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■REINE! 


Mode  d’administration.  —  Vn  verre 
matin  à  jeun,  un  second  verre  au  bout  d’ui 
heure  si  posséle,  un  verre  avant  le  déjeuner,  i 
çerre  une  heure  avant  le  dîner,  le  reste  de 
houteille  étant  consommé  aux  repas. 


Autres  indications  de  VAIS  LA  REINE 


DIARRHÉE  INFANTILE 

GASTRO-ENTÉRITES  (Enlants  et  Adultes)  -  DIABÈTE 
CURE  DE  BOISSON 

DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 


EVITEZ  LES  SUBSTITUTIOHS 


IVALS<aREINË| 


s  chez  tous  les  maïcüandr  d’eaus 
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A  Vala-les-Balns  (Ardèche). 
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La  FOlüLE  la  plus  COiPLÈTE,  la  plus  ACTIÏE,  la  mieux  TOLÉBÊE  : 
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Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  d,e  la  Fatuité . 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers . 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations . 


DentimCalonnoa 


Dernières  Nouvelles. 


A  travers  l’Officiel 

Hôpitaux  psychiatriques.  — Assistance  pu¬ 
blique.  —  Pensions  militaires.  —  Hygiène 
publique.  — ■  Légion  d’honneur.  — •  Con¬ 
cours  de  l’internat  en  médecine  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  (Admissibilité  1937) . 

Correspondance 

Mutualité  familiate  :  L’article  10.  —  Fis¬ 
calité  —  Base  de  la  patente  sur  un  garage. 
Questions  diverses  :  Sur  le  diplôme  d’hy¬ 
giène  industrielle  et  médecine  du  travail 
et  ses  débouchés.  — Un  problème  de  secret 
profes.sionnel.  —  La  loi  sur  la,  semaine  de 
40  heures  n’est  pas  applicable  aux  profes¬ 
sions  libérales.  —  La  prescription  de  deux 
ans  ne  peu-  ctie  opposée,  par  les  collecti¬ 
vités  publiques.  —  Application  de  la  loi 
sur  les  allocations  familiales.  —  Assu¬ 
rances  socicdes  :  Sur  l’immatriculation 
des  femmes  de  ménages  aux  Assurances 
sociales.  —  Reprise  du  droit  auxpresta- 
tions  après  une  période  de  six  mois . 


Âiionnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 

Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu'il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  distr  devoir  figui 
MM.  les  docteurs  ; 

Alger  !  Âdda.  Dana,  Picard, 

Tifflsit,  (Jules)  (engl.  spok) 

Amélie -les -Bains  :  Alardo, 

Arguel  (Doubs)  ;  H.  et  J.  Bon. 

Bandol  :  Charmot  et  Rozet, 

[Mais.  cur.  Aéiio-JHar.),Marçon. 

Beaulleu-sup-Mer  :  L.  Ber- 
tier,  Rlcoux. 

Beausoleil  ;  Andoly. 

B  arritz  :  Clavel  Pierre,  La- 

Boulou  (le)  ;  Jean  Noguès. 

BIskre  (bud-Algerlen)  ;  Cha- 


lenler  [ophia 
Cambo-les-Bains  ;  A.  Gami¬ 
ne,  Chatard,  Colbert,  Trotot. 
Cannes  ;  Bourgeols-Gavardin, 
P.-E.  Bousquet.  B’  o  u  r  n  1  e  r . 
P.  Houssiaux,  J  oublot. 


Cap-d’AII  :  Lyons. 
Carnac-plage  :  E.  St-Martin. 
CassIs-sur-Mer  :  Agostini. 
Chamonix:  de  Chabanolle. 
Ciboure  ;  P.  Sousbielle. 
Fréjus  :  Turcan. 

Grasse  :  Bossuet,  Brody,  Chau- 


Jougne  :  P.  Charlin. 

Juan-les-PIns-AntIbes:  Clau¬ 
del  [chir.\. 

La  Seyne  :  Grandjoan,  J.-M. 


IHégève  (Hta-Sar.)  :  M.  Grenet, 
J'acquellne  Grenet. 

Menton  ;  Camaret,  P.deLen- 
genhagen,  Paul  Ray. 

Mont-Dore  :  Debidour. 

Monte-Carlo  ;  S.  Vivant. 

Nice  ;Bernard,  Brouxel  (  Chi'r.], 
Oauvin,  Chatenoud,  Auguste 
Colin,  Daniel,  Dormdy,  Dra¬ 
pier,  M.  l’aure,  Gazzola, 
GaudlchonlO.R.Z..),  Guerry, 
E.  Guérin,  G.  Henry  {Rt^. 
.Y),  Kent-Monnet,  Larue,  Le 
Geard,  [mal.  nerv.]  Lelongt 
Max,  Llotard,  Malaussène, 
[Pn.  art.),  Nafilyan, Nicolas, 
Phlpps  [derm.],  Plettri, 
Rouvière,  SIneau  [acc.\,  Tru- 
tié  de  Vaucresson  [cht.  acc.), 
Vizerie. 

Pau  !  Bajac,  Carcy,  Cornet. 

St-Didier  :  A.  Masquln. 

Ste-MaxIme-sur-Mer  :  Baus- 

set,  Flconettl. 

St  -  Raphaël  -  Valesoure  : 

Boulle  [Gyn.  v.  «•.),  Léon 
Clément,  [clin,  chir.),  Mar¬ 
cel  Rochette  \slom.),  Théo 
Roux  de  Laroque. 

Sanary-sur-Mer:P.  GalTard. 

g aujon  :  Dubois. 

Toulon  :  Jamln  [chir.),  (Scage 
ololaryrg) 

Vernet-les-BaIns  :  Ponson. 

Al- 

Vlllard-de-Lans  :  Bassaget 
[Mal.  ces  enf.).  Héraut  [mal. 
enf.),  Suau  [Mal.  enf.) 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8*) 


GRIPPE  •  NÉVRALGIES 


SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 


Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  1.  —  Important  laborat.  cherche  doct.  franç.  pour 
visites  méd.  Afrique  du  Nord  et  une  région  en  France. , 
Très  sérieuses  référ.  exigées. 


N»  2.  —  Paris.  A  céder  près  gds  boulev.,  appartein. 
'  6'p.,  confort.  Loyer  8.000.  Conviendr.  à  doct.  Aucun 
méd.  dans  secteur.  Téléph.  Prov,  31-79. 


1,  rue  Dante,  Paris  (Sfi).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


N»  3.  —  On  désire  acheter  d’occas.  et  en  bon  état, 
patins  à  roulettes  uvec  roulem.  à  billes,  pour  Ailettes 
-  de  10  et  15  ans. 


No  4.  —  Côte  d’Azur.  Cause  départ  colonies,  céderais 
très  bon  poste  méd.  génér.',  accouch.,  proxim.  grande 
ville.  Bon  chifï.  afi.  prouvé.  Bail  3.500.  A  céder  20.000. 


N®  5.  —  Doct.  recherche  assistant  pour  visites  domi¬ 
cile,  jour  et  nuit,  anesthésies  :  Français  non  naturalisé, 
ayant  effectué  service  milit.  si  possib.  et  muni  diplôme 
Etat. 


a  Ombre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Opothérapie 
Hématique 


DESCHIENS 
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VII  —  5 


Renseignements  I>EJ{IN7ÈJ{ES  J^OUYELLES 


A  céder,  Côte  d’Azur,  établissenient  médical  en  pleine 
exploitation.  Situation  magnifique,  existe  depuis  29  ans. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Baonr,  Grasse. 

«  La  Solelllette  »  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Le  manganèse,  grand  producteur  d’oxygène,  purifie 
tout,  aseptise  tout,  désodorise  tout.  Dans  l'organisme, 
il  remplit  le  même  rôle  que  dans  l’hygiène  :  il  nettoie, 
aseptise,  tonifie  le  tube  digestif.  La  tablette  de  Man- 
GAïNE  est  le  seul  produit  pouvant  rendre  ce  service. 
Sucez  quotidiennement,  et  lentement,  4  à  6  tablettes. 


«  La  Colline  »•  à  Saint-Antoine  -  Nice.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  11)09.  Situation  idéale. 
Altitude  260  mètres.  Hydro-électro-héliothérapie.  Médecins. 
Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


Villa  du  Parc.  Saujon  (Char.-Inpe.).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuroVdigestives.  Dr  Dubois. 


Renouvellement  des  Abonnements 


En  raison  des  frais  de  plus  en  plus  élevés  qu'entraî¬ 
nent  àctuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement  (70  fr.), 
par  virement  ou  chèque  postal,  chèque  bancaire,  etc., 
au  nom  du  Concours  Médical  (Compte  Chèques  postaux, 
Paris  167-95.) 


—  Faculté  de  médecine  de  Lille.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  Charles  Dus  ois  a  été  réélu  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Lille. 

—  Prix  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux, 
1937.  —  Prix  Godard  de  2.000  francs.  Section  ana¬ 
tomie  et  physiologie  :  M.  le  Docteur  Beauvieux 
(Jean). 

Prix  Triennal  Testât  :  M.  le  Docteur  Renon.. 

Prix  Biennal  BadciJ,  :  M.  le  Docteur  Rolland  (Al¬ 
bert). 

Prix  de  médecine  coloniale.  Médaille  de  vermeil: 
M.  le  Docteur  de  Mets  ;  M.  le  Docteur  Abbatucci.  — 
Médaille  de  bronze  :  M.  le  Docteur  Perre  Ghesneau 
M.  le  Docteur  Mébarek. 

Prix  de  la  Société  d’hygiène  publique  de  la  Ville  de 
Bordeaux  :  Médaille  d’argent  :  M.  le  Docteur 
Normand. 

Prix  Godard  des  thèses.  Médaille  d’or  :  M.  le  Doc¬ 
teur  Auriac  (Jean).  —  Médaille  de  vermeil  ;  M.  le 
Docteur  Duvergey  ;  M.  le  Docteur  Rocher  (Ch.).  — 
Médaille  d’argent  :  M.  le  Docteur  Verger  ;  M.  le 
Docteur  Benelli  .  —  Médaille  de  bronze  :  MM.  les 
Docteurs  Normand,  Crozafon,  Collet,  Cluzel, 
Ferrand,  Darmaillacq,  Marty,  MébaTçfc,  Copin, 
Vincent,  de  Reynal,  Pateu. 


TOUT  Déprimé 

«  SURMENÉ 


tout  cérébral 
»  INTELLECTUEL 


T  CONVALESCENT 
NEURASTHÉNIQUE 


EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D'ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 

• 

DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIllONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARIS 


La  NEVROSTHENINE  est  indiquée  chex  tout  sujet  soumis  à  une 
CURE  de  DÉSINTOXICATION  ou  d^'AMAIGRISSEMENT  pan  un  négima  restneint. 


L’état  da  mieuxmëtna  et  ia  sensation  d’énengie  ainsi  pnocunés 
pernteitenide  suivre  le  traitement  diététique  tout  ia  temps  nécessaire. 
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—  Hôpital- hospice  de  Saint-Denis  (Seine).  — 
Concours  d’internat.  —  Un  concours  pour  sept 
places  d’internes  titulaires  aura  lieu  à  l’hôpital-hos- 
picede  Saint-Denis,  le  lundi  17  janvier  1938  et  jours 
suivants,  à  9  heures. 

Sont  seuls  admis  à  prendre  part  au  concours,  les 
'  étudiants  et  étudiantes  en  médecine,  français  ou 
naturalisés  français,  pourvus  d’au  moins  seize 
inscriptions  nouveau  régime  et  âgés  de  moins  de 
30  ans  au  1er  janvier  de  l’année  du  concours. 

La  liste  d’inscription  sera  close  huit  jours  avant 
l’ouverture  du  concours. 

Chaque  demande  d’inscription  )levra  être  accom¬ 
pagnée  des  pièces  ci-après  : 

1°  Extrait  d’acte  de  naissance  ;  2°  Pièce  établis- 
.sant  la  situation  du  candidat  au  point  de  vue  mili¬ 
taire  ;  3“  Notice  indiquant  les  titres  scientifiques  et 
hospitaliers  du  candidat  ;  4»  Certificat  de  scolarité 
de  date  récente. 

Avantages  :  indemnités  mensuelles  variables 
(environ  1.275  francs). 

Extrait  du  règlement.  —  Art.  2.  —  Les  internes 
titulaires  sont  nommes  pour  un  an.  Leurs  fonctions, 
qui  se  terminent  tous  les  ans  le  31  janvier,  peuvent 
être  prorogées  successivement  deux  fois  pour  une 
nouvelle  année  par  décision  de  la  Commission  admi- 
ntstrative  de  l’hôpital  et  sur  avis  des  médecins  et 
chirurgiens  chefs  de  service  et  du  Directeur  de  l’Eta¬ 
blissement.  Le  renouvellement  de  l’année  d’inter¬ 


nat  doit  être  demandé  trois  mois  au  plus  tard  avant 
l’expiration  de  l’année  en  cours. 

Tout  interne  qui  sera  reçu  docteur  en  médecine 
au  cours  de  ses,  fonctions  sera  ipso  facto  considéré 
comme  démissionnaire. 

Art.  4.  —  La  Commission  administrative  arrête 
la  liste  des  candidats  admis  au  concours. 

Art.  6.  —  Le  concours  comprend  : 

1°  Une  composition  écrite  sur  un  sujetd’anatomie; 

2“  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  de  patholo¬ 
gie  externe  ; 

3°  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  de  patholo¬ 
gie  interne. 

Les  sujets  décomposition  écrite  sont  tirés  au  sort, 
au  début  de  chacune  des  trois  séances  ,  parmi  trois 
sujets  choisis  par  le  jury  réuni  au  complet. 

Les  candidats  ont  1  heure  et  demie  pour  traiter- 
chaqüe  question. 

Chaque  question  est  notée  de  0  à  20  points.  Les 
candidats  qui  n’ont  pas  obtenu  un  total  de  vingt 
points  pour  .les  trois  épreuves  écrites  sont  éliminés. 

4“  Deux  questions  orales  de  cinqminutes,  après  dix 
minutes  de  réflexion  : 

a)  Une  question  de  pathologie  externe  ou  obstétri¬ 
cale  ;  • 

b)  Une  question  de  pathologie  interne. 

Chaque  épreuve  orale  est  notée  de  0  à  20  points. 

Art.  7.  —  Les  candidats  sont  classés  par  ordre 

de  mérite.  En  cas  de  classement  ex-æquo,  il  est  tenu 
compte  des  titres  universitaires  ou  hospitaliers  anté- 


Hémorragies,  Diathèses  hémorragiques: 

Hémorragies  pulmonaires,  rénales,  vésicales  gas¬ 
triques,  ménorragies,  métrorragies,  hémophilie. 

Troubles  de  la  grossesse: 

Hyperémèse  gravidique,  avortement  habituel, 
carie  et  gingivite  de  la  grossesse. 

Maladies  infectieuses: 

Tuberculose,  diphtérie,  pneumonie,  grippe  etc. 
(pour  compenser  la  consommation  augmentée  de 
vitamine  C  et  pour  atténuer  la  toxicité). 

En  outre 

Dans  le  scorbut  et  autres  états  de  carence 
bans  les  affections  des  dents  et  de  la  bouche 
Dans  les  régimes.diététiques 

Laboratoires  SANOMEDIA, 

65,  Rue  de  la  Victoire,  PARIS  9» 
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Adresser  les  demandes  à  M.  le  Directeur  des  hôpi¬ 
taux  Sadiki  et  B.  Conseil,  en  joignant  les  pièces  ci- 
après  : 

Une  expédition  dûment  légalisée  de  l’àctedenais- 
sance. 

Les  pièces  justifiant  la  scolarité  ou  les  diplômes 
et  titres. 

Les  picèes  établissant  la  situation  du  candidat  au 
point  de  vue  militaire. 

Avantages  accordés.  —  Traitements  :  Pre¬ 
mière  année-:  9.000  francs  ;  deuxième  année  :10.000 
francs  ;  troisième  et  quatrième  années  :  11. 000  francs. 

Une  indemnité  complémentaire  annuelle  de 
2.000  francs  est  allouée  aux  internes  titulaires  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une  Université 
française. 

Logement,  chauffage,  éclairage,  blanchissage. 

Le  prix  de  la  traversée  de  Marseille  à  Tunis,  en 
deuxième  classe,  est  remboursé  après  un  an.  de 
fonctions  effectives  à  l’hôpital, auxinternesdenatio- 
nalité  française  recrutés  dans  la  Métropole. 

Le  prix  de  la  traversée  de  Tunis  à  Marseille,  en 
deuxième  classe,  est  remboursé  à  cesmêmesinternes, 
après  deux  ans  de  fonctions  au  moins,  s’ils  retour¬ 
nent  se  fixer  en  France  pour  y  exercer  leur  profes¬ 
sion. 

Pour  obtenir  le  remboursement  de  ces  frais,  il  est 
nécessaire  de  retirer  Un  reçu  de  la  Compagnie  de 
navigation. 


NOVURIT 

SUPPOSITOIRES  --  AMPOULES 

Le  diurétique  éprouvé  dans  toutes 
les  affections  accompagnées  de 
rétention  hydrique  et  chlorurée  : 
oedèmes  d'origine  cardio- rénale, 
ascite,  pleurésie,  hydrothorax, 
obésité  hydrophile,  stade  pré¬ 
œdémateux. 

lE  PROGRÈS  SCIENTIFIQUE.  M.  LEFEBVRE,  Pharmacien,  25,  Bd  de  la  Tour  Moubourg.  PARIS-?» 


rieurs,  s’il  en  existe,  ou  du  nombre  d’inscriptions  en 
médecine. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  s’a¬ 
dresser  au  Directeur  de  l’Hôpital  de  Saint-Denis, 
7  his,  rue  du  Fort-de-l’Est,  de  9  heures  à  12  heures 
et  de  14  heures  à  17  heures. 

— •  Hôpitaux  Sadiki  et  E.  Conseil,  de  Tunis.  — 
Internat.  —  Trois  vacances  d’internes  (une  en  oto- 
rhino-laryngologie,  une  en  radiographie,  une  en 
médecine  générale)  existent  actuellement  aux  hôpi¬ 
taux  Sadiki  et  E.  Conseil,  à  Tunis. 

Les  conditions  générales  sont  les  suivantes  :  na¬ 
tionalité  française  ou  tunisienne,  vingt  inscriptions. 

Le  classement  aura  lieu  sur  titres,  la  préférence 
étant  donnée  aux  candidats  dans  l’ordre  ci-après  : 

10  Candidats  ayant  obtenu  au  concours  le  titre 
d’interne  dans  les  hôpitaux  d’une  ville  de  Faculté; 

2»  Candidats  justifiant  du  titre  d’interned’Ecole 
de  médecine  ; 

30  Candidats  ayant  obtenu  au  concours  le  titre 
d’interne  suppléant  dans  les  hôpitaux  d’unevillede 
Faculté  ; 

40  Candidats  ayant  obtenu  au  concours  le  titre 
d’interne  dans  certains  hôpitaux  d’importance 
notoire  ; 

50  Candidats  ayant  obtenu  au  concours  le  titre 
d’externe  dans  les  hôpitaux  d’une  ville  de  Faculté  ; 

6°  Candidat  justifiant  de  titres  universitaires  ou 
de  travaux  particuliers. 
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—  Confédération  des  Syndicats  médicaux.  — 
A  la  récente  Assemblée  générale  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux,  le  Docteur  Dibos  a  été  élu 
président  de  la  Confédération,  fonction  qu’il  a  déjà 
occupée  pendant  cinq  années,  avec  une  grande  auto¬ 
rité. 

Nous  sommes  heureux  de  lui  adresser  nos  plus 
sincères  félicitations. 

—  Légion  d’honneur.  —  Sont  élevés  à  la  dignité 
de  grand-croix  de  la  Légion  d’honneur  :  M.  le 
Docteur  Edouard  Beanly,  professeur  à  i’Institut 
catholique,  membre  de  l’Académie  des  Sciences 
l’éminent  savant  à  qui  l’on  doit  la  découverte  du 
principe  de  la  radiophonie. 

M.  le  médecin  général  Polin,  du  cadre  de 
réserve,  membre  du  Conseil  de  l’Ordre  de  la  Légion 
d’honneur. 

—  Mariage.  —  Le  Docteur  et  Madame  Serfaty, 
d’Alfortville,  nous  font  part  du  mariage  de  leur 
second  fils,  M.  Albert  Serfaty,  licencié-ès-sciences, 
diplômé  de  biologie,  préparateur  à  la  Faculté  des 
Sciences  de  Paris, avec  Mademoiselle  Claire Riviere 
licenciée  ès  sciences. 

Le  mariage  a  eu  lieu  dans  la  plus  stricte  intimité, 
le  samedi  20  novembre  1937  à  la  mairie  du  II®  arron¬ 
dissement  de  Paris. 

Nos  meilleurs  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes 
époux. 

—  Nécrologie.  — Nous  avons  le  grand  regret  d’an¬ 
noncer  la  mort  de  M.  le  médecin  général  On  île,  du 


Cadre  dé  réserve,  commandeur  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur.  M.  Odile  avait  présidé  pendant  de  longues 
années  la  Commission  supérieure  des  soins  gratuits 
au  ministère  des  Pensions.  Nous  y  avions  pu  appré¬ 
cier  sa  grande  bienveillance  et  sa  parfaite  courtoi¬ 
sie.  J.  N. 

—  Nous  apprenons  avec  regret  la  mort  du  Docteur 
Massé,  de  Dun-sur-Auron  (Cher)  ;  du  Docteur 
Nicolas,  de  Marseille  ;  du  Docteur  JACQUEMONT,de 
Roubaix. 

—  Æsculape.  —  Sommaire  de  décembre  193,7  ; 
Cécilia  Gallerani,  la  dame  à  la  fouine.  Peinture  du 
Vinci  (1  illustration).  —  La  purgation  aux  îles 
Loyauté,  par  Roland  Mascart  (2  illustrations).  — 
La  Fontaine  de  Jouvence,  par  Louis  Masson,  doc¬ 
teur  en  phai’macie  (8  illustrations).  {A  suivre).  — 
Louise  Hervieu,  dessin  de  Roger  Wild  (1  illustra¬ 
tion).  —  Le  Docteur  Georges  Duhamel,  dessin  de- 
Roger  WiLD  (1  illustration).  —  Le  geste  d’Havpo- 
crate,  par  François  de  Rilly  (5  illustrations).  — 
■Jean  de  Luxembourg,  1’  «  Aveugle  ».  Portrait  du 
«  Recueil  d’Arras  »  (1  illustration) .  —  La  Grive,  bois 
gravé  de  Morin-Jean  (1  illustration).  —  Une  Grive 
morte,  marbre  de  Houdon  (1  illustration).  —  Benoît 
Formaggini,  «  Homme  Tronc  »,  par  le  Docteur  A.-J.- 
M.  Lamers,  de  Bois-le-Duc  (Hollande)  (3  illustr.).  — 
L’Homme  qui  a  mal  aux  dents,  masque  caricatural 
d’Arnold  Bockhn  par  lui-même  (1  illustration).  — 
Table  des  matières  1937.  —  Supplément  (17  illustr.). 


DRAGEES  LUMEVAL 


‘  DRAGEVAL  ’ 


TENSORYL 

\  (PILULES  OLUTINISÉES)  \  R 

\  Artério-sclérose  -  Hyoertension  artérielle  \ 

\  et  troubles  qui  s'y  rattachent  \ 

\  (spasmes  artériels,  etc.)  \ 

\  5  à  6  pilules  par  jour  pendant  dix  jours  \ 

\  suivis  d’une  période  au  moins  égale  de  repos  \ 

i\cHL0R0MAGNESI0N 


DESCOMAM  AFils' 


(GOUTTES) 

Asthénie  -  Affections  entéro-hépatiqucs 
Urologie  -  Dermatologie  -  Tumeurs 

15  gouttes  deux  jois  par  jour  {Enjants  :  6  à  8  gouttes  deux  fois) 
Accidents  sériques  ÎOO  gouttes  par  jour  * 
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Membres  suppléants  dudit  Tribunal  ;  MM.  Fran¬ 
çais  et  DescourtS:  docteurs  en  médecine  à  Paris. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Hôpitaux  psychiatriques 

Un  poste  de  médecin-chef  de  service  au  Centre 
d’hygiène,  mentale  de  Marseille  est  actuellement 
vacant,  par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Perrus- 
sel,  appelé  à  un  autre  poste. 

,(/.  O.,  14  deeemère  1937.) 

Assistance  publique 

Médaille  d’honneur  de  l’Assistance  publique 
Médaille  d'or 

M.  Savornin  (Armand-Raoul),  médecin  général 
inspecteur,  directeur  du  Service  de  santé  de  la 
région  de  Paris. 

(J.O.,  15  décembrel937.) 

Pensions  militaires 

Tribunal  déparlemental  des  pensions  de  la  Seine 

Sont  nommés  pour  l’année  1938  : 

1*'®  section 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Paris  :  M.  Loewy,  docteur  en  médecine  à  Paris.  1 


2®  section 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Paris  :  M.  Mendelsohn,  docteur  en  médecine  à 
Paris. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Re- 
vault  d’Alonnes  et  Bonnet-Roy,  docteurs  en  méde¬ 
cine  à  Paris,  .  • 

3®  section  I 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Paris  :  M.  Duvoir,  docteur  en  médecine  à 
Paris. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Gui- 
bert  et  Coste,  docteurs  en  médecine  à  Paris. 

4®  section 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pension 
de  Paris  :  M.  Lutaud,  docteur  en  médecine  à  Paris. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Piéde- 
lièvre  et  Lyon-Caen,  docteurs  en  médecine  à  Paris. 

5®  section 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Paris  :  M.  Maréchal,  docteur  en  médecine  à  Paris. 

Membres  suppléatns  dudit  Tribunal  :  MM.  CeiÛier 
et  Truelle,  docteurs  en  médecine  à  Paris. 

(/.  O.,  18 décembre  1937.)  . 


à 

1 

Médication  iodo-arsénicale-phosphorée-Strychnique  ^ 

\ 

lÉMAGÉNINE  GIRAUD  | 

1 

Lymphatisme,  Adénopathie,  J{achitisme, 

Fous  états  infectieux  — ^  Tous  états  ganglionnaires 

Adultes  ;  3o  à  4o  gouttes 

Fm  ANTs  :  2  gouttes  par  année  d’âge 

iLab.  “YSE”  H.  CHATELUT,  65, rue  Louis  Blanc,  Paris-X®  mÊÊÊmÊÉ 
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Hygiène  publique 

Arrêtés  des  15  et  17  décembre  1937  portant  réglementa¬ 
tion  et  fixant  la  composition  de  la  Commission 
d'hygiène  industrielle  (J.  O.,  18  décembre  1937). 

Inspection  dépautementale  d’hygiène 
Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du  17  décembre  1937,  sont  maintenus  en  fonc¬ 
tions  et  admis  au  bénéficedu  titre  III  du  décret  du 
15  avril  1937  : 

I.  —  Inspecteurs  départementaux  d’hygiène 

M.  le  Docteur  Boulard,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  de  l’Indre. 

M.  le  Doctèur  Escadre,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  de  l’Yonne. 

M.  le  Docteur  Forestier,  inspecteur  départemen¬ 
tal  d’hygiène  de  Seine-et-Marne  (détaché). 

M.  le  Docteur  Grenoilleau,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  de  Loir-et-Cher. 

M.  le  Docteur  Triollet,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  du  Morbihan. 

IL  —  Inspecteurs  adjoints  départementaux  d’hygiène 

M.  le  Docteur  Abbal,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  la  Dordogne. 

M.  le  Docteur  Agard,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  la  Dordogne. 


M.  le  Docteur  M.  Baissette,  inspecteur  adjoint 
départemental  d’hygiène  de  l’Eure. 

M.  le  Docteur  M.  Bollon,  inspecteur  ajoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  Tarn-et-Garonne. 

M.  le  Docteur  Capelin,  inspecteur  adjoint  àépar-- 
temental  de  Seine-et-Marne. 

Mme  le  Docteur  Danzig,  inspectrice  adjointe 
départementale  d’hygiène  du  Loiret. 

M.  le  Docteur  Daude,  inspecteur  adjoint  départe¬ 
mental  d’hygiène  de  l’Aude. 

M.  le  Docteur  Delavelle,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  l’Aisne; 

M.  le  Docteur  Dupuy,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  du  Calvados. 

M.  le  Docteur  Faivre,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  Seine-et-Marne. 

M.  le  Docteur  Foucaud,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  l’Aisne. 

M.  le  Docteur  Gibelin,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  la  Vendée. 

M.  le  Docteur  Jouvelet,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  la  Haute-Garonne. 

M.  le  Docteur  Landret,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  du  Calvados. 

M.  le  Docteur  Leblanc,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  l’Isère. 

M.  le  Docteur  Marguerit,  inspecteur  adjoint 
départemental  d’hygiène  de  l’Isère. 

M.  le  Docteur  Ouillon,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  l’Isère. 
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M.  le  Docteur  Paulet,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  la  Dordogne, 

M.  le  Docteur  Porte,  inspecteur  adjoint  départe¬ 
mental  d’hygiène  de  Saône-et-Loire. 

M.  le  Docteur  Salauze,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  l’Aude. 

M,  le  Docteur  Vernus,  inspecteur  adjoint  départe¬ 
mental  d’hygiène  de  Saône-et-Loire. 

M.  le  Docteur  Villiet,  inspecteur  adjoint  départe¬ 
mental  d’hygiène  de  la  Dordogne. 

III.  — Direcieu  s  des  bureaux  municipaux  d'hygiène 
(Villes  de  50.000  à  100.000  habitants) 

M.  le  Docteur  Bèrget,  directeur  du  bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  du  Mans  (Sarthe). 

M.  le  Docteur  Deschamps,  directeur  du  bureau 
municipal  d’hygiène  de  Saint-Denis  (Seine). 

M.  le  Docteur  Montagnol,  directeur  du  bureau 
municipal  d’hygiène  d’Orléans  (Loiret). 

Les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés  sont  main¬ 
tenus  dans  leurs  affectations  actuelles. 

.  Ils  seront  ultérieurement  placés  dans  les  différents 
grades  et  classes,  conformément  aux  dispositions  de 
l’article  17  in  fine  du  décret  du  15  avril  1937. 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du  17  décembre  1937,  sont  maintenus  en  fonc¬ 
tions  et  admis  au  bénéfice  des  dispositions  du  titre 
III  du  décret  du  15  avril  1937  dans  les  conditions 


prévues  au  premier  paragraphe  de  l’article  17  dudit 
décr^ét  : 

Directeurs  de  bureaux  d'hygiène 
(Villes  de  moins  de  50.000  habitants) 

M.  le  Docteur  Bosquain,  directeur  du  bureau 
municipal  d’hygiène  de  Nanterre  (Seine). 

M.  le  Docteur  Fraissinet,  directeur  du  bureau 
municipal  d’hygiène  d’Antibes  (Alpes-Maritimes). 

M.  le  Docteur  Julie,  directeur  du  bureau  munici¬ 
pal  d’hygiène  de  Menton  (Alpes-Maritimes). 

M.  le  Docteur  Thurel,  directeur  du  bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  de  Bègles  (Gironde). 

Les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés  sont  main¬ 
tenus  dans  leurs  affectations  actuelles.  \ 

Par  arrêtés,  du  18  décembre  1937  : 

M.  le  Docteur  Boulard,  inspecteur  départeip entai 
d’hygiène  de  l’Indre  est  affecté  sur  sa  demande,  dans 
le  département  des  Landes. 

M.  le  Docteur  Forestier,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  de  Seine-et-Marne  (détaché),  est  réinté¬ 
gré  et  affecté,  sur  sa  demande,  dans  le  département 
de  la  Gironde. 

M.  le  Docteur  Triollet,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  dü  Morbihan,  est  affecté,  sur  sa  demande,, 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure, 

M.  le  Docteur  Baissette,  inspecteur  adjoint  dépari 


NEURINASE 


'tnorce  le 

sommeil  naturel- 


Insomnie 

Troubles  nerveux 


tch  -  &  Littérature 

Laboratoires  genévrier 

^  Rue  du  Débarcadère  PARIS 


12  —  XIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


—  38 


1  —  2  —  1 


temental  d’hygiène  de  l’Eure,  est  nommé  inspecteur 
départemental  d’hygiène  du  département  de  l’Eure. 

M.  le  Docteur  Daudé,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygièné  de  l’Aude,  est  nommé  inspecteur 
départemental  d’hj'giène  du  département  de  l’Aude. 

M.  le  Docteur  Delavelle,  inspecteur  adjoint  dépar- 
tementald’hygiène  de  l’Aisne,  est  nommé  inspecteur 
départemental  d’hygiène  du  département  de  la 
Sarthe. 

M.  le  Docteur  Faivre,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  de  Seine-el-Marne,  est  nommé  inspecteur 
départemental  d’hygiène  du  département  de  la 
Lozère. 

M.  le  Docteur  Paulet,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  la  Dordogne,  est  nommé 
inspecteur  adjoint  départemental  d’hygiène  du 
département  de  la  Vendée.  \  ' 

[J.  O.,  19  décemhre  1937..) 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
a  Li«  Sou  Médical  j>  a  deux  objets  principaux  : 

1“  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500,000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2°  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difHcultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


LÉGION  D’HONNEUR 

SERVICE  DE  SANTÉ 
Résebves 

!•  AR3IÉE  MÉTROPOLITAINE 

Par  décret  du  16  décembre  1937,  rendu  sur  la  pror 
position  du  ministre  delà  Défense  nationale  et  de  la 
Guerre,  sont  promus  où  nommés  dans  l’ordre  national 
de  la  Légion  d’honneur,  au  titre  de  la  loi  du  3  août  1936 
(avec  Irailement),  les  militaires  des  réserves  dont 
les  noms  suivent  : 

Au  grade  d’officier 

Lavelle,  médec.  command.,  IS^rég.  ;  Corvisy,  médec. 
command.,  rég.  Paris  ;  Arbez,  médec.  cominand.,  13® 
rég.  ;  Fouet,  médec.  capit.,  rég.  Paris. 

Au  grade  de  chevallier 

Chambelland,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Guillemin, 
médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Mougeot,  méd.  command., 
19“  C.  A.  ;  .leannot,  médec.  commandant,  tr.  Tunisie  ; 
Gondal,  médec.  capit,,  rég.  Paris  ;  Lombard,  médec. 
capit.,  15“  rég.  ;  Dieudonnat,  médec.  capit.,'  9“  rég.  ; 
Doazan,  médec.  capit., rég.  Paris  ;  Dayüe,  médec.  capit., 
15“  rég.  ;  Girod,  med.  lieut.,  2“  rég.  ;  Bennejean,  capit., 
13“  lég.  ;  Dhalluiu,  médec.  capit.,  1““  rég... 

Fayol,  médec.  capit.,  14“  rég.  ;  Chapuis,  médecin 
capit.,  troupes  Maroc  ;  Maître,  médec.  capit.,  7“  fég. 
Lefebvre,  médec.  capit.,  17“  région  ;  Witas,  médec 
capit.,  19“  C.  A.  ;  Prévost,  médec.  capit.,  rég.  Paris 
Lory,  médec.  capit.,  9“  rég.  ;  Didier,  médec.  capit., 
20“  rég.  ;  Miguen,  médec.  lient.,  11“  rég.  ;  Germain, 

Voir  la  suite  page  LV-Ô7 
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NOS  SOUHAITS 

Le  Concours  Médical  adresse  ses  meilleurs  souhaits  à  ses  lecteurs, 
à  tous  les  praticiens  de  France  et  à  leurs  familles. 

Dans  les  circonstancês  angoissantes  que  nous  traversons,  il  sou¬ 
haite  une  entente  parfaite,  une  coopération  confiante  et  harmonieuse 
de  nos  syndicats,  de  toutes  nos  oeuvres  et  de  toutes  nos  Sociétés  médi¬ 
cales.  Jamais  cette  union  n’a  été  plus  indispensable.  Il  souhaite  que 
les  médecins  praticiens  ne  suivent  pas  un  exemple  trop  fréquemment 
donné  actuellement  dans  notre  pays  dont  les  citoyens  qui  devraient 
s’entendre  et  s’unir  pour  sauver  la  Nation,  Se  laissent  guider  par  un 
égoïsme  imbécile  et  employent  la  faible  énergie  dont  ils  se  sentent 
encore  capable,  à  s’entre-déchirer  et  à  précipiter  la  course  à  l’abîme. 

Souhaitons  donc  la  concorde  et  l’union  dans  le  Corps  médical  et  la 
paix  dans  son  sein  aux  hommes  de  bonne  volonté. 

J.  N. 


A  PROPOS  D’UNE  MÉDAILLE 

L’évocation  rétrospective  de  l'histoire  du  syndicalisme  médical  en  France 
Les  raisons  profondes  et  instinctives  de  son  développement 

Le  Conseil  de  la  Conjédération  des  Syndicats 
médicaux  français  a  fait  frapper  une  médaille 
qu’elle  a  décernée  à  ceux  qui  lui  paraissent  avoir 
rendu  quelques  services  au  syndicalisrne  médi¬ 
cal.  Il  m’a  fait  le  grand  honneur  de  me  désigner 
parmi  ces  privilégiés  ;  je  le  remercie  sincèrement  ; 
de  toutes  les  distinctions  dont  j’ai  été  l’objet  au 
cours  de  ma  longue  carrière  (et  elles  sont  nom¬ 
breuses),  je  n’en  ai  accepté  aucune  avec  plus  de 
fierté,- ni  avec  plus  de  plaisir.  En  me  décernant 
sa  médaille,  la  Confédération  a  certainement 
voulu  rendre  hommage  aux  pionniers  du  syndi¬ 
calisme  médical  dont  je  reste  aujourd’hui  un 
des  rarissimes  représentants.  Qu’il  me  soit  per¬ 
mis  à  cette  occasion  d’évoquer  les  temps  que  je 
qualifierai  d’héroïques  de  notre  syndicalisme 
que  bien  peu  de  nos  confrères,  même  de  nos  diri¬ 
geants,  connaissent. 

Ce  fut  en  1895  que  me  fut  confié  le  secréta¬ 
riat  de  V  Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France.  J’exerçais  depuis  deux  ans..  L’Union,  à 
peine  existante,  comptait  tout  au  plus  un  millier 


d’adhérents,  dispersés  en  France,  dont  la  moi¬ 
tié  étaient  membres  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine.  Cette  Association,  sans  ressources, 
sans  cohésion,  avait  besoin  d’un  secrétaire  et 
n’en  trouvait  pas.  Ce  fut  le  hasard  de  quelques 
relations  du  Progrès  Médical  où  je  collaborais, 
qui  me  fit  mettrela  main  dans  l’engrenage  syn¬ 
dical  où  je  devais  passer  ti.ut  entier,  J’ignorais 
tout  des  Syndicats  et  de  la  défense  profession¬ 
nelle,  mais  j’avais  une  qualité,  que  beaucoup 
considèrent  comme  un  défaut,  je  prenais  au  sé- 
rieuxles  rôles  que  j’acceptaisderempliret  je  m’y 
consacrais  tout  entier,  ne  refusant  jamais  d’écou¬ 
ter  Iqs  conseils  des  hommes  plus’ expérimentés.  ' 
L’Union  des  Syndicats  médicaux  était  sans 
argent  et  sans  influence, mais  elle  avait  à  sa  tête 
quelques  hommes  qui  avaient  une  foi  tenace  en 
ses  destinées.  Ils  entreprirent  de  faire  triompher 
le  libre  choix  dans  l’application  de  la  loi  d’assis¬ 
tance,  de  lutter  contre  l’exercice  illégal,  de  com¬ 
battre  les  abus  de  la  Mutualité.  Leur  action, 
insolite  à  cette  époque,  donna  des  résultats  et 
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attira  l’attention  des  Pouvoirs  publics.  Aussi  les 
Syndicats,  peu  à  peu  se  multiplièient.  La  loi 
sur  les  accidents  du  travail  survint  et  donna 
lieu  à  des  luttes  épiques  dont  l’Union  sortit  rela¬ 
tivement  triomphante.  Le  13  novembre  1909, 
lors  de  la  célébration  du  vingt-cinquième  anni¬ 
versaire  de  l’Union,  dont  les  dix  premières 
années  furent  virtuelles,  je  pus  annoncer  que 
le  nombre  des  médecins  syndiqués  s’élevait  à 
12.017  dont  8.27.5  cotisaient  à  l’Union.  Tous  les 
médecins  syndiqués  étaient  alors  d’accord  sur 
l’action  de  l’Union,  mais  la  plupart  des  Syndicats 
très  pauvres  avaient  peine  à  payer  la  cotisation 
de  4sux  francs  par  membre  qui  était  exigée  par 
l’Union  et  des  groupes  importants  offraient  une 
contribution  de  cinquante  centimes  par  tête  que- 
décemment  il  était  impossible  d’accepter. 

J’âià  cœur  de  rappeler  qu’à  la  tête  dt  l’Union 
était  depuis  quelques  années  un  homme  don  t  le 
talent,  le  dévouement,  la  générosité  ne  sercirt 
jamais  dépassés,  ni  môme  atteints,  ce  fut  le  Pré¬ 
sident  Gairal  qui  acquit  une  autorité  sans  égale 
sur  le  Corps  médical,  et  fut  le  modèle  des  prési¬ 
dents  non  soulomentde  l’Union, mais  des  Assem¬ 
blées  les  plus  houleuses  des  Congrès  des  Prati¬ 
ciens  dont  il  dirigea  toujours  les  débats.  Gaiial, 
maire  de  Carignan,  conseiller  général  des 
Ardennes,  devait  avoir  une  fin  digne  de  lui,  il 
mourut  en  héros  et  en  martyr.  Il  succomba  en 
1915  dans  les  geôles  allemandes  où  il  était  retenu 
comme  otage. 

'  Son  nom  devrait  être  gravé  en  lettres  d’or 
sur  le  tableau  dei  Bienfaiteurs  de  la  profession 
médicale  française. 

Si  le  syndicalisme  médical  et  l’Uniou  des 
Syndicats  médicaux  firent  de  réels  progrès,  ce 
fut, d’abord  grâce  à  une  active  propagande. 

Tour  à  tour,  avec  Gairal,  nous  fûmes  en  Ven¬ 
dée,  à  Tours,  à  Ghinon,  à  Alençon,  à  Chartres, 
à  Saumur,  à  Reims,  à  Bourges,  à  Lille,  à  Lyon, 
à  Vienne,  à  Marseille,  à  Montpellier,  à  Charle- 
ville.  Partout  nous  fûmes  admirablement  reçus 
par  nos  eonfièrcs  ;  ils  reconnaissaient  l’effort 
que  faisaient  deux  simples  médecins  praticiens, 
sans  fortune,  en  quittant  leur  clientèle,  sans 


toucher  la  moindre  indemnité  (et  pour  cause) 
dans  le  but  de  leur  expliquer  les  questions  pro¬ 
fessionnelles  les  plus  urgentes,  de  leur  prêcher 
l’entente,  la  cohésion  et  l’organisation  de  leurs 
syndicats. 

Il  ne  faut  pas  cependant  augmenter  outre' 
mesure  le  mérite  des  hommes  dans  le  dévelop¬ 
pement  du  syndicalisme  médical. 

I^a  cause  véritable  de  ce  développement  fut 
l’application  de  lois  sociales  où  la  collaboration 
du  médecin  était  nécessaire. 

La  lente  élaboration  de  la  loi  sur  l’exercice  de 
la  médecine  en  1892  fut  le  premier  événement 
qui  stimula  les  Syndicats  médicaux.  Ils  végé¬ 
taient  depuis  plus  de  dix  ans  sans  existence 
légale.  Vinrent  ensuite  les  lois  sur  l’Assistance 
médicale  gratuite  (1893),  sur  Ibs  Sociétés  de' 
Secours  mutuels  (1898), sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  (1898),  qui  fut  plusieurs  fuis  lemaniée  grâce- 
à  l’énergique  intervention  de  l’Union  dos  Syn¬ 
dicats  médicaux,  la  loi  sur  la  Santé  publique 
(1902).  A  la  suite  des  conflits  que  provoqua 
l’application  de  ces  lois  le  nombre  des  Syndicats 
et  des  syndiqués  s’accrut. 

Sans  vouloir  diminuer  en  quoi  que  ce  soit  le 
mérite  et  le  dévouement  do  ci^ux  qui,  depuis  la 
guerre,  se  sont  consacrés  à  la  direction  de  la. 
défense  professionnelle,  mérite  et  dévouement 
qui,  nous  le  reconnaissons,  fuient  et  sont  très 
grands,  nous  sommes  convaincus  que  la  loi  sur 
les  Pensions- militaires  et  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales,  sans  compter  del  lois  où  des  décrets  de 
moindre  importance,  furent  les  causes  principa¬ 
les  du  développement  d,i  nos  Syndicats  qui 
comptent  actuellement  parmi  leurs  adhérents 
les  quatre  cinquièmes  des  médecins  praticiens. 

Notre  mouvement  syndical  n’a  pas  été  seule¬ 
ment  provoqué  par  des  individualités  actives  ; 
il  tut  suitout  une  manifestation  du  phénomène 
instinctif  qui  porte  naturellement  les  faibles  à 
s’unir  pour  assurer  leur  défense.  Lt  il  eût  été 
surpienant  que  dans  une  profession,  formée 
d’intellectuels,  on  n’eût  pu,  dès  l’origine,  .trou¬ 
ver  des  chefs  capable.?  de  diriger  et  d’activer  ce 
i  mouvement.  J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

LA  SCIATIQUE  ET  LES  AFFECTIONS  VOISINES  (') 


R.-J.  Weissenbach 
Médecin  de  l’Hôpital  Saint-Louis 

La  sciatique  est  une  des  affections  que  nous 
rencontrons  le  plus  souvent  dans  notre  pratique 
quotidienne.  C’est  aussi  une  de  celles  qui  sont 
connues  depuis  le  plus  longtemps. 

Parmi  les  modernes,  Cotugno  l’a  individua¬ 
lisée  de  façon  magistrale  en  1764  sous  le  nom 
à’ischias  neroosa  posüca.  Mais  en  réalité  le  mot 
et  la  chose  sont  beaucoup  plus  anciens  la  déno¬ 
mination  sciatique  remonte  à  Dioclès  et  à 
'  Dioscoride  et,  si  beaucoup  d’auteurs  anciens 
la  localisent  à  la  hanche,  Avicenne  incrimine 
formellement  «  le  gros  nerf  de  la  cuisse  ».  Après 
avoir  fixé  son  siège  hors  de  la  coxo-fémorale, 
Fernel  en  trace  une  esquisse  d’une  saisissante 
exactitude.  On  sait  la  vogue,  au  Moyen-Age 
du  vocable  «  goutte  sciatique  ». 

Cette  maladie  vénérable,  la  guerre  1914-1918 
lui  a  rendu  un  regain  d’actualité  en  multipliant 
les  simulateurs,  les  exagérateurs  et  les  persévé- 
rateurs  :  d’où  la  recherche  et  la  découverte  de 
signes  nouveaux  permettant  d’affirmer  ou  de 
démentir  le  caractère  réel  de  la  névralgie  allé¬ 
guée. 

Aucun  sujet  n’a  donc  donné  lieu  à  autant  de 
publications  des  auteurs  les  plus  qualifiés  parmi 
les  internistes,  les  neurologistes  et  les  rhumatolo- 
gistes.  C’est  pourtant  un  fait  qu’il  subsiste 
encore  bien  des  obscurités  .sur  son  compte. 

Nous  ignorons  presque  tout  de  son  essence  intime 
et  de  ses  causes.  Nous  sommes  incapables  de  por¬ 
ter  un  pronostic  de  durée.  Notre  thérapeutique 
offre  de  regrettables  flottements  et  enregistre  des 
déceptions  mortifiantes.  C’est  que  l’anatomie 
pathologique  mal  connue  ne  repose  que  sur  de 
très  rares  documents.  Après  avoir  suscité  de 
grands  espoirs,  la  radiographie  n’a  guère  tenu  ses 
promesses  des  premières  années.  Sauf  exceptions 
intéressant  surtout  le  diagnostic  différentiel,  le 
laboratoire  n’apporte  aucun  élément  vraiment 
utile  de  discrimination.  Après  quelques  tentati- 


(1)  La  fin  de  cette  étude  ;  Diagnostic  différentiel, 
traitement  et  conceptions  actuelles  de  la  sciatique 
cryptogène,  sera  publiée  dans  le  prochain  numéro. 


par 

et  F.  Françon  ,  , 

Ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 

ves  audacieuses,  la  chirurgie  ne  s’intéresse  plus 
à  la  sciatique.  L’expérimentation  est  muette. 
De  sorte  que  nous,  sommes  réduits  à  la  seule 
observation  clinique,  devant  la  carence  des  mé¬ 
thodes  que  nous  utilisons  habituellement  aux 
fins  d’analyse  et  de  classification. 

Or  que  nous  apprend  l’étude  des  malades  ? 
La  sciatique  n’est  qu’un  syndrome  :  tantôt  elle 
survient,  évolue  et  disparaît  sans  séquelle  ; 
tantôt  elle  n’est  que  la  manifestation  d’une  autre 
maladie  dont  la  nature  et  le  pronostic  peuvent 
tre  très  différents  suivant  lacatégorie  de  faits 
considérés.  On  parle  alors  de  sciatique  secondaire. 
Mais  comment  désigner  la  première  variété  :  celle 
qui  se  présente  comme  une  entité  morbide  auto¬ 
nome  ? 

Il  est  traditionnel  de  l’appeler  sciatique  rhu¬ 
matismale,  ;  cette  dénomination  nous  paraît 
critiquable  du  point  de  vue  étiopathogénique. 
En  effet,  si  nous  analysons  les  observations  qu’on 
range  dans  ce  cadre,  nous  nous  heurtons  à  un 
caput  mortuum  disparate  qui  comprend  : 

Les  sciatiques  qui  traduisent  une  poussée 
évolutive  : 

a)  Au  cours  du  rhumatisme  vertébral  par 
ostéo-arthrite  hypertrophique  dégénérative  ou 
rhumatisme  vertébral  ostéophytique  (lombar- 
thrie  de  Léri). 

b)  Au  cours  d’autres  variétés  du  rhumatisme 
vertébral,  formes  étiopathogéniques  diverses, 
qui  sont  autant  de  maladies  différentes  :  spon- 
dylose  rhizomélique  ;  maladie  de  Bouillaud  où 
il  peut  y  avoir  coïncidence  d’une  localisation 
vertébrale  cervicale  (Nobécourt),  etc. 

Dans  toutes  ces  éventualités,  il  paraît  s’agir 
d’arthrite  interapophysaire,  par  atteinte  des 
petites  jointures  qui  unissent  les  apophyses  arti¬ 
culaires. 

11  faut  aussi,  à  notre  avis,  réserver  une  part 
importante  aux  altérations  du  tissu  conjonctif 
IDériarticulaire,  aux  lésions  depériarthrite,  qu’on 
a  toujours  tendance  à  minimiser  ou  à  mécon¬ 
naître  complètement. 
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c)  Un  groupe  de  faits,  numériquement  beau¬ 
coup  plus  important,  qui  semble  indépendant 
des  deux  variétés  précédentes  a  et  b. 

Par  ses  conditions  de  terrain,  par  son  mode 
d’apparition  et  d’évolution, la  sciatique  présente 
alors  des  analogies  évidentes  avec  les  affections 
fluxionnaires,  articulaires  ou  musculaires  :  elle 
répond  favorablement  aux  traitements  qui  sont 
efficaces  dans  les  sciatiques  symptomatiques  des 
rhumatismes  vertébraux.  Malgré  tout,  l’épithète 
rhumatismale,  défendable  pour  les  catégories 
a  et  b,  ne  nous  paraît  pas  justifiée  dans'  l’état 
actuel  de  nos  connaissances  ;  il  semble  que  les 
classiques  l’aient  employée  surtout  pour  spécifier 
l’étiologie  apparente  a  frigore,  suivant  la  con¬ 
fusion  habituelle  des  deux  termes.  Elle  ne  sau¬ 
rait  nous  satisfaire,  non  plus  que  la  dénomina¬ 
tion  sciatique  essentielle  ou  encore  sciatique 
maladie  (Ghavany)  ;  provisoirement  nous  pré¬ 
férons  l’appellation  de  sciatique  crypiogène  dont 
nous  userons  dans,  ce  travail. 

Définition  et  délimitation  du  sujet 

C’est  cette  sciatique  cryptogène  que  nous 
étudierons  ;  elle  se  caractérise  par  une  douleur 
qui  siège  soit  sur  tout  le  trajet  du  nerf,  depuis 
les  racines  jusqu’aux  arborisations  terminales, 
soit  sur  une  partie  seulement  de  son  territoire. 
Comme  on  le  voit,  nous  prenons  la  sciatique 
au  sens  étroit,  en  éliminant  les  algies  d’origine 
musculaire  ou  cellulitique  qui  offrent  la  même 
distribution.  La  douleur  s’accompagne  de  trou¬ 
bles  moteurs,  trophiques,  etc.  j  au  bout  de 
quelques  semaines  ou  mois,  tout  est  rentré  dans 
l’ordre. 

Quelle  est  la  place  nosographique  de  cette 
sciatique  cryptogène  ? 

a)  Au  point  de  yue  de  sa  nature,  elle  pose  les 
mêmes  problèmes  que  la  plupart  des  névralgies 
cervico-brachiales,  intercostales,  etc. leur  ori¬ 
gine  reste  tout  aussi  mystérieuse  et  les  grandes 
lignes  de  leur  traitement  sont  les  mêmes. 

b)  Dans  le  cadre  «  syndromes  douloureux  du 
membre  inférieur  »,  nous  aurons  à  la  différen¬ 
cier  ;  a)  des  sciatiques  simulées  ;  p)  des  algies 
du  membre  inférieur  qui  reconnaissent  d’autres 
points  de  départ  :  articulaire,  vasculaire,  etc.  ; 
Y  )  des  sciatiques  secondaires,  qu’elles  traduisent 
une  irritation  par  lésions  de  voisinage  (parascia- 
tiques),  ou  qu’elles  dépendent  d’une  cause 
générale,  infection,  intoxication,  dyscrasie.  Nous 
retrouverons  ces  faits  au  diagnostic  différentiel. 

c)  Les  difficultés  de  ce  dernier  varieront  sui¬ 
vant  la  variété  topographique  que  nous  offrira 
la  sciatique  cryptogène.  Formé  par  les  racines 
L4,  L5,  SI,  S2,  le  nerf  suit  un  long  trajet  de  la 
moelle  lombaire  au  pied  :  suivant  les  cas,  la 
sciatique  cryptogène  traduira  une  lésion  des 
funicules  (sciatique  funiculaire),  du  plexus  (scia- 
tique  plexulaire),  du  tronc  (sciatique  tronculaire) 


ou  de  ses  branches  (sciaiique  partielie)  ;  nous 
laissons  de  côté  l’atteinte  des  racines  ou  celle  du 
ganglion  qui  répondent  à  des  cas  spéciaux.  A 
chacune  de  ces  variétés  correspondront  une 
série  de  diagnostics  différentiels  particuliers. 

Notre  cadre  est  ainsi  fermement  tracé  ;  com¬ 
ment  allons-nous  le  remplir  ?  Nous  n’avons  pas 
la  prétention  d’être  complets  et  nous  renvoyons 
aux  monographies  pour  l’étude  de  tous  les  petits 
signes  et  des  procédés  thérapeutiques  mineurs 
qu’on  a  accumulés  depuis  vingt  ans.  Nous  vou¬ 
drions  surtout  faire  une  mise  au  point  critique 
des  problèmes  suivants  que  nous  aborderons 
tour  à  tour. 

I.  Quelle  est  la  fréquence  de  la  sciatique  cryp¬ 
iogène  ?  . 

II.  Possède-t-elle  des  signes  qui  lui  soient  propres 
et  dans  quelle  mesure  sont-ils  modifiés  par  ses 
variantes  topographiques  1 

III.  Comment  la  distinguer  des  affections  noisi», 
nés  ? 

IV.  Comment  la  traiter  ? 

V.  Quelles  sont  les  idées  actuelles  sur  son  é.tio^ 
loyie  ? 

I.  —  Quelle  est  la  fréquence 
de  la  sciatique  cryptogène 
par  rapport  aux  affections  voisines? 

SI  nous  tenons  compte  des  observations  recueib' 
lies  depuis  vingt  ans,  tant  dans  nos  consultations 
et  nos  services  hospitaliers  que  dans  notre  chem 
tèle,  nous  arrivons  à  une  proportion  de  90  %. 

II.  —  Sémiologie  de  la  sciatique  cryptogène  ; 
valeur  nosographique  de  ses  signes 
A)  Forme  commune 

Nous  prendrons  comme  type  de  description 
la  forme  considérée  actuellement  comme  la  plus 
courante,  la  sciatique  funiculaire.  Nous  mon¬ 
trerons  ensuite  les  altérations  que  peut  subir  son 
tableau  clinique. 

a)  Circonstances  étiologiques. — Elle  survient  de 
préférence  au  printemps  ou  à  l’automne,  Elle 
frappe  avec  une  grande  prédilection  les  sujets 
masculins  de  30  à  60  ans,  surtout  dans  certaines 
professions,  mineurs,  terrassiers,  maçons,  etc., 
qui  les  exposent  au  froid  humide  ou  à  des  efforts 
brusques  et  violents. 

b)  Mode  de  début.  —  Très  habituellement  elle 
succède  à  deux  ou  quatre  jours  de  distance  à  un 
épisode  de  lumbago  (lombo-sciatique  de  Sicard)  î 
la  douleur  gagne  de  plus  en  plus  vers  le  bas,  de 
la  fesse  vers  le  pied.  Il  est  beaucoup  plus  rareüe 
lui  voir  suivre  un  trajet  ascendant.  Parfois  l'in¬ 
tervalle  séparant  l’apparition  des  signes  lom¬ 
baires  de  l'apparition  des  signes  de  sciatique 
dure  une  quinzaine  de  jour  et  peut,  dans  ces  cas, 
ne  présenter  aucun  symptôme  :  le  «  lumbago  » 
paraît  guéri  quand  se  manifestent  les  signes  de 
sciatique. 


1  -  2  - 
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Le  début  de  la  sciatique  proprement  dite  est 
généralement  insidieux,  étalé  sur  plusieurs  jours, 
et  les  paroxysmes  douloureux  si  pénibles  n'ap¬ 
paraissent  pas  d’emblée. 

Une  fois  constituée,  on  lui  décrit  des  signes 
sensitifs,  moteurs,  trophiques,  électriques,  humo¬ 
raux. 

l"  Troubles  sensitifs 
a)  Leur  caractère  subjectif  est  très  accusé  et  la 
douleur  est  au  tout  premier  plan. 

Le  malade  la  localise  à  la  face  postérieure -du 
membre  inférieur,  plus  rarement  à  la  face  externe 
(douleur  en  couture  de  pantalon  de  Barré),  avec 
prédominance  à  la  cuisse.  Elle  irradie  souvent 
dans  les  territoires  du  crural  et  de  l’obturateur. 

En  profondeur,  elle  est  sentie  superficielle¬ 
ment,  plutôt  dans  la  peau  ou  dans  les  muscles 
que  dans  l’os. 

Son  intensité  est  très  variable  :  elle  présente 
un  fond  continu  sur  lequel  tranchent  desparoxys- 
ines  plus  ou  moins  violents,  d’ordinaire  plus 
accusés 'la  nuit  :  soit  simples  tiraillements,  soit 
élancements  plus  vifs,  soit  «  coups  de  poignard  » 
insupportables.  Suivant  les  malades,  la  marche 
ou  le  repos  allongé,  les  applications  chaudes  ou 
froides  se  comportent  comme  des  facteurs  d’apai¬ 
sement  ou  d’exacerbation.  Cette  douleur  est 
exaspérée  par  la  toux,  réternuemcnt,  la  défé¬ 
cation,  etc.,  par  la  pression  du  nerf  en  certains 
points  au  niveau  desquels  on  le  coince  contre 
des  surfaces  résistantes. 

On  sait  que  Valleix  leur  a  attaché  son  nom  et 
que,  après  lui,  on  les  a  multipliés.  Leur  descrip¬ 
tion  est  trop  connue  pour  figurer  ici  ;  les  plus 
constants  sont  les  points  apophysu-transver- 
saire  (percussion  de  l’apophyse  transverse  de  1^5 
avec  un  marteau  à  réflexes  sur  le  malade  courbé 
en  avant),  sacro-iliaque,  fessier  (grande  échan¬ 
crure.  sciatique),  fémoraux  (face  postérieure  de 
la  cuisse),  péronier  (tète  du  péroné),  médio- 
plantaire.  Il  est  fréquent  d’éveiller  une  douleur 
vive  par  le  pincement  des  muscles  adducteurs 
(Barré)  qui  sont  innervés  par  l’obturateur. 

On  peut  encore  réveiller  la  douleur  par  l’élon¬ 
gation  du  nerf,  soit  qu’on  fléchisse  le  membre 
inférieur  en  extension  sur  le  bassin  (manœuvre 
de  Lasègue),  soit  au  contraire  le  tronc  sur  les 
membres  inférieurs  maintenus  rigides  (manœu¬ 
vre  de  Neri).  Nous  ne  nous  attarderons  pas  aux 
très  nombreuses  variantes  qu’on  a  apportées 
dans  la  manière  de  rechercher  ces  signes.  Signa¬ 
lons  :  le  signe  de  Lasègue  contra-latéral  ou  réveil 
de  la  douleur  dans  la  jambe  malade,  restée 
étendue,  par  la  manœuvre  de  Lasègue  exécutée 
du  côté  sain  ;  le  signe  de  Bonnet,  inconstant, 
caractérisé  par  une  douleur  provoquée  par  l’ad¬ 
duction  de  la  cuisse  malade  alors  que  l’abduction 
ne  provoque  aucun  malaise.  On  a  décrit  égale¬ 
ment  un  signe  de  Bonnet  contra-latéral.  I 


b)  II  n’y  a  pas  de  manifestations  objectives 
portant  sur  la  sensibilité  ou,  du  moins,  elles  sont 
très  discrètes  quand  elles  existent  îlots  ou 
happes  d’hypoesthésie  ou  d’anesthésie  au  tact 
ou  à  tous  les  .modes  de  sensibilité,  parfois  légère 
hyperesthésie  sur  le  bord  externe  de  la  face  dor¬ 
sale  du  pied,  etc...  En  présence  d’une  grosse' pertur¬ 
bation,  on  doit  éliminer  à  coup  sûr  la  sciatique 
cryptogène  et  chercher  une  antre  étiologie. 

2°  Troubles  moteurs 
.  Bien  que  le  sciatique  soit  un  nerf  mixte,  les 
troubles  moteurs  restent  relativement  discrets. 

L’existence  d’une  paralysie  vraie  fait  écarter 
l’idée  d’une  sciatique  cryptogène  :  dans  la 
règle,  tous  les  mouvements ‘restent  possibles  et 
la  force  musculaire  est  intégralement  conservée. 
On  constate  cependant  une  légère  parésie  du 
triceps  sural  et  du  long  péronier  latéral  :  le  sujet 
est  incapable  de  se  maintenir  en  position  verti¬ 
cale  sur  la  pointe  du,  pied  du  côté  atteint  (signe 
de  la  pointe  de  Chiray). 

L’hypotonie  musculaire  est  généralement  bien 
marquée  :  à  la  fesse,  elle  se  traduit  par  l’aplatis¬ 
sement  des  saillies  charnues,  l’abaissement  du 
pli  fessier  du  côté  malade  et  la  déviation  du 
même  côté  du  sillon  interfeçsier  au  mcnr.cnt  delà 
contraction  simultanée  des  fessiers  droits  et 
gauches  (à  chercher  de  préférence  le  malade  à 
geiiou.K  sur  une  chaise)  ;  au  mollet,  par  la 
mollesse  des  muscles  au  palper  et  leur  étalement 
à  la  vue  :  au  talon,  par  la  position  du  pied  à  angle 
droit,  et  non  pas  à  angle  obtus  comme  à  l’état 
normal  (Barré),  par  rabaissement  du  talon  par 
rapport  au  côté  sain  lorsque  le  sujet  est  à  genoux 
sur  une  chaise,  par  l’a.spect  aplati,  étalé  du  ten¬ 
don  d’Achille  qui  est  plus  dépressiblc  au  palper 
que  du  côté  sain  (Rimbaud),  par  refîaeement  des 
gouttières  rétro-malléolaires  :  au  pied,  par 
l’aflaisseinent  de  la  voûte  plantaire  que  met 
en  évidence  le  procédé  des  empreintes  (Chiray). 
Dans  la  masse  sacro-lombaire,  on  constate  au 
contraire  de  Vhyperlonie  musculaire. 

C’est  par  des  contractures  que  s’expliquent 
aussi  les  altitudes  antalgiques.  Debout  et  immo¬ 
bile,  le  sujet  présente  assez  souvent,  mais  non 
toujours,  une  scoliose  dorso-lombaire  dont  la 
concavité  regarde  le  côté  sain  afin  d’ouvrir  les 
trous  de  conjugaison  du  côté  malade  (Sicard)  ; 
plus  haut  la  direction  générale  du  rachis  est 
rétablie  par  des  courbures  de  compensation. 
Nous  ne  saurions  même  résumer  toutes  les  dis¬ 
cussions  auxquelles  ont  prêté  ces  déviations 
vertébrales  sans  entraîner -une  opinion  unanime. 

Sur  le  malade  couché,  la  bascule  du  bassin 
décale  les  talons  ;  celui  du  côté  malade  est  à  2-3 
cm.  plus  haut  que  celui  du  côté  sain  (signe  de 
l’ascension  talonnière  de  Sicard). 

Etendu  sur  le  sol,  le  sujet  se  relève  d’une  façon 
particulière  :  il  s’asseoit  d’abord,  puis  il  se 


18 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1  -  2 


8 


redresse  en  prenant  point  d’appui  sur  le’membre 
supérieur  du  côté  sain,  etc.  (Minor).  Assis,  il 
repose  seulement  sur  la  fesse  indemne.  Enfin,  il 
marche  en  «  saluant  »,  en  fléchissant  la  jarrihé 
sur  la  cuisse  et  le  tronc  sur  la  cuisse  pour  appuyer 
moins  longtemps  et  moins  fort  sur  le  talon  anté¬ 
rieur  dù  côté  malade. 

Aux  perturbations  motrices  nous  rattacherons 
les  troubles  des  réflexes.  Le  rotulien  est  conservé, 
l’achilléen  souvent  diminué  ou  aboli  ainsi  que  le 
médio-plantaire  et  le  péronéo-fémoral  postérieur. 
Le  réflexe  rétro-malléolaire,  cjui  est  un  réflexe 
périosté  plus  fragile  que  les  réflexes  tendineux 
ci-dessus  énumérés,  suit  la  destinée  de  l’achil- 
léen  ;  mais  il  arrive  cju’il  soit  aboli  alors  que  ce 
dernier  est  intact. 

Le  réflexe  de  posture  du  jambier  antérieur  est 
conservé  (Foix).  La  contractilité  idio-muscu- 
laire  est  exagérée  :  c’est  ainsi  que  le  réflexe  cutané 
fessier  est  plus  vif  que  normalement. 

3“  Troubles  trophiques  et  vaso-moteurs 

A  titre  exceptionnel  on  a  signalé  la  sécheresse 
ou  la  cyanose  de  la  peau,  l’hypcrtrichosc,  le  déve¬ 
loppement  d’éruptions  diverses  ou  d’adipose 
sous-cutanée,  etc...  En  réalité,. on  observe  assez 
souvent  : 

a)  De  V atrophie  muscu taire  qui  prédomine  à 
l’extrémité  du  membre  au  niveau  du  pédieux  : 
la  saillie  de  ce  muscle  est  moins  élevée  et  plus 
molle  que  du  côté  sain  cpand  on  ordonne  au 
malade  de  contracter  ses  orteils  en  flexion  dor¬ 
sale.  Spontanément  ou  sous  l’action  de  la  per¬ 
cussion,  on  peut  observer  des  contractions  fibril- 
laires  dans  les  muscles  atteints.  Plus  souvent  on 
peut  noter  de  l’hypertrophie  musculaire  aux 
jumeaux  (Lhermitte)  ou  à  la  cuisse  (Mollaret). 

b)  Du  refroidissement  du  membre,  surtout  frap¬ 
pant  à  la  plante  du  pied  et  à  la  face  externe  de  la 
jambe  :  la  différence  de  température  peut  attein¬ 
dre  1°.  Il  y  aurait  parfois  une  diminution  de 
l’indice  oscillométrique  (H.  Roger). 

4“  Troubles  des  réactions  électriques 

La  réaction  de  dégénérescence  n’appartient  pas 
à  la  sciatique  cryptogène.  Mais  celle-ci  com¬ 
porte  souvent  des  modifications  bien  étudiées  par 
Neri,  Chiray  et  Roger,  Bourguignon,  etc.,  hypo- 
excitabilité  faradique  et  galvanique  du  nerf  et 
des  muscles  qui  en  dépendent  ;  diminution  ou 
abolition  de  la  sensibilité  cutanée  à  l’action  du 
courant,  altérations  de  la  chronaxie,  etc. 

5“  Troubles  humoraux 

Ils  ont  été  décrits  surtout  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien  :  il  existe  une  dissociation 
albumino-cytologique  par  élévation  légère  de 
l’albumine  sans  réaction  cytologique. 


.  Jusqu’ici  le  sang  n’a  pas  été  l’objet  de  recher¬ 
ches  systématiques  :  cependant  Loebel  a  trouvé 
de  l’hyperglycémie,  H.  Roger  une  uricémie  nor¬ 
male.  Il  serait  intéressant  de  mener  une  vaste 
enquête  sur  les  modifications  possibles  de  ses 
constituants  au  cours  de  la  sciatique  cryptogène. 
La  sédimentation  des  hématies  reste  normale. 

Kahlmeter,  Sicard  ont  signalé  l’existence  pos¬ 
sible  d’une  très  légère  fièvre,  37“2,  37<>5,  pen¬ 
dant  la  phase  aiguë. 

6°  Evolution 

Elle  affecte  des  modes  très  variés  :  forme 
suraiguë  à  début  brutal,  douleur  très  violente  qui 
persiste  telle  pendant  cinq  à  six  semaines  et  qui 
régresse  ensuite  en  six  à  douze  mois  ;  forme.aigiië, 
la  plus  fréquente,  où  l’algie  met  quatre  à  six 
jours  pour  atteindre  son  maximum,  reste  vive 
trois  semaines,  puis  s’efface  en  trois  mois  ;  forme 
subaiguë  où  les  signes  sont  les  mêmes  mais  plus 
estompés  ;  forme  chronique  où  il  s’agit  plutôt 
d’épisodes  aigus  de  deux,  à  trois  semaines  fré¬ 
quemment  répétés  pendant  deux  à  trois  ans. 

11  faut  beaucoup  tenir  compte  ■  des  récidives 
qu’on  observe  dans  un  tiers  des  cas  (Kahlmeter) 
à  échéance  très  variable  ;  elles  surviennent  tan¬ 
tôt  du  même  côté,  tantôt  du  côté  opposé,  tantôt 
alternativement  à  droite  et  à  gauche  (sciatique 
à  bascule).  Ailleurs  elles  se  manifestent  par  un 
équivalent  :  lumbago,  torticolis,  névralgie  cer¬ 
vico-brachiale,  etc. 

Le  pronostic  de  la  sciatique  cryptogène  e.st 
favorable  puisqu’elle  ne  comporte  pas  de  sé¬ 
quelle  ;  mais  il  faut  compter  avec  la  douleur  et 
l’impotence  fonctionnelle  qu’elle  provoque  pas¬ 
sagèrement,  et  il  est  toujours  difficile  de  prévoir 
sa  durée.  Aussi  sont  abandonnées  la  division  de 
Lasègue  en  formes  légères  et  courtes  et  en  formes 
graves  et  prolongées  ;  celle  de  Landouzy  en  scia- 
tique-névralgie  sans  troubles  trophiques  et  scia- 
tique-névrite  avec  troubles  trophiques.  Comme 
l’a  dit  Chiray  :  «  la  névralgie  est  une  névrite 
passagère,  et  la  névrite  est  une  névralgie  qui 
dure  ». 

On  avait  avancé,  que  les  formes  à  douleurs 
très  violentes  n’avaient  qu’une  existence  éphé¬ 
mère  alors  que  trament  les  sciatiques  à  paroxys¬ 
mes  peu  accusés  :  en  réalité  ce  critère  est  sou¬ 
vent  en  défaut  et  on  ne  saurait  non  plus  tirer 
argument  de  la  présence  ou  de  l’absence  dë 
l’amyotrophie  ou  du  réflexe  achilléen  qui  reste 
souvent  aboli  après  guérison.  La  scoliose  indique 
très  généralement  une  sciatique  tenace. 

La  régression  progressive  des  signes  de  Lasè¬ 
gue  et  de  Neri  jalonne  l’amélioration  :  comme 
l’a  montré  Françon,  la  disparition  de  la  douleur 
à  la  toux,  celle  aussi  du  Lasègue  et  du  Bonnet 
contra-latéraux  sont  aussi  des  indices  de  bon 
augure. 
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Sciatique 

FUNICULAIRE 

^  Sciatique 

PLEXULAIRE 

Sciatique 

TRONCULAIRE 

■ 

Points 
de  Valleix 

Souvent  absents. 

Présents. 

Muscles 

Hypotonie  et  atrophie 
musculaires. 

Réflexes 

Péronéo-fémoral  posté¬ 
rieur  aboli. 

Péronéo-fémoral  posté¬ 
rieur  présent  Très  sou¬ 
vent  rotulien  diminué. 

Péronéo-fémoral  posté¬ 
rieur  présent. 

Mollet 

Douleur 

spontanée 

Points 
de  Valleix 
Muscles  j 

Discrète  ou  absente. 

Souvent  absente. 

Hypotonie  et  très  légère 
atrophie  musculaires. 

Présents 

Hypotonie  et  atrophie 
musculaires.  Contrac¬ 
tions  flbrilaires. 

Cou-de-pied 
et  pied 

Douleur 

spontanée 

Discrète  ou  absents. 

Points 
de  Valleix 

Assez  souvent  points 
achilléen  et  médio-plan- 
taire. 

Présents 

Muscles 

Ascension  talonnière 

On  peut  observer  l’atro¬ 
phie  du  pédieux. 

Atrophie  du  pédieux 

Réflexes 

Rétro-maUéolaire  et 
achilléen  assez  souvent 
abolis. 

Rétro-malléolaire  aboli, 
achilléen  normal. 

l 

Rétro-malléolaire  et 
achilléen  abolis. 

B)  Formes  topographiques  : 
sciatiques  plexulaîres  et  sciatiques  tronculaires 

Pour  leur  caractérisation  et  leur  différencia¬ 
tion  d’avec  la  sciatique  funiculaire,  nous  ren¬ 
voyons  au  tableau  ci-contre  :  nous  l’empruntons 
au  Rapport  de  H.  Roger  (1930),  mais  nous  lui 
avons  apporté  d’assez  nombreuses  modifications. 

Nous  mettons  à  part  les  sciatiques  partielles 
qui  frappent  une  des  branches  terminales  du 
sciatique. 

d)  Soit  le  sciatique  poplité  interne  :  les  points 
de  Valleix  s’échelonnent  sur  son  trajet  et  on 
réveille  de  la  douleur  par  l’extension  du  pied 
sur  la  jambe.  On  trouve  le  signe  de  la  pointe  et 
le  réflexe  achilléen  est  aboli. 

On  a  signalé  des  névralgies  plantaires  qui  inté¬ 
ressent  les  seules  expansions  périphériques  du 
nerf. 

6) 'Soit  le  sciatique  poplité  externe  :  on  constate 
les  points  douloureux  péronier  et  malléolaire 
externe  ;  on  provoque  de  la  douleur  par  la  tor¬ 
sion  du  pied  en  dedans.  Il  y  a  un  peu  de  parésie 
des  extenseurs  des  orteils  et  d’atrophie  du 
pédieux.  Il  existe  de  l’hyperesthésie  du  bord 
externe  du  pied.  Le  réflexe  achilléen  est  indemne. 

Avec  Mollaret  nous  pensons  que  ces  sciatiques 
partielles  ne  sont  que  les  reliquats  d’un  proces¬ 
sus  d’abord  plus  étendu. 


Réflexions  critiques 

Nous  nous  sommes  efforcés  d’individualiser 
de  notre  mieux  les  formes  topographiques, 
mais  nous  ne  saurions  dissimuler  que  nous  ne 
yoyons  là  qu’un  schéma. 

1°  Pratiquement  on  ne  rencontre  jamais  ces 
types  purs,  mais  intriqués  :  il  semble  que  le 
processus  morbide  puisse  frapper  le  nerf  simul¬ 
tanément  en  des  points  variés,  funicule,  plexus, 
tronc,  etc. 

2°  Il  est  instructif  de  souligner  que  la  sciatique 
tronculaire  a  été  longtemps  considérée  comme  la 
plus  fréquente.  Plus  tard  les  travaux  de  Déjerine 
et  de  son  école  l’ont  détrônée  au  profit  de  la  scia¬ 
tique  radiculaire,  et,  à  partir  de  1913,  les  écrits  de 
Sicard  ont  mis  au  premier  rang  la  sciatique  funi¬ 
culaire.  Les  faits  n’ont  pas  changé  :  mais  les 
interprétations  se  sont succédéestrès  différentes. 
Nous  ne  sommes  sans  doute  pas  au  terme  de 
cette  évolution. 

3“  On  ne  saurait  tirer  argument  de  ce  qu’une 
sciatique  est  funiculaire,  tronculaire,  etc.,  pour 
la  ranger  d’autorité  dans  le  cadre  des  sciatiques 
cryptogènes  ou  dans  celui  des  sciatiques  secon¬ 
daires  :  au  diagnostic,  nous  allons  donc  avoir  à 
chercher  d’autres  éléments  de  discrimination. 

(A  suivre) 
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MALADIE  DE  PAGET  DU  SEIN 

Ses  rapports  avec  le  cancer 

Par  Etienne  Lobtat-Jacob 
Chef  de  clinique  à  l’hôpital  Saint-Louis. 


Décrite  pour  la  première  fois  en  1874  par  Sir 
James  Paget,  c’est  disait-il  «  une  sorte  d’eczéma, 
suivi  dans  les  deux  ans  environ,  de  l’apparition 
d’un  squirrhe,  qui  ne  part  pas  de  la  peau  malade, 
mais  siège  dans  la  glande  sous-jacente». 

Cette  phrase  contient  tous  les  termes  d’une 
pathogénie  qui  n’a  cessé  d’être  discutée  et  qui 
continue  encore  à  diviser  les  auteurs  :  les  rap¬ 
ports  dé  lalésion  épidermique  et  du  cancer  sous- 
jacent. 

Après  avoir  rapidement  rappelé  les  grands 
traits  cliniques  de  la  maladie  de  Paget,  nous  ver¬ 
rons  combien  cette  divergence  pathogénique  est 
grave  de  conséquence  thérapeutique. 

La  maladie  de  Paget  se  rencontre  incontesta¬ 
blement  plus  fréquemment  chez  la  femme  sur 
la  quarantaine — la  localisation  au  sein  est  la 
règle  — bien  que  deslocalisations  extra-mammai¬ 
res  (périnée,  scrotum,  anus,  vulve,  lèvres)  aient 
été  signalées. 

Au  sein,  le  début  peut  se  faire  de  différentes 
manières,  soit  par  une  croûte  au  sommet  ou  à  la 
base  du  mamelon,  soit  par  des  végétations 
papillaires  incrustées  de  cornes,  grisâtres,  sèches, 
adhérentes,  suintantes  parfois,  ces  végétations 
se  reproduisent  si  le  malade  les  arrache.  Au 
bout  de  plusieurs  mois,  plusieurs  années  même, 
on  voit  s’installer  une  érosion,  une  ulcération 
suintante,  saignante,  extensive  qui  ne  régresse 
jamais.  Habituellement,  le  mamelon  tend  à  se 
rétracter. 

Progressivement  s’installe  le  stade  eczématoïde. 
L’affection  se  présente  sous  forme  d’une  tache 
rouge,  à  surface  érosive  ou  ulcéreuse. 

D’étendue  variable,  pouvant  envahir  toute 
la  pointe  du  sein,  lalésion  est  généralement  d’une 
configuration  ovalaire  ou  polycyclique.  La  sur¬ 
face  granuleuse  est  tantôt  sèche,  tantôt  squa¬ 
meuse  ou  squamo-croûteuse.  Souvent  elle  est 
marbrée  d’îlots  épidermisés  rosés,  correspon¬ 
dant  à  des  degrés  plus  ou  moins  profonds  d’al¬ 
tération  de  l’épiderme.  Il  y  a,  irrégulièrement 
réparties,  excoriation,  exulcération,  épidermisa¬ 
tion. 

Le  contour  de  la  lésion  nettement  limité,  est 
bordé  par  un  bourrelet  ou  une  collerette  de 
squames. 

Au  palper,  la  nappe  érosive  est  sous-tendue 
par  une  fine  induration  papyracée. 

Souvent  la  malade  se  plaint  de  sensations 


subjectives  désagréables,  prurit,  brûlure,  etc. 

Il  n’y  a  pas  d’adénopathie. 

Généralement  la  lésion  reste  unilatérale. 

Au  bout  de  plusieurs  années  l’évolution  se 
fait  vers  une  tumeur  cancéreuse.  La  néoplasie 
se  développe  : 

Soit  en  surface,  forme  ulcéreuse  ayant  ulcéré 
le  mamelon. 

Soit  en  profondeur,  forme  tumorale,  le  ma¬ 
melon  effacé  est  remplacé  par  un  nodule  d’indu¬ 
ration  fibreuse. 

Quand  le  mamelon  est  rétracté,  l’évolution 
cancéreuse  ne  se  fait  pas  attendre  plus  de  deux 
ans,'  en  moyenne.  L’engorgement  ganglion¬ 
naire  apparaît,  des  métastases  surviennent. 

L'évolution  dure  de  deux  à  trente  ans, 

Le  diagnostic  est  facile.  Il  suffit  d’y  penser 
devant  la  marche  lente  de  l’ affection,  la  limitation 
nette,  le  contour  polycyclique,  l’induration 
superficielle.  Autant  d’arguments  qui  éviteront 
de  poser  le  diagnostic  d’eczéma  de  l’aréole  du 
sein  qui  est  presque  spécial  à  la  puerpéralité 
ou  à  la  gale. 

La  biopsie  amènera  une  complète  certitude. 

Rapports  de  la  lésion  épidermique 
et  du  cancer  sous-jacent 

Les  rapports  de  la  lésion  épidermique  et  du 
cancer  sous-jacent  constituent  le  fond  des  tra¬ 
vaux  contemporains  sur  la  maladie  de  Paget. 

Dès  le  début  deux  théories  se  sont  opposées, 
deux  théories  graves  de  conséquences  puisque 
la  thérapeutique  en  découle. 

Les  uns  voient  dans  la  maladie  de  Paget  une 
lésion  épidermique  primitive  qui,  par  irritation 
incessante,  provoque  une  proliférations  des  cel¬ 
lules  épithéliales  des  galactophores,  aboutissant 
à  son  tour  à  un  cancer  de  la  glande  elle-même. 

Les  autres,  au  contraire,  soutiennent  que  le 
cancer  des  galactophores  est  primitif,  la  mala¬ 
die  de  Paget  serait  des  lésions  Irritatives 
provoquées  par  la  sécrétion  de  la  glande  altérée. 

Avec  Darier  et  Civatte  il  faut  se  montrer 
plus  éclectique  et  ne  pas  opposer  d’une  façon 
aussi  absolue  ces  deux  hypothèses. 

Il  faut  voir  dans  la  maladie  de  Paget  une  lésion 
débutante-  dans  le  corps  muqueux,  indépen¬ 
dante  de  tout  cancer  préalable. 

C’est  une  lésion  précancéreuse,  une  dyskéra- 
tose  de  Darier. 
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Due  à  la  ségrégation  de  certaines  cellules  territoire  se  cancérise,  chaque  région  pour  son 
germinatives  ;  elles  perdent  leurs  filaments  propre  compte  i  »  (Civatte). 
d’union  et  s’isolent  des  autres  par  desmolyse.  De  ceci  découle  une  conséquence  thérapeuti- 
Détachées  elles  vont  poursuivre  leur  marche  vers  que.  Doit-on, ,  en  présence  d’une  maladie  de 

une  kératinisation  anormale,  anarchique.  Cette  Paget  du  mamelon  envisager  une  ablation  du 
tendance  s’exagérera  aux  générations  suivantes  sein'?  ; 

pour  aboutir  à  l’anarchie  totale,  cancéreuse.  Si  la  tumeur  est  évidente,  l’indication  théra- 

Cette  indépendance  et  cette  multiplicité  de  peutique  s’impose- de  soi-même.  La  question  est 
foyers  d’origine  admises,  on  comprend  très  beaucoup pliis’d'élicate  dans  le  cas  de  maladie  de 
bienrquc te  début  se  voit  tantôt  dans  l’épiderme,  Paget  débutante,  de  dyskératose  à  type  de 
tantôt  dans  une  glande  sudoripare  ou  sébacée,  maladie  de  Paget. 

tantôt  dans  les  galactophores.  Les  auteurs  se  divisent  là  selon  leurs  tendan- 

Ainsi  le  foyer  superficiel  ne  dépendrait  pas  ces  pathogéniques, 
plus  du  foyer  profond  que  celui-ci  de  la  lésion  Pourtant  si  nous  retenons  la  phrase  écrite 
cutanée.  Et  nous  n’assistons  à  l’évolution  de  la  par  Civatte  «  Tout  un  territoire  se  cancérise, 
lésion  précancéreuse,  maladie  de  Paget  que  parce  chaque  région  pour  son  propre  compte  »,  nous 
que  la  peau  est  accessible  à  une  observation  quo-  sommes  obligés  de  conseiller  l’opération  com- 
tidienne.  La  glande  a  lait  de  son  côté  sa  lésion  plète,  dans  l’ignorance  où  nous  sommes  de  l’état 
précancéreuse,  qui  a  passé  inaperçue.  » 'l'out  un  glandulaire  sous-jacent. 


L’INTRADERMO-RÉACTION  DE  GILFILLEN  ET  GREGG 
POUR  LE  DIAGNOSTIC  DE  LA  GROSSESSE 

La  Reoista  de  Gynécologia  e  d’Obstetricia,  de  tillée.  Il  se  forme  une  bulle  bien  visible.  Chez 
Rio-de-Janeiro,  publiedans  son  numéro  de  juin  l’homme,  il  se  forme  15  minutes  après  l’injection 
dernier,  un  intéressant  article  de  MM.  Rodiûgues  un  érythème  autour  de  la  bulle,  mais  cet  éry- 
Lima,  Jorge  de  Rezende  et  Claudio  Gonlart  de  thème  disparaît  moins  d’une  heure  après  le  début. 
Andrade.  Leur  mémoire  complète  la  série  des  Chez  la  femme  normale,  il  se  fait  également  un 
méthodes  nouvelles  que  nous  ne  manquons  pas  érythème  autour  delà  bulle  quinze  minutesaprès 
de  signaler  aux  praticiens  désireux  de  donner  l’injection.  Chez  la  femme  enceinte,  il  se  fait  une 
une  réponse  rapide  aux  femmes  pensant  être  légère  réaction  autour  de'  l’endroit  piqué  par  la 
enceintes.  pointe  de  l’aiguille  quinze  minutes  après  l’in- 

Pour  les  auteurs  brésiliens,  l’intradermo-  jection,  mais  pas  d’érythème  autour  de  la  bulle, 
réaction  pour  un  diagnoiîtic  de  grossesse  cons-  La  réaction  de  la  pointe  de  l’aiguille  disparai- 
titue  «  une  méthode  neuve,  rapide  et  économi-  trait  très  rapidement. 

que  ».  L’idée  directrice  est  que  l’urine  de  la  Voilà  quelles  sont  les  grandes  lignes  de  cette 
femme,  enceinte  contient  une  substance  hormo-  intradermo-réaction  de  Gilfillen  et  Gregg.  Les 
nale  ou  endocrinienne  que  l’on  ne  retrouve  pas  auteurs  brésiliens  paraissent  y  avoir  une  grande'^ 
chez  une  femme  normale.  Dans  ces  conditions,  confiance  et  admettent  qu’elle  donne  des  résul- 
la  femme  enceinte,  porteuse  de  cette  substance,  tats  sûrs  dans  100  %  des  cas  dans  lesquels,  elle 
ne  peut  pas  être  sensible  à  une  application  intra-  a  été  employée  par  eux.  Rappelons  pour  mé- 
dermique  de  cette  même  substance.  Comme  moire  qu’il  y  a  aussi  dans  le  même  ordre  d’idées 
corollaire,  une  femme  normale,  y  est,  par  contre,  la  réaction  de  Elsberg  et  celle  de  Gruskin  aux- 
sensible.  quelles  certains  reconnaissent  une  valeur  appré- 

Pratiquement,  le  tc.st  a  consisté,  à  faire  à  la  ciable. 
face  antérieure  de  l’avant-bras  une  injection  P)r  pierre  L.\BirrNETTE 

intradermique  d’une  dilution  de  100  U.  de  Chef  du  laboratoire  de  la  Maternité 

Prolan  dans  deux  centimètres  cubes  d’eau  dis-  de  l’hôpital  Boucicaut 


1  _  2  —  I  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


23 


L’EÉÔÔT  DE  SEIGLE  (») 


LES  alcaloïdes  Dé 

Dans  une  leçon  magistrale  i'aite  à  la  Faculté  dé 
médecine  le  l3  mal  1937,  le  Profèssëül  Zülrz, 
dé  Brüxèllés,  à  étudié  lès  àlc  lôïdes  extraits  de 
l*erg6t  de  séiglé.  ;  les  qüélqües  notes  süivahtës 
donneront  üiie  idéè  dés  progrès  réalisés  pat 
l’analyse  cüimiqbe  ét  de  la  inérvëillëusè  conl-- 
plexité  des  substances  coiitenües  dans  l’ergot. 

Les  dilîèrènts  alcaloïdes  de  l’ergot  de  seiglë 
peuvent  être  classés  ainsi  ; 

1®  les  alcaloïdes  insolubles  dans  l’eau  ; 

2“  les  alcaloïdes  solubles  dans  l’eàü  ; 

‘3®  un  alcaloïde  à  constitution  chimiqué  parti¬ 
culière  :  l’ergomonamine,  découvert  par  Holdert 
ët  DiVèr  ën  1936  et  dont  là  formule  est 
0«N.- 

Dans  lës  deux  premiers  groupes,  il  y  à  un  fait 
très  particulier  à  noter  :les  alcaloïdes  sont  grou¬ 
pés  par  paire  d’iSomères  et,  dans  chaque  paire, 
l’un  des  alcaloïdes  a  une  action  très  puissante 
tandis  que  l’autre  est  beaucoup  moins  actif.  De 
piüS,  tous  les  isomères  à  action  forte  dévient  la 
luinière  polarisée  à  gauche,  tandis  que  les  alca¬ 
loïdes  faibles  la  dévient  vers  la  droite. 

Lë  premier  groupe,  formé  d’alcaloïdes  à  gros¬ 
ses  molécules,  en  C®®,  comprend  trois  paires 


d’isomères;  insolubles,  ou  presque  ihsÔlüfalëS 
dans  l’eau.  Ils  ont  la  propriété  d’entfâvër  leS 
effets  stimulants  ortbosÿmpathitiüès  ët  d'inver^ 
ser  l’action  de  l’adrènàliné  ;  ils  agissent  SUf 
l’utéfus  par  voie  pafentérale,  mais  hôn  par  vbië 
buccale.  Â  l’ergotoxine,  alcaloïde  püiëSànt) 
découverte  par  Barger  et  Carr  en  19b'6j  corres¬ 
pond  l’ergotinine,  alcàloîdé  faiblë,  décbuVëftë 
par  Ch.  Tahret  en  1878.  Leur  fôfmulë  èSt 

L’ergotamine  et  l’efgôtaminihè,  décôüVëftëë 
par  Stoll  en  1920,  forment  la  deüxièmë  pâifë 
d’isomères.  Leur  formule  est  C®®H®®0'N^.  Ëhfiil 
l’ergosine  et  l’ergosinine,  découvertes  par  Smith 
et  Timmis  en  1936,  forment  la  troisième  pàîrë 
d’isomères,  dont  la  formulé  est 

il  est  intéressant  de  noter  quelasèhsibàmînè, 
découverte  par  Wolf  en  1932,  n’est  qü’ün  com¬ 
posé  formé  de  l’association  :  ergotaminè  +  ërgô- 
taminine.  De  même,  l’ergoclavine,  étüdiéê  par 
Kussher  de  1934  à  1937,  et  par  Smith  ét  'i’inimiâ 
en  1937,  est  également  due  à  l’àssociation  :  ergo'^ 
sine  -p  ^rgosinine. 

Résumons  ce  premier  groupe  dans  le  tableau 
suivant  ; 


Alcaloïdes  insolubles  dans  l’eau 


Action  forte 
Ergotôxine  (lévogyre) 
(Barger  et  Carr,  1906) 


C35  H®»  O®  N® 


Action  faible 
Ergotinine  (dextrogyre) 
(Ch.  Tanrét,  1878) 
Pseudoergotinine 
(Smith  et  Timmis,  1932) 


Ergotaminè  (lévogyre) 

(Stoll,  1920) 

1 

C33  PI35  0':  N® 

Ergotaminine  (dextrogyre) 

Stoll,  (1920) 

Sensibamine  =  ergotaminè  -|-  ergotaminine 
(Wolf,  1932) 

Ei'gosine  (lévogyre) 

(Smith  et  Timmis,  1936) 

1 

C30  H37  0® 

Ergosinine  (dextrogyre) 

(Smith  et  Timmis,  1936) 

Ergoclavine 

=  ergosine  +  ergosinine 

(1)  Notes  prises  aii  cours  du  professeur  ZUnz,  le  13  mai  1937,  dans  le  service  du  professeur  Loeper  â  l’hôpi¬ 
tal  St  Antoine,  par  io  docteur  I.  Langlei 
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La  gangrène,  qui  a  été  souvent  observée  au 
cours  des  différentes  épidémies  étiquetées  :  mal 
de  Saint-Antoine,  mal  des  ardents,  t'eu  de  Saint- 
Antoine,  est  due  à  l’action  des  alcalo'ides  de  ce 
premier  groupe.  Bien  connues  sont  les  expérien¬ 
ces  faites  sur  le  coq,  lorsqu’on  lui  injecte  5  mmg. 
de  tartrate  d’ergotamine  par  kilogramme  :  sa 
respiration  s’accélère,  puis  au  bout  de  deux  jours, 
sa  Crète  devient  violacée  ;  20  jours  après,  les  poin¬ 
tes  de  la  crête  sont  nécrosées,  puis  elles  tombent 
trente-quatre  jours  après  l’injection. 

Notons  aussi  qu’on  a  signalé,  chez  l’homme,  des 
cas  de  gangrène  des  membres,  après  injections 
thérapeutiques  de  tartrate  d’ergotamine.  Une 
autre  propriété  des  alcaloïdes  du  premier  groupe 
est  de  provoquer  une  élévation  de  température. 
Ils  peuvent  aussi  engendrer  des  nausées  et  des 
vomissements.  Ils  ont  enfin  une  action  sur  la 
diurèse  (pour  les  auteurs  allemands,  il  y  aurait 
diininution  de  la  sécrétion  rénale  ;  pour  le 
Professeur  Zunz,  il  y  aurait  arrêt  d’élimination). 

’  QuanI  à  l’action  ocytocique  de  ces  alcaloïdes 
du  premier  groupe,  elle  estnulle  par  la  voie  buc¬ 
cale,  nette  au  contraire  par  voie  parentérale. 
Cependant  Dudley  et  Hoir,  frappés  par  le  fait 
que  les  très  grosses  doses  étaient  tout  de  même 
actives  par  voie  buccale,  ont  été  condùits  à  dé¬ 
couvrir  que  cette  action  relevait  d’un  nouvel 
alcaloïde,  soluble  dans  l’eau, l’ergométrine,  con¬ 
tenu  en  faible  quantité  dans  l’extrait  qu’ingé¬ 
raient  les  animaux  d’expérience,  et  cela  nous 
amène  aux  alcaloïdes  du  deuxième  groupe. 


Le  deuxième  groupe  des  alcaloïdes,  solubles 
dans  l’eau,  comprend  deux  isomères  :  l’ergomé- 
trine  'et  ergométrinine.  Ils  agissent  sur  l’utérus 
par  voie  buccale  ;  ils  n’entravent  pas  les  effets 
stimulants  orthosympathiques  ;  ils  ne  provo¬ 
quent  jamais  de  gangrène.  Leur  molécule  est 
moins  grosse,  en  C'®,  que  celle  des  alcaloïdes  du 
premier  groupe. 

L’ergométrine,  alcaloïde  à  action  puissante. 


a  été  découverte  par  Dudley  en  1935.  Sa  formule 
est  Elle  est  peu  toxique  et  ^git, 

à  faible  dose,  sur  l’utérus  gravide  de  tous  les  ani¬ 
maux,  son  action  ocytocique  est  plus  durajîle 
par  la  voie  parentérale. 

L’ ergométrinine  est  l’isomère  de  l’ergométrine; 
elle  a  été  découverte  par  Smith  et  Timmisen  1935. 
En  Angleterre,  l’ergométrine  est  fort  employée, 
même  à  doses  répétées.  Il  serait  logique  de  la 
préférer  aux  •  alcaloïdes  du  premier  groupe, 
puisqu’elle  ne  donne  pas  de  gangrène  et  n’a 
aucune  action  émétisante.  Son  seul  inconvénient 
est  son  prix  très  élevé,  car  il  y  a  très  peu  d’ergo- 
métrine  par  kilogramme  d’ergot  :  0,050  gramme, 
et  d’autre  part,  sa  synthèse,  en  partant  de  l’acide 
lysergique  et  du  D.  Analinol,  est  très  délicate 
et  aussi  fort  coûteuse. 

L’ergométrine  et  l’ergométrinine  s’opposent 
encore  aux  alcaloïdes  du  premier  grouple  par 
leur  action  sur  la  diurèse.  :  alors  que  ceux-ci  la 
diminuent,  celles-là  la  favorisent,  ainsi  que  l’ont 
démontré  les  travaux  du  Professeur  Zunz,  à 
Bruxelles.  Une  injection  intramusculaire  d’ergo- 
métrine  provoque  une  forte  diurèse  ;  si  l’animal 
est  à  jeun,  le  même  effet  est  obtenu  avec  une 
dose  plus  faible.  L’ergométrinine  a  la  même 
action,  mais  moins  puissante.  Ces  modifications 
de  la  diurèse,  dues  à  l’injection  d’ergométrine 
ne  s’accompagnent  d’aucune  variation  du  taux 
des  chlorures  de  l’urine,  ni  d’aucune  perturba¬ 
tion  dans  l’équilibre  chlore  globulaire,  chlore 
plasmatique  sanguin. 


Par  son  absence  de  toxicité  et  d’action  nécro¬ 
sante,  par  sa  grande  efficacité  par  voie  buccale, 
l’ergométrine,  le  nouvel  alcaloïde  de  l’ergot 
étudié  par  le  Professeur  Zunz,  paraît  devoir  être 
un  médicament  remarquable  qui  sera  peut-être 
appelé  à  remplacer  les  autres  préparations  à  base 
d’ergot  de  seigle,  lorsque  les  praticiens  pourront 
facilement  s’en  procurer. 
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LA  CLINIQUE  AU  G.OUT  DU  JOUR 

Le  laboratoire  et  ses  défaillances, 
à  propos  du  diagnostic  des  infections  typhoïdes 

d’après  les  travaux  du  Docteur  F.  Dévé  (1), 

ainsi  que  ceux  du  Docteur  Demelenne-Jaminon  (2)  et  du  Docteur  P.  Hauduroy  (3) 

«  On  peut  regretter,  jusqu’à  un  certain  point, 
cette  gymnastique  de  l’esprit  et  l’habileté  artis^ 
^  tique  qu’exigeait  la  séméiologie  d’autrefqis, 

qui  avait  l’avantage  de  mieux  observer  le 
malade,  de  vivre  plus  avec  lui.  » 

(Hanot). 

IæS  PRINCIPALES'mÉTHODES  de  EABORATOlliE 


C’est  pour  reconnaître  les  cas  atypiques  des 
infections  typhoïdes  que  les  méthodes  de  labo¬ 
ratoire  peuvent  être  d’un  grand  secours,  car, 
pour  leurs  formes  habituelles,  la  clinique  suffit 
à  donner  des  indications  précises  de  diagnostic. 
11  n’en  est  plus  de  même,'  quand  se  présente  une 
prédominance  particulière  de  l’un  des  éléments 
fondamentaux  de  la  septicémie,  ou  quand  celle- 
ci  revêt  une  localisation  anormale  (extra-intesti¬ 
nale),  quand  enfin  l’atteinte  est  si  bénigne  cpie 
la  nature  de  l’affection  passe  inaperçue,  le  malade 
ne  s’alitant  pas,  n’interrompant  même  pas  sa 
vie  journalière. 

Les  méthodes,  qui  méritent  plus  particulière¬ 
ment  l’attention  du  praticien  sont  :  le  séro¬ 
diagnostic,  et  l’hémoculture. 

Les  autres  se  révèlent  souvent  insuffisan¬ 
tes  :  recherche  du  bacille  dans  la  bile  ou  la  ponc¬ 
tion  splénique  ; 'ophtalmo-diagnostic  par  la 
-toxine  du  bacille  ;  diazo-réaction  d’Ehrlich  dans 
les  urines,  etc. 

1“  Le  séro-diagnostic  est  basé  sur  la  recherche, 
dans  le  sang  des  malades  typhoïdiques  ou  para- 
typhoïdiques  A  et  B,  d’un  élément  humoral 
caractéristique  spécifique  :  la  propriété  agglu-' 
tinante,  qui,  depuis  Widal,  n’est  plus  considérée 
comme  l’apanage  exclusif  des  sujets  vaccinés, 
mais  celui  également  des  sujets  en  pleine  infec¬ 
tion  typhoïde.  La  recherche  de  ce  pouvoir 
agglutinant  pouvait  donc  servir  de  base  au  séro¬ 
diagnostic  de  l’affection. 

La  réaction  se  fait  avec  le  sérum  du  malade, 
que  l’on  obtient  par  la  centrifugation  du  sang 


(1)  Les  défaillances  du  séro-diagnostic  dans  les  in¬ 
fections  typhoïdes.  (La  Normandie  médicale,  mai  1937.) 

(2)  Diagnostic  des  états  typhiques  et  paratyphiques 
par  les  méthodes  de  laboratoire.  {Liège  médical,  10 
octobre.  1937,) 

(3)  Quelques  données  nouvelles  sur  la  sérologie  de  la 
fièvre  typhoïde.  (La  Presse  médicale,  30  octobre  1937.) 


envoyé  au  laboratoire.  Celui-ci  aura  été  recueilli 
soit  par  ponction  veineuse,  soit  par  ventouse 
scarifiée.  Il  est  préférable  de  recueillir  au  mini¬ 
mum  6  c.  c.  de  sang,  bien  qu’une  quantité  plus 
faible  soit  suffisante,  au  besoin.  On  met  le  sérum 
étudié  en  présence  de  bacilles  typhique  ou  para^ 
typhiques  A  et  B,  soit  sous  la  forme  de  cultures 
jeunes  en  eau  peptonée,  soit  sous  la  forme 
d’émulsions  en  eau  physiologique  des  'piêmes  ger¬ 
mes  cultivés  pendant  vingt-quatre  heures  sur 
gélose  ordinaire.  Les  dilutions  du  mélange  que 
l’on  examine  après  deux  heures  environ  sont 
réalisées  successivement  de  plus  en  plus  fortes. 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  l’interpréta¬ 
tion  des  résultats.  Sachons  dès  maintenant  qu'un 
sujet  normal  est  capable  d’agglutiner  le  bacille 
typhique  et  le  paratyphique  A  au  taux  de  1  /20® 
hl  ./50®,leparatyphiqueB  àceluide  l/30o.Sidonc 
le  sérum  d’un  sujet  non  vacciné  agglutine  un  des 
trois  germes  à  des  taux  supérieurs,  c’est  que 
celui-ci  est  ou  a  été  atteint  d’une  infection  du 
groupe  typhique  ou  paratyphique. 

2°  L,’ hémoculture  met  sous  les  yeux  l’agent 
pathogène  de  la  septicémie. 

Le  sang  devra  être  recueilli  d’une  manière 
rigoureusement  aseptique,  passant  directement 
de  l’aiguille  à  ponction  dans  le  milieu  de  culture, 
sans  contact,  ni  avec  l’air,  ni  avec  aucun  agent 
suspect,  entre  le  moment  où  il  fait  issue  de  l’or¬ 
ganisme  et  celui  où  il  pénètre  dans  le  milieu  de 
culture.  La  récolte  du  sang  sera  faite  au  moment 
où  le  malade  atteint  lemaximum  de  température. 
La  plupart  des  hémocultures  réalisées  sous  SO^res- 
tent  négatives.  Il  sera  très  important  de  recueil¬ 
lir  une  quantité  suffisante  de  sang,  25  c.  c.  envi¬ 
ron.  La  bactériémie  au  cours  des  états  septicé¬ 
miques  et  particulièrement  au  cours  des  états 
typhiques  et  paratyphiques,  n’étant,  en  général, 
pas  très  considérable,  les  chances  d’obtenir  une 
hémoculture  positive  augmentent  proportion- 
ncllcinept  g  la  quantité  de  sang  prélevé; 
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11  sera  indispensable  de  le  recevoir  dans 
une  quantité  sufïisante  de  milieu  de  culture. 
Cette  précaution  est  utile  pour  deux  raisons  :  en 
diluant  le  sang  à  examiner  dans  le  milieu  de  cul¬ 
ture,  elle  diminue,  dans  les  mêmes  proportions, 
son  pouvoir  bactéricide  et  améliore,  du  fait 
même,  les  conditions  de  culture  du  germe 
éventuel  ;  déplus,  elle  empêche  sa  coagulation, 
fait  d’importance  capitale  pour  la  réussite  de 
l’hémoculture,  les  germes  emprisonnés  dans  un 
caillot  ne  se  multipliant  pas  ou  se  multipliant 
très  mal,  et  la  mise  en  évidence  d’éventuelles 
colonies  développées  à  l’intérieur  de-  ce  caillot 
étant  pratiquement  impossible  à  réaliser. 

Un  autre  point,  très  important  pourlaréussite 
de  toute  hémoculture,  est  la  question  du  choix  du 
milieu,  où  l’on  recevra  le  sang.  Un  milieu  spé¬ 
cial  à  la  bile  de  bœut  stérile  est  excellent  pour 
cultiver  les  bacilles  typhiques  et  paratyphiques  : 
il  rend,  de  plus,  le  sang  incoagulable  et  empêche 
son  action  bactéricide.  Mais,  si,  au  lieu  de  se 
trouver  en  présence  d’une  septicémie  éberthienne 
nette,  accompagnée  de  tous  les  signes  cliniques 
caractéristiques,  l’on  se  trouve  en  présence 


d’un  malade  présentant  les  signes  d’une  affec¬ 
tion  indéterminée  de  nature  septicémique,  l’hé¬ 
moculture  en  milieu  bilié  est  tout  à  fait  insufii- 
sante,  car  là  bile  gêne  ou  arrête  le  développe¬ 
ment  d’un  grand  nombre  de  germes,  notamment 
celui  du  streptocoque  et  du  pneumocoque.  Une 
telle  hémoculture  exposerait,  par  conséquent, 
à  laisser  passer  un  de  ces  germes  inaperçu.  Il 
faut  donc,  dans  ces  cas,  pratiquer  simultané¬ 
ment  l’ensemencement  du  sang  en  milieu 
bilié  et  en  bouillon  ordinaire,  celui-ci  restant 
évidemment  le  plus  utile,  étant  moins  exclusif, 
étant  d’application  tout  à  fait  générale.  ' 

Sachons  aussitôt  qu’une  hémoculture  positive 
légitime  le  diagnostic  de  fièvre  typhoïde  ou  para¬ 
typhoïde,  mais  qu’une  hémoculture  négative 
n’exclut  pas  ce  diagnostic.  Comme  nous  le  ver¬ 
rons,  en  effet,  la  fréquence  avec  laquelle  on 
décèle  le  germe  causal  dans  la  circulation,  dépend 
de  trois  lacteurs  principaux  ;  l’ancienneté  de  la 
maladie,  sa  gravité,  le  fait  que  le  malade  a  subi 
ou  non  la  vaccination  préventive  antérieurement 
(Widal,  Lemierre,  Abra'mi). 


L’interprétation  des  résultats 

Sur  le  laboratoire  défaillant,  la  clinique  conserve  tous  ses  droits 


Le  séro-diagnostic 


Trois  remarques  demandent  à  être  signalées 
avant  d’entreprendre  l’étude  et  l’interpréta- 
tloii  des  résultats  du  séro-diagnostic. 

1°  Dans  les  fièvres  typhoïde  et  paratyphoï¬ 
des,  le  sérum  du  malade  agglutine  souvent,  non 
seulement  le  germe  spécifique,  mais  encore  l’un 
des  germes  apparentés,  même  les  deux.  L’exis¬ 
tence  de  ces  co-agglutinations  ne  gêne  en  rien, 
dans  l’immense  majorité  des  cas,  l’interprétation 
des  résultats.  Ces  co-agglutinations  n’ont,  en 
effet,  ni  la  constance,  ni  l’intensité  de  l’aggluti¬ 
nation  spécifique.  Si,  d’aventure,  la  séro-réac- 
tion  est  positive,  à  des  taux  équivalents  pour 
deux  ou  trois  germes,  le  plus  simple  est  de 
refaire,  à  quelques  jours  d’intervalle,  une  nou¬ 
velle  séro-réaction  ;  une  des  agglutinations,  la 
spécifique,  aura,  à  ce  moment,  atteint  un  taux 
supérieur  aux  autres  ;  sinon,  l’épreuve  de  la 
saturation  des  agglutinines  permettra  de  déter¬ 
miner  quel  est  le  germe  en  cause. 

2°  Depuis  quelques  années,  une  condition  nou¬ 
velle  a  été  créée  au  séro-diagnostic  par  la  vacci¬ 
nation  préventive  antityphique-antiparatyphi- 
que.  Celle-ci  fait  apparaître  des  agglutinines 
dans  le  sang  des  sujets  vaccinés  et,  ce,  pour 
un  temps  variable.  L’interprétation  des  résul¬ 
tats  du  séro-diagnostic  peut,  de  ce  fait,  être  très 
délicate. 

Si  le  sérum  d’un  sujet  normal,  ou  atteint  de 
toute  autre  affection,  agglutine  le  bacille  typhi¬ 


que  ou  paratyphique  A  à  un  taux  supérieur  à 
1  /20  ou  1  /50,  ou  bien  le  paratyphique  B  à  un 
taux  supérieur  à  1  /30,  ce  sujet  est  atteint,  ou  a 
été  atteint,  d’une  infection  du  groupe  typhique 
paratyphique.  - 

Quant  aux  sujets  malades,  antérieurement 
vaccinés,  les  règles  suivantes  doivent  être  obser¬ 
vées  (Weissenbach  et  Cl.  ^Gautier)  : 

Lorsque  la  vaccination  date  de  moins  de  deux 
mois,  le  séro-diagnostic  est  sans  signification  ; 
l’hémoculture  seule  donnera  des  résultats. 

Lorsque  la  vaccination  date  de  plus  de  deux 
mois  :  l’agglutination  du  bacille  typhique  est 
valable  à  1/200  ;  l’agglutination  du  bacille  para¬ 
typhique  A  valable  à  1  /lOO  ;  l’agglutination  du 
bacille  paratyphique  B  est  valable  à  1  /200. 

Bref,  est  tenu  pour  «  séro-diagnostic  positif 
une  agglutination  du  bacille  d’Eberth  au  1  /lOO®, 
en  moyenne,  du  para-B  au  1  /200®. 

Il  faut  encore  signaler  que  la  réaction  aggluti¬ 
nante  survit  à  l’infection.  On  la  trouve  positive: 
plusieurs  mois,  en  moyenne  douze  mois,  parfois 
plusieurs  années  même,  après  la  fin  de  la  mala¬ 
die.  Le  taux  de  cette  séro-agglutination  persis¬ 
tante  dépasse  rarement  1  /40.  Mais  lorsque, 
chez  un  ancien  typhique  ou  paratyphique,  on 
retrouve  une  séro-aggiutination  à  titre  particu¬ 
lièrement  élevé  (jusqu’à  1  /8.000  )  très  long¬ 
temps  après  l’infection,  il  faut  rechercher  si  le 
malade  ne  reste  pas  porteur  d’un  foyer  micro¬ 
bien  biliaire,  urinaire,  osseux,  qui  entretient  une 
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infection  latente.  I.a  persistance  de  la  séro- 
réaction  chez  les  ihalades,  ayant  fait  une  infec¬ 
tion  typhique  pu  paratyphique,est  importante 
à  connaître,  car,  avant  de  se  baser  sur  le  résul¬ 
tat  d'un  séro-diagnostic,  il  faut  toujours  recher¬ 
cher  un  état  typhique  antérieur  éventuel  dans 
le  passé  morbide  du  sujet. 

3c  L’époque  d’apparition  du  pouvoir  aggluti¬ 
nant  dans  les  humeurs  est,  comme  l’a  montré 
Widal,  variable  suivant  les  cas. 

En.  général,  la  séro-réactîpn  positive  apparaît 
vers  la  fin  du  premier  septénaire  ;  mais  elle  peut 
être  retardée  et  n’apparaître  alprs  que  vers  le 
vingtième  ou  même  vers  le  trentième  jour  de  la 
maladie. 

Exceptionnellement  même,  elle  peut  ne  se 
manifester  qu'au  iébut  de  la  convalescence; 
Widal  et  Digne  citent,  par  contre,  deux  cas  pù 
la  séro-réaction  fut  positive  au  quatrième  jour. 

C’est  sur  ce  point  qu’il  importe  au  praticien 
de  bien  connaître  les  défaillances  du  sérp-dia- 
gnostic,  sur  l’iniportance  de;squelles,  le  Docteur 
F.  Dévé  a  insisté  encore  tout  récemment.  . 

Il  y  a  vingt-cinq  ans  déjà,  il  écrivait  :  «  Il 
semblerait,  aujourd’hui,  qu’il  ne  soit  plus  per¬ 
mis  an  médecin  de  poser  le  diagnostic  de  «  fièvre 
typhoïde  »,  si  ce  diagnostic  ne  reçoit  pas  la  con¬ 
sécration  du  «  séro-diagnostic  ».,  Or,  il  arrive,  il 
arrive  même  fréquemment,  que  la  clinique  et  le 
laboratoire  ne  concordent  pas.  S’il  est  très  vrai 
de  dire  qne,  en  pareils  cas,  le  laboratoire  a  rare¬ 
ment  tort,  (car  ce  qui  est  alors  fautif  et  erroné, 
c’est  Finterprétation  des  résultats  qu’il  fournit, 
et  non  les'  résultats  en  eux-mêmes), il  n’en  reste 
pas  moins  que,  .pratiquement,  c’est  souvent  la 
clinique  qui  a  raison.  :  >>:  . 

Pareille  remarque  reste  d’actualité.  La  réac¬ 
tion  agglutinante,  retardée  au  vingtième 
jour  ou  ou  trentième  jour,  ou  même  pouvant 
faire  complètement  défaut,  est  encore  donnée 
comme  «  exceptionnelle  »  par  les  classiques.  Il 
semble  qu’on  accepte  toujours  généralement 
l’enseignement  de  Widal  et  de  ses  élèves,  d’après 
lequel  «  en  raison  de  la  constance  à  peu  près  abso¬ 
lue  de  la  réaction  agglutinante,  à  un  moment 
donné  de  l’évolution  des  fièvres  typhoïdes  et 
paratyphoïdes  B,  la  constatation  de  séro-dia- 
gnostics  répétés  et  toujours  négatifs,  constitue  un 
argument  de  très  haute  valeur  contre  le  diagnostic 
d’infection  typhique  ou  paratgphique-B  ». 

«  Or,  bien  plus  fréquemment  qu’il  n’était 
admis,  et  qu’on  ne  le  disait  du  vivant  de  Widal,  la 
séro-agglutination  peut  rester  négative.  Cela,  non 
seulement  en  cas  de  «  dothiénentéries  »  certaines 
de  par  la  clinique  (taches  rosées,  splénomégalie, 
courbe  thermique,  hémorragies  intestinales, 
rechutes,  etc.),, —  mais  même  en  cas  de  «fièvres 
typhoïdes  »  dûment  confirmées  par  une  hémo¬ 
culture  positive  ayant  isolé  le  bacille  d’Eberth. 

Dès  lors,  on  n’est  mülemcnt  autorisé,  du  fait 


'  d’une  absence  persistante’^de  la  séro-réaction, 
à  mettre  en  doute  le  diagnostic  clinique,  pour  aller 
soupçonner,  par  exemple,  quelque  typho-bacil- 
lose.  D’autre  part,  il  est  indubitable  que  la  séro- 
réaction  peut  n’apparaître  qu’à  une  période  rela- 
.  tivement  tardive  de  la  maladie,  alors  qu’est  passée 
la  phase  équivoque  initiale.  La  valeur  révélatrice 
de  la  réaction  s'en  trouve  singulièrement  dimi¬ 
nuée  ». 

Le  Docteur  Dévé  a  fait  des  -recherches  dans 
ses  archives  cliniques,  et  il  écrit  :  «  Sur  nos  cin¬ 
quante-huit  cas,  vingt -cinq  fois  (soit  dans  43,1  % 
des  cas),  les  séro-réactions  typhoïdiques  et  paraty- 
phoïdiques  étaient  encore  négatives  au  vingtième 
jour  de  la  maladie.  En  vérité,  dix  de  ces  réactions 
devaient  devenir  ensuite  positives  (le  21®,  22®,' 
22®,  26,®,  27®,  23®,  28®,  2Q®,  33®  et  39®  jours).  Mais 
il  y  avait  beau  temps,  alors,  que  nous  étions  fixés 
sur  le  diagnostic  clinique  1 

«  Dans  six  cas,  la  séro-réaction  était  encore 
négative  après  30,  33,  39,  41,  53  et  62  jours, 
alors  que  lés  malades  étaient  guéris  ou  en  pleine 
convalescence.  Et  il  est  à  noter  que,  chez  tous, 
nous  avons  fait  renouveler  la  recherche  de  la 
réaction  à  quatre  et  cinq  reprises  :  chose  qu’il  est 
souvent  difficile  de  faire  accepter  en  clientèle. 
Enfin,  pour  six  autres  cas,  dans  lesquels  Vhémo- 
culture  avait  été  positive  (  aux  8®,  9®,  10®,  13®,  1§.® 
et  17®  jours)  et  avait  donné  un  bacille  d’Eberth  ty¬ 
pique,  l’agglutination  devait  se  montrer  encore 
négative  aux  21,  27®,  30®,  32®,  42®  et  42®  jours  ! 

«  Au  total,  le  «  séro-diagnostic  »  s’était  donc 
montré  a  négatif  »  dans‘^0  %  de  nos  cas.  » 

Explications.  —  Les  raisons  de  ces  flagrants 
retards  et  de  ces  singulières  absences  des  séro¬ 
diagnostics  positifs  ne  sont  certes  pas  dans  un 
effet  du  hasard,  ni  dans  des  fautes  d’une  techni¬ 
que,  sans  cesse  contrôlée  au  cours  de  ce.s  recher¬ 
ches.  L’échec  du  séro-diagnostic  semble  plutôt 
devoir  s’expliquer  par  l’apparition  retardée  des 
agglutinines  dans  le  sérum  de  certains  malades,  à 
moins  qu’il  né  faille  incriminer  un  défaut  de  sen¬ 
sibilité  de  la  technique  suivie. 

Depuis  longtemps,  une  série  d’auteurs,  à  l’é¬ 
tranger  comme  en  France,  ont  signalé  des  faits 
du  même  genre.  En  ces  dernières  années  d’ail¬ 
leurs,  certains  perfectionnements  ont  été  ap¬ 
portés  dans  la  technique  de  la  séro-réaction. 

C’est  ainsi  que  Smith  et  Félix  ont  proposé  de 
substituer  à  l’antigène  «  total  »,  constitué  classi¬ 
quement,  depuis  Widal,  par  le  bacille  typhique 
(ou  paratyphique)  lui-même,  des  antigènes  «  par¬ 
tiels  »,  tirés  de  ce  bacille.  En  effet,  il  paraît 
aujourd’hui  bien  établi  que  les  bactéries  ciliées 
—  comme  le  sont  les  bacâlles  de  la  série  typho- 
paratyphique  —  comportent,  en  réalité,  deux 
antigènes  :  1®  V antigène  du  corps  microbien 
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(encore  appelé  «  antigène  somatique  »  ou  anti¬ 
gène  O)  et  2"  l’antigène  des  cils  ou  flagelles  (  «  an¬ 
tigène  ciliaire  »  ou  «  flagellaire  »  ou  antigène  H). 

Le  Docteur  Guerbet  (de  Rouen)  (1)  a  précisé  : 
«  Il  semble  que  l'organisme,  au  cours  dé  sa  réac¬ 
tion  contre  le  bacille  typhique,  puisse  être  sen¬ 
sibilisé:  soit  par  l’un  seulement  de  deux  antigè¬ 
nes  O  ou  H,  soit  par  les  deux  à  la  fois  ;  de  telle 
sorte  que  le  sérum  d’un  typhique  pourra  renfer¬ 
mer  les  agglutinines  O  et  H,  ou  l’une  d’elles  seu¬ 
lement.  Il  en  résulte  qu’un  sérum  de  typhique, 
qui  n’agglutine  pas  le  bacille  typhique  selon  la 
technique  de  Widal,  peut  donner  une  agglutina¬ 
tion  positive  :  soit  avec  la  suspensiondebactéries, 
ne  renfermant  que  l’antigène  H,  soit  avec  la  sus¬ 
pension  ne  renfermant  que  l’antigène  O. 

Mais  les  antigènes  O  et  H  ne  sont  pas  les  seuls 
à  considérer.  La  bactérie  pathogène  est,  selon 
l’expression  imagée  de  M.  Nicolle,  une  «  mosaï¬ 
que  d’antigènes  ».  Félix  et  ses  collaborateurs 
ont  décrit,  en  ce  qui  concerne  les  bacilles  de 
la  série  typhique-paratyphique,  un  troisième 
antigène  qu’ils  nomment  de  «  facteur  de  viru¬ 
lence  »  et  désignent  sous  les  initiales  Vi.  L’anti¬ 
gène  Vi  ne  se  rencontrerait  que  dans  les  bacilles 
virulents,  par  exemple  dans  ceux  qui  sont  immé¬ 
diatement  retirés  d’une  hémoculture.  Cet  anti¬ 
gène  paraît  disparaître  au  cours  des  «  repiqua¬ 
ges  »  sur  milieux  de  culture  artificiels,  en  même 
temps  que  disparaît  la  virulence  du  microbe. 

La  présence  de  cet  antigène  Vi  dans  une 
culture  de  typhique  pourrait  entraver  l’agglu¬ 
tination  de  cette  culture  avec  des  sérums  ne 
renfermant  que  les  agglutinines  O  ou  H.  Ce  fait 
expliquerait  peut-être  pourquoi  certains  bacilles 
typhiques  retirés  des  hémocultures  sont  d’abord 
inagglutinables  puis  récupèrent  le  pouvoir  d’ag¬ 
glutination  après  plusieurs  «  repiquages  »  :  l’an¬ 
tigène  Vi  disparaissant  ainsi,  en  même  temps, 
d’ailleurs,  que  la  virulence. 

Le  Docteur  Paul  Hauduroy  a  confirmé  ces 
données  dans  un  récent  travail,  et  il  indique  éga¬ 
lement  comment  la  présence  des  trois  antigènes 
O, H  et  Vi  arrive  à  transformer  la  réaction  de 
Widal.  Ceux-ci  peuvent  être  contenus  dans  un 
bacille  typhique  quelconque  vivant,  récemment 
isolé.  Si  le  sérum  des  malades  contient  pour  la 
plupart  du  temps  des  agglutinines  H,  au  moment 
où  l’on  lait  le  séro-diagnostic,  la  souche  quel¬ 
conque  (non  vérifiée  quant  à  sa  constitution  anti¬ 
génique)  que  l’on  emploie,  peut  être  inaggluti¬ 
nable  par  le  sérum  H.  Le  malade  peut  aussi  être 
infecté  par  un  bacille  type  O,  et  la  souche 
employée  pour  la  réaction,  contenir  encore  de 
l’antigène  Vi,de  ce  fait  être  inagglutinable.  Enfin, 
la  température  de  37°, pour  la  mise  en  évidence 
du  pouvoir  agglutinant  dii  sérum  suspect,  est  une 
mauvaise  température,  car  l’antigène  Vi  n’est 
pas  détruit,  et  il  empêche  de  ce  fait  la  mise  en 
évidence  de  l’antigène  O.  Enfin,  ce  même  auteur 


de  conclure  :  «  Des  méthodes,  auxquelles  nous 
avions  accordé  toute  notre  confiance,  ne  la 
méritaient  pas  entièrement.  Les  résultats  posi¬ 
tifs  avaient  une  valeur  absolue,  mais  un  certain 
nombre  de  résultats  négatifs  n’auraient  pas  dû 
l’être.  Ce  passé,  encore  tout  récent,  d’une  des 
plus  célèbres  méthodes  de  diagnostic  d’infections 
humaines  par  le  laboratoire  doit  nous  inciter  à 
la  prudence,  et  nous  montrer  encore  une  fois  la 
perpétuelle  évolution  de  nos  connaissances  ». 

Bref,  «  le  séro-diagnostic  de  Widal  ne  consti-, 
tue  qu’un  des  signes  de  la  riche  symptomatologie 
des  infections  typhoïdes,  et  ce  signe  est  incons¬ 
tant  »  (F.  Dévé). 

L’hémoculture 

Positive,  elle  légitime  le  diagnostic  de  fièvre 
typhoïde  ou  paratyphoïde.  Négative,  elle  ne  l’ex¬ 
clut  pas.  C’est,  en  effet,  pendant  la  première 
semaine  qu’on  la  trouve  le  plus  souvent  positive 
(93  %  des  cas)  ;  à  la  deuxième  semaine,  la  pro-' 
portion  tombe  à  79  %,  puis  à  56  %,  dans  la  troi¬ 
sième,  et  à  32  %  dans  la  quatrième  semaine. 

La  période  d’invasion  est  donc  la  période  d’indi¬ 
cation  de  V hémoculture.  A  partir  du  deuxième 
septénaire,  les  agglutinines  spécifique^  commen¬ 
cent  à  apparaître  dans  le  sang,  gênant  les  germes 
qui  se  trouvent  dans  la  circulation. 

La  gravité  de  la  maladie  est,  d’autre  part,  èn 
rapport  étroit  avec  la  durée  et  l’intensité  de  la 
septicémie  et,  de  ce  fait,  elle  exerce  une  influence 
sur  les  résultats  de  l’hémoculture.  Quand  la 
température  est  de  39°5,  l’hémoculture  a  de 
grandes  chances  d’être  positive  ;  elle  est,  au 
contraire,  presque  toujours  négative  si  la  tem¬ 
pérature  est  inférieure  à  39°  »  (Widal). 

Enfin,  la  vaccination  spécifique  antérieure  du 
sujet  influence  également  les  résultats  de  l’hé- 
mocultüre  ;  cette  vaccination  atténue  l’infec¬ 
tion  ultérieure  :  quand  celle-ci  se  réalise,  la  sep¬ 
ticémie  y  est  de  plus  courte  durée. 

En  résumé,  l’hémoculture  a  ses  indications  dans 
les  huit  premiers  fours  de  la  maladie.  Passé 
ce  délai,  elle  sera  négative  dans  la  plupart  des 
cas  où  la  maladie  est  atténuée,  où  la  tempéra¬ 
ture  est  sous  39°,  et  chez  nombre  de  vaccinés. 

Elle  est  seule  capable  de  permettre  un 
diagnostic  précoce,  et  de  plus,  un  diagnostic 
ferme  en  un  délai  beaucoup  plus  court,  dans  les 
cas  où  l’élévation  de  température  et  l’état  typhi¬ 
que  du  malade  sont  l’expression  de  la  septicémie 
à  bacilles  typhiques  ou  paratyphiques  ;  d’autre 
part,  quand  ces  signes  n’indiquent  pas  l’enva¬ 
hissement  de  l’organisme  par  les  germes  préci¬ 
tés,  elle  pourra  déceler  le  véritable  agent  causal 
et  diriger  utilement' la  thérapeutique  ultérieure. 
Pour  ces  raisons,  il  serait  souhaitable  de  faire 
un  usage  plus  fréquent  et  précoce  de  l’hémocul¬ 
ture,  dans  toutes  les  affections  fébriles,  lorsque' 
la  température  dépasse  39°.  G.  FrècHEB. 
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L’anfipyrine  dans  le  traitement  du  rhumatisme 
articulaire  aigu 

L’emploi  de  l’antipyrihe  dans  le  rhumatisme 
articulaire  aigu  était  classique  il  y  a  un  demi-siè¬ 
cle- et  ce  médicament  disputait  alors  au  sali- 
cylate  de  soude  la  première  place  dans  la  théra-, 
peutique  de  la  maladie  de  Bouillaud.  Depuis 
elle  a  disparu  progressivement  des  traités  et 
articles  consacrés  au  traitement  du  rhumatisme 
ou  n’y  demeure  que  classée  comme  médication 
accessoire.  Beaucoup  de  médecins  se  méfient  de 
l’antipyrine,  croyant  avec  Barth  que  «  si  l’an^ 
tipyriné  lait  disparaître  les  douleurs  (et  souvent 
aussi  le  gonflement  articulaire),  elle  laisse  sub¬ 
sister  l’état  rhumatismal  avec  tous  ses  dangers», 
redoutant  ainsi  qu’à  la  faveur  du  soulagement 
apporté  par  la  médication,  la  maladie  rhuma¬ 
tismale  continue  à  évoluer  traîtreusement. 

MM.  L.  Bouchut  et  M.  Levrat  aflirment, 
d’après  leur  expérience  de  la  médication  anti- 
pyrique,  qu’elle  mérite  mieux  que  la  place  qu’on 
tend  à  lui  assigner  actuellement  et  qu  ’elle  a  droit, 
après  le  salicylate  de  soude,  au  nom  de  «  médi¬ 
cation  spécifique  de  la  maladie  de  Bouillaud  ». 
Ils  ne  songent  pas  à  contester  au  salicylate  la 
première  place  qui  lui  revient  de  droit  dans  le 
traitement  du  rhumatisme  articulaire  aigu,  mais 
dans  les  cas  où  ce  dernier  est  inefficace  ou  ne 
peut  être  toléré,  l’antipyrine  semble  incontes¬ 
tablement  le  médicament  antirhumatismal  le 
plus  sûr,  le  premier  à  employer. 

La  posologie  de  l’antipyrine  doit  être  élevée, 
les  auteurs  utilisent  fréquemment  la  dose  de  6  à 
8  gr.  poursuivie  pendant  plusieurs  jours  et  ont 
souvent  prolongé  pendant  plusieurs  semaines 
la  dose  quotidienne  de  4  grammes.  Ils  emploient 
habituellement  l’antipyrine  par  la  voie  buccale- 
en  cachets  ou,  mieux,  en  solution.  Ce  n’est  que  ' 
dans  les  cas  assez  rares  d’intolérance  digestive 
qu’ils  ont  employé  la  voie  rectale  en  lavement, 
mais  l’action  est  alors  parfois  moins  régulière. 

Les  accidents  dus  à  la  médication  antipyrique 
sont  bien  connus.  Ils  sont  certainément  très 
rares,  et  ne  sont  pas  plus  fréquents  avec  les 
doses  fortes  et  prolongées  qu’avec  les  doses  cùu- 
antes  ;  céci  s’explique  d’ailleurs  facilement, 
car  il  s’agit  d’accidents  d’intolérance  et  non  pas 
d’intoxication.  A  noter  que  l’intolérance  diges¬ 
tive  semble  assez  rare,  Jamais  il  n’a  été  observé 
d’accidents  rénaux,  malgré  la  prescription  fré¬ 
quente  de  doses  élevées  d’antipyrine  à  des  sujets 
albuminuriques. 


Les  résultats  obtenus  par  l’antipyrine  ne  peu¬ 
vent  être  attribués  à  sa  seule  action  antither¬ 
mique  et  analgésique,  pour  la  raison  principale 
qu’ils  se  maintiennent  même  après  la  suppres- 
siondu  médicament  or  cet  effet  ne  saurait  se 
concevoir  si  on  admettait  une  action  purement 
symptomatique. 

Les  auteurs  emploient  indifféremment  l’anti¬ 
pyrine  dans  les  formes  purement  articulaires 
ou  dans  les 'formes  à  localisation  viscérale  de  la 
maladie  de  Bouillaud  ;  dans  les  deux  cas  on 
obtient  les  mêmes  succès.  C’est  pourtant  peut- 
être  dans  les  formes  viscérales  qu’on  a  le  plus 
souvent  l’occasion  d’employer  l’antipyrine,  ces 
formes  étant  le  plus  souvent  salicylo-résistantes. 
Une  dernière  indication  de  l’antipyrine  a  été- 
fournie  par  certains  cas  de  rhumatisme  chroni¬ 
que,  que  l’on  pouvait  interpréter  comme  des 
formes  lentes  de  la  maladie  de  Bouillaud  ;  cette 
éventualité  semble  d’ailleurs  plus  fréquente  qu'il 
n’est  classique  de  l’admettre.  (JLa  Presse  Médi¬ 
cale,  20  octobre  1937.) 

La  novo-aleoolîsation  du  sympathique  lombaire 
dans  les  artérites  des  membres  inférieurs 

MM.  M.  Racine,  H.  Reboul  et  J.  Dupont 
pensent  que  si  dans  certains  cas  l’alcoolisation 
et  la  ramisection  ne  sont  pas  suivies  de  succès, 
il  s’agit  là  heureusement  de  faits  relativement 
rares,  et  que  l’importance  du  facteur,  de  l’irri¬ 
tation  sympathique  dans  les  processus  évolutifs 
d’artérite,  permet  en  effet  d’avoir  souvent  de 
très  beaux  succès.  De  nombreuses  observations 
personnelles  ont  convaincu  les  auteurs  dès  main¬ 
tenant  de  l’clFicacité  de  l’anesthésie  et  de  l’al¬ 
coolisation  du  sympathique  lombaire.  Le  réchauf¬ 
fement  du  membre  se  produit  immédiatement  et 
dure  pendant  des  semaines  et  des  mois.  Les  trou¬ 
bles  trophiques  s’atténuent  progressivement  et 
disparaissent  :  il  y  a  souvent  une  sudation  assez 
notable  du  côté  où  l’on  a  fait  l’alcoolisation.  Les 
troubles  fonctionnels  subjectifs,  la  claudication 
intermittente  en  particulier,  ne  se  produisent 
plus.  Mais  il  faut  savoir  qu’à  l’amélioration 
fonctionnelle  et  à  l’amélioration  de  la  circulation 
collatérale  ne  correspond  pas  une  modification 
de  l’indice  oscillométrique,  celui-ci  étant  uni¬ 
quement  fonction  du  siège  et  de  l’importance  de 
l’oblitération  artérielle. 

En  résumé,  par  l’anesthésie  et  l’alcoolisation 
du  sympathique  lombaire,  on  peut  obtenir, 
même  chez  un  malade  âgé,  au  système  cardio- 
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vasculaire  défaillant,  un  résultat  comparable  à 
celui  de  la  ramisection  avec  la  possibilité  de 
pouvoir  recommencer  ce  traitement  dès  que 
l’effet  thérapeutique  commencera  à  s’estomper. 
L’innocuité  absolue  de  cette  méthode  thérapeu¬ 
tique  permet  en  elïet  d'en  renouveler  les  bien¬ 
faits  aussi  fréquemment  que  l’état  local  le  com¬ 
mande. 

Mais  il  faut  savoir  qu’il  y  a  dans  l’anesthésie 
du  sympathique  lombaire  des  échecs,  comme  il 
y  en  a  dans  la  ramisection  lombaire,  et  ils  se 
produisent  surtout  lorsque  le  processus  d’obli¬ 
tération  vasculaire  est  tellement  étendu  que  la 
circulation  collatérale  est  presque  inexistante 
et  que  l’action  sur  le,  sympathique  ne  peut  pas 
assurer  aux  tissus  l’irrigation  qui  leur  est  néces¬ 
saire.  Ils  sont  donc  la  conséquence  avant  tout 
d’erreurs  d’indications  opératoires.  (JuUrn.  dn 
Méd.  et  de  Cliir.  prat,,  10  octobre  1937.) 

Sur  l’immunité  diphtérique  du  nourrisson  « 

Dans  ses  observations  cliniques,  le  Docteur 
Ruelle  a  noté  la  rareté  de  la  diphtérie  chez  le 
nourrisson.  I.’expérimentation  confirme  le  fait. 
L’auteur  montre  qu’il  s’agit  d’une  immunité 
passive  et  transitoire  qu’il  confirme,  après 
d’autres,  èn  employant  une  réaction  cutanée 
à  la  toxine  diphtérique.  Il  semble  bien  que  ce 
soit  la  théorie  de  la  transmission  placentaire  des 
anticorps  maternels  au  nourrisson,  qui  explique 
le  mieux  rimmunité  bien  connue  de  ce  dernier 
à  la  diphtérie.  {Bruxelhs-Mcdical,  10  octobre 
1937.) 

Les  Jeux  des  enfants.  Leur  influence  en  hygiène 

Le  Docteur  Delobel  (de  Noyon)  a  fait 
paraître  sur  cette  question  une  intéressante 
étude,  dont  il  convient  de  retenir  quelques 
points  particuliers. 

Les  jeux,  chez  l’enfant,  ont  une  importance 
considérable  ;  ils  agissent  à  la  fois  sur  son  intel¬ 
ligence  toujours  en  éveil  et  sur  le  développement 
de  son  corps.  Le  jeu,  c’est  la  moitié  de  la  vie  de 
l’enfant  :  il  le  délasse  par  le  repos  de  l’esprit  ; 
il  est  l’un  des  éléments  essentiels  qui  main¬ 
tiennent  et  permettent  d’assurer  l’équilibre 
phyS|ique.  Si  l’enfant  subit  une  grande  activité 
intellectuelle,  c’est-à-dire,  en  dernière  analyse 
une  dépense  nerveuse,  une  compensation  est 
nécessaire  pour  le  contre-balancer  ;  elle  s’obtient 
par  une  dépense  musculaire  équivalente  propor¬ 
tionnelle.  Mais  si  ce  balancement  des  fonctions 
ne  s’opère  pas,  si  tout  l’effort  porte  sur  la  ma¬ 
chine  nerveuse,  si  fragile  et  pourtant  si  impression¬ 
nable,  des  désordres  se  manifestent  plus  ou 
moins  rapidement. 


Si  le  jeu  a  son  utilité  dans  le  développement 
physique  aussi  bien  que  dans  lé  domaine 'psy¬ 
chique  chez  l’enfant,  il  est  un  stimulant  de  la 
croissance  et  du  système  nerveux.  Il  porte  son. 
action  surles  aptitudes  de  l’enfant,  de  ses  besoins, 
de  ses  intérêts.  Il  exerce  son  influence  d’abord 
sur  les  fonctions  mentales  générales  ou  spéciales, 
plus  tard  sur  les  fonctions  intellectuelles.  Il 
exerce  et  développe  la  volonté  ;  il  engendre  et 
entretient  la  sociabilité.  {Revue  Médico-sociale  ■ 
de  l’Enfance,  n"  4,  1937.) 

Les  états  hépato-biliaires  pseudo-lithiasiques 

Le  Professeur  P.  Savy  dénomme  :  états  hépa¬ 
to-biliaires  pseudo-lithiasiques  des  syndromes 
pathologiques  spéciaux,  qui  simulent  les  phé¬ 
nomènes  douloureux  de  la  lithiase  biliaire,  et 
s’accompagnent  souvent  des  symptômes  de 
l’anaphylaxie  alimentaire.  Ils  englobent  non  seu¬ 
lement  les  cholécystites  chroniques  inflamma¬ 
toires  sans  calcul,  depuis  longtemps  connues, 
mais  aussi  les  cholécystites  légères  et  les  vésicu¬ 
les  de  stase  par  trouble  mécanique  ou  anomalie/ 
de  la  sécrétion  biliaire,  enfin  et  surtout  des  trou¬ 
ble  uniquement  hépatiques,  dont  les  manifes¬ 
tations  douloureuses  relèvent  d’une  crise  de 
«  congestion  du  foie  »  et  les  malaises  généraux 
de  l’insuffisance  fonctionnelle  de  l’organe.  Tous 
ces  troubles  peuvent  d’ailleurs  s’associer  à  la 
lithiase,  et  plus  particulièrement  ceux  qui  relè¬ 
vent  d’un  trouble  du  parenchyme  hépatiquè. 
On  retrouve  là  une  des  raisons  pour  lesquelles 
certains  malades,  cholécystectomisés  pour  cal¬ 
cul,  conservent  néanmoins  des  troubles  dou¬ 
loureux  dont  la  pathogénie  n’est  plus  stricte¬ 
ment  biliaire. 

La  thérapeutique  médicale  s’impose  tout 
d’abord,  réalisée  par  le  régime  et  l’hygiène,  les 
médications  cholagogue,  cholérétiquc,  sédative, 
désensibilisante,  les  cures  thermales  et  le  tubage 
duodénal.  Si  le  traitement  médical  échoue,  la 
question  de  l’intervention  chirurgicale  se  pose, 
souvent  d’aillem's  parce  que  Ton  croit  à  la  pré¬ 
sence  d’un  calcul.  Si  malgré  l’absence  de  toute 
concrétion,  on  trouve  une  vésicule  nettement 
atteinte,  onpratiquela  cholécystectomie.  Si  l’al¬ 
tération  du  cholécyste  apparaît  nulle  ou  minime, 
l’hésitation  es  permise.  Après  avoir  vérifié  l’état 
des  organes  voisins  et  plus  particulièrement  du 
duodénum  et  de  l’appendice,  on  pratiquera  soit 
la  chclécystectomie,  qui  réussit  une  fois^sur  deux 
en  moyenne,  soit  de  préférence  la  cholécystos- 
tomi  ,  qui  soulage  souvent  les  malades,  réserve 
l’avenir,  permet  l’exploration  lipiodée  des  voies 
biliaires,  mais  peut  n’être  qu’une  opération 
incomplète.  (Le  Foie,  n»  12,  1937.) 
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Paris 


Académie  DE  MÉDECINE 

Les  maladies  épidémiques  en  1936 
(M.  L.  Tanqn  ;  23-11-1937) 

Au  nom  de  la  Commission  de  l’hygiène  et  des 
maladies  contagieuses,  M.  Tanon  présente  un  rap¬ 
port  sur  les  maladies  épidémiques  en  1936. 

L’état  sanitaire  de  la  France,  ditdl,  est  satisfai¬ 
sant.  La  fièvre  typhoïde  est  en  régression  dans  la  plu¬ 
part  des  départements.  Dans  la  Seine,  on  aenregistré 
923  cas  contre  1.276  l’année  précédente.  Le  taux  est 
plus  élevé  toutefois  dans  beaucoup  de  départements 
côtiers,  dans  les  Bouches-du-Rhône  en  particulier  et 
l’on  connaît  le  rôle  de  l’ingestion  de  coquillages  crus 
à  ce  sujet. 

La  diphtérie  diminue  depuis  plusieurs  années, 
grâce  à  la  vaccination.  La  poliomyélite  est  loin 
d’avoir,  chez  nous,  la  fréquence  qu  'elle  a  dans  d  ’autres 
pays.  Les  départements  où  elle  a  présenté  le  plus  de 
cas  ont  été  le  Maine-et-Loire  (24  cas),  la  Mayenne, 
l’Yonne,  les  Vosges  (7  cas).  La  mélitococçle  ne  paraît 
pas  s’étendre  en  dehors  des  départements  alpins. 
Dans  plusieurs  régions,  on  trouve  des  fièvres  ondu¬ 
lantes  à  bacille  de  Bang  (Meuse,  Yonne,  etc.),  qu’il 
serait  facile  d’arrêter  par  des  mesures  prophylacti¬ 
ques  appropriées,  avec  des  déclarations  régulières 
des  médecins  et  des  vétérinaires.  La  variole  est 
inexistante  sur  le  territoire,  hors  les  cas  importés. 
La  méningite  cérébro-spinale  épidémique  enfin  n’a 
pas  offert  une  réelle  fréquence  (52  cas  dans  la  Seine)., 

La  conclusion  est  que  l’état  sanitaire  de  la  France 
est  actuellement  bon  :  meilleur  même  que  l’année 
précédente. 

Prophylaxie  antipaludique  collective  en  Tunisie 
(MM.  R.  Duroux,  Ch.  Marini  et  R.  Bauthas  ; 

23-11-1937) 

Les  auteurs  communiquent  les  résultats  d’une 
expérience  de  prophylaxie  collective  antipaludique 
en  Tunisie. 

Le  médicament  employé  a  été  la  prémaline  dont 
la  formule  est  la  suivante,  pour  un  comprimé  : 

Quinacrine .  0  gr.  10 

Rhodoquine .  0  gr.  005 

Præquine .  0  gr.  005 

Les  doses  ont  été  les  suivantes  :  adultes  et  enfants 


I  au-dessus  de  dou?e  ans,  trois  comprimés  (en  up  jour) 
tous  les  dix  jours  le  premier  mois,  puis  tous'les 
quinze  jours,  les  mois  suivants  ;  enfants  de  neuf  à 
douze  ans,  deux  comprimés  et  demi  tous  les  dix  jours , 
le  premier  mois,  puis  tous  les  quinze  jours  les  mois 
suivants  ;  enfants  de  six  à  neuf  ans,  deux  compriinés 
sur  le  même  mode  ;  enfants  de  trois  à  six  mois,  un 
comprimé  et  demi,  etc. 

Cette  méthode  prophylactique,  si  elle  n’a  pas  sup¬ 
primé  les  parasites  chez  tous  les  porteurs,  a  évité 
pratiquement  toute  rechute  sur  plus  dé  27.000  per¬ 
sonnes,  de  juin  1934  à  mai  1937.  Le  prix  est  moins 
élevé  que  la  prophylaxie  par  la  quinine. 

Académie  de  chirurgie 

Re  tauratjon  d’un  pouce  détruit  par  polliçisatiOJi 
de  l’index 

(M]VI.  A,  Tierny  et  I-selin  ;  13-10-1937) 

Parmi  les  méthodes  utilisées  pour  reconstituer  un 
pouce  détruit  certaines  prélèvent  le  matériel  de  ' 
remplacement  sur  les  restes  de  la  main  mutilée  :  elles 
s’appellent  phalangisation  du  métacarpien  et  polli¬ 
cisation  d’un  doigt  restant.  D’autres  prélèvent  à 
distance  le  matériel  de  réparation  (sur  la  main  saine, 
pur  exemple). 

La  première  phalangisation  a  été  pratiquée  par 
Huguier,  en  1868,  et  la  première  pollicisation  par 
Guermonprez,  de  Lille,  en  1887.  Les  méthodes  à  dis¬ 
tance  appartiennent  à  l’Rcole  autrichienne  (Nice- 
ladoni,  de  Graz). 

Lee  techniques  françaises,  d’Huguier,  de  Guer- 
monprez,  longtemps  abandonnées,  sont  tombées, 
disent  MM.  Tierny  et  Iselin,  dans  un  oubli  immérité. 
L’idéal  auquel  doivent  tendre  nps  efforts  dans  la 
reconstitution  d’un  pouce  est  d’obtenir  un  doigt 
suffisamment  long,  opposable,  mobile,  bien  vivant; 
La  pollicisation  de  Guermonprez,.  mise  au  point  par 
Bunnelet  Marc  Iselin  permet  d’obtenir  ces  résultats. 

Certes,  la  pollicisation  ne  reconstitue  pas  un 
doigt  manquant  mais  elle  permet  à  un  doigt  exis¬ 
tant  de  remplir  les  fonctions  de  police.  La  forme 
générale  de  la  main  se  trouve,  il  est  vrai,' un  peu 
altérée,  vice  de  forme  qui  n’enlève  rien  à  lu  valeur 
fonctionnelle  du  doigt  pollicisé.  11  y  a  là  chez  la 
femme,  toutefois,  un  inconvénient  esthétique  non 
négligeable  dont  il  faut  tenir  compte  pour  ne  pas 
s’exposer  à  des  reproches  de  l’opérée. 

P.  L, 
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Accentuation  de  la  sensibilité  à  la  tuberculine  coin- 

cidant  avec  une  poussée  d’érythème  noueux  de 

l’enfance 

(MM.  P.  Lowys  et-Jean-C.  Levaditi  ;  4-6-1937) 

La  poussée  ri’érythôme  noueux  de  l’enfance  appa¬ 
raît  comme  une  expression  de  la  primo-infection 
tuberculeuse.  Le  cas  rapporté,  qui  confirme  cette 
conception  et  au  début  duquel  il  y  eut  une  brusque 
accentuation  de  ia  sensibilité  à  la  tuberculine,  a  paru 
suffisamment  probant  pour  devoir  être  relaté.  Il  per¬ 
met  de  formuler  les  conclusions  suivantes  ; 

La  nature  tuberculeuse  de  l’érythème  noueux 
de  l’enfant  est  confirmée  par  la  présence  de  bacille 
de  Koch  virulent  dans  les  nodules  cutané;  et  le 
liquide  de  lavage  gastrique  d’un  enfant  atteint 
d’érythème  noueux. 

La  dissémination  bacillaire  dont  il  estla  manifes¬ 
tation  peut  s’accompagner  d’une  augmentation  de 
la  sensibilité  à  la  tuberculine  faisant  virer  ia  cuti- 
réaction  au  moment  où  cet  érythème  apparaît. 

Maladie  de  Vaquez,  traitée  avec  succès 
par  la  télé-roentgenthérapie  totale 

(MM.  Jacques  Decourt,  Marcel  Joly  et  G.  Blaire 
4-6-1937) 

Deux  méthodes  se  disputent  aujourd’hui  la  faveur 
dos  médecins  dans  le  traitement  de  l’érythrémie  pri¬ 
mitive,  la  chimiothérapie  et  la  radiothérapie.. 

La  chimiothérapie  utilise  actuellement  la  phényl- 
hydrazine.  Son  efficacité  est  certaine.  Son  maniement 
difficile,  en  raison  des  accidents  qu’elle  peut  entraî¬ 
ner,  n’est  pas  un  obstacle  réel  à  son  emploi,  à  condi¬ 
tion  d’en  surveiller  de  très  près  les  effets  par  des 
examens  hématologiques  répétés.  Mais  la  phényl- 
hydrazine  demeure  un  traitement  symptomatique, 
qui  a  pour  effet  de  détruire  les  globules  rouges  dans 
le  sang  circulant,  sans  agir  directement  sur  le  tissu 
'  responsable  de  la  surproduction  globulaire.  Aussi 
.son  usage  doit-il  être  prolongé  presque  indéfiniment. 
La  radiothérapie,  au  contraire,  s’efforce  d’agir  sur  les 
organes  hématopoiétiques,  qui  représentent  ia  source 
de  la  maladie.  Depuis  les  travaux  de  Ludin,  c’est  à 
la  moelle  osseuse  que  l’on  s’adresse  en  irradiant  les 
épiphyses  des  os  longs,  le  sternum  et  même  les  ver¬ 
tèbres.  Cette  méthode  a  fourni  souvent  des  résultats 
heureux,  quoique  généralement  transitoires.  Mais  son 
action  est  inconstante,  car  elle  demeure  toujours 
fragmentaire  et  laisse  place  à  des  réactions  compen¬ 
satrices. 

Aussi  a-t-on  eu  récemment  l’idée  d’appliquer  au 
traitement  de  la  maladie  de  Vaquez  la  téléroentgen- 
thérapie  totale,  utilisée  déjà  depuis  quelques  années, 


au  cours  des  leucémies  et  de  la  maladie  de  Hodgkin 
Cette  méthode  permet  d’attaquer,  avec  des  doses 
très  faibles  et  pénétrantes  de  rayons  X,  l’ensemble 
du  système  hématopoiétique  responsable  de  la  sur¬ 
production  globulaire.. 

Chez  la  malade  dont  il  est  question,  atteinte  d’un 
cas  typique  de  maladie  de  Vaquez,  la  roentgenthé- 
rapie  totale  a  fait  régresser  très  rapidement  tout 
les  symptômes.  La  diminution  du  nombre  des  globu¬ 
les  rouges  a  été  un  peu  en  retard  sur  celle  des  glo¬ 
bules  blancs.  Elle  s’est  surtout  manifestée  après  la 
cessation  du  traitement,  elle  s’est  encore  accentuée 
pendant  plusieurs  mois,  au  point  d’aboutir  à  une 
hypoglobulie  légère.  Il' est  important  de' noter  cet 
effet  tardif  —  d’ailleurs  bien  connu  —  de  la  l'adiothé- 
raple  car  la  prolongation  excessive  du  traitement 
exposerait  à  une  déglobulisation  grave.  II  paraît 
prudent  de  suspendre  les  irradiations  dès  que  le  nom¬ 
bre  des  globules  rouges  commence  à  fléchir  nette¬ 
ment. 

Coma  aeidosique,  accidents  hypoglycémiques  ;  ' 

intérêt  des  variations  nyctémérales  de  la  glycémie 

(MM.  Jacques  Caroli  et  Ramrert  ;  11-6-1937) 

Il  s’agit  de  l’intérêt  que  présente  l’étude  des  cour¬ 
bes  nyctémérales  de  la  glycémie  dans  le  diabète 
sucré,  pour  comprendre  les  particularités  de  chaque 
cas  et  pour  les  traiter.  Les  auteurs  publient  l’obser¬ 
vation  d’un  sujet,  chez  lequel  les  réactions  à  l’inges¬ 
tion  des  hydrates  de  carbone  et  aux  injections  d’insu¬ 
line  se  sont  montrées  très  particulières  ;  l’étude  du 
profil  glycémique  a  seule  permis  d’apporter  au  trai¬ 
tement  certaines  modifications  remarquablement 
efficaces.  Le  sujet  ayant,  sans  l’administration 
d’insuline,  une  hyperglycémie  en  plateau,  celle-ci 
fut  à  peine  influencée  par  les  repas  riches  en  hydrate 
de  carbone,  et  d’autre  part,  lorsqu’on  employa 
l’insuline,  ce'  p^'oduit  transforma  rapidement  un 
coma  aeidosique  en  un  coma  hypoglycémique.  Los 
^effets  de  l’insuline,  pour  avoir  été  ainsi  trop  brutaux, 
ont  semblé  s’additionner  dans  la  journée,  sans  être 
freinés  par  la  ration  hydro-carbonée  des  repas.  On  a 
donc  pensé  qu’il  convenait,  sans  respecter  l’horaire 
habituel  des  injections  ,de  pratiquer  une  insulino¬ 
thérapie  équidistante  toutes  les  six  heures,  pendant 
le  jour  et  pendant  la  nuit.  Ces  injections  équidis¬ 
tantes  de  petites  doses  d’insuline,  décalées  des  repas, 
pratiquées  sous  le  contrôle  des  glycémies  nyctémé¬ 
rales,  ont  permis  de  réduire  considérablement  les 
doses  employées  selon  la  méthode  ordinaire,  et 
d’éviter  les  accidents  d’hypoglycémie, tout  enasssu- 
rant  une  correction  bien  meilleure  du  trouble  diabé¬ 
tique. 


G.  F. 
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LIBRES 

Séance  du  5  novemlre  , 

Sur  un  cas  de  diverticule  de  l’œsophage 
MM.  CJi.  Mondain  et  A.  Nemours  rapporLent 
l’observation  d’une  malade  de  82  ans  atteinte  d’un 
petit  diverticule  de  Zenker  qui  n’a  révélé  sa  présence 
quepardes  troubles  dysphagiques  légers,  apparus  un 
an  auparavant. 

A  propos  do  ce  cas  à  début  si  tardif,  les  auteurs, 
discutent  la  pathogénie  de  cette  affection.  Pin  raison 
de  l’âge  de  la  malade  et  de  la  petitesse  du  diverticule, 
la  thérapeutique  a  été  purement  médicale. 

Histoire  lamentable  d’un  calcul  de  la  vessie 
M.  F.  Cathelin  rapporte  l’observation  d’un 
malade  à  qui  l’on  avait  fait  une  taille  pour  gros  calcul 
lithotritiable.  Les  résultats  furent  désastreux  et  se 
terminèrent  après  huit  àdix  mois  de  traitement  péni- . 
ble  par  une  ankylosé  du  genou,  après  arthrite  .suppu- 
rée.  De  plus,  à  cette  époque,  découverte  d’une  nou¬ 
velle  pierre,  encore  grosse,  qui  terrorisa  le  malade. 

L’auteur  proposa  la  lithotritie  qui  le  guérit  en  trois 
jours  et  bien  qu’elle  lut  atypique  dans  une  vessie 
malade.  Ce  nouvel  exemple  de  la  supériorité  écra¬ 
sante  de  la  lithotritie  sur  la  taille  montre  que  c’est 
une  faille  de  proposer  une  taille  .sur  un  calcul  litho¬ 
tritiable  et  ils  le  sont  presque  tous,  puisqu’on  peut 
en  briser  de  durs  et  jusqu’à  5  à  6  centimètres  de  dia¬ 
mètre. 

Sur  la  septicémie  pyocyanique 
M.  Beaussexat  rapporte  une  observation  très 
curieuse  de  septicémie  sans  aucun  foyer  de  suppura¬ 
tion  causale,  survenue  en  pleine  santé  et  qui  s’est 
terminée  par  la  mort. 

Cette  infection  s’est  traduite  peitdant  la  vie  uni- 
Quement  par  des  urines  très  abondantes  qui,  par  cul¬ 
tures,  donnaient  dos  colonies  innombrables  et  très 
denses  de  pyocyanique  pur.  Hémoculture  toujours 
négative,  sauf  pendant  les  dernières  heures  de  la 
vie. 

Le  traitement  des  spasmes  et  des  douleurs  de  l’appareil 
digestif  par  des  injections  intradermiques 
M.  Fld.  Antoine  rappelle  que  rien  n’est  banal 
comme  la  douleur  au  niveau  de  l’abdomen,  et  cepen¬ 
dant  rien  n’est  aussi  difficile  parfois  à  préciser  et  à 
guérir.  11  faut  examiner  à  fond  chaque  malade  et 
bien  se  garder  de  porter  k  la  légère  un  diagnostic 
rapide  de  névropathie  ou  de  «  neurasthénie  ».  L’au- 
,  leur  étudie  successivement  :  les  rapports  du  spasme 
et  de  la  douleur  (diverses  douleurs  spontanées  ou 
provoquées  par  l’examerij.  Enfin,  les  rapports  des 
spasmes  douloureux  et  du  terrain.  De  toute  façon, 
le  malade  demande  à  èlre  guéri  ou  tout  au  moins 


[  soulagé  de  douleurs  souvent  tenaces  ou  récidivantes 
(et  l’auteur  étudie  spécialement  les  «  douleurs  rési¬ 
duelles  »  et  la  «  douleur  souvenir  »). 

La  réciprocité  d’action  des  troubles  viscéraux, sur 
la  peau  et  inversement  de  la  peau  sur  les  viscères 
permet  de  comprendre  comment  on  peut  guérir  cer¬ 
tains  troubles  viscéraux  profonds  par  des  traite- 
ments'appliqués  de  tout  temps  sur  la  peau  :  chaleur, 
glace,  frictions,  cataplasmes,  ventouses,  etc...  L’au¬ 
teur  a  essayé  spécialement  avec  de  bons  résultats,  les 
applications  de  lumière  rouge  sur  l’abdomen,  les 
amplàtres  de  ciguë  belladonéè  et  les  pointes  de  leu 
loco  dolenti  avec  l’aiguille  dediathermo-coagulation. 
li  donne  toutefois  la  préférence  aux  injections  intra¬ 
dermiques  pratiquées  au  niveau  des  points  doulou-, 
reux,  sujierficiels  ou  profonds,  soigneusement  repé¬ 
rés.  La  solution  injectée  est  constituée  essentielle¬ 
ment  par  un  bromhydrate  double  d’atropine  et  d’his- 
tidine,  additionné  de  scopolamine  à  dose  infinitési¬ 
male  ;  en  milieu  iso  tonique. 

A  propos  de  mauvais  résultats  éloignés 
d’ostéo-synthèses 

M.  MoNTANT-présentedeuxobservatfonsde  fractu- 
reslraitées  par  ostéo-sjm thèses  radiographiquement 
parfaites,  qui  ont  donné  lieu,  deux  et  trois  ans  après, 
à  de  mauvais  résultats  fonctionnels.  11  estime  qu’il 
ne  faut  pas  incriminer  uniquement  les  réactions  phy¬ 
sico-chimiques  produites  par  l’appareillage,  mais 
le  retentissement,  non  seulement  sur  la  formation  et 
la  valeur  du  cal,  mais  aussi  sur  les  parties  molles,  dû 
à  la  présence  et  surtout  à  l’importance  de  cet  appa¬ 
reillage.  Cette  complication,  toujours  très  tardive, 
ne  nous  permet  de  juger  de  la  valeur  d’une  ostéo¬ 
synthèse  que  plusieurs  années  après  l’intervention. 

Les  résultats  de  la  physiothérapie  endocrinienne 
M.  J. -A.  Huet,  présente  une  série  de  malades 
‘  ayant  des  dysfonctions  manifestes  des  glandes 
endocrines  et  traités  par  des  méthodes  physiothéra- 
piaues.  Il  les  classe  en  malades  thyroïdiens  et  en 
hypophysaires  présentant  des  troubles  du  métabo¬ 
lisme  de.s  gonades  ou  du  métabolisme  des  lipides  et 
des  liquides.  Il  montre  des  clichés  de  malades 
avant,  pendant  et  après  traitement  démontrant 
d’uns  façon  péremptoire  l’activité  de  la  physiothé¬ 
rapie  glandulaire  .suivant  des  méthodes  particu¬ 
lières. 

Société  de  médecine  militaire  française 
Séance  du  14  octobre  1937 

De  l’hypertéléradiographie  en  milieu  militaire.  Son 
application  à  la  radiographie  en  groupe,  à  la  re¬ 
cherche  des  piojectiles  et  à  leur  localisation  par  le 
compas  de  Hirtz 

M.  Jalet  fait  ressortir  Jes  avantages  de  l’hyper- 
téléradiographio  et  montre  comment  on  peut  la  réa- 
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User  à  trois  mètres  avec  les  moyens  dont  disposent  les 
centres  de  radiologie  de  l’armée  à  l’heure  actuelle.  Il 
indique  la  façon  de  procéder  à  la  radiographie  en 
groupe  de  sept  sujets  s’étant  révélés  comme  suspects 
lors  des  séances  de  radioscopie  systématique  ;  ceux-ci 
sont  disposés  sur  un  arc  de  cercle  de  trois  mètres  de 
rayon  et  l’ampoule  est  .située  au  centre  du  cercle.  Il 
montre  comment,  obtenant  à  trois  mètres  des- pro¬ 
jections  sensiblement  orthogonales, on  peut  réaliser 
in.stantanément  la  prjse  de  films  permettant  de  mon¬ 
ter  nn  compas  do  Ilirtx  ot  de  guider  Je  chirurgien  si 
l’extraction  d’un  ou  de  plusieurs  projectiles  s’avère 
néce.ssaire. 

Les  indications  opératoires  et  l’heure  de  l’interven¬ 
tion  dans  les  otomastoîdites  aiguës.  (Suite  de  la 

discussion.) 

M.  Toübert  estime  qu’il  faut  opérer  sans  hâte 
injustifiée,  mais. tôt  et  avec  l’idée  de  lutter  efficace¬ 
ment  de  vitesse  contre  l’infection  du  moment  et  de 
prévenir  l’infection  à  venir  ;  il  faut  opérer  à.  la 
demande  des  lésions,  mais  en  les  dépassant,  envisa¬ 
ger  à  la  fois  l’état  local  et  l’état  général  et  également 
les  résultats  du  moment  et  ceux  de  l’avenir, 

Les  réactions  vaccinales  au  cours  des  vaccinations 
associées 

M.  P.  MEBRSSEMAN.fait  d’abord  l’étude  clinique 
de  ces  réactions,  qu’il  classe  de  la  manière  suivante  : 
1“  les  incidents  bénins,  d’ordre  soit  local,  soit  géné¬ 
ral  ;  2°  les  accidents  banaux,  qui  peuvent  consister, 
soit  en  une  exagération  des  réactions  locales  ou  géné¬ 
rales  bénignes,  soit  en  syndromes  nouveaux,  parmi 
lesquels  il  faut  citer  surtout  les  réactions  rénales- et 
les  réactions  hépatiques  ;  3®  les  accidents  exception¬ 
nels,  qui  peuvent  être  des  plus  variés.  L’auteur 
insiste  sur  l’extrême  rareté  des  accidents  quelque 
peu  sérieux.  Il  montre  que  les  incidents  sont  plus 
fréquents  après  la  première  injection  qu’après  les 
suivantes  et  qu’ils  paraissent  être  devenus  un  peu 
plus  nombreux  et  plus  durables  depuis  la  mise  en 
application  de  la  vaccination  associée  triple.  Discu¬ 
tant  de  la  pathogénie  des  réactions  vaccinales,  l’au¬ 
teur  passe  en  revue  les  différents  mécanismes  que 
l’on  peut  incriminer  :  fragilités  vi.scérales  congénita¬ 
les  ou  acquises,  sensibilisation,  intolérance,  biotro¬ 
pisme.  De  ces  notions  cliniques  et  pathogéniques,  il- 
déduit  la  conduite  à  tenir  pour  éviter,  sinon  les  inci¬ 
dents  bénins,  sans  grande  importance,  du  moins  les 
accidents  plus  sérieux. 

Deux  accidents  de  la  vaccination  triple  ;  eczéma, 
herpès  profus 

IVIIVf.  L.  Perrabouc  et  P.  JVfnzzrcoVACCr  rappor¬ 
tent  deux  observations  ;  i’uno  d’un  sujet  chez  qui 


l’injection  de  vaccin  antitypho-paratyphique,  anti¬ 
diphtérique, antitétaniquedéclencha  à  deux  reprises 
une  poussée  d’eczéma  ;  l’autre,  d’un  herpès  profus, 
intéressant  la  face  et  les  membres,  survenu  après  la 
même  vaccination. 


Toulouse 


Un  cas  de  filariose  dorsale  simulant  cliniquement 
un  mal  de  Pott 

JM.  Castay.  —  11  s’agit  d’ùn  Sénégalais  envoyé  à 
l’hêpital  pour  mal  de  Pott  possible  et  qui  présente  : 

1®  Une  tuméfaction  pseudo-fluctuante  de  la  gros¬ 
seur  d’un  iTUf  de  poule,  paravertébrale  droite  à  la 
hauteur  de  la  II®  dorsale^ simulant  un  abcès  froid, 
avec  douleur  assez  nette  à  la  pression  à  ce  niveau  ; 

2®  Une  raideur  très  marquée  de  la  colonne  dorsale. 
Je  sujet  fléchissant  les  genoux  pour  ramasser  un 
objet. 

fJomme  la  tuberculose  vertébrale  est  relativement 
fréquente  chez  lesNoirs,  le  sujet  est  radiographié  : 
le  cliché  ne  révèle  pas  de  lésion  osse'use,  m-ais  une 
image  filiforme, pelotonnée,  ressemblant  à  une  filaire 
située  au  niveau  de  l’abcès.  L’intervention  chirurgi¬ 
cale  a  ramené  une  filaire  de  Bancroft. 

Filaire  du  testicule  dépistée  par  la  radiographie. 

M,  Castay. —  Chez  un  Sénégalais  envoyé  à  l’hô¬ 
pital  pour  tuméfaction  douloureuse  du  testicule,  la 
radiographie  révéla  la  présence  dans  les  bourses 
d  une  longue  filaire  peionnée  ;  l’intervention  permit 
d’enlever  une  filaire  typique  de  Banc  roft  située  dans 
le  tissu  cellulaire  des  bourses. 

Chez  les  sujets  de  race  noire  présentant  des  tumé¬ 
factions  douloureuses  des  parties  molles,  il  faut  tou¬ 
jours  songer  à  la  filariose  si  fréquente  chez  eux.  La 
radiographie  révélera  la  filaire  à  c:ondition  que  sa  ' 
cuticule  soit  suffisamment  chargée  de  sels  calcaires. 

Renforcement  de  l’action  de  certains  médicaments 
par  le  thorium  X 

M.  Maurin.  —  En  utilisant  une  solution  aqueuse 
renfermant  des  médicaments  actifs,  tels  que  aconi- 
tine, strophantine,. strychnine, cocaïne, M.  apu  cons¬ 
tater  que  l’addition  de  thorium  X  à  la  dose  de  cent 
microgrammes,  durant  une  heure,  était  capable  de 
renforcer  l’action  pharmacodynamique  du  produit 
mis  en  expérience.  Le  contrôle  de  cette  action  ren¬ 
forcée  a  été  fait  .sur  des  cobayes  qui  traduisaient  une 
réaction  plus  rapide  pour  le  médicament  radinactivé 
que  en  l’absence  de  toute  radioactivité'. 
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Le5  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 


Chez  ViGOT,  frères  éditeurs,  Paris 
D'  Charles-Louis  Trepsat,  —  Œuvre  psychiatrique. 
Préface  du  Docteur  B.-.T.  Logre,  Un  vol.  190  p., 
avec  figures. 

SELECTION  MÉDICALE  ET  SCIENTIFIQUE 

«  Les  Archipes  hospitalières  » 

1,  place  d’Iéna,  Paris  (XVI®) 

Df  Henri  Arthüs.  — Traité  de  psychologie  médicale. 
Un  vol.  250  pages.  Prix  :  35  francs. 

Chez  Maloine 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 
Jean  Tarnéaud.  —  La  stroboscopie  du  laryn.x.  Sé¬ 
méiologie  STROBOSCOPIQUE  DES  MALADIES  DU 
LARYNX  ET  DE  LA  VOIX.  Un  vol.  90  p.,  aVBC 
8  fig.  Prix  :  30  francs. 


Imprimerie  6.  I-.iNo, 

11  bis.  me  Curia],  Paris 

L’Administration  de  l’Assistance  publique  à  Paris,' 
1920-1937.  Un  vol.  206  pages,  nombreu.sés  illus¬ 
trations. 

Editions  des  Laboratoires  du  D'  Plantîer 
Annonay  (Ardèche) 

iconographie  hématologîque.  Série,  dix  planches' 
en  couleurs. 

Chez  ViGOT,  frères, 

23,ru0deI’Ecole-da-Médecine,  Paris  VI® 

H.  Orenet.  —  Conférences  cliniques  de  médecine 
infantile.  Première  série.  Un  voL  304  p.  avec 
fig.  2®  édition. 

Cinquième  série.  Un  vol.  316  p.  avec  fig. 


Edition  du  Bulletin  officiel 
des  Maîtres  imprimeurs  de  France 
7,  rue  Suger,  Paris  (VI®) 

Les  origines  de  la  Presse  et  l’Imprimerie,  par  M. 
André  Ravry,  journaliste.  Album  renfermant 
172  pages  de  texte,  format  25  x  32,  et  70  hors- 
texte  en  plusieurs  couleurs  par  fous  les  procédés 
graphiques  connus.  Prix  :  80  francs  pour  la  France, 
100  francs  pour  l’étranger. 

Les-journalistes,  ainsi  que  les  libraires  et  les  impri¬ 
meurs,  de  même  que  les  bibliophiles  liront  avec  plai¬ 
sir  et  profit  l’ouvrage  de  M.  Ravry  sur  les  Origines 
de  la  Presse  et  l’Imprimerie.  Son  auteur,  ancien 
journaliste  parisien,  donne  dans  ce  beau  livre  la 
preuve  de  son  érudition  et  le  témoignage  de  la  con¬ 
naissance  qu’il  a  acquise  des  sujets  qu’il  traite.  Cet 
ouvrage  de  172  pages  25  X  32  lui  a  coûté  des  recher¬ 
ches  assidues,  aux  sources  des  nombreuses  bibliothè¬ 
ques  et  auprès  des  historiographes  de  l’Imprimerie, 
du  journalisme  et  des  bibliophiles  de  tous  pays. 

1  L’impression,  la  mise  en  pages  et  les  hors-texte 
par  tous  les  procédés  d’impression  sont  luxueux. 
Tous  les  ans,  le  Bulletin  Officiel  des  maîtres  impri¬ 
meurs  fait  paraître  un  volume  sur  un  sujet  différent  ; 
son  tirage  est  toujours  épuisé  dans  l’année  de  sa  paru¬ 
tion. 

Table  des  matières  :  Presse  et  journalisme.  —  Le 
journalisme  aussi  vieux  que  le  monde.  —  Les  pré¬ 
curseurs.  —  L’ancêtre.  —  Le  journalisme  oral.  —  Le 
journalisme  manuscrit.  —  L’invention  de  l’imprime¬ 
rie.  —  Les  occasionnels  :  gravures  et  placards,  satires 
et  pamphlets,  complaintes  et  chansons.  —  Les 


almanachs.  —  Les  mercures.  —  Transmission  des, 
nouvelles.  —  Premiers  vrais  journaux.  —  Renaudot 
et  sa  Gazette.  —  La  fronde  et  les  mazarinades.  —  Les 
épistoliers-gazetiers  :  Loret  et  sa  Muse  historique. 
—  La  presse  scientifique  et  littéraire  :  le  Journal  des 
Sapants.  ■ — -  Les  revues  :  le  Mercure  Calant.  —  Les 
nouvelles  à  la  main.  —  Le  premier  quotidien  fran¬ 
çais  :  le  Journal  de  Paris. 

Gaston  Dom  et  Gie,  éditeurs, 

8,  Place  de  l’Odéon,  Pari?  (VI®) 

Insufflation  tubaire  kymographique  par  la  méthode 
de  Rubin,  par  Louis  Bonnet,  ancien  chef  de  Cli¬ 
nique  gynécologique  à  la  Faculté  de  médecine  de  . 
Paris.  Préface  des  Professeurs  J.-L.  Faure  et 
I.-C.  Rubin.  Un  vol.  in-S®  de  96  pages,  avec  fig. 
Prix  ;  28  francs. 

L’insufflation  tubaire  kymographique  par  la 
méthode  de  Rubin  est  un  procédé  d’exploration  des 
'  trompes  qui  consiste  à  faire  une  insufflation  de  GO® 
avec  un  débit  constant  (donnant  une  augmentation 
régulière  de  la  pression),  et  à  enregistrer  en  même 
temps  sur  un  tambour  tournant,  les  variations  de  la 
pression  tubaire..  Lorsque,  dans  ces  conditions,  on 
insuffle  une  troinpe  perméable,  le  passage  du  gaz  se 
fait  àune  pression  bien  inférieure  à  celle  nécessitée 
par  les  autres  procédés  d’insufflation.  Mais,  en  dehors 
de  ce  renseignement  (le  seul  donné  par  les  autres  pro¬ 
cédés),  on  observe,  .sur  le  tracé,  des  oscillations  qui 
traduisent  les  mQuvements  péristaltiques  des  trom¬ 
pes,  mis  ainsi  en  évidence,  et  l’analyse  du  tracé 
obtenu  donne  des  renseignements  extrêmement  inté- 


36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1  —  2  — 


ressants  sur  l’étal  fonctionnel  des  trompes  et  même 
des  notions  sur  celui  des  OTaires. 

Pour  l’exploration  tultaire,  l’insufflation  kymogra- 
phique  présente  sur  la  salpingographie,  les  avantages 
suivants  : 

Examen  facile  au  caî>inet  médical,  sans  la  colla¬ 
boration  d’un  radiologue  et  pouvant  être  renouvelé 
plusieurs  fois,  .sans  inconvénient,  inscription  des 
mouvements  péristaltiques  des  trompes  et,  enlm, 
l’alisence  de  rétention  tubaire  ou  pelvienne  (incon¬ 
vénient  dn  lipiodol  sur  lequel  on  vient  d’insister 
récemment). 

Aussi,  pour  l’exploration  des  trompes,  particuliè¬ 
rement  en  vue  de  la  stérilité,  l’auteur  conseille,  avec 
Rubin,  de  toujours  commencer  par  l’insufflation  et 
de  réserver  la  salpingographie  aux  seuls  cas  où  les 
trompes  étant  imperméables,  on  désire  confirmer  et 
préciser  le  si^e  de  l’obstacle  tubaire,  en  vue  de  le 
lever  par  une  intervention  chirurgicale. 

Au  point  de  vue  de  la  stérililé,  la  valeur  thérapeu- 
lique  de  rihsufflation  tubaire  est  démontrée  par  le 
fait  que,  dans  sa  dernière  statistique,  Rubin  a 
obtenu  près  de  25  %  de  grossesses  chez  les  femmes 
dont  les  trompes  n’étaient  pas  complètement  oblité¬ 
rées. 

Le  livre, -écrit  de  façon  claire  et  schématique, 
résume  l’ensemble  des  très  nombreux  travaux  de 
Rubin  et  aidera  àfaire  connaître  cetteméthodeayant 
fait  ses  preuves  en  Amérique  depuis  plus  de  dix 
MS.  «  Cette  publication  sera  certainement  d’une 
grande  utilité  à  tous  ceux  qui  s’occupent  du  pro¬ 
blème  poignant  de  la  stérilité.  »  (I.-C.  Rubin.) 

Chez  Hermann  et  Cie, 

6,  rue  de  la  Sorbonne,  Paris  (V«) 

Alfredo  Niceforo.— Le  profil  graphique  des  indivi¬ 
dus  et  des  groupes.Normalités  et  anormalités, 

Un  vol.  de  50  pages,  in-8°. 

Un  profil  graphique  est  une  ligne  qui  réunit  des 
points  successifs,  portés  sur  un  quadrillage  où  les 
coordonnés  sont  des  qualités  humaines  et  les  abasses 
les  quantités  de  ces  qualités.  On  obtient  ainsi  une 
ligne  en  zig-zag  qui  serait,  d’après  Niceforo,  repré¬ 
sentative  d’un  individu  ou  d’un  groupe  d’individus. 

Les  quantités  sont  indiquées  sur  une  échelle  de 
cinq  valeurs,  dont  deux  marquent  l’infériorité,  deux 
la  supériorité  :  celle  du  milieu  est  considéréecomme 
normale. 

Quant  aux  qualités,  comment  sont-elles  choisies  ? 
Cette  sélection  est  assez  facile  quand  il  s’agit  de 
signes  numérables,  comme  les  dimensions  du  crâne, 
ou  la  comparaison  des  réginies  alimentaires  de  deux 
classes  sociales.  Mais  pour  les  qualités  morales, la 
chose  est  moins  aisée  et  comporte  un  certain  coefii- 
Diènt  personnel.  Certaines  aptitudes  peuvent  être 
mélangées  à  certaines  numérations.  Un  tableau 
nous  montre  par  exemple  le  profil  graphique  d’en¬ 
fants  pauvres  et  riches.  L’intelligence  et  la  conduite 
sont  inscrites  d’après  les  notes  de  l’instituteur,  la 


taille  et  le  périmètre  thoracique  d’après  les  mesures 
du  médecin  inspecteur.  Même  certaines  tendances 
sociales,  comme  le  vol  ou  la  fécondité,  peuvent  être 
chiffrées  du  pire  au  mieux. 

Mais  il  serait  plus  difficile  d'évaluer  des  aptitudes 
morales  ou  des  dLsposition.s  mentales,  à  moins  de 
demander  aux  signes  statistiques  plus  qu’ils  ne  peu¬ 
vent  donner. 

Niceforo  est  un  des  premiers  auteurs  qui  ait  eu  le 
souci  de  la  normalité  chez  l’homme,  et  sa  méthode  de 
conslructioii  d’un  profil  graphique  est  «ne  excellente 
représentation  des  écarts  de  cette  normalité.  La 
statistique,  qui  est  pour  lui  comme  une  seconde 
na'.u.-'e,  n’enirave  nullement  l’activité  de  sa  pensée 
et  ne  stérilise  pas  les  résultats  qu’on  peut  attendre 
et  qu’il  obtient  d  e  cet  excellent  outilde  connaissance. 

Le  concept  de  normalité  nedoit  pas,  en  effet,  rester 
simple,  llconslifiie  un  ensemble  de  qualités  et  de 
quantités  qu’on  ne  peut  isoler,  et  la  formule  d’un 
homme  est  «ne  intégration,  car  il  y  a  beaucoup  de 
manières  pour  lui  d’être  normal,  et  toutes  s’expri¬ 
ment,  non  pas  par  des  chiffres  alignés,  mais  par  un 
ensemble  de  rapports  et  de  constantes. 

C’est  ce  qu’a  bien  compris  Niceforo.  Ce  petit 
volume, a  jouté  à  ceux  qui  constituent  déjà,  sous  son 
nom,  une  œuvre  importante,  est  donc  le  bienvenu,, 
puisqu’ilapportede nouveaux  moyens  d’étude  à  une 
science  nouvelle,  celle  de  l’Homme  Normal. 

J. -B.  Baillière  et  fils 
19,  rue  Hauteteuille 

WiTOLD  Aubrun,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris.  — L’état  mental  des  parkinroniens.  Contri¬ 
bution  A  SON  ÉTUDE  EXPÉRIMENTALE.  Un  VOl. 

154  pages. 

Les  complications  mentales  de  la  maladie  de 
Parkinson  ont  fait  l’objet  de  nombreux  mémoires. 
Par  contre,  les  modifications  psychologiques  créées 
par  cette  affection  ont  été  peu  étudiées  en  France. 
L’auteur  consacre  son  travail  à  l’exposé  des  recher¬ 
ches  psychométriques  faites  par  lui  chez  les  parkin¬ 
soniens,  à  la  clinique  neurologique  de  la  Salpêtrière 
(Prof.  Guillain)  etau  Laboratoire  de  psychologie  phy- 
•siologique  à  la  Sorbonne  (Prof.  Piéron). 

Librairie  Le  François 
91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (VP) 

Dr  Pierre  Bouchet. —  Aide-mémoire  de  thérapeuti¬ 
que.  Septième  édition,  1937.  Un  vol.  442  pages. 
Préface  du  Docteur  P.  Cibrie. 

L’aide-mémoire  k  de  poche  »,  du  Docteur  P. 
Bouchet  comporte,  pour  chaque  maladie  classée 
1  alphabétiquement  :  des  conseils  d’ordre  général,  des 
formules  magistrales,  des  spécialités,  les  noms  de 
stations  thermales.  Son  intérêt  est  attesté  par  le 
nombre  de  ses  éditions  (actuellement  la  septième). 
Il  est  suivi  d’une  table  alphabétique  des  spécialités, 
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P.  —  Dr  J.-R.  Bell. —  La  thérapeutique  dinitrée. 

(Thèse  1937.) 

Les  observations  cliniques  et  les  recherches  de  labo¬ 
ratoire  établissent  qu’il  y  a  des  différences  fondamen¬ 
tales  entre  les  effets  des  phénols  dinitrés  à  doses  mas¬ 
sives  chez  les  animaux  de  laboratoire,  et  leur  action 
à  doses  thérapeutiques  chez  l’homme. 

Ace  point  de  vue,  il  faut  opposer  l’hyperthermie 
toxique,  obtenue  par  les  expérimentateurs  (et  qui 
s’accompagne  dé  polypnée,  d’hyperglycémie,  d’hy- 
poglobülinémie,  etc.)  et  l’hypermétabolisme  thé¬ 
rapeutique  réalisé  par  les  cliniciens  (et  qui  ne  s’ac¬ 
compagne  d’aucune  de  ces  modifications  biologi¬ 
ques). 

^  Au  cours  de  la  thérapeutique  dinitrée,  on  observe  : 

a)  Une  élévation  du  métabolisme  ; 

b)  Une  diminution  du  poids  (de  500  à  700  grammes 
par  semaine  environ)  ; 

c)  Une  absence  de  réaction  cardiaque  ; 

’d)  Une  intégrité  des  fonctions  rénale,  hépatique  et 
de  la  formule  sanguine  ; 

e)  Une  variation  insignifiante  du  bilan  des  princi¬ 
paux  constituants  bio-chimiques  des  humeurs. 

L’indication  thérapeutique  fondamentale  est 
l’obésité  ;  la  médication  dinitrée  possède,  en  ce  cas, 
un  triple  avantage  : 

—  absence  de  réactions  cardio-vasculaires,  neuro¬ 
végétatives  et  psychiques  ; 

— absence  de  dénutrition  azotée  ; 

—  absence  d’effet  persistant  après  la  cessation  du 
médicament. 

Mais,  à  côté  de  cette  indication  principale,  le 
domaine  de  la  médication  dinitrée  est  encore  étendu  : 
elle  donne  des  résultats  heureux  dans  les  étals  dé¬ 
pressifs  et  la  mélancolie  ;  elle  raccourcit  de  30  %  la 


Tk  hses 

f  durée  de  cicatrisation  des  plaies,  et,  associée  à  l’opo 
thérapie,  elle  agit  heureusement  sur  l’asthénie  mens  ■ 
truelle. 

Bellconsidèrequecettemédication  doit  être  em¬ 
ployée  sous  surveillance  médicale.  «Cetterègle  appli¬ 
quée  en  France,  explique  que,  dans  notre  pays,  on 
n’a  pas  observé  les  accidents  signalés  à  l’étranger.  » 

P., —  Di’ A.  Boulet.  —  Contribution  à  l’étude  des 

infeetions  typho-paratyphoidiques  chez  les  vac¬ 
cinés.  (Thèse  1937). 

Malgré  l’efficacité  certaine  de  la  vaccination  triple 
antitypho-paratyphoïdique,  il  existe  des  cas  de  fièvre 
typhoïde  ou  paratyphoïde  chez  les  vaccinés  par  voie 
parentérale.  Leu  r  proportion  est  très  faible,  mais  ils 
peuvent  s’observer  même  dans  les  tout  premiers 
mois  après  la  vaccination. 

Ces  infections  sont,  en  général, plus  bénignes  que 
celles  s’étant  produites  chez  les  non-vaccinés.  Les 
complications  y  sont  plus  rares  et,  en  général, plus 
bénignes.  La  mortalité  y  est  infiniment  plus  faible  : 
elle  n’est  que  de  3,6  %  dans  les  observations  de  l’au-' 
teur. 

Le  type  du  vaccin  utilisé  pour  l’immunisation  des 
sujets  ne  semble  pas  avoir  d’influence  ni  sur  la  mor¬ 
bidité,  ni  sur  l’évolution  clinique.  Les  causes  des  dé¬ 
faillances  de  la  vaccination  doivent  être  recherchées 
du  côté  des  contaminations  massives  et  multiples 
de  certaines  causes  adjuvantes  comme  le  surmenage 
et  dans  l’insuffisance  de  certaines  méthodes  vacci¬ 
nales.  ' 

11  semble  que  l’on  doive  parer  à  l’insuffisance  possi¬ 
ble  des  vaccinations  en  exigeant  des  doses  répétées 
au  moins  trois  fois,  à  huit  à  dix  jours  d’intervalle. 


THÉRAPEUTIQUE 

Note  sur  la  thérapeutique  des  bronchites  chroniques 

Par  le  Docteur  C.  Des/SOut 


Au  nombre  des  maladies  les  plus  fré([uem- 
mentobservées  figurent  sans  contredit  les  bron- 
chiteschroniques.  Elles  se  voient  sous  tous  les 
climats,  plus  fréquentes  chez  les  vieillards,  mais 
souvent  chez  les  adultes  jeunes  et  les  adolescents. 

A  l’approche  del’hiver,  il  se  produit  une  exacer¬ 
bation  des  symptômes  à  l’occasion  des  premiers 
froids  et  c’est  bien  le  moment  d’en  parler. 

Le  diagnostic  en  est  facile,  mais  il  existe  des 
formes  spéciales  qui  imposent  quelques  varia¬ 


tion.s-  au  traitement  de  fond.  C’est  ainsi  qu’à 
l’origine  de  certaines  bronchites  chroniques, 
nous  trouvons  des  lésions  du  rhino-pharynx 
qui  constituent  «  l’épine  irritative  »  dont  la  con¬ 
naissance  fournit  la  clé  du  traitement.  En  agis¬ 
sant  sur  ces  affections  du  rhino-pharynx  soit 
par  une  intervention  directe,  soit  par  l’actioh 
d’une  cure  en  station  thermale  sulfureuse,  on 
fait  disparaître  la  bronchite. 

Les  formes  de  bronchites  chroniques  des  ré- 
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naux  bénéficieront  du  régime  déchloruré  et  du 
traitement  par  la  théobromine  à  petite  dose. 

Les  bronchites  en  rapport  avec  un  état  dia- 
thésique  général  comme  r  les  bronchites  des 
obèses  1  par  exemple  seront  justiciables  du  trai¬ 
tement  hygiéno-diététique  dirigé  contre  l’in¬ 
toxication  et  du  traitement  médical  et  endo¬ 
crinien.  Bien  souvent lesstationssullureusessont 
spécialement  à  recommander. 

Un  vieux  précepte  de  médecine  £  le  mal  est 
aux  poumons,  le  danger  est  au  cœur  »  nous  rap¬ 
pelle  la  coexistence  des  lésions  cardiaques  au 
coms  des  affections  pidmonaires  chroniques. 
Certains  auteurs  ont  fait  remarquer  que  les 
bronchites  observées  dans  de  nombreux  cas  sont 
la  résultante  des  troubles  circulatoires  et  dispa¬ 
raissent  sous  l'infîuence  de  cardiotoniques  judi¬ 
cieusement  administrés.  De  toutes  façons  l’ad- 
ministratiou  de  caféine  ou  de  spartéine  trouve 
son  indication  dans  les  cas  de  bronchite  des 
cardiaques  ». 

Signalons  aussi  les  bronchites  des  tuberculeux 
qui  nécessiteront  un  traitement  spécifique  com¬ 
me  l’emploi  de  la  tuberculine. 

Bon  nombre  de  bronchites  chroniques  s  sont 
développées  à  la  faveur  d’une  période  de  moin¬ 
dre  résistance  consécutive  à  une  malade  Infec¬ 
tieuse  général*’  on  à  une  grippe  mal  soignée  che? 
des  sujets  prédisposés. 

Les  symptômes  des  bronchites  chroniques  sont 
bien  connus. 

En  dehors  des  symtômes  généraux  liés  à  l’in- 
lection,  la  fièvre  et  les  troubles  de  l’état  général 
les  signes  physiques  ou  fonctionnels  sont  tou¬ 
jours  les  mêmes.  L’examen  fait  percevoir  les 
signes  de  bronchite  ;  râles  ronflants  et  sibilants. 
Le  malade  se  plaint  de  troubles  spéciaux,  la  toux 
et  l’expectoration, 

La  toux  est  plus  ou  moins  pénible  ;  elle  est 
très  fatigante  à  la  période  où  elle  ne  ramène 
par  facilement  les  crachats. 

L’e:Spectoration  est  muco-purulente  avec  pré¬ 
dominance  purulente  à  la  période  avancée. 

Nous  ne  calmerons  pas  directement  la  toux 
qui  a  pour  but  de  déterminer  l’évacuation  de 
sécrétions  encombrant  l’arbre  bronchique.  Nous 
ferons  l’éducation  du  malade  et  lui  demanderons 
de  tousser  autant  que  possibe  au  moment  où 
il  sent  le  besoin  de  vider  ses  bronches. 

Nous  agirons  indirectement  sur  la  toux  en 
favorisant  rcxpeçtoration,  en  la  fluidifiant  et 
en  l’asséchant. 

De  nombreux  médicaments  sont  couram¬ 
ment  employés  dans  ce  but.  Les  balsamiques  et 


antiseptiques,  goudron,  térébenthine,  tolu,  ter- 
pinc,  agissent  dans  certains  cas. 

Le  soutre  est  im  modificateur  de  premier  ordre 
de  la  muqueuse  bronchique,  il  donne  de  bons  ré¬ 
sultats  sous  forme  d’hyposulfite  ou  de  soufre 
colloïdal  mieux  toléré  que  le  soufre  sublimé  or¬ 
dinaire.  On  coimaît  de  plus  les  effets  des  eaux 
sulfureuses  des  stations  comme  le  Mont-Dore, 
sur  les  affections  des  voies  respiratoires. 

L’iode  et  les  iodures  nécessaires  dans  les  cas 
compliqués  d’emphySème  par  exemple  sont  net¬ 
tement  contre-indiqués  lorsqu’il  y  a  lésion  tu¬ 
berculeuse  en  évolution, 

La  créosote  et  ses  dérivés  sont  utilisés  depuis 
longtemps  et  sont  très  efficaces,  soit  pris  par  fa 
bouche,  soit  en  lavement.  Dans  cette  catégorie, 
les  dérivés  créo.soté.s,gpîacol  et  thiocol,sont  très 
en  fav'eur  à  cause  de  leur  efficacité.  La  îorme 
la  plus  heureuse  et  la  mieux  tolérée  est  réalisée 
par  le  thiocol. 

Le  thiocol  est  Fortho-sulfo-gaiaçolate  de  po¬ 
tassium;  il  réunit,  si  on  peut  dire,  les  avantages 
du  traitement  par  le  soufre  et  le  gaïacol.  Il  agit 
sur  la  muqueuse  en  asséchant  les  sécrétions,  il 
est  directement  antiseptique  et  son  action  scléro¬ 
gène  a  été  démontrée  par  des  expériences  nom- 
breusesfProf.  Febvre, thèse  de  laFaculté  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie  de  Toulouse,  1935). 

De  plus  il  stimule  les  réactions  de  défense  et 
relève  l’état  général.  Le  thiocol,  composé  soluble 
et  ionisé,  s’élimine  rapidement  par  les  urines. 

Une  présentation  du  thiocol,  bien  connue  çt 
appréciée,  est  réalisée  par  le  sirop  «  Roches.  Il 
permet  l’imprégnation  thioeoiée  progressive 
sans  aucun  inconvénient; d’une  saveur  agréable 
due  à  sa  préparation  spéciale,  le  Sirop  «  Roche  * 
est  très  bien  supporté  même  par  les  eidants. 

On  l’administre  par  cuillerées  à  soupe,  chez 
l’adulte  (une  cuillerée  contient  1  gramme  dç 
thiocol)  à  la  dose  de  2  à  4  cuillerées  à  soupe  par 
jour.  Chez  renfaiit,à  la  dose  de  2  à  4  cuillerées  p 
café,  contenant  chacune  0  gr.  33  de  thiocol. 

Le  thiocol  «  Roche  »  peut  être  administré 
egalement  sous  forme  de  cachets  et  de  comprimés. 
On  trouve  les  cachets  et  les  comprimés  Roche 
dosés  à  0  gr.  50. 

Sous  l’influence  de  ce  médicament,  on  constate 
l’atténualion  rapide,  des  signes  physiques  de 
l’expectoration,  de  la  toux  et  une  modification 
de  l’état  général.  L’appétit  se  réveille  et  les- 
forces  reviennent.  Ces  modifications  de  l’état 
général  traduisent  l’action  antisepticjue  et  dy- 
namogénique  du  thiocol,  médicament  stable  et 
bien  défini,  élément  essentiel  de  toute  théra¬ 
peutique  des  voies  respiratoires. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intéfêts  corporatifs.  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

Bulletin  de  l’Actualité 
LES  MAITRES 


Puisque  leurs  recherches  sont  connexes  et 
s’étayent  mutuellement,  puisqu’ils  sont  tous 
deux  membres  de  l’Institut,  l’un  professeur  au 
Collège  de  France,  l’autre  à  Pasteur,  il  sem¬ 
blerait  que  Chalgrin  et  Rohner  dussent  s’esti¬ 
mer  ;  les  avis  de  l’un  devraient  être  précieux  à 
rautre,les suggestions  de  celui-ciilluminer  celui- 
là.  La  communion  spirituelle  est  une  des  joies 
les  plus  rares  qui  soient  données  à  l’homme,  et 
si  de  tels  esprits  la  méconnaissent  où  donc  la 
trouvera-t-on  ici-bas  ? 

Ils  devraient,  certes  !  ne  serait-ce  l’un  comme 
l’autre  que  pour  la  noblesse  de  leur  caractère. 
Mais  la  réalité  est  décevante  et  mesquine.  Chal¬ 
grin  et  Rohner  se  haïssent  et,  avec  une  impu¬ 
deur  inconsciente,  ils  découvrent  le  fond  bour¬ 
beux  de  leurs  âmes  à  leur  élèvj  commun, 
Laurent  Pasquier.  A  ce  nom  vous  connaîtrez 
qu’il  s’agit  d’une  fiction  de  Duhamel  :  tel  est, 
en  effet  le  thème  de  son  dernier  roman. 

Ce  n’est'  pas  ici  le  lieu  de  faire  de  la  critique 
littéraire  ;  chacun,  en  lisant  le  livre,  en  tirera 
son  propre  plaisir,  soit  qu’il  admire  l’acuité  de 
l’observation  soit  qu’il  écoute  la  résonance  pure 
et  pleine  du  style.  Mais  du  mordant  réquisi¬ 
toire  de  Duhamel,  il  est  permis,  dans  ce  journal, 
lu  par  des  médecins,  de  retenir  les  éléments  d’ac- 
cqsation. 


Le  maître,  c’est  celui  qui  enseigne,  et  il  est 
certain  que  lorsque  nous  parlons  de  nos  maîtres, 
c’est  d’abord  à  ce  sens-là  que  nous  nous  référons. 
Pourtant  le  mot  a  encore  une  autre  signification 
plus  impérieuse  et  plus  possessive  :  celui  qui 
retient  dans  sa  domination,  sous  son  influence.  Il 
est  relativement  aisé  d’être  l’un  ou  l’autre  ;  mais 
n’a  droit  à  la  majuscule  que  le  Maître  capable, 
d’être  l’un  el  l’autre.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe 
ce  n’est  pas  assez  d’enseigner  la  biologie  au 
Collège  de  France  ou  à  l’Institut  Pasteur,  ni 
même  d’avoir  fait  de  glorieuses  découvertes. 
L’éclat  intellectuel  ne  suffit  pas  à  asseoir  le  pres¬ 


tige  d’un  homme  et  si  l’image  qu’il  offre  de  lui- 
même  présente  par  ailleurs  des  traits  de  laideur 
indiscutable  ce  sont  ceux-ci  qui  prévaudront  aux 
yeux  des  plus  fervents  disciples  et  les  rebute¬ 
ront. 

Car  l’empire  sur  lequel  régnent  les  maîtres 
universitaires  est  celui  de  la  jeunesse  ;  et  les 
jeune-,  ne  se  donnent  pas  à  demi.  Il  faut  être 
déjà  bien  avancé  dans  la  connaissanc  des  hom¬ 
mes  et  bien  reiroidi  dans  ses  enthousiasmes  pour 
admirer  sans  aimer  ou  pour  simplement  écouter 
celui  qu’on  ne  respecte  pas.  L’étudianÿ  de  vingt 
ans  cherche  dans  son  Maître  non  l’exposé 
abstrait  d’une  doctrine  mais  un  modèle  vivant 
et,  ce  modèle  choisi,  il  veut  pouvoir  lui  délé¬ 
guer  ses  incertitudes  et  ses  scrupules.  Accou¬ 
tumé  à  ecevoir  de  ce  Maître  la  lumière  dans 
les  recherches  qu’il  poursuit,  il  en  vient  vite 
à  solliciter  ses  conseils  pour  le  commun  de  la 
vie  et  bientôt  lui  soumettre  ses  propres  débats 
de  conscience.  Et  c’est  ainsi  que  se  tonde  une 
école  et  que  la  marque  du  guide  s’imprime  sur 
tous  ceux  qu’il  a  conduits. 


Or,  confrères,  rassemblez  vos  souvenirs.  Du 
lycée  au  sortir  de  la  Faculté  ou  des  hôpitaux 
nous  avons  eu  des  dizaines  d’enseigneurs  qui 
nous  ont  distribué  le  savoir  propre  au  bachelier 
puis  au  médecin.  De  plus  ou  moins  bon  cœur, 
avec  plus  ou  moins  de  succès  nous  avons  absorbé 
cette  manne  ;  il  a  pu  nous  arriver,  je  le  concède, 
d’être  de  bons  élèves  avec  des  professeurs  qui 
n’exerçaient  sur  nous  aucun  prestige.  Mais  je 
ne  crois  pas  que  de  ceux-là  nous  consentions  à 
nous  reconnaître  les  disciples.  Ceux  que  chacun 
de  nous  appelle,  avec,  dans  la  voix,  une  inflexion 
d’attachement  :  mes  Maîtres,  sont  le  tout  petit 
nombre.  Et  souvent  même,  nous  ne  décernons 
ce  titre-là  qu’à  un  seul,  celui  que  notre  cœur 
juvénile  avait  élu  comme  un  modèle  età  propos 
de  qui  il  n’a  pas  été  déçu.  Celui-là  nous  l’avons 
admiré  pour  sa  valeur  professionnelle,  pour  sa 
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conscience,  pour  sa  culture;  tantôt  il  nous  a  sub-  ' 
jugués  par  son  autorité  et  tantôt  nous  a  attachés 
à  lui  par  sa  bonhomie  ;  il  a  pu  être  le  seigneur 
haut  titré  ou  bienle  plus  modeste  qui  soit,  orgueil¬ 
leux  de  son  rang  ou  familier  avec  tous.  L’essen¬ 
tiel,  c’est  qu’il  ne  se  soit  pas  diminué  par  un  trait 
de  mesquinerie  et  de  laideur  d’âme  ;  car  les  Jeunes 
sont  intransigeants  sur  ce  chapitre.  Ils  masque¬ 
ront  leur  désillusion  par  des  plaisanteries,  mais 
jamais  le  Maître  déchu  ne  remontera  sur  son 
piédestal.  D’un  seul  coup,  il  a  perdu  ses  plus 
précieux  avantages. 

Non  pas  que  le  Maître  doive  être  un  saint  ! 
Nous  en  avons  tous  connu,  et  des  plus  aimés, 
qui  avaientde  graves  défauts  et  aux  côtés  de  qui 
il  n’était  pas  commode  de  vivre.!  Leurs  élèves 
même  en  convenaient,  mais  sans  leur  en  tenir 
rigueur,  car  il,s  demeuraient  nobles  Jusque  dans 
leurs  imperfections.  Celui-ci  était  un  emporté, 
celui-là  un  exigeant,  cet  autre  un  paillard  : 
rien  de  tout  cela  n’est  infamant  aux  yeux  des 
jeunes  :  on  dirait  presque: au  contraire.  Ce  n’est 
pas  la  mansuétude  ni  l’austérité  qui  les  atta¬ 
chent  le  mieux  ;  mais  Je  ne  sache  pas  qu’un  être 
cynique,  méchant,  retors  ou  dissimulé  ait 
jamais  rassemblé  autour  de  lui  une  équipe 
pleine  de  foi  et  d’entrain. 

Je  songe’,  en  çcrivant  ces  lignes,  à  celui  qui  a 
bien  mérité  l’honneur  posthume  que  Je  lui  dé¬ 
cerne  ici.  Celui-là  était  maître-chirurgien, 
renommé  pour  sa  dextérité  et  son  audace,  il 
l’était  aussi  pour  ses  terribles  colères.  Il  était 
dur  aux  autres  comme  à  lui-même,  sévère,  ne 
faisait  guère  de  compliments.  Nous  discernions 
qu’il  était  satisfait  à  un  certain  rictus  qui  ne  res¬ 
semblait  pas  du  tout  à  un  sourire.  Il  avait,  du 
devoir  et  du  travail,  une  conception  telle  qu’il 
fallait  faire  beaucoup  poür  qu’il  trouvât  que 
c’était  suffisant.  L’année  où  Je  fus  son  externe 
commença  dans  l’orage  ;  au  bout  de  deux  mois, 
il  avait  mis  deux  internes  à  la  porte  après  des 
scènes  épouvantables.  Après  quoi,,  le  temps  se 
déroula  sans  accrocs  mais  aussi  sans  douceur.  Il 
nous  emmenait  en  ville,  nous  confiait  des  mala¬ 
des  et  nous  savions  que  ce  simple  geste  équiva¬ 
lait  chez  lui  à  une  gi’ande  marque  d’estime.  Le 
Seul  témoignage  d’affection  que  J’aie,  pour  ma 
part,  emporté  de  lui  c’est  sa  photographie  qu’il 


me  donna  au  bout  de  l’année.  Et  pourtant  je  ne 
crois  pas  qu’aucun  de  ses  élèves  puisse  penser  à 
lui  sans  tendresse.  Ni  aucun  de  ses  malades  :  les 
(t  Gueules  cassées  »  qui,  en  1919,  ont  suivl-le  cer¬ 
cueil  de  Morestin  peuvent  en  témoigner. 


Une  autre  figure  qui  me  paraît  digne  du  titré 
de  Maître,  c’est  celle  de  Potain.  Je  n’ai  pas 
connu  Potain,  car  il  était  de  l’autre  siècle.  Mais 
Je  l'ai  admiré  à  travers  son  portrait  tracé  par  un 
de  ses  élèves. 

On  ne  peut  pas  dire  que  Léon  Daudet  soit  un 
sensible.  Il  a  pourtant  écrit  dans  ses  «  Souvenirs» 
une  page  qui  l’emporte  de  loin  sur  tous  les  éloges 
académiques  décernés  à  son  Maître.  Ellé  montre 
l’ascendant  durable  qu’un  homme  peut  exercer 
sur  d’autres  hommes,  et  plus  par  son  caractère 
que  par  son  prestige  intellectuel. 

Potain  avait  alors,  dans  son  service  de  la  Cha¬ 
rité,  un  malade  atteint  d’anévrysme  de  l’aorte. 
C’était  un  de  ces  anévrysmes  comme  on  n’en  voit 
plus  aujourd’hui,  qui  avait  érodé  le  plan  costal, 
afileurait  sous  la  peau  et  qui  tendait  peu  à  peu 
celle-ci  par  une  poussée  qu’aucun  procédé  thé¬ 
rapeutique  ne  pouvait  enrayer. 

Tous  les  matins,  Potain  s’arrêtait  au  lit  de  ce 
malade  fet  l’examinait  longuement.  Le  Jour  où 
le  dénouement  lui  parut  ne  plus  devoir  tarder, 
il  revint  dans  son  service  l’après-midi,  se  lit 
apporter  des  paquets  d’ouate  et  des  bandes  et, 
refusant  les  services  de  l’infirmière,  il  se  mit 
lui-même  à  emmaiîlotter  le  redoutable  ané¬ 
vrysme.  Avec  des  gestes  fraternels,,  tout  en 
conversant  familièrement  avec  le  malade  étonné 
et  l’assurant  qu’il  était  sur  le  chemin  delà  guéri¬ 
son,  il  accumulait  l’ouate,  tournait  les  bandes,  et 
feignait  de  rire  lui-même  de  ce  pansement  mons¬ 
trueux.  Comme  il  achevait,  une  quinte  de  toux 
survint,  la  poche  creva,  un  flot  de  sang  teignit 
d’un  coup  la  cuirasse  ouatée  et  le  misérable  mou¬ 
rut  dans  les  bras  de  Potain. 

Noblesse  oblige,  dit  un  proverbe.  C’est  de  ces 
obligations  largement  remplies  et  non  des  titres 
de  noblesse  que  se  font  les  Maîtres, 
i  G.  Lav.vlée, 
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MÉDECINS  PROPHARMACIENS 
Le  praticien  est-il  seul  autorisé  à  débiter  des  médicaments  ? 


Nous  avons  reçu  du  Docteur  Vourch,  secré¬ 
taire  général  du  Syndicat  médical  du  Finistère, , 
la  Circulaire  suivante  : 

Syndicat  des  méd  ecins 

du  Finistère.  Plomodiern,  ce  30sept.  1937 

Le  Secrétaire  général 

Mes  .cliers  Confrères,  -  ' 

Notre  Président,  le  Docteur  Chauvet,  a  reçu  de 
M.  le  Préfet  la  lettre  suivante  : 

«  J’ai  l’honifeur  de  vous  demander  de  bien  vouloir 
porter  à  la  connaissance  de  vos  syndiqués  le  passage 
suivant  d’une  lettre  que  m’adressait  dernièrement 
Monsieur  l’Inspecteur  départemental  des  Pharma¬ 
cies  :  . 

«  Les  médecins  pro-pharmaciens  sont  tenus  de  re-, 

«  mettre  eux-mêmes  à  leurs  clients  les  médicaments 
«  qu’ils  prescrivent.  Agir  différemment  est  transfor- 
«  mer  le  dépôt  en  pharmacie  ouverte  ;  or,  le  privilège 
«  de  tenir  un  dépôt  de  cette  nature  n’a  pas  été  con,- 
«  cédé  aux  médecins  par  le  législateur  de  l’an  XI 
«  (art.  27  de  la  loi  du  21  Germinal  (11  avril  1,803), 

K  même  s’ils  résident  dans  une  localité  dépourvue  de 
«  pharmacie.  » 

Il  est  possible  et  vraisemblable  que  ce  rappel  à  la 
légalité  ait  été  motivé  par  mon  action  propre.  Au.5si 
me  dois-je  de  vous  l’exposer. 

Dés  ménages  existent  désormais  où  chaque  époux 
est  titulaire  du  diplôme  de  pharmacien.  Pour  utiliser 
les  deux  diplômes,  l’un  des  conjoints  s’établit  dans 
une  localité  voisine  où  exerce  un  médecin  prophar-  . 
macien.  Mais  comme'  cette  dissociation  du  foyer 
conjugal  est  pénible  à  supporter,  vous  concevez 
que  bien  vite  et  meme  tout  de  suite  l’habitude  est 
prise  de  séjourner  surtout  à  la  pharmacie  principale 
et  de  n’apparaître  que  rarement  à  l’offlcine  accessoire 
ou  de  s’y  faire  remplacer  par  un  employé  non  diplômé. 

Il  y  eut  des  heurts  et  j’ai  eu  à  m’entremettre  l’hiver 
dernier  dans  un  conflit  né  dans  ces  conditions.  Si 
l’oflicine  était  tenue  régulièrement,  il  n’y  aurait  qu’à 
s’incliner,  tout  en  déplorant  les  conséquences  fâcheu¬ 
ses  de  ce  système.  Fâcheuses  pour  les  malades  d’a¬ 
bord  et  pour  les  confrères  au.ssi.  Deux  médecins  pro¬ 
pharmaciens  du  département,  dont  le  budget  deve¬ 
nait  déficitaire,  ont  ainsi  été  chassés  successivement 
de  leur  poste  par  un  même  pharmacien. 

Il  y  a  exactement  un  an,  mon  tour  vint  d’éprouver 
les  inconvénients  de  ces  moeurs  nouvelles.  Moi  aussi 
j’ai  d’abord  songé  à  partir.  Le  coup  était  dur  :  je  ne 
suis  plus  jeune  et  j’ai  de  nombreux  enfants.  Puis  je 
vis  que  le  pharmacien  titulaire  n’était  jamais  là  ;  un 


employé  nullement  diplômé  tenait  l’oflicine.  J’inter¬ 
vins  près  du  Syndicat  des  Pharmaciens,  ;  faisant 
savoir  que  je  ne  pouvais  tolérer  ce  système.  L’em- 
plçyé  fut  remplacé'par  une  personne  diplômée  ;  et  le 
titulaire  disparut  totalement.  A  mes  démarches,  pas 
de  réponse.  J’en  référai  au  «  Sou  Médical  »,  lequel, 
après  des  consultations  juridiques  nettement  favo¬ 
rables,  m’olîrit' son  appui  total,  absolu.  Je  tiens  à 
vous  souligner  avec  reconnaissance  le  réconfort 
trouvé  près  dé  cet  organisme  dont  les  bienfaits  ne  se 
comptent  plus.  Je  ne  me  suis  pas  hâté,  croyant  que 
peut-être  la  situation  se  ferait  régulière  ; 

1°  Soit  par  la  présence  réelle  du  titulaire,  ce  qui  est 
pratiquement  impossible,  et  n’est  pas  moralement  ni 
socialement  désirable  ; 

2°  Soit  par  la  vente  à  un  autre  pharmacien,  éven¬ 
tualité  peu  probable  à  cause  du  chiffre  minime  d’af¬ 
faires  réalisées  ;  ' 

3°  Soit  par  l’exode  pur  et  simple. 

Je  hae  déterminai  enfin  à  agir  selon  les  indications 
du  «  Sou  »,  qui  se  faisait  fort  d’obtenir  raison,  car  la 
jurisprudence  est  constante  et  déclare  illégale  foute 
gérance  de  pharmacie.  Et,  en  effet,  dès  le  début  dé 
l’action  judiciaire  et  après  intervention  du  Prési¬ 
dent  du  Syndicat  des  Pharmaciens,  l’officine  de  Plo¬ 
modiern  fut  fermée. 

Existe-t-il  rapport  de  causalité  entré  cétté  aven¬ 
ture  particulière  et  la  note  préfectorale  suscitée  par 
M.  l’Inspecteur  des  Pharmacies  ?  Gela  serait  regret¬ 
table.  Car,  il  n’y  a  pas  de  coipmune  mesure  pour  les 
deux  cas.  Le  Syndicat  médical  s’est  employé  à  di¬ 
verses  reprisés  à  empêcher  des  médecins  de  tourner 
la  loi.  De  même  le  Syndicat  des  Pharmaciens  ne  peut 
pas  approuver  cette  manière  de  galvauder  la  pro¬ 
fession. 

Certes,  nous  devons  nous  cantonner  dans  la  loi  de 
Germinal,  c’est-à-dire  ne  pas  tenir  boutique  ouverte, 
nous  borner  à  donner  des  remèdes  à  nos  malades.  Et 
je  crois  expliquer  ainsi  le  sentiment  des  pro-phafma- 
ciens  syndiqués  du  département.  Mais  vouloir  nous 
chercher  noise  parce  que  nous  avons  délivré  à  qui 
le  demande  un  tube  d’aspirine,  serait  de  même  ordre 
que  d’interpréter  comme  exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  le  fait  pour  le  pharmacien  de  donner  des  remè¬ 
des  à  qui  lui  demande  avis.  Et  les  dépôts  de  pro¬ 
duits  pharmaceutiques  chez  les  épiejers  et  les  Reli¬ 
gieuses  ?  Est-ce  conforme  à  Germinal  ? 

Non.  Pas  de  chicanes  ridicules.  Que  ncs  deux  pro. 
fessions  marchent  d’accord,  en  loyale  collaboration- 
C’est  dans  cet  esprit  que  j’ai  personnellement  parti¬ 
cipé  aux  entrevues  médico-pharmaceutiqües.  C’est 
aussi  dans  cet  esprit  que  je  vous  demande  d’appli¬ 
quer  bien  loyalement  la  loi  de  Germinal. 
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Commentaires 

Je  ne  suis  pas  d’accord  ni  avec  le  Préfet  du 
Finistère,  ni  avec  l’inspectepr  des  pharmacies. 
Ces  Messieurs  ajoutent  à  la  loi  de  Germinal  des 
interdictions  que  cette  législation  ne  prononce 
pas.  Il  est  très  regrettable  de  voir  les  Adminis¬ 
trations  publiques  retrancher,  ou  ajouter  aux 
textes  législatifs,  espérant  que  le  Corps  médical, 
peu  familiarisé  avec  le  Droit,  laissera  passer, 
sans  s’en  apercevoir.  Plus  tard,  on  opposera  la 
coutume,  l’habitude ...  et  le  tour  est  joué. 

L’article  27  de  la  loi  du  21  Germinal,  an  XI, 
qui  définit  le  statut  des  médecins  propharma¬ 
ciens,  interdit  à  ces  derniers  d’avoir  officine 
ouverte  .  Ils  pourront  «  fournir  des  médica- 
»  ments  simples  ou  composés  aux  personnes 
»  près  desquelles  ils  seront  appelés,  mais  sans 
«  hoirie  droit  de  tenir  une  officine  ouverte.  » 

Le  médecin-propharmacien  peut  donc  déli^Ter 
à  ses  propres  malades  tout  ce  dont  ceux-ci  peu¬ 
vent  avoir  besoin,  en  matière  de  médicaments  ; 
mais  le  praticien  ne  saurait  vendre  à  n’im¬ 
porte  qui,  à  tout  venant,  comme  peut  le  faire  un 
pharmacien  diplômé  (Cour  de  cassation,  23  août 
1861  ;  Cour  d’appel  de  Rennes,  20  janvier  1859  ; 
Conseil  d’Etat,  19  juillet  1855). 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  le  médecin  pro¬ 
pharmacien  ne  saurait  exécuter  les  ordonnances 
d’un  de  ses  confrères,  comme  le  ferait  un  phar¬ 
macien  établi  (Cour  d’appel  de  Montpellier, 
Chambre  correctionnelle,  27  Janvier  1910  ;  Cour 
de  cassation.  Chambre  criminelle,  25  novembre  j 
1909.) 

Mais  le  propharmacien  a  le  droit  de  débiter 
des  médicaments  à  ses  propres  malades,  aussi 
bien  au  domicile  de  ces  derniers  qu’à  son  propre 
domicile,  (20  janvier  1855.) 

II  ne  faudrait  cependant  pas  conclure  de  ces 
textes  législatifs  et  jurisprudentiels  que  défense 
est  faite  au  médecin  propharmacien  de  faire 
délivrer  des  médicaments  à  ses  propres  mala¬ 
des,  d’après  ordonnances  écrites,  par  sa  femme, 
ou  un  employé,  infirmier  pu  autre.  Ce  qui  est 
défendu,  c'est  de  débiter  à  tout  venant;  mai  s  il  est 
permis  au  praticien  de  faire  donner  chez  lui  et 
en  s*on  absence  les  produits  simples  ou  composés, 
spécialités  pharmaceutiques,  ou  autres,  qu’il  a 
prescrits  au  cours  de  ses  visites  ou  consultations. 

En  formulant  cette  interdiction,  le  préfet  et 
l’inspecteur  des  pharmacies  dépassent  les  limites 
de  la  loi.  Si  un  médecin-propharmacien  était 
poursuivi,  pour  de  pareils  agissements,  nous 
ferions  plaider  que  l’interdiction  formulée  par 


le  préfet  est  nulle  et  non  avenue,  parce  que  non 
inscrite  dans  la  loi  de  Germinal. 

.le  suis  de  ceux  qui  donnent  souvent  aux 
pharmaciens  des  consultations  juridiques,  pour 
que  leur  monopole  soit  respecté  par  tous  ;  mais, 
comme  le  fait  très  bien  remarquer  le  Docteur 
Vourch,  il  ne  faudrait  pas  que,  par  mesures  de 
représailles,  les  pharmaciens  puissent  se  mon-  - 
trer  intransigeants  sur  la  pratique  de  la  prp- 
pharmacie,  alors  que  les  Syndicats  de  médecins 
ferment  les  yeux  sur  des  empiètements  dam  le 
domaine  de  la  médecine,  par  des  pharmaciens, 
ainsi  que  par  le  personnel  non  diplômé  qu’ils 
emploient. 

D’ailleurs,  la  loi  de  germinal  ne  fait  pas  non 
plus  obligation  formelle  aux  pharmaciens  d’a¬ 
voir  à  délivrer  eux-mèmes  les  médicaments 
qu’on  vient  acheter  dans  lems  officines.  Com¬ 
bien  de  fois  les  élèves,  aides,  préparateurs  ou 
toutes  autres  personnes  débitent  des  médica¬ 
ments  officinaux  ou  des  spécialités,  bien  qu’ils  ne 
possèdent  pas  le  diplôme  de  pharmacien  et  que 
le  client  ne  présente  pas  d’ordonnances  médica¬ 
les. 

Je  conclus,  en  insistant  sur  ce  fait,  que  Syn¬ 
dicats  de  médecins,  comme  Syndicats  de  phar¬ 
maciens,  ont  le  plus  grand  intérêt  à  marcher  uni^ 
et  alliés,  au  lieu  de  se  faire  une  guerre  sourde! 
En  commun,  nous  devons  nous  opposer,  aux 
empiètements  de  la  puissance  publique.  La  loi 
est  la  loi  et  doit  être  re.spectée  par  tous,  aussi 
bien  par  les  citoyens  que  par  les  préfets  et  les 
ministres.  Nos  Syndicats  doivent  veiller,  pour 
déférer  ces  empiètements  àlajru-idiction  compé¬ 
tente. 

Je  crois  d’ailleurs  que,  dans  un  avenir  très 
proche,  nous  serons  obligés  d’unir  les  efforts  des 
praticiens  de  la  loi  du  30  novembre  1892  (méde¬ 
cins,  chirurgiens-dentistes  et  sages-femmes),avec 
ceux  des  praticiens  de  la  loi  de  germinal,  pour 
collaborer  à  l’application  des  nombreuses  lois 
sociales  qui  nous  encerclent  et  nous  briment 
dans  l’exercice  de  notre  art.  Il  faut  également 
nous  opposer  de  toutes  nos  forces  à  l’embrigade¬ 
ment  que  tentent  les  Pouvoirs  publics,  afin  d’a-. 
vhir  les  médecins  et  les  pharmaciens  dociles  à 
leurs  ordres.  Il  est  encore  temps  de  sauver  ce  qui 
nous  reste  de  liberté  professionnelle  et  nous 
opposer  aux  grignottements  de  cette  liberté  par 
ceux  qui  ont  le  désir  de  nous  domestiquer  et  de 
nous  réduire  à  l’état  de  salariés. 

D’’  Paul  Boudin. 
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VACTÜALITÉ  PKOFESSIONNELLE 

Informations  judiciaires 


Le  remboursement  des  honoraires  chirurgicaux 
aux  assurés  sociaux  soignés  dans  les  cliniques  privées 

A  quel  taux  les  Caisses  doivent-elles  rembour¬ 
ser  à  leurs  assurés  les  honoraires  chirurgicaux 
payés  par  eux,  lorsque  l’opération  a  eu  lieu  dans 
une  clinique  privée  n’aÿant  point  contracté  avec 
elles .?  Telle  est  la  question,  fort  complexe  au 
point  de  vue  juridique,  qui  entraîne  actuelle¬ 
ment  de  nombreuses  difïieultés  avec  les  Caisses  et 
soulève,  à  juste  titre,  l’inquiétude  des  chirur¬ 
giens  dont  les  intérêts  sont  étroitement  solidai¬ 
res  de  ceux  de  leurs  malades. 

Un  court  historique  est  nécessaire  pour  com¬ 
prendre  l’aspect  actuel  du  problème  :  sous  le 
régime  de  la  loi  de  1928-1930,  la  Circulaire  minis¬ 
térielle  du  22  septembre  1930  prévoyait  qu’en 
cas  de  soins  donnés  à  un  assuré  dans  un  établis¬ 
sement  n’ayant  point  conclu  de  convention  avec 
sa  Caisse,  le  remboursement  aurait  lieu  sur  la  base  ' 
du  traitement  à  domicile,  autrement  dit  l’assuré 
ne  touchait  aucune  indemnité  pour  frais  d’hospi¬ 
talisation,  mais  recevait  l’indemnité  journalière 
et  le  remboursement  des  actes  médicaux  et  chi¬ 
rurgicaux  accomplis  d’après  la  nomenclature  des 
actes  de  spécialités. 

Mais  ce  mode  de  remboursement  était  en  fait 
souvent  plus  favorable  que  celui  concernant  les 
établissements  agréés.  Aussi  les  Caisses  se  sont- 
elles  élevées,  contre  cette  situation  illogique  et 
ont-elles  invoqué  les  dispositions  de  l’article  36 
du  règlement  intérieur-type  en  vigueur  à  cette 
époque,  d’après  lequel  «  le  choix  par  l’assuré 
d’un  régime  autre  que  le  régime  commun  de  l’hô¬ 
pital  public  ne  saurait  être  pour  les  Caisses,  une 
cause  de  dépenses  supplémentains  ».  De  nom¬ 
breux  recours  formés  par  les  assurés  contre  l’at¬ 
titude  des  Caisses  ont  amené  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  à  se  prononcer  sur  cette  question.  Par  plu¬ 
sieurs  arrêts,  en  date  notamment  du  28  janvier 
et  du  11  mai  1936,  elle  a  décidé  que  la  thèse  des 
Caisses  était  juridiquement  fondée,  la  Circu¬ 
laire  ministérielle  de  1930,  et  le  tarif  de  réassu¬ 
rance  ne  pouvant  porter  atteinte  à  la  liberté  des 
Caisses  d’établir  librement  leurs  tarifs  de  res¬ 
ponsabilité. 

Le  .Syndicat  des  médecins  du  Rhône  ne  s’est 
cependant  pas  incliné  devant  cette  jurispru¬ 
dence  solidement  établie,  et  a  repris  la  lutte  à 
propos  d’une  nouvelle  affaire.  Successivement,  le 
Tribunal  civil  de  Saint-Etienne,  par  un  juge¬ 
ment  du  13  janvier  1937,  et  la  Cour  de  cassation 
par  un  arrêt  en  date  du  30  juin  1937,  relatés  dans 


I  le  Bulletin  officiel  du  Rhône  de  novembre  1937, 
ont  condamné  la  Caisse  à  rembourser  à  l’assuré 
le  coût  de  l’opération  sur  la  base  du  tarif  des  spé¬ 
cialités,  et  non  d’après  le  forfait  de  l’hôpital  public. 

Quelle  est  la  portée  de  cette  victoire  du  Corps 
médical  lyonnais  ?  S’agit-il  d’un  revirement  de  la 
jurisprudence  de  la  Cour  suprême  et  d’un  retour 
au  respect  de  la  Circulaire  ministérielle  de  1930  ? 
En  aucune  manière,  le  nouvel  arrêt  de  la  Cour 
est  parfaitement  compatible  avec  les  arrêts  anté¬ 
rieurs,  et  si  en  l’espèce,  l’assuré  a  eu  raison  contre 
sa  Caisse,  c’est  que  nous  nous  trouvions  dans  un 
cas  spécial  particulièrement  favorable. 

Si,  en  efïetj  la  Cour  de  Cassation  a  validé  le 
jugement  du  Tribunal  civil  de  Saint-Etienne, 
c’est  pour  l’unique  motif  que  la  Caisse  débitrice, 
usant  de  la  liberté  qu’elle  tenait  de  laloi  pour  l’éta¬ 
blissement  de  son  tarif  de  responsabilité,  avait 
expressément  adopté  comme  tarif  propre,  le  tarif 
de  réassurance  établi  par  la  Circulaire  ministérielle 
de  1930.  Dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  la  Caisse 
ne  saurait  se  retrancher  derrière  l’article  36  de 
l’ancien  règlement-type.  Elle  est,  par  contre, 
parfaitement  en  droit  de  le  faire,  si  elle  n’a  pas 
inclus  dans  son  tarif  de  responsabilité  le  tarif  de 
réassurance  de  1930.  D’autre  part,  et  pour  l’ave¬ 
nir  seulement,  les  Caisses,  libres  de  leur  tarif, 
peuvent  le  modifier,  sous  réserve  d’homologation 
par  la  Commission  régionale  tripartite,  rejeter 
le  tarif  de  réassurance  et  se  référer  à  l’art.  36  et 
au  forfait  de  l’hôpital  public. 

On  voit  donc  que  V arrêt  de  la  Cour  suprême  ne 
constitue  qu’une  victoire  fragile  et  partielle,  et  ne 
saurait  apporter  aux  chirurgiens  les  apaisements 
nécessaires,  et  aux  assurés  le  respect  effectif  et 
pratique  du  libre- choix -du  praticien  et  de  l’éta¬ 
blissement  de  soins. 

Cette  protection  doit  être  recherchée,  non  pas 
dans  la  Circulaire  ministérielle  de  1930  rendue 
sous  l’empire  de  la  loi  de  1928-1930,  et  qui  appar¬ 
tient  maintenant  au  passé,  mais  dans  les  dispo¬ 
sitions  du  nouveau  régime  institué  par  le  décret- 
loi  du  28  octobre  1935.  Rappelons  que  ce  décret, 
dans  son  article  6,  §  15  a  formellement  rejeté  le 
principe  du  remboursement  sur  la  base  du  trai¬ 
tement  à  domicile  :  il  appartient,  au  contraire 
aux  Caisses  de  prévoir  dans  leurs  tarifs  de  res¬ 
ponsabilité  le  mode  de  remboursement  des  hono¬ 
raires  médicaux  en  cas  d’hospitalisation,  qu’il 
y  ait  ou  non  convention. 

Mais  ce  tarif  de  remboursement  ne  doit  pas 
être  unique  et  comporter  seulement  le  cas  de 
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rhôpital  public.  Il  résulte  au  contraire  de  l’arti¬ 
cle  36  du  nouveau  règlement  intérieur-type 
(entré  en  vigueur  à  titre  obligatoire  depuis  le 
1"'  octobre,  dernier)  que  les  honoi’aires  médicaux 
afférents  aux  cas  d’hospitalisation  sont  rem¬ 
boursés  par  les  Caisses  dans  la  limite  de  $es 
tarifs  de  responsabilité  applicables  suivant  le  cas  : 
1®  au  séjour  è  l’hôpital  public  ;  2®  au  séjour  dans 
les  établissements  spéciaux  de  soins  (préven¬ 
toriums,  sanatoriums,  asiles  d’aliénés,  etc.)  ; 
3®  au  séjour  dans  les  établissements  ayant  con¬ 
tracté  avec  les  Caisses  ou  agréés  par  elle  ;  4° 
éventuellement  au  séjour  dans  les  établissements 
privés  n’ayant  pas  passé  de  convention,  mais 
se  soumettant  au  contrôle  général  des  Caisses, 


Les  armes  du  Corps  médical  et  des  cliniques 
privées  sont  donc  :  soit  la  passation  de  conven¬ 
tions  avec  les  Caisses,  soit  la  demande  d’agré- 
ment  (avec  possibilité  de  recours  devant  la  Com¬ 
mission  régionale  tripartite  en  cas  de  refus  arbi¬ 
traire),  soit  enfin  le  refus  d’homologation  de  la 
part  des  membres  médecins  des  Commissions  tri- 
partites  en  ce  qui  eoncerne  les  tarifs  de  respon¬ 
sabilité  ne  prévoyant  pas  un  remboursement 
spécial  pour  les  établissements  libres.  C’est  sur 
ce  terrain  que  doit  se  placer  le  Corps  médical  s’il 
veut  défendre  efiicacement  ses  intérêts  et  par  la 

Imêrae  ceux  de  ses  clients. 

Jean  .Mignon. 


La  Presse  et  les  Sociétés 


Intoxication  par  le  ipangapège 

Le  Docteur  A.  Feil  présente  une  étude  com¬ 
plète  :  anatoinO-pathogéniqüe,  clinique  et  pro^ 
phylaôtique  du  niangahisme  professionnel. 

Le  manganèse  â  l’état  métal  ne  paraît  pas 
toxiqiie.  Les  sels  mauganeux  (protoxydes  et 
bioxydes  de  manganèse)  sont  les  seuls  qui  inté¬ 
ressent  l’hygiéniste  professionnel.  Trois  profes¬ 
sions  principales  doivent  retenir  l’attention  ; 
l’extraction  et  la  préparation  du  minerai  ;  la 
fabrication  de  fonte  ou  d’acier  au  manganèse  ;  la 
fabrication  des  piles  d’accumulateurs.  Tous  les 
ouvriers  ne  sont  pas  également  sensibles  à  l’ac¬ 
tion  du  manganèse.  Certains  sujets  peuvent  res¬ 
ter  des  années  en  contact  avec  les  toxiques,  alors 
que  d’autres  sont  malades  après  quelques  mois. 
On  a  invoqué  l’action  des  tares  nerveuses,  de 
l’alcool,  des  lésions  pulmonaires,  etc... 

L’intoxication  professionnelle  par  le  man¬ 
ganèse  se  présente  sous  l’aspect  d’une  forme 
chronique,  à  évolution  lente.  Les  premiers  symp¬ 
tômes  peuvent  apparaître  au  bout  de  quelques 
mois  et  même  de  quelques  semaines,  après  l’en¬ 
trée  dans  la  profession  dangereuse,  comme  aussi 
au  bout  de  dix  et  même  vingt  ans.  Généralement 
c’est  au  bout  de  six  mois  à  trois  ans  que  se 
manifestent  les  premiers  signes.  Le  plus  sou¬ 
vent  l’attention  est  attirée  par  les  troubles  de  la 
marche,  la  raideur  des  jambes  ;  mais  déjà  aupa¬ 
ravant  un  examen  attentif  perrnettrait  de  recon¬ 
naître  ùn  état  d’asthénie  inexpliqué,  des  modi¬ 
fications  du  psychisme,  etc...  Alapériode  d’état, 
la  maladie  diffère  peu  d’un  cas  banal  de  parkin- 
sonnisme  post-encéphalitique.  Dans  l’un  et 
l’autre  dominent  la  rigidité  musculaire,  les  trou¬ 


bles  de  la  marche  et  même  le  tremblement,  quoi¬ 
que  celui-ci  soit  moins  constant  que  dans  te 
parkinsonnisme  vrai.  Une  étude  attentive  des 
antécédents  de  l’ouvrier,  au  point  de  vue  pro¬ 
fessionnel,  évitera  de  commettre  une  confusion - 
avec  la  sclérose  en  plaques.  Il  faut  aussi  songer 
à  la  possibilité  d’une  autre  intoxication  (arse¬ 
nic,  sulfure  de  carbone,  plomb,  etc.)  et  des  intoxi¬ 
cations  mixtes,  qiii  rendent  le  diagnostic  par¬ 
ticulièrement  difficile.  Il  est  indispensable  pour 
vérifier  le  diagnostic  clinique,  de  rechercher  le 
manganèse  dans  les  excrétas  :  fèces  et  urines  ; 
mais  il  faut  savoir,  que  l’élimination  est  irrégu¬ 
lière  d’un  jour  à  l’autre,  et  que  certains  sujets 
normaux  peuvent  présenter  du  manganèse  dans 
leurs  excrétas,  par  apports  de  l’alimentation. 

La  meilleure  prophylaxie  consiste  à  empêcher 
le  dégagement  des  vapeurs  et  des  poussières 
toxiques,  en  organisant  le  travail  en  vase  clos, 
en  adaptant  des  aspirateurs  à  l’endroit  même  où 
elles  se  dégagent.  Les  ouvriers  disposeront  de 
vêtements  de  travail,  de  masques  respiratoires  ; 
ils  devront  prendre  toutes  les  mesures  de  pro¬ 
preté  nécessaires  après  le  travail  et  avant  de 
prendre  leurs  repas.  La  visite  médicale  sera 
particulièrement  stricte  au  moment  des  visites 
périodiques  et  à  l’embauchage  :  on  éliminera  les 
faibles  et  les  nerveux,  les  pulmonaires,  ceux  qui 
ont  un  filtre  naso-pharyngien  insuffisant  (dévia¬ 
tion  des  ôornets,  végétations,  polypes,  etc.). 

La  déclaration  de  l’intoxication  manganique 
est  obligatoire  en  France.  La  réparation  n’y  est 
pas  admise,  comme  elle  Test  dans  d’autres 
pays,  sous  la  forme  générale  :  toxiques  pro¬ 
fessionnels.  (La  Presse  Médicale,  10  novembre 
I  1937.) 
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LE  DÉPISTAGE  PRÉCOCE  SYSTÉMATIQUE 
DE  LA  CONTAMINATION  TUBERCULEUSE  DANS  UNE  COMMUNE 
DE  LA  BANLIEUE  PARISIENNE 

par  A.  Bohn  .  ,  ^ 

Ancien  Chef  de  Clinique  médicale  infantile, 

Médecin  inspecteur  des  écoles  d’Orly  (Seine) 


Je  désire  relater  ici  comment,  devenu  il  y 
a  un  an  à  peine  médecin  inspecteur  scolaire,  j’ai 
aussitôt,  entre  autres  projets,  tenté  de  mettre 
sur  pied,  dans  la  localité  à  laquelle  je  venais 
d’être  affecté,  une  organisation  de  lutte  antitu¬ 
berculeuse  susceptible  à  mon  sens  de  donner  des 
résultats  pratiques  satisfaisants. 

Pédiatre,  par  conséquent  habitué  depuis  des 
années  à  dépister  la  tuberculose  chez  des  enfants, 
tant  en  milieu  hospitalier  qu’en  pratique  de  ville, 
et  à  préciser  dans  chaque  cas  les  conséquences 
d’un  tel  diagnostic,  j’ai  pensé  que  mes  nouvelles 
fonctions  devaient  déborder  le  cadre  étroit  de 
l’école  et  me  permettre  d’envisager  pour  l’en¬ 
semble  d’une  commune  le  problème  d’ordre  géné¬ 
ral  qu’est  le  problème  du  dépistage  et  de  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  tuberculose. 

Les  documents  qui  suivent  montreront,  avec 
quelques  redites  dont  je  m’excuse  par  avance, 
quelles  ont  été  les  étapes  successives  des  négo¬ 
ciations  que  j’ai  entreprises  et  quel  est  l’état 
actuel  dans  la  commune  d’Orly  de  l’organisation 

Fragment  d’une  lettre  adressée  par  le  médeci 


Une  question  à  part  est  celle  du  dépistage  de  la  con¬ 
tamination  tuberculeuse.  J’estime  personnellement 
(les  pédiatres  ne  me  contrediront  pas,  je  pense)  que 
l’examen  clinique  est  habituellement  insuffisant,  ainsi 
d’ailleurs  que  l’examen  radiologique,  même  si  l’un  com¬ 
plète  l’autre,  pour  permettre  chez  l’enfant  le  diagnostic 
précoce  de  la  tuberculose,  dont  l’importance  est  cepen¬ 
dant  considérable  à  plus  d’un  titre. 

Or,  il  existe  un  procédé  très  simple,  que  vous  con¬ 
naissez  sans  doute,  mais  qui  n’est  pas  encore,  à  mon 
a\'is,  suffisamment,  ni  convenablement  employé  par  les 
médecins,  je  veux  parler  de  la  ciitiréaction  à  la  tuber¬ 
culine  —  qui  peimet,  si  elle  est  utilisée  d’une  certaine 
façon,  de  saisir  le  moment  où  vient  de  se  produire  chez 
chaque  sujet  la  contamination  tuberculeuse.  Il  suffit, 
pour  qu’il  en  soit  ainsi,  que  la  cutiréacLion  soit  répétée 
systématiquement,  à  intervalles  réguliers  d’un  an  au 
plus,  et  mieux  encore  de  six  mois,  parfois  même  plus 
souvent,  chez  tout  sujet  dont  la  précédente  cuti-réaction 
avait  été  négative. 

Au  lieu  de  se  borner,  comme  on  l’a  souvent  fait  jus¬ 
qu’à  maintenant,  à  établir  pour  chaque  âge,  dans  tei 
ou  tei  milieu,  combien  de  sujets  ont  une  cutiréaction 
positive,  il  est  beaucoup  plus  inléressant  et  utile  de 
considérer  chaque  individu  en  particulier  et  de  le  suivre 
d’année  en  année,  afln  de  préciser  le  moment  où  il  vient 
d’être  contaminé  par  le  bacille  de  Koch. 


de  lutte  contre  la  tuberculose.  J’ai  déjà  eu 
récemment  l’occasion  de  relater  brièvement  les 
débuts  de  l’expérience  en  question  (1). 

I.  Documents  divers 

Mon  premier  soin  a  été  de  m’entendre  avec 
mes  confrères  de  la  localité,  le  Docteur  Daniaud  et 
le  Docteur  Gouy.  J’ai  en  effet  estimé  que  mon 
rôle  de  médecin  scolaire,  rôle  surtout  de  sur¬ 
veillance  des  écoliers,  de  dép'stage  et  de  pré¬ 
vention  des  maladies  de  l’âge  scolaire,  rôle  aussi 
de  propagande  hygiénique  auprès  des  parents 
et  des  maîtres,  ne  pouvait  être  convenablement 
rempli  sans  la  collaboration  et  l’appui  constants 
des  médecins  chargés  de  suivre  les  mêmes  enfants 
dans  leurs  familles  et  de  les  soigner  en  cas  de 
maladie. 

Voici  ce  que,  dans  une  lettre  traitant  par 
ailleurs  de  différents  sujets,  j’ai  écrit  à  mes 
confrères  à  propos  du  dépistage  de  la  tuber¬ 
culose  : 

inspecteur  des  écoles  aux  médecins  d’Orly 

On  objecte  parfois  à  la  cutiréaction  que,  négative, 
elle  ne  permet  pas  d’éliminer  à  coup  sûr  la  tuberculose, 
le  sujet  pouvant  être  en  état  de  pré-allergie  ou  au  con¬ 
traire  en  état  d’anergie,  et  que,  positive,  elle  ne  signifie 
pas  forcément  que  l’infection  tuberculeuse  ainsi  mise 
en  évidence  soit  en  évolution.  L’argument  a  de  la 
valeur  en  ce  qui  concerne  une  cutiréaction  isolée,  qu’elle 
soit  négative  ou  positive  ;  il  n’en  a  plus  lorsque,  comme 
je  vous  conseille  vivement  de  le  faire,  on  emploie  la 
méthode  des  cutiréactions  répétées. 

La  persistance  de  la  cutiréaction  négative  donne  à  celle- 
ci  toute  sa  signification  et  permet  notamment  de  rap¬ 
porter  à  des  causes  autres  que  la  tuberculose  certains 
états  d’hypotrophie,  d’anémie,  de  lymphatisme,  etc., 
qui  ont  besoin  de  traitements  bien  différents  ;  elle  per- 


(1)  A.  Bohn.  —  Note  sur  le  dépistage  précoce  de  la 
tuberculose  et  sa  prophylaxie  à  l’école,  leur  réalisation 
dans  une  commune  de  banlieue.  Congrès  international 
de  médecine  scolaire,  Paris,  7  juillet  1937. 

A.  Bohn.  —  La  cutiréaction  à  la  tuberculine  et  le 
dépistage  précoce  de  la  tuberculose,  nécessité  de  l’em¬ 
ploi  courant  des  cutiréactions  périodiquement  répétées. 
A  nnales  médico-chirurgicales,  n»  7,  juillet -août  1937. 

A.  Bohn.  —  Le  dépistage  précoce  systématique  de 
la  contamination  tuberculeuse,  tentative  de  réalisation 
dans  une  commune,  documents  divers.  XXIV®  Congrès 
d’hygiène,  Paris,  25  octobre  1937. 
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met  aussi  d’interpréter  autrement  certains  examens 
radiologiques  trop  facilement  considérés  par  certains 
comme  attribuables  à  la  tuberculose. 

De  meme,  !a  conslaLalion,  après  toute  une  série  de 
cutiréactions  négatives,  de  là  premihc  cùliréacliàii 
positive  (cela  peut  ne  se  produire  que  tard  dans  l’en¬ 
fance,  à  l’adolescence  ou  même  à  l’àge  adulte)  dohiié  à 
la  cutiiéaction  positive  toute  sa  valeur  :  celle-ci  signifie 
que  l’organisme  est  contaminé  par  le  baciÜe  tuber¬ 
culeux  et  qüe  cette  contamination  est  toute  récente, 
puisqu’elle  date  tout  au  plus  de  l’époque  de  la  dernière 
cutiréaction  négative. 

La  latence  fréquente  de  la  tuberculose  à  ce  stade,  où 
les  bacilles  tuberculeux  n’ont  encore  babituellement 
produit  dans  l’organisme  aucune  localisation  sufflsam- 
ment  importants  pour  qu’elle  soit  décelable  clinique¬ 
ment,  justifie  l’emploi  systématique  des  cutiréactions 
répétées  qui  ne  doivent  nullement  être  réservées  aux 
seuls  sujets  suspects  de  tuberculose,  chez  lesquels  là 
cutiréaction  doit  seulement  être  renouvelée  plus  fré^ 
quemment  que  chez  les  autres  sujets,  et  parfois  à  de 
très  courts  intervalles. 

La'constatation  de  la  première  réaction  positive  clôt 
habituellement  la  série  des  cutiréactions  successives  : 
t’est  désormais  aux  examens  cliniques  et  aiix  examens 
radiologiques  périodiques,  qui  prennent  alors  toute  leur 
mportanee,  à  intervenir  utilement  pour  déterminer  dans 
chaque  cas  la  marche  de  l’infection  tuberculeuse,  son 
pronostic  et  son  traitement. 

Dépistée  dès  soh  début,  la  tuberculose  a  d’ordinaire 
toutes  chances  d’être  curable  puisque  les  mesures  de 
surveillance,  d’hygiène,  de  diététique  et  de  traitement 
destinées  à  faciliter  cette  évolution  favorable,  mesures 
sur  lesquelles  hbiis  aurons  üîtérieürénieht  à  hbUs  mettre 
d’accord,  peuvent  être  mises  précocement  en  œuvre. 
Outre  l’avantage  de  déceler  de  bonne  heure  la  tuber¬ 
culose,  la  méthode  des  cutiréactions  répétées  a  encore 
celui  de  permettre  la  recherche,  et  parfois  la  décou¬ 
verte,  dans  l’entourage  du  sujet  devenu  récéinment 
allergique,  de  l’origine  de  la  contamination,  ce  qui  est 
très  important  à  divers  égards. 

Enfin  la  détermination  du  moment  de  la  contami¬ 
nation  tuberculeuse  est  intéressante  au  point  de  vue 
médical  pur  ;  les  symptômes  cliniques  et  radioldgiqués 
de  cette  période  pourront  être  désormais  étudiés  dè 
plus  près,  ce  qui  présente  de  l’intérêt  pour  mieux  con¬ 
naître  les  éléments  du  diagnostic  précoce  de  la  tuber¬ 
culose  chez  les  sujets  auxquels  on  ne  peut ,  pour  une  raison 
ou  une  autre,  faire  des  cutiréactions.  D’autre  part,  il 
sera  plus  facile  désormais  de  préciser  les  différentes  éta¬ 
pes  de  l’évolution  secondaire  de  la  tuberculose,  notam- 
mêht  le  moment  de  l’apparition  des  diverses'  localisations 
possibles  de  la  maladie  :  méningite,  péritonite,  pleuré¬ 
sie,  ostéo-arthriteSj  adénites,  etc... 

sans  doute  poUrra-t-on  déduire  de  toutes  ces  données 
quel  est  pour  î’ensémble  des  individus  l’âge  optimum  de 
la  contamination  tuberculeuse,  qui  reste  encore  à  l’heure 
actuelle  inéluctable  pour  tous  ;  ce  problème  soulève 
diverses  questions  du  plus  haut  intérêt  théorique  et 
pratique,  mais  qui  ne  sauraient  cependant  être  envisa¬ 
gées  ici  (limites  de  la  prévention,  vaccination  où  atté¬ 
nuation  par  le  B,  C.  G.,  allergie  et  immmiité,  etc.). 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  semble  bien,  d’après  ce  qui  pré¬ 
cède,  que  la  pratique  systématique  des  cutiréactions 
périodiquement  répétées  jusqu’à  constatation  de  la  pre¬ 
mière  réaction  positive  s’impose  sans  discussion  possible. 

L’utilisant  personnellement  depuis  1Ô30  chaque  fois 
que  la  chose  in’est  possible  —  elle  ne  l’est  pas  toujours  — 
J’en  ai,  aprè?  bien  d’autres  sans  doute,  conseillé  l’emploi 
à  mes  confrères  il  y  a  bientôt  quatre  ans  (l),  et 


(1)  A.  Bohn.  —  Une  erreur  à  éviter  en  médecine 
infantile  ;  méconnaître  l’importance  et  l’utilité  de  la 
euti-réaotion  à  la  tuberculine  (la  cutiréaction  annuelle 
dans  l’enfance).  L’Hôpital,  avril  1934  (n»  hors  série). 


depuis  lors  elle  a  été  recommandée  par  de  nombreux- 
auteurs,  que  jç  ne  peux  citer  tous  ici  (R.  Debré  et  M. 
Lelong,  G.  Dreytus-Sée,  E.  Lesné,G.  Lefebvre,  etc.) et 
par  plusieurs  congrès  ou  sociétés  (Conférence  de  Bâle 
de  l’Assôciatibh  ihtëriiatiOilale  de  Pédiatrie  préventive  , 
en  septembre  1935,  Société ,  de  Pédiatrie  de  Paris  en 
dëcemlne  19313,  Astis'et  MatiOnaies  de  la  Médecine 
générale  française  en  janvier  1937  (1).  ,  _ 

Je  viëh's  aujourd’hui  vous  demander  de  bien  vouloir 
m’aider  à  mettre  en  application  à  Orly,  sur  une  échelle 
aussi  large  que  possible,  cette  méthode  des  cuti-réac¬ 
tions  périodiqnemet  répétées,  dont  l’intérêt  n’est  pas 
douteux  pour  moi. 

La  seule  question  qui  se  pose  est  de  savoir  qui  doit 
pratiquer  les  cutiréactions  successives,  étant  bien 
entendu  qu'une  cutiréaction  doit  toujours  être  faite  et 
son  résultat  vérifié  par  un  médecin. 

Mon  avis  est  formel  à  cet  égard;  c’est  au  médecin  de 
famille  qui  voit  des  sujets  de  tous  âges  à  profiter  de 
n’importe  quelle  maladie,  de  n’importe  quelle  occasion 
(maladies  aiguës  ou  subaiguës,  vaccination  antidiphté  • 
rique  ou  autre,  intervention  sur  le  rhino-pharynx, 
départ  en  vacances,  etc.)  pour  renouveler  la  cutiréac- 
tioh  à  tous  cêhx  qui  avaient  éü  précédemmènt  une 
cutiréaction  négative. 

Malheureusement,  beaucoup  de  médecins  hésitent  à 
faire  des  cutiréactions,  souvent  parce  qu’ils  ont  peur 
d’être  embarrassés  au  sujet  des  explications  à  donner 
aux  familles,  d’âuttes  fois  parce  qu’ils  n’ont  pas  l’ha¬ 
bitude  de  cette  recherche,  ne  séchant  pas  toujours  cé 
qu’on  est  en  droit  d’en  attendre.  Et  puis  certains  sujets 
restent  parfois  longtemps  sans  maladie,  ou  bien  ils  vont 
à  l’hôpital  et  le  médecin  de  famille  ne  les  voit  pas.  Eirfin 
les  familles  peuvent  refuser  pour  diverses  raisons  de 
laisser  pratiquer  la  cutiréaction,  et  surtout  lés  cuti¬ 
réactions  répétées,  notamment  parce  qu’elles  ne  veulent 
pas  payer  un  examen  qu’elles  considèrent  comme  inu¬ 
tile  chez  un  sujet  apparemment  en  bonne  santé. 

C’est  pourquoi  il  me  semble  qu’on  doit,  malgré  tout, 
envisager  pour  bon  nombre  de  tas  la  pratique  à  l’école 
'  ou  dans  une  consultation  spéciale  des  cutiréactions 
périodiquement  renouvelées  ;  il  devrait  en  tout  cas  en 
être  ainsi  lorsque  la  cutiréaction  n’est  pas  pratiquée, 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  par  le  médecin 
de  famUie,  exactement  comme  cela  se  passe  pour  l’exa¬ 
men  annuel  dé  santé  eh  pourla  vaccination  antidiph¬ 
térique. Les  possibilités  de  gratuité,  en  particulier,  sont 
à  mon  avis  une  nécessité  en  matière  de  médecine  pré¬ 
ventive. 

Loin  d’ailleurs  d’enlever  des  clients  aux  médecins 
praticiens  et  d’empiéter  sur  leur  domaine,  le  médecin 
scolaire  s’efforce,  par  les  moyens  de  dépistage  dont  il  peut 
disposer,  de  découvrir  des  sujets  àtraitér,  notamment 
pârmi  ceux  qui  ne  sont  pas  habituellement  présentés 
à  l’examen  du  médecin  de  famille. 

Il  y  a  là  une  importante  question  de  pratique  qui  mé¬ 
riterait  à  mon  avis  d’être  résolue  par  nous  et  entre  noUs. 

I.es  médecins  pourraient  certainement  avoir  une 
action  médico-sociale  autrement  importante  et  efficace 
que  celle  qu’ils  ont  actuellement  s’ils  Voulaient  bien 
d’abord  s’accorder  entre  eux.  J’espère  qu’il  en  sera  ainsi 
à  Orly  et  que  nous  pourrons,  entre  antres  projets,  réa¬ 
liser  prochainement  dans  la  commune  le  dépistage  pré¬ 
coce  systématique  de  la  contamination  tuberculeuse 
après  avoir  organisé  ensemble  la  propagande  éducative 
absolument  nécessaire  pour  la  réussite  de  notre  tenta¬ 
tive. 


(1)  Depiiis  l’époque  de  la  lettre  reprodiüte  ici,  la 
méthode  a  été  à  nouveau  conseillée  dans  un  vœu  voté 
par  l’Académie  de  Médeciné  en  juin  1937  et  dans  un 
autre  vœu  émis  par  le  Congrès  internat  ional  de  médecine 
scolaireen  juillet  1937. 
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Ayant  reçu  de  mes  confrères  un  acquiesce¬ 
ment  de  principe  à  mon  projet  de  faire  des  cuti- 
réactions  et  ayant,  d’accord  avec  eux,  prévu 
dans  ses  grandes  lignesla  réalisation  de  ce  projet, 
j’aiaussitôt  écrit  à  M.le  Directeur  del’Enseigne- 
ment  primaire  du  département  de  la  Seine 
pour  lui  demander,  en  invoquant  les  arguments 


contenus  dans  ma  lettre  aux  médecins' d’Orly, 
l’autorisation  d’organiser,  sous  ma  responsabi¬ 
lité  personnelle,  là  pratique  de  la  cutiréaction 
périodique  chez  les  écoliers  d’Orly  dont  les 
parents  auraient  au  préalable  fourni  une  auto¬ 
risation  écrite.  ' 

J’ai  reçu  la  réponse  suivante  : 


Lettre  de  M.  te  Directeur  de  l’Enseignement. 


Il  s’agit  là  d’une  question  qui  depuis  de  longues 
années  déjà  a  retenu  l’attention  de  l’Administration, 
aussi  bien  que  celie  des  médecins  inspecteurs  des  écoles, 
et  qui  a  été  étudiée  par  elle. 

L’intérêt  de  la  recherche  précoce  des  imprégnations 
tuberculeuses  n’est  certes  pas  discutable,  mais  le  per¬ 
sonnel  attaché  aux  écoles,  qui  se  doit  de  surveiller  la 
santé  des  enfants,  peut-il  tendre  à  multiplier  les  épreu¬ 
ves  qui  peuvent  donner  à  penser  aux  familles  que  les 
établissements  d’enseignement  sont  des  centres  de 
recherches,  des  laboratoires,  voire  des  dispensaires  ? 

Il  a  donc  semblé  d’une  part  qu’il  était  du  devoir  du 
personnel  enseignant  et  des  médecins  inspecteurs, 


autant  que  des  services  administratifs,  de  faire  l’éduca 
tion  des  parents  et  d’inciter  ceux-ci  à  présenter  réguliè¬ 
rement  leurs  enfants  aux  dispensaires  d’hÿgièrie  sociale 
pour,  les.  soumettre  à. la  cutiréaction,  d’autre  part^u’.il 
fallait  encourager  les  médecins  scolaires  désireux-  d.e 
pratiquer  eux-mêmes  cette  épreuve  à  s’entendre  avec  les 
municipalités  pour  organiser  des  séances  dans  des  locaux 
autres  que  les  locaux  scolaires/  •  ' 

I  Sans  doute  trouverez- vous  auprès  de  M.  le  Maire  d’Orly 
le  concours  le  plus  l'arge  pour  mener  dans  ces  conditions 
l’expérience  que  vous  désirez  tenter  et  dont  je  serais 
personnellement  heureux  de  connaître  les  résultats. 

Signé  :  Masbou. 


, .  Dès  la  réception  de  cette.  lettre,  qui  ne  fit  que 
confirmer  mon  idée  initiale  de  chercher  à  réa¬ 
liser  le  dépistage  de  la  tuberculose  pour  l’en¬ 
semble  des  habitants  de  la  commune  d’Orly,  et 
pas  seulement  pour  les  sujets  d’âge  scolaire, 
dont  un  grand  nombre  quitte  l’école  ayant  encore 
une  cutiréaction  négative,  je  me  rendis  auprès 
de  M.  le  Maire  d’Orly,  M.  Dusserre,  pour  lui 
annoncer  que  je  soumettrais  quelques  jours  plus 
tard  à  son  approbation,  qui  fut  facilement 
obtenue,  le  texte  d’un  «  Avis  explicatif  aux 
familles  »  destiné  à  leur  faire  comprendre  pour¬ 
quoi  et  comment  les,  médecins  étaient  dési-  , 
reux  d’organiser  dans  la  commune  la  pratique  | 
périodique  des  cutiréactions.  | 


Cet  avis  est  distribué  aux  familles  dont  un 
enfant  ou  plusieurs  sont  cbnvoqués  pour  la  pre¬ 
mière  fois  à  l’une  des  séances  gratuites  de  cuti- 
réactions  faites  par  mes  soins  à  la  Bibliothèque 
municipale.  La  Bibliothèque  a  été  choisie,  plu¬ 
tôt  que  le  Dispensaire,  pour  ne  pas  trop  effrayer 
les  familles  qui  autrement  auraient  pu  croirè 
que  la  cutiréaction  était  peut-être  une  épreuve 
délicate  ou  dangereuse. 

Il  est  prévu  qu’une  conférence  aux  maîtres 
et  une  conférence  aux  parents  compléteront  la 
propagande  en  faveur  des  cutiréactions  répé¬ 
tées. 

I  Voici  le  texte  de  l’avis  explicatif  largement 
I  répandu  dans  les  familles  : 


Avis  explicatif  aux  familles  d’Orly  concernant  le  dépistage  précoce  de  la  contamination  tuberculeuse 
et  les  moyens  de  le  réaliser  de  façon  systématique. 


Le  médecin  inspecteur  des  écoles  d’Orly  tient  à  insis¬ 
ter  auprès  des  familles  sur  la  nécessité  de  réaliser  au 
plus  tôt  parmi  elles  le  dépistage  précoce  systématique 
de  la  contamination  tuberculeuse. 

Inexistante  à  la  naissance,  la  tuberculose  devient  de 
plus  en  plus  fréquente  au  fur  et  à  mesure  que  les  enfants 
avancent  en,^âge  et  que  les  contacts  avec  des  individus 
contagieux  ou  avec  des  objets  souillés  de  bacilles  tuber 
culeux  se  multiplient.  La  progression  est  telle  qu’on 
peut  admettre  que  les  personnes  atteignant  actuelle¬ 
ment  leur  25®  ou  leur  30®  année  ont  toutes  déjà  été 
depuis  plus  ou  moins  longtemps  contaminées  par  le 
germe  de  la  tuberculose. 

Cela  ne  veut  nullement  dire  qu’elles  sont  gravement 
malades,  contrairement  à  ce  quel’on  croit  ordinairement, 
mais  ce  sont  des  sujets  susceptibles  de' le  devenir,  et 
dont  quelques-uns  le  deviennent  effectivement,  si  cer¬ 
taines  précautions  d’hygiène,  de  régime  et  de  traite¬ 
ment  ne  sont  pas  instituées  à  temps . 

Or  il  n’existe  dans  la  plupart  des  cas  de  contamina¬ 
tion  tuberculeuse  récente  aucun  symptôme  certain  per¬ 
mettant  de  la  soupçonner  et  de  la  diagnostiquer  dès  son 
début,  pas  même  par  l’examen  le  plus  attentif  du  meil¬ 
leur  médecin  ou  par  l’examen  radiologique. 


Et  cependant  le  dépistage  du  début  de  la  tuberculose 
est  très  facile  :  il  suffit  de  faire  ce  qu’on  appelle,  une  cuti¬ 
réaction  à  tous  les  enfants,  à  intervalles  réguliers  de  un 
an,  ou  parfois  plus  souvent,  jusqu’à  l’obtention  de  la 
première  cutiréaction  positive. 

Celle-ci  indique  à  coup  sûr,  dans  ces  conditions,  que 
la  contamination  tuberculeuse  vient  de  se  prodrare  et 
que  le  moment  est  venu  de  surveiller  de  près  ce  sujet 
contaminé,  nullement  malade,  'mais  en  puissance  de  le 
devenir. 

La  cutiréaction  est  une  épreuve  insignifiante  qui  ne 
provoque  aucune  douleur,  aucune  fièvre,  même  lors¬ 
qu’elle  est  positive. 

Il  n’y  a  aucune  contre-indication  à  la  pratiquer,  aucun 
danger  à  la  répéter. 

On  ne  saurait  donc  trop  insister  pour  que  la  cuti¬ 
réaction  périodique  devienne  d’un  emploi  courant  chez 
tous  les  enfants  ;  le  médecin  inspecteur  des  écoles  vou¬ 
drait  qu’il  en  fût  ainsi  dès  maintenant  dans  la  commune 
d’Orly. 

Il  à  à  cet  effet  parlé  de  la  question  avec  ses  confrères 
delà  localité  qui  ont  très  volontiers  accédé  à  sa  demande 
et  feront  désormais  périodiquement  une  cuti-réaction 
à  tous  les  enfants  qu’ils  examineront  pour  une  maladie 
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quelconque  ou  que  les  parents  voudront  bien  leur  mener 
régulièrement.  Les  résultats  de  ces  cutiréactioïis 
seront  transmis  confidentiellement  au  médecin  scolaire 
qui  les  inscrira  sur  le  dossier  médical  de  chaque  éco¬ 
lier. 

Mais  tous  les  enfants  ne  seront  probablement  pas  vus 
deux  fois  par  an,  ni  même  ime  fois  par  an,  par  les  méde¬ 
cins  d’Orly.  Aussi  nous  a-t-il  paru  utile  d’organiser  au 
début  de  chaque  trimestre  scolaire  une  séance  gratuite 
de  cutiréactions  qui  aura  Ueu  pour  l’instant,  d’accord 
avec  M.  le  Mairç  d’Orly,  à  la  Bibliothèque  mimicipale. 
Le  médecin  pratiquera  la  cutiréaction  chez  les  enfants 
qui  auront  été  Convoqués,  en  vérifiera  le  résultat  et  en 
avisera  la  famille  et  le  médecin  traitant. 

Ainsi  serait  heureusement  et  très  utilement  complété 
f ’exomen  périodique  de  santé  qu’est  l’examen  du  médecin 
Inspecteur  des  écoles. 

L’avis  explicatif  que  je  viens  de  reproduire  est^ 
envoyé  auxf  amilles  quelques  j  our s  avant  la  séance 
de  cutiréactions  à  laquelle  on  convoque  pour  la 
première  fois  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres. 

Convocalion-autorisation  pour  les  s 

Une  séance  gratuite  de  cutiréactions,  organisée  con¬ 
formément  à  l’avis  explicatif  ci-joint,  aura  lieu  à  Orly, 

dans  le  local  de . . le . . . 

à  . . . .  heures  ;  les  cutiréactions  serontîaites  parles  soins 
du  médecin  inspecteur  scolaire  ou  d’un  autre  médecin 
spécialement  désigné  à  cet  effet.  La  lecture  des  résul¬ 
tats  aura  lieu  le . à . heures. 

Seront  conduits  à  la  séance  par  les  soins  de  l’école 
les  enfants  dont  les  parents  auront  accepté  qu’il  en  soit 
ainsi. 

Seront  également  admis  à  la  Séance  les  personnes 
ayant  dépassé  l’âge  scolaire  qui  seraient  désireuses 
d’être  soumises  à  la  cutiréaction. 

Les  familles  qui  préféreraient  faire  pratiquer  les 
cutiréactions  successives  par  leur  médecin  sont  priées 
de  lui  demander  d’en  transmettre  chaque  fols  le  résultat 
au  médecin  inspecteur  des  écoles  lorsqu’il  s’agit  d’en¬ 
fants  fréquentant  les  écoles. 

Le  Médecin  inspecteur  Le  Maire  d’Orly, 

des  écoles  d’Orly,  F.  Dussehhe. 

D'  A.  Bohn. 

Il  ne  suffisait  évidemment  pas  d’organiser 
des  séances  de  cutiréactions  et  de  mettre  au 
point  la  propagande  nécessaire  à  la  réussite  de 
ma  tentative  ;  il  fallait  encore  que  soient  pré¬ 
vues,  d’accord  avec  les  médecins  de  la  localité, 
les  diverses  conséquences  pratiques  devant  décou¬ 
ler  de  la  constatation  de  la  première  réaction 

Avis  de  cutiréaction  négative. 

L’enfant . a  eu  le . une 

cutiréaction  négative  ;  il  devra  être  présenté  aux  séan¬ 
ces  Ultérieures  de  cutiréactions.. 

Le  Médecin  inspecteur  des  écoles 
,  Dr  A.  Bohn. 

Avis  de  cutiréaction  positive 

L’enfant . a  eu  le . une 

cutiréaction  positive. 

Il  y  a  lieu  de  procéder  aussirapidement  que  possible 
à  un  examen  radiologique  des  poumons  (radioscopie, 
ou  mieux  radiographie)  qui  peut  être  fait  par  un  mêde- 


n  y  aurait  d’ailleurs  le  plus  grand  intérêt  f  à  ce  que  les 
sujets  ayant  dépassé  l’âge  de  l’école  èt  ayant  encore 
ime  cutiréaction  négative  continuent  à  être  périodique¬ 
ment  examinés  à  ce  point  de  vue,  l’adolescence  étant 
à  surveiller  particulièrement  au  point  de  vüe  de  l’éclo¬ 
sion  de  la  tuberculose. 

Toute  première  cutiréaction  positive  justifie  un  exa¬ 
men  radiologique  de  la  poitrine,  une  mise  en  surveillance 
du  sujet  et  certains  traitements  qui  seront  toujours  les 
uns  et  les  autres  prescrits  par  le  médecin  de  lamüle. 

Une  enquête  tentera  en  outre  dans  chaque  cas  de 
découvrir  l’origine  de  la  contagion. 

L’application  de  ces  mesures  est  destinée  à  améliorer 
l’état  sanitaire  de  la  population  d’Orly.  Il  y  a  urgence 
à  la  réaliser. 

Le  Médecin  inspecteur  des  écoles 
Dr  A.  Bohn. 

Il  est  accompagné  de  la  convocation-auto¬ 
risation  suivante  dont  le  coupon  réservé  à 
la  réponse  doit  faire  retour  aU  médecin  sco¬ 
laire  ; 

onces  périodiques  de  cutiréactions. 


(découper  suivant  le  pointillé) . 

Réponse  (1). 

a)  L’enfant . sera  conduit  par  les  soins 

de  Técole  aux  séances  périodiques  gratuites  de  cuti- 
réactions,  la  prochaine  devant  avoir  lieu  à  la  date  indi¬ 
quée  ci-dessus. 

b)  Les  cutiréactions  seront  faites  dans  la  famille  par 
les  soins  de  son  médecin  habituel  qui  est  le  docteur. . . . 

Date . . 

Signature . 


(1)  Barrerla  phrase  qui  ne  convient  pas  et  envoyer  la 
réponse  sans  tarder  au  médecin-inspecteur  des  écoles 
par  l’intermédiaire  du  directeur  ou  de  la  directrice  de 
l’école. 

positive  chez  les  sujets  ayant  répondu  à  notre 
appel.  C’est  à  quoi  nous  nous  sommes,  bien 
entendu,  appliqués. 

Notre  premier  soin  est  de  transmettre  aux 
intéressés  le  résultat  de  chaque  cutiréaction  ; 
les  avis  suivants  sont  à  cet  effet,  suivant  te  cas, 
envoyés  aux  familles.  ‘  ' 

cin  radiologiste  du  choix  de  la  famille  ou  de  son  médecin 
habituel,  ou  bien  être  lait  gratuitement  au  Dispensaire 
de  l’Office  public  d’hygiène  sociale  à  Choisy-le-Roi. 

Muni  du  présent  avis  et  du  résultat  de  l’examen 
radlologique,i’enfant  devra  être  présenté  sans  tarde!  au 
médecin  de  la  famille  qui  indlqueralesrègles  d’hygièae 
et  d’alimentation  ainsi  qüé  les  traitements  à  mettre  en 
œuvre. 

Le  médecin  de  l’école  s’enqüerta  désormais  pério¬ 
diquement  auprès  des  parents  de  la  réalité  de  la  surveil¬ 
lance  de  l’enfant  par  le  médecin  dé  famille,  éventuelle¬ 
ment  par  le  médecin  du  dispensaire. 

Lé  Médecin  inspecteur  des  écoles, 
fir  A..  Bohn. 
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II.  Conséquences  du  dépistage  précoce  de  la  contamination  tuberculeuse 


Les  mesures  d’ordre  hygiénique,  diététique 
et  thérapeutique  dont  il  est  question  à  plusieurs 
reprises  dans  les  documents  précédents  et  qui 
sont  l’aboutissant  escompté  par  moi  de  l’emploi 
des  cutiréactions  périodiquement  répétées  et 
plus  spécialement  de  la  constatation  précoce  de 
la  première  cutiréaction  positive,  ont  été  envi¬ 
sagées  dans  leurs  grandes  lignes  par  mes  con¬ 
frères  et'  par  moi-même,  étant  entendu  ^ue  la 
plupart  de  ces  mesures  ne  pouvaient  être  pres¬ 
crites  que  par  les  médecins  traitants. 

L’essentiel  pour  le  sujet  récemment  conta" 
miné  est  d’être  mis  aussitôt  que  possible  sou® 
surveillance  médicale  étroite,  afin  de  pouvoir 
déceler  les  moindres  manifestations,  cliniques 
ou  autres,  de  la  maladie,  d’en  préciser  par  suite 
le  pronostic,  et  de  déterminer  en  conséquence, 
pour  chaque  cas  considéré  en  particulier,  les 
moyens  les  plus  indiqués  pour  faciliter  l’évolu¬ 
tion  vers  la  guérison,  tout  en  soustrayant  le 
sujet  à  toute  surinfection. 

Plusieurs  cas  peuvent  se  présenter  dans  la 
pratique.  Si,  par  exemple,  le  sujet  augmente  de 
poids,  n’a  pas  d’élévation  thermique,  ses  exa¬ 
mens  radiologiques  restant  semblables  au  pre¬ 
mier  ou  ayant  tendance  à  l’amélioration,  la 
contagiosité  étant  nulle,  il  peut  continuer  à  tra- 
yailler,  à  aller  à  l’école  et  à  habiter  dans  sa 
famille,  si  toutefois  le  logement  est  convenable. 
Les  seules  précautions  à  prendre  dans  ce  cas 
sont  d’alimenter  le  sujet  le  mieux  possible,  de 
lui  éviter  les  fatigues,  de  l’aérer  au  maximum, 
enfin  de  lui  donner  des  médications  à  base  de 
calcium  et  de  vitamine  D,  sans  oublier  évidem¬ 
ment  de  l’éloigner  du  contaminateur  si  celui-ci 
a  pu  être  découvert  dans  l’entourage  familial. 
La  durée  de  la  surveillance  clinique  et  radiolo¬ 
gique  ne  dépassera  pas  dans  les  cas  aussi  favo¬ 
rables  quelques  mois  ou  quelques  trimestres. 

Si  au  contraire  le  sujet  a  un  poids  stationnaire 
ou  maigrit,  s’il  présente  un  état  subfébrile,  de 
l’anorexie,  si  les  lésions  constatées  augmentent 
d’importance,  à  plus  forte  raison  si  le  sujet  est 
contagieux,  le  repos  complet  s’impose,  l’évic¬ 
tion  scolaire  est  obligatoire,  et  l’envoi  à  la  cam¬ 
pagne  ou  à  la  montagne,  en  placement  libre  ou 
en  sanatorium,  est  en  général  à  envisager  et  à 
conseiller  ainsi  parfois  que  certains  traitements 
.spéciaux.  La  surveillance  en  pareil  cas  durera 
évidemment  plnsieur.s  trimestres  au  moins  et 
souvent  une  ou  plusieurs  années  ;  elle  n’est  pas 
du  ressort  du  médecin  scolaire  qui  doit  toutefois 
décider  ultérieurement  de  la  réadmission  éven¬ 
tuelle  de  l’enfant  à  l’école. 

Les  faits  sont  évidemment  rarement  aussi 
schématicjues  dans  la  réalité  que  je  viens  de 


l’indiquer,  mais  la  schématisation  comporte 
cependant  une  grande  part  de  vérité. 

D’autre  part,  le,  dépistage  de  la  première 
cutiréaction  positive  ne  résume  certainement 
pas  pour  chaque  individu  tout  le  problème  de 
la  tuberculose  :  une  fois  passée  la  période  ini¬ 
tiale  de  la  maladie,le  sujet  reste  simplement  por¬ 
teur  d’une  cutiréaction  positive,  témoin  habi¬ 
tuellement  définitif  de  la  contamination  anté¬ 
rieure.  Il  faut  dès  lors  s’efforcer,  dans  la  mesure 
du  possible,  d’éviter  une- reprise,  une  évolution 
secondaire  de.  l’infection  tuberculeuse  et  savoir 
la  découvrir  et  l’interpréter  le  moment  venu 
tout  en  recherchant  si  une  surinfection  n’est 
pas  à  son  origine  :  la  cutiréaction  n’est  plus  alors 
d’aucune  utilité,  les  examens  cliniques  et  les 
examens  radiologiques,  systématiques  et  pério¬ 
diques,  prennent  alors  sa  place. 

Telles  sont  grosso  modo  les  mesures  pratiques 
que  mes  confrères  d’Orly  et  moi-même  avons  con¬ 
sidéré  comme  logiques  à  prescriré  à  l’occasion  de 
la  constatation  chez  chaque  individu  de  la  pre¬ 
mière  cutiréaction  positive. 

Les  145  cutiréactions  que  j’ai  pu  jusqu’à  main¬ 
tenant  pratiquer  à  Orly  m’pnt  donné  un  certain 
ilombre  de  résultats  positifs,  mais  étant  donné 
qu’aucune  cutiréaction  n’avait  été  de  façon 
générale  pratiquée  jusque-là  chez  ces  sujets,  il 
n’a  pas  été  possible  de  dire  si  la  contamination 
tuberculeuse  était  récente  ou  non  ;  nous  avons 
décidé  de  procéder  néanmoins  comme  s’il  en 
était  ainsi. 

Seules  les  cutiréactions  que  nous,  trouverons 
ultérieurement  positives  chez  des  sujets  ayant 
eu  précédemment  une  ou  plusieurs  cutiréactions 
négatives  auront  leur  entière  valeur. 

Le  dépistage  de  la  contamination  tubercu¬ 
leuse  récente  doit  entraîner  d’autres  conséquen¬ 
ces  que  celles  que  nous  avons  indiquées  ci-des- 
sus  et  qui  concernaient  uniquement  l’individu 
devenu  allergique  depuis  peu  :  il  doit  encore 
permettre,  dans  certains  cas  tout  au  moins,  de 
rechercher  et  de  découvrir  l’origine  de  la  conta¬ 
mination. 

Aussi  a-t-il  été  décidé  en  principe  qu’une 
enquête  dans  ce  sens  serait  faite  à  Orly  dans 
l’entourage  de  chaque  sujet  contaminé. 

La  recherche  du  contaminateur,  faite  habi¬ 
tuellement  dans  la  famille  par 'les  soins  de  son 
médecin,  doit  porter  aussi  sur  toutes  les  autres 
pei'sonnes  pouvant  avoir  été  en  contact  régulier 
ou  occasionnel  avec  le  sujet  infecté,  notamment 
les  différents  membres  du  personnel  des  collec¬ 
tivités,  comme  par  exemple  l’école  ou  l’atelier 
fréquentés  par  lui. 

Cette  recherche  est  l’intérêt  même  de  celui 
qui  est  contagieux,  souvent  sans  le  savoii-,  et 
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qui  pourra  ainsi  être  traité,  en  même  temps  que  II  est  à  peine  besoin  de  dire  ici  combien  insuî- 
l’intérêt  de  ceux  qui  l’approchent  à  qui  pourra  Osants  sont  d’une  part  l’examen  pratiqué  une 

peut-être,  s’il  n’est  pas  trop  tard,  être  évitée  la  fois  pour  toutes  lors  de  l’admission  dans  certaine- 

contamination  ou  tout  au  mdins  la  surinfection,  des  fonctions  énumérées  ci-dessus,  d’autre  part 
ce  qui  est  à  mon  avis  plus  important  encore.  les  congés  de  longue  durée  qui  ne  sont  qu’une 

Il  est  à  cet  égard  absolument  inadmissible  possibilité  et  non  une  obligation, 
qu’un  sujet  contagieux  puisse  impunément  con-  En  attendant  l’institution  de  l’examen  pério- 
tinuer  à  semer  la  tuberculose  autour  de  lui  :  la  dique  obligatoire  avec  sanctions  immédiates- 
liberté  individuelle  a  dans  la  circonstance  des  éventuelles,  le  médecin  peut  seulement  faire 
limites  évidentes.  Ceci  est  déjà  vrai  pour  le  milieu  appel  à  la  conscience  des  intéressés  au  moyen 
familial  où  pourtant  un  petit  nombre  seulement  de  conférences  ou  de  circulaires  attirant  leur, 
de  sujets  est  exposé  à  la  contagion  ;  que  dire  attention  surla  responsabilité  considérable  qu’ils 

alors  des  agglomérations  d’enfants  et  d’adoles-  encourent  si  un  ou  plusieurs  sujets  confiés  à 

cents  (pouponnières,  crèches,  hôpitaux,  écoles,  leurs  soins  deviennent  un  jour  malades  de  leur 

internats,  préventoria,  etc.)  où  la  présence  d’un  '  fait. 

seul  individu  contagieux  constitue  un  grave  C’est  tout  au  moins  la  technique  que  j’ai  cru  . 
danger  pour  une  multitude  de  sujets  particuliè-  devoir  adopter  tant  dans  mon  secteur  scolaire 
rement  réceptifs  ?  d’Orly,  dont  il  est  ici  question,  que  dans  mon 

Il  y  a  là  un  problème  d’ordre  général  qui  ne  secteur  hospitalier  d’Antony  :  j’invite  le  person- 

peut  être  résolu,  à  mon  avis,  que  par  une  mesure  nel  à  se  faire  examiner  périodiquement,  mais 

également  d’ordre  général,  à  savoir  l’obligation  une  obligation  légale  serait  certainement  beau- 

légale  de  l’examen  périodique,  annuel  ou  seines-  coup  plus  efficace.  Je  la  réclame  sans  cesse  de 

triel,  tant  clinique  que  radiologique  et  parfois  part  et.  d’autre  sans  avoir  encore  pu  l’obtenir, 

bactériologique,  du  personnel  des  collectivités  -L’examen  périodique  sj'stématique  du  person- 
infantiks,  sans  oublier,  cela  va  de  soi,  aucune  nel  des  collectivités,  et  surtout  des  collectivités 
personne  faisant  partie  de  ce  personnel  (méde-  infantiles,  est  urgent  à  réaliser.  J’espère  qu’il 
cins,  infirmières,  étudiants,  etc.,  pour  les  hôpi-  viendra  très  prochainembnt  compléter  la  prati- 
taux  et  pouponnières,  instituteurs,  femmes  4e  que  des  cutiréactions  périodiquement  répétées, 
service,  cantinières,  etc.,  pour  les  écoles).  qu’il  aurait  en  réalité  dû  précéder. 

III.  Conclusions 

Et  maintenant,  il  faut  conclure  ce  long  Ce  qu’il  faut  obtenir  surtout,  c’est  que  les  méde- 

exposé.  cins,  quels  qu’ils  soient,  soient  d’accord  pour 

L’exemple  de  l’organisation  en  cours  de  réa-  pratiquer  chez  le  plus  grand  nombre  possible  de 
lisation  dans  la  commune  d’Orly  montre  que  sujets  les  cutiréactions  périodiquement  répétées 
les  médecins  peuvent,  s’ils  s’en  donnent  la  peine,  jusqu’à  constatation  d^  la  première  cutiréaclion 
s’ils  en  prennent  l’initiative  et  la  direction,  et  positive  et  en  tirent  les  conclusions  pratiques  que 
s’ils  restent  enliaison  entre  eux,  obtenir  l’appli-  celle-ci  justifie. 

cation  systématique  de  moyens  efficaces  de  La  chose  est  certainement  possible  i  ma  ten- 

dépistage  et  de  prévention.  tative  d’Orly,  si  insuffisante  et  si  imparfaite 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  le  encore,  en  est  la  preuve  manifeste, 
problème  de  la  tuberculose,  seul  envisagé  ici,  je  II  est  d’autre-pRVtindispensableeturgent  d’exi- 
crois  qu’il  existe  suffisamment  de  moyens  de  ger  des  pouvoirs  publics  V obligation  légale,  pour 

propagande,  tels  que  les  conférences  et  les  tracts  tout  membre  du  personnel  de  n’importe  quelle  collec- 

qui  touchent  un  grand  nombre  de  familles,  pour  tivité  infantile,  d’un  examen  périodique,  au  moins 

que  les  cutiréactions  répétées  deviennent  d’un  annuel,  pratiqué  dans  de  bonnes  conditions  par  un 

emploi  courant.  L’éducation  du  public  se  fera  médecin  compétent  spécialement  désigné  à  cet 

peu  à  peu  lorsqu’il  se  rendra  compte  de  l’inno-  effet  qui  prendra  la  responsabilité  de  permettre 

cuité  et  de  l’utilitédu  très  simple  procédé  de  dia-  à  chacun  de  continuer  ses  fonctions,  ondelesrepren- 

gnostic  qu’est  la  cutiréaction.  dre  en  cas  d’interruption  motivée  par  V  existence 

Je  ne  crois  pas  du  tout  qu’il  faille,  pour  Tins-  de  lésions  tuberculeuses. 
tant  tout  au  moins,  rendre  obligatoire  la  cuti-  Le  récent  Congrès  d’Hygiène  a  bien  voulu 
réaction,  notamment  à  l’école.  Cette  obligation  prendre  en  considération  les  suggestions  qui 

serait  sans  doute  fort  longue  à  obtenir  et  pour-  précèdent  et  émettre  des  vœux  conformes  dontil 

rait  conduire  à  envisager  d’aùtres  obligations  ne  reste  plus  qu’à  obtenir  la  réalisation  géné- 

dont  la  limitation  serait  peut-être  difficile.  raie. 
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IMPORTANCE  COMPARÉE  DES  SENS  DANS  L’APPRENTISSAGE 
DE  LA  MÉDECINE 


Je  ne  peux  retenir  l’enthousiasme  qu’ont  pro¬ 
voqué  dans  mon  âme  de  vieil  étudiant  curieux, 
les  projections  miraculeuses  du  Docteur  Coman- 
don.  Je  viens  de  voir  et  de  revoir  vivre  ses  ami¬ 
bes  et  manoeuvrer  ses  leucocytes.  Comme  tous 
les  camarades,  j’ai  passé  autrefois  beaucoup  de 
'  temps  à  lire  des  travaux  cherc;  ant  à  prouver  la 
phagocytose  et  à  l’expliquer.  J’ai  admiré  la  divi¬ 
nation  de'Metchnikofï,  les  conséquences  ^ue  ses 
disciples  ont  tirées  après  lui  de  sa  découverte,  les 
contradictions  qu’elles  ont  provoquées.  Tout  cet 
édifice  merveilleux  me  paraissait  schématique, 
théorique  et  en  partie  hypothétique.  J’avais  la 
foi,  bien  entendu,  mais  fondée  plus  sur  ma  con¬ 
fiance  dans  les  affirmations  des  maîtres  que  sur 
le  témoignage  de  mes  sens.  En  quelques  minutes 
ma  foi  est  devenue  une  conviction  visuelle,  et, 
dans  le  fond,  c’est  la  seule  qui  compte. 

11  y  aurait  une  relation  extrêmement  inté¬ 
ressante  à  écrire  sur  la  vie,  les  travaux,  les  dé¬ 
couvertes  du  Docteur  Comandon.  L’appareillage 
unique  qu’il  a  mis  au  point  a  été  bâti  en  partie 
par  le  travail  ingénieux  de  ses  mains.  Il  est  com¬ 
plété  par  les  installations  de  micro-manipula¬ 
tions  établies  et  manœuvrées  par  des  auxiliaires 
de  premier  ordre  notamment  par  M.  de  Fonbrune. 
Je  regrette  de  ne  pas  avoir  l’autorité  et  la  docu¬ 
mentation  voulues  pour  écrire  l’épopée  glorieuse 
de  cette  vie  de  travail  aussi  modeste  que  bien 
remplie.  Elle  continue  du  reste  à  rester  pleine 
d’activité. 

Çe  que  je  veux  surtout  exprimer,  c’est  le 
grand  espoir  que  ces  méthodes  visuelles  com¬ 
portent  pour  l’instruction  de  nos  successeurs. 
Que  d’heures  avons-nous  perdues  à  marmotter 
des  pages  qu’il  fallait  plus  ou  moins  apprendre 
par  cœur,  sans  bien  comprendre  les  hypothèses 
fragiles  et  transitoires  qu’elles  exprimaient.  Ces 
hypothèses  étaient  quelquefois  appuyées  par  des 
dessins,  des  schémas  fantaisistes,  sans  ressem¬ 
blance  entre  eux  et  qui,  avec  le  recul,  nous  pa¬ 
raissent  aujourd’hui  des  choses  lamentables.  Ils 
n’étaient  vraiment  utiles  que  pour  les  sciences 
immobiles,  telles  l’anatomie  et  la  médecine  opé- 
raMre.  De  grands  disparus  —  Farabeuf,  Sappey, 
Testut  et  Poirier  —  surent  enfin  les  rendre  gra¬ 
phiques  et  offrir  à  nos  yeux  des  notions  élémen¬ 
taires  que  notre  mémoire  auditive,  auparavant, 
était  seule  à  enregistrer.  Encore  fallait-il  l’aider 
par  des  moyens  mnémotechniques  aussi  ingé¬ 
nieux  que  fantàisistes.  Le  grand  vulgarisateur 
Witkov'ski  a  écrit  un  livre  très  amusant  à  leur 
sujet  et  plus  amusants  encore  sont  les  dessins 
du  Docteur  Touchet  exposés  dernièrement  au 
Salon  des  médecins. 


Ces  dessins,  souvenirs  de  jeunesse  d’un  pra¬ 
ticien  qui  aurait  eu  le  droit  de  les  oublier  mon¬ 
trent  comment  retenir  les  noms  rébarbatifs  des 
branches  principales  des  artères. 

Sans  entrer  dans  le  travers  des  absolutistes 
qui  déclarent,  suivant  leur  parti  pris  personnel, 
que  la  mémoire  peut  être  uniquement  auditive, 
ou  uniquement  visuelle,  on  peut  reconnaître 
que  cette  dernière  doit  être  prépondérante  dans 
l’éducation  médicale.  Il  s’agit  d’un  long  appren¬ 
tissage,  extrêmement  complexe  où  participent, 
en  réalité  tous  les  sens.  Même  le  goût  est  utilisé, 
officiellement,  pour  la  reconnaissance ^es  dro¬ 
gues  en  matière  médicale  et  combien  de  cama¬ 
rades  ont  été  (c  recalés  »  pour  avoir  hésité  au 
moment  opportun  à  passer  la  langue  sur  une 
racine  de  rhubarbe.  Qui  a  découvert  la  glycosu¬ 
rie,  si  ce  n’est  un  intrépide  apothicaire  qui,  par 
conscience,  se  mit  à  goûter  une  urine  soumise  à 
son  examen. 

L’olfaction,  heureusement  plus  distante,  a  un 
rôle  déjà  plus  étendu,  non  seulement  pour  recon¬ 
naître  les  drogues,  mais  pour  diagnostiquer 
nombre  de  maladies  :  l’odeur  du  rhumatisant 
aigu  se  révèle  dès  l’entrée  dans  sa  chambre  ;  le 
favus  sent  la  souris  ;  le  pyocyanique  se  révèle 
même  à  travers  un  pansement  non  souillé,  ainsi 
que  l’épouvantable  gangrène  gazeuse.  L’examen 
des  urines  comporte  un  examen  olfactif  spécial  : 
odeur  d’acétone  ou  de  chloroforme  révélatrice  de 
la  catastrophe  possible  du  coma  diabétique  ;  on 
arrive  à  reconnaître  au  nez,  si  une  urine  est  alca¬ 
line  (phospho-magnésienne)  ou  acide  ;  s’il  est  peu 
intéressant  de  savoir  si  la  malade  a  mangé  des 
asperges,  on  peut  reconnaître  utilement  qu’il  a 
absorbé  de  la  térébenthine  (odeur  de  violette). 
C’est  à  son  nez  de  vieux  gourmet,  que  Corvisart 
dut  en  partie  sa  réputation  de  médecin  devin. 
Il  posait  souvent  un  diagnostic  définitif  rien 
qu’en  entrant  dans  la  chambre  de  son  malade 
(rhumatisme)  ou  en  soulevant  ses  draps  (gout¬ 
teux,  typhique)  ou  enfin  en  subissant  son  haleine. 
Il  est  du  reste  facile,  en  causant  avec  des  vagoto- 
niques  dont  le  cardia  est  peu  continent,  de  savoir 
ce  qu’ils  ont  mangé  à  leur  déjeuner. 

Vient  ensuite  le  loucher.  Non  seulement  la 
peau  lui  livre  les  secrets  de  sa  structure  et  de  sa 
température,  mais,  sous  elle,  il  est  possibleparla 
palpation,  la  percussion  de  connaître  en  partie 
l’état  des  organes  qu’elle  cache.  Ils  vibrent,  ils 
résonnent  ou  soi  t  mats,  ils  sont  liquides  ou  soli¬ 
des  (flot),  ils  sont  mobiles  ou  fixés,  indolores  ou 
sensibles.  Le  toucher  recueille  les  pulsations  des 
artères  et  les  battements  du  cœur,  conjointe¬ 
ment  avec  l’oreille. 
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Depuis  Laënnec  qui  était  violoniste,  celle-ci, 
pourtant,  a  pris  une  importance  telle  qu’un 
médecin  sourd  doit  renoncer  à  son  art.  J’estime 
cependant  avec  le  Docteur  Comandon  que  la  vue 
domine  les  autres  sens  et  que  le  domaine  du  mé¬ 
decin  aveugle  est  encore  plus  rétréci  que  celui 
du  médecin  sourd.  C’est  dans  l’apprentissage 
médical  que  cette  primauté  d’un  sens  sur  les  au¬ 
tres  se  révèle  particulièrement  éclatante  ;  la 
partie  réservée  à  la  mémoire  visuelle  prédomine  : 
même  l’auscultation  ne  vaut  que  par  l’aspect  que 
dévoilent  les  bruits  entendus. En  découvrant  avec 
son  oreille  des  râles  crépitants,  le  médecin  se 
remémore  les  lobules  hépatisés  qu’on  lui  a  mon¬ 
trés  sur  la  table  d’autopsie  dans  les  poumons  des 
pneumoniques. 

L’enseignement  médical  devrait  être  essen¬ 
tiellement  visuel,  la  mémoire  auditive  étant 
réservée  à  la  fastidieuse  nomenclature  et  à  la 
désastreuse  bibliographie.  Il  en  résulterait  un  gain 
de  temps  important  pour  la  durée  de  l’initiation. 
Les  meilleurs  éducateurs  sont  les  professeurs  qui 
ne  peuvent  rien  expliquer  sans  dessiner  :  en  un 
clin  d’œil  avec  un  schéma,  ils  font  comprendre  ce 
que  des  phrases  compliquées  mettent  si  long¬ 
temps  à  expliquer.  Le  cinéma  est  un  schéma 
vivant  cxui  abrégerait  encore  la  durée  de  l’ini¬ 
tiation  s’il  était  organisé  et  généralisé  dans  ce 
but. 

Il  y  aurait  lieu  d’établir  un  programme  ciné¬ 
matographique  complet  et  méthodique,  pro¬ 
gramme  qui  ne  peut  être  improvisé  dans  un 
rapide  article.  On  voit  très  bien  la  possibilité  de 
réunir  des  films  correspondants  à  tous  les  divers 
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Raymond  Grog  ;  De  l’amour  et  des  femmes.  Notes. 

Réflexions.  Maximes. 

Le  Docteur  R.  Groc  ne  paraît  pas  avoir  la  généra¬ 
lité  des  femmes  en  haute  estime. 

L’amour  pour  lui  doit  céder  le  pas  au  désir  et  le 
sentiment  à  la  volupté.  , 

Il  a  réuni  sous  le  titre  De  l’amour,  et  des  femmes,  un 
grand  nombre  de  notes,  de  réflexions  et  de  maximes 
qui,  si  elles  sont  la  plupart  pertinentes,  sont  parfois 
(qu’il  nous  pardonne  l’expression)  assez  rossés. 

Notre  confrère,  par  ses  jugements  sévères,  semble 
indiquer  qu’au  cours  de  sa  vie,  il  a  eu  quelques  désil¬ 
lusions. 

Ces  maximes  sont  néanmoins  amusantes  ;  certai¬ 
nes  sont  bien  observées  et  même  d’un  précieux  ensei¬ 
gnement.  Citons-en  quelques-unes,  parmi  celles  qui 
nous  paraissent  lès  moins  cyniques.  Elles  donneront 
une  idée  du  recueil  des  maximes  de  R.  Groc  qui  est 
un  «  moraliste  »  à  sa  manière  ; 


examens  de  doctorat  et  doublant  utilement  les 
coûteux  travaux  pratiques.  Le  capital  investi 
serait  évidemment  d’un  ordre  de  grandeur  im¬ 
portant,  mais  combien  plus  utile  et  même  plus 
rentable  que  les  capitaux  perdus  à  reproduire  les 
sempiternels  gigotements  desgirls  améiûcaihes. 
Les  biologistes  comme  l’admirable  Comandon, 
les  chirurgiens  ont  déjà  accumulé  une  masse  de 
documents,  très  utilisables,  mais  il  faut  souhai¬ 
ter  que  la  confection  des  films  réponde  à  des 
buts  d’enseignement  précis  etlimités  en  rapports 
étroits  avec  les  programmes  d’enseignement.  L? 
sonorisation  devra  naturellement  avoir  sa  part  ; 
pour  citer  un  exemple,  en  neurologie',  'la  pro¬ 
nonciation  correcte  et  répétée  des  noms  propres 
traditionnels  lors  de  la  figuration  des  symptômes 
auxquels  ils  doivent  rester  attachés  (Argill 
Robertson,  Romberg,  Babinsky,  etc.,  etc.),  les 
gravera  plus  rapidement  et  d’une  façon  plus  dura¬ 
ble  dans  les  jeunes  mémoires  que  la  lecture  de- 
notes  et  des  traités.  . 

Les  beaux  progrès  de  la  cinématographie  en 
couleur  feront  merveille  pour  l’enseignement,  de 
la  dermatologie.  - 

En  résumé,  le  cinéma  utilisé  systématique¬ 
ment  permettra  de  fabriquer  des  médecins  plus 
vite  et  plus  sûrement  en  utilisant  le  sens  princi¬ 
pal  de  la  mémoire  :  la  vue.  L’ouïe,  du  reste  lar¬ 
gement  utilisée  aussi,  et  les  autres  n’ont  pas  à 
être  jaloux,  car  la  vue  elle-même  devra  s’incliner 
devant  le  sens  supérieur  à  tous,  celui  qui  carac¬ 
térise  la  médecine  française  :  le  simple  bon  sens. 

D*'  Buiau. 


raphia 

«  La  vertu  d’une  femme  tient  ordinairement  à  si 
peu  de  chose  :  à  sa  volonté.  » 

«  Pour  une  femme  économiser  cent  francs  à  son 
mari  '  semble  lui  donner  le  droit  d’en  dépenser 
mille.  » 

«  Pour  se  marier,  il  faut  être  deux  !  Mais  souvent 
pour  rester  marié,  il  faut  être  trois.  » 

«  La  femme  s’habitue  à  tout. . .  même  à  la  vertu. 

«  Il  y  a  peu  de  femmes  honnêtes  :  il  y  a  surtout 
des  hommes  timides,  maladroits  ou  indifférents.  » 

«  Le  véritable  âge  de  la  femme  ?  Celui  de  son  der¬ 
nier  amant.  » 

«  L’amour  est  chez  certains  hommes  la  revanche 
de  l’instinct  sur  l’intelligence.  » 

«  Une  femme  qui  ne  ment  jamri,  déroute  toujours 
un  peu  »,  etc.,  etc. 

Nous  doutons  que  R.  Groc  espère  faire  beaucoup, 
de  conquêtes  parmi  les  lectrices  de  son  livre. 

Et  pourtant  les  femmes  sont  parfois  si  bizarres  et 
inconséquentes  1 11  en  est  qui  aiment  à  être  battues  I 

J.  N. 
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HYGIÈNE  SOCIALE 
La  fin  de  la  recherche  de  Jérôme  Paturot 


Je  rencontrai  M.  Jérôme  Paturot  dans  la  ban¬ 
lieue  de  Paris  sur'le  seuil  d’une  maison  à  vingt 
étages  qui  se  dressait  vers  les  cieux  comme  une 
immense  pyramide  égyptienne.  A  son  sommet 
flottait,  secoué  par  le  vent  d’autpmne,  un  large 
pavillon  blanc  constellé  d’étoiles,  symbole  de  là 
pluralité  des  mondes. 

Ce  n’était  plus  le  jeune  homme  d’autrefois, 
maigre  et  ascétique,  construit  sous  la  monarchie 
de  juillet,  aux  cheveux  noirs  en  désordre,  aux 
yeux  brillants,  consumés  par  des  feux  inté¬ 
rieurs,  Sa  figure  était  pleine  et  souriante,  épa¬ 
nouie  dans  un  flot  de  barbe  onduleuse,  d’une 
blancheur  de  névé. 

—  Monsieur,  me  dit-il  sans  préambule,  j’ai 
terminé  ma  recherche.  Cette  maison  qui  nous 
contemple,  représente  la  synthèse  de  mes  efforts, 
le  microcosme  de  la  vie  contemporaine.  Voulez- 
vous  me  faire  l’honneur  de  la  visiter  ? 

Voici  d'abord  le  rez-de-chaussée,  continua-t-il, 
tandis  que  j'emboîtais  mon  pas  derrière  le  sien. 
C’est  ici  le  compartiment  des  certificats  prénup¬ 
tiaux,  exigés  par  l’Eugénie.  Ces  coefficients  que 
vous  voyez  affichés  sur  les  murs,  représentent 
le  minimum  des  qualités  physiologiques  que  les 
conjoints  doivent  avoir  pour  contracter  une 
union  libre.  Hors  de  ces  limites,  point  de  mariage. 
Toutes  ces  pipettes,  rangées  par  ordre  colorimé- 
trique,  donnent  les  réactions  sérologiques  indis¬ 
pensables  pour  apprécier,  d’un  seul  coup  d’œil, 
la  pureté  de  la  race. 

Le  premier  étage,  portait  le  nom  de  salle  de  la 
natalité.  Une  multitude  de  berceaux  blancs  s’ali¬ 
gnaient  le  long  des  murs  et  au-dessus  des  bébés 
aux  joues  roses  et  stérilisées,  se  penchaient 
comme  les  seins  d’une  nourrice,  des  biberons 
mobiles  enduits  d’une  composition  boriquée. 

Dans  ce  local,  m  e  dit  M.  Jérôme,  sont  mainte¬ 
nus  en  état  d’asepsie  permanente  et  à  l’abri  de 
toute  souillure  les  enfants  de.O  à  2  ans.  . 

Le  deuxième  étage,  réservé  aux  calculs  de  la 
puériculture,  était  meublé  d’appareils  enregis¬ 
treurs  capables  de  déterminer  le  dynamisme 
infantile. 

Chaque  enfant  de  2  à  10  ans  passait  par  une 
série  d’épreuves  compliquées  destinées  à  le 
classer  suivant  son  coefficient  d’aptitudes.  Il  y 
avait  ainsi  les  abdominaux,  les  costaux  supé¬ 
rieurs  ou  inférieurs,  les  deltoïdiens,  les  auditifs, 
les  visuels,  les  olfactifs,  les  pituitaires,  etc.,  de 
même  que,  dans  le  registre  de  l’esprit,  on  notait 
les  polygonaux  inférieurs,  les  c-rébraux,  les  auto¬ 
matiques,  les  impulsifs,  les  âréflexes  etc. 


A  la  suite  de  cet  examen  probatoire,  le  nouvel 
élu,  muni  d’une  fiche  sanitaire,  '  franchissait  au 
troisième  étage,  le  palier  de  l’adolescence,  pour 
pénétrer  dans  le  bureau  des  répartitions. 

Après  avoir  soigneusement  recueilli  son  nom 
et  ses  marques  particulières  dans  les  Archives  du 
Bertillonnage,  ou'  T  écoulait  vers  les  comparti; 
ments  supérieurs,  dits  de  spécialités,  où  étaient 
enseignées  par  des  professeurs  éminents  toutes 
choses  connaissables  :  la  politique,  l’administra¬ 
tif,  le  rural,  l’urbain,  le  médical,  le  sportif,  etc.  Il 
n’y  manquait  que  le  militaire  et  le  légiste,  car 
depuis  Tavénementde  la  sélection  naturelle  les 
peuples  vivaient  en  paix  comme  sur  les  bords  du 
lac  de  Genève.  Et  il  ne  pouvait  en  être  autre¬ 
ment  puisque  chaque  chose  se  trouvait  à  sa  place 
et  que  rien  n’était  livré  à  l'imprévu. 

Au  19®  et  avant-dernier  étage,  on  montrait 
comme  des  objets  archaïques  et  de  curiosité 
malsaine,,  un  vieux  képi  de  gendarme,  un  bonnet 
à  poil  de  grenadier  et  un  casque  de  poilu.  D’ail¬ 
leurs,  grâce  à  VEugénU,  on  ne  soignait  plus  dans 
les  hôpitaux  que  des  entorses  ou  des  fractures 
dues  à  des  excès  de  sport  ou  de  vitesse. 

L’ascenseur  essoufflé  nous  avait  hissé  jus¬ 
qu’au  sommet  de  la  pyramide  qui  couronnait  le 
20®  et  dernier  étage.  Au  milieu  d’une  sorte  de 
rotonde  tapissée  de  mosaïques  dorées  reposait, 
sur  quatre  colonnes  de  marbre  rose,  un  gigan¬ 
tesque  haut-parleur  dans  la  pose  accroupie  du 
Sphinx  des  Sables. 

Je  pris  alors  la  parole  à  mon  tour  : 

—  Monsieur  Paturot,  j’ai  suivi  avec  intérêt 
votre  voyage  prestigieux  et  pyramidal  qui  con¬ 
duit  la  misérable  guenille  humaine  vers  une 
destinée  mathématique  et  inexorable.  Mais 
je  n’ai  pas  rencontré  sur  ma  route  le  père  et  la 
mère  de  l’enfant  qui  ont  présidé  à  sa  venue  au 
monde.  La  trace  des  générateurs  a  disparu,  bien 
qu’ils  aient  droit  à  quélques  égards.  Mais  peut- 
être  en  avez-vous  conservé  le  pieux  souvenir  ? 

A  ces  mots,  les  yeux  de  M.  Jérôme  Paturot 
s’injectèrent  de  colère  et  il  renifla  bruyamment 
une  pincée  de  tabac  à  la  rose  qu’il  venait  de  pui¬ 
ser  dans  un  étui  d’écaille. 

—  Le  père  et  la  mère  !  la  famille  1  vieilles  lu¬ 
nes  que  tout  cela.  Monsieur.  L’individu  n’a 
pas  à  les  connaître.  Il  n’a  qu’un  seul  maître  et 
protecteur  :  l’Etat.  Au  foyer  familial,  se  culti¬ 
vaient  autrefois  ces  plantes  parasites  et  dange¬ 
reuses  :  l’affection,  la  politesse,  le  dévouement, 
la  fraternité. . .  Nous  n’avons  plus  que  faire  de 
ces  balivernes  I  L’individu  contemporain  mâle 
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ou  lemelle,  déterminé  par  l’éducation  pyramidale, 
n’a  plus  d’amis  ou  d’ennemis.  Il  n’est  qu’un 
simple  rouage  du  machinisme  économique.  Ainsi 
se  trouvent  réalisés,  par  la  synthèse  vitale  uni¬ 
verselle,  les  espoirs  de  Locarno. 

Nous  avons  aussi  le  culte  de  nos  grands  hom¬ 
mes,  cria-t-il  e  n  agitant  sa  tabatière.  Il  s’apprê¬ 
tait  à  glisser  dans  une  fente  une  galette  de  cire 
noire  destinée  à  faire  parler  les  morts,  mais, 
prétextant  une  affaire  urgente,  je  m’empressai 
de  prendre  congé. 


Après  avoir  dégringolé  les  vingt  étages,  je  me 
trouvai  de  nouveau  dans  la  campagne.  Le  soir 
se  posait  doucement  sur  les  arbres,  les  envelop¬ 
pant  d’une  atmosphère  violette.  Sur  le  toit  des 
maisons  forestières,  des  panaches  de  fumées  gri¬ 
ses  montaient  vers  les  nuages  immobiles  et,  en 
glissant  un  regard  à  travers  une  fenêtre,  je  vis 
sous  la  clarté  des  lampes  le  sourire  d’un  père  et 
d’une  mère  autour  d’une  table  couronnée  d’en¬ 
fants. 

S,  Abbatucci. 


DU  MOUVEMENT  DANS  LES  UNIVERSITÉS  ALLEMANDES 


LiAllemagne  a  eu  récemment  le  bonheur  d’être 
dotée,  par  son  Führer,  de  nouvelles  règlemen¬ 
tations  universitaires. 

.  Tout  d’abord,  le  nombre  des  nouveaux  étu¬ 
diants  inscrits  est  limité  pour  chaque  université. 

On  envisagerait  de  régler  les  cours  à  trois 
termes  par  an,  au  lieu  des  deux  semestres  tra¬ 
ditionnels,  ce  qui  raccourcirait  la  durée  totale  des 
études.  On  abrégerait  aussi  d’un  an  les  études 
secondaires.  Les  mariages  précoces  entre  étu¬ 
diants  seraient  favorisés,  au  grand  bénéfice  de 
la  natalité. 

Le  ministre  de  l’Instruction  publique  a  fait 
observer  que  les  membres  du  Corps  enseignant, 
s’ils  devaient  consacrer  plus  de  temps  à  leurs 
chaires,  seraient  amenés  à  réduire  leur  activité 
scientifique  :  le  système  des  trois  termes  inter¬ 
romprait  constamment  la  suite  de  leurs  travaux 
personnels,  et  ils  n’auraient  plus  que  le  temps  de 
faire  passer  des  examens,  et  de  remplir  leurs 
devoirs  universitaires  :  congrès,  publications, 
voyages  d’étude.  De  plus,  les  étudiants  doivent, 
au  moins  certains  d’entre  eux,  avoir  entre  les 
périodes  d’études  un  moment  de  révision  et  de 
perfectionnement  pratique. 

En  dehors  de  cette  question  encore  discutée, 
il  est  prescrit  que  lout  étudiant  nouvellement 
inscrit  soit  soumis  à  un  examen  de  santé  par  un 
médecin  attaché  au  parti  nazi.  Un  carnet  de 
santé  sera  établi,  sur  lequel  seront  relatés  les 
antécédents  héréditaires  du  candidat. 

Les  Juifs  n’ont  plus  le  droit  de  passer  les 
examens  de  doctorat,  pas  plus  que  de  recevoir  le 
diplôme  honoraire  traditionnel,  à  l’occasion 


de  leur  jubilé.  Les  «  hybrides  juifs  »  peuvent 
acquérir  des  diplômes  à  condition  qu’ils  soient 
assurés  d’une  situation'  fixe  à  l’étranger  :  en 
aucun  cas  ils  ne  seront  autorisés  à  pratiquer  en 
Allemagne. 

Le  nouveau  décret  prévoit,  avant  l’examen  du 
doctorat,  une  scrupuleuse  inspection  du  candi¬ 
dat,  sous  le  rapport  politique. 

Les  Juifs,  ou  demi  Juifs,  qui  sont  privés 
de  leurs  droits  politiques,  et  considérés  comme 
des  allogènes  en  Allemagne,  sont  automatique¬ 
ment  privés  des  titres  universitaires  qu’ils  ont 
acquis  par  le  passé. 

La  surveillance  générale  des  Universités  est 
confiée  au  parti  nazi,  dont  la  doctrine  est  que 
les  étudiants  doivent  être  choisis  non  pas  au 
moyen  de  la  sélection  intellectuelle  de  jadis,  mais 
sur  des  bases  avant  tout  politiques,  c’est-à-dire 
nationales  plutôt  qu’intellectuelles:  ils  seront 
donc  recrutés  parmi  les  jeunesses  hitlériennes, 
le  service  du  travail,  l’armée  et  la  marine. 

Dès  à  présent,  on  estime  que  les  deux  tiers 
des  étudiants  sont  affiliés  au  parti  nazi,  au  grand 
détriment  des  traditionnelles  associations  d’étu¬ 
diants  et  d’anciens  étudiants,  qui  florissaient 
avant  le  Messie,  et  dont  l’activité  est  maintenant 
pratiquement  remplacée  parla  seule  Association 
officiellement  reconnue,  qui  est  nazi  100  %,  et 
constitue  une  sorte  de  société  de  bienfaisance  à 
caractère,  politique. 

Ainsi  s’édifient,  aussi  rapidement  que  possi¬ 
ble,  les  temps  nouveaux  de  la  Révélation  natio¬ 
nale  socialiste. 

Ph.  Dally. 
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FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cours  de  pathologie  chirurgicale  (Professeur  :  M. 
Maurice  Chevassu).  —  M.  Amblinb,  agrégé,  commen¬ 
cera  son  cours  Ve  mercredi  5  janvier  1938,  à  17  heures, 
au  Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  le  continuera 
les  vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants,  à  la  même 
heure. 

Programme  :  Pathologie  chirurgicale  de  l’abdomen. 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale  (Professeur  : 
M.  Maurice  Chevassu).  — .  M.  Menegaux,  agrégé, 
commencera  son  cours  de  pathologie  chirurgicale  le 
mardi  4  janvier  1938,  à  17  heures,  au  Petit  amphithéâ¬ 
tre  de  la  Faculté,  et  le  continuera  les  jeudis,  samedis 
et  mardis  suivants,  à  la  même  heure. 

Programme.  —  Affections  de  la  tête,  du  cou  et  du 
thorax. 

■  —Chaire  de  thérapeutique.  —  Coma  complémentaire 
.  — -  Ce  cours  aura  lieu  au  Grand  amphithéâtre  de  la 
Faculté  du  7  janvier  au  19  février  1938. 

Vendredi  7  janvier  1938,  à  17  heures,  M.  le  Docteur 
Nitti,  assistant  à  l’Institut  Pasteur  :  Chimiothérapie 
anti-microbienne  par  les  dérivés  sulfamidés. 

Samedis  janvier,  à  16  heures,  M.  le  Docteur  Turpin,. 
médecin  des  hôpitaux  ;  chimiothérapie  anti-ir.icrobienne 
parles  colorants. 

—  Clinique  médicale  de  l’ Hôtel-Dieu  (Professeur  ; 
M.  Paul  Carnot).  —  Réunions  du  dimanche  pour  les 
médecins  praticiens,  tous  les  dimanches,  du  jour  de  l’An 
à  la  Pentecôte  1938,  à  l’amphithéâtre  Trousseau.  — 
Programme. —  Dimanche  9  janvier,  à  9  heures’;  Assem- 
hléefrançaise  de  médecine  générale  ;La  météoro-patho- 
logie  (Influence  des  facteurs  météorologiques  en  patho¬ 
logie.  —  Dimanche  16  janvier,  à  10  h.  30,  Professeur 
Paul  Carnot,  professeur  de  clinique  médicale  à  l’Hôtel- 
-Dieu  ;  Les  stases  portâtes.  —  Dimanche  23  janvier,  à 
lOh.  30,  Docteur  Cachera,  médecin  des  hôpitaux  :  Les 
néoplasies  primitives  de  la  moelle  osseuse.  —  Diman¬ 
che  30  janvier,  à  10  h.  30,  Docteur  Hai.bron,  médecin 
de  l’Hôtel-Dieu  ;  L’épilepsie  cardiaque. 

Dimanche  6  février,  à  10  h.  30,  Docteur  Sainton, 
médecin  honoraire  de  l’Hôtel-Disu  :  Les  troubles  pig¬ 
mentaires  dans  les  états  thyro’idiens  (projections).  — 
Dimanche  13  février,  à  10  h.  30,  Docteur  F.-P.  Merklen, 
médecin  des  hôpitaux  :  Données  actuelles  sur  l'infarctus 
du  myocarde.  —  Dimanche  20  février,  à  10  h.  30, 
Docteur  Gutmann,  médecin  des  hôpitaux  :  Ulcus 
pseudo-cancéreux  et  cancers  pseudo-ulcéreux.  — 
Dimanche  27  février,  à  10  h.  30,  Docteur  Garou, 
médecin  des  hôpitaux  :  Anaphylaxie  et  ictères  ;  Les 
œdèmes  aigus  du  foie. 

Dimanche  6  mars,  à  9  heures  ;  Assemblée  française 
de  médecine  générale  ;  le  diabète  sucré  (sa  thérapeutique 
actuelle,  problème  médical  et  social).  —  Dimanche 
13  mars,  à  10  h.  30,  Docteur  Rachet,  médecin  des 


hôpitaux  :  Sigmo'idltes  et  périsigmo'fdites.  —  Dimanche 
20  mars,  à  10  h.  30,  Professeur  Baudoüin,  médecin  de 
l’Hôtel-Dieu  :  Physio-pathologie  dès  émotions.  — 
Dimanche  27  mars,  à  10  h.  30,  Docteur  H.  Bénard, 
agrégé,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu  :  La  fièvre  de  Malte  ; 
Étiologie\et  thérapeutique. 

Dimanche  3  avril,  à  10  h.  30,  Docteur  Lévy-Valensi, 
agrégé,  médecin  del’Hôtel-Dieu  :  Psychose  et  amour. 


—  Thèses.  —  Lundi  15  novembre.  — ■  Jury  :  MM. 
Abrami,  Robert  Debré,  Fiessinger,  Cathala.  M.  Nl- 
coLLET  :  La  transfusion  sanguine  dans  le  traitement 
des  maladies  du  premier  âge.  —  Mlle  Florimond  :  Con¬ 
tribution  à  l’étude  des  troubles  glyco-régulateurs  chez 
la  femme  enceinte.  —  M.  Pahmbr  :  Contribution  à 
l’étude  de  l’équilibre  vasculo-sanguin  et  de  la  sensi¬ 
bilité  cutanée  à  la  tuberculine  au  cours  de  la  fièvre  ar¬ 
tificielle  par  ondes  courtes. 

Mardi  16  novembre.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Car¬ 
not,  Maurice  Viiiaret,  J.  Besançon. —  MM.  Broutin  : 
Traitement  de  l’érythrémie  (sans  érythroblastose)  par 
les  injections  de  thorium.  —  Vionnot  :  La  fièvre  on¬ 
dulante  d’origine  bovine  dans  le  département  du  Doubs. 

Mercredi  17  novembre.  —  Jury  :  MM.  Clerc,  Mathieu, 
Tanon,  Duvoir.  —  Mlle  Justbr  :  Contribution  à  l’étu¬ 
de  des  érythroblastoses  de  l’adulte.  ■ —  Mlle  Marsin  : 
Contribution  à  l’étude  de  la  puberté  féminine  dans 
les  pays  chaud.s.  —  M.  Jacquin  :  Quelques  observa¬ 
tions  de  tuberculose  ganglionnaire  mésentérique  à 
manifestations  abdominales  aiguës.  —  M.  Flores  : 
Contribution  à  l’étude  de  l’hypertension  artérielle  es¬ 
sentielle. 

Jeudi  18  novembre.  —  Jury  :  MM.  Balthazard, 
Pierre  Duval,  Terrien,  Duvoir.  —  M.  Grinfeder  :  Le 
trichloréthylène.  Intoxications  professionnelles.  Em¬ 
ploi  en  thérapeutique.  —  Lésions  produites  par  le  ni¬ 
trate  d’argent  sur  les  yeux  des  nourrissons. 

Mardi  23  novembre.  —  MM.  Balthazard,  Tanon, Jo- 
annon,  Piédeliévre.  —  M.  Druilhe  ;  Evolution  des 
empreintes  chez  les  mammifères.  ^  M,  Yogas  :  Con¬ 
tribution  à  l’étude  de  l’hygiène  au  Vénézuéla. 

Mercredi  24  novembre  .  —  Jury  :  MM.  Léon  Binet, 
Couvelaire,  Grégoire,  de  Gennes.  —  M,  Carlo  ;  Varia¬ 
tions  des  réactions  psycho-motrices  en  fonction  de 
l’altitude,  de  la  pression  barométrique  et  de  la  tension 
partielle  de  l’oxygène  dans  l’air  inspiré.  —  M.  Gxiil- 
Lou  ;  A  propos  de  trois  cas  inédits  de  cloisonnement 
transversal  du  vagin.  — ■  M.  Girard  :  Les  pyloro-an- 
trites  chroniques. 

Jeudi  25  novembre.  —  Jury  :  MM.  Cunéo,  Gougerot, 
cNobécourt,  Gastinel.  —  M.  Deschamps  :  Des  cancer 
utanés  survenant  rapidement  après  un  traumatismes. 

—  Thèse  vétérinaire,  —  Jeudi  25  novembre.  —  MM. 
Gougerot,  Henry,  Robin.  —  M.  Pigouet  :  Phtirlases 
des  animaux  domestiques. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux 
de  Paris  (Aanée-1937-1938).  Conférences  du  dimanche.  — 
L’Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux 
de  Paris  a  organisé,  pendant  l’année  scolaire  1937-1938, 
une  série  de  conférences  hebdomadaires.  Elles  auront 
lieu  tous  les  dimanches  (sauf  pendant  les  vacances  et 
les  jours  fériés),  à  10  heures,  au  Petit  amphithéâtre  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  rue  de  l’Ecole-de- 
Médecine.  Ces  conférences  sont  publiques  et  gratuites. 

•  Programme  pour  ub  deuxième  trimestre  1937- 
1938.  —  9  janvier,  M.  Prosper  Veil,  ophtalmologiste 
des  hôpitaux  d  ^  Paris  :  Le  décollement  de  la  rétine  et 
son  traitement  (projections).  —  16  janvier,  M.  Etienne 
Bernard,  médecin  des  hôpitaux  :  La  tomographie  dans 
la  tuberculose  pulmonaire  (projections).  —  23  janvier, 
M.  Etienne  Sorrel,  chirurgien  des  hôpitaux  :  Résul¬ 
tats  éloignées  des  résections  diaphysaires  dans  le  trai¬ 
tement  des  ostéomyélites  aiguës  (projections).  —  30  jan¬ 
vier,  M.  Ameuieue,  médecin  des  hôpitaux  :  Tubercu¬ 
loses  bénignes  et  tuberculoses  inexorables.  —  6  février, 
M.  De  Sèze,  médecin  dps  hôpitaux  :  De  l’anémie  à  la 
congestion  cérébrale  (projections).  —  13  février,  M. 
Métivet,  chirurgien  des  hôpitaux  :  Traitement  de 
l’appendicite  aiguë.  —  20  février,  M.  Dbsmarest,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux  :  Données  nouvelles  concernant 
les  mastopathies  et  leur  traitement.  —  27  février,' 
M.  Sureau,  accoucheur  des  hôpitaux  :  Les  bases  physio¬ 
pathologiques  du  traitement  des  hémorragies  obstétri¬ 


cales.  —  6  mars,  M.  Sainton,  médehin  honoraire -des 
hôpitaux;  Diagnostic  des  états  d’hyp  osurrénalisme  et 
leur  traitement.  — 13  mars,  M.  Le  Loribr,  accoucheur 
des  hôpitaux  :  Mon  expérience  de  l’opération  césa¬ 
rienne.  -—'20  mars,  M.  Bariéty,  médecin  des  hôpitaux’: 
L’intestin  des  tuberculeux.  —  27  mars,  M.  Benda, 
médecin  des  hôpitaux  :  Injections  intra-médullaires 
osseuses  (projections).  —  3  avril,  M.Noël  Péhon,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux  :  Les  atrophies  du  cervelet  (projections). 

—  Clinique  médicale  de  l’ Hôtel-Dieu  (Professeur  : 
M.  Carnot).  —  Huit  conférences  sur  Ifis  grands  syndro-  ' 
mes  hépalo-biliaires  par  le  Docteur  Jacques  Caroli, 
médecin  des  hôpitaux,  les  mercredis,  à  18  heures,  à 
l’amphithéâtre  Trousseau. 

Programme  des  leçons.  —  I.  Diagnostic  et  traile- 
ment  des  ictères  (quatre  leçons).  Mercredi  5  janvier  : 
Les  hépatites  ictérigènes.  —  Mercredi  12  janvier  :  Les 
sténoses  cholédociennes.  —  Mercredi  49  janvier  :  Les 
ictères  de  la  lithiase.  —  Mercredi  26  janvier  :  Les  ictères 
hémolytiques. 

II.  Diagnostic  et  traitement  des  syndromes  hépato- 
spléno-mégaliques  (quatre  leçons).  Mercredi  2  février  : 
Les  hépato-spléno-mégalies  scléreuses.  —  Mercredi 
9  février  :  Les  hépato-spléno-mégalies  scléreuses  {suite). 
—  Mercredi  16  février  :  Les  hépato-spléno-mégalies  de 
surcharge.  —  Mercredi  23  février  :  Les  hépato-spléno- 
mégalies  hématopoïétiques. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

(Voj>  les  Dernières  Nouvelles 

““  XXV®  Congrès  français  de  médecine  (Marseille. 
26-28  septembre  1938).  Questions  a  l’ordre  du 
Jour  :  Les  spirochétoses  Ictérigènes  :  Les  formes  icté- 
riques,  par  le  Prof.  Jules  Monges  et  Jean  Olmee  (Mar¬ 
seille).  —  Les  formes  anictériques,  par  M.  Jean  Troi- 
siER  et  M.  Bariéty  (Paris).  —  Les  spirochétoses  dans  la 
France  d’ Outre-Mer,  par  MM.  Bordes  et  Rivoalen,  pro¬ 
fesseurs  agrégés  du  Service  de  santé  colonial.  — Les  hypo¬ 
chlorémies  :L,e  chlore  considéré  au  point  de  vue  physio¬ 
pathologique,  par  le  Professeur  Ambard  (Strasbourg). 
—  Les  hypochlorémies  médicales,  par  M.  Mach  (Ge¬ 
nève).  —  Les  hypochlorémies  du  point  de  vue  chirur¬ 
gical,  par  le  Professeur  Mayer,  le  Professeur  Bigwood 
et  Van  Dooren  (Bruxelles);  —  La  thérapeutique  ac¬ 
tuelle  des  avitaminoses  de  l’adulte  :  Introduction  à  la 


Informotlons 

en  tête  des  «  Demi-Colonnes  •) 

thérapeutique  des  avitaminoses,  par  le  Professera 
Mouriquand  (Lyon).  — ■  Thérapeutique  des  avitami¬ 
noses  A,  par  le  Professeur  Chevalier  (Marseille).  — 
Thérapeutique  des  avitaminoses  en  pathologie  colo¬ 
niale  (béribéri,  sprue),  par  le  Prpfessèur  Toullec  et 
M.  Riou  (Hanoï).  —  Thérapeutique  de  la  pellagre,  par 
le  Privât  docent  NiTZULBScu(Jassy).—  Thérapeutique 
des  avitaminoses  du  type  scorbutigène,  par  le  Profes¬ 
seur  agrégé  Giroud  et  Leblond  (Paris).  —  Thérapeu¬ 
tique  des  avitaminoses  DetE,parleProf.  Wilsteadt 
(Copenhague). 

Pour  tous!  enseignements,  s’adresser  au  secrétaire  gé-| 
néral.  Professeur  H.  Roger,  66,  boulevard  Notre-Dame, 1 
Marseille.  • 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
H.  C.  aermoht  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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inédec.  capit. ,  6°  rég.  ;  .Giraud,  médec.  capit. ,  16®  rég.  ; 
Demasure,  médéc.  lièut.  rég.  Paris. 

Migouf,  médec.  capit.,  16®  rég.  ;  Larue,  méd.  lieut., 
rég.  Paris  ;  Shirtlifîe,  médèç.  lient.,  Il®  rég.  ;  Génin, 
médec.  capit.,  rég." Paris  ;  Farah,  médec.  capit.,  rég. 
Paris  ;  Schwebel,  médec.  capit.,  19®  G.  A.  ;  Lavaud, 
médec.  capit.,  6®  rég.  ;  Morenas,  médec.  capit.  14®  rég. 
■.Chemin,-  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  GÙeullette,  médec.' 
capit.,  rég.  Paris  ;  Gaine,  méd.  lieut.,  rég.  Paris  ;  Sou- 
berbie,  méd.’lieut.,  18®  rég.  ;  Jauréguiberry,  médec. 
capit.,  17®  rég.  ;  Trousset,  médec.  cap.,  9®  rég.  ;  Ayn.aud, 

■  médec.  capit.,  15®  rég.  ;  Louet,  médec.  capit.,  2®  rég.  ; 
-Constants,  médec.  capit.,  16®  rég.  ;  Pougens,  médec. 
capit.,  17®  rég.  ;  Rouquet,  médec.  capit.',  15®  rég.  ; 
Rochaix,  médec.  capit.,  14®  rég.  ;  Baud,  médec.  capit., 
14®  rég.  ;  Joly,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Mondan,  méd. 
lient.,  14®  rég.  ;  Klaeylé,  médec.  capit.,  14®  région  ; 
Milhade,  médec.  lieut.,  18®  rég.  ;  Carvaillo,  médec. 
lient.,  rég.  Paris  ;  Roman,  méd.  capit.,  15®  rég. 

Raflali,  médec.  capit.,  15®  rég.  ;  Lannelongue,  médec. 
capit.,  17®  rég.  ;  Bonduelle,  méd.  lieut.,  R®  rég.  ;  Vigne, 
médecin  capit.,  15®  rég.  ;  Bonalous,  médec.  capit.,  17® 
rég.  ;  Paugam,  médec.  capit.,  11®  rég.  ;  Lagèze,  médec. 
lient.,  14®  rég.  ;  Demasles,  inédec.  lieut.,  14®  région  ; 
Lognon,  médecin  lieut.,  région  Paris  ;  Hoch,  médec. 
capit.,  7®  région  ;  Sédallian,  médec.  capit.,  14®  rég.  ; 
Colombet,  médec.  capit.,  14®  rég.  ;  Maillet-Guy,  médec. 
capit.,  14®  rég.  ;  Spinetta,  méd.  lieut.,  15®  rég.  ;  Aula- 
gnier,  médec.  capit.,  4®  rég.  ;  .\rrivot,  médec.  capit., 
rég.  Paris  ;  Rénaux,  médec.  lieut.,  rég.  Paris  ;  Flahaut, 
méd.  lient.,  9®  rég. 

X 

Par  décret  du  16  décembre  19.S7,  rendu  su,!-  la  propo¬ 
sition  du  ministre  de  la  Défense  nationale  et  de  la 
Gnerre,sont  promus  ou  nommés  dans  l’ordre  national 
delà  Légion  d’honneur,  au  titre  ge  la  loi  du  3  août  1936 


(sans  trailement),  les  militaires  des  réserves  dont  les 
noms  suivent  :  ' 

An  grade  d’offieier 

Fontanel,  inédec.  lieut. -col.,  16®  rég.  ;  Diffre,  médec. 
command.,  R®  rég.  ;  Bataille,  médec.  command.,  20® 
rég.  ;  Revel,  médec.  lieut. -col.,  15®  rég.  ;  Tartanson, 
médec.  cpmmand.,  15®  rég.  ;  Bazin,  médec.  command.,’ 
9®  rég.  ;  Pradourat,  médec.  command.,  7®  rég.  ;  Lafïont- 
Lactampe,  niédec.  command.,  19®  Ç.  A.  ;  Giacardy, 
médec,  comrhand.,  18®  rég.  ;  Mazel,  médec.  command., 
14®  rég.  ;  Balmes,  médec.  command.,  17®  rég.  ;  Privey,  , 
médec., capit.,  8®  rég.  ;  Jouffrault,  méd.  capit.,  9®  rég. 
Tapie,  médec.  capit.,  17®  rég.  ;  Verne,  médec.  com¬ 
mand.,  rég.  Paris  ;  Grunberg,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ; 
.Hélie,  médec.  command.,  rég.  Paris. 

Au  grade  de  chevalier 

Ferré,  méd.  capit.',  14®  rég.  ;  Derrieu_,  méd.  command,, 
19®  G.  A.  ;  Ducoudre,  méd.  lient.,  18®  rég.  ;  .4rnoux, 
méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Genest,  médecin  capit.,  9®.  rég.  ; 
de  La  Motte  de  Broons  de  Vauyert,  méd.  lient.,  4®  rég.  ; 
Fruchaud,  méd.  capit.,  9®  rég.  ;  Auprêtre  de  Lagenest, 
méd.  capitaine,  14®  rég.'  ;  Ghavannaz,  méd.  capit.,  18® 
région  ;  Durieux,  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Denel,  méd. 
lient.,  17®  rég.  ;  Bansillon,  méd.  capit.,  14®  rég. 


Par  décret  du  16  décembre  1937,  sont  promus  ou 
nommés  dans  l’ordre  nationale  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  de  la  loi  du  3  août  1936  (avec  traitement),  les 
ofllciers  rayés  des  cadres  dont  les  noms  suivent  ; 

Au  grade  de  chevalier 

Hugou,  médec.  lieut.  ;,MabiUe,, médec.  lieut. 

Par  décret  du  16  décembre  1937,  sont  nommés  dans 
l’ordre  national  de  la  Légion  d’Monneur,  au  titre  de  la 
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loi  du  3  août  1936  (avec  traitement),  les  militaires  des 
réserves  dont  les  noms  suivent  : 

Au  grade  de  chevalier 

Gaudot,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Picard,  médec. 
capit..  S®  rég.  ;  Berthelot,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Périsson,  médec.  capit.,  rég.  Paris. 


Par  décret  du  16  décembre  1937  sont  promus  ou 
nommés  dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur, 
au  litre  de  la  loi  du  3  août  1936  {sans  iraitement),  les 
militaires  des  réserves  dont  les  no  ms  suivent  : 

Au  grade  d'officier 
Cassard,  méd.  comm.,  9®  rég. 

2»  ARMÉE  COLONIALE 
Par  décret  du  16  décembre  1937,  rendu  sur  la  pro¬ 
position  du  ministre  delà  Défense  nationale  et  de  la 
Guerre,  sont  promus  ou  nommés  dans  l’ordre  national 
de  la  Légion  d’honneur  au  titre  de  la  loi  du  3  août  1936 
{avec  traitement),  les  militaires  des  réserves  dont  les 
noms  suivent  : 

Au  grade  de  chevalier 

Temple,  méd.  capit.,  à  la  disp,  du  Ser\’ice  de  santé 
de  la  16e  rég. . 


Par  décret  du  16  décembre  1937,  rendu  sur  la  pro¬ 
position  du  ministre  de  la  Défense  nationale  et  de  la 
Guerre,  sontpromus  ou  nommés  dans  l’ordre  national 
de  la  Légion  d’honneur  au  titre  de  la  loi  du  3  août  1936 
{sans  traitement),  les  militaires  des  réserves  dont  les 
noms  suivent  ; 

Au  grade  d’officier 

Rotpn,  méd.  comm.,  à  la  disp,  du  général  comman¬ 
dant  supér.  en  Indochine. 


Concours  de  l’internat  en  médecine 
des  hôpitaux  de  Paris 

(Admissibilité  1937) 


Liste  de  classement  des  candidats  par  ordre  de  mérite  ; 

M.  Polssonnet  ;  Mlles  Grumbach  ;  Hufnagel  MM. 
Fénelon,  Tétreau  ;  Mantoux  ;  Adam  ;  Lolmède  ; 
Mouton  ;  Roy.  (Bernard;,  Perrier  (Robert)  ;  Ben’- 
Haïm  ;  Bertrand  (Jean),  Coury  (Charles),  Lichnewsky 
(René),  Bareau  (Alain)  ;  Mlle  Darhovski,  MM.  Gimault 
(Henri),  Aupinel  (Rodolphe)  ;  Lebovici  (Serge),' 
Radzievsky,  Feldmann  (Pierre)  ;  Blanchon  (Pierre)  ; 
Bricahe  (Henii),  Danel  (Jean),  Mlle  Lambert  (Alice), 
MM.  Langevin  (Jeanl,  Soulier  (Jean'',  Verstraetè 
Claude),  Campagne  (Jean)  ;  Castaigne  (Paul),  Berthon) 
Pierre)  ;  Bourhère  (François),  Küss  (René),  Le  Bozec) 
Roger),  Lecointe  (Pierre;,  Raynaud  (Henri)',  Tiret) 
Jacques),  Toulouse  (Rémy),  Brault  (Albert)  ;  Dreyfus) 
(Jean),  Lange  (Eugène),  Boudon  (Claude)  ;  Brisset- 
(Charles),  Chigot  (Pierre),  Froidefond  (Maxime),  Gorin 
(Raymond),  Lecœur  (Jacques),  Minkowski  (Alex.), 
Roger  (René),  Salet  (Jacques),  Bourgine  (François)  ; 
Caufment  (André)  Lacroix  (Pierre),  Piguet  (Benjamin) 
Albou  (André),  38. 

MM.  ,  Blancard  (Lucien)  ;  Blinder  (Roger),  Mie 
Feder  (Arlette),  MM.  Hébert  (André),  Leroy  (Marc), 
L’Hirondel  (Jacques),  Perol  (Etienne),  Mlle  Provendier 
(Marie),  MM.  Ristelhueber  (Jean),  Serreau  (Charles), 
Aüsoh  (Joseph)  ;  Galmiche  (Pauls,  Jacquemin 
(Henri),  Azaiz  (Salah)  ;  Callerot  (Louiç),  Desfossés 


Culloni  piiiB  iii!  Feqeiits  lactlps  Piilgra  sir  dileu  v^Piai 

OASTM-rarÜIUIB  “ ‘SJ”  RHIBITES,  OZÊRES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  ,1»  PANSEMENTS  DES  PLAIEf 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  FTORRHÉES 
frtpbjiui.  4i  U  FIÈVRE  TYPHOÏDE  •(  CHOLÉRA 


6ULGARINE 

THÉPÉNIER 


I*  COMPRIMÉS  p.  BOUILLON 

tNFANWET%"oClsIoNf:,1"D|^^  ^ 

3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRERA  A  4  FOIS  PAR  JOUR 

^  LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Rai  Clapsyran  -  PARIS 
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/Noël),  Dubost  (Charles),  Douville  (Jean),  Granjon 
(André),  Hertzog  (Pierre),  Joussemet  (Raoul),  Mlle  de 
Larnünat  (Marie),  MM.  Léger  (Bernard),  Martinet 
(Jean),  Poussier  (François),  Prochiantz  (Alek),  Renault 
(Pierre),  Ronsin  (Michel),  Roüault  (Michel),  Goury- 
Laffont  (Maxime)  ;  Steinberg  (Robert),  Bastin  (.Ray¬ 
mond,)  36  ;  Cotillon  (Jean),  Delouche  (Gaston),  Huber 
(Jean),  Liénard  (Jean),  Mendelsohn  (Bernard),  ROmetti 
(Aide),  Bolo  (Robert)  ;  Ciaudo  (Denis),  PhéUne 
(Pierre),  Audoly  (Paul)  ;  Compagnon  (Lucien),  Mlle 
Corre  (Lucienne),  MM.  Çossart  (René./,  Etienne  (Roger),. 
Eudel  (François),  Gandrille  (Marcel),  Haussmann 
(Louis),  Joinville  (Eugène),  Mlle  Lefèvre  (Jacqueline), 
MM.  Maignan  (Charles),  Mattéi  (Marc),  Mlle  Rosenko- 
vitch  (Esther),'MM.  Scebat  (Lucien),  Sterboul  (Isaac), 
Landau  (Pierre)  ;  Kreisler  (Léon),  Bauchart  (Jean)  ; 
Baudon  (Jacques),  Butzbach  (Jean),  Capron  (Pierre), 
Enel  (Jacques),  Feuillette  (Pierre),  Fortin  (Pierre), 
Fron-nlle  (Pierre),  Hardel  (Marc),  Lanvin  (Michel)  ; 
Mlle  lindeux  (Simone),  M.  Marzet  (Alexis),  MUe 
Meunier  (Andrée),  MM.  Pruvot  (Georges),  RouUand 
(Henri),  Mlles  Seyrig  (Guillemette),  Stalhand  (EUen), 
Mm.  Toufesco  (Nicolas),  Tricot  (Robert),  Bernard 
(Pierre)  ;  Gibon  (Louis),  Mlle  Lipmann  (Charlotte), 
MM.  Aharfli  (Georges)  ;  Bachet  (Maurice),  Carlotti 
(Jacques),  Deprez  (Victor),  Mlle  Haller  (Renée), 
MM.  Hemeury  (Jean),  Lasry  (José),  Leandri  (Lucien), 
Le  Sourd  (Maurice),  Pluvinage  (Roger),  Pointeau 
(Jacques),  Rognon  (Lucien),  Roujon  (Guy),  Sriber 
(André),  Staub  (Michel),  Tahar  (L.),  Thaon  (Michel), 
Mlles  V/olfromm  (Hélène,,  Heulot  (Raymonde)  ; 
MM.  Lacombe  (Roger),  Motte  (André;,  Muller  (Jean), 
Aurégan  (Maurice)  ;  Barré  (Yves),  Bouillé  (Ray¬ 
mond),  Mlle  Bournisien  (Marthe),  MM.  Butet  (André), 
Chabasseur  (Marc),  Mlle  Hahn  (Marie),  MM.  Kropff 
(Georges),  Lambert  (Léon),  Martinon  (.André),  Moii- 
mard  (Jean),  Mlles  de  Neymann  (Marie),  Rémond 


(Simone),  MM.  Rouget  (Jacques),  Saltei  de'  Sablet, 
Sclafer  (Maurice;,  Sevileano  (Eugène),  "Mlle  Tournë- 
\dlle  (Renée),  MM.  Veines  (André),  Durupt  (Lucien;  ; 
Labayle  (Jean),  Loubrieu  (Jean;,  Delair  (Guy)  ; 

M.  Fayein  (André),  Mlle  Granier  (Régine)  ,  IVLM. 
d’Œlsnitz  (Michel),  Petit  (Camille),  Mlle  Rist  (Hélène), 
M.  Delatour  (Jacques)  ;  Mlle  Garnier  (Marie),  MM. 
Bonnet  (Jacques)  ;  Bonvallet  (Jacques),  Chartrain 
(Emile),  Danion  (Jean),  Darricau  (Aimé),  Deslandes 
(Edouard),  Dufour  (Maurice),  Hewitt  (Jean),  Mlle 
Laisnev  (Simone),  MM.  Lang  (Paul),  Monod  (Marc), 
Rodde  (Aimé),  .  BoUvar  ;  Le  Lay  (René),  Amado 
(Georges)  MUe  Antoine  (Clotilde),  MM.  Ballade 
(Roger;,  Bertier  (Jacques),  Dailly  (Robert),  Filippi 
(Paul),  Fraquet  (Paul),  Gefïriaud  (Marcel;,  Isal  (Paul), 
Jardel  (Gérard;,  Joublin  (Jean),  Kartun  (Paul),  Metz- 
ger  (François),  MUe  Moreau  (JacqueUne),  M.  PiUet 
(Marie-Joseph),  MUes  Rosental  (Louise),  Spach  (Hélène) 
MM.  AUrert  (André)  ;  Chappelart  (Pierre),  Ferrand 
(Guy),  Gallimard  (Jean),  Reverdiau  (Jacques),  Ver¬ 
riez  (Charles),  Vila  (Roger)  ;  Barbier  (Pierre),  MUe 
Bentkowski  (Gabrielle),  MM.  Butzbach  (Jacques), 
Demassieux  (Jean),  Didier  (Raymond),  de  Fourmes- 
traux  (Jean),  Gertzberg  (Victor),  Hussanieddin,  Isorni 
(PhUippe),  Mlle  Kahn  (Madeleine),  MM.  Kaepelin 
(Marie-Joseph),  Libert  (Raymond),  Moullé  (Antony), 
Paley  (Jean),  Tostivint  (René;. 


(wee  um 


65  —  LVin 


LE  CONCOUBS  MÉDICAL 


1  _  2-1  —  38- 


CORRESPONDANCE 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

L’article  10 

L’article  10  des  statuts  est  un  article  de  sau¬ 
vegarde  pour  les  finances  de  la  Société.  Il  n’est 
peut-être  pas  inutile  de  l’évoquer  en  une  période 
hivernale  où  les  mauvaises  grippes  peuvent  sévir 
ici  ou  là. 

«  En  cas  de  rechute  de  la  même  maladie  dans 
le  délai  d’une  année  après  la  reprise  du  travail, 
il  ne  sera  alloué  que  l’indemnité  mensuelle,  si  le 
sociétaire  a  déjà  reçu  l’indemnité  journalière 
pendant  soixante  jours. 

tt  Si,  par  contre,  la  rechute  survient  plus  d’une 
année  après  la  reprise  "du  travail,  elle  est  consi¬ 
dérée  c..mme  maladie  nouvelle  ouvrant  droit  à 
l’indemnité  journalière  pendant  soixante  jours.  » 
Donc,  au  cas  d’une  grippe  compliquée,  si 
l’adhérent,  malade  depuis  deux  mois,  essaye  de 
reprendre  ses  occupations  et  si,  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours,  il  se  rend  compte  que  ses  forces  le, 
trahissent  ou  même  s’il  retombe  .malade,  l’in¬ 
demnité  mensuelle  seule  lui  sera  allouée  pour 
cette  seconde  période  de  maladie. 


La  loi  sur  les  Assurances  sociales  a,  de  la 
même  façon,  prévu  un  délai  pendant  lequel 
toute  rechute  est  considérée  comme  la  conti¬ 
nuation  de  la  maladie  primitive. 

Le  SecréLaire  général  ; 

G.  L AVALÉE,  - 


FISCALITÉ 

9.614.  —  Base  de  la  patente 
sur  un  garage 

Je  loue  pour  mon  auto  un  garage  que  je  paye 
600  francs. 

Je  compte  comme  frais  professionnels  le  quart  de 
mes  dépenses  d’auto. 

Or  on  me  fait  payer  patente  sur  les  600  francs  que 
je  paye  pour  le  garage. 

Ne  puis-je  demander  à  ne  payer  patente  que  sur  le 
quart  de  600  francs  ?  puisque  je  ne  déduis  que  le 
quart  de  mes  dépenses  d’auto. 

D'  A. 

Réponse 

Il  est  tout  à  fait  régulier  ciue  la  patente  de 
votre  garage  soit  basée  sur  la  totalité  de  la  loca¬ 
tion,  étant  donné  que  lorsqu’une  pièce  est  mjxte 
elle  compte  comme  entièrement  professionnelle  » 
c’est  la  partie  professionnelle  qui  remporte  sur 
la  partie  personnelle. 


Acide  Phénylquinolique  2 
carbonique  4 
de  fabrication  française 


AWALGÉSiQUE 

ANTJTHERMSQUE 

ANTIPHLOGISTIQUE 


RHUMATISME 

SCIATIQUE 


Sans  action  nocive  sur  le  foie  i' 
le  cœur  ou  les  reins,  non  ( 
toxique.  i 


^GOUTTE 


POSOLOGIE 


GRAVELLE 

LUMBAGO 


1  à  6  cachets  ou  comprimés 
par  jour  (Ogr.50  de  Tophol  par  i 
cachet).  ■ 

Littérature  et  échantillons  sur  demande 
LABORATOIFÎES  TOPHOL 
3,  rue  Condillac,  Grenoble  (Isère) 
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Mais  ceci  est  exact  si  votre  garage  est  parti¬ 
culier.  Si  vous  garez  votre  voiture  dans  un  garage 
public,  il  faut  faire  un  abattement  de  40  %'Sur  le 
prix  total  de  la  location,  cet  abattement  repré¬ 
sentant  les  frais  d’éclairage,  eau,  etc.,  sur  les¬ 
quels  la  patente  ne  porte  pas. 

A.  et  S.  Martinot 
Conseillers  fiscaux 


QUESTIONS  DIVERSES 

9.829.  —  Sur  le  diplôme  d’hygiène  indus¬ 
trielle  et  médecine  du  travail  et  ses 
débouchés 

Puis-je  vous  demander  de  me  renseigner  sur  les 
débouchés  qu’offre  le  diplôme  d’hygiène  industrielle 
et  médecine  du  travail  ? 

Y  a-t-il,  d’ores  et  déjà,  des  situations  intéressantes 
et  rémunératrices  dans  cette  voie  ? 

Di-D. 

Réponse 

Le  diplôme  «  d’Hygiène  industrielle  et  méde¬ 
cine  du  travail  »  dont  la  création  remonte  à 
quelques  années  (1934),  est  réservé  aux  doc¬ 
teurs  en  médecine  qui  ont  suivi  les  cours  d’hy¬ 
giène  industrielle,  des  maladies'  professionnel¬ 
les  et  de  toxicologie,  et  qui  ont  satisfait  aux 
épreuves  écrites  et  orales  qui  en  sont  la  conclu¬ 
sion. 


Les  cours  d’hygiène  industrielle  ont  lieu  à  la 
Faculté  de  médecine  ;  les  cours  des  maladies 
professionnelles  et  de  toxicologie  sont  professés 
à  l’Institut  médico-légal.  Leur  durée  est  d’envi¬ 
ron  trois  mois. 

Le  diplôme  ne  confère  aucun  droit  à  une 
situation  déterminée  ;  mais  il  met  les  docteurs 
en  médecine  qui  l’ont  obtenu  en  meilleure 
situation  pour  revendiquer  une  place  de  méde¬ 
cin  d’usine. 


9.176.  —  Un  problème 
de  secret  professionnel 

J’ai  examiné  au  mois  de  juillet  dernier  au  début 
de  sa  grossesse  Mlle  X. . .  sur  la  demande  de  son 
ami  M.  Y.  . . 

Mlle  X...  intente  actuellement  une  reconnais-  ■ 
sance  en  paternité  à  son  ami  ;  elle  m’a  demandé  un 
certificat  médicalsur  papier  timbré,  jelui  en  ai  dônné 
un ,  indiquant  la  date  de  ma  première  visite  à  l’adresse 
de  M.  Y. . .  et  certifiant  l’âge  de  sa  grossesse.  Bile 
voulait  sur  la  demande  de^son  avocat  que  j’indique 
dans  ce  certificat  que  c’était  sur  la  demande  de 
M.  Y . . .  que  je  l’avais  examinée  lors  de  ma  première 
visite  ;  je  ne  l’ai  pas  fait  pour  ne  pas  mettre  un 
tiers  en  cause. 

Pour  me  forcer  à  donner  cette  indication,  elle 
m’adresse  aujourd'hui  une  lettre  me  demandant  de 
ui  confirmer  qu’ainsi  qu’il  le  lui  avait  dit,  M.  Y.  . . 
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avait  bien  payé  la  visite  que  je  lui  avais  faite  sur  sa 
demande  à  lui  à  son  domicile. 

Ai-je  le  droit  de  lui  répondre  que  son  ami  m’a- payé 
ma  visite  àladateindiquée  ?  Je  crois  que  cela  met¬ 
trait  en  cause  un  tiers  et  que  c’est  me  demander  un 
témoignage  qui  n’a  rien  de  médical  et  qui  engage 
ma  responsabilité. 

Or,  je  n’ai  nulle  envie  d’être  appelé  comme  témoin 
dans  cette  affaire  qui  met  en  cause  un  jeune  homme 
dont  je  suis  le  médecin  et  dont  je  soigne  la  famille. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien 
m’indiquer  ce  que  je  dois  faire,  cette  personne  me 
demandant  une  réponse  dans  le  plus  bref  délai . 

Dr  L. 

Réponse 

En  matière  de  secret  professionnel  un  désac¬ 
cord  existe  entre  les  juristes  et  les  médecins. 
S’appuyant  sur  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  les  juristes  soutiennent  que  l’article  378  ne 
s’impose  aux  médecins  que  pour  les  choses  secrè¬ 
tes  de  leur  nature  et  qu’on  leur  a  confiées. 

.  Par  conséquent,  sollicité  de  fournir  un  certi¬ 
ficat  ou  une  déposition,  le  médecin  doit  faire  la 
discrimination  entre  les  choses  secrètes  qu’il 
doit  taire  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  et  pour  les¬ 
quelles  il  peut  certifier  ou  déposer. 

Les  médecins  —  et  je  suis  de  ceux-là  —  déci¬ 
dent  aii  contraire  qu’il  ne  leur  appartient  pas  de 
faire  la  discrimination  ci-dessus.  C’est  parce 


que  nous  sommes  appelés  à  être  les  confidents 
nécessaires,  soit  pour  examiner  et  porter  un 
diagnostic,  soit  pour  traiter  un  malade  que  nous 
devons  considérer  comme  étant  secret  tout  ce 
que  nous  avons  ai)pris,  surpris,  deviné,  etc., 
dans  l’exercice  de  notre  art. 

Il  ne  convient  pas  que  le  médecin  traitant  ait 
à  se  creuser  la  tête  pour  savoir  si  tel  fait  qu’il 
a  connu  en  soignant  un  malade  est  ou  non  confi¬ 
dentiel  et  secret  de  sa  nature.  D’ailleurs,  n’ai-je 
pas  dit  à  maintes  reprises  dans  mes  consultations 
médico-juridiques  que  même .  à  l’égard  de  son 
propre  client,  le  médecin  est  lié  par  le  secret 
professionnel.  Il  ne  doit  pas  accepter  quelle 
malade  puisse  le  délier  du  secret,  surtout  en 
présence  d’un  juge  enquêteur.  Il  ne  peut  pas 
non  plus  délivrer  au  client  lui-même  et  en  per¬ 
sonne  un  certificat  exact  et  précis  sur  la  nature 
de  la  maladie. 

Le  malade  ne  peut  pas  comprendre  la  portée 
de  son  acte  lorsqu’il  croit  pouvoir  délierleméde- 
cin  du  secret  professionnel.  D’autre  part,  et 
dans  un  but  d’élémentaire  humanité,  le  prati¬ 
cienne  doit  pas  remettre àson  malade  uncerlifit 
cat  qui  pourra  lui  apprendre  brutalement  une 
vérité  douloureuse,  ou  angoissante,  laissant 
sous-entendre  un  pronostic  fatal,  ou  extrême¬ 
ment  grave  dans  un  délai  plus  ou  moins  proche. 

Je  vous  donne  mon  avis  personnel,  j’estime 
qu’en  votre  qualité  d’homme  de  l’art,  vous 
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devez  voustairedans  les  circonstances  présentes. 
Le  fait  qui  importe,  c’est  que  vous .  avez  été 
appelé  à  examiner  une  grossesse  ;  vous  avez  déli¬ 
vré  un  certificat  à  votre  malade.  Elle  en  fera 
l’usage  que  bon  lui  semblera,  mais  les  circons¬ 
tances  connexes  qui  ont  gravité  autour  de  votre 
acte  principal  :  l’examen  de  la  femme  enceinte, 
vous  devez  les  considérer  comme,  choses  secrètes.. 

Vous  n’avez  pas  à  dire  à  mon  sens  que  c’est 
M.  Y. . .  qui  a  payé  car  vous  ne  savez  pas  si  ce 
jeune  homme  vous  a  payé  de  son  propre  argent, 
ou  au  lieu  et  place  de  votre  malade  dont  il  a 
été  le  mandataire  et  qui  a  pu  le  rembourser 
depuis. 

Donc,  taisez-vous. 

Dr  Paul  Boudin. 


9.456.— La  loi  sur  la  semaine  de  40  heures 
n’est  pas  applicabies  aux  professions  iibé- 
rales 

11  me  tombe  sous  les  yeux  dans  le  Concours  n®  49 
du  5  décembre  1937,  une  réponse  du  ministre  du 
Travailconcernant  les  mécaniciens-dentistes  (article 
3.336,  page  3448-XIV).  Ayant,  pour  m’aider  dans 
les  soins  à  donner  à  des  accidentés  du  travail,  un 
infirmier  que  je  paie  au  mois,  celui-ci  est-il  astreint 
à  la  loi  des  40  heures  étant  donné  que  je  n’ai  ni  lit 
ni  installation  hospitalière,  je  pense  qu’un  cabinet 


médical  avec  un  infirmier  seulement  ne  peut  être 
considéré  comme  établissement  industriel  coopé¬ 
ratif  ou  clinique. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloirmë 
fixer  dès  que  possible.  Dr  C.  - 

Réponse 

.  La  loi  du  21  juin  1936  instituant  la  semaine 
de  40  heures,  ne  s’applique,  aux  termes  de  son 
art.  P^r  (art.  6,  livre  2  du  Code  du  travail)  que/ 
dans  les  établissements  industriels,  commerciaux, 
artisanaux  et  coopératifs,  ou  dans  leurs  dépen¬ 
dances.  Par  contre  elle  n’a  pas  été  étendue  aux 
professions  libérales  telles  que  l’exercice  de  la 
médecine.  Ainsi  que  le  rappelle  la  réponse  minis¬ 
térielle  que  vous  avez  lue  récemment  dans  Le 
Concours  Médical,  les  infirmiers,  infirmières  ou 
autres  employés  au  service  des  médecins  ne  peu¬ 
vent  donc  invoquer  le  bénéfice  de  cette  loi,  à 
moins  toutefois  que  ces  médecins  possèdent  une 
clinique  ou  une  maison  de  santé  ;  dans  ce  cas  en 
effet,  d’après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  (arrêt  du  12  novembre  1923),  les  mai¬ 
sons  de  santé  et  cliniques  médicales  qui  procu¬ 
rent,  moyennant  rémunération,  aux  malades, 
avec  les  soins  médicaux,  le  logement  et  la  nour¬ 
riture,  sont  des  entreprises  commerciales,  alors 
même  qu’elles  sont  tenues  par  un  médecin  et 
quelle  que  soit  l’importance  du  traitement  médi¬ 
cal,  eu  égard  aux  autres  fournitures. 
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S’il  n'en  est  point  ainsi  en  l’espèce,  c’est-à-dire 
si  vous  ne  recevez  point  chez  vous  à  titre  hôte¬ 
lier  des  malades,  vous  êtes  parfaitement  fondé  à 
refuser  à  votre  infirmier  le  bénéfice  des  40  heures 
de  travail  par  semaine. 


8.66 1 .  —  La  prescription  de  deux  ans  ne 
peut  être  opposée  par  les  collectivités 
publiques 

.Te  vous  soumets  ci-joint  la  réponse  de  la  Préfec¬ 
ture  au  sujet  de  bons  de  consultations  égarés  au 
fond  d’un  tiroir  et  retrouvés  le  mois  dernier. 

A  tout  hasard  j’ai  envoyé  un  mémoire,  soit  huit 
bons  à  15  francs  =  120  francs. 

Cet  assuré  social  indigent  a  figuré  sur  le  mémoire 
régulier  envoyé  en  janvier  1935,  il  s’agit  donc  d’un 
solde  de  note  d’honoraires.  Dans  ces  conditions, 
l’Administration  peut-elle  invoquer  la  prescrip¬ 
tion  ? 

D’-  a 

Réponse 

Il  est  exact,  en  principe,  que  d’après  l’art.  2.272 
du  Code  civil,  l’action  du  médecin  ou  du  chi¬ 
rurgien  pour  le  paiement  de  leurs  honoraires  se 
prescrit  par  deux  années  à  compter  de  la  ter¬ 
minaison  des  soins. 

Toutefois,  cette,  prescription  ne  constitue 
rwi\\.eavç.\vt.  une  déclvéanvee  des  droits  du.  médecin, 


mais  simplement  une  présomption  de  paiement 
qui  peut  être  écartée  par  la  preuve  contraire 
rapportée  selon  certaines  conditions. 

Cette  preuve  doit  résulter  soit  d’une  recon¬ 
naissance  expresse  émanant  du  débiteur,  soit 
du  serment  déféré  par  le  créancier  sur  le  point 
de  savoir  si  la  ch  ose  était  réellement  payée,  soit 
d’un  aveu  exprès  ou  tacite  émané  dudébitem. 

D’après  la  jurisprudence,  il  appartient  au 
Juge  du  fond  d’apprécier  si  la  reconnaissance 
tacite  résulte  des  faits  ou  des  circonstances  de 
la  cause.  Cet  aveu  tacite  peutêtre  déduit  parle 
Juge  de  la  correspondance  des  parties  ou  de  la 
manière  dont  le  débiteur  présente  sa  défense. 

Lorsque  le  débiteur  est  une  collectivité  publi¬ 
que  astreinte,  comme  telle  aux  règles  de  la 
comptabilité  publique,  il  ne  peut  ignorer  si  un 
payement ,  a  été  effectué.  Son  seul  moyen  de 
défense  ne  peut  donc  résider  que  dans  l’opposi¬ 
tion  pure  et  simple  de  la  prescription  etdansla 
seule  expiration  du  délai  de  deux  ans. 

Ce  mode  de  défense  pertnet  au  Juge  d’en 
déduire  que  le  paiement  n’a  pas  eu  lieu  et 
d’écarter  ainsi  la  prescription  biennale. 

Au  cas,  toutefois,  où  le  juge  ne  s’estimerait 
pas  suffisamment  éclairé  par  l’attitude  de  la 
collectivité  débitrice,  -le  créancier  pourrait  user 
du  droit  que  lui  donne  l’art.  2.275  du  Code  civil 
et  déférer  le  serment  au^représ entant  de  cette 
l  collectivité. 
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Il  serait  bien  extraordinaire  que  ce  dernier 
jure  avoir  payé  une  somme  qu’il  sait  pertinem¬ 
ment  être  encore  'due. 

Nous  vous  transmetton  la  copie  d’un  arrêté 
du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  Inférieure 
qui  a  reconnu  formellement  qu’un  Préfet  ne 
pouvait  opposer,  la  prescription  de  deux  ans 
Jorsque  les  honoraires  d’un  médecin  n’ont  lait 
l’objet  d’aucun  paiement. 

Il  y  aurait  donc  lieu  d’écrire  dans  ce  sens  à  la 
préfecture  et  si  vous  ne  pouvez  obtenir  le  règle¬ 
ment  amiable  des  honoraires  qui  vous  sont  dus, 
de  porter  l’affaire  devant  la  juridiction  compé¬ 
tente,  c’est-à-dire  devant  la  Commission  d’arron¬ 
dissement  du  siège  de  la  Préfecture  par  lettre 
recommandée  adressée  au  Président  de  cette 
Commission,  au  Greffe  du  Tribunal  civil  dans 
les  dix  jours  soit  de  la  notification  du  refus,  soit 
en  cas  de  non  réponse  de  l’expiration  du  délai  de 
deux  mois  à  peine  de  forclusion. 

Nous  vous  renvoyons  sous  ce  pli  la  lettre 
communiquée  et  nous  vous  signalons  d’autre 
part  que  la  nouvelle  réclamation  qu’ii  y  a  lieu 
d’adresser  au  Préfet  devra  être  faite  sous  pli 
recommandé  avec  accusé  de  réception. 


8.791.  —  Application  de  la  loi 
sur  les  allocations  familiales 

Affilié  au  Sou  j’ai  l’honneur  de  vous  demander  si 
une  domestique,  veuve,  mère  de  trois  enfants  a' le 
droit  aux  allocations  familiales,  si  je  dois  les  payer 
à  qui,  et  quelle  est  la  somme  par  mois,  si  je  dois 
m’affilier  à  une  Caisse  de  compensation.  Sien  outre 
vous  voyez  quelques  renseignements  à  me  fournir,  je 
vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  les 
fournir,  sur  cette  question. 

pr  D. 

Réponse 

La  loi  du  11  mars  1932  sur  les  allocations 
familiales  est  applicable  depuis  le  1®''  janvier 
1935  aux  professions  médicales  ;  elle  n’a  pas 
encore  été  étendue,  par  contre  aux  domestiques  et 
gens  de  maison. 

Si  votre  employée  aun  caractère  mixte,  c’est- 
à-dire  est  utilisée  par  vous  à  la  fois  pour  votre 
service  personnel  et  pour  votre  service  profes¬ 
sionnel,  il  y  a  lieu  d’appliquer  la  règle  préconi-  > 
sée  par  la  Réponse  ministérielle  n°  291  parue  au 
Journal  Officiel  du  25  janvier  1935. 

Aux  termes  de  cette  réponse,  un  médecin 
n’est  assujetti  à  la  loi  du  11  mars  1932  sur  les 
allocations  fâmiliales  pour  la  domestique  qu’il 
emploie  partie  pour  son  service,  personnel  et  par¬ 
tie  pour  son  ser^dce  professionnel  que  si  cette 
domestique  consacre,  la  plus  grande  partie  de 
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son  activité  à  son  service  professionnel.  Pour 
déterminer  cette  proportion,  vous  pourrez  vous 
référer  entre  autres  éléments  à  la  façon  dont 
vous  comptez  le  cofit  de  cette  domestique,  dans 
vos  dépenses  professionnelles. 

ASSURANCES  SOCIALES 

9.417.!— Sur  l'Immatriculation  des  femmes 
de  ménages  aux  Assurances  sociales 

Vous  avez  fait  paraître  dans  le  Concours  Médical 
du  5  décembre  courant,  la  réponse  faite  par  le  minis¬ 
tre  du  Travail  à  une  question  posée  par  M.  Maupoil, 
sénateur,  concernant  l’immatriculation  des  femmes 
de  ménage  aux  Assurances  sociales. 

Cette  réponse  est  en  contradiction  avec  l’inter¬ 
prétation  que  vous  aviez  donnée  dans  le  numéro  du 
3  octobre  1937. 

J  e  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  donner  un 
avis  précis  sur  la  (piestion  suivante  : 

J’occupe  une  femme  dé  ménage,  pendant  quelques 
heures  par  semaine.  Cette  femme  de  ménage  Ira- 
vaille  pour  le  compte  de  plusieur.s  employeurs-  (j’en 
connais  au  moins  un). 

Elle  a  été, dit-elle,  immatriculée  aux  Assurances 
sociales,  mais  elle  ne  fait  plus  de  versements  et  ne 
tient  pas  à  en  faire. 

Que  dois-je  faire  ?  Dois-je  lui  réclamer  ses  feuillets 
périmés  et  opérer  d’office  le  précompte  ? 


Si  elle  refuse  de  me  remettre  ses  feuillets,  suis-je 
tenu  de  verser,  et  de  quelle  manière,  le  montant  de  la 
contribution  patronale  ?  , 

Enfin  une  dernière  question  :si  la  loi  m’oblige  à 
retenir  la  cotisation  et  si  l’intéressée  s’y  refuse,  'nty 
a-t-il  pas  d’autre  solution  que  de  me  séparer  d’elle 
ou  de  prendre  à  ma  charge  sa  quote-part  ? 

Dr  C. 

Réponse 

Il  est  exact  que  la  réponse  ministérielle  que 
nous  avons  récemment  publiée  au  sujet  de  l’im¬ 
matriculation  des  femmes  de  ménage  aux  Assu¬ 
rances  sociales  est  en  contradiction  avec  les . 
réponses  que  nous  avons  faites  antérieurement 
à  ce  sujet. 

Le  texte  légal,  en  effet,  n’est  pas  des  plus 
clairs  et  son  interprétation  présente  quelques, 
incertitudes. 

Toutefois,  nous  persistons  à  penser  que  le 
nouveau  régime  a  innové  en  cette  matière,  et  que 
l’immatriculation  des  femmes  de  ménage  in¬ 
combe  aux  employeurs,  même  lorsque  ces  der¬ 
nières  travaillent  dans  plusieurs  maisons  diffé¬ 
rentes,  du  moment  qu’elles  accomplissent  un 
service  continu,  et  non  point  un  service  occa¬ 
sionnel  ou  intermittent. 

L’art.  1®'  du  décret-loi  dans  son  parag.  2  stipu¬ 
lait  en  effet  que  sont  assurés  obligatoirement, 
tous  les  salariés  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  qui 
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travaillent  à  quelque  titre,  dans  quelque  lieu 
que  ce  soit,  pour  un  ou  plusieui-s  employeurs. 

Seul,  le  parag.  5,  de  l’art,  l®''  prévoit  des  déro¬ 
gations  ,  à  cette  obligation.  Ces  dérogations 
s’appliquent  et  l’immatriculation  des  assurés 
leur  incombe  personnellement  lorsqu’on  est  en, 
■  face  de  salariés  qui  travaillent  à  façon,  à  la  tâche, 
aux  pièces,  'à  domicile,  ou  sont  rémunérés  à 
l’aide  de  commissions  ou  suivant  le  chiffre  d’affai¬ 
res  et  qui  travaillent  pçur  le  compte  de  plu¬ 
sieurs  employeurs. 

Il  résulte  des  termes  de  cet  article  que  la,  dis¬ 
pense  d’immatriculation  ne  s’applique  dans  ce 
cas  que  lorsque  deux  conditions  sont  réunies 
simultanément  ;  1°  condition  de  rémunération  ; 
2P  nombre  d’employeurs.  , 

Or,  si  la  seconde  condition  est  bien  remplie 
dans  le  cas  des  femmes  de  ménage,  la  première 
ne  l’est  pas,  leur  rémunération  étant  fixée  à 
l’heure  et  non  à  façon,  aux  pièces  ou  à  la  tâche. 

La  seule  exception  aux  principes  de  l’obliga¬ 
tion  de  déclaration  doit  être  recherchée  dans 
le  dernier  alinéa  du  parag.  5  qui  prévoit  le  cas 
des  assurés  ne  travaillant  pour  le  compte  d’un 
même  employeur  qu’une  seule  fois  ou  par  inter¬ 
mittence. 

Si,  en  l’espèce,  votre  femme  de  ménage  tra¬ 
vaille  régulièrement  pour  votre  compte,  encore 
bien  que  son  travail  ne  soit  pas  continu,  et  n’a 
point  un  caractère  purement  occasionnel,  nous 


croyons  plus  conforme  à  la  loi  que  vous  preniez 
en  charge  les  formalités  de  déclaration  et  d’im¬ 
matriculation. 

Si  l’intéressée  refuse  de  vous  présenter  ses 
feuillets,  vous  devez  en  demandée  un  duplicata 
au  Service  régional  des  Assurances  sociales.  Le 
paiement  des  cotisations  la  concernant  peut  - 
s’effectuer  par  apposition  de  timbres-poste  sur 
'les  feuillets  intercalaires  délivi-és  également 
par  le  Service  régional  compétent. 

Le  précompte  constitue  une  obligation  pour 
le  patron  et  l’intéressée  n’a  point  à  s’y  refuser. 

.  Si  elle  ne  s’estime  pas  satisfaite  par  le  salaire 
,qui  lui  reste,  elle  n’a  qu’à  rompre  le  contrat  de 
travail  qui  la  lie  avec  son  employeur. 

.  En  tout  cas,  si  vous  vous  conformez  aux  ter¬ 
mes  de  la  réponse  ministérielle,  pour  que  votre 
situation  puisse  être  justifiée  dans  la  suite  à 
l’encontre  des  réclamations  du  Service  des  Assu¬ 
rances  sociales,  il  est  nécessaire  que  vous  deman¬ 
diez  à  votre  femme  de  ménage  une  attestation 
par  laquelle  elle  certifiera  qu’elle  appartient 
aux  catégories  énumérées  à  l’art.  ISL  parag.  5 , 
du  décret-loi  et  déclarera  qu’elle  prend  à  sa 
chargé  sa  propre  immatriculation. 


9.788.  —  Reprise  du  droit  aux  prestations 
après  une  période  de  six  mois 

Un  de  mes  clients  s’est  alité  le  17  novembre  der¬ 
nier  pour  une  affection  pulmonaire  qui  l’avait  déjà 


anwickham 


15,  rue  de  la  Banque„PARII§-2<’ 

*  EVERCLEAN  * 

ABPAKEII.  HERHIAIRE  «rejeté  e.a.a.a. 


Construit  en  liège  et  acier  inoxyJaUe  EVERCLEAN 
(  toujours  propre)  est  entièrement  lavable,  et  ne  se  détériore 
ni  par  la  chaleur  ni  par  l’humidité.Sa  souplesse,  sa  légèreté, 
en  font  l'appareil  le  plus  confortable  esistant  actuellement. 
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obligé  à  interrompre  son  travail  du  15  juin  au  10  no¬ 
vembre  1936.  Il  s’est  donc  écoulé  un  an  plein,  avec 
période  de  travail  et  de  payement  des  cotisations, 
entre  ces  deux  maladies. 

La  Caisse  lui  refuse  une  nouvelle  prise  en  charge 
sous  prétexte  que  cette  affection  (et  cela  ne  fait 
aucun  doute)  a  la  même  origine  que  la  première. 
Bile  le  propose  d’emblée  pour  l’invalidité. 

Je  pense  pourtant  qu’après  un  an  on  peut  consi-' 
dérer  qu’il  y  a  légalement  maladie  nouvelle  et  que 
mon  malade  a  droit  aux  prestations  intégralement 
pendant  une  nouvelle  période  de  six  mois. 

Qui  a  raison ,  et  si  mon  malade  a  raison  que  faire  ? 

Dr  P. 

Réponse 

D’après  l’art.  6,  parag.  13  du  décret-loi  sur  les 
Assurances  sociales,  lorsqu’il  y  a  interruption 
de  plus  de  deux  mois  dans  les  prestations,  l’assuré 
peut  recevoir  pendant  six  nouveaux  mois  les 
prestations  de  l’assurance  maladie,  s’il  a  fait 
constater  sur  la  îeuille  de  maladie  en  cours  au 
moment  de  l’interruption,  la  guérison  apparente 
ou  la  fin  de  l’état  de  maladie  et  s’il  en  a  avisé 
sa  Caisse  dans  les  huit  jours. 

.  Par  guérison  apparente,  il  faut  entendre  non 
pas  seulement  une  guérison  médicale  et  scien¬ 
tifique,  mais  la  stabilisation  de  la  lésion  permet¬ 
tant  à  l’intéressé  d’être  dispensé  des  soins  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  et  de  reprendre  son 


travail  sans  danger  pour  lui  ou  son  entourage. 

Si,  en  l’espèce,  les  conditions  posées  par  l’art. 
6,  parag.  13,  se  trouvent  remplies,  l’assuré  peut 
demander  pendant  six  nouveaux  mois  à  bénéfi¬ 
cier  du  régime  des  prestations  ordinaires. 

Toutefois,  s’il  reste  atteint  à  la  suite  du  délai 
de  six  mois  d’une  affection  réduisant  au  moins 
des  deux  tiers  sa  capacité  de  travail,  le  mieux 
est' incontestablement  qu’il  demande  à  saCaisse 
l’attribution  d’unepension  d’invalidité.  Dans  ce 
cas,  en  effet,  il  continuera  à  jouir  des  prestations' 
en  nature  de  l’assurance  maladie  pendant  la 
durée  de  cette  invalidité  et  au  maximum,  pen¬ 
dant  cinq  ans. 

Si,  par  contre,  il  n’était  point  atteint  d’une 
incapacité  égale  au  moins  à  66  %  et  si  d’autre 
part,  il  ne  remplissait  pas  les  conditions  posées 
par  Tai-t.  6,  parag.  13,  relatives  à  la  rechute,  il 
pourrait  demander 'à  la  Caisse  de  bénéficier  des 
dispositions  de  l’art.  33  du  règlement  intérieur- 
type  du  19  mars  1936,  en  vertu  duquel  dans 
une  telle  hypothèseTUnion  régionale  et  la  Caisse 
invalidité  peuvent  s’entendre  pour  accorder  à 
titre  de  soins  préventifs  les  prestations  de 
l’assurance  maladie  pendant  une  nouvelle  durée 
de  six  mois,  en  suspendant  pendant  ce  même 
délai  la  décision  relative  à  l’attribution  de  la 
Pension.  Ce  régime  spécial  peut  être  renouvelé 
pendant  six  mois  au  maximum.  Mais  il  y  a  lieu 
de  noter  qu’il  s’agit  là  d’une  faculté  pour  les 
Caisses  et  non'd’un  droit  pour  les  assurés. 


VICHY-ETAT 
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Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  f  ! 

CELESTIWS 
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de  l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires  | 
et  de  la  NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité  ! 

Avec  les  eaux  de  VICHY  ETAT  : 

SEL  VICHY-ETAT  pour  faire  soi-même  une  eau  aicaiine 

PASTILLES  et  SURPASTILLES  VICHY-ÉTAT  pour  faciiiter  ia digestion 
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Renseignements 


Hyperchlorhydrie,  Brûlures,  Ulcères  d’Estomac.  IHucogastrine 


A  céder.  Côte  d’Azur,  établissement  médical  en  pleine 
exploitation.  Siuation  magnifique,  existe  depuis  29  ans. 


Vous  avez  l’air  triste,  c’est  votre  estomac  qui  fonc¬ 
tionne  mal  et  qui  vous  fait  souffrir.  Il  vous  donne  des 
idées  noires,  et  la  vie  vous  paraît  un  fardeau.  Revenez 
vite  et  sûrement  à  la  joie  en  suçant  4  à  6  tablettes  de 
Mano.aîne  par  jour. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D’  Bhody,  Srasse. 


SUicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chlrm-gle,  Paris  2  /12  /27). , 
Ne  pas  confondre  SUicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


«  La  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  Nice.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  Idéale, 
Altitude  250  mètres.  Hydro  électro-héilothérapie.  Médecins. 
Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux  du  Goncoubs  Médioai,  Paris  167-95. 


N®  6.  —  Aisne.  A  céder  d’urgence  cause  départ,  poste 
méd.  pro-pharmacien  bon  rendement.  Pays  chasse  et 
pêche.  Loyer  2.000  par  an.  Indemnité  insignifiante. 

N®  7.  — 'Docteur  recommande  vivem.  famille  sérieuse 
sans  enf.  donnant  toute  garantie  morale  et  matérielle, 
habit,  bord  mer  ensoleillé,  qui  désire  élever  enfant. 
Pour  tous  détails  complém.  écrire  Docteur  Gros,  Six- 
Fours  (Var). 

N®  8.  —  Côte  d’Azur.  Céderais  poste  campagne  médec. 
génér.  et  accouchem.,  entre  Grasse  et  Cannes.  Loyer 
4.000.  Prix  de  cession  ;  10.000  compt. 

N®  9,  —  Paris.  A  céder  près  grds  boulev. ,  appartem. 
6  p.  confort.  Loyer  8.000.  Convjenclr.  à  docteur,  aucun 
méd.  dans  secteur.  Tclép.  Prov.  31-79. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Breitei.  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«j.  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris.  Bon  quart,  cabin.  d'Y,  O,  R.  L.,  appar.  5  p, 
Indemn.  25.000  avec  instr. 

Belle; banlieue  proche.  Très  grosse- client.  Méd.  gle, 
Grde  vil' a,  beau  jardin,  conf.  Prix  150.000. 

Champagne.  A  repr.  d’urgence  avec.  5.000  cpt.  Bon 
poste  pro-pharm.  Grde  maison  avec  bail, 

Grande  ville  maritime.  Belle  client,  de  35  ans,  sans 
accht.  ni  visite  nuit,  habitat.,  gar,,  tout  conf.  Prix 
40.000  cpt. 


LABORATOIRES  UROMIL- PARIS 
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SURACTIVÉ  PAR  LE 

-- 

BROMURE  deMÉSOTHORIUM 
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RHUMATISMES 
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DE7(JS7ÈJiES  mUTELLES 


—  Académie  de  chirurgie.  Bureau  pour  1938.  — 

M.  Maurice  Chevas.su  a  été  élu  président  de  l’Aca¬ 
démie  de  chirurgie  pour  l’année  1938.  Vice-président  ; 
M.  Raymond  Grégoire.  , 

Bécrétaires  annuels  :  MM,  Henri  Mondor  et 
Louis  Houdahd. 

Trésorier  :  M.  Réné  Toupet!  Archiviste  :M.A. 
Basset. 

—  Collège  de  France.  —  Nous  avons  appris  avec 
une  grande  satisfaction  la  nomination  du  Profes¬ 
seur  René  Leriche  (de  Strasbourg)  comme  titu¬ 
laire  de  la  chaire  de  médecine  du  Collège  de  France. 

Tous  ceux  qui,  l’an  passé,  ont  suivi  ses  brillantes 
leçons  sur  la  chirurgie  de  la  douleur  comprennent 
l’importance  de  cette  nomination  qui, en  donnant  au 
Maître  universellement  admiré  une  chaire  à  sa 
taille,  va  lui  permettre  de  développer  librement  et 
de  répandre  des  idées  originales,  dont  beaucoup, 
devenues  déjà  classiques,  constituent  des  thérapeu¬ 
tiques  entièrement  nouvelles. 

Nous  profitons  de  cette  nomination  pour  appor¬ 
ter  au  maître  et  à  l’ami, en  notre  nom  et  en  celui  du 
Concours  Médical, nos  félicitations  et  l’hommage  de 
toute  notre  admiration.  R.  M.  , 


—  Angleterre.  Les  Professeurs  Achard  •  et 
Hartmann  ont  été  nommés  Honorary  Fellovvs  de  la 
Royal  Society  of  Medicine. 

—  Clinique  médicale  de  l’Hôpital  Saint-Antoine^ 
(Professeur  Maurice  Loeper). —  Réunions  médicales 
mensuelles  sur  des  sujets  d’actualité  avec  le  concours 
de/i  médecins  de  l’hôpital  Sain  t-An  toine,  le  dernier 
Jeudi  du  mois  à  10  heures,  amphithéâtre  Hayem, 

Jeudi  27  janvier  ;  La  recto-colite  hémorragique 
et  son  traitement  (Docteurs  Bensaude,  Caïn, 
Racket).  —  Jeudi  24  février  :  Les  hématémèses 
des  cirrhotiques  '(Docteurs  Bariéty,  Chabrol, 
Faroy).  —  Jeudi  31  mars  :  Les  hémoptysies  gravido- 
cardiaques  (Docteurs  .Iacob,  Lévy-Solal,  Soulié), 
—  Jeudi  28  avril  :  Les  érosions  éphémères  de  l’esto¬ 
mac  (Docteurs  Debray,  Lallemant,  Marchal).  — 
Jeudi  19  mai  ;  Les  niches  de  la  petite  courbure  (Doc¬ 
teurs  Cattan,  Gut-mann,  Ordioni).  —  Jeudi  30  juin  : 
Les  éosinophilies  non  parasitaires  (Docteurs  Faure- 
Baulieu,  Pagniee,  Tzanck. 

—  Journées  médicales  belges  de  1938. —  La  séance 
inaugurale  des  Journées  médicales  de  Bruxelles  de 
1938  aura  lieu  le  samedi  16  avril,  à  4  heures,  au 
Palais  des  Académies.  Un  discours  sera  fait  par 
M.  Albert  Devèze,  ministre  d’Etat,  bâtonnier  de 
l’Ordre  des  avocats. 

—  Ecole  de  médecine  de  Nantes.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  Auvigne  est  nommé  directeur  de  l’Ecole  de 
médecine  de  Nantes. 
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La  retraitedu  Professeur’Sourdille,  ancien  directeur 
de  l’Ecole,  a  donné  lieu  à  une  cérémonie  intime  qu’a 
présidée  le  Professeur  Félix  Terrien,  de  Paris,  notre 
éminent  collaborateur. 

—  Ecole  de  médecine  de  Rouen.  —  M.  le  Docteur 
Jean-Octave  Fleury  est  nommé  professeur  sup¬ 
pléant  de  clinique  et  pathologie  médicales  à  l’Ecole 
de  médecine  de  Rouen. 

— -  Conférence  de  chimiothérapie  de  la  blennorragie. 
—  Sur  la  proposition  delà  Ctommission  de  préserva¬ 
tion  des  maladies  vénériennes,  M.  Rucart,  ministre 
de  la  Santé  publique,  a  décidé  de  réunir  en  1938,  une 
conférence  qui  aura  pour  objet  le  Traitement  de  la 
hlennorragie  par  la  chimiothérapie  interne. 

Cette  conférence  tiendra  deux  sessions  : 

La  première  session,  en  mars  1938,  pour  l’examen 
des  premiers  résultats  obtenus  par  l’emploi  des  nou¬ 
veaux  agents  de  chimiothérapie  interne  dans  le 
traitement  des  infections  gonococciques. 

Cette  conférence  préparatoire  devra  se  réunir 
avant  l’Assemblée  générale  de  l’Union  internatio¬ 
nale  contre  le  Péril  vénérien,  qui  seTiendra  en  avril, 
et  qui  a  mis  à  son  ordre  du  jour  la  chimiothérapie 
de  la  blennorragie. 

La  deuxième  session  de  la  conférence  française 
aura  lieu  en  décembre  1938  pour  la  mise  au  point 
définitive,  si  possible,  de  la  chimiothérapie  de  la 
blennorragie. 


Pour  la  première  session  delà  conférmce,  quisera 
convoquée  au  début  de  mars  1938  au  ministère  de 
la  Santé  publique,  le  ministre  a  désigné  les  rappor¬ 
teurs  suivants  : 

1®  lia  chimiothérapie  interne  de  l’infection  gono¬ 
coccique  au  point  de  vue  chimique  et  expérimental  ; 
M.  le  Professeur  Lev.\diti,  directeur  du  laboratoire 
de  chimiothérapie  expérimentale  à  l’Institut  Alfred- 
Fournier. 

2®  Résultats  thérapeutiques  dans  la  blennorragie 
de  l’homme.  —  Rapporteurs  :  a)  pour  Paris  ;  M.  le 
Docteur  Milian,  médecin  honoraire  de  l’hôpital  ' 
Saint-Louis  ;  b)  pour  la  province  :  M.  le  Professeur 
Pautriee  et  M.  le  Docteur  Laugier,  de  Stras¬ 
bourg. 

3®  Résultats  thérapeutiques  dans  la  blennorragie 
de  la  femme.  —  Rapporteurs  ;  a)  pour 'Paris  :  M.  le 
Docteur  Pierre  Fernet  .et  M.  le  Docteur  Pierre 
Durer,  médecins  de  l’hôpital  Saint-Lazare  ;  b)  pour 
la  province  :  M.  le  Professeur  F.wre,  M.  le  Docteur 
Lacassag.xe  et  M.  le  Docteur  Jamrok,  de  Lyon. 

4®  Rapporteur  général  :  M.  le  Professeur  Gouge- 
rot,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis,  chargé  de  la 
présidence  technique  de  la  conférence. 

Les  médecins  français  sont  invités  à  collaborer 
à  cette  étude  en  adressant  leurs  observations  aux 
rapporteurs  :  les  médecins  de  Pai’is  et  des  colonies, 
aux  rapporteurs  parisiens  ;  les  médecins  de  province, 
aux  rapporteurs  provinciaux. 
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—  Reunions  medico-chirurgicales  de  morphologie. 
—  La  prochaine  Réunion  médico-chirargicalo  de 
morphologie  aura  lieu  :  à  21  heures,  le  mercredi 
12  janvier  1938  à  la  Bihüothèque  de  la  Maison  de 
santé  Velpeau,  7,  rue  de  la  Chaise,  à  Paris. 

Ordre  du  jour  ■  1°  Docteur  Martial  (Paris)  :  La 
race  et  hio-généalogie  ;  2°  Docteur  Thooris  (Paris)  : 
Principes  de  médecine  morphologique  ;  3°  M.  André 
Palau  (Paris):  Etude  de  la  l’orme  en  mouvement; 
4®  Docteur  Huet  etM.  Makcin-Balthazard  (Paris)  : 
Les  mains  et  les  pieds  chez  les  endocriniens  ;  5®  Doc¬ 
teur  Nbpveii  (Paris)  :  A  propos  des  injections  de 
paraffmè. 

—  Parti  social  de  la  Santé  publique  (8;  rue  de  Riche¬ 
lieu,  I®>).  —  Vœu  adopté  par  le  Parti  social  delà  Santé 
publique  pour  V application-  à  l’égard  des  étrangers 
de  mesures  sanitaires  méthodiques.  —  Le  renlorce- 
ment  de  la  surveillance  des  éti'angers  qui  doit  être 
réalisée,  à  la  suite  des  décisions  gouvernementales 
prises  tout  récemment,  incite  le  Parti  social  de  la 
Santé  puhlique  à  demander  l’application  àPégard. 
des  étrangers,  de  mesures  sanitaires  méthodiques. 

Le  Parti  social  de  la  Santé  puhlique  tient  à  attirer 
l’attention  sur  le  fait  qu’existent  à  l’heure  actuelle 
des  études  scientifiques  parfaitement  au  point  qui 
montrent  ce  que  devrait  être  l’immigration -ration¬ 
nelle.  Une  organisation  s’imposerait  donc  à  ce  point 
de  vue. 


'D’autre  part,  il  est  démontré  que  nos  hôpitaux  et 
nos  asiles  regorgent  d’étrangers. 

Se  reportant  au  vœu  émis  par  l’Académie  de 
médecine,  le  Parti  social  de  la  Santé  puhlique  insiste 
auprès  des  Pouvoirs  publics  pour  que  soit  soumis  à 
un  examen  médical  et  mental  complet  tout  individu 
étranger  devant  vivre  définitivement  en  France  ou 
demandant  le.  hénéfice  de  la  naturalisation. 

—  Hospice  national  des  Quinze-Vingts.  —  Un 
concours  pour  deux  postes  de  chefs  de  clinique 
adjoints,  six  emplois  d’assistants  titulaires,  stagiaires, 
étrangers,  à  la  clinique  nationale  ophtalmologique 
dos  Quinze-Vingts,  s’ouvrira  les  25  janvier  1938 
pour  les  chefs  declinique  adjoints,  etSfévrier  1938 
pour  les  assistants  titulaires,  stagiaires  et  étrangers. 

Inscriptions  au  secrétariat  de  l’hospice,  28,  rue 
de  Charenton  avant  le  14  janvier  (chefs  de  clinique 
adjoints),  et  le  28  janvier  (assistants).  / 

-  Concours  de  médecin  adjoint  des  sanatoriums 
publies.  —  Le  concours  sur  titres,  pour  l’inscription 
sur  la  liste  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin 
adjoint  des  sanatoriums  publics,  qui  comportait 
six  [ilaces  et  trente  candidatures,  s’est  terminé 
par  la  désignation  de  MM.  Say,  Kervran,  Lamur, 
Montusès,  Palliés,  Weil. 

MM.  Liron,  Jaccjuet,  Le  Monnier,  Gautheron, 
Vivant,  Langeard,  et  Mlle  Raymond,  précédem- 
j  ment  inscrits  et  non  pourvus  de  poste,  ont  étémain- 
I  tenus  sur  la  liste  d’aptitude. 
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—  Caisse  départementale  d’Assuranees  sociales  de 
l’Ailier.  —  Il  est  ouvert  à  la  Caisse  départementale 
d’Assurances  sociales  de  l’Ailier  un  concours  pour 
l’emploi  de  médecin  contrôleur. 

Sont  admis  à  prendre  part  au  concours,  les  candi¬ 
dats  do  nationalité  française,  docteurs  en  médecine, 
âgés,  au  jour  de  l’inscription,  de  33  ans  au  moins  et 
de  50  ans  au  plus,  ayant  exercé  la  médecine  cinq 
ans  au  moins,  années  d’internat  comprises.  Le  con¬ 
cours  est  réservé  aux  candidats  du  sexe  masculin. 

Les  demandes  d’inscription  devront  être  adressées 
sous  pli  recommandé  au  président  du  Con.seil  d’ad¬ 
ministration  de  la  Caisse  départementale  des  Assu¬ 
rances  sociales  de  l’Ailier,  13,  rue  Berlin,  à  Moulins, 
avant  le  28  février  1938,  dernier  délai.  Aucune  de¬ 
mande  d’inscription  ne  sera  admise  après  cette  date. 

La  demande  devra  être  accompagnée  des  pièces 
suivantes  :  1®  un  extrait  de  l’acte  de  naissance  du 
postulant  ;  2“  son  diplôme  de  docteur  en  médecine 
délivré  par  une  Faculté  française  ;  3“  certificat  de 
bonne  V  ie  et  mœurs;  4®  extrait  n®  2  du  casier  judiciaire 
de  moins  de  six  mois  de  date  ;  5®  notice  indiquant 
la  situation  de  famille  ;  6®  références  présentant  un 
caractère  d’authenticité  indiscutable  justifiant  des 
années  d’internat  et  d’exercice  de  la  médecine  ; 
7®  justification  des  titres  scientifiques,  universitaires 
ou  autres  du  candidat  ;  8®  certificat  médical  d’apti¬ 
tude  physique  à  l’emploi  de  médecin  contrôleur  ; 
9®  engagement  écrit  de  se  conformer  au  /èglement 
de  la  Caisse  dans  ses  clauses  actuelles  et  dans  celles 


qui  pourraient  être  votées  par  le  Conseil  d’adminis; 
tration  dans  l’avenir  ;  10®  engagement  écrit  de  hé 
pas  s’installer  dans  le  département  pour  exercer  la 
médecine  à  la  cessation  de  ses  fonctions  à  la  Caisse 
pendant  un  délai  de  un  an  (cet  engagement  n’étant 
pas  valable  pour  le  cas  où  le  médecin  quitterait  la 
Caisse  au  cours  ou  à  l’expiration  de  son  année  de 
stage). 

Pour  tous renseignementscomplémentaires, s’adres¬ 
ser  au  siège  de  la  Caisse,  13,  rue  Bertin,  à  Moulins. 

—  Société  des  hôpitaux  libres.  —  Le  9  décembre,  la 
Société  des  hôpitaux  libres  a,  donné  dans  les  salons 
de  l’Automobile  Club  de  France,  sa  réception  annuel¬ 
le  à  l’occasion  de  l’élection  du  bureau  de  1938. 

Adieux  du  Docteuç  Thierry  de  Martel,  président 
sortant. 

Accueil  du  Docteur  Paul  Descomps  (hôpital 
Foch,  médaillés  militaires),  nouveau  président. 

Etaient  présents  les  membres  du  bureau  1938  : 
MM.  Beaussenat,  Blechmann,  Gadaud,  Mondain, 
vice-présidents  ;  MM.  Delort,  Martiny,  Massart, 
secrétaires  généraux  ;  MM.  Calvé,  Denet,  J. -A.  Huet,  - 
Giroux,  Lamy,  Lonjumeau,  Pochon,  Yaudescal, 
Artlius,  Hüuzel,  Maurice  Garçon,  conseil  juiûdique. 

De  nombreux  rnembres  parmi  lesquels  :  MM. 
Antoine,  Baillet,  Benoit,  Cathelin,  Chabert,  Crocque- 
fer,  Desaux,  Dore,  Ducuing,  Fortier  Bernoville, 
François,  Mme  François,  Gallois,  A.  Halphen,  Helie, 
Hodanger,  Iselin,  Joly,  Laporte,  Machtou,  Mme 


C  Alojjkaîi-Ct’iael:^  esî 
le  médicament  spécifi* 
que  de  la  goutte  et  des 
rtiumatlsmes ,  grâce 
à  son  pouvoir  remar¬ 
quable  d'augmenter 
l'éliniinalion  de  l  aci¬ 
de  urique  et  à  son  ac  * 
tion  antiplilogistique, 
analgésique  et  anti¬ 
pyrétique  . 

Roîte  de  20  cachets  dosés  à 
Zube  de  20  comprimés  dosés  à-0î'4t) 
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Martiny,  Mme  Monüaur,  Moulongnet,  Nabias,  Par- 
chemirtey,  Mlle  Prost,  Ribardière,  Rœderer,  Said- 
mann,  Clément  Simon,  Savignac,  Subileau,  Trê¬ 
ves,  etc  — 

—  Le  Xlle  Bal  delà  Médecine  française.  — Donné 
au  bénéfice  des  veuves  et  orphelins  de  médecins, 
le  XII®  Bal  de  la  Médecine  française  aura  lieu  avec 
un  éclat  tout  particulier  dans  les  salons  du  Centre 
Marcelin  Berthelot  le  samedi  13  février  1937. 

Comme  chaque  année,,  spectacle  dans  la  salle  de 
théâtre  avec  le  concours  de  nombreuses  vedettes 
parisiennes. 

Depuis  22  heures  et  sans  interruption,  bal. 

Au  cours  de  la  soirée,  nombreuses  attractions, 
orchestres,  ventes  d’enveloppes-surprises,  etc... 

Pour  la  première  fois  depuis  la  création  du  bal,  un 
dîner  par  petites  tables  aura  lieu  à  20  heures.  Prière 
de  s’inscrire  d’avance.  A  minuit,  petits  soupers  à  la 
carte. 

Pour  tous  rcnseig'rienrients,  s’adresser  Société 
F.  E.  M.,  40,  boulevard  de  Latour-Maubourg  (Inva¬ 
lides  55-90). 

—  Fédération  girondine  des  œuvres  antitubercu¬ 
leuses.  Hôpital  Saint- André  (Bordeaux).  Sanatorium 
de  «  Lou  Pignada  ».  —  Le  po.ste  de  médecin-chef  du 
sana,torium  «  Lou  Pignada  »  à  Lège  (Gironde)  est 
créé  et  mis  au  concours  sur  titres. 

Le  sanatorium  est  réservé  aux  femmes  atteintes 
de  tuberculose  pulmonaire  et  osseuse. 


Avantages  :  traitement  des  médecins-chefs  des 
sanatoriums  publics,’  échelle  allant  de  34.000  à 
52.000  francs  (classe  exceptionnelle),  comportant 
une  augmentation  de  3.000  francs  tous  les  trois  ans 
(sur  le  traitement^  est .  effectuée  une  retenue  de 
6  %  pour  la  constitution  de  Id  retraité). 

En  outre,  indemnité  annuelle  de  10.000  francs,  à 
titre  d’indemnité  d’éloignement,  logement,  éclai¬ 
rage,  chauffage  et  blanchissage  gratuits. 

Possibilité  de  se  procurer  des  vivres  aux  prix  de 
l’approvisionnement  du  sanatorium. 

Le  médecin-chef  doit  prendre  l’engagement  dé  se 
consacrer  exclusivement  à  ses  fonctions  et  de  ne 
pas  faire  de  clientèle  ni  d’exercice  rétribué  de  la 
profession  sous  aucune  forme. 

Les  demandes  avec  exposé  de  titres  devront  par¬ 
venir  avant  le  31  janvier  1938  à  M.  l’Administrateur 
du  Sanatoruim  «  L.ou  Pignada  »  Centre  antituber¬ 
culeux,  hôpital  Saint- André,  Bordeaux  (Gironde). 

—  Paysages  de  Corrèze.  —  Notre  confrère,  lé  Doc¬ 
teur  Albertin,  de  la  Société  nationale  des  Beaux- 
Arts,  vient  de  terminer  un  ouvrage  de  luxe  sur  les 
Paysages  de  Corrèze,  dont  il  a  orné  le  texte  de  70 
illustrations,  toutes  originales,  en  noir  ou  en  san¬ 
guine.  Il  le  met  en  tombola  à  75  francs  le  billet. 

Il  n’existe  que  deux  exemplaires  de  ce  livre,  entiè¬ 
rement  calligraphié  au  brou  de  noix  avec  le  bambou 
de  rivière,  à  la  manière  des  anciens.  Le  texte  est  de 
M.  I.  Dmochovvski,  de  l’Association  des  écrivains- 
combattants. 
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Ecrire  directemeiil  au  Docteur  Albertin,  67,  rue 
de  Paris,  à  Vanves  (Seine).  * 

—  Mariage.  —  Le  Docteur  C.  Lepouthe,  doyen 
de  la  Faculté  catholique  de  médecine  de  Lille,  et 
Madame  Lepoutre-Vienne,  nous  font  part  du  mariage 
de  leur  fils  François  avec  Mademoiselle  D.aisv’t 
Kint.  . 

Le  mariage  a  été  célébré  en  l’église  Saint-Pierre  à 
Uccle-Bra.xelles,  le  mardi  21  décembre  1937. 

î^os  meilleurs  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes 
époux. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  André 
Camus  nous  annoncent  la  naissance  de  leur  fille 
Monique. 

8  décembre  1937,  Rachecourt-sur-Marne  (Haute- 
Mai’ne). 

■Nos  sincères  félicitations.  . 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Fernand  Mkrlik,  sénateur 
de  la  Loire,  président  de  la  Commission  d’hygiène 
du  Sénat.  Le  Docteur  Fernand  Merlin  avait  joué 
un  rôle  important  au  Parlement  depuis  la  guerre. 
11  avait  été  un  des  meilleurs  défenseurs  de  nos  inté¬ 
rêts  professionnels  et  mérite  à  ce  titre  la  reconnais¬ 
sance  de  tous  nos  confrères. 

On  nous  annonce  d’autre  part  le  décte  du  Docteur 
CoicNAiio,  sénateur  de  la  Charente. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Enseignement  de  la  médecine  . 

Pai*  décret  en  date  du  19  décembre  1937,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l’Educatipn  nationale, 
M.  René  Leriche,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  . 
de  Strasbourg,  est  nommé  à  compter  du  l®r  Janvier 
1938,  professeur  titulaire  de  la  chaire  de  médecine 
du  Collège  de  France. 

(J.  0.,24décenibre  1937.) 

Par  décret  en  date  du  22  décembre  1937,  rendu  , 
sur  le  rapport  du  président  du  Conseil  et  du  ministre 
de  l’Education  nationale,  MM.  Chavigny  et  WeiU, 
anciens  professeurs  titulaires  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  l’Université  de  Strasbourg,  ont  été  nommés 
professeurs  honoraires  de  cette  Faculté. 

(J.  O.,  25  décembre  1937.) 

Hygiène  publique 

Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du  21  décembre  1937,  MM.  les  Docteurs  Louis 
Martin,  directeur  de  l’Institut  Pasteur,  Jules 
Renault  et  Georges  Brouardel,  conseillers  sanitaires 
techniques,  ont  été  maintenus,  pour  l’année  1938, 


ELPHYTOSE 


LE  MÉDICAMENT  DES 

ANGOISSÉS  DU  CŒUR. 


2  -  9  r--'i  -  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XIII  —  79 


dans  les  fonctions  de  président  et  de  vice^présidents 
du  Conseirsupérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

(J.  O.,  25  décembre  1937.) 

Code  de  la  Route 

Décret  du  18  décembre  1937  portant  modification  du 
décret  du  31  décembre  1932  relatif  au  Code  de  la 
.  roule.  {J.  O.,  23  décembre  1937.) 

Des  extraits  de  ce  décret  seront  publiés  dans  le 
prochain  supplément  mensuel. 

Médecine  coloniale 

Arrêté  dn  16  décembre  1937 
Art.  l«r. . —  M.  le  Docteur  Basch  (Georges),  méde¬ 
cin  des  hôpitaux,  est  agréé  pour  remplir  les  fonctions 
de  médecin  spécialiste  consultant  de  syphiligraphie 
etvénéréologie  à  l’Administration  centrale  du  minis¬ 
tère  des  Colonies,  pour  une  période  de  trois  ans  à 
compter  (;iu  1“  janvier  1938. 

Art.  2.  —  Ces  fonctions  sont  exercées  gratuite¬ 
ment,  il  ne  pourra  être  exigé  ni  honoraires,  ni  indem¬ 
nités,  soit  de  l’Administration  coloniale,  soit  des 
malades  pour  les  examens  pratiqués  par  M.  le  Doc- 
teur  'Basch  sur  la  demande  ofTicielle  do  l’Administra¬ 
tion  centrale. 

Art.  3.— ^L’inspecteur  général  du  Service  de  santé 
des  Colonies  est  chargé  de  donner  à  M.  le  Docteur 
Basch  toutes  les  instrumentations  utiles  et  de  prendre  ’ 
toutes  dispositions  nécessaires  pour  l’exécution  de 
cet  arrêté.  (/.  O.,  22  décembre  1937.) 


PROMOTIONS  —  NOMINATIONS 


RÉSERVES 

SERVICE  DE  SANTÉ 
ARMÉE  MÉTROPOLITAINE 

Par  décret  en  date  du  16  décembre  1937  sont  promus 
dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
et,  par  décision  du  même  jour,  sont  maintenus  dans  leur 
affectation  actuelle  ;  ; 

(Pour  prendre  rang  du  25  décembre  1937) 

Au  grade  de  médecin  colonel 
Les  médecins  lient. -col.  ;  Theulet-Luzie,  18®  rég.  ; 
Latarjet,  14®  rég.  ;  Mouriquand,  14®  rég.  ;  Simonin, 
5®  rég.  ;  Barthélemy,  20®  rég.  ;  Grégoire,  rég.  de  Paris. 

Au  grade  de  médecin  lieutenant-colonel 
Les  médecins  command.  :  Franco,  11®  rég.  ;  Mauriac, 
18®  rég.  ;  Lisbonne,  16®  rég.  ;  Hutinet,  4®  rég.  ;  Saint- 
Pierre,  14®  rég.  ;  Vllejean,  3®  rég.  ;  Harvier,  5®  rég.  ; 
Laroche,  8®'  rég.  ;  Swinghedauw,  P®  rég.  ;  Stern,  6® 
rég..  ;  Rochaix,  14®  rég.  ;  Fiessinger,  rég.  de  Paris  ;  Oli¬ 
vier,' rég.  de  Paris. 

Au  grade  de  médecin  commandant 
Les  méd.  capit.  ;  Defaye,  16®  rég.  ;  Schmitt,  8®  rég.  ; 
StreifT,  rég.  de  Paris  ;  Boulongne,  4®  rég.  ;  Balland,  5® 
rég.  ;  Battesti,  19®  C.  A.  ;  Collet,  rég.  de  Paris  ;  Berche, 


]M’ou.lDliez  pas,  dans  vos  presorip-tioxis, 

Les  Produits  des 

lÊAboïï^atoia*GS  la  "UMMtSRXS 

ALLAUROL  LUMIÈRE 

dentifrice  idéal 

ALLOCÂiNE  LUMIÈRE 

anesthésique  puissant 

ALLOCHRYSINE  LUMIÈRE 

L’or  par  voie  intra-mûsculaire 

BOROSODINE  LUMIÈRE 

médicament  antispasmodique 

CRYOGÉNINE  LUMIÈRE 

antipyrétique  —  analgésique 

CRYPTARGOL  LUMIÈRE 

antiseptique  argentique 

DENTOCHRYSINE  LUMIÈRE 

traitement  de  la  pyorrhée 

EMGÈ  LUMIÈRE 

anti-choc 

OPOZONES  LUMIÈRE 

organothérapie  moderne 

TULLE  GRAS  LUMIÈRE 

pansement  type 

S.  A.  Produits  chimiques  spéciaux  BREVETS  LUMIÈRE,  45,  rue  Villon,  LYON 
Bureau  à  PARIS,  3,  rue  Paul-Dubois,  3» 
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L’EVOLUTION  DES  MALADIES 

■  ■  ■ 

Grandeur  et  décadence  de  la  neurasthénie 
Une  conception  et  une  classification  des  psychonévroses 


Toutes  les  maladies  évoluent  et  en  moins  d’un 
demi-siècle  la  pathologie  s’est  renouvelée. 

Ainsi  la  syphilis  qui,  aux  xV^  et.  xvi®  siècles, 
causait  de  véritables  épidémies,  se  manifestait, 
il  y  a  quelques  cinquante  ans,  quand  nous  com¬ 
mencions  nos  études,  par  des  ulcérations  pha- 
gédéniques  étendues  et  pipfondes,  manifestations 
cutanées  que  l’on  observe  rarement  aujourd’hui, 
du  moins  en  France,  tandis  que  les  formes  vis¬ 
cérales  et  nerveuses  sont  de  plus  en  plus  fré¬ 
quentes.  Rares  sont  encore  les  pneumo’nies  fran¬ 
ches,  elles  sont  remplacées  par  des  broncho- 
pneumonies  qui  au  lieu  d’évoluer  régulièrement 
en  quelques  jours,  suivent  une  marche  insi¬ 
dieuse  avec  des  réraisions  et  des  rechutes  im¬ 
prévues. 

Certaines  , maladies,  comme  la  lèpre,  ont  pres¬ 
que  totalement  disparu  en  Europe  occidentale 
apres  y  avoir  régné  avec  une  intensité  qui  terro¬ 
risait  les  populations. 

De  meilleuies  conditions  d’existence,  la  pro¬ 
preté,  l’hygiène,  sans  parler  des  vaccinations  (va¬ 
riole,  diphtérie,  fièvre  typhoïde,  etc.)  et  aussi 
des  facteurs  inconnus  sont  causes  de  la  dis¬ 
parition  ou  de  l’atténuation  de  nombreuses  ma¬ 
ladies  infectieuses. 

Cette  transformation  est  manifeste  dans  les 
maladies  nerveuses  et  surtout  dans  le  groupe, 
des  psychonévroses.  Nous  ne  voyons  plus  de  ces 
épidémies  de  folie  collective,  de  possesilions  dé¬ 
moniaques,  de  convulsions,  telles  que  celles  qui 
éclatèrent  du  xvi®  au  xviie  siècle  et  dont  les 
plus  curieuses  furent  celles  des  convulsionnaires 
de  Saint-Médard  sur  la  tombe  du  diacre  Paris 
vers  1732  et  une  analogue  qui  se  manifesta  en 
Frise  vingt  ans  plus  tard  dans  la  secte  protes¬ 
tante  des  Herrnhutes  dont  Frédéric  Hoffmann 
a  relaté  d’intéressantes  observations. 

Il  y  a  quarante  ans  environ  étaient  fréquen¬ 
tes  les  crises  convulsives  de  grande  liystérie  tel¬ 
les  qüe  les  a  décrites  Charcot,  avec  tout  leur  cor¬ 


tège  de  suggestions,  de  dtlires,  de  troubles  sen¬ 
sitifs,  de  spasmes,  de  contractures  et  de  para¬ 
lysies.  Depuis  une  trentaine  d’années  nous  n’en 
observons  plus  et  les  phénomènes  hystériques 
sont  devenus  en  apparence  infiniment  moins  dra¬ 
matiques  à  tel  point  que  Babinski,  élève  de  Char¬ 
cot,  en  a  changé  le  nom,  faisant  de  l’hystérie  le 
pithiatisme.  Même,  d’après  Hartenborg,  la  ma¬ 
ladie  hystérie  serait  inexistante,  constituée  par 
des  symptômes  organiques  qui  n’ont, rien  de  né¬ 
vropathique,  par  des  réactions  émotives  ba¬ 
nales,  par  des  faits  de  simulation  et  de  super¬ 
cherie  et  enfin  par  des  accidents  de  suggestion 
et  d’autosuggestion..  Dans  un  article'  publié 
dans  V Entente  médicale  {b  aviil  1937),  le  même 
Docteur  Hartenberg  a  exposé  l’évolution  pro¬ 
fonde  do  notre  conception  de  la  neurasthénie, 
sous  le  titre  de  Grandeur  et  décadence  de  la  neu¬ 
rasthénie. 

Quand  Beard,  vers  190."i,  décrivit  en  Amérique 
la  neurasthénie,  cette  maladie,  nouvelle  tout  au 
moins  par  le  nom,  devint  à  la  mode.  Elle  se  ma¬ 
nifestait  par  des  troubles  plmiques  :  asthénie 
neuro-musculaire,  céphalée,  rachialgie,  atohie 
gastro-intestinale,  insomnie,  vertiges,  hyperes¬ 
thésies,  tremblement,  palpitations,  frigidité  gé¬ 
nitale  et  par  un  état  mental  spécial  constitué 
par  de  la  fatigue  cérébrale,  des  troubles  de  l’at¬ 
tention,  de  la  mémoire,  du  découragement,  de 
la  tristesse,  de  l’aboulie,  del’inquiétude souvent 
accompagnée  d’obsessions  et  de  phobies. 

Beard  attribuait  cet  état  au  surmenage,  à  la 
fatigue  intellectuelle  et  surtout  morale.  Cette 
maladie  frappait  surtout  les  hommes  d’aiïaiies, 
les  banquiers,  les  gens  qui  étaient  sujets  à  de 
vives  émotions  ou  qui,  du  fait  de  lourdes  rés- 
ponsabilités,  ne  pouvaient  goûter  du  repos  né¬ 
cessaire.  Peu  à  peu  cette  maladie  devint  à  la 
mode  et  gagna  les  gens  du  monde  qui  eux  aussi 
subissent  un  surmenage  nerveux  moins  sérieux 
mais  tout  aussi  nocif  que  les  hommes  d’affaires. 
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Ce  fut  la  période  de  grandeur  de  la  neurasthénie. 
M.  Hartenberg  nous  fait  assister  à  sa  période 
de  décadence  yui  s'est  inanifestce  depuis  la 
guerre. 

Personne  à  l’heure  actuelle  ne  se  targue  d’être 
neurasthénique  et  cependant  il  y  a  à  notre  épo¬ 
que  plus  de  névropathes  que  jamais,  C’est  que 
le  syndrome  de  Beard  s’est  sensiblement  mo¬ 
difié.  i.a  dépression  physique  est  passée  tout  à 
fait  au  second  plan  et  a  cédé  lapremière  place  à 
l'inquiétude  avec  ses  angoisses,  ses  phobies  et 
ses  obsessions.  La  neurasthénie,  en  évoluant,  est 
devenue  la  névrose  d’angoisse  qui  est  si  fréquen¬ 
te  aujourd’hui,  et  les  neurasthéniques  d’il  y  a 
quarante  ans  sont  devenus  des  anxieux. 

Hartenberg  a  développé  ses  idées  sur  la  struc¬ 
ture  des  psychonévroses  et  en  a  donné  une  clas¬ 
sification  dans  les  Archives  hospitalières  (2  fé¬ 
vrier  1937). 

Selon  Hartenberg,  toute  psychonévrose  est 
une  maladie  physique,  matérielle  du  système 
nerveux  et  de  l’organisme.  Les  troubles  psychi¬ 
ques, les  manifestations  affectives  qui  tiennent 
une  grande  place  dans  la  maladie,  sont  seulement 
la  traduction  consciente  du  malaise  organique 
des  éléments  nerveux  et  aussi  le  retentissement 
cérébral  des  perturbations  neuro-végétatives. 

Cjes  troubles  à  la  fois  somatiques  et  psychiques 
peuvent  semanifester  en  affectant  trois  types  : 
la  dépression^  V irritation  et  V anxiété.  Ces  trois 
états  coriespondent  aux  émotions  normales  de 


l’homme,  tristesse,  colère  et  peur.  La  psycho- 
névrose  dépressive  s’accompagne  de  tristesse. 
La  psychonévrose  irritative  s’apparente  à  la 
colère  et  la  psychonévrose  anxieuse  à  la  peur. 

Ces  trois  types  de  psychonévroses  constituent 
le  groupe  des  psychonévroses  simples.  Elles  peu¬ 
vent  se  combiner  et  donner  lieu  à  des  psycho¬ 
névroses  mixtes  (dépression  anxieuse,  dépression 
irritable,  etc.)  ou  bien  se  systématiser  et  donner 
lieu  aux  psychonévroses  systématisées  à  base  , de 
dépression,  d’irritation,  d’anxiété  :  obsession 
de  tristesse  ou  de  colère,  phobies,  maladies  du 
doute,  maladie  du  scrupule,  aboulies  intermit¬ 
tentes  ou  obsédantes. 

Enfin  les  psychonévroses  peuvent  être  surtout 
somatiques,  sensitives,  motrices  ou  viscérales. 

Le  D*'  Hartenberg  met  toutes  les  formes  de 
psychonévroses  sous  la  dépendance  d’un  état 
fondamental  matériel  qu’il  importe  de  modifier 
si  l’on  veqt  guérir  la  psychonévrose.  Nous  soiu- 
nies  persuadés  que  la  neurasthénie  telle  que  l’a 
déciitc  Beard,  a  existé  et  que,  si  on  ne  la  cons¬ 
tate  plus,  c’est  que  la  maladie  a  évolué,  peut- 
être  parce  que  l’état  fondamental  qui  lui  permet 
de  se  manifester  s’est  profondément  modifié  ; 
peut-être  parce  que  les  émotions  de  la  guerre  et 
les  conditions  psychiques  et  morales  de  la  vie 
dans  la  période  qui  a  suivi  la  guerre,  ont  nota¬ 
blement  transformé  notre  état  psychique. 

'  J.  Noir. 


lÂ  RECONNAISSANCE  PAR  NOS  CONFRËRES  DES  BONS  OFFICES 
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Au  début  de  l’année  1938  nous  tenons  à  re¬ 
mercier  les  nombreux  adhérents  du  Sou  Médical 
qui  SPONTANÉMENT  pouT  reconnaître  les  bons 
offices  de  notre  Ligue  de  Défense  individuelle 
ont  fait  un  don  à  la  Caisse  du  Sou  médical.  Quel¬ 
que  soit  le  chiffre  auquel  s’élève  le  don  (parfois 
il  a  une  réelle  importance),  nous  tenons  à  signa¬ 
ler  l’élégance  du  geste  dont  nous  sommes  plus 
liarticulièrement  touchés.  C’est  un  stimulant 
précieux  pour  notre  Conseil  et  nos  services. 

En  1937  le  total  des  dons  approche  de  10.000 
francs, 

Au  Concours  médical  nous  recevons  aussi  de 
nombreux  remerciements  et  parfois  des  dons. 

Voici  un  exemple  des  servdces  que  nous  pou¬ 
vons  rendre. 

A  Settat  (Maroc)  régnait  en  septembre  der¬ 
nier  une  épidémie  sévère  de  fièvre  typhoïde.  Le 
Docteur  Ferriol,  médecin-chef  de  rinfirmeiâe 
Baul-.Amat  à  Settat,  nous  demanda  par  avion 


comment  il  pourrait  se  procurer  un  stock  suffi¬ 
sant  de  vitamine  A,  exempte  de  carotène, 
injectable  et  fraîche,  qui  a  donné  de  très  beaux 
résultats  au  Professeur  Guiraud,  de  Marseille. 
Notre  rédacteur  en  chef  G.  Fischer  s’est  hâté 
de  télégraphier  au  Professeur  Guiraud  qui,  par 
avion  a  fait  parvenir  au  Docteur  Ferriol  lesam- 
poules  de  vitamine  A  demandées.  Le  Docteur 
Ferriol,  dans  une  lettre  de  remerciements,  nous 
fait  part  des  bons  résultats  qu’il  a  obtenus,  sen¬ 
siblement  les  mêmes,  peut-être  même  uu  peu 
meilleurs,  que  ceux  du  Professeur  Guiraud.  Il 
fait  suivre  sa  lettre  d’un  chèque  postal  dont  il 
nous  prie  de  verser  le  montant  à  la  Caisse  du 
Sou  Médical. 

Inutile  de  dire  la  satisfaction  que  nous  avons 
eue  au  Concours  médical  d’avoir  pu  rendre  ainsi 
service  à  notre  confrère  de  Settat  et  d’avoir 
contribué  kidirectement  à  la  guérison  deses ma¬ 
lades.  J.  Noir.'. 
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III.  —  Diagrnostic  différentiel. 

Ce  doit  dire  une  règle  absolue  ne  ne  poser  le 
diagnostic  de  sciatique  cryptogène  qu’après  avoir 
éliminé  toute  une  série  d’affections. 

A)  S’agit-il  de  simulation  gonsçiente  ou 
SUBCONSCIENTE  ?  Tüut  d’aboi'd  il  ne  faut  pas  se 
laisser  abuser  par  une  sciatique  simulée  :  tenir 
compte  du  contexte  clinique  (milieu,  prédis¬ 
position  à  la  revendication,  etc.)  et  des  signes 
objectifs,  abaissement  du  pli  fessier,  abolition 
du  réflexe  achilléen,  attitudes  antalgiques,  etc., 
qui  sont  d’ailleurs  Inconstants.  Se  méfier  des 
points  de  Valleix  que  les  malades  ont  appris  à 
connaître,  et  comparer  les  résultats  de  leur 
exploration  à  deux  examens  successifs  ;  avoir 
soin  de  provoquer  la  douleur  à  l’élongation  du 
nerf  par  un  procédé  moins  divulgué  que  la 
manœuvre  de  Lasègue  ;  faire  ramasser  par  le 
malade  debout  un  marteau  à  réflexes,  etc. 

Nous  écarterons  également  la  sciatique,  hys- 
Uriqne  ;  elle  a  souvent  une  origine  émotionnelle, 
elle  débute  brusquement  par  une  crise  nerveuse, 
elle  comporte  d’ordinaire  une  anesthésie  glo¬ 
bale  et  étendue. 

B)  S’agit-il  d’une  fausse  sci.atique,  par 
LÉSION  DES  articulations,  DES  MUSCLES,  DES 
VAISSEAUX,  DU  TISSU  CELLULA  IRE  O  U  D  U  SV  STÈME 
NERVEUX  HORS  DU  TERRITOIRE  SCIA  I  IQUE  ? 

Examinons  tour  à  tour  ces  diverses  éventualités. 

a)  Maladies  des  articulations  :  L’articulation 
en  cause  varie  suivant  les  cas  : 

a)  Arthrites  coxo- fémorales  (coxalgie,  coxar- 
thrie,  etc.).  C’est  l’erreur  que  nous  voyons  com¬ 
mettre  le  plus  souvent  :  il  importe  de  l’éviter 
car  pronostic  et  thérapeutique  sont  totalement 
différents,  d’où  la  règle  de  toujours  explorer 
la  mobilité  de  la  hanche  au  cours  de  la  sciatique  : 
elle  est  conservée  alors  que  les  arthrites  limitent 
de  très  bonne  heure  les  mouvements  :  elles 
n’offrent  pas  les  paroxysmes  douloureux  de  la 


sciatic[ue,  elles  ont  une  évolution  chronique  et 
non  pas  subaiguë,  et,  lorsqu’elles  existent,  ce  qui 
est  la  règle, les  lésions  radiographiques  de  l’in¬ 
terligne  affirment  le  diagnostic. 

P)  Arthrites sacro- iliaques (sacTo-CQxàlgie,  ostéo- 
arthrite  hypertrophique  dégénérative,  etc.). 
Elles  se  caractérisent  par  des  douleurs  in  situ 
déterminées  par  le  palper  ou  par  le  toucher 
rectal.  Sauf  peut-être  dans  la  sacro-coxalgie, 
nous  n’attachons  guère  de  valeur  à  la  douleur 
provoquée  par  les  manœuvres  à  distance  décri¬ 
tes  par  Larrey,  Erichsen,  Gueit,Mennell,  etc... 
La  radiographie  est  un  utile  procédé  d’identifi¬ 
cation.  Nous  pensons  d’ailleurs  que  la  cause  la 
plus  habituelle  des  douleurs  chroniques  sacro- 
iliaques  réside  dans  un  trouble  staticfue. 

Quoiqu’il  en  soit,  ces  arthrites  chroniques 
sacro-iliaques  s’accompagnent  très  souvent  de 
sciatiques, qui  prennent  alors  le  type  plexulaire. 

y)  Arthrite  chronique  du  genou.  —  Les  ressem¬ 
blances  sont  lointaines  avec  une  sciatique  par¬ 
tielle. 

b)  Affections  des  muscles.  —  Pour  les  Scandfî- 
naves,  pour  Verger  et  Delmas-Marsalet,  la 
myalgie  expliquerait  la  grande  majorité'  des 
sciatiques  :  le  syndrome  clinique  qu’elle  réalise, 
est  celui  de  la  sciatique  banale,  mais  le  masso- 
diagnostic  de  Helweg,  pratiqué  avec  les  mains 
vaselinées  sur  le  malade  nu  et  en  relâchement , 
musculaire  total,  permettrait  de  découvrir  dans 
les  muscles,  surtout  le  moyen  fessier,  des  seg¬ 
ments  contracturés  et  douloureux.  Les  points  de 
Valleix  traduiraient  la  souffrance  des  muscles  : 
on  provoquerait  encore  de  la  douleur  par  l’élon¬ 
gation  des  muscles,  par  le  pincement  des  masses 
charnues  et  des  insertions  tendineuses,  parfois 
même  en  dehors  du  territoire  sciatique.  Les 
attitudes  antalgiques  dépendraient  d’une  myal¬ 
gie  lombaire.  Dans  cette  sciatique  musculaire,  il 
s’agirait,  en  somme,  d’une  maladie  frappant  les 
muscles  qui  appartiennent  au  plan  antigravi- 


(1)  Voir  Concours  Médical  193S,  N°  1. 
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que  du  corps  :  à  son  origine,  on  trouverait  soit 
un  trouble  circulatoire,  soit  une  intoxication 
locale  par  les  poisons  produits  par  un  muscle 
fatigué,  soit  une  infection  par  maladie  de  Bouil- 
laud  ou  par  focal  infection. 

Pour  notre  part,  nous  regardons  ces  faits 
comme  très  exceptionnels. 

c)  La  cellulite  produit  une  fausse  sciatique  qui 
se  reconnaît  aux  caractères  suivants  (cL  Làgèlse)  : 
sexe  féminin  et  terrain-  spécial  à  base  d’insuffi¬ 
sance  hépatique  ;  pas  de  douleur  spontanée,  mais 
douleur  provoquée  par  les  mouvements  et  la 
palpation  ;  assôciâtioh  de  la  douleur  avec  une 
sensation  particulière  de  courbature,  de  cuirasse 
douloureuse  de  la  cuisse  ;  hypotonie  sans  atro¬ 
phie  musculaire  ;  réflexe  achilléen  conservé  ; 
présence  de  nodules  et  de  placards  cellulitiques 
aux  points  d’élection. 

En  réalité;  il  s’agit  là  de  raretés. 

d)  Affections  des  vaisseaux.  — Nous  signalerons 
rapidement  ;  les  ariéritès  à  leur  phase  préoblité¬ 
rante  qui  seront  dépistées  par  l’examen  oscillo- 
métrique  :  V anévrysme  poplité  qui  reste  souvent 
latent  ;  la  phlébite  qui  provoque  des  douleurs 
diffuses;  de  l’œdème,  de  l’induration  veineuse,  de 
l’impotence  fonctionnelle  marquée  i  les  varices 
qui  pourraient  déterminer  une  sciatique  par 
lésion  des  vasa  nervorum  (Quénu)  :  cette  algie 
se  manifeste  seulement  par  une  sensation  pénible 
de  tension. 

e)  Affections  dli  Systèihe  nerveux  localisées  au 
membre  inférieur  ou  profetéès  à  Son  niveau.  Nous 
ne  ferons  que  mentionner  les  névralgies  des 
nerfs  voisins,  crural,  obtürateur,  îémorO-Cütané, 
àbdomiho-géhitaux'les  polynévrites  alcooliques; 
les  douleurs  fixes  des  diabétiques  ;  lès  douleUts 
cordonaies  par  compression  dés  cordons  médul¬ 
laires  (Barré)  ;  certains  modes  de  début  de  la 
sclérose  en  plaques,  de  la  syringomyélie  lorubo- 
sacrée  ;  les  syndromes  neuro-anémiques  ;  les 
douleurs  d’origine  thalamique  ou  corticale,  etc. 

Toutes  ces  affections,  qui  se  différencient  par 
leurs  symptômes  propres,  n’offrent  que  des 
ressemblances  grossières  avec  la  sciatique. 

Nous  mettons  à  part  Tencéphâtite  épidémique 
dans  ses  formes  basses  :  on  a  pù  se  demander  si 
elle,  n’avait  pas  été  à  l’origlhé  de  certaines  scia¬ 
tiques. 

C)  il  faut  maintenant  éliminer  les  sciatiques 
sÉcoNbAlREs:  nous  distinguerons  leS  parasCiü- 
tlques  qui  dépendent  d’une  étiologie  locale,  ét  les 
sciatiques  Symptomatiques  qüi  traduisehtl’action 
d'Uhe  Cause  générale. 

Diaynostic  différentiel  avec  les  parasciotiques. 
En  pratique,  c’est  le  chapitre  le  plus  délicat  : 
aussi  a-t-on  multiplié  les  caractères  distinctifs. 
Avant  d’étudier  ceux  qu’on  a  attribués  à  telle  ou 


telle  alfèction,  envisageons  les  critères  qu’on 
regarde  comme  valables  pour  tout  ce  groppe  de 
maladies.  ■ 

Ils  ont  été  bien  mis  en  lumière  par  Sicard  et 
nous  les  rappellerons  brièvement  :  la  sciatique 
cryptogène  ne  se  montre  pas  avant  •  vingt-cinq 
ans  ;  elle  n’est  jamais  bilatérale  ;  elle  ne  com¬ 
porte  pas  de  paralysie,  pas  de  trouble  net  ou 
durable  de  la  sensibilité  objective,  pas  de  trouble 
trophique  accentué,  pas  de  perturbation  sphinc¬ 
térienne,  pas  de  trouble  qualitatif  des  réactions 
électriques.  Elle  ne  s’accompagne  pas  d’irradia¬ 
tion  persistante  dartS  leS  régions  génitale,  péri¬ 
néale  ou  inguinale.  En  dehors  d’une  exagération 
possible  des -réflexes,  les  signes  de  la  série  pyra¬ 
midale  font  défaut.  Le  liquide  céphalo-rachidien 
ne  présente  qu’une  légère  hyperalbuminose. 

Ces  signes  n’ont  pas  une  valeur  absolue  :,ils 
peuvent  manquer,  alors  qu’il  s’agit  d’une  para- 
sciàtîque,  comme  l’évolution  le  démontrera. 
G’eèt  là  une  notion  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue.  Aussi  pensons-hous  qu’en  présence  d’une 
forme  anormale  par  l’existence  d’un  symptôme 
atypique  ou  par  une  durée  prolongé  -,  il  faut 
procéder  a  un  double  contrôle. 

1°  .  Prâtiqüèr  l’examen  radiographique  en 
faisant  un  cliché  de  face,  un  profil  droit  et  un 
profil  gauche  de  la  colonne  vertébrale.  Même 
avec  ces  incidences  multiples,  il  restera  souvent 
négatif. 

2°  Là  ponction  lombaire  (cytologie,  chimie, 
Bordet-Wassermann,  benjoin  colloïdal,  épreuve 
de  Queckènstedt-Stookéy,  lipiodolo-diagnostic, 
etc.)  qui  offre  une  valeur  sémiologique  ét  dia¬ 
gnostique  considérable. 

Bien  entendu,  dans  toute  sciatique  quelle 
qu’elle  soit,  il  est  nécessaire  d’exécuter  le  toucher 
vaginal  et  le  toucher  rectal,  comme  le  veut  une 
règle  justement  classique. 

Examinons  maintenant  ces  parasciatiques 
en  suivant  le  nerf  dans  les  régions  qu’il  traverse 
tour  à  tour. 

s)  Rachis.  — Mentionnons  les  scîa/iques  radtcu- 
taî'res:  syphilis  secondaire  ou  tertiaire,  méningite 
chronique  syphilitique  gommeüse  de  la  queUe  de 
Cheval,  tabès,  tuberculose,  zona  (lésion  du  gan¬ 
glion).  Elles  ne  comportent  pas  de  contracture 
rachidienne.  Le  signe  de  la  toux,  lancées  dou¬ 
loureuses  dans  le  nerf  à  l’occasion  des  secousses 
de  toux,  ne  leur  est  nullement  particulier, 

Parmi  les  parasciatiques  funiculaires)  rappe¬ 
lons  surtout  le  mal  de  Pott  dorso-lombaire  et 
les  cancers  des  vertèbres.  Signalons  aussi  la 
tumeur  juxta-médullaire  énucléable  de  la  queue 
de  cheval,  -  qui  donne  le  tableau  du  lumbago 
xanthrochromique  (Sicard  et  Laplane),  la  sacra¬ 
lisation  de  L5  qui  semble  bien  peu  souvent  en 
cause.  Dans  tous  ces  cas,  le  diagnostic  sera  porté 
parles  commémoratifs  et  les  signes  concomitants. 

Mentionnons  encore  les  sciatiques  secondaires 
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aux  lésions  du  nuclen  pulposiis  et  à  l’ostéite 
condensante  cryptogénétique  (Sicard). 

Nous  avons  mis  à  part  les  parasciatiques  qui 
surviennent  au  cours  des  rhumatismes  verté¬ 
braux.  Il  faut  distinguer  quatre  sériés  de  faits  : 

1»  Pendant  la  guerre  1914^1918,  Nobécourt 
a  vu  apjparaître  brusquement  chez  de  jeunes  sol¬ 
dats  des  frissons,  de  la  fièvre  de  la  céphalée,  des 
vomissements,  de  vives  douleurs  cervicales  : 
simultahément  il  existait  des  douleuts  vagues 
dans  les  deux  sciatiques  ;  à  leur  niveau  les  points 
de  Valleix  étaient  serlsiblès  et  le  signe  de  Lasègue 
franchement  positif.  Il  a  noté  parfois  Une  réac¬ 
tion  cytologique  ou  hÿpefàlbumineuse  du  liquide 
céphalo-rachidien. 

Ce  «  syndrome  cervico-sciatiquè  »  était  si— 
accentué  qu’au  début  il  en  avait  imposé,  pour 
de  la  méningite  cérébro-spinale  épidémique.  Il 
s’agissait  en  réalité  de  maladie  de  Bouillaud  : 
l’auteur  a  noté  le  développement  de  valvulites 
et  les  effets  favorables  de  la  sàlicylothérapie. 

2°  Au  cours  de  la  spondylose  rhizomélique,  on 
peut  observer  des  sciatiques  ;  elles  se  montrent 
à  la  période  de  début,  alors  que  sont  prises  les 
articulations  sacro-iliaques  etle  raChis  lombaire; 
elles  disparaissent  plus  tard  une  fois  l’ankylose 
consommée.  La  radiographie  révèle  des  images 
caractéristiques  :  synostose  sacro-iliaque,  colonne 
lombaire  en  vis  de  pressoir,  avec  ménisco-liga- 
mentite  ossifiante  cjui  dessine  trois  bandes  ver¬ 
ticales  foncées  sur  un  fond  uniforme  de  décalci¬ 
fication. 

Il  s’agit  là  de  sujets  jeunes  et  masculins. 

3®  Au  contraire,  le  rhumatisme  vertébral  ostéo- 
phytique  frappe  des  malades  de  50, ans  et  plus; 
appartenant  aux  deux  sexes  :  il  détermine  des 
sciatiques  qui  rappellent  de  très  près  la  sciatique 
cryptogène.  De  l’étude  comparative  à  laquelle 
il  s’est  livré,  Hagueneau  conclut  ciue  la  sémiolo¬ 
gie  est  identique  en  dehors  des  deux  caractères 
distinctifs  suivants  :  dans  ies  circonstances  que 
nous  envisageons,  pfésence  possible  de  névral¬ 
gies  associées  du  plexus  lombaire,  crurale, 
obturatrice,  etc.  :  absence  constante  de  cette 
scoliose  qu’on  relève  parfois  dans  les  sciatiques 
cryptogènes.  La  différenciation  est  très  délicate 
car  ces  deux  critères  sont  très  souvent  en  défaut. 

Que  nous  apprend  la  radiologie  ?  Elle  con¬ 
firme  le  diagnostic  de  rhumatisme  vertébral  ostéo- 
phytique  :  becs  de  perroquet  aux  angles  des 
corps  vertébraux  qui  présentent  l’aspect  en 
diabolo,  absence  de  ligamentite.  Or,  de  telles 
lésions  sont  rares  dans  la  sciatique  cryptogène  : 
dans  une  série  de  50  sciatiques  cryptogènes, 
Hagueneau  ne  les  a  découvertes  que  3  fois. 

4»  Dans  un  dernier  groupe  de  faits,  il  faudrait 
ranger  toutes  les  autres  variétés  de  rhumatis¬ 
mes  vertébraux  d’étiologie  et  de  pathogénie 
diverses,  aigus,  subaigus  et  chroniques,  groupe 
actuellement  encore  très  mal  défini  malgré  les 


progrès  réalisés  dans  cette  sémiologie.  Aux 
sciatiques  qui  en  seraient  la  manifestation  prin¬ 
cipale  conviendrait  encore  le  qualificatif  de 
sciatiques  rhumatismales,  mais  il  faut  avouer 
qu’ ainsi  comprise  la  signification  du  terme  rhu¬ 
matismal  reste  bien  différente  de  celle  qü’on  lui 
Attribue  en  àppelant  sciatique  rhumatismale  la 
sciatique  cryptogène. 

fs)  Bassin.  —  Ici  prennent  place  les  sciatiques 
de  la  sacro-coxalgie,  de  l’arthrite  sacro-ilîaquô 
gonococcique  ou  mélitococciqué  ;  celles  de  la 
grossesse  par  compression  et  irritation  des  origi¬ 
nes  du  nerf  par  l’utérus  gravide,  celles  du  post- 
partuin  qui  touchent  avec  prédilection  le  scia¬ 
tique  poplité  externe  :  Ces  dernières  relèveraient 
soit  d’une  Compression  du  plexus  lombo-sacré 
au  cours  d’un  accouchement  laborieux,  soit  d’une 
infection  puerpérale  atténuée  (Déjeriiie). 

Citons  encore  les  fractures  du  bassin,  les 
tumeurs  des  os  (ostéosarcomes)  ou  des  viscères, 
rectum,  prostate,  utérus,  vessie,  les  annexites 
qui  détermineraient  plutôt  delà  névralgie  obtura¬ 
trice,  l’appendicite  (Enfiquez  et  Gutmann)  ;  ces 
néoplasies  ou  ces  inflammations  agissent  sur  le 
nerf;  soit  par  compression  directe  ou  par  adé¬ 
nopathie,  soit  par  perturbations  circulatoires, 
soit  par  troubles  sympathiques  (sciatique  réper- 
cussive  de  Cornil). 

y)  Membre  inférieur.  Il  convient  d’éliminer 
les  sciatiques  qui  reconnaissent  pour  point  de 
départ  :  1®  un  traumatisme  :  fracture  du  Col  du 
fémur,  compression  de  la  fesse  par  un  bandage 
herniaire  défectueux,  section,  blessure,  irrita¬ 
tion  du  nerf  par  une  injection  médicamenteuse, 
alcool,  éther,  quinine,  bismuth  :  rappelons  les 
sciatiques  graves  qui  accompagnent  la  dermite 
livédoïde  de  Nicolau  et  dépendent  comme  elle 
d’une  embolie  accidentelle.  Dans  toutes  ces 
circonstances,  la  paralysie  s’associe  pour  ainsi 
dire  toujours  à  la  névralgie  ;  2®  les  troubles  stati¬ 
ques  :  racourcissement  du  membre  par  diffor¬ 
mité  congénitale  ou  acquise,  pied  plat,  fracture 
vicieusement  consolidée,  etc,  Ils  seraient  assez 
souvent  en  cause.  3®  Les  néopla.sies  :  ostéosar¬ 
come  dufémur  oudu  tibia,  etc...  4®La  forme  acé- 
tabiilaire  de  la  coxalgie. 

Sciatiques  symptomatiques 

Il  faut  les  éliminer  à  leur  tour  en  mettant  en 
lumière  la  cause  générale  qui  les  conditionne  t 
intoxication  (goutte,  diabète,  oxyde  de  carbone, 
alcool,  ploinb,  mercure,  etc.)  ;  infection  (tubercu¬ 
lose,  syphilis,  blennorragie  grippe,  fièvre,  typhoïde, 
mélitococcie,  encéphalite  épidémique,  etc.)  :  ces 
dernières  années  le  nombre  de  ces  sciatiques  symp¬ 
tomatiques  d’une  infection  générale  s’est  beau¬ 
coup  réduit  au  profit  des  parasciatiques  qui 
relèvent  de  lésions  locales  spécifiques  :  pour 
prendre  un  exemple,  en  dehors  de  la  radiculite 
du  mal  de  Pott,  de  la  sacro-coxalgie,  la  tuber- 
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culose  ne  revendique  que  de  bien  rares  observa¬ 
tions  et  il  reste  peu  de  place  pour  la  sciatique 
prétuberculeuse  de  Landouzy  ou  pour  la  scia¬ 
tique  des  phtisiques  de  Peter.  Ajoutons  que, 
pour  notre  part,  nous  ne  croyons  guère  à  l’exis¬ 
tence  d’une  sciatique  par  infection  focale. 

Mettons  à  part  la  sciatique  apoplecti forme  par 
hémorragie  dans  le  tronc  ou  les  racines  et  névrite 
extensive  (Coste,  Bolgert  et  Debray)  :  elle  débute 
'  brusquement,  s’accompagne  de  douleurs  atroces 
et  de  troubles  de  la  sensibilité  objective,  et  elle 
régresse  mal. 

IV.  —  Comment  traiter  la  sciatique 
cryptogène 

Nous  laisserons  de  côté  les  sciatiques  secon¬ 
daires  :  elles  réclament  avant  tout  un  traite¬ 
ment  étiologique,  variable  pour  chacune  d’elles  • 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  la  seule 
sciatique  cryptogène.  Elle  a  donné  lieu  à  d’innom¬ 
brables  tentatives  thérapeutiques  et  nous  n’en¬ 
treprendrons  pas  de  les  passer  en  revue  :  il  nous 
paraît  plus  intéressant  d’exposer  comment  nous 
la  soignons  habituellement.  Les  indications 
diffèrent  suivant  que  nous  nous  trouvons  à  la 
phase  : 

a)  De  lumbago  présciatalgîque. 

b)  De  sciatique  aiguë. 

c)  De  sciatique  à  son  décours. 

d)  De  quiescence. 

a)  Il  convient  de  mettre  le  sujet  au  rei)os  au 
lit  et  d’appliquer  sur  les  régions  douloureuses 
des  bouillottes  d’eau  chaude  ou  des  cataplasmes 
électriques.  Nous  donnons  à  hautes  doses  des 
calmants,  tels  que  l’aspirine,  la  phénédine,  l’acé- 
taniiide,  l’antipyrine,  le  pyramidon,  les  barbi¬ 
turiques,  qu’il  y  a  souvent  lieu  d’associer  dans 
des  formules  complexes.  Pour  le  laudanum,  nous 
l’employons  exclusivement  en  lavement  dans 
lequel  nous  lui  adjoignons  de  l’antipyrine.  Excep¬ 
tionnellement  nous  avons  recours  aux  dérivés 
opiacés,  à  la  codéine,  à  la  morphine. 

Nous  avons  une  confiance  particulière  dans 
les  injections  locales  ou  régionales  :  soit  pro¬ 
fondes  de  salicylate  de  benzyle  camphré  ou 
surtout  de  dérivés  novocaïnés  en  solution  dans 
le  sérum  physiologique,  soit  intradermiques  de 
bichlorure  d’histamine.  Avec  Perlés,  nous  avons 
obtenu  d’excellents  résultats  en  faisant  80  à  100 
«  boutons  »  dermiques  par  séances  quotidiennes 
répétées  quatre  à  cinq  jours  de  suite,  répartis  sur 
la  région  lombo-sacrée  et  les  territoires  d’iira- 
diations  douloureuses  si  celles-ci  se  manifestent 
déjà. 

b)  Le  repos  couché  s’impose  encore  impérieu¬ 
sement  :  c’est  parce  que  trop  de  sujets  le  négli¬ 
gent  que  leurs  sciatiques  traînent  si  longtemps. 
Cependant,  certains  malades  le  tolèrent  mal  et 
il  vaut  alors  mieux  leur  laisser  l’indépendance 
de  leurs  mouvements.  Le  repos  dans  un  fauteuil 


est  pour  certains  sujets  la  meilleure  position 
pour  calmer  les  douleurs. 

Contrairement  à  l’enseignement  classique, 
nous  sommes  sceptiques  sur  les  effets  du  régime 
dit  antiarthritique,  avec  prohibition  des  ali¬ 
ments  qui,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  produits 
de  clivage,  peuvent  donner  de  l’acide  urique  ou 
de  l’acide  oxalique  :  nous  ne  croyons  pas  que  sa 
mise  en  application  réduise  de  façon  appréciable 
la  gravité  ou  la  durée  de  la  maladie.  Ce  n’est 
évidemment  pas  le  cas  lorsque  la  sciatique  est 
la  manifestation  directe  d’un  accès  de  goutte 
larvée.  Dans  ces  cas,  rares  d’ailleurs,  c’est  le 
traitement  complet  de  l’accès  de  goutte  que  nous 
appliquons,  régime  compris. 

Comme  à  la  phase  précédente,  nous  utilisons 
les  sédatifs  internes  et  les  injections  locales,  para- 
nerveuses,  révulsives  ou  analgésiques,  en  parti¬ 
culier  l’histamine  par  voie  intradermique.  Nous 
mettons  en  garde  nos  lecteurs  contre  les  injec¬ 
tions  d’alcool  antipyriné  qui  ont  provoqué  de 
véritables  désastres.  Les  injections  épidurales  de 
sérum  novocaïné  donnent  souvent  des  résultats 
sédatifs  remarquables,  mais  l’effet  en  est  géné- 
I  i-alement  éphémère. 

Dès  cette  période  nous  commençons  la  radio¬ 
thérapie  sur  la  région  lombo-sacrée  :  soit,  de 
préférence,  radiothérapie  semi-pénétrante  à 
raison  de  trois  séances  de  150  r  par  semaine  pour 
totaliser  1.500  r  environ,  soit  radiothérapie 
pénétrante. 

Des  effets  sédatifs  rapides  sont  Obtenus  soit 
par  les  rayons  ultra-violets  à  dose  érythème,  soit 
par  les  infra-rouges,  soit  par  les  ondes  courtes 
I  que  nous  associons  alors  aux  premières  séances 
de  radiothérapie  et  dans  leur  intervalle. 

'  c)  Il  convient  de  faire  reprendre  peu  à  peu  au 
sujet  son  activité  physique,  mais  il  faut  aller 
'  très  prudemment  et  très  progi-essivement. 

A  cette  étape  de  la  maladie,  doivent  inter¬ 
venir  :  1“  La  radiothérapie  sur  la  région  lombo- 
I  sacrée  et,  dans  les  cas  traînants,  sur  les  terri¬ 
toires  douloureux  périphériques.  2®  Le  massage  : 
massage  des  points  cellulitiques  lombaires  et 
sacrés,'  suivant  la  technique  de  Durey,  et,  plus 
tard,  massage  des  muscles  atrophiés  pour  leur 
rendre  leur  force  et  leur  tonicité  :  nous  ne  sau¬ 
rions  assez  déconseiller  les  manoeuvres  directes 
sur  le  nerf.  3°  Les  cures  hydrominérales  ;  ther¬ 
males  oligo-métalliques  (Luxeuil,  Néris,  Plom¬ 
bières,  etc.),  chlorurées  sodiques  (Bourbon- 
Lancy,  Bourbon-l’Archambault,  Bourbonne-les- 
Bains,  etc.),  boues  médicinales  (Balaruc,  Bar- 
botan,  Da.x,  Pistiany,  etc.),  sulfurées  surtout 
(Aix-les-Bains,  Cauterets,  Ludion,  etc.).  Il  faut 
donner  la  préférence  aux  pratiques  externes  et 
les  cures  de  diurèse  ne  nous  semblent  guère 
efficaces. 

En  vingtans,nousn’avons jamaiseuà  recourir 
à  la  chirurgie. 
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d)  Il  convient  de  donner  cértains  conseils  pour 
prévenir  les  fôohutês  dans  la  illesilrô  dü  possible  I 
éviter  les  lüttibagôs,  et,  pdf  COnSéqUeilt,  les 
elTorts  brusques  et  violents,  plus  rai’ement  les 
êcafts  de  régitne  cheif  certains  sensibilisés  (chô- 
colat),-  qui  les  produisent  ;  se  garantir  conti^'e  le 
refroidissement  rapide,  surtout  lorsque  le  corps 
est  en  sUeur;  corriger  les  Viciations  de  l’équilibre 
corporel  qui  reconnaissent  une  origine  orthopé¬ 
dique. 

Les  mesures  relatives  à  l’hygiène  des  rhütna- 
tisants  chroniques,  qui  ont  trait  au  climat,  à 
l’habitation,  aux  vêtements,  au  genre  de  vie, 
à  la  discipline  des  sports,  etc.,  trouvent  égale¬ 
ment  ici  leur  application. 

En  dehors  du  cas  particulier  de  l’appendicite 
chronique,  la  recherche  et  le  traitement  des 
foyers  Infectieux  nous  semblent  dans  la  plupart 
des  cas  peu  utiles. 

V.  Les  conceptions  actuelles  sur  là  nature 
de  la  sciatique  cryptogètte 

Sa  nature  est  encore  très  discutée.  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  les  théories  de  la  myalgle  et 
de  la  cellulite  qui  sont  condamnées  jjar l'étude 
impartiale  des  observations.  Rattacher  la  scia¬ 
tique  â  l'arthritisme,  même  en  faisant  dê  ce 
vocable  le  s3monyme  de  diathèse  goutteuse,  est 
une  explication  qui  ne  concerne  qu’un  petit 
nombre  de  cas  dont  nous  avons  d’ailleurs  obser¬ 
vé  des  exemples  certains.  Il  en  est  de  même  des 
pathogénies  faisant  intervenir  les  déséquilibres 
humoraux  et  colloïdaux  ;  elles  ne  s’appliquent 
aussi  qu’à  un  petit  nombre  de  cas  encore  plus 
mal  définis  que  les  cas  dans  lesquels  intervient 
la  goutté. 

Rien  ne  permet,  d’autre  part,  à  lios  yeux  de 
regarder  la  sciatique  cryptogène  comme  Une 
manifestation  de  la  maladie  de  Bouillaud  ;  sur  ce 
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point  Hagueneau  s’est  livré  à  une  critique  sévère 
â  laquelle  nous  dPtinons  notre  adhésion. 

Nous  avons  montré  que  les  sciatiques  des 
rhumatismes  vertébraux  ne  sauraient  absorber 
là  sciatique  cryptogène  S’il  existé  dêS  cas  d’ as¬ 
sociation  ou  peut-être  de  transitionj  en  règle  on 
peut  distinguer  CeS  différentes  éventualités 
cliniques. 

Il  faut  prendre  davantage  en  considération 
l’opinion  suivant  laquelle  la  sciatique  èryptor- 
gèlie  représenterait  une  forme  basse  de  l’éncé- 
phâlite  léthargique  ou  d’affections  dues  â  divers 
virus  neiitropes  ;  mais  ici  encore  il  est  vraisem¬ 
blable  que  cette  cause  n’interVient  que  dans  Un 
.nombrè  re.streint  de  cas  et,  de  toutes  manières, 
aucune  preuve  décisive  n’a  été  fournie. 

Ën  France,  tout  au  moins,  on  se  rallie  géné¬ 
ralement  à  la  Conception  de  Sicard  !  la  seiâtiqhe 
cr5'ptogêne  relèverait  d'une  nêvrodocUgj;  c’est-à- 
dire  d’une  iiTitatiôh  du  nerf  au  cours  de  son  pas¬ 
sage  dans  un  défilé  ostéo-fibreux  ou  flbreuXi  tel 
qUe  le  trou  de  conjugaison,  l'échancrure  sciati¬ 
que,  la  gouttière  ischio-trochantériehnê,  le  tun¬ 
nel  qui  cravate  le  col  du  péroné,  l'anneau  du 
soléaire.  Stoeber,  J.  Forestier,  Danforth  et 
Wilson,  Putti,  M.-P.  "Weil,  etc.,  ont  bien  miS  en 
lumière  les  dispositions  anatomiques  qui  com¬ 
mandent  la  fréquence  plus  grande  de  la  sciatique 
funiculaire  :  longueur  et  étroitesse  des  trous  ou 
Canaux  qui  répondent  à  L4,  L5,  SI,  S2  ;  dimen¬ 
sions  plus  cpnsidérables  des  funiculeS  qui  les 
traversent,  surtout  de  L5.;  orientation  anor¬ 
male  dés  facettes  qui  appartiennent  aux  articu¬ 
lations  interapophysaires,  etc. 

Mais  il  faut  demander  à  de  nouvelles  recher¬ 
ches  de  nous  expliquer  pourquoi  et  comment  se 
produit  cette  néVrodocite,  qui  d’ailleurs  peut 
avoir  elle-même  -pour  cause  certaines  de  celles 
que  nous  avons  signalées  ci-dessus. 
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QUELQUES  MÉTHODES  D’ANESTHÉSIE  ET  UNE  MÉTHODE 
DE  TRANSFUSION  A  L’USAGE  DU  MÉDECIN  PRATICIEN 


Beaucoup  de  travaux  ont  paru,  ces  dernières 
années,  sur ,  les  divers  modes  d’anesthésie,  les 
uns  anciens  et  solidement  établis,  les  autres 
récents  et  encore  discutés  dans  leur  technique. 

Mais  la  plupart  de  ces  travaux  n’avaient  en 
vue  que  l’anesthésie  chirurgicale.  Il  n’est  peut- 
être  pas  sans  intérêt  de  penser  aussi  au  praticien 
iso  é  et  qui  se  trouve  tout  à  coup  en  face  d’un 
accouchement  dystocique,  d’une  fracture  à 
réduire,  d’une  petite  intervention  à  pratiquer. 

Quant  à  la  transfusion  elle  s’entoure  générale¬ 
ment  d’un  tel  appareil  que  bien  des  praticiens 
l’estiment  impraticable  pour  eux.  Et  pourtant 
l’accouchée  exsangue  ou  l’hématocèle  rompue  se¬ 
ront  peut-être  tout  à  l’heure  devant  eux.  A  ce 
moment  là  il  faudra  décider  et  agir  vite,  avec  le 
sentiment  qu’une  vie  humaine  est  en  suspens. 

C’est  en  pensant  à  eux  que  je  traduis  cet 
article  aihéricain  (1). 

Il  y  a  d’abord,  évidemment,  l’éther  et  le  chlo¬ 
roforme  ;  mais  ils  nécessitent,  le  plus  souvent 
l’assistance  d’un  confrère. 

L’anesthésie  par  voie  rectale  (huile,  éthérée, 
avertine)  a  été  très  employée  en  obstétrique  ; 
elle  l’est  moins  pour  n’avoir  pas  donné  toute 
satisfaction.  On  y  aura  recours  néanmoins  dans 
certains  cas  où  l’état  général  est  grave  (acci¬ 
dents,  brûlures,  p^-choses,  tétanos),  pour  ren¬ 
dre  possible  le  transport  à  l’hôpital  ou  pour 
éviter  des  convulsions.  Mais  alors  les  bai-bitura- 
tes  par  voie  rectale  en  solution  ou  en  supposi¬ 
toires  rendront  à  peu  près  les  mêmes  services 
que  l’avertine  ou  l’éther.  Ils  sont  en  outre 
beaucoup  plus  commodes  parce  qu’une  boîte 
d’ampoules, trouve aisémentplacedans  la  trousse 
du  praticien.  L’anesthésie  rectale  est  encore 
indiquée  comme  préliminaire  à  l’anesthésie  lo¬ 
cale  chez  un  malade  indocile  ou  pusillanime. 

L’anesthésie  par  voie  intra-veineuse  peut  être 
utilisée  par  le  médecin  expérimenté  qui  n’ou¬ 
bliera  pas  de  recourir  au  papier  ou  au  coton 
«  papillon  »  (?)  qui  signale  que  la  respiration 
n’est  pas  arrêtée.  Ce  mode  d’anesthésie  con¬ 
vient  aux  interventions  de  courte  durée,  cinq 
minutes  au  plus  (réduction  de  fractures,  levée 
d’appareils,  pansements  douloureux).  Le  patient 
doit  être  en  décubitus  dorsal  et  en  léger  Tren- 
delenhurg.  Ne  pas  l’utiliser  pour  les  opérations 
dans  la  gorge  comme  ablation  d’amygdales. 

I/anesthésie  locale  offre  le  plus  grand  choix 
d'agents  et  de  méthodes.  I.es  vaso-constricteurs 
à  mélanger  sont  l’adrénaline  et  la  épinéfrine  : 
1/2  c.  c.  d’une  solution  d’adrénaline  à  1/1000 
est  mélangée  à  100  c.  c.  d’une  solution  anesthési¬ 


que  à  1  /lOO  ou  à  200  c.  c.  d’une  solution  à  5  /lOO. 

Certaines  méthodes  de  blocage  sont  particu¬ 
lièrement  commodes  pour  les  interventions  à 
domicile,  10  à  15  c.  c.  d’une  solution  à  1  %  de 
procaïne  injectés  au  niveau  des  tubérosités 
ischiatiques  à  2cm.  5  ou  3  cm.  5  de  profondeur 
donnent  l’insensibilité  à  la  moitié  antérieure  du 
périnée  en  15  minutes  (forceps,  épisiotomie). 
Avec  une  bonne  technique  le  blocage  du  plexus 
brachial  et  sacré  est  aussi  facile  à  obtenir. 

10  c.  c.  d’une  solution  à  1  %  de  procaïne  sont 
.  suffisants  pour  une  réduction  de  fracture,  20  à 
30  c.  c.  s’il  s’agit  du  fémur.  10  c.  c.  de  la  même 
solution  injectés  au  point  le  plus  douloureux 
guérissent  l’entorse  (méthode  de  Leriche  que 
l’auteur  américain  s’abstient  de  citer).  Eviter 
la  rachianesthésie  chez  les  malades  affaiblis  ; 
employer  toujours  une  dose  faible  quitte  à 
compléter,  si  elle  se  révèle  insuffisante,  par 
quelques  bouffées  d’éther  ou  une  anesthésie  ' 
locale. 

En  ce  qui  concerne  la  transfusion,  l’on  n’aper¬ 
çoit  pas,  dans  l’état  présent  de  nos  connaissances 
d’ avantage  marqué  du  sang  pur  s  ur  le  sang  citraté. 
Or  lesang citraté  présente  l’avantage  de  pouvoir 
être  réparti  en  flacons  stériles  et  conservé  à  la 
glacière  pendant  dix  à  douze  jours,  transporté 
au  loin,  utilisé  à  petites  doses,  il  suffira,  au  mo¬ 
ment  de  l’emploi,  de  le  réchauffer  à  la  tempéra¬ 
ture  du  corps. 

Si  les  groupes  respectifs  du  donneur  et  du 
receveur  sont  inconnus  le  procédé  bien  connu 
des  gouttes  permet  d’éviter  les  accidents  d’in¬ 
compatibilité.  Si  le  praticien  a  sous  la  main  un 
donneur  universel,  qu’il  ne  néglige  pas  néan¬ 
moins,  avant  de  citrater  le  sang,de  le  soumettre 
aux  tests  pour  vérifier  s’il  est  bien  toujours  du 
groupe  4  (attention  aux  instances  en  responsa¬ 
bilité  !).  Si  l’on  peut  faire  venir  le  donneur  4 
au  domicile  du  malade  les  manipulations  sont 
évidemment  très  simplifiées. 

Mais  le  malade  est  exsangue  et  l’on  ne  peut  se 
procurer  du  sang.  Il  faut  alors  recourir  à  la  solu¬ 
tion  à  6  %  de  gomme  arabique.  S’il  s’agit  d’un 
shock  sans  perte  de  sang  450  c.  c.  de  cette  solution 
en  sérum  physiologique  équivalent  à  la  même 
quantité  de  sang  à  moins  que  le  malade  ne  soit 
atteint  d’anémie  grave.  La  solution  de  gomme 
arabique  et  le  sang,  s’ils  sont,  administrés  à  la 
suite  l’un  de  l’autre,  ne  doivent  pas  se  mélanger 
dans  les  seringues  ouïes  aiguilles  car  il  se  produit 
une  coagulation  qui  bouche  celles-ci.  ■ 

Tels  sont  les  conseils  que  J.  S.  Lundy,  M.  D. 
et  R.-C.  Adams,  M.  D,,  section  anesthésie,  à  la 
clinique  Mayo,  donnent  aux  praticiens. 

G.  Lav.-vuee. 


(t)  Staff  meetings  ol  the  Mayo  clinic.,  oct.  6,  1937.. 


2  —  9  — 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


89 


LES  HUIT  INVENTEURS  DE  LA  LITH ROTRITI E  (») 

Par  M.  Je  Docteur  F,  C^thelin 
Chirurgien  en  chef  de  l’Hôpital  d’urologie 
Ancien  chef  de  clinique  de  la  .  Faculté 


On  ne  peut  contester  à  la  lithotritie  d’être  une  1 
des  plus  merveilleuses  opérations  qui  aient  été 
inventées  par  le  génie  du  savant. 

Quand  on  se  représente  les  difflcultés  du  pro¬ 
blème  à  résoudre  -r-  problème  qui  . était  resté  en 
suspens  pendant  prèS'  de  2.000  ans  —  on  reste 
confondu  de  l’ingéniosité  de  nos  ancêtres,  de.  la 
hardiesse  de  leurs  conceptions  et  de  la  comba¬ 
tivité  manifestée  dans  les  deux  camps,  car  n’ou¬ 
blions  pas  le  mot  toujours  vrai  de  Rayer,  «  qu’une, 
méthode  nouvelle  trouve  toujours  des  contra¬ 
dicteurs  quand  elle  est  bonne,  des  partisans 
quand  elle  est  mauvaise.  » 

La  lithotritie,  c’est-à-dire  le  broiement  de 
la  pierre  dans  la  vessie  par  les  voies  naturelles 
était  évidemment  conditionnée  jjar  l’invention 
du  lithotriteur,  c’est-à-dire  de  l’instrument  adé¬ 
quat  à  la  fonction  qu’il  allait  jouer. 

Or,  si  quelquefois,  un  instrument  sort  parfait 
du  cerveau  du  chirurgien,  il  n’en  a  pas  été  de 
même  ici  où  chacun  a  apporté  sa  part  contribu¬ 
tive,  pour  élever  cette  opération,  qui  était  à  son 
début  une  véritable  acrobatie  chirurgicale,  àla 
hauteur  d'une  technique  bien  réglée,  sûre,  facile 
et  anodine  permettant  alors  seulement  au  chi¬ 
rurgien  moyen  d'oser  tenter  ce  qu'autrement, 
il  n’aurait  jamais  osé  faire. 

Voyons  donc  ici  le  rôle  que  l’histoire  doit 
attribuer  à  chacun  dans  l'évolution  de  cette 
opération  divine  qui  a  centuplé  l’action  du  chi¬ 
rurgien,  guéri  des  malades  dont  les  douleurs 
étaient  alors  légendaires  parce  qu'intolérables, 
et  par  conséquent  prolongé  la  vie  hnmaine. 

Ça  à  été  l’honneur  du  XIX®  siècle  naissant 
d’avoir  enfanté  cette  merveille  ;  il  a  fallu  près 
de  cent  ans  pour  arriver  à  la  perfection. 

1“  Celui  qui  le  premier  a  conçu  la  possibilité 
de  cette  opération  et  a  réalisé  l’instrument  per¬ 
mettant  de  l’accomplir. 

Celui  là  est  sans  conteste  Leroy  d’Etiolles- 
Gruthuisen  et  Fournier  de  Lempdes  n’ont  été 
que  des  visionnaires,  toujours  utiles  avant  l’ère 
des  réalisations  pratiques.  Leroy  d’Etlolles  a 
donc  eu  l’idée  d’utiliser  la  pince  à  trois  branches 
de  Fabrice  d'Acc|uapendente,  et  d’y  annexer 
au  centre  un  foret,  actionné  de  l’extérieur  par 
un  archet. 

On  conçoit  sans  peine  que  dans  ces  conditions, 


(l)  Dre  F.  Cathehn,  —  Conférences  cliniques  et 
thérapeutiques  de  pratique  urinairej  3“  édition,  Trois 
yolmnes  de  t,500  pages  et  301  figures,  cpez  paillière. 


l’opération  n’était  qu’un  véritable  tour  de  force, 
aléatoire  au  possible  et  peu  confortable,  autant 
pour  le  chirurgien  que  pour  le  malade. 

Leroy  d’Etiolles  tenta  même  son  opération- 
chez  une  femme  de  province,  mais  11  échoua  et 
la  malade  mourut. 

2°  Celui  qui  a  osé  le  premier  appliquer  cette 
opération  avec  succès  sur  le  vivant  (14  mars  1824). 

Le  mérite  en  revient  à  Civiàle  qui  par  les  déve¬ 
loppements  ultérieurs  qu’il  apporta  dans  la  pra¬ 
tique  et  aussi  il  faut  bien  le  dire  par  ses  statisti¬ 
ques  impressionnantes,  reste  bien  aux  yeux  du 
plus  grand  nombre  comme  le  .vrai  inventeur  de 
la  lithotritie. 

Quand  on  connaît  bien  la  vie  et  les  qualités  des 
deux  hommes,  on  ne  doute  pas  que  c’est  Leroy 
d'Etiolles  qui  fut  le  cerveau  —  lui  qui  a  fait  un 
nombre  incroyable  d’inventions  tant  dans  le 
domaine  médical  qu'extra-médical.  Je  ne  puis 
mieux  le  comparer  à  ce  sujet  qu’à  Conté  qui  fut, 
au  dire  des  connaisseurs,  le  cerveau  le  plus  fécond 
c[ul  se  soit  jamais  rencontré. 

Par  contre  Civiale  avait  pour  lui  la  ténacité 
de  l’Auvergnat,  la  constance  dans  les  desseins, 
l’opiniâtreté  dans  la  pratique.  Contrairement  à 
son  émule,  il  avait  la  sagesse  de  savoir  s'arrêter 
à  temps  et  de  conclure. 

Leroy  d’Etiolles  resta  toute  sa  vie,  d’ailleurg 
féconde,  «  dans  les  nuages  ». 

3“  Celui  qui  a  apporté. le  premier  perfection^ 
nement  rendant  pr.4tiqüe  l’opération. 

Comme  nous  l’avons  déjà  dit,  pour  faire  la 
lithotritie  à  cette  époque,  il  fallait  avoir  Vâme 
chevillée  au  corps. 

On  frémit  encore  en  pensant  au.x  tortures  du 
malade,  évidemment  non  anesthésié  et  à  l’ha¬ 
bileté  hors  série  de  celui  qui  la  pratiquait.  Au¬ 
jourd’hui,  même  les  plus  audacieux  d’entre  nous 
n’oseraient  pas  recommencer  le  geste. 

Mais  l’homme  est  apparu  qui  devait  rendre 
la  technique  sûre  et  presque  facile.  Cet  homme 
fut  Heurteloup  qui  imagina  les  mors  courbes  et 
les  deux  tiges  mâle  et  femelle  les  commandant. 
C’était  le  podomètre  des  cordonniers  et  c'était 
une  heureuse  trouvaille. 

La  prise  de  la  pierre  devenait  alors  chose 
facile  ;  le  chirurgien  devenait  vraiment  maître 
de  son  action.  11  décuplait  ses  moj'ens  aveç  une 
sécurité  absolue,  L’opémtion  rentrait  dans  Je 
domaine  de  Ja  pratique  et  voyait  s’ouvrjr  devant 
elle  une  ère  de  prospérité  que  jamais  ejle  n'aurait 
connue  sans  cela. 
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Civiale  mort  eût  sans  doute  emporté  dans  la 
tombe  ce  tour  de  main  qui  a  étonné  ses  contem¬ 
porains  et  rendu  furieux  Dupuytren,  dont  les 
modes  de  discussion  ne  furent  pas  à  son  honneur. 
Bien  qu’il  fût  alors  le  maître  de  l’heure,  c’est 
cependant  Civiale  qui  l’emporta.  L’Auvergne  a 
vaincu  le  Limousin. 

4°  Celui  qui  a  le  premier  perfectionné  les  mors 
en  permettant  les  gros  broiements  et  ceux  des 
pierres  dures. 

La  découverte  d’Heurteloup,  bien  que  fonda¬ 
mentale,  n’étaitpas  complète.  Ne  se  rappelle-t-on 
pas  encore  la  c  ssure  du  mors  par  Nélaton  père 
dans  la  vessie  du  Maréchal  Niel  (1)  qui  succomba, 
après  taille  immédiate  ?  De  simples  cuillères 
étaient  en  effet  tout  au  plus  bonnes  à  broyer  les 
pierres  phosphatiques  qui  encrassaient  les  mors. 

C’est  l’époque  où  Reliquet  invente  ses  fameux 
mors  fenêtrés,  avec  canines,  incisives  et  molaires 
permettant  alors  le  broiement  facile  des  pierres 
uriques  et  oxaliques.  Ce  chirurgien  venait  tout 
simplement  d’inventer  l’art  de  briser  le  silex. 
Cette  modification,  indispensable,  venait  encore 
multipl'er  le  pouvoir  d’action  du  lithotriteur. 
Elle  venait  à  son  heure  pour  grandir  l’idée  de 
Leroy  d’Etiolles  et  de  Civiale. 

5°  Celui  qui  a  inventé  /’écrou  brisé  permettant 
deux  manoeuvres  différentes,  accouplées,  dcms  le 
maniement  de  l’appareil. 

Un  des  nœuds  de  la  question  consistait,  après 
la  prise  de  la  pierre,  de  permettre  à  labranche 
mâle  de  se  rapprocher  de  la  branche  femelle, 
sans  perdre  la  prise. 

Problème  redoutable  s’il  en  fût  :  or,  c’est  un 
mécanicien  de  génie,  Charrière,  qui  résolut  le 
problème.  On  se  rend  compte  que  pour  trouver 
cela,  il  fallait  un  technicien  de  l’atelier,  un 
manuel  servi  par  un  cerveau  de  qualité,  pour 
tout  dire  un  Français. 

Le  constructeür  a  donc  renouvelé  ici  l’œuf  de 
Colomb  qui  a  résisté  a  plus  d’un  demi-siècle  de 
pratique.  C’est  encore  lui  qu’on  voit  dans  les 
modèles  les  plus  récents  de  litbotriteur. 

6°  Celui  qui  a  permis  l’évacuation  des  fragments 
avec  la  pompe  aspirante  et  foulante. 

Avec  les  premiers  pionniers  de  la  lithotritie, 
c’est  le  malade  lui-mêmè  qui  expulsait  les  gra¬ 
viers  résultant  du  broiement.  On  conçoit  qu’alors 
le  canal  s’engravait  à  tout  instant  déterminant 
tous  les  accidentsimputables  au  calcul  deTurètre 
et  sans  parler  des  douleurs  qui  accompagnaient 
ces  expulsions  massives.  Cela  ne  pouvait  pas 
durer. 

C’est  alors  que  Cornay  (de  Rochefort)  invente 
la  poire,  la  pompe  qui  permet  à  la  main  droite 


(1)  Cet  accident  est  rare.  Il  ne  m’est  arrivé  qu’une 
seule  fois  dans  ma  vie  sur  une  statistique  qui  est,  à 
l'heure  actuelle,  le  plus  importante  de  France,  mais  je 
lus  plus  heureux  que  Nélaton,  car  mon  malade  guérit 
de  sa  taille  :  c’était  le  patent  d’un  confrère. 


d'envoyer  dans  la  vessie  une  grosse  bouffée 
d’eau  laquelle  par  retrait  rapide  de  la  main 
retourne  par  aspiration  dans  la  poire,  entraî¬ 
nant  les  fragments  avec  elle.  Ce  double  courant 
permettait  le  désensablement  élégant  du  réser¬ 
voir  et  évitait  aux  malades  des  souffrances 
inutiles,  pourvoj^euses  d’accidents  graves.  Mal¬ 
gré  le  dispositif  ingénieux  de  l’étranglement  du 
'  réservoir  en  verre  qui,  en  bas,  reçoit  les  particu¬ 
les  qui  s’y  accumulent,  —  ce  qu’on  doit  au  physi-, 
cien  Cailletet,  l’idée  et  la  réalisation  de  Cornay 
restent  entières  et  ont  constitué  un  stade  impor¬ 
tant  dans  le  développement  de  la  lithotritie 
totale. 

7°  Celui  qui  a  permis  les  séances  prolongées, 
évitant  au  malade  des  séances  multiples. 

A  l’origine  de  cette  opération,  on  ne  pouvait 
avoir  la  prétention  de  briser  toute  la  pierre  en 
une  seule  fois.  Il  fallait  y  revenir,  pour  briser 
plusieurs  fois  de  suite  les  fragments  encore  trop 
gros  pour  sortir  seuls. 

Ce  lut  le  mérite  de  Bigeiow  (de  Boston),  de 
montrer  l’utilité,  même  la  nécessité  de  briser 
toute  la  pierre  en  une  seule  séance  par  des  pesées 
répétées,  libérant  alors  le  réservoir  en  une  seule 
fois. 

Et  ce  qui  surprend,  c’est  que  Bigeiow  qui  a 
ainsi  apporté  une  modification  de  durée  et  de 
valeur  dans  cette  technique  du  broiement  de  la 
pierre  dans  la  vessie  n’avait  pas  fait  dans  sa  vie 
une  douzaine  de  lithotrities,  ce  qui  différencie 
l’homme  d’intuition  du  manœuvre  banal. 

8°  Celui  qui  a  fait  la  mise  au  point  clinique 
permettant  la  régularité  constante  de  l’opération. 

Malgré  toutes  ces  prouesses,  il  fallait  en  der¬ 
nière  analyse,  un  homme  qui  classât  judicieuse¬ 
ment  toutes  ces  trouvailles,  qui  précisa  d’abord 
la  certitude  du  diagnostic  de  pierre  —  avant  la 
radio  et  la  cysto  —  qui  utilisa  l’anesthésie  nais¬ 
sante  pour  supprimer  la  douleur,  qui  précisa  les 
règles  du  broiement  pour  ne  pas  offenser  les  parois 
vésicales,  qui  mit  au  point  la  technique  de  la 
sonde  à  demeure,  qui  montra  les  meilleurs 
lavages  afin  d’éviter  l’infection  ;  bref  qui  codifia 
en  un  corps  de  doctrine  la  technique  idéale  :  cet 
homme  ce  fut  mon  maître,  le  Professeur  Guyon. 


En  résumé,  on  peut  dire  que  sans  l’observance 
de  chacune  de  ces  propositions,  l’opération  du 
broiement  mécanique  de  la  pierre  dans  la  vessie 
resterait  boiteuse  et  aléatoire.  C’est  V interpréta- 
iation  de  tous  ces  détails  techniques  qui  a  permis 
à  l’opération  de  se  généraliser,  de  vaincre  toutes 
les  résistances,  de  se  simplifier  et  de  devenir 
totalement  anodine. 

On  n’ose  penser  à  ce  qui  serait  arrivé,  si  en 
cours  de  route,  des  accidents  mortels  répétés, 
eussent  pu  faire  subir  à  cette  opération  une , 
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éclipse  qui  eût  été  désastreuse  pour  la  chirurgie 
et  les  malades  1 

C’est  qu’en  effet,  il  faut  apprendre  à  la  faire 
sur  un  phantôme  d’abord  —  et  il  existe — et  qu’il 
faut  pour  cela  une  volonté  et  une  ténacité  qui 
manquent  à  certains  de  la  génération  mon^nte. 

Il  faut  d’autant  mieux  maintenir  avec  dignité 
cette  puissance  de  la  chirurgie  qu’il  s’agit  d’une 
opération  presque  exclusivement  française,  fran¬ 
çaise  dans  sa  conception,  française  dans  son 
instrumentation,  française  dans  ses  applications, 
française  dans  ses  résultats.  On  se  représente 
mal  aujourd’hui  les  polémiques  féroces  qui, 
à  la  tribune,des  Académies  d’alors,  se  sont  enga¬ 
gées  sur  cette  magnifique  trouvaille,  qu’il  eût 
fallu  inventer  si  elle  n’existait  pas  et  que  je 
place  à  côté  des  Pyramides,  la  huitième  mer¬ 
veille  du  monde.  Et  ce  qui  est  remarquable, 
c’est  que  tous  ces  héros  d’une  épopée  unique  dans 
l’histoire  chirurgicale  du  XIX®  siècle  n’avaient 
aucune  attache  officielle.  C’étaient  des  chirut- 
giens  libres,  en  dehors  du  dernier,  sans  service 
public,  ce  qui  montre  la  puissance  de  l’esprit 
comparée  à  la  faiblesse  de  l’outil.  Un  chirurgien 
pourrait  avoirle  plus  beau  service  de  la  capitale 
sans  en  rien  tirer,  s’il  lui  manque  au  front  cette 
étincelle  génératrice  de  l’explosion  féconde. 

On  se  représente  mal,  encore  aujourd’hui, 
l’audace  qu’eurent  nos  devanciers  quand,  pour 
la  première  fois,  ils  introduisent  dans  la  vessie 


LA  MORPHINE  PAR 

Il  y  a  actuellement  135  ans  qu’a  été  instauré 
l’usage  thérapeutique  de  la  morphine  ;  et  l’on 
continue  un  peu  routinièrement,  à  l’administrer 
soit  par  voie  buccale  soit  sous  la  peau. 

Or  injectée  sous  la  peau  la  morphine  cesse 
d’être  décelable  dans  le  sang  vingt  minutes  après 
qu’elle  y  a  fait  son  apparition.  Elle  est  alors 
reprise  par  les  tissus  et  graduellement  détruite. 

Il  est  donc  vraisemblable  que,  introduite  par 
les  veines,  l’effet  en  sera  à  la  fois  plus  marqué  au 
début  et  tout  aussi  prolongé. 

Les  sensations  qu’accusent  les  malades  sont 
assez  variées  ;  vertiges,  tintements  d’oreilles, 
tachycardie,  Sensation  de  chaleur  ;  rarement 
survient  une  perte  de  connaissance,  qui,  du 
reste,  est  courte.  Les  vomissements  sont  moins 
fréquents  après  injection  intra-veineuse  qu’a- 
près  injection  sous-cutanée. 

La  dose  usuelle  est  de  10  à  15  milligrammes 
de  morphine  dissous  dans  1  c.  c.  5  à  2  c.  c.  d’eau 
stérile.  Pousser  l’injection  très  lentement.  Au 
bout  de  1  /4  de  c.  c.  s’arrêter  pendant  20  à  30 
secondes  ;  ce  temps  est  suffisant  pour  tâter  une 
idiosyncrasie  possible.  Ensuite  on  continue  len¬ 
tement  jusqu’à  obtention  de  l’effet  désiré,  et 


cette  fameuse  pince  à  trois  branches  qu’on  écar¬ 
tait  pendant  que  le  iorêt  central  actionné  par 
l’archet,  entrait  eh  action  et  que  le  malade,  rivé 
à  la  table,  maintenu  par  des  bras  puissants,  assis¬ 
tait,  sans  anesthésie  à  son  intervention,  pissant 
les  jours  suivants  toute  une  carrière  de  pierres 
qui  engravaient  son  canal,  lui  occasionnant  des 
douleurs  atroces  et  avec  la  perspective  de 
trois  ou  quatre  séances  semblables.  Il  fallait 
être  un  héros  pour  subir  cette  opération  et  aussi 
pour  la  faire. 

C’est  cependant  elle  qui  a  guéri  le  Président 
de  l’Académie  de  médecine  d’alors,  Ant.  Dubois, 
l’accoucheur  de  l’impératrice,  ce,  qui  explique 
le  rôle  de  parrainage  qu’il  joua  par  la  suite  auprès 
de  Civiale. 

Aujourd’hui  le  scénario  se  déroule  dans 
une  calme  atmosphère,  ne  durant  que  quelques 
minutes  etlibérant  complètement  le  malade,  sans 
aucune  douleur.  C’est  le  triomphe  de  la  méthode 
et  c’est  la  marque  de  la  maîtrise. 

Aussi,  l’histoire  lamentable  de  la  pierre  dé 
Napoléon  III  ne  se  renouvellerait  plus  de  nos 
jours.  Le  chirurgien'  d’aujourd’hui  acceptèrait 
sa  part  de  responsabilités  écrasantes  que  nos 
maîtres  d’alors  ont  redouté  d’accepter,  car  n’ou¬ 
blions  jamais  que  le  drame  historique  dans  lâ 
vie  de  l’Empereur,  ce  ne  fut  pas  Sedan  rtiaîS 
bien  sa  pierre  et  sa  vessie. 


INTRA-VEINEUSE 

l’on  ne  dépasse  pas  cette  dose.  La  méthodè  s’est 
révélée  d’une  sécurité  parfaite,  dit  le  Doéteür 
Betlach,  à  qui  j’emprunte  ces  lignes  (1). 

A  la  clinique  Mayo  l’injection  iïîtrâ-véineuse 
de  morphine  s’emploie  généralement  eommé 
appoint  à  l’analgésie  régionale  ou  poUr  l’endog- 
copie  par  la  bouche.  Un  centigramme  de  mor¬ 
phine' suffira  souvent  pour  faire  durer  ranalgéslé 
raphidienne  jusqu’à  ce  que  le  chirurgien  ait  ter¬ 
miné  son  travail,  et  évitera  de  recourir  à  une 
anesthésie  supplémentaire.  La  même  dose  est 
aussi  d’une  aide  appréciable  dans  le  blocage  du 
plexus  cervical,  brachial  ou  sacré. 

En  outre,  ceci  intéresse  plus  particulièrement 
les  médecins,  les  douleurs  par  traumatisme, 
les  coliques  viscérales,  les  douleurs  cardiaques 
sont  plus  rapidement  soulagées. 

En  somme  la  supériorité  de  la  voie  veineuse 
se  résume  ainsi  :  1®  Obtention  immédiate  du  plein 
effet  analgésique;  2®  Action  au  moment  précis  oû 
elle  est  nécessaire  ;  3®  Réglage  précis  de  la  dose. 

G.  L AVALÉE. 


(1)  Staff  meetings  of  the  Mayo  Clinic,  17  nov.  1937. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Un  récent  memento  pratique 
du  traitement  de  la  blennorragie  aiguë 

D’après  le  Professeur  Legueu  et  le  Docteur  Papîn  (*) 


^OuT  d’abord,  éliminer  les 
Certaines  urétrites  sont  microbiennes,  mais  non 


‘  Contagieuses,  elles  proviennent  de  rapports 
avec  des  femmes,  qui  ont  une  sécrétion  vaginale 
infectée,  ou  qui  sont  atteintes  de  métrite,  d’an- 
nexite,  de  suppuration  pelvienne.  Ces  urétrites 
ont  pour  cause  les  staphylocoques,  streptocoques 
eoli-bacilles,  sarcines,  cocci  et  bacilles  variés. 

Elles  sont  relativement  assez  rares,  et  cèdent 
aux  grands  lavages  aux  sels  de  mercure  :  oxy- 
cyanure  de  mercure  à  1  p.  3.000  ou  sublimé  à 
1  p.  20.000  à  10.000. 

Plus  fréquemment,  ces  urétrites  font  suite 
secondairement  à  une  gonococcie.  Il  s’agit  tou¬ 
jours  de  sujets,  ayant  eu  une  ou  plusieurs  blen¬ 
norragies.  Leurmuqueusemodiüée  se  défend  mal. 
Ainsi  le  gonocoque  a  préparé  le  terrain  à  l’in¬ 
fection  secondaire.  Le  sujet  est  facilement  infecté 
par  des  rapports  avec  une  femme  à  flore  vagi¬ 
nale,  abondante  par  absence  d’injection.  Dans 
certaines  circonstances,  l’infection  a  même  pour 
point  de  départ  une  simple  balanite  dans  des 
cas  de  prépuce  trop  long. 

Des  urétrites,  dites  aseptiques  ou  amicrobiennes 
ont  la  même  origine  que  les  précédentes  ;  elles 
surviennent  chez  des  sujets  ayant  eu  une  ou  plu¬ 
sieurs  blennorragies.  Dans  ces  conditions  les 
excès  vénériens,  les  excès  de  table  ou  de  boisson 
ne  déterminent  qu’un  suintement  aseptique, 
qui  ne  contient  que  des  cellules  épithéliales 
et  des  leucocytes.  La  douleur  est  presque  nulle, 
à  peine  une  sensation  de  chatouillement  dans 
l’ürètre. 

G’est  cependant  une  erreur  de  considérer  ces 
Urétrites  comme  amicrobiennes,  car  le  suinte- 


Lë  traitement  rationnel  ; 

Que  savoir  de  la  prophylaxie  ; 
que  penser  du  traitement  abortif  ? 

Au  moment  du  coït. 

Eviter  les  coïts  suspects,  en  tous  cas  ne  pas 
(1)  Précis  d’urologie  (Masson,  éditeur,  Paris,  1937). 


urétrites  Non  gonococciques 
[-ment  ensemencé  sur  milieu  approprié  euTtîve  : 
CL  contagieuses.  * 

On  observe  aussi  des  urétrites  chimiques,  qui 
sontdues  à  l’irrita  tion  du  canal  par  des  substances 
médicamenteuses  employées,  souvent  sans  rai¬ 
son  et  à  des  doses  excessives  ;  le  permanganate, 
l’nxycyanure  de  mercure  et  le  nitrate'  d’argent 
en  sont  les  agents  habituels. 

Quant  à  une  origine  diathésique,  oh  sait  que 
le  rhumatisme  articulaire  aigu  provoque  très 
rarement  de  l’urétrite,  mais  que  l’herpétisme 
en  est  une  cause  assez  fréquente.  La  glycosurie 
des  diabétiques  a  parfois  déterminé  une  urétrite, 
qui  cesse  avec  la  glycosurie  :  l’urine  sucrée  ser¬ 
virait  de  milieu  de  culture  aux  microbes  logés- 
dans  le  sillon  préputial. 

Il  existe  encore  des  urétritespar  infection  géné^ 
rate  :  fièvre  typhoïde,  oreillons,  paludisme. 

Certaines  substances  ïoxigues,  éliminées  parles 
urines,  déterminent  quelquefois  un  écoulement; 
tels  sont  les  aliments  (asperges,  fraises,  cres¬ 
son)  ou  des  médicaments  (cantharide,  nitrate 
de  potasse,  iodure  de  potassium,  arsenic.) 

Enfin  des  urétrites  traumatiques,  en  dehors  de 
celles  qu’on  rattache  à  des  excès  vénériens,sont 
provoquées  par  tous  les  corps  étrangers  de 
l’urètre  :  calculs,  corps  accidentels,  sonde  à 
demeure.  Ces  écoulements,  dûs  à  l’irritation  et  à 
la  congestion  de  l’urètre,  cessent  avec  la  cause,  et 
leur  pus  n’est  pas  contagieux  pour  un  autre  urè¬ 
tre. 


l’utilité  des  petits  soins 

les  prolonger.  La  congestion  menstruelle  ést 
prédisposante.  Pratiquer  une  toilette  complète 
de  la  vulve,  suivie  d’une  injection  antiseptique 
(sublimé,  permanganate,  etc.).  Protéger  l’urètre 
de  l’homme  soit  à  l’aide  d’un  condom,  soit  en 
remplissant  l’orifice  urétral  de  vaseline. 
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Après  le  coït. 

Savonner  le  gland,  le  méat,  le  prépuce  et  les 
laver  au  sublimé.  Uriner  aussitôt  après  le  coït  ; 
les  glandes  de  l’urètre  sécrètent,  en  effet,  pendant 
l’érection  un  liquide  alcalin,  qui  neutralise 
l’acidité  de  l’urètre  due  à  l’urine,  laquelle  est 
défavorable  aux  spermatozoïdes  ;  or  ce  milieu 
alcalin  favorise  également  le  développement  du 
gonocoque,  et  il  convient  de  rétablir  le  plus  vite 
possible  le  milieu  acide  normal.  Instiller  dans 
la  fosse  naviculaire  et  l’urètre  antérieur  soit  une 
solution  de  protargol  à  1-5  dans  la  glycérine, 
soit  une  petite  quantité  de  permanganate  faible 
(1  p.  5.000  à  1  p.  1.000),  ou  d’oxycyanure  de 
mercure  à  1  p.  1.000,  soit  encore  une  pommade 
prophylactique.  Ce  traitement  n’a  de  valeur 
que  s’il  est  fait  rapidement,  dans  les  trois  ou 
quatre  heures  qui  suivent  le  coït. 

Quant  au  traitement#  abortif  »,  le  terme ri’est 
pas  exact,  car  en  réalité  le  gonocoque  a  déjà  péné¬ 
tré  en  profondeur,  et  on  n’est  jamais  sûr  de  pou¬ 
voir  enrayer  l’évolution.  Pour  tenter  ce  mode  de 
traitement,  il  faut  ;  que  l’écoulement  ne  remonte 
pas  à  plus  de  vingt-quatre  heures,  et  de  préfé¬ 
rence  à  plus  de  douze  heures  ;  que  cet  écoulement 
contienne  surtout  des  cellules  épithéliales,  rem¬ 
plies  de  gonocoques  et  de  leucocytes  ;  qu’il  n’y 
ait  pas  de  phénomènes  inflammatoires  marqués, 
pas  de  rougeur  du  méat,  pas  de  tuméfaction,  pas 
de  douleurs  à  la  miction,  pas  de  trouble  dans 
les  urines. 

Le  traitement  abortif  peut  se  faire  par  injec¬ 
tions  ou  par  lavages  :  le  nitrate  d’argent,  le  pro¬ 
targol,  le  permanganate  de  potasse  ont  été  pré¬ 
conisés  ;  il  semble  que  l’argyrol,  en  solution  à 
20  %  fraichement  préparé  donne  les  meilleurs 
résultats  (Janet). 

Pratiquer  à  douze  heures  d’intervalle,  et  après 
miction,  une  injection  de  cinq  centi-cubes  de 
cette  solution.  On  la  gardera  cinq  minutes  dans 
l’urètre  antérieur,  en  pinçant  le  méat  entre  le 
pouce  et  l’index.  Si  possible,  ne  pas  uriner  dans 
l’intervalle  des  injections.  Rechercher  les  gono¬ 
coques  tous  les  matins  ;  ils  doivent  disparaître 
après  la  première  séance.  Si  cette  dernière  pro¬ 
voque  une  réaction  urétrale  trop  violente,  abais¬ 
ser  le  titre  de  la  solution  à  10  ou  5  %,  quitte  à 
reprendre  plus  tard  le  taux  de  20  %.  Au  cas  de 
réussite,  après  la  sixième  injection,  le  méat  n’est 
pas  collé  ;  il  n’y  a  dans  l’urine  ni  filament,  ni 
mucosité,  ni  débris  épithéliaux.  La  guérison  est 
ainsi  obtenue  dans  près  de  la  moitié  des  cas.  S’il 
y  a  échec,  continuer  aussitôt  les  grands  lavages 
au  permanganate. 

Le  traitement  de  choix  est,  en  effet,  celui 
par  les  grands  lavages  urétro-vésicaux  ;  il  sup¬ 
prime  l’écoulement,  prévient  les  complications, 
raccourcit  la  durée  de  la  maladie. 

On  peut  laver  presque  tous  les  cas,  sauf  ceux 


qui  sont  süraigüs  avec  énorme  gonflement  du 
gland  et  du  prépuce,  écoulement  abondant  et 
douleurs  vives.  Mais  il  faut  savoir  mesurer  la 
dose,  la  pression,  le  nombre  des  lavages. 

Le  lavage  doit  être  fait  au  bock.  Laver  l’urètre 
antérieur  à  canal  ouvert,  à  faible  pression 
(60  cent).  Laver  l’urètre  postérieur  à  canal  fermé, 
le  canule  appuyée  fortement  sur  le  méat.  On 
emploie  pour  ces  lavages  la  canule  de  Janet.  Le 
liquide  remplit  la  vessie,  et  lave  l’urètre  d’avant 
en  arrière.  Quand  arrive  la  sensation  d’uriner, 
le  malade  pisse  et  lave  l’urètre  d’arrière  en  avant. 
On  pratique  ainsi  jusqu’à  épuisement  du  liquide* 

Il  arrive  que  la  contracture  du  sphincter  mem¬ 
braneux  empêche  le  liquide  de  gagner  la  vessie  ; 
il  ne  faut  pas  essayer  de  forcer  en  augmentant 
la  pression,  qui  ne  doit  guère  dépasser  1  mètre.  On 
lait  une  injection  de  10  c.  c.  de  cocaïne  à  1  p.  100 
stérilisée,  le  lavage  se  lait  ensuite  facilement. 

Le  liquide  doit  être  chaud  40“-45“. 

La  concentration  est  variable  ;  on  y  arrive  par 
tâtonnement,  en  prenant  pour  règle  qu’elle  doit 
être  en  raison  inverse  de  l’état  inflammatoire. 
Dans  les  cas  très  aigus,  débuter  à  1  p.  10.000. 
Dans  les  cas  ordinaire  1  p.  ?  à  6.000.  On  aug¬ 
mente  progressivement  jusqu’à  1  p.  2  ou  3.000 

Ces  lavages  sont  laits  deux  fois  par  jour  ;  on 
peut  les  confier  au  malade  après  éducation,  mais 
il  est  préférable  que  le  médecin  lasse  au  moins  un 
des  deux  lavages.  La  durée  des  lavages  varie  de 
2  à  6  semaines  ;  il  faut  les  continuer  jusqu’à  dis¬ 
parition  de  l’écoulement,  et  un  peu  après  en 
diminuant  la  close. 

D’autres  substances  ont  été  également  em¬ 
ployées  en  grands  lavages  :  le  nitrate  d’argent, 
le  protargol,  l’argyrol  et  surtout  l’oxycyanure 
de  mercure  (à  1  p.  4.000)  ;  celui-ci,  moins  actif 
que  le  permanganate  envers  le  gonocoque,  l’est 
plus  que  lui  vis-à-vis  des  microbes  associés  ;  il 
est  utile  à  la  période  terminale. 

C’est  seulement  dans  les  cas  suraigus  qu’il  y  aura 
intérêt  à  attendre  pour  commencer  les  lavages, 
en  pratiquant  la  méthode  antiphlogistique. 

Voici,  d’une  manière  générale,  en  quoi  elle 
consiste.  C’est  l’ancienne  méthode  de  Diday  et  de 
Fournier.  Laisser  couler  sans  aucune  médication 
pendant  vingt  jours  environ,  jusqu’à  ce  que 
l’écoulement  jaune-verdâtre  soit  devenu  blan¬ 
châtre  et  fdant.  Pendant  cette  période,  le  malade 
suivra  les  règles  d’hygiène  indiquées  ci-après. 

On  donnera  seulement  des  alcalins  (bicarbo¬ 
nate,  salicylàte  ou  benzoate  de  soude),  ou  de 
l’urotropine  et  des  tisanes  (chiendent,  queue  de 
cerise,  uva  ursi).  Contre  les  érections  douloureu¬ 
ses,  prescrire  le  bromure  de  camphre  (0  gr.  75  à 
1  gramme)  avant  le  coucher,  ou  bien  un  petit 
lavement  au  laudanum  (30  gouttes)  ou  à  l’anti- 
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pyrine  (2  à  3  grammes).  Dansles  cas  de  réaction 
violente,  on  peut  placer  des  sangsues  au  périnée. 

Quand  l’écoulement  est  devenu  blanc,  sup¬ 
pression  des  alcalins  et  des  diurétiques  ;  trai¬ 
tement  par  les  balsamiques  ou  bien  pratiquer 
alors  des  lavages  ouinjections  au  permanganate. 
Balsamiques  ;  copahu,  8  à  15  grammes  par 
jour  ;  ciibèbe,  4  capsules  par  jour  ;  opiat  (mé¬ 
lange  de  cubèbe  et  de  copahu)  ;  santal,  arhéol, 
etc.  La  dose  de  ces  médicaments  sera  décrois¬ 
sante,  quand  l’écoulement  disparaîtra. 

Règles  d’hggiéne. 

Abstention  complète  des  rapports  sexuels  et 
de  toute  cause  d’excitation  génitale  :  repos 
complet,  si  possible  ;  en  tout  cas  écarter  toute 
fatigue  :  longue  marche,  exercices,  etc.  Eviter  la 
constipation,  supprimerle  vin,  le  cidre,  la'^ bière, 
le  café,  les  alcools  et  spiritueux  ;  pas  de  plats 
épicés,  pas  de  gibier,  de  crustacés,  de  fromages 
fermentés,  de  crudités.  Porter  un  suspensoir 
soutenant  bien  les  bourses,  en  tissu  perforé,  lais¬ 
sant  filtrer  l’air.  Garnir  le  méat  d’un  tampon  de 
coton  hydrophile,  insinué  entre  le  gland  et  le 
prépuce  ;  envelopper  ensuite  le  tout  d’une  bande 
de  coton.  Changer  ce  pansement  plusieurs  fois 
par  jour,  et  laver  chaque  fois  le  gland  à  l’eau 
boriquée  on  àl’oxycyanure  de  mercure.  Au  cours 
de  ces  manipulations  se  laver  soigneusement  les 
màins,  et  ne  pas  les  porter  aux  yeux,  afin 
d’éviter  une  ophtalmie  purulente. 

Les  injections  ne  sont  jamais  qu’un  pis-aller. 

Elles  se  font  à  l’aide  de  petites  seringues  à 
piston  ou  à  poire,  de5  à  6  c.  c.  de  contenance.  Le 
malade  urine  d’abord  ;  puis  on  lave  le  méat  et  le 
gland  ;  l’injection  est  alors  faite  doucement,  et 
on  pince  le  méat  pour  maintenir  l’injection 
durant  quatre  à  cinq  minutes  dans  l’urètre.  Le 
malade  reste  ensuite  le  plus  longtemps  possible 
sans  uriner.  L’injection  doit  être  faite  quatre  à 
cinq  fois  par  jour.  Les  substances  employées 
sont  :  le  permanganate  de  potasse  à  1  p.  1.000  ; 
le  protargol  de  1  p.  100  à  1  p.  400;  le  nitrate  d’ar¬ 
gent  à  1  ou  2  p.  1.000  ;  l’argyrol  à  1  à  5  p.  100  ; 
l’ichtyol  à  1  à  5  p.  100  ;  la  résorcine  à  1  à  4  p. 
100  ;  le  sulfate  de  zinc  à  1  p.  200  ;  les  tmis  sul¬ 
fates  (Zn.  Cu.  Fe.  ââ  0.50  centigr.  p.  200). 

Procé'dés  rficeuls  de  traitement 

La  sérothérapie  antigonococcique,  sous-cutanée 
ou  intra-urétrale,  est  actuellement  délaissée 
comme  moyen  thérapeutique  dans  les  urétrites 
aigues  ou  chroniques.  La  sérothérapie  intra¬ 
veineuse  ou  locale  s’est  montrée  efficace  contre 
les  complications  ou  les  foyers  profonds  de  la 
blennorragie  ;  mais,  les  accidents  anaphylacti¬ 
ques,  qui  en  sont  le  gros  écueil,  ont  contribué  à 
restreindre  son  emploi. 

La  vaccinothérapie  par  voie  buccale  n’a  pas 
donné  de  résultats,  et  les  vaccins,'  par  voie  uré- 
trale,  ne  sont  guère  encourageants  jusqu’ici.  La 


vaccinothérapie  sous-cutanée  est  un  adjuvant 
peu  fidèle  du  traitement  local,  mais  elle  procure 
des  succès  dans  les  complications  (épididymite  et 
rhumatisme). 

La  thermothérapie,  à  l’aide  d’un  tube  de  cuivre 
nickelé  introduit  dans  l’urètre,  a  suscité  des 
espoirs  qui  ne  sont  pas  réalisés. 

La  pijofhérapie  et  l’autohémothérapie  sont 
actuellement  délaissées. 

La  protéinothérapie  (injections  intra-musculai- 
res  de  lait  peptoné  ou  de  lait  bouilli)  a  donné 
quelques  heureux  résultats  en  provoquant  un 
choc  violent. 

La  chimiothérapie  s’est  adressée  aumercuro- 
chrome,  puis  à  la  gonacrine  en  injections  intra¬ 
veineuses  tous  les  deux  jours.  La  gonacrine  s’em¬ 
ploie  à  la  dose  de  cinq  centimètres  cubes  d’une 
solution  à  2  %.  Elle  procure  rarement  la  guérison  ; 
mais  les  résultats  sont  meilleurs,  si  on  pratique  en 
même  temps  les  grands  lavages.  Elle  doit  être 
employée  très  prudemment  (escharres,  si  l’in¬ 
jection  n’est  pas  strictement  intraveineuse)  au 
début  d’une  urétrite  suraiguë,  où  les  lavages 
urétraux  ne  peuvent  être  supportés. 

Importance  d’un  traitement  surveillé  dans 
tous  ses  détails. 

C’est  là  un  point  de  première  nécessité  pour 
éviter  le  passage  à  l’état  chronique.  Celui-ci 
existe  de  fait  :  1“  Quand  l’urétrite  ne  guérit 
pas,  c’est-à-dire  que  l’écoulement  persiste  au 
bout  de  deux  mois  et  plus.  2°  Quand,  l’urétrite 
guérie,  il  persiste  un  suintement  matinal,  parfois 
intermittent,  et  surtout  des  filaments  lourds,  qui 
tombent  au  fond  du  verre,  et  qui  ont  générale¬ 
ment  la  forme  de  virgules. 

Enfin  l’écoulement  peut  disparaître,  mais 
l’infection  restera  localisée  dans  les  nombreux 
repaires  microbiens  de  l’urètre  :  canaux  para- 
urétraux,  glandes  de  Littré  et  lacunes,  glandes 
de  Cowper,  prostate,  vésicules  séminales.  Ces 
repaires  peuvent  s’ouvrir  par  la  suite  à  l’occa¬ 
sion  d’excès  de  coït,  de  boisson,  de  fatigues,  ou 
de  toutes  les  causes  provoquant  la  congestion 
ou  le  traum.a+isme  des, organes  périnéaux. 

Existe-t-il  des  te.sts  de  guérison  de  la  blen¬ 
norragie  ? 

On  utilise,  après  quelque  temps  de  repos,  les 
trois  épreuves  de  Janet  :  coït,  bière,  nitrate 
d’argent.  Dans  les  deux  premières  épreuves  il 
ne  doit  pas  y  avoir  de  réaction  ;  l’instillation 
de  nitrate  d’argent  provoque,  au  contraire, 
toujours  une  réaction  ;  mais,  en  cas  de  guérison, 
la^’goutte  ne  contient  ni  gonocoques,  ni  pus. 

Ces  épreuves  pourront  être-  renouvelées  plu¬ 
sieurs  fois  :  on  y  joindra  l’examen  complet 
de  l’urètre  et  des  glandes  annexes. 

La  spermoculture  est  un  moyen  de  diagnostic, 
qui  s’ajoute  aux  autres,  mais  qui  n’a  rien 
d’absolu.  G.  Fischeb. 
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UACTÜALITË  SCIENTIFIQUE 

La  P  re>sse 


L’hytierpyrexlè  dahs  l’intection  gohotoéeique 

Le  Professeur  Laqûerbièue  fait  une  mise  au 
point  très  intéressante  de  ce  mode  de  traite¬ 
ment  ;  il  étudie  séparément  ses  applications 
générales  et  ses  applications  locales. 

En  ce  qui  concerne  les  premières)  les  Améri¬ 
cains  utilisaient  soit  le  bain  de  lumière  soit  de 
préférence  une  sorte  d’étuve,  dans  laquelle  on 
envoie  de  l’air  surchauffé  et  humidifié.  Cette 
méthode  paraît  très  brillante  quant  à  son  effi¬ 
cacité,  ;  ses  contre-indications  sont  relative¬ 
ment  peu  nombreuses,  au  moins  dans  des  mains 
expertes.  Mais  il  faut  reconnaître  qu’elle  est, 
chez  tous  les  sujets,  difficilement  applicable  : 
d’une  manière  générale,  elle  est  très  pénible 
â  sûpportér. 

MM.  Halphen  et  Au  clair  ont  réalisé  la  fièvre 
artiflcieile  au  moyen  des  ondes  courtes,  en  dimi¬ 
nuant  la  durée  des  applications,  et  en  y  adjoi¬ 
gnant  souvent  des  applications  locales  supplé¬ 
mentaires  sur  le  périné  ;  mais,  considérant  qu’Ü 
était  pénible  et  dangereux  de  demander  à  la 
patience  et  à  la  résistance  organique  du  sujet 
de  supporter  uné  température  générale  de  41° 
pendant  10  heures  consécutives,  ces  auteurs  ont 
modifié  leur  technique,  de  façon  à  ne  faire  par¬ 
ticiper  qu’aussi  peu  que  possible  les  organes 
importants  à  une  température  élevée. 

Quant  aux  applications  locales,  MM.  Halphen 
et  Au'clair  font  subir  au  malade  une  tcmjiéra- 
ture  de  40°  au  bassin,  mais  en  refroidissant  le 
reste  du  corps,  de  telle  sorte  que  la  température 
buccale  ne  dépasse  guère  37°.  Dès  l’insuccès  de 
l’argyfol  il  faut  recourir  aux  ondes  courtes.  Pour 
l’Urétrite  antérieure,  une  séance  de  1.5  heures  con¬ 
sécutive  à  41°  amène  ia  guérison  dans  la  presque 
totalité  des  cas  ;  mais  pratiquement  on  fera 
deux  séances  de  8  à  10  heures,  séparées  par  un 
jour  de  repos  ;  l’inflammation  aseptique  du  canal 
se  prolonge  quelques  jours,  mais  les  différentes 
épreuves  de  guérison  peuvent  être  pratiquées  dans 
un  bref  délai  ;  avec  ces  épreuves,  la  durée  totale 
du  traitement  est  d’une  dizaine  de  jours.  L’uré¬ 
trite  postérieure  donne  des  résultats  moins  rapi¬ 
des  ;  une  troisième  séance  et  une  quatrième  séance 
sont  nécessaires  ;  dans  tous  les  cas,  la  guérison 
e.st  obtenue  dans  une  vingtaine  de  jours.  Mêmes 
résultats  favorables  que  chez  l’homme,  chez  la 
femme  et  chez  les  petites  filles.  Au  total,  sur 
plus  de  300  malades  traités  en  trois  ans,  le  pour-  I 


centàge  d’échecs  complets  est  inférieur  à  8  %> 
ééhècs  qüi  ressortissent  d’un  défaut  d’appàféil- 
lagè,  d’ühe  cohtfe-ihdication  organique  éxdep- 
tionnelle  oü  eufih  dé  ia  pusillanimité  deS  sujetSi 
Avec  ürie  température  suffisante,  mainteilüe  un 
temps  Suffisant,  la  guérison  est  la  règle.  Le 
traitelhent  par  les  ondés  courtes  dévient  aittsi 
la  thérapeutique  dé  choix  dé  la  blennorragie. 
(L’Union  Méditv.le  du  Canada,  octobre  1937.) 

Remarques  sur  le  traitement  des  états 
schizophréniques  par  le  coma  insulinique 

Sur  cette  nouvelle  thérapeutique,  P.  Guvot 
vient  de  faire  des  recherches  intéressantes,  On  a 
reproché  à  la  méthode  son  danger  ;  or,  de  l’ob¬ 
servation  de  700  comas  environ,  il  résulte  que 
la  sécurité  du  coma  insulinique  dépehd  essentiel¬ 
lement  d’une  connaissapce  approfondie  de  sa 
séméiologie,  et  de  la  soumission  à  une  technique 
rigoUréusé,  car  les  malades  réagissent  différétn- 
inent  h  l’insUline,  et  le  thérapeute  doit  savoir 
augmenter  plus  ou  moins  vite  la  dose. 

Sur  quarante  malades  schizophréniques  sou¬ 
mis  au  traitement,  36  ont  témoigné  à  un  moiUent 
donné  d’Une  modification  profonde  de  leur  état 
mental.  Cette  réaction  a  été  fournie  par  des 
malades  anciens.  Certains  paraissent  aujour¬ 
d’hui  améliorés  à  tel  point  qu’en  comparaison 
avec  leur  état  antérieur  on  est  tenté  de  prononcer 
le  mot  de  «  guérison  ».  Certes,  l’insuline  exefCe 
déjà  une  action  indiscutable  sur  les  états  d’agi¬ 
tation,  et  en  particulier  d’anxiété,  mais  il  s’agit 
de  savoir  qUelle  est  la  durée  des  modifications 
obtenues  sur  lés  troubles  spécifiquement  schizo¬ 
phréniques.  Certes,  lés  cas  les  plus  récents  réagis¬ 
sent  le  mieux  et  le  plus  en  profondeur  ;  mais  il 
semble  aussi  que  l’insuline  soit  incapable  de  fixer 
sous  leur  nouvel  aspect  les  malades  qu’elle  ébranle 
si  fortement  ;  il  faudrait,  pour  obtenir  cette 
stabilisation,  la  découverte  d’une  médication 
complémentaire,  qüi  reste  encore  à  trouver,  (Le 
Progrès  Médical,  30  octobre  1937.) 

La  radiologie  d’urgence  dans  les  syndromes 
abdominaux  aigus 

Le  Docteur  L.-J.  Col.aneri  a  choisi  le  nom  de 
«  radiologie  d’urgence  »,  par  comparaison  avec 
la  «  chirurgie  d’urgence  ».  Il  insiste  sur  ce  fait 
que  ces  examens  d’urgence  ne  doivent  être  pra¬ 
tiqués  que  pour  des  cas  douteux  et  incertains 
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dans  l’esprit  du  chirurgien.  On  doit  les  pratiquer 
dans  un  minimum  de  temps  chez  des  malades 
présentant  des  symptômes  abdominaux  aigus,, 
pour  en  déterminer  la  nature,  l’origine  et  le  siège 
On  ne  les  pratiquera  que  dans  une  maison  de 
santé  ou  un  hôpital,  à  côté  d’une  salle  d’opéra¬ 
tions,  et  non  point  au' domicile  du  malade  ou 
dans  le  cabinet  du  médecin.  Si  la  demande  du 
chirurgien  doit  être  claire  et  précise,  la  techni¬ 
que  sera  rigoureuse,  afin  de  tayloriser  les  mou¬ 
vements  dans  un  minimum  de  temps,  et  de  pou¬ 
voir  iihmédiatement  développer  la  radiogra¬ 
phie.  Il  s’agit  d’explorer  un  abdomen  où  la 
clinique  a  perdu  son  droit  de  regard,  le  chirur¬ 
gien  ne  sachant  où  porter  ses  efforts.  Des  cas 
flous,  masqués,  imprécis,  se  rapportent  :  à  l’ap¬ 
pendicite  aiguë  ou  subaiguë,  à  la  perforation 
gastrique,  à  l’iléus  biliaire,  à  la  colique  néphréti¬ 
que  ou  hépatique,  à  la  rétention  urétéro-pyélique 
à  l’occlusion  du  côlon  ou  du  grêle,  à  l’infarctus 
intestinal.  (Journal  Belge  de  radiologie,  fasc. 
150,  1937.) 

Les  colibacilloses  urinaires  au  point  de  vue  clinique 
et  thérapeutique 

MM.  E.  jEANaR.-vu  et  J.  M.  Bert  exposent  le 
résultat  d’une  enquête  qu’ils  ont  été  chargés  de 
faire  auprès  de  leurs  confrères  de  l’Hérault. 

En  fait  de  thérapeutique,  les  prescriptions 
diététiques  sont  généralement  considérées  comme 
utiles,  surtout  dans  les  formes  chroniques  des 
entéritiques  et  des  colitiques  ;  elles  sont  cepen¬ 
dant  insuffisantes  à  elles  seules.  La  sérothérapie 
est  diversement  appréciée,  et  relativement  peu 
utilisée.  Les  vaccins  (auto-vaccins)  en  particulier 
semblent  au  contraire  réunir  beaucoup  de  suf¬ 
frages.  Il  en  est  de  meme  des  préparations  de 
bactériophages,  administrées  par  voie  buccale. 
Les  médications  chimiques  sont  très  employées, 
l’uroformine  reste  au  premier  plan,  malgré 
quelques  accidents  d’intolérance  ;  elle  donne 
d’excellents  résultats  par  voie  intraveineuse 
dans  les  formes  aiguës.  Les  préparations  d’oxy- 
quinoléine  sont  également  signalées  comme  par¬ 
ticulièrement  efficaces  à  côté  des.  sels  d’argent 
utilisés  par  voie  buccale,  parentérale  ou  en 
instillations  vésicales  ou  urétérales  selon  les  cas. 
Les  cures  hydro-minérales  paraissent  d’une  effi¬ 
cacité  incontestable.  Enfin  des  indications  chi¬ 
rurgicales  ou  obstétricales  peuvent  naître  dans 
certaines  circonstances  spéciales. 


Quant  à  l’avenir  des  colibacillaires,  il  dépend 
essentiellement  de  leur  origine.  Les  colibacillu- 
ries  de  la  grossesse  disparaissent  en  général 
avec  la  cause  qui  les  provoque  et  ne  laissent 
guère  de  traces.  Celles  qui  apparaissent  sponta¬ 
nément  à  la  suite  de  désordres  intestinaux  et  de 
lésions  de  l’appareil  urinaire  sont  plus  rebelles. 
Si  le  colibacille  passe  au  travers  de  l’intestin, 
c’est  grâce  à  des  altérations  de  la  barrière  parié¬ 
tale  ;  la  persistance  de  ces  désordres  entraîne  la 
chronicité  des  accidents  colibacillaires  ou  pro¬ 
voque  des  récidives. 

D’une  façon  générale,  le  pronostic  est  bon, 
le  pourcentage  de  guérisons  complètes  et  des 
récidives  a  donné  lieu  à  des  appréciations  très 
variables  ;  de  19  à  90  %  suivant  les  auteurs.  Ceci 
indique  combien  la  notion  de  guérison  est  rela¬ 
tive,  selon  que  l’on  envisage  sous  ce  titre  la 
stérilisation  complète  des  urines  ou  la  seuleséda- 
tion  des  symptômes  cliniques.  (Languedoc  Médi¬ 
cal,  octobre  1937.) 

A  propos  de  la  cure  radicale  de  la  hernie  inguinale 

Le  Docteur  L.  Mayer,  se  rapportant  à  son 
expérience  personnelle,  considéré  l’opération  de 
Bassini  comme  le  traitement  de  choix  de  la 
hernie  inguinale,  mais  à  la  condition  d’y  ajouter 
parfois  certaines  modiflcations  qu’il  a  préconi¬ 
sées.  C’est  ainsi  qu’il  estime  comme  un  com¬ 
plément  utile,  la  fixation  du  moignon  du  sac- 
selon  le  procédé  de  Barker.  Dans  les  cas  d’éven¬ 
tration  chez  des  sujets  âgés,  il  préfère  le  procédé 
de  Kocher.  Chez  les  femmes,  il  a  l’habitude  de 
comprendre  le  ligament  rond  dans  la  suture  du 
plan  profond.  Chez  les  bébés  de  moins  de  6  mois, 
il  lui  est  arrivé  assez  souvent  d’utiliser  la  tech¬ 
nique  de  J.  Lorthioir.  Cet  auteur  attache  la  plus 
grande  importance  au  matériel  de  suture  ;  reje¬ 
tant  la  soie,  les  crins  de  Florence  perdus,  les  fils 
métalliques,  etc.,  il  se  borne  à  faire  un  seul  sur- 
jet  au  catgut  commencé  à  l’angle  interne  du  plan 
profond,  passant  sous  l’aponévrose  du  muscle 
oblique,  à  la  partie  supérieure  de  l’incision  et 
continuant  ensuite  sur  le  plan  superficiel,  après 
mise  en  place  des  éléments  du  cordon.  Sur  mille 
malades  opérés  de  hernies  uni  ou  bi-latérales,  le 
Docteur  Mayer  n’a  relevé  que  trois  cas  de  réci¬ 
dive.  A  noter  que  le  procédé  d’anesthésie  doit 
être  choisi  avec  éclectisme.  (Bruxelles-Médical, 
10  octobre  1937.) 
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Paris 


Académie  de  chirurgie 

Tumeurs  malignes  de  l’intestin  grêle 

(MM.  R.-Ch.  Monod  et  H.  Arnal  ;  20-10-193'/) 

MM.  Monod  et  Arnal  rapportent  un  cas  de  sarcome 
de  l’intestin  grêle  perforé  en  péritoine  libre. 

En  matière  de  tumeurs  malignes  de  l’intestin 
grêle,  il  est  classique  d’opposer  les  épithéliomesaux 
sarcomes.  Les  épilhéliomes  rétrécissent  le  calibre  de 
l’intestin  ;  ils  se  manifestent  d’une  manière  relative¬ 
ment  précoce  par  des  signes  d’occlusion ,  mais  ils  sont 
rarissimes.  Les  sarcomes  sont  un  peu  moins  rares, 
mais  ils  attirent  plus  tardivement  l’attention.  Bien 
loin  de  rétrécir  le  calibre  intestinal,  ils  le  dilatent,  à 
la  manière  «  d’un  véritable  anévrysme  »,  selon  l’ex¬ 
pression  de  Lecène.  Aussi,  le  sarcome  peut-il  rester 
longtemps  ignoré  et  ce  n’est  généralement  que  par 
son  volume  qu’il  se  manifeste  ;  il  est  bien  tard  alors 
pour  intervenir.  - 

Le  mébena  paraît  exceptionnel  et  pourtant  la 
tumeur  est  ulcérée  précocement.  Peut-être  ne  cher¬ 
che-t-on  pas  assez  systématiquement  à  dépister  ks 
mélæna  occultes  chez  les  «  dyspeptiques  »  et  les 
«colitiques»,  surtout  lorsqu’ils  maigrissent  de  façon 
insolite. 

Le  diagnostic  clinique  reste,  en  somme,  en  prati¬ 
que,  très  ditïicile.  La  cachexie  précoce,  rapide,  a  dit 
Okinckzyc,  même  en  l’absence  de  diagnostic  précis, 
sutïïrait  à  légitimer  une  chirurgie  exploratrice  qui 
pourrait  être  en  même  temps  curatrice. 

Prévention  des  complications  pulmonaires  opératoires 
chez  l’enfant 

.  (M.  André  Martin  ;  20-10-1937) 

Chez  le  nourrisson,  chez  l’enfant,  il  n’est  guère 
possible  d’utiliser  l’anesthésie  locale  ou  régionale  : 
l’enfant  se  débat  et  l’acte  opératoire  le  plus  simple 
seoomplique. Pratiquement,  l’anesthésie  générale  est 
ici  seule  applicable  et  employée.  En  France,  on  a 
recours  habituellement  au  chloroforme ,  à.  l’éther  sim¬ 
ple  ou  balsamique,  è  des  mélanges  auxquels  on  incor¬ 
pore  le  goménol. 

Ces  différents  anesthésiques  ont  été  accusés  de 
déterminer  des  complications  pulmonaires,  quel’on 
a  cherché  à  prévenir  et  à  traiter  par  dilîérentes  mesu¬ 
res  ;  examen  des  voies  respiratoires  avant  l’opéra¬ 
tion,  aspiration  des  mucosités  et  du  sang  qui  pour¬ 
raient  pénétrer  dans  l’arbre  broncho-pulmonaire  au 
cours  de  l’anesthésie,  protection  contre  le  froid  et 
les  transpirations  abondantes. 


La  pathogénie  des  complications  pulmonaires  en 
c|uestion  a  été  longuement  discutée.  Pierre  Duvalet 
Binet  ont  montré  cliniquement  et  expérimentale¬ 
ment  l’existence  d’infarctus  pulmonaires  post-opé¬ 
ratoires  après  les  opérations  en  apparence  les  plus 
bénignes,  tenant  sans  doute  à  l’introduction  dans  la 
circulation  générale  de  produits  toxiques,  formés 
dans  les  tissus  dévitalisés  par  le  traumatisme. 

Pour  remédier  à  ces  accidents,  oh  a  préconisé 
l’oxygénothérapie,  la  carbogénothérapie,  les  séda¬ 
tifs  (atropine,  morphine).  Chez  l’enfant  de  quelques 
mois  ou  de  quelques  années,  on  ne  saurait  faire  u.sage 
des  toxiques.  C’est  pourquoi,  on  a  cherché  à  em¬ 
ployer  un  antiseptique  pulmonaire  actif  et  pouvant 
être  supporté. 

La  créosote  a  paru  le  remède  de  choix.  En  clinique 
infantile,  la  créosote  par  voie  gastrique  ou  en  lave¬ 
ment  est  mal  tolérée.  L’administration  en  supposi¬ 
toires  bien  dosés  est, dans  ces  conditions,  un  progrès 
réel. 

M.  André  Martin  a  recours  personnellement  aux 
suppositoires  de  créosote,  mais  il  y  associe  un  anti¬ 
septique  nouveau  :  le  sulfate  double  d’orthoxyqui- 
noléine  et  de  potassium. 

Le  sulfate  double  d’orthoxyquinoléine  et  de 
potassium  est  un  corps  stable,  bien  étudiépar  Duguay 
dans  sa  thèse  de  1936.  Il  exerce  sur  les  micro-orga¬ 
nismes  une  action  remarquable  qui  le  classe  comme 
un  excellent  antiseptique.  In  vitro,  son  pouvoir  anti- 
rnicrobien  est  considérable  vis-à-vis  de  tous  les 
germes  pathogènes.  In  vivo,  son  pouvoir  antiseptique 
est  aussi  net  vis-à-vis  des  micro-organismes  et  il 
respecte  l’intégrité  de  la  cellule.  Bien  plus,  par  un 
mécanisme  qui  nous  échappe  encore,  il  possède  une 
activité  manifeste  sur  le  terrain,  comme  stimulateur 
des  moyens  de  défense  de  l’organisme.  Antiseptique 
puissant,  il  est,  d’autre  part,  dépourvu  de  toxicité. 

Associé  à  la  créosote  sous  forme  de  suppositoires, 
le  sulfate  double  d’orthoxjquinoJeine  et  de  potas¬ 
sium  permet  d’obtenir  un  complexe  anti-ififectieux 
qui  n’exerce  pas  son  action  seulement  sur  le  pneu¬ 
mocoque  comme  dans  le  cas  d’imprégnation  créoso- 
tée  pure,  mais  aussi  sur  toute  la  flore  microbienne. 

Dans  plusieurs  mois,  M.  André  Martin  a  soumis 
à  cette  médication  nouvelle  tous  les  enfants  opérés 
dans  son  service.  L’administration  d’un  suppositoire 
quatre  à  sept  jours  avant  l’intervention,  la  veille  de 
l’intervention,  puis  les  jours  suivants  a  sufli  pour  éli¬ 
miner  chez  ces  enfants  (817  enfants  opérés),  tous 
accidents  pleuro-pulmonaires  d’ordre  opératoire. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Des  conditions  d’apparition  des  réactions 

spléno-pneumoniques  chez'  l’enfant  tuberculeux 

(MM.  P. -F.  Abmand-Delille  et  E.  Wolinetz;  , 
18-6-1937) 

La  spléno-pneumonie  est  une  manifestation  de 
la  tuberculose  de  réinfection  sur  un  terrain  ancien¬ 
nement  mais  incomplètement  allcrgisé,  appartenant 
à  un  organisme  jeune  à  l'éaotions  congestives  inten¬ 
ses.  Mais  Walgren  estime  que  cette  affection  est  en 
rapport  avec  une  primo-infection  récente  et  ne  diffère 
en  rien  de  l’épi-tuberculose  (réaction  périfocale) 
qu’on  voit  chez  les  nourrissons  et  les  jeunes  enfants, 
immédiatement  après  leur  primo-infection. 

Trois  observations  rapportées  montrent  réunies 
une  spléno/iieiinionie  récente  et  des  oinbres  calci¬ 
fiées  anciennes,  que  les  auteurs  considèrent  comme 
des  reliquats  de  la  primo-infection  de  la  première 
enfance.  Elles  viennent  donc  à  l’appui  de  l’opinion 
défendue,  à  savoir  que  la  splénopneumonie  n’est  pas 
forcément,  comme  le  soutient  Wallgren ,  en  rapport 
avec  une  primo-infection  récente,  mais  bien  parfois 
avec  des  phénomènes  congestifs  en  rapport  avec  ïa 
réinfection  sur  un  terrain  allergisé. 

Ceci  soulève  un  problème  plus  général  encore 
que  la  pathogénie  des  splénopneumonies  ;  la  notion 
des  réactions  congestives  intenses  survenant  après 
réinfection  tuberculeuse  (probableinent  d’origine 
endogène)  dans  la  deuxième  enfance.  Tel  serait  le  cas 
de  l’érythème  noueux.  Si,  dans  certaines  circonstan¬ 
ces,  cette  manifestation  est  nettement  en  rapport 
avec  une  primo-infection,  d’autres  fois  l’érythème 
noueux  survient  de  nombreuses  années  après  cette 
primo-infection,  chez  des  sujets  allergisés  et  connux 

Hydro-pneumothorax  au  cours  d’une  pneumopathie 
aiguë  non  tuberculeuse 

(MM.  B.  Gquriou,  h.  Mondon,.  H.  Marçon 
et  P.  Lahillonne  ;  '14-5-1937) 

Ainsi  que  Tont  établi  les  statistiques,  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  est,  dans  90  %  des  cas,  la  cause  de 
cet  accident.  Très  rare.s  .sont,  en  effet,  les  pneumo¬ 
thorax  consécutifs  à  la  rupture  d’une  vésicule  emphy¬ 
sémateuse,  à  un  abcès  pulmonaire,  à  une  pleurésie 
purulente,  ou  à  l’ouverture  d’une  collection  oq  d’un 
organe  creux  de  voisinage,  enfin  à  une  pneumopa¬ 
thie  aiguë. 

Aussi  les  auteurs  ont-ils  cru  intéressant  de  commu¬ 
niquer  le  résumé  de  l’observation  d’un  cas  de  pneu¬ 
mothorax  survenu  au  cours  d’une  pneumococcie 
pulmonaire. 


Cancer  métastatique  du  testicule 
(MM.  André  Bergeret,  Caroli,  J.-L.  Millot 
et  H.  Simonne  ;  11-6-1937) 

Il  s’agit  d’une  forme  métastatique  du  cancer  du 
testicule,  dans  laquelle,  pendant  un  an,  on  a  vu  les 
masses  ganglionnaires,  médiastino-cervicales  et  ab¬ 
dominales,  évoluer  sans  que  l’on  ait  pu  noter,  à  des' 
examens  répétés,  la  moindre  modification  permet¬ 
tant  de  déceler  la  tumeur  primitive.  Celle-ci  n’à  cessé  ' 
d’être  latente  qu’un  mois  environ  avant  l’issue 
fatale.  Le  diagnostic  avait  été  précocement  porté 
grâce  à  la  biopsie  d’un  ganglion  sous-claviculaire. 
Une  observation  de  ce  genre  permet  de  penser  que 
certains  cas  de  chorioépithéliomes  extragénitaux 
chez  l’homme,  ne  sont  peut-être  que  des  métastases  - 
secondaires  à  un  cancer  du  testicule  méconnu. 

Résultats  éloignés  d’une  steliectomie  double 
faite  pour  tachycardie  sinusale 

(M.  L.  Langeron  ;  2-7-1937) 

Il  s’agissait  d’une  jeune  femme,  présentant  une 
taçhycardiesinusale  trèspénibleet  rebelleà  tout  trai¬ 
tement,  sans  autres  si^eset  notamment  sans  hyper¬ 
thyroïdie  ;  une  steliectomie  double  successive  avait 
été  pratiquée  ;  dans  la  première  masse  nerveuse  enle¬ 
vée,  on  avait  constaté  la  présence  d’un  neurinome 
périphérique,  Le  résultat  immédiat  avait  été  excel¬ 
lent,  la  tachycardie  avait  disparu,  le  pouls  s’était  sta¬ 
bilisé  à  7u,  l’état  général  était  devenu  meilleur,  la 
malade  avait  pu  reprendre  du  travail. 

Ehe  a  été  revue  vingt-neuf  mois  après  la  seconde 
intervention.  L’amélioration  s’est  maintenue  pen¬ 
dant  deux  ans  ;  mais  depuis  cinq  à  six  mois,  la  tachy¬ 
cardie  a  réapparu,  les  palpitations  sont  fréquentes, 
l’amaigrissement  a  été  noté  ;  elle  se  retrouve  en 
somme  dans  le  même  état  qu’aupa'ravant.  Mais  en 
plus,  elle  signale,  spontanément  et  à  l’occasion  de 
l’effort,  des  sensations  douloureuses  rétro-sternales 
très  pénibles,  forçant  à  l’arrêt,  s’irradiant  dans  le 
bras  gauche  jusque  dans  le  petit  doigt  et  accompa¬ 
gnées  d’une  légère  angoisse  ;  il  semble  bien  qu’on 
pui.sse  parler  d’angipe  de  poitrine. 

L’intérêt  de  ces  constatations  paraît  être  de 
deux  ordres  : 

lo  Résultat  nul  au  bout  de  deux  ans  d’une  stel¬ 
iectomie  double  successive,  faite  pour  tachycardie 
sinusale  sans  hyperthyroïdie  ; 

2”  Apparition  d’angor  chez  cette  stellectomisée  ; 
fait  à  relever  pour  servir  à  l’étude  de  cette  interven¬ 
tion,  conseillée,  ainsi  qu’on  le  sait,  dans  le  traitement 
de  l’angor.  ...  ... 

G.  F. 
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Le5  Congrès 

LES  XXVII«  ET  XXVIII-  ASSISES  DE  MÉDECINE  GÉNÉRALE  FRANÇAISE 
1.  L'éducation  physique  —  II-  Les  colibacilloses  urinaires 

Par  G.  Blechmann 

nées  entières,  de  demandes  de  purgations  les  plus 
variées  et. . .  les  plus  nocives.  Autrefois,  le  paysan 
ne  se  purgeait  qu’une  fois  par  an,  au  renouveau-,  et 
s’en  montrait  satisfait  ;  l’habitude  annuelle  est  deve¬ 
nue  quotidienne  ! 

Prof.  H..  Vincent.'  --  J’ai  étudié,  en  1899,  la 
pathogénie  de  cesinfections  colibacillaires  du  rein  et 
de  la  vessie,  chez  l’homme,  à  la  suite  des  entérites 
aiguës  graves  et  j’ai  démontré  à  cette  épocpie  par 
les  ensemencements  bactériologiques  du  sang  et  des 
viscères,  par  l’examen  microscopique  du  parenchyme 
rénal,  des  glomérules  de  Ma^ighi  et  des  canalicules 
urinifères  —  bourrés  de  colibacilles  qui  en  obstruent 
la  lumière  —  que  la  pyêlo-néphrite  est  d’origine  san¬ 
guine  et  qu’elle  proeède  elle-même  de  l’entérite,  cause 
initiale  de  la  septicémie. 

.  Le  B.  Coli  s’adapte  facilement  aux  milieux  nou¬ 
veaux  qui  lui  sont  imposés.  Il  se  crée  ainsi  des  races 
pathogènes  nouvelles,  qui  sont  désormais  devenues 
très  résistantes,  sauf,  il  va  sans  dire,  aux  moyens 
spécifiques  de  traitement,  tels  que  la  sérothérapie. 

Prof.  Legueu.  —  La  fixation  du  colibacille  dans 
l’appareil  tient  à  deux  causes. 

La  première,  c’est  la  brièveté  du  traitement  :  le 
II.  Les  colibacilloses  urinaires  malade  s’est  bien  traité  tant  qu’il  a  des  signes  trou- 

La  XXVIIP  session  s’est  déroulée  avec  un  blants.  Dès  que  ceux-ci  sont  partis,  le  malade  aban- 
très  grand  succès  le  dimanche  7  novembre  1937  à  donne  son  médecin  et  son  traitement  ;  il  so  retire 
l’Hôtel-Dieu  de  Paris,  devant  une  nombreuse  assis-  a'^ec  des  urines  encore  légèrement  troubles  ou  clai- 
tance,  présidée  par  le  Docteur  Caillet,  d’Angers.  res,  mais  avec  des  bacilles  ;  alors  la  récidive  est 
Nous  entendons  d’abord,  le  Docteur  Tobé,  de  fatale  et  c’est,  dans  ces  cas,  qu’on  voit  se  produire 
Sancellemoz,  délégué  des  Sections  savoyardes,  pro-  oes  épididymites  colibacillaires  qui  ressemblent  si 
noncer  l’éloge  du  lauréat  du  prix  Débat,  le  Docteur  '  bien  aux  tuberculeuses  et  ont  comme  celles-ci  l’in-  i 
Henri  Bouchet,  de  Cruseilles.  convénient  de  frapper  le  porteur  d’une  stérilité  défi¬ 

nitive. 

M.  Paul  Durand,  de  Gourville.— Dans  le  compte  Le  deuxième,  c’est  l’existence  d’une  tare  dans 

reridu  des  Assises  départementales,  j’ai  remarqué  l’appareil  urinaire  ;  celle-ci  existe  toujours  quand  la 
que  la  colibaeillurie  semble  être  plus  spécialement  colibacillurie  résiste  au  traitement  purement  urété- 
l’apanage  des  citadins.  Je  crois  que  ce  n’est  pas  tout  rai. 

à  fait  exact  ;  et  cette  affection  se  rencontre  aussi  fré-  M.  Gaston  Duhamel,  d’Agen.  —  Le  laboratoire, 
quemment  chez  les  paysans,  pour  peu  qu’on  se  donne  Un  peu  trop  démocratisé,  répond  parfois  avec  impré- 
la  peine  de  la  dépister'.  Ceci  n’a  rien  qui  doive  nous  cision  «  quelques  rares  polynucléaires,  quelques  rares 
étonner,  puisque  le  régime  alimentaire  des  campa-  colibacilles  ». 

gnards  tend,  à  se  rapprocher  de  plus  en  plus  de  celui  M.  Baron,  de  La  Preste.  —  Le  terrain,  voilà  je 
des  habitants  des  villes.  De  ce  fait,  la  constipation  pense  un  chapitre  important  de  l’étiologie  et  il  est 
y  sévit  comme  à  la  ville  et  tous  les  pharmaciens  de  regrettable  qu’il  n’ait  point  été  abordé,  i-ia  plupart 
nosprovincesvQusdirontqu’ilssontassaillis.àjour-  de  ces  malades  sont  des  surmenés,  des  fatigués. 


I.  L’éducation  phj’slqiie 

Les  Assises  nationales  du  dimanche  11  juillet 
1937  concernant  l’Education  physique,  ses  indica¬ 
tions  çt  contre-indications  chez  l’enfant  et  l’adoles¬ 
cent,  ont  été  présidées,  au  grand  amphithéâtre  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  par  le  Docteur  Félix 
Gapaud,  anciên  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
sénateur  de  la  Dordogne. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  séance  prépa¬ 
ratoire  du  Congrès  international  de  médecine  appli¬ 
quée  à  l’Education  physique  et  aux  Sports,  et  nous 
nous  contenterons  de  reproduire  les  conclusions  des 
Assises  nationales  : 

«  Il  y  a  unanimité  pour  admettre  que  l’Education 
physique  est  actuellement  insuffisante  en  France  et 
qu’il  y  a  lieu  de  la  développer  et  d’en  organiser  l’en¬ 
seignement. 

«  Le  rôle  du  médecin  est, capital.  Il  s’agit  de  grou¬ 
per  les  enfants  non  pas  suivant  l’âge  et  la  classe, 
mais  suivant  l’état  physiologique,  après  élimina¬ 
tion  des  inaptes. 

«  Le  médecin  scolaire  et  le  médecin  de  famille  en 
liaison  sont  juges  pour  adapter  chaque  enfant  et 
adolescent  à  ses  possibilités  dans  l’école  de  demain, 
école  d’endurance,  d’énergie  et  d’initiative.  »  ■ 
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L’anamnèse  nous  apprend  que,  dans  nombre  de  cas, 
un  choc  moral  a  précédé  de  peu  les  accidents.  J’en 
pourrais  citer  des  centaines,  je  pense  que  la  pré¬ 
sence  du  colibacille  dans  le»  urines  est  une  manifes¬ 
tation  d’un  «  état  de  déséquilibre  humoral  »  préexis¬ 
tant,  d’un  trouble  profond  du  métabolisme. 

De  nombreux  et  importants  problèmes  sont,  en 
effet,  posés  : ,  en  particulier  celui  de  l’hygiène  ali¬ 
mentaire  :  nous  mangeons  du  pain  trop  blanc,  du 
sucre  trop  blanc,  du  sel  trop  blanc,  des  œufs  d’éle¬ 
vage  hautement  toxiques  et  tant  d’autres  produits 
dont  l’absorption  est  combinée  à  une  hygiène  de  vie 
déplorable  et  à  une  atmosphère  morale  déprimante. 


M.  Paul  ViARD.  —  Contre  la  colibacillurie  vési¬ 
cale,  nous  avons  recours,  après  sondage  et  évacua¬ 
tion  complète  des  urines,  à  une  instillation  intra- 
vésicale  et  urétérale  de  Propidon. 

Le  soulagement  est  immédiat,  le  nqmbre  des  mic¬ 
tions  diminue  de  moitié  dans  les  vingt- quatre  heures, 
les  douleurs  deviennent  plus  tolérables  pour  cesser 
rapidement. 

Après  trois  instillations  répétées  à  deux  ou  trois 
^rs  de  distance,  les  urines  redeviennent  partai¬ 
ent  claires  et  l’examen  bactériologique  des  uri¬ 
que  les  cultures  donnent.un  résultat  négatif. 

tS|j.  Comby.  —  Un  de  nos  collègues  de  Buenos- 
le  Docteur  L.  Velasco  Blanco  (Hôpital  Alvear) 
de  publier,  dans  les  Archives  Americanos  de 
:i«a  (1937,  n°  4),  un  mémoire  basé  sur  trente 
'observations, personnelles  provenant  presque  toutes 
de  la  clientèle  civile.  Tous  les  enfants  ont  guéri  par 
l’aulo-vaccinothérapie  (série  d’injections  intramus¬ 
culaires  à  quarante- huit  heures  d’intervalle).  Sur 
trente  cas,  vingt-cinq  se  rapportaient  à  des  filles 
et  cinq  à  des  garçons  :  trois  dans  les  six  premiers 
mois,  douze  entre  Six  et  douze  mois,'huit  entre  douze 
et  vingt-quatre  mois,  trois  au-dessus  de  deux  ans 


M.  Lesné.  —  On  ne  doit  tenir  compte  de  la  coli¬ 
bacillurie  que  s’il  y  a  pyurie. 

Les  petites  filles  sont  un  peu  plus  souvent  attein¬ 
tes  que  les  petits  garçons,  et  l’affection  apparaît  en 
général  dans  les  premiers  mois.  Il  est  bien  difficile  de 
dire  s’il  s’agit  plus  souvent  d’une  infection  ascen¬ 
dante  ou  d’une  infection  d’origine  sanguine,  et  cer¬ 
tes  les  deux  processus  jouent  un  rôle  suivant  les  cas. 


M.  Gigon,  d’Angers.  —  Nous  savons  que  le  coli¬ 
bacille  traverse  le  placenta  et  qu’il  est  transmissible 
de  la  mère  au  fœtus.  N’y  aurait-il  pas  lieu  de  voir  là 
une  étiologie  possible,  non  signalée  jusqu’ici,  des 
colibacilloses  du  nourrisson  ? 

C’est  ce  que  Ton  pourrait  appeler  la  forme  «  héré¬ 
ditaire  de  la  colibacillose  ». 

M.  Gaston'DuHAMEL,  d’Agen.  — Chez  les  très  jeu¬ 
nes  enfants,  le  colibacille  s’inscrit  à  côté  de  la  série 
Eberth  à  l’origine  de  nombreuses  fièvres  inexpli¬ 
quées. 


M.  le  Prof.  Lereboullet.  —  J’ai  étudié  avec 
Sqint-Girons  une  forme  comateuse  intermittente  de  h. 
colibacillurie  du  nourrisson.  Entre  de  tels  faits  et 
ceux  où  une  fièvre  inexpliquée  et  tenace,  mais  peu 
élevée,  peut  être  expliquée  par  une  pyurie  colibacil- 
laire,  i}  y  a  chez  le  jeune  enfant,  tous  les  intermé¬ 
diaires  et  bon  nombre  de  ces  cas  guérissent  aisé¬ 
ment,  justifiant  un  pronostic  optimiste,  alors  que, 
d’autres  appellent  des  réserves. 

M.  le  Prof.  H.  Vincent.  —  La  sérothérapie  antico- 
libacillaire  a  été  appliquée,  pour  la  première  fois,  en 
1923  et,  depuis  lors,  elle  a  donné  lieu  à  de  grands 
succès  thérapeutiques  dans  le  traitement  des  formes 
lés  plus  sévères  et  les  plus  variées  de  l’infection, 
depuis  la  septicémie  jusqu’aux  péritonites,  aux  cho¬ 
lécystites  aiguës  ou  chroniques,  aux  entéropathies 
non  tuberculeuses  ni  parasitaires,  etc.,  jusqu’enfin  ' 
aux  déterminations  du  B.  Coli  sur  l’appareil  réno- 
vésical.  Chez  les  enfants  et  le  nourrisson,  on  obtient 
les  mêmes  résultats,  en  particulier  dans  les  gastro¬ 
entérites  aiguës  cholériformes  à  colibacilles  et  dans 
les  pyélo-néphrites  endogènes  ou  exogènes,  si  fré¬ 
quentes  et  si  dangereuses  à  cet  âge. 

M.  Bec,  d’Avignon.  —  Le  sérum  normal  de  porc 
adulte  peut  être  considéré  comme  le  spécifique  dé 
toutes  les  affections  causées  par  les  microbes  vivant 
habituellement  dans  le  tube  digestif  (bacilles  typhi¬ 
ques,  paratyphiques,  entérocoques,  colibacilles). 

Dans  la  colibacillose  en  général  son  action  est  cer¬ 
taine,  et  dans  les  colibacilloses  urinaires  en  particu¬ 
lier  les  résultats  obtenus  sont  excellents. 

M.  le  Prof.  Castaigne.  —  J’ai  été  étonné  de  cons¬ 
tater  que  l’origine  exogène  de  ces  colibacilloses,  avait 
été  presque  complètement  passée  sous  silence. 

«  L’intestin  du  nourrisson,  mâle  et  femelle,  est 
soumis  exactement  aux  mêmes  troubles  ou  lésions 
dans  les  deux  sexes.  Pourquoi  donc,  dans  ces  condi¬ 
tions,  y  aurait-il  une  telle  prépondérance  de  la  coli¬ 
bacillose  chez  la  fillette,  si  la  colibacillémie  d’origine 
intestinale  était  toujours  en  cause  comme  facteur 
étiologique  ? 

L’intestin  mis  à  part,  il  est  bon,  chez  la  femme, 
d’incriminer  avant  tout  les  lésions  urétrales  comme 
origine  de  l’infection  des  voies  urinaires  chez  la 
femme. 

L’évolution  constante  de  ces  cystites  coli'bacillâi- 
res,  vers  une  chronicité  désespérante  est  le  second 
point  sur  lequel  je  tiens  à  insister  car  elle  présente, 
en  pratique  médicale,  un  intérêt  considérable. 

Tous  les  cas  de  cystites  colibacillaires  d’origine 
exogène,  dont  j’ai  pu  suivre  depuis  lors  l’évolution 
avec  soin,  après  avoir  été  aiguës  à  leur  début,  s’amé¬ 
liorent,  même  avec  un  minimum  de  traitement,  mais 
il  persiste  alors  une  cystite  chronique  atténuée  à 
colibacilles,  au  cours  de  laquelle,  surviennent  sou¬ 
vent  de  nouvelles  poussées  aiguës  et  peuvent  se 
j  produire  des  complications. 

L’infection  ascendante  du  bassinet  et  des  reins,  ne 
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pourrait-elle  pas,  en  effet,  se  produire  lorsque  existent 
les  poxigsées  de  cystite  aiguë  dont  nous  venons  de 
parler  ? 

Je  suis  d’avis  de  soigner  par  les  méthodes  préco¬ 
nisées  par  Heitz-Boyer,  l’intestin  de  tous  les  malades 
atteints  de  colibacillose  urinaire,  mais  à  condition 
qu’on  ne  néglige  pas  (comnje  on  le  fait  trop  souvent) 
de  traiter  suffisamment  la  cystite. 

M.  Heitz-Boyer.  —  Certes,  oui,  la  voie.f  exogène  »- 
ascendante  de  l’infection  vésicale  colibacillaire  est 
possible,, 

Ma>s  si  cette  voie  ascendante  existe,  elle  est  rare  : 
après  vingt  ans  d'expérience,  je  continue  à  le  penser, 
aV  affirmer  de  plus  en  plus.  C’est  au  moment  où,  dans 
cette  question,  un  traitement  étiologique  peut  et  doit 
dominer  l’acte  thérapeutique,  c’est  au  moment  où 
vis-à-vis  de  ces  infections  urinaires  coli bacillaires 
•  entre  de  plus  en  plus  dans  l’esprit  des  médecins  (les 
résultats  de  vos  enquêtes  le  prouvent)  la  notion 
pathogénique  d’un  grand  circuit  «  entéro-urinaire  » 
avec  ses  conséquences  thérapeutiques  .-i  heureuses, , 
c’est  à  ce  moment  que  cette  intervention  de  Castai- 
gne  menacerait  de  jeter  un  doute  même  partiel  sur 
cette  notion,  et  de  remettre  en  discussion  un  progrès 
thérapeutique  que  j’ai  la  faiblesse  (peut-être  orgueil¬ 
leuse)  de  croire  d’importance  capitale. 

L’insidieuse  septicémie,  ou  plutôt  la  toxi-septicé- 
mie  ainsi  créée,  sur  bien  d’autres  appareils  va  cons¬ 
tituer,  en  effet,  dans  bien  des  cas,  la  cause  «première  », 
—  tantôt  unique  et  suffisante,  tantôt  primordiale 
seulement,  tantôt  même  simplement  accessoire,  — 
de  beaucoupde  troubles  en  apparence  purementlocaux, 
troublessi  divers,  hépatiques,  articulaires,  génitaux, 
etc.  ,qui  réaliseront  autant  de  syndromes  entéro-hépa- 
tique,  entéro-articulaire,  etc.,  tous,  en  effet,  à  point 
dedépart  intestinal,  et  plusou  moins  associés  étroite¬ 
ment  à  l’entéro-rénal,  dont  l’ensemble  constituera  la 

vaste  MALADIE  EXENTÉRALE. 

Il  faut  ne  jamais  oublier,  qu’un  processus  patholo¬ 
gique  absolument  semblable,  avec  les  mêmes  troubles 
rebelles,  impliquant  la  même  thérapeutique  nécessaire, 
se  produit  en  dehors  de  tout  colibacille,  qu’il  soit  encore 
causé  par  un  microbe,  mais  autre  que  le  coli,  et  ce 
sera  plus  souvent  l’entérocoque. 

L’hyperindoxylurie  (Grigaut),  constitue  le  test  le 
plus  fidèle  pour  révéler  l’existence  d’un  foyer  intesti¬ 
nal  resté  jusqu’alors  absolument  latent. 

M.  L.  Chauvois.  —  J’attire  l’attention  sur  l’ex¬ 
trême  fréquence  des  constipations  méconnues,  favo¬ 
risantes  de  la  pullulation  colibacillaire  et  de  l’altéra¬ 
tion  conséquente  de  la  muqueuse  intestinale. 

M.  R.  Lecoq,  de  Saint-Germain.  —  M.  J.  Cour¬ 
tois  et  moi-même  tenons  à  attirer  l’attention  sur 
la  nécessité  qu’il  y  a  de  recherchèr  la  tendance  acido- 
sique  ou  alcalosique  du  terrain  des  colibacillaires. 
L’orientation  delà  thérapeutique  en  dépend.  J’attire 
particulièrement  l’attention  de  nos  confrères  sur  les 


effets  désastreux  defe  irrigations  vaginales...  alcali 

Le  pH  vaginal  par  ses  sécrétions  acides,  dues  à 
l’acide  lactique  en  particulier,  vari,e  entre  4,2  et  4,6. 
Sous  l’effet  des  injéctions  alcalines,  ce  pH  peut 
remonter  à  6,5  et  même  7  et  permettre  ainsi  le  déve¬ 
loppement  in  situ  du  colibacille'.  ,  , 

yoici  la  thérapeutique  que  j’applique  auxcoliba- 
cilloses  urinaires  aigims.  J’emploie  le  vaccin  Ivago 
par  voie  intradermique. 

Les  colibacilloses  aiguës  (mises  à  part  les  ihalfor- 
mations  congénitales)  guérissent  en  quelques  jours. 
La  chute  se  fait  au  maximum  au  bout  du  quatrième 
jour.  Je  termine  la  série  vaccinale  qui  est  de  dix 
piqûres,  faites  de  trois  jours  en  trois  jours.  Et  j’in¬ 
siste  également  sur  un  autre  point  :  le  colibacille  ne 
crée,  pas  l’immunité,  il  est  nécessaire  de  faire  des 
séries  de  vaccinations  d’appui  ;  une  série  tous  les 
quatre  mois,  en  général,  trois  à  quatre  séries  suffi¬ 
sent.  -  ' 

interdire  toutes  irrigations  vaginales  alcalines, 
donner  des  injections  s.oit  hypertoniques  au  chlo¬ 
rure  de  sodium,  soit  à  l’acide  chlorhydrique  ou  lacti¬ 
que.  Une  préparation  qui  donne  de  très  bons  résul¬ 
tats  est  le  laurénol.  ,  ■ 

M.  René  Bouchard.  —  En  présence  d’une  pyélo¬ 
néphrite  chronique  :  ne  pas  prolonger  au-delà  de 
trois  mois,  s’il  reste  inopérant,  le  traitement  classi¬ 
que,  qui  doit  toujours,  j’y  insiste,  s’adresser  à  laHois 
à  l’intestin  et  aux  voies  urinaires. 

En  fait;  la  cause  est  presque  toujours  décelée  au 
niveau  du  tractus  urinaire  lui-même. 

Le  perfectionnement  de  nos  moyens  d’invéstiga- 
tion  et  surtout  l’interprétation  plus  fouillée  que 
l’expériencë  permet  d’en  donner  diminuent  de  plus 
en  plus  le  nombre  de  ces  pyélo-néphrites,  dites  bana¬ 
les. 

M.  J.-E.  Marcel.  —  Les  colibacilluries  résistan¬ 
tes,  que  j’ai  appelées  les  colibacilluries  symptomati- 
-ques,  reconnaissent  pour  cause  une  épine  organique, 
intestinale,  génitale  (chez  l’homme  la  prostate,  chez 
la  femme,  la  cervicite  ou  même  la  salpingite  chroni¬ 
que),  et  principalement  urinaire. 

J’attire  l’attention  sur  un  moyen  simple,  rapide, 
économique,  ino//ensi/,pourdépister  cette  épine  uri¬ 
naire  chez  l’adulte  comme  chez  l’enfant  ;  Vurographie 
intraveineuse. 

Ce  moyen  ne  mérite  pas  le  discrédit  qu’il  a 
auprès  des  urologues. 


Voici  pour  terminer  la  synthèse  des  conclusions  des 
Assises  départementales,  par  Henri  Godlewski. 

La  pyurie  à  colibacilles  caractérise  la  colibacillose 
urinaire  (Puy-de-Dôme)  ;  la  bactériurie  simple  existe 
également  parfois  comme  premier  stade  de  l’infec¬ 
tion  (Alpes-Maritimes,  Gard). 
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Bactériologie.  —  L’examen  des  urines  n’est  valable 
que  sur  prélèvement  r.écent  par  sondage  aseptique. 
L’infection  est  traduite  par  la  présence  des  germes 
et  des  polynucléaires  (minimum  dix  par  champ) 
(Var).  L’hémoculture  est  exceptionnellement  posi¬ 
tive. 

Pathogénie.  —  La  conception  entéro-rénale 
d’Heitz-Boyer  est  partout  invoquée  et  a  la  faveur 
générale. 

Fréquence.  —  Il  y  a  unanimité  poiir  constater  que 
la  colibacillose  atteint  surtout  le  sexe  féminin.  Bile 
dévient  plus  fréquente  chez  les  ruraux  prenant  deS 
habitudes  de  citadins  (Eure-et-Loir). . 

Ètiologlé.  —  II  y  a  autant  de  bolibacilloses  qüe  de 
'causes  dé  colibâcillbse.  La  recherché  dë  la  cause  ët  de 
son  traitement  doit  être  lé  prinéipal  sbUci  du  mëde- 
fein,  (Puy-dë-Démë). 

Un  rôle  fondamental-doit  être  attribué  aux  stases 
et  à  leurs  causes  intestinales  et  urinaires  (ptosés, 
cbUdUres,  lithiase,  etc.).  Une  lésion  intestinale ^)u 
urinaire  est  presque  toujours  responsable  d’un 
échec  thérapeutique. .  Il  faut  toujours  rechercher 
avec  soin  les  lésions  organiques  possibles  (Isère, 
Loir-et-Cher). 

L’infection  coïncide  souvent  avec  le  parasitisme 
intestinal,  avec  la  phosphaturm  (Ghat-ëntë- Infé¬ 
rieure,  Haute-Loire,  Maine-et-Loire)  ;  mais  surtout 
avëc  la  constipation,  élément  le  plus  constant  (Indre). 
Lés  infections  intestinales  par  ingestion  d’eau  poi- 
}üée,  d’alimenls  infectés  (huîtres)  sont  à  l’origine 
d’üne  infinité  de  cas. 

*■  Clinique.  —  La  Colibacillose  se  présente  tantôt 
comnie  hne  infection  générale  (iiêVrè,  troubles  gastro- 
itttestinaux,  asthénie,  algies),  tahtôt  cOirtme  Une 
infection  locâliséë  (cystite,  pyélonéphrite) ,  la  cystite 
étant  hahituellément  la  prërtiière  manifestation 
(Alpes-Maritimes,  Gard'.  Les  types  cliniques  se  résu¬ 
ment  ainsi  :  al  forme  habituelle,  peu  virulente,  guérie 
en  qüittze  jours  ;  b)  forme  grave  s'epticérniquè  ;  c)  for¬ 
més  chroniques  dës  pOrteUrs  dé  gerffles,  à  poussées 
subaigüës,  et  dës  neüro-psychiques  ;  d)  formes  asso¬ 
ciées  à  d’àutres  gërmes  et  fofmescOmpliquées  (Savoie 
et  Hàilte-Savoië).  Chez  V enfant,  la  tnâladie  est  loin 
, d’être  exceptionnelle  mênle  chez  lë  nourrisson.  Elle 
explique  nombre  d’états  fébriles  d’apparence  mys¬ 
térieuse  (indrë-et-Loire),  pérfois  pseudo-tubercu- 
lëUsë  (Cher).  Le  lait  sale  souvent  en  est  cause  (Boü- 
ches-du-Rhône). 

La  pyélohéphrüe  gravidique  est  la  forme  clinique 
plus  observée,  généralement  bénigne,  parfois  grave, 
surtout  post-partum. 

Complications.  —  Au  cours  de  la  maladie,  parfois 
complications  graves  (pyonéphrose,  hématurie.s, 
ph.egmon  périnéphrétique,  lithiase  phosphatique, 
orchites)  et  d’autres  manifestations  à  distance  (cho¬ 
lécystite,  appendicite). 

Evolution  et  pronostic.  —  Le  pronostic  vital  est 
généralement  bon  (Loiret,  Charente-Inférieure)  et 
la.  maladie  exceptionnellement  mortelle.  Beaucoup 


de  bacilluries  sont  aisément  supportées  ;  certaines 
sont  éphémères,  d’autres  décevantes  par  leur  durée 
(Corrèze,  Dordogne). 

Zhaguosïic.— La  colibacillose  estuUegrànde  simu¬ 
latrice  et  dissimulatrice  (Vaucluse)  ;  donc  pâs  de 
diagnostic  possible,  sans  examen,  clinique  complet  et 
bactériologique  certain  (Doubs).  Le  diagnostic  doit 
toujours  se  compléter  de  la  recherche  étiologique 
organique  la  plus  minutieuse.  En  outre,  il  y  a  lieu  de 
suspecter  le  rôle  des  germes  associés  (entérocoques, 
streptocoques  et  staphylocoques  et  de  procéder  à 
l’inoculation  du  cobaye  ;  il  est  signalé  de  nombreux 
cas  de  tuberculose  rénale  méconnue  (Doubs,  Cha¬ 
rente-Inférieure,  Corse,  Puy-de-Dôme). 

Traitement.  —  Le  traitement  général  (méditations 
Spécifiques  mises  à  part)  est  avant  tout  diététique, 
puis  chimique  (l’ürotropine  est  surtout  en  faveur) 
L’importàhce  du  lavage  naturel  par  diurèse  est  sou¬ 
vent  mentionnée,  parallèlentent  aux  soins  :  à)  de  la 
constipation,  qui  ne  doit  jamais  être  négligée  (Orne, 
Bas-Rhin)  ;  6)  de  la  phosphaturie  (surveillance  du 
pH  et  acidification  des  urines). 

Parmi  les  traitements  spécifiques;  lés  vaccins  (sur¬ 
tout  par  voie  buccale),  lés  auto-vaccins,  l’auto-bac- 
tériophage  (pâf  les  trois  voies  d’utilisation)  sont  lar¬ 
gement  employés  avec  succès  fréquents. 

Le  sérum  du  Professeur  Vincent,  là  où  il  a  été  le 
plus  utilisé,  est  mentionné  pour  ses  résultats  «  pres¬ 
que  constanls  »  (Maine-et-Loire)  ;  «remarquables  » 
(Indre,  Seine-et-Oise)  ;  «brillants  »  (Var,  Aix).  Il  est 
reconnu  «efficace  »  aussi  (DOubs,  Charente- Infë- 
fiëüre,  Lot, Loiret), et  «triomphant  dans  lesforthes 
aiguës  graves  »  (Orne).  Dans  d’autres  régions,  l’ex¬ 
périence  porte  encorë  sür  très  peu  dé  cas.  L’Hérault 
signale  rutîlisation  récénte  du  sérum  de  l’ihstitut 
Pasteur  ;  le  Vaucluse,  lés  bons  effets  du  sérum  non 
spécifique  de  pote  (sérum  dë  Bec) . 

Les-cuces  thermales  paraissent  à  tous  d’une  effica¬ 
cité  incontestable.  On  distingue  les  cures  suivantes  : 

1°  Cures  entérotropes,  dont  les  types  sont  Châlel- 
guyon,  Miers  et  Plombières  ; 

2“  Cures  diurétiques,  Evian,  Contrexéville  et 
Vittel  entre  autres  ; 

3°  Cures  néphrotropes,  dout  La  Preste,  Saint- 
Nëctaire,  CapVern  constituent  les  meilleurs  élé¬ 
ments  ; 

40  Cures  permanentes  d’été  et  d’hiver,  dont  le  type 
est  Saujon  (Charènte-Inférieure). 

L’exploration  des  voies  urinaires.  —  Lorsque  existe 
un  trouble  fonctionnel,  si  biëh  révélé  aujourd’hui 
par  la  pyélographië,  il  faut  recourir  au  spécialiste  ët 
parfois  d’urgence. 

En  résumé,  il  faut  remédier  d’une  part  aux  lésions 
intestinales,  d’autre  part  aux  lésions  urinaires,  aussi 
bien  du  point  de  vue  mécanique,  qu’inflammatoire 
et  infectieux  ;  éviter  toute  stase  et  lever  les  obsta¬ 
cles. 
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Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris  (VI«) 

Professeurs  L.  Langeron  et  R.  Desplats,  de  la 
Faculté  libre  de  médéc'ne  de  Lille,  A.  Fourmer 
et  R.  Camus. — Lesartérites  des  membres.  Etude 
CLINIQUE  ET  THÉRAPEUTIQUE.  Un  vol.  in-8“  de 
304  pages.  Prix  :  60  francs. 

Sous  ce  titre,  les  auteurs  exposent  les  résultats  de 
leurs  observations  et  de  leur  pratique  personnelle 
en  matière  d’artérites  des  membres.  C’est  dire  qu’il 
ne  s’agit  pas  d’un  traité  systématique  de  ces  artéri- 
tes. 

L  eur expérience  en  la  matièredonneàcetouvrage 
un  caractère  vécu  et  pratique. 

L’étiologie,  la  physiopathologie,  la  séméiologie  et 
les  formes  cliniques,  la  thérapeutique  sont  successi- 
veinent  l’objet  dechapitres  documentés,  au  furet  à 
mesure,  par  des  exemples  cliniques.  L’anatomie 
pathologique  n’est  retenue  qu’autant  qu’elle  est 
nécessaire  pour  éclairer  la  clinique  et  la  thérapeuti¬ 
que. 

Signalonsplusspécialemeht,  la  critique  de  l’artério¬ 
graphie  dont  les  auteurs  pensent  qu’on  s’est  engoué 
d’une  façon  excessive,  leur  conception  des  artériies 
diabétiques,  simple  variété  de  la  forme  angio-sclé- 
reuse  chez  les  diabétiques,  et  leur  division  en  deux 
grandes  formes  desartériteschroniques  des  membres  : 
l’angio-sclérose,  la  plus  fréquente,  et  la  thrombo- 
angéite,  syndrome  anatomo-clinique  dont  la  maladie 
de  Buerger  est  l’expression  la  plus  nette  ;  ils  souli¬ 
gnent  l’opposition  entre  ces  deux  formes  sur  le  ter¬ 
rain  delà  clinique  etdespossibililés  Ihérapeuliques. 

Dans  celte  Ihérapeulique,  leurs  préférences  vom 
à  la  radiolhérapie  surréno-sympaihique  dcnl  ils 
ont  été  des  premiers,  en  France,  à  préciser  l’emploi 
et  les  résultats  ;  mais  les  autres  procédés  sont  expo¬ 
sés  et  leurs  indications  discutées. 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  ruade  rEcole-de-Médecine,  Paris  (VI®) 

Docteurs  E.  Agasse-Lafcnt,  A.  Grimbf.rg,  S. 
Mutermilch.  —  Dictionnaire  des  examens  de 
laboratoire.  Un  volume  (25  x  16,5),  448  pages, 
avec  figures,  1938.  Prix  :  120  francs. 

L’ouvrage  des  Docteurs  Agasse-Lafont,  A. 
Grimberg  et  S.  Mutermilch  donne  sur  les  examens  de 
laboratoire,  tous  renseignements  nécessaires  classés 
par  ordre  alphabétique  :  1°  Indications  d’après  les 
maladies  ;  2“  Prélèvements,  instrumentations  et 
techniques  ;  3®  Nomenclature  et  exposé  succinct 
des  réactions,  méthodes,  tests  et  épreuves  diverses  ; 
4®  Tableaux  synoptiques  concernant  les  différents 


Livres 

liquide?  organiques,  les  secrétas  et  les  excrétas 
(constantes  biologiques). 

Les  auteurs,  spécialisés  dans  les  recherches  de 
laboratoire,  du  fait  d’une  longue  expérience  acquise 
soit  à  l’Institut  Pasteur,  soit  dans  les  laboratoires 
des  hôpitaux  et  les  laboratoires  privés,  et  connais¬ 
sant  lesnombreuses  difficultés  que  rencontrent,  aussi 
bien  les  médecins  qui  font  appel  au  concours  dù  labo¬ 
ratoire,  que  les  techniciens  qui  sont  chargésdeprati- 
quer  les  recherches,  se  sont  proposés  de  venir  en 
aide  aux  uns  et  aux  autres  en  apportant  une  docu¬ 
mentation  importante  sur  toutes  ces  questions  de 
laboratoire,  et  sous  une  forme  essentiellement  pra¬ 
tique. 

Le  médecin-praticien  trouvera,  en  particulier  dans 
ce,  livre,  en  ce  qui  concerne  toute  maladie,  tout 
syndrome,  toute  intoxication,  l’indication  précise 
des  examens  de  laboratoire,  le  moment  de  les  prati¬ 
quer,  la  façon  d’en  interpréter  le  résultat  ;  pour  les 
prélèvements,  toutes  les  précisions  nécessaires  ;  une 
nomenclature  des  réactions,  méthodes,  tests  et 
épreuves  diverses,  etc. 

Association  française  d’études  sur  la  surdité 
205,  Promenade  des  Anglais,  Nice 

Le  traitement  médical,  chirurgical  et  fonctionnel  de 
la  surdité,  des  bourdonnements  et  verhges,  par  G. 
Martinaud,  R.  Molinéry,  Robert  Morche,  G. 
DE  Parrel  et  M.  Sourd  ILLE,  suivi  d’une;  Enquête 
sur  les  œuvres  des  sourds  dans  le  monde.  Un  vol. 
94  pages. 

Ce^  ouvrage,  édité  per  le  «Lipveccnlrèlf  surdiié  » 
don:  le  Dec  eur  Rcbert  Morche  es^  lesecréiairegéné- 
,  rai,  donne  des  conseils  de  prophylaxie  et  de  traite¬ 
ment  de  la  surdii  é  (traitement  médical,  chirurgical  et 
fonctionnel),  des  bourdonnements  et  des  vertiges, 
cette  trinité  pathologique  auriculaire  dont  seplai- 
gnent  plus  ou  moins  les  sourds.  Il  se  termine  par  un 
ensemble  de  renseignements  recueillis  au  cours  d’une 
enquête  sur  les  œuvres  de  sourds  dans  le  monde. 

J. -B.  Baillière  et  Fils,  éditeurs 
19,  rue  Hautefeuiîle 

Boris  Kreis.  —  La  maladie  d’Armstrong.  Chorio- 
méningite  lymphocytaire.  Une  nouvelle 
ENTITÉ  MORBIDE  ?  Un  vol.  160  pages. 

Principaux  chapitres  de  cette  étude; bactériologie. 
Le  virus  d’Armstrong  en  pathologie  animale.  Carac¬ 
tères  de  l’agent  pathogène.  Circulation  et  distribu¬ 
tion  du  virus.  —  La  maladie  d’Armstrong  chez 
l’homme.  Tableau  clinique.  Observations  cliniques. 
Preuves  bactériologiques. 
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T.  —  Df.  J.  JuiLLARD. —  Contribution  à  l’étude  Clini¬ 
que  de  la  syphilis  gastrique.  (Thèse  1937). 

La  syphilis  lèse  l’estomac,  tantôt  par  syphilis 
acquise,  tantôt  par  la  syphilis  héréditaire.  Elle  peut 
revêtir  cinq  formes  :  gastritique,  ulcéreuse,  pseu- 
donéopiasique,  sténosante,  linite  plastique. 

La  gastrite  syphilitique  tertiaire  présente  l’aspect 
d’une  gastrite  banale  ;  elle  n’a  rien  de  spécial,  sinon 
son  caractère  rebelle  à  tout  traitement  autre  que  le 
traitement  spécifique. 

La  forme  ulcéreuse,  se  traduit  souvent  par  des 
hémorragies,  avec  ou  sans  douleurs.  Lorsqu’un  sy¬ 
philitique  présente  un  syndrome  typique  de  maladie 
de  Cruveilhier,  la  certitude  de  la  nature  de  la  lésion 
est  quasi-impossible.  Souvent  il  s’agira  chez  un  sy¬ 
philitique  ,  d’un  ulcère  rond. 

Il  n’y  a  pas  de  critère  absolu  pour  séparer  cancer  et 
syphilis  pseudo-néoplasique  :  les  syphilitiques  offrent 
un  terrain  de  prédilection  pour  le  cancer,  et  on  ne 
peut  pas  éliminer  la  possibilité  d’un  néoplasme,  sur 
la  foi  d’une  syphilis  ancienne  ou  d’un  Bordet-Wasser- 
mann  positif,  avant  de  savoir  ce  que  donnera  le  trai¬ 
tement  spécifique. 

Dans  les  formes  sténosantes,  estomacs  multilo¬ 
culaires,  sténose  du  cardia  ou  du  pylore,  le  traite¬ 
ment  lait  régresser  les  ulcérations,  les  néoformations 
,  gommeuses  et  les  infiltrations.  Mais  il  paraît  presque 
inefficace  lorsqu’un  processus  cicatriciel  a  eu  le 
temps  de  se  constituer. 

La  linite  plastique  syphilitique  se  caractérise  par 
une  infiltration  totale  de  l’estomac,  qui  est  rétracté, 
non  dilatable,  avec  incontinence  pylorique,  et  par 
son  évolution  lente.  Le  traitement  spécifique  peut 
parfois  donner  des  résultats  surprenants. 

En  résumé,  il  n’existe  pas  de  signes  pathognomo¬ 
niques  de  syphilis  gastrique.  Il  faudra  donc  y  penser 
chez  tout  dyspeptique  syphilitique. 

P.  —  Dr  G.  Meltz.  —  Sarcome  lymphoblastique  de 

l’estomac.  (Thèse  1937). 

Il  existe  au  niveau  de  l’estomac  une  tumeur  qui 
se  développe  aux  dépens  du  tissu  lymphadénique  ; 
parmi  plusieurs  dénominations,  celle  de  sarcome 
lymphoblastique  paraît  la  meilleure  à  lui  donner. 

Le  sarcome  lymphoblastique  représente  approxi¬ 
mativement  0,3  %  des  tumeurs  malignes  de  Testo- 
mac.  Il  se  produit  aux  environs  de  la  quarantaine 
(le  maximum  entre  40  et  50  ans).  Le  rôle  du  trau¬ 
matisme,  celui  de  l’ulcère  ne  sont  pas  encore  éluci¬ 
dés. 

Les  nuances  cliniques  qui  permettraient  d’orienter 
le  diagnostic  sont  :  la  cachexie  et  l’amaigrissement 
extrêmement  rapides,  alors  que  l’anorexie  n’est  pas 
encore  absolue  ;  l’absence  fréquente  d’hémorragies 


Tk  è^es 

au  niveau  de  la  tumeur  ;  l’infiltration  clinique  et 
radiologiqiie  considérable  desparois  gastriques  con¬ 
trastant  avec  la  grande  mobilité  dé  la  masse  ;  une 
légère  hyperthermie.  Un  examen  gastroscopique 
aurait  sans  doute  un  grand  intérêt,  mais  Tusage  de 
cette  méthode  d’investigation  est  encore  trop  peu 
répandu  pour  que  Ton  puisse  s’y  adresser  couram¬ 
ment.  Pour  le  traitement,  l’extirpation  chirurgicale 
se  partage  avec  la  radiothérapie  les  indications  thé¬ 
rapeutiques. 

Le  pronostic  sera  extrêmement  réservé. 

Mp.  —  D'  J.-E.  Taillan.  —  Un  cas  de  sténose  pylo¬ 
rique  par  lympho-granulomatose  chez  un  enfant  de 
dix  ans.  (Thèse  1937). 

De  son,  travail,  l’auteur  dégage  les  conclusions' 
suivantes  : 

La  granulomatose  maligne  primitive  de  l’estomac, 
bien  qu’exceptionnelle,  est  actuellement  incontesta¬ 
ble.  Elle  peut  atteindre  l’enfant. 

Elle  se  manifeste  par  une  symptomatologie  assez 
variable,  la  douleur  et  les  vomissements  restant  les 
éléments  les  plus  constants.  La  sténose  pylorique 
n’est  pas  exceptionnelle.  Le  diagnostic  en  reste 
impossible  en  dehors  de  l’analyse  histologique  des 
lésions. 

L’évolution  sur  place  tend  vers  l’aggravation 
généralement  rapide  des  lésions,  aboutissant  par 
dénutrition  progressive  à  une  cachexie  mortelle. 

La  guérisoii  définitive  après  exérèse  peut  être 
espérée.  Des  survies  prolongées  ont  été  enregistrées. 

P.  —  Dr  G.  Pigé.  —  Contribution  à  l’étude  de  Thy- 
perérotisme.  Travail  de  la  clinique  du  Professeur 
Claude  (Thèse  1937). 

L’auteur  rapporte  Thistoire  d’une  femme  hospi¬ 
talisée  à  TAsile  Sainte-Anne,  classée  comme  nym¬ 
phomane,  diagnostic  qui  la  range  parmi  les  hyper- 
érotiques. 

Les  étiologies  endocrinienne,  nerveuse,  psychique 
ont  pu  être  éliminées.  Le  syndrome  hyperéro tique  est 
ici  «  essentiel  ».  Après  plusieurs  essais  thérapeuti¬ 
ques  non  couronnés  de  succès,  le  venin  de  cobra  a 
procuré  une  amélioration  pendant  quelque  temps. 

Cette  femme  répondait  au  type  de  T  «inassouvie  », 
qui  use  de  tous  les  moyens  pour  calmer  plusieurs 
fois  par  jour  ses  besoins  sexuels. 

Le  Docteur  Pigé  estime  que  si  cette  malade,  dans 
son  état  actuel,  commettait  un  délit  (celui  de  prosti¬ 
tution,  par  exemple) ,  il  conviendrait  de  la  considérer 
comme  irresponsable  au  moment  de  l’action,  au  sens 
de  l’article  64  du  Gode  pénal. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

Bulletin  de  l’Actualité 
Âîln  de  rendre  plus  efficace  ia  lutte  contre  les  épidémies, 

pourquoi,  le  cas  échéant,  ne  pas  publier  des  bulletins, 
analogues  aux  bulletins  météorologiques 


Il  ne  s’agit  évidemment  pas  des  épidémies, 
qui  ont  un  caractère  p^  ur  ainsi  dire  local,  de  ces 
épidémies  qui  naissent  et  meurent  sur  place, 
en  quelque  sorte  :  de  celles  qui,  telle  la  fièvre 
typhoïde,  sont  liées  aux  altérations  d’une  eau  de 
boisson,  ou  de  la  plupart  des  épidémies  de  scar¬ 
latine,  rougeole,  diphtérie,  oreillons.  Pour  elles, 
il  suffit  de  renseigner  les  médecins  du  dépar¬ 
tement,  des  cantons  voisins,  et  c’est  le  rôle  des 
Préfectures,  qui  sont  averties  par  la  déclaration 
obligatoire  de  ces  maladies. 

Nous  avons  en  vue,  au  contraire,  les  épidémies 
à  grande  envergure  ;  celles  qui  subissent  un  dé¬ 
veloppement  de  Province  à  Province  dans  un 
même  pays,  de  Nation  à  Nation,  ou  même  de 
Continent  à  Continent:  la  grippe,  le  typhus,  la 
fièvre  ondulante,  la  poliomyélite,  le  choléra,  et'c... 
Toutes  ces  affections  sont  appelées  à  se  diffu¬ 
ser  sur  un  plus  grand  nombre  de  territoires, 
avec  une  rapidité  plus  grande  qu’au  temps  jadis, 
grâce  aux  perfectionnements,  chaque  jour  plus 
poussés,  des  moyens  de  communication. 

Dès  aprésent,  l’extension  de  la  T.S.F.  a  donné 
la  possibilité  à  tous  les  individus  d’être  rensei¬ 
gnés  sur  tout,  dans  les  moindres  délais  ;  désor¬ 
mais  il  n’y  a  plus  d’isolé,  fût-ce  dans  la  bour¬ 
gade  la  moins  accessible  par  les  voies  de  terre 
ou  de  fer,  dans  le  hameau  le  plus  éloigné. 

N’est-il  pas  logique,  dès  lors,  d’exiger  que 
dorénavant  le  médecin  ne  fasse  pas  exception  à 
cette  règle  généralisée  de  l’information  rapide, 
plus  spécialement  dans  son  rôle  de  protecteur 
de  la  santé  publique.  Dans  sa  clientèle,  tel 
cas  de  maladie  lui  paraîtra  parfois  anormal, 
inexpliqué  ;  il  ne  saura  comment  aiguiller  son 
diagnostic,  alors  qu’aussitôt  il  pourrait  être 
éclairé  pour  le  grand  bien  de  son  patient,  comme 
aussi  pour  celui  de  la  population,  dont  il  doit 
protéger  la  santé,  s’il  apprenait  que  quelques  cas 
d’une  maladie  épidémique  commencent  à  appa¬ 
raître  dans  les  environs,  ou  dans  certains  points 


du  territoire  avec  lesquels  sa  région  est  en  com¬ 
munication,  par  des  voyageurs,  ou  par  des  échan¬ 
ges  de  marchandises.  Ainsi,  une  paralysie  o'èu- 
laire  subite,  incomprise,  lui  révéleraitparfoisune 
atteinte  ànormale  par  le  bacille  diphtérique,. s’il 
avait  connaissance  de  quelque  foyer  épidérnique 
susceptible  d’une  extension  à  distance.  La  polio¬ 
myélite  n’offre-trelle  pas  dans  ses  débuts  les 
aspects  les  plus,  variés  qui  soient  propres  à  égarer 
le  médecin  le  plus  sérieux,  s’il  n’est  avertrd’une 
menace  de  danger.  Ce  sont  là  des  faits  bieji  con¬ 
nus,  en  ce  sens  que  les  premiers  cas  d’urte  épi¬ 
démie  sont  toujours  les  plus  difficiles  à  dépister. 

Tout  le  monde  sera  de  notre  avis.  Mais  le 
pire,  c’est  que  déjà  nous  disposons  de  tous  les 
moyens  et  organes  de  renseignements,  et  que 
nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés  à  les  utiliser 
pour  renseigner  le  praticien  isolé. 

Déjà,  la  Société  des  Nations  possède  à  Genève 
une  Section  d’hygiène,  qui  rassemble  les  élé¬ 
ments  épidémiologiques  du  monde  entier.  C’est 
ainsi  qu’en  janvier  1937,  elle  a  pu  diffuser  un 
communiqué  sur  l’extension  de  la  grippe.  L’An¬ 
gleterre  Ta  reprispoury  ajouter  Tétat  épidémio¬ 
logique  des  Iles  britànniques.  En  voici  les  termes  : 

«  D’après  les  informations  communiquées 
par  la  Section  d’hygiène  de  la  S.  D.  N.  il  appa¬ 
raît  que  la  grippe  a  sévi  sous  forme  bénigne  au 
cours  du  mois  de  décembre  dernier  aux  Etats- 
Unis  et  dans  le  nord-ouest  du  continent  européen 
(Allemagne,  Pays-Bas,  Danemark)  et  en  Espa¬ 
gne.  «  Pendant  la  dernière  semaine  de  décembre,  ' 
l’épidémie  s’est  répandue  dans  la  région  londo¬ 
nienne,  gagnant  l’Ecosse  et  l’Irlande  au  début 
de  janvier.  C’est  alors *que  la  mortalité  a  aug¬ 
menté  nettement  dans  les  villes  des  îles  Britan¬ 
niques,  à  Amsterdam  et  à  Copenhague.  La 
France  a  jusqu’ici  été  peu  affectée. 

«  AuxEtats-Unis,ledébut  de  l’épidémie  com¬ 
paré  à  celui  des  épidémies  antérieures  a  été  tar- 
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dif.  En  Allemagne,  au  contraire,  l'afïection  est 
apparue  plus  précocement  qu'au  cours  des  an¬ 
nées  précédentes.  On  notait  déjà  unralentisse- 
ment  du  nombre  des  décès  par  grippe  au  cours 
de  la  semaine  terminée  le  19  décembre. 

«  Le  graphique  logarithmique  montre  l’évo¬ 
lution  de  la  mortalité  grippale  dans  les  grandes 
villes  en  Angleterre  et  au  Pays  de  Galles  en 
1936-1937  et  lors  des  épidémies  antérieures  ;  il 
fait  connaître  que  la  courbe  de,  cette  année  est 
presque  superposable  à  celle  de  l’année  1932- 
1933.  A  Londres  on  compte  plus  de  21.000  ma¬ 
lades  hospitalisés  pour  grippe. 

«  Le  ministèrede  la  Santé  de  Londres,  dans  son 
communiqué  du  23  Janvier,  considère  que  l’épi¬ 
démie  a  atteint  son  point  culminant  et  com¬ 
mence  à  décroître.  «  Les  complications  pulmo¬ 
naires  de  la  grippe  semblent  toutefois  cette 
année  considérablement  moins  fréquentes  et 
moins  graves  qu’en  1915.  » 

Sur  le  territoire  français,  le  point  de  départ  est 
basé  sur  la  déclaration  des  maladies  contagieu¬ 
ses,  que  doit  faire  le  praticien  à  la  Préfecture. 

Qu’advient-il  de  cette  déclaration  ,?  La  Préfec¬ 
ture  renseigne  aussitôt  les  organes  centraux. 
Cela  est  bien  ;  mais  ne  devrait-elle  pas  déjà, 
directement  ou  par  l’intermédiaire  du  Bureau 
d’hygiène,  avertir  les  médecins  de  son  départe¬ 
ment.  Les  organes  centraux  ?  Le  ministre  de  la 
Santé  publique,  le  ministre  de  la  Guerre,  et 
plus  spécialement  la  Commission  supérieure 
consultative  d’hygiène  et  d’épidémiologie  mili¬ 
taires,  l’Académie  de  médecine.  De  leur  côté  les 
médecins  militaires  des  garnisons  rendent 
compte  à  leurs  Dirécteurs  régionaux  ,  qui  infor¬ 
ment  le  ministre  de  la  Guerre,  au  besoin  par  des 
télégrammes  quotidiens  en  cas  d’épidémie. 

Déjà,  dans  certaines  Régions,  par  un  travail 
de  décentralisation,  sont  échangées  des  vues 
épidémiologiques  entre  les  autorités  civiles  et 
militaires.  Ainsi  sont  présentés,  par  les  uns  et 
les  autres,  des  rapports  .séparés  au  Conseil  d'hy¬ 
giène  et  de  salubrité  du  Département  de  la 
Seine.  On  y  compare  l’état  sanitaire-  des  deux 
eolieetivités,  on  cherche  à  en  expliquer  les  va¬ 
riations  insolites,  le  mode  d’apparition  des  pre¬ 
miers  çasde  maladiesinfecto-icontagieuses.  Leur 
étiio-logie  est  discutée  sérieusement,  afin  de  dé¬ 
couvrir  s’ils  sont  dus  à  queiques  manquements 
dans  les  règles  d’hygiène,  s’il  n’y  a  pas  eu  de 
contamination  d’un  milieu  par  i’autre,  et  dans 
quelles  conditions  insdlites.  Des  mesures  de  pro¬ 
phylaxie  sont  arrêtées  aussitôt  d’un  comînun 
accord  entre  les  autorités  locales. 

Aux  échelons  supérieurs,  le  ministre  de  la 
Guerre,  renseigné  par  l’autorité  civile,  donne 
immédiatement  des  ordrespour  queles  hommes 
ne  soient  pasenvoyésenpermissiondansles  loca¬ 
lités  coîîtaminées  par  des  maladies  épidémiques. 


C’est  là  un  résultat  appréciable,  que  nous 
devons  à  la  déclaration  obligatoire  des,  maladies 
contagieuses.  Nous  voudrions  que,  de  son  côté 
et  dans  un  esprit  analogue,  le  ministre  de  la 
Santé  publique,  renseigné  sur  tous  les  cas  (civils 
et  militaires),  avertisserapidementtoutaumoins 
les  médecins,  qui  exercent  dans  les  zones  conta¬ 
minées  ou  avoisinantes.  Mieux  varrdrait  encore 
que  cet  avertissement  soit  déjà  lancé  par  les 
autorités  locales  des  Prélectures. 

Quant  aux  renseignements  lournis  à  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  il  sont  destinés  uniquement  à 
la  Science,  et  non  àla  pratique.  Ils  ne  deviendront 
réellement  utiles  que  si  ce  Corps  savant  estimait 
devoir  éditer  les  mesures  spéciales  de  prophy¬ 
laxie  dans  des  circonstances  particulièrement 
graves  et  sérieuses. 

En  résumé,  l’autorité  préfectorale,  parfaite¬ 
ment  documentée,  éclairéepar  son  Bureau  d’hy¬ 
giène,  devrait  étudier  un  moyenrapfdede  rensei¬ 
gner  les  praticiens  susceptibles  d’être  intéressés 
pai-l’apparition  oul’extension  de  certains  foyefs 
épidémiques  de  voisinage. 

Dans  l’agglomération  parisienne,  la  Direction 
de  î’ITygiène,  dul'iavail  et  de  la  Prévoyance 
Sociale  de  la  Ville  de  Pai'is  publie  certes  un  «  'Bul¬ 
letin  Décadaire  de  statistique  municipale  >■, 
avec  tous  les  renseignements  épidémiologiques. 
Son  modèle  serait  adopté  avec  avantage  par 
les. préfectures  en  tenant  compte  cependant  que 
ses  interventions  sont  un  peu  tardives. 

D’autre  pai’t,  le  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que,  —  mis  au  courant  de  l’état  épidémiologi¬ 
que  du  territoire,  renseigné  par  la  Section 
d’hygiène  de  la  Société  des  Nations  sur  les  vagues 
épidémiques  qui  peuvent  se  développer  sur 
le  continent  ou  sur  le  monde,  entier,  —  ne 
pourrait-il  pas  rédiger  des  bulletins  spéciaux 
destinés  à  documenter,  d’une  manière  utile  et 
bien  étudiée,  tous  les  praticiens.  L’activité  de 
ce  ministre  a  déjà  été  appréciée  par  toutes  ]eS 
circulaires  de  prophylaxie,  qu’il  a  pris  l’heiu 
reuse  initiative  de  rédiger  en  ces  derniers  mois 
sur  la  grippe,  sur  les  maladies  vénériennes, 
etc...  Celles-ci  sont  fort  bien  documentées  et 
très  instractives.  Mais,  que  penser  de  leurs 
moyens  de  diffusion.  Leur  insertion  au  Journal 
otïiciel  ?  C’est  parfait,  mais  ce  n’est  pas  suffi¬ 
sant,  car  tout  le  monde  ne  lit  pas  le  Journal 
ofliciel  !  II  faudrait  assurer  leur  transmission 
rapide,  comme  aussi  celle  des  Bulletins  épidé¬ 
miologiques,  à  tons  les  médecins  du  territoire. 

On  peut  dire  qu’actuellemeht  la  lutte  contré 
les  maladies  épidémiques  n’existe  encore  que 
sous  une  forme  imparfaite.  Elle  doit  et  peut  être 
perfectionnée  pour  le  grand  bien  delà  santé  pu¬ 
blique.  Dans  une  certaine  mesure,  ne  pourrait- 
on  pas  formuler  le  vœu  suivant  : 

Des  bulletins  épidémiologiques  analo.gue.s  aux 
bulletins  météorologiques  I  G.  Fischer. 
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PROBLÈMES  SYNDICAUX 
1°  Syndicat  obligatoire  par  intérêt 


Jadis,  dans  ma  thèse  de  doctorat  en  droit,  sur 
le  syndicalisme  médical,  j’avais  émis  cette  idée 
que  si,  en  France,  le  Syndicat  ne  peut  pas  deve¬ 
nir  obligatoire,  étant  donné  cet  amour  de  l’in¬ 
dépendance  et  de  la  liberté  individuelle,  qui  est 
la  caractéristique  de  notre  race,  le  groupe  pro- 
tessionnei  peut  cependant  conférer  de  tels  avan¬ 
tages  à  ses  adhérents  qu’il  devientindispensahle, 
pour  un  praticien,  de  solliciter  son  admission, 
plutôt  que  de  rester  en  dehors,  en  isolé. 

Je  ne  parle  pas  de  certains  avantages  com¬ 
merciaux,  cjui  peuvent  être  procurés  aux  syndi¬ 
qués,  avantages  qui  sont  parfois  l’objet  de  criti¬ 
ques  de  la  part  de  quelques  confrères,  ou  même 
de  la  part  du  public,  ciui  ne  comprend  pas  que 
nous  luttions  pour  le  maintien  de  nos  tarifs 
syndicaux,  alors  que  nous  cherchons  à  nous  pro¬ 
curer  des  objets  du  commerce  à  prix  réduit./ 

Je  ne  veux  insister  que  sur  les  avantages  pro¬ 
fessionnels  que  peut  conférer  un  Syndicat  à  ses 
seuls  membres,  lorsqu’il  contracte  avec  une 
collectivité.  Une  convention  collective  peut 
fixer  des  modalités  de  soins  à  donner  à  telle  ou 
telle  catégorie  de  malades,  alors  que^  se  portant 
fort  pour  ses  membres,  le  Syndicat  a  réservé,  par 
le  dit  contrat,  l’exclusivité  des  soins  à  donner 
par  ses  seuls  membres,  à  l’exclusion  des  non- 
syndiqués. 

Nous  venons  de  recevoir  d’un  de  nos  confrères 
une  lettre  (n»  8.994)  qui  nous  demande  si  un 
Syndicat  peut  créer  une  Mutuelle  chirurgicale, 
dans  le  Conseil  d’administration,  de  laquelle  il 
a  la  majorité  et  a  pu  réserver  uniquement  pour 
ses  membres  les  avantages  spécifiés  audit  contrat. 
Notre  correspondant  nous  demande  si  cette 
forme  {le  syndicalisme  obligatoire  est  légale  et 
si  les  non-syndiqués  ne  peuvent  rien  contre  l’ex- 
cluivités  de  ces  avantages  réservés  par  contrat 
collectif  auxseuls  adhérents  du  groupe  corporatif. 

J’ai  répondu  à  mon  confrère  en  justifiant  le 
droit  qu’a  le  Syndicat  de  passer  des  conventions 
collectives  avec  des  tiers  et  de  réserver  à  ses 
adhérents  le  monopole  des  soins  à  donner,  alors 
que,  parla  sévérité  de  son  recrutement,  il  peut 
donner  aux  tiers  toutes  garanties  sur  la  probité 
professionnelle  des  praticiens  adhérents  au  groupe 
corporatif. 


A  diverses  reprises  la  jurisprudence  a  décidé 
qu’un  Syndicat,  .qu’il  soit  médical  ou  autre,  est 
entièrement  libre  de  son  recrutement  et  de  ses 
admissiqns,  ce  qui  veut  dire  que  le  Syndicat  peut 
parfaitement  n’agréer  comme  membres  que  les 
confrères  qui  accepteront  certaines  directives 
de  moralité  professionnelle  et  certaines  obliga¬ 
tions  collectives  de  déontologie. 

Fort  de  son  recrutement,  le  Syndicat  peut 
passer  des  conventions  ou  cqjitrats  collectifs 
avec  des  collectivités  publiques  ou  privées  et 
par  lesdites  conventions  ne  réserver  qu’aux  seuls 
syndiqués  lés  avantages  professionnels  que  con¬ 
fèrent  ces  accords. 

-  Il  est  bien  juste  en  effet  que  les  adhérents 
puissent  seuls  bénéficier  de  certains  privilèges 
corporatifs  obtenus  par  le  Syndicat.  Ce  sont  les 
syndiqués  en  effet  qui,  par  le  versement  de  leurs 
cotisations,  permettent  aux  Syndicats  de  pour¬ 
suivre,  puis  de  conclure  ces  conventions  utiles  à 
la  profession.  Ce  sont  les  syndiqués  qui,  négli¬ 
geant  leur  clientèle,  se  dévouent  soit  pour  venir 
aux  réunions  du  bureau,  soit  à  celles  des  Com¬ 
missions,  soit  enfin  aux  assemblées  générales. 

Il  est  donc  tout  à  fait  logique  et  légitime  de  ne 
faire  bénéficier  des  avantages  obtenus  que  les 
seuls  membres  du  groupe  corporatif,  alors  que  les 
autres,  parce  qu’ils  sont  non-syndiqués,  ne  font 
ni  un  effort  pécuniaire  puisqu’ils  gardent  pour 
eux  le  bénéfice  de  leurs  cotisations,  ni  un  effort . 
professionnel  en  restant  chez  eux,  alors  que  leurs  ; 
confrères  voisins  négligent  leurs  propres  clients 
pour  aller  aux  réunions  du  Syndicat. 

La  loi  française  et  le  livre  III  du  Code  du  tra¬ 
vail  n’acceptent  pas  que  le  syndicat  soit  obliga¬ 
toire.  Il  est  spécifié  en  effet  que  tout  membre 
peut  se  retirer  quand  il  le  veut  du  groupe  cor¬ 
poratif  ;  mais  il  n’est  nullement  défendu  aux 
Syndicats  de  rechercher  des  avantages  profes¬ 
sionnels  uniquement  pour  ses  adhérents  à  l’ex¬ 
clusion  de  tout  praticien  qui  n’est  pas  syndiqué. 
Par  conséquent,  chacun  est  libre  d’adliérer  ou 
non  au  Syndicat,  ou  de  se  retirer  quand  bon  lui 
semble  mais  en  gardant  ou  en  recouvrant  sa 

(liberté  d’action  professionnelle  il  perdra  les 
avantages  conférés  par  le  Syndicat  à  ses  seuls 
membres. 


2°  Les  cabinets  multiples 

Un  de  nos  lecteurs  nous  demande  (lettre  I  interdisant  les  cabinets  multiijles  et  les  consulta- 
n<>8.940)  si  son  syndicat  ne  commet  pas  un  abus  j  tions  à  jours  fixes  dans  certains  gros  villages, 
de  pouvoir  et  un  acte  de  tyrannie  syndicale,  en  J  Depuis  quelques  années,  notre  correspondant 
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a  été  obligé  d’imiter  son  confrère,  qui  exerce 
dans  la  même  localité  que  lui,  eh  allant  à  jours 
et  heures  fixes,  deux  fois  par  sepiaipe  tenir  un 
cabinet  dans  une  localité,  où  jadis  exerçait  un 
vieux  praticien. 

Par  deux  fois,  de  jeunes  médecins  ont  cherché 
à  s’installer  dans  ce  bourg  ;  Ms  n’ont  pas  pu  y 
rester,  étant  donnée  la  concurrence  que  leur 
faisaient  les  praticiens  titulaires  do  ces  cabinets 
accessoires  à  leur  domicile  principal. 

Le  maire  vient  d’écrire  au  président  du  Syndi¬ 
cat  médical,  pour  lui  demander  si  la  décision  du 
groupe  corporatif  était  définitive  et  si  les  prati¬ 
ciens  en  question  ne  pourraient  pas  continuer 
leurs  cabinets,  à  jours  fixe,  malgré  l’interdiction 
votée  en  assemblée  générale. 

Notre  correspondant  nous  demande  quelle 
doit  être  son  attitude  et  sa  ligne  de  conduite,  au 
cas  où  le  Syndicat  maintiendrait  son  interdiction, 
et  s’opposerait  à  ces  cabinets  accessoires.  Fau¬ 
drait-il  s’incliner,  obéir,  et  perdre  ainsi  des  béné¬ 
fices  professionnels,  ou  démissionner  du  Syndi- 
cas,  pour  conserver  sa  liberté  complète  d’action  1 

Je  réponds  en  précisant  que  le  Syndicat  est. 
absolument  libre  de  régler  son  Gode  de  déonto¬ 
logie  local  et  de  réglementer  les^  obligation-s  régio¬ 
nales  de  l’exercice  de  la  profession.  A  chaque 
syndiqué,  il  convient  de  se  soumettre  aux  sta¬ 
tuts  du  groupe  et  aux  décisions  des  assemblées 
générales.  S’il  préfère  conserver  sa  liberté  indi¬ 
viduelle  d’action,  il  n’a  qu’à  donner  sa  démission 
du  Syndicat,  Mais  alors,  il  restera  complète¬ 
ment  e  1  dehors  de  la  collectivité  confraternelle  ; 
il  risquera  même  d’être  mis  à  l’index  et  d’être 
mis  en  quarantaine  par  ses  confrères. 

Il  nous  est  très  difficile  à  grande  distance  de 
décider  si  le  Syndicat  a  tort,  ou  raison  de  s’oppo¬ 
ser  aux  cabinets  à  jours  fixes.  Nous  ne  con¬ 
naissons  pas  les  conditions  locales  d’exercice  de 
la  profession  et  ne  pouvons  pas  apprécier  si 
c’est  à  juste  titre,  ou  non  que  l’interdiction  de 
tournées  médicales,  ou  do  cabinets  à  jour  fixe, 
peut  rendre  des  services  aux  populations,  et 
peut  former  un  obstacle  à  l’installation  d’un 
nouveau  confrère  ;  s’il  convient  au  contraire 
d’éviter  à  notre  profession  ces  habitudes  qui 
rappellent  les  anciens  charlatans  dans  les  foires 
et  assemblées. 

Le  Syndicat  ne  doit  pas  être  uniquement  le 
défenseur  dos  intérêts  égoïstes  d’une  profession  : 


bien  au  contraire,  l’évolution  de  la  société  oblige 
ce  groupe  corporatif  à  devenir  en  quelque  sorte 
un  conseiller  d’Etat,  auquel  les  Pouvoirs  publics  , 
doivent  s’adresserpourrélaboration,la  discussion 
et  l’application  de  ces  nombreuses  lois,  ou  ces 
divers  règlements,  qui  président  aux  rapports 
entre  les  collectivités  et  les  individualités. 

Dans  ma  thèse  de  doctorat  en  droit,  j’avais 
déjà  ébauché  ce  plan  de  collaboration  étroite  ; 
j’avais  même  proposé  —  et  mon  projet  avait 
retenu  l'attention  de  mes  juges  —  qu’une  sec¬ 
tion  spéciale  soit  créée  par  décret,  au  Conseil 
d’Etat,  section  composée  d’éléments  émanant 
des  professions  diverses  et  qui,  à  l’instar  de 
l’ancien  Tribunat,  connaîtrait  des  projets  de  lois, 
où  de  règlements  publics  et  pourrait,  par  avance, 
en  déduire  les  incidences  sur  l’exercice  des  diver¬ 
ses  professions  représentées.  , 

Malheureusement,  je  ne  suis  souvent  qu’un 
précurseur  et  il  se  passera  encore  bien  des  années, 
avant  que  cette  collaboration  rationnelle  puisse 
être  mise  à  exécution. 

Concluons  en  disant  qu’il  nous  est  bien  difficile 
de  pouvoir,  à  distance,  donner  un  conseil  prati-. 
que  à  notre  correspondant  ;  nous  ne  pouvons 
pas  apprécier  les  circonstances  de  fait,  ni  préci¬ 
ser  si  les  populations  des  servies  par  des  médecins, 
qui  font  des  tournées  à  jours  fixes,  ont  intérêt 
au  maintien  de  pareilles  habitudes,  ou  siellesne 
tireraient  pas  bénéfice  à  favoriser  l’installation 
d’un  médecin,  qui,  au  besoin  faisant  de  ià  pro¬ 
pharmacie,  pourrait  vivre  et  rendre  aux  malades 
les  services  et  avantages  retirés  de  la  présence 
d’un  médecin,  pouvant,  en  même  temps,  déli¬ 
vrer  les  médicaments  usuels. 

Sans  se  cantonner  dans  un'^  mystique  syndicale 
étroite,  sans  s’obstiner  dans  le  maintien  de 
principes  déontologiques  immuables,  le  bureau 
du  Syndicat  médical  peut  discuter  avec  le  maire 
de  la  commune  Intéressée  et  décider  en  commun 
soit  une  dérogation  aux  règles  syndicales,  en 
permettant  aux  confrères  de  continuer  à  desser¬ 
vir  le  bourg  en  question,  par  des  tournées  à 
jours  fixes,  soit  en  favorisant,  d’un  commun 
accord  l’installation  d’un  nouveau  praticien, 
qui,  '  si  besoin' en  était,  pourrait  bénéficier 
d’avantages  en  nature,  ou  en  argent  votés  par 
la  commune  et  fixés  par  un  contrat,  auciuel 
présiderait  le  Syndicat. 


Dr  Paul  Boudin, 
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LA  MÉDECINE  PROFESSIONNELLE  ET  SOCIALE  A  L’ÉTRANGER 


Par  le  Docteur  Fernand  Decourt 
Secrétaire  général  de  l’A.  P.  I.  M.  (1) 

Chambres  médicales  (Ordre  des  médecins)  et  Groupements  professionnels  «  libres  » 


La  création  d’un  Ordre  des  médecins  a  failli 
naguère  avoir  lieu  en  France.  Le  projet  de  loi  qui 
l’instituait  fut  ajourné  sifie  die  uniquement  à  la 
'  suite  d’une  campagne  menée  par  certains 
confrères,  contre  un  seul  article  du  projet  qui 
fut  présenté,  par  ceux-ci,  comme  une  humiliation 
intolérable  pour  le  Corps  médical  (il  s’agissait 
de  la  nomination  de  juges  magistrats  en  appel), 
alors  que  d’autres  firent  remarquer  qu’on  pou¬ 
vait,  au  contraire,  considérer  cette  nomination 
comme  un  accroissement  indéniable  de  l’auto¬ 
rité  des  jugements  émis  et,  en  tout  cas,  une 
garantie  morale  irréfutable  par  les  intéressés  eux- 
mêmes.  . . 

Quoi  qu’il  en  soit,  au  cours  des  discussions 
qui  eurent  lieu  au  sujet  de  l’ensemble  de  cette 
loi  éventuelle,  un  argument  qui  se  fit  souvent 
jour  fut  que  l’Ordre  des  médecins  nuirait  cer¬ 
tainement  au  fonctionnement  des  Syndicats 
médicaux  et  en  arriverait,  P  eu  à  peu,  à  annihiler 
leur  influence  et  leur  pouvoir  d’action.  Autre¬ 
ment  dit,  nepourraientexistersimultanémentune 
organisation  officielle  et  une  organisation 
LIBRE,  celle-ci  devant  prendre  insensiblement 
figure,  devant  celle-là,  du  pot  de  terre  contre  le 
pot  de  fer. 

Il  semble  donc  utile,  à  titre  de  connaissance 
des  expériences  déjà  effectuées  et  sans  entrer 
dans  aucune  controverse,  d’examiner  objecti¬ 
vement  ce  qui  se  passe,  à  ce  sujet,  dans  les 
pays  étrangers. 


Tout  d’abord,  il  est  à  noter  que  ces  deux  orga¬ 
nisations  (l’une  officielle,  l’autre  libre)  coexistent 
déjà  dans  un  nombre  imposant  de  pays.  Nous 
allons  d’ailleurs  donner  une  «  vue  d’ensemble  » 
des  réponses  des  vingt  pays  qui  ont  répondu, 
au  secrétariat  de  l’A.  P.  I.  M.,  à  la  «  question 
n“  12  »  posée,  sur  ce  sujet,  à  l’instigation  du 
Groupement  professionnel  de  Pologne. 

1“  Pays  ou  coexistent  les  deux  organi¬ 
sations  ; 

Autriche  Luxembourg. 

Bulgarie  Pologne 

Suisse  (partie) 


Espagne  (Catalogne)  Tchécoslovaquie 
Estonie  Yougoslavie 

Grande-Bretagne 


2°  Pays  ayant  uniquement  un  groupe¬ 
ment  «  LIBRE  »  : 


Belgique 

Danemark 

France 

Hollande 


Hongrie 

Norvège 

Suède 

Suisse  (partie) 


3°  Pays  ayant  uniquement  x)ne  organi¬ 
sation  «  OFFICIELLE  »  : 


Allemagne  Italie 

Espagne  (partie)  U.R.  S.  S. 


Il  s’ensuit,  d’après  le  tableau  ci-dessus,  que  la 
coexistence  des  deux  organisations  existe  dans 
la  majorité  des  pays.  Et,  naturellement,  c’est 
de  ces  pays  exclusivement  que  nous  allons  nous 
occuper  —  après  toutefois  avoir  fait  remarquer 
(l’Espagne  mise  hors  de  cause  pour  le  moment) 
que  les  seuls  pays  ayant  uniquement  une  orga¬ 
nisation  officielle  sont  précisément  les  seuls 
pays  dits  «  totalitaires  »,  ceux  d’Hitler,  de 
Mussolini  et  de  Staline. . . 


La  première  question  qui  se  pose  pour  les 
pays  où  coexistent  les  deux  organisations,  est  de 
savoir  comment  se  présente  la  division  des 
COMPÉTENCES  RESPECTIVES,  c’est-à-dire  si  est 
nettement  délimitée  la  sphère  d’action  de  cha¬ 
cune  des  deux  organisations. 

Or,  il  résulte  des  réponses  reçues  (1)  que  cette 
sphère  d’action  est  nettement  délimitée  en  tous 
pays,  sauf  la  Pologne,  où  «  jusqu’ici  il  n’y  a  pas 
de  délimitation  exacte,  leurs  buts  et  leurs  ten¬ 
dances  étant  très  proches, presque  analogues...  ». 

Mais  donnons  des  précisions  sur  chacune  de  ces 
réponses,  effectuées  par  le  «  correspondant 
national  de  TA.  P.  I.  M.  »  en  chacun  de  ces 
pays,  lequel,  ne  l’oublions  pas  est  d’ordinaire  le 
président  ou  le  secrétaire  général  de  son  groupe¬ 
ment  national. 

'En  Autriche,  le  «  Geschâftsauschuss  »  (grou- 


^  ^  .  (1)  Voir  ces  réponses  dans  la  Revue  internationale 

professionnelle  internationale  des  de  médecine  professionnelie  et  sociale  (organe  ofificiel  de 
*■  l’A.  P.  I.  M.),  n»  31,  de  février  1036,  pages  39  à  50. 
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pement  ofliçiel)  «  s’occupe  plutôt  de  la  déontolo¬ 
gie,  de  l’honneur  professionnel,  etc.,  tandis  que  la 
sphère  d’activité  du  «  Reichsverbund  )t  médical 
est  l’assurance-maladie,  les  contrats  avec  celle-ci, 
le  côté  économique  de  la  vie  professionnelle,  etc... 
En  Bulgarie  «  les  compétences  de  «  l’Ordre  »  et 
de  «  l’Union  »  sont  différentes  »,  à  Dantzig 
<.  la  délimitation  des  compétences  respectives 
est  bien'assurée  ’  ».  En  Espagne  (Catalogne)  «  les 
deux  institutions  collaborent  non  sénlément 
cordialement,  mais  fraternellement  ». 

En  Grande-Bretagne  (ou  la  réponse  entre  dans 
plus  de  détails)  il  est  répondu  que  «  les  objets 
du  General  Medical  Council  et  ceux  de  la  British 
Medical  Association  diffèrent  du  tout  au  tout. 
Le  G.  M.  C.  est  un  organisme  statutaire,  dont 
les  obligations  sont  !  l’a  surveillance  des  condi¬ 
tions  suivant  lesquelles  les  Universités  et  autres 
Corps  délivrent  des  diplômes  en  médecine,  la 
conservation  du  registre  des  médecins  (enregis- 
tered)  donc  «  qualifiés  »  de  droit  et  la  prépa¬ 
ration  du  ((  British  Pharmacopeia  ».  La  Britbsh 
Medical  Association,  par  contre,  est  une  asso¬ 
ciation  libre  des  médecins,  dont  les  buts  sont 
l’avancement  de  la  médecine  et  des  sciences 
âlUées  et  la  conservation  de  l’honneur  et  des 
intérêts  de  la  profession  médicale. . .  De  plus,  la 
B.  M.  A.  a  créé  une  modalité  d’enquêtes  et  de 
règlements  de  certains  types  de  contestations 
et  de  malentendus  entre  ses  membres  (mais  pour 
les  cas  sérieux  de  mauvaise  conduite,  c’est  le 
G.  M.  C.  qui  doit  les  examiner  lui-même). 

Au  Luxembourg  «  il  y  a  une  division  exacte 
de  leurs  compétences  respectives  ».  En  Pologne, 
nous  avons  vu  plus  haut  que  les  compétences  ne 
sont  pas  encore  nettement  délimitées.  En  Suisse, 
deux  systèmes  ;  a)  dans  le  canton  de  Vaud  et 
dans  celui  du  Tessin,  il  n’y  a  qu’un  seul  groupe¬ 
ment  dans  le  canton,  d’ordre  officiel,  (créé  par 
l’Etat  à  la  demande  de  la  Société  vaudoise  de 
médecine)  pour  l’un  et,  dans  l’autre,  un  «Ordre» 
également  auquel  tous  les  médecins  sont  tenus 
d’appartenir  ;  b)  dans  les  23  autres  cantons  existe 
seule  une  organisation  «  libre  »  la  «  Fédération 
des  médecins  suisses  »  dont  le  «  Syndicat  des 
médecins  suisses  »  est  la  «  branche  économique  ». 
Il  s’ensuit  qu’on  ne  peut  parler,  en  réalité,  pour 
la  Suisse  de  coexistence  véritable  des  deux 
groupements  puisque  s’ils  «  coexistent  »  dans 
le  pays,  ce  n’est  que  territorialement,  pour  ainsi 
dire,  mais  en  deux  zones  distinctes.  En  Tchéco¬ 
slovaquie,  où  la  coexistence  est  effective  «  la 
division  de  leur  compétence  respective  est 
exacte.  Enfin,  en  Yougoslavie  les  deux  organi¬ 
sations  collaborent,  à  l’occasion,  avec  l’Etat 
mais  seulement  au  point  de  vue  «  consultatif  ». 

Il  résulte  de  ces  réponses  que,  sous  des  termes, 
différents,  la  même  idée  se  fait  jour.  La  zone 
d’action  des  deux  modalités  de  groupements  est 
nettement  délimitée.  11  n’y  a  donc  pas  de  danger, 


a  priori,  '  qu’ils  empiètent  l’un  sur  l’autre  dans 
leurs  attributions.  Voici  une  première  constata¬ 
tion  qu’il  était,  semble-t-il,  Utile  et  intéressant 
de  signaler.  ■ 


Mais  poussons  plus  loin  nos  investigations. 
S’il  ne  peut  —  théoriquement  —  y  avoir  d’em¬ 
piètement  d’un  groupement  sur  l’autre,  pratique¬ 
ment,  cela  ne  peut-il  pas  se  présenter  ?  N’y  a-tdl 
pas,  parfois,  des  «  heurts  »,  plus  ou  moins  Irtipot- 
tants,  redoutables  même,  en  certains  cas  ? 

D’où  la  question  suivante  qu’il  était  aussi 
naturel  qu’indispensable  de  poser  :  «  PUAtiQUÈ- 

MENT  QUELS  SONT  LES  RAPPORTS  ENTRE  CES 
DEUX  OROANISATXONS  »  1 

Les  réponses  furent  très  nettes,  concordantes, 
unanimes  :  «  Rapports  excellente. Collaboration 
effective.  Jamais  d’antagonisme.  D’ailleurs  tout 
médecin  {obligatoirement  membre  de  l’organisa¬ 
tion  officielle)  peut  être  également  membre  des 
deux  organisations  souvent  même,  il  peut  faire 
partie  des  deux  bureaux  ». 

La  réponse  de  la  Grande-Bretagne  est  précise 
et  détaillée  :  «  Les  deux  corps  collaborent  en  ce 
sens  que  la  B.  M.  A.  envoie  au  G.  M.  G.  les  reeotti- 
mandations  cju’elle  pense  devoir  être  prises  en 
considération  par  celui-ci  et  dont  à  l’occasion, 
il  puisse  saisir  le  Conselld’Etat  (Private  Council) 
pour  lui  donner  un  effet  légal.  Le  G.  M.  C,,  de 
son  côté,  demande  l’aide  et  la  collaboration  de 
la  B.  M.  A.  sur  les  sujets  où  celle-ci  peut  l’assis¬ 
ter  ». 

«  Pleine  collaboration  »  dit  la  Bülgaril. 
«  Collaboration  parfaite  »  dit  l’Estonie.  «  Au¬ 
cun  antagonisme,  mais  au  contraire  le  senti¬ 
ment  d’une  très  intime  solidarité»  dit  Dantzig. 
«  Collaboration  et  soutien  mutuel  constant  »  dit 
la  Pologne.  «  Collaboration  parfaite  »  dit  la 
Suède.  «  Collaboration  fraternelle  »  dit  la  Tché¬ 
coslovaquie,  etc.,  etc. 

Inutile  d’épiloguer  sur  de  telles  réponses  et  sur 
leur  frappante  unanimité.  On  voit,  d’après  les 
pays  où  coexistent  les  deux  institutions,  com¬ 
bien  sembient,  a  priori,  peu  fondées  les  craintes, 
émises  par  certains  de  nos  confrères,  d’un  anta¬ 
gonisme  redoutable  à  prévoir  —  et  encore 
moins  d’uno  subordination,  fatale  à  la  longue, 
du  groupement  libre  envers  , le  groupement  ofR- 
ciel.  C’est  ce  que,  personnellement  (au  fur  et  à 
mesure  de  la  réception  des  réponses  à  cette 
«  Question  n“  12  »  nous  avions  été  si  heureux 
de  constater,  comme  nous  le  sommes  aujourd'hui 
de  le  faire  constater  par  nos  confrères  français, 


Si,  étant  foncièrement  «  libertaire  »,  on  peufl 
dire,  que  l’on  refuse  toute  sympathie  à  toutif 
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institution  placée  sous  l’égide  de  l’Etat,  inscrite 
dans  la  loi  et  à  laquelle  soit,  en  l’espèce,  obliga¬ 
toirement  assujetti  tout  médecin  exerçant  en 
France,  c’est  là  une  autre  question  que  Je  n’en¬ 
treprendrai  pas  d’envisager  ici.  On  peut  être 
— -  ou  non  —  partisan  de  «  l’Ordre  des  médecins  ». 
Les  opinions  exprimées  et  les  positions  prises, 
pour  ou  contre,  par  nos  confrères  sont  connues 
et,  de  l’ensemble  de  celle-ci  s’est  dégagée,  dans 
nos  réunions  syndicales,  régionales  ou  nationa¬ 
les,  une  «  doctrine  »  favorable,  dans  l’immense 
majorité,  à  la  création  d’un  tel. organisme.  Mais 
trop  souvent  les  objections  et  les  critiques,  de 
même  que  les  affirmations  laudatives,  ne  se 
basaient  que  sur  des  sentiments  et  non  sur  des 
faits  réels  et  constatés. 

Puisque,  grâce  à  l’A.  P.  I.  M.,  nous  avons  une 
fenêtre  ouverte  sùr  les  pays  étrangers,  en  ce  qui 
concerne  les  questions  de  médecine  profession¬ 
nelle  et  sociale,  nous  ne  devons  jamais  hésiter 
à  nous  documenter  sur  tout  sujet  et  chercher,  à 
l’occasion  des  exemples  «  vécus  »  par  d’autres 
groupements  professionnels.  C’est  d’ailleurs  là 
le  but  principal  de  l’A.  P.  I.  M.  dont  l’art.  2  des 
statuts  est  ainsi  conçu  : 

IC  Cette  association  internationale  a  pour  but  de 
constituer  un  centre  d’informations,  de  rensei¬ 
gnements,  et  de  liaison  entre  les  groupements 
nationaux  de  médecins,  afin  de  faire  profiter 
chacun  d’eux  de  l’expérience  des  autres  pour  l’étude 
des  nombreux  problèmes  d’ordre  professionnel  qui 


intéressent  la  vie  particulière  et  la  vie  sociale  du 
médecin  ». 

Cetarticle  futvotéen  juillet  1926  sur  la  propo¬ 
sitions  du  signataire  même  de  ces  lignes.  Depuis, 
plus  de  quarante  enquêtes  lurent  effectuées  sur  de 
multiples  sujets  concernant,  à  peu  près  par 
moitié,  des  questions  de  médecine  sociale  et  de 
défense  de  la  santé  publique,  d’une  part,  et  des 
questions  de  médecine,  protessionnêlle  et  de 
défense  du  médecin  praticien,  d’autre  part.  En 
plus  de  ces  enquêtes,  un  certain  nombre  de, 
«  questions  »  ont  été  proposées  aux  groupe-, 
ments  nationaux  constituant  l’A.  P.  I.  M.  Dans 
la  collection  de  son  organe  officiel  :  La  «  Revue 
internationale  de  médecine  professionnelle  et 
sociale  »,  il  y  a  ainsi  tout  un  véritable  «  diction¬ 
naire  »  à  feuilleter,  lorsqu’on  voudra  trouver 
des  «  informatioris  »,  des  «  renseignements  » 
et  des  exemples  tirés  de  «  l’expérience  des  au¬ 
tres,». 

C’est  dans  ces  documents  ainsi  constitués  par 
l’A.  P.  I.  M.,  et  dont  le  nombre  s’accroît  chaque 
année,  que  pourraient  puiser  avec  fruit  ceux  qui 
s’intéressent  particulièrement  aux  questions  de 
médecine  professionnelle  et  sociale.  Quant  aux 
autres,  je  suppose  possible  qu’ils  trouvent 
quelque  intérêt  à  connaître  certains  détails  de  ce 
qui  se  passe  n  à  l’étranger  »  concernant  leur 
profession.  Et  c’est  pourquoi  j’espère  intéres-_ 
.  sant  d’entrouvrir,  de  temps  à  autre,  cette  docu¬ 
mentation  pour  nos  confrères  du  Concours . . , 
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La  philosophie  du  moyen-âge,  par  Emile  Brkhif.ii, 
■  professeur  à  la  Sorbonne  (1). 

Dans  l’exposé  lumineux  de  M.  Bréhier,  nous 
voyons,  d’abord,  la  vie  de  l’esprit  prendre  refuge, 
au, temps  des  invasions  normandes  et  hongroises, 
dans  les  abbayes  d’Occident,  mais  pour  devenir  la 
servante  de  la  théologie,  pour  s’efforcer  de  «  penser 
la  foi  ». 

Nous  vo5mns  poindre  ensuite,  dès  le  XI E  siècle, 
avec  Abélard,  l’aube  non  point  du  rationalisme, 
comme  certains  l’ont  pensé  à  tort,  mais  d’une  j)en- 
sée  plus  ouverte  aux  choses  de  la  nature. 

Puis,  c’est  au  siècle  suivant,  la  «  grande  entrée  » 
d’Aristote,  la  naissance  d’une  philosophie  fondée  sur 


(1)  Un  volume  de  460  pages,  chez  Albin  Michel, 
éditeur,  22,  rue  Huyghens,  Paris  (XIVQ.  Prix  :  40  fr. 


la  raison  et  distincte  de  la  foi,  tout  en  lui  restant  sou¬ 
mise-;  les  noms  de  Saint- Albert-le-Grand  et  de  Saint- 
Thomas-d’Aquin  marquent  ce  siècle,  qu’éclaire  par 
ailleur.s'le  rayonnement  de  FUniversité  de  Paris. 

Cette  distinction  entre  la  foi  et  la  raison  se  précise 
au  XIV®  siècle  et  avec  elle  la  décadence  de  l’aristo¬ 
télisme,  le  retour  aux  platoniciens.  L’empirisme 
apparaît,  le  scepticisme  aussi,  annonciateurs  de  la 
physique  d’une  part,  du  mysticisme  de  l’autre. 

1æ  savant  professeur  on  Sorbonne  a  su  maîtriser 
la  documentation  considérable  qui  s’est  accumulée 
depuis  deux  tiers  de  siècle.  Il  expose  avec  une  élé¬ 
gante  clarté  les  démarches  souvent  obscures  qui  ont 
libéré  peu  à  peu  la  pensée  médiévale  de  la  tradition 
religieuse.  En  le  lisant,  on  revit  la  vie  pensante  de 
cette  époque  passionnante  oii  se  sont  élevées  les 
cathédrales  et  fondées  les  universités. 
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LA  MÉDECINE  COLONIALE 
La  lèpre  aux  Colonies  et  à  Paris 


La  maladie  de  Hansen  continue  de  passionner 
nos  confrères  coloniaux.  La  Commission  con¬ 
sultative.  de  la  lèpre  qui  tient  ses  séances  régu¬ 
lières  à  l’Inspection  générale  du  Service  de  santé 
au  ministère  des  Colonies,  sous  la  présidence  du 
médecin-général-inspecteur  Sorel  nous  rensei¬ 
gne  exactement  sur  sa  position  dans  nos  dif¬ 
férents  territoires  d’Outre-Mer.  Il  ne  semble  pas 
jusqu’ici  que  malgré  les  efforts  réalisés,  les  cré¬ 
dits  engagés,  on  puisse  se  prévaloir  de  quelque 
succès  dans  la  lutte,  cependant  étroitement  orga¬ 
nisée. 

En  Indochine,  le  nombre  total  des  lépreux, 
d’après  les  évaluations  les  plus  récentes,  serait 
d’environ  12.000  dont  4.057  placés  dans  des  éta¬ 
blissements  de  ségrégation  ;  une  léproserie  et 
quinze  colonies  agricoles  ou  villages  spéciaux. 
Revenant,  en  effet,  à  l’organisation  qui  existait 
avant  l’établissement  des  français,  et  qui  con¬ 
sistait  à  parquer  les  lépreux  dans  des  villages 
où  «  ils  vivaient  de  la  vie  commune  aux  autres 
indigènes  'avec  leurs  mandarins,  leurs  bonzes, 
leurs  pagodes  et  avec  l’obligation  de  rester  isolés 
des  autres  villages  et  de  ne  pas  circuler  sur  les 
chemins  »  (1)  les  malades  aujourd’hui  sont  isolés 
dans  des  villages,  organisés  comme  toutes  les 
communes  annamites,  avec  leurs  autorités,  leurs 
pagodes  et  leurs  églises,  leurs  cérémonies  rituelles 
et  cultuelles  ». 

On  doit  convenir  cependant  que  les  chiffres 
donnés  ci-dessus  sont  inférieurs  à  la  réalité.  Le 
dépistage  systématique  de  tous  les  lépreux  exis¬ 
tant  en  Indochine  se  heurte  à  de  grosses  difficul¬ 
tés  matérielles.  Notre  Colonie  comporte  *15.000 
villages  où  vivent  près  de  deux  millions  d’habi¬ 
tants. 

Les  sommes  consacrées  à  la  lutte  contre  la  lèpre 
s’élèvent  chaque  année  à  près  de  trois  millions 
de  francs,  pour  4.250  malades  placés  et  soignés 
dans  les  léproseries,  dont  les  deux  tiers  au  Ton- 
kin,  et  1.500  traités  dans  les  hôpitaux  où  fré¬ 
quentant  les  consiütations. 

A  Madagascar  (2),  le  nombre  des  lépreux  a  été 
estimé  à  12  %  de  la  population.  Ce  qui  donnerait 
un  total  approximatif  de  40.000  hanséniens  pour 
la  totalité  de  l’ile,  Sur  ce  nombre  4.500  seulement 
ont  été  repérés  officiellement  parmi  lesquels 
3.000  reçoivent  un  traitement  consistant  exclu¬ 
sivement  en  chaulmoogra  pur  administré  par 


(1)  La  lèpre  en  Indo-Chine,  rapport  du  Docteur  Her- 
mant,  inspecteur  de  l’Hygiène  et  de  la  Santé  publique 
en  Indo-Chine. 

(2)  La  lutte  contre  la  lèpre  à  Madagascar.  Docteur 
Grimes,  chef  de  service  de  la  prophylaxie  de  la  lèpre. 


la  voie  intramusculaire.  Pendant  le  premier 
semestre  1936,  le  nombre  des  nouveaux  dépis¬ 
tés  s’est  élevé  à  707. 

En  Afrique  Occidentale  Française,  le  traite¬ 
ment  des  lépreux  par  l’éther  éthylique  total 
d’arachide  gaïacolée  à  4  %,  en  injections  intra¬ 
musculaires,  deux  fois  par  semaine,  a  donné  41  % 
d’amélioration.  Par  contre  les  injections  intra¬ 
veineuses  d’hydrol,  c’est-à-dire  d’eau  distillée 
laites  à  des  malades  qui,  étant  au  repos,  récla¬ 
maient  un  traitement,  ont  donné  aussi  22  % 
d’améliorations. 

Au  Camcruun,  le  nombre  des  colonies  agri¬ 
coles  a  été  porté  à  25  pour  4.477  lépreux. 

A  noter  qu’à  l’encontre  de  ce  qui  est  ordinai¬ 
rement  pratiqué  dans  la  plupart  des  villages  de 
ségrégation,  207  enfants  nés  de  parents  lépreüx 
vivent  à  la  léproserie  de.  Doumé.  Aucun  d’eux 
ne  présente  de  lésions.  Ce  résultat  est  attribué 
au  traitement  énergique  suivi  par  les  malades 
isolés,  dont  l’état  général  est  amélioré  et  qui 
présenteraient  moins  de  dangers  de  contagion 
pour  leur  entourage. 

Dans  VIndc,  le  nombre  des  lépreüx  recensés 
a  été  porté  à  1.552.  Tous  les  traitements  em¬ 
ployés  dans  cette  colonie  sont  à  base  d’huile  de 
chaulmoogra,  pure,  en  injections  sous-cutanées 
ou  intramusculaires  (2  c.  c.  deux  fois  par  semaine 
ou  par  la  voie  intradermique  (2  à  5  c.  c.  deux 
fois  par  semaine).  Neutralisée,  l’huile,  de  chaul¬ 
moogra  est  injectée  par  la  voie  veineuse.  Son- 
application  a  donné  lieu  aux  conclusions  sui¬ 
vantes  : 

1“  Le  chàiilmoogra  blanchit  mais  agit  lente¬ 
ment.  Il  doit  être  indéfiniment  continué  a-s'ee 
une  période  d’intérrüption  de  trois  OU  quatre 
mois  après  chaque  sérié  de  70  injections. 

2°  La  voie  intraveineuse  est  la  meilleure  dêS 
que  le  stade  des  taches  est  dépassé. 

3°  Lâ  voie  intradermique  est  la  méthode  de 
choix  pour  les  formes  dé  début. 

M  Le  chaulmoogra  permet  de  juguler  la  mala¬ 
die  et  d’épargner  âü  lépreux,  s’il  est  constant 
dans  sa  cure,  la  période  hideuse  des  mutilations, 

En  Océdhie,  oh  note  une  augmentation  du 
nombre  des  lépreux.  Si,  en  effet,  le  chiffre  des 
malades  placés  â  la  léproserie  d’Orofarh,  oscil¬ 
lant  autour  de  120,  reste  depuis  une  dizaine 
d’années  à  peu  près  constant,  on-  note  à  Reao 
(Tuamotus)  une  progression  nette  de  rin.[ection. 
Ce  centre  ne  comptait  vers  1928  qu’une  dizaine 
de  cas  ;  il  en  compte  aujourd’hui  86.  De  même 
le  nombre  des  malades  soignés  à  domicile  qui 
était  d’une  quinzaine  est  passé  à  82. 
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Le  rapport  analysé  ne  parle  pas  de  la  situation 
de  la  lèpre  aux  Iles  Marquises,  où  il  existe  aussi 
un  village  de  ségrégation. 

En  Nouvelle  Calédonie,  U  existait  62  léproseries 
de  villages  consistant  en  groupes  de  deux  à 
quatre  maisons  situés  à  deux  ou  trois  kilomètres 
des  centres  d’habitation.  Lés  lépreux  y  étaient 
plus  ou  moins  abandonnés  à  leur  sort  et  aucun 
soin  ne  leur  était  prodigué.  Pour  remplacer  ces 
léproseries  embryonnaires,  deux  colonies  agrico¬ 
les  ont  été  créées  avec  infirmerie,  cases  d’habita¬ 
tion  et  vastes  terrains  de  culture. 

,  Le  pourcentage  des  lépreux  tant  pour  les 
blancs  que  pour  les  indigènes  est  de  1,5  %  de  la 
population.  Il  y  aurait  donc  environ  270  lépreux 
appartenant  à  la  population  blanche  (18.000) 
et  450  lépreux  appartenant  à  la  population 
indigène  (30.000). 

Notons  enfin,  pour  terminer  ce  rapide  examen 
à  travers  la  plupart  de  nos  Colonies  qu’une  école 
de  plein  air  de.stinée  aux  entants  atteints  de 
lèpre  a  été  ouverte  à  la  Guyane  le  18  janvier 
1937.  La  direction  en  a  été  confiée  à  un  jeune 
instituteur,  entré  dans  l’enseignement  avant 
d’être  atteint  lui-même. 

Si  nous  revenons  maintenant  sur  les  rives  de 
la  Seine,  nous  y  apprendrons,  après  une  com¬ 
munication  de  MM.  Flandin  et  J.  Ragu  à  l’Aca¬ 
démie  dé  médecine  (séance  du  10  mai  1937)  que 
six  cas  dé  lèpre  indiscutablement  contractée  à 
Paris  ou  dans  la  région  parisienne  ont  été 
constatés' chez  des  individus  n’ayant  jamais 
quitté  la  France.  Pour  quatre  de  ces  cas,  la 
durée  d’incubation  a  été  de  six  à  huit  mois.  Ils 
résulteraient  d’une  cohabitation  intime  et  de 
contacts  répétés. 

Ge  nous  est  une  occasion  nouvelle  de  rappeler 
ici  le  danger  présenté  par  les  hanséniens  qui,  de 
nos  colonies,  débarquent  facilement  en  France 
et  y  circulent  librement.  (1) 

La  période  d’expérimentation  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  lèpre  est  loin  d’être  close.  Nous  men¬ 
tionnerons  pour  être  complets  les  résultats  qu’a 
obtenus  en  Nouvelle  Calédonie,  le  gouverneur 
.Siadous  par  le  port  des  a  circuits  oscillants  ». 
Dans  une  lettre  qu’il  a  adressée  au  ministre  des 
Colonies,  ce  haut  fonctionnaire  rend  compte  de 
l’expérience  qu’il  a  tentée  au  Sanatorium  de 
Duco.  S’étânt  rendu  lui-même  dans  cet  établis¬ 
sement  pour  y  interroger  les  malades  qui  avaient 
"été  munis  de  circuits  oscillants,  il  enregistra  les  ' 
déclarations  de  onze  d’entre  eux  qui  affirmèrent 
se  trouver  tous  en  meilleure  disposition  physique 
et  morale. 

Avant  de  rentrer  en  France,  le  gouverneur 
Siadous  a  tait  part  de  ces  résultats  au  Conseil 


(1)  La  lèpre  en  France.  (Le  Concours  Médical,  14- 
IV-1929); 


privé  de  la  lèpre  à  Nouméa  qui  â  commandé  de 
nouveaux  circuits. 

Dans  sa  lettre  au  ministre  des  Colonies,  il 
demandait  de  même  que  les  services  techniques 
du  ministère  fussent  saisis  de  l’idée  d’utiliser 
ces  circuits  dans  le  traitement  de  la  lèpre.  Ces 
faits  méritaient  d’être  signalés  ici. 

,  Au  cours  de  la  séance  du  5  février  1937  de  la 
Commission  consultative  de  la  lèpre,  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Gougerot  s’est  étonné  que  des  essais 
d’héliothérapie  n’alent  jamais  été  pratiqués  ou 
du  moins  signalés.  Qu’il  nous  permette  de  lui 
rapporter  ici  que  pendant  notre  séjour  à  Tahiti, 
noüs  avons  procédé  à  la  Léproserie  d’Orofara, 
à  une  large  expérimentation  de  l’héliothérapie. 
Si  les  résultats  obtenus  ont  consisté  en  une 
certaine  amélioration  de  l’état  général,  enune 
certaine  accélération  de  la  cicatrisation  des  plaies 
exposées,  on  peut  dire  que  le  soleil  n’a  été  d  ’aucun 
effet  direct  sur  l’infection  elle-même.  Les  taches 
n’offraient  aucune  réaction  aux  rajmns  solaires. 
Par  contraste  avec  l’épiderme  environnant,  on 
ne  constatait  à  leur  niveau  aucune  sudation. 

'  Un  produit  composé  de  40  milligrammes  de 
cholestérol  et  de  40  milligrammes  des  produits 
actifs  du  chaulmoogra  par  centimètre  cube  a 
été  expérimenté  irar  M.  Flandin  avec  la  colla¬ 
boration  de  MM.  Baranger  et  Ragu.  L’injection 
intraveineuse  de  ce  produit,  complètement 
indolore  et  très  bien  tolérée  semble  avoir  été 
suivie  de  la  rétrocession  des  anesthésies  et  des 
lépromes,  de  la  diminution  des  hypertrophies 
nerveuses  et  de  la  régression  des  lésions  motrices 
et  sensitives  ;  les  tissus  s©  désinfiltrent>les  ulcères 
se  cicatrisent.  Les  bacilles  de  Hansen  disparais¬ 
sent  du  mucus  nasal  après  la  troisième  injec¬ 
tion.  L’expérimentation  de  ce' traitement  doit  se 
poursuivre  à  l’Institut  de  la  lèpre  de  Bamako, 

Signalons  enfin,  pour  terminer  les  différentes 
communications  enregistrées  à  la  Société  de 
pathologie  exotique  sur  de  nouveaux  essais 
tentés  récemment. 

C’est  d’abord  R.  Montel,  G.  Montel  et  Nguyen 
Ngoc  Nhuan  avec  de.ux  observations  du  traite¬ 
ment  de  la  lèpre  par  la  phénol-suif one-phtaléine 
intraveineuse  à  raison  d’une  injection  tous  les 
deux  ou  trois  jours  (5,  10,  15  c.  c.  en  ampoules 
dosées  à  0  gr.  006  de  colorant  par  centimètre 
cube).  Les  résultats  constatés  ,  disent  ces  auteurs 
furent  encourageants  et  incitent  à  poursuivre 
cette  expérimentation,  à  condition  toutefois, 
ajoutent-ils,  d’aller  avec  prudence  en  raison  des 
accidents  purpuriques  observés. 

C’est  encore  R.  Montel,  G.  Montel  et  Le  Van 
Phung  qui  ont  considérablement  amélioré  avec 
des  injections  intraveineuses  de  cystine  un  cas 
réfractaire  à  tout  traitement  antérieur.  Deux 
autres  cas  très  améliorés  déjà  par  le  bleu-mercado- 
mais  devenus  stationnaires  malgré  la  continua, 
tion  de  ce  traitement,  ont  présenté  une  véritable 
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poussée  d’amélioration  qui  dans  l’un  d’eux  con- 
line  au  blanchiment.  Chez  un  tuberculeux  pul¬ 
monaire  une  réaction  grave  après  traitement 
par  le  bleu-mercado  a  été  jugulée  rapidement  par 
les  injections  de  cysteirie.  L’état  général  a  été 
amélioré.  «  Les  injections  intraveineuses  de 
cysteine,  concluent  les  auteurs,  paraissent  être 
un  adjuvant  utile  du  traitement  de  la  lèpre, 
mais  des  observations  ultérieures  sont  encore 
nécessaires  pour  fixer  définitivement  ce  point.  » 
Tisseuil  a  fait  chez  dès  malades  atteints  de 
lèpre  cutanée  des  injections  de  sérum  de  lépreux 
nerveux,  tyndallisé  trois  fois  à  un  jour  d’inter¬ 
valle  à  54'>-.56“.  Ces  injections  sous-cutailées, 
répéfées  de  10  à  20  c.  c.  chacune  de  trois  à  sept 
jours  d’intervalle  ont  amené  une  amélioration 
de  r  II  état  général  »  au  début,  mais  malgré 


leur  répétition  jusqu’à  atteindre  17(3  c.  c.  chez 
l’un  des  malades,  l’évolution  d,e  la  maladie  s’est 
poursuivie. 

Des.  essais  de  traitement  ont  été  aussi  tentés, 
sur  la  lèpre  murine.  Chorine  a  signalé  que  les 
trois  aminophénilsulfamides  préparés  au  labo¬ 
ratoire  de  M.  Fourneau  et  désignés  sous  les 
numéros  1162,  1188  et  1189  ne  possèdent  pas 
d’action  thérapeutique  sur  la  lèpre  du  rat. 

Le  thymol  et  le  menthol  sont  sans  action  sur 
révolution  de  la  lèpre  murine.  L’anthiomaline 
utilisée  à  ces  doses  élevées  aggrave  l’évolution  de 
la  maladie,  surtout  au  début  de  l’infection.  Le 
sélénium  sous  forme  métallique  n’exerce  aucune 
action  sur  la  lèpre  du  rat. 

L.  Saspoetas. 


L'ABSENCE  DE  RETRAITE  POUR  LES  MÉDECINS 

Les  tristesses  de  la  demi  fonctionnarisation 
Pour  illustrer  les  projets  de  retraite  pour  les  vieux  travailleurs 


Les  médecins  cherchent  actuellement  par 
tous  les  moyens'  à  se  consiituer  une  retraite 
dans  les  meilleures  conditions  possibles,  même  en 
envisageant  les  procédés  les  plus  singuliers  et 
les  moins  pratiques  pour  éviter  de  trop  grever 
leur  budget.  Ils  vont  jusqu’à  faire  appel  au 
bras  séculier,  c’est-à-dire  à  l’Etat.  A  cette  heure 
critique,  un  de  nos  amis  nous  transmet  une 
triste  nouvelle,  bien  faite  pour  illustrer  cette 
pénible  situation  : 

«  Neuf  praticiens,  âgés  de  plus  de  65  ans, 
attachés  comme  médecins  de  di.spensaire  à  l’Of¬ 
fice  public  d’hygiène  sociale  du  département  de  la 
Seine  vont  cesser  leurs  fonctions  à  partir  du 
31  décembre  1937.  Ces  médecins  qui  vont  être 
renvoyés  sans  reiraile  el  sans  indemnité,  collabo¬ 
raient  depuis  près  d’une  vingtaine  d’années  à  la 
lutte  antituberculeuse.  Ils  avaient  tous  passé  un 
concours  sur  titres  avant  d’entrer  en  fonctions, 
sans  que  dans  les  conditions  du  concours  une 
limite  d’âge  ait  été  signalée.  » 

L’indemnité  que  recevaient  ces  médecins 
n’était  certes  pas  suffisante  pour  les  faire  vivre, 
mais  elle  constituait  un  sérieux  appoint  dans 
leur  budget.  A  65  ans,  il  sera  impossible  à  ces 
confrères  de  remplacer  cet  appoint  et  ils  sont 
condamnés  à  la  gêne,  peut  être  même  à  la  misère. 

Hélas  !  les  médecins  de  l’O.  P.  H.  S.  ne  sont 
pas  les  seules  victimes  dans  le  Corps  médical 
parisien  à  demi-fonctionnarisé.  Il  en  est  d’autres 


comme  les  médecins  des  hôpitaux,  les  médecins 
de  l’Assistance  mé.dicalequi  ontété  aussi  nommés 
après  concours,  qui  à  65  ans  sont  irrémédiable¬ 
ment  remerciés,  mais  ceux-ci,  en  posant  leur 
candidature,  avaient  pris  connaissance  du  règle¬ 
ment  et  savaient  d’avance  quel  serait  leur  ave¬ 
nir.  Il  n’en  a  pas  été  de  même  pour  nos  con¬ 
frères  de  l’O.  P.  H.  S. 

Très  nombreux  sont  les  confrères  qui  sont 
attachés  à  un  titre  quelconque  avec  une  indem¬ 
nité  aux  divers  services  de  la  Ville  de  Paris, 
de  la  Préfecture  de  Police  ou  du  Département 
dè  la  Seine.  Quelques-uns  sont  considérés  comme 
fonctionnaires  et  touchent  une  retraite.  La  plu¬ 
part  à  demi-fonctionnaires,  n’ont  droit  à  aucune 
pension.  Il  serait  nécessaire  que  la  situation  de 
tous  ces  médecins  fût  uniformément  fixée  et 
garantie  par  un  statut  et  qu’on  leur  facilitât 
le  moyen  de  se  constituer  une  retraite  qui,  si 
minime  fût-elle,  les  aiderait  à  ne  pas  mourir  de 
faim  sur  leurs  vieux  jours. 

Cette  question  devrait  intéresser  les  Syndicats 
médicaux  de  la  région  parisienne  et  d’ailleurs, 
car  la  misère  estmauvaise  conseillère  et  les  vieux 
médecins,  sans  ressources,  auraient  une  sérieuse 
excuse  s’ils  se  libéraient  pour  vivre  des  règles 
syndicales  et  de  celles  de  la  déontologie  profes¬ 
sionnelle. 

.1.  Noir. 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Chaire  de  thérapeutique  (Professeur  :  M,  Paul 
Harvier).  —  Prograrrme.  du  cours  complémentaire  qui 
aura  iieu  le  vendredi  et  le  samedi  de  chaque  semaine  au 
Grand  amphithéâtre  de  la  Faculté. 

Vendredi  14  janvier,  à  17  heures,  Pocteuv  Philippe 
Decoubt,  ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté  :  Cbi- 
tniothérapie  du  paludisme  (P®  leçon).  —  Samedi  15 
janvier,  à  16  heures.  Docteur  Philippe  Decoubt, 
ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté  :  Chimiothérapie 
du  paludisme  (2®  leçon).  —  Vendredi  21  janvier,  à 
17  hem’es.  Docteur  Miimous,  médecin  colonel  des  trou¬ 
pes  coloniales  :  Chimiothérapie  des  trypanosomiases 
(avec  projections).  • —  Samedi  22  janvier,  à  16  heures. 
Docteur  Miixous,  médecin  colonel  des  troupes  colo¬ 
niales  :  Chimiothérapie  du  Kala  Azar.  —  Vendredi  28 
janvier,  à  17  heures,  Docteur  Tboisibb,  agrégé,  méde¬ 
cin  de  l’hôpital  Laennec  :  Chimiothérapie  des  spiroché¬ 
toses  (syphilis  exceptée).  —  Samedi  29  janvier,  à 

16  heures,  Docteur  Etienne  Bernard,  agrégé,  médecin 
des  hôpitaux  :  Chimiothérapie  aurique  antituberculeuse. 

—  Vendredi  4  février,  à  17  heures,  Docteur  J.  Fores¬ 
tier,  médecin  consultant  à  Aix-les-Bains  :  Chimiothé¬ 
rapie  aurique  en  dehors  de  la  tuberculose.  —  Samedi 
5  février,  à  16  heures,  Docteur  A.  Tzanck, médecin 
del’hôpital  Saint -Louis  :  Accidents  d  ;la  chimiothérapie. 

—  Vendredi  11  lévrier,  à  17  heures.  Docteur  L.  Bory, 
ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté  :  Chimiothérapie 
soufrée.  —  Samedi  12  février,  à.  16  heures.  Docteur 
Ch.  Richet,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Beaujon  :  La 
pyrétothérapie  (P®  leçon).  —  Vendredi  18  février,  à 

17  heures,  Docteur  Ch.  Richet,  agrégé,  médecin  de 
l’hôpital  Beaujon  :  La  pyrétothérapie  (2®  leçon).  — 
Samedi  19  février,  à  16  heures,  Professeur  Léon  Binet  : 
L’oxygénothérapie, 

—  Chaire  de  physique  médicale  (Professeur  :  M.  André 
Strohl)  et  Institut  du  radium  (Directeurs  :  M.  A.  De- 
bierne  et  Docteur  A.  Lacassagne).  —  Enseignement  de  la 
radiologie  et  de  l’électrologie  médicales  organisé  avec  la 
collaboration  des  médecins  électro-i-adioiogistes  des 
hôpitaux.  —  Deuxième  série  :  radiophysiologie,  rœnt- 
genthéraple,  curiethérapie. 

I.  Cours  (du  10  janvier  au  22  février  1938):  Actions 
biologiques  exeicées  par  les  rayons  X  et  par  les  rayons 
des  coips  radioactifs  ;  Technologie  des  radiations  thé¬ 
rapeutiques  ;  Radiothérapie  des  lésions  cancéreuses  ; 
Radiothérapie  des  affections  non  cancéreuses  ;  Acci¬ 
dents  imputables  aux  rayons  X  et  aux  rayons  des  corps 
radioactifs. 

Les  leçons  auront  lieu  à  l’Amphithéâtre  de  physique 
delà  Faculté  de  médecine,  à  18  heures. 

II.  Démonstrations.  —  1“  'Fechnique  de  la  biopsie 
en  vue  du  diagnostic  histologique  du  cancer  ;  2“  Prépa¬ 
ration  du  radon  ;  3®  Mesures  des  rayons  gamma  et  des 
rayons  X  ;  4®  Matériel  et  méthodes  de  curiethérapie  par 
appareils  moulés  ;  5®  Matériel  et  méthodes  de  curiethé¬ 
rapie  par  foyers  cavitaires  et  par  puncture  ;  6®  et  7“ 
Installations  de  rœntgenthérapie  profonde  et  de 
télécuriethérapie. 

Ces  démonstrations  seront  faites  par  Mlle  Baud,  MM. 
Ferrodx,  Folichon,  GrIcouroff,  Paulin  et  Reverdy. 
Elles  auront  lieu  à  l’Institut  du  radium,  26,  rue  d’Ulm, 
à  14  heures,  les  samedis  pour  les  élèves  de  la  série  A  ;  -, 
les  lundis  pour  les  élèves  de  la  série  B.  Elles  commen¬ 
ceront  le  samedi  15  janvier. 

iri.  —  pendant  toute  k  durée  du  cours,  | 


les  élèves  accompliront  un  stage  de  radiothérapie  dans 
l’un  des  services  suivants  ;  MM.  J,  Belot,  hôpital  Saint- 
Louis,  service  central  d’électro-radiologie  i'pourguignon, 
hôpital  de  la  Salpêtrière,  service  d’éleetro-radiologie  ; 
Cottenot,  hôpital  Broussais,  service  d’électro-radiolo¬ 
gie  ;  Delherin,  hôpital  de  la  Pitié,  service  d’électro- 
radiologie  ;  X--.,  centre  anticancéreux,  hôpital 
Tenon  ;  Ledoux-Lebard,  chargé  de  cours  de  radiologie 
clinique,  hôpital  de  la  Salpêtrière,  laboratoire  de  radio¬ 
logie  du  Professeur  GosseL;  Maingot,  hôpital  Laennec, 
service  d’électro-radiologle;  Ronneaux,  hôpital  Cochin, 
service  d’électro-radiologie;  J.  Belot,  service  de  rcent- 
genthérapie,  et  Mme  S.  Laborde,  service  de  curiethéra¬ 
pie,  centre  anticancéreux  de  Villejuif  (Directeur  : 
M.  le  recteur  Roussy)  ;  Solomon,  hôpital  Saint-Antoine, 
service  de  radiologie, 

—  Thèses.  —  Mercredi  l«r  décembre.  —  Jury  :  MM. 
Lemierre,  Tan,on,  Alajouanine,  .Toannon. -^MM.  Obiol: 
Contribution  à  l’étude  de  la  neuro-mélitococcie. 

Jeudi  2  décembre.  —  Jury  :  MM.  Chevassu,  Cunéo, 
Lereboullet,  Terrien.  —  M.  Aslan  :  Etude  de  l’in¬ 
fluence  de  la  grossesse  sur  l’appareil  excréteur  dü  rein 
normal  par  ï’urétéropyélographie  rétrograde.  —  M.  Le- 
cocQ  :  Contribution  à  l’éthde  du  choc  traumatique.  — 
Mme  Cauvy-Saint-Paul  :  Contribution  à  l’étude  des 
complications  nerveuses  des  fractures  de  l’extrémité 
inférieure  de  l’humérus  chez  l’enfant.  —  M.  Kieffer  : 
I.uxations  spontanées  non  traumatiques  du  globe  ocu¬ 
laire. 

Vendredi  3  décembre.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire,  Ro¬ 
bert  Debré,  Loeper,  Lacomme.  —  Mlle  Simon  :  A  pro¬ 
pos  du  rôle  obstétrical  d’Ambroise  Paré.  Critique  de 
textes.  —  M.  Laborde  :  Considérations  sur  un  cas  de 
myosite  ossifiante  progressive.  Maladie  de  Munche- 
meyer.  —  M.  Kapler  :  Grossesse,  tuberculose,  sels  d’or. 

—  Thèses.  —  Mardi  7  décembre.  —  Jury  :  MM.  Car¬ 
not,  Claude,  Laignel-Lavastine,  de  Gennes.  —  M.  Gluc- 
kberg  :  La  diurèse  des  cardiaques  par  association  de 
diurétiques  mercuriels  aux>  tonicardiaques;  —  M.  Pain- 
oault  ;  Maladie  de  Simmonds. Discussion  des  rapports 
entre  la  cachexie  et  l’aiforexie  mentale.  —  M.  Buis¬ 
son  :  Psychose  hallucinatoire  chronique  et  syndrome 
d’action  extérieure.  —  M.  Lebbeton  :  La  maison  de 
santé  du  Docteur  Blanche.  Ses  médecins.  Ses  malades. 

Mercredi  8  décembre.  —  .Jury  ;  MM.  Harvier,  Loeper, 
Haguenau,  Turpin.  —  M.  Coquoin-Carnot  :  Essai  ex¬ 
périmental  de  la  prophylaxie  chimique  de  quelques  mala¬ 
dies  à  ultra\ârus.  • —  M.  Friedman  :  Les  prodromes  di¬ 
gestifs  du  zona. 

Jeudi  9  décembre.  —  Jury  ;  MM.  Lenormant,  Moe- 
quot,  Brocq,  l.antuéjoul.  —  M.  Corieb  y  Negret  :  Con¬ 
tribution  à  l’étude  du  traitement  de  l’arthrite  suppurée 
des  doigts  par  la  résection  articiüaire.  —  M.  Devou- 
coüx  :  Contribution  à  l’éiude  du  traitement  des 
métrites  cervicales  chroniques  parl’électro-coagulatlon, 
en  particulier  des  exocervicites  chroniques. 

Samedi  11  décembre.  —  Jury  :  MM.  Crouzon,  Nobé- 
court,  Tanon,  Cathala.  —  M.  Guénard  :  Sclérose  en 
plaques  avec  localisations  sur  les  noyaux  gris  centraux 
(aspects  cliniques). 

—  Thèse  vétérinaire..  —  Jeudi  9  décembre.  —  Jury  : 
MM.  Polonovski,  Simonnet,  Maignon.' —  M.  Nawi  :  De 
la  variation  du  taux  de  l’acide  ascorbique  au  cours  de 
la  gsïHijnatîOH. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enieignament,  concours,  avis  divers 


—  Mutations  des  chefs  de  services. —  Chirurgiens. — 
A  l’hôpital  de  la  Pitié  :  en  remplacement  de  M.  Baum-  ■ 
gartner,  atteint  par  la  limite  d’âge,  M.  Kuss  (mutation 
intérieure)  ;  en  remplacement  de  M.  Kuss,  M.  Desplas, 
des  Ménages  ;  à  la  Maison  de  Retraite  des  Ménages, 
M.  Madier,  titulai’isé  ;  à  l’hôpital  Tenon  :  en  remplace¬ 
ment  de  M.  Cernez,  décédé,  M.  Girode,  titularisé  ;  à 
l’hôpital  Beauj on  :  M.  Robert  jMpnod,  en  remplacement 
deM.  Basset  ;  à  l’hôpital  Broussais-La  Charité  :  M.  Bas¬ 
set  en  remplacement  de  M.  Robert  Monod  ;  à  là  Maison 
municipale  de  Santé  (service  temporaire)  :  M.  Mou- 
longuet  ;  à  la  consultation  de  la  Fondation  Paul-Mar- 
mottan,  en  remplacement  de  M.  Madier,  titularisé, 
M.  Thalheimer. 

Médecins.  —  1°  A  l’hôpital  Necker  (remplacement  de 
M.  Villaret,  nommé  professeur  de  clinique  propédeutl- 
que  à  l’hôpital  Broussais),  M.  Laederich  (mutation 
intérieure)  ;  à  rhôpital  Necker  (remplacement  de  M. 
Laederich),  M.  Binet  (mutation  intérieure)  ;  à  l’hôpital 
Necker  (remplacement  de  M.  Binet),  M.  Jacquelin,  de 
l’hôpital  Broussais. 

'  2°  A  l’hôpital  Lariboisière  (remplacement  de  M. 


Gandy,  atteint  par  la  limite  d’âge),  M.  de  Gennes,  de 
l’hôpital  Tenon  ;  à  l’hôpital  Lariboisière  (service 
de  tuberculeux,  service  nouveau),  M.  Decourt,  titularisé. 
.  .S»  A  l’hôpital  Tenon  (remplacement  de  M.  de  Gennes), 
M.  Haguenau. 

4»  A  rhôpital  Broussais  (remplacement  de  M.  Jac¬ 
quelin),  M.  Coste,  titularisé. 

Electro-radiologistes.  —  Al’hôpital  Beaujon  (remplace¬ 
ment  de  M.  Aubourg,  limite  d’âge),  M.  Gérard,  del’hô- 
pital  Boucicaut.  A  l’hôpital  Boucicaut,  M.  Joly,  titu¬ 
larisé.  —  A  l’hôpital  de  Vaugirard  (remplacement  de 
M.  Henri  Béclère,  décédé),  M.  Gally,  titularisé. 

Siorhatologistes.  —  1“  A  l’hôpital  Lariboisière  (rem¬ 
placement  de  M.  Roussêau-Décelle,  atteint  par  la 
limite  d’âge),  M.  Richard,  de  l’hospice  de  Bicêtre  ;  à 
l’hospice  de  Bicêtre,  M.  Lattes,  titularisé. 

2“  A  l’hospice  des  Enfants-Assistés  (remplacement 
de  M.  Boissier,  décédé),  M.  Dechaume,  titularisé. 

—  Concours  de  l’inte’rat  (Oral). —  Jury  :  MM.  Lesnc, 
Nicaud,  Marchai,  Lelong,  Weill-Hallé,  Jacques-Charles 
Bloch,  Heitz-Boyer,  Oherlin,  Cunéo,  Chirié. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Xî^  Congrès  de  la  Société  internationale  de  chirur¬ 
gie. —  La  Société  internationale  de  chirurgie  tiendra 
son  prochain  Congrès  à  Vienne,  du  19  au  22  septembre 
1938,  sbus  la  présidence  du  Professeur  R.  Matas,  de 
New-Orléans. 

Les  Congrès  de  la  Société  sont  essentiellement  ré¬ 
servés  aux  membres  de  la  Société.  Pour  en  faire  partie 
prière  de  s’adresser,  pour  chaque  pays,  au  délégué. 

Programme  du  Congrès.  — Lundi  19  septembre, 
10  heures  :  Séance  solennelle  d’inauguration.  —  14  à 
18  heures  ;  Première  séance  scientifique.  Traitement 
chirurgical  de  l’hypertension  :  a)  Introduction  par  le 
Professeur  Pende  (Rome)  ;  b)  Problème  physiologique 
du  point  de  vue  chirurgical  ;•  Docteur  Wertheimer 
(Lyon)  ;  c)  Indications  du  traitement  chirurgical  et 
résultats  cliniques  :  Professeur  Alessandri  et  Docteur 
VALDONt  (Rome)  ;  d)  Techniques  et  résultats:  Docteur 
Mande  (Vienne)  et  Docteur  Peet  (Ann-Arbor).  — 
21  heures  :  Soirée  au  «  Hofburg  »  (toilette  de  soirée). 

Mardi  20  septembre  :  8  à  12  heures  :  Opérations  dans 
les  hôpitaux.  —  14  à  16  h.  30  :  Deuxième  séance  scien¬ 
tifique.  Grejjes  osseuses  :  a)  Iptroduction  par  le  Profes¬ 
seur  Cunéo  (Paris)  ;  6)  Etudes  biologiques  ;  Professeur 
Albert  (Liège)  ;  c)  G.  O.  dans  les  traumatismes  récents 
et  les  pseudarthrpses  ■  :  Docteur  Plaît  (Manchester) 
et  Professeur  Demei.  (Vienne)  ;  dans  la  tuberculose  ôs- 
seuse  et  articulaire-  :  Docteur  Svante  Orêll  (Stock¬ 
holm)  ;  dans  les  dystrqphies  osseuses  et  les  tumeurs  : 
Docteur  Piibmister  (Chicago)  ;  dans  les  arthrites  chro-  * 


niques  :  Professeur  Kapi  is  (Wurzburg).  —  20  heures  ; 
Représentation  de  gala  à  l’Opéra  (toilette  de  soirée). 

Mercredi  21  septembre  :  8  à  12  h.  30  :  Troisième  séance 
scientifique  :  Fin  de  la  deuxième  question.  —  15  h.  30 
à  18  heures  :  Quatrième  séance  scientifique.  Traitement 
chirurgical  des  kystes  et  tumeurs  du  poumon  :  a)  Intro¬ 
duction  par  le  professeur  Sauerbruch  (Berlin)  ;  b) 
Conditions  physiologiques  de  la  chirurgie  pulmonaire  : 
Professeur  Costantini  (Alger)  ;  e)  Techniques  géné¬ 
rales  :  Professeur  José  Arçe  (Buenos-Ayres)  ;  d)  Mé¬ 
thodes  et  résultats  des  opérations  pour  tumeurs  ;  Pro¬ 
fesseur  Forni  (Venise)  ;  e)  Méthodes  et  résultats  des 
opérations  pour  kystes  :  Professeur  Baogio  (Pise). 

Jeudi  22  septembre  :  8  à  12  heures  :  Matinée  opéra¬ 
toire.  —  14  à  18  heures  .  Cinquième  séance  scienti¬ 
fique  :  Fin  des  questions  inachevées.  —  21  heures  :  Soi¬ 
rée  dans  un  «  Heuriger  »,  à  Grinzing,  ofi'erte  par  les  chi¬ 
rurgiens  autrichiens  (toilette  de  ville). 

Pendant  les  séances  scientifiques,  des  visites  guidées 
seront  organisées  pour  les  dames  dans  les  musées,  les 
principaux  monuments  et  les  environs  de  la  ville,  avec 
visite  du  château  de  Schônbrunn.  Les  dames  seront,  de 
pius,  invitées  à  toutes  les  soirées. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétariat 
général  :  Docteur  !..  Mayer,  72,  rue  de  la  Loi,  Bruxelles. 

Une  exposition  d’istruments,  d’aijpareils  radiolo¬ 
giques  et  de  produits  pharmaceutiques  sera  organisée, 
au  rez-de-chaussée  du  Konzerthaus.  Pour  tous  reusei- 
gnements  à  ce  sujet,  s’adresser  au  Professeur  Fr.  Star- 
*  linger,  12,  Lowelstrasae  Vien  I. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 

Glermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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réa  ;  Thomas,  3^  rég.  ;  Coupu,  4®  rég.  ;  Weiss,  20®  rég.  ;• 
Blondiii,  rég.  (le  Paris  ;  Latoiircacie-Cortina,  rég.  de 
Paris  ;  Héràiix,  rég.  de  Paris  ;  Chaunierliac,  13'?  rég.  ; 
Laforge,  IP  rég.  ;  Durand,  rég.  de  Paris  ;  Robert,  fP 
rég!  ;  Garnier,  rég.  de  Paris  ;  Kohn,  rég.  de  Paris. 

Desoubry,  rég.  de  Paris  ;  Monzat,  13"  rég.  ;  Lacapère, 
réB.  de  Paris  ;  Fabre,  .5"  rég.  ;  Rey,  1.')'=  rég.  Tourtou, 
-l.')"'rég.  ;  Ménard,  1  P"  rég.  ;  Munera,  19<?  C.  A.  ;  Bruneau, 
né  régT  i  Levy,  rég,  de  Paris  ;  Bosche,  9»  rég.  ;  Schmidt, 
70  rég.’;  Hussenstein,  90  rég.  ;  Male,  rég.  de  Paris  ; 
VUenski,  rég.  de  Paris  ;  Farret,  iég.  de  Paris  ;  Joutard, 
rég.  de  Paris  ;  Baconnet,  rég.^de  Paris  ;  Garnier,  rég.  de 
Paris  ;  Poursines,  troupes  du  Levant';  Paon,  9®  rég.'; 
Louvel,  4®  rég.  ;  Dalsace,  rég.  de  Paris  ;  Leroy,  rég.  ; 
Barthelme,  7®  rég.  ;  Chicandard,  rég.  de  Paris  ;  Morel, 
ITe  rég.  ;  Bru,  17»  rég.  ;  Bernheim,  5“  rég.  ;  Meeus,  11® 
rég.  ;  Redon,  rég.  de  Paris  ;  Bordas,  rég.  de  Paris  ;  Cou- 
drW,  2®  rég. 

VuUIième,  rég.  de  Paris  ;  Bernard,  rég.  de  Paris  ; 
Merklen,  rég.  de'Paris  ;  Cachera,  rég.  de  Paris  ;  Lemière, 
.3®  rég.  ;  Roy,  2®  rég.  ;  Galvet,  17®  rég.  ;  Dubost,  8®  rég.  ; 
Châtelain,  7®  rég.  ;  W'eill,  rég.  de  Paris  ;  Schwap,  7®  rég.  ; 
Camus,  rég.  de  Paris  ;  Chazel,  rég.  de  Paris  ;  Huguenin, 
rég.  de  Paris  ;  Peytavhi,  .5®  rég.  ;  Lacoste,  9®  rég.  ; 
Tempe,  7®  rég.  ;  Maçon,  2®  rég.  ;  Merklen,  20®  rég.  ;  Des- 
tand,  16®  rég.  ;  Vuillecard,  7®  rég. 

Bouchet,  16®  rég.  ;  Theillier,  rég.  de  Paris;  Bonne- 
maison,  rég.  de  Paris  ;  Zuccarelli,  15®  rég.  ;  Ungerer,6® 
rég.  ;  Benoit,  20®  rég.  ;  Ombredanne,  lég.  de  Paris  ; 
Crama,  rég.  de  Paris  ;  Eudel,  rég.  de  Paris;  Cartotto, 
15®  rég.  ;  Offret,  14®  rég.  ;  Sicard,  rég.  de  Paris  ;  Marcou, 
1 5®  rég.  ;  Levy,  6®  rég.  ;  Pansu,  14®  rég.  ;  Levi,  5®  rég.  ; 
Boissel,  2®  rég.  ;  Jouniaux,  2®  rég.  ;  Percevault,  9®  rég.  ; 
Chapard,  rég.  de  Paris  ;  Tissier,  rég.  de  Paris  ;  Bagot, 
rég.  de  Paris  ;  Feuerbach,  7®  rég. 

Isnardl,  13®  rég.  ;  Cordier,  rég.  de  Paris  ;  Collez,  6® 
rég.  ;  Stuhl,  rég.  de  Paris  ;  Roustan,  15®  rég.  ;  Carrère 


16®  rég.  ;  Gauchet,  3®  rég.  ;  Pàpin ,  18®  rég.  ;  Hùard,  rég, 
de  Paris  ;  Bànzet,  rég.  de  Paris  ;  Soulié,  rég.  de  Paris  ; 
LafTitte,  9®  rég.  ;  Jayle,  16®  rég.  ,;  Couvelaire,  rég.  de 
Paris  ;  Vaurs,  13®  rég.  ;  Pechin,  rég.  de  Paris. 

ARMftR  COLONIALE 

Pardécret  du  16, décembre  1 937,  onl  été  promus  dans 
la  réserve  du  Service  dé  santé  des  troupes  coloniales, 
pour  prendre  rang  de  la  date  du  dit  décret. 

Au  grade  de  médecin  colonel 
Le  Goaon,  méd.  lieut.-co].,  disp.  sgrv.  santé  11®  rég. 

Au  grade  de  médecin  lieutenant-colonel 
Chollat-Traquet,  méd.  command.,  à  la  disp.  gén. 
command.  sup.  tr.  du  gr.  de  l’A.  O.  F.  ;  Gayot,  méd. 
command.,  à  la  disp.  Serv.  santé,  18®  rég. 

Au  grade  de  médecin  commandant 
Gallet,  méd.  capit.  à  la  disp.  gén.  command.  19® 
C.  A.  ;  Dartiguenave,  méd.  capit.,  à  la  disp.  gén.  com¬ 
mand.  sup.  tr.  du  gr.  d’Indochine  ;  Domec,  méd.  capit., 
à  la  disp.  gén.  command.  sup.  tr.  du  gr.  de  l’Indochine. 

Au  grade  de  médecin  capitaine 
Combourieu, méd. Meut.,  disp. du  serv.  santé, 4eréé.  ; 
Sufrin,  méd.  lient.,  disp.  col.  command.  sup.  tr.  du  gr. 
Antilles  ;  Holtzmann,  méd.  lieüt.,  disp,  du  gén.  com¬ 
mand.  sup.  tr.  du  gr.  Indochine  ;  Tribouillet,  méd.  Meut, 
disp,  du  gén.  command.  sup.  tr.  du  gr.  Indochine  , 
Meyer-May,  méd.  lient.,  disp,  du  gén.  command.  sup.; 
tr.  du  gr.  Indochine  ;  Ayzac,  méd.  lient.,  disp. Serv. 
santé,  17®  rég.  ;  Michelin,  méd.  lient.,  disp,  du  gén.  com¬ 
mand.  19®  C.  A.  ;  'Warnecke,  méd.  lient.,  disp.  Serv. 
santé,  15®  rég. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

c  Le  Sou  Médical  • 


Au  cours  de  sa  Réunion  du  14  décemljre  1937, 
le  ConseiLa  prononcé  les  admissions  suivantes  ; 

12.880  Boitard,  Remiremont  (Vosges).  Parrains  : 

Docteurs  Viriot  et  Hoummel. 

12.881  Cadikr,  Arainits  (Basses-Pyrénées).  Synd. 

méd.  du  Béarn. 

12.882  Delage,  Saintes  (Charente-Inférieure).  Synd. 

méd.  de  Saintes. 

12.88.3  Esbei.in,  14,  rue  du  Temps-Passé,  Bordeaux 
(Gironde).  Synd.  prof,  des  méd.  bordelais. 
12.884  Halty,  Bayonne  (Basses-Pyrénées).  Synd. 
méd.  de  Bayonne. 

12.88.')  Jacquin,  Crozon  (Finistère).  Parrains  :  Doc¬ 
teurs  Jamault  et  Kerebel. 

12.886  Lepaul,  4  bis,  lue  JuleS-Guesde,  Roubaix 

(Nord).  Synd.  méd.  de.  Roubaix. 

12.887  Marchai.,  12,  rue  Montchanin,  Paris  (XVIP). 

Société  de  cardiologie. 

12.888  Nicaise,  Saint-Dizler  (Haute-Marne).  Synd. 

des  méd.  de  la  Haute-Marne. 

12.889  PiCQUÀRT,  Charleville  (Ardennes).  Mlle  le  Doc¬ 

teur  Picquart  et  Docteur  Valet. 

12.890  PoLLET,  26,  boulevard  Gambetta,  Tourcoing 

(Nord).  Parrains  :  Docteurs  Bertrand  et  Huriez. 

12.891  Rabourdin,  Grand-Champ  (Morbihan).  Synd. 

de  Vannes. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  suivant  la  présente  publication  (art.  5  des 
Statuts). 


PRIX  DE  L'ACADÉAAIE  DE  MÉDECINE 

décernés  en  1937 

Prix  du  Pri.nce  Albert  1“  de  Monaco 
100.000  francs 

L’AcadémiedécerneleprixàMM.  Bouin  et  Ancel, 
de  Strasbourg,  pour  leurs  travaux  sur  :  Les  hormones 
sexuelles. 

Prix  Alvarenga  de  Piauhy.  —  1.200  francs 
L’Académie  a  attribué  le  prix  à  l’ouvrage  qui  a 
pour  devise  :  Quo  vadis,  pour  titre  :  Essai  de  mise 
au  point  du  traitement  de  l’ongle  incarné,  et  pour 
auteur  M.  le  Docteur  Wallet,  de  Paris. 

Prix  Apostoli.  —  1.000  francs 
Le  prix  est  attribué  à  M.  le  Docteur  Guilly,  de 
Paris,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Duchenne  de 
Boulogne. 

Prix  Argdt.  —  800  francs 
L’Académie  a  décerné  le.  prix  à  M.  le  Docteur 
Hamburger,  de  Paris  pour  son  ouvrage  intitulé  : 
Physiologie  de  l’innervation  rénale. 

Prix  François  Audiffred 
Un  titre  de  rente  de  24.000  francs 
L’Académie  ne  décerne  pas  le  prix,  mais  elle 
attribue  les  arrérages  disponibles  ; 


laboratoire  CARLIER  -43  Rue  de  Créteil- Joinville  le  Pont  CSeii 


2 -  9  ;—  1  —  38  LE  CONCOURS  MÉDICAL  XLIX  —  119 


1“  A  M.  le  Docteur  Grand géraud,  de  Nancy, 
pour  ses  :  Recherches  analomo-radiologiques  sur  l’ap¬ 
pareil  respiratoire,  4.500  francs. 

2°  A.  M.  le  Docteur  Max  Fo.urestier,  de  Paris, 
pour  sa  :  Contribution  à  l’étude  de  l’effet  controlatéral 
de  la  collapsothérapie  de  la  tuberculose  pulmonaire, 
1.350  francs. 

S^A  M.  le  Docteur  Christian  Paul,  de  Paris,  pour 
son  :  Etude  du  groupe  familial  d’enfants  en  milieu 
tuberculeux,  1.350  francs. 

40  A  M.  le  Docteur  Henry  Joly,  de  Pacy-Sancelle- 
moz,  pour  son  ouvrage  sur  ;  La  collapsothérapie 
hypotensive,  900  francs. 

50  A  M.  le  Docteur  Ram-Kumar  Goyal,  de  Mora- 
dabad  (Inde  anglaise)  pour  sa  :  Contribution  à  l’étude 
des  streptoihricées,  900  francs. 

Prix  du  Baron  Barbier.  —  2.500  francs 

L’Académie  décerne  le  prix  aux  auteurs  dont  les 
noms  suivent  et  partage  entre  eux  les  arrérages  dis¬ 
ponibles  de  la  façon  suivante  : 

A  M.  le  Docteur  J.  Gheve,  de  Paris,  pour  son 
ouvrage  intitulé  :  Transmission  au  furet  du  virus  de  la 
grippe  humaine,  2.000  francs. 

.  AM.  le  Docteur  André  Jouve,  de  Marseille,  po  ur 
son  travail  sur  :  Les  endocardites  malignes  prolongées, 
500  francs. 

PrixLaure-François  Barthélemy.  —  3.000  francs 

L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  le  Docteur  Mori- 
CART,  de  Paris,  pour  son  ouvrage  ayant  pour  titre  : 
Réalisation  du  développement  artificiel  de  l’appareil 
génital  de  la  femme. 


Prix  Berraute.  —  Titre  de  rente  de  3.092  francs 
L’Académie  ne  décerné  pas  le  prix  mais  accorde  les 
arrérages  disponibles  ; 

A  M.  le  Docteur  Yves  Lemaître,  de  Paris,  pour 
son  ouvrage  intitulé  :  Etude  anatomo-cliniqué  des 
tumeurs  dites  cylindromes  ;  et 

A  MM.  les  Docteurs  Gery,  de  Strasbourg,  et 
Bablet,  de  Paris,  pour  leur  ouvrage  intitulé  :  Les 
néoplasmes  malins  des  organes  lymphoïdes. 

Prix  Louis  Boggio.  —  4.800  francs 
L’Académie  attribue  le  prix  au  Docteur  Paul 
Braun,  de  Paris,  pour  ses  Etudes  sur  l’étiologié  et  la 
prophylaxie  de  la  tuberculose. 

Prix  Mathieu  Bourceret.  —  1.200  francs 
L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  Docteur 
Leblanc,  de  Paris,  pour  son  travail  sur  les  ;  Don¬ 
nées  récentes  sur  la  phonocardiographie. 

Prix  du  Docteur  Gêna  Bruninghaus 
L’Académie  décide  d’attribuer  les  arrérages' dis¬ 
ponibles  à  M.  Peyron,  de  Paris,  et  ses  collaborateurs, 
pour  une  Série  d’études  sur  le  cancer. 

Prix  Henri  Buignet.  — 1.600  francs. 
L’Académie  décerne  le  prix  à  l’ouvrage  intitulé  ; 
Essai  sur  la. biochimie  générale  et  comparée  des  pig¬ 
ments  respiratoires,  dont  l’auteur  est  M.  le  Docteur 
Jean  Roche,  de  Marseille. 

Prix  Adrien  Buisson.  —  12.000  francs 
L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  Docteur  Pierre 
Frumusan,  de  Paris,  pour  son  ouvrage  intitulé:  La 
cirrhose  hypertrophique  anictérique  splénogène. 
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Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 

FURONCULOSE  :  3  CUILLEBÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR.  Diminaw  progmsbamoiit  U  dose  on«  foi»  1»  faroaola  iSsIi 
DERMATOSES  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

chaque  cuillerée  dans  112  verre  d'eau  1/4  d’heure  avant  les  repas 


EBPLOTEB  la  POMMADE  ALLERGANTYL  en  traitement  externe  synergique  complétant  l’aetlon  de  la  Solation  Intern 
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Prix  Elise  Cailleret.  —  500  francs  i 
L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  le  Docteur  Paul- 
Louis  VioLLE,  de  Paris,  pour  son  ouvrage  intitulé  : 
La  Goutte, 

Prix  Capuron.  —  2.000  francs 
Question  :  Mortalité  des  nouveau-nés  pendant  les 
dix  premiers  jours  de  la  vie. 

L’Académie  leur  a  décerné  le  prix  et  partagé  les 
arréragés  de  la  façon  suivante  ; 

A  la  devise  :  Anguis  inherha,  dont  les  auteurs  sont 
M.  le  Docteur  Jacques  Courtois, de  Saint-Germain- 
en-Laye,  et  M.  le  Docteur  R.  Lecoq,  de  Saint- 
Gerinain-en-Laye,  1.500  francs  et  à  la  devise  :  Facta 
sunt  potentiora  verbis,  dont  l’auteur  est  M.  le  Docteur 
Lambinon,  de  Liège,  500  francs. 

Prix  Ghevillon  .  —  3.000  francs 
L’Académie  a  attribué  le  prix  à  l’ouvrage  qui  a 
pour  titre  :  La  transmission  dusarcome  de  la  souris  par 
la  nourriture,  et  pour  auteur  M.  le  Docteur  Ludwik 
Gross,  de  Paris. 

Prix  Clarens.  —  500  francs 
L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  Docteur  André 
Hautant,  de  Paris,  pour  sa  Contribution  à  l’étude  de 
l’acrodynie  infantile. 

Prix  DU  Docteur  Emile  Combe.  —  3.000  francs 
Elle  décerne  le  prix  à  M.  le  Docteur  Aedoin,  de 
Paris,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Ij:  cancer  de  l’amyg¬ 
dale  palatine. 


Prix  du  XIII®  Congrès  international 
DE  MÉDECINE. — S.OOOfpancs 

L’Académie  décerne  le  prix  à  l’ouvrage  intitulé  : 
Les  hépatonéphrites,  dont  les  auteurs  sont  M.  et  Mme 
Derot,  de  Paris. 

Prix  Daudet.  —  -2.500  francs 

Question  :  Les  tumeurs  intramédullaires  et  leur 
traitement. 

L’Académie  a  attribué  le  prix  à  l’ouvrage  ayant 
pour  titre  :  Mémoire  sur  les  tumeurs  intramédullaires, 
pour  devise  :  Ad  scientiarn  per  conscientiam,  et  pour 
auteur  M.  le  Docteur  L.  Cornil,  de  Marseille. 
Prixde  laFondation  Day.  —  Deux  titres  de  rente 
de  3.000  francs 

L’Académie  ne  décerne  pas  le  prix,  mais  elle 
attribue  les  arrérages  disponibles  à  M.  le  Docteur 
H.  Pierre  Klotz,  pour  son  ouvrage  sur  la  Polynévrite 
alcoolique. 

Prix  Desportes.  —  1.500  francs 

L’Académie  partage  le  prix  de  la  façon  suivante  : 

1°  A  l’ouvrage  intitulé  :  Manuel  de  pathologie 
médicale,  dont  les  auteurs  sont  MM.  les  Docteurs 
JouRNE,  de  Neuilly-sur-Seine,  et  Deschamps,  d.e 
Paris,  000  francs. 

2®  A  l’ouvrage  intitulé  :  Manuel  pratique  de  bacté¬ 
riologie,  dont  les  auteurs  sont  MM.  les  Docteurs 
Bonnet,  et  Nevot,  de  Vincennes,  600  francs. 

3®  A  l’ouvrage  intitulé  :  La  thérapeutique  de  choc 
dans  les  maladies  des  articulations,  et  dont  l’auteur  est 
M.Ie  Docteur  Henri  Serre,  de  Montpellier,  300 
francs. 
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Fondation  Ferdinand  Dreyfous.  —  1.40Ü  francs 
Les  arrérages  de  cette  fondation  sont  destinés  à 
récompenser  l’interne  en  médecine  qui  a  obtenu 
la  médaille  d’argent  au  concours  dé  l’internat.' 

Cette  année,  ces  arrérages  sont  attribués  à  M. 
Claude  Macre Z,  de  Paris. 

Prix  Ferdinand  Dreyfous.  —  2.800  francs 
L’Académie  décerne  le  prix  à  Mlle  le  Docteur 
Marie-Louise  Jammet,  de  Paris,  pour  son  ouvrage 
intitulé  :  Le  syndrome  du  nanisme  rénal. 

Prix  Henri  et  Maurice  Garnier.  —  900  francs 
L’Académie  partage  le  prix  entre  : 

1“  M.  le  Docteur  Beluodère,  de  Paris,  pour  son 
ouvrage  intitulé  ;  L’ésyri'éloïde,  transmission  à 
l’homme  du  rouget  du  porc;  450  francs. 

2“  M.  Vitaly  Chorine,  de  Paris,  pour  son  travail 
sur  :  Les  réactions  sérologiques  dues  aux  euglobulines , 
450  francs. 

Prix  Ernest  Godart.  —  1.000  francs 
L’Académie  attribue  le  prix  à  l’ouvrage  ayant 
pour  titre  ;  Chirurgie  des  glandes  parathyroïdes,  et 
pour  auteurs  MM.  les  Docteurs  Bhaine,  de  Paris,  et 
Rivoire,  de  Nice. 

Prix  Jacques  Guérétin.  —  1.500  francs 
L’Académie  décide  de  partager  le  prix  de  lu  façon 
suivante  : 

1“  A  l’ouvrage  intitulé  ;  Contribution  à  l’étude 
radiolipiodolée  des  bronches  normales  et  des  bronchec¬ 
tasies,  dont  l’auteur  est  Mlle  Odile  Renié,  du  sana¬ 


torium  de  la  Bucaille,  à  Aincourt  (Seine-et-Oise) 
600  francs. 

2°  A  l’ouvrage  intitulé  :  La  cachexie  hypophysaire 
et  le  problème  de  ses  parentés  morbides,  dont  l’auteur 
est  M.  le  Docteur  Pierre  Robert,  de  Paris,  600  francs. 

3.“  A  l’ouvrage  intitulé  :  Contribution  à  l’étude  des 
sténoses  duodénales  de  la  première  enfance,  dont  l’au¬ 
teur  est  Mme  le  Docteur  Raymonde  Forget,  de 
Fontenay-sous-Bois,  300  francs. 

Prix  du  Docteur  Paul  Guillaumet. — 1.500  francs 
L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  Baccino',  de 
Paris,  pour  son  travail  ayant  pour  titre  :  Développe¬ 
ment  des  jeunes  mammifères  et  variations  de  tempé¬ 
rature. 

Prix  Guzman.  —  Un  titre  de  rente  de  2.500  francs 
L’Académie  ne  décerne  pas  le  prix,  mais  elle  attri¬ 
bue  les  arrérages  disponibles  à  M.  le  Docteur  Bardin, 
de  Paris,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Recherches  cli¬ 
niques  pathogéniques  et  thérapeutiques,  sur  les  embo¬ 
lies  et  les  infarctus  du  poumon. 

Prix  Catherine  Hadot. —  3.600  francs. 
L’Académie  attribue  le  prix  è  l’ouvrage  intitulé  : 
Le  moignon  pulmonaire  dans  le  pneumothorax  théra¬ 
peutique,  dont  l’auteur  est  M.  le  Docteur  Swynghe- 
DAuw,  de  Lille. 

Prix  DU  Docteur  François  Helme. —  1.500 francs 
L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  le  Docteur  Cau- 
JOLLE,  de  Toulouse,  pour  sa  Contribution  à  l’étude  dé 
l’élimination  biliaire  des  substances  toxiques  et  médica¬ 
menteuses. 
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Elle  décerne  une  mention  honorable  à  M.  le  Doc-  i 
leur  Marchai,  pour  son  travail  intitulé  ;  Variation 
et  mutation  en  bactériologie. 

PrixThéodore  Herpin  (deGenève).  —  3.000 francs 
L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  le  Docteur 
Edouard  Pichon,  de  Paris,  pour  son  ouvrage  inti¬ 
tulé  :  Le  développement  psychique ■  de  l’enfant  et  de 
l’adolescent. 

Prix  Hüchard.  —  8.000  francs 
Dix  candidatures  ont  été  soumises  à  l’Académie 
qui  a  partagé  le  prix  entre  M.  le  Docteur  Bablet, 
Mme  Bardes,  MUsMarsia,  de  Paris,  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Christiani,  du  Maroc,  et  Frahier,  de  Tunisie.  • 

Prix  Huguier.  —  4.000  francs 
.  L’Académie  attribue  le  prix  à  l’ouvrage  intitulé  : 
Les  hémorragies  utérines  avant  et  après  la  ménopause., 
et  dont  l’auteùr  est  M.  le  Docteur  Claude  Béclère, 
de  Paris. 

Prix  Infroit.  —  3.000  francs 
L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  le  Docteur 
d’Hour,  de  Lille,  pour  son  travail  intitulé  :  La  radio¬ 
logie  des  scissures  pulmonaires. 

Prix  Jacquemier.  —  2.500  francs 
L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  le  Docteur 
Metzger,  de  Paris,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Le 
chirurgien  devant  l’état  puerpéral. 

Prix  Laborie.  —  8.000  francs 
L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  Docteur 
Leveuf,  de  Paris,  pour  ses  Etudes  sur  le  spina  bifida. 


Prix  DU  Baron  Larrey. — 500  francs 

L’Académie  décerne  le  prix  aux  auteurs  dont  les 
noms  suivent  et  partage  entre  eux  les  arrérages  de 
la  façon  suivante  : 

M.  IcHOK,  de  Neuilly-sur-Seine,  pour  son  ouvrage 
sur  :  La  mortalité  à  Paris  et.dans  le  département  de  la 
Seine,  300  francs.  , 

M.  Moine,  d’Arcueil  (Seine),  pour  ses  Cinq  statis¬ 
tiques  du  Comité  de  défense  contre  la  tuberculose 
100  francs. 

M.  et  Mme  Soubirant,  de  Paris,  pour  leur  :  Etude 
statistique  sur  laméningite  cérébro-spinale  européenne, 
à  chacun,  50  francs. 

Fondation  Laval.  —  1.200  francs 

L’Académie  attribue  ce  prix  à  M.  Vissian  ,  externe 
des  hôpitaux  de  Paris. 

Prix  Le  Piez.  —  2.000  francs 

L’Académie  décerne  le  prix  aux  auteurs  dont  les 
noms,  suivent  et  partage  entre  eux  les  arrérages  de 
la  façon  suivante  : 

A  M.  le  Docteur  Friedmann,  de  Paris,  pour  son 
travail  intitulé  :  Le  rôle  du  système  neuro-végétatif 
dans  les  réactions  d’hypersensibilité,  1.000  francs. 

A  M.  le  Docteur  Albeaux-Fernet,  de  Paris, 
pour  son  ouvrage  intitulé  :  Contribution  à  l’étude  des 
cholécystites  toxiques,  1.000  francs. 

D’autre  part,  l’Académie  attribue  une  mention 
honorable  : 

A  Mlle  le  Docteur  Suzanne  Sergent,  de  Paris, 
pour  son  Manuel  de  lecture  labiale. 

A  M.  le  Docteur  Suchmann,  d’Angers,  pour  son 
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ouvrage  intitulé  :  Des  complications  de  la  gastro- 
entérostomie  pour  ulcères. 

A  M.  le  Docteur  Maurice  Charenton,  de  Paris, 
pour  son  ouvrage  intitulé  :  Le  Docteur  Thomas  Evans , 
dentiste  de  Napoléon  III  et  les  dentistes  de  soû  époque. 

Prix  Levbau.  —  2.000  francs 

L’Académie  décerne  le  prix  à  l’ouvrage  intitulé  : 
Migraine  ophtalmique,  dont  les  auteurs  sont  H.  le 
Docteur  Renard,  de  Paris  et  M.  le  Docteur  Mekd- 
jiAN,  de  Paris. 

Prix  Henri  Lorquet.  —  300  francs 
'  L’Âcadémie  décerne  le  prix  à  Mme  le  Docteur 
Agpès  Masson,  de  Limoges,  pour  son  ouvrage  inti¬ 
tulé  :  Le  travestissement,  essai  de  psycho-pathologie. 

Prix  A.-J.  Marmottan.  —  100.000  francs 
''  L’Académie  n’attribue  pas  le  prix  mais  décide  de 
partager  les  arrérages  disponibles  de  la  façon  sui- 
■  suivante  : 

A  MM.  Maurice  Guérin,  de  'Villejuif  et  Paul  Gué¬ 
rin,  de  Villejuif,  pour  leurs  Recherches  sur  l’action 
cancérigène  du  3-4  henzopyrène,  2.000  francs. 

A  M.  Tchakhotine,  de  Paris,  pour  son  travail 
intitulé  :  Recherches  de  cytologie  expérimentale  dans 
leurs  rapports  avec  le  problème  du  cancer,  1.000  francs. 

A  M.  Pierre  Gabriel,  de  Paris,  pour  son  ouvrage 
intitulé  :  Les  pinéalomes,  1.000  francs. 

Prix  Claude  Martin.  —  800  francs 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  Cliactas  Hulin, 
de  Paris,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  La  paradentose 
pyorrhéique. 


Prix  Mège.  —  1.500  francs 
Question  .  Le  milieu  intérieur  dans  ses  rapports  avec 
le  milieu  extérieur. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  Maurice  Fon¬ 
taine  ,  de  Paris,  pour  son  ouvrage  ayant  pour  devise  : 
La  vie  est  un  conflit  entre  l’organisme  et  le  milieu  exté¬ 
rieur,  et  pour  titre  :  Le  milieu  intérieur  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  le  milieu  extérieur. 

Prix  meynot.  —  3.000  francs 
L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  Docteur 
Dejean,  de  Montpellier,  pour  son  Ensemble  de  tra¬ 
vaux  sur  les  tumeurs  de  l’œil. 

Prix  Monbinné.  1.500  francs 
L’Académie  décide  de  partager  le  prix  entre  : 

M.  Balozet,  de  Tunis,  pour  ses’  Travaux  sur 
l’anémie  infectieuse  des  équidés,  570  francs. 

Et  M.  le  Docteur  Jullien,  de  Lyon,  pour  son 
ouvrage  intitulé  :  Recherches  physiologiques  sur  l’au¬ 
tomatisme  cardiaque,  750  francs. 

Prix  Oulmont.  —  1.000  francs 
Ce  prix  est  décerné  à  l’interne  en  médecine  qui 
aura  obtenu  le  premier  prix  (médaille  d’or)  au  con¬ 
cours  annuel  des  prix  de  l’internat  (médecine). 

Le  prix  est  décerné  à  M.  Jean  Lemelletier,  de 
Paris. 

Prix  Pannetier.  —  4.000  francs 
L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  Docteur  H. 
Morin,  de  Hanoi',  pour  son  Ensemble  de  travauxsurle 
paludisme. 
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Prix  Pourat.  —  1.500  francs 
Question  :  Sur  la  nature  et  le  rôle  des  substances 
intermédiaires  dans  la  commande  nerveuse. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  Docteur  Bruno 
Minz,  pour  son  ouvrage  ayant  pour  devise  :  In 
parvas  igitur  dispergitur  humor,  et  pour  titre  :  Sur  la 
nature  et  le  rôle  des  substances  intermédiaires  dans  la 
commande  nerveuse. 

Prix  Rebouleau.  —  2.000  francs 
L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  le  Docteur  J. 
Bréhant,  de  Paris,  pour  son  ouvrage  intitulé  : 
La  résection  des  nerfs  splanchniques. 

Prix  Jean  Reynal.  — ■  1.500  francs 
L’Académie  décide  d’attribuer  le  prix  à  l’ouvrage 
intitulé  :  Les  injections  de  brucella  en  excipients  gras 
et  problèmes  connexes,  dont  les  auteurs  sont  MM.  les 
Docteurs  vétérinaires  Velu  et  Zottner,  de  Casa¬ 
blanca. 

L’Académie  attribue  en  outre  une  mention  hono¬ 
rable  à  M.  le  Docteur  Le  Limousin,  de  Paris,  pour 
son  mémoire  intitulé  :  Guide  des  premiers  secours 
dans  les  ateliers,  usines  et  chantiers. 

Prix  Rigaux  [diabète).  —  5.000  francs 
L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  Sylvain  Bac.h- 
MAN,  pour  son  ouvrage  sur  Le  rein  des  diabétiques. 
Prix  Rigaux  [tuberculose).  —  5.000  francs. 
L’Académie  décide  de  partager  le  prix  de  la  façon 
suivante  : 

M.  Marcel  Lelong,  de  Paris,  pour  son  travail 
intitulé  :  L'enjant  issu  de  parents  tuberculeux  et  autres 
travaux  sur  la  tuberculose,  3.000  francs. 
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M.  Boub,  de  Paris,  pour  sa  Contribution  à  l’étude 
de  la  primo-infection  tuberculeuse  tardive,  1.000  francs 
M.  P.  Weber,  de  Nkncy,  pour  son  ouvrage  inti¬ 
tulé  :  L’Apex  pulmonaire,  1.000  francs. 

Prix  Philippe  Ricord.  — '800  francs 
L’Académie  décerne  le  prix  à  l’ouvrage  intitulé 
La  maladie  de  Nicolas-Favre  expérimentale,  dont 
l’auteur  est  M.  Jean  Lkvaditi,  de  Paris. 

Prix  Albert  Robin.  —  600  francs 
L’Académie  décerne  le  prix  à  l’ouvrage  intitulé  ; 
La  cure  balnéaire  de  Royal,  dont  les  auteurs  sont  MM. 
les  Docteurs  Petit,  Mougeot,  Aubertot,  deRoyat. 

PrixRoussilhe.' — 10.000  francs 
L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  Docteur 
Nelis,  de  Bruxelles,  pour  son  ouvrage  intitulé  : 
Contribution  à  l'étude  de  la  toxine  staphylococcique  e%. 
son  dérivé  l’anastaphylotoxine.  . 

Prix  Marc  Sée.  —  1.200  francs 
L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  le  Docteur  Van 
Bogaert,  d’Anvers,  pour  son  travail  intitulé  : 
Régulation  hypothalamo-hypophysaire  de.  l’appareü 
cireulatoire. 

Prix  Tarnier.  —  4.000  francs 
L’Académie  attribue  le  prix  à  l’ouvrage  ayant 
pour  titre  :  L'hormone  folliculaire  en  physiologie  nor¬ 
male  et  pathologique,'  et  pour  auteur  M.  le  Docteur 
Si.monnet,  de  Paris. 

L’Académie  décerne  en  outre  une  mention  hono¬ 
rable  ; 
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A  M.  le  Docteur  Mathey-Gornat,  de  Bordeaux, 
pour  son  ouvrage  intitulé  :  Radiothérapie  gynécologi¬ 
que,  curie  et  rœntgenthérapie. 

Et  à  M.  le  Docteur  Thuong  Van  Que,  de  Saigon, 
pour  sa  Contribution  à  l’étude  des  aplasies  utérines 
dans  le  paludisme. 

Prix  Testut.  —  1.500  francs 
L’Académie  décide  de  partager  le  prix  entre  : 

M.  le  Docteur  Coui.ouma,  do  Lille,  pour  son  tra¬ 
vail  sur  La  terminaison  des  nerjs  pnewnogüstriques  et 
ses  variations,  750  francs.  ^ 

Et  M.  le  Docteur  Sal.mon,  de  Marseille,  pour  son  , 
ouvrage  intitulé  Les  artères  delà  peau,  750  francs. 
Prix  Vernois.  —  800  francs 
L’Académie  décide  de  partager  le  prix  de  la  façon  . 
suivajite  : 

A  M.  le  Professeur  Dominouez,  de  Cuba,  pour  son 
ouvrage  intitulé  :  Carlos  J.  Finlay,  400  francs. 

•  À.  M.  Bernard  Vili.ahet,  de  Paris,  pour  son  tra¬ 
vail  sur  la  Climatologie  médicale  de  la  région  pari¬ 
sienne,  200  francs. 

A  M.  le  Docteur  Uzac,  de  Toulouse,  pour  ses 
Travaux  sur  les  accidents  produits  par  l’électricité, 
100  francs. 

A  M.  le  Docteur  Bonnardel,  de  Paris,  pour  son 
ouvrage  intitulé  :  Vision  et  professions,  100  francs. 

L’Académie  décerne  en  outre  une  mention  hono- 
table  à  M.  le  Docteur  Truong  Van  Que,  de  Saigon, 
pour  son-  travail  intitulé  :  Réflexions  d'un  jeune 
médecin. 


CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

a]  Accidents  du  Travail 

9.5  10.  —  Pose  d’appareil  plâtré 
sans  réduction  de  fracture 

Abonné  du  Concours  Médical,  je  vous  serais  recon» 
naissant  de  me  faire  savoir  combien  je  dois  tarifer 
pour  les  accidents  du  travail  les  interventions  sui¬ 
vantes  : 

\°  Application  d’un  appareil  plâtré  sans  réduc¬ 
tion,  au  cou-de-pied  et  au  genou.  Pose  seulement. 

2“  Réfection  d’un  appareil  plâtré  d’un  membre. 

D-’  P. 

Réponse 

Premier  cas.  —  Il  faudrait  tout  d’abord  don¬ 
ner,  des  explications  technic(ites  sur  le  fait  de 
l’apposition,  pour  accidents  du  travail,  d’un 
appareil  plâtré,  alors  qu’il  n’y  eut  pas  lieu  à  une 
réduction  de  fracture,  puis  compter  comme  pour 
une  réfection  d’appareil,  par  «  analogie  ». 

Deuxième  cas.  —  Voir  art.  18.  in  fine,  «  réfec¬ 
tion  plâtre  ordinaire  =  100  francs  ». 

D*'  F.  Decourt. 


HYPERTENSION 

ANTISEPSIE  PULMONAIRE  ET  INTESTINALE 

ALLIUM  COIRRE 

ALCOOLATURE  :  PILULES  : 

XX  à  L  gouttes  par  jour  2  à  8  par  jour 


CHLORURE  DE  CALCIUM  PUR,  STABLE  ET  CONCENTRÉ 

1  Gramme  =  XXX  gouttes 

SOLUCALCINE 

RÉCALCIFICATION  -  HÉMORRAGIES 
ACCIDENTS  SÉRIQUES 


Laboratoires  du  D'  COIRRE,  5,  bout,  du  Montparnasse  •  PARIS>6« 
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9.442.  —  Série  longue  de  massages 

Un  de  mes  clients  a  été  traité  à  l’hêpital  pour 
fracture  comminutive  de  l’humérus.  A  la  suite  il  a 
eu  de  l’atrophie  du  deltoïde,  de  la  raideur  de  l’arti¬ 
culation  .  On  lui  a  recommandé  de  faire  des  massages. 
Je  ne  l’ai  pas  vu  depuis  trois  mois, mais  depuis  ce, 
temps  il  a  eu  un  massage  journalier  par  la  sage- 
femme. 

A  noter  qu’il  fait  partie  d’une  Administration  qui 
est  au  courant  de  ces  massages  quotidi^ens  prescrits 
par  le  chirurgien  des  hôpitaux.  Quel  tarif  selon  la  loi 
des  accidents  du.  travail  la  sage-femme  peut-elle 
demander  pour  chaque  massage  ? 

Dr  A. 

Réponse 

Il  est  inadmissible,  a  priori,  qu’un  blessé  du 
travail  soit  l’objet  de  massages  journaliers  pen¬ 
dant  trois  mois  sans  qu’il  soit  placé  sous  la  sur¬ 
veillance  technique  d’un  médecin.  Et  aussi  sans 
que  la  Compagnie  d’assurances  en  ait  été  avisée 
et  ait  accepté  cette  «  série  »  anormale  de  massa¬ 
ges  pour  pouvoir  faire  un  ■  ontrôle.  Un  médecin 
aurait  déjà  beaucoup  de  peine  à  faire  admettre 
le  paiement  de  cette  centaine  de  massages  car 
il  aurait  dû  en  donner  avis  préalable  »  (art.  7), 
au  patron  ou  fi  son  Assurance  substituée  ».  A 
fortiori,  une  sage-femme  :  ejuant  au  prix  Cjue 
peut  demander  celle-ci,  il  n’y  a  pas  de  tarifica¬ 
tion  spéciale  à  ce  sujet,  mais  il  a  déjà  été  jugé 


qu’un  masseur  pourrait  demander  le  prix  inscrit 
à  l’art.  28  du  tarif  accident  du  travail,  soit 
15  francs.  D*'  F.  Decourt. 


9.028.  —  Une  anesthésie  générale  doit 
être  effectuée  par  un  médecin  et  être 
justifiée  techniquement 

Je  vous  prie  de  m’éclairer  sur  le  point  suivant  : 
Aepident  du  travail,  panaris  pùlpaire  de  l’index  ; 
je  débride  dans  ma  petite  salle  d’opération,  sous- 
anesthésie  générale  (rapide  et  brève. .  .jfaiteparune 
infirmière  sous  ma  surveillance.  Le  débridement  du 
panaris  est  tarifé  25  francs,  l’anesthésie  générale 
est  tarifée  80.  Ai-je  le  choix  entre  l’un  ou  l’autre  ?  Je 
veuxdire  :  puis-je  demander  le  règlement  de  l’anes¬ 
thésie  et  non  du  débridement  ? 

Dr  G. 

Réponse 

a)  Ce  n’est  pas  «  l’anesthésie  »  qui  est  tarifée, 
mais  le  «  médecin  anesthésiste  »  qui  est  venu 
'^nesthésier  le  malade,  à  côté  du  chirurgien.  ' 

b)  Et  cela  pour  une  anesthésie  générale  ou 
régionale,  mais  non  pour  une  anesthésie  locale. 
Or  l’anesthésie  générale  pour  une  «  incision  de 
panaris  pùlpaire  ne  paraîtra  guère  justifiable 
techniquement  et  il  faudrait  vous  attendre  à  un 
différend  à  ce  sujet,  alors  ciue  vous  compterez 
précisément  une  anesthésie  générale .. .  et  pas 
d’intervention  chirurgicale.  F.  Decourt. 


PRODUITS  VICHY-EUT 

au  sel  naturel  extrait  d&s  Sources  de  l'État 


SEL  ÏICHY-ÈTH 


pour  faire  l’eau  alcaline  digestive 


Pastilles  et  Sorpastilles  VICHY-ÈTAT  Æi 

niTDI  CCI  IfICUV  tTRTPOttf  préparer  soi  même  une  eau 
Lllnr5L.L  VlunPLlAl  ALCALIÉ  DIGESTIVE  GAZEUSE 

COMPRIMES  VICHY-ETAT  très  pratiques  en  voyage 
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b)  Assurances  sociales 

9.218. —  Frais  de  déplacement 

Abonné  au  Concours  et  membre  du  Sou,  je  me 
permets  de-  vous  demander  un  renseignement  con¬ 
cernant  les  Assurances  sociales.  Il  s’agit  de  l’indem¬ 
nité  kilométrique.  Un  client  qui  habite  dans  un 
village  de  la  commune  de  P. . .  se  trouve  à  9  kilo¬ 
mètres  de  T ... ,  médecin  le  plus  rapproché.  Distance 
parcourue  donc  9  kilomètres  aller. 

Or,  la  Caisse  ne  paye  ce  client  que  sur  6  kilomètres 
prétextant  que  les  déplacements  ne  se  comptent  pas 
du  domicile  du  médecin  le  plus  rapproché  au  domicile 
du  malade,  mais  au  chef-lieu  de  la  commune.  Il  y  a 
certainement  grosse  erreur  de  la  part  de  la  Caisse.  S’il 
eniétaitainsi,  que  faudrait-il  faire  par  exemple  dans 
ce  lias  ;  je  suis  appelé  dans  un  village  de  G...  situé 
à  4  km.  500  de  C. . .,  ma  résidence.  Déplacement 
9  kilomètres  ?  Indemnité  :  0  ?  ?  (Il  y  a  des  villages 
de  la  commune  de  C . . . ,  à  6  kilomètres  de  C. . .  !  !) 

J’aimerais  avoir  votre  avis  sur  ce  point  lequel  peut 
intéresser  bien  d’autres  confrères,  certainement.  Si 
vous  jugez  utile  de  faire  paraître  votre  réponse  dans 
le  Concours,  vous  n’avez  qu’à  mettre  les  initiales 
des  agglomérations. 

C’est  moi  qui  soigne  le  client  des  L. . .  lequel  me 
paye  le  voyage  de  C . . .  aux  L . . . ,  :  naturellement  sur 
la  feuille  d’Assurances  sociales  je  marque  la  distance 
parcourue  de  T...  aux  L...  soit  18  kilomètres  j 
(9  -f  9).,  D*-  M.  I 


Réponse 

Dans  l’arrêté  du  30  janvier  ■  1937,  fixant 
le  règlement  intérieur-type  des  Caisses,  on  peut 
lire,  art.  21,  au  sujet  des  frais  de  déplacement  : 
«...  Ils  s’entendent,  en  principe,  de  la  distance 
séparant  le  domicile  du  malade  du  domicile  du 
praticien  le  plus  rapproché. . .  ».  Ces  frais  «  sont 
remboursés  par  la  Caisse  dans  les  limites  de  son 
tarif  de  responsabilité. . .  »  {ibidem).  II  s’ensuit 
que  votre  question  est  traitée  dans  la  première 
citation.  Quant  au  prix  horokilométrique  paya¬ 
ble  par  la  Caisse  à  l’assm'é,  il  dépend  du  tarif  de 
responsabilité  de  ladite  Caisse,  tarif  que  peut 
vous,  préciser  votre  Syndicat  local,  puisque  ledit 
tarif  a  dû  lui  être  communiqué  en  annexe  de  sa 
convention  Syndicat-Caisse.  Quant  au  prix  que 
vous-même,  vous  avez  à  demander  à  votre 
client,  il  est  basable  sur  le  tarif  syndical  de  votre 
région,  naturellement. 

D‘'  F.  Decourt. 


ACCIDENTS 

9.232.  —  Accident  survenu  au  cours 
d’une  pause 

Encore  un  palabre  avec  une  Compagnie  d’assu- 
tnces. 

Un  gamin  de  15  ans  au  cours.de  l’arrêt  du  travail 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L'Tnstitut  de  Vaccine  Animale 

CHAMBON  *  -  St-YVES  MENARD 


Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  otliciel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 

Directeur  :  D'  André  FASQTJELLE,  ^  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  TRINITÉ  A6-15  — o-  Adr.  Tél.  VACCIN  BAL.I-U  PARIS 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D^'  A.  FASQÜELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. . 

PRIX  lÆÉDIGiAL  : 

Grand  tube  à  vli  en  étain  (60  per-  Petit  tube  de  verre  (5  perionnei). .  4  fr.  » 

sonnes) .  18  fr.  »  Lancettes  Chambon .  10  Ir.  • 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes).  12  fr.  »  Vacclnostyles  plats  (100) .  15  Ir.  • 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes).  9  fr.  »  i  «  25) .  3  fr.  75 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes)  6  fr.  »  «  «  10) .  1  Ir.  60 

(Alouter  en  plus  0  fr.  60  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

U  Tltulence  du  Vaccin  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envois  sont  faits  par  retour  du  courrier  (sauf  le  Dimanche) 
bnvoi  contre  mandat-poste  à  l’adresse  de  M .  André  FASQÜELLE,  8,  me  Balln,  PARIS  (ix) 
ou  verser  an  compte  de  chèques  postaux  Paris  267.18.  (En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  téligr,  en  cas  d’urgence.  ) 
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accordé  aux  ouvriers  pour  le  petit  déjeuner  se  casse 
l’avant-bras  en  s’amusant  sur  le  lieu  du  travail. 

La  Compagnie  refuse  l’accident.  Est-ce  régulier? 

Dt  C. 

Réponse 

Aux  termes  d’une  jurisprudence  bien  établie, 
peut  être  considéré  comme  survenu  à  l’occasion 
du  travail,  tout  accident  arrivé  au  temps  et  au 
lieu  du  travail,  sans  qu’il  soit  besoin  qu’il  se 
rattache  par  un  lien  direct  aux  occupations  de 
l’ouvrier  qui  en  a  été  victime. 

L’ouvrier  est  considéré  comme  au  lieu  et  au 
temps  du  travail  partout  où  il  se  trouve,,  sur 
l’ordre  de  son  patron  et  dans  l’intérêt  de  l’en¬ 
treprise, 

La  jurisprudence  interprète  d’ailleurs  ces  prin¬ 
cipes  d’une  manière  très  large. 

C’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation,  par  un 
arrêt  du  30  novembre  1936  a  considéré  comme 
accident  du  travail,  l’accident  survenu  à  une 
employée  agricole  lorsqu’elle  préparait  le  repas 
de  sa  famille  du  moment  qu’il  a  été  constaté 
qu’elle  était  logée,  entretenue  et  nourrie  dans 
l’entreprise. 

Le  travail  au  sens  de  la  loi  commence  en  effet 
dès  que  l’ouvrier  est  à  la  disposition  du  patron  ; 


il  ne  prend  fin  que  lorsqu’il  recouvre  sa  liberté 
de  manière  entière.  . 

De  même  par  un  autre  arrêt  en  date  du  3  dé¬ 
cembre  1935,  la  Cour  suprême  a  considéré  com¬ 
me  accident  du  travail,  la  fracture  survenue  au 
cours  d’une  altercation  à  un  ouvrier  autorisé 
par  son  chef  de  chantier  à  quitter  le  travail  pour 
aller  prendre  une  consommation  dans  un  débit 
voisin  au  cours  d’une  pause  de  courte  durée 
organisée  par  le  chef  de  chantier. 

L’arrêt  a  en  effet,'  constaté  que  l’ouvrier 
n’avait  pas  abandonpé  totalement  sa  besogne, et 
restait  sous  la  dépendance  et  l’autorité  du  chef 
d’entreprise. 

Puisqu’il  en  est  bien  ainsi,  en  l'espèce,  nous 
estimons  qu’il  s’agit  bien  d’un  accident  du  ’u-a- 
vail  donnant  droit  à  celui  qui  a  été  victime  de. 
prétendre  aux  indemnités  légales  prévues  par 
la  loi  du  9  avril  1898. 

Au  cas  ou  son  chef  d’entreprise  ou  son  Assu¬ 
rance  sùbstituée  refuserait  le  versement  de  ces 
indemnités,  il  y  aurait  lieu  de  conseiller  à  l’inté¬ 
ressé  de  porter  l’affaire  devant  le  Juge  de  Paix  du 
lieu  de  l’accident. 

Vous  pourriez  vous-même  exercer  contre  le 
chef  d’entreprise  ou  son  Assurance  l’action 
directe  en  paiement  de  vos  honoraires  prévue 
par  l’art.  4,  parag.  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
1  travail. 
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logie  fruste  . 


Assurances  sociales-maternité.  Un  prati- 
ciena-t-illedroitdé refuser  défaire  un  ac¬ 
couchement  à  domicile  ?  (Pi  Boudin.)  ...  164 

Ce  que  pratiquement  le  médpcin  doit  sa¬ 
voir  sur...  la  nouvelle  loi  sur  le?  loyers. . 

(J.  Mignon;)  165 

Loi  du  .31  décembre  1937  tendant  à  modifier  ■  ' 

et  à  compléter  la  loi  du  1“  avril  1926,  mo¬ 
difiée  par  la  loi  du  29  juin  1929,  réglant  . 

,  les  rapports  des  bailleurs  et  des  locatai¬ 
res  des  locaux  d’habitation . .  169 


Thérapeutique  :  Du  rôle  de  la  pepsine  et  en 
particulier  du  pepsine-ferment  dans  les 
dyspepsies  . 


Partie  Rrofasslonuello 


Faculté  de  Médecine  de  Paria 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  174 


Hôpitaux  de  l’Assistance  pul 

Enseignement,  concours,  a 


Bulletin  de  l’actualité  :  Assemblée  gé-  ] 

nérale  de  la  Confédération  des  Syndicats 
(17-18-19  décembre  1937).  (R.  Massart.)  161  I 


Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations  . 


Belgique  et  Luxembourg. . 

Première  Zone . 

Deuxième  Zone . 


3  RAISONS 


principales  de  prescrire  les 


OVULES  SEDO- HEMOSTATIQUES 

du  Docteur  JOUVE 

1°  Ils  suppriment  totalement  les  Phénomènes  douloureux 
2°  Ils  font  disparaître  rapidement  les  Pertes  blanches  et  colorées 
3°  Ils  arrêtent  immédiatement  les  Hémorragies  - 

K  Le  Pansement  Gynécologique  Idéal  » 
à  la  Glycérine  extra  pure 

Prescrire  :  Un  ovule.  Sedo- Hémostatique  le  soir  au  coucher 
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DamÊrntSotonnoa 


Oernières  Nouvelles. 


A  travers  l’OffloIel 

Patentp.  —  Accidents  du  travail.  —  Sana¬ 
toriums  publics. —  Service  de  santé  mili¬ 
taire . . . 

Médailles  de  l’Académie  de  médecine  (1 937) . 


Correspondance 

Mutualité  familiale  :  A  propos  des  retraites. 
—  Assurances  sociales  :  Situation  des  as¬ 
surés  sociaux  hospitalisés.  Prise  en  charge 
par  les  Caisses  des  frais  de  maladie  d’un 
accident  de  droit  commun.  — ■  Paiement 
des  honoraires  pour  soins  aux  assurés  so¬ 
ciaux  indigents..  —  Acciden/s  :  Responsa¬ 
bilité  en  cas  d’accident  survenu  à  l’école. 
Accident  survenu  en  transportant  des  ar¬ 
bres  abattus.  —  Rechute  en  cas  d’acci¬ 
dent  du  travail.  —  Application  des  tarifs 
d’honoraires.  Assurances  sociales  :  Injec¬ 
tions  intra-veineuses  et  secret  professlon- 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 


MM.  les  docteurs  :  Mégèva  (HU-StT.)  :  M.  Grenet, 

Alger  :  Adda,  Dana,  Picard,  Jacqueline  Grenet. 

Tîmsit,  (Jules)  (engl.  spok).  Menton  :  Gamaret,  P.deLen- 
Amélle-les- Bains  :  Alardo,  genhagen,  Paul  Ray. 

J.  Boulx.  IHont-Dore  :  Debidour. 

Arguel  (Doubs)  :  H.  et  J.  Bon.  Monte-Carlo  :  S.  Vivant. 
Bandol  :  Charmot  et  Rozet,  Nloo:Bernard,Brouxel(CAi 


(Mais:  car.  AéKo-nair.|,Marçon.  Cauvln,  Chatenoud,  Auguste 

Beaulleu-sur-Mer  :  L.  Ber-  Colin,  Daniel,  Dormoj,^ra- 
tier,  Rlcoux.  pler,  M.  Faure,  Gazzola, 

Beausoleil  :  Andoly.  Gaudlchon |0.  R. L.],  Guerry, 

Biarritz:  Clavel  Pierre,  La-  Ij.  »on®nef Suiffê 


Boulou  (le)  :  Jean  Noguès. 
BIskra  (Sud-Algérien)  ;  Cha- 
tenler  [ophtalm.) 


Max,  Llotard,  Malaussène, 
iPn.  art.],  Nafllyan, Nicolas, 
Phlpps  (derm.),  Plettrl, 


no,  Chatard,  Colbert,  Trotot.  tlé  de  Vau 
Cannes  :  Bourgeols-Gavardln,  Vlzerie. 
P.-E. Bousquet,  Fournier,  pau  :  Baiai 
P.Housslaux,Joublot,P.  Ro-  j,  Lorber 


Cap-d’AII  :  Lyons. 
Carnao-plage  :  E.  St-Martin. 
CassIs-sur-Mer  :  Agostini. 
Chamonix;  de  Chabanolle. 
CIboure  ;  P.  Sousblelle. 
Fréjus  !  Turcan. 

Brasse: Bossuet, Brody,  Chau- 


Phlpps  (derm.),  Plettrl, 
Rou\dère,  Slneau  (acc.J,  Tru- 
tlé  de  Vaucresson  (cht.  acc.], 
Vlzerie. 

'au  :  Bajac,  Carcy,  Cornet, 


Jougne  :  R  Charlln  Vernet-les-Ba 

Juan-les-PIns-AntIbes  :  Clau¬ 
del  (cAtr.).  Vlllefranche-i 

La  Seyne  :  Grandjean,  J.-M.  fonsl-Baud. 


Ste-MaxIma-sur-Mer  :  Baus- 
set,  Flconettl. 

St -  Raphaël  -  Valesoara  ; 

Boulle  [Gyn.  v.  «.),  Léon 
Clément,  [clin,  chir.),  Mar¬ 
cel  Rochette  [stom.],  Théo 
Roux  de  Laroque. 
Sanary-aur-Mer  :  P.  Gal'lard. 
Saujon  :  Dubois. 

Toulon  :  Jamln  (cAir.),  (Scage 
otolaryngl 

Vernet-les-BaIns  :  Ponson. 
Vlllefranche-sur-Mer  :  Al- 


^lllard-de-Lans  :  Bassaget 
{Mal.  des  enf.),  Héraut  [mal. 
enf.),  Suau  (Mal.  enf.) 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 

COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granulé  -  Poudre  -  LANCOSMB,  71,  Avenue  Viofor- Emmanuel -III,  Pari«-8* 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tom  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  guaire  lignes  au  moxipmn  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellemeiU.) 

Le  prise  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  Ir,  50  la  ligne.  Verser  àù  compté  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Parts  167-95, 


N°  10.  Import,  laborat.  cherche  doct.  en  médec. 
Irançais  pour  visites  oaédicales  Afrique  du  Nord  et  une 
région  en  France.  Très  sérieus.  référ.  exigées. 

N»  11.  —  Psychothérapeute  pratiq.  à  la  campagne, 
est  â  la  disposit.  dos  eonfr,  pour  rééduquer  leurs  malad. 
nerveaof  et  psychasthéniques  {anxieux,  obsédés,  pho¬ 
biques,  impulsifs). 

N»  12.  —  Deux-Sèvres.  A  céder  de  suite  belle  cU«it. 
de  médec.  . prorphatmae.  avec  électrothérapië  â  repren¬ 
dre.  Gondit.  de  cession  intéress.  Loyer  3.000. 

bjo  13,  —  Bon  vin  blanc  d’Anjou,  D'  Chêne,  In- 
gtandes-sur-Loire  .(M,^t-L.). 

N»  14.  —  Infirmière  manipulatr.  d’étectio-radioi. 
est  demandée  à  l’h&pital  de  Beauvais.  Adresser  référ. 
et  prêtent. à  M,  J.  Lioisel,  administrateur  des  hospices 
de  Beauvais  (Oise). 


N»  IS.  —  A  vend,  piano  droit  Gabriel  Gaveau,  fabri¬ 
cation  nécente,  très  beau  meuble  moderne,  excell.  état, 
avec  lampe,  banquette  et  coussin.  S’ad.  Dr  B.  Martial, 
(8,  rue  Bosio,  Paiis  (16»)  le  jeudi  après-midi. 

N®  16,  —  Jeune  ùoet,  ferait  reraplacem.  toutes  lé- 


.  En  fl  déjà  fait.  Habitude  dîentèle.  Permis  co 


le  Dante,  Paris  <(5e>.  -  Tél,  ;  Odéon  36-46 


Paris,  Client,  de  c,oflsultations  (Voies  respiratoires). 
Bon  reudem-,  peu  de  présence.  Prix  100.000, 1  y2  cpt. 

Région  Nord.  Toute  urgence  à  céd.  grosse  aff.  nic- 
dico-chirurg.  clin,  et  maison  partie,  avec  install.  et  ma¬ 
ter.  prix  :  125.000.  60.000  cpt. 

Belle  banlieue  proche.  Maison  d’accouchements,  .ex¬ 
cellente  marche.  Cession  cause  santé.  Prix  110.000, 
70.000  cpt. 

Côte  d’Azur.  (mer  et  montagnel  client,  demi-repos, 
loyer  5.400  conf.  Indemnité  :  15.000  cpt. 


Opothérapie 


DESCHIENS 


Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 
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Henselanements  |  mVVEUÆS 


A  cédep,  Côte  <i’A?,ur,  étabUsseir^ent  médical  e,ii  pleine 
exploitation.  Situation  magnifique,  existe  depuis  29  ans. 


Toute  fatigue  spontanée  est  à  surveiller.  Le  plus  sou¬ 
vent  l’organisme  est  empoisonné  par  les  miçrofies  mal¬ 
faisants  que  des  digestions  imparfaites  ont  fait  pulluler 
dans  le  traotus  digestif.  Les  tablettes  de  Mànqaïne 
vous  mettront  à  Tahjri  de  tous  risques.  Sucez  lentement 
4  à  6  tablettes  de  Mansaïne  par  jour. 


«  Le  Sololllotte  »  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil,  Régime. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D>  Brody,  Grasse. 


«  La  Colline  »  à  St-Antolne  -  NIoe.  Maison  repos,  régi¬ 
mes,  convalescence.  Altit.  250  mètres.  Hydro-éleotro-hélio- 
thérapie.  Médecins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  de  pim  en  plus  élevés  qu' entraî¬ 
nent  actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement  (70  fr.), 
par  virement  ou  chèque  postal,  chèque  bancaire,  etc., 
an  nom  du  Concours  Médical  (Compte  Chèques  postaux, 
Paris  167-95.) 


—  Açadéraie  de  médecine.  —  M.  Sieur  a  été  élu 
vice-président  de  l’Académie  pour  l’année  1938,  ' 

—  L’Ordre  des  médecins  en  Belgique. —  Le  projet 
de  loi  sur  l’Ordre  des  médecins,  présenté  par  le 
ministre  de  la  Santé  pujalique,  M.  Wauters,  a  été 
voté  au  Sénat  belge  par  lO?  voix  contre  4. 

Il  spra  soumis  à.la  Chambre  belge  prochainement, 

—  Le  budget  de  l’Assistance  publique  de  Paris. 
Voici  quelquesrenseignements  généraux  sur  ce  bud¬ 
get,  d’après  le  rapport  récent  de  M.  de  Fontenay  : 

Pour  1938,  C6  budget  s’élève  à  86S  millions  et 
demi,  en  progression  de  125  millions  sur  celui  de 
l’année  précédente. 

Les  prix  ds  journée  s’établiront,  pour  1938,  à 
44  francs  en  médecine  et  46  francs  en  chirurgie,  soit 
4  francs  de  plus  qu’en  1937. 

Ces  augmentations  sont  la  conséquènee  del’qcorôis- 
sement  du  coût  de  la  vie  et  de  l’application  delà 
semaine  de  40  heures  qui  a  nécessité  la  création  de 
plus  de  3.000  emplois  d'iqfli'miers  et  d’infirmières, 
élevant  de  55  millions  les  dépenses  de  personnel- , 

Les  nombres  de  lits  d’hôpitaux  (29.000),  ■  de 
malades  traités  (340. QOO)  et  de  journées  d’hospita- 
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lisation  (9  millions  environ),  sont  sans  changements 
notables  depuis  quelques  années.  Les  charges  pro¬ 
gressives  de  l’Administration  de  l’Assistance  publi¬ 
que  de  Paris  ne  sont  pas  dues  à  l’augmentation  du 
nombre  de  malades. 

—  L’Association  amicale  des  anciens  médecins 
des  Corps  combattants  fait  savoir  que  des  places  de 
médecins  rapporteurs  à  la  Commission  supérieure 
des  pensions,  vont  être  créées.  Les  camarades  que  ces 
postes  pourraient  intéresser  sont  inv.ités  à  adresser 
leur  demande  dans  le  plus  bref  délai ,  au  ministre  des 
Pensions,  et  à  faire  parvenir  cette  demande  au 
secrétaire  général,  2,  rue  Pigalle,  Paris  (IX®),  qui 
pourra  leur  donner  par  ailleurs  tous  renseignements 
utiles. 

—  Congrès  de  médecine  de  Tunis  (11,  12  et  13 
avril  1938).  —  La  prochaine  réunion  de  la  Fédéra¬ 
tion  des  Sociétés  des  Sciences  médicales  de  l’Afrique 
du  Nord  se  tiendra  à  Tunis,  sous  la  présidence  du 
Docteur  Et.  Burnet,  directeur  de  l’Institut  Pasteur 
de  Tunis. 

Question  mise  à  l’ordre  du  jour  :  Le  trachome. 

Un  programme  de  fêtes  et  de  réceptions  est  orga¬ 
nisé  par  le  Comité  d’administration  du  Congrès. 
Du  14  au  20  avi'il  auront  lieu  des  voyages  et  excur¬ 
sions  en  Tunisie  qui  comporteront  dift'èrents  circuits 
en  autocar  et  auto -rail. 

La  cotisation  des  membres  adhérents  est  fixée  à 
50  francs. 


Les  membres  associés  (famille  des  membres  adhé¬ 
rents)  paient  une  cotisation  de^30  francs.  Ils  ne  pren¬ 
nent  pas  part  aux  travaux  du  Congrès,  mais  béné¬ 
ficient  des  avantages  accordés  pour  les  réceptions, 
voyages  et  excursions. 

Rappelons  que  ce  Congrès  est  ouvert  à  tous  les 
médecins,  pharmaciens, dentistes,  vétérinaires,  fran¬ 
çais  et  étrangers,  et  aux  étudiants.  Pour  renseigne¬ 
ments,  s’adresser  au  secrétariat  général  du  Cxingrès, 
Maison  du  Médecin,  25',  avenue  de  Paris,  Tunis. 

• —  Hôpital  Foch  (Les  Médaillés  militaires,  60, 
rue  Vergniaud,  Paris,  XIII®).  —  Les  Actualités 
inédicales  pratiques.  —  Conférences  médico-chirur- 
rurgicales  gratuites  ouvertes  à  tous  les  médecins  et 
étudiants  en  médecine' et  faites  par  les  médecins  de 
l’hôpital  Foch  (Les  Médaillés  militaires),  le  diman¬ 
che  matin, dans  la  salle  des  conférencesde  l’hêpital 
Foch,  60,  rue  Vergniaud,  Paris. 

Programme  :  23  janvier  1938,  9  h.  1  /2  à  10  h.  1/2, 
M.  Deval  ;  Les  nouveaux  anesthésiques  :  évipan, 
avertine,  cyclopropane,  percaïne,  dunaca'me,  etc; 
,10  h.  l,/2  à  11  h.  1 /2,  M.  Gastinel  :  Le  problème 
actuel  de  la  scarlatine.  —  30  janvier  1938,  9  h.  1  /2 
à  10  h.  1  /2,  M.  Leroux  (Robert)  :  Le  cancer  delà 
sous-glotte  :  formes  anatomo-cliniques,  radiogra¬ 
phies, indications  thérapeutiques,  avecprojections'; 
10  h.  1  /2  à  11  h.  1  /2,  M.  Deniker  Le  traitement 
des  grands  brûlés.  — ^  6  février,  9  h.  1  /2  à 
10  h.  1  /2,  M.  Thiroloix  :  Cœur  endocrinien  :  quel- 


FHospliates,  DIastases  et  ïltaniliigs  les  Céréales  gèroiées  1 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ^  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  ph,sioioji,M  d.  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

d«  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.b».  i»  FÉCULENTS 


4’  SIROP  2*  COmPRimÉS 

2  CUILLEREES  A  CAFÉ  -«-Après  chacun  des 3  principaux  repas 2  A  3  COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(CoisetTation  indtlime)  (Coisenititii  rndéfioie) 


UBORUTOIRE  DES  FERWIENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Rus  Clapeymn  -  PARIS 
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ques  aspects  cliniques  de  la,  maladie  d’Osler  ; 
10  h.  1 /2  à  11  h.  1/2,  M.  Le  Gac:  La  colectomie 
droite  dans  le  cancer  du  côlon.  Présentation  d’un 
film.  —  13  février  1938,  9  h.  1/2  à  10  h.  1/2,  M. 
Macé  DE  Lépinay  :  Les  mauvais  élèves  vus  sous 
l’angle  médical  ;  10  h.  1  /2  à  11  h.  1  /2,  M.  de  Sèze 
Arthrite  de  la  hanche  :  arthrite  sacro-iljaque  ; 
symptômes  ;  traitement  —  20  février  1938,  9  h.  1  /2 
à  10  h.  1  /2,  M.  Dufourmentel  :  Etat  actuel  de  la 
question  des  greffes  réparatrices;  lOh.l  /2àllh.l  /2, 
M.  Devraigne  ;  Plusieurs  causes  d’inaptitude  à  la 
vie  chez  le  nouveau-né.  —  27  février  1938,  9  h.  1  /2  à 
10  h.  1/2,  M.  CouTELA  :  Examen  de  la  pupille  et 
valeur  sémiologique  ;  10  h.  1/2  à  11  h.  1/2,  M. 
Escalier  :  L’impuissance  :  pathogénie  et  traite¬ 
ment.  —  6  mars  1938,  9  h.  1  /2  à  10  h.  1  /2,  M. 
Lortat-Jacob  ;  Notions  nouvelles  sur  l’étiopatho¬ 
génie  de  l’eczéma  ;  10  h'.  1/2  à  11  h.  1 /2,  M.  Brin  : 
Réactions  de  Wassermann  irréductibles  .  — 13  mars 
1938, 9 h.  1 /2 à  10 h.  1/2, M.  Ravina:  L’accouche-, 
-ment  sans  douleur  ;  10  h.  1  /2  à  11  h.  1  /2,  M.  Des- 
coMPS  :  Les  vertiges  et  leurs  traitements. 

Une  série  de  conférences  pratiques  aura  lieu,  du 
1"  au  29  mai  1938  sur  la  tuberculose  pulmonaire 
et  osseuse. 

—  Hôpitaux  d’Alger.  Electro-radiologiste.  —  Un 
concours  d’admissibilité  pour  le  poste  d’électro-radio¬ 
logiste  adjoint  des  hôpitaux  d’Alger  s’ouvrira  le 
28  mars  1938.  Inscriptions  jusqu’au  24  févç^r. 

Le  concours  d’admission  aura  lieu  le  13  juin  1938. 


—  Société  amicale  des  médecins  alsaciens,  27,  rue 
de  la  Ville-l’Evêque,  Paris  (VIII®).  —  La  prochaine 
réunion  de  cette  Société  aura  lieu  le  mercredi  19 
janvier  chez  Kuntz,  31,  rue  d’Alsace.  Il  y  sera  pro  - 
cédé  à  la  nomination  du  bureau  pour  1938.  Président, 
M.  le  Docteur  Oberkirch,  ancien  ministre,  député  de 
Sélestat.  Les  confrères  de  passage  à  Paris  y  sont  cor¬ 
dialement  invités.  La  liste  des  membres  est  à  l’im¬ 
pression.  Les  nouvelles  inscriptions  seront  reçues 
jusqu’au  31  janvier  dernier  délai. 

—  Ecole  de  psychologie  (27,  rue  Guénégaud,  (Vl«). 
Cours  de  1938.  —  Les  dimanches,  de  10  heures  à  midi , 
Conférences  psychologiques  et  séances  d’.auto-,sug- 
ge.stion  de  psychologie  collective.  Docteur  Bérillon: 
Les  maladies  de  l’âme,  l’enniii,  l’inquiétude,  la  tris¬ 
tesse  et  la  timidité.  —  Docteur  Marcel  Viard  ^ 
Applications  de  l’auto-suggestion.  —  Docteur  Pierre 
Ménard  :  Psychothérapie  graphique.  —  Docteur 
Martinie-Dubousquet  :  La  médecine  sportive  et 
raciale.  —  M.  Larécinie  :  La  radioactivité  physique 
et  psychique. 

Les  jeudis,  de  17  à  19  heures  :  Docteur  Bérillon  : 
L’art  de  la  psychothérapie  et  la  défense  contre  les 
états  dépressifs.  —  M.  A.  Guillaume  :  Les  philo.so- 
phes  jjrécurseurs  de  la  psychothérapie.  —  M.  Petit 
(niéd.-vét.)  :  P.sychologie  comparée.  —  Docteur' 
David  ;  Psychologie  coloniale. 

,  Les  jeudis,  à  20  h.  45  ;  Docteur  Marcel  Viard  : 
Psychologie  objective. 


Echantillons 


demande 

laboratoire  du  PILLET,  5,  Avenue  Victorio.*  PARIS  14') 
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Les  cours  sont  complétés  par  des  conférences  des 
Docteurs  Paul  Parez.  Artault  de  Vevey,  Dubar, 
Docteur-vétérinaire  Lépinay,  Cauvy  de  la  Malou, 
Hollande,  Bonnet-Lemaire,  M.  Raoul  Pollereau. 

La  séance  annuelle  de  la  Société  de  psychothérapie 
aura  lieu  le  18  janvier  1938. 

—  Conférence,  M,  le  Docteur  F.  Catherin  fera 
le  lundi  24  janvier  1938,  à  17  heures,  dans  le  labo¬ 
ratoire  d’enlornblogie  du  Muséum  d’histoire  natu¬ 
relle,  54,  bis,  rue  de  Bulîon.  et  sous  les  auspices  de 
la  Sociélu  nationale  d’acclimatation  de  France, 
une  conférence  avec  projection  sur  le  Musée  d’his¬ 
toire  naturelle  de  Longjumeau. 

—  Mariages.  —  Nous  apprenons  le  mariage  de  ' 
Monsieur  Jean  GoznAWA-GoDLEWSKi,  aide  d’ana¬ 
tomie  à  la  Faculté  dé  médecine  de  Montpellier,  fils 
de  Madame  et  du  Docteur  Emile  Gozdawa-Godlew- 
ski,  d’Avignon,  avec  Mademoiselle  Monique  Grun- 
feltt,  fille  de  Madame  et  du  Docteur  Edouard 
Grunfeltt,  Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Montpellier,  officier  de  la  Légion  d’honneur. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  par  le 
chanoine  Prévost  le  lundi  27  décembre  1937,  en 
l’Eglise  paroissiale  Saint-Roch  de  Montpellier. 

Nous  adressons  nos  plus  sincères  souhaits  de 
bonheur  aux  jeunes  époux. 

Madame  Paul  Reynier,  le  Docteur  Laignel- 
Lavastine,  professeur,  à  la  Faculté  de  médecine 


de  Paris,  membre  de  l’Académie  de  médecine, 
médecin  de  l’hôpital  de  là  Pitié,  nous  font  part 
du  mariage  de  leur  petit-fils  et  fils,  M.  Philippe 
Laignel-Lavastine  avec  Mlle  Nathalie  de  8alz- 
MANN.  Le  mariage  a  été  célébré  le  4  janvier  à" 
l’Eglise  de  Sèvres. 

Le  Cojicours  Médical  adresse  ses  sincères  félicita¬ 
tions  .à  Madame  Reynier,  veuve  de  l’éminent  chi¬ 
rurgien  qui  fut  un  des  grands  bienfaiteurs  de  la 
Maison  du  Médecin  et  au  Professeur  Laignel-Lavas¬ 
tine  qui  veut  bien  de  temps  à  autres  collaborer  à 
notre  journal. 

J.  N. 

—  Nous  apprenons  le  mariage  de  M.  Paul 
Foucaud,  étudiant  en  médecine,  fils  du  Docteur 
Joseph  Foucaud,  médecin  consultant  à  Ghâtel- 
Guyon,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de 
guerre  et  de  Madame  Joseph  Foucaud,  avec 
Mademoiselle  Maddy  Mazella-Brock. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le  18 
décembre  1987,  en  l’Eglise  Sainte-Marie  Saint- 
Charles  de  l’Agha,  à  Alger. 

Nos  compliments  et  nos  meilleurs  souhaits  de 
bonheur  aux  jeunes  époux. 

—  Nécrologie,  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
lamortdu  Docteur  Gustave  BADiopE.de  Bordeaux  ; 
du  Docteur  Bael,  d’Etampes  ;  du  Docteur  Paul 
CiiARLE-s,  de  Landigou  (Orne)  ;  du  Docteur  Henri 
Choi'y,  de  Nemours  (Seîne-et-Marne)  ;  du  Docteur 
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Jean-EtienRe-Edouard  Çossa.  de  Nice  ;  du  Docteur 
Fernand  Gurtis,  professeur  honoraire  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Lille  ;  du  Docteur  De  jonc,  de  Metz  ; 
du  Docteur  Albert  DHEinev,  de  Rouen  ;  du  Docteur 
F.-A,’  Doix,  de  Paris  ;  du  Docteur  Charles^Paul 
Gouhdiat,  de  Riom  ;  du  Docteur  Raymond  Guérin, 
Ae  Monaco  ;  du  Docteur  Marcel  Langlois, de  Saint- 
Paterne  (Indre-et-Loire)  ;  du  Docteur  Etienne 
Mage,  de  Bordeaux  ;  du  Docteur  ne  Peufeilhoux, 
de  Néris  (Allier)  ;  du  Docteur  Paul  Rogier,  de  Nice  ; 
du  Docteur  Louis  Simonet.  de  Givry  (Saône-et- 
Loire)  ;  du  Docteur  Marcel  Souhdel,  de  Paris  ;  du 
Docteur  Quicnard,  de  Pezou  (Loir-et-Cher)  ;  du 
Docteur  Paul  Turpault,  d’Angers  ;  du  Docteur 
Verkeau,  professeur  honoraire  au  Muséum,  con¬ 
servateur  honoraire  du  iMusée  d’ethnographie,  pro¬ 
fesseur  à  l’Institut  de  paléontologie  humaine,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  des  sciences  coloniales,  comman¬ 
deur  delà  Légion  d’honneur, 

Le  Docteur  Gabriel  Delater,  officier  de  la 
Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre,  M.  Jean  Delater, 
externe  des  hôpitaux  de  Paris,  ont  la  douleur  de  faire 
part  de  la  perte  cruelle  qu’ils  viennent  d’éprouver 
en  la  personne  de  Madame  Delater,  née  Célina 
l^hleu,  décédée  le  30  décembre  1937,  à  Paris,  à 
l’âge  da  01  ans. 

Nous  adressons  au  Docteur  .Gabriel  Delater,  à 
M,  Jean  Delater  et  à  leur  famille  l’expression  de 
notre  douloureuse  sympathie. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

Patente 

Loi  du,  31  décembre  1937  portant  fixation  du  budget 
de  l’exeroice  1938 

Article  13.  Dans  le  tableau  figurant  à  l’article 
1“  du  décret-loi  du  30  octobre  1935,  concernant  le 
calcul  de  la  patente  des  professions  libérales,  le  taux 
du  cinquième  est  remplacé  par  celui  du  huitième. 

‘  (J.  O.,  3  janvier  1938.) 

Accidents  du  travail 

Commission  du  tarif,  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  en  matière  d'accidents  du  travail 
Par  arrêté  du  24  décembre  1937,  sont  nommés 
membres  des  deux  sections  de  la  Commission  char¬ 
gée  de  l’élaboration  des  tarifs  de  remboursement  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail  ;  MM.  I.,assalle  et  Vardelle,  dépu¬ 
tés,  en  remplacement  de  MM.  Pernot  et  Rolland, 

(J.  O.,  28  décembre  1937.) 

Sanatoriums  publies 

Listes  d'aptitude  aux  fonctions  de  médecin-directeur  et 
de  médecinadfoint  des  sanatoriums  publics  pour  le 
premier  semestre^J.’è^^ 
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l'-  Médecin.- direetéiir 

Les  docteurs  :  Mlle  .Chemin,  MM.  Cliolïe, 
Crouzet,  Mlle  Fié,  M.  Hubert,  Mlle  Jamin,  M. 
Jabienski,  Mine  Marquant-Kuntz,  MM.  Mayer, 
Thomson,  Warnery,  Zwiebel. 

2°  Médecin  adjoint 

Les  docteurs  :  MM.  Fay,  Gautherun,  Jacquet, 
Kervran,  Lamur,  Langeard,  Le  Moniet,  Liron, 
Machelidon,  Montuses,  Pallies,  Mme  Poivet-.Sarthou, 
Mlle  Raymond,  MM.  Temple,  Vivant,  Wcil. 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  16  décembre  1937,  est  nommé  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé, 
l’officier  de  réserve  titulaire  du  diplôme  dé  docteur  en 
médecine  ci-après  désigné,  qui,  par  décision  de  même 
date  est  maintenu  dans  son  afiectation  actuelle. 

Au  grade  de  médecin  sous-lieuienanl 

Le  pharra.  sous-lieut.  (rang  du  15  octobre  1934)  : 
Dugay,  8®  rég. 

Honorariat 

Par  décision  du  21  décembre  1937,  les  officiei’s  des 
réserve  du  Service  de  santé  ci-après  désignés,  rayés  de 
cadres  par  décision  présidentielle  du  même  jour,  sont 
placés  dans  la  position  d’officiers  honoraires  ; 

Avec  le  grade  de  médecin  colonel  :  Fouineau,  Jean- 
bran,  Ancel. 

Avec  le  grade  de  médecin  lieutenan-colonel  ;  Legen¬ 
dre,  Guibé,  Courcoux,  Lancien,  Magerand,  Cade, 
Hahn,  Régnault. 


Avec  le  grade  de  médecin  commandant  :  Baudoin, 
Bourguignon,  Frenkel,  Moinson,  Chancel,  Laurent, 
Coliez,  Demain,'  Arnaud,  Béliard,  Mallein,  Emeric, 
Casalta,  Azaïs,  Denoyes,  Jourdan,  Riche,  Aversenq, 
Duvergey,  Marsoo,  Dumollard,  Aubry,  Gille. 

Avec  le  grade  de  médecin  capitaine  :  Aïtofî,  Allama- 
amagny,  Aurenche,  Bouchaud,  de  Chabert-Ostland, 
Coryllos,  Estachy,  Fontaine,  Looten,  Paynel,  Rolet,  : 
Sarvonat  Torchaussé,  Faucheux,  Puisségur,  Barbaux, 
Coqueret,  Etcheverry,  David,  Guyot,  Bouisset, 
Casteran,  Hybord,  Quesnot,  Legendre,  Letorey, 
Platon,  Robert  Bordessoule,  Duhem,  Josephson, 
Sigwalt,  Combris,  Desnier,  Hours,  Mandy,  Robert, 
Chaboux,  Francina,  Girard,  Jambon,  Orabona, 
Peaudeleu,  Esperon,  Berny,  Caillebar,  Laborie,  Dudon, 
Gineste,  Laparra,  Binet,  Moulonguet,  Richard,  Gobert. 

Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant  :  Lelièvre, 
Lecoufle,  Parra,  Grunberg,  Maillet,  Roche,  Cualid, 
Bausset,  Guichard,  Peretz,  Couderc,  Nespoulous,  Cha- 
razzac,  Parsat.  • 

Affectations 

Par  décret  du  16  décembre  1937  et  par  application 
de  la  loi  du  15  mars  1927,  le  rang  d’ancienneté  des  méde-  , 
cins  sous-lieutenants  de  réserve,  ci-après  désignés 
récemment  libérés  du  service  actif,  est  fixé  ainsi  qu’il 
suit,  et  par  décision  ministérielle  du  même  jour,  ces  offi¬ 
ciers  sont,  sauf  indications  contraires,  maintenus  dans 
leur  affectation  actuelle  : 

Les  méd.  sous-lieut.  (rang  du  21  mars  1930)  :  Tor- 
reilles,  19®  C.  A.,  (rang  du  21  mars  1932)  :  Ricard,  19®  , 
C.  A.  ;  (rang  du  21  mars  1933)  :  Fournier,  l^®  rég.  ; 
Durand,  19®  C.  A.  ;  Salasc,  19®  C.  A.  ;  Rebender,  tr.  du 
Maroc,  afî.  20®  rég.  ;  Claer,  tr.  du  Maroc,  aff.  20®  i’ég.  ; 
Penin,  20®  rég.  ;  (rang  du  21  sept.  1933)  ;  Bacquère,  19® 


êdicqponl^plûs^îcace  des  hémorroïdes 


INDICATIONS:  Hémorroïdes,  fissures  anales,  rhagades 
anales,  pruril  anal,  proctite  el  abcès  proclitiques, 
ténesme,  défécations  douloureuses  de  toute  origine,  y 
comprife  celles  liées  à  des  afieciions  du  rectum  pendanj 
les  règles  el  la  grossesse. 

■j  RESULTATS  :  Élévation  de  ia  pression  sanguine  dans  les 
plexus  veineux  hémorroïdaires.  Disparition  rapide  des 
■  paquets  hémorroïdaux,  des  hémorragies  et  des  troubles 
circulatoires.  En  urT  mol,  amélioration  immédiate  des 
■-àÿ  troubles  subjectifs  el  des  symptômes  objectifs. 
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(Rang  du  21  mars  1934)  :  Rault,  rég.  de  Paris  ; 
Rouyer,  région  de  Paris  ;  Roussel,  région  de  Paris  ; 
Mostini,  région  de  Paris  ;  Monier,  rég.  de  Paris  ;  Girault, 
rég.  de  Paris  ;  Kasetzker,  rég.  de  Paris  ;  Fouilloy,  rég.  de 
Paris  ;  Deseglise,  rég.  de  Paris  ;  Desplanques,  rég.  de 
Paris  ;  Castello,  rég.  de  Paris  ;  Bertinot,  rég.  de  Paris  ; 
Barbier,  rég.  de  Paris  ;  Bour,  rég.  de  Paris  ;  Candron, 
rég.  dé  Paris  ;  Philippe,  rég.  de  Paris  ;  Villey-Desinese- 
rets,  rég.  de  Paris  ;Gaquière,tr.  du  Maroc,  aff.  rég.  de 
Paris  :  Delcrue,  1>^®  rég.  ;  Salmon,  l^e  rég.  ;  Debonne,  P® 
rég.  ;  Delàhousse,  l''*^  rég.  ;  Dewailly,  ire  rég.  ;  Doré- 
mieux,  pe  rég.  ;  Coucke,  pe  ré  g.  ;  Cerf,  2»  rég.  ;  Lebour- 
geois,  2®  rég.  ;  Tissot,  tr.  de  Tunisie,  aiï.  2®  rég.  ;  Lemar- 
chand,'3“  rég.  ;  Poirier-Coutansais,  4®  rég. 

Robert,  4®  rég.  ;  Marçais,  4®  rég.  ;  Badinier,  5®  rég.  ; 
Gruninger,  6®rég.  ;  Laneuville,  6®Tég.  ;  Lecoq,  6®rég.  ; 
Lutgen,  6®  rég.  ;  Tissandié,  6®  rég.  ;  Wangermée,  6®  rég.; 
Camus,  6®  rég.  ;  Legrand,  6®  rég.  ;  Graux,  6®  rég.  ; 
Juille,'7®  rég.  ;  Langs,  7®  rég.  ;  Génin,  7®  rég.  ;  Bailly- 
Salins,  7®  rég.  ;  Goudert,  7®  rég.  ;  Soichot,  8®  rég.  ; 
Lévitte,  8®  rég.  ;  Misserey,  8®  rég.  ;  Benoit,  8®  rég.  ; 
Couillault,  9®  rég.  ;  Girard,  9®  rég.  ;  Beigbeder,  9®  rég.  ; 
Lebrun,  9®  rég.  ;  de  Vaugelade  du  Breuillac,  9®  rég.  ; 
Letouzé,  9®  rég.  ;  Le  Gall,  11®  rég.  ;  Le  Loch,  tr.  de 
Tun,  aff.  11®  rég. 

Cointre,  13®  rég.  ;  Saillant,  13®  rég.  ;  Lefarge,  13® 
rég.  ;  Faivre,  13®  rég.  ;  Courty,  13®  rég.  ;  Mandet,  tr.  de 
Tun.,  alî.  13®  rég.  ;  Bourdillon,  14®  rég.  ;  Bouysson,  14® 
rég.  ;  Despierres,  14®  rég.  ;  Eyraud,  14®  rég.  ;  Jarricot, 
14®  rég.  ;  Guillemin,  14®  rég.  ;  Alengrin,  15®  rég.  ; 
Navatel,  15®  rég.  ;  Clastrier,  15®  rég.  ;  Vallès,  15®  rég.  ; 
Vergues,  15®  rég.  ;  Sarrau,  15®  rég.  ;  Péguret,  16®  rég.; 
Chatton,  16®  rég.  ;  Debay,  16®  rég.  ;  Seigneurin,  16® 
rég.  ;  Delmas,  tr.  de  Tun.,  aff.  16®  rég.  ;  Roques,  17® 
région. 

Dufllho,  .18®  rég.  ;  Dubos,  18®  rég.  ;  Duvergey,  18® 
rég.  ;  Ottaviani,  18®  rég.  ;  Marcade,  18®  rég.  ;  Haag,  20® 


I  rég.  ;  Julien,  20®  rég.  ;  Loublié,  20®  rég.  ;  Lelorrain, 
20®  rég.  ;  Viellard,  20®  rég.  ;  Girard,  20®  rég.  ;  Grand - 
!  colas,  20®  rég.  ;  Fouassier,  20®  rég.  ;  Grimai,  20®  rég.  : 
Weber,  20®  rég.  ;  Raeis,  20®  rég.  ;  Jacops.  20®  rég.  ; 
Royer,  20®  rég.  ;  Chevillot,  19®  C.  A.,  aff.  20®  rég.  ; 
Boquet,  tr.  de  Tun.,  aff.  20®  rég.  ;  Burgun,  tr.  du 
Maroc,  aff.  20®  rég.  ;  Hurter,  tr.  du  Maroc,  aiï.  20®  rég.- 
Girod,  19®  C.  A. 

Gauthier,  19®  C.  A.  ;  Feurtet,  19®  C.  A.  ;  Leclerc, 
19®  C.  A.  ;  Garniron,  19®  C.  A.  ;  Lenck,  19®  C.  A.  ; 
Portier,  19®  C..A.  ;  Chevrier,  9®  rég.  ;  afî.  tr.  du  Maroc. 

(Rang  du  8  avril  1934)  :  Hygounenc,  16®  rég.  ; 
Heinrich,  tr.  de  Tunisie,  aff.  7®  rég.  ;  (rang  du  9  avril 
1934)  ;  Waegelé,  20®  rég.  ;  (rang  du  10  avril  1934)  ; 
Honoré,  8®  rég.  ;  (rang  du  20  avril  1934)  ;  Bahy,  7®  rég.  ; 
(rang  du  21  avril  1934)  :  Douyau,  6®  rég.  ;  (rang  du  22 
avril  1934)  ;[Labenne,  P®  rég.  ;  (rang  du  25  avril  1934)  : 
Apostolidès,  8®  rég.  ;  Batier,  9®  rég.  ;  (rang  du  27  avril 
1934)  ;  Boiron,  14®  rég.  ;  (rang  du  28  avril  1934)  ;  Cou- 
lombeix,  rég.  de  Paris  ;  (rang  du  30  avril  1934)  ;  Gau- 
dernard,  15®  rég.  ;  ’ 

(Rang  du  6  ruai  1934)  :  Panzani,  15®  rég.  ;  (rang  du  16 
mai  1934)';  Rancoule,  16®  rég.  ;  (rang  du  20  mai  1934)  : 
Deumier,  14®  rég.  ;  (rang  du  23  mai  1934)  :  Auvray,  6® 
rég.  ;  Pinoteau,  8®  rég.  ;  (rang  du  5  juin  1934)  :  Bonna- 
fous,  14®  rég.  ;  (rang  du  8  juin  1934)  :  Jacob,  20®  rég.  ; 
(rang  du  9  juin  1934)  :  Mothay,  4®  rég.  ;  (rang  du  13 
juin  1934)  :  Boivin,  rég.  de  Paris  ;  (rang  du  15  juin 
1934)  :  Ségal,  6®  rég.  ;  (raqg  du  23  juin  1934)  :  Léger, 
rég.  de  Paris  :  Cren,  11®  rég.  ;  (rang  du  25  juin  1934)  ; 
Buffet,  3®  rég. 

(Rang  du  29  juin  1934)  :  Valat,  5®  rég.  ;  (rang  du  30 
juin  1934)  :  Vannier,  2®  rég.  ;  (rang  du  2  juillet  1934); 
Lobjois,  rég.  de  Paris  ;  (rang  du  6  juillet  1934)  :  Lami, 
4®  rég.  ;  Prouzet,  17®  rég.  ;  (rangea  9  juillet  1934)  ;  Com- 
beau,  IP  rég.  ;  (rang  du  10  juillet  1934)  :  Guyodo,  11® 
rég.  ;  (rang  du  11  juillet  1934)  :  Martin,  20®  rég.  ;  (rang 
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du  13  juillet  1034)  :  Butruille,  15®  rég.  ;  (rang  du  14  juil¬ 
let  1934)  :  Bohn,  20“  rég.  ;  (rang  du  21  juillet  1934)  :  Ma- 
laterre,  16®  rég.  ;  (rang  du  24  juillet  1934)  :  Denoyès,  16® 
rég. 

(Rang  du  21  sept  .  1934)  :  Perrotte,  rég.  de  Paris  ; 
Morvan,  rég.  de  Paris  ;  Brandel,  rég.  de  Pails  ;  Maurice» 
rég.  de  Paris  ;  Vallès,  rég.  de  Paris  ;  Vottier,  rég.  de 
Paris  ;  Willigens,  rég.  de  Paris;  Lerond,  rég.  de  Paris  ; 
Artisson,  rég.  de  Paris  ;  Ghevreul,  rég.  ,  de  Paris  ; 
Broche,  rég.  de  Paris  ;Crépin,  rég.  de  Paris;  Landolt, 
rég.  de  Paris  ;  Lebourgeois,  rég.  de  Paris;  Manuel,  rég. 
de  Paris  ;  Maroger,  rég.  de  Paris  ;  Meltz,  rég.  de  Prals  ; 
de  Lignières,  rég.  de  Paris  ;  Desjeux,  tr.  de  Tun.,  aft. 
rég.  de  Paris  ;  Pollet,  R®  rég.  ;  Deroide,  P®  rég.  ;  Bec- 
quet,  P®  rég.  ;  Paucheux,  P®  rég.  ;  Fournier,  P®  rég.  ; 
Paiinequin,  1®®  rég.  ;  Pesin,  1'®  rég.;  Retailleau, tr. du 
Maroc  ;  aft.  l®®  rég.  ;  Châtain,  2®  rég.  ;  Lefrançois,  3® 
rég.  ;  Gogny,  3®  rég.  ;  Joly,  4®  rég.  ;  Ferraud,  5®  rég.  ; 
Lecomte,  6®  rég. 

Bonnot,  6®  rég.  ;  Garrin,  6®  rég.  ;  Chartier,  6“  rég.  ; 
Pichault,  6®  rég.  ;  Lléblich,  6®  rég’.  ;  Albrecht,  6®  rég.  ; 
Bachellier,  6®  rég.  ;  Bonnet,  7®  rég.  ;  Goùdot,  7®  rég.  ; 
Nauton,  7®  rég.  ;  Claux,  7®  rég.  ;  Courtial,  8®  rég.  ; 
Girard,  8®  rég.  ;  Baret,  8®  rég.  ;  Auroy,  8®  rég.  ;  Raust, 
9®  rég.  ;  Méric,  9®  rég.  ;  Brugère,  9®  rég.  ;  Larue-de- 
■  ToUrnemine,  9®  rég.  ;  Nicaud,  11®  rég.  ;  Pichon,  13® 
rég.  ;  Juillard,  13®  rég.  ;  Vincent,  1.3®  rég.  ;  Michaud,  14® 
rég.  ;  Mercier,  14®  rég.  ;  Gasca,  14®  rég.  ;  Sérafmo,  14® 
rég.  ;  Dury,  14®  rég. 

Bègule,  1  1®  rég.  ;  Bretton,  14®  rég.  ;  Gombacal,  15® 
rég.  ;  Mingardon,  15®  rég.  ;  Négro,  15®  rég.  ;  Libes,  15® 
rég.  ;  Salvarelli,  15®  rég.  ;  Granier,  15“  rég.  ;  Thomas, 
15®  rég.  ;  Aubat,  15®  rég.  ■;  Berthon,  15®  rég.  ;  Moüriès, 
15®  rég.  ;  Lumbroso,  15®  rég.  ;  Rastit,  15®  rég.  ;  Robert, 
15®  rég.  ;  Robin,  16®  rég.  ;  Chabaud,  16®  rég.  ;  Jalibért, 
16®  rég.  ;  Bertrand,  17®Tég.  ;  Constant,  17®  rég.  ;  Gléyze, 
17®  rég.  ;  Bancarel,  17®  rég.  ;  Irai,  17®  rég.  ;  Coldefy,  17® 


rgé.  ;  Lagorce,  17®  rég.  ;  Saint-Béat,  17®  rég.  ;  de 
Maulde,  17®  rég.  ;  Rose,  17®  lég. 

Marrot,  17®  rég.  ;  Cornier,  18®  rég.  ;  Bertin,  18®  rég,  ; 
Castet,  18®  rég.  ;  Barry,  18®  rég.  ;  Sarthou,  18®  rég,  ; 
Séhabiague,18®rég,;'Wiehm,tr-duMaroc,aff.l8®ré8. 
Holtzraann,  20®  rég.  ;  Mehl,  20®  rég.  ;  Robert,  20®  rég,  ; 
Petit,  20®  rég.  ;  Jeanclaude,  20®  rég.  ;  Jalladeau,  20® 
rég.  ;  Feld,  20®  rég.  ;  Magder,  20®  rég.  ;  Lajouaniné,  20® 
rég.  ;  Biain,  10®  G.  A.  ;  Cor,  19®  G.  A.  ;  Frimigacci- 
Stéphanapoli,  19®  G.  A.  ;  Combe,  19®  G.  A, 

(Rang  du  21  sept.  1936)  i  .Tandot,  dit  Danjou,  tf,  du 
Maroc,  alï.  8®  rég.  J  Laniei ,  14®  rég.  ;  Duverne.  14®  rég.  ; 
Dor,  15®  rég.  ;  Mathieu,  ti .  du  Maroc,  alT.  16®  rég,  :  (rang 
du  4  février  1936)  :  Francbel,  rég-,  dé  Paris. 


1°  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  du  Concours  Médical. 

2®  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 
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PROPOS  DU  JOUR 


DE  LA  PRESTATION  DU  SERMENT  D’HIPPOCRATE 
APRÈS  LA  SOUTENANCE  DE  LA  THÈSE 


Si  nous  avons  appuyé  ici  le  projet  de  géné¬ 
ralisation  de  la  prestation  du  serment  d’Hippo¬ 
crate  après  la  soutenance  de  la  thèse,  si  nous 
avons  à  plusieurs  reprises  publié  les  articles 
écrits  sur  ce  sujet  par  notre  distingué  confrère, 
le  Docteur  Matton,  de  Marseille,  qui  s’en  est 
faille  champion,  ce  n’est  pas  dans  le  but 
d’ajouter  une  formalité  quelconque  à  la  consé¬ 
cration  finale  des  études  médicales,  ni  d’alour¬ 
dir  cette  dernière  d’une  cérémonie  ridiculement 
pédante.  Nous  avions  pensé,  et  nous  pensons 
encore  avec  beaucoup  d’autres,  qu’en  autorisant 
l’étudiant  à  l’exercice  redoutable  de  la  méde¬ 
cine  et  en  lui  ouvrant  les  portes  du  Corps 
médical,  il  était  bon  d’entourer  l’octroi  de  ces 
droits  de  quelque  solennité,  pour  bien  lui  mon¬ 
trer  que  le  privilège  qu’on  lui  conférait  de  soi¬ 
gner  les  malades,  l’engageait  moralement  à 
prendre  au  sérieux  ses  devoirs. 

Nous,  considérions  que  la  prestation  du  ser¬ 
ment  d’Hippocrate  devait  être  une  cérémonie 
analogue  à  la  remise  d’une  décoration  pour 
laquelle  on  ordonne,  dans  l’armée,  une  prise 
d’armes  et  que,  dans  le  civil,  on  a  coutume  de 
célébrer  en  une  fête  plus  intime  mais  aussi 
solennelle. 

-Or  il  paraît  que  toutes  les  Facultés  n’envisa¬ 
gent  pas  la  prestation  du  serment  ainsi,  s’il 
faut  en  croire  la  lettre  suivante  d’un  confrère 
âgé  qui  nous  rapporte  comment  on  opère  à  la 
Faculté. . .  mettons  de  Pont-à-Mousson  : 

«  J’ai  assisté,  nous  écrit  ce  confrère,  à  deux 
séances  de  soutenance  de  thèses,  suivies  de  la 
prestation  du  serment.  Je  vous  avoue  que  je 
n’ai  pas  éprouve  l’émotion  que  j’espérais.  Pour¬ 
quoi  ?  parce  que  j  ai  eu  l’impression  d’une 
formalité  vite  expédiée.  L’appariteur,  aussitôt 
la  délibération  du  jury,  se  précipite  sur  le  jeune 
docteur  désigné,  pour  lui  faire  endosser  une  robe 
et  lui  remettre  le  texte  du  serment.  Puis,  ses 
confrères  se  rangeant  à  ses  côtés,  le  lecteur,  pré¬ 
occupé  d’un  texte  qui  lui  est  inconnu,  le  lit  sans 
âme,  on  sent  parfaitement  qu’il  n’en  perçoit  pas 
la  gravité. 

«  Cette  lecture  semble  n’avoir  pas  plus  d  im¬ 
portance  que  la  soutenance  de  la  thèse  qui  revêt 
aux  yeux  des  étudiants  le  cai’actère  d’une 
banale  formalité. 

«  Pourquoi  a-t-on  abandonné  les  coutumes 
anciennes  et,  en  particulier,  l’obligation  de  revê¬ 
tir  une  robe  pour  se  présenter  devant  le  jury  lui- 
même  en  robe  ? 


«  Les  modernistes  n’  y  voient  qu’une  mascarade 
Ils  se  trompent  comme  sur  beaucoup  d’autres 
sujets.  Il  est  hors  de  doute  que  la  robe  démodée 
rendrait  à  la  cérémonie  plus  de  dignité  et  plus 
de  grandeur. 

«Peut-on  soutenir  qu’une  cour  dejusticeimpo- 
serait  le  même  respect  si  les  juges  siégeaient  en 
veston  ou  même  en  redingote  et  si  l’huissie»’ 
audencier  n’annonçait  pas  la  Cour  à  son  entrée. 

«Pourquoi  chaque  jeune  docteur  revêtu  de  la 
robe  ne  viendrait-il  pas  seul  prêter  serment  ? 
Certainement  chacun  se  sentirait  plus  engagé 
que,  quand  ri  fait  cortège  à  un  camarade  qui 
ânonne  le  serment.et  pour  qu’il  en  reste  quelque 
chose,  comme  vous  le  dîtes,  dans  l’esprit  du 
récipiendaire,  il  est  nécessaire,  comme  vous  le 
dîtes  encore,  de  ne  pas  dédaigner  la  forme  et  les 
signes  extérieurs. 

«  Tout  ce  qui  frappe  les  sens  a  une  répercus¬ 
sion  sur  l’esprit.  » 

«  C’est  parce  que  personnellement,  je  redoute 
our  l’avenir  de  la  France  «  l’oubli  des  devoirs, 
es  promesses,  de  la  parole  donnée»,  en  un  mot 
le  fléchissement  de  la  moralité  que  je  me  suis 
permis  d’attirer  votre  attention  sur  la  manière 
dont  votre  belle  idée  a  été'mise  en  pratique  tout 
au  moins  à. . .  Pont-à7Mousson . . .  » 

Nous  sommes  bien  du  même  avis  que  l’au¬ 
teur  de  cette  lettre,  regrettant  qu’il  ne  nous 
ait  pas  autorisé  à  la  signer  de  son  nom. 

Dûssions-nous  être  qualifié  de  «  pompier  » 
par  les  amateurs  de  nouveau  style,  nous  pensons 
que  la  prestation  du  serment  sans  solennité 
n’a  pas  sa  raison  d’être.  Sans  doute,  on 'nous 
objectera  que  le  nombre  des  soutenances  de 
thèse  le  même  jour  dans  certaines  Facultés  impose 
le  serment  collectif.  Nous  n’en  disconvenons 
pas,  mais  on  pourrait  facilement  donner  une 
autre  allure  à  cé  serment  collectif.  Le  président 
du  jury  pourrait  en  quelques .  mots  bien  sentis 
(et  nous  connaissons  l’éloquence  des  maîtres 
de  nos  Facultés)  attirer  l’attention  des  nou¬ 
veaux  docteurs  sur  la  noblesse  des  termes  même 
du  serment.  Le  dernier  scrair  ensuite  prononcé 
par  l’un  d’eux  qui  aurait  préalablement  pris 
connaissance  du  texte  suffisamment  pour  le  lire 
à  haute  voix  avec  assurance. 

Nous  regrettons  de  constater  qu’il  en  est 
parfois  de  la  soutenance  de  thèse  comme  du 
mariage  civil.  Dans  les  arrondissements  popu¬ 
leux  de  Paris  et  dans  certaines  grandes  villes,  les  ■ 
mariages  sont  célébrés  eh  grand  nombie  le  même 
jour  ;  l’officier  de  l’Etat  civil  qui  y  préside,  fait 
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lire  les  articles  du  Code  «  en  vitesse  »  et  bâcle 
la  cérémonie,  ayant  hâte  d’aller  déjeuner.  Il  s’en 
suit  un  discrédir  du  mariage  civil  qui  n’est  pas 
pris  au  sérieux  par  la  plupart  des  gens. 

Il  est  certains  maires  qui  cependant  savent 
remédier  à  ce  défaut.  Nous  avons  eu  l’occasion 
d’être  témoin  d’un  mariage  àla  mairie  d’un  arron¬ 
dissement  périphérique  de  Paris.  Une  douzaine 
de  couples  avec  leurs  familles  et  leurs  témoins 
attendait.  Lemaire  vint  et,  avec  une  certaine  céré¬ 
monie,  prononça  en  quelques  minutes  un  fort 

LES  RÉCOMPENSES  DE  LA 
AUX  SAVANTS 

S’il  est  très  désirable  rpi’on  ne  laisse  pas  mourir 
dans  la  gêne  ou  dans  la  misère  un  savant  qui  a 
consacré  sa  vie  à  des  recherches  désintéressées, 
recherclies  qui  souvent  ont  fait  la  fortune  de 
ceux  qui  ont  exploité  ces  découvertes,  (Tellier 
qui  fut  le  père  de  l’industrie  du  froid  nous  en 
a  donné  l’exemple,)  nous  trouvons  puéril  et 
fâcheux  le  décret  du  17  octobre  1937  qui  crée  des 
médailles  de  la  recherche  scientifique  et  prélève 
deux  millions  sur  les  fonds  de  la  Caisse  des 
recherches  pour  permettre  au  Gouvernement 
de  faire  frapper  ces  médailles  et  d’attribuer  des 
prix  et  «  allocations  d’honneur  »  variant  de 
12.000  francs  à  250^000  francs  à  ceux  qui  en 
seront  jugés  dignes,  et  par  qui  ?  Le  Muséum 
d’histoire  naturelle,  les  Facultés  des  sciences  de 
Clermont,  de  Strasbourg,  de  Caen,  de  Rennes, 
de  Bordeaux,  de  Besançon,  de  Dijon,  etc., 
se  sont  élevés  contre  ce  décret  et  demandé  qu’il 
ne  soit  pas  appliqué.  Une  lettre  de  protestation, 
signée  |de  167  professeurs  ou  chercheurs,  a  été 
remise  au  Ministre  de  l’Education  nationale. 
Parmi  les  signataires  nous  relevons  les  noms  de , 
1.30  professeurs  de  l’Enseignement  supérieur 
(Collège  de  France,  Muséum,  Ecole  des  Hautes- 
Etudes,  Sorbonne,  Facultés  des  sciences.)  Le 
Syndicat  de  l’Enseignement  supérieur  a  adressé 
une  lettre  au  Directeur  de  l’Enseignement  supé¬ 
rieur,  lettre  reproduite  in  extenso  dans  la  Tribune 
des  fonctionnaires  et  rétraités,  dans  laquelle  il  se 
plaint  que  le  décret  ait  été  pris  sans  que  les 
groupements  professionnels  intéressés  aient  été 
consultés  et  aient  pu  produire  leurs  objections. 
Cette  lettre  regrette  que  la  science  qui,  dans  le 
chaos  général  qui  règne,  a  persisté  seule  à  inspi- 


beau  discours  sur  l’importance  du  lïiariage  civil 
et  la  gravité  des,  engagements  pris  parles  époux; 
puis  il  remplit  rapidement  les  formalités  légales 
des  mariages.  Les  assistants  sortirent  fortement 
impressionnés.  Il  est  vrai  de  dire  que  le  maire 
en  question  était  un  avocat  et  que  dans  le  Bar¬ 
reau  on  a- encore  quelque  souci  du  respect  delà 
forme  et  des  convenances. 

Ne  pourrait-il  pas  en-  être  ainsi  dans  nos 
Facultés  de  médecine  ? 

J.  Nôir. 


RECHERCHE  SCIENTIFIQUE 
DÉSINTÉRESSÉS 

rer  quelque  respect,  soit  exposée  par  ces  prix^ 
au  ridicule  que  pareilles  créations  ont  jeté  sur 
les  Belles-Lettres  et  les  Beaux-Arts.  Elle  montre 
l’impossibilité  de  mettre  en  parallèle  des  travaux 
scientifiques  de  nature  absolument  différente 
comme  par  exemple  un  travail  de  physique 
théorique  et  un  travail  de  botanique  ou  d'ar¬ 
chéologie. 

Pour  encourager  la  recherche  scienti.fique 
mieux  vaudrait  permettre  aux  jeunes  gens  par 
des  bourses,  puis  par  des  situations  stables  et 
dignes,  enfin  par  l’assurance  en  cas  de  décès 
d’aide  à  leur  famille,  d’entrer  dans  des  labora¬ 
toires  bien  outillés,  d’y  poursuivre  des  recher¬ 
ches  et  de  permettre  la  publication  des  résultats 
obtenus.  Les  auteurs  de  la  lettre  craignent,  et 
non  sans  raison,  que  les  prix  soient  attribués  à 
des  savants  pourvus  qui  n’en  ont  nul  besoin, 
dont  certains  même  viennent  de  toucher lei  prix 
Nobel.  En  outre  il  est  à  craindre  que  l’attribution 
de  prix  importants  ne  contribue  «à  renforcer  les 
situations  acquises  et  à  imposer  un  conformisme 
incompatible  avec  l’esprit  même  de  la  science». 
C’est  ce  que  font  remarquer  MM.  le  Professeur 
J.  Delsartc  de  la  Faculté  des  sciences  de  Nancy 
et  André  Weil,  maître  de  conférences  à  la  Faculté 
des  sciences  de  .Strasbourg,  dans  la  Bevue  Géné¬ 
rale  des  Sciences  du  15  décembre  1937, 

En  ce  qui  concerne  les  recherches  dans  les 
sciences  médicales  (tant  au  point  de  vue  théo¬ 
rique  qu’au  point  de  vue  pratique  et  social,  elles 
tiennent,  croyons-nous,  leur  place)  nous  sommes 
bien  de  l’avis  des  protestataires. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

CANCER  DU  MASSIF  FACIAL 

Professeur  Portma.nn  (1) 


Cette  étude  sera  limitée  aux  tumeurs  mali¬ 
gnes  épithéliales. 

Au  point  de  vue  anatomo-pathologique,  les 
cancers  du  massif  facial  devraient  être  du  type 
cylindrique,  puisque  les  muqueuses  nasale  et 
sinusiennes  comportent  un  épithélium  cylin¬ 
drique  cilié.  Or,  si  l’épithélioma  cylindrique  se 
rencontre  parfois  au  niveau  des  fosses  nasales, 
les  cancers  du  massif  facial  sont  en  règle  générale 
des  épithéliomas  pavimenteux. 

Pareille  notion  est, à  mon  avis,  capitale; on  y 
trouve  la  preuve  d’une  transformation  méta- 
plastique  préalable  de  l’épithélium  cylindrique 
normal,  métaplasie  que  l’on  peut  comparer  à 
un  état  précancéreux.  La  cause  prédisposante 
semble  bien  être  les  réactions  inflammatoires 
chroniques,  dues  aux  infections  si  fréquentes  du 
sinus, 

Une  tumeur  maligne,  qui  se  développe  au 
niveau  du  massif  facial,  présente  une  évolution 
différente  suivant  sa  localisâtion^ 


Dans  certaines  régions,  le  cancer  attirera  tite 
l’attention  ,;  dans  d’autres,  il  restera  méconnu. 
Ainsi,  un  épithélioma  qui  se  développera  au 
niveau  des,  fosses  nasales,  dont  la  fonction  res¬ 
piratoire  est  importante,  ou  au  niveau  de  la 
voûte  palatine,  que  la  langue  explore  sans  cessa 
attirera  précocement  Inattention.  Au  contraire, 
au  niveau  de  l’ethmoïde,  du  sinus  frontal  ou 
du  sinus  maxillaire,  se  développeront  des  tu- 
meqrs,  que  j’appellerai  hypocrites,  parce 
qu’elles  restent  longtemps  méconnues. 

On  peut'  donc  envisager  deux  catégories  de 
tumeurs  :  celles  à  symptômes  précoces,  où  les 
troubles  fonctionnels  sont  rapides,  et  celles  à 
symptômes  tardifs,  qui  se  développent  dans  des 
régions  cpii  n’ont  pas  de  fonctions  très  définies. 

Cliniquement,  nous  diviserons  ainsi  les  tumeurs 
du  massif  facial  en  trois  catégories  :  celles  à  point 
de  départ  sinusien,  celles  à  point  de  départ 
nasal,  celles  à  point  de  départ  buccal. 


Les  symptômes  de  début 


a)  A  POINT  DE  DÉPART  SINUSIEN 

Le  malade  présente  des  phénomènes  d’infec¬ 
tion  chronique  du  sinus.  Il  mouchera  du  pus. 
Mais  un  symptôme  capital  pour  le  diagnostic  se 
rencontrera  presque  constamment  :  l’épistaxis. 

.  h)  A  POINT  DE  DÉPART  NASAL 

Le  signe  caractéristique  du  début  est  la  gêne 
respiratoire  par  l’obstruction  nasale  avec  des 
épistaxis. 

c)  A  POINT  DE  DÉPART  BUCCAL 

Les  symptômes  sont  très  précoces,  car  la 
langue,  toujours  curieuse,  sait  déceler  dès  le 
début,  la  plus  minime  modification  au  niveau  de 
la  muqueuse  buccale.  Les  signes  du  début  sont 
donc  subjectifs  :  sensation  anormale  au  niveau 


(1)  Leçon  faite  à.  l’hôpital  de  la  Glacière,  27  octobre 
1937. 


de  la  voûte  palatine,  de  bouton,  de  plaie  ou  de 
corps  étrangers. 

Puis,  la  tumeur  continue  à  se  développer. 
Nous  laisserons  de  côté  les  tumeurs  buccales, 
pour  lequelles  le  malade  va  consulter  précoce¬ 
ment  son  médecin,  et  où  l’inspection  et  la  palpa¬ 
tion  rendent  le  diagno.stic  évident. 

Nous  prendrons  comme  exemple,  une  tumeur 
du  sinus  maxillaire. 

Pendant  longtemps,  nul  ne  soupçonnera  sa 
présence.  Elle  aura  devant  elle,  pour  se  déve¬ 
lopper  librement,  toute  la  cavité  sinusienne. 
Puis,  elle  finira  par  atteindre  les  limites  du  sinus. 
Le  squelette  osseux  résiste  pendant  quelque 
temps  ;  ensuite  il  se  laisse  déformer. 

La  deiixièm.e  période  est  donc  une  période  de 
déformation.  ,  ' 
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Elle  se  manifeste  par  des  symptômes  fonc¬ 
tionnels,  objectifs  suivant  la  localisation  de  la 
tumeur.  Lorsque  celle-ci  repousse  la  paroi  interne 
du  sinus  maxillaire,  qui  est  mitoyenne  avec  la 
fffsse  nasale,  elle  diminue  le  calibre  de  cette 
dernière,  et  c’est  alors  qu’apparaîtront  les  signes 
de  {’ obstruction  nasale.  Si  la  tumeur  évolue  vers 
la  partie  supérieure  du  sinus  maxillaire,  elle 
déforme  la  paroi  sinuso-orbitaire  et  provoque 
l’exophtalmie.  Si  la  tumeur  évolue  en  avant,  elle 
provoque  une  déformation  de  la  paroi  antérieure 
et  une  tuméfaction  jugale. 

Cependant  même  à  cette  seconde  période, 
l’évolution  de  ces  tumeurs  peut  encore  ne  pas  se 
manifester.  En  effet,  la  déformation  ,de  la  partie 
postérieure  du  sinus  vers  la  fosse  zygomatique 
ou  la  fosse  ptérygo-maxillairc,  ne  provoque  pas 
de  symptômes  appréciables  cliniquement. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  tumeur  de  Vethmoïde, 
son  extension  pourra  donner  des  déformations 
visibles  du  squelette  osseux,  mais  comme  dans  le 
cas  d’une  tumeur  du  sinus  maxillaire,  elle  pourra 
aussi  évoluet  longtemps  à  l’abri,  de  ce  squelette, 
sans  qu’on  se  doute  de  son  existence. 

La  première  période  est  une  période  à’ethmoï- 
dite, 

La  seconde  période  est  une  période  de  défor¬ 
mation. 

Si  là  tumeur  évolué  en  avant,  il  y  aura  élar¬ 
gissement  de  la  racine  du  nez.  Si  la  tumeur  évo¬ 
lue  en  dehors,  la  paroi  interne  de  la  ca^ité  orbi¬ 
taire  se  déprime.  Cette  déformation  provoque 
Une  ètcophlalmie.  Si  elle  se  développe  en  dedans, 
il  n’y  a  pas  de  sjmptôines  nets,  sauf  parfois,  une 
diminution  de  l’olfaction.  L’extension  en  arrière 
du  côté  du  sinus  sphénoïdal  reste  aussi  long¬ 
temps  silencieuse. 

Pour  chacune  de  ces  localisations,  il  y  a  donc 
des  cas  où,  même  à  la  seconde  période,  le  dia¬ 
gnostic  est  difficile. 


La  tumeur  continue  à  évoluer,  La  résistance 
osseuse  est  détruite.  La  tumeur  se  prolonge  à 
tràVers  la  brèche  osseuse.  Cette  troisième  période 
sera  la  période  d’envahissement  dans  les  parties 
voisines. 

Lé  diagnostic  est  facile,  mais  il  est  malheureu¬ 
sement  tardif.  Le  néoplasme  n’est  plus,  en  effet, 
limité  par  le  squelette.  Des  signes  de  générali¬ 
sation  èt  de  métastase  apparaîtront. 

Reprenons  l’exemple  d’Un  épithélioma  du 
si'nüs  maxillaire. 

Qïïând  la  tumeur  évolue  en  avant,  les  ré¬ 
gions  sous-cntanées,  puis  la  peau,  sûïit  peu  à 
peu  infiltrées,  en  tin  'on  assiste  à  l’extériorisation 
du  néoplasme. 


Quand  l’évolution  se  fait  vers  l’orbite, 
r  exophtalmie  devient  de  plus  en  plus  considé¬ 
rable;  et  comme,  sur  le  passage  de  la  tumeur, 
se  trouve  le  nerf  sous-orbitaire,  sa  destruction 
entraîne  l’anesthésie  de  la  peau  de  la  région 
sous-orbitaire.  Avant  qu’apparaisse  l’exoph- 
talmie,  si  l’on  suspecte  un  développement 
de  la  tumeur  vers  la  partie  supérieure, 
l’exploration  digitale  à  travers  la  paupière 
inférieure  permet  de  se  rendre  compte  sil’ar- 
cadre  orbitaire  est  épaissie  ou  si  le  plancher  de 
l’orbite  est  soulevé. 

Quand  la  tumeur  se  développe  en  arrière, 
elle  envahit  la  fosse  zygomatique.  Cet  enva¬ 
hissement  est  en  général  silencieux  pendant 
quelque  temps,  puis,  apparaissent  des  dou¬ 
leurs  névralgiques  dans  le  territoire  du  nerf 
maxillaire  Inférieur.  En  dedans,  la  tumeur 
détruira  la  cloison  ihter-sinuso-nasale.  Arrivée 
dans  cette  nouvelle  cavité  qu’est  la  fosse  nasale, 
elle  se  développera  jusqu’à  faire  saillie  à  l’orifice 
narinaire. 

Pendant  cette  période,  l’obstruction  nasale 
augmente,  les  épistaxis  continuent. 

Dans  le  cas  d’une  tumeur  de  l’ethmoïde,  l’évo¬ 
lution  en  dedans  entraîne  une  exophtalmie  en 
avant  et  en  dehors.  L’envahissement  en  avant 
provoque  l’élargissement  de  la  racine  du  nez  et 
l’aspect  caractérisé  sous  le  nom  de  «  yeux 
de  poule  «.  Vers  le  haut,  le  développement  de 
la  tumeur  risque  de  la  faire  pénétrer  dans  la 
cavité  crânienne  ;  une  céphalée  profonde  en  sera 
la  signature,  qui  pourra  se  compliquer  de  symp¬ 
tômes  oculaires,  si  lechiasma  optique  est  atteint. 


Les  moyens  dont  nous  disposons  pour  con¬ 
firmer  notre  diagnostic  sont  divers  : 
examen  externe  ; 
examen  rhinoscopique  ; 
examen  diaphanoscopique  ; 
examen  radiographique  ; 
ponction  avec  sinusoscopie. 

Enfin  la  biopsie,  qui  donne  la  confirmation. 

Ces  différentes  méthodes  d’investigation  nôus 
permettront  de  constater  la  tumeur  in  situ, 
bourgeonnante,  saignante  ;  de  voir  les  destruc¬ 
tions  osseuses  et  d’avoir  la  certitude  anatomo*' 
pathologique.  La  biopsie  est,  en  effet,  indispen¬ 
sable,  mais  elle  est  parfois  difficile.  Les  tumèùrs 
du  massif  facial  sont  bien  souvent  cachées  d'er- 
rière  une  réaction  inflammatoire  et  des  polypes, 
èt  l’on  est  ôbligé  de  pratiquer  plusieurs  biopsiè's 
avant  d’obtenir  un  résultat  positif,  même  dans 
certains  cas,  de  faire  une  trépanation  explora¬ 
trice. 

La  biopsie  permet  d’obtenir  des  renseigne¬ 
ments  de  trois  ordres  : 
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1°  Renseignements  diagnostiques. 

Nous  saurons  si  c’est  une  tumeur  maligne  — 
sa  nature  —  s’il  y  a  associations  avec  la  syphi¬ 
lis  ou  avec  une  autre  affection. 

2°  Renseignements  pronostiques. 

Plus  une  cellule  cancéreuse  est  monstrueuse, 
plus  elle  est  maligne,  et  plus  les  figures  de 


mitose  sont  nombreuses,  ]^lus  cette  tumeur  est 
évolutive.  La  stroma-réaction  enfin,  c'est-à- 
dire  la  réaction  de  défense  du  tissu  conjonctif, 
aura  pour  le  pronostic  une  importance  consi¬ 
dérable. 

3°  Les  renseignements  thérapeutiques,  nous  per¬ 
mettant  d’apprécier  le  degré  de  radio-sensibilité 
de  la  tumeur. 


Le  traitement 


Le  diagnostic  étant  définitivement  établi,  il 
convient  de  décider  un  traitement.  Il  faut  choi¬ 
sir  entre  les  méthodes  physitjues  et  plus  spécia¬ 
lement,  les, radiations  et  la  chirurgie. 

Si  la  tumeur  est  radio-sensible,  et  n’est  pas 
trop  importante,  il  convient  d’employer  les 
radiations,  la  curiethérapie  ou  la  rœntgenthéra- 
pie  s’il  s’agit  d’une  tumeur  volumineuse.  Les 
radiations  peuvent  la  détruire,  mais  cètte  thé¬ 
rapeutique  est  susceptible,  de  provoquer  par 
résorptions  toxiques,  ■  une  véritable  cachexie. 
Dans  ce  cas,  la  chirurgie  permettra  de  réséquer 
la  plus  grande  partie  de  la  tumeur,  et  sera  immé¬ 
diatement  suivie  d’un  traitement  par  les  radia¬ 
tions,  S’il  s’agit  d’une  tumeur  peu  radio-sensi¬ 
ble,  le  traitement  doit  être  chirurgical.'  Il  faut 
alors  se  poser  trois  questions  : 

1°  Y  a-t-il  line  voie  d’accès  ?  La  chirurgie  a  fait 
de  tels  progrès  que  l’on  peut  toujours  répon¬ 
dre  affirmativement. 

2»  L’exérèse  peut-elle  être  totale  ?  Oui,  si  la 
tumeur  est  limitée  aux  cavités  naso-sinusiennes. 
Non,  si  la  tumeur  est  trop  volumineuse  ou  sa 
localisation  trop  profonde.  On  peut  cependant 
opérer  quand  même,  et  associer  le  traitement 
Rœntgen  ou  curiethérapie  à  la  chirurgie. 

3°  Le  malade  peut-il  supporter  l’opération  ? 
C’est  l’examen  général  du  malade  qui  permettra 
de  répondre  à  cette  question. 


Lorsque  la  décision  d’intervenir  chirurgica¬ 
lement  a  été  prise,  il  faut  alors  choisir  la  techni¬ 
que  opératoire. 

A  ce  point  de  vue,  on  divise  le  massif  facial 
eh  trois  étages  et  à  chacune  de  ces  régions  cor¬ 
respond  une  intervention  : 

I.  L’étage  supérieur  comprenant  :  l’ethmoïde. 
Je  sinus  frontal,  la  partie  haute  des  fosses  nasa¬ 


les.  A  cet  étage  convient  l’ethmoïdectomie 

II.  L’étage  mo,yen  comprenant  le  sinus  maxiL 
laire  et  la  portion  respiratoire  des  fosses  nasales, 
auquel  convient  la  trans-maxillo-nasale  de  Moure. 

IIL  L’étage  inférieur,  comprenant  la  voûte 
palatine,  réclame  la  trans-maxillo-nasale  avec 
résection  du  plateau  palato-dentaire. 

Ces  tumeurs  étant  susceptibles  de  pénétrer 
dans  l’orbite,  ces  différentes  interventions  pour¬ 
ront  être  complétées  par  une  exentération  de 
l’orbite. 


Les  grandes  principes  qui  doivent  guider  cette 
chirurgie  sont  les  suivants  : 

I.  Les  tumeurs  du  massif  facial  restent  inclu¬ 
ses  pendant  longtemps  dans  des  cavités  osseu¬ 
ses.  L’envahissement  ganglionnaire  est  tardif. 
Les  possibilités  chirurgicales  sontconsidérables, 

IL  La  chirurgie  devra  être  large,  l’économie 
est,  en  matière  de  chirurgie  du  cancer,  mauvaise 
conseillère. 

III.  Cette  chirurgie  qui  semble  très  mutilante 
laisse  cependant  peu  de  traces.  Il  y  a,  au  point 
de  vue  esthéticjue,  des  reconstitutions  plasti¬ 
ques  insoupçonnables. 

Le  pronostic  est  fonction  de  la  localisation 
L’intervention  au  niveau  de  l’étage  supérieur 
étant  plus  grave,  à  cause  de  la  proximité  des; 
méninges. 

Les  résultats  opératoires  sont  excellents,  lors¬ 
que  l’intervention  est  faite  assez  tôt  et  dans  de 
bonnes  conditions. 
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DANS  QUELLES  MESURES  LES  ÉPOQUES  MENSTRUELLES 
SONT-ELLES  UNE  CONTRE-INDICATION  A  LA  THERAPEUTIQUE 

Par  Mlle  le  Docteur  M.  Tisserand 
Ancien  chef  de  clinique  obstétricale  de  la  Faculté  de  Paris 


Cette  question  d’une  contre-indication  à  la 
thérapeutique,  au  moment  des  époques  mens¬ 
truelles  ne  se  trouve  que  très  imparfaitement 
traitée  dans  les  ouvrages  classiques  de  gynécolo¬ 
gie.  Cela  tient  probablement  à  ce  fait  que  depuis 
les  temps  les  plus  reculés,  la  menstruation  est 
considérée  c;mme  une  époque  de  moindre  résis¬ 
tance  chez  la  femme  et  que,  systématiquement, 
on  s’abstient  d’instituer  un  traitement  à  ce  mo¬ 
ment  précis  des  règles.  Cela  explique  aussi  vrai¬ 
semblablement  la  pénurie  des  communications 
faites  à  ce  propos. 

I.  Opinions  de  quelques  auteurs  . 

Hérard  (thèse  de  Paris,  1851)  étudie  les  rap¬ 
ports  entre  les  malaises  fébriles  et  la  menstrua¬ 
tion  sans  s’appesantir  sur  les  effets  de  la  thé¬ 
rapeutique. 

Courty  se  basant  sur  le  fait  que  «  les  maladies 
aiguës  peuvent  supprimer  les  règles,  quand  elles 
se  développent  au moment  de  l’éruption,  qu’elles 
les  suppriment  presque  toujours  dans  leur  période 
décroissante  ou  pendant  la  convalescence,  mais 
sans  entraîner  de  troubles  fonctionnels  notables, 
conclut  qu’il  en  doit  être  de  môme  pour  l’admi¬ 
nistration  de  médicaments,  mais  il  s’abstient  de 
commencer  un  traitement  énergique  et  de  pra¬ 
tiquer  une  intervention  chirurgicale  pendant 
toute  leur  durée. 

Raciborski  dans  son  «  traité  de  la  menstrua¬ 
tion  »  étudie  les  modifications  apportées  par  la 
pratique  de  la  saignée  au  cours  des  maladies 
aiguës  et  pendant  les  règles».  En  général,  la  sai¬ 
gnée  influe  sur  la  menstruation,  mais  elle  ne  se 
traduit  pas  toujours  de  la  même  manière.  11 
arrive  souvent  que  lorsqu’on  pratique  une  sai¬ 
gnée  du  bras  à  une  femme  qui  attend  ses  règles, 
sous  peu,  l’hémorragie  se  déclare  immédiate¬ 
ment  et  devance  ainsi  son  époque  habituelle. 
L’effet  n’est  pas  le  même  quand  la  saignée  est 
pratiquée  au  moment  même  des  règles  ;  dans  ce 
cas,  il  n’est  pas  rare  de  voir  l’hémorragie  mens¬ 
truelle  se  supprimer  tout  d’un  coup  pour  qiiel- 
cpies  heures  ou  même  délinitivement.  Il  arrive 
souvent  lorsqu’on  pratique  une  saignée  à  une 
femme  qui  vient  d’avoir  ses  règles  depuis  peu 
de  jours  que  l’hémorragie  utérine  réapparaisse, 
mais  il  ne  s’agit  là  que  d’une  métrorragie  simple 
et  non  pas  d’un  flux  menstruel.  Quelquefois,  il 
n’y  a  aucune  modification  des  règles.  Ainsi  la 
présence  des  règles  ne  doit  jamais  servir  de 


contre-indications  pour  les  émissions  sanguines' 
lorsqu’on  les  a  jugées  nécessaires.  » 

L’influence  dès  purgations  est  également  inté¬ 
ressante,  la  constipation  est  souvent  une  cause 
de  dysménorrhée  et,  en  particulier,  de  métror¬ 
ragies.  Or,  le  traitement  de  cette  dysménorrhée, 
ce  sont  les  purgatifs  (en  exceptant,  il  est  vrai  l’a- 
loès  dont  l’action  hyperhémiante  sur  les  vais¬ 
seaux  pelviens  à  des  inconvénients),  et  Nigels- 
tark  cite  l’observation  d’une  jeune  demoiselle  de 
19  ans  et  demi  «  qu’une  purgation  prise  aux 
approches  du  moment  critique,  calmait  de  ses 
malaises  ». 

Il  ne  se  trouve  pas"  relaté,  il  est  vrai,  d’obser¬ 
vations  m'i  la  purgation  avait  été  prise  pendant  les 
règles' ce  qui  s’explique  car  ia  menstruation  s’ac¬ 
compagne  fréquemment  chez  la  femme  de  diar¬ 
rhée  au  premier  ou  au  troisième  ou  quatrième 
jour,  comme  si  l’organisme 'se  libérait  de  ses 
toxines  incomplètement  éliminées  par  la  mens¬ 
truation  ou  plutôt  en  raison  d’une  hyperexci¬ 
tabilité  vagosympathique  déterminant  par  voie 
réflexe,  la  chasse  biliaire,,  ou  par  suite  d  une 
•réaction  hépatique  coïncidant  souvent  avec  la 
menstruation,  et  que  la  purgation  est  de  ce  lait, 
bien  inutile. 

L’influence  des  opérations  chirurgicales  sur 
les  règles  a  été  mieux  étudiée,  c’est  Verneuil  qui 
attira  le  premier,  l’attention  sur  la  question,  en 
opérant  une  malade  de  fistule  vésico-anale  au 
morhent  des  règles  et  il  montra  que  toutes  les 
opérations  pratiquées  sur  les  voies  génitales  pré¬ 
disposent  au  retour  et  même  à  la  réapparition 
prématurée  de  l’écoulement  menstruel,  surtout 
si  l’utérus  lui-même  est  intéressé  dans  les  man¬ 
œuvres  opératoires. 

Courty  prétend  que  l’intervention  provoque 
une  avance  de  la  mens-truation  si  celle-ci  a  lieu 
seize  jours  après  les  règles. 

Cauchois  étudie  dans  sa  thèse  (Paris,  1874),  la 
pathogénie  des  hémorragies  secondaires  après 
intervention  chirurgicale  et  signale  que  le  rôle 
hémorragique  du  flux  menstruel  est  inconstant. 

C’est  Terrillon  qui,  dans  le  Progrès  Médical 
du  5  décembre  1874,  amis  au  point  avec  le  plus 
de  précision  les  influences  réciproques  de  l’inter¬ 
vention  chirurgicale  et  de  la  menstruation.  Il 
étudie  : 

I.  L’influence  des  lésions  chirurgicales  ou 
traumatiques  sur  les  règles. 
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II.  L’influence  des  règles  sur  les  suites  opé¬ 
ratoires. 

1.  Les  lésions  chirurgicales  ou  traumatiques 
ont,  sur  la  menstruation,  une  action  variable 
qui  correspond  aux  trois  cas  suivants  : 

1“  Élles  respectent  la  fonction  menstruelle  ; 

2®  Elles  la  suppriment,  le  cas  est  rare  ; 

3®  Elles  l’accélèrent  en  l’amenant  jusqu’à 
huit  à  dix  jours  à  l’avance  ou  la  retardent  pendant 
un  temps  variable  ;  '  i 

4®  Souvent  les  lésions  déterminent  en  dehors 
de  l’époque  menstruelle,  une  épistaxis  utérine 
ordinairement  de  courte  durée,  douze  jours  envi¬ 
ron,  sans  symptômes  concomitants  et  qui  n’agit 
■que  faiblement  sur  l’époque  menstruelle  sui¬ 
vante. 

Les  différentes  régions  du  corps  ont  une 
•action  variable  ;  aussi  peut*on  les  diviser  en  plu¬ 
sieurs  zones  distinctes  au  point  de  Vue  de  l’in¬ 
fluence  que  peuvent  avoir  les  lésions  qui  leur  cor¬ 
respondent. 

.  1®  L’appareil  sexuel  ; 

2®  Le  rectum  ,  l’anus,  la  vessie,  la  partie  supé¬ 
rieure  des  cuisses,  etc.,  que  j’appellerai  zone 
génitale  ; 

3®  Les  seins  dont  les  connexions  physiologi¬ 
ques  avec  l’utérus  sont  si  intimes  ; 

4®  Les  autres  régions  du  corps  et  les  membres 
dont  l’action,  est  va  iable. 

Les  zones  ont  une  influence  différente, 
quand  on  tient  compte  principalement  de  la  fré¬ 
quence  des  désordres  qu’elles  provoquent  et  de 
leurs  variétés. 

On  peut  dire,  en  général,  que  la  première  zone 
agit  en  provoquant  le  plus  souvent  une  épistaxis 
utérine  ou  le  rappel  des  règles  suspendues,  la 
deuxième  zone  amène  une  épistaxis  ou  une 
avance  des  règles,  la  troisième  zone  qui  agit 
presque  toujours,  peut  produire  tous  lès  trou¬ 
bles,  épistaxis,  avance,  retard,  la  quatrième  est 
plus  rarement  la  cause  de  quelques  troubles. 
Cependant  à  part  l’épistaxis,  elle  peut  provoquer 
toutes  les  variétés. 

Les  différents  troubles  de  la  menstruation 
ne  paraissent  pas  avoir  une  influence  mauvaise 
sur  la  santé  des  malades  ;  ils  peuvent  seulement 
agir  d’une  manière'fâcheuse  par  les  préoccupa¬ 
tions  qu’entraînent  chez  certaines  femmes  une 
perturbation  quelconque  de  leur  s  règles. 

Il  est  difficile  de  dire  quelle  est  la  cause 
exacte  de  cette  perturbation,  ébranlement  ner¬ 
veux,  fièvre  traumatique,  perte  de  sang  et  il  est 
fort  probable  que  la  plupart  de  ces  causes  agis¬ 
sent  ensemble. 

IL  Quant  à  l’influence  de  la  menstruation  sur 
les  interventions,  elle  peut  être  mi  se  en  cause  dans 
certaines  hémorragies  en  nappe  que  l’on  a  pu 
observer. 

•Cette  période  étant  essentiellement  une 


période  de  eo'ügestions  locaies  et  leS  congestions 
pou  vent  être  dérivées  à  distance,  par  exemple 
au  niveau  de  la  plaie  opératoire.-  » 

II.  Accidents  secondaires  à  une  thérapeutique 
pratiquée  pendant  les  règles 

On  trouve  peu  de  oommunications  sur  ce  sujet  ^ 
dans  la  littérature  médicale.  Nous  relevons  iecas 
de  Rabuteau  qui  est  particulièrement  démonstra¬ 
tif,  car  il  a  la  valeur  d’une  expérience  et  nous 
en  publions  quatre  qui  nous  sont  personnels. 

Cas  de  Rabuteau  ;  Rabuteau  aurait  été  tétooin 
«  d’accidents  terribles,  menaçant  la  vie,  chez  une 
femme  sujette  à  des  accès  de  fièvre  et  qui  pre¬ 
nait  préventivement  0  gr.  30  à  0  gr.  60  de  sul¬ 
fate  de  quinine,  quand  elle  les  sentait  venir. 
Dans  trois  circonstances  où  cette  dame  avait  sçs 
règles,  l’ingestion  du  sel  de  quinine  fut  suivie  bien¬ 
tôt  d’une  douleur  extrême  à  l’hypogastre,  d’an¬ 
goisse,  de  défaillance,  et  d’abandon  absolu  de 
la  vie,  les  battements  cardiaques  étaient  deve¬ 
nus  rares,  imperceptibles. 

I.e  fait  s’étant  reproduit  à  trois  reprises  et  la 
quinine  demeurant  inoffensive  lorsqu’elle  était 
prise  en  dehors  des  règles,  il  faut  nécessairement 
admettre  qu’il  s’agit  là  d’un  amoindrissement  de 
l’organisme  envers  la  toxicité  du  médicament 
pendant  la  menstruation. 

On  n’observe,  il  est  vrai,  que  rarement,  un 
tableau  aussi  dramatique,  en  général  adminis¬ 
trée  pendant  les  règles  à  des  femmes  paraissant 
normales,  la  quinine  peut  provoquer  des  hémor¬ 
ragies  importantes,  mais  elle  détermine  des 
métrorragies  si  elle  est  donnée  en  dehors  des 
règles,  et  chez  d’.autres  sujets,  elle  ne  donne  lieu 
à  aucun  accident. 

Cas  personnels  :  1°  Une  infirmière  ingère  une 
glace  au  deuxième  jour  de  ses  règles,  elle  est 
prise  de  douleurs  dans  le  bas  ventre  entraînant 
une  tendance  syncopale  et  des  hémorragies  pro¬ 
fuses  nécessitant  son  hospitalisation  durant 
vingt-quatre  heures  ; 

2°  Une  jeune  fille  atteinte  de  déséquilibre  vago- 
sympathique  et  de  varices  ingère  un  composé  de 
0,fi05  d’intrait  de  marron  d’Inde,  III  gouttes 
d’alcoolature  d’anémone,  de  noix  vomique^ 
radio-activée  par  les  rayons  ultra-violets,  aü 
troisième  jour  de  ses  règles  qu’elle  trouvait 
trop  abondantes.E’le  est  prise  à  peine  un  quart 
d’heure  après  l’ingestion  d’une  douleur  épigas¬ 
trique,  tellement  violente  qu’elle  croit  à  une 
perforation  gastrique  et  qu’elle  se  sent  défail¬ 
lir  ;  en  même  temps  ses  jambes  bleuissent  et  ses 
règles  s’arrêtent. 

La  douleur  persiste  tant  que  l’action  médica¬ 
menteuse  persiste  et  lorsque  les  règles  recom¬ 
mencent  à  paraître,  le  retour  à  l’état  normal  est 
alors  ins  antané  ; 

3°  et  4®  La  prise  de  certains  médicaments 
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homéopathiques  :  sulfur  (30®),  dans  im  cas,pul- 
satilla  (30®)  dans  l’autre,  chez  une  jeune 
femme  atteinte  d’insufHsance  hépatique  et  de 
congestion  utérine  fit  réapparaître  les  règles  au 
cinquième  jour  abondantes,  mais  sans  malaises. 

III.  Susceptibilité  du  système  utero  ovarien 

aux  agents  extérieurs  pendant  les  règles 

Il  est  intéressant  pour  comprendre  la  sus¬ 
ceptibilité  aux  médicaments  du  système  utérin 
pendant  les  règles,  de  jeter  un  coup  d’œil  sur 
l’influence  indéniable  des  agents  extérieurs  sur 
la  menstruation;  les  variations  de  climat  ont  une 
importance  indiscutable  :  les  femmes  esquimaux 
n’ont  pas  de  règles  pendant  l’hiver  ;  et  les  euro- 
peénnes  transplantées  aux  pays  chauds  ont  fré¬ 
quemment  de  la  congestion  utérine  et  des  ménor- 
ragies.  Les  voyages  en  mer,  le'  mal  de  mer,  le 
séjour  près  de  sources  sulfureuses  occasionnent 
des  pertes  abondantes  de  même  que  le  port  de- 
corset  trop  serré,  l’abus  de  la  chaufferette,  les 
pédiluves  ou  les  bains  de  siège  trop  chauds.  L’a¬ 
limentation  et  les  boissons  excitantes,  l’abus  des 
emménagogues,  la  station  debout,  les  efforts, 
l’équitation,  la  iriarche  prolongée,  la  danse,  la 
bicyclette,  les  excès  génésiques,  les  impressions 
vives,  les  affections  morales  agissent  de  même 
(d’après  Dalché  et  Robin), 

Nombreux  sont  encore  les  cas  où  les  femmes 
arrêtent  ou  retardent  leurs  règles  en  prenant 
un  bain,  sans,  il  est  vrai,  en  ressentir  aucun 
trouble. 

Certaines  les  provoquent  à  jour  fixe  en  prenant 
un  bain  chaud  à  38®. 

L’influence  des  bains  de  mer  est  assez  carac¬ 
téristique  :  aménorrhées  ou  retard  dans  l’appa¬ 
rition  des  règles  quand  des  bains  ont  été  pris  pen¬ 
dant  la  période  prémenstruelle. 

Il  existe  également  une  gymnastique  conges¬ 
tionnante  et  décongestionnante  qui,  pratiquée 
sans  discernement  au  moment  des  règles,  peut 
entraîner  des  désordres,  surtout  chez  les  femmes 
qui  ne  sont  pas  accoutumées  aux  exercices  mus¬ 
culaires.  Il  faut  ,  en  effet,  faire  intervenir  un 
facteur  capital,  c’est  l’accoutumance.  Miss  Glow 
a  fait  passer  le  nombre  des  dysménorrhées  de 
30  à  70  %  dans  un  collège  de  jeunes  filles  en  ne 
modifiant  pas  le  régime  sportif  et  les  pratiques 
d’hydrothérapie  habituelles  au  moment  des 
règles. 

L’impressionnabilité  de  l’appareil  génital 
paraît  être  bien  supérieure  à  celle  de  la  plupart 
des  appareils  organiques  puisque  le  froid,  les 
chutes,  les  commotions,  la  frayeur,  les  change¬ 
ments  d’habitude,  la  tristesse  peuvent  agir  sur 
le  règles  et  les  suspendre,  et  comme  le  dit  Rouget, 
«  la  matrice  ne  peut  être  mieux  comparée  qu’à 
un  organe  érectile  obéissant  aux  réflexes  de  toute 
origine  ». 


IV.  Etude  des  modifications  physiologiques 
entraînées  par  la  menstruation 

A  côté  de  ces  faits  cliniques,  l’étude  des  mo¬ 
difications  physiologiques  entraînées  par  la 
menstruation  permet  de  comprendre  et  d’ad¬ 
mettre  même  sans  faits  expérimentaux  très 
nombreux,  l’influence  néfaste  possible  des  médi¬ 
caments  prescrits  au  moment  des  règles,  sur¬ 
tout  ceux  dont  l’action  s’exerce  sur  le  système 
nerveux  et  sur  les  organes  endocriniens.  Nous  ne 
pouvons  que  résumer  ici  ces  modifications  dont 
l’exposé-  est  entièrement  traité  par  H.  Vignes, 
dans  son  livre  «  Physiologie  gynécologique  et 
médecine  des  femmes  ». 

La  composition  du  sang  est  modifiée,  le  taux 
des  globules  rouges  augmente  avant  la  mens¬ 
truation  et  s’abaisse  au  moment  des  règles.  I.e 
taux  de  l’hémoglobine  semble  à  peu  près  inva¬ 
riable  ;  celui  des  globulins  subit  une  baisse  très 
accentuée  et  la  coagulabilité  diminue.  La  toxi¬ 
cité  du  sérum  diminue  également.  L’abaissement 
de  la  réserve  alcaline  avant  les  règles  est  cons¬ 
tant,  et  le  retour  à  la  normale  se  produit  dès  le 
premier  jour.  L’iode  du  sang  est  augmenté,  la 
composition  ionique  est  modifiée,  le  potassium 
diminue  pendant  la  menstruation  ;  le  taux  du 
calcium  s’élève  dans  57  %  des  cas.  La  glycémie 
aurait  tendance  à  augmenter,  et  cette  hyper¬ 
glycémie  est  prémenstruelle  et  ménstruelle.  La 
cholestérine  augmente  dans  le  premenstruum 
atteignant  2  gr.  75  au  sixième  jour  avant  les 
règles  pour  tomber  à  1  gr.  50. 

Le  pouls  est  très  légèrement  accéléré  avant  la 
menstruation,  pour  revenir  à  son  chiffre  normal 
en  fin  de  règles.  La, tension  artérielle  s’élève 
avant  la  menstruation,  surtout  la  tension  maxi- 
ma,  puis  descend  pendant  les  deux  premiers 
jours  pour  remonter  ensuite.  Ces  variations  ne 
correspondent  pas  à  la  quantité  de  sang  qui  s’é¬ 
coule. 

La  perméabilité  des  capillaires  augmente  ;  le 
tonus  est  du  type  para-sympathique  pendant  les 
règles,  mais  il  change  dès  leur  apparition.  Le 
métabolisme  basal  présente  un  rythme  en  rap¬ 
port 'avec  le  cycle  menstruel.  Il  peut  présenter 
soit  un  minimum  soit  un  maximum  dans  le  pré- 
men^truum,  et  un  abaissement  dès  les  premiers 
jours  des  règles.  Ij  y  a  parfois  un  certain  degré 
d’hyperthermie,  une  augmentation  dans  la 
quantité  de  l’urée  excrétée,  ainsi  qu’une  aug¬ 
mentation  des  rapports  de  l’azote  ammoniacal 
à  l’azote  total. 

Il  y  a  une  augmentation  de  l’oxygène  consumé 
et  rétention  de  l’eau  et  des  chlorures  pendant 
les. deux  premiers  jours  de  la  menstruation.  Lors¬ 
qu’il  y  a  polyurie,  c’est  qu’il  y  a  hyperactivité 
hypophysaire. 

C’est  par  des  variations  du  tonus  vago-sym- 
pathique  que  l’on  explique  la  sialorrhéc,  les  nau- 
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sées,  la  diarrhée,  ou  la  disparition  d’une  consti¬ 
pation  habituelle  au  moment  des  règles.  Cepen¬ 
dant  la  diarrhée  est  comme  l’hémoptysie  dans 
certains  cas,  un  phénomène  Vicariant  lié  à  une 
insuffisance  des  règles.  L’hyperhémie  hépatique 
qui  est  prémenstruelle  et  qui  s’accompagne  d’in- 
dicanurie,  d’urobilinurie,  et  d’hypoazoturie 
existe  chez  certains  sujets. 

Le  larynx,  la  pituitaire,  peuvent  être  hyper¬ 
hémies. 

Le  corps  thyroïde,  les  parathyroïdes,  l’hypo¬ 
physe  fonctionnent  plus  activement.  On  peut 
constater  l’augnrentation  de  volume  de  la  thy¬ 
roïde.  Les  organes  des  sens  présentent  des  réac¬ 
tions  de  fatigue,  de  congestion  ou  de  spasmes 
vasculaires  dont  la  symptomatologie  est  variée 

Les  glandes  sudoripares,  les  seins  participent, 
au  processus  de  congestion. 

Mais,  c’est  le  système  nerveux  qui  est  le  point 
de  départ  de  toutes  ces  variations.  Son  rôle  est 
capital.  Stolper,  puis  Godel  et  Guillaumin  décri¬ 
vent  deux  phases  alternantes  pendant  le  cycle 
menstruel,  l’une  vasotonique,  l’autre  sympa- 
thicotonique,  la  première  apparaît  une  semaine 
environ  avant  les  règles  ,1a  deuxième  se  produit 
trois  ou  quatre  jours  avant  i’hémorragie  et  cède 
quelques  heures  avant  l’apparition  du  sang  ;  le 
retour  à  la  normale  se  fait  alors  progressivement 
à  partir  de  ce  moment  et  si  l’on  exagère  cette 
réaction  du  sympathique  au  moyen  de  la  protéi- 
nothérapie,  on  peut  arriver  à  diminuer  et  même 
à  faire  cesser  les  règles. 

Les  modifications  du  psychisme  coïncident 
avec  ces  variations  ;  on  en  observe  deux  types 
principaux,  soit  nervosisme  au  moment  de  la 
période  prémenstruelle,  soit  dépression  physi¬ 
que  et  mentale  le  deuxième  jour  des  règles. 

En  somme,  la  menstruation  s’accompagne  de 
modifications  de  tout  l’organisme  féminin,  qui 
est  ainsi  en  évolution  permanente.  L’allure 
cyclique  des  phénomènes  étant  seule  constante. 
Le  système  nerveux  doit  donc  être  particuliè¬ 
rement  souple  et  suivre  la  cadence  des  phéno¬ 
mènes  physiologiques  auxquels  il  commande  ;  il 
est  donc  évident  que  toute  médication  suscep¬ 
tible  de  rompre  ce  rythme  est  capable  d’entraî¬ 
ner  des  désordres  fonctionnels  importants. 

V.  Médicaments  agissant  plus  particulièrement 
sur  la  menstruation 

Divers  médicaments  peuvent  agir  pour  per¬ 
turber  les  règles  normales  puisqu’à  l’état  patho¬ 
logique  (aménorrhée,  métrorragies),  ils  ont  une 
efficacité  bien  souvent  constatée. 

Ce  sont  les  médicaments  qui  agissent  par  l’in¬ 
termédiaire  du  système  vagosympathique  sur 
le  tonus  des  capillaires,  soit  par  vaso-dilatation, 
soit  par  vaso-(}onstriction  et  sur  le  tonus  utérin 
(médicaments  utéro-constricteurs  et  utéro-dila- 
tateurs),  ces  deux  actions  étant  parfois  conju¬ 


guées  avec  cette  particularité  qu’un  agent  utéro- 
dilatateur  n’est  pas  obligatoirement  vaso-dila¬ 
tateur.  On  peut  citer  parmi  eux,  l’adrénaline, 
le  lobe  postérieur  de  l’hypophyse  qui  agit  aussi 
bien  sur  les  cellules  sympathiques  que  sur  la 
fibre  musculaire,  les  sels  de  calcium  qui  excitent 
le  sympathique  et  paralysent  les  muscles  striés 
et  le  système  nerveux  central,  le  citrate  de  soude 
qui  est  à  la  fois  vaso-constricteur  et  coagulant, 
l’hydrastine,  la  berbérine,  vaso-dilatateurs  et 
utéro-constricteurs,  l’hamamélis,  l’ergot  de  sei¬ 
gle,  la  cannelle,  le  gossypium,  la  rue,  la  Sabine, 
l’apiol,  Tyohimbine,  le  séneçon,  l’absinthe. 

La  quinine,  la  digitale,  l’émétine  peuvent 
avoir  une  action  sur  l’écoulement  menstruel  et 
leur  emploi  est  donc  contre-indiqué  au  moment 
des  règles  chez  les  femmes  normales. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  l’iode,  l’extrait 
thyroïdien,  l’extrait  thymique,  l’extrait  mam¬ 
maire  inhibent  le  fonctionnement  ovarien  et 
sont  hémostatiques. 

L’acétate  d’ammoniaque,  ainsi  que  le  fer  dimi¬ 
nuent  également  les  règles  chez  la  femme  nor¬ 
male  ou  les  retardent. 

L’arsenic  semble  au  contraire  les  augmenter  ; 
on  sait  qu’il  est  abondant  dans  la  muqueuse  uté¬ 
rine  avant  les  règles  et  qu’il  diminue  après. 

Les  médicaments  sédatifs  ou  antispasmodi¬ 
ques,  asa  fœtida,  cannabis  indica,  valériane, 
morphine,  gardénal,  bromures  sont  également 
contre-indiqués  :  la  morphine  rend  les  femmes 
aménorrhéiques  en  réalité,  la  femme  vraiment 
normale  étant  rare,  ces  diverses  médications  ont 
souvent  amélioré  la  menstruation  si  elles  sont 
judicieusement  administrées.  Tout  est  une  ques¬ 
tion  d’espèce  et  de  doigté,  de  la  part  du  médecin, 
l’étude  approfondie  du  tonus  nerveux,  des  réac¬ 
tions  menstruelles  habituelles  permet  la  plupart 
du  temps  de  s’en  rendre  compte. 

On  doit  signaler  encore  l’influence  des  cures 
thermales  sur  la  menstruation  ;  nous  donnons 
plus  loin  la  référence  de  quelques  articles. 

VI.  Conclusions 

Quelles  conclusions  pratiques  se  dégagent  de 
tous  ces  faits  ? 

La  femme  au  moment  des  règles  est  dans  un 
état  spécial  que  l’on  ne  peut  cependant  pas 
expressément  qualifier  de  moindre  résistance,  car 
la  perte  sanguine  qui  est  en  elle-même  insigni¬ 
fiante  ne  trouble  en  rien  la  pression  artérielle  et 
n’entraîne  pas  un  état  d’anémie  suffisant  à  expli¬ 
quer  les  troubles  fonctionnels  que  l’on  peut  ob¬ 
server  à  cette  période,  ni  les  malaises. 

Le  rôle  essentiel  est  joué  ici  par  le  système  ner¬ 
veux.  Tout  se  comporte  en’  effet  dans  l’orga¬ 
nisme  féminin  en  fonction  de  l’énergie  nerveuse 
disponible.  Chez  les  femmes  ayant  un  bon 
tonus  nerveux  les  modifications  générales  pro¬ 
duites  par  la  menstruation  ne  déterminent 
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aucune  dépression  sur  l’organisme  et  les  règles 
se  passent  normalement  ;  si,  au  contraire,  par. 
suite  de  fatigue,  de  changement  de  régime,  de 
surmenage,  ou  si  constitutionnellement  le  tonus 
nerveux  est  faible,  on  voit  survenir  des  pertur¬ 
bations  du  type  neurasthénique  ou  des  altérations 
liées  à  un  dystonctionnement  du  système  vago- 
sympathique.  On  comprend  ainsi  qu’une  cause 
minime  puisse  déclencher  des  troubles  dans  le 
système  utérin,  qu’un  seul  refroidissement  des 
membre  s  inférieurs  par  exemple,- puisse  arrêter 
le  ÜHx  menstruel. 

On  voit  donc  que  la  logique  légitime,  les  crain- 
es  qu’avaient  les  anciens  auteurs  d’ordonner  une 
médication  au  moment  des  règles  et,  en  principe 
on  s’abstiendra  d’instituer  un  traitement  éner¬ 
gique  à  ce  moment  précis.  En  particulier,  dans 
le  traitement  des  dysménorrhées,  on  suspendra 
la'prise  de  médicaments  emménagogues  dès  que 
les  règles  apparaissent  et  coulent  normalement, 
et  on  en  proscrira  l’emploi  chez  les  femmes  ré¬ 
glées  normalement.  On  s’abstiendra  également 
de  médicaments  opothérapiques  et  de  médica¬ 
tions  agissant  directement  sur  le  muscle  utérin. 
D’une  manière  générale  les  modificateurs  du  sys¬ 
tème  nerveux  tant  central  que  périphérique  ne 
seront  donnés  qu’à  bon  escient.  Il  est  des, cas  où 
les  calmants  sontindiqués,  d’autres,  au  contraire, 
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J.A  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Tout  abcès  froid  n’est  pas  tuberculeux 

D’après  le  Docteur  L.  Le  Goff  (*) 


C’est  le  ré sultat  .de  la  ponction,  qui 

'A  l’abcès  chaud,  d’observation  quotidienne, 
on  oppose  l’abcès  froid,  beaucoup  moins  fré¬ 
quent,  quoique  courant  lui-même  :  collection 
purulente,  formée  lentement  et  en  l’absence  des 
signes  cardinaux  de  l’inflammation  (rougeur, 
chaleur,  réaction'  générale,  fièvre). 

L’abcès  froid  est,  dans  la  majorité  des  cas, 
d’origine  tuberculeuse.  Les  bacilles  de  Koch 
sont  assez  rares  dans  son  pus  séreux,  mal  lié,  et 
tenant  en  suspension  des  débris  caséeux;  celui-ci 
diffère  tout  à  fait  du  pus  crémeux,  bien  lié  de 
lasu  ppuration  chaude.  On  peut  cependant  prou¬ 
ver  l’existence  des  bacilles  dans  la  paroi  de 
l’abcès  soit  par  leur  recherche  directe,  soit  par 
l’inoculation  au  cobaye. 

Néanmoins,  il  n’est  pas  exceptionnel  de 
reconnaître  à  l'abcès  froid  une  étiologie,  autre 
que  la  tuberculose.  Dans  ces  conditions,  celui-ci 
est  ie  plus  souvent  staphylococcique,  mais  peut 
être  aussi  mélitococcique,  typhique,  gonococci¬ 
que,  pneumococcique,  streptococcique  même.  Il 
siège  parfois  sous  le  revêtement  cutané,  dans  le 
muscle,  sans  avoir  aucun  rapport  avec  l’os.  Mais 
d’autres  fois,  son  origine  est  ostéo-articulaire,  et 
e’est  un  véritable  abcès  ossifluent  ;  en  ce  der¬ 
nier  cas,  il  est  important  de  le  reconnaître  le 
plus  tôt  possible,  car  il  peut  aboutir  à  des  lésions 
graves  et  laisser  dé  grosses  séquelles  articulaires. 

La  variété  musculaire  des  abcès  froids  non 
tuberculeux  comporte  une  forme  spéciale,  repré¬ 
sentée  parles  myosites  chroniques,  pu  abcès  chro¬ 
niques  des  muscles  par  staphylocoques,  qu’il  faut 
les  distinguer  des  ,  myosites  tubercuieuses  ou 
syphilitiques.  Ces  dernières  toutefois  sont  deve¬ 
nues  relativement  rares  avec  le  dépistage  métho¬ 
dique  et  les  traitements  modernes  de  la  syphilis. 
Quant  aux  myosites  tuberculeuses,  elles  sont 
regardées  comme  exceptionnellement  primitives. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  les  abcès  froids 
staphylococciques  peuvent  paraître  avoir  d’em 
blée  cette  forme,  et  qu’alors  il  peut  s’agir  d’un 
abcès  chaud  refroidi,  c’est-à-dire  d’une  suppu¬ 
ration  aiguë,  rapidement  amendée.  Pour  les 
reconnaître,  il  faudra  donc  savoir  que  l’épisode 
infectieux  initial  ne  sera  pas  retrouvé  sans  dif¬ 
ficultés,  et  sans  un  interrogatoire  minutieux  ; 


(*)  Thèse  de  Paris,  1937. 
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on  recherehera  dans  les  antécédents  l’existence 
d’une  période  fébrile  de  nature  plus  ou  moins 
bien  déterminée  (furonculose  aiguë  ou  chronique 
de  la  cicatrice  d’un  anthrax),  ou  même  exception? 
nellement  la  notion  d’un  panaris  relativement 
récent. 

Cependant,  en  présence  d’une  telle  lésion,  la 
ponction,  suivie  d’un  examen  bactériologique  du 
pus,  doit  être  un  geste  systématique. 

D’autres  abcès  froids  musculaires  sont  de 
même  origine  microbienne,  mais  ossifluent  s  ;  et 
c’est  encore  l’idée  d’une  tuberculose  osseuse  qui 
vient  aussitôt  à  l’esprit.  Le  diagnostic  de  tuber¬ 
culose  ostéo-articulaire,  posé  par  les  cliniciens 
les  plus  avertis,  est  erroné  dans  11  %  des  cas,  où 
le  laboratoire  montre  des  microbes  ordinaires, 
bien  c[u’il  s’agisse  de  lésions  fermées  ;  car  une 
infection  ostéo  myélitique  peut  très  biep  oflVir 
l’aspect  d’une  tuberculose.  Oeklecker  a  publié 
dix  observations  dans  lesquelles  il  s’agissait 
d’abcès  non  tuberculeux  chez  des  hommes  de 
28  à  50  ans,  la  plupart  soignés  pour  mal  de  Pott  ; 
les  uns  de  ces  abcès  étaient  ouverts  en  arrière 
avec  fistule  lombaire,  les  autres  en  avant  avec 
localisation  dans  la  gaine  du  psoas.  L’erreur 
était  due  à  ce  qu’on  n’ avait  pas  sait  la  recherche 
systématique  d’un  épisode  aigu  initia],  ou  celle 
de  la  porte  d’entrée.  Une  radiographie  peut 
certes  montrer  parfois  des  condensations  et  des 
proliférations  osseuses,  mais  il  faut  prêter,  la 
plus  grande  attention  aux  antécédents,  ainsi 
qu’aux  observations  faites  au  cours  de  ponctions. 

Le  diagnostic  d’abcès  froid  non  tuberculeux 
d’origine  staphylococcique  est  parfois  soupçonné 
d’emblée,  au  simple  examen  des  caractères 
macroscopiques  du  pus  retiré.  Au  lieu  du  pus 
verdâtre  et  grumeleux  de  l’abcès  froid  tubercu¬ 
leux,  il  s’agit  d’un  liquide  rosé,  clair  et  citrin, 
ou  jaune  verdâtre,  mêlé  de  débris  fibrineux, 
séreux  ou  séro-sanglant,  qui  bouche  constam¬ 
ment  l’aiguille. 

C’est  donc  le  résultat  de  la  ponction,  qui  met 
le  plus  souvent  sur  la  voie  du  diagnostic,  tant  il 
concorde  mal  avec  les  caractères  de  l’abcès  froid 
tuberculeux.  L’examen  bactériologique  donnera 
la  preuve  de  la  nature  staphylococcique  de  la 
lésion.  L’histologie  confirmera  au  besoin  le  dia- 
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gnostic,  en  révélant  très  souvent  une  membrane 
pyogène,  avec  un  revêtement  interne  très  infiltré 
de  polynucléaires. 

Lorsqu’il  s’agit  d’abcès  froids  à  gonocoques,  à 
mélitensis,  à  Eberth,  ou  à  pneumocoques,  c’est 
toujours  un  pus  différent  du  pus  tuberculeux 
qu’on  décèle  :  tantôt  pus'd’abcès  chaud,  tantôt 
pus  sanguinolent  difïicile^à  ponctionner.  Et  puis 
dans  les  antécédents,  on  retrouve  fréquemment 
une  infection  aiguë  :  abcès  de  l’oreille,  pneumo¬ 
nie,  typhoïde,  scarlatine,  urétrite  gonococcique. 

Pourtant,  répétons  que  le  praticien  éloigné,  de 
tout  centre  hospitalier,  pourra  à  la  rigueur  en 


faire  le  diagnostic  grâce  aux  caractères  du  pus 
sanguinolent  retiré  par  ponction,  surtout  s’il  lui 
est  possible  de  se  baser  -  : 

1°  sur  des  antécédents  staphylococciques, 
même  guéris.  ■  ,  . 

20  Sur  la  notion  d’un  état  général  souvent 
meilleur  que  dans  la  tuberculose,  à  moins  qu’il 
ne  s’agisse  au  contraire  d’un  débilité,  mais  sans 
signes  d’imprégnation  bacillaire.  Sursi^enant  sur 
un  semblable  terrain,  la  moindre  impotence 
fonctionnelle,  l’apparition  de  douleurs  au  voisi¬ 
nage  d’une  articulation  devront  tenir  le  clinicien 
en  éveil. 


Moyen  de  diagnostic  précoce,  la  ponction  seule  permet  ainsi  un  th.-vitement  sûr 

ET  EFI-'IC.4.CE 


On  ne  saurait  trop  insister,  tout  d’abord,  sur 
l’importance  d’une  thérapeutique  de  la  pre¬ 
mière  heure.  Le  rôle  des  microbes  de  virulence 
atténuée,  ou  la  notion  d’un  terrain  relativement 
vacciné,  dans  la  production  de  ces  abcès  froids 
un  peu  particuliers,  n’écarte  pas  cette  donnée 
capitale  :  ces  abcès  constituent  des  k  nids  micro¬ 
biens  »,  et  ceux-ci,  à  l’occasion  d’un  fléchisse¬ 
ment  des  forces  de  l’organisme,  peuvent  déter¬ 
miner  soit  des  complications  de  voisinage,  notam¬ 
ment  ostéo-articulaires,  soit  des  complications 
générales,  septicémiques  mortelles. 

Lorsque  le  diagnostic  est  tardif,  ces  abcès 
froids,  tout  comme  ies  abcès  froids  tuberculeux, 
sont  susceptibles  d’entraîner  des  lésions  articu¬ 
laires  sérieuses  et  même  des  dégâts  irrémédia¬ 
bles,  telles  quela  destruction  des  têtes  fémorales. 
Il  est  arrivé  notamment  de  confondre  celles-ci  avec 
une  luxation  congénitale  de  la  hanche,  et  d’impo¬ 
ser  au  sujet  une  dépiorable  immobilisation 
prolongée. 

Il  faut  donc,  au  plus  vite,  débarrasser  l’orga¬ 
nisme  de  germes  pathogènes,  assoupis  ou  par¬ 
tiellement  détruits  en  de  véritables  abcès  de 
fixation  :  V aiguille,  le  bislouri,  seuls  compléteront 
l’exode  de  ces  microbes,  que  les  émonctoires 
n’auront  pu  suffire  à  assurer.  On  ne  doit  pas  ici 
s’attarder  à  une  sérothérapie  ou  à  une  vaccino- 
thérapic,  dont  les  effets  seraient  de  trop  longue 
haleine  ;  on  ne  les  emploiera  que  comme  des 


compléments  du  traitement  précédent,  à  la 
condition  quelles  ne  soient  pas  contre-indiquées 
par  l’état  du  malade. 

Nul  doute  que  la  ponction  précoce,  et  d’une 
manière  générale  J’intervention  chirurgicale, 
amènent  une  guérisonrapide.En  admettant  même 
que  la  tuberculose  ayant  été  affirmée,  l’on  ait 
opéré  pour  extirper  l’abcès  et  sa  paroi  présumée 
tuberculogène,  puis  que  l’examen  bactériologi¬ 
que  permet  de' rectifier  le  diagnostic,  le  mal 
n’aura  pas  été  grand,  carie  traitement  estsouvent 
le  même. 

Finalement,  la  thérapeutique  des  complica¬ 
tions  ne  différera  pas  de  celle  des  ostéo-arthrites 
aiguës  ;  au  point  de  vue  prophylactique,  une 
immobilisation  passagère  pourra  être  utile  ; 
dans  tous  les  cas,  elle  sera  de  bien  moins  longue 
durée  qu’en  matière  tuberculeuse. 

En  résumé,  les  abcès  froids  non  tuberculeux, 
sous  cutanés  et  intra-musculaires,  guériront 
souvent  par  simple  ponction  ;  dans  certain  cas,  ils 
nécessiteront  l’excision.  Le  même  traitement 
s’appliquera  aux  abcès  ossifluents, lorsque  lalésion 
osseuseserapresqueéteinte,et  qu’il  s’agira  d’une 
poche  à  parois  très  épaisses.  Toutefois,  le  Prof. 
Le  Gac  a  noté  qu’on  obtenait  parfois  une  «  con¬ 
solidation  rapide,  en  ies  traitant,  aussitôt  le  dia¬ 
gnostic  fait,  par  la  ponction  ». 

G.  Fischer. 
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UACTUALITE  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


La  prophylaxie  des  infections  typhoïàiques 
par  les  huîtres  et  autres  coquillages 

Au  cours  de  leur  étude  très  détaillée,  MM.  J. 
et  A.  Castaigne  et  Andrieu  reconnaissent 
que,  grâce  au  décret  de  1923,  la  prophylaxie 
générale  a  été  conduite  d’une  iaçon  logique 
contre  les  huîtres  malsaines.  Il  convient  mainte¬ 
nant  de  renforcer  encore  la  rigueur  et  l’applica¬ 
tion  de  certains  points  de  ce  décret,  non  seule¬ 
ment  vis-à-vis  des  producteurs,  mais  encore  de 
tous  les  vendeurs.  On  doit  ainsi  ai'river  à  ce  que 
les  huîtres,  livrées  en  France,  cessent  com¬ 
plètement  d’être  une  cause  de  contagions  nom¬ 
breuses  et  graves. 

Contre  les  coquillages  autres  que  les  huîtres, 
presque  rien  d’efficace  n’a  été  fait,  et  le  meil¬ 
leur  conseil  de  prophylaxie  que  l’on  puisse  don¬ 
ner,  c’est,  jusqu’à  ce  qp’on  ait  lait  un  important 
progrès  dans  la  prophylaxie,  de  s’abstenir  com¬ 
plètement  d’ingérer  ces  coquillages  crus,  sauf 
dans  des  cas  exceptionnels  et  difficiles  à  réaliser, 
en  alimentation  courante. 

La  vaccination  antitypho-paratyphique  n’est 
pas  inopérante,  comme  d’aucuns  ont  pu  le  sou¬ 
tenir,  contre  les  infections  par  les  coquillages  ; 
les  cas  où  l’imiiiunité  ainsi  acquise  a  été  défail¬ 
lante  sont  dus  à  des  causes  multiples  tenant  à 
l’intensité  de  l’infection,  mais  aussi  à  dés  défauts 
de  technique  de  la  vaccination,  sur  lesquels 
les  auteurs  se  sont  longuement  expliqués  ;  cette 
immunité  spéciale  contre  les  microbes  des 
coquillages  pouira  peut-être  aussiêtre  augmentée 
par  des  modifications  spéciales,  que  les  auteurs 
ont  suggérées  pour  la  préparation  du  vaccin. 
Mais  il  restera  toujours  possible,  tant  que  la  pro¬ 
phylaxie  générale  ne  sera  pas  meilleure,  que  des 
doses  considérables  de  bactéries  ingérées  avec 
les  coquillages  qui  les  contiennent,  lassent  flé¬ 
chir  l’immunité  vaccinale  la  mieux  acquise. 

Néanmoins,  on  ne  saurait  trop  insister  sur 
l’efficacité  du  vaccin,  même  contre  les  infecctions 
dues  aux  coquillages,  et  cela  s’ajoute  à  toutes 
les  autres  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la 
vaccination  par  le  T.  A.  B.,  appliquée  systéma¬ 
tiquement  et  méthodiquement,  à  tous  ceux  pour 
lesquels  elle  n’est  pas  contre-indiquée.  (Le 
Journal  Médical  Français,  septembre  1937.) 

La  tularémie 

C’est  une  infection  des  rongeurs  sauvages 
transmissible  à  l’homme,  chez  lequel  elle  réalise 


le  plus  souvent  une  lymphadénite  pseudo-pes¬ 
teuse.  Au  cours  d’une  étude  complète  de  cette 
maladie,  L.  Brumpt  envisage  l’historique,  puis 
l’étiologie,  pour  en  arriver  à  la  symptomatologie. 
Le  cas  pris  pour  type  est  celui  d’une  forme 
pseudo-pesteuse  du  membre  supérieur,  de  beau- 
coupla  plus  fréquente.  Il  s’agit  d’un  chasseur  qui  a 
dépouillé  un  lapin  malade. 

L’incubation,  toujours  silencieuse,  a  une  durée 
moyenne  de  trois  jours,  parfois  écourtée  (vingt- 
quatre  heures),  rarement  prolongée  (8  jours). 
L’invasion  est  brutale  :  en  pleine  santé  apparais¬ 
sent  une  céphalée  et  une  courbature  générale, 
un  grand  frisson  unique  ou  répété.  Les  vomis¬ 
sements  sont  fréquents,  La  température  monte 
d’emblée  à  39  ou  40"  ;  quarante-huit  heures 
après  se  manifeste  la  douleur  ganglionnaire, 
premier  signe  de  localisation.  Les  adénopathies' 
précèdent  elles-mêmes  de  vingt-quatre  heures 
le  chancre  d’inoculation.  F.lles  siègent  au  coude 
et  à  l’aisselle  ;  la  forme  épitrochléo-axillaire  est 
la  règle  et  l’adénopathie  se  limite  rarement  à  un 
seul  de  ces  territoires  ;  elle  est  assez  volumineuse, 
du  volume  d’une  pi-une  ou  d’un  œuf,  et  limitée 
à  la  zone  de  l’inoculation.  Au  début,  la  peau 
conserve  son  aspect  normal  et  reste  mobile  ; 
peu  de  douleur  spontanée. 

Le  chancre  d’inoculation  siège  le  plus  sou¬ 
vent  au  doigt, 'siège  de  la  lésion  primaire  ;  ses 
bords  rouges  sont  surélevés  ;  l’ulcération  est 
creusée  à  l’emporte-pièce  ;  sa  base  n’est  pas 
indurée. 

La  température  élevée  (39®-40°)  prend  le  type 
rémittent  ;  sa  ténacité  entraîne  un  état  d’asthé¬ 
nie  intense,  avec  amaigrissement  important. 
Par  ailleurs,  aucune  modification  du  foie  ni  de 
la  rate.  La  formule  sanguine  n’est  pas  modifiée 
sauf  une  légère  anémie. 

Le  chancre  guérit  en  six  semaines; les  adéno¬ 
pathies  évoluent  vers  la  résorption  ou  la  suppu¬ 
ration.  La  fièvre  tombé  au  bout  de  deux  ou 
trois  semaines.  Les  complieations  sont  exception¬ 
nelles  de  même  que  les  rechutes  et  les  récidives. 

Le  pronostic  vital  est  favorable.  Le  diagnostic 
est  basé  sur  les  anamnestiques,  sur  la  clinique 
et  sur  les  épreuves  de  laboratoire (séro-diagnos- 
tic  positif  à  la  fin  de  la  deuxième  semaine  ; 
hémoculture  cuti-réaction). 

La  vaccinothérapie  est  déconseillée  ;  on  pré¬ 
fère  la  sérothérapie  parle^sérum  de  cheval  ou  de 
chèvre,  le  sérum  de  convalescent,  ou  encore 
l’immuno-transfusion.  Le  traitement  chimique 
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n’a  pas  donné  de  résultat  concluant.  Le  traite¬ 
ment  local  est  symptomatique  et  le  seul  ration¬ 
nel  actuellement.  {Bulletin  Médical,  30  octobre 
1937.) 

L’ilectro-cardiogramme  dans  les  diverses  formes 
d’angine  de  poitrine 

Le  Professeur  Schrumpf-Pierron  arrive  aux 
conclusions  suivantes  ; 

a)  Dans  n’importe  laquelle  des  diverses  mani¬ 
festations  du  syndrome  angineux,  l’électro-car- 
diogramme  peut  rester  parfaitement  normal. 
D’autre  part  une  infarction  du  myocarde,  mani¬ 
feste  par  des  signes  cliniques  et  électro- cardio¬ 
graphiques,  peut  évoluer  sans  syndrome  angi¬ 
neux. 

b)  Aucune  des  déformations  de  l’électro-car- 
diûgramme  qu’on  peut  attribuer  (à  condition 
qu’avant  l-’accès  le  tracé  ait  été  normal)  aux 
suites  d’une  obstruction  plus  ou  moins  longue  des 
coronaires,  qu’il  s’agisse  d’altérations  du  com¬ 
plexe  Q  R  ou  de  l’inversion  de  l’onde  T,  ne 
signifie  «  thrombose  des  coronaires  «  ou  insuf¬ 
fisance  cardiaque  ;  car  elles  n’excluent  pas  un 
équilibre  circulatoire  normal. 

c)  Les  signes  cliniques  d’ischémie  du  myocarde 
sont  par  le  tait  toujours  beaucoup  plus  sûrs  que 
les  signes  électro-çardiographiques,  auxquels  on 
ne  doit  attacher  qu’une  importance  très  rélative 
lorsqu’ils  ne  corroborent  pas  le  diagnostic  cli¬ 
nique  ou  sont  en  contradiction  avec  lui. 

d)  .L’électro-cardiogramme  n’aura  donc  de 
valeur  que  pour  le  clinicien  expérimenté  ;  entre 
les  mains  du  jeune  «  spécialiste  »  dépourvu 
de  sens  et  d’expérience  cliniques,  il  constitue, 
souvent  une  source  d’erreurs  déplorables.  (La 
Clinique,  novembre  1937.) 

Sur  l’emploi  des  rayons  infra-rouges  et  ultra-violets 
au  cours  des  interventions  chirurgicales 

D’après  les  études  réalisées  par  le  Docteur 
Charles  Marx,  les  rayons  infra-rouges  et  ultra¬ 
violets  appliqués  au  cours  des  interventions 
chirurgicales,  sur  le  champ  opératoire,  diminuent 
considérablement  lestroubles  fonctionnels  de  la 
maladie  post-opératoire  :  vomissement.s,  dou¬ 
leurs,  oligurie,  parésie  intestinale,  rétention 
d’urine  ;  ils  contribuent  à  restreindre  le  nombre 
des  accidents  veineux.  Leur  mode  d’action  sur 
les  modifications  humorales  post-opératoires 
n’est  pas  encore  précisé  ;  cependant  on  estime 
que  les  infra-rouges,  par  leur  action  calorique, 
produisent  une  vaso-dilatation  très  marquée, 
d’où  une  hémostase  nécessairement  plus  atten¬ 
tive  ;  on  connaît  d’autre  part  l’action  analgé- 
siante  de  ces  rayons.  Quant  aux  ultra- violets,  on 
sait  qu’ils  ont  une  action  stimulante  sur  le  sys¬ 
tème  nerveux,  et  l’on  connaît  leurs  propriétés 
bactéricides. 


Cette  méthode  des  irradiations  opératoires  n’a 
certainement  pas  encore  donné  tout  ce  que  l’on 
est  en  droit  d’attendre'  d’elle  ;  mais  l’auteur 
est  persuadé  qu’elle  apportera  à  la  thérapeuti¬ 
que  chirurgicale  ûne  aide  nouvelle  et  efficace 
pour  donner  aux  malades  des  suites  opératoires 
moins  pénibles  et  pour  réduire  le  risque  des 
complications  imprévues  et  décourageantes. 
(Bruxelles-Médical,  7  novembre  1937.) 

La  tuberculose  pulmonaire  au  cours  des  cardiopathies  ' 

Le  Docteur  G.  Caussade  expose  que  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  au  cours  des  cardiopathies 
évolue  de  trois  manières  différentes  suivant 
qu’il  s’agit  :  1®  du  rétrécissem.ent  congénital  de  . 
l’artère  pulmonaire  accompagné  ou  non  de 
communication  interventriculaire  ;  2°  de  maladie 
mitrale,  et  surtout  du  rétrécissement  mitral  ; 
3®  de  lésions  orificielles  de  l’aorte. 

Dans  le  premier  cas,  l’évolution  est  torpide, 
souvent  apyrétique,  caséeuse,  flbro-caséeuse,  et 
à  tendance  vers  la  guérison  spontanée  réserves 
faites  de  quelques  cas  de  tuberculose  aiguë.  Il 
s’agit  de  tuberculose  sur  un  terrain  ischémié. 
Un  autre  exemple  de  tuberculose  par  ischémie 
est  fourni  par  le  développement  de  pneumonie 
caséeuse  exclusivement  comprise  dans  le  terri¬ 
toire  d’une  branche  de  l’artère  pulmonaire  com¬ 
primée  par  anévrisme  de  l’aorte.  Pas  de  reten¬ 
tissement  de  la  tuberculose  sur  l’affection  car¬ 
diaque. 

Dans  le  second  cas,  la  tuberculose  évolue,  au 
contraire,  sur  un  poumon  congestionné  et  œdé¬ 
matié.  Les  variétés  cliniques  et  anatomiques 
sont  nombreuses  ;  elles  sont  en  rapport  avec  la 
prédominance,  soit  de  l’affection  cardiaque,  soit 
de  la  tuberculose.  Retentissement  de  l’affection 
cardiaque  sûr  la  tuberculose  et  réciproquement. 

Dans  le  troisième  cas,  la  tuberculose  a  de  la 
tendance  à  la  guérison  spontanée  (sclérose), 
mais,  intermédiaire  entre  les  deux  formes  précé¬ 
dentes,  elle  peut  être  subaiguë  et  affecter  la 
forme  ganglionnaire.  Pas  de  retentissement  sm' 
la  cardiopathie. 

Le  diagnostic  doit  s’établir  sur  l’ensemble  des 
signes  et  des  symptômes  fonctionnels.  Cuti- 
réaction,  fièvre,  crachats,  hémoptysies  (surtout 
leur  inoculation  aux  cobayes),  radiologie,  état 
général.  Il  est  difficile  :  1”  dans  les  formes  hémop- 
tysiques,  surtout  quand  les  hémorragies  sont 
isolées  ou  prédominantes  ;  cette  éventualité 
pouvant  s’observer  aussi  bien  au  cours  de 
pneumopathies  cardiaques  que  tuberculeuses  ; 
2®  quand  l’affection  cardiaque  e.st  latente  ou 
sans  réaction  fonctionnelle  ;  3®  si  on  s’èn  rap¬ 
porte  exclusivement  aux  images  radidlogiques 
qui  souvent,  sont  identiques,  qu’il  s’agisse 
d’affection  cardiaque  ou  tuberculeuse.  (Revue  de 
Médecine,  octobre  1937.) 
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Prémunition  des  nouveau-nés  par  injection 
sous-cutanée  de  B.  C.G. 

(MM.  Weill-Hallé  et  Birencrvaig  ;  7-12-1937) 

Depuis  1924,  M.  Weill-Hallé  a  fait  une  série  d’es¬ 
sais  deprcmunition  des  nouveau-nés  par  voie  paren¬ 
térale.  Son  élude  actuelle  porte  sur  71  nouveau-nés 
du  service  du  Docteur  Devraigne,  à  la  Maternité  de 
Lariboisière,  vaccinés  par  lui  pendant  la  période 
février  à  août  1937  par  le  B.  G.  G.  sous-cutané. 

La  vaccination  a  été  laite  entre  'e  septième  et  le 
onzième  jour,  paruneinjection  pratiquée  à  la  région 
axillaire.  11  n’y  eut  pas  d’autre  sélection  que  celle 
qu’imposait  la  constatation  d’un  état  pathologique 
évident.  • 

L’auteur  estime  que  la  vaccination  parentérale 
du  nouveau-né  est  un  procédé  de  choix  dont  il  sou¬ 
ligne  l’innocuité  et  les  avantages. 

Accidents  paralytiques  du  traitement  antirabique 
(M.  P.  Remlinger  ;  7-12-1937) 

Par  accidents  paralytiques  du  traitement  anti¬ 
rabique  on  doit  entendre  toutes  les  manifestations 
paralytiques,  apparues  pendant  la  cure  pastorienne 
ou  peu  de  temps  après  elle,  qui  ne  sont  ni  de  la  rage 
àvirusderue,  ni  des  troubles  purement  névropathi¬ 
ques,  ni  des  phénomènes  paralytiques  relevant  d’une 
entité  morbide  définie  (hémorragie  cérébrale,  ma¬ 
ladie  de  Heine-Médin,  etc.).  Ces  accidents  ont  été 
mis  à  l’ordre  du  jour  de  la  1‘®  Conférence  inter¬ 
nationale  de  la  rage  en  1927.  Depuis,  plus  de  deux 
cents  cas  ont  été  signalés. 

Conséquence,  à  la  fois,  de  l’époque  de  neurotro¬ 
pisme  où  nous  vivons  et  d’une  évolution  inévitable 
du  virus  fixe  du  fait  des  passages  auxquels  il  est  sou¬ 
mis,  les  accidents  paralytiques  du  traitement  anti¬ 
rabique  sont  donc  assez  fréquents.  Ils  on  t  donné  une 
mortalité  de  32  %. 

Leur  pathogénie  ne  paraît  pas  univoque.  Le  rôle  du 
virus  fixe  est  indubitable  dans  les  cas  où  il  est  décelé 
à  l’autopsie  dans  le  système  nerveux  central.  Il  est 
vraisemblable,  lorsque  l’inoculation  du  bulbe  aux 
animaux  donne  un  résultat  négatif  et  même  dans  les 
cas  bénins  suivis  de  guérison,  chaque  fois  que  les 
vaccinations  ont  été  pratiquées  avec  des  vaccins 
vivants.  Dans  les  accidents  graves  ou  bénins  déter¬ 


minés  par  les  vaccins  morts,  c’est  un  composant  de, 
la  substance  nerveuse  normale  qui  paraît  devoir  être 
incriminé.  Il  s’ensuit  que,  lorsque  les  accidents  se 
produisent  au  cours  même  de  la  cure. pastorienne, 
le  plus  sage  est  de  cesser,  ou  tout  au  moins  d’inter¬ 
rompre  le  traitement. 

Il  demeure  acquis  néanmoins  que  ces  accidents 
paralytiques  sont  exceptionnels  (1  sur  4.000ou  5.000 
personnes  traitées)  et  qu’en  cas  de  morsure,  le  risque 
d’une  rage  mortelle  est  infiniment  plus  considérable 
que  celui  d’une  paralysie  souvent  curable.  D’une 
façon  générale,  les  accidents  du  traitement  anti¬ 
rabique  ne  constituent  pas  plus  une  contre-indica¬ 
tion  -à  la  cure  pasteurienne  que  les  accidents  de 
l’anesthésie  une  contre-indication  à  une  opération 
chirurgicale. 

Remarques  sur  les  professions  de  charité 
(M.  Georges  Duhamel;  7-12-1937) 

M.  Georges  Duhamel  soulève  le  problème  de  la 
stricte  application  des  lois  sociales  nouvelles  dans 
les  professions  de  charité  comme  le  sont  la  profes¬ 
sion  médicale  et  la  profession  d’infirmière  et  d’infir¬ 
mier. 

Si  le  syndicalisme  professionnel  médical  n’a  pas 
touchéau  dévouement  du  médecin,  si  celui-ci  répond 
toujours  et  sans  hésitation  à  l’appel  du  malade,  de 
l’homme  qui  souffre,  on  peut  craindre  que  les  lois 
sociales  nouvelles  qui  règlent  le  travail  à  l’horloge, 
n’aient  des  répercussions  fâcheuses  sur  les  soins 
infirmiers.  Les  remplacements  successifs  des  infir  - 
mières  au  chevet  des  patients  laissent  craindre  des 
irrégularités  dans  les  soins.  Ils  créent  uneincertitude 
et  la  possibilité  d’erreurs  de  thérapeutique,  d’asep¬ 
sie  des  instruments,  de  négligences  involontaires,  de 
manques  de  cohérence. 

Le  personnel  des  hôpitaux  doit  bénéficier  des 
avantages  que  prescrit  la  loi  en  faveur  des  travail¬ 
leurs.  Mais  la  profession  qu’il  a  choisie  comporte 
des  servitudes  imprescriptibles.  Les  matières  ina¬ 
nimées,  le  fer,  le  bois,  le  papier. . .  ne  connaissent 
pas  l’urgence.  La  matière  vivante  est  plus  exigeante. 
La  terre  laborieuse  ne  tolère  pas  les  négligences 
et  les  paysans  le  savent.  L’homme  qui  souffre  ne 
peut  pas  attendre.  Faudra-t-il,  un  jour,  comme 
pendant  la  guerre,  faire  appel  au  service  d’un  .per¬ 
sonnel  volontaire  pour  combler  des  lacunes  qui  se 
seraient  établies  dans  les  soin  s  infirmiers  ? 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
Tuberculose  inlantile  et  érythème  noueux 
(M.  J.  CoMBY  ;  23-6-37) 

Par  l’étude  clinique  et  anatomo-pathologique, 
l’auteur  a  pu  constater  depuis  longtemps  que  l’héré- 
dité'de  la  tuberculose  pratiquement  n’existait  pas, 

■  et  que  la  contagion  familiale  jouait  le  rôle  principal 
dans  la  tuberculose  du  premier  âge  ;  enfin ,  que  cette 
contagion  se  faisait  par  les  Voies  respiratoires.  Les 
adénopathies  trachéo-bronchiques  rencontrées  prës- 
(pie  CohslaiUment  â  l’autopSie,  les  réclierches  èxpé- 
riineritales  sur  les  poussières  bacillifères  inhalées 
témoignaient  eii  faveur  de  cette  porte  d’entréè  de 
la  tubei'culose infantile.  L’adénopatliie  trachéo-bron¬ 
chique  tuberculeuse  se  révèlei  chez  les  enfants,  le 
réservoir  dès  bacilles  qui,  si-  l’occasion  leur  est  favo¬ 
rable,  pourront  essaimer  danS  toütés  les  directions 
et  provoquer  les  diverses  affections  tuberculeuses 
hotàrartiëht  la  méningite,  éventualité  fatale. 

11  a  été  àdiiiis  que  la  tübérrülose' gariglio-pùlmo- 
'  flaire  dès  jèüriës  enfants  évoluait  plus  rapidement 
que  cëilë  des  aflülteS.  Chez  des  nourriSsbris  ati-des- 
éOus  de  trois  et  même  de  dëux  iridis,  l’autëur  s’est 
trouvé  en  présence  de  ganglions  caséeux,  de  pou¬ 
mons  caséifiés  et  cavitaires,  au  point  qu’on  pouvait, 
dallé  Ce.s  bas,  parler  de  tuberculose  congénitale;  Mais 
on  sait  que  certains  nourrissons,  bridant  les  étapes, 
réalisent  en  quelques  semaines  des  caséifications  et  ' 
des  excavations  gaUglio-pulmonaires,  que  des  adul¬ 
tes  mettent  des  mois  et  parfois  des  années  à  déve¬ 
lopper.  Dans  üfl  tiers  des  tuberculoses  ganglio-pul- 
inbnaires  infantiles,  oii  a  trouvé  une,  deiix  ou  plu¬ 
sieurs  cavernes,  petites,  moyennes  ou  grandes;  sié¬ 
geant  indistinctement  à  la  base,  au  sommet,  à  la  p  ar- 
tie  moyenne  du  poumdn.  Quant  aux  grands  enfants, 
leur  tuberculose  pulmonaire  évolue  comme  celle  des 
adultes,  avec  la  diversité  habituelle. 

Envisageant  l’érythèttie  noueux,  le  Docteur 
Coffiby  veut  rester  sur  le  tërrain  de  la  vieille  clinique. 
Après  avoir  vu  dés  centaines  d’enfants  de  toüt  âge, 
atteints  de  cette  aiîecfion,  qu’il  continue  à  assimiler 
aux  fièvres  éruptives,  il  garde  un  optimisme  rassu¬ 
rant  pour  les  familles.  L’érythème  lioüeüx,  fièvre 
éruptive  d’origine  tuberculeuse  peutnétre,  guérit  tou^ 
jours  sans  exposer,  plus  que  d’aUtÿes  fièvres  érupti- 
VèS,  à  une  évolution  tuberculeuse.  Il  conserve  l’im¬ 
pression  que  l’érÿthème  noueux  n’est  pas  plus  sou- 
Vëiit  Suivi  dé  méningite  tuberculeuse  qüe  toute  autre 
affection  aiguë  bü  chronique  de  l’enfance.  Cette  loca¬ 
lisation  incurable  de  la  tuberculose  ne  lui  a  pas  pani 
plus  fréquente  chez  les  enfants  atteints  d’érythème 
noueux  que  chez  les  enfants  bien  portants.  Donc 
l’ërythëme  noueux  apparaissant  chez  un  enfant  ne 


doit  pas  être  considéré  comme  une  menace  d’évolu 
tion  proche  ou  lointaine  de  tuberculose  Viscérale. 

Suites  éloignées  de  la  splénectomie 
au  cours  des  cirrhoses  du  foie 

(MM.  A.  Eergeret  et  J.  Caroli  ;  2-7-1937)  ' 

Les  observations  communiquées  concernent  des¬ 
malades  qui  ont  pu  être  suivis  très  régulièrement 
après  l’opération.  Chaque  cas  a  paru  mériter  l’at¬ 
tention  par  certaines  particularités  cliniques  ou  évo¬ 
lutives.  Si,  dans  l’ensemble,  les  améliorations  éloi- 
gnéës  cohflrmëtlt  les  premiers  résultats  ebtëhüs  ânté- . 
rieurement,  aucun  do  ces  inâlâdés  ne  peut  être  dé¬ 
claré  guéri  et  si  la  splénectomie  a  pu  améliorer  quel¬ 
quefois  les  lésions  hépatiques,  elle  aide  surtout  les 
malades,  dans  une  très  large  mesure,  è  mieux  les  sup¬ 
porter. 

ija  première  observation  concerne  un  cas  de  cir¬ 
rhose  hypertrophique  du  foie,  anictërique,  qui  fut 
spiénectomisé  en  juillet  1931,  et  le  malade  est 
aujourd’hui  même  dans  un  étatdesanté  générale  tout 
à  fait  satisfaisant.  Dans  ce  cas,  la  splénectomie  doit 
plutôt  être  considérée  comme  une  intervention  pal¬ 
liative  que  comme  une  opération  curative.  Elle 
intervient  surtout,  sinon  pour  supprimer  complète¬ 
ment  certaines  complications  telles  que  les  hémor¬ 
ragies,  tout  au  moins  pour  en  diminuer  les  risques  et 
les  dangers  mortels, 

La  seconde  observation  montre  que  du  moment 
que  la  rate  est  hypertrophiée,  môme  si  la  cirrhose 
hépatique  évolue  dans  le  sens  de  l’atrophie,  la  splé¬ 
nectomie  est  susceptible  de  donner  un  résultat  très 
appréciable  sur  la  reproduction  des  hémorragies 
digestives  et  sur  l’état  général  du  sujet. 

Une  troisième  observation  est  caractérisée  par  le 
nombre  absolument  prodigieux  des  héinorragiés 
digestives,  allant  de  1,  2,  5  et  même  6  par  année 
durant  cinq  ans  ;  une  splénomégalie  fut  découverte 
âü  cours  de  la  dernière  année  des  hémorragies,  et  là 
splénectomie  fut  pratiquée.  Des  gastrorragies  re  re¬ 
produisirent  deux  et  quatre  ans  après  l’interventidn. 
Le  foie  a  semblé  évoluer  vers  l’atrOpliie.  Mais  le 
point  à  signaler,  c’est  que  les  hémorragies  itératives 
furent  annoncées  par  l’apparition  autour  de  la  cica¬ 
trice  d’une  bande  longitudinale  de  néoforhiàtJotis 
vasculaires,  qui  avait  en  plus  la  particularité  remar¬ 
quable  de  sécréter,  surtout  l’été,  une  sueur  extrême¬ 
ment  abondante,  obligeant  le  sujet  à  changer  de 
linge  plusieurs  fois  dans  la  journée.  Cette  particula¬ 
rité  physiologique  semble  rendre  coinpte  du  très 
curieux  remaniement  portant  à  la  fois  sur  les  vais¬ 
seaux  et  les  vasomoteurs,  qü’on  observe  au  cours  des 
splénomégâlies  infectieuses. 

G.  F; 
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Montpellier 

Société  des  Sciences  médicales,  de 
Montpellier  et  du  Languedoc  méditerranéen 

Erythème  morbilliforme  généralisé  au  cours  d’une 
mélitoeoccie 

MM.  Rimbaud,  M.  Janbon  et  R.  àlquié.  — 
Relation  d’une  mélitoccoccie  d’origine  profession¬ 
nelle  (employée  d’abattoir)  évoluant  silencieuse¬ 
ment  depuis  un  temps  indéterminé  et  extériorisée 
par  un  rash  morbilliforme  intense  et  généralisé, 
mais  éphémère. 

Deux  cas  d’angine  à  monocytes 

M.  Janbon  et  Mlles  Labraque-Bordenavb  et 
Gautier.  —  La  première  malade,  une 'jeûne  fille 
de  15  ans,  était  soignée  depuis  une  semaine  pour 
angine  de  Vincent  par  un  traitement  topique  qui 
resta  sans  efïicacité.  La  constatation  d’une  forte 
monocytose  sanguine  (72  %  de  moyens  et  grands 
mononucléaires  pour  11.000  globules  blancs)  réta¬ 
blit  le  diagnostic  ;  un  traitement  anti-infectieux 
général  (urotropine  intra-veineuse)  eut  un  résultat 
rapide.  A  noter  une  forte  tachycardie  pendant  la 
période  fébrile  (140  pour  des  températures  avoisi¬ 
nant  39»),  tachycardie  qui  céda  brusquement  à  la 
défervescence  thermique. 

Le  deuxième  cas  se  présenta  comme  une  angine 
ulcéro-membraneuse  gauche  avec  62  %  de  mononu¬ 
cléaires  pour  13.800  globules  blancs.  Guérison  cli¬ 
nique  locale  rapide  de  l’ulcération,  mais  persistance 
d’engorgement  ganglionnaire  et  d’asthénie,  pendant 
un  mois.  Le  retour  à  la  formule  leucocytaire  nor¬ 
male  ne  fut  réalisé  qu’après  quarante  jours. 

Polynévrite  mélitocoecique  grave  avec  syndrome 
de  Korsakow 

MM.  Janbon  et  A.  Armand.  —  Relation  d’un 
cas,  exceptionnel,  de  psychose  polynévritique  de 
Korsakow  survenue  au  cours  d’une  mélitoeoccie. 
Les  auteurs  ont  noté  ;  polynévrite  sensitivo-motrice 
des  membres  inférieurs  avec  phénomènes  doulou¬ 
reux  importants,  amyotrophie  considérable  ayant 
entraîné  une  rétraction  en  flexion  des  membres  (qui 
nécessita  le  redressement  forcé  sous  anesthésie),  des 
troubles  profonds  des  réactions  électriques  avec  RD 
complète  dans  le  territoire  des  nerfs  sciatiques 
poplités  externes,  œdèmes  angio-neurotiques,  légère 
réaction  méningée  (quinze  lymphocytes)  ;  enfin 
syndrome  mental  caractérisé  avec  désorientation, 
idées  de  persécution,  amnésie,  hallucinations  visuel¬ 
les  et  auditives,  puérilisme,  etc...  L’existence 
d’œdème  est  mentionnée  par  les  auteurs  comme  un 
caractère  particulier  aux  polynévrites  mélitococci- 
ques,  dont  ils  ont  observé  antérieurement  trois  cas. 


Mélitoeoccie  à  forme  viscérale  :  hépatite,  néphrite 
azotémique,  radicule -névrite  des  membres  infé¬ 
rieurs  avec  légère  participation  pyramidale  et 
hyperalbuminose  rachidienne 
MM.  L.  Rimbaud,  Janbon  et  Fol.  ■ —  Un  culti¬ 
vateur  de  46  ans  présente  une  première  poussée  de 
fièvre  ondulante  d’une  durée  de  trois  mois.  Après 
uneaccalmiede  trois  ans,  reprise  du  syndrome  fébrile 
avec  sueurs  profuses  et  gros  foie  :  deux  mois  plus 
tard  on  constate  une  sciatique  gauche  et  une  azoté¬ 
mie  de  1  gr.  20,  puis  de  l’albuminurie.  La  sciatique 
se  bilatéralisé  et  le  syndrome  de  radiculo-névrite 
des  membres  inférieurs  se  complète  :  légère  par¬ 
ticipation  pyramidale,  dissociation  albumino-cyio- 
logique  (1  gr.  30  d’albumine  pour  quatre'lympho- 
cytes).  .  ■ 

Les  auteurs  insistent  sur  la  tendance  actuelle  de 
la  mélitoeoccie  à  créer  des  syndromes  viscéraux  et 
sur  la  bénignité  relative  de  ces  derniers  :  dans  le  cas 
cité,  l’évolution  s’est  faite  progressivement  vers  la 
guérison  complète. 

Hépatite  mélitocoecique  avec  syndrome  d’irritation 
pyramidale 

MM.  Janbon  et  Et.  Fassio.  —  A  propos  de  cette 
nouvelle  observation  d’hépatite  mélitocoecique  les 
auteurs  attirent  l’attention  sur  là  fréquence  relative 
dans  la  fièvre  de  Malte  de  l’association  d’une  atteinte 
du  foie  et  d’un  syndrome  neurologique. 

Mélitoeoccie  aiguë  bénigne  d’une  évolution  totale 
de  six  jours 

MM.  Janbon  et  A.  Vedel.  —  L’observation 
rapportée  par  les  auteurs  est  un  nouveau  cas  de  la 
forme  évoluiive  décrite  par  l’un  d’eux  sous  le  nom 
de  «  formes  aiguës  bénignes  »  de  la  mélitoeoccie. 
Elle  en  présente  tous  les  caractères  :  début  franc, 
allure  cyclique,  défervescence  rapide,  absence  de 
toutes  recrudescences  ultérieures  et  de  toute  mani¬ 
festation  localisée.  Dans  le  cas  relaté  le  séro-diagnos- 
tic,  npgatif  d’abord,  ne  devint  positif  qu’après  la 
chute  thermique,  au  douzième  jour  ;  le  caractère 
définitif  de  la  guérison  'est  aflirmé  par  trois  ans 
d’observation. 

Encéphalite  post-varicelleuse  à  symptomatologie 
fruste 

M.  Janbon.  —  Relation  d’une  nouvelle  observa¬ 
tion  typique  d’encéphalite  po.st-varicelleuse,  déve¬ 
loppée  à  bas-bruit  et  marquée  seulement,  en  dehors 
de  l’évolution  fébrile  et  de  quelques  modificatii  ns 
discrètes  du  liquide  céphalo-rachidien,  par  un  syn¬ 
drome  psychique  d’abattement,  analogue  à  celui 
que  l’on  observe  au  début  de  la  méningite  tubercu¬ 
leuse  des  enfants. 
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Les  Livres 

Les  livres  qui  vifiqnent  de  paraître. , , 


Çhez  ViqQT  frpres 
33,  yup  de  rgcole-derMédecine 

D’'  Paul  Nichans.  —  La  sénescence  pt  le  rajeunis- 
sement.ün  vol.  72  pages. 

Chez  Ma^^on  et  Cie 
120,  boulevard  S^int-Germain 

Noël  Fiessinger.  — Les  explorations  fonctionnelles. 
Un  ypj,  432  pgges,  fi.5  fig.  Prix  :  90  francs. 

R.  Grégoire  et  R.  Couvelaire.—  Apoplexies  viscé¬ 
rales  séreuses  et  hémorragiques  (infarctus  yis- 
cÉRAux)  .Un  vol.  182  pages.  Prix  :  50  francs. 

R.  Rivoire.  —  Les  acquisitions  nouvelles  de  l’endo- 
crinplegie:  Un  yol;  204  pegeg;  Ppi?  ;  ,45  frBP§: 

J.-A.  RAMADiERetR.GAussE.  — Traumatismes  de 
l’prqille.  Fractures  du  raçher..  Çoiups  dp  fpif.  de 
roreille.  Corfitnatipns  labyrinthiques.  E^pertipes.  en 
ptqlqgip.  yn  vpl,-  ISQppges  ayec  fig.  Prix  ;  ^5  francs. 

Roger  Savignac.— Lettres  à  un  jeune  praticien  sur 


les  maladies  de  l’anus  et  du  rectum.  Préface  du 
Prof.  Gpsset.  Un  vol.  180  p.  Prix  :  26  francs.  ^ 

A.  Pdinat,  éditeur 
31,  rue  Cassette,  Paris 

D”  Lucien  Mayet. —  Barème  des  accidents  du  tra¬ 
vail  et  des  maladie^  professignnelles.  Sixième  édi¬ 
tion  complétée  avec  la  collaboration  du  Docteur 
E.  Rey.  Us  ypl.  .848  p-  avec  schémas  et  fig. 
Prix  :  30  francs. 

Editions  E,  D;  DES  Essasts 

41,  Allée  f^icplas.-Garnot,  L.e  Raincy  (peinpret-QiEe) 

La  médication  française.  Guide  thérapeutique  des  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques  françaises.  Il®  édition 
française,  1937.  Un  vçl.  260  pages. 

L’Expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  ■  Gherche-Midi 

Vincent  Paschetta. — Petit  guide  de  physiothérapie. 
Un  vol.  138  p.  Priy  :  4Q  franps. 


Gaston  Doin,  et  Gi.e,  éditeurs, 

8,  Place  de  l’Odcm,  Paris  (Vie) 

R.  Df.nis,  ex-ctief  do  Çlini.que  ‘.chirurgicqle  de  la 
Faculté  de  Lyon  ;  P.  Dufour,  radiologue  et  IL 
Horvilue,  rnédepin-lieutepant.—  Traitement  des 
fractures  du  çpl  du  fémur.  Un  vpl.  in-8“  de  132 
page.s,  ayec  159  fig.  P|-ix  ;  45  francs. 

Cet  ouvrage  est  une  mise  au  point  pratique  du 
traitement  actuel  des  fractures  du  col  du  fémur. 

Ces  fractures  sont  encore,  jipiir  beaucoup  de  rnéde- 
cins  et  de  chirurgiens, assez  embarrassantes  à  traiter. 

Ce  livre  leur  apporte  les  éclaircissements  convenar 
blés. 

Certains  chapitres  sont  particulièrénient  intéres¬ 
sants,  en  particulier  ceux  qnj  traitent  du  diagnostic 
et  du  traitement  des  fractures  engrenées  et  de  la 
méthode  personnelL  de  l’auteur  pour  le  traitement 
des  fractures  cervicales  vraies. 


Editions  d®  I'A  Revue  de  batholopie  comparée, 
9,  rue  Gustave-Nadaud,  Paris  (XVR) 

Serge  Voronoff,  —  Résultats,  après  vingt  ans,  de 
la  greffe  de  la  glande  thyroïde  aux  enfants  été- 
tins  myxœdémateux.  UuÉRi.spN  ppssiBpE  de 
CES  ARRIÉRÉS.  Une  brpch;  36  pages,  15  photos, 
1937. 

Le  Docteur  Serge  Voronoff  expose  les  prir.cipes 
de  sa  méthqde  personnelle  de  greffe  de  glgndPS  en 
général  etde  glande  thyroïde  en  particulier.  Il  1  _rér 
sente,  en  outre,  trois  observations  concernant  dps 
enfants  crétins  myxpedémateux  opérés  dhps 
laboratoirejl  y  a  une  yingtaine  d’années.'Desphqtçr 
graphies  prises  au  moment  de  la  greffe  et  actueli§: 
nient  permettent  d’apprécier,  avec  le  reciil  du  temps, 
les  bons  résultats  obtenus,  bien  supérieurs  dit  l’qu- 
teur  àceux  donnés  par  l’opothérapie  thyrpï.dienne, 
même  longtemps  poursuivie.  Les  singés  peuvent 
fournir  un  excellent  matériel  de  greffes, 
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jP.  !!'■  Ra-got;  rr=  La  F^section  ^iaphp^ire 

jgrfQPga  dans  igs  pstgpmyêll^^es  aiguës.’  (Tiièsc 

■  1937.) 

A  la  péFiede  septicémique  d’une  ostéomyélite, 
toute  intervention  doit  être  prescrite  ;  une  certaine 
temporisation  apparaît  indispensable  même  dans  les 
formes  franches  aiguës  habituelles. 

L’immobili.sation  plâtrée  du  membre  malade  est 
de  rigueur. 

L’incision  simple  de  l’abcès  sous-périosté  suffit  à 
guérir  nombre  d’ostéomyélites. 

La  trépanation  d’urgence,  trépanation  limitée,  se 
montre  comme  une  opération  dont  on  peut  s’abste¬ 
nir.  Les  évidements  larges  sont  réservés  aux  cas  vus 
trop  tardivement,  lorsque  la  résection  n’est  plus  pos¬ 
sible. 

La  résection  diaphysaire  précoce,  la  seule  que  l’on 
doive  envisager,  . mériteuneplace  important^dpnsle 
traitement  de  l’ostéomyélite  aiguë.  Elle  apparaît 
comme  un  traitetqppl,  4g  çli,gix  JpfSffup  yerg  Iq  fiq  du 
deuxième  mois  de  la  maladie,  au  plus  tard,  après 
immobilisation  rigoureuse  du  foyer  et  incision  de 
l’abcès  spusTpériçèté,  il  gst  ayéré  qu'une  qpuvelle 
opératiqq  s’imposefa  un  jour. 

La  rése.ctiqp  diaphysairg  e^t  eqcore  indiquée  par 
les  complications  suivantes  :  arthrites  suppurées 
ayep  parfois  décollement  épiphysaire,  fractures 
spontanées. 

Les  résections  bâtiyes  pratiquée^  dan.5  les  Ifuit 
premiers  jours  dp  l’ostéomyélite,  répondent  à  des 
cas  (espeptipnnels)  de  pandiapliysite  d’emblée. 

p.  —  D' J.  LpnpEB.  —  Etude  de l’^rinement  ^pti-tq- 

berculeux  dans  les  BassesrPyrénées;  (Thèse  1937.) 

L'armement  antituberculeux  dans  les  Bassesr 
P3iTénées  est  actuellement  un  des  plus  modernes  et 
des  mieux  conçus  qui  existent  en  France. 

Son  importance  et  son  ancienneté  s’expliquent  du 
fait  .que  le  climat  particulièrement  propice  et  le 
grand  nombre  de  spécialistes  ont  attiré  de  nombreux 
malades,  non  seulement  de  France,  mais  encore  de 
l'étranger,  et  surtput  d'Angleterre,  dans  ce  départpr 
ment. 

Les  dispensaires  sont  au  nombre  de  cinq  :  Pau, 
Bayonqe,  Biarritz,  Oj-thez,  Olppou  ;  les  sapàtoriums 
au  nombre  de  19  dont  6  en  Béarn  autour  de  Pau,  et. 
13  daps  le  Pays  Basque  autour  de  Çambo  ;  les  secr 
vices  hospitaliers  pour  tubercylepx,  au  nombre  de 
trois  (Bayonne,  Grthez  et  Pap)  ;  ]e§  préventpriums, 
au  nombre  de  six,  tant  dans  la  plaipp,  qu’à  la  iqer 
et  à  la  rnontagne. 

La  population  basque  et  béarnaise,  comme  le 
montrent  les  statistiques  deS  conseils  de  révision  et  d&s 
principaux  dispensaires,  n’a  pas  à  souffrir  de  la  venue 


XlièseiS 

dé  qombreux  malades  dups  Ipur  régipp,  pt  ta  çonta- 
ipinatipn  autpchtpne  est  pratiquement  pégligeable,- 
témplp.e  de  pettiGacité  de  cet  arifipmeqt  antitubercHr. 
leUX; 

p.  — ^  D"  J.  Gaignérot.  —  La  radiographie  dans  les 
tumeurs  de  la  vessie.  (Thèse  1985.) 

La  radiographie  joue  un  rôle  essentiel  dans  le  dia¬ 
gnostic  des  tuineurs  de  la  vessie; 

A  part  les  petites  tumeurs  polypoïdes,  où  le  dia¬ 
gnostic  et  le  traitement  relèvent  uniquement  de  la 
cystoscopie,  tous  les  autres  néoplasmes  exigent  l’ex¬ 
ploration  radiologique  de  la  vessie,  et,  la  plupart  du 
temps,  des  reins. 

Les  méthodes  d'examen  sont  :  la  radiographie 
simple,  la  eysto-radiographie  après  in  trodijction  d’un 
liquide  opaque  ou  de  gaz. 

. ,  GePe-pi  comprend  :  la  cystoradiographie  de  face, 
de  profil,'  oblique,  axiale.  Elle  a  pu  être  complétée 
pur  l’injection  gapeu^  de  l’espace  de  Retziiis. 

Les  substances  les  plus  employées  sont  :  le  sous- 
nitrate  de  bismuth,  la  gélobarine  et  le  collothor  qui 
récdamê  une  tecjmiqufi  spéciale. 

P.  —  Df  G.  Dulac.  —  V exploration  radiologique 
de  la  muqueuse  poliqqé.  (Thèse  1937.) 

De  tous  les  produits  susceptibles  de  fournir  une 
image  de  muqueuse,  le  meilleur  est  le  dioxyde  de 
thorium  en  solution  colloïdale  (de  6  à  12  %),  qui 
s’administre  par  lavements. 

La  préparation  du  malade  comprend  urie  purga¬ 
tion  d’huile  de  ricin  administrée  la  veille  et  un  lave¬ 
ment  évaeuateur  fait  lé  jour  de  Texamen  :  uns  heuro 
au  moins,  doit  s’écouler  entre  le  dernier  lavement  et' 
l'exploration  radiologique  ;  à  partir  de  la  purgation, 
le  sujet  doit  s’abstenir  de  toute  alimentation  suscep¬ 
tible  de  faire  des  déchets. 

L'exploration  radiologique  de  la  muqueuse  com¬ 
porte  trois  temps  i  remplissage  avec  faible  disten¬ 
sion  ;  étude  de  l’enduit  opaque  resté  sur  Ja  muqueuse 
après  évacuation  du  lavement  ;  complément  d’exa¬ 
men  fait  pendant  une  distension  galeuse. 

Un  temps  de  contact  est  nécessaire  entre  les  sQlur 
tions  dè  dioxyde  de  thorium  et  la  muqueuse  ;  ce 
temps  est  plus  court  pour  les  côlons  droits  que  pour 
les  gauches  ;  il  y  a  intérêt  à  ne  pas  prolonger  la  réten¬ 
tion  plus  de  six  minutes. 

B.  —  Dr  |I,  BijIn.  rrr  Traitement  radiothérapique  de 
rhypirtrophiq  tpnsiljaire,  C^hèse  193ê.) 

L’auteur  a  traité  par  radiothérapie  amygdalienne 
externe  (région  parotidienne-  et  angle  masillaire), 
dix-huit .  malade.s  (cinq  enfants -et  treize  adultes)' 
atteints  d’hypertrophie  tonsillaire.  Les  cinq  enfants 
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ont  vu,  après  le  traitement,  leur  hypertrophie  amyg- 
dalienne  et  leurs  maux  de  gorge  disparaître.  Sur  les 
treize  adultes  traités,  il  y  eu  un  échec  complet,  un 
résultat  douteux,  et  onze  résultats  positifs,  avec 
diminution  del’hypertrophie  et  disparition  de  tous  les 
signes  fonctionnels. 

M.  Blin  conclut  que  la  radiothérapie  ne  doit  plus 
être  la  méthode  d’exception  employée  dans  les  cas  de 
contre  indication  opératoire,  mais  prendre  une  place 
de  choix  dans  le  traitement  de  l’hypertrophie  tonsil- 
laire.  Elle  ne  comporte  pas  de  contre-indication. 

N.  —  Df  R.  Beigbedek.  —  Accidents  gravido-car- 

diaques  chez  les  cardio-rénales  (Thèse  1937.) 

Les  accidents  gravido-cardiaques  chez  les  cardio¬ 
rériales  se  présentent  suivant  leur  degré  sous  forme 
d’accidents  mineurs,  d’accidents  paroxj'stiques  ou 
d’asystolie  confirmée.  A  remarquer  la  prédominance 
des  formes  pulmonaires  et  la  fréquence  des  poussées 
plus  ou  moins  aiguës  d’œdème  pulmonaire,  le  mode 
d’apparition  imprévisible  et  souvent  brutal  des  phé¬ 
nomènes  asystoliques,  leur  survenue  le  plus  habituel¬ 


lement  dans  les  trois  derniers  mois  de  la  gros- 

En  réciprocité,  ces  accidents  cardiaques  réagissent 
sur  la  gestation enprovoquantsouventrinterruption 
de  la  grossesse,  en  donnant  des  enfants  amaigris. 

Le  diagnostic  de  l’origine  rénale  peut  être  dilTicile 
à  établir  àla phase  d’asystolie,  d’autant  plus  parfois 
que  la  lésion  rénale  ne  dispense  pas  d’une  lésion  val- 
NTjlaire  organique. 

Quoique  la  mortalité  ne  soit  pas  très  élevée,  le  pro¬ 
nostic  maternel  immédiat  n’en  est  pas  moins  sérieux 
et  la  mère  ne  doit  souvent  son  salut  qu’à  une  inter; 
ruption  (qui  se  déclenche  généralement  d’elle-mêmè) 
de  la  grossesse. 

Le  pronostic  lointain  doit  être  réservé  par  suite 
de  l’existence  sournoise  de  lésions  rénales  latentes 
que  l’âge,  après  la  gestation,  coniumera  sans  doute. 

Le  pronostic  fœtal  immédiat  est  plus  grave  que 
celui  de  la  mère  ;  la  mortalité  est  plus  élevée.  Mais  si 
l’enfant  naît  débile,  amaigri  et  ordinairement  pré¬ 
maturé,  il  se  développe  cependant  bien  par  la  suite. 

P.  li. 


■  THÊRAPEUTIQ-UE 

Du  rôle  de  la  Pepsine  et  en  particulier  du  Pepsine-ferment 
dans  les  dyspepsies 


Pendant  longtemps  l’usage  était  d’adminis¬ 
trer  la  pepsine  à  hautes  doses  et  aussitôt  avant 
ou  après  le  repas  dans  le  but  de  remplacer  le 
suc  gastrique  déficient. -Or  cette  façon  de  faire 
n’aboutissait  qu’à  une  suppléance  momentanée 
et  tout  à  fait  insuffisante.  Les  résultats  de  cette 
méthode  furent  le  plus  souvent  médiocres  et  la 
pepsine  est  tombée  en  défaveur. 

Or  la  pepsine  n’a  pas  seulement  un  rôle  local 
de  suppléance  mais  possède  aussi  une  action 
excitante  d’ordre  général.  C’est  ce  que  le  Profes¬ 
seur  Loeper  et  le  Docteur  Baumann  (1)  ont  mis 
en  évidence.  Leurs  travaux,  ainsi  que  ceux  de 
Maurice  Debray  (2),  qui  a  étudié  la  présence 
de  la  pepsine  dans  le  sang  {pepsinémie)  et  dans 
les  centres  nerveux  {imprégnation  du  bulbe),  sont 
l’origine  d’une  profonde  modification  du  traite¬ 
ment  des  dyspepsies. 

Cette  modification  consiste  à  donner  la  pep¬ 
sine,  non  plus  au  moment  du  repas,  mais  une 
demi -heure  avant,  afin  que,  par  sadiffusion  dans 
tout  l’organisme,  elle  puisse  faire  sentir  ses 
effets  au  moment  même  de  la  digestion. 

Un  certain  nombre  de  dyspeptiques  ont  été 
traités  de  cette  façon.  L’analyse  du  suc  gastrique 
fut  rigoureusement  faite  avant  et  après  le  trai¬ 
tement.  Les  résultats  ont  été  remarquables.  On 
voit  notamment  dans  un  cas  du  Professeur  Loe- 


(1)  Loeper  et  Baumann.  —  Comment  il  faut  donner 
la  pepsine. 

(2)  .Maurice  Debray.  —  Thèse  de  Paris  1922. 


per  la  sécrétion  de  la  pepsine  passer  de  13  à  236. 

Pour  ce  traitement  le  médecin  aura  avantage 
à  employer  la  pepsine-ferment  qui  est  une  solu¬ 
tion  dosée  de  pepsine  pure,  extraite  directement 
des  glandes  gastriques  de  jeunes  porcs  et  con¬ 
servée  en  milieu  acide. 

Pris  avant  le  repas  et  véhiculé  par  la  circula¬ 
tion,  le  pepsine-ferment,  grâce  à  ses  hormones, 
provoque  un  réflexe  excitateur  sur  le  système, 
nerveux  de  la  sécrétion  gastrique  qu’il  stimule 
et  régularise.  De  plus,  par  l’intermédiaire  des 
centres  nerveux  ayant  subi  l’imprégnation  pepsi- 
que,  il  manifeste  ses  effets  dans  tout  l’organisme  : 
la  fonction  glycogénique  du  foie  est  améliorée,, 
r hgperleucocylose  est  intensifiée  et  on  note  une 
vasodilatation  de  tous  les  capillaires.  Autant  de 
phénomènes  qui  concourent  à  la  perfection  de 
l’acte  digestif. 

Il  s’ensuit  que  l’action  générale  d’excitation  du 
pepsine-ferment  est  beaucoup  plus  efficace  que 
son  action  locale  de  suppléance. 

Pour  arriver  à  ces  résultats  le  pepsine-ferment 
sera  donné  —  à  petites  doses  (une  cuillerée  à 
café),  —  une  demi-heure  avant  le  repris  afin  que 
son  action  se  manifeste  juste  au  moment  de  la 
digestion,  —  et  pendant  longtemps  afin  de  créer 
une  sorte  d’entraînement. 

A  ces  conditions  le  praticien  pourra  obtenir 
avec  le  pepsine-ferment  des  améliorations  rapi¬ 
des  et  souvent  des  guérisons  dans  bien  des  cas 
de  vieilles  dyspepsies  tenaces. 
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ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  LA  CONFÉDÉRATION  DÉS  SYNDICATS 

(17-1 8- J  9  Décembre  1937) 


Comme  chaqüé  année,  décembre  nous  à 
ramené  l’Assemblée  générale  de  là  Confédéra¬ 
tion  des  Sjmdiçats  médicaux  de  Frâlice,  mais 
cètte  année,  c’était  dans  lë  nouvel  immeuble  du 
boüleVàrd  de  la  Tour-MàüboUrg  que  se  tériàient 
tes  assises,  pour  lesquelles  a  été  construite  et 
luxueusement  aménagée  ulie  vaste  salle  des 
séances.  On  ne  saurait  trop  féliciter  le  réalisa¬ 
teur  et  l’architecte  dè  Cette  salle  aux  belles  pro- 
portionsj  Ou  l’oii  est  bien  assis,  où  l’on  èhtehd 
distinctement  celui  qui  parle,  où  il  ri’y  a  pas  de 
faux  jour  et  où  l’on  peut  écrire,  tout  eti  restant 
à  sa  place,  car  de  petits  pupitres  escamotables 
ont  été  prévus. 

Il  petit  paraître  ptiéril  d’insister  sur  tant  de 
détails  d’aménagement,  mais  je  crois,  pour  ma 
part;  que  la  bonne  organisation  se  retrouve  tou¬ 
jours  dans  lës  plus  petites  choses  et  il  nous  est 
agréable  de  le  dire  à  ceux  qui  assuihent  la  lourde 
charge  de  gouverner  et  de  gérer  le  bien  confédé¬ 
ral  qui,  somme  toute,  est  notre  bien  commun. 


Le  vendredi  17,  dès  trois  heures  de  l’après^ 
midi;tOüs  les  délégués  étaient  assis  dans  leurs  fau¬ 
teuils,  pour  écouter  le  discours  présidentiel  du 
Professeur  Ghalier,  dont  nous  regretterons  le 
départ,  car  il  a^  pendant  sa  trop  courte  prési^ 
dence,  compris  que  son  rôle  devait  être  fait  à  la 
fois  de  dignité  ,  de  cordialité  et  toujours  exempt 
de  familiarité  ou  de  violence. 

Les  applaudissements  qui  saluèrent  sa  péro¬ 
raison  étaient  à  peine  éteints,  qu’une  cérémonie 
infiniment  touchante  nous  était  réservée,  celle 
de  la  remise  des  médailles  confédérales  à  totls 
ceux  de  nos  confrères  qui  ont  bien  mérité  la 
reconnaissance  des  leurs. 

Cette  cérémonie  nous  a  heureusement  changés 
des  bruyantes  interventions  auxquelles  les 
assemblées  précédentes  semblaient  devoir  nous 
habituer,  des  invectives  violentes,  des  menaces 
même  et  nous  pouvons  croire  qUe,  dans  nos  rap¬ 
ports  confédéraux,  il  y  a  vraiment  quelque  Chose 
de  changé. 

Là  remise  des  médaillés  a  été  faite  solennel¬ 


lement  par  le  président  Ghalier  aux  Docteurs 
DibOs,  Dorel,  Lefèvre,  à  notre  ami  et  collabora¬ 
teur  DecOurt,  puis  aux  Docteurs  Oraison  et 
Méloche  sur  la  proposition  de  leur  Syndicat  res¬ 
pectif,  et  enfin  sur  proposition  du  Gohseil  de  la 
Gonfédération  aux  Docteurs  Lenglet;  Lafon¬ 
taine  ,  Legras,  Vanverts,  à  Desrousseaux  dont 
ce  devait  être  la  dernière  joie,  et  à  notre  cher 
Docteur  Noir. 

Gette  marque  de  gratitude  décernée  à  notre 
direct  eur  a  été  saluée  par  des  applaudissements 
qui  traduisaient  bien  le  septiment  unanime  de 
l’Assemblée  Vis^à-Vis  de  celui  qui, toujours  actif 
et  toujours  dévoué  à  la  cause  médicale,  à  été  Un 
des  pionniers  du  Syndicalisme; bien  que  restant 
un  des  rares  survivants  de  cette  période  héroïque, 
il  est  toujours  sur  la  brèche,  entouré  de  l’estime 
et  même  de  l’affection  générale. 

Le  rapport  du  trésorier  écouté  dans  le  silence, 
malgré  l’aridité  des  chiffres, nous  a  montré  qu’en 
dépit  des  difficultés  de  la  vie  actuelle,  des  aug¬ 
mentations  incessantes,  l’équilibre  du  budget  est 
réalisé  et  qu’on  peut  envisager  l’avenir  avec 
calme,  l’augmentation  de  la  cotisation  confédé¬ 
rale  ayant  permis  de  faire  face  à  tous  les  impré¬ 
vus  nouveaux. 

Les  discussions  toujours  Courtoises  n’en  ont 
pas  moins  été  toujours  très  animées  du  fait  des 
divergences  de  vues  qui  existent  fatalement  sui¬ 
vant  les  régions  Où  la  médecine  s’exerce  et  les 
intérêts  qui  sont  ën  jeu. 

Les  ordres  dU  jour  qui  ont  clos  les  discussions 
et  que  nous  reproduisons  exactement  ont  été 
suivis  de  quelques  vœux  exprimés  par  l’Assem¬ 
blée. 


Sur  la  proposition  de  la  Fédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  la  Gironde  et  du  Syndicat 
professionnel  des  médecins  bordelais,  l'Assem¬ 
blée  générale  a  été  mise  àü  courant  de  la  phase 
judiciaire  qui  oppose  ces  groupements  à  la 
Mütüalité  girondine  et  à  quelques  conffêreS  qui 
ayant  contracté  aVeC  la  Mutualité  oflt  été  eXClûS 
de  ce  fait  du  syndicat. 
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Elle  a  décidé  d’adresser  an  Corps  médical 
girqndin  ses  renièixiements  et  ses  chaleureuses 
félicitations  pour  la  décision  avec  laquelle  il 
défend  le  «  libre  choix  »,  principe  fondamental 
de  la  Charte  des  20.000  médecins  confédérés. 

L’abolition  de  ce  principe  bouleverserait  en 
l’asservissant  la  médecine  française  et  priverait 
des  malades  assistés  ou  assurés  des  garanties 
psychologiques  et  morales,  dont  jouissent  les 
clients  ordinaires. 

La  question  des  certifieats  de  décès  établis 
avec  un  diagnostic  nécessaire  à  l’établissement 
d’une  statistique  a  vu  ses  débats  clos  par  cet 
ordre  du  jour. 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français,  réunie  le  17 
décembre  1937,  Considérant  : 

1®  que  l’établissement  d’une  statistique  exacte 
des  causes  de  décès  est  éminemment  souhaita¬ 
ble, 

2°  f[u’elle  ne  peut  être  obtenue  «iue  par  la  col¬ 
laboration  confiante  du  médecin  traitant,  seule 
personne  en  mesure  de  connaître  la  véritable 
cause  de  la  mort, 

3°  que  le  concours  de  ce  dernier  ne  peut  être 
assuré  que  par  une  méthode  pratique  et  efficace 
et  qui  le  mette  à  l’abri,  d’une  manière  absolue, 
des  poursuites  qui  peuvent  être  ’  engagées  en 
application  de  l’art.  378  du  Code  pénal. 

Se  déclare  résolue  à  donner  sa  plus  complète 
collaboration  aux  Pouvoirs  publics  sur  les  bases 
qui  précèdent. 

{Adopté,  deux  abstentions). 

La  Confédération  estime  que  le  médecin 
traitant  établissant  des  constats  de  décès,  ne 
saurait  les  refuser  seulement  dans  certains  cas 
particuliers  prévus  dans  une  instruction  minis¬ 
térielle,  cette  pratique  pouvant  constituer  une 
dénonciation  par  voie  indirecte. 

{Adopté). 

La  naturalisation  des  médecins  étrangers, 
cause  importante  de  la  pléthore  et  du  fléchisse¬ 
ment  de  lamoralité,  intéresse  au  plus  haut  point 
notre  action,  aussi,  l’Assemblée  : 

Considérant  que  lerythme  des  naturalisations 
des  docteurs  eii  médecine  étrangers  a  été  accé¬ 
léré  en  1937  dans  la  proportion  de  plus  de  80  % 
par  comparaison  avec  l’année  1936,  et  de  près 
de  500  %  par  comparaison  avec  l’année  1935  ; 

Proteste  énergiquement  contre  ces  mesures. 

L’Assemblée  Générale  fait  observer  qu’à 
l’heure  où  s’aggrave  la  crise  supportée  par  les 
classes  moyennes,  où  la  pléthore  médicale  en 
France  manifeste  ses  pénibles  effets.,  le  devoir 
s’impose  au  Gouvernement  de  réserver  la  faveur 


des  naturalisations  des  professionnels'  de  l’art 
médical,  à  des  cas  exceptionnels. 

Adopté  à  r unanimité). 

La  qualification  du  Spécialiste  est  une  nécessité, 
aussi  le  docteur  en  médecine  qui  désire  faire 
état  d’une  qualification  de  spécialiste,  doit 
apporter  la  preuve  d’études  spéciales  réellement 
effectuées  —  les  mesures  transitoires  et  l’autodi- 
dactisme  devant  être,  dans  tout  projet,  nette¬ 
ment  déterminés  et  spécifiés. 

{Adopté,  quatre  abstentions). 

La  loi  des  Assurances  sociales  soulève  toujours 
des  discussions  et  au  premier  chef,  lé  fameux 
article  19  qui  nous  a  valu  une  grève  médicale  en 
Seine-et-Oise  et  dans  la  banlieue  parisienne 
Est  et  Sud. 

Après  un  débat  intéressant  où  nous  furent 
exposées  les  différentes  manières  de  voir  de  la 
province,  de  la  ville,  de  la  campagne,  l’ordre  du 
jour  suivant  fut  voté. 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français,  réunie  le  18 
décembre  1937, 

Estimant  que  l’art.  19  présente  de  graves  dif¬ 
ficultés  dans  son  application. 

Emet  le  vœu  : 

-  Que  cet  article  soit  modifié  de  telle  façon  : 

que  le  paiement  des  honoraires  dû  pour  les 
assurés  assistés  ne  soit  pas  subordonné  aux  verr 
sements  laits  par  les  Caisses  à  la  prélecture, 
c’est-à-dire  que  la  Préfecture  en  puisse  îaire 
l’avance  ; 

Et  demande,  en  attendant  que  cette  modifica¬ 
tion  soit  faite,  la  possibilité  pour  les  départe¬ 
ments  de  s’en  tenir  respectivement  au  système 
ciui  sera  jugé  le  meilleur  par  chacun  d’eux. 

{Adopté). 

Après  qu’eut  été  rejetée  la  suppression  de  la 
carte-lettre  ainsi  que  le  système  du  versement 
forfaitaire  des  Caisses  au  département. 

Pour  le  remboursement  des  frais  aux  malades 
opérés  en  dinùpie,  l’Assemblée  : 

Considérant  que  les  opérés  en  clinique  ont 
droit  au  remboursement  des  fournitures  néces¬ 
saires  à  l’opération  et  aux  pansements. 

Considérant,  d’autre  part,  ejue  les  fournitu¬ 
res  opératoires  et  post-opératoires  sont  habi-- 
tuellement  Faites  par  les  cliniques, 

Réclame  pour  les  opérés  en  clinique,  un  rem¬ 
boursement  des  frais  de  ces  memes  fournitures, 
sans  ordonnance  contresignée  par  un  r^harma- 
cien  et  préconise  l’adoption  d’un  chiffre-clé  spé¬ 
cial  correspondant  à  toutes  dépenses  opératoires 
et  post-opératoires. 

{Adopté  à  l’unanimité). 
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De  plus,  elle . . .  déclare  qu’elle  ne  peut 
admettre  qu’on  fasse  figurer,  dans  une  conven¬ 
tion  ou  dans  un  accord  d’agrément  passé  entre 
Caisses  d’ Assurances  sociales  et  Maison  de  santé 
(chirurgicale  ou  médicale)  :  ni  le  taux  des  hono¬ 
raires  du  praticien  et  de  ses  aides  ;  ni  des  obli¬ 
gations  imposées  aux  praticiens  et  aux  spécia¬ 
listes,  de  quelque  nature  qu’elles  soient  ; 

En  outre,  les  tarifs  de  responsabilité  doivent 
être  Axés  à  des  taux  tels  qu’ils  ne  rendent  pas 
pratiquement  illusoires,  pour  les  assurés,  le  libre 
choix  du  praticien  et  de  la  Maison  de  santé. 

{Adopté  :  un  avis  contraire). 

En  conséquence, 

l’Assemblée  générale  désapprouve  toute  trac¬ 
tation  ayant  pour  effet  de  contrevenir  à  la  lettre 
et  à  l’esprit  de  l’art.  36  du  décret  du  30  janvier 
1937. 

L’Assemblée  générale  croit  en  outre,  devoir 
rappeler  que  le  prix  global  forfaitaire  en  cas 
d’intervention  chirurgicale  comprend  actuel¬ 
lement  :  les  honoraires  de  l’opérateur,  des  aides, 
de  l’anesthésiste,  les  honoraires  éventuels  du 
médecin  traitant  pour  assistance  à  l’opéra¬ 
tion,  et  les  honoraires  pour  soins  post-opératoi¬ 
res  normaux  des  vingt  premiers  jours  consécu¬ 
tifs  à  l’opération,  à  l’exclusion  de  tous  frais  d’un 
autre  ordre  (pharmacie,  objets  de  pansement, 
hospitalisation). 

(Adopté  à  l’unanimité). 

L’application  de  la  loi  des  Assurances  sociales 
n’est  point  encore  réalisée  dans  les  départements 
recouvrés  depuis  bientôt  vingt  ans,  aussi  répon¬ 
dant  au  désir  exprimé  par  nos  confrères  du 
Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin,  de  la  Moselle,  l’As¬ 
semblée . 

...Donne  mandat  au,  Bureau  de  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  français  de 
prendre  contact  avec  le  Gouvernement  et,  éven¬ 
tuellement  avec  la  C.  G.  T.  afjn  de  poursuivre 
la  modification  des  lois  d’Assurances  sociales 
dans  les  départements  du  Haut-Rhin,  du  Bas- 
Rhin  et  de  la  Moselle,  dans  le  sens  d’un  rappro¬ 
chement  avec  la  loi  française. 

'  La  Retraite  du  médecin  a  été  abordée  après  un 
clair  exposé  de  Cibrie  qui  nous  a  fait  part  des 
conversations  qu’il  a  eues  avec  M.  Pomaret. 

Un  certain  nombre  de  principes  ont  été  adop¬ 
tés  par  l’Assemblée, 

La  retraite  sera  prise  jacullalivement,  elle  sera 
constituée  par  des  versements  obligatoires,  par  le 
produit  de  la  créalion  de  timbres  certificats,  une 
allocation  prématurée  pourra  être  prévue  pour  les 
invalides,  et  en  dehors  de  la  retraite  une  allocation 
familiale  sera  mise  ci  l’étude  pour  les  pères  de 
famille  nombreuse  ;  la  réversibilité  sur  les  veuves  est 
aussi  mise  à  l’étude. 

Par  contre,  l’Assemblée  a  repoussé  toute  par¬ 


ticipation  de  l’Etat,  le  timbre  sur. les  spécialités 
pharmaceutiques,  la  proportionnalité  de  la  coti¬ 
sation  avec  le  revenu  et  un  chiffre  de  retraite  plus 
élevé  pour  les  chefs  de  famille  nombreuse. 

Les  Caisses  chirurgicales  mutuelles  doivent  être 
développées, 

l’Assemblée  recommande  la. création  de  Cais¬ 
ses  chirurgicales  mutuelles  dans  le  but  de 
garantir  les  économiquement  faibles,  contre  le 
risque  chirurgical  ; 

fnsi.ste  sur  la  nécessité  d’obtenir,  par  l’inter¬ 
médiaire  des  seuls  Syndicats,  des  tarifs  au 
moins  égaux  à  ceux  déjà  obtenus  par  les  Gaisses- 
existantes. 

'  LTne  décision  est  prise  en  vue  de  l’augmenta¬ 
tion  nécessaire  des  tarifs  de  responsabilité  : 

Dans  chaque  département,  le  Syndicat  ou  la 
.B'édération  communique  aux  Caisses  le  tarif 
syndical  effectivement  pratiqué  à  l’heure  actuelle 
pour  les  économiquement  faibles. 

11  décide  de  ne  pas  augmenter  ce  tarif  pendant 
une  durée  minimum  de  six  mois,  à  condition 
que  pendant  ce  temps  l’indice  départemental  dû 
coût  de  la  vie  ne  s’élève  pas  de  plus  de  20  %  par 
rapport  au  chiffre  actuel. 

Un  vœu  est,  en  outre,  exprimé  pour  qu’en  cas 
d’entente  avec  la  Mutualité,  les  médecins  qui 
ont  accordé  leur  collaboration  aux  dispensaires 
mutualistes- ou  aux  cliniques  mutualistes,  contre 
l’avis  des  Syndicats  locaux,  soient  relevés  de 
leurs  fonctions. 


Le  samedi  soir,  au  Palais  d’Orsay,  un  excellent 
banquet  à  réuni  tous  les  délégués  syndicaux. 
Présidé  parle  Docteur  Chalier,  il  a  été  empreint 
de  la  plus  grande  cordialité  ;  de  nombreux  par¬ 
lementaires  médecins  y  assistaient,  la  Faculté 
de  Paris  avait  envoyé  son  représentant  qui,  én 
une  improvisation  très  appréciée,  a  montré  la 
nécessité  pour  la  Faculté  de  collaborer  avec  les 
groupements  syndicaux. 

Nous  ne  saurions  manquer  de  saluer  le  retour 
à  la  présidence  du  Docteur  Dibos. 

L’avenir  de  la  profession  reste  plein  d’incerti¬ 
tudes  et  il  est  nécessaire  que  la  Confédération 
garde  à  sa  tête  une  équipe  d’hommes  se  con¬ 
naissant  bien,  s’estimant,  sachant  qu’ils  peu¬ 
vent  compter  toujours  les  uns  sur  les  autres. 

Pour  nous  qui  avons  toujours  eu  pour  but 
dans  ce  journal,  de  soutenir  le  médecin,  de  défen¬ 
dre  ses  intérêts  menacés,  de  l’instruire  des  dan¬ 
gers  qui  le  menacent,  notre  route  reste  parallèle 
à  la  voie  confédérale  et  nous  sommes  toujours 
heureux,  chaque  .fois  que  l’occasion  nous  est 
offerte,  de  tendre  une  main  amie  aux  confrères  et 
aux  amis  fidèles  que  nous  y  comptons. 

Dr  Raphaël  Massabt. 
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ASSURANCES  SOCIALES  MATERNITÉ 

•  •  • 

UN  PRATICIEN  A-T-IL  LE  DROIT  DE  REFUSER  DE  FAIRE 
UN  ACCOUCHEMENT  A  DOMICILE  ? 


Une  sage-femme  nous  interroge  sur  ses  droits 
et  devoirs  pour  la  situation  professionnelle  sui¬ 
vante.  Mandée  aupi-ès  d’une  femme  enceinte, 
assurée  sociale,  ou  femme  d’assuré,  elle  a  beau¬ 
coup  de  difRcultés  pour  se  rendre  au  domicile  de 
sa  cliente.  Celle-ci  est  garde-barrière  ;  la  mai¬ 
sonnette  est  isolée, en  plein  bois.loin  de  la  route. 

Il  faut  faire  à  pied  près  de  deux  kilomètres,  par 
im  chemin  accessible  seulement  aux  charriots 
de  desserte  de  la  forêt. 

Aussi  la  sage-femme  prévint-elle  sa  cliente 
qu’étant  données  les  difficultés  des  moyens  de 
transport,  il  était  prudent  que  les  couches  se 
fassent  à  la  maternité  de  la  ville  voisine.  La 
future  maman  s’y  refuse,  veut  accoucher  chez 
elle,  ne  veut  pas  quitter  son  toyer.  Elle  enjoint 
donc  à  la  sage-femme  d’avoir  à  prendre  ses  dis¬ 
positions,  pour  qu’au  moment  de  l’accouche-  | 
ment,  celle-ci  puisse  venir  présider  à  l’acte 
obstétrical. 

La  sage-femme  s’y  refuse,  arguant  de  la  diffi¬ 
culté  qu’il  y  aurait  non  seulement  d’accourir 
rapidement,  si  besoin  en  était,  mais  aussi  d’ap^ 
peler  du  secours  auprès  d’un  médecin,  en  cas 
d'accouchement  laborieux.  Elle  fait,  de  plus, 
remarquer  que  la  femme  vit  seule  avec  son  mari  et 
que  si  celui-ci  est  retenu  par  son  service  sur  la 
voie,  la  praticienne  sera  absolument  isolée  avec 
la  parturiente,  pendant  l’acte  obstétrical.  En 
conséquence,  redoutant  un  danger  quelconque 
pour  la  mère  et  l'enfant,  elle  refuse  de  faire 
cet  accouchement  dans  de  telles  conditions  et 
exige  que  cette  garde-barrière  se  tasse  admettre, 
en  temps  opportun,  dans  la  maternité  de  la  ville. 

Autrement  dit,  mutatis  mutandis,  un  médecin, 
ou  sage-femme  a-t-il  le  droit  de  refuser  de  faire  un 
accouchement  à  domicile,  dans  une  pareille  si¬ 
tuation  ? 

Le  praticien  qui  n’est  pas  lié  par  un  engage¬ 
ment  quelconque  ou  par  un  contrat  de  louage  de 
services,  peut  toujours  refuser  ses  soins  à  un 
malade  :  c’est  son  droit  le  plus  absolu.  Aucune 
loi  ne  nous  contraint  à  obéir  aux  désirs  ou  aux 
ordres  d’un  client,  sauf  engagement  préalable, 
ou  obligations  contractuelles,  ou  de  louage  de 
services. 


En  second  lieu,  le  praticien  doit  protéger  au 
maximum  la  santé  des  malades  et  prévoir  autant 
que  possible,  par  avance  tous  les  accidents  qui 
peuvent  survenir  au  moment  djun  accouche¬ 
ment.  Or,  l’isolement  ,  de  la  parturiente  en  ques¬ 
tion,  l’absence  d’aide  familiale,  la  difficulté  de 
faire  venir  un  médecin,  en  cas  d’un  accident  qui 
se  prodüirait  au  cours  de  l’accouchement,  l’état 
des  lieux,  le  manque  d’asepsie  et  d’antisepsie, 
sont  susceptibles  de  permettre  au  praticien  de 
conseiller  à  la  malade  de  faire  ses  couches  dans 
une  Maternité  et  non  pas  dans  un  lieu  solitaire, 
accessible  seulement  par  des  moyens  de  com¬ 
munication  mal  aisés. 

Il  faut  prévoir  au  suijilus  que  la  sage-femme 
peut  être  retenue  auprès  d’une  autre  accouchée, 
au  moment  du  commencement  du  travail  de  la 
malade  et  qu’un  autre  praticien  (médecin  ou 
.sage-femme)  aurait  peut-être  beaucoup  de  diffi¬ 
cultés  pour  se  rendre  d’urgence  auprès  d’une 
femme  en  douleurs,  éloignée  de  tous  secours. 

Ce  sont  donc  des  ipotifs  de  prudence  qui  doi¬ 
vent  dicter  la  ligne  de  conduite  et  le  praticien 
ale  droit  —  je  dirais  presque  le  devoir  —  d’adres¬ 
ser  une  lettre  recommandée  à  la  cliente,  lettre 
dont  on  gardera  la  copie,  et  par  laquelle  il  sera 
spécifré  à  cette  future  mère  qu’elle  doit  accou¬ 
cher  à  la  Maternité  et  non  pas  chez  elle,  dans 
son  propre  intérêt  et  dans  celui  de  l’enfant  qui 
va  naître. 

Bien  entendu,  la  cliente  a  de  son  côté,  le  droit 
absolu  de  vouloir  accoucher  chez  elle  et  de  se 
refuser  à  entrer  dans  une  Maternité.  Mais  en 
cas  d’accident  possible,  la  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  du  praticien  serait  mise  à  couvert 
par  la  lettre  recommandés  qu’il  aurait  adressée 
en  temps  utile,  alors  même  que  ce  serait  lui 
qui,  mandé  d’urgence  au  moment  de  l’accouche¬ 
ment,  aurait  à  procéder  à  l’acte  ob.stétrical. 

A  l’heure  actuelle,  notre  responsabilité  est 
trop  souvent  mise  en  cause, pour  qne  nousne  pre¬ 
nions  pas  toutes  précautions  utiles.  D’autant 
qu’en  cas  d’accident,  on  aurait  vite  fait  d’in¬ 
criminer  le  praticien  et  de  lui  reprocher  de  ne 
pas  avoir  fait  accoucher  la  malade  à  la  mater¬ 
nité. 


Dr  Paul  Boudin. 
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CE  QUE 


PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR  SUR... 

LA  NOUVELLE  LOI  SUR  LES  LOYERS 


Ainsi  que  noiis  l’avions  fait  prévoir  dans;  une 
récente  «  Information  parlenien  taire  le  ré¬ 
gime  des  locaux  à'  usage  professionnel  ou  <riia- 
bitation  a  fait  l’objet  d’iine  nouvelle  loi,  en  date 
du  31  décembre  1937,  qui  est  venu  d’une  part 
prolonger  l’application  de  la  législation  d’ex¬ 
ception  sur  les  loyers,  en  en  modifiant  quelques 
modalités,  et  d’autre  part  rendre  aux  proprié¬ 
taires  d’immeubles régisparle  droit  commun  leur 
pleine  et  entière  liberté,  d’action.  Nous  étudie¬ 
rons  successivement  ces  deux  aspects  de  la 
question. 

Le  nouveau  régime  des  locaux 
soumis  à  la  législation  d’exception 
sur  les  loyers 

'  On  sait  que  d’ajirès  les  dispositions  de  la  loi  du 
l®''  awil  1926,  modifiée  par  celle  du  20  juin  1929, 
les  prorogations  légales  arrivaient  à  expiration 
au  Df  juillet  1937  pour  une  importante  «-tran- 
clie  »  de.  loyers.  Afin  d’éviter  les  difficulté^  et 
troubles  sociaux  de  ce  retour  massif  au  droit 
commun,  le  législateur  avait  provisoirement 
reculé  jusqu’au  l''”  janvier  1938  l’échéance  de  ces 
prorogations.  Mais  cette  solution  provisoire  ne 
pouvait  suffire;  et  un  remaniement  complet  delà 
législation  d’exception  s’avérait  nécessaire,  ^afin 
d’aménager  d’une  manière  plus  -progressive  le 
retour  à  la  liberté,  et  d’accorder  en  conséquence 
des  augmentations  de  loyers  aux  propriétaires. 

Nous  avons  exposé  déjà  le  pi'ojet  adopté  par 
la  Chambre.  Ce  projet  a  fait  l’objet  de  labo¬ 
rieuses  transactions  entre  Chambre  et  Sénat.  La 
loi  du  31  décembre  1937,  qui  en  est  sortie  res¬ 
pecte  ses  grandes  lignes  ;  mais  les  chiffres  défi¬ 
nitifs  en  ont  été  modifiés,  sous  l’impulsion  du 


Sénat,  dans  un  sens  plus  favorable  aux  pro¬ 
priétaires. 

,  La  loi  se.  référant  aux  lois  antérieures  du  1®” 
avril  1926  et  du  29  juin  1929,  nous  avons  cru, 
préférable,  pour  la  clarté  de  notre  étude,  d’ex¬ 
poser  le.  nouveau  régime  des  locaux  soumis  à  la 
législation  d’exception,  en  tenant  compte  à  la 
fois, des  dispositions  primitives,  et  des  modifica¬ 
tions  ou  adjonctions  qui  y  ont  été  apportées. 

1®  Domaine  d’application 
Rappelons  que  la  législation  d’exception  sur, 
les  loyers,  née  des  suites  de  la  guerre  et  de  la 
crise  du  logement  qui  sévissait  à  cette  époque,; 
'a  un  domaine  d’application  limité.  Elle  ne  vise, 
que  les  immeubles  construits  et  achevés  avant  le 
L’^'août  1914,  à  condition  en  outre  qu’ils  soient 
situés  dans  une  localité  où  le  besoin,  d’une  telle  , 
législation  se  fasse  sentir,  c’est-à-dire  à  Paris, 
dans  le  département  de  la  Seine,  et  dans  un 
rayon  de  50  kilomètres  des  fortifications;  de 
Paris,  dans  les  communes  de  plus  de  4.Û00  habi-, 
tants,  ou  situées  à  moins  de  5  kilomètres  d’une  , 
ville  de  10.000  babitants,  ou  enfin  dans  les  com¬ 
munes  où  là  population  a  augmenté  de  5  %■ 
au  moins  d’un  recensement  à  l’autre. 

Encore  faut-il  noter  que  de  nombreuses  com-  ;; 
mimes  sont  rentrées  dans  le  droit  commun,  par 
décret  rendu  en  Conseil  d’Etat,  après  avis  des 
Conseils  municipaux  intéressés.  En  cas  de  doute, 
nous  conseillons  donc  à  nos  lecteurs  de  s’adres-, 
ser  à  la  mairie  de  leur  commune. 

2®  Prorogations 

a)  Principe.  ■ —  La  loi  du  31  décembre  1937 
a  créé  une  nouvelle  catégorie  de  bénéficiaires 


DisIGNAtlON 

(locaux  professionnels  ou  mixtes) 

A  Paris 

dans  le  département 
de  la  Seine,  et  dans  un 
rayon  de  50  kil. 
de  Paris 

dans  les  villes  / 
de  plus  de 
100.000  habitants 

et  les  communes 
limitrophes 

dans  les  villes 

au-dessous 

de 

100.000  habitants 

Au  1®*'  (juillet  1935  lorsque  le  loyer  au 

P'août  J914  excédait . 

Au  pr  juillet  1936 . 

Au  l®r  juillet  1939 . 

Au  l®i  juillet  1940 . 

Au  l®r  juillet  1941 . 

Au  isr  juillet  1943 . 

6.000  »  - 

3 . 000  » 

2.500  » 

2.000  » 

1.500  » 

Pour  toutes  les  proi 
ci-dessus. 

4.000  B 

2.000  » 

1.500  » 

1 . 000  » 

500  » 

’ogalionsnon  compris 

2.500  » 

l.OOQ  » 

1.000  » 

600  » 

400  »■ 

les  dans  les  catégories 
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des  prorogations  légales  de  jouissance.  Aux  ter¬ 
mes  de  son  article  il  suffit  d’être  en  posses¬ 
sion  depuis  le  30  juin  1.937  do  locaux  soumis  à 
la  législation  d’exception,  à  titre  soit  de.  loca¬ 
taire,  de  sous-locataire  ou  de  cessionnaire  de 
Nbaux,  soit  d’occupant  de  bonne  foi  en  vertu 
d’une  prorogation  antérieure  ou  d’un  délai  de 
grâce  même  expiré.  Cette  prorogation  légale,  qui 
e.tlacquise  sans  l’accomplissement  d’aucune  forma¬ 
lité,  prend  lin  en  ce  qui  concerne  les  locaux  profes¬ 
sionnels  à  la  date  fixée  par  le  tableau  de  la  loi 
du  29  juin  1929,  modifiée  et  complétée  pal’  la  loi 
nouvelle  ainsi  que  nous  l’avons  établi  ci-dessus. 

L’interprétation  de  la  loi  est  aisée,  en  ce  qui 
concerne  Paris,  les  localités  autour  de  Paris,  et 
les  villes  de  plus  de  100.000  habitants,  ainsi  cjue 
les  communes  limitrophes.  Ont  droit  à  la  proro¬ 
gation  jusqu’au  1®  juillet  1939  les  ocmpanls,  au 
30  juin  1937,  de  locaux  dont  le  loyer  en  1914  était 
compris  respectioem'enf  entre  2.500  et  3.000  francs 
ou  1.500  et  2.000  francs.  Par  contre  le  problème 
se  corapliq  ue  en  ce  qui  concerne  les  villes  de  moins 
de  100.000  habitants  :  quel  est  en  effet  dans  ce 
cas  le  plafond  supérieur  d’application  de  la  pro¬ 
rogation  légale  ■?  La  seule  lecture  du  tableau 
conduit  à  admettre  le  chiffre  de  2.500  francs. 
Mais,  outre  que  ce  chiffre  est  supérieur  à  celui 
afférent  aux  villes  de  plus  de  100.000  habitants, 
on  serait  amené  ainsi  à  faire  bénéficier  à  nou¬ 
veau  de  la  prorogation  des  locaux  qui  étaient 
déjà  revenus  au  droit  commun  depuis  le  1®>^  juil¬ 
let  1936,  singulière  façon  d’aménager  une  extinc¬ 
tion  progi’essive  de  la  législation  d’exception. 
A  notre  avis,  il  faut  considérer  dans  ce  cas  le 
chiffre  de  1.000  francs  à  la  fois  comme  un  mini¬ 
mum  et  comme  un  maximum. 

b)  Droit  de  reprise.  —  Si  en  principe  le  droit 
à  la  prorogation  légale,  interdit  au  bailleur  de 
reprendre  la  libre  disposition  de  scs  locaux,  la 
loi  a  cependant  apporté  à  cette  règle  un  certain 
nombre  d’exceptions,  afin  de  permettre  au  pro¬ 
priétaire  de  jouir  de  son  innneuble  pour  lui- 
même,  ses  ascendants,  descendants  ou  conjoint. 
Ce  droit  de  reprise  dont  la  foi  nouvelle  a  modifié 
dans  un  sens  plus  libéral  les  conditions  d’appli¬ 
cation  ne  peut  porter  aux  termes  de  l’article  5 
alinéa7  (lequel  subsiste  dans  son  texte  primitif) 
que  sur  les  locaux  servant  exclusivement  à  l’habi¬ 
tation.  Par  contre  les  locaux  professionnels 
échappent  à  l’exercice  de  ce  droit,  à  moins  toute¬ 
fois  qu’il  ne  s’agisse  de  l'hypothèse  prévue  par 
l’art.  21  de  la  loi,  c’est-à-dire  du  propriétaire  de 
nationalité  française  qui  veut  démolir  un  immeu¬ 
ble  pour  construire  sur  le  même  terrain  un  autre 
immeuble  destiné  à  l’habitation,  ou  le  faire  suré¬ 
lever  ou  -amenager,  de  telle  sorte  que  les  travaux 
rendent  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au  loge¬ 
ment  du  preneur  ou  de  sa  famille. 


3°  Prix  limite 

A)  Prix  I, IMITE  applicable  aux  locataires 
EN  prorogation  LÉGALE. 

Le  prix  limite  s’obtient  cm  multipliant  la 
valeur  locative  de  base  par  un  cértain  coefficient. 
Au  principal  du  loyer  ainsi  obtenu,  viennent 
d’autre  part  s’ajouter  des  charges.  Enfin,  l’ap¬ 
plication  de  ce  prix-limite  est  soumis  à  certaines 
conditions.  Nous  consacrerons  un  paragraphe  à 
chacun  de  ces  différents  points  : 

a)  Valeur  locative  de  base.  —  C’est  en  principe 
la  valeur  (ou  le  loyer  effectif)  au  1®’’  août  1914. 
Toutefois  la  nouvelle  loi  a  apporté  à  ce  sujet 
dans  son  art.  7  une  innovation  qui  n’ira  pas  sans 
soulever  de  nombreuses  difficultés  en  pratique. 
Dans  l’appréciation  de  la  valeur  de  base,  il  devra 
être  tenu  compte  des  dépenses  d’ amêlioralion  que 
le  propriétaire  justifiera  avoir  faites  depuis  1914, 
dans  la  mesure  ou  ces  améliorations  auront 
augmenté  la  qualité  du  logement  ou  le  confort 
à  l’avantage  direct  du  iocataire.  Toutefois  cette 
valeur  ainsi  majorée  ne  pourra  dépasser  la . 
valeur  de  locaux  similaires  •  ayant  bénéficié 
d’améliorations  analogues  avant  le  1®''  août 
1914. 

b)  Coefficient  de  majoration.  —  C’est  sur  ce 
point  principalement  que  les  tractations  entre 
Chambre  et  Sénat,  se  sont  révélées  les  plus  labo¬ 
rieuses.  Alors  que  la  Chambre  s’était  rallié  à 
l’origine  au  chiffre  de  175  %  +.  5  %  chaque 
année;  le  Sénat  avait  adopté  celui  de  250  %  -f 
15  %  chaque  année.  A  force  de  transactions  le 
texte  définitif  prévoit  une  majoration  immédiate 
(du  1®^  janvier  au  1®''  juillet  1938)  de  180  %, 
et  une  majoration  supplémentaire  de  10  %  au 
l®r  juillet  de  chaque  année.  Mais  la  loi  nouvelle 
n’a  pas  abrogé  les  dispositions  de  l’article  11 
alinéa  4,  en  vertu  duquel,  si  tout  ou  partie  des 
locaux  est  affecté  à  Vexercice  d’une  profession, 
le  propriétaire  est  en  droit  d’exiger  en  sus  un 
supplément  de  25  %. 

Subsiste  également  l’article  11  alinéa  6  qui 
prévoit  que  la  majoration  du  loyer  peut  être 
portée  à  250  %  pour  les  locaux  d’habitation,  et 
à  275  %  pour  les  locau.x  professionnels,  lorsque 
le  bailleur  consent  au  preneur  un  bail  écrit  de^ 
neuf  années  au  moins. 

En  définitive,  on  peut  dire  que  la  loi  nouvelle 
remet  en  vigueur  les  taux  de  majoration  qui  étaient 
applicables,  avant  la  publication  du  décret-loi  du 
IC  juillet  1935  instituant  la  réduction  de  10  % 
sur  les  loyers.  Pratiquement  le  prix  limite  appli¬ 
cable  du  l®r  janvier  au  1®'^  juillet  1938  s’obtien¬ 
dra  en  multipliant  la  valeur  de  base  par  les 
chiffres  indiqués  par  le  tableau  suivant  ; 
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Locaux 

d’habitation 

Locaux 

professionnels 

Location  verbale  ou  bail  de  moins  de 

9  ans  . 

"  '  2,8  ■ 

3,05 

Bailde  9  années  ou  plus . 

3,5 

3,75, 

Ce  prix  fera  l’objet  d’une  majoration  de  10  % 
au  1“  juillet  de  chaque  année. . .  si  .une  loi  spé¬ 
ciale  ne  suspend  pas  l’application  de  cette  dis¬ 
position,  comme  il  en  a  été  périodiquement  de 
l’ancienne,  majoration  de  15  %. 

En  outre,  d’après  l’article  11  de  la  loi  nouvelle, 
le  bailleur  qui  postérieurement  au  li^r  juillet 
1937,  aura  d’accord  avec  le  locataire  ou  la  majorité 
des  locataires  intéressés,  apporté  des  améliora¬ 
tions  dans  les  conditions  de  jouissance  des  lieux 
loués,  pourra  récupérer  le  montant  de  ses  dépen¬ 
ses  par  une  majoration  du  prix  des  loyers.  Cette 
majoration  ne  devra  en  aucun  cas  permettre 
l’amortissement  du  capital  dépensé  sur  une 
période  inférieure  à  10  années,  ni  dépasser  10  % 
du  prix  du  loyer,  y  compris  les  charges  locatives, 
perçues  à  l’époque  de  l’exécution  des  travaux. 

Afin  de  restreindre  les  contestations,  dont  cet 
article  pourra  être  la  cause,  la  loi  a  tenu  à  pré¬ 
ciser  que  les  améliorations  qu’elle  vise  sont 
indépendantes  des  travaux  d’entretien  ordinai¬ 
res  et  d’hygiène  imposés  par  les  collectivités 
locales  et  ne  s’appliquent  qu’aux  travaux  aug¬ 
mentant  la  qualité  des  logements  et  le  confort 
à  l’avantage  direct  des  locataires. 

Quant  aux  travaux  de  cette  nature,  éfîectués 
antérieurement  au  1®’’  juillet  1937,  ils  rentrent 
dans  la  catégorie  de  ceux  prévus  par  l’article  7 
prqcité  de  la  nouvelle  loi,  et  permettent  seule¬ 
ment  une  augmentation  de  la  valeur  locative  de 
base. 

c)  Charges.  —  Sur  ce  point  nous  n’avons  que 
peu  de  modifications  à  signaler.  En  sus  du  prin¬ 
cipal  du  loyer,  le  bailleur  peut  réclamer  les 
impôts  mis  par  la  loi  à  la  charge  du  locataire,  et 
les  prestations  en  nature,  autres  c[ue  celles  qui 
existaient  déjà  en  1914  et  qui  étaient  comprises 
à  ce  moment  dans  le  prix  du  bail,  dans  la  mesure 
où  il  justifiera  de  leur  montant.  Quant  aux  im¬ 
pôts  et  prestations  qui  étaient  compris  dans  le 
principal  du  loyer  en  1 914,  le  propriétaire  pourra 
réclamer  la  majoration  qu’ils  ont  subie  depuis 
cette  époque. 

La  loi  de  1937  a  seulement  spécifié  cfue  la  ré¬ 
partition  du  montant  réel  des  charges  devra 
avoir  lieu  entre  tous  les  occupants,  au  prorata 


du  loyer  de  1914,  et  non  comme  autrefois  d’après 
le  loyer  actuel. 

Pour  simplifier  cette  répartition,  il  peut  être 
établi,  d’accord  entre  les  parties  un  forfait  qui 
ne  peut  dépasser  30'  %  de  la  valeur  locative  de 
1914.  Toutefois,  aux  termes  de  l’art.  10  de  la  loi 
nouvelle,  cet  accord  pourra  être  dénoncé  par 
Tune  ou  l’autre  des  parties,  sous  réserve  d’un 
préavis  de  six  mois. 

d)  Conditions  d’application  du  nouveau  prix 
limite.  — .Aux  termes  de  Tarticle  8  de  la  nou¬ 
velle.  loi  (art.  11  alinéa  2  de  la  loi  de  1926)  les 
prix  des  loyers  ainsi  fixés  seront  applicables  de 
plein  droit,  à  partir  du  1®^  janvier  1938,  tant  au 
profit  du  propriétaire  qu’au  profit  du  locataire, 
si  ce  dernier  est  encore  recevable  à  exercer  l’action 
en  réduction. 

Ces  termes,  a  priori  quelque  peu  oLscurs,s’éelai- 
rent  par  la  lecture  des  travaux  préparatoires. 
On  sait  que  la  loi  de  1926-1929  accordait  au 
locataire  (et  accorde  encore  actuellement)  un 
délai  de  six  mois  à  partir  de  la  présentation  de  la 
première  quittance  de  loyer  majoré,  pour  inten¬ 
ter  l’action  en  réduction  du  loyer  au  prix  limite, 
ce  à  peine  de  forclusion.  Il  avait  été  question,^ 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  devant  la  Chambre, 
de  relever  de  la  forclusion  les  locataires  qui  en 
avaient  été  victimes,  afin  de  leur  permetttre  de 
bénéficier  des  nouvelles  conditions.  Le  Sénat  s’y 
est  opposé,  et  a  ajouté  à  Tarticle  prévoyant  une 
application  de  plein  droit  des  nouveaux  taux,  le 
membre  de  phrase  que  nous  avons  indiqué  ci- 
dessus  en  italiques. 

Le  nouveau  prix  limite  s’applique  donc  de 
plein  droit  aux  locataires  qui  bénéficiaient  de 
l’ancien.  Quant  à  ceux  qui  ont  laissé  prescrire 
leur  droit  à  la  réduction  et  ont  accepté  un  loyer 
supérieur  au  taux  légal,  ils  ne  peuvent  invoquer 
les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  à  l’égard  de 
leur  bailleur.  11  n’en  irait  autrement,  confor¬ 
mément  à  la  jurisprudence,  qu’au  cas  où  ils 
viendraient  à  conclure  un  nouveau  contrat  de 
location,  indépendant  de  l’ancien,  avec  leur 
propriétaire. 

Signalons  enfin  que  les  majorations  nouvelles 
ne  s’appliqueront  aux  termes  de  Tarticle  15  de 
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la  loi,  qu’aux  loyers  afférents  à  la  période  de 
jouissance  postérieure  au  1®^  janvier  1938.  Les 
locataites  qui  payent  leur  loyer  à  terme  échu 
devront  donc  continuer  à  bénéficier  des  anciens 
taux  pour  leur  terme  de  janvier. 

B)  Prix  i.imite  applicable  aux  locations 
NE  BÉNÉFICIANT  PA  S  DE  LA  PROROGATION  LÉGALE 

I,a  loi  nouvelle  a  apporté  sur  ce  point  une 
.importante  modification  au  régime  de  la  légis¬ 
lation  d’exception  tel  qu’il_ résultait  des  lois  du 
1er  avril  1926  et  du  29  juin  1929.  Sous  ce  régime, 
on  distinguait  deux  prix  limites  différents  ■: 

1®  Un  prix  limite  (le  plus  faible)  applicable 
à  tous  les  locaux  rentrant,  par  le  prix  de  leur 
loyer  en  1914  dans  les  périodes  d’application 
des  prorogations  légales,  que  le  locdtaire  en 
bénéjie  on  non. 

2°  Un  second  palier  de  majoration  prévu  par 
l’ait.  11  dernier  paragraphe,  applicable  aux 
locaux  se  trouvant  parle  chi tire  de  leur  loyer  en 
dehors  des  périodes  d’application  des  proroga¬ 
tions. 

Ôr  la  loi  du  31  décembre  1937  a  étendu,  dans 
son  article  9,  les  dispositions  du  dernier  §  de 
l’art.  11  précité,  à  tous  les  locaux  actuellement 
vacants  on  qui  le  deviendront  ultérieurement. 
Autrement  dit,  pour  l’application  du  second 
palier  de  majoration,  on  ne  devra  pas  se  référer 
à  la  qualité  du  local  (est-il  ou  non  compris 
dans  les  périodes  de  prorogation  ?),  mais  à  la 
qualité  du  locataire  (bénéficie-t-il  ou  non  de  la 
prorogation  légale  ?).  Dans  l’a fïirmative  il  peut 
invoquer  le  prix  limite  précédemment  étudié. 
Dans  la  négative  il  doit  subir  le  second  palier  de 
majoration,  quel  ^que  soit  le  chifïre  du  loyer 
d’avant-guerre. 

i! Çette  interprétation  n’est  pas  douteuse  si 
l’on  se  réfère  aux  travaux  préparatoires,  et  no¬ 
tamment  à  la  discussion  qui  a  eü  lieu  à  ce  sujet 
au  Sénat,  au  cours  de  la  séance  du  24  décembre 
1937  (.7.  O.,  25  décembre,  page  1220).  A  une 
question  qui  lui  était  posée  par  M.  Clamamus 
au  sujet  de  cette  innovation  de  la  Commission  du 
Sénat,  M.  Boivin-Ghampeaux  a  répondu  dans  les 
termes  suivants  : 

(1  II  y  a  dans  l’article  7  bis  devenu  ensuite 
l’article  9  précité)  une  des  dispositions  aux¬ 
quelles  la  Commission  de  la  législation  est  peut- 
être  la  plus  attachée  :  il  s’agit  des  locaux 
vacants.  » 

«  La  loi  que  nous  votons  a  pour  but  essentiel 
de  protéger  le  locataire  en  place.  C’est  ce  que 
nous  faisons  avec  le  texte  que  nous  apportons 
au  Sénat  :  nous  protégeons  le  locataire  qui  est 
dans  les  lieux  ;  mais,  dès  qu’il  les  a  quittés,  il 
renonce  par  là  même  à  la,  protection  de  la  loi. 


Le  local  devient  vacant,  il  nous  paraît  tout  à 
fait  naturel  qu’à’ce  moment-là  il  rentre  dans  le 
droit  commun.  Mais  il  n’y  rentre  pas  directe¬ 
ment  ;  nous  le  soumettons  au  plafond  de  l’arti¬ 
cle  11  de  la  loi  de  1929,  c’est-à-dire  à  la  taxation 
de300  p.  100.» 

En  conclusion,  le  locataire  d’un  local  soumis 
à  la  législation  d’exception  sur  les  loyers,  entré 
dans  les  lieux  postérieurement  au  30  juin  1937, 
ou  ne  bénéficiant  pas  de  la  prorogation  par 
suite  du  taux  du  loyer  d’avant  guerre,  ne  peut 
invoquer,  coiiupe  taux  légal  du  loyer,  que  celui 
prévu  par  l’article  11  dernier  alinéa,  égal  à 
quatre  jois  la  valeur  de  base  pour  les  locaux 
d’habitation  et  4,25  fois  cette  même  valeur  pour 
les  locaux  professionnels,  compte  tenu  des  impôts 
et  prestations,  sauf  celles  relatives  au  chauffage 
et  à  l’ascenseur.  Ace  chiffre  peut  être  également 
ajoutée  dans  lalimite  de  10  %  du  prix  du  loyer, 
la  valeur  des  améliorations  apportées  dans  les 
conditions  de  jouiss,ance  des  locaux  loués,  ainsi 
que  nous  l’avons  vu  plus  haut. 

En  cas  de  dépassement  du  prix  limite,  le  loca¬ 
taire  peut  également  exercer  l’action  en  réduc¬ 
tion  prévue  par  la  loi  dans  les  six  mois  de  la 
présentation  de  la  première  quittance  de  loyer 
majoré.  Dans  ce  cas  le  tribunal  qui  ordonnera  la 
réduction  du  loyer,  autorisera  le  maintien  du 
locataire  dans  les  lieux  sur  sa  demande,  pen¬ 
dant  une  période  qui  ne, pourra  être  inférieure 
à  un  an,  ni  excéder  trois  ans,  sauf  s’il  existe 
un  bail  d’une  durée  supérieure. 

Le  nouveau  régime  des  locaux  non  protégés 

On  sait  que  les  locaux  échappant  à  la  législa¬ 
tion  d’exception  sur  les  loyers  étaient  régis  jus¬ 
qu’à  maintenant  par  un  décret-loi  du  16  juillet 
1935,  instituant  une  réduction  de  10  %  sur  le 
prix  des  loyers  des  locaux  à  usage  professionnel 
ou  d’habitation. 

D’après  la  jurisprudence  de  la  Commission 
supérieure  de  Cassation,  le  bénéfice  du  prix  limite, 
égal  à  celui  payé  au  17  juillet  1935  diminué,  de 
10  %,ne  pouvait  être  invoqué  d’ailleurs  que  par 
ies  locataires  en  possession  des  lieux  au  jour  de 
la  publication  du  décret. 

Ses  dispositions  viennent  de  fairel’objet d’une 
abrogation  formelle  par  l’article  14  §  2  de  la  loi 
du  31  décembre  1937.  Les  propriétaires  de  locaux 
soumis  au  droit  commun  recouvrent  donc  leur 
pleine  liberté  quant  à  la  fixation  du  prix  duloyer. 
Toutefois  aux  termes  de  l’article  15  de  la  loi,  les 
nouveaux  prix  résultant  de  la  suppression  de  la 
réduction  de  10  %  ne  s’appliqueront  qu’aux 
loyers  afférents  à  la  période  de  jouissance  posté¬ 
rieure  ad  1®!  janvier  1938. 


.Jean  Mignon. 
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Loi  du  31  décembre  ^937  tendant  à  modifier  et  à  compléter  la  loi  du  avril  1926, 
modifiée  par  la  loi  du- 29  juin  1929, 
réglant  les  rapports  des  bailleurs  et  des  locataires  de  locaux  d’habitation 

Extraits 


Art.  1®’^.  — L’alinëa  l®'  de  l’article  2  de  la  loi  du 
l®f  avril  1926,  modifiée  par  laJoi  du  29  juin  1929,  est 
modifié  ainsi  quül  suit  ; 

«  Les  locataires,  sous-Jocataires, cessionnaires,  de 
baux  et  les  occupants  de  bonne  foi  de  locaux  d’ha- 
'bitation  en  vertu  d’une  prorogation  antérieure  ou 


d’un  délai  de  grâce,  même  expiré  en  possession  au 
30  juin  1937. 

(La  suite  de  l’alinéa  sans  changement;) 

Art.  2.  —  Le  tableau  figurant  au  premier  alinéa' 
de  l’article  2  de  la  loi  du  1®’’  avril  1926,  modifiée  par 
la  loi  du  29  juin  1929,  est  modifié  ainsi  qu  il  suit,  à 
partir  des  mots  :  «  Au  1®*’ juillet  1937  » 


Désignation 

A  Paris 

dans  le  département 
de  la  Seine 
et  dans  un  rayon 
'  dé  50  kilomètresi 
de  Paris 

Villes 

de  plus  de 
100.000  habitants 
et 

dans  les  communes 
limitrophes 

Villes 

au-dessous 

de 

100.000  habitants 

francs 

francs 

francs 

Au  1®'' juillet  1939,  lorsqu’au  1®''  août  1914 

'  le  loyer  excédait. . . 

1 . 500  » 

800  » 

400  » 

l^r juillet  1940. .' . . . 

1.000  » 

600  » 

300  » 

1®^  juillet  1941 . . 

500  » 

400  » 

250  .  » 

l®r  juillet  1943 . 

Pour  toutes  les  prorogations  non  comprises  dans  les  catégories 

1  ci-dessus. 

Art.  3.  —  Le  tableau  figurant  à  l’alinéa  2derar-  |  du  29  juii 

1  1929,  est  modifié  air 

isi^^u’il  suit,  à  partir 

ticle  2  de  la  loi  du  l®'  avril  1926,  modifiée  par  la  loi  |.  des  mots 

:  «au  l®r  juillet  1937 

A  Paris 

Villes 

Villes 

dans  le  département 

de  plus  de 

de  la  Seine 

100.000  habitants 

au-dessous 

Désignation 

et  dans  un  rayon 
de  50  kilomètres 

dans  les  communes 

de  ’ 

de  Paris 

limitrophes 

100.000  habitants 

francs 

francs 

francs 

Au  1®»' juillet  1939,  lorsqu’au  l®*'août  l9141e 

loyer  excédait . 

2.500  » 

1.500  » 

1.000  » 

1®' juillet  1940  . 

2 . 000  » 

1.000  » 

600  » 

l®®  juillet  1941 . . 

1.500  » 

500  » 

400  » 

l®'  juillet  1943 . 

Pour  toutes  les  prorogations  non  comprises  dans  les  catégories 
ci-dessus. 

Art.  4.  —  Le  dernier  alinéa  de  l’article  2  de  la  loi 
du  l®r avril  1926,  modifiée  par  la  loi  du  29  juin  1929, 
est  modifié  comme  suit  : 

«  La  date  d’expiration  de  la  prorogation  prévue 
audit  article  sera  le  terme  d’usage  le  plus  rapproche 


de  la  date  d’expiration  de  la  prorogation  dans  les 
communes  où  ce  terme  est  différent  de  ladite  date, 
qu’il  y  soit  antérieur  ou  postérieur.  » 


Art.  7.  —  L'article  10  de  la  loi  du  l®r  avril  1926, 
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modifiée  par  la  loi  du  29  juin  1929,  est  complété 
comme  suit  : 

«  Il  devra,  en  outre,  être  tenu  compte  des  dépen¬ 
ses  d’amélioration  que  le  propriétaire  justifiera  avoir 
faites  depuis  1914  dans  la  mesure  où  ces  améliora¬ 
tions  auront  augmenté  la  qualité  du  logement  ou  le 
confort  à  l’avantage  direct  du  locataire. 

«  Toutefois,  la  valeur  locative  ainsi  majorée  ne 
pourra  dépasser  la  valeur  locative  de  locaux  similai¬ 
res  ayant  bénéficié  d’améliorations  analogues  avant 
le  l®*' août  1914.  » 

Art.  8.  —  Les  alinéas  1®^,  2,  5  et  7  de  l’article  11 
de  la  loi  du  l®r  avril  1926,  modifiée  par  la  loi  du  29 
juin  1929,  sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit  :  , 

«  Alinéa  1“.  — La  valeur  locative  de  1914  ainsi 
déterminée  sera  majorée  de  180  p.  100  du  1®^'  janvier 
1938  au  1®"^  juillet  1938  et,  à  partir  de  cette  dernière 
date,  de  10  p.  100  en  sus  chaque  année  jusqu’à  la  fin 
des  prorogations  prévues  à  l’article  2. 

«  Alinéa  2.  —  Les  prix  des  loyers  ainsi  fixés  seront 
applicables  de  plein  droit,  à  partir  du  l®""  janvier 
1938,  tant  au  profit  du  propriétaire  qu’au  profit  du 
locataire,  si  ce  dernier  est  encore  recevable  à  exercer 
l’action  prévue  par  l’article  14,  alinéa  2. 

«  Alinéa  5.  —  En  cas  de  sous-location,  non  autori¬ 
sée  par  écrit,  et  si  le  locataire  conserve  le  bénéfice  de 
la  prorogation,  le  propriétaire  pourra  exiger  pendant 
la  durée  de  la  sous-location  un  supplément  égal  à 
60  p.  100  de  la  valeur  locative  en  1914  des  locaux 
sous-loués, 

«  Alinéa  7.  —  En  sus  de  ces  pourcentages,  les 
impôts  mis  par  la  loi  à  la  charge  du  locataire,  les 
majorations  d’impôts  grevant  depuis  le  1®>^  avril  1926 
et  celles  qui  pourront  grever  l’immeuble  loué  au 
•  cours  de  la  prorogation,  impôt  cédulaire  foncier  non 
compris,  et  les  prestations  en  nature  autres  que 
celles  qui  existaient  déjà  en  1914  et  qui  étaient  com- 
^  prises  à  ce  moment  dans  le  prix  du  bail,  pourront 
être  réclamés  par  le  propriétaire  dans  la  mesure  où  il 
justifiera  de  leur  montant,  lequel  sera  réparti  entre 
tous  les  occupants  de  l’immeuble,  propriétaire  com¬ 
pris  s’il  y  habite,  au  prorata  du  loyer  de  1914.  » 

Art.  9.  —  Les  locaux  actuellement  vacants  ou  qui 
le  deviendront  ultérieurement  seront  régis  par  le  der¬ 
nier  alinéa  de  l’article  11  de  la  loi  du  1®®  avril  1926, 
modifiée  par  la  loi  du  29  juinl929,  qui  est  ainsi  modi¬ 
fié  : 

«  Jusqu’au  1®’’ juillet  1943,  il  est  interdit  aux  pro¬ 


priétaires  et  bailleurs,  à  l’expiration  des  prorogations  • 
ci-dessus  prévues  ...» 

(Le  reste  sans  changement.) 

Art.  10.  —  L’alinéa  9  de  l’article  il  de  laHoi  dn 
1er  avril  1926,  modifiée  par  la  loi  du  29  juin  1929,  est 
complété  ainsi  qu ’il  suit  : 

«  Alinéa  9.  —  Cet  accord  pourra  être  dénoncé  par' 
l’uné  ou  l’autre  des  parties,  sous  réserve  d’un  préavis 
de  six  mois.  » 

Art.  11.  —  11  est  inséré  entre  les  articles  11  et  12 
de  la  loi  du  1®^  avril  1926,  modifiée  par  la  loi  du  29 
juin  1929,  un  article  11  bis,  ainsi  conçu  : 

«  Le  bailleur,  qui,  postérieurement  au  1®'  juillet 
1937,  aura,  d’accord  avec  le^locataire  ou  la  majorité 
des  locataires  intéressés,  apporté  des  améliorations 
dans  les  conditions  de  jouir  sauce  dés  locaux  loués,, 
pourra  récupérer  le  montant  de  ses  dépenses  par  une 
majoration  des  prix  des  loyers  ;  cette  majoration  ne 
devra,  en  aucun  cas,  permettre  l’amortisssement  du 
capital  dépensé  sur  une  pér  ode  inférieure  à  dix  ; 
années,  ni  dépasser  10  p.  100  du  prix  du  loyer,  y 
compris  les  charges  locatives,  perçu  à  l-’époque  de 
l’exécution  des  travaux. 

«  Ces  améliorations  sont  indépendantes  des  tra¬ 
vaux  d’entretien  ordinaires  et  d’hj^giène  imposés 
par  les  collectivités  locales  et  ne  s’appliquant  qu’aux 
travaux  augmentant  la  qualité  des  logements  et  le 
confort  à  l’avantage  direct  du  .locataire.  » 


Art.  14.  —  La  loi  du  1®'  avril  1926,  modifiée  par 
les  lois  des  29  juin  1929,  30  juin  1933,  25  juin  1934, 
4avrill935,  30  juin  1935,  30  juin  1936,  30  juin  1937, 
est  abrogée  dans  toutes  ses  dispositions  qui  sont 
contrairesàla  présente  loi. 

Sont  également  abrogrés  l’article  1®''  du  décret  du 
16  juillet  1935  portant  réduction  de  10  p.  100  des 
loj'ers  et  les  articles  1®’’  et  2  du  décret  du  30  octobre 
1935  relatif  à  la  législation  sur  les  loyers  fixant  no^- 
tamment,  pour  l’application  de  la  réduction  de  10  p. 
100,  le  montant  forfaitaire  des  charges  non  déter¬ 
minées  dans  le  bail. 

,  Art.  15.  —  Les  prix  résultant  soit  des  majorations 
prévues  à  l’article  11  de  la  loi  du  l®r  avril  1926,  mo¬ 
difiée  par  la  loi  du  29  juin  1929,  soit  de  la  suppres¬ 
sion  de  la  réduction  de  10  p.  100,  ne  s’appliqueront 
qu’aux  loyers  afférents  à  la  période  de  jouissance 
postérieure  au  l®"^- janvier  1938. 

(J.  O.,  ler  janvier  1937). 
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POUR  ÉVITER  LES  ACCIDENTS  DUS  A  L’OXYDE  DE  CARBONE 

M.  Kohn-Abrest 


Les  méfaits  de  l’oxyde  de  carbone  se  reprodui¬ 
sent  dès  le  retour  de  chaque  hiver,  avec  une 
navrante  régularité.  S’il  est  vrai  que  le  mode  de 
suicide,  jadis  classique,  par  réchaud  à  charbon  a, 
pour  ainsi  dire,  disparu,  les  autres  causes  de 
mort  par  l’oxyde  de  carbone  ont  néttenient 
augmenté  au  cours  de  ces  dernières  années. 

Il  n’est  pas  exagéré  d’évaluer  actuellement  dans 
Paris  à  cinquante,  et  à  plusieurs  centaines  pour 
toute  la  France  le  nombre  annuel  des  cas  mor- 
'tels  d’intoxication  oxycarbonée  purement  acci¬ 
dentels.  Et  même,  dans  cette  évaluation  ne  sont 
pas  compris  les  cas  d’intoxication  non  mor¬ 
tel,  plus  ou  moins  graves,  et  nullëment  négli¬ 
geables. 

Bien  que  les  ouvrages  médicaux  aient  depuis 
longtemps  donné  les  descriptions  des  symptô¬ 
mes  produits  par  l’oxyde  de  carbone,  il  n’y  est 
pas  assez  fait  de  place  aux  troubles  gastro-intes¬ 
tinaux  :  vomissements  parfois  sanguinolents  ; 
déjections  alvines  qui  se  produisent  assez  sou¬ 
vent  au  cours  des  dernières  phases  de  l’intoxica¬ 
tion  aiguë  par  l’oxyde  de  carbone.  Il  semblerait 
que  ces  phénomènes  se  produisent  surtout  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’une  intoxication  survenue  dans  des 
atmosphères  relativement  peu  chargées  en  oxyde 
de  carbone  et  qui,  par  suite,  n’entraînent  la  mort 
qu’en  quelques  heures  ;  les  déjections  se  produi¬ 
sant  par  congestion  à  la  suite  de  symptômes 
ordinaires  (vertiges,  hébétude,  perte  de  connais¬ 
sance),  lorsque  l’atmosphère  ne  contient  que  1,5 
ou  2  p.  1.000  volumes  d’oxyde  de  carbone. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  la  teneur  réelle  en  oxyde 
de  carbone  de  l’atmosphère,  qui  a  produit  l’in¬ 
toxication  dans  plus  d’une  circonstance,  les  cas 
d’intoxication  oxycarbonée  sont  pris  très  sou¬ 
vent  par  les  premiers  enquêteurs,  probablement 
en  raison  des  phénomènes  gastro-intestinaux, 
pour  des  empoisonnements  alimentaires. 

Dans  la  pratique  courante,  les  premiers  en¬ 
quêteurs,  commissaire  de  police  et  médecin 
.  requis,  trouvent  plusieurs  personnes,  soit  inani¬ 
mées,  soit  mortes  dans  un  même  local,  au  milieu 
de  déjections  ;  souvent  la  table  est  encore 
encombrée  des  reliefs  du  repas,  qui  attirent 


Abbeville,  janvier  1938, 

<c  Un  enfant  de  2  ans  est  malade  .  Dans  la  soirée,  ses 
parents  et  ses  grands-parents  constatant  que  son  état 
s’était  légèrement  aggravé,  résolurent  de  passer  la  nuit 
dans  sa  chambre.  La  pièce  était  chauffée  par  un  poêle 
en  mauvais  état. 

«  Le  lendemain  après-midi,  quand  le  médecin  revint 
pour  soigner  l’enfant,  il  découvrit  cinq  cadavres.  Des 
émanations  de  gaz  s’étaient  produites  pendant  la  nuit 
et  toute  la  famille  avait  été  asphyxiée.  » 

(Les  Journaux). 

.surtout  l’attention  des  enquêteurs.  Influencé 
par  l’allure  épidémique  du  mal,  par  la  vue  des 
déjections  et  des  restés  d’aliments  (crèmes,  char¬ 
cuterie,  champignons,  viande  de  cheval,  etc.), 
ils  n’hésitent  pas  a  priori  à  diagnostiquer  une 
intoxication  alimentaire,  et  ne  pensent  pas  à 
l’oxyde  de  carbone,  ou  n’en  retiennent  pas 
l’hypothèse.  Sous  l’influence  d’une  idée  précon¬ 
çue,  on  néglige  complètement,  dès  l’arrivée  des 
survivants  à  l’hôpital,  de  pratiquer  les  prises  de 
sang  nécessaires  à  l’examen  spectroscopique  oq 
à  l’extraction  des  gaz. 

Et  pourtant,  dans  la  presque  totalité  de  ces 
cas  présumés  d’intoxication  alimentaire,  il  s’agit 
en  réalité  d’oxyde  de  carbone.  Il  faut  donc  tou¬ 
jours  y  songer,  avant  d’incriminer  formellement 
les  aliments,  viandes  ou  conserves. 

L’examen  spectroscopique  du  sang  des  vic¬ 
times  d’une  intoxication  devTait  être  pratiqué 
dès  l’arriyée  à  l’hôpital  de  ces  victimes  survi¬ 
vantes.  A  défaut  d’un  examen  effectué  immé¬ 
diatement,  tout  au  moins  devnait-on,  en  prévi¬ 
sion  de  cet  examen,  pendant  cjue  la  victime  se 
trouve  encore  dans  le  coma,  et  le  plus  tôt  possi- . 
ble,  prélever  du  sang  et  le  conserver  dans  un 
tube  ou  un  flacon  bouché. 

Tout  prélèvement  de  sang  effectué  trop  tardi¬ 
vement  risque  de  ne  plus  montrer  l’oxyde  de 
carbone.  En  effet,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce 
gaz  est  rapidement  éliminé  pendant  la  survie. 

Lorsque  des  soins  indiqués  pour  les  asphyxiés 
sont  prodigués  (respiration  artificielle,  admi¬ 
nistration  d’oxygène,  saignées,  révulsifs,  etc.) 
l’élimination  de  l’oxyde  de  carbone  est  généra¬ 
lement  complète  en  cinq  à  six  heures.  En  l’ab¬ 
sence  de  tous  soins,  elle  a  lieu  généralement  en  15 
à  18  heures.  Dans  la  plupart  des  cas,  lorsque  l’éli¬ 
mination  de  l’oxyde  de  carbone  chez  une  victime 
de  ce  gaz  est  complète,  la  guérison  ne  tarde  pas 
en  un  ou  deux  jours. 

Mais  dans  5  %  des  cas,  la  mort  survient  alors 
que  l’oxyde  de  carbone  s’est  trouvé,  complète¬ 
ment  éliminé.  Dans  16,2  %  des  cas,  il  ne  reste 
que  très  peu  ou  plus  du  tout  d’oxyde  de  car¬ 
bone.  La  preuve  de  l’intoxication  n’est  donc  pas 
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toujours  possible  par  l’examen  du  sang,  et  l’ab¬ 
sence  d’oxyde  de  carbone  dans  le  sang  ne  sau¬ 
rait  signifier  absolument  qu’il  n’y  a  pas  eu  intoxi¬ 
cation  mortelle  par  ledit  gaz. 

D’autre  part,  le  fait  que  dans  un  logement, 
tous  les  occupants  (êtres  hurnains  ou  animaux 
domestiques)  n’ont  pas  succombé,  ou  n’ont  pas 
été  malades,  ne  permet  donc  pas  davantage 
d’exclure  l’hypothèse  d’une  intoxication  par 
l’oxyde  de  carbone. 


Voici  maintenant  les  principales  causes  d’in¬ 
toxication  par  l’oxyde  de  carbone  :  ' 

I.  Cheminée,  ou  conduits  de  fumée  défectueux  : 
ici  interviennent  les  cheminées  défectueuses  et 
les  causes  atmosphériques  agissant  sur  le  tirage 
des  cheminées.  Ces  dernières  sont  mal  connues. 
Cependant  le  défaut  fortuit  de  tirage  des  che¬ 
minées,  même  les  mieux  construites  et  entrete¬ 
nues,  dfi  aux  conditions  atmosphériques,  est 
une  des  causes  les  plus  redoudables  du  refou¬ 
lement  d’oxyde  de  carbone.  Il  est  recommandé 
de  ne  pas  entretenir  des  combustions  lentes  (leu 
continu),  surtout  la  nuit,  lorsque  la  pression 
atmosphérique  est  inférieure  à  760  miilimètres 
et  la  température  extérieure  supérieure  à  -[-  10 
degrés  centigrades. 

II.  Installations  déiectueuses  ou  mauvais 
fonctionnement  des  appareils  de  chauffage  à 
charbon. 

Un  appareil  à  combustion  lente  est  un  danger 
permanent.  Des  prescriptions  minutieuses  de¬ 
vraient  être  données  à  tous  les  usagers  de  ces 
appareils.  Leur  installation  dexuait  être  confiée 
exclusivement  à  des  professionnels  responsables. 
Les  appareils  vendus  d’occasion  sont  souvent 
suspects  ou  en  mauvais  état.  I.e  montage  d’un 
fourneau,  d’un  poêle,  etc.,  ne  saurait  être  laissé 
au  hasard.  Trop  de  ces  appareils  sont  reliés  à  des 
conduits  fixes  de  fumées  de  dimensions  insuf¬ 
fisante,  ou  à  des  conduits  desservant  déjà  une 
cheminée  fixe,  non  bloquée  suivant  les  règles  de 
l’art.  Les  raccords  des  tuyauteries  des  poêles  au 
conduit  fixe  de  fumées  sont  trop  souvent  défec¬ 
tueux  et  non  /o/nfoyJs  ;  la  tuyauterie  elle-même 
est  en  mauvais  état,  présente  trop  de  coudes, 
eux-mêmes  défectueux  ;  des  pentes  insuffisantes, 
les  clefs  de  tirage  sont  toutes  suspectes  et  sou¬ 
vent  très  dangereuses.  Les  prescriptions  concer¬ 
nant  le  ramonage  ne  sont  pas  observées.  Or  en 
réalité,  le  public  est  resté  insuffisamment  averti 
de  toutes  ces  choses. 

Appareils  à  gaz  : 

Indice  de  toxicité.  —  I.es  appareils  à  gaz  dont 
l’indice  de  toxicité  It  (1)  ne  dépasse  pas  0,01 


(1)  L’indice  de  toxicité  It  (indice  Kohn-Abrest)  est 
le  rapport  entre  le  volume  d’oxyde  de  carbone  (CO)  et 
le  volume  d’acide  carbonique  produit  par  la  combus¬ 
tion; 


peuvent  être  employés  dans  des  locaux  norma-' 
lement  ventilés,  et  sans  qü’ij  soit  nécessaire  d’éva¬ 
cuer  les  gaz  de  combustion  par  un  dispositif 
spécial.  En  principe  donc,  il  suffirait  d’exiger 
des  appareils  un  indice  de  toxicité  inférieur  à 
0,01. 

Mais  «  l’Indice  de  toxicité  »  peut  varier  ;  les 
appareils  se  dérèglent  (radiateurs)  plus  ou  moins 
facilement  sous  des  influences  multiples,  varia¬ 
tions  de  pression  du  gaz,  teneur  en  oyde  de  car¬ 
bone  du  gaz  d’éclairage,  mode  d’utilisation. 
C’est  ainsi  que  des  réchauds  de  cuisine  ordi¬ 
naire,  dont  l’indice  normai  est  en  moyenne  de 
0,008,  peuvent  dans  certaines  conditions  (écra^ 
sement  des  flammes  par  des  surfaces  froides,  etc.) 
atteindre  0,10  et  même  0,30,  valeurs  très  dan¬ 
gereuses  si  les  gaz  de  combustion  ne  sont  pas 
évacués  directement  par  un  dispositif  approprié  : 
hotte,  cheminée,  ventiiatenr,  etc. 

Aussi  est-il  plus  prudent  d’adapter  à  des  dis¬ 
positifs  d’évacuation  efficace  les  appareils  de 
chauffage  mettant  en  œuwe  un  combustible 
gazeux  ou  gazéifié  quelconque,  et  destiné  à  rester 
allumé  pendant  une  ou  plusieurs  heures. 

Salles  de  bains  : 

Cette  évacuation  s’impose  tout  particulière¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  les  -salles  de  bain  pour¬ 
vues  de  chauffe-bains  à  combustible  gazeux  ou 
gazéifié. 

Cette  question  a  été  étudiée  avec  les  chauffe- 
bains  à  gaz  d’éclairage,  qui  consomment  en 
moyenne  6  à  7  mètres  cubes  de  gaz  par  heure, 
soit  2.000  litres  en  18  minutes,  durée  moyenne 
de  chauffage  d’un  bain.  Or,  la  combustion  de 
2  mètres  cubes  de  gaz  exige  environ  12  mètres 
cubes  d’air.  11  faut,  par  suite,  tout  calcul  fait, 
des  dispositifs  d’évacuation  assez  puissants  pour 
évacuer  environ  10  mètres  cubes  du  mélange 
de  gaz  brûlé  et  d’air  usé  en  vingt  minutes 
environ. 

Lessiveuses  chauffées  au  gaz  d’éclairage  ou 
autre  combustible  gazeux  ou  gazéifié  (butane, 
propane,  gaz  d’essence,  pétrole,  etc.)  : 

De  nombreux  fourneaux  et  appareils  de  cui¬ 
sine  à  gaz  sont  installés  sans  dispositif  d’éva¬ 
cuation  suffisante  des  produits  de  combustion. 
Ce  défaut  de  ventilation  n’aurait  pas  de  consé¬ 
quences  graves  en  cas  de  combustion  normale 
du  gaz,  mais  il'peut  en  être  tout  autrement  lors¬ 
que  la  combustion  devient  défectueuse  par  suite 
d’un  déréglage  des  brûleurs  (brûlage  «  en 
dedans  »)  ;  dans  ce  cas,  l’indice  de  toxicité, 
c’est-à-dire  la  production  d’oxyde  de  carbone, 
peut  devenir  redoutable. 

Parmi  les  causes  de  mauvaise  combustion 
dans  les  réchauds  ou  fourneaux  de  cuisine  actuel¬ 
lement  utilisés,  l’écrasement  de  trop  près  des 
flammes  par  une  large  surface  tel  le  fond  d’une 
lessiveuse  contenant  de  l’eau  froide  doit  être 
signalé  tout  particulièrement. 
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Ce  grave  inconvénient  des  lessiveuses,  trop 
fréquemment  inkall.ées  de  cette  manière  défec¬ 
tueuse,  est  ignoré  des  usagers  ;  on  devrait  recom¬ 
mander  de  n’utiliser  les  lessiveuses  que  dans  des 
locaux  suffisamment  ventijés,  et  où  l’évacuation 
des  produits  de  combustion  se  trouverait  assu¬ 
rée  par  un  dispositif  approprié  (hotte,  cheminée, 
etc.).  .  '  • 

D’ailleurs  cette  exigence  d’une  bonne  venti¬ 
lation  s’étend  à  tous  les  cas  où  l’on  emploie  des 
appareils  à  gaz  d’éclairage  ou  autres  combusti¬ 
bles  gazeux  ou  gazéifiés  (butane,  essence,  etc.) 
dans  des  locaux  d’habitation. 

I  A  ce  point  de  vue,  les  ventilations  réglemen¬ 
taires  (par  ventouses)  ne  sont  pas  toujours 
suffisantes). 

Fuites  de  gaz  : 

Lés  causes  éri  sont  nombreuses  ;  fausse  ma¬ 
nœuvre  des  appareils,  des  compteurs.  (Les  comp¬ 
teurs  è  gaz  des  logements  en  garni  sont  parfois 
rassemblés  les  uns  à  côté  des  autres  sur  le  palier, 
d’où  possibilité  d’une  fausse  ffianceuvre.) 


CONTRIBUTION  A  L’HISTOIRE 

Notre  correspondant  très  érudit,  M.  le  Doc¬ 
teur  Paul  Noury  (de  Rouen),  à  propos  de  là 
leçon  inaugurale  du  Professeur  Grouzon  sur 
l’évolution  de  l’Assistance  à  travers  les  siècles, 
flous  envoie  les  intéressantes  notes  suivantes  : 

il  existait  des  hôpitaux  en  Grèce.  En  372, 
Saint  Basile,  évêque, fonda  un  hôpital  (romain) 
à  Césarée. 

En  Italie,  le  premier  hôpital  qui  fut  fondé 
est  le  voaozoïxcoîv  d’Ostie  où  Fabiola  au  rapport 
de  saint  Jérôme  (Epist.  77  §  6,  etc.)  faisait  soi¬ 
gner  les  malades  qU’elle  recueillait.  A  Gondi- 
Sa;  or,  sous  le  règne  de  Chosroès  I®''  (531-579) 
on  construisit  un  grand  hôpital,  le  Marestan, 
qui  était  voisin  des  écoles  où  enseignaient  des 
fliédecins  grées. 

L’hôpital  de  San  Spirito  en  Sassia  fut  fondé 
à  Rome  vers  717  par  Ina,  roi  des  Saxons,  d’où 
son  nom,  pour  héberger  les  pèlerins  saxons  qui 
venaient  à  Rome. 

Détruit  et  rebâti,  il  fut  réparé  en  1437  par  le 
pape  Eugène  IV  et  aujourd’hui  c’est  un  des  plus 
beaux  hôpitaux  de  Rome.  Vers  802  le  célèbre 
Alcuin,  abbé  de  Saint-Martin  de  Tours,  mort  le 
4  juin  804,  fit  élever,  près  de  la  ville  de  Ponts- 
sur-Seine,  Un  oratoire  dédié  à  la  mère  de  Dieu 
et  des  maisons  hospitalières  destinées  à  recevoir 
les  pèlerins  de  passage  en  cet  endroit. 

Guillaume  III,  comte  de  Forez,  avant  de  partir 
pour  la  première  croisade,  fonda  en  1096  un 
hospice,  domus  pauperum  dans  son  château  de 


Le  débordement  des  liquides  en  ébullition 
peut  produire  l’extinction  du  gaz,  suivie  de 
son  déversement  par  les  brûleurs  éteints.  On 
peut  citer  aussi  les  robinets  en  mauvais  état,  les 
conduites  en  plomb  percées,  les  conduites  fen¬ 
dues  (par  défaut  de  purge  des  siphons  en  cas  de 
gel).  Très  souvent  aussi  les  chutes  exceptionnel¬ 
les  de  pression  du  gaz  sont  suivies  d’une  extinc¬ 
tion  spontanée,  ce  qui  est  à  craindre  quand  la 
pression  du  gaz  excède  de  moins  de  20  milli¬ 
mètres  (d’eau)  la'pression  atmosphérique. 

Mais  ce  sont  surtout  les  caoutchoucs  défec¬ 
tueux,  desséchés,  craquelés,  de  mauvaise  qua¬ 
lité  et  mal  joints,  qui  constituent  les  causes  les 
plus  fréquentes  des  fuites  de  gaz  ù  domicile. 

Ces  caoutchoucs  sont  anachroniques  ;  ils 
devraient  être  remplacés  par  des  ajustages  eh 
cuivre  fixes  brasés  sur  les  prises  de  gaz  et  les 
appareils.  Tout  au  moins  doit-on  exiger  des 
tuyaux  en  caoutchouc  épais,  d’excellente  qua¬ 
lité  et  bien  ligaturés  sur  les  tétines  des  prisés  de 
gaz  (1).  ■ 

DES  ORIGINES  DES  HOPITAUX 

Montbrison.  Un  demi-siècle  plus  tard,  un  de 
ses  successeurs,  Guy  II,  fonda  à  Saint-Julien-de- 
Moing,  un  hôpital  domus  infirmomm  paur  rece¬ 
voir  les  malades  atteints  d’affections  incurables 
contractées  en  Orient. 

L’hôpital  del  Ceppo  à  Pistoie  fut  construit  en 
1218,  dont  la  frise  célèbre  en  terres-cuites  colo¬ 
rées  de  l’école  des  délia  Robbia  représente  les 
œuvres  de  miséricorde. 

Les  fondations  de  saint  Louis  sont  bien  con¬ 
nues  et  à  partir  de  cette  époque,  les  documents 
abondent.  Avant  l’établissement  des  Invalides, 
les  soldats  infirmes  de  guerre  d’abord  aban¬ 
donnés  à  leur  sort,  furent  ensuite  envoyés  dans 
les  abbayes  où.ils  étaient  reçus  par  ordre  sous  le 
nom  de  moines  lais.  C’est  à  Ce  titre  qü’üh  ancien 
militaire  fut  reçu  à  l’abbaye  de  Preuilly  en  1651 
sur  la  signification  d’un  ordre  du  roi  (Archiv.  de 
Seine-et-Marne,  Inventaire  du  trésor  de  Preuilly),. 

En  France,  les  premières  fondations  hospita¬ 
lières  furent  des  maisons  d’hébérgement  pour 
les  pèlerins,  puis  on  construisit  des  hospices  pour 
les  vieillards  et  les  enfants  abandonnés,  enfin  de 
vrais  hôpitaux  pour  les  malades  indigents. 

A  l’époque  des  Croisades  on  Installa  des  hôs- 
pices  spéciaux,  léproseries,  maladreries,  etc. 

P.  Noury. 


(1)  Rapport  au  Conseil  supérieur  d’hygiène  publi¬ 
que  de  France. 
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FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cours  d’hygiène  scolaire  et  d’éducation  physique. 
Enseignement  spécial  en  vue  de  la  préparation  aux 
fonctions  de  médccinAnspecleur  des  écoles  sous  la  direction 
de  MM.  L.  Tanon,  professeur  d’hygiène  et  P.  Chailley- 
Bert,  agrégé,  directeur  de  l’Institut  d’éducation  phy¬ 
sique  avec  le  concours  de  MM.  Cambessédès,  chargé 
de  cours  et  Lestocquoy,  chef  de  Laboratoire  d’hygiène 
scolaire. 

Ce  cours  comprend  :  1“  des  leçons  théoriques  à  la 
Faculté  de  médecine  ;  2°  des  séances  d’instruction  avec 
démonstrations,  à  l’Institut  d’éducation  physique  ; 
3°  des  visites  dans  des  établissements  scolaires. 

Le  cours  commencera  le  2  mars,  à  16  heures,  à 
l’amphithéâtre  Cruveilhier  et  continuera  ù  ce  même 
amphithéâtre,  à  la  même  heure,  tous  les  jours  sauf  le 
samedi. 

Il  sera  terminé  par  un  examen  qui  portera  sur  les 
matières  traitées  et  qui  donnera  droit  à  un  diplôme 
universitaire. 

Hygiène  générale  ;  La  protection  de  la  santé  de 
l’enfant  et  l’inspection  médicale  des  écoles  ;  Epidémio¬ 
logie  et  prophylaxie  des  maladies  scolaires,  vaccinations, 
éviction  scolaire  ;  Hygiène  de  l’habitation  de  l’enfant, 
hygiène  des  grandes  villes,  hygiène  rurale. 

Hygiène  sociale  :  L’enfant  dans  le  milieu  fami¬ 
lial  ;  L’hérédité  et  les  facteurs  éducatifs  ;  Notions 
générales  de  service  social  ;  Législation  et  déontologie. 

PÉDAGOGIE  PSYCHOLOGIQUE  :  L’éducation  tradition¬ 
nelle  et  les  méthodes  nouvelles  d’éducation. 

Education  physique  :  Bases  scientifiques  de  l’éduca¬ 
tion  physique  ;  Les  grandes  méthodes  d’éducation 
physique  ;  Education  physique  des  déficients  et  des 
anormaux. 

Enseignement  pratique  de  l’éducation  physi¬ 
que  :  Leçons  d’éducation  physique  ;  Examens  d’en¬ 
fants,  contrôle  de  l’éducation  physique. 

L’école  et  l’écolier  :  Bâtiments  scolaires  ;  Ecoles 
de  plein,  air,  colonies  de  vacances  ;  Examen  physique 
de  l’écolier,  Biqtypologie  ;  Orientation  psychique  et 
professionnelle  ;  Alimentation  et  repos  de  l’écolier. 

Droits  à  verser  :  immatriculation,  210  francs  ;  frais 
d’examen,  40  francs  ;  droit  de  laboratoire,  50  francs  ; 
total,  300  francs. 

S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  de.  médecine, 
guichet  n“  4,  les  lundi,  mercredi,  vendredi,  de  14  à 
16  heures.  S’adresser  pour  renseignements  :  au  labo¬ 
ratoire  d’hygiène  de  la  Faculté,  et  Institut  d’éducation 
physique,  1,  rue  Lacretelle. 

—  Pathologie  midioale  (Professeur  :  M.  Abrami;.  — 
M.  Moreau,  agrégé  a  commencé  ses  leçons  le  lundi 
10  janvier  1938,  à  18  heures,  au  Petit  amphithéâtre,  et 
les  continuera  les  mercredis,  vendredis  et  lundis  sui¬ 
vants,  à  la.  même  heure. 

Sujet  du  cours  :  Maladies  infectieuses. 

—  Clinique  chirurgicale -ie la  Saloê'rlère  (Professeur  : 
M.  A.  Gosset.)  —  Programme  de  l’enseignement, 
fait  avec  la  collaboration  de  MM-  R-  Ledoux-Lebard, 
chargé  de  cours  à  la  Faculté  :  D.  Petit-Dutalllis  et  P. 
Funck-Brentano,  agrégés,  chirurgiens  des  hôpitaux  ; 
.1.  Charrier,  R.  Leibovûci.  M.  Thalheimer,  Seille,  Jean 
Gosset  et  R.  Sauvage,  chirurgiens  des  hôpitaux  ;  Re.né- 
A,  Gutmann,  médecin  des  hôpitaux  ;  Ivan  Bertrand, 
directeur  à  l’Ecole  des  Hautes-Etudes  ;  Georges  Lœ- 
wy,  Lecœur  et  Hepp,  anciens  chefs  de  clinique  ;  G. 


Boudreaux,  P.  L.  Chigot,  H.  Fontaine,  Roger  Simon 
et  N.  Yovanovitch,  chefs  de  clinique. 

Opérations  par  le  Professeur  :  mercredi  à  10  heures. 

—  Leçon  par  le  Professeur  :  jeudi  à  11  h.  15.  —  Visite 
des  salles  par  le  Professeur  :  samedi  à  11  heures.  — 
Radio-diagnostic  par  M.  Ledoux-Lebard  :  lundi  et 
vendredi  à  11  heures.  —  Opérations  par  les  assistants  : 
mardi  et  jeudi  à  9  h.  30.  —  Opérations  de  neuro-chi-. 
rurgie,  par  M.  D.  Petit-Dutaillis  :  mardi  et  samedi  à 
10  heures.  —  Présentation  de  pièces,  par  M.  Ivan  Ber¬ 
trand  :  samedi  à  10  heures. 

Consultations.  —  Clürurgie  générale  par  MM.  les 
chefs  de  clinique  ;  consultations  tous  les  jours  à  9  heu- 

Voies  urinaires  :  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  h.  1  /2 
M.  le  Docteur  Petetin.  —  Gynécologie  :  mardi,  jeudi  et 
samedi,  9  heures,  Mme  le  Docteur  Francillon-Lobee.  . 

—  Radiothérapie  :  mardi,  9  heures,  M.  le  Docteur  Le- 
doux-Leb.\rd.  — ■  Curiethérapie  ;  vendredi,  10  heures, 
M.  le  Docteur  Wallon.  —  Electrothérapie  :  lundi  et 
jeudi,  10  heures,  Mme  le  Docteur  Geismar.  —  Gastro- 
entérologie  (présentation  de  malades)  :  lundi,  mardi 
vendredi  et  samedi,  10  heures,  M.  le  Docteur  René-A’ 
Gutmann.  —  Gastroscopie  :  samedi,  10  h.  1/2,  M.  le 
Docteur  A.  Moulonguet.  —  Gastro-entérologie  :  lundi, 
mardi,  mercreai,  jeudi  et  vendredi,  9  heures,  Mme  le 
Docteur  Harmelin-Lines.  —  Gastro-entérologie  :  sa¬ 
medi,  9  heures,  M.  le  Docteur  Jahiei..  —  Tuberculoses 
chirurgicales  ;  mardi,  jeudi  et  samedi,  9  heures,  M.  le 
Docteur  Vaudremer.  —  Oto-rhino-laryngologie,  lundi 
9  heures,  M.  le  Docteur  Munch.  —  Ophtalmologie  : 
premier  et  troisième  jeudis,  11  heures,  M.  le  Docteur 
Paul-J.  Petit.  —  Rectoscopie  :  samedi,  9  heures,  M.  le 
Docteur  Savignac.  — ■  Bronchoscopothérapie  et  œso- 
phagoscopie  :  lundi,  9  heures,  M.  le  Docteur  Soûlas.  — 
Maladies  des  veines  :  samedi,  8  h.  1  ;2,  Mme  le  Docteur 
Bohn-Nageotte. 

Consultations  pour  les  anciens  opérés  du  service  : 

Gastro-entérologie  ;  samedi,  10  heures,  M.  le  Docteur 
René-A.  Gutmann.  —  Chirurgie  générale  :  lundi,  10 
heures,  M.  le  Docteur  Georges  Lœwy. 

Une  consultation  spéciale  de  gastro-entérologie  est 
faite  dans  le  service,  lundi,  mercredi  et  yendredi,  à  10 
heures, par M.leDocteur  Le  Noir,  médecin  honoraire 
des  hôpitaux. 

—  Chaire  de  médecine  légale.  —  Lois  sociales.  ~ 
Conférences  faites  au  Grand  .amphithéâtre  de  la 
Faculté  de  médecine,  les  jeudis  à  18  heures  ; 

20  janvier,  M.  Rathery  :  Traumatisme  et  diabète. 

27  janvder,  M.  Coste';  Arthrites  et  rhumatismes 
dans  leurs  rapports  avec  les  traumatismes. 

3  février,  M.  Bélot  :  Applications  de  la  radiographie" 
aux  accidents  du  travail. 

10  février,  M.  Duvoir  ;  Principes  de  la  loi  du  25 
octobre  1919  sur  les  maladies  professionnelles. 

17  février,  M.  Desoille  :  Assurances  sociales  (loidu 
5  avril  1928),  assistance  médicale  gratuite  (loi  du  15  ^ 
juillet  tSDï),  P  Jasions  aux  mutilés  de  guerre. 


—  Bibliothèque.  —  La  bibliothèque  de  la  Faculté 
de  médecine  est  ouverte  tous  les  jours  (sauf  les  diman¬ 
ches)  de  13  h.  30  à  19  h.  15  et  de  20  heures  à  22  h.  15 
du  1'=''  octobre  au  14  juillet  ;  de  14  heures  à  18  heures 
du  15  au  28  juillet.  Un  service  spécial  de  lecture  et  de 
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prêt  fonctionne  pendant  les  vacances  universitaires. 
(Consulter  les  affiches.) 

Ont  accès,  à  la  bibliothèque  :  1°  les  membres  du  per¬ 
sonnel  enseignant  ;  2“  les  étudiants  en  médecine  réguliè¬ 
rement  immatriculés  (sur  présentation  de  la  carte  de 
l’année)  ;  3“  les  médecins  français  ;  4“  les  personnes 
autorisées  par  M.  le  Doyen  (sur  justification  du  paie¬ 
ment  des  droits  de  bihiiothèque). 

Pour  obteniria  communication  d’une  publication  :  les 
usagers  doivent  se  munir  d’un  bulietin  de  demande  à 
l’entrée  de  la  salle,  vérifier  avec  soin  ia  cote  et  le  titre 
au  catalogue,  rédiger  lisiblement  et'  à  l’encre  leur 
demande  et  la  présenter  au  guichet.  Ce  bulletin  doit 
être  conservé  et  remis  à  la  sortie. 

Les  lecteurs  ont  à  leur  disposition  un  catalogue  alpha¬ 
bétique  par  noms  d’auteurs,  un  catalogue  analytique  de 
matières,  un  catalogue  des  périodiques  usuels,  les  prin¬ 
cipaux  répertoires  bibliographiques  médicaux  ainsi  que 
le  catalogue  imprimé  des  thèses  de  Paris.  Les  bibliothé¬ 
caires  (bureau  au  centre  de  la  salle  de  lecture)  donneront 
d’ailleurs  aux  lecteurs  tous  les  renseignements  techni¬ 
ques  désirés  pour  la  direction  de  leurs  recherches  et  ils 
s’efforceront  de  satisfaire,  dans  la  limite  des  règlements, 
à  leurs  demandes  de  documentation  médicale  ou  para- 
médicale.  I 

Salle  réservée  :  La  salle  réservée  ii’est  ouverte  qu’aux 
lecteurs  munis  d’une  carte  spéciale  délivrée  par  le 
bibliothécaire  pour  une  durée  limitée  et  des  travaux 
déterminés  (thèses  de  doctorat,  mémoires,  etc.). 

Ont  droit  au  prêt  ;  1®  les  membres  du  personnel 
enseignant  ;  2°  les  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes 
assimilés  des  hôpitaux  de  Paris  spécialement  autorisés 
parM.  le  Doyen. 

Le  prêt  est  consenti  pour  une  durée  de  un  mois  et  cinq 
volumes  au  maximum.  Sont  toutefois  exclus  du  prêt  : 
les  ouvrages  usuels,  les  thèses  et  périodiques  en  fasci¬ 
cules,  les  atlas  et  ouvrages  de  la  réserve. 

—  Thèses.  —  Lundi  13  décembre.  —  Jury  :  M.  Cou- 
velaire,  Robert  Debré,  Cathala,  Guéniot.  —  Mlle 
CLEU  :  Le  traitement  du  syndrome  toxique  cholérique 
du  nourrisson  par  l’instillation  intra-veineuse  conti- 

Mardi  14  décembre  :  MM.Cunéo,  Lemaître,  Mocquot, 
Broçq.  —  M-  Bachmann  :  Traitement  des  nævo-car’ 
cinomes  par  l’électrorcoagulation  et  la  chirurgie  élec¬ 
trique.  —  M.  Becker  ;  L’ostéomyélite  du  maxillaire 
inférieur.  —  Mlle  Onfbay  :  Contribution  à  l’étude  de 
la  création  d’un  vagin  par  .greffes  cutanées  libres. 

Mercredi  15 décembre.  —  Jury:  M.  Tanon,  Aubertjn, 
Joannon,  Lemaitre.  —  M.  Aouizerate  :  Traitement 
du  paludisme  chez  la  femme  enceinte  par  la  quinine  et 
les  dérivés  synthétiques.  —  M.  Bargain  :  Trois  années 
au  dispensaire  Hillairet  de  l’hôpital  Saint-Louis  i  — 
M.  CoNVERSET  :  La  chaptalisation  des  moûts.  —  M. 


Dubuisson  :  Contribution  à  l'étude  de  la  spirochétose 
ictéro-hémorragique.  —  M'.  Nomeir  :  La  méningite 
cérébro-spinale  .en  Egypte.  —  M.  Tibei.  :  Quelque,  rè¬ 
gles  d’hygiène  pour  l’hospitalisation  des  enfants  tuber¬ 
culeux. 

Jeudi  16  décembre. —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Lere- 
boullet,  Maurice  Villaret,  Besançon.  —  M.  Azuelos  ; 
Contribution  à  l’étude  des  phénomènes  d'intolérance 
aux  substances  à  composition  chimique  définie.  — 
M.  Husset  :  Etude  des  principaux  facteurs  du  dia'gnos- 
tic  clinique.  —  M.  Menguv  :  Etude  sur  les  lésions  con¬ 
sécutives  aux  états  de  choc.  —  M.  "Ballade  :  Interven¬ 
tions  sur  les  voies  respiratoires  supérieures  et  tubercu¬ 
lose  pulmonaire.  —  M.  Blaire  :  Contribution  à  l’étude 
du  traitement  de  l’érythrémie  par  la  radiothérapie  et, 
en  particulier,  par  la  téléroentgenthérapie  totale.  — 
M.  Froim  :  L’étiologie  et  la  prophylaxie  du  goitre  endé- 
ihique  en  Boumanle. 

—  Thèse  vétérinaire.  —  -  Mardi  14  décembre.  —  Jury  : 
MM.  Mocquot,  Cnquot,  Les  bouyries.  —  .AI.  Granz  : 
Ovariectomie  de  la  chatte.  Emploi  d’une  pincé  écraseur 
spéciale. 

—  Thèses.  —  Lundi  20  décembre.  — ,1.  Jury  :  MM. 
Grégoire,  Ombrédanne,  Lçveuf,  Quénu.  —  Aille  Rou- 
JON  :  Un  cas  nouveau  de  kyste  dermoïde  de  la  voûte 
crânienne.  —  AI.  de  Verbizibr  ;  Contribution  à  l’étude 
des  chondromes.  Leurs  rapports  ayec  les  exostoses 
ostéogéniques.  Histogénèse  et  malignité.  — TI.  Jury  : 
MM.  Baudouin,  Chlray,  Lemierrè,  Et.  Bernard.  —  M. 
Hané;  Considérations  sur  le  radiodiagnostic  en  gastro- 
entérologie.  —  M.  Foyer  :  Ostéose  cancéreuse  diffuse  et 
réactions  paràthyroïdiennes;  —  M.  Nédelec  :  Le  lipio¬ 
dol'  dans  l’exploration  de  la  cavité  du  pneumothorax 
artificiel. 

Mardi  21  décembre.  —  I  Jury  :  MM.  Balthazard, 
Cunéo,  Laignel-Lavastine,  Nobécourt.  —  M.  Ponnier  : 
Rapports  de  la  maladie  de  Ludeck  (atrophie  osseuse 
post-traumatique)  avec  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  —  M.  Olijéric  :  Traitement  des  pancréatites 
aiguës  hémorragiques.  —  Mlle  Ravet  i  Contribution 
à  l’étude  des  méningites  suppurée  des  nourrissons.  — 
II.  Jury:  MM.  Bezançon,  Carnot,  Verne,  Mouquin.  — 
M.  Héry  :  Résultats  de  l’apicolyse  avec  plombage 
dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire.  — 
AI.  Thévand  :  Sur  les  rapports  de  l’hyperthyroïdie 
avec  la  tuberculose  pulmonaire. 

Mercredi  22  décembre.  —  Jury  :  MM.  Clerc,  Loeper, 
Tanon,  Donzelot.  —  M.  Zographsky  :  Claudication 
intermittente  des  membres  et  artérite  cérébrale.  — 
M.  Bours  :  Contribution  à  l’étude  physique,  chi¬ 
mique  et  physiologique  des  mucilages.  —  M.  Hooh- 
FELD  :  Etude  critique  de  l’action  de  la  diiodotyrosine 
dans  le  syndrome  de  Basedow.  Effet  thérapeutique 
comparé  avec  celui  de  la  solution  de  Lugol. 


HOPITAUX  PE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


--  Hôpital  Tenon  (4,  rue  de  la  Chine).  —  Cours  pra¬ 
tique  d'olologie,  —  Sous  la  direction  de  M.  A.  Hautan;, 
avec  la  collaboration  de  AIM.  Alauricè  Aubry,  Marcel 
Ombrédanne,  Robert  Bourgeois,  oto-laryngologistes 
des  hôpitaux,  un  cours  de  clinique  et  de  thérapeutique 
otologique,  en  vingt  leçons,  commencera  le  lundi  7  fé¬ 
vrier  et  sera  donné  du  7  au  21  février  1938,  dans  le  ser¬ 
vice  O.-R.-L.  de  l’hôpital  Tenon. 

Le  cours  aura  lieu  tous  les  matins,  à  9  h.  30.  Chaque 
leçon  comprendra  un  exposé  théorique  avec  projections 
et  présentation  de  pièces  anatomiques.  Les  élèves  seront 
exercés  individuellement  au  maniement  des  instruments. 


Il  sera  complété  par  quatre  séances  de  démonstration 
opératoires,  qui  auront  lieu  à  l’amphithéâtre  d’anato 
mie  des  hôpitaux.  Les  élèves  ayant  assisté  à  ce  cours 
seront  autorisés  à  suivre  ultérieurement  le  service,  à 
titre  d’assistants  bénévoles. 

Démonstrations  opératoires  (Amphithéâtre  d’ana¬ 
tomie  des  hôpitaux,  (17,  rue  du  Fer-à- Moulin).  —  Trépa¬ 
nation  mastoïdienne.  Chirurgie  du  vertige.  —  Evidement 
total  et  partiel.  Trépanation  labyrinthique.  — Pétrosite, 
chirurgie  du  sinus  et  du  golfe.  —  Chirurgie  des  compli¬ 
cations  méningées  et  encéphaliques.  Chirurgie  endocra- 
nienne  du  vertige. 
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Prière  de  s’inscrire  auprès  de  M.  Robert  Bourgeois,  à 
l’hôpital  Tenon  (service  O.-R.-L.).  Prix  del’inscription  : 
250  francs. 

—  Mutations  des  chefs  de  service.  —  Accoucheurs  : 

A  la  Maternité  (remplacement  de  M.  Le  Lorier, 

atteint  par  la  limite  d’âge)  :  M.  Metzger,  de  l’hôpital 
Bichat. 

A  l’hôpital  Bichat  :  M.  Portes,  de  l’hôpital  Breton- 

A  l’hôpital  Bretonneau  :  M.  Desnpyers,  titularisé. 

A  l’hôpital  de  la  Pitié  (remplacement  de  M.  le  profes¬ 
seur  Jeaiinin,  passé  à  la  clinique  Tarnier)  :  M.  Cleisz, 
de  l’hôpital  Tenon. 

A  l’hôpital  Tenon  :  M.  Ravina,  titularisé. 

—  Concours  pour  la  nomination  à  quatre  places  de 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Ce  concours  sera 
ouvert  le  lundi  28  février  1938,  à  8  h.  30. 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  voudront  concou¬ 
rir  devront  se  faire  inscrire  au  Bureau  du  Service  de 
santé  de  l’Administration  de  l’Assistance  publique  de 
14  heures  à  17  heures,  du  lundi  24  janvier  au  lundi 
7  février  1938.  ‘ 

—  Concours  pour  la  nomination  à  deux  places  de 


chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris.  — ■  Ce  concours  sera 
ouvert  le  lundi  14  février  1938,  à  9  heures  du  matin, 
dans  la  salle  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Administra¬ 
tion,  3,  avenue  Victoria  (deuxième  étage). 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  voudront  concou¬ 
rir  devront  se  faire  inscrire  à  l’Administration  centrale, 
3,  avenue  Victoria  (Bureau  du  Service  de  santé),  de 
14  à  17  heures,  du  lundi  17  au  mercredi  26  janvier  1938. 

—  Prix  civiale.  —  Un  concours  est  ouvert  en  1938, 
entre  les  internes  en  médecine  et  externes  en  premier, 
pour  l’attribution  du  prix  fondé  par  feu  le  Docteur 
Civiale  au  profit  de  l’élève  qui  aura  présenté  le  travail 
jugé  le  meilleur  sur  les  maladies  des  voies  urinaires. 
Ce  prix  aura  une  valeur  de  1.000  francs. 

Ce  travail  devra  être  déposé  à  l’Administration 
centrale  (Bureau  du  Service  de  santé)  le  14  février  1938, 
au  plus  tard . 

MM.  les  internes  sont  informés  que  les  mémoires  des¬ 
tinés  à  être  présentés  pour  le  concours  des  prix  de 
l’internat  (médaille  d’or)  ne  pourront  pas  être  admis 
pour  le  prix  Civiale. 

—  Concours  de  l'inlernat.  — Jury  après  acceplaiioii 
MM.  Lesné,  Nicaud,  Marchai,  Ldoiig,  Wcill-Hail, 
Bloch,  Ombrédanne,  Oberlin,  Cunéo,  Chiiié. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 

Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  *  Demi  Colonnes  •) 


—  Congrès  international  d’obstétrique  et  de  gynécologie. 
—  Sous  le  haut  patronage  de  sa  Majesté  la  reine  des 
Pays-Bas,  le  prochain  Congrès  international  d’obsté¬ 
trique  et  de  gynécologie  se  tiendra  du  4  au  8  mai  1938,  à 
Amsterdam.  ■ 

Tnors  problèmes  seront  étudiés  ;  1°  L’Eclampsie.  — 
Pathogénie  :  M.  E.  Klaften  (Vienne).  Thérapeutique  : 
M.-H.  Vignes  (Paris)  et  Prof.  B.  Stroganoff  (Lénin¬ 
grad).  L’éclampsie  du  point.de  vue  géographique  : 
Prof.  K.  DE  Snoo  (Utrecht)  et  Prof.  R.  Remmelts 
(Batavia). 

2»  Thrombose  et  embolie.  —  Diagnostic  et  sympto¬ 
matologie  :  Prof.  E.  Alfieri  (Milan).  Etiologie  :  Prof. 
D.  Douoal  (Manchester).  Prophylaxie  et  thérapeuti¬ 
que  ;  Prof.  E.  WicHMANN  (Helsingfors). 

3°  La  théorie  des  Hormones.  —  Aperçu  historique  ; 
Prof.  Wagner  (Berlin)  et  Prof.  Kaufmann  (Berlin). 
Exposé  des  plus  récentes  recherches  :  Prof.  C.  Hart¬ 
mann  (Baltimore)  et  Prof.  L.  Brouha  (Liège). 

Les  séances  du  matin  seront  consacrées  à  la  discus¬ 
sion  des  rapports.  —  L’après-midi,  de  courtes  confé- 
r  ences  auxquelles  des  gynécologues  du  monde  entier 
seront  invités  seront  faites  sur  des  sujets  divers.  En 
outre,  des  communications  pourront  être  faites,  mais  le 
comité  d’Organisation  est  obligé  de  n’en  accepter  qu’un 


nombre  restreint.  Pour  tous  renseignements  s’adresser 
au  secrétaire  général  ;  M.-F.-C.  Van  Tongeren,  Wilhel 
minagasthuis,  Amsterdam  W. 

—  Les  prix  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  1“  Prix  Gingeot  (i.500  francs,  triennal).Le 
concours  pour  ce  prix  doit  avoir  lieu  à  la  fin  de  Tannéa 
1939.  Le  sujet  mis  au  concours' est  le  suivant  :  «  Etude 
fonctionnelle  du  foie  au  point  de  vue  du  pronostic  opé¬ 
ratoire  dans  les  interventions  hépato-biliaires  ». 

Les  mémoires,  manuscrits  ou  imprimés,  devront  être 
déposés  sur  lé  bureau  de  là  Société,  12,  rue  de  Seine,  le 
premier  vendredi  de  novembre  1939.  • 

Les  arrérages  permettront,  s’il  y  a  lieu,  de  décerner 
plusieurs  prix. 

2“  Prix  Paul  Le  Gendre  (3.000  francs,  triennal).  Le 
concours  pour  ce  prix  doit  avoir  lieu  à  la  fin  de  l’année 
1939.  Le  sujet  mis  au  concours  est  le  suivant .  a  Influence 
de  la  publicité  contemporaine  sur  la  moralité  profession¬ 
nelle  et  le  discrédit  médical  ». 

Les  mémoires,  manuscrits  ou  imprimés,  devront  être 
déposés  sur  le  bureau  de  la  Société,  12,  rue  de  Seine, 
le  premier  vendredi  de  novembre  1939. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise)  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  aermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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MÉDAILLES 

DE  L’ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 

(1937) 

Service  de  l’hygiène  et  des  maladies  contagieuses 

l»  Rappels  de  médailles  d’or  :  MM.  OriNËSTOtJS, 
médéciti  du  bureau  d’hyigiène  de  Bordeaux  ;  Bar- 
BARŸ,  médecin  inspecteur  départemental  des  Alpes- 
Maritimes. 

2»  Médaille  d’or  ;  M.  Broquin-Iiacoiwbe,  médecin 
inspecteur  départemental  de  l’Aube. 

3®  Médaille  de  vermeil  :  M.  Frangeschini,  direc¬ 
teur  de  l’hygiène  à  la  Préfecture  de  la  Seine. 

4®  Rappels  de  médailles  d’argent  :  MM.  Goulley, 
médecin  In.specteur  départemental  du  Gers,  pré¬ 
fecture  Auch  ;  Landois,  médecin  inspecteur  dépar¬ 
temental  de  la  Loire-Inférieure  ;  Gelly,  médecin 
inspecteur  départemental  de  la  Meuse,  préfecture  ; 
Berger,  directeur  du  bureau  d’hygiène  du  Mans 
(Sarthe),  mairie. 

5»  Médailles  d’argent  :  MM.  Vout,  d  Mârengo  ; 
Ameur,  à  Béni  Hindel  ;  Fournier,  à  Cassagne  ; 
Lavigne,  â  Trézel  ;  Thoriste,  à  M’Sila  ;  Theoltbh, 
à  Béni  Hindel  ;  Hôussel,  médecin  inspecteur 
départemental,  préfecture  Mézières  (Ardennès)  ; 
PoNCËT,  médecin  inspecteur  départemental  de 


l’Ain,  Bourg  ;  Neveu,. inédecin  chef  du  laboratoire 
des  épidémies  à  la  Préfecture  de  police  -,  GéraudeL, 
médecin  inspecteur  des  épidémies  ;  Bénard  (René), 
médecin  inspecteur  des  épidémies  ;  Clerc,  médecin 
des  services  de  la  Préfecture  de  la  Seine  ;  Hazeman, 
chef  de  service  à  l’Office  public  d’hygiène  sociale. 

6°  Rappels  de. 'médailles  de  bronze  :  M.  Placet, 
médecin  inspecteur  départemental  adjoint  de  Seine- 
et-Oise.  • 

7°  Médailles  de  bronze  :  MM.  Kuergüelen  ,  méde¬ 
cin  lieutenant  en  A.  O.  F.  ;  Garbies,  médecin  lieu¬ 
tenant  en  A.  O.  F.  ;  Beautés,  médecin  capitaine 
en  A.  O.  F.  ;  Stillmunkès,  27,  rue  l.afayette,  à 
Toulouse  ;  Brongniard,  médecin  inspecteur  dépar¬ 
temental  adjoint  de  Seine-et-Oise  ;  Fragnaud, 
médecin  inspecteur  départemental  adjoint  de  Seine- 
et-Oise  ;  Renard,  médécin  inspecteur  départemen¬ 
tal  adjoint  de  Seine-ét-Oise  ;  Bardin,  médecin 
inspecteur  départemental  adjoint  de  Seine-et-Oise  ; 
Alreret,  médecin  inspecteur  départemental  adjoint 
de  Seine-et-Oise  ;  Cambessêdès,  médecin  in.specteur 
des  épidémies,  Paris  (VIB). 


Service  des  eauir  minérales 

t®  Médaillé  d*or  :  MM.  Roland-Margei.,  commis-  - 
saire général  du  tourisme;  Françon,  d’Aix-les-Bains, 

2°  Rappels  de  médailles  de  vermeil  ;  MM.  Duhot, 
de  Lille  ;  Debidour,  du  Mont-Dore. 

3°  Rappels  de  médailles  d’argent  :  MM.  BaRrAUD, 
de  Ghatelailloh  ;  Uzan  (Maurice),  dé  Tunis. 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


HCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES. 

ANÉMIÉS 
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4»  Médaille  d’argeni  :  M.  Mehklen,  d’Aix-les- 
Bains. 

5°  Médailles  de  bronze  :  MM.  David,  de  Salies-de- 
Béarri  ;  Vauthey  (Marx)  (fils),  de  Vichy  ;  Médecin 
commandant  Toornier-Lasserve,  de  Barèges. 

Service  de  l’hygiène  de  l'enfance 

1°  Rappel  de  médaille  d'or  :  M.  le  Docteur  Rocae  , 
président  de  la  Fédération  girondine  des  œuvres  de 
l’Enfance, 

2°  Médailles  d’or  :  M.  Collet,  inspeqteur  de 
l’Assistance  publique  Me  l’Oise  ;  M.  le  Docteur 
Cassoute,  prpfesseur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Marseille. 

3°  Rappels  de  médailles  de  vermeil  :  Mlle  Gros 
(F.-L.),  secrétaire  administratif  du  Comité  national 
de  l’Enfance  ;  MM.  Bouscatel,  inspecteur  de  l’As¬ 
sistance  publique  du  Bas-Rhin  ;  Le  Boulanger, 
inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  la  Loire  ;  M. 
le  Docteur  Rohmer,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Strasbourg. 

4°  Médailles  de  vermeil  :  MM.  Frandon,  inspec¬ 
teur  de  l’Assistance  publique  de  Vaucluse  ;  Lelièvre 
inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  la  Sarthe  ; 
Pléé,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  du  Nord  ; 
Rondeau,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de 
l’Ille-et-Vilaine  ;  Sautereau,  inspecteur  de  l’Assis¬ 
tance  publique  du  Cher  ;  MM.  les  Docteurs  Bonnen- 
FANT,  président  de  la  Goutte  de  lait  soissonnaise  ; 
Lombàrt,  professeur  à  la  Faculté  d’Alger  ;  Paul, 
président  fondateur  de  l’Œuvre  des  Petits  Quinquins, 


à  Paris  ;  Péhu,  médecin  des  hôpitaux,  vice-prési¬ 
dent  du  Comité  départemental  de  l’enfance,  à 
Lyon  ;  Villanova,  médecin-assistant  à  l’hôpital  ■ 
Lariboisière. 

5°  Rappels  de  médailles  d’argent  :  MM.  Brachet 
inspecteur  de  l’Assistance  publique.de  la  Moselle  ; 
Forestier,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de 
Constantine  ;  MM.  les  Docteurs  Fulconis,  président 
de  la  Commission  départementale  de  la  Natalité  des 
Alpes-Maritimes,  à  Nice'  ;  Lelièvre,  président  du 
Comité  départemental  de  l’Enfance  du  Maine-et- 
l,oire,  à  Angers. 

6“  Médailles  d’argeni  :  MM.  Eynard,  inspecteur 
de  l’Assistance  publique  de  la  Côtè-d’Or,;  Finance, 
inspecteur  de  l’Assistance  iiublique  du  Loir-et-Cher  ; 
Gendre,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  la 
Gironde  ;  Montagne,  inspecteur  de  l’Assistance  . 
publique  de  la  Haute-Marne  ;  MM.  les  Docteurs 
Blavette,  médecin  de  la  Mutualité  maternelle  de 
Paris  ;  Clément  (Robert),  médecin  des  hôpitaux, 
à  Paris  ;  Espagne,  médecin  de  la  colonie  d’Arrigas, 
à  Aumessas  (Gard)  ;  Grenoili.eau,  inspecteur 
départemental  d’hygiène  du  Inir-et-Cher  ;  Haze- 
MANN,  médecin  inspecteur  de  l’OtHce  public  d’hygiène 
sociale  de  ia  Seine  ;  I.amy  (Maurice),  médecin  des 
hôpitaux,  à  Paris  ;  Lamy,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  de  Seine-et-Marne  ;  Lévy,,  inspecteur 
départemental  d’hygiène  du  Loiret  ;  Maréchal, 
inspecteur  départemental  d’hygiène  du  Doubs  ; 
Marqué  ZY,  médecin  des  hôpitaux,  à'Paris  ;  Martial, 
médecin  commandant" au  ministère  des  colonies  ; 
Martin  (René),  médecin  de  l’hôpital  Pasteur  ; 
Peltier,  médecin  colonel,  directeur  de  l’Institut 


IODO-HA6NESIUM 


GOUTTES 

lodure  de  Magnésium  Mg  I  -  chimiquement 
pur  stabilisé 

XX  gouttes  =  0.30  centg.  Mg  U 

Mode  d’emploi  :  XX  à  XXX  gtes,  sujTant  avis  du  médecin, 
dans  un  peu  d’ean,  avant  les  2  principauï  repas. 

10  jours  consécutifs  tous  les  mois. 


PREVENTIF 

de 

L’ARTÉRIO-SCLÉROSE 
VIEILLISSEMENT  PRÉCOCE 
ANTiCYTOCÉNIQUE 
ANTIRHUMATISMAL 

• 

Destiné  à  remplacer 

ous  les  lodures  thérapeutiques  par  sa  grands 
activité  et  sa  tolérance  considérable.  : 
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Pasteur  de  Dakar  ;  Scherb,,  directeur  des  Services 
d’hygiène  de  l’Hérault  ;  Vaillant,  inspecteur 
départemental  d’hygiène  du  Pas-de-Calais  ;  Valette 
président  du  Comité  départemental  de  l’Enfance  des 
Bouches-du-Rhône  ;  Viette,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  de  l’Eure-et-Loir  ;  WorinCtEr,  à 
Strasbourg  (Bas-Rhin)  ;  MM.  Autisster,  inspecteur 
de  l’Assistance  publique  en  Corse  ;  Bornet,  inspec¬ 
teur  de  l’Assistance  publique  dans  le  Maine-et- 
Loire,;  Bourgues,  inspecteur  de  l’Assistance  publi¬ 
que  dans  les  Hautes-Alpes  ;  Donzeau,  inspecteur 
de  l’Assistance  publique  dans  la  Haute-Vienne  ; 
Dresse,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  dans 
l’Ai'dèche  ;  Hartmann,  inspecteur  de.  l’Assistance 
publique  dans  l’Aisne  ;  Hubert,  inspecteur  de 
l’Assistance  publique  dans  le  Calvados  ;  Jupillat, 
inspecteur  de  l’Assistance  publique  dans  la  Vendée  ; 
Lamotte,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  dans 
la  Manche  ;  Ouvrier,  inspecteur  de  l’Assistance 
publique  dans  les  Landes  ;  Rougon,  inspecteur  de 
î’Asistance  publique  dans  les  Basses-Alpes  ;  Mlles 
les  Docteurs.,  Abricossof  (Lucie),  médecin  de  la 
Résidence  sociale  à  Levallois-Perret  ;  Danzig, 
médecin-inspecteur  des  écoles  du  Loiret  ;  Leconte, 
médecin  de  la  Mutualité  maternelle  de  Paris  ;  MM.  les 
Docteurs  Albrespy,  à  Saint-Vareiit  (Deux-Sèvres) 
Couderc,  médecin  au  poste  de  propagande  d’hy¬ 
giène  sociale,  à  Nice  ;  Duprez  (Edmond),  médecin 
inspecteur  des  enfants  du  premier  âge,  à  Montoire 
(Loir-et-Cher)  ;  Guiberteau,  médecin  au  poste  de 
propagande  d’hygiène  sociale,  à  Nice  ;  Izar'd,  ins¬ 
pecteur  d’hygiène  de  la  Haute-Garonne  ;  Diagne 
Abdoulaye,  médecin  auxiliaire  à  la  polyclinique 


I  Roume,  à  Dakar  ;  Jacquet,  secrétaire  de  la  Mutua- 
i  lité  maternelle,  à  Paris. 


Service  de  la  vaccine 

Vaccination  antivariolique 

1°  Médaille  d’honnèur  :  M.  le  Docteut  Le  Mière 
(Pierre-Victor-François),  à  Paris. 

2°  Rappels  de  médailles  de  vermeil  :  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Barrault  (Charles-Eugène-Louis-Victor),  à 
Paris  ;  Roubaud  (Emile- Justin-René),  à  Paris  ; 
Thébault  (Robert-Edouard-Frédéric),  à  Paris  ; 
Theulet-Luzie  (Bertrand-André- Joseph),  à  Paris. 

3“  Médailles  de  vermeil  :  MM.  les  Docteurs  Gros- 
DEMANGE,  à  l’Hillil  (.Algérie)  ;  Isnard,  à  Chellala 
(Algérie)  ;  de  Mouzon  (Adrien),  à  Corneille  (Algé-^ 
rie)  ;  Mlle  Benne  (Jeanne-Marie-Josèphe)/ à  Bor¬ 
deaux  (Gironde). 

4»  Rappels  de  rnédailles-d’argefU  :  MM.  les  Docteurs 
Bidel  ( Joseph- An thime),  à  Paris  ;  Bricet'  (Char¬ 
les),  à  Paris  ;  Hutinet  (Gaston-Eugène),  à  Paris  ; 
Janin  (Léon-Edgar),  à  Paris  ;  Lavie  (René-Pierre- 
Marie),  à  Paris  ;  Netter,  (Georges),  à  Paris  ; 
Oppenheiji  (Simon),  à  Paris  ;  Signoret  (Henri- 
Maximin),  .à  Paris  ;  Viancin  (Jean-Charles-Àf'red) , 
à  Paris. 

5°  Médailles  d’argent  :  MM.  les  Docteurs  Chihay 
(Marie-Léon-Gabriel),  à  Bobigny  (Seine)  ;  Giraul» 
(Marie- Joseph),  à  Paris  ;  Goellner  (Afred),  à  Saint- 
Amarin  (Haut-Rhin)  ;  Lartigue,  à  Gouraya  (Algé- 
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est  le  reflet  de  leur  oppression  et  de  leurs  sensations'' 
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rie)  ;  Muller  (Paul-Edouard),  à  Altkirch  (Haut:, 
Rhin)  ;  Petremant,  à  Aïn-Te.delès  (Algérie)  ; 
Sabadini,  8  Sédrata  (Algérie)  ;  M.  Dezavelle 
(Henri),  à  Noisy-le-Sec  (Seine). 

6°  Rappels  de  médailles  de  bronze  :  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Bostetter  (Auguste-Félix),  à  Brumath  (Bas- 
Rhin)  ;  Candegabe  (Octave),  à  Paris  ;  Claude 
(Georges),  à  Paris  ;  Gadreau  (Alphonse),  à  Paris  ; 
Gaultier  (René-Camille-Alphonse),  à  Paris  ; 
Guerrier  (Gélestin-Octave-Paul).  à  Paris  ;  1,ewa- 
RiGîïiER  (Alphonse-Marie- Alexandre-Louis),  à  Paris  ; 
Maître  (Paul-Pierre-Lucien),  à  Paris  ;  Moulin 
(Joseph- Aimable),  à.  Paris  ;  Néel  (Philippe-Alhert- 
Marcel),  à  Paris  ;  Pillot  (Ahel-Séhastien-Jean),  à 
Paris  ;  Rabasse  (Lucien),  à  Paris  ;  Routhier 
(Armand-Edouard- Jean),  à  Paris  ;  Touchard 
(André-Marie),  à  Paris  ;  TaocMé  (Pierre-Francis), 
à  Paris. 

71  Médailles  de  bronze  :  MM.  les  Docteurs  Buchert 
(Joseph),  à  Ittenheim  (Bas-Rhin)  ;  Frit scii  (Eu¬ 
gène),  à  Mommenheim  (Bas-Rhin)  ;  Germain 
(Hervé-Marie- Jean-Baptistè),  à  Herment  (Puy-de- 
Dôme)  ;  Molimard  (Alfred),  à  Amhert  (Puy-de- 
Dôme)  ;  Peter  (Georges),  à  Hoerdt  (Bas-Rhin)  ; 
PiGHEON  (.loseph-Durand-Marie),  à  Saint-Amand- 
Tallende  (Puy-de-Dôme)  ;  Rouher  (Louis-Marie- 
Auguste),  à  Artonne  (Puy-de-Dôme)  ;  Mmes  Boyer, 
née  Guérin  (Camille-Henriette),  à  Clamart  (Seine)  ; 
Bouquant,  née  Chauvin  (Marcelle-Léontine),  à 
Gennevilliers  (Seine)  ;  Finck  (Hélène),  à  Pavillons- 
sous-Bois  (Seine)  ;  Hopton,  née  Fourmau.x  (Clé¬ 
mentine-Jenny),  è  Colombes  (Seine)  ;  Lohinet 
(Anaïs),  à  Noisy-le-Sec  (Seine)  ;  Quimfe  (Marie),  à 


îioisy-le-gec  (Seine)  ;  Roussille  (veuve),  née 
Lover  (Lucile-Bsther-Laurette),  à  Drancy.  (Seine). 


Vaccination  antidiphtérique 

10  Médailles  d’argent  :  MM.  les  Docteurs  Ciaval- 
DiNi,  à  El-Arrouch  (Algérie)  ;  David,  à  Tiaret  (Algé¬ 
rie)  ;  Faugére,  à  Alger  (Algérie)  ;  Flogny,  à  Alger, 
(Algérie)  ;  Lutieb  (André-Lucien),  à  Paris  ;  Mar- 
GAiLLAN,  à  Alger  (Algérie)  ;  Yitry  (Georges-Jean- 
Baptiste),  à  Paris  ;  Mlle  Barège,  è  Paris. 

2°.  Rappel  de  médaille  de  bronze  :  M.  le  Docteur 
Cléret  (Valentin-Maurice),  à  Paris. 

30  Médailles  de  bronze  ;  MM.  les  Docteurs  Ber¬ 
trand  (René-Henri),  à  Paris  ;  Bricet  (Pierre- 
Emile-Charles),  à  Paris  ;  Girauld  (Auguste),  à 
Paris  ;  Gourichon  (Henri),  à  Paris  ;  Goühicjjon 
(Louis),  à  Paris  ;  Lxufer  (Joseph),  à  Paris  ;  Néel 
(Philippe- Albert-Marcel) ,  à  Paris  ;  Netter  (Geor* 
ges-Isaac),  è.  Paris  ;  Perrier  (Etienne),  à  Rouen 
(Seinei- Inférieure)  ;  Mmes  Baron,  née  Carité, 
(Suzanne),  à  Rouen  (Seine- Inférieure)  ;  Wright,  née 
Carle  (Marthe- Angèle),  à  La  Madeleine  (Nord). 
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CORRESPONDANCE 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

A  propos  des  retraites 

4.582.  —  M.  Georges  Lévy  demande  à  M.  le  ministre 
du  Travail  :  1»  si  le  règlement  d’administration  publi¬ 
que  relatif  aux  modalités  d’application  du  décret-loi 
du  28  août  1937  modifiant  le  statut  des  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  sera  publié  prochainement  ;  2°  quelle  est, 
dans  l’attente  de  cette  publication,  la  situation  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  libres  qui  constituaient' 
elles-mêmes  des  pensions  viagères  pour  leurs  partici¬ 
pants,  et  s’il  ne  leur  est  pas  possible,  à  titre  provisoire, 
et  afin  de  ne  point  refuser  les  demandes  d’adhésion 
qui  leur  parviennent,  de  continuer  à  fonctionner  dans 
les  termes  de  leurs  anciens  statuts.  (Ques/fons' du  5  no- 
mmbee  1937.) 

Réponse.  —  1“  La  section  permanente  du  Conseil 
supérieur  des  Sociétés  de  secours  mutuels  a. été  saisie,  le 
.20  novembre  1937,  du  projet  de  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  en  question.  Le  Conseil  supérieur  en 
discutera  le  13  décembre.  11  sera  ensuite  soumis  au 
Conseil  d’Etat  ;  2“  en  attendant  sa  publication,  lés 
Sociétés  de  secours  mutuels  libres  qui  constituent  elles- 
mêmes  des  pensions  viagères,  ont  la  faculté  de  poursuivre 
ces  opérations,  dans  le  cadre  de  leurs  anciens  statuts 
au  profit  exclusif  de  leurs  membres  inscrits  avant  le 
1“  septembre  1937  ;  pour  les  autres,  le  recours  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  à,| 
une  Caisse  autonome  mutualiste  est  obligatoire. 

(J.  O.,  8  décembre  1937.)  I 


Cette  réponse  fait  prévoir  la  parution  pro¬ 
chaine  du  règlement  d’administration  publique 
pour  l’application  du  déoret-loi.  Nous  pouvons 
donc  espérer  établir  rapidement  le  nouveau 
régime  de  notre  section  retraite. 

Ainsi  que  nous  l’avonsJndiqué  dans  la  note 
parue  dans  le  numéro  du  12  décembre  1937>  la 
Société  poursuit  ses  opérations  dans  le  cadre 
de  ses  anciens  statuts  pour  ses  membres  actuels. 
Par  coptre  la  présente  réponse  ministérielle 
infirme  les  renseignements,  d’après  lesquels  nous 
avions  cru  pouvoir  admettre,  selon  nos  anciens 
statuts,  de  nouveaux  membres  jusqu’à  la  paru¬ 
tion  du  règlement.  Les  candidats  éventuels  à  nos" 
sections  de  retraite  peuvent  cependant  donner 
leur  adhésion  de  principe  ;  les  cotisations  versées 
par  eux  seront  mises  jirovisoirement  en  réserve, 
et  transférées  ensuite  soit  à  la  Caisse  autonome 
choisie  par  nous,  soit  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  lors  de  la  révision  définitive  de  nos 
statuts.  Leurs  droits  seront  déterminés  alors  - 
par  les  barèmes  de  la  Caisse  ;  ils  seront  sans 
doute  d’un  montant  analogue  à  ceux  de  nos 
tarifs.  Bien  entendu  ils  resteraient  libres  à  ce 
moment,  si  ce  régime  définitif  ne  leur  conve¬ 
naient  pas,  de  réclamer  le  remboursement  des  ^ 
sommes  versées. 

,  Le  Secrétaire  général, 

C.  Lavai, ÉE. 


CHARBON 

FRAUDIN 


Loboratpire  des  Charbons  Froudii 
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ASSURANCES  SOCIALES 

9.767.  -  Situation  des  assurés  sociaux 
hospitaiisés.  Prise  en  charge  par  les 
Caisses  des  frais  de  maladie  d’un  acci¬ 
dent  de  droit  commun 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir,  soit 
directèment,  soit  par  voie  du  journal,  me  donner  les 
renseignements  suivants  : 

1“  Concernant  la  feuille  ci-contre.  Il  s’agissait,  en 
fait,  d’une  mastoïdite  chez  une  enfant  d’un  assuré 
social,  mastoïdite  opérée  en  clinique.  Les  Assurances 
sociales  refusent  de  rembourser  les  frais  d’hospitali¬ 
sation  sous  prétexte,  qu’en  ce  cas,  l’opération  est 
remboursée  comme  si  l’intéressée  avait  été  soignée 
à  domicile.  Je  croyais  qu’un  assuré  était  libre  de  se 
faire  opérer  en  clinique,  étant  bien  entendu  qu’il 
n’avait  droit  qu’au  remboursement  des  frais  d’hôpi¬ 
tal  (n’en  serait-il  pas  de  même  pour  un  enfant 
d’assuré  ?) 

2°  Un  de  mes  clients  a  été  victime,  il  y  a  deux  jours , 
d’un  accident.  Renversé  par  une  voiture  automobile, 
alors  qu’il  revenait,  â  bicyclette,  de  son  travail, il 
■est  atteint  d’une  fracture  du  fémur.  Je  lui  ai  donné 
le  conseil  de  faire  une  déclaration  aux  Assurances 
sociales  puisqueaussi  bienil  ne  saurait  être  question 
d’accident  du  travail.  L’affaire  aura,  naturellement, 
son  épilogue  devant  le  Tribunal  correctionnel  qui 
décidera  des  responsabilités.  Je  vous  demande  de 
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bien  vouloir  me  préciser  si  mon  client  peut,  en  atten-' 
dant  la  décision  du  Tribunal,  s’adresser  au  Service 
des  Assurances  sociales,  quelles  sontet  quelles  seront, 
par  la  suite,  les  démarches  à  effectuer. 

Jecrois  me  souvenir  d’avoir  déjàludans  le  Concours 
réponse  à  un  cas  analogue  où  pous  précisiez  qu’un 
blessé  avait  droit  aux  prestations  des  Assurances 
sociales. 

DrH. 

Réponse 

Il  est  exact  que  d’après  la  circulaire  ministé¬ 
rielle  du  22  septembre  1930  lorsqu’un  assuré 
social  est  hospitalisé  dans  une  maison  de  santé 
n’ayant  pas  contracté  avec  les  Caisses,,  il  est 
considéré  comme  soigné  à  domicile. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  reçoit  aucune 
indemnité  à  titre  de  frais  d’hospitalisation,  mais 
continue,  par  contre,  de  toucher  l’indemnité 
journalière  intégrale. 

Il  a  droit  en  outre,  au  remboursement  des 
honoraires  médicaux  et  chirurgicaux  sur  la  base 
du  tarif  des  actes  de  spécialité. 

.  Votre  client  doit  s’estimer  satisfait  de  ce  mode 
de  remboursement  qui  est  certainement  plus 
avantageux  que  celui  que  les  Caisses  prétendent 
actuellement  appliquer  en  cette  hypothèse. 

Elles  invoquent  en  effet,  l’art.  36  de  leur  règle- 
Tnent  intérieur-type  d’après  lequel  le  choix  par 
l’assuré  du  régime  d’hospitalisation  autre  que 


Les  Complémenl's”DomesMques 
de  la  Cure  Hydro-Ninérale 
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l’hôpital  public'  ne  peut  être  pour  les  Caisses  une 
cause  de  dépense  supplémentaire. 

Nous  lui  conseillons  donc  d’accepter  le  règle¬ 
ment  qui  lui  est  proposé  et  qui  lui  est  certaine¬ 
ment  favorable.  ' 

La  question  de  la  prise  en  charge  par  les  Cais¬ 
ses  d’assurances  sociales,  des  frais  de  maladie 
résultant  d’un  accident  de  droit  commun  est 
réglée  par  l’art.  25  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935. 

Dans  ces  cas,  les  Caisses  d’assurances  sont 
subrogées  de  plein  droit  dans  leur  action  contre 
le  tiers  responsable  pour  le  remboursement  des 
dépenses  que  leur  a  causé  l’accident. 

Mais  l’intéressé  doit  lors  de  la  production  de 
l’instance  contre  le  tiers  responsable,  indiquer  à 
peine  de  nullité  sa  qualité  d’assuré  social  ainsi 
que  la  caisse  à  laquélle  il  est  affilié. 

Le  règlement  amiable  qui  peut  intervenir 
entre  le  tiers  et  l’assuré  ne  peut  être  opposé  à 
la  Caisse  d’assurances  sociales  qu’autant  que 
celle-ci  a  été  invitée  à  y  participer  par  lettre 
recommandée. 


9.901.  —  Paiement  des  honoraires 
pour  soins  aux  assurés  sociaux  indigents 

Soignant  des  assurés  sociaux  indigents,  une  partie 
des  soins  nous  est  payée  par  les  Caisses,  quand  elles 


ne  l’oublient  pas,,  l’autre  partie  restant  à  la  charge  du 
département. 

:  A  cet  effet,  nous  devons  remettre 'à  la  Préfecture 
en  fin  d’année  les  talons  indiquant  la  participation' 
des  Caisses. 

Mais,  si  celles-ci  ne  paient  pas,  ce  qui  est  le  cas 
pour  plusieurs  assistés,  pour  lesquels  même  j’ai 
obtenu  une  autorisation  de  continuer  les  soins  après 
contrôle  par  la  Préfecture,  pourriez-vous  me  dire  ce 
que  je  dois  faire  pour  récupérer  sinon  la  totalité, 
du  moins  une  partie  de  ce  qui  m’est  dû  ? 

D^N. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’art.  19  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935  instituant  le  nouveau  régime  des 
Assurances  sociales,  les  frais  revenant  au  prati¬ 
cien  (c’est-à-dire  les  honoraires  médicaux  pour 
soins  donnés  aux  assurés  sociaux  indigents)  leur 
sont  payés  par  les  collectivités  d’assistance  après 
règlement  des  prestations  dues  par  les  Caisses. 

Des  termes  mêmes  de  la  loi,  il  résulte  donc  que 
c’est  au  Service  préfectoral  d’assistance  qu’il 
incombe  de  payer  aux  médecins  qui  donnent 
leurs  soins  aux  assurés  sociaux  indigents  des 
honoraires  médicaux  qui  leur  reviennent  et  que 
les  médecins  ne  sauraient  prévoir  aucun  rapport 
financier  direct  avec  les  Caisses  d’assurances 
sociales.  Ces  dernières  doivent  se  contenter  de  faire 
parvenir  au  département  les  sommes  qui  leur 
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H-a  NEVROSTHENiNE  est  Ini/iquée  chei  tout  sujet  soumis  à  une 
EH5!  DÉSINTOXICATION  ou  d^AMAIGRISSEMENT  pan  un  régime  restreint. 

L>6tat  de  mieux-être  et  ia  sensation  d'énergie  ainsi  procurés 
permettent  de  suivre  le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 
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incombent  d'après  leur  tarif  de  responsabilité  et 
c’est  donc  le  département  qui  doit  être  considéré 
cornme  débiteur  à  l'égard  du  médecin  et  de  ses 
honoraires. 

Si  vous  ne  pouvez  obtenir  le  paiement  de  cer¬ 
tains  mémoires  de  cette  nature,  il  faut  donc 
mettre  en  demeure  par  lettre  recommandée  avec 
avis  de  i-éceptlon  le  Service  préfectoral  d’assis¬ 
tance  d’avoir  à  vous  payer  ;  s’il  vous  est  opposé 
un  refus  ou  si  votre  réclamation  reste  sans 
réponse  pendant  plus  de  deux  mois,  vous  devrez 
alors  saisir  du  litige  la  Commission  d’arrondisse¬ 
ment  du  siège  delà  Préfecture,  par  lettre  recom¬ 
mandée  adressée  à  son  président  au  Greffe  du 
Tribunal  civil  dans  les  dix  jours  de  la  notifica' 
tion  du  refus  ou  de  l’expiration  du  délai  de  deux 
mois,  ce,  à  peine  de  forclusion, 

G’esL,  en  effet,  la  Commission  d’arrondisse¬ 
ment  et  non  le  Conseil  de  Préfecture  qui  est 
compétent  pour  connaître  de  cette  affaire  ainsi 
qu’il  résulte  de  deux  arrêts  du  Tribunal  des 
Conflits  respectivement  en  date  du  26  octobre 
1936  et  du  11  janvier  1937, 

ACCIDiNTS 

9*459.  Responsabilité  en  cas  d’accident 
survenu  à  l'école 

Je  voudrais  recevoir  votre  avis  concernant  un 


accident  survenu  à  un  élève  pendant  la  leçon  de 
gymnastique  :  l’enfant,  12  ans,  élève  à  Féoole  pri- 
maire  publique  se  prend  le  pied  dans  un  barreau  du 
montant  du  portique,  il  tombe  et  se  casse  la  jambe: 
les  parents  voudraient  savoir  si  l’Etat  .est  responsa¬ 
ble.  Je  sais  bien  que  si  l’aooident  était  survenu  pen¬ 
dant  la  récréation  il  eût  été  difficile  d’obtenir  quel- 
que  chose,  mais  ici  le  cas  est  différent,  car  l’enfant 
était  en  service  commandé.  Qu'en  pensez-vous  î 
D"  B. 

Réponse 

Une  loi  du  5  avril  1937  est  venue  modifier  les 
dispositions  de  l’art.  1.384,  parag.  5,  du  Code 
civil  relatif  à  la  responsabilité  des  instituteurs 
et  de  l’Etat  en  cas  d’accident  survenu  à  l'éeole. 

Pour  que  la  responsabilité  de  l’Etat  puisse 
être  mise  en  cause,  il  faut  que  les  parents  de 
l’enfant  puissent  établir  l’existence  d’une  faute 
commise  par  l’instituteur,  par  la  commune  ou 
par  l’Etat  dans  l’organisation  du  service  et  dans 
l’entretien  des  locaux. 

Si  rien  de  tel  n’existe  en  l’espèce  et  si  l’aeci- 
dent  est  dû  uniquement  à  la  maladresse  de  l’en¬ 
fant,  nous  ne  saurions  conseiller  aux  parents  de 
votre  malade  d’exercer  un  recours  quelconque 
car  ce  recours  serait  voué  à  un  échec  certain 
par  suite  de  l’impossibilité  de  la  preuve, 

IJ  est  à  noter  d’ailleurs  que  cette  nouvelle  loi 
a  été  prise  justement  pour  permettre  sans  trop 


Hocfeiijr, 

Youlez-voas  éviter  les  maladies  épidémiques  ? 
(rougeole,  grippe,  coqueluche,  etc...). 

Voulez-vous  abréger  leur  évolution  ? 

Voulez-vous  écarter  les  infections  secondaires  ? 

Voulez-vous  préserver  de  la  contagion  l’entou¬ 
rage  des  malades  ? 

Il  vous  est  possible  d’obtenir  aujourd’hui  faci¬ 
lement  ces  résultats,  en  pulvérisant  deux  fois  par  jour 
dans  les  chambres  des  malades  quelques  grammes  de 
Paragerm  (solution  forte)  et  en  faisant  laver  la  bouche 
de  ceux-ci  et  de  leur  entourage  à  l’eau  bouillie  addi¬ 
tionnée  de  quatre  à  cinq  gouttes  de  Paragerm  Colloïdal 
par  verre . 

Ui. toxique,  ni  nocif,  Paragerm,  utilisé  dans 
les  hôpitaux,  a  fait  ses  preuves. 

Littérature  sur  demande  aux  Etablissements  L.D.P. 
151,  Avenue  de  Neuilly,  à  ETeui  1  ly-sur- Seine . 
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d’aggravation  de  la  responsabilité  de  l’Etat,  le 
développement  de  la  culture  physique  dans  les 
établissements  scolaires. 


9.378.  —  Accident  survenu 
en  transportent  des  arbres  abattus 

Un  cultivateur  n’ayant  pas  de  travail  agricole  à 
effectuer  pour  son  propre  compte  en  hiver,  est  chargé 
par  un  marchand  de  bois  <qui  l’emploie  chaque 
année  pour  un  travail  analogue)  de  sortir  des  arbres 
abattus  d’une  coupe,  située  à  flanc  de  coteau,  en 
pente  raide,  inaccessible  aux  chariots,  en  les  traî¬ 
nant  à  la  chaîne  pour  les  amener  sur  un  chemin 
de  sortie  du  bois. 

Habituellement,  le  cultivateur  travaille  comme 
tâcheron,  à  forfait.  Mais' pour  cette  fois,  le  mar¬ 
chand  de  bois  estimant  qu’en  raison  de  la  nature  et 
de  la  difficulté  du  terrain,  le  cultivateur  serait  désa¬ 
vantagé  en  travaillant  à  la  tâche,  l’emploie  à  la 
journée  et  lui  verse  pour  lui ,  ses  chevaux  et  son  maté¬ 
riel  cent  cinquante  francs  par  journée  de  travail. 
Au  cours  du  travail,  le  cultivateur-charretier,  atteint 
par  un  arbre  a  une  jambe  brisée  (fracture  typique  de 
Dupuytren).  La  responsabilité  de  l’accident  peut- 
elle  et  doit-elle  légalement  être  mise  à  la  charge  du 
marchand  de  bois  ?  et  par  suite,  les  frais  médicaux', 
le  demi-salairedu  blessé  doivent-ils  obligatoirement 
être  payés  par  l’employeur  ? 

D'  W. 


Une  loi  du  15  juillet  1914  a  étendu  la  légisia-  , 
tion  sur  la  responsabilité  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  aux  exploitations  de  bois,  sous  réserve  de 
certaines  dispositions  spéciales. 

Aux  termes  de  l’art.  2  de  cette  loi  «  sont  seuls 
considérés  comme  exploitation  de  bois,  les  tra¬ 
vaux  d’abattage,  d’ébranchage,  lançage,  schlit¬ 
tage,  transport  à  la  main  en  forêt,  et  lorsqu’ils  / 
sont  exécutés  sur  le  parterre  de  la  coupe,  les 
travaux  de  débit,  façonnage,  sciage,  empilage, 
écorçage  et  carbonisation  ».  - 

Si  l’on  s’en  tient  aux  termes  stricts  de  la  loi, 
le  cas  visé  dans  votre  lettre  du  3  décembre  ne 
rentre  pas  dans  les  prévisions  de  celle-ci  puis¬ 
qu’il  ne  s’agissait  pas  du  transport  à  la  main 
en  forêt,  mais  d’un  transport  comportant  l’em¬ 
ploi  d’une  bête  de  somme  et  d’un  matériel  de 
trait.  „  ' 

Néanmoins,  puisque  lé  travail  avait  bour  but 
de  transporter  les  bois  abattus  au  bord  de  la 
coupe  pour  qu’ils  puissent  être  enlevés,  et  non 
au  lieu  de  leur  destination  commerciale  ou  indus¬ 
trielle,  nous  estimons  que  ce  travail  peut  être 
considéré  comme  couvert  par  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1914. 

Le  fait  que  votre  client  travaillait  avec  son 
cheval  et  son  matériel,  ne  saurait  modifier  la 
nature  du  contrat  passé  entre  lui  et  le  marchand 
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de  bois  puisqu’au  moment  de  l’accident  il  se 
trouvait  placé  sous  l’autorité  et  la  direction  de 
celui-ci  et  était  payé  moyennant  un  salaire  à  la 
journée. 

Nous  concluons  donc  à  un  accident  du  tra¬ 
vail  qui  doit  être  pris  en  charge  par  le  marchand 
de  bois  ou  son  Assurance.  Mais  en  cas  de  contes¬ 
tation,  vous  n’aurez  une  action  en  paiement  de 
vos  honoraires  contre  le  patron  responsable  que 
lorsque  le  blessé  aura  fait  définitivement  juger 
par  la  juridiction  compétente,  c’est  à  dire  par 
le  Juge  de  Paix  du  lieu  où  l’accident  s’est  pro¬ 
duit,  qu’il  a  bien  été  victime  d’un  accident  du 
travail. 

Que  votre  client  fasse  donc  juger  la  question 
en  citant  son  patron  en  paiement  du  demi- 
salaire.  S’il  obtient  gain  de  cause  vous  aurez  à 
votre  tour  une  action  contre  le  patron  en  paie¬ 
ment  de  vos  honoraires.  Si  au  contraire  sa 
demande  est  rejetée,  vous  ne  pourrez  vous  faire 
payer  que  par  votre  client  lui-même,  conformé¬ 
ment  au  droit  commun. 


9.399.  —  Rechute  en  cas 
d’accident  du  travail 

Le  23  octobre  dernier  une  cliente  reçoit  un  coup 
de  fourche  à  l’orifice  de  la  narine  gauche.  Le  6  no¬ 


vembre  tout  paraissant  rentré  dans  l’ordre  et  la 
cliente  ne  se  plaignant  pas  et  ne  réclamant  rien,  je. 
délivre  un  certificat  de  guérison  que  je  lui  remets  et 
qu’elle  transmet  elle-même  à  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances.  On  me  rappelle  aujourd’hui  en  m’apprenant 
que  depuis  quinze  jours  environ  la  blessée  s’est 
plaint  de  douleurs,  qu’elle  est  allée  hier  soir,  consul¬ 
ter  un  spécialiste  O.  R.  L.  qui  a  découvert  et  incisé 
un  hématome  suppuré  de  la  cloison  nasale.  La  cliente 
a-t-elle  un  recours  contre  la  Compagnie  pour  com- 
plic.ation  tardive  et  quelle  procédure  doit-elle  suivre  ? 

Dr  J. 

Réponse 

En  principe,  le  chef  d’entreprise  ou  son  Assu¬ 
rance  substituée  n’est  tenu  de  verser  à  la  victime 
les  indemnités  temporaires  et  de  lui  rembourser 
ses  frais  médicaux  que  jusqu’à  la  date  de  la 
consolidation  de  sa  lésion,  c’est-à-dire  soit  de  sa 
guérison  définitive,  soit  de  la  transformation  de 
son  mal  par  l’incapacité  permanente  partielle 
ou  totale. 

Il  résulte  d’autre  part  de  la  jurisprudence 
d’ailleurs  critiquable  de  la  Cour  de  Cassation 
qu’une  fois  obtenue,  la  consolidation  de  la  bles¬ 
sure,  la  victime  ne  peut,  en  cas  de  rechute  ou 
d’aggravation  de  sa  lésion  demander  la  révision 
de  ses  rentes  pour  l’incapacité  permanente  et 
ne  saurait,  par  contre,  demander  à  nouveau  le 
versement  des  indemnités  temporaires.  (V. 


HUILE  sulfurée I  NATURELLE  DU  JURA 
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notamment  Cassation,  Ch.  des  Requêtes,  12  juil¬ 
let  1932,  Gaz.  Pal.  12  octobre  1932). 

Cette  jurisprudence  n’est  d’ailleurs  point- 
acce’j)tée  par  tous  les  Tribunaux  et  nous  pou¬ 
vons  vous  signaler  une  décision  en  sens  con¬ 
traire  de  a  Cour  de  Caen  en  date  du  23  mai 
1935  (D.  H.,  1935,  page  183)  d’après  laquelle 
l’indemnité  prévue  par  Tart.  19  de  la  loi  du 
9  avril  1898  et  dont  l’ouvrier  peut  en  cas  d’aggra¬ 
vation,  de  son  mal,  demander  la  révision,  com¬ 
prend  tout  à  la  fois,  la  rente,  l’indemnité  de 
demi-salaire,  et  lé  remboursement  des  frais 
médicaux. 

Mais  en  l’espèce,  nous  ne  croyons  point  qu’il 
s’agisse  de  l’application  de  Tart.  19  et  de  la  révi¬ 
sion  des  indemnités  en  cas  de  rechute  ou  d’aggra¬ 
vation  ;  il  s’agit  beaucoup  plus  simplement  de 
savoir  à  quelle  date  la  consolidation  de  la  bles¬ 
sure  a  été  définitivement  acquise  et  il  faut  pour 
cela,  définir  de  manière  exacte  ce  qu’on  entend 
par  consolidation. 

D’après  une  jurisprudence  très  bien  établie,  la 
guérison  ou  la  consolidation  ne  sont  acquises 
conformément  à  l’art.  15  de  la  loi  du  9  avril  1898 
que  lorsque  l’état  du  blessé  est  définitivement 
fixé, c’est-à-dire,  lorsqu’il  ne  ressent  plus  aucun 
symptôme  qui  appelle  des  soins  médicaux  ou 
autres  et  que  rien  ne  peut  plus  être  fait  ou  tenté 
qui  puisse  modifier  son  état.  On  doit  donc  tenir 
compte  non  point  d’une  consolidation  apparente 


même  constatée  de  façon  prématurée^  par  des 
certificats  médicaux  et  suivie  d’une  reprise  du 
travail,  mais  bien  de  la  consolida1;ion  réelle  et 
définitive  (Cour  de  Dijon,  3  juin  1936.  Caz  Pal., 
31  juillet  1936).  Tout  récemment,  encore,  la 
Cour  de  cassation  par  un  arrêt  de  sa  Chambre 
civile  en  date  du  19  octobre  1936  (D.  H.,  1936, 
569)  a  décidé  qu’il  ne  suffit  pas  que  la  victime 
se  reconnaisse  guérie  et  reprenne  son  travail  pour 
perdre  tout  droit  à  des  indemnités  que  la  loi  ne 
permet  pas  de  lui  accorder  sur  une  instance  en 
révision. 

Il  faut  qu’elle  ait  été  reconnue  telle  et  le  seul 
fait  que  le  travail  ait  été  possible  et  effectif  ne 
saurait  à  lui  seul  fixer  d’une  manière  définitive 
et  irrévocable  la  date  dè  la  cessation  de  l’indem¬ 
nité  temporaire. 

Par  suite,  doit  être  cassé  le  jugement  débou¬ 
tant  de  sa  demande  de  nouvelle  indemnité 
l’ouvrier  qui  se  croyant  guéri  avait  repris  le 
travail  pour  le  motif  que  dans  ces  circonstances 
la  victime  ne  peut,  en  cas  de  rechute,  qu’intro¬ 
duire  une  action  en  révision. 

En  conclusion,  nous  conseillons  donc  à  votre 
client  d’invoquer  à  l’égard  de  son  chef  d’entre¬ 
prise  ou  de  sonAssurance  substituée  la  jurispru¬ 
dence  précitée  et  en  cas  de  refus  des  prestations, 
qui  lui  sont  dues,  de  le  citer  devant  le  Juge  de 
Paix  du  lieu  de  l’accident. 


G.t1Wickham  PAiSîs—— — .Vj; 
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APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

Assurances  sociales 

9.51  I.  —  Injections  Intra-veineuses 
et  secret  professionnel 

Abonné  au  Concours  Médical  et  membre  du  Sou, 
j’ai  l’honneur  de  vous  écrire  pour  un  cas  qui  me 
semble  être  d’ordre  général. 

J’ai  soigné  ces  temps  derniers  un  malade  atteint  de 
syphilis  avec  hypertension. 

J’ai  jugé  nécessaire  de  lui  faire  une  série  de  novar- 
senobenzol.  Or  le  malade  assuré  socialne  voulait  sous 
aucun  prétexte  que  la  Caisse  puisse  soupçonner  la 
nature  du  mal  dont  il  est  atteint.  Pour  cette  raison 
le  malade  allai  tacheter  lenovar  hécessaire  dans  une 
localité  voisine  et  n’a  pas  voulu  que  je  porte  les 
ordonnances  sur  les  feuilles  d’assurances.  Nous 
avons  seulement  marqué  des  ordonnances  compre¬ 
nant  des  médicaments  courants  contre  l’hyper¬ 
tension. 

Dans  notre  département  le  tarif  syndical  des 
injections  intra-veineuses  est  de  40  francs  pour  la 
première  et  30  francs  pour  les  suivantes.  En  consé¬ 
quence  j’ai  marqué  sur  les  feuilles  en  regard  de  la 
mention  de  l’acte  médical  ;  P.  G.  2  puis  P.  C.  1,5. 

La  Caisse  d’assurances  sociales  ne  veut  rembour¬ 
ser  qu’au  prix  de  la  visite  simple  et  ne  connaît  pas, 
dit-elle,  de  P.  G.  1,5. 

Comment  faire  en  pareil  cas  pour  que  le  malade 
soit  remboursé  selon  ce  qu’il  lui  est  dû  ? 


Les'  Caisses  ne  devraient  pas  avoir  à  juger  des 
actes  médicaux,  le  médecin  en  prend  la  responsabi¬ 
lité. 

Un  malade  peut  difficilement  cacher  l’alîeetion 
dont  il  est  atteint  à  la  Caisse  dont  il  dépend.  A 
Paris,  cela  n’a  qu’une  importance  relative,  mais  en 
province  cela  peut  être  très  ennuyeux.  X. 

Réponse 

Je  comprends  fort  bien  votre  embarras  alors 
qu’il  s’agit  d’un  traitement  spécifique  et  que, 
naturellement,  le  malade  désire  que  personne 
n’en  sache  rien,  ce  qui  est  bien  son  droit-  Toute¬ 
fois,  si  vous  avez  fait  une  série  d’injections  intra¬ 
veineuses,-  sans  parler  d’arsénobenzol,  marquez 
simplement  le  P.  C.  indiqué  dans  votre  tarif 
syndical  régional  pour  les  injections  intra-vei¬ 
neuses  simples.  Quant  aux  fournitures  d’am¬ 
poules,  il  est  bien  simple  de  dire  qu’il  n’y  a  pas 
eu  d’ordonnances  parce  que  vous  avez  utilisé 
des  ampoules  .  envoyées  en  échantillon  par 
exemple. 

Naturellement,  sans  ordonnances,  présentées 
ou  acquittées  par  le  pharmacien,  je  ne  vois  par 
comment  le  malade  pourrait  se  faire  rembourser 
de  ces  frais,  mais,  qu’on  ne  sache  rien  de  son 
affection,  vaut  bien  pour  lui  ce  petit  sacrifice. 

Quant  à  vous,  vous  n’avez  pas  à  violer  le 
secret  professionnel,  donc  à  dire  à  quiconque  que 
ces  injections  intra-veineuses  étaient  composées 
d’arsénobenzol.  D''  F.  Decourt. 
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Renseignements 


A  céder.  Côted’Azur,  établissement  médical  en  pleine 
exploitation.  Siuation  magnifique,  existe  depuis  29  ans. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Estomac  douloureux,  souvent  guéri,  amélioré  tou¬ 
jours,  constamment  calmé  par  les  tablettes  de  Man- 

GAÏNE. 

En  sucer  lentement  de  4  à  6  par  jour. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brody,  Grasse. 


La  Colline  »  à  St-Antolne  -  Nice.  Maison  repos,  régi¬ 
mes,  convaiescence.  Aitit.  ‘i50  mètres.  Hydro-éiectro-héiio- 
thérapie.  Médecins,  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


Hyperohlorliydrie,  Brâiures,  Ulcères  d’Ustomac.  Mucogastrine. 


Changements  d’Adresses 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr.  50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS. _ Toul  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quaire  ttgnes  au  maximum  (insertion 

eoneernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  ù  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux  du  CONOOOBS  Médical,  Paris  167-95. 


Isfo  17.  —  D'  âge  moyen,  expérimenté,  cherche  bon 
poste  import,  ou  associât,  avec  doct.  en  vue  success., 
de  préfér.  région  Lille-Roubaix-Tourcoing,  pour  milieu 
de  l’année. 

Is,o  18.  —  Client,  à  céder  d’urgence  chef-lieu  canton 
Midi  près  centres.  Belle  situât.  Prix  à  débatt. 25.000 
S’ad.  ou  écrire  à  Mme  Massol,  Remoulins  (Gard). 

lyTo  19.  —  A  vend.  Piano  droit  Gabriel  Gaveau,  fabri- 
cat.  récente,  très  beau  meuble  moderne,  excell.  état, 
avec  lampe,  banquette  et  coussin.  S’ad.  D'  René  Mar¬ 
tial,  6,  rue  Bosio,  Paris  (16®).  Le  jeudi  après-midi. 

N°  20.  —  Doct.  en  méd.  français  cherche  laborat. 
sérieux  pour  représentât,  région  Sud-Est. 

N“  2.  —  Visiteur  français,  sérieuses  référ.,  parlant 
allemand, cherche  représentât,  spécialités  pharmaceut. 
pour  la  Suisse. 

N®  22.  —  Après  décès  poste  médico-chirurgic.  à  céder 


en  banlieue  immédiate.  Belle  maison  avec  petit  jardinet 
garage. 


Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Bbeitel  et  Gobet 


1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Belle  banlieue.  Import,  client., concurr.  nulle,grde 
propriété  conf.  Indemnité  90.000,  50.000  cpt. 

A  touchei  Paris.  Bon  poste  actif,  habit.  6  p.  Indem, 
40.000. 

Bourgogne.  Très  anc.  client,  ophtalmologie,  frais  ré¬ 
duits.  Indemnité  40.000. 

Côte  d’Azur.  A^céd.  d’urgence,  condit.  intéres., ca¬ 
binet  d’électro-radiol.  avec  install. 
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DEK^JÈKBS  j^owelles 


_ Académie  de  médecine.  —  Bureau  pour  1938. 

mm.  Bezançon,  pré.sident  ;  Sieur,  vice-président  ; 
Achard,  secrétaire  général  ;  Brouardel,  secrétaire 
annuel  ;  Renault,  trésorier. 

-t-  La  Maison  du  Médecin.  —  Notre  regretté 
confrère  Desrousseaux  (de  Roubaix)  a  laissé  par 
testamen  t  à  la  Maison  du  médecin,  qui  est  une  de  nos 
plus  belles  œuvres  de  solidarité  professionnelle,  une 
somme  de  dix  mille  francs. 

Tous  ceux  qui  ont  connu  Desrousseaux,  qui  ont 
suivi  son  activité  syndicale,  qui  savaient  combien  il 
a  toujours  et  en  toutes  circonstances  été  un  ardent 
défenseur  du  Corps  médical  apprécieront  ce  geste 
qui,  en  perpétuant  chez  nous  son  souvenir,  le  range 
parmi  nos  bienfaiteurs. 

Que  tous  les  siens  trouvent  ici,  avec  nos  condoléan¬ 
ces,  le  témoignage  ému  de  notre  reconnaissance. 

Raphaël  Massart. 

—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Saint- Antoine. 
(Professeur  :  M.  Maurice  Loeper).  —  Conférence.  — 
Le  Professeur  Gustav  Singer,  de  Vienne,  fera  le 
samedi  29  janvier  1938,  à  11  heures  du  matin,  à 


l’amphithéâtre  Hayem,  une  conférence  sur  le  sujet 
suivant  :  Traitement  du  diabète.  Réformes  et  pré¬ 
voyance  sociale  (avec  projections). 

—  Ecole  de  médecine  de  Tours.  —  Un  Comité 
vient  de  se  constituer,  qui  a  confié  au  Maître  sculp¬ 
teur  Bazin,  prix  de  Rome,  l’exécution  d’un  buste  du 
Professeur  Guillaume-Louis.  Ce  buste,  représen¬ 
tatif  du  Maître  à  qui  l’Ecole  de  médecine  de  Tours 
doit  la  belle  organisation  qu’elle  possède  actuelle¬ 
ment,  sera  placé  dans  la  salle  d’honneur  de  l’Ecole. 

Toute  souscription  d’au  moins  100  francs  don¬ 
nera  droit  aune  reproduction,  on  médaille  artistique, 
du  buste.  Secrétaire  :  Docteur  Cosse,  2,‘ru6  George- 
Sand,  Tours. 

—  XV®  Salon  des  Arts  ménagers.  —  Journées  des 
Economes,  3-4-5-  février  1938,  Paris  (Grand  Palais). 
—  Ces  journées  comporteront  des  conférences  sur 
l’hygiène  de  l’eau,  l’alimentation  rationnelle,  la  dis¬ 
tribution  des  aliments,  du  linge,  de  la  chaleur  dans 
les  établissements  hospitaliers,  etc. 

Commissariat  général  du  XV®  Salon  des  Arts 
ménagers  ;  Grand  Palais,  avenue  Alexandre-III, 
Paris  (VUE).  ' 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —DipZo/we* 
médecin  colonial  et  de  médecin  breveté  de  la  marine 
marchande.  —  La  XXXII®  série  d’études  pour  la 
préparation  au  diplôme  de  médecin  colonial  et  à 


ROGIER 


l’examen  de  médecin  breveté  de  la  marine  mar¬ 
chande  (décembre  1937)  a  été  suivie  par  vingt-huit 
auditeurs  dont  sept  avaient  bénéficié  de  bourses 
d’études  offertes  par  la  Société  parisienne  d’expan¬ 
sion  chimique  «  Specia  ». 

Après  examen,  ont  reçu  le  diplôme  de  médecin 
colonial  de  l’Université  de  Bordeaux  :  MM.  Abiad, 
Bellidenty,  préparateur,  Bertrand,  Bosredon, 
Gazamian,  Durand,  Duval,  Gcrin  (Jean),  Le  Corrol- 
1er,  Liemny,  Lotte,  Meslin,  Mo'net,  Docteur  Nancel- 
Pénard,  médecin  résidant,  Pedoussant,  Ramsis, 
Docteur  Torte,  Zoghbi. 

Sont  proposés  pour,  l’inscription  au  tableau  dos 
médecins  brevetés  de  la  marine  marchande  :  MM.  les 
Docteurs  Boucart,  Colonna,  Eugène  (Eugène), 
Gaubert,  Glaunes,  Heckenroth,  Lataillade,  Liard 
Porte,  de  Raynal  de  Saint-Michel,  Torte. 

La  XXXIIR  .série  d’études  aura  lieu  du  3  novem¬ 
bre  au  24  décembre  1938. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 

—  Institut  d’hygiène  industrielle.  —  Préparaiion 
au  diplôme  d’hygiène  industrielle  et  de  médecine  du 
travail.  —  Dates  du  début  des  cours  :  21  janvier  1 938 
(médecine  du  travail)  ;  28  janvier  1938  (toxicologie 
industrielle);  date  non  fixée  (semestre  d’été),  (hygiène 
industrielle). 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris. 


—  Hôpital  de  Sidi-Bel-Abbès.  Chirurgien  adjoint. 
—  Un  concours  sur  épreuves  pour  le  recrutement 
d’un  chirurgien  adjoint  à  l’hôpital  de  Sidi-Bel-Abbès 
s'ouvrira  à  Alger  le  2  mai  1938. 

Clôture  des  inscriptions  :  le  12  mars  1938. 

—  Hôpitaux  d’Avignon.  —  M.  Picamal  a  été 
nommé  stomatologiste  des  hôpitaux  d’Avignon,  à 
la  suite  du  concours  qui  a  eu  lieu  récemment  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Montpellier. 

—  Hôpitaux  de  Nantes.  —  Internat  et  externaf.  — 
Ont  été  nommés,  après  concours  : 

Docteur  interne  résident  :  M.  le  Docteur  Pierre 
Riou. 

Internes  :  MM.  Le  Seigle,  David,  Mlle  Gendron, 
M.  Maussion,  Mlle  Ripoche,  MM.  Devineau,  Gen¬ 
dron  (Ç.). 

Externes  :  M.  Gimbert  de  Fallois,  Mlle  Millot,  MM. 
Verger,  Groleau  (Pierre),  Monnier,  Paressant,  Mar- 
celon,  Mlle  Lelièvre,  MM.  Buet,  Digo,  Cornet, 
Ménard,  Caillabet  (Dçnis),  Mlle  Te.sson,  ■  MM. 
Scarbonchi,  Lemerle,  Lasserre,  Archer-Dubois, 
Boquiem,  Retailleau,  Moussion. 

—  Dispensaires  antituberculeux  de  la  Charente- 
Inférieure.  —  Un  concours  sur  titres,  en  vue  du 
recrutement  d’un  troisième  médecin  spécialisé  (ne 
faisant  pas  de  clientèle)  chargé  d’assurer  le  service 
des  dispensaires  du  Comité  d’hygiène  sociale  et  de 
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V  OSCILUOMETRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE 

§!m  Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 

^  Osciilomètre  PACHON-GALLAVARDiN 


Artérotensiomètre  de  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéroetpompe  métallique  inusable  (fig.  ci-contre) 

Sphygmophone  BOELITTE-KOROÏKOW 

Modèle  de  luxe  et  ordinaire 
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Défense  contre  la  tuberculose  du  département  delà 
Charente-Inférieure,  est  actuellement  ouvert. 

Les  conditions  de  participation  à  ce  concours,  de 
nomination  et  dé  rémunération,  sont  celles  prévues 
au  règlement-intérieur  des  Dispensaires  antituber¬ 
culeux. 

Pour  les  demandes  de  renseignements  et  1  envoi 
des  dossiers,  s’adresser  au  Comité  national  de 
défense  contre  la  tuberculose,  66,  boulevard  Saint- 
Michel,  Paris.  Le  registre  d’inscription  sera  ouvert 
jusqu’au  15  février  1938. 

—  A  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la 
Seine.  —  Nous  sommes  heureux  d’annoncer  que  la 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine  a 
élu  comme  président  le  Docteur  Jules  Bongrand. 

Trésorier  général  de  l’Association  générale  des 
médecins  de  France,  le  Docteur  Jules  Bongrand  qui 
a  occupé  et  occupe  dans  nos  œuvres  et  nos  Syndi¬ 
cats  les  postes  les  plus  importants,  a  mérité  par  sa 
conscience,  sa  droiture  et  son  dévouement  l’estime 
et  l’affection  de  tous.  Son  élection  comme  président 
de  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la 
région  parisienne  est  une  manifestation  de  sagesse 
de  bon  augure  pour  l’avenir  de  nos  syndicats  delà 
Seine. 

J.  N. 

-Société  des  chirurgiens  de  Paris.—  La  séance 
solennelle  annuelle  de  la  Société  des  chirurgiens  de 


Paris  a  eu  lieu  44,  rue  de  Rennes,  le  vendredi  21  jan- 
Vier  1938,  à  16  h.  30. 

M.  le  Docteur  Luquet  a  prononcé  l’éloge  de  Victor  • 
Pauchet. 

—  Légion  d’honneur.  —  Dans  les  récentes  promo¬ 
tions  de  la  Légion  d’honneur,  nous  relevons  avec 
plaisir  le  nom  de  M.  Ernest  J.^mmes,  colonel  d’ar¬ 
tillerie  de  réserve  de  l’Etat-Major  de  la  Place  de 
Paris,  promu  au  grade  de  Commandeur  de  la  Lésion 
d’honneur. 

M.  Ernest  Jamnïes,  pharmacien-directeur  des 
Laboratoires  Jammes  qui  compte  de  nombreuses 
sympathies  dans  le  Corps  médical,  avait  opté  pen¬ 
dant  la  guerre  pour  les  -  ervices  de  l’artillerie.  Sa 
belleconduite  aux  armées  lui  valut  sept  citations 
des  plus  élogieuses. 

Le  Concours  Médical  est  heureux  de  lui  adresser  ses 
bien  vives  félicitations. 

—  Naissance.  —  Les  Docteurs  Maurice  et 
Annie  Grinfeder-Baraquin  nous  annoncent  la 
naissance  de  leur  fils  Claude. 

130,  rue  de  Rivoli,  Paris  (pr),  9  janvier  1938. 

Nos  sincères  félicitations. 

—  Mariage.  —  Le  Docteur  G.  Julien,  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre,  et  Madame 
G.  Julien,  nous  font  part  du  mariage  de  M.  Henri 
Julien,  ingénieur  I,  A.  A,.,  contrôleur  des  Financés 
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marocsiines,  leur  fils  et  beail-fils,  avec  Mademoiselle 
Anne  Sotias. 

En  raison  d’un  deuil  récent,  la  bénédiction  nup¬ 
tiale  leur  a  été  donnée  dans  l’intimité,  le  28  décembre 
1937,  en  l’Eglise  de  Saulgé  (Vienne). 

Nos  compliments  et  nos  meilleurs  souhaits  de 
bonheur  aux  jeunes  époux. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  grand  regret 
d’annoncer  la  mort  de  M.  le  Docteur  P.  Dorveaux, 
bibliothécaire  en  chef  honoraire  de  la  Faculté  de 
Pharmacie.  M.  le  Docteur  P.  Dorveaux,  dont  les 
recherches  historiques  sont  très  appréciées,  était  le 
beau-père  et  le  père  de  M.  Delépine,  professeur  au 
Collège  de  France,  membre  de  l’Institut  et  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  et  de  Madame  Delépine,  aux¬ 
quels  nous  adressons  l’expression  de  nos  plus  vives 
sympathies. 

—  Nous  apprenons  le  décès  survenu  à  Viroflay 
(Seine-et-Oise),  le  6  janvier  1938,  du  Docteur  Octave 
Peyhet,  médecin  coniroandant  en  retraite,  offi¬ 
cier  de  la  Légion  d’honneur,  médaille  des  épidé¬ 
mies,  chirurgien  de  l’hôpital  Dominique-Larrey 
pendant  la  guerre. 

Nous  adressons  à  la  famille  de  notre  très  regretté 
confrère  l’expression  de  notre  douloureuse  sympa¬ 
thie. 

—  Nous  apprenons  avec  infiniment  de  peine  la 


mort  du  Docteur  Léon  Bellin,  survenue  au  cours 
d’un  voyage  aux  Antilles. 

Ancièn  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  ancien  assis¬ 
tant  d’O.-R.-L.  des  hôpitaux,  Léon  Bellin  fut  un  des 
élèves  les  plus  distingués  de  Luc,  à  la  Clinique  Male- 
branche,  et  de  Lermoyez,  à  l’hôpital  Saint-Antoine. 
Opérateur  habile,  consultant  recherché,  il  laisse  le 
souvenir  d’un  médecin  de  grand  cœur  et  d’un  ami 
sûr.  P.  L. 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du 
Docteur  Gauthier  (Victor)  à  Cercy-la-Tour,  décédé 
le  13  janvier  1938,  à  la  suite  d’une  longue  et  dou¬ 
loureuse  maladie, 

lie  Docteur  V,  Gauthier  qui  exerçait  jadis  à  Saint- 
Benoit-d’Azy,  était  un  correspondant  fidèle  etdéyoué 
et  un  vieil  ami  du  Concours  Médical.  Nous  adressons 
à  sa  famille  l’expression  de  nos  vives  sympathies. 

J.  N. 

—  Le  Livre  d’Or  du  Corps  médical.  —  Nous  appre¬ 
nons  la  mort,  à  Marrakech  (Maroc),  du  médecin 
capitaine  .Iacuues  Broussolt.e,  chevalier  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneur,  décédé  à  l’âge  de  36  ans,  le  15  jan¬ 
vier  1938,  du  typhus  épidémique  contracté  dans 
l’accomplissement  de  son  devoir  professionnel. 

Le  médecin  capitaine  Jacques  Broussolle,  après 
avoir  servi  dans  le  Sud-Algérien,  était  depuis  cinq 
ans  au  Maroc,  où  il  avait  fait  plusieurs  campagnes. 
Il  laisse  le  souvenir  d’un  médecin  profondément 
dévoué  à  ses  malades  et  à  son  devoir. 
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Sanatoriums  publies 

Par  arrêtés  en  date  du  27  décembre  1937,  pnt  été 
nommés  : 

Miie  la  Doctoresse  Allain,  médecin  adjoint  de 
4«  classe  au  sanatorium  de  Franconville,  à  Saipt- 
Martin-du-Tertrc  (Seine-.et-Oise). 

M.  le  Docteur  Benau,  médecin  adjoint  de  4®  classe 
au  sanatorium  Deorges-Guinon ,  la  Tuyolle-Taverny 
(SeineTet^Oise). 

M.]e Docteur  Gau,  médecin  adjoint  de  4®  classe 
au)f  sanatoriums  de  la  Seine  à  Hauteville  (Ain). 

M-  le  Docteur  Pérol,  médecin  adjoint  de  4®  classe 
aux  sanatoriums  de  la  Seine  à  Hauteville  (Ain). 

M.  le  Docteur  Pressât,  médecin  adjoint  de  4®  classe 
aux  sanatoriums  de  la  Seine  à  Hauteville  (Ain). 

M.  le  Docteur  Meyer,  médecin  adjoint  de  4®  classe 
aux  sanatoriums  de  la  Seine  à  Hauteville  (Ain). 

(7.  O.,  l?r  janvier  1938.) 

Hôpitaux  psychiatriques 

Un  poste  de  médecinrchef  est  vacant  à  l’hôpital 
psychiatrique  d’Armentières,  par  suite  dudépartde 
M.  le  Docteur  Duhlineau,  appelé  à  un  autre  poste. 


Un  poste  de  médecin-chef  de  service  est  vacant  à 
l’hôpital  psychiatrique  de  Fleury-les-Aubrais  (Loi¬ 
ret),  par  suite  du  départ  de  M,  le  Docteur  Beausssrt, 
appelé  à  un  autre  poste. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  vacant  à  la 
colonie  de  Dun-sur-Auron  (Cher),  par  suite  du  départ 
de  M.  le  Docteur  Chanès,  appelé  à  un  autre  poste. 

Deux  postes  de  médecin  chef  de  service  sont 
vacants  à  l’hôpital  psychiatrique  de  Clermont(Qise) 
par  suite  du  départ  de  MM.  les  Docteurs  Rrousseau 
et  Bessi ère,  appelés  à  un  autee  poste. 

(J.  O,,  5  janvier  1938.) 

Accidents  du  travail 

Arrêté  du  26  noventbre  1937  fixant  le  tarif  des  frais 

pharmaceutiques  en  matière  d’accidents  du  ti;avail 

[J.  O.,  '7  janvier  1938.) 

Ce  Tarif  sera  publié  en  même  temps  que  le  Tarif 
des  sqins  médicaux  qui  doit  être  prochainement 
modifié. 

Stations  hydrominérales,  climatiques  et  uvales 

Liste  des  stations  hydrominérales  climatiques' et  uvales 
établie  à  la  date  du  1®^  janvier  1938. 

Une  seuie  station  a  été  ajoutée  à  cette  liste  en 
1937.  C’est  la  station  climatique  de  PhilippeyiHe 
(Constantjne),  admise  le  13  août  1937. 
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Pensions  militaires 


Arrêté  du  31  décembre  1997  portant  nomination  des 

médecins  membres  des  Tribunauxdépartementaux 

des  ponsion.t. 

'  Article  unique.  — Sont  nommés  pour  l’année  1938  ; 

MemlDre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
d’Agen  :  M.  Dichamp,  docteur  en  médecine  à  Agen. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Andrieu 
et  Arrès-Lapoque,  docteurs  en  médecine  à  Agen. 

Membres  du  Tribunal  départemental  des  pensions , 
d’Aix  :  M.  Besson,  docteur  en  médecine  à  Aix. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Xardel 
et  Margaillan,  docteurs  en  médecing  à  Aix. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
d’Ajaccio  :  M.  Delflni,  docteur  en  médecine  à  Ajaccio. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Quili- 
chini  et  Guiderdoni,  docteurs  en  médecine  à  Ajaccio. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
d’Albi  :  M.  Izard,  docteur  en  médecine  à  Cagnac. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Merle- 
Béral  et  Verlac,  docteurs  en  médecine  à  Albi. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
d’Alençon  :  M.  Gauvin,  docteur  en  médecine  à  Alen¬ 
çon. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  ;  MM.  Chon 
et  Bailleul,  docteurs  en  médecine  à  Alençon. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
d’Alger  :  M.  Witas,  docteur  en  médecine  à  Alger.  ■ 


Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Bullin. 
ger-Muller  et  Sarrouy,  docteurs  en  médecine  à  Alger. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions  , 
d’Amiens  :  M.  Hurtrel, docteur  en  médecine  à  Amiens. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal:  MM.  Garaven 
et  Merle,  docteurs  en  médecine  à  Amiens. 

Membre  du  -Tribunal  départemental  des  pensions 
d’Angers  :  M.  Estève,  docteur  en  médecine  à  Angers. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Henric 
et  Pelegrin,  docteurs  en  médecine  à  Angers. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
d’Angoulême  :  M.  Fournier,  docteur  en  médecine  à 
Angoulême. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Gérard 
et  Decressac,  docteurs  en  médecine  à  Angoulême. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
d’Annecy  :  M.  Orsat,  docteur  en  médecine  à  Annecy, 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  ;  MM.  Tissot 
et  Giorgi,  docteurs  en  médecine  à  Annecy. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
d’Arras  :  M.  Brassart,  docteur  en  médecine  à  Arras. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  ;  MM.Woillez, 
docteur  en  médecine  à  Arras,  etAndrès,  docteuren 
médecine  à  Saint-Pol-sur-Ternoise. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
d’Auch  :  M.  Lestrade,  docteur  en  médecine  à  Auch. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Szele- 
chowski  et  Rivière,  docteurs  en  médecine  à  Auch. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
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d’Aurillac  :  M.  Apchin,  docteur  en  médecine  à 
Aurillac. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Ver- 
menouze,  docteur  en  médecine  à  Aurillac,  et  Albes- 
sard,  docteur  en  médecine  à  Vic-sur-Cère. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
d’Auxerre  :  ''M.  Duché,  docteur  en  médecine  à 
Auxerre. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Sarra- 
zin  et  Houde,  docteurs  en  médecine  à  Auxerre. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
d’Avignon  :  M.  Garnier,  docteur  en  médecine  à 
Avignon. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Bonnet 
et  Goubert,  docteurs  en  médecine  à  Avignon. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Bar-le-Duc  :  M.  Fistie,  docteur  en  médecine  à 
Bar-le-Duc. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Baudot 
et  Joyeux,  docteurs  en  médecine  à  Bar-le-Duc. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Beauvais  :  M.  Parmentier,  docteur  en  médecine 
à  Beauvais. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Large- 
teau  et  Louet,  docteurs  en  médecine  à  Beauvais. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Belfort  :  M.  Edouard  Riss,  docteur  en  médecine  à 
Belfort. 

Membre  suppléant  dudit  Tribunal  :  M.  Georges 
Lévis,  docteur  en  médecine  à  Belfort. 


Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Besançon  :  M.  Baufle,  docteur  en  médecine  à 
Besançon. 

Membres  .suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Volmat 
et  Ledoux,  docteurs  en  médecine  à  Besançon. 

Membre  du  Tribunal  départejnental  des  pensions 
de  Blois  :  M.  Loiseau,  docteur  en  médecine  à  Gham- 
pigny-en-Beauce. 

Membre  suppléant  dudit  Tribunal  :  M.  Montagne, 
docteur  en  médecine  à  Cour-Cheverny. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Bordeaux  :  M.  Lande,  docteur  en  médecine  à 
Bordeaux. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  PejTi, 
"docteur  en  médecine  à  Bazas  et  Coriveaud,  docteur 
en  médecine  à  Bordeaux. 

Membre  du  Tribunal  départemèntal  des  pensions 
de  Boulogne-sur-Mer  :  M.  Fourmentin,  docteur  en 
médecine  à  Boulogne-sur-Mer. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Gadart, 
docteur  en  médecine  à  Saint-Martin-les-Boulogne,  et 
de  Cazeneuve,  docteur  en  médecine  à  Boulogne. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Bourg  :  M.  Saint-Pierre,  docteur  en  médecine  à 
Bourg. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Joseph 
Louis  et  Touillon,  docteurs  en  médecine  à  Bourg. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Bourges  :  M.  Bonneau,  docteur  en  médecine  à 
Bourges. 
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Membres  suppléants  dudit  Tribuhal  :  MM. 
Marioton  et  Gauchery,  docteurs  en  niodecino  à 
Bourges. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Brest  :  M.  Le  Goaon,  docteur  en  médecine  à  Brest. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Bossé 
et  Teurnier,  docteurs  en  médecine  à  Brest. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Gaen  :  M.  Guilbé,  docteur  en  médecine  à  Caen. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Des- 
bouis  et  Collette,  docteurs  en  médecine  à  Caen. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Cahors  ;  M.  Besse,  docteur  en  médecine  à  Cahors. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Segala 
et  Delport,  docteurs  en  médecine  à  Cahors. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Carcassonne  :  M.  Soum,  docteur  en  médecine  ^ 
Carcassonne. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Gom- 
béléran  et  Boyer,  docteurs  en  médecine  à  Carcas¬ 
sonne. 

Membre  dii  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Châlons-sur-Marne  :  M.  Joseph  Chevron,  docteur 
en  médecine  à  Châlons-sur-Marne. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Aulmont 
et  Van  Veyve,  docteurs  en  médecine  à  Châlons-sur- 
Marhe. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
dé  Chambéry  :  M.  Denarie  (Amédée),  docteur  eh 
médecine  à  Chambéry.  - 


Membres  suppléants  dudit  TMbtmal  ;  MM.  Voùtier 
ot'Masson,  docteurs  on  médecine  à  Chambéry. 

Membre  du  Tribuhal  dépârtémettlâl  deS  pehsiohs 
de  Charlevillé  :  M.  Bridoux,  docteur  'én  médecine 
à  Charleville. 

Métnbres  suppléants  dudit  Tribunal  ;  MM.  Rozoy 
et  Blairon,  doctpurs  éri  médecine  à  Cbarievilie. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Chartres  :  M.  Dudefoy,  docteur  éh  inédéciné  à 
Chartres. 

Mëmbres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Ëaüdin 
et  Haye,  doctcUrS  en  médécinè  à  Chartres. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Chateauroux  ;  M.  Bougarel,  docteur  en  médecine 
à  Châteauroux. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal:  MM.  Sineau 
et  Pigelét,  docteurs  en  médecine  à  Châteauroux. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Chaumont  :  M.  Weil,  docteur  en  médecine  à 
Chaumont.  - 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Savou- 
ret  et  Jaillot,  docteurs  en  médecine  à  Chaumont.  • 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Clermont-Ferrand  :  M.  Cornet,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Clermont-Ferrand. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Vimal, 
docteur  en  médecine  à  Clermont-Ferrand,  et  Sahut, 
docteur  en  médecine  à  Aubière. 

Voir  litsuilé  page  LV-245 
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PROPOS  DU  JOUR 


VERS  UNE  MEILLEURE  ORGANISATION  DE  NOS  SYNDICATS 


La  plupart  de  nos  correspondants  se  plaignent 
de  l’indifiérence  de  trop  nombreux  -praticiens  à 
l’égard  de  l’actiim  syndicale.  Cette  indifférence 
se^ traduit  d’une  façon  évidente  par  le  très  petit 
nombre  de  présents  aux  Assemblées  générales, 
même  quand  ces  Assemblées  ont  à  prendre  de 
graves  décisions.  Le  mal  ne  date  pas  d’aujour¬ 
d’hui  puisqu’ avant  la  guerre,  il  donna  lieu  à  des 
plaintes  du  président  du  Syndicat  de  l’arrondis¬ 
sement  de  Versailles,  vice-président  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux,  le  regretté  D’'  Bertil¬ 
lon,  qui  qualifia  ce  mal  chronique  du  nom 
d’absentéisme. 

Nous  avons  publié  à  ce  propos  quelques  let-' 
très,  certaines  -  émanant  de  présidents  dé  Syn¬ 
dicat».  Nous  en  avons  reçu  depuis  un  grand  nom¬ 
bre  que  nous  ne  pouvons  toutes  reproduire. 

Toutes  concluent  à  la  nécessité  de  petits  syndi¬ 
cats  dont  tous  les  membres,  se  rencontrant  fré¬ 
quemment,  se  connaissent,  petits  syndicats 
'  groupés  en  fédérations  départementales,  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  constitution  d’un  Syn¬ 
dicat  départemental  divisé  en  sections  locales. 

Au  sujet  du  referendum  dont  nous  sommes 
partisan, les  avis  sont  partagés:  notre  collabora¬ 
teur,  le  Docteur  R.  Massait,  le  juge  coûteux, 
inopérant  et  inutile.  Certains  de  nos  corres¬ 
pondants  partagent  cet  avis.  Certes  un  referen¬ 
dum  très  étendu,  auprès  des  confrères  ayant  des 
intérêts  divergents  ou  n’étant  pas  intéressés  du 
tout  à  la  question  posée,  est  voué  à  un  échec, 
mais  un  referendum  touchant  les  intérêts  des 
membres  d’un,  petit  Syndicat  de  quinze  à  vingt 
adhérents,  qui  pe  connaissent  bien,  donnera  des 
indications  précieuses  dont  on  pourra  faire  état. 
Mais  cédons  la  parole  à  nos  correspondants  ; 

A  tout  seigneur,  tout  honneur,  voilPx  la  lettre 
que  nous  écrit  M.le  Docteur  Vivier,  d’Evreux, 
président  de  la  Fédération  des  Syndicats  inédi- 

Mon  cher  Confrère, 

Votre  article  paru  dans  le  Concours  du  12  décembre 
soulève  plusieurs  questions  capitales  pour  l’avenir  de 
nos  Syndicats.  Je  crois  qu’il  serait  utile  d’avoir  sur  ces 
question  des  opinions  venant  de  tous  les  points  du  ter- 
ritone.  C’est  pourquoi,  je  vous  envoie  mon  écho. 

Tout  d’abord,  la  proportion  des  syndiqués.  Dans 
l’Eure,  sur  151  praticiens,  136  sont  inscrits  à  nos  grou¬ 
pements.  Donc  10  %  de  non  syndiqués  dont  la  plupart 
ont  une  conception  de  l’exercice  professionnel  diffé¬ 
rente  de  la  nôtre. 

Sauf  de  rares  exceptions,  la  questiqii  des  cotisations 


n’a  jamais  soulevé  ici  de  difficultés.  Les  retards  vien¬ 
nent  d’une  négligence  toujours  souriante,  heureuse  d’ac¬ 
cueillir  le  recouvrement  libérateur. 

Nos  confrères  ne  semblent  pas  estimer  inutiles  les 
efforts  de  leur  Syndicat,  souvent  ils  nous  en  donnent  le 
précieux  témoignage.  Mais  encore  faut-il  leur  faire  con¬ 
naître  ces  efforts,  leur  faire  comprendre  le  pourquoi  de 
nos  échecs,  la  limite  de  nos  possibilités.  Que  le  président 
et  le  secrétaire  du  Syndicat  soient  toujours  à  la  disposi¬ 
tion  de  leurs  confrères  pour  les  documenter  et  les  aider, 
cela  va  de  soi.  Mais  les  médecins  sont  tout  de  mêmré 
au-dessus  de  ces  petites  considérations  personnelles  et 
ce  qu’ils  demandent  sürtout  à  leurs  bureaux,  c’est  de 
détendre  la  profession  d'ans  son  ensemble. 

Ici,  il  est  certain  que  sur  les  moyens  les  avis  diffèrent. 
Et  il  est  indispensable  que  les  bureaux  soient  rensei¬ 
gnés  sur  l’opinion  générale  des  'médecins.  Or,ceux-ci 
écrivent  peu,  se  déplacent  difficilement,  il  faut  donc  les 
toucher  chez  eux.  Beaucoup  assistent  aux  réunions 
de  leur  Syndicat  local  qui  ne  viendront  jamais  aux 
Assemblées  départementales..  De  plus,  dans  un  rayon 
limité  les  médecins  se  connaissent  bien,  se  rencontrent 
facilement,  et  peuvent  documenter  leurs  bureaux  sur 
leur  manière  de  voir.  Tout  un  travail  s’accomplit  ainsi 
qui  permet  au  groupement  central  de  rester  au  contact 
de  tous  ses  adhérents.  C'est  pourquoi  nous  sommes  res¬ 
tés  fidèles  à  la  vieille  organisation  de  la  Fédération 
départementale  de  Syndicats  d’arrondissement.  Qu’on 
change  le  nom  pour  créer  le  Syndicat  départemental 
avec  sections  d’arrondissement,  ,peu  importe.  Ce  qui 
est  nécessaire  c’est  que  le  groupement  départemental 
soit  fortement  organisé  et  que  chaque  bureau  d’arron¬ 
dissement  reçoive  de  la  Confédération  une  documenta¬ 
tion  complète. 

Le  plus  grand  reproche  que  nous  pourrions  faire  à 
nos  confrères,  c’est  d’accorder  une  trop  grande  con¬ 
fiance  à  leurs  bureaux.  Ils  se  reposent  trop  sur  nous  de 
toute  l’action  syndicale  et  négligent  de  se  documenter 
personnellement.»  Le  Médecin  de  France  y  leur  apporte 
cette  documentation,  mais  ils  en  remettent  chaque  jour 
la  lecture  au  lendemain.  Combien  de  confrères  m’ont 
avoué  n’en  lire  que  le  «  Propos  de  quinzaine  »  ou  la 
1!  dernière  heure  ». 

Dans  ces  conditions,  comment  envisager  le  referen¬ 
dum  ?  Comment  demander  à  des  médecins  leur  avis 
sur  des  questions  dont  ils  ne  connaissent  que  l’aspect 
extérieur,  sur  lesquelles  ils  ne  peuvent  avoir  qu’une 
(c  impression  sentimentale  »  ?  J’estime  qu’une  décision 
ne  peut  être  prise  qu’en  Assemblée  générale,  après  un 
exposé  complet  et  une  discussion  assez  large.  Pour  en 
être  convaincu,  il  suffît  de  voir  au  cours  de  ces  Assem¬ 
blées  les  positions  se  retourner  complètement  du  fait 
des  explications  apportées,  des  documents  produits,  des 
objections  ou  des  suggestions  présentées  en  séance. 

Le  referendum  est  encore  admissible  pour  obtenir 
une  documentation  ;  mais  pour  servir  de  base  à  une 
décision,  jamais.  Et  je  ne  vois  qu’une  exception  :  le  refe¬ 
rendum  ayant  pour  but  de  demander  aux  médecins  un  en¬ 
gagement  en  vue  d’un  mouvement  syndical  d’ensemble. 

Encore  faut-il  qu’un  nombre  suffisant  de  médecins 
fournisse  une  réponse. ....  et  là,  cette  réponse,  on  ne 
peut  l’obtenir  par  voie  de  recouvrement. 

On  parle  beaucoup  du  «  malaise  syndical  ».  Ici,  ce 
malaise  nous  ne  le  sentons  pas.  Il  y  a  le  malaise  des 
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médecins  qui  soufïrent,  comme  souffrent  actuellement, 
et  en  tous  pays,  tant  de  classes  sociales.  Au  milieu  de  la 
tourmente,  le  syndicalisme  médical  a  fait  ce  qu’il  a  pu 
et  il  a  sauvé  bien  des  choses.  Sa  structure  est  bonne.  A 
nous  de  savoir  nous  en  servir.  Mais  ça  n’est  certaine¬ 
ment  pas  dans  le  désordre  et  l’agitation  qu’on  l’amélio¬ 
rera. 

Veuillez,  etc. 

Vivier. 

Voici  la  lettre  d’un  médecin  praticien  de  cam¬ 
pagne,  le  Dooteur  J.  Laborie,  de  Vézeliso 
(Meurthe-et-Moselle),  région  où  le  Syndicalisme 
ne  fonctionne  sans  doute  pas  aussi  bien  que  dans 
l’Eure. 

Mon  cher  Confrère, 

Je  vois  que  la  question  du  referendum  revient  sur  le 
tapis. 

Je  l’avais  agitée  (après  bien  d’autres),  dans  un  article 
du  Concours  où  je  critiquais  notre  système  d’organisa¬ 
tion  syndicale  et  où  j’excusais  dans  une  large  mesure 
les  innombrabi  es  absentéistes  dont  je  suis. 

Parmi  les  questions  au  programme  de  chaque  séance 
du  Syndicat,  une  ou  deux  au  plus  intéressent  le  modeste 
praticien  de  câihpagne.  Ces  deux  questions  sont  discu¬ 
tées  devant  une  Assemblée  composée  en  grande  partie 
de  médecins  de  ville,  de  professeurs,  de  médecins  fonc¬ 
tionnaires  et  de  spécialistes  qui  s’en  désintéressent  le 
plus  souvent  et  qui  voteiont  dans  le  sens  que  leur  indi¬ 
quera  un  président  plus  ou  moins  dominé  par  ses  rela¬ 
tions  ou  par  sa  situation  politique.  Je  rappelle  à  ce  pro¬ 
pos  que  le  motif  de  mon  article  du  Concours  était  ie 
vote  à  quelques  voix  de  majorité  d’un  abaissement  de 
tarif  comportant  25  %  de  diminution  sur  le  tarif  kilo¬ 
métrique,  dont  le  projet  avait  été  présenté  par  le  prési¬ 
dent  de  notre  Syndicat. 

Le  tarif  était  inapplicable  et  nous  ne  l’avons  pas  appli¬ 
qué  bien  que  le  Syndicat  l’ait  fait  pubiier  sur  les  jour¬ 
naux  régionaux. 

Ce  sont  là  des  choses  qu’il  faut  éviter.  Mais,  pour  cela, 
tout  le  monde  doit  avoir  voix  au  chapitre  ou  piutôt  tout 
le  monde  doit  parler,  surtout  nous,  médecins  de  campa¬ 
gne.  Et  puisque  nous  n’alions  pas  perdre  un  des  pauvres 
dimanches  qui  nous  dédommagent  de  la  rude  semaine 
qui  les  a  précédés,  pour  assister  à  une  longue  discussion 
sur  des  questions  qui  nous  sont  étrangères,  il  faut  trou¬ 
ver  autre  chose. 

Ce  sera  : 

soit  le  referendum  ; 

soit  le  Syndicat  local  dans  le  cadre  de  la  Fédération 
départementale. 

Voici  comment  je  comprends  i’un  et  i’autre  : 

1“  Referendum.  — Le  système  du  Docteur  Dorvaux, 
exposé  dans  le  dernier  numéro  du  Concours  est  très  bien, 
mais  ne  suffit  pas. 

A  mon  avis,  sur  chaque  question  importante,  on  doit 
arriver  à  condenser  sur  une  feuille  polycopiée  les  élé¬ 
ments  suivants  : 

1»  Un  exposé  (10  lignes)  de  la  question,  suivi  d’une 
claire  exposition  des  arguments  pour  et  contre  chaque 
solution.  Le  tout  iloit  pouvoir  être  condensé  en  25  ou  30 
lignes  au  plus  ; 

20  Suit  le  questionnaire  : 

Répondre  par  oui  ou  par  non. 

Réponse  observations 

Première  solution  ? 

Deuxième  solution  ? 

30  Enfin  ; 

»  Si  vous  avez  quelque  chose  de  mieux  à  proposer. 


transmettez  dans  les  quarante-huit  heures  votre  solu¬ 
tion  motivée  en  dix  lignes  au  plus  »  et  d’ailleurs,  il  est  . 
facile  de  limiter  à  dix  lignes,  la  place  laissée  à  cette  par¬ 
tie  éventuelle  de  la  réponse. 

Les  résultats  du  vote  seraient  indiqués  dans  le  bul¬ 
letin  syndical  le  plus  prochain,  nominativement,  afin  d’é¬ 
viter  tout  truquage. 

2“  Syndicat  local  : 

En  présence  de  la  carence  syndicale,  nous  venons  de  ' 
réaliser  à  sept  confrères  dans  trois  cantons  : 

—  une  augmentation  d’honoraires  de  5  francs  par 
visite  et  consultation  ; 

—  une  mi^e  au  point  communiquée  à  la  clientèle  du 
départ  entre  le  service  de  jour  (7  heures  du  matin  à 
7  heures  du  soir,  soit  12  heures  de  service  par  jour  et  le 
service  de  nuit  (à  tarif  double),  qui  existait  théorique¬ 
ment  mais  que  de  petites  pancartes  exposées  dans  nos 
salles  d’attente  rendront  désormais  effective. 

Jadis,  .à  deux  confrères,  nous  avons  fait  accepter  à 
la  Caisse  de  Secours  mutuel  d’une  grosse  usine  métal¬ 
lurgique  pour  notre  rayon  où  existait  un  seul  méde¬ 
cin  appointé  ; 

1°  Le  libre  choix  ; 

2°  Le  tarif  à  la  visite . 

Il  suffit  de  s’entendre,  mais,  pour  cela,  il  lie  faut  pas 
.  une  cohue  où  les  intérêts  diffèrent. 

Je  suis  pour  ie  Cercle  syndical  restreint  (un  arron¬ 
dissement  vilie,  un  arrondissement-campagne,  ou 
même  quelques  cantons  seulement)  groupant  des  méde¬ 
cins  ayant  le  même  genre  de  clientèle,  ei  les  mêmes 
intérêts,  éprouvant  dans  leur  service  les  mêmes  diffi¬ 
cultés,  se  ressemblant  et  s’aidant  comme  des  frères. 

La  confiance  inspirée  aux  confrères  voisins  par  les 
résultats  ainsi  obtenus  leur  transmettra  l’esprit  syndi¬ 
cal,  le  vrai,  et  permettia  à  ces  gioupements  basés  sui 
la  bonne  loi  et  la  camaraderie  de  gagner  en  importance. 

Dans  notre  coin,  quand  l’un  de  nous  pense  à  une  me¬ 
sure  utile,  il  suffit  d’un  bout  de  lettre,  d’un  coup  detélé- 
phone,  et  tout  le  monde  est  d’accord,  et  l’accord  est  appli¬ 
qué  immédiatement. 

Toutefois,  j’estime  qué  ces  groupements,  ies  uns  de 
médecins  de  campagne,  les  autres  de  médecins  de  ville,  de 
médecins  d’usines,  d’autres  de  spécialistes, d’autres  de 
chirurgiens  doivent,  dans  l'intérêt  général  de  la  profes¬ 
sion  se  développer  dans  le  cadre  d  ’nne  Fédération  dépar¬ 
tementale  dirigée  par  un  homme  indiscutable,  libre  de 
toute  attache  et  de  toute  fonction  administrative  ou' 
politique,  et  comportant  un  burean  composé  d’un 
membre  de  chaque  Syndicat,  praticien,  également  indé¬ 
pendant. 

Le  groupement  secondaire  se  réunira  un  jour  de  la 
semaine,  aune  heure  convenue,  aussi  souvent  qu’iisera 
nécessaire  (tous  les  mois  au  besoin). 

La  Fédération  de  son  côté  réunira  son  bureau. 

Le  délégué,  mandataire  de  chaque  groupement  sera 
l’agent  de  liaison  et  de  discussion  entre  les  deux  orga¬ 
nismes.  Mais  les  questions  importantes  intéressant  l’en¬ 
semble  de  la  profession,  seront  réglées  par  referendum 
après  avoir  été  discutée  dans  le  groupement  en  pré¬ 
sence  du  délégué. 

Dans  ces  conditions,  la  Fédération  pourra  se  conten¬ 
ter  d’une  ou  deux  Assemblées  générales  annnelles,  si  ella 
tient  à  entendre  l’organe  de  son  jirésident  et  à  banque¬ 
ter. 

Je  crois  qu’ainsi  les  questions  seront  réglées  sinon 
plus  rapidement,  tout  au  moins  à  la  satisfaction  des 
intéressés. 

Voilà  comment  je  comprends,  en  gros,  l’évolution 
nécessaire  du  syndicalisme,  si  l’on  veut  le  rendre  solide 
et  efficace. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’expression  de 
mes  sentiments  distingués. 
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Le  Docteur  Pa.ulet,  de  Sommières  (Gard)  ne 
nous  paraît  pas  satisfait  de  l’action  syndicale 
dans  son  département.,  il  nous  écrit  : 

Mon  cher  Confrère, 

Votre  «  Propos  du  Jour  »,  n»  50  du  Concours  sur  l’or¬ 
ganisation  syndicale  me  paraît  très  juste,  et  c’est  pour¬ 
quoi  je  crois  bon  de  mettre  à  vôtre  disposition  la  docu¬ 
mentation  suivante  qui  illustre  votre  façon  de  voir  : 
une  lettre  du  Syndicat  pour  l’Asseihblée  générale,  et 
les  considérations  que  j’y  ai  développées  touchant  par 
plus  d’un  point  notre  sujet. 

Indifférence  des  médecins  en  matière  syndicale  et 
absentéisme  aux  Assemblées,  dont  se  plaint  notre  prési¬ 
dent. 

La  cause  ?  Décisions  syndicales  aussitôt  oubliées  que 
votées.  Questions  importantes,  ni  soigneusement  étu- 
diéesni  rapportées  dans  leur  complexité.  On  vote  au  petit 
bonheur  une  motion  nègre  blanc. 

Absence  de  discipline  et  de  sanctions  contrôlant  les 
entorses  aux  décisions  votées. 

Intérêts  trop  divergents  (campagne,  ville,  spécialistes), 
dans  un  unique  Syndicat  départemental  et  absence  de 
camaraderie. 

Absence  d’un  esprit,  d’un  mouvement  syndical  entre¬ 
tenus  par  une  publication  donnant  des  études,  des  rap¬ 
ports,  des  referendums  sur  les  questions  du  jour. 

Quel  Intérêt  voulez-vous  qu’un  confrère  porte  à  son 
Syndicat,  quand  venant  quelquefois  d’assez  loin  passer 
une  mâtinée  de  dimanche,  il  apprécie  le  peu  de  sérieux, 
la  confusion  et  parfois  la  violence  de  discussions  qui  n’a¬ 
boutissent  à  aucun  résultat  pratique. 

A  la  dernière,  réunion,  il  a  été  impossible  d’indiquer  le 
tarit  effectivement  pratiqué  (15  la  plupart,  20  quel¬ 
ques  rares),  et  encore  moins  de  s’entendre  sûr  celui  qui 
devrait  être  vot  é  ;  finalement  le  communiqué  à  la  presse 
indique  que  nos  tarifs  seront  augmentés  de  25  %  en  en 
laissant,  autant’  dire,  l’appréciation  à  chacun.  Car  il  y 
aura  deux  tarifs  campagne  (Assurances  sociales  et 
bourgeoisie)  et  deux  tarifs  de  ville,  différents  les  uns  des 
autres  ?  Comment  s’y  reconnaître  ?  Comment  contrô¬ 
ler  ?  Comment  pouvoir  honnêtement  réclamer  ou  aug¬ 
menter  les  accidents  du  travail,  de  l’Assistance  médicale 
gratuite,  de  l’Assurance  sociale  (tarif  responsabilité),  des 
mutilés, des  mutualistes,  qui  représentent  souvent  les 
80  %  de  notre  clientèle  ? 

L’augmentation  votée  n’est-elle  point  purement  fic¬ 
tive  ? 

Je  vous  livre  ces  réflexions  et  ces  papiers  pour  l’usage 
que  vous  voudrez  en  faire. 

Je  nie  permets  de  vous  encourager  de  mon  approba¬ 
tion  pour  le  bon  combat  que  vous  menez  au  Concours, 
etjevousprie, de  croire,  moncher  confrère,  àl’assu- 
rance  de  mes  sentiments  tout  dévoués. 

D'  PA.ULET. 

La  lettre  du  Docteur  Paulet  est  accompagnée  de 
documents  que  nous  nous  bernerons  à  résumer: 

1°  Les  décisions  syndicales  seraient  aussitôt 
oubliées  que  votées.  Il  n’y  a  ni  discipline,  ni 
sanctions.  Les  intérêts  des  membres  du  .Syndicat 
sont  divergents  (médecins  de  la  ville,  spécia¬ 
listes,  médecins  de  campagne).  Ce  quel’on  ne  peut 
obtenir  par  discipline  dans  un  grand  Syndicat, 
peut  être  réalisé  par  camaraderie,  dans  un  petit  ; 

2°  Le  désordre  des  tarifs  est  déplora  ble  et  cela  au 
point  que  nous  ne  pouvons  ici  en  donner  une  idée  ; 

3°  Lasituation  des  médecins  vis-à-vis  decertai- 
■  nes  sociétés  de  Secours,  mutuels  est  luimiliante. 


Le  Docteur  Paulet  nous  communique  une 
Circulaire  du  Syndicat  des  médecins  de  Nîmes 
où  le  Conseil  d’administration  se  plaint  que  sur 
cent  confrères  touchés  par  un  referendum  au 
sujet  du  relèvement  des  honoraires,  il  n’a  reçu 
que  31  réponses. 

A  l’Assemblée  générale  du  10  octobre  qui  sui¬ 
vit,  il  y  avait  24  présents  dont  14  avaient  l’é- 
pondu  au  referendum. 

Le  Conseil  refuse  de  prendre  une  décision  de 
pareille  importance  en  n’ayant  que  l’opinion  du 
tiers  des  médecins  syndiqués  et  décide  un  nou¬ 
veau  referendum. 

Enfin,  nous  avons  reçu  de  Grenoble^  (Isère), 
une  lettre  du  Docteur  Clerc,  qui  explique  pour¬ 
quoi,  d’après  lui,  les  praticiens  se  désintéressent 
si  souvent  du  Syndicalisme. 

Monsieur  et  honoré  confrère,  . 

Je  lis  avec  un  peu  de  retard  votre  article  du  Concours 
Médical  sur  la  «  meillem-e  organisation  de  nos  Ssmdi- 
cats  ». 

Vous  venez  après  beaucoup  d’autres  parler  de  l’indif¬ 
férence  des  praticiens  à  l’égard  du  syndicalisme.  Vous 
parlez  d’indifférence.  G’est,  en  effet  possible.  Mais  je  vais 
vous  citer  un  cas  bien  simple  dans  lequel  vous  recon¬ 
naîtrez  que  la  faute  n’incombe  pas  au  praticien. 

Un  ancien  médecin  militaire  s’installe  dans  une  ville 
et,  ignorant  des  habitudes,  il  y  a  quinze  ans,  omet  de 
demander  son  admission  au  Syndicat.  Plusieurs  années 
se  passent  et  un  beau  jour,  il  fait  sa  demande,  il  y  a 
six  ans.  Il  attend  encore  la  réponse  de  ces  messieurs. 

Vous  me  direz  peut-être  que  ce  médecin  est  un  indé¬ 
sirable.  Non,  il  a  des  relations  avec  tous  les  confrères, 
même  avec  le  président  du  Syndicat.  Jamais  qui  que  ce 
soit  n’a  pu  émettre  sur  lui  le  moindre  reproche.  Gommé 
tous  les  médecins,  il  a  été  jalousé,  critiqué,  mais  cela 
c’est  normal. 

Alors  que  faire  devant  un  tel  état  de  chose. 

La  réponse  est  la  suivante  :  vivre  en  dehors  du  Syn¬ 
dicat  et  c’est  ce  que  fait  ce  confrère  qui  ne  s’en  porte 
pas  plus  mal. 

Mon  avis  est  que  comme  pour  les  avocats  l’admis¬ 
sion  au  Syndicat  devrait  être  obligatoire,  quitte  à  épui¬ 
ser  devant  l’intéressé  les  critiques  professionnelles  qui 
pourraient  être  adressées.  Mais  laisser  à  un  bureau  de 
Syndicat  le  droit  d’accepter  ou  de  refuser  un  candidat 
c’est  faire  un  acte  injuste,  incorrect  et  indigne  d’une 
grande  association . 

Et  voilà  pourquoi  nombreux  sont  les  abstentionnis¬ 
tes  parmi  les  médecins.  Ils  le  seront  plus  encore  à  l’ave- 

Veuillez  agréer,  etc. 

Dr  Clerc. 

Cette  lettre  pose  de  nouveau  la  question  de 
la  nécessité  d’un  Ordre  des  médecins,  qui  n’a  pu 
être  réalisé  jusqu’ici  et  dont  la  Ciéation  ne  dé¬ 
pend  pas  uniquement  des  médecins. 

Quant  au  confrère  qui  n’a  pu  se  faire  admet¬ 
tre  dans  le  Syndicat,  et  n’a  pas  reçu  de  réponse 
après  six  ans  d’attente,  nous  pensons  que  sa 
patience  aurait  pu  se  doubler  d’un  peu  plus  d’é¬ 
nergie  et  en  renouvelant  sa  démarche  avec 
insistance,  il  saurait  sans  doute  pourquoi  on  ne 
lui  avait  pas  répondu. 

J.  Nom. 
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LES  ORIGINES  DE  LA  THERMOMÉTRIE  MÉDICALE 


Dans  le  beau  volume,  si  complètement  et  sa¬ 
vamment  documenté  et  commenté  que  notre 
confrère  de  La  '  Rochelle,  le  Docteur  Jean 
Torlais,  a  consacré  à  Réaum-ur  (1),  nous  rele¬ 
vons  de  très  intéressants  renseignements  sur  les 
ongines  de  la  thermométrie  médicale. 

Philon  de  Byzance,  230  ans  avant  J.-C.,  avait 
eu  l’idée  de  mesurer  la  température  et  avait  ima¬ 
giné  un  thermoscope.  Galilée  reprit  cette  idée 
à  Florence  et  Sanctorius,  en  1612,  songea  à 
l’appliquer  à  la  médecine.  Zaluis  en  1611,  à 
Rome,  décrivit  un  thermomètre  à  air  ;  le  hol¬ 
landais  Driba  ,  dix  ans  plus  tard,  retiré  à  Lon¬ 
dres,  construisit  un  thermomètre  ingénieux.  Mais 
ce  fut  l’Académie  del  Gimento  de  Florence  qui 
mit  au  point  un  véritable  thermomètre  pratique 
qui  avait  le  défaut  d’être  dépourvu  d’échelle 
fixe.  Plus  tard  Amontons,  ayant  découvert  la 
constance  de  la  température  de  l’ébullition  de 
l’eau,  construisit  un  thermomètre  à  air  qui  n’était 
pas  un  baromètre,  mais  dont  les  dimensions 
excessives,  le  rendaient  pratiquement  utilisable- 
pour  le  seul  règlement  de  thermomètres  plus 
petits  à  esprit  de  vin.  L’abbé  Lazare  Nuet  pro¬ 
posa  en  1706,  un  thermomètre  imparfait  qui 
tomba  dans  l’oubli. 

Un  ingénieur  et  architecte  des  bâtiments  du 
Roi  imagina  u  i  petit  thermomètre  de  trois  pou¬ 
ces  de  haut  et  d’un  demi  pouce  de  diamètre  «  fort 
utile  aux  médecins  pour  observer  de  moment  en 
moment  la  température  des  malades  en  leur 
mettant  dans  la  main  ce  petit  instrument  sans 
même  qu’il  soit  nécessaire  de  le  tirer  de  son 
étui  ».  Nous  passons  sur  les  essais  d’amélioration 
de  Gauger  en  1710.  Vers  la  même  époque 
(1709),  Fahrenheit  acquit  une  grande  réputa¬ 
tion  dans  la  construction  des  thermomètres, 
en  substituant  le  mei-cure  à  l’esprit  de  vin;  Mais 
il  choisit  comme  un  de  ses  points  fixes  (son  96°). 
un  point  dont  la  fixité  n’existait  pas,  c’était  la 
température  de  la  bouche  ou  de  l’aisselle. 


(1)  Jean  Torlais  :  Réaiimur  :  Un  esprit  encyclo¬ 
pédique,  en  dehors  de  l’encyclopédie,  impr.  par  Desclée 
De  Brower  et  Cie,  Bruges. 


Réaumur,  tout  en  se  servant  de  l’esprit  de  vin 
dont  il  s’attacha  à  déterminer  les .  caractères 
d’une  façon  précise,  prit  comme  points  fixes  de 
son  échelle,  la  température  constante  de  l’ébul¬ 
lition  de  l’eau  à  la  pression  barométrique  du 
bord  de  la  mer  et  la  température  de  la  glace  fon¬ 
dante.  Il  divisa  la  distance  séparant  ces  deux 
points  dans  son  échelle  en  80  degrés. 

Nous  ne  pouvons  insister  sur  la  collaboration 
del’abbéNollet  qui  contribua  beaucoup  aux  per¬ 
fectionnements  que  Réaumur  ht  subir  au  ther¬ 
momètre.  Nous  ne  pouvons  que  signaler  les 
observations  Ihermométriques  de  Charpentier  de 
Cossigny,  de  Gauthier,  médecin  du  Roi  à  Québec, 
de  Ludot,  de  Baumé,  de  Credot  à  Nancy,  de 
Bonnel,  médecin  à  Mende  en  Gévaudan,  etc., 
etc.,  observations  faites  vers  le,  milieu  du  XVIII® 
siècle. 

En  septembre  1734,  Réaumur  en  route  dans  sa 
berline  avec  quatre  autres  personnes,  incommodé 
par  la  chaleur,  put  s’assurer,  en  prenant  soi¬ 
gneusement  la  température  de  l'aisselle  des  cinq' 
voyageurs,  qu’elle  ne  dépassait  pas  32°  et  était 
la  même  que  celle  prise  un  soir  d’hiver  au  coin 
du  feu;  ce  ç[ui  démontrait  que  la  température 
ambiante  n’influençait  pas  celle  du  corps. 

Malgré  de  nombreuses  observations  cliniques, 
la  thermométrie  médicale  n’entra  dans  la  prati¬ 
que  clinique  normale  qu’au  milieu  du  X1X°  siè¬ 
cle.  Encore  n’était-elle  pas  très  vulgarisée  puis¬ 
que  notre  regretté  directeur  Armand  Gassot  sou¬ 
tint  en  1873  sa  thèse  de  doctorat  avec  le  sujet  : 
Des  températures  locales  de  l’économie  et  de  leurs 
variations  à  l’état  pathologique. 

Bien  que  Philips,  en  Angleterre,  et  Walferdin, 
en  France,  aient,  au  début  du  XIX°  siècle, 
inventé  les  thermomètres  à  maxima,  nous  nous 
souvenons,  il  y  a  exactement  cinquante  ans, 
au  cours  d’une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  à 
l’Hôtel-Dieu  de  Clermont-Ferrand,  où  nous  étions 
interne,  avoir  pris  régulièrement  la  température 
des  malades  avec  des  thermomètres  ordinaires, 
ce  ciui  nous  obligeait  à  lire  sur  place  la  tempé¬ 
rature. 


J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQCTE 


TRA  VA  UX  ORIGINA  UX 

TRAITEMENT  CHIRURGICAL  DES  NÉPHROPATHIES  MÉDICALES 
(Néphrites  —  Hypertension)  (^) 

Par  P.  Gaume 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté 


L’idée  de  traiter  chirurgicalement  les  néphri¬ 
tes  n’est  pas  récente  —  elle  avait  déjà  été  pro¬ 
posée  par  Polisson  puis  Edebohls  avant  1900. 
En  1906  Ertzbischoiî  réunissait  212  cas  de 
décapsulation.  Puis  on  en  parla  moins,  en 
France  du  moins,  caries  recherches  se  poursui¬ 
vaient  dans  les  pays  de  langue  allemande. 
Actuellement  la  cjuestion  est  de  nouveau  à  l’or¬ 
dre  du  jour  la  plupart  des  travaux  récents  ayant 
d’ailleurs  surtout  en  vue  le  traitementr  du  syn- 
drôme  hypertensif  qui  n’est  le  plus  souvent 
qu’une  variété  de  néphrite. 

Dans  notre  rapport  au  dernier  Congrès  d’uro¬ 
logie  avec  Chabanier  nous  avons  été  amenés, 
pour  mettre  un  peu  d’ordre  dans  les,  nombreuses 
observations  publiées,  à  utiliser  la  classification 
des  néphrites  de  Volhard.  Je  ne  puis  entrer  ici 
dans  cette  question  qui  nous  entraînerait  beau¬ 
coup  trop  loin.  Permettez-moi  simplement  de 
vous  la  résumer  en  quelques  mots. 

Les  lésions  observées  au  cours  des  néphrites 
portent  sur  les  glomérules,  les  tubes,  les  artères 
intra-rénales,  le  tissu  interstitiel,  la  lésion  carac¬ 
téristique  domine  en  général  sur  l’un  de  ces  élé¬ 
ments  ce  qui  a  permis  d’isoler  quatre  grands 
types  de  néphrite  :  les  glomérulo-néphrites 
où  là  lésion  principale  siège  sur  le  glomérule, 
les  néphroses  où  elle  siège  au  niveau  des  tubes, 
les  néphro-angio-scléroses  où  elle  porte  sur  les 
artères,  les  néphrites  interstitielles  où  elle  do¬ 
mine  sur  le  tissu  conjonctif.  Bien  entendu  ces 
quatre  ordres  de  lésions  se  retrouvent  dans  tou¬ 
tes  les  néphrites  si  bien  qu’à  la  période  terminale 
quand  tous  les  éléments  sont  touchés  les  diffé¬ 
rentes  formes  arrivent  à  se  ressembler  singu¬ 
lièrement. 

C’est  ainsi  que  les  glomérulo-néphrites  débutent 
par  des  signes  d’insufTisance  rénale  progressive 
(altération  de  la  constante,  des  éliminations 
colorées,  puis  azotémie),  plus  tard  quand  les  vais¬ 
seaux  sont  touchés  apparaît  l’hypertension, 


(1)  Leçon  faite  à  la  clinique  urologique  de  l’Hôpital 
Necker.  Professeur  Mamon. 


Dans  les  néphro-angio-scléroses  au  contraire 
la  lésion  primitive  porte  sur  les  vaisseaux  le 
premier  symptôme  en  date  est  l’hypertension  ■ — 
hypertension  solitaire  classique  —  puis  à  mesure 
que  îa  maladie  progresse  apparaissent  des  signes 
d’insuffisance  rénale  si  bien  que  ces  deux  groupes 
de  malades  finissent  cliniquement  par  se  ressem¬ 
bler  beaucoup.  Je  profite  de  l’occasion  pour  atti¬ 
rer  immédiatement  votre  attention  sur  cette 
association  des  signes  d’insuffisance  rénale  à 
l’hypertension  qui  est  ’a  traducticn  clinique  de 
l’extension  des  lésions,  ne  permet  plus  d’espérer 
la  guérison  par  un  traitement  médical  et  constitue 
à  notre  avis  une  des  principales  Indications 
opératoires. 

Les  glomérulo-néphrites  et  les  néphro-angio- 
scléroses,  constituent  d’ailleurs  les  deux  princi¬ 
pales  formes  chirurgicales  des  néphrites.  Les 
néphroses  et  les  néphrites  interstitielles  ne  nous 
intéressent  en  effet  que  parleurs  accidents  aigus, 
l’anurie  —  ici  tout  le  monde  est  d’accord  pour 
intervenir  —  ce  n’est  pas  nouveau  et  nous  n’in¬ 
sisterons  pas. 

Dans  leur  forme  chronique,  les  néphroses 
répondent  à  ce  qui  a  été  décrit  classiquement 
sous  le  nom  de  néphrose  lipoïdique;  l’on  sait  que 
c’est  une  forme  à  évolution  t  ès  lente  et  contre 
laquelle  le  traitement  médical  peut  beaucoup. 

Nous  limiterons  donc  notre  exposé  à  l’étude 
du  traitement. 

D’une  part  des  glomérulo-néphrites,  dans  le 
cadre  desquelles  entrent  la  plupart  des  néphrites 
graves. 

D’autre  part  des  néphro-angio-scléroses,' autre¬ 
ment  dit  de  l’hypertension,  pour  chacune  de  ces 
catégories  nous  vous  décrirons  d’abord  les  opé¬ 
rations  employées  puis  les  résultats  obtenus. 

1°  Traitement  des  glomérulo-néphrites. 

^  Au  traitement  des  glomérulo-néphrites,  l’on 
applique  depuis  longtemps,  la  décapsulation, 
celle-ci  se  faitpar  voie  lombaire,  incision  courte; 
il  est  parfaitement  inutile  d’extérioriser  le  rein, 
il  suffit  d’inciser  la  capsule  et  de  la  séparer  au 
doigt  de  la  surface  du  rein  —  c’est  le  décolle- 
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ment  qui  est  important  —  la  résection  de  la 
capsule  est  inutile  et  n’améliore  pas  le  résultat 
—  il  vaut  mieux  la  laisser  en  place  elle  empêche 
l’adhérence  intime  qui  se  produit  sans  cela  entre 
la  surface  du  rein  et  la  graisse  périrénale,  adhé¬ 
rence  qui  constitue  un  obstacle  à  un.  nouvelle 
intervention. 

La  décapsulation  agit  comme  l’énervation 
mais  avec  une  efficacité  moindre,  elle  est,  elle 
aussi,  une  sympaLhecLomie,  c’est  pourquoi  nous 
la  complétons  volontiers  en  badigeonnant  la 
surface  du  réin  et  la  région  pédiculaire  à  l’iso¬ 
phénol  —  et  c’est  pourquoi  également  devant 
les  résultats  incomplets  obtenus  nous  avons 
actuellement  tendance  à  la  remplacer  par  l’éner¬ 
vation. 

Au  point  de  vue  des  résultats  nous  avons  eu  à 
traiter  : 

1°  Des  formes  aiguës  (glomérulo-néphrites 
diffuses  aiguës),  formes  à  début  brutal  surve¬ 
nant  au  décours  d’une  angine  pouvant  s’accom¬ 
pagner  d’accidents  comme  l’anurie,  mais  dans 
la  règle  évoluant  normalement  vers  la  guérison 
tout  en  laissant  des  séquelles  point  de  départ 
d’une  forme  chronique. 

Nous  en  avons  traité  vingt-deux  cas  par  la 
décapsulation  bilatérale  en  deux  temps,  mor¬ 
talité  opératoire  nulle. 

Nous  n’avons  été  amenés  à  opérer  ces  malades 
que  parce  qu’il  s’agissait  de  formes  traînantes  ne 
s’améliorant  pas  dans  les  délais  habituels.  Tou¬ 
jours  nous  avons  vu  aussitôt  après  l’intervention 
leur  état  s’améliorer  rapidement  et  s’orienter 
franchement  vers  la  guérison  —  nous  leur  avons 
incontestablement  rendu  service. 

2°  Des  formes  graves  (répondant  à  la  glomérulo¬ 
néphrite  de  type  subaigu).  Ce  sont  là  des  for¬ 
mes  toujours  mortelles  contre  lesquelles  le  traite¬ 
ment  médical  ne  peut  rien,  elles  se  présentent 
cliniquement  comme  une  forme  aiguë  prolongée 
et  se  caractérisent  par  des  manifestations  d’uré¬ 
mie  progressive  et  rapide. 

Ce  sont  donc  des  malades  chez  lesquels  nous 
serons  amenés  à  intervenir  avec  des  azotémies 
de  l’ordre  de  2  à  4  grammes.  Nous  en  appor¬ 
tons  quatre  observations. 

Deux  malades  sont  morts  à  la  suite  de  l’opé¬ 
ration  ayant  tous  les  deux  subi  une  décapsulation 
bilatérale  dans  la  môme  séance. 

Deux  malades  vont  bien,  l’opération  leur 
ayant  apporté  une  véritable  résurrection,  tous 
les  deux  ont  été  traités  par  la  décapsulation 
double  en  deux  temps,  et  tous  les  deux  améliorés 
par  la  première  décapsulation  n’ont  été  franche¬ 
ment  orientés  vers  la  guérison  qu’après  la 
seconde. 

En  résumé  dans  lés  formes  graves  l’opération 
est  formellement  indiquée  mais  elle  devra  être 
faite  avec  prudence,  le  plus  rapidement  possible 
et  en  deux  temps  avec  un  mois  d’intervalle. 


3“  Des  formes  chroniques  dans  lesquelles  nous 
réunirons  un  peu  artificiellement  les  résultats  de 
la  forme  subchronique  qui  dure  quelques  années 
et  ceux  de  là  forme  chronique  dont  l’évolution 
est  normalement  très  longue.  Afin  de  ne  pas 
compliquer  cet  exposé  nous  laissero'ns  de  côté 
les  formes  douloureuses  et  hématuriques  pour 
lesquelles  nous  n’apportons  que  peu  de  cas  per¬ 
sonnels. 

Mettons  d’abord  à  part  un  prerhier  groupe  de 
six  malades  opérés  à  la  période  véritablement 
terminale.  Tous  ces  malades  avaient  des  azoté¬ 
mies  intermédiaires  entre  2  et  5  grammes,  une 
anémie  très  accentuée  un  état  général  lamentable 
,  et  tous  n’étaient  parvenus  là  qu’en  fin  d’évolu¬ 
tion  d’une  néphrite  chronique. 

Trois  de  ces  malades  sont  morts  à  la  suite  de 
l’intervention  par  collapsus  cardiaque  ou  anurie( 
les  trois  autres  ont  survécu  à  l’opération  mais 
n’ont  pas  été  améliorés,  ils  ont  fini  par  mourir 
d’urémie. 

Nous  considérons  donc  ]a ‘période  terminale  de 
la  néphrite  chronique  comme  une  contre-indi-a 
tion  opératoire  absolue,  puisque  l’opération  fait 
courir  un  risque  certain  aux  malades  et  que  ceux 
qui  survivent  n’en  tirent  pas  bénéfice,  encore  ne 
faut-il  pas  classer  trop  facilement  les  malades 
dans  cette  catégorie,  beaucoup  d’entre  eux 
ayant  une  urée  fixe  de  1  gramme  sont  parfaite¬ 
ment  opérables,  de  même  une  azotémie  élevée 
en  rapport  avec  une  poussée  aiguë,  donc  tem¬ 
poraire,  n’est  pas  une  contre-indication  opéra-  • 
toire. 

Les  malades  que  nous  excluons  de  l’opération 
ont  une  azo  émie  fixe  au  delà  de  2  grammes,  i's 
sont  parvenus  là  aux  termes  d’une  h  ngue  évolu¬ 
tion  de  leur  maladie,  enfin  ils  ont  toujours  une 
anémie  très  accentuée  (2.000.' 00  de  'lobules 
rouges)  et  nous  attribuons  à  cette  anémie  une 
très  grande  importance  au  point  de  vue  de  la 
gravité  de  l’a' te  opératoire. 

Restent  40  malades  de  notre  statistique  l'er- 
sonnelle,' dont  16  répondent  à  la  forme  subchro¬ 
nique  et  24  à  la  forme  chronique  la  plupart  de 
ces  malades  ont  été  décapsulés  en  deux  temps, 
trois  ont  eu  en  outre  une  énervation  d’un  côté, 
deux  ont  eu  une  énervation  double  postérieure¬ 
ment  à  une  décapsulation  double  et  un  une 
énervation  d’un  côté  après  décapsulation 

Cela  fait  un  total  de  71  opérations  sans  aucune 
mort  opératoire. 

llnpremier  fait  s’en  dégage.  Innocuité  de  l’opé¬ 
ration  chez  ces  malades. 

Quant  au  résultat  obtenu  il  a  été  le  môme  dans 
tous  les  cas.  L’opération  pratiquée  en  général 
sur  des  malades  chez  lesquels  le  traitement 
médical  ne  donnait  plus  aucune  amélioration 
a  toujours  donné  un  résultat  positif  mais  tem¬ 
poraire.  Ces  malades  tirent  un  bénéfice  immé¬ 
diat  et  important  de  l’intervention  ;  les  oedèmes, 
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les  hématuries  disparaissent,  Turée  baisse,  la 
constante  également,  la  tension  s’abaisse,  l’état 
général  s’améliore  et  les  malades  reprennent  une 
activité  qu’ils  avaient  perdue. 

Mais  si  on  les  suit  l’on  s’aperçoit  que  petit 
à  petit  l’insuffisance  rénale  réapparaît.  Dans  la 
forme  subchronique  qui  évolue  en  trois  à  quatre 
ans,  nombre  de  nos  malades  sont  morts  d’uré¬ 
mie  quelques  mois,  un  an,  deux  ansaprèsl’opé- 
ration  qui  semble  avoir  tout  au  plus  allongé  la 
durée  évolutive. 

Dans  la  forme  chronique  qui  dure  des  années 
nos  malades,  dont  certains  sont  suivis  depuis 
trois  à  quatre  ans,  vont  bien,  mais  chez  pre.sque 
tous  persistent  de  petits  signes  d’insuffisance 
rénale,  ils  ne  sont  pas  guéris. 

Deux  de  nos  malades  antérieurement  décap¬ 
sulés  ont  subi  ensuite  une  double  énervation 
l’un  un  an,  l’autre  quatre  ans  après  la  décapsu¬ 
lation,  les  biopsies  faites  à  ce  moment  nous  ont 
montré  la  persistance  des  lésions  notées  lors  des 
décapsulations  antérieures  —  on  peut  donc 
affirmer  que  la  décapsulation  ne  guéritpas  —  Est- 
ce  une  raison  pour  ne  plus  opérer  ?  Certainement 
pas.  Car  l’opération  chez  eux  modifie  incontes¬ 
tablement  et  toujours  Véoolution  dans  un  sens 
favorable  et  ce,  chez  des  inalades  arrivés  à  un 
point  mort  au  point  de  vue  traitement  médical 
et  qui,  bien  que  régulièrement  soignés,  s’aggra¬ 
vaient  progressivement.  Cette  opération  consti¬ 
tue  donc  un  grand  espoir,  seulement  elle  nous 
semble  insuffisante  et  c’est  pourquoi  nous  tente¬ 
rons  à  l’avenir  de  remplacer  la  décapsulation 
par  l’énervation.  Celle-ci  a  une  action  beaucoup 
plus  nette;  Nous  manquons  de  recul  pour  savoir 
si  elle  sera  plus  durable. 

En  résumé  nous  pensons  que  ces  malades  doi¬ 
vent  être  opérés  et  que  le  secret  de  la  réussite 
sera  dans  la  bonne  formule  opératoire  (qui  n’est 
certainement  pas  la  décapsidation)  et  dans 
l’intervention  précoce. 

En  l’état  actuel  de  la  question  faut-il  opérer 
tous  ces  malades  ?  oui  le  jour  où  l’opération 
apportera  la  guérison,  actuellement  non.  Mais  dès 
maintenant  nous  sommes  autorisés  à  opérer 
tons  les  malades  dont  l’état  s’aggrave  et  nous 
arrêterons  cette  aggravation  ;  les  principales 
indications  opératoires  au  cours  des  néphrites 
chroniques  sont  donc  tirées,  des  poussées  aiguës,  de 
l’aggravation  progressive,  des  signes  d’insuffi¬ 
sance  rénale  malgré  un  traitement  médical  bien 
conduit,  de  l’association  à  l’in  suffisance  rénale  pro¬ 
gressive,  d’une  hypertension  permanente  signe 
d’une  forme  grave  non  traitable  médicalement. 

2°  Tbaitement  de  l’hypertension. 

Classiquement  il  existe  deux  formes  d’hyper¬ 
tension,  l’une  qui  s’accompagne  de  signes  d’in¬ 
suffisance  rénale,  l’autre  dite  hypertension 
solitaire  ou  ces  signes  manquent.  Dans  seize  cas 
d’hypertension  solitaire  (13  énervations,  2  sur¬ 


rénalectomies,  1  splanchnectomie)  il  a  été  fait 
une  biopsie  du  rein.  Cette  biopsie  a  ïévélé  dans 
les  seize  cas  des  lésions  accentuées  de  néphra-î 
angio-sclérose.  A^ôus  pensons  donc  que  le  rôle  du 
rein  dans  la  pathohénie  de  l’hypertension  est  bien 
plus  important  qu’on  ne  le  dit  classiquement  et 
Cjue  c’est  surtout  sur  lui  qu’il  convient  d’agir. 

Quatre  interventions  ont  été  essayées  dans  le; 
traitement  de  l’hypertension  :  la  décapsulation, 
l’énervation  du  pédiçule  rénal,  la  surrénalectomie, 
la  splanchnectomie, 

—  Surrénalectomie  i  l’on  a  employé  ! 

I.a  voie  transpéritonéale  antérieure  qui  e&ige 
l’effondrement  du  ligament  gastro-colique,  l’im 
cision  du  péritoine  pariétal  postérieur  ;  le  telè* 
vement  du  pancréas  donne  un  jour  limité  en 
raison  de  la  profondeur  de  la  glande  et  semble 
actuellement  abandonnée  ; 

La  voie  lombaire,  l’incision  est  reportée  plus 
haut  avec  résection  de  la  12®  côte.  La  loge  rénaife' 
ouverte  comme  pour  une  néphrectomie  mais  îï 
faut  se  garder  de  libérer  le  rein  et  de  l’extériori¬ 
ser.  Comme  le  conseille  Leriche  il  faut  ne  dégage?' 
que  le  pôle  supérieur  du  rein  et  l’attirer  éhergir^ 
qupment  vers  le  bas.  Dans  le  tissus  susrénal  et 
sus-pédiculaire  on  découvre  la  base  de.  la  glande  j 

La  voie  para-péritonéale  anfériewe  oti  utilisant 
l’incision  transversale  antérieure  de  Louis  Bazy 
partant  de  l’extrémité  de  la  11®  côte  poülî 
finir  devant  le  grand  droit.  On  décolle  alors  le 
péritoine  que  l’on  refoule  en  dedans  et  l’on 
pénètre  dans  la  loge  rénale,  dégageant  la  face 
antérieure  du  rein  avant  de  découvrir  la  surré» 
nale  ; 

Cette  voie  para-péritonéale  a  d’abord  été 
employée  par  Carajaunopoulos  (d’Athènes),  puis 
par  Blondin  et  Meillère  ;■ 

La  voie  lombaire  est  la  voie  la  plus  habituel 
lement  employée  et  est  préférée  par  Oppei, 
LerichefetjHertz  ; 

La  voie  thoraco-abdominale  de  Pey  que  bout 
décrirons  plusloin  en  détails  à  propos  de  l’abord 
du  pédicule,  ne  semble  pas  avoir  été  jusqu’ici 
utilisée.  Nous  l’avons  personnellement  employée 
pour  Pabord  de  la  capsule  surrénale  et  avec  plein 
succès.  Beaucoup  plus  haute  que  l’incision  de 
Bazy  et  très  interne,  elle  permet  d’arriver  pres¬ 
que  directement  sur  la  glande  et  avec  le  mini¬ 
mum  de  difficultés. 

Une  fois  la  surrénale  découverte,  il  faut 
l’isoler  puis  l’enlever.  Manœuvre  délicate  ert 
raison  de  la  grande  friabilité  du  parenchyme  de 
la  glande.  Les  vaisseaux  abordent  la  glande 
par  son  bord  interne  et  ses  deux  pôles.  Il  n’y  a 
pas  d’inconvénient  à  effectuer  les  ligatures  des 
pédicules  en  mordant  sur  la  glande  faisant  ainsi 
systématiquement  une  surrénalectomie  partiellei 

La  plupart  des  auteurs  font  une  surrénalec¬ 
tomie  totale,  unilatérale  et  à  gauche  parce  que 
d’abord  plus  facile.  Cette  conduite  en  cas  d’hy- 
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pertension  a  l’inconvénient  de  laisser  un  doute 
sur  l’état  de  la  surrénale  droite  Qui  peut  être 
atteinte  d’un  surrénalome  cause  de  Thyper- 
tension.  . 

Il  semble  qu’il  vaille  mieux  imiter  de  Courcy, 
chirurgien  américain,  qui  fait  systématiquement 
des  surrénalectomies  partielles  bilatérales  en 
deux  temps  et  a  obtenu  ainsi  des  résultats  par¬ 
ticulièrement  réguliers. 

—  La  section  du  splanchnique  : 

Proposée  par  le  chirurgien  italien  Pende  qui  ne 
sectionnait  que  le  splanchnique  gauche,  cette 
opération  a  été  appliquée  un  certain  nonibre  de 
fois  à  l’hypertension  et  dans  sa  thèse  récente 
Bréhant  en  réunit  quinze  observations. 

L’abord  du  splanchnique  peut  se  faire  par 
voie  haute  (médiastinale  postérieure)  ou  voie 
basse  (lombaire  sous-diaphragmatique). 

Voie  haute  médiastinate.  —  Incision  verticale 
de  12  cm.  à  trois  travers  de  doigts  des  apophys'es 
épineuses,  centrée  sur  le  11“  espaee  intercostal. 

Onrugine  la  face  postérieure  des  10, 11,  et  12“ 
côtes  de  façon  à  désinsérer  les  faisceaux  exter¬ 
nes  de  la  masse  sacro-lombaire  que  l’on  récline 
en-dedans,  résection  des  arcs  postérieurs  et  têtes  ' 
des  11“  et  12“  côtes. 

Le  pédicule  vasculaire  du  11“  espace  est  lié.  On 
décolle  ensuite  doucement  la  plèvre  médiasti¬ 
nale  de  la  face  latérale  du  rachis  et  on  la  confie 
à  un  écarteur.  Sur  les  faces  latérales  des  corps 
vertébraux  dégagés  on  aperçoit  la  chaîne  sym¬ 
pathique,  de  cette  chaîne  se  détache  le  petit 
splanchnique. 

Le  grand  splanchnique  est  plus  profond  à 
l’union  des  faces  antérieures  et  latérales  du 
rachis,  il  reste  en  général  adhérent  à  la  plèwe  et 
se  décolle  avec  elle.  Ses  racines  inférieufes  peu¬ 
vent  l’atteindre  très  bas.  Il  faut  le  réséquer 
jusqu’à  l’angle  inférieur  de  la  plaie,  résection 
que  l’on  peut  compléter  par  celle  du  petit 
splanchnique  et  l’extirpation  de  la  chaîne  sym¬ 
pathique. 

Cette  voie  haute  a  l’avantage  de  permettre  un 
emploi  facile  de  l’anesthésie  locale. 

Voie  basse  lombaire  sous-diaphraqmalique.  — 
Incision  lombaire  commençant  à  3  centimètres 
de  la  ligne  des  apophyses  épineuses  et  longeant 
la  12®  côte. 

Résection  et  désarticulation  de  la  12“  côte, 
dans  l’angle  supérieur  de  la  plaie  l’on  risque  de 
léser  le  cul-de-sac  pleural,  l’incision  du  plan  du 
ligament  lombo-costal  et  le  refoulement  des 
tissus  en  ce  point  sera  fait  avec  précaution. 

On  continue  alors  le  décollement  vêrs  la  pro¬ 
fondeur  en  restant  au  contact  du  psoas.  Le 
rein  reste  dans  sa  loge  fibreuse  et  est  rcloulé  avec  - 
elle  en  avantetl’on  parvient  surleplan  durachis 
et  les  piliers  du  diaphragme. 

On  est  là  profondément  situé,  il  faut  deux 
valves  très  longues  et  un  très  bon  éclairage. 


On  nettoie  avec  précaution  les  piliers  de  l’at¬ 
mosphère  cellulo-adipeuse  qui  les  recouvre,  de 
manière  à  reconnaître  l’arcade  du  psoas.  C’est 
à  1  cent.  1  /2  au-dessus  en  avant  et  en  dedans 
de  son  extrémité  interne  que  l’on  aperçoit  le 
grand  splanchnique  émergeant  entre  le  pilier . 
moyen  et  le  pilier  interne. 

En  dehors  et  au-dessous  de  lui  passant  entre 
pilier  externe  et  moyen,  on  voit  émergfer  le.  petit 
splanchnique,  et  quelques  millimètres  en  dehors 
le  frêle  filet  de  la  chaîne  sympathique  allant  au 
ganglion  lombaire  supérieur. 

Cette  voie  lombaire  nécessite  une  anesthésie 
générale  ou  une  rachi-anesthésie  —  elle  semble 
plus  rapide  et  permet  facilement  d’extirper  en 
outre  le  sympathique  lombaire  ainsi  que  l’ont 
conseillé  certains  chirurgiens. 

Enervation  rénale  : 

L’énervation  du  pédieule  rénal  depuis  le  tra¬ 
vail  fondamental  de  Papin  et  sa  communication 
à  la  Société  d’urologie  en  jüin  1921  puis  le  mé¬ 
moire  de  médaille  d’or  de  Flandrin'a  été  prati¬ 
quée  en  France  contre  la  douleur. 

Ce  n’es‘,  que  récemment  à  la  suite  des  tra¬ 
vaux  de  Rieder  de  Hambourg  que  nous  l’avons 
appliquée  au  traitement  de  l’hypertension. 

On  peut  utiliser  la  voie  d’abord  lombaire  ou 
la  voie  thoraco-abdominale  de  Fey. 

La  voie  lombaire  est  celle  qui  est  préconisée 
par  Papin.  C’est  l’incision  habituelle  pour  l’abord 
du  rein  mais  prolongée  le  plus  haut  possible  au 
contact  de  la  12“  côte.  Le  rein  est  extériorisé, 
la  graisse  du  pédicule  refoulée  et  les  nerfs  qui 
accompagnent  les  branches  artérielles  section¬ 
nées  —  une  instrumentation  spéciale  est  utile  — 
un  petit  crochet  mousse  construit  sur  les  indi¬ 
cations.  de  M.  Legueu,  un  petit  écarteur  spécial 
de  Papin  pour  la  veine  rénale,  une  pince  sans 
griffes. 

Cette  voie  d’abord  a  permis  de  nombreuses 
interventions.  Mais  elles  s’adressaient  surtout 
à  la  douleur  rénale.  Dans  le  cas  spécial  des  grands 
hypertendus  nous  lui  trouvons  de  grands  incon¬ 
vénients.  La  graisse  péri-pédiculaire  de  ces  ma¬ 
lades  contient  de  nombreuses  petites  veines,  en 
refoulant  la  graisse  à  la  compresse  on  les  rompt 
facilement  et  cela  saigne  très  abondamment 
en  raison  de  l’hypertension.  Si  le  pédicule  est 
court  et  que  l’on  ne  puisse  pas  extérioriser  le 
rein,  l’énervation  se  fait  à  l’aveugle  et  devient 
très  difficile,  enfin  cette  incision  est  trop  basse  et 
en  présence  d’un  pédicule  anormal  d’une  artère 
venant  de  très  haut,  elle  ne  permet  pas  la  dis-  ■ 
section  correcte  du  pédicule  et  ceci  est  d’autant 
plus  important  que  les  nerfs  comme  l’artère 
occupent  d’une  façon  générale  le  bord  supérieur 
du  pédicule.  C’est  pourquoi  nous  lui  préférons 
de  façon  systématique  la  voie  d’abord  thoraco- 
abdominale  décrite  il  y  a  quelques  années  par 
Fey  qui,  elle,  mène  directement  sur  le  pédicule. 
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Voie  thoratô-nbdominale.  —  L’incision  a  pour 
milieu  l’extrémité  antérieure  de  là  11®  éôté,  sa 
moitié  supérieure  longue  de  8  à  10  centi  suit  la 
direct!  n  de  là  11®  côte,  sa  moitié-  inférieure 
prolonge  cette  direction  Vers  l’abdomen. 

Il  nous  .est  arrivé  plusieurs  fois  d’incisér  non 
sur  la  11^  niais  sut  là  10®  côte  passant  ainsi  à 
travers  le  9®  èspace  intercostal.  Nous  l’avons  fait 
sâns  inconvénient  —  l’ihcisioh  du  plaii  super¬ 
ficiel  va  d’étnbiée  juqu’à  la  côté  que  l’oU  doit 
voir  —  un  coup  de  tugine  est  alors  donné  au 
niveau  (jle  son  bord  antérieur  (10®  espace  intér-- 
coStai),  puis  la  rugiiie  étant  basculée,  un  deuxième 
coup  est  donné  sous  la  côte,  ce  deuxième  coup 
est  indispensable,  il  permet  de  pénétrer  d’em¬ 
blée  sous  le  diaphragme.  C’est  lüi  qüi  Constitue  ' 
la  clef  de  cette  incision  êt  le  secret  dé  sa  rapidité. 
Si  l’on  introduit  en  effet  l’index  dans  la  brèche 
ainsi  faite  l’extrémité  du  doigt  pénètre  dans  le 
tissus  cellulaire  sous-diaphragmatiqüe  il  refoule 
vers  le  bas  le  péritoine  le  décollant  du  plan 
nlüseulaire  et  il  n’y  â  plus  qu’à  inciser  àu-dèvant 
de  lui  l’ensemble  des  muscles  sans  prendre 
aucune  précaution  spéciale.  Cette  incision  saigne 
très  peu,  il  h’y  a  pratiquement  aucune  ligatüre 
à  faire  et  le  pédicule  intercostal  n’est  pas  vu. 

'  L’incision  faite  une  grande  valve  refoulera 
le  péritoine  et  le  tissu  cellulaire  en  dedans,  il 
vaut  mieux  ne  pas  mettre  d’écarteur  fixe  (genre 
écarteur  de  Gosset)  sur  la  partie  supérieure  de 
l’incision.  C’est  en  plaçant  un  semblable  écarteur 
que  l’on  déchire  en  général  la  plèvre,  le  cul-de- 
sac  pleural  n’est  normalement  pas  aperçu.  Il  est 
dans  l’angle  supérieur  de  la  plaiç,  mais  se  laisse 
refouler  sans  aucune  difficulté  jusqu’à  au  moins 
dix  centimètres  de  l’extrémité  antérieiire  de  la 
11®  côte  la  main  gauche  pénètre  alors  dans  la 
plaie  et  va  sentir  le  rein,  à  son  contact  la  loge 
fibreuse  périrénale  est  incisée,  puis  tout  le  tissu 
graisseux  qui  est  en  avant  du  rein  refoulé  avec 
le  péritoine  et  confié  . à  la  valve.  On  va  en  dedans 
aussi  loin  qu’il  est  nécessaire  pour  dégager  large- 
m  ent  le  pédicule. 

Les  divers  éléments  du  pédicule  sont  alors 
isolés,  la  veine  est  toujours  aperçue  en  premier. 

L’ârtère  lorsqu’elle  se  bifurque  tardivement 
est  trouvée  aü  bord  supérieur  de  la  veine.  C’est 
autour  de  l’artèfe  et  le  long  de  son  bord  supérieur 
que  se  troüVeht  le  ;  nerfs  principaux  ;  en  isolant 
l’artère  on  les  aperçoit  facilement  et  ils  sont 
sectionnés;  parfois  l’artèré  se  bifurqüe  précoee- 
meiit  et  Si  eh  hrêine  temps  la  veine  est  courte;  il 
faudra  alOfS  isoler  plusieurs  troncs  artériels  en 
sectionnant  les  herfs  qui  les  accompagnent;  l’uh 
dès  trofiÇs  Suit  le  bord  Supérieur  de  la  veine, 
l’atitre  croise  sa  face  postérieure,  on  réclinera 
légèrement  la  véihe  pour  la  découvrir.  Dans  les 
cas  difficiles  oh  peüt  en  attirant  fortement  en 
paüt  le  pôle  inférieur  du  rein  déjga^er  |a  fgce 


pôstériéuré  du  pédicule  que  l’on  aperçoit  sans 
difficultés. 

En  disséquant  le  bord  supérieur  du  pédicule 
l’on  aperçoit  la  surrénale  nous  la  mettons  d’ôrdi- 
naire  en  évidéncç  pat  quelques  CbupS  de  sonde 
cannelée  avant  d’appliquer  à  sa  Surface  de  î’iso-^ 
phénol. 

Les  éléments  du  pédicule  disséqués;  noua  , 
imprégnons  d’isbphénni  les  deux  faces  antéfiéüre 
et  postérieure  du  pédicule,  la  face  antérieure 
de  la  surrénale  et  la  surface  du  rein  après  déc.apsu 
lation.  '  ' 

Au  cours  de  Ces  mànceüvrés  de  dissection  il  ne 
survient  en  général  aucun  incideüti  Cependant 
chez  les  grands  hypertendus  la  âéÇtion  d’üne 
petite  artère  capsulaire  peut .  dbifner  liéü  à  un 
saignement  important.  Dans  un  cas  Une  petité 
ertériole  était  sectionnée  aU  râs  de  l’artète  il  y 
avait  un  jet  de  sang  important  dont  le  calibré 
augmentait  rapidement  dès  qu’on  cessait  la 
compression,  nous  avons  appliqué  un  morceau 
de  muscle  à  la  surface  de  l’artère  et  avons  niain- 
tenü  eh  place  à  l’aide  ü’uh  fin  eâtgutt  à  peine 
serré,  le  saignement  s’ést  aussitôt  arrêté. 

Nous  terminons  par  uné  dëcapsulatiofi  et  üilfe 
biopsié.  Celle-ci  est  faite  au  bistouri  sur  le  bôrd 
connexe  du  rein  elle  ne  doit  pas  être  trop  pro¬ 
fonde  poUr  ne  pâs  risquer  d’ouvlir  uh  caliCé, 
Lorsque  cette  ouverture  se  produit  il  coulé'  un 
peu  d’urine  par  la  plaie  pendant  quelques  jours 
puis  tout  rentre  dans  l’ordre. 

La  biopsie  nous  semble  nécessaire  car  ellé 
permet  de  fixer  la  variété  de  néphrite  èt  le  degré 
d’altération  dU  tein,  elle  permet  un  pronostic 
sur  révolution  ultérieure  de  la  maladie. 

Mais  elle  complique  incontestablement  l’in¬ 
tervention  par  le  saignement  qu’élle  provoqué; 
Saignement  qui  nécessite  poUr  l’arrêter  un 
tamponnement  aveé  une  mèche  iodolormëé. 

Cette  mèche  sera  enlevée  lorSqu’ellè  viendra 
facilement  sans  tirer;  soit  à  partir  du  5®  ou  6®  jôür. 

Soins  post-opératoires.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  nous  avons  affaire  à  des  malades  particu¬ 
lièrement  fragiles  aussi  doivent-ils  être  suivis 
de  très  près  après  l’intervention. 

Ces  hypertendus  sont  en  puissance  d’ün  tol- 
lapsus  vasmîaire  brutal  què  rién  ne  perpiét  de 
prévoir  caractérisé  par  l’effbndrement  brüial 
des  deux  tensions,  ünë  pâleur  inténsê,  une  àngôiàsé 
extrême,  des  sueurs  profuses  et  froides. 

Nous  avons  perdu  airisî  un  malade  alors  qd’il 
se  présentait  à  ropéfation  dans  lès  conditions 
les  meilleures  et  nous  avons  connaissance  d’ün 
cas  analogue  (obs.  inédite  de  Lacroix  et  Coffin); 

Ceci  nous  à  amené  à  la  routine  suivante 
qui  nous  a  permis  de  jiigulet  des  accidents 
exactement  semblables  â  la  suite  d’une  sutré^ 
nalectomie  (obs.  Monnier-Vinard  et  Desmarët), 
et  qui  dans  la  plupart  de  nos  cas  nous  a  valu  dçç 
sliites  opératoires  parfaites, 
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Dès  le  retour  du  malade  de  la  salle  d’opéra-  j 
tion  nous  mettons  en  train  un  goutte  à  goutte 
intraveineux  de  500  grammes  de  sérum  glucosé 
isotonique  contenant  20  c.  c.  de  sérum  hyper¬ 
tonique  salé  à  20  %  une  ampoule  de  ouabaïne  et 
1  /2  c.  c.  d’adrénaline  au  millième. 

Dans  l’après-midi  sous  la  peau  500  grammes 
de  sérum  glucosé. 

Si  la  pression'tend  à  baisser  trop  vite  même 
sérum  intra-veineux  que  le  matin. 

Ce  traitement  une  fois  par  jour  est  prolongé 
de  5  à  8  jours.  A  partir  du  deuxième  jour  l’adré¬ 
naline  est  supprimée  dans  le  mélange; 

Les  éléments  à  surveiller  sont  ; 

La  quantité  des  urines,  le  malade  doit  uriner 
au  delà  de  2  litres.  Le  sérum  est  maintenu 
jusqu’au  déclenchement  de  la  polyurie. 

La  tension  artérielle  qui  doit  baisser  progres¬ 
sivement.  Fréquemment  il  y  a  le  premier  jour 
une  chute  importante,  puis  la  tension  se  relève 
un  peu  et  à  partir  du  troisième  jom  baisse  petit 
à  petit. 

Le  dosage  de  l’urée  du.  sang,  son  élévation 
incite  à  continuer  le  traitement  jusqu’à  l’appa¬ 
rition  d’une  polyurie  franche. 

Le  dosage  des  chlorures  du  sang,  nous  faisons 
systématiquement  unerechloruration  préventive, 
s’il  survient  des  accidents  de  type  toxique  avec 
abaissement  des  chlorures  nous  intensifions  la 
quantité  des  chlorures  injectés, 

Le  régime,  celui  des  insuffisants  rénaux,  neuf 
fois  sur  dix  nos  malades  sont  tardivement  opérés 
et  ils  ont  des  reins  très  altérés. 

Nous  les  maintenons  è.  un  régime  strict  hypo- 
azoté  sévère  surtout  s’ils  font  une  poussée  d’azo¬ 
témie  post-opératoire,  enfin  repas  légers  et  frac¬ 
tionnés  (peu  à  la  fois). 

Il  est  un  dernier  point  sur  lequel  nous  désirons 
insister.  Cette  énervation  doit  être  complète  mais 
elle  ne  doit  pas  être  poussée  trop  loin. 

Nous  avons  remarqué  qu’à  une  énervation' 
vraiment  complète  suivie  d’une  isophénolisâtion 
abondante  correspondait  en  général  un  peu  de 
difficultés  d’élimination  des  gaz,  un  peu  de  bal¬ 
lonnement  post-opératoire.  Détruire  trop  de 
sympathique  c’e.st  provoquer  la  parésie  de  l’intes¬ 
tin  il  y  a  là  une  limite  à  ne  pas  dépasser. 

■  Quelle  est  maintenant  la  valeur  comparée  de  ces 
différentes  méthodes  au  point  de  vue  des  résultats 
obtenus  ? 

La  surrénalectomie  est  l’opération  nécessaire 
dans  les  quelques  cas  où  l’hypertension  recon¬ 
naît  comme  cause  une  tumeur  surrénale.  Comme 
aucun  symptôme  ne  permet  d’affirmer  à  coup 
sûr  son  existence  ou  non,  nous  estimons  qu’une 
opération  pour  hypertension  doit  toujours  com¬ 
porter  l’exploration  de  la  surrénale. 

Pour  pouvoir  comparer  les  différentes  métho¬ 
des  entre  elles  nous  ne  retiendrons  pas  les  cas 
avec  tumeur  surrénale  nous  occupant  seulement 


des  cas  d’hypertension  permanente  traités  par 
surrénalectomie. 

Nous  en  avons  réunis  vingt-sept  cas,  donnant  : 

Six  cas  de'  mort  opératoire  (23  %)  ; 

Un  cas  de  mort  en  trois  mois  d’urémie  ; 

Quatre  cas  sans  résultat  aucun  ; 

Un  cas  suivi  cinq  ans  où  la  tension  se  maintient 
basse,  18/11.  ^ 

Quinze  cas  dans  lesquels  l’opération  a  eu  un 
effet  immédiat  favorable  sur  le  chiffre  de  la  ten¬ 
sion  et  les  troubles  fonctionnels,  puis  retour 
progressif  à  l’état  antérieur  dans  un  délai  moyen 
de  six  mois.  L’amélioration  des  troubles  fonc¬ 
tionnels  se  maintenant  beaucoup  plus  long¬ 
temps  que  celle  du  chiffre  de  la  tension. 

..  La  splanchnectomie  a  le  mérite  de  la  simplicité 
elle  semble  avoir  a'ctuellement  une  vogue  crois¬ 
sante  surtout  en  Amérique. 

Nous  en  avons  réuni  dix-neuf  cas,  dont  deux 
ont  subi  une  splanchnectomie  bilatérale. 

Trois  ont  eu  en  outre  une  surrénalectomie  et 
quatorze  n’ont  eu  qu’une  splanchnectomie  gau¬ 
che. 

Mort  opératoire,  une  par  œdème  aigu. 

Mort  dans  les  mois  suivants,  trois  par  pous¬ 
sée  d’hypertension  et  urémie. 

Six  ont  eu  une  amélioration  post-opératoire 
et  ont  été  perdus  de  vue. 

Huit  ont  été  suivis,  l’amélioration  ‘de  l’état 
général  et  des  signes  fonctionnels  persiste  dans 
un  délai  variant  de  un  à  deux  ans.  Mais  la  ten¬ 
sion  est  remontée  au  voisinage  de  son, point  de 
départ. 

L’énervation,  pour  l’étude  de  l’énervation 
méthode  relativement  nouvelle  appliquée  au 
traitement  de  l’hypertension,  nous  préférons 
ne  tenir  compte  que  de  notre  statistique  per¬ 
sonnelle  qui  comporte  d’ailleurs  vingt-huit 
observations  sur  les  quarante  réunies.  Nous 
pourrons  ainsi  comparer  d’une  façon  bien  plus 
précise  les  différents  cas  entre  eux. 

Eliminons  d’abord  les  observations  n“  70, 
71  et  78  de  notre  rapport,  les  deux  premières 
ont  trait  à  des  malades  opérés  à  une  période 
vraiment  terminale  avec  respectivement  4  gram¬ 
mes  et  1  gr.  90  d’urée  dans  le  sang.  Nous  avons 
d’ailleurs  jugé  ces  malades  incapables  de  sup¬ 
porter  une  énervation  et  avons  fait  chez  eux 
une  simple  décapsulation.  Le  troisième  égale¬ 
ment  seulement  décapsulé  a  été  amélioré  puis 
perdu  de  vue  très  rapidement. 

Les  vingt-cinq  malades  restant  répondent  à 
des  cas  classés  néphro-angio-sclérose  bénigne, 
en  voie  de  transformation,  ou  maligne  ;  simple 
différence  de  degré,  l’insuffisance  rénale  est 
parallèle  au  degré  de  malignité  ;  dans  de  nom¬ 
breux  cas  elle  ne  se  manifeste  par  aucun  signe  ce 
sont  ceux  qui  répondent  à  l’hypertension  soli¬ 
taire  classique  ;  dans  d’autres  elle  se  manifeste 
seulement  par  une  élévation  de  la  constante  et 
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une  albuminurie  légère  a  un  degré  de  plus  le 
chiffre  d’urée  s’élève  ;  trois  dê  hOS  malades  (obs. 
82,  85  et  92)  ont  une  azotémie  voisine  de  0  gr.  60» 
quatre  autres  (obs.  69,  75,  76,  77)  ont  un  chiffre 
égal  respectivement  0  gr,  76,  0  gr.  90,  1  gr.  46, 
1  gr.  60.  ' 

Sur  ces  vingt-cinq  cas  tôüs  traités  pâr  l’énêr- 
vation  la  mortalité  Opératoire,  est  de  4  soit  16  % 
deux  dé  ces  malades  avaient  une  azotémie  élevée 
les  deux  autres  n’âvaieht  que  peU  de  signes  d’îH- 
sufflsâncê  rénale.  Uri  est  mort  dé  collâpsUg  vas¬ 
culaire  le  jour  de  l’opération,  un  d’cédème  aigu 
du  poumon  et  deux  de  brouchô-pueumonie 
dans  les  jours  suivants.  Nous  pensons  que  cette 
mortalité  opératoire  peut  être  diminuée,  le 
collâpsUS  vasculaire  peut  être  évité  dans  la  plu¬ 
part  des  cas  en  instituant  le  traitement  post¬ 
opératoire  que  nous  avons  détaillé  paraîlleurs, 
les  broncho-pneumonies  devraient  être  plus 
tares  en  mettant  au  point  une  technique  d’anes¬ 
thésie  locale.  Mais  nous  devons  dire  que  tou¬ 
jours  Ces  malades  nous  ont  paru  extrêmement 
fragiles  et  pendant  la  semaine  qui  suit  l’inter¬ 
vention  ils  doivent  être  l’objet  de  soînS  presque 
constants.  ’Noublions  pas  que  tous  ont  un  Cœur 
très  insuffisant  et  que  le  moindre  incident  en 
particulier  la  broncho-pneufflonie  est  mortel 
chez  eux. 

Six  autres  malades  sont  morts  depuis  leur 
intervention  de  quelques  mois  à  deux  ans  après. 

Deux  sont  morts  par  oedème  aigu  dü  poumon, 
ils  avaient  eu  uUe  énervation  bilatérale  mais 
tous  deux  avaient  une  insuffisance  rénàle  très 
accentuée  avant  l’interVention  et  des  azotémies 
respectivement  de  0,90  ét  1  gr.  45. 

Les  quatre  autres  sont  morts  de  la  reprise  des 
troublés  et  d’urémie.  Mais  ce  sont  justement  qua¬ 
tre  malades  qui  s’étant  trouvés  transformés  par 
la  première  intervention  et  se  croyant  guéris  ont 
refusé  la  deuxième  opération.  Ce  sont  parmi 
nos  malades  ceux  qui  n’ont  eu  qu’une  énervalion 
.unilatérale.  Coïncidence  peut-être  mais  vraiment 
troublante. 

Les  quinze  malades  restants  sont  en  bon  état, 
dix  d’entre  eux  ont  été  suivis  entre  un  et  deux 
ans,  les  cinq  àutres  de  4  à  6  mois  seulement  (cas 
récents),  tous  sauf  un  ont  eu  des  énervations 
bilatérales,  un  malade  a  eu  en  plus  une  surrénalec¬ 
tomie,  tous  sauf  un  répondaient  à  des  cas 
d’hypertension  solitaire  ou  avec,  insuffisance 
rénale  légère. 

Une  malade  au  contraire  a  été  opérée  avec 
une  azotémie  de  1  gr.  60,  elle  est  encore  un  an 
après  en  bon  état  général  mais  conservant  un 
chiffre  d’urée  voi.sin  de  0  gr.  60. 

Èn  quoi  consiste  exactement  le  résultat  tardif 
obtenu  chez  nos  malades.  Ce  résultat  peut  s’ap¬ 
précier  par  l’étude  de  quatre  tests  cliniques  prin¬ 
cipaux  . 


le  chiffre  de  la  tension  artérielle, 
les  Signes  d’iflBUftisafice  fénale, 
les  signes  fonctionnels  d’hypertension, 
l’état  général. 

Là  -tension  artérielle  s’abâisse  après  l’inter¬ 
vention  puis  dans  un  déjai  de  quelques  mois 
elle  revient  à  son  point  de  départ.  Dans  la  plu¬ 
part  de  nos  observations  elle  se  stabilise  Cepen¬ 
dant  un  peu  au-dessOus  de  ce  point. 

Au  point  de  vue  des  troubles  fonctionnels  liés 
â  l’hypertension,  l’opérâtion  apporte  un  soula¬ 
gement  considérable.  Ces  malades  sont  vérita- 
bleinent  transformés  et  cette  transformation 
persiste  alors  que  la  tension  se  relève.  . 

Î1  en  est  de  même  de  V action  sur  l’état  général, 
action  franche,  rapide  et  qui  persiste. 

L’action  sur  la  fonction  rénale  est  nette  triais 
moins  marquée  et  il  persiste  Une  certaine  insta¬ 
bilité  de  cette  fonction. 

il  reste  curieux  de  constater  que  quelle  que  soit 
■l’opération  employée,  décapsulation,  énervation, 
splanchnectomie,  surrénalectomie,  les  résultats 
obtenus  sont  de  même  ordre  avec  cependant  une 
efficacité  nettement  moindre  pour  la  décapsu¬ 
lation.  Nous  préférons  l’éhervaüon  par  la  voie 
thoraco-abdominale  parce  qu’elle  permet  une 
énervation  complète,  une  exploration  parfaite 
en  particulier  de  la  régmn  surrénale  et  une  sur¬ 
rénalectomie  complémentaire  s’il  y  a  lieu  ; 
l’énervation  apparaît  ainsi  comme  l’opération  de 
base,  la  surrénalectomie  comme  une  opération  de 
complément,  la  décapsulation  étant  réservée  au 
premier  temps  dans  les  cas  graves,  opératioti 
de  pis  aller. 

Quels  sont  maintenant  les  hypertendus  qu’il 
faut  opérer  ? 

Le  chiffre  de  la  tension  en  lui-même  ne  cons¬ 
titue  pas  à  nos  yeux  une  indication  opératoire, 
un  chiffre  élevé  est  souvent  parfaitement  sup¬ 
porté  et  alors  pourquoi  opérer  puisque  nous 
savons  que  dans  quelques  mois  la  tension  remon¬ 
tera  à  son  niveau  primitif. 

L’apparition  des  troubles  fonctionnels  qui 
rendent  si  pénible  l’existence  de. ces  malades  et 
l’altération  de  l’état  général  constituent  au  Con¬ 
traire  des  indications  opératoires  au  premier  chef. 
Car  là,  nous  sommes  sûr  de  rendre  un  grand  ser¬ 
vice  à  nos  malades  et  ce  sont  justement  les  élé¬ 
ments  du  syndrome  sur  lesquels  nous  avons  Une 
action  prolongée. 

Enfin,  il  est  une  autre  indieatiori  tirée  de  Vap- 
parilion  au  cours  d’une  hypertension  jusqué-là 
bien  supportée  de  signes  d’insuffisance  rénale, 
d'nnc  azotétnié,  d’une  constante  qui  s’élèvent 
progressivement.  Nous  Som'mes  sûr  dès  lors.qHe 
i’état  d’équilibre  rie  sàùrâ'it  se  maintenir  ét  que 
les  accidents  graves  ne  tarderont  pas  à  se  mani¬ 
fester;  il  est  légitime  d’essayer  de  les  gagner  de 
vitesse  et  d’enrayer  le  progrès  de  la  maladie.' , 
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L’ÉLEGTRO-ENCÉPHALOGRAMME  DANS  LES  DÉSORDRES  MENTAUX 
D’ORIGINE  ORGANIQUE  ET  FONCTIONNELLE 


En  1929  Hans  Berger,  psychiatre  à  léna,  inst 
’  tua  une  technique  permettant  d’enregistrer  1^ 
mise  en  action  du  cerveau  humain  à  travers  la 
barrière  du  crâne  par  le  moyen  d’électrodes 
de  surface.  Dans  une  longue  série  de  travaux 
soigneusement  contrôlés  il  administra  la  preuve 
que  ces  variations  de  potentiel  ont  leur  origine 
dans  l’écorce  cérébrale  et  non  ailleurs.  Par  ana¬ 
logie  avec  l’électro-cardiogramme  il  dénomma 
ces  enregistrements  :  électro-encéphalogrammes. 

,  Il  distingue  deux  sortes  d’ondes  :  les  ondes 
alpha  et  les  ondes  bêta.  Les .  alpha  ont,  suivant 
Berger,  une  fréquence  de  9  à  11  cycles  par 
seconde,  et  leur  potentiel  est  de  l’ordre  de  50  à 
150  microvolts.  Elles  sont  diminuées  ou  abolies 
par  un  stimulus  extérieur  tel  qu’une  lumière 
frappant  la  rétine,  du  bruit,  une  sensation  dou¬ 
loureuse  ;  l’effort  mental,  ou  une  forte  émotion 
ont  un  effet  analogue. 

Les  ondes  bêta  sont  caractérisées  par  une  fré¬ 
quence  de  20  à  40  cycles  et  un  potentiel  de  25 
à  50  microvolts.  Elles  se  trouvent  généralement 
associées  aux  alpha  et  leur  sont  surimposées. 
La  courbe  en  est  complexe  et  assez  malaisée  à 
comprendre.  Les  stimulus  extérieurs  et  les  chocs 
émotionnels  ne  les  troublent  pas  de  façon  appa¬ 
rente. 

Berger  émit  l’hypothèse  que  les  ondes  bêta 
sont  des  émanations  individuelles  de  neurones 
ou  de  groupes  de  neurones.  Le  rythme  alpha 
est  la  somme  des  courants  qui  naissent  dans  les 
diverses  parties  du  cerveau  lorsque  l’organe 
considéré  dans  son  individualité  est  au  repos  et 
que  chaque  partie  fonctionne  sans  troubles. 
Dès  lors  un  stimulus  venant  à  frapper  l’une  de  ces 
parties  détruit  l’effet  de  sommation  :  il  en  résulte 
un  affaiblissement  ou  une  annihilation  du 
rythme.  Adrian  et  Matthews  pensent  que  le 
plus  fort  débit  du  potentiel  provient  des  lolîes 
occipitaux  et  que  seule  cette  région  a  des  poten¬ 
tiels  capables  de  triompher  de  la  résistance  du 
crâne. 

C.-L.  Yeager,  M.  D.,  et  E.-J.  Beldes,  Ph.  D. 
(docteur  en  pharmacie)  (1)  ont  étudié  à  l’hôpital 
d’Etat  de  Rochester,  70  personnes  adultes, 
9  femmes  et  61  hommes  ;  6  étaient  normales  et 
servirent  au  contrôle  ;  33  avaient  de  la  démence 
précoce,  21  du  type  catatonique,  4  du  type 
hébéphrénique  et  8  du  type  paranoïaque.  Des 
malades  restants  deux  avaient  de  la  pscyhose 
maniaque  dépressive,  trois  de  l’artério-sclérose 
cérébrale,  deux  de  l’atrophie  musculaire  pro¬ 
gressive,  quatre  de  l’épilepsie,  deux  de  l’encé- 


(1)  Staff  meetings  of  the  Mayo"  Glinic,  november  10, 
1937.  , 


phalite,  un  de  la  psychose  involutionnellej 
quatre  de  la  débilité  mentale,  un  de  la  myoclonie, 
un  du  parkinsonisme,  un  de  la  sénilité,  deux  des 
tumeurs  cérébrales,  trois  de  la  psychose  trau¬ 
matique,  un  de  la  chorée  de  Huntington  et- 
quatre  de  la  méningo-encéphalite  syphilitique. 

Dans  sept  de  ces  cas  les  trouldes  mentaux 
étaient  associés  à  d’autres  symptômes. 

L’appareillage  consiste  en  :  un  pré-amplifica¬ 
teur,  un  amplificateur  à  résistance-capacité 
couplées,  et  un  oscilloscope  piézo-électrique  qui 
traduit  en  une  courbe  linéaire  les  fréquences 
allant  jusqu’à  1.000  cycles  par  seconde.  Les 
courbes  sont  enregistrées  par  photographie  ;  le 
temps  est  compté  en  dixièmes  de  secondes.  Les 
électrodes  consistent  en  deux  plaques  d’argent 
de  1  cm.  de  diamètre  maintenues  par  dçs  bandes 
élastiques  çt  le  contac .  avec  le  cuir  chevelu  est 
fait  plus  intime  au  moyen  d’une  pâte  spéciale;  ■ 
Les  électrodes  sont  assez  faciles  à  déplacer.  Elles 
sont  mises  sur  la  région  occipitale  et  la  région 
pariétale  gauches  à  2  cm.  5  environ  de  la  ligne 
médiane  et  à  9  cm.  l’une  de  l’autre. 

Le  sujet  est  placé  dans  un  local  obscur,  isolé 
électriquement  et  garanti  du  bruit.  On  lui  recom¬ 
mande  de  rester  couché  aussi  tranquillement  que 
possible  et  de  garder  les  yeux  fermés.  Un  trait 
de  lumière  de  luminosité  constante  peut  être 
projeté  dans  les  yeux  à  la  volonté  do  l’opérateur 
de  la  chambre  adjacente. 

Les  désordres  mentaux  d’origine  fonctionnelle 
ne  donnèrent  aucune  révélation  significative. 
Dans  les  cas  de  schizophrénie,  de  psychoses 
maniaques  dépressive  et  involutionnelle  appa¬ 
rurent  dans  les  électro-encéphalogrammes  des 
variations  individuelles  mais  dans  l’ensemble  les 
ondes  furent  sensiblement  comme  chez  les  nor¬ 
maux. 

Par  contre  les  troubles  organiques  se  traduisent 
par  des  variations  plus  marquées,  notamment  le 
parkinsonisme,  les  séquelles  d’encéphalite,  la 
chorée  de  Huntington,  lapsychose, traumatique, 
l’artério-sclérose,  la  sénilité,  la  tumeurs  céré¬ 
brales  et  la  schizophrénie  en  coma  insulinique. 
Le  rjdhme  alpha  est  moins  constant,  les  ondes 
de  basse  fréquence  apparaissent  souvent  et  les 
enregistrements  sont  ordinairement  beaucoup 
plus,  irréguliers. 

D’ores  et  déjà  l’électro-encéphalogramme  se 
révèle  précieux  dans  l’étude  et  le  diagnostic  de 
l’épilepsie  et  Walter  a  réussi,  par  ce  procédé,  à 
localiser  trois  tumeurs  cérébrales.  Un  complé¬ 
ment  d’études  est  nécessaire  avant  que  l’on 
puisse  se  faire  une  idée  de  la  valeur  pratique  de 
cette  nouvelle  méthode. 


G.  Lavalée. 
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LE5  INDICATIONS  ET  LES  RÉSULTATS  DU  TRAITEMENT  CHIRURGICAL 
DE  UECTOPIE  TESTICULAIRE 

Par  le  Docteur  R.  Eck 


Nous  avons  eu  l’occasion  de  revoir,  pour  l’éla¬ 
boration  de  notre  thèse,  un  grand  nombre  de 
sujets  opérés  d'ectopie  testîcula’re,  dans  le 
service  de  M.  le  Professeur  Ombrédanne.  Nous 
avons  été  à  même  de  vérifier  les  exeellents 
résultats  de  l'orchidopexie  trans-scrotale  et, 
avant  de  les  rappeler,  nous  tenons  à  exposer  les 
raisons  d’opérer  ces  ectopies, 

Il  ne  faut  pas  compter  seulement  avec  une 
coquetterie  intime  qui,  d’ailleurs,  n’est  pas  telle¬ 
ment  mal  placée  mais  encore  avec  la  possibilité 
de  graves  répercussions  psychiques,  une  neu¬ 
rasthénie  entraînée  par  la  notion  de  cette  ano¬ 
malie  ou  à  la  suite  de  railleries  de  camarades, 
une  inhibition  provoquée  par  une  remarque 
inopportune  d’une  partenaire. 

Le  testicule  en  ectopie  inguinale  peut  gêner 
la  marche  ou  provoquer  des  phénomènes  dou¬ 
loureux  marqués. 

Les  accidents  de  torsion  testiculaire  sont 
fréquents  sur  les  testicules  ectopiques,  Cepen¬ 
dant,  ils  ne  frappent  pas  ces  glandes  aussi  élec¬ 
tivement  qu’on  l’a  prétendu,  maintenant  que 
nous  .savons  reconnaître  les  torsions  des  testi¬ 
cules  en  place  sous  l’aspect  de  soi-disant  orchites 
de  l’enfance. 

Les  enfants  monorchides  sont  fréquemment 
des  malingres  qui  se  développent  souvent  fort 
bien  après  l’opération.  Non  opérés  et  parvenus 
à  l’âge  adulte,  les  sécrétions  endocrine  et  exo» 
crine  de  la  seule  glande  apparente  ou  la  seule 
existante  suffisent  à  conférer  à  l’individu,  et  la 
puissance  génésique  et  la  fécondité  du  mâle 
normal,  la  glande  unique  présente  même,  dans 
la  plupart  des  cas,  une  hypertrophie  compen¬ 
satrice  remarquable.  Mais  il  n’y  aurait  plus  de 
suppléance  le  jour  où  cette  glande  unique  serait 
gravement  traumatisée,  le  jour  où  une  épididy¬ 
mite  gonococcique  viendrait  oblitérer  l’unique 
voie  spermatique.  Ce  même  accident  gonococci¬ 
que  frappant  la  glande  opposée,  en  ectopie, 
cause  des  douleurs  atroces  avec  réactions  péri¬ 
tonéales  qui  peuvent  égarer  le  diagnostic. 

Le  cancer  frappe  particulièrement  les  testicu¬ 
les  ectopiques  ;  sur  128  tumeurs  du  testicule 
recueillies  par  le  Professeur  Chevassu,  quinze 
se  rapportent  à  des  glandes  en  ectopie. 

Chez  les  cryptorchides,  on  peut  rencontrer 
des  castrats  complets,  inféconds  et  impuissants, 
par  contre,  beaucoup  de  cryptorchides  sont  puis¬ 
sants,  capables  d’érections  et  de  rapports  sexuels 
normaux,  mais  ces  cryptorchides  sont  le  plus 
souvent  stériles. 


Examen  clinique  et  Indlcatlans  opératoires 

Nous  n’envisagerons  pas  ici  le  traitement 
médical  de  l’ectopie  tésticulaire.  Il  est  bien 
évident  que  les  testicules  dont  la  descente  est,^ 
anatomiquement,  impossible  sont  justiciables 
de  l’abaissement  chirurgical  dont  les  indications 
sont  bien  établies. 

Le  testicule  étant  absent  du  scrotum,  il  faut 
le  rechercher  par  une  palpation  douce  et  persis¬ 
tante,  de  haut  en  bas,  de  la  paroi  abdominale  en 
refoulant  vers  l’entrée  dn  canal  tout  ce  qu’on 
peut  en  rapprocher  ;  la  sensibilité  spéciale  du 
testicule  facilite  souvent  sa  découverte.  Si  on  ne 
trouve  rien,  il  est  possible  que  la  glande  soit  en 
ectopie  iliaque  on  encore  qu’elle,  soit  aplasiqne. 
Quand  on  trouve  le  testicule  et  c’est  le  cas  le 
plus  fréquent,  on  doit  rechercher  son  volume,  sa 
consistance  et  sa  mobilité,  en  particulier  s’il  est 
fixe  ou  si,  mobile  on  peut  l’abaisser  et  jusqu’à 
quel  niveau.  Cette  recherche  est  capitale  pour 
■poser  les  indications  thérapeutiques. 

Pour  le  Docteur  Fèvre  : 

«  1“  En  principe,  il  ne  faut  pas  opérer,  sauf  cas 
«  particuliers,  les  testicules  abaissables  au  fond 
K  des  bourses  par  manœuvres  manuelles  ; 

«  2°  L’opération  est  indiquée  pour  les  testicules 
«  fixés,  pour  les  testicules  inabaissables  au-dessous 
((  du  pubis,  pour  les  testicules  aberrants,  pour  les 
«  iesticules  douloureux,  et  ceux  qui  s’aceompa- 
«  gnent  d’une  hernie  à  opérer  ; 

«  3»  intervention  doit  être  exécutée  chez  l’en- 
«  faut  de  préférence  entre  huit  et  douze  ans. 

En  effet,  il  ne  faut  pas  opérer  trop  têt  pour 
laisser  au  testicule  sa  chance  de  descendre  seul. 
Il  ne  faut  pas  opérer  trop  tard  car  le  sujet  serait 
alors,  presque  toujours,  infécond.  Il  convient 
d’opérer  avant  la  puberté  pour  permettre  le  déve¬ 
loppement  harmonieux  du  tissu  interstitiel  et 
des  cellules  de  la  lignée  génitale. 

'  Voici  les  règles  posées  par  le  Professeur  Ombré- 
daime  dans  les  cas  où  les  glandes  sont  aplasiques 
ou  absentes  : 

«  1“  Il  est  inutile  d’opérer  les  cryptorchides 
«  adiposo-génitaux  avec  verge  aplasique,  sauf 
«  s’ils  sont  porteurs  de  hernie  et,  dans  ce  cas,  en 
«  prévenant  les  parents  qu’on  n’attend  rien  de 
«  l’opération  au  point  de  vue  d’une  action  sur 
«  les  glandes. 

«  2°  Dans  les  cas  moj^ens  sans  critérium  clini- 
«  que  permettant  de  discerner  les  glandes  qui  se 
«  dévelopi)eront  de  celles  qui  ne  se  développe- 
«  ront  pas,  il  faut  tenter  la  chance  en  avertissait?/ 
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«  la  famille  qu'il  ne  s’agit  pas  de  certitude  mais 
«  de  probabilité  de  succès. 

«  Le  testicule  malformé  n’est  pas  tel  par  suite 
«  d’un  arrêt  de  développement  mais  par  suite  d’un 
«  retard  qui  peut  être  rattrapable  si  l’organe  est  mis 
K  à  sa  place  normale. 

«  3°  Quand  on  ne  trpuve  pas  le  testicule,  il 
«  faut  pratiquer  l’intervention  exploratrice  qui 
«  permettra  quelquefois  de  trouver  un  testicule 
fc  iliaque  en  très  bon  état. 

Les  résultats  de  l’opération 

Dans  notre  thèse  (1)  inspirée  et  guidée  par 
notre  maître,  M.  le  Docteur  Fèvre,  chirurgien 
des  hôpitaux,  nous  avons  rapporté  les  résultats 
de  nos  examens  portant  sur  117  sujets  opérés 
d’ectôpie  testiculaire  par  le  procédé  de  M.  le 
Professeur  Ombrédanne,  l’orchidopexie  trans- 
scrotale,  utilisée  depuis  une  trentaine  d’années, 
maintenant. 

Nous  avons  constaté  que,,  chez  84,5  .%  des 
opérés,  les  testicules  étaient  abaissés  en  bonne 
place,  qu’il  s’agisse  d’orchidopexie  simple  ou 
double. 

Nous  avons  considéré  comme  incoinplets, 
8,5  %.des  résultats,  le  testicule  demeurant  à  la 
racine  de  la  bourse  ou  au  niveau  du  pubis. 

Il  ya  eu  2,5  %  d’échecs  partiels  dans  des  cas 
d’ectopie  double,  soit  qu’il  y  ait  eu  atrophie,  soit 
qu’il  y  ait  eu  une  récidive  unilatérale  non  repré¬ 
sentée  en  temps  utile  au  chirurgien. 

2,5  %  de  résultats  nuis  et  deux  cas  qu’il  n’a 
pas  été  possible  de  classer. 

D’autre  part,  la  fixation  des  testicules  à  tra- 
vérs  le  septum  scrotal  médian  n’entraîne  pas 
de  déformation  importante  et  durable.  Les  asy¬ 
métries  scrotales  que  nous  n’avons  constatées 
que  dans  15  %  des  cas  revus  s’atténuent  considé¬ 
rablement  à  l’âge  adulte. 

Des  succès  ont  été  obtenus  même  dans  des 
cas  où  les  glandes  se  montraient  atrophiques 
à  l’opération. 

Nos  observations  montrent  des  cas  d’ectopies 
de  testicules  hypoplasiques  qui  se  sont  dévelop¬ 
pés  normalement  après  l’intervention  ;  de  telles 
constatations  sont  particulièrement  frappantes 
dans  les  cas  d’ectopies  doubles  avec  testicules 
médiocres  que  nous  avons  rapportés. 

Nous  avons  trouvé  fréquemment,  après  l’opé¬ 
ration  une  amélioration  de  la  croissance,  de 
l’état  général  ou  psychique,  avec  des  succès  sco- 
lairés  inaccoutumés. 


L’influence  de  l’opération 
sur  la  fécondité  des  cryptorchides 

Nous  avons  vu  qu’en  règle  générale,  les  cryp¬ 
torchides  sont  inféconds  et  ce  fait  a  été  vérifié 
chez  l’homme  et  chez  les  animaux.  Des  travaux 
récents  semblent  bien  établir  que  l’abaissement 
des  testicules,  pratiqué  avant  l’âge  de  la  puberté 
provoque  l’apparition  de  la  spermatogénèse 
dans  les  années  qui  suivent. 

Tuffler  et  Frœlich  avaient  déjà  trouvé  des 
spermatozoïdes  chez  deux  cryptorchides  opérés 
par  eux. 

Donald  W.-Mac  Collum,  de  Boston,  publie  les 
résultats  que  nous  résumons  :  sur  un  premier 
groupe  de  dix-huit  hommes,  anciens  cryptorchi¬ 
des  ayant  subi  l’orchidopexie  bilatérale  : 

Six  sont  mariés  et  ont  un  ou  plusieurs  enfants. 

Cinq  autres,  encore  célibataires  se  sont  prêtas 
à  l’examen  de  leur  sperme  qui  a  montré  la  pré¬ 
sence  de  spermatozoïdes  en  quantité  suffisante 
pour  la  fécondation. 

Trois  autres  ont  fourni  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  des  échantillons  renfermant  des  spermato¬ 
zoïdes  actifs  mais  en  nombre  relativement  faible 
pour  la  fécondation. 

Quatre  ne  montrèrent  aucun  spermatozoïde. 

Un  autre  groupe  de  quatre  hommes  montrèrent 
des  spermatozoïdes  en  quantité  un  peu  plus  faible 
que  la  moyenne  mais  présentant  cependant  de 
larges  possibilités  de  fécondation. 

Owen  H.  Wangensteen  rapporte  les  résultats 
de  six  opérations  d’ectopies  bilatérales. 

On  a  trouvé  des  spermatozoïdes  chez  quatre 
de  ces  hommes,  les  deux  sujets  demeurés  stériles 
avaient  été  opérés  tardivement,  l’un  à  18  ans, 
l’autre  à  29  ans. 

Ces  constatations  ont  été  corroborées  par  des 
examens  histologiques  pratiqués  sur  des  ani¬ 
maux  cryptorchides  ou  rendus  tels  par  expéri¬ 
mentation. 

L’ensemble  de  ces  résultats  confirme  bien 
l’opinion  du  Professeur  Ombrédanne  sur  l’inté¬ 
rêt  de  l’opération  pratiquée  avant  l’âge  du 
début  de  la  puberté. 

O.MBRÉDANNE.  —  Précis  cUnique  et  opératoire  de 
chirurgie  infantiie.  Masson  1932. 

M.  Fèvre.  —  Indications  du  traitement  chirurgicai 
de  i’ectopie  testicuiaire  chez  i’enfant.  Bulletin  général 
de  thérapeutique,  n°  5,  1935. 

M.  Fèvre.  —  Ectopie  testiculaire.  Pédiatrie.  Encyclo¬ 
pédie  médico-chirurgicale,  1937. 

R.  Eck.  —  Thèse  de  Paris,  1937. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Quand  une  néphrite  aiguë  apyrétique,  en  apparence  primitive, 
peut^elle  être  rattachée  à  une  infection  du  rhino-pharyiiK  ? 

^  D’après  le  Docteur  Louis  Ramond  (*) 


Toute  apénite  cervicale,  qui  la  précède,  n’est  pas  obligatoirement  là  cause 

DE  PAREILLE  NÉPHRITE 


■  Le  caractpre  apyrétique  d’une  manifestation 
ganglionnaire  rend  le  problème  plus  compliqué, 
même  quand  celle-ci  a  précédé  dans  des  délais 
normaux,  une  atteinte  rénale,  dont  la  cause 
semble  échapper  de  prime  abord. 

Dans  l’observation  intéressante,  rapportée 
par  l’auteur,  c’était  insidieusement,  sans  aucune 
maladie  antérieure,  et  même  sans  fièvre,  ni 
troubles  généraux,  qu’était  apparue  dans  ces 
conditions  une  «  glande  »  au  niveau  de  la  région 
rétro-angulo-maxillaire  droite  de  son  cou.  Sans 
rougeur  de  la  peau  au-dessus  d’elle,  légèrement 
sensible  à  la  palpation,  elle  était  nettement 
située  dans  la  chaîne  ganglionnaire  carotidienne: 
c’était  indiscutablement  une  adénite  cervicale. 

Au-  bout  de  huit  jours,  aucune  tuméfaction 
cervicale  n’existait  même  plus. 

Qui  plus  est,  un  examen  oto-rhino-laryngolo- 
gique  et  un  examen  du  sang  n’avaient  rien  révélé 
d’anormal  à  l’époque.  Aucune  trace  non  plus 
d’une  infection  aiguë  quelconque  dans  les  ter¬ 
ritoires  lymphatiques,  tributaires  des  ganglions 


carotidiens  :  téguments  de  la  face,  muqueuse 
linguale  et  bucco-pharyngée,  amygdales, 

'Si,  dès  lors,  l’absènce  d’une  infection  aiguë 
cause  de  l’adénite  révélatrice,  doit  écarter  a  priori^ 
la  possibilité  d’une  atteinte  rénale  ultérieure,  il 
en  sera  de  même,  si  cette  tuméfaction  ganglion¬ 
naire  doit  être  rattachée  à  quelque  syndrome 
spléno-adénique,  diffusé  dans  les  régions  lym¬ 
phatiques  du  cou,  des  aisselles,  des  aînés. 

Des  considérations  analogues  s’appliquent  à 
l’adénite  cervicale,  satellite  d’ün  chancre  buccal 
ou  amygdalieU)  à  une  adénopathie  syphilitique 
tertiaire, 

Avant  de  reconnaître  une  adénite  cérvicalé 
pour  responsable  d’une  néphropathie,  il  faut 
aussi  éliminer  les  adénites  cancéreuses  secon¬ 
daires  (langue,  amygdales,  pharynx),  et  surtout 
un  cancer  •  ganglionnaire  primitif,  un  lympho¬ 
sarcome  ;  encore  celui-ci  ne  se  développe-t-il 
pas  rapidement  ;  il  n’est  pas  sensible,  et  pré¬ 
sente  des  caractères  de  dureté  et  des  bosse¬ 
lures. 


Il  faut  aussi  écarter  les  autres  étiologies  possibles  d’une  néphropathie  sans  fiévbe 


L’exemple  envisagé  dans  cette  étude  est  celui 
d’une  néphrite,  avec  œdème  sous-cutané,  géné¬ 
ralisé  à  tout  le  corps,  forte  albuminurie,  hyper¬ 
tension  artérielle  et  hyperazotémie. 

Diverses  hypothèses  étiologiques  restent  pos¬ 
sibles. 

Tout  d’abord  celle  d’une  congestion  passive 
des  reins  ou  d’une  amylôse  rénale,  affections  capa-  - 
blés  de  déterminer,  en  aussi  fortes  proportions, 
des  œdèmes  et  de  l’albuminurie. 

Mais,  la  congestion  passive  des  reins  ne  s’ob¬ 
serve  que  chez  certains  Individus  :  de  vieux 
emphysémateux,  des  bronchitiques  chroniques, 
des  cardiaques  hyposystoliques.  Les  œdèmes, 
qu’on  y  observe,  sont  des  œdèmes  plutôt  car¬ 
diaques  que  rénaux,  des  œdèmes  durs,  élastiques, 
rosés  ou  violacés,  souvent  un  peu  douloureux. 


(1)  L.  Ramond,  —  Adénite  cervicale  et  néphrite  aiguë. 
(La  Presse  médicale,  25  septembre  1937.) 


Les  urines  sont  diminuées,  et  le  taux  de  l’albu¬ 
mine  n’y  est  pas  très  élevé. 

D’autre  part,  dans  la  dégénérescence  amyloïde 
des  reins,  les  œdèmes  sont  généralisés,  importants, 
blancs  et  mous.  L’albuminurie  est  massive,  .la 
diurèse  abondante  ;  cependant  les  urines  restent 
claires,  jaune  d’or.  Enfin,  il  n’y  a  pas  d’hyper¬ 
tension  artérielle,  pas  d’azotémie.  Et  surtout, 
on  trouve  des  antécédents  personnel  de  suppu¬ 
ration  longue  et  cachectisante,  puis  des  signes 
actuels  de  dégénérescence  amyloïde  sur  d’autres 
organes,  de  l’hypertrophie  du  foie  et  de  la  rate, 
de  la  diarrhée,  etc. 

L’absence  de  fièvre  orienterait  volontiers  vers 
l’idée  d’une  néphrite  toxique  ou  auto-toxique. 
Dans  le  premier  cas,  il  faudrait  rechercher,  avec 
ses  symptômes  spéciaux,  un  empoisonnement 
par  le  sublimé,  le  phosphore,  l’arsenic,  les  balsa¬ 
miques,  les  cantharides,  etc...  L’hypothèse, d’une 
néphrite  auto-toxique  supposerait  chez  une 
femme  l’état  de  grossesse. 
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Quant  au  facteur  infection,  il  semblerait  qu’on 
puisse  aussitôt  l’écarter,  puisque  les  néphrites 
infectieuses  aiguës  ont  généralement  un  début 
brusque,  le  plus  souvent  marqué  par  des  frissons 
et  une  fièvre  élevée  à  40®,  et  les  signes  d’infec¬ 
tion  générale  y  sont  d’habitude  très  marqués. 
En  outre,  il  est  courant  que  l’on  ait  reconnu  au 
préalablel’infection  concomitante  ou  rapidement 
causale  :  scarlatine,  fièvre  typhoïde,  pneumonie, 
grippe,  oreillons,  érysipèle,  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu. 

Toutefois,  certaines  néphrites  infectieuses  sont 
susceptibles  de  revêtir  des  formes  atténuées,  au 
point  de  passer  facilement  inaperçues.  Et  de 
même,  il  peut  se  faire  que  les  néphrites,  secon¬ 
daires  à  une  infection,  aient  un  début  latent, 
et  des  symptômes  infectieux,  atténués  ou  même 
absents  :  l’inflammation  rénale  aiguë  latente  ne 
se  'manifeste  dès  lors  que  par  l’apparition 
.  inopinée  d’œdèmes. 

Semblable  particularité  s’observe  au  mieux 
pour  la  néphrite  scarlatineuse  aiguë  de  la  con¬ 
valescence,  qui  survient  d’habitude  du  quin¬ 
zième  au  trente-cinquième  jour  de  la  maladie. 
Celle-ci  se  présente,  en  effet,  souvent  sous  les 
apparences  d’une  néphrite  primitive,  la  maladie 
ayant  été  méconnue  ;  et  elle  se  manifeste  fré¬ 
quemment  par  d’importants  œdèmes,  quelque¬ 
fois  même  par  de  l’anasarque.  Une  certitude 

Un  exempi 

Pareilles  considérations  ayant  été  appliquées 
à  la  malade  du  Docteur  L.  Ramond,  quant  aux 
caractères  de  l’adénite  cervicale  antérieure, 
et  à  ceux  de  la  néphrite  aiguë  apyrétique  qu’elle 
'présentait,  il  devint  rationnel  d’établir  une  rela¬ 
tion  de  cause  à  effet  entre  ces  deux  manifesta¬ 
tions  morbides. 

La  patiente  avait  présenté  pendant  huit  jours, 
une  adénite  cervicale,  sans  lièvre,  légèrement 
douloureuse,  qui  n’entraînait  aucune  réaction 
de  la  peau. 

Puis,  quinze  jours  environ  après  le  début, 
c’était,  chez  cette  femme  âgée  de  37  ans,  l’appa¬ 
rition  d’un  œdème  sous-cutané  généralisé,  blanc 
non  douloureux,  mou,  dépressible,  gardant  le 
godet.  Il  ne  s’agissait  pas  d’un  anasarque  véri¬ 
table,  car  il  n’y  avait  pas  d’ascite,  ni  d’hydro¬ 
thorax. 

En  dehors  de  cet  œdème,  aucun  autre  symp¬ 
tôme  morbide  :  pas  de  diminution  de  l’appétit, 
pas  de  nausées,  pas  de  vomissements  ;  langue 
belle  ;  ventre  souple  ;  foie  et  rate  normaux  ; 
poumons  absolument  sains  ;  système  nerveux 
indemne. 

Le  cœur  était  régulier,  à  72  ;  peu  de  bruit  de 
galop.  Tension  artérielle  forte  :  22  x  14  au 
Vaquez. 


sera  obtenue  par  le  résultat  positif  de  traces  de 
des  quamations  cutanées  aux  coudes,  aux  genoux 
ou  sur  les  côtés  du  thorax  ;  la  langue  aura  peut- 
être  été  dépouillée. 

N’oublions  pas  qu’une  néphrite  aiguë  syphitique 
de  la  période  secondaire  existe,  qui  se  caracté¬ 
rise  parunetrès  forte  albuminurie  (15à30gr.  par 
litre),  avec  une  diurèse  relativement  abondante 
et  des  œdèmes  généralisés  importants.  Celle-ci 
sera  Identifiée  par  des  antécédents  spéciaux  par 
des  stigmates,  des  manifestations  cutanées, 
muqueuses  ou  viscérales,  suspectes  de  syphilis. 

Quant  à  la  néphrite  aiguë  tuberculeuse,  elle 
offre,  comme  caractéristiques  particulières  de 
s’accompagner  d’une  polyurie  relative  et  fré¬ 
quemment  d’hématurie.  Certes  les  malades  sont 
parfois  porteurs  d’une  adénite  cervicale,  mais 
celle-ci  évolue  d’une  manière  prolongée,  et 
non  pas  en  quelques  jours,  comme  dans  le  cas 
particulier  ;  et  il  en  est  de  même  de  la  néphrite 
elle-même,  sans  compter  qu’il  est  rare  d’obser¬ 
ver  cette  localisation  rénale  de  la  tuberculose. 

On  ne  cite  que  pour  mémoire,  en  raison  de 
leurs  signes  notoirement  apparents,  les  infections 
cutanées  à  streptocoques  capables  d’engendrer 
une  néphrite  aiguë  apyrétique  :  ce  sont  l’impé¬ 
tigo,  l’echtyma,  la  gale  infectée,  les  eczémas 
suintants,  etc. 

3  CLINIQUE 

Le  palper  bimanuel,  non  douloureux,  ne  per¬ 
mettait  pas' de  sentir  les  reins.  Les  urines  étaient  ' 
abondantes  :  1  litre  1  /2  ;  mais  elles  étaient  trou¬ 
bles  et  de  couleur  tirant  sur  le  brun  «  bouillon 
sale  ».  Elles  renfermaient  de  l’albumine  en 
grande  quantité  ;  5  gr.  par  litre,  et  l’examen 
microscopique  de  leur  sédiment  montrait  des 
hématies  nombreuses,  mais  sans  cylindres,  ni 
leucocytes,  ni  microbes. 

Azotémie  :  1  gr.  08  pour  1.000. 

En  fin  de  compte,  on  put  attribuer  cette  né¬ 
phrite  à  une  infection  du  rhino-pharynx  qui, 
après  avoir  franchi  l’étape  ganglionnaire,  s’était 
généralisée  par  septicémie,  et  avait  enflammé 
secondairement  les  reins.  L’infection  originelle 
du  cavum  était  restée  latente  ;  d’ailleurs,  en 
pareil  cas,  les  infections  locales  (amygdalites, 
végétations  adénoïdes,  gingivites),  qui  sont  à 
l’origine  des  néphrites  aiguës  d’origine  bucco- 
pharyngée,  peuvent  être  souvent  très  légères 
et  pour  cela  restent  méconnues.  Fréquemment 
les  néphrites,  de  ce  genre  prennent  une  forme 
hématurique  ;  on  avait  d’ailleurs  noté  la  présence 
d’hématies  dans  le  sédiment  urinaire. 

G.  Fischer. 
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LA  CHIRURGIE  DE  L’APPAREIL  MOTEUR 

■  ■  ■ 

La  Pratique  orthopédique 

par  Raphaël  Ma.ssa.rt  et  G.  Vidal-Naqüet. 

Préface  du  Professeur  René  Leriche. 

(Ainédée  Legrand,  édit.,  93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris). 


Comme  le  fait  judicieusement  remarquer  le 
Professeur  R.  Leriche  dans  l’intéressante  Pi-é- 
face  qu’il  a  écrite  pour  «  la  Pratique  orthopédi¬ 
que  »  de  R.  Massârt  et  G.  Vidal-Naquet,  «  le 
mot  d’orthopédie  n’est  plus  aujourd’hui  qu’un 

faux-semblant .  T.e  redressement  lent  et 

l’appareillage  ne  sont  plus  réservés  qu’à  des  cas 
précis,  d’importance  certes,  mais  bien  limités ... 
Et  l’orthopédie,  parlons  net,  c’est  de  la  chirurgie 
tout  court,  une  chirurgie  que  seul  peut  faire  un 
chirurgien.  »  Nous  dirons  même  plus,  cette  chi¬ 
rurgie  orthopédique  est  si  délicate  que  seul  un 
chirurgien  habile  et  très  expérimenté  peut  s’y 
livrer  avec  succès. 

-Est-ce  à  dire  que  la  Pratique  orthopédique  de 
R.  Massart  et  G.  Vidal-Naqüet  soit  destinée 
aux  seuls  chirurgiens  ?  Rien  n’est  plus  faux.  Si  le 
chirurgien  orthopédiste  trouve  dans  ce'  livre 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  prati¬ 
quer  toiites  les  opérations  ostéo-articulaires,  le 
médecin  praticien  y  trouvera  toutes  les  indica¬ 
tions  nécessaires  pour  poser  à  temps  un  dia¬ 
gnostic  et  diriger,  s’il  y  a  lieu,  au  moment  oppor¬ 
tun  chez  le  chirurgien  orthopédiste.  En  outre, 
beaucoup  dé  lésions  ou  de  troubles  fonctionnels 
de  l’appareil  locomoteur  peuvent  être  soignés 
utilement,  surtout  pris  à  temps,  par  le  médecin 
praticien,  de  préférence  sous  le  contrôle  du  chi¬ 
rurgien. 

L’orthopédie  s’est  totalement  transformée 
avec  la  découverte  des  rayons  X  ;  d’empirique 
qu’elle  était,  elle  est  devenue  une  science  précise, 
contrôlable  et  son  domaine  s’étend  sur  l’appareil 
de  la  locomotion  tout  entier  et  sur  tous  les  trou¬ 
bles  fonctionnels  et  toutes  les  lésions  des  organes 
de  la  locomotion. 

Après  un  historique  rapide  de  l’orthopédie  qui 
montre  l’évolution  considérable  de  cette  bran¬ 
che  de  la  chirurgie,  les  auteurs  exposent  les 
grands  processus  pathologiques  de  l’appareil  mo¬ 
teur  :  hérédité,  gestation,  accouchement,  trau¬ 
matismes,  tuberculose,  syphilis,  rachitisme, 
blennorragie,  hémophilie,  scorbut,  les  lésions  in¬ 
fectieuses  ;  ostéomyélite,  ostéites,  conséquences 
de  maladies  intectieuses  ou  ostéites  parasitaires. 

Un  chapitre  traite  des  troubles  de  l’ossifica¬ 
tion  normale  (exostoses,  kystes,  fragilité  des  os, 
maladie  de  Paget,  ostéomalacie,  ostéose  para- 
tliyroïdienne,  achondroplasie,  acromégalie,  dys- 


chondroplasie).  D’autres  sont  consacrés  aux  dif¬ 
formités  et  aplasies  congénitales,  aux  tumeurs 
des  os  malignes  et  bénignes,  aux  affections  arti¬ 
culaires  chroniques  telles  que  les  rhumatismes 
chroniques. 

Les  maladies  nerveuses  qui  intéressent  l’or¬ 
thopédie  font  l’objet  d'une  étude  sérieuse.  La 
paralysie  infantile  et  ses  séquelles  qui  exigent 
une  mobilisation  passive  précoce  si  l’on  veut  évi- 
teryde  graves  complications,  la  maladie  de  Little, 
les  hémiplégies,  les  atrophies  musculaires  pro¬ 
gressives,  les  arthropathies  d’origine  nerveuse 
sont,  tour  à  tour,  cxaniinées.  ' 

Toute  cette  partie  pathologique  est  traitée  so¬ 
brement,  clairement,  débarrassée  de  tout  ce  qui 
pourrait  alourdir  le  texte  et  avec  un  sens  criti¬ 
que  remarquable. 

Puis,  M.M.-R.  Massart  et  G.  Vtd.ai.-Naquet 
abordent  tour  à  tour  les  régions  et  exposent  les 
traitements  de  chaque  affection. 

I.e  rachis  donne,  lieu  à  de  très  intéressahtes 
considérations  pour  le  médecin  praticien  au 
sujet  du  mal  de  Pott  et  des  scolioses  et  des  atti¬ 
tudes  vicieuses  scolaires. 

l.a  ceinture  pelvienne  et  le  carrefour  sacré  sont 
les  sièges  des  sacralisations,  do  la  s'acrocoxalgie. 
Le  cou  et  le  thorax,  au  point  de  vue  de  la  prati¬ 
que  médicale  courante,  nous  offrent  surtout  les 
torticolis  ,  les  luxations  des  vertèbres  cervicales 
et  les  malformations  du  thorax. 

l.a  ceinture  scapulaire  et  le  membre  supérieur 
forment  un  chapitre  très  important  dont  nous  ne 
pouvons  énumérer  tout  ce  qui  peut  chaque  jour 
attirer  l’attention  du  praticien  ;  luxations  et 
leurs  récidives,  rétraction  de  l’aponévrose  pal¬ 
maire,  doigt  à  ressort,  sjmovites  des  gaines 
tendineuses,  kystes  dits  synoviaux. 

Devons-nous  souligner  tout  l’intérêt  pratique 
qu’ont  pour  le  praticien  de  médecine  générale, 
l’étude  des  lésions  de  la  hanche  avec  la  coxalgie, 
celle  du  genou,  du  pied  avec  l’examen  du  rôle 
des  chaussures  dans  ses  déformations,  avec  les 
pieds  bots,  les  pieds  plats,  les  pieds  creux,  l’orteil 
en  marteau,  les  exostoses  sous-unguéales. 

Une  innovation  qui  sera  certainement  très 
appréciée  par  le  praticien  se  trouve  dans  le  cha¬ 
pitre  qui  traite  des  fractures  et  leurs  complica¬ 
tions.  Sous  forme  de  tableau,  les  auteurs  indi¬ 
quent  pour  chaque  os  fracturé,  les  caractères  de 
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la  fracture  et  la'nature  du  déplacement  osseux, 
les  moyens  de  traitement  et  la  durée  de  l’immo¬ 
bilisation,  les  complications  principales  et  les  sé¬ 
quelles  qui  sont  à  tedouter,  enfin  deS  taux  appro¬ 
ximatifs  permettant  d’apprécier  l’incapacité  per¬ 
manente  partielle.  Tout  médecin  qui  doit  conseil¬ 
ler  un  blessé  à  la  suite  d’un  accident  du  travail 
ou  qui  peut  être  appelé  à  faire  un  expertise  à  la 
suite,  sera  heureux  de  trouver  dans  ce  chapitre 
les  précisions  nécessaires  de  chirurgiens  quali¬ 
fiés. 

L’ouvrage  se  termine  par  un  exposé  des  adju¬ 
vants  des  traitements  orthopédiques  :  cures  clima¬ 
tiques,  infiltrations  analgésiques,  et  notamment 
technique  de  l’infiltration  du  ganglion  stellaire 
de  Leriche  et  Fontaine,  conseils  sur  l’appareil¬ 
lage,  etc,. 


Ajoutons  pour'conclure  que  la  Pratique  ortho-. 
pédique  est  superbement  éditée,  que-  plus  de 
1.000  illustrations,  dessins,  schémas,  radiogra¬ 
phies,  soigneusement  choisis,  facilitent  la, com¬ 
préhension  du  texte  ;  que  même,  il  suffirait  de 
regarder  attentivemerit  ces  claires  images  et  de 
lire  leurs  légendes  pour  se  mettre  suffisamment 
au  courant  de  bien  des  questons. 

Comme  le  dit  le  Professeur  R.  Leriche  en  ter¬ 
minant  sa  Préface  :  LC  livre  de  R.  Massart  et 
G.  Vidai.-Naquet  est  «  un  livre  qüi  fait  penser. 

«  Ce  n’est  pas  son  moindre  mérite.  Il  y  en  a 
«  d’autres.  Il  est  précis.  Il  est  frappé  au  coin  de 
«  l’expérience  quotidienne.  Il  aide  à  prendre 
«  des  décisions.  Il  a  tout  ce  qu’il  faut  pour  servir 
«  de  guide.  C’est  ce  que  les  auteurs  ont  voulu.  » 
J.  Noir. 


NOTES  DE  RHINO-LARYNGOLOGIE  W 
Indications  de  l’amygdalectomie  —  Ethmoïdite  chronique 


Les  indications  de  l’amygdalectomie  totale 
pèuvent  être  envisagées  dans  deux  cas  :  les  affec¬ 
tions  amygdaliennes  d’ordre  inflammatoire  et 
les  affections  amygdaliennes  d’ordre  néoplasi¬ 
que. 

Au  cours  des  inflammations  amygdaliennes 
aiguës,  l’amygdalectomie  n’est  fi  retenir  que 
d'.ns  certains  cas  bien  définis  ;  s’il  y  a  une  com¬ 
plication  générale,  une  septicémie  dépendant  de 
l’amygdalite  (on  enlève  alors  le  foyer  cause  de 
,  l’infection)  ;  s’il  y  a  une  complication  locale 
importante,  ,/un  abcès  péri-amygdalien  limité 
par  des  adhérences  dues  à  des  abcès  anciens  et 
ne  pouvant  fuser  en  haut  ou  en  bas.  Dans  les 
autres  cas  d’abcès  péri-amygdalien,  on  incisera 
l’abcès  mais  on  ne  pratiquera  pas  l’amygda¬ 
lectomie  en  pleine  inflammation. 

L’amygdalectomie  totale  est  indiquée  dans 
les  amygdalites  chroniques  avec  cryptes  'rem¬ 
plies  de  caséum  ;  dans  d’autres  lésions  chroniques 
de  l’amygdale,  les  mycoses  à  leptothrix  par 
exemple.  Dans  l’actinomycose  amygdalienne,  le 
traitement  médical,  l’administration  de  l’iodure 
de  potassium  à  hautes  doses  procurera  la  gué¬ 
rison,  sans  intervention  chirurgicale. 

Les  néoplasmes  de  la  tonsille  palatine  sont 
les  uns  bénins,  les  autres  malins.  Les  néoplas¬ 
mes  bénins  sont  rares  :  il  s’agit  de  papillomes. 


(1)  Enseignement  du  Professeur  Portmann,  à  l’hôpi¬ 
tal  clinique  de  la  Glacière. 


de  fibromes.  On  les  traiterg  par  l’amygdalecto¬ 
mie  totale.  Les  néoplasmes  malins  sontconjpnc- 
tifs  ou  épithéliaux.  Les  premiers  sont  polymor¬ 
phes  car  l’amygdale  contient  divers  tissus,  même 
du  tissu  cartilagineux  et,  osseux  (chondromes, 
ostéo-sarcomes).  Les  seconds  sont  plus  fréquents. 
Comme  thérapeutique:  l’amygdalectomie  totale, 
simple  ou  élargie. 

L’ethmoïdite  chronique  a  pour  traitement  prin¬ 
cipal  le  curetage  de  l’ethmoïde. 

L’ethmoïde  est  un  massif  de  cellules  situé 
entre  le  sinus  frontal  et  le  sinus  maxillaire.il 
comprend  une  partie  antérieure  (ethmoïde 
antérieur)  qui  s’ouvre  au  niveau  du  méat 
moyen,  et  une  partie  postérieure  (ethmoïde 
postérieur),  qui  s’ouvre  dans  le  méat  supérieur. 

L’infection  du  labyrinthe  ethmoïdal  offre  des 
difficultés  particulières  à  la  guérison.  Dans  ces 
cellules  multiples,  le  blocage  du  pus  se  produit 
facilement.  Lorsque  le  traitement  médical  et 
thermal  (eaux  sulfureuses)  ne  donne  pas  de 
résultat,  on  aura  recours  à  la  chirurgie,  au 
curetage  de  l’ethmoïde.  On  enlève  ainsi  tout 
l’intérieur  de  l’ethmoïde.  Dans  cette  opération, 
il  faut  conserver  le  cornet  moyen,  qui  d’ailleurs 
ne  gêne  pas,  et  a  l’avantage  de  laisser  son  inté¬ 
grité  à  la  fosse  nasale  et  d’éviter  le  coryza 
atrophique  consécutif,  avec  tous  ses  inco-r.vé- 
nients. 
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L'ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Thérapeutique  hormonale  des  dysfonctions  hépatiques 

En  conclusion  d'un  intéressant  mémoire,  lè 
Professeur  Maurice  Pjsrrin  peut  affirmer  que 
l’opothérapie  hépatique  a  tenu  les  promesses 
faites  il  y  a  plus  de  quarante  ans  ;  elle  a  même 
développé  très  largement  son  champ  d’action 
dans  des  domaines  non  envisagés  alors,  notam¬ 
ment  dans  la  défense  contre  les  intoxications 
et  dans  la  lutte  contre  les  anémies. 

Ses  effets  ont  même  permis  souvent  de  soup¬ 
çonner  l’atteinte  hépatique  dans  dés  cas  ofi  elle 
ne  s’imposait  pas  d’emblée  à  l’attention  ;  ils 
ont  ainsi  contribué  à  enrichir  nos  connaissances 
physiopathologiques  et  pathogéniques,  source 
de  progrès  cliniques  et  thérapeutiques.  Puissent 
un  jour  des  précisions  plus  grandes  sur  les  hor¬ 
mones  que  sécrète  le  foie  «  glande  vasculaire» 
en  faciliter  l’application  et  en  accroître  les  bien¬ 
faits.  (Revue  Médicale  de  Nancy,  1^”  novembre 
1937.) 

Le  cancer  gastrique  à  début  apparent  «  post-grippal  » 

Le  Docteur  R. -A.  Gutmânn  étudie  les  moyens 
de  le  diagnostiquer  et  de  le  séparer  des  cancers 
à  début  fébrile  ainsi  que  des  faux  cancers  inflam¬ 
matoires.  Le  cancer  à  début  fébrile  commence 
par  une  fièvre  légère  mais  continue,  au  cours  de 
laquelle  s’établissent  progressivement,  en  s’ag¬ 
gravant,  les  symptômes  néoplasiques  et  les  signes 
radiologiques.  D’autre  part,  les  faux  cancers  à 
début  fébrile  ne  sont  dus  qu’à  des  épisodes 
gastritiques  phlegmon  eux  ou  œdémateux,  dont 
les  signes  et  les  images  radiologiques  disparais¬ 
sent  sous  l’influence  du  traitement  médical. 

Quant  à  la  variété  de  cancer  gastrique,  cfUi 
paraît  souvent  commencer  «  après  une  grippe», 
il  est  probable  qu’une  infection  grippale  donne 
un  coup  de  fouet  à  un  cancer  latent  jusque-là  et 
provoque  ainsi  l’apparition  de  ses  premiers 
symptômes.  Dans  ces  cas,  l’épisode  fébrile  ini¬ 
tial,  est  net,  limité,  et  les  troubles  fonctionnels 
cancéreux  apyrétiques  lui  succèdent.  (Le  Monde 
Médical,  1"  novembre  1937.) 

Les  enseignements  comparatifs  du  cholestérol 
et  des  sels  biliaires  en  pathologie  hépatique 

De  cette  étude  compai-ative,  le  Docteur  E. 
Çhabroi.  retient  un  double  enseignement  thé¬ 
rapeutique  :  l’un  touche  aux  indications  de  la 


chirurgie  hépatique  ou  biliaire.  Ce  sont  deux 
signes  de  fort  mauvais  augure  que  la  disparitioij 
des  sels  biliaires  et  la  chute  progressive  du  cho¬ 
lestérol  sanguin  au-dessous  de  1  gramme  pour 
1.000,  chez  les  ictériques  ;  ce  sont  aussi  deux  élé¬ 
ments  précieux  de  diagnostic,  car  dans  les  réten¬ 
tions  cholédociennes  le  taux  de  la  cholalémie 
plus  encore  que  celui  du  cholestérol  est  géné¬ 
ralement  élevé.  Le  chirurgien  ne  doit  pas  l’igno¬ 
rer,  lorsqu’il  hésite  à  se  prononcer  entre  l’hépa¬ 
tite  ictérigène  et  le  calcul  du  cholédoç[ue. 

Un  deuxième  enseignement  concerne  le  méca¬ 
nisme  d’action  de  la  thérapeutique  cholagogue. 
liCS  meilleurs  agents  de  la  cholérèse  entraînent 
une  élimination  parallèle  du  cholestérol  et  des 
sels  biliaires  et  en  les  mettant  en  œuvre  dans  les 
maladies  de  la  nutrition,  la  lithiase  et  les  ictères^' 
on  lait  mieux  qu’instituer  une  thérapeutique  de 
lavage  :  on  facilite  du  même  coup  les  phénomè¬ 
nes  d’hydrotropie  qui  président  à  l’équilibre 
colloïdal  de  la  bile  et  qui,  d’autre  part,  favori¬ 
sent  les  échanges  interstitiels  entre  le  système 
lacunaire  et  le  plasma  sanguin.  (La  Presse  Médi¬ 
cale,  10  novembre.  1937.) 

Le  tabès  sans  réaction  méningée 

La  ponction  lombaire  n’est  pas  un  élément  de 
diagnostic  aussi  sûr  chez  les  tabétiques  que  chez 
les  paralytiques  .  généraux.  Le  Docteur  R. 
Pauly  démontre  qu’elle  peut  révéler  l’existence 
non  seulement  d’un  liquide  céphalo-rachidien 
avec  réactions  méningées  dissociées,  mais  encore 
d’un  liquide  céphalo-rachidien  entièrement  nor-  , 
mal,  au  triple  point  de  vue  cytologique,  chimique 
et  biologique.  Une  ponction  lombaire  unique  ne 
peut  donc  permettre  d’affirmer  ou  d’infirmer  le 
diagnostic  de  tabès. 

Ces  tabès,  au  cours  desquels  une  ponction 
lombaire  met  en  évidence  un  liquide  céphalo¬ 
rachidien  normal,  semblenl  plus  fréquents  actuel¬ 
lement  qu’ autrefois.  Alors  que  dans  les  publica¬ 
tions  anciennes,  les  exemples  publiés  sont  con¬ 
sidérés  comme  rarissimes,  l’auteur  en  trouve 
dix  sur  vingt-six  malades  dans  sa  statistique, 
soit  une  proportion  approximative  de  30  %. 

La  constatation  d’un  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  normal  au  cours  d’un  tabès,  est  insuffisante 
pour  affirmer  l’existence  de  tabès  évolutifs 
sans  réactions  méningées.  Dans  le  tabès  classi¬ 
que,  anatomo-pathologicpiement  défini  par  une 


220 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


4  —  23  - 


sclérose  des  cordons  postérieurs  et  une  méningo- 
radiculite  postérieure,  les  réactions  méningées 
paraissent  plus  variables  qu’on  ne  l’admet  com¬ 
munément.  Elles  s’exacerbent,  mais  aussi  s’atté¬ 
nuent  sous  des  intliiehces  qui  ne  sont  pas  encore 
complètement  élucidées.  A  l’origine  de  leur  dis¬ 
parition,  bn  incriminait  avec  raison  l’âge,  la 
sclérose,  l’intervention  d’afïections  sclérogènes, 
telles  que  le  paludisme  et  principalement  la 
tuberculose,  l’action  du  traitement.  Mais  il  faut 
aussi  tenir  grand  compte  de  rémissions  sponta¬ 
nées  survenant  par  le  simple  jeu  des  défenses 
organiques.  Ainsi  la  ponction  lombaire  négative 
apparaît  comme  une  simple  malchance.  Prati¬ 
quée  pendant  une  phase  d’aggravation  des  symp¬ 
tômes,  elle  am-ait  peut-être  permis  de  retirer 
un  liquide  céphalo-rachidien  anormal.  Avant 
d’entreprendre  un  traitement  actif  et  long, 
mieux  vaut  donc  refaire,  après  réactivation, 
une-  deuxième  ponction  lombaire,  à  condition 
de  laisser  s’écouler  un  temps  suffisant  pour  évi¬ 
ter  l’erreur  avec  la  lymphocyto-albuminose  qui 
suit  toute  rachicentèse. 

Le  problème  de  l’existence  de  tabès  évolutifs 
avec  liquide  céphalo-rachidien  constamment 
normal  en  dehors  des  exceptionnels  syndromes 
tabétiformes  par  syphilis  vasculaire,  n’est  donc 
pas  encore  résolu.  La  preuve  anatomique  est 
indispensable.  ;  elle  donne  en  même  temps  la 
formule  pathogénique.  En  l’attendant,  la  con¬ 
duite  thérapeutique  ne  peut  être  dirigée  que  par 
l’expérience  et  le  sens  clinique.  {Gaz.  Hebd.  des 
Sciences  Médicales  de  Bordeaux,  SI  octobre  1937.) 

Quelques  remarques  cliniques  au  sujet  de  l’angine 
de  poitrine 

En  étudiant  une  statistique  personnelle,  de 
690  sujets,  par  la  clinique,  la  radiologie  et  l’élec- 
trocardiogramme,  le  Docteur  Routier  établit  : 

a)  que  dans  une  consultation  de  cardiologie 
exclusive,  l'angine  de  poitrine  fonctionnelle¬ 
ment  bien  caractérisée  fournit  plus  du  quart  des 
cas  examinés  ; 

b)  la  forte  prédominance  du  sexe  masculin,  ce 
qui  confirme  la  notion  classique  sur  ce  point  ; 

c)  que  dans  la  grande  majorité  des  cas  l’aus¬ 
cultation  comme  la  radiologie  ne  fournissent 
qu’une  aide  très  restreinte  et  que  c’estsurtout 
l’électrocardiographie  qui  apporte  un  appui 
objectif.  Cependant,  dans  96  %  dés  cas,  ce  mode 
d’investigation  s’est  montré  négatif  en  même 
temps  que  les  autres  ;  cela  ne  signifie  pas  que 
l’affection  n’était  pas  organique; le  plus  souvent, 
en  effet,  pareils  cas  ne  se  distinguent  en  rien  cli¬ 
niquement  des  autres,  et  ceux  qui  sont  non  orga¬ 


niques  constituent  l’exception.  (Le  Scalpel,  30 
octobre  1937.) 

Le  traitement  chirurgical  des  algies  pelviennes 

Au  cours  d’un  long  et  intéressant  exposé,  le 
Docteur  L.  Mien  on  démontre  que  si,  à  une  épo¬ 
que,  on  a  pu  douter  de  l’efficacité  des  opérations 
sympathiques  dans  le  domaine  gynécologique 
et  surtout  delà  persistance  de  leur  action,  ce  scep¬ 
ticisme  n’est  actuellement  plus  de  mise.  La  sec¬ 
tion  du  nerf  présacré  est  bien  entrée  dans  le- 
domàine  de  la  thérapeutique  gynécologique  à 
condition  qu’elle  soit  exécutée  correctement  et 
à  bon  escient.  C’est  à  ce  titre  seulement  qu’elle 
mérite  d’être  préconisée  et  employée.  L’auteur 
envisage  les  indications  de  ce  traitement  chirur¬ 
gical  spécial  :  1°  dans  les  douleurs  pelviennes  des 
cancers  inopérables  ou  récidivés  ;  il  peut  appor¬ 
ter  un  secours  très  efficace  ;  2“  dans  la  dysmé¬ 
norrhée  rebelle  effective  (et  non  pas  dans  les 
douleurs  du  bas-ventre  ou  de  la  région  sacrée  en 
rapport  avec  des  phénomènes  inflammatoires  ou 
congestifs)  ;  dans  ces  conditions,  il  donne  les 
résultats  les  plus  rapides  et  les  plus  tangibles  ; 
3”  dans  les  grandes  névralgies  pelviennes,  à  con¬ 
dition  que  celles-ci  aient  une  localisation  fran¬ 
chement  pelvienne  ;  lorsque  la  névralgie  est 
encore  localisée,  basse,  lorsque  son  apparition 
est  relativement  récente,  la  section  du  nerf 
présacré  a  de  grandes  chances  d’être  efficace. 
(L’Orientation  Médicale,  octobre  1937.) 

La  radiologie  du  thorax  en  position  couchée 

D’après  MM.  R.  Benda,  H.  Mollard  et  Ch. 
Debray,  l’exploration  radiologique  du  thorax 
en  position  couchée  (ou  plus  exactement  la 
confrontation  des  clichés  verticaux  et  horizon¬ 
taux),  est  susceptible  de  fournir  d’importantes 
précisions  sur  l’état  du  parenchyme,  en  même 
temps  que  d’utiles  appréciations  sur  celui  de  la 
circulation  pulmonaire.  Elle  permet,  en  effet, 
de  distinguer  ce  qui  est  permanent,  commun  aux 
deux  types  de  cliché,  et  par  conséquent  lésion¬ 
nel,  de  ce  qui  est  transitoire,  variable  suivant 
les  positions,  donc  vasculaire  et  fonctionnel. 

Elle  mérite  ainsi  d’être  employée,  non  seule¬ 
ment  chez  les  tuberculeux,  mais  encore  chez  les 
cardiaques,  qu’il  s’agisse  de  cardiaques  propre¬ 
ment  dits,  ou  de  tuberculeux  pulmonaires  atteints 
d’insuffisance  cardiaque  avérée  ou  la' ente,  ou 
enfin  de  n’importe  quelle  catégorie  de  pneu¬ 
mopathie  capable  de  retentir  d’une  manière 
quelconque  sur  la  petite  circulation.  (La  Prati¬ 
que  Médicale  Franfafse,- juillet-août-septembre 
1937.) 
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1,65  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  dï  médecine 

Création  de  centres  de  sérothérapie  humaine 
(M.  Ribadeau-Dumas  ;  7-12-1937) 

M.  Ribadeau-Dumas  signale  la  difficulté  qu’ilya 
à  se  procurer,  à  Paris,  certains  sérums,  plus  particu¬ 
lièrement  les  sérums  de  convalescents  anti-morbil- 
leux  et  anti-poliomyélitique.  Ce  dernier  surtout 
n’est  récolté  qu’en  faible  quanti  té  dans  les  centres  de 
sérothérapie  parisiens.  On  le  trouve,  il  est  vrai,  plus 
abondamment  dans  d’autres  centres,  au  Centre  de 
Strasbourg,  par  suite  de  l’impor  tante  épidémie  qui  a 
sévi  en  Alsace  en  1930. 

La  poliomyélite,  la  rougeole  ne  sont  pas  seules 
en  cause  :  au  Centre  de  Toulouse,  qui  paraît  très 
complet;  on  peut  obtenir  aussi  ,du  sérum  de  scar¬ 
latine,  de  coqueluche,^d’oreilIons,  de  fracturés,  de 
brûlés,  de  femmes  enceintes,  et  même  de  typhus,  de 
fièvre  jaune  et  de  choléra.  Quelque  idée  que  l’on  ait 
de  ces  sérums,  on  ne  saurait  refuser  au  médecin  ceux 
qu’il  juge  nécessaires.  D’où  la  nécessité  d’organiser 
des  centres  de  sérothérapie.  L’Académie  pourrait 
peut-être  émettre  un  vœu  en  ce  sens. 

—  M.  Robert  Debré  a  pu,  dans  son  service  de 
l’hôpital  Hérold,  grâce  aux  sérumsde  convalescents, 
éteindrepresque  complètement  la  contagion  hospita¬ 
lière  et  lutter  efficacement  contre  certaines  épidé¬ 
mies  redoutables. 

—  M.  Pettit  partage  l’avis  de  M.  - Ribadeau- 
Dumas  sur  l’utilité  des  sérums  de  convalescents  et  de 
la  création  de  centres  de  sérothérapie  humaine.  Tou¬ 
tefois,  en  ce  qui  concerne  la  sérothérapie  anti-polio¬ 
myélitique,  on  ne  saurait  dire  que  la  valeur  curative 
du  sérum  de  convalescent  est  établie.  Le  sérum  pré¬ 
paré  avec  l’animal  (sérum  S.  A.  P.)  a,  par  contre,  une 
efficacité  prouvée. 

Vaccination  anti  amarile  par  virus  bilié 
(MM.  Peltier,  Durieux,  Jonchere  et  Arquié.  — 
Présentation  par  M.  Marchoux  ;  7-12-1937) 

Des  travaux  anciens  ont  montré  que  la  bile  tue 
les  virus  rabique,  herpétique,  mais  laisse  indemne  le 
virus  de  la  poliomyélite. 

L’action  de  la  bile  sur  le  virus  du  typhus  murin 
a  été  étudiée  par  Blanc  et  ses  collaborateurs.  MM. 
Peltier,  Durieux,  Jonchère  et  Arqué  ont  envisagé,  de 
leur  côté,  l’action  de  la  bile  sur  le  virus  amaril  et  la 
possibilité  d’une  vaccination  anti-amarile  par  virus 


bilié.  Ils  ont  vu  que  la  bile  de  bœuf,  diluée  à  1  /40, 
neutralise  du  virus  dilué  à  1  /20  en  une  demi-heure. 
D’au  tre  part,  des  sujets  volontaires,  avec  test  pro¬ 
tecteur  vérifié  négatif,  auxquels  ils  ont  injecté  le 
mélange  inactif,  ont  présenté  par  la  suite  un  test 
.protecteur  élevé.  ' 

Académie  de  chirurgie 

Un  procédé  chirurgical  simple  de  détatouage 

(M.  Marcel  Chaton,  de  Besançon  ;  20-10-1937) 

La  pratique  du  tatouage  est  actuellement  un  peu 
passée  de  mode  ;  il  existe  encore  cependant  un  nom¬ 
bre  assez  important  de  sujets  tatoués  et  parmi  eux 
quelques-unsse  montrent  désireux  de  faire  disparaî¬ 
tre  des  marques  qui  sont  disgracieuses  et  parfois 
moralement  gênantes. 

M.  Marcel  Chaton  a  employé,  chez  un  de  ces  sujets, 
avec  résultat  très  satisfaisant,  unprocédé  chirurgical 
de  détatouage,  simple  et  efficace.  Le  pigment  colo¬ 
rant  se  trouve  dans  le  derme.  M-  Chaton  enlève  ce 
pigment  en  faisant  Texérèse  de  la  pellicule  dermo- 
épidermique  le  contenant,  à  la  façon  des  prélève¬ 
ments  de  greffons  dermo-épidermiques,  avec  le 
rasoir  plat,  avec  ou  sans  greffe  consécutive.  Le  pro- 
.  cédé  sans  greffe  a  donné  un  résultat  plus  avantageux, 
ne  lais.sant  voir  qu’une  trace  minime  de  l’interven¬ 
tion. 

La  vascularisation  aitérielle  de  l’ovaire 

(MM.  Pierre  Mocquot  et  Claude  Rouvillois  : 

•20-10-1937) 

De  leurs  recherches,  les  auteurs  concluent  que 
l’irrigation  ovarienne  est  indépendante  de  l’irriga¬ 
tion  tubaire  ;  c’est  le  système  tubaire  moyen  qui  est 
tributaire  de  l’arcade  anastomotique  ovarienne. 

Au  point  de  vue  chirurgical,  il  s’ensuit  de  là  que  le 
mode  d’irrigation  artérielle  de  l’ovaire  doit  être  pris 
en  considération  dans  la  technique  des  opérations 
conservatrices  et  que,  sous  couvert  de  certaines  pré¬ 
cautions,  l’ablation  de  la’  trompe  ne  nuit  en  rien  à  la 
circulation  de  l’ovaire.  Toutefois,  le  facteur  artériel 
n’est  sans  doute  pas  le  seul  à  mettre  en  cause  dans 
la  persistance  ou  la  disparition  de  l’activité  de 
l’ovaire  après  ces  interventions. 

P.  L, 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Thérapeutique  d’une  paraplégie  chez  un  enfant 
atteint  de  syndrome  de  Klippel-Feil 

(M.  R.  P’ranquet  ;  9-7-1937) 

Le  syndrome  de  Klippel-Feil,  ériidié  depuis  quel¬ 
ques  années,  peut  être  considéré  comme  un  syn¬ 
drome  de  malformation  par  absence' ou  diminution 
des  vertèbres  cervicales.  Beaucoup  de  signes  clini¬ 
ques  ont  été  décrits  :  cou  très  court,  difliculté  des 
mouvements  de  rotation,  de  Ilexion  ou  d’extension 
de  la  tête,  implantation  basse  des  cheveux.  liCS 
autres  signes  sont  des  signes  accessoires. 

L’observation  rapportée  est  celle  d’un  enfant 
présentant  une  paraplégie  dont  l’étiologie  a  été  rap¬ 
portée  à  ce  syndrome, paraplégie  complètement  gué¬ 
rie  par  l’extension  continue-. 

L’intérêt  de  cette  observation  semble  être  dans 
le  fait  que  tout  enfant  présentant  des  accidents  dus 
à  une  anomalie  de  la  colonne  cervicale  devrait  être 
traité  par  l’extension  continue,  extension  à  répéter 
pendant  la  période  de  croissance  ;  il  est  possible 
qu 'ainsi  on  puisse  éNÎter  les  complications  motrices 
incurables  de  l’âge  adulte.  Dans  le  cas  particulier, 
la  lésion  osseuse  elle-même  paraît  expliquer  seule  les 
phénomènes,  et  la  théorie  mécanique  semble  être  la 
seule  acceptable,  sans  lésions  médullaires  surajou¬ 
tées,  puisque  l’enfant  se  maintient  guéri  complète¬ 
ment  depuis  bientôt  un  an. 

Le  souffle  continu  cave  supérieur 
(M.  Camiile  Lian  -,  9-7-1937) 

C’est  un  souffle  continu  à  renforcement  systolique, 
dont  le  foyer  maximum  siège  dans  les  deuxième  et 
troisième  espaces  intercostaux  droits,  à  deux  ou  trois 
travers  de  doigts  du  bord  droit  du  sternum.  Son 
intensité  est  très  grande.  Son  timbre  est,  en  général 
rude,  parfois  doux,  très  rarement  musical.  L’inten¬ 
sité  et  le  timbre  peuvent  varier  en  cours  d’évolution. 

La  propagation  se  fait  avec  une  grande  électivité 
dans  l’hémithorax  droit,  le  souffle  garde  une  grande 
intensité  jusqu’au  bord  postérieur  de  l’aisselle.  Au 
contraire,  te  souffle  est  léger  dans  l’hémithorax  gau¬ 
che,  même  le  long  du  bord  gauche  du  sternum  ;  il  n’y 
conserve  pas  nettement  son  caractère  de  souffle  con¬ 
tinu,  tantôt  irest  seulement  systolique  tantôt  il  est 
â  la  fois  systolique  et  diastolique.  Les  mêmes  remar¬ 
ques  valent  pour  la  propagation  dorsale,  l’intensité 
étant  bien  moindre  qu’en  avant  :  le  maximum  d’in¬ 
tensité  en  arrière  est  dans  la  fosse  sus-épineuse 
droite.  La  projmgation  est  minime  et  inconstante 
dans  les  vaisseaux  du  cou.  Ce  souffle  apparaît  avec 
prédilection  dans  les  aortites  syphilitiques  avec  mé¬ 
diastinite  ou  anévrysme  compri.mant  la  veine  cave 


supérieure.  11  peut  disparaître  en  même  temps  que 
diminuent  les  signes  de  la  compression  cave  supé¬ 
rieure. 

,  Cholestéroraehie  et  méningite  tuberculeuse 
(MM.  A.  Germain  et  R. Badin;  22-10-1937) 

Dans  la  méningite  tuberculeuse,  l’augmentation 
du  cholestérol  rachidien  est  constante  et  forte,, 
témoignant  d’une  importante  désintégration  du 
parenchyme  cérébral.  Le  dosage  de  ce  stérol,  facile, 
à  faire  avec  2  c.  c.  seulement  de  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  présente  non  seulement  un  intérêt  spécu¬ 
latif,  mais  encore  un  intérêt  diagnostic  et  pronostic 
qui  n’est  pas  négligeable. 

S  ur  la  virulence  du  liquide  céphalo-rachidien 
au  cours  des  oreillons  simples 

(MM,  V.  de  Lavergne,  P.  Kissel  et  H.  AccovEn, 
5-11-1937). 

Les  auteurs  apportent  la  démonstration  de  la 
virulence  de  ce  liquide  parla  reproduction  expéri¬ 
mentale  d’une  méningite  et  d’une  névraxite  our- 
lienne  ;  ils  rendent  ainsi  certain  ce  qui  n’était  que 
probable.  Certes,  è  ne  tenir  compte  que  des  signes 
cliniques  majeurs,  de  très  nombreux  cas  de  paroti- 
dites  ourliennes  paraissent  évoluer  sans  atteinte 
.méningée.  Cependant  des  recherches  classiques  ont- 
montré  qu’un  examen  attentif  permettrait  quelquefois 
de  relever  depetitssignes  méningésdansdescas  d’ap¬ 
parence  banale  ;  c’est  ainsi  qu’une  modification  des 
pupilles  et  surtout  une  bradycardie  seraient  loin 
d’être  rares.  Cette  participation  méningée  est  plus 
apparente  quand  on  examine  alors  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  ;  on  noterait  environ  .50  %  d’altérations  de 
ce  liquide  même  en  ne  jugeant  que  par  une  seule 
ponction. 

En  résumé,  il  ressort  de  ces  études  expérimen¬ 
tales  : 

1°  Que  le  liquide  céphalo-rachidien  de  sujets 
atteints  de  parotidite  ourlienne  simple  se  montre 
virulent, pourl’anima],dansla  quasi  totalité  des  cas. 
Cette  virulence  existe  même  lorsque  les  liquides  pro¬ 
viennent  de  malades  ne  présentant  pas  de  signes  cli¬ 
niques  nets  de  méningite, ni  même  d’altération  cyto- 
chimique  importante. 

2°  Que  ce  n’est  pas  par  absence  de  virus  dans  les 
méninges  que  les  malades  atteints  de  pai'otidite 
simple  ne  font  pas  de  méningite.  Celle-ci  ne  corres¬ 
pond  pas  à  une  localisation  anormale  de  l’infection. 
Le  virus  étant  présent  dans  le  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien  de  tous  les  ourlions  l’apparition  du  syndrome 
méningé  clinique  tient  à  une  autre  cause,  encore  mal 
déterminée. 


G..  F. 
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Sélection  médicale  et  scientifique 
Les  Archives  hospitalières 
1,  place  d’Iéna,  Paris  (XVI«) 

D'  Henri  Arthus. —  Traité  de  psychologie  médicale. 

Un  vol.  264  pages  avec  flg.  Prix  :  35  fr. 

Voici  les  chapitres  de  cet  ouvrage  :  l’homme  et  la 
vie  ;  psychisme  de  l’homme  ;  développement  de 
l’homme  ;  les  névroses  ;  les  symptômes  névrotiques  ; 
la  psychologie  des  psychoses  ;  principes  directeurs 
de  la  psychothérapie  ;  rudiments  de  psychothérapie 
analytique  ;  rudiments  de  psychothérapie  réadap- 
tive. 

Noël  Fiessinger. — Les  explorations  fonctionnelles. 

1  vol.,  Masson  1937. 

Si  de  la  bonne  clinique  est  toujours  la  meilleure 
méthode  pour  faire  un  diagnostic  exact,  divers  exa¬ 
mens  complémentaires  sont  parfois  nécessaires,  et  le 
médecin-praticien  moderne  doit  posséder,  à  côté  du 
sens  clinique,  un  certain  bagage  scientifique.  M.  le 
Professeur  Noël  Fiessinger,  en  publiant  son  livre 
sur  les  explorations  fonctionnelles,  rend  un  grand 
service  à  tout  le  Corps  médical,  car  il  explique,  en  se 
mettant  à  la  portée  de  tous,  ce  que  sont  ces  diverses 
explorations  aujourd’hui  employées,  les  services 
qu’elles  peuvent  rendre  et  les  résultats  que  l’on  peut 
en  attendre.  Il  étudie  successivement  tous  les  organes 
avec  un  esprit  clair  et  précis  et  il  nous  est  difficile  de 
faire  un  résumé  des  différents  sujets  envisagés. 

Voici,  à  titre  d’exemple,  les  grandes  idées  qu’il 
nous  donne  à  un  chapitre  pris  au  hasard,  chapitre  XI 
sur  l’explorationrénalepar la  diurèse  aqueuse.  Expé¬ 
rimentalement  la  diurèse  provoquée  par  ingestion 
d’eau  est  différente  de  celle  provoquée  par  injection 
intraveineuse;  diversss  théories  ont  essayé  d’expli¬ 
quer  ce  fait  dont  la  conclusion  thérapeutique  est  que 
«  la  meilleure  façon  defaireurinerun  malade  est  encore 
de  lui  donner  à  boire  ».  D’autre  part  cette  épreuve 
ne  provoque  dans  l’équilibre  sanguin  que  des  trans¬ 
formations  très  délicates  à  mettre  en  évidence,  et 
F.  émet  l’hypothèse  d’une  adaptation  chimique  de 
l’eau  au  contact  des  tissus  avant  d’être  éliminée. 

Surleterrain clinique,  F.  sépare  les  diurèses  spon¬ 
tanées  dont  il  étudie  les  caractères,  des  diurèses  pro- 
voquéesetdesdiurèses  thérapeutiques.  Il  analyse  les 
diverses  épreuvesd’élimination urinaire, tant  quanti¬ 
tative  que  qualitative,  et  insiste  particulièrement  sur 
l’épreuve  de  Volhard  qui  joint  à  l’épreuve  de  dilu¬ 
tion  une  épreuve  de  concentration,  permettant  une 
meilleure  étude  de  la  souplesse  fonctionnelle,  carac¬ 
téristique  de  l’organe  normal. 


Livres 

Ce  résumé  rapide  montre  bien  avec  quelle  méthode 
M.  le  Professeur  Fiessinger  étudie  une  modalité 
d’épeuve  fonctionnelle,  et  ce  livre  est  appelé  à  rendre 
de  grands  services  auprès  de  4ous  les  médecins,  leur 
expliquant  clairement  l’utilité  et  l’intérêt  d’une 
épreuve  fonctionnelle  qu’à  propos  d’un  malade  ils 
pourraient  désirer  connaître. 

Georges  Boudin, 

Vigot  frères,  éditeurs 
23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris 
D’’  Charles-Louis  Trepsat.  — Œuvre  psychiatrique. 
Préface  du  D''  B.-J.  Logre.  Un  vol.  190  pages  avec 
figures. 

Cet  ouvrage  est  un  recueil,  préfacé  par  le  D' Logre, 
des  travaux  psychiatriques  du  D'  Trepsat.  Une  pre¬ 
mière  partie  est  consacrée  aux  troubles  physiques 
dans  la  démence  précoce,  troubles  qui  unissent  l’alié- 
-  nation  mentale  à  la  pathologie  générale.  Une  deu¬ 
xième  et  une  troisième  parties  comprennent  des 
études  sur  l’épilepsie  (menstruation  et  choc  ana¬ 
phylactique)  et  sur  la  psychanalyse.  Trepsat  fut,  k 
Paris  du  moins,  un  des  premiers  introducteurs  de  la 
psychanalyse  dans  la  science  française  et  il  en  indi¬ 
qua  certaines  applications  thérapeutiques. 

Librairie  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VP) 

Jean  Tarnéaud,  oto-rhino-laryngoîogiste  de  l’hôpi¬ 
tal  Bellan.—  La  stroboscopie  du  larynx.  Séméiolo¬ 
gie  strobosc.opique  des  maladies  du  larÿnx 
ET  DE  LA  VOIX.  Un  vol.  90  p.,  8  flg.  Prix  :  30 
francs. 

L’endoscopie  habituelle  du  larynx,  en  raison  du 
phénomène  de  la  persistance  des  impressions  lumi¬ 
neuses,  ne  permet  pas  de  discerner  la  cadencé  et 
l’état  des  vibrations  vocales,  variables  selon  les 
notes  émises.  Par  des  interceptions  calculées  de  la 
lumière,  le  stroboscope  rend  cette  apjiréciation  pos¬ 
sible,  et  fournit  des  données  de  physiologie  et  de 
pathologie  de  la  voix  et  du  larynx. 

M.  Tarnéaud  précise,  dans  cet  ouvrage,  la  valeur 
scientilique  et  théorique  de  la  stroboscopie  du  larynx 
et  aussi  son  intérêt  pratique.  Voici  les  divisions  de  ce 
volume  : 

I.  La  méthode  stroboscopique. 

II.  I;a  physiologie  de  la  vibration  des  cordes  voca¬ 
les. 

Ilî.  La  pathologie  de  la  vibration. 

IV.  La  valeur  de  l’examen  stroboscopique  du 
larynx  ;  étude  critique. 
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P.  —  R.  Malles.  —  La  syphilis  et  le  cancer  dans 

un  département  rural  (Deux-Sèvres)  (Thèse,  1937.) 

La  population  du  département  des  Deux-Sèvres 
est  de  faible  densité  ;  elle  est  dispersée,  sans  grandes 
agglomérations,  homogène,  essentiellement  rurale 
et  agricole.  L’élément  paysan  l’emporte  de  beaucoup 
sur  l’élément  villageois  et  surtout  urbain. 

La  mortalité  par  tumeurs  malignes,  connue  par 
une  statistique  de  grande  valeur,  est  très  élevée.  Elle 
donne  9,3  %  des  décès  (14,53  pour  10.000  hab.)  et 
vientau  quatrième  rang,avant  la  tuberculose, parmi 
es  causes  de  décès.  C’est  à  partir  de  60  ans  que  le 
nombre  absolu  des  tumeurs  est  le  plus  élevé,  mais 
c’est  d'e  40  à  60  ans  que  leur  nombre  relatif  est  le  plus 
considérable  :  16  %  des  décès  de  cet  âge,  pour  les 
deux  sexes  (12  %  pour  les  hommes,  20  %  pour  les 
femmes).  A  cette  période  de  la  vie,  elles  représentent 
la  principale  cause  de  décès. 

La  syphilis  paraît  peu  répandue  dans  les  Deux- 
Sèvres.  Parmi  les  preuves  indirectes,  les  taux  de 
mortinatalité,  de  mortalité  infantile  et  d’hémorra¬ 
gie  cérébrale  avant  40  ans  (et  même  avant  60  ans), 
sont  très  réduits. 

L’étude  sérologique  (recherche  de  la  syphilis)  de 
188  èancers  variés  (dans  le  même  hôpital)  ne  donne 
que  5,32  %  de  résultats  positifs.  Comparative¬ 
ment,  934  malades  atteints  d’affections  autres 
qu’accidents  syphilitiques-,  cancers,  néphrites  chro¬ 
niques,  cardiopathies,  alïections  vasculaires  cérébra¬ 
les,  ont  donné  5,35  %  de  réactions  positives. 

Du  point  de  vue  statistique  et  en  ce  qui  concerne 
les  Deux-Sèvres,  ces .  résultats  ne  permettent  pas 
d’attribuer  à  la  syphilis  un  rôle  important  dans  la 
genèse  du  cancer. 

P.  —  Dr  M.  Leboff.  —  Néphrose  lipoïdique  et  pyré- 

tothérapie.  (Thèse,  1937.) 

L’auteur  a  réuni  22  observations  de  néphrose 
lipoïdique  avec  ou  sans  signe  de  néphrite  associée 
dont  l’évolution  s’est  trouvée  modifiée  par  l’inter cur- 
rence  d’une  maladie  fébrile  aiguë.  La  diversité  de 
ces  maladies  permet  de  supposer  qu’elles  agissent 
par  un'facteur  commun  ;  la  fièvre.  C’est  pourquoi 
certains  auteurs  :  Aschner,  Benedetti,  Mme  Clé¬ 
ment,  R.  Clément,  Grenet,  Lesné,  Varges,  eurent 
l’idéed’appliquerlapyrétothérapieau  traitement  delà 
N.L. 

De  nombreux  agents  pyrétogènes  ont  été  essayés  : 


lait,  propi  don,  vaccin  T.A.  B.,huilesoufrée,galvano- 
diathermie. 

Le  résultat  a  été  très  variable,  un  même  produit 
agissant  dans  un  cas,  n’agissant  pas  dans  l’autre.  Le 
résultat  ne  dépend  pas  tant  de  l’agent  pyrétogène 
que  de  la  forme  de  l’affection  :  néphrose  pure  ou 
néphrose-néphrite.  Cependant  on  devra  rechercher  le 
meilleur  agent  pyrétogène,  au  besoin  par  essais  suc¬ 
cessifs.  Mais  on  ne  peut  dans  cette  recherche  se  baser 
sur  le  degré  ou  la  durée  de  la  fièvre  obtenue,  car  on 
voit  une  même  élévation  thermique,  une  même  du¬ 
rée  thermique,  produites  ou  non  avec  le  même  agent 
pyrétogène,  amener  chez  des  malades  différents  des 
résultats  différents. 

La  meilleure  méthode  de  pyrétothérapie  semble 
être  la  méthode  discontinue,  par  courtes  périodes 
fébriles  de  3  à  4  jours  :  on  ne  fa  tigue  pas  trop  les  ma¬ 
lades, ce  qui  est  important  étant  donné  leur  fragilité 
et  la  phase  d’aggravation  qui  précède  souvent  la 
phase  d’amélioration. 

Si  cette  méthode  n’a  encore  à  son  actif  que  peu 
de  succès,  elle  permet  cependant  d’envisager,  lors¬ 
qu’on  en  aura  perfectionné  la  technique  et  les  indi¬ 
cations,  l’amélioration  du  pronostic  encore  si  sombre 
de  la  N.  L. 

P.  —  Dr  M.  Grinfeder-Baraquin.  — Le  trichloré¬ 
thylène.  Intoxications  professionnelies.  Emplois 

thérapeutiques.  (Thèse  1937.) 

Le  trichloréthylène  est  un  produit  de  plus  en  plus 
utilisé,  depuis  quelques  années,  dans  l’industrie  et 
dans  les  usages  ménagers  courants  (peinture  anti¬ 
rouille,  nettoyage  à  sec  des  vêtements,  etc.).  Il  a 
aussi  des  emplois  thérapeutiques. 

Les  intoxications  industrielles  par  cette  substance 
observées  avec  des  produits  d’ancienne  fabrica¬ 
tion  se  traduisent  par  des  troubles  anesthésiques, 
des  anesthésies  du  trijumeau  et  des  névrites  optiques. 
Depuis  1 931 ,  ces  intoxications  chroniqu  es  sont  excep¬ 
tionnelles,  en  raison  de  la  préparation  actuelle  du 
trichloréthylène. 

Le  trichloréthylène  a  été  prescrit,  en  thérapeuti¬ 
que,  dans  la  névralgie  faciale,  l’angor  pectoris,  pour 
l’anesthésie  et  l’analgésie  chirurgicales,  et  pour  le 
nettoyage  des  plaies  souillées  de  matières  grasses  et 
de  cambouis.  L’action  thérapeutique  de  cette  subs¬ 
tance  mériterait  de  retenir  l’attention  du  médecin. 

P.  L. 


a  B  [H 
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.THÉRAPEUTIQUE 

■  ■  ■ 

Les  dérivés  sulfamide  dans  le  traitement  de  la  blennorrhagie  chez  l'hpmme 

Par  le  Docteur  Bertrand  Dubabry 


Nous  étudions  depuis  le  août  1937,  les 
effets  de  divers  dérivés  sulfamide  et  en  particu¬ 
lier  du  pera-amino-phényl-sulfamide  (néo-coc- 
cyl)  dans  le  traitement  de  la  blennorrhagie  soit 
comme  unique  traitement,  soit  associé  aux 
grands  lavages  de  permanganate.  Seul  ce  der¬ 
nier  nous  a  semblé  intéressant  et  voici  les  obser¬ 
vations  que  nous  avons  notées  à  son  sujet. 

Chimiothérapie.  Seul  traitement 

Dix-sept  cas  traités  ; 

Douze  guérisons  se  décomposant  en  ;  dix  gué¬ 
risons  de  blennorrhagies  datant  de  quatre  à  onze 
jours,  deux  guérisons  de  blennorrhagies  datant 
respectivement  de  cinq  et  sept  semaines. 

Dans  deux  cas  l'écoulement  gonococcique  a 
persisté  au  huitième  jour. 

Dans  trois  cas  nous  avons  dû  cesser  le  traite¬ 
ment  dès  le  troisième  jour,  le  médicament  pa¬ 
raissant  mal  supporté,  les  doses  administrées 
étant  trop  élevées. 

Les  doses  employées  ont  été  de  6  grammes  à  4 
grammes  par  jour  de  para-amino-phényl-sulfa- 
mide. 

Les  douze  guérisons  ont  été  obtenues  à  peu 
près  toutes  de  la  même  façon. 

Aussi  nous  ne  publierons  qu’une  observation 
type,  résumée  : 

M.  S ...,  première  blennorrhagie  de  deuxjours  (anté¬ 
rieure),  pendant  sept  jours  6  grammes  par  vingt-quatre 
heures  de  para-amino-phényl-sulfamide.  Paraît  guéri 
dès  le  troisième  jour.  Onze  jours  après  la  mise  en  traite¬ 
ment,  rien  aux  divers  examens.  Revu  un  mois  après. 
Guérison  persistante. 

Chimiothérapie  associée  aux  lavages 

Nous  avons  retenu  quarante-trois  cas  :  qua¬ 
rante-deux  succès,  un  échec. 

La  guérison  de  tous  nos  malades  pouvant  être 
affirmée  entre  le  douzième  et  le  vingtième  jour 
après  la  mise  en  traitement  (pour  certains  même 
dès  le  dixième  jour). 

Doses  de  para-amino-phényl-sulfamide  trois 
fois  moindre  que  dans  les  cas  précédents.  Dose 
d’attaque  deux  grammes. 

L’observation  publiée  correspond  à  la  durée 
moyenne. 


M.  E...,  26  ans,  première  blennorrhagie. 

Blennorragie  de.quinze  jours  (totale)  mis  aux  lavages 
associés  à  2  grammes  (4  comprimés)  de  para-amino- 
phényl-sulfamide. 

,  Dès  le  deuxième  jour  :  les  deux  verres  sont  hmpides 
(phosphaturie). 

Gonocoques  dans  la  sécrétion  matinale  le  deuxième  et 
troisième  jour.  Le  quatrième  jour,  disparition  des  gono¬ 
coques.  Les  deux  verres  sont  toujours  limpides.  _ 

Les  cinquième,  sixième  jour,  on  diminue  la  dose  de 
para-amino-phényl-sulfamide  (1  gr.  50),  on  continue 
les  lavages. 

Du  septième  au  quinzième  jour,  seuls  les  lavages 
sont  continués  «  par  prudence  ». 

Après  réactivations  diverses  et  tous  examens,  guéri¬ 
son  confirmée  deux  mois  après  la  fin  du  traitement. 

Voici  par  contre  notre  seul  échec  : 

M.  G...,  première  blennorrhagie  datantde  huit  jours 
(totale). 

Prend  pendant  quatre  jours  4  grammes  de  sulfamide 
associés  à  de  petits  lavages  (le  malade  nerveux  ne  laisse 
pas  passer  les  lavages). 

Puis  pendant  sept  jours  3  grammes  de  sulfamide.  Les 
grands  lavages  passent  mal  et  irrégulièrement. 

Au  huitième  jour,  fièvre,  3802,  coryza,  éruption  mor¬ 
billiforme  locaiisée  au  cou,  au  dos  des  mains,  aux  jam¬ 
bes,  qui  disparut  définitivement  quatre  jours  après. 

Réapparition  le  lendemain  d’un  écoulement  à  gono¬ 
coques.  Reprise  les  joins  suivants  d’un  traitement 
mixte,  mais  fatigue,  fièvre,  38°,  céphalée,  pas  de  pous¬ 
sée  éruptive. 

Huit  jours  après,  le  malade  part  au  régiment  non  guéri. 

Il  faut  noter  pour  ce  malade  l’impossibilité  de  faire 
d’emblée  de  grands  lavages.  L’apparition  de  l’éruption 
signe  l’intolérance  au  médicament. 

Les  incidents  paraissant  consécutifs 
AU  TRAITEMENT  CHIMIOTHÉRAPIQUE 

Ils  ont  été  surtout  observés  au  cours  de  trai¬ 
tement  par  doses  élevées. 

Nous  signalons  :  vertiges,  asthénie,  certains 
malades  se  plaignant  d’avoir  les  jambes  «  en 
coton  ». 

Des  brûlures  d’estomac. 

Une  certaine  inappétence  avec  un  état  sabur- 
ral  marqué  des  voies  digestives. 

De  la  cyanose  (nous  n’en  avons  jamais  remar¬ 
qué  aux  doses  de  2  grammes)). 

De  la  pâleur  des  téguments  et  des  muqueuses 
donnant  au  malade  dès  le  troisième  jour  du  trai¬ 
tement  une  allure  anémique  caractérisée. 

De  la  fièvre  (dans  deux  cas)  et  une  éruption 
morbilliforme  (voir  observation  ci-dessus). 
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A  noter  que  ces  incidents  ont  été  surtout 
observés  au  début  de  notre  expérimentation 
guandnous  donnions  des  doses  deux  et  trois  fois 
plusfortes  que  celles  que  nous  conseillons  actuelle¬ 
ment. 

Nous  n’avons  pas  eu  de  malades  présentant 
d’ictère  (subictère  dans  une  observation  per¬ 
sonnelle  du  Docteur  Barbara). 

Enfin  : 

Phosphaturie  abondante  de  règle. 

Lombalgies,  et  dans  un  cas  hématurie. 

Aussi  sur  douze  malades  avons-nous  pratiqué 
un  examen  d’urine  systématique. 

Dans  deux  cas  nous  avons  observé  une  cylin- 
drurié  à  vrai  dire,  transitoire. 

Voici  ces  deux  observations  : 

Observation  dü  malade  M... 

Première  blennorrhagie. 

A  eu  autrefois  des  douleurs  lombaires.  Le  26  septem¬ 
bre  prend  3  grammes  de  para-amino-phényl-sulfamide 
dé  même  3  grammes  le  27.  La  blennorrhagie  paraît 
arrêtée  net,  mais  céphalée,  urines  hématuriquesy 

Le  30  septembre  1937  :  hématurie,  cylindrurie  (cylin¬ 
dres  hyalins,  cylindres  épithéliaux). 

Tout  est  rentré  dans  l’ordre  depuis.  Le  malade  est 
surveillé  :  le  dernier  exameii  remontant  à  trois  semai¬ 
nes  n’a  rien  révélé  d’anormal. 

A  cette  observation  je  joins  l’observation 
suivante  : 

M.  P...,  première  blennorrhagie  datant  de  quarante- 
huit  heures. 

Après  trois  jours  de  traitement  mixte,  chimiothérapie 
et  lavages,  à  raison  de  5  grammes  de  sulfamide  le  pre¬ 
mier  jour,  3  grammes  le  deuxième  et  troisième  jour. 

Apparition  de  cylindres  granuleux  dans  les  urines. 

Disparition  de  ces  cylindres  en  quarante-huit  heures 
bien  que  le  malade  à  notre  insu  ait  continué  à  prendre 
1  gramme  de  sulfamide  par  vingt-quatre  heures  pen¬ 
dant  quinze  jours.  Revu  un  mois  après.  Guérison  con¬ 
firmée,  le  malade  ns  présente  aucune  séquelle. 

Tous  les  iricirlents  relevés  nous  ont  au  début 
déroutés  et  nous  avons  mêiiic  dans  trois  cas  sus¬ 
pendu  le  traitement.  Il  semble  que  la  tolé¬ 
rance  h  ce  médicament  soit  sous  la  dépendance 
du  traitement  forcément  ambulatoire  des  mala- 
do.s  atteints  de  Idennorragie. 

Il  faut  noter  en  effet  que  tous  le.s  troubles 
observés  ont  été  transitoires.  Dans  le  service  de 
M.  Cliirié,  il  la  Maternité  de  l’Hôtel-Dieu  de 
nombreuses  accouchées  prennent  quotidienne¬ 
ment  6  grammes  de  sulfamide  par  vingt-quatre 
heures  et  même  plus  sans  aucun  accident. 

L^ne  tolérance  semblable  est  observée  par  le 
Docteur  Durel  dans  sa  publication  du  4  novem¬ 
bre  1937,  à  la  Société  de  dermatologie,  et  dans  de 
nombreuses  observations  publiées  actuellement. 

Comment  doit-on  donner  le  para-amino-sul- 
i'amidc  dans  le  traitement  de  la  lilennorrhagie  ? 


Précautions  a  prendre 

■  Il  faut  d’abord  s’assurer  du  bon  fonctionne¬ 
ment  du  foie  et  des  reins. 

Conseiller  au  malade  de  prendre  ce  médica¬ 
ment  par  doses  fractionnées,  loin  des  repas,  en 
S’abstenant  d’ingérer  en  même  temps  toute 
médication  et  en  particulier  des  sulfates  (soude 
ou  magnésie). 

Enfin  de  garder  un  repos  aussi  complet  que 
possible. 

Doses  de  sulfamide 

Nous  conseillons  étant  donné  que  le  traite¬ 
ment  de  la  blennorrhagie  est  ambulatoire  de  ne 
pas  dépasser  la  dose  de  2  grammes  par  vingt- 
quatre  heures,  et  de  ne  pas  employer  le  médi¬ 
cament  plus  de  huit  jours. 

Mode  d’emploi 

Nous  croyons  que  le  Iraitement  mixte,  asso¬ 
ciation  de  sulfamide  aux  lavages  de  perman¬ 
ganate  peut  être  schématisé  ainsi  : 

Traitement  d’attaque 

2  grammes  par  jour  de  sulfamide (1)  pendant 
quatre  jours  associés  fi  un  lavage  quotidien  au 
permanganate  de  potasse. 

Traitement  de  consolidation 

1  gr.  50  pendant  deux  jours. 

I  gr.  les  deux  jours  suivants,  toujours  associé 
aux  lavages  cfuotidiens  au  permanganate. 

Traitement  de  sécurité 

Un  lavage  quotidien  pendant  huit  jours  au 
permanganate  de  potasse. 

Conclusion 

Nous  croyons  que  ce  traitement  mixte  offre 
le  maximum  de  sécurité. 

II  oblige  l’urologue  à  surveiller  quotidienne¬ 
ment  son  malade. 

L’association  de  sulfamide  et  lavage  au  per¬ 
manganate  raccourcit  considérablement  l’évo¬ 
lution  normale  d’imeblennorrhagie  et  ses  échecs 
paraissent  rares. 

Nous  n’avons  enfin  jamais  rencontré  d’orchite 
ni  de  complications  urinaires  au  cours  de  son 
.application. 


(1)  Nous  employons  dans  la  règle  le  néo-coccyl 
dosé  à  0,50  par  comprimé  de  para-amino-phényl- 
sulfnmide. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Bulletin  de  l’Actualité 

■  ■  ■ 

OÙ  VA  LA  MÉDECINE  ? 

Résultats  d’une  enquête  américaine 


II'  s’est  institué  aux  Etats-Unis  une  fondation 
(1)  qui  a  pour  but  d’étudier  les  méthodes  de 
gouvernement,  la  législation  internationale,  les 
relations  entre  les  peuples.  Pressée  par  l’actua¬ 
lité  elle  s’est  aussi  préoccupée  de  fixer  le  sens  de 
la  forme  des  gouvernements  :  est-ce  que  le  com¬ 
munisme  précède  ou  suit  le  fascisme  ?  que  pré¬ 
sage  ou  à  quoi  tend  la  dictature  ?  les  systèmes 
parlementaires  sont-ils  ébranlés  ?  la  capacité 
d’un  gouvernement  d’être  utile  à  ses  citoyens 
est-elle  conditionnée  par  sa  forme  ? 

Cette  institution  s’est  bientôt  rendu  compte,  à 
considérer  la  façon  dont  est  actuellement  boule¬ 
versé  le  monde,  qu’en  somme  le  seul  point  défi¬ 
nissable  et,  à  tout  prendre,  le  seul  important, 
c’est  la  nature  et  l’étendue  des  services  qu’un 
•  gouvernement,  quelle  que  soit  sa  forme,  peut  et 
doit  rendre  à  ses  citoyens.  Ce  point  acquis  il 
sera  bien  plus  simple  de  déduire  la  forme  de 
gouvernement  souhaitable. 

Ces  services  sont  de  divers  ordres  ;  ils  englo¬ 
bent  l’assistance  à  l’industrie,  au  commerce 
intérieur  et  extérieur  ;  il  s’agit  encore  de  stabi¬ 
liser  les  changes,  de  favoriser  la  production, 
d’assurer  les  communications,  de  veiller  à  l’édu¬ 
cation  et  à  la  santé  publiques. 

Une  étude  connexe  et  inverse  se  rattache 
d’elle-même  au  sujet  :  de  quelle  façon  et  h  quel 
degré  le  citoyen  doit-il  servir,  le  gouvernement  ? 

En  définitive  le  problème  est  d’examiner  si 
le  gouvernement  doit  étendre  son  pouvoir  mais 
(U.  S.  A.  =-  pays  démocratique  et  parlemen¬ 
taire)  sans  être  envahissant,  s’il  doit  être  souple 
en  se  gardant  de  l’inconsistance,  s’il  doit  con¬ 
trôler  l’élan  vital  du  pays,  mais  en  même  temps 
les  barrières  qui  assurent  la  sécurité  de  ses  fon¬ 
dations. 

Oh  étudiera  donc  en  bref,  les  rapports  de 
l’Etat  et  de  l’individu. 

Pour  poursuivre  cette  étude  le  procédé  le 
-  meilleur  a  semblé  être  d’ouvrir  des  enquêtes 
auprès  de  certains  milieux  compétents  de  façon 
à  éliminer  les  facteurs  personnels,  les  entraîne¬ 
ments  passionnels,  l’étroite  controverse.  Ensuite 

•  (1)  The  American  foun dation  studies  in  governement 
565,  Fifth  Avenue,  New- York. 


le  résultat  de  ces  enquêtes  est  présenté  tel  quel 
à  un  cercle  plus  étendu  qui  pourra,  à  son  tour, 
l’enrichir  de  ses  propres  réflexions. 


C’est  sur  de  tels  principes  que,  en  ce  qui  coii- 
cerne  la  santé  publique,  l’enquête  a  été  menée 
auprès  du  Corps  médical  américain. 

Autant  que  nous  les  Américains  ont  le  sen¬ 
timent  que  la  médecine  est  à  un  tournant  de  son 
histoire  et  qu’il  vaut  la  peine  d’éclairer  ce  tour¬ 
nant.  Les  jeunes  veulent  introduire  des  réformes,' 
les  vieux  ne  parviennent  pas  à  concrétiser  ces 
réformes  en  formules  claires. 

Dans  un  tel  débat  les  statistiques  ne  sont  pas 
de  mise  car  les  facteurs  matériels,  exprimables 
en  chiffres,  s’intriquent  à  des  facteurs  abstraits 
et  purement  moraux.  Et  il  est  juste,  ici  plus  que 
jamais,  de  tenir  compte  des  impondérables. 

L,es  Américains  se  rendent  compte  que  les 
médecins  ne  sont  pas  les  seuls  à  devoir  être 
consultés  sur  le  sujet.  Comme  il  y  a  à  débattre 
un  grave  côté  économique  les  économistes,  les 
sociologues,  les  hommes  d’Etat  ont  aussi  leur 
mot  à  dire.  Mais  pour  déflnir  et  limiter  le  pro¬ 
blème  en  première  instance  les  médecins  étaient 
qualifiés. 

Le  texte  d’enquête  suivant  fut  rédigé  : 

—  D’après  votre  expérience  pensez-vous  qu’une 
réorganisation  radicale  du  service  médical  soit 
indiquée  dans  ce  pays  ? 

Si  oui,  selon  quelles  directives. 

Si  non,  quels  changements  préconisez-vous  au 
système  actuel  ? 

Quelles  possibilités  d’évolution  vous  paraissent  . 
essentielles  ? 

Ce  questionnaire  lut  envoyé  à  trois  groupes  de 
médecins  ; 

—  un  groupe  ayant  plus  de  vingt  ans  de  pra¬ 
tique  ; 

—  un  groupe  ayant  moins  de  cinq  ans  (pour 
constituer  celui-ci  les  doyens  de  67  écoles  de 
médecine  furent  priés  de  désigner  des  jeunes  mé¬ 
decins  sortis  de  leurs  écoles  depuis  cinq  ans  et 
remarquables  tant  par  leur  valeur  scientifique 
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que  par  leur  largeur  rte  vues,  leur  aptitude  à  la 
réflexion,  et,  plus  généralement,  les  qualités 
qui  font  un  bon  médecin)  ; 

—  enfin  un  troisième  groupe,  plus  restreint, 
comprit  les.  intermédiaires,  ceux  qui  avaient  eu 
le  temps,  au  cours  de  leur  pratique,  de  recevoir 
des  impressions  et  concevoir  des  idées  personnel¬ 
les  et  dont  pourtant  la  situation  n’était  pas 
encore  complètement  assise  aussi  bien  dans  le 
sens  scientifique  qu’économique. 

En  réponse  à  son  questionnaire  5.000  lettres 
furent  reçues  par  «The  American  Foundation»; 
ces  lettres  émanent  de  2.100  médecins  répartis 
de  telle  sorte  quetousles  Etats  sont  représentés, 
les  grandes  villes  aussi  bien  que  les  campagnes. 
Dans  ces  2.100  médecins  on  compte  des  pro¬ 
fesseurs,  chargés  decours,  chefs  de  clinique,  assis¬ 
tants,  etc.  ;  des  praticiens  de  médecine  générale, 
des  spécialistes  de  toutes  les  branches  de  la 
médecine,  des  membres  des  principales  associa¬ 
tions  professionnelles,  des  médecins  fonction¬ 
naires  (public  healLh),  des  «  surintendants» 
d’hôpitaux,  des  journalistes  médicaux. 

Il  est  à  noter  que  ]jarmi  les  médecins  qui  ont 
répondu  à  l’enquête  13  avaient  déjà  fait  partie 
du  «  Comité  pour  l’étude  du  coût  des  soins  mé¬ 
dicaux  »  ;  et  9  (sur  les  11  qu’il  comprenait)  du 
«  Comité  consultatif  médical»  adjoint  par  le 
Président  Roosevelt  au  Comité  National  pour  la 
Sécurité  économique. 

C’est  dire  que  cette  enquête  a  été  menée  avec 
une  conscience  et  qu’il  y  a  été  répondu  avec  une 
compétence  hors  de  pair.  Suivant  l’expression 
d’un  commentateur  il  s’agit  d’une  véritable 
«  coupe  verticale  »  dans  le  Corps  médical  américain 

Jamais  rien  d’aussi  ample  ni  d’aussi  explicite 
n’a  été  fait  en  l^ance  (et  on  ne  peut  que  le 
regretter  I).  Raison  déplus  pourmettre  sousles 
yeux  de  nos  lecteurs  le  protocole  de  cette  enquête 
présenté  avec  une  parfaite  impartialité. 

Les  Etats-Unis  constituent  un  pays  à  cer¬ 
tains  égards  com.parable  au  nôtre  :  formes  de 
gouvernement  voisines,  respect  commun  de 
l'idéal  démocratique,  rivalité  (ainsi  qu’on  le 
vérifiera  plus  loin)  entre  le  goût  du  citoyen  pour 
la  liberté  individuelle  et  le  sentiment  que  l’inté¬ 
rêt  collectif  contrecarre  sur  certains  points  cette 
liberté.  Presque  toutes  les  préoccupations  pri¬ 
mordiales  nous  sont  communes. 

Par  ailleurs,  et  nommément  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’exerciCe  de  la  médecine,  les  Etats-Unis 
sont  différents  de  la  France.  Aucune  loi  n’inter¬ 
dit  l’exercice  illégal  ;  d’où  une  prolifération 
inouïe  de  charlatans  de  toutes  sortes  ;  en  outre, 
à  côté  des  écoles  de  premier  degré  (ce  que  nous 
appelons  les  Facultés)  il  y  a  de  nombreuses  écoles 
plus  ou  moins  privées  qui  forment  des  médecins 
inférieurs  (quelque  chose  comme  nos  anciens 
officiers  de  santé).  Si  bien  qu’il  existe  aux  Etats- 
Unis  160.000  médecins,  en  moyenne  1  pour  780 


habitants.  Aussi  revient  souvent  au  cours  de 
l’enquête  l’allusion  à  la  qualité,  parfois  contesta¬ 
ble,  des  soins  médicaux,  point  de  vue  que  nous 
ne  concevons  pas  en  France  où  le  diplôme  de 
doctorat  est  considéré  comme  ayant  une  valeur 
standard. 


Au  moment  où  s’est  ouverte  l’enquête  de 
.<  The  American  Foundation  »  une  question 
préoccupait  les  médecins  américains  et  avait 
fait  l’objet  d’interminables,  e(  du  reste  stériles, 
discussions  : 

Est-ce  qu’à  l’heure  actuelle  des  soins  médicaux 
«  adéquats  »  sont  mis  à  la  portée  de  tous  ?. 

Question  insoluble  puisqu’il  faudrait  commen¬ 
cer  par  définir  ce  que  l’on  entend  par  «  adé¬ 
quats  »  et  par  «  mettre  à  la  portée  de  tous  ». 
Il  est  évident  que  le  problème  change  de  face 
suivant  qu’on  considère  les  soins  d’urgence,  les 
moyens  de  diagnostic,  la  médecine  préventive, 
les  mesures  d’hygiène. 

Et  non  moins  évident  qu’il  s’enfle,  à  mesure 
qu’on  le  creuse,  d’à-côtés  extrêmement  divers 
et  vastes  :  l’influence  des  moyens  de  communi¬ 
cation  actuels  sur  les  secours  d’urgence,  l’effec¬ 
tif  des  médecins  (sont-ils  trop  nombreux  ?  pas 
assez  ?  mal  répartis  ?),  le  coût  des  soins  médi¬ 
caux  (élevé  certes  mais  à  juste  titre)  la  nécessité 
d’éduquer,  le  public  (qui  ne  conçoit  pas  encore? 
distinctement  l’importance  de  la  médecine  pré¬ 
ventive  ni  des  soins  précoces). 

Le  premier  bienfaitde  l’enquête  qui  nous 
occupe  est  d’avoir  mis  de  l’ordre  dans  le  chaos 
des  impressions  fragmentaires,  des  suggestions 
insuffisamment  étudiées,  des  interdépendances 
d’éléments  lointains. 

La  correspondance  de  nos  confrères,  améri¬ 
cains  forme  la  matière  de  deux  gros  volumes  de 
600  pages  chacun  ;  il  ne  peut  être  question  de  les 
résumer  ici.  Sans  doute  y  aura-t-il  lieu,  étant 
donnée  l’exceptionnelle  valeur  des  renseigne¬ 
ments  recueillis,  de  revenir  sur  certains  points 
particuliers. 

Pour  aujourd’hui  je  ne  veux  qu’exposer  les 
principes  généraux  qui,  selon  les  Américains, 
doivent  inspirer  l’organisation  du  service  médi¬ 
cal. 


1“  Enpport  nécessaire  entre  l’organisation  du 
service  médical  et  la  forme  économique  et  sociale  du 
pags. 

En  efïet  la  santé  générale,  autant  q\ie  des 
soins  médicaux,  dépend  de  la  qualité  de  la  nour¬ 
riture,  de  l’habitation,  du  vêtement,  et,  plus 
généralement,  du  standard  de  vie  de  la  nation  ;  il 
s’ensuit  que  la  socialisation  de  la  médecine, 
si  elle  est  estimée  nécessaire,  doit  entraîner  la  ■ 
socialisation  générale. 
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Du  reste,  souligne  un  membre  de  la  Faculté 
Jlarvard  «  la  politique  actuelle  semble  avoir  pour 
but  d’éliminer  les  fortunes  privées,  donc  la  bien¬ 
faisance  privée  qui  actuellement  subvient  aux 
soins  médicaux  des  indigents  (en  Amérique  les 
hôpitaux  vivent  de  dons).  Si  le  Gouvernement 
supplante  la  bienfaisance  privée  cela  suppose 
un  contrôle  du  Gouvernement  et,  que  nous  le 
voulions  ou  non,  une  médecine  socialisée». 

Certains  suggèrent  que  l’époque  actuelle  n’est 
pas  propice  pour  envisager  une  réorganisation 
car,  une  fois  la  crise  économique  passée,  le  pro¬ 
blème  changera  de  lace. 

Les  imperfections  actuelles,  disent  d’autres, 
sont  inhérentes  à  la  nature  humaine  ;  attention 
de  ne  pas  tomber  de  Gliarybde  en  Scylla  ! 

2°  Le  but  actuel  ne  doit-il  pas  être,  plus  que 
d’organiser  et  distribuer  des  soins  médicaux,  de 
maintenir  la  santé  de  la  race  ? 

Pourquoi  prendre  continuellement  en  charge 
des  impedimenta  de  toutes  espèces  V  N’est-il 
pas  temps  de  faire  du  neuf  plutôt  que  de  la 
réparation  ? 

Assez,  de  sensiblerie  !  assez  d’humanitarisme 
pleurnichard  qui  nous  précipite  vers  la  déca¬ 
dence  :  la  médecine  actuelle  favorise  les  inaptes  ; 
grâce  à  elle  ils  vivent,  se  multiplient  et  se  multi¬ 
plient  plus  vite  que  les  bien-portants. 

Cela  mène  au  birth-control  ?  d’accord. 

'«  Puisque  la  société  assume  l'obligation  de 
nourrir  tous  ses  membres,  n’a-t-elle  pas  aussi 
l’obligation  de  dire  combien  il  y  aura  de  mem¬ 
bres  à  nourrir  ?  Il  y  a  toujours  eu,  à  travers  les 
âges,  trois  soupapes  de  sûreté  contre  le  surpeu¬ 
plement  :  la  guerre,  la  famine,  la  maladie.  Dans 
les  dernières  décades  les  efforts  des  savants  et 
des  médecins  ont  fermé  les  soupapes  :  famine  et 
épidémies.  .Seule  reste  la  guerre,  la  plus  mau¬ 
vaise  des  trois  en  ce  qu’elle  fait  plus  d’inlirmes 
que  de  morts  et  qu’elle  s’attaque  au  groupe  le 
plus  productif  :  les  jeunes  hommes.  La  médecine, 
responsable,  d’avoir  éteint  les  épidémies  est  en 
droit  de  réclamer  le  contrôle  des  naissances» 
(New  England). 

«  Dans  un  de  nos  hôpitaux  un  poliomyélitique, 
atteint  de  paralysie  des  muscles  respiratoires, 
serait  mort  sans  le  respirateur  de  Drinker. 
Voici  un  an  qu’il  vit  dans  cet  appareil  :  cela  a 
coûté  toutes  les  économies  de  sa  famille,  ce 
qu’elle  a  pu  emprunter  autour  d’elle,  et  quelque 
10.000  dollars  à  l’hôpital.  Et  l’enfant  continue 
à  ne  pouvoir  vivre  sans  cette  aide  mécanique. 
Jusqu’à  quel  point  est-ce  notre  devoir  de  lui 
conserver  la  vie  à  ce  prix  ? 

3°  Qui  est  responsable  de  la  santé  de  l’individu  ? 

Evidemment  l’individu  lui-même.  Il  est  à 
craindre  qu’en  substituant  à  cette  responsabilité 
naturelle  la  responsabilité  de  l’Etat  on  ne  favo¬ 
rise  chez  l’individu  un  regrettable  esprit  de 
dépendance  et  on  n’émousse  le  sens  delà  dignité 


(en  fait,  c’est  ce  que  nous  constatons  chaque  jour 
en  France). 

D’autres  sont  d’avis  que  la  responsabilité  de 
l’Etat  est  aussi  engagée  par  le  fait  qu’il  lui 
revient  d’assurer  aux  travailleurs  un  salaire  suf¬ 
fisant  :  où  les  ressources  individuelles  sont  défi¬ 
cientes  les  ressources  de  l’Fitat  doivent  entrer 
en  jeu  (restera  à  prouver  dans  chaque  cas  que 
les  ressources  personnelles  sont  réellement  insuf¬ 
fisantes  et  que  l’individu  a  fait,  de  son  propre 
fonds,  un  effort  satisfaisant  :  la  chose  ne  me 
paraît  pas  aisée). 

Un  autre  point  de  vue  moins  discutable  est 
que  l’Etat  est  responsable  pour  l’eau  pure,  le 
lait  sain,  les  mesures  d’hygiène  et  de  prévention. 

4"  La  conception  du  public  concernant  la  santé 
est  un  facteur  contrariant. 

Peut-être,  en  matière  de  soins  médicaux,  la 
demande  est-elle  aussi  fautive  que  l’offre.  Beau¬ 
coup  de  gens  sont  soignés  exactement  aussi  bien 
qu’ils  le  conçoivent,  qu’ils  l’acceptent,  qu’ils  le 
méritent. 

Les  40.000  cas  annuels  de  variole  aux  Etats- 
Unis  sont-ils  à  plaindre  ?  Le  vrai  c’est  que  le 
public  ne  conçoit  pas  la  médecine  préventive  et 
ne  s’y  intéresse  pas. 

Ce  qu’il  importe  d’obtenir  c’est  un  public  qui 
ne  se  laisse  plus  surprendre  par  la  maladie.  Il  ne 
comprend  pas  que  la  machine  humaine  doit  être 
entretenue  tout  comme  l’automobile  ni  qu’il 
faille  économiser  pour  payerles  soins  médicaux. 
Il  s’achète  des  «  commodités  »  :  frigidaire, 
radio,  auto,  et  à  tempérament,  en  hypothé¬ 
quant  les  ressources  futures.  Si  bien  qu’il  ne 
reste  plus  d’argent  pour  l’éventualité,  :  maladie 
et  que,  lorsque  celle-ci  apparaît,  elle  est  consi¬ 
dérée  comme  une  calamité  au-dessus  des  res¬ 
sources  individuelles. 

Le  médecin  n’est  pas  autre  chose  qu’un  «  né¬ 
gociant  en  urgences  »  ;  sa  note  d’honoraires  se 
superpose  à  des  échéances  déjà  chargées  et  au 
moment  précis  où  le  pouvoir  de  gain  baisse  ou 
disparaît.  C’est  un  gêneur,  s’il  insiste  :  un  Shy- 
lock.  Et  comme  il  ne  peut  ni  recouvrer  ni  liqui¬ 
der  les  marchandises  livrées  sa  position  est 
exceptionnellement  défavorable. 

Le  plus  fort  c’est  que  souvent  ces  gens  qui  se 
disposent  à  ne  pas  payer  exigent  en  matière 
de  soins,  d’examens,  de  clinique  ce  qui  se  fait  de 
mieux  et  de  plus  cher.  Ils  donnent  ainsi  à  leurs 
proches  frappés  par  la  maladie  une  preuve  d’at¬ 
tachement  aux  frais  d’aütrui. 

I.e  public  gapille  son  argent  en  allant  consul¬ 
ter  (alors  que  c’est  parfois  inutile)  des  spécia¬ 
listes  à  gros  honoraires,  en  s’adressant  à  des 
chirurgiens  non  qualifiés,  à  des  charlatans,  à 
des  chiropractors,  ostéopathes,  naturopathes, 
contre  qui  l’Etat  doit  défendre  ses  citoyens. 

G.  Lavalée. 

(à  suivre) 
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EXERCICE  ILLÉGAL  PAR  UN  DIPLÔMÉ  D'UNIVERSITÉ 
AVEC  LA  COMPLICITÉ  D’UN  DIPLÔMÉ  FRANÇAIS  ' 


Un  membre  du  Sou  (lettre  10.744)  demande 
l'appui  de  la  Ligue  pour  se  défendre  contre  les 
pratiques  coupables  d'un  médecin  toumaîn, 
diplômé  d’Universlté,  qui  parcourt  la  campagne 
avec  un  praticien  français,  régulièrement  en 
règle.  Le  Roumain  examine  les  malades,  pose  les 
diagnostics,  institue  les  traitements,  puis  il  fait 
signer  les  ordonnances  ou  les  certificats  par  le 
médecin  français.  Ce  dernier,  salarié,  se  contente 
de  cette  situation  subalterne. 

En  agissant  ainsi,  les  deux  associés  s'imagi¬ 
nent  se  mettre  à  couvert,  puisque  c’est  le 
diplômé  d'Etat  français  qui  seul  appose  la  signa¬ 
ture  sur  l’ordonnance. 

Sien  entendu,  ce  couple  médical  ne  se  gêne  pas 
pour  fouler  aux  pieds  les  règles  les  plus  élé¬ 
mentaires  de  la  déontologie.  Critiques,  moque¬ 
ries,  Insinuations,  tout  est  bon  pour  persuader 
aux  malades  que  les  médecins  des  environs  n’y 
connaissent  rien  et  que  leurs  diagnostics  comme 
leurs  traitements  sont  aussi  erronés  qu’ineffica¬ 
ces. 

Que  peut-on  faire  pour  arrêter  de  pareils  agis- 
sentents  ? 

Nous  devons  répondre,  en  premier  lieu,  que 
les  termes  des  lois  du  30  novembre  1892  et  du 
26  Juillet  1935  sont  impératifs  :  pour  exercer  la 
médecine  en  France,  il  faut  :  1°  posséder  le 
diplôme  de  docteur  de  l’Etat  français  ;  2°  être 
Français  ou  naturalisé.  Si  une  seule  de  ces  deux 
conditions  n’est  pas  remplie,  il  est  impossible 
d’exercer  l’art  de  guérir,  d’une  manière  ou  d’une 
aûtfe. 

Que  faut-il  entendre  par  «  exercer  la  méde¬ 
cine  »  ?  La  réponse  noüs  est  donnée  par  l’article 
16  de  la  loi  du  30  novembre  1892  :  c’est  prendre 
part  habituellement,  ou  par  une  direction  suivie 
au  traitement  des  maladies. 

D’où  la  conséquence,  c’est  qu’un  naturalisé, 
titulaire  du  seul  diplôme  d’Université,  ou  un 
étranger  titulaire  du  grade  d’Etat  ne  peut  pas 
participer  directement,  ou  indirectement  au 
traitement  des  maladies.  Vainement  cherche¬ 
rait-il  à  s’abriter  derrière  le  parchemin  d’un 
Français  diplômé  d’Etat.  La  présence  d’un 
médecin,  remplissant  les  conditions  légales,  ne 
donnerait  qu’une  garantie  tout  à  fait  illusoire. 

Certains  croient  pouvoir  tourner  la  loi,  en 
examinant  les  malades  par  devant  le  praticien 
français,  lequel  joue  un  rôle  plus  ou  moins  muet, 
puis  se  borne  à  signer  les  ordonnanees  ou  les  cer¬ 
tificats  de  l’étranger.  ,Si  la  preuve  de  ces  prati¬ 
ques  peut  être  fournie,  Etranger  et  Français  sont 


passibles  des  peines  correctionnelles,  prévues  par 
l’article  18  de  la  loi  de  1892. 

Ce  niest  pas  la  signature  des  ordonnances,  qui. 
est  interdite  au  diplômé  d’Université  ;  ce  n’est 
pas  le  fait  d’accepter  des  honoraires,  ou  de  soi¬ 
gner  gratuitement  les  malades  qui  constituera 
le  délit,  ou  permettra  de  tourner  la  loi.  Les  ter-  _ 
mes  d’un  texte  législatif  pénal  doivent  être  inter-' 
prêtés  stricto  sensu  :  le  délit  est  constitué  par  le 
fait  de  prendre  pari  habituellement,  ou  par  une 
direction  suivie  au  traitement  des  maladies. 

J’insiste  beaucoup  sur  ce  point,  car  nombre  de 
confrères  s’imaginent  que,  du  moment  où  l’illé¬ 
gal  est  assisté  par  un  médecin  d’Etat  français, 
tout  est  permis.  C’est  une  profonde  erreur.  Tout 
au  plus,  l’étranger  peut-il  jouer  le  rôle  très  subal¬ 
terne  et  effacé  d’un  infirmier,  c’est-à-dire  n’ac¬ 
complir  que  des  besognes  secondaires  de  notre 
profession,  obéir  aux  ordres  techniques  qui  lui 
sont  donnés,  sans  jamais  s’immiscer  dans  la 
direction  du  traitement  ;  enfin  demeurer  cons¬ 
tamment  sous  la  surveillance  et  la  direction 
suivie  du  diplômé  français. 

Certains  ont  cru  pouvoir  tourner  la  difficulté 
en  affublant  l’illégal  du  titre  d’interne,  surtout 
lorsque  ces  pratiques  coupables  s’exercent  dans 
une  clinique  ou  un  hôpital  privé.  On  tente. ainsi 
de  faire  jouir  l’étranger  de  la  tolérance,  dont 
bénéficient  ies  internes  des  hôpitaux,  nommés  au 
concours,  lesquels,  en  vertu  de  l’article  6  de  la 
loi  du  30  novembre  1892,  sont  réputés  remplacer 
le  chef  de  service  pendant  les  absences  de  ce  der-  ' 
nier.  On  peut  encore  considérer  ces  internes 
comme  des  élèves  en  médecine,  que  le  praticien 
place  auprès  de  ses  malades  (article  16  de  la  loi 
de  1892). 

Mais  il  convient  d’insister  sur  ce  lait  que  ces 
internes  ne  peuvent,  en  l’absence  du  chef,  que 
parer  au  plus  pressé  et  ne  traiter  que  les  cas 
d’urgence.  La  jurisprudence  est  bien  établie  sur 
ce  point,  faisant  un  devoir  a  l’interne  d’en  réfé¬ 
rer  le  plus  rapidement  possible  à  son  chef  de  ser¬ 
vice,  ou  au  chirurgien  de  garde,  dans  tous  les  cas 
où  une  initiative,  surtout  opératoire,  doit  être 
prise.  L’interne  n’intervient  que  d’après  l’auto¬ 
risation  et  les  conseils  qui  lui  sont  donnés  par  le 
docteur  compétent. 

En  outre,  du  point  de  vue  légal,  l’interne  des 
hôpitaux  est  un  élève  en  médecine,  qui  cherebe 
à  se  perfectionner  dans  l’art  de  guérir.  11  assiste 
son  maître,  dont  il  bénéficie  des  leçons  et  de  l’ex¬ 
périence. 

Au  contraire,  le  diplômé  d’Université  n’est 
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plus  un  étudiant,  un  élève,  puisqu’il  a  terminé  ses 
études,  a  soutenu  une  thèse  et  est  accrédité 
comme  docteur  d’Université,  mention  médecine. 

En  s’associant,  ou  en  prenant  à  gages  un  méde¬ 
cin  français,  cet  étranger  ne  peut  donc  être  consi¬ 
déré  comme  l’interne,  l’élève  du  diplômé  d’Etàt  ; 
le  bénéfice  de  l’article  16,  visant  les  élèves  en  mé¬ 
decine,  ne  saurait  donc  être  invoqué,  pour  absou¬ 
dre  ces  pratiques  coupables. 

Bien  au  contraire,  du  fait  que  le  docteur  d’Uni¬ 
versité  prend  part  au  traitement  des  maladies, 
il  commet  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine 
et  est  passible  des  peines  prévues  à  l’article  18 
de  la  loi  du  30  novembre  1892.  Son  associé  ou 
salarié,  le  médecin  d’Etat  français,  est  passible 
des  mêmes  pénalités,  comme  étant  com¬ 
plice  de  l’exercice  illégal. 

Il  importe  que  notre  confrère,  qui  pâtit  dé  ces 
agissements,  puisse  se  procurer  des  attestations, 
des  témoignages,  pouvant  faire  l’opinion  des 
magistrats  correctionnels.  Il  s’agit  d’apporter  la 


preuve  que  le  médecin  étranger  a  pris  part  et 
d’une  façon  suivie,  au  traitement  des  maladies.' 
Autrement  dit,' il  faut  posséder  le  témoignage 
d’au  moins  deux  malades  ainsi  traités  par  l’illé¬ 
gal. 

Le  médecin  français  peut  demander  l’appui 
du  Sou  Médical,  dont  il  fait  partie,  pour  que 
cette  Ligue  prenne  à  sa  charge  tous  les  frais  du 
procès.  Mais  notre  confrère  agirait  sagement 
en  demandant  en  même  temps  l’appui  du 
syndicat  local,  lequel  pourrait  également  être 
aidé  pécuniairement  par  le  Sou,  au  prorata  du 
nombre  de  ses  syndiqués  membres  de  notre 
Ligue. 

Ainsi  le  médecin  étranger,  diplômé  d’Univer¬ 
sité,  pourrait-il  être  contraint  de  cesser  sa  cou¬ 
pable  entreprisé,  d’autânt  que  le  médecin  fran¬ 
çais,  qui  cherche  à  le  couvrir  de  son  diplôme, 
serait  également  compris  dans  les  poursuites 
correctionnelles,  comme  complice  du  délit. 

Dr  Paul  Boüdin. 


COLLABORATION  D’UNE  INFIRMIÈRE  FRANÇAISE  - 
ET  D’UN  MÉDECIN  ÉTRANGER 


Un  confrère  belge  me  pose  les  questions  sui¬ 
vantes  : 

Au  regard  de  la  législation  française  : 

1°  Un  médecin  étranger  résidant  en  France 
est-il  autorisé  à  faire  administrer,  par  une  infir¬ 
mière  française,  en  dehors  de  sa  présence  et  de 
son  contrôle  immédiat  : 

а)  Des  arsénicaux  intraveineux  ; 

б)  Des  produits  à  base  de  venin  de  cobra  ? 

2°  Une  infirmière  peut-elle  faire  des  injections 
de  venin  de  cobra  en  solution,  en  dehors  de  la 
surveillance  d’un  médecin,  ou  ne  peut-elle  le 
faire  que  dûment  mandatée  par  celui-ci  et  sous 
son  contrôle  ? 

Dans  ma  réponse,  je  laisse  de  côté  le  cas  des 
médecins  étrangers,  établis  en  France  anté¬ 
rieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du  26 
juillet  1935.  Pour  eux,  les  droits  acquis  sont 
maintenus  et,  s’ils  sont  possesseurs  du  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecine,  ayant  été  enre¬ 
gistré  à  la  Préfecture,  ils  conservent  toutes  les 
prérogatives  dont  ils  ont  joui  jusqu’ici,  puisque 
les  lois  n’ont  pas  d’effet  rétroactif. 

Je  ne  vais  donc  envisager  que  le  seul  cas  du 
médecin,  qui  ne  peut  pas  exercer  la  médecine 
en  France,  soit  parce  qu’il  n’est  titulaire  que  du 
diplôme  d’Université  —  et  non  de  celui  d’Etat 
—  soit  parce  qu’il  est  de  nationalité  étrangère. 

En  effet,  la  loi  du  26  juillet  1935  astreint  qui¬ 
conque  veut,  ën  France,  se  livrer  à  l’art  de  gué¬ 
rir,  d’avoirJ  à  la  fois,  le  diplôme  d’Etat  et  la 
nationalitéjfrançaise,  acquise  par  naissance,  ou 
par  naturalisation.  Ni  directement,  ni  par  per¬ 


sonne  interposée,  celui  qui  ne  répond  pas  à  ces 
prescriptions  légales  sera  tenu  pour  coupable 
d’exercice  illégal  delà  médecine,  selon  les  termes 
de  l’article  16  delà  loi  du  30  novembre  1892,  alors 
qu’il  prendrait  part  habituellement  et,  par  une 
direction  suivie  au  traitement  des  maladies. 

Etudions  d’autre  part,  quels  sont  les  droits  et 
les  devoirs  des  infirmiers  et  infirmières  qui  doi¬ 
vent  travailler  sous  la  surveillance  et  la  direc¬ 
tion  suivie  d’un  médecin  français  légalement  ha¬ 
bilité  à  exercer  en  France. 

Les  infirmiers  et  infirmières  peuvent  servir 
d’auxiliaires  aux  médecins.  Le  décret  du  27  juin 
1922  a  institué  un  diplôme  d’Etat  d’infirmier  ; 
mais  ce  diplôme  ne  constitue  qu’un  certificat 
d’études,  ne  réservant  nullement  à  ses  titulaires 
le  droit  légal  d’exercer  cette  profession. 

D’un  autre  côté,  les  lois  du  30  novembre  1892 
et  26  juillet  1935,  limitant  aux  seuls  docteurs  en 
médecine,  chirurgiens-dentistes  et  sages-fem¬ 
mes,  le  droit  de  pratiquer  plus  ou  moins  complè¬ 
tement  l’art  de  guérir,  la  profession  de  chirur¬ 
giens-dentistes  et  celle  de  sages-femmes. 

Une  exception  est  apportée  à  cette  règle  géné¬ 
rale  par  le  dernier  paragraphe  de  l’article  16  de 
la  loi  du  30  novembre  1892,  lequel  définit  la  pra¬ 
tique  illégale  de  la  médecine.  Ce  paragraphe 
décide  que  «  ne  pratiquent  pas  illégalement  les 
«'  élèves  en  médecine  qui  agissent  comme  aides 
«'  d’un  docteur  ou  que  celui-ci  place  auprès  de  ses 

<tj  malades,  ni  les  garde-malades .  ». 

'  A  la  lumière  de' cet  article  et  des  nombreuses 
décisions  de  jurisprudence,  l’auxiliaire  du  mé- 
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decin,  qu'il  soit  étudiant  en  médecine,  ou  infir¬ 
mier,  ne  sera  pas  poursuivi  pour  exercice  illégal, 
il  reste  placé  sous  la  direction  et  la  surveillance 
suivie  du  praticien.  Celui-ci  seul  prend  l’initia¬ 
tive  du  traitement  et  le  fait  exécuter  sous  con¬ 
trôle. 

Il  est  donc  nécessaire  qu’une  trace  écrite  puisse 
rester  de  ces  ordres  ainsi  donnés.  L’infirmière 
pourra  pratiquer  des  piqûres  sur  le  vu  d’une 
ordonnance  de  médecin,  prescrivant  ces  derniè¬ 
res  ;  un  masseur  exécutera  une  série  de  séances 
de  massages  également  sur  le  vu  d’une  prescrip¬ 
tion  médicale  écrite . 

Cependant,  il  ne  faudrait  pas  croire  qu’une 
liberté  complète  soit  donnée  et  que  sous  prétexte 
d’un  ordre  écrit  reçu,  ces  non-diplômés  pourraient 
exécuter  toutes  sortes  d’interventions. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre  cri¬ 
minelle  du  19  novembre  1929  (Concours  Médical, 
1930-852)  décide  que,  même  en  présence  d’un 
diplômé  et  sous  sa  surveillance,  un  aide  non- 
diplômé  ne  peut  pas  pratiquer  certaines  opéra¬ 
tions,  ou  interventions,  alors  que  cette  personne 
ne  présente  aucune  des  garanties  de  savoir  et 
d’expérience  attestées  par  la  délivrance  des 
diplômes  prévus  par  la  loi  du  30  novembre  1892. 

Par  conséquent,  lorsqu’une  injection  néces¬ 
site  une  habileté  manuelle  délicate,  c’est  le 
diplômé  qui  doit  la  pratiquer  et  non  pas  son  aide. 
Tout  au  plus,  pourrait-il  confier  à  ce  dernier, 
cette  petite  intervention,  si  cet  aide  avait  un  en¬ 
traînement  particulier  et  une  dextérité  recon¬ 
nue.  Mais  là  encore,  cet  infirmier  ne  peut  prati¬ 
quer  que  sur  l’ordre  du  médecin  ;  de  plus,  si  la 
petite  intervention  présente  une  difficulté  quel¬ 
conque,  le  praticien  doit  y  assister. 

,  Celui-ci  doit  également  être  présent  lors  de  l’in¬ 
jection,  lorsque  cette  dernière,  bien  que  n’offrant 
aucune  difficulté  matérielle,  peut  cependant 
entraîner  des  accidents  rapides,  qu’il  faut  ou 
prévenir,  ou  traiter  d’urgence.  Certains  liquides 
injectés  peuvent  provoquer  des  syncopes  suscep¬ 
tibles  de  devenir  mortelles,  si  un  docteur  en  mé¬ 
decine  n’est  pas  là  pour  donner  immédiatement 
les  soins  nécessaires. 

Il  reste’un  troisième  point  à  élucider.  ^ 

Entre  le  médecin  étranger  qui  n’a  pas  le  droit 


légal  d’exercer  en  France  et  l’infirmière  qui  ne 
peut  qu’exécuter  les  ordres  reçus,  un  médecin 
français  peut-il  s’interposer  pour  servir  d’inter- 
médlaire  et  couvrir  de  son  diplôme,  toutes  ces 
pratiques  Irrégulières  ? 

Non,  certes  :  le  diplômé  d’Etat  français  doit  se 
refuser  à  ces  combinaisons  ;  il  serait  certaine¬ 
ment  impliqué  dans  les  poursuites  correction¬ 
nelles,  comme  s’étant  fait  le  complice  de  l'exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine. 

L’article  16,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  prévoit  le  cas  des  personnes  qui, 
«  munies  d’un  titre  régulier,  sortent  cependant 
«  des  attributions  qui  leur  sont  conférées  par  la 
«  loi,  notamment  en  prêtant  leur  concours,  à 
«  d’autres  personnes  qui  pratiquent  illégalement 
«  la  médecine  ». 

Le  médecin  étranger  serait  poursuivi  au  pre¬ 
mier  chef,  pour  avoir  indûment  pris  part  au  trai¬ 
tement  des  maladies  et  le  médecin  français  serait 
,  inculpé  comme  complice  pour  avoir  crû  pouvoir 
couvrir  de  spn  diplôme  ses  pratiques  illicites. 

Dura  lex,  sed  lex  :  un  diplômé  d’Etat  français 
a  le  devoir  de  se  refuser  à  toute  combinaison, 
même  très  rémunératrice  pour  lui,  ayant  pour 
but  de  tourner  la  loi  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine.  A  plus  forte  raison  une  infirmière,  qui  n’a 
aucun  droit  pour  traiter  les  malades,  alors  sur¬ 
tout  qu’elle  s  aurait  que  le  médecin,  qui  lui  donne 
des  ordres,  n’a  pas  qualité  pour  exercer  légale¬ 
ment  en  France. 

Je  dirai,  en  manière  de  conclusion,  que  je  suis 
souvent  consulté  par  des  médecins  français,  qui 
me  demandent  comment  ils  pourraient  aiderdes 
médecins,  n’ayant  pas  le  droit  d’exercer  en 
France,  à  cependant  tourner  la  loi.  Certes, 
notre  pays  est  hospitalier  et  doit  aider  l’étran¬ 
ger  ;  mais  ce  n’est  pas  la  peine  de  faire  voter  des 
lois,  pour  protéger  les  diplômés  français  contre 
l’envahissement  professionnel  des  étrangers, 
pour  tenter  de  tourner  ces  législations  de  protec¬ 
tion  de  nos  nationaux,  afin  de  favoriser  l’instal¬ 
lation  en  France  de  diplômés  étrangers;  ceux-ci 
devraient  retourner  chez  eux  répandre  l’in¬ 
fluence  française.  L’intérêt  collectif  doit  primer 
l’intérêt  individuel. 

D’'  Paul  Boudin, 
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VACTUALITÉ  PKOFÊSSIONNELLE 

Informations  oificieUes 


La  détermination  du  degré  d’invalidité  en  matière 
d’Assuranees  sociales 

On  saitqii’en  vertu  de  l’article  10  du  décret-loi 
sur  les  Assurances  sociales, -pour  pouvoir  pré¬ 
tendre  aux  .  prestations  de  l’assurance-invali- 
dité,  T  assuré  doit  rester  atteint  à  l’expiration  du 
délai  deO  mois  oulOrs  de  la  consolidât)  on,  dune 
infirmité  "ou  d’une  afïection  réduisant  au  moins 
des  deux  tiers  sa  capacité  de  travail.  Le  degré 
d’invalidité  est  apprécié,  compte  terni  de  la  capa¬ 
cité  de  travail  restante,  et  en  faisant  état  des 
indications  d’un  barême  établi  par  le  ministre 
du  TravaM.  Ce  barème  résulte  actuellement  de 
l’arrêté  du  5  août  1933  qui  se  réfère  en  principe 
à  celui  de  la  loi  des  pensions  de  guerre,  et,  à 
défaut,  dresse  là  liste  des  affections  entraînant 
une  incapacité  d’au  moins  66  %. 

En  fait,  le  premier  élément  prévu  par  la  loi, 
à  savoir  la  capacité  de  travail  restante,  était 
resté  dans  l’ombre,  et  la  détermination  du  degré 
d’invalidité  des  candidats  à  la  pension  se  faisait 
le  plus  généralement  en  recherchant,  médica¬ 
lement  et  scientifiquement,  la  diminution  phy¬ 
siologique  de  l’intéressé. 

La  Section  permanente  du  Conseil  -supérieur 
des  Assurances  sociales,  qui  a  eu  à  connaître 
comme  juridiction  d’appel,  des  décisions  des 
Commissions  techniques  compétentes  pour  fixer 
létaux  d’invalidité„s’est  élevée,  dans  un  avis  du 
21  juillet  dernier,  contre  cette  interprétation 
inexacte  des  textes  et  de  l’esprit  de  la  loi.  Par  ce 
même  avis,  elle  a  défini  ce  qu’il  fallait  entendre 
par  invalidité  d’au  moins  66  %  ;  elle  considère 
comme  atteint  d’une  telle  invalidité  l’assuré  qui 
par  suite  d’une  '  maladie  ou  d’une  infirmité 
et  compte  tenu  de  son  âge,  de  sa  formation,  de  sa 
profession  antérieure,  et  de  ses  possibilités  de 
reclassement,  n’est  plus  en  mesure  de  trouver 
dans  la  même  région,  un  emploi  procurant  un 
salaire  supérieur  au  tiers  delà  rémuncrationhahi- 
tuelle  des  personnes  de.  même  formation  fouissant 
de  leur  pleine  capacité  physique.  Enfin  la  section 
permanente  a  émis  le  vœu  que  la  Commission 
technique  régionale  d’invalidité  soit  complétée 
par  l’adjonction  de  membres  compétents  pour 
l’examen' des  éléments  sociaux  de  l’invalidité. 

Par  un  arrêté  du  27  novembre  dernier,  le 
ministre  duTravail  est  venu  donner  satisfaction 
à  ce  vœu,  et  a  introduit  dans  les  Commissions 
techniques  un  représentant  de  l’inspecteur  divi¬ 
sionnaire  du  travail  et.  de  la  main-d’œuvre,  choisi 
parmi  le  personnel  du  service  de  contrôle  de  la 


main-d’ œuvré  ou  des  Offices  départementaux , 
de  placement. 

Une  circulaire  ministérielle  de  la  même  date 
(,7.  0;  30  novembre  page  13.026)  a  d’autre 
part  fait  siennes  les  observations  de  la  Section 
permanente,  en  ce  qui  concerne  l’introduction 
des  éléments  sociaux  dans  la  détermination  du 
degré  d’invalidité  ouvrant  droit  à  la  pension. 
Cette  détermination  devra,donc  se  faire  doréna¬ 
vant  de  la  façon  suivante  :  .  '  ' 

Il  y  aura  tout  d’abord  lieu  de  rechercher, 
comme  antérieurement,  le  degré  d’incapacité 
physiologique  de  la  victime,  car  ce  degré,  s’il 
n’est  pas  le  seul  élément  à  prendre  en  considé¬ 
ration,  n’en  constitue  pas  moins  une  indication 
importante.  On  continuera  à  se  référer  pour  cela 
au  barème  prévu  par  Parrêté  du  5  août  1933r 
modifié  par  celui  du  17  juillet  1935.  On  se  rap¬ 
pellera  à  ce  sujet  C£ue  l’incapacité  physique  est 
une,  et  l’on  ne  cherchera,  pas  à  faire  une  discri¬ 
mination  entre  la  maladie  ayant  donné  lieu  aü 
versement  des  prestations  de  l’assurance-maladie 
et  les  maladies  antérieures  à  la  date  d’entrée 
dans  l’assurance  ou  relevant  d’un  autre  l’égime 
d’indemnisation. 

Ceci  fait,  on  '  devra  alors  procéder  à  une 
enquête  afin  de  déterminer  soit  le  salaire  dont 
jouit  l’assuré  en  fait  s’il  a  repris  son  travail,  soit 
dans  le  cas  contraire  les  possibilités  de  reclasse 
ment  de  l’intéressé,  dans  la  même  région,  compte 
tenu  de  son  âge,  de  sa  formation  et  de  sa  pro¬ 
fession  antérieure.  Le  salaire  susceptible  d’être 
gagné  ainsi  par  l’assuré,  sera  ensuite  comparé 
avec  le  salaire  habituel  des  personnes  de  même 
formation,  jouissant  de  leur  pleine  capacité 
phj'sique  et  travaillant  dans  la  même  région. 
On  pourra  ainsi  apprécier  si  l’assuré  peut  gagner 
plus  que  le  tiers  de  ce  salaire  de  base. 

Le  pourcentage  d’invalidité  final  sera  déter¬ 
miné  en  tenant  compte  la  fois  de  ces  deux  élé¬ 
ments  d’information,  en  se  rappelant  toutefois 
que  le  taux  d’incapacité  physiologique  ne  saurait 
prévaloir  contre  les  données  de  fait,  lorsque  l’as¬ 
suré  continue  ou  a  repris  son  travail. 

Cette  nouvelle  méthode  d’évaluation,  tient 
compte,  contrairement  à  l’ancienne,  de  l’expé¬ 
rience  acquise  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail.  Rappelons  en  effet  qü’en  vertu  d’une  juris¬ 
prudence  -bien  établie  de  la  Cour  suprême,  pour 
évaluer  les  taux  d’incapacité  de  travail,  les 
Tribunaux  doivent  envisager  ,  non  pas  seule¬ 
ment  les  constatations  matérielles  et  médicales 
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du  médecin-expert,  mais  encore  l’influence  que 
l’infirmité  peut  avoir  sur  les  aptitudes  pro¬ 
fessionnelles  spéciales  et  sur  la  capacité  géné¬ 
rale  de  travail  de  là  victime. 

Certes  un  tel  procédé  est  incontestablement 
plus  complexe  que  l’ancien,  mais  parce  qu’il  est 


moins  théorique  et  tend  à  se  .rapprocher  fies 
faits,  il  nous  paraît  supérieur,  et  appo  tera  plus 
de  justice  et  d’efficacité  dans  l’octroi  des  pen¬ 
sions  d’invalidité. 

Jean  Mignon. 


Informations  parlementaires 


où  en  sont  actuellement  l’éducation  physique 

et  l’inspection  médicale  dans  les  écoles  publiques 

Nàus  extrayons,  du  discours  prononcé  par  M.  le 
Docteur  Dézarnaulds  devant  la  Chambre,  le 
3  décembre  dernier,  ce  passage  que  noüs  croyons 
susceptible  d’intéresser  nos  lecteurs,  en  ce  qu’il 
expose  les  résultats  des  expériences  laites  en  cétte 
•  'matière,  et  les  projets  d’extension  de  l'éducation 
physique  et  de  l’inspection  médieale  scolaire 
obligatoire  dans  toute  la  France  : 

.  .Une  autre  question,  également  capitale  à  mes 
yeux,  est  celle  de  l’inspection  médicale  des  éco¬ 
les. 

L’éducation  physique  ne  peut  être  bien  assu¬ 
rée  sans  un  contrôle  médical  complet.  C’est  là 
peut-être,  en  France  la  plus  grande  lacune. 

Dans  le  département  du  Loiret,  nous  avons 
des  médecins  inspecteurs  des  écoles  qui  surveil¬ 
lent  le  développement  physique  des  enfants. 

J’ai  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une 
proposition  tendant  à  la  création  de  l’inspection 
médicale  des  écoles. 

J’ai  fait  plus,  puisque  j’ai  pu  créer  dans  les 
Facultés  de  Paris,  de  Lyon,  de  Nancy,  un  ensei¬ 
gnement  spécial  pour  les  médecins  désireux  de 
devenir  médecins  inspecteurs  des  écoles. 

Ne  croyez  pas  que  l’enseignement  médical  suf¬ 
fise  pour  permettre  ce  contrôle  médicale.  Il  faut 
connaître  au  moins  ce  qu’est  l’éducation  phj'- 
sique.  Il  faut  que  le  médecin  soit  expérimenté 
au  sujet  de  la  question  capitale  du  développe¬ 
ment  du  corps  de  l’enfant  qu’il  n’a  pas  apprise 
à  l’école  de  médecine. 

.  Nous  avons  créé  à  Paris,  rue  Lacretelle,  un 
établissement  que  je  vous  invite  à  visiter,  où 
nous  avons  organisé  un  enseignement  particu¬ 


lier  pour  les  médecins,  avec  un  dispensaire 
annexé. 

Tous  les  ans,  1.700  enfants  des  écoles  du  quin¬ 
zième  arrondissement,  du  lycée  Camille-Sée,  de 
l’école  Layoisier,  viennent  y  recevoir  l’éducation 
physique. 

Nous  avons  là  un  moyen  d’instruire  les  méde¬ 
cins.  On  y  peut  surveiller  d’une  façon  scientifi¬ 
que,  l’éducation  physique  et  étudier  les  pro¬ 
blèmes  se  rattachant  à  la  croissance  et  âu  déve-, 
loppement  de  l’enfant. 

Il  y  a  donc  là  une  réalisation  et  je  remercie 
M.  '  Jean  Zay  et  M.  Lagrange,  qui  m’ont  tou¬ 
jours  donné,  avec  une  amitié  sans  borne,  le  con¬ 
cours  le  plus  grand. 

Il  faut  continuer  dans  cette  Voie. 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  qu'une  telle  oêUvfe 
soit  ruineuse.  Pour  organiser  l’éducation  phy- 
'  sique  dans  toute  la  France,  il  faudrait  simplement 
dépenser  200  millions. 

Cette  somme  permettrait  d’alloüer  à  peu  près 
2  millions  à  chaque  département,  50  p.  lOO  de 
sübveftffon,  le  reste  étant  supporté  par.lès  dépar¬ 
tements  et  les  communes. 

Ne  croyez-vous  pas  qu’il  serait  possible  de 
trouver  40  millions  par  an  pendant  cinq  ans, 
pour  organiser  dans  ce  pays  l’éducation  physi¬ 
que  d’une  façon  complète  ? 

Voyez  ce  qui  a  été  fait  dans  les  pays  étrangers. , 
Èn  Allemagne,  en  Russie,  en  Italie,  partout,  la 
jeunesse  reçoit  l’éducation  physique  indispen¬ 
sable.  .Si  nous  ne  voulons  pas  que  notre  pays 
disparaisse,  donnons  à  nos  enfants  cette  éduca¬ 
tion. 

Je  n’en  dirai  pas  plus,  désirant  être  bref.  J'ai 
voulu  attirer  votre  attention  sur  cette  œuvre, 
qui  se  développe,  qui  repose  sur  des  bases  solides, 
qui  a  déjà  reçu  un  commencement  d’exécution. . . 


La  Pfesse  et  les  Sociétés 


Le  programme  de  la  Santé  publique 

A  l’occasion  du  24®  Congrès  d’hygiène  le  26 
octobre  des  indications  intéressantes  ont 

été  données  sur  le  programme  de  ce  départe¬ 
ment  iHiniStériel,  notoirement  sur  les  projets 
à  l’étude. 


En  ce  qui  intéresse  les  médecin.s  inspccteufs 
d’hygiène,  on  se  préoccupe  tout  naturelletfient 
en  premier  lieu  de  l’organisation  de  l’hygiène 
publique,  et  de  l’application  des  dispositions 
du  décret-toi  du  30  octobre  '1035  donnant  un 
statut  précis  à  l’inspection  départementale 
d’hygiène,  A  cct  égard, les  dispositions  actuelles 
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sont  insuffisantes,  il  faut  que  les  médecins-inspec- 
teuTs  deviennent  des  fonctionnaires'  d’ Etat,  et  un 
projet  de  ioi  a  été  déposé  dans  ce  sens.  Ainsi 
(c  le  Service  national ,  d’hygiène  deviendra  enfin 
unë  réalité  ». 

Toujours  en  cette  matière,  un  pi’ojet  de  loi 
destiné  à  rendre' obligatoire  la  vaccination  anti¬ 
diphtérique  est  à  l’étude.  Cette  mesure  actuel¬ 
lement  limitée  en  France  à'  l’armée,  existe  déjà 
en  Suisse  et  en  Belgicpie.  D’autre  part  il  faut 
faire  aboutir  devant  le  Sénat  le  projet  de  loi 
Strauss  déjà  voté  par  la  Chambre  sur  la  réorga¬ 
nisation  du  ministère  de  la  Santé  publique,  et 
de  l’hygiène  en  général. 

La  .médecine  préventive  retient  également 
l’attention.  La  loi  sur  Vinspection  médicale 
des  écoles  ne  doit  pas  rester  seulement  à  l’état 
de  projet  :  «  les  mesures  nécessaires  sont 
actuellement  prises  pour^  obtenir  la  discussion 
rapide  du  projet  de  loi  Herriot,  qui  assurera  aux 
jeunes  générations  la  préservation  de  la  santé». 
En  ce  qui  concerne  la  lutte  antituberculeuse,  il 
convientd’améliorerlerecrutement  du  personnel 
médical  des  sanatoriums,  en  substituant  au  con¬ 
cours  surtitre,  le  concours  sur  épreuves.  Le  pro¬ 
jet  de  loi  Sellier  relatif  à  la  lutte  -outre  les  i 
maladies  vénériennes  est  actuellement  soumis  à 
la  Commission  d’hygiène  du  Sénat.  Il  est  néces¬ 
saire  de  défendre  devant  la  Chambre  haute,  le 
traitement  obligatoire  de  ces  maladies,  lors¬ 
qu’elles  sont  contagieuses  ou  susceptibles  de 
le  devenir.  En  matièx  e  de  prévention  de  l’alié¬ 
nation  mentale,  une  Circulaire  récente,  a  préco¬ 
nisé  1  a  création  de  dispensaires  d’hygiène  mentale, 
l’organisation  de  services  libres  d’observation 
et  de  traitement,  et  la  modernisation  des 
services  fermés. 

La  défense  de  la  santé  publique  suppose  que 
les  soins  sont  confiés  uniquement  aux  praticiens 
compétents.  A  cet  égard,  un  projet  de  loi  sera 
prochainement  déposé  devant  le  Parlement  pour 
interdire  la  direction  des  laboratoires  à  toute 
personne  nori  qualifiée.  D’autre  part  pour  lutter 
contre  le  charlatanisme  et  l’exploitation  du  public, 
divers  projets,  sont  étudiés  afin  de  donner  satis¬ 
faction  aux  légitimes  protestations  des  .Syndi¬ 
cats  médicaux. 

{La  prophylaxie  vénérienne,  novembre  1937). 


Diagnostic  histologique  précoce  de  la  grossesse. 

Le  Docteur  C.’ Simonin  envisage  la  responsa¬ 
bilité  au  cas  de  manœuvres  abortives  mortel¬ 
les  :  celles-ci  ne  peuvent,  suivant  les  principes 
juridiques  admis,  donner  lieu  à  des  poursuites 
que  si  la  victime  se  trouvait  en  état  de  gestatipn. 
Il  s’agit  donc  d’en  trouver  une  preuve,  peut-être 
de  la  rechercher  dans  l’histologie  de  l’utérus, 
surtout  pour  les  avortements  précoces,  ou  même 
pour  les  cas  où,  le  médecin  légiste  intervenant, 
l’utérus  est  trouvé  vide,  et  qu’il  ne  contient  plus 
ni  l’œuf,  ni  les  membranes,  ni  même  le  pla¬ 
centa. 

L’auteur  étudie  cette  question  d’une  manière 
très  complète  et  il  conclut  qu’en  l’absence  de 
l’œuf,  le  diagnostic  histologique  médico-légal 
précoce  de  la  grossesse,  repose  essentiellement 
sur  la  présence  de  villosités  choriales,  dont  la 
structure  est  caractéristique  ;  facilement  identi¬ 
fiable,  elle  ne  prête  pas  à  discussion,  et  peut 
être  reconnue,  même  si  l’utérus  a  été' prélevé  un 
certain  temps  après  la  mort,  ainsi  que  cela  arrive 
souvent  en  médecine  légale.  Toutefois,-  comme 
les  formations  villeuses  n’apparaissent  qu’à  la 
fin  de  la  quatrième  semaine,  le  diagnostic  histo¬ 
logique  de  la  grossesse  est  impossible  pendant  les 
quatre  premières,  semaines  de  la  grossesse  : 
l’image  microscopique  de  l’utérus  gravide  se 
confondant  avec  celle  de  l’état  prémenstruel. 

Quant  à  la  réaction  d’Aschheim-Zondeck  et 
à  ses  dérivés,  dont  la  valeur  médico-légale  n’est 
pas  absolue,  il  n’est  pas  établi  qu’elles  puissent 
être  mises  en  œuvre  avec  des  urines  prélevées 
sur  un  cadavre. 

Par  conséquent,  lorsque  les  manœuvres  abor¬ 
tives  sont  pratiquées  très  précocement  —  cas  de 
plus  en  plus  fréquent  —  par  exemple  après  un 
retard  de  menstruation  de  quinze  jours,  la  preuve 
de  l’état  de  grossesse  ne  saurait  être  administrée 
juridiquement. 

Il  existe  donc  une  période  d’invulnérabilité, 
d’immunité  pénale,  qui  met  l’auteur  d’un  avor¬ 
tement  criminel  précoce  à  l’abri' de  la  répression 
judiciaire,  puisque  l’article  317  du  Code  pénal, 
tout  au  moins,  ne  saurait  être  appliqué. 

{Annales  de  Médecine  légale,  ootohre  1937.) 


236 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


4  -  23  — 


Hygiène  înduetrielle 

#  #  • 

LÈS  INTÔXlCÀÎlONS  professionnelles  PAR  LES  SOLVANTS  INDUSTI^IÈLS 


,  On  désigne  sous  ce  nom  de  nombreux  pro¬ 
duits  utilisés  par  l’industrie  et  destinés  à  véhi¬ 
culer,  sous  une  forme  commode,  telle  ou  telle 
matière  qui  sera  ensuite  déposée  sur  un  objet 
quelconque. 

Gomme,  on  peut  le  concevoir  facilement,  les 
solvants  sont  extrêmement  nombreux,  et  s’éten¬ 
dent  journellement  dans  l’industrie. 

Les  lecteurs  du  Concours  Médical  ont  d’ail¬ 
leurs  P  1  en  avoir  un  court  aperçu  en  lisant  l’in¬ 
téressante  communication  du  Docteur  Feil  dans 
le  numéro  du  7  novembre  1937. 

Les  solvants  peuvent,  soit  servir  de  véhicules 
fl  une  peinture  (peinture  au  pistolet,  vernis),;  soit 
à  une  encre  (héliogravure). 

Dans  d’autres  cas,  le  solvant  est  utilisé  direc¬ 
tement  pour  nettoyer  (soit  pour  le  détachage 
des  vêtements,  soit  pour  le  dégraissage  de  pièces 
métalliques). 

L’application  des  produits  dissolvants  entraîne 
forcément  une  évaporation,  qui  est  d’ailleurs 
recherchée  dans  la  plupart  des  cas  industriels. 
Prenons,  par  exemple,  l’héliogravure  :  un  papier 
est  imprimé  avec  une  ëhcre  dé  couleur  bleué  ;  il 
est  .séché  iinmédiatëmëht  sût  des  cylindres 
chauffés  et  imprimé  aVec  ilile  ëUcre  de  couleür 
rouge  ;  sébhé  à  houvàu  et  imprimé  ensuite  avec 
la  dernière  encre  de  couleur  jaune. 

Chacune  des  opérations  de  séchage  va  entraî¬ 
ner  des  dégagements  considérables  du  support 
de  la  matière  tinctoriale  de  l’encre,  qui  est  le 
plus  souvent  du  benzol  où  du  xylol. 

Nous  avons  donné  l’exemple  de  l’héliogravUrBi 
mais  cet  exbmple  se  répète  pour  presque  tous  les 
autreS'  Usages  industriels. 

Quels  sont  les  principaux  solvants  ? 

Assez  rarement,  ils  sont  utilisés  isolément. 
Le  plus  souvent,  il  s’agit  d’un  mélange  dont  la 
combinaison  est  tenue  plus  ou  moins  secrète,  ce 
qui  est  d’ailleurs  une  entrave  considérable  aux 
recherches  concernant  la  protection  des  ouviûers. 

Ce  sont  des  alcools  (éthylique^  àmylique, 
butylique),  des  hydrocarbures  (benzène,  xylène, 
toluène),  des  dérivés  nitrés  et  chlorés  d’hydro¬ 
carbures  (trichloréthylène,  tétrachlorure  de  car¬ 
bone,  tétrachloréthane,  etc,.),  des  éthers,  etc.,  etc. 

Ein  1932,  le  Professeur  Carozzi,  du  .Bureau 


international  du  Travail,  en  avait  dressé  ühé 
listCj  où  166  solvants  étaient  mentionnés.- 

Il  rious  serait  difficile  de  donner  la  toxicité  de 
chaque  produit  et  les  lésions  qu’ils  peuvent  déter¬ 
miner,  dans  un  court  article.  Nous  nous  propOv 
sons  d’ailleurs  de  revenir  sur  ceux  qui  sont  le 
plus  employés  et  de  donner;  à  leur  sujet;  les 
principales  caractéristiques. 

Cependant;  dans  leur  ensemble,  ces  produits 
sont  recherchés  pour  leurs  qualités  particulières 
qui,  le  plus  souvent,  consistent  à  dissbudre  les 
graisses.  Mais  malheureusement,  ces  propriétés 
ne  sont  pas  électives  poürles  usages  industriels; 
et  les  corps  animés  qui  se  trouvent  à  leur  con¬ 
tact  en  sont  également  les  yictiines  :  les  graisSes 
organiques  se  trouvent  particulièrement  attein¬ 
tes  (moelle,  système  nerveux  central). 

Le  solvant  est  inhalé.  Il  attaque  les  graisses 
pulmonaires  et;  surtout,  pénètre  danS  le  sang 
A  ce  moment,  il  agit  sur  les  différents  lipoïdes.  Il 
est  d’autant  plUs  toxique,  d’ailleurs;  que  son 
pouvoir  de  solubilité  dans  les  graisses  est  plus 
grand. 

Les  organes  atteints  principalement  sont  :  lé 
système  nerveux  central  (céphalées,  vertiges, 
névrite  des  membres  et  névrite  optique),  le  foie 
(cirrhose),  les  reins  (néphrite)  et  la  peau  (lésions 
cutanées). 

Il  semble  que  les  ouvriers;  en  présence  de  ces 
toxiques;  sbient  inégalement  atteints.  Il  y  a 
d’abord  ceux,  chez  qui  on  observe  uUe  sensibilité, 
naturelle  d’emblée.  Il  faut  leur  conseiller  dé 
quitter  immédiatement  le  travail  danslequel  ils 
viennent  de  s’embaucher,  sous  peine  de  voir  sur¬ 
venir  des  accidents  graves. 

Pour  d’autres,  qui  sont  la  majorité,  il  peut  y 
avoir  une  sensibilité  acquise  par  une  première 
intoxication  (par  exemple,  par  le  benzol),  où' 
chaque  rechute  devient  de  plus  en  plus  grave. 

Enfin,  il  faut  tenir  compte  de  la  durée  d’expo¬ 
sition  et  de  la  quantité  de  vapeurs  .absorbées. 

La  détection  peut  être  laite  principalement 
par  l’odorat  et  par  des  mo5'ens  plus  scientifiques, 
tels  que  les  aérodoseurs  Area,  construits  selon 
les  données  de  M.  le  Professeur  Kohn-Abrest. 

Les  mesures  à  prendre  doivent  être  conseillées 
par  le  médecin  praticien  :  isoler  les  locapjç  où 
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sont  manipulés  les  dissolvants,  demander  une 
ventilation  avec  aération  très  soignée. 

Notons  d’ailleurs  que,  dans  la  plupart  des  cas, 
l’industriel  y  trouvera  son  compte,  car  il  pourra 
récupérer  le  produit  et  l’utiliser  à  nouveau  (dans 
certaines  industries  telles  que  celle  du  caoutchouc, 
on  peut  obtenir  une  récupération  de  96  à  98  % 
du  benzol.)  ' 

Indemnisation  —  Législation 

Quelle  est  la  conduite  à  tenir  par  le  médecin- 
praticien  en  présence  de  ces  intoxications. 


D’abord,  sont  seules  indemnisées,  par  la  loi 
de  1917  et  les  tableaux  y  annexés,  les  lésiojçs 
professionnelles  déterminées  par  le  benzol,  le 
tétrachlorétane.  La  procédure  est  la  même  qu’en 
ce  qui  concerne  les  accidents  du  travail,  et  les 
soins  donnés  par  les  médecins  sont  alors  rem¬ 
boursés  par  les  assurances  privées  ou  le  patron 
directement,  si  ce  dernier  n’est  pas  assuré. 

Les  autres  produits  que  nous  avons  mention¬ 
nés  ne  sont  pas  indemnisés  jusqu’à  présent.  Les 
malades  continuent  cependant  à  bénéficier  (s’il- 
sont  en  règle)  des  prestations  normales  des  as  u 


URGENT 


Ne  pas  I 
[  affranchir.  [ 


DÉCLARATION  DES  MALADIES  PROFESSIONNELLES 

(Loi  du  25  octobre  1919.) 


MONSIEUR  1 . 

Résidant  à 


à  adresser  à  l’Inspecteur  du  Travail  ou  à  l’Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  suivant  le  cas. 


LOI 

du  25  octobre  1919. 


DÉCURATION  DE  NlAj^E  PROFESSIONNELLE 

. .  le . 193 . 


Nom  du  malade  : . 

Adresse  :  . . . 

Employé  chez  : . ^ . 

Adresse  : . 

Nature  de  l’exploitation  : . . . 

En  qualité  de  : . ^ . 

Nature  de  la  maladie  : . 

Symptômes  observés  ; . 

Indication  de  l’agent  causal  ; . 

Conditions  dans  lesquelies  la  maladie  a,été  contractée  : . 

OBSERVATIONS  : . 

Nom  et  adresse  du  médecin  ; . . . 


rances  sociales  comme  pour  les  autres  maladies. 

Cependant,  lorsque  le  médecin-praticien  est 
en  présence  d’une  intoxication  professionnelle, 
quelle  qu’elle  soit,  et  plus  particulièrement  en 
présence  d’une  intoxication  qui  est  m  ntionnée 
par  le  décret  du  16  octobre  1935,  il  doit  déclarer 
cette  maladie  au  Ministère  duTravail.  Cette  for¬ 
malité  se  fait  siinplenient  en  détachant  une 
feuille  (dont  nous  donnons  le  fac-similé  ci-des¬ 
sus)  d’un  carnet  à  souche  mis  gratuitement  à  la 


disposition  des  praticiens  par  le  ministère  du 
Travail. 

Remarquons  en  passant  que  : 

a)  trop  peu  de  déclarations  sont  faites  par  les 
médecins-praticiens,  ce  qui  retarde  considérable¬ 
ment  les  progrès  de  la  législation  dans  ce  do¬ 
maine  ; 

à)  même  les  maladies  actuellement  non  indem¬ 
nisées  doivent  être  déclarées. 
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Il  est  de  la  plus  haute  importance  que  les 
médecins  fassent  ces  déclarations  pour  que  le 
ministère  du  Travail  puisse  demander  l’ex¬ 
tension  du  nombre  des  produits  donnant  actuel¬ 
lement  lieu  à  indemnisation, 

D^'  Guy  HAUSSEE. 


P.  S.  —  Nous  répopdrons  volontiers  à  tops  les 
praticiens  qui  noqs  poseront  des  questions  rela¬ 
tives  à  l’hygiène  industrielle  et  aux  maladies 
professionnelles,  en  nous  écrivant,  soit  au 
Concours  Médical,  soit  à  l’Institut  des  maladies 
professionnelles,  6,  rqe  de  la  Douane,  Paris  (X®) 
Botzaris  :  52-89.  . 


LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  ET  LA  LOI  DE  40  HEURES 


«  Toute  blessure  aux  yeux  doit  être  soignée  le 
four  même 

«  Méfiez-vous  des  blessures  du  vendredi  : 

,  «  Ce  sont  les  plus  dangereuses.  » 

'Yel  est  le  libellé  d’vure  affiche  qiie  propose 
d’apposer,  à  la  porte  des  ateliers,  le  Docteur 
G.  Bonnefons,  ophtalmologiste  expert  près 
la  Cour  d’appel  de  Bordeaux  (1).  11  a  été,  en 
etîet,  frappé,  au  cours  de  Tannée  1937,  par  une 
recrudescence  anormale  du  nombre  des  com¬ 
plications  infectieuses  graves,  succédant  à  des 
traximatismes  superficiels  de  la  cornée  dans  sa 
clientèle  ouvrière,  alors  qu’au  cours  de  cette 
même  année,  le  nombre  global  des  accidents  du 
travail  est  en  forte  diminution  sur  les  années 
précédentes,  par  suite,  de  la  crise  éconoPîique. 
Or  ces  complications  graves  s’observentàlasuite 
de  blessures,  reçues  le  vendredi.  La  cause  e'ssen- 
tielle  de  ce  fait  particulier,  c’est  que  le  ven¬ 
dredi  est  devenu  le  dernier  jour  de  la  semaine  de 
travail,  et  qu’ii  est  suivi  de  quarante-huit  heures 
de  loisirs,  qui  ne  sont  pas  toujours  des  loisirs 
pour  la  maladie. 

L’ulcère  infectieux  de  la  cornée  d’origine  trau¬ 
matique  est  toujours  une  affection  grave,  sus¬ 
ceptible  de  provoquer  la  perte  de  l’œil  ou  de  la 
fonction  visuelle,  quand  les  moyens  thérapeuti¬ 
ques,  dont  nous  disposons,  ne  sont  pas  mis  en 
œuvre  en  temps  utile.  Or,  c’est  une  question 
d’heures  :  prise  à  temps  l’infection  peut  être 
jugulée  et  guérie  sans  laisser  de  traces.  Vingt- 
quatre  heures  de  retard  suffisent  pour  modifler 
du  tout  au  tout  ce  pronostic:  il  n’est  plus  possi¬ 
ble  passé  un  certain  délai,  d’arrêter  les  progrès 
de  rinfection,  qui  détruit  la  cornée  et  entraîne 

(1)  Les  blessures  opitlaives  du  vendredi.  Gaz.  liebd. 
des  Sc.  médicales  de  Bordeaux,  12  décembre  1937. 


dans  bien  des  cas  la  perte  de  l’œil  blessé. 

Au  cours  de  cette  année,  le  mètpe  auteur  n’a 
pas  enregiétré  un  seul  cas  d’infection, entraînant 
une  incapacité  permanente  partielle,  chez  les 
ouvriers  traités'  le  four  niéniè  de  leur  accident 
ou  le  lendemain  matin.  En  revanche,  toutes 
les  infections  graves  ayant  entraîné',  soif 
l’énucléation  du  globe,  soit  une  réduction  plus  ou 
moins  importante  de  Tacuité  visuelle  par  leu- 
v;ômê,  ontété  observées  chez  des  ouvriers  blessés 
le  vendredi.  Ce  jour  n’a  pas  bonne  réputation 
chez  les  superstitieux,  mais  en  ce  qui  concerne 
les  blessés  des  yeux,  son  influence  maléfique 
est  démontrée  par  des  arguments  positifs. . 

«  11  convient  de  préciser  que  la  plupart  des 
traumatismes  superficiels  de  la  cornée  n’entraû 
nent  pas,  au  cours  des  premières  heures,  deréacr 
tion  inflammatoire,  ni  douloureuse  importantes. 
L’ouvrier  blessé  le  vendredi,  surtout  en  fin  de 
journée,  peut  l’ignorer,  ou  s’il  s’en  doute,  il 
juge  parfaitement  raisonnable  de  remettre  aii 
lundi  une  affaire  qui  ne  paraît  pas  sérieuse, 

«  La  journée  du  samedi  n’est  pas  bonne  pour  - 
le  blessé  ,  la  nuit  suivante  mauvaise  et  le  diman¬ 
che  abominable.  »  Quand  il  consulte  enfin  le 
lundi,  souvént  fort  tard,  la  ruine  de  son  teil  ou 
de  sa  vision  est  parfois  consommée. 

Comment  éviter  ces  inconvénients  graves  de, 
la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire,  dont  la  classe 
ouvrière  est  seule  victime  ?  Le  législateur  ne 
pouvait  certes  prévoir  le  cas,  mais  il  semble  bien 
que  ce  soit  à  l’Etat  qu’incombe  le  devoir  et  la 
charge  de  protéger  les  travailleurs  contre  les 
incidences  fortuites  et  désastreuses  de  ses  pro¬ 
pres  lois.  Devenu  patron  et  le  plus  important 
des  chefs  d’industrie,  il  doit  défendre  ses  pro¬ 
pres  salariés  contre  des  risques  évitables. 

G.  F.  , 


m  m 
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ETHNOGRAPHIE 

•  •  • 

L'Afghanistan 


M.  René  Dollot,  ministre  plénipotentiaire, 
a  séjourné  pendant  deux  ans,  comme  représen¬ 
tant  de  la  France  à  Caboul,  en  Afghanistan.  Il 
vient  de  publier  dans  la  Bibliothèque.  Géographi¬ 
que  un  très  intéressant  ouvrage  sur  ce  mysté¬ 
rieux  pays,  son  histoire,  ses  mœurs  et  coutumes, 
sonfolklore  et  les  fouilles  qu’on  y  a  pratiquées  (1). 

L’Afghanistan  est  un  pays  presqu’inconnu  des 
Européens  dont  un  très  petit  nombre  y  séjourne. 
Les  grandes  nations  occidentales  y  ont  établi 
des  missions  diplomatiques  depuis  seulement 
quelques  années. 

Ce  pays  au  pied  de  l’énorme  massif  des  Pamirs, 
le  «  Toit  du  monde  »  qui  s’étend  sur  les  deux 
versants  de  kindou-Kouch,  peut  être  considéré 
un  peu  comme  une  Suisse  d’Asie,  peuplée  de 
tribus  de  races  et  de  langues  différentes,  sépa¬ 
rant  de  puissants  empires  comme  ceux  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  Russie,  et  des  Nations 
moins  importantes,  la  Perse  et  le  Thibet. 

L’Afghanistanesttraverséparlesvoies  depéné- 
tration  des  Ariens  dans  le  Pendjab,  les  routes  des 
grandes  invasions  de  l’Inde  par  les  Satrapes  de 
Cyrus,  de  Dailus  !<=’',  l’armée  d’Alexandre  (327) 
qui,  avec  Seleucus,  contribua  à  la  formation  de 
l’empire  Maurya  et  au  dévèloppement  de  la  Ci^d- 
lisation  helléno-bouddhique  avec  Ménandre,  roi 
de  Bactriane.  Cette  civilisation  malgré  l’in¬ 
vasion  des  Indo-Scythes,  venus  du  Turkestan 
chinois,  150  ans  avant  J.-C.,  celle  des  Hums 
blancs  et  des  Kouchans,  se  maintint  pendant  six 
siècles  au  moins  â  Caboul,  jusqu’à  l’arrivée  des 
Arabes  au  VIF  siècle  qui  convertirent  les 
Afghans  à  l’Islam.  Des  princes  demi-indépen¬ 
dants  régnèrent  sous  la  suzeraineté  des  Khalifes. 

Mahmoud  de  Gazni  y  créa  un  empire  qui  dura 
deux  siècles.  Puis  survinrent  les  invasions  mon¬ 
goles  avec  Gengis  Khan  (1226),  puis  Tamerlan. 
L’Afghanistan  fit  partie  de  l’Empire  mongol  de 
Dehli  avec  Bâber  (1431-1530).  En  1832,  les 
Anglaisyflrentleur apparition. LesRusses  gagnè¬ 
rent  la  région  que  baigne  l’Amou  Daria,  (l’ancien 
Oxus).  En  1841  les  Afghans  massacrèrent  les 
Anglais; ce  désastre  fut  suivi  de  représailles.  Une 
rivalité  russo-britannique  s’établit.  Abdul-Rah- 
mann  organisa  le  pays  ;  son  fils  l’émir  Habiboul- 
lah  fut  fidèle  aux  Anglais  pendant  la  guerre  de 
1914.  Son  successeur  Amanoullali  soutint  une 
guerre  contre  les  Anglais  en  1919  qui  se  termina 
par  le  traité  de  Rawalpindi  enl921.  Amanoullah, 


|1)  René  Dollot,  ancien  ministre  de  France  à 
Caboul,  L’ Afghanistan.  Préface  de  M.  Abel  Bonnakd, 
de  l’Académie  Française .  Payot,  édit.  Paris, 


Réformateur  imprudent,  fut  renversé.  Nadir- 
Chah  qui  vainquit  l’usurpateur  fut  proclamé 
roi  et  assassiné  en  1933  et  c’est  son  fils  unique 
Mohamed  Zaher  Chah  qui  est  le  souverain  actuèl. 

La  population  afghane  comprend  une  demi- 
douzaine  de  groupes  ethniques  différents:  d’abord 
les  vrais  Afghans  ou  Pathans,  les  Tadjicks  qui 
viennent  de  l’Iran,  les  Hazaras  au  type  mongol 
qui  vraisemblablement  descendent  des  guérriers 
de  Gengis  Khan,  les  Turkmènes  d’origine  turque, 
les  Uzbeks  qui  viennent  du  Turkestan  oriental, 
les  Kaflrs  qui  occupent  les  montagnes  entre 
l’Indon-Kouch  et  le  Cachemire. 

La  langue  nationale  est  le  poutchou,  dialecte 
iranien’;  mais  le  persan  est  très  répandu.  Dans 
certaines  régions,  on  parle  turc  et  uzbek.  l.a 
religion  musulmane  est  le  lien  solide  qui  unit  les 
habitants  dont  la  grande  majorité  est  sunnite.  ' 

Le  voyageur  gagne  Caboul,  la  capitale,  par  le 
Pendjab.  Après  avoir  quitté  le  confluent  de  la 
rivière  Caboul  et  de  l’Indus,  il  gagne  Pechawar 
et  continue  sa  route  en  auto  (car  il  n’y  a  pas  de 
chemin  de  fer)  en  traversant  la  Khyber-Pass,  dé¬ 
filé  désertique  ^où  des  tribus  indépendantes  de 
brigands  tels  que  les  Afridis,  subventionnées 
par  l’Angleterre,  assurent  la  sécurité.  Après 
avoir  traversé  une  plaine,  désertique,  on  retrouve 
la  rivière  Caboul,  on  passe  à  Djallalabad,  à 
Nimla  aux  pittoresques  jardins  mongols  ;  on 
franchit  le  défilé  de  Kosrd-Caboul  et  on  arrive  à 
la  capitale. 

Caboul  est  une  ville  as^ez  humble,  qui  doit 
sa  prééminence  à  sa  situation  géographique. 
C’est  le  carrefour  des  routes  de  l’Inde,  de  la 
Russie,  de  la  Perse.  Elle  est  construite  dans  une 
plaine,  vraisemblablement  un  lac  desséché.en- 
tourée  de  montagnes.  Il  n’y  a  pas  de  monuments 
intéressants; la  grande  Mosquée, en  briques  rou¬ 
ges,  est  sans  caractère,  il  y  a'quelques  ruines  de 
remparts  construits  en  pisé.  Seul  le  tombeau  de 
Tamerlan,  octogonal,  recouvert  d’une  coupole, 
attire  l’attention.  Une  citadelle,  l’Arg,  flanquée 
de  tours  rondes  à  poivrière,  est  à  la  fois  le  palais 
royal,  le  harem,  le  trésor  et  la  prison  politique. 
Le  roi  donne  ses  réceptions  dans  une  yilla  mo¬ 
derne,  le  Palais  de  Koucha,  car  les  étrangers  ne 
pénètrent  pas  dans  l’Arg.  Le  bazar  et  sa  popula¬ 
tion  variée  est  pittoresque,  il  occupe  les  rives  du 
Caboul  qui  est  traversé  par  un  pont  recouvert  de 
boutiques  comme  le  Ponte  Vecchio  de  Florence. 
A  signaler  les  jardins  en  terrasse  de  Bâber  avec 
leurs  bassins.  I.e  roi  Amanoullah  a  fait  construire 
par  l’architecte  André  Godard  à  ^proximité  de 
Caboul  une  ville  qui  est  restée  inachevée,  Dar-ul~ 
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Aman,  où  se  trouve  le  Musée  archéologique  dans 
lequel  sont  conservés  le  résultat  des  fouilles  et 
qui  est  riche  en  documents  gréco-bouddhiques. 

A  30  kilomètres,  Amanoullah  a  fait  restaurer 
Paghman,  sa  ville  de  plaisance,  située  dans 
une  vallée  étroite  où  l’aspect  désertique  des 
montagnes  constraste  avec  les  prairies,  les  mois¬ 
sons  d’une  plaine  bien  irriguée. 

M.  R.  Dollot  décrit  le  royaume  de  Kapiça 
(Kohistan)  et  sa  capitale  médiévale,  Istalif,  aux 
eaux  minérales  dont  on  rêve  de  faire  une  station 
thermale  dans  une  charmante  vallée,  entourée 
de  vergersk  On  y  fabrique  des  poteries  artistiques 
et  des  coffrets  en  bois  ouvragés.  Begram, dans 
un  très  beau  site,  est  le  siège  de  la  délégation 
archéologique  française.  Le  pays  est  habité  par 
les  Tadjiks  et  des  colonies  de  Mangals  auxquels 
on  a  donné  des  terres  pour  les  récompenser  de 
leur  fidélité  lors  de  la  dernière  insurrection. 
Tchàrikar  est  proche  d’Alexandrie  du  Caucase, 
devenue  Parvan.  Ce  pays  historique  et  légen¬ 
daire  qui  connut  les  cités  prospères  d’Alexandre, 
est  un  des  plus  beaux  vergers  de  r.Afghanistan. 

Il  faut  visiter  Bamyan.  Surla  routes  on  décou¬ 
vre  le  château  ruiné  par  Gengis  Khan  en  1222, 
les  falaises  roses  où  sont  creusées  des  grottes  et 
sculptés  d’immenses  Bouddhas  de  53  mètres  et 
de.  35  mètres.  Les  fils  de  Cakyamouni  habitèrent 
les  grottes.  C’est  un  centre  d’art  irano-bouddhi- 
que  que  M.  Hackin  de  la  mission  archéologique 
française  explore.  En  traversant  l’Indou-Kouch 
par  la  passe  de  Darreh  é  Spikari,  on  arrive  en 
Bactériane  qui  est  le  Turkestan  afghan.  C’est  une, 
plaine  désertique  qui  s’étend  à  l’inlini  dans  le 
Nord  jusqu’à  l’Océan  glacial.  Hazar-é-Cherif  en 
est  la  capitale  en  plein  désert.  Elle  ressemble  à 
une  ville  de  province  française,  possède  une 
belle  mosquée  avec  minarets,  dômes  décorés  de 
faïences  polychromes.  On  y  sent  l’intluence 
russe.  Les  cavaliers  sont  coiffés  de  bonnets  de 
'fourrures;  on  y  voit  des  voitures  à  arceau.  Le 
bazar  est  réputé.  On  y  vend  des  porcelaines  rus¬ 
ses,  des  tapis,  du  thé  vert,  du  haschich,  des  légu¬ 
mes  et  des  fruits.  Depuis  des  siècles  celte  ville 
est  morte. 

L’Amou  Daria,  l’ancien. Üxus,  aux  eaux  limo- 
ûeuses,  aux  berges  terreuses,  entoure  de  ses 
méandres  des  îles  couvertes  de  riches  moissons. 
Ce  n’est  que  lors  des  crues  que  ce  fleuve  a  une 
véritable  grandeur.  En  deçà  la  Transoxiane 
(Uzbekistan)  prend  de  plus  en  plus  le  caractère 
russe.  Les  hommes  à  bonnets  à  fourrures  sont 
tout  à  fait  différents  des  habitants  de  Caboul. 

La  vie  sociale 

L’Afghanistan  .est  dépourvu  de  chemins  de 
fer.  Il  y  a  peu  d’années  (depuis  l’avénement 
d’AmanoUllah)  qu’il  est  ouvert  aux  étrangers.  Le 


Tous  les  produits  viennent  de  l’U.  R.  S.  S.  Des 
caravanes  de  chameaux  évoquent  les  temps 
bibliques.  Les  Grecs  y  ont  laissé  leurs  traces;  ony- 
trouve  des  monnaies  d’or  et  d’argent,  des  médail¬ 
les  d’Eucratidès  (180  avant  J.  C.).  Ai  Foucher  et 
Hackin  (1923)  y  ont  pratiqué  de  fructueuses 
fouilles. 

Bàlkh,  modeste  bourgade,  est  l’ancienne 
Bactres,  Elle  possède  une  mosquée  dont  la 
porte  est  isolée  et  dont  la  coupole  repose  sur  une 
double  rangée  d’ogives  et  de  fehêtres  trilobées. 
Bactres,  ravagée  par  les  Khalifes,  fut  détruite, 
par  Gengis  Khan  en  1221.  Marco  Polo  la  tra¬ 
versa  peu  après.  Jusqu’en  182é,  il  y  avait 
d’imposantes  ruines  qui  furent  détruites  par 
les  habitants  à  la  recherche  de  pièces  d’or. 

C’est  au  sud  de  l’Afghanistan  que  l’on  trouve 
la  ville  la  plus  médiévale,  Ghazni,  bâtie  sur  un 
rocher,  aux  portes  voûtées  encadrées  de  tours 
massives,  avec  sa  citadelle,  sa  charmante  mos¬ 
quée,  ses  sanctuaires  abandonnés.  Dans  le  voisi¬ 
nage  sont  dès  fermes  f ortiliées  à  to urs  rondes,  tout 
autour  des  vergers.  Des  montagnes  abruptes 
détachées  des  Pamirs  et  de  l’Indou-Kouch  lui 
font  une  ceinture.  Ghazni  fut  la  capitale  de  la 
dynastie  des  Gazne vides,  fondée  par  un  esclave 
militaire  turc  Aptekin  qui  détrôna  l’émir  Sassa- 
nide.  Son  gendre  et  successeur  Sobutaguin  défit 
les  rajahs  de  Dehli.  Mahmoud,  leur  successeur, 
fut  le  type  de  paladin  musulman  qui  fit  la  con¬ 
quête  de  l’Inde  et  de  ses  trésors.  Ghazni  fut  sac¬ 
cagée  par  Gengis  Khan.  Ce  fut  là  qu’en  1842  les 
Anglais  durent  se  rendre  et  furent  massacré-s. 

Ghazni  est  actuellement  une  citadelle  et  un 
sanctuaire.  Deux  tours  de  victoire  octogonales 
en  briques  du  X'^et  XIT®  siècles,  s’élèvent,  rappe¬ 
lant  Mahmoud  et  ses  descendants.  Mahmoud 
tit  de  Ghazni  un  centre  de  civilisation,  y  fonda 
des  mosquées,  des  écoles,  des  bibliothèques, 
Ferdousi,  l’Homère  de  la  Perse,  y  serait  né  au 
siècle.  Sur  la  route  de  Caboul,  au  milieu 
d’une  oasis  bien  irriguée,  estKandahar,  l’Alexan¬ 
drie  d’Arauchasie,  fondée  en  329  avant  J.  C. 
Les  Parthes,  les  Sassanides,  les  Arabes,  puis 
Mahmoud,  Tamerlan  et  Bâber  y  régnèrent. 
Elle  faisait  partie  de  l’Empire  Mongol  en  1545. 
Les  Perses  s’en  emparèrent  en  1621,  puis  Aureng 
Zeb.  En  1826  elle  était  la  capitale  d’un  royaume 
indépendant.  I.es  Anglais  y  vinrent  en  1839  et 
1842.  Lord  Roberts  s’en  empara  en  1880  et  la 
remit  à  l’émir  Abdurhaman.  Outre  la  mosquée 
de  Kerkai  Cherif  on  peut  y  visiter  le  tombeau 
d’Ahmed  Chah  qui  incarna  le  premier  l’indé¬ 
pendance  de  l’Afganistan. 

en  Afghanistan 

I  traité  du  22  novembre  1921  établit  de  bonnes 
relations  avec  la  Grande-Bretagne,  celui  du  28 
février  1921  avocla  Russie,  celui  du  28  avril  1922  ' 
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avec  la  France,  et  celui  de  1923  avec,  la  Perse.  Il  j 
y  a  une  centaine  d’Européens  à  Caboul,  Français, 
Italiens,  Russes,  Allemands  ;  les  Britanniques 
sont  surtout  représentés  par  des  ressortissants 
indiens.  Presque  tous  les  étrangers  sont  fonc¬ 
tionnaires  dans  les  Administrations.  Il  n’y  a 
aucune  relation  entre  les  Européens  et  la  popu¬ 
lation  afghane  sauf  dans  quelques  réceptions  offi¬ 
cielles  dont  le  protocole  est  minutieusement 
réglé. 

L’unité  religieuse  par  l’Islam  est  complète; 
tout  prosélytisme  est  interdit.  Seuls  les  Italiens 
sont  autorisés  à  avoir  une  chapelle  catholique 
dans  leiu-  légation.  Aux  réceptions,  on  ne  boit  ni 
alcool,  ni  eaux  minérales  ;  le  thé  vert,  le  thé.  de 
Geylan,  le  café  sont  les  boissons  servies. 

Quatre  fêtes  nationales  laïques  sontcélébrées. 
Elles  sont  des  commémorations  et  consistent  en 
des  réceptions  auxquelles  prend  pai't  le'  Corps 
diplomatique  et  en  revues  militaires.  La  pre¬ 
mière  est  la  fête  de  l’Indépendance  remémorant 
la  victoire  sur  les  armées  britanniques,  elle  est 
célébrée  du  14  au  21  août.  La  seconde  est  celle 
du  Salut  de  la  Patrie  qui  célèbre  le  14  octobre . 
la  prise  de  Caboul  par  Nadir  Chah  après  la  pé¬ 
riode  insurrectionnelle  qui  amena  la  chute  du 
roi  Amanoullah.  La  troisième  commémore 
l’ouverture  du  Parlement  afghan  le  10  septem¬ 
bre.  La  quatrième,  le  15  octobre,  a  lieu  en  l’hon¬ 
neur  de  l’anniversaire  du  roi  Zaher. 

Une  fête  mi-religieuse,  mi-civile,  est  celle  dü 
Nouvel  an.  Elle  semble  d’origine  guèbre  et  est 
incorporée  au  Calendrier  chiite.  Elle  consiste  en 
réjouissances  populaires  dans  les  jardins  de 
Bàber  et  en  pèlerinage,  à  Ziarat-e-Shaki. 

Les  fêtes  religieuses  sont  mobiles,  car  le  calen¬ 
drier  chiite  est  réglé  sur  l’année  lunaire.  La  prin¬ 
cipale,  l’Eid-é-Fetr,  marque  la  fin  du  jeûne  du 
Ramazan,  coïncide  avec  celle  du  sacrifice 
d’ibrahim  (Abraham)  et  de  la  prise  de  la  Mecque 
par  le  Prophète.  Elle  consiste  en  sacrifices  de 
moutons,  de  chèvres,  de  vaches  et  de  cha¬ 
meaux  dont  les  viandes  sont  distribuées  aux 
pauvres,  et  aux  familles  des  sacrificateurs.  Ces 
sacrifices  sont  suivis  de  plusieurs  jours  de 
ripailles.  Le  Roi  reçoit  solennellement  le  Corps 
diplomatique. 

A  la  fête  de  l’Indépendance  qui  dure  une 
semaine,  il  y  a  une  réception  du  Corps  diploma¬ 
tique  en  plein  air  au  pied  du  monument  de 
l’Indépendance,  obélisque  en  briques.  Une 
revue  est  passée  au  champ  de  manœuvre  ;  les 
femmes  y  assistent  sous  unetente  spéciale.  Des 
danseurs  rustiques  y  exécutent  une  danse  d’allure 
.guerrière.  Des  sociétés  sportives  y  prennent  part 
et  interrompent  leurs  jeux  pendant  la  prière. 
Un  thé  est  servi  aux  diplomates.  Il  y  des  ex¬ 
hibitions  cinématographiques  malgré  l’oppo¬ 
sition  que  les  Mollahs  y  firent.  La  course  de  la 
chèvre  où  des  cavaliers  turcomans  et  uzbecks  se 


disputent  la  dépouille  d’une  chèvre  suspendue  à 
l’arçon  'de  l’un  d’eux,  est  le  clou  de  la  fête  qui  se 
termine  par  un  souper  où  l’on  savoure  le  kabab 
(rôti  de  mouton  haché,  et  le  paloudeh  (gâteau 
fait  d’amidon,  de  sucre  et  de  neige).  En  province 
il  y  a  des  fêtes  locales  qui  ne  manquent  pas  de 
pittoresque.  Une  des  plus  curieuses  est  la  Djoub- 
bah  de  Sia  Sang,  le  retour  joyeux  du  Soleil  au 
Printemps,  évocation  d’une  fête  de  Zoroastre, 
où  les  jeux,  le  tir  à  l’arc,  l’escrime, la  lutte  alter¬ 
nent  avec  les  récits  des  conteurs  qui  relatent- 
des  faits  légendaires,  entre  autres  la  mort  d’Ali. 
Il  y  a  encore  des  fêtes  corporatives,  la  plus 
brillante  est  celle  des  blanchisseurs  où  l’onorga- 
nise  des  courses  de  buffies  qui  donnent  lieu 
à  d’importants  paris. 

Mœurs.,  Coutumes.  Croyances. 

Ce  qui  caractérise  l’Afghanistan  est  l’unité 
de  foi.  Ce  pays  est  la  citadelle  de  l’ Islam  et  aucun 
proséljdisme  n’y  est  toléré.  Les  mollahs  ou 
religieux  sont  très  nombreux  et  jouissent  d’une 
grande  influence. 

La  naissance  d’un  enfant  donne  lieu  à  des 
fêtes  familiales.  La  jeune  mère  au  huitième  mois 
de  sa  grossesse  a  été  livrée  aux  matrones.  La 
naissance  d’un  garçon  est  annoncée  par  14  salves 
de  coups  de  fusil,  par  5  seulement  si  c’est  une 
fdle.  Ces  salves  sont  tirées  pour  chasser  les 
démons  et  conjurer  le  mauvais  œil.  Si  l’enfant 
nait  un  vendredi  et  de  grand  matin,  c’est  d’un 
heureux  présage  ;  tandis  que  la  venue  au  monde 
pendant  une  tempête  est  d^un  fâcheux  augure. 
La  mère  reçoit  des  félicitations,  puis  est  séques¬ 
trée  dans  une  pièce  bien  chauffée  mais  sombre, 
dont  l’air  est  purifié  par  des  fumigations  de 
benjoin.  Elle  est  nourrie  toutes  les  trois  heures 
de  prises  d’un  bouillon  spécial.  Pendant  trois 
semaines,  elle  ne  reçoit  pas  de  visites.  Si  l’on 
choisit  une  nourrice,  il  faut  avoir  le  soin  de  pren¬ 
dre  l’épouse  d’un  homme  brave.  I.e  troisième 
jour  on  donne  les  prénoms,  deux  pour  un  garçon, 
un  seul  pour  une  fille  et  le  Mollah  vient  crier  une 
prière  dans  l’oreille  du  bébé.  Le  sixième  jour  e.st 
la  fête  des  ciseaux,  une  femme  coupe  une  mèche 
à  l’enfant  et  récite  une  prière  :  «  Sois  fort,  sois 
brave,  sois  riche  »  dit-elle  au  gai-çon  ;  «  Sois 
belle,  sois  vertueuse  »  spuhaite-t-elle  à  la  fille. 

A  quelques  mois,  on  rase  la  tête  du  bébé  qui  est  . 
régulièrement  rasé  jusqu’à  4  ou  5  ans.  Il  con¬ 
vient  de  protéger  l’enfant  contre  les  mauvais 
esprits.  Pour  cela  il  ne  doit  pas  sortir  la  nuit,  ni 
le  jeudi  soir.  On  ne  doit  pas  lui  faire  manger  de 
riz  ;  ni  le  promener  en  plein  midi,  les  vautours 
laisseraient  tomber  leui’s  œufs  sur  sa  tête;  éyiter 
encore  de  sortir  durant  les  orages  et  éloigner  le 
regard  des  mendiants  et  des  criminels.  A  2  ans, 
tous  les  enfants  du  quartier  viennent  chanter 
et  reçoivent  des  cadeaux.  La  percée  des  dents 
est  célébrée  en  famille  et  de  même  la  chute  des 
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premicxes  dents,  qu’on  met  dans  un  trou  de 
souris,  pour  que  les  nouvelles  poussent  pointues 
et  solides.  Le  sevrage  a  lieu  à  15  ou  18  mois  et  l’on 
met  des  amulettes  au  cou  de  l’enfant  (pierres, 
griffes  de  lion,  de  tigre,  monnaies  ou  médailles). 
La  circoncision  est  pratiquée  durant  la  cin¬ 
quième  année  :  le  petit  garçon  est  alors  habillé 
comme  son  père  et  est  coiffé  d’un  turban.  A  8 
ans,  9  ans,  il  entre  à  l’Ecole  de  la  Mosquée. 

La  fille  est  élevée  dans  le  harem.  A  12  ans  elle 
se  voile  du  tchadour  comme  sa  mère. 

Le  mariage  se  lait  par  l’intermédiaire  d’entre¬ 
metteuses.  Un  Sunnite  n’épouse  pas  une  Chiite  et 
les  Seyye  (descendants  du  Prophète)  se  marient 
entre  eux.  Les  pourparlers  etles  fiançailles  traînent 
en  longueur.  On  donne  des  réceptions  entre  famil¬ 
les,  on  échange  des  cadeaux.  On  fixe  la  date  du 
mariage  en  disant:»  Nous  donnerons  notre  fils 
en  esclavage  à  votre  fille  tel  jour.  »  Les  Afghans 
achètent  leurs  femmes  aux  parents.  Deux  à  trois 
joins  avant  la  noce  les  parents  et  les  invités 
accourent.  La  veille  du  mariage,  des  prières  sont 
dites,  on  épile  la  jeune  fille,  on  la  baigne,  on  la 
masse  avec  des  onguents  parfumés.  Le  jour  du 
mariage  on  donne  un  banquet,  il  y  a  réception 
toute  la  nuit.  Au  petit  jour  l’cpouse  gagne  son 
nouveau  domicile.  Le  mari  arrive  à  cheval  en 
tête  d’une  cavalcade. 

Comme  tout  Musulman,  un  homme  a  droit 
.  à  quatre  femmes,  d’après  le  Coran,  mais  en  pra¬ 
tique  les  Afghans  sont  monogames  et  le  roi  et 
sa  famille  donnent  l’exemple  sur  ce  point. 

Lorsqu'une  mort  survient,  toute  la  maison  du 
défunt  retentit  de  lamentations.  I.e  cadavre 
reste  seul  dans  une  chambre  peu  éclairée.  On 
chante  au  voisinage  des  versets  du  Coran.  Jînve- 
loppé  d’un  sac  de  toile  blanche,  le  défunt  est 
inhumé  le  lendemain.  A  la  campagne  on  creuse 
une  fosse  dans  le  jardin  et  on  fait  la  toilette  du 
mort  sur  le  bord  de  la  fosse.  Un  porteur  d’eau 
vide  son  outre  sur  le  corps.  On  bride  du  benjoin. 
On  attache  ensemble  les  deux  gros  orteils,  on 
enveloppe  le  cadavre  de  sept  mètres  d’étoffe 
qu’on  lie  au-dessus  de  la  tête.  A  la  ville,  le  mort 
enveloppé  est  couché  sur  un  tcharpai  (lit  afghan) 
et  transporté  à  dos  d’homme  à  la  mosquée. 
Parfois  on  lit  les  prières  à  la  maison  et  on  enterre 
dans  une  fosse  orientée  de  façon  à  ce  que  la  tête 
soit  tournée  vers  La  Mecquç.  Des  pierres  plantées 
verticalement,  des  amas  de  cailloux  indiquent 
la  tombe.  On  dresse  des  perches  au  bout  des¬ 
quelles  flottent  des  chiffons  pour  honorer  les 
Mollahs  réputés  et  les  saints  personnages.  Cha¬ 
que  jeudi  a  lieu  une  réunion  familiale  avec  lec- 
turedii  Coran.  Les  femmes  ne  portent  pas  alors 
d’ornements.  Le  14®  et  le  40®  jour  qui  suivent 
le  décès,  on  rend  ^fisite  à  la  tombe. 

tl  existe  dan.s  ce  pays  d’ Antiques  croyances 


iwpidaircs.  Comme  chez  tous  les  peuples  peu 
civilisés  les  éclipses  sont  de  fâcheux  présages  : 
épidémies,  sécheresse,  mauvaises  récoltes,  diset¬ 
tes  pour  les  éclipses  de  lune  ;  guerres,  révolu¬ 
tions,  massacres,  régicides  pour  les  éclipses  de  ' 
soleil.  Après  des  larnentations  durant  le  phé- . 
nomène,  vacarme,  cris  de  joie  lorsqu’il  prend  fin. 

Les  Djins,  intermédiaires  entre  les  hommes  et 
les  anges,  nés  d’une  flamme  sans  fumée,  jouis¬ 
sent  d’un  grand  prestige.  Invisibles,  capricieux, 
susceptibles,  mutins  mais  peu  dangereux,  ils 
persécutent  les  humains  et  leur  font  mille  niches. 
A  Caboul  à  minuit,  ils  se  réunissent  auprès  de 
la  tombe  de  Tamerlan  et  y  font  une  musique 
délicieuse.  Ils  sont  domptés  par  les  Djin-Guirs, 
hommes  qui,  après  des  pratiques  magiques,  qui 
peuvent  les  tuer  ou  les  faire  devenir  fous,  mbt- 
tent  les  Djins  à  leur  service.  La  sorcellerie  est 
condamnée  pai’  le  Coran  mais  l’existence  des 
Djins  y  est  reconnue. 

Les  Afghans  croient  encore  â  l’existence  des 
Behos,  ogres-satyres  qui  dévorent  les  humains, 
enlèvent  les  fées  dont  ils  font  leurs  concubines  ; 
aux  fées,  les  gracieuses  péris  de  l’Inde,  que 
voient  dans  leurs  rêves  ceux  qui  s’adonnent  au 
haschich  ;  aux  Medar-i-Al,  monstrueuses  soi-' 
cières  qui  de  géantes  deviennent  naines  à 
volonté,  assomment  les  hommes  ou  les  rendent 
fous  ;  aux  Goiihls,  goules  ou  vampires  ;  mais  tous 
ces  êtres  monstrueux  sauf  les  Djins,  sont  rélégués 
au  Caucase  dans  des  contrées  inaccessibles. 

Les  sorciers  sont  les  disciples  des  3'ogis  et  des 
fakirs  de  l’Inde.  Ils  pratiquent  des  envoûte¬ 
ments,  préparent  des  philtres  pour  les  harems, 
règlent  les  conflits  frécpients  entre  propriétaires 
au  sujet  des  irrigations.  Ils  ne  sont  paspersécu- 
tés  et  dans  la  plus  haute  société  en  cas  de  mala¬ 
die  on  appelle  simultanément  le  sorcier  et  le 
médecin. 

La  vie  intellectuelle  est  restreinte  en  Afgha¬ 
nistan.  I.a  diversité  des  langues  est  analogue  à 
celle  de  la  Suisse.  Les  deux  langues  les  plus 
répandues  sont  le  pouchtou  (dialecte  iranien  se 
rapprochant  du  zend)  et  un  persan  archaïque. 
Le  pouchtou  tend  à  devenir  la  langue  officielle. 
Mais  dans  le  Kafiristan  on  parle  des  dialectes 
indous  et  les  Turkmènes  et  les  Uzbecks  parlent  le 
turc  de  l’Asie  centrale.  Nadir-Chah,  le  fondateur 
de  la  dynastie  actuelle,  a  crée  en  1930  le  Cercle 
littéraire  de  Caboul,  qui  rassemble,  les  œuvres 
éparses  de  httérature  afghane  et  publie  men¬ 
suellement  en  persan  et  parfois  en  iiouchtou  la 
Revue  de  Caboul.  Le  cercle  a  créé  des  prix.  La 
littérature  afghane  consiste  enpoëmes,  en  chants 
d’amour,  en  rares  ouvrages  de  théologie  et  de 
jurisprudence,  en  mémoires  ou  souvenirs.  Ceux 
de  l’empereur  Bâber,  très  intéressants  sont 
rédigés  en  turc  de  l’Asie  centrale. 

L’influence  de  la  France  est  purement  intel- 
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iectuelle.  La  délégation  archéologique  française 
possède  ]è  monopole  des  fouilles  ef  à  notre  Mis-. 
sion  ünioersUaire  a  été  confié  un  des  collèges  de 
Caboul.  MM.  Alfred  Foucher,  Barthoux,  .Joseph 
Hackin,  M.  et  Mme  Godard,  MM.  Cari,  Meunier 
ont  fait  des  découvertes  archéologiques  impor¬ 
tantes  que  nous  ne  pouvons  énumérer  ici.  Comme 
pour  la  délégation  archéologique  un  accord 
scolaire  a  été  signé  et  un  collège  franco-afghan, 
inauguré  en  1924,  fonctionne  régulièrement. 
1.500  enfants  environ  depuis  13  ans  ont  suivi 
notre  enseignement.  Une  Ecole  de  médecine 
existe  à  Caboul,  c’est  le  seul  établissement  d’en¬ 


seignement  supérieur  dont  les  professeurs  sont 
turcs  sauf  un  seul  français,  M.  Gabriel  Monod- 
Herzen. 

Tel  est  l’Afghanistan  que  nous  a  décrit  M.  René 
Dollot,  pays  presqu’ignoré  en  France.  La  lutte 
entre  le  passé  (nomadisme,  féodalité,  moeurs 
rudes,  indépendance  farouche,  orthodoxie  sun¬ 
nite)  et  le  présent  et  l’avenir  (automobile,  élec¬ 
tricité,  téléphone,  etc.)  commence  à  s’y  enga¬ 
ger.  Nous  pouvons  conclure  que  fatalement 
ceci  tuera  cela. 

.J.  Noir. 


Bibliographie 

Imprimerie  Chaix,  20,  rue  Bergère,  Paris 

Â.  Joseph  Rivière:  Un  demi-siècle  de  Ph/sicothérapie.  Organisation  mondiale  de  la  Paix. 

Souvenirs  documentaires  - 


M.  le  Docteur  Joseph  Rivière,  docteur  en  médecme 
de  la  Faculté  de  Paris,  docteur  ès  sciences  honoris 
causa  de  la  Lincoln  Memorial  IJniversity  des  Etats- 
Unis,  commandeur  de  la  Légion  d ’lionneur,  vien t  de 
réunir  dans  un  volume  de  1.122  pages,  les  docu¬ 
ments  qfui  relatent  son  activité  scientifique  et  sociale. 

Nous  avons  à  diverses  reprises  signalé  ici  l’œuvre 
et  les  mérites  du  Docteur  Joseph  Rivière.  Rappelons 
que,  né  à  l’île  Maurice,  le  20  février  1859,  il  fit  tes 
études  secondaires  à  l’île  de  la  Réunion,  vint) en 
France,  fit  une  année  de  mathématiques  .  spéciales  à 
Grenoble,  fut  élève  des  Facultés  de  Toulouse  et  de 
.Montpellier  où  il  prépara  sa  licence  ès  sciences  et  sa 
médecine  en  avril  1884',  et  soutint  sa  thèse  de  doc¬ 
torat  en  médecine  à  la  Faculté  de  Paris. 

Depuis  un  demi-siècle,  M.  Joseph  Rivière  s’est 
ingénié  à  appliquer  les  agents  physiques  à  la  cure  des 
maladies  chroniques  et  ses  travaux  de  physiothé¬ 
rapie  ont  été  exposés  "depuis  le  début  du  siècle  dans 
de  nombreux  Congrès  internationaux  tant  en 
Europe  qu’en  Amérique,  dans  nos  .Sociétés  savantes, 
dans  la  presse  médicale  et  notamment  dans  sa  revue  ; 
Les  Annales  de  physiothérapie.  Le  Docteur  Joseph 
Rivière  fut  dans  l’application  thérapeutique  des 


agents  physiques  un  pionnier  et  un  promoteur  et  il 
ne  cessa  pendant  un  demi-siècle  d’améliorer,  de  per¬ 
fectionner  les  appareils  de  physicothérapie  et  d’éten¬ 
dre  son  domaine  au  fur  et  à  mesure  des  découvertes 
scientifiques  nouvelles. 

Outre  un  énorme  bagage  scientifique  qui  sèul 
aurait  suffi  à  assurer  la  réputation  du  Docteur 
•Joseph  Rivière,  il  créa  en  1905,  l’Association  médi¬ 
cale  internationale,  pour  aider  à  la  suppression,  de  la 
guerre  qui  eut  son  heure  de  célébrité  et  où  il  élabora 
les  principes  du  règlement  des  conllits  entre  nations 
par  voie  d’arbitrage,  principes  qu’a  essayé  d’appli¬ 
quer  la  Société  des  Nations. 

Apôtre  de  la  Paix  et  du  rapprochement  amical  des 
peuples,  lejDocteur  J.  Rivière  est  vice-président 
d’honneur  de  V  Union  médicale  latine  (ÜMFIA)  et  le 
Gouvernement  de  la  République,  reconnaissant  ses 
mérites,  l’a  élevé  au  grade  de  Commandeur  de  la 
Légion  d’honnour. 

I.elivreoùM.  J.  Rivière  a  réuni  ses  .souvenirs  docu¬ 
mentaires  est  écrit  en  français  et  aussi  en  anglais, car 
notre  éminent  confrère  compte  beaucoup  d’amis  et 
est  très  connu  en  Gi'ande-Bretagne  et  dans  l’Améri¬ 
que  du  Nord.  J.  N. 


FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  gynécologique  (Hôpital  Broca,  111,  rue 
Broca.  Professeur  :  M.  Pierre  Mocquot).  Cours  de  per¬ 
fectionnement  sur  les  métrites  et  leur  traitement.  —  M.  le 
Professeur  Pierre  Mocquot,  assisté  de  M.  Palmer,  chef 
des  travauxde  gynécologie  ;  M.  Lejeune,  ancien  chef  de 
clinique  obstétricale  ;  M.  Pulsford,  assistant  d’électro¬ 
radiologie  des  hôpitaux,  et  avec  la  collaboration  de 
M.  Pouliot,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  fera 
ce  cours  du  7  au  12  février  1938, 


Le  cours  commencera  le  lundi  7  février  à  9  h.  15. 
Un  certificat  d’assiduité  pourra  être  délivré  aux  élèves 
qui  en  feront  la  demande. 

Programme.  —  Lundi  7  février,  9  h  30,  M.  Palmer  : 
Etiologie  ;  formes  anatomo-cliniques  ;  examens  à  prati¬ 
quer  ;  vaccination'  ;  10  h.  30  ;  Opérations  par  M.  Moc- 
quoT  ;  Gonsüitation  par  M.  Palmer. 

Mardi  8  février,  9  h.  30,  M.  Lejeune.:  Diathermie  ; 
électro-coagulation  ;  10  h,  30:  Gonsüitation  parM.  Moc- 
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QUOT  ;  11  h  30  :  Electro-coagulations  par  M.  Lejeune. 

Mercredi  9  évrier,  9  h.  30,  M.  Pouliot  ;  Traitement 
médical  ;  applications  de  filhos  ;  démonstrations  ; 
10  h.  30  :  Opérations  par  M.  Mocquot,  Consultation  par 
Mlle  WoLFF  ;  11  heures  :  Hystéro-salpingographies 
par  M.  Palmer.  -  . 

Jeudi  10  février,  9  h.  30,  M.  Pulsford  :  Les  ondes 
courtes  ;  10  h.  30  :  Consultation  d’endocrinologie  gyné¬ 
cologique  par  M.  Moricard  ;  11  h.  30  :  Electro-coagu¬ 
lations  par  M.  Lejeune. 

Vendredi  11  février,  9  h.  30,  M.  Palmer  :  Métrite 
et  stérilité  ;  amputations  du  col  ;  10  h.  30,  Opérations 
par  M.  Mocquot.  Consultation  de  stérilité  par  M.  Pal¬ 
mer. 

Samedi  12  février,  9  h.  30,  M.  Pulsford  ;  L’ionisation 
des  eiido-cervicites  ;  10  heures  :  Examen  de  malades 
par  M.  Mocquot  ;  11  heures  :  Leçon  clinique  par  M. 
Mocquot,  Conclusions. 

Le  droit  à  verser  est  de  50  francs.  S’inscrire  à  la 
Faculté  de  médecine,  au  secrétariat,  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis  (guichet  n°  4)  de  14  heures  à  16  heu¬ 
res,  ou  bien  tous  les  jours  de  9  heures  à  11  heures  et  de 


14  heures  à  17  heures  (sauf  le  samedi)  à  la  salle  Béclard 
(A.  D.  R.  M.). 

—  Chaire  d’hydrologie  thérapeutique  et  climatologie 
(Professeur  :  M.  Maurice  Chiray).  —  M.  le  Professeur 
Maurice  Chiray  fait  ses  leçons,  au  Petit  ■  amphi¬ 
théâtre,  les  lundis  et  vendredis,  à  16  heures.  ' 

Ce  cours  sera  complété  par  une  série  de  vingt  leçons 
d’hydrologie  thérapeutique  et  de  climatologie  pratiques, 
avec  présentation  de  malades,  à  l’amphithéâtre  de 
l’hôpital  Bichat. 

Une  affiche  ultérieure  précisera  les  jours  et  le  pro¬ 
gramme  de  ce  dernier  enseignement. 

—  Cours  de  pharmacologie.  —  M.  René  Hazard, 
agrégé,  fait  son  cours  les  mardis,  jeudis,  samedis  à 
16  heures  (amphithéâtre  de  physique)  pendant  les  mois 
de  janvier,  février,  mars  et  avril  1938. 

Objet  du  cours;  Médicaments  cardio-vasculaires 
(tonicardiaques,  vasOconstricteurs,  vasodilatateurs)  ; 
Diurétiques  ;  Médicaments  aliments  ;  Médicaments  opo¬ 
thérapiques  ;  Anthelminthiques  ;  Antiseptiques  ;  Anti- 
syphilitiques. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Thèses  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  — 
Mercredi  1“  décembre  1937.  —  Jury  ;  MM.  Duvergey, 
Wangermez,  Darget,  Dervillée.  M.  Capera:  Traitement 
des  colibacilloses  urinaires  par  l’acide  mandelique.  — 
Doctorat  de  l’Université  mention  «  Médecine».  Jury  : 
MM.  Duvergey,  Guyot,  Jeanneney,  Massé.  M.  Hoyos  : 
Les  rétrécissements  tuberculeux  de  l’uretère.  —  Jury  : 
MM.  Guyot,  Dubecq,  Jeanneney,  Massé.  M.  Le  Roux  : 
Contribution  à  l’étude  des  tumeurs  mixtes  des  formations 
glandulaires  des  lèvres.  —  Jury  ;  MM.  Guyot,  Rocher- 
Jeanneney,  Loubat.  M.  Girend  :  Contribution  à  l’étude 
de  l’iléostomie  dans  le  traitement  des  occlusions  intesti¬ 
nales  après  appendicectomie.  — ■  Jury  :  MM.  Dupérié, 
Creyx,  Fontan,  Broustet.  M.  Thibaud  :  Les  masques 
cliniques  des  affections  vésiculaires. 

Vendredi  3  décembre  1937.  —  Jury  :  MM.  Mauriac, 
Dupérié,  De  Grailly,  Broustet.  M.  Dive  :  Contribution 
à  l’étude  de  la  valeur  pronostique  de  Textrasystolè.  — 
Jury  :  MM.  Leuret,  Caries,  Piéchaud,  Dervillée.  M.. 
Dutrénit  :  Carlo  Forlanini.  Son  œuvre. 

=  Deuxième  Congrès  de  l’insuffisance  rénale.  — Le  2® 
Congrès  de  l’insuffisance  rénale  se  tiendra  à  Evian  du 
21  au  24  septembre  1918.  Ce  Congrès,  organisé  par  la 
Société  médicale  d’Evian,  aura  pour  président  le  Pro¬ 
fesseur  F.  Rathery  et  pour  vice-président  le  Professeur 
M.  Chevassu.  Il  aura  essentiellement  pour  objet  l’in¬ 


suffisance  rénale  dans  ses  rapports  avec  les  diverses 
maladies  d’organes. 

Les  rapports  prévus,  dont  la  liste  détaillée  sera  pro¬ 
chainement  publiés,  seront  faits  par  MM.  les  Profes¬ 
seurs  Ambard  (Strasbourg),  L.  Binet  (Paris),  Castaigne 
(Clermont-Ferrand),  Chauvin  (Marseille),  Chevassu, 
Chiray,  R.  Debré  (avec  les  Docteurs  Julien  Marie  et 
M.-L.  Jainmet),  N.^Fiessinger  (Paris),  Paul  Govaerts 
(Bruxelles),  Lepoutre  (Lille),  Michaud  (Lausanne), 
Mouriquand  (Lyon),  Piéry  (avec  le  Docteur  Milhaud) 
(Lyon),  L.  Rimbaud  (avec  le  Professeur  agrégé  P.  Rim¬ 
baud)  (Montpellier),  M.  Roch  (avec  les  Docteurs  E. 
Martin  et  R.  Junet)  (Genève),  Flenri  Roger  (Marseille) 
et  Y.  Poursines  (Bsyrouth),  par  M.M.  les  Professeurs 
agrégés  E.  Chabrol,  C.  Lian  (avec  le  Docteur  F.-P. 
Me.rklen),  Pasteur  Vallery-Radot  (avec  le  Docteur  M. 
Derot)  (Paris),  et  par  MM.  les  Docteurs  I.  Daniel 
(Bucarest),  P.  Froment  et  Bachman  (Paris), 

Des  communications  pourront  ôtre  présentées,  à  con¬ 
dition  qu’elles  se  rapportent  à  l’objet  du  Congrès  et 
que  leurs  titres  parviennent  au  secrétariat  général  avant 
le  15  juillet  1938  au  plus  tard.  Secrétaires  généraux,: 
Docteurs  F.-P.  Merklen  et  M.  Derot  ;  secrétaire  adjoint 
Docteur  V.  Baliet. 

Pour  toute  demande  d’inscription  ou  de  renseigne¬ 
ment,  s’adresser  au  secrétariat  du  Congrès  •  138,  avenue 
des  Champs-Elysées,  à  Paris  (V 1  IF), 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
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Hefeère  Sü  Trifeünàl  Sépartèmétital  âès  pètisiôns 
db  Goiitiaf  (!’■''  sbclioh)  ■:  M.  Ilaniburger^  docteur  en 
médfecine  à  Golinar. 

Mëmbres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  ThUet, 
docteur  en  médecine  à  Golmar  et  Tels,  docteur  en 
médecine  à  turckheim. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Golmar  (2e  section)  :  M.  Nordmahn,  docteur  en 
médecine  à  Gblraar. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal:  MM.  Schréi- 
bër  et  Duhamel,  docteurs  en  médeciné  à  Golmar. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
dé  Gbnstantihé  :  M.  Piquet,  docteur  eh  médecine  à 
Constantine. 

Membre  suppléant  dudit  Tribunal  :  M.  Jouahhe, 
docteur  en  médecine  à  Constantine. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Digne  :  M.  Chaussegros,  doctéUr  en  médecine  à 
Digne. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Gassend 
et  Romieu,  docteurs  en  médecine  à  Digne.  ' 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Dijon  .-  M.  Castille,  docteur  en  médecine  à  Dijoh. 

Membre  suppléant  dudit  Tribunal  :  M.  Edouard 
Morlot,  docteur  en  médecine  à  Dijon. 

Membre  du  Tribunal  départemental  dés  pensions 
de  Douai  :M.  Toison,  docteur  en  médecine  â  DoUai. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Dês- 
raoulin  et  Mohnier,  docteurs  en  médecine  à  fioUaî. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pehsiohs 


de.  Draguignan  ■  M.  Relioqüin  (JOSeph),  docteur  en 
médècinè  ù  Draguignan. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  ProUSt, 
docteur  en  médecine  à  Trahs  et  TUrcan,  docteur  én 
médecine  à  Fréjus;  , 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
d’Epinal  :  M.  Urmés,  docteur  eh  médecine  à  Épinal. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Lqcour 
et  Rilî,  docteurs  en  médecine  à  Épinal. 

Membre  du  Tribunal  départemental  dès  pensions 
d’Evreux  :  M.  Servent,  docteur  en  médecine  à 
Évreux. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Bet- 
tinger  et  Dehail,  docteurs  en  médecine  à  Evreux. 

,  Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Foix  :  M.  Calazel,  docteur  en  médecine  à  Foix. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Les- 
trade  et  SiCre,  docteurs  en  médecine  à  Foix, 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Gap  ;  M.  Bruyère,  docteur  en  médecine  à  Gàp. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Mayoly 
et  Suard,  docteurs  en  médecine  à  Gap. 

Membre  dü  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Grenoble  ;  M.  Juvih;  docteur  en  médeciHè  à 
Grenoble. 

Membres  suppléants  dUdit  Tribunal  :  MM.  Fàbre 
et  Vâreillesi  dôCtëüfS  ëh  médecine  a  Grefloble. 

Membre  dû  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Guéret  :  M.  Bresard ,  docteur  ërt  médecine  à  Guéret 


PROGYNON  ^  PROLUTON 

Prëparatlbrts  pures  et  exâCternëfit  dosées  d’Hbrmbnës  folUcülâifë  êt  lütëiniqüë 
Guérison  certaine  des  troubles  de  la  ménopause  par  le 

PROGYNON 

Traitement  efficace  des  hémorragies  gynécologiques  et  de  l’avortement  habituel  par  le 

PROLUTON 

Rétablissement  complet  du  cycle  menstruel  par  le  traitement  combiné 

PROGYNON- PROLUTON 


PROGYNON  comprimés 
boîte  de  30  =  I  mgt.  d’oestradiol 
boîte  de  60  =  2  ,mgr.  d'oistrâdiol 


PROGYNON  B  huileux 
boîte  de  t  et  3  et  10  ampoules  à 
I  mgr.  de  betlâoate  d'œstradiol 

PROLUTON  : 

de  3  'ampoules  4  I/2  mgr.  Prôgestc 


PROGYNON  B  huileux  fort 

boîte  de  i  et  JO  ampoules  à 


LABORATOIRES  CRUET  —  PARIS  (XV) 
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Membres  sujjpléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Du¬ 
mont  et  Dufour,  docteurs  en  médecine  à  Guéret. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Laon  :  M.  Menu,  docteur  en  médecine  à  Laon. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Lemar- 
chal  et  I^arrouy,  docteurs  en  médecine  à  Laon . 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Laval  :  M.  Aubin,  docteur  en  médecine  à  Laval. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Le 
Basser  et  Loiseleur,  docteurs  en  médecine  à  LaVal. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
dé  Lille  :  M.  Leclercq,  docteur  en  médecine  à  Lille. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Van- 
steenberghe  et  Gosselin,  docteurs  en  médecine  à 
Lille. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Limoges  :  M.  Cubertafont,  docteur  en  médecine 
a  Limoges. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Delor 
et  Hervy,  docteurs  en  médecine  à  Limoges. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Lpns-le-Saunier  :  M.  Boulée,  docteur  en  médecine 
à  Lons-le-Saunier.  . 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  P.ichon 
et  Thilly  (Léon),  docteurs  en  médecine  à  Lons-le- 
Saunier. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Lyon  :  M.  Polosson,  docteur  en  médecine  à  Lyon. 

*  Membres  suppléant  dudit  Tribunal  :  MM.  Mazel 
et  Rochaik,  docteurs  en  médecine  à  Lyon. 


Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Mâcon  :  M.  Richard,  docteur  en  médecine  à  Mâcon. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Alexandre  Juvanon,  docteur  en  médecine  à  Mâcr.n 
et  Lagoutte,  docteur  en  médecine  au  Creuset. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions  - 
du  Mans  :  M.  Legros,  docteur  en  médecine  au  Mans. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Dut 
mas  et  Labarthe,  docteurs  en  médecine  au  Mans. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Marseille  :  M.  Ferdinand  Camoin,  docteur  en 
médecine  à  Marseille. 

Membre  suppléant  dudit  Tribunal  :  M.  Mulle, 
docteur  en  médecine  à  Marseille. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Melun  :  M.  Siguier,  docteur  en  médecine  à  Melun'. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Fumât 
et  Hermann,  docteurs  en  médecine  à  Melun., 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Mende  ;  M.  Bessière,  docteur  en  médecine  à  Mende 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Morel  et 
Constans,  docteurs  en  médecine  à  Mende. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Metz  section)  ;  M.  Etlin,  docteur  en  médecine' 
à  Metz. 

Membre  suppléant  dudit  Tribunal  :  M.  Grojean, 
docteur  en  médecine  à  Knutange. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Metz  (2®  section)  :  M.  Leder,  docteur  en  médecine 
à  Metz. 


Médication  iodo-arsénicale-phosphorée-Strychnique  ^ 


HEMAGENINE  GIRAUD 


E 


Lymphatisme,  Adénopathie,  J{achitisme 

Tous  états  infectieux  —  Tous  états  ganglionnaires 


Adultes  :  3o  à  /lo  goullcs 
Enfants  :  2  goullcs  par  année  d'àgc 
Lab.  “YSE”  H.  CHATELUT,  65,  rue  Louis  Blanc,  Paris-X» 


J 


PHOSPHUREde  zim,  inux  vomica,kolaguaraima 
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Membre  suppléant  dudit  Tribunal  :  M.  Colrint, 
docteur  en  médecine  à  Metz. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Montauban  ;  M.  Paisseran,  docteur  en  médecine  à 
Montauban . 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Horrius 
et  Laforgue,  docteurs  en  médecine  à  Montauban. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Mont-de-Marsan  :  M.  Dibos,  docteur  en  médecine 
à  Mont-de-Marsan. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Bétons, 
docteur  en  médecine  à  Mont-de-Marsan,  et  Gastera, 
docteur  en  médecine  à  Hagetmau. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Montpellier  :  M.  Roume,  docteur  en  médecine  à 
Montpellier. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Mour- 
gues-Molines  et  Félix  Durand,  docteurs  en  médecien 
à  Montpellier. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Moulins  :  M.  Ranglaret,  docteur  en  médecine  à 
Moulins. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Pénard 
et  Gomot,  docteurs  en  médecine  à  Moulins. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Nancy:  M.  Hamant,  docteur  en  médecine  à 
Nancy. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Froeli- 
lich  et  Abt,  docteurs  en  médecine  à  Nancy. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 


de  Nantes  ;  M.  Bureau ,  docteur  en  médecine  à  Nantes. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Des¬ 
claux  et  Moutier,  docteurs  en  médecine  à  Nantes. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Nevers  ;  M.  Tri  vas,  docteur  en  médecine  à  Nevers. 

Membres  suppléants  düdit  Tribunal  :  MM.  Houzé 
et  Tixier,  docteurs  en  médecine  à  Nevers. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Nice  ;  M.  Rovery,  docteur  en  médecine  à  Nice. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Per- 
drigé  et  Rosanoff  (Michel),  docteurs  en  médecine  à 
Nice. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Nîmes  ;  M.  Charles  Perrier,  docteur  en  médecine 
à  Nîmes. 

Membres  suppléants  dudit  Tribünal  :  MM.  Foul- 
quier,  docteur  en  médecine  à  Nîmes,  et  Peyre,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Alès. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Niort  :  M.  Auguste  Poineau,  docteur  en  médecine 
à  Saint-Hilaire-la-Pallud. 

Membre  suppléant  dudit  Tribunal  :  M.  Décompté, 
docteur  en  médecine  à  Niort. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
d’Oran  :  M.  Botalla-Gambetta,  docteur  en  médecine 
à  Oran. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Bijon 
et  Narboni,  docteurs  en  médecine  à  Oran. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions  • 
d’Oriéans  :  M. Go  ville,  docteur  en  médecine  à  Orléans, 


HYPERTENSION 

ANTISEPSIE  PULMONAIRE  ET  INTESTINALE 

ALLIUM  COIRRE 

ALCOOLATURE  :  PILULES  : 

XX  à  L  gouttes  par  jour  2  à  8  par  jour 


CHLORURE  DE  CALCIUM  PUR,  STABLE  ET  CONCENTRÉ 

1  Gramme  =  XXX  gouttes 

SOLUCALCINE 

RÉCALCIFICATION  -  HÉMORRAGIES 
ACCIDENTS  SÉRIQUES 

Laboratoires  du  D'  COIRRE,  S,  boul.  du  Montparnasse  •  PARIS*6e 
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Membres  suppléaints  dudit  Tribunal  ;  MM,  Robert 
et  Derouet,  docteurs  en  médecine  à  Orléans. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Pau  :M.  Marsoo,  docteur  en  médecine  à  Pau. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Payon 
et  Guichet,  docteurs  en  médecine  à  Pau. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Perpignan  :  M.  Pous,  docteur  en  médecine  à 
Perpignan. 

Membre  suppléant  dudit  Tribunal  :  M.  Philippe 
Wittwer,  docteur  en  médecine  à  Perpignan. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Périgueux  (1™  section)  ;  M.  Grozet,  docteur  en 
médecine  à  Périgueux. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Le 
Roux  et  Lacoste,  docteurs  en  médecine  à  Périgueux. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Périgueux  (2®  section)  :  M.  Le  Roux,  docteur  en 
médecine  à  Périgueux, 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Grozet 
et  Lacoste,  docteurs  en  médecine  à  Périgueux. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pension 
de  Poitiers  :  M.  Foucault,  docteur  en  médecine  à 
Poitiers. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Veluet 
et  Ferru,  docteurs  en  médecine  à  Poitiers. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Pontoise  :  M.  Derome,  docteur  en  médecine  à 
Pontoise. 


Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM,  Rer-bi- 
net  et  Butin,  docteurs  en  médecine  à  Pontoise. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensigns 
de  Privas  :  M.  Mansgn,  docteur  en  médecine  g  Ghq-. 
mgrac. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM,  Comte 
et  Bourret,  docteurs  en  médecino  à  Privas. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pennjgns 
du  Puy,  :  M.  Jean,  docteur  en  médecino  au  Puy, 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM,  Ma- 
leysson  et  de  Morangiès,  docteurs  en  médecine  au 
Puy. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Quimper  :  M.  Lagrifïe,  docteur  en  médecine  à 
Quimper. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Tuset 
et  Renault  père,  docteurs  en  médecine  à  Quimper. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Rennes  :  M.  Millardet,  docteur  en  médecine  à 
Rennes. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM-  Guil- 
lerm  et  Mouchette,  docteurs  en  médecine  à  Rennes, 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  la  Rochelle  :  M.  Dufour,  docteur  en  médecine, 
à  la  Rochelle. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM,  Ppzizi 
et  Appraillé,  docteu^’s  en  médecine  à  la  Rochelle. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
delà  Roche-sur-Yon  :  M.  Choyau,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  la  Roche-sur-Yon. 


BOITEI  DE  2  AMPOULES  CONTENANT 
CHACUNE  UNE  ÉMULSION  correspondant 
A  DES  ÇB.OUPEMENT5  DE  SOUCHES 
MICROBIENNES  DISTINCTES 


B.dé  Tf^iffer,  B. d& Ç?îed&jvii3P 
M,  CatorrhaB:^  et  ÔTjtepoaDqijasr 


SOClÉtÊ  PARISIENNE  D'EXPANSION  CHIMIQUE 

Marques  Poulenc  Frères  et  (Jsines  du  Rhône 

21. RUE  Jean  Goujon -Paris-ô^ 
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Membres  suppléants  dudii  Tribunal  ;  MM.  Cla- 
verie,  docteur  en  médecine  à  la  Roche-sur-Yon,  et^ 
Pécaud,  docteur  en  médecine  à  la  Ghaize-le-Vicomte. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Rodez  :  M.  Bousquet,  docteur  en  médecine  à 
Rodez. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Camus 
et  Virenques  père,  docteurs  en  médecine  à  Rodez. 

Membre  du  Tribunal  départemental'  des  pensions 
de  Rouen  :  M.  Vallée,  dpcteur  en  médecine  à  Rouen. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Belli- 
caud  et  Cauchois,  docteurs  en  médecine  à  Rouen. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Saint-Brieuc  :  M.  Moy,  docteiir  en  médecine  à 
Saint-Brieuc. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Lebre- 
ton  et  Pedron,  docteurs  en  médecine  à  Saint-Brieuc. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Saint-Etienne  :  M.  Gerest,  docteur  en  médecine 
à  Saint-Etienne. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Bouvet 
et  Genairon,  docteurs  en  médecine  à  Saint-Etienne. 

.Membre  du'Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Saint-Lô  :  M.  Le  Clerc,  docteur  en  médecine  a 
Saint-Lô. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Dupont 
et- Roger,  docteurs  en  médecine  à  Saint-Lô. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Strasbourg  (1™  section)  :  M.  Paul  Baur,  docteur 
en  médecine  à  Strasbourg. 


Membres  .suppléants  dudit  Tribunal;  MM.  Félix 
Humbert  et  Charles  Borner,  docteurs  en  médecine  à 
Strasbourg. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Strasbourg  (2e  section)  :  M.  Blind  (Edmond), 
docteur  en  médecine  à  Strasbourg. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Willy 
Brion  et  Allenbach,  docteurs  en  médecine  à  Stras¬ 
bourg.  ' 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Tarbes  :  M.  Prunet,  docteur  en  médecine  à  Tarbes. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Bene- 
zech,  docteur  en  médecine  à  Tarbes,  et  Salsac,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Lourdes. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Toulon  :  M.  Rit,  docteur  en  médecine  à  Toulon. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Bri- 
Caire  et  Grondone,  docteurs  en  médecine  à  Toulon. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions  '  ' 
de  Toulouse  :  M.  Lefebvre,  docteur  en  médecine  à 
Toulouse. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  ;  MM.  Bon- 
houre  et  Laporte,  docteurs  en  médecine  à  Toulouse. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Tours  ;  M.  Babeau,  docteur  en  médecine  à  Tours. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Faix 
et  Louis  Guillaume,  docteurs  en  médecine  à  Tours. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Troyes  :  M.  Serrebource,  docteur  en  médecine 
à  Troyes. 
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Membres  suppléants  dudit  Tribunal  ;  MM.  Breuil 
et  Dauptain,  docteurs  en  médecine  à  Troyes. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Tulle  :  M.  Mazeyrie,  docteur  en  médecine  à  Tulle. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Morély 
et  Puyaubert,  docteurs  en  médecine  à  Tulle. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Valence  :  M.  Calvet,  docteur  en  médecine  à 
Valence. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  ;  MM.  Serre 
et  Gaston  Rattiet,  docteurs  en  médecine  à  Valence. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Vannes  :  M.  Franco  père,  docteur  en  médecine  à 
Vannes. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal:  MM.  Audic 
et  Kliszow.ski,  docteurs  en  médecine  à  Vannes. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Versailles  :  M.  Gautier,  docteur  en  médecine  à 
Versailles.  ' 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Remilly 
docteur  en  médecine  à  Versailles,  et  Behague,  docr 
teur  en  médecine  au  Chesnay. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Vesoul  :  M.  Petitjean,  docteur  en  médecine  à 
Vesoul. 

Membre  suppléant  dudit  Tribunal  :  M.  Talpain, 
docteur  en  médecine  à  Vesoul. 

(J.  O.,  1  janv 

•  • 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

c  Le  Sou  Médical  •  , 


Au  cours  de  sa  Réunion  du  28  décembre  1937  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  :  ' 

12.912  Fbydiï,  7,  rue  Chaligny,  Paris  (XIlo).  Paf. 

rains  :  Docteurs  Deron  et  Castex. 

12.8,92  Audebert,  •  Châteauneuf-surTCharente  (Cha¬ 
rente).  Synd.  de  la  Charente. 

12.893  Avrane,  Cousobv  (Nord).  Synd.  d’Avesnes. 

12.894  Baillargeat,  Blois  (Loir-et-Cher).  Synd.  méd. 

de  Loir-et-Cher. 

12.895  Barcelot,  Orléans  (Loiret).  Synd.  méd.  du 

Loiret. 

12.896  Bahdou,  Ligny-le-Ribault  (Loiret).  Parrains  : 

Docteurs  Fabre. 

12.897  Barraud,  22,  rue  Fondaudège,  Bordeaux 

(Gironde).  Parrains  :  Docteurs  Ballan  et 
Berger. 

12.898  Beauche.sne,  La  Châtre  (Indre).  Synd.  de 

l’Indre. 

12.899  Boisramé,  Tours  (Indre-et-Loire).  .Synd.  d’In¬ 

dre-et-Loire. 

12.900  Calvet,  17,  avenue  Guillemin,  Asnières  (Seine). 

Synd.  des  méd.  de  la  banlie\ie  ouest. 

12.901  Ciievalley,  7,  boulevard  Raspail,  Paris  (VIP). 

Synd.  des  méd.  de  la  Seine. 

12.  902  Gheyssial,  28,  rue  des  Dames,  Paris  (XVIP) 
Parrains  ;  Docteur;;  Chazel  et  Diamant-Ber- 
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)3  CouLANGE,  128,  cours  IJeutaud,  Marseille. 
(Bouches-du-Rhône).  Parrains  :  Docteurs 
Vayssière  et  de  Vernejoul. 

)4  Damas,  Digne  (Basses-Alpes).  Synd.  méd.  des 
Basses-Alpes. 

!5  Debh.av,  3,  rue  Pierre-le-Grand,  Paris  (VHP). 
Synd.  des  méd.  de  la  Seine. 

16  Delmas,  Malzieu-Ville  (Lozère).  Synd.  de  la 

Lozère. 

17  Dbbyfuss,  130,  avenue  de  Sutïren,  Paris  (XV"). 

Synd.  de  la  Seine. 

8  Dubecq,  Gujan-Mestras  (Gironde).  Ass.  prof. 

ext.  et  anc.  ext.  des  hôp.  de  Bordeaux. 

9  Dubois,  Sélestat  (Bas-Rhin).  Synd.  des  méd. 

de  Sélestat  et  Sainte-Marie-aux-Mines.  . 

0  Dueouk,  Fauquembergues  (Pas-de-Calais).  Syii- 
méd.  de  Saint-Omer. 

1  Dumont,  La  Souterraine  (Creuse).  Synd.  méd. 
de  la  Creuse. 

3  Fradin,  Breuilpont  (Eure).  Synd.  méd.  de 

l’Eure. 

4  Gabrielle,  l^e  Teil  (Ardèche),  Synd.  méd.  de 

l’Ardèche. 

5  Garniron,  30,  rue  Alsace-Lorraine,  Oran. 

Parrains  ;  DocLeui-s  Labatut  et  Rocchisanni. 

6  Guillaume,  Brionue  (Eure).  Synd.  de  Bernay. 

7  Guilly,  13,  rue  de  Turin,  Paris  (VIU“).  Synd. 

des  méd.  de  Clichy. 

8  Halbron,  174,  rue  de  la  Pompe,  Paris  (XVP). 

.Ass.  des  lut.  et  anc.  int. 

9  Houdré,  6  bis,  rue  de  l’Abbaye,  Paris  (VF).  ' 

Synd.  méd.  du  Y  P. 

0  JuNDE,  Le  Havre  (Seine-Inférieure;.  Synd.  des 
méd.  de  la  Marine  marchande  du  I  lavre. 

1  Laffitte,  Oloron-Sainte-Marie  (Basses-Pyré¬ 
nées).  Synd.  méd.  du  Béarn. 


2  Lagoubie,  Montpon-sur-l’Isle  (Dordogne).  Par” 
rains  .  Docteurs  Trifaut  et  Cassard. 

13  Laurence,  242  bis,  boulevard  Jean- Jaurès, 
Boulogne-Billancourt.  Ass.  des  anc.  ext.  des 
hôp.  de  Paris. 

4  Lemaire,  Bazoches-les-Gallerandes  (Loiret). 

Synd.  de  Pithiviers. 

5  Malinsky,  171,  faubourg  Poissonnière,  Paris 

(IX“)’.  Parrains  :  Mme  le  Docteur  Malinsky  et  le 
Docteur  de  Véricourt. 

6  Marcade,  Montlieu  (Charente-Inférieure).  Par¬ 

rains  ;  Docteurs  Guichard  et  Faure. 

7  Massé,  11,  rue  Albert-de-Mun,  Bordeaux 

(Gironde).  Synd.  méd.  de  Bordeaux. 

8  Mialaret,  5,  rue  Denis-Poisson,  Paris  (XVIP). 

Parrains  :  Docteurs  Boudin. 

9  Mirassou,  Anglet  (Basses-Pyrénées).  SyncL 

méd.  du  Pays  Basque. 

0  PicHON,  Montpezat  (Ardèche).  Parrains  :  Doc¬ 
teurs  Joly  et  Lemoine. 

1  Pillet,  Baigues-Sainte-Radegonde  (Charente). 

Synd.  méd.  de  la  Charente. 

2  Renaud,  2,  place  Duçhesse-Anne,  Nantes 

(Loire-Inférieure).  Parrains  :  Docteurs  Bous- 
sion  et  Fonteneau.  • 

3  Retailleau,  Pervenchères  (Orne).  Synd.  méd. 

d’Alençon. 

4  Roux  (Mme),  92,  rue  Sadi-Carnot;  Puteaux 

(Seine).  Ass.  franç.  des  Femmes  médecins. 

5  Sarrazin,  20,  rue  de  France,  Nice  (Alpes-Mari¬ 

times).  Synd.  des  méd.  de  Nice. 

6  Soichot,  22,  boulevard  de  Brosses,  Dijon  (Côtes- 
d’Or).  Parrains  :  Docteurs  Penault  et  Ehringer. 

7  SoRiLi.ET,  Saintes  (Charente-Inférieure).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Démarqué  et  Labbé. 

8  StEiNBERG,  28,  rue  de  Diane,  Argenteuil  (Seine- 


MÉDICATION 

antiseptique; 

ET  ACIDIFIANTE 


COLIBACILLURIES 


LITHIASES 

PHOSPHATIQUE  ou  OXALIQUE 
I  I  ALCALOSES 


|thérapl§xI 


INFECTIONS  URINAIRES 

AIGUËS  ou  CHRONIQUES  | 


I 


_9^8,  Rue  de  Sèvres  -  PARIS -7*  -  Ségur  13-10  | 


25'2  —  LXIl 


LE  GONGOl/RS  MÉDICAL 


4  —  23  -  1  -  381 


et-Oise).  Parrains  :  Docteurs  Bouchart  et 
Rouzeau. 

12.939  SusiNi,  Vichy  '  (Allier).  SjTid.  des  méd.  de 

l’Ailier. 

12.940  Teillieb,  Saint-Remy-sur-Avre  (Eure-et-Loir). 

Parrains  :  Docteurs  Durand  et  Mencière. 

12.941  Thili.y,  Lons-le-Saunier  (Jura).  Panains  : 

Docteurs  Albertin  et  Planson. 

12.942  Topsent,  Colmar  (Haut -Rhin).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Thouvenin  et  Pégeot. 

12.943  Tulasne,  Tours  (Indre-et-Loire).  Synd.  mcdj 

d’Indie-et-Loire. 

12.914  Vii.iatte,  Coulanges-la-Vlneuse  (Yonne).  Synd. 
méd.  de  TYomie. 

Ces  admissions  deviendrorrt  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  suivant  la  présente  publication  (Art.'  5  des 
Statuts). 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
I  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  ; 


1°  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d'une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2°  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


CORRESTONDANCE 

ASSURANCES  SOCIALES 
1 0.200.  —  Exécution  d’un  jugement  rendu 
contre  une  Caisse  d’assurances  sociales 

Excusez-moi  de  m’adresser  toujours  à  vous  pour 
la  même  question  d’Assurances  sociales.  Grâce  à  vous 
un  de  mes  clients  a  obtenu  contre  la  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  agricoles  le  jugement  suivant  en 
date  du  21octobre  1937  :  «  La  Commission  d’arron¬ 
dissement  des  As.surances  sociales  siégeant  à  la  Jus¬ 
tice  de  paix  deX.  a  rendu  le  16  octobre  1937  un  juge¬ 
ment  dans  l’affaire  L..  métayer  chez M.  P..,  et  la- 
Société  de  Secours  mutuels  et  d’Assurances  sociales 
des  grands  organismes  agricoles  dont  le  dispositif 
est  ainsi  conçu ... 

«  Par  ces  motifs  :  Après  en  avoir  délibéré  la  Com¬ 
mission  d’arrondissement  juge  que  le  sieur  L..  qui 
a  effectué  le  payement  de  toutes  les  cotisations,  d’as¬ 
suré  facultatif  notamment,  et  pendant  les  deux  tri¬ 
mestres  civils  qui  ont  précédé  le  24  décembre  1936, 
a  droit  aux  prestations  maladie  qu’il  réclame  ;  con¬ 
damne  la  Société  de  Secours  mutuels  et  d’Assurances 
sociales  des  grands  organismes  agricoles  à  payer  le 
montant  des  prestations  au  .sieur  L..  et  aux  dépens.  » 
Or  depuis, mon  client  n’a  pu  se  taire  rembourser. 
Il  a  consulté  des  avocatsdont  les  réponses  turent  très 
vagues  et  qui  laissent  entendre,  qu’il  n’y  a  rien  à 
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’tent'errj’ai  pensé  qu’il  était  malheureux  d-âvoir'un 
jugement  en  sa  faveur' et  de  se  heurter  à  u,ne  telle 
inertie, 

Je  vous  serais  donc  très  reconnaissant,  si  cela  ne 
vous  ennuie  pas  trop,  de  bien  vouloir  m’indiqueren 
détail  la  marche  à  suivre  pour  obtenir  le  payement  : 
faut-il  s’adresser  à  un  avocat,  à  un  huissier  ?  Est-ce 
que  les  frais  de  recouvrement  sont  à  la  charge  du 
condamné  ou  du  gagnant  ? 

Di-  M. 

Réponse 

Il  résulte  de  la  jurisprudence  ainsi  que  de 
plusieurs  réponses  ministérielles  que  les  Caisses 
d’assurances  sociales  étant  régies  par  la  loi  du 
1er  avril  1898surles  Sociétés  de  Secours  mutuels 
constituent  des  personnes  privées  et  non  point 
des  collectivités  publiques. 

En  conséquence,  l’assuré  qui  a  obtenu  contre 
sa  Caisse  une  sentence  passée  en  force  de  chose 
jugée  peut  exercer  contre  cette  Caisse  les  moyens 
d’exécution  du  droit  commun  comme  en  face 
d’un  débiteur  ordinaire. 

Il  peut  notamment  saisir  le  mobilier  ou  les 
immeubles  de  la  Caisse,  ou  faire  opposition  sur 
les  créances  que  cette  Caisse  peut  avoir  à  l’égard 
des  tiers. 

Le  soin  de  procéder  à  cette  mesure  d’exécution 
doit  être  confié  à  un  huissier.  Quant  aux  frais 
qu’il  peut  y  avoir  lieu  d’exposer,  ils  seront  impu¬ 
tés  surfes  biens  vendus  ousurles  sommes  saisies. 


9.97 1 .  —  Reprise  du  droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maiadie  après  deux  mois 
de  suspension  des  soins 

J’ai  donné  mes  soins  pour  pleurésie  séreuse  droite 
à  une  femme,  assurée  sociale,  qui  a  terminé  ses  pres¬ 
tations  de  six  mois  le  7  octobre  dernier.  Elle  me  pa¬ 
raissait  guérieà  cette  époque  et  je  i’ai  déclaré  guérie. 

Je  la  revois  le  18  décembre  1937,  pour  conden¬ 
sation  du  sommet  pulmonaire  gauche. 

Cette  femme  peut-elle  se  réclamer  des  Assurances 
sociales,  car  je  ne  lui  qi  donné  aucun  soin  entre  le 
7  octobre  et  le  18  décembre  1937.  ? 

Df  L. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’art.  6,  parag.  13  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales, 
lorsqu’il  y  a  eu  interruption  des  prestations  pen¬ 
dant  plus  de  deux  mois,  l’assuré  peut  prétendre 
à  nouveau  aux  prestations,  pendant  six  mois  de 
soins,  s’il  a  fait  constater  sur  la  feuille  de  maladie 
en  cours  au  moment  de  l’interruption,  la  guéri¬ 
son  apparente  ou  la  fin  de  la  période  de  maladie 
et  s’il  en  avisé  sa  Caisse  dans  les  huit  jours. 

Si  ces  diverses  formalités  ont  été  remplies  et 
si  la  Caisse  n’a  soulevé  aucune  difficulté  lorsque 
la  guérison  apparente  a  été  portée  à  sa  connais¬ 
sance  le  7  octobre  dernier,  votre  cljente  peut  pré¬ 
tendre  à  nouveau  aux  prestations  ordinaires  de 
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Tassurance-maladie  qui  se  trouve  actuellement 
en  état  de  rechute  pour  son  affection  tubercu¬ 
leuse. 

S’il  s’élève  une  difficulté  entre  l’assurée  et  la 
Caisse  au  sujet  de  l’état  de  maladie  actuelle  de 
votre  cliente,  cette  difficulté  devra  être  soumise 
à  la  Commission  technique  des  trois  médecins 
prévue  par  l’art.  8,  parag.  3  du  décret-loi. 

Cette  Commission  est  saisie  par  lettre  recom¬ 
mandée  adressée  au  greffier  du  Juge  de  paix  du 
domicile  de  l’assuré. 


10.185.  —  Droit  des  enfants  des  assurés 
sociaux  aux  prestations 

Depuis  le  3  octobre  dernier,  je  soigne  une  jeune 
fdle  qui  a  eu  16  ans  le  novembre  1937. 

Elle  a  terminé  ses  études  (comptabilité,  dactylo¬ 
graphie,  etc.)  en  juillet  dernier  et  a  été  salariée  à 
partir  des  derniers  jours  d’août.  Au  moment  oùTelle 
est  tombée  malade,  eile  avait  donc  cotisé  six  semai¬ 
nes  environ,  seulement,  et  n’avait  pas  droit  aux 
prestations  des  Assurances  sociales.  Elle  a  été  ins¬ 
crite  à  la  Caisse  de  son  père  qui  est  aussi  assuré  social. 

La  Caisse  qui  a  réglé  les  prestations  d’octobre  et 
de  novembre  déclare  qu’elle  ne  paiera  plus 
d’indemnités,  à  partir  du  3  décembre,  les  enfants 
étant  considérés  àcharge  seulement  jusqu’à  l’âge  de 
16ans. 


Cètte  jèune  fille,  ayant  eu  une  hémoptysie,  ne  peut 
reprendre  son  travail  et  a  encore  besoin  de  soins  pen¬ 
dant  un  temps  qui  ne  peut  être  encore  déterminé. 
Pratiquement,  elle  est  donc  bien  à  la  charge  deson 
père. 

Vous  seriez  bien  aimable,  de  me  dire  si  la  Caisse 
est  dans  son  droit  en  refusant' les  prestations  d’en¬ 
fant  d’assuré  à  cette  malade. 

D--  P. 

Réponse 

Les  enfants  ne  peuvent  avoir  droit  aux  presta¬ 
tions  en  nature  de  l’Assurance  que  s’ils  sont  âgés 
de  moins  de  16  ans  et  ne  sont  point  salariés. 

Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies  en 
l’espèce,  votre  cliente  ne  peut  donc  demander  à 
bénéficier  de  l’assurance-maladie  qu’à  titre 
personnel  et  en  tant  qu’assurée. 

Toutefois,  elle  ne  paraît  pas  remplir  les  condi¬ 
tions  de  cotisation  prévues  par  l’art.  7  du  décret- 
loi.  En  effet,  aux  termes  de  cet  article  pour 
avoir  droit  aux  prestations  en  nature  et  en  espè¬ 
ces  l’assuré  devra  avoir  subi  par  précomptes  sur 
son  salaire  une  retenue  au  moins  égale  à  30  francs 
durant  le  dernier  trimestre  civil  précédant  celui - 
de  la  maladie. 

Toutefois,  d’après  l’art.  7.  parag.  3,  lorsque 
l’assuré  est  immatriculé  depuis  moins  de  six 
mois  au  premier  jour  du  trimestre  .civil  de  la 
maladie  onde  l’accident,  il  n’est  tenu  de  justifier 
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pour  üJ)temi’  les  prestations  légales  que  d’une 
retenue  de  15  francs  pendant  le  trimestre  civil 
précédant. 

S’il  en  est  ainsi  en  l’espèce,  la  Caisse  ne  sau¬ 
rait  refuser  les  prestations  de  l.’assurance-mala- 
clie. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

Accidents  du  travail 

9.935.  —  Refus  de  paiement  d’anatoxine 

'  A  un  accidenté  du  travail,  je  prescris  :  sérum  anti¬ 
tétanique,  plus  vaccin  antitétanique. 

■le  fais  sérum  antitétanique  le  jour  même.  Je  fais 
vaccin  antitétanique  le  lendemain,  suivant  une 
technique  qui  ne  m’est  pas  personnelle,  pour  obtenir 
par  les  piqûres  néce.ssaires,  la  vaccination  effective 
du  client  et  é\iter  les  répétitions  de  sérum  (sujet 
asthmatopliile).' 

La  Compagnie  qui  m’a  réglé  l’injection  de  sérum 
et  les  visites  (sans  spécification  de  l’objet  delà  visite) 
prétend  ne  pas  payer  la  vaccin  à  l’anatoxine  fourni 
par  le  pharmacien. 

Quel  est  votre  avis  ? 

Faut-il  faire  cas  de  votre  avis,  vis-à-vis,  de  la 
Compagnie  ? 

Dr  L. 


Réponse 

Il  faudrait  donner  à.  la  Compagnie  toutes 
explications  techniques  et  lui  demander  de  régler 
l’anatoxine  au  pharmacien  devant  lequel  vous 
vous  sentez  responsable  puisqu’il  n’a  fourni  cette 
anatoxine  que  par  suite  d’une  ordonnance  signée 
de^  vous. 

A  priori,  je  trouve  que  ce  refus  de  paiement 
serait  plutôt  mesquin  après,  des  explications 
■plausibles  fournies  par  vous.  Dàns  ce  cas,  vmus 
pourriez  demander  l’avis  de  là  Commission  d’ar¬ 
bitrage,  puisque  celle-ci  depuis  quelque  tempsj 
s’occupe  également  des  frais  d’ordre  pharmaceu¬ 
tique. 

D'-  F.  Dec.ourt. 


9.939.  —  Epluchage  avec  extraction 
de  corps  étranger  à  la  région  nasale 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  m’indi¬ 
quer  le  montant  des  honoraires  (aide  compris)  que  je 
dois  réclanfier  à  une  Compagnie  d’assurances  pour 
rintervenlion  suivante  : 

Débridément,  sous  anesthésin  locale,  d’une  plaie 
fistiileuso  siégeant  à  la  partie  moyenne  de  l’arcte 
nasale  et  s’étendant,  en  profondeur,  jusqu’au  bord 
antérieur  de  l’os  propre  du  neii. 

Extraction  d’une  esquille  et  d’un  corps  étranger. 
Sutures. 
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Je  n’ai  trouvé,  dans. les  nomenclatures  d’actes  chi¬ 
rurgicaux,  aucune  intervention  d’importance  analo¬ 
gue  dont  j’aurais  pu  utiliser  le  tarif. 

Df  D. 

Réponse 

En  donnant  toutes  explications  techniques, 
vous  pourriez,  je  pense,  demander  100  fraqcs 
pour  «  régularisation  épluchage  et  suture  d’une 
plaie,  contuse  étendue  et  profonde  ».  San.s  douté, 
la  plaie  ne  peut  être  considérée  comme  «  pro¬ 
fonde  »,  mais  vous  la  compteriez  ainsi  par  analo¬ 
gie,  en  expliquant  que  vous  avez  dû  extraire  un 
corps  étranger,  et  une  esquille,  avant  de  prati¬ 
quer  la  suture,  et  cela  en  pleine  figure,  donc  dans 
une  région  vraiment  spéciale. 

Df  F.  Decouut. 

9.902.  —  Deux  interventions 
peuvent  être  comptées  à  io  fois 

Membre  du  «  Sou  »  et  du  Concoure,  je  me  permets 
une  fois  de  plus  de  vous  demander  votre  avis  au 
sujet  du  cas  ci-dessous  : 

Ayant  soigné  un  accidenté  du  travail,  j’ai  envoyé 
à  la  Compagnie,  la  note  suivante  ; 

Le  26  novembre  1937  :  1“  suture  simple  de  la 
peau  (art.  17)  :  2.5  francs  ;  2°  injection  de  sérum  anti- 
titétanique  purifié  (Besredka)  (art.  16),  25  francs  ; 
3“  certificat  (art.  30),  8  francs. 


sultation  :  15  francs  ;  soit  au  total  :  58  -1-15  X  5  = 
133  francs. 

Je  viens  de  recevoir  la  réponse  suivante  : 

«  Monsieur,  nous  avons  l’honneur  de  vous  informer 
que  notre  service  de  Caisse  vous  fait  par, venir,  d’au¬ 
tre  part  la  somme  de  118  francs  pour  règlement  de 
vos  honoraires  concernant  le  blessé  P. 

«  Une  réduction  a  été  effectuée  par  notre  médecin- 
conseil  en  ce  qui  concerno  l’injection  de  sérum,  ceite 
dernière  no  pouvant  se  cumuler  avec  l’acte  médical 
pratiqué  à  la  même  consultation. 

«  Veuillez  agréer . . .  » 

Comme  il  ne  s’agit  pas  d’une  consultation,  mais  de 
deu-x  actes  séparés  pour  lesquels  un  barème  distinct 
est  prévu,  et  que,  d’ailleurs  depuis  trois  ans  que  je 
suis  installé  aucune  Compagnie  d’assurances  ne 
m’a  fait  la  moindre  remarque  à  ce  sujet,  je  vous  prie 
de  me  dire  si  la  Compagnie  est  dans  son  droit,  sinon 
ce  que  vous  mé  conseillez  de  faire. 

■D''  N. 


Note  normale.  On  ne  peut  cumuler  une  visite 
ou  üne  consultation  avmc  une  intervention  (art... 
13),  mais  il  s’agit  ici  de  deux  interventions  qui 
peuvent  se  cumuler  «  chaque  acte  étant  tarifé  à 
part  »  (art.  14). 

En  cas  de  nouveau  refus,  demander  à  passer 
devant  la  Commission  d’arbitrage. 


Les  27  et  29  novembre  :  2,  6  et  11  décembre,  con 

I  D''  F.  Decourt. 
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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 


Nous  rappelons  à  nos  abonnis  i 
chaque  année  de  leur  désir  de  voi 
MM.  les  docteurs  :  1 

Alger  :  Adda,  Dana,  Picard, 
Timsit,  (Jules)  (engl.  spok). 
Amélle-les-BaIns  ;  Alardo, 
î.  Boulx. 

Arguel  (Doubs)  :  H.  et  J.  Bon. 
Bandol  ;  Charmot  et  Rozet, 
{Mais.  cur.  hélio-mar.),bi3,Tçon. 

Beaulleu-sur-IHer  :  L.  Ber- 


Boulou  (le)  :  Jean  Noguès. 

Blskra  (Sud-Algérien)  ;  Cha- 
tenler  {ophtalm.) 

Cambo-les-BaIns  :  A.  Gami¬ 
ne,  Chatard,  Colbert,  Trotot. 

Cannes  ;  Bourgeols-Gavardln, 
P.-E.  Bousquet,  Fournier, 
P.  HoussIaux,Joublot,  P.  Ro¬ 
ques  (T.  O.  R.  L.),  Makereël, 
Monod,  R.  Stauder. 

Cap-d’AII  :  Lyons. 

Carnao-plage  :  B.  St-Martin. 

Cassis-sur-Mer  ;  Agostini. 

Chamonlx;  de  Chabanolle. 

Ciboure  :  P."  Sousblelle. 

Fréjus  :  Turcan. 

Grasse: Bossuet, Brody,  Chau- 


Mégève  (Hte-Ssr.)  :  M.  Grenet, 
Jacqueline  Grenet. 

Menton  :  Gamaret,  P.deLen- 
gehhagen,  Paul  Ray. 

Mont-Dore  :  Debidour. 

Monte-Carlo  :  S.  Vivant. 

Nico!Bernard,Brouxel(C/t»r.), 
Gauvin,  Chatenoud,  Auguste 
Colin,  Daniel,  Dormoy,  Dra¬ 
pier,  M.  Faure,  Gazzola, 
Gaudlchon(0.  R.Z,.),  Guerry, 
E.  Guérin,  G.  Henry  [Rr^. 
X),  Kent-Monnet,  Larue,  Le 
Geard,  {mal.  nerv.)  Lelongt 
Max,  Llotard,  Malaussène, 
{Pn.  art.),  Nafilyan, Nicolas, 
Phlpps  {derm.),  Plettrl,, 
Rouvière,  SIneau  [acc.],  Tru- 
Hé  de  VauCresson  (cA«.  acc.], 

Pau  :  Bajac,  Carcy,  Cornet, 


St  -  Raphaël  -  Valesoure  : 

Boulie  {Gyn.  v.  a.),  Léon 
Clément,  (clin,  chir.),  Mar- 


Sanary-sur-Mer  :  P.  Gal'lard. 
Saujon  ;  Dubois. 

Toulon  :  Jamln  (cA:r.),  (Scage 


La  Seyne  :  Grandjean,  J.-M 
Jaubert,  Makereël. 
Msgagnose  de-Grasse  ;  Gor- 
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DEMANDES  ET  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  graluite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Inserllon 


eoncernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé 
postaux  du  CoNeoDRS  Médical,  Parts  167-95. 


N"  '23. —  A  vend,  collect.  Æsculape,  années  coni- 

Êlètes  1923  à  1937  inclus.  Excellent  état.  Faire  offres. 
If  Guérin,  à  Cépoy  (Loiret). 

N“  2t.  I —  Df  vendrait  une  de  ses  voitures  301  Peu¬ 
geot  cabriolet  décapot,  fin  1 935.  Téléph.  Alésia  28-10. 

N”  25.  —  Paris.  A  vend,  porte-chapeaux  chêne  clair, 
haut.  1  m.  95,  large.  0  ni.  95  :  350  fr.  ;  fauteuil  repos 
cuir  clair  :  350  fr. 

N”  26.  —  A  vend,  piano  droit  Gabriel  Gayeau,  fabri- 
cat.  récente,  très  beau  meuble  moderne, ’excell.  état, 
avec  lampe,  banquette  et  coussin.  S’ad.  Df  René  Mar¬ 
tial,  6,  rue  Bosio,  Paris  (XVI®).  Le  jeudi  après-midi. 

N®  27.  ■ —  Médec.  25  ans  pratique  même  poste  cam- 
pag.  cherche  à  Rouen  ou  banlieue,  situât,  médic.  ou 
paraméd.  avec  fixes.  Au  besoin  achèterait  clientèle. 

N®  28.  ■ —  Client,  à  céder  d’urgence  chef-lieu  cant. 
Midi  près  centres.  Belle  situât.  Prix  à  débatt.25.000. 
S’ad.  ou  écr.  à  Mme  Massol,  à  Remoulins  (Gard). 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 


Cabinet  Bbeitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  -  Téi.  :  Odéon  36-46 


Paris.  Ane.  client,  de  quart.,  sans  accht,  bon  chiffre 
touché  appart.  très  conf.  5  p.,  cession  urgente  40.000 
cpt. 

Bords  de  la  Loire,  près  grand  centre.  A  céd.  poste 
rural  et  industr.  en  plein  rendem..  belle  habit.  Prix  à 
déb. 

Grande  ville  ouest.  Import,  cabinet  médical  avec 
pharmacie,  à  céder  ensemble  ou  sépar.,  situation  ancien, 
et  de  premier  ordre. 

Poitou,  ds  centre  riche,  prox.  ville,  bon  poste  à  trai¬ 
ter  d’urgence,  cond.  avantag. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 


SBSCHIENS,  Doctiv* 
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Renseignements 


A  céder,  Côte  d’Azur,  établisseinent  médical  en  pleine 
exploitation.  Situation  magnifique,  existe  depuis  29  ans. 


«  La  Solelllette  »  BandoI-sur-Mer  (Yar).  Soleil.  Régime. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Bhody,  Grasse. 


Bien  manger,  c’est  bien  ;  n’en  pas  souffrir,  c’est 
mieux.  Ce  résultat  bienfaisant,  vous  l’obtiendrez  sûre¬ 
ment  en  fortifiant  votre  estomac  et  en  désinfectant 
votre  tube  digestif. 

Sucez  lentement  4  à  6  tablettes  de  Manoaïnb  par 
jour.  _ 


«  La  Colline  »  à  St-Antolne  -  Nioe.  Maison  repos,  régi¬ 
mes,  convalescence.  Altit.  250  mètres.  Hydro-électro-héllo- 
thérapie.  Médecins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  de  plus  en  plus  élevés  qu'entrat- 
nent  actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement  (70  fr.), 
par  virement  ou  chèque  postal,  chèque  bancaire,  etc., 
au  nom  du  Concours  Afédical  (Compte  Chèques  postaux, 
Paris  167-95.) 


BBIimÈliES  NOUVELLES 


—  Académie  de  médecine.  —  Définition  de  la  star 
tion  climatique.  —  Sur  rapport  de  M.  Pouchel, 
l’Académie  de  médecine  a  adopté  la  définition  sui¬ 
vante  de  la  station  climatique  : 

Une  station  climatique  est  une  station  d’altitude, 
de  plaine  ou  maritime,  au  climat  de  laquelle  on  a 
reconnu  des  vertus  thérapeutiques.  I.es  données 
suivantes  baseront  ces  qualités  :  courbes  de  tempé¬ 
rature  diurne  et  nocturne  ;  courbes  hygrométriques 
et  barométriques,;  ensoleillement,  altitude,  éiat 
électrique  de  l’atmosphère  ;  constitution  géologique 
du  sol,  présence  de  forêts,  lacs,  cours  d’eau  ;  morta¬ 
lité  et  morbidité  ;  garanties  d’hygiène. 

—  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
Bureau  pour  1938  :  président,  M.  Guillain  ;  vice-, 
président,  M.  Lerébôullet  ;  secrétaire  général, 
M.  Claude  Gautier  ;  trésorier,  M.  Debray  ;  secré¬ 
taires  annuels,  MM.  Cachera  et  Launay. 

—  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine. 
—  Bureau  pour  1938,  —  Le  Conseil  d’adhiinistration 
de  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine 
vient  d’élire  son  Bureau,  dont  voici  la  composition, 
pour  1938  :  président,  Docteur  Jules  Bongrand  ; 
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vice-présidents  ;  Docteurs  Dournel,  Fan  ton  d’Andon; 
secrétaire  général,  Docteur  R.  Deguy  ;  trésorier, 
Docteur  Bongrand  ;  archiviste.  Docteur  Biard. 

—  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine  et  des  com¬ 
munes  limitrophes.  —  Bureau  pour  i  938.  —  Le 
Conseil  d’administration  du  Sjmdicat  des  Médecins 
de  la  Seine  vient  d’élire  son  Bureau  dont  voici  la 
composition  pour  1938  :  président.  Docteur  Ad. 
Boelle  ;  vice-présidents.  Docteurs  Bourguignon  et 
Montagne  ;  secrétaire  général.  Docteur  Barlerin  ; 
secrétaires  adjoints,  Docteurs  Heim  de  Balsac  et 
I.e  Clerc  ;  trésorier.  Docteur  A.  Lévy. 

—  Ecole  pratique  des  Hautes  Etudes. —  Technique 
physiologique  appliquée  à  V animal,  sous  la  direction 
de  J.  Gautrei.et,  directeur  du  laboratoire  de  biolo¬ 
gie  expérimentale,  avec  le  concours  de  Mlle  E. 
ConTEGGi.iNr,  préparateur  ;  M.  N.  II.ii.rERN,  ancien 
préparateur  ;  Mme  CARAVoN-GExTrL,  chargée  de 
conférences,  et  A.  Kaswin. 

Programme.  —  Les  divers  procédés  d’anesthésie 
et  d’injection  chez  l’animal.  —  Cardiographie,  élec¬ 
trocardiographie,  inesure  de  la  pression  artérielle 
(chien).  —  Organes  isolés  :  cœurs  de  tortue,  gre¬ 
nouille,  escargot  ;  intestin  de  lapin  et  utérus  de 
cobaye  ;  muscle  de  sangsue.. —  Anastomoses  voscu-, 
laires.  —  Sang  :  mesures  électro-métrique  et  colori- 
métrique  du  pli,  réserve  alcaline,  dosage  de  l’acide 
carbonique  et  de  l’oxygène.  —  Pneu mo graphie.  Gaz 


respiratoires  ;  métabolisme  de  base  (eudioniétrie).— , 
Fistules  digestives  (pancréatique,  salivaire,  cholé¬ 
doque,  etc.).  —  .Ablation  d’organes  (pancréas,  surré¬ 
nales,  etc.).  —  Pléthysmographie  de  la  rate  et  du 
rein.  —  Myographie.  Mesure  de  la  chronaxie.  ^ 
Exploration  de  l’appareil  nerveux  du  chien  et  du- 
lapin  (pneumogastrique,  sympathique,  splanchni-’ 
que,  sinus  carotidien,  etc.). 

Ce  cours  comprendra  douze  séances  de  manipula¬ 
tions  individuelles,  l’après-midi,  du  28  mars  au  9avril 
1938,  an  Laboratoire  de  biologie  expérimentale  de 
l’Ecole  des  Hautes-Etudes,  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  21,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine.  S’inscrira 
au  laboratoire  (l’aprés-midi).  Nombre  de  places 
limité. 

—  Société  de  médecine  militaire  française.  — , 
Bureau  pour  1938  :  président,  M.  le  médecin  général 
inspecteur  Savornin  iNvice-présidents,  M.  le  méde¬ 
cin  général  inspecteur  Lemoine  (métropole),  M.  le, 
médecin  général  inspecteur  Lecomte  (colonies),  M.  le 
médecin  général  Brugère  (marine),  M.  le  pluirmacien 
général  Mancier  ;  secrétaire  général,  M.  le  médecin 
colonel  des  Cilleuls  ;  secrétaire  général  adjoint,  M. 
le  médecin  lieutenant-colonel  Jame  ;  secrétaires  des 
séances,  MM.  les  médecins  capitaines  Coudane  et 
Aujaleu  ;  trésorier,  M.le  médecin  lieutenant-colonel 
Poy. 

—  XIV‘^  anniversaire  de  la  mort  de  Fernand  Widal. 
—  Le  14  janvier,  les  élèves  et  les  amis  de  Fernand 
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Widal  se  sont  réunis,  comme  ils  lefont  chaqueannée, 
à  Thôpita]  Laënnec,  pour  commémorer  la  mort  du 
regretté  Maître.  Une  allocution  a  été  prononcée  par 
le  Professeur  Bezançon,et  une'conférence  a  été  faite 
par  le  Professeur  Lemierre  sur  une  des  helles  décou¬ 
vertes  du  grand  clinicien  français  :  le  séro-diagnostic 
de  la  fièvre  typhoïde  (séro-diagnostic  de  Widal); 

—  Conférences  gastro-entérologiques.  —  M.  René 
A.  Gutmann,  médecin  des  hôpitaux,  fera  le  diman¬ 
che  matin,  à  10  heures,  à  la  Clinique  chirurgicale 
de  la  Salpêtrière  (Pi-of.  Gosset),  les  conférences 
clinico-radiologiques  suivantes  ; 

6  février  ;  L’ulcère  duodénal  bulbaire. 

18  février  :  Pathologie  du  duodénum  post-bul¬ 
baire. 

27  février  :  Cancer  de  l’estomac  au  début. 

6  mars;  Complications  de  la  gastro-entérostomie. 

Le  dimanche  20  février,  à  11  heures,  à  la  Clinique 
médicale  de  l’Hôtel-Dieu  (Prof.  Carnot)  :  li’ulcère 
qui  simule  le  cancer  et  le  cancer  qui  simule  l’ulcère. 

Médailles  de  l’Académie  de  médecine,  1937.  — 
Sui'  la  liste  des  médailles  de  l’Académiede  médecine 
décernées  pour  l’année  1937,  que  nous  avons  publiée 
dans  notre  numéro  du  16  janvier,  a  été.omis  ie  nom 
du  Docteur  Maurice  ArnoüX,  de  Baccarat,  médecin 
du  Dispensaire  d’hygiène  sociale,  qui  a  reçu  une  mé- 
daiile  de  bronze  du  Service  de  l’hygiène  et  des  mala¬ 
dies  épidémique.s. 

Nous  lui  adre.ssons  nos  sincères  félicitations. 
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—  Hôpital  Notre-Dame  de  Bon-Secours.  —  In¬ 
ternat.  —  Un  concours  pour  cinq  places  d’internes  et 
cinq  places  d’internes  provisoires  sera  ouvert  le 
lundi  14  février  1938,  à  l’hôpital  Notre-Dame  de 
Bon-Secours,  66,  rue  des  Plantes,  Paris  (XIV«). 

Les  épreuves  sont  au  nombre  de  deux  ;  une  écrite 
comprenant  trois  questions  (anatomie  avec  ou  sans 
physiologie,pathologieinterne  et  pathologie  externe) 
45  points  ;  une  orale  comprenant  deux  questions 
(pathologie  externe  et  pathologie  interne)  20  points. 

Les  internes  titulaires  en  fonctions  reçoivent  un 
traitement  annuel  de  5.600  francs  la  première  année  ; 
5.900  francs  la  deuxième  et  6.200  francs  la  troisième. 

Pour  les  renseignements  et  demandes  d’inscrip¬ 
tions,  s’adresser  àM.  l’administrateur-délégué,  66, 
rue  des  Plantes,  le  mercredi  de  9  heures  à  11  heures, 
et  le  samedi  de  14  heures  à  17  heures,  jusqu’au 
5  février  1938  inclus  (dernier  délai  d’inscription). 

—  Hôpitaux  de  Toulouse.  —  Electro-radiologistes. 
■ —  Le  concours  qui  a  lieu  le  20  décembre  1937  s’est 
terminé  par  les  nominations  suivantes  ; 

Electro-radiologii5te  en  chef  des  hôpRaux  ;  M. 
Pierre  Marques,  ancien  assistant  des  hôpitaux  de 
Paris,  radiologiste  du  G.  P.  A.  G. 
.^Electro-radiologistes  adjoints  :  MM.  Raymond 
üieulafé,  ancien  interne,  ancien  prosecteur,  ancien 
chef  de  clinique  chirurgicale,  et  Henri  Pons,  ancien 
interne,  ancien  chef  de  clinique  médicale. 
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• —  Congrès  de  chirurgie  de  Vienne.  —  Voyage  en 
Orient.  A  l’occasion  du  XI®  Congrès  de  la  Société 
internationale  de  chirurgie,  qui  doit  se  tenir  à  Vienne 
du  19  au  23  septembre  1938,  l’OfTice  belge  des  Com¬ 
pagnies  françaises  de  navigation  organise  une  croi¬ 
sière  en  Méditerranée  et  en  Mer  Noire,  avec  exten¬ 
sion  terrestre  en  Roumanie,  Hongrie,  Autriche  et 
Tchécoslovaquie. 

Le  départ  s’effectuera  de  Marseille  le  4  septembre, 
par  le  paquebot  Providence  dos  Messageries  mariti¬ 
mes. 

L’itinéraire  maritime  sera  le  suivant  :  Marseille, 
Naples,  I.e  Pirée  (Athènes),  Istanbul  (Constantino¬ 
ple),  Odessa  (U.  R.  S.  S.),  Constantza. 

De  Constantza,  les  participants  se  rendront  à 
Bucarest,  Budapest  et  Vienne  pour,  do  cette  ville, 
rentrer  à  Paris  directement  ou  via  Prague. 

Le  prix  forfaitaire  du  voyage,  avec  retour  direct 
de  Vienne  à  Paris,  a  été  fixé  à  la  somme  de  9.500 
francs  belges  (sous  réserve  de  fluctuation  des  chan¬ 
ges).  Ce  prix  comprend  tous  les  frais  de  Marsedle 
(départ  l  à  Pai'is  ^retour)  à  l’e.xception  seulement  des 
pourboires  à  bord  du  paquebot,  de  la  boisson  dans 
les  wagons-restaurants  et  hôtels  à  terre,  des  repas 
de  midi  et  du  soir  à  Vienne,  —  ceci  en  raison  des  ban¬ 
quets  et  réceptions  qui  seront  organisés  en  l’hon¬ 
neur  des  congressistes,  —  et  des  dépenses  personnel¬ 
les. 

1:6  programme  détaillé  du  voyage  est  envoyé  gra¬ 
tuitement  sur  demande  «dressée  à  l’Office  bplge  des 


Compagnies  françaises  de  navigation  (soc.  coop.),  29. 
boulevard  Adolphe-Max,  à  Bruxelles. 

Le  nombre  des  places  étant  forcément  limité,  ceux 
de  nos  lecteurs  qui  désireraient  faire  ce  voyagé  sont 
priés  de  s’inscrire  le  plus  tôt  possible. 

—  Collège  de  France.— Le  Professeur  René  Leriche 
fera  au  Collège  de  France  son  cours  inaugural,  le 
samedi  29  janvier,  à  17  heures. 

—  Société  amicale  des  médecins  alsaciens  (27,  me 
de  la  Ville-l’Evéque,  Paris).  —  Cette  Société  s’est 
réunie  le  19  janvier.  Après  le  rapport  du  secrétaire 
général  et  la  lecture  de  la  liste  des  excusés,  il  a  été 
procédé  au  renou  vellement  du  bureau  qui ,  pour  19,38,' 
est  ainsi  constitué  :  président,  M.  Oberkirch,  député 
do  Sélestat,  ancien  ministre  ;  vice-président, 
M.  Trêves  ;  secrétaire  général,  M.  Ch.  Schmitt  ;secré- 
taire  adjoint,  M.  Guirin  :  trésorier,  M.  Brucker  ; 
trésorier  adjoint,  M.  Merklen,  d’Aix-les-Bains. 

On  entendit  ensuite  de  brillantes  improvisations 
du  président  sortant.  Docteur  Bloch-Vormser,  du 
nouveau  président.  Docteur  Oberkirch,  et  du 
Docteur  Trêves.  La  soirée  s’acheva  très  agréable¬ 
ment.  Quelques  convives  se  donnèrent  même  rehdez- 
vous  à  huitaine,  prélude  de  petits  dîners  familiaux, 
on  attendant  le  prochain  banquet  de  mars. 

Etaient  présents  :  MM.  Blind,  G.  Bloch,  Bloch- 
Vormser,  Brucker,  Cerf,  ,Iung,  Merklen,  Mocfc, 
Oberkirch, Quirin,Scheurer  (de  Bagnolea-de-l’Orne), 
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Schimtt,  Trêves,  Walther,  Suz-Weill,  )Vertz  et  de 
nombreuses  dames.  ■ 

—  Sanatorium  marin  de  Capbreton  (Landes).  — 
Poste  de  médecin-directeur..  —  Par  suite  du  décès  du 
Docteur  .lunqua,  ancien  maire  de  Capbreton,  le 
poste  de  médecin-directeur  de  cet  établissement,  qui 
est  destiné  au  traitement  des  tuberculeux  ganglion¬ 
naires  et  osseux,  se  trouve  vacant.  Le  nouveau  titu¬ 
laire  sera  désigné  à  la  suite  d’un  concours  sur  titres 
qui  s’ouvrira  à  la  Préfecture  des  Landes  le  15 
février  prochain.  Les  candidats  doivent  être  Agés 
d’aU  moins  30  ans. 

Tous  renseignements  seront  fournis  sur  demandé 
adrèssée  au  Préfet,  avec  timbre  pour  la  réponse. 

—  UMFIA  OU  Union  médicale  latine.  —  L’Assem¬ 
blée  générale  annuelle  de  l’LFMFlA  ou  Union 
médicale  latine  tiendra  ses  assises  lo  samedi  1 9  février 
1938,  au  siège  social,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris 
(XVP),  à  21  heures  très  précises.  Tél.  Tro. -31-92. 
Métro  :  rue  do  la  Pompe 

—  Légion  d’honneur  —  Nous  avons  appris  avec 
infiniment  de  plaisir,  la  p'omotion  du  Docteur 
Mifioûls  au  grade  de  Commandeur  dé  la  Légion 
d’honneur. 

Comme  directeur  de  l’Ecole  de  médecine  de 
Rennes,  comme  secrétaire  général  du  Syndicat  des 
chirurgiens  français,  comme  membre  du  Conseil 
delà  Confédération,  notre  confrère  a  toujours  mani¬ 


festé  une  activité  et  fait  preuve  d’initiatives  qui  ont 
bien  servi  les  intérêts  médicaux, 

Nous  lui  adressons  au  nom  du  Concours  Médical  et 
en  notre  nom,  nos  plus  vives  félicitations  pour  cette 
distinction  bien  méritée.  P .  M. 

—  Nous  sommes  heureux  d’annoncer  la  promo¬ 
tion,  au  grade  d’officier  de  la  Légion  d’honneur,  du 
Docteur  Fernand  M.4.smonteil,  secrétaire  général 
de  l’Union  des  médecins  mutilés  de  guerre  (promo¬ 
tion  du  ministère  des  Pensions). 

Nous  adressons  A  notre  distingué  confrère  nos 
plus  sincères  félicitations. 

—  Naissance.  —  I.e  Docteur  et  Madame 
Sablon  nous  annoncent  la  naissance  de  leur  fille 
l''rançoise. 

l.ille,  48,  boulevard  Montebello,  5  janvier  1938.  . 

Nos  sincères  félicitations. 

—  Nécrologie.  —  On  annonce  le  décès,  survenu  à 
Pau,  à  l’âge  de  86  ans,  du  Docteur  J.  DolAkis, 
ancien  président  de  l’Académie  de  médecine.  Accou¬ 
cheur  des  hôpitaux  de  Paris  en  1885,  auteur  d’im¬ 
portants  travaux  d’obstétrique  et  de  gynécologie,  il 
avait  été  élu  membre  de  l’Académie  de  médecine  en 
1905  ;  il  présida  la  savante  assemblée  en  1924. 

Conseiller  général  des  Passes-Pyrénées,  député  de 
ce  département  de  1921  à  1924,  le  Docteur  Doléris 
avait  quitté  Paris  à  la  fin  de  son  mandat  législatif, 
pour  s’occuper,  dans  son  pays  natal,  d’agriculture  et 
d’éleVfige. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Enseignement  de  la  médecine 
Par  arrêté  du  président  du  Conseil  et  du  ministre 
de  FEducation  nationale  en  date  du  10  janvier  1938, 
sont  déclarées  vacantes  à  la  Faculté  de  médecine  de, 
l’Universi  té  de  Strasbourg  : 

1°  La  chaire  de  médecine  légale  et  de  médecine" 
sociale  ; 

2°  La  chaire  d’hydrologie  thérapeutique  et  de  cli¬ 
matologie. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  partir  de  lapuhlication 
du  dit  arrêté,  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres.  [J.  O.,  13  janvier  1938.) 

Médaille  d’honneur  des  épidémies 
Par  décision  du  14  janvier  1938,  la  médaille  d’hon¬ 
neur  des  épidémies,  en  or,  est  décernée  à  M.  le  méde¬ 
cin  capitaine  Broiissolle  (Jacques),  des  troupes  du 
Maroc.  (J.  O.,  15  janvier  1938). 

Hygiène  publique 

Avis  de  concours  pour  le  recrutement  d’inspecteurs  dé¬ 
partementaux  d’hygiène  et  de  directeurs  des  Bureaux 
d’hygiène  {villes  de  plus  de  100.000  habitants  et  assi¬ 
milés). 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  2  du 


décret  du  12  août  1937,  un  concours  est  ouvertpour 
le  recrutement  : 

1°  D’inspecteurs  d’hygiène  dans  les  départements 
suivants  ;  Charente,  Cher,  Indre,  Gers,  Manche, 
Morbihan,  Rhône  ; 

2!>  D’un  directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  la  ville 
de  Toulon. 

'  Pourront  faire  acte,  de  candidature  :  >  • 

1°  En  vue  d’une  mutation  :  les  inspecteurs  dépar- 
tenientaux  d’hygiène,  les  directeurs  de  Bureaux 
d’hygiène  des  villes  de  100.000  habitants  au  moins 
et  assimilés  qui  auron  t  été  prôalablemen  t  maintenus 
en  fonctions  ; 

2“  En  vue  d’une  promotion  do  grade  :  les  inspec¬ 
teurs  adjoints  départementaux  d’hygiène/,  les  direc¬ 
teurs  et  directeurs  adjoints  en  exercice  des  bureaux 
d’hygiène  des  villes  de  moins  de  100.000  habitants, 
qui  auront  été  préalablement -maintenus  en  fonc¬ 
tions. 

Les  demandes  devront  être  formulées  pour  un, 
poste  déterminé.  Les  candidats  pourront  également 
indiquer,  par  ordre  de  préférence,,  les  postes  qu’ils 
sollicitent  à  défaut  du  poste  demandé  en  première 
ligne.  Les  demandes  seront  accompagnées  des  docu¬ 
ments  suivants,  requis  pour  les  demandes  de  main¬ 
tien  en  fonctions  et  pour  les  candidatures  aux  postes 
d’inspecteurs  ; 

Une  expédition  authentique  de  l’acte  de  nais¬ 
sance  ; 
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2°  Un  extrait  de  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ; 

o°Un  certificat  de  nationalité  française  et,  s’il  y  a 
lieu,  les  pièces  établissant  la  naturalisation  etindi- 
quantla  daté  d’obtention  du  droit  d’exerecr. 

4“  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes  (notam¬ 
ment  du  diplôme  de  docteur  en  médecine)  ; 

5°  Un  résumé  des  titres, de  toute  nature  et  des 
■  fonctions  remplies  avec  références  à  l’appui  ; 

6“  Les  états  des  services  administratifs  antérieurs 
certifiés  par  les.  Administrations  intéressées  ; 

7“  Un  état  des  services  militaires  ou,  à  défaut,  une 
pièce  précisant  la  situation  militaire  ; 

8“  Un  exemplaire  de  la  thèse  et  des  études  publiées  ; 

go'Une  note  de  renseignements  sur  la  situation  de 
famille  ; 

lO®  Un  certificat  d’aptitude  physique  à  l’exercice 
de  la  fonction  délivré  par  un  médecin  assermenté  ; 

11®  Une  déclaration  souscrite  par  le  candidat  et 
attestée  par  le  préfet  certifiant,  que  l’intéressé  se 
consacre  entièrement  à  ses  fonctions,  à  l’exclusion  de 
toute  clientèle  (autant  médecine  générale  que  bacté¬ 
riologie,  analyses  diverses,  etc.). 

Les  demandes  devront  être  remises  au  minis  tère 
de  la  Santé  publique  (direction  du  personnel,  1®"' 
bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris,  le  9  février  1938, 
au  plus  tard. 

[J.  O.,  11  janvier  1938.) 


Conseil  supérieur  d’hygiène  sociale 
Décret  et  arrêtes  du  i2  janvier  portant  création 
■  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  sociale,  nomination  des 
membres  et  constitution  des  Commissions  dudit  Conseil. 

[J.  O.,  13  janvier  1938.) 

Arrêté  du  13  janvier  1938  nommant  des  membres  de 
la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  d’hygiène 
sociale. 

(J.  O.,  15  janvier  1938). 

Service  de  santé  militaire 
Avis  de  concours  pour  l’emploi  d’élève  de  l’Ecole 
du  Service  de  santé  militaire 
Un  concours  sera  ouvert  le  23  juin  1938,  à  huit 
heures,  pour  l’emploi  d’élève  de  l’Ecole  du  Service 
de  santé  militaire. 

Los  candidats  devront  faire  parvenir  directement 
au  ministère  de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre 
(direction  du  Service  de  santé,  1®''  bureau),  une 
demande  d’inscription  établie  sur  papier  timbré. 
S’ils  sont  présents  sous  les  drapeaux,  leur  demande 
devra  être  adressée  par  la  voie  hiérarchique. 

Le  registre  d’inscription  sera  ouvert  le  14  axril 
1938  et  clos  le  14  mai  1938,  à  midi . 

Peuvent  prendre  part  à  ce  concours  : 

A.  —  Section  médecine  (troupes  métropolitaines) 
I®  I-es  étudiants  aspirant  au  doctorat  en  méde- 


PROSTATE 


CYSTITES 

PROSTATITES 

URÉTRITES 

AIGUËS  ou  CHRONIQUES 


IMlEbiCA  TI  O  N  EL  LE  ' 

à  basé  oè 

CYCLOPEN  TENYLMALONYLUkBB 
i  Produit  synthétique-  nouveau 

associé  a  son  sei  d  ' Ephédrine 
et  é  la  Belladone  t’ota/e 


SUPPOSITOIRE 

CALME  ET  DÉCONGESTIONNE 

dü  D ^'Pierre  ROLLAND  s.  DüR£T  ac  REMY  réunis 

PAP/S cJE/,  Michel—  Usine  à  ÂW/EPES,  fS.Rdes  Chanips- 


268  —  XIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


cine,lüachelierp  de  renseignement  secondaiïe,  pour¬ 
vus  du  certificat  d’études  physiques  chimiques  et 
biologiques,  ou  inscrits  régulièrement  en  vue  de 
l’obtention  dudit  certificat  ; 

2°  Les  étudiants  en  médecine  pourvus  ; 

a)  De  quatre  inscriptions  valables  pour  le  docto¬ 
rat  ; 

b]  De  huit  inscriptions  valables  pour  le  doctorat  ; 

r)  De  douze  inscriptions  valables  pour  le  doctorat. 

B.  —  Section  médecine  (troupes  coloniales) 

Les  étudiants  aspirant  au  doctorat  en  médecine, 
bacheliers  de  l’enseignement  secondaire,  pourvus  du 
certificat  d’études  physiques  chimiques  et  biologi¬ 
ques,  ou  inscrits  régulièrement  en  vue  de  l’obtention 
dudit  certificat. 

G.  —  .Section  de  pharmacie 

1 0  Les  stagiaires  en  pharmacie,  bacheliers  de  l’en¬ 
seignement  secondaire,  ayant  accompli  ou  accom¬ 
plissant  une  année  de  stage  dans  une  officine  ; 

2“  Les  étudiants  en  pharmacie  pourvus  de  quatre 
inscriptions. 

Le  nombre  d’élèves  à  admettre  est  fixé  ainsi  qu’ii 
suit  : 

Section  médecine  (troupes  métropolitaines)  : 
quatre-vingt-dix  (étudiants  P.  G.  B.  ou  étudiants  en 
médecine). 


Section  médecine  (troupes  coloniales)  :  vingt' 
(étudiants  P.  G.  B.)  . 

Section  de  pharmacie  :  trois  (étudiants  stagiaires 
età  quatreinscriptions). 

Pour  tous  renseignemen  ts,  s’adresser  : 

Soit  au  ministre  de  la  Défense  nationale  et  de  la 
Guerre  (direction  du  Service  de  santé,  1“ bureau). 

Soit  aux  directeurs  du  Service  de  santé  des  régions. 

Soit  au  directeur  de  l’Ecole  du  Service  de  santé  à 
Lyon.  .  (J.  O.,  18  janvier  1938.) 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

La  lutte  contre  le  cancer 

.  4.475.  —  M. Marcel  Donon, sénateur, exposeàM.le, 
ministre  de  la  Santé  publique,  que  malgré  l’équi¬ 
pement  sanitaire  réalisé  dans  de  nombreux  départe¬ 
ments  et  à  Paris,  malgré  l’emploi  généralisé  du 
radium,  les  statistiques  de  mortalité  accusent  une 
recrudescence  certaine  et  redoutable  du  cancer,  et 
demande  quelles  mesures  il  compte  prendre  pour 
susciter,  encourager,  soutenir  des  recherches  ayant 
pour  objet  la  détermination  des  causes  du  cancer,  en- 
particulier  du  sarcome  des  jeunes  et  la  mise  au  point 
d’une  méthode  de  traitement  réellement  efficace. 
(Question  du  29  septembre  1937.) 

Voir  la  suite  page  XLIlI-301 
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PROPOS  DU  JOUR 


LA  CHAIRE  DE  MÉDECINE 

Le  Docteur  René  LEracifE,  professeur  de  cli¬ 
nique  chirurgicale  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Strasbourg,  vient  d’être  nommé  au  Collège 
de  France,  où  il  succède  dans  la  chaire  de  méde¬ 
cine  à  Charles  Nicolle  qu’il  avait  suppléé  l’an 
dernier.  Nul  ne  nous  paraît  mieux  désigné  pour 
occuper  cette  chaire  qu’a  illustrée  il  yaprès  d’un 
siècle,  le' grand  Claude  Bernard. 

M.  R.  Leriche-  est  un  grand  chirurgien,  mais 
un  chirurgien  qui  a  le  souci  de  s’élever  au-dessus 
de  l’acte  opératoire  ;il  sait  se  contraindre  à  une 
observation  attentive  d’abord,  avant  de  prendre 
une  décision,  puis  ensuite  après  l’avoir  conduite 
à  bien. 

11  s’efforce  de  rechercher  derrière  le  simple 
cas  de  pathologie  le  fait  humain.  Dans  l’exercice 
de  son  art  il  juxtapose  l’analyse  pathologique  à 
l’idée  thérapeutique.  La  pathologie  lui  donne 
une  indication  du  juste  traitement,  puis  le  résul¬ 
tat  du  traitement  l’éclaire  souvent  sur  les  mys¬ 
tères  de  la  maladie. 

M.  R.  Leriche  n’innove  rien  hâtivement.  Il 
n’est  pas  de  ceux  qui,  tel  le  bernard  l’herrnite, 
sent  loge  dans  la  coquille  d’autrui.  Il  se  méfie  des 
intuitions  faciles  et  c’est  après  vingt-cinq  ans 
d’observations  et  de  recherches  qu’il  a  instauré 
cette  chirurgie  de  la  douleur  dans  laquelle  les 
opérations  sur  le  Sympathique,  puis  sur  les 
glandes  endocrines,  ont  donné  de  si  étonnants 
résultats.  La  méthode  de  l’enseignement  de 
M.  R.  Leriche  qu’il  a  déjà  exposée  au  Collège 
de  France;  consiste  à  «  poser  des  problèmes,  à 
faire  réfléchir,  à  inviter  à  la  recherche  ceux  qui 
aiment  à  observer  et  qu’émeut  dans  leur  esprit 
et  dans  leur  chair,  la  fréquentation  de  la  dou¬ 
leur  humaine  ».  Claude  Bernard  aurait  certaine¬ 
ment  approuvé  ce  programme  qui  est  bien  dans 
l’esprit  et  les  traditions  qui  se  sont  perpétués 
envers  et  contre  tout  pendant  quatre  siècles  au 
Collège  de  France. 


Le  Collège  de  France,  fondé  en  1530,  par 
François  Fr,  avec  le  concours  de  Guillaume  Bu- 
dé,  fut  l’évènement  le  plus  glorieux  de  la  Re¬ 
naissance  française,  innovant  la  liberté  dans  le 
domaine  de  la  pensée  et  de  l’enseignement  pu¬ 
blic,  Ernest  Renan  a  bien  caractérisé  le  rôle  du 
Collège  de  France  quand  il  a  écrit  ; 

«  Le  Collège  de  France  répond  à  des  besoins 


DU  COLLÈGE  DE  FRANCE 

qui  tiennent  si  profondément  au  progrès  de  l’es¬ 
prit  humain,  que  la  manière  plus  ou  moins  fidèle 
dont  il  remplit  sa  mission  peut  être  prise  comme 
mesure  du  développement  scientifique  à  un 
moment  donné.  Les  époques  où  le  Collège  de 
France  a  compté  dans  son  sein  les  chefs  du  mou¬ 
vement  intellectuel  ont  été  les  époques  fécondes 
.en  grands  résultats  ;  les  moments  où  le  Collège 
de  France,  transformé  en  succursale  des  éta¬ 
blissements  ordinaires,  n’a  fait  que  répéter  les 
doctrines  reçues  sans  poursuivre  aucune  mé¬ 
thode  nouvelle,  ont  été  des  temps  de  déca¬ 
dence  scientifique.  » 

Notons  cependant  que,  même  pendant  ces 
périodes  de  décadence,  le  Collège  de  France  a 
.su  garder  son  indépendance  et  ses  traditions. 

D’abord  destiné  à  l’étude  et  l’enseignement 
des  langues  et  en  particulier  des  langues  hellé¬ 
niques,  le  Collège  royal  de  François  Frborna  ses 
chaires  de  lecteurs  au  grec,  à  l’hébreu,  à  l’élo-. 
quence  latine,  aux-langues  orientales,  et  comme 
sciences  aux  mathématiques.  En  1642  furent 
créées  une  chaire  de  philosophie  grecque  et  la¬ 
tine  et  une  chaire  de  médeciné  et  les  titulaires 
de  cette  dernière  se  succédèrent  jusqu’à  notre 
époque  sans  interruption. 

Le  premier  lecteur  en  médecine  du  Collège 
fut  un  médecin  florentin  de  grande  réputation, 
Vidius  Vrni,  que  François  Fr  fit  venir  à  Paris 
et  qui  fut  son  médecin.  Vidius  Vidi,  vraisem¬ 
blablement  plus  éloquent  et  érudit  que  véri¬ 
table  savant,  commentait  admirablement  Hip¬ 
pocrate  et  ses  travaux  ne  fixèrent  l’attention 
que  de  ses  contemporains. 

Son  successeur,  .làcques  Sylvie  s  (Du  Bois), 
d’Amiens,  s’imposa  par  son  savoir  et  son  talent 
aux  Facultés  de  Montpellier  et  de  Paris,  ensei¬ 
gna  librement  avec  Fernel,  comptant  des  cen¬ 
taines  d’auditeurs  à  ses  leçons,  si  bien  qu’il  at- 
tiral’attention  du  Roi,  qui,  à  la  mort  de  Vidius, 
le  nomma  lecteur  en  médecine. 

Pendant  le  XVF  siècle,  17  lecteurs  se  succé¬ 
dèrent  à  la  chaire  de  médecine.  Signalons  la 
création  d’une  seconde  chaire  de  médecine  en 
1568  par  Charles  IX  en  faveur  de  Simon  B.vu- 
DiCHON  qui  jouissait  d’une  certaine  réputation. 

Notons  parmi  ces  17  lecteurs,  L.  Dubet  qui 
fut  tour  à  tour  médecin  de  Charles  IX  et  de 
Henri  III.  Ce  dernier  roi  l’avait  en  telle  estime 
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qu’il  tint  à  accompagner  en  personne  la  fille 
de  L.  Duret  à  l’autel  lors  de  son  mariage  ;  Martin 
Akakia  (de  son  vrai  nom  Sans  Malice,  traduit 
en  grec)  originaire  de  Chalons-sur-Marne,  qui 
fut  le  chef  d’une  dynastie  de  médecins  réputés 
dont  plusieurs  furent  lecteurs  en  médecine  au 
Collège  royal,  enfin  Simon  Pietre,  dit  le  Grand, 
doyen  de  la  Faculté  en  1566  et  aussi  fondateur 
d’une  dynastie  demédecins  célèbres  àleur  époque. 

Au  XVI F  siècle,  le  Collège  royal  subit  une 
-éclipse,  l'Université  et  la  Sorbonne  s’efforçant 
après  les  guerres  de  Religion  de  freiner  son  indé¬ 
pendance.  La  chaire  de  médecine  ne  rentra  pas 
en  conflit  avec  la  Faculté  si  l’on  considère  que 
sui  26  lecteurs  qui  se  succédèrent  au  cours  de  ce 
siècle  sept  furent  ses  doyens  (J.  Rioi.an,  médecin 
de  Mario  de  Médicis,  Michel  Seguîn,  Consia’ot, 
premier  médecin  dè  Louis  XIII,  gendre  de  C. 
■Bouvart  qui  fut  aussi  lecteur  et  premier  mé¬ 
decin  du  meme  roi,  René  Moreau,  Gui  Patin, 
■François  Boujonnier,  Paul  Courtois,  J. -B. 
Moreau).  Certains  de  ces  lecteurs  furent  des 
savants  discutables  comme  Gui  Patin,  mais  on 
ne  peut  leur  refuser  une  très  grande  érudition, 
une  remarquable  éloquence  et  une  jalouse  indé¬ 
pendance. 

Au  XVIIF  siècle,  quinze  lecteurs  se  siiccé- 
dcù'ont  à  'ia  chaire  de  médecine,  la  plupart  furent 
j'I’ illustres  savants  :  Nicolas  Andry  qui  lut 
dq5’’en  de  la  Faculté  et  laissa  des  travaux. esti¬ 
més  sur  les  vers  intestinaux  et  l’orthopédie  des 
adolescents  ;  J.  Piton  iie  Tournefokt,  le  très 
célèbre  naturaliste  du  .lardin  du  Roi,  F.t.  Fr. 
Geoffroy,  d’abord  apothicaire,  puis  doyen  de 
la  Faculté  et  qui  alaissé  un  nom  célèbre  comme 
professeur  de  chimie  au  Jardin  du  Roi  ;  Jean 
Astriic,  A.  Ferrein,  Pb.  Bouvart,  P.  J.  Ma- 
LOiiiN,  tous  professeurs  émérites  et  membres 
de  l’Académie  des  sciences  ;  A.  Portai.,  profes¬ 
seur  d’anatomie  au  Jardin  du  Roi,  qui  devait 
être  médecin  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X, 
et  qui  fut  plus  tard  le  fondateur  et  le  président 
de  .l’Académie  de  médecine  ;  J.  V.  Corvisart 
et  J.  N.  Haï  LÉ  qui  tiennent  une  place  impor¬ 
tante  dans  r  histoire  de  la  médecine  française. 


furent  médecins  dé  Napoléon  I®’’,  professeurs  à 
la  Faculté  et  membres  de  l’Institut. 

Notons  que  le  Collège  de  France  qui  était  une 
corporation,  fut  le  seul  établissement  d’ensei¬ 
gnement  respecté  par  la  Révolution.  Ses  coprs 
continuèrent  pendant  la.  Terreur.  Plusieurs  pro¬ 
fesseurs  furent  cependant  incarcérés,  parmi  eux 
Poissonnier,  titulaire  de  la  chaire  de  médecine 
et  Bosquii.lon  qui,  bien  que  médecin,  ensei¬ 
gnait  la  littérature  grecque.  Lalande,  inspec¬ 
teur  du  Collège,  obtint  du  Comité  de  Salut 
public  leur  mise  en  liberté  et  le  paiement  de 
leurs  appointements, 

Rien  ne  fut  changé  au  fonctionnement  du 
Collège.  Sept  ou  huit  professeurs  logés  dans 
l’établissement  continuèrent  à  jouir  de  ce  privi¬ 
lège. 

Sous  le  premier  Empire  le  Collège  vécut  com¬ 
me  par  le  passé.  Il  ne  pouvait  porter  ombrage 
à  la  nouvelle  Université  dont  Fourcroy  avait 
été  chargé  de  l’organisation. 

Les  XIX®  et  XX®  siècles  furent  l’époque  de 
la  plus  grande  prospérité  de  la  chaire  de  mé¬ 
decine  du  Collège  de  France.  Les  noms  de  ses 
titulaires  sont  si  connus  et  si  fameux  qu’il  suffit 
de  les  énumérer. 

Après  CoRvis.ART  et  J.  N.  H  allé' qui  mourut 
en  1822,  fut  nommé  Lacnneg  auquel  succéda 
Récàmier.  Le  physiologiste  Magendie  vint 
ensuite  et  il  fut  remplacé  par  son  élèveCLAUDE 
Bernard,  incontestablement  le  plus  célèbre  et 
le  plus  grand. 

Brown-Séquard  qui  vint  ensuite  et  auquel 
on  doit  l’endocrinologie,  que  Cl.  Bernard  avait 
laissé  entrevoir,  eut  d’AnsoNVAL  comme  succes¬ 
seur,  d’Arsonval  dont  nous  avons,  il  y  a  quelques 
mois,  exposé  ici  les  mérites. 

Charles  Nicolle  qui,  à  la  tête  de  l’Institut  Pas¬ 
teur  de  Tunis,  avait  acquis  une  grande  répiità 
tion  de  savant  biologiste,  succéda  à  d’Arsonval. 

La  chaire  de  médecine  du  Collège  de  France  de¬ 
vait  trouver  dans  le  Professeur  René  Leriche, 
le  savant  pénétré  des  traditions  de  ses  illustres 
devanciers,  qui  doit  fidèlement  poursuivre  ses 
brillantes  destinées. 


J.  Noir. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

LES  TROUBLES  URINAIRES  DANS  LES  FIBROMES  UTÉRINS 

Par  M.  le  Professeur  MÉRiEL(de  Toulouse)  (1) 


Dans  la  symptomatologie  des  fibromes  uté¬ 
rins,  on  ne  peut  manquer  d’être  frappé  par  l’ap¬ 
parition,  à  une  certaine  période  de  leur  déve¬ 
loppement,  de  troubles  dysuriques  dûs  à  la  com¬ 
pression  et  frappant  le  système  urinaire  depuis 
l’urètre  et  la  vessie  jusqu’à  l’uretère  et  au  rein. 
Ces  complications  peuvent  prendre  le  pas  sur 
les  signes  révélateurs  d’un  fibrome,  être  même  le 
seul  signe  observé  au  point  de  masquer  la 
tumeur  fibreuse  et  parfois  d’égarer  le  diagnos¬ 
tic.  Le  plus  souvent,  ces  troubles  sont  capables 
d’assombrir  l’évolution  de  cette  tumeur  bénigne. 
Aussi  m’a-t-il  semblé  utile  d’appeler  votre 
attention  sur  cette  complication  des  fibromes 
dont  nous  avons  eu  récemment  un  exemple  dans 
le  service.  Rappelez-vous  cette  malade  de  43 
ans,  affectée  d’une  grosse  masse  fibromateuse, 
qui  avait  de  l’albumine  dans  les  urines.  Loin  de 
me  faire  différer  l’opération,  cette  albumine  due 
à  la  compression  urétérale,  par  des  signes  que 
je  vous  indiquerai  tout  à  l’heure,  constituait  une 
indication  à  lever  l’obstacle  à  l’excrétion  uri¬ 
naire  en  supprimant  le  fibrome  qui  comprimait 
et  provoquait  la  stase  dans  les  canaux  excré¬ 
teurs.  Je  vous  en  citerai,  chemin  faisant,,  d’au¬ 
tres  exemples,  et  j’ai  même  publié  jadis  une  belle 
observation  d’un  cas  analogue  avec  le  Docteur 
Baudet,  alors  mon  chef  de  clinique. 

Je  vous  rappelle  également  cette  malade  qui 
éprouvait  de  la  dysurie  dans  la  station  debout, 
parce  que  la  masse  fibreuse  de  son  utérus  pla¬ 
quait  le  col  vésical  contre  le  pubis.  La  libreprati- 
que  a  été  rendue  à  sa  miction  quand  j’ai  eu  fait 
l’hystérectomie. 

En  dehors  de  ces  faits  d’albuminurie  et  de 
dysurie  que  vous  venez  d’avoir  l’occasion 
d’observer  pendant  ce  semestre,  il  faut  que 
vous  sachiez  que  d’autres  troubles  urinaires 
peuvent  se  présenter  à  votre  examen,  et  c’est 
pourquoi  je  crois  utile  de  vous  donner  quel¬ 
ques  aperçus  à  ce  sujet. 

Tout  d’abord,  si  vous  vous  souvenez  des  rap¬ 
ports  d’intime  voisinage  entre  la  vessie  et  l’uté¬ 
rus,  vous  ne  serez  pas  surpris  de  voir  une  masse 


(1)  Leçon  clinique  faite  à  l’Hôtel-Dieu. 


fibromateuse,  dont  la  dimension  peut  atteindre 
un  gros  volume,  exercer  une  influence  sur  le  dé¬ 
bit  du  réservoir  urinaire. 

Tel  est  le  tableau  général  des  troubles  urinai¬ 
res  que  vous  pourrez  observer  dans  l’évolution 
des  fibromes.  Vous  en  comprenez  de  suite  la  gra¬ 
vité  pour  qu’elle  vous  conseille  de  les  dépister  à 
temps  et  d’engager  la  malade  à  ne  pas  différer 
lé  traitement  le  plus  efficace,  le  plus  sûr,  le  plus 
rapide,  qui  est  l’extirpation  de  son  utérus  fibro¬ 
mateux. 

Ceci  dit,  abordons  maintenant  avec  plus  de 
détails  l’étude  clinique  .de  chacun  de  ces  trou¬ 
bles.  Comme  caractère  général,  je  vous  signale 
que  tantôt  ils  apparaissent  au  milieu  des  symp¬ 
tômes  habituels  des  fibromes,  sans  appeler  par¬ 
ticulièrement  l’attention,  tantôt,  au  contraire, 
ils  attirent  cette  attention  par  leur  soudaineté 
ou  leur  importance,  incitant  ainsi  à  pratiquer  un 
examen  local  qui  fera  découvrir  un  utérus  fibro¬ 
mateux  qui,  jusque-là,  était  resté  sans  histoire. 

Malgré  sa  banalité,  la  douleur  hypogastrique 
peut,  en  certaines  circonstances,  constituer  un 
signe  d’alarme.  Tantôt  vague  sensation  de  pe¬ 
santeur  dans  l’hypogastre  ou  de  tiraillements 
avec  irradiation  vers  les  cuisses  ;  tantôt  des  ntic- 
tions  douloureuses,  des  sensations  de  brûlures 
le  long  du  canal,  telles  sont  les  formes  que  prend 
la  douleur  et  dont  vous  devez  rechercher  la  cause 
ailleurs  que  dans  la  vessie  seule. 

A  cet  aspect  vague  d’endolorissement  vont 
bientôt  succéder  des  mictions  fréquentes,  plu¬ 
tôt  le  jour  que  la  nuit,  de  faux  besoins  d’uriner 
avec  contracture  douloureuse  de  la  vessie  pen¬ 
dant  les  dernières  gouttes  :  c:est  la  pollakiurie. 
On  la  prend  souvent  pour  une  cystite,mais 
Hartmann  et  Bonnet  l’en  distinguent  par  ce 
fait  qu’elle  n’existe  que  le  jour,  pendant  la  sta¬ 
tion  debout  ou  la  marche,  que  jamais  la  nuit  la 
malade  n’est  réveillée  par  des  envies  d’uriner  et 
qu’ enfin  ses  urines  sont  claires,  toutes  choses  que 
nuos  ne  voyons  pas  dans  la  cystite.  Cette  polla¬ 
kiurie,  qui  n’apparaît  que  dans  la  station  debout 
n’est  donc  qu’orthostatic^ue.  De  plus,  elle  est  de 
nature  congestive,  puisque  les  examens  cystos- 
copiques  ont  montré  à  Zuckerkandl  qu’il  exis¬ 
tait  une  hyperhémie  du  trigone,  explicable  par 
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les  rapports  anatomiques  de  la  vessie  avec  l’uté¬ 
rus.  Vessie  et  utérus,  danS'  i 'excavation  pel¬ 
vienne,  dans  leurs  mouvements  d’expansion, 
viennent  se  heurter  à  une  frontière  infranchissa¬ 
ble,  les  os  du  bassin.  Dès  lors,  la  vessie,  plus 
molle  que  la  masse  fibromateuse  utérine,  qui 
prend  progressivement  d’énormes  proportions, 
est  vaincue  d’avance  dans  Cette  lutte  inégale. 
Après  s’être  accommodée  pendant  quelque  temps 
de  l’espace  resté  libre  entre  le  pubis  et  l’utérus, 
la  vessie  s’y  trouve  finalement  à  l’étroit,  et  se 
laisse  aplatir  sur  le  plan  osseux,  et  c’est  alors 
qu’apparaissent  les  signes  de  compression. 

D’autres  fois,  la  vessie  peut  échapper  à  la  com¬ 
pression  par  sa  fuite  au-dessus  dn  pubis,  et  vous 
me  voyez,  dans  les  laparotomies,  me  préoccuper 
de  la  situation  élevée  du  réservoir  vésical,  plus 
ou  moins  aplati,  qui  a  suivi  vers  l’hypogastre 
le  mouvement  ascensionnel  de  l’utérus  fibro¬ 
mateux,  C’est  que  j’ai  vu  des  chirurgiens  ouvrir 
ainsi  la  vessie  .d’un  coup  de  ciseau  large  et  théâ¬ 
tral,  Néanmoins,  en  pareil  cas,  si  le  réservoir 
suit  l’ascension  utérine,  le  canal  urétral  ne  peut 
suivre,  immobilisé  qu’il  est  sous  l’arcade  pu¬ 
bienne.  C’est  alors  sur  lui  que  viendra  appuyer 
la  tumeur.  Vous  verrez  ainsi  apparaître  les  trou¬ 
bles  urinaires  comme  si  c’était  la  vessie  elle- 
même  qui  était  comprimée. 

Ces  troubles  les  plus  connus  sont  la  dysurie 
ou  diffi  culté  à  uriner  obligeant  la  malade  à  pous¬ 
ser  beaucoup  pour  émettre  péniblement  quel¬ 
ques  gouttes.  Dans  d’autres  cas,  la  malade  aura 
de  l’incontinence  et,  à  l’occasion  d’un  mouve¬ 
ment,  d’un  effort,  son  urine  s’échappera  involon¬ 
tairement.  Mais  parfois  aussi  ce  sera,  au  con¬ 
traire,  la  rétention  complète  ou  incoihplète  et  ce 
symptôme  ne  manquera  pas  d’alarmer  vos  ma¬ 
lades. 

Rarement  vous  observerez  des  hématuries, 
rarement  aussi  la  cystite.  Les  cas  de  perfora¬ 
tion  par  compression  exagérée  sont  également 
exceptionnels,  on  n’en  connaît  que  deux  cas 
dans  la  science. 

Mais,  c’est  sur  les  voies  nrinaires  supérieures 
que  l’action  compressive  fibromateuse  peut  s’é¬ 
tendre  et  donner  alors  des  troubles,  plus  graves 
tels  que  la  distension  avec  infection  consécu¬ 
tive,  hyd'rpnéphrose,  pyélo-néphrite  et  mort  par 
urémie,  si  les  deux  reins  sont  touchés. 

On  voit,  en  effet,  dans  quelques  cas,  cette 
pollakiurie  coïncider  avec  la  période  menstruelle, 
mais  on  la  voit  aussi  survenir  chez  des  fibroma¬ 
teuses  ayant  dépassé  le  terme  de  leur  vie  géni¬ 
tale. 

La  dysurie  surviendra  dans  la  compression 
du  bas  fond  vésical  quand  la  vessie  distendue 
commence  à  faiblir.  La  contraction  vésicale  ne 
s’effectuant  guère  dans  cette  vessie  distendue,  la 
malade,  tout  comme  le  prostatique  fera  effort  de 
ses  muscles  abdominaux  pour  vider  son  réservoir 


urinaire.  A  l’image  du  prostatique,  elle  devra 
parfois  prendre  des  attitudes  particulières  pour 
aider  cette  miction  laborieuse.  Vénot  cite  le  cas 
d’une  malade  qui  ne  pouvait  uriner  qu’assise. 

En  revanche,  chez  d’autres  femmes  qui  per-, 
dent  involontairement  quelques  gouttes  d’urine, 
on  a  parlé  d’incontinence.  Par  Ini-même,  le  fait 
est  rare  d’abord,  mais  s’il  existe,  c’est,  en  réalité, 
une  fausse  incontinence,  attendu  qu’il  y  a  un 
gros  résidu  dans  la  vessie  et  que  ce  n’est  qu’un 
trop  plein  de  quelques,  gouttes  qui  déborde. 
C’est  alors  de  l’incontinence  par  regorgement. 

Mais  de  tous  ces  symptômes,  celui  qui  doit 
dominer  dans  votre  esprit  comme  complica¬ 
tion  des  fibromes,  c’est  la  rétention.  Tous  les 
fibromes  peuvent  occasionner  la  rétention,  mais 
surtout  ceux  du  segment  inférieur  et  de  la  paroi 
postérieure  cntraînantlarétroversion.  Hartmann 
a  bien  établi,  en  effet,  que  contrairement  à 
l’opinion  conrante,  ce  n’étaient  pas  les  fibromes 
de  la  face  antérieure  du  col,  directement  en  rap¬ 
port  avec  la_  vessie,  qui  déterminaient  la  réten- 
ton,  ce  sont  particulièrement  ceux  de  la  face 
postérieure  souvent  enclavés  dans  l’excavation 
qui  refoulent  le  corps  en  avant  et  en  haut,  ceux 
enfin  qui  sont  accompagnés  de  rétroflexion  uté¬ 
rine  y  sont  plus  exposés.  Il  se  passe  là  un  phé¬ 
nomène  analogue  à  la  rétention  d’urine,  que 
l’on  observe  gé^néralement  dans  la  rétroflexion  de 
l’utérus  gravide,  vers  la  fin  du  troisième  mois. 
Au  contraire,  un  grand  nombre  de  fibromes  de 
la  face  antérieure,  soulevant  et  attirant  même  la 
vessie  vers  l’ombilic,  ne  s’accompagnent  pas 
d’accidents  de  rétention. 

Des  hématuries, parhyperhémie  du  bas  fond 
vésical  sont,  à  la  vérité,  des  accidents  rares,  ils 
ont  fait,  par  erreur,  penser  à  une  tumeur  de  la 
vessie  et  entraîner  même  à  une  cystostomie 
(Loumeau).  Hartmann  et  Lauwers  ont  rapporté 
des  faits  analogues  qui  guérirent  par  hystérecto¬ 
mie.  Vous  devrez  y  penser,  si  vous  constatez  par 
le  palper  l’existence  d’un  fibrome  utérin  :  ces 
hématuries  accompagnées  de  pollakiurie  et  de 
ténesme  devront  être  mises  sur  le  compte  du 
fibrome  voisin  et  imposer,  avec  pins  d’insis¬ 
tance  encore,  l’hystérectomie. 

En  outre,  cette  vessie  des  fibromateuses,  avec 
ses  phases  de  rétention,  semble  être  préparée 
pour  l’infection  :  celle-ci  y  pénètre  habituelle¬ 
ment  à  la  faveur  d’un  cathétérisme  impar¬ 
faitement  aseptique,  sans  préjudice  toutefois  de 
voir  une  infection  de  voisinage  (urétrite,  vulvo- 
vaginite,  métrite),  lui  donner  naissance.  Sauf 
les  cas  où  la  compression  a  dilaté  l’uretère,  cette 
cystite  cède  généralement  à  l’hystérectofnie. 

A  ces  complications  de  l’étage  urinaire  infé 
rieur,  pourront  faire  suite  des  complications  de 
siège  plus  élevé.  En  effet,  la  tnmeur  faisant 
obstacle  à  l’évacuation  facile  d  l’urine,  la  ves¬ 
sie  va  entrer  en  lutte  en  hypertrophiant  ses 
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fibres  musculaires.  Mais  sa  résistance  ne  sera 
pas  longue  ;  vaincue,  elle  se  laissera  distendre, 
comme  le  cœur  surmené  se  laisse  distendre 
après  une  période  d’hyp  rtrophie,  luttant  contre 
l’obstacle  qui  gêne  la  circulation.  La  pression 
intra-vésica  e  se  transmet  au  reste  de  l’arbre 
urinaire,  c’est  alors  l’uretère  qui  va  se  dilater, 
■puis  à  son  tour,  le  bassinet  et  ses  calices,  aux 
dépens  du  tissu  rénal.  Une  hydronéphrose  peut 
donc  se  constituer  ainsi.  Elle  pourra  être  silen¬ 
cieuse  et  ne  se  montrer  qu’au  cours  de  l’hysté- 
rectomie  auquel  cas,  elle  se  vide  dans  ia  vessie 
dès  que  le  fibrome  sera  enlevé,  comme  Delagé- 
nière  l’a  observé  dans  deux  cas,  au  cours  même , 
de  l’opération.  Cette  rétention  peut  apparaître 
alors  que  le  fibrome  est  derrieuré  ignoré,  et 
Hartmann  a  cité  ainsi  des  malades  venues  à 
l’hôpital  uniquement  pour  leurs  troubles  urinai- 
rés.  Cette  rétention  a  pour  caractère  de  se  pro¬ 
duire  parfois  d’emblée,  sans  autre  symptôme  uri¬ 
naire,  parfois  par  contre,  à  la  suite  de  polla¬ 
kiurie,  de  douleurs,  de  dyspnée. 

C’est  généralement  le  matin  que  vous  serez 
appelés  auprès  de  ces  malades,  n’ayant  pu 
émettre  une  goutte  d’urine,  et  que  vous  serez 
obligés  de  sonder.  La  rétention  disparaîtra,  pour 
reparaître  ainsi  par  périodes  et  surtout  pendant 
l’époque  cataméniale,  ne  cédant  qu’au  cathété¬ 
risme. 

C’est  ainsi  qu’une  malade  de  Boursier  avait, 
tous  les  mois,  sa  crise  de  rétention,  qui  cessait 
dès  que  l’écoulément  sanguin  devenait  abon¬ 
dant  (Venot). 

Cette  dernière  particularité,  la  coïncidence 
avec  le  flux  menstruel  souvent  observée,  semble 
donner  raison  à  ceux  qui  ne  voient  dans  la  ré¬ 
tention  qu’un  simple  phénomène  congestif, 
aussi  le  pronostic  est-il  bénin. 

Toutefois,  on  a  signalé  quelques  cas  —  excep¬ 
tionnels,  sans  doute  —  où  la  rétention  a  persisté 
deux  à  trois  ans  après  l’hystérectomie  (Lauvrci-s). 

Sans  quitter  ce  domaine  des  troubles  urinaires 
menstruels,  laissez-moi  vous  avertir  de  ces 
hématuries  spéciales  cjue  l’on  observe  à  cette 
'  période.  Il  semblerait  qu’à  la  ménopause,  la 
'  vessie  dût  ne  pas  être  influencée  par  l’utérus. 
Toutefois,  on  a  signalé  des  hémorragies  supplé¬ 
mentaires  des  règles,  comme  on  avait  pu  l’obser¬ 
ver  pendant  la  vie  génitale.  Ce  sont  alors  des 
hématuries  périodiques,  indolores,  et  qui  peu¬ 
vent  être  t  ès  abondantes.  Legueu  en  a  cité  des 
exemples  classiques. 

Mais,  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi,  et  on 
observe  des  douleurs  en  relation  avec  la  quan¬ 
tité  des  urines  retenues.  Parfois,  même  on 
trouve  de  l’albumine  dans  les  urines. 

C’est  qu’en  pareil  cas,  une  véritable  tumeur 
rénale  se  trouve  constituée,  ballotante  et  percep¬ 
tible  par  le  palper  lombo-abdominal.  Il  faut 
savoir  cependant  que  ces  véritables  hydroné¬ 


phroses  sont  plutôt  rares  et  que,  le  plus  souvent, 
on  n’a  affaire  qu’à  des  dilatations  de  faible 
volume  de  l’uretère  et  du  bassinet.  Quoiqu’il  en 
soit,  les  reins  modifiés  par  la  compression  urété¬ 
rale  sont  exposés  à  l’infection  et  la  pyélo¬ 
néphrite,  qui  en  est  la  dernière  étape,  peut  venir 
assombrir  le  pronostic,  même  api-ès  l’opération. 

Il  est  bien  évident  que  si  la  pyélo-néphrite  est 
double,  la  mort  surviendra  sans  opération,  ou 
quelcpiefois  plus  ou  moins  rapidenient  après 
l’hystérectomie. 

Une  complication  plus  fréquente  de  cette  com¬ 
pression  ui'étérale  est  le  trouble  de  sécré.idn 
rénale  caractérisé  par  l’albumine,  celle-c!  posera 
Toujours  un  problème  d  licat.  F’aut-il  opérer 
pour  faire  cesser  cette  albuminur  e,  ou  bien 
celle-ci  n'est-elle  pas  une  contre-indication  à 
l’opération  ?  Pour  y  répondre,  il  faut  faire  quel¬ 
que  distinction,  car  tous  les  cas  ne  se  ressem¬ 
blent  pas. 

D’abord,  la  quantité  d’albumine  peut  varièr 
de  50  à  80  centigrammes,  à  4,  5  et  6  grammes  par 
litre.  Cette  albuminur  e  pouvait  exister  avant 
le  fibrome.  Elle  est  sous  la  dépendance  d’une 
néphrite  qui  a  évolué  parallèlement  au  fibrome, 
mais  sans  être  provoquée  par  lui.  Dans  d’autres 
cas,  le  fibrome  peut  provoquer  une  lésion  rénale, 
venant  s’ajouter  à  une  néphrite  déjà  existante. 
Enfin,  le  fibrome  peut  provoquer  une  lésion 
rénale  passagère  ou  persistante,  génératrice  de 
l’albuminurie. 

Telles  sont  les  trois  circonstances  qui  vont 
nous  permettre  de  poser  des  indications  opéra¬ 
toires. 

Dans  quelle  catégorie  rentrait  la  malade  de  la 
salle  Saint-Vincent,  n^  13  que  vous  m’avez  vu 
opérer  malgré  son  albuminurie,  et  je  dirai  même 
à  cause  de  son  albuminurie  ?  Rappelez-vous 
que  nous  n’avons  pas  trouvé  dans  ses  antécé¬ 
dents  des  signes  de  néphrite.  Si,  sur  les  15  à 
1.800  gramrries  d’urine  quotidienne  ,  on  relevait 
10  centigrammes  d’albumine,  par  contre,  les 
autrés  éléments  chimiques  de  Turine  s’étaieiit 
révélés  normaux.  J’ai  considéré,  par  suite, 
qu’elle  appartenait  à  la  catégorie  des  albu¬ 
minuriques  passagères  que  Delagénière  sépare 
nettement  des  albuminuriques  vraies.  Je  Tai 
opérée,  et  son  albuminurie  a  rapidement  disparu. 

J’en  dirai  de  même  d’un  cas  analogue  que  j’ai 
publié  en  1908,  où  l’ablation  du  fibrome  fit  cesser 
l’albuminurie. 

Au  contraire,  les  albuminuriques  vraies  sont 
celles  dont  les  reins  étaient,  d’après  l’anamnèse, 
déjà  malades  avant-  l’apparition  du  fibrome  : 
c’étaient  des  brightiques  en  état  de  moindre 
résistance.  Ici  la  lésion  était  fixée.  Aussi,  quand 
vous  aurez  des  raisons  suffisantes  d’écarter  cette 
origine  brightique  des  accidents,  l’albuminurie 
deviendra  alors  une  indication  des  plus  impé¬ 
rieuses  de  l’action  chirurgicale  (Doyen').  Cea 
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albuminuries  passagères  sont  dues  à  la  compres¬ 
sion  urétérale  le  plus  souvent,  mais  parfois  aussi 
à  une  intoxication  digestive  (Delagénière)  ou 
même,  comme  certains  l’ont  prétendu,  à  une 
sécrétion  toxique  du  fibrome  (Webster),  sus¬ 
ceptible  d’affecter  le  cœur  et  les  autres  organes. 

Sachez  bien  toutefois  que  cette  distinction,  si, 
importante  pour  l’indication  opératoire,entre 
les  albuminuries  vraies  et  passagères  et  les  autres 
présente  des  difficultés.  Un  simple  dosage" de 
l’albumine  dans  l’urine  sera  insuffisant,  vous  de¬ 
vrez  faire  pratiquer  l’épreuve  de  la  chlorurie  ali¬ 
mentaire,  celle  de  l’élimination  du  bleu  de  mé¬ 
thylène,  enfin  le  dosage  des  matériaux  de  l’urine 
après  la  mise  au  régime  lacté  à  doses  fraction¬ 
nées,  selon  la  méthode  de  Mauté. 

Cette  albuminurie  au  cours  des  fibromes  uté¬ 
rins,  ne  paraît  pas  très  fréquente  ;  Lauwers,  sur 
deux  cents  hystérectomies  pour  fibromes  n’a 
noté  que  quatre  albuminuries  ;  Cullingworth, 
deux  cas  sur  cent  ;  Boursier  huit  cas  sur  deux 
cents  cas  ;  d’autres  auteurs  déclarent  même  ne 
l’avoir  pas  rencontrée  dans  des  séries  de  cent 
vingt  à  quatre  cents  cas  (Jacobs,Haultin). 

Personnellement,  je  me  souviens  de  n’avoir 
observé  que  quatre  cas  sur  près  de  350  hystérec¬ 
tomies  pour  fibromes,  dans  quarante  ans  de  chi¬ 
rurgie,  hospitalière  ou  privée.  C’est  peu  évi¬ 
demment,  mais  le  problème  n’en  demeure  pas 


moins  délicat  quand  il  vient  à  se  poser. 

Vous  comprenez  aisément  que  le  pronostic  de¬ 
viendra  plus  grave  si  on-a  affaire  à  des  brighti- 
ques.  La  mort  suivra  de  très  près,  quelques 
jours  ou  quelques  heures  même,  l’hystérectomie, 
par  anurie  post-opératoire. 

Cette  anurie  sera  précédée  depuis  longtemps 
de  symptômes  de  compressions  urétérales.  Tou¬ 
tefois,  cet  accident  est  assez  exceptionnel 
(Venot),  étant  donnée  la  fréquence  relative  de  la 
compression  urétérale,  compression  souvent 
double.  Il  semble  que  l’uretère  se  défende  contre 
cette  compression  comme  l’ont  montré  nombre 
d’autopsies,  en  se  creusant  ,  dans  le  tissu  myo- 
mateux,  une  gouttière,  qui  lui  permet  d’échap¬ 
per  pendant  quelque  temps  à  la  compréssion 
totale.  Ainsi  s’explique  la  rareté  de  Tanurie 
vraie  dans  les  fibromes.  Elle  met  très  rapide¬ 
ment  les  jours  de  la  malade  en  danger,  aussi 
est-ce  là  une  indication  à  opérer  sans  délai.  Vous 
la  reconnaîtrez  facilement  par  le  cathétérisme 
qui  ne  ramènera  aucune  goutte  d’urine  de  la  ves¬ 
sie.  J’ajoute  que  le  cathétérisme  des  uretères 
viendra  confirmer  cette  donnée,  et  vous  devrez 
faire  pratiquer  cette  exploration  dans  cette  com¬ 
plication,  comme  dans  toutes  celles  que  je  viens 
de  passer  en  revue,  dans  l’évolution  des  fibromes 
utérins  suspects  de  troubles  urinaires  plus  ou 
moins  av  ancés. 


POURQUOI  LES  PIQURES  DE  GUÊPES  PEUVENT  ÊTRE  GRAVES  CHEZ  CERTAINS  SUJETS 


J’ai  lu  dans  le  Concours  Médical,  n“  52,  un 
article  concernant  les  accidents  dus  aux  piqûres 
de  guêpes  et  ceci  me  rappelle  un  cas  observé  cet 
été  que  je  viens  vous  relater  : 

Il  s’agit  d'un  homme  d’une  cinquantaine 
d’années  qui,  étant  aux  champs,  est  piqué  sur 
le  dos  de  la  main  droite  par  un  frelon  ;  je  ne  fus 
pas  témoin,  mais,  d’après  l’entourage,  il  y  aurait 
eu  un  choc,  une  perte  de  connaissance  qui  dura 
cinq  minutes  environ. 

Revenu  à  lui,  ce  malade  est  conduit  à  mon 
cabinet  pour  sa  main,  qui  le  fait  beaucoup  souf¬ 
frir. 

Je  suis  en  présence  d’un  sujet  pale,  qui  ne  se 
plaint  d’aucun  trouble  autre  que  la  douleur  occa¬ 
sionnée  fjar  la  piqûre. 


Je  l’examine  cependant  complètement,  il 
semble  complètement  remis,  sa  tension  artérielle, 
est  normale  (aux  environs  de  14).  Je  me  borne  à 
un  traitement  local. 

Par  l’interrogatoire,  le  malade  m’apprend 
qu’il  y  a  quelques  années  à  Paris,  il  fit  une  crise 
d’urticaire  d’étiologie  inconnue;  il  lui  fut  proposé 
une  injection  de  sang  :  auto -hémothérapie,  et 
onle  prévient  d’un  choc  possible.  Le  choc  se  serait 
produit  analogue,  ditle  malade,  à  celui  secondaire, 
à  la  piqûre  de  frelon. 

Je  vous  rapporte  ce  cas,  qui  se  distingue  des 
cas  rapportes  que  j’ai  lus  par  l’absence  de  réac¬ 
tion  urticarienne  et  les  antécédents. 

Df  H.  Sauvage 
Aigurande  (Indre). 
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SYPHILIS  ET  DENTS 

Par  M,  Drciiapme 
Stomatologiste  des  Hôjdtaux  de  Paris 


Sur  les  maxi  llaires,  la  syphilis  héréditaire  peut 
donner  des  manifestations  tréponémiques  vraies 
et  des  lésions  dystrophiques.  L’importance  de 
ces  dernières  est  moindre,  car  leur  signification 
n’est  jamais  absolue. 

Il  n’en  va  pas  de  même  pour  les  dents.  Les 
lésions  qu’elles  présentent,  sont  peut-être,  au 
moment  où  les  dents  sont  au  stade  de  germe 
dentaire,  des  manifestations  tréponémiques 
vraies  (rarement  syphilis  accjuise,  habituelle¬ 
ment  syphilis  héréditaire).  Mais,  lorsqu'on  peut 
observer  cliniquement  les  désordres,  c’est-à-dire 
lorsque  la  dent  a  fait  éruption,  il  ne  s’agit  plus 
que  d’une  dystrophie,  c’est-à-dire  d'une  lésion 
stable,  d’une  cicatrice  (plus  fragile  que  les  tissus 
dentaires  normaux,  plus  exposée  à  la  carie).  Ceci 
permet  de  comprendre  les  discussions  non 
encore  closes  sur  la  signification  de  ces 
lésions  où  la  signature  delà  syphilis  estimpossi- 
ble  à  trouver.  Ceci  explique  également  qu’il 
n’y  ait  pas  de  lésions  dentaires  dans  la  syphilis 
acquise  de  l’adulte. 

Les  dystrophies  dentaires  attribuées  à  la 
syphilis  héréditaire  sont  fréquemment  multiples, 
parfoisisolées.  Elles  doivent  être  classées  en  : 

1»  anomalies  d’évolution  ;  retard  de  l’évolu¬ 
tion,  absence  de  germes  ; 

20  anomalies  de  position  ; 

'  3°  anomalies  de  (orme  :  nanisme,  gigantisme, 
tubercules  anormaux,  amorphisme  ; 

40  anoingUes.  de  structure  de  l’émail  et  de 
l’ivoire  (érosions' ou  dystrophies), 

lo  Anomalies  de  l’évolution.  —  Retard  de  fepo- 
/idr'ofî-  Très  souvent  efiez  les  hérédorsyphili- 
tiques,  l’éruption  des  piem'ères.  dents  tempo¬ 
raires  se  fait  epitre  dix  mois  et  deux  ans  (au  lieu 
de  6  à  7  mois  normalement).  Plus  rarement 
s’observent  des, retards  analogues  dans  la  deuxiè- 
me  dèntîtioin.  H  ne  tant  pas  po,nr  cela  en  déduire 
quetous  les  retards  de  l’évolution  dentaire  sent 
en  rapport  avec  une  hérédo-syphilis  mécannue, 
car  ce  même  trouble  peut  s’observer  après  d’an¬ 
tres  maladies  ou  même  sans  raison,  apparente. 

Persi.slance  des  dents  de  lait.  --  El'te  est  fré¬ 
quente  aussi  dans  l’hérédo-syphilis  (Chompret). 
Elle  témoigne  seulement  de  ce  fait  qu’à  un  mo- 
iMcnt  donné  a  évolué  chez  le  foetus  une  alïectioii 
siiflisamment  grave  pour  vicier  ou  arrêter  com- 
l)lèt''nie'nt  lo  dévelop[)omeiil  de  t.n  dont  pennn- 


nepte  de.stinée  à  prendre  la  place  de  la  dent 
temporaire. 

Absence  de  certaines  dents.  —  Rarement  il  y  a 
absence  de  certaines  dents  temporaires.  Plus 
souvent,  certaines  dents  permanentes  peuvent 
manquer,  généralement  en  petit  nombre  :  c’est 
habituellement  l'incisive  latérale  supérieure. 
Pour  Milian  l’absence  de  cette  latérale  aurait 
une  valeur  presque  absolue  en  faveur  de  l’hérédo- 
syphilis. 

Mathieu-Pierre  Weill  a  signalé  un  cas  d’ab¬ 
sence  presque  complète  des  lollioules  dos  dents 
permanentes  chez  un  hérédo-sj'philitique. 

.  Huguenschmidt,  Chonipret,  ont  signalé  enfin 
l’absence  totale  des  dents. 

Pour  nous,  stomatologistes,  la  constatation  de 
ces  anomalies  doit  inciter  à  rechercher  l’hérédo- 
syphilis  ;•  elle  ne  suffit  pas,  à  elle  seule,  à  pci'- 
mettre  de  l’affirmer. 

2»  Anomalies  de  position.  —  Je  vous  ai  déjà 
signalé,  avec  les  dystrophies  des  maxillaires, 
l’existence  d’engrenage  vicieux  des  arcades  den¬ 
taires. 

Pour  Gaucher,  l’écartement  des  incisives 
médianes  supérieures  constitue  un  signe  certain 
d’hérédo-syphilis.  A  la  Société  de  dermatologie 
et  de  syphiligraphie  de  Paris,  M.  Ravaut  et 
Mlle  Saint-Cène,  sont  revenus  sur  cette  question 
en  présentant  une  observation  «'d’écartement 
des  incisives  médianes  supéi'ieures,  atrophie  des 
incisives  latérales  par  atteinte  hérédo-syphiliti¬ 
que  des  bourgeons  incisifs  ».  Dans  ce  cas  parti¬ 
culier  il  s’agissait  d’une  syphilis  héréditaire  de 
deuxième  génération,  et,  probablement,  d’un 
bec-de-lièvre  fruste,  l.a  mère  présentait  des 
lésions  dentaires  analogues. 

Sabouraud  est  mc.Jns  atfimiatif  :  il  considèi'e 
cet  écartement  comme  un  signe  minimum  qui 
ne  comporte  pas  une  certitude  mais  doit  faire 
rechercher  les  autres  signes. 

En  réalité  ces  anomalies  n’ont  pas  une  valeur 
absolue  en  faveur  de  la  syphilis  héréditaire.  En 
particulier,  l’écartement  des  incisives  médianes 
supérieures  est  bien  connu  sous  le  nom  de  mal¬ 
position  des  incisives  médianes  supérieures  par 
insertion  basse  du  frein  di!  la  lèvre.  S’agit-il 
d’un  bec-de-lièvre  fruste  comme  t’ont  pensé 
Veau  et  Ruppe,  c’est  possible.  Quant  au  rôle 
de  la  syphilis  héréelitaire  dans  i’'êtiologie  de  cette 
malformation,  je  ue  crois  pas  qu’il  soit  plus  sûr 
que  pour  le  bec-de-l>è\’re  ou  les  antres  malfor¬ 
mations  nnalognes. 
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30  Anomalies  de  forme.  —  Infantilisme  ou  mi¬ 
crodontisme,  gigantisme,  tubercules  anormaux, 
amorphisme. 

Infantilisme  :  microdontisme.  —  Il  porte  sur 
un  petit  nombre  de  dents,  notamment  les  incisi¬ 
ves.  L’agénésie  de  l’incisive  latérale  supérieure 
serait,  pour  Fournier,  un  excellent  signe  de 
syphilis  héréditaire  ;  Milian  lui  accorde  une  signi¬ 
fication  presque  absolue.  Ce  serait  une  modalité 
du  syndrome  du  bourgeon  incisif  (Nicolas). 

Poussé  à  l’extrcme,  cet  infantilisme  réalise 
le  nanisme  dentaire  :  les  dents  sont  de  véritables 
dents  de  poupée. 

Gigantisme  :  est  beaucoup  plus  rare. 

Les  tubercules  anormaux  constituent  une 
modalité  voisine  du  gigantisnie  :  trois  variétés 
sont  très  connues  pour  les  discussions  qu’elles 
ont  suscitées  : 

—  le  tubercule  deCarabelli  ou  éminence mamil- 
laire  de  Sabouraud  est  une  ciispide  supplémen¬ 
taire  dis])osée  sur  la  face  linguale  du  tubercule 
mésiü-lingual  de  la  grosse  molaire  supérieure. 
Sabouraud  croyait  c^ue  cette  malformation 
constituait  à  elle  seule  un  signe  d’hérédo-syphilis. 
En  réalité,  il  n’a  aucune  signification  pathologi¬ 
que  ;  ■  • 

—  le  tubercule  de  Bolk,  siège  sur  Ip  face  externe 
des  2“  et  3®  molaires  supérieures.  Il  est  moins 
fréquent  que  le  précédent,  mais,  comme  lui, 
n’a  pas  une  signification  absolue  en  laveur  de 
l’hérédo-syphilis. 

plusieurs  observations  d’éminences  mamil- 
Ictires  sur  les  incisives  et  les  canines  supérieures 
ont  été  présentées  à  la  Société  de  dermatologie 
de  Paris,  par  Hissard.  Ce  sont  des  tubercules  de 
grosseur  variable,  appendus  à  la  dent,  et  séparés 
d’elle  par  un  sillon  profond.  Dans  certains  cas  on 
pourrait  les  prendre  pour  un  tubercule  supplé¬ 
mentaire.  D’après  cet  auteur,  elles  doivent  faire 
soupçonner  l’hérédo-syphilis. 

Lacapère  leur  refuse  cette  signification. 

Amorphisme.  —  Il  y  en  a  plusieurs  degrés  : 

1“  dent  simplement  irrégulière  :  dent  de  pois¬ 
son  (incisives  latérales  supérieures)  ;  dents 
étroites,  effilées  «  en  touches  de  piano  ;  dents 
à  l’équerre  (taillées  à  angle  droit)  ;  dents  torses 
(tordues  sur  l’axe). 

2°  Dents  véritablement  amorphes  :  dents  en 
cheville,  en  corne,  cannelées ... 

En  résumé  aucune  de  ces  anomalies  de  forme 
ne  permet  d’affirmer  l’hérédo-syphilis.  Tout 
au  plus,  certaines  d’entre  elles  peuvent  la  faire 
soupçonner. 

4“  Anomalies  de  structure  de  l’émail  et  de 
l’ivoire  :  érosions  ou  dystrophies.  —  De  'nom¬ 
breuses  études  leur  ont  été  consacrées.  Vous 
trouverez  les  indications  bibliographies  dans  une 
excellente  revue  générale  de  Ruppe  sur  les  dys¬ 
trophies,  à  laquelle  je  ferai  d’ailleurs,  de  larges 


emprunts.  Ces  dystrophies  dentaires  sont  la' 
signature  d’une  lésion  ancienne  ayant  frappé  la 
dent  au  cours  de  son  développement.  Il  ne 
s’agit  pas  d’une  altération  de  la  couronne, une 
fois  sa  calcification  terminée. 

Elles  peuvent  affecter  l’une  etl’autredenture, 
mais  sont  plus  communes  et  plus  importantes, 
sur  la  denture  permanente  que  sur  la  denture 
temporaire.  Lorsqu’elles  siègent  sur  la  denture 
temporaire  elles  fontprévoir  celles  des  dents  per¬ 
manentes. 

Habituellement  multiples  et  symétriques,  elles 
peuvent  revêtir  diverses  modalités,  dont  je  vais, 
d’abord,  vous  donner  les  caractéristiques  clini¬ 
ques,  j^envisagerai  ensuite  l’anatomie  pathologi¬ 
que,  la  pathogénie  et  le  diagnostic  pour  ter¬ 
miner  en  discutant  la  signification  de  ces  dystro¬ 
phies  dans  le  diagnostic  de  l’hérédo-syphilis., 

A.  Descripiion  clinique.  —  Elles  sontepro- 
naires,  cuspidiennes  ou  complexes. 

1“  I.es  DYSTROPHIES  CORON.AIRES,  se  rencon¬ 
trent  suivant  trois  types  : 

—  en  cupule  :  petites  dépressions  généralement 
circulaires  à  la  surface  de  la  dent,  surtout  sur  les 
incisives  médianes  supérieures 

—  en  sillon  :  petite  rigole  linéaire  horizontale  . 
faisant  le  tour  de  la  dent  ;le  sillon  peut  être  plus 
ou  moins  profond  ;  le  plus  souvent  il  n’y  a  qu’un 
sillon  horizontal  ;  d’autres  lois  il  y  a  deux  ou 
trois  sillons  superposés  ;  dents  en  gradins  ou  en 
escalier.  Ces  dystrophies  peuvent  affecter  les 
trois  ordres  de  dents,  mais  sont  plus  fréquentes 
sur  les  incisives  ; 

—  en  nappe  :  rares  elles  occupent  une  large 
partie,  cjuelquefois  toute  la  surface  de  la  cou¬ 
ronne  qui  devient  ainsi  inégale,  rugueuse,  rabo¬ 
teuse  et  dans  les  cas  les  plus  marqués  une  véri¬ 
table  dent  en  gâteau  de  miel. 

2°  Dystrophies  cuspidiennes  ce  sont  des 
atrophies  du  sommet  dentaire  .avec  des  aspects 
variés'suivant  les  dents  qu’elles  affectent  ; 

—  sur  les  incisives  :  trois  types  ont  été  indivi¬ 
dualisés. 

Dent  à  sommet  laminé  ;  amincissement  atro¬ 
phique  du  sommet  de  la  dent,  comme  si  son 
extrémité  avait  été  aplatie  entre  les  mors  d’une 
pince. 

Dent  à  sommet  élimé  :  bord  'libre  irrégulier, 
raboteux,  comme  semé  de  coups  de  lime,  dent  en 

Dent  en  chapiteau  rabougri  :  dent  à  liase 
normale,  étranglée  un  peu  plus  haut  par  un 
sillon  circulaire  d’où  émerge  un  petit  tronçon 
jaunâtre  plus  ou  moins  irrégulier  analogue  à  un 
clou  de  girofle. 

Sur  les  canines  :  atrophie  de  l’extrémité  libre 
qui  subit  une  forte  échancrure  circulaire  et  se 
réduit  à  un  tronçon  exigu,  conique,  ou  à  un  petit 
chapiteau  grenu  qui  semble  enchâssé  dans  le 
corps  de  la  dent. 
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3^  Dystrophies  complexes  :  coronaires 
cospiDiENNES.  La  forme  de  la  dent  est  com¬ 
plètement  modifiée.  Ce  sont  les  plus  importan¬ 
tes  :  elles  comprennent  la  dent  d’Hutchinson 
et  la  dent  de  6  ans  en  bourse. 

Dent  d’HiücMnson,  à  échancrure  semi-lunaire, 
dont  les  caractéristiques  sont  les  suivantes  : 

—  échahcfüfe  semi-circulaire  régulièrement 
arciforme  à  convexité  dirigée  vers  le  collet  de 
la  délit  ;  cette  échancrure  est  due  à  l’eiïritement 
du  bord  libre  dystrophié  de  l’incisive.  Cet  effrite¬ 
ment  peut  être  plus  Ou  moins  rapide. 

Configuration  en  tourne-vis  ;  dent  large  au 
côllet,  rétréciê  vers  le  bord  libre  ; 

Direction  oblique  convergente  en  bas  et  en 
dedans. 

'Situation  exclusive  sur  les  incisives  médianes 
supéfièüfes  dé  deuxième  dentition. 

Rarement  on  peut  les  rencontrer  sur  les  autres 
incisives  oU  sUr  les  dents  de  la  première  dentition, 
mais  élle's  n’ont  pas  la  même  valeür  de  diagnos¬ 
tic.  On  peut  enfin  trouver  sous  forme  de  mani- 
îestàtiôn  isolée  la  dent  eh  tôurne-vis. 

—  Dystrophie  hutchihsonienne  de  la  yrosse 
moïaïrê.  Dé  nombreux  auteurs  avaient  signalé 
son  altératlbh.  Mais  c’est  Ménard  et  Mozer  qui 
eri  ont,  lés  premiers,  donné  la i  description  pré¬ 
cise  : 

«  Un  sillon  circulaire,  comme  tracé  par  la  pointe 
d’une  aiguille,  court  sur  la  surface  triturante  de 
la  dent  à  1  où  2  mm.  du  bord  libre.  Il  enchâ- 
toniie  les  quatre  cuspides  qui  paraissent  étran¬ 
glées.  Celles-ci  peuvent  être  atrophiées,  jaunâ¬ 
tres,  plus  oU  moins  érodées  ;  dans  d’autres  cas 
elles  paraissent  tout  à  lait  normales. 

En  outre,  lardent,  au  lieu  d’avoir  son  aspect 
renflé  habituel,  possède  une  surface  triturante 
plus  petite  que  la  surface  de  son  cOllet.  La  dent 
est  tronconique.  Elle  a  la  forme  d’un  «  bouton 
floral  ». 

Cette  forme  tronconique  de  la  dent  de  6  ans, 
correspond  à  la  forme  en  tourne-vis  de  l’incisive 
médiane  supérieure,  comme  le  sillon  est  l’équi¬ 
valent  de  l’érosion  en  coup  d’ongle.  Cette  malfor¬ 
mation  pourrait  être  décrite  sous  le  nom  de 
«  dystrophie  hutchinsonienne  de  la  dent  de 
6  ans  ».  Cette  dent  est  différente  de  la  dent  en 
gâteau  de  miel  de  Tomes,  où  les  lésions  sont 
uniquement  triturantes. 

Elle  est  moins  fréquente  que  la  dent  d’Hut¬ 
chinson, 

Ce  n’est  pas  par  oubli  que  je  n’ai  pas  mentionné 
les  dystrophies  siégeant  sur  les  prémolaires  et 
sur  les  deux  dernières  grosses  molaires.  Elles 
n’ existent  habituellement  pas  sur  ces  dents  pour 
la  raison  bien  simple  que  leur  processus  de  denti¬ 
fication  est  plus  tardif.  Il  n’est  pas  commencé  à 
l’époque  où  l’hérédité  syphilitique  sévit  le  plus 
activement  sur  l’être  humain  (dans  la  vie  uté¬ 


rine  ou  les  premiers  mois  delà  Vie  extra-utérine. 

Vulnérabilité.  —  De  plus,  ces  dents,  vicieu¬ 
sement  constituées,  s’altèrent  et  ,se  détruisent 
de  bonne  heure.  Quelquefois  la  portion  cuspi- 
dienne,  seule  dystrophique,  s’altère,  s’effrite. 

B)  Anatomie  pathologique.  —  Les  lésions 
siègent  à  la  fois  sur  l’émail  et  l’ivoire  î 

Sur  l’émail  on  peut  voir  tous  les  intermédiaires 
entre  la  simple  dépression  et  la  destruction  com¬ 
plète  de  cette  couche  ; 

Sur  l’ivoire,  les  altérations  sont  constantes. 
Elles  partent  de  la  lésion  de  l’émail,  pour  s’écar¬ 
ter  en  éventail,  souvent  assez  profondément. 

C)  Pathogénie.  —  Les  anciens  auteurs 
croyaient  à  une  lésion  de  l’émail  après  sa  for¬ 
mation.  Il  est  aujourd’hui  certain  qu’il  s’agit 
d’une  atteinte  du  germe  dentaire  lors  de  sa  calcifi¬ 
cation.  Elle  peut  être  réalisée  par  des  lésions 
locales  ou  générales. 

^  LorMles  :  certains  aUtêurs  orlt  retrouvé 
dans  la  partie  non  calcifiée  des  germes  dentaires 
des  trépohèmes  èt  des  lésions  d’endü-  et  de 
périvascularite.  De  là  ils  ont  ctinclu  que  les 
dystrophies  dentaires  étaient  spécifiques. 

—  Générales  :  c’est  à  CapdejDoilt  que  revient  le 
mérite  d’avoir  montré  que  toute  tOxi^irifectioh 
peut  engendrer  dès  lésions  des  parties  dvires  de 
la  dent.  Il  pensait  que  la  dystrophié  sê  réalisait 
par  l’intermédiaire  d’une  lésion  des  cellules  de 
’ivoirfe  et  d'é  l’éthàil. 

Frey  a  bien  rriohtré  qu’on  peut  appliquer  aux 
tissus  dentaires,  surtout  au  moment  de  leur 
formation,  ce  cfui  së  passé  jDOUr  l’Os.  Les  modi¬ 
fications  de  la  substahce  fondamentale  sont  èri 
rapport  avec  des  troubles  vaso-mOteürS;  qui 
provoquent  de  véritables  «  mütâtiOns  caî'ciqués 
locales  . 

Ainsi  les  dystrophies  pëuvént  être  réalisées  : 

—  soit  par  dés  troubles  Vasculaires  du  bulbe 
dentaire,  d’origine  syphilitique, 

—  soit  par  des  troubles  humoraüx  qui  modi¬ 
fient  le  métabolisme  du  calcium,  (lésions  endo¬ 
criniennes,  acidoses). 

D)  Diaünosti."..  —  Le  diagnostic  différentiel 
est,  en  général,  très  facile  avëc  ; 

--  les  trois  créhclures  qtie  préséiltent  â  leur 
éruption  les  incisives  et  qüi  disparaissent  rapide¬ 
ment  par  usure  ; 

—  la  nécrose  des  quatre  incisives  supérieures 
(Dubreuil-Chambardel)  :  comme  son  nom  l’indi¬ 
que,  elle  se  caractérise  par  la  destruction  de  la 
couronne  de  ces  dents  ; 

—  la  dysplasie  dé  Capdepont  (Fargin-Fayolle) 
lésion  chronique  à  type  héréditaire  et  familial. 
Elle  se  produit  sur  les  deux  dentures  et  atteint 
la  dent  entière.,  Les  dents  font  tardivement  leur 
éruption  ;  elles  sont  petites,  inal  plantées,  et 
formées  de  tissus  très  vulnérables  et  friables 

—  l’abrasion  mécanique  de  l’adulte  ; 
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—  l’abrasion  particulière  semi-circulaire  des 
incisives  observée  chez  les  ouvriers  tapissiers  ; 

—  les  érosions  cunéiformes  (mylolyse)  chez 
les  ne  ro-arthritiques. 

J’ai  discuté  rapidement,  au  cours  de  leur  énu¬ 
mération,  la  valeur  diagnostique  de  certaines 
dystrophies  dentaires  en  faveur  de  la  syphilis 
héréditaire.  J’insisterai  plus  longuement  sur 
celle  des  érosions,  en  raison  de  son  importance 
et  des  nombreuses  discussions  qu’elle  a  soule¬ 
vées. 

D’un  côté,  de  nombreux  dermatologistes  leur 
accordent  une  signification  presque  absolue. 

De  l’autre,  certains  stomatologistes  avec  Roy, 
prétendent  qu’aucune  des  érosions  dentaires 
n’est  spéciale  à  la  syphilis  héréditaire,  et  que 
toutes  les  maladies  de  la  première  enfance  peu¬ 
vent  les  provoquer.  D’après  le  même  auteur,  les 
anomalies  de  direction  des  dents  ou  des  maxil¬ 
laires  sont  le  résultat  des  caries  des  dents  tem¬ 
poraires. 

Fournier  reconnaît  à  la  syphilis  un  style  parti¬ 
culier  de  dystrophies  dentaires  ;  atrophie  cus- 
pidienne  de  la  première  gi'osse  molaire,  dent 
d’Hutchinson,  dent  en  tournevis,  érosions  mul¬ 
tiples  et  systématisées. 

Capdepont,  <  hompret,  Fréy...  recomman¬ 
dent  l’éclectisme. 

A  quelle  opinion  devons-nous  nous  rallier  ? 

Un  fait  est  certain  :  les  érosions  ou  dystro¬ 
phies  sont  la  signature  d’une  maladie  organique 
de  l’enfance.  Le  système  dentaire  constitue  pour 
ainsi  dire  la  fiche  médicale  de  l’enfant. 

Mais  les  causes  des  dystrophies  dentaires  sont 
multiples.  La  syphilis  n’est  pas  seule  à  pouvoir 
être  mise  en  cause.  Il  faut  donc  être  très  prudent, 
et,  pour  une  juste  appréciation,  tenir  compte  de  : 

1°  la  date  de  calcification  des  germes  dentaires 
qui  est  assez  précise  ; 

2°  la  nature  et  l’évolution  des  maladies  des 
femmes  enceintes  et  des  nourrissons. 

1®  Date  de  calcification  des  germes  dentaires 

Denture  temporaire  :  commencement  vers  le 
cinquième  ou  le  sixième  mois  de  la  vie  intra- 
utérine.  La  calcification  de  la  couronne  est  ter¬ 
minée  dans  les  premiers  mois  après  la  naissance. 
La  calcification  est  totale  à  1  ou  2  ans. 

Denture  permanente  : 

—  -  dent  de  6  ans  :  début  de  la  calcification  pen¬ 
dant  les  derniers  mois  de  la  grossesse  ;  elle  se 
continue  pendant  les  premiers  mois  de  la  vie  du 
nourrisson  ;  toute  la  couronne  est  calcifiée  à 
4  ans,  la  racine  à  9  ans  1  /2  ; 

—  incisives  centrales  :  début  pendant  les  pre¬ 
miers  mois  de  la  vie  du  nouriisson  ;  couronne 
calcifiée  à  4  ans  1  /2,  racines  à  9  ans  1  /2  ; 


—  incisives  latérales  :  début  du  3®  mois,  5  ans, , 
10  ans  ; 

—  canines  :  début  du  4®  mois,  7  ans,  11  ans  ; 

—  prémolaires  :  début  de  la  4®  année,  9  ans, 
12  ans  ; 

Deuxième  grosse  molaire  :  début  de  la  5®  année 
9  ans,  14  ans  ; 

—  dent  de  sagesse  :  8®  année,  11  ans,  16  ans. 

2°  Nature  et  évolution  des  maladies  des  femmes 
enceintes  et  des  nourrissons. 

Elles  peuvent  être  aiguës  ou  chroniques  : 

Maladies  aiguës  : 

—  chez  la  femme  enceinte  :  habituellement 
elles  entraînent  l’accouchement  prématuré  avant 
que  l’organisme  du  fœtus  ait  pu  être  touché. 

—  chez  le'  nourrisson  :  les  broncho-pneumo¬ 
nies,  les  gastro-entérites,  les  fièvres  éruptives 
lorsqu’elles  surviennent  dans  les  premiers  mois 
de  la  vie,  s’accompagnent  souvent  d’issue  fatale. 

Intoxications  chroniques,  maladies  chroniques 
avec  ou  sans  p  .  lissées  aiguës  : 

—  intoxications  chroniques  :  troubles  diges¬ 
tifs  prolongés,  alimentation  défectueuse  ; 

—  rachitisme  :  d’après  Frey  ne  serait  suscep¬ 
tible  de  produire  des  dystrophies  partielles  loca¬ 
lisées  qu’à  travers  la  diathèse  spasmogène  ou 
tétanie  ; 

—  infections  chroniques  avec  ou  sans  poussées 
aiguës  :  la  tuberculose,  les  broncho-pneumonies 
prolongées,  les  infections  cutanées  durables, 
peuvent  s’observer  ainsi  que  l’hérédo-syphilis. 


Ces  notions  nous  expliquent  tacilement  que  : 

aux  toxi-infections  chroniques  correspondront 
des  dystrophies  totales  ou  des  anomalies  de 
forme  ; 

aux  loxi-infeclions  aigues,  correspondront  des 
dystrophies  partielles  ; 

aux  toxi-infections  chroniques  avec  poussées  - 
aiguës,  correspondront  des  dystrophies  partiel¬ 
les  et  complexes. 

D’autre. part,  la  syphilis  est,  peut-être  la  seule 
maladie  qui  puisse  déterminer  des  lésions  chez 
la  mère,  le  fœtus  et  le  nourrisson.  Très  virulente, 
vers  le  6®  mois  de  la  vie  intra-utérine,  elle  tue 
en  général,  le  fœtus.  Elle  a  encore  une  forte  viru¬ 
lence  vers  la  fin  de  la  vie  intra-utérine  et  au 
début  de  la  vie  du  nourrisson.  A  ce  moment,  elle 
est  la  seule  maladie  qui  puisse  être  mise  en 
cause.  Plus  tard,  l’hérédo-syphilis  devient  moins 
virulente. 

Or,  pendant  la  vie  intra-utérine,  seule  la  dent 
de  6  ans  et  les  dents  temporaires  sont  en  voie  de 
calcification.  Les  dents  temporaires  commencent 
à  se  calcifier  très  tôt  (17®  semaine),  à  une  époque 
où  la  syphilis  est  très  virulente,  et  détermine 
l’avortement.  Les  lésions  des  dents  temporaires 
sont  donc  rares.  A  la  fin  de  la  grossesse  et  au 
début  de  la  vie  du  nourrisson,  ce  sont  les  cou- 
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ronnes  des  dents  de  6  ans  et  dès  incisives  qui 
sont  en 'formation. 

Ainsi  on  arrive,  d’une  façon  éclectique,  à  accor¬ 
der  la  valeur  suivante  aux  dystrophies  dentaires  : 

1°  un  enfant  qui  présente  une  dent  d’Hutchinson 
ou  en  tournevis  et  une  dent  de  6  ans  en  bourse, 
est,  probablement,  un  hérédo-syphilitique  ; 

2®  une  dent.  d’Hutchinson  ou  en  tourne-vis, 
permet  aussi  de  suspecler,  sinon  d’affirmer, 
l’hérédo-syphilis  (Mozer). 

3®  les  érosions  multiples  et  systématisées  sont 
aussi  des  signes  -  de  présomption  importants 
(Fournier)  ; 

4®  les  érosions  frappant  les  autres  dents  doi¬ 
vent  faire  rechercher  l’hérédo-syphilis,  mais  ne 
permettent  pas  de  l’affirmer.  On  pourrait  en 
dire  autant  des  autres  stigmates  dentaires  que 
je  vous  ai  mentionnés.  ' 

II  ne  faut  pas  publier  aussi  que,  d’après 
Hutchinson,  la  dent  d’Hutchinson,  fait  souvent 
partie  d’une  triade  avec  la  kératite  interstitielle 
et  la  surdité  sans  cause  appréciable.  G’ est  la  triade 
d’ijutchinscn  pathognomonique  de  l’hérédo- 
sypbilis  et  à  laquelle  Gantonnet  a  ajouté  un 
quatrième  signe  :  l’hydarthrose  chronique  d’une 
ou  plusieurs  articulations.  G’est  dire  qu’en 


présence  d’une  dystrophie  dentaire  qui  fait 
penser  à  l’hérédo-syphilis,  on  recherchera  tou¬ 
jours  les  dystrophies  qui  peuvent  exister  en 
d’autres  points  du  corps.  Mais  il  faut  se  garder 
d’attendre  la  constitution  de  la  triade  pour 
porter  le  diagnostic  d’hérédo-syphilis. 

Reste  la  question  de  l’hérédité.  Merville  admet 
qu’il  existe  indéniablement  des  anomalies  den¬ 
taires  transmises  pendant  plusieurs  générations. 
D’après ,  Galippe,  un  hérédo  peut  transmettre 
des  dystrophies  sans  qu’on  puisse  trouver  chez 
les  descendants  des  caractères  d’hérédo-syphilis 
Pour  Miljan,  la  transmission  des  malformations 
(l’absence  de  latérale,,  de  mère  en  nlle,  par  exem¬ 
ple),  est  en  faveur  de  la  syphilis.  La  syphilis 
est  héréditaire,  non  pas  seulement  sous  forme 
de  tréponème  à  tout  faire,  mais  aussi  d’un  tré¬ 
ponème  habitué  à  faire  tel  ou  tel  accident  spé¬ 
cial. 

Ainsi,  plus  encore  que  la  syphilis  des  maxilr 
laires,  les  stigmates  dentaires  de  l’hérédo-syphi¬ 
lis,  sont  importants  »  connaître  pour  permettre 
son  diagnostic  et  son  traitement  précoce,  et 
éviter  les  accidents  plus  graves. 

{Extrait  d’une  conférence  faite  au  cours  coiïV^ 
plémentaire  de  Dermatologie  et  de  Vénéréologie, 
Clinique  du  Professeur  Gougerot). 


FRÉQUENCE  ET  FACTEURS  DE  LA  GÉMELLITÉ 

Docteur  Pierre  Andbiëltx 


Bien  que  dans  la  règle,  dans  l’espèce  humaine, 
le  nombre  des  enfants  d’une  gestation  soit 
l’unité,  les  naissances  gémellaires  sont  assez  fré¬ 
quentes  pour  qu’elles  ne  soient  pas  considérées 
comnie  pathologiques.  Il  importe  d’ailleurs  de 
distinguer  deux  catégories  de  jumeaux  :  les 
dizygotiquès,  résultant  de  la  fécondation  simul¬ 
tanée  de  deux  ou  plusieurs  ovules  et  les  mono- 
zygotiques  qui  se  développent  au  dépens  d’uu 
seul  œuf. 

La  fréquence  des  grossesses  gémellaires  sem¬ 
ble  obéir  à  des  lois  mathématiques  simples. 
Schématiquement  on  peut  dire  qu’il  y  a  des 
jumeaux  une  fois  sur  100,  des  triplets  une  fois 
sur  100^  des  quadruplets  une  fois  sur  100**,  des 
quintuplets  une  fois  sur  100“,  etc...  La  pro¬ 
portion  des  rnonozygotiques  est  environ  de  30  % 
de  la  totalité  des  jumeaux. 

'  l.es  statistiques  sérieuses  ont  montré  qu’il  n’y 
apas  de  rapport  entre  la  fertilité  générale  ,et  la 
tendance  à  la  gémellité.  Le  facteur  le  plus  impor¬ 
tant  est  l’âge  de  la  mère  (tout  au  moins  pour  la 
gémellité  biyitelline).  Entre  35  et  40  ans,  une 
fenime  a  quatre  fois  plus  de  chance  d’ avoir  des 


jumeaux  qu’entre  20  et  30  ails.  Les  influences 
ethniques  ou  peut-être  climatiques  jouent  éga¬ 
lement  un  certain  rôle,  les  jumeaux  étant  plus 
fréquents  dans  les  pays  nordiques.^ 

La  transmission  héréditaire  de  la  tendance 
à  la  gémellité' a  été  nettement  démontrée.  La 
gémellité  dizygoticfue  se  transmet  parles  femmes 
et  la  gémellité  monozygotique  à  la  fois  par  les 
femmes  et  par  les  hommes. 

Dans  l’ensemble,  au  cours  de  la  vie  intra-uté¬ 
rine  une  proportion  importante  de  jumeaux 
meurent,  cette  proportion  pouvant  être  évaluée 
au  tiers.  Après  la  naissance,  les  jumeaux  restent 
encore  des  nouveau-nés  fragiles.  Gependant, 
des  exemples  récents  montrent  qu’à  force  de 
soins  on  peut  conserver  même  des  jumeaux 
quintuples. 

Au  point  de  vue  pratique,  il  importe  de  retenir 
les  chances  globales  que  chaque  femme ’a  d'avoir 
des  jumeaux  et  aussi  les  chances  particulières  qui 
varient  considérablement  sous  l’influence  des 
divers  facteurs  étudiés  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris,  1937. 
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AU  CHÊVÉT  DES  PATIENTS 

Pour  un  traitement  plus  efficace  des,  brûlures  (1) 


L’intoxication  massive  de  l’organisme,  fac¬ 
teur  de  gravité,  c’est  là  un  principe,  qu’il  con¬ 
vient  d’établir  pour  commencer.  Cependant,  on 
ne  pourra  pas  touiours  éviter  les  accidents  sou¬ 
vent  mortels,  qui  surviennent  au  cours  des  trois 
ou  quatre  premiers  jours  après  les  brûlures  très 
étendues.  Actuellement,  lorsque  25  à  30  %  de  la 
surface  du  corps  est  brûlée,  la  mortalité  est  de 
40  %  ;  lorsque  les  brûlures  s’étendent  _à  plus 
de.  40%  de  la  surface  corporelle,  elle  est  de  100  %. 

À  quelle  cause  attribuer  la  gravité  de  ces 
accidents  ?  A  l’ébranlement  général  du  système 
nerveux,  à  un  excès  de  douleurs,  disait-on  autre¬ 
fois.  Aujourd’hui,  comme  pour  le  choc  trauma¬ 
tique,  on  tend  à  adopter  la  théorie  d’une  intoxi- 
cationinassive  do  l’organisme  par  des  substances 
nocives  développées  et  résorbées  dans  le  foyer 
même  de  la  brûlure,  puis  répandues  dans  la 
circulation  générale  (Pierre  Duval). 

l,a  preuve  de  cette,  théorie  semble  être  faite 
par  les  résultats  d’une  série  d’examens  de  labo¬ 
ratoire.  C’est  ainsi  qu’on  a  constaté  un  certain 
degré  de  concentration  sanguine,  6  à  9.000.000 
d’hématies,  .21  à  2(5.000  leucocytes,  de  l’byper- 
azotémie,  de  la  polypeptidémie,  de  l’acidose,  de 
l’hyperglycémie,  de  l’hyperchlorurémie  ;  à  l’au¬ 
topsie  on  a  trouvé  des  congestions  et  des  hémorra¬ 
gies  viscérales,  des  ulcérations  de  l’estomac,  etc. 

Contre  ces  accidents  graves  des  premiers 
jours,  on  a  conseillé,  à  juste  raison,  la  mor¬ 
phine,  les  grandes  injections  de  sérum  artificiel, 
le  sérum  Salé  hypertonique  (4  à  5  fois  par  jour, 
une  injection  de  20  cent,  cubes  d’une  solution  .à 

10  %),  les  boissons  bicarbonatées  ;  enfin,  dans 
ces  dernières  années,  on  a  quelquefois  pratiqué  de 
petites  transfusions  sanguines  (150  à  300  c.  c.). 

Mais  le  traitement  local,  que  l’on  pratique 
généralement,  prête  à  quelques  critiques  ;  et 

11  y  a  mieux  à  faire.  Les  applications  d’huile  par 
l’entourage  du  malade,  le  Uniment  oléo-calcaire 
par  le  pharmacien  ou  le  médecin  sont  encore 
couramment  employées.  «  C’est  là  une  pratique 
déplorable.  Les  pansements  gras  sont  à  rejeter. 
Tous  les  chirurgiens,  qui  ont  pris  la  parole  au 
cours  de  la  discussion  du  dernier  Congrès  fran¬ 
çais  dé  chirurgie,  ont  été  d’accoid  sur  ce  point». 

On  a  utilisé  également  les  applications  d’am¬ 
brine,  et  celles  de  solution  d’acide  pi  crique. 


(1)  Professeur  H.  Hartmann.  —  Traitement  des  brû¬ 
lures.  (L’Enlenle  médicale,  5  décembre  1937/. 


Aujourd’hui,  c’estle  traitement  à  l’acide /anni- 
giie,  qui  est  à  la  mode.  Après  avoir  recouvert  les 
surfaces  brûlées  de  gaze  stérile,  on  arrose  celle-ci 
avec  une  solution  aqueuse  à  2,5  %  d’âcide  tan- 
nique  fraîchement  préparée.  Aubüut  d’une  ving¬ 
taine  d’heures,  la  partie  brûlée  a  pris  une  colo¬ 
ration  brun  acajou,  elle  est  entièrement  sèche  ; 
le  tannage  est  réalisé. 

Ce  traitement  e^t  déjà  très  supérieur  à  toutes 
les  applications  de  substances  gras.ses,  si  com¬ 
munément  employées,  mais  à  la  condition  d’a¬ 
voir  pris  soin,  comme  le  recommande  Davidson, 
son  auteur,  d’avoir  fait  au  préalable  une  désin¬ 
fection  parfaite  de  la  surface  brûlée. 


La  brûlure  doit,  en  effet,  être  traitée 
comme  une  plaie  septique,  car  c’est  de  l’in¬ 
fection,  que  résultent  les  douleurs  et  l’inflam¬ 
mation. 

Mme  Nageotte  a  établi,  dès  1883,  que  si  l’on 
maintient  une  surface  brûlée, à  l’état  aseptique, 
non  seulement  on  diminue  les  accidents  d’in¬ 
toxication  au  début,  non  seulement  on  supprime 
le  plus  souvent  des  douleurs,  mais  encore  on 
évite  les  suppurations  abondantes  prolongées, 
qui  entraînent  quelquefois  la  mort  au  bout  de 
quinze  à  vingt  jours  et  qui,  lorsque  le  malade 
guérit,  sont  suivies  de  cicatrices  difformes, 
rétractiles,  cause  de  gênes  fonctionnelles. 

Cette  manière  de  procéder,  en  obtenant  une 
évolution  aseptique  des  parties  brûlées,  permet  | 
d’obtenir  des  résultats  complètement  différents 
de  ceux  observés  après  les  autres  traitements. 

Déjà,  lors  de  l’incendie  du  Bazar  de  la  Charité 
le  Professeur  Hartmann  (1)  ayant  appliqué  cette 
méthode,  évita  chez  ses  malades,  la  fièvre  et  les 
douleurs,  dont  souffraient  les  brûlés  traités 
suivant  le  mode  habituel.  Lorsque  au  bout  de 
quinze  à  vingt  jours,  ce  chirurgien  enlevait  ses 
pansements,  les  brûlures  étaient  guéries,  sauf  les 
points  profondément  atteints,  où  l’on  voyait  det 
eschares  sèches,  autour  desquelles  se  creusaieiis 
des  sillons  d’élimination  à  peine  suintants. 

Pour  obtenir  de  pareils  résultats,  cet  auteur 
procède  de  la  manière  suivante  : 

«  Lorsque  le  blessé  arrive,  on  doit  le  mainte¬ 
nir  dans  une  chambre  chaude  à  cause  de  l’état 
de  choc,  où  il  se  trouve.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  se 
précipiter  sur  lui,  de  le  déshabiller  rapidem  ent 
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à  moins  que  ses  vêtements  aient  pris  feu,  et  qu’il 
existe  sur  eux  des  points  encore  en  combustion. 
11  faut  tout  d’abord:  calmer  les  douleurs,  en  fai¬ 
sant,  au  besoin  une  injection  de  morphine;  rele¬ 
ver,  s’il  y  a  lieu,  la  tension  sanguine  par  des 
tonicardiaques,  de  l’éphédrine,  une  injection  de 
sérum. 

«  On  enlèvera  doucement  ,  lentement  les  vête¬ 
ments,  les  fendant  au  besoin  avec  des  ciseaux, 
évitant'  d’arracher  l’épiderme  qui  recouvre  les 
phlyctènes. 

«  La  lésion  mise  à  découvert,  il  faut  avec 
grand  soin,  désinfecter  les  parties. 

«  Faire  un  bon  pansement  sans  avoir  au  pr  éalabl  e 
désinfecté  la  brûlure,  c’est  s’exposer  à  une  suppu¬ 
ration  secondaire  aVec  toutes  ses  conséquences. 
On  commencera  par  lé  nettoyage  des  parties  sai¬ 
nes,  voisines  delà  régionbrûlée,  nettoyage  qui  ne 
présente  rien  de  particulierjmais  doit  être  fait 
avec  soin,  car  de  ces  parties  mal  nettoyées  pour¬ 
rait  partir  secondairement  une  infection  gagnant 
la  zorte  brûlée.  Il  faut  ensuite  nettoyer  la  brû- 
lure,ce  qui  demande  beaucoup  de  patience. 
Aussi  e.st-ôn  quelquefois,  surtout  chez  l’enfant, 
obligé  de  recourir  ûl’anesthësie.  On  utilise,  pour  ce 
nettoyage,  l’alcool  à  90°,  avec  lequel  on  irrigue 
la  brûlure,  ce  qui  suffit  souvent  pour  calmer 
immédiatement  la  douleur  ;  puis,  avec  un  tam¬ 
pon  d’ouate  hydrophile  imbibé  d’alcool,  on 
nettoie  avec  précaution  les  parties.  Le  nettoyage^ 
fait  avec  la  plus  grande  douceur,  demande  un 
temps  assez  long.  Parfois  le  malade  s’impatiente 
et  refuse  de  lelaisser  continuer.  Tel  l’exemple 
d’un  marchand  de  produits  chimiques  qui,  à  la 
suite  de  la  rupture  d’une  bonbonne  d’éther, 
était  tombé  dans  le  liquide  enflammé.  La  lace 
et  les  deux  mains  étaient  fortement  brûlées. 
Après  désinfection  de  la  face  et  d’une  main, 
le  malade  refusa  de  laisser  continuer,  ce  qui 
permit  de  constater  les  avantages  de  la  désin¬ 
fection.  Après  guérison,  il  n’y  avait,  sur  la 
face,  de  cicatrices  qu’au  pourtour  des  orifices 
narinaires,  infectés  par  les  fosses  nasales  ;  la 
main  nettoyée  ne  présentait  pas  de  cicatrices, 
l’autre,  au  contraire,  en  était  couverte. 


'  «  La  brûlure  et  les  parties  voisines  étant  bien 
nettoyées,  il  faut  crever  les  phlyctènes  sans  enle¬ 
ver  l’épiderme,  ne  mettant  pâs  le  derme  à 
découvert,  ensuite  panser  avec  une  compressé 
de  gaze  stérile,  què  l’on  recouvre  d’ouate 
également  stérile,  puis  d’ouate  ordinaire,  main¬ 
tenant  le  tout  avec  une  bande  de  manière  ft 
exercer  une  pression  modérée.  Le  plus  souvent 
le  pansement  ouaté  est  transpercé  par  un  suin-, 
tement  séreux  abondant.  On  sé  contente  alors 
d’enlever  les  parties  superficielles  du  panse¬ 
ment,  sans  toucher  à  celles  au  contact  de  la  brû¬ 
lure  ;  jDuis  on  remet  de  nouvelles  couches 
d’oüate.  » 

Le  pansement  n’est'  enlevé  en  totalité  que 
quinze  à  vingt  jours  après  l’accident.  Le  malade 
ne  souffre  pas,  puisque  l’inflammationj  considé¬ 
rée  autrefois  comme  comp.agne  nécessaire  de 
la  brûlure,  n’existe  pas.  Il  n’a  pas,  non  plus^  à 
redouter  le  renouvellement  des  pansements 
toujours  pénible,  même  quand  on  a  pris  soin 
d’utiliser  de  la  toile  protectrice,  du  taffetas 
chiffon  de  manière  à  éviter  l’adhérence  à  la 
plaie. 

Pour  que  l’on  obtienne  des  résultats  aussi 
beaux,  il  faut  que  le  brûlé  n’ait  pas,  au  préalablej 
étéla  victime  d’un  thérapeute,  quiluiait  appliqué 
un  quelconque,  des  corps  gras,  si  communément 
employés,  ni  qu’il  vienne  au  médecin  au  bout  de 
quelques  jours,  lorsque  la  brûlure  est  infectée 
enflammée  et  suppurée.  En  pareil  cas,  il  y  a 
encore  évidemment  avantage  à  dés'infecter, 
dans  la  mesure  du  possible,  les  parties  et  h  les 
panser  aseptiquement  ;  mais,  la  désinfection 
n’étant  alors  jamais  complète,  il  faudra  renou¬ 
veler  fréquemment  le  pansement. 

«  L’avenir  du  brûlé  est  entre  les  mains  de  celui 
qui  fait  le  premier  pansement  ;  l’évolution  sera 
simple,  si  celui-ci  est  imbu  de  l’idée  qu’il  faut 
pour  ce  premier  pansement  autant  de  soins  que 
pour  l’ouverf.ure  d’un  ventre  ou  d’une  grande 
articulation.  » 


La.  CIUCONCISION  peut  nÉVÉLER  l’existence  d’une  balanite  scléreuse  OEI.ITÉRÀNtE 
Deux  opinions  :  M'.  Clément  Simon  (1)  M.  G.  Gayet  (2) 


M.  Clément  Simon,  citant  les  traA'aux  d’urt 
'  auteur  italien  A.  Midana,  expose  que  cette  mala¬ 
die  apparaît  généralement  chez  des  sujets  jeû¬ 
nes  (moins  de  quarante  ans),  après  une  intèr- 

(1)  Une  affection  sexuelle  Inconnue  en  France  :  bala- 
nitis  xeiotica  obliterans  post-operationeni  de  Stuhmer. 
(Le  Bulletin  médical,  23  octobre  1937). 

(2)  A  propos  de  la  balanitis  xerotica  obliterans. 
Lyon  médical,  9  janyiei  1938), 


vention  chirurgicale  pour  phimosis  congénita 
(circoncision  ou  incision  dorsale),  avec  sui¬ 
tes  opératoires  normales.  Elle  s’observe  rare¬ 
ment  chez  les  gens  plus  .âgés,  moins  sujets  à  subir 
une  circoncision.  Pendant  une  période  de  quel? 
ques  mois,  exceptionnellement  de  quelques 
années,  aucun  trouble  d’aucune  sorte.  Ensuite, 
début  par  des  phénomènes  subjectifs  peu 
gênants  :  légère  sensation  de  tension  pendant 
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l’érection,  desquamation  du  gland,  légère  brû¬ 
lure  pendant  la  miction.  Cette  symptomato¬ 
logie  est  si  peu  accentuée  qu’elle  n’incite  pas  à 
consulter  un  médecin. 

^Lorsque  le  cas  est  confirmé,  le  tableau  clini¬ 
que  est  caractérisé  par  un  processus  atrophique 
cicatriciel  à  évolution  progressive  qui,  précédé 
par  un  stade  inflammatoire  très  marqué,  atteint 
Surtout  le  gland,  un  peu  moinslesillon  balano- 
préputial,  les  résidus  du  feuillet  interne  du  pré¬ 
puce,  et  conduit  progressivement  à  l’oblitération 
du  sillon  balano-préputial,  par  adhérence  du  pré¬ 
puce  a  à  la  façon  du  ptérygion  »,  avec  le  gland 
et  aussi  au  rétrécissement  du  méat  et  même  à  sa 
quasi-obstruction. 

Les  phénomènes  subjectifs  consistent  en  une 
forte  .sensation  de  tension  locale  avec  diminu¬ 
tion  de  la  sensibilité  et  des  troubles  de  l’activité 
sexuelle  et  aussi  de  la  miction. 

Voici  deux  observations  citées  par  Midana. 

La  première  est  intéressante,  carelle  concerne 
non  plus  un  homme  jeune,  mais  un  vieillard 
de  70  ans,  à  qui  l’on  avait  lait  une  libération 
pnéputiale  par  incision  dorsale.  Les  suites  opé¬ 
ratoires  sont  normales  et,  pendant  deux  mois, 
rien  ne  peut  faire  soupçonner  une  anomalie 
quelconque.  Peu  à  peu,  le  malade  ressent  de 
vives  brûlures,  de  la  tension  locale  et  s’aperçoit 
qu’il  existe  une  induration.  A  l’examen  on 
trouve,  un  épaisissement  de  la  lame  interne  du 
prépuce  résiduel  qui  est  dur,  non  rétractile, 
de  couleur  blanche  et  brillante,  d’aspect  cica¬ 
triciel.  Il  est  adhérent,  à  la  façon  d’un  ptéry¬ 
gion,  à  la  face  dorsale  du  gland,  dans  son  tiers 
proximal  et,  en  ce  point,  le  sillon  coronaire  est 
complètement  supprimé.  Le  gland,  dans  sa  por¬ 
tion  libre,  présente,  mêlées  à  de  rares  aires  de 
muqueuse,  tendues,  brillantes,  atrophiques,  des 
plages  plus  étendues  et  très  hyperhémiées.  Le 
méat  est  notablement  rétréci  et  ce  rétrécisse¬ 
ment  se  prolonge  de  2  ù  3  cm.  dans  rurctre. 
Aucun  antécédent  vénérien.  Réactions  de  Was- 
serman  et  de  floculation  négatives. 

Dans  le  second  cas,  il  s’agit  d’un  homme  de  25 
ans  qui  a  été  opéré  de  circoncision  pour  un  phi¬ 
mosis  congénital.  Quatremois  aprèsl’opération.il 
remarque  que  le  jet  de  son  mine  est  plus  mince 
et  déformé,  que  la  sensibilité  du  gland  est  dimi¬ 
nuée.  11  se  plaint  aussi  de  troubles  de  ses  fonc¬ 
tions  sexuelles.  A  l’examen  objectif  on  note  que 
la  surface  du  gland  est  chagrinée  et  desquamante, 
brillante  par  places,  d’aspect  atrophique.  Lesrési- 
dus  de  la  lame  interne  du  prépuce  ne  sont  pas  adhé¬ 
rents  au  gland,  mais  se  présentent  au  contraire  un 
peu  rétractés  et  épaissis.  Le  sillon  n’est  pas  com¬ 
blé.  Le  méat  ne  paraît  pas  rétréci.  Le  sont  en 
somme  des  lésions  "au  début  de  leur  évolution. 

La  maladie  prend  donc  place  dans  le  cadre 
des  aft'octions  sexuelles  masculines  non  véné¬ 


riennes.  Ses  caractères  sont  suffisamment  nets 
pour  la  différencier  des  autres  affections  à  ten¬ 
dance  scléreuse  de  cettç  région  :  leucoplasie, 
Kraurosis  du  pénis  et  du  prépuce. 

Le  traitement  préventif,  d’après  Stühmer, 
consiste  après  toute  circoncision  à  appliquer 
une  pommade  boriquée  pour  faciliter  la  for¬ 
mation  d’une  cicatrisation  solide.  Les  lésions 
une  fois  constituées  sont  peu  sensibles  à  la  thé¬ 
rapeutique  ;  notamment  aux  rayons  X.  ' 


Pour  le  Docteur  G.  Gayet,  la  balanite  sclé¬ 
reuse  oblitérante  n’est  pas  obligatoirement  post¬ 
opératoire;  c’est  ce  qui  résulte  des  travaux  déjà 
anciens  à  l’Ecole  lyonnaise. 

La  circoncision  n’est  pas  la  seule  cause  à 
invoquer,  en  ce  qu’elle  expose  à  des  traumatis¬ 
mes  et  à  des  infections  un  gland,  jusqu’alors 
protégé  par  son  fourreau.  An  contraire,  déjà  le 
phimosis,  générateur  d’inflammation,  a  pu 
créer  la  balno-posthite,  qu’a  mise  à  découvert  la 
résection  du  prépuce,  comme  aussi  des  adhérences 
congénitales  ou  inflammatoires  du  gland,  des 
déformations  du  sillon  balano-préputial,  souvent 
un  rétrécissement  déjà  net  au  méat  urétral.  En 
tout  cas,  il  y  a  toujours  gonflement  des  lèvres  du 
méat,  rougeur  exagérée  de  la  muqueuse  de  l’en¬ 
trée  urétrale,  et,  dans  ces  conditions,  il  est  tout 
nai.urel  que  l’obptération  méatique  mette  plu¬ 
sieurs  mois  ou  plusieurs  années  à  se  développer, 
comme  dans  les  observations  de  Midana. 

«  Conclusions  pratiques  :  on  ne  surveille  pas 
assez  les  enfants  et  les  adolescents,  porteurs  de 
phimosis.  Dangers  graves  les  menacent,  si  on 
laisse  se  développer  des  balano-posthites  aiguës 
ou  chroniques,  et  si  l’on  méconnaît  l’existence 
de  sténoses  méatiques,  soit  congénitales,  soit  en 
puissance  par  le  fait  de  l’urétrite  antérieure, 
constante  sous  ces  prépuces  infectés. 

La  circoncision  est  à  recommander  aux  parents 
dès  qu’on  a  constaté  une  impossibilité  de  décou¬ 
vrir  suffisamment  le  gland  pour  les  soins  de  pro¬ 
preté  indispensables.  Faite  à  temps,  elle  ne  sera, 
jamais  cause  d’aucune  sclérose  grave  du  gland  et 
de  l’urètre.  Faite  à  un  âge  plus  avancé,  elle 
suffira  souvent  et  ne  sera  suivie  d’aucun  incon¬ 
vénient.  Mais  parfois  on  mettra  à  nu  des  lésions 
parfois  peu  nettes,  mais  déjà  en  évolution  et 
qui,  plus  oumoinsvite,  aboutiront  à  la  sclérose 
oblitérante.  Il  faudra  apporter  la  plus  sérieuse 
attention  au  rétrécissement  méatique  d’un  pro¬ 
nostic  très  sérieux.  Il  faudra  le  tiaiter  énergi¬ 
quement,  non  pas  par  de  simples  méatotomies 
mais  par  une  très  large  incision,  de  façon  à  créer 
un  véritable  hypospadias  balanique. 

G.  Fischep. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Algies  préeordiales,  dyspnée  et  interposition  hépato 
et  gastro-diaphragmatique’de  l’intestin 

L'interposition  du  grêle  ou  du  gros  intestin 
entre  le  diaphragme  et  les  organes  sous-jacents 
(foie,,  estomac,  rate)  donne  lieu  à  un  syndrome 
abdominal  bien  connu.  Plus  rarement  et  dans 
certaines  conditions,  ce  même  accident  revêt  les 
caractères  d’un  syndrome  thoracique,  dont 
MM.  L.  Mathieu  et  P.  Malraison  rapportent 
trois  observations  détaillées.  Chez  ces  trois  mala¬ 
des,  il  s’agissait  d’un  syndrome  surajouté  à'  des 
états  pathologiques  antérieurs  :  deux  cardiaques 
et  un  tuberculeux. 

Chez  les  trois,  le  malaise  consistait  essentielle¬ 
ment  en  un  syndrome  douloureux  plus  ou  moins 
aigu,  d’une  durée  limitée,  d’apparition  et  de 
terminaison  assez  nettement  tranchées,  se  pro¬ 
longeant  plus  qu’une  crise  d’angor.  Le  siège 
était  tantôt  dans  la  région  xyphoïdienne, 
tantôt  dorsale  au  même  niveau  avec  irradiation 
en  demi-cercle  le  long  des  cartilages  costaux  et 
des  dernières  côtes,  correspondant  plutôt  à  cer¬ 
taines  douleurs  d’aortite  thoracique  qu’à  la 
crise  d’angor  habituelle.  La  marche  pouvait 
déclencher  le  syndrome,  mais  l’horaire  digestif 
paraissait  exercer  une  influence  plus  nette,  non 
pas  précoce  comme  dans  l’angor,  mais  plus  tar¬ 
dive,  trois  à  quatre  heures  après  les  repas.  Par¬ 
fois  calmée  ou  atténuée  par  l’expulsion  d’un 
gaz  (comme  dans  l’angor  vrai),  la  douleur  réagis¬ 
sait  mieux  ù  des  changements  de  position,  en 
particulier  souvent  au  décubitus  horizontal 
(ce  qui  ne  s’observe  pas  dans  le  syndrome  coro¬ 
narien)  ;  les  malades  présentaient  une  certaine 
agitation,  comme  s’ils  cherchaient  à  se  libérer 
d’une  entrave  interne,  ce  qui  ne  s’observe  pas 
avec  le  syndrome  précédent,  où  le  patient  est  à 
l’ordinaire  plutôt  immobilisé  par  l’angoisse. 
Enfin,  dernier  caractère  qui  s’oppose  à  l’angor 
banal,  le  malaise  était  nettement  dyspnéisant. 

Au  point  de  vue  du  diagnostic,  dans  les  cas 
où  l’examen  radiologique  réalisé  en  dehors  des 
phases  d’interposition  ne  montre  pas  celle-ci 
il  e.st  peut-être  difticile  d’éliminer  l’idée  de  trou¬ 
bles  fonctionnels  soit  angoreux,  soit  à  point  de 
départ  gastrique  ou  du  carrefour  sous-hépatique. 
Il  faut  encore  éliminer  la  pachy-pleurite  des 
bases.  Le  fait  à  retenir  dans  la  pratique  cou¬ 
rante  est  la  notion  de  l’interposition  gaslro-  et 
hépato-diaphraginatique  de  l’intestin,  qui  doit 
être  présente  à  l’esprit  en  cas  d’algies  dj'spnéi- 


santes  dans  la  région  thoracique  basse.  (Revue 
Médicale  de  Nancy,  15  novembre  1937.) 

Les  manifestations  pleurales  du  caneer  primitif 
du  poumon 

Le  Professeur  E.  Sergent,  MM.  Fourestier 
et  J.-P.  Paillas  démontrent  que,  dans  la  symp¬ 
tomatologie  du  cancer  primitif  du  poumon,  une 
note  pleurale  intervient  très  fréquemment  pour 
nuancer  le  tableau  clinique  ou  bien  imposer  le 
diagnostic  de  pleurésie.  Mais  cette  pleurésie  peut 
n’être  qu’une  apparence  provoquée  par  une 
tumeur  pulmonaire  d’un  volume  considérable, 
pai-  son  évolution  particulière,  en  surface,  par 
la  paralysie  phrénique  avec  atélectasie  consé¬ 
cutive.  Dans  ces  conditions,  le  problème  sera 
éclairé  grâce  à  un  examen  clinique  minutieux 
et  à  des  épreuves  radiologiques  sagement  inter¬ 
prétées,  car  celles-ci,  comme  les  signes  précédents 
peuvent  donner  de  fausses  images. 

D’autres  fois  il  existe  bien  un  épanchement 
séro-flbrineux,  hémorragique  ou  purulent,  qui 
est  en  rapport  direct  avec  un  cancer  du  poumon, 
et  qui  en  représente  même  parfois  le  premier 
signe  évolutif.  (Journ.  de  Méd.  et  de  Çhirurg. 
Pratiques,  10  novembre  1937.) 

Sucre  ou  sel  dans  l’empoisonnement 
par  les  champignons  ?  ^ 

En  présence  d-’un  syndrome  phallinien,  il  faut 
d’abord  tenter  de  se  procurer  le  sérum  spécifi¬ 
que  de  Dujarric  de  la  Rivière.  Mais  en  l’atten¬ 
dant,  il  ne  faut  pas  rester  inactif.  On  essayera- 
d’abord  le  traitement  par  l’eau  salée  qui  peut 
être  fait  partout  et  toujours.  Entre  temps  on  se 
procurera  du  sérum  gliicosé  hypertonique  que 
l’on  injectera  par  voie  veineuse,  de  préférence 
plusieurs  fois  dans  la  journée. 

Il  semble  inutile  d’opposer  les  deux  traite¬ 
ments  qui  paraissent  parfaitement  compatibles. 
On  pourra  même  y  joindre,  si  les  circonstances 
s’y  prêtent,  le  mélange  haché  de  cervelle  et 
d’estomac  (crus)  de  lapins  qui,  d’ailleurs,  après 
administration  d’eau  salée,  aura  plus  de  chances 
d’être  toléré  et  d’accomplir  sa  fonction  anti¬ 
toxique.  (Gazette  Médicale  de  Nantes,  octobre 
1937.) 

Pneumonie  et  point  de  côté  vésiculaire 

Ce  titre  copie  le  point  de  côté  appendiculaire 
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de  la  pneumonie.  Le  Professeur  Merklen  a  pu 
observer  deux  pneumonies  chez  qui  l’attention 
devait  se  porter  sur  la  région  de  la  vésicule. 
Chez  l’un'd’ eux  on  a  pu  évoquer  la  cholécystite  : 
début  par  douleurs  sous-hépatiques  contre  les¬ 
quelles  le  malade  s’est  défendu  en  tendant  sa 
musculature  ;  apparition  tardive  des  signes  phy¬ 
siques  de  la  pneumonie.  Le  point  de  côté  se 
fût-il  montré  franchement  latéral,  il  n’eût  pas 
été  interprété  dans  le  même  sens  et  la  défense 
musculaire  n’aurait  sans  doute  pas  été  si  franchc- 
^chement  abdominale.  Par  ailleurs  la  parésie 
intestinale  avec  son  absence  de  selles  et  de  gaz, 
contribua  à  donner  le  change  en  orientant  vers 
l’appareil  digestif. 

Un  autre  point  intéressant  à  noter,  c'est,  que 
les  douleurs  de  côté  et  la  défense  existaient 
encore  à  la  fin  de  la  maladie.  De  toutes  façons, 
il  est  en  effet  courant  quele  point  de  côté  pneu¬ 
monique  se  calme  au  bout  de  deux  ou  trois  jours 
et  ne  persiste  pas  aussi  longtemps  que  chez  les 
malades  observés.  Si  l’idée  de  cholécystite  avait 
pu  ici  prendre  corps  dans  l'esprit  du  clinicien,  il 
n’est  pas  inutile  de  rappeler  que  défense  ou  ten¬ 
sion  d’une  part,  contracture  abdominale  de 
l’autre,  ne  sont  pas  synonymes.  Une  exploration 
douce  et  soutenue  diminue  la  résistance  de  la 
première,  phénomène  antalgique  ;  elle  ne  modi¬ 
fie  pas  la  seconde,  manifestation  liée  à  l’inflam¬ 
mation.  Entre  le  ventre  qui  fait  opposition  et  le 
ventre  raide  ou  même  de  «  bois  »,  la  différence 
est  sensible.  Mais  les  choses  ne  sont  pas  toujours 
assez  tranchées  pour  ne  pas  prêter  à  hésitation. 
S’il  y  avait  eu  vraiment  cholécystite  chez  ces 
malades,  au  lieu  de  défense  il  aurait  fallu  envi¬ 
sager  une  contracture.  C’est  ainsi  qu’il  existe 
certaines  pneumonies,  capables  de  revêtir  une 
forme  vésiculaire.  (Journal  des  Praticiens,  20 
novembre  1937.)  _ 

A  propos  du  B.  C.  G.  ;  l’immunité  antituberculeuse 

.Pour  résumer  l’étude  du  Docteur  E.  Lagrangé, 
on  peut  dire  que  les  bases  théoriques  de  l’im¬ 
munisation  par  le  B.  C.  G.  font  encore  défaut 
actuellement  et  que  les  laits  cliniques  ainsi  que 
les  statistiques  restent  discutables.  A  part  une 
prolongation  de  l’évolution  tuberculeuse,  il  est 
difficile  d’attribuer  un  bénéfice  certain  à  la  vac¬ 
cination. 

Actuellement,  spécifie  cet  auteur,  l’épreuve 
du  temps  a  joué  et  il  est  possible  de  dire  que, 
faute  de  base  expérimentale,  en  présence  de 
faits  cliniques  discutables,  la  vaccination  par 
le  B.  C.  G.,  s’appuyant  uniquement  sur  des 
faits  statistiques  incontrôlables,  sombre  petit 
à  petit.  En  Belgique,  malgré  tout,  jamais  le 
B.  C.  G.  n’a  été  officiellement  conseillé  ailleurs 


[  qu’en  milieu  contaminé  ;  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  en  Italie,  aux  Etats-Unis,  la  vacci- 
[  nation  est  ou  interdite,  ou  inemployée,  il  est  évi¬ 
dent,  quant  à  présent,  qu’il  n’est  pas  permis  de 
prendre  pour  de  l’immunité  les  faits  observés  par 
nombre  d’auteurs  :  à  savoir  les  retards  d’évolu¬ 
tion  chez  le  cobaye  et  quelques  statistiques  favo¬ 
rables  chez  les  enfants  du  premier  âge.  Treize 
ans  après  l’apparition  du  B.  C.  G.,  passée  la 
période  de  l’engouement  et  des  approbations 
officielles,  l’opinion  médicale,  patiente  et  objec¬ 
tive,  semble  se  cantonner  dans  l’expectative  et 
le  doute  ;  aussi  convient-il  i)eut-être  de  remettre 
â  plus  tard  un  verdict  qui,  dans  l’état  des  choses, 
risquerait  d’être  prématuré.  (Bruxelles-Médical, 
21  novembre  1937.) 

Les  vrais  et  les  faux  utérus  fibromateux 

Une  femme  de  quarante-cinq  ans  présente,  des 
hémorragies  utérines  anormales  soit  au  moment 
des  règles,  soit  en  dehors  des  règles.  On  l’exa¬ 
mine  :  la  paroi  abdom.inale  est  un  peu  épaisse, 
on  sent  un  utérus  qui  n’est  pas  très  anormal  mais 
qui  semble  un  iieu  plus  gros  et  un  peu  plus  dur 
que  d’habitude  :  «  C’est  un  utérus  fibromateux, 
dit-on,  il  faut  l’opérer  ». 

A  l’intervention  chirurgicale,  si  après  l’opé¬ 
ration  on  coupe  l’utérus  enlevé,  on  ne  trouve  pas 
de  petits  noyaux  de  fibromyomes.  La  paroi  uté¬ 
rine  est  épaisse,  elle  est  blanche  et  dure,  elle 
crie  sous  le  couteau.  Ce  n’est  pas  utérus  fibro¬ 
mateux  vrai,  c’est  un  simple  utérus  scléreux. 
Ici,  le  diagnostic  clinique  posé  s’est  révélé  erroné 
et  l’intervention  chirurgicale  qui  a  été  pratiquée 
était  en  réalité  inutile. 

Parfois  cependant  elle  a  pu  réussir  lorsqu’on 
avait  pratiqué  l’ablation  des  ovaires  en  même 
temps  que  celle  de  l’utérus  :  c’était  le  cas  d’hé¬ 
morragie  fonctionnelles  préménopausiques,  où  il 
s’agissait  d’un  trouble  ovarien  et  hormonal  avec 
un  simple  utérus  scléreux.  Or  il  eût  pu  suffire 
d’un  simple  traitement  rœntgenthérapique  pour 
guérir  à  coup  sûr  ces  malades. 

Il  importe  donc  de  poser  un  diagnostic  exact 
pour  déceler  ces  diverses  lésions,  et  M.  Claude 
Béclère  précise  que,  grâce  à  l’hystéro-salpingo- 
graphie  et  au  curetage  biopsique,  c’est  désor¬ 
mais  chose  facile,  si,  par  ces  examens,  on  vient 
renforcer  les  données  de  la  clinique.  D’après  les 
statistiques  de  cet  auteur,  sur  100  malades 
hémorragiques,  un  quart  seulement  aurait  eu 
besoin  d’être  opérées  (cancers  du  corps  utérin, 
fibromes  sous-muqueux,  hydrosalpinx  ignorés, 
polypes  bénins)  ;  chez  les  autres,  le  traitement 
chirurgical  était  tout  à  fait  inutile,  puisque  le 
trouble  n’était  pas  utérin,  mais  simplement 
ovarien  et  simplement  d’origine  hormonale.  (Le 
Monde  Médical,  15  novembre  1937.) 


5-30  —  1  —  38 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


285 


Le5  /Sociétés  iSavante.s 


Acabémie  de  médecine 

Sur  la  séro-prévention  de  la  rougeole 
(M.  A.  Lemierre  ;  21-12-1937  ) 

C’est  en  lOlS  que  Charles  Nicolle  et  Conseil  ont 
découvert  l’action  préventive  qu’exerce  le  sérum  de 
convalescent  de  rougeole  injecté  aux  sujets  qui  se 
trouvent  en  incubation  de  cette  fièvre  éruptive. 

En  1922,  deux  centres  de  récolte  et  do  distribution 
de  sérum  de  convalescent  ont  commencé  à  fonc¬ 
tionner  à  Paris,  l’un  à  l’hôpital  Claude-Bernard,  l’au¬ 
tre  à  l’hôpital  Bretonneau.  En  1293,  le  Professeur 
Debré  a  fait  connaître  la  possibilité  d’une  séro-atté- 
nuation  de  la  rougeole,  procédé  précieux  permettant 
de  conférer  une  immunité  non  pas  temporaire  mais 
définitive. 

En  1932,  une  Commission  ministérielle  formula 
des  conclusions  précises  sur  la  séro-prophylaxie  de 
dilîérentes  maladies  infectieuses  et  aboutit  à  la  créa¬ 
tion  de  centres  de  récolte  et  de  distribution  de  sérum 
de  convalescent  dans  les  départements. 

Actuellement,  les  trois  Centres  qui  existent  à 
Pai'is  :.à  l’hôpital  Claude-Bernard,  à  l’hôpital 
Hérold,  aux  Enfants-Malades  pourvoient  en  sérum 
de  convalescent  de  rougeole  les  services  d’enfants  et 
les  crèches  de  la  région  parisienne.  Le  Centre  de 
l’hôpital  Claude-Bernard  a  pu  fournir  une  quantité 
moyenne  annuelle  de  dix  à  douze  litres  de  sérum.  Au 
cours  del’année  1936,  le  Centre  de  Lyon  a  distribué 
4.000  c.  c.  de  sérum  de  convalescent  de  rougeole  ; 
celui  de  Strasbourg,  1.585  c.  c.  ;  celui  de  Bordeaux 
865  c.  c.  ;  celui  de  Caen,  570  c.  c.  ;  celui  de  Toulouse 
130  c.  c. 

Les  adultes  sont  les  véritables  donneurs  de  sang, 
mais  les  cas  de  rougeole  chez  les  adultes  sont  en  géné¬ 
ral  rares.  D’où  l’obstacle  auquel  on  se  heurte  ici,  de 
temps  en  temps,  d’une  pénurie  de  sérum.  Il  impor¬ 
terait  donc  de  stimuler  l’activité  de  certains  centres 
déjà  existants  et  de  créer  quelques  centres  nou¬ 
veaux.  On  pourrait  ainsi  constituer  des  réserves  où 
puiseraient, en  cas  de  besoin,  les  centres  momentané¬ 
ment  démunis.  L’application  de  la  séro-prophylaxie 
de  la  rougeole  ne  revêt  jamais  un  caractère  de  grande 
urgence  et  la  rapidité  des  moyens  actuels  de  trans¬ 
port  permettrait  de  répondre  aux  demandes  des  mé¬ 
decins  en  temps  utile.  Seuls  d’ailleurs  des  Centres 
officiels,  pourvus  d’un  matériel  et  d’un  personnel 
éprouvés,  peuvent  prélever,  avec  toutes  garanties 
nécessaires,  le  sang  des  donneurs,  et  cela  dans  les  .sei'- 
vices  hospitaliers. 


Le  sérum  des  convalescent,  même  maintenu  à  la 
glacière,  ne  conserve  pas  très  longtemps  son  pou¬ 
voir  anti-infectieux.  Pour  éviter,  d’autre  part,  tout 
gaspillage,  les  injections  préventives  doivent  être 
réservées  aux  enfants  très  jeunes  ou  débilités,  sur¬ 
tout  lorsqu’ils  sont  rassemblés  dans  les  crèches  et  les 
sei-vices  hospitaliers,  et  aussi  aux  femmes  enceintes. 
La  séro-prophylaxie  de  la  rougeole  n’a  pas  pour  but 
de  supprimer  la  maladie  contre  laquelle  nous  ne 
possédons  aucune  méthode  de  vaccination.  Elle  se 
propose  simplement  de  reporter  à  une  date  ulté¬ 
rieure  plus  favorable,  cette  fièvre  éruptive  inévita¬ 
ble.  Malgré  ce  but  plus  modeste,  elle  mérite  d’être 
mise  plus  largement  à  la  disposition  des  médecins. 

Méthodes  nouvelles  permettant  de  contrôler 
la  salubrité  de  l’air  dans  les  espaces  confinés 
(M.  A.  Kling  ;  21-12-1937) 

L’auteur  expose  des  méthodes  nouvelles  complé¬ 
mentaires  d’évaluation  du  taux  de  l’acide  carboni¬ 
que  et  de  l’oxyde  de  carbone  dans  l’atmosphère.  Il 
décrit  l’appareil  permettant  d’effectuer  cette  évalua¬ 
tion. 

Etude  sur  le  benzolisme  latent 
(M. P.-EMiLE-WEiL,MllePERLEsetM. Aschkenasv  ; 

21-12-1937) 

M.  P.  Emile- Weil  et  ses  collaborateurs  ont  pu  exa¬ 
miner  cinquante  artisans-façonniers  en  vêtements 
imperméables,  dont  le  travail  consiste  à  coller  des 
pièces  de  caoutchouc  avec  une  colle  obtenue  par  dis¬ 
solution  de  déchets  de  caoutchouc  dans  du  «benzol  », 
solvant  presque  ent’èrement  constitué  pai'  du  ben¬ 
zène  pur.  Ces  ouvriers  ne  se  considéraient  pas  eux- 
mêmes  comme  malades  (ce  qui  a  rendu  les  examens 
un  peu  plus  difficiles).  Néanmoins,  la  moitié  d’entre 
eux  accusaient  quelques  signes  cliniques  frustes  (fati¬ 
gue,  pâleur,  dysménorrhée  chez  les  femmeà)  et  l’exa¬ 
men  hématologique  a  révélé  chez  eux  un  état  anémi¬ 
que  avec  leucopénie 

Au  point  de  vue  médico-social,  M.  P.  Emile-Weill 
insiste  sur  l’urgence  qu’il  y  a  à  transformer  les  condi¬ 
tions  de  travail  dans  cette  profession  ;  à  n’autoriser 
la  manipulation  du  benzol  que  dans  les  ateliers  bien 
aérés  et  bien  protégés  ;  à  surveiller  les  ouvriers  pai' 
des  visites  médicales  périodiques  et  obligatoires  de 
façon  à  déceler  les  premiers  signes  hématologiques  de 
l’intoxication. 

P.  L, 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

'  Le  rhumatisme  articulaire  aigu  dans  l’armée 
(MM.  Costedoat  et  Jeannest  ;  iri-10-1937) 

Le  rhumatisme  articulaire  aigu  est  une  des  mala* 
dies  les  plus  répandues  qui  soient  dans  l’armée  ;  mais 
il  est  bien  moins  fréquent  qu’avant  la  guerre,  moins 
fréquent  encore  chez  les  militaires  servant  au  delà 
des  obligations  légales  que  chez  les  soldats  du  con¬ 
tingent  annuel.  Les  Françaisparaissent  plus  réceptifs 
que'les  indigènes  coloniaux  et  que  les  militaires  des 
autres  armées  européennes. 

Dans  une  ville  le  rhumatisme  articulaire  aigu  ne 
tient  pas  aux  qualités  de  son  climat,  c’est  une  ma¬ 
ladie  de  toutes  les  saisons.  Cependant,  on  observe 
deux  phases  maxima  en  mars  et  vers  juin.  Ce  sont 
des  variations  saisonnières  comme  en  présentent  tou¬ 
tes  lesmaladiesinfectieuses,  sans  qu’on  puisse  en  tirer 
d’indications  relatives  à  l’influence  de  la  tempéra¬ 
ture  :  te  froid  nejouepasde  rôle  dans  l’étiologie  du 
rhumatisme  franc,  de  la  maladie  de  Bouillaud. 

M.  H.  Ghenet  ;  Certains  des  faits  rapportés  par 
M.  Costedoat  montrent  qu’il  n’y  a  pas  toujours 
parallélisme  entre  la  fréquence  des  angines  et  celle 
du  rhumatisme,  et  cela  n’est  pas  sang  intérêt  :  comme 
le  rhumatisme  articulaire  est  très  souvent  précédé 
par  une  angineion  tènd  à  admettre  que  l’angine  est 
la  cause  du  rhumatisme.  C’est  là,  à  mon  avis,  une 
erreur  de  clinique.  L’angine  qui  précède  les  douleurs 
articulaires  est  déjà  une  angine  de  nature  rhumatis¬ 
male,  bien  qu’elle  ne  présente  augim  caractère  parti¬ 
culier  qui  permette  de  la  distinguer  des  angines 
banales.  L’angine  est  souvent  le  premier  signe  du 
rhumatisme  ;  elle  n’en  est  pas  la  cause. 

Société  de  médecike  de  Paris 

Séance  du  samedi  23  octobre  lOS'/ 

Maladie  de  Morton 

M.  Wali.eï  présente  une  opérée  chez  laquelle 
pour  guérir  une  maladie  de  Morton  par  affaissement 
de  la  voûte  plantaire  antérieure,  les2e,  3^  et  4<^  têtes 
métatarsiennes  ont  été  réséquées  afin  de  rétablir 
l’appuinormal  sur  la  première  et  la  cinquième  têtes. 
Le  résultat  datant  de  six  mois  paraît  artuellernent 
excellent. 

M.  DuPüv  de  Fheneli.e  félicite  l’auteur  du  beau 
résultat  obtenu. 

Contribution  à  l’étude  de  la  digestion  gastrique 

M.  Lematte,  dans  cette  deuxième  note,  a  étudié 
les  facteurs  et  les  éléments  chlorés  du  suc  gastrique. 
Il  e.xpose  la  méthode  qui  jiermet  d’avoir  des  chiffres 
•  exacts  pour  l’acide  IICI  libre  et  l’HCl  combiné 
aux  aliments  tels  que  l’estomac  les  fournit  au 
moment  du  tubage. 

L’analyse  n’est  pas  complète  si  on  ne  connaît  pas 


la  grandeur  delà  protéolyse. On  la  mesure  av<;c  la 
formol- titration.  ' 

L’auteur  a  composé  unsuc  gastrique  qu’ilfaitagir 
sur  du  pain  insalivé.  Les  chiffres  obtenus  pour  les 
éléments  chlorés  et  acides  sont  tout  à  fait  diffé¬ 
rents  de  ceux  de  la  méthode  de  Winter.  Ils  corres¬ 
pondent  au  statisme  du  liquide.  Pour  avoir  une  ana¬ 
lyse  quantitative,  il  faut  évaluer  la  quantité  totale 
du  suc  qui  existe  dans”^  l’estomac  au  moment  du 
tubage.  Lematte  discbte  une  formule  qui  permet 
de  résoudre  ce  problème. 

M.  Gauthier  insiste  sur  les  hypersécrétions  et  les 
hyperchlorhydries  retardées. 

Diagnostic  des  métrorragies  par  l’hystéro- 
salpingographie 

M.  Jean  Dalsace  rapporte  les  résultats  de  131 
hystéro-salpingographi'es  pratiquées  pour  iriétrorra- 
gies.  Avant  la  ménopause  85  observations  compre- 
nant52casdelésionschirurgicales(61  %)  dont?  can¬ 
cers  du  corps  et  33  métrorragies  de  cause  médicale 
ou  fonctionnelle.  Après  la  ménopause  46  observations 
comprenant  21  cancers  du  corps  soit:  46  %.  Ces  ob¬ 
servations  montrent  que  si  le  cancer  du  corps  n’est 
pas  rare  avant  la  ménopause,  ilne  constitue. pasàprès 
celle-ci  la  cause  unique  des  métrorragies. 

L’hystéro-salpingographie  donne,  seule,  près  de 
80  %  de  diagnostics  exacts  ;  elle  évite  un  grand  nom¬ 
bre  de  curettages  inutiles  ou  dangereux,  tîuand  le 
curettage  s’impose,  d’aveugle,  il  se  transforme  en 
une  intervention  bénigne  dirigée  sur  un  point  sus¬ 
pect  de  la  muqueuse  utérine. 

M.  Marcel  vante  également  les  bons  effets  de  la 
méthode  qui  ne  présente  pratiquement  aucun  dan¬ 
ger. 

M.  Petit  de  la  Villéox  faitau contraire  quelques 
réserves. 

M.  Bloch  Wormser  n’a  jamais  eu  d’incidents 
pour  sa  part. 

Fistule  vésicale  après  cystostomie  pour  cystite  aiguë 

à  colibacilles.  Injections  d’ozone  dans  les  côlons. 

Assèchement  et  cicatrisation  rapides  du  trajet 

fistuleux 

M.  Aubourg  montre  qu’un  traitement  d’ozone 
intestinal  et  surtout  çœcalestle  plus  souvent  suffi¬ 
sant  pour  diminuer  ou  faire  disparaître  les  accidents 
et  complications  de  la  colibacillose.  Au  cours  d’un 
traitement,  un  élément  favorable  de  pronostic  est 
donné  par  la  diminution  progressive,  puis  la  dispari¬ 
tion  des  polynucléaires  urinaires  qui  accompagnent 
les  colibacilles. 

M.  Schneider  appuie  les  conclusions  de  l’auteur, 
car  ilaconnu  le  maladeau  sujet  duquel  est  faite  la 
communication, 

M.  Grain  se  propose  d’essayer  ce  traitement  dans 
les  rliinites  à  colibacilles. 


G.  F, 
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Séméiologie  stroboscopique  des  affections  du  larynx 
et  de  la  voix 

Le  Docteur  Tarneaud  (Paris)  met  au  point  ' la 
valeur  de  l’examen  stroboscopique  clinique  laryn- 
gologique.  En  .permettant  l’observation  des  cordes 
vocales  quasi-immobiles  malgré  la  jdionation,  la 
laryngo-slroboscopie  préciseleur  situation  phonique 
et  leur  comportement  vibratoire. 

Les  données  fournies  par  l’étude  laryngo-strobos- 
copique  concernent  la  fermeture  glottique,  l’ampli¬ 
tude  du  mouvement  vibratoire,  la  fréquence  et  la 
forme  de  la  vibration. 

En  pathologie,  la  laryngostroboscopie  permet  de 
déceler  toute  perturbation  vibratoire  etde  préciser 
toute  situation  anormale  des  cordes  vocales.  Elle 
nous  renseigne  de  façon  précise  sur  les  faits  suivants  : 
la  situation  de  la  corde  vocale  dans  les  laryngo- 
plégies  ;  la  pathogénie  et  le  diagnostic  des  affections 
laryngées  dénommées  fonctionnelles  ;  le  diagnostic 
différentiel  de  la  paralysie  récurrentielle  et  de  l’an- 
kylose  crico-aryténoïdienne.  Dans  cette  dernière 
affection,  les  vibrations  sont  le  plus  souvent  conser- 
véesdans  leurformenormale, c’est- à-dire  horizontale, 
au  niveau  de  la  partie  antérienre  de  la  corde  vocale 
intéressée. 

La  précocité,  facteur  de  succès,  dans  l’éducation  de 
la  parole  chez  l’enfant  sourd-muet,  retardé  ou 
dyslalique 

M.  de  Parrel  (Paris)  a  constaté  que  l’adaptabilité 
fonctionnelle  du  jeune  enfant  de  2  à  5  ans  est  remar¬ 
quable,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  méca¬ 
nismes  de  la  phonation.  Cette  période  est  irrem¬ 
plaçable  au  point  de  vue  éducatif  et  rééducatif. 

C’est  surtout  chez  l’enfant  sourd-muet  que  cette 
préparation  pré-phonétique  s’impose  dès  l’âge  de 
2  ans; de  cette  initiation  précoce  dépend  l’avenir  du 
sujet  tanteneequi  touche  à  l’émission  qu’à  l’articu¬ 
lation.  L’auteur  y  insiste  depuis  bien  des  années,  maïs 
cette  notion  est  encore  trop  peu  répandue. 

Pour  les  déficients  de  l’intelligence,  les  retardés 
de  la  parole,  les  débiles  iJ.sycho-moteurs,la  solliciia- 
tion  des  gestes  de  l’articulation,  l’enseignement  du 
vocabulaire,  l’entraînement  phono-respiratoirecons- 
tituent  l’élément  primordial  do  la  réadaptation 
fonctionnelle. 

Démonstration  de  technique  rééducative  des  troubles 
psycho-neuro-moteurs  du  type  bégaiement  tonique 
Mme  Louise  Matha  (Paris)  traite  .surtout  de  la 
question  de  technique.  Elle  présente  une  série  de 
tests  mentaux  et  moteurs  pratiqués  chez,  ses  élèves 
bègues  au  Laboratoire  de  psychologie  de  M.  Lahy  | 
et  d’analyses  graphologiques  faites  par  le  Docteur  i 
Strélitsky. 


La  méthode  des  coupes  radiographiques  ftomogra- 
phie  on  planigraphie)  appliquée  à  l’étude  de  la 
phonation 

MM.  Canuyt,  Gunsett  et  Greiner  (Strasbourg), 
ont  eu  l’idée  d’appliquer  au  lârynx  çette  méthode 
nouvelle  et  de  s’en  servir  pour  étudier  la  phonation. 
Leurs  recherches  ont  porté  sur  l’étude  de  la  voix 
parlée  et  de  la  voix  chantée.  Une  série  de  clichés 
ont  permis  de  saisir  la  position  et  la  forme  des  cor¬ 
des  vocales ,  d  es  ventri  eu  les ,  d  es  band  es  ven  tri  culai  res , 
de  la  fente  respiratoire  et  même  des  lames  thyroï¬ 
diennes  au  cours  de  l’émission  des  voyelles  dans 
les  sons  aigus,  dans  les  sons  graves  et  dans  la  voix 
parlée  normale. 

L’emploi  des  appareils  électro-aeoustiques 
dans  la  rééducation  auditive 
Mlle  Jellinek  (Gênes)  utilise  actuellement  des 
appareils  électro-acoiistiques  perfectionnés  pour  le' 
dépistage  des  troubles  de  l’ouïe  (par  audiomètres) 
et  le  développement  des  restes  d’audition  par  des 
exercices  acoustiques. 


Alger 

Société  de  médecine 
Séante  de  novembre  1937 

Polyarthrite  chronique  progressive  déformante 
d’allure  infectieuse 
(Syndrome  de  Chauffard-Still) 
Splénectomie 

MM.  Dumolard,  Aubry,  Costantini,  Sarrouy 
et  Boudard.  —  Observation  d'une  jeune  femme 
française  de  34  ans,présentantdepuisseptansun  sjm- 
drome  de  polyarthrite  chronique  progressive  lente¬ 
ment  évolutive,  extrêmement  grave  et  douloureuse, 
s’étant  accompagnée  secondairement  d’une  spléno¬ 
mégalie  modérée  avec  leucocytose  polynucléaire. 
Splénectomie  en  juin  1937,  sédation  immédiate  des 
douleurs  et  amélioration  des  troubles  articulaires, 
reprise  légère  récemment  des  troubles  morbides. 

Syndrome  de  Felty  chez  un  indigène  paludéen. 
Splénectomie 

MM.  Dumolard,  Ferrary,  Monti*ellier,  Sar¬ 
rouy,  Portier.  —  Observation  typique  d’un  syn¬ 
drome  de  Felty  apparu  chez  un  indigène,  ancien 
paludéen,  présentant  une  volumineuse  splénomégalie 
chronique  avec  anémie,  mononucléose,  leucopénie. 
La  splénectomie  a  amené  immédiatement  une  amé¬ 
lioration  remarquable  dans  l’élat  du  malade.  L’amé¬ 
liora  tions’est  maintenue  pendant  trois  mois,  le  ma¬ 
lade  a  voulu  ensuite  sortir  de  l’hôpital  et  a  été  perdu 
de  vue. 
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Sur  un  cas  de  fistule  pharyngo-cervicale  de  nature 
tuberculeuse 

MM  .  J.  LouBEvnEetCoKON.-— Les  auteursont  cons 
taté  une  tistule  pharyngée,  secondaire  à  l’ouverture 
simultanée  à  la  peau  et  dans  le  pharynx  d’un  adéno- 
phlegmon  du  cou  de  nature  bacillaire  chez  une  fem¬ 
me  indigène,  atteinte  également  de  tumeurs  blan¬ 
ches  multiples  et  de  nombreux  abcès  froids  thora^ 
ciques.  En  opposition  avec  cos  foyers  tuberculeux 
multiples,  l’atteinte  pulmonaire  était  très  discrète  et 
non  évolutive. 

Apparition  momentanée  de  cellules  jeunes 

indifférenciées  dans  le  sang,  chez  des  tuberculeux 
pulmonaires,  au  cours  d’accidents  sériques 

>M'M.  .Î.  Loukeyiie,  Fr.  Poiiox  et  Destai.no.  — 
Chez  quelques  malades  tuberculeux  qui,  dans  diver¬ 
ses  circonstances,  avaient  reçu  des  injections  d’an- 
théma  ou  de  sérum  de  cheval,  les  auteurs  ontcons- 
taté,  momentanément  dans  le  sang,  au  paroxysme 
des  manifestations  sériques,  dès  cellules  jeunes, 
indifférenciées.  Ils  en  rapportent  deux  exemples. 

Epidémiologie  de  la  fièvre  typhoïde 

G.  Lemaire  fait  l’historique  de  l’épidémie  de 
fièvre  typhoïde  qui  s’est  déclarée  au  cours  de  l’été 
1937  dans  un  arrondissement  d’Alger.  Cette  épidé¬ 
mie  est  caractérisée  par  la  localisation  géographique, 
la  trèsfaible  proportion  d’hommes  adultes  atteints 
(10  %),.  la  reconnaissahee  univoque  du  bacille 
d’Eberth-,  la  gravitédes  cas (25  %de  décès),  le  nom¬ 
bre  de  complications  observées,  et  enfin  par  son  ori¬ 
gine  laitière. 

La  localisation  massive  sur  le  7«  arrondissement 
permet  d’exclure  les  influences  telluriques  saison¬ 
nières  périodiques  auxquelles  ont  été  soumises  un 
certain  nombre  d’autres  villes  du  littoral,  l’été  der¬ 
nier. 

-Par  élimination  de  toutes  les  causes  ayant  pu  reten- 

XXVIÉ  SESSION  DES  ASSISES  DE 

Recti.uioatioiv.  —  Dans  le  compte  rendu  du 
Docteur  G.  Blechmann,  des  Assises  de  médecine 
générale  française  du  7  novembre  1937,  consacrées 
aux  coli-baciiloses  urinaires,  paru  dans  notre  numéro 
du  9  janvier  1938,  une  erreur  de  mise  en  pages  a 
attribué  au  Docteur  Lecoq,  de  Saint-Germain,  une 
communication  dont  une  partie  importante  appar¬ 
tient  au  Docteur  P.  Vernier,  de  Chambéry. 

Page  101  de  notre  n®  2  de  1938,  en  fin  de  D® 
colonne,  il  fautlire: 

■ —  M,  R.  Lecoq,  de  Saint-Germain.  —  M.  J. 


tir  sur  l’alimentation  en  eau  potable  et  des  autres 
causes  d’origine  alimentaire,  ilaété  possible  d’attri¬ 
buer  la  grandè  majorité  dès  cas  à  la  consommation 
de  crèmes  glacées  et  quelques  cas  à  la  consommation 
de  moules  crues. 

La  «  Chantilly  »  entrant  dans  la  composition  des 
laces  et  des  pâtisseries  ne  subissait  aucune  pasteu- 
gsation.  La  centrifugation  qui  permet  de  séparer  là 
rième  fraîche  enrichit  ce  milieu  en  bactéries  con- 
ernues  dans  le  lait,  et  les  échantillons  prélevés  ont 
(eontré  jusqu’à  100  millions  de  colibacilles  au  litre, 
m’interdiction  provisoire  de  fabrication  des  crèmes 
Lt  du  colportage  des  fruits  de  mer  a  mis  fin  àl’épi- 
edémie. 

Exaltation  de  la  virulence  du  bacille  d’Eberth 

MM.  G.  Lemaire,  Boulard,  Ferry  et  Cai.i.e.ia 
ont  traité  110  malades  atteints  de  fièvre  typhoïde 
au  cours  de  l’été  1937,  à  l’ambulance  d’El-Kettar. 
94  malades  provenant  de  Belcourt,  et  16de  localités 
voisines  d’Alger.  Aucune  différence  n’est  à  retenir, 
ni  dans  les  allures  cliniques,  ni  dans  l’évolution  des 
uns  et  autres  cas. 

L’ensemble  de  ces  110  cas  se  répartit  comm  suite 
Hommes  (au-dessus  de  21  ans). .  8 


Femmes  .  42 

Enfants  et  adolescents .  60 

Les  complications  les  plus  graves  ont  été  : 

Perforations. . .  3  décès  3 

Hémorragies .  8  »  6 

Myocardite . ■  7  »  7 

Hypertoxiques .  5  »  3 

Suppurations  .  6  »  4 


A  signaler  un  cas  de  purpura  tardif,  consécutif  à 
une  colite  ulcéreuse  incurable  et  Irois  cas  de  polytirie 
ritique  (de  6  à  16  litres)  ayant  d  uré  uiié  dizaine  de 
cjours  environ. 

MÉDECINE  GÉNÉRALE  FRANÇAISE 

Courtois  et  moi-même  tenons  à  attirer  l’attention 
sur  la  nécessité  qu’il  y  a  de  rechercher  la  tendance 
acidosique  ou  alcalosique  du  terrain  des  coli-bacil- 
laires.  L’orientation  de  la  thérapeutique  en  dépend. 

—  M.  P.  Vernier,  de  Chambéry.  —  J’attire  par¬ 
ticulièrement  l’attention  de  nos  confrères  sur  les 
elïets  désastreux  des  irrigations  vaginales...  alca¬ 
lines. 

Le  pH  vaginal. . . ,  etc.  (les  lignes  suivantes,  jus¬ 
qu’à  :  M.  René  Bouchard,  appartiennent  à  la  com' 
nlunication  de  M.  Vernier). 
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Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 


Librairie  médicale  A.  Mollat 
15,  rue  Vital-Garles,  à  Bordeaux 

Leçons  du  cours  de  perfectionnement  des  sages- 
femmes,  faites  à  la  Maternité  départementale  de 
Bordeaux  (octobre  1936),  pr  MM.  Jean  Andéro- 
DiAS,  professeur  de  clinique  obstétricale  et  Paul 
Balard,  accoucheur  des  hôpitaux  de  Bordeaux, 
avec  la  collaboration  de  MM.  R.  Cruchet,  pro¬ 
fesseur  de  clinique  médicale  infantile,  R.  Bour¬ 
sier  et  R.  Maiion,  accoucheurs  des  hôpitaux  de 
Bordeaux.  Neuvième  série.  Un  vol.  132  pages,  1937. 
Prix  :  8  francs. 

Table  des  matières  :  Les  hémorragies  des  premiers 
mois  de  la  grossesse  (J.  Andérodias).  —  Les  com¬ 
plications  mortelles  de  l’avortement  criminel  (P. 


Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris  (VI®) 

Docteur  R.  Denis,  ex-chef  de  Clinique  chirurgicale 
de  la  Faculté  de  Lyon,  chirurgien-chef  de  l’hôpital 
de  Mâcon. —  Résection  transurétrale  de  la  pros¬ 
tate  (étude  de  soixante  cas).  Un  vol.  in-S»  de 
96  pages  avec  graphiques.  Prix  :  30  francs. 

La  résection  transurétrale  de  la  prostate  s’attaque 
directement  à  l’obstacle  sans  ouverture  préalable 
de  la  vessie.  Cette  méthode  nouvelle  oiîre  un  grand 
avantage  :  sa  béni  ’nité  ;  c’est  cette  qualité  qui  fait 
préférer  la  voie  urétrale  à  la  voie  transvésicale  clas¬ 
sique,  plus  dangereuse.  Les  limites  de  l’opérabilité 
sont  largement  reculées  jiar  voie  urétrale,  ce  qui 
entraîne  une  diminution  importante  des  cystostomi- 
sés  définitifs. 

L’auteur  s’est  appliqué  dans  ce  livre  à  rejeter  toute 
discussion  théorique  de  la  question  pour  exposer  seu¬ 
lement  la  tcchidque  et  les  résultats,  avec  les  observa¬ 
tions  et  les  feuilles  de  température  à  l’appui. 

L’urologue  trouvera  dans  cet  ouvrage  des  conseils 
précis  au  point  de  vue  opératoire  ;  le  praticien  aura 
en  main  les  éléments  d’appréciation  suflisants  pour 
se  faire  une  opinion  sur  la  valeur  de  la  méthode  et  ses 
possibilités. 


Balard).  —  Ce  qu’on  peut  attendre  du  Laboratoire 
en  obstétrique  (R.  Boursier).  —  L’épreuve  du  tra¬ 
vail  dans  les  dystocies  pelviennes  (J.  Andérodias). 
—  Les  lésions  traumatiques  basses  au  cours  de  l’ac¬ 
couchement  (R.  Mahon).  — ■  Quelques  symptômes 
pathologiques  du  nourrisson  (R.  Cruchet).  —  For¬ 
mation  technique,  et  perfectionnement  de  la  sage- 
femme  (P.  Balard). 

Imprimerie  Matot-Braine. 

2,  rue  du  Cadran-Saint-Pierre,  Reims. 

D‘'  René  Netter  (d’Epernay).  —  La  symphyséo¬ 
tomie  sous-cutanée  entre  les  mains  du  praticien. 
Aproposde  quinze  observations  personnel¬ 
les.  Une  broch.  32  pages,  1937. 


Gaston  Doin  et  Ciê,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris  (VI®) 

A.  Danès,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  libre 
de  médecine,  de  Lille  —  Les  cholécystites  chroni¬ 
ques.  (Etude  clinique).  Préface  du  Professeur  J. 
Rieux.  Un  vol.  in-8°,  de  118  pages  avec  4  pl.  hors 
texte.  Prix  :  38Jrancs. 

Nombreux  sont  les  cas  oiî  le  praticien  est  amené' 
à  suspecter  l’origine  vésiculaire  des  troubles  patho¬ 
logiques. 

Cet  ouvrage,  écrit  sans  considérations  théoriques 
inutiles,  sera  un  guide  précieux  dans  les  cas  de  ce 
genre. 

L.’auteur,  après  avoir  indiqué  les  troubles  si  nom¬ 
breux  et  si  variés  que  provoquent  les  lésions  et  les 
dysfonctionnements  do  la  vésicule  biliaire,  montre 
comment  les  différentes  technic'ues  médicales  posent 
un  diagnostic  que  la  clinique  permet  de  soupçonner. 

Les  renseignements  fournis  par  l’examen  radiolo¬ 
gique,  par  le  tubage  gastrique  ou  duodénal,  par  le 
laboratoire,  sont  exposés  avec  toute  la  précision 
désirable.  Les  ressources  thérapeutiques  sont  ensuite 
étudiées  en  détail. 

Ce  livre  résume  clairement  la  contribution  que  les 
techniques  spéciales  peuvent  apporter  au  diagnostic 
et  au  traitement  des  états  vésiculaires  chroniques.  . 
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P.  —  D'  Germaine  Fabre. —  Contribution  à  l’étude 
de  la  maladie  lœliaque.  (Thèse  1937.) 

La  maladie  coeliaque  est  une  alTection  rare  de 
l’entance.  Apparaissant  en  général  vers  la  fin  de  la 
première  pu  de  lé  deuxième  année,  elle  se  caractérise 
par  trois  s.ymptômes  principaux  ;  l’augmentation  du 
volume  de  l’abdomen,  des  troubles  de  croissance 
(stagnation  du  poids  et  de  la  taille),  un  aspect  carac¬ 
téristique  des  selles  (selles  très  abondantes,  pâteuses), 
auxquels  s’ajoutent  des  troubles  des  fonctions  intes¬ 
tinales  et  des  troubles  humoraux. 

Pronostic  réservé  et  variable. 

11  est  difficile  de  donner  une  origine  précise  à  la 
maladie.  Parmi  les  diverses  théories  étiopathogéni¬ 
ques  envisagées,  la  théorie  suivante  semble  h  plus 
vraisemblable  :  débilité  congénitale,  portant  sur 
l’iiitestin  et  le  système  nerveux  péri-intestinal,  sur  le 
pancréas.  ! 


Différentes  diététiques  ont  été  prescrites  : 

Autrefois,  on  cherchait  avant  tout  à  modifier  Je 
syndrome  coproiogiquepar  un  régime  restreint,  pres¬ 
que  exclusivement  albumiqeux. 

La  plupart  des  auteprs  modernes  au  contraire 
ajoutent  les  végétaux  et  les  fruits  en  abondance,  lis 
se  préoccupent  peu  des  réactions  intestinales  secon¬ 
daires,  du  moment  que  le  régime,  aussi  équilibré  que 
possible,  apporte  à  l’organisme  de  l’enfant  la  ration 
calorique,  les  vitamines,  les  acides  aminés  et  les 
substances  minérales  nécessairés  à  sa  croissance. 

L’aute,ur  se  rallie  entièrement  à  cette  dernière 
opinion.  Dqns  ses  trois  observations,  l’amélioration  a 
toujours  suivi  l’emploi  d’une  alimentation  riche  en 
légumes  et  en  fruits. 

Les  extraits  pancréatiques  ont  paru  avoir  un  effet 
salutaire  ainsi  que  l’usage  abondant  et  prolongé  des 
!  différentes  vitamines. 


THÉRAPEUTIQUE 

A  propos  du  traitement  de  certaines  dysendocrinies 


Si  la  plupart  des  associations  niédicapienteu- 
^ses  opposées  aux  troubles  génitaux  masculins 
ou  féminins  donne  des  résultats  constants,  grâce 
à  leur  judicieuse  composition,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  le  résultat  n’est  acquis  qu’au  bout 
d’un  certain  temps,  faute  de  la  présence,  dans 
leur  formule,  d’un  agent  à  action  rapide  sur  les 
troubles  secondaires. 

Il  devenait  donc  intéressant,  dans  ces  affec¬ 
tions,  de  chercher  à  réaliser  une  thérapeiUiciue, 
à  la  fois  à  effet  général  obtenu  par  des  composés 
endocriniens  et  à  action  immédiate  sur  les  trou¬ 
bles  secondaires,  tels  que  l’hypertension  de  l’àge 
mûr,  par  exemple,  ou  les  troubles  de  la  mens¬ 
truation,  au  moyen  d’un  agent  à  effet  local. 

C’est  cette  thérapeutkiue  que  réalise  très  heu¬ 
reusement  l’opo-iodaniélis,  association  de  l’io- 
dotanin  de  l’iodamélis  à  une  synergie  endocri¬ 
nienne,  différencié,  en  deux  formules  :  «  mascu¬ 
line  »  et  «  féminine  »  d’Après  les  extraits  spécifi¬ 
ques  qui  entrent  dans  sa  composition  :  ovaire, 
benzoate  de  dihydro-folliculine  et  anté-hypo- 
physe,  d’une  part,  orchitine  et  anté-hypophyse, 
d’autre  part. 

Toutefois,  un  problème  s’était  posé  ? 

^  Une  telle  association  était-elle  possible,  sans 
qu’il  existât  d’inter-réaction  entre  ses  consti¬ 
tuants,  et,  en  particulier,  l’iodotanin  choisi  pour 
ses  hautes  qualités  thérapeutiques  et  son  action 
énergique  sur  les  troubles  circulatoires  du  petit 


bassin  n’ctait-il  pas  capable  d’amener  dos  rpar- 
tions  susccptiblés  de  modifier  profondément  la 
structure  chimique  des  ferments  et  hormones  en 
contact  avec  lui  ? 

C’est,  qu’en  effet,  la  préparation  des  tannoïdes 
iodés,  dont  l’activité  est  toujours  bien  supérieure 
à  celle,  des  autres  composés  organiques  iodés, 
s’accompagne  généralement  de  formation 
d’acide  iodbydrique,  et,  d’autre  part,  ils  contien¬ 
nent  fréquemment  une  certaine  quantité,  d’iode 
libre  dont  laprésence  est  incompatible,  à  cause 
de  sespropriétés  oxydantes,  avec  certaines  hor¬ 
mones,  la  folliculine  par  exemple. 

Cet  écueil  a  pu  être  évité  en  totalité  dans  la 
préparation  de  l’opo-iodamélis  dont  l’iodotanin 
qui  en  forme  la  base  a  pu  être  réalisé  sous  forme 
d’un  extrait  sec,  neutre  et  sans  iode  libre,  et 
rigoureusement  stable  in  vitro,  incapable,  par 
cela  même,  de  modifier  la  structure  chimique 
des  ferments  ou  des  hormones  qui  conservent 
leur  constitution  originale.  Il  n’en  garde  pas 
moins  toutes  les  caractéristiques  des  iodotanins 
et  les  propriétés  essentielles  de  Fiodamélis  qui 
viennent,  tant  par  leur  action  locale  sur  les 
organes  du  petit  bassin,  cjne  générale  sur  le  sys¬ 
tème  endocrinien,  renforcer  l’effet  de  la  sjmergie 
glandulaire  à  action  spécifique  sur  le  tractus 
génital. 

J.  Vergennes, 
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OU  VA  LA  MÉDECINE  ? 

Résultats  d’une  enquête  américaine  {Pin)  (1) 

Je  rappelle  que  celte  enquête,  menée  parmi  plus  de  2.000  médecins  auc  Etats-Unis  envisage  les 
modifications  à  apporter  à  l’exercice  de  la  médecine  pour  le  mettre  en  concordance  avec  les  carac¬ 
téristiques  des  Sociétés  modernes). 

G.  L. 


5“  Responsabilités  communes  et  particulières 
du  Corps  médical  et  du  public  dans  l’alfronlement^ 
du  problème. 

Que  ce  problème  doive  d’abord  être  soumis 
aux  médecins  eux-mêmes  est  hors  de  question. 
Pourquoi  iaut-il  qu’un  certain  nombre  de  méde¬ 
cins  ne  s’en  soient  pas  encore  souciés  et  n’y 
aient  p.as  réfléchi.  La  chose  urgente  c’est  rie 
susciter  parmi  eux  un  «  esprit  de  corps  ». 

Mais  sans  aucun  doute  le  public,,  comme 
consommateur,  a  aussi  son  mot  à  dire. 

La  vraie  méthode  à  employer,  c’est  la  coopéra¬ 
tion  ;  il  la  faut  loyale  et  entière  si  l’on  veut  se 
tenir  à 'bonne  distance  d’une  clopinante  méde¬ 
cine  bureaucrati(iue  et  d’une  médeclTie  marquée 
de  la  déformation  professionnelle. 

C“'Où  le  Gouvernement  entre-t-il  en  jeu  ? 

D’une  voix  à  pen  près  unanime  nos  confrères 
ont  répondu  :  il  est  responsable  des  soins  aux 
indigents. 

Cette  assistance  incombe  d’abord,  et  dans  la 
plus  large  mesure  possible,  aux  finances  muni-, 
cipales,  avec  subvention  de  l’Etat  (pour  nous 
Français  :  département)  et,  parfois,  subvention 
fédérale. 

Soins  aux  indigents,  mais  aux  indigents  légaux. 
Car  il  convient  ici  de  distinguer  deux  qui  ne 
peuvent  travailler,  (et  c£ui  sont  ou  devraient  être 
de  véritables  pupilles  de  l’Etat)  et  ceux  qui 
peuvent  travailler  fi  qui  il  .suffit  d’assurer  un 
salaire  permettant  de  vivre  et  la  sécurité  dans 
le  travail. 

En  dehors  des  soins  aux  indigents  sous  quelle 
forme  concevoir  l’intervention  de  l’Etat  ? 

Médecine  complètement  étatisée  (éducation, 
emploi,  surveillance  des  médecins  entre  les 
mains  de  l’Etat)  ?  Ou  bien  pratique  privée  de  la 
médecine  mais  en  recour.ant  occasionnellement 


'(1)  Voir  Concours  médical,  23  janvier  1938. 


à  l’autorité  de  l’Etat  et  en  lui  demandant  des 
subventions  pour  les  hôpitaux  et  les  laboratoi¬ 
res 

Un  certain  nombre  d’objections  à  l’interven¬ 
tion  de  l’Etat  sont  à  considérer. 

D’abord  les  citoyens  d’un  régime  démocra¬ 
tique  répugnent  à  une  contrainte  d’Etat  et  à 
une  obédience  aux  fonctionnaires  d’Etat. 

Ensuite  il  est  immoral  de  faire  de  l’Etat  le 
tuteur  universel.  «  L’individu  doit  se  tirer 
d’affaire  lui-même  et  non  compter  sur  l’Etat 
pour  être  tenu  en  lisières  depuis  le  berceau 
jusqu’à  la  tombe.  » 

Et  pourtant,  qu’on  le  veuille  ou  non,  un  cer¬ 
tain  degré  au  moins  de  socialisation  est  inévita¬ 
ble.  «  La  concurrence  débridée,  l’individualisme 
forcené  fondent  une  nation  ;  elle  ne  se  maintient 
que  par  une  coopération  attentive  et  un  collec¬ 
tivisme  raisonnable.  », 

Du  reste  les  progrès  de  la  médecine  sont  tels 
qu’elle  est  devenue  une  denrée  qui  passe  le  pou¬ 
voir  d’achat  de  beaucoup  d’individus  ;  il  faut 
donc  bien  en  faire  un  mode  de  défense  de  l’in¬ 
térêt  général  tout  comme  l’éducation  ou  la  police. 
Le  régime  industriel,  le  développement  de  la 
machinerie  ont  privé  de  leur  indépendance  éco- 
nom.ique  des  millions  d’êtres  qui  peuvent,  du 
jour  au  lendemain,  se  trouver  sans  travail, 
donc  sans  moyens  de  se  soigner,  ni  eux,  ni  leur 
famille.  Si,  de  cette  situation,  l’Etat  n’est  pas, 
coupable,  il  en  est  du  moins  le  gérant  ;  à  lui  d’y 
pourvoir. 

A  l’heure  actuelle  deux  classes  seulement 
sont  convenablement  soignées  :  les  riches  chez 
eux,  les  indigents  à  l’hôpital.  La  classe  moyenne 
a  droit  à  l’être  aussi,  et  tout  autant  les  ruraux. 

Sans  doute  c’est  la  plus  ou  moins  vive  ten¬ 
dance  du  Gouvernement  à  socialiser  et  contrôler 
l’économie  entière  du  pays  qui  décidera  de  la 
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plus  ou  moins  large  socialisation  de  la  médecine. 

Quelques-uns  tendraient  à  confier  la  solution 
du  problème  à  des  coopératives  de  consommation 
comme  il  en  existe  déjà  en  Angleterre  et  en 
Suède  :  exercice  privé  sous  le  contrôle  gouverne¬ 
mental. 

Quelleseralaqualité  des  soins  dans  un  système 
socialisé  ?  Certains  ne  cachent  pas  leurs  appré¬ 
hensions  à  propos  d’une  médecine  tripatouillée 
par  les  politiciens  (on  les  comprend  !). 

D’autres,  par  contre,  non  seulement  n’afïi- 
chent  pas  cette  méfiance  vis-à-vis  des  méthodes 
d’Etat  mais  soutiennent  qu’une  surveillance, 
une  discipline  s’exerçant  sur  le  Corps  médical 
in  peuvent  qu’en  améliorer  le  rendement.  Si 
l’on  considère,. disent-ils,  le  travail  qui  s’effectüe 
dans  les  services  d’hôpitaux,  sous  la  surveil¬ 
lance  du  chef,  l’ordre  et  la  conscience  qui  y 
régnent,  on  ne  saisit  pas  pourquoi  certains 
appréhendent  tellement,  d’être  «  enrégimentés  ». 

1°  Paiement  par  l’individu  suivant  ses  capacités 
jinancières  ;  en  conséquence  nécessité  d’établir  la 
qualité  d'indigent  et  la  capacité  relative  chez  les 
gens  de  petits  moyens. 

Une  grande  majorité  des  réponses  se  déclare 
en  faveur  du  principe  que  les  soins  aux  indigents 
tombent  naturellement  et  logiquement  à  la 
charge  de  la  collectivité. 

11  s’ensuit  la  nécessité  de  délinir  «  l’indigent  », 
et  beaucoup  seraient  d’avis  de  recenser  les  indi¬ 
gents  «  légaux  »  de  façon  que  à  la  fois  le  Gou¬ 
vernement  et  le  Corps  médical  puissent  estimer 
cette  charge  qui  leur  incombe.  Et  comme,  d’au¬ 
tre  part,  beaucoup  sont  indigents  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  soins  médicaux  sans  l’être  au  regard 
des  autres  besoins  de  la  vie,  ii  faudrait  aussi 
délinir  les  «  indigents  médicaux  »  et  détermi¬ 
ner  sur  quelles  bases  repose  cette  indigence 
localisée. 

Au-dessus  de  ces  deux  groupes  viennent 
ensuite  ceux,  extrêmement  nombreux,  qui  peu¬ 
vent  payer  quelque  chose  mais  non  pas  la  totalité 
des  prix  actuels.  Que  peuvent-ils  payer  ?  Quand? 
Comment  ?  autant  de  problèmes  à  résoudre.  Et 
à  résoudre  dans  un  esprit  de  justice  bien  plutôt 
que  de  charité. 

Tl  est  relativement  fa,cile  de  recenser  les  «  indi¬ 
gents  légaux  »,  plus  délicat  de  dénombrer  les 
«  indigents  médicaux  ». 

Si  le  principe  que  l'indmdu  doit  payer  suivant 
ses  moyens  demeure  incontesté,  il  est  bon  de 
noter  que,  dans  la  pratique,  on  le  perd  facile¬ 
ment  de  vue.  Souvent  on  trouve  plus  simple  et 
piiis  expéditif  dé  donner  les  soins  médlcâux  à 
titre  gratuit  que  d’enquêter  plus  OU  moins 
laborieU-Sémetit  Sdr  les  thoyens  réels  du  malade. 
Les  SétviCéS  de  clinique,  d’autre  part,  en  quête 
dé  sujets  d’observation  et  d’étude,  s’inquiètent 
moins  de  respecter  Ce  principe  êéonotnidüe  que 
de  s’àsSürer  la  présehcé  d’ürt  Cas  intéressant. 


Et  tout  ceci  brouille  indiscutablement  la  question- 

Jusqu’à  quel  point  le  public  abusê-t-il  des 
soins  gratuits  ?  Qu’il  y  ait  des  abus,  c’est  indis¬ 
cutable  ;  et,  en  outre,  ce  n’est  pas  nouveau 
puisque  dès  le  XVI“  siècle  Henry  VII 1  avait 
édicté  une  loi  assimilant  à  une  «  criminelle 
offense  »  le  fait  de  solliciter  indûment  le  secours 
des  hospices. 

Mais  il  semble  qu’en  Amérique  l’opinion  soit, 
à  cèt  égard,  plus  partagée  qu’en  France  ;  si  un 
certain  nombre  de  eorrespondants  dénoncent 
avec  indignation  les  gens  venant  à  l’hôpital  en 
auto  ou  les  mères  endiamantées  y  apportant 
leur  enfant,  beaucoup  d’autres  estiment  que 
l’on  a  exagéré  le  nombre  des  «  resquilleurs  ». 

Quoi  qu’il  en  soit  l’opinion  générale  ôst  que  Ces 
resquilleurs  même  ne  sont  pas  les  seuls  coupables. 
Les  assistantes  sociales  ont  tendance  à  enilef 
leur  rôle  et  à  en  démontrer  l’importance  ;  elles 
dispensent  largement  la  gratuité  des  soins  et  ne 
se  soucient  guère  de  dépister  ceux  qiii  ne  la 
méritent  pas. 

Les  hôpitaux  eux-mêmes  ne  sont  pas  sans 
reproche  :  en  montrant  un  grand  mouvement  de 
malades  ils  peuvent  demander  de  plus  fortes 
subventions.  (Aux  U.  S.  A.  les  hôpitaux  vivent  de 
dons  et  de  subventions). 

Et  l’on  aboutit  ainsi  à  une  démoralisation  du 
corps  social  :  demander  l’aumône  est  devenu 
pour  beaucoup  un  geste  haturêl  et  qui  n’àtteute 
pas  à  leur  dignité.  Qui  mieux  est  les  soins  médi¬ 
caux  gratuits  n’ont  pas  à  leurs  yeux'grande  va¬ 
leur  pour  la  simple  raison  qu’ils  n’en  ont  pas 
mesuré  la  valeur  monnayable. 

Les  remèdes  proposés  sont  nombreux  : 

—  améliorer  le  service  social  des  hôpitaux,  et 
peut-être  le  placer  sous  le  contrôle  dlrett  des 
Syndicats  médicaux  ; 

—  ouvrir  un  registre  central  où  se  feraient 
inscrire  tous  ceux  qui  demandent  la  gratuité  des 
soins  ; 

—  -  diviser  les  grandes  villes  eh  secteurs  avec;, 
pour  chaqüe  secteur,  un  hôpital  désigné  et 
obligatoire  ; 

—  faire  une  campagne  d’éducation  du  public  ; 

—  user  de  «  filtres  »  de  différentes  sortes, 
parmi  lesquels  une  lettre  introductive  du  méde¬ 
cin  traitant. 

8"  Le  binôme  médecin-- malade  et  le  libre  choiie. 
Sûnt-cé  des  slogans  de  déjense  pour  les  médecins 
ou  des  points  ûtaiment  essentiels  ? 

Si  la  doctrine  de  «  l’acte  singulier  »  (pour 
employer  la  définition  de  Duhahiël)  et  le  prin¬ 
cipe  du  libre-chôix  doivent  être  maintenus  â  tôiit 
prix,  alors  définîssOnS-les.  Mais  pas  de  glands 
mots,  pas  de  pathos,  pas  de  «  tarte  à  Ifi  crèmé  i 

il  n’échappë  pas  ai1X  Améri&ains  qué  la'  cOti- 
fiancé  du  maladé,  les  qualités  dé  cœül,  ieS  fâcüitéS 
de  compréhension  humaine  du  riiédécin  ont  léur 
importartcCi  Mais  tes  valeurs  psychottiéfapignes 
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du  médecin  font  l’atmosphère  naturelle  de  l'acte 
médical  et  le  malade  est  en  droit  de  compter  sur 
elles  ;  elles  ne  constituent  pas  l’acte  médical  lui- 
même. 

Il  ne  leur  échappe  du  reste  pas  non  plus  qu’il 
y  a  une  attitude  de  médecin  à  malade  faite  d’un 
peu  de  vanité  du  médecin  et  de  beaucoup 
d’ignorance  ou  de  faiblesse  dü  malade,;  et  que  si 
souci  d'alléger  celui-ci  de  ses  frayeurs  est  loua¬ 
ble  en  soi,  il  ne  manque  pas,  dans  la  pratique,  de 
prêter  le  flanc  aux  reproches.  Le  malade  qui 
montre  le  plus  de  faiblesse,  peut-être  que  si  on 
lui  disait  avec  fermeté  la  nécessité  de  «  prendre 
sur  soi  »,  que  se  préoccuper  trop  de  soi-même 
c’est  sacrifier  sa  famille  et  ses  amis,  peut-être 
trouverait-il  soudain  le  ressort  moral  qui  lui 
manque.  Seulement  s’il  ne  le  trouve  pas,  il 
enverra  quérir  le  prochain  charlatan  !  Il  ne  faut 
pas  trop  spéculer  sur  le  «  self-control  »  de  nos 
malades. 

Kn  tous  cas,  les  Américains  répugnent  k  la 
médecine  de  sacerdoce  ou,  comme  ils  disent,  à 
la  médecine  de  confessionnal.  Ils  admettent 
qu’il  est  utile  de  connaître  son  malade,  de  pou¬ 
voir  discerner  par  exemple  si  on  peut  lui  deman¬ 
der,  au  moment  critique,  un  coup  de  collier  ou 
s'il  est  réellement  à  bout.  Mais,  dit  l’un  d’eux, 
l’importance  des  relations  de  médecin  à  malade 
date  d’un  temps  où  la  médecine  ne  pouvait  pas 
offrir  grand  chose  de  mieux. 

En  cas  d’urgence  il  n’y  a  plus,  pour  les  mala¬ 
des  d’hôpitaux  (et  pour  pas  mal  d’autres  aussi  !) 
de  médecin  de  famille  :  un  inconnu  les  opère 
et  dispose  de  leur  vie.  A  peine  le  voient-ils; 
souvent  ils  ne  savent  pas  son  nom. 

Et,  en  définitive,  ce  sont  bien  plus  les  méde¬ 
cins  que  le  public  qui  tiennent  au  libre-choix. 
Parler  de  l’affluence  des  malades  aisés  dans  les 
hôpitaux  n’est-ce  pas  signifier  qu’ils  font,  alors 
qu’il  n’y  sont  pas  contraints  par  l’indigence,  bon 
marché  du  libre-choix  ?  Et  la  même  réflexion 
s'applique  à  la  médecine  de  groupe,  aux  «  Ins¬ 
tituts  »  qui  fleurissent  un  peu  partout.. 

Une  grande  partie  du  public  est  parfaitement 
incompétente  pour  choisir  un  médecin  :  libre 
choix  signifie  liberté  de  l’ignorance.  C’est  cette 
ignorance  qui  mène  le  troupeau  bêlant  au  char¬ 
latan,  au  médecin  qui  sait  faire  sa  publicité,  au 
médiocre  qui  est  plus  commerçant  que  méde- 

Puisqu’il  s’avère  que  le  médecin  de  famille- 
le  médecin  «  à  tout  faire  »  est  périmé,  il  faut 
bien  admettre  et  concevoir  l’émiettement  de  la, 
confiance  et  le  caractère  fortuit  des  rapports 
personnels  entre  médecin  et  malade. 

Dans  un  système  de  médecine  socialisée  ces 
rapports  auront  au  moins  l’agrément  d’être 
libérés  de  tout  souci  d’argent  de  part  et  d’autre, 
d’être  uniquement  professionnels  et  purement 
humains. 


9°  Evolution  ?  ou  révolution  ? 

A  la  question  «  Pensez- vous  qu’il  faille  appor¬ 
ter  des  changements  radicaux  dans  l’organisation 
actuellp  de  la  médecine  ?  »  les  réponses  ont 
été  très  divergentes. 

Une  minorité  est  d’avis  de  ne  rien  changer  du 
tout,  en  faisant  valoir  que  ce  ne  sont  ni  les  mala¬ 
des  ni  la  généralité  des  médecins  qui  demandent 
des  changements,  mais  quelques  médecins 
mécontents,  des  institutions  «  agitées  et  agita¬ 
trices  »,  des  théoriciens  sociologues  avides  de 
mettre  leurs  doctrines  à  l’épreuve  dans  un  champ 
inexploré. 

Un  petit  nombre  préconise  le  «  chambarde¬ 
ment  »  complet.  Certains  de  ceux-ci  voudraient 
faire  de  la  médecine  un  négoce  exactement  sem¬ 
blable  aux  autres.  Mais  la  plupart  ne  cachent 
pas  leur  préférence  pour  la  médecine  d’Etat.  «  La 
maladie  est  un  bien  plus  grand  ennemi  de  la 
race  humaine  que  les  gaz  ou  les  obus  ».  Si  la 
défense  passive  est  affaire  d’Etat,  la  défense 
sanitaire  doit  l’être  au  même  titre.  Cet  autre  fait 
valoir  un  point  de  vue  marxiste.  «  Pour  la  pre¬ 
mière  fois  la  «  masse  »  médicale,  celle  des  pra¬ 
ticiens,  entrevoit  la  possibilité  de  ne  ïflus  possé¬ 
der  ses  outils  de  travail  et,  comme  les  ouvriers 
d’ij  y  a  cent  ans,  elle  s’insurge  contre  cette  éven¬ 
tualité.  Mais  les  chirurgiens,  les  radiologistes, 
ceux  qui  se  livi’ent  aux  recherches,  beaucoup  de 
spécialistes  sont  déjà  accoutumés  à  ne  plus  pos¬ 
séder  leur  outillage,  bien  trop  coûteux  pour  des 
individus.  Êt  les  progrès  en  médecine  sont  pres- 
qu’entièrement  dus  à  des  gens  équipés  de  la  sorte. 
C’est  cette  formule  qui  prévaudra  contre  l’autre.  » 

La  grande  majorité  plaide  pour  un  change¬ 
ment,  parfois  radical,  mais  progressif.  Et  elle 
résume  ainsi  les  raisons  qui  font  de  ce  change¬ 
ment  une  inéluctable  nécessité  :  mauvaise  orga¬ 
nisation  de  l’assistanv-e  médicale  aux  indigents, 
cherté  de  la  médecine,  équipement  insuffisant 
des  campagnes,  pléthore  dans  les  villes,  impossi¬ 
bilité  pour  la  plupart  des  praticiens  de  se  tenir 
au  courant  des  progrès  de  la  médecine,  commer- 
ciaiisation  croissante,  développement  nécessaire 
de  la  médecine  préventive  aussi  bien  en  pratique 
privée  qu’en  hygiène  pubiique.  Mais  ii  faut 
s’efforcer  de  garder  les  traditions  à  travers  les 
changements.  «  La  médecine  a  évolué  trop 
brutalement  :  toute  méthode  nouvelle,  aussi  bien 
en  médecine  qu’en  art  ou  dans  l’industrie  est 
d’abord,  du  fait  de  sa  difficulté,  dans  les  mains 
d’im  petit  nombre.  Ensuite  elle  se  simplifie,  les 
personnes  aptes  à  la  mettre  en  œuvre  se  multi¬ 
plient  et  son  prix  baisse.  On  l’a  vu  pour  la  radio¬ 
logie,  les  techniques  de  laboratoire,  la  bron¬ 
choscopie  ». 

«  Du  reste,  dit  un  autre,  la  médecine,  soit 
science,  soit  pratique,  est  en  perpétuel  change¬ 
ment  et  elle  continuera  ,  que  nous  tentions 
d’accélérer  ou  de  retarder  son  évolution  ». 
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Laissons  faire  le  temps  plutôt  que,  à  l'aventure, 
risquer  de  substituer  de  nouvelles  dilïlcultés 
aux  anciennes. 

11  faut  se  rendre  compte  que  les  conditions  de 
l’industrie  moderne,  le  surpeuplement  des  villes 
ont  augmenté  considérablement  le  nombre  des 
indigents  malades  ;  et  la  complexité  de  la  méde¬ 
cine  actuelle  rend  les  soins  à  ceux-ci  de  plus  en 
plus  absorbants.  Les  jeunes  médecins  se  voient 
donc  destinés  à  consacrer  de  plus  en  plus  de 
temps  à  cette  clientèle  peu  ou  pas  rémunératrice. 

Une  évolution  est  donc  souhaitable  mais  qui 
tienne  compte  des  principes  fondamentaux  de 
la  pratique  médicale.  Rien  ne  sert  de  mettre  sur 
pied  un  plan  et  de  vouloir  à  tout  prix  l’imposer. 
Ce  qu’il  faut  ce  n’est  pas  de  la  doctrine  mais  de 
l’expérimentation  et  sans  idées  préconçues,  soit 
politiques,  soit  économicfues,  soit  sociales. 

10“  La  qualité  des  soins  médicaux  doit  être  le 
souci  déterminant  de  toute  conception. 

C’est  très  bien  de  viser  à  abaisser  le  coût  de  la 
.  médecine  ou  à  en  faire  bénéficier  un  plus  grand 
nombi’e  de  gens.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimu¬ 
ler  que  ce  sont  là  préoccupations  d'économistes 
ou  de  politiciens.  Pour  les  médecins,  le  fond  du 
problème  consiste  à  améliorer  le  service  médical, 
améliorer  l’instruction  du  médecin,  évincer  le 
charlatanisme  et  la  médecine  de  seconde  zone 
(chiropractor,  etc.). 

C’est  pourquoi  ils  repoussent  la  proposition 
d’une  assurance  obligatoire  (elle  i\’ éliminerait 
pas  les  charlatans)  ;  ils  repoussent  les  plans 
élaborés  par  des  gens  étra.ngers  à  la  profession 
et  qui  calculent  le  nombre  de  malades  que  peut 
voir  un  médecin  par  jour,  la  durée  moyenne  dhme 
consultation  :  ce  sont  là  des  vues  d’ingénieurs 
en  sciences  sociales,  non  de  inédecins  ;  enfin  ils 
dénoncent  l’oubli  qui  est  généralement  fait, 
dans  ces  conceptions,  de  la  recherche  scientifi¬ 
que.  Un  psychiatre  de  Boston  note  qu’il  se 
dépense  aux  Eta.ts-Unis  200  millions  de  dollars 
pour  soigner  les  malades  mentaux  ;  et  peut  être 
20.000  dollars  (des  fonds  publics)  pour  élucider 
les  causes  des  maladies  mentales.  Cependant 
ce  sont  ces  20.000  qui  seuls  sont  productifs. 

Les  soins  médicaux  ne  sont  pas  une 
«  comnmdité  »  coinparable  au  frigidaire  ou  à 
l’automobile  ;  pour  eux  pas  de  standardisa¬ 
tion  commerciale  possible,  il  s’élèvera  toujours, 
à  propos  d’eux,  des  variations  suivant  la  race, 
l’âge,  le  sexe,  l’occupation,  l’eniplacement  géo¬ 
graphique.  C’est  pourquoi  ils  échappent  aux 
élucubrations  des  politiciens  ou  des  sociologues 

Une  révohrtion  faite  dans  un  esprit  de  sys¬ 
tème  contrecarrerait  l’évolution  qui  est  déjà, 
amorcée. 

Tels  sont  les  dix  principes  généraux  qui  émer¬ 
gent  de  là  vaste  enquête  ouverte  parmi  le  corjjs 
médical  des  Etats-Unis. 

,  fi  est  frappant  de  constater  à  quel  point  les 


préoccupations  de  nos  confrères  américains 
coïncident  avec  les  nôtres.  On  peut  dire  que,  à 
partleslignes  consacrées  aux cliiropractors,  ostéo¬ 
pathes  et  autres  soigneurs  fantaisistes  (je  répète 
cfu’ils  ont,  là-bas,  une  législation  différente  de 
la  nôtre  sur  l'exercice  de  la  médecine)  tout  cç 
qu’ils  ont  écrif  pourrait  être  signé  de  m.édecinp 
français.  Que  dis-je  !  c'est  déjà  fait,  car  nos  jour¬ 
naux  professionnels  retentissent  depuis  de  lon¬ 
gues  années  de  telles,  doléances  et  de  semblables 
suggestions. 

L,a  grande  république  transatlantique,  à  heaur 
coup  d'égards  assez  différente  de  la  nôtre,  senir 
ble,  dans  le  dom.aine  restreint  de  Tôrganisatioh 
de  la  médecine,  ressentir  les  mêmes  besoins  et 
s’orienter  dans  une  voie  parallèle.  Est-ce  une 
question  de  forme  de  gouvernement  ?  I.a  chose 
est  peu  probable  puisque,  les  pays  totalitaires 
offrent  des  tendances  analogues. 

Le  vrai,  à  mon  avis,  c’est  que,  du  fait  de  son 
évolution  doctrinale,  la  médecine  se  désaccoutu¬ 
me  de  considérer  l’individu  pour  envisager  la 
collectivité,  l.'nc  séance  de  vaccination  n’est  pas 
autre  chose,  si  Ton  veut  bien  considérer  les  chq- 
ses d’un  œil  t déprofessionnalisé  «qu’une  agres¬ 
sion  contre  l’individu  en  faveur  de  la  collectivité. 
Edicter  des  règlements  sanitaires  aux  parqueurs 
d’huîtres,  est-ce  de  la  médecine  ?  Il  ne  le  semble 
pas.  L’individu  profite,  et  souvent  à  son  corps 
défendant,  de  telles  mesures,  non  pas  en  tant 
qu’individu,  mais  en  tant  qu’imité  agglomérée 
dans  le  groupement.  La  tactique  médicale,  mo¬ 
derne  n’atteint  à  sa  pleine  efficacité  (variole, 
typhoïde,  paludisme,  infection  puerpérale,  goitre 
endémique)  qu’eh  passant  du  particulier  au 
général,  de  «  l’acte  singulier  »  à  l’action  de 
masse,  pour  employer  le  jargon  du  jour.  Lak 
médecine,  ayant  conscience,  en  soignant  l’indi¬ 
vidu  de  travailler  au  fond  pour  la  collectivité,  est 
parfaitement  fondée  à  accepter  de  celle-ci  une 
rémunération.  A  cette  rémunération,  la  collec¬ 
tivité  joint  des  directives,  et  c’est  ainsi  que 
peu  à  peu,  elle  devient  la  suzeraine  de  là  médecine. 

Elle  Test  du  reste  encore  chaque  fois  que  nous 
demandons  à  l’Etat  de  nous  défendre  soit  contre 
la  pléthore,  soit  contre  l’envahissement  des 
étrangers,  soit  contre  les  charlatans,  et  ehaque 
fois  que  nous  le  proclamons  assez  à  la  légère  res¬ 
ponsable  pécuniairement  des  soins  aux  indigents. 
L’Etat,  entité  abstraite,  n’est  pas  et  n’a  pas  à 
être  charitable.  C’est  nous  qui  éprouvons  le 
besoin  de  l’être  et  qui  mettons  nos  largesses  à 
sa  charge. 

Dans  tous  les  pays  où  les  médecins  réclament 
cela  de  l’Etat,  ils  l’engagent  expressément  ii 
devenir  leur  patron. 

Et  si  le  mot  a  voulu  dire  autrefois  «  pro¬ 
tecteur  »,  il  y  a  beaux  jours  qu’il  signifie  tout 
crûment  «  celui  qui  commande  ». 

fi.  l.AVAT.l'tJî, 
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NOMINATION,  FONCTIONS  ET  ROLE  D’UN  ORDONNATEUR  D'HOPITAL 


Un  de  nos  coiürères  nous  demande  (lettre  7. 546) 
quelle  est  l’autorité  administra' ive  qui  peut 
nommer  aux  fonctions  d’ordonnateur  d’un  hôpi¬ 
tal,  ou  hospice  communal  ?  Quel  est  son  rôle, 
ses  fonctions  ?  Qui  peut  le  révoquer  ?  Existe'-t-il 
une  loi,  un  règlement,  un  statut  qui  régissent  ces 
fonctions  ?  Quelles  sont  les  conditions  à  remplir 
pour  poser  sa  candidature  ?  A  qui  et  sous  quelle 
forme  doit  être  posée  cette  candidature  ? 

La  réponse  à  ces  diverses  questions  nous  est 
donnée  par  l’article  4  du  règlement  modèle  des 
hospices  et  hôpitaux,  publié  par  Circulaire  mi¬ 
nistérielle  du  31  mars  1926. 

«  La  Commission  choisit  chaque  année  dans 
«  son  sein,  un  ordonnateur  et  un  ordonnateur 
«  suppléant  chargés  de  la  signature  de  tous  les 
«  mandats  à  délivrer  pour  l’acquittement  des 
«  'dépenses. 

«  La  surverllance  de  la  comptabilité  du  rece- 
«  veur  et  celle  de  la  comptabilité  de  l’économe 
«  incombent  plus  particulièrement  à  l’ordonna- 
«  teur.  y> 

Puisque  l’ordonnateur  est  un  membre  de  la 
Commission  administrative  d’un  hôpital,  ou 
hospice  et  qu’il  est  désigné  par  ses  collègues,!! 
convient  de  rappeler  que  les  membres  d’une 
telle  Commission  administrative  sont  nommés 
selon  les  directives  de  la  loi  du  21  mai  1873, 
modifiée  par  l’article  60  du  décret-loi  du  5  no¬ 
vembre  1926. 

Le  maire  et  deux  conseillers  municipaux,  dési¬ 
gnés  par  le  Conseil  municipal,  forment  la  Com¬ 
mission  administrative  d’un  hospice,  ou  hôpital 
avec  quatre  autres  membres  choisis  par  le  préfet. 
La  présidence  appartient  de  droit  au  maire.  Ce 
dernier,  ainsi  que  les  délégués  du  Conseil  muni¬ 
cipal,  suivent  le  sort  de  la  municipalité,  tandis 
que  les  membres  désignés  par  le  préfet  sont  en 
fonctions  pour  quatre  années  et  peuvent  ensuite 
être  maintenus  dans  leurs  fonctions  par  l’auto¬ 
rité  préfectorale. 

Par  conséquent,  la  nomination  et  la  révoca¬ 
tion  d’un  ordonnateur  appartiennent  à  la  libre 
considération  des  membres  de  la  Commission 
administrative  de  l’établissement  hospitalier. 

Investi  de  la  confiance  de  ses  collègues,  l’or¬ 
donnateur  est  chargé  d’une  mission  d’ordre  ad¬ 
ministratif  et  financier. 

Il  a  pour  fonctions  la  délivrance  des  mandats 
aux  créanciers  de  l’établissement  pour  les  dépen¬ 
ses  régulièrement  autorisées.  (Les  ordonnateurs 
ont  été  créés  par  le  décret  du  7  Floréal,  an  XIII). 
Tous  les  paiements  non  appuyés  d’un  mandat 
délivré  par  lui  doivent  être  rejetés  des  comptes 
comme  irréguliers.  L’ordonnateur  est,  en  outre. 


spécialement  chargé  de  préparer  le  compte  d’ad¬ 
ministration  que  présente  la  Commission  admi¬ 
nistrative  après  la  clôture  définitive  de  l’exercice. 
Il  a  qualité,  aux  termes  d’une  Circulaire  du 
ministre  des  Finances,  pour  autoriser  les  rem¬ 
boursements  de  fonds  placés  au  Trésor,  quelle 
que  soit  la  quotité  de  la  somme  retirée. 

Sous  l’empire  de  l’article  761  de  l’Instruction 
générale  du  20  juin'  1859,  les  ordonnateurs  ne 
pouvaient  autoriser  ces  remboursements  que 
lorsqu’ils  n’excédaient  pas,  pour  chaque  mois, 
un  douzième  des  revenus  ordinaires  et  jusqu’à 
concurrence  de  la  somme  de  300  francs  lorsque  le 
douzième  ne  s’élevait  pas  à  cètte  somme. 

A  l’ordonnateur  incombe  encore  la  surveillance 
non  seulement  de  la  comptabilité  du  receveur, 
mais  de  celle  de  l’économe.  Cette  partie  de  sa . 
tâche  exige  une  constante  vigilance. 

Les  fonctions  d’ordonnateur  peuvent  être 
indéfiniment  exercées  par  le  même  membre  de  la 
Commission  (décret  sur  la  comptabilité  du  31 
mars  1862)  ;  il  est  sage  de  renouveler  ce  mandat 
à  la  même  personne,  le  concours  de  l’ordonna¬ 
teur  devenant  d’autant  plus  utile  qu’il  exerce 
ces  fonctions  depuis  plus  longtemps.. 

«  Bien  que  les  ordonnateurs,  disent  Durieu  et 
Roche  dans  le  Répertoire  des  Etablissements  de 
Bienfaisance  (t.  II,  p.  508),  ne  soient  pas,  comme 
les  comptables,  assujettis  à  un  cautionnement, 
ils  n’encourent  pas  moins  dans  certains  cas  une 
responsabilité  sérieuse.  Ainsi  les  dépenses  qu’ils 
auraient  ordonnées  en  dehors  des  autorisations 
prescrites  par  les  règlements  et  sans  crédit  préa¬ 
lable,  retomberaient  à  leur  charge  personnelle, 
soit  que  le  receveur,  ainsi  qu’il  en  aurait  le  droit 
et  le  devoir,  eût  refusé  de  les  acquitter,  soit  que 
ce  comptable,  les  ayant  indûment  payées,  exer¬ 
çât  contre  eux  le  recours  qui  lui  serait  ouvert. 

Les  dépenses  laites  sans  autorisation  n’enga¬ 
gent  que  ceux  qui  les  ordonnent  et  ceux-ci  restent 
soumis  personnellement  à  l’action  des  fournis¬ 
seurs  ou  des  entrepreneurs  avec  qui  ils  ont  trai¬ 
té.  » 

L’ordonnateur  peut  exercer,  en  même  temps 
que  ces  fonctions  spéciales,  celles  d’administra¬ 
teur. 

Loin  qu’il  y  ait  des  inconvénients  à  ce  que 
cette  double  attribution  soit  confiée  à  la  même 
personne,  il  en  résulte,  au  contraire,  de  l'unité  et 
de  l’autorité  dans  la  direction  du  service.  En  cas 
d’absence  de  l’ordonnateur,  ou  dans  toute  cir¬ 
constance  qui  éloigne  momentanément  ce  der¬ 
nier  de  sa  charge,  il  appartient  à  la  Commission 
administrative  de  désigner,  par  voie  d’analogie, 
en  vertu  des  dispositions  de  l’article  555  du 
décret  du  11  août  1862,  un  ordonnateur  sup- 
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pléant,  à  qui  incomberont  l’ordonnance  des 
dépenses  et,  subsidiairement,  le  contrôle  qui  est 
la  conséquence  de  cette  attribution. 

Les  délibérations  des  Commissions  adminis¬ 
tratives  ayant  pour  objet  la  nomination  d’un 
‘  ordonnateur  sont  régies  par  les  mêmes  règles  que 


celles  qui  président  aux  autres  délibérations  : 
majorité  relative  après  deux  tours  de  scrutin 
voix  prépondérante  du  président  ;  privilège  de 
l’âge. 

D’’  Paul  Boudin. 


CONFLITS  DÉONTOLOGIQUES  ENTRE  MÉDECINS  DE  STATIONS  THERMALES 
ET  MÉDECINS  DE  PRATIQUE  GÉNÉRALE 


Un  de  nos  confrères  de’  station  balnéaire 
(lettre  6.429)  nous  demande  si  l’on  peut  consi¬ 
dérer  comme  très  déontologique  le  procédé  d’un 
médecin  habitant  une  ville  qui,  prescrivant  à  ses 
malades,  une  cure  thei-male  dans  une  station 
qu’il  désigne,  indique,  par  avance,  à  chaque 
patient  le  traitement  qu’il  doit  suivre. 

Ce  praticien  peut-il  désigner  quelles  seront 
les  sources  qui  devront  recevoir  la  visite  des 
clients,  quelle  sera  la  quantité  d’eaux  à  boire  ? 
pendant  combien  de  temps  ?  quel  sera  le  traite- 
,ment  hydrominéral,  balnéaire,  mécanothérapi¬ 
que,  rhinologique,  ou  autre  à  suivre,  sans  que 
ledit  client  ait  besoin  de  l’examen  et  des  conseils 
d’un  des  médecins  de  la  station  ? 

Légalement,  un  rnédecin  qui  a  le  droit  régu¬ 
lier  d’exercer  en  France,  peut  prescrire  à  ses 
malades  aussi  bien  des  traitements  thérapeuti¬ 
ques  divers  que  des  indications  générales  pour 
faire  une  cure  thermale. 

Telle  station  n’est  pas  la  seule  en  cause,  car 
je  connais  des  médecins  de  Paris  ou  d’ailleurs 
qui  n’hésitent  pas  à  prescrire  à  certains  de  leurs 
malades  le  traitement  thermal  qu’ils  doivent 
suivre  dans  une  station  hydro-minérale,  la 
,  quantité  d’eau  à  boire  et  les  sources  qu’ils 
devront  fréquenter. 

Mais  à  côté  de  ce  droit  légal,  existe  un  droit 
coutumier  dans  notre  profession,  appelé  déon- 
,  tologie. 

Tout  d’abord,  une  médecin  ne  peut,  à  l’heure 
actuelle,  posséder  toute  la  science  thérapeuti¬ 
que.  Devant  l’accroissement  des  connaissances 
scientifiques,  les  praticiens  sont  obligés  de  se 
spécialiser,  pour  limiter  leur  activité  profession¬ 
nelle,  à  telle  ou  telle  branche  de  l’art  de  guérir. 
Dans  l’intérêt  de  nos  malades  nous  sommes  sou¬ 


vent  conduits  à  adresser  le  patient  chez  un 
confrère  plus  qualifié  que  nous-même  en  telle 
ou  telle  spécialité. 

Par  conséquent,  pour  le  bien  de  nos  clients,  il 
nous  faut  les  adresser,  lors  d’une  cure  thermale, 
à  un  confrère  de  la  station,  puisqu’il  est  bien  plus 
spécialisé  que  nous  et  beaucoup  plus  au  courant 
des  travaux  scientifiques  concernant  la  cure 
ordonnée. 

D’autre  part,  la  déontologie  nous  fait  une 
règle  de  ne  pas  nous  ignorer  les  uns  les  autres. 
Par  suite,  n’est  pas  très  confraternel  le  fait  pour 
un  médecin  de  médecine  générale  de  prescrire 
le  traitement  hydro-minéral  d’un  client  en  se 
passant  de  l’avis  du  confrère  de  la  station. 

De  même,  n’est  pas  déontologique  non  plus 
le  fait  pour  un  médecin  de  ville  d’eau  de  régler 
la  thérapeutique  de  ses  clients  entre  deux  saL 
sons  thermales  sans  renvoyer  ledit  client  au 
médecin  traitant  habituel. 

Pour  sa  défense,  le  praticien  de  médecine  géné¬ 
rale  peut  déclarer  que  s’il  indique  par  avance  le 
traitement  à  suivre  dans  telle  station,  c’est 
d’abord  pour  éviter  à  ses  clients  les  honoraires 
forfaitaires  de  cure,  puis  â  cause  de  la  connais¬ 
sance  qu’il  a  des  eaux  en  question. 

Pour  ma  part,  je  n’accepte  pas  cette  excuse  : 
ne  soyons  pas  plus  royalistes  que  le  roi,  alors  que 
lesdits  clients  n’hésitent  pas  à  encombrer  les 
cabinets  des  rebouteux  ou  sorciers  et  à  y  dépen¬ 
ser  des  sommes,  qu’ils  ne  voudraient  pas  payer 
à  un  médecin  diplômé. 

Le  conflit  doit  donc  se  régler  dans  le  cadre 
du  Conseil  de  famille  du  Syndicat  auquel  appai- 
tient,  ou  devrait  appartenir  le  médecin  de  méde¬ 
cine  générale,  ou  médecin  thermal. 

D'  Paul  Boudin. 
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HYGIÈNE  ET  PROPHYLAXIE 

La  fièvre  aphteuse  des  animaux  peut  être  transmise  à  l’homme 

par  le  Docteur  G.  Fischer  (1) 


C’est  là  une  question  d’actualité,  qui  justifie 
une  mise  au  point  d’un  intérêt  pratique.  La 
fièvre  aphteuse  s’observe,  en  effet,  chez  les  ani¬ 
maux  domestiques,  et  c’est  à  leur  contact  que 
l’homme  peut  la  contracter.  On  la  rencontre  de 
préférence  chez  les  bovidés;  néanmoins  elle  peut 
affecter  le  cheval,  le  porc,  le  mouton,  la  chèvre, 
rarement  le  chien  et  le  chat. 

Chez  les  animaux  cette  maladie  est  caracté¬ 
risée  par  un  état  général  avec  fièvre  et  par  une 
éruption  vésic.uleuse,  localisée  sur  les  surfaces 
muqueuses  et  sur  la  peau.  , 

Les  bovidés  présentent  deux  formes  de  la 
«  cocotte  »,  suivant  quel’afïectionrestelocalisée 
aux  muqueuses  externes  et  à  la  peau  (forme 
bénigne),  ou  suivant  qu’elle  gagne  les  muqueuses 
internes  et  détermine  une  septicémie  rapidement 
mortelle.  Quelle  que  soit  la  forme,  à  part  des 
symptômes  généraux,  on  observe  sur  les  muqueu¬ 
ses  (muqueuse  buccale  de  préférence)  et  dans 
les  régions  cutanées,  où  la  peau  est  fine  et 
vasculaire  (mamelles,  espaces  interdigitaux),  les 
lésions  caractéristiques  de  la  maladie  ;  leur 
éruption  est  complète  eh  huit  à  quinze  jours. 

Au  niveau  des  muqueuses,  ces  lésions  se  ren¬ 
contrent  de  préférence  à  la  face  interne  des 
joues,  sur  les  gencives,  sur  le  mufle,  sur  la  langue, 
le  palais,  parfois  à  l’entrée  des  fosses  nasales, 
sur  la  conjonctive,  sur  le  bord  des  paupières. 

Su  la  muqueuse  buccale,  après  quelques  phé¬ 
nomènes  prémonitoires  (salivation  exagérée, 
difficulté  de  mastication),  on  trouve  des  vésicu¬ 
les,  contenant  un  liquide  clair,  ayant  les  dimen¬ 
sions  d’un  grain  de  mil  ou  d’une  pièce  de  deux 
francs  :  ce  sont  les  aphtes.  Les  vésicules  s’ou- 
\Tenl  bientôt  et  laissent  apercevoir  une  surface 
granuleuse,  qui  se  cicatrise  rapidement  par  for¬ 
mation  d’un  enduit  pultacé  grisâtre,  puis  d’une 
plaque  épithéliale. 

Surlalangue,  la  vésicule  est  cachée  par  l’épais¬ 
seur  de  l’épithélium  de  teinte  plus  rouge,  et  n’est 
appréciable  que  par  la  saillie  qu’elle  forme. 

Mêmes  caractères  des  aphtes  au  niveau  des 


(1)  Nous  avons  rédigé  cette  mise  au  point  à  la 
demande  de  nos  lecteurs,  qui  habitent  des  régions 
actuellement  atteintes  par  la  fièvre  aphteuse.  Pour 
cela,  nous  avons  puisé  la  majeure  partie  de  nos  docu¬ 
ments  dans  un  travail  d’ensemble  que  nous  avions 
publié  en  1905,  chez  Maloine  éditeur,  Paris.  «  L  a  conta¬ 
gion  humaine  des  maladies  des  animaux  domestiques  ». 


espaces  interdigitaux,  ou  sur  la  couronne  ;  celles- 
ci  donnent  des  croûtes  jaunes-brunâtres,  qui 
tombent  au  bout  de  dix  jours . 

A  la  mamelle,  l’éruption  est  précédée  de  rou¬ 
geur,  de  tuméfaction  et  d’hyperesthésie.  Il  peut 
y  avoir  de  la  mammite,  due  moins  à  une  propa¬ 
gation  de  l’inflammation  des  trayons  Cju’à  la 
réplétion  de  la  glande  et  à  la  fermentation  du 
lait  ;  cette  lésion  peut  se  compliquer  de  suppu¬ 
ration. 

Le  virus  est  renfermé  dans  le  liquide  des  vési¬ 
cules  aphteuses  ;  il  résiste  peu  à  la  dessication 
(de.struction  en  vingt-quatre  heures  à  la  tempé¬ 
rature  de  la  chambre  et  à  la  lumière  du  jour),  au 
chauffage  (stérilisation  en  15  minutes  à  50°,  im¬ 
médiat  à  100").  Les  antiseptiques  faibles  (formol 
à  2  %,  lait  de  chaux)  le  détruisent  en  une  heure. 

La  contagion  humaine 

C’est  surtout  vers  1840,  au  moment  où  l’Eu¬ 
rope  se  trouvait  envahie  par  des  épizooties  pai‘- 
culièrement  graves,  qui  atteignirent  la  presque 
totalité  des  animaux,  que  l’on  put  observer  de 
nombreux  exemples  de  vésicules  aphteuses  chez 
les  bouviers. 

En  1834,  trois  vétérinaires  firent  une  expérience 
personnelle,  en  ingérant  pendant  trois  jours  un 
quart  de  litre  de  lait,  frais  et  encore  chaud,  qui 
provenait  d’une  vache  à  fièvre  aphteuse  grave  ; 
le  troisième  jour,  ils  éprouvèrent  de  la  fièvre 
avec  céphalée,  des  douleurs  dans  les  membres, 
des  démangeaisons  cutanées  ;  le  huitième  jour, 
apparurent,  sur  les  muqueuses  et  la  peau,  de. 
petites  vésicules  jaunes  blanchâtres,  renfermant 
un  liquide  t  rouble,  c’était  les  caractéristiques  de 
la  fièvre  aphteuse. 

D’autres  expérimentateurs  démontrèrent  l’évi¬ 
dence  de  la  contagion  humaine  soit  par  l’inges- 
tiondulait  contaminé,  soit  par  l’introduction  du 
virus  dans  la  circulation  par  la  voie  sous-cutanée. 

Il  fut  établi,  d’autre  part,  que  la  viande  pro¬ 
venant  d’animaux  aphteux  étant  sans  danger. 

En  1870  furentsignaléesles  épidémies  d’Eagley 
et.de  Manchester,  dues  à  l’usage  du  lait  provenant 
de  vaches  malades  (115  cas,  accidents  mortels), 
ainsi  que  celle  de  Beecles  correspondant  à  une 
épizootie  (100  cas  de  stomatite).  En  1903,  Russi 
signala  en  Italie,  chez  l’homme,  de  nombreux 
cas  déformés  graves  avec  adynamie  persistante. 

Malgré  tous  ces  faits,  la  contagion  humaine 
est  peu  fréquente.  C’est,  en  effet,  par  centaines 
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de  mille  que  se  comptent  les  animaux  malades 
pendant  les  épizooties  de  ces  dernières  années, 
et  néanmoins  les  cas  humains  restent  en  nombre 
très  restreint.  Si  l’ingestion  de  lait  ou  de  fromage 
contaminés  a  pu  causer  de  véritables  épidémies, 
Nocard  écrit  cependant  :  «  I.a  .fièvre  aphteuse 
sévit  presque  chaque  année  à  Paris  sur  les  ani¬ 
maux  amenés  aux  concours  généraux;  une  grande 
..partie  du  lait  est  consommé  sur  place,  sans  que 
jamais  des  accidents  aient  été  signalés. 

La  fièvre  aphteuse  chez  l’homme 

D’après  A.  CA.aTEAUD,  elle  débute,  après 
quatre  à  huit  jours  d’inoculation  silencieuse, 
par  des  signes  généraux  brusques  (fièvre,  cépha¬ 
lée,  troubles  digestifs)  et,  un  ou  deux  jours  plus 
tard,  se  fait  l’éruption  aphtéuse.  Après  une 
.  période  éphémère  maculeuse,  puis  papuleuse  et 
vésiculeuse,  se  forme  une  ulcération  laquelle 
constitue  véritablement  l’aphte. 

Le  siège  des  ulcérations  aphteuses  est  géné¬ 
ralement  sur  la  langue,  la  face  interne  des  joues, 
la  voûte  palatine,  les  sillons  gingivo-labiaux, 
plus  rarement  sur  les  gencives,  les  amygdales 
et  le  pharynx.  L’aspect  de  ces  ulcérations  est 
tontà  fait  caractéristique.  Celles-cisont  parfaite¬ 
ment  rondes  ou  ovalaires,  de  la  grosseur  d’une 
tête  d’épingle  à  celle  d’une  lentille.  Très  superfi¬ 
cielles,  elles  sont  entourées  d’un  liseré  carminé 
tout  à  fait  particulier,  et  elles  sont  recouvertes 
d’un  enduit  jaune  beurre,  fausse  membrane 
fibrineuse  très  adhérente.  Ces  ulcérations  donnent 
lieu  à  une  sensation  de  brûlure  excessivement 
pénible,  surtout  lors  du  moindre  contact.  Cette 
éruption  est  généralement  discrète  ;  mais,  dans 
les  cas  très  nets,  les  éléments  nombreux  peuvent 
confluer  et  donner  alors  lieu  à  des  troubles 
fonctionnels  importants  :  douleurs  vives,  dys¬ 
phagie,  gêne  de  la  mastication. 

L’évolution  est  plus  ou  moins  rapide,  selon 
qu’il  se  produit  une  ou  plusieurs  poussées  ;  elle 
varie  alors  entre  huit  jours  à  trois  semaines.  La 
guérison  se  fait  sans  laisser  de  traces. 

Le  pronostic  est  généralement  bénin  ;  ce 
n’est  qu’ exceptionnellement,  au  cours  de  certai¬ 
nes  épidémies,  qu’on  a  été  amené  à  observer  des 
formes  graves,  cohérentes  et  confluentes. 

Mode  de  contamination  et  prophylaxie 

L’homme  peut  s’infecter  soit  par  les  voies 
digestives,  soit  par  la  voie  sous-cutanée  ou 
intradermique. 

Le  premier  mode  est  le  plus  dangereux,  car  il 
se  lait  parfois  à  distance,  sur  des  personnes  qui, 
en  toute  confiance,  consomment  des  aliments 
qu’elles  jugent  sains,  et  dont  elles  ne  peuvent  un 


seul  instant  soupçonner  les  dangers  ;  il  s’agit  le 
plus  souvent  du  lait  et  de  ses  dérivés. 

.  Quoique  le  virus  aphteux  n’envahisse  pas  les 
acini  glandulaires  de  la  mamelle,  et  que  la  sécré¬ 
tion  lactée  sorte  absolument  indemne,  celle-ci 
se  contamine  pendant  la  traite  au  contact  des 
trayons  ou  dès  mains  souillées  du  métayers.  Le 
danger  de'  ce  produit  est  d’autant  plus  grand 
qu’une  trace  de  liquide  vésiculaire  est  suffisante 
pour  souiller  une  grande  quantité  de  lait.  De  ce 
fait,  il  résulte  qu’une  seule  vache  malade  suffit 
à  infecter  le  lait  de  toute  la  ferme. 

Le  beurre  et  le  fromage  à  l’état  frais  peuvent 
être  des  moyens  de  contamination. 

Quant  à  la  voie  ' sous-cutanée,  il  faut  pour 
permettre  la  contaminat  ion,  que  la  peau  ou  les 
muqueuses  superficielles  présentent  des  éraillures, 
qui  offrent  une  porte  d’entrée  au  virus.  Les 
germes  peuvent  être  prélevés  soit  directement 
sur  les  lésions  spécifiques,  soit  indirectement  sur 
les  objets  contaminés  par  ces  dernières.  On 
cite  l’observation  de  bouviers,  qui  se  contagion¬ 
nèrent  au  contact  de  leurs  animaux,  en  faisant 
le  pansage,  ou  bien,e.n  se  livrant  aux  travaux 
des  champs.  Ce  furent  aussi  des  métayers  qui,  au 
moment  de  la  traite,  avaient  les  mains  couvertes 
de'  crevasses  et  se  contaminèrent  par  les  aphtes 
des  trayons  ;  des  bouchers  enfin  s’inoculèrent  en 
dépeçant  les  animaux. 

Le  virus  peut  également  être  répandu  par  les 
animaux  malades  sur  la  litière,  sur  le  fourrage, 
puis  être  transmis  d’une  personne  à  l’autre  au 
moyen  des  chaussures  et  quelquefois  des  vête¬ 
ments. 

Quant  à  la  prophylaxie,  elle  sera  surtout  celle 
de  lafièvre  aphteuse  animale  ;  inutile  d’insister 
sur  les  mesures  législatives  qui  sont  édictées 
dans  ce  but. 

Dans  les  foyers  d’épizootie,  quelques  mesures 
hj'giéniques  très  simples  permettront  d’éviter 
l’inoculation  humaine  :  lavage  des  mains  après 
les  contacts  infectants,  protection  des  plaies 
exposées,  immersion  ou  pansements  antisepti¬ 
ques  après  la  souillure  des  surfaces  absorbantes. 
Avant  la  traite,  lavage  des  trayons  avec  une  solu¬ 
tion  de  soude  à  3  p.  100  ou  d’acide  chlorhydri¬ 
que  û  1  p.  100.  Nettoyage  des  chaussures  et  des 
vêtements  portés  dans  les  étables  contaminées. 
On  devrait  également  éviter  la  traite  manuelle 
au  bénéfice  de  la  traite  mécanique. 

Enfin  il  faut  que  le  lait  des  animaux  aphteux 
soit  soumis  à  l’ébullition,  avant  la  consommation 
directe,  ou  avant  la  fabrication  du  beurre  et  des 
fromages,  G.  Fischer, 
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FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  gynécologique  (Hôpital  Broca,  111,  rue 
Broca.  Professeur  :  M.  Pierre  Mocquot.)  —  Cours  de 
perfectionnement  sur  les  hormones  en  gynécologie.  — 
M.  le  Professeur  Pierre  Mocquot,  assisté  de  M.  Mori- 
card,  chef  du  laboratoire,  chargé  de  lâ  consultation 
d’endocrinologie,  M.  Palmer,  chef  des  travaux  de 
gynécologie,  et  Mlle  Go'thle,  préparatrice  du  laboratoire 
fera  ce  cours  du  28  février .  au  5  mars  1938.  Le  cottfs 
commencera  la  lundi  28  février  à  9  h.  15.  Un  certificat 
d’assiduité  pourra  être  délivré  aux  élèyes  qui  en  feront 
la  demande. 

Programme.  —  Lundi  28  février,  9  h.  30,  M.  Pal¬ 
mer  :  Test  de  Schiller  ;  pH  vaginal  ;  10  heures  :  Opéra¬ 
tions  par  M.  Mocquot,  Consultation  par  M.  Momcard  ; 
11  h.  15,  M.  Moricard  :Follicidine  ;  progestérone  ;tes- 
tostérone. 

Mardi  1™  mars,  9  h.  30,  M.  Palmer  :  Technique  des 
biopsies  fonctionnelles  ;  10  heures  ;  Consultation  par 
M.  Mocquot  ;  11  h.  15,  M.  Moricard  :  Mitosines. 

Mercredi  2  mais,  9  h.  30,  M.  Palmer  :  Hystérogra- 
phie  et  état  hormonal  ;  10  heures  :  Opérations  par 
M.  Mocquot,  Consultation  par  Mlle  Wolfe  ;  10  h.  30  : 
Hystérographies  par  M.  Palmer  ;  11  h.  15,  M.  Mori¬ 
card  :  Insuline  ;  thyroxine  ;  diiodotyrosine. 

Jeudi  3  mars,  9  h.  30,  Mlle  Gothie  :  Dosages  de 
folliculine  ;  10  heures  :  Consultation  d’endocrinologie 
gynécologique  par  M.  Moricard. 

Vendreoi  4  mars,  9  h.  30,  M.  Palmer  :  Insufflation 
et  état  hormonal  ;  épreuve  de  la  post-hypophyse  ; 

10  heures  ;  Opérations  par  M.  Mocquot,  Consultation 
de  stérilité  par  M.  Palmer  ;  11  h.  15,  M.  Moricard  : 
Diagnostic  de  l’état  hormonal. 

Samedi  5  mars,  10  heures  :  Examen  de  malades  par 
M.  Mocquot  ;  11  heures  :  Leçon  clinique  par  M.  Moc¬ 
quot,  conclusions. 

Le  droit  à  verser  est  de  100  francs.  ^ 

S’inscrire  à  la  Faculté  de  médecine,  au  secrétariat_^ 
les  lundis,  meicredis  et  vendredis  (guichet  n»  4)  de' 
14  heures  à  16  heures,  ou  bien  tous  les  jours  de  9  heu¬ 
res  à  11  heures  et  de  14  heures  à  17  heures  (sauf  le 
samedi)  à  la  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.). 

—  Clinique  d’accouchements  et  de  gynécologie  Tarnler 
(Professeur  :  M.  G.  Jeannin).  —  Cours  de  pratique 
obstétricale.  —  Le  cours  ^t  réservé  aux  étudiants  et 
aux  docteurs  français  et  étrangers.  Il  commencera  le 
lundi  14  février  1938  ;  il  comprendra  une  série  de 
leçons  cliniques,  théoiiques  et  pratiques,  qui  auront 
lieu  tous  les  jours  à  partir  de  9  h.  30  et  de  16  heures. 
Les  auditeurs  seront  personnellement  exercés  à  l’exa¬ 
men  des  femmes  enceintes  et  en  couches,  à  la  pratique 
des  accouchements  et  aux  manœuvres  obstétricales 
Un  diplôme  sera  donné  à  l’issue  de  ce  cours. 

Programme  du  cours.  — ■  Lundi  14  février,  9  h.  30  : 
Examen  aes'  femmes  en  travail  et  des  accouchées  ; 

11  heures  :  Présentation  de  malades  par  M.  le  Profes¬ 
seur  Jeannin  ;  17  heures  :  Présentation  de’malades 


(M.  Mergbr)  ;  18  heures  :  Pronostic  de  l’accouchement 
dans  les  présentations  du  siège  (M.  Meroer). 

Mardi  15  lévrier,  9  h.  30  Consultations  des  femmes 
enceintes  ;  17  heures  :  Présentation  de  malades  (M. 
Gorse)  ;  18  heures  :  Pyélonéphrites  gravidiques 
(M.  Gorse). 

Mercredi  16  février,  9  h.  30  :  Consultations  de  nour¬ 
rissons  ;  17  heures  ;  Présentation  de  malades  (M.  A. 
AVeill)  ;  18  heures  ;  Syphilis  et  grossesse  (M;‘A.  'WeIlL). 

Jeudi  17  février,  9  h.  15  :  Opérations  gynécologiques  ; 
11  heutes  :  Leçon  clinique  pa'-  M.  le  Professeur  Jean,nin  ; 
16  heures  :  Visite  du  Musée  (de  Manet)  ;  18  heutes  ; 
Hémorragies  rétro-placentaires  (M.  le  Docteur  Süzor, 
accoucheur  des  hôpitaux). 

Vendredi  18  lévrier,  9  h.  30  :  Visite  aux  suites  dff 
cpuches  ;  11  heures  :  Leçon  par  M.  le  Docteur  Lantué- 
jouL  ;  fibromes  et  puerpéralité ;  16  heures:  Exercices 
pratiques  :  le  forceps  ;  18  heures  :  Anomalies  de  la 
dilatation  du  col  (M.  Merger). 

Samedi  19  février,  9  h.  30  :  Consultations  des  femmes 
enceintes  ;  16  heures  :  Exercices  pratiques  :  le  fotceps.; 
18  heures  ;  Hémoiragies  de  la  grossesse  pendant  leS 
premiers  mois  (M.  Bidoire). 

Lundi  21  février,  9  h.  30  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  a’ccouchées  ;  11  heures  :  Présentation  de 
malades  par  M.  le  Professeur  Jeannin  ;  16  heures  : 
Exercices  pratiques  :  le  forceps  ;  18  heures  :  Traitement 
des  hémorragies  pai  inseition  xdcieuse^du  placenta 
(M.  Merger).  '  . . 

Mardi  22  février,  9  h.  ;  Consultations  des  femmes 
enceintes  ;  16  heures  :  Exei  ices  pratiqués:  exti action 
du  siège  ;  18  heures  :  Conduite  à  tenir  dans  les  bassins 
rétrécis  d’origine  rachitique  (M.  Merger). 

Mercredi  23  février,  9  h.  30  :  Consultations  de  nour¬ 
rissons  ;  16  heures  :  Exercices  pratiques  :  la  veision  ; 
18  heures  :  Leçon  par  M.  le  Docteur  Lantuéjoul, 
agrégé  :  cardiopathies  et  puerpéralité. 

Jeudi  24  février,  9  h.  30  :  Opérations  gynécologiques  ; 
11  heures  ;  Leçon  clinique  parM.  le  Professeur  Jeannin  ; 
16  heures  :  Exercices  pratiques  :  le  forceps  ;  18  heures  : 
Procidences  du  cordon  (M.  le  Docteur  Süzor,  acoucheuç 
des  hôpitaux). 

Vendredi  25  février,  9  h.  30  :  Visite  aux  suites  de 
couches  ;  11  heures  :  Leçon  par  M.  le  Docteur  Chômé  : 
Prophylaxie  des  infections  puerpérales  ;  16  heures  ; 
Exercices  pratiques  :  embryotomies  ;  18  heures  :  Les 
vomissements  de  la  grossesse  (M.  Gorse). 

Samedi  26  févrir,  9  h.  30  :  Consultations  des  fem¬ 
mes  enceintes  ;  18  heures  :  Ruptures  du  segment  infé¬ 
rieur  (M.  Merger). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef 
de  clinique,  à  la  clinique  'Tarnier.  Les  bulletins  de 
versement,  relatifs  au  cours,  seront  déliyiés  au  secré-. 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercre¬ 
dis  et  vendredi.s,  de  14  à  16  heures.  Le  droit  à  verser 
est  de  250  francs. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Bretonneau.  Conférences  cliniques  de 
médecine  infantile.  —  M.  H.  Grenet,  médecin  de  l’hôpi¬ 
tal  Bretonneau,  fera  tous  les  vendredis,  à  10  h.  45,  une 
conférence  clinique  de  médecine  infantile.  ' 

Première  conférence  :  vendredi  4  février-  10.S8.  (La 
première  conférence  portera  sur  un  sujet  de  Déontold- 
gie.) 

—  Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux.  —  Par 
arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  du  4  janvier  1938  et 
sur  la  proposition  deM.  le  Directeur  général  de  l’Admi¬ 
nistration  de  l’Assistance  publique,  M.  Braine,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux  de  Paris,  a  été  nommé  directeur 
des  travaux  scientifiques  à  l’amphithéâtre  d’anatomie 
des  hôpitaux,  en  remplacement  de  M.  Robineau,  démis¬ 
sionnaire. 

—  Concours  d’ophtalmologiste  des  hôpitaux.  —  Jury 
(tirage  au  sort)  :  MM.  Coutela,  Lagrange,  "Velter,  Magi- 
tot.  Prélat,  Gautier,  Brocq. 

—  Concours  d’électro-radiologiste  des  hôpitaux.  — 
Jury  (tirage  au  sort)  :  MM.  Morel-Kahn,  Bourguignon, 
XSibert,  Desplas,  Paisseau. 

—  Prix  de  l’internat.  —  Médecine.  Queslions  posées  : 
Physiologie  de  l’élimination  del’urée.  —  Accidents  ner¬ 
veux  de  l’alcoolisme. 

—  Concours  de  l’internat.  —  Oral.  Séance  du  13  jan¬ 
vier.  Questions  posées  :  Diagnostic  des  hémoptysies 


tuberculeuses.  —  Symptômes  du  mal  de  Pott  dorso- 
lombàire  de  l’adulte  (sans  lé  diagnostic). 

Ont  obtenu  :  MM.  Deprez,  25  ;  Blinder,  23  ;  Tostivint, 

15  ;  Rognon,  24,5  ;  Ciando;  17  ;  Filippl,  15  ;  Mlle  Da- 
rhowsky,  28  ;  MM.  Chappelart,  14  ;  Boudon,  29. 

-  Séance  du  18  janvier  :  M.  Ferrand,  8  ;  Mlle  Bournl- 
sien,  18  ;  MM.  Rovault,  22  ;  Dailly,  16  ;  Aharbi,  24,  5  ; 
Pluvinage,  20  ;  Roujon,  16  ;  Langevin,  22  ;  Eudel,  23,5  ; 
Jardel,  16. 

Questions  posées  :  Diagnostic  dés  angines  diphtériques. 
Symptômes  et  évolution  des  fractures  du  col  du  fémur. 

Séance  du  19  janvier  :  MM.  Delouche,  18  ;  Rometti, 
18  ;  Mllé  Moreau,  12  MM.  Loubrieu,  15  ;  Lanvin,  20  ; 
Bolivar,  19  ;  Brault,  20  ;  Demassieux,  15  ;  Geffriaud, 

16  ;  Mlle  Feder,  24. 

Questions  posées  :  Symptômes  et  diagnostic  de  la  coli¬ 
que  néphrétique.  Complications  de  l’avortement. 

—  Hospice  de  Brévannes,  fondation  Chardon-Lap- 
che.  Internat.  —  Un  concours  pour  l’internat  à  l’hospice 
de  Brévannes,  à  l’Institution  Sainte-Pérlne,  à  la  Fon- 
Idation  Chardon-Lagache,  à  l’asile  d’Hendaye  et  à 
’hôpital  Raymond-Poincaré,  à  Garches,  s’ouvrira  le 
16  mars  1938. 

Sant  adiTiis  à  concourir  les  externes  des  hôpitaux  de 
Paris  et  les  étudiants  de  troisième  année  au  moins  ayan- 
ix  mois  de  stage  dans  les  services  hospitaliers  de  Paris. 

Inscription  du  18  au  28  février  à  l’Administration  de 
l’Assistance  publique,  3,  avenue  Victoria  (bureau  ou 
Service  de  santé). 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

{Yoir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Thèses  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  — 
Mercredi  8  décembre.  —  Jury  ;  MM.  Dupérié,  Andéro- 
dias,  Faugère,  Broustet.  —  M.  Charrier  :  Contribution 
à  l’étude  des  rapports  réciproques  de  la  maladie  de 
Basedow  et  de  la  grossesse.  ' 

Mercredi  15  décembre  1937.  —  Jury  :  MM.  Guyot, 
Creyx,  Jeanneney,  Loubat.  M.  Ranoux  ;  Contribu¬ 
tion  à  l’étude  des  fibromes  malins  de  la  région  caroti¬ 
dienne.  —  Jury  :  MM.  Bonnin,  Papin,  Charrier,  Loubat. 
M.  Cormier-La SAUSAV  ;  Lés  tumeurs  amibiennes 
de  la  fosse  iliaque  droite. 

Vendredi  17  décembre.  —  Jury  :  MM.  Fabre,  "Wan- 
germez,  Foritan,  Broustet.  M.  PbYrusse  :  La  pres¬ 
sion  artérielle  moyenne.  Sa  signification  physiologique 
et  sémiologique.  —  Jury  ;  MM.  Réchou,  'Wangermez, 
De  Grailly,  Dérvîllée.  M.  Geyer  :  Etude  expérimen¬ 
tale  du  méthylcholanthrène  et  du  benzopyrène.  — 
Jury  ;  MM.  Réchou,  Wangermez,  De  Giailly,  Dervillée 


Informations 

en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 

M.  Glaunès  ;  Le  signe  de  Vêlez.  —  Jury  ;  MM.  Bon 
nin,  Mandoul,  R.  Sigalas,  Vitte.  M.  Heckenroth,: 
Les  arséno-iésistances  et  les  arséno-récidives  au  cours 
du  traitement  du  pian.  —  Jury  :  MM.  Duvergey, 
Guyot,  .Toulia,  Darget.  M.  Fossey  :  Contribution 
à  l’étude  de  la  syphilis  tertiaire  de  la  vessie.  —  Jury  : 
MM.  Rocher,  Guyot,  Chairier,  Loubat.  M.  Tasqué: 
Contribution  à  l’étude  de  la  sténose  hypertrophique 
du  pylore  chez  le  nourrisson.  —  Jury'  :  MM.  Guyot, 
Rocher,  Charrier,  Loubat.  M.  Geoeget  :  L’anesthésie 
de  la  chaîne  sympathique  lombaire.  —  "Jury  :  MM, 
Guyot,  Jeanneney,  Charrier,  Loubat.  M.  Eugène  ; 
Contribution  à  l’étude  du  procédé  d’amputation  abdo- 
mino-périnéale  combinée  du  rectum.  ^ —  Juiy  •'  MM. 
Guyot,  Jeanneney,  Loubat,  Massé.  M.  Boussereau  ;• 
Contribution  à  l’étude  des  péi  itonites  généralisées 
à  gonocoques  chez  la  femme  adulte  en  dehors  'des 
yptures  de  pyosalpinx. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).,  —  Imprimerie  Thiron  et  Gif. 
P.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciaie  pour  périodiques  médicaux 
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'  Réponse.  —  Grâce  aux  crédits  mis  annuelle¬ 
ment  à  sa  disposition,  le  ministère  de  la  Santé  publi¬ 
que  n’a  cessé,  depuis  1923,  de  susciter,  d’encoura¬ 
ger  et  de  soutenir  les  recherches  sur  le  capcer.  Cet 
effort  a  abouti  à  la  création  d’une  quinzaine  de  cen¬ 
tres  anticancéreux,  dont  plusieurs  sont  abondam¬ 
ment  dotés  d’appareils  de  rayons  X  et  de  radium. 
Dans  le  département  de  la  Seine,  notamment,  et 
indépendaniment  des  services  spécialisés  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  il  existe  deux  centres  importants  ;  la 
fondation  Curie  et  l’Institut  du  cancer  de  la  Faculté 
de  médecine,  qui  disposent  de  toute  une  série  de' 
laboratoires  de  recherches. 

En  ce  qui  concerne  le  sarcome  des  jeunes,  il  s’agit 
là  d’une  question  comple.xe,  la  dénomination  de  sar¬ 
come  s’appliquant  à  des  tumeurs  de  forme  et  de 
variété  différentes.  Toutefois,  les  faits  montrent 
qu’à  l’heure  actuelle  un  certain  nombre  de  centres 
sont  parfaitement  en  mesure  de  traiter  avec  succès, 
certains  sarcomes  des  Jeunes,  aussi  bien  que  d’autres 
formes  de  cancer. 

Quan  t  à  la  mise  au  point  d’ûne  méthode  spécifique, 
réellement  efficace,  il  apparaît  de  plus  en  plus  qu’on 
ne  saurait  parler  d’une  méthode,  mais  bien  de  métho¬ 
des,  l’appellation  de  cancer  ne  répondant  pas  à  une 
affection  unique,  mais  bien  à  une  multiplicité  de 
néo-formations  tumorales  d'origine,  de  nature,  de 
forme,  et,  pai-  conséquent  de  malignité  très  variables. 
11  est  incontestable  que  les  thérapeutiques  actuelles 
sont  efficaces  et  radicales  pour  certains  cancers,  alors 


que;  pour  d’autres  formes,  les  méthodes  de  traite¬ 
ment  sont  encore  à  l’étude.  Cette  question  préoccupe 
au  plus  haut  point  les  organismes  anticancéreux  et 
son  importance,  aussi  bien  scienti^fique  que  sociale, 
n’échappe  point  aux  Pouvoirs  publics- qui  consaeent 
annuellement  plusieurs  millions  à  la  lutte  antican¬ 
céreuse. 

(J.  O.,  25  décembre  1935). 


Transformation  du  diplôme  d’Université 
en  diplôme  d’Etat 

4.550.  —  M.  Alfred  Beard,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  de  l’Education  nationale  ;  1°  quelle 
est  la  procédure  à  suivre  pour  transformer  en  diplôme 
d’Etat  un  diplôme  d’Université  mention  lettres, 
médecine  ou  sciences  ;  2°.  quelles  autorités  doivent 
donner  leur  avis.  (Question  du  29  novembre ‘i '337.) 

Réponse.  — - 1»  Un  diplôme  d’Université,  mention 
lettres  ou  sciences,  ne  peut  être  transformé  en 
diplôme  d’Etat  ; 

2'>  En  ce  qui  concerne  la  médecine,  le  titulaire  d’un 
diplômede  docteur  d’une  Université  française  (men¬ 
tion  médecine)  et  qui  veut  postuler  le  diplôme  d’Etat 
correspondant  doit  justifier  des  titres  initiaux  requis 
pour  l’inscription  à  ce  diplôme  y  pompris  le  certificat 
d’études  physiques,  chimiques  et  biologiques. 

I  II  peut  obtenir  des  dispenses  de  scolarité  n’excé- 
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riant  pas  quatre  années,  mais  il  doit  repasser  tous  les 
examens  qu’il  avait  subis  autitrede  diplôme  d’Uni- 
versité. 

Les  demandes  doivent  être  déposées  avec  les  piè¬ 
ces  justificatives  au  secrétariat  de  la  Faculté  où  l’on 
désire  postuler  le  diplôme  d’Etat.  La  décision, est 
prise  par  le  ministre  après  avis  du  Comité  consultatif 
dé  l’Enseignement  supérieur  public. 

(J.,  O.,  14  janvier  1938.) 


Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine 
et  des  communes  limitrophes 

A  propos  de  l’affaire  Vidal 

Un  certain  nombre  de  quotidiens  et  de  journaux 
régionaux  ont  annoncé  que  les  Docteurs  Vidal, 
Fuchs  et  Hanoune  avaient  été  acquittés  par  juge¬ 
ment  de  la  13®  Chambre  correctionnelle,  en  date 
du  21  décembre  1937,  et  que  les  Syndicats  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine,  de  Brest  et  de  la  Meurthe-et-Moselle 
avaient  été  condamnés  aux  dépens. 

Il  convient  de  remarquer  que  cotte  décision  n’est 
pasdéfînitive  :  le  Parquet  a  interjeté  appel  à  minirna 

Les  Syndicats,  parties  civiJes,  se  sont  également 
pourvus  devant  la  Cour. 


CONTRIBUABLES,  ATTENTION  I 


Rehaussements  injustifiés 

Les  Contrôleurs  sont  obligés,  en  raison  des 
instructions  reçues,  de  rehausser  les  bénéfices 
déclarés  par  les  médecins. 

Ils  invoquent,  pour  ce  faire,  les  motifs  les 
plus  vagues  et  le  contribuable  qui  n’accepte  pas 
la  taxation  arbitraire  est  traîné  devant  les 
Commissions  de  taxation  composées  d’une  ma¬ 
jorité  de  fonctionnaires  qui,  si  le  médecin  est 
mal  défendu,  suit  le  Contrôleur.  Il  devient 
ensuite  très  difficile  d’obtenir  justice  car  la  loi 
met  la  preuve  du  bénéfice  réel  à  la  charge  du 
taxé. 

Tous  nos  adhérents  ont  donc  intérêt  à  com¬ 
muniquer  leur  dossier  dès  que  le  Contrôleur 
leur  a  fait  part  de  son  intention  de  les  taxer  sur 
un  bénéfice  exagéré. 

Nous  préparerons  alors  leur  défense  devant  la 
Commission  qui,  si  nous  en  croyons  les  résultats 
obtenus  par  nous,  accordera  une  grosse  réduc¬ 
tion  du  chiffre  proposé  par  le  Contrôleur. 

Pour  obtenir  des  résultats  intéressants,  il  est 
nécessaire  d’être  défendu  par  un  spécialiste 
ayant  la  grande  pratique  des  affaires  fiscales 
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concernant  les  médecins  et  surtout  de  ne  pas 
répondre  avant  de  nous  consultêr.  . 

Nous  rappelons  qu’il  est  indispensable  de 
tenir  le  livre  journal  au  jour  le  jour  en  se  confor¬ 
mant  aux  prescriptions  énumérées  ci-dessous  : 

Ce  livre  doit  être  tenu  par  ordre  de  dates,  sans 
blancs,  lacunes,  ni  transports  en  marge. 

Chaque  recette  doit  faire  l’objet  d’une  ligne 
où  l’on  inscrit  la  date  et  la  somme  reçue.  On 
peut  y  mentionner  l’objet  (visites,  consultations, 
interventions.) 

Ne  pas  se  servir  d’un  agenda  mais  d’un  livre 
relié  ou  d’un  cahier  dont  les  pages  auront  été 
numérotées  au  besoin  par  le  docteur. 

Revenus  exemptés  d’impôt  général  : 

(Article  llO  du  Code  général  des  impôts 
directs)  :  ' 

le  Les  pensions,  prestations  et  allocations 
exonérées  de  l’impôt  cédulaire  de  l’article  61 
ci-dessous  : 

а)  Les  pensions  servies  eh  vertu  de  la  loi  du 
31  mars  1919  à  l’exclusion  de  la  partie  des  pen¬ 
sions  mixtes  visées  à  l’article  60,  paragraphe  2°, 
de  ladite  loi,  qui  correspond  à  la  durée  des  ser¬ 
vices  ; 

б)  La  retraite  du  combattant,  instituée  par 
les  articles  197  à  199  de  la  loi  du  16  avril  1930  ; 

c)  Les  rentes  viagères  et  allocations  temporai¬ 
res  accordées  aux  victimes  d’accidents  du  tra¬ 
vail  ; 


d)  (D.-C.  9  mars  .1937)  Les  rentes  viagères 

servies  par  application  de  l’article  96  de  la  loi 
du  30  décembre  1928,  de  l’article  5  de  la  loi  du 
17  septembre  1932  et  de  l’article  l®r  de  la  loi  du 
1<*!  octobre  1936  ;  .  . 

e)  Les  allocations  aux  familles  nombreuses 
(sursalaire  familial,  allocations  familiales)  ver¬ 
sées  uniquement  par  des  etnployeurs  ou  grou¬ 
pements  d’employeurs  à  leur  personnel. 

2“  (D.-C.  9  mars  1937).  Les  intérêts  des  bons 
du  Trésor  à  échéance  d’un  an  au  plus,  des  bons 
de  la  défense  nationale  à  échéance  de  deux  ans 
au  plus  et  des  bons  spéciaux  à  court  terme,  à  deux 
ans  d’échéance  au  maximum,  émis  au  profit 
de  la  Caisse  des  pensions  en  conformité  de  l’ar¬ 
ticle  115,  2®,  de  la  loi  du  31  décembre  1936  ; 

3®  Les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  4  % 
émises  en  1925  ; 

4®  (D.-C.  17  octobre  1936).  Les  intérêts  des 
prêts  sur  gages  visés  à  l’article  8  bis  ci-dessus  ; 

5®  (D.-C.  17  octobre  1916).  Dans  les  conditions 
prévues  par  un  règlement  d’administration 
publique,  les  revenus  afférents  aux  propriétés 
classées  parmi  les  monuments  historiques. 

A.  et  S.  Martinot 
Conseillers  fiscaux 


PANTAVOINE 

Principes  excito-toniques  de  P  avoine 

employés  pour  la  première  fois  en  thérapeutique. 


Six  comprimé 
par  jour 


Deux  avant 
chaque  repas. 


PANTAVOINE 


PRODUIT  NATUREL  DÉNUÉ  DE  TOUTE  TOXICITÉ 

INDICATIONS.  —  Asthénies  (musculaire,  nerveuse  et  psychique). 
Insomnies  >  Surmenage  des  intellectuels  -  Oligurie. 
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Lci  Fédéfdtîoh  corpofûtivè  des  ttiédécîhs 
de  la  région  parisienne 
contre  l’orientation  professionnelle 
-  scolaire 

Dans  sa  séance  du  10  janvier  1938  tenue  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris,  la  Fédération  corpora¬ 
tive  des  médecins  de  la  région  parisienne  a  réouvert 
un  débat  sur  l’orientation  professionnelle  scolaire 
organisée  dans  quarante  Centres  de  l’Enseignement 
secondaire  par  Circulaire  ministérielle.  Les  divers 
orateurs,  se  basant  sur  des  données  médicales,  ont 
prouvé  qu’un  essai  d’orientation  pratiquée  sur  .des 
enfants  de  lO  à  11  ans,  avant  la  puberté,  était  une 
impossibilité  physiologique  et  un  non-sens. 

L’exposé  de  la  fiche  scolaire  individuelle  créée  à 
cet  effet  pour  chaque  collégien  et  comprenant  des 
Centaines  de  questions  à  caractère  inquisitorial  aux¬ 
quelles  devront  répondre  les  orienteurs,  a  soulevé 
l’indignation  de  l’Assemblée  contre  une  méthode  qui 
viole  le  secret  professionnel  médical,  en  faisant  con¬ 
naître  les  tares  de  l’enfant  et,  par  suite,  des  parents.^ 

La  Fédération  demande  au  Parlement  d’arrêter 
au  plus  tôt  cette  expérience  néfaste  réalisée  bien 
avant  que  celui-ci  l’ait  discutée  et  votée,  et  consti¬ 
tuant  de  ce  fait  le  type  même  de  l’illégalité  et  de 
l’abus  de  pouvoir.  En  conséquence,  la  Fédération 


corporative  des  médecins  de  la  région  parisienne,  joi¬ 
gnant  ses  protestations  à  celles  très  justifléés  de 
l’Association  des  pères  de  famille  d’élèves  des  lycées 
et  collèges,  de  l’Union  des  Associations  d’anciens 
élèves  des  lycées  et  collèges  de  France  et  des  Golo- 
nies  et  du  Syndicat  national  des  professeurs  de  lycées, 
dénonce  le  grave  danger  de  l’orientation  profession¬ 
nelle  scolaire  qui  tend  à  supprimer  le  libre  choix  par 
le  père  de  famille  de  la  qualité  d’enseignement  pour 
ses  enfants  et  exige  la  divulgation  des  revenus  fami¬ 
liaux. 

(Communiqué.) 

PRIX  DE  L’ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 

proposés  pour  1938 

(Les  concours  seront  clos  fin  lévrier  1938) 


Prix  de  V Académie.  (Anonymat  obligatoire.  Par-, 
tage  interdit.  1.000  fr.).  —  Question  :  Tfaitement 
des  staphylococcies  par  les  sérums  et  les  vaccins. 

Prix  Alvarenga  de  Piauhy.  (Anonymat  obligatoire. 
Partage  interdit.  1.200  fr.). 

Prix  AmussaU  (Anonymat  facultatif.  Partage 
autorisé,  1.500  fr,). 

Prix  anonyme,  (.Anonymat  interdit.  Partage  auto¬ 
risé.  2.000  fr.). 


COLLUTOIRE  INALTÉRABLE 
NOVARSENOBENZOL 


GINGIVITES 


CARLIER  -45  Rue  de  Créteil -Joinville  le  Pont  (.Seine) 
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Prix  Apostoli.  (Anonymat  facultati  f .  Partage  inter¬ 
dit.  1.000  fr.). 

Prix  Argut.  (Anonymat  facultatif.  Partage  inter¬ 
dit.  800  fr.). 

Prix  Audifjred.  (Anonymat  facultatif.  Partage 
interdit.  Un  titre  de  rente  3  pour  100  de  24.000  fr.). 

.  Prix  Baillarger.  (Anonymat  facultatif.  Partage 
interdit,  2.500  fr.). 

Prix  Barbier,  (Anonymat  facultatif.  Partage  auto¬ 
risé.  2.500  fr.). 

Prix  Barthélemy.  (Partagernterdit,  S.OOOfr.). 

Prix  Berraute.  (Anonymat  interdit.  Partage  auto¬ 
risé. Un  titre  de  rente  3  pour  100  de  3.092  fr.). 

Prix  BouUard,  (Anonymat  facultatif.  Partage 
interdit.  2.000  fr.). 

Prix  Boulongne.  (Anonymat  facultatif.  Partage 
interdit,  6.000  fr.), 

Prix  Bourceret.  (Anonymat  facultatif.  Partage 
interdit.  1 .200  fr.).  ^  ■ 

Prix  Brault.  (Anonymat  facultatif.  Partage  auto¬ 
risé.  5.000  fr.). 

Prix  du  Docteur  Gêna  Bruninghaus.  (10.000  fr.). 

PrixBuignet.  (Anonymat  facultatif.  Partageinter- 

dit.  i.eoofr.). 

Prix  Cailleret.  (Partage  interdit.  500  fr.). 

Prix  Campbell -Dupierris.  (Anonymat  facultatif. 
Partage  interdit.  3.000  fr.). 

Prix  Capuron.  (Anonymat  obligatoire.  Partage 
autorisé,  2,000  fr.).  —  Question  :  Les  injections 
d’eaux  carboniques  naturelles  dans  les  affections 
cardio-vasculaires. 

Prix  Chevillon,  (.Anonymat  facultatif.  Partage 
interdit.  3.000  fr.). 


Prü  Ciorieux.  (Anonymat  obligatoire.  Partage 
interdit.  1.000  fr.).  —  Question  :  Pathogénie  et 
traitement  des  myopathies. 

Pi^ix  Clarens.  (Anonymat  facultatif.  Partage  in  ter- 
dit.  500  fr.). 

Prix  Emile  Combe.  (Partage  interdit.  3 . 000  fr.). 

Prix  Daudet.  (Anonymat  obligatoire.  Partage 
interdit.  2.500  fr.).  —  Question  :  Traitement  des 
endocardites  malignes. 

Prix  de  la  Fondation  Day.  (Deux  titres  de  rente  de 
3.000  fr.). 

Prix  Demarle.  (Anonymat  interdit.  Partage  inter¬ 
dit.  750  fr.). 

Prix  Desnos.  (Partage  interdit.  3.600  fr,). 

Prix  Desportes.  (Anonymat  facultatif.  Partage 
autorisé.  1.500  fr.). 

Prix  Dieidajoy.  (Anonymat  facultatif.  Partage 
interdit.  2.000  fr.). 

Fondation  Dreyfus.  (Partage  interdit.  1.400  fr.). 
Ce  prix  sera  décerné  à  l’interne  en  médecine  qui 
aura  obtenu  la  médaille  d’argent. 

Prix  Gustave  Durante.  (Anonymat  obligatoire. 
Partage  autorisé.  2.000  fr.).  Travaux  sur  l’anatomie 
pathologique  du  système  nerveux. 

Prix  Philippe  Durante.  (Anonymat  obligatoire. 
Partage  autorisé.  2.000  fr.). 

Prix  Alfred  Dutens.  (Travaux  imprimés.  Partage 
interdit.  10.000  fr.). 

Prix  Ernest  Gaucher.  (Travaux  imprimés.  Partage 
interdit.  1 .800  fr.), 

Concours  Vulfranc-Gerdy.  (L’Académie  met  au  Con¬ 
cours  une  place  de  stagiaire  aux  Eaux  minérales.  Les 
candidats  devront  se  faire  inscrire  au  sétrétariat  dé 
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l’Académie  de  médecine  ;  la  liste  sera  close  le 
31  octobre  1938.  Le  candidat  nommé  entrera  en 
fonction  le  ter  mai  1939.  Une  somme  de  3.000  fr. 
sefa  attribuée  à  ce  stagiaire). 

Prix  Ernest  Godard.  (Anonymat  facultatif.  Par¬ 
tage  interdit.  1.000  fr.).  —  Au  meilleur  travail  sur 
la  pathologie  interne. 

Prix  Jacques  Guérétin.  (Anonymat  facultatif.  Par¬ 
tage  autorisé.  1.500  fr.). 

Prix  Paul  Guillaumet.  (Anonymat  interdit.  Par¬ 
tage  interdit.  1 . 500  fr.). 

Prix  Guinchard.  (Anonyma  t  interdit.  Partage  in¬ 
terdit.  8  . 000  fr.). 

Prix  Guzman.  (Anonymat  facultatif.  Partage 
interdit.  Un  titre  de  rente  de  2.500  fr.). 

Prix  Catherine Hadot.  (Partage  autorisé.  3 . 600  fr.) 

Prix  Th.  Herpin(  de  Genève).  (Anonymat  facul¬ 
tatif.  Partage  interdit.  3.000  fr.). 

Prix  Jean  Herpin  (de  Metz).  (Anonymat  obliga¬ 
toire.  Partage  autorisé.  2.000  fr.).  —  Question  : 
Traitement  abortif  du  kala-azar. 

Prix  Léon  Labbé  (Anonymat  facultatif.  Partage 
autorisé.  S.OOOfr.). 

Prix  Laborie.  (Anonymat  facultatif.  Partage  inter¬ 
dit.  8.000  fr.). 

Prix  Larrey.  (Anonymat  facultatif.  Partage  auto¬ 
risé.  500  fr,). 

Fondation  Laval.  (Partage  interdit.  1.200  fr.). 

Prix  Lefèvre.  (Anonymat .  obligatoire.  Partage 
interdit.  3.000  fr.). 

Prix  Jules  Lefort.  (Anonymat  facultatif.  Partage 
interdit.  300  fr.). 


Prix  Leveau.  (Anonymat  facultatif.  Partage  auto¬ 
risé.  2.000  fr.). 

Prix  Henri  Lorquet.  (Anonymat  facultatif.  Par¬ 
tage  interdit,  300  fr.). 

Prix  Magitot.  (Anonymat  facultatif.  Partage 
interdit.  1 . 000  fr;). 

Prix  A..- J.  Marmottan.  (Anonymat  interdit. 
100.000  fr.). 

Prix  A. -J.  Martin.  (Anonymat  facultatif.  Partage 
autorisé.  1.000  fr.).  —  Question  :  Epidémiologie  et 
prophylaxie  de  la  poliomyélite. 

Prix  Maurel.  (Anonymat  facultatif.  Partage  inter¬ 
dit.  800  fr.). 

Prix  Georges  Merzbach.  (Anonymat  interdit.  Par¬ 
tage  interdit.  12. 000  fr.). 

Prix  Meynot.  (Anonymat  facultatif'.'  Partage 
interdit.  3 . 000  fr.).  Ce  prix  sera  décerné  au  meilleur 
ouvrage  d’otologie. 

Prix  Monbinne.  (Anonymat  facultatif.  Partage 
autorisé.  1 .500  fr.), 

Prix  Nativelle.  (Anonymat  facultatif.  Partage 
interdit.  1.000  fr.). 

Prix  Orfila.  (Anonymat  obligatoire.  Partage 
interdit.  3.000  fr.).  — •  Question  :  Recherches  con¬ 
cernant  les  intoxications  alimentaires. 

Prix  Otterbourg.  (Partage  interdit.  1.000  fr.). 

Prix  Oulmont.  (Partage  interdit.  1.000  fr.).  Ce 
prix  sera  décerné  à  l’interne  en  médecine  qui  aura 
obtenu  le  premier  prix  (médaille  d’or)  au  concours 
annuel  des  prix  de  l’internat  (chirurgie). 

Prix  Pannetier.  (Anonymat  facultatif.  Partage 
interdit.  4.000  fr.). 
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Prix  Jules  Emile  Péan.  (Partage, interdit.  12.000 
francs). 

Prix  du  baron  Portai .  (Anonymat  obligatoire.  Par¬ 
tage  interdit.  1.500,  fr.).  —  Question  :  Anatomie 
-pathologique  des  cholécystites. 

Prix  Pourat.  (Anonymat  obligatoire.  Partage  in¬ 
terdit  :  1 . 500  fr. .  —  Question  :  Coordination  du  tra¬ 
vail  des  cavités  cardiaques. 

-  Prix  Ricaux.  (Partage  autorisé.  Deux  prix  de 
-5-000  fr.)'. 

•  Prix  Robin.  (Anonymat  interdit.  Partage  inter¬ 
dit.  600  fr.). 

Prix  Roger.  (Travaux  imprimés.  Partage  interdit. 
2.500  fr.). 

Prix  Sabatier.  (Anonymat  facultatif.  Partage 
interdit.  600  fr.). 

^Prix  Saintour.  (Anonymat  facultatif.  Partage 
interdit.  5.000  fr.). 

fj^Prix  Saint-Lager.  (Anonymat  facultatif.  Partage 
interdit.  1.500  fr.). 

Prix  Stanski.  (Anonymat  facultatif.  Partage  inter¬ 
dit.  1 .500  fr.). 

Prix  Tarnier.  (Anonymat  facultatif.  Partageinter- 
dit.  4.000  fr.).  Ce  prix  sera  décerné  au  meilleur  tra¬ 
vail,  manuscrit  ou  imprimé,  en  français,  relatif  à 
l’obstétrique. 

Prix  Tremblay.  (Anonymat  facultatif.  Partage 
interdit.  9.000  fr.). 

Prix  Vernois.  (Anonymat  facultatif.  Partage 
autorisé.  800  fr.). 

Prix  Zambaco.  (Anonymat  interdit.  Partage  inter¬ 
dit.  600  fr.). 

♦  ♦  ♦ 


CORRESPONDANCE 


APPUCATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

a)  Assurances  sociales 

10.025.  —  Intervention  effectuée  de  nuit 

J’ai  eu,- il  a  quelques  jours,  une  jeune  fille  atteinte 
de  fracture  de  la  base  du  crâne.  La  visite  a  été  faite 
d’urgence  et  de  nuit  à  1  heure  du  matin  et  complétée 
par  une  ponction  lombaire. 

Cette  jeune  fille  étant  inscrite  aux  Assurances 
sociales,  que  dois-je  demander  ?  La  ponction  lom¬ 
baire  (PC4,  je  crois),  doit-elle  être  ajoutée  au  prix  de 
la  visite  ?  Que  doit-on  compter  pour  la  visite  de  nuit 
(deux  visites  ?)  E]nfin,le  Syndicat  médicaldont  je  ne 
fais  pas  partie  a  fixé  autrefois  comme  tarif  de  visite 
aux  assurés  sociaux'  15  francs,  puis-je  demander 
20  francs  ?  '  , 

Dr  M. 

Réponse 

Ce  n’est  pas  la  lésion  présentée  par  le  méde¬ 
cin  qui  est  tarifée  mais  l’intervention  effectuée 
par  le  médecin.  Dans  votre  cas,  vous  avez  fait,  si 
j’ai  bien  compris,  «  une  ponction  lombaire  faite, 
de  nuit  ».  Il  m’apparaît  donc  (en  matière  d’As- 


Activité 

ANTISEPSIE  -  par  le  dédoublement  de  l'héxame- 
thylène  tétramine  en  milieu  d’acidité  convenable 
grâce  à  la  présence  d’acide  benzoïque. 

DIURÈSE  -  par  un  extrait  de  stigmates  de  maïs 
doué  également  de  propriétés  adoucissantes. 

Tolérance 

toujours  assurée  por  un  excipient  balsomique 
,(buchu  et  autres,  plante's  sédativesl. 

Absçrption  facile 

Solution  aromatique  ogréoble  d’emploi  facile  et 
permettant  de  graduer  l’emploi  : 

,  Entants;  10  gouttes  par  iour  et  année  d’âge. 

ANTISEPSIE  GÉNÉRALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 

■  1 
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surances  sociales)  'que  vous  avez  à  compter  : 
lo  votre  ponction  lombaire  (P  G  4  dîtes-vous, 
d’après  votre  tarif  syndical  régional)  et  2“  un 
déplacement  de  nuit  dont  vous  trouverez  le  mon¬ 
tant  dans  votre  même  tarif  régional  en  comptant 
la  majoration  marquée  pour  la  nuit  sur  le  prix 
de  la  visite  simple  (le  prix  d’une  ovr  deux  visites 
en  plus,  suivant  les  régions)  ; 

b)  Le  tarif  syndical  régional  est  un  tarif  mini¬ 
mum  ,  dont  le  médecin  peut,  suivant  le  principe 
de  «  l’entente  directe  »  demander  à  son  malade, 
le  prix  «  entendu  »  avec  lui  ou  ses  semblables 
dans  la  clientèle  ordinaire.  » 

Df  F.  Decourt. 


4.  —  Soins  consécutifs  après  intervention 

Un  de  mes  malades,  assuré  social,  est  opéré^  le 
15  décembre  pour  une  dacryoscystite  avec  fongosité 
ayant  nécessité  un  raclage. 

Or,  cet  homme,  il  y  a  environ  deux  ans,  avait  fait 
pour  cette  même-  affection  un  séjour  à  l’hôpital  ; 
au  lieu  de  lui  extraire  son  sac  lacrymal  on  lui  fit, 
après  examen  du  sang,  des  injections  de  novarséno- 
'  benzol  et  de  cyanure  d’hydrargyre. 

Par  mesure  de  précaution,  après  l’extraction  du 
sac  lacrymal,  le  chirurgien  lui  prescrivit  une  série 
d’injections  de  cyanure  d’hydrargyre  que  je  pratique 
actuellement. 


Or,  les  Assurances  sociales  refusent  de  lui  payer  ces 
visites  et  les  injections  sous  prétexte  que  cela  «  est 
compris  dans  la  période  de  vingt  jours  qui  suit  l’acte 
chirurgical  ». 

Or,  j’estime qu’ily  a  deux  choses  différentesen  l’es¬ 
pèce  : 

1“  Un  acte  chirurgical  avec  les  pansements  néces¬ 
saires  qui  sont  faits  régulièrement  et  qui  n’entrent 
plus  en  ligne  de  compte,  faisant  partie  de  l’interven-  • 
tion  elle-même  ou  plutôt  en  étant  les  conséquences  ; 

2»  Un  traitement  indépendant  de  l’intervention  et 
n’ayant  avec  lui  qu’un  rapport  indirect,  le  traitement' 
a  été  appliqué  immédiatement  après  l’intervention, 
mais  aurait  tout  aussi  bien  pu  être  renvoyé  à  trente 
jours  ou  davantage  sans  grand  préjudice  pour  le 
malade.  Dans  ce  cas,  il  n’àurait  plus  prêté  à  discus¬ 
sion.  . 

J’estime  en  conséquence  que  les  Assurances  socia¬ 
les  doivent  régler  outre  l’intervention,  les  visites  et 
les  injections,  mais  il  se  peut  que  je  fasse  erreur. 

D'  G.  , 

Réponse 

Dans  «  l’Introduction  à  Tutilisation  dé  la 
Nomenclature  »,  il  est  dit  ;  «  Le  prix  de  l’actp 
global  comporte  la  rémunération  des  aides  et  les 
soins  consécutifs  pendant  une  durée  maxima  de 
vingt  jours ...  La  règle  à  suivre  est  la  même  si 
les  soins  consécutifs  ne  sont  pas  donnés  par  l’au¬ 
teur  de  l’intervention  ». 


Même  posologie  :  De  6  à  12  dragées  par  jour  aux  refias 

Laboratoires  ROSA,  M,  rue  Roger  Bacon,  PARIS  (xviO 
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Dans  ces  conditions,  il  est  évident  que  ni  le 
spécialiste,  ni  le  médecin  traitant  ne  peuvent, 
durant  cet  intervalle  de  temps,  marquer  des  visi¬ 
tes  ou  consultations  sur  la  feuille.  Ouil  faudrait 
alors  une  maladie  intercurrente,  telle  qu’une 
pneumonie  par  exemple,  durant  ce  laps  de  temps, 
affection  n’ayant  aucun  rapport  —  direct  ni 
indirect — avecl’intervention  effectuée.  Dans  le 
cas  que  vous  me  signalez,  je  crois  qu’il  aurait  été 
plus  prudent,  puisque  rien  ne  pressait  en  somme, 
d’attendre  le  vingt  et  unième  jour,  pour  éviter 
tout  ennui  à  votre  malade  auprès  de  sa  Caisse. 

Dr  F.  Decourt. 


b)  Accidents  du  Travail 

10.013.  —  Réduction  et  plâtre 
pour  fracture  de  calcanéum 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  renseigner  sur 
la  question  suivante  d’application  de  tarif  d’hono¬ 
raires  pour  accident  du  travail. 

J’ai  un  blessé  atteint  de  fracture  du  calcanéum 
avec  engrènement.  Je  lui  ai  appliqué  un  plâtre  pour 
réduction  et  contention  de  sa  fracture.  Quel  tarif 
dois-je  appliquer  ?  Dois-je  considérer  qu’il  s’agit  de 
fracture  de  jambe  et  demander  200  francs  ?  Ou  bien, 
existe-t-il  un  autre  tarif  ?  Le  tarif  de  réduction  et 
contention  par  appareil  plâtré  comprend-il  les  visites 


faites  pour  vérifier  l’état  du  plâtre  et  l’ablation  du 
plâtre  ?  D'  G. 

Réponse 

a)  Si  vous  avez  fait  une  réduction  avec  plâtre, 
pour  fracture  du  calcanéum,  je  vous  proposé 
devant  la  lacune  du  tarif  à  ce  sujet,  de  compter 
par  analogie,  comme  pour  une  fracture  du  poi¬ 
gnet,  soit  100  francs. 

b)  Le  tarif  de  l’opération  ne  comprend  que  le 
tarif  de  l’acte  opératoire,  et  non  les  visites  ou 
consultations  consécutives  à  cet  acte  (voir  art.  10, 
premier  alinéa).' 

Dr  F.  Decourt. 


c)  Pensionnés  de  guerre 

9.923.  —  Ne  pas  oublier  de  noter  le  motif 
de  la  visite  ou  consultation  en  matière 
de  soins  aux  pensionnés  de  guerre 

Je  viens  de  recevoir  un  avis  de  la  Commission  de 
contrôle  de  l’article  64  m’informant  que  la  note  de 
mes  honoraires  du  troisième  trimestre  1937,  setait 
réduite  de  134  fr.  80  pour  les  motifs  suivants  : 

«  Bénéficiaire  F....  (Louis),  trois  consultations 
et  deux  visites  avec  indemnités  de  déplacement, 
aucun  bulletin  ne  mentionne  les  raisons  d’ordre  mé¬ 
dical  ;  75  -I-  44,80  =  ll9  fr.  80. 

«Bénéficiaire G. . .  (Emile), un bulletinne mention- 


CHARBON 

FRAUDIN 


Fermentations 

intestinales 


Gastro-entérites 


Loboratoire  des  Charbons  Fraudii 


4,  Avenue  Desfeux,  Billancourt-Seine. 
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nantaucuneraison  d’ordre  médical.;  15 francs.  Total: 
134  fr.  SQ.» 

J’ai  aussitôt  répondu  que  je  n’acceptais  pas  cette 
mesure  et  que  je  portais  le  différend  devant  la  Com¬ 
mission  départementale  en  première  instance,  je 
sollicite  donc  vos  conseils  pour  ma  défense  et  vous 
prie  de  vouloir  bien  la  diriger. 

11  m^e  semble,  en  effet,  que  le  fait  de  ne  pas  men¬ 
tionner  sur  le  bulletin  de  visite  ou  de  consultation 
les  raisons  d’ordre  médical  qui  la  motivent,  ne  per¬ 
met  pas  d’annuler  par  cela  même  cette  consultation. 
En  tout  cas,  mention  n’en  est  faite  ni  sur  le  bulletin  à 
détacher,  ni  sur  le  mode  d’utilisation  du  carnet  en 
dernière  page  de  ce  carnet,  et  je  n’en  ai  pas  trouvé  la 
trace  dans  l’exposé  de  la  loi.  Dans  la  situation 
actuelle,  il  me  semble  que,  seule  peut  ôtre  retenue 
par  la  Commission  la  somme  représentant  l’indem¬ 
nité  de  déplacement  (44  fr.  80),  puisque  je  n’ai  pas 
indiqué  —  article  61  —  «  les  motifs  qui  on't  empêché 
l’intéressé  de  se  transporter  »  chez  moi. 

Ai-je  raison  ?  ou  bien  certains  décrets  postérieurs 
.que  j’ignore,  ont-ils  tait  de  cette  formalité  une  clause 
d’annulation  !.. 

Dans,  ce  différend  et  d’une  manière  plus  générale 
dans  les  différends  avecla  Commission  départemen¬ 
tale,  quel  appui  puis-je  espérer  de  mon  Syndicat  ? 

-  ...En  tenant  compte  enfin  qu’une  Commission  dépar¬ 
tementale  décidera  comm-e  une  autre  Commission 
.départementale,  même  en  première  instance,  com¬ 


ment  dois-je  procéder  pour  saisir  la  Cominissién 
supérieure  ? 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire 
profiter  de  votre  longue  expérience  des  subtilités 
administratives,  dont  l’abus  ne  peut  qu’irriter  le  pra¬ 
ticien  et  nuire  à  la  collaboration  loyale  quelesPou- 
voirs  publics  attendent  de  lui. 

Df  R. 

Réponse 

Sur  la  feuille  même  intitulée  «  bulletin  de 
visite  ou  de  consultation  »  qui  est  résérvée  au 
médecin  et  signée  par  lui,  on  peut  lire  ;  «  Raisons 
d’ordre  médical  ou  chirurgical  qui  motivent  la 
consultation,  la  visite  ou  une  intervention  du 
médecin  ».  Et  au  revers  du  même  bulletin-,  on 
lit  «  le  médecin  soussigné,  certifle  que  les  soins 
ci-dessus  mentionnés  ont  été  nécessités  pai'  la 
blessure  ou  la  maladie  qui  a  motivé  la  pension  ». 
Je  ne  comprends  donc  pas  pourquoi  vous  me 
dites  :  «...  En  tout  cas,  mention  n:en  est  pas 
faite  sur  le  bulletin  à  détacher,  etc...  ».  Vous  avez 
donc  eu  manifestement  tort  de  ne  pas  mention¬ 
ner  ce  qu’on  vous  demandait.  Ceci  dit,  la  Com¬ 
mission  de  contrôle  aurait  pu,  par  bienveillance, 
vous  retourner  vos  bulletins,  pour  que  vous 
répariez  votre  omission.  Cela  se  fait  quelquefois, 
mais  par  bienveillance  seulement, je  lerépète. . . 

Pourquoi  mention  nécessaire  ?  Mais  simple¬ 
ment  pour  que  la  Commission  puisse  sp  rendre 
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compte  si  la  consultation  ou  visite  lut  la  consé¬ 
quence  de  Taliection  causale  de  la  pension  et  par 
suite  si  les  frais  ainsi  causés  (médecine  et  phar¬ 
macie)  doivent  être  ou  non  pris  en  charge  par 
l’Etat,  ou  laissés  dans  le  cas  contraire  aux  frais 
de  l’intéressé.  Cette  condition  est  pourtant  bien 
naturelle,  normale  et  c’est  pourquoi  la  Commis¬ 
sion  devait  être  renseigné  par  vous. 

Nous  ne  pensons  pas  que  votre  Syndicat  puisse 
intervenir  utilement  en  votre  laveur  dans  votre 
affaire  qui  concerne  strictement  un  cas  particu¬ 
lier. 

Au  cas  où  la  décision  de  la  Commission  dépar¬ 
tementale  vous  serait  défavorable,  et  où  vous 
désireriez  en  interjeter  appel  devant  la  Commis¬ 
sion  supérieure,  vous  disposeriez  pour  cela  d’un 
délai  d.e  deux  mois  qui  commencera  à  courir  du 
jour  de  là  notification  de  la  décision  de  la  Com¬ 
mission  départementale. 

L’appel  doit  être  adressé  sous  pli  recommandé 
au  président  de  la  Commission  supérieure  de 
surveillance,  et  de  contrôle  des  soins  aux  victi¬ 
mes  de  la  guerre  au  ministère  des  Pensions,  37, 
rue  de  Bellechasse,  à  Paris. 

Dr  F.  Decouet 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

9.492. —  Le  coefficient  professiojnnel 

dans  l'évaluation  du  taux  d’incapacité 

Un  ouvrier  est  amputé  accidentellement  de  la 
dernière  phalange  du  majeur  et  annulaire  de  la  main 
gauche  :  accident  du  travail  certain.  L’accident  du 
travail  est  survenu  dans  un  fondoir  de  suif,  le  malade 
est  conducteur  d’une  machine  dans  cette  industrie. 

Il  résulte  de  ses  blessures  une  gêne  fonctionnelle 
qui  mérite  une  indemnité  au  titre  incapacité  perma¬ 
nente  partielle,  mais  le  malade  veut  faire  ressortir 
que  sa  pension  doit  être  calculée  non  comnie  conduc¬ 
teur  de  machine  à  suif,  mais  comme  typographe- 
linotypiste,  travail  qu’il  occupait  autrefois  et  qu’il 
estime  devoir  reprendre  plus  tard. 

Ses  prétentions  sont-elles  fondées  et  si  oui,  de  quel 
ordre  peut  être  la  majoration  ?  D'  B. 

Réponse 

En  principe,  d’après  la  loi  du  9  avril  1898,  la 
rente  due  à  un  accidenté  dutravail,  en  cas  d’inca¬ 
pacité  partielle  permanente  est  égale  à  la  moitié  de 
la  réduction  que  l’accident  a  fait  subir  au  salaire 
de  l’intéressé. 

Mais  doit-on  se  référer  uniquement  au  salairè 
effectivement  gagné  par  la  victime  après  l’acci¬ 
dent,  ou  au  contraire  faut-il  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  d’autres  éléments  dans  le  calcul  de 
cette  réduction  ? 


SÉDACONES 

Médication  sédative  par  voie  rectale,  d'action  immédiate  et  prolongée  sur  toutes 
les  manifestations  douloureuses 

du  SYSTÈME  URO-GÉNITAL 
de  l'ABDOMEN  et  du  BASSIN 

Toutes  les  indications  de  la  morphine  sans  phénomène  d'accoutumance 
Action  élective  sur  le  spasme 

INDICATIONS 

1°  SÉDATIF  PELVIEN 

Chez  là  Femme  :  Manifestations  douloureuses  des  congestions  utéro-ovariennes. 
Douleurs  menstruelles  et  prémenstruelles.  Douleurs  des  métrites,  des  ovarites, 
des  salpingites. 

Chez  THomme  :  Congestion  prostatique.  Ténesme  vésical.  Douleurs  du  sondage. 
Urétrites  aiguës... 

2°  SÉDATIF  GÉNÉRAL  ET  HYPNOGËNE 

Insomnies.  Hyperexcitabilité  nerveuse.  Spasmes  et  coliques  digestifs. 
Douleurs  post-opératoires. 

ÉCHANTILLON  GRATUIT 

Laboraloires  A.  BAILLY,  15,  Rue  de  Rome,  PARIS-8®-Téi.:  laborde  62-30 
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La  jurisprudence  a  depuis  longtemps  aban¬ 
donné  la  thèse  qui  consistait  à  s’en  tenir  à  la 
lettre  même  de  la  loi  et  considère  que  par  réduc¬ 
tion  que  l’accident  a  fait  subir  au  salaire,  il  faut 
entendre  le  salaire  que  l’ouvrier  peut  normale¬ 
ment  espérer  toucher  lors  de  la  reprise  du  travail. 

La  Cour  de  cassation  et  les  Cours  d’appel  ont 
précisé  en  outre  à  de  nombreuses  reprises  que 
cette  diminution  probable  du  salaire  doit  cor¬ 
respondre  à  la  capacité  générale  de  travail  de 
la  victime,  ou  mieux,  aux  facultés  de  travail  que 
lui  laisse  l’accident.  Nous  ne  saurions  mieux  faire, 
pour  éclairer  ces  principes  que  de  vous  citer,  les 
motifs  de  la  Cour  d’appel  de  Dijon,  dans  son 
arrêt  du  12  avril  1934  : 

«  Les  Tribunaux  ne  sont  nullenient  liés  par  les 
évaluations  proposées  par  les  experts.  Il  leur 
appartient  au  contraire,  en  retenant  les  consta¬ 
tations  matérielles  et  médicales  faites  par  ceux-ci, 
d’apprécier  quel  est  le  degré  d’incapacité  subi 
de  ce  fait  par  la  victime.  A  ce  point  de  vue,  il 
y  a  lieu  d’envisager  tout  à  la  fois  l’atteinte  por¬ 
tée  à  la  capacité  générale  de  travail  de  l’ouvrier 
et  aussi  l’intluence  que  l’infirmité  dont  il 
souffre  peut  avoir  sur  ses  aptitudes  profession¬ 
nelles  spéciales.  » 

Il  ressort  donc  de  cette  jurisprudence  gue  si  le 
juge  ne  doit  pas  s’attacher  exclusivement  au 
coefficient  professionnel,  par  contre  ce  coeffi¬ 
cient  doit  être  retenu  parmi  les  autres  éléments 
servant  à  déterminer  l’étendue  de  l’incapacité. 


Les  rentes  devront  donc  être  plus  élevées  lors¬ 
qu’une  lésion  atteint  gravement  un  ouvrier  et 
lui  enlève  toute  possibilité  d’exercer  sa  profes¬ 
sion,  qu’elles  le  seraient  dans  un  cas  où  elle 
n’atteindrait  l’intéressé  que  dans  sa  capacité 
générale  de  travail  et  lui  permettrait  de  conti¬ 
nuer  l’exercice  de  sa  profession. 

FISCALITË 

9.852.  —  Réduction  pour  chqrges 
de  famille 

Les  réductions  pour  charges  de  famille  (enfants) 
(dans  l’établissement  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  des 
professions  non-commerciales  et  de  l’impôt  sür  le 
revenu)  sont-elles  établies  d’après  Je  nombre  d’en¬ 
fants  existant  au  janvier  de  l’année  de  l’imposi¬ 
tion  (en  l’espèce  1937)  ou  au  1®*'  janvier  de  l’année 
des  bénéfices  et  revenus  (en  l’espèce  1936).  D''  Qr 

Réponse 

Les  réductions  pour  charges  de  famille  (en¬ 
fants)  ;  pour  l’établissement  de  l’impôt  sur  les 
bénéfices  des  professions  non-commerciales  et  de 
l’impôt  sur  le  revenu  global,  sont  établies  d’après 
les  charges  de  famille  existantes  au  1®^  janvier 
de  l’année  de  la  déclaration.  C’est-à-dire  pour 
les  déclarations  faites  en.l937  (bénéfices  de  1936), 
ce  sont  les  charges  de  famille  existantes  au  1®' 
janvier  1937  qui  entraient  en  considération. 

A.  et  S.  Martinot 
Conseillers  fiscaux 
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traumatique  guéri  par  trépanation  s 
occipitale  d’Ody . ; . . 


ÆTHONE 
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Laryngites 
Trachéites 
Asthme^  etc. 
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trique.  — ^  Maladie  d’Addison  traitée  :  gué¬ 
rison  clinique .  344 

Société  de  Médecine  de  Paris  ;  Les  dangers 
et  les  complications  de  l’onanisme  chez 
l’homme.  —  Les  petites  hémogénies  ^  . .  344 

les  Congrès  :  Journée  internationale  du 
rhumatisme  (Paris,  9  octobre  1937) _  345 

Thérapeutique  :  La  thérapeutique  des  états 
hypotensifs  des  maladies  infectieuses  par 
le  pressyl  (Delhaye.).  .  . .  349 


Profosaionneile 

Bulletin  de  l’actualité  :  Les  destinées 

de  la  médecine  française  (R.  Massart.)  351 

Afin  de  rendre  plus  efficace  la  lutte  contre  , 

les  épidémies.  Une  heureuse  initiative. . . 

(G.  Fischer.)  353 

Usurpation  des  titres  hospitaliers . 

(P.  Boudin.)  354 


L’Actualité  Professionnelle 

Informations  judiciaires  :  Deux  décisions 
Intéressantes  de  la  Commission  supérieu¬ 
re  de  contrôle  des  Assurances  sociales.  — 


La  remise  au  médecin,  par  l’assuré  so¬ 
cial,  d’un  chèque  ou  d’un  avis  de  crédit, 
constitue-t-il  le  paiement  direct  voulu 
par  la  loi  ?  (J.  Mignon.) .  357 

La  Presse  et  les  Sociétés  :  Les  étapes  du 
traitement  de  .  tuberculose  pulmo¬ 
naire  «  par  le  repos  vers  le  travail  » .  359 

Les  maladies  du  brai  (E.  Ginestous.).  . . .  360 

,  Le  phosphorisme  . 362 

L’  «  Anactqron  d’Hippocrate  » . 

(Skevos  Zervos.)  363 

La  médecine  militaire  :  Deux  poids,  deux  ' 
mesures  .  364 

REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE  .  Médecine  et 
Mariage  (J.  Noir.) . 365 

Les  secours  aux  blessés  de  la  route  (J.  Noir).  367 


Faculté  de  Médecine  de  Paris 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. ....  368 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers. .....  368 
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namirnColonnas 


Dernières  Nouvelles. 


A  travers  l’Officiel 

Codex.  —  Service  de  santé  de  la  Marine  mi¬ 
litaire.  —  Ministère  de  la  Santé  publique. 
—  Inspecteurs  généraux  des  services  tech¬ 
niques.  —  Hôpitaux  psychiatriques.  — 
Légion  d’honneur . I .  . . . 

Ligue  médicale  de  Défense  professionnellé 
«Le  Sou  Médical  » . 

Fédération  des  Ssmdicats  médicaux  de  la 
Seine  . . 


Correspondance 

Mulualilé  familiale.  —  Fiscalité  :  Timbres' 
des  certificats  pour  les  demandes  d’em¬ 
ploi  de  cantonnier.  —  Questions  diverses  : 
Droit  de  prorogation  par  application  de  la 
nouvelle  loi  sur  les  loyers. — Application  de 
la  loi  sur  les  allocations  familiales  aux 
domestiques  des  médecins.  —  Responsabi¬ 
lité  d’un  accident  survenu  à  l’école.  —  L’o¬ 
bligation  de  garder  le  secret  peut  s’étendre 
aux  domestiques  et  auxiliaires  du  méde¬ 
cin.  —  Application  des  tarifs  d’honorai¬ 
res  :  a)  Accidents  du  travail  :  1“  Phlegmon 
de  doigt  ou  de  main  ;  2“  Exemplaire  »  de 
radio  à  fournir  ;  3“  Opération  atypique. 
—  Une  radio  doit  être  faite  après  «  accord  » 
En  cas  d’extrême  urgence  la  pratiquer, 
mais  prévenir  aussitôt.  ;  b)  Pensionnés  de 
guerre  :  Avis  à  donner  à  la  Commission  de 
contrôle.  —  Assurances  sociales  :  Droit  des 
enfants  des  assurés  sociaux  aux  presta¬ 
tions  en  nature . . . 


Renseignements 

317 

CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

323  Rendre  un  médicament  agréable,  c’est  en  doubler  la 
valeur  thérapeutique,  car  l’estomac  qui  l’accepte  bien 
le  digère  mieux.  Dans  toutas.les  dyspepsies,  donner  des 

371  tablettes  de  Mangaïne,  c’est  guérir  vite  et  agréable¬ 
ment.  Sucer  4  à  6  tablettes  de  Mangaïne,  par  jour. 

372 

Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brody,  Grasse. 

Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  blolo^que 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

A  céder.  Côte  d’Azur,  établissement  médical  en  pleine 
exploitation.  Siuation  magnifique,  existe  depuis  29  ans. 

Hyperchlorhydrie,  Brûlures,  Ulcères  d’Bstomac.  Mucogastrine. 


Villa  du  Parc.  Saujon  (Char.-Inpe.).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  crue  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neiuo-digestives.  D'  Dubois. 

«  La  Colline  »  à  St-Antoine  -  Nice.  Maison  repos,  régi¬ 
mes,  convalescence.  Altit.  250  mètres.  Hydro-électro-hélio- 
373  thérapie.  Médecins,  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  graiuile  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
eoneernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N®  29.  —  Sud-Ouest.  Belle  et  anc.  clientèle  ruiale, 
seul  médec.,  collectiv.  import.,  mi  pharmac.,  confr.  à 
12  km.  Loyer  et  impôts  modérés.  Présent,  success. 
Prix  à  débatt.  :  25.000. 

N®  30.  —  A  céder  client.  Yeux  et  O.  R.  L.  grande  ban¬ 
lieue  Paris.  Conditions  avantageuses. 

N®  31.  —  Banlieue  Est,  5  km.  Paris,  poste  créé  il  y 
a  4  ans,  en  progression.  Cession  très  urgente.  15.000fr., 
facilités.  Bon  chif.  touché  en  1937. 

N®  32.  —  Fils  et  frère  médec.,  franç., bachelier,  par¬ 
lant  couramm.  anglais  et  espagnol,  très  au  cour.  aff. 
commerc.  et  administr.  publicité  et  représentât., longue 
pratiq.  références  1®''  ordre,  possédant  auto,  ayant  situât, 
laissant  libres  tous  après-midi,  cherche  occupât,  com- 
plém.  dans  laborat. ,  maison  santé,  etc. ,  Paris  ou  banlieue. 
Recommandé  par  Concours  Médical. 

N®  33.  —  Méd.,  25  ans  prat.  même  poste  campagne, 
cherche  à  Rouen  ou  banlieue,  situât,  médlc.  ou  para- 
méd.  avec  fixes.  Au  besoin  achèterait  clientèle. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Proche  banlieue.  Bonne  client,  mélangée.  Loyer 
5.200,  6  p.  Indem.  40.000. 

Seine-et-Oise.  Bords  de  la  Seine.  Seul  méd.  Instal., 
30  ans.  Grde  maison  conf.,  jardin.  Indem.  45.000 
30.000  cpt.  . 

Normandie.  Centre  riche.  Belle  client.,  consultations, 
conviendrait  surtout  à  ancien  interne  des  hôpitaux, 

200  km.  Paris.  Belle  région  (chasse,  pêche)  très  anc. 
client,  en  plein  rendem.  Condlt.  avantag.  vu  ces. 
,  urgente. 


CALMAC-NA 

I) 


gastriqi. 


Son  emploi 


Le  CALMAG-NA  conlienl  ég 
qui  protège  la  muqueuse  gc 
Médication  de  choix  pour  le 
de  l'estomac.  ' 


I  du  kaolin  colloïdal 
et  adsorbe  les  gaz, 
ni  alcalin  de  l'ulcus 


L  AB  ORATOIRES 

M.  GUÉROULT,  Pharmacien 


SUBSTANTIA 

13.  Rue  Pagès,  SURESNES  (Seine) 
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DElimÈHES  mifTELLES 


— Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Chaire  d'anato¬ 
mie  pathologique.  —  Dans  sa  séance  du  20  janvier,  le 
Conseil  de  la  Faculté  a  décidé  de  proposer  à  l’agré¬ 
ment  du  ministre  de  l’Education  nationale,  M.  le 
Professeur  agrégé  Leroux,  pour  succéder  au  Pro¬ 
fesseur  Roussy  dans  la  chaire  d’anatomie  pathologi¬ 
que. 

—  Hôpital  clinique  de  la  Glacière,  35,  rue  de  la 
Glacière,  Paris.  —  Le  Professeur  Portmann  a  fait, 
le.  mercredi  26  janvier  son  premier  cours  sur  les 
nerfs  crâniens. 

Les  autres  cours  auront  lieu  tous  les  mercredis 
à.  21  heures,  à  l’hôpital  de  la  Glaôière. 

—  A.  D.  R.  M.  —  L’Assemblée  générale  annuelle 
de  l’Association  pour  le  développement  des  rela¬ 
tions  médicales  aura  lieu  le  mardi  8  février,  à  17 
heures,  à  la  Faculté  de  médecine,  salle  du  Comseil. 

—  Congrès  de  médecine  de  Tunis  (11, 12  et  13  avril 
1938).  —  Ainsi  que  nous  l’avons  annoncé,  la  ques¬ 
tion  mise  à  l’ordre  du  jour  de  ce  Congrès  est  :  le  tra¬ 
chome.  Liste  des  rapports  ;  1°  Histoire  et  géographie 


du  trachome  (MM.  Trabut,  Kortobi,  Odoul  et 
Renaud)  ;  2“  Clinique  et  diagnostic  du  trachome  (M. 
Toulant)  ;  3°  Le  terrain  et  les  associations  morbides 
dans  le  trachome  (U.  et  G.  Lumbroso)  ;  4®  Epidé¬ 
miologie  du  trachome  (M.  Pagès)  ;  5“  Etiologie  du 
trachome  et  études  expérimentales  (MM.  Cuénod  et 
Nataf)  ;  6®  Le  traitement  du  trachome  en  Asie 
Mineure  (Mme  de  Gentile  et  M.  S.  Cohen  Boula- 
KiA)  ;  .7®  Prophylaxie  du  trachome  en  Afrique 
Mineure  (MM.  Cuènot,  Nataf,  Trabut,  Decourt). 

Des  conférences  seront  faites  par  MM.  Benhamou, 
Cavàillon,  Prof.  Couvelaire,  P.  Descomps,  Prof. 
Gougerot,  Prof.  Mouriquand,  Prof.  Pende. 

Le  programme  touristique  comporte  plusieurs 
voyages  en  Tunisie  (circuits  de  ,6  jours,  5  jours,  4 
jours,  circuit  des  oasis,  excursions  dans  les  environs 
de  Tunis).  Tous  détails  concernant  les  tarifs  des 
transports  et  tous  renseignements  relatifs  au  séjour 
et  aux  excursions  seront  envoyés  sur  demande  au 
secrétariat  général  du  Congrès,  Maison  du  Médecin, 
25,  avenue  de  Paris,  Tunis. 

—  V®  Congrès  de  la  Fédération  de  la  Presse  médi¬ 
cale  latine.  —  Le  V®  Congrès  de  la  Fédération  de  la 
Presse  médicale  latine  aura  lieu  à  Lisbonne,  en  avril 
1938.  Quatre  questions' y  seront  étudiées)  Question 
scientifique  :  le  pancréas  ;  Question  d’organisation: 
les  Assurances  sociales  ;  Questions  de  presse  :  la 
bibliographie  médicale  et  les  droits  des  éditeurs  de 
périodiques.  , 


DINITPA 


OBÉSITÉ 

HYPOTHERMIES  _  HYPOSPHYXIES 
HYPOTHYROÏDIES 

HYPOMÉTABOLISMES 

RALENTISSEMENTS 

de  la  NUTRITION 

I  comprimé  par  10  kilos  de  poids 


SOCIÉTÉ  D’APPLICATIONS  pharmacodynamiques,  ‘s  &  7,  rue  Claude  Decaen  -  PARIS  i: 


Nouvelle  adresse  :  39,  Bd.  de  La  Tour  Maubourg  -  Paris-7*  -  Inv.  43-60 
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Pour  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire 
général,  Docteur  L.-M.  Pierra,  52,  avenue  de  Bre- 
teuil  Paris  (VII®). 

—  Institut  de  médecine  coloniale  de  l’Université  de 
Paris.  —  Prix  Pieter.  —  L’Institut  de  médecine  colo¬ 
niale  de  l’Université  de  Paris  décerne  annuellement 
à  celui  de  ses  élèves  qui  sort  le  premier  aux  examens' 
de  fin  de  cours,  un  prix  qui  consiste  dans  le  rembour¬ 
sement  intégral  de  tous  frais  encourus  jusqu’à  l’ob¬ 
tention  du  diplôme  de  médecin  colonial.  Ce  prix, 
fondé  par  le  Professeur  H.  Pieter,  de  Saint-Domin¬ 
gue  (République  Dominicaine),  ancien  élève  de  la 
Faculté  et  de  l’I.  M.  G.  de  Paris,  et  grand  ami  de  la 
France,  a  été  attribué  cette  année  à  M.  Nguyen - 
Trong-Hiep. 

—  Facilité  de  médecine  de  Nancy. —  Prix  de  l’année 
scolaire  l'èÿ'JA'èdS.  —  Les  concours  suivants  sont 
ouverts  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy  entre  les 
étudiants  français  ou  anciens  étudiants  français  de 
ladite  Faculté. 

Prix  Alexis- Vautrin  :  Mémoire  sur  un  sujet  de 
gynécologie,  y  compris  la  gynécologie  cancéreuse. 
—  1®’’  prix  :  3.000  francs  ;  2®^rix  :  900  francs. 

Prix  Joseph-Rohmer  :  Mémoire  sur  un  sujet  d’oph¬ 
talmologie.  —  Prix  :  2. 700  francs. 

Prix  Grand’ Eury-Fricot  ;  Mémoire  sur  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  aiguë  ou  chronique.  —  Prix  : 
1.450  francs. 


Prix  Ritter  Mémoire  sur  un  travail  originalde 
chimie  médicale  et  fait  dans  un  laboratoire  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Nancy. — ;Prix:  450  francs. 

Prix  Heydenreich-Parisot  (médecine  et  chirurgie)  : 
Concours  entre  les  étudiants  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Nancy  et  les  docteurs  en  médecine  (immatri¬ 
culés  ou  inscrits  à  la  Faculté  au  cours  de  l’année 
scolaire).  Travail  original  sur  un  sujet  de  médecine 
et  de  chirurgie.  —  Prix  :  450  francs  l’un. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat 
delà  Faculté  de  médecine  avant  le  l®r  juillet  1938. 

—  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  de  Nancy 
et  de  l’Est.  —  La  Société  d’hydrologie  et  de  clima¬ 
tologie  de  Nancy  et  de  l’Est  tiendra  sa  prochaine 
séance  à  Nancy  le  mercredi  23  mars  1938,  à  16  h.  30, 
à  la  Faculté  de  médecine. 

Prière  aux  membres  de  la  Société  de  vouloir  bien 
envoyer  les  titres  de  leurs  communications  avant  le 
ler  mars  prochain  au  secrétaire  général,  le  Profes¬ 
seur  agrégé  Louis  Merklen,  96,  rue  de  Strasbourg,  à 
Nancy. 

—  Société  française  de  transfusion  du  sang.  — 
Le  bureau,  pour  1938,  de  la  Société  française  de 
transfusion  du  sang  est  ainsi  composé  :  président. 
Docteur  Georges  Lardennois  ;  vice-présidents, 
Docteur  Rosenthal,  Docteur  Bécart  ;  secrétaire 
général.  Docteur  Louis  Jubé  ;  trésorier,  Docteur  Paul 
Renault. 


ÀLZINE 


Asthme.  Emphysème.  ■  Bronchites  chroni 
Sédatif  de  la  toux. 

CAS  AIGUS:  5  pii.  par  i.  CHRON.:  3  p 


ÀTOMINE 


DIUROBROMINE 


Albuminuries.  Hépatismes.  Maladies  Infectieuses. 
DOSE  DIUROGÈNE  :  3  cachets  par  jour. 
DOSE  DIUROTONIQUE  :  I  cachet  par  jour. 


DIUROCYSTINE 


Uréthrites.  Cystites.  Diathèses  uriques. 
DOSE  MASSIVE  :  5  cachets  par  jour. 
DOSE  ÉVACUATRICE  :  2  cachets  par  iou 


LOGAPHOS 


DOSE  MOYENNE;  20 
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tages  diététiques  qui  découlent  de  sa  consommation 
courante. 

Chaque  auteur  concourant  pour  ce  prix  doit  faire 
parvenir  six  exemplaires  de  sa  thèse  au  secrétariat 
du  Syndicat  général  de  l’ostréicu  Iture,  1 8 ,  rue  Gaillon , 
Paris  (IP),  avant  le  Ic  juillet  1938. 

—  Hôpitaux  de  Marseille.  —  Internat  et  externat. 
—  Ont  été  nommés,  à  la  suite  des  derniers  concours  ; 

Iriternes  titulaires  :  MM.  Sansot,  Taranger,  de 
Saboulin,  Orsini,  Calas,  Ourgaud, .  Bonneau,  Ste- 
phanopoli  de  Commèrie,  Bergier,  Gaujoux,  Bonnefoi, 
Grisoli. 

Externes  en  premier  :  MM.  Jézéquel,  Vidal,  Buerlé, 
Mlle  Cheyron,  MM.  Dalmas,  Roche,  Desanti,  Mlle 
Blanc,  MMiMarcorelles,Mouren.  '  ' 

Externes  titulaires  :  MM.  Roger,  Baumel,  Mme 
Aboulker-Deffearre,  MM.  Chauvin,  Métras,  Decugis, 
Goirand,  Vuichard,  Ferrari,  Esmenard,  Lombard, 
Mlles  Pariente,  Foussenq,  MM.  Arnoux,  Morin, 
Bloch,  Goujoux,  Court-Payen,  Mlle  Silhol,  MM.  Fer¬ 
rand,  Buis,  Cristofari,  Vallon,  Roux,  Mlle  Clément, 
MM.  Heurtematte,  Sehahoun,  Marrot,  Laire,  Bour- 
ret,  Guiderdoni,  Ménard,  Rance,  Fulcrand,  Lieutier. 

Stagiaires  en  premier  :  MM.  Salvador!,  Blanc, 
Sauvet,  Gérard,  ClaUssade,  Bénévent,  Franceschi, 
Mlles  Brin,  Bard,  Martel,  Allègre,  MM.  Pierre,  Rolin, 
Ollivier,  Sivan,  Boittelle,  Mireur. 
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Les  réunions  dnt  lieu  le  troisième'mardi  de  chaque 
mois,  à  20  h.  45,  salle  Pasteur,  60,  boulevard  de  la 
Tour-Maubourg.  '  . 

Sujet  mis  en  discussion  à  la  séance  du  15  février 
1938  :  «  De  l’influence  de  certaines  médications  coa¬ 
gulantes  sur  la  netteté  des  épreuves  d’agglutina¬ 
tion  ».  Rapporteurs  :  Docteurs  Lardennois  et  Jubé. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire 
général,  le  Docteur  Jubé,  51,  avenue  Bugeaud 
(XVP). 

—  Société  médicale  hellénique.  —  Cette  Société 
a  pour  but  de  resserrer. les  liens  confraternels  entre 
praticiens  ou  étudiants  en  fin  de  scolarité  d’origine 
hellénique.  Les  adhésions  sont  reçues  au  Pavillon 
hellénique.  Cité  universitaire  45,  boulevard  Jour¬ 
dan,  Paris  (XlVe). 

Bureau  de  la  Société  pour  1938  :  MM.  Vafiadis, 
président  ;  Minopoulo,  vice-président  ;  Panayoto- 
poulo,  secrétaire  ;  Belle,  trésor! ér. 

—  Prix  du  Syndicat  général  de  l’ostréiculture.  — 
Le  Syndicat  général  de  l’Ostréiculture  et  des  Cultures 
marines  attribuera,  à  partir  de  1938,  un  prix  annuel 
de  2.500  francs  aux  thèses  traitant  un  sujet  ostréi¬ 
cole,  et  dont  l’étude  paraîtra  avoir  contribué  le  mieux 
à  confirmer  la  valeur  alimentaire  de  l’huître,  ses  qua¬ 
lités  thérapeutiques  adjuvantes,  en  un  mot  les  avan- 
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—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Internat.  —  Le 
concours  de  l’internat  s’est  terminé  par  les  nomina¬ 
tions  suivantes  : 

MM.  GheyroU'Lagrèze,  Lafon,  Laborit,  Morichaud 
Beauchamp,  Duchet-Suchaux,  Pouyanne,  Laporte, 
Collin ,  Fallol,  Rumau  ,Dumeau ,  internes  titulaires. 

M.  Perrineau,  Mlle  Hubschmann,  M.  Font-Lapa- 
lisse,  Mlle  Corpereau ,  MM.  Courteix,  Muret,  Dutasta, 
Dubuc,  de  Fornel,  Chassagnette,  Garnier,  internes 
provisoires. 

—  Hôpital  Saint-Michel  (33,  rue  Olivier-de-Serres, 
Paris) .  —  Internat.  —  Poste  d'interne  dans  le  service 
de  gastro-entérologie  du  Docteur  Maurice  Delort. 

Les  internes,  nommés  pour  un  an,  reçoivent  une 
allocation  mensuelle  de  300  francs.  Ils  sont  logés  et 
nourris  à  l’hôpital. 

Les' femmes  ne  sont  pas  admises  à  concourir. 

En  principe,  les  internes  de  l’hôpital  Saint-Michel 
doivent  être  de  nationalité  française  et  catholiques. 

Adresser  les  demandes  (conformes  au  modèle),  du 
15  au  31  mars),  à  Madame  la  Supérieure  de  l’hôpital 
Saint-Michel,  33,  rue  Olivier-de-Serres,  Paris. 

—  Allemagne.  —  On  vient  de  commencer  en  Alle¬ 
magne  la  distribution  d’un  nouveau  masque  à  gaz 
destiné  à  la  population  civile.  Il  est  cédé  au  prix  de 
cinq  marks  et  remis  gratuitement  aux  indigents.  Ce 
masque,  simple  et  pratique  (il  s’adapte  parfaitement 
au  visage,  sans  le  toucher,  et  les  vitres  oculaires  sont 


d’un  produit  spécial  qui  demeure  çlair)  est  construit 
en  trois  tailles,  homme,  femme  et  enfant.  [Bruxelles- 
Médical.) 

—  Cours  de  l’Institut  d’actinologie. —  Six  confé¬ 

rences  sur  les  acquisitions  récentes  de  la  physiothé¬ 
rapie  seront  faites  à  l’Institut  d’actinologie,  210  lis, 
rue  de  Vaugirard,  les  lundi  14,  21,  28mars,  de  21  à 
23  heures.  ’ 

14  mars,  Docteur  Saidm  an  :  Progrès  dans  le  trai¬ 
tement  physique  de  la  tuberculose  ;  Docteur  Meil- 
LAUD  :  La  d’Arsonvalisation  endocrinienne.  —  21 
mars.  Docteur  Jean  Meyer  :  Les  ondes  courtes  à 
petites  doses  ;  Docteur  Saidm  an  :  Progrès  dans  le 
traitement  physique  du  rhumatisme,  —  2-8  mars, 
Docteur  Mollard  :  Bases  physiques  et  biologiques 
du  climatisme  chez  les  tuberculeux  ;  Docteur  Jean 
Meyer  :  La  photothérapie  locale.  Indications  et 
techniques  nouvelles. 

Ministère  de  la  Marine  marchande. —  Un  exa¬ 
men  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  breveté  delà 
Marine  marchande,  réservé  aux  docteurs  en  médecine 
français,  aura  lieu  à  Marseille  les  30  et  31  mars  1938. 

S’inscrire  auprès  du  Directeur  de  l’Inscription 
maritime  à  Marseille. 

—  Le  XIP  Bal  de  la  médecine  française,  donné  au 
bénéfice  des  veuves  et  orphelins  de  médecins,  aura 
lieu  le  samedi  12  février  1938. 


HYPERTENSION 
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1  Gramme  =  XXX  gouttes 
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Deux  innovations  au  bal  de  la  Médecine,  fran¬ 
çaise  :  d’abord,  il  aura  lieu  pour  la  première  fois 
un  samedi  ;  ensuite,  le  grand  souper  sera  remplacé 
par  un  dîner  qui  précédera  le  spectacle. 

A20h.  15  précises:  «Les  médecins  à  table  ».Le 
dîneravec  entrée  au  bal  :  110  francs  ;  le  dîner,  bal  et 
spectacle  ;  150  francs  , (places  limitées,  s’inscrire 
d’avance). 

A  22  heures  et  jusqu’à  l’aube  :  soirée  dansante 
(Fernand  Bouillon  et  son  jazz  ;  orchestre  Jazz-Hot). 
Attractions  diverses,  Le  bal  seul,  40  francs  ;  étu¬ 
diants,  25  francs. 

A  22  h,  30  :  Spectacle.,  Au  programme  :  «  Images 
d’Extrême-Orient  »,  fdm  en  couleurs  du  Docteur 
Vernier  ;  Jane  Montange,  de  l’Opéra-Comique  ; 
Hughetti,  de  l’Opéra  et  son  partenaire  Léo  Lauer  ; 
Bella  Reine,  chorégraphie. Orchestre  sous  la  direction 
de  M.  Henri  Casadesus.  Prix  des  cartes  :  60  francs  ; 
étudiants  ;  35  francs. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  F.  E.  M.,  60, 
boulevard  de  la  Tour-Maubourg.  •  (Téléphone  : 
Invalides  55-90). 

Les  personnes  qui  s’intéressent  à  cette  fête  de 
bienfaisance  et  qui  ne  peuvent  y  assister,  peuvent 
adresser  leur  obole  au  compte  Chèque  postal 
n»  1466.88-Paris. 

—  «  J’Analyse  »,  qui  va  entrer  dans  sa  onzième 
année,  est  une  publication  présentée  sous  forme 
d’arguscitant  146  journaux  et  revues  de  langue 


française.  Elle  donne  chaque  mois  des  analyses  et 
une  bibliographie  classée  par  spécialités. 

Abonnement  :  25  francs.  Spécimen  envoyé  sur 
demande  adressée  au  Docteur  Crouzat,  84,  boule¬ 
vard  Richard'Lenoir,  Paris  (XP). 

—  Bai  de  l’université  de  Bordeaux.  —  L’Associa¬ 
tion  générale  des  étudiantes  et  des  étudiants  orga-, 
nise  un. grand  bal  au  profit  du  Sanatorium  des  étu¬ 
diants.  Ce  bal  placé  sous  le  haut  patronage  de  le 
Ministre  de  .l’Education  nationale,  de  M.  le  Préfet 
de  la  Gironde,  de  M.  le  Maire  de  Bordeaux  et  sous 
la  présidence  effective  de  M.  le  Recteur  de  l’Uni- 
verSité  de  Bordeaux,  sera  donné  le  19  février  1938,, 
dans  l’Atrium  de  la  Faculté  de  médecine. 

Grâce  à  l’amabilité  de  M.  Roganeau,  directeur 
de  l’-Ecole  des  Beaux-Arts,  grand  Prix  de  Rome,  ce 
cadre  unique  sera  décoré  par  M.  Benquet,  profes. 
seur  à  l’Plcole  dès  Beaux-Arts  ;  les  affiches  et  lej 
cartes  sei-ont  dues  au  talent  de  M.  Cami,  Grand 
Prix  de  Rome  de  gravure. 

C’est  la  première  fois  qu’un  semblable  gala  aura 
lieu  à  Bordeaux.  Deux  orchestres  réputés  assureront 
l’entrain  et  la  gaieté.  Les  étudiants  de  l’Université^ 
de  Bordeaux  espèrent  une  assistance  élégante  et 
nombreuse  pour  les  aider  dans  l’éeuvre  généreuse 
qu’ils  ont  entreprise. 

—  Légion  d’honneur,  r—  Nèus  apprenons  avec- 
grand  plaisir  la  récente  promotion  au  grade'  de 


Syé  Cites 
Cystites 

La  Néotropine  est  le  médicament  de  choix 
de  toutes  les  maladies  infectieuses  et 
inflammatoires  de  l’appareil  uro-génital, 
grâce  à  son  pouvoir  antiseptique,  sa  force 
de  pénétration,  et  son  action  sédative,  qui 
se  manifestent  en  complète  indépendance 
du  degré  d'acidité  de  l'urine. 
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chevalier  de  la  Légion  d’honneur  du  Docteur 
Amédée  Coquerelle,  directeur  de  la  maison  de 
santé  de  la  Plaine-Monceau. 

Nous  sommes  heureux  d’adresser  à  notre  distingué 
confrère  et  ami  nos  plus  cordiales  félicitations. 

—  Fiançailles.  —  Le  Docteur  et  Madame  E. 
Charpin  nous  font  part  des  flançailles  de  leur  fille, 
Marie,  avec  Monsieur  Pierre  Latil.  (Aix,  le  30  jan¬ 
vier  1938). 

Nos  sincères  félici  tations. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Paul  Flandrin,  ancien  interne 
médaille  d’or,  ex-chef  de  clinique  urologique  à  l’hô¬ 
pital  Necker,  chirurgien-adjoint  de  l’hôpital  Saint- 
Michel  ;  du  Docteur  A.  Leibovici,  de  Ghampigny  ; 
du  Docteur  Charles  Aboulker,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  d’Alger  ;  du  Docteur  Marcel  Sourdel,  de  Paris. 

—  On  annonce  la  mort,  survenue  subitement,  du 
docteui'  Henri  FIenne,  de  Paris.  Collaborateur 
dévoué  des  œuvres  du  Concours,  Membre  du  conseil 
d’administration  de  la  Mutualité  familiale  du  Corps 
médical  français,  très  dévoué  au  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  dont  il  avait  jadis  contribué  beau¬ 
coup  au  recrutement,  notre  confrère  et  ami  laisse 
parmi  nous  d’unanimes  regrets.  Le  Concours  Médical 
adresse  à  sa  famille  ses  sincèrês  condoléances  et 
l’expression  de  sa  profonde  et  douloureuse  sympathie. 


—  Nous  apprenons  la  mort  du  Docteur  Georges- 
Gaud-René  Goulombier,  de  Saint-Pair-sur-Mer, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Lille,  Membre  du 
Concours,  du  Sou  Médical  et.de  la  Mutualité  fami¬ 
liale,  décédé  le  27  janvier  1938  dans  sa  44®  année. 

Notre  regretté  confrère  était  père  de  neuf  enfants. 
Nous  adressons  à  sa  famille,  à  Madame  Goulombier, 
sa  veuve,  à  ses  enfants,  si  cruellement  éprouvés, 
l’expression  de  notre  grande  sympathie. 

—  Æsculape.  —  Sommaire  de  janvier  1938  ;  Une 
étude  de  nuque  et  de  chevelure,  d’après  François 
Boucher  (1  illustration).  , —  Charles  Churchill  le 
«  Boxeur  »,  Caricature  de  William  Hogarth  (1  illus¬ 
tration).  —  L’étrange  maladie  de  Guillaume  Budé, 
par  L.-F.  Flutre,  professeur  à  l’Université  de 
Lyon  (4 illustrations). —  Sur  quelques  vieux  livres 
médicaux  illustrés,  par  le  Docteur  Raymond 
CoRDiER  (7  ilL).  —  Démon  Sumérien  à  l’oiseau. 
Terre-cuite  du  III®  millénaire  avant  J. -G.  (1  illustra¬ 
tion).  —  La  Déesse  Sumérienne  de  fécondité.  Terre- 
cuite  de  l’an  2000  avant  J.-C.  (1  illustration).  —  La 
Fontaine  de  Jouvence,  par  Louis  Masson,  docteur 
en  pharmacie  (suite  et  fin,  8  ilL).  —  Phyllis  piquée 
par  une  abeille,  peinture  de  François  Boucher 
(1  illustration).  —  Supplément  (17  illustrations). 
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Article  435 

A  TRAVERS  L’OFFICIEL  (Modifié  les  27  décembre  1910,  25  août  19?0,  6 

janvier  1922  et  26  juin  1937.) 

Visites  à  domicile.  —  Périmètre  médical 


Codex 

Par  arrêté  du  7  janvier  1938,  le  prix  de  vente  de 
l’édition  1937  de  la  Pharmacopée  française,  fixé  à 
200  francs,  paj  l’article  4  de  l’arrêté  du  9  novembre 
1935,  porté  à  220  francs  jusqu’au  31  janvier  1938, 
est  fixé  à  225  franc?,  à  partir  du  1er  février  1933. 

{J.  O.,  18  janvier  1938.) 

Service  de  santé  de  la  Marine  militaire 

Arrêté  du  13  janvier  1938,  modifiant  l’arrêté  du  13 

.septembre  1910  sur  le  Service  de  santé  de  la  Ma- 

Article  unique.  —  L’arrêté  ministériel  dp  13'sepr 
tembre  1910  sur  le  '  Service  de  santé  est  modifié 
comme  suit  : 

Article  434 

Visite  à  l’ambulance 

Ajouter  un  troisième  alinéa,  ain?i  conçu  ; 

«  Outre  les  ouvriers,  les  membres  de  leur  famille 
ayant  droit  aux  soins  peuvent  se  présenter  à  cette 
visite.  » 

(Le  reste  sans  changement.) 


Les  dispositions  des  articles  407,  408  et  409  ci- 
dessus,  relatives  aux  ouvriers  malades  soignés  à 
domicile,  sont  applicables  aux  ouvriers  des  établis- 
■setnents  hors  des  ports,  en  tant  qu’elles  ne  sont  pas 
contraires  aux  dispositions  spéciales  du  présent 
titre. 

En  outre,  toutes  les  personnes  employées  dans  les 
établissements,  à  quelque  titre  que  ce  soit  au  compte 
de  la  marine,  ainsi  que  leurs  familles  habitant  sous 
le  même  toit  (femmes  et  enfants  âgés  de  moins  de 
dix-huit  ans,  mère,  veuve  et  frères  et  sœurs  âgés  de 
moins  de  dix-huit  ans,  lorsque  la  mère  est  veuve  sans 
pension  d’un  membre  du  personnel  de  la  marine) 
ont  droit  à  la  visite  à  domicile  quand  elles  habitent, 
dans  un  périmètre  médical;  fixé,  pour  chaque  étà- 
blissement,  sur  la  proposition  du  directeur,  après, 
avis  du  médecin  chef  de  service. 

Les  malades,  visés  à  l’alinéa  précédent,  qui  ne 
peuvent  se  rendre  à  l’ambulance,  doivent  le  faire 
savoir  avant  l’heure  du  départ  du  médecin  de  ser¬ 
vice. 

Sur  le  désir  de  la  famille  et  à  ses  frais,  un  médecin 
civil  peut-être  appelé  en  consultation.  Si,  en  cours 
de  traitement,  un  médecin  civil  est  appelé  à  Tinsu 
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du  médecin  traitant,  le  malade  perd  de  ce  fait 
tous  droits  aux  soins. 

Lés  personnes  employées  dans  les  établissements 
et  leurs  familles,  lorsqu’elles  habitent  eiï  dehors  du 
périmètre  médical,  ont  droit  aux  consultations  à 
l’établissement  même,  mais  non  aux  soins  médicaux 
à  domicile. 

Article  .436 

(Modifié  les  27  décembre  1910-25  août  1920 
et  26  juin  1937)  ’ 


■  La  pharmacie  délivre  gratuitement  aux  O’UVrierSj 
pour  eux-mêmes,  mais  non  pour  leur  famille,  .sur 
ordonnance  d’un  des  médecins  de  la  marine  atta* 
ch és' à  l’établissement,  certains  topiques  généraux  ; 
antiseptiques  pour  désinfection  desplâies,  gai'garis- 
naes  et  révulsifs  à  l’exclusion  de  potions  et  de  toutes 
spécialités. 

(J.  O.,  18  janvier  1938.) 

Ministère  de  la  Santé  publique 

Décret  du  17  janvier  1938  portant  organisation 
de  l’inspection  générale  technique  du  ministère 


la  Santé  publique  est  assuré  par  deux  inspecteurs 
généraux. 

Art.  2.  —  Les  inspecteurs  généraux,  placés  sous 
l’autorité  directe  du  ministre,  exercqnt  en  son  nom 
et  par  délégation  immédiate,  le  contrôle  technique 
sur  les  services  et  établissemenst  relevant  du  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique  et,  notamment,  sur  les 
organismes  départementaux  et  municipaux  d’hy¬ 
giène  publique  et  sociale. 

Ce  même  contrôle  s’étend  aux  services  d’hygiène 
créés  et  gérés  par  les  associations  déclarées  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1«  Juillet  1901. 

Art.  3.  Les  inspecteurs  généraux  procèdent 
à  des  inspections  annuelles  et  peuvent  être  chargés 
de  missions  spéciales.  Us  n’ont  pas  qualité  pour  don¬ 
ner  des  ordres  en  cours  d’inspection  ou  de  mission 
sauf  sUr  instructions  formelles  du  ministre  ou  en  cas 
d’urgence  exceptionnelle,  à  charge  de  lui  en  référer 
immédiatement. 

Ai't.  4.  ■—  Les  inspecteurs  généraux  rendent 
compte  individuellement  de  leurs  inspections  ou 
missions  par  des  rapports  spéciaux. 

En  outre,  ils  remettent  chaque  année  au  ministre 
.un  rapport  d’ensemble  publié  en  tout  ou  partie  au 
Journal  Officiel 


“-  Le  contrôle  technique  du  n 
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ANGOISSANTS  PROBLÈMES  A  RÉSOUDRE 


Un  de  nos  jeunes  correspondants  le  Docteur 
Jean  Laroche,  de,  Thenon  (Dordogne),  nous 
signale  le  fait  suivant': 

Un  de  ses  malades  présentait  un  ensemble  de 
symptômes  cliniques  nerveux  graves  qui  ne  lui 
permettaient  pas  de  faire  un  diagnostic  précis. 
Ces  symptômes  inquiétants  pouvaient  nécessiter 
une  intervention  thérapeutique  rapide.  Divers 
examens  étaient  indispensables  pour  établir  sur 
des  bases  certaines  la  cause  des  troubles  fonc¬ 
tionnels  :  l’examen  sérologique  du  liquide 
céphalo-rachidien,  divers  examens  radiologi¬ 
ques,  peut-être  une  ventriculographie,  l’examen 
du  labyrinthe  par  unptologiste  qualifié,  et  l’exa¬ 
men  du  fond  de  l’œil  par  un  ophtalmologiste. 
En  somme  ce  malade  ne  pouvait  ôtre  soigné  dans 
un  chef-lieu  de  canton.  Il  relevait  d’un  centre  de 
diagno.stic  bien  outillé,  et  comme  il  ne  pouvait 
faire  les  frais  de  tous  ces  examens  spéciaux  dans 
une  maison  de  santé,  il  était  tenu  de  se  faire 
admettre  dans  l’hôpital  d’une  grande  ville. 

Après  une  consultation  avec  un  confrère 
expérimenté,  il  fut  décidé  d’envoyer  d’urgence  le 
malade  à  l’hôpital  le  plus  important  de  la  ville 
voisine. 

Pour  être  admis  à  cet  hôpital,  il  faut  payer  un 
mois  d’avance,  soit  1 .200  francs.  Or  le  malade 
ne  disposait  que  de  1 .000  francs'.  Bien  qu’il  eût 
proposé  délaisser  sa  montre  en  g'age  puui'  assurer 
-  le  payement  des  200  francs  supplémentaires,  la 
porte  de  l’établissement  lui  fut  impitoyable¬ 
ment  fermée  et  il  dut  retourner  péniblement  à 
son  domicile. 

Nous  ignorons  quelles  furent  les  conséquences 
de  ce  refus  d’hospitalisation  qui  a  fort  indigné 
notre  jeune  confrère  :  c  .Autant  il  est  lamentable, 
nous  écrit-il,  de  voir  des  gens  qui  pourraient  se 
faire  opérer  en  clinique,  aller  à  l’hôpital,  autant 
il  est  écœurant  de  voir  refuser  l’entrée  de  l’hôpi¬ 
tal  à  un  malade  qui  se  présente  dans  les  condi¬ 
tions  exposées  ci-dessus.» 

Ce  fait  pose  nettement  deux  problèmes  angois¬ 


sants  qui  ne  sont  pas  encore  résolus  :  celui  des 
centres  de  diagnostic  et  celui  de  l’admission  des 
malades  aisés  dans  les  hôpitaux.  , 

Ce  dernier  a  pris  à  Paris  une  importance  consi¬ 
dérable  dans  cés  dernières  années  et  de  sa  solu¬ 
tion  dépend  l’existence  des  trois  quarts  des 
médecins  de  la  capitale. 

Les  protestations  contre  l’abus  des  hospitali¬ 
sations  des  gens  aisés  datent  de  la  fondation 
même  du  .Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
c’est-à-dire  de  1892,  il  y  a  46  ans. .Démarches  à 
r.Assistance  publique,  à  la  Préfecture,  au  Conseil 
municipal,  auprès  du  Parlement,  auprès  du  Gou¬ 
vernement,  campagne  lors  des  élections  munici¬ 
pales,  protestations  publiées  dans  certains  grands 
journaux,  tout  a  été  essayé  et  ces  abus,  loin  de 
rester  en  état,  ont  pris  une  marche  progressive 
et  ont  abouti  àla  situation  actuelle.  Cette  situa¬ 
tion  lamentable  a  été  exposée  récemment  à  la 
tribune  du  Conseil  municipal  de  Paris  par 
M.  Frédéric  Dupont,  elle  avait  été  déjà  signalée 
par  M.  Raoul  Brandon  qui,  à  l’instigation -de 
notre  dévoué  confrère,  le  Docteur  Michel  Weill, 
a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  dépu¬ 
tés  une  proposition  de  loi  rendant  l’hôpital  à 
son  destinataire  primitif,  à  l’indigent. 

Le  Docteur  Drouot  a,  dans  le  Journal  de  méde¬ 
cine  de.  Paris  du 20  janvier,  reproduit  une  partie 
du  discours  de  M.  Frédéric  Dupont,  au  Conseil 
municipal  de  Paris,  nous  nous  contenterons  d’y 
relever  quelques  chiffres  qui  monteront  dans 
quelle  situation  misérable  vont  se  trouver  sous 
peu  les  praticiens  parisiens  qui  déjà  pour  la 
plupart  ont  peine  à  gagner  leur  vie. 

Leur  patente  va  être  augmentée  de  35  pour 
lOO,  leur  côte  personnelle  et  mobilière  de  43 
pour  100.  Leur- loyer  va  au  bas  minimum  être 
accru  de  10  pour  100.  Comme  ils  ont  recours  aux 
transports  en  commun  (métropolitain,  autobus) 
on  aux  taxis,  carie  nombre  de  ceux  qui  peuvent 
avoir  leur  voiture  est  de  plus  en  plus  réduit, 
ils  ont  vu  leurs  frais  de  déplacement  augmenter 
à  diverses  reprises  dans  de  fo.rtes  proportions. 
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Ils  pourraient,  objoctera-t-oA,  élever  notable¬ 
ment  le  tarif  de  leurs  honoraires.  I,a  crise  écono¬ 
mique  leur  impose  sur  ce  point  une  excessive 
modération.  Les  classes,  moyennes  qui  font, 
ou  du  moins  faisaient ,  la  grande  majorité  de  leur 
clientèle,  car  les  ouvriers  vont  presque  tous 
dans  les  dispensaires  ou  les  hôpitaux,  les  classes 
moyennes  à  peu  près  ruinées  prennent  à  leur 
tour  le  chemin  de  l’bôpital  et  cela  dans  de  désas¬ 
treuses  proportions.  M.  Frédéric  Dupont  a  cité 
quelques  chiffres  empruntés  à  un  rapport  de 
M.  de  Fontenay  de  1935.  Ces  chiffres  en  disent 
pms  que  toutes  considérations  : 

Dans  les  hôpitaux  de  Paris,  il  est  donné 
3.600.000  consultations  par  an,  400.000  sont 
payantes  (et à  quel  prix !),  200. 000 sont  données 
à  4es  assurés  sociaux.  Il  reste  3  millions  de  con- 
sultations  gratuites  qui,  pour  la  plupart,  sont 
enlevées  aux  médecins  praticiens.  Et  nous  ne 
comptons  pas  les  consultations  données  dans 
les  dispensaires  des  Bureaux  de  bienfaisance, 
celles  données  dans  les  multiples  dispensaires 
ou  hôpitaux  privés  qui  vivent  des  apports  de  la 
charité  publique  quand  leur  principale  ressource 
ne  vient  pas  de  subventions  importantes  de 
l’Etat,  du  département  ou  de  la  ville. 

Les  médecins,  les  chirurgiens,  les  spécialistes 
des  hôpitaux  qui,  naguère,  avaient  une  riche 
clientèle  et  paraissaient  devoir  être  à  l’abri  de 
toute  fluctuation  économique,  commencent  à 
souiïrirterriblement  de  la  crise.  Iieurs  cabinets  se 
vident,  les  consultations  deviennent  rares. 

La  clientèle  étrangère  qui  faisait  la  for¬ 
tune  de  quelques  maîtres  universellement  répu¬ 
tés,  ne  vient  plus  consulter,  ni  se  faire  opérer  en 
France.  Le  malaise  est  si  grand  pour  certains  que 
M,.  Mourier,  directeur  de  l’Assistance  publique  à 
Paris,  a  fait  voter  par  le  Conseil  municipal  une 
somme  de  1.200.000  francs  pour  assurer  des 
retraites  de  14  à  15.000  francs  environ  à  ceux 
que  la  limite  d’âge  oblige  à  quitter  leur  service 
et  qui  se  trouvent  dans  le  dénuement.  Ceux  qui 
ont  connu  la^  situation  du  Corps  médical  hos¬ 
pitalier  de  PaVis  avant  la  guerre,  peuvent  seuls  se 
rendre  compte  de  l’indignation  avec  laquelle 
aurait  été  repoussée  comme  une  injure  l’offre 
d’une  retraite  aussi  dérisoire  et  M.  Mourier  a 
cependant  dit  en  propres  tern)es:«  C’est  à  cette 
retraite  qu’ils  semblaient  tenir  le  plus.  »  !  !  ! 

Nous  avons  pris  Paris  comme  exemple  parce 
que  c’est  là  que  la  situation  nous  semble  la  plus 


critique.  Mais  il  en  est  de  même  ailleurs.  Un 
chirurgien  des  hôpitaux  d’une  ‘grande  ville 
du  Midi  nous  écrivait,  il  y  a  quelques  jours  : 

«  Sans  le  tiers-paiiant  (article  64,  accidents  du 
travail,  assistance  médicale)  beaucoup  de 
médecins  praticiens  de  la  ville  ne  pourraient 
vivre  et  les  campagnes  qui  paraissaient  jus¬ 
qu’ici  plus  épargnées,  commencent  à  souffrir 
dans  quelques  régions. 

Nous  avions  prévu,  il  y  a  plus  de  vingt  ans  ce 
qui  allait  arriver  sans  cependant  penser  à  la 
possibilité  d’une  pareille  catastrophe.  Nous 
avions  proposé  de  créer  un  peu  partout  des 
«  Maisons  médicales»,  organisées  par  des  Asso¬ 
ciations  coopératives  de  médecins,  sous  le  con¬ 
trôle  des  Syndicats,  qui  auraient  rempli  le 
rôle  de  centres  de  diagnostic  et  de  traitement  et 
que  les  communes,  les  départements,  même 
l’Etat,  auraient  pu  subventionner  en  leur  don¬ 
nant  la  charge  de  certains  services  publics. 

De  suite  après  la  guerre,  le  Docteur  Rouillès, 
d’Agen,  organisa  à.  lui  seul  un  etablissement  de 
ce  genre  qui,  donnant  toute  satisfaction,  aux 
malades,  aux  médecins  delarégionetàsonfonda- 
teur,  eutun  grand  succès.  L’œuvre  ne  survécut 
pas  au  Docteur  Rouillès. 

Il  y  eut  d’autres  tentatives  de  ce  genre  mais 
elle  restèrent  limitées  et  souvent  individuelles. 

Peut-être  si  les  médecins  avaient  su  plus  inti¬ 
mement  se  grouper,  s’ils- avaient  eu  plus  de  con¬ 
fiance  les  uns  dans  les  autres,  s’ils  n’avaient  pas 
craint  de  placer  une  partie  de  leurs  économies 
dans  une  entreprise  interconfraternelle,  plutôt 
que  de  les  risquer  dans  une  banque  véreuse, 
auraient-ils  pu  résoudre  les  angoissants  problè¬ 
mes  qui  se  posent  actuellement.  Ils  auraient 
sans  doute  pu  répondre  à  toutes  les  exigences  de  , 
la  technique  médicale  moderne  et  enrayer  l’en¬ 
vahissement  des  hôpitaux  par  leur  clientèle 
payante.  Mais  ils  n’ont  pas  pu,  ou  pas  voulu, réa¬ 
liser  cette  coopération  et  tout  regret  à  ce  sujet 
est  actuellement  superflu. 

N’empêchc  que  les  angoissants  problèmes  se 
posent  plus  que  jamais  et  que  la  nécessité  d’as¬ 
surer  une  retraite  aux  vieux  praticiens  n’est 
qu’un  petit  côté  de  la  misère  médicale  qui 
s’étend  de  plus  en  plus  à  tous  les  âges,  sans  qu’on 
entrevoi  une  remède  pour  sauver  la  médecine 
en  tant  que  profession  libérale. 


J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

TRAITEMENT  DU  ZONA 

Par  Ecl.  JOLTBAIN 


Médecin  inspecteur  des  Epidémies 


Dans  ces  dernières  années  les  travaux  sur  le 
zona  n’ont  pas  apporté  sur  la  nature  de  cette 
maladie  toutes  les  précisions  qui  auraient  été 
nécessaires  pour  instituer,  une  thérapeutique 
rationnelle  et  spécifique. 

Nous  savons  que  le  zona  est  dû  à  un  virus, 
nous  connaissons  mieu-x  sa  fixation  sur  le  sys¬ 
tème  nerveux  et  nous  savons  quel  rapproche¬ 
ment  il  convient  défaire  entre  le  virus  du  zona, 
celui  de  la  varicelle  et  même  ceux  de  l’herpès,  de 
la  vaccine  et  de  l’encéphalite. 

Voici  quelques-uns  des  faits  récents  qui  per¬ 
mettent  de  rapprocher  les  uns  des  autres  ces 
différents  virus. 

Nous  avons  eu  récemment  l’occasion  d’obser¬ 
ver  comme  médecin  des  épidémies  chargé  de  la 
révision  des  vaccinations  dans  les  écoles,  le  cas 
d’un  enfant  qui  dans  les  délais  normaux  au 
lieu  du  bouton  vaccinal  habituel  a  fait  un  zona 
intercostal  et'  brachial  caractéristique  limité 
à  une  moitié  du  corps  avec  des  bouquets  de 
vésico-pustules  à  disposition  métamérique  et 
nous  avons  pu  vérifier  que  le  liquide  de  ces- pus¬ 
tules  était  bien  vaccinal. 

Otta  et  Miura  (1)  ont  réussi  à  transmettre  le 
zona  au  lapin  en  inoculant  du  liquide  de  vési¬ 
cules  zostériennes  dans  le  testicule  et  en 
inoculant  ensuite  en  série  l’émulsion  de  suc 
intratesticulaire,  Jusqu’à  la  quatrième  géné¬ 
ration  le  testicule  présentait  un  aspect  histolo¬ 
gique  analogue  à  celui  des  testicules  inoculés 
avec  la  vaccine  et  la  varicelle. 

Un  lapin  ayant  reçu  dans  la  chambre  anté¬ 
rieure  de  l’œil  une  émulsion  préparée  avec  le 
testicule  de  la  quatrième  génération  serait  mort 
avec  une  parésie  des  membres  postérieurs.  D’au¬ 
tres  animaux  inoculés  avec  l’émulsion  testicu¬ 
laire  ou  cérébrale  ont  présenté  des  signes  de 
névraxite. 

De  même  Eskstein  (2)  a  montré  que  des  singes 
inoculés  avec  le  liquide  de  bulles  de  zona  pou- 


(1)  Société  biologique  Franco- Japonaise,  1936. 
‘,2)  Deulsch.  E.  Neurol.,  1933,  p.  176. 


valent  présenter  des  signes  d’ataxie  et  un  singe 
aurait  eu  de  la  varicelle. 

■  Au  point  de  vue  clinique,  nous  avons  fait 
de  nombreuses  enquêtes  et  n'avons  jamais  trouvé 
d’épidémie  co-existante  nette  de  zona  et  de 
varicelle  pas  plus  que  nous  n’avons  vu,  sans, 
vouloir  nier  le  fait,  de  cas  net  de  contagion  d’une 
maladie  à  l’autre. 

Auriès  (1)  aurait  trouvé  un  fait  qui,  s’il  était 
vérifié  aurait  une  grande  valeur  tant  au  point 
de  vue  diagnostic  qu’au  point  de  vue  pathogéni¬ 
que.  Les  corps  élémentaires  (Paschen)  que  l’on 
trouve  dans  les  vésicules  du  zona  seraient  tou¬ 
jours  agglutinés  par  le  sérum  de  convalescents 
de  cette  affection.  Or,  un  grand  nombre  de 
sérums  de  convalescents  de  varicelle  seraient 
susceptibles  d’agglutiner  les  corps  élémentaires 
du  zona,  il  y  aurait  là  des  co-agglutinations  ana¬ 
logues  à  celles  que  nous  avons,  avec  Widal  et 
Abrami,  décrites  pour  les  mycoses. 

Enfin  Gilbert  Lévy  et  A.  Piéra  (2)  ont  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  en  1934  rapporté  le  cas  d’une 
encéphalite  léthargique  grave  ayant  succédé  à 
une  éruption  de  zona  thoracique.  Ces  auteurs 
avaientconclu  à  l’identité  étiologique  entre  les 
deux  maladies  ;  il  s’agissait  pour  ces  auteurs  de 
localisation  d’un  même  virus  à  des  états  diffé¬ 
rents  dans  le  système  nerveux  périphérique  ou 
dans  le  système  nerveux  central. 

On  voit  que  cette  question  n’est  pas  encore 
résolue  et  au  point  de  vue  thérapeutique  on  ne 
peut  encore  compter  sur  une  méthode  pratique 
de  traitement  basée  sur  les  rapprochements  que 
l’on  peut  taire  entre  ces  divers  virus. 


Au  point  de  vue  clinique  et  thérapeutique 
deux  faits  dominent  l’histoire  du  zona,  c’est 
l’évolution  qui  est  toujours  à  peu  près  la  même 
avec  son  début  érythémato-maculeux,  son  évo- 


(1)  British  Journal Exp.  Palhol.,t.  XV,  octobre  1934, 
p.  314. 

(f.)  Académie  de  Médecine.  Bulletin,  1934. 
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lution  en  vésicules  et  en  pustules,  la  formation 
des  croûtes,  leur  dessication  et  leur,  disparition. 

C’est  d’autre  part  les  douleurs  névralgiques 
intenses  qui  accompagnent  l’éruption,  parfois 
même  la  précèdent  et  presque  toujours  se  con¬ 
tinuent,  parfois  même  pendant  des  mois,  après 
la  disparition  de  l’éruption  et  de  la  fièvre. 

Ces  douleurs  sont  même,  on  le  sait  dans  cer¬ 
taines  formes,  comme  le  zona  ophtalmique, 
particulièrement  intenses  et  peuvent  constituer 
comme  des  séquelles  à  la  maladie.  Les  algies 
persistantes  sont  parmi  les  accidents  les  plus 
redoutés  du  zona. 

De  nombreux  traitements  ont  été  proposés  pour 
lutter  contre  l’infection.  On  pourrait  même  dire 
qui  la  liste  est  inépuisable  des  différents  médi¬ 
caments  qui  ont  été  proposés.  En  réalité,  on 
pourrait  dire,  le  zona  évoluant  le  plus  souvent 
en  vingt  et  un  jours  et  se  terminant  par  la  gué¬ 
rison,  que  ta  plupart  des  traitements  qui  ont 
été  employés  ont  pu  donner  des  satisfactions. 
Chaque  médecin  préfère  la  méthode  à  laquelle 
il  est  habitué. 

En  réalité,  il  semble  qu'en  ces  dernières  an¬ 
nées  certaines  thérapeutiques  générales  biologi¬ 
ques  ont  permis  de  raccourcir  la  durée  de  la 
maladie,  d’éviter  les  séquelles  et  d’agir  d’une 
manière  particulièrement  active  sur  les  algies. 

L’analogie  avec  l’herpès  essentiel  récidivant 
apparaissant  souvent  chez  des  déséquilibrés 
endocrino-sympathiques  ou  à  l’occasion  des 
règles  avait  fait  penser  à  de  nombreux  cliniciens 
qu’il  pouvait  y  avoir  un  rapport  entre  cette 
affection,  l’hémoclasie,  les  phénomènes  de  dé¬ 
sensibilisation  et  les  états  anaphylactiques. 

Ces  considérations  les  avalent  amenés  à  appli¬ 
quer  dans  les  deux  maladies  le  zona  et  l’herpès, 
les  mêmes  procédés  thérapeutiques  de  désensi¬ 
bilisation  générale. 

C’est  ainsi  que  Ravaut  avait  préconisé  l’em¬ 
ploi  de  l’hyposulfite  de  soude  en  injections  dans 
l’herpès  et  les  fièvres  herpétiques. 

Certains  auteurs  avaient  employél’auto-hémo- 
thérapie  et  l’auto-sérothérapie  dans  le  zona  avec 
d’assez  bons  résultats.  Les  douleurs  étaient 
souvent  calmées  après  les  premières  injections. 

Plus  récemment,  on  a  employé  l’auto-ouro- 
thérapie  et  les  auteurs  ont  attribué  les  bons 
résultats  de  cette  méthode  au  choc  biologique 
produit  plutôt  qu’à  une  action  spécifique. 

Ce  sont  des  considérations  de  même  ordre 
qui  nous  ont  donné  l’idée  à  mon  excellent  ami 
René  Bénard  et  à  moi  dès  1927  d’essayer  une 
nouvelle  méthode  thérapeutique  du  zona  et  des 
herpès  en  pratiquant  des  injections  intravei¬ 
neuses  d’eau  sulfureuse. 

Nous' savions  que  le  soufre  donnait  d’excellents 


résultats  dans  un  grand  nombre  d’algies  d’ori¬ 
gine  nerveuse  et  que  les  injections  d’eau  sulfu¬ 
reuse  provoquaient  chez  des  malades  hyper¬ 
sensibles'  de  véritables  chocs  hémoclasiques, 
susceptibles  de  jouer  un  rôle  désensibilisateur 
ou,  pour  employer  l’expression  de  Vallery-Radot 
un  rôle  modifleateur  de  l’équilibre  humoral. 

Cette  méthode  des  injections  intraveineuses 
d’eau  sulfureuse  nous  avait  donné  dans  un  grand 
nombre  de  cas  de  zona  et  dans  quelques  cas 
d’herpès  récidivant  des  résultats  thérapeutiques 
suffisamment  probants  pour  que  nous  ayons  pu 
faire  une  communication  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  aX'ec  René  Bénard  le  juillet  1927 
en  préconisant  cette  méthode  et  en  relatant 
toute  une  série  d’expériences  démonstratives. 

Les  anciens  cliniciens,  connaissaient  l’action 
des  eaux  minérales  sulfureuses  comme  Néris, 
Uriage,  Plombières,  Cauterets,  Luchon,  Enghien 
sur  un  grand  nombre  d’inflammations  chroni¬ 
ques  de  l’enveloppe  tégumentaire  ^t  sur  certai¬ 
nes  dermatoses  de  sensibilisation  commereezéma, 
l’herpès  et ,  principalement  l’herpès  récidivant 
cataménial. 

Certains  auteurs  avaient  pu  vanter  l’effet  des 
evu’es  sulfureuses  sur  les  névralgies  persistantes 
du  zona  ophtalmique. 

Nous  avons  pu  nous  rendre  compte  avec  René 
Bénard  que  chez  la  plupart  de  nos  malades 
l’injection  intraveineuse  de  20  centimètres  cubes 
d’eau  sulfureuse  isotonique  provoquait  dans  la 
majorité  des  cas  un  choc  hémoclasique  avec 
leucopénie  passagère  et  légère  baisse  de  la  pres¬ 
sion  artérielle.  On  pouvait  donc  considérer  que 
cette  méthode  thérapeutique  pouvait  agir  à 
deux  titres  différents,  d’une  part  au  titre  de 
traitément  par  les  chocs  et  d’autre  part,  par 
son  action  directe  étant  donné  le  soufre  qu’elle 
contient. 

En  1929,  G.  Pajol  rapportait  dans  sa  thèse 
un  grand  nombre  de  cas  de  zona,  ou  la  durée 
de  la  maladie  avait  été  écourtée  et  les  algies 
moins  intenses,  à  la  suite  du  traitement  par  les 
injections  intraveineuses  d’eau  sulfureuse  (1). 

Nous  avons  eu  dans  ces  dix  dernières  années 
l’occasion  d’employer  cette  thérapeutique  dans 
soixante  cas,  dont  quarante-cinci  de  zona,  quinze 
d’herpès  et  nous  l’avons  eu  outre  essayée  dans 
des  affections  de  même  ordre,  dans  des  éruptions 
zostériformes,  au  cours  d’affections  nerveuses  et 
dans  des  varicelles  graves. 

Les  résultats  obtenus  nous  ont  paru  suffisam¬ 
ment  probants  pour  nous  permettre  de  revenir 
sur  cette  question. 


(1)  Traitement  du  zona  par  les  Injections  intravei¬ 
neuses  d’eau  d’Uriage.  Thèse  Pari.s,  1929.  Jouve,  édit, 
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Voici  d’abord  au  point  de  vue  technique  les 
règles  qui  s’imposent  d’après  notre  expérience  : 
l’injection  intraveineuse  d’eau  sulfureuse  doit 
être  pratiquée  le  plus  tôt  possible  après  l’appa¬ 
rition  des  premières  manifestations  du  mal 
avant  que  la  cicatrisation  ne  se  produise  et  que 
les  douleurs  névralgiques  n’augmentent.  C’est 
le  plus  souvent  dans  le  zona,  après  la  troisième 
ou  quatrième  injection  que  l’on  voit  survenir  une 
modification  dans  l’allure  des  éléments  cutanés 
et  une  Cessation  nette  des  phénomènes  doulou¬ 
reux. 

Il  faut  poursuivre  cette  thérapeutique  même 
après  cette  amélioration  en  ayant  soin  de  pra¬ 
tiquer  chaque  jour  une  injection  intraveineuse 
de  20  c.  c.  environ  d’eau  sulfureuse  et  en  recom¬ 
mençant  journellement  cette  injection.  Assez 
souvent  six  injections  sont  suffisantes  mais  il 
est  parfois  nécessaire  d’aller  jusqu’à  douze  sur¬ 
tout  si  on  a  eu  le  tort  de  l’instituer  trop  tard. 

Nous  avons  essayé  des  injections  intramuscu¬ 
laires  d’huile  soufrée  à  1  et  2  %  mais  celles-ci 
sont  souvent  assez  douloureuses  et  moins  effi¬ 
caces. 

Nous  avons  tenté  des  injections  intraveineuses 
de  solution  colloïdale  de  soufre  et  en  particulier 
de  sulfure  d’arsenic  qui  nous  ont  paru  donner 
d’assez  bons  résultats. 

Nous  avons  enfin  tenté  d’essayer  toute  une 
série  d’eaux  sulfureuses  naturelles  et  parmi  celles- 
ci  l’eau  d’Enghien,  l’eau  de  Luchon  et  l’eau 
d’Uriage.  Nous  avons  donné  à  cette  dernière 
source  sulfureuse  saline  la  préférence  en  raison 
de  son  isotonie  et  parce  qu’en  outre  elle  provo¬ 
quait  à  la  dose  de  20  c.  c.  intraveineux  de  petits 
chocs  héraoclasiques  avec  baisse  des  leucocytes 
de  6.400  à  2.200  par  exemple  et  baisse  de  la 
pression  artérielle  de  1  à  2  points  sans  grande 
réaction  clinique,  sans-  élévation  notable  de  la 
température,  sans  grands  frissons,  ni  phéno¬ 
mènes  circulatoires  comme  on  est  souvent  habi¬ 
tué  à  en  observer  dans  les  états  de  choc. 

Les  caractères  principaux  de  cette  eau  d’Uriage 
sont  sa  teneur  en  hydrogène  sulfuré  et  sa  con¬ 
centration  en  chlorure  de  sodium  voisine  de  celle 
du  sang.  Des  , hématies  humaines,  comme  nous 
l’avons  montré  avec  René  Bénard  n’hémolysent 
pas  dans  cette  eau  sulfureuse.  Il  se  forme  de  la 
sulphémoglobine  et  l’hydrogène  de  l’eau  est 
partiellement  transformé  en  soufre  colloïdal. 
Notons  enfin  que  cette  eau  contient  de  petites 
quantités  de  potassium,  de  calcium  et  de  magné¬ 
sium  comme  le  sang  humain.  Il  est  d’ailleurs 
possible  qu’une  eau  minérale  prise  au  griffon 
ait  des  propriétés  supérieures,  c’est  une  notion 
commune,  mais  l’eau  conservée  en  ampoule 
scellée,  en  verre  neutre,  ne  paraît  guère  se  modi¬ 
fier  ni  au  point  de  vue  de  sa  conductivité  élec¬ 


trique  ni  dans  sa  concentration  en  ions  H  et 
dans  sa  teneur  en,  acide  sulfurique. 

Il  s’agit  donc  de  se  procurer  des  ampoules 
d’eau  d’Uriage  stérile  et  de  praliq^uer  jour¬ 
nellement  et  en  poussant  lentement  des  injec¬ 
tions  intraveineuses  de  20  c.  c. 

Les  premiers  résultats  obtenus  sont  l’atté¬ 
nuation  des  algies  et  la  cicatrisation  plus  rapide 
des  vésicules  et  des  vésico-pustules. 

Nous  insistons  donc  pour  que  les  praticiens 
emploient  le  plus  vite  possible  cette  méthode 
très  simple.  Les  résultats  qu’ils  en  obtiendront 
seront  d’autant  meilleurs  que  la  théraj^eutique 
sera  instituée  plus  tôt. 

Daus  quelques  cas  d’herpès  récidivant  les 
résultats  ont  été  remarquables  de  même  qu’il 
nous-  a  semblé  assister  à  une  cicatrisation  rapide, 
à  une  évolution  moins  grave,  et  à  une  absence 
complète  de  cicatrices  dans  deux  cas  de  vari¬ 
celle  généralisée  et  d’allure  grave.  Dans  l’un  de 
ces  cas  l’aspect  clinique  rappelait  tellement  la 
variole  que  le  diagnostic  en  avait  été  porté  et  que 
la  notion  d’épidémie,  le  début  de  l’affection, 
l’étude  du  sang,  la  vaccination  antérieure  et 
révolution  de  la  maladie  permettaient  séuls 
d’affirmer  la  varicelle. 

Lorsqu’on  parcourt  la  série  des  observations 
publiées  et  celles  que  nous  avons  prises  René 
Bénard  et  moi  de  zona  traité  par  les  injections 
intraveineuses  d’eau  sulfureuse  on  est  rapide¬ 
ment  convaincu  que  dans  7.5  %  des  cas  l’aft’ec- 
tion  paraît  écourtée  et  dans  70  %  des  cas  les 
douleurs  sont  atténuées,  par  injection  intra¬ 
veineuse  d’eau  sulfureuse. 

L’efnca,cité  du  traitement  du  zona  nous  pgraît 
actuellement  évidente. 

Il  est  plus  difficile  de  déterminer  l’action  exer¬ 
cée  par  cette  thérapeutique  dans  les  algies  post- 
zostériennes  tardives,  persistantes  et  rebelles  aux 
analgésiques  ordinaires.  Il  faut  en  effet  noter 
que  dans  la  plupart  de  ces  cas  nous  avons  pu 
constater  un  terrain  de  déséquilibre  endocrino- 
neurotonique  avec  des  phénomènes  de  sympa¬ 
thicotonie  qui  complètent  le  tableau  clinique.  Il 
est  donc  assez  difficile  de  déterminer  la  part  qui 
revieut  à  l’action  thérapeutique  directe  sur  les 
phénomènes  névritiques,  à  l’action  des  chocs 
hémoclasiques  sur  le  dééquilibre  neurotonique 
et  même  àla  part  desuggestion. 

Nous  avons  cependant  sur  douze  cas,  René 
Bénard  et  moi  ainsi  traités  constaté  deux  cas  de 
guérison  après  douze  injections  et  cinq  cas 
d’amélioration  évidente  des  douleurs  ce  qui  cons¬ 
titue  une  statistique  favorable  dans  une  affection 
aussi  rebelle  ’à  toute  thérapeutique.  On  sait  que  . 
dans  certains  cas  les  douleurs  sont  assez  vives 
pour  justifier  les  injections  épidurales  de  novo-  ' 
caïne,  l’infiltration  novocaïnique  des  troncs 
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sympathiques  et  même  lacordotomie  latérale  de 
la  moelle. 


Après  avoir  relaté  ces  faits  nous  tenons;  à 
mettre  en  garde  les  praticiens  contre  des' juge¬ 
ments  trop  rapides  en  matière  de  thérapeutique, 
l’expérience  souvent  conduit  au  scepticisme. 
Nous  ne  prétendons  ni  que  cette  méthode  amène 
à  coup  sûr  la  guérison  plus  rapide,  ni  qu’elle  est 
a  seule. 

Le  traitement  du  zona  en  effet  a  dans  ces  der¬ 
nières  années  fait  l’objet  de  nombreuses  études. 
Sézary  dans  la  Presse  Médicale  (1)  a  fait  de  cette 
question  une  mise  au  point  intéressante  san 
trop  exogérer  la  valeur  de  chaque  méthode 
thérapeutique. 

Le  traitement  de  l’éruption  est  simple.  Si  les 
vésicules  sont  intactes  il  faut  protéger  l’éruption 
contre  les  frottements  douloureux  et  les  trau¬ 
matismes,  signaler  au  malade  les  dangers  du 
grattage  et  leur  recommander  de  poudrer  avec 
une  poudre  minérale  neutre  comme  le  talc. 
Quand  les  vésicules  sont  ouvertes,  le  mieux  à 
notre  avis  est  d’employer  soit  l’eau  d’Alibour, 
soit  l’eau  picriquée  à  1  % 

Nous  avons  vu  que  pour  le  traitement  géné¬ 
ral  nous  donnons  la  préférence  aux  procédés 
de  désensibilisation  et  principalement  à  l’auto- 
hémo  ou  auto-sérothérapie  et  aux  injections 
intra-veineuses  d’eau  sulfureuse. 

On  a  pu  employer  avec  succès  et  même  lorsque 
le  Wassermann-Bordet  négatif  écarte  l’idée 
d’éruption  zostérienne  spécifique  le  novarsé- 
nobenzol  en  injections  intraveineuses.  Nous  con¬ 
damnons  cette  méthode  même  si  elle  a  donné 
de  bons  résultats  pour  trois  raisons  :  elle  impli¬ 
que  l’idée  de  syphilis  à  l’origine,  elle  n’est  pas 
sans  effet  toxique  sur  le  foie  et  le  rein,  elle  peut 
entraîner  une  hypersensibilité  sympathique  (2) 
et  des  troubles  neurotoniques  dans  une  affection 
déjà  susceptible  d’en  déterminer  quand  elle  se 
prolonge  avec  algies. 


(1)  SÉZARY.  —  Presse  Médicale,  45«  année,  n»  43, 
1935,  p.  867. 

(2)  Déséquilibres  endoerino-neurotoniques  créés  par 
es  thérapeutiques  anti-syphilitiques  intempestives. 
Bull.  Méd.  de  Bruxelles,  1934,  E.  Joltrain. 


On  a  de  même  préconisé  le  sulfarsénol .  et  le 
cyanure  de  mercure.  Le  salicylate  de  soude  à 
5  %  en  solution  glucosée,  l’iodaseptine,  la  naïo- 
dine  B,  le  gluconate  de  calcium  à  20  %  en  injec¬ 
tions  intraveineuses  ont  donné  des  résultats 
heureux  à  de  nombreux  auteurs.  Nous  croyons 
qu’il  s’agit  encore  de  thérapeutique  par  les 
chocs.  ■  , 

La  peptonothérapie  intraveineuse  est  à  notre 
avis  une  méthode  dangereuse,  intramusculaire 
un .  procédé  douloureux  et  intradermique  une 
menace  de  cicatrice  ;  cette  dernière  méthode  plus 
simple  à  cependant  donné  des  résultats.  Les 
extraits  endocriniens  ont  donné  peu  de  résultat. 

La  dernière  méthode  thérapeutique  préco¬ 
nisée  (Craps)  est  l’emploi  des  vaccins  antista¬ 
phylococciques  en  injections  sous-cutanées  soit 
à  distance,  soit  sur  le  placard  éruptif.  Trois 
injections  à  48  heures  d’intervalle  seraient  suffi¬ 
santes  pour  écourter  la  maladie  et  supprimer  les 
douleurs  et  éviter  les  algies  tardives.  On  aurait 
obtenu  plus  récemment  encore  un  résultat  très 
remarquable  avec  l’emploi  de  l’anatoxine  de 
Ramon. 


Tels  sont  les  faits  qu’il  importait  de  rappeler. 
Toutes  les  méthodes  thérapeutiques  sont  suscep¬ 
tibles  de  donner  de  bons  résultats  en  pratique 
jusqu’à  ce  que  des  découvertes  nouvelles  sur  la 
nature  précise  et  le  mode  d’action  des  virus  du 
zona,  des  herpès,  de  la  varicelle  nous  permet¬ 
tent  une  médication  spécifique  dont  les  résul¬ 
tats  seront  incontestables.  Il  n’est  d’ailleurs 
pas  douteux  dès  maintenant  que  dans  le  zona 
plus  peut-être  que  dans  beaucoup  d’autres 
maladies  il  faille  faire  jouer  un  rôle  primordial 
au  terrain. 

Il  est  aussi  prouvé  que  ce  terrain  particulier 
a  souvent  à  sa  base  un  déséquilibre  endocrino- 
neurotonique  et  une  aptitude  particulière  au 
choc. 

La  thérapeutique  que  nous  préconisons  a  tout 
au  moins  le  grand  avantage,  en  dehors  même 
des  résultats  obtenus  d’être  logique,  rationnelle; 
simple  et  à  la  portée  de  tous  les  praticiens. 
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ENQUÊTE  SUR  L’ALIMENTATION  DES  ENFANTS  DE  9  A  13  ANS 

Par  G.  Dreyfüs-Sée 
Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté 
Médecin  Inspecteur  des  Ecoles  de  la  Seine 


,  Les  études  sur  l’alimentation  des  enfants  d’âge 
scolaire  comportent,  en  général,  des  notions 
théoriques  sur  la  base  desquelles  on  peqt  éta¬ 
blir  des  régimes  normaux  permettant  le  déve¬ 
loppement  complet  et  harmonieux  de  l’orga¬ 
nisme  infantile  (1). 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  chercher  à  préciser, 
sur  une  aussi  large  échelle  que  possible,  les  prin¬ 
cipales  erreurs  commises  dans  les  régimes  habi¬ 
tuels  des  enfants  afin  d’envisager  les  mesures 
propres  à  y  remédier. 

C’est  ce  travail,  déjà  tenté  dans  des  limites 
plus  restreintes  (2)  que  nous -avons  pu  réaliser 
grâce  à  une,  enquête  dans  les  principales  écoles 
de  la  région  parisienne,  avec  l’aide  des  médecins 
inspecteurs  des  écoles  et  des  directeurs  d’écoles 
que  nous  tenons  à  remercier  de  leur  .précieuse 
collaboration.  ' 

I.  Le  régime  des  entants  chez  eux 

Un  questionnaire  (3)  a  été  posé  sous  forme  de 
devoir,  en  classe,  aux  enfants  non  prévenus,  le 
maître  ou  la  maîtresse  leur  expliquant  la  façon 
dont  ils  devaient  y  répondre,  insistant  sur  la 
nécessité  d’être  exacts  et  complets.  En  pratique 
les  réponses  obtenues  ne  sont  utilisables  que 
chez  les  enfants  de  plus  de  9  ans.  C’est  donc,  en 
réalité,  le  régime  moyen,  complet,  habituel  des 


(1)  Voir  nos  articles  sur  l’Alimentation  de  la  seconde 
enfance  et  les  carences  alimentaires  in  P.  M.  C.  Vie  Mé¬ 
dicale,  25  février  1935,  Rapp.  Société  des  Nations,  mai 
1936  (en  collaboration  avec  le  Docteur  E.  Lesné).  Traité 
Pédiatrie.  Injormalion  miinicipaie,  août  1936.  Rapp. 
au  Congrès  üe  l’Alimenlation,  octobre  19.37. 

(2)  Citons  en  particulier  les  intéressants  travaux  de 
MM.  ViTRY  et  Gauthier  en  1920.  (Menus  des  enfants 
d'un  groupe  scolaire  et  leur  retentissement  sur  le  déve¬ 
loppement  des  enfants);  Poncet  en  1930:  les  régimes 
dans  l’Ain  ;  Giraud  (1932):  Les  régimes  dans  la  région 
bordelaise  ;  la  Séance  des  Assises  générales  de  médecine 
française  sur  les  habitudes  alimentaires  régionales,  et 
l’enquête  très  complète  de  Mme  Brunschvicz  sur  les 
Cantines  scolaires  en  France. 

(3)  Questionnaire  :  Envoyer  les  menus  hebdomadai¬ 
res  des  cantines. 

Prier  MM. les  Directeurs  et  Mmes  les  Directrices  d’éco¬ 
les  de  faire  inscrire  un  jour  donné,  par  les  élèves  à  leur 
arrivée,  sur  une  feuille  de  papier,  ce  qu’ils  ont  mangé, 
la  veille,  au  petit  déjeuner  du  matin,  au  repas  de  midi^ 
au  goûter,  au  repas  du  soir,  en  indiquant  vec  le  mets’ 
principal,  potage,  légumes,  fruits,  desserts  ainsi  que 
la  boisson. 

L’enfant  notera  également  sur  la  feuille,  son  âge, 
son  sexe,  le  nombre  d'enfants,  la  profession  du  père, 
et  s’il  est  en  diômage.  . 


enfants  de  9  à  13  ans  de  la  Région  parisienne 
que  notre  enquête  va  s’efforcer  d’établir.  Après 
une  critique  sévère  sur  les  éléments  de  laquelle 
nous  reviendrons,  nous  avons  retenu  environ 
2.000  copies,  émanant  d’enfants  de  divers 
arrondissements  de  Paris  et  des  communes  de 
la  banlieue  parisienne  (département  de  la  Seine). 

Sur  ces  devoirs  hoüs  avons  relevé  les  principaux  élé¬ 
ments  du  régime  afin  d’obtehir  la  moyenne  des  aliments 
ingérés  par  les  enfants.  ' 

Pour  augmenter  la  valeur  de  ces  moyennes  nous  les 
avons  établies  sur  des  groupes  hétérogènes  de  500  en¬ 
fants,  obtenus  en  groupant  des  fiches  provenant  de 
classes  différentes  et  d’écoles  dilîérentes.  Nous  nous 
proposions  de  faire  subir  une  critique  serrée  aux  chif¬ 
fres  qui  apparaîtraient  très  difîérents  dans  ces  divers 
groupes.  En  pratique,  ainsi  que  le  montre  le  relevé 
suivant,  les  moyennes  obtenues  dans  chacun  de  ces 
groupes  artificiels  sont  très  analogues  et  ne  diffèrept 
que  très  peu  du  chiffre  moyen  calculé  sur  le  nOrabrè 
total  des  enfants. 

Tableau  A 
Nombre  d’énfanis  :  600 
Nombre 

'  total 

Petit  dejeuner  du  matin. 

Café  noir .  60 

Sans  boisson .  11 

Normal  (1) . .;....  439 

Repas  (déjeuner  et  dîner). 

Viande. 


Pourcentage  ,, 
10  % 

88  r 


Viande  ou  poisson  une 


fois  par  jour . . 

224 

44,4  % 

Viande  ou  poisson  deux 
lois  par  jour . 

103 

20,6  % 

Viande  une  fols  -f-  char- 

cuterie  une  fols . 

72 

Charcuterie  seulement . . 

71 

Sans  viande . . 

30 

0  % 

fümeê. 

(pour  1.000  repas)  (2) 
Légumes  Verts . 

186  ■ 

18  % 

Sans  légumes . 

642 

65  % 

Salade . . 

172 

17  % 

Notes  relatives  aui 

t  tableaux 

(1)  Petit  déjeuner  normai.  C’est-à-dire  comportant 
une  boisson  chaude  :  café  au  lait,  chocolat  ou  potage  et 
un  ou  plusieurs  morceaux  de  pain  avec  ou  sans  beurré 
ou  confiture. 

(2)  Le  pqurcentage  dés  légumes  est  établi  pour  le 
nombre  total  de  repas  :  soit  1.000  repas  pour  500  en- 
fants.  Le  nombre  d’enfants  mangeant  des  légumes  frais 
est  donc  plus  faible  que  la  moyenne  apparente  puisque 
certains  d’entre  eux  mangent  des  légumes  verts  ou  dé 
la  salade  deuxfoispar  jour  ce  qui  augmente  le  nombra 
de  ceux  qui  n’en  mangent  pas. 
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Fruits. 

1  ou  plusieurs . 345 

Sans  fruits .  455 

Goûter. 

(sur  300  enfants) 

Pas  de  goûter .  31 

Goûter  norniai(l) .  227 

Goûter  avec  café  noir..  2 

Goûter  avec  lait .  27 

Goûter  avec  charcuterie.  13 
A  noter. 

Repas  notabi.  insuf.  (2;.  22 

Vins  «  fortifiants  »  et  vin  ■  s 

pur . .  28 

Aicooi .  4 

Dîner  comportant  un 
seul  plat  (soupe,  café 
au  lait  ou  légume) .  ;  . . .  22 


Tabi.eau  b 
Nombre  d’enfants  :  509 

Nombre 

total 

Petit  déjeuner  du  matin. 


Café  noir... . .  ...  80 

Sans  boisson . .  9 

Normal . . .  420 


'  69,5  % 
30,5  % 


10  % 
74  % 
1  % 
6  % 
4  % 


.  4  ,4  % 

6  '% 

1  % 


Pourcentage 

.  16  %  ■ 
2  % 

82  % 


Goûter.  , 

Pas  de  goûter. , . , 

GoiUe.r  normal  .  41 

Goûter  avec  café  noir. . . 

Goûter  avec  lait  . 

Goûter  avec  charcuterie. 

Repas  notabt.  insuf.  . . 
Vins'  «  dortifliants  »  et 

vin  pur  . 

Alcool  . . . 

Café  noir  dans  la  journée 
Dîner  comportant  1  seul 
plat  (soupe,  café  au 
lait  ou  légume) . 

J  Ç 


49 


14 


12 


),5  % 

1.5  % 

2.5  % 


1,5  % 


Tabi.i 
Nombre  d’enfants  :  503 
Nombre 

total  Pourcentage 

Petit  déjeuner  du  matin. 

Café  noir . .  58  11,2% 

Sans  boisson .  2  0,4  % 

Norm.al . .' .  443  88 ,4  % 

(1  Pernod  et  1  vin  blanc  à  jeun). 

Repas  (dejeuner  et  dîner) 

Viande. 


Repas  {Déjeuner  et  dîner) 


Viande. 

Viande  ou  poisson  une 

fois  par  jour. . .  236  48  % 

Viande  ou  poisson  deux 

fois  par  jour...,,...  148  28  % 

Viande  une  fois  +  char¬ 
cuterie  1  fois . ,.  ,  52  10'  % 

Charcuterie  seulement  ..  51  10  % 

Sans  viande  .  22  4  % 

Légumes 

(pour  1018  repas)  '  ' 

Légumes  verts .  178  ,  17  % 

Sans  légumes  .  577  53  % 

Salade .  263  26  % 

Fruits. 

1  ou  plusieurs  fruits. .. .  393  78  % 

Sans  fruits .  116  22  % 


(1)  Goûter  normal.  C’est-à-dire  pain  avec  beurre  ou 
confiture  ou  chocolat,  plus  rarement  avec  fruit  ;  celui-ci 
étant  compté  dans  le  chiffre  total  des  fruits  absorbés 
aux  repas. 

(2)  Exemples  de  repas  insuffisants  : 

André  K...,  12  ans.  Pèie  chômeur.  5  enfants.  Matin  : 
Lait  et  pain  beurré.  Midi  :  Poireaux,  pommes.  4  heures  : 
un  gâteau.  Soir  :  rien.  Boisson  :  Eau. 

X...,  12  ans.  Père  ;  tôlier.  1  enfant.  Matin  :  Normal. 
Midi  :  P.  de  terre,  fromage,  banane.  4  heures  :  Lait  et 
pain.  Soir:  Lait,  banane.  Vin  fortifiant. 

X...,ll  ans.  Père  chômeur.  4  enfants.  Matin  :  Nor¬ 
mal.  Midi  :  Purée.  4  heures  :  Pain  fromage.  Soir  : 
Soupe,  pâté.  Boisson  :  Eau.  , 

X...,  12  ans.  Père  non  chômeur.  3  enfants.  Matin  : 
Elesca.  Midi  :  Lapin,  orange.  4  heures  :  confiture  et 
pomme.  Soir  :  Salade  au  lard,  pomme. 

X...,  13  ans.  Père  chômeur.  3  enfants.  Matin  :  café 
noir.  Midi  :  Fromage  et  pomme.  4  heures  :  Pain .  Soir  : 
Pain.  Boisson  :  Eau. 


,■  Viande  ou  poisson  une 

lois  pai  jour . 

231 

46  % 

Viande  ou  poisson  deux 

fois  par  jour . 

176 

35  % 

Viande  une  fois  -h  char- 

cutciie  une  fois . 

44 

8,6  % 

Charcuterie  seulement.  . 

37 

7,4  % 

Sans  viande . 

15 

■3  % 

Légumes. 

(pour  1.006  repas) 

Légumes  verts . 

221 

22,2  % 

Sans  légumes . . 

617 

61  % 

Salade . 

162 

16,8  % 

Fruits. 

1  ou  P  usieurs . 

371 

74  % 

•Sans  fruits . 

132 

26  % 

Goûter. 

Pas  de  goûter . 

67 

13,4  % 

Goûter  normal . 

388 

76,8  % 

Goûter  avec  café  noir.. 

5 

1  % 

Goûter  avec  lait . 

24 

4,8  % 

Goûter  avec  charcuterie 

19 

4  % 

A  noter. 

Repas  notabi .  insuf. . . . 

19 

4  % 

Vins  «  tortifiants  »  apéii- 

iitifs  et  vin  pur . 

60 

12  % 

Dîner  composé  d’un  .seul 
plat  (soupe,  légume  ou 

calé  au  lait) . 

5 

1  % 

Tableau 

D, 

Nombre  d’enfants  :  369 


Nombre  ' 

total  Pourcentage 

Petit  déjeuner  du  matin. 


Café  noir . 43  11 ,7  % 

Sans  boisson .  6  1 ,5  % 

Normal...... .  320  86,8  % 
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aas 


Repas  (oéieuner  et  dîne») 


Vimde. 

Viande  au  poisson  une 

fois  par  jour .  195 

Viande  du  poisson  deux 

fois  par  jour .  107 

Viande  une  fois  +  char¬ 
cuterie  une  fois .  37 

Charcutéfle  seulement.  12 

Sans  viande  . 18 

Légumes. 

(pour  938  repas) 

Légumes  verts  . . .  193 

Sans  légumes  . 644 

Salade  . 101 

Fruils. 

Un  ou  plusieurs .  246 

Sans  fruits  .  123 

Goàier. 

Pas  de  goûter .  43 

Goûter  normal .  286 

Goûter  avec  café  noir. . .  4 

Goûter  avec  lait .  24 

Goûter  avec  charcuterie.  12 

A  noter. 

Repas notabt.  Insuf .  15 

Vins  »  fortifiants  »,  apé¬ 
ritifs  ou  vin  pur  (sur  325 

enf.)  ..1 .  21 

Dîner  composé  d’un  seul 
plat  (soupe,  légume, 
ou  café  au  lait) .  10 


Tableau  récapitui.atif 
Nombre  d’enfants  :  1881 

Nombre 

total 


Petit  déjeuner  du  matin. 

Café  noir .  231 

Sans  boisson . .  28 

Normal . . .  1622 

Repas  (déjeuner  et  dîner). 

Viande 

Viande  ou  poisson  une 

fois  par  jour .  886 

Viande  ou  poisson  deux 

fois  par  jour .  534 

Viande  une  fois  -f  char¬ 
cuterie  une  fois .  206 

Charcuterie  seulement.. .  171 

Sans  viande .  85 

Légumes 

(sur  3962  repas). 

Légumes  verts .  778, 

Sans  légumes .  2480 

Salade  .  704 

Fruits. 

1  ou  plusieurs . ;..  1355 

Sans  fruits  .  526 

Goûter. 

(sur  1681  enfants) 

Pas  de  goûter .  190 

Goûter  normal .  1312 

Goûter  avec  café  noir. .  13 

Goûter  avec  lait.. .  108 


Goûter  avec  charcuterie  58 


52.5  % 

28.5  % 

10  % 
3,2  % 
4,8  % 


20.5  % 

68.6  % 
40,7  % 

66,5  % 
33  ,5  % 


10,1  % 
'79  % 

1  % 
6,6  % 
3,3  % 


3,5  % 


6,5  % 


3  % 


Pourcentage 


12,2 
1,5  % 
86,3  % 


47,1  % 
28,6  % 

10,5  % 
10  % 

4  % 


20  % 
62  % 
18  % 


tl,3  % 
78,1  % 
0,9  % 
6.4  % 


A  noter.. 


Repas  notabt,  ins.uf . 
Vins  (c  fortifiants  », 
apéritifs  et  vin  pur  (sur 

70 

3,7  %, 

1937  entants)  ......... 

159 

8,2  % 

Alcool. . . . . 

11 

ft,5  ®X. 

1  seul  plat  pour  le  dîner, 
(soùpe,  légun.e  ou  café  au 

44 

2,3  ®7a 

lait) . ; . 

44 

2,3  .®/„ 

Les  principales  erreurs  aij»\ientaiP(ES 

Le  relevé  analytique  des  chiffres  Obtenus  lors 
de  notre  enquête  permet  de  souligner  quelques, 
erreurs  alimentaires  très  importantes'  trop  fré¬ 
quemment  observées, 

1“  Abus  de  charéuterie  ou  de  conserves  ali¬ 
mentaires  ;  saucisson,  conserves  variées  rempta^ 
cent  la  viande  dans  11  à  14  %  des  cas. 

2°  Légumes  secs  ou  pâtes  alimentaires  sans 
légumes  verts  ni  salade  chez  plus  de  la  moitié 
des  eilfants, 

3°  Café  noir  constituant  le  petit  déjeuner  10  à 
15  %. 

4“  Insuffisance  très  fréquente  des  légumes  verts 
(plus  de  50  %)  et  des  fruits  (30  %). 

5®  Viande  ou  poisson  ou  jambon  donnés  en 
quantité  insuffisante  ou  totalement  absents  des 
menus  journaliers. 

6“  Vin  pur,  ou  «  fortifiant  »  donné  dans  du 
vin.  Parfois  même  alcool. 

7®  Goflters  Insuffisants  (5  %  des  cas). 

8®  Dîners  insuffisants  (surtout  fréquent,  chez 
les  enfants  participant  à  la  cantine  scolaire  à 
midi)  3  à  5  %, 

Critique  de  l’enquête 

L’enquête  que  nous  avons  memée  étant  basée 
sur  des  réponses  d’enfants,  il  nous  a  semblé  que 
son  utilisation  n’était  possible  qu’en  faisant, 
subir  une  critique  très  serrée  aux  réponses 
obtenues  afin  de  ne  teliir  compte  que  de  celles 
qui  paraissaient  complètes  et  sincères  et  de  cor¬ 
riger  dans  la  mesure  dù  possible  les  erreurs  trop 
souvent  inhérentes  à  ce  mode  de  recherche. 

^  1®  Certains  enfants  farulent 

Les  enfants  fabulent  pour  des  raisons  très 
diverses,  parfois  mêjne  sans  aucune  raison  vala¬ 
ble.  La  plupart  fabulent  par  amour-propre  :  ils 
se  vantent  et,  pour  masquer  les  insuffisances 
réelles  de  leur  régime,  Us  ajoutent  des  plats 
fantaisistes  ou  luxueux,  D’autres,  plus  rares, 
retranchent 'de  leur  régime  réel  afin  d’exciter 
la  pitié  ;  ainsi  certaine  copie  dans  laquelle  l’en¬ 
fant  prétendait  ne  faire  par  jour  que  le  repas 
pris  à  la  cantine  et  n’avoir  le  soir  que  du  pain  sec 
et  de  l’eau.  Quelques-uns  se  refusent  à  dire  la 
vérité  par  méfiance  :  telle  une  enfant  qui  avouait 
à  l’assistante  scolaire  qu’elle  avait  «  ajouté  des 
plats  »  craignant  d’être  grondée. 

Dans  certaines  classes  les  réponses  presque  cal- 


334 


LE  ^CONCOURS  MÉDICTaL 


6  —  6  —  11—38 


qiiées  les  unes  suz’  les  autres  témoignent  de  la 
suggestion  collective  involontairement  exercé 
par  le  maître  en  posant  la  question.  Aizn  de  ren¬ 
dre  le  devoir  plus  clair,' celui-ci  a  vi-aisemblable- 
ment  donné,  un  exemple  de  repas  comportant 
hors-d’œuvre,  viande  ou  poisson,  légume,  etc. 
type  de  repas  qui  se  trouve  ensuite  reproduit 
presque  servilement  par  les  élèves.  De  même  il 
est  difficile  de  tenir  compte  du  groupe  de 
réponses  présentées  de  façon  particulièrement 
élégante  par  des  élèves  à  qui  on  a  demandé  d’ex¬ 
poser  leurs  repas  sous  forme  de  menus  agrémen¬ 
tés  de  dessins  de  couleur  ;  la  plupart  ont  sacrifié 
la  vérité  à  la  beauté  de  Id  présentation  et  ont 
inscrit  les  mets  qui  leur  paraissaient  plus  faciles 
à  orthographier  ou  à  dessiner. 

Ces  quelques  exemples  permettent  de  se  ren¬ 
dre  compte  des  observations  qui  ont  provoqué 
rapidement  une  pi-emière  élimination  d’un  cer¬ 
tain  nombi'e  de  copies  à  sincérité  discutable. 

Par  contre  dans  nombi’e  de  copies  des  détails 
spontanés  témoignent  de  la  sincérité  de  l’enfant 
qui  avoue,  par  exemple,  qu’il  a  pi’is  des  bonbons 
ou  des  gâteaux  en  dehors  des  heuz’es  normales^ 

2°  Pour  les  autres  menus  une  critique 

SÉVÈRE  A  ÉTÉ  BASÉE  SUR  LES  ÉLÉMENTS 

SUIVANTS  ; 

—  Elimination  des  menus  paradoxaux  par 
rapport  à  la  situation  de  la  famille  (repas  lu¬ 
xueux  chez  des  enfants  de  familles  de  chômeurs 
ou  de  familles  très  nombreuses,  etc.). 

—  Elimination  des  menus  très  zncompZe/s  témoi¬ 
gnant  d’une  absence  manifeste  de  mémoire. 

—  Contrôle,  par  comparaison  des  menus  rela¬ 
tés  par  les  frères  et  sœurs  fréquentant  la  même 
école. 

—  Contrôle  par  comparaison  de  l’exposé 
par  l’enfant  du  repas  de' midi  pris  à  la  cantine 
avec  le  menu  i-éel  de  la  cantine  de  ce  jour. 

—  Elimination  des  devoirs  d’enfants  trop 
jeunes  ;  au-dessous  de  9  et  10  ans  les  copies  très 
incomplètes  comportent  des  oublis,  des  erreurs 
manifestes  qui  les  rendent  inutilisables. 

—  Elimination  des  devoirs  correspondant  à 
des  pienus  exceptionnels. 

Dans  certaines  classes  les  questionnaires  ont 
été  posés  aux  enfants  le  lundi  ou  le  mardi.  Les 
menus  correspondant  à  la  journée  du  dimanche 
ne  nous  ont  pas  paru  correspondre  aux  régimes 
habituels  des  enfants.  De  même  nous  n’avons 
pas  tenu  compte  des  menus  du  lundi  présentant 
le  double  inconvénient  de  correspondre  à  un 
jour  sans  viande  et  au  cours  duquel  on  utilise 
souvent  les  restes  du  repas  amélioré  du  diman¬ 
che. 

3"  Critique  générale  des  réponses 

Le  contrôle  général  a  souvent  été  facilité 
par  les  assista/.tcs  d’hygiène,  les  directrices. 


institutrices  ou  les  médecins  annotant  les  copies, 
signalant  la  situation  sociale  des  enfants,  don¬ 
nant  sur  leur  caractère,  leur  sincérité  habituelle, 
leur  mémoire  des  indications  précieuses  (1). 

Cependant,  malgré  ces  indications,  malgré  ces 
éliminations,  il  est  certain  que  des  erreurs  ont 
pu  se  glisser,  que  des  copies  ont  été  admises  à 
tort,  que  des  oublis  ont  été  assimilés  à  des 
carences.  Mais  sur  un  chiffre  aussi  important 
d’enfants,  nous  pouvons  admettre  que  ces 
erreurs,  cés  oublis  sont  insuffisants  pour  modi¬ 
fier  les  moyennes  obtenues.  En  outre  notre  mé¬ 
thode  de  relevé  sur  des.  groupes  de  500,  consti¬ 
tués  artificiellement  par  mélange  des  copies  de 
provenances  différentes,  aurait  mis  en  évidence 
des  erreurs  importantes  qui  ne  se  seraient  pas 
reproduites  en  nombre  égal  dans  ces  divers  grou¬ 
pes.  L’analogie  des  moyennes  ainsi  obtenues  nous 
paraît  être  une  preuve  de  la  valeur  de  ces  chif¬ 
fres.  De  même  l’importance  de  l’enquête  détruit 
une  objection  basée  sur  l’examen  isolé  d’un  jour 
pour  chaque  enfant.  Cette  journée  peut  corres¬ 
pondre  sans  doute  pour  quelques-uns  des  écoliers 
à  des  menus  exceptionnellement  riches  ou  au 
contraire  particulièrement  pauvres,  mais  ces 
exèeptions  qui  se  compensent  vraisemblable¬ 
ment,  ne  peuvent  en  tous  cas,  guère  modifier  la 
moyenne  générale  calculée  sur  un  aussi  grand 
nombre  de  sujets. 

40  Critiques  en  rapport  avec  l’époque  , 
DE  l’enquête 

Le  questionnaire  a  été  envoyé  aux  médecins 
par  l’intermédiaire  du  Journal  de  la  Médecine 
Scolaire  en  avril  1937.  L’enquête  correspond, 
aux  mois  d’avril,  mai  et  juin.  Il  est  important 
d’insister  sur  cette  notion,  car  à  cette  période  de 
l’année  il  est  facile  de  se  procurer  sans  frais 
excessifs  des  légumes  verts,  des  salades  et  des 
fruits  frais.  Les  résultats  que  nous  avons  obte¬ 
nus  soulignent  donc  sensiblement  la  déficience 
systématique  des  régimes  en  ce  qui  concerne  ces 
aliments.  Si  notre  enquête  avait  été  pratiquée 
durant  l’hiver,  il  n’y  a  pas  de  doute  que  le  pour¬ 
centage  des  enfants  carencés  en  légumes  frais 
et  en  fruits  crus  eût  été  beaucoup  plus  considéra¬ 
ble.  Donc,  notre  appréciation  des  erreurs  alimen¬ 
taires  spécialement  en  ce  qui  concerne  légumes 
et  fruits  est  certainement  encore  beaucoup  trop 
optimiste. 

Causes  des  erreurs  alimentaires 

1“  Facteur  économique.  —  L’insuffisance,  du 
pouvoir  d’achat  a  un  rôle  incontestable.  Les 
entants  nettement  hypoalimentés  ont  habituel¬ 
lement  une  origine  sociale  expliquant  aisément 


(1)  Nous  tenons  à  les  remercier  vivement  de  leurs  ob¬ 
servations  émanant  d’un  personnel  compréhensif  et 
permettant  ainsi  une  critique  bien  fondée. 
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cette  déficience  ;  familles  de  chômeurs,  familles 
nombreuses,  mères  seules,  etc.  Mais  le  facteur 
économique  est  loin  d’être,  le  seul,  peut-être 
meme  ne  joue-t-il  pas  le  rôle  essentiel. 

2°  Ignorance  et  négligence.  —  On  est  frappé 
lors  do  la  lecture  des  menus  des  enfants  du  nom¬ 
bre  de  ceux  qui  ont  une  alimentation  insuffi¬ 
sante  ou  mal  équilibrée,  carencée  en  substances 
indispensables,  alors  que  l’achat  de  produits  de 
luxe  témoigne  de  possibilités  économiques  satis¬ 
faisantes  ou  que  les  conditions  sociales  connues 
démontrent  l’existence  d'un  pouvoir  d’achat 
suffisant.  Ainsi  certains  enfants  ont  eu  des  crois¬ 
sants  le  matin,  des  gâteaux  et  des  bonbons  dans 
la  journée,  d’autres  ont  bu  du  vin  pur  ou  addi¬ 
tionné  de  5  vin  fortifiant  »  onéreux  recom¬ 
mandé  par  les  réclames  des  journaux  et  de  la 
T.  S.  F.,  d’autres  ont  ingéré  un  morceau  de 
viande  coûteuse  et  cependant  on  note  dans  ces 
régimes  l’absence  de  fruits  ou  de  légumes  verts, 
l’insuffisance  quantitative  des  aliments  carnés  ou 
l’excès  de  conserves,  de  charcuterie,  de  légumes 
secs.  La  négligence,  le  défaut  de  temps,  la  hâte 
d’une  mère  qui  travaille,  l’ignorance  ou  la  négli¬ 
gence  d’un  père  ou  d’une  parente  chargée  de 
préparer  les  repas  expliquent  aisément  nombre 
de  ces  erreurs  alimentaires. 

Il  est  plus  facile  de  donner  aux  enfants  des 
pâtes,  des  légumes  secs,  que  d’éplucher  de, s 
légumes  verts.  Les  conserves,  la  charcuterie 
sont  rapidement  servies  et  évitent  une  course 
chez  le  boucher  et  une  cuisson.  Certaines  ména¬ 
gères  ne  savent  pas  acheter,  n’ont  pas  le  temps 
de  faire  de  cuisine.  Le  café  noir,  restant  de  la 
veille  est  aisément  réchauffé  le  matin,  on  gagne 
ainsi  le  temps  que  nécessiterait  l’achat  du  lait 
qu’il  faudrait  aller  chercher  et  sa  cuisson.  Ces 
diverses  raisons,  jointes  à  l’ignorance  des  besoins 
réels  des  enfants  expliquent  l’abus  de  gâteaux,  de 
croissants,  plus  chers  et  moins  digestibles  que  le 
pain,  l’emploi  excessif  des  bananes  plutôt  que- 
des  fruits  frais,  l’usage  immodéré  des  aliments 
dits  «  nourrissants»  :  pâtes,  légumes  secs,  etc. 

Défaut  de  temps,  paresse  ou  négligence,  et  par 
dessus  tout,  ignorance,  tels  sont  les  facteurs  les 
plus  importants  à  l’origine  des  erreurs  de 
régimes  alimentaires  à  l’âge  scolaire. 

II.  Les  cantines  scolaires 

A  ces  erreurs,  à  ces  défauts,  les  cantines  vont- 
elles  remédier  ?  Il  est  certain  (.|u’elles  le  pour-  , 
raient.  1,’étude  des  régimes  habituels  des  enfants 
chez  eux  permet,  en  effet,  de  définir  aisément  ce 
que  devrait  être  le  régime  de  la  cantine  aün  de 
suppléer  aux  insuffisances,  de  compenser  les 
erreurs  commises  par  les  parents  et  de  contri¬ 
buer  à  enseigner  la  diététique  normale  aux 
enfants  et  à  leur  entourage. 


Il  serait  donc  souhaitable  que  les  cantines 
'  1°  Donnent  des  menus  complémentaires  riches 

en  fruits  et  en  légumes  verts  et  comportant 
une  ration  quotidienne  de  viande  bien  préparée. 

2°  Fournissent  le  matin  dès  l’arrivée  des  enfants 
un  petit  déjeuner  avec  lait  ou  potage  chaud  ; 
ceci  est  surtout  capital  pendant  l’hiver  et  pour 
les  petits  dont  les  parents  travaillent  et  qui  sont 
amenés  plus  ou  moins  longtemps  avant  l'heure 
de  la  classe  sans  avoir  rien  absorbé  depuis  la 
veille  qu'un  morceau  de  pain,  un  croissant  etc. 

.3'’  jouent  un  rote  éducateur  vis-à-vis  des  grknds 
enfants  susceptibles  d'agir  sur  leurs  parents  en 
leur  répétant  les  notions  acquises  et  eii  outre 
destinés  à  devenir  plus  tard  des  ménagères  ou 
des  pères  de  famille.  Cet  enseignement  par  l’exem¬ 
ple  comporterait  l’étude  facile  de  la  composi¬ 
tion  des  menus  rationnels. 

Des  notions  d’équilibre  alimentaire,  de  ration 
utile  seraient  aisément  comprises  et  l’influence 
de  l’assistante  scolaire  et  du  médecin  jointe  à 
l’autorité  des  maîtres  donnerait  aux  enfants  des 
habitudes  de  propreté  :  lavage  des  mains  avant 
les  repas,  brossage  des  dents  après,  nécessité 
de  la  mastication,  etc.  Enfin  les  grandes  filles 
chargées  de  la  surveillance  des  petits  commen¬ 
ceraient  leur  éducation  maternelle  en  montrant 
à  leurs  cadets  la  façon  de  manger  proprement 
et  en  exigeant  d’eux  le  repos  après  le  déjeuner. 

La  cantine  deviendrait  aisément  ainsi  une 
école  ménagère  et  éducative  utile  dès  le  présent. 

Conclusions 

En  conclusion  l’enquête  démontre  que  les 
régimes  familiaux  sont  mal  composés  qualitative¬ 
ment  plus  encore  que  quantitativement  et  il  y 
aurait  lieu  de  souhaiter  que  :  1®  La  propagande 
éducative  indispensable  soit  intensifiée  par  la 
transformation  des  cantines  en  véritables  éco¬ 
les  ménagères  expérimentales  enseignant  aux 
enfants,  et  par  leur  intermédiaire  aux  parents,' 
l’hygiène  alimentaire  rationnelle. 

2“  Un  régime  sain,  suffisant,  complet  varié  et 
surtout  équilibré  comportant,  en  particulier,  les 
aliments  insuffisamment  fournis  par  les  familles 
soit  donné  aux  enfants  dans  les  cantines  scolai¬ 
res.  La  composition  rationnelle  des  menus  devant 
être  révisée  régulièrement  par  les  Commissions 
méàico-svoMres  afin  de  leur  assurer  une  sou¬ 
plesse  en  relation  avec  les  variations  d’habitudes 
alimentaires  familiales. 

4®  Le  pelit  déjeuner  du  iiialin  soit  fourni  aux 
enfants  des  familles  iiécessiteu.ses  ou  dont  les 
parents  travaillent,  dès  leur  arrivée  à  l’école 
dans  des  conditions  variant  avec  les  possibilités 
familiales.  Si  possible  qu’tl  soit  donné  aux  enfants 
un  fruit  à  4  heures  et  de  même  il  serait  préfé¬ 
rable  de  remplcer  les  boissons  alcoolisées  par  des 
jus  de  fruits  non  fermentés. 
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TUMEUR  DU  MAXILLAIRE  CHEZ  UN  ENFANT  l}) 

Professeur  P  o  r  t  m  a  n  N 


Voici  un  garçon  âgé  de  10  ans  ;  il  nous  est 
envoyé  pour  une  tuméfaction  de  la  joue  gauche. 
C’est  le  sixième  enfant  d’une  famille  de  huit 
enfants,  tous  bien  portants. 

La  tuméfaction  siège  au  niveau  de  la  région 
jugale  gauche.  Elle  a  débuté  il  y  a  quatre  ans, 
à  la  suite  d’un  traumatisme  pour  lequel  on 
aurait  parlé  de  fracture  du  maxillaire.  Mais  il 
n’y  a  pas  eu  de  radio.  Depuis  la  joue  est  restée 
enflée.  Le  développement  de  la  tuméfaction  est 
progressif.  . 

A  l’interrogatoire,  l’enfant  ne  ressent  pas  de 
douleur  ;  il  n’y  a  pas  d’écoulement,  pas  d’épis¬ 
taxis,  pas  de  gêne  respiratoire  nasale.  L’enfant 
n’est  pas  gêné  pour  avaler. 

A  l’examen,  les  troubles  fonctionnels  sont 
nuis.  L’alimentation  (mastication  et  dégluti¬ 
tion),  la  respiration,  la  phonation  sont  normales. 

L’inspection  montre  une  asymétrie  faciale 
accusée  semblant  localisée  au  niveau  de  la 
région  maxillaire.  La.  peau  est  normale  dans  sa 
couleur  et  dans  sa  surface.  Il  n’y  a  pas  d’exoph¬ 
talmie.  A  l’intérieur  de  la  bouche,  la  voûte  pala¬ 
tine  et  le  rebord  alvéolaire  gauche  sont  très 
épaissis,  la  muqueuse  restant  normale. 

A  la  palpation  la  tuméfaction  a  une  dureté 
d’ivoire,  elle  envahit  le  rebord  orbitaire  gauche 
qui  est  épaissi,  elle  n’a  pas  de  limite  mais  fait 
corps  avec  l’os.  , 

La  radio  montre  un  noyau  plus  dense,  dans 
la  région  maxillaire. 

Nous  sommes  donc  en  présence  d’une  mani¬ 
festation  pathologique  du  maxillaire.  Quelle  est 
sa  nature  ?  Est -ce  une  manifestation  inflamma¬ 
toire,  hyperplasique  ou  néoplasique. 

Gè  n’est  pas  une  manifestation  inflammatoire, 
puisqu’il  n’y  a  ni  sinusite  ni  ostéite  ;  il  n’y  a  pas 
de  sécrétions,  pas  de  douleurs  spontanées  ou 
provoquées. 


(1)  Leçon  faite  à  l’Hôpital-Clinique  de  la  Glacière 
le  18  nov.  1937. 


Est-ce  une  manifestation  hyperplasique?  Mais 
toujours  l’hyperplasie  s’arrête  quand  la  cause 
cesse  (c’est  la  différence  qui  existe  avec  une 
néoplasie).  Or,  ici,  la  tuméfaction  a  une  pro¬ 
gression  continue  sans  cause  d’irritation. 

^  ’est  donc  une  néoplasie.  Est-elle  épithéliale 
ou  conjonctive  ?  Une  néoplasie  épithéliale  déve- 
,  loppée  au  niveau  des  tissus  maxillaires  ou  de  la 
cavité  buccale  ne  serait  pas  dure  comme  celle 
que  nous  avons  ici.  En  outre,  l’absence  d’épis¬ 
taxis  permet  d’éliminer  une  tumeur  maligne 
épithéliale. 

N  Une  néoplasie  conjonctive  peut  se  développer 
au  niveau  de  l’os,  du  tissu  lymphoïde,  du  car¬ 
tilage.  Ici,  la  dureté  de  la  tumeur  qui  fait  corps 
avec  le  maxillaire,  permet  de  dire  qu’on  se  trouve 
en  présence  d’un  sarcome  squelettogène  :  ostéo¬ 
sarcome  ou  simplement  ostéome  ou  ostéo- 
fibrome.  Cliniquement,  nous  n’avbns  pas  ici  la 
possibilité  de  différencier  la  tumeur  en  bénigne 
ou  maligne.  Je  pense  cependant  qu’on  trouverait 
chez  cet  enfant,  par  des  coupes  en  série  de  la 
tumeur,  quelques  cellules  néoplasiques. 

Quel  est  le  traitement  ? 

Nous  aurions  les  traitements  physiques  :  dia- 
thermo-coagulation,  radiothérapie  ou  curiethé¬ 
rapie.  Mais  les  dimensions  de  la  tumeur  ren¬ 
dent  ces  traitements  impossibles. 

11  reste  la  méthode  chirurgicale.  Mais  elle 
serait  très  étendue  puisqu’il  faudrait  enlever 
à  cet  enfant,  à  gauche,  la  face  inférieure  de 
l’orbite,  la  voûte  palatine,  le  rebord  alvéolaire. 
C’est  une  opération  grave  chez  un  enfant  de 
10  ans,  un  peu  fatigué,  c’est  pourtant  la  seule 
méthode  qui  permet  d’espérer  la  guérison. 

Si  on  ne  fait  rien,  la  tumeur  continuera  à 
grossir  ;  l’enfant  deviendra  un  objet  d’horreur, 
avec  une  exophtalmie  considérable.  Puis  des 
douleurs  apparaîtront  par  compression  nerveuse 
et  il  sera  peut-être  trop  tard  alors  pour  inter¬ 
venir. 


m  m  m 
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kA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

L’énigme  des  convulsions  chez  les  «  moins  de  trois  ans  » 

D’après  le  Docteur  D,  Baronneix  (*) 

Leurs  causes,  souvent  pifeicjues  a  étarur,  régissent  le  pronostic 


Enigme.  ?  Oui,  car  «  malgré  les,  perfection¬ 
nements  de  la  techpique  moderne,  Vexamén 
d’up-  petit  éclamptique  reste  tanjoms  délicat  et 
incomplet, 

«  Assiste-t-il  h  la  crise,  le.  pédiatre  —  qui 
n’est  pas  forcément  un  neurologiste  —  et  qui 
est  rarement  en  liaison  avec  raccoucheur,  devra 
se  contenter  de  l’analyse  symptomatique  ;  or  il 
n’est  pas  très  aisé,  chez  un  nourrisson  en  proie  à 
des  convulsions,  d’interroger  à  fond  la  motricité, 
la  sensibilité,  les  réflexes,  la  conscience.  N’est-il 
appelé  qu’une  fois,  tout  étant  rentré  dans 
l’ordre,  il  faut,  assurément,  qu’il  fasse  prati¬ 
quer  les  recherches  biologiques  nécessaires,  qui, 
èn  principe,  doivent  combler  les  lacunes  de  la 
clinique.  En  '  principe  seulement  1  En  effet 
pour  des  raisons  sociales,  ou  parce  qu’o'n  se, 
trouve  loin  de  tout  laboratoire,  elles  ne  sont  pas 
toujours  possibles,  ou  ne,  sont  pas  elîectuées 
en  temps  opportun.  Elles  comportent  de  graves 
causes  d’erreur.  Elles  peuvent  être  normales  ou 
subnormales,  Pathologiques  elles  sont  souvent 
d’interprétation  difficile.  » 

Et  tout  d’abord,  les  accès  sont-ils  complets, 
incomplets,  irréguliers  ou  atypiques  ? 

Complets,  ils  débutent  par  une  phase  toni¬ 
que,  continuent  par  une  phase  clonique  et  se 
terminent  par  résolution.  Les  uns  sont  'dus  à 
Vépilepsie,  et  déjfi  d’essence  comitiale.  Ce  sont 
de  beaucoup  les  plus  fréquents.  Ultérieurement, 
apparaissent  chez  les  enfants,  qui  en  ont  été 
atteints,  des  phénomènes  comitiaux  typiques  ; 
grandes  crises  ;  petites  crises  sous  la  forme  de 
vertiges  ou  d’absences  ;  équivalents.  Les  autres 
-sont  un  symptôme  de  spasmophilie  ;  elles  se 
caractérisent  par  la  constatation  d’un  signe  de 
Chvostek  et  d’une  hypocalcémie,  stigmate 
sanguin  symptomatique  de  l’état  spasmopbile  ; 
par  la  gravité  du  pronostic  immédiat  ;  par  la 
possibilité  d’une  syncope  mortelle  au  cours 
d’un  accès  d’apnée  paroxystique.  Pour  les  troi¬ 
sièmes  enfin,  diverses  hypothèses  sont  possibles  : 
modifications  brusques  de  la.  circulation  intra¬ 
crânienne,  hyperthermie,  méningite  par  tréponème 
ou  virus  neurotropes. 

Les  accès  incomplets  les  plus  intéressants 


(*)Les  convulsions  infantiles.  IParis-Médical,  6  no- 
vembi  6^1937.) 


sont  ceux,  où  n’existent  que  des  contractures,  ou 
des  crises  toniques,  sans  mouvements  cloniques. 
La  plupart  sont  caractérisés  par  des  troubles 
respiratoires  graves  :  accès  cfe  suffocation  avec 
pâleur  ou  cyanose  ,  accompagnés  d’un  siffle¬ 
ment  inspiratoire,  dû  au  passage  de  l’air  dans 
un  larynx  spasmodiquement  rétréci  et  capables 
de  se  terminer  par  la  mort,  Ils  sont  aujour¬ 
d’hui  considérés  comme  identiques  au  spasme 
de  la  glotte,  que  l’on  rattache  à,  la  tétanie  ou 
spasmophilie.  Le  spasme  de  la  glotte  s’accom¬ 
pagne  d’ailleurs  des  autres  signes  de  la  tétanie  : 
signe  du  facial,  hyperexcitabilité  galvanique  des 
nerfs  moteurs,  instabilité  'de  la  chronaxie,  hy¬ 
pocalcémie,  alcalose  sanguine.  Certains  autres 
accès  peuvent  être  im.putés  à  des  crises  céré¬ 
belleuses. 

Enfin  les  aeoès  irpéguliers  ou  atypiques  sont 
surtout  représentés  par  le  spasme  du  sanglot 
et  les  convulsions  émotives  respiratoires. 

Que  penser  du  pronostic  immédiat  ? 

Autant  il  est  favorable  dans  les  convulsions 
survenant  à  la  période  initiale  des  lièvres,  autant 
il  doit  être  réservé  dans  la  plupart  des  autres 
cas.  Abstraction  faite  du  nouveau-né,  chez  qui 
il  est  souvent  fatal,  il  est  moins  grave  chez  l’en¬ 
fant  que  chez  l’adulte.  Si  l’attaque  est  générali¬ 
sée,  violente,  si  le  pouls  et  la  respiration  sont 
'très  accélérés,  si  la  fièvre  est  élevée, -si  la  face  est 
le  siège  d’une  cyanose  importante,  si  la  tension  du 
liquide  céphalo-rachidien  est  forte,  l’issue  fatale 
est  à  redouter  ;  il  en  est  de  même  quand  les  crises 
se  répètent,  de  manière  à  constituer  un  véritable 
état  de  ma].  D’ailleurs,  l’Introduction  en  thé¬ 
rapeutique  de  moyens  nouveaux  (ponction 
lombaire,'  barbituriques,  rayons  ultra-violets)  a 
sensiblement  amélioré  la  situation. 

Quant  au  pronostic  éloigné,ü  doit  être  réservé, 
la  plupart  des  convulsions  étant  symptomatiques 
d’une  lésion  encéphalitique.Dans  la  syphilis  con¬ 
génitale  du  système  nerveux,  les  convulsions 
comportent  une  signification  fâcheuse,  en  raison 
des  séquelles  possibles: hydrocéphalie, hémiplé¬ 
gie  infantile,  paralysie  spasmodique,  surdité,  et 
plus  tard  encore  :  tabes  ou  paralysie  générale. 
Dans  les  encéphalites  aigues,  la  restitution  ad 
integvum  est  possible  ;  mais  le  plus  souvent,  la 
maladie  continue  â  évoluer  ;  aux  convulsions 
nitiales  succèdent  des  crises  comitiales,  fré- 
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quemment  accompagnées  d’une  aggravation  des 
troubles  intellectuels.  Dans  les  traumatismes 
crâniens,  il  faut  aussi  redouter  l’épilepsie. 

l.es  nourrissons,  qui  ne  succombent  pas  au 


spasme  glottique  de  la  tétanie  gardent,  pour  les 
deux  tiers,  des  troubles  de  l’intelligence  avec 
irritabilité,  leur  développement  physique  est 
retardé,  et  leur  mort  survient  généralement 
d’une  manière  prématurée. 


Quel  traitement  instiiuer 


Il  peut  être  préventif  ou  symptomatique. 

Le  traitement  préventif  consiste  à  éviter,  dans 
la  mesure  du  possible,  les  causes  habituelles  de 
l’éclarnpsie  :  traumatismes  obstétricaux  ou  con¬ 
sécutifs  à  la  naissance,  intoxications  et,  surtout, 
Intections. 

Survient-il,  chez  le  nourrisson,  une  gastro¬ 
entérite,  on  la  soignera  par  les  moyens  habi¬ 
tuels  :  diète  hydrique  de  courte  durée,  applica¬ 
tions  de  compresses  chaudes  sur  le  ventre,  lava¬ 
ges  d’estomac  et  d’intestins,  administration,  par 
voie  sous-cutanée,  de  sérums  glucosés  ou  chlo¬ 
rurés,  les  premiers  convenant  aux  états  d’aci¬ 
dose,  les  seconds,  aux  états  d’alcalose.  Y  a-t-il 
présomption  de  syphilis  congénitale,  le  traite¬ 
ment  spécificiue  sera  institué  :  m.ercure,  sous 
forme  de  frictions  ou  de  poudre  grise,  sulfar- 
sénol,  à  petites  doses  suffisamment  espacées,  le 
traitement  étant  toujours  effectué  par  le  méde¬ 
cin  lui-même  et  son  petit  client  restant,  pendant 
toute  la  durée  de  la  cure,  sous  sa  surveillance. 

Le  traitement  symptomatique  comporte  d’a¬ 
bord  des  soins  immédiats.  Le  premier,  c’est  de 
déshabiller  entièrement  l’enfant,  'l'rousseau  ne 
nous  conte-t-il  pas,  dans  ses  Cliniques,  l’histoire 
d’un  bébé  chez  lequel  une  crise  violente  d’é¬ 
clampsie  cessa  comme  par  enchantement,  quand 
on  lui  eut  retiré  son  bonnet  ?  On  s’aperçut  alors 
qu’il  y  était  fixé  une  épingle,  dontlapointe  avait 
pénétré  dans  la  boite  crânienne  de  l’enfant. 

Il  faut  ensuite  étendre  le  sujet  et  favoriser  le 
feu  normal  de  la  respiration  par  tous  les  moyens 
possibles  :  on  donnera  à  sa  tête  l’inclinaison 
convenable  pour  que  les  mucosités  n’encombrent 
pas  le  larynx. 

Quant  aux  soins  consécutifs,  ce  sont  : 

1“  Les  bains.  Froids  (24°)  ou  frais  (28°-32°), 
ils  conviennent  surtout  aux  convulsions  accom¬ 
pagnées  d’hyperthermie  ;  ils  seraient  contre- 
indiqués  chez  les  tout  jeunes  enfants. —  Tièdes, 
simples  ou  de  tilleul,  ils  ont  cet  avantage  de 
ne  comporter  aucune  espèce  de  contre-indica¬ 
tion.  On  peut  y  laisser  l’enfant  une  heure,  deux 
heures  même.  Pour  en  compléter  l’effet,  il  est 
indispensable  de  placer  des  compresses  froides 
ou  même  une  vessie  de  glace  sur  le  front  et  sur 
le  crâne  du  petit  malade.  Les  bains  tièdes  sont 
indiqués  dans  tous  les  cas. 

2°  Les  rayons  ultra-violets  sont  indispensables 
en  cas  de  convulsions  liées  à  la  tétanie. 


3°  Les  émissions  sanguines  sont  indiquées 
dans  trois  cas  :  congestion  veineuse  ducerveau, 
se  traduisant  par  la  cyanose  de  la  l’ace  ;  lésions 
méningées  et,  surtout,  urémie.  Elles  consistent 
en  applications  de  sangsues  soit  sur  les  mastoi- 
des,  soit  même  sur  la  région  malléolaire. 

4°  La  ponction  lombaire,  convient  à  la  plupart 
des  cas,  mais,  surtout,  au  nouveau-né, -^enu  au 
monde  dans  des  conditions  difficiles  :  selon  les 
résultats  que  donne  l’examen  complet  du  liquide 
céphalo-rachidien,  elle  fournit  des  renseigne¬ 
ments  précieux,  en  orientant  vers  l’idée  d’une 
méningite  cérébro-spinale  ou  tuberculeuse,  d’une 
hémorragie  méningée,  d’une  hydrocéphalie, 
d'une  syphilis  congénitale  intéressant  le  sys¬ 
tème  nerveux,  etc. 

5°  La  formation  d’un  abcès  de  fixation,  peut 
être  utile  en  cas  d’état  de  mal. 

6“  Les  moyens  médicamenteux,  abstraction 
faite  du  traitement  spécifique,  souvent  efficace, 
conportent  les  antispasmodiques  :  chloral,  bro¬ 
mures,  antipyrine  (en  cas  d’intégrité  de  l’appa¬ 
reil  rénal)  barbituriques,  sels  calciques  solubles. 

Le  chloral  (0  gr.  03  à  0  gr.  05  par  jour  pour  les 
nouveau-nés  ;  0  gr.  05  à  0  gr.  20  pour  les  nour¬ 
rissons),  même  associé  aux  bromures  (0  gr.  20  à 
Ogr.  60  suivant  l’âge),  de  même  que  l’antipyrine, 
a  perdu  beaucoup  de  son  importance  depuis  la* 
découverte  des  barbituriques.  Parmi  ceux-ci, 
c’est  au  gardénal  que  la  plupart  des  pédiâtres 
donnent  aujourd’hui  la  préférence,  quand  il 
s’agit  de  soigner  une  éclampsie  infantile. 

En  cas  de  convulsions,  liées  à  la  spasmophilie, 
on  administrera  d’emblée  les  sels  calciques 
solubles,  en  y  ajoutant  les  raj'ons  ultra-violets. 
Ces  sels  calciques  sont  représentés  parle  chlorure 
et  le  lactate.  Le  chlorure  peut  être  donné,  soit 
en  potion  magistrale,  soit  sous  forme  de  spécia¬ 
lité  à  forte  dose  :  2  à  4  grammes  par  jour  ;  s’il  y  a 
urgence,  on  l’administrera  par  la  sonde  gastrique. 

La  convulsion  guérie,  «  il  faut  continuer  à 
traiter  la  maladie  causale  :  syphilis  congénitale, 
tétanie,  etc.  On  évitera  surtout  tout  ce  qui 
pourrait  réveiller  1’  «  aptitude  convulsive  »  du 
petit  malade.  On  écartera  de  lui  toutes  les  causes 
d’excitation  cérébrale  ;  on  surveillera  avec  soin 
ses  fonctions  digestives  ;  on  lui  interdira  for¬ 
mellement  les  bains  de  mer,  les  bains  salés  et 
sulfureux,  le  thé,  le  café,  le  vin,  les  liqueurs  ». 

G.  Fischer. 
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LES  ÉPIDÉMIES  DE  GRIPPE  DANS  LEURS  RAPPORTS 
AVEC  L’ACTIVITÉ  ÉLECTRIQUE  DU  SOLEIL 


Les  astres  n’ont  pas  encore  livré  leurs  der¬ 
niers  secrets.  C’est  peut-être  parce  que  nous  ne 
sommes  pas  à  même  de  les  comprendre.  Dès  la 
plus  haute  antiquité,  les  astrologues  y  puisaient 
des  renseignements  ;  c’étaient  des  observateurs. 
Aujourd’hui,  les  savants  recherchent  davantage 
le  pourquoi  des  choses,  et  l’on  arrive  à  croire 
plus  aisémepl  ce  dont  on  saisit  clairement  le 
mécanisme. 

Pour  limiter  la  question,  il  est  certain  que  tout 
ce  qui  vit,  animaux  et  plantes,  subit  l’influence 
de  certains  éléments  du  milieu  extérieur,  no¬ 
tamment  celle  des  perturbations  électro-ma¬ 
gnétiques,  que  nous  allons  plus  spécialement 
envisager. 

C'est  ainsi  que  dans  cette  lutte  inégale,  qui  se 
livre  entre  les  germes  pathogènes  etl’organisme 
humain,  et  qui  aboutit  aux  manifestations  épi¬ 
démiques,  l’activité  électrique  du  soleil  paraît  à 
certains  moments  devoir  accroître  la  AÙrulence 
des  premiers  et  diminuer  la  résistance  de 
l’homme. 

Ce  fait  d’observation  s’est  révélé  à  la  perspica¬ 
cité  des  ehercheurs  pour  un  cerLain  nombre  de 
maladies,  qui  subissent  périodiquementdes  recru¬ 
descences  dans  leur  extension  et  leur  gravité. 
Aucune  explication  suffisante  ne  semble  avoir 
été  fournie  jusqu’à  présent,  qui  permette  d’en 
comprendre  les  rouages  intimes.  Il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  d’intéressantes  déductions  peu¬ 
vent,  dès  maintenant,  en  être  tirées  pour  la 
pratique  médicale,  en  ce  qu’il  s’adresse  à  la  pro¬ 
phylaxie  de  certaines  affections. 


Pour  la  grippe,  l’étude  des  cinq  derniers  siè¬ 
cles  permet  de  noter  une  corrélation  certaine 
entre  les  maxima  de  l’activité  solaire  et  les 
épidémies  grippaies.  .A  ces  points  les  plus  élevés, 
correspondent  chaque  fois  les  manifestations  ex¬ 
tensives  las  plus  accentuées  de  la  grippe.  Aux 
minima  de  l’activité  du  soleil,  s’observent  les 
points  les  plus  bas  de  la  courbe  générale  de  ces 
épidémies. 

Les  travaux  de  Mygge  (Copenhague)  ont 
mis  plus  spécialement  en  évidence  l’inHuence 
des  taches  solaires  sur  les  manifestations  grip¬ 
pales.  La  fréquence  des  aurores  boréales  et  le 
nombre  des  cas  de  grippe  sont  aussi  en  corres¬ 
pondance  exacte.  Il  a  même  été  établi  parlePrn- 


fesseur  Tchijevsky(l)  que  des  brisures  de  la  mar¬ 
che  ascendante  de  la  grippe  en  U.  R.  S.  S.,  au 
cours  des  années  1926  et  1927,  correspondaient 
exactement  â  une  diminution  analogue  dans 
l’activité  solaire  pour  la  même  période. 

Stally  Cross  a  fait  remarquer  que  dans  la  dis¬ 
tribution  de  la  grippe  pour  les  130  dernières 
années,  on  peut  noter  une  période  d’acmé  tous 
les’  dix  ans.  Poui;  d’autres,  l’époque  à  laquelle 
les  épidémies  grippales  atteindraient  régulière¬ 
ment  leur  acmé,  se  noterait,  en  moyenne 
arithmétique,  au  bout  de  11,3  années.  Ainsi, 
chaque  siècle  compterait  neuf  périodes  de 
maxima.. 

D’autre  part,  les  épidémies  de  grippe  ont 
tendance  à  reprendre  2,3  années  avant  ou  2,3 
années  après  le  maximum  solaire.  Ainsi,  au  cours 
de  chaque  période  solaire  de  onze  années,  la 
durée  des  épidémies  est  égale  en  moyenne  à 
quatre  années.  Mais,  si  une  épidémie  présente 
dans  la  même  période  solaire  une  deuxième  va¬ 
gue,  celle-ci  est  distante  de  la  fin  de  la  première, 
en  moyenne,  de  trois  années.  Par  conséquent, 
Tchij  evsky  estime  que,  trois  années  environ  après 
l’année  du  minimum  solaire,  on  peut  toujours 
s’attendre  à  la  première  vague  de  l’épidémie;  les 
deuxième  et  troisième  vagues  de  l’épidémie  ne 
se  x^roduiraient  qii’après  le  maximum,  c’est-à- 
dire  qu’elles  se  trouvent  au  déclin  du  proces¬ 
sus  des  taches  solaires. 

Ainsi  l’intensité  d’une  épidémie  se  trouve  visi¬ 
blement  dans  une  certaine  dépendance  de  l’in¬ 
tensité  de  l’activité  solaire.  Les  épidémiologistes 
n’ont-ils  x^as  remarqué  que,  de  temps  en  temps, 
les  manifestations  grippales  revêtaient  des  formes 
particulièrement  graves,  et  que  ce  genre  d'épi¬ 
démies  se  répète  environ  tous  les  trente-cinq  ans. 

Il  résulte  de  ces  faits  que,  si  l’on  étudie  la 
répartition  des  épidémies  de  grippe  dans  le 
temps,  on  constate  que  celle-ci  n’est  nullement 
arbitraire  ;  elle  manifeste,  au  contraire,  une 
certaine  régularité,  qui  devient  de  x^lus  en  xdus 
visible  à  mesure  qu’on  examine  un  plus  grand 
nombre  de  matériaux. 

Il  devient  même  possible  de  déterminer  quels 
sont  les  moments  de  l’activité  solaire,  les  plus 
favorables  à  l’éclosion  et  au  développement  de 


(1)  Hippocrate,  octobre  1937. 


340 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ces  manifestations,  et  quels  en  sont  les  mo¬ 
ments  défavorables.  Aux  années  rainima  de 
l’activité  du  soleil,  nous  rencontrons,  à  part 
quelques  exceptions,  dejpetites  épidémies  espa¬ 
cées  ;  aux|années  de  poussées  brusques  de 
l’activité  solaire,  les  pandémies  grippales  en¬ 
vahissent  d’énormes  territoires  et  causent  un 
grand  nombre  de  victimes. 

Les  travaux  statistiques  de  Brownlee  ont 
établi  que,  pour  les  épidémies  de  1889-1891, 
un  maximum  des  cas  graves  avait  pu  être 
relevé  toutes  les  trente-trois  semaines.  En  se 
basant  sur  cette  donnée,  ce  même  auteur  a  pu 
prédire,  dès  l’automne  1919,  la  poussée  épidémi¬ 
que  de  1920.  La  montée  grippale  de  1928  a  cor¬ 
respondu  pour  la  France,  l’Allemagne,  l’Angle¬ 
terre,  l’Espagne  la  Suisse,  la  Suède  à  une  même 
élévation  de  l’activité  solaire.  Aux  Etats-Unis, 
un  maximum  solaire  en  1917  avait  précédé  le 
maximum  grippal  de  1918. 

Le  facteur  saisonnier  ne  joue  que  le  rôle 
d’avancer  ou  de  retarder  l’épidémie. 

D’après  ces  données,  il  semble  donc  possible 
de  prévoir  à  l’avance  la  distribution  la  plus 
vraisemblable  des  épidémies  dans  le  temps. 

Où  en  sommes-nous  actuellement  ? 

L’activité  solaire,  qui  avait  atteint  son  mini¬ 
mum  en  1923,  a  dû  atteindre  de  nouveau  ce 
point  inférieur  vraisemblablement  vers  1934  ; 
nous  sommes  donc  depuis  quatre  années  en 
période  d’ascension  ;  en  effet,  au  bout  de  trois 
ans,  dès  1937,  comme  il  était  prévu,  nous 
avons  commencé  une  vague  épidémique,  et 
celle-ci  doit  durer  quatre  ans  !  Des  cas  parti¬ 
culièrement  graves  rie  seraient  pas  encore  à 
redoutei'  cette  année  puisque,  à  partir  de  1918, 
trente-cinq  ans  ne  seront  révolus  qu’en  1953. 

Cependant  prévoir  «  est  la  devise  du  sage  ». 

Comme  il  nous  est  impossible  d’atteindre 
les  germes  spécifiques  de  cette  infection,  et  que 
nous  ne  savons  pas  encore  de  quelle  manière 
l’activité  solaire  peut  agir  sur  nous,  pour  rendre 
favorable  le  terrain  de  culture  que  nous 
représentons,  rajipelons-nous  que  :  tout  ce  qui 
•  débilite  l’organisme  prédispose  à  la  grippe. 


(1)  La  grippe,  étude  épidémiologique  et  clinique 
(Académie  de  médecine,  2  juin  1936). 


«  Le  meilleur  moyen  de  résister  à  la  maladie 
c’est  de  lui  opposer  un  térrain  réfractaire, 
(Ed.  Joltrain)  (1). 

En  dehors  des  mesures  de  prophylaxie  col- 
ective  et  individuelle,  il  convient  dorie  de  ren¬ 
forcer  les  moyens  de  défense  de  l’organisme),  et 
cela  notamment  pour  éviter  les  cas  graves  en 
écartant  une  exaltation  possible  de  la  virulence 
microbienne,  ou  l’association  d’autres  germes 
pathogènes. 

Cette  indication  devient  particulièrement 
pressante  chez  les  prédisposés  à  la  grippe  :  sujets 
affaiblis,  convaloscents,  opérés.  Aussine  doit-on 
pas  négliger,  en  pareil  cas,  de  prescrire  une  bonne 
hygiène  générale,  une  alimentation  saine  et 
réconfortante,  une  médication  tonique  et  rccons- 
Utuante,  une  hydrothérapie  rationnelle,  le  séjour 
à  la  campagne,  à  la  mer,  à  la  montagne. 

Pour  faciliter  l’élimination  des  microbes  qui, 
ont  pu  envahir  l’organisme,  des  prescriptions 
communes  s’adressent  à  ces  sujets,  en  même 
temps  qu’aux  infectés  chroniques,  aux  rénaux, 
aux  cardiaques. 

Déjà  l’hydrothérapie,  accompagnée  de  fric¬ 
tions  à  l’alcool  et  de  massages,  assurera  dans  de 
bonnes  conditions  le  fonctionnement  de  la  peau, 
qui  constitue  par  elle-rnême  un  second  rein. 
Mais  on  devra  aussi  réaliser  un  véritable  lavage 
de  l’organisme  grâce  à  une  hydratation  suffi¬ 
sante,  et  à  une  diurèse  abondante.  Dans  ce  but 
on  recommandera  l’usage  du  lait,  du  bouillon 
de  légumms,  des  eaux  minérales  alcalines,  si 
efficaces  contre  l’acidose  et  la  colibacillémie, 
que  l’on  doit  toujours  à  redouter  au  moindre 
déficit  de  la  fonction  intestinale.  L’usage  d’eau 
de  la  Reine-de-Vals  sera  tout  à  fait  indiqué, 
car,  parsaminéralisation  optima,  par  sa  teneur 
exceptionnelle  en  alcalins  et  en  acide  carbo¬ 
nique,  elle  se  révèle  comme  essentiellement 
diurétique. 

D’autre  part,  une  pullulation  du  colibacille 
sera  évitée  par  une  bonne  hygiène  de  l’intestin, 
et  celle-ci  sera  elle-même  renforcée,  si  l’on  ob¬ 
tient  que  la  bile  soit  sécrétée  en  quantité  suffi¬ 
sante  ;  d’où  la  nécessité  de  prescrire  d’une  ma¬ 
nière  intermittente  quelques  cholagogues,  et 
de  donner  0,50  centigr.  d’urotropine  trois  ou 
quatre  jours  do  chaque  semaine,  afin  de  désin¬ 
fecter  le  foie. 

Docteur  George. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


34t 


L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

\ 

La  Pre5se 


La  digitale  n’est  pas  un  médicament  «  à  tout  faire  » 

Le  Docteur  P.  Perrin  démontre  que  :  l’équa¬ 
tion  :  cœur  —  digitale  est  une  formule  dangereu¬ 
sement  simpliste.  La  digitale  a  une  indication 
majeure  :  l’asystolie  avec  stase  veineuse  et  cœur 
irrégulier.  Dans  les  autres  cas  d’insufflsance 
cardiaque  elle  ne  doit  être  employée  qu’après 
l’échec  des  autres  médicaments,  en  particulier 
l’ouabaïne. 

Pas  de  digitale  dans  les  maladies  infectieuses 
à  part  la  pneumonie.  Pas  de  digitale  chez  les 
palpitants,  dans  les  tachycardies  «  nerveuses  ». 
Pas  de  digitale  dans  les  lésions  valvulaires  sans 
insuffisance  cardiaque.  Jamais  de  digitale  à  titre 
préventif,  en  particulier  avant  les  opérations. 
{Gazette  Médicale  de  Nantes,  octobre  1937.) 

La  très  grande  fréquence  des  colibacilloses  vésicales 

Le  Professeur  J.  Qastaigne  met  volontiers 
au  pluriel  le  terme  de  «  colibacilloses  vésicales  » 
pour  bien  signifier  que  la  présence  des  colibacilles 
dans  la  vessie  ne  caractérise  pas  une  maladie 
autonome,  mais  plutôt  un  symptôme  qui  peut, 
d’une  part,  être  dû  à  des  pathogéiiics  multiples, 
et,  d’autre  part,  être  constaté  au  cours  des  ma¬ 
ladies  et  des  affections  les  plus  variées.  Aussi  le 
praticien  ne  doit-il  pas  se  contenter  d’un  seul 
signe  pour  diagnostiquer  une  maladie,  ni  affir¬ 
mer  d’emblée  cju’une  maladie,  présentant  des 
troubles  très  complexes,  est  forcément  une 
maladie  générale  colibacillaire,  pour  la  seule  rai¬ 
son  que  l’on  a  constaté  du  colibacille  dans  les 
urines.  Il  est  des  colibacillurîes  sur  lesquelles 
le  traitement  intestinal  n’a  aucun  effet.  Celles-ci 
semblent  être  des  infections  des  voies  urinaires  : 
cystites  chroniques  d’origine  exogène,  pyélites 
ou  pyélo-nephrites  d’origines  diverses  (dilata¬ 
tion  du  bassinet,  coudure  du  bassinet,  etc.)  ; 
elles  ne  paraissent  avoir  aucun  point  commun 
avec  l’intestin.  Ici,  la  colibacillémie  n’est  pas  en 
cause,  il  s’agit  plutôt  d’infections  ascendantes 
par  le  colibacille. 

A  cet  égard  on  rappelle  la  fréquence  très 
grande  des  colibacilloses  vésicales  d’origine 
exogène,"surtout  chez  les  femmes,  particulière¬ 
ment  celles  qui  sont  enceintes,  ou  ont  eu  déjà 
des  enfants.  Cette'cystite  n’est  en  général  pas 
soignée,  '  ou  l’est  insuffisamment  quand  on  l’a 
dépistée  ;  ainsi  se  trouve  créé  un  foyer  perma¬ 


nent  de  pullulations  microbiennes,  qui  peut  res¬ 
ter  latent  ou  subir  des  poussées  sous  des  influen¬ 
ces  diverses  (alcalose  chez  l’adulte,  avitaminose 
A  chez  l’enfant).  En  tout  cas  ce  foyer  reste  à 
l’origine  constamment  passible  d’infections  ascen¬ 
dantes,  toiires  les  fois  qu’il  y  a  une  gêne  de  la 
chasse  urinaire  normale.  (JLe  Journal  Médical 
Français,  octobre  1937.) 

Réhydratation  du  nourrisson  malade  parles  injections 
de  solutions  salines 

Le  Docteur  J.  I.evesque  établit  une  fois  de 
plus  que  la  pratique  de  ces  injections  constitue 
une  méthode  extrêmement  efficace  dans  les  toxi- 
infections  du  nourrisson.  Mais  on  n’a  pas  le  droit 
de  se  contenter  de  l’utilisation  systématique  des 
solutions  faiblement  hydratantes  en  grandes 
quantités.  Cette  manière  de  faire  paraît  aller 
à  l’encontre  de  tout  ce  que  nous  imposent  les 
notions  acquises  sur  les  états  toxiques  du  nour¬ 
risson.  Il  faut  utiliser  l’action  profondément 
réhydratante  des  solutions  fortement  minéraÜT 
sees.  Pour  les  choisir  on  ne  se  trompera-  guère 
en  se  basant  sur  ce  fait  que  la  quasi-totalité 
des  états  toxiques  d’origine  entérale  bu  parenté¬ 
rale  s’aecompagne.nt  d’acidose  ;  on  pourra  dès 
lors  au  début  utiliser  les  solutions  bicarbonatées 
en  quantité  modérée.  Rarement  on  rencontrera  . 
l’intolérance  ;  le  plus  sbuvent  on  notera  ime  amé-, 
lioration  que  l’on  pourra  ensuite  activer  et 
augmenter  par  rutilisation  de  solutions  mixtes. 

Il  est  toujours  bon  d’associer  l’injection  de 
solutions  salines  à  la  prise  d’eau  par  la  bouche. 
La  voie  d’injection  la  plus  simple  est  la  voie 
sous-cutanée  ou  intra-musculaire.  Elle  ne  per¬ 
met  certainement  pas  l’injection  de  doses  très 
grandes.  On  ne  peut  guère  injecter  plus  de  JÛO 
c.  c.  ou  130  au  maximum  par  jour  sous  la  peau- 
Mais  il  y  a  intérêt  à  ne  pas  dépasser  des  doses 
quotidiennes  de  70  à  80,'  si  les  solutions  sont 
bien  choisies,  plutôt  que  d’employer  des  grosses 
quantités  de  solutions  indifférentes  et  faible¬ 
ment  minéralisées. 

11  ne  faut  cependant  pas  oublier  que  la  réby- 
dratation  et  la  lutte  contre  le  déséquilibre  ner¬ 
veux  ou  acido-basique  ne  résument  pas  la  thé¬ 
rapeutique  anti-infectieuse  ;  il  faut  encore  avant 
tout  traiter  la  cause.  (Le  Bulletin  Médical,  27 
novembre  1937.) 
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Les  anévrysmes  par  rupture  artérielle  dans  les 
endocardites  malignes  lentes  du  type  Jaccoud-Osler 

Aux  termes  de  leur  étude,  MM.  Camille  Lian, 
Pierre  Mouuonguet  et  Henri  Bbocard  arri¬ 
vent  aux  conclusions  suivantes 

1»  A  côté  des  anévrysmes  circonscrits,  com¬ 
plication  relativement  rare,  mais  bien  connue, 
de  l’endocardite  maligne  lente  à.  streptococcus 
viridans,  il  y  a  lieu  de  faire  une  place  aux  ané¬ 
vrysmes  diffus^  par  rupture  d’une  artère,  sans 
que  celle-ci  ait  été  le  siège  d’un  anévrysme 
circonscrit. 

Cliniquement  on  pense  d’abord  à  un  anévrysme 
circonscrit  en  face  d’une  tumeur  située  sur  un 
trajet  artériel  et  étant  le  siège  d’un  souffle  sys¬ 
tolique,  avec  possibilité  de  chute  tensionnelle 
artérielle  en  aval.  C’est  l’absence  d’expansion  et 
parfois  même  de  pulsatilité  qui  peut  conduire 
au  diagnostic  d’anévrysme  diffus.  A  l’interven-  . 
tion  chirurgicale  nécessitée  parfois  par  l’inten¬ 
sité  des  phénomènes  douloureux,  on. trouve  un 
hématome  ayant  refoulé  et  dilacéré  les  muscles  et 
on  peut  voir  au  fond,  une  artère  de  calibre  nor¬ 
mal,  mais  portant  une  plaie  latérale. 

Toutefois  il  y  a  lieu  de  penser  que,  comme  dans 
les  traumatismes,  une  ruptqre  artérielle  très 
limitée  est  susceptible  d’être  parfois  suivie  du 
développement  d’un  anévrybme  circonscrit,  ou 
d’un  anévrysme  d’un  tj^pe  mixte  dans  lequel  la 
membrane  enlQ^stant"  est  constituée  près  de  la 
rupture  par  la  paroi  artérielle  distendue,  et  plus 
loin  par  le  tissu  conjonctif  péri -vasculaire. 

2°  Les  lésions  artérielles  des  endocardites  mali¬ 
gnes  sont  en  général  de  nature  inflammatoire. 
La  paroi  artérielle  peut  être  le  siège  d’un  pro¬ 
cessus  nécrotique  d’origine  ischémique  et  dû  à 
l’oblitération  de  quelques  vasa  vasorum.  (Là 
Presse  Médicale,  4  décembre  1937.) 

Les  succédanés  de  l’insuline 

En  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  l’in¬ 
suline  demeure  toujours  la  grande  ressource 
thérapeutique  du  diabète.  C’est  cependant  un 
produit  très  onéreux,  ce  qui,  dans  certaines  con¬ 
ditions  sociales,  rend  malaisée  son  utilisation  ; 
il  doit  enfin  être  administré  par  voie  sous-cuta¬ 
née,  d’où  il  résulte  pour  le  malade  une  véritable 
sujétion.  Enfin,  un  certain  nombre  de  cas  résis¬ 
tent  encore,  plus  ou  moins  partiellement,  à  l’in¬ 
sulinothérapie.  Il  reste  donc  parfaitement  légi¬ 
time  de  rechercher  s’il  n’existe  pas  d’autres  mé¬ 
dicaments  capables  de  le  suppléer  (ne serait-ce 
que  dans  certains  cas  limités)  ou  de  renforcer 
son  action. 


Le  Professeur  F.  Ratherv  et  P.  Fromeni 
étudient  successivement  : 

1°  Les  substances  hypoglycémiantes  d’origine 
végétale  ;  le  galéga,  la  myrtille,  l’orge  germée, 
la  levùre'de  bière,  les  feuilles  de  noyer,  la  san- 
tonihe,  etc.  . .  ^ 

2°  Les  substances  hypoglycémiantes  d’ori¬ 
gine  chimique  :  l’antipyrine,  la  synthalitie,  le 
glukhorment,  l’acide  succinique. 

3°  Les  substances  hypoglycémiantes  d’ori¬ 
gine  hormonale  :  pancréas,  parathyroïdes,  duo¬ 
dénum  et  jéjunum,ovaires,  testicule. 

4®  Les  substances  combinées  ou  associées  à 
l’insuline. 

Et  ils  concluent  :  Les  médicaments  hypo¬ 
glycémiants  d’origine  végétale  ou  chimique  ont 
uneuction  trop  inconstante  pour  que  leur  emploi 
se  généralise  :  de  plus,  certains  d’entre  eux  sont 
doués  d’un  pouvoir  toxique  non  négligeable.' 

Les  extraits  giandulaires  hypoglycémiants 
n’apportent  encore  dans  l’état  actuel  de  la 
science,  qu’un  faible  appoint  au  traitement  du 
diabète,  mais  il  est  légitime  de  les  prescrire 
quànd  on  éprouve  de  la  difficulté  à  réduire  un 
syndrome  diabétique  par  l’insuline. 

Les  combinaisons  de  l’insuline  à  la  protamine 
et  à  certains  métaux  (zinc  en  particulier)  méri¬ 
tent  enfin  de  retenir  notre  attention  ;  sans 
admettre  avec  Joslin  que  «  la  protamine-insu- 
line  constitue  le  plus  notable  progrès  qui  ait 
été  effectué  dans  la  thérapeutique  du  diabète 
depuis  la  découverte  de  l’insuline  »,  il  n’en  reste 
pas  moins  qu’il  y  a  là  une  hypothèse  de  travail 
intéressante.  (Paris'  Médical,  4  décembre  1937.). 

Les  médications  associées  dans  le  traitement 
des  colites  ulcéreuses  hémorragiques 

Il  faut  signaler  à  l’attention  des  praticiens 
cette  étude  très  complète  et  très  intéressante, 
que  viennent  de  publier  MM.  P.  Oury  et  X. 
L.vrmurier.  On  y  trouvera  un  exposé  clinique 
et  thérapeutique  tout  à  tait  détaillé. 

Deux  grandes  idées,  étiologique  et  thérapeu¬ 
tique,  méritent  d’être  retenues,  car  elles  domi¬ 
nent  actuellement  ce  problème.  C’est,  du  point 
de  vue  étiologique,  la  notion  de  deux  éléments 
étroitement  intriqués, d’une  parties  modifications 
locales  et  générales  du  terrain,  d’autre  part,  le 
rôle  d’un  facteur  infectieux,  et  du  point  de  vue 
thérapeutique  ;  la  nécessité  d’assurer  parallè¬ 
lement  deux  ordres  de  traitements  répondant  à 
cette  hypothèse  étiologique.  (La  Pratique  Médi¬ 
cale  Française,  oct.-nov.  1937.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  médecine 

Sur  trente-trois  cas  de  sténose  pyloriquedu  nourrisson 
(M.  G.  Mouanjii AND  et  Mlle  Weill.  —  Présentation 
par  M.  Fredet  ;  28-12-1937) 

M.  Mouriqiiand  expose  quelques  remarques  dia¬ 
gnostiques  et  thérapeutiques  concernant  trente- 
trois  cas  de  sténose  pylorique  du  nourrisson. 

Le  début  de  l’allection  s’est  fait  par  des  vomisse- 
mints,  à  des  dates  variables,  dès  la  naissance,  au  8®, 
20®,  40®,  45®  jour.  Le  syndrome  a  consisté  en  : 
-vomissements  en  jet,  s’accompagnant  de  constipa¬ 
tion  et  d’amaigrissement  important  ;  constatation 
d’ondes  péristaltiques  visibles  à  la  région  épigastri¬ 
que  et  perceptibles  à  la  palpation  ;  données  de  l’exa¬ 
men  radiologique.  Trois  cas  ont  été  soignés  médi¬ 
calement  (alimentation  bien  réglée,  antispasmodi¬ 
ques):  les  trois  enfants  sont  morts.  Trente  ont  été 
traités  chirurgicalement  par  la  pylorotomie  extra- 
muqueuse  de  Fredet:  27ontguéri. 

— M.FREDETajoute  quelques  particularités.  Elles 
onttraita  :  la  fréquence  de  la  sténose  hypertrophique 
du  pylore  chez  les  garçons  ;  la  notion  d’intervalle 
libre  entre  la  naissance  et  les  premiers  signes  patents 
de  la  maladie  ;  la  perte  massive  et  foudroyante  du 
poids  ;  la  détection  (assez  rare)  par  la  palpation  de  la 
tumeur  pylorique  (tumeur  qui  atteint  couramment 
le  volume  d’une  grosse  olive  ou  d’une  petite  noix)  ; 
l’utilité  d’une  intervention  chirurgicale  rapide. 

Sur  le  contrôle  hygiénique  des  laits 
(MM.  Guittonneau,  G.  Mocquot  et  A.  Evrard. 
—  Présentation  par  M.  Lesné  ;  21-12-1937) 
D’une  étude  sur  la  microflore  envahissante  des 
laits  de  consommation,  les  auteurs  concluent  que 
ia  faible  teneur  d’un  lait  en  germes  microbiens  ba¬ 
naux  est  l’indice  que  ce  lait  a  été  manipulé  avec  un 
certain  soin  depuis  la  traite  jusqu’à  la  livraison  aux 
consommateurs.  Bile  constitue  l’une  des  premières 
garanties  que  l’on  puisse  donner  de  sa  qualité  hygié¬ 
nique  lorsqu’on  a,  par  ailleurs,  l’assurance  qu’il  ne 
renferme  pas  de  micro-organismes  pathogènes. 

Académie  de  chiruucif. 

Syndrome  péritonéal  aigu  par  injection  vaginale 
d’eau  sous  pression 
(M.  Pierre  Biérent,  de  Valenciennes  ; 
rapport  de  M.  Huet  ;  10-11-1937) 
L’observation  de  M.  Biérent  concerne  une  femme 


qui,  ayant  un  retard  de  règles  de  quelques  heures, 
prend  une  injection  qu’elle  dit  avoir  été  purement 
vaginale  et  composée  exclusivement  d’eau  pure.  ; 
la  conséquence  fut,  en  moins  de  douze  heures,  l’ap¬ 
parition  d’une  péritonite  diffuse  d’alluye  très  sévère. 

Si  les  affirmations  de  la  m,alade  étaient  exactes  , 
c’est-à-dire  si  l’injection  avait  été  réellement  vagi¬ 
nale,  il  faudrait  admettre  chez  cette  femme  une  per¬ 
méabilité  utéro-tubaire  véritablement  exceptionnel¬ 
le,  dont  l’attente  prochaine  des  règles  ne  semble 
pas  être  une  explication  suffisante.  M.  Huet 
remarque  que  si  toutes  les  femmes  qui  prennent  une 
injection  vaginale  quelques  heures  avant  le  début'de 
leurs  règles  avaient  la  malchance  de  voir  le  liquide 
d’injection  gagner  aussi  facilement  leur  péritoine, 
cette  pratique  banale  aurait  depuis  longtemps  pro-; 
voqué  des  désastres  que  nous  ne  sommes  pas  habi¬ 
tués  à  constater.  En  toute  probabilité,  ici,  l’injec¬ 
tion  dite  «  intra -vaginale  »  a  dû  être  plus, profonde. 
De  même,  la  nature  du  liquide  injecté  (eau  pure)  .est 
peut-être  aussi  incertaine.  M.  Biérent  a  fait  analyser 
chimiquement  le  liquide  prélevé  ;  on  n’y  aurait 
trouvé  que  des  trace.s  infinitésimales  de  potasse.  Gn 
ne  saurait  tirer  de  là  toutefois  la  certitude  qu’il  ne 
s’agissait  pas  d’eau  savonneuse. 

Après  hystérectomie,  la  malade  a  guéri. 

Œdème  cérébro-bulbaire  post-traumatique 
guéri  par  trépanation  sous-oecipitale  d’Ody 

(M.  Et.  Gürtillet.  —  Rapport  de  M.  Petit- 
Diitailus  ;  10-11-1937) 

Un  homme  de  40  ans,  après  une  chute  de  plusieurs 
mètres,  présente  un  état  commotionnel  léger.  Les 
jours  suivants,  sans  thérapeutique  active,  l’amélio- 
ration  escoinplée  .se  confirme.  Soudain,  le  huitième 
jour,  apparaît  un  état  de  torpeur  progressif  qui  abou¬ 
tit  au  coma  presque  complet,  sans  signe  de  localisa¬ 
tion.  Pas  d’hypertension  rachidienne  lombaire.  Pen¬ 
sant  à  un  blocage,  M.  Curtillet  pratique  une  ponc¬ 
tion  ventriculaire,  qui  n’amène  aucun  résultat.  H  a 
recours  ensuite  à  la  trépanation  sous-occipitale 
d’Ody.  L’aspect  des  méninges  et  du  bulbe  est  celui 
d’un  processus  œdémateux,  sans  écoulement  san¬ 
guin  notable.  Dès  la  fin  de  l’opération,  le  malade 
retrouve  sa  conscience  ainsi  que  l’usage  de  la  parole. 
Guérison. 

P.  L. 
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Société  médIçale  des  hôpitaux  de  Paris 
O^érations^injustifiées  en  thérapeutique  gastrique 
(M.  Bschbach  ;  ig-ii-iga?) 

Ün  sujet  se  plaint  avec  insistance  de  douleurs 
s  atroces  »  dans  la  région  de  l’estomac.  Une  légère 
irrégularité  radiographique  donne  la  conviction  aü 
inédecin  jusque-là  hésitant,  de  la  réalité  de  ces 
soutfrances  et  fait  supposer  tin  uîcus.  Le  pl-aticieH 
consent  à  une  intervention,  généralement  titte  gas- 
tfo-entérôStomiBi  Mais  celle-ci  n’appOrte  qu’un  sou- 
àgement  tncmenfané  ou  détermine  une  aggravation. 
Les  plaintes  ne  manifestaient  en  réalité  qu’une 
représentation  gastrique  de  troûMes  hypochondria- 
qu’es. 

€es  faits- sont' fréquents  pour  les  appuyer,  l’auteur 
rapporte  deux  obsierVatiOns  concluantes.  L’espoir 
€»  une  intervention  chirurgicale  est  une  obsession 
cheü-ces  psychoputïîeS.-  Non  seutémen  t  un  échec  an¬ 
térieur  ne- tes  rebute  pas,  mais  ils  aspirent  àune  nou¬ 
velle  opération  pour  les  délivrer  du  ®  muJ  »  qui  les 
angoisse.  Leur  céder  n’est  d’aucune  utilité,,  le  sou- 
IdgeuïeSt  est  temporaire  et  la  rechute  plue  gïaVe, 
Lévolutien  mentale  n’est  même  pas  entravée.  L’acte 
opératoire  a  servi  de  base-d'ansdescirconstances  ana^ 
logues  au  déVeteppement  d’un  esprit  revendicateur; 

Maladie  d’Addlson  traitée  ;  guérison  éliKiqUe 
tliVolRE  et  M..  MariTihv  -,  19‘ll-1937)t  - 

Le  malade  présenté  par'  les  aûtéüfs  est  particuliè¬ 
rement  intéressant  pafce-  qu’ii  démontre  l’efficacité' 
remarquable  des  thérapeutique^^ modernes  de  Finsuf- 
flsance  cortico-sui-rënale,.  au  mOMis  dans- certains  cas. 

Cet  homme  de  35  ans  avait  été  vu  pour  la  première 
fois  au  mois  de  mai  1936  alors:  qu’il  souffrait  d’une 
maladi’e  d’Addlson  partfculi'èrement  grave',  pour 
laquelle  le  pronostic  semblait  d'éBespéré  à  très  brève 
échéance-,,  et  cependant  dès  la  mise  en.  œuvre  des 
méthodes  thérapeutiques  préconisées,  au  cours  des 
dernières  années,  c’est-à-dire  la  chloruration,  les 
injecfiioas  die  cystéine  et  d’hormone  eorticoi-surré- 
n«le,  les  auteurs  ont  vu  ce  malade  s’améliorer  rapi¬ 
dement  et  reprendre  au  bout  de  quelques  mois  une- 
vie  rigoureusement  normale^  en- même  temps  que  dis¬ 
paraissaient  les  signes- cardinaux  de  la  maladie.  A 
l’heure  actuelle)  cet  addlsonien.  est  cliniquement 
guéri  depuis  un  an,  sauf  une  légère  récidive  surve¬ 
nue  il)  y,  a  cpielques.  mois  à  la  suite  d’une  suppres- 
sionvtrop  radicale  de  toutes-  les  thérapeutiques  ;  eet 
homme-  n’a  plus  do  pigmentation')  plus  d’asthénie, 
sa  tension!,  artérielle  oscille  entre  11-, 5,12,  il  ai 
engraissé,  de;  14  kilogrammes-  il  chasse  plusieurs 
foispar  semaine  et  a  demandé  ihy  a  quelques  jours 
l’autorisation  d-’aocomplir.  une  période-  militaire, 
autorisation  accordée  comme  à  un  diabétique  en 
équilibre. 

M.  Jacques  Decourt  :  On  ne  peut  nier  les  impor¬ 
tants  progrès  accomplis  depuis  quelques  années 


dans  le  traitement  delà  maladie  d’Addison,  grâce  à 
l’emploide  la  cortine,  du  régime  hyperchloruré  et  de 
la  cystéine.  Ces  traitements,  judicieusement  utilisés, 
sont  capables  d’apporter  des  améliorations  impor¬ 
tantes,  et  de  maintenir  en  vie  des  sujets  que  l’on  pou¬ 
vait  croire  voués  à  une  ihort  prochaine  ;  mis  on  doit 
reconnaître  qu’ils  ne  sont  encore  que  des  moyens 
palliatifs,  dont  on  ne  saurait,  attendre,  un  effet 
Véritablement  curatif.  Il  arrive  cependant  que  des 
rémi^ions  soient  durables  mais  on  petit  les  voir  sur¬ 
venir  à  la  suite  des  traitements  les  plus  classiques, 
dont  l’efficacité  est  généralement  mise  en  doute. 

Société  ûè-  Mêdeoihe  dé  Paris 
23' Oefoài'e  1937 

Les  dangers  et  les  complications  de  l’onanisme 
chez  l’homme 

M.  Georges  LuvS  attiré  l’attentiott  Sur  les  cerisô- 
quértceS  îoînt'aines  ongendr'ées'  par  ronafriSirié  chét’ 
l’hoffiitie'  et  dont  oti  né  connaît  pas  asSeï  les  dangé- 
réuses  répéf eussions. 

11  analysé  successivement  lês'  lésions  anatoitfiqùes 
constânfes  que  l’on  rencontre'  d'ans-  rurèfré  posté-' 
rieur  et  qui-  souvent  provoquên-t  l’hyperfrOphie  dé 
la  prostate. 

,  'ï'ou.s  ces  maJadés  Sont  atteints-  de  Sperm'atoeÿsti'fé 
chroniqu'etrès  cïiffieîle’  âgüérir  ef  qui  par  le-  fait ïri'êto'è' 
de  son  développement  abctitit  fataltement  ati  pros^ 
ta-tisme';  C’est  du  reste  là'  un  élément  dé  démonstra¬ 
tion'  qwvierït  confiTmer  la  conception-  de  l’auteUr  aü' 
sujet  de  la  paihogénie  de  rh-ypertroiDhre’ dé  làlproé-' 
tatff.  La  spermatocysti'te  chronique  précède  eh  é’iïéf 
toujours  ef  aboutit  au  prostatisme. 

Le  traitement  dort  être  prop'hylacti’que',  eh  met¬ 
tant  tout  d’abord  l’enfant  pubère  én  gardé  cêiitré 
t’onanisme.  Le  traifemenf  d'es  lésions  confirmées  së’ 
résume  dlans  te‘ traitement  habituel' dés  SpermatoCys- 
tites. 

M.Papieeo'iI  se  d'émundie  si  lioha-nisme  estvérita- 
blement-biett  cause- d’inféCtiom  et  d‘’hypertrophiémiS 
la  prostate. 

M.  Marcel  estime  que  l’onanisme  amène  à  l’iiri- 
puissance,  mais  ne  pense  pas  qu’il  soit  cause  de  l’hy¬ 
pertrophie  prostatique  même  chez  les  jeunes. 

M.  Peck-er  demande  à  M.  Luys  ce  qu’il  faut  en¬ 
tendre  exactement  par  onanisme  et  fait  remarquer 
que  c’est  souvent  la  lecture  de  livres  médicaux  ou 
soi-disant  tels  qui  conduisent  les  jeunes  gens  à  l’im¬ 
puissance  et  à  la  neurasthénie  sexuelle. 

Les  Jefifés  Hémogén'ies 

M.  Grain  montre  que  la  recherche  systématique 
du  temps  de  coagulation  met  en  lumière  le  nombre 
co'nsidërablé  d'eS'pet'it'és  HéfnogéiliéS',  50  %  dêS-  éa's‘ 
examinés  par  l’aütbur.  Ihdépendatttéside  la  situation 
sociale  de  l’organisme  considéré,  elles  reconnaissent 
:  pour  origine  ^intoxication  de'  la-  cellule  hépatique 
par  les  gaz  d’échappement  de.s.  moteurs  à  explosion 
et  à  combustion.  Ô.  F.' 
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Les  Congrès 

JOURNÉE  INTERNATIONALE  DU  RHUMATISME 

(Paris,  9  octobre  1937) 


Résumé  des  rapports 

Premier  Rapport  :  Les  médications  radioactives 
dans  les  affections  rhumatismales 

par  le  Docteur  Coste 

Les  métaux  radioactifs  et  leurs  sels  sont  largement 
utilisés  depuis  plus  de  vingt  ans  dans  le  traitement 
d  e  la  goutte  et  des  rhumatismes.  La  diffusion  de  la 
curiethérapie  interne  de  ces  affections  s’explique  par 
son  efficacité  et  ses  succès.  Mais  la  méthode  est, 
depuis  quelques  années  surtout,  l’objet  de  vives  cri¬ 
tiques  basées  sur  la  toxicité  des  corps  radioactifs, 
leur  accumulation  et  la  difficulté  de  prévenir  à  coup 
sûr  les  accidents.  L’auteur  s’attache  à  préciser  dans 
quelles  limites  la  curiethérapie  interne  demeure 
possible  et  utile.  11  étudie  successivement  la  toxicité 
des  divers  métaux  radioactifs  qu’on  a  jusqu’à  ce 
jour  utilisés  chez  l’homme  et  envisage,  à  propos  de 
ces  mêmes  substances,  leurs  indications  respectives 
qu’on  a  voulu  à  tort  étendre  à  un  nombre  beaucoup 
trop  grand  d’accidents  ou  goutteux  ou  rhumatis¬ 
maux.  Dans  les  limites  assez  étroites  qu’il  trace,  et 
avec  une  posologie  prudente,  la  méthode  demeure 
susceptible  de  rendre  d’appréciables  services  au  thé¬ 
rapeute  qui  l’utilise. 

Discussion.  —  Le  Docteur  Antoine  Béclère 
maintient  la  conclusion  de  son  rapport  à  l’Académie 
de  chirurgie  sur  les  dangers- de  l’introduction  des 
substances  radioactives  dans  l’organisme.  Le  prin¬ 
cipal  de  ces  risques  est  l’apparition  à  longue  échéance 
d’un  cancer  osseux.  L’auteur  conseille  de  remplacer 
cette  médication  par  d’autres  traitements  plus  inof¬ 
fensifs. 

Le  Docteur  Dechaume,  sans  vouloir  exagérer 
l’importance  des  nécroses  des  maxillaires  consécuti¬ 
ves  à  la  curiethérapie  interne,  estime  qu’on  ne  sau¬ 
rait  en  contester  l’existence. 

La  clinique  suffit  à  affirmer  leur  diagnostic,  car 
elles  ont  une  évolution  très  particulière.  Il  est  impos¬ 
sible  d’en  donner  la  preuve  scientifique  (mise  en  évi¬ 
dence  des  corps  radioactifs  dans  les  séquestres),  mais 
il  y  a  presque  toujours  des  signes  sanguins  associés. 
La  découverte  de  filaments  mycéliens  dans  les  sé¬ 
questres  ne  permet  pas  à  elle  seule  de  penser  à  une 
’  mycose. 

La  connaissance  de  ces  faits  commande  une  cer¬ 
taine  prudence  dans  les  indications  de  la  curiethé¬ 
rapie  interne. 


Le  Docteur  .I.-A.  Lièvre  apporte  selon  la  de¬ 
mande  du  rapporteur  la  totalité  de  ses  cas  person¬ 
nels  concernant  les  accidents  de  la  médication  radio¬ 
active  dans  lés  rhumatismes  chionic|ues  (Irois  cas 
de  nécrose  du  maxillaire). 

Ces  accideilf S  impressionnants  ne  doivent  pas 
faire  oublier  qu*ils  sont  rarissimes  en  considération 
des  milliers  de  traitements  effectués  sans  ennuis  et 
que  l’emploi  d’dne  posologie  prudente  doit  per¬ 
mettre  de  les  éliminer. 

La  médication  radioactive  reste  précieuse,  parti¬ 
culièrement  dans  l’arthrite  pâdriasi que  et  la  spondy- 
lose  rhizomélique. 

Le  Docteur  M.  Haguekau  a  renoncé  aux  injec¬ 
tions  sous-cutanées  de  substances  radioactives,  par 
suite  de  désordres  sanguins  qu’il  a  vu  survenir  par 
l’emploi  de  celles-ci  dans  un  certain  nombre  d’afl'ec- 
tions  et  par  la  connaissance  qu’il  a  pu  prendre,  dans 
la  littérature,  des  cas  signalés  depuis  1925. 

Dans  la  spondylose  rhizomélique,  il  a  obtenu  par 
l’emploi  de  la  radiothérapie  des  résultats  thé¬ 
rapeutiques  de  même  ordre  que  ceux  observés  après 
injections  de  substances  radio-actives,  sans  les 
inconvénients  de  celles-ci. 

Le  Docteur  Mathieu-Pierre  WEiiemploiedepuis 
Quinze  ans  le  thorium  X  chez  les  rhumatisants  et 
les  goutteux.  Personnellement,  il  n’a  observé  que 
trois  accidents  dans  des  circonstances  tout  à  fait 
exceptionnelles.  Il  pense  donc  que  cette  thérapeuti¬ 
que,  comme  toute  médication  de  ce  genre,  doit  être 
utilisée  avec  une  extrême  prudence,  mais  qu’elle 
donne  de  bons  résultats,  particulièrement  dans  le 
traitement  de  la  goutte  et  de  la  spondylose  rhizomé¬ 
lique.  Pour  ce  qui  est  de  ces  deux  dernières  affec¬ 
tions,  ce  n’est  pas  à  n’importe  quel  moment  de  la 
maladie  que  l’indication  du  thorium  X  se  pose.  Le 
thorium  X  ne  seiiible  pas  être  une  médication  de  la 
goutte  aiguë,  son  emploi  n’est  indiqué  que  plus  tard, 
dans  les  phases  traînantes  de  la  goutte  subaiguë  ou 
chronique.  C’est  quand  la  goutte  prend  l’allure  d’un 
rhumatisme  à  évolution  lente  que  le  thorium  X 
donne  ses  plus  beaux  résultats. 

De  même,  dans  la  spondylose  rhizomélique,  le 
thorium  X  ne  constitue  pas  le  mode  de  traitement  de 
la  phase  initiale  de  la  maladie  ;  la  première  place 
revient  à  ce  moment  à  l’aurothérapie,  associée  à  la 
fixation  du  rachis  et  des  sacro-iliaques  dans  un 
corset  plâtré,  mais  le  thorium  X  donne  souvent  des 
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résultats  très  intéressants  lorsque  l’affection  est 
arrivée  à  une  phase  plus  avancée  de  son  évolution. 

Le  Docteur  Jausion  insiste  sur  le  contraste  oppo¬ 
sant  les  substartces  radioactives  injectafcles  à  vie 
longue,  à  celles  à  vie  courte. 

Au  passif  des  premières  et  plus  spécifiquement 
du  bromure  de  ihésothorfum  en  injections  sous- 
cutanées,  il  a  relevé  des  radiodermites  consécutives. 

Par  contre,  le  thorium  X,  joint  aux  substances 
fUioresceates,  sels  d’acridine  par  exemple,  et  injecté 
dans  les  veines,  est  une.remarq^uéHbla  médication  des 
arthrifes  gonococciques,  soit  que  le  rayonnement 
éveille  là  fluorescence,  soit  qu’au  contraire  lecolorant 
hétérocyclique  se  révèle  curie-sensibjjjgateur.. 

Le  Docteur  Coste  répond  âic  Docteur  Béclère 
dont  les  appréhensions  lui  paraissent  exce.ssi^e.s  :  la 
curiethérapie  interne  des  rhumatismes  reste  possible, 
si  elle  est  conduite,  avec  discernement  et  prudence  ; 
son  utilité  est  indéniable  dans  certains  cas  bien  cir¬ 
conscrits,  où  elle  donne  des  résultats  meilleurs  que 
les  autres  méthodes, de  cure.. 

Deux  questions  délicates  sont  à  débattre,  celle  de 
la  posologie,  car  il  existe  une  querelle  des  doses,  cer¬ 
tains  admettant  l’activité  de  doses  excessivement 
faibles,  d’autres  la  mettant  en  doute.  Celle  du  titrage 
ëxaet  des  préparations  radioactives  qui  réclame  un 
contrôle  d’exécution  délicate. 

Communications  relatives  à  ce  rapport  ; 

Médications  radioactives  par  curiethérapie  interne 
dans  les  rhumatismes  chroniques 

par  le  Docteur  R. -J.  Weissekbach. 

L’auteur  résume  les  constatations  qu’il  a  faites 
au  cours  de  l’application  de  la  curiethérapie  interne 
dans  les  rhumatismes  chroniques.  Etant  donné  les 
risques  de  le  méthode,  il  n’a  jamais  utilisé  les  corps 
radioactifs  de  vie  longue,  et  même  pour  les  corps 
radioactifs  de  vie  courte  n’a  fait  appel  qu’à  des  doses 
faibles.  De  même,  il  n’a  utilisé  ces  corps  que  dans  les 
formes  très  graves  où  les  autres  médications  n’a¬ 
vaient  donné  que  des  résultats  insuffisants  ou  nuis  : 
spondyloserhizomélique,  rhumatisme  chronique  pro¬ 
gressif,  psoriasique,  polyarthrite  sèc.he  progres¬ 
sive. 

Thorium  X  et  radoii  dans  le  traitement 
des  rhumatismes  chroniques 

par  MM.  J.  Forestier,  A.  Certonciny, 
et  J.  METZGET'(Aix-Jes-Bains) 

Les  auteurs  rapportent  leur  expérience  de  4.5  cas 
de  malades  thermaux  traités,  soit  par  le  thorium  X 
(11  cas),  soit  par  le  radon  en  injections  sous-cutanées 
(154  cas). 

Après  avoir  brièvement  indiqué  les  techniques  et 
doses  employées,  ils  montrent  l’absence  d’accidents. 
Un  seul  cas  d’anémie,  dont  l’origine  est  d’ailleurs 


douteuse,  a  été  guéri  ultérieurement  par  l’hépato- 
thérapie. 

Ils  confirment  l’effet  remarquable  du  thorium  X 
au  cours  des  spondylarthrites  ankylosantes. 

Enfin,  ils  rapportent  deux  cas  démonstratifs,  où 
les  injections  de  radon  ont  donné  pour  des  spondy¬ 
larthrites  graves  en  pleine  évolution  à  tendance 
ankylosante,  un  résultat  d’arrêt  remarquable. 

L’émanothérapie  par  voie  .sous-cutanée  mérite 
donc  de  prendre  place  dans  la  thérapeutique  des- 
spondylarthrites  ankylosantes. 

La  thoriumthérapie  dans  les  rhumatismes 
par  MM.  Duvoir  et  F.  Layani 

Les  auteurs  apportent  les  conclusions  que  leur 
suggère  une  expérience  de  treize  ans  fondée  sur 
neuf  cents  cas  de  rhumatismes  traités  pai-  le  tlio. 
rium  X.  Les  accidents  imputés  sont  dus  à  l’emploi 
de  doses  trop  fortes  de  thorium  X.  Les  auteurs  ont 
suivi  deux  des  cas  publiés  de  chorio-nécrose.  L’un 
d’eux  a  observé  en  1903  un  cas  inédit.  Ces  accidents 
ne  se  voient  pas  depuis  que  la  posologie  a  été  réduite 
à  800-900  mierogrammes  par  séries  suffisamment 
espacées.  Une  statistique  de  quatre-vingts  cas  traités, 
les  uns  depuis  treize  ans,  les  autres  depuis  dix  ans, 
montre  que  le  thorium  n’aurait  pas  d’influence 
nocive  ultérieure  ;  les  meilleurs  résultats  fournis  par 
la  thoriumthérapie  ont  été  fournis  par  la  spondylosa 
rhizomélique  qui  a  donné  plus  de  80  %  de  suc¬ 
cès  ;  ces  malades  ont  pu  recevoir  quatre  à  cinq  séries 
en  trois  à  quatre  ans  sans  le  moindre  inconvénient. 

Les  rhumatismes  goutteux  obéissent  bien  au  tho¬ 
rium  X,  mais  les  autres  variétés  derhumatismes  n’ont 
subi  pratiquement  aucune  influence.  Les  auteurs 
concluent  à  l’utilité  souvent  remarquable  du  produit, 
sous  la  réserve  d’ime  surveillance  avertie,  néces¬ 
saire  pour  le  thorium  X.cornme  d’ailleurs  pour  tou¬ 
tes  les  médications  vraiment  actives. 

Docteur  Henri  Querkilhac.  —  Sur  plus  de 
deux  cents  rhumatisants  suivis-  depuis  six  ans. 
Fauteur  a  utilisé  dans  76  cas  l’émanothérapie,  après 
échec  des  traitements  classiques  ;  seules  certaines, 
arthrites  ont  résisté  à  une  application  prolongée. 
C’est  donc  surtout  dans  la  goutte  et  les  arthroses  que 
se  comptent  les  succès  ;  il  n’en  faut  pas  moins  tenter 
ce  traitement  dans  les  cas  rebelles  de  rhumatisme 
chronique  progressif  généralisé,  où,  en  désespoir  de 
cause,  l’auteur  a  obtenu  et  consolidé  deux  améliora-, 
fions  considérables.  f 

D’autre  part,  il  n’a  jamais  observé,  avec  les  pré-, 
parafions  actuelles,  d’accidents  :  il  insiste  sur  la  né-' 
cessité  d’associer  une  opothérapie  combinée  d’orga¬ 
nes  hématopoiétiques  (foie,  ratç,  moélle  osseuse)  et 
de- soumettre,  à  des  int'êrvalles  ]ilus  ou  moins  longs,' 
les  malades  à  une  courte  cure  de  purge  et  jeûne,  qui 
favorisera  l’élimination  des  corps  de  désintégra-' 
tion  des  émanations  introduites  dans  l’organisniej 
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DBBxtèinB  RAPPOBT  ;  Cures  hydrominérales 
radio-actives  et  rhumatismes 

par  MM.  Piéby  et  Miiæaüd  (Lyon) 

Les  eaux  minérales  radioactixes  doivent  leur  acti¬ 
vité  à  la  présence  dans  les  eaux,  et  surtout  dans  les 
gaz, de  l’émanation  du  radium  ou  radon,  à  un  degré 
de  concentration  souvent  remarquable.  L’émanothé- 
rapie  hydrominérale  est  donc,  avant  tout,  une 
radonthérapie.  i 

La  crénothérapie  radieactive  utilise  dans  le  trai¬ 
tement  des  rhumatismes,  soit  des  eaux  radioactives 
simples  et  thermales,  soit  des  eaux  secondairement 
radioactives,  sulfurées,  chlorurées,  sulfatées  calci¬ 
ques,  soit  des  boues  végéto-minéralesradiQ-’actives. 

Les  eaux  radio-actives  simples,  sont  surtout  séda¬ 
tives  et  antalgiques  ;  les  eaux  secondairement  radio¬ 
actives,  plus  stimulantes,  agissent  plus  profondé¬ 
ment  dans  les  formes  torpides  avec  atrophie  muscu¬ 
laire,  raideur  débutante  et  empâtement  ;  les  boues 
radioactives,  indépendamment  des  effets  généraux  de 
l’émanothérapie,  exercent  localement  des  effets 
encore  plus  marqués,  principalement  sur  les  tissus  et 
fonctions  périarticulaires. 

C’est  sur  la  base  de  ces  données  que  se  fondera  le 
choix  d’une  cure  thermale  chez  un  rhumatisant. 
Mais  l’on  tiendra  comp);e,  en  outre,  du  terrain  sur 
lequel  évolue  la  maladie,  de  1  a  forme  unique  et  évo¬ 
lutive  et  aussi  de  l’étiologie.  A  ce  dernier  point  de 
vue,  il  ne  fait  aucun  doute  que  les  rhumatismes  d’ori¬ 
gine  goutteuse  constituent  l’indication  de  choix  des 
cures  thermales  radioactives.  Si  les  eaux  min  érales 
réalisent  une  thérapeutique  particulièrement  utile  et 
efficace  des  affections  rhumatismales,  les  auteurs 
pensent  qu’elles  le  doivent  en  grande  partie  à  leur 
radio-activité. 

Discussion.  —  M.  Justin-Busançon.  —  Le  très 
intéressant  rapport  de  M.  le  Professeur  Piéry  et  de 
R.  Milhaud  vient  de  mettre  en  lumière  avec  beau¬ 
coup  de  justesse,  l’importance  des  cures  thermales 
radioactives  dans  le  traitement  des  rhumatismes 
chroniques. 

.  Les  auteurs  ont  bien  voulu  faire  allusion  à  l’impor¬ 
tance  sociale  de  cette  thérapeutique  hydro-minérale 
en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  économique¬ 
ment  faibles,  atteints  de  rhumatismes  chroniques. 

L’avantage  des  cures  thermales  radioactiv'es  con¬ 
siste  en  leur  parfaiteinnocuité.  Dès  lors, ildevient  logi¬ 
que  d’appliquer  ces  traitements  naturels,  si  puissants 
et  si  inoffensifs,  à  tous  les  rhumatisants  sans  distinc¬ 
tion  déclassé  sociale.  Nous  savons,  par  le  rapport  de 
M.  Lacapère  à  la  Commission,  permanente  du  rhu¬ 
matisme  du  ministère  de  la  Santé  publique,  que  les 
Pouvoirs  publics  envisagent  à  l’heure  actuelle  avec 
beaucoup  d’attention,  l’extension  du  traitement 
thermal  chez  les  rhumatisants,  pour  combattre  effi¬ 
cacement  le  grand  fléau  social  que  constitue  le  rhu¬ 
matisme. 


Depuis  1926,  au  Centre  de  triage  hydro-climatique 
des  hôpitaux  de  Paris,  qui  fonctionne  sous  la 
direction  du,  Professeur  Maurice  Villaret,  et  qui  a 
fourni  l’an  dernier  7.000  consultations,  les  rhumati¬ 
sants  constituent  une  grande  partie  de  la  clientèle 
des  nialades  justiciables  d’un  traitement  hydro- 
minéral. 

En  ce  qui  concerne  le  rhumatisme,  les  indications 
hydrominérales  doivent  être  précises,  et  .il  est  à 
souhaiter  que  des  organismes  semblables  au  Centre 
de  triage  des  hôpitaux  de  Paris  étendent  de  plus  en 
plus  le  bénéfice  de  la  crénothérapie  aux  économique¬ 
ment  faibles  atteints  de  rhumatisme  chronique. 

Communications  relatives  à  ce  rapport.  —  M.  le 
Docteur  Deuacroix,  médecin  consultant  à  Popr- 
bonne- les- Bains, expose  le  résultat  de  ses  recherches 
sur  l’action  physiologique  et  thérapeutique  de  l’éma- 
natorium  radio-lithiné  de  cette  station,  ainsi  que  le 
résumé  des  mesures  de  radioactivité  qu’il  a  faites 
en  1927,  de  celles  du  Professeur  Blum,  de  Stras¬ 
bourg,  en  1929,  et  du  Professeur  Lepapa  en  1936,  qui 
démontrent  toutes  une  émanation  de  radon  extrê¬ 
mement  élevée. 

L’action  de  l’émanatorium,  dont  la  saturation  en 
radon  atteint  une  millimicrocurie  et  demie  par  litre 
d’air,  est  manifeste  sur  la  plupart  des  arthrites  et  des 
arthroses,-  en  particulier  chez  les  uricémiques,  les 
goutteux,  les  névritiques. 

D’autre  part,  le  Docteur  Delacroix  a  traité  vingt- 
trois  cas  d’arthrite  blennorragique  par  le  radon  et  le 
thoron  véhiculés  par  de  l’oxygène  sous  pression  et 
employés  en  injections  sous-cutanées  (méthode  de 
Vaugeois),  Les  cas  favorables  doivent  être  choisis^à 
la  période  fibreuse. 

Troisième  rapport  :  L’émanothérapie  dans  les 

rhumatismes  chroniques  (en  dehors  du  traitement 
thermal) 

par  MM.  les  Professeurs  Gluzet 
et  H.  Thiers,  de  Lyon 

L’émanothérapie,  en  dehors  du  traitement  ther¬ 
mal,  est  appliquée  suivant  trois  méthodes  : 

1“  Les  procédés  de  radonthérapie  (inhalation  de 
radon  en  chambre  close,  boisson  ou  injection  d’eau 
radioactivée)  employés  par  Frankel  et  divers  auteurs 
allemands  dès  1909  ; 

21  Le  procédé  de  thoronthérapie  de  J.  Gluzet  et 
A.  Chevallier  ; 

3°  Les  procédés  de  radon  et  de  thoronthérapie 
de  Vaugeois  (boisson  de  liquide  radioactivé,  injec¬ 
tions  ou  insufflations  de  gaz,  inhalation,  etc.),  basés 
sur  l’emploi  de  tubes  générateurs  à  corps  émanogè- 
nes  solides. 

Les  auteurs  ont  utilisé  presque  exclusivement  le 
second  procédé  ;  il  consiste  à  adapter  sur  la  figure  du 
malade  un  masque  entourant  le  nez  et  la  bouche  et 
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CGHimuniquant  avec^un  filtre  sur  lequel  est  établie 
une  mincé  couche  de  poudre,  riche  en  radiothorium. 

Ayant  76  secondes  de  durée  moyenne  de  vie,  le 
thoron  peut  ainsi  arriver  par  la  voie  pulmonaire  en 
quantité  suffisante  dans  l’organisme  ,du  sujet.  Il  est 
nécessaire  de  commencer  dans  tous  les  cas  par  cinq 
minutes  d’inhalation  par  jour,  soit  trois  unités  E.S. 
(ou  1,2  microcuries),  et  d’augmenter  peu  à  peu  de 
cinq  minutes  en  cinq  minutes,  la  dose-quotidienne 
sans  qu’elle  dépasse  jamais  60  U.  E.  S.  La  durée 
d’une  cure  est  d’environ  un  mois. 'En  laissant  quel¬ 
ques  mois  d’intervalle  entre  elles,  plusieurs  cures 
peuvent  être  effectuées  sans  inconvénient. 

Dans  l’expérience  des  auteurs,  portant  princi¬ 
palement  sur  le  thoron  inhalé,  les  indications  prin¬ 
cipales  sont  les  suivantes  : 

1®  La  goutte  avec  tophi  et  déformations  généra¬ 
lisées,  irréductibles  au  traitement  par  le  colchique  et 
l’atophan,  mais  sans  poussée  douloureuse  aiguë  ou 
subaiguë  ; 

2®  Les  rhumatismes  chroniques  avec  atteinte  pré¬ 
dominante  de  la  colonne,  mais  sans  poussée  nette¬ 
ment  individualisée. 

Contre-indications  :  l’hémogénie,  les  formes 
hyperergiques  de  la  goutte,  les  rhumatismes  chro¬ 
niques  où  une  étiologie  bacillaire  peut  être  soupçon¬ 
née,  les  rhumatismes  chroniques  à  poussées  subaiguës 
et  présentant  un  caractère  nettement  évolutif 
(quand  la  gonococcie  n’est  pas  en  cause)-,  les  rhu¬ 
matismes  chroniques  avec  participation  importante 
des  synoviales.  Dans  le  premier  cas,  le  traitement  est 
dangereux,  dans  le  dernier  cas,  ilest  inefficace;  dans 
les  autres,  il  expose  à  des  poussées  douloureuses  pro¬ 
longées. 

On  a  des  succès  remarquables  et  que  ne  peut  don¬ 
ner  aucune  autre  thérapeutique  dans  le  rhumatisme 
chronique  goutteux  torpide,  avec  ou  sans  toph*  ;  on 
a  surtout  des  sédations  de  la  douleur,  mais  de  façon 
inconstante,  dans  les  rhumatismes  chroniques  sans 
poussées  évolutives  nettes,  dans  les  rhumatismes 
gonocccciques  subaigus  ou  chroniques,  parfois  dans 
le  rhumatisme  psoriasique. 

Les  dangers  de  l’émanothérapie,  contrairement 
à  ce  que  l’on  pourrait  supposer  a  priori,  ne  sont  pas 
sanguins  ;  ils  se  résument  en’des  réactions  articulai¬ 
res  graves  que  l’on  évitera  en  tenant  compte  des 
contre-indications  ci-dessus  énumérées. 

Discussion.  — M.  le  Docteur  Sourdisau  communi¬ 
que  les  résultats  de  ses  recherches  sur  l’utilisation 


thérapeutique  du  radon'et  du' thoron,  combinés  ou 
séparés.  En  quinze  ans,  il  a  traité  plus  de  trois  cents 
malades.  Ses  conclusions  sont  les  suivantes  :  le 
radon  lui  a  donné  des  résultats  plus  probants  que  le 
thoron.  Les  doses  doivent  être  faibles.  Ne  pas  dépas¬ 
ser  f'  50  .millimicrocuries  par  piqûre  ou  lavement. 
Les  bains  doivent  être  donnés  dans  des  baignoires 
hermétiquement  fermées,  ne  ménageant  qu’une 
ouverture  pour  la  tête.  Le  malade  doit  respirer  la 
vapeur  d’eau  chargée  d’émanation,  l’absorption 
étant  plus  active  parla  respiration  que  par  la  peau. 

Quatrième  rapj-ort:  Actions  radio-actives  exercées 
par  les  eaux  minérales  et  leurs  dérivés 

par  le  Professeur  Euziêre  et  R.  Castagne 
(Montpellier) 

Communications  diverses 

Effets  de  l’injection  épidurale  de  thorium 
dans  les  sciatiques 

M.  le  Docteur  Aldo  Masturzo  (Naples)  a  traité 
plusieurs  sciatiques  par  l’injection  épidurale  de 
radon.  L’injection  de  thorium  X  lui  a  donné  des. 
résultats  meilleurs  et  les  effets  obtenus  ont  été  par¬ 
fois  très  rapid  s.  Dans  des  sciatiques  franchement 
rhumatismales  ou  dyscrasiques,  le  pourcentage  d’a-, 
méliorations  appréciables  et  de  guérisons  est  de 
90  %  environ.  Avant  de  commencer  le  traitement,  il 
est  nécessaire  de  déterminer  la  cause  de  la  sciatique 
ot  de  s’assurer  par  la  radiographie  qu’il  n’y  a  pas 
d’altérations  du  squelette. 

Innocuité  de  l’émanothérapie  hydrominérale 

MM.  PiÉRY  et  M.  Milhaud.  —  La  crénothérapie 
radioactive  étant  essentiellement  une  émanothéra- 
pie  par  le  radon,  ne  paraît  comporter  aucune  toxicité 
possible  aux  doses  habituellement  employées  dans 
les  diverses  cures  thermales.  Les  calculs  établissent 
en  effet,  que  soit  en  ingestion,  soit  en  inhalation,  la 
radioactivité  accumulée  dans  l’organisme  est  infime' 
à  des  doses  bien  supérieures. 

La  présence  de  radioéléments  dans  certaines 
sources  ne  saurait  constituer  un  danger,  car  ils  ne  s’y 
trouvent  qu’à  des  doses  extrêmement  minimes. 

P.  L. 
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THÉRAf>ÉUTlQUË 

■  ■  ■ 

La  thérapeutique  des  états  hypotensifs  des  maladies  infectieuses 
par  le  Prêâsyl 

Par  le  Docteur  Déluave 


il  est  fréquent  au  cours  des  diverses  maladies 
infectieuses,  d’observer  à  un  moment  quelcon¬ 
que  de  leur  évolution,  Un  syndrome  hyjlotensif 
plus  ou  moins  marqué.  Plus  fréquent  au  cours 
de  certaines  infections  comme  la  t5^pboïde,  diph¬ 
térie,  scarlatine,  choléra,  grippe,  bacillose,  il 
peut  survenir  au  cours  de  toute  infection  qüello 
qu’en  soit  la  nature.  Suivant  son  intensité,  on 
peut  distinguer  : 

1“  Des  formes  subaiguës  caractérisées  par  un 
état  lîpothymique  permahentj  d’intensité  varia¬ 
ble  suivant  les  instants,  exagéré  par  les  moüve- 
mértts,  les  chOhgemenls  de  position  s’accompa¬ 
gnant  de  pâleur,  poussées  sndoraîcs,  refroidisse- 
mènt  ;  le  pouls  est  instable  ■  tantôt  bien  frappé 
et  parallèle  à  la  températui'ej  tantôt  rapidej  rdantj 
difficilement  palpable.  L’état  tensiohliel  est 
également  instable,  mais  toujours  bas  (8^9  de 
maxiiha,  2“3  de  hiihima).  La  prise  régulière  plu¬ 
sieurs  fois  par  jour  de  la  pression  permet  d’éta¬ 
blir  une  éotirbe  dont  l’importance  est  aussi 
grande  que  relie  du  pouls,  car  elle  permet  de 
prévoir  donc,  bien  souvent,  d’éviter  par  uhe 
bonne  thèraiieütiquè  des  accidents  plus  sérieux. 
y  2“  Des  formes  aiguës  réalisant  un  tableau  de 
coilapSus  cardio-Vâsculaire  intense  semblable 
à  celui  des  grands  chocs  traumatiques  ou  séri- 
qùéS.  Début  brutal  souvent  piécédé  par  un  état 
lipothymique  (forme  sUbaiguë),  pâleur  cireuse, 
sueurs  abondantes,  refroidissement  intense  ; 
pouls  de  plus  en  plus  rapide  et  petit  devenant 
Vite  încomptablè',  souvent  même  impalpable  ; 
t'ensiOii  artérielle  effondrée  :  4-5  dé  mâXîma, 
fflîhima  imprenable.  Si  on  n'întervient  pas  éner- 
gîciiiemeïit  et  rapidement  cè  peut  être  là  un  acci¬ 
dent  mortel. 

Ges  deux  formes  se  Voient  le  plus  souvent  au 
fonts  de  cas  prolongés  ou  graves  de  dipMé- 
li'è.  Scarlatine  et  surtout  de  typhoïde. 

3®  Lès  formes  latentes  n’atléignant  pas  l’in- 
teiïsllé  dés  formes  précédentes.  Elles  peuvent 
être  cliniquement  soupçonnées  grâce  à  la  pâleur, 
l’asthénie,  la  fatigabilité  de  ces  malades  et  l’état 
du  pùU'fs  qui,  malgré  une  température  noiinale, 
rèstè  rapide,  moins  plein  que  'normalement  et 
SuttOUt  instable  dan's  sa  'fféciuenOe  et  son  ampli¬ 
tude.  L'a  téfiSîOn  artélrieîîe  reste  au.x  'environs  de 
S-lll. 


On  peut  distinguer  : 

a)  Les  formes  passagères  :  c’est  l’hypotension 
dès  maladies  infectieuses  à  la  convalescence, 
allant  en  diminuant  à  mesure  que  l’état  s’amé- 
liorej  mais  pouvant  dans  Certains  cas  rendre  assez 
pénible  la  convalescence  ; 

b)  Les  formés  chroniques  au  cours  de  maladies 
à  évolution  lente  :  longues  suppurations,  bâcib 
lose.  Bien  souvent  ces  malades  se  trouvent  fonc¬ 
tionnellement  très  améliorés  par  les  hyperten^- 
seurs.  La  cause  de  ces  états  hypotensifs  semblé 
bien  résider  dans  une  défaillance  du  tonus  vas=- 
cujaire  pai'  parésie  des  fllfts  sympathiques  vaso- 
constricteurs  ;  d’oVi  vaso-dilatation  intense^  sur¬ 
tout  importante  au  niveau  des  capillaires  splan¬ 
chniques.  Ceux-ci  forment  alors  de  véritables 
réservoirs  qui  retiennent  une  grande  partie  dd 
la  masse  sanguine.  La  circulation  de  retour  s’en 
trouve  diminuée  d’autant  et  peut  dans  certains 
cas  être  complètement  bloquée.  Le  cœur  sup-^ 
plée  temporairement  à  la  défaillance  vasculaire 
en  augmentant  son  débit  par  des  contractions 
plus  fréquentes  ;  mais  mal  irrigué  lui-même,  il 
succombe  à  l’ischémie  et  au  travail  supplémen¬ 
taire  qu’il  doit  fournir  d’oiï  défaillance  myocar¬ 
dique  secondaire. 

Aussi  ia  théraijeutique  de  tels  états  doit-elle 
chercher  à  stimuler  le  tonus  vasculaire  ;  les 
sympathornimêtiqueS  répondent  parfaitement  à 
ce  besoin  ;  et  parmi  eux,  un  produit  récent,  la 
pressédrine,  s’est  révélée  une  arme  thérapeuti¬ 
que  de  premier  choix.  En  elïet,  de  formule  chi¬ 
mique  voisine  de  l’adrénaline  et  de  l’éphédriiio 
elle  possède  une  action  aussi  intense  et  aussi 
rapide  que  l’adrénaline,  sans  en  avoir  la  bruta¬ 
lité  ni  la  fugacité  —  sa  durée  d’action  est,  eh 
effet  dix  fois  plus  longue  que  celle  de  l’adréna¬ 
line.  De  plus,  elle  présente  une  posologie  parti- . 
culièrement  souple  car,  c’est  un  produit  actif 
aussi  bien  par  voie  pai'entôrale  que  par  voie 
buccale  dont  la  toxicité  est  faible,  ce  qui  lui 
donne  une  grande  marge  de  sécurité  et  autorise 
son  emploi  en  tonte  tranquillité. 

L’adjonetioh  à  ce  vaso-coustrîcteur  d’un 
analeptique  cardio-respiratoire  aussi  actif  que 
le  câinphi'e  lhais  d’action  plus  rapide  car  plus 
diffusible,  la  càmphraftiiné,  vient  utilement  ren- 
foioer  le  tonus  cardiaque.  C’est  cette  associa- 
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tion  que  réalise  le  pressyl,  vaso-constricteur  et 
cardio-tonique  puissant  que  nous  avons  maintes 
fois  employé  au  cours  d’accidents  hypotensifs 
plus  ou  moins  importants. 

Dans  les  cas  graves  (accidents  aigus),  nous 
avons  eu  recours  à  la  voie  veineuse  :  1  /2  1  c.c. 

de  pressyl,  sans  jamais  observer  d’incidents  ; 
bien  au  contraire,  le  pouls  se  ralentit  et  reprend 
de  l’ampleur,  la  tension  artérielle  s’élève  rapide¬ 
ment,  l’état  général  s’améliore  assez  rapidement. 
Ôn  peut  compléter  par  une  injection  sous-cuta- 
Ttiée.de  2  c.  c.  que  l’on  peut  répéter  toutes  les 
cinq-six  heures  suivant  l’état  du  malade  et  sur¬ 
tout  sa  pression  artérielle. 

Dans  les  formes  subaiguës,  nous  avons  recours 
auX; injections  sous-cutances  de  2  c.'  c.  que  nous 
avoijs  répétées  deux  ou  quatre  fois  par  jour  sui¬ 
vant  la  pression  artérielle  et  aussi  longtemps 
qu’il  a  été  nécessaire  pour  la  maintenir  à  un 
niveau  satisfaisant.  Bien  entendu  cette  théra¬ 
peutique  ne  dispense  nullement  de  l’ensemble  des 
petits  soins  complémentaires  si  utiles  chez  de 
tels  malades. 

Dans  les  formes  latentes  ou  les  cas  bénins,  nous 
avons  uniquement  employé  la  voie  buccale  ; 
quatre  à  six  comprimés  par  jour  pris,  à  inter¬ 
valle  régulier,  nous  ont  paru  suffisants  pour  main- 
fenir  un  niveau  tensionnel  satisfaisant.  Clini¬ 
quement,  il  s’en  suit  une  euphorie  des  malades, 
due  surtout  à  la  diminution  de  leur  asthénie  ; 
d’autre  part,  le  pouls  redevient  plus  ample  et 
prend  une  fréquence  voisine  de  la  normale,  la 
tension  artérielle  s’élève  et  se  maintient  aux 
environs  de  12-13  de  maxinia.  Il  est  bien  évident 
que  cette  thérapeutique  n’est  ici  que  symptoma¬ 
tique  et  ne  dispense  nullement  d’une  thérapeu¬ 
tique  s’adressant  à  la  cause  même  de  l’infec¬ 
tion. 

Pour  terminer  nous  rapportons  quelques 
observations  ; 

I.  Collapsus  au  cours  d’une  typhoïde,  par 
ailleurs  banale  - —  hypothermie  brutale  ;  pouls 
petit,  filant,  état  lipothymique,  hj'potension 
(maxima  6)  ;  amélioration  minime  et  jjassagère 
après  injection  intraveineuse  de  1  /4  de  milligr. 
d’ouabaïne.  Une  ampoule  de  pressyl  en  intra¬ 
musculaire  améliore  rapidement  la  situation,  la 
tension  artérielle  se  relève  (9  maxima),  le  pouls 
se  ralentit  et  reprend  de  l’ampleur,  l’état  lipo¬ 
thymique  persiste,  mais  bien  moindre.  Ce  pre¬ 
mier  >  résultat  est  complété  par  une  seconde 
injection  trois  heures  plus  tard. 

II.  Collapsus  au  cours  d’une  scarlatine  grave: 
é,tat  de  choc  très  marqué  avec  un  pouls  radial 
complètement  disparu,  tension  artérielle  effon¬ 
drée  à  4  maxima,  rainima  imprenable.  Une  injec¬ 
tion  intraveineuse  de  1  /2  c.  c,  de  pressyl  suivie 


dans  l’heure  qui  suit  de  2  c.  c.  en  sous-cutanée 
rétablit  assez  rapidement  la  situation.  Parla 
suite,  un  traitement  régulier  par  deux  injections 
quotidiennes  de  2  c.  c.  de  pressyl  maintient  la 
tension  artérielle  à  un  niveau  satisfaisant  et  met 
à  l’abri  d’un  nouveau  collapsus. 

III.  Hypotension  au  cours  d’une  grippe  sévère 
et  marquée  par  un  état  lipothymiqqe  pliis  ou 
moins  intense,  mais  persistant  de  poussées  sudo- 
rales,  un  pouls  instable  et  petit.  On  institue  un 
traitement  par  l’adrénaline  per  os  sans  succès. 
On  a  recours  aîors  à  une  injection  quotidienne 
de  2  c.  c.  de  pressyl.  L’état  lipothymique  dispa¬ 
raît,  le  pouls  redevient  plus  ample  et  parallèle 
à  la  température.  La  tension  artérielle  se  main¬ 
tient  aux  environs  de  10.  Pendant  la  convales¬ 
cence  on  continue  ies  injections  (une  tous  les 
deux  jours)  ;  malgré  la  gravité  de  l’atteinte  grip¬ 
pale,  la  malade  .n’a  accusé  que  peu  d’asthénie 
au  cours  de  sa  convalescence  qiii  fut  particuliè¬ 
rement  rapide. 

IV.  Hypotension  de  la  convalescence  :  M.  G., 
convalescent  de  diphtérie  se  plaint  surtout  d’as¬ 
thénie,  le  moindre  déplacement  lui  est  pénible, 
l’examen  somatique  ne  révèle  rien  sauf  une  ten¬ 
sion  artérielle  à  10-6.  On  institue  un  traitement 
d’une  injection  sous-cutanée  journalière  de  2c.c. 
de  pressyl.  Au  troisième  jour,  tension  artérielle 
à  11-6  1  /2.  Au  septième  jour  :  tension  artérielle 
à  12-7,  le  malade  se  sent  revivre  ;  bien  que  tou¬ 
jours  vite  fatigué,  il  va  et  vient  dans  la  chambre 
sans  peine,  lit  et  écrit  sans  fatigue.  Le  douzième 
jour,  la  tension  artérielle  reste  stabilisée  à 
121  /2-7  ;  le  malade  se  sent  complètement  remis 
et  peut  facilement  faire  quelques  courtes  prome¬ 
nades  au  dehors. 

V.  Hypotension  chez  un  bacillaire  ;  M.  D., 
bacillose  ulcéro-fibreuse  non  évolutive  mais  pré¬ 
sentant  de  temps  à  autre  quelques  petites  pous¬ 
sées  d’activité  marquée  par  un  état  subfébrile 
(37°8  le  soir)  de  l’anorexie,  une  légère  asthénie. 
Au  cours  de  ces  périodes,  on  observe  une  baisse 
légère  de  la  tension  artérielle  qui,  normalement 
se  maintient  aux  environs  de  13,  elle  descend 
alors  à  10  1  /2-10.  Nous  conseillons  au  malade 
de  prendre  de  deux  à  quatre  comprimés  par  jour 
de  pressyl,  lors  de  ces  états  déficients.  A  notre 
grande  satisfaction,  celui-ci  accuse  une  amélio¬ 
ration  foi^ctionnelle  airpréciable  qui  lui  peimet 
d’attendre  la  fin  de  la  journée  sans  éprouver  la 
pénible  sensation  de  fatigue  d’autrefois.  La  ten¬ 
sion  artérielle  contrôlée  se  maintient  aux  envi¬ 
rons  de  12-8. 

En  résumé,  le  pressyl  sympathomimétique  et 
analeptique  cardio-respiratoire  puissant,  consti¬ 
tue  pour  le  praticien  une  arme  précieuse,  facile  à 
manier  et  dont  la  souplesse  posologique  est  telle, 
qu’elle  peut  s’appliquer  à  tous  les  cas  cliniques. 
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LES  DESTINÉES  DE  L4  MÉDECINE  FRANÇAISE 


En  inaugurant  sa  présidence  de  T  A.cadémie  de 
médecine,  le  Professeur  Fernand  Besançon  s’est 
penché  sur  les  destinées  de  la  médecine,  mon¬ 
trant  comment  elle  était  devenue  une  véritable 
science,  tout  en  restant  fidèle  aux  enseigne¬ 
ments  delà  clinique. 

Nous  pourrions  à  notre  tour,  nous  pencher 
sur  un  problème  analogue  et  examiner  ce  que  va 
devenir  la  médecine  française,  celle  qu’exercent 
les  praticiens  nbs  lecteurs,  pour  lesquels  chaque 
jour  des  difficultés  nouvelles  surgissent  et  dont 
la  moindre  n’est  pas  la  disparition  progressive  de 
la  clientèle. 

Si  c’est  d’abord  dans  les  grandes  villes  que  ce 
mal  s’est  fait  sentir,  sans  qu’on  puisse  rienfaire, 
en  dépit  de  toutes  les  causes  qui  ont  été  tour  à 
tour  invoquées,  (pléthore,  concurrence  des 
œuvres  philanthropiques,  médecine  sociale),  le 
mal  s’étend  progressivement  vers  les  villes,  les 
agglomérations  moins  importantes,  et  il  menace 
jusqu’à  nos  campagnes. 

En  réalité,  la  médecine  française  supporte  le 
contre-coup  de  l’appauvrissement  des  classes 
moyennes  et  si  Tienne  vient  arrêter  l’évolution 
sociale  actuelle,  nous  verrons  disparaître  avec 
elles,  leur  médecin. 

Nous  l’avons  tous  connu,  ce  praticien  instrüit 
qui  a  soigné  notre  enfance  et  dont  la  science  et  le 
dévouement  lui  avaient  permis  d’édifier  une 
clientèle  fidèle,  tout  en  jouissant  de  l’estime  géné¬ 
rale.  On  garde  encore  dans  les  provinces,  le  sou¬ 
venir  de  quelques-uns  de  ces  hommes  de  bien 
qui  trouvaient  encore  le  moyen,  leur  labeur  fini, 
de  participer  à  la  gestion  des  affaires  publiques 
et  d’essayer,  bienqu’il  ne  futpoirit  encore  ques¬ 
tion  de  médecine  sociale,  d’améliorer  le  sort  des 
déshérités  de  la  vie  ou  de.  la  fortune. 

A  cette  époque,  la  situation  du  médecin  était 
importante  dans  la  société  française,  on  n’hési¬ 
tait  pas  à  solliciter  son  avis,  à  prendre  sesxon- 
sils,  à  l’écouter  :  c’était  un  notabi.e. 

La  médecine  d’alors  était  cependant  bien  peu 
scientifique,  les  idées  que  l’on  pouvait  avoir  sur 
les  maladies  se  résumaient  en  l’étude  des  tempé¬ 
raments,  la  chirurgie  était  peu  pratiquée,  mais 
le  médecin  apparaissait  comme  disposant  du 


pouvoir  magique  de  combattre  et  de  vaincre  le 
mal. 

I,es  thérapeutiques.étaient  faites  d’un  mélange 
d’empirisme  et  d’expérience,  la  diphtérie  mettait 
chaque  année  en  deuil  des  familles  entières,  la 
typhoïde,  endémique  dans  les  villes,  était  meur¬ 
trière,  les  diarrhées  infantiles  tuaient  des  milliers 
de  nourrissons.  Devant  tous  ces  dangers,  le  ma¬ 
lade  avait  le  besoin  de  sentir  près  de  lui  un 
appui,  de  savoir  son  médecin  prêt  à  répondre  à 
son  premier  appel,  et  l’habitude  delui  confier  ses 
douleurs  physiques  en  faisait  le  confident  tout 
indiqué  de  ses  peines  morales. 

Avec  les.  années,  il  devenait  l’ami  de  la  maison, 
il  avait  présidé  à  la  naissance  de  plusieurs  géné¬ 
rations  et  tous  gardaient  dans  leur  cœur  une  pro¬ 
fonde  reconnaissance  pour  l’homme  auquel  ils 
devaient  d’avoir  conservé  à  la  vie,  un  père,  un 
enfant,  une  épouse. 

Le  médecin  de  famille  était  une  nécessité  fami¬ 
liale  et  nul  n’aurait  songé  à  se  faire  gloire  de 
n’en  point  avoir. 

La.  situation  du  médecin  s’est  transformée 
sans  doute  avec  l’évolution  de  la  société  moderne 
mais  aussi  avec  l’apparition  delà  médecine  scien¬ 
tifique  qui  est  née  des  merveilleuses  découvertes 
de  Pasteur.  Comme  ces  deux  transformations 
ont  été  simultanées,  on  met  parfois  sur  le  compte 
de  l’une  ce  qui  pourrait  appartenir  à  l’autre  et 
qui,  en  réalité,  dépend  des  deux. 

Nous  n’aurions  point  continuellement  à  la 
bouche  les  mot^  de  prophylaxie  et  de  médecine 
préventive,  si  précisément  les  médecins  par  leurs 
découvertes  n’avaient  fait  reculer  les  grands 
fléaux  qui,  jusqu’au  milieu  même  du  xix®  siècle, 
se  sont  abattus  sur  l’humanité. 

Beaucoup  de  familles  n’ont  plus  de  médecin, 
parce  qu’en  réalité,  elles  sont  rarement  malades,  et 
pour  elles,  la  nécessité  de  se  soigner  n’apparaît 
plus  aussi  impérieuse  qu’ autrefois.  Ce  qui  oblige 
encore  bien  des  familles  à  choisir  un  médecin,  ce 
sont  les  maternités,  la  naissance  des  enfants, 
l’inquiétude  des  maladies  du  premier  âge,  les 
maladies  scolaires  dont  la  science  n’apoint  encore 
réussi  à  nous  débarrasser,  mais  pour  les  ménages 
sans  enfants,  la  question  médicale  ne  se  pose  pour 
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ainsi  dire  plus  et  le  jour  où  les  découvertes  mé¬ 
dicales  auront  supprimé  la  coqueluche  et  la 
rougeole  des  écoliers,  la  nécessité  d’un  médecin 
de  famille  se  fêta  encore  moins  sentir. 

Si  la  médecine  scientifique  nous  a  permis  de 
comprendre  la  contagion  et  le  rôle  des  microbes 
dans  sa  transmission,  si  elle  aperinis  à  la  séro¬ 
thérapie,  à  la  vaccination  de  se  développer,  elle 
a  surtout  organisé  la  prophylaxie  à  l’école,  au 
régiment,  dans  les  collectivités  et,  c’est  parle 
curieux  phénomène  de  la  perfection  plus  grande 
des  sciences  médicales  que  le  médecin  voit  sa 
situation  morale  diminuer,  sa  vie  devenir  plus 
difficile  et  ses  clients  se  faire  plus  rares. 


La  médecine  scientifique  a  tellement  étendu 
son  domaine  qu’il  est  devenu  à  peu  près  impos¬ 
sible  à  un  seul  homme  d’embrasser  son  ensemble, 
de  posséder  à  la  fois  la  connaissance  complète 
de  ses  branches,  et  ainsi  est  née,  puis  s’est  dé¬ 
veloppée  LA  SPÉCIALISATION. 

On  peut  dire,  sans  être  taxé  d’exagération,  que 
la  médecine  actuelle  est  la  médecine  des  spécia¬ 
lités.  Pour  un  oui,  pour  un  non,  on  va  chez  le  spé¬ 
cialiste,  on  y  est  d’ailleurs  envoyé  ou  conduit  par 
le  médecin  lui-même  dans  les  familles  où  on 
conserve  la  bonne  habitude  de  prendre  son  avis. 

Les  branches  de  la  spécialisation  sont  deve¬ 
nues  multiples  ;  les  procédés  d’investigations 
nouveaux,  les  découvertes  nouVelles,  la  néces¬ 
sité  d’instrumentations  conteuses,  les  augmen¬ 
tent  chaque  jour,  tel  qui  s’occupe  du  foie,  ne 
s’occupe  plus  dupoumon;tel  qui  traitedcs  voies 
urinaires  ne  saurait  s’intéresser  à  un  cas  de  gas¬ 
tro-entérologie,  ou  à  une  fracture. 

Ainsi  le  malade  est  obligé  de  recourir  parfois 
pour  une  même  lésion  à  trois  ou  quatre  spécia¬ 
listes,  parfois  à  plus  encore,  et  les  consultations 
où  défilent  un  nombre  important  de  confrères 
spécialisés  se  font  chaque  jour  plus  fréquentes. 

Bien  des  malades  d’ailleurs  cherchent  eux- 
mêmes,  sansrccouriràleur  médecin,  lespécialiste 
qui  leur  paraît  le  mieux  qualifié,  ils  se  laissent 
guider  dans  leur  choix,  par  un  ami,  par  une  rela¬ 
tion,  quelquefois  par  un  on  dit  et  ainsi  s’écha¬ 
faudent  chez  les  gens  du  monde  des  réputations 
qui  assurent  de  larges  profits  à  ceux  qui  ont  su 
les  faire  naître. 

Cette  tendance  du  malade  à  aller  de  lui-même 
chez  le  spécialiste  de  son  choix  et  contre  laquelle 
il  est  bien  difficile  de  lutter,  surtout  dans  les 
grandes  villes,  et  dans  les  familles  qui  n’ont  pas 
de  médecins  est  la  cause  du  charlatanisme  médical 
grandissant  et  de  la  publicité  qui  s’étale  dans 
tous  les  journaux. 

Le  médecin  sans  scrupqle,  désireux  de  tirer 
profit  largement  et  rapidement  de  son  titre  de 
docteUrj  sait  qu’il  y  a  partout  des  clients  errantsj 


qu’aucun  confrère  n’a  réussi  à  fixer,  qui  sont  dé¬ 
sireux  de  choisir  eux-mêmes  lespécialiste  quiles 
soignera.  Il  sait  qü’en  présentant  habilement 
des  cures  merveilleuses,  obtenues  dans  des  cas 
qu’il  n’hésite  pas  à  décrire,  soit  dans  une  confé¬ 
rence,  soit  dans  un  article,  il  attirera  à  lui  un  > 
grànd  nombre  de  clients,  qui  auront  l'econnudans 
les  descriptions  cliniques  assez  vagues  qui  leur 
sont  faites,  les  malaises  ou  les  maladies  dont  ils 
se  plaignent,  et  ainâi,  si  élevé  cp.ie  soit  le  prix 
de  la  publicité,  il  y  trouve  encore  de  larges 
bénéfices. 

Il  est  plaisant  de  voir,  à  une  époque  où  la 
médecine  est  plus-  scientifique,  où  les  médecins 
sont  plus  instruits,  que  sans  discernement  et  par 
curiosité  le  malade  va  de  l’homme  instruit 
au  charlatan  avant  de  prendre  une  décision  et 
qu’il  n’a  plus  comme  autrefois  cette  confiance' 
aveugle  qui  facilitait  notre  rôle. 

Il  est  pénible  de  voir  des  esprits  élevés  des 
gens  instruits  faire  mal  la  distinction  entre  le 
médecin  sérieux  qui  est  souvent  discret  et 
réservé  et  le  charlatan  beau  parleur  qui  attire 
par  ses  promesses  mirobolantes  de  guérison,  y 

Actuellement  où  les  épidémies  gra  ves  ont  dis¬ 
paru,  où  la  santé  publique  s’est  améliorée  dans 
de  large's  proportions,  une  partie  des  clientèles 
est  faites  d’algiques,  de  malades  souffrant  de 
malaises  mal  définis  que  tout  soulage,  que  rien 
ne  guérit  et  aussi  d’incurables  pour  lesquels 
toute  méthode  nouvelle  est  une  expérience  à 
lacpielle  il  est  humain  de  s’accrocher.  Tous  ces 
malades,  s’ils  ne  sont  pas  la  proie  des  charlatans, 
vont  d’un  spécialiste  à  un  autre,  ils  font  de  véri¬ 
tables  circuits  et  parfois  dans  la  description  d’un 
cas  clinique  que  fait  un  de  nos  collègues  à  une 
Société  scientifique, nous  reconnaissOnsle malade 
examiné  par  nous,  cjuelques  mois  avant. 

Cette  transformation  de  l’exercice  delà  méde¬ 
cine  va-t-elle  se  poursui-vre,  allons-nous  voir 
renaître  les  empiriques,  allons-nous  connaître 
sous  une  forme  nouvelle,  les  guérisseurs,  les 
mages  et  tous  les  exploiteurs  de  la  crédulité 
publicfue  ? 

Les  organisations  sociales  de  soins  qui  les 
redoutent  et  sont  désireuses  avant  toute  chosede 
dépenser  leminimuni  d’argent  pour  obtenir  la 
guérison  des  malades  dont  elles  ont  la  charge, 
ont  tendance  à  s’adresser  immédiatement  au 
médecin  le  plus  compétent  et  à  détourner  le  ma¬ 
lade  de  son  médecin  habituel  pour  l’envoyer  à 
des  spécialistes  qu’elles  connaissent  et  en  les¬ 
quels  elles  ont  confiance.  Moins  longs  seront 
les  .tâtonnements  d’un  diagnostic,  plus  les 
chances  sont  grandes  d’obtenir  une  guérison 
meilleure.  En  agissant  ainsi  si  elles  détruisent  la 
médecine  traditionnelle,  elles  se  défendent  con¬ 
tre  des  erreurs  coûteuses.  Ainsi  sont  nées  les 
idées  de  créer  des  centres  où  tout  sera  mis  en 
œuvre  pour  diminuer  les  chances  d’erreur  ;  ainsi 
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s’expliquent  les  créations  de  services  -spécialisés 
fortement  subventionnés,  alors  qu’on  discute  les 
honoraires  modestes  du  praticien  et  tandis  qu’on 
donne  largement  à  l’un  ce  que  l’on  cherche  à 
rogner  aux  autres,  on  tend  à  créer  dans  le  Corps 
médical  deux  catégories  de.médecins,  une  mino¬ 
rité  largement  rétribuée,  à  laquelle  rien  ne  sera 
refusé  pour 'donner  les  meilleurs  soins,  une  masse 
dont  le  rôle  se  bornera  à  diriger  vers  des  servi¬ 
ces  compétents  et  spécialisés,  les  malades  qu’ils 
sont  appelés  à  visiter. 

Entre  les  deux,  il  n’y  aura  plus  riçn,  le  médecin 
des  classes  mojmnncs,  le  praticien  instruit, 
dévoué,  conscient  de  son  savoir  aura  disparu, 
balayé  par  les  théoriciens  d’une  médecine  trop 
scientifique,  et  pas  assez  humaine. 

Souhaitons  que  jamais  les  destinées  de  la  mé¬ 
decine  française  ne  puissent  être  entre  les  mains 
de  ces  théoriciens  de  la  maladie,  vivant  loin  des 
réalités. 

Nous  devons  faire  tous  nos  efforts  pour  leur 
montrer  que  la  maladie  garde  encore  tous  ses 
mystères,  qu’il  est  impossible  de  mettre  la  méde¬ 
cine  en  formules  simples,  que  le  diagnostic  n’est 
point  un  problème  à  mettre  en  équation  et  que 
la  spécialisation,  avec  tous  les  avantages  qu’elle 
parait  offrir,  n’est  pas  exempte  de  dangers. 

.  On  ne  divise  pas  la  médecine  en  tranches, 
où  les  affections  apparaissent  comme  les  diffé- 


AFIN  DE  RENDRE  PLUS  EFFICACE 
UNE  HEUREUSE 

A  la  suite  de  notre  étude  sur  ce  sujet,  le  Doc¬ 
teur  Ch.FunckHellet  nous  demande  derappeler 
que,  déjà  en  septembre  1934,  il  avait  fait  con¬ 
naître  les  mesures  très  utiles  et  très  intéressantes, 
qu’il  prenait  en  qualité  de  directeur  du  Bureau 
d’hygiène  de  la  ville  d’Asnières. 

Il  était  ainsi  démontré  que  pour  les  villes 
dotées  d’un  bureau  d’hygiène,  l’action  directe  de 
celui-ci  était  plus  rapide  auprès  des  médecins 
que  celle  de  la  Préfecture.  Au  contraire,  dans 
les  petites  villes  ou  dans  les  campagnes  comme 
nous  le  disions.,  le  rôle  de  l’Administration  dé¬ 
partementale  restait  de  premier  ordre  pour  l’in¬ 
formation  rapide  et  constante  des  confrères. 

,  Chaque  médecin,  nouvellement  arrivé  dansla 
ville  d’Asnières,  reçoit  aussi  tôt  unelettre  ciue  lui 


(1)  Voir  le  Bulletin  d’actualité.  Concours  Médical 
9  janvier  1938,  page  105. 


rerits  rayons  d’un  catalogue  pathologique  aux¬ 
quels  correspondent  des-  médecins  particuliers. 
11  n’est  pas  de  grand  spécialiste  sans  vaste  cul¬ 
ture  médicale,  il  n’est  pas  de  thérapeutique 
utile  sans  que  le  médecin  envisage  le  traitement 
général,  les  réactions  individuelles  du  malade, 
les  tares  familiales  qu’il  porte  en  lui,  et  cela 
qui  peut  mieux  en’  informer  le  spécialiste  que 
le  médecin  instruit  quia  longuement  étudié  son 
malade  et  devieni?  le  meilleur  artisan  de  sa 
guérison. 

Le  spécialiste  abesoin  delà  collaboration  de  ce 
confrère  dont  on  voudrait  faire  tout  au  plus  un 
répartiteur,  en  minimisant  sonrôle  et'en  lui  im¬ 
posant  des  vexations  et  des  contrôles  qui  portent 
atteinte  à  la  confiance  que  le  malade  doit  garder 
en  lui. 

Pour  conserver  au  médecin  l’amour  de  sa  pro¬ 
fession,  le  désir  de  s’instruire,  les  organisations 
sociales  qui  se  proposent  de  prendre  en  charge  la 
santé  publique,  doivent  respecter  les  individus  ; 
la  médecine  française  pour  garder  la  bonne 
réputation  qu’elle  a  dans  le  monde  et  qu’elle  a 
porté  très  haut,  ne  doit  jamais  se  laisser  aller  à 
sacrifier  l’individu,  car  ,Ies  malades  ne  sont 
jamais  des  collectivités  que  l’on  traite,  ce  sont 
des  individus  qui  souffrent  et  ont  besoin  d’un 
médecin  qui  leur  soit  pitoyable. 

Raphaël  Massart. 


LA  LUTTE  CONTRE  LES  ÉPIDÉMIES  : 

INITIATIVE  (1) 

expédie  le  Bureau  d’hygiène,  qui  le  met 
au  courant  de  la  manière  heureuse,  dont  son  di¬ 
recteur  envisage  la  prophylaxie  des  maladies 
épidémiques.  En  même  temps,  lui  est  annoncé 
l’envoi  décadaire  d’un  bulletin  de  statistique 
médicale,  avec  toutes  les  explications  qui  facili¬ 
teront  sa  lecture.  Ce  bulletin  revêt  la  forme 
d’un  plan  schématique  de  la  ville,  avec  toutes  ses 
rues.  Par  un  point,  est  indiqué  approximative¬ 
ment  le  lieu  d’éclosion  de  toute  maladie  à  décla¬ 
ration  obligatoire.  Acôté,  est  mentionné  par  un 
chiffre  le  numéro  de  la  maladie,  tel  qu’il  est  four¬ 
ni  par  le  décret  du  1.6  mai  1936,  art.  l"  Une 
lettre  renseigne  sur  l’âge  dij^fmalade,  d’après  les 
groupes  d’âges  recommandés  par  le  Congrès 
international  de  Paris  1920.  Enfin,  si  lemalade 
est  mort,  c’est  un  trait  sous  le  chiffre;  s’il  est 
hospitalisé,  c’est  un  trait  qui  entoure  le  même 
chiffre.  G.  Fischer. 
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USURPATION  DES 

Par  une  lettre  n®  8.723,  un  de  nos  confrères  nous  | 
demande  quelle  peut  être  la  validité  des  titres 
hospitaliers,  étant  donné  que  l'obtention  de  cer¬ 
tains  de  ces  titres  est  acquise  à  la  suite  d’un 
concours.  En  particulier  dans  quel  cas  peut-on 
s’intituler  ancien  interne  des  hôpitaux  de  X. 
ou  ancien  assistant  des  hôpitaux  de  Paris  ? 

Notre  confrère  ajoute.  : 

A  ma  connaissance,  n’ont  le  droit  de  porter  le 
titre  d’ancien  interne  des  hôpitaux  que  ceux  qui 
l’ont  obtenu  par  concours  dans  une  \ille  de.  Faculté. 
N’existe-t-il  pas  une  loi  réglant  cette  question,  en 
obligeant  un  ancien  interne  à  notifier  à  quelle 
Faculté  il  est  rattaché  et  en  empêchant  un  quidam 
de  mettre  sur  sa  plaque  ou  son  papier  un  titre  d’an¬ 
cien  interne,  parce  qu’il  a  iait  (ou  n’a  pas  fait)  un 
stage  quelconque  dans  une  clinique  privée  ou  un 
petit  hôpital  de  province  ? 

Enfin,  queUê  action  un  Syndicat  médical  ast-il 
en  droit  d’intenter  dans  le  cas  d’emploi  abusif  de 
titres  hospitaliers  ?  , 

lo  Le  titre  d’interne  des  hôpitaux 

A  l’heure  actuelle,  il  est  impossible  de  répri¬ 
mer  par  la  voie  pénale  l’usurpation  du  titre 
d’ancien  interne  des  hôpitaux,  même  lorsque 
cè  titre  a  été  conféré  à  lasuite  d’un  concours  par 
les  hôpitaux  d’une  ville  de  Faculté.  Au  surplus, 
je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  publier  la 
réponse  suivante  : 

Ministère  du  Travau.  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
DE  l’Hygiène,  — 

DE  l’Assistance 

Prévoyance  sociales 

Direction  de  l’Assistance  Paris,  le  22  mai  1929 

et  de  l’Hygiène  publiques 

5«  Bureau 

Monsieur  le  Secrétaire  général, 

Vous  avez  bien  voulu  attirer  mon  attention  sur  un 
vœu  émis  par  votre  Fédération,  tendant  à  assurer 
la  protection  des  titres  obtenus  après  concours' dans 
les  établissements  publics  d’assistance  et  d’hospita¬ 
lisation,  par  extension  des  prescriptions  de  l’alinéa  l®"" 
de  l’article  259  du  Code  pénal. 

Ainsi  que  je  vous  en  ai  tenu  informé,  je  me  .suis 
empressé  de  transmettre  le  dossier  de  cette  affaire  à 
M.  le  Garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice. 

Mon  collègue  vient  de  me  faire  connaître  que  la 
loi  du  26  mars  1924,  à  laquelle  vous  vous  référez,  n’a 
eu  pour  but  que  de  protéger  les  titres  indispensables 
pour  l’exercice  de  certaines  professions.  La  Commis¬ 
sion  de  la  Chambre  des  députés,  lors  des  travaux 
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préparatoires,  a  même  substitué  à  l’éxpression 
'«  titre  professionnel»  celle  plus  restrictive  et  plus 
précise  de  «  titre  attaché  à  une  profession  ». 

Or,  l’internat  ou  l’externat  des  hôpitaux,  même 
lorsque  le  recrutement  en  est  assuré  par  la  voie  du 
concours,  ne  permet  à  lui  seul  l’exercice  d’au¬ 
cune  profession  et  il  n’est  indispensable  pour  l’exer¬ 
cice  d’aucune.  Il  s’analyse  en  un  stage  recherché  par 
les  étudiants  et  justement  apprécié  par  le  public,  qui 
le  considère  comme  une  garantie  de  science  et  d’ex¬ 
périence  de  la  part  de  ceux  qui  l’ont  effectué.  Les 
médecins  qui  sont  d’anciens  internes,  ou  anciens 
externes,  ont  pris  l’habitude  d’adjoindre  ce  titre  à 
celui  de  Docteur  en  médecine,  pour  inspirer  con¬ 
fiance  à  la  clientèle.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
ce  titre  n’est  pas  attaché  à  la  profession  de  médecin, 
puisque  celle-ci  peut  être  exercée  par  les  docteurs 
en  médecine  qui  n’ont  pas  fait  de  stage  réglemen- . 
taire  dans  les  hôpitaux  et  que,  d’autre  part,  et  sous 
la  réserve  des  dispositions  de  l’article  6  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  la  seule  qualité  d’interne,  ou 
d’externes  des  hôpitaux,  ne  confère  pas  le  droit  de 
soigner  professionnellement  les  malades.  Le  titre 
attaché  à  la  profession  de  médecin  est  celui  de  doc¬ 
teur  en  médecine.  Quant  au  titre  d’ancien  interne 
ou  externe  des  hôpitaux,  il  n’est  qu’une  désignation 
accessoire,  destinée  à  rappeler  une  .situation  passa¬ 
gère  occupée  en  cours  d’études,  situation  qui  n’est 
ni  nécessaire,  ni  suffisante  pour  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession. 

M.  le  Gai'de  des  Sceaux  ajoute  —  et  je  ne  saurais 
que  partager  son  avis —  que  si  l’on  entrait  dans  la 
voie  que  vous  indiquez,  il  faudrait  déclarer  qu’ont 
droit  à  la  protection  légale  quantité  d’autres  titres, 
tels  que  ceux  de  lauréat  de  Faculté,  d’ancien  élève 
de  telle  ou  telle  école,  ou  d’ancien  secrétaire  d’avocat, 
portés  par  des  personnes  exerçant  des  professions 
réglementées,  qu’on  se  trouverait  ainsi  dans  l’im¬ 
possibilité  de  se  limiter,  et  que  l’on  risquerait  de 
tomber  dans  les  excès  que  le  législateur  a  voulu 
éviter  en  employant  une  formule  précise  et  restric¬ 
tive. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  secrétaire  général, 
l’assuiance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Pour  le  Ministre, 

Le  Conseiller  d’Etat,  Direclevcf, 
Nepoty. 

Cette  réponse  a.  d’ailleurs  été  également  don¬ 
née  dans  les  mêmes  termes  par  le  ministre  du 
Travail  (J.  O.,  10  septembre  1929)  ; 

M.  Georges  Faugère  demande  à  M.  le  ministre  du 
Travail  :  1°  quel  recours  peut  être  exercé  contre  les 
personnes  qui  usurpent  les  titres  d’externes,  d’in¬ 
ternes  des  hôpitaux,  d’assistants,  de  chefs  de  clini¬ 
que,  etc.  ;  si,  en  particulier,  dans  ce  cas,  peut  être 
appliquée  la  loi  du  26  mars  1924  visant  les  pénalités 
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prévues  à  l’art.v  259  du  Code  pénal;  {Question  du 
31  juillet  1929.)  ' 

Réponse.  —  La  loi  du  26  mars  1924  n’a  pour  but 
(jue  de  protéger  les  titres  indispensables  pour  l’exer¬ 
cice  de  certaines  professions.  La  Commission  de  la 
Chambre  des  députés,  lors  des  travaux  préparatoi¬ 
res,  a  même  substitué  à  l’expre-ssion  «  titre  profes¬ 
sionnel  »  celle,  plus  restrictive  et  plus  précise,  de 
(I  titre  attaché  à  une  profession  ».  Or,  l’internat,  ou 
l’externat  des  hôpitaux,  même  lorsque  le  recrute¬ 
ment  en  est  assuré  par  voie  de  concours,  ne  per¬ 
met  pas  à  lui  seul  l’exercice  d’aucune  profession  et 
il  n’est  indispensable  pour  l’exercice  d  aucune  ;  il 
n’est  donc  pas'  «  attaché  à  la  profession  »  de  mé¬ 
decin.  J’estime,  en  conséquence,  d’accord  .sur  ce 
point  avec  M.  le  Garde  des  Sceaux,  qu’il  n’est  pas 
possible  de  protéger  légalement  le  titre  d’ancien 
interne,  ou  d’ancien  externe  des  hôpitaux.  Si  l’on 
entrait  dans  cette  voie,  d’ailleurs,  on  serait  amené  à 
protéger  quantité  d’autres  titres,  tels  que  «lauréat 
de  Faculté  »,  ancien  élève  de  telle  ou  telle  école, 
ancien  secrétaire  d’avocat,  etc.,  portés  par  des  per¬ 
sonnes  exerçant  des  professions  réglementées,  et 
l’on  risquerait  ainsi  de  tomber  dans  les  excès,  que 
le  législateur  a  précisément  voulu  éviter  en  em¬ 
ployant  une  formule  précise  et  restrictixm. 

2°  Le  titre  d’assistant  des  hôpitaux  de  Paris 

En  ce  qui  concerne  les  assistants  des  hôpitaux 
de  Paris,  leur  situation  est  actuellement  réglée 
par  l’article  23  du  règlement  de  santé,  ainsi 
conçu  : 

Art. '23.  —  La  consultation  de  médecine  est  faite 
par  des  médecins  des  hôpitaux  et,  à  défaut,  par  des 
assistants  de  consultation. 

La  consultation  de  chirurgie  est  faite  : 

—  dans  les  hôpitaux  comportant  deux  ou  plu¬ 
sieurs  services  de  chirurgie,  par  un  des  chirurgiens 
des  hôpitaux  ou  des  candidats  titulaires  de  deux 
admissibilités  au  concours  de  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux,  n’ayant  pas  été  affectés  àun  emploi  d’a.'sistant 
de  service  dans  les  conditions  prévues  à  l’art.  46  du 
présent  règlement,  ou  par  un  des  candidats  au  con¬ 
cours  de  chirurgiens  des  hôpitaux  titulaires  d’une 
admissibilité. 

La  consultation  peut  être  également  confiée  à 
un  de.s  chirurgiens  honoraires. 

Dans  ce  cas,  les  chirurgiens  honoraires  exerceront 
leur  choix  immédiatement  après  les  chirurgiens  des 
hôpitaux. 

Ils  sont  nommés  pour  une  année  à  l’expiration  de 
laquelle  ils  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions 
que  sous  les  réserves  exprimées  aux  paragraphes 
précédents. 

Puis  par  l’article  46  du  même  Règlement,  qui 
dit  que  : 


Art.  46.  —  Tout  chirurgien,  ou  ac^ucheur,  chef 
de  service  à  l’exclusion  des  chefs  des  services  de 
clinique  obstétricale  de  la  clinique  Tarnier  et  de 
l’hôpital  de  la  Pitié,  peut  demander  l’adjonction 
d’un  assistant  au  cadre  du  personnel  médical  de  son 
service  ;  cet  assistant  doit  être  choisi  parmi  les 
chirurgiens,  ou  les  accoucheurs  des  hôpitaux,  ou,  à 
défaut,  parmi  les  candidats  admissibles  définitifs 
au  concours  de  chirurgien  des  hôpitaux,  ou,  en  ce  qui 
concerne  les  services  dé  maternité,  parmi  les  docteurs 
en  médecine,  anciens  internes  des  hôpitaux,  justifiant 
d’une  admissibilité  au  concours  d’accoucheur  des 
hôpitaux.  , 

L’assistant  e.st  nommé  pour  un  an,  à  partir  du 
janvier,  par  le  directeur  général  et  l’Adminis¬ 
tration,  sur  la  proposition  du  chef  de  service  et  peut 
être  réinvesti,  dans  les  mêmes  formes,  pour  des 
périodes  succesaix  es  de  même  durée. 

Dans  le  cas  oii  les  chefs  de  serxice  de  chirurgie,  qui 
désireront  s’adjoindre  un  assistant,  ne  formuleraient 
aucune  proposition,  les  places  ainsi  vacantes  seront 
mises  au  choix  des  chirurgiens  des  hôpitaux  et  des 
candidats  admissibles  définitifs  au  concours  de  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux. 

L’assistant  supplée  le  chef  de  service  dans  ses 
fonctions  ;  il  assure  son  remplacement' pendant  ses 
absences  et,  notamment,  pendant  la  période  des 
congés  annuels. 

En  cas  de  maladie  de  longue  durée,  ou  de  décès 
survenant  après  le  janvier,  l’assistant  assurera  la 
direction  du  service  jusqu’à  la  date  des  prochaines 
mutations  annuelles,  sans  que  ce  service  soit  mis  au 
choix  des  chirurgiens,  ou  des  accoucheurs  affectés  au 
service  des  remplacements. 

Les  fonctions  de  chirurgien  assistant  de  service 
sont  incompatibles  avec  celles  de  chirurgien  de  la 
consultation. 

Les  assistants  de  chirurgie  maintenus  en  fonctions, 
exceptionnellement  et  .sur  leur  demande,  au  delà  de 
la  date  à  laquelle  ils  auraient  , pu  normalement  être 
titularisés  comme  chèfs  de  serxdce,  sont  dispensés 
des  obligations  particulières  imposées  aux  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  par  les  articles  43  à  45  et  82  à  83 
du  règlement  sur  le  Service  de  santé.  Ils  peuvent  être 
désignés  comme  membres  des  jurys  des  concours, 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  chefs  de  service. 
S’ils  renoncent  à  leurs  fonctions,  ils  prendront  rang 
sur  la  liste  d’ancienneté,  en  vue  des  mutations 
annuelles  des  chefs  de  service, immédiatement  après 
le  dernier  chirurgien,  ou  accoucheur  des  hôpitaux, 
titularisé  comme  chef  de  service. 

Les  a.ssistants  reçoivent  une  indemnité  annuelle. 

Que  faire  contre  les  usurpateurs  ? 

Seule,  une  loi  à  intervenir  peut  réglementer 
l’usage  de  ces  titres  pour  notre  profession  mé¬ 
dicale.  Le  jour  où  pareil  texte  législatif  sera 
promulgué,  il  sera  possible  de  poursuivre  les 
usurpateurs  devant  le  Tribunal  correctionnel  et 
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de  demîinder  contre  eux  l’appUcalioa  de  l’art. 
259  du  Code  pénal. 

Actuellement,  le  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique  de  France  a  déjà  discuté,  en  sa 
deuxième  section  —  et  discute  encore  en  sa  sec¬ 
tion  permanente  —  le  texte  d’un«projet  de  loi, 
qui  modifiera  la  législation  du  7  août  1851  sur 
les  hospices  et  hôpitaux.  Nous  avons  pu  y  faire 
introduire  un  article  25  ainsi  conçu  : 

Pourront  seuls  prendre  le  titre  d’internes  des 
hôpitaux,  les  étudiants  en  médecine  ayant  subi  avec 
succès  les  épreuves  d’un  concours  devant  les  hôpi¬ 
taux  publics  des  villes  de  Facultés,  ou  d’Ecoles  de 
médecine. 

Mais,  tant  c]ue  cette  loi  ne  sera  pas  votée,  nous 
ne  pouvons  nous  adresser  qu’àla  juridiction  civile, 
pour  demander  des  durnmages  -intérêts  pour 
concurrence  déloyale,  et  tentative  de  tromperie 
auprès  du  public,  en  essayant  d’attirer  celui-ci 
dan.s  un  cabinet  médical  par  l’attrihution  de 
titres  usurpés,  fallacieux  ou  inexistants. 

Avec  l’appui  du  «  Sou  Médical  »,  la  Fédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  de  la  Loire- Infé¬ 
rieure  a  intenté  un  procès  à  un  médecin  qui 
s’était  intitulé  «  Docteur  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  assistant  de  consultation  des  hôpi¬ 
taux,  diplômé  de  la  clinique  d’accouchements 
Tarnier  ».  Le  Juge  de  paix  du  canton  de  Varades 
a  rendu,  le  3  juillet  1935,  un  jugement  dont  voici 
un  extrait  : 

Attendu  qu’il  a  été  établi  aux  débats  et  non  con¬ 
testé  que  ce  genre  de  diplôme  n’existe  pas,  que. 
d’après  les  renseignements  fournis  à  la  barre,  il 
résulte  que  les  médecins  qui  suivent  les  cours  de 
jjerfectionnement  dans  les  cliniques  de  la  FacuUé  de 
Paris  reçoivent  un  certificat  d’assiduité,  signé  par  les 
professeurs  et  visé  par  le  Doyen,  mais  pas  de  diplôme  ; 

Que  les  seuls  diplômes  officiels  obtenus  à  la  Fa¬ 
culté  sont  délivrés,  soit  par  le  ministre  de  l’Education 
nationale  soit  par  le  Recteur  de  l’Université  do 
Paris. 

Que  le  Docteur  X. . .  n’oppose  pas  aux  demandeurs 
un  diplôme  spécial  de  médecin  accoucheur  ; 

Qu’il  y  a  donc  lieu  de  les  dire  bien  fondés  dans  le 
deuxième  chef  de  reproches  qu’ils  font  au  défendeur, 
étant  donné  qu’en  se  parant  du  titre  de  diplômé  de 
la  clinique  d’accouchement  Tarnier,  le  Docteur 
X. . .  a  voulu  faire  croire  à  un  talent  spécial,  qui  le 
plaçait  au-dessus  de  ses  confrères  et,  par  ce  procédé, 
frauduleusement  tenter  de  leur  enlever  des  clients  ; 

Que  si,  ce  faisant,  il  n’a  pas  commis  un  acte  illégal, 
cette  fausse  attribution  d’un  diplôme  inusité  cons¬ 
titue  un  acte  de  concurrence  déloyale  vis-à-vis  des 
lequérants,  de  nature  à  leur  causer  un  préjudice 
matériel  et  moral,  dont  ils  sont  en  droit  de  demander 
réparation  ; 

Mais  attendu  que  les  requérants  n’établissent  pas 


qu’un  préjudice  matériel  leur  a  été  porté  de  m  elisl'  ; 
qu’il  n’ÿ  a  donc  pas  lieu  de  leur  accorder  desdom¬ 
mages  intérêts  ;  que  seul  un  préjudice  moral  leur  a 
été  porté  dans  le  canton  de  Varades  et  ses  environs 
par  l’atfrîbution  que  s’y  est  fait  le  Docteur  X... 
d’un  diplôme  inexistant,  procédé  regrettable  Rt 
contraire  à  la  correction  prof e.ssîonn elle,  qui  doit 
être  sanctionnée  par  l’ordonnance  d’une  Insertion  du 
présent  Jugement  aux  frais  du  défendeur  .sur  lo 
journal  régional  Le  Journal  d'Ancenis,  mais  que  les 
frais  de  cette  insertion  ne  pourront  pas  dépasser 
300  francs. 

Par  ces  motifs  : 

Par  jugement  contradictoire  en  premier  ressort, 
donnons  acte  an  Docteur  X. . .  du  paiement  à  la 
barre  de  la  somme  de  "00  francs  à  lui  réclamée  spé¬ 
cialement  par  les  Docteurs  M.,  C.,  et  B.,  d'Ancenis  ; 

Disons  que  les  requérants  n’ayant  pas  fait  la 
preuve  que  le  défendeur  s’intitule  inexactement 
«  Ex-assistant  de  consultation  des  hôpitaux  de 
Paris  »,  sont  déboutés  de  ce  chef  de  leur  demande  ; 

I.es  disons  bien-fondés  dans  le  surplus  de  leur 
demande  et  pour  le  profit  et  à  titre  de  réparation 
morale,  disons  que  le  présent  Jugement  sera  inséré 
une  fois  dans  le  Journal  d'Ancenis  aux  frais  dn 
Docteur  X . . . ,  qui  s’est  à  tort  attribué  le  titre  inexis¬ 
tant  de  diplômé  de  la' clinique  d’accouchement 
Tarnier. 

Conclusion 

U  est  lamentable  de  constater  que  certains 
praticiens  essaient  de  faire  de  la  médecine  à 
l’esbroufîe,  en  se  parant  des  plumes  du  paon. 

Il  appartient  aux  Conseils  de  famille  des  Syn¬ 
dicats  de  citer  à  leur  barre  le  délinquant.  Si 
celui-ci  est  syndiqué,  on  pourra  lui  faire  de  justes 
remontrances,  lui  infliger  un  blâme,  s’il  persiste 
dans  son  erreur  et  même  l’exclure  du  groupe  cor¬ 
poratif,  à  la  condition  que  ce  praticien  ait  été 
mis  à  même  de  présenter  sa  défense. 

S’il  n’est  pas  syndiqué  et  qu’il  se  refuse  à  com¬ 
paraître  devant  ses  pairs,  le  Syndicat  pourra  le 
mettre  à  l’index,  alors  que  ce  confrère  aura  été 
également  invité  à  faire  valoir  ses  moj'ens  de 
défense. 

En  outre,  si  le  Syndicat  estime  devoir  agir  en 
justice,  pour  demander  réparation  du  dommage 
moral  et  même  materiel,  que  de  pareils  procédés 
de  réclame  font  subir  à  l’ensemble  des  praticiens 
de  la  région,  le  groupe  corporatif  s’adressera  au 
Sou  médical  pour  que  cette  Ligue  de  défense  pro¬ 
fessionnelle  puisse  étudier  le  dossier  et  accorder 
l’appui  pécuniaire  au  prorata  du  nombre  des 
syndiqués,  membres  du  Sou  Médical,  et,  dans 
l’ensemble  des  réparations  demandées  aux  Juges, 
on  pourra  réclamer  l’insertion  du  jugement  dans 
un,  ou  plusieurs  journaux  locaux. 

Paul  RouDiNi 
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VACTÜALITÉ  PKOFÊSSIONNELLE 

Informations  judiciaires 


Deux  décisions  intéressantes  de  la  Commission 

supérieure  de  contrôle  des  Assurances  sociales 

1°  Honoraires  médicaux  inférieurs  au  tarif 
de  responsabilité  de  la  Caisse. 

En  principe,  l’organisation  de  l’assurance- 
maladie  respectant  l’entente  directe  entre  l’as¬ 
suré  et  le  médecin,  ce  dernier  est  en  droit  de 
fixer  comme  bon  lui  semble,  d’accord  avec  son 
client,  le  chiffre  de  ses  honoraires.  S’ensuit-il 
-  de  là  qu’il  n’ait  pas  à  tenir  compte  de  la  qualité 
d’assuré  social  de  son  malade,  et  puisse  mécon¬ 
naître  le  tarif  de  responsabilité  de  sa  Caisse  ? 

En  aucune  manière,  ainsi  que  l’a  rappelé  fort 
justement  la  Commission  supérieure  de  contrôle, 
qui  statue  en  dernier  ressort  en  matière  de  con¬ 
trôle  technique,  à  propos  de  l’affaire  suivante  : 
un  médecin  délivrant  des  soins  spéciaux  à  un 
assuré  avait  indiqué  sur  les  feuilles  de  maladie 
les  coefficients  correspondant  aux  actes  médi¬ 
caux  eft'ectués,  coelficients  entraînant  un  rem¬ 
boursement  de  32  francs,  alors  que  les  honoraires 
effectivement  versés  ne  s’étaient  élevés  qu’à 
20  francs. 

Le  Conseil  national  de  famille  l’ayant  con¬ 
damné  à  une  exclusion  temporaire  d’un  mois 
du  droit  de  soigner  les  assurés  sociaux,  appel 
fut  interjeté  par  lui  devant  la  Commission  supé¬ 
rieure  de  contrôle.  Celle-ci,  par  une  décision  en 
date  du  10  juin  1937,  a  maintenu  intégralement 
la  sanction  prononcée  par  le  Conseil  national. 
Elle  a,  en  effet,  considéré  que  les  médecins  qui, 
tomme  ils  en  ont  le  droit,  demandent  à  leurs  clients 
des  honoraires  inférieurs  aux  tarifs  de  responsabi¬ 
lité  des  Caisses,  sont  tenus  de  porter  à  la  connais¬ 
sance  des  Caisses  le  chiffre- exact  de  leur's  hono¬ 
raires,  afin  d’éviter  que  les  assurés  n’obtiennent 
un  remboursement  supérieur  au  prix  qu’ils 
ont  effectivement  versé  ou  ne  soient  affranchis 
de  la  participation  de  20  °/p  que  la  loi  laisse  à  leur 
charge. 

Cette  décision  doit  être  approuvée  sans  réser¬ 
ves,  car  elle  précise  fort  -bien  la  question  ;  en 
premier  lieu,  elle  rappelle  formellement  que  le 
médecin  traitant  d’un  assuré  social  est  libre  de 
demander  des  honoraires  inférieurs  au  tarif  de 
responsabilité  ou  de  remboursement  de  la  Caisse. 
Mais  l’exercice  de  cette  liberté  ne  doit  pas  por¬ 
ter  préjudice  aux  intérêts  de  la  Caisse,  dont  les 
prestations,  conformément  à  l’art.  6  §  5  du  décret- 
loi,  ne  peuvent  en  aucun  cas  excéder  le  montant 
des  frais  exposés  par  l’assuré  ;  elle  ne  doit  pas 


non  plus  permettre,  à  ce  dernier  de  réaliser  un 
bénéfice,  ou  tout  au  moins  d’échapper  partielle¬ 
ment,  ou  totalement,  au  ticket  modérateur  de 
20  %,  sous  peine  pour  le  médecin  de  contrevenir 
à  l’art:  27  §  3  du  décret-loi  qui  punit  les  ristour¬ 
nes  sur  honoraires  médicaux. 

Pour  éviter  ces  inconvénients  de  l’entente 
directe  absolue,  il  faiit  et  il  suffit  que  le  médecin  se 
conforme  à  l’art.  10  du  règlement  d’administra¬ 
tion  publique,  c’est-à-dire  ne  Signe  pas  l’acquit 
sur  la  feuille  de  maladie,  mais  délivre  à  l’assuré 
un  reçu  indiquant  la  nature,  la  quantité  et  le  prix 
des  soins  adrriinistrés.  La  Caisse  ne  remboursera 
alors  que  cette  somme  diminuée  de  20  %  et  le 
problème  sera  résolu. 

2°  Application  de  l’amnistie  en  matière 
de  contrôle  technique 

Aux  termes  de  l’article  6  de  la  loi  du  12  juillet 
1937  portant  amnistie  :  «  Amnistie  pleine  et 
entière  est  accordée  à  tous  les  faits  commis 
antérieurement  au  2  mai  1937,  ayant  donné  lieu 
ou  pouvant  donner  lieu  à  des  peines  discipli¬ 
naires.  . .  ou  à  des  sanctions  par  les  organismes 
de  contrôle  professionnel  établis  par  les  lois  et 
décrets  en  vigueur,  sans  qu’il  en  résulte  aucun 
droit  à  la  réintégration  qui  reste  facultative. 
Sont  exceptés  les  laits  ayant  donné  lieu  ou  pou¬ 
vant  donner  lieu  à  des  sanctions  disciplinaires, 
pour  manquements  à  la  probité,  aux  bonnes 
mœurs,  ou  à  l’honneur  ». 

Une  première  question  se  posait  tout  d’abord  : 
cette  disposition  s’appliquait-elle  aux  sanctions 
prononcées  par  les  Conseils  de  famille  syndicaux 
en  matière  d’ assurances  sociales.  La  Commission 
supérieure  de  contrôle,  par  une  décision  en  date 
du  IS  octobre  1937,  a  tranché  implicitement  ce 
point  par  l’affirmative.  Cette,  solution  nous 
paraît  solidement  fondée  aupoint  de  vue  juridi¬ 
que,  puisque'le  contrôle  technique  est  confié  aux 
Syndicats  médicaux  et  à  leurs  juridictions  pro¬ 
fessionnelles  par  l’art.  8  §  5  du  décret-loi  et 
l’art.  16  du  règlement  d’administration  püblique 
sur  les  Assurances  sociales. 

Mais  l’amnistie  n’est  pas  automatique  et  ne 
s’étend  pas  à  tous  les  faits  quelle  qu’en  soit  la 
nature  ;  elle  est  au  contraire  réservée  à  ceux  qui 
ne  constituent  pas  une  violation  à  la  probité, 
aux  bonnes  mœurs  ou  à  l’honneur.  Les  juridic¬ 
tions  syndicales,  lorsque  ce  moyen  est  soulevé 
devant  elles,  doivent  donc  apprécier  quelle  est 
à  ce  point  de  vue  la  nature  des  faits  qui  motivent 
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la  plainte.  Cette  appréciation  peut  être  souvent 
tort  délicate  étant  donné  la  caractère  vague 
et  subjectif  des  termes  légaux. 

La  Commission  supérieure,  dans  sa  décision 
du  18  octobre,  a  eu  à  se  prononcer  sur  ce  point. 
Elle  a  considéré  comme  ne  constituant  pas  des 
manquements  à  la  probité  ou  à  l’honneur,  et 
comme  bénéficiant  de  l’amnistie,  le  fait  d’avoir 
porté  sur  des  feuilles  de  maladie  des  coefilcients 
ne  correspondant  pas  au  traitement  suivi,  et 
d’avoir  attesté  certains  actes  médicaux  prati¬ 
qués  par  un  autre  médecin. 

Par  contre  le  médecin,  qui  a  prescrit  à  son 
malade  un  traitement  de  radiothérapie  profonde, 
qui  a  été  pratiqué  au  moyen  d‘un  appareil  dont 
il  ne  pouvait  pas  ignorer  l’état  défectueux,  se 
rend  coupable  d’un  manquement  à  la  probité, 
et  ne  saurait  opposer  l’art.  6  de  la  loi  d’amnistie 
à  la  sentence  qui  le  condamne  à  une  exclusion 
temporaire  de  cinq  années  du  droit  de  soigner  les 
assurés  sociaux. 

Il  semble  donc  que  l’amnistie  s’applique  à 
toutes  les  fautes  et  contraventions  aux  règlements 
commises  par  les  médecins  par  défaut  d’atten¬ 
tion  suffisante.  Au  contraire  sont  exclus  du  béné¬ 
fice.  de  l’amnistie  les  abus  commis  consciemment 
et  dans  le  but  d’obtenir  un  profit  de  caractère 
illégitime. 

.Jean  Mignon. 

La  remise  au  médeeih,  par  l’assuré  social,  d’un 
chèque  ou  d’un  avis  de  crédit,  constitue-t-il  le 
paiement  direct  voulu  par  la  loi  ? 

Parmi  les  principes  fondamentaux  de  l’ assu¬ 
rance-maladie  figure  incontestablement  «  l’en¬ 
tente  directe  »  entre  l’assuré  et  le  médecin, 
c’est-à-dire  la  fixation  par  libre  accord  entre  les 
partie.s  du  montant  des  honoraires,  et  leur  paie¬ 
ment  direct  par  l'assuré  an  praticien.  Ce  paie¬ 
ment  effectué,  l’assuré  peut  alors,  mais  alors 
seulement,  recevoir  de  la  Caisse,  à  titre  de  rem¬ 
boursement  partiel,  les  sommes  prévues  par  son 
tarif  de  responsabilité. 

Mais  l’application  rigoureuse  de  cette  règle 
a  suscité  en  pratique  des  difficultés,  l’avance  de 
l’intégralité  des  frais  médicaux  et  chirurgicaux 
coustitiiant  pour  certains  assurés,  non  indigents, 
mais  de  condition  modeste,  une  charge  hors  de 
proportion  avec  leur  budget.  Certes  la  loi  a  bien 
prévu  celte  situation  et  y  a  apporté  comme 
remède  la  possibilité  pourla  Caisse,  d’avancer  à 
l’assuré,  avant  paiement  du  médecin,  tout  ou 
partie  des  prestations. 

Cette  solution  n’a  pas  domiè  en  pratique  les 
résultats  qu’on  én  attendait.  Bien  soqvent  l’as¬ 
suré  dilapide,  pour  d’autres  usages,  les  sommes 
versées  par  la  Caisse,  et  le  médecin  ne  reçoit  en 
définitive  aucune  paiement.  Parmi  les  systèmes, 
qui  ont  été  proposés  et  mis  en  pratique  pour 


résoudre  ce  problème  d’une  manière  plus  effi¬ 
cace,  on  peut  retenir  principaleemnt  les  deux 
suivants  ; 

a)  Afin  d’assurer  la  transmission  effective  eu 
médecin  de  l’avance  faite  par  la  Caisse,  et  d’évi¬ 
ter  des  fuites,  Cette  avance  était  remise  à  l’assuré 
sous  la  forme  d’un  chèque  bancaire,  barré,  endossé 
par  lui  au  nom  du  praticien. 

b)  L’avance,  au  lieu  d’ètre  faite  par  la  Caisse, 
avait  lieu  pai-  les  soins  d’une  Société  d’escompte 
qui  créditait  le  compte  du  médecin  du  montant 
de  ses  honoraires  et  se-  chargeait  de  recouvrer 
ensuite  contre  l’assuré  la  part  lui  incombant  en 
définitive,  et  contre  la  Caisse,  au  moyen  d’une 
délégation,  les  prestations  de  l’assurance. 

Ces  deux  systèmes,  qui  fonctionnaient  avec 
l’agrément  de  tous  les  intéressés,  étaient  vus 
par  contre  d’un  œil  défavorable  par  l’Adminis¬ 
tration,  et  le  ministre  du  Travailles  avaitcon- 
damnés  dans  plusieurs  réponses  aux  questions 
écrites  qui  lui  étaient  posées  à  ce  sujet  par  des 
parlementaires. 

Saisie  récemment  de  ce  problème,  à  titre 
consultatif,  là  Section  permanente  du  Conseil 
supérieur  des  Assurances  sociales  a,  par  un  avis 
en  date  du  21  juillet  1937,  donné  gain  de  cause  à 
la  thèse  administrative. 

Elle  a  considéré,  en  effet,  en  ce  qui  concerne 
tout  d’abord  la  remise  par  l’assuré  au  médecin 
d’un  chèque  ou  d’un  efjet  de  commerce,  que  juri¬ 
diquement  cette  remise  ne  saurait  constituer  uîi 
paiement,  ainsi  que  cela  résulte  formellement  de 
l’art.  62  du  décret-loi  du  30  octobre  1935  codi¬ 
fiant  la  légi-slation  en  matière  de  chèques.  Le 
paiement  n’a  lien  que  lors  du  règlement  du  chè¬ 
que  par  lé  banquier.  Il  n’y  a  donc  pas  dans  ce 
cas  le  paiement  direct  du  médecin  voulu  par  la 
loi. 

En  ce  qui  concerne  le  foncliormement  des  Sociétés 
d’escompte,  la  section  permanente  estime  gu’en 
l’absence  d’un  véritable  compte  courant,  les  opéra¬ 
tions  de  virement  ne  sauraient  non  plus  consti¬ 
tuer  juridiquement  le  paiement  direct  du  pra¬ 
ticien  par  l’assuré  exigé  par  la  législation  sur  les 
Assurances  Sociales.  Ses  opérations  font  inter¬ 
venir  un  tiers-payant  pour  le  règlement  des  hono¬ 
raires  médicaux.  D’autre  part  l’intervention  de 
cette  Société  est  de  nature  à  nuire  gravement  au.x 
relations  normales  entre  le  médecin  et  l’assuré. 

Ces  deux  avis  nous  semblent  d’ailleurs  fort 
critiquables.  Si  en  effet  l’art.  6  §  5  de  la  loi  et 
l’art.  10  du  règlement  d’administration  publique 
exigent  que  le  médecin  ait  élé  payé  pour  que 
rassuré  puisse  recevoir  les  prestations,  il  n’esl 
question  de  paiement  direct  du  praticien  par 
l’assuré  que  dans  l’art.  115  §  3  alinéa  /  du  règle¬ 
ment,  et  il  n’est  pas  douteux  qu’il  faut  entendre 
parla  dans  l’esprit  delà  loi,  l’absence  de  rapports 
financiers  entre  la  Caisse  et  le  médecin.  La  loi 
n’a  nullement  voulu  interdire  (et  l’on  se  demande 
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d’ailleurs  dans  quel  but  elle  l’aurait  fait)  l’em¬ 
ploi  par  l’assuré,  pour  le  paiement  du  médecin, 
des  moyens  modernes  de  transfert  de  fonds 
utilisés  par  n’importe  quel  client  ordinaire,  tels 
que  les  chèques  bancaires,  postaux  ou  autres. 

D’autre  part,  s’il  est  exact  juridiquement 
que  la  remise  d’un  chèque  ne  constitue  pas  le 
paiement,  c’est-à-dire  l’exécution  de  l’obligation 
d’une  somme  d’argent,  rien  n’interdit  au  méde¬ 
cin  de.  convenir  avec  l’assuré,  soit  expressément 
soit  tacitement  par  l’usage  ou  les  prévisions  du 
contrat  Syndicat-Caisse,  delà  remise  en  contre¬ 
partie  de  ses  soins,  d’un  chèque  ou  d’un  avis 
de  crédit.  Cette  remise,  n’étant  alors  que  l’exé¬ 
cution  même  des  obligations  contractuelles, 
constituerait  bien  le  paiement,  et  le  paiement 
direct  dont  parlent  les  textes. 

Notons  enfin  que  la  section  permanente  recon¬ 
naît  comme  paiement  l’inscription  des  honoraires 
du  médecin  au  crédit  d’un  véritable  compte 
courant,  c’est-à-dire  d’un  compte  dont  le  méde- 

La  Presse  e 

Les  étapes  du  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

«  Par  le  repos  vers  le  travail  » 

Le  Docteur  L.  J üllien  résume  les  dilîérentes 
étapes,  que  doit  parcourir  chaque  malade  de¬ 
puis  le  moment  où,  entre  les  mains  d  un  phtisio¬ 
logue  averti,  il  entreprend  de  se  soigner  jusqu’au 
jour  plus  ou  moins  lointain  où,  en  possession 
d’une  capacité  de  travail  rémunératrice,  il  sera 
en  état  de  reprendre  sa  place  dans  la  société. 
Pendant  de  nombreuses  années,  la  thérapeuti¬ 
que  toute  passive  de  la  tuberculose  s’est  résumée 
dans  les  trois  termes  :  repos,  aération,  suralimen¬ 
tation.  Les  méfaits  de  cette  dernière,  enfin  cons¬ 
tatés,  l’ont  fait  abandonner.  D’autre  part,  la 
collapsothérapie,  sous  toutes  ses  formes  médico- 
chirurgicales,  puis  la  chimiothérapie  sont  venues 
élargir  les  horizons  de  la  phtisiothérapie.  Elles 
ont  même  paru  ouvrir  la  voie  à  la  cure  de  la 
tuberculose  à  domicile  :  grâce  au  collapsus  et 
aux  sels  d’or,  le  repos,  l’aération,  l’altitude  deve¬ 
naient  superflus  ;  etle  tuberculeuxpouvait  avan-i 
tageusement  se  soigner  chez  lui,  au  dispensaire 
ou  à  l'hêpital  de,  sa  résidence.  La  cure  sanato¬ 
riale.  se  présentait  ensuite  sans  aucun  avantage 
compensateur,  que  les  dangers  d’ordre  moral 
résultant  du  repos  total  et  prolongé. 

A  la  cure  par  le  repos  devait  être  substituée 
la  cure  par  le  travail.  Actuellement,  on  peut 
considérer,  dans  l’otîort  du  tuberculeux  vers 
la  guérison,  trois  étapes  ; 

1“  Une  étape  de  repos:  c’est  l’étape  sanatoriale; 


,cin  peut  retirer  tout  ou  partie  librement  et  à 
tout  moment.  Sur  cette  base  pourrait  donc  être 
constitué  un  système  d’escompte  valable. 

En  conclusion,  si  nous  avons  rendu  compte  à 
titre  documentaii’e  de  cet  avis  de  la  Section 
pennanente,  nous  estimons  que  la  question  n’est 
pas  encore  au  point,  et  que  pour  obtenir  une 
jurisprudence  définitive,  il  serait  nécessaire  de 
soumetttre  le  problème  au  contentieux,  en  ipsé- 
rant  dans  une  Convention  Syndicat-Caisse  une. 
clause  relative  au  paiement  par  l’un  des  deux 
moyens  précités  des  honoraires  médicaux  par 
les  assurés  sociaux  de  faibles  ressources.  Cette 
convention  serait  soumise  pour  homologation  à 
la  Commission  tripartite  régionale,  puis  en  appel 
à  la  Section  permanente  statuant  comme  juri¬ 
diction,  et  en  cassation  au  Conseil  d’Etat,  dont 
l’arrêt  constituerait  véritablement  la  solution 
définitive  de  la  question.  •  ■ 

J.  M. 

les  Sociétés 

2«  Une  étape  de  réentraînement  au  travail 
étape  parasanatoriale  ; 

.3"  -Une  étape  terminale  de  reprise  au  moins 
partielle  de  travail  rémunérateur  :  c’est  la  réa¬ 
daptation  du  tuberculeux  à  la  vie  collective. 

Beaucoup  de  malades  ne  peuvent  pas  dépas¬ 
ser  la  première  étape  :  diagnostic  trop  tai-dif, 
retard  apporté  au  traitement  pour  des  raisons 
d’ordre  médical  ou  économique  individuel  ou 
collectif,  caractère  irrévocablement  évolutif  des 
lésions,  etc...  D’autres  essayeront  de  se  réentraî¬ 
ner  à  leur  ancien  métier  ou  de  s’adapter  à  un 
jnétier  nouveau,  mais  devront  renoncer,  en  rai¬ 
son  d’une  réactivation  de  leurs  lésions,  à  l’en¬ 
treprise  d’un  travail  rémunérateur.  Mais  un 
grand  nombre  redeviennent  susceptibles  de 
reprendre  une  activité  productrice,  sans  dom¬ 
mage  pour  eux  et  sans  inconvénients  pour  leur 
milieu.  Le  nombre  de  ceux-ci  s’accroîtra  avec 
le  dépistage  précoce  systématique,  et  avec  une 
accession  plus  rapide  aux  véritables  moyens  de 
cure,  sans  perte  de  temps  à  de  vaines  thérapeu¬ 
tiques.  Le  nombre  de  ces  malades  pratiquement 
guéris  dépendra  aussides  conditions  matérielles, 
dans  lesquelles  le  tuberculeux  guéri  ou  inactivé 
pourra  exercer  son  effort  producteur  :  la  réadap¬ 
tation  du  tuberculeux  à  la  vie  collective  est 
en  relation  étroite  avec  l’organisation  de  la 
cité,  et  avec  les  conditions  du  travail  dans  la 
société  moderne.  {Vers  V Avenir,  juillet-octobre 
1937.) 
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LES  MALADIES  DU  BRAI 

Par  Etienne  Ginestoux  (Bordeaux) 


Leè  manifestations  pathologiques  occasion¬ 
nées  par  le  brai  —  les  maladies  du  brai,  suivant 
la  dénomination  qui  leur  a  été  dpnnée  —  ont  sur¬ 
tout  attiré  l’attention  des  praticiens  dans  les 
régions  industrielles  où  cette  substance  est 
employée.  Pour  la  première  fuis  en  1876  Manou- 
vriez  (1)  les  constata  chez  les  ouvriers  des  mines 
d’Anzin  (2).  Elles  furent  ensuite  étudiées  par  les 
médecins  belges  Morel  (2),  Gilbert  (3)  surtout 
par  Bayet  (4)  et  Herman  (5)  qui  leur  ont  con¬ 
sacré  d’importants  mémoires.  Dans  VHiigiène 
du  traoail  (t.  I,.  p.  367-376)  publiée,  en  1930  par 
le  Bureau  international  du  travail,  sous  la  direc¬ 
tion  d’Albert  Thomas,  nous  trouvons  à  l’article 
du  Brai  une  mise  au  point  complète  etdétaillée 
de  la  question. 

Depuis  une  dizaine  d’années,  par  suite  de  la 
création  dans  la  région  bordelaise  d’industries 
spécialisées  dans  la  fabrication  des  agglomérés 
de  houille,  les  maladies  du  brai  sont  devenues 
de  plus  en  plus  fréquentes  et  dans  un  travail 
publié  en  1929  (1)  nous  avons  attiré  l’attention 
sur  l’importance  des  lésions  oculaires  que  nous 
avons  observées  et  envisagé  leurs  conséquences 
médico-légales.  Nous  nous  proposions  de  com¬ 
pléter  cette  première  étude  lorsqu’à  paru  dans 
le  Concours  Médical  du  3  octobre  1937  (Corres¬ 
pondance  6934)  posée  par  le  Docteur  B... 
une  question  sur  ce  sujet  qui  devient  ainsi  tout  à  j 
fait  d’actualité. 

La  manipulation  du  brai  a  pu  —  dans  certains 
cas  —  particulièrement  chez  les  ouvriers  peintres,* 
provoquer  des  phénomènes  d’intoxication  géné¬ 
rale  se  manifestant  par  des  pertes  de  connais¬ 
sance,  des  crampes  épileptiformes,  un  pouls 
petit  rapide.  Bayet  considère  que  les  symptômes 
cliniques  observés  sont  dans  leurs  points  essen¬ 
tiels  comme  dans  leurs  détails  ceux  de  l’arseni¬ 
cisme  chronique.  Slosse,  en  effet,  a  retrouvé 
l’arsenic  dans  l’air  des  usines  où  est  manipulé  le 


(1)  Manouvriez-.  —  Annales  d’hygiène  publique  el  de 
médecine  légale^  2®  série,  mai  1876. 

(2)  Morel.  —  Lésions  oculaires  produites  par  le  brai. 
(Congrès  dez  maiadies  professionnelles,  Bruxelles 
1910.  Annales  d’hygiène  publique  et  de  médecine  légale, 
1912,  t.  II,  p.  37.) 

(3)  Glibert.  —  Bull.  Académie  de  médecine  de  Belgi¬ 
que,  1919. 

(4)  Bayet.  —  L’intoxication  houillère  arsenicale. 
(Bull.  Acad,  de  méd.  Belgique,  1919). 

(5)  Herman.  —  La  maladie  du  Brai.  (Bull,  indus. 
Prov.  hyg.  et  bact.  du  Hainaul,  1916,  Mons.  Buù.  Acarf. 
méd.  Belgique,  31  mai  1919.) 

(6)  Les  blepharo-orhtalmoconioses  par  le  brai.  Gaz. 
hebd:  des  Sc,  Méd.  de  Bordeaux,  18  avril  1929,  p,  514. 


[  brai  et  dans  les  cheveux,  le  sang  et  l’urine  des 
ouvriers.  Ces  accidents  d’intoxication  aiguë 
d’allure  grave  sont  heureusement  rares.  Les 
lésions  et  symptômes  sont  plus  localisés  et  affec¬ 
tent  principalement  la  peau  et  les  yeux. 

Lésions  et  symptômes  cutanés.  —  Le  Pro¬ 
fesseur  Petges  (Bordeaux)  nous  a  donné  au 
sujet  de  ces  manifestations  cutanées  la  note  sui¬ 
vante  :  «  Les  dermatites  consécutives  à  l’irrita¬ 
tion  provoquée  par  ces  produits  siègent  sur  les 
avant-bras,  le  nez,  la  face,  le  scrotum,  le  pénis, 
le  dos  des  mains,  avec  une  prédilection  marquée. 

Ces  lésions  débutent  par  un  état  érythéma¬ 
teux  sec,  par  un  état  érythémato-squameux, 
avec  production  rapide  de  boutons  acnéiques. 
comédons,  sur  un  fond  pigmenté  dont  le  coloris, 
aboutit  à  une  couleur  brun  foncé.  Il  existe  fré¬ 
quemment  des  formes  papuleuses,  nodulaires, 
saillantes,  folliculaires,  périfolliculaires,  au  ni¬ 
veau  des  orifices  glandulaires  de  la  peau.  L’iiri- 
tation  chronique  s’accompagne  d’un  épaississe¬ 
ment  de  la  peau  voisine  mais  différent  de  la 
lichénisation  vraie,  avec  pigmentation  noire, 
brune,  semis  populeux,  papulo-nodulaire,  avec 
plaques  pigmentées,  brunâtres,  d’aspect  ,  sale, 
squameuses,  squamo-croûteuses  ». 

Bayet  a  classé  en  trois  groupes  les  lésions  et 
symptômes  observés. 

1»  Des  symptômes  irritatifs  aigus  :  ils  consis¬ 
tent  en  sensation  de  picotements  et  de  brûlure 
au  visage  pendant  et  après  ie  maniement  du 
brai.  Les  rayons  solaires  déterminent  une  exa¬ 
cerbation  de  ces  brûlures,  mais  il  est  démontré 
par  les  travaux  d’Herman  (1),  que  ce  sont  les 
radiations  caloriques  qui  agissent  ;  car  l’arc 
électrique  qui  en  est  dépourvu  ne  produit  aucune 
aggravation  de  ces  symptômes. 

2“  Des  symptômes  dépendant  des  glandes  pilo 
sébacées  :  ce  sont  des  comédons,  de  l’acné  pustu¬ 
leux,  des  kystes  sébacés. 

Dans  les  observations  d’Herman  (de  Mons) 
les  manifestations  d’acné  étaient  très  polymor¬ 
phes  et  tendaient  généralement  vers  l’induration, 
Dans  certains  cas,  les  boutons  d’acné  de  diverses 
grosseurs  étaient  disséminées  sur  le  dos,  les 
épaules,  les  lombes,  la  nuque. 

3°  Troubles  pigmentaires,  hyperkératoses  et 
cancer.  La  peau  des  ouvriers  manipulant  le  brai 
est  généralement  marbrée,  présente  une  pig¬ 
mentation  spéciale.  Celle-ci  ne  siège  pas  seule- 


(t)  Herman.  —  La  maladie  du  brai.  (Bull.  Acad,  de 
médecine  de  Belgique,  31  mai  1919). 
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ment  à  la  face,  aux  mains,  elle  a  une  prédi¬ 
lection  marquée  pour  la  peau  des  bourses  où  elle 
prend  un  aspect  particulier.  Les  taches  blan¬ 
châtres,  légèrement  saillantes,  constituant  des 
proliférations  identiques  -  aux  verrues,  sont 
réparties  assez  régulièrement  sur  tout  le  tégu¬ 
ment.  Elles  forment  parfoi's  des  plaques  confluen¬ 
tes  plus  ou  moins  étendues  ;  sur  ceshyperkérato- 
ses  peuvent  se  développer*  des  ulcérations  à 
bourgeons  épithéliomateux  constituant  le  cancer 
par  le  brai. 

Ce  cancer  a  une  grande  analogie  avec  celui 
provoqué  par  le  goudron  étudié  par  Mrullaz, 
Estas  et  Maisin.  Il  apparaît  souvent  à  un  âge 
relativement  peu  avancé  ;  sur  neuf  cancers  du 
brai  observés  par  Bayet,  quatre  se  sont  produits 
avant  l’âge  de  40  ans.  Il  peut  rester  assez  long¬ 
temps  stationnaire.  Il  s’étend  très  rarement  en 
profondeur  et  il  peut  donner  lieu  à  des  métasta¬ 
ses  et  à  assez  lointaines  échéances,  après  dix- 
sept  ans,  dans  un  cas  de  Roesch. 

Il  siège  aux  mains,  à  la  face,  à  la  région  paro¬ 
tidienne  ;  mais  c’est  surtout,  ainsi  que  l’a  indi¬ 
qué  Bayet,  le  scrotum  ou  le  voisinage  de  celui-ci 
qu’il  atteint,  c’est  en  cett  "  région  qu’il  est  le 
plus  grave.  La  mélanose  a  été  signalée  par 
Oscar  Ehrmann.  Les  troubles  de  la  pigmenta¬ 
tion  ne  se  limitent  pas  toujours  aux  téguments  ; 
parfois  la  barbe,  les  cheveux  changent  de  cou¬ 
leur. 

Scholberg  (de  Cardiff)  par  l’observation  de 
213  ouvriers  a  classé  les  tumeurs  dues  au  brai 
en  deux  variétés  :  1»  une  forme  de  papillome 
pendulaire  plus  ou  moins  gênante  suivant  son 
siège  mais  sans  gravité  ;  2°  une  forme  plate, 
pouvant  passer  inaperçue  mais  à  évolution  can¬ 
céreuse. 

Lésions  et  symptômes  oculaires.  —  La  peau 
des  paupières  n’est  pas  épargnée  dans  les  mani¬ 
festations  cutanées  que  nous  venons  de  décrire. 
Mais  ces  lésions  ne  demeurent  pas  exclusive¬ 
ment  palpébrales  ;  elles  s’étendent  rapidement 
aux  enveloppes  de  l’œil  et  au  globe  oculaire. 

Suivant  les  dénominations  créées  par  Leroy 
des  Barres  et  Courtois-Suffit  (1),  il  s’agit  alors 
de  blépharoconioses  et  d’opMnlmoconioses. 

Après  un  très  court  travail  professionnel  à  la 
manipulation  du  brai  apparaît  de  l’hyperémie 
conjonctivale  avec  injection  vasculaire  marquée, 
légère  sécrétion,  cuisson,  larmoiement  et  photo¬ 
phobie. 

A  ces  troubles  du  début  succèdent  très  rapi¬ 
dement  des  manifestations  jolus  accusées  et  plus, 
graves. 

En  renversant  les  paupières,  les  conjonctives 


(1)  Le  Roy  des  Barres  et  Courtois-Suffit.  — 
Note  complémentaire  sur  les  affections  des  yeux  (ophtal- 
raoconiose)  in  :  Rapport  sur  les  dermatoses  d’origine 
professionnelle.  (Documents  parlementaires,  n»  325 
Chambre  des  Députés.  Session  de  1906,  p.  242). 


palpébrales  apparaissent  rouges,  injectées,  pré¬ 
sentant  des  proliférations  donnant  à  la  mu  ueuse 
un  aspect  villeux,  mais  n’ayant  pas  cependant  le 
caractère  clinique  des  granulations  trachoma- 
teuses.  Ces  inflammations  conjonctivales,  sont 
tenaces,  ayant  des  caractères  de  chronicité  et  ne 
cèdent  que  très  faiblement  à  la  thérapeutique 
(adrénaline).  A  certaines  périodes  d’exacerba¬ 
tion,  les  paupières  deviennent  gonflées,  bour- 
soufflées  et  ces  poussées  répétées  aboutissent 
à  produire  de  l’ectropion. 

La  moindre  cause  d’irritation  nouvelle  déter¬ 
mine  des  phénomènes  plus  aigus.  La  pénétration 
dans  les  culs-de-sacs  conjonctivaux  d’un  frag¬ 
ment  de  brai  jouant  le  rôle  d’un  corps  étranger, 
sa  fixation  sur  la  cornée  qui  généralement  est 
un  accident  bénin  est  suivie  chez  l’ouvrier  déjà 
prédisposé  par  une  inflammation  chronique  de 
complications  parfois  très  graves,  kératite, 
panophtalmie  avec  ses  conséquences. 

Hygiène.  —  Prophylaxie.  —  La  prévention 
des  maladies  du  brai  est  liée  à  leurs  conditions 
étiologiques  de  développement  et  à  l’hygiène 
des  locaux  industriels  où  se  pratique  la  mani¬ 
pulation.  Le  brai  est  constitué  par  le  résidu  de  la 
distillation  des  goudrons.  Les  hydro-carbures 
et  les  huiles  des  goudrons  sont  séparés  par  dis¬ 
tillation  fractionnée  ;  la  masse'  noire  restant  au 
fond  des  alambics  est  le  brai  qui  est  lui-même 
un  mélange  d’anthracène,  de  chrysène,  de  py- 
rène,  de'  résines,  de  gommes,  de  coke.  Bayet  ne 
croit  pas  à  une  origine  univoque  pour  toutes  les 
manifestations  pathologiques  du  brai.  Les  acci¬ 
dents  de  la  première  catégorie  (irritatifs  aigus) 
avec  exacerbation  à  la  lumière  seraient  dus  à 
une  excitation  causée  par  certaines  constituantes 
normales  du  brai  par  exemple  les  huiles  anthra- 
céniques.  Ceux  de  la  deuxième  catégorie  (acné) 
auraient  pour  cause  l’action  des  substances 
goudronneuses. 

Enfin,  les  hyperkératoses,  les  verrues  et  le 
cancer  seraient  des  manifestations  d’arsenicisme 
chronique.  Burkhardt  croit  à  l’action  d’un  '  om- 
posé  organique  présent  dans  le  brai  et  non  encore 
1  onnu.  En  réalité,  ce  ne  sont  là  que  des  hypothè¬ 
ses  et  la  cause  vraie  nous  échappe.  Ce  qui  est 
certain  et  indéniable  —  quelle  que  soit  la  sub¬ 
stance  nocive  —  c’est  que  seuls  les  ouvriers 
exposés  aux  poussières  de  brai  sont  atteints.  Les 
poussières  développées  et  répandues  dans  l’air 
particulièrement  au  moment  des  opérations  de 
broyage,  de  piochage  et  de  transport  se  déposent 
sur  la  peau,  les  cheveux,  la  barbe  et  les  muqueu¬ 
ses.  La  prophylaxie  se  résume  donc  à  la  lutte 
contre  les  poussières.  L’arrosage  du  brai  n’est 
pas  possible  ;  car  il  empêcherait  son  utilisation. 
Le  piochage  et  le  transport  mécanique  au 
broyeur  soulèvent  des  difficultéste  chniques  telles 
que  les  industriels  déclarent  ne  pouvoir  les  réa¬ 
liser.  Il  en  est  de  même  de  l’aspiration  des  pous- 
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si  ères.  On  en  est  donc  réduit  à  des  moyens  secon¬ 
daires  qui  ne  donnent  qu’une  garantie  trè'  aléa¬ 
toire.  Les  lavages  et  les  bains  sont  peu  acceptés 
par  les  ouvriers  pour  cette  raison  que  la  chaleur 
humide  provoque  l’exagération  des  douleurs  sur 
une  peau  excoriée.  La  préservation  des  téguments 
par  application  de  substances  isolantes,  vas^e- 
line  et  corps  gras  est  illusoire. 

Quant  aux  lunettes  protectrices,  même  les 
meilleurs  modèles,  elles  sont  gênantes  et  dimi¬ 
nuent  à  un  tel  point  la  capacité  professionnelle- 
de  l’ouvrier  que  celui-ci  en  repousse  l’usage. 
Leur  efficacité  est  d’autre  pari  très  relative  ;  car 
les  poussières  s’insinuent  facilement  entre  le 
verre  de  la  lunette  et  la  conjonctive  oculaire. 

Traitement.  —  Ainsi  que  nous  l’avons  dit  il 
faut  éviter  les  lavages  surtout  à  l’eau  chaude  ; 
car,  la  chaleur  entraîne  l’exacerbation  des  dou¬ 
leurs.  Contre  les  inflammations  conjonctivales 
et  oculaires,  le  traitement  '  donnant  les  meil¬ 
leurs  résultats  consiste  en  instillations  de  col¬ 
lyre  adrénaline  —  associée  à  un  analgésique 
cocaïne  ou  novocaïne.  Les  autres  manifestations 
cutanées  —  particulièrement  le  cancer  —  relè¬ 
vent  de  la  thérapeutique  chirurgicale. 

Conséquences  médico-légales.  —  Les  maladies 
du  brai  soulèvent  d’importantes  questions  d’or¬ 


dre  médico-légal.  Les  ouvriers  atteints  par  le 
brai  sont-ils  ou  ne  sont-ils  pas  couverts  par  la 
responsabilité  patronale  sous  les  garanties  de  la 
loi  du  9  avril  1898  ? 

C’est  là  question  d’espèce,  suivant  l’origine, 
le  début  et  l’évolution  du  mal.  Il  est  bien  certain 
que  dans  ses  formes  lentes  et  chroniques,  l’affec¬ 
tion  ne  saurait  correspondre  à  la  condition  de 
«  soudaineté  »  exigée  par  la  jurisprudence 
comme  un  des  caractères  constitutifs  de  l’acci¬ 
dent.  Il  s’agit  alors  d’une  maladie  profession¬ 
nelle  que  rie  couvre  pas  la  loi  du  9  avril  1898, 
Les  maladies  du  hrai  n’étaient  pas  comprises 
dans  la  nomenclature  des  maladies  dont  la 
déclaration  a  été  rendue  obligatoire  parla  légis¬ 
lation  du  25  octobre  1919  étendant  à  certaines 
maladies  d’origine  professionnelle  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail.  Le  décret-loi  du  16  octobre 
1935  a  apporté  des  modifications  à  cette  législa¬ 
tion  sous  le  n°  16,  les  brais,  goudrons,  bitume, 
asphalte,  huiles  minérales,  paraffines  et  autres 
produits  irritants  jpour  la  peau  ou  caheerigènes 
sont  inscrits  dans  la  nomenclature  et  les  mala¬ 
dies  qu’ils  occasionnent  doivent  être  déclarées 
pour  permettre,  paraît-il,  à  l’Inspection  du 
travail  d’assurer  une  meilleure  hygiène  des 
ateliers. 


LE  PHOSPHORISME 


Parler  actuellement  du  phosphorisme,  c’est 
un  peu  faire  de  rhistoire  ancienne.  Il  est  cepen¬ 
dant  des  faits  intéi-essants,  que  croit  devoirrap- 
peler  le  Docteur  Courtois-Suffit,  car,  pendant 
de  longues  années,  il  a  pu  observer  les  ouvriers 
dans  les  manufactures  d’allumettes  d’Auber- 
villiers. 

Jadis  on  admettait  parmi  les  accidents  géné¬ 
raux  de  l’intoxication  phosphorée  :  l’état  cachec¬ 
tique,  la  teinte  subictérique  de  la  peau,  l’odeur 
alliacée  de  l’haleine,  la  présence  de  phosphore' 
dans  les  urines  ;  les  symptômes  d’anémie  chez 
les  femmes  ;  un  chiffre  très  élevé  de  mortalité 
infantile  ;  la  prédisposition  à  l’avortement  ;  la 
déminéralisation.  Mais  ce  tableau  symptomati¬ 
que  était  dominé  par  l’accident  le  plus  grave, 
qui  terrifiait  dans  le  personnel  :  la  nécrose  du 
maxillaire. 

Aujourd’hui,  fort  heureusement,  le  phospho¬ 
risme  a  presque  entièrement  disparu  :  tout 
d’abord,  parce  que  depuis  1898,  le  pho.sphore 
blanc  nocif  a  été  définitivement  abandonné 
pour  le  se,squisulfure,  qui  est  à  peine  toxique 
et  n’émet  pas  de  vapeurs  à  la  température  ordi¬ 
naire.  Ce  sont,  ensuite  d’utiles  mesures  de  pro¬ 
phylaxie,  qui  ont  amené  d'appréciables  amélio¬ 
rations  et  de  satisfaisants  progrès  dans  la  salu¬ 


brité  d’une  industrie  particulièrement  insalubre. 
Ces  mesures  de  prophylaxie  peuvent  être  résu¬ 
mées  ainsi  qu’il  suit  : 

travail  à  l’air  libre  le  plus  souvent  possible  ; 
examen  des  mâchoires,  des  dentitions  dou: 
teuses  ;  soins  immédiats  des  caries  dentaires  ; 

,  élimination  momentanée  des  ouvriers  trop 
suspects  ;  reprisé  du  travail  après  cicatrisation 
parfaite,  etc. 

La  lutte  pour  l’hygiène  doit  ainsi,  à  la  fois 
rechercher  l’installation  d’appareils  étanches,  et 
édicter  des  prescriptions  destinées  à  protéger 
l’ouvrier  par  une  thérapeutique  appropriée  ou 
par  des  règles  de  sélection,  minutieusement 
proposées  et  maintenues.  Ces  règles  d’hygiène 
professionnelle  sont  heureusement  appliquées 
par  les  médecins  des  poudreries  nationales. 

Les  accidents,  que  le  service  des  poudres  peut 
encore  avoir  à  déplorer,  sont  ainsi  devenus  infi¬ 
mes,  par  rapport  aux  dangers  que  les  matières 
premières  traitées  peuvent  faire  courir.  Il  n’est 
pas  paradoxal  de  dire  que  les  industries  répu¬ 
tées  dangereuses  sont  celles  où,  parfois, on  court 
le  moins  de  risques,  car  la  prudence  y  est  de 
règle,  et  les  méthodes  de  précaution  y  sont  mises 
au  point.  (La  Gazette  des  Hôpitaux,  16  septem¬ 
bre  1937.) 
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L’cANACTORON 

Nous  recevons  du  docteur  Sk.évoz  Zervos, 
le  généreux  donateur  de  la  statue  d’Hippocrate 
à  l’Académie  de  médecine  de  Paris,  la  lettre 
suivante  que  nous  nous  faisons  un  plaisir  de 
publier  : 

Mon  cher  Directeur, 

Comhie  le  résumé  dé  mon  allocution  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  contient  certains  points  qui  ne 
sont  pas  tout  à  fait  exacts,  je  vous  serais  infiniment 
obligé  si  vous  me  faisiez  l’honneur  de  bien  vouloir 
accorder,  dans  votre  est'mable  journal,  l’hospitalité 
à  ces  quelques  lignes,  afin  de  fournir  certaines  pré¬ 
cisions  au  sujet  de  1  aMaison  du  Père  de  la  médecine 
à  laquelle  nous  nous  proposons  de  donner  le  nom 
i’Anactoron  d’Hippocraie. 

Quel  en  sera  l’emplacement  ?  —  h’Anactoron 
i'Hippocraie  sera  élevé  à  Athènes  et  précisément  à 
une  petite  distance  de  l’Acropole  sacrée,  sur  le  talus, 
de  la  colline  de  Philopappe.  De  la  sorte,  les  hôtes 
éminents  de  ce  Palais,  médecins  et  naturalistes  de 
marque  venant  de  toutes  les  parties  du  monde, 
auront  atout  moment,  devant  eux,  l’antique  Asclé- 
piéion  diAthènes  et,  tout  au-dessus,  le  Temple  de  la 
Victoire  Aptère,  le  Parthénon,  l’Erechtheion,  etc. 

Du  sommet  de  cette  colline,  laquelle  appartiendra 
àl’Anactoron  et  sera  couverte  d’arbres  et  de  verdure 
,  et  toute  pleine  de  petites  fontaines  intarissables,  les 
hommes  de  Science  qui  viendront  y  résider  se  trou¬ 
veront  devant  le  spectacle  ravissant  du  golfe  Saro- 
nique,  de  Salamine  et  d’Egine,  de  l’Hymette  et  du 
Lycabète,  du  Pentélique  et  du  Parnès,  et  pourront,  à 
l’aide  d’une  grande  lunette,  suivre  tout  le  mouve- 
■  ment  de  ces  parages.  Jour  et  nuit,  ils  auront  devant 
eux  un  horizon  splendide  qui,  de  tout  temps,  a  inspiré 
àl’homme  les  pensées  les  plus  nobles  et  engendré  des 
intelligences  vraiment  grandes  et  immortelles. 

But  de  l’Anactoron.  —  Le  but  de  l’Anactoron  est 
multiple,  mais  surtout  double.  Ce  sera  de  : 

Primo  :  fournir,  gracieusement,  tous  les  moyens 
dureposde  l’espritetde  l’âme  aux  plus  grands  repré¬ 
sentants  de  la  Science  médicale.  Ces  éminentes  per¬ 
sonnalités  pourront  désormais,  facilement  et  complè¬ 
tement,  se  remettre  de  leurs  fatigues  et  reprendre 
rapidement  leurs  forces  :  ils  auront  l’occasion  de 
vivre  sous  un  climat  merveilleux,  dans  un  milieu 
singulièrement  suggestif. 

Secundo  :  mettre  en  un  contact  immédiat,  pro¬ 
longé  et  continu,  les  princes  de  la  Science  médicale, 
les  cerveaux  exceptionnels  qui  se  sont  consacrés  à 
l’étude  de  la  nature  et  leur  préparer  une  ambiance 
appropriée,  dans  laquelle,  vivant  en  commun,  se 
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parlant  et  discutant  en  frères,  ils  pourront  subir 
leur  influence  mutuelle,  éclairer  et  se  faire  éclairer 
davantage,  étudier  la  Nature  plus  profondément, 
approfondir  d’une  façon  plus  précise  et  plus  détail¬ 
lée  ses  secrets  et  ses  lois,  et  résoudre  ainsi  d’une  ma¬ 
nière  plus  facile  les  problèmes,  tellement  sérieux  de 
la  médecine  qui  malheureusement  restent  encore 
insolubles. 

Fonctionnement  de  VAnactoron.  —  Je  pense  que 
WAnaetoron  d’Hippocrate  pourrait  fonctionner  ainsi: 
deux  fois  par  an,  chaque  Académie  de  médecine,  cha¬ 
que  Université  et  toute  Faculté  de  médecine  sérieuse 
du  monde  entier,  aura  à  proposer  un  certain  nombre 
de  ses  membres  pour  l’Anactoron.  Cette  proposi¬ 
tion  approuvée,  elle  enverra  à'  chacune  de  ces  per¬ 
sonnes  des  billets  gratuits,  àller  retour,  et  soit  à  tous 
à  la  fois,  soit  si  leur  nombre  est  grand  et  que  les 
moyens  financiers  de  l’Anactoron  soient  insuffisants, 
graduellement.  Dès  qu’ils  passeront  les  frontières  de 
la  Grèce,  ces  éminents  docteurs  de  la  Science  médi¬ 
cale  seront  les  hôtes  officiels  de  l’Anactoron  d’Hippo¬ 
crate.  Ils  auront  immédiatement  sous  leurs  ordres 
un  personnel  dévoué  ;  iis  seront  partout  l’objet  du 
respect  et  de  la  vénération  absolue  de  tout  le  monde 
et  viendront  habiter,  à  Athènes,  l’Anactoron  où, 
pendant  un  mois,  ils  viveront  en  maîtres  absolus  et 
comme  chez  eux. 

Pendant  tout  ce  temps,  l’Anactoron  d’Hippocrate 
organisera  à  l’intention  de  ces  personnalités  médica¬ 
les,  diverses  excursions  au  Sunium,  à  Corinthe,  My- 
cènes,  Tiryntes,  Argos,  Delphes,  Egine,  Epidaure, 
etc.,  fera  donner,  dans  les  théâtres  antiques  de  la 
Grèce  des  auditions  musicalesnocturnes  et  des  repré¬ 
sentations  d  ’œuvres  classiquesde  Sophocle,  Euripide 
et  Eschyle.  11  cherchera,  par  toutes  les  voies  et  de 
toutes  ses  forces,  à  donner  à  ces  grands  prêtres  de  la 
médecine,  les  moyens  de  se  rétablir  à  bref  délai  et 
complètement  de  leur  labeur  écrasant,  et,  ainsi,  avec 
l’esprit  plus  clair,  une  vigueur  rajeunie,  une  vitalité 
rafraîchie,  une  pulsation  de  la  vie  toute  neuve,  ren¬ 
trer  chez  eux  afin  de  poursuivre  leurs  recherches 
savantes  et  faire  avancer  la  Science. 

Peut-être  encore,  si  les  ressources  financières  le 
permettaient,  pourrait-on  ouvrir  ce  temple  de  la 
médecine  à  quelques  jeunes  travailleurs  qui  vien¬ 
draient  recueillir  en  Grpce  des  documents  historiques 
concernant  la  médecine  et  seraient  ainsi  les  continua¬ 
teurs  de  la  tradition  hippocratique. 

Moyens  financiers  de  l’Anactoron.  —  Je  ne  pense 
pas  qu’il  soit  difficile  de  trouver  les  moyens  maté¬ 
riels  nécessaires  à  la  construction  de  l’édifice  et  à 
son  fonctionnement  régulier  et  exemplaire. 

Quand  les  différentes  nations  dépensent  des  mil¬ 
liards  de  livres  sterling  pour  s’armer  et  s’en tr’égor- 
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ger,  je  ne  crois  pas  qu’il  soit  difficile  de  trouver  cinq 
ou  dix  grands  amis  de  la  science,  de  l’humanité  et 
grands  philanthropes  qui,  en^esprits  supérieurs,  vou¬ 
dront  rattacher  leur  nom  à  l’Anac toron-  d’Hippo¬ 
crate  et  être  légués  ainsi  à  l’Immortalité. 

Mais,  si  contre  toute  attente,  je  rencontre  par¬ 
tout  l’indifférence  absolue  pour  un  but  tellement 
sérieux,  si  je  me  trouve  partout  en  présence  d’un  mé¬ 
pris  aux  idéaux  supérieurs  de  l’Humanité,  du  pro¬ 


grès  de  la  Médecine  et  de  l’avenir  du  monde  —  ce 
que  je  considère  absolument  impossible  —  alors  je 
serais  vraiment  heureux  d’assumer  à  moi  seul,  dans 
son  ensemble,  l’œuvre  que  je  crois  pouvoir,  fût-ce  à 
grand’peine,  mener  à  bonne  fin. 

Car  l’intérêt  supérieur  de  la  Médecine  et  de  l’Hu¬ 
manité  commande  d’urgence,  de  réaliser  l’œuvre  de 
l’Anactoron  d’Hippocrate.  Et  elle  sera  faite. 

Dr  Skevos  Zervos. 


LA  MÉDECINE  MILITAIRE 
Deux  poids,  deux  mesures 


Les  médecins  militaires  se  recrutent  par  deux 
Ecoles  du  Service  de  santé  : 

Ecole  de  Bordeaux  (Marine  et  une  partie  des 
troupes  coloniales). 

Ecole  de  Lyon  (Armée  métropolitaine  et 
l’autre  partie  des  troupes  coloniales). 

Un  concours  distinct  a  lieu  chaque  année  pour 
l’entrée  dans  ces  deux  écoles  :  épreuves  écrites 
en  juillet,  épreuves  orales  en  septembre,  les 
modalités  d’admission  définitive  étant  toutefois 
bien  différentes. 

Sont  admis  à  y  prendre  part  les  étudiants  en 
médecine,  à  charge  par  eux  de  justifier  du  nombre 
d’inscriptions  correspondant  à  cette  scolarité  et 
du  succès  aux  examens  qui  les  valident.  Cette 
attestation  peut  être  exigée  avant,  pendant  ou 
après  le  concours. 

Actuellement  le  candidat  à  l’Ecole  de  Lyon, 
à  quatre  ou  huit  inscriptions  peut  avoir  obtenu 
à  ses  examens  de  Faculté,  en  juillet,  de  très 
bonnes  notes,  le  maximum  même  avec  des  féli¬ 
citations  pour  quatre  matières  du  programme  ; 
s’il  lui  manque  seulement  un  point  pour  la  cin¬ 
quième,  son  examen, est  déclaré  nul.  Il  devra  le 
repasser  à  la  session  d’octobre.  A  quelques  jours 
de  là  aurait-il  été  classé  le  premier  aux  épreuves 
écrites  du  concours,  il  se  trouve  éliminé,  ne 
pouvant  subir  les  épreuves  orales  bien  qu’en 
ayant  reçu  du  ministre  l’autorisation  (sans 
réserve).  Le  contingent  de  l’Ecole  de  Lyon  doit 
être  arrêté  au  1*^  octobre. 


Par  contre,  le  candidat  à  l’Ecole  de  Bordeaux 
peut  avoir  passé  en  juillet  ses  examens  de 
Faculté  avec  des  notes  passables  pour  quatre 
matières  et  un  0  pour  la  cinquième,  ij  se  verra 
lui  aussi  renvoyé  à  la  session  d’octobre.  Mais  si 
à  côté  de  cela  il  a  obtenu  dans  ses  épreuves 
écrites  du  concours  des  notes  même  médiocres, 
admettant  toutefois  l’admissibilité,  il  pourra,lui, 
le  continuer  et  être  par  exemple  reçu  le  dernier 
de  la  promotion.  Comme  il  ne  doit  justifier  du 
succès  à  son  examen  de  Faculté  qu’au  moment 
de  son  entrée  à  l’Ecole,  le  16  novembre,  il  a  la 
possibilité  de  se  racheter  à  la  session  d’octobre. 
Serait-il  là  encore  refusé,  l’entrée  de  l’Ecole 
ne  lui  est  pas  interdite,  à  moins  que  ce  dernier 
échec  ne  lui  ait  fermé  la  Faculté  pour  deux  ans. 

De  tout  cet  exposé  il  résulte  qu’un  candidat 
médiocre  peut  entrer  à  l’Ecole  de  Bordeaux,  alors 
qu’un  sujet  brillant  se  verra,  avant  la  fin  du 
concours  refuser  l’entrée  de  l’Ecole  de  Lyon,  et 
peut-être  même  devra  abandonner  la  carrière. 

L’anomalie  n’est-elle  pas  une  peu  choquante  ? 
Ne  nuit -elle  pas  à  la  qualité  du  recrutement  des 
médecins  militaires  ? 

Existe-t-il  des  raisons  impérieuses  qui  exigent 
que  le  contingent  de  l’Ecole  de  Lyon  soit  établi 
au  1“  octobre,  pour  les  Troupes  métropolitai¬ 
nes  et  une  partie  des  Troupes  coloniales  alors 
que  pour  l’Ecole  de  Bordeaux,  c’est-à-dire  pour 
la  Marine  et  l’autre  partiedes  Troupes  coloniales 
il  peut  attendre  le  15  novembre  ? 


m  m  m 
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MÉDECINE  ET 

,  Le  Groupe  lyonnais  d'Eüides  médicales,  philo¬ 
sophiques -et  biologiques  que  dirige  avec  talent  le 
Docteur  René  Biot,  vient  d’aborder  une  série 
d’études  sur  le  mariage  qui  est  logiquement  la 
suite  des  livres  qu  il  a  précédemment  édités  : 
Médecine  e.t  Education,  Médecine  et  Adolescence. 

Dans  le  nouveau  volume  Médecine  et  Mariage, 

R.  Biot  en  matière  d’introduction  examine  sur 
toutes  ses  faces,  la  question  délicate  du  Mariage 
et  du  Célibat.  Il  passe  tour  à  tour  en  revue  les 
facteurs  qui  peuvent  servir  de  guide,  l’instinct 
sexuel,  le  complexe  sentimental  et  intellectuel, 
la  raison,  puis  établit  un  parallèle  entre  le 
mariage  et  le  célibat  et  ayant  ainsi  réuni 
toutes  les  données  du  problème,  il  pose  la  ques¬ 
tion  :  en  pareil  cas  où  est  le  devoir  ?  Le  devoir 
Varie  avec  les  individus.  Le  mariage  paraît 
devoir  être  indiqué  pour  la  plupart,  bien  que 
pour  M.  R.  Biot  de  multiples  causes  rendent 
le  bonheur  aléatoire  dans  les  unions  qui  sem¬ 
blent  se  faire  sous  les  meilleurs  auspices  ;  au 
point  que  nous  sommes  tentés  de  répéter  avec 
La  Rochefoucauld  :  «  Il  est  de  bons  mariages,  il 
n’en  est  pas  de  délicieux.  » 

R.  Biot  constate  que  les  problèmes  du  ma¬ 
riage  débordent  le  cadre  non  seulement  des  pré¬ 
occupations  médicales,  mais  le  domaine  de  la 
psychologie  èt  de  la  morale  ;  ils  réquièrent  un 
secours  surnaturel  qui,  pour  les  croyants,  se 
manifeste  par  un  sacrement.  M.  l’abbé  Emma¬ 
nuel  Lancbenon  qui  est  docteur  en  médecine, 
fait  V étude  psychophysiologique  du  célibat.  Tour 
à  tour,  il  passe  en  revue  les  célibats  égoïstes,  les 
anormaux,  les  erreurs  d’éducation  qui  peuvent 
entraîner  le  célibat.  Puis  abordant  l’examen  des 
célibats  authentiques,  il  fait  la  part  delà  passion 
de  l’art  ou  de  la  science  qui  peuvent  provoquer 
leoélibat  et  expose  les  mérites  du  célibat  religieux. 
Après  avoir  envisagé  les  célibats  forcés  qui  s’ac¬ 
compagnent  parfois  d’un  merveilleux  dévoue¬ 
ment,  il  traite  brièvement  de  la  technique  et  de 
l’ascèse  du  célibat  qui  consiste  en.  une  hygiène 
appropriée,  en  l’utilisation  rationnelle  des  loi¬ 
sirs,  etc.  ;il  conclut  que  le  vrai  célibataire  qui 
veut  se  réaliser  pleinement,  est  celui  qui  se  donne 
complètement  à  une  tâche,  à  une  œuvre,  pour 
tout  dire  à  un  amour. 

Les  autres  chapitres  sont  d’ordre  plus  médical 


(1)  médecine  et  mariage,  par  R.  Biot,  H.  Bon,  F. 
Dumarest,  J.  Gâte,  J.  Gaucherand,  E.  Lancrenon, 
PÉHU,  VV.  Riese,  g.  Thibon  et  H.  Vignes.  (Librairie 
Lavandier,  5,  rue  Victor-Hugo,  à  Lyon. 


MARIAGE  P) 

Iæ  Docteur  Péhü,  médecin  des  hôpitaux  de 
.  Lyon,  a  traitédu  mariage  etde  l’hérédité  patholo¬ 
gique.  Il  est  d’avis  que  la  part  de  l’hérédité  dans 
un  grand  nombre  de  maladies  est  assez  limitée. 
Le  médecin  de  la  famille,  délié  du  secret  profes¬ 
sionnel,  peut  seul,  dans  un  projet  de  mariage, 
donner  sur  ce  point  des  conseils  qui  rarement 
seront  écoutés  et  c’est  le  cas  de  répéter  «  le  cœur 
a  ^es  raisons  que  la  raison  ne  connaît  pas  ». 

Le  Docteur  Frédéric  Dumarb;st,  correspon¬ 
dant  de  l’Académie  dé  médecine,  médecin-chef 
du  Sanatorium  Mangini,  à  Hauteville,  met  au 
point  en  quelques  pages,  la  question  Mariage  et 
tuberculose.  Devant  les  diverses  opinions  contra¬ 
dictoires  émises,  i!  est  d’avis  qu’il  ne  faut  exclure 
ni  la  contagion,  ni  l’hérédité  et  faire  à  chacune 
d’elles  sa  place  légitime,  La  contagion  entre 
époux  est  relativement  rare  ou  inapparente. 

L’hérédité  jouerait  un  rôle  variable  et  consti¬ 
tuerait  selon  les  sujets  tantôt  im  facteur  pré¬ 
disposant,  tantôt  un  facteur  immunisant. 

Il  faut  interdire  le  mariage  dans  les  tubercu¬ 
loses  à  évolution  progressive  même  discon¬ 
tinue. 

On  peut  l’autoriser  dans  les  guérisons  cliniques 
maintenues  depuis  un  certain  temps  (on  a  dit 
deux  ou  trois  ans)  qui  varient  avec  les  sujets  et 
l’évolution  de  la  maladie.  La  grossesse  présente 
des  dangers  variables  surtout  à  la  période  post- 
partum  chez  les  tuberculeuses. 

Le  mariage  des  tuberculeux  peut  avoir  des 
conséquences  morales  et  matérielles  fâcheuses 
surtout  dans  le  peuple.  Le  rôle  du  médecin  dans 
la  question  du  mariage  et  de  la  tuberculose  est 
particulièrement  délicat. 

Le  Docteur  .lean  Gatk,  professeur  agrégé  de  la 
Faculté  de  Ijvon,  médecin  de  l’Antiquaille,  traite , 
Syphilis  et  Mariage.  Il  rappelle  l’influence  désas¬ 
treuse  de  la  syphilis  sur  la  descendance.  L’infec¬ 
tion  d’origine  maternelle  peut  être  évolutive  et 
virulente,  tandis  que  l’infection  paternelle  est 
surtout  dystrophique. 

Ije  traitement  de  la  syphilis  est  efficace  el  le 
syphilitique  après  trois  ans  ou  mieux  quatre  ans 
de  traitement  régulier  et  énergique,  peut  se 
marier.  Pour  la  femme  syphilitique,  il  vaut, 
mieux  porter  ce  délai  à  cinq  ans. 

Il  est  prudent  de  faire  des  cures  de  garantie 
après  le  mariage.  Iæs  réactions  sérologiques 
du  sang,  du  liquide  céphalo-rachidien  doivent 
être  négatives. 
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Le  médecin  qui  autorise  le  mariage  du  syphi¬ 
litique  n’a  pas  àexiger  delui  l’aveu  de  la  maladie. 
Dans  certains  cas,  le  secret  professionnel  qui 
s’impose  toujours  au  médecin,  le  met  dans  une 
situation  pénible.  Les  cas  de  syphilis  ignorée,  ré¬ 
vélée  par  des  avortements,  demandent  l’applica¬ 
tion  du  traitement  spécifique  lors  des  grossesses 
suivantes. 

Dans  la  syphilis  extra-conjugale  contractée 
après  le  mariage,  l’aveu  s’impose  et  des  drames 
conjugaux  peuvent  en  résulter.  La  sj^philis 
extra-conjugale  peut  être  un  motif  juridique  de 
divorce,  mais  il  faut  faire  la  preuve  de  la  façon 
dont  elle  a  été  contractée  et  le  médecin  traitant 
est  tenu  à  un  secret  professionnel  absolu. 

Le  certificat  prénuptial  requis  par  une  famiHe, 
s’il  est  donné  par  un  médecin  autre  que  le  méde¬ 
cin  traitant  n’aura  aucune  valeur. 

La  question  du  mariage  et  des  trni.ibles  mentaux 
est  une  des  plus  aiigoissantes  ;  elle  est  exposée 
magistralement  par  le  Docteur  Walther  Riese, 
assistant  de  la  Clinique  de  neuropsychiatrie 
de  la  Faculté  de  Lyon.  Le  problème  des  tares 
mentales  héréditaires  n’est  pas  résolu  et  son  étu¬ 
de  donne  souvent  lieu  à  une  certaine  déception  II 
semble  que  les  conditions  d’existence  qui  varient 
avec  les  époques  influent  beaucoup  sur  les  carac¬ 
tères  des  maladies  surtout  des  maladies  menta¬ 
les.  On  a  quelque  hésitation  à  appliquer  à  la  psy¬ 
chiatrie  les  lois  de  l’hérédité  mendélienne.  Les 
recherches  empiriques  sur  l’épilepsie,  sur  la 
schizophrénie,  la  psychose  maniaque  dépressive 
n’ont  pas  donné  des  résultats  bien  certains. 
Aussi,  a-t-on  fini  par  abandonner  les  lois  mendé¬ 
liennes  et  par  se  persuader  que  la  transmission 
héréditaire  des  psychoses  obéit  à  des  mécanis¬ 
mes  beaucoup  plus  complexes. 

L’étude  des  jumeaux  univitellins  ou  bivitel- 
lins  montre  qu’ils  peuvent  être  atteints  tous  les 
deux  de  psychose  de  même  type,  mais  si  cette 
concordance  est  fréquente,  elle  est  loin  d  être 
absolue. 

La  contrindication  du  mariage  ne  peut  donner 
lieu  ici  à  une  réponse  dogmatique. 

En  cas  de  maladie  chronique,  la  question  ne  se 
pose  pas.  Dans  les  atteintes  plus  ou  moins  pas¬ 
sagères  avec  rémissions,  le  médecin  ne  peut  por¬ 
ter  un  pronostic.  Le  psychose  survenant  au 
cours  du  mariage  n’est  pas  causée  par  le  désac¬ 
cord  des  époux  ou  d’autres  causes  au  cours  de 
leur  union,  mais  indiscutablement  ces  causes 
peuvent  déclencher  ou  aggraver  la  maladie  et 
la  situation  du  ménage  devient  lamentable,  par¬ 
fois  tragique. 

Dans  les  névroses,  le  mariage  ne  peut  être 
considéré  comme  un  agent  thérapeutique,  mais 
il  n’est  pas  douteux  que  les  circonstances  qui 
suivent  un  mariage  harmonieux,  peuvent  contri¬ 


buer  souvent  à  faire  sortir  un  névrosé  d’un  état 
de  souffrance  et  d’isolement. 

Le  foyer  familial  et  l’éducation  des  enfants 
souffrent  et  font  souffrir  le  conjoint  atteint 
d’un  trouble  préalablement  existant. 

Le  devoir  de/êtwzriiïéfaitl’objetd  unarticlede 
M.  .IuLïSs  Gaucheeand,  accoucheur  des  hôpi¬ 
taux  de  Lyon  ;  il  insiste  sur  l’épanouissement  de 
la  femme  par  la  fécondité,  démontre  la  malfai¬ 
sance  de  l’anticonception,  expose  la  découverte 
des  périodes  de  fécondité  et  la  loi  d  Ogin.o  qui 
est  loin  d’être  mathématique  et  qui  aux  points 
de  vue  médical,  moral  et  religieux  provoque  une 
foule  d’objections  plus  ou  moins  subtiles  ou  ca¬ 
suistiques.  La  méthode  d’Ogino  doit  rester  dans 
ledomaine  du  médecin  qui,  seul,  reconnaîtra  les 
indications  qui  peuvent  rendre  sa  pratique  légi¬ 
time.  - 

M.  le  Docteur  H.  Vignes,  professeur  agrégé 
delà  Faculté  de  médecine  et  accoucheur  des  hôpi-. 
taux  de  Paris,  aborde  un  sujet  délicat  et  com¬ 
plexe,  traité  dans  le  dernier  Congres  de  gyné¬ 
cologie,  l’infécondité  pathologique  ;  il  énumère 
ce  qu’il  appelle  ses  dix  secrets  du  traitement  de 
la  stérilité.  Le  premier  est  la  compassion  pro¬ 
fonde  qu’on  doit  avoir  pour  une  femme  qui  n’a 
pas  d’enfant  et  qui  en  désire  ;  le  second  est  la 
confiance  que  l’on  doit  avoir  dans  le  temps  et  le 
hasard  ;  le  troisième  est  la  responsabilité  mascu¬ 
line,  qui  est  souvent  très  grande  ;  le  quatrième 
est  le  diagnostic  des  multiples  causes  d’infécon¬ 
dité  ;  le  cinquième  est  que  certains  couples  sont 
mal  assortis  ;  le  sixième  secret  est  la  nécessité 
de  la  plus  grande  honnêteté  dans  l’application 
d’un  traitement  ;  le  septième  secret  est  de  bien 
connaître  l’arsenal  thérapeutique  dont  on  peut 
avoir  cà  disposer  ;  le  huitième  consiste  .à  éviter 
dans  le  traitement  ce-qui  peut  nuire  ;  leneuvième 
est  de  surveille’'  la  grossesse  de  la  personne  dont 
on  a  guéri  la  stérilité  ;  enfin  le  dixième  qui  con¬ 
cerne  le  seul  médecin,  c’est  qu’il  faut  être  infini¬ 
ment  modeste  dans  l’appréciation  des  résultats 
obtenus. 

Le  Docteur  Henri  Bon  aborde  les  problèmes 
médicaux  de  la  nullité  de  mariage  qui  dépendent, 
en  ce  qui  concerne  le  divorce  et  la  nullité,  moins 
de  conditions  philosophiques,  religieuses  ou  mé¬ 
dicales  que  des  législations.  Après  un  court 
exposé  des  diverses  législations,  il  énumère  les 
causes  de  nullité  et  les  commente.  Elles  sont  l’âge, 
le  consentement  qui  peut  être  influencé  par  le 
défaut  de  maturité  d’esprit,  par  la  crainte,  par 
des  troubles  psychiques,  par  l’erreur  sur  la  per¬ 
sonne  ;  puis,  est  la  non  consommation  du  mariage 
qui  peut  être  due  à  une  impuissance  fonction¬ 
nelle  ou  anatomique  ou  qui  peut  être  volontaire. 

Ces  causes  de  nullité  peuvent  être  évitées  par 
la  surveillance  des  entants  qui  présentent  une 
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anomalie,  par  rexamen  génital  prénuptial,  par  tation  delà  luxure  et  cet  amour,  pour  ne  pas  être 

le  dépistage  des  troubles  psychiques  etletraite-  une  duperie  de  l’instinct,  doit  être  une  solide 

ment  soigneux  des  troubles  névTopathiques,  l’en-  amitié.  En  psychologue  averti,'  M.  G.  Thibon 

tière franchise  des  parents  et  des  fiancés  et  la  pro-  compare  l’amour  de  l’homme  et  de  la  femme.  La 

longation  des  fiançailles.  Après  la  conclusion  du  femme  s’occupe  surtout  des  détails  de  la  vie  cou- 

mariage,  les  conditions  physiques  qui  auraient  rante,  l’homme  voit  généralement  plus  haut  et 

pu  entraîner  sa  nullité  (maladies,  accidents,  plus  loin.  Dans  la  vie  à  deux,  cos  points  de  vue  se 

opération)  ne  permettent  plus  de  le  rompre.  Il  rapprochent.  L’affection  féminine  est  moins 

faut  que  les  époux  considèrent  alors  les  condi-  intellectuelle  que  celle  de  l’homme,  elle  aime  son 

lions  physiques  comme  secondaires,  n’entamant  époux  pour  lui-même.  L’homme  aime  la  femme 

pas  le  profond  amour  de  ceux  qui  ont  juré  d’être  pour  ses  qualités  :  la,  beauté,  la  douceur,  la 

unis.  bonté,  etc.  Aimer  pour  l’homme  est  préférer  ; 

,  pour  la  femme,  c’est  ne  pas  comparer. 

L’ou\Tage  Médecine  et  d/ctriage  se  termine  par  Pour  qu’un  mariage  soit  heureux,  il  faut,  en 
des  réflexions  de  M.  Gustave  Thibox  sur  la  vie  à  outre,  que  les  époux  aient  la  notion  du  sacrifice, 
deux.  Il  insiste  sur  le  choix  dans  le  mariage,  sur  elle  est  le  gage  de  la  fidélité,  et  ce  sacrifice  doit 
le  milieu  social  qui,  pour  obtenir  une  union  heu-  être  i-éciproque.  Et  comme  M.  G.  Thibon  est  un 
reuse,  doit  être  le  même  pour  les  deux  époux,  catholique  convaincu,  il  conjugue  et  amalgame 
On  citera  des  exceptions,  mais  elles  sont  rares.  Il  l’amour  humain  avec  l’amour  éternel  et  fait  du 
commente  la  vieille  antithèse  du  mariage  d’a-  mariage  un  mystère  divin, 
mour  et  du  mariage  de  raison  ;  le  premier  est 

souvent  une  manifestation  égoïste,  le  second  est  Dans  cette  analyse  déjà  longue,  nous  n’avons 
cequ’ily  a  de  moins  raisonnaole.  pudonner  qu’uneidéebienincomplètedesétudes 

Abordant  le  sujet  très  délicat  de  la  vie  sexuelle  médicales  sur  le  mariage  qui  y  sont  traitées,  mais 
des  époux,  M.  G.  Thibon  ne  conçoit  pas  le  ma-  l’importance  de  ces  études  sautera  auxyeux  du 
riage  sans  attraction  sexuelle  réciproque  et  à  ce  médecin;  elles  le  guideront  utilement  dans  sa  pra- 
suiet,  il  trouve  déplorable  l’éducation  donnée  tique  joimnalière  où  il  est  fréquemment  consulté 
jadis  aux  jeunes  filles,  mais  il  faut  que  l’attrac-  et  doit  donner  des  conseils  dans  beaucoup  de 
lion  sexuelle  soit  alliée  àl’amour  spirituel,  car,  cas  extrêmement  délicats  qui  sont  examinés 
sans  l’amour,  le  mariage  devient  une  maniîes-  dans  Mèdeciné  et  Mariage, 

J.  Noir, 


LES  SECOURS  AUX  BLESSÉS  DE  LA  ROUTE 

Nous  savons  tout  ce  qu’a  fait  le  Docteur  Depuis  que  l’organisation  actuelle  a  été  créée 
Béhague  qui,  avec  des  moyens  fort  réduits,  a  (1929),  les  postes  sont  intervenus  dans  12.010 

organisé  les  postes  de  secours  sur  route  dont  accidents,  ont  relevé  20.014  victimes  dont  778 

l’Union  des  .Associations  touristiques  (U  U.  N.  morts. 

A.  T.)  a  pris  la  charge.  11  nous  a  exposé  récem-  Le  nombre  des  postes  ayant  fonctionné  en 

ment,  à  la  Commission  d’Assistance  médico-  19.37  est  de  708  auxquels  on  a  envoyé  2.356 

chirurgicale  et  de  protection  aux  blessés  de  la  paquets  de  ravitaillement  contenant  11.680  arti- 
route  qu’il  préside,  les  résultats  acquis.  clés  de  pansements. 

Fin  novembre  dernier,  2.473  postes  fonction-  Depuis  1929,  ont  été  distribués  gratuitement 
naient  dont  2.084  postes  routiers,  29  postes  avia-  64.680  articles. 

tion,  102  postes  forestiers,  258  postes  premiers  Des  accords  avec  la  Confédération  des  Syndi- 
soins.  Certains  postes  reconnus  peu  uxiles  ont  cats  médicaux  français  et  avec  le  Comité  central 
été  supprimés,  d’autres  installés  dont  treize  de  la  Croix- Rouge  française  ont  facilité  le  fonc- 
postes  de  premiers  soins.  tionnement  de  l’œuvre. 

La  statistique  des  accidents  qui. ont  nécessité  Les  chiffres  que  no  us  avons  cités  suffisent  àdé- 
l’intervention  des  chefs  de  postes  est  intéressante  montrer  la  nécessité  de  cette  organisation  qui 

à  connaître,  bien  qu’elle  soit  fatalement  très  demande  à  être  sans  cesse  améliorée  et  déve- 

incomplète.  loppée. 

Le  nombre  des  accidents  signalés  on  1937  a  Nous  devons  reconnaître  que  tout  le  mérite' 
été  de  2.425,  soit  110  en  plus  qu’en  1936.  fie  cette  création  et  de  son  fonctionnement 

Le  nombre  des  victimes  3.370,  soit  316  en  revient  au  Docteur  Béhague  et  à  ses  proches 
plus  qu’en  1936.  Le  nombre  des  morts  120,  soit  collaborateurs  quisesont  dévoués àcette  oeuvre, 
8  en  moins  qu’en  1936.  J.  Noir. 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  ophtaimologique  de  i’ Hôtel-Dieu.  Confé¬ 
rences  de  neurologie  oculaire.  —  MM.  Tournay  et  Valter 
,  commenceront  le  mardi  8  février  1938,  à  18  heures,  à 
:  l'Hôtel-Dieu  (amphithéâtre  Dupuytren),  une  série  de 
conférences  de  neurologie  oculaire. 

Ces  conférences,  publiques  et  gratuites,  se  continue¬ 
ront  à  la  même  heure,  du  8  lévrier  au  12  mars,  selon 
;le  programme  suivant  : 

1“  Mardi  8  février  1938,  M.  Veltbr  :  La  neurologie 
oculaire  (première  leçon).  —  2»  Jeudi  10  février, 
M.  Tourna-y  ;  Nosologie  et  méthode  anatomo-clinique 
en  neuro-ophtalmologie.  —  3»  Samedi  12  lévrier, 
M.  Tournay  ;  Sémiologie  et  physio-pathologie  en  neuro- 
ophtalmologie.  —  4“  Mardi  15  février,  M.  Velter  :  La 
neurologie  oculaire  (deuxième  leçon).  —  5»  Jeudi  17 
février,  M.  Velter  ;  Symptômes  Oculaires  dans  les  trau¬ 
matismes  des  centres  nerveux.  —  6“  Samedi  19  février, 
M.  Tournay  :  Explications  concernant  les  conséquen¬ 


ces  des  traumatismes.  —  7“  Mardi  22  février,  M.  Velter  : 
Symptômes  oculaires  dans  les  infections  à  virus  neuro- 
trope  non  syphilitiques  :  a)  encéphalite  épidémique.  — 
8°  Jeudi  24  lévrier,  M.  Velter  :  Symptômes  oculaires 
dans  les  infections  à  virus  neurotrope  non  syphilitiques  : 
6)  Scléroses  disséminées.  —  9“  Samedi  26  février,  M. 
Tournay  :  Explications  concernant  les  conséquences 
des  infections.  —  10“  Jeudi  3  mars,  M.  Velter  ;  Symp¬ 
tômes  oculaires  dans  les  infections  localisées  des  cen¬ 
tres  nerveux  :  abcès  encéphaliques.  —  11“  Samedi 
5  mars,  M.  Tournay  :  Explications  concernant  les  con¬ 
séquences  des  troubles  vasculaires.  — 12“  Mardi  8  mars, 
M.  Velter  :  Symptômes  oculaires  dans  les  affections 
vasculaires  des  centres  nerveux.  —  13“  Jeudi  10  mars 
M.  Tournay  ;  Signification  et  valeur  sémiologique  de 
troubles  pupillaires  (première  leçon).  —  14“  Samedi  12 
mars,  M.  Tournay  :  Signification  et  valeur  sémiologi¬ 
que  des  troubles  pupillaires  (deuxième  leçon). 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Médailles  d’or  de  l’infernat.  Médecine.  —  Mémoire. 
Ont  obtenu  ;  MM.  Duperrat,  18  ;  Lesobre,  18  ;  Mallet,  19  ; 
Siguier,  19. 

Composition  écrite  .anonyme.  Questions  posées  : 
physiologie  de  l’élimination  de  l’urée  ;  accidents  ner¬ 
veux  de  l’alcoolisme.  Ont  obtenu  :  MM.  Duperrat,  28  ; 
Lesobre,  28  ;  Mallet,  27  ;  Siguier,  28. 

CoNSULT.ATION  ÉCRITE  ANONYME.  Ont  Obtenu  :  MM. 

Duperrat,  20  ;  Lesobre,  20  ;  Mallet,  20  ;  Siguier,  20. 

Total  des  points  :  MM.  Duperrat,  66  ;  Lesobre,  66  ; 
Mallet,  66  ;  Siguier,  67. 

Epreuve  supplémentaire  :  MM.  Maliet,  19  ;  Duper¬ 
rat,  18  ;  Lesobre,  17. 

Résultats  du  concours  :  Médaille  d’or  :  M.  Siguier  ; 
Médaille  d’argent  :  M.  Mallet.  Accessit  :  M.  Duperrat. 

—  Chiiurgie  et  accouchsment.  Epreuve  théorique 
ANONYME.  Questions  posées  :  -\natomie  du  long  fléchis¬ 
seur  du  pouce  et  de  sa  gaine.  —  Les  formes  cliniques,  les 
complications  et  le  traitement  des  infections  septiques 
du  pouce. 

Total  des  points  :  MM.  Barcat,  62  ;  Benassy,  61  ;  Le 
cœur,  59  ;  Léger,  63. 

Résultats  du  concours  :  Médaille  d’or  :  M.  Léger  ; 
médaille  d’aigent  :  M.  Barcat  ;  accessit  ;  M.  Benassy. 

—  Concours  de  l’internat.  Oral.  —  Séance  du  20  .tan- 
viER.  Questions  posées  :  Symptômes  et  diagnostic  du 


chancre  induré  syphiiitique  du  sillon  balano-prénuptial. 

—  Diagnostic  des  lésions  tarumatiques  fermées  de 
l’épaule. 

Ont  obtenu  :  MM.  Delair,  14  ;  Brisset,  20  ;  Soulier,  25  ; 
Raynaud,  17,5  ;  Lolmède,  26  ;  Mlle  Rémond,  13  ;  MM. 
Barcau,  23  ;  Chabasseur,  12  ;  Bourlière,  25. 

SÉANCE  DU  21  JANVIER.  Questions  posées  :  Diagnostic 
des  tumeurs  de  la  parotide.  —  Signes  et  diagnostic  delà 
péricardite  aiguë  rhumatismale. 

Ont  obtenu  :  MM.  Hébert,  19  ;  Galmiche,  20;  Audoly, 
20  ;  Mlle  Stahland,  18  ;  MM.  Ronsln,  20  ;  Minkowski,  26  ; 
Libert,  19  ;  Lecointe,  17  ;  Landau,  15. 

SÉANCE  DU  23  JANVIER.  Qucsttons  posécs  :  Symptômes 
et  diagnostic  du  pneumothorax  spontané.  Examen 
clinique  d’un  traumatisme  récent  et  fermé  à  la  base 
du  crâne. 

Ont  obtenu  :  MM.  Etienne,  22,5  ;  Cotillon,  22  ;  Ver¬ 
riez,  22  ;  Rouget,  23  ;  Mlle  Rist,  27  ;  Muller,  16  ;  Isal, 
14  ;  Enel,  16  ;  Dreyfus,  21  ;  Bolo,  22,5. 

—  Concours  d’ophtalmologiste  des  hôpitaux.  — 
Epreuve  de  consultation  écrite  anonyme.  Questions 
sorties  :  Angle  irido-cornéen  (anatomie  et  physiologie). 

—  Valeur  séméiologique  des  hypertonies  oculaires. 
Questions  restées  dans  l’urnc  :  Muscle  sphincter  de 

l’iris  (anatomie  et  physiologie).  Valeur  séméiologique 
des  altérations  du  réflexe  pupillaire  à  la  lumière.  Nerfs 
ciliaires  (anatomie  et  physiologie).  Etiologie,  signes  et 
diagnostic  du  zona  ophtaimique. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clkhmont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
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sont  nommés  par  décret  sur  la  proposition  du  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique. 

Ils  sont  Recrutés  à  la  suite  d’un  concours  sur  titres 


'traie,  docteurs  en  médecine,  ayant  au  moins  le 
grade  de  sous-chef  de  bureau  hors  classe  ; 

2“  Les  inspecteiu’s  départementaux  d’hygiène  et 
les  directeurs  des  Bureaux  d’hygiène  des  villes  de 
plus  de  lOO.OOO  habitants,  comptant  six  ans  au 
moins  d’exercice  effectif  de  leur  fonction  ; 

3"  Les  médecins  des  hôpitaux  psychiatriques 
comptant  au  moins  dix  ans  d’exercice  effectif  de 
leur  fonction  ; 

4“  Les  médecins  directeurs  ou  médecins-chefs  des 
sanatoriums  publics  comptant  six  ans  au  moins 
d’exercicé  effectif  de  leur  fonction  ; 

Les  candidats  devront  être  âgés  de  quarante  ans 
au  moins. 

Les  nominations  se  font  à  la  dernière  classe  de 
l’emploi. 


Traitements  et  indemnités 

Art.  6.  —  Les  traitements  et  les  classes  des  inspec¬ 
teurs  généraux  techniques  sont  Axés  ainsi  qu’il  suit  ; 

Inspecteur  général  : 

Hors  classe., .  75.000  fr. 

1'®  classe .  70.000  » 


2®  classe . . .  65.000  » 

3®  classe . .  60.000  » 

4®  classe. . .  65.000  » 

5®  classe.... . .  50.000  » 

6®  classe .  45.000  » 

Sous  réserve  des  mesures  spéciales  qu’entraîne 
l’application  des  lois  sur  les  services  millt^res,  la 
répartition  des  inspecteurs  généraux  entre  les  dif¬ 
férentes  classés  ne  doit  pas  excéder  celle  qui  résul¬ 
terait  de  l’application  du  traitement  moyen. 

Art.  7.  —  L’avancement,  dans  l’ensemble  du 
cadre,  a  lieu  d’une  classe  à  la  classe  immédiatement 
supérieure.  Il  ne  peut  être  accordé  qü’après  deux 
années  de  services  dans  la  classe  occupée. 

Art.  8. . —  Aucune  indemnité  ou  avantage  acces¬ 
soire,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  ne  peut  être 
attribué  aux  inspecteurs  généraux  qu’en  conformité 
d’un  décret  contresigné  par  le  ministre  des  Finances 
et  publié  SLU'Journal  Officiel.  , 

Art.  9.  Les  inspecteurs  généraux  techniques 
sont  classés,  pour  le  ramboursement  des  frais  de 
tournées  oU  de  missions,  dans  le  groupe  II  dès  ser¬ 
vices  annexes  et  extérieuj's  mentionnés  â  l’article 
du  décret  du  23  mars  1935  fixant  les  frais  de  mis¬ 
sions  et  de  tournées  des  fonctionnaires  relevant  du 
ministère  de  la  Santé  publique. 

Toutefois,  ils  sont  classés  dans  le  groupe  I  lorsque 
leur  traitement  est  supérieur  à  6O.Ô00  francs. 
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Titbe  IV  . 

Disposüiojis  générales  et  transitoires 

Art.  10.  —  Les  inspecteurs  généraux  techniques 
prêtent  serment  devant  le  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que. 

.\rt.  11.  —  Les  inspecteurs  généraux  techniques 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  décret,  après  avis 
conforme  d’un  Conseil  de  discipline  comprenant  : 

Un  conseiller  d’Etat  en  service  ordinaire,  désigné 
par  le  ministre  de  la  Santé  publique,  président  ; 

Deux  directeurs  de  l’Administration  centrale. 

Et  un  inspecteur  général  technique. 

Art.  12.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de 
l’article  5  du  présent  décret  et  pour  la  première  for¬ 
mation  du  cadre,  les  deux  postes  d’inspecteur  géné¬ 
ral  technique  sont  attribués  au  médecin  chargé 
d’études  et  au  sous-chef  de  bureau,  docteur  en  méde¬ 
cine  attaché  au  service  des  études  techniques,  dont 
les  emplois  sont  supprimés. 

Le  premier  de  ces  fonctionnaires  sera  nommé  dans 
son  nouvel  emploi  à  la  classCj  comportant  un  traite¬ 
ment  égal  ou,  à  défaut,  immédiatement  supérieur  à 
celui  dont  il  bénéficiait  antérieurement.  Dans  le  pre¬ 
mier  cas,  seulement,  il  conservera  le  bénéfice  de  l’an¬ 
cienneté  qu’il  avait  acquise  dans  sa  classe. 

Art.  13.  —  Les  ministres  de  la  Santé  publique  et 
des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  aura 


effet  à  compter  du  1“  janvier  1938  et  sera  publié  au 
Journal  Officiel  de  la  République  française. 

(J.  O.,  19  janvier  1938.) 

Inspecteurs  généraux  des  services  techniques 

Par  décrets  en  date  du  20  j-anvier  1938  : 

M.  Cayaillon  (André),  médecin  chargé  d’études 
de  l^e  classe  à  l’Administration  centrale  du  ministère 
de  la  Santé  publique  (emploi  supprimé),  est  nommé 
inspecteur  génral  technique  de  2«  classe,  à  compter 
du  1“  janvier  1938. 

M.  Leclainche  (Xavier),  sous-chef  de  bureau  hors 
classe,  docteur  en  médecine  attaché  aux  Services 
médicaux  techniques  à  l’Administration  centrale  du 
ministère  de  la  San  té  publique  (emploi  supprimé),  est 
nommé  inspecteur  général  technique  de  classe,  à 
dater  du  l®' janvier  1938.  (/.  O.,  21  janvier  1938.) 

Hôpitaux  psychiatriques 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital 
pschiatrique  de  la  Seine-Inférieure  sera  prochaine¬ 
ment  vacant  par  suite  du  prochain  départ  de  M.  le 
Docteur  Menuau.  [J.  O.,  19  janvier  1938). 

Légion  d’honneur 

Est  promu  officier  de  la  Légion  d’honnem',  au 
titre  du  ministère  de  la  Santé  publique,  M.  le 
Docteur  Houllier,  de  Saint-.Tust  (Charente-Infé¬ 
rieure).  '  (J.  6.,  21  janvier  1938.) 


OPOTONIQUE 


(Mom  dépose) 


Le  tonique  hématogène  à 
base  opothérapique  (foie) 


Employé  avec  succès  dons 

la  convalescence  retordée 
les  anémies  secondaires 
les  états  d'épuisement. 


IICy» 


Flocon  originai  d'environ  1&0  grs. 


laboratoires  sanomedia 

65,  Rue  de  kl  Vktoîpe, 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

%  Le  Sou  Médical  > 


Au  cours  de  sa  réunion  du  11  janvier  1938,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  ; 

MM.  les  docteurs  : 

12.951  Briand,  17,  boulevard  de  la  République, 

Reims  (Marne).  Syndicat  médical  de  Reims. 
12.945  Advenieb,  Argçnteuil  (Seine-et-Oise).  Syndi¬ 
cat  médical  de  Seine-et-Oisp. 

,  12.946  Anis,  Angers  (Maine-et-Loire).  Syndicat  médi¬ 
cal  d’Angers-ville. 

12.947  Assailly,  Pamiers  (Ariège).  Syndicat  des  mé¬ 

decins  de  l’ Ariège. 

12.948  Aubin,  Ercé-en-Lamée  (Ille-et-Vilaine).  So¬ 

ciété  de  Prévoyance  et  dé  Société  mutuelle 
des  médecins  d’Ille-et-Vilaine. 

12.949  Baloche,  Bouviers  (Eure).  Syndicat  médical 

d’Evreux. 

12.950  Blanqüernon,  Levallois-Perret  (Seine).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Jouve  et  Sénéchal. 

12.952  Chapuis,  La  Rochelle  (Charente-Inférieure). 

Syndicat  des  médecins  de  la  Charente-Infé¬ 
rieure. 

12.953  Charrier,  Libourne  (Gironde).  Parrains  : 

Docteurs  Maupetit  et  Guyonnet-Dupérat. 

12.954  Charton,  Erquy  (Côtes-du-Nord).  Syndicat 

des  médecins  des  Côtes-du-Nord. 

12.955  Gréhanoe,  Longwy  (Meurthe-et-Moselle).  Syn¬ 

dicat  des  médecins  de  Meurthe-et-MoseUe. 


12.956  Dabaignez,  Dax  (Landes).  Syndicat  médical 

des  Landes. 

12.957  Debay,  Cannes  (Alpes-Maritimes).  Syndicat 

médical  de  Cannes. 

12.958  Decouland,  47  bis,  boulevard  Lelasseur,  Nan¬ 

tes  (Loire- Inférieure).  Syndicat  médical  de 
Nantes. 

12.959  Desjeux,  N6gent-sur-Ver;iisson  (Loiret).  Con¬ 

fédération  des  Syndicats. 

,12.960  Dessaint,  Saint-Nicolas-lez-Arras  (Pas-de-‘ 
Calais).  Parrains  :  Docteurs  Loison  et 
Houriez. 

12.961  Fauquet,  Wizernes  (Pas-de-Calais).  Syndicat 

médical  de  Saint-Omer. 

12.962  Mme  le  Docteur  G(énin,  Hanoï  (Tonkin).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Génln  et  Noir. 

12.963  Gleyze,  Montauban  (Tarn-et-Garonne).  Syn¬ 

dicat  de  Tarn-et-Garonne. 

12.964  Guii-lemain,  Pouilly-sur-Loire  (Nièvre).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Burgeat  et  Jonesco. 

12.965  Hamoniaux,  Châtillon-en-Vendelais  (Ille-et- 

Vilaine).  Syndicat  "  médical  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Fougères. 

12.966  Henribt,  Pontarlier  (Doubs).  Syndicat  des 

médecins  du  Doubs. 

12.967  Lardet,  Salornay-sur-Guye  (Saône-et-Loire). 

Parrains  :  Docteurs  Long  et  Candon. 

12.968  Lavau,  Molières  (Tàrn-et-Garonne).  Syndicat 

de  Tarn-et-Garonne. 

12.969  Le  Grand,  27,  rue  de  la  Bassée,  Lille  (Nord). 

Parrains  :  MM.  les  Docteurs  David. 

12.970  Lejeune,  Varages  (Var).  Syndicat  medical  du 

Var. 

12.971  Léonard,  Plomion  (Aisne).  Parrains  :  Docteurs 

Josso  et  Bodson. 

12.972  Le  Priol,  Les  Andelys  (Eure).  Syndicat  des 

Andelys. 


simpte,$û(;  safl$  danger 


Echantillons  tk  Littérature 

Laboratoires  GÉn£vri€R  2  Rue  du  DébarcadÈre  Paris, 
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12.973  Michei.,  Montaigut-en-CombrailIés  (Puy-de- 

Dôme).  Parrains  :  Docteurs  Bbuillet  et 
Leroy. 

12.974  Moinea-u,  12,  rue  d’Orléans,  Nantes  (Loire- 

Inférieure),  Parrains  ;  Docteurs  Decourt  et 
Boudin. 

12.975  PÉGURBT,  Cazouls-les-Béziers  (Hérault).  Syn¬ 

dicat  des  médecins  de  Béziers  Saint-Pons. 

12.976  Peingnez,  82,  rue  des  Sept -Ponts,  Roubaix 

(Nord).  Syndical  médical  de  Roubaix. 

12.977  Perrot,  Vitry-aux-Loges  (Loiret),  Parrains  : 

Docteurs  Rousseau  et  Le  Page. 

12.978  PicARDA,  171,  rue  du  Vivier,  Aübervilliers 

(Seine).  Parrains  ;  Docteurs  Colombet  et 
Rommeaux. 

12.979  PouY,  52,  rue  des  Acacias,  Paris  (17«).  Syndi¬ 

cat  des  médecins  de  la  Seine. 

12.980  Robert,  Rougemont-le-Château  (Belfort).  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Fischer, 

12.981  Saias,  86,  rue  de  Sèvres,  Paris  (7«).  Société  mé¬ 

dicale  de  l’Opéra. 

12.982  SÉGUIN,  Autun  (Saône-et-Loire).  Syndicat  mé¬ 

dical  de  l’Autunois  et  du  Morvan. 

12.983  Stauder,  6,  rue  Léopold-Buquet,  Cannes  (Al¬ 

pes-Maritimes).  Syndicat  médical  de  Cannes. 

12.984  Toueet,  Lourdes  (Hautes-Pyrénées).  Syndicat 

des  Hautes -Pyrénées. 

12.985  Vannier,  Liancourt  (Oise).  Parrains  :  Docteurs 

Ribon  et  Cache. 

12.986  Waonier,  1,  rue  des  Feuillantines,  Paris  (5®). 

Parrains  :  Docteurs  Boudet  et  Guibal. 

12.987  Wangermée,  Coudekerque-Branche  (Nord). 

Syndicat  médical  de  Dunkerque. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
nefontl’objetd’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication  (art.  5  des  statuts). 


Fédération  des  Syndicats  médicaux 
de  la  Seine 

Communiqué 

Récemment  a  circulé  dans  le  Corps  médical 
pai’isien,  sous  forme  de  pétition,  une  protesta¬ 
tion  contre  la  fondation  du  Mont-Valérien,  vaste 
et  belle  organisation  destinée  aux  classes 
moyennes,  mais  dont  le  fonctionnement  actuel 
n’implique  pas  l’observance  des  principes  de  la 
charte  médicale  ;  notamment  le  libre  choix  du 
médecin  n’existe  pas,  ou  paraît  devoir  être  très 
limité.  ' 

Le  Conseil  d’administration  de  la  Fédération 
des  syndicats  médicaux  de  la  Seine,  réuni  le 
27  janvier  1938,  a  décidé,  pour  rendre  plus  impo¬ 
sante  cette  protestation,  d’inciter  les  membres 
du  Corps  médical  de  Paris  et  de  la  Seine  qui 
n’auraient  pas  encore  répondu,  et  qui  seraient 
d’accord  avec  l’esprit  et  sur  le  fond,  si  ce  n’est 
sur  la  forme,  de  cette  pétition,  de  bien  vouloir 
envoyer  au  siège  social  de  la  Fédération  des 
Syndicats  ‘médicaux  de  la  Seine,  28,  rue  Ser¬ 
pente,  Paris  (VF),  leur  adhésion  avec  leur  signa¬ 
ture,  soit  sur  le  bulletin  qu’ils  ont  reçu,  soit  sur 
une  simple  feuille  d’ordonnance. 

La  Fédération  a  reçu,  à  ce  jour,  1.400  signa¬ 
tures. 
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CORRESTONDANCE 

MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Familiale,  elle  l’est  du  fait  que  la  femme  et  les 
enfants  du  iilédecin  peuvent, y  adhérer.  Mais  de 
par  son  titre, et  ses  statuts,  elle  est  aussi  profes¬ 
sionnelle.  Elle  indemnise,  le  sociétaire  atteint 
dans  l’exercice  de  sa  profession,  c’est-à-dire  que 
la  maladie  ou  l’accident  rendent  inapte  à  s’oc¬ 
cuper  de  sa  clientèle. 

C’est  pourquoi,  il  a  paru  légitime  de  suspen¬ 
dre  de.son  droit  à  l’indemnité-maladie  tout  socié¬ 
taire  qui  cesse  de  professer  la  médecine  pour  une 
cause  non  pathologique. 

Notre  Société  n’assiste  pas  le  docteur  en  méde¬ 
cine  en  tant  que  gradé  universitaire,  mais  le 
praticien  en  tant  que  travailleur.  S’il  arrive  donc 
à  celui-ci  de  renoncer  à  la  médecine  pour  deve¬ 
nir  commerçant,  industriel ...  ou  rentier  (ce  qui, 
soit  dit  entre  nous,  ne  se  voit  pas  tous  les  jours  I) 
rindemnité-raaladie  ne  lui  sera  pas  due  au  cas 
où  il  tomberait  malade. 

Ainsi  en  a  décidé  l’article  11  des  statuts  et, 
comme  on  dit  dans  le  langage  du  Palais,  «  c’est 
justice  » . 

Le  Secrétaire  général  : 

G.  Lavalée. 


FISCALITE 

9.869. —  Timbre  des  certificats  pour  ies 
demandes  d’empioi  de  cantonnier 

Je  délivre  sur  timbre  les  certificats  que  me  d,eman- 
dent  des  ouvriers  ou  des  paysans  pour  demande 
d’emploi  de  cantonnier. 

Je  n’ai  pas  trouvé  l’exemption  dans  les  divers 
recueils. 

Mais  je  voudrais  avoir  votre  avis,  car  je  sais  que 
je  suis  le  seul  à  le  faire,  et  il  est  possible  que  des 
exemptions  soient  faites  par  les  lois  sociales  nou¬ 
velles  et  inconnues  de  moi. 

D^C.  , 

Réponse 

Les  certificats  délivrés  pour  demande  d’em¬ 
ploi  ordinaire  de  cantonnier  doivent  être  établis 
sur  timbre,  même  s’ils  concernent  des  candidats 
mutilés. 

Les  certificats  délivrés  pour  demande  d’emploi 
réservé  doivent  être  établis  sur  timbre  sauf  s’ils 
,  concernent  des  candidats  mutilés. 

A.  et  S.  Martinot. 

Conseillers  fiscaux 


CAR 

A  BASE  DE 

VITAMINE  B 


CONSTIPATION 

MUCILAGE  VÉGÉTAL 
D  ACTION  PHYSIOLOGIQUE 


RÉGÉNÈRE  LA  MUSCULATURE  INTESTINALE 
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QUESTIONS  DIVERSES 

69.  —  Droit  de  prorogation 
par  application  de  ia  nouvelle  loi 
sur  les  loyers 

J’ai  un  bail  de  douze  ans  qui  expire  le  1®"'  juillet 
1939.  J’occupe  cette  rnaison  depuis  1907  et  en  1914 
mon  loyer  était  de  1.100  francs  ;  actuellement  il  est 
de  4.500  moins  les  10  %  (décret  Laval). 

11  me  semble  que  je  n’ai  pas  droit  àuneprorogation 
et  que  je  dois  demander  à  mon  propriétaire  un  renou¬ 
vellement  de  bail. 

J’avais  espéré  qu’une  loi  donnerai  t  aux  médecins  la 
propriété  professionnelle  mais  je  ne  vois  pas  qu’il 
en  soit  question. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  répondre  sans  tarder 
afin  que  je  puisse  agir  en  connaissance  de  mes  droits. 

Dr  G. 

Réponse 

Si  les  lois  des  l®r  avril  1926  et  29  juin  1929  sur 
les  loyers  étaient  applicables  dans  votre  com¬ 
mune,  la  nouvelle  loi  du  31  décembre  1937  y  est 
applicable  également.  Dans  ce  cas,  vous  avez 
droit  à  une  prorogation  qui  prendra  fin  le  1®' 
juillet  1939,  puisque  le  loyer  au  l®r  août  1914 
excédait  1.000  francs.  Cette  prorogation  ne  pren¬ 
drait  fin  que  le  l®r  juillet  1943  au  cas  où  M .  . .  se¬ 
rait  situé  à  moins  de'50  kilomètres  à  vol  d’oiseau 
de  Paris. 


Si  vous  avez  droit  à  la  prorogation,  votre 
loyer,  à  partir  du  l®®  janvier  1938  ne  peut  être 
supérieur  au  loyer  que  vous  paj®ez  actuellement, 
puisque  celui-ci  excède  déjà  .de  beaucoup  la 
taxation  légale.  Vous  aurez  seulement  à  subir  la 
majoration  de  10  %  résultant  de  l’abrogation  du 
décret-loi  Làval. 

Par  contre,  si  la  législation  spéciale  des  loyers 
-n’est  pas  applicable  à  votre  commune,  vos  rap¬ 
ports  avec  votre  propriétaire  sont  régis  comme 
précédemment  par  le  droit  commun  pur  et  sim¬ 
ple.  Il  en  résulte  qu’aucune  taxation  ni  proroga¬ 
tion  ne  peut  jouer  à  votre  profit  et  que  ■  votre 
maintien  dans  les  lieux  dépend  de  votre  accord 
avec  votre  propriétaire. 

I.a  législation  sur  la  propriété  commerciale 
n’est  pas  encore  applicable  aux  locaux  profes¬ 
sionnels  et  il  est  peu  probable  qu’elle  leur  soit 
jamais  étendue,  la  nouvelle  loi  sur  les  loyers 
venant  encore  une  fois  d’assimiler  les  locaux 
professionnels  aux  locaux  d’habitation. 


1.859.  —  Application  de  la  loi  sur  les  ailo- 
cations  familiales  aux  domestiques  des 
médecins 

Les  domestiques  de  la  clinique  peuvent-ils  être 
considérés  comme  gens  de  maison  »  et  dans  ce  cas 
nous  ne  serions  pas  tenu  de  payer  pour  eux  la  coti- 
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sation  due  pour  les  allocations  familiales  tout  en 
payant  la  cotisation  due  pour  les  Assurances  sociales. 

Dr  D. 

Réponse 

La  loi  du  11  mars  1932  sur  les  allocations 
familiales  ne  s’applique  jusqu’à  présent  en  ce 
qui  concerne  les  médecins  qu’à  leurs  employés 
professionnels  et  non  à  leurs  domestiques  ou 
gens  de  maison. 

Mais  on  ne  peut  faire  entrer  dans  cette  der¬ 
nière  catégorie  que  les  salariés  attachés  exclu¬ 
sivement  à  la  personne  et  non  les  cuisiniers  ou 
femmes  de  ménage  occupés  au  service  d’une 
clinique. 

Quoique  ces  salariés  ne  participent  pas  directe¬ 
ment  à  l’exercice  de  la  profession  médicale,  ils 
n’en  sont  pas  m.oins  attachés  au  service  profes¬ 
sionnel  du  médecin  ou  de  la  clinique  et  ils  don¬ 
nent  lieu  à  1,’afflliation  aux  Caisses  de  compen¬ 
sation  et  au  payement  des  cotisations  prévues 
sur  leurs  salaires. 

La  question  n’est  pas  toute  neuve,  elle  a  déjà 
fait  l’objet,  dans  des  cas  analogues  de  plusieurs 
réponses  m.inistérielles. 


10.013.  —  Responsabilité  d’un  accident 
survenu  à  l'école 

J’ai  recours  une  fois  de  plus  à  votre  excellente  obli¬ 
geance  pour  un  de  mes  clients  digne  d’intérêt. 


Il  s’agit  d’un  enfant  de  12  ans  blessé  à  l’œil  par  un 
de  ses  camarades  pendant  la  classe  ;  l’instituteur 
(école  primaire)  écrivait  des  chiffres  au  tableau  noir 
(il  avait  donc  le  dos  tourné).  Les  parents  du  cou¬ 
pable  sont  des  indigents  absolus. 

La  blessure  est  très  grave  car  elle  a  nécessité  l’énu¬ 
cléation  de  l’œil  atteint  et  l’autre  est  un  peu  sympa¬ 
thisé. 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  dire  ce  que  les 
parents  peuvent  espérer. 

D'-  V. 

Réponse 

Il  résultait  jusqu’à  une  date  récente  de  l’art. 
1384,  parag.  5  du  Code  civil  que  les  instituteurs 
et  l’Etat  lorsqu’il  s’agissait  d’école  publique 
étaient  présumés  responsables  dés  dommages 
causés  aux-tiers  par  le  fait  des  élèves  placés  sous 
leur  garde.  Autrement  dit,  lorsqu’un  accident 
survenait  au  cours  de  la  classe  par  le  fait  de  l’un 
de  ses  camarades,  les  parents  de  la  victime  étaient 
fondés  à  demander  à  l’Etat  des  dommages- 
intérêts.  Il  leur  suffisait  d’établir  pour  cela, 
pour  obtenir  gain  de  cause,  la  matérialité  des 
faits. 

Mais  une  loi  en  date  du  5  avril  1 937  est  venue 
modifier  l’art.  1384  du  Code  civil  et  supprimer 
la  présomption  de  responsabilité  qu’il  édictait. 

Dorénavant  les  parents  de  la  victime  doivent 
établir  conformément  au  droit  commun  l’exis- 


f. 


uinby 

ÇnéolulU 

OuînliysoLUBu 

lîpaouWM 


Laboratoires  P.'^AUHRY  -  62,  Rue  Erlanger,  paris  [xvfï 


riirTRODÏÏïT|^:i_ 

-bismuthiques 


376  —  LXVI 


hE  CONCOURS  MÉDICAL 


Il  — 


tence  d’une  faute  de  l’instituteur  ou  du  service  de 
l’Instruction  publique.  La  charge  de  la  preuve 
leur  incombant,  le  résultat  de  l’action  est  donc 
beaucoup  plus  aléatoire  et  l’Etat  sera  probable¬ 
ment  mis  hors  de  cause  s’il  est  établi  que  l’acci¬ 
dent  est  survenu  par  suite  d’un  fait  imprévisilile 
que  même  une  surveillance  attentive  de  l’insti¬ 
tuteur  n’aurait  pu  empêcher. 

En  tout  cas,  l’action  doit  être  dirigée  contre 
le  Préfet  du  département  et  portée  devant  le 
Tribunal  ou  le  Juge  de  paix  du  lieu  où  l’accident 
s’est  produit,  suivant  le  chiffre  du  dommage. 


9.955.  —  L’obligation  de  garder  le  secret 
peut  s'étendre  aux  domestiques  et 
auxiliaires  du  médecin 

Abonné  au  Sou  médical  (n»  5.718),  je  me  permets 
de  vous  demander  un  renseignement  d’ordre  juridi¬ 
que  concernant  le  droit  de  mes  clients  à  citer  en  jus¬ 
tice  comme  témoins  les  personnes  à  leur  service. 

Voici  les  faits.  Un  de  mes  clients  a  eu  l’an  dernîpr 
un  traumatisme  grave  d’un  œil  avec  perte  coihplète 
de  la  vision  de  cet  œil. 

11  est  assuré  par  contrat  individuel  à  une  Compa¬ 
gnie  d’assurances  qui  chicane  sur  les  circonstances 
de  cet  accident  pour  éviter  de  verser  l’indemnité 
due  selon  les  termesde  la  police. 

^  Mon  client  n’a  qu’un  témoin,  de  nationalité 


italienne  parlant  mal  notre  langue,  et  qui,  de  ce  fait, 
à  l’audience  du  Tribunal,  se  serait  contredit. 

Pour  appuyer  ce  témoignage  hésitant,  il  faudrait, 
paraît-il,  que  moi,  ou  la  bonne  préposée  à  la  récep¬ 
tion  de  la  clientèle,  puissions  dire  que  c’est  bien  cet' 
Italien  qui  est  venu  me  chercher  le  jour  de  l’acci¬ 
dent.  Ne  l’ayant  pas  vu  personnellement,  je  ne  puis 
naturellement  rien  dire.  Quant  à  la  bonne  à  mon  ser¬ 
vice  à  cette  époque  là  (il  y  a  plus  d’un  an)  elle  n’est 
plus  chez  moi. 

Mais  au  cas  où  elle  se  souviendrait  de  quelque 
chose,  serait-elle  astreinte  à  produire  une  déclaration 
en  Justice  ?  Pourrait-on  même  Ty  obliger  sans  con¬ 
trevenir  aux  règles  du  secret  professionnel  ? 

D'  X.'- 

Réponse  , 

Aux  termes  de  l’art.  378  du  Code  pénal,  l’obli¬ 
gation  au  secret  professionnel  s’applique  non 
seulement  aux  médecins  et  chirurgiens  mais 
encore  à  toutes  gutres  personnes  dépositaire^ 
par  état  ou  par  profession  des  secrets  qu'on  leur 
confite. 

I.a  jurisprudence  a  été  amenée  à  plusieurs 
reprises  à  préciser  ce  qu’il  fallait  entendre  par 
ces  termes  assez  vagues  et  généraux. 

C’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation.  Chambre 
criminelle  par  un  arrêt  en  date  du  8  décembre 
1864  a  décidé  que  les  dispositions  respectives  de 
l’art.  378  du  Code  pénal  ;ne  sauraient  être  éten- 
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dues  à  tous  ceux  qui'  sous  la  responsabilité  du 
médecin  sont  appelés  à  participer  accidentelle¬ 
ment  au  traitement  d’un  malade. 

Il  résulte,  a  contrario,  des  termes  de  cet  arrêté 
que  les  infirmiers  et  infirmières  professionnels 
qui  participent  au  traitement  et  collaborent 
avec  les  médecins  de  manière  habituelle  sont 
assujettis,  comme  le  médecin  lui-même,  aux  obli¬ 
gations  résultant  de  l’art.  378  du  Code  pénal. 

Il  doit  en  être  de  même  des  auxiliaires  médi¬ 
caux  en  général  et  notamment  des  domestiques 
et  gens  de  maison  qui  sont  en  rapport  avec  les 
malades  ne  fût-ce  qu’en  opvrant  la  porte  en  les 
introduisant  dans  le  cabinet  du  médecin. 

L’obligation  du  secret  pi’oîessionnel  n’est 
point  sans  limite.  II  résulte  au  contraire  d’un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du  13  juil¬ 
let  1936  qu’un  médecin  peut  et  doit  même  révé¬ 
ler,  lorsque  son  témoignage  est  requis  en  justice, 
les  faits  connus  par  lui  au  cours  de  l’exercice  de 
sa  profession,  du  moment  que  ces  faits  ne  sont 
pas  secrets  de  leur  nature.  Par  des  faits  secrets  de 
leur  nature,  il  faut  entendre  tous  ceux  qui,  par 
leur  caractère  ou  les  conséquences  qui  s’y  rat¬ 
tachent  ne  sont  pas  susceptibles  de  porter  atteinte 
aux  intérêts  matériels  ou  moraux  du  malade. 

}:  En  l’espèce,  le  fait  matériel  de  la  présence 
d’un  tiers  lors  de  l’introduction  de  votre  client 
dans  votre  cabinet  ne  nous  paraît  point  présen¬ 
ter  de  caractère  confidentiel  puisqu’il  s’agit 


d’un  accident  de  droit  commun  dont  les  cir¬ 
constances  n’ont  rien  de  mj^stérieux.  Nous  pen¬ 
sons  donc  que  votre  domestique  pourrait  faire 
une  déclaration  à  ce  sujet  devant  la  justice  sans 
contrevenir  aux  règles  du  secret  professionnel. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

60.  —  I  °  Phlegmon  du  doigt  ou  de  main 
2°  «  Exemplaire  »  de  radio  à  fournir  ;  3° 
Opération  atypique 

Une  Compagnie  d’assurances  prétend  me  payer 
un  débridement  d’an  phlegmon  de  la  gaine  des  llé- 
chisseurs  de  l’index,  50  francs.  Il  a  fallu  naturelle¬ 
ment  inciser  la  gaine  d’un  bout  à  l’autre.  Sous 
ane.sthésie  générale  bien  entendu.  C’est  une  véri¬ 
table  intervention  chirurgicale  que  toutes  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances  m’ont  toujourspayée  400  francs. 

Je  vous  joins  la  lettre  de  la  Compagnie  afin  que 
vous^puissiez  juger  son  argumentation. 

2'’  Lorsque  j’envoie  des  épreuves  radiographiques 
à  une  As.surance  est-il  nécessaire  qu’elles  soient  sur 
papier,  puis-je  lui  envoyer  des  épreuves  sur  film 
réduit  comme  cela  se  fait  pour  les  clien  ts  ? 

J  ai  eu  un  blessé  qui  s’était  d’un  coup  de  hache 
complètement  sectionné  la  deuxième  phalange  du 
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pouce  gauche  qui  ne  tenait  plus  que  par  un  petit 
lambeau  cutané. 

J’ai  ligaturé  les  deux  artères  collatérales  du  doigt. 
J’ai  suturé  les  parties  molles  en  coaptant  les  deux 
fragment  de  la  phalange  osseuse.  J’ai  mis  un  plâtre, 
le  tout  sous  anesthésie  générale. 

Tout  a  bien  marché  et  le  blessé  a  conservé  un 
pouce  qui  était  des  plus  compromis.  11  a,  comme 
infirmité,  une  ankylosé  de  l’articulation  distale  du 
doigt. 

Quels  honoraires  dois-je  demander  à  l’Assurance?? 

D”  . 

Réponse 

1°  Si  le  «  phlegmon  »  se  trouvait  dans  le  doigt 
et  a  été  incisé  à  cet  endroit,  c’est  bien  50  francs 
(art.  17). 

S’il  se  trouvait  dans  la  main,  et  qu’il  s’agissait 
de  «  phlegmon  diffus  de  la  main  »  (phlegmon  des 
gaines),  c’est  400  francs.  C’est  là  une  question  de 
fait  sur  lequel  je  ne  puis  naturellement  donner 
d’autres  précisions. 

2*^  Voir  art.  27.  —  Observ.  «  Le  médecin  radio¬ 
logiste  devra  fournir  deux  exemplaires  de  cha¬ 
que  cliché,  les  épreuves  datées  et  signées  par  lui 
porteront  le  nom  du  blessé,  seront  accompa¬ 
gnées  d’un  commentaire  détaillé  en  deux  exem¬ 
plaires,  un  exemplaire  des  radiographies  et  un 
exemplaire  du  commentaire  seront  remis  au 
patron  ou  à  l’assureur,  l’autre  au  blessé.  »  Il 


n’est  donc  pas  dit  que  l’exemplaire  du  cliché 
doit  être  «  sur  papier  ». 

3°  Une  ligature  d’artère  n’est  tarifée  que  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  celles  mentionnées  à  l’.art.  17. 

Ceci  dit,  il  s’agit  là  d’une,  intervention  «  aty¬ 
pique  »,  auquel  cas,  je  conseille  toujours  d’éta¬ 
blir  une  note  détaillant  avec  -précision  ce  qui  a 
dû  être  fait  et  de  proposer  un  prix  se  basant  sur 
une  analogie  technique  prise  dans  le  tarif. 

En  l’espèce,  il  me  semblerait  légitime  de 
demander  100  francs,  par  analogie  avec  «régula¬ 
risation,  etc.,  d’une  plaie  des  doigts...  avec 
lésions  ostéo-articulaires.  »  (Art.  17). 

Dr  F.  Decourt. 


42.  —  Une  radio  doit  être  faite  après 
«  accord  ».  En  cas  d'éxtrême  urgence 
la  pratiquer,  mais  prévenir  aussitôt 

Ci  -joint  deux  lettres  de  Compagnies  d’assuran¬ 
ces  concernant  le  même  litige  sur  lequel  je  désire 
votre  avis  (celle  du  P,  que  vous  pourrez  mettre  aux 
cabinets,  après  lecture,  assez  sottement  rédigée  la 
première  de  ce  genre  que  je  reçois  depui.s  près  de 
vingt  ans  que  j’envoie  sesblessés  sans  autorisation). 

Dans  le  numéro  du  Concours  du  17-X-37,  n”  42, 
page  2941 ,  le  confrère  Decourt  écrit  «  Pour  les  radior 
graphies  on  doit  «  donner  avis»  et  non  «  demander» 
l’autorisation  à  la  Commission  de  contrôle  ».  Mais  il 
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s’agit  d’assurés  sociaux  (inconnus  en  Algérie).  Quid, 
en  matière  «  accidents  du  travail ,.  » 

Dr  F. 

Réponse 

l°Le'P.  :Voir  art.  17  :  observ.  «  Sauf  le  cas 
d’extrême  urgence  (voir  note  à  ce  sujet),  l’explo- 
rationradiologique'et  l’électro-diagnostic  doivent 
être  prescrits  par  le  médecin  traitant  d’accord 
avec  le  médecin  du  chef  d’entreprise  ou  de  son 
assureur  substitué...  Dans  les  cas  d’extrême 
urgence,  le  chef  d’entreprise  ou  son  assureur 
substitué  sera  prévenu  sans  délai  par  le  médecin 
traitant.  » 

I,a  Ifettre  de  la  Compagnie  est  donc  normale, 
si  elle'  n’a  connu  la  radio  effectuée  que  par  la 
note  du  radiographe. 

2"  Le  N.  Même  réponse. 

F.  Decourt. 


b)  Pensionnés  de  guerre 

113.  —  Avis  à  donner  à  la  Commission 
de  contrôle 


1  je  vous  envoie  un  exemplaire,  en  vous  priant  de  bien 
I  vouloir  me  le  retourner. 

Question  posée  par  téléphone,  en  l’absence  du 
I  médecin  contrôleur,  la  secrétaire  m’a  répondu  que  : 
«  Le  règlement  avait  été  mal  interprété  jusqu’ici 
et  que  je  n’avais  qu’à  pratiquer  l’examen  ;  s’il  avait 
été  fait  à  tort,  la  responsabilité  retomberait  sur  le 
médecin  traitant  sur  lequel  on  poursuivrait  le  recou¬ 
vrement.  . .  après  avis  de  la  Commission  supé¬ 
rieure.  » 

Avant  d’aller  plus  loin,  je  vous  serais  reconnais¬ 
sant  de  bien  vouloir  me  dire  ce  qui,  selon  la  loi,  doit 
être  fait. 

D"  D. 

Réponse 

a)  Vous  n’avez  aucun  «  avis  »  à  'envoyer  à  la 
Préfecture  pour  k  examen  »  d’un  pensionné  de 
guerre.  Il  s’agit  d’une  consultation  ou  visite 
ordinaire. 

b)  S’il  s’agit  d’une  «  série  de  plus  de  cinq  inter¬ 
ventions  »  à  tarif  spécial,  ou  d’examen  radiolo¬ 
gique  ou  de  laboratoire  »,  vous  devez  (art.  18) 

«  en  donner  avis  dans  les  vingt-quatre  heures, 
à  la  Commission  de  contrôle  »,  afin  qu’elle 
puisse,  si  elle  veut,  pratiquer  le  contrôle. 

c)  Il  en  est  de  même  —  pour  un  médecin  pra¬ 
ticien  —  s’il  envoie  un  malade  à  un  spécialiste 
en  vue  d’une  «  intervention  »  par  celui-ci  (même 
article). 


Jusqu’à  il  y  a  quelques  semaines,  je  ne  faisais  au¬ 
cun  e.xamen  de  pensionné  de  guerre  que  contre  un 
mot  de  prise  en  charge  délivré  par  la  Préfecture. 

Depuis  peu,  je  viens  de  voir  arriver  des  bons 
«d’avis  de  traitement  sous  réserve  de  contrôle»  dont 
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C’est  pourquoi  on  vous  écrit  (dans  la  lettre  1  poursuivi^  est-ce  six  mois  ou  deux  ans  ?  Le  patient 


du  4  janvier)  que  c’est  le  médecin  traitant  qui 
pourrait  être  «  responsable  »  d’un  manquement 
au  règlement  sur  ce  point.  Par  contre,  il  m’appa¬ 
raît  que,  du  moment  où,  vous  avez,  de  vous- 
même,  donné  «  avis  »  à  la  Commission  de  con¬ 
trôle,  à  la  place  du  médecin  traitant,  il  n’y  a  pas 
eu  manquement,  sur  ce  point  spécial  tout  au 
moins.  Ce  n’est  qu’au  cas  où  l’examen  aurait  été 
fait  «  à  tort  »  (mais  il  me  semble  qu’on  ne  peut 
guère  le  prouver,  précisément,  sans  examen), 
que  le  médecin  traitant  deviendrait  responsa¬ 
ble. . .  En  tout  cas,  en  ce  qui  vous  concerne,  il 
m’apparaît  plus  prudent  de  «  donner  avis  » 
vous-même,  pour  éviter  tout  ennui  en  cas  de 
négligence  du  médecin  traitant  à  ce  sujet,  ce 
qui  n’est  pas  exceptionnel ... 

D»'  F.  Diîcourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

458.  —  Droit  des  enfants  des  assurés  sociaux 
aux  prestations  en  nature 

Lorsqu’on  traite  un  conjoint  ou  xin  enfant  d’as-, 
suré  soci  al,  qui ,  par  conséquen  t  n’est  pas  assuré  social 
lui -même,  mais  a  droit  aux  prestations  médicales, 
pendant  combien  de  temps  le  traitement  peut-il  être 


ne  touchant  pas  d  indemnité  journalière  est  vis- 
à-vis  de  l’assurance,  un  assuré  social  qui  travaille. 

Dr  G.  ; 

Réponse 

Les  conjoint  et  enfants  à  charge  des  assurés 
sociaux  jouissent,  en  matière  de  prestations  en- 
nature  de  l’assurance-maladie,''  exactement  des 
mêmes  droits  que  les  assurés  eux-mêmes. 

Ils  peuvent  donc  prétendre  aux  prestatiôns 
ordinaires  pendant  une  durée  de  six  mois  de 
soins  pour  chaque  affection,  sauf  application  le 
cas  échéant  des  dispositions  de  l’art.  6,  §  13  en 
cas  de  rechute  après,  doux  mois  de  guérison  | 
apparente.  '  .  j 

D’autre  part,  ils  ont  droit  également  aux  pres¬ 
tations  .spéciales  prévues  par  l’art.  6,  §  16  du 
décret-loi,  au  cas  où  ils  sont  atteints  d’uhe  mala¬ 
die  ne  nécessitant  pas  «  d’arrêt  du  travail  »  ou 
exigent  des  soins  préventifs.  Ces  prestations  sont 
servies  pendant  une  durée  de  deux  années  à 
compter  de  la  première  constatation  médicale  de 
l’affection.  Par  arrêt  du  travail,  il  faut  entendre 
évidemment,  dans  le  cas  particulier  des  ayants 
droit,  la  cessation  des  occupations  habituelles 
(interdiction  pour  le  conjoint  de  vaquer  aux  soiils 
du  ménage,  et  pour  les  enfants  nécessité  durépos 
à  la  chambre).  \ 
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Renseignements 


A  céder.  Côte  d’Azur,  établissement  médical  en  pleine 
exploitation.  Situation  magnifique,  existe  depuis  29  ans. 

«  La  Solelllana  »  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soléll.  Régime. 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  et  c’est  abou¬ 
tir  fatalement  à  la  dyspepsie.  Sucez  des  tablettes  de 
Manoaîne,  et  vous  provoquerez  une  salive  abondante, 
chargée  de  principes  médicamenteux  puissants  et  aussi 
antiseptiques  qu’agréables.  L’effet  est  direct  et  rapide; 
4  à  6  TABLETTES  DE  Mangaîne  par  jour. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brodt,  Grasse.  ' 


«  La  Oolllne  »  à  St-Aatolna  -  Nloa.  Maison  repos,  régi¬ 
mes,  convalescence.  Altlt.  250  mètres.  Hydro-éleotro-héllo- 
tbérapie.  Médecins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  de  plus  en  plus  élevés  qu'entraî¬ 
nent  actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement  (70  fr.), 
par  virement  ou  chèque  postal,  chèque  bancaire,  etc., 
au  nom  du  Concours  Médical  (Compte  Chèques  postaux, 
Paris  167-95.) 


GRIPPE  a  NÉVRALGIES  a  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  d  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
foneernani  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux  du  CoNCODBB  MÉDic/Uk,  Paris  167-95. 


N®  34.  — .  Lyon,  Bon  poste  de  méd.  génér.  à  céder. 
Faible  indemnité.  S’ad..  Dr  Cornu,  238,  rue  Garibaldi, 
Lyon. 

N®  35.  —  Midi.  Client  rurale,  accouch.  propharmac., 
bon  poste  créé  récemm.  Bon  rapport  à  augmenter.  Prix 
30.000  dont  16.000  pharmacie  et  matériel.  Urgent, 
cause  santé. 

N®  36.  . —  A  vend,  instrum.  chirurgie,  forceps,  gal- 
vano-cautères,  curettes,  hystéromètre  Potain,aiguilles 
variées,  etc.,  exposés  Mon,Ortho,  5,  boulev.  Temple, 
Paris. 

N®  37.  —  Banlieue  métro.  Poste  6  ans,  cédé  pour 
exercice  spécialité  à  Paris.  Appartem.  confort. Condi¬ 
tions  exceptionn. 

N®  38.  —  Grand  ophtalmoscope  de  Busch,  état  neuf. 
Faire  offre  à  partir  5.000  frs.  Timbre  réponse. 

N®  39.  —  Infirmière  manipulatr.  électro-radiol.  est 
demandée  à  l’hôpital  de  Beauvais.  Adresser  référ.  et  prê¬ 
tent.  àM.  J.  Loisel,  administ.  des  hospices  de  Beauvais 
(Oise). 

N®40. —  Filsetfrèrede  médec. français,  bachelier, 
pari,  couramm.  anglais  et  espagnol,  très  au  courant  af¬ 
faires  commerciales  et  administrât.,  publicité  et  repré¬ 
sentation,  longue  pratique,  ïéfér.  l®r  ordre,.posséd,  auto, 
ayant  situât,  laissant  libre  tous  après-midi,  cherche 
occupât,  complément,  tons  laborat.,  maison  de  santé, 
etc.,  Paris  ou  banlieue.  Recommandé  par  Concours  mé¬ 
dical. 


N”  41.  —  Allier.  Bon  poste  médecine  générale  dans 
chef  lieù  de  canton  agréable,  chasse  et  pêche,  à  céder 
cause  changement  de  situation.  Conviendrait  à  médecin 
français  jeune  et  actif.  Prix  avantageux  vu  urgence. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Breitsl  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Banlieue  Sud.  Bon  poste  très  ancien,  habitat,  con¬ 
fort.  Prix  40.000. 

2  h.  Paris,  1  /2  h.  de  la  mer,  Grd  centre  (avec  col¬ 
lèges).  Import,  cient.  présentât,  sér.  Prix  60.000, 40,000 
cpt. 

Normandie.  Belle  rég.  Excellent  poste,  à  prox.  villes, 
tenu  27  ans  par  tit.  Prix  40,000,  25.000  cpt. 

Paris.  Quart,  central.  Cabinet  spécial  :  gynéco,  voies 
ur.,  peau.  Uniquem.  consult.  Indem.  25.000. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

k  l’Hémoglobine  vivante 


Rénfenne  intactes  les  Substances  Minimalll 
du  Sang  total 


MÉDIC/kTION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 
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Modification 

du  Tarif  des  Accidents  du  Travail 


Nous  sommes  heureux  d’apprendre  à  nos  lec¬ 
teurs  que  le  tarif  ministériel  des  accidents  du 
travail,  qui  résultait  jusqu’à  maintenant  de  l’ar¬ 
rêté  du  13  février  1933,  vient  de  faire  l’objet  d’u¬ 
ne  révision  par  la  Commission  du  tarif,  et  d’un 
rehaussement  tenant  compte  de  la  hausse  géné¬ 
rale  du  coût  de  la  vie.  Le  nouveau  tarif,  sur 
lequel  l’accord  des  médecins  et  des  assureurs 
vient  de  se  faire,  va  être  prochainement  soumis 
à  la. signature  du  ministre  et  publié  sous  forme 
■d’arrêté.  Il  doit  prendre  effet  pour  tous  les  actes 
médicaux  accomplis  postérieurement  au  l®^  jan¬ 
vier  1938.  Nous  recommandons  donc  à  nos  lec¬ 
teurs  d’attendre  sa  parution  pour  envoyer  leurs 
notes  d’honoraires  aux  patrons,  ou  assurances- 
responsables.  Nous  consacrerons  d’ailleurs  à  la 
mise  à  jour  de  ce  tarif,  notre  prochain  supplé¬ 
ment  documentaire. 


DEJjmEJiES  J^OUVELLES 

—  La  médaille  du  Professeur  Emile  Sergent.  — 
La  remise  de  la  médaille  du  Professeur  Emile 
Sergent,  due  au  maître  Dropsy,  aura  lieu  le  dimanche 
13  février  1938,  à  15  heures  au  Centre  Marcellin- 
Berthelot,  28  bis,  rue  Saint- Dominique,  Paris  (VI1«). 

—  Académie  de  chirurgie.  —  Prix  décernés  en 
1937  :  Prix  Dwal-Matjolin  (annuel,  300  francs).  — 
L’Académie  attribue  ce  prix  à  M.  Haimovici  (de 
Marseille),  pour  son  travail  intitulé  :  Les  embolies 
artérielles  des  membres. 

PrixDubreuil  (annuel,  400  fr.).  —  Trois  mémoires  ont 
été  déposés.  L’Académie  attribue  ce  prix  à  M.  Chris¬ 
tian  Rocher  (de  Bordeaux),  pour  son  travail  intitulé  : 
Les  arthrorises  dans  le  traitement  des  séquelles  de  la 
paralysie  infantile.  Etude  comparative  de  mécani¬ 
que  articulaire  ;  butées  naturelles  et  opératoires. 

Pria:  (îer^i'y  (bisannuel,  2.000  fr.).  —  L’Académie 
attribue  ce  prix  à  M.  François  Caby  (de  Paris),  pour 
S’Cn  travail  intitulé  :  L’ulcère  simple  du  jéjunoiléon. 

Prix  Jules  Hennequin  (bisannuel,  1.500  francs).  — 
Deux  mémoires  ont  été  déposés.  L’Académie  attri¬ 
bue  ce  prix  à  M.  Paul-Louis  Chigot  (de  Paris),  pour 
son  travail  intitulé  :  L’enchevillement  central  des 
fractures  diaphysaires. 

Prix  Le  Dentu  (annuel).  —  Ce  prix  est  décerné, 
suivant  le  désir  du  testateur, àl’interne  en  chirurgie 
qu  a  obtenu  le  premier  prix  (médaille  d’or)  au 
r.nnp.nur-.s  anniifil  des  nrix  da  l’internat  /chiriirafiel. 
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—  Ecole  du  Service  de  santé  militaire  de  Lyon.  — 
Le  bal  de  bienfaisance  de  l’Ecole  du  Service  de 
santé  militaire  a  eu  lieu  le  lî  février  sous  là  prési¬ 
dence  du  Président  Herriot,  maire  de  Lyo^,  et  du 
général  de  division  Garchery,  gouverneur  militaire. 

Placé  sous  les  auspices  de  la  Société  amicale  des 
élèves  et  anciens  élèves  du  Val-de-Grâco,  ce  bal  a 
pour  but  de  venir  en  aide  à  une  œuvre  di  charité 
qui  s’est  donné  pour  mission  de  secourir  les  familles 
nécessiteuses  des  médecins  et  pharmaciens  militaires 
morts  pour  la  France  et  de  contribuer  à  l’éducation 
de  leurs  orphelins,  pupilles  de  la  Nation. 

—  Hospices  civils  de  Toulouse. —  Un  concours 
pour  une  place  de  manipulateur  d' électro-radiologie 
sera  ouvert  à  l’Hôtel-Dieu  de  Toulouse  le  jeudi  24 
février. 

Les  demandes  d’admission  à  concourir  devront 
être  adressées  à  M.  le  vice-président  de  la  Commis¬ 
sion  administrative  des  hospices,  à  l’Hôtel-Dieu, 
avant  le  20  février  1938. 

Pour  renseignements  complémentaires,  s’adresser 
au  Secrétariat  général  des  hospices.  ' 

—  Société  de  médecine  de  Paris.  —  La  séance  du 
11  février  1938  a  été  consacrée  à  la  mise  au  point  du 
traitement  de  la  blennorragie  par  la  chimiothérapie. 
Orateurs  inscrits  :  Levaditi,  Pinard,  Galliot,  Sauphar, 
Lavenant,  Marcel,  Marbellion,  Marcou. 

Tous  les  médecins  peuvent  assister  aux  séances  de 
la  Société  de  médecine  de  Paris. 


—  Réunion  de  médecins  et  de  chirurgiens  ortho¬ 
pédistes.  —  Cette  réunion,  qui  a  eu  lieu  à  Paris  le 
janvier  1938,  a  comporté  l’ordre  du  jour  suivant  : 
Docteur  M.  Galland  :  Section  des  apophyses 
épineuses  dans  les  insulBsances  vertébrales  doulou¬ 
reuses.  —  Docteur  L.  Ménard  :  Aspects  radio- 
,  cliniques  de  formes  rares  d’oatéo-chondrite  verté¬ 
brale.  —  Docteur  Gourdon  :  Résultats  de  l’emploi 
de  la  traction  par  broche  de  Kirschner  comme  temps 
préliminaire  de  la  butée  ostéo-plastique  pour 
subluxation  et  luxation  congénitale  antérieure  de  la 
hanche  de  l’adulte  et  de  l’adolescent.  —  Docteur 
A.  Vendeuvre  :  1»  Mal  de  Pott  dorsal,  mise  en  place 
d’un  long  greffon  dépassant  largement  les  lésions  : 
tuberculose  vertébrale  extensive,  malgré  cette  ostéo¬ 
synthèse  curative  et  en  quelque  sorte  préventive  ; 
2°  lymphogranulomatose  vertébrale.  —  Docteur 
Jeanne  Nicoul  :  1“  Deux  cas  de  sarcome  ostéogé- 
nique  du  fémur  :  aspects  radio-cliniques  ;  2°  Les 
sacro-coxalgiesméconnues. — Docteur  A.-G.  Gérard  : 
1®  Coxalgies  secondaires  à  un  abcès  du  psoas  d’ori¬ 
gine  pottique  ;  2®  un  cas  des  caphoïdite  tarsienne  : 
maladie  d’Alban-Kôhler.  —  Docteur  R.  Hyroni- 
Mus  ;  1®  Existe-t-il  une  ostéo-chondrite  isohio- 
pubienne  ?  2®  Aspects  radio-cliniques  de  la  coxa- 
vara  congénitale  chez  l’adolescent.  > 

Les  médecins  de  sanatoriums  que  cette  réunion 
et  les  suivantes  intéresseraient,  peuvent  s’adresser 
au  Dccteur  Vendeuvre,  médecin-chef  du  sanatorium 
national  Vancauwenberghe,  à  Zuydcoote  (Nord). 


FMates,  Kastases  at  îitaatliiaa  laa  Gâiéaiea  mâia 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ^  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  r.riihe  digMiire  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  d.  LAIT  TDBERCDLOSES,  RACHITISMES 

m,.r.ti»d«  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.tou  m  FÉCULENTS 


4*  SIROP  2*  COMPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -(-Après  chacun  des 3  principaux  repas -V  2  A  3  COMPRIMÉS 

NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Coiserratios  indiCoie)  (Consemtion  isdéSsie) 
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.  —  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Thomas  Boulouys,  de  Lunas 
(Hérault)  ;  du  Docteur  Raymond  Carlo,  de  Lans- 
lebourg  (Savoie)  ;  du  Docteur  Julien  Choloüs,  de 
Paris  ;  du  Docleur  Louis  LagardÈ5iï:,  de  Castelnau- 
d’Auzan  (Gers)  ;  du  Docteur  François  Lebeuf,  dé 
Verdun-sur-le-Doubs  (Saône-et-Loire)  ;  du  Docteur 
Charles  Maillard,  de  Revigny-sur-Ornain  (Meuse); 
du  Docteur  Albert  Massol,  de  Remoulins  (Gard)  ; 
du  Docteur  Roüceu.ï,  d’Annecy. 

—  Madame  le  Docteur  Marie  Jacobson  a  la 
douleur  de  faire  part  de  la  mort  du  Docteur  Ja¬ 
cobson,  son  mari,  décédé  à  son  domicile,  77,  rue 
Royale,  à  Orléans,  le  mercredi  22  décembre  19.37. 

Nous  lui  adressons  l’expression  de  notre  profonde 
sympathie. 

—  On  annonce  la  mort  du  Docteur  Sabouraud, 
directeur  honoraire  du  Laboratoire  de  la  Ville  de 
Pai'is  à  l’hôpital  Saint-Loiiis,  commandeur  de  la 
Légion  d’honneur.  Dermatologiste  éminent  et  do 
réputation  mondiale,  Sabouraud  est  l’auteur  de 
travaux  classiques  sur  les  maladies  du  cuir  chevelu, 
les  teignes,  la  radiothérapie  des  trichophyties.  On 
lui  doit  d’heureuses  formules  dermatothérapiques 
et  aussi  l’épreuve  dite  de  sensibilité  pour  les  tein¬ 
tures  des  cheveux  [test  de  Sabouraud) ,  journellemen  t 
utilisée  dans  les  salons  de  coiffure. 

—  Les  obsèques  du  Docteur  Henne.  —  Los  obsè¬ 
ques  du  Docteur  Henne,  un  ancien  et  fidèle  ami  du 


Concouru  Médical,  membre  du  Conseil  d’administra¬ 
tion  de  la  Mutualité  familiale  et  professionnelle 
du  Corps  médical  français  ont  eu  lieu  vendredi 
4  février,  à  l’Eglise  Saint-François-Xavier.  De  nom¬ 
breux  assistants  dont  beaucoup  de  médecins  (car  le 
Docteur  Henne  avait  mérité  l’estime  et  l’alïection 
de  ses  confrères),  étaient  venus  témoigner  à  Madame 
et  à  Mademoiselle  Henne  l’expression  de  leurs 
respectueuses  et  cordiales  sympathies.  Parmi  eux 
citons  les  Docteurs  Gascuel  et  M.  Vimont,  anciens 
présidents  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  ; 
le  Docteur  Boëlle,  délégué  du  Syndicat,  le  Docteur 
Noir,  président  de  la  Mutualité  familiale  du  Corps 
médical  français  ;  M.  C.  Boulanger,  administrateur 
du  Concours  Médical. 

Au  cimetière  Montparnasse  où  a  eu  lieu  l’inhu¬ 
mation,  le  Docteur  Boëlle,  délégué  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  a  exprimé  dans  une  courte 
allocution  la  reconnaissance  du  Syndicat  pour  les 
services  que  lui  a  rendus  le  Docteur  Henne. 

—  Rectification.  —  Sur  la  loi  d’une  information 
erronée,  nous  avons  annoncé  dans  notre  numéro  du 
2  janvier,  la  mort  du  Docteur  Macé,  de  Dun-sur- 
Auron.  Le  Docteur  Macé,  de  Dun-sur-Auro  i  (Cher), 
ancien  interne  des  hôpitaux,  nous  fait  connaître  qu’il 
est  heureusement  vivant  et  en  très  bonne  santé. 

Nous  nous  empressons  de  rassurer  les  nombreux 
amis  du  Docteur  Macé  et  nous  prions  notre  confrère  . 
d’accepter  nos  plus  sincères  excuses. 
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Hôpitaux  psychiatriques 

Le  poste  de  médecin-directeur  de  l’hôpital  psy¬ 
chiatrique  de  Beauregard  (Cher),  est  actuellement 
vacant  par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Georges 
Vernet,  admis  à  la  retraite. 

{J.  O.,  33  janvier  1938.) 

Le  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital 
psychiatrique  de  la  Gharité-sur-Loire  (Nièvre)  est 
vacant  par  suite  de  la  mise  en  disponibilité  de  Mme 
le  Docteur  Volkringer-Martrille. 

{J.  O.,  28  janvier  1938.) 

Légion  d’honneur 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  ; 

Officiers  :  MM.  les  Docteurs  Bernard,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  Paris  ;  Bickert,  dit  Bigard,  de 
Paris  ;  Brustier,  de  Toulouse  ;  Gain,  Ghappe,  Ghe- 
valier,  Pernot,  Rousseau-Decelle,  de  Paris  ;  Rosa- 
noü,  de  Vichy. 

Chevaliers  :  MM.  les  Docteurs  Baillis,  de  La 
Réole  ;  Bouquier,  de  Berck-Plage  ;  Gharasse,  de 
Malaucéne  ;  Gharpentier,  Goquerelle,  de  Paris  ; 


Gotar,  de  Vichy  ;  Guinet,  d’Arnay-le-Duc  ;  Delille, 
d’Epinal  ;  Desmonts,  de  Montpellier  ;  Fabre,  de 
Bordeaux  ;  Feret,  de  Saint- Hilaire-du-Touvet  ; 
Ferey,  de  Saint-Malo  ;  GafTié,  d’AlLi  ;  Mlle  Guinier, 
de  Paris  ;  MM.  -Jouen-Delamarre,  de  Beiizeville  ; 
Laborderie,  de  Sarlat  ;  Léon  Levy,  de  Paris  ; 
Lochelongue,  de  Nevers  ;  Magnin,  de  Paris  ; 
Martin,  de  Laon  ;  Mazand,  d’Ailly-sur-Npye  ; 
Mizzoni,  de  Bône  ;  Montagard,  de  Marseille  ; 
Moulineau  ,  de  Ghampagnolles  ;  Pallier,  de  Saint- 
Servan  ;  Ponsoiye,  de  Bourg-les- Valence  ;  Porez, 
de  Lille  ;  Prélat,  de  Paris  ;  Renaud,  d’Autun  ; 
Roques,  de  Gannes  ;  Sicard,  d’Aix-en-Provence  ; 
Schatz,  de  Sarreguemines,  et  Thiel,  de  Montgeron. 

(J.  O,  26  janvier  1938.) 

Pensions  militaire! 

Arrêté  du  janvier  1938  portant  désignation  des 
membres  de  la  Commission  supérieure  de  surveil¬ 
lance  et  de  contrôle  des  soins  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques. 

Art.  1er.  —  Sont  désignés  pour  faire  partie  de  la 
Commission  supérieure  de  surveillance  et  de  con¬ 
trôle  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  pen¬ 
dant  l’année  1938,  comme  membres  titulaires  : 

Représentants  de  U  Administration 
M.  le  Docteur  Lamoureux,  président  ;  M.  le 
Docteur  Paloque,  chef  des  services  médicaux  au 


ASTHÉNIES  — - 

VIN  DE  VIAL 

STRYCHNINE  -  QUININE  —  ARSENIATE 

EXTRAIT  DE  VIANDE  —  QUINA 

PHOSPHORE  —  CALCIUM 

SIROP  DU  VIN  DE  VIAL 

(TONIQUE  SA.NS  A.T_.aoor,l 
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ministère  des  Pensions  ;  Mlle  Mallet,  sous-chef  de 
bureau  au  Servicedes  soins  gratuits  et  de  l’appareil¬ 
lage  ;  M.  Alix,  sous-directeur  àla  comptabilité  publi¬ 
que  ;  M. -Laure,  inspecteur  des  Finances. 

Représentants  des  bénéficiaires  de  l’article  64  de  là  loi 
du  31  mars  1919 

M.  Robert  Greslin,  président  de  la  Fédération  des 
Associations  de  mutilés  de  l’Aisne,  memtore  de 
l’Union  fédérale  ;  M.  Tritch  (Désiré) ,  vice- président  de 
k  Section  départementale  de  l’Oise  de  l’Union  natio¬ 
nale  des  combattants  ;  M.  Delsuc,  secrétaire  général 
de  la  Fédération  nationale  des  blessés  du  poumon 
et  des  chirurgicaux  ;  M.  Gérard,  membre  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  mutilés  et  réformés  delà  guerre  ; 
M.  Delahaye,  membre  de  la  Fédération  nationale  des 
mutilés  et  réformés  de  la  guerre. 

Représentants  des  médecins  et  pharmaciens 
M.  le  Docteur  Lenglet,  de  la  Seine  ;  M.  le  Docteur 
Fanton  d’Andon,  delà  Seine  ;  M.  le  Docteur  Piot, 
de  la  Seine  ;  M.  Barthet,  de  l’Association  générale 
des  Syndicats  pharmaceutiques  de  France  ;  M. 
Lamarre,  du  Syndicat  des  grandes  pharmacies  de 
France  et  des  Colonies. 

•Art.  2.  —  Sont  désignés,  comme  membres  sup¬ 
pléants  : 

Représentants  de  l’ Administration 
M.  Gellé,  chef  du  bureau  des  Tribunaux  de  pen¬ 


sions  ;  M.  le  Docteur  Magnier,  chargé  du  Service  des 
expertises  médicales  au  ministère  des  Pensions  ; 
M.  Morin,  chef  de  bureau  au  Contentieux  du  minis¬ 
tère  des  Pensions  ;  M.  Hamelin,  chef  de  bureau  à  la 
direction  de  la  Comptabilité  publique  ;  M.  Rovani, 
chef  de  bureau  à  la  direction  de  la  Comptabilité 
publique. 

Représentants  des  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi 
du  31  mars  1919 

M.  Devos,  administrateur  de  l’Union  fédérale  ; 
M.  Pezzini,  membre  de  la  Fédération  nationale  des 
combattants  républicains  ;  M.  Compigli,  membre  de 
l’Union  nationale  des  mutilés,  réformés  et  anciens 
combattants  ;  M.  Antonbrandi,  membre  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre  ; 
M.  Bois,  membre  de  l’Union  des  aveugles  de  guerre. 

Représentants  des  médecins  et  pharmaciens 
M.  le  Docteur  Caillaud,  du  Loiret  ;  M.  le  Docteur 
Dournel,  de  la  Seine  ;  M.  le  Docteur  Rougerat,  de  la 
Seine  ;  M.  Lépine,  de  l’Association  générale  dns 
Syndicats  pharmaceutiques  de  France  ;  M.  Faucher, 
de  l’Union  nationale  des  pharmaciens  français. 

{/.  O.,  26  janyier  1938) 

Hygiène  publique 

làste  d’aptitude  [inspection  départementale  d’hygiène) 
Sont  déclarés,  par  ordre  de  mérite,  aptes  aux  fonc- 
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tions  d’inspecteur  adjoint  départemental  d’hygiène 
et  emplois  assimilés,  les  candidats  dont  les  noms  sui¬ 
vent  : 

MM.  les  Docteurs  Gervois,  Alquié,  Paimhlant, 
Cayla,  Mlle  Mouton-Chapat  ;  MM.  Deloose, 
Warnecke,  Petit-Maire,  Dainville  de  La  Tour¬ 
nelle,  Theil,  Gresy,  Phelippeau,  Lesafl're,  Alarore, 
Frealle  et  Salmon,  ex-æquo,  Queutai,  Guilbert 
et  Polge,  e.c-a.quo,  Mlle  Vernières. 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  24  janvier  1938,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  à 
compter  du  1”  janvier  1938  et,  par  décision  de  même 
date,  reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  médecins  auxiliaires  des  sections  d’infirmiers 
militaires,  inscrits  sur  la  liste  d'aptitude  à  ce  grade,  ci- 
après  désignés  ; 

(Rang  du  l^r  janvier  1932)  Christophe,  18®  sect. 
d’inflr.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  (rang  du  l®'  janvier 
1935)  Bellière,  de  la  3®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  à  la  rég. 
de  Paris  ;  Alglave,  2®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  P®  rég.  ; 
Galmels,  de  la  9®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  9®  rég.  ;  (rang  du 
l®r  janvier  1936)  Blondeau,  2®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  2® 
rég. 

Par  le  même  décret,  est  promu  dans  le  cadre  des 
officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 

(Rang  du  l®®  janvier  1936),  le  méd.  sous-lieut.  Chris¬ 
tophe,  de  la  rég.  de  Paris. 


Honorahiat 

Par  décision  du  26  janvier  1938  et  par  application  de 
l’article  23  de  la  loi  du  8  janvier  1925  sur  l’organisation 
des  cadres  de  réserve  du  Sei  vice  de  santé  les  médecins 
de  réserve  rayés  des  cadres,  ci-après  désignés,  sont  pla¬ 
cés  dans  la  position  d’officier  honoraire  à  compter  du 
jour  de  leur  radiation  des  cadres  : 

Avec  le  giade  de  médec.  col.  :  Lafeuille. 

Avec  le  grade  de  médec.  command  :  Chaix. 

Avec  le  grade  de  médec.  capit.  :  Brunie,  Fanton 
d 'And on. 

Avec  le  grade  de  médec.  lient.  :  Perrier,  Gaillard. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Obligation  de  la  déclaration  des  maladies 
contagieuses 

5.001.  —  M.  Béchard  demande  àM.  le  ministre  de 
la  Santé  publique  :  lorsqu’un  médecin  soupçonne  une 
maladie  contagieuse  dont  la  nature  exacte  ne  peut 
être  précisée  que  par  des  examens  de  laboratoire 
pratiqués  seulement,  pour  être  probants,  vers  le 
douzième  jour,  et  qu’il  envoie  avant  cette  date  ie 
malade  à  l’hôpital,  alin  de  faire  établir  le  diagnostic 
et  faire  assurer  les  soins,  si  ce  médecin,  qui  ne  revoit 
plus  le  malade  et  qui  n’en  reçoit  aucune  nouvelle,  est 
tenu  à  la  déclaration  ou  bien  si  cette  obligation 
incombe  au  médecin  de  l’hôpital  qui  seul  a  un  dia¬ 
gnostic  sufFi.sant  (décret  du  21  avril  1936,  art.  1®, 
5  3,  premier  alinéa).  [Question  du  11  décentre  1937). 


CHARBON  .ANTISEPTIQUE  INTESTINAL  GRANULÉ 
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Réponse.  —  L’article  du  décret  du  21  décem¬ 
bre  1936  précise  que  ia  déclaration  des  maladies 
contagieuses  est  obligatoire  pour  tout  docteur  en 
médecine  qui  a  constaté  l’existence  de  ces  maladies 
dès  qu’il  a  établi  un  diagnostic  suffisant.  L’obliga¬ 
tion  de  la  déclaration  incombe  donc  au  médecin  qui 
a  réuni  les  éléments  constitutifs  du  diagnostic  et  qui 
donne  effectivement  ses  soins  au  malade. 

(./.O.,  29  janvier  1938.) 


Obligation  de  la  déclaration  à  la  Caisse  de  la  pre¬ 
mière  constatation  médicale  de  la  maladie  ou  de 
l’accident 

4836.  —  M.  Cadot  expose  à  M.  le  ministre  du 
Travail  :  a)  qu’aux  termes  de  l’article  6,  paragra¬ 
phe  !«'■,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  «  la  pre¬ 
mière  constatation  médicale  de  la  maladie  doit,  sous 
peine  de  déchéance  du  droit  aux  prestations,  être 
portée  à  la  connaissance  de  la  Caisse  dans  les  trois 
jours,  sauf  cas  exceptionnels  que  la  Caisse  appré¬ 
ciera  »  ;  h)  que  l’article  115,  paragraphe  3,  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique  du  19  mars  1936  pré¬ 
cise  que  cette  déclaration  s’effectue  par  «  l’envoi  à  la 
Caisse  par  l’assuré  malade,  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  la  première  constatation  ou  visite  médicale, 
soit  de  la  carte-lettre  jointe  à  la  feuille  de  maladie 
délivrée  par  la  Caisse,  soit,  en  cas  d’urgence,  d’une 
simple  lettre  indiquant  la  date  de  ia  première  consta¬ 
tation  médicale  et  d’un  certificat  du  médecin  trai¬ 


tout  DÉPRtMÉ 
»  SURMENÉ 

tout  cérébral 
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NEVROSTHEIIINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  etde  Magnésie  qui  senties  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 

DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIUONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARIS 


La  NEVROSTHENMNE  est  indiquée  chex  tout  sujet  soumis  à  une 
CURE  de  DÉSINTOXICATION  ou  d^AMAIGRISSEMENT  par*  un  néglmo  nestnelni. 

L'état  do  mieuxrnëtne  et  la  sensation  d'énergie  ainsi  procurés 
permettent  de  suivre  le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 


tant  »;  et  demande  SI  certaines  Caisse.s  décidant  de 
dispenser  leurs  adhérents  de  l’obligation  légale 
d’envoi  de  la  carte-lettre  pour^’aient  néanmoins,  en 
casdodéficit,ôtre  couvertes  par  la  réassurance.  {Ques¬ 
tion  du  30  novembre  1937.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  115,  paragra¬ 
phe  3,  du  règlement  d’administration  publiquedul9 
mars  1936,  les  dispositions  du  règlement-type  des 
Caisse"  d’assiirance-maladie,  relatives  à  l’obligation 
pour  l’assuré  de  faire  connaître  .à  la  Caisse,  dans  le.s 
trois  jours,  la  première  constatation  médicale  de  la 
maladie  ou  de  l’accident  sont  impératives.  Les 
Caisses  ne  sauraient  ainsi  se  dispenser  do  prévoir 
cette  obligation  dans  leur  règlement  intérieur.  Sms 
cette  réserve, il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  même  lors¬ 
que  la  Caisse  n’est  pas  tenue  informée  de  la  maladie 
ou  de  l’accidont  dès  la  première  constatation  médi¬ 
cale,  elle  peut  exercer  son  conlrôle  dos  réception  de 
Ta  première  feuille  de  maladie,  dont  la  durée  de  vali¬ 
dité  est  seulement  de  huit  jours.  Le  fait  que  la  Caisse 
ne  pourrait  exercer  son  contrôle  immédiatement, 
mais  seulement  après  une  huitaine  de  jours,  ne  sau¬ 
rait  à  lui  seul  constituer  une  cause  de  déficit.  Mais, 
au  cas  où  il  serait  démontré  que  le  déficit  provient 
notamment  d’une  in.suffisance  de  contrôle,  l’Union 
régionale  serait  fondée  à  ne  pas  participer  au  déficit, 
sous  réserve  de  l’avis  de  la  Commission  arbitrale 
prévue  au  dernier  alinéa  de  l’article  30  (§  5),  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935. 
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Remboursement  par  les  Caisses  d’assurances  sociales 
des  frais  de  transport  à  l’hôpital 

4.870. —  M.  Amédée  Guy  exptise  à  M.  le  ministre 
du  Travail  que,  se  référant  à  l’article  6,  paragraphe 
1®*',  d\i  décret-loi  du  28  octobre  1935  sur  les  Assuran¬ 
ces  sociales,  ainsi  conçu  :  «  rassurance-raaladie  cou-' 
vre  les  frais  pharmaceutiques  et  d’appareils,  les  frais 
d’hospitalisation  et  de  traitement  dans  un  établisse¬ 
ment  de  cure  et  les  frais  de  transport,  ainsi  que  les 
frais  d’intervention  chirurgicale  nécessaires  pour 
l’assuré,  etc.  »,  des  assurés  sociaux  appelés  à  se  soi¬ 
gner  en  sanatorium  ont  réclamé  le  remboursement  de 
leurs  frais  de  transport  prévu  par  l’article  ci-dessus 
indiqué  ;  que  les  Caisses  répondent  par  un  refus  en 
opposant  le  règlement  intérieur-type  (arrêté  du  30 
janvier  1937),  qui  prévoit  que  «  la  Caisse  rembourse 
à  l’assuré  dans  les  limites  de  son  tarif  de  responsabi¬ 
lité  les  frais  de  transport  à  rhôpital),  si  l’assuré  est 
hors  djétat  de  ^e  déplacer  par  les  moyens  oi'dinaires  ; 
que  ces  frais  sont  calculés  d’après  la  distance  qui 
sépare  le  domicile  du  malade  de  l’hôpital  public  le 
plus  voisin,  suscejitible  de  donner  des  soins  appro¬ 
priés  à  son  état  »,  mais  que  le  remboursement  d’au¬ 
tres  frais  de  déplacement  n’est  pas  prévu  ;  que  les 
termes  du  règlement  intérieur-type  '  semblent  en 
désaccord  très  net  avec  le  texte  du  décret-loi  sur  les 
Assurances  sociales,  et  demande  si  un  changement 
du  règlement  ne  pourrait  être  envisagé  à  bref  délai. 
(Question  du  2  décembre  1937.) 


.7  —  13  —  U  38  ' 


Réponse.  —  Aux  termes  d«  l’article  6,  paragraphes 
5,  15  et  18  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  modi¬ 
fiant  le  régime  des  Assurances  sociales,  les  Caisses 
d’assurance-maladie  fixent,  d’après  leurs  tarifs  de 
responsabilité,  la  part  qu’elles  garantissent  dans  le 
prix  de  l’acte  médical  et  dans  les  frais  d’hospitalisa¬ 
tion  ;  elles  ne  peuvent  dépasser  pour  ces  tarifs  les 
tarifs  limites  de  responsabilité  arrêtés  par  le  ministre 
du  Travail  après  avis  du  Conseil  supérieur  des  Assu¬ 
rances  sociales,,  sans  s’exposer  à  se  trouver  privées, 
le  cas  échéant,  du  bénéfice  de  la  réassurance.  Les 
frais  de  transport  étant  l’accessoire  de  ces  frais  sont 
régis  par  les  mêmes  prescriptions  ;  le  ministre  du 
Travail  a  fixé,  en  conséquence,  le  maximum  des 
frais  de  transport  susceptibles  d’être  pris  en  ciiarge 
par  les  Caisses  et’  a  pu,  pour  pi'otéger  l’équilibre 
financier  des  Caisses,  subordonner  le  remboursement 
de  ces  frais  à  la  condition  que  les  intéressés  ne  puis¬ 
sent  se  déplacer  par  leurs  propres  moyens.  Les 
assurés  sociaux  peuvent  ainsi,  s’ils  doivent  être  hos¬ 
pitalisés  dans  un  sanatorium  et  s’ils  ne  peuvent  se 
déplacer  par  leurs  propres  mojmns,  obtenir  le  rem¬ 
boursement  d’une  partie  de  leurs  dépenses  de  trans¬ 
port  sur  la  base  de  la  distanc»»  qui  sépare  leur  domi¬ 
cile  du  sanatorium  le  plus  voisin,  susceptible  de  leur 
donner  les  soins  que  nécessite  leur  état, dans  la  limite  ’ 
du  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse. 

(J.  O.,  14  janvier  1938.) 

Voir  la  suite  page  LV-437 


PROPOS  DU  JOUR 


VERS  UNE  MEILLEURE  ORGANISATION  DE  NOS  SYNDICATS 

Autre  son  de  cloche  —  L’opinion  d’un  jeune  médecin  syndicaliste 
non  syndiqué  et  celle  d’un  désenchanté 


Tôt  capita,  tôt  sensus.  Nous  avons  reçu  la  let¬ 
tre  suivante  d’un  jeune  médecin  (docteur  de 
1934  d’après  l’annuaire)  qui  n’est  pas  partisan 
des  petits  syndicats.  Bien  que  notre  confrère  ne 
nous  ait  pas  demandé  l’anonymat,  nous  avons 
proféré  laisser  sa  lettre  sans  signature  et  sup¬ 
primer  les  indications  de  département,  de  villes 
et  de  localités  qui  pourraient  faire  reconnaître 
où  exerce  notre  jeune  correspondant.  Les  cri¬ 
tiques  qu’il  adresse  aux  syndicats  et  à  certains 
médecins  de  sa  région,  susciteraient  des  animo¬ 
sités  et,  en  ouvrant  cette  enquête,  notre  but  a  été 
de  contribuer  à  renforcer  notre  syndicalisme  et 
nonàprovoquer  de  vaines  polémiques,  à  exacerber 
des  susceptibilités  qui  peuvent  naître  entre 
praticiens  voisins  et  concurrents  : 

Voici  d’ailleurs  la  lettre  de  notre  jeune  con¬ 
frère  : 

Je  lis  toujours  vos  articles  avec  le  plus  vif  intérêt 
et,  à  la  suite  de  celui  du  23  janvier  je  me  décide,  à  mon 
tour,  à  vous  donner  mon  humble  avis  sur  la  question, 
du  syndicalisme,  qui  pose  plus  de  problèmes  qu’il  n’en 
résout.., 

Ce  qui  me  paraît  grave,  ce  n’est  pas  «  l’absentéisme  » 
mais  bien  l’absence  tout  court  ;  je  veux  dire  le  fait 
qu’un  grand  nombre  de  médecins  ne  sont  pas  syndiqués. 
Et  je  me  range  en  cela  à  l’avis  de  votre  dernier  corres¬ 
pondant  cité  :  les  syndicats  ne  seront  rien,  et  ne  pour¬ 
ront  rien  d’efïlcace  tant  qu’ils  ne  seront  pas  obligatoires, 
tant  que  certains  médecins  continueront  à  appliquer 
impunément  des  tarifs  fantaisistes  et  une  déontologie 
plus  fantaisiste  encore. 

Je  lis  un  peu  partout  des  critiques  des  syndicats  et 
du  syndicalisme,  mais  toutes  émanent  de  confrères  syn¬ 
diqués  !  Or,  il  me  semble  que  les  vices  du  système  syn¬ 
dical  actuel  apparaîtraient  de  façon  beaucoup  plus  écla¬ 
tante  si  l’on  écoutait  l’autre  son  de  cloche,  et  si  l’on 
demandait  aux  médecins  non  syndiqués,  par  exemple 
par  referendum,  quelles  sont  les  raisons  qui  les  ont 
déterminés  à  ne  pasadhérer  àleur  syndicat.  On  aurait 
ainsi  le  côté  négatif  de  la  question,  mais  combien  pius 
instructif  à  mon  avis  que  le  positif  ! 

C’est  pourquoi,  bien  que  le  «  moi  »  soit  «  haïssable  », 
je  vais  vous  exposer  mon  cas,  supposant  qu’il  n’est  pas 
unique  ;  je  représente,  en  effet,  cette  espèce  paradoxale  ; 
un  partisan  du  syndicalisme,  mais  non  syndiqué. 

Je  me  suis  installé  voici  trois  ans  et  demi  bien  décidé  à 
devenir  membre  du  Syndicat.  Je  succédai  d ’ailleurs  à  un 
docteur  syndiqué,  et  lui  demandai  où  et  à  qui  m’adres¬ 
ser.  Il  me  donna  une  adresse  au  chef-lieu  du  départe¬ 
ment,  à  laquelle  j’écrivis.  On  me  répondit  alors  de 
m  adresser  à  une  autre  ville  et,  de  là,  à  une  autre  ville. 
EnUn,  après  quelques  autres  péripéties,  qui  m’avaient 


I  déjà  sérieusement  refroidi,  mais  pas  encore  découragé, 
on  me  dit  que  je  devrais  faite  partie  d’un  petit  syndicat 
local.  Or,  étant  dans  un  département,  je  pensais 
adhérer  au  syndicat  de  ce  département,  lequel  aurait' 
ses  réunions  au  chef -lieu.  Mais  il  paraît  que  ce  serait 
beaucoup  trop  simple,  et  j’ai  appris  récemment  (au 
bout  detroisans)  qu’il  y  a  plusieurs  syndicats  médicaux 
dans  ce  département.  Le  nombre  me  paraît  abusif,  et 
je  ne  peux  partager  l’avis  de  vos  correspondants,  Doc¬ 
teurs  Vivier  et  Laborie,  au  sujet  de  la  division  des  syn¬ 
dicats  en  sections  locales.  Cette  multiplicité  de  petits 
syndicats  me  semble  même  être  à  l’origine  de  l’anar¬ 
chie,  ou  disons  plutôt,  pour  ne  blesser  personne,  le  ma¬ 
laise  qui  règne  actuellement  dans  le  monde  médical. 

Les  intérêts  ne  peuvent  pas  être  tellement  diver¬ 
gents,  du  Nord  au  Sud  d’un  même  département,  qu’ils 
nécessitent  plusieurs  syndicats,  puisqu’on  contraire  on 
voit  se  grouper  certains  syndicats  départementaux 
d’une  même  région,  comme  l’ont  fait  le  Poitou  et  la 
Charente.  Enfin,  avec  les  moyens  de  locomotion  dont 
nous  disposons,  aucun  médecin  ne  recule  devant  un 
déplacement  de  quelques  dizaines  de  kilomètres  pour  se 
rendre  au  siège  du  syndicat. 

Et  pour  prendre  un  exemple  récent,  l’augmentation 
du  coût  de  la  vie  n’a  pas  été  spéciale  à  certaines  régions 
ni  même  départements,  mais  a  bel  et  bien  s.évi  dans 
toute  la  France. 

Enfin,  j’envie  l’heureux  Docteùr  Laborie  qui  parle 
de  médecins  «  se  ressemblant  et  s’aidant  comme  des 
frères  ».  Et  je  penseras  plutôt,  comme  le  Docteur  Clerc 
que,  parmi  ses  pairs,  le  médecin,  a  fortiori  le  neuve 
installé,  ne  rencontre  que  jalousies,  critiques  et  concur, 
rence  acharnée,  du  moins  dans  le  petit  rayon  où  il  exerce. 
Au  contraire,  à  50  km.,  les  basses  mesquineries,  les 
rivalités  locales  disparaissent,  et  font  place  à  la  cama¬ 
raderie,  aux  protestations  de  générosité,  auxnoblessen- 
timents  confraternels  !  Il  n’y  a  donc  aucun  intérêt  à 
grouper  les  médecins  dans  un  petit  espace  régional,  où 
les  intrigues  se  développeraient  en  vase  clos,  alors 
qu’un  grand  syndicat  départemental  peut  faire  œuvre 
utile  si  les  intérêts  généraux  et  particuliers  y  sont  exa¬ 
minés  sans  hâte  et  sans  passions  égoïstes. 

J’en  reviens  à  mon  histoire.  J’ignorais  le  petit  syndicat 
■local,  alors  que  je  vais  au  chef-lieu  en  moyenne  deux 
fois  par  semaine,  j’y  fais  opérer  mes  malades,  et  y  aifor- 
cémenl  des  relaLioqs  avec,  de  nombreux  confrères,  spé¬ 
cialistes  et  autres.  .Te  ne  voyais  aucuneraison  d’adhérer 
à  ce  syndicat  local,  et  remis  l’affaire  à  plus  tard. 

Entre  temps,  je  pris  connaissance  des  o  statuts  »  du 
syndicat.  Je  vis  entre  autres  points  que  je  devrais  être 
parrainé  par  deux  confrères  voisins.  Or,  parmi  mes 
proches  voisins,  un  seul  est  syndiqué,  et  c’est  précisé¬ 
ment  celui-ci  qui,  résidant  à  6  km.,  venait  dans  le  bourg 
où  j’exerce  pour  20  francs.  Le  rencontrant  un  jour  sur- 
route,  je  me  présentai  cependant  à  lui,  et  lui  annonçai 
mon  intention  de  lui  rendre  visite,  mais  il  m’accueillit 
très  froidement,  et  je  renonçai  à  lui  demander  de  me 
parrainer.  J’en  restai  donc  là,  préférant  exercer  selon 
l’esprit  syndical,  sans  être  syndiqué,  plutôt  que  d’être 
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parrainé  par  un  syndiqué  qui  n’observait  pas  les  règle¬ 
ments. 

Je  lus  également  dans  les  statuts  qu’un  docteurne  doit 
pas  faire  de  tournée  à  jours  fixes,  dans  certains  villages 
éloignés.  Or,  mon  prédécesseur,  syndiqué,  allait  deux 
fois  par  semaine  à  X  (10  km.)  à  untarlf  réduit,  et  j’avais 
continué  cette  coutume.  Dans  la  louable  intention  d’ob¬ 
server  les  réglements  syndicaux,  je  supprimai  unjour, 
et  n’y  vais  plus  qu’une  fois  par  semaine.  Mais  je  n’ai 
pu  faire  mieux,  sous  peine  de  perdre  toute  ma  clientèle 
de  cette  zone,  mon  confrère  local,  qui  n’est  pas  syndi¬ 
qué,  y  allant  deux  fois  par  semaine,  ainsi  qu’à  Y  (13 
km.)  et  plusieurs  autres  villages  où  je  ne  vais  pas,  trou¬ 
vant  que  ce  serait  du  «  racolage  ». 

Or,  un  confrère  syndiqué  à  qui  j’exposai  cette  ques¬ 
tion,  merépondit  que  les  syndicats  toléraient  cette  déro¬ 
gation  dans  les  pays  où  un  docteur  syndiqué  se  trouve 
en  concurrence  avec  un  non  syndiqué.  C’est  donc  un 
aveu  de  leur  impuissance,  et  j’en  arrive  au  point  crucial 
du  problème  :  tant  qu’il  restera  des  confrères  non  syn¬ 
diqués,  les  règlements  syndicaux  seront  inefficaces. 

A  mon  avis,  il  faudrait  donc  un  groupement  unique 
et  obligatoire  (appelons-le  syndicat  ou  Ordre  des  mé¬ 
decins,  peu  importe  la  dénoniination),  disposant  de 
sanctions  qui  garantiraient  son  autorité  ;  un  syndicat 
auquel  devra  adhérer  obligatoirement  tout  médecin,  à 
partir  du  jour  où  il  s’installe  et  paie  patente,  quitte  à 
i-adievde.  ses  cadres, parla  suite,  certains  membresindé- 
sirables,la  cas  échéant, après  blâmes  et  avertissements 
préalables.  Un  syndicat  qui  accueillerait  d’office  les 
nouveaux  docteurs,  au  lieu  de  les  rebuter  par  des  dé¬ 
marches  plus  ou  moins  compliquées,  qui  serait  là  pour 
leur  épargner  des  formalités,  et  non  les  accabler  sous  de 
nouvelles  obligations.  Le  médecin  étouffe  de  plus  en 
plus  sous  les  paperasseries  administratives  de  la  méde¬ 
cine  dite  sociale  (puisque  maintenant,  pour  subsister, 
toute  institution  doit  s’afi'ubler  de  l’épithète  «  so¬ 
ciale  »),  et  l’on  irait  lui  en  demander  de  nouvelles 
Alors,  quand  quelques-uns  de  ces  confrères,  non  seu- 
lemsntvivent  en  dehors  du  syndicat,  mais  quelquefois 
se  posent  ensuite  en  ennemis  du  syndicalisme,  et  préten¬ 
dent  sauvegarder,  avec  une  énergie  farouche,  ce  qui 
leur  reste  de  liberté,  que  les  Syndicats  ne  s’en  prennent 
qu’à  eux-mêmes 

Qumt  à  moi,  et  je  m’excuse  de  terminer  sur  des  con¬ 
sidérations  personnelles,  je  n’ei\,  suis  pas  encore  là,  et 
j’espérais  vaguement  (et  naïvement)  que,  puisque  je 
n’avais  pu  aller  à  lui,  le  syndicat  viendrait  peut-être 
un  jour  jusqu’à  uni _ 

Depuis  un  an,  en  p-nrticulier,  j’attendais  qu’il  m’avi¬ 
sât  d?  l’augin.-ntation  des  tarifs,  mais  il  lï’en  fut  rien, 
et,  devant  sa  carence,  je  pris  sur  moi  de  les  augmenter 
de  5  francs  ;  j’en  avisai  mon  confrère,  et  je  suppose 
qu’il  a  suivi  mon  exemple.  Je  prends  maintenant,  au 
lieu  de  15  et  21}  francs,  20  et  25  francs,  tarif  encore 
dérisoire,  comparé  au  coût  de  la  vie,  et  surtout  aux 
frais  d’automobile  qui,  eux,  ne  se  sont  pas  contentés 
d’augmenter  de  25  %! 

J’ignore  donc  absolument  siles  tarifs  syndicaux  sont 
plus  élevés  ou  plus  bas.  Et  si  quelques  confrères  non 
syndiqués  passent  pour  des  concurrents  déloyaux, 
c’est  bien  souvent  pour  la  même  raison.  L’un  d’eux  ne 
m’a-t-il  pas  dit  qu’il  prenait  10  francs,  pour  un  certificat 
sur  timbre,  croyant  de  bonne  foi,  qu’il  ne  pouvait 
demander  davantage.  Il  était  tout  étonné  que  je 
prenne  de  30  à  50  francs 

En  vous  félicitant  de  votre  initiative,  et  souhaitant 
que  vos  elïorts  soient"  couronnés  de  succès,  par  la 
réforme  et  le  perfectionnement  des  syndicats,  je  vous 
prie  d’agréer,  cher  confrère,  l’expression  de  mes  sen¬ 
timents  distingués. 

Nos  lecteurs  jugeront.  Personnellement  nous 
sommes  partisans  des  petits  syndioads,  car  nnu.s 


avons  la  preuve  par  expérience  que  les  médecins 
ont  tout  intérêt  à  se  connaître  et  à  avoir  entre 
eux  de  fréquents  rapports.  Nous  aussi,  il  y  a 
quarante-cinq  ans  nous  fûmes  assez  froidement 
accueillis  par  les  vieux  médecins  nos  voisins. 
Au  hout  de  quelques  années,  leurs  préventions 
se  dissipèrent  et  nous  entretînmes  des  relations, 
non  seulement  courtoises  mais  même  amicales. 
Les  réllexions  de  notre  jeune  confrère  méritent 
néanmoins  d’être  prises  en  sérieuse  considéra¬ 
tions.  Nous  croyons  toutefois  qu’il  s’illusionne 
sur  le  nombre  des  praticiens  non  syndiqués, 
leur  proportion  est  très  faible  et  dans  le  nom¬ 
bre,  il  y  a  beaucoup  d’indésirables  qui  ne  sont 
pas  syniliqués  parce  qu’on  a  refusé  de  les 
admettre  dans  les  syndicats. 

Au  moment  de  mettre  sous  presse  la  corres¬ 
pondance  ci-dessus,  nous  recevons  du  docteur 
J.  Dauneau,  de  Torfou  (Maine-et-Loire),  la 
lettre  ci-dessoiis  assez  pessimiste  : 

Permettez-moi  de  joindre  mon  témoignage  à  celui 
des  confrères  qui  déjà  vous  ont  exposé  leurs  doléances 
sui  le  malaise  syndical. 

Le  syndicat  d’arrondissement  dont  je  fais  partie  souf¬ 
fre  du  mal  commun  :  indifférence,  absentéisme.  Ce 
n’est  pas  dans  sa  suppression  au  profit  d’un  syndicat 
départemental  qu’on  trou  verait  le  remède.  J  habite, 
à  80  kilomètres  du  chef-lieu  de  dépa'Ztement,  je  ne  su¬ 
birai  ni  la  fatigue  ni  les  frais  de  ce  déplacement  pour 
aller  assister  à  une  discussion  confuse,  mal  documentée 
aboutissant  à  des  vœux  ou  des  décisions  inopérante.s 
et  non  onservées.  J’avoue  d’ailleursne  pas  me  contrain¬ 
dre  beaucoup  plus  pour  mort  syndicat  local.  Lorsque  je 
siris  arrivé  jeune  médecin,  il  y  a  huit  ans,  j’ai  cru  que 
le  syndicat  était  quelque  chose  de  sérieux.  Cene  l’est  pas. 
Je  crois  à  ce  sujet  inutile  de  copier  la  lettre  que  vous  a 
envoyée  le  Docteur  Paulet.Le  syndicat  est  une  petite 
parlotte.  entre  deux  banquets; . 

Je  ne  peux  méconnaître  l’utilité,  la  nécessité  du  syn¬ 
dicalisme  :  mais  je  suis  bien  obligé  de  constater  que 
son  rendement  est  infiniment  médiocre  en  regard  de 
ce  qu’il  pourrait  être  avec  une  organisation  meilleure, 
il  lui  faudrait  une  autorité  légale  et  autonome  per¬ 
mettant  de  soumettre  les  syndiqués  à  un  minimum 
de  discipline  par  des  sanctions  effectives.  Faute  de  quoi 
les  syndicats  n’ont  fait  aucun  progrès  appréciable 
depuis  leur  fondation,  et  sont  condamnés  au  rôle 
béniu  de  simifies  «  Amicales  »  de  médecins.  Amicales 
d’aUleurs  sans  amitié  ! 

Je  sais  que  je  soulève  là  un  problème  dontla  solution 
ne  dépend  pas  uniquement  des  médecins,  et  que  la  crise 
de  notre  profession  n’est  qu’une  des  composantes  de 
la  ciise  professionnelle  générale.  Il  ne  pourrait  être 
question  d.e  l’aborder  ici  :  car  cela  entraînerait  loin.  Il 
est  prut-être  nécessaire  de  l’indiquer,  ne  serait-ce  que 
po.ur  expliquer  l’iiianitc  de  certains  efforts  bieninten-, 
tionnés.  En  attendant  le  remède  efficace,  beaucoup 
d’encre  sera  répandue  et  beaucoup  de  paroles  perdues. 

Notre  confrère  est  un  désenebanté.  Certes, 
le  syndicalisme  médical  n’est  pas  parfait,  mais 
est-ce  sa  faute  ?  Comme  l’entrevoit  parfaitement 
le  Docteur  Dauneau,  le  Corps  médical  souffre 
d’une  crise  générale  et  ce  n’est  pas  de  lui  exclu¬ 
sivement  qu’en  dépend  la  solution. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

LES  FLAMBÉES  MÉNINGÉES  FÉBRILES  APRÈS  PONCTION  LOMBAIRE 


par  le  Professeur  H.  Roger,  les  Docteurs 

De  toutes  les  complications  de  la  ponction 
lombaire,  les  réactions  méningées  sont  parmi  les 
plus  rares.  Surprenant,  chaque  fois,  par  l’in¬ 
tensité  et  la  brutalité  de  leur  attaque,  elles  ont 
attiré,  depuis  longtemps  déjà,  l’attention  des 
cliniciens.  Si  leur  bénignité  est  actuellement 
bien  établie,  elles  n’en  demeurent  pas  moins  inté¬ 
ressantes  à  connaître  pour  les  problèmes  patho¬ 
géniques  qu’elles  soulèvent.  La  plupart  des 

Observation  I.  —  Guer. . .  Hélène,  âgée  de  23  ans, 
est  une  hypertendue  artérielle  avec  azotémie  élevée, 
albuminurie  et  décompensation  cardiaque,  sans  passé 
pathologique,  à  laquelle  nous  avons  pratiqué  trois 
ponctions  lombaires  thérapeutiques  pour  une  stase 
papillaire.  Les  deux  premières  se  sont  passées  sans  inci¬ 
dent,  mais  à  la  suite  de  la  troisième  qui  avait  ramené  un 
liquide  normal  à  tous  les  points  de  vue,  8  heures  après, 
elle  présente  une  élévation  brusque  de  température  à 
40°,  avec  céphalées  violentes,  agitation  extrême  et  plu¬ 
sieurs  vomissements.  La  raideur  de  la  nuque  et  le 
Kernig  étaient  très  marqués,  et  le  soir  même  il  n’y 
avait  pas  de  Babinski.  La  nuit  fut  très  agitée,  malgré 
des  injections  intraveineuses  de  sulfate  de  magnésie. 
Dès  le  lendemain  matin,  la  température  retombait  à 
37°,  l’agitation  de  la  malade  disparaissait  et  les  signes 
méningés  régressèrent  en  quelques  jours.  Le  surlende¬ 
main  de  la  ponction  apparaissait  une  discrète  couronne 
de  vésicules  herpétiques  péribuccales. 

Observation  II.  —  Une  femme  de  62  ans.  Cors . . . 
Gùiseppa,  atteinte  de  pachyméningite  ayant  occasionné 
deux  petits  ictus  à  3  ans  d’intervalle,  entre  dans  le 
service  pour  des  fugues  qu’elle  présente  depuis  son  der¬ 
nier  ictus.  Nous  lui  pratiquons  une  ponction  lombaire 
le  27  octobre  1937  qui  ramène  un  liquide  clair,  eau  de 
roche,  légèrement  hypotendu  (9  au  Claude),  titrant  plus 
de  1  gramme  d’albumine  au  tube  de  Sicard  et  de  cyto¬ 
logie  normale.  Le  soir  même  :  température  à  40°6  avec 
agitation  violente  obligeant  à  l’attacher  dans  son  lit 
pendant  plsuieurs  heures,  puis  état  subcomateux.  Le 
lendemain  matin,  les  signes  méningés  sont  des  plus 
nets,  Lasègue,  Kernig,  raideur  du  cou,  céphalées  vio¬ 
lentes,  pas  de  vomissements,  pas  de  Babinski.  La  tem¬ 
pérature  est  à  37°8,  le  pouls  à  100.  Une  nouvelle  ponc¬ 
tion  lombaire  montre  un  liquide  louche,  opalescent,de 
tension  6  avec  une  très  grosse  réaction  lymphocytaire 
de  l’ordre  de  200  éléments  par  millimètre  cube  et  titrant 
plus  de  4  grammes  d’albumine.  Le  soir,  la  température 
est  à  38°8  et  les  céphalées  persistent  très  violentes. 
L’examen  que  nous  pratiquons  le  lendemain  29  octobre 
nous  permet  d’apercevoir  un  érythème  marqué  péri- 
buccal,  premier  stade  d’une  éruption  herpétique.  Les 
signes  méningés  persistent  et  la  température  se  main¬ 
tient  entre  38  et  39°.  Nous  pratiquons  une  troisième 
ponction  lombaire  le  30  octobre  ;  le  liquide,  toujours 


J.  Paillas  et  G.  Farnarier  (de  Marseille) 

auteurs  reconnaissent  au  virus  herpétique  le 
rôle  primordial  dans  leur  étiologie  ;  d’autres,  par 
contre,  attribuent  au  facteur  mécanique  la  prin¬ 
cipale  part, 

Bien  qu’il  s’agisse  d’une  complication  assez 
exceptionnelle,  nous  avons  pu  en  observer  sept 
cas  dans  le  courant  du  semestre  d’été  1936  à 
la  Clinique  Neurologique  de  l’HÔtel-Dieu. 

hypotendu,  est  toujours  très  louche.  Herpès  péri 
buccal  très  marqué,  signes  méningés  en  voie  de  régres¬ 
sion.  Deux  jours  après,  retour  à  la  normale  complet. 

Tous  les  examens  pratiqués  dans  le  sang  de  cette 
femme ,  ainsi  que  ses  antécédents,  se  sont  montrés  né¬ 
gatifs.  La  recherche  des  germes  dans  le  liquide 
céphalo-rachdiien  de  la  réaction  méningée,  à  l’examen 
direct  et  après  culture,  a  été  stérile.  L’inoculation  de 
ce  liquide  dans  la  cornée  du  lapin  a  été  négative. 

Observation  III.  — Vitt. . .  Louise,  âgée  de  49  ans, 
hospitalisée  pour  une  comitialité  tardive  d’origine 
syphilitique  (B.  W.  très  fortement  positif  dans  le  sang 
et  dans  le  liquide  céphalo-rachidien),  fait  un  épisode 
méningé  très  intense  après  une  rachicentèse  qui  avait 
ramené  un  liquide  légèrement  hyperalbumineux, 
(0  gr.  60),  normal  de  tension.  La  température  monte  à 
40°3  le  jour  même  ;  les  céphalées,  la  raideur  de  la  nuque 
les  vomissements,  le  Kernig  et  un  Lasègue  ne  dépassant 
pas  45°  complétaient  le  tableau.  Le  lendemain  matin, 
la  température  était  à  38°4,  nouvelle  ponction  qui 
done  un  liquide  très  louche,  hypertendu  à  35  au 
Claude,  avec  100  éléments  (lymphocytes)  par  millimè¬ 
tre  cube  et  1  gramme  d’albumine.  Ce  liquide  se  révéla 
absolument  stérile.  L’herpès  labial  fut  très  marqué 
chez  cette  malade  ;  il  persistait  encore  le  jour  où  la 
malade  quitta  le  service,  huit  jours  après  la  ponction 
tous  les  signes  méningés  aant  disparu. 

Observation  IV.  —  Guidic. . .  Auguste,  charpen¬ 
tier  à  bord  des  navires,  est  un  comitial  éthylique  de 
48  ans-,  dont  tous  les  examens  de  laboratoire  ont  été 
négatifs.  Une  ponction  lombaire  fut  faite  qui  nous 
montra  que  le  liquide  céphalo-rachidien  était  normal 
au  point  de  vue  constitution  cyto-albumineuse  et  ten¬ 
sion.  La  piqûre  s’effectua  sans  incidents.  Dès  le  soir 
même  très  forte  réaction  méningée  avec  céphalées  vio¬ 
lentes,  vomissements,  raideur  de  la  nuque  et  du  rachis, 
torpeur  marquée.  Immédiatement  apparurent  des 
vésicules  d’herpès  labial.  Le  lendemain,  la  température 
redescendait  à  37°4,  mais  le  malade  fit  une  crise  comi¬ 
tiale  typique  généralisée  avec  bave  et  morsure  de  la 
langue,  pas  d’énurésie.  La  raideur  était  toujourstrès 
marquée,  le  Lasègue  ne  dépassant  pas  30°.  Flexion 
plantaire  bilatérale.  Les  vésicules  herpétiques  s’éten¬ 
dirent  les  jours  suivants,  aux  lèvres,  au  menton,  au 


396 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


7  _  13  _  Il  _  38 


nez,  au  front,  d’aspect  un  peu  hémorragique;  elles  per¬ 
sistèrent  plusieurs  jours  après  tout  signe  méningé. 

Observation  V.  —  Un  pseudo-bulbaire  de  58  ans, 
Ro . . .  Fernand,  présentant  un  affaiblissement  intel¬ 
lectuel  considérable  et  une  hémiparésie  gauche,  est  hos¬ 
pitalisé  le  29  septembre  1936.  Tous  les  examens  de  sang 
et  d’urine  sont  négatifs,  la  tension  artérielle  est  à  14-8. 
Nous  lui  pratiquons  une  ponction  lombaire  le  30  sep¬ 
tembre.  Le  liquide  hypotendu  (8  au  Claude),  présente, 
une  cytologie  0,2  élément  et  0,40  grammes  d’albumine 

Le  lendemain  température  3907  avec  signes  méningés 
nets  :  Kernig,  raideur  de  la  nuque,  Lasègue  à  45“,  pas  de 
vomissements,  le  pouls  bat  à  60.  Nous  pratiquons  aussi¬ 
tôt  une  nouvelle  ponction  lombaire,  qui  ramène  un 
liquide  louche,  ambré,  très  fortement  byperalbumineux 
dont  la  cytologie,  comprenant  de  nombreux  polynu¬ 
cléaires  intacts  dépasse  200  éléments  par  miUimètre 
cube.  Le  soir  apparaît  un  léger  herpès  péri-buccal.  La 
recherche  de  germes  à  l’examen  direct  et  par  ensemen¬ 
cement  de  ce  liquide  montrait  qu’il  était  parfaitement 
stérile. 

La  flambée  méningée  céda  rapidement,  dès  le  lende¬ 
main  l’apyrexie  était  complète  et  les  signes  méningés 
disparurent  en  quelques  jours  ;  ainsi  que  l’herpès. 
L’évolution  de  la  maladie  devait  malheureusement 
entraîner  une  issue  fatale  trois  semaines  après,  le 
19  octobre. 

Observation  VI.  —  Der. .  Ohan,  sujet  arménien  de 
45  ans,  est  hospitalisé  au  mois  d’aofit  1936  pour  des 
céphalées.  L’examen  neurologique  du  malade  fut  com¬ 
plètement  négatif,  mais  la  constatation  d’une  hyperten¬ 
sion  artérielle  à  24-13,  nous  en  précisa  l’étiologie.  Nous 
pratiquâmes  une  ponction  lombaire  qui  ramena  un 
liquide  clair,  normal  au  point  de  vue  cyto-albumineux, 
très  légèrement  hypertendu  à  30  au  Claude.  La  piqûre 
s’effectua  sans  incidents.  Le  soir  même,  la  températuie 
atteignait  40°  et  s’accompagnait  d’un  cortège  désignés 
méningés  intenses,  Kernig,  céphalées  plus  violentes 
encore  et  légère  efflorescence  herpétique  péribuccale. 
Dès  le  lendemain  température  de  nouveau  normale 
tous  les  phénomènes  anormaux  régressant  rapidement 
le  malade  sortit  quatre  jours  après. 

Observation  VIL  — -Un  malade  hospitalisé  pour  né¬ 
vralgie  sciatique,  Smir. . .  Albert,  59  ans,  chez  qui  tous 
les  antécédents  et  les  examens  biologiques  se  révélèrent 
négatifs,  à  la  suite  d’une  ponction  lombaire  (tension 
22r7,  liquide  clair,  0  gr,  35  d’albumine,  un  élément  par 
millimètre  cube.  B,  W.  négatif)  présente  le  soir  même 
des  signes  méningés  marqués.  La  température  monte 
à  40°,  avec  un  état  général  sérieux,  vomissements, délire, 
Kernig  et  raideur  de  la  nuque  très  accentués.  Dès  le 
lendemain  matin,  alors  que  la  défervescence  se  produi¬ 
sait,  apparaissait  une  forte  éruption  d’herpès  buccal 
et  mentonnier.  La  rachialgie  et  la  raideur  rétrocédèrent 
en  quelques  jours  et  le  malade  quittait  le  service  une 
semaine  après  la  ponction  lombaire. 

De  ces  ob.servations,  semblables  entre  elles, 
on  peut  tirer  quelques  conclusions  d’ensemble. 

Le  tableau  clinique  est  marqué  par  un  clocher 
fébrile  débutant  brusquement  et  atteignant 
d’emblée  une  grande  intensité,  parfois  jusqu’à 
41°.  Cette  ascension  thermique,  survenant  le  plus 
souvent  cinq  à  six  heures  après  la  rachicentèse, 
disparaît  habituellement  dès  le  lendemain.  Par¬ 
fois,  l’hyperthermie  se  prolonge  pendant  vingt- 
quatre  à  trente-six  heures.  Le  syndrome  méningé, 
toujours  très  intense,  est  parfois  au  complet 
avec  rachialgie,  céphalée,  vomissements  ;  le 
signe  de  Kernig  est  toujours  très  marqué,  la 


photophobie  à  peu  près  constante.  Les  réflexes 
achilléens  et  patellaires  sont  vifs,  mais  peuvent 
n’être  pas  modifiés.  Ces  signes  s’accompagnent 
parfois  de  manifestations  générales  un  peu 
inquiétantes,  délire  et  agitation  dans  deux  de 
nos  cas,  une  crise  comitiale  dans  un  autre.  La 
ponction  lombairé,  pratiquée  en  pleine  réaction 
méningée  chez  trois  de  nos  malades,  a  montré 
toujours  un  liquide  très  louche,  sale,  opales¬ 
cent,  très  fortement  hyperalbumineux  et  hyper- 
cytologique  (aux  environs  de  200  éléments  par 
mill.  cubes  à  la  cellule  de  Nageotte)  et  dont  la 
culture  s’est  constamment  révélée  stérile. 

Contrastant  avec  ce  tableau  clinique  drama¬ 
tique,  s’oppose  révolution  de  l’affection.  Si  l’at¬ 
taque  est  brusque,  le  retour  à  la  normale  ne 
l’est  pas  moins  ;  dès  le  lendemain,  la  fièvre  est 
tombée  le  plus  souvent  et  les  signes  méningés 
ont  guéri  sans  séquelles  en  quelques  jours  ;  il  y  a 
eu  un  simple  «  orage  méningé  ». 

L’élément  constant  qui  s’est  vérifié  dans  nos 
sept  observations  est  l’herpès.  Il  apparaît  le  plus 
souvent,  le  lendemain  de  la  ponction  lombaire. 
Constitué  habituellement  de  quelques  vésicules 
au  niveau  des  commissures  labiales  ou  à  la  lèvre 
supérieure,  il  a  pris,  chez  certains  malades,  une 
allure  extensive  plus  marquée,  envahissant  toutes 
les  lèvres,  le  menton  et  une  partie  du  visage. 
Dans  un  cas,  même,  il  fut  hémorragique.  La 
dessication  et  la  guérison  complète  des  vésicules, 
sans  cicatrices,  s’effectua  toujours  en  une  dizaine 
de  jours  au  maximum,  sauf  chez  le  malade 
présentant  une  réaction  hémorragique,  qui  con¬ 
serva  quelques  cicatrices  péribuccales  témoi¬ 
gnant  de  l’intensité  de  l’éruption. 

A  quel  facteur  attribuer  ces  poussées  ménin¬ 
gées  ? 

L’hypothèse  qui  survient  la  première  est  celle 
d’une  petite  infection  septique  accidentelle  au 
cours  de  la  ponction  lombaire,  par  suite  de  défaut 
de  stérilisation  de  l’aiguille  ou  de  la  peau.  Schœ- 
nemann  n’a-t-îl  pas  admis  que  la  pointe  de  l’ai¬ 
guille  pouvait  entraîner  avec  elle,  non  pas  les 
microbes  cutanés,  mais  un  fragment  de  peau 
septique  ?  Contre  cet  argument  trois  objections 
peuvent  être  faites  d’emblée.  Au  cours  de  la 
même  séance,  il  a  été  fait  chaque  fois  plusieurs 
ponctions  et  im  seul  malade  a  réagi  d’une  façon 
anormale,  ce  qui  cadre  mal  avec  une  erreur  de 
stérilisation  des  instruments.  On  conçoit  mal, 
d’autre  part,  que  la  pénétration  d’à  peine  quel¬ 
ques  germes,  malgré  tout  peu  virulents,  de  la 
peau,  puisse  faire  une  flamblée  méningée  si  rapide 
et  si  brutale.  Enfin,  dans  les  cas  que  nous  avons 
pu  vérifier,  leliquide  céphalo-rachidien  s’est  tou¬ 
jours  montré  stérile.  Le  caractère  plutôt  lym¬ 
phocytaire  de  la  réaction  méningée  est  peu  en 
faveur  d’une  infection  des  méninges. 

Une  autre  hypothèse  est  celle  de  l’introduc¬ 
tion  de  substances  étrangères  dans  le  liquide 
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céphalo-rachidien.  Il  arrive  parfois  qu’au  -cours 
de  ponctions  lombaires  difficiles,  on  se  serve, 
pour  déterger  l’aiguille,  ou  pour  rendre  la  ponc¬ 
tion  moins  douloureuse,  de  solution  de  novo- 
caïne.  Or,  on  sait  que  la  pénétration  dans  les 
espaces  méningées  de  tout  médicament,  métal, 
métalloïde  ou  composé  organique,  de  tout 
sérum  thérapeutique,  de  sérum  glucosé  ou  chlo¬ 
ruré  isotonique,  voire  même  d’eau  distillée,  peut 
entraîner  une  méningite  thérapeutique,  d’inten¬ 
sité  variable,  que  les  travaux  de  Sicard  nous  ont 
fait  particulièrement  connaître  ;  ces  ménin¬ 
gites  ressemblent  trait  pour  trait  aux  flambées 
méningées  que  nous  avons  constatées  person¬ 
nellement.  Mais,  en  l’espèce,  chez  nos  malades, 
aucune  solution  n’a  été  injectée  par  l’aiguille  et 
cette  hypothèse  doit  être  rejetée. 

Roch  s’est  demandé  si,  au  cours  des  manœu¬ 
vres  de  la  ponction  lombaire,  une  certaine  quan¬ 
tité  de  liquide  céphalo-rachidien  primitivement 
issu  hors  de  la  cavité  méningée,  n’y  refluerait 
pas  par  la  suite  et  ne  pouvait  jouer  le  rôle  de 
substance  étrangère.  Cette  hypothèse  nous  paraît 
peu  vraisemblable  avec  l’emploi  du  manomètre 
de  Claude  ejui  évite  pareil  reflux. 

Une  constatation,  que  nous  avons  faite  dans 
tous  nos  cas,  nous  permet  d’envisager  une  autre 
hypothèse,  celle  d’une  méningite  herpétique 
due  à  la  mobilisation  d’un  virus  herpétique 
préexistant  dans  l’organisme,  car,  dans  tous  nos 
cas,  le  lendemain  de  la  rachicentèse,  de  nom¬ 
breuses  vésicules  d’herpès,  plus  ou  moins  impor¬ 
tantes,  s’extériorisent  sur  le  pourtour  de  l’orifice 
buccal. Cette  pathogénie  est  d’ailleurs  celleadmise 
par  Sicard  pour  les  méningites  thérapeutiques. 
D’après  cet  auteur,  «  dès  le  lendemain  après  l’in- 
«  jeetion  se  produit  une  cftloresccnce  herpétique 
«  péri-labiale,  péri-nasale.  Des  bouciucts  d’her- 
«  pès  plus  ou  moins  volumineux  se  dessinent  aux 
«  alentours  de  ces  régions.  Il  s’agit  d’herpès  légi- 
«  time  comme  nous  avons  pu  nous  en  as  urer, 
«  herpès  inoculable  à  la  cornée  du  lapin.  11  est 
(I  curieux  de  voir  celle  perturhation  méningée 


«  provoquer  seulement  l’exode  tégumentaire  du 
«  virus  herpétique  et  négliger  chez  l’homme  les 
«  centres  nerveux,  alors  que  le  virus  herpétique 
«  frappe  si  souvent  l’encéphale  chez  l’animal  » 

«  Quoi  qu’il  en  soit,  cet  ensemble  réactionnel, 
«  sans  graviténpronostique  est  très  impression- 
«  nant  par  la  brutalité  de  ces  symptômes  ;  le 
«  tableau  peut  être,  dans  certains  cas,  aussi 
«  intense  que  celui  de  la  méningite  cérébro- 
«  spinale  la  plus  intense.  » 

D’où  peut  provenir  ce  virus  herpétique  ? 
Dans  leurs  cas,  apparus  presque  simultanément, 
de  Lavergne,  Kissel  et  Simonin  supposent  qu’il 
s’agit  d’un  virus  herpétique  importé  dans  la 
salle  par  un  pneumonique  qui  aurait  contaminé 
divers  malades,  mais  le  virus  restant  latent  chez 
eux,  et  son  action  n’étant  déclenchée  que  par 
la  ponction  lombaire. 

Pareille  hj'pothèse  ne  paraît  pas  s’appliquer 
particulièrement  à  nos  cas  ;  ils  n’ont  pas  été 
observés  en  série  et  sur  plusieurs  ponctions 
lombaires  pratiquées  le  même  jour  chez  des  voi¬ 
sins  de  lit,  ime  seule  s’est  compliquée  de  flambée 
méningée  herpétique.  Il  semble  pouprobable  que 
l’ultra-virus  herpétique  habite  d’une  façon  latante 
le  liquide  rachidien  de  sujets  cliniquement  sains 
(Bostai  et  Busacca). 

On  peut  admettre,  avec  Sicard,  que  le  choc 
causé  par  la  ponction  lombaire  sur  les  racines 
sensitives  déclenche  la  virulence  du  germe  her¬ 
pétique  latent,  au  niveau  de  territoires  cutanés 
de  prédilection  (zones  labiale,  péri-buccale  et 
génitale)  ;  il  est  possible  dele  mettre  . en  évidence 
en  plaçant  de  petits  vésicatoires  sur  les  tégu¬ 
ments  péri-buccaux  de  sujets  anciens  herpéti¬ 
ques  :  le  liquide  de  la  vésicule  donne  une  inocu¬ 
lation  positive  à  la  cornée  du  lapin. 

Bien  qu’il  soit  impossible  de  faire  la  preuve 
que  tous  les  sujets  faisant  des  réactions  ménin¬ 
gées  herpétiques  après  ponction  lombaire  soient 
d’anciens  herpétiques,  il  semble  bien  que  ce  soit 
Ifi  l’explication  d,e  çes  taits  im  peu  , surprenants, 


BIBLIOGRAPHIE 


Achahd.—  Soc.  Méd.  des HÔp. ,2Qnov.  1907,  p.  1330. 

Achard  et  Latjbry.  —  Car.  Hebd-  de  Méd.  et  de  Chir., 
28nov.  1901,  p.  1129. 

Clément-Simon  et  Pautrier. —  Soc.  Méd.  Hôp. ,  1907. 

Cestan  et  PérAs.  —  La  méningite  par  l’auto-injec- 
tion  de  liquide  céphalo-rachidien.  (Le  Sud-Méd.  et 
Chir.,  15  avril  1927,  LIX,  pp.  890-894.) 

Drüner.  —  Infektion  der  meningen  bach  ■  lumbal 
punktion .Mûnehner Méd. Woch., 20 sept .1929,  LXXY I . 

Hurxthal.  —  Stérile  meningitis  lollowing  lumbra- 
puncture.  Journal  oj  lhe  Amer.  Med.  Ass.,  13  mai  1933. 

Jacchia.  ■ —  Sulla  riproduzione  sperimentale  dell’ 
erurione  erpetica  nell’  uomo  e  sulla  cosidetta  méningite 
erpetica.  Rivisia  Neurologica,  1934,  VII,  pp.  507-556. 

DeLavergnb,  Kissel  et  Simonin.  —  Epid.  hospital. 


d’infection  herpétique  à  l’occasion  do  ponctions  lombai¬ 
res.  Soc.  Méd.  Hôp.,  9  fév.  1934. 

Levaditi.  —  Herpès  et  zona  ;  ectodermoses  neuro¬ 
tropes.  Masson,  édit.,  1926. 

Reynold  et  Wilson.  —  Aseptie  meningitis  following 
lumbar  puncture  ;  indications  for  lumbar  puncture 
and  complications  secundary  of  it.  Journ,  of  the  Amer. 
Méd.  Ass.,  5  mai  1934,  CH,  pp.  1640-1467. 

Roch. —  XXIV^  Congrès  français  de  médecine,  1936i 

Sicard. —  Traité  de  médecine  Roger,  Wid al, Teissier. 

ScHŒNEMANN.  —  Infektion  der  meningen  nach  lum- 
barpunktion  durch  Hautstüchchen.  Munchner  Med. 
Woch,  30  août  1929,  LXXVI,  p.  1464. 

Tarqowla  et  Lamache.  —  Les  accidents  d’intolé¬ 
rance  à  la  ponction  lombaire.  Presse  Méd.,Wr  i(}28. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


7  —  13-11-38 


LES  ASSOCIATIONS  MÉDICAMENTEUSES  ANTITOXIQUES 


Un  certain  nombre  de  médecins  qui  sont  de  ' 
petits  anxieux,  timorés  dans  leurs  conceptions, 
ayant  toujours  peur  de  mal  faire,  le  sont  aussi 
dans  leur  thérapeutique  et  le' deviendront  peut- 
être  plus  encore  lorsqu’ils  auront  à  prescrire 
certains  médicaments  de  la  série  C,dans  laquelle 
il  faut  placer  au  premier  plan  les  dérivés  de  la 
malonylurée. 

Le  débutant  devra  savoir  que  les  effets  utiles 
d’un  médicament  se  produisent  plus  encore  à 
doses  fractionnées  qu’en  employant  d’emblée  une 
haute  et  unique  dose. 

Cela  est  confirmé  avec  les  sels  de  mercure,  de 
bismuth,  d’arsenic,  d’iode,  etc.,  etc.  :  tous  sont 
toxiques,  mais  cette  toxicité  est  fonction  et  de 
leur  dose  et  de  leur  mode  d’emploi,  en  rapport 
avec  la  valeur  fonctionnelle  du  foie  et  des  reins. 

L’épouvantail  des  empoisonnements  volon¬ 
taires  avec  certains  barbituriques,  reste  encore 
dans  la  mémoire  de.  tous.  Il  fut  un  temps,  où 
les  alcaloïdes  avaieiit  eu  la  même  mauvaise  presse 
que  les  barbituriques.  On  avait  signalé  différents^ 
cas  d’intoxication  plus  ou  moins  graves  avecia 
strychnine,  l’ésérine,  l’atropine. 

La  colchicine,  l’yohymbine,  l’aconitine,  l’hyos- 
ciamine,  sont  incontestablement  très  toxiques, 
mais  aux  doses  thérapeutiques  rendent  des  ser¬ 
vices  considérabies. 

Il  en  est  de  même  des  agents  physiques  qui  ont 
pris  en  thérapeutique  une  extension  énorme  : 
L’eau,  la  lumière,  la  chaleur,  le  soleil,  l'élec¬ 
tricité,  les  rayons  X,  le  radium,  déterminent  des 
effets  physiologiques  très  puissants,  mais  qui  ne 
sont  pas  sans  inconvénients.  On  est  parvenu  à 
les  mesurer,  à  les  discipliner,  à  régler  l’intensité 
de  l’action  que  l’on  désire  obtenir,  action  modi- 
'  ficatrice  sur  le  derme,  sur  l’épiderme  et  sur  la 
cellule,  capable  de  propriétés  curatives  bienfai¬ 
santes,  mais  susceptibles  aussi  de  modifier  pro¬ 
fondément  les  processus  biochimiques  des  tissus, 
de  provoquer  des  brûlures  et  des  pertes  de 
substance  susceptibles  de  dégénérescence. 

Depuis  quelques  années,  la  vogue  des  barbi¬ 
turiques  n’a  lait  que  croître,  malgré  les  attaques 
répétées,  dont  ils  ont  été  l’objet.  Leur  puissance 
sédative  et  hypnotique  autrement  active  que 
celle  des  bromures,  dont  l’étoile  pâlit,  en  font 
des  agents  aussi  précieux  que  fidèles,  qui  débor¬ 
dent  largement  le  cadre  de  la  neuro-psychiatrie. 

Leur  action  sur  la  cellule  nerveuse  est  absolu¬ 
ment  élective,  puisqu’ils  s’éliminent  dans  l’urine 
sans  modification  de  leur  état  chimique  d’après 
les  travaux  récents  de  I.aunoy,  Bergès,  Brillet, 
Goutière  et  Fabre,  et  surtout  parce  que  l’autop¬ 
sie  d’un  chien  injecté  avec  1  gramme  de  diéthyl 
malonylurée  et  sacrifié  une  demi-heure  après 


montre  une  teneur  en  sel  non  décomposé  de 
140  %  dans  le  cerveau  et  dans  la  moelle,  alors 
qu’elle  n’est  que  de  40  %  dans  la  rate,  10  %  dans 
le  sangj  7  dans  le  foie  et  3  seulement  dans  le  rein. 

Or  les.  nombreuses  préparations  à  base  de 
malonylurée  répondent  à  un  besoin, pour  le  pra¬ 
ticien,  parce  que  les  déséquilibres  neuro-végéta¬ 
tifs  deviennent  de  plus  en  plus  fréquents. 

Enfin,  les  acquisitions  récentes  sur  les  neurones, 
sur  le  fonctionnement  et  l’antagonisme  du  sym¬ 
pathique  et  du  vague,  sur  l’interdépendance 
des  sécrétions  endocriniennes  et  leurs  réactiqns 
connexes  sur  cet  appareil  neuro-végétatif  sont 
plus  que  jamais  à  l’ordre  du  jour  (1). 

Ce  qu’il  importe  surtout  de  savoir,  c’est  que 
les  sels  de  malonylurée  ont  une  action  toxique, 
dépressive  et  vaso-dilatatrice,  qu’elle  est  fonc¬ 
tion  de  la  quantité  absorbée  et  de  la  solubilité 
du  sel  (selon  la  règle  de  Richet,  cette  toxicité 
est  d’autant  plus  faible  qu’il  est  plus  soluble), 
enfin  que  l’élimination  se  fait  très  lentement  par 
accumulation  des  doses.  La  difficulté  consiste 
donc  à  éviter  cette  accumulation  par  une  élimi¬ 
nation  plus  rapide,  et  une  diurèse  plus  abon¬ 
dante,  et  à  neutraliser  cette  action  toxique. 

Or  la  cortico-surrénale  grâce  à  ses  hormones 
(cortine,  carotène,  glutathion) a  une  action  anti¬ 
toxique  puissante.  Elle  a  en  outre  une  action 
prépondérante  sur  le  système  nerveux,  sur  les 
autres  endocrines,  et  sur  la  thermo-régulation. 

Elle  neutralise  le  pouvoir  toxique  et  hypno¬ 
tique  de  la  malonylurée. 

Des  recherches  récentes  ont  été  laites  à  la 
Pitié,  dans  le  service  du  Professeur  Laignel- 
Lavastine,  et,  dans  une  communication  à  la 
Société  de  Thérapeutique,  Bayard  a  déinontréson 
action  antitpxique  expérimentale,  en  injectant 
préalablement  des  lapins,  qui  pouvaient  sup¬ 
porter  ensuite  des  doses  de  malonylurée  ayant 
entraîné  la  mort  des  animaux  témoins. 

Il  considère  la  cortine  comme  un  véritable 
antidote  physiologique. 

A  mesure  que  nous  connaîtrons  mieux  le  cla¬ 
vier  de  l’endocrinologie,  nous  supprimerons  les 
effets  toxiques  de  nombreux  médicaments,  tout 
en  conservant  et  même  en  renforçant  leur  pou¬ 
voir  thérapeutique,  de  même  qu’on  est  parvenu 
avec  certaines  associations  médicamenteuses  à 
diminuer  la  toxicité  des  alcaloïdes.  La  substance 
cérébrale  des  lapins,  n’est-elle  pas  déjà  l’anti¬ 
dote  de  la  muEcarine  et  de  la  phalline  ? 

G.  Fischer 


(1)  Rivoire,  Guy  Laroche,  Laporte. 
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LA  PNEUMOSÉREUSE  SYSTÉMATIQUE 
Méthode  de  diagnostic  et  de  traitement  au  cours  de  la  pleurésie  séro-fibrineuse 

Par  F.  Toup.y  (Le  Mans) 


Définition 

Nous  entendons  ici  par  pneumoséreuse  de  la 
plèvre  une  intervention  faite  dans  un  but  de 
diagnostic  et  de  traitement  au  cours  de  la  pleu¬ 
résie  et  qui' consiste  dans  l’évacuation  totale  par 
paracentèse  du  liquide  séro-fibrineux,  en  lui 
substituant  peu  à  peu  au  cours  de  l’opération 
une  quantité  d’air  stérile  minime  par  rapport 
à  la  quantité  du  liquide  retiré.  La  bulle  de  gaz 
ainsi  constituée  entre  les  deux  feuillets  pleu¬ 
raux  n’est  pas  entretenue.  Il  s’agit  donc  d’une 
intervention  unique  qui  diffère  absolument  du 
pneumothorax  thérapeutique  ;  elle  en  diffère 
pu  point  de  vué  :  1°  de  la  technique  (pas  de 
réinsuflflation  pour  la  pneumoséreuse,  nécessité 
des  réinsufflations  pour  le  PNO)  ;  2“  du  but 


préalable 

proposé  (éviter  le  collapsus  du  poumon  par  la 
pneumoséreuse,  afin  de  pouvoir  l’examiner  ; 
réaliser  le  collapsus  du  tissu  pulmonaire  malade, 
par  le  pneumothorax)  ;  3°  du  résultat  obtenu 
(la  récupération  d’une  fonction  pulmonaire 
aussi  complète  que  possible  grâce  à  la  pneumo¬ 
séreuse  :  le  maintient  de  l’immobilisation  fonc¬ 
tionnelle  du  tissu  pulmonaire  malade,  grâce  au 
pneumothorax  entretenu.) 

Au  risque  de  ne  us  répéter  au  cours  de  cette 
étude,  il  nous  a  paru  indispensable  de  souligner 
dès  le  début  l’opposition  qui  existe  entre  ces 
deux  méthodes  afin  qu’aucune  confusion  ne 
subsiste  sur  ce  point. 


,  C’est  l’importante  notion  de  la  nature  tuber¬ 
culeuse  de  cette  affection  qui  commande  toute 
la  conduite  à  tenir  en  présence  d’une  pleurésie 
séro-fibrineuse.  Oii  plus  exactement,  cette  no¬ 
tion  que  loin  d’être  une  entité  clinique  isolée, 
la  pleurésie  n’est  qu’un  épisode  transitoire, 
'mais  riche  de  conséquences  fâcheuses,  au  cours 
du  cycle  évolutif  de  la  tuberculose,  soit  qu’elle 
accompagne’  une  lésion  active  du  poumon  sous- 
jacent,  soit  qu’elle  la  précède  d’un  temps  varia¬ 
ble. 

Que  dans  l’immense  majorité  des  cas,  l’atteinte 
pleurale  se  manifeste  comme  une  affection  clini¬ 
quement  autonome,  disons  tout  de  suite  que 
nous  n’en  doutons  pas  .  Le  plus  souvent  le  pou¬ 
mon  sous-jacent  à  l’épanchement  est  indemne 
(du  moins  pour  nos  moyens  d’exploration)  et  il 
est  habituel  de  voir  la  pleurésie  guérir  spontané¬ 
ment.  L’expérience  de  chaque  jour  permet,  de 
s’en  persuader.  Les  atteintes  macroscopiques 
nettes  et  évolutives  du  parenchyme  pulmonaire 
ne  se  rencontrent  sous  l’épanchement  que  dans 
une  proportion  qui  n’excède  sans  doute  pas 
10  %  du  chiffre  total  des  pleurésies,  si  l’on  veut 
bien  se  contenter  de  cette  évaluation  approxi¬ 
mative  et  grossière.  Toutefois,  si  ces  lésions 
nettes  sont  relativement  peu  fréquentes,  sur 
un  assez  grand  nombre  de  clichés  de  pleuréti¬ 
ques  on  constate  la  présence  de  petites  lésions 
pulmonaires  discrètes,  torpides,  momentanément 
en  somm.eil  :  lésions  nodo-trabéculaires,  petits 
foyers  apicaux  (type  post-primaire  de  Simon), — 
lésions  insuffisantes,  bien  entendu,  à  légitimer 
l’institution  d’un  traitement  collapsothérapique 


mais  qui  à  propos  du  pronostic  éloigné,  permet¬ 
tent  de  faire  dès  ce  moment  des  réserves.  Enfin, 
si,  pour  parler  comme  Bezançon  et  M.  P.  Weil  : 
«  aux  antécédents  peu  chargés  des  pleurétiques 
s’oppose  leur  avenir,  toujours  siréservé,  souvent  si 
grave»  c’est  que  celui-ci  pai-aît  en  effet  lourde¬ 
ment  grevé  de  tuberculose  pulmonaire.  Il  nous 
semble  inutile  de  citer  ici,  après  tant  d’autres,'les 
nombreux  chiffres  fournis  par  les  statistiques. 
La  pratique  courante  se  charge  de  fournir  à 
chacun  un  pourcentage  personnel  suffisamment 
éloquent.  Et  si,  d’ailleurs,  nous  considérons 
avec  tant  d’insistance  la  possibilité  d’une  tuber¬ 
culose  pulmonaire  contemporaine  de  l’épan¬ 
chement  ou  d’évolution  ultérieure,  c’est'  moins 
à  cause  de  la  probabilité  statistique  que  pour 
l’importance  considérable  de  cette  éventualité 
pour  le  malade  chez  lequel  elle  se  réalise.  Que 
le  nécessaire  ait  été  fait  ou  non  au  moment  où 
cela  était  encore  possible  conditionne  alors  le 
plus  soùvent  le  pronostic. 

Donc,  malgré  la  faible  fréquence,  mais  à 
cause  de  la  gravité,  de  cette  atteinte  tubercu¬ 
leuse  du  parenchyme  c’est  sa  crainte  qui  doit 
guider  notre  conduite  en  présence  d’une  pleu¬ 
résie  exsudative. 

Comme  pour  toutes  les  localisations  tubercu¬ 
leuses  en  général  et  spécialement  pour  celles 
affectant  l’appareil  pleiiro-pulmonajre,  il  con¬ 
vient  d’obéir  ici  aux  grands  principes  suivants  : 

1»  Etablir  d’emblée  un  diagnostieïtopographi- 
que  précis  (en  ce  cas  un  bilan  exact  de  l’état 
anatomique  c  u  système  pièvre-pôumônj. 

2“  Conserverlaliberté  thérapeutique  nécessaire 
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en  assurant  la  liberté  des  plèvres  (soit  pour  vou¬ 
voie  réaliser  immédiatement  un  pneumothorax 
si  l’état  du  poumon  l’exige,  soit  pou  ■  pouvoir  le 
réaliser  dans  l’avenir). 

3°  S’assurer  une  guérison  fonctioinellement 
aussi  économique  que  possible  (c’est-à-dire  sacri¬ 
fiant  au  minimum  la  fonction  pl  uro-pulmonai  e 
habituellement  réduite  par  la  symphyse  com¬ 
plète  conséquense  habituelle  de  la  guérison 
spontanée. 

Ou  bien  disons  encore  pour  résumer  plus  clai¬ 
rement  ces  trois  propositions  ;  dès  que  la  pleu¬ 
résie  est  diagnostiquée,  il  convient  d’avoir  la 
hantise  de  la  symphyse:  pleurale  qui  va  sans  doute 
très  rapidement  se  constituer,  il  nous  faut  donc 
ineltre  tout  en  œuvre  avant  que  cette  symphyse 
ne  se  produise  pour  déterminer  l’état  du  pou¬ 
mon  sous-jacent  et,  pour  éviter  la  soudure  des 
plèvres. 

Une  pneumoséreuse,  telle  que  nous  l’avons 
définie  plus  haut  et  réalisée  dans  un  but  de  dia¬ 
gnostic  précoce  et  de  prophylaxie  des  séquelles 
symphysaires  permet  seule  de  satisfaire  à  ces 
exigences.  L’expérience  montre  qu’elle  est  en 
outre  une  excellente  méthode  thérapeutique 
de  la  pleurésie. 

Laisant  de  côté  dans  cette  note  pratique  tout 
rappel  bibliographique  et  historique  sur  un  sujet 
maintenant  classique  et  sur  un  procédé  éprouvé, 
nous  allons  donc  successivement  considérer  la 
pneumoséreuse  au  point  de  vue  diagnostique  et 
thérapeutique  et  terminer  en  étudiant  quelques 
points  particuliers  du  manuel  opératoire. 

Lorsque  un  épanchement  pleural  emplit  un 
hémithorax,  collabant  ainsi  le  poumon  sous- 
jacent,  l’anamnèse,  l’examen  des  expectorations, 
quelques  signes  d’aucultation  permettent,  cer¬ 
tes,  chez  certains'  malades  de  déceler  ou,  du 
moins,  de  soupçonner  la  présence  d’une  tuber¬ 
culose  pulmonaire  concomitante.  La  nécessité 
d’intervention  immédiate  ne  se  discute  donc 
pas,  elle  s’impose  d’elle-même.  Mais  dans  un 
très  grand  nombre  de  cas,  le  collapsus  suffit  à 
masquer  tous  ces  signes  au  point  que  même  la 
recherche  des  bacilles  de  Koch  peut  être  néga¬ 
tive  à  cette  période.  Bacilies  et  bruits  d  ramol¬ 
lissement  pulmonaire  ne  se  manifesteront  que 
plus  avant  dans  le  décours  de  la  maladie, 
lorsque  l’épanchement  déjà  partiellement  ré¬ 
sorbé  et  une  symphyse  constituée  auronr  per¬ 
mis  la  réexpansion  du  poumon  et  le  réveil  des  lé¬ 
sions  jusqu’ici  latentes. 

Il  est  à  ce  moment  là  trop  tard  ;  les  quelques 
jours  critiques,  où  nous  pouvions  encore  avoir 
action  sur  les  événements  pour  les  diriger  et  en 
être  maître,  cette  attitude  d’abstention  les  a 
laissé  échapper.  I/heure  de  la  collapsoLhérapie 
gazeuse,  la  plupart  du  temps  seule  possible  et 
seule  efficace  sur  ces  formes  para-pleurétiques, 
le  plus  souvent  évolutives  et  fébriles,  est  défi¬ 


nitivement  passée  ;  rien  ne  nous  la  restituera. 
Dorénavant  il  ne  nous  reste  qu’à  attendre,  désar¬ 
més  ou  munis  seulement  de  moyens  médiocres,  la 
sédation  spontanée  et  problématique  des  phé¬ 
nomènes  évolutifs  pour  envisager  plus  tai'd,  et 
dans  certains  cas  favorables  seulement,  des 
solutions  chirurgicales  qu’une  conduite  plus 
attentive,  ou  mieux  moins  aveugle,  aurait  sans 
doute  permis  d’éviter. 

Voici  deux  observations  contradictoires  et 
très  banales  qui  illustrent  de  façon  claire  et 
démonstrative  ce  que  nous  venons  d’exposer  : 

Obs.  I.  —  M.  C. . 23  ans.  Pas  de  tuberculose  dans 
la  famille.  Aucun  antécédent  personnel  pathologique. 
Début  de  la  maladie  actuelle  :  fin  mai  1936.  Points  de 
côté  douloureux,  fièvre  élevée,  constitution  d’mie  pleu¬ 
résie  exsudative  droite.  Expectorations  bacillifères.  Au 
début  de  juin,  une  première  radiographie  montre  ; 
l»  à  droite,  une  ombre  dense  dont  la  limite  supérieures 
affecte  la  forme  d’une  courbe  de  Damoiseau  et  qui  se 
projetant  dans  l’aisselle  au  niveau  du  troisième  espace  ' 
représente  l’ombre  liquidienne  ;  2°  à  gauche  :  l’ébauche 
d’un  contour  cavitaire  sous  la  clavicule  (radiographie  • 
noi). 

Une  pneumoséreuse  est  instituée  quelques  jours  plus 
tard  et  une  radiographie  tirée  aussitôt  après  permet 
d’obtenir  l’image  suivante  (radiographie  n“  2). 

Nous  constatons  sur  cette  image  dans  la  région  para¬ 
hilaire  inférieure  droite  maintenant  découverte  grâce 
à  l’évacuation  du  liquide,  la  présence  d’une  grosse 
caverne  qui  était  auparavant  invisible  aux  rayons  et 
muette  à  l’auscultation. 

L’entretien  d’un  pneumothorax  droit  succède  à  cette 
découverte.  Sur  cette  radiographie  no  2  la  limite  supé¬ 
rieure  du  décollement  correspond  à  l’extrémité  axil¬ 
laire  du  quatrième  espace.  Par  la  suite,  une  symphyse 
progressisme  amenant  peu  à  peu  la  réduction  de  cette 
poche  pleurale  dont  la  limite  supérieure  se  projettera 
en  septembre  sur  le  cinquième  espace  (projection  axil¬ 
laire),  un  oléothorax  antisymphysaire  est  constitué.  La 
caverne  gauche  s’accusant  et  s’agrandissant,  on  con¬ 
seille  un  pneumothorax  de  ce  côté. 

L’intérêt  de  cette  observation  est  de  démon¬ 
trer  nettement  combien  est  insuffisante  l’explo¬ 
ration  radiologique  simple  des  pleurétiques  si 
l’on  conserve  l’épanchement  et  combien  il  est 
nécessaire  de  faire  systématiquement  la  pneu¬ 
moséreuse.  Il  aurait  pu  sembler  légitime  de  se 
contenter  ici  de  la  première  exploration  'qui 
montrant  la  présence  d’une  caverne  sous-clavicu¬ 
laire  gauche  suffisait  à  expliquer  la  présence  des 
bacilles  dans  les  crachats.  Elle  laissait  cependant 
inaperçue  la  plus  grosse  lésion  cavitaire  qui  sié¬ 
geait  à  droite  et  cjue  seule  la  pneumoséreuse  a 
permis  de  déceler  à  temps.  Si  l’on  s’était  contenté 
d’une  exploration  radiologique,  même  vigilante 
et  quotidienne  (mais  sans  pneumoséreuse  préa¬ 
lable),  on  n’aurait  pu  découvrir  cette  caverne 
qu'au  moment  où,  le  licfuide  étant  résorbé  en 
totalité  ou  presque,  la  cavité  pleurale,  n’aurait 
plus  été  ciu’une  poche  de  capacité  minime  inca¬ 
pable  de  permettre  une  collapsothérapie  efficace. 

Obs.  II.  —  Mme  P. . .,  ‘24  ans.  Pas  de  tuberculose 
dans  les  antécédents.  Fatigue  générale  au  cours  del’hi- 
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ver  1935-36.  En  avril  1936  :  début  très  fébrile  d'une 
pleurésie  séro-fibrineuse  gauche.  La  malade  qui  habite 
Paris  est  hospitalisée.  L’épanchement  constitué,  la 
température  tombe  peu  à  peu,  la  malade  se  sent  mieux . 
On  décide  à  ce  moment  d’instituer  une  pneumoséreuse  ; 
la  malade  quitte  l’hôpital  le  matin  même  de  l’interven¬ 
tion  sans  qu’on  ait  pu  la  faire  et  malgré  J’ avis  des 
médecins.  Elle  revient  au  Mans.  Examinée  quelques 
semaines  plus  tard  :  l’épanchement  est  résorbé, 
mais  l’hémithorax  reste  mât  ;  on  perçoit  dans  les 
régions  interscapulo-vertébrale  et  axillaire  gauches, 
de  gros  râles  humides  ;  l’expectoration,  nulle  dans 
la  période  d’état  de  la  pleurésie,  est  apparue  ;  elle  est 
richçment  bacillifère  ;  la 
température  après  être  à 
peu  près  revenue  à  la  nor¬ 
male  pendant  quelques  set 
maines  s’élève  malntenan- 
à  38“5.  L’examen  radiologi¬ 
que  montre  une  condensa¬ 
tion  de  la  région  para-hi¬ 
laire  gaüche  avec  sans 
doute  une  caverne  et  à  la 
base  le  reliquat  d’une  pleu¬ 
résie.  Tentatives  infruc¬ 
tueuses  de  pneumothorax 
gauche.  Un  mois  plus  tard, 
on  fait  sans  conviction,  une 
alcoolisation  du  nerf  phré¬ 
nique  gauche  qui  est  inopé¬ 
rante.  Echecs  de  la  chry¬ 
sothérapie  et  des  autres 
thérapeutiques  accessoires. 

La  température  reste  entre 
38  et  39  ;  extension  des 
lésions  à  tout  le  poumon 
gauche  où  se  dessinent  de 
multiples  contours  cavitai¬ 
res.  Les  signes  généraux 
interdisent  tout  recours  à 
la  ^chirurgie  Un  an  plus 
tard,  apparition  de  lésions 
dans  le  poumon  opposé.  La 
malade  peut  dès  lors  être 
considérée  comme  perdue. 

Il  faut  noter  dans 
cette  observation  que  le 
collapsus  réalisé  par 
l’épanchement  avait 
amené  ainsi  qu’il  arrive 
souvent,  une  améliora¬ 
tion  importante  de  l’état 
de  la  malade  et  un  ar¬ 
rêt  temporaire  des  phé¬ 
nomènes  évolutifs  pul¬ 
monaires.  Pour  ces  der¬ 
niers,  il  nous  est  impossi¬ 
ble  de  savoir,  faute  de  renseignements  exacts,  s’ils 
.préexistaient  à  l’épanchement  ;  on  nous  per¬ 
mettra  cependant  de  considérer  cette  hypothèse 
comme  probable.  Il  semble  donc  que  la  nature 
réalisant  pour  un  temps  un  collapsus  efficace, 
dictait  la  conduite  à  tenir. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  l’intérêt  d’un 
diagnostic  radiologique  précis  et  précoci  de 
l’état  du  poumon  sous-jacent  à  un  épanchement. 
L’on  voit  encore  avec  une  extrême  et  affligeante 
fréquence  des  malades  pour  lesquels  l’examen 
aux  rayons  n’est  pratiqué  qu’à  la  convales¬ 


cence  de  la  pleurésie,  après  résorption.  A  ceux 
qui,  plèvres  symphysées,  nous  montrent  des 
cavernes  ou  des  lésions  en  pleine -poussée  évolu¬ 
tive,  il  est  très  attristant  de  ne  pouvoir  donner 
que  des  conseils  de  repos  et  d’encourageantes 
paroles  alors  que,  vus  quelques  semaines  plus 
tôt  il  eût  été  si  aisé  de  leur  être  utile. 

Quand  faut-il  instituer  la  pneumoséreuse  ? 

Précocement,  c’est-à-dire  en  pleine  période 
d’état  ;  pratiquement 
dès  que  le  diagnostic  de 
la  pleurésie  est  fait. 

C’est  dire  que,  au  ris- 
cjue  d’être  obligé  de 
ponctionner  à  nouveau 
au  cas  où  l’épanchement 
récidiverait,  nous  préfé¬ 
rons,  contrairement  à  ce 
qu’avaient  écrit  les  pre¬ 
miers  auteurs  (Morelli, 
Carpi,  Courcoux)  et  con¬ 
trairement  à  ce  que  nous 
avons  fait  pendant  quel¬ 
que  temps  nous-même, 
ponctionner  et  mettré  le 
gaz  avant  que  la  moin¬ 
dre  amorce  de  symphyse 
ait  pu  se  constituer. 
Nous  interviendrons 
donc  en -pleine  période 
fébrile. 

Il  n’y  a  en  généra 
aucun  inconvénient  mê¬ 
me  à  ce  moment  à  trans¬ 
porter  le  malade  sous 
l’écran.  Si  le  poumun 
sous-jacent  est  indemne 
et  la  pleurésie  primitive, 
chacun  peut  être  tran¬ 
quille  :  le  malade  gué¬ 
rira  sans  incident  ;  on 
peut  dès  lors  annoncer 
que,  malgré  le  déplace¬ 
ment,  aucune  complica¬ 
tion  ne  surviendra.  S’il 
existe  une  tuberculose 
pulmonaire,  l’intervention  seule  et  le  pneumo 
qui  lui  succédera  sont  en  mesure  de  juguler 
l’évolution  ultérieure  vers  l’aggravalion,  évolu¬ 
tion  dont  on  peut  souvent  affinner  avec  une 
quasi-certitude  l’imminence.  L’abstention  et  la 
timidité  dans  un  cas  de  ce  genre  causent  en 
vérité  la  perte  du  malade. 

Il  en  est  ici  comme  d’une  appendicite,  d’une 
perforation  d’intestin,  ou  encore  d’une  pleurésie 
purulente  à  drainer,  le  médecin  n’a  qu’un  cours 
délai  pour  agir.  Qui  donc  dans  ces  cas  hésiterait, 
malgré  la  température  à  transporter  le  malade 
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Vers  le  chirurgien  ?  Il  ne  convient  pas  davan¬ 
tage,  pour  radiographier  et  traiter  les  tubercu¬ 
leux,  d’attendre  la  défervescence  d’une  fièvre 
qui  peut  ne  jamais  céder  spontanément,  ou  seu¬ 
lement  lorsque  plus  rien  ne  restera  à  faire  ? 

Ce  qui  dans  une  certaine  mesure,  légitime 
quelque  hésitation  et  quelque  résistance  à  acqué¬ 
rir  le  «  réflexe  »  de  l’examen  radiologique  pré¬ 
coce  des  pleurétiques  après  pneumoséreuse,  c’est 
le  poumon  étant  sain,  six  fois  sur  sept  ou  neuf 
fois  sur  dix,  la  crainte  d’imposer  ce  déplacement, 
cette  intervention  (si  minime)  et  cet  examen 
radiologique  à  un  malade  et,  cela,  sans  utilité. 

Tout  bien  pesé  cet  argument  n’est  pas  valable  ; 
mieux  vaut  faire  neuf  examens  apparemment 
inutiles  que  de  perdre  la  vie  d’un  dixième  malade 
pour  lequel  on  aura  négligé  de  faire  à  temps  le 
nécessaire. 

Mais  de  plus,  même  dans  ces  cas,  où  la  pneu¬ 
moséreuse  faite  a  permis  de  constater  que  le 
poumon  est  sain,  nous  aurons  encore  été  utiles 
au  patient.  La  pneumoséreuse  esl  en  effet  une 
excellente  méthode  thérapeutique  de  la  pleurésie. 

Suivie,  en  général,  d’une  élévation  thermique 
fugace  qui  peut  cependant  persister  le  jour  sui¬ 
vant  et  qu’il  faut  connaître  pour  l’annoncer  et 
pour  que  le  malade  ne  s’en  étonne  pas,  l’insti¬ 
tution  de  la  pneumoséreuse  amorce  la  plupart 
du  temps  la  défervescence  et  ceci  avec  une  fré¬ 
quence  et  dans  des  conditions  telles  qu’elles 
semblent  bien  n’êtrc  pas  seulement  le  résultat 
de. simples  coïncidences.  Dans  les  observations 
§uiyautes  résumées,  la  ponction  pleurale  avec 
aspiration  d’air  paraît  même  avoir  conditionné 
la  chute  de  la  température  : 

Obs.  HI.  —  .M.  H. .  50  ans  ;  altération  progressive, 

de  l’état  général  à  la  fin  de  1936,  amaigrissement,  ano¬ 
rexie,  toux  sèche,  points  de  côté  fugaces  à  la  base  de 
l’aisselle  droite.  En  janiner  1937,  début  fébrile  d’une 
pleurésie  exsudative  droite,  la  fièvre  persiste  aux  envi¬ 
rons  de  38,5  pendant  trois  semaines  sans  aucune  ten¬ 
dance  à  céder.  Une  première  radiographie  montre  un 
hémi-thorax  gauche  totalement  obscurci  par  un  épan¬ 
chement  qui  le  remplit.  Une  pneumoséreuse  permet 
d’évacuer  le  liquide  en  totalité  fl  litre  500)  et  de  tirer 
im  deuxième  cliché,  utilisable  celui-là,  et  qui  montre 
un  poumon  mdemne.  Le  lendemain,  la  température  est 
revenue  à  la  normale  et  le  malade  entre  ensuite  en  con¬ 
valescence. 

Obs.  IV.  —  M.  X. ...  2!  ans  :  installation  progres¬ 
sive  d’un  état  fébrile  élevé  avec  grosse  altération  de 
l’état  généra],  présence  de  bacilles  dans  les  crachats, 
signes  d’un  épanchement  remplissant  l’hémithorax  gau¬ 
che.  La  lièvre  se'maintient  aux  environs  de  39“  pendant 
trois  mois.  Amaigrissement  de.  ijrés  de  dix  kilos,  ayspnée 
au  moindre  effort,  tachycardie,  dextrocardie  considéra¬ 
ble.  Le  médecin  traitant  porte  un  pronostic  des  plus 
sombres  et  déconseille  de  faire  un  examen  radiologique. 


car  il  considère  que  le  malade  est  incapable  de  le  sup¬ 
porter.  Une  ponction  avec  pneumoséreuse  permet  de 
retirer  très  doucement  près  de  quatre  litres  de  liquide 
sans  le  moindre  incident.  En  cinq  jours  la  température 
revient  à  la  normale.  La  dyspnée  est  disparue,  de  même 
que  les  troubles  cardiaques.  Une  radiographie  prise  dès 
ce  moment  montre  la  présence  de  lésions  dans  le  moi¬ 
gnon.  On  poursuit  l’entretien  d’un  pneumothorax. 
Reprise  rapide  de  l’état  général  et  particulièrement  du 
poids.  L’examen  des  crachats  reste  négatif.  Un  an  plus 
tard,  ce  jeune  homme  reprend  un  travail  modéré. 

Mais  encore  une  fois,  pour  intéressant  qu’il 
soit,  ce  résultat  thérapeutique  est  dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas  d’importance  accessoire 
puisque  la  pleurésie  guérit  presque  toujours 
spontanément  (sauf  dans  un  cas  analogue  à  celui 
de  notre  dernière  observation).  Cependant,  cette 
guérison  spontanée,  même  dans  les  pleurésies 
sans  lésions  du  parenchyme,  est  très  souvent  de 
mauvaise  qualité.  Elle  entraîne  de  façon  quasi- 
constante,  la  symphyse  des_  feuillets  pleuraux 
et  secondairement  ces  séquelles  importantes  : 
rétractions  hémi -thoraciques,  immobilisation  des 
côtes,  déformation  de  l’hémi-diaphragme  et 
réduction  de  l’amplitude  de  ses  mouvements, 
douleurs  thoraciques  de  persistance  quelquefois 
indéfinie  ;  d’où  résulte  une  diminution  souvent 
assez  considérable  de  la  valeur  fonctionnelle  du 
poumon  (que  la  broncho-spirométrie  compara¬ 
tive  de  chaque  poumon  met  en  évidence). 

Toutes  ces  séquelles  pleurales  marquent  le 
plus  grand  nombre  des  anciens  pleurétiques  de 
tares  indélébiles  si  familières  aux  radiologues 
qu’il  est  extrêmement  facile  au  premier  venu 
d’en  faire  le  diagnostic  rétrospectif.  Elles  corres¬ 
pondent  le  plus  souvent  à  une  symphyse  com¬ 
plète  (1). 

Est-il  besoin  de  souligner  l’aggravation  de 
pronostic  que  cette  symphyse  entraîne  lors  de 
l’évolution  ultérieure  d’une  tuberculose  pul¬ 
monaire,  Il  suffit  pour  s’en  convaincre  de  relire 
les  suggestives  statistiques  d’Arnaud  (L’avenir 
des  tuberculeux,  P.  M.,  1935). 

Lorsque  la  persistance  d’une  bulle  gazeuse 
entre  les  deux  feuillets  pleuraux  a  permis  d’aU 
tendre  pour  que  les  deux  plèvres  reviennent 
au  contact  que  les  phénomènes  inflammatoires 
soient ,  éteints  (le  matériel  fibrineux  ayant  été 
soustrait  de  la  cavité  pleurale  par  la  ponction) 
peut-être  est-on  en  droit  d’espérer  éviter  sou- 


(1)  Inutile  de  dire  que  le  seul  signe  certain  de  sym¬ 
physe  est  l’échec  de  tentatives  répétées  de  pneumotho¬ 
rax.  Certains  malades  présentant  un  shius  costo-dia¬ 
phragmatiques  s’ouvrant  mal,  un  diaphragme  déformé, 
permettent  néanmoins  d’obtenir  un  excellent  pneumo. 
Seul  le  signe  de  Bernou  offre  plus  de  garanties,  encore 
qu’il  ne  dispense  pas  de  l’exploration  au  troGdrt. 
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vent  la  symphyse  complète  (Achard,  P.-E.  Weil). 

Est-ce  à  dire  que  nous  pouvons  prétendre 
réaliser  un  pneumothorax  thérapeutique  ulté¬ 
rieur  chez  tous  les  anciens  pleurétiques  dont  la 
pleurésie  aura  été  traitée  par  pneumoséreuse  ? 
Jusqu’à  plus  ample  informé,  il  ne  semble  pas 
qu’une  expérience  suffisante  et  rigoureuse  per¬ 
mette  de  répondre  à  cette  question.  11  faudrait 
pouvoir  explorer  systématiquement  à  l’aiguille 
et  au  manomètre  les  plèvres  de  tous  les  malades 
guéris,  exploration  que  l’on  a  quelque  répu¬ 
gnance  à  pratiquer  en  l’absence  de  toute  néces¬ 
sité  thérapeutique.  D’autre  part,  étant  donné  le 
nombre  restreint  de  pleurésies  traitées  actuelle¬ 
ment  encore  par  pneumoséreuse,  il  est  impos¬ 
sible  d’avoir  sur  ce  point  une  doctrine  ferme.  Ce 
que  l’on  peut  dire  c’est  que  dans  la  presque 


Précisons  donc  maintenant  quelques  points  du 
Manuel  opératoire  ; 

1»  Inutile  de  dire  qu’il  convient  d’observer  ici 
comme  pour  toute  ponction  pleurale  les  plus 
scrupuleuses  précautions  d’asepsie. 

2“  Où  ponctionner  ?  Il  nous  paraît  avantageux 
de  ponctionner  au  niveau  du  quatrième  ou  du 
cinquième  espace  sur  la  ligne  axillaire.  Cette 
région  se  situe  assez  facilement  au  point  déclive 
de  l’hémithorax  si  l’on  a  soin  de  faire  prendre 
au  malade  à  la  fin  de  l’intervention  la  position 
convenable.  Il  est  au  contraire  à  peu  près  impos¬ 
sible  de  vider  complètement  un  épanchement  si 
l’on  cherche  à  ponctionner  en  arrière,  dans  le 
cul-de-sac,  outre  que  l’accumulation  d’amas 
fibrineux  en  ce  point  peut  rendre  difflcile  l’éva¬ 
cuation  complète  de  l’exsudât. 

3°  Au  cours  même  de  cette  évacuation  on 
laissera  peu  à  peu  pénétrer  dans  la  cavité  pleu¬ 
rale  de  minimes  quantité  d’air  stérile  (faute  de 
cette  précaution  on  ne  saurait  vider  sans  danger 
la  totalité  de  l’épanchement  surtout  dans  les  cas 
analogues  à  notre  observation  IV). 

4°  On  a.spirera  le  liquide  soit  avec  le  Potain, 
soit  plus  commodément  avec  l’appareil  évacua- 
teur  de  Mayer. 

5°  Un  embout  à  trois  robinets  (tel  celui  utilisé 
par  Dumarest  pour  les  lavages  de  plèvre)  permet 
d’adapter  au  trocart  à  la  fois  un  appareil  à 
pneumothorax  (type  Küss  ou  Carpi)  et  l’éva- 
cuateur,  par  conséquent  d’aspirer  le  liquide  ou 
de  laisser  pénétrer  l’air  alternativement  sans 
manœuvres  inutiles  (le  troisième  robinet,  dans 
l’axe,  permet  de  passer  de  temps  en  temps  un 


totalité  des  cas  nous  évitons  les  pachypleurites 
et  les  manifestations  radiologiques  et  fonction¬ 
nelles  des  séquelles  symphysaires  (et  la  compa¬ 
raison  radioscopique  de  deux  lots  de  malades 
traités  les  uns  par  pneumoséreuse,  les  autres 
par  abstention  est  à  cet  égard  particulièrement 
démonstrative).  Mais  même  dans  ces  cas-là  nous 
pensons  que  des  accolements  partiels  viendraient 
assez  souvent  nous  empêcher  d’obtenir  un  «  bon  » 
pneumothorax.  Souhaitant  d’ailleurs  que  ces 
réserves  prudentes  et  hypothétiques  ne  soient 
pas  justifiées,  nous  pouvons  dire  que  la  récu¬ 
pération  fonctionnelle  ultérieure  du  poumon  est 
considérablement  améliorée  par  une  pneumo¬ 
séreuse  d’institution  correcte.  C’est  là  un  avan¬ 
tage,  qui  même  s’il  devait  rester  le  seul,  mérite¬ 
rait  de  ne  pas  être  négligé. 


mandrin  dans  la  lumière  du  trocart  pour  en 
assurer  la  liberté). 

6“  On  laissera  aspirer  en  plusieurs  fois  par  la 
cavité  pleurale  une  quantité  d’air  dont  le  volume 
total  représentera-  environ  un  quart  ou  un 
cinquième  du  volume  de  liquide  évacué.  Il  con¬ 
vient  en  effet  de  ne  pas  en  laisser  pénétrer 
davantage  sous  peine  de  réaliser  un  collapsus  du 
poumon  tel  que  l’exploration  radiologique  du 
moignon  pulmonaire  devient  impossible.  Grâce 
à  la  rétractilité  du  poumon  et  à  l’élasticité  de  la 
bulle  gazeuse  (substituée  au  liquide)  le  collapsus 
du  poumon  sera  souvent,  malgré  la  faible  quan¬ 
tité  de  gaz  insufflé  plus  important  déjà  qu’on 
ne  le  désirerait. 

7o  L’évacuation  du  liquide  doit  être  complète 
(on  arrive  facilement  à  ne  pas  laisser  trace  visi¬ 
ble  de  liquide  dans  le  cul-de-sac). 

8°  Il  arrive  cependant,  surtout  lorsque  la 
pneumoséreuse  a  été  réalisée  précocement,  que 
l’on  soit  obligé  de  ponctionner  à  nouveau  le 
petit  exsudât  qui  en  certain  cas  a  pu  se  refor¬ 
mer  dans  la  cavité  pleurale.  Il  est  toujours  pré¬ 
férable  de  l’évacuer  afin  d’éviter  que  le  liquide, 
en  se  résorbant  spontanément,  ne  laisse  subsis¬ 
ter  entre  les  deux  feuillets  pleuraux,  une  couenne 
fibrineuse  qui  en  s’organisant  favoriserait  la 
constitution  de  la  symphyse. 

9“  Enfin,  si  l’examen  du  moignon  montre  la 
présence  de  lésions  tuberculeuses,  et  dans  ce  cas 
seulement  (1),  la  pneumoséreuse  sera  entretenue.  . 


(1)  Nous  ne  craignons  pas  de  répéter  qu’il  ne  faut  pas 
confondre  avec  un  pneumothorax  thérapeutique,  cette 
pneumoséreuse  qui  consiste  en  une  seule  insufllation  de 
volume  très  réduit,  et  qui  permet  rapidement  (en  deux 
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Il  conviendra  d’insuffler  régulièrement,  avec  la 
plus  grande  vigilance  le  pneumothorax  ainsi 
constitué  :  ces  pneumothorax  succédant  à  une 
pleurésie  ont  une  tendance  très  grande  au  recol¬ 
lement,  il  faudra  donc  pratiquer  -des  insuffla¬ 
tions  très  rapprochées  surtout  au  ,  début  et  sous 
un  contrôle  radiologique  fréquent  et  attentif. 
Parfois  même  (comme  dans  l’observation  I)  on 

En  con 

1.  La  présence  d’un  épanchement  pleural 
n’exempte  pas  d’explorer  le  poumon  sous-jacent 
au  liquide. 

2.  Cette  exploration  doit  se  faire,  nonpas  à  la 
convalescence,  c’est-à-dire  après  la  symphyse 
des  plèvres,  mais  avant  :  sous  peine  de  rester 
désarmés  devant  la  découverte  d’une  tuberculose 
évolutive  dans  le  poumon  soudé  à  la  paroi. 

Le  seul  procédé  qui  permette  de  pratiquer  cette 
exploration  avec  toutes  les  garanties  estdecons- 
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ou  trois  semaines  le  retour  au  contact  des  deux  plètTes. 
Contrairement  à  ce  que  semblaient  penser  Wolf  et 
Duchaine  (Davos)  dans  un  article  de  la  Revue  belge  de  la 
tuberculose  (mai-juin  1934),  il  n’est  pas  question  de 
faire  et  d’entretenir  un  pneumo  préventif  ;  nous  paita- 
geons  tout  à  fait  l’opinion  de  ces  auteurs.  Instituer  un 
pneumo  préventif  pour  traiter  toute  pleurésie  serait 
insensé,  puisque  dans  l’immense  majorité  des  cas  le 
poumon  est  indemne.  La  collapsothérapie,  dont  le 
but  est  de  favoriser  les  processus  de  réparation  des 
lésions  constituées,  ne  peut  en  aucune  façon  être  consi¬ 
dérée  et  proposée  comme  méthode  préventive,  proté¬ 
geant  le  poumon  sain.  Aussi  but  et  technique  de  la 
pneumoséreuse  sont -ils  tout  différents. 


devi’a  substituer  assez  rapidement  à  la  collapso¬ 
thérapie  gazeuse  un  oléothorax  anti-symphy- 
saire  (celui-ci,  à  condition  de  tenir  compte  des 
contre-indications  bien  définies  de  cette  méthode 
et  à  condition  de  prendre  régulièrement  les 
pressions  huileuses  à  l’oléomanomètre,  per¬ 
mettra  sans  danger  de  conserver  un  collapsus 
efficace). 

clusion 

tituer  systématiquement  une  pneumoséreuse  et 
de  prendre  un  cliché  en  période  d’état. 

4.  Cette  pneumoséreuse  a  une  influence  heu¬ 
reuse  et  permet  d’éviter,  dans  une  certaine 
mesure  et  dans  certains  cas,  la  symphyse  des 
plèvres. 

Elle  constitue  donc  une  méthode  rationnelle 
de  diagnostic  et  de  traitement  à  mettre  en 
œuvre  au  cours  de  la  pleurésie. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

de  la  fièvre  typhoïde,  dans  ses  particularités  chez  l’enfant. 

D’après  les  travaux  du  Docteur  E.  Apert,  et  ceux  du  Professeur  agrégé  J.  Gathala,  (2) 
Pour  dépister  la  mai.adie 


«  Plus  que  toute  autre  maladie  infectieuse,  la 
fièvre  typhoïde  a  une  allure  clinique  tout  à  lait 
variable  selon  l’âge.  L’enfant  et  l’adulte  se  com¬ 
portent  très  différemment  ;  il  y  a,  d’autre  part, 
grandes  différences  symptomatiques  entre  la 
fièvre  typhoïde  dans  la  première  enfance,  dans 
les  seconde  et  troisième  enfance,  dans  l’ado¬ 
lescence. 

Cl  Dans  la  première  enfance,  c’est-à-dire  de  la 
naissance  à  la  fin  de  la  dentition  de  lait  (30  mois), 
la  fièvre  typhoïde  prend  le  masque  d’une  gastro¬ 
entérite,  et  ne  peut  être  cliniquement  reconnue 
ques’il  survient  des  taches  rosées  caractéristiques, 
ce  qui  est  loin  d’être  la.  règle.  * 

«  A  l’autre  extrémité  de  l’enfance,  aux  appro¬ 
ches  de  la  puberté,  à  partir  de  onze  ans  chez  la  fille 
et  de  treize  ans  chez  le  garçon,  la  fièvre  typhoïde 
est  souvent  gravement  infectante,  autant  et  plus 
que  chez  l’adulte. 

«  Entre  les  deux,  dans  la  mogenne  enfance  et 
jusque  vers  douze  ou  treize  ans  chez  le  garçon, 
dix  ou  onze  ans  chez  la  fille,  la  fièvre  typhoïde  a, 
dans  ia  majorité  des  cas,  une  allure  spéciale, 
dont  la  bénignité  est  le  principal  caractère.  » 


Dans  cette  mise  au  point,  il  ne  sera  question 
que  de  la  fièvre  typhoïde  de  la  moyenne  enfance. 
D’après  E.  Apert,  on  peut  dire  aussitôt  qu’elle  se 
manifeste  par  .un  minimum  de  symptômes,  et 
que  son  début  est  très  insidieux. 

Au  cours  du  premier  septénaire,  les  maux  de 
tête  frontaux,  l’endolorissement  des  reins  font  le 
plus  souvent  défaut  ;  d’une  manière  générale,  l’en¬ 
fant  n’est  aucunement  abattu  ;  il  continue  à  s’as¬ 
seoir  sur  son  lit,  à  s’amuser  avec  ses  jouets. 
L’épistaxis  initial  est  exceptionnel,  de  même 
que  le  ballonnement  du  ventre. 

-  Un  mode  de  début,  qui  est  aussi  fréquent  chez 
l’enfant  qu’il  est  rare  chez  l’adulte,  c’est  l’indiges¬ 
tion  survenant  en  pleine  santé  apparente.  La 
langue,  à  peine  saburrale,  présente  à  la  pointe  un 


(1)  E.  Apert.  —  La  fièvre  typhoïde  chez  l’enfant. 
(La  Médecine,  octobre  1937.) 

(2)  J.  Cath.^la.  —  Pour  la  vaccination  antityphique 
des  jeunes  enfants;  avantages  des  vaccinations  associées. 
Paris  Médical,  6  novembre  1937.) 


triangle  rouge  à  sommet  postérieur;  celui-ci  doit 
éveiller  l’attention  et  orienter  aussitôt  vers  la 
possibilité  d’un  commencement  de  dothiénentérie. 

Un  signe  morbide  important  est  constitué 
par  la  courbe  thermique,  qui  va,  s’élever  pro¬ 
gressivement  les  huit  jours  suivants,  de  37°  à  40“ 
par  des  échelons  successifs,  plus  élevés  le  soir  que 
le  matin.  Toutefois,  plus  l’enfant  est  jeune,  plus 
souvent  la  prédominance  vespérale  de  la  fièvre 
est  peu  marquée,  ou  fait  défaut,  ou  même  fait 
place  à  une  prédominance  matinale. 

Mais  bien,  plus  fréquemment  que  chez  l’adulte, 
la  courbe  de  température  présente  des  anomalies. 
Chez  quelques  enfants,  la  température  s’élève 
brusquement  d’emblée;  assez  souvent,  chez  les 
mêmes  sujets,  la  défervescence  également  est 
brusque  ou  tout  au  moins  rapide,  et  certaines 
courbes  de  fièvre  typhoïde  infantile  ressemblent 
à,  des  courbes  de  pneumonie.  Chez  d’autres 
enfants,  la  température  est  irrégulière,  avec  des 
montées  brusques  et  courtes,  séparées  par  des 
heures  d’apyrexie  relative.  Les  lois  de  Wunder- 
lich,  qui  se  vérifient  leplus  souvent  chez  l’adulte,' 
sont  très  souvent  violées  chez  l’enfant. 

Le  pouls  a  tendance  à  s’accélérer  avec  l’ac¬ 
centuation  de  la  fièvre.  La  dissociation  du  pouls 
et  de  la  température,  qui  est  dé  réglé  chez  l’adulte 
typhique,  se  rencontre  moins  fréquente  et  moins 
intense  chez  l’enfant. 

En  somme,  le  début  de  la  maladie  est  plutôt 
insidieux  :  le  plus  souvent  la  mère,  a  soupçonné 
quel’enfant  couvait  unemalasie,  uniquement  par 
ce  qu’elle  l’a  trouvé  moins  vif,  mangeant  avec 
moins  d’appétit,  sommeil  moins  profond,  yeux 
cernés,  langue  grise  et  étalée.  Elle  s’est  précipi¬ 
tée  sur  son  thermomètre  et  a  constaté  de  la  fiè¬ 
vre,  38“,  38“o  par  exemple.  Si  elle  a  été  avisée 
elle  a  dès  lors  fait  venir  le  médecin. 

Les  courts  accès  fébriles  sont  trop  fréquents 
dansl’enfance,  pour  que  le  praticien  avec  ce  mini¬ 
mum  de  signes,  ait  pu  d’emblée  reconnaître  une 
fièvre  typhoïde.  L’augmentation  de  volume  de 
la  rate,  facilement  perceptible  par  la  palpation 
sous  les  fausses-côtes,  est  fréquente  pour  toute 
infection  ;  elle  n’est  donc  pas  caractéristique. 

Dès  le  début  du  second  septénaire,  l’appa¬ 
rition  des  taches  rosées  vient  constituer  l’élé- 
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ment  vraiment  important  du  diagnostic;  celles- 
ci  sont  quelquefois  très  nombreuses,  mais  deux 
ou  trois  seulement  suffisent  pour  entraîner  une 
conviction.  Elles  peuvent  cependant  manquer 
dans  50  p.  100  des  cas. 

1,’hémoculture,  qui  ne  devient  en  général 
possible  qu’après  la  première  semaine,  sera 
dès  lors  utile,  bien  que  peu  commode  à  réa¬ 
liser  chez  l’enfant.  Plus  facile  sera  la  séro- 
réaction,  puisque  le  sang  peut  être  recueilli 
par  piqûre  du  gros  orteil  ou  par  ventouse  sca¬ 
rifiée  ;  on  n’oubliera  pas  qu’avant  la  fin  du 
deuxième  septénaire  sa  négativité  est  possible, 
même  si  la  fièvre  typhoïde  est  bien  réelle  :  la 
ipropriété  agglutinante  est  plus  tardive  chez  l’en¬ 
fant  que  chez  l’adulte,  cela  d’autant  qqe  le  sujet 
est  plus  jeune. 

A  cette  période  de  la  fièvre  typhoïde,  se  mani¬ 
feste  l’altération  de  l’état  général.  L’enfant  cesse 
de  jouer,  de  s’asseoir  sur  son  lit,  de  réclamer 
qu’on  s’occupe  de  lui.  Toutefois,  sauf  exception, 
l’adynamie  et  la  stupeur  n’atteignent  pas  la 
même  intensité  que  chez  l’adulte.  La  conserva¬ 
tion  plus  ou  moins  grande  des  forces  est  en 
rapport  avec  cette  conservation  plus  ou  moins 
grande  du  bon  état  général. 

La  langue  ne  se  dessèche  que  dans  les  formes 
graves.  De  petites  ulcérations  arrondies  de  la 
dimension  d’une  lentille  peuvent,  appai'aître  sur 
les  bords  de  la  langue,  dans  la  région  en  contact 
avec  les  molaires  ;  elles  sont  pathognomoniques. 
Il  en  est  de  même  pour  celles,  qui  apparaîtront 
sur  les  piliers  du  voile  du  palais.  Elles  ne  sont  pas 
indurées  ;  leur  tond  reste  rose  ou  à  peine  opalin  ; 
elles  se  cicatrisent  en  une  dizaine  de  jours,  et 
leur  disparition  rapide  fait  prévoir  l’approche 
de  la  guérison  ;  au  contraire  leur  persistance,  et 
surtout  l’apparition  de  nouvelles  taches  indiquent 
l’imminence  d’une  rechute. 

A  ce  stade  d’état,  la  diarrhée  est  la-règle.  Les 
vomissements,  fréquents  à  la  période  du  début, 
deviennent  exceptionnels  ;  ils  seraient  sans  cela 
d’un  très  mauvais  présage.  L’abdomen  à  ten¬ 
dance  à  se  ballonner  ;  il  devient  sensible  à  la 
palpation,  qui  d’ailleurs  provoque  du  gargouil¬ 
lement. 

Les  urines  sont  rares,  foncées,  laissant  par  le 
refroidissement  déposer  des  sels  sous  forme  d’un 
dépôt  blanchâtre,  pulvérulent  plus  que  flocon¬ 
neux.  Cette  rareté  est  d’autant  plus  frappante 
que  la  soif  est  en  général  vive,  tandis  que  l’appé¬ 
tit  a  disparu.  Assez  souvent,  le  petit  enfant 
urine  au  lit  involontairement  ;  plus  rarement,  on 
observe  une  rétention  d’urine. 

Un  symptôme  fréquent  est  la  surdité  tempo¬ 
raire  ;  il  faut  la  rechercher  ;  on  peut  croire,  en 
effet,  en  voyant  l’enfant  ne  pas  répondre  aux 
interpellations  et  aux  questions,  à  de  Tobnubila- 


tion  témoignant  d’une  sérieuse  atteinte  dufonc- 
tionnement  cérébral'.  Mais,  si  on  parle  près  de 
l’oreille  en  élevant  suffisamment,  la  voix,  on 
s’aperçoit  que  l’enfant  répond  très  correctement, 
quand  il  a  entendu  la  demande.  Le  véritable 
état  de  stupeur  typhique  ne  se  voit  que  dans  une 
petite  minorité  des  cas  à  l’âge,  qui  nous  occupe. 

Il  n’est  pas  toujours  possible  de  décrire  chez 
l’enfant  un  troisième  septénaire,  période  d’oScil- 
lations  descendantes  ;  mais  on  peut,  en  général, 
envisager  une  période  de  déclin,  parfois  décalée 
par  raccourcissement  des  deux  premières  pério¬ 
des. 

Dans  cette  période  de  déclin  annonçant  la 
convalescence,  la  diminution  de  la  fièvre  n’est 
qu’un  des  bons  éléments.  Elle  s’accompagne 
d’une  amélioration  del’ensembledes  symptômes. 
Les  urines  jusque-là  rares,  foncées  troubles 
par  le  refroidissement,  deviennent  plus  abon¬ 
dantes  et  plus  claires. 

Mais,  ce  qui  est  le  plus  caractéristique,  c’est 
l’amélioration  de  l’état  général,  l’atténuation  de 
lastupeuretde  lasomnolence,  T  expression  de  vie 
qui  revient  sur  la  physionomie,  les  yeux  qui 
reprennent  leur  éclat  et  leur  mobilité,  l’intérêt 
que  l’enfant  reprend  de  nouveau  à  ce  qui  l’en¬ 
toure. 

Dès  ce  stade,  les  taches  rosées  ont  disparu.  Dans 
les  cas  rares  où  elles  persistent  ou  bien  dans  ceux 
où  une  nouvelle  éruption  surgit,  il  faut  se  méfier 
d’une  prolongation,  ou  d’une  rechute  subin- 
trante. 

A  mesure  que  les  urines  deviennent  plus  abon¬ 
dantes  et  que  l’état  général  s’améliore  on  note  un 
amaigrissement  parfois  assez  intense  pour  être 
remarqué  à  simple  vue,  et  que  la  balance  con¬ 
firme  ;  celui-ci  continue  pendant  la  convalescence. 

Au  cours  de  cette  période,  il  y  a  chute  de  la 
fièvre  ;  celle-ci  revêt  parfois  les  allures  les  plus 
variées.  On  ne  peut  affirmer  une  convalescence 
nette  que  si  la  température  demeure  fran¬ 
chement  au-dessous  de  37“  pendant  quelques 
jours.  Si,  au  contraire,  elle  varie  entre  37“  et 
37“5,  il  faut  craindre  l’imminence  d’une  rechute, 
et  surtout  se  garder  d’augmenter  la  ration 
alimentaire,  même  si  le  petit  sujet  crie  la  faim; 
on  doit  se  garder  enfin  de  le  faire  lever  avant 
l’hypothermie  franche  persistante. 

L’amaigrissement  de  la  convalescence  s’accen¬ 
tue,  en  même  temps  qu’apparaît  un  allonge¬ 
ment  rapide  en  taille. 


Quant  aux  complications,  ce  sont  les  déter¬ 
minations  osseuses  et  articulaires,  les  seules,  qui 
soient  plus  iréquentes'  chez  l’enfant  que  chez 
l’adulte  ;  la  raison  en  est  que  Tos  de  l’adulte 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


est  un  organe  fixé  ,  avec  une  moelle  en  trans¬ 
formation  graisseuse  ;  l’os  de  l’enfant  aù  con¬ 
traire  croît  activement,  tant  dans  l’intimité  de 
l’os  qu’au  niveau  des  cartilages  fertiles,  et  il  est 
imprégné  d’une  moelle  rosée,  formée  d’éléments 
en  pleine  vitalité.  Aussi  des  périostites  et  des 
ostéites  surviennent-elles  plus  fréquemment  que 
chez  l’adulte,  suppurent-elles  facilement  pou¬ 
vant  être  l’origine  de  fistules  intarissables.  En 
général,  le  bacille  d’Eberth  est  seul  présent 
dans  le  pus;  on  peut  également  y  rencontrer  dans 
descasplus  aigus  le  streptocoque  ou  le  staphylo¬ 
coque.  11  faut  mentionner  la  spondylite,  qui  se 


traduit  par  douleurs  vives  '  u  rachis,  le  plus 
souvent  dorsal  inférieur  ou  lombaire. 


Pour  ce  qui  est  du  cœur  on  ne  doit  pas  s'alar¬ 
mer  si,  à  la  période  4es  oscillations  descendant.es 
GU  à  la  convalescepce,  on  constate  de  l’arythmie, 
des  extrasystoles,  des  inégalités  ;  elles  sont  pres¬ 
que  de  règle,  et  certains  auteurs  les  ont  même 
considérées  comme  indi.quant  une  convales¬ 
cence  franche.  Elles  disparaissent,  quand  la 
guérison  se  confirme.  La  myocardite  est  bien 
plus  rare  que  chez  l’adulte. 


Pour  traiter  la  fievre  typhoïde  et  pour  l’éviter  ;  l’age  favorable  de  la  vaccination. 


Plus  que  les  médicaments,  les  petits  soins  de 
chaque  instant  sont  importants  contre  la  fièvre 
typhoïde  :  hygiène  du  lit,  de  la  chambre,  du 
corps. 

La  propreté  des  fosses  nasales  sera  régu¬ 
lièrement  assurée  au  moyen  de  petits  rouleaux 
d’ouate  imbibée  d’eau  boratée  pour  en  extraire 
les  sécrétions,  et  par  l’instillation  de  quelques 
gouttes  d’huile  eucalyptolée  ;  on  mettra,  d’autre 
part,  une  ou  deux  gouttes  de  glycérine  boratée 
dans  chaque  conduit  auditif  externe  ;  toutes  ces 
précautions  permettront  d’éviter  des  otites  fu¬ 
nestes,.  Après  chaque  repas,  on  passera  avec  soin, 
entre  langue  et  gencives,  entre  joues  et  gencives, 
un  tampon  imbibé  d’eau  boriquée,  ou  d’eau 
légèrement  thymolée. 

,  L’alimentation,  dans  la  période  fébrile,  aura 
pour  base  le  Mit  ;  une  tasse  de  lait  sera  donnée 
toutes  les  trois  heures,  sucrée  à  volonté.  Si  l’en¬ 
fant  ne  prend  pas  volontiers  le  lait,  on  pourra 
y  ajouter  du  café  ou  du  caramel.  Plus  rarement 
que  chez  l’adulte,  le  lait  est  mal  toléré.  On 
essayera  dans  ces  conditions  dele  prescrire  glacé; 
mais  il  faut  avoir  soin  de  ne  donner  les  liquides 
glacés  que  par  cuillerçes  espacées,  car  l'intro¬ 
duction  d’une  grande  quantité  de  liquide  froid 
dans  l’estomac  peut  provoquer  des  faiblesses, 
voire  des  syncopes. 

L’intolérance  au  lait  fait  envisager  aussi 
l’usage,  et  d’ailleurs  sans  inconvénient,  non 
seulement  des  tapiocas  au  lait,  du  riz  au  lait 
bien  cuit,  de  la  purée  de  pommes  de  terre,  mais 
même  d’une  noix  de  côtelette  hachée  fin  et 
mélangée  à  la  purée.  Ce  régime  rend  moins 
importants,  moins  durables  l’amaigrissement  et 
l’gffaiblissement  de  la  fin  de  la  maladie.  Chez 
l’enfant,  il  rendrait  surtout  service  dans  les  cas 
prolongés  par  des  rechutes. 

Outre  le  lait,  il  faut  donner  des  boissons  néces¬ 
saires  pour  diminuer  la  concentration  des  urines 


de  la  périfl.de  d’état,  et  faciliter  la  diurèse  .de  la 
convalescence. 

Toutes  les  infusions  sonl  bonnes,  tièdes  ou 
fraîches  selon  le  goût  du  malade  :  tilleul,  queues 
de  cerises,  stigmates  de  maïs  ,  camomille.  On 
pourra aussi.donn.er.de  l’eau  lactosée,  préparée  en 
faisant  fondre  50  grammes  de  lactose  dans  un 
litre  d’eau. 

Un  grand  progrès  dans  le  traitement  de  la 
maladie  a  été  réalisé  par  l’introduction  de  la 
balnéathérapie  fraîche. 

L’enfant  est  facile  à  transporter  de  son  lit 
dans  une  baignoire  placée  près  de  lui.  Le  petit 
corps  de  l’enfant  se  refroidissant  plus  promp¬ 
tement,  il  ne  faut  pas  que  le  bain  soit  trop 
frais  ;  sauf  dans  les  formes  hyperthermiques  et 
surtoxiques,  il  suffit  de  donner  deux  fois  par 
jour  un  bain.  Pour  les  premiers  bains,  on 
pouiT-a  se  contenter  d’une  eau  à  34°,  puis  32°. 
Ce  n’est  que  .dans  les  formes  graves  qu’on  .des¬ 
cendra  à  des  températures  de  30°,  2.8°.  La  d.urée 
du  bain  s.era  de  dix  mi.nutes.  Pour  qu’il  soit  bien 
supporté,  il  .est  nécessaire  de  mettre  sur  le  front 
de  l’.enfant  des  compresses  imbibées  d’eau  fraî¬ 
che  à  18°-20°. 

Les  bains  produisent  en  général  un  excellent 
effet  immédiat.  .Chaq.ue  bain  est  le  pins  s.o.uvent 
suivi  d’un  bon  sommeil  ;  la  peau  de  sèche  devient 
humide; il  en  est  de  même  de  la  muqueuse  buc¬ 
cale,  si  elle  avait  tendance  à  se  dessécher.  Le 
mieux-être  est  souvent  ressenti  et  compris  par 
l’enfant,  qui  après  avoir  craint  les  premiers  bains 
et  le  froid  éprouvé,  les  accepte  ensuite  avecplai- 
sir  et  les  réclame.  Là  est  le  vrai  bénéfice  du  bain, 
plus  que  dans  une  chute  artificielle  de  tempéra¬ 
ture  qui  n’est  à  rechercher  qu’en  cas  de  grande 
hyperthermie. 

Il  n’est  toutefois  pas  toujours  facile  d’installer  ' 
les  bains  dans  certains  milieux.  On  peut  les  sup¬ 
pléer  par  des  lotions  à  l’eau  tiède,  ou  encore  par  des 
enveloppements  dans  le  drap  mouillé,  ou  encore 
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par  des  lavements  frais  à  2°  ou  4“  au-dessous  de 
la  température  rectale,  ou  par  un  goutte  à  goutte 
rectal  frais,  si  l’enfant  le  supporte.  Il  faut,  au 
contraire,  se  garder  de  l’application  d’un  sac  de 
glace  sur  l’abdomen  ;  elle  est  plus  nuisible 
qu’utile  si  elle  n’est  pas  permanente,  et  cette 
permanence  risque  chez  un  jeune  enfant  qui  se 
refroidit  plus  facilement  que  l’adulte  de  dépas¬ 
ser  le  but,  sans  compter  les  gélifications  de  la 
peau  du  ventre,  qui  peuvent  survenir,  si  on  n’a 
pas  soin  d’interposer  des  doubles  de  flanelle. 

La  balnéothérapie  sera  suspendue  quand  la 
température  à  l’heure  du  bain  n’atteindra  pas 
3805. 

En  général  les  moyens  ci-dessus  permettent 
d’éviter  de  donner  les  médicaments  antither¬ 
miques  habituels  ;  pour  le  reste  d’ailleurs,  la 
thérapeutique  de  la  flèvi’e  typhoïde  chez  l’enfant 
ne  justifie  aucune  autre  indication  particulière. 

A  la  convalescence,  il  ne  faut  pas  trop  se  pres¬ 
ser  de  modifier  l’alimentation  du  malade.  En  cas 
de  rechute,  on  a  tendance  à  incriminer  une 
reprise  prématurée  d’une  alimentation  substan¬ 
tielle.  I/enfant  toutefois  a  souvent  la  fringale, 
quand  il  se  sent  guéri.  Il  faut  l’alimenter,  mais 
très  progressivement  ;  on  peut  rendre  le  lait  plus 
nutritif  en  l’additionnant  de  poudre  de  lait,  ou 
de  lait  condensé  sucré.  Puis  on  commencera  les 
tapiocas  au  lait,  les  purées,  enfin  le  jus  de  viande. 
Quand  l’hypothermie  indiquera  une  convales¬ 
cence  franche,  on  pourra  revenir  très  progressive¬ 
ment  à  l’alimentation  ordinaire. 


A  partir  de  quel  âge  faut-il  vacciner  l’enfant 
contre  la  fièvre  typhoïde  ? 

E.  Apert  estime  que  dans  les  localités,  pour¬ 
vues  d’eau  pure,  les  chances  de  contamination 
sont  légères  et  qu’en  outre,  à  cette  période  delà 
vie,  la  maladie  est  bénigne.  II  n’y  a  lieu,  dit-il,  de 
vacciner  les  jeunes  enfants  que  dans  les  endroits, 
où  la  maladie  est  endémique. 

.1.  Cathala  pense  cependant  que  la  vaccina¬ 
tion  est  désirable,  dèsla  troisième  ou  quatrième 


année,  c’est-à-dire  dès  que  l’enfant  mai'che  et 
acquiert  quelque  indépendance  pour  se  traîner, 
tripoter  les  objets  de  toute  provenance,  et  se 
livrer  à  ces  jeux  passionnants,  dont  l’eau  est 
l’occasion.  Quant  à  l’âge,  à  partir  duquel  l’or¬ 
ganisme  infantile  est  capable  de  répondre  par 
une  immunité  active  à  l’infection  de  l’antigène 
vaccinant,  on  peut  dire  que,  si  l’immunisation 
active  du  nourrisson  est  précaire,  elle  devient 
régulièrement  efficace  à  partir  d’un  an. 

Il  n’yapas  de  contre-indication  àinvoquer,du 
fait  des  réactions  plus  fortes  sur  un  organisme 
encore  fragile.  Il  semble  que  les  réactions  vacci¬ 
nales  cliniques  soient  plus  souvent  légères  chez 
les  petits  que  chez  les  grands  et  les  adultes. 

Laprincipale  contre-indication  à  laprovocation 
délibérée  d'une  réaction  vaccinale  est  l’existence 
éventuelle  d’une  tuberculose  pulmonaire  évolu¬ 
tive  ou  d’une  contagion  tubercnleuse,  même 
non  évolutive,  mais  cependant  récente.  Il  est 
également  sage  de  ne  pas  faire  d’injections  de 
vaccin  antityphique  dans  les  familles  de  tuber¬ 
culeux,  et  quand  on  a  peu  de  renseignements 
certains  sur  la  famille,  sans  avoir  au  préalable 
fait  une  cuti-réaction. 

Ces  réserves  faites,  s’il  est  indiqu  !  de  conférer 
précocement  l’immunité  antityphique,  on  le 
fera  avec  d’autant  moins  de  risques  chez  les 
petits  de  un  à  deux  ans,  âge  où  les  enfants  des 
villes  sont  encore,  en  très  grande  majorité, 
indemnes  de  toute  contamination  tuberculeuse 
(J.  Cathala). 

Quant  au  choix  delà  méthode,  les  statistiques 
ne  sont  pas  en  faveur  de  l’efficacité  de  la  vacci¬ 
nation  par  voie  buccale.  Mieux  vaut  la  voie  hypo- , 
dermiciue  avec  le  vaccin  T.  A.  B.  de  l’Institut 
Pasteur,  qui  vise  en  plus  les  paratypho'ides  A 
et  B.  Chez  les  tout  petits,  on  ne  fait  que  deux 
injections  à  vingt  jours  d’intervalle,  quitte  à 
procéder  ultérieui'ement  à  des  injections  de 
rappel.  Il  est  ainsi  plus  facile  de  faire  accepter 
la  vaccination  par  l’entourage  du  sujet.  L’en¬ 
fant,  vacciné  au  cours  de  la  deuxième  année, 
recevi’a  utilement  une  injection  de  rappel  vers 
sept  ans,  et  au  plus  tard  avant  la  dixième  année., 
G.  Fischeb. 
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U  ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  3P  re55e 


Lb  traitement  chirurgical  du  diabète 

H  résulte  d’une  étude  faite  pâr  le  Docteur 
M.  Ca.hu  ZAC  que  le  traitement  cliirurgicàl  du 
diabète  est  encore  mat  dégagé  de  sa  période 
purement  ,  expérimentale.  Toutefois  les  ten¬ 
tatives  effectuées  sur  ranimai,  plus  rarement  chez 
riionune,  permettent  quelques  espoirs.  En 
dehors  des  interventions  glandulaires  eflicaees 
dans  les  cas  d’association  de  diabète  avec  une 
affection  thyroïdienne,-  surrénalienne,  etc.,  les 
opérations  sur  le  système  régulateur  :  sympa¬ 
thectomies  hépatique  et  pancréatique,  splanch¬ 
nicotomie  chirurgicale  ou  chimique  apportent 
la  preuve  de  la  possibilité  d’une  influence  dura¬ 
ble  sur  le  métabolisme  hydrocarhoné.  A  coup 
sûr  il  ne  saurait  être  question  aetnellemcnt 
d’importer  en  chirurgie  humaine  des  intervenu 
lions  aussi  délicates,  et  dont  les  possibilités 
d’exécütionj  par  suite  des  ditïérences  anatomi¬ 
ques,  restent  parfois  problématiques.  C’est, 
cependant,  de  telles  données  expérimentales  que 
pourra  naître  un  jour  la  chirurgie  curatrice 
du  diabète.  {Gazette  des  Hôpitaux,  4  et  11  décem¬ 
bre  1937.) 

La  réaction  de  Reh  dans  la  recherche,  en  clinique, 
des  sujets  réceptifs  à  la  diphtérie 

Les  Docteurs  G.  Ruei.le  et  !..  Maryssael 
attirent  l’attention  sur  l’application  de  cette 
réaction  cutanée  et  la  mettent  en  parallèle  avec 
celle  de  Schick.  Voici  tout  d’abord  en  quoi  con¬ 
siste  la  technique  de  Reh. 

11  faut  employer  une  toxine  titrant  30  unités 
antigèniques,  titre  habituel  de  la  toxine  ser¬ 
vant  à  la  préparàtion  actuelle  de  l’anatoxine 
à  deux  injections.  L’auteur  fait  deux  acupunc¬ 
tures  en  vrille  au  vaccinostyle  à  la  face  externe 
ou  antérieure  dii  deltoïde  et  à  un  intervalle  de 
5  cm.  environ.  Une  goutte  de  toxine  est  déposée 
sur  la  scarification  inférieure.  On  laisse  sécher 
0  l’air,  La  scarification  supérieure  sert  de  con¬ 
trôle. 

Chez  les  sujets  réceptifs  à  la  diphtérie,  au 
bout  de  vingt-quatre  à  quarante  huit  heures, 
apparaît  autour  du  point  d’insertion  de  la  toxine, 
une  zone  hyperémique  de  3  à  15  mm.,  à  peu 
près  circulaire,  à  contours  nets,  avec  une  infiltra¬ 
tion  sous-jacente  plus  oü  moins  marciuéc.  Le 
pliis  souvent,  cette  tache  rouge  est  centrée 
d’une  fine,  vésico-croûtelette  au  point  d’inocula¬ 
tion.  Cette  réaction  atteint  son  acmé  du  deu¬ 
xième  ah  quatrième  jour,  pâlit  ensuite  pour  dis¬ 


paraître  du  huitième' au  quinzième  jour,  laissant 
parfois  après  elle  une  légère  desquamation.  La 
lecture  delà  réaction  est  des  plus  nettes  au  troi¬ 
sième  jour  ;  même  faible,  elle  se  distingue  de  la 
piqûre  témoin. 

Il  existe  des  réactions  précoces  et  des  réac¬ 
tions  tardives.  Les  premières  sont  définitives 
et  ne  changent  pas  dans  les  jours  .suivants.  Cer¬ 
taines  réactions  douteuses  sont  difficiles  à  inter¬ 
préter  ;  elles  consistent  en  une  légère  hÿpercmié 
qui  disparaît  assez  rapidement.  D’après  l’ex¬ 
périmentation,  seules  sont  positiyés  les  réac¬ 
tions  qui  s’accompagnent  d’induration  nette, 
celle-ci  persistant  d’ailleurs  pendant  plusieurs 
jours. 

Ainsi  pratiquée,  la' technique  offre  certains 
inconvénients.  D’une  part,  il  faut  laisser  sécher 
la  goutte  de  toxine  ;  cette  dessication  est  lente 
et  il  est  impossible  d’obtenir  nue  tranquillité 
parfaite  des  jeunes  enfants.  D’autre  part,  cet' 
inconvénient  empêche  la  rapidité  d’exécution, 
lorsqu’on  se  propose  d’opérer  en  série. 

Après  quelques  essais,  les  auteurs  ont  adopté 
le  mélange  de  la  toxine  à  la  glycérine  :  dans  ces 
conditions,  une  dessication  de  10  minutes  paraît 
largement  suffisante  pour  obtenir  de  belles  réac¬ 
tions.  Cette  technique  a,  d’autre  part,  l’avan¬ 
tage  de  permettre  une  conservation  très  longue 
du  mélange  ;  dans  les  hôpitaux  on  a  pu  ainsi 
garder,  en  des  tubes  capillaires  au  frigidaire,  le 
réactif  tout  préparé  depuis  près  d’un  an. 

MM.  Ruelle  et  M.aev^ss.aei.,  pour  éprouver 
la  valeur  de  ce  procédé,  ont  voulu  lire  la  réaction 
de  jour  en  jour  jusqu’au  quatrième  jour.  L’in¬ 
tervention  a  toujours  été  pratiquée  en  période 
apyrétique.  Les  analyses  d’urine  ont  été  faites 
avant  et  après  la  cuti-réaction  ;  jamais- n’a  été 
noté  aucun  incident  digne  d’être  signalé.  Ces 
auteurs  ont  tout  d’abord  employé  une  toxine 
titrant  30  unités,  puis  une  autre  qui  titrait  25 
unités: il  ne  semble  pas  que  cette  diminution  de 
pouvoir  antigéniqué  ait  modifié  les  résultats. 
A  signaler  que  parmi  18  porteurs  de  germes,  15 
ont  réagi  négativement  à  la  toxine  ;  la  présence  de 
microbes  chez  ces  derniers  constitue  ce  qu’on 
appelle  un  équivalent  vaccinal,  ainsi  qu’on  en 
rencontre  à  la  suite  de  contacts  infectieux  sou¬ 
vent  discrets. 

Chez  un  enfant,  ayant  reçu  deux  inj-ections 
d’anatoxine  diphtérique,  on  a  noté  une  cuti 
positive  ;  ce  fait  prouve  qu’une  troisième  injec¬ 
tion  était  indispensable,  et  qu’il  est  nécessaire  de 
toujours  vérifier  si  une  vaccination  peut  être 
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considérée  comme  correcte  et  complète,  après 
les  deux  injections  que  l'on  pratique  habituelle¬ 
ment  ;  d’une  manière  générale  on  admet  que 

10  %  des  vaccinés  réclament  une  troisième 
injection. 

En  résumé,  la  réaction  de  Reh  mérite  d’être 
retenue  et  approfondie  ;  son  champ  d’action  est 
vaste.  Elle  est  susceptible  de  simplifier  bien  des 
problèmes  qui,  pour  le  praticien,  sont  peu  com¬ 
modes  à  résoudre  faute  d’une  technique  appro¬ 
priée.  {Bruxdii's-Médical,  12  décembre  1937.) 

Sur  la  gravité  de  certains  accidents  sériques 

«  La  sérothérapie  compte  assez  de  succès  à 
son  actif,  tant  au  point  de  vue  curatif  qu’au 
point  de  vue  prophylactique,  pour  que  l’on  puisse 
se  permettre  d’en  illustrer  les  écueils  sans  courir 
le  risque  de  la  discréditer  ».  Ainsi  s’exprime  le 
Professeur  Emile  Aubertin. 

Il  est  à  remarquer  que  les  accidents  sériques 
semblent  avoir  augmenté  régulièrement  de 
fréquence  depuis  le  début  de  l’ère  sérothérapique 
jusqu’à  nos  jours.  On  a  coutume  d’expliquer 
cette  augmentation  de  fréquence  par  une  sorte 
de  sensibilisation  progressive  de  l’humanité,  du 
fait  de  l’usage  de  plus  en  plus  généralisé  des 
sérums  en  thérapeutique,  soit  qu’il  s’agisse  de 
sérothérapie  préventive  ou  curative  spécifique 
vis-à-vis  d’un  grand  nombre  de  maladies  infec¬ 
tieuses,  soit  qu’il  s’agisse  plus  simplement  de 
l’absorption  de  préparations  à  base  de  sérums. 

11  semble  toutefois  douteux,  et  en  tout  cas  insuf¬ 
fisamment  démontré,  que  ce  soient  là  des  causes 
exclusives.  S’il  en  était  ainsi,  en  effet,  l’augmen¬ 
tation  devrait  porter  lieancoup  plus  sur  les  acci¬ 
dents  immédiats  ou  précoces  que  sur  les  acci¬ 
dents  tardifs.  Or,  il  n’est  pas  établi  qu’il  en  soit 
ainsi,  car  les  manifestations  tardives  restent  de 
beaucoup  les  plus  habituelles.  D’ailleurs  bien 
des  enfants,  qui  présentent  des  accidents  séri¬ 
ques  après  le  traitement  d’une  diphtérie,  n’ont 
jamais  reçu  avant  celle-ci  d’injections  de  sérum, 
ni  même  pris  de  spécialités  à  base  de  sérum.  Ce¬ 
pendant,  on  ne  doit  pas  oublier  que  les  accidents 
sériques  les  plus  redoutables  s’observent  surtout 
chez  les  sujets  qui  ont  reçu  antérieurement  des 
injections  de  sérum,  ou  chez  ceux  qui  présentent 
un  état  de  sensibilisation  anaphylactique  ou 
allergique  particulier.  Parmi  ces  prédisposés  aux 
accidents  graves,  signalons  :  les  asthmatiques, 
les  hyperthyro'idiens  artério-scléreux,  azoté- 
miques,  hypertendus.  Une  mention  spéciale 
doit  être  faite  pour  les  tuberculeux.  Les  acci¬ 
dents  seraient  moins  fréquents  dans  certaines 
régions  ou  l’alimentation  est  parti.vlièremcnt 
végétarienne. 

Les  accidents  sériques  ne  provoquent  le  plus 
souvent  que  des  troubles  bénins,  quoiqu’on 
général  fort  désagréables.  Mais  bien  des  fois 
aussi  ils  constituent  une  maladie  grave,  parfois 


aggravante  ;  on  peut  noter  certaines  complica¬ 
tions  nerveuses,  crises  ou  paralysies  ;  enfin  des 
cas  de  mort  ont  été  signalés  durant  ces  der¬ 
nières  années,  et  ceux-ci  n’ont  pas  été  l’apanage 
unique  des  sérums  anti-diphtérique  et  anti¬ 
tétanique.  Les  cas  mortels  auraient  été  surtout 
observés  après  des  injections  intraveineuses  ou 
intrarachidiennes  ;  certes  ces  voies  d’inoculation 
sont  beaucoup  plus  dangereuses  que  la  voie  sous- 
cutanée  ;  cependant  c’est  cette  dernière  qui 
avait,  été  employée  avant  l’àpparition  des  acci¬ 
dents  dont  l’auteur  a  relaté  quelques  observa¬ 
tions. 

La  vérité  oblige  à  dire  que  si,  dans  la  très 
grande  majorité  des  cas,  les  accidents  sériques 
restent  des  incidents  sans  importance,  trop 
souvent  cependant  ils  revêtent  une.  intensité 
redoutable  que  le  passé  pathologique  du  sujet  ni 
le  mode  d’administration  du  sérum  ne  permet¬ 
tent  pas  toujours  eje  prévoir,  et  encore  moins 
d’expliquer.  Cette  constatation  ne  saurait  évi¬ 
demment  conduire  à  proscrire  toute  sérothé¬ 
rapie.  Mais  elle  doit  du  moins  inciter  à  ne  la 
pratiquer  qu'avec  la  plus  grande  prudence  et  en 
s'entourant,  au  maximum,  des  précautions  qui 
peuvent  avoir  quelque  efficacité  dans  la  préven¬ 
tion  des  réactions  sériques.  {Jourii.  de  Médecine 
de  Bordeaux,  11  décembre  1937.) 

Les  recherches  aetuelles  sur  les  cataractes 
expérimentales 

MM.  Stein  et  Crévhcceur  apportent  quel¬ 
ques  acquisitions  récentes  dans  le,  domaine  des 
cataractes  endocriniennes,  alimentaires  et  toxi¬ 
ques,  et  insistent  sur  une  notion  nouvelle  :  «La 
sommation  des  facteurs  expérimentaux  ». 

Des  cataractes  endocriniennes,  la  mieux  con¬ 
nue  est  celle  de  la  tétanie  chronique  parathyréo- 
prive  ;  les  faits  cliniques  corroborent  les  résul¬ 
tats  expérimentaux. 

Les  cataractes  alimentaires  se  provoquent  par 
déséquilibre  du  régime  vitaminé  :  avitaminose  D 
et  C,  cette  dernière  ne  jouant  qu’un  rôle  de 
«  sommation  ». 

Les  cataractes  toxiques  sont  de  causes  vmriées: 
la  naphtaline  semble  agir  par  une  modification 
lipasique  sanguine  ;  l’acétate  de  thallium  agit 
en  tant  que  poison  ectodermique  ;  le  dinitro- 
naphtol  est  l’impureté  responsable  des  cas  de 
cataractes  dites  dinitrophénoliques  observées 
aux  Etats-Unis  ;  un  cas  de  cataracte  au  dinitro- 
crésol  a  été  rapporté  par  Gilbert -Dreyfus  et 
Onfray.  Quant  au  dinitrophénol  pur,  il  ne  per¬ 
met  pas  de  réaliser  des  cataractes  expérimenta¬ 
les  ;  dans  les*  rares  cas  clinic[ues  où  ce  corps 
semble  avoir  été  à  l’origine  d’une  cataracte,  il  ne 
s’agit  en  réalité  que  de  sommation  des  facteurs 
endocriniens,  alimentaires  (avitaminose)  et  toxi¬ 
ques,  les  premiers  facteurs  jouant  un  rôle  essen¬ 
tiel.  (Gazette  des  hôpitaux,  15  décembre  1937). 


7  -  13  -  Il  -  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


41 1 


LciS  /Sociétés  iSavantes 


Académie  de  chirurgie 

Les  résections  diaphysaires  dans  les  ostéomyélites 
aiguës 

(MM.  E.  SoRREL  et  R.  Guichard  ;  10-11-1937) 

M.  Sorrel,  partisan  des  résections  diaphysaires 
dans  les  ostéomyélites  aiguës,  les  formes  graves  du 
moins,  signale  les  résultats  éloignés  de  cette  opéra¬ 
tion,  cheÆ  des  malades  qu’il  a  pu  suivre  dans  son  ser¬ 
vice  depuis  1930.  Le  nombre  des  cas  en  question  s’est 
élevé  à  38.  il  y  a  eu  quatre  morts,  13  cas  à  distraire 
de  la  statistique  ^opérations  trop  récentes,  malades 
perdus  de  vue).  Sur  les  21  autres  malades,  tous  (sauf 
un)  ont  reconstitué  leur  os  dé  façon  satisfaisante  et 
sont  restés  totalement  guéris. 

Dans  son  service,  M.  Sorrel  adopte  la  conduite  sui¬ 
vante  :  résection  diaphysaire  dans  les  ostéonayélites 
graves  avec  signes  généraux  inquiétants  et  signes 
locaux  importants  ;  intervention  variable  (incision 
d’abcès,  drainage  d’un  abcès  central,  parfois  aüssi 
résection  diaphysaire)  dans  les  ostéomyélites  aiguës 
qui  n’ofl'rent  pas  ces  caractères  alarmants. 

A  son  avis,  la  résection  diaphysaire  doit  occuper 
une  place  importante  dans  le  traitement  des  ostéo¬ 
myélites  aiguës  dites  de  l’adolescence  et  que  l’on  voit 
surtout  chez  de  jeunes  enfants.  ,  . 

Les  résultats  de  l’expectative  dans  les  formes  graves 
d’ostéomyélite  aiguë 

(M.  Leveue  ;  10-11-1937) 

M.  Leveuf  présente  une  observation  intéressante’ 
en  faveur  de  la  thèse  dont  il  s’est  fait  le  défenseur  : 
l’expectative  dans  un  nombre  majeur  de  cas  d’ostéo¬ 
myélite  aiguë. 

L’enfant,  dont  cette  observation  relate  l’histoire 
pathologique,  a  été  atteint  d’une  forme  grave  d’os¬ 
téomyélite  à  foyers  multiples,avecétatsepticémique 
prolongé.  Il  a  guéri  sans  aucune  intervention  chirur¬ 
gicale  proprement  dite.  Pendant  deux  mois,  la  tempé¬ 
rature  oscilla saux  environs  de  40°,  de  39°,  de  38°. 

Les  thérapeutiques  mises  en  œuvre  (sérum,  ana¬ 
toxine)  ne  parurent  pas  avoir  un  effet  bien  précis. 
La  guérison  survint,  en  résumé...  par  l’expectative. 

M.  Leveuf  demande  qu’on  ne  lui  fasse  pas  dire  que 
la  résection, pour  laquelle  il  a  combattu  et  qui  donne 
parfois  de  si  brillants  résultats,  ne  conserve  plus 


d’indication  dans  le  traitement  de  l’ostéomyélite. 
Il  paraît  difficile  à  l’iieure  actuelle  de  lixer  la  place 
exacte  que  cette  opération  doit  occuper  dans  les  in¬ 
dications  opératoires.  Toutefois,  l’abstention  lui  a 
procuré  des  surprises  bien  étonnantes  et  des  satis¬ 
factions  pleines  de  réconfort. 

L’anesthésie  à  l’évipan  sodique  en  chirurgie 
de  guerre 

(M.  D.  Bilbao  Rioja,  de  la  Paz.  —  Rapport 
de  M.  SouéAULT  ;  17-11-1937) 

Pendant  la  guerre  du  Chaco,  M.  Bilbao  Rioja  a  eu 
à  soigner  de  nombreux  blessés  colombiens.  Ayant 
adopté  systématiquement  pour  les  opérations  l’anes¬ 
thésie  par  injection  intraveineuse  d’évipan  sodi¬ 
que,  il  peut  présenter  aujourd’hui  une  statistique 
portant  sur  plus  de  4.000  cas. 

La  technique  qu’ont  suivie  les  chirurgiens  boli¬ 
viens  a  comporté  trois  procédés  ;  ou  injection  mas¬ 
sive  de  1  gramme  d’évipan  (10  c.  c.  de  la  solution  à 
10/100),  ou  injection  fractionnée  lente  de  4  à  .5  c.  c. 
pour  arriver  au  seuil,  puis  progression  de  centimètre 
cube  en  centimètre  cube,  suivant  les  exigences  du 
cas.  Il  ne  semble  pas  que  le  total  de  20  c.  c.  ait  été 
dépassé. 

Les  résultats  ont  été  des  plus  encourageants,  puis¬ 
qu’il  n’y  a  eu  ni  mort,  ni  accident  sérieux.  Pour  con¬ 
clure,  M.  Bilbao  Rioja  fait  un  plaidoyer  chaleureux  en 
faveur  de  cette  méthode  et  de  son  utilisation  en  chi¬ 
rurgie  de  guerre,  en  raison  de  ses  qualités  qui  sont  : 
innocuité,  facilité  de  maniement,  absence  de  compli¬ 
cations  tai'dives,  remarquable  état  post-opératoire. 
L’auteur  indique  qu’il  se  guide  dans  la  technique  de 
cette  anesthésie  sur  divers  petits  signes  cliniques  ; 
l’anesthésie  commence  au  moment  du  relâchement 
de  la  mâchoire  et  de  l’apparition  de  la  respiration 
légèrement  stertoreuse  ;  la  profondeur  de  l’anesthésie 
est  indiquée,  comme  pour  les  autres  anesthésiques, 
par  les  réflexes  pupillaires  et  .cqrnéens  ;  la  contrac¬ 
tion  de  la  pupille  est  indispensable  à  suivre,  sa  dila¬ 
tation  brusque  indiquant,  comme  dans  les  narcoses 
par  inhalation, ou  lasyncope  imminente  ou  le  réveil. 
La  rapidité  de  l’anesthésie,  obtenue  en  quelques  mi-  ■ 
ijutes,  l’absence  de  période  d’excitation  sont  des 
avantages  très  appréciables. 

P.  L. 
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Société  Médicale  des  Hôpitaux  de  Paris 

Les  hémorragies  gastriques  et  intestinales 
au  cours  des  affections  hépato-spléniques 

(MM.  André  Caïn  et  Roger  Gatïan  ;  12-11-1937) 

Les  hémorragies,  au  cours  de  ces  affections,  peu¬ 
vent  avoir  pour  siège  les  lésions  vasculaires  non  seu¬ 
lement  de  la  paroi  gastrique,  mais  encure  du  duo- 
dénumetdu  grêle.  Sur  quatre  observât!  on  s  rapportées 
par  les  auteurs,  pour  une  seulement  l'estomac  avait 
été  la  source  exclusive  de  l’hémorragie  ;  pour  les 
autres  il  y  avait  des  lésions  du  grêle,  du  côlon  et 
même  de  l’anse  sigmoïde. 

On  devait  signaler  en  effet,  qu’en  pareille  circons¬ 
tance,  les  hémorragies  ne  sont  pas  exclusivement 
gastriques  et  duodénales. 

Bien  des  obscurités  persistent  encore  dans  la 
pathogénie  de  ces  hémorragies;  mais  un  fait  essentiel 
s’en  dégage,  c’est  l’irritation  du  sympathique.  Los 
causes  en  sont  multiples  (mécaniques,  chimiques, 
caustiques,  toxiques,  anaphylactiques)  et  les  efïefs 
en  sont  d’intensité  très  variable.  Tous  les  intermé¬ 
diaires  sont  possibles  entre  la  simple  poussée  conges¬ 
tive  et  le  raptus  hémorragique  avec  ou  sans  lésion 
destructive  ;  l’apoplexie  et  les  infarctus  viscéraux 
procèdent  probablement  en  partie  du  même  méca¬ 
nisme.  Aussi,  la  question  des  hémorragies  gastro¬ 
intestinales  dans  les  affections  hépato-spléniques  ne 
doit-elle  pas  être  isolée.  Elle  rentre  dans  le  cadre  des 
hémorragies  et  des  infarctus  viscéraux,  dont  les 
recherches  récentes  ont  montré  que,  quelque  soit  le 
lieu  où  ils  se  produisent,  c’est  avant  tou  tà  un  méca¬ 
nisme  nerveux,  et  plus  particulièrement  sympa¬ 
thique,  qu’il  faut  en  attribuer  la  production. 

Les  troubles  cardio-vasculaires  dans  le  myxœdème 

(M.  Roger  Froment  et  M.  Jeune,  19-11-1937) 

A  propos  de  trois  observations  personnelles,  les 
auteurs  font  une  revue  générale  de  la  question,  et 
ils  établissent  que,  parfois,  l’hypothyroïdie  —  dont 
témoigne  le  myxœdème  —  s’accompagne  de  per¬ 
turbations  circulatoires  fonctionnelles  bien  connues 
(diminution  du  débit  cardiaque,  ralentissement  de 
la  vitesse  de  circulation  sanguine)  corrélatives  de 
l’abaissement  du  métabolisme  basal.  Mais  cet  état 
est  également  susceptible  d’entraîner  des  pertur¬ 
bations  anatomiques  non  seulement  tégumentaires 
(myxœdème),  mais  viscérales  et  en  particulier  myo¬ 
cardiques  (hypertrophie  cardiaque  généralement 
latente)  ;  ces  troubles  sont,  par  les  extraits  thyroï¬ 
diens,  presque  aussi  facilement  et  complètement 
curables  que  lessimplestroublesfonctionnels.  lln’est 
pas  exceptionnel  enfin  d’observœr  dans  le  myxœdème 
des  oblitérations  artérielles;  de  l’athérome  a  pu  être 
constaté,  meme  dans  le  myxœdème  infantile  et  a  été 
reproduit  expérimentalement.  On  est  donc  en  droit 
de  se  demander  si  les  troubles  humoraux  entraî¬ 


nés  par  l’hypothyroïdie  ne  peuvent  pas  favoriser 
l’apparition  de  ces  lésions  artérielles  :  leur  existence 
est  en  tout  cas  —  surtout  lorsqu’elles  se  localisent 
sur  le  myocarde  —  un  obstacle  sérieux  au  traite¬ 
ment  thyroïdien  dont  l’institution  n’est  pas  alors 
sans  danger. 

Ces  faits  doivent  être  présents  à  l’esprit  lorsqu’on 
fait  pratiquer  une  thyroïdectomie  totale  pour  car¬ 
diopathie  (méthode  de  Cutler  et  de  Blumgart).  Si 
l’on  recherche,  en  pareil  cas,  les  modifications  fonc¬ 
tionnelles  circulatoires,  il  faut  connaître  —  moins 
pour  la  redouter  que  pour  l’interpréter  exactement 
et  en  tirer  les  conséquœnces  thérapeutiques  éven¬ 
tuelles  —  la  possibilité  d’infiltration  myocardique 
augmentant  ie  volume  du  cœur  et  modifiant  l’as¬ 
pect  électro-cardiügraphique.  11  faut  enfin  se  dire 
qu’on  ne  pourra  proposer  de  plein  droit  une  telle 
intervention,  du  moins  à  des  sujets  porteurs  de 
lésionsartérielles,  commelesont  en  général  les  angi¬ 
neux,  que  lorsqu’il  sera  démontré  que  le  développe¬ 
ment  d’un  état  plus  ou  moins  franchement  myxoedé- 
mateux  n’est  pas  susceptible  d’aggraver  les  lésions 
artérielles  dont  il  atténue  l’expression  fonctionnelle. 

Cholestéatome  supra  sellaire 

(MM.  J.  Dereux,  E.  Hartmann  et  J.  Le  Beau, 
19-11-37) 

Si  le  cholestéatome  intracrânien  est  rare  (0,5  %], 
du  cholestéatome  supra-sellaire,  qui  est  exceptionnel, 
il  n’existe  qu’un  très  petit  nombre  d’observations  ; 
celie.s-ci  permettent  d’en  préciser  ies  signes  : 

1®  Ces  tumeurs  se  caractérisent  par  une  évolu¬ 
tion  particulièrement  lenle  et  régulièrement  pro¬ 
gressive  des  troubles  visuels  ;  atrophie  optique  pri¬ 
mitive  avec  hémianopsie  bi-temporale  ; 

2®  Par  l’âge  relativement  jeune  des  sujets  (parfoi 
des  enfants,  onze  :  David,  treize  ans  :  Cushing)  qui 
en  sont  atteints.  «  Les  cholestéa tomes  donnent  des 
symptômes,  quand  ils  en  donnent,  à  l’âge  adulte  « 
(Bailey)  ; 

3®  Olivecrona  ajoute  à  ces  deux  caractères  :  a) 
l’existence  d’une  selle  turcique  normale,  avec  agran¬ 
dissement  de  la  gouttière  optique  et  des  trous  op¬ 
tiques  ;  b)  l’absence  complète  de  manifestations 
pituitaires. 

Ces  deux  derniers  signes  semblent  moins  absolus, 
D’habitude  le  cholestéatome  agrandit,  en  les  usant, 
les  contours  osseux  de  la  selle  (érosion  des  apophy¬ 
ses  clinoïdes  antérieures,  élargissement  du  sulcus 
chiasmaticus)  ;  il  ne  s’accompagne  pas  de  condensa¬ 
tion  osseuse.  Cette  condensation  est  importante  à 
considérer,  car  elle  se  rencontre  surtout  dans  les  mé¬ 
ningiomes. 

La  précision  plus  grande  du  diagnostic  entraînant 
une  intervention  neuro-chirurgicale  plus  précoce 
permettra  peut-être  d’améliorer  ce  sombre  pronostic. 

G.  F.  ■ 
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Société  fhançaise  de  gynécologie 
Séance  du  4  octobre  1937 

Sur  un  procédé  simple  de  détermination  du  pH  vagirai 
et  cervical 

MM.  L.-M.  PiERRA  et  Chatron  emploient  cinq 
réactifs :1e  bleu  de  thymol,  le  bleu  de  bromophénol, 
le  rouge  de  méthyle,  le  blèu  de  bromothymol  et  le 
rouge  de  phénol.  Tl  suffit  de  déposer  2  ou  3  gouttes 
(le  chacun  de  ces  réactifs  colorés  sur  une  plaque  dé 
verre,  qui  gert  ainsi  de  palette,  et  de  mettre  les  sécré¬ 
tions  «vaginales  ou  cervicales  en  contact  avec  eux 
pour  obtenir  une  série  de  virages  qui  correspondent 
à  toute  la  gamme  des  pH  usuels,  de  1,2  à  9,6,  c’est- 
à-dire  de  l’extrême  acidité  à  l’alcalinité  franche. 

Le  propionate  de  testostérone  dans  les  seins 
douloureux  et  dans  les  fibromes 

M.  Turpaült  utilise  le  propionate  de  testostérone 
depuis  un  an  dans  les  syndromes  d’hyperfolliculiné- 
mie  chez  la  femme.  Deux  affections  ont  retenu  par¬ 
ticulièrement  son  attention  ;  les  seins  douloureux 
et  les  fibromes. 

Après  avoir  rappelé  l’action  des  hormones  géni¬ 
tales  et  gonadotropes  sur  le  développement  du  sein 
et  sur  ses  modifications,  l’auleur  insiste  sur  le  fait  ciue 
toutes  les  femmes  ne  souffrent  pas  des  seins  à  la 
même  périodeducycle  génital. Le  propionatede  tes¬ 
tostérone  donne  de  bons  résultats  quand  la  douleur 
du  sein  est  due  à  un  excès  de  folliculine  ;  les  résultats 
sont  mauvais  cjuand  il  y  a  insuffisance  de  folliculine. 
Les  doses  à  employer  dans  ces  cas  sont  de  l’ordre  de 
15  à  30  milligr.  répartis  sur  trois  jours  au  cours  d’un 
cycle  menstruel. 

D’autre  part,  pour  obtenir  un  résultat  dans  les 
fibromes,  il  faut  employer  environ  200  milligr.  de 
testostérone  par  mois.  On  obtient  dans  certains  cas 
une  diminution  du  fibrome,  et  le  plus  souvent  un 
arrêt  des  hémorragies,  une  diminution  des  troubles 
fonctionnels.  Peut-être  un  jour,  les  tumeurs  ma¬ 
lignes  de  la  zone  génitale  survenant  souvent  sur  les 
terrains  hyperfollicul inémiques,  bénéficieront-elles 
aussi  du  traitement  par  le  propionate  de  testostérone. 

Indications  actuelles  et  techniques  de  l’hystércctomie 
vaginale 

M.  X.  Bender.  —  Jjes  indications  de  l’hystérec- 
tomie  vaginale  sont  pour  Bender  l’infection  puer¬ 
pérale  post-nhortuin,  les  grosses  suppurations  pel¬ 
viennes  diffuses,  les  grands  prolapsus  utérins,  la  sclé¬ 
rose  utérine  hémorragique,  certains  cancers  du  corps 
et  même  certains  cancers  du  col  au  début  chez  des 
femmes  grasses  à  cxeur  déficient.  L’auteur  précise 
sa  technique  opératoire. 

Les  pessaires  :  de  leur  utilisation  et  de  leur  utilité 

M.  H.  Violet.  —  Les  indications  du  pessaire  se 

ont  raréfiées  devant  les  indications  opératoires, 


toutefois  l’emploi  du  pessaire  peut  être  encore  jus¬ 
tifié  dans  certains  cas  :  utérus  gravide  en  rétrover¬ 
sion  réductible,  rétroversion  mobile  chez  une  nulli- 
pare  et  s’accompagnant  de  stérilité,  rétroversion, 
suite  de  couches  avec  périnée  suffisant.  Dans  tous 
les  cas  de  prolapsus  chez  une  femme  ayant  dépassé  la 
quarantaine,  seule  l’opération  est  indiquée  si  l’on 
veut  éviter  à  la  malade  le  pessaire  de  «  nécessité  ». 

Les  causes  réelles  de  la  colibacillose  urogénitale 

M.  P.  Gasquet.  — |Pour  l’auteur,  les  causes  de  la 
colibacillose  se  résument  en  trois  groupes  : 

1»  Apport  de  souches  nouvelles  de  coli  et  paracoli 
par  absorption  buccale  (légumes  verts  ou  fruits  crus, 
eau  contaminée)  ;  infection  bénigne  intestinale  aiguë 
suivie  d’une  septicémie  aiguë  primaire,  et  de  locali¬ 
sations  secondaires  dues  au  charroi  sanguin.  La 
localisation  urinaire  est  facilitée  par  une  alcalinité 
occasionnelle  anormale  des  urines  ;  celle  utérine  ou 
salpingienne  par  l’alcalinité  des  glaires  cervicaux  ; 

2°  Apport  des  colibacilles,  hôtes  normaux  de 
l’intestin  dans  le  sang  par  ensemencement  intestinal 
sur  les  diverses  petites  plaies  locales  et  surtout  par 
le  trichocéphale,  parasite  fréquent  insoupçonné, 
véritable  stylet  sous-muqueux  au  contact  des  capil¬ 
laires.  Septicémie  bénigne  inteimittente  primaire. 
Localisati(5ns  diverses  secondaires  sur  milieux 
momentanément  alcalins  ; 

3°  Apport  par  f  autes  d’hygiène  intime  chez  la 
femme  des  colibacilles  de  l’intestin.  Voie  ascendante, 
inverse  des  deux  premières:  localisations  primaires 
uréthro-vésicales  ou  vagino-utéro-salpingiennes. 
Septicémie  secondaire.  Autres  locali.sations  secon¬ 
daires. 

Fréquence  et  diagnostic  du  cancer  du  corps 
de  l’utérus 

M.  Claude  Béclêre.  —  La  fréquence  réelle  du 
cancer  du  corps  de  l’utérus  est  assez  différente  de 
l’opinion  courante.  Avmnt  la  ménopau.se,  ce  type  de 
cancer  est  nettement  plus  fréquent  qu’il  n’est  clas¬ 
sique  de  le  dire.  Chez  la  femme  jeune  avant  40  ans 
on  l’observe  déjà  dans  3  %  des  cas  d’hémorragies 
utérines  sans  lésion  évidente.  Chez  les  feihmes  entre 
40  ans  et  la  ménopause  sa  fréquence  atteint  8  %  des 
cas.  Aussi  est-il  indispensable  de  le  rechercher  sys¬ 
tématiquement  pour  pouvoir  le  dépister  dès  son 
début  et  l’opérer  précocement.  C’est  le  curettage 
biopsique  précédé  et  guidé  per  l’hystércgraphie  sys¬ 
tématique  qui  permet  le  mieux  le  dépistage  de  ce 
cancer. 

■  Après  la  ménopause,  par  contre,  le  cancer  d^ 
corpsf^est  moins  fréquent  (ju’on  ne  le  croyait.  Ils’ob- 
serve  au  plus  dans  50  %  des  cas  d’hémorragies  sans 
lésion  évidente.  Ici  encore  il  faut  donc  faire  un  dia- 
gostic  étiologique  précis.  Le  curettage  biopsique  pré¬ 
cédé  par  l’hyslérographie  est  le  moyen  de  choix. 
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Les  rats  et  les  campagnols  en  pathologie 
M.  Ansel  appelle  l’attention  des  médecins  et  des 
épidémiplogistos  sur  la  nocivité  des  muridœ  vis-à- 
vis  de  l’espèce  humaine  — -  et,  d’autre  part,  sur  les 
services  (jii’ils  peuvent  rendre  dans  les  laboratoires. 

Ces  rongeurs  transmettent  un  certain  nombre 
d’affections  et  peuvent  servir  de  réservoir  de  virus 
pour  d’autres  animaux  qui  deviendront  h  leur  tour 
infectants  :  rage,  suette  miliaire,  peste  et  même  lèpre, 
spirochétoses,  sodoku,  leishinanioses,  etc... 

L’intérêt  des  muridæ  se  résume  dans  la  richesse 
de  leur  faune  parasitaire  et  dans  les  possibilités  qu’ils 
offrent  pour  l’étude  expérimentale  des  spirochétoses 
et  des  leishmanioses. 

Les  calcifications  pleurales 
MM.  Becquet  et  Despontaines  font  une  étude 
d’ensemble  des  calcifications  de  la  plèvre,  au  point 
de  vue  historique,  étiologique  et  pathogénique, cli¬ 
nique  et  radiologique.  Ils  établissent  le  pronostic 
et  soulignent  la  presque  inexistence  du  traitement. 
Ils  donnent,  par  ailleurs,  une  observation  accom¬ 
pagnée  d'excellentes  radiographies. 

Sur  dix-neuf  clichés  de  calcifications  pleurales 
Le  médecin  commandant  Trésarkieux  et  M. 
Becquet.  —  Èn  l’espace  de  quatre  ans,  M.  Trésar- 
rieux  a  été  à  même  d’observer  une  Vingtaine  décalci¬ 
fications  pleurales  ;  avec  son  collaborateur,  il  pré¬ 
sente  les  clichés  les  plus  démonstratifs. 

L’intérêt  de  ces  clichés  qu’apportent  le.s  auteurs, 
réside  surtout  dans  leur  grande  variété  morpholo¬ 
gique  ^  leur  étude  permet  de  classer  sous  diflorentes 
rubriques  les  aspects  que  l’on  rencontre  le  plus  sou¬ 
vent. 

Ces  calcifications  pleurales  constituent  de  fort 
intéressantes  trouvailles  de  la  radiologie. 

Abcès  aigu  du  poumon,  à  staphylocoques, 
chez  une  enfant  de  six  ans 
M.  Lamouil.  — En  l’espacede  cinq  ans,  l’auteur  a 
observé  dan.s  sa  pratique  cinq  cas  d’abcès  du  pou¬ 
mon  ;  il  en  résume  quatre  et  donne  l’observation 
détaillée  du  cinquième,  qui  concerne  une  fillette  de 

La  vomiquefut  révélatrice  ;  l’exarnen  radioscopi¬ 
que  confirma  le  diagnostic  ;  un  auto-vaccin  donna 
les  meilleurs  résultats.  La  guérison  clinique  a  été 
relativement  rapide,  mais  les  radiographies  succes¬ 


sives  montrent  la  lenteur  do  la  restitution  anatomi 
que. 

L’auteur  souligne  l’influence  étiologique  du  froid 
et  la  présence  exclusive  du  staphylocoque  dans  les 
cultures.  Il  insiste  sur  le  caractère  primitif  et  sutaigu 
du  processus,  ainsi  que  sur  l’absence  de  récidive  ;  il 
note  enfin,  les  heureux  effets  de  l’auto-vacçin. 


Toulouse 

Société  de  médecine 

Evolution  anormale  d’un  cancer  du  pancréas 

MM.  E.  et  L.  Tamalet  présentent  l’observation 
d’un  homme  de  45  ans  chez  qui  se  produisaient  des 
phlébites  à  répétition  atteignant  successivement  le 
membre  supérieur  droit,  les  membres  inférieurs,  les 
veines  iliaques  et  de  nouveau  le  membre  supérieur 
droit.  L’état  généralresta  excellent  jusqu’au  moment 
de  l’apparition  d’une  ascite  qui  marqua  le  début 
d’une  cachexie  rapide  :  la  mort  survint  cinq  mois 
après  la  première  atteinte  phlébitique,  saps  qu’il  y 
ait  eu  jamais  d’ictère,  de  crises  douloureusës,  de  gly¬ 
cosurie  et  de  signe  d’insuffisance  pancréatique 
externe.  Al’autopsie,  cancer  du  pancréas  occupantles 
deux  tiers  de  la  glande  :  l’artère  hépatique  et  la  veine 
porte  étaient  comprimés,  le  cholédo:iue  n’était  pas 
englobé  mais  simplement  refoulé  et  perméable,  le 
cystique  était  libre, la  veine-cave  était  oblitérée  par 
un  volumineux  caillot.  L’examen  histologique  mon¬ 
tra  qu’il  s’agissait  bien  d’un  épithélioma. 

Pratique  et  résultats  de  la  pepsinothérapie  parentérale 
dans  les  uleus  gastro-duodénaux 

M.  Lassale.  —  Les  échecs  et  les  incidents  obser¬ 
vés  au  cours  du  traitement  des  ulcus  par  les  injec¬ 
tions  de  pepsine  benzoatée  sont  dus  en  partie  à  la 
variabilité  de  l’état  humoral  des  sujets,  en  partie  au 
défaut  de  constance  de  composition  des  produits 
employés.  La  pepsine  digère  les  tissus  au  pointinjecté 
si  le  plasma  interstitiel'n’a  pas  un  pouvoir  tampon 
suffisant  pour  la  neutraliser  ;  d’autre  part,  la  pepsine 
franchement  alcalinisée  par  un  excès  de  benzoate 
de  soude  est  peu  active  contre  l’affection  ulcéreuse. 
L’auteur  propose  de  se  tenir  au  seuil  réactionnel, 
en  mélangeant  extemporanément  la  solution  de  pep¬ 
sine  pure  et  le  benzoate,  celui-ci  en  quantité  tout 
juste  suffisante  pour  réaliser  la  petite  réaction  locale 
favorable  à  la  cure.  Les  quantités  varient  à  chaquq 
piqûre  et  sont  chaque  fois  déterminées  d’après  les 
réactions  signalées  par  le  malade  à  la  précédente 
injection.  Des  cas  ainsi  traités  depuis  quatre  et 
cinq  ans  présentent  l’apparence  de  la  guérison, 
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Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  ; . 


IjANg,  Blanc, HONG  et.  Cie, 

30,  rue  du  Poteau,  Paris 

Leon  iIoly.  —  P.-P.  Friedmann  et  la  tuberculose. 
La  Science  et  le  Monde.  Un  vol.  227  p.  Prix  : 
15  francs.  - 

Chez  Masson  et  Cie 
120,  boulevard  Saint-Germain 

Victor  Veau,  avec  la  collaboration  de  Jacques 
Récamier.  —  Bec-de-lièvre.  Formes  cliniques. 
Chirurgie.  Un  vol.  326  pages  avec  1.214  fig. 
Prix  :  100  francs. 

Libr.airie  Maloine 
27,  rue  de  PEcole-de-Médecihe 

Joseph  Tétac.  —  Homéopathie.  Tome  I.  Géné¬ 
ralités.  —  Tome  If.  Principes  cliniques.  Deux 
volumes.  Collection  «  Les  Petits  Précis  »,  1938. 
118  pages  et  166  pages.  Chaque  vol.  ;  14  francs. 

G.  Doin  et  Cie 
8,  Place  de  l’Odéon 

G.  Gauvy  (de  La  Malou),  avec  la  collaboration  de 
Mme  L.  Matiia.  — La  rééducation  motrice  chez 


Louis  Ramond.  —  Conférences  de  clinique  médicale 

pratique.  Un  vol.,  1938. 

Il  n’est  pas  besoin  de  faire  l’éloge  des  Cliniques 
du  Docteur  Louis  Ramond  ;  tous  les  médecins  les 
connaissent  et  y  puisent  toujours  d’utiles  rensei¬ 
gnements.  Cette  treizième  série  contient  des  sujets 
nouveaux  et  d’un  grand  intérêt  :  le  diabète  rénal, 
affection  si  spéciale,  objet  d’erreurs  de  diagnostic,  Ze 
kéa-azar,  dont  la  fréquence  semble  augmenter  sous 
nosaVimsX^,,lessyndromesneuro-anémiques(ivà  posent 
de  délicats  problèmes  diagnostiques  et  thérapeuti¬ 
ques,  les  pyélonéphrites  à  colibacilles,  le  rein  des  tuber¬ 
culeux,  néphrites  de  diagnostic  difficile  et  de  patho- 
géniq  discutée,  le  diagnostic  d’un  tremblement,  les 
pneumopathies  post-opératoires,  le  diagnostic  d’un 
coma,  cas  devenu  encore  plus  fréquent  depuis  l’em¬ 
ploi  usuel  des  barbituriques,  Vargyrie,  accident  thé¬ 
rapeutique  si  spécial,  l’érythrémie  ou  maladie  de 
Vaquez,  l’hémorragie  cérébrale  dont  la  pathogénie  a 
suscité  d’importants  travaux  récents,  l’entérocolite 
mueo-membraneuse,  les  gangrènes  diabétiques,  le 
sodoku  ou  fièvre  par  morsure  de  rat,  les  hypothermies 
brusques  au  cours  de  la  fiîore  typhoïde.  On  voit,  dans 
cette  simple  énumération,  la  diversité  des  sujets  eiivi- 


LE.S  MAL.ADESDU  .SYSTÈME  NERVEUX,  LE.S  BLRSSÉS 
ET  LES  MUTILÉS.  Un  vol.  Collection  de  Parrel  des 
«  Manuels  de  rééducation  »,  162  p.,  25  flg.,  1938. 
Prix  ;  32  francs. 

Librairie  Polytechnique  Ch.  BéranceR 
15,  rue  des  Saints-Pères 

Henri  Coutière,  profes.seur  à  la  Faculté  de  pharma¬ 
cie.—  Connais  tes  ennemis.  Les  ennemis  eittéfieufs. 
Un  vol.  200  p.,  1938.  Prix  :  20  francs. 

G.  Picard,  éditeur 
35,  rue  de  la  Harpe 

Guide  Sanita,  illustré,  500  maisons  de  santé,  de  cure, 
sanatoriums,  maisons  de  repos,  maisons  climati¬ 
ques  d’enfants.  Franco  :  timbre  0  fr.  65,  rue  de  la 
Harpe,  35,  Paris  (V®). 

Librairie  Payot  et  Qie 
Lausanne- Genève 

Di  M.  Jaquerod  (Leysin).  —  Le  traitement  de  la 
tuberculose  pulmonaire  par  la  tuberculine.  Une 
brochure  44  pages  avec  figures,  1937.  Prix:  2  fr.  50 
(suisses). 


sagés  ;  nous  n’insisterons  pas  sur  le  style  agréable 
avec  lequel  ils  sont  présentés,  ni  sur  la  clarté  de  leur 
exposition  ;  leur  lecture  sera  une  source  de  profits 
pour  tous  les  praticiens.  * 

Georges  Boudin. 

Masson  et  Cie 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (VU®) 

Paul  Ghabre,  docteur  en  pharmacie.  —  Les  huiles 
de  foie  de  morue.  Leur  teneur  en  vitamines 
A  ET  D,  Préface  du  Professeur  André  Chevallier. 
Un  vol.  140  pages  avec  fig.  Prix  :  36  francs. 

L’huile  de  foie  de  morue,  médicament  de  l’an¬ 
cienne  pharmacopée,  journellement  prescrit  encore, 
a  eu  son  mode  d’action  nettement  précisé  par  les 
notions  nouvelles  sur  les  vitamines. 

L’ouvrage  de  M.  Paul  Ghabre  est  Une  étude  com¬ 
plète  de  cet  important  agent  thérapeutique.  Après 
quelques  considérations  générales  sur  les  origines  de 
l’huile  de  foie  de  morüe,  lés  poissons  qui  la  fournis¬ 
sent  (morue  vraie,  églefin,  morue  charbonnière,  flé¬ 
tan),  les  pays  d’origine  (Norvège,  Angleterre,  Etats- 
Unis,  France),  la  fabrication,  l’auteur  étudie  la 
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(ionstitiition  chimique  et  la  teneur  en  vitamines  A  et 
D  des  huiles.  Cette  dernière  question  est  particuliè¬ 
rement  approfondie  :  vitamine  A,  vitamine  D, pro¬ 
cédés  divers  de  dosage,  tableau  des  résultats,  com¬ 
paraison  des  huiles,  influence  des  lieux  de  pèche,  de 
l’état  phsyiologique  du  poisson,  etc. 

Le  pharmacien  qui  choisit  les  huiles  chez  son  dro¬ 
guiste  et  le  médecin  qui  les  prescrit  trouveront  4ans 
cet  ouvrage  de  très  intéressants  renseignements. 

ViGOT  frères, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris 

Dr  S.  Lœw.  — Nouvelles  voies  pour  la  guérison  du 
bégaiement  et  de  la  crainte  de  parler.  Un  vol.  94 
pages. 

Le  Docteur  S.  Lœw  expose  dans  ce  livre  sa 
méthode  personnelle  de  traitement  du  bégaiement. 
Cette  méthode  est  basée  sur  la  conviction  que  Paf- 
franchissement  du  bègue  de  sa  nervosité  et  de  son 
inquiétude  constitue  la  condition  la  plus  importante 
du  recouvrement  de  l’usage  normal  de  la  parole. 

M.\sson  et  Gie 
120,  boulevard  Saint-Germain 

Docteur  A.  Làngelf.z,  professeur  à  l’Univmrsité  de 
Bruxelles. — Les  maladies  professionnelles  donnant 
droit  à  réparation  légale.  Législation  belge  et 
PR.4.NÇAISE.  Un  vol.  312  pages.  Prix  :  30  francs. 

L’auteur  expose  les  principes  de  la  législation  des 
maladies  professionnelles  en  Belgique  et  en  France. 


Puis,  successivement,  il  étudie  les  intoxications  dues 
à  des  éléments  minéraux  (plomb,  mercure,  arsenic, 
phosphore,  sulfure  de  carbone) ,  les  intoxications  par 
les  hydrocarbures  (benzol,  dérivés  aminés  du  benzène, 
dérivés  nitrés  du  benzène),  par  les  hydrocarbures  de 
la  série  grasse  (benzénisme,  pétrolisme,  trichloré¬ 
thylène,  etc.),  les  lésions  dues  à  des  agents  physiques 
(rayons  X,  substances  radio-actives)  et  enfin  l’infec¬ 
tion  charbonneuse  professionnelle. 

L’ouvTage  s’adresse  aux  médecins  praticiens  qui 
y  trouveront  pour  chacune  des  maladies  que  le  légis¬ 
lateur  a  considérées  comme  devant  être  «  réparées  » 
au  sens  légal  du  mot,  toutes  notions  de  toxicologie, 
d’étiologie,  de  symptomatologie  et  de  prophylaxie. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Edouard  Pichon  et  S.  Bouel-Maisonnv.  —  Le 
bégaiement.  Sa  nature  et  ion  traitement.  Préface 
du  Prof.  P.  Lereboiillet.  Un  vol.  100  pages. 
Prix  :  18  francs. 

La  pathogénie  du  bégaiement  n’est  pas  encore 
définitivement  précisée, d’oùles  Ihérapeutiquesassez 
diverses  préconisées  contre  ce  trouble  delà  parole. 

M.  Edouard  Pichon  et  Mme  Borel-Maisonny  expli¬ 
quent  le  bégaiement  par  une  altération  de  la  fonction 
de  réalisation  linguistique  et  le  traitement  qu’ils 
appliquent  s’efforce  de  réduire  rinsuffisance  lingui- 
spéculative  par  la  rééducation  de  la  pensée  linguisti¬ 
que.  Ils  appuient  leur  travail  sur  182  observations 
personnelles. 


THÉRAPEUTIQUE 

•  •  • 

Le  traitement  des  périarthrites  de  l'épaule 
Par  le  Docteur  Jkan-M.artin 
Ancien  externe  des  Hôpitaux  de  Paris 


Le  tableau  clinique  de  la  périarthrite  de 
l’épaule  est  bien  connu  de  tous  les  médecins. 

Un  sujet  âgé  généralement  de  40  à  50  ans  res- 
seiii  un  matin  au  réveil,  une  gêne  douloureuse  à 
l'èpaule  :  il  cherche  où  il  a  pu  prendre  froid,  sou¬ 
vent  il  attribue  sa  douleur  non  sans  raison  à  un 
surinonage  physique,  ù  des  soucis  moraux. 

il  existe  dès  le  début  une  gène  fonctionnelle 
importante  des  mouvements  de  l’épaule,  notam¬ 
ment  l’abduction  du  bras  est  impossible,  et  les 
efforts  que  fait  le  malade  pour  écarter  le  bras  du 
corps  réveillent  des  douleurs. 

Ces  douleurs  s’accentuent  progressivement 
chaque  jour,  s'exagèrent  surtout  la  nuit  en 
paroxysmes  insupportables,  à  Poccasion  des¬ 
quels  apparaissent  les  premières  irradiations 
dans  le  membre  supérieur. 


Bientôt,  le  tableau  est  caractéristique  ;  les 
douleurs  nocturnes  empêchent  le  sommeil  :  le 
malade  ne  peut  tenir  au  lit,  cherchant  en  v^ain  «à 
installer  »  son  bras  dans  une  position  moins 
douloureuse. 

Bientôt,  la  douleur  locale  de  l'épaule  est  pres¬ 
que  rejetée  au  deuxième  plan  par  la  violence  des 
douleurs  irradiées  pseudo-névritiques,  qui  attei¬ 
gnent  mie  inlensîté  parfois  terrible.  Ces  irra¬ 
diations  sont  smtout  descendantes,  intéressant 
le  bras  et  l'avant-bras,  souvent  même  la  main. 
II  existe  aussi  des  irradiations  ascendantes  vers 
la  base  du  coude. 

Ces  douleurs  intenses  sont  rebelles  à  tous 
traitements.  Les  analgésiques  habituels  (aspi¬ 
rine,  antipyrine),  ne  donnent  qu’une  sédation 
dérisoire. 
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L’examen  permet  souvent  de  constater  l’exis¬ 
tence  d’une  certaine  atrophie  musculaire,  por¬ 
tant  surtout  sur  le  muscle  sus  et  sous-épineux, 
la  palpation  permet  de  retrouver  un  certain 
nombre  de  points  douloureux. 

Mais  surtout,  l’examen  permet  d’explorer  les 
mouvements  de  l’épaule.  A  ce  moment,  l’épaule 
est  presque  complètement  bloquée  ;  la  moindre 
tentative  de  mobilisation,  surtout  les  tentatives 
d’abduction  du  bras,  se  heurtent  à  une  résis¬ 
tance  invincible  des  muscles  périarticulaires  : 
l’articulation  est  bloquée. 

Si  l’on  n’institue  pas  à  cette  période,  un  trai¬ 
tement  correct,  les  douleurs  vont  persister  avec 
la  même  intensité  pendant  plusieurs  semaines, 
voire  même  pendant  plusieurs  mois,'  et  lorsqu'au 
bout  de  cette  interminable  période  de  souffrance, 
la  douleur  va  enfin  s’atténuer,  ramenant  le  som¬ 
meil,  le  malade  qui  se  croit  sur  le  chemin  de  la 
guérison,  essaye  en  vain  de  profiter  de  cette  indo¬ 
lence  relative  pour  exécuter  des  mouvements 
plus  amples.  Une  cruelle  déception  l’attend  ;  son 
épaule  est  enraidie  par  une  ankylosé  fibreuse 
serrée. 

Le  médecin,  en  étudiant  les  mouvements  pas¬ 
sifs  de  l’articulation  de  l’épaule,  constate  que 
l’ankylose  articulaire  est  encore  plus  importante 
que  ne  le  pensait  le  malade.  Lorsque,  en  effet,  il 
ordonne  au  malade  d’écarter  le  bras  du  corps, 
en  suivant  les  mouvements  de  l’omoplate,  il 
s’aperçoit  que  l’omoplate  bascule  presque  immé¬ 
diatement,  entraînée  par  le  bras,  ;  seul  ce  mou¬ 
vement  de  bascule  a  permis  au  bras  de  s’écarter 
du  corps  ;  l’articulation  scapulo-humérale  n’a 
pas  fonctionné. 

Tout  effort  tenté  pour  forcer  l’abduction 
réveille  une  souffrance  aiguë  ;  cette  ankylosé 
tardive  n’est  plus  seulement  liée  à  la  contracture 
des  muscles  périarticulaires  ;  elle  est  due  au 
développement  d’adhérences  fibreuses  de  plus  eh 
plus  importantes,  unissant  étroitement  le  man¬ 
chon  musculaire  à  la  capsule  articulaire  et  aux 
extrémités  osseuses  sous-jacentes  :  c’est  une 
véritable  ankylosé  fibreuse  qui  s’est  constituée. 
Cette  ankylosé  va  se  prolonger  pendant  de 
longs  mois,  parfois  plus  d’une  année  ;  ce  n’est 
que  très  lentement,  très  progressivement,  que  le 
malade  au  prix  d’exercices  pénibles,  de  massa¬ 
ges,  de  traitement  physiothérapiques  longs  et 
coûteux,  pourra  récupérer  tout  ou  partie  de  la 
mobilité  de  sa  jointure.  11  n’est  pas  rare  qu’il 
conserve  pendant  des  années  encore,  une  cer¬ 
taine  raideur  articulaire,  des  douleurs  intermit¬ 
tentes,  et  une  gêne  fonctionnelle  plus  ou  moins 
importante. 

L’étiologie  de  la  périarthrite  scapulo-humé¬ 
rale  est  encore  pleine  d’obscurité.  Deux  faits 
cependant  sont  hors  de  doute  : 

1“  D’une  part,  la  périarthrite  dq  l’épaule  est 
une  périarthrite  rfinma/fs/nulc.  La  fréquence  de 


la  périarthrite  autour  de  la  cinquantaine,  la  fré¬ 
quence  de  l’hyperuricémie  chez  les  sujets 
atteints  de  périarthrite  (Kahlmetter,  Merklen, 
etc.),  le  rôle  certain  du  froid  et  de  l’humidité 
(Llewelyn  et  Basset-Jones,  Weissenbach),  sôu- 
lignent  la  parenté  étroite  des  périarthrites  de 
l’épaule  avec  les  autres  accidents  de  la  diathèse 
rhumatismale. 

2°  La  contracture  des  muscles  périarticulaires 
sans  aucun  doute,  conditionnée  par  un  réflexe 
douloureux  dû  à  la  très  riche  innervation  sensir  ' 
tive  des  ligaments  et  des  tendons  périarticulaires, 
notions  classiques  sur  lesquelles  les  travaux 
d’Albert  et  de  Leriche  ont  ramené  récemment 
l’attention. 

La  thérapeutique  de  la  périarthrite  scapulo- 
humérale  doit  donc  résoudre  un  double  pro¬ 
blème  : 

1“  Il  faut  agir  d’une  part  localement  sur  l’élé¬ 
ment  douleur  et  lutter  du  même  coup  contre  la 
contracture  qui  bloque  l’articulation,  et  favorise 
la  constitution  de  l’ankylose  fibreuse 

2“  11  faut  agir,  d’autre  part,  sur  la  diathèse 
rhumatismale. 

Ce  double  résultat  thérapeutique  est  obtenu 
très  facilement,  et  d’une  manière  quasi-constante 
par  la  méthode  des  injections  locales  périarti¬ 
culaires  avec  la  thiodacaïne. 

On  connaît  la  formule  actuellement  classique 
de  la  thiodacaïne,  qui  associe  en  une  seule  solu¬ 
tion  : 

—  un  anesthésique  admirablement  toléré  par 
les  organismes  même  intolérants  aux  autres 
dérivés  ^de  la  novocaïne  :  la  dunacaïne  : 

—  deux  corps  thérapeutiques  doués  d’une 
acthûté  rhumatismale  extraordinairement  puis¬ 
sante  :  l’iodazine  M,  corps  iodé  organique  libé¬ 
rant  une  forte  quantité  d’iode  libre.  La  thiocar- 
bamide,  corps  soufré  organique,  qui  libère,  au 
contact  des  tissus,  une  quantité  importante  de 
soufre  libre,  immédiatement  utilisé  par  l’orga¬ 
nisme. 

Les  injections  de  thiodacaïne  doivent  être 
pratiquées  au  siège  même  de  la  douleur,  c’est- 
à-dire,  au  pourtour  de  l’articulation  de  l’épaule, 
aux  points  douloureux  indiqués  par  le  malade 
ou  décelés  par  la  palpation. 

On  peut  d’ailleurs  pratiquer  une  infiltration 
complète  des  tissus  périarticulaires,  avec  quatre 
injections  de  5  ou  10  c.  c.  chacune. 

—  Une  injection  antérieure  au  contact  ou  au 
voisinage  de  la  tête  humérale,  infiltre  la  partie 
antérieure  de  l’articulation  et  les  tendons  du 
biceps  du  coraco-brachial. 

—  Une  injection  postérieure  au-dessous  de 
l’acrojviion,  infiltre  la  masse  des  muscles  sous- 
épineux,  et  atteint  la  partie  postérieure  de  la 
gaine. 

—  Une  injection  supérieure  infiltre  les  mus- 
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üjes  sus'épiueux  et  atteint  la  base  de  la  cora¬ 
coïde. 

— I  Une  injection  externe  sous-acromiale  infil¬ 
tre  la  bourse  séreuse  sous-deltoïdienne,  et  les 
rameaux  du  circonflexe. 

Les  injections  sont  répétées  tous  les  deux  à 
cinq  jours,  en  moyenne.  Il  est  bien  rare  que  l’on 
n’obtienne  pas,  dès  les  premières  injections, 
une  amélioration  très  sensible.  La  guérison 
complète  est  obtenue  le  plus  souvent  en  moins 
d’un  mois. 

Sous  la  double  action  de  la  thiodacaïne  (action 
antidouloureuse  par  la  dunacaïne,  action  cura¬ 
tive  antirbumatismale  par  l’iode  et  le  soufre)  on 
voit  rapidement  disparaître  les  douleurs  névriti- 
ques  Irradiées,  puis  les  douleurs  de  l’articulation 
elle-même.  On  obtient  un  véritable  déblocage  de 
l’articulation,  rendant  plus  faciles  les  exercices 
de  mobilisation  passive.  L’articulation  retrouve 
très  rapidement  sa  mobilité  et  sa  souplesse  et 
l’affection  est  guérie  sans  laisser  de  traces. 

Quelques  observations  trè«  brièvement  résu¬ 
mées  illustreront,  mieux  que  de  longs  dévelop¬ 
pements,  l’action  étonnamment  brillante  et 
rapide  de  la  tbiodacaïne  dans  le  traitement  des 
arthrites  rhumatismales  de  l’épaule. 

OBSKHV.4Ï10N  1.  —  X. . 50  ans,  artlurite  soapulo- 
hmnêvale  ayant  laissé  derrière  elle  '.uie  ankylosé  de 
l’épaule  résistant  depuis  quatre  mois  aux  iiniments, 
bains  di’alrchaud,  rayoasullra-violols.etc...  Six  séar.ees 
d'injections  périartlculaires  réparties  sur  trois  semaines, 
pennuttent  de  récupérer  întégraîenient  Ui  mobilise  de 
l’articulation. 

N“ 2.  — ^  Y, . . ,  veadiBUse.  2t  ans .  scapulo- 

humêrale  datant  de  quatre  semaines,  eiupèrbant  tout 
mouvement  Important  de  l’épaule  (s’habiller,  se  coilîer, 
etç.)  deux  minutes  après  une  injection  de  ttiiodacaïne 
è  la  partie  postérieure  de  l’articulaliou  (au  poîntdou- 
loureux  maxtatutu),  la  malade  lève  le  bras  au-dessus 
de  sa  tête.  Après  trois  injections,  faites  à  trois  jours 
d'intervalle,  elle  reprend  son  niëtler,  se  coilîe  et  se 
déshabille  seule  sans  dilhculté. 

N»  3.  —  Y - 47  ans.  Arthrite  rhumatismale  rebelle 

de  i’épaule.  Traitement  par  trois  séances  d’injections 
profondes  de  thiodacaïne  au  voisins^e  de  rarticulation. 
A  chaque  séance,  on  pratique  une  injection  antérieure 
et  une  injection  postériettre,  au  maximum  de  la  douleur. 
Après  trois  séances  soit  quinxe  jours  de  traitement,  la 
malaae  ne  ressent  plus  aucune  douleur  :  la  raideur  quasi- 
complète  de  l’épaule  a  disparu  au  point  de  permettre 
tous  les  mouvements  actifs. 

N®  4.  —  Y,..  Périarthrite  de  l’épaule  emjiècliant  meme 
la  malade  de  s'habiUer.  Injection  de  10  c.  c.  de 


thiodacaïne  répartie  en  trois  injections.  La  première 
sur  la  face  antérieure  de  l’articulation,  la  seconde  à 
la  face  postérieure,  la  troisième  à  la  face  externe. 
Amélioration  considérable.  Quatre  séances  d’injections 
analogues  amènent  une  guérison  complète.  La  malade 
recouvre  entièrement  l’usaga  de  son  bras. 

Entre  les  injections  de  thiocadaïne,  la  malade  a  reçu 
une  série  Intramusculaire  d’injections  de  tModéraâne. 

N“  5.  —  X. . .,  institutrice.  Arthrite  de  l’épaule  très 
douloureuse,  entraînant  une  raideur  de  l’articulation, 
très  gênante  pour  écrire  au  tableau  noir.  Trois  séances 
d’injections  périarticulaires  de  thiodacaïne  faitès  loto 
dolenti  au  maximum  de  la  douleur  amènent  une  gué¬ 
rison  complète.  La  malade  peut  lever  son  bras  et  écrire 
au  tableau  noir  sans  aucime  douleur  et  sans  aucune 
difficulté. 

N«  6.  —  Y. . .,  72  an.s.  Arthrite  de  l’épaule  avec  blo¬ 
cage  articulaire  complet.  Traitement  :uné  séanced’in- 
jections  périarticulaires  de  thiodacaïne  toms  les  quatre 
jours.  A  chaque  séance,  20  c.  c.  de  thiodacaïne  sont 
répartis  autour  de  l’articulation  en  trois  points  d'in¬ 
jections  correspondant  au  maximum  de  la  douleur. 
Thiodérazine  intramusculaire  dans  les  jours  qui  sépa¬ 
rent  les  injections  locales. 

Dès  la  première  piqûre,  atténuation  considérable  de 
la  souûrance.  A  la  troisième  injection,  libération  par¬ 
tielle  de  l’épaule.  An  vingtième  jour,  tout  est  rentré 
dans  l’ordre.  Déblocage  articulaire  parfait.  Disparition 
complète  des  douleurs. 


Nous  voudrions  insister  en  terminant  surTm- 
térêt  qu’il  y  a,  d'après  nos  observations,  à  asso¬ 
cier  toujours,  au  traitement  local  par  la  thioda¬ 
caïne,  les  injections  intramusculaires  de  thîodé- 
razine.  Nous  avons  signalé  tout  à  l'heure  la  fré¬ 
quence  de  riiyperuricémie  au  cours  de  périàr- 
thrite  de  l’cpaule  :  cette  fréquence  de  1  hyperuri¬ 
cémie  est  telle  que  certains  auteurs  comme  Kahl- 
metter,  Llewelyn  et  Basset-Jones,  Govaerts, 
n’hésitent  pas  à  rattacher  la  périarthrite  de 
l’épaule  au  chapitre  de  la  goutte  larvée  hérédi¬ 
taire.  Cette  intégration  de  la  périarthrite  de 
l'cpauie  dans  le  cadre  des  rliumatismes  goutteux 
est  sans  doute  discutable.  La  fréquence  de  l’hy- 
perurlcéniie  dans  ces  cas  n’en  reste  pas  moins 
remarquable,  d'où  l’intérét  d’introduire  dans  le 
traîleinent  la  thiodérazine  qui  apporte  au 
malade,  en  pins  de  l'iode  et  du  soulre,  substan¬ 
ces  anlirhuinatismalcs,  la  pipérazine  dont  l'ac¬ 
tion  favorable  sur  les  troubles  uricéinlqnes  est 
depuis  longtemps  ciassinue. 
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AUX  BIENFAITEURS  D 


C’est  à  l’Académie  française,  quelques  années 
avant  sa  mort,  que  Robert  de  Fiers  évoquant 
la  mémoire  de  Montyon  montrait  combien  sa 
réputation  de  grand  philanthrope  se  perpétuait, 
grâce  aux  legs  importants  qu’il  a  faits.  En  réalité, 
la  chronique  de  l’époque  représente  Jean- 
Baptiste  Auget,  baron  de  Montyon,  sous  un 
aspect  tout  autre,  il  était  dur  à  ses  semblables  et 
les  portraits  qu’en  ont  tracés  ses  contemporains 
sont  assez  différents  de  celui  que  nous  nous  en 
faisons  aujourd’hui. 

C’est  le  plus  bel  exemple  de  l’inliuence  qu’a, 
sur  les  jugements  de  la  postérité,  ce  que  nous 
laissons  derrière  nous. 

Il  est  bien  évident  que  c’est  par  les  fondations 
charitables,  par  les  legs  faits  aux  œuvres  de  bien¬ 
faisance  qu’on  est  le  plus  sûr  de  se  survivre  et 
d’éveiller  encore,  longtemps  après  sa  mort,  un 
peu  de  reconnaissance  dans  le  cœur  des  hommes. 

Pendant  des  siècles,  les  hôpitaux  de  France 
n’ont  point  vécu  autrement  et  il  est  facile  aujour¬ 
d’hui  dans  bien  des  villes,  de  retrouver  gravés 
sur  les  murs  de  leurs  hospices  les  noms  de  familles 
qui  ont  entièrement  disparu,  dont  nous  n’aurions 
même  plus  le  souvenir,  sans  les  fondations  bien¬ 
faisantes  qu’elles  eurent  la  pensée  d’instituer. 

Nous  assistons  actuellement  à  quelque  chose 
d’analogue  dans  la  bienfaisance  en  faveur  des 
vieux  médecins,  et  je  voudrais  fairerevivre,  pour 
nos  lecteurs,  quelques-uns  dexes  bienfaiteurs. 

C’est  tout  d’abord  la  belle  figure  de  Courtault, 
qui,  comme  l’écrivait  dans  les  Arch/ues  mtîdico- 
chinirgicales  de  Normandie  le  Docteur  Loir, 


l’Actualité 


ES  VIEUX  MÉDECINS 

A  tous  ceux  qui,  maintenant  disparus,  ont  depuis 
1908,  par  leurs  efforts  et  par  leurs  dons,  contribué 
à  créer,  à  développer,  et  à  faire  prospérer  la  Maison 
du  Médecin, 

rêvait  aux  cours  de  ses  lointaines  croisières  d’une. 
Maison  de  retraite  pour  le  médecin  isolé. 

Au  hasard  de  la  lecture  d’un  article,  il  fît  part 
de  son  idée  au  Docteur  Lucien  Nass,  qui  y  son¬ 
geait  aussi,  mais  qui  hésitait,  et  tous  les  deux  les 
voici  partis  en  croisade  pour  la  bonne  cause,  plus 
riches  d’espérances  que  d’écus.  Sans  se  laisser 
décourager  par  les  sarcasmes  et  par  la  critique 
facile,  ils  essaient  de  réunir  quelques  fonds,  le 
premier  membre  perpétuel  qui  versa. 200  francs 
fut  Rénon,  Walther  suivit  son  exemple  ;  en  avril 
1908,  le  Professeur  Guyon  s’inscrivait  le  premier 
comme  membre  bienfaiteur,  pour  une  somme 
de  mille  francs  et  ainsi,  recevant  de  l’un  et  de 
l’autre,  nos  pèlerins  réunissaient  au  bout  de 
quelques  mois  après  s’être  donné  bien  du  mal 
et  avoir  fait  bien  des  démarches,  environ  douze 
mille  francs. 

C’est  alors  qu’un  don  merveilleux  est  fait  à 
l’œuvre  par  un  confrère  qui  toute  sa  vie  voulut 
rester  inconnu,  et  dont  la  mort  a  permis  au 
Docteur  Loir  de  lever  l’anonymat  ;  ce  bienfai¬ 
teur  était  un  médecin  sanitaire  maritime,  le 
Docteur  J.  Gavinzel  (du  Havre). 

Notre  confrère  mort  en  novembre  1937,  au 
Havre,  à  l’âge  de  88  ans,  à  vécu  assez  pour  voir 
l’énorme  développement  pris  par  la  Maison  du 
Médecin,  et  pour  avoir  la  joie  de  se  dire,  malgré, 
sa  grande,  modestie,  que  si  la  Maison  du  Médecin 
a  pu  naître  et  commencer  à  vivre,  c’est  à  lui 
qu’on  le  doit.  Le  nom  de  Gavinzel  ne  doit,  pas 
connaître  l’oubli,  nous  devons  à  sa  mémoire  de 
lui  réserver  une  place  d’honneur  dans  notre 
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Iiisloirt',  comme  6  celui  qui  permit,  à  Courtault 
et  i"»  Nuss,  de  réaliser  la  Maison  du  Médecin,  en 
nclu'limL  il  Brezollcs,  près  de  Dreux,  une  petite 
propriété. 

C'est  le  2  avril  1911,  que  Gourtault  aclietait 
pour  35.000  francs,  la  première.  Maison  du 
Médecin,  et  alors  qu’il  se  proposait  au  cours  de 
ses  voyages,  de  veiller  de  loin  sur  son  œuvre,  il 
disparaissait  tragiquement  le  10  août  1911,  dans 
un  naufrage,  au  large  de  Gibraltar,  à  bord  de 
VEmîr  abtU'dé  par  un  vapeur  anglais  et  coulé  en 
quelques  minutes. 

Avec  Gourtault  et  tJavinzel  tous  deux  dispa¬ 
rus.  le  Gorps  médical  a  coulracté  une  dette  de 
reeouna'ssanee  vis-è-vis  des  médecins  Sanitaires 
maritimes  tpr  iuUinl  donné  sa  Maison  de  retraite. 

La  Maison  du  ülêdoeiii  installée  à  Bréxoiles 
voyait  ses  tinaneos  prospérer,  et  sons  l’impul- 
smn  do  sou  nouveau  présMeul  l’aul  Reynier  et 
de  .son  Gon.seîl  d'aUm'aislralion.  on  comprenait 
vile  que  ta  nnrson  honrgeoi.se  de  BrêzoiJes  était 
trop  pet:t.',  trop  éio’gnée  de  Paris  et  le  Doeteur 
'l'r’boutet  dèeouvi'a'l  près  do  Viller.euve-Saint- 
Gee.rges  à  Valent  on.  'e  Ghdleau  des  Charmilles 
qui  fui  aelie*é  on  juiüei  Ult3, 

Li  tre  femî>s,  la  1  i-é'-'orerio  s'était  enrichie  de 
dons  nuuve.uiv,  ci  P  semblait  que  la  sécurité  du 
vieux  méàeri'.i  ddi  être  assurée  par  les  apports 
lv>nilier^  ï  i'  Gorps  suèdH'ai. 

Mais  c’est  ta  smerre.  ta  mierjre  qui  pendant 
qUâtiv  ans  va  laisser  Vaieulon  avec  ses  pen- 
sionnairt's  et  .sans  apport  d'iusent  nouveau,  i.a 
guerre  qui  ri sqite  d'eni;kHit  irrœnviv  et ,  de  ruiner 
Jes  elTorts  rte  Ions  ceux  qui  l'avaient. avec  peine, 
Mt  son  ir  du  néant. 

PanI  lîevmer.  dms  ces  moments  difliciles, 
comprit  qn’U  falla't  avoir  c«>nBance,  qu’une 
tenxrt'  .luss'  irt  'le  ne  «levait  pas  être  abanrtonnée, 
ei  *1  pr'l  la  lomvie  charge  rte  la  sout  enir.  C’est 
parson  e1iï.>rl  in'rsonueï  qa’eile  a  pn  vùvït',  par 
tes  rtons  qu’il  Ht  nar  ceux  qn’îl  soiticila  de  toute 
sa  fenulle,  de  sou  beau-père,  le  Docteur  Hérard, 
rte  .sa  belle-sienr.  Madame  Thion  rte  la  CLâniume, 
de  Madame  Reynier  et  du  Professeur  Laignel- 
I^av^astîne,  son  gendre,  que  nous  avons  ïa  joie  de 
tonjjouïs  compter  dans  le  Conseil  d’administra¬ 
tion  comme  viee-présideaC 

La  flgore  de  Paul  Reynier  est  enoare  vivote  à 
la  mémoire  des  mèîlee.ins  de  ma  génération,  maïs 
si  ptuw  les  jeunes ,  elle  commence  à  s'estomper, 
nous  voudrions  contrïboer  à  la  conserver  et  faire 
rev"\ïv  le  sc  a  venir  de  cecMTOï^em  dont  tes  Isrus- 
qwerics.  les  ssnites  d’tosmenr,  et  renlliieiasîasme 
Saîsaîcnt  un  type  très  parit-ienlier.  iSo®  .service  de 
Car  ttwi  s  ère  était  lonpnïîs  wmpïide  Jeranes,  son- 


pious,  externes,  internes  ,  il  y  régnait  une  cama¬ 
raderie  charmante,  car  Reynier  aimait  à  ensei¬ 
gner  les  jeunes  et  donnait  à  tous  ceux  qui  l’entou¬ 
raient  la  sensation  d’une  grandebonté.  Ilrestera 
dans  notre  souvenir,  comme  un  excellent  maître 
et  je  le  revois  toujours  comme  si  c’était  hier, 
parcourant  les  grandes  salles  de  son  service, 
coilïé  de  son  haut  de  forme,  avec,  sa  blouse  à 
peine  boutonnée,  expliquant,  discutant  de  cette 
manière  qui  lui  était  si  particulière,  faite  d’ono¬ 
matopées,  entrecoupée  de  temps  à  autre  d’in¬ 
terrogatifs  adressés  à  Un  contradicteur  imagi¬ 
naire  et  dont  gardent  le  souvenir,  ceux  qui  ont 
été  ses  élèves.. 

La  personnalité  du  grand  bienfaiteur  qu’a  été 
Paul  Reynier,  mérite  d’être  mieux  connue  de 
tous  les  médecins  qui  lui  doiv^ent  d’avoir  pu 
conserver  leur  Maison,  car  il  fut  question 
t\  un  moment  donné,  tant  la  situation  était  criti¬ 
que,  de  partager  entre  les  pensionnaires  de 
X’qlenton,  le  maigre  avoir  de  l’œuvu-e,  avant  de 
la  dissoudre,  Reynier  qui  avmit  connu  les  efforts 
de  CoHrtanll,  de  Nass,  de  tous  ceux  qui  avaient 
entrevu  avmnt  la  guerre  la  léalisalion  de  leur 
idée  ne  put  consentir  à  un  pareil  sacrifice,  il 
ren;’oua  l'œuvre,  et  s’il  n'eut  pas  la  (o:e  de 
la  remettre  complètement  à  îlot.  Madame 
Reynier, qui  appartient  toujours  à  notreConseil 
a  pu  voir  que  le  temps  avmit  donné  raison  à  tons 
les  espoirs  que  son  uiarî  avait  mis  dans  l’avê  ir. 

Après  Reynier  et  la  trop  coîirle  présidencè 
d’Edouard  Schwartz,  nous  avons  eu  la  bonne 
fortune  de  posséder  Maurice  Cazin. 

Legros  effort  fait  par  Maurice  Cazin  de  1921 
Jusqu’à  sa  mort,  en  1933,  le  classe  parmi  les  anî- 
maleurs  et  les  bienfaiteurs  auxquels  nous  devons 
une  importante  extension  de  notre  œuvre.  Des 
dons,  des  successions  vinrent  grossir  le  porte¬ 
feuille,  l'organisation  régulière  d’nne  vente  dé 
charité  vint  apporter  avec  del’argent  frais,  une 
parrripatîoB  lœportantede  tout  le  Corps  médical, 
une  Isîlliniîerie  put  être  construite,  iinancée  par¬ 
tiellement  par  le  Pari  Mutnei,  grâce  an  sênatear 
Paul  Strauss,  grand  ami  de  Cazin,  cl  grâce 
aussi  an  Concours  MMïral  qo!  réunit  des  fends 
importants,  en  onvnml  une  souscriptioiL 

La  présidence  de  Cazin  prend  tante  sa  valeur, 
quand  on  examine  les  cMflires  à  rarsiTêe  de 
Cazin:  an  31  dècenitoire  lS2i,îl  y  avait  un  îBïHte- 
îeolHe  de  TSSMMî  firames  et  i6.0ffi©  francs  en 
à  sa  mort  en  1933,  le  poîtefeaîlle  déjpassaâtt 
SÛ(0!.(MMII  francs  et.  Fenca!.sse  lOffl.ttMMU  fcauBîs. 

Cette  sontme  pnavemifflît  de  donations  diveises 
ei  de  legs  imjMwrlanls. 

Le  docteur  et  Madame  ÈS®fe!ér  îalssaienlt  jiai' 
t.estaiment  eu  Ifeit,  3)Rït,0SM!i  francs,  Madaimie 
Cnïmet  d’Ormy,  en  1923,  puis  ïe  B«ixdt«®r  et 
Madaraie,  .Hesruet  nens  «fiiaimnaîeni  ctotnsrai  mi  Mpî- 
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tage  de  cent  cinquante  mille  francs  :  le  legs 
Monsecret,  la  même  année,  nous  laissait  plus  de 
30.000  francs.  Notre  Maison,  une  fois  de  plus, 
paraissait  tranquille  pour  l’avenir,  et  elle  l’au¬ 
rait  été  en  des  temps  normaux,  mais  les  déva¬ 
luations  successives,  le  renchérissement  de  toutes 
choses  venaient  compliquer  la  situation  de  la 
trésorerie,  en  réduisant  h  rien  des  legs  qui  nous 
étaient  faits. 

Si  incroyable  que  cela  soit,  la  chute  verticale 
des  valeurs  industrielles  entre  1930  et  1933  a 
réduit  considérablement  un  legs  que  nous  fit  le 
Docteur  Gabourin  (de  Marmande).  Le  calcul 
des  droits  de  succession  établi  sur  la  valeur  des 
titres  en  bourse  au  jour  du  décès  atteignit  un 
chiffre  si  élevé  et  les  valeurs  au  jour  de  la  vente 
avaient  tellement  baissé  que  la  réalisation  a  été 
à  peine  suffisante  pour  acquitter  les  droits  de 
mutation. 

Tous  ceux  epri  avaient  la  lourde  tâche  de 
succéder  aux  CourtaulL,  aux  Reynier,  aux 
Cazin  n’étaient  pas  sans  envisager  avec  in¬ 
quiétude  les  années  à  venir,  cependant  la 
vente  de  charité  dont  Madame  Paul  Claisse 
voulait  bien  être  l’organisatrice  et  la  tombola 


dont  le  D  Boucard  assmnait  toute  la  charge 
donnaient  en  dépit  des  heures  difficiles  d’heu¬ 
reux  résultats.  Une  bienfaisante  fée  veillait  tou¬ 
jours  sur  nous. 

Depuis  quelques  mois,  des  dons  et  des  legs 
encore  plus  importants  que  tous  ceux  qui  avaient 
été  déjà  faits,  se  sont  succédés  ; 

Le  Docteur  Bengué  donnait  le  capital  d'une 
rente  de  10.000  francs  pour  fonder  un  lit,  espé¬ 
rant  que  son  exemple  serait  su:vi  par  d’autres 
laboratoires. 

Cazin  laissait  une  partie  de  sa  fortune,  puis 
c’était  la  veuve  du  Docteur  Critzmann,  le 
Docteur  Vrain  dont  nous  étions  les  héritiers. 
Ces  deux  praticiens  parisiens  qui  avaient  eu  des 
débuts  modestes  avaient  toujours  eu  la  pensée 
de  secourir  les  misères  médicales.  Vrain  était 
encore  venu  à  Valenton  en  mai  dernier,  et  il 
aimait  à  penser  qu’après  lui  l’argent  qu’il  avait 
gagné,  en  vivant  simplement,  retournerait  au 
Corps  médical. 

Il  y  a  quelques  jours  à  peine,  c’était  notre  ami 
Desrousseaux  (de  Roubaix),  et  la  veuve  du 
Docteur  Chaboux  (de  Belley)  qui  ont  pensé, 
avant  de  mourir,  à  la  Maison  de  retraite  de  nos 
vieux  confrères  et  l’ont  couchée  sur  leurs  testa¬ 
ments. 


Tous  les  noms  de  ces  bienfaiteurs  méritent 
d’être  vénérés  du  Corps  médical  ;  c'est  grâce 
à  eux  que  la  Maison  du  Médecin  est  de¬ 
venue  une  des  œuvres  médicales  les  mieux 
dotées,  c’est  grâce  à  eux  qu’il  est  possible  actuel¬ 
lement  d’envisager  sa  plus  grande  extension,  de 
fonder  des  filiales  et  du  plan  parisien  où  elle  était, 
de  la  mettre  sur  le  plan  national. 

Les  dirigeants  actuels  de  cette  œuvre  magni¬ 
fique  sentent  combien  leur  responsabilité  est 
lourde,  pour  conduire  au  milieu  des  difficultés  de 
l’heure  une  œuvre  aussi  importante,  ils  se  sen¬ 
tent  comptables  aux  générations  qui  les  ont  pré¬ 
cédés  d’avoir  semé  alors  qu’ils  récoltent  lesf  ruits, 
et  ils  voudraient  à  leur  tour  doter  la  Maison  du 
Médecin  d’installations  nouvelles,  sous  des  cli¬ 


mats  favorisés  pour  que  le  praticien  âgé  et  fati¬ 
gué  puisse  y  passer  une  vieillesse  heui’euse. 

Ainsi  la  belle  idée  d’Orfila,  dont  Nass,  puis 
Jayle,  ont  reproduit  une  lettre  datant  de  1853 
où  il  exprimait  le  désir  de  fonder  une  honorable 
maison  de  retraite  pour  les  vieux  médecins,  se 
réaliserait  complètement  après  bien  des  diffi¬ 
cultés  et  bien  des  déboires. 

Quand  on  mesure  en  trente  ans,  le  chemin  par¬ 
couru,  le  Corps  médical  tout  entier  peut  être  fier 
de  l’effort  accompli  pour  soulager  ceux  que  la 
vieillesse  et  le  malheur  ont  frappés. 

Puissent  les  générations  qui  montent  faire  les 
mêmes  efforts  et  penser  quelquefois  à  la  Maison 
du  Médecin  et  à  ses  bienfaiteurs. 

I  Df  Raphaël  M.\ssakt. 
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LES  AIDES  DES  MEDECINS  RADIOLOGUES 


Un  spécialiste  en  radiologie  me  demandé  par 
la  lettre  9,595  les  précisions  suivantes  : 

Un  médecin  radiologue,  chef  de  service  dans 
un  hôpital,  a  sous  ses  ordres  une  infirmière 
manipulatrice.  En  cas  d’urgence  et  en  l’absence 
du  chef  de  s  rvice,  cette  infirmière  a-t-elle  le 
droit  de  prendre  un  cliché  radiographique,  qui 
sera  interprété  ultérieurement  par  un  docteur 
en  médecine  ? 

En  second  lieu,  à  l’occasion  d’un  traitement 
par  rayons  X,  le  chef  de  service  peut-il  se  conten¬ 
ter  de  donner  à  cette  infirmière  toutes  les  indi¬ 
cations  nécessaires,  pour  lui  permettre  de  faire 
elle-même  la  séance  de.  radiothérapie,  alors  que 
lui-même  quittera  son  service  et  même  pourra 
être  hors  rhôpital  pendant  là  durée  de  cette 
séance  ? 

Je  réj.ionds  à  la  première  question,  en  citant  les 
obligations  prescrites  parla  loi  du  17  u.iars  1934  : 

Ouiconque  ne  possède  pas  le  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  inédeeine.  ou  de  chirurgien-dentiste  en 
ce  qui  concerne  r.iri  dentaire,  peut  faire  métier 
de  photographe,  mais  ne  peut  pas  interpréter  un 
cliché,  ni  prendre  part  au  diagnostic, ou  autrai- 
temenl.  des  maladies  par  l'emploi  des  rayons 
Ramigen. 

Par  suite,  une  ietlnuière  d'hâpîtal,  oul’assis- 
tante  photographe  d'un  radiologue,  peut  par¬ 
faitement  prendre  un  elicîiè  en  cas  d’urgence. 
D’ailleurs,  lorsque  rurgencc  est  avcjée,  nous 
avons  le  devoir  d'humaniiè  de  porter  secours  à 
notre  prochain,  même  si  nous  n’avons  pas  un  des 
diplômes  requis  par  la  loi.  r\lais  le,  cliché,  une 
fois  développé,  devra  être,  remis  à  un  docteur  en 
médecine,  qui  seul  aura  qualité  pour  l'interpré¬ 
ter  et  poser  le  diagnostic.. 

En  ce  qui  concerne  l'assistance  qu'un  auxi¬ 
liaire  médical  peut  prêter  à  un  docteur  en  méde¬ 
cine,  il  faut  bien  insister  sur  le  lait  que  ce  der¬ 
nier  doit  donner  des  ordres  précis  (le  mieux 
c’est  que  ces  ordres  soient  écrits  et  non  pas 
oraux).  Le  praticien  doit  é^lemeut  simeillei 
la  manière  dont  ses  instructions  sont  exécutées 
par  ceux  qui  ne  sont  pas  docteurs  en  médcîne. 

Si  d'une  manière  générale  le  docteur  a  autorisé 
son  aide.,  qui  a,gît  à  l'instar  d'un  photographe, 
à  prendre  des  clichés  en  l'absence  du  patron,  ce 
dernier  reste  cependant  restHinsah  c  dans  une 
certaine  mesure  des  accidents  qu:  peu^  eut  être 
occasionnés  par  la  prise  même  rîesépïtavesph'»- 
tograpMques.  Celte  rt'sp-unsa'onité  peut  être 
eeunpiète  à  Fêgard  du  médeàn  radiographe  au 
regard  de  son  pn^pre  3*ei-sosnei,  Eîle  p>eut  être 


partagée  avec  l’Administration  d’un  hôpital 
public,  ou  d’une  maison  de  santé,  suivant  le  con^ 
trat  de  louage  de  services  qui  existe  entre  l’in¬ 
firmier  et  soit  le  radiographe,  soit  l’hôpital, 
soit  la  maison  de  santé. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  question  qui 
m’est  posée  ;  le  médecin  peut  ordonner  un  trai¬ 
tement  par  agents  physiques  (rayons  X,  dia¬ 
thermie,  etc.),  mais  il  doit  s’assurer  d’abord  de 
la  capacité  professionnelle  de  son  assistant, 
savoir  si  celui-ci  connaît  la  manipulation  des 
appareils,  est  capable  de  prévenir  le  radiographe 
en  cas  d’accident  possible,  de  douleurs,  ou  brûlu¬ 
res  éprouvées  parle  malade,  etc.,  etc...  En  dehors 
de  cette  surveillance  de  l’aide  lui-même,  le  doc- 
teru  a  le  devbir  de  sm-\reiller  le  fonctionnement 
des  appareils,  de  doser  la  réceptivité  du  patient 
et  de  prévoir  par  avance  toutes  les  complications 
possibles. 

Ce  n’est  que  quand  toutes  ces  conditions  sont 
remplies  que  le  docteur  peut  donner  des  ordres 
pour  le  traitement,  faire  exécuter  ce  dernier 
hors  sa  présence  par  un  ou  plusieurs  aides  bien 
entraînés.  Mais  néanmoins  le  radiographe  ne 
peut  pas  ensuite  se  désintéresser  complètement 
de  son  malade.  Il  a  le  devoir  professipniiBl  de 
vérifier  de  temps  à  autre  la  manière  dont  ses 
ordres  sont  exécutés,  comme  aussi  d’examiner 
son  patient  pour  savoir  s’il  n’y  a  pas  lieu  soit  de 
modifier,  soit  d'interrompre  le  traitement  (p’il 
a  ordonné. 

Au  surplus,  en  cas  d’accidents  occasionnés 
par  la  diathermie,  ou  la  radiothérapie,  le  méle- 
cîn  peut  être  recherché,  comme  coupable  de  né^- 
gence,  s'il  a  laissé  son  infirmière  d’hôpital  libre 
de  pratiquer  et  de  conduire  le  traitement,  sans 
être  sur\  el!lée.  Quelle  que  confiance  qu'on  puisse 
avoir  dans  une  collaboratrice  spécialisée,  nous 
devons  cependant  contrôler  la  manière  dont  elle 
exécute  nos  ordres,  même  si  cette  infirmière 
est  liée  à  l'bôpital  par  un  contrat  de  louage  de 
service,  à  la  rédaction  et  à  la  conclusion  duquel 
le  chef  de  senice  n'a  pas  été  appelé  à  contribuer. 

La  jurisprudence  tend  de  plus  en  plus  à 
admettre,  que.  pour  ces  fautes  ,  e  ser\ûce,  c’est 
l'Administration  del’bôpital  quiest  responsable, 
aux  c*>tés  de  son  pe  sonnel  médical. 

Néanmoins,  je  ne  saurais  trop  conseiller  à  mes 
ccnfrère.s  d’accomplir  scnipalemsement  les  fonc- 
tions  hospitalières,  qui  leur  sont  confiées,  alors 
même  que  la  rémunéiration  lécimiaine,  qui  leur 
est  acenmiée,  est  rîdicalement  modique. 

Dr  Paal  Bmaim. 
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EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE  EN  TUNISIE 

DIRECTION  DE  L’INTÉRIEUR 

Décret  du  3  mars  1937  (20  had ja  1937) 


Article  premier.  —  L’article  ler  du  décret  du  15  juin 
1888  réglementant  l’exercice  de  la  médecine,  de  la  chi¬ 
rurgie  et  de  l’art  des  accouchements,  l’article  1“  du 
décret  du  1"  mars  1899,  relatif  à  la  profession  de  den¬ 
tiste,  l’article  1”  du  décret  du  28  mai  1899  réglemen¬ 
tant  l'exercice  de  l’art  vétérinaire,  sont  remplacés  par 
les  dispositions  suivantes  ; 

«  Nul  ne  pourra  se  livrer  dans  toute  l’étendue  du  ter- 
«  ritoire  de  la  Régence  à  l’exercice  des  professions  de 
i  médecin,  dentiste,  sage-femme  et  vétérinaire,  s’il  n’est 
IC  titulaire  d’un  diplôme  d’Etat  lui  donnant  droit  à  cette 
«  pratique  à  la  lois  dans  le  pays  où  ce  diplôme  lui  a  été 
Cl  concédé  et  dans  son  propre  pays  d’origine. 

CI  Les  citoyens  et  sujets  français,  ainsi  que  les  ressor- 
cc  tissants  dés  pays  sur  lesquels  la  France  exerce  un  Pro¬ 
ie  tectorat  ou  un  mandat,  ne  pourront  pratiquer  leur 
«  art  en  Tunisie  que  s’ils  sont  titulaires  d’un  diplôme 
Cl  d’Etat  français. 

IC  Le  praticien  qui  acquiert  la  nationalité  d’un  pays 


Décret  dü  3  mars  1937  (20  hadja  1937). 


Article  premier.  —  Nul  ne  peut  immigrer  en  Tunisie 
pour  y  exercer  la  profession  de  médecin,  dentiste,  sage- 
femme,  vétérinaire  s’il  n’a,  au  préalable,  obtenu  une 
autorisation  accordée  par  arrêté  du  Directeur  général  de 
l’Intérieur,  la  Commission  permanente  de  la  Santé  publi¬ 
que  entendue  et  sur  avis  de  la  Commission  des  titres 
instituée  par  l’arrêté  du  17  janvier  1935. 

Cet  arrêté  fixe  la  localité  où  ces  praticiens  devront 
établir  leur  domicile  professionnel  ainsi  que  les  limites 
de  leur  circonscription  médicale.  Ils  ne  pourront  chan¬ 
ger  de  circonscription  qu’après  en  avoir  obtenu  l’au¬ 
torisation  préalable,  qui  est  accordée  par  le  Directeur 
général  de  l’Intérieur  statuant  par  voie  d’arrêté  après 
avis  de  la  Comrnissiorr  permanente  de  la  Santé  publi¬ 
que.  L’autorisation  étant  ainsi  limitée,  le  bénéficiaire 
n’aura  pas  le  droit  d’opposer  à  cette  restilction  les 
règlements  de  sa  profession. 

Article  2.  —  Ne  sont  pas  considérés  comme  immi¬ 
grants  aux  effets  du  présent  décret  et  demeurent  sou¬ 
mis  aux  dispositions  législatives  ou  réglementaires 
actuellement  en  vigueur  : 

1'’  Les  diplômés  dont  les  auteurs  directs  sont  domi¬ 
ciliés  en  Tunisie  depuis  dix  ans  au  moins  ; 

2°  Les  diplômés  qui  ont  fait  leurs  études  pendant 
plus  de  cinq  années  consécutives  dans  un  des  établis¬ 
sements  scolaires  de  la  Régence  ; 

3»  L.es  diplômés  domiciliés  depuis  cinq  années  au 
moins  en  Tunisie,  même  s’ils  n’y  ont  pas  exercé  leur 
profession. 

Ce  délai  est  réduit  à  deux  années  pour  les  diplômés 
qui  ont  servi  comme  internes  recrutés  parTAdministra- 
tion  du  Protectorat,  dans  un  des  hôpitaux  ou  établisse¬ 
ments  hospitaliers  de  la  Régence. 

A  titre  transitoire,  sont  dispensés  de  la  condition  de 
séjour  prescrite  ci-dessus  les  diplômés  ou  étudiants  en 


«  autre  que  celui  où  le  diplôme  lui  a  été  délivré,  ne  pourre 
«  exercer -son  art  dans  la  régence  que  s’il  est  habilité  à 
«  l’exercer  sur  tout  le  territoire  du  pays  dont  il  est 
«  devenu  sujet.  » 

Article  2.  — Les  dispositions  susvisées  ne  sont  pas 
applicables  aux  praticiens  qui,  à  la  date  de  publication 
du  présent  décret,  exercent  déjà  sur  le  territoire  de  la 
Régence  les  professions  énumérées  à  l’article  1".  Ces 
praticiens  conservent  ^e  droit  à  l’exercice  de  leur  pro¬ 
fession,  conformément  àla  réglementation  antérieure. 

Article  3.  —  Il  n’est  pas  dérogé  aux  dispositions  du 
décret  du  7  novembre  1903. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 

Tunis,  le  3  mars  1937. 

Le  Résident  général 
de  la  République  française  à  Tunis , 
Armand  Guillon.  ' 


Journal  officiel  tunisien,  19  mars  1937 

fin  d’études  qui,  à  la  date  de  publication  du  présen 
décret,  sont  attachés  comme  n  internes  »  ou  «  faisant , 
fonctions  d’internes»  dans  un  hôpital  ou  établisse 
ment' hospitalier  dépendant  de  l’Administration. 

Les  praticiens  susceptibles  de  bénéficier  de  la  dis¬ 
position  transitoire  susvisée,  sont  tenus  de  produire  à' 
cet  effet  une  attestation  délivrée. par  le  chef  de  l’éta¬ 
blissement  auquel  ils  sont  actuéllement  attachés  et 
visée  par  notre  Directeur  général  de  l’Intérieur. 

40  Les  praticiens  désignés,  après  un  concours  offi¬ 
ciel  organisé  par  l’Administration  du  Protectorat,  pour 
exercer  des  fonctions  en  Tunisie. 

Article  3.  —  Il  n’est  pas  dérogé  aux  prescriptions  de  ' 
notre  décret  du  4  juin  1910.  En  conséquence,  tous  les 
praticiens  non  immigrants  mentionnés  à  l’article  2  et 
exerçant  les  professions  énumérées  à  l’article  1  demeu¬ 
rent  soumis  au  visa  de  leur  diplôme. 

Article  4.  —  Toute  personne  qui  aura  sciemment 
contrevenu  aux  dispositions  du  présent  décret  ou  à 
celles  prévues  par  notre  décret  du  4  juin  1910  sera 
réputée  se  livrer  à  l’exercice  illégal  de  sa  profession  et 
passible  à  ce  titre  d’une  amende  variant  de  50  à  500 
francs. 

En  cas  de  récidive,  l’amende  sera  portée  au  double  ; 
en  outre,  les  délinquants  pourront  être  condamnés  à  un 
emprisonnement  de  15  jours  à  3  mois. 

En  cas  de  seconde  récidive,  le  Tribunal  prononcera 
obligatoirement  contre  le  délinquant,  une  peine  d’in¬ 
terdiction  de  séjour  de  5  années. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 

.  Tunis,  le  3  mars  1937. 

Le  Résident  général 
de  la  République  française  à  Tunis, 
Armand  Guillon. 
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Commentaires 


Ces  (leux  décrets  ont  une  portée  différente, 
surtout  au  regard  des  citoyens  français.  Jadis, 
en  effet,  notre  diplôme  d’Etat  nous  donnait  le 
droit  do  nous  installer  en  Tunisie,  dans  n’im¬ 
porte  quelle  ville  de  la  Régence.  Tunisie,  Algérie, 
Maroc  pouvaient  ainsi  accueillir  des  diplômés 
d’Etat,  sujets  français,  qui,  pour  une  raison 
quelcoiniue,  préféraient  exercer  leur  art  dans 
l’Afrique  du  Nord,  plutôt  que  dans  la  métro¬ 
pole. 

Les  diplômés  d’Universilé  pouvaient  môme 
être  autorisés  à  exercer  en  Tunisie,  mais  à  la 
condition  qu’ils  aient  obtenu  le  droit  légal  de 
pratiquer  dans  lepr  pays  d'origine. 

C’est  ainsi  que,  par  suite  de  conventions  diplo¬ 
matiques,  le  diplôme  français  peut,  dans  cer¬ 
taines  contrées,  être  validé  par  les  autorités 
locales,  comme  permellant  d’exercer  l’art  de 
guérir.  Ailleurs,  il  est  indispensable-  de  subir 
quelques  examens  pi-obaloires  et  le  diplôme 
d 'Université  français  est  transformé  en  d’plôinc 
d’Etat  du  pays  dont  le  titulaire  est  sujet. 

Le  premier  décret  ipie  nous  publions  main¬ 
tient  ces  obligations  ;  diplôme  d’Etat  français, 
pour  les  Français,  citoyens,  sujets  ou  ressortis¬ 
sants  de  notre  République. 

Les  étrangers  doivent  ttv.u'tüi'  la  preuve  qu’ils 
ont  otffemi  le  gi^ade  nécessaire,  leur  permettant 


d’exercer  ofBcicllenient  la  médecine,  dans  le 
pays  d’origine  dont  ils  dépendent. 

Le  second  décret  est  plus  re.strictif  en  ce  qui 
ccvncerne  les  droits  des  Français.  Môme  titu¬ 
laires  du  diplôme  d’Etat,  nos  concitoyens  ne 
peuvent  plus  s’installer  librement  en  Tunisie 
une  autorisation  est  indispensable  ;  une  localité 
de  résidence  est  fixée. 

Ainsi,  le  débouché  tunisien  est  fermé,  alors 
que  la  pléthore  médicale  se  fait  sentir  en  France 
avec  line  grande  acuité.  Cela  signifie-t-il  que  le 
Gouvernement  français  va  prendre  des  mesures 
analogues,  pour  empêcher  un  Tunisien,  diplômé 
d’Etat  français,  de  s’installer  en  France  ses 
études  une  fois  terminées  ? 

11  est  curieux  de  constater  que  le  Résident 
générai  de  la  République  française,  dans  ce  pays 
de  protectorat,  n’ait  pas  mieux  défendu  les 
intérêts  de  nos  concitoj’eiis.  Que  des  mesures 
soient  prises  contre  les  étrangers,  qui,  leurs  étu¬ 
des  terminées,  se  refusent  à  regagner  leur  pays 
d'origine,  cela  peut  sc  discuter  et  se  concevoir  ; 
mais  que  les  citoyens  français  ne-  puissent  plus 
exercer  librement  dans  un  pa\’s  de  protectorat 
français,  cela  me  dépasse,  à  moins  qu’il  ejdste 
des  dessous  politiques,  que  notre  ministère  des 
Affaires  étrangères  a  cru  devoir  ne  pas  publier. 

Paul  Boudin. 


L'EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE  EN  EGYPTE 


U»  document  intéressant  nous  parvient  sur 
ce  sujet,  et  nous  nous  empressons  d'en  donner 
connaissance  s\  nos  lecteurs  "î 

MINISTÈRE 

DK 

L’HYGIÈNE  PUBLIQIÎK 
Sfrttm  (tes  permès  mAtteniv 

Le  Caire,  3  janvier  1938 

Monsieur, 

Me  îélèrant  à  voire  lettre  do  16  décembre 
1931,  adressée  au  Secrétaire  général  «  Egyp- 
tïan  Medical  Association  »  relative  à  l'exer¬ 
cice  de  la  protéssion  de  médecin  en  Egypte^ 
j’ai  riioniicor  de  vous  informer  que  les  porteurs 
de  diplômes  étra.ngeis  de  docteur  en  médecine 
délivrés  i»ar  des  IMvewîtcs  ou  des  Facultéa  on 


Ecoles  de  médecine  recoimues,  qui  désirent 
exercer  leur  profession  en  ce  pays,  devront  rem¬ 
plir  les  conditions  suivantes  : 

1«>  Obtenir  l’autorfsalîoiî  de  séjour  permanent 
en  Egjqile  du  Bureau  des  Passeports,  mîMstèie 
de  riulérienr  au  Caire  ; 

2®  Passer  avec  succès  reXamem  d'Etat  i^yp- 
tlen  prévu  à  Farticîe  4  de  la  lo!  n"  66  de  1928.- 
Les  deuiandes  d'ex“rclce.  de  la  susdite  pm- 
fession  ne  seront  pas  prises  en  considération  â 
les  requéraiKls  n’ont  pas  oblemi,  au  piéalabte, 
l'autorisation  de  séjour  permanent  en  Egypte. 

Le  diplôme  de  docteur  en  médecine  délivré 
par  une  Faculté  fjnamialse  est  reconnu. 

\vu3llez  agréer.  Monsieur  le  Docteor,  l’assn- 
rancc  de  ma  conssdcralion  disïînguée. 

-Lir  Sims-^Senv&tüied'  EM, 
Signé  :  ÏJLUsruiK. 
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VACTÜALITÉ  PROFESSIONNELLE 

La  Pfesse  et  les  Sociétés 


Le  libre  choix  dans  les  Caisses  chirurgicales  mutuelles 

Au  cours  du  Congrès  des  C.  C.  M.  qui  s’est 
tenu  cette  année  à  Reims,  M.  le  Docteur  Vignoli 
secrétaire  général  de  la  Mutuelle  chirurgicale 
des  Bouches-du-Rhône,  a  consacré  un  long  rap¬ 
port  (1)  à  la  question  du  libre-choix,  dont  l’im¬ 
portance  primordiale  en  cette  matière  n’a  pas 
besoin  d’être  signalée,  puisque  c’est  sur  ce  libre- 
choix  qu’est- fondée  essentiellement  l’originalité 
des  C.  G.  M.  Par  l’exposé  de  toutes  les  difficultés 
rencontrées  dans  l’institution  du  libre-choix,  et 
de  toutes  le'  nuances  auxquelles  il  donne  lieu 
dans  les  diverses  Caisses,  ce  rapport  mérite  de 
retenir  l’attention  de  tous  ceux  qui  s’intéressent 
à  cette  forme  nouvelle  et  féconde  de  ia  mutualité. 

Rappelant  tout  d’.abord  l’organisation  que 
la  liberté  laissée  par  la  loi  du  Ier  avril  1898  avait 
permis  de  prendre  aux  Sociétés  de  Secours 
mutuels,  le  taux  ridiculement  faible  des  cotisa¬ 
tions,  et  comme  conséquence  nécessaire  l’adop¬ 
tion  d’un  médecin  unique  rémunéré  forfaitaire¬ 
ment,  le  rapporteur  retrace  par  quelques  exem¬ 
ples  vécus  tous  les  inconvénients  d’une  telle 
médecine  :  abus  de  l’appel  au  médecin  qui  n’est 
plus  qu’une  machine  à  prescrire,  abaissement  et 
déconsidération  des  soins  médicaux,  absence  de 
confiance  du  mutualiste  qui  pour  toute  affec¬ 
tion  sérieuse  préfère  recourir  à  un  médecin  de 
son  choix. 

Puis  la  Mutualité  en  vint  à  s’occuper  de  la 
question  chirurgicale.  Pour  pommir  venir  en  aide 
fl  ses  membres  malgré  la  modicité  de  leur  contri¬ 
bution,  elle  fut  forcée  de  recourir  aux  soins  en 
série  des  établissements  hospitaliers,  par  la 
création,  grâce  à  des  dons,  des  emprunts  ou 
des  subventions,  de  véritables  hôpitaux  mutua¬ 
listes,  clans  lesciuels  opérait  un  seul  chirurgien, 
rémunéré,  bien  entendu  de  manière  forfaitaire. 
Même  dans  de  telles  conditions,-  le  fonctionne¬ 
ment  de  ces  cliniciues  mutualistes  était  très 
onéreux,  et,  pour  équilibrer  leur  budget,  les 
Sociétés  durent  étendre  les  frais  sur  un  grand 
nombre  d’adhérents.  Le  résultat  fut  l’encombre¬ 
ment  des  clinicfues,  et,  pour  y  remédier,  l’ab¬ 
sence  de  soins  post -opératoires,  ainsi  que  le 
travail  forcément  intensif  et  en  série  du  chirur¬ 
gien. 

Qu’il  s’agisse  des  soins  médicaux  ou  chirurgi¬ 
caux,  les  Sociétés  de  Secours  mutuel-s  ne  pou- 

(1)  Bullelin  de  la  Fédération  Nationale  des  C.  C.  M., 
décembre  1937. 


vaient  donc  qu’accorder  des  prestations  de 
valeur  fort  douteuse  et  constituaient  une  cause 
d’avilissement  de  la  médecine.  De  là  sont  nées 
les  Caisses  chirurgicales  mutuelles.  Prenant  le 
contre-pied  de  l’ancienne  formule,  elle  se  sont 
attachées  à  donner  aux  mutualistes  la  possi¬ 
bilité  de  se  confier  à  des  mains  librement  choi¬ 
sies,  ce  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  établis¬ 
sements  de  soins,  que  les  médecins  ou  les  chi¬ 
rurgiens.  Voyons  successivement  de  quelle 
manière  et  jusqu’.à  quel  point  elles  y  ont  réussi. 

a)  Etablissements  de  soins.  —  La  grande  idée 
des  C.  C.  M.  a  été  dé  ne  pas  chercher  à  construire 
du  nouveau,  mais  d’utiliser  l’armement  sani¬ 
taire  privé  déjà  existant.  Mais  certains  abus  de 
tarif  s’étant  produit,  des  Caisses  ont  été  amenées 
à  demander  aux  cliniques  de  ne  pas  dépasser  un 
tarif  limite.  Il  en  résulte  deux  procédés  distincts 
d’hospitalisation  ;  ou  bien  le  libre  choix  est 
absolu  et  la  Caisse  se  contente  de  verser  la 
somme  prévue  par  son  tarif  de  responsabilité,  ou 
l’adhérent  est  certain  que  les  frais  opératoires  ne 
dépasseront  le  tarif  de  remboursement  que  d’une 
somme  strictement  déterminée,  et  dans  ce  cas 
la  Caisse  doit  distribuer  à  ses  membres  la  liste 
des  maisons  agi'éées. 

Dans  cette  seconde  hypothèse  d’ailleurs,  deux 
cas  peuvent  à  nouveau  être  envisagés  :  l’assuré 
peut  rester  libre  de  se  faire  soigner  dans  des 
maisons  non  agréées,  en  prenant  à  sa  charge  les 
risques  de  frais  plus  élevés.  Le  libre-choix  reste 
donc  absolu.  Mais  certaines  Caisses  ont  été  plus 
loin,  et  ont  restreint  le  libre-choix  aux  cliniques 
agréées.  Elles  ont  considéré  en  effet  qu’elles 
devaient  soutenir  par  une  clientèle  importante 
et  assuréeles cliniques  faisant  l’effort  d’admettre 
leurs  adhérents  à  des  tarifs  ne  leur  laissant  qu’un 
bénéfice  fort  minime,  afin  de  combattre  l’hospi¬ 
talisation  des  malades  payants  dans  les  hôpi¬ 
taux,  et  d-’augmenter  le  recrutement  des  C.  C. 
M.  Si  la  liste  d’établissements  agréés  est  suffi¬ 
sante,  on  peut  encore  parler  de  libre-choix. 

b)  Honoraires  chirurgicaux.  —  11  est  incon¬ 
testable,  qu’un  seul  chirurgien,  rémunéré  for¬ 
faitairement,  coûte  moins  cher  qu’un  grand 
nombre  de  chirurgiens  payés  à  l’acte  médical. 
Les  honoraires  chirurgicaux  représentent  les 
6  /10<'-des  dépenses  des  C.  C.  M.  Mais,  rappelons-le 
encore,  le  libre-choix  du  chirurgien,  garantie  de 
bonne  médecine,  constitue  l’essence  même  des 
Caisses  chirurgicales. 
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Pour  que  ce  libre-clioix  existe  en  pratique,  il 
faut  un  tarif  de  remboursement  dont  le  chiflre- 
clé  se  rapproche  autant  que  possible  du  tarit 
minimum  du  Syndicat  des  chirurgiens  français. 
Il  faut  donc  des  cotisations  élevées.  Les  G.  G.  M. 
doivent  se  niéfler  des  cotisations  trop  basses' qui 
les  conduiraient  inévitablement  au  chirurgien 
appointé  ou  aux  hôpitaux  publics,  c’est-à-dire 
â  la  perte  même  de  leur  raison  d’être. 

Mais  nous  rencontrons  ici  le  même  phéno¬ 
mène  qu’en  matière  d’hospitalisation.  Certains 
chirurgiens,  désireux  de  soutenir  cette  forme 
nouvelle  de  la  mutualité,  ont  consenti  à  un  abat¬ 
tement  de  X  %  sur  leurs  honoraires,  suivant  les 
possibilités  financières  des  Caisses.  Ne  doit-on 
pas  favoriser  ceux  qui  acceptent  un  sacrifice 
en  faisant  obstacle  au  choix  d’un  chirurgien 
indépendant  ?  D’un  autre  côté  la  plupart  des 
C.  G.  M.  ont  restreint  le  choix  de  leurs  adhérents 
aux  praticiens  admis  parles  S3mdicats  médicaux, 
qui,  en  l’absence  de  Conseil  de  l’Ordre,  garan¬ 
tissent  la  moralité  professionnelle  de  leurs 
membres.  Â  cette  garantie  morale  n’est-il  pas 
logique  que  les  C.  C.  M.  ajoutent  une  garantie 
technique  en  exigeant  que  le  mutualiste  ne  suit 
opéré  que  par  un  chirurgien  spécialisé,  c’est-à- 
dire,  en  l’absence  de  brevet  officiel,  par  un 
chirurgien  reconnu  comme  tel  par  ses  pairs  ? 
Nous  en  arrivons  donc,  non  pas  à  un  libre-choix 
absolu,  mais  à  une  liste  de  chirurgiens  agréés, 
c’est-à-dire  au  «  choix  le  plus  étendu  »,  à  une 
liberté  sciemment  dirigée. 

Au  cours  de  la  discussion  qui  a  suivi  ce  rap¬ 
port,  il  a  été  souhaité  que  le  libre  choix  s’exerce 
non  pas  seulement  dans  un  département  mais 
encore  dans  les  arrondissements  limitrophes. 
D’autre  part  il  a  été  rappelé  que  certaines 
Caisses  n’excluent  pas  les  médecins  non  syndiqués, 
et  leur  laissent  la  possibilité  d’adhérer  à  la  Con¬ 
vention  Sjmdicat-Caisse,  en  se  soumettant  au 
contrôle  technique,  comme  en  matière  d’Assu- 
rances  sociales. 

Les  conclusions  qui  se  dégagent  de  ce  débat 
nous  paraissent  être  les  suivantes  :  de  l’ancienne 
formule,  à  savoir  la  médecine  forfaitaire,  aulibre 
choix  absolu,  idéal  vers  lequel  il  faut  tendre, 
existe  toute  une  série  de  solutions  intermédiaires, 
fonctions  à  la  fois  des  ressources  financières 
des  Caisses,  et  des  garanties  techniques  et  mo¬ 
rales  du  corps  chirurgical.  Nous  devons  savoir 
gré  aux  G.  C.  M.  de  nous  avoir  démontré  la  possi¬ 
bilité  et  la  vitalité  de  ces  solutions,  progrès  con- 
.sidérable  sur  le  passé,  et  de  nous  faire  entrevoir 
la  généralisation  du  libre-choix  dans  la  mutualité 
tout  entière. 

Jean  Mignon. 

Le  dépistage  de  la  tuberculose  pulmonaire 
par  la  radioscopie  systématique  en  milieu  scolaire 

La  réalisation  d’un  dépistage  précoce  de  la 


tuberculose  pulmonaire  constitue  la  fonction 
principale  des  dispensaires  antituberculeux, 
qui  ont  été  créés  aux  termes  mêmes  de  la  loi  de 
1916  «  pour  assurer  l’éducation  antituberculeuse 
et  donner  des  conseils  d’hygiène  et  de  prophy¬ 
laxie  ». 

L’examen  radioscopique  général  de  tous  les 
individus,  à  certains  moments  de  leur  vie,n’esi 
pas-  pratiquement  réalisable,  du  moins  actuelle¬ 
ment  ;  par  contre,  l’examen  radioscopique  sys¬ 
tématique  de  certaines  collectivités,  dans  lesquel¬ 
les  la  majeure  partie  des  individus  doivent  pas¬ 
ser  au  cours  de  leur  existence  (écoles,  armée, 
sociétés  sportives,  grandes  administrations,  usi¬ 
nes)  est  relativement  aisé. 

Cet  examen  est  particulièrement  intéressant 
dans  les  collectivités  scolaires,  car  il  permet 
d’examiner  la  grande  majorité  des  sujets  des 
deux  sexes  depuis  leur  première  enfance  (écoles 
maternelles)  jusqu’à  l’âge  adulte  (universités, 
écoles  professionnelles). 

Le  Docteur  E.  Berthet  a  commencé  ces 
derniers  mois  l’examen  radioscopique  des  enfants 
fréquentant  les  écoles  primaires  de  quelques 
communes  de  son  département.  Les  résultats 
obtenus  apparaissent  dès  à  présent  particulière¬ 
ment  intéressants,  d’autant  que,  pour  chaque 
enfant,  il  pratique,  en  plus  de  l’examen  radiosco¬ 
pique,  une  cuti-réaction  à  la  tuberculine. 

La  réalisation  pratique  de  la  radioscopie  sys¬ 
tématique  en  milieu  scolaire  se  heurte  incon¬ 
testablement  à  des  difficultés  (financières  et 
médicales),  mais  il  faut  essayer  de  les  résoudre, 
étant  donné  les  résultats  qu’on  peut  en  attendre. 
Du  point  de  vue  médical,  le  seul  examen  radio¬ 
scopique  peut  a  priori  paraître  insuffisant,  et  il 
faudrait,  pour  qu’il  garde  sa  valeur,  lui  adjoindre 
un  examen  clinic[ue  et  bactériologique,  une 
enquête  sociale.  Cependant  la  radioscopie  systé; 
matique,  qui  tire  son  avantage  de  la  rapidité 
avec  laquelle  les  examens  peuvent  être  pratiqués 
par  un  phtisiologue  expérimenté,  n’a  pour  but 
que  de  discriminer  les  suspects  parmi  les  bien 
portants.  Pour  les  suspects,  on  exigera  un  con¬ 
trôle  deux  mois  après, afin  d’être  fixé  sur  la  sta¬ 
bilisation  des  images  radiologiques.  Pour  les 
fortement  suspects,  on  procédera  à  un  examen 
complet  clinique,  radiologique,  bactériologique, 
sérologique,  enquête  sociale,  et,  si  nécessaire, 
on  envisagera  leur  placement,  mais  en  collabo¬ 
ration  avec  le  médecin  traitant  du  malade. 

Un  point  important  du  succès  des  exa¬ 
mens  radioscopiques  sy'stématiques  du  milieu 
scolaire,  c’est  qu’il  faut  que  les  familles  des 
enfants  aient  la  certitude  que  le  secret  médical 
sera  rigoureusement  observé.  Aussi  le  résultat 
de  l’examen  devra-t-il  être  transmis  directe¬ 
ment  aux  familles  et  à  leur  médecin-traitant, 
qui  jugeront  de  la  conduite  à  tenir  dans  chaque 
cas  particulier.  (Lyon  Médical,  14  xi  1937.) 
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Les  débuts  de  la  spécialisation 


S’il  est  un  mot,  qui  a  fait  fortune,  en  ee  brim- 
ballantXX®  siècle  qui  nous  véhicule  Dieu  sait  où, 
c’est  bien  celui-là  ;  spécial,  spécialiste,  spéciali¬ 
sation.  On  le  rencontre  partout  et,  en  vrai  par¬ 
venu  qu’il  est,  il  parade  dans  tous  les  mondes, 
s’inquiétant  moins  de  mériter  l’hommage  que 
d’en  humer  le  relent. 

A  l’origine  de  cette  fortune  singulière  un 
moraliste  décèlerait  peut-être  la  vanité  dont 
notre  époque  est  bouffie.  Spécialisation  sous- 
entend  sélection  et,  par  un  truisme  digne  de 
M.  de  la  Palisse,  on  peut  affirmer  que  ce  qui  est 
spécial  n’est  pas  commun.  Or  personne  aujour¬ 
d’hui  re  consent  plus  à  être  commun  :  nous 
marchons,  pleins  de  satisfaction  intérieure, 
vers  la  reconstitution  intégrale  de  l’armée  nègre 
laquelle,  comme  on  le  sait,  ne  comprenait  que 
des  gradés. 

Autrefois  un  ouvrier  qui  savait  honoroblement 
tenir  ses  outils  était  tout  bonnement  un  ouvrier  ; 
aujourd’hui  il  s’intitule  «  ouvrier  spécialisé  ». 
L’ébéniste  à  qui  l’on  demanderait  de  faire  un 
bahut  se  fâcherait;  cartl  tient  à  faire- enregistrer 
le  rétrécissement  de  ses  capacités  qui  le  met  hors 
d’çtat  d’œuvrer  comme  ses  pères  et  il  se  cantonne 
avec  dignité  dans  la  sous-variété  des  raboteurs 
ou  des  assembleurs.  La  division  du  travail  en 
détruisant  les  métiers  à  multiplié  les  castes.  Mais 
le  signe  du  temps  c’est  que  toutes  ces  castes 
constituent  des  éli.es  ;  nous  comptons  même 
l’élite  des  «  damnés  de  la  terre  »  qui  n’est  pas 
la  moins  assurée  de  ses  droits  I 

A  nous  aussi,  les  médecins,  on  nous  a  répété 
que  nous  formions  une  élite,  et  nous  l’avons  cru  ! 
et  nous  l’avons  proclamé  1  !  Mais  tandis  que 
les  gogos,  satisfaits  de  l’honneur  qui  leur  était 
échu,  ronronnaient  comme  des  chats  sous  la 
caresse,  les  débrouillards,  jetant  les  yeux  autour 
d’eux,  s’avisaient  que  cette  «  élite  »  comptait, 
rien  qu’en  France,  27.000  membres  et  plus,  l’effec¬ 
tif  d’un  corps  d’armée  !  Et  ils  comprirent  l’ur¬ 
gence  de  SC  détacher  de  ce  troupeau  d’élite  en 
créant  des  super-élites  spécialisées.  Personne  ne 
renonce  au  prestige  que  s’est  autrefois  taillé 
Je  médecin  à  la  force  du  poignet  ;  et  tous  accep¬ 


tent  avec  modestie  les  éloges  décernés  à  son 
abnégation,  les  allusions  aux  périls  qu’il  affronte, 
à  ses  courses  nocturnes,  aux  taudis  où  il  pénètre, 
à  ses  luttes  solitaires  avec  la  maladie.  Mais  f’on 
s’arrange  astucieusement  pour  échapper  à  tant 
de  tracas.  Il  y  a  là  une  petite  rouerie  qui,  entre 
nous  du  moins,  mérite  d’être  relevée.  Car  s’il 
est  de  règle  de  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César, 
sans  doute  la  simple  justice  voudrait-elle  qu’on 
comptât  aux  gladiateurs  ce  qui  leur  appartient 
en  propre.  Et  les  gladiateurs,  dans  le  cas  parti¬ 
culier,  ce  sont  les  «  petits  médecins  »,  les  prati¬ 
ciens  qui  sont  de  toutes  les  offensives  et  pour 
qui  c’est  toujours  cantonnement  d’alerte  ;  entre 
tous  ceux  là  les  vrais  combattants  ce  sont  les 
médecins  de  campagne. 

Il  n’y  a  pas  de  commune  mesure  entre  eux  et 
les  consultants  titrés,  pas  plus  qu’il  n’y  en  avait 
entre  l’infanterie  et  l’Etat-major.  Tracer  le 
thème  d’un  combat  est  une  chose  ;  l’exécuter 
en  est  une  autre  ;  mais  à  cette  aut  e  le  sacrifice 
consenti  confère  une  valeur  devant  laquelle  le 
plus  grand  capitaine  doit  s’incliner.  C’est  pour¬ 
quoi  si  jamais  le  «  médecin  inconnu»  doit  être 
glorifié,  je  réclame  qu’il  le  soit  sous  les  espèces 
du  médecin  de  campagne  le  plus  noble  et  le  plus 
grand  d’entre  nous  tous. 

Comment  diable  en  suis-je  arrivé  à  cette 
proclamation  à  propos  de  l’article  où  notre  con¬ 
frère  Ravon  (1)  décrit  le  début  de  la  spéciali¬ 
sation  des  professions  médicales  ?  Sans  doute, 
tout  en  faisant  courir  la  plume  sur  le  papier, 
me  suis-je  cru  bavardant  avec  des  amis.  J’es¬ 
père  en  compter  quelques-uns  parmi  ces  «  ruraux  » 
qui  sont  les  derniers  servants  de  la  médecine 
intégrale. 

Chez  les  Grecs  aussi,  comme  chez  les  Romains, 
la  médecine  était  intégrale.  Elle  comprmait  la 
chirurgie  et  même  la  pharmacie.  Hippocrate, 
Celse  et  Galien  posaient  les  indications  opéra^ 
toires,  opéraient  et  préparaient  en  outre  les 
remèdes  et  les  emplâtres  qu’ils  ordonnaient.  La 


fl)  Le  Scalpel,  3  avril  1937. 
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tradition  se  perpétua  pendant  tout  le  Haut 
Moyen-Age. 

Mais  il  convient  de  noter,  me  signale  un 
médecin  érudit,  qu’avant  eux  le  médecine  avait 
déjà  connu  la  spécialisation.  Hérodote  raconte 
qu’en  Egypte  elle  était  divisée  de  telle  sorte  que 
Chaque  médecin  ne  soignait  qu’une  maladie  ;il 
y  avait  les  médecins  pour  les  yeux,  les  médecins 
pour  la  tête,  pour  les  dents,  pour  le  ventre  ;  il  y 
avait  aussi  les  médecins  pour  les  «  maladies  qui 
'ne  se  voient  pas  ». 

J  Dans  l’Inde  antique  des  chirurgiens  spéciaux 
/pratiquaient  la  rhinoplastie  et  l’opération  de  la 
pierre. 

Et  même  chez  les  Romains,  à  l’époque  des 
Aiitonins,  existaient  des  oculistes.  On  a  retrouvé 
de  leurs  cachets,  en  pierre  tendre  gravée,  en 
France,  en  Allemagne  et  en  Hollande. 

Mais  dès  le  .XI®  siècle  on  vit  apparaître  dans 
'le  perso  nel  subalterne  et  laïque  des  grandes 
abbayes,  le  «  phlebotomator  »  ;  la  vogue  de  la 
saignée  était  telle  qu’on  la  considérait  non  seu¬ 
lement  comme  un  agent  thérapeutique,  mais 
encore  comme  une  utile  précaution  d’hygiène  ; 
à  telle  enseigne  cjue  dans  le  clergé  son  emploi 
systématique  était  minutieusement  fixé  par  des 
règlements  religieux. 

Dans  les  villes  et  les  bourgs  des  XI®  et  XII® 
siècles  nombreux  aussi  étaient  les  saigneurs  et  les 
barbieurs  qui,  habiles  à  saigner,  ne  se  taisaient 
pas  faute  d’arracher  aussi  les  dents,  de  panser 
les  blessés  et  de  vendre  des  onguents.  Car,  en  ce 
temps  là,  les  clercs-médecins  ne  pratiquaient  qu’à 
contre-cœur  les  interventions  manuelles  ;  ils 
abandonnèrent  celles-ci  d’autant  plus  facile¬ 
ment  aux  barbiers  qu’au  concile  de  Tours,  en 
1163,  l’autorité  religieuse  défendit  aux  moines 
comme  aux  prêtres  de  faire  couler  le  sang.  C’est 
donc  du  XII®  siècle  que  date  la  spécialisation 
chirurgicale. 

Longtemps  encore  les  médecins  préparèrent  les 
remèdes  ;  mais  enfin  ils  laissèrent  ces  simples 
manipulations  soit  à  l’herboriste  {herbarius)  qui 


récoltait  les  plantes  médicinales,  les  préparait  et 
tenait  boutique  ;  soit  à  l’apothicaire  {pigmenta- 
rius)  qui  préparait  des  onguents,  des  parfums, 
vendait  des  épices  et  donnait  des  conseils  pour 
l’entretien  de  la  santé  et  delà  beauté  (le  potard 
esthétique  1).  Au  XII®  siècle  la  pharmacie  était 
définitivement  séparée  de  la  médecine. 

Du  règne  de  Louis  XI  date  la  légende  du 
franc- archer  de  Meudon,  opéré  de  la  pierre  dans 
le  cimetière  de  Saint-Séverin  !  C’était  un  con¬ 
damné  à  mort  :  il  devait,  ayant  volé,  être  pendn. 
jl  servit  de  sujet  d’expérience.  Vraisemblable¬ 
ment  les  juges  avaient  peu  de  confiance  dans 
l’issue  de  l’opération  et  l’avaient  fait. mener  au 
cimetière  de  Saint-Séverin  pour  abréger  les  for¬ 
malités  post-opératoires.  Contre  toute  attente 
il  guérit  et  fut  grâcié.  Mais  il  avait  dû  passer  un 
fichu  quart  d’heure. 

En  1525  apparaît  la  taille  dite  «  de  grand 
appareil  »,  inventée  par  Jean  des  Romains, 

,  médecin  de  Crémone.  Avec  Octaveau  de  Ville, 
chirurgien  de  Rome  et  avec,  en  France,  la  dy¬ 
nastie  des  Colot  (11  lithotomistes  du  nom)  frère 
Jacques  de  Baulieu  et  frère  Côme  la  taille  con¬ 
nut  sa  plus  belle  période. 

En  même  temps  que  se  démembrait  ainsi  la 
médecine  primitive  le  titre  du  médecin  variait 
aussi.  Chez  les  GaTo-Romains,  dans  Grégoire 
de  Tours  au  VI®  siècle,  dans  Alain  au  IX?  le 
terme  médicus  était  seul  employé.  Dès  le  début 
du  XII®  commença,  en  diverses  provinces,  à 
apparaître  le  mot  :  phgsicus.  Dans  le  langage 
courant  du  XIH®  siècle  et  des  siècles  suivants 
ou  parle  du  physicien  ou  ftsicien  ou  même  fusi- 
cien.  Enfin-à  mesure  que  le  moine-médecin  dis¬ 
paraissait  pour  céder  la  place  au  praticien  popu¬ 
laire  et  laïc  on  désigna  celui-ci  du  terme  de  : 
mire  ou  mier. 

Existaient  alors  et  pratiquaient  parallèleme)it 
les  mires,  les  barbiers,  les  apothicaires  et  des 
sorciers  qui  déjouaient  les  mauvais  esprits  par 
des  paroles  magiques. 

Parmi  les  spécialistes  sans  doute  estimera-tron 
que  ce  sont  les  derniers  qui  ont  fourni  la  plus 
robuste  et  la  plus  habile  descendance. 

G.  Lavalée. 
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LA  PROPRIÉTÉ  DES  ORDONNANCES 

Nous  avons  déjà  consacré,  plusieurs  articles  à 
celte  question  qui  soulève  depuis  quelques  temps 
de  nombreuses  réclamations  dé  la  part  du  Corps 
médical,  et  avons  publié  notamment  les  précisions 
documentaires  qu’a  bien  voulu  nous  fournir  à  ce 
sujet  le  Docteur  Sasportas,  médecjn  cnnfrâleiir  de  ■ 
la  C.  I.  A.  S.  .A  la  suite  de  cet  article  nous  avons 
reçu,  de  M.  le  Docteur  Schreiber,  de  Paris,  que 
nous  remercions  ici  de  sa  communication,  la 
copie  d’une  lettre,  adressée  par  lui  à  M.  Martin 
directeur  de  laC.  J.  A.  S.,  ainsi  que  ta  rcponseqiii 
lui  a  été.  journie,  et  dont  l’auteur  a  bien  voulu,  autori¬ 
ser  la  publication  dans  notre  journal. 

Cette  réponse  montre  que  l’accord  est  toin  d’exis¬ 
ter  au  sein  de  V  Administration  des  Caisses  en  ce 
qui  concerne  les  ordonnances  des  assurés.  Le  Drjc- 
ieiir  Sasportas  faisait  mention  dans  son  article 
d’une  méthode  fort  ingénieuse  de  copie  photogra¬ 
phique  des  ordonnances  restituées  aux  assurés  en 
faisant  la  demande,  méthode  .sur  laquelle  M.  Mar¬ 
tin  observe  un  silence  complet.  Certes,  il  faut  trouver 
une  solution  à  ces  difficultés.  Mais  on  ne  doit  pas 
oublier  que  celle  .solution  doit  tenir  compte  des 
deux  faits  suivants  :  le  malade  doit  conserver  une 
ordonnance  complète,  et  le  médecin  traitant  ne  doit 
pas  Rire  transformé  en  scribe  auxiliaire  des  Cais- 

N.  D.  L.  R. 

Monsieur  M.  Martin,  Directeur  de  la  Caisse 
interdépartementale  des  Assurancessocia- 
les,  69  bis,  rue  de  Dunkerque,  Paris  (IX«). 

J’ai  lu  avec  le  plus  grand  intérêt  les  articles 
consacrés  par  le  Concours  Alédical  à  «  la  pro¬ 
priété  des  ordonnances  délivrées  aux  Assurés 
sociaux  ».  Il  n’est  pas  douteux  que  la  retenue  de 
ces  ordonnances  par  les  services  des  Assurances 
sociales  est  très  préjudiciable  aüx  usagers. 

Le  Docteur  Sasportas  nous  dit  que  1  %  des 
Assurés  seulement  réclament  leurs  ordonnances 
Cela  ne  prouve  rien,  car  les  assurés  ne  savent  pas 
qu’ils  ont  droit  de  réclamer  leurs  ordonnantccs. 

Tous  les  jours,  à  l’hôpital  et  en  ville,  je  vois 
des  malades  c]ui  se  trouvent  dans  ce  cas.  Cette 
semaine  même,  j’ai  été  appelé  auprès  d’un  en¬ 
fant  de  5  ans  qui  présentait  des  troubles  d’enté¬ 
rite  accentuée  attribuables  ù  l’absorption  d’une 
dose  de  sirop  iodo-hydrargyrique,  double  de 
celle  que  j’avais  prescrite.  J’avais  ordonné  deux 
fois  par  jour  une  cuillerée  à  café,  mais  la  Caisse 
ayant  gardé  l’ordonnance,  la  mère  avait  admi¬ 
nistré  deux  fois  par  jour,  pendant  quinze  jours  une 
cuillerée  à  dessert,  d’où  début  d’intoxication. 

Je  vous  écris  pour  vous  signaler  ce  fait  et 
pour  insister  auprès  de  vous  pour  que  les  assu¬ 
rés  soient  bien  avertis  de  la  possibilité  qu’il^ 


DÉLIVRÉES  AUX  ASSURÉS  SOCIAUX 

nt  de  reprendre  leurs  ordonnances  par  des  avis 
placardés  en  bonne  place. 

Si  dûment  avertis  les  assurés  ne  continuent  à 
réclamer  leurs  ordonnances  que  dans  la  propor¬ 
tion  de  1  %,  aucun  inconvénient  à  Taffichage 
de  tels  avis. 

Si  au  contraire  les  usagers,  qui  utilisent  leur 
droit,  se  manifestent  nombreux,  c’est  que  là 
plupart  d’entre  eux  l’ignoraient  simplement. 

Je  suis  persuadé  qu’en  acceptant  ma  sugges¬ 
tion,  dont  je  n’ignore  pas  les  répercussions  pour 
vos  services,  vous  défendrez  l’intérêt  des  mala¬ 
des,  vous  faciliterez  la  tâche  du  médecin  et  vous 
éviterez  des  accidents  fâcheux. 

Croyez-moi,  mon  cher  Directeur,  etc... 

D''  Georges  Schreiber. 

Caisse  interdépartementai.e 

DES  ASSURANdES  SOCIALES 
DE  Sei.N-E  ET  SeINE-ET-OiSE 

Monsieur  le  Docteur  Schreiber. 

J’ai  lu  ce  matin  votre  très  intéressante  lettre 
du  2!)  novembre  dernier  concernant  les  ordon¬ 
nances  que  nous  conservons  dans  les  dossièrs  de 
nos  assurés.  ■ 

Je  vous  ai  déjà  exposé  les  raisons  importantes 
qui  nous  obligent  à  garder  ces  documents,  sans 
esquels  nous  ne  saurions  dire,  dans  six  mois  ou 
dans  deux  ans,  quelle  a  été  la  maladie  pour 
laquelle  fut  traité  notre  assuré  social  ou  son 
ayant  droit. 

Dès  l’application  de  la  loi,  il  avait  été,  con¬ 
venu  avec  les  représentants  du  Corps  médical 
que  les  prescriptions  du  médecin  seraient  inscri¬ 
tes  sur  deux  feuilles. 

Une  première  feuille  contenant  la  composi¬ 
tion  des  produits  prescrits  pour  le  malade  et 
une  deuxième  feuille  sur  laquelle  le  mode  d’appli¬ 
cation  de  la  prescription  aurait  été  indiqué. 

Je  reste  encore  convaincu  que  c’est  cette 
méthode-là,  qui,  répandue  et  appliquée  par 
tons  les  médecins,  leur  rendrait  le  plus  grand 
service  et  permettrait  ainsi  d’cviterles  inconvé¬ 
nients  que  vous  signalez. 

En  tout  état  de  cause,  si  nous  devions  un  jour 
rendre  aux  assurés  sociaux  l’ordonnance,  cela  ne 
serait  pas  non  plqs  sans  causer  des  dommages, 
aussi  bien  à  l’assuré  qu’aux  Caisses,  et  nous 
serions  appelés  à  prendre  des  dispositions  qui, 
certainement,  gêneraient  davantage  que  le  pro¬ 
cédé  actuel. 

Nous  restons,  en  tout  cas,  prêts  à  étudier  un 
procédé  qui  nous  donnerait  aux  uns  et  aux 
autres  toute  satisfaction. 

Croyez-moij  mon  cher  Docteur,  etc... 

Le  Directeur,  M.  Martin. 
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LETTRE  DE  PERSE 

Notre  ancienne  et  dévouée  collaboratrice,  délaissée,  car  il  y  .  a  une  justice  régulière  .qui 
Mme  le  Docteur  Matoussévitch,  médecin  de  la  examine  les  différents  cas  suivant  les  lois  et  non 
Légation  de  France  à  Téhéran,  nous  adresse  la  suivant  le  bon  vouloir  et  l’humeur  des  juges 

lettre  suivante  sur  son  voyage  dans  le  sud  de  comme  cela  a  été  jadis  ... .  ! 

l’Iran  où  son  mari  dirige  les  travaux  du  chemin  Nous  longeons  le  côté  sud'des  murs  d’enceinte 
de  f|er  transiranien.  Nous  la  remercions  vive-  de  Koum  ;  à  leurs  pieds  coule  l’Annabard, 

ment  de  la  description  de  ces  régions  inconnues  rivière  surtout  importante  au  moment.de  la  fonte 

de  la  plupart  des  Français.  des  neiges,  un  beau  pont  permet  de  traverser, 

J.  N.  l’.Annabar  par  tous  les  temps.  Koum  n’est  pas 

seulement  une  ville  sainte,  c’est  aussi  un  centre 
En  avril  dernier,  j’ai  pu  réaliser  mon  désir  commercial,  on  y  fabrique  de  beaux  vases  peints 

d'aller  dans  le  Sud,  passer  quelques  jours  au  de  toutes  formes  et  de  toutes  couleurs,  destinés 

Lot  5  du-  Chemin  de  fer  transiranien,  où  tra-  à  des  usages  les  plus  variés... 

vaille  mon  mari.  Il  y  a  eu  bien- des  complications  Vers  les  deux  heures  de  l’après-midi,  nous 
pour  l’organisation  de  ce  voyagé  :  tout  d’abord,  arrivons  à  Sultanhabad,  ville  commerciale,  centre 

il  fallait  choisir  le  moment  favorable,  attendre  de  fabrication  des  tapis  ;  nous  ne  faisons  que 

la  fonte  des  neiges,  puis  trouver  des  compagnons  traverser  la  ville,  la  seule  chose  qui  nous  frappé 

de  route  agréables  et,  enfin,  m’organiser  de  sorte  c’est  l’abondance  des  jardins,  de  belles  avenues 

que  tous  mes  clients  soient  en  parfaite  santé.  plantées  d’arbres. 

.  Vers  la  fin  d’avril  j’ai  réussi  à -réaliser  l’en-  Vers  minuit  nous  arrivons  à  Bouroudjird, 
semble  des  conditions  nécessaires.  Le  départ  lut  capitale  du  Louristah,  pays  des  loups,  se  trou- 
fixé  pour  le  dimanche  25  avril  à  7  heures  du  vaut  à  la  lisière  occidentalé  du  plateau  de  l’Iran, 

matin.  Il  faut  se  mettre  en  route  de  bonne  heure,  célèbre  par  ses  élevages,  ses  richesses  minières, 

car  le  soleil  chauffe  déjà  avec  force.  Nous  devons  Au  pied  de  Bouroudjird  se  trouve  la  vallée  ver- 
dépasser  la  région  du  Lac  S.âlé,  les  parages  du-  doyante  de  Lokâr-rou,.  vallée  fertile  où  l’ori 
Grand  Désert  Salé  Daria  Namak  avant  midi.  cultive  des  céréales,  des  pavots  (opium),  du  coton, 

'  A  la  sortie  de  Téhéran,  rien  à  signaler,  on  roule  du  tabac  ;  on  y  voit  des  vignes,  des  arbres  frui- 

sur  une  route  très  belle,  mais  poussiéreuse,  des  tiers,  des  champs  de  légumes  ;  par  endroits  on 

deux  côtés  un  paysage  morne,  plein  de  monoto-  voit  de  jolis  bouquets  d’arbres,  de  saules,  de 

nie  mélancolique,  triste,  gris  même  sous  l’in-  peupliers,  des  platanes,  des  ormes.  Lajégende 

comparable  soleil  de  l’Iran.  veut  que  la  tertilité  du  pays  soit  due  à  son  his- 

’  La  première  ville  que  nous  devons  dépasser  est  f  oire,  cette  belle  et  fraîche  vallée  fut  jadis  un 

Koum,  qui  est  à  cent  milles  environ  de  Téhéran,  grand  lac.  .  '.  Par  la  volonté  d’Allah  ce  lac  se 

sur  la  route  d’Ispahan,  dans  une  zone  torride,  vida  un  jour  laissant  son  fond  fertile  aux  mains 

morne  et  triste  ;  on  dit  que  Koum  est  la  ville  la  du  peuple  élu  parmi  tous,  leur  donnant  les  faci- 
plus  chaude  du  plateau  iranien.  lités  inouïes  d’existence... 

Bien  avant  d’arriver  à  Koum,  on  aperçoit  la  Nous  arrivons  tard,  on  nous  donne  tout  de' 
coupole  dorée  de  sa  mosquée  qui  brille  au  soleil  et  même  un  repas,  potage  aux  pâtes  (chose  étrange, 

paraît  une  étoile  annonçant  aux  voyageurs  et  les  pâtes  sont  des  «  Pilménis  »  spécialité  du  fin 

aux  pèlerins  l’approche  du  lieu  Saint.  En  effet,  fond  de  la  Russie)  et  puis  nous  nous  régalons  de 

Koum  estime  ville  sainte,  elle  fut  fondée  en  203  chichfik,  carré  de  mouton  grillé  à  la  broche  et’ 

après  Jésus-Christ;  c’est  dans  son  sanctuaire  que.  servi  bien  enveloppé  dans  les  feuilles  fines  de 

repose  Fatma,  tille  de  Mahomet  et  femme  d’Ali.  pain  du  pays. 

Il  y  a  de  cela  quelque  dix  ans,  le  droit  d’asile  II  y  a  fête  ce  soir  à  l’hôtel,  des  convives  nom  ' 
existant  en  Iran,  ce  sanctuaire  fut  le  lieu  de  breux  sont  attablés  dans  le  fond  de  la  salle,  il  y  a 
refuge  des  persécutés,  des  suspects,  qui,  une  musique.  Le  chef  d’orchestre  annonce  en  plu- 
fois  qu’ils  avaient  franchi  le  portail  de  la  sieurs  langues  les  numéros  exécutés.  ' 

mosquée,  ne  pouvaient  plus  être  arrêtés,  se  Tout  à  coup,  nous  voyons  deux  jeunes  gens  se' 
trouvant  sous  la  haute  protection  de  l’aimable  lever  d’une  table  voisine  de  la  nôtre,  ils  vont  d’un 
fille  de  Mahomet.  -  pas,  pas  très  sûr,  vers  le  chef  d’orchestre,  parle-' 

Ils  ne  risquaient  point  la  mort  par  la  faim  car  mentent  avec  lui,  puis,  visiblement  satisfaits, 

les  fidèles,  les  pèlerins  ne  les  abandonnaient  s’en  vont  débarrasser  le  milieu  d.e  sa  salle...' 

point,  on  leur  donnait  tout  le  nécessaire.  Depuis  Oh  miracle  !  On  joue  la  bourrée,  la  vraie  bourrée, 

l’avènement  au  trône  de  Reza  Chah  Pahlévi,  Les  deux  jeunes  gens  avec  ardeur  et  entrain 

souvei-ain  actuel  de  l’Iran,  cette  coutume  est  nous  la  dansent  telle  qu’on  peut  encore  la  voir 
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dans  certaines  campagnes  de  France...  Les  elle  n’est  pas  profonde,  on  voit  très  bien  les 
deux  danseurs,  comme  nous  l’avons  su  plus  tard,  cailloux  bien  lisses,  bien  ronds  sous  l’eau  lim- 
étaient  des  ouvriers  français.  On  pouvait  se  pide,  mais  elle  est  large .. .  Il  faut  chercher  par 
se  demander  :  où  sommes-nous  ?  Mais  en  plein  où  on  pourrait  le  mieux  traverser  sans  risque 
cœur  de  l’Iran  !  ...  pour  l’auto,  pour  lés  bagages  attachés  derrière 

11  faut  se  coucher,  demain  on  part  de  très  . . .  Enfin,  on  s’engage  dans  l’eau  à  un  endroit 
bonne  heure.  Pour  aller  dans  les  chambres  on  qui  nous  paraît  favorable,  on  arrive  sans  encom- 
doit  sortir  dans  la  cour  intérieure,  toutes  les  bre  juscju’au  milieu  de  la  rivière  et  là...  les 
chambres  donnent-là.  Au  milieu  il  y  a  un  grand  roues  arrière  s’enfoncent  rapidement  et  sûre- 
bassin  où  surnagent  des  plateaux  en  vannerie,  ment,  le  moteur  tourne,  fait  des  ratés  et  s’arrête 
ces  plateaux  servent  à  égoutter  le  riz,  plat  ...  La  force  du  courant  penche  légèrement  notre 
favori  du  pays.  Le  clair  de  lune  est  splendide,  véhicule  sur  le  côté  droit,  l’eau  commence  à  filtrer 
l’air  est  transparent  il  fait  froid,  on  est  n  1.800  à  l’intérieur.  ; .  Nous  sortons  de  l’auto,  nous 
mètres  en  pleine  montagne...  étant  déchaussés  et  ayant  relevé  les  vêtements 

Encore  aujourd’hui  on  déjeunera  tard,  car  le  au-dessus  des  genoux,  on  gagne  avec  quelques 
chauffeur  voudrait  faire  le  plus  de  chemin  difficultés  la  rive  gauche,  où  rapidement  le  soleil 
possible  avant  le  coucher  du  soleil.  Vers  les  ardent  nous  réchauffe  et  nous  sèche. ..  Le chauf- 
deux  heures  on  arrive  à  Khoremabad,  ville  feur  nous  fait  dés  signes  désespérés,  il  n’en  sortira 
importante  du  Louristan,  disposée  sur  une  col-  jamais  tout  seul,  il  faudrait  pousser  l’auto... 
line  baignée  par  les  eaux  limpides  et  fraîches  du  Que  faire  ?  Nous  n’avons  pas  le  temps  de  réffé- 
Kéch-Ghau-Roud.  A  quelque  distance  de  la  ville  chir,  que  nous  voyons  toute  une  nuée  de  gamins, 
on  voit  une  butte  verdoyante  couronnée  par  un  âgés  de  6  à  15  ans,  sé  précipiter  vers  l’auto, 
château-fort  à  tourel-  criant  et  riant ...  On 


les  crénelées,  à  silhou¬ 
ette  légère  se  dessi¬ 
nant  avec  netteté  sur 
l’azur  pur  du  ciel. 

Ce  château  fut  bâti 
jadis  par  les  Arabes. 
Actuellement  il  sert  à 
loger  la  garnison  de 
soldats  iraniens  qui  y 
vivent  constamment. 

De  temps  en  temps, 
on  voit  planer  dans  le 
ciel  de  grands  oiseaux 
rappelant  les  contours 
d’un  biplan  léger,  ce 


se  dit  —  jamais  ces 
gosses  n’arriveront  à 
dépanner  notre  mal¬ 
heureux  véhicule  .  .  . 
cependant,  en  moins 
d’un  quart  d’heure 
l’auto  se  remet  enmar- 
chc  et  arrive  sur  la 
berge. 

Alors  c’est  une  nuée 
des  sauveteurs  vers 
nous  :  «  Poul  !  Poul  I 
(ce  qui  dans  la  langue 
du  pays^'veut  dire  Ar¬ 
gent!  Argent  !)  et  puis 


sont  des  cigognes,  gardiennes  fidèles  du  châ¬ 
teau  tort. 

On  déjeune  dans  une  auberge  arménienne, 
dans  une  salle  basse,  à  peine  éclairée  par  une 
fenêtre  donnant  sur  la  rue  et  une  porte  menant 
aux  cuisines.  De  temps  en  temps,  on  entend  des 
cuics-cuics  d’hirondelles,  qui  ont  fait  leur  nid 
sous  les  poutres  soutenant  le  toit  ;  l’air  est  lourd 
du  bourdonnement  de  milliers  de  mouches,  on 
en  pêche  dans  la  soupe  fumante,  on  en  chasse  de 
sur  le  rôti,  on  en  retire  des  verres ...  Le  proprié¬ 
taire  désirant  montrer  les  bons  côtés  de  son 
établissement  nous  rend  la  parole  impossible 
en  faisant  marcher  un  phono  puissant. 

Vers  les  quatre  heures  de  l'après-midi,  nous 
revenons  à  notre  auto  qui  ét-ait  restée  aumilieu 
de  la  rue  en  plein  soleil.  Les  portières  en  sont 
brûlantes,  à  l’intérieur  on  respire  une  atmos¬ 
phère  de  four.  Enfin,  on  démarre,  on  prend  de 
l’essence  à  la  sortie  de  la  ville  et  ondescend 
vers  la  fraîcheur  de  la  rivière . . . 

Les  neiges  l’avaient  considérablement  grossie. 


on  nous  réclame,  des  cigarettes...  On  leur  en 
distribue,  bien  heureux  d’en  être  sorti  à  si  bon 
compte . . . 

De  loin  nous  apercevons,  à  quelque  dix  mètres 
de  nous,  un  gros  camion  en  plein  milieu  de  la 
rivière,  son  sort  sera  sûrement  moins  heureux 
que  le  nôtre.  Inch  Allah  !  (Si  Dieu  véut  !)  il 
en  sortira  aussi  un  jour  ou  l’autre. . . 

Je  ne  donne  pas  les  détails  de  la  journée,  je 
signale  simplement  que  vers  la  fin  de  l’après- 
midi  nous  traversons  le  col  de  Nadjoum,  endroit 
charmant,  bien  aéré,  verdoyant  et  en  même 
temps  bien  abrité  des  mauvais  vents.  Là  se 
trouve  un  hôpital  construit  par  les  soins  du 
Kampsax  (Compagnie  Scandinave  ayant  de  nom¬ 
breux  travaux  en  Iran)  et  une  maison  de  repos 
pour  les  employés  et  leurs  familles,  ihaison  de 
repos  ouverte  seulement  l’été,  en  hiver  les  routes 
dans  ces  parages  sont  peu  accessibles. 

Enfin,  nous  arrivons  sur  les  Lots  du  tronçon 
Sud  du  chemin  de  fer  transiranien.  Le  Lot  8, 
premier  que  nous  traversons,  ne  se  manifeste  par 
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rien  de  particulier,  sinon  les  nombreuses  pou¬ 
drières  souterraines  et  vers  le  sud  des  carrières 
d’où  l’on  extrait  les  pierres  nécessaires  aux  tra¬ 
vaux.  Lé  Lot  8  a  la  chance  de  se  trouver  en, 
pays  boisé,  la  route,  assez  étroite,  très  sinueuse 
court  sous  une  voûte  conttnüe  d’arbres,  les  plus 
variés. 

Les  Lots  7  et  6  sud  sont  situés  le  long  d’un 
torrent  sur  des  rives  à  pic,  pas  un  arbre,  pas  un 
buisson  !  Les  rochers  gris,  plissés  en  haut,  lisses 
et  comme  vernis  dans  le  fond,  près  des  eaux 
tourbillonnantes  du  torrent,  sont  écrasants  par 
leur  nudité  lugubre...  C’est  le  soir,  là-haut, 
entre  les  cimes  noires  des  montagnes  on  voit  le . 
ruban  étroit  du  cie-1  étoilé...  en  bas,  la  route 
noire,  sombre,  éclairée  par  nos  phares ...  On  va 
lentement,  car  à  tous  les  tournants  et  Dieu  sait 
s’il  y  en  a,  on  risque  de  se  trouvée  nez  à  nez  avec 
une  auto  ou  avec  un  camion  venant  en  sens  in¬ 
verse.  La  loi  des  Lots  exige  que  la  voiture  légère 
cède  au  camion  chargé  le  passage  du  côté  des 
rochers  et  aille  se  ranger  vers  le  précipice,  les 
roues  étant  à  quelques  centimètres  seulement 
du  bord  1  Mais  Allah  est  tout  puissant  !  Si  ce 
n’est  pas  encore  l’heure  qui  vous  est  prédestinée 
pour  la  mort,  vous  n’avez  rien  à  craindre  !... 
Nous  voilà  en  plein  milieu  du  campement,  des 
deux  côtés  de  la  route  (la  voiture  y  passe  à  peine, 
tellement  elle  est  étroite)  on  voit  des  masures,  des 
tentes,  des  cabanes  faites  avec  des  bidons  à 
pétrole  vides,  le  tout  éclairé  avec  des  lanternes, 
des  espèces  de  torches. . .  Voilà  un  endroit  plus 
peuplé,  plus  éclairé,  c’est  le  marché.  Dans  les 
boutiques,  ouvertes  à  tous  les  vents,  on  voit  du 
pain,  des  paquets  de  macaronis,  du  papier,  des 
bidons,  des  concombres . . .  Un  véritable  mar¬ 
ché  aux  puces . . . 

La  nuit  se  fait  de  plus  en  plus  noire,  la  route 
de  plus  en  plus  mauvaise.,. .  On  rentre  dans  les 
canons,  on  se  sent  écrasé,  par  la  masse  immense 
des  rochers,  qui  surplombent  le  passage.  Enrln, 
vers  9  heures  du  soir  nous  arrivons  au  Lot  6  où 
je  dois  retrouver  mon  mari  et  quitter  mes  com¬ 
pagnons  cfui  vont  plus  loin .  . . 

Il  fait  nuit  noire,  on  repart  avec  l’auto  du  Lot 
5  par  une  route  de  service,  étroite,  pleine  de 
cailloux,  enfoncée  sous  une  vofrte  rocheuse  qui 
semble  vouloir  nous  écraser . . .  Au  bout  de  plus 
d’une  heure  de  trajet,  nous  arrivons  au  Lot  5 
Sud,  chantier  où  travaille  mon  mari. . . 

Ce  n’est  que  le  lendemain  matin  que  je  puis 
juger  du  lieu  où  je  me  trouve  ;  au  milieu  du  cam¬ 
pement  central  une  vaste  place  avec  une  fon¬ 
taine,  avec  quelques  maisons  basses  disposées 
autour  ;  à  gauche,  derrière  les  maisons,  la  rivière 
L’Ab-y-Dize  avec  ses  rives  escarpées  presque  à 
pic,  à,  droite,  devant  et  derrière  nous  les  murs 
gris  des  montagnes.  On  est  bien  gardé  au  Lot  5, 
à  droite  de  la  route,  sur  un  des  pans  les  moins 
abrupts  de  la  montagne,  il  y  a  la  caserne  des 


gendarmes  ;  un  peu  en  dehors  de  la  place  centrale 
on  voit  le  drapeau  tricolore  iranien,  vert,  blanc 
et  rouge,  qui  désigne  le  commissariat  de  police 
et  à  l’intéi'ieur  même  du  campement,  surtout 
auprès  des  bureaux,  il  y  a  encore  la  garde  civile, 
les  «  Natours  ».  Ils  surveillent  l’ordre  intérieur 
du  campement,  ils  sonnent  la  ch)che  quatre  fois 
par  jour  (le  matin,  pour  le  déjeuner,  pour  la 
reprise  du  travail  l’après-midi  etpourlafln  delà 
journée).  J’ai  dit,  cloche,  il  faudrait  préciser,  ce 
n’est  qu’un  gong  :  plaque  de  métal  sur  laquelle 
on  irappe  avec  une  pierre,  un  bâton  ou  simple¬ 
ment  avec  la  crosse  du  fusil . .  . 

En  passant,  un  détail  sur  la  vie  patriarcale 
au  Lot  !  Mon  mari  habite  la  même  maison  qu’un 
mécanicien  chef  avec  sa  femme,,  ils  font  popote 
ensemble  ;  la  dame  voulant  fêter  mon  arrivée 
se  propose  de  faire  un  gâteau,  il  faut  mettrela  pâte 
au  chaud  pour  c[u’elle  monte.  Que  faire  ?  Elle 
installe  un  tabouret  en  plein  milieu  de  la  place, 
au  soleil,  elle  y  pose  son  récipient  avec  la  pâte  et 
demande  à  un  Natour  de  lui  garder  sa  pâte,  le 
bonhomme  lui  répond  :  «  Sur  mon  œil  »  (comp¬ 
tez  sur  moi  Tchachme,  en  iranien).  Il  s’installe 
aussitôt  accroupi  avec  son  fusil  devant  le  tabou¬ 
ret  en  plein  soleil  et  il  y  reste  deux  heures  comme 
figé,  la  pâte  monte,  la  ménagère  vient  la  cher¬ 
cher,  alors  le  gardien  s’en  retourne  à  son  poste 
près  de  la  porte  dès  bureaux.  Le  gâteau  fut 
exquis,  notons-le  en  passant. 

Du  même  côté  que  la  gendarmerie  se  trouve 
l’hôpital,  jolie  bâtisse  à  un  étage,  à  toit  plat, 
entourée  de  parterres  de  fleurs  . . .  Je  me  décide 
à  faire  une  visite  à  mon  confrère  arménien  qui 
dirige  l’hôpital  ;  pour  ne  pas  le  troubler  dans  ses 
occupations,  je  vais  visiter  l’hôpital  à  l’impro- 
viste,  en  voisine,  sans  le  pi-évenir  du  jour  et  de 
l’heure . . . 

Le  bâtiment  est  bien  conçu,  les  salles  sont 
grandes,  bien  aérées,  claires,  il  y  a  trois  salles  et 
puis  deux  isolements,  un  bureau,  la  pharmacie, 
laréserve,  la  salle  d’examen  et  de  petite  chirurgie 
un  minuscule  laboratoire  pour  les  examens,  les 
analyses  courantes. 

Le  confrère  me  reçoit  clans  son  bureau  et  me 
retient  une  bonne  demi-heure  poqr  m’expliquer 
les  belles  courbes  fixées  aux  murs  ;  les  courbes 
montrent  le  nombre  prédominant  des  accidents 
du  travail,  ensuite  vient  le  paludisrne  et  puis  la 
dysenterie,  les  autres  affections  se  voient  en 
nombre  minime. 

Pendant  que  nous  parlons  courbes,  diagram¬ 
mes  et  sciences,  on  entend  un  remue-ménage 
très  net  dans  le  couloir  et  les  salles . . .  Enfin,  un 
infirmier  tout  de  blanc  vêtu  frappe  à  la  porte  ; 
mon  confrère  me  propose  alors  de  bien  vouloir 
visiter  l’installation.  Les  salles  renferment  une 
dizaine  de  lits  chacune,  le  linge  des  malades  est 
propre,  les  draps  sont  blancs . . .  Les  inalades, 
des  ouvriers  du  chantier,  sont  tous  atteints 
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de  paludisme  ;  dans  ce  pays,  d’après  l’obser¬ 
vation  compétente  du  docteur,  il  ne  peut, 
en  être  autrement.  On  les  soumet  tout  de 
suite  dès  l’admission,  au  traitement  par  la 
quinine. 

Lorsque  au  bout  d’un  quart  d’heure  je  quitte 
les  salles  de  malades,  je  suis  surprise  à  la  sortie 
par  l’aimable  proposition  d’un  infirmier  qui  me 
présente  un  énorme  flacon  d’alcool  à  96“,  je  le 
regarde  avec  étonnement,  le  confrère  me  dit  en 
passant  que  c’est  son  habitude  de  se  désinfecter 
les  mains  avec  de  l’alcool  après  chaque  visite. . . 

A  l’hôpital  il  n’y  a  pas  de  service  dentaire, 
mais  tous  les  dix  jours,  un  dentiste  vient  faire 
sa  tournée  sur  les  Lots,  il  arrive  avec  toute  son 
installation  sur  une  camionnette,  ou  bien  on 
peut  le  trouver  à  son  cabinet  au  Lot  7  sud  où 
il“a  sa  permanence . . . 

Le  soieil  semblait  me  sourire,  cependant,  un 
soir  on  entendit  de  lointains  grondèmehts  du 
tonnerre,  le  ciel  devint  rapidement  noir,  lugubre, 
on  vit  des  éclairs  de  tous  les  cMés  de  l’horizon  et 
puis  une  pluie  dilu- 


comprendpas  toujours,  oncommande  une  boîte 
de  sardines  et  on  reçoit  un  pot  de  confiture  ou  un 
bocal  de  cornichons . . . 

Les  aliments  peuvent  être  conservés  grâce  à 
de  bonnes  glacières  constamment  remplies  de 
glace  artificielle  fabriquée  à  l’atelier  de  mécani¬ 
que  du  chantier;  c’est  un  grand  bienfait  qui  rend 
la  vie  plus  agréable ... 

L’été  approche  c’est  pourquoi  les  nomades 
(les  tentes  noires,  comme  onles  appelle  dans  le 
pays  :  leurs  tentes  sont  tissées  avec  des  poils 
de  chameaux,  elles  sont  chaudes  et  imperméa¬ 
bles)  vont  dans  les  montagnes,  ou  voit  passer  dés 
caravanes  tous  les  jours...  ces  caravanes  sont 
des  plus  pittoresques  :  un  train  de  mulets,  d’ânes, 
des  jeunes,  des'  vieux,  des  femmes,  de  grands 
enfants.  Les  petits  sont  attachés  sur  les  ânes, 
ainsi  que  les  poules,  les  coqs,  les  agneaux,  car 
ils  ne  pourraient  pas  suivre  le  convoi.  Les  chè¬ 
vres,  les  brebis,  les  moutons  suivent  entourés  de 
chiens  .qui  les  surveillent  jalousement. . . 

Parmi  les  vieillards  on  voit  des  types  fort 
beaux  à  tête  biblique, 


vienne  vint  s’abattre 
sur  nos  maisons . . . 
Nous  étions  dans  la 
chambre  lorsque  de 
tous  côtés  on  vit  et 
surtout,  ce  qui  fut  le 
plus  désagréable,  on 
sentit  couler  des  cas¬ 
cades  d’eau  jaunâtre  et 
froide;  le  toit,  en  un 
clin  d’œil,  s’était  trans¬ 
formé  on  un  véritable 
tamis.  On  dût  ramas¬ 
ser  tout  etranger  dans 


à  démarche  majes¬ 
tueuse,  . .  Lafoule  sur¬ 
prend  par  ses  habits 
foncés,  pas  de  coloris 
criards,  vifs,  les,  fem¬ 
mes  sont  en  noir,  les 
enfants  et  les  hommes 
sont  le  plus  souvent 
vêtus  de  grosse  toile 
bleue  :  large  pantalon 
court,  venant  à  mi- 
mollet  et  veste  large 
forme  rédingote  ;  les 
pieds  sont  chaussés  de 


les  placards,  les  malles, 

recouvrir  les  lits  de  bâches  et  nous  mêmes  nous 
.enfilâmes  des  imperméables. . .  Je  demandai  des 
explications  de  cette  douche  froide  et  fort  désa¬ 
gréable.  Les  toits  des  maisons  temporaires  du 
Lot  sont  plats  et  faits  avec  de  la  terre  battue  ; 
comme  en  général  il  fait  très  chaud  (70  au 
soleil)  et  que  les  pluies  sont  très  rares,  la  terre 
est  toute  craquelée  et  à  la  pluie  elle  cède  rapide¬ 
ment  . . . 

Une  large  route  traverse  le  chantier,  elle  des¬ 
cend  vers  la  voie  ferrée,  vers  la  gare  qui  est  un 
beau  bâtiment  à  deux  étages.  De  l’autre  côté  de 
la  gare,  il  y  a  le  marché  et  un  peu  plus  haut  la 
cantine  et  de  nombreuses  baraques  habitées  par 
les  ouvriers.  Une  espèce  de  coopérative  fournit 
au  chantier  un  peu  de  tout  :  des  cigarettes,  des 
conserves  alimentaires,  des  habits,  du  linge  ; 
mais  il  y  a  aussi  des  marchands  ambulants  qui 
viennent  toutes  les  semaines  avec  une  petite 
camionnette  apporter  les  extra  qu’on  leur  com¬ 
mande.  Certes,  souvent  il  arrive  des  malentendus 
car  on  parle  des  langues  différentes  et  on  ne  se 


guivès  (espèce  d’espa¬ 
drilles  tissées  à  semelle  en  ficelle  ou  en  torsa¬ 
des  de  tissu)  ;  certains  ont  des  vestes  sans  man¬ 
ches  en  gros  feutre  ainsi  que  des  calottes  en  même 
feutre... 

Que  puis-je  dire  en  résumé  de  mon  voyage 
dans  le  sud,  sur  les  Lots  ?  Le  paysage  est  gran¬ 
diose,  les'  montagnes,  surtout  la  nuit  au  clair 
de  lune,  sont  d’une  beauté  majestueuse  féérique. 
Le  ciel  est  d’un  bleu  turquoise  qu’on  ne  voit 
qu’en  Iran. . .  La  route  des  Lots  qu’on  dit  êtrè 
mauvaise,  vous  enchante  par  ses  inattendus . . . 
Les  sources  qui  viennent  du  haut  de  la  monta¬ 
gne  vous  donnent  une  eau  limpide  et  glacée  qui 
fait  tant  de  bien  lorsqu’on  a  soif,  lors  qu’on  a  la 
gorge  desséchée  par  la  poussière  de  la  route. .  . 

Cei’tes,  pour  ceux  qui  sont  obligés  de  vivre 
sur  les  Lots  des  mois,  des  années  l’existence  n’a 
pas  le  même  charme.  Us  ont  les  pluies  en  hiver, 
ils  ont  la  chaleur  torride  de  l’été,  ils  ont  le  souffle 
brûlant  des  vents  du  sud. . .  Mais  pour  celui 
qui  ne  fait  qu’une  randonnée  dans  le  sud  c’est 
un  agréable  et  beau  voyage ... 
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Lorsque  nous  avons  quitté  Téhéran  la  ville 
était  encore  sous  Temprise  de  Thiver,  il  n’y  avait 
point  de  verdure,  l’aspect  en  était  triste  et  nu  ! 

Nous  y  rentrons  de  bonne  heure,  au  lever  du 
soleil,  dix  jours  plus  tard.  Quel  changement 
,  de  décor  !  La  ville  nous  apparaît  sur  le  fond  des 
montagnes  (les  premiers  contreforts  des  monts 
Elbourz)  comme  un  vaste  fouillis  de  verdure 
parsemé  de  maisons  et  au  delà,  vers  la  montagne, 
s’élèvent  des  collines  aux  tons  dorés  mais  som¬ 
bres  et  rudes ... 

Un  peu  plus  haut  encore  une  bande  d’un  vert 
sombre,  c’est  la  région  appelée  Chimran  (lieu  de 
résidence  d’été  des  habitants  de  Téhéran). 

Cher  Monsieur,  j’espère  que  ces  quelques 
lignes  vous  donneront  au  moins  une  idée  d’en¬ 
semble  de  la  route  de  Téhéran  jusqu’au  Lot  5 
Sud.  Il' faut  m’excuser  du  peu  de  précisions  d’or¬ 


dre  historique  et  géographique,  je  n’ai  voulu 
vous  donner  qu’un  petit  croquis  de  mon  voyage 
et  non  vous  faire  une  conférence  sur  l’Iran,  sur 
ses  richesses  et  ses  beautés  ;  pour  le  faire  il  fau¬ 
drait  écrire  des  volumes  et  des  volumes. . . 

Je  ne  sais  comment  vous  remercier  pour  le 
renouvellement  de  l’envoi  du  Concours  Médical  ; 
chaque,  numéro  de  votre  journal  m’apporte  un 
peu  de  cette  vie  si  active  qui,  malgré  les  tempê¬ 
tes  de  l’extérieur,  suit  son  cours  dans  le  calme  et 
familial  décor  du  37  de  la  rue  de  Bellefond... 
Merci  de  tout  cœur,  cher  Monsieur,  pour  votre 
longue  lettre,  elle  m’a  touchée  profondément. 

Veuillez  accepter,  cher  Monsieur,  pour  vous  et 
pour  tous  ceux  que  j’ai  connus,  mon  souvenir 
amical  et  mes  sentiments  dévoués  et  reconnais- 
tants. 

J.  Matoussevitch.  * 


LA  DISPARITION  DU  CRAPAUD 


Si  le  crapaud  se  fait  rare  dans  la  région  pari¬ 
sienne  (au  point  que  1’  «  Administration  »  se 
préoccupe  de  prendre  en  sa  faveur  des  mesures 
de  protection)  c’est  aux  médecins,  paraît-il, 
qu’on  le  doit. 

Car  ils  ont  découvert  que  ce  batracien  est  bon 
à  autre  chose  qu’à  avaler  des  limaces  et  gober 
des  insectes.  Un  laboratoire  s’est  aussitôt  mis 
en  quête  de  satisfaire  à  ces  nouveaux  soucis 
thérapeutiques  et . .  .  la  chasse  aux  crapauds  est 
ouverte. 

Le  savant  Docteur  Jules  Régnault,  dans  sa 
Côte  d’Aziir  Médicale  de  décembre  1937,  rappelle 


que  de  tous  temps  le  crapaud  fut  un  «  matériau» 
courant  pour  les  sorcières  et  les  pratiques  de 
magie.  La  pharmacopée  chinoise  et  l’homéopa¬ 
thie  en  tiraient  parti  elles  aussi. 

Mais  voici  que  la  médecine  allopathe  s’y  met  ; 
le  venin  de  crapaud  est  réputé  avoir  une  action 
hémostatique,  analgésique  et  toni-cardiaque. 
En  outre  il  activerait  les  sécrétions  endocrines. 

Le  crapaud  va  devenir  un  animal  exploitable. 
C’est  flatteur,  certes,  mais  aussi  bien  dangereux 
pour  le  crapaud. 

Et  voilà  pourquoi  il  est  entrain  de  dispa¬ 
raître. 


UTILISATION  DU  SOJA  AU  LIEU  DE  BLÉ  ET  DE  VIANDE 


Le  soja,  cette  légumineuse  chinoise  qui  donne 
une  farine  appréciée  déjà  en  diététique  infantile 
et  pour  le  régime  des  diabétiques,  est-il  en  passe 
de  révolutionner  notre  alimentation  ? 

Le  fait  est  qu’aux  Etats-Unis  la  récolte,  en 
l’espace  de  cinq  ans,  a  plus  que  doublé.  Déjà 
Ton  y  fabrique  un  pain,  devenu  rapidement 
populaire  et  composé  pour  quatre  cinquièmes  de 
farine  de  froment  et  pour  un  cinquième  de 
farine  de  soja. 


En  outre  l’industrie  des  conserves  de  viande,  si 
florissante  aux  Etats-Unis,  incorpore  cette  farine 
à  la  viande  ;  elle  en  emploie  actuellement  plus 
de  100.000  tonnes  par  an  (1). 

Ersatz  qui  paraîtra  à  certains  déloyal.  Mais 
nous  ne  sommes  plus  à  ces  vétilles  près. 

G.  L. 


(1)  «  Du  blé  au  pain  »,  novembre-décembre  1937. 
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faculté"  de  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Chaire  de  pathologie  expérimentale  et  comparée 
(Professeur  :  M.  Noël  Fiessinger).  ■ —  M.  le  Docteur 
Tkoisier,  agrégé,  commencera  ses  conférences  le 
mardi  15  février  1938,  à  18  heures,  au  petit  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté,  et  lés  continuera  les  jeudis, 
samedis  et  mardis  suivants,  à  la  môme  heure. 

SuJEt  DU  COURS  ;  Maladies  infectieuses  expérimen¬ 
tales. 

—  Clinique  obstétricale  BaudelOcque.  Conié.rence.s 
sur  des  sujcls  d’aclualiU  obstétricale.  —  Ces  conîére.ices 
auront  lieu  du  7  au  19  mars,  à  18  heures,  à  l’amphi¬ 
théâtre  de  la  clinique  Baudelocque  et  porteront  sur  les 
sujets  .suivants,  qui  ont  fait  l’objet  de  travaux  per¬ 
sonnels  de  la  part  des  conférenciers  : 

Action  des  anesthésiciuas  sur  la  contraction  utérine 
{M.  Sureau).  —  L’utilisation  du  carbogène  dans  le 
traitement  de  la  mort  apparente  dü  nouveau-né 
(M.  Portes).  —  De  l’inaptitude  à  la  vie  de  certains 
nouveau-nés  (M.  Devraigne).  , —  L’accouchement 
prématuré  provoqué  (M.  Ravina).  ■ —  La  symphyséo¬ 
tomie  suivant  le  procédé  de  Zarate  (M.  Guiîniot).  — 
La  mortalité  du  nouveau-né  d’après  la  statistique 
de  la'  maternité  (M.  Le  Lorier).  —  Las  psychoses 
puerpérales.  Etat  actuel  delà  question  (M.  Baruk).  — 
La  radiologie  obstétricale  (M.  Petit).  —  Physiologie  et 
pathologie  de  l’appareil  urinaire  pendant  la  gestation 
(M.  R.  Couvelaire).  —  Mécanisme  de  la  préparation 
de  l’ovule  dés  mammifères  à  la  fécondation  (M.  Mori- 
card). 

—  Chaire  de  clinique  de  la  tuberculose  (fondation  du 
Conseil  général  delà  Seine).  —  Professeur  ;  M.  Fernand 
Besançon,  avec  la  collaboration  de  MM.  Poix,  Paul 
Braun,  Baron,  Triboul'-'t,  Axoulay,  Valtis,  Mme  Frey- 
Ragu,  Mlle  ILimann,  '\IM.  De.stouches,  P'ouquet, 
Gaucliei-,  Langlois,  André  Meyer,  Pierre  Bernai,  .Toly, 
Christian  Paul.  Cichin  et  Robert,  assistants  ;  Cha- 
dourne,  Pergola.  Brunei,  Jais,  Hanault  et  Mlle  Ladet, 
chefs  de  clinique  ;  de  MM.  Guillaumin  et  Deiarue, 
chefs  de  laboratoire. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Pendant  cha¬ 
cun  des  deux  semestres  ii  est  institué  un  enseignement 
pratique  de  la  tuberculose  auquel  peuvent  participer 
tous  les  étudiants,  mais  qui  sera  particuiicremeiit 
réservé  aux  étudiants  en  médecine  de  quatrième  année, 
aux  étudiants  en  fin  d’études,  et  aux  médecins  qui  Se 
destinent  à  remplir  les  fonctions  de  médecins  de  dis¬ 
pensaires  et  de  sanatoriums  ou  qui  désirent  compléter 
leur  instruction  en  phtisiologie.  LTn  certificat  de  stag'e 
pourra  leur  ètr-e  délivré.  Cet  enseignement  pourra  être 
complété  pendant  la  période  de  vacances  par  un  stage 
dans  un  des  sanatoriums  de  l’Office  public  d’hygiène 
sociale  de  la  Seine  ou  de  la  Renaissance  sanitaire. 

Lundi  de  10  heures  à  12  heures  ;  Examen  clinique 
des  entrants  par  M.  Fernann  Bezançon  et  l.es  chefs 
de  clinique.  —  P.-atique  du  pneumothorax  ;  traite_ 
ment  des  pneumothorax  compliqués  et  sections  d^ 
brides  avec  la  collaboration  de  MM.  Paul  Braun^ 
Poix.  Baron,  Triboulet  et  André  Meyer.  . 

Mardi  de  10  heures  à  11  heures  :  Présentation  de 
malades  à  la  salle  de  conférences  ;  de  11  heures  à  1 2  heu¬ 


res,  examens  médico-chirurgicaux  avec  la  collabora¬ 
tion  de  Mhî.  Lardennois,  Maürer  et  Rolland. 

Mercredi  de  10  heures  à  12  heures  :  Consultation  des 
maladies  des  voies  respiratoires  (asthme  et  en.phy- 
sème)  présentation  de  malades  avëc  la  collaboration  de 
MM.  André  Jacquelin,  Celice  et  Fr.  Joly. 

Jeudi  de  10  heures  à  12  heures  :  L’enseignement  de 
la  prophylaxie  antituberculeuse  ;  consultation  au  dis¬ 
pensaire  avec  la  collaboration  de  M.  Paul  Braun.  Pro-  - 
phylaxie  anténatale  par  Mme  Frey-Ragu. 

Vendredi  de  10  heures  à  11  heures  :  Présentation  et 
révision  des  dossiers  par  M.  Paul  Braun. 

Vendredi  à  11  heures  ;  Leçon  clinique  par  le  Profes¬ 
seur  (salle  de  conférences). 

Samedi  dè  10  heures  à  12  heuiqs  :  Examen  cliniqhfe 
et  radiologique  des  malades  en  collaboration  Avec 
MM.  Maingot  et  Azoulay.  Lipiodnlo-diagnostic  (Doc¬ 
teur  Azoulatt). 

Mercredi  et  vendredi  à  9  heures  :  Opérations  de  chi¬ 
rurgie  pulmonaire  dans  le  service  du  Docteur  Lar¬ 
dennois,  par  MM.  Lardennois,  Maurèb,  Dheyeus- 
Le  Foyer  et  Olivier  Monod. 

Vendredi  à  9  heures  :  Sections  de  brides  par  MM. 
Triboulet  et  André  Meyer. 

Au  dispensaire  Léon -Bourgeois,  lundi  à  14  h.  30, 
jeudi  et  samedi  de  8  h.  30  à  12  heures  :  Consüitation  par 
les  assistants  avec  directives  médico-sociales.  Lés  appli¬ 
cations  de  la  législation  antitüberculéiise  par  M.  Poix, 
Les  élèves  sont  répartis  par  groupes  pour  participer  à' 
ces  consultations.  —  Mercredi  de  8  h.  30  à  12  heures  : 
Séances  de  réinsuffiations  de  pneumo  thorax.  —  Mercredi 
et  vendredi  à  11  heures  :  Examens  bronchoscopiques 
par  M.  SouLAs.  —  Mercredi  à  11  heures  :  Contie-visite 
pour  le  placement  familial  d’enfants  par  M.  Vitry.  — 
Samedi  à  9  h.  30  :  Gontie-vlsite  des  malades  de  pré¬ 
ventorium  et  de  sanatorium  par  M.  André  Martin. 

Laboratoire  de  recherches  :  Bactériologie  :  M.  Paul 
Braun  ;  chimie  :  M.  Guillaumin  :  anatomie  patholo¬ 
gique  :  M.  Dei.arue. 

Au  Service  delà  clinique  sont  annexés  :  une  section 
du  service  social  à  l’hôpital,  (présidente,  Mme  Getting  ; 
assistantes  sociales  :  Mlles  Vachez  et  Morcrette)  ; 
l’Œuvre  des  amis  de  la  clinique  de  la  tuberculose  sous 
la  direction  de  Mme  Maurice  Flerbette  ;  une  biblio¬ 
thèque  (blibliothèque  Léon-Bernard)  sous  la  dlrecticù 
de  M.  le  Docteur  Arnould. 

—  Thèsss.  —  Jeudi  6  janvier  1938.  —  Jury:  MM. 
Gougerot,  Lévy-SoIal,Mocquot,  Talion.  —  M.  Decaen  : 
Lupus  érythémateux  'fraitement  mixte.  —  M.  Pichon  : 
Notions  pratiques  sur  l’emploi  de  la  transfusion  san¬ 
guine  dans  le  premier  âge. —  Mlle  Gaucher  :  Difficul¬ 
tés  cju  radio-diagnostic  dilïérentiel  dés  lésions  primi¬ 
tives  bénignes  et  malignes  des  os.  —  Mlle  André  i 
Prophylaxie  de  la  tuberculose  de  l’enfant  à  l’école  pri- 

Samedi  8  janvier.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Terrien, 
Leroux,  Renard.  —  M.  AYmiONAC  :  Etude  clinique  d’une 
épidémie  de  fièvre,  typhoïde  à  bacilles  d’Eberth  et  para- 
typhiques  A  et  B.  —  M.  IziKowiTz  :  Les  tumeurs  mali¬ 
gnes  de  la  rétine. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux. —  Jury  (tirage 
au  sort)  :  MM.  Wilmoth,  Rouhier,  Metivet,  Fey,  Leveuf, 
Basset,  Gosset. 

Censeurs  :  MM.  J.  Gosset,  Gérard-Marchand,  Aurous- 
seau,  Blondin. 

Lecteurs  :  MM.  Seille,  R.  Couvelaire,  Ameline,  Meil- 
lère,  Patel,  Bernard,  Banzet,  Menegaux. 

—  Concours  d'ophtalmologiste  des  hôpitaux.  —  Admis 
siBiLiTÉ.'  Composition  écrite.  Ont  obtenu  :  MM.  Des¬ 
vignes,  26  ;  Halbron,  29  ;  Hudelo,  29  ;  Joseph,  24  ; 
Mme  Vallon,  née  Braun,  25  ;  M.  Voisin,  23. 

CoNSUi.TA.TioN.  Ont  obtenu  :  MM.  Dssvignes,  18  ; 
Halbron,  18  ;  Hudelo,  18  ;  Joseph,  17  ;  Mme  Vallon,  18  ; 
M.  Voisin,  18. 

Total  des  points  obtenus  :  MM.  Desvignes,  44  ;  Hal¬ 
bron,  47  ;  Hudelo,  47  ;  Joseph,  41  ;  Mme  Vallon,  43  ; 

.Voisin,  41. 

Admissibles  :  MM.  Halbron,  Hudelo,  Desvignes,  Mme 
Vallon. 

■ —  Nomination  ;  Total  des  points  obtenus  :  MM.  Hal¬ 
bron,  75  ;  Hudelo,  76  ;  Desvignes,  72. 

Est  nommé  ophtalmologiste  des  hôpitaux  ;  M.  Hudelo. 

—  Concours  d’assistant  d’électro-radiologie  des  hôpi¬ 
taux.  —  Epreuve  sur  titres.  Ont  obtenu  :  MM.  Liquier, 
17  ;  Godet,  14  ;  Lefebvre,  20  ;  Clenet,  17  ;  Dubois,  18; 
Juquslier,  17  ;  Gros,  16  ;  Godefroy,  15  ;  Raulot-Lapointe, 
11  ;  Simon,  12. 


—  Concours  de  l’internat.  —  Oral.  Séance  du  27  jan¬ 
vier  1938.  Questions  posées  :  Signes  et  diagnostic  de  la 
néphrite  scarlatineuse.  Diagnostic  des  lésions  trauma¬ 
tiques  récentes  et  fermées  du  poignet. 

Ont  obtenu  ;  MM.  Didier,  14  ;  Aurégan,  17  ;  Paley,:18  ; 
Lasry,  18  ;  Mlles  Spachh,  14  ;  Wolfromm,  25  ;  MM.  Petit 
Gamille,  18  ;  Barré  Yves,  14  ;  Feldmann,  20  ;  Séviléano 
Eugène,  19. 

SÉANCE  DU  29  JANVIER.  Questions  posées  :  Signes  et 
diagnostic  du  coma  diabétique.  Accidents  deladentde 
sagesse. 

Ont  obtenu  :  MM.  Fortin,  17  ;  Ristehueber,  19,5  ; 
Pointeau,  24,5  ;  Mlle  Pipmann,  18  ;  MM.  Labayle,  21  ; 
Gompagnon,  22,5  ;  Mlle  Grumbach,  23;  MM.  Dubost, 
26  ;  Danel,  17. 

SÉANCE  DU  1'=’'  FÉVRIER  1938.  —  Questions  posées  ; 
Signes,  séquelles  et  diagnostic  de  la  poliomyélite.  — 
Panaris  du  pouce. 

Ont  obtenu  :  MM.  Fénelon,  15  ;  Gaufment,  18,5  ; 
Aupinel,  17,5  ;  Staub,  14  ;  Reniult,  20  ;  Mlle  Rosen- 
kovitch,  20  ;  MM.  Liénard,  17  ;  Leibovici,  22  ;  Mlle 
Bentkowski,  18  ;  M.  Toufesco,  18. 

Séance  du  2  février.  Questions  posées  :  Rupture  dé 
l’urètre  membraneux.  —  Symptômes  et  complications 
de  l’ulcère  du  duodénum, 

Onl  obtenu  :  MM.  Feuillette,  17  ;  Blanchon,  16  ;  Roui-; 
land,  20  ;  Poissonnet,  21  ;  Molimard,  21  ;  Léandri,  21 
Mlle  Hufnagiiel,  22  ;  MM.  Fronville,  15  ;  Desfosses,  291 
Capron,  19. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  LF  Congrès  de  la  Société  française  d’ophtalmoio- 
gie.  —  Le  cinquante  et  unième  Congrès  de  la  Société 
française  d’ophtalmologie  aura  lieu  à  Paris,  les  16,  17, 
18  et  19  mai  1938.  Le  Docteur  Hambresin,  de  Bruxelles, 
présentera  un  rapport  sur  «  Les  médications  de  choc 
en  ophtalmologie  ». 

Des  visites  dans  les  hôpitaux  et  une  promedade  aux 
environs  de  Paris  seront  organisées  pendant  le  Congrès. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire 
général.  Docteur  René  Onfray,  6,  avenue  de  la  Motte- 
Picquet,  Paris  (VIF). 


—  Le  rat  aux  Etats-Unis.  —  Il  n’y  a  pas  que  l’Ancien 
Monde  qui  soit  infesté  de  rats.  Aux  Etats-Unis,  la  pre¬ 


mière  espèce  importée  do  ces  malfaisants  rongeurs  aété 
le  rat  noir.  Mais  —  piobablement  vers  le  commence¬ 
ment  de  la  Révolution  américaine  en  1775  — le  rat  brun 
fut  introduit  à  son  tour  et,  de  même  que  dans  nos  con¬ 
trées,  supplanta  le  premier. 

Aujourd’hui  —  toujours  comme  en  Europe— -  c’est  ce 
dernier  qui  prédomine  et  cause  des  dégâts  fort  co  ûteux. 
Pour  donner  un  exemple,  et  de  sa  niultiplicatidn  et  de 
ses  déprédations,  nous  citerons  des  chiffres.  En  1934 
lofs  d’une  épidémie  de  typhus  en  Géorgie,  Alabamaet 
Texas,  il  fut  détruit  7.500.000  rats.  Et,  au  point  de 
vue  économique,  on  estime  que  le  dommage  causé  par 
ces  rongeurs  dans  l’ensemble  des  Etats-Unis  s’élève 
annuellement  à  189.000.000  de  dollars.  (La  terre  et  la 
vie,  novembre,  décembre  1937). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise)^  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 

393.  —  Qui  doit  payer  un  examen  de 
laboratoire  nécessaire  pour  rétablisse- 
ment  d’un  certificat  en  vue  d’une  assu¬ 
rance  sur  la  vie  ? 

En  avril  dernier,  j’ai  examiné  deux  personnes 
désireuses  de  contracter  une  assurance  sur  la  vie  ; 
j’ai  répondu  aux  questionnaires  remis  par  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances  et  ai  été  régulièrement  payé 
par  les  soins  de  ces  dernières,  après  m’être  acquitté 
entièrement  de  ma  mission. 

Or.  à  l’occasion  de  ces  examens,  j’ai  invité  les  per¬ 
sonnes,  auxquelles  j’avais  affaire,  et  pour  compléter 
ou  vérifier  mes  propres  constatations  en  la  inatière, 
à  faire  examiner  leur  urine  par  un  pharmacien  (à 
noter  que,  pour  éviter  toute  fraude  ou  tout  subter¬ 
fuge,  les  postulants  doivent,  d’une  manière  générale, 
uriner  dans  le  c.abinet  médical,  où  le  médecin 
expert  paraît  tenu  d’analyser  lui-même  l’urine  ainsi 
obtenue,  mais  il  s’agissait,  je  crois,  d’une  question 
de  densité  que  je  ne  pouvais  résoudre  par  mes  pro¬ 
pres  moyens). 

Les  analyses  demandées  furent  donc  exécutées, 


mais  les  personnes,  dont  j’avais  eu  à  m’occuper, 
émirent  la  prétention  de  me  faire  payer  les  analyses, 
en  quelque  sorte  supplémentaires,  dont  j’avais  eu 
besoin  et  m’envoyèrent  une  facture  du  pharmacien, 
libellée  à  mon  nom,  et  que  je  me  bornai  à  leur  retour¬ 
ner  sans  autre  explication. 

Or,  le  pharmacien,  auquel  mes  clients  s’étaient 
adressés,  vient  de  me  faire  parvenir  ce  matin  même 
un  relevé  do  sa  facture. 

11  s’agit,  à  vrai  dire,  d’une  somme  minime,  une 
vingtaine  de  francs,  et,  d’autre  part,  je  m’en  souviens 
très  bien,  je  n’ai  rien  découvert  à  l’époque  sur  les 
questionnaires,  délivrés  par  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances  qui  piit  être  utilisé  particulièrement  dans  le 

Quoiqu  il  en  soit,  je  tiendrais  beaucoup  à  recevoir 
votre  avis  et  à  savoir,  en  définitive,  à  qui  revient  le 
paiement  des  analyses  d’urine,-  auxquelles  j’ai  dû 
recourir  dans  les  conditions  que  j’ai  relatées. 

Dt  X-. 

Réponse 

En  principe,  c’est  le  médecin  examinateur  qui 
doit  procéder  lui-même,  à  l’analyse  de  l’urine  qui 
est  émise  en  sa  présence  par  le  candidat  à  l’assu¬ 
rance.  Mais  si,  pour  des  raisons  techniques,  le 
praticien  estime  nécessaire  de  faire  analyser 
l’échantillon  par  un  laboratoire,  ou  par  un  phar¬ 
macien,  il  doit  le  spécifier  sur  son  rapport,  ou  sur 
sa  lettre  d’envoi  à  la  Compagnie  d’assurances 
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pour  que  cette  dernière  puisse  régler  le  labora¬ 
toire,  ou  le  pharmacien,  comme  il  règle  le  méde¬ 
cin. 

Vous  n’auriez  donc^  pas  dû  renvoyer  aux 
clients  les  factures  qu’ils  vous  avaient  adressées 
et  qu’ils  refusent,  à  juste  titre,  de  payer  puis¬ 
qu’ils  n’ont  pas  eu  à  vous  légler  directement  vos 
honoraires  d’examen. 

Quant  au  pharmacien,  il  doit  être  payé  pour 
ses  examens  et  puisque  le  client  se  dérobe,  il  se 
retourne  vers  celui  qui  a  ordonné  l’analyse, 
c’est-à-dire  le  médecin. 

Il  vous  appartient  donc,  ou  bien  de  supporter 
personnellement  cette  dépense,  ou  de  saisir  la 
Compagnie  de  la  demande  du  pharmacien  pour 
qu’elle  le  règle  directement. 

D'"  l^aul  Boudin. 


522.  —  Exercice  de  la  médecine 
aux  colonies  par  des  médecins  étrangers 

.Te  vous  serais  très  obligé  de  me  faire  savoir  dans 
airelles  colonies  frahçaises,  les  médecins  étrangers, 
ayant  le  diplôme  d’une  Université  étrangère,  ont  le 
droit  d’exercer  indépendamment  ou  comm.e  fonc¬ 
tionnaires  . 

D--  F. 

Réponse 

Un  décret  en  date  du  18  janvier  1936  est  venu 


étendre,  sous  réserve  de  certaine^  modalités,  les 
dispositions  de  la  loi  du  26  juillet  1935  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  aux  colonies,  pays  de  pro¬ 
tectorat  et  territoires  sous  mandat  relevant  du 
ministre  des  Colonies. 

Nui  ne  peut  donc  exercer  la  profession  médi¬ 
cale  dans  CCS  divers  pays  s’il  n’est  muni  du  diplô- 
me  d’Etat  français  de  docteur  en  médecine,  et 
citoyen  ou  sujet  français,  ou  ressortissant  de 
pays  placés  sous  le  protectorat  de  la  France  ou 
administrés  sous  mandat  français. 

Toutefois  un  décret  du  13  mars  1936,  portant 
addendum  au  décret  précité,  est  venu  spécifier 
que  ces  dispositions  ne  seraient  pas  applicables 
dans  les  territoires  placés  sous  mandat  français 
du  Togo  et  du  Cameroun.  Dans  ces  pays,  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  par  des  médecins  étrangers, 
munis  de  diplôme  français  ou  étrangers,  est 
.  subordonné  à  une  autorisation  accordée  par 
arrêté  du  Commissaire  delà  République,  sous 
réserve  de  l’approbation  du  ministre  des  Colo¬ 
nies  dans  un  délai  de  six  mois. 


263.  —  Assujettissement  d’un  laboratoire 
à  la  loi  sur  les  allocations  familiales 

.l’avais,  engagé  le  5  juillet  dernier  pour  mon 
laborntnire  d’analyses  un  chimiste  (non  ingénieur) 
auquel  je  donnais  ‘2. ,500  francs  par  mois.  Celui-ci 
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vient  de  me  quitter  brusquement  de  sa  propre  vo- 
■lontéi  mais  après  m’avoir  menacé  des  foudres  du 
Procureur  de  la  République  parce  que  je  ne  fais 
pas  partie  de  la  Caisse  de  compensation  (que  j’igno-  ' 
rais  !  !) 

!I  est  parti  en  exigeant  le  payement  des  huit 
jours  du  mois  de  janvier  que  je  lui  devais  :  je  lui  ai 
donc  donné  666  fr.  65  (niais  n’ai  pas  do  reçu,  notre 
collaboration  n’ayant  jamais  eu  de  contrat  écrit, 
mais  une  simple  convention  orale).  Je  vais  prendre 
à  sa  place  une  laborantine  et  probablement  un  ingé¬ 
nieur-chimiste  (ceux-ci  ne  touchant  pas  autant  que 
le  précédent  seront  soumis  aux  Assurances  sociales). 
Quelles  sont  le-;  formalités  à  rempilir  et  suis-je  obligé 
de  m’affllier  à  une  Caisse  de  compensation  ?  ]\. 

Réponse 

Il  est  exact  que  la  loi  du  11  mars  1932  sur  les 
allocations  familiales  est  applicable  aux  pro¬ 
fessions  libérales  et,  en  particulier,  aux  profes¬ 
sions  médicales,  depuis  le  1®*' janvier  1935,  ce,  en 
vertu  d’un  décret  du  20  juillet  1934. 

Les  laboratoires  d’analyses  médicales  devant 
être  assimiilés  aux  autres  professions  médicales, 
il  nous  paraît  incontestable  que  vous  devez  vous 
conformer, aux  obligations  de  cette  loi,  c’est-à- 
dire  vous  affilier  à  une  Caisse  de  compensation  et 
payer  périodiquement  à  cette  Caisse,  une  cotisa¬ 
tion  calculée  sur  le  montant  du  salaire  de  vos  em¬ 
ployés. 


Ces  Caisses  ont  pour  but  de  répartir  entre  tous 
les  employeurs  d’une  même  profession  ou  de 
professions  connexes,  la  charge  résultant  de  la 
présente  loi,  et  de  faire  aux  intéressés  le  service 
des  allocations. 

Pour  connaître  la  Caisse  à  laquelle  il  y  a  lieu 
de  vous  adresser,  le  mieux  serait  de  vous  rensei¬ 
gner  auprès  du  Syndicat  médical  local,  l’orga¬ 
nisation  administrative  des  Caisses  de  compen¬ 
sation  étant  faite  par  le  cadre  départemental. 


3^1.—  Réquisition  pour  examen 
d’un  cadavre  trouvé  sur  la  route 

Je  ne  sais  comment  établir  mon  mémoire  d’hono¬ 
raires  pour  cetto  affaire. 

Requis  par  le  Procureur  de  la  République,  pour 
aller  constater  un  décès  sur  route  et  établir  s’il  était 
la  conséquence  d’un  accident  d’automobile  ou  d’une 
chute  per-sonnelle. 

1°  J’ai  fait  vingt  kilomètres  en  auto  ; 

2°  Examiné  .le  cadavre  et  l’état  des  lieux  ; 

5°  Dressé  un  rapport  concluant  à  une  mort  par 
chute  non  causée  par  l’automobile  et  envoyé  ce  rap¬ 
port  au  Procureur. 

Dr  T. 

Réponse 

Dés  lors-  que  vous  avez  été  requis  par  le  Pro¬ 
cureur  de  la  République  pour  examiner  le  cada- 
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yré,  vos  honoraires  doivent  être  fixés  d’après  le 
tarif  des  frais  de  Justice  en  matière  criminelle. 
En  vertu  de  ce  tarif,  il  vous  est  dû,  pour  l’exa¬ 
men  du  cadavre,  la  rédaction  et  le  dépôt  du  rap¬ 
port,  le  prix  d’une  visite  judiciaire,  soit  25 
francs. 

A  cette  somme,  il  convient  d’ajouter  vos  frais 
de  déplacement  à  raison  de  un  franc  par  kilomè¬ 
tre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour,  plus  une 
indemnité  spéciale  de  20  francs  puisque  vous 
avez  eu  à  vous  rendre  à  plus  de  cinq  kilomètres 
de  la  commune  de  votre  résidence. 

Vous  devrez  envoyer  votre  mémoire  établi  en 
double  exemplaire,  dont  l’un  sur  papier  timbré, 
au  Procureur  de  la  République  qui  vous  a  requis  ; 
après  visa  par  le  Procureur  général  et  taxe  par 
le  Président,  vous  serez  payé  par  le  Receveur 
de  l’Enregistrement. 


602.  —  Prélèvement  de  10% 
sur  les  honoraires  de  médecine  publique 

Je  viens  de  recevoir  de  la  Préfecture  les  mandats 
relatifs  aux  vaccinations  (variole)  et  aux  visites  fai¬ 
tes  aux  indigents  et  enfants  assistés  en  1937. 

Sur  tous,  il  est  fait  une  réduction  de  10  %,  confor¬ 
mément  au  décret  du  16  juillet  1935,  décret  que  je 
croyais  supprimé. 

Veuillez,  je  vous  prie,  me  faire  connaître  si  nous 


devons  accepter  et  toucher  ces  mandats  ou  si  nous 
pouvons  réclamer  à.  la  Préfecture.  ' 

D'^C. 

Réponse 

L’article  du  décret-loi  du  6  juillet  1935 
instituant  un  prélèvement  de  10  %  sur  les  dépen¬ 
ses  publiques  n’a  fait  l’objet  d’aucune  modifica¬ 
tion  ou  abrogation  jusqu'à  présent. 

Il  continue  donc  à  rester  en  vigueur,  tandis  que 
l’art.  2  relatif  au  prélèvement  sur  les  dépenses  du 
personnel,  est  maintenant  entièrement  supprimé. 

En  l’espèce,  les  sommes  que  vous  recevez 
de  la  Préfecture  pour  vaccination  obligatoire 
donnée  aux  indigents,  ou  enfants  assistés,  ne 
paraissent  pas  constituer  des  dépenses  de  person¬ 
nel,  c’est-à-dire  un  traitement,  mais  sont,  au 
contraire,  des  honoraires  médicaux  qui  relèvent 
en  principe  de  l’art.  1®’’  du  décret-loi  précité. 

Certes,  le  §  4  du  décret-loi  avait  bien  exempté 
de  ce  prélèvement  «  les  dépenses  des  services  », 
mais,  d’après  l’instruction  ministérielle  du  6 
août  1935  interprétant  cette  disposition,  il  fallait 
entendre  par  là,  les  sommes  allouées  aux  per¬ 
sonnes  ne  faisant  pas  partie  à  proprement  parler 
de  l’Administration,  et  dont  le  montant  était 
déterminé  dans  chaque  cas  particulier  par  con-. 
vention  expresse  ou  tacite  entre  les  parties  inté¬ 
ressées. 

Au  contraire,  restent  soumis  au  prélèvement, 
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les  honoraires  dont  le  montant  résulte  d’un 
barème  ou  d’un  tarif  établi  ou  approuvé  par 
l’autorité  publique. 

Puisqu’il  en  est  ainsi  en  l’espèce,  on  doit  donc 
ronsidérer  comme  juridiquement  fondé  le  pré¬ 
lèvement  de  10  %  effectué  sur  vos  mémoires, 
bien  qu’au  point  de  vue  pratique,  ce  prélè¬ 
vement  ne  puisse  se  justifier  et  que  les  honoraires 
médicaux  devraient  plutôt  faire  l’objet  d’un 
rehaussement  que  d’une  diminution,  étant  donné 
l’augmentation  générale  du  coût  de  la  vie. 

La  suppression  définitive  du  prélèvement  né¬ 
cessite  une  loi  et  cette  loi  ne  poui'rait  être  obte¬ 
nue  que  par  une  action  syndicale  énergique  ana¬ 
logue  à  celle  du  Syndicat  de  Seine-et-Oise  en  ce 
qui  concerne  les  formalités  de  l’article  19  du 
décret-loi  sur  les  Assurances  sociales. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Assurances  sociales 

10.175.  —  Les  frais  d’accouchement  pour 
une  assurée  sociale'  ordinaire  et  ceux 
pour  une  assurée  assistée.  Questions 
d'ordre  régional 

J’ai  pratiqué  un  accouchement  simple  chez  une 
femme  éloignée  de  moi  de  sept  kilomètres  :  il  s’agit 
d’une  assurée  sociale. 


1°  Huit  jours  avant  l’accouchement,  elle  m’a 
.  appelé  pour  un  malaise  quelconque  ; 

2“  Combien  lui  dois-je  de  visites  poat-parlum  ? 

Puis-je  la  faire  rembourser  d’une  pai'tie  des  dépla¬ 
cements  nécessités  par  ces  visites  ? 

3°  Cette  femme  a  fait  au  bout  de  cinq  jours  de 
la  fièvre  et  une  menace  de  phlébite.  A  partir  de  ce 
moment,  l’accouchement  de\ient-il  pathologique 
et  dois-je  marquer  mes  visites  sur  une  feuille  de  ma¬ 
ladie. 

Il  s’agit  d’une  assurée  assistée  qui  a  accouché  nor¬ 
malement.  Mais  la  sage-femme  qui  devait  faire  l’ac¬ 
couchement  a  dû  m’appeler  parce  qu’il  y  avait  iner¬ 
tie  et  qu’elle  pensait  qu’il  faudrait  appliquer  le  for¬ 
ceps. 

Qui  a  fait  l’accouchement  ?  La  sage-femme  qui  a 
passé  des  heures  ou  moi  qui  ai  fait  l’accouchement 
avec  l’aide  de  la  sage-femme.  Après  peu  de  temps, 
les  contractures  s’étant  rétablies. 

Devons-nous  tous  deux  présenter  une  feuille  au 
titre  de  l’art.  19,  avec  la  mention  ;  accouchement 
simple  ?  Quel  est  le  tarif  ? 

D’-  F. 

Réponse 

Les  questions  d’accouchement  dépendent 
non  pas  de  la  «  nomenclature  générale  »  qui  est 
d’ordre  national,  mais  du  tarif  syndical  régional, 
variant  donc  suivant  les  régions.  Toutefois,  je 
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puis  vous  donner  a  priori,  certains  renseigne-  ' 
ments  d'ordres  généraux,  à  savoir  : 

1“  D’après  «  l’entente  directe  »,  vous  prenez  à' 
tout  assuré  social  le  prix  de  votre  clientèle  ordi¬ 
naire  de  même  catégorie  sociale,  d’après  le  tarif 
syndical  de  la  région  ; 

2"  Si  vous  désirez  lui  indiquer  le  prix  qui  lui 
sera  remboursé  parla  Caisse,  consultez  le  «Tarif 
de  responsabilité  de  ladite  Caisse  »,  qui,  (d’après 
l’art.  59  de  l’arrêté  du  30  janvier  1937  fixant 
le  règlement  intérieur-type  des  Caisses)  doit 
prévoir  une  «  somme  forfaitaire  «  représentant 
l’ensemble  des  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  relatifs  à  la  grossesse,  à  l’accouchement 
et  à  ses  suites  ? 

3“  I.e  tarif  de  responsabilité  d’une  Caisse  doit 
être  placé  en  annexe  de  la  convention  Syndi¬ 
cat-Caisse  signée  par  les  représentants  de  votre 
Syndicat  ; 

b)  1°  Mêmes  réflexions  que  ci-dessus,  au  sujet 
du  Tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  intéres¬ 
sée,  puisque,  lorsqu’il  s’agit  d’une  assurée- 
assistée,  les  frais  sont  payés  au  médecin  (non  plus 
suivant  le  Tarif  des  accidents  du  travail)  mais 
désormais  suivant  précisément  le  Tarif  de  res¬ 
ponsabilité  de  la  Caisse  ; 

2"^  D’ordinaire,  dans  le  Tarif  syndical  régional, 
pour  une  assurée  ordinaire,  il  y  a  une  rubrique 
spéciale  concernant  «  l’appel  du  médecin  par 
une  sage-femme  ».  Pour  les  assurés-assistés  le 


tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  intéressée 
possède,  peut-être,  la  même  rubrique.  Il  faudrait 
que  vous  ayez  en  main  ce  tarif  pour  être  fixé. 

No/a.  —  Vous  voyez  que  tout  cela  repose  sur 
des  questions  d’ordre  régional  et  que,  par  suite, 
je  ne  puis  vous  donner  de  renseignements  plus 
précis,  en  l’espèce. 

Dr  F.  Decourt. 


1 0.05  I .  —  Fausse  couche  simple 
ou  curetage  utérin 

Je  donne  actuellement  mes  soins  à  une  jeune  fille 
qui  fait  une  fausse-couche.  Les  Assurances  sociales 
allouent  300  francs  pour  une  fausse  couche  soignée 
par  un  médecin,  mais  je  ne  puis  indiquer  qu’il  s’agit 
d’une  fau.sse  couche  puisque  le  secret  m’est  demandé. 

Il  est  question  de  faire  un  curettage.  Doit-on  le 
compter  en  sus  des  300  francs  ou  bien  ce  curettage 
est-il  compris  dans  le  forfait  de  -SOO  francs  ? 

Je  me  demande  d’ailleurs  comment  on  indique 
qu’il  s’agit  d’une  fausse  couche  sur  la  feuille  de 
maladie.  Quels  en  sont  les  signes  cabalistiques  ? 

Dr  A. 

Réponse 

a)  Les  accouchements  et  fausses  couches  sont 
tarifés  non  pas  suivant  la  «  Nomenclature  des 
actes  de  chirurgie  »,  laquelle  est  d’ordre  natio- 
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,nale,  mais  suivant  le  «  tarif  »  syndical  minimum 
de^la  région,  qui  a  été  remis  aux  Caisses  en 
annexe  de  la  convention  Syndicat-Caisse, 

b)  Vous  pouvez  réclamer  vos  honoraires  et 
vous  devez  même  en  notant  uniquement  le  P.  C. 
indiqué  dans  le  tarif  syndical,  sans  violei:,  par 
suite  le  secret  professionnel  ; 

c)  Le  curettage,  s’il  est  fait  en  dehors  des  soins 
pour  fausse  couche,  et  ultérieurement  (car  on  ne 
pourrait  cumuler  les  deux  rubriques)  est  mar¬ 
qué  dans  la  nomenclature  générale  :  CHI-K  20. 

Donc  le  prix  est  de  20  fois  la  valeur  de  K 
attribuée  à  ce  chiflre-clé  dans  votre  département. 

F.  De  COURT. 


ib)  Accidents  du  Travail 

368.  —  Luxation  du  poignet 

Dans  une  note  d’honoraires  «  accident  du  tra¬ 
vail»,  j’avais  compté  cent  francs  pour  réduction 
d’une  luxation  du  poignet. 

Je  n’avais  pas  trouvé  le  tarif  dans  le  barème  des 
accidents  du  travail  et  j’avais  raisonné  par  analogie 
avec  la  luxation  du  coude  (100  francs). 

Sans  contester  formellement  ma  note,  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances  me  signale  qu’aucun  tarif  spécial 
n’étant  prévu,  il  y  a  lieu  d’appliqu-T  le  prix  d’une 
simple  consultation,  soit  1.5  francs  ;  néanmoins 


elle  n’èn  est  pas  tout  à  fait  sûre  et  me  demande  mon 
appréciation. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  connaître  votre 
avis  à  ce  sujet  ; 

2°  Quel  tarif  appliquer  en  cas  de  réduction  de 
luxation  du  cou-de-pied,  que  je  n’ai  pas  trouvé  non 
plus  dans  le  barème  ? 

Dr  S. 

Réponse 

Vous  parlez  de  «  réduction  d’une  luxation  du 
poignet  »  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  tarif.  Mais 
il  y  a  pourtant  «  réduction  d’une  luxation  radio- 
carpienne  »  :  150  francs.  Il  me  semble  que  ladite 
du  radius  et  du  carpe  se  trouve  bien  dans  la 
région  dupoignet.  J’ajoute  que,  de  l’avis  des  chi¬ 
rurgiens,  il  y  a  très  rarement  une  telle  luxation 
sans  fracture.  A  Furie  des  nombreuses  séances  de 
la  Commission  des  tarifs  qui  ont  lieu  en  ce 
moment,  on  a  même  supprimé  la  luxation  radio- 
carpienne,  si  je  me  souviens  bien.  En  tout  cas, 
je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  aviez  cherché  une 
analogie  avec  «  luxation  du  coude  »  étant  donné 
ce  que  ci-dessus. 

h)  Même  remarque  pour  la  luxation  du  cou-de- 
pied,  ^ —  rare  sans  fracture.  Mais  là  silence  du 
tarif,  auquel  cas  on  pourrait  compter  comme 
pour  la  luxation  radiocarpienne,  ce  me  semble. 

D”  F.  Decourt. 
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-  Luxation  de  l'extrémité  externe 
de  la  clavicule 


Accident  du  travail.  Un  ou-srier  fait  une  chute  de 
cheval  sur  le  moignon  de  l’épaule.  Luxation  acro- 
mio-claviculaire  complète  avec  impotence  fonction¬ 
nelle  absolue  et  douleurs  dès  que  le  blessé  fait  un 
mouvement.  Je  mets  le  bras  en  position  de  réduc¬ 
tion.  Appliqué  sur  l’extrémité  externe  de  la  clavicule, 
un  pansement  compressif  pour  maintenir  réduite  la 
uxation  dans  la  mesure  du  possible.  Et  immobilise 
dans  une  écharpe  de  Mayor  (un  examen  radiogra¬ 
phique  a  d’ailleurs  confirmé  la  luxation). 

Quel  tarif  dois-je  appliquer  pour  cette  interven¬ 
tion  ?  Sur  les  tarifs  des  accidents  du  travail,  je  ne 
vois  que  :  luxation  de  l’extrémité  interne  de  la  cla¬ 
vicule  :  60  francs.  Dois-je  appliquer  ce  tarif  ? 

D'’  P. 

Réponse 

La  question  m’a  été  déjà  posée  plusieurs  fois 
et  j’ai  toujours  émis  l’avis  (qui  fut  accepté  des 
deux  parties),  que  la  réduction  d’une  luxation 
de  la  clavicule  (que  ce  soit  l’extrémité  interne  ou 
externe)  devait  être  payée  de  même  60  francs. 

Il  y  a  quelques  jours,  lors  de  la  révision  du 
tarif,  à  la  n®  séance  de  la  sous-commission  offi¬ 
cielle,  on  m’a  simplement  objecté  que  la  luxation 
de  l’extrémité  externe  n’existait  guère  qu’avec 
une  fracture  concomitante.  Quoi  qu’il  en  soit. 


je  continue  toujours  à  donner  le  même  avis» 
malgré  cette  remarque,  puisque  vous  venez  dç 
constater,  si  j’ai  bien  compris  votre  lettre,  qu’il 
y  eut  luxation  de  l’extrémité  externe  —  conlir- 
mée  par  radio  —  sans  fracture. . . 

D'  F.  Decourt, 


885.  — ■  Fracture  de  l'extrémité  inférieure 
du  radius 

Faisant  partie  du  Sou  Médical  et  abonné  du 
Concours  depuis, hélas,  de  trop  nombreuses  années, 
je  fais  appel  pouf  la  première  fois,  au  service  de  ren¬ 
seignements  de  votre  organisation  syndicale. 

Voici  les  faits  .  Il  s’agit  d’un  accident  du  travail.  La 
blessée  était  atteinte  d’après  la  radiographie  de  frac¬ 
ture  de  l’extrémité  inférieure  du  radius,  et  d’arra- 
.  chement  de  la  styloïdo  cubitale,  i^similant  ces  deux 
lésions  à  une  fracture  des  deux  os  de  l’avant-bras, 
j’ai  porté  sur  ma  note  :  réduction  et  appareil  plâtré; 
50  francs,  l’appareil  ayant  été  posé  le  15  août  jour 
férié.  L’agent,  malgré  une  rectification  de  là  Com¬ 
pagnie  consentit  à  me  régler  la  somme  que  je  deman¬ 
dais  pensant  qu’on  accepterait  ma  façon  de  voir.  La 
Compagnie  pi'opcsait  cent  francs  seulement,  et  main¬ 
tient  sa  façon'  de  voir.  L’agent  me  réclame  les 
cinquan  te  francs.  Que  dois-je  faire  ?  Veuillez,  je  vous 
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prie,  me  répondre  par  la  voie  du  journal  le  plus  tôt 
possible. 

D'  G. 

Réponse 

Ce  n’est  pas  la  lésion,  mais  l’intervention  du 
médecin  qui  est  tarifée.  Vous  avez  fait,  en  somme 
une  «  réduction  et  contention,  sous  appareil  plâ¬ 
tré,  d’une  fracture  de  l’extrémité  inférieure  du 
radius  ».  Or,  ceci  est  tarifé  à  100  francs.  La 
Compagnie  est  donc  dans  son  droit  en  mainte¬ 
nant  le  prix  de  1 00  francs. 

Df  F.  Decoürt. 


c)  Pensionnés  de  guerre 

261.  —  L'emploi  de  compresses  stérilisées 
«  en  boîte  »  ou  «en  paquet» 

Aun  mutilé,  opéré  re  fois  de  son  fémur,  depuis  la 
dernière  intervention,  j’ai  au  début  prescrit  coton 
hydrophile  et  compresses  stérilisées  en  mettant  sur 
l’ordonnance  «indispensable  »  comme  cela  nous  a  été 
recommandé. 

Or,  aujourd’hui  le  pharmacien  vient  me  montrer 
une  lettre  de  la  Préfecture  l’avertissant  que,  en 
vertu  du  décret  de  1930,  il  ne  sera  pas  remboursé  des 
pansements  stérilisés,  mais  seulement  des  pansements 
simples  car  il  aurait  fallu  d  it  la  Préfecture  —  une 


autorisation  préalable  ?  Est-ce  vrai  ?  ?  Puisque  j’ai 
mis  indispensable  ? 

Dr  V. 

Réponse 

Il  faut,  dit  la  Préfecture,  une  «  autorisation 
préalable  »  pour  inscrire  des  «  compresses  stérili¬ 
sées  ».  Cela  provient  des  abus  indéniables  qui 
ont  eu  lieu  à  ce  sujet.  I.es  compresses  stérilisées 
en  boîtes  spéciales  (devant  être  employées  en 
cas  d’interventions  aseptiques)  ont  été  ordon¬ 
nées  à  tout  bout  de  champ,  au  lieu  des  com¬ 
presses  stérilisées  en  paquet,  suffisantes  pour  les 
pansements  ordinaires.  C’est  de  là,  que  vient  la 
remarque  du  pharmacien.  Avec  votre  mot  «  in¬ 
dispensables  »,  il  pouvait  fournir  les  premières, 
c’est  entendu.  Mais  cela,  sous  votre  responsabi¬ 
lité  et  il  a  voulu  simplement  vous  éviter  des 
ennuis  ultérieurs  à  ce  sujet. 

Quant  au  «  décret  de  1930  »  dont  vous  parlez, 
je  connais  celui  du  16  avril  1930  et  celui  du 
3  juin  1930  qui  ne  parlent  pas  de  cela.  Il  doit 
plutôt  s’agir  d’une  simple  «  Circulaire»  ministé¬ 
rielle.  Mais  je  sais  néanmoins  que  ces  disposi¬ 
tions  sont  en  vigueur  dans  la  plupart  des  dépar¬ 
tements. 

D”  F.  Decoürt. 
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QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
804.  —  Périodes  d'instruction  obligatoires 

Je  reçois  un  avis  de  la  Direction  du  Service  de 
santé  m’informant  que  je  dois  faire  une  période  d’ins¬ 
truction  de  huit  jours  à  A. 

Actuellement,  je  suis  médecin  lieutenant  de  ré¬ 
serve  avec  plus  de  sept  ans  de  grade.  J’ai  fait  deux 
périodes  dans  ce  grade  de  vingt  et  un  jours.  On 
m’avait  affirmé  à  la  dernière  — -  il  y  a  deux  ou  trois 
ans  de  cela  —  que  je  me  trouvais  dégagé  de  toute 
obligation  dans  ce  grade  et  qu’il  me  fallait  passer  au 
grade  supérieur  pour  être  tenu  à  d’autres  périodes. 

Que  dois-je  en  penser  ?  Y  a-t-il  eu  erreur  ? 

Puis-je  démissionner  ?  Je  vais  avoir  45  ans  et  que 
faire  pour  cela  ?  X. 

Réponse 

Vous  devez,  au  total,  un  maximum  de  120 
jours  de  périodes  d’instruction,  par  tranche  de 
dix  jours,  tous  les  deux  ou  trois  ans,  ou  à,  des 
intervalles  plus  éloignés,  si  les  périodes  ont  été 
de  plus  longue  durée. 

Vous  avez  bien  accompli  des  périodes  en  nom¬ 
bre  suffisant  pour  être  proposé  pour  le  gradesupé- 
rieur,  mais  il  y  a  le  complément  à  120  jours. 
Vous  pouvez  toujours  demander  un  sursis  ,  à 


1939  en  invoquant  des  raisons  d’ordre  profes- 
siohnel.  . 

Appartenant  à  la  deuxième  réserve,  vous  avez 
la  faculté  d’offrir  votre  démission  au  ministre 
par  la  voie  hiérarchique  de  votre  Directeur.  Vous 
deviendrez  alors  médecin  auxiliaire  jusqu’à  la 
libération  normale  des  hommes  de  votre  classe. 


907.  —  Recours  pour  révision 
d’une  pension  militaire 

Je  vous  serais  obligé  de  me  donner  quelques  ren¬ 
seignements  au  sujet  d’un  de  mes  clients. 

Il  s’agit  d’un  homme,  classe  1903,  qui  a  subi,  an 
cours  de  son  service  actif  une  amputation  d’un  orteil. 
Il  fut  réformé  au  cours  d’une  période  de  vingt  huit 
'jours.  . 

Repris  service  auxiliaire  en  1914  il  a  fait  quatre 
mois  de  service —  puis  a  été  réformé  avec  pension  de 
50  %  pour  maux  perforants  plantaires  avec  désar¬ 
ticulation  du  grosqrteil— en  1931,  ila  été  augmenté 
à  100  p.  100,  pour  déformation  complète  des  deux 
pieds,  marche  impossible. 

En  1935,  la  pension  a  été  supprimée  par  la  Com¬ 
mission  supérieure  de 'révision. 

“  Cet  homme,  qui  est  complètement  invalide  et  sans 
ressources,  peut-il  obtenir  une  pension  d’invalidité 
ou  un  secours  renouvelable,  puisque  son  affection  a 
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débuté  aucours  de  son, service  actif  et  s’est  aggravée 
pehdant  qu’il  était  mobilisé. 

A  qui  doit-il  s’adresser.  .  - 

Dr  M. 

Réponse 

La  loi  du  9  juillet  19.37  n’a  pas  ouvert  de 
nouveaux  délais  d’instance  pour  les  pensions  déj  à 
rejetées  pour  les  motifs-  invoqués  contre  votre 
malade. 

D’autre  part,  si  la  Commission  supérieure  de 
révision  des  pensions,  de;vant  laquelle  il  a  dû  se. 
pourvoir,  a  rejeté  elle-même,  il  n’existe  plus 
aucun  moyen  de  recours',  les  délais  d’instance 
(deux  mois)  devant  le  Conseil  d’Etat  (pour  vice 
de  forme)  étant  écoulés. 

L’intéressé  peut  adresser  au  ministre  des 
Pensions  une  demande  de  secours  motivée,  en 
exécution  de  l’ait.  24  du  décret-loi  du  27 
août  1937. 

ASSURANCES  SOCIALES 

634.  —  Droit  aux  prestations 
d'un  assuré  social  agricole 

Pourriez-vous  me  renseigner  au  sujet  du  cas  ci- 
dessous  concernant  une  assurée  sociale  (femme  d’as¬ 
suré  seulement)  qui  se  voit  refuser  par  ia  Caisse 
agricole  départementale,  les  prestations  en  nature 
(soins  médico-pharmaceutiques)  pour  le  motif  que 


son  mari  «  n’a  pas  coti.se  pendant  les  quatre  trimes¬ 
tres  civils  précédant  celui  de  l’accouchemcnt  ». 

>Le  premier  trimestre  de  cotisation  du  mari  est 
celüi  débutant  le  ler  janvier  1937.  En  avril  19.37,  la 
femme  se  trouve  enceinte,  vient  se  faire  délivrer  un 
certificat  de  grossesse  pour  sa  Caisse  le  30  août  sui¬ 
vant.  Le  27  octobre  se  produitun  accouchement  pré¬ 
maturé  avec  enfant  mort.  Donc  grossesse  pathologi¬ 
que  et  interrompue.  A  ce  moment,  le  mari  n’a  pas 
encore  cotisé  quatre  trimestres,  mais  il  l’aurait  fait 
si-l’accouchement  s’était  produit  à  terme  en  fin  jan- 
viei‘  ou  débu  t  février  1938. 

1°  Ce  fait  de  l’interrpption  pathologique,  d’une 
grossesse  est-il  de  nature  à  faire  pardre  à  ma  cliente 
le  bénéfice  des  soins  médico-pharmaceutiques  ; 

2°  Si  l’ assurance-maternité  ne  peut  jouer  en  ce  cas  ; 
celui-ci  ne  relève- t-il  pas  par  contre  de  l’assurance- 
maladie  ?  Une  grossesse  interrompue  est  un  fait  anor¬ 
mal,  et  doit  donc,  je  pense,  être  couvert  sinon  par 
l’assurance-maternité,  du  moinspar  celle  «maladie  ». 

Pourriez-vous  me  renseigner  et  me  donner  la 
marche  à  suivre  pour  que  ma  cliente  puisse  éven¬ 
tuellement  établir  une  réclamation  à  la  Caisse,  si 
c’est  son  droit  ? 

D-  K. 

Réponse 

D’après  l’art.  13  du  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  du  24  mars  1936  applicable  aux 
assurés  agricoles  «  pour  avoir  droit  ou  ouvrii: 
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droit  aux  prestations  de  l’asSurance-maternité, 
l’assurée  ou  le  conjoint  de  la  bénéficiaire  doit 
avoir  subi  sur  son  salaire  une  retenue  au  moins 
égale  5  la  valeur  de  dix  cotisations  mensuelles 
ouvrières  au  cours  des  (juatre  trimestres  civils 
précédant  celui  de  l’accouchement,  dont  trois 
cotisations  mensuelles  au  moins  durant  le  pre¬ 
mier  de  ces  trimestres.  » 

Il  résulte  de  l’art.  17  de  l’arrêté  ministériel  du 
3  mars  1937  instituant  le  règlement-type  à 
l’usage  des  organismes  agricoles  d’assurance  mala¬ 
die-maternité,  qu’en  cas  de  grossesse  on  de  suites 
de  couches  pathologiques,  l’assiirarice-maladie 
court  à  partir  du  jour  de  la  constatation  de  l’état 
morbide.  Par  conséquent  si,  en  l’espèce,  votre 
cliente  ne  remplit  pas  les  conditions  prévues  pour 
bénéficier  de  rassurance-maternité,  il  y  a  lieu  de 
rechercher  si  elle  remplit  les  conditions  de  l’assu- 
rance-maladie  qui  paraît  seule  pouvoir  s’appli¬ 
quer  à  son  cas. 

Ces  conditions  sont  fixées  par  l’art.  12  du 
règlen^ent  d’administration  publique  du  24 
mars  1936,  aux  termes  duquel  «  pour  avoir  droit 
ou  ouvrir  droit  aux  prestations  de  l’assurancc- 
maladie  fixées  par  les  statuts  de  l’organisme 


auquel  il  est  affilié,  l’assuré  agricole  doit  avoir 
subi  par  précompte  sur  son  salaire  une  retenue 
au  moins  égalé  soit  à  la  somme  de  six  cotisations 
mensuelles  ouvrières  au  cours  des  deux  derniers 
trimestres  civils  précédant  celui  de  la  maladie, 
soit  à  la  somme  de  douze  cotisations  mensuelles 
ouvrières  pendant  les  quatre  trimestres  précé¬ 
dant  celui  de  la  maladie.  » 

Toutefois  pour  les  maladies  ou  accidents  sur¬ 
venant  au  cours  du  premier  mois  de  chaque  tri¬ 
mestre,  la  période  de  référence  à  considérer  est 
celle  antérieure  au  trimestre  civil  précédant 
celui  de  la  maladie  ou  de  i’accident.  En  l’espèce, 
il  suffit  donc,  pour  que  votre  cliente  puisse  préten¬ 
dre  aux  prestations  de  l’asSurance-maladie,  que 
sou  mari  ait  subi  une  retenue  au  moins  égale  à 
60  francs  au  cours  des  deux  premiers  trimestres 
civils  de  l’année  1937. 

Au  cas  où  la  Caisse  ne  s’inclinerait  pas  devant 
les  droits  de  l’assuré,  il  y  aurait  lieu  de  porter  le 
différend  devant  la  Commission  d’arrondisse¬ 
ment  de  son  siège,  par  lettre  recommandée  adres¬ 
sée  à  son  président,  au  Greffe  du  Tribunal  d’ar¬ 
rondissement,  dans  les  dix  jours  de  la  notifica¬ 
tion  du  refus,  à  peine  de  forclusion. 
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SERVICE  DE  PROPAGANDE  DU  “CONCOURS” 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui 
en  feront  la  demande  recevront  gracieusement 
le  Concours  Médical  pendant  deux  mois,  afin  de  leur 
permettre  de  se  rendre  compte  des  services  que 
ce  journal  peut  leur  rendre. 


TAB.IF  niES  -A.BOI<rN-El!ÆBNTS 


FRANCE  É'TBANGER 

Docteur  en  Médecine  70  fc.  |  Belgique  et  Luxembourg.. 

Etudiants...... .  45  fr.  Première  Zone . . 

Le  Numéro . .  1.50  I  Deuxièmé  Zone, . 


CANDIDATS  A  TOUS  EXAMENS  OD  CONCOURS 

Orateurs,  Chanteurs,  Musiciens,  Acteurs 


Le  TRAC  est  supprimé  avec  les  comprimés 


.  AEINE 


Wlédlcament-type  de  l’Emotivité 

(Complexe  Cortico- Surrénale  Malonylurée) 


(Littérature  avec  préface  du  Prof.  Laignel-Lavastine) 
(Communication  à  la  Sté  de  Thérapeutique  17  avril  1937) 

laboratoire  de  l’Aéïne,  6,  Pi.  Clichy,  Paris  Nombreuses  références  hospitalières 
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LA  DÉFENSE  DU  MÉDECIN 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE - 

(Sou  Médical) 


LA  LIGUE  DES  HUIT  MILLE 

Le  Sou  Médical  vient  de  dépasser  le  chiffre  -  Un  autre  point  doit  être  précisé.  Certains 
de  huit  mille  adhérents  ;  il  est  toujours  dans  une  diront  que,  déjà,  ils  sont  affiliés  à  des  Compa- 

période  de  progression  croissante,  ainsi  que  le  gnies  d’assurances,  et  que  cette  garantie  leur 

prouvent  les  listes  d’adhésions  puhliéps  réguliè-  est  suffisante.  Erreur  profonde  :  ces  Compa- 

rement  dans  le  Concouvs  Médical  ;  mieux  encore,  gnies  les  protègent  contre  le  risque  profession- 

en  l’espace  de  ces  deux  dernières  années,  il  est  nel,  et  c’est  tout.  Or,  celui-ci  ne  compte  que 

passé  de  7.019  à  plus  de  8.000  adhérents;  pour  une  proportion  du  dixième  dans  les  affaires 

Cette  seule  constatation  prouve  à  l’évidence,  traitées  par  lé  S,au  Médical.  Il  suffit,,  pour  s’en 

l’importance  des  services  que  notre  Ligue  peut  convaincre,  de  j,eter  un  coup  d’œil  sur  les  motifs, 

rendre  à  liôs  confrères  ;  elle  prouve  surtout  que  qui  ont  Justitié  l’intervention  de  notre  Ligue 

ceux-ci  savent  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  pour  46,1  affaires,  au  cours,  de  l’exercice  1937., 
résultats  obtenus  dans  la  défense  de  leurs  inté-  On  y  voit,  en  effet  : 

Tës  particulievS:. 

Aux  ayndicats,  en  effet,  le  devoir  de  soutenir 
les  intérêt!:  généraux  de  la  profession.  Ce  monopole 
ne  saurait  leur  être  enlevé  par  le  Sou  Médical, 
et  c’est  pour  les  praticiens  un  devoir  primordial 
d’adhérer  à  ces  formations. 


Responsabilité  professionnelle . . . 
Contestations  relatives  an  paie¬ 
ment  des  honoraires . 

Recours  en  paiement  contre  dés 


jBchâjiliJJons  e/  Lïltérâlure 
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Difficultés  relatives  aux  accidents 

du  travail . .  '  58  » 

Contentieux  fiscal .  75  » 

Assurances  sociales .  14  » 

Contentieux  administratif .  40  » 

Contentieux  des  soins  aux  pension¬ 
nés  de  guerre . 23  » 

Contentieux  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite .  8  » 

Privilèges  médicaux . '. -  2  » 

Diffamation .  8  » 

Affaires  de  loyer .  9  » 

Difficultés  entre  confrères .  12  » 

Exercice  illégal .  3  » 

Expertises  médicales .  2  » 

Responsabilité  pénale . 4  » 


En  somme,  le  praticien  reçoit  aide  dans  tous 
les  cas  où  l’exercice  de  sa  profession  le  conduit 
tant  à  se  défendre  qu’à  attaquer.  Lorsque  cette 
aide  nécessite  des  frais  devant  les  juridictions 
compétentes,  c’est,  en  plus,  l’assistance  pécu¬ 
niaire  complète,  qui  est  donnée  par  notre  ligue, 
car,  en  outre  une  garantie  contre  le  risque  de 
la  responsabilité  civile,  le  Sou  prend  à  sa 
charge  tous  les  frais  de  procès.  C’est  là  encore 
un  acte,  qui  le  distingue  des  Compagnies  d’as¬ 
surances. 

Enfin,  à  la  différence  de  ces  dernières,  le 
Sou  Médical  n’est  pas  une  entreprise  commer¬ 
ciale  ;  il  ne  lait  pas  de  bénéfices  ;  toutes  les 
cotisations  sont  versées,  partie  au  fonctionne¬ 


ment  de  l’œuvre,  partie  à  une  caisse  de  gai'an* 
tie.  Les  juristes  et  les  confrères,  qui  s’occu¬ 
pent  de  traiter  les  affaires  du  Sou  Médical,  en 
reçoivent/  que  des  traitements  modestes. 

Pour  une  cotisation  annuelle  de  cent  francs,  le 
Sou  Médical  défend  les  intérêts  particuliers  de 
scs  adhérents,  et  les  garantit  contre  le  risque 
encouru  à  l’occasion  de  leurs  actes  cliniques  et 
thérapeutiques  jusrju’à  concurrence  de  cent 
MILLE  FEANCS;  Cette  garantie  est  portée  jusqu’à 
CINQ  CENT  MILLE  FRANCS  par  an  pour  ceux  qui 
sonten  même  temps  abonnés,  pour  70  francs,  au 
journal  Le  Concoprs  Médical. 

Total  :  pour  170  francs,  un  journal,  une  garan¬ 
tie  de  500.000  francs,  plus  tous  les  frais  de  procès 
et  tous  les  conseils  juridiciues  nécessaires. 

Df  G.  Fischer 

.  Secrétaire  général  adjoint 


Par  suite  de  la  grève  du  Personnel  de 
l’Imprimerie,  le  présent  numéro  n’a  pu 
paraître  qu’aujourd’hui  et  nous  nous  en 
excusons  auprès  de  nos  Lecteurs 


“  CALCIUM -SANDOZ’ 

Injectable  par  la  voie  intramusculaire  et  la  voie  veineuse 


Ampoules  de  5  cc.  et  -lO  CC.  :  solutions  à  10  % 
et  à  20  %  et  Ampoules  de  2  cc.  :  solution  à  10  %. 
Une  ampoule  de  10  cc.  tous  les  jours  ou  tous  les  2  à  3  jours. 

Tablettes  chocolatées  :  3  à  6  par  jour. 

Poudre  granulée  :  2  à  3  cuillères  à  café  par  jour. 

Comprimés  effervescents:  2  par  jour. 

«  CALCIUM-SANDOZ  »  SIROP 

PRODUITS  SANOOZ,  20,  rue  Vernier,  PARIS  (17') 

B.  JOYEUX,  Docteur  en  pharmacie 
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A  TRAVERS  UOFFICIEL 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Admission  d’un  malade  à  rhôpital 

5.054.  —  M.  Boux  de  Casson  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  comment  un  malade 
peut  rentrer  à  l’hôpital  pour  une  opération  urgente, 
quand,  d’une  part,  il  ne  peut  consigner  aucune 
somme  au  moment  de  la  rentrée  à  l’hôpital  et  que, 
d’autre  part,  le  maire  ayant  refusé  l’Assistance  médi¬ 
cale  d’urgence,  l’affaire  est  portée  devant  la  Com¬ 
mission  cantonale  qui,  en  fait,  ne  statue  que  plu¬ 
sieurs  mois  après  la  demande.  {Question  du  14  décem¬ 
bre  1937.) 

Réponse.  — ■  En  principe,  lorsqu’un  malade  ne  ren¬ 
trant  pas  dans  la  catégorie  des  assistables  de  la  loi 
de  1893  ou  non  pourvu  de  pièces  établissant  qu’il 
rentre  dans  cette  catégori  i,  se  présente  ou  est  trans¬ 
porté  à  l’hôpital,  alors  que  son  état  nécessite  des 
soins  immédiats,  il  serait  inhumain  de  subordonner 
son  admission  à  la  production  de  documents  éta¬ 
blissant  qu’il  remplit  les  conditions  exigées.  Il  est 
admis  d’urgence  et  l’enqutte  n’est  effectuée  qu’après 
l’admission.  Dans  toute  autre  circonstance,  si  l’ad- 


missioii  a  été  refusée;  c’est  apparemment  que  le  pos¬ 
tulant  ne  remplissait  pas  lés  conditions,  d’indigence 
notamment,  requises  par  la  loi  du  15  juillet  1893. 
Le  malade  doit  donc  régler  les  frais  de  son  hospita¬ 
lisation,  les  faire  régler  par  tel  organisme  tenu  à  son 
égard  à  l’obligation  médicale,  société  de  '  Secours 
mutuels.  Caisse  d’assurances  sociales,  ou  s’en  remet¬ 
tre  à  la  décision  de  la  Commission  cantonale. 

{J.  O.,  22  janvier  1938.) 


Participation  des  Caisses  aux  frais  de  séjour  et  de 
traitement  des  assurés  sociaux  dans  les  établisse¬ 
ments  de  soins  spéciaux 

4.871.  — -M.  Amédée  Guy  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  que  les  assurés  sociaux  hospitaiisés  en 
sanatoriums  relèvent  parfois  de  la  chirurgie  thoraci-. 
que  (thoracoplastie,'  phrénicectomies,  sections  de 
brides,  etc.)  ;  qu’un  certain  nombre  de  sanatoriums 
sont  agencés  à  cet  effet,  leui's  médecins  directeurs 
ailiant  la  cure  sanatoriale,  comme  condition  de 
réussite,  à  la  chirurgie  thoracique  ;  que  très  souvent 
le  prix  de  journée,  notamment  dans  les  sanatoriums 
privés  agréés,  ne  comprend  pas  les  frais  parfois  très 
élevés  de  ces  opérations  :  la  thoracoplastie  notam¬ 
ment  ;  et  demande  si, dans  ces  eonditipns,  les  assurés 
sociaux  peuvent  demander  à  leurs  Caisses,  après 
accord  préalable,  leur  participation  aux  frais  chirur¬ 
gicaux  supplémentaires  ;  dans  l’affirmative,  suivant 
quels  barèmes.  (Qiiesiio.'i  dw  2  decemère  1937.) 


LABORATOIRES  CORTIAL  .7,  R.de  L'ARMORIQUE  ,  PARIS 


Lfe  GONCGURS  MÉDICAL 


Réponse.  —  Le  règlement-type  d’administration 
intérieure  des  Caisses  primaires  a  prévu  la  possibilité 
-  de  fixer,  pour  les  établissements  de  soins  spéciaux, 
un  tarif  de  responsabilité  spécial.  Ce  tarif  peut  pré¬ 
voir  à  la  fois  une  participation  aux  frais  de  séjour  et 
une  participation  aux  frais  médicaux  et  chirurgi¬ 
caux.  Il  y  a  intérêt  à  ce  que  les  Caisses  participent 
aux  frais  d’interventions  chirurgicales  nécessitées 
par  le  traitement  de  la  tuberculose  dans  toute  la 
mesure  compatible  avec  leur  situation  financière. 
Elles  peuvent  se  baser  à  cet  effet  sur  la  nomencla¬ 
ture  des  actes  de  chirurgie  et  de  spécialités  en  y 
appliquant  un  coefficient  approprié,  sans  excéder 
toutefois  les  tarifs  limites  de  responsabilité  arrêtés 
par  le  ministre  du  Travail.  Remarque  est  faite  que 
les  assurés  ne  peuvent  être  autorisés  à  se  faire  soigner 
dans  un  sanatorium  privé  que  si  ce  dernier  a  reçu 
l’agrément  du  ministère  de  la  Santé  publique  et  de 
la  Caisse  d’as.surances  sociales. 

[J.  O.,  22  janvier  1938.) 


spécifié  que  «  les  Syndicats  de  médecins  établissent 
des  listes  de  médecins  sur  lesquelles  l’assuré  ou  le 
médecin  désigné  par  l’assuré  peut  exercer  son  choix 
pour  se  faire  représenter  »  ;  b)  qu’aucun  Syndicat  de 
médecins  n’ayant  encore  fourni  de  listes  aux  secré¬ 
tariats  de, s  Commissions  techniques  régionales  d’in¬ 
validité,  les  intéressés  ne  peuvent  faire  le  choix  prévu 
par  la  Circulaire  ci-dessus  indiquée  ;  et  demande  si 
les  Syndicats  de  médecins  ne  pourraient  être  appelés 
à  fournir  d’urgence  les  listes  de  médecins  prévues. 
(Question  du  2  décembre  1937.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  1®^  de  l’arrêté 
du  29  mai  1936  modifié  par  les  arrêtés  des  20  novem¬ 
bre  1936,  3  mars  1937  et  27  novembre  1937  sur  les 
conditions  de  fonctionnement  de  la  Commission 
technique  régionale  d’invalidité  prévue  à  l’article  10 
(§  3),  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  ladite  Commis¬ 
sion  comprend  parmi  ses  membres  un  médecin  dési¬ 
gné  par  l’assuré.  Afin  de  permettre  aux  assurés 
d’exercer  leur  choix,  les  Services  régionaux  des 
Assurances  sociales  ont  été  autorisés  à  recevoir  les 
listes.de  médecins  établies  par  les  Syndicats  médi¬ 
caux  et  à  les  communiquer  aux  assurés  et  aux  méde¬ 
cins  traitants  sur  la  demande  des  intéressés.  Toute¬ 
fois,  le  choix  des  assurés  est  entièrement  libre  et 
peut  s’exercer  en  dehors  des  listes  dont  il  s’agit.  11 
appartient  aux  Syndicats  de  médecins,  s’ils  l’esti¬ 
ment  expédient,  d’établir  ces  listes  et  de  les  faire 
tenir  aux  Services  régionaux. 

(J.  O.,  22  janvier  1938). 


Choix  des  médecins  représentant  les  assurés  sociaux 
dans  les  Commissions  techniques  d’invalidité 


4.872.  —  M.  Amédée  Guy  . expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  ;  a)  que,  par  Circulaire  n“  52  /1937,  adres¬ 
sée  à  MM.  les  directeurs  des  Services  régionaux  des 
Assurances  sociales  sur  le  fonctionnement  des  Com¬ 
missions  techniques  régionales  d’invalidité,  il  est 
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Agrément  et  classement  des  établissements  suscep^ 
tibles  de  recevoir  des  enfants  au  titre  des  Services 
d’assistance  et  d’hygiène 

4,963.  —  M.  DE  Framond  expose  à  M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique  que  la  Circulaire  ministérielle 
du  17  avril  1937  (Journal  Officiel  du  21  avril  1937) 
relative  à  l’agrément  de  préventoriums  privés  pré¬ 
voit  le  classement  des  établissements  susceptibles  de 
recevoir  des  enfants  au  titre  des  services  publics 
d’assistance  et  d’hygiène  sociale  en  quatre  catégo¬ 
ries  :  a)  préventoriums  ;  b)  aériüms  ;  c)  maisons  de 
repos  et  de  convalescence  ;  d)  établissements  spé¬ 
ciaux  ;  et  demande  ;  1°  si  les  propositions  ont  été 
régulièrement  faites  aux  termes  mêmes  de  la  Circu¬ 
laire,  par  l’Administration  préfectorale,  au  ministère 
de  la  Santé  publique  ;  2°  de  quelle  autorité  relève’le 
■  classement  desdits  établissements  ;  S®  si  une  liste 
officielle  en  a  été  dressée  par  le  ministère  de  la  Santé 
publique  et,  dans  ce  cas,  quel  est  actuellement  le 
nombre  des  établissements  classés  dans  chaque  caté¬ 
gorie  avec  indication  du  nom  du  département  et  du 
.  lieu  de  l’établissement,  et  quels  sont  les  tarifs  de  res¬ 
ponsabilité  des  Assurances  sociales  correspondant 
aux  catégories  dans  lesquelles  sont  classés  lesdits 
établissements.  (Question  du  9  décembre,  1937.) 

Réponse.  —  1®  Les  propositions  qui  ont  été  adres¬ 
sées  en  vue  de  l’agrément  des  établissements  visés 
dans  la  Circulaire  du  17  avril  1937,  sont  incomplètes 


et  n’ont  pas  permis,  jusqu’ici,  d’établir  une  liste  sus¬ 
ceptible  d’être  publiée  ;  2®  l’agrément  dé  ces  éta¬ 
blissements  devait  être  accordé  par  le  ministère  de  la 
Santé  “publique,  sur  la  proposition  de^’inspecteur 
départemental  d’hygiène  ;  3°  pour  les  raisons  expo¬ 
sées  sous  le  paragraphe  1®  ci-dessus,  il  n’a  pu  être 
procédé,  jusqu’ici,  au  .classement  prévu,  qui  sera 
vraisemblablement  limité  aux  seuls  préventoriums 
et  aériums,  désormais  fusionnés  en  une  seule  catégo¬ 
rie,  conformément  à  ma  Circulaire  du  4  décembre 
1937., En  ce  qui  concerne  les  tarifs  de  responsabilité 
applicables  aux  organismes  en  question,  le  renseigne¬ 
ment  demandé  ne  peut  être  fourni  que  par  le  minis¬ 
tère  du  Trarvail.  Il  convient  de  signaler  qu’aux  ter-, 
mes  de  la  Circulaire  dü  16  avril  1937,  le  placement 
des  malades  (le  l’Assistance  médicale  gratuite  dans 
des  établissements  hospitaliers  privés, ne  doit  être 
envisagé  qu’à  titre  exceptionnel,  notammeilt  dans  le 
cas  où  les  hôpitaux  publics  ne  disposeraient  pas  de? 
lits  nécessaires  ou  ne  seraient  pas  en  mesure  de  trai¬ 
ter  certaines  affections.  Le  choix  des  établissements 
hospitaliers  privés  est  laissé  à  l’initiative  du  Conseil 
génnéral,  conformément  à  l’artiçle  4  de  la  loi  du  15 
juillet  1893. 

J.  O,,  22  janvier  1938), 


SYNTHEMA 

DRAGÉES 

Réalisation  intégrale  de  la  méthode 
de  Castle  :  muqueuse  gastrique  à 
forte  dose,  fer,  cuivre,  manganèse. 
Action  particulièrement  rapide 
dans:  Anémies,  Anorexie,  Asthénie, 
Amaigrissement. 
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CORRESPONDANCE 


majoration  a  été  supprimée.  Mais  je  ne  saurais 
l’altirmer  cependant.  En  tout  cas  cela  ne  porte¬ 
rait  que  pour  le  prochain  tarif. 


APPLICATION  pu  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 


718.  —  Radio  sous  plâtre 


840.  —  I  °  Acquit  réclamé  avant  paiement 
2°  Minoration  en  cas  de  deux  opérations 
concomitantes 


Membre  du  «  Sou  Médical  »  et  vieil  abonné  du 
Concours,  j’ai  une  difficulté  avec  la  Compagnie  X, 
au  sujet  d’une  radiographie  accident  du  travail 
(jambe,  face  et  profila  travers  appareil  plâtre). 

■Je  compte  radio  100  supplément  de  30  francs 
parce  que  à.  travers  plâtre  =  130  francs. 

L’agent  m’envoie  100  francs. 

Au  point  de  vue  tarif,  qui  de  nous  deux  a  raison  ? 
Dois-je  toucher  le  mandat  ? 

Dr  S. 


Vous  êtes,  et  je  l’ai  très  volontiers  reconnu  en 
toutes  circonstances,  notre  porte-parole  en  ce  qui 
concerne  les  accidents  du  travail. 

J’ai  l’honneur  d’attirer  toute  votre  bienveillante 
attention,  à  ce  titre,  et  au  moment  ou  se  discutent 
les  modifications  au  tarif  ministériel,  sur  les  faits  sui¬ 
vants  pour  que  vous  puissiez  agir  auprès  des  assu- 


La  Compagnie  est  dans  son  tort,  attendu  que 
les  30  francs  de  supplément  pour  radio  sous 
plâtre  sont  nettement  indiqués  à  l’alinéa  3  de  , 
l’article  '28  (observations).  Vous  pouvez  donc 
réclamer  et  au  besoin,  porter  l’affaire  devant  la 
Commission  d’arbitrage.  (J’ajoute  néanmoins 
que  nous  sommes  en  ce  moment  en  pleine  révi¬ 
sion  du  tarif  à  la  Commission  et  qu’il  me  semble 
bien  me  souvenir  qu’à  une  des  séances  cette  , 


1°  Les  agents  des  Compagnies  ont  une  tendance 
générale  à  faire  signer  des  reçus  avan-t  de  verser  les 
honoraires  dus  ;  tous  les  jours  je  reçois  des  lettres, 


«  Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  nous  ren-  ■ 
voyer  ledit  reçu  acquitté,  et  dès  réception,  nous 
ferons  un  virement ...  ». 


Je  me  suis  plusieurs  fois  gendarmé  (sans  grand 
succès  d’ailleurs)  et  je  me  fais  une  réputation  !... 
2“  Depuis  quelque  temps,  les  Compagnies  éplu- 


.  Voir  la  suite  page  XXXV-633 
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BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE-TROUBLES  deL'HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 


LABORATOIRES  ou  NEUROTENSVi 
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PROPOS  DU  JOUR 

RÉFORME  DE  L’ÉDUCATION  PHYSIQUE 


LA 

Un,  projet  de  loi  sur  l’Education  physique, 
déposé  sur  le  bureau  du  Sénat  par  M.  Dézar- 
nauds,  alors  Sous-secrétaire  d’Etat,  est  soumis  à 
l’examen  d’une  Commission. 

Après  la  guerre,  on  a  beaucoup  discouru  et' 
écrit  sur  l’Education  physique:  les  hommes  po¬ 
litiques,  les  orateurs  officiels  ont  démontré  l’ur¬ 
gence  de  l’organiser,  mais  rien  n’a  été  réalisé 
en  France.  Cependant  les  nations  voisines  nous 
ont  donné  l’exemple  et  l’essor  qu’a  pris, le  goût' 
des  sports  prouve  que  la  jeunesse  française  est 
loin  d’être  rebelle  aux  exercices  physiques.  La 
résistance  provient  de  l’administration  univer¬ 
sitaire  qui,  se  cantonnant  dans  la  culture  intel¬ 
lectuelle  dont  elle  complique  et  alourdit  chaque 
jour  les  programmes,  ne  laisse  pas  une  minute 
de  disponible  à  la  culture  physique.  L,a  nécessité 
de  cette  dernièr  e  n’est  plus  cependant  à  démon¬ 
trer.  A  la  période  la  plus  brillante  de  la  Grèce 
Antique,  Platon  dans  son  dialogue  de  la  Répu¬ 
blique  loue  et  recommande  l’équilibre  harmo¬ 
nieux  de  l’esprit  et  du  corps  que  pratiquement 
réalisé  par  exercices  physiques,  qu’il  considérait 
comme  indispensable  à  l’éducation  aussi  bien  des 
jeunes  filles  que  des  jeunes  gens. 

Gomme  le  disent  dans  leur  livre  si  documenté 
Akts  et  technique  de  la  santé,  mm.  a. 
Daniel  et  G.  Daniel,  «il  faut  sauver  des  grif¬ 
fes  du  sédentarisme  notre  race  qui  s’étiole.  La 
culture  physique  enestle  moyen.  »  Il  est  facile  de 
la  réaliser  à  l’Ecole,  dans  les  collèges  et  les  facul¬ 
tés  (1). 

.En  France,  Amouo s  s’occupa  un  des  premiers 
de  l’Education  physique  sous  le  premier  Empire. 
En  1840,  le  poète  suédois  Ling,  exposa  sa  mé¬ 
thode  de  gymnastique  dite  suédoise,  en  accord 
avec  les  connaissances  physiolognques  et  médi¬ 
cales  dé  son  époque.  Cette  méthode  eut  peu  de 
succès  en  France,  exigeant  des  efforts  de  volonté 
peu  attrayants  pour  les  enfants  et  les  jeunes  gens. 
Démeny,  puis  Rouhet,  Rufîier,  Pagès,  Diffre, 
Mercier,  Desbonnet  et  le  lieutenant  de  vaisseau, 
Hébert,  à  l’Ecole  des  fusiliers  marins  de  Lorient, 
perfectionnèrent  les  méthodes  de  culture  physi¬ 
que. 

Malgré  les  circulaires  et  les  décrets  des  minis¬ 
tres,  tels  que  Duruy,  Jules  Simon,  Jules  Ferry, 
Carnot,  etc.',  l’Education  physique  est  en  pra¬ 
tique  inexistante  dans  nos  établissements  sco¬ 
laires.  Aussi  croyons-nous  utile  d’analyser  et  de 
commenter  ici  l’intéressant  travail  que  le  doc- 


(1)  D'  A.  Daniel  et  G.  Daniel.  —  Arts  et  Technique 
de  la  santé  :  Culture  et  Education  physique,  tome  II, 
p.  78  et  sulv. 


.  teur  René  Bestieu,  Directeur  du  Bureau  d’hy¬ 
giène  de  la  ville  de  Béziers,  a  consacré  à  la 
Réforme  de  V Education  Physique  (1). 


M.  Bestieu  fait  remarquer  le  mépris  des  in¬ 
tellectuels  ^pour  les  exercices  physiques  dans 
notre  pays.  Ce  mépris  tend  à  s’atténuer  mais 
l’éducation  de  la  jeunesse  française  peut  encore 
se  définir  :  gavage  intellectuel  et  inertie  phy,sique. 

Après  la  guerre,  nos  alliés  anglo-saxons  don¬ 
nèrent  à  notre  jeunesse  le  goût  des  sports,  mais 
au  lieu  de  poursuivre  le  but  réel  qui  doit  êtr,e 
l’amélioration  de  santé,  cette  mode  dégénéra  en 
passion  pour  les  championnats  spectaculaires 
auxquels  se  mêlèrent  des  intérêts  d’hommes 
d’affaires. 

Les  performances  et  les  championnats  ne  doi¬ 
vent  pas  être  systématiquement  interdits,maiB 
ils  doivent  être  réservés  aux  _ athlètes  sélec¬ 
tionnés  et  progressivement  entraînés. 

Contre  l’intoxication  de  l’atmosphère  viciée 
des  villes,  pour  rendre  la  santé  à  l’adipeux  bla¬ 
fard,  victime  del’autoetdu  cinéma, des  remèdes 
merveilleux  sont  à  la  disposition  des  médecins 
qui  doivent  pou^'oir  les  utiliser,  ce  sont  l’eau, 
l’air,  le  soleil  et  l’exercice.  .Le  Prof.  Hédon, 
de  Montpellier,  a  organisé  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  cette  ville,  uji  Institut  de  V Education 
physique  où  il  initie  à  cette  thérapeutique  les 
futurs  praticiens.  Néanmoinslesmédecinsne  doi¬ 
vent  pas  l’accaparer,  leur  rôle  est  de  conseiller, 
de  guider,  de  contrôler  ceux  qui  s’y  intéressent 
et  qui  l’enseignent. 

l.,e  docteur  R.  Bestieu  divise  en  plusieurs  de¬ 
grés  l’enseignement  de  la  culture  physique. 

1“  Education  physique  élémentaire.  On  a 
fait  beaucoup  pour  elle  en  théorie  ;  un  sous-se- 
urétariat  d’Etat  et  un  organisme  dqs  sports 
et  loisirs  ont  été  créés  ;  un  Conseil  supérieur 
d’Education  physique  a  été  institué,  des  bre¬ 
vets  sportifs  peuvent  être  délivrés.  Une  Ecole 
normale,  douze  Instituts  régionaux  ont  été  ou¬ 
verts.  C’est  très  bien,  c’est  très  beau,  mais  en 
pratique  dans  les  Ecoles  on  n’a  rien  ou  presque 
rien  réalisé. 

Cependant  tout  le  monde  s’accorde  aujour¬ 
d’hui  pour  reconnaître  que  l’éducation  phyr 
sique  devrait  marcher  de  pair  avec  l’éducation 
intellectuelle.  Elle  doit  avoir  ses  degrés,  ses  cras¬ 
ses,  ses  examens,  ses  méthodes  de  dosage  et  de 


(1)  Impr.  Jules  Pascal,  5,  rue  Benoit  Malou,  à  Bé- 
zier.s  (Hérault). 
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sélection,  ses  tests  d’aptitude,  sa  surveillance 
scientifique  comme  l’éducation  intellectuelle. 

Se  baser  sur  l’âge  légal  pour  la  réglementer  est 
une  hérésie.  Jusqu'à'?  ans,  elle  doit  se  borner  à 
des  j  eux  au  grand  air.  A  7  ans  les  enfants  devraient 
subir  un  examen  médical  sérieux,  une  sorte  de 
conseil  de  révision  qui  permettrait  de  classer  les 
élèves  en  inaptes  définitifs,  inaptes  provisoires, 
enfants  délicats  qui  doivent  être  surveillés  de 
plus  près  au  cours  et  après  les  exercices. 

Pour  organiser  les  jeux  et  les  exercices  néces¬ 
saires,  les  terrains  de  jeux,  des  jardins  ensoleillés 
avec  un  vestiaire  à  proximité  sont  indispensa¬ 
bles,  car  si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies  la 
gjTnna'stique  respiràtoire  indispensable  ne  donne 
pas  de  résultats  suffisants. 

De  7  à  12  ans,  la  gymnastique  sera  essentielle¬ 
ment  éducative.  Elle  devra  développer  et  stimu¬ 
ler  les  grandes  fonctions  organiques.  Elle  devra 
dans  certains  cas  être  correctrice  des  déforma¬ 
tions  corporelles  héréditaires  ou  des  attitudes 
vicieuses.  Le  médecin  et  le  moniteur  observe¬ 
ront  périodiquement  les  résultats  obtenus  et 
les  noteront  sur  le  carnet  de  santé  de  l’élève. 

Èntre  12  et  14  ans,  même  plus  tard  s’il  y  a 
lieu,  l’enfant  subira  un  examen  de  passage  pour 
obtenir  un  certificat  d’ aptitude  au  deuxième  de¬ 
gré  d'éducation  physique. 

IL  Education  physique  du  deuxième  de¬ 
gré.  —  Les  adolescents  sont  en  période  de  crois¬ 
sance,  aussi  faut-il  les  guider  avec  prudence  et 
modération.  On  ne  doit  pas  adopter  de  méthode 
standard,  c!est  le  nàoniteur  qui,  conseillé  par  le 
médecin,  doit- faire  un  choix  judicieux  d’exer¬ 
cices.  11  y  a  deux  écueils  à  éviter,  le  surmenage 
et  la  spécialisation  prématurée.  Les  jeunes  gens 
se  laissent  facilément  entraîner  par  la  compé¬ 
tition  des  championnats,  il  en  résulte  le  surme¬ 
nage  avec  ses  conséquences.  La  spécialisation 
prématurée  est  un  danger  encore  plus  grand  ; 
petit  à  petit  elle  s’installe  et  amène  le  déséqui¬ 
libre. 

Les  exercices  doivent  être  librement  exécutés 
dans  le  cadre  d’une  discipline,  et  être  naturels 
et  utilitaires,  (course,  saut,  l’acte  de  grimper, 
de  lancer,  défense,  natation).  Tous  ces  exer¬ 
cices  doivent  être  effectués  au  grand  air,  au¬ 
tant  que  possible  dans  un  lieu  ensoleillé.  Ils 
nécessitent  des  terrains  de  jeux.  Les  résultats 
démontrent  à  nos  universitaires  qu’on  peut  être 
à  la  fois  premier  en  français  et  en  gymnastique. 

ni.  Education  physique  supérieure.  — 
A  18  ans  sonne  l’heure  des  sports  et  des  compé- 
titions.Tls  peuvent  être  pratiqués  avec  profit  et 
sans  dommage,  si  l’on  prend  certaines  précau¬ 
tions,  et  surtout  par  ceux  qui  se  sont  adonnés 
à  l’éducation  physique  du  2®  degré.  Pour  les 
compétitions,  les  championnats,  il  faut  faire  une 
sélection  sévère  et  seule  une  minorité  d’adultes 


peut  s’y  livrer.  Si  presque  tous  les  enfants  et 
adolescents  doivent  suivre  les  cours  d’éducation 
physique  du  premier  et  du  deuxième  degré,  il 
n’en  est  pas  de  même  des  compétitions  et  des 
sports.  Le  Sergent  a  signalé  le  rôle  funeste 
des  sports  d’hiver  chez  les  prédisposés  à  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire.  Paul  liC.  Gendre,  Guérin, 
Diffre,  Ducamp,,  de  Montpellier,  et  bien  d’autres, 
ont  mis  la  jeunesse  en  garde  contre  la  psychose 
moderne  de  la  sportomanie. 

Il  faut  donc  auparavant  soumettre  à  un  con¬ 
trôle  sévère  les  aptitudes  physiques,  tenir  comp¬ 
te  du  tempérament,  de  l’hérédité,  de  la  débilité, 
des  tares  éventuelles.  A 16  ans  on  peut  permettre 
après  contrôle  des  sports  sans  compétition  (cano¬ 
tage,  natation  par  ex.)  ou  à  compétition  modé¬ 
rée.  Se  méfier  des  jeunes  enthousiasmes  qui  por¬ 
tent  à  vouloir  faire  toujours  davantage. 

Avant  d’aborder  les  joutes  sportives  et  la 
poursuite  des  records,  une  sélection  sérieuse 
s’impose,  le  D”  Diffre  a  montré  la  nécessité  de 
passer  un  Conseil  de  révision  sporti/où  le  médecin 
se  rendra  compte  del’état  général  et  de  l’état  des 
divers  organes,  surtout  du  cœur  et  des  poumons. 

Le  D'  Boigey,  a  noté  que  les, adolescnts  de  14 
à  16  ans,  après  une  course  rapide  de  100  mètres, 
étaient  atteints  de  perturbations  du  rythme  car¬ 
diaque  qui  mettent  9  heures  à  disparaître.  Le 
retour  à  l’équilibre  cardiaciue  après  une  course 
de  3.000  mètres  exige  24  heures  de  repos. 

Le  D^  Lian,  de  Paris,  médecin  des  hôpitaux 
et  professeur  agrégé,  soumet  les  compétiteurs  à 
l’épreuve  suivante  :  11  compte  le  pouls  du  sujet 
assis.  Puis,  après  une  minute  de  pas  gymnas¬ 
tique  sur  place;  il  notele  temps  nécessaire  pour 
le  retour  du  nombre  des  pulsations  à  celui  cons¬ 
taté  au  repos.  L’augmentation  des  pulsations 
ne  doit  pas  dépasser  20,  et  cette  accélération  ne 
doit  pas  persister  plus  de  2  minutes.  Si  ces  con¬ 
ditions  ne  sont  paë  remplies,  l’entraînement 
cardiaque  est  insuffisant,  ou  il  existe  une  tare 
cardiaque  insoupçonnée.  En  Amérique  on  uti¬ 
lise  le  test  de  Schneider  plus  compliqué  où  l’on 
tient  compte  de  la  tension  artérielle. 

Dans  les  cas  douteux,  avant  de  permettre  les 
sports  violents,  il  est  sage  d’avoir  recours  aux 
analyses  de  l’urine,  du  sang,  à  la  radioscopie, 
même  à  l’électrocardiogramme. 

La  phtisie  des  athlètes  est  loin  d'être  Im  my¬ 
the.  Si  l’entraînement  est  bien  dirigé,  la  fatigue 
qui  résulte  de  la  pratique  des  sports  est  physio- 
logiaue,  salutaire  et  favorable  à  la.  santé,  en  quel¬ 
ques  heures  de  repos  ses  sympt  ômes  disparaissent. 

C’est  par  un  régime  sévère  et  une  discipline 
inflexible  que  l’on  obtenait  dans  la  Grèce  An¬ 
tique  les  panathlètes  au  développement  phy¬ 
sique  harmonieux.  En  France,  en  réformant  ju¬ 
dicieusement  l’éducation  physique  comme  l’a 
exposé  le  D'  Bestieu,  nous  obtiendrons  les 
mêmes  résultats.  J.  Nom. 
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Cure  diététo-hygiénique,  thérapeutiques  bio¬ 
logiques  et  chimiques,  collapsothérapie  sous 
toutes  ses  formes,  autant  de  méthodes  qui,  dans 
la  lutte  antituberculeuse,  ont  tour  à  tour  reven¬ 
diqué  des  succès  qui  ne  se  comptent  plus.  Bien 
mieux,  la  cure  sanatoriale  semble  à  beaucoup 
détenir  le  secret  de  la  guérison,  Et  cependant, 
en  dépit  de  la  multiplication  des  centres  spécia¬ 
lisés,  des  dispensaires,  des  sanatorià,  en  dépit  de 
l’accroissement  incessant  des  budgets  consacrés 
à  la  prophylaxie  et  au  dépistage,  on  peut  se 
demander  si  les  résultats  répondent  à  d’aussi 
considérables  efforts. 

L’impression  première  n’est  guère  encoura¬ 
geante.  A  vouloir  la  préciser,  le  pessimisme 
demeure.  L’expérience  des  Assurances  sociales, 
telle  que  Godard  et  Soutille  viennent  de  nous 
la  résumer,  n’est  pas  faite  pour  l’atténuer  ;  la 
tuberculose  pulmonaire  est  encore  responsable 
des  deux  tiers  des  cas  d’invalidité  ;  frappant  aux 
âges  productifs  de  la  vie,  elle  ne  laisse  guère 
espérer  plus  de  15  %  de  reprise  du  travail  ;  elle 
est  toujours  une  maladie  et  très  répandue  et  très 
grave.  Sans  contestation  possible,  il  faut  changer 
nos  méthodes  :  sans  cependant  proclamer  la 
faillite  de  nos  thérapeutiques,  Godard  et  Sou¬ 
tille  s’orientent  nettement  vers  la  protection  de 
l’enfance,  la  prophylaxie  sociale,  les  problèmes 
de  le  post-cure. 

Leur  attitude  est  légitime.  Mais  je  crois  fer¬ 
mement  que,  d’ores  etdéjà,  les  procédés  delutte, 
que  nous  avons  en  main,  pourraient  nous  ouvrir 
des  perspectives  autrement  réconfortantes. 

D’un  tel  sujet,  je  ne  saurais  en  ces  quelques 
lignes  envisager  les  divers  aspects.  Sur  le  côté 
«  social»  de  la  question,  je  me  réserve  de  revenir 
quelque  jour  en  détails  :  un  remaniement  com¬ 
plet  s’impose  dans  l’organisation  de  nos  centres 
de  triage  et  de  traitement.  Je  voudrais  me  placer 
ici  au  point  de  vue  purement  médical  :  si  la 


place  mesurée,  dont  je  dispose,  m’entraîne,  par 
leur  raccourci  même,  à  des  alBrmationstrapchan- 
tes  à  l’excès,  rien  pourtant  n’est  plus  loin  de  ma 
pensée  que  leur  dogmatisme  apparent  ;  à  chaque 
ligne,  un  «  sauf  cas  d’espèces  »  doit  être  sous- 
entendu  ;  comme  dans  la  pratique,  il  faut  chaque 
fois  se  souvenir  que  de  toutes  les  disciplines 
humaines,  la  médecine  est  peut-être  la  plus 
sujette  à  l’eéreur.  Mais  il  faut  délibérément  nous 
orienter  hors  des  sentiers  battus  :  trop  de  gestes 
médicaux  sont  comme  ces  rites,  que  l’étude  du 
F’olklore  et  des  religions  comparées  nqus  a  fait 
connaître  ;  vides  de  tout  sens  actuellement  pen¬ 
sable,  le  souvenir  même  des  mythes  qu’ils 
consacraient  s’est  évanoui  ;  mais  ils  se  répètent, 
immuables  et  respectés,  de  génération  en  généra^ 
tion.  , 


J’élimine  d’emblée  les  traitements  internes  : 
■  sans  vouloir  rouvrir  les  irritantes  discussions 
sur  la  tuberculine  et  les  sels  d’or,  on  peut  admet¬ 
tre  qu’ils  ne  jouent  qu’un  rôle  secondaire,  très 
secondaire  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose.  A 
l’heure  actuelle,  la  base  essentielle  du  traitement, 
le  primum  movens,  c’est  la  cure  sanatoriale.  Née 
des  premières  observations  de  Benett,  déjà  réa¬ 
lisée  dans  ses  éléments  essentiels  par  Brehmer 
et  Dettweiler,  elle  s’est  peu  à  peu  codifiée  ;  il 
existe  aujourd’hui  une  véritable  mystique  de  la 
cure  ;  il  est  entendu  que  loin  de  nos  villes, 
«  là-haut,  là-haut  dans  la  montagne  »,  grâce  aux 
bienheureuses  vertus  de  certains  climats,  tout 
peut  ou  doit  s’arranger;  sans  doute,  ne  faut-il 
pas  arriver  trop  tard,  sans  doute  l’exil  doit-il  être 
long,  très  long  ;  en  tout  cas,  ce  n’est  qu’après 
une  observation  longtemps  poursuivie,  que 
l’on  peut,  en  somme  pour  une  minorité  de  cas, 
avoir  recours  à  la  collapsothérapie  ;  et  le  pneu¬ 
mothorax  une  fois  institué,  il  nous  faut  encore 


596 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


T  Us  —  16  — 


-  38: 


prendre  patience,  avant  de  se  risquer  à  de  nou¬ 
velles  interventions.  Avec  tout  cela,  le  temps 
s’écoule:  on  se  décide  sans  hâte  (et  sur  ce  point,  la 
chrysothérapie  a  exercé  la  plus  néfaste  influence) 
et,  la  cure  mise  en  œuvre,  ce  sera  la  temporisa¬ 
tion  obstinée.  . .  Je  crois  que  tout  est  à  repren¬ 
dre  dans  cette  stratégie,  que  j’ai  peut-être,  pour 
forcer  la  démonstration,  un  peu  poussée  à  la  cari¬ 
cature  ;  mais  j’en  inverserais  volontiers  les  ter¬ 
mes  :  à  mes  j'eux,.  c’est  la  collapso thérapie  qui 
aujourd’hui  domine  le  traitement  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  de  l’adulte,  et  c’est  en  fonction 
de  la  coilapsothérapie  que  nous  devons  organiser 
tous  nos'efforts. 

Et  tout  d’abord,  nous  sommes  bien  revenus 
de  l’enthousiasme  de  jadis  en  faveur  delà  cure 
sanatoriale  :  la  présomption  favorable  que  le 
mot  seul  semble  créer  par  lui-même  est  trop  sou¬ 
vent  un  leurre,  et  précaires  sont  les  régressions 
qu’on  lui  attribue  ;  le  chiflre  des  rechutes,  le 
sombre  avenir  des  malades  «  guéris  »  donnent 
singulièrement  à  réfléchir.  Une  statistique  de 
Burnand  montrait  que  des  malades  sûrement 
tuberculeux  (avec  bacilloscopie  positive)  suivis 
au  sanatorium  populaire  de  Leysin,  74  %  étaient 
morts  après  dix  ans  ;  encore  la  majorité  des  suc¬ 
cès  était-elle  due  au  pneumothorax  artificiel  ; 
la  tuberculose,  concluait-il,  s’atténue  ou  se  pro¬ 
longe  au  sanatoi'ium  ;  elle  ne  se  modifie  pas 
essentiellement. 

D’autre  part,  on  a  distingué  dans  le  groupe  des 
pneumothorax,  les  «  bons  collapsus  »,  ceux  qui 
sont  complets,  que  ne  limitent  point  des  adhé¬ 
rences  :  déjà  dans  une  vieille  statistique  de 
Maëndl,  cette  catégorie,  au  lieu  de  40  à  50  %  de 
guérisons,  en  fournissait  70  %. 

Si  enfin  on  réfléchit  aux  conséquences  trop 
souvent  insupportables  (au  sens  fort  du  mot) 
d’un  exil  sanatorial  de  longue  durée  pour  le 
malade,  pour  la  famille,  pour  la  communauté,  et 
si  l’on  envisage  de  ce  point  de  vue  les  possibilités 
d’un  pneumothorax  favorable,  on  comprend  que 
la  thèse  du  pneumothorax  précocement  et  immé¬ 
diatement  réalisé  pour  des  lésions  discrètes  se 
soit  peu  à  peu  édifiée.  Un  peu  partout,  surtout 
en  Amérique,  des  voix  autorisées  l’ont  soutenue  ; 
je  l’ai  formulée  à  maintes  reprises  ;  E.  Rist,  dans 
un  article  récent,  l’a  magistralement  exposée  : 
«  Que  le  pneumothorax  étant  réalisable,  écrit-il, 
il  soit  légitime  de  donner  à  la  simple  cure  sanato¬ 
riale  sa  chance,  c’est  ce  que,  après  l’avoir  cru, 
j’ai,  instruit  par  l’expérience,  cessé  de  croire,  et 
cela  depuis  longtemps  ».  Ma  pratique,  depuis 
plusieurs  années,  le  confirme  en  tous  points  : 
dès  que  le  diagnostic  de  tuberculose  pulmonaire 
est  posé,  on  doit,  avant  toute  chose,  penser 
au  pneumothorax,  et  cette  offensive  thérapeuti¬ 
que  précoce  aboutira  à  un  succès  complet  dans 
des  délais  acceptables,  pour  l’immense  majorité 
des  cas. 


Mais  cela  est  trop  beau  pour  être  toujours 
vrai  :  nous  diagnostiquons  rarement  des  lésions 
discrètes,  et  il  est  à  craindre  qp’il  n’en  soit  ainsi, 
encore  longtemps.  Sans  doute  de  sérieux  efforts 
sont-ils  à  réaliser,  et  dans  l’éducation  des  méde¬ 
cins,  et  dans  la  propagande  sociale.  Ils  ne  seront 
pas  vains,  je  le  crois,  ét  nous  verrons  surtout 
moins  souvent  ces  lamentables  cas  de  tubercu¬ 
lose  bilatérale,  déjà  invétérée,  et  dont  l’histoire 
montre,  clair  comme  le  jour,  que  l’ona  passé  le 
moment  de  l’intervention  possible  et  efficace. 
Obtiendrons-nous  davantage  ?  I.’expérience 
d’une  importante  consultation,  comme  celle  de 
mon  Centre  de  triage  à  Beaujon,  est  bien  instruc¬ 
tive  ;  en  gros,  deux  groupes  de  sujets  :  ceux  qui 
présentent  dès  lésions  sérieuses,  et  ceux  dont  les  ^ 
poumons  sont  indemnes  ;  entré  ces  deux  extrê¬ 
mes,  quelques  rares  exceptions.  Or,  ce  nombre 
considérable  de  «  normaux  »  prouve  bien  que, 
du  fait  des  malades  comme  des  praticiens,  des 
enquêtes  supplémentaires  nous  sont  souvent  au¬ 
jourd’hui  demandées  au  moindre  soupçon  ;  c’est 
l’évolution  même  de  la  tuberculose  qui  com¬ 
mande  l’extension  rapide  du  mal  :  porté  dès  le 
premier  «  signal  d’alarme  »,  le  diagnostic  décèle 
dans  la  majorité  des  cas  des  lésions  qui  s’appa-' 
renient  peu  ou  prou  à  une  lobite  excavée. 

Dans  ces  conditions,  le  même  programme  s’im¬ 
pose,  et  davantage  encore  :  l’attaque  immé- 
’diate  par  le  pneumothorax.  Il  faut  plus  que, 
jamais  se  répéter  que  les  succès  précoces  sont  les 
plus  efficaces,  les  plus  durables,  et  les  plus  «éco¬ 
nomiques  »  au  sens  complet  du  mot.  Si  le  collap¬ 
sus  complet  et  rapidement  efficace  devient  plus 
rare,  nous  sommes  encore  armés  pour  la  lutte. 
Les  mêmes  arguments  gardent  leur  force  contre 
la  cure  temporisatrice. 

Nous  allons  avoir  à  distinguer  diverses  catégo¬ 
ries  : 

a)  Le  P.  N.  A.  se  réalise  sans  difficulté  ;  il  n’y  a 
aucune  adhérence,  et  la  rétractilité  joue  à  plein, 
assez  souvent  même  sélective.  Le  pronostic 
s’avère  des  plus  favorables.  Sitôt  l’efficacité  cons¬ 
tatée  et  l’équilibre  obtenu,  c’est  le  moment  de  la 
cure,  le  moment  où  l’on  en  obtiendrales  avanta¬ 
ges  maxima.  Sans  doute  selon  la  nature  des 
lésions  devra-t-elle  être  de  plus  ou  moins  longue 
durée,  ou  plutôt  à  mon  avis  plus  ou  moins  sou¬ 
vent  réitérée.  L’adaptation  du  repos,  ,de  l’exil 
auxponditions  inhérentes  à  chaque  cas  est  désor¬ 
mais  possible  sans  désastre . . .  Encore  faut-il  se 
souvenir,  et  j’en  pourrais  fournir  de  nombreux 
et  décisifs  exemples,  que  si  la  cure  sanatoriale 
de  quelques  mois  demeure  toujours  un  avantage, 
si  elle  est  le  plus  souvent  une  souhaitable  école 
de  discipline,  elle  peut  ne  pas  être  toujours  une 
nécessité. 

b)  Le  P.  N.  A.  est  possible,  et  effectif,  mais 
médiocre;  le  collapsus  est  partiel,  il  existe  des 
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brides  adhérentielles.  Ce  sont,  je  pense,  les  cas  les 
plus  fréquents.  Ici  encore  je  ne  saurais  admettre 
la  temporisation.  Sans  doute,  et  la  même  objec¬ 
tion  était  aussi  spécieuse  contre  les  décisions 
précoces,  quelques  cas  peuvent  guérir  ainsi  :  ils 
ne  sont  qu’une  infime  minorité,  et  rien  né  permet 
de  lès  reconnaître  ;  ori  ne  doit  pas  jouer  sur  la 
n®  chance,  ni  perdre  un  temps  précieux  à  tous 
points  de  vue.  Notre  expérience  est  désormais 
acquise  —  la  mienne  n’est-elle  pas  vieille  de 
plus  de  vingt-cinq  années?  T — et  l’on  peut  discri¬ 
miner  tout  de  suite  les  bons  cas  des  médiocres  ; 
je  n’ai  avancé  dans  cette  voie  qu’avec  les  plus 
grandes  précautions  ;  après  dix  ans,  voici  en 
gros  la  routine  qui,  dans  mon  service  de  Beau- 
jon,  a  amélioré  de  100  %  mes  anciens  résultats. . . 
Il  va  sans  dire  qu’en  ces  quelques  lignes,  il  nè 
peut  s’agit  que  d’un  schéma  très  général  à  adap¬ 
ter  à  chaque  malade. 

1»  Dès  la  deuxième  ou  ia  quatrième  semaine, 
(hors  les  cas  d’adhérences  en  dôme  ou  par  trop 
étendues),  je  tente  la  chrysothérapie  intrapleu¬ 
rale.  J’en  ai  indiqué,  dans  de  nombreuses  publi¬ 
cations,  la  technique  essentielle  et  les  heureux 
résultats.  Je  sais  qu’ils  ont  été  accueillis  avec 
scepticisme  :  les  critiques  m’ont  surtout  été 
opposées  par  des  médecins,  qui  n’ont  jamais 
tenté  les  injections  intrapleurales  ou  les  ont 
tentées  dans  les  plus  fâcheuses  conditions.  Si 
l’on  s’y  décide  de  bonne  heure,  on  obtient  :  a)  10 
à  15  %  d’échecs  ;  Z»)  10  à  15  %  de  cas,  où  la  rétrac¬ 
tion  provoquée  sera  d’ores  et  déjà  suffisante  ; 
c)  dans  75%  des  cas  environ,  avec  l’exagération 
du  collapsus,  l’allongement  des  brides  et  l’aug¬ 
mentation  de  la  cavité  pleurale,  ('.outre  toute 
attente,  j’ai  souvent  vu  le  collap’sus  devenir  sélec¬ 
tif  ;  les  réactions  pleurales  sérieuses  son  t  excep¬ 
tionnelles  ; 

2“  C’est  alors  (vers  la  sixième  semaine),  que 
j’ai  recours  à  la  section  intrapleurale  des  brides. 
Dans  ces  conditions,  et  l’expérience  de  mon 
assistant  le  Docteur  Weiller  est  comme  la 
mienne  formelle  à  cet  égard,  la  thoracocaustie, 
plus  aisée,  plus  sûre,  donne  des  résultats  remar¬ 
quables,  —  que  mes  constatations  antérieures  ne 
me  faisaient  guère  prévoir. 

3®  Assez  souvent,  on  peut  en  rester-là.  On  peut 
aussi  être  entraîné  à  reprendre  une  série  d’injec¬ 
tions  intrapleurales  de  sels  d’or,  pour  achever  la 
rétraction  des  portions  malades,  enfin  libérées. 

Quoi  qu’il  en'  soit,  ce  sera,  dans  des  délais  qui 
en  moyenne  ne  dépasseront  pas  trois  mois,  l’en¬ 
tretien  banal  d’un  pnëumothorax  complet,  et 
l’adaptation  possible  d’une  cure  à  la  fois  bien¬ 
faisante  ...  et  réalisable. 

c)  Restent  les  P.  N.  A.  inopérants  (qu’il  est 
parfois  cependant  utiles  de  maintenir)  et  les 
P.  N.  A.  impossibles.  Les  cas  se  confondent  :  il 
faut  passer  la  main  au  chirurgien. 

Il  faut  le  faire  encore  dans  le  même  esprit  :  et 


quoique  désormais  la  réserve  des  «  cas  d’espèce  » 
se  fasse  plus  impérieuse  et  que  les  considéra¬ 
tions  économiques  perdent  partiellement  de  leur , 
force,  il  faut  se  souvenir,  que  plus  une  interven¬ 
tion  est  précoce,  plus  elle  est  économique, 
moins  elle  est  mutilante  et  dangereuse,  plus  elle 
est  efficace. 

Je  ne  puis  donner  ici  que  quelques  trop  brèves 
indications. 

Il  existe  deux  operations  classiques  :  l’une 
d’elles,  la  phrénicectomie,  après  un  moment  de 
vogue  excessive,  nous  pose  les  problèmes  aujour¬ 
d’hui  les  plus  obscurs  de  la  collapsothérapie  ; 
certaines  indications  semblent  demeurer  :  les 
lésions  périhilaires  ;  dans  d’autres  cas,  on  espère 
réduire  des  lésions  extensives  pour  permettre 
plus  tard  une  chirurgie  «d’épargne» selon  le  inpt 
de  Toussaint.  Dans  d’autres  enfin,  on  espère, 
faute  de  mieux,  trouver  dans  la  paralysie  du  dia-; 
phragme  un  complément  au  repos  de  la  cure. 

I.a  thoracoplastie  a  une  autre  valeur  :  elle 
n’est  plus,  comme  au  temps  des  grandes  opéra¬ 
tions  de  Sauerbruch,  un  objet  d’effroi  pour  le 
malade,  une  pénible  entreprise  pour  le  chirur¬ 
gien.  Une  plastie  du  sommet,  partielle,  en  un 
temps,  à  l’anesthésie  générale,  sans  auèune  infir¬ 
mité.  consécutive,  me  paraît  une.opérationremar- 
quable  :  presque  toujours,  devant  une  caverne 
du  sommet,  il  faudra  la  décider  aussitôt  ;  les 
délais  d’attente  admissibles  sont  presque  tou¬ 
jours  courus,  bn  a  tenté,  pour  des  raisons  divei'- 
ses,  parfois  sous  le  couvert  de  théories  mécani¬ 
ques  et  physiologiques  peut-être  bien  fragiles^  de 
la  modifier  :  résections  variables  d’une  part,  et 
d’autre  part,  apicolyses,  plombages,  pneumo¬ 
thorax  extra-pleuraux,  toutes  les  interventions 
«  extra-faciales  »,  etc.,  il  y  a  là  des  essais  nom¬ 
breux,  dont  la  technique  n’apparaît  pas  encore 
assurée,  mais  qui  sont  annonciateurs  de  progrès. 
Dans  quelques  cas  de  caverne  postéro-interne, 
j’ai  montré  que  la  simple  pleurolyse  paramédias¬ 
tinale,  les  insufllations  et  la  chrysothérapie  intra¬ 
pleurale  étant  continuées,  pouvait  entraîner  son 
affaissement. 

Quoiqu’il  en  soit  :  ce  qu’il  faut  retenir,  c’est 
que  le  recours  au  chirurgien  ne  doit  pas  tarder. 
L’échec.d’un  pneumothorax,  si  précoces  en  aient 
été  les  tentatives,  doit  aussitôt  le  provoquer  dans 
la  majorité  des  cas. 

Il  va  sans  dire  que  tout  ne  sera  pas  encore 
pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  ;  il 
l'estera  des  cas  fâcheux  et  difficiles.  Peut-être 
pour  quelques-uns  d’entre  eux,  les  mirages  de 
la  collapsothérapie  controlatérale  ne  nous  déce¬ 
vront-ils  pas  ;  plus  vraisemblablement  faudra-t-il 
se  résigner  à  la  cure  simple  en  mettant  son  espoir 
dans  l’avenir.  Nous  nous  heurterons  aussi  aux 
«  tuberculoses  bilatérales  »  ;  pour  les  anciennes, 
je  l’ai  dit  en  passant ,  c’est  un  effort  de  dépistage 
et  de  diagnostic  qui  devraient  en  réduire  le  nom- 
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bre  ;  pour  les  récentes»  plus  rates  qu’bn  ue  l’a 
préteHdii»  je  crois  qU’on  a  le  droit  d’être  audâ^ 
Cieüx  :  mais  si  aiSéiiieht  réalisable  et  si  u  plasti-^ 
que  fl  ^Ué  puisse  être  la  CollapsOthérâpie  bilaté¬ 
rale  d’emblée  ,  il  tie  faudra  jamais  oublier  qu’ellé 
e§t  toujours  Une  aventilfé  périlleuse. 


Éü  résumé»  datis  la  lutte  contre  la  tubercu- 
lôSé»  lé  premier  but  èSl  UU-  diaguostic  préCOcé  : 
nOüs  atroris  vu  qu’il  était  illusoire,  d’èspêrer  SOü- 
Véht  récbtlhaître  àittsi  deS  léSioUS  éhcOre  üiScfè^ 
tes  ét  péü  évolutives.  Mais  en  tôUt  état  de  câüsë» 
iè  traitemeiit  doit  être  immédiatement  ofîeUsif. 
Aujourd’hui,  la  coiiapsotbérapié  est  notre  arme 
la  plus  précieuse  et  la  plüs  efficace’;  mais,  jjoür 
qü’èilè  rende  tout  ce  qué  nous  sommes  en  droit 
d’attendre  d'elle,  il  nous  faüt  agit  tout  dè  süite  et 
tidUs  né  devons  pàS  nous  arrêter  en  chemin;  Ün 
pneumothorax  médiocre  peut  le  plus  souvent,  si 
i’on  h’attend  paS  et  si  l’on  emploie  toutes  les 


ressourcés  dont  noüs  aispbs'ou.S5  être  trànsîôrftié 
en  un  pneumothorax  efficacë;  üu  pneumOthomîî 
irréâiisable  'èstjië  plUS  Souvent»  üUë  indic‘àtidii 
formelle  à  la  chirurgie; 

Je  né  voudrais  pas  qü’Ort  s,e  méprît  :  je  Ü’ai 
voulu  hi  pfOeiamôr  la  faillite  ‘du  sahatoriüihj  al 
instruire  son  piocês.  Jé  Crois  seulement  (piè  lâ 
cüré  sanatoriale  appliquée  par  systèméj  àVaflt- 
toute  autre  considératioh,  énlraînë  d  Une  t'éin- 
pOrisation  éxCesSive,  masqiie  par  là-même  l’iftî- 
süfflsahce  de  sès  résultats  ët  prOvoqUë  dëS  Consé^ 
qUeUbeS  SOciâlës  ét  familiales,  qüe  l’on  ÜOit  S’èP 
forcer  d’éviter  oü  de  limiter.  Sans  doiite»  pOOf 
longtemps  ehcoté,  nous  n’àurôns  rien  dé  miéUX  â 
oiïrir  à  de  nombreux  malades  ;  mais  ii  ne  faut 
pas  confondre  ie  sanatorium  dé  eonservatiott 
ou  de  prophjdaxie  avec  le  sahatùriüm  dé  Cüréi 
Celui-ci  à  sa  place,  sa  très  grande  place  dans  la 
lutte  contre  la  tuberculose  :  il  h’éh  est  pas  à  ttiei 
ÿeüx  la  pièce  essentielle.  Toüjoürs  utile  et  sbu- 
Vent  nécessaire,  il  appartiendrait  à  üUe  meii^ 
lèüre  organisation  de  lüi  faire  réndré  tout  té  qüe 
l'on  peut  en  espérer. 


LE  FURONCLE  ÈSUl  PORTÉ  D’ENTRÉE  OU  DE  SORTIE 
POUR  LÉ  staphylocoque  ? 


On  admet  asse^  généralement  que  le  ïuronclë, 
àccidéhi  d’inocüiàtiOn  locaîë,  peut  constitüèr  une 
porte  d’entrée  pour  le  staphyiOCoquè  qui,  parti 
du  foyer  îürOn'cUieûX»  envahirait  alors  i’orga- 
rtiSmé  par  voie  sahguinè,  déterminant  à  dis¬ 
tancé  dés  Süppiiratîons  diverses  (une  ostéomyé- 
iitè,  par  exêmpîe),'ét  parfois  une  septicémie  plus 
OU  moins  impOttàntë.  C’ëst  Surtout  au  cas  dè 
flifOnclés  muitipiés,  dë furonculose  prolongée,  que 
cët  envâhissettiteht  du  staphylocoque  serait 
observable. 

Là  CoUcéptiOn  eii  question,  du  furOnclè  porte 
d’êntrée  du  staphylOcoqué,  appuyée  sur  dés 
ârgümènls  cliniques,  et  sür  des  données  expé¬ 
rimentales  (Garré)  conserve  aujourd’hui  encOrC 
toute  sa  valeur,  et  il  importe  de  la  conserver,  en 
particulier  dans  les  conséquences  pratiques 
qu’eiié  •éhtraînè. 

Mais,  le  problème  pathoiOgique  est  plus  com¬ 
plexe  et  semble  devoir  être  vu  quelquefois  sOüs 
üh  autre  angle.  Si  lé  furoncle  est  dans  nombre  de 
cas  uné  porte  d’entrée  pour  le  staphylocoque, 
fié  pëüt-irp'âs  être  d’autres  fois  une  porte  dé 
sortie  pour  cél  agéïit  pàtliogène,  avec  dans  Une  , 
Cërtàînë  mësuré  leS  avantages  de  cette  ii  sortie  ». 

M.  Piérré  MbinoüD,  de  Marseille,  a  souléVé  j 
ïâ  quêstibn  dèvaht  ï’Âcâdémie,  de  cliirurgië  au 


cours  d’une  communication  qu’il  a  intitüléé  ! 
«  le  furoncle  et  lé  chirurgien  »;  L’auteür  cifè 
üh  cas  où  rappàrîtion  de  furoncles,  en  des  points 
divers  de  la  péàu,  a  suivi  de  très  près  li  règrëssiüii 
d’une  suppuration  staphylococcique  profôhdë 
(ostéomyélite),  comme  si  la  décharge  micro¬ 
bienne  cutanée  était  venue  épuiser  lé  rôle  patho¬ 
gène  du  mierobé.  La  fin  apparente  dés  stàphÿW- 
coccémiéS  est  sOuVCht  annoncée  par  l’apparitioh 
successive  'de  foyers  süppurés,  de  même  sîgnh 
fïcation  qüe  le  furoncle. 

Il  serait  certes  imprudent  de  pousser  à  l’ëK- 
trême  les  déductions  d’une  théorie  sur  «  le  fü- 
ron'cle,  pôfte  de  sortie  des  staphylOcoqüëS  ». 
Cependant,  l’on  pe.ut  dire  que  cette  théorie  ést 
assez  eh  accord  avec  la  conduite  consèiïlée  èct'üel- 
lement  dans  la  thérapeutique  des  ïurohCÎ'ês,  et 
qui  est  la  suivante  :  pas  d’interventlOn  Ihéaie 
iinportaiite,  eh  général  ;  pas  de  gràttde  incisiëii 
préco.''é  ;  pas  de  large  thél’mo-câutérisatibh  S  la 
pëfiodé  active  de  l’affèction  ;  tfaitéméiit  lôeâl 
consistant  en  applications  chaudes,  évacüàlieü a 
maturité,  et,  pour  certains  furoncles  pliiS  à 
redouter,  rcentgcnthérapië  ;  tHérapëUllqüe  gé'iiè- 
faîe  s’adressant  aü  terrain  et  àü  microbe  (arik- 
toxithérapie',  bâctériothérapié). 

I  P.  Lacroix., 


Le^p.[uJ  riche  et 
le p.Lm  assimilable  des 
médicamenlf jihosjihorés 


PHYTINE 

'  MOM  DÉPOSÉ 

PHO;PHORE  CALCIUM  MAGNÉÎIUM 


CIBA 

ReconshI-uant 

CACHETS  CRANUL.É  COMPRIMÉS 

2ô4  par  jour  -2  à -4  m^y-urer  por  Jo  u  r  2.0-4  p'O-r  jour 


Laboratoire/  CIBA  .O.  Rolland.  losàiiZBouifdeiaPartDieu.LYON 


s  s  SZ  SaSSrSË  STROPHUtUS-  ECZÉMAS 

Æ  ÊLÆ  I  'urticaires  .  MIGRAINES 

^  m  M  ■  ■  I  ■  I  MA  ^  A.STHME  -  CORYZA  SPASMODIQUE 

^  ^  ^  g  g  g  ■  gg^^  PESANTEURS  -  ARTHRITISME,  etc. 

^  SSË  d'otùfüîJt  alcmjinjùmiy 

éSr  Sm  ^  sont  guéris  par  le 


W  Présentation 
'  inédite 

Goût 

agréable 

k  Maximum 
^  d'efficacité 


B  Médication  antianaphylactique  polyvalent 
a  base  de  peptones  gastriques  et  pancréatique 
PRÉSENTATION  :  Boîte  de  56  comprimés  dragéifié 
POSOLOGIE  :  3  fois  par  jour,  I  heure  avdnt  les  repo 
ADULTES  :  une  ou  deux  dragées. 

ENFANTS  !  jusqu'à  12  ans,  une  dragée. 
ECHANTILLONS  et  LITTÉRATURE 
Etab''  JACQUEMAIRE,  Villefranche  (Rhône 
P.  PHILIPPE,  Pharmacien  de  1™  classe 
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MISE  AU  POINT  EN  PHTISIOTHÉRAPIE 

Par  M.  P.  Ameiulle 
Médecin  de  l’Hôpital  Cochin 


Aux  tuberculeux,  qui  nous  consultent,  nous 
devons  nos  soins,  en  affichant  la  plus  absolue 
confiance  dans  le  résultat  qu’ils  auront.  C’est  un 
devoir  pour  nous  d’afficher  cette  confiance  et  dé 
la  communiquer  à  nos  malades,  môme,  quand 
nous  jugeons  la  partie  perdue. 

Mais  nous  nous  devons  à  nous-même  d’être 
renseignés  exactement  sur  la  valeur  de  ces  soins, 
de  savoir  quelles  sont  leurs  chances  réelles  de 
succès,  et  de  ne  les  appliquer  que  s’ils  ont  aux 
moins  quelques  chances  réelles  de  succès. 

Promettre,  sans  hésiter,  les  meilleurs  résultats 
pour  un  traitement  appliqué,  tout  en  ayant 
exactement  connaissance  des  chances  contraires 
qu’oil  ne  mentionne  pas,  exige  un  effort  mental 
difficile  à  soutenir. 

Pour  aider  le  lecteur  du  Concours  Médical 
à  cet  effort,  j’ai  essayé  de  grouper  quelques-unes 
des  règles,  qui  doivent  nous  servir  à  juger  les 
traitements  de  la  tuberculose. 

Epreursd’apprécialion  peuples  traifements 

.  de  la  tuberculose 

Nous  pouvons  tous  nous  tromper,  et  il  nous 
est  arrivé  à  tous  de  nous  tromper  en  appréciant 
l’activité  d’un  traitement.  Cette  activité,  quelle 
que  soit  la  maladie  envisagée,  quel  que  soit  le 
traitement,  ne  saute  pas  aux  yeux.  ■ 

Pour  la  tuberculose,  les  causes  d’erreurs  sont 
multiples.  En  les  recherchant  dans  lés  cas  où 
j’ai  pu  constater  des  erreurs  commises  par  d’au¬ 
tres  ou  par  moi-même,  j’ai  pu  les  ranger  sous 
les  quatre  chefs  suivants  : 

1"  Application  de  traitement  a  de  faus¬ 
ses  TUBERCULOSES.' —  Dcs  malades  inquiets 
de  troubles  fonctionnels,  qui  peuvent  appartenir 
à  des  états  pathologiques  sans  gravité,  aussi  bien 
qu’à  la  tuberculose,  se  créent  un  «  complexe  de 
tuberculose  »,  qui  peut  les  mener  aux  pires 
extrémités  thérapeutiques.  Des  médecins,  insuf¬ 
fisamment  exigeants  sur  la  qualité  des  preuves 
à  obtenir  pour  l’établissement  d’un  diagnostic 
de  tuberculose,  peuvent  les  y  aider. 

De  cette  façon  une  petite  toux  d’origine  pha¬ 
ryngée,  une  fébricule  due  à  une  infection  radi- 
culo-dentaire  méconnue,  l’amaigrissement  con¬ 
tinu  d  un  homme  qui  ne  dort  pas  parce  qu’il  a 
des  soucis,  peuvent  être  catalogués  tuberculose, 
traités  comme  tels, ...  et  guéris  comme  tels. 

2®  Application  de  traitement  a  des  tuber¬ 
culeux  DÉJÀ  GUÉRIS.  —  Parmi  les  lésions  pro¬ 


duites  parla  tuberculose,  un  très  grand  nombre 
guérissent  seules,’ sahs  laisser  de  traces,  ou  en  ne 
laissant  que  des  traces  radiologiques  révélées 
par  un  examen  de  routine. 

La  plupart  des  complexes  primaires  se  condui¬ 
sent  de  la  sorte.  Les  tuberculoses  abortives,  que 
j’ai  récemment  étudiées  avec  Kudelski,  ont  la 
même  destinée.  , 

Qu’un  médecin  inquiet,  et  peu  au  courant  de 
leur  insignifiance  pathologique,  découvre  ces 
foyers,  et  il  sera  tenté  de  leur  attribuer  la  même 
importance  qu’aux  lésions  évolutives  :  il  les 
traitera.  Devant  le  cours  heureux  de  la  maladie, 
il  sera  tenté  aussi  d’attribuer  à  son  traitement  une 
guérison  déjà  obtenue  depuis  longtemps,  sans 
traitement. 

3°  Le  traitement  et  les  tuberculoses  qui 

GUÉRISSENT  TOUTES  SEULES. - L’éVOlutioU 

de  la  tuberculose  est  souvent  suspendue  par  des 
améliorations  spontanées.  Elle  est  parfois  ter¬ 
minée  aussi  par  des  guérisons  spontanées.  On 
peut  voir,  par  exemple,  et  sans  traitement  spé¬ 
cial,  une  caverne  diminuer  notablement  de  dia¬ 
mètre  :  elle  peut  mêm.e,  toute  seule,  s’effacer 
complètement.  Cette  évolution  heureuse,  pourra 
par  coïncidence  survenir  à  la  suite  d’un  essai  thé¬ 
rapeutique  et,  avec  un  peu  de  foi,  être  mise  à  son 
compte. 

4°  Les  fausses  guérisons.  Les  guérisons 
PUREMENT  fonctionnelles.  —  La  plupart  des 
malades  n’attachent  d’importance  qu’aux  trou¬ 
bles  qu’ils  ressentent,  à  leurs  symptômes  fonc¬ 
tionnels.  Quelques-uns  d’entrenous,  médecins,  né 
jugent  de  l’aggravation  ou  de  l’amélioration  de 
la  tuberculose  que  sur  ces  sj'mptômes.  Pour  eux, 
un  traitement  au  cours  duquel  le  malade  repren¬ 
dra,  du  poids,  se  fixera  à  une  température  dite 
normale,  cessera  de  tousser  et  de  cracher,  sera  un 
traitement  efficace.  Avec  un  peu  d’expérience  de 
la  tuberculose,  on  apprend  que  des  lésions  des¬ 
tructives  peuvent  s’étendre  et  se  disséminer 
sans  aggravation  des  troubles  fonctionnels,  ou 
même  pendant  qu’il  paraissent  s’atténuer  ;  la 
réciproque  est  vraie  elle  aussi.  Et  l’on  se  crée 
d’autres  tests  d’amélioration  ou  de  guérison. 

7  Si  donc  nous  nous  faisons  des  illusions  sur  la 
valeur  d’un  traitement  que  nous  jugeons  trop 
favorablement,  c’est  pour  avmir  commis  des 
fautes,  des  fautes  qu’on  peut  éviter. 

Pour  éviter  de  traiter  de  faux  tuberculeux, 
il  faut  savoir  à  l’aide  de  quels  tests  précis,  tirés 
de  l’exploration  physique,  on  peut  poser  av'ec 
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sécurité  le  diagnostic  de  tuberculose.  Il  faut  con¬ 
naître  les  tests  d’activité  d’une  lésion  tubercu¬ 
leuse,  pour  ne  point  s’acharner  à  traiter  une 
lésion  abortive  guérie  depuis  longtemps. 

Pour  ne  pas  croire,  sur  de  fausses  apparences 
de  guérison,  qu’un  traitement  a  été  efficace,  il 
faut  avoir  des  preuves  de  guérison  indiscutable. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  invoquer  en  faveur  d’un 
traitement  en  discussion  des  cas  heureux,  mais 
qi.ri  auraient  aussi  bien, guéri  to-ut  seuls.  Et  ici 
l’erreur  est  si  difficile  à  éviter,  qo’il  faut  s’y 
arrêter  davantage.  ' 

Une  seule  méthode  permet  de  ne  pas  s.e  tram¬ 
er  :  c’est  la  méthode  statistique  ;  une  statis¬ 
tique  comparative  de  cas  traités  et  non  traités  ; 
d’un  côté  on  suivra  des  tuberculeux  sans  trai¬ 
tement,  de  l'autre  (les  tuberculeux  auxquels  on 
appliquera  le  traitement  à  étudier,  et  l’on  com¬ 
parera  les  résultats. 

Mais  cette  comparaison  elle-même  devra  se 
oumettre  aux  deux  règles  suivantes  : 

il  faut  comparer  des  cas  comparables  ;  ne  pas 
appliquer  le  traitement  à  des  formes  qui  gué¬ 
rissent  souvent  pour  compaier  le  résultat  avec 
celui  d’un  lot  de  témoins  atteints  très  grave¬ 
ment.  Les  lésions  du  type  «  infiltrât  précoce  » 
guérissent  seules  dans  plus  de  la  moitié  des  cas. 
U  ne  sera  pas  équitable  de  comparer  des  inültrats 
précoces  «  traités  »  avec  des  témoins,  qui  seront 
atteints  de  lésions  ulcéreuses  bilatérales  éten¬ 
dues. 

U  faut  comparer  des  séries  nombreuses.  En 
appliquant  un  traitement  nouveau,  on  peut 
tomber  sur  quatre  ou  cinq  premiers  cas,  qui  ne 
demandent  cpi’à  guérir  seuls,  et  créent  une 
illusion  favorable.  Cette  illusion  se  dissipera  si 
l’on  traite  une  centaine  de  cas. 
i  Pour  i  uger  d’un  traitement  sur  la  tuberculose, 
nous  devons  donc  nous  soumettre  aux  directives 
que  voici  : 

1"  Appliquer  le  traitement  à  de  vrais  tuber¬ 
culeux,  des  tuberculeux  évolutifs  qui  risquent 
quelque  chose. 

2°  En  juger  le  résultat  sur  des  tests  indiscu¬ 
tables  et  des  études  suffisamment  prolongées, 
le  thermomètre  et  la  balance  né  suffisant  pas. 

3°  Avoir  fait  des  effets  comparatifs  sur  des  cas 
équivalents,  et  en  nombre  important  dans  les 
séries  traitées  et  non  traitées. 

Traitements  d’efficacité  démontrée 

Il  était  nécessaire  d’insister  sur  les  seuls 
moyens,  qui  permettent  d’estimer  la  valeur  d’un 
traitement  de  la  tuberculose,  parce  que  les  pré¬ 
tentions  d’efficacité  sont  nombreuses  et  les  voix 
de  ceux  qui  les  proclament,  assourdissants. 
Celui,  qui  n’a  d’autres  souci  en  tête  que  le  bien 
de  ses  malades,  ne  sait  trop  comment  s’y  recon¬ 


naître.  Disons  tout  de  suite,  au  risque  de  déce¬ 
voir  bien  des  gens,  que  peu  de  méthodes  propo¬ 
sées  pour  traiter  la  tuberculose  résistent  aux 
épreuves,  qui  viennent  d’être  indiquées  et  les 
deux  seules  qui  en  sortent  victorieuses,  le  repos 
méthodique  et  la  colla psothérapie,  n’ont  pas, 
dans  tous  leurs  détails,  subi  tous  les  tests  d’effi¬ 
cacité  exigés. 

Voyez  d’abord  le  repos.  A  l’époque  où  nous 
sommes,  il  se  trouve  bien  peu  de  gens  sérieux,  qui 
en  nient  l’efficacité,  et  ne  le  considèrent  pas 
comme  indispensable  au  traitement.  On  ne  peut 
que  partager  leur  avis,  tout  en  reconnaissant  que 
toutes  les  preuves,  exigées  dans  le  paragraphe 
précédent,  ti’ont  pas  été  apportées.  Le  repos  a, 
dès  son  application,  une  influence  heureuse  et 
manifeste  sur  les  troubles  fonctionnels  :  la  fièvre, 
la  perte  de  l’appétit  et  du  poids.  On  voit  aussi, 
plus  lentement  et  moins  fréquemment  sans  doute, 
s’améliorer  les  signes  physiques,  dont  nous  avons 
fait  les  tests  sûrs  du  bon  ou  mauvais  état  du 
tuberculeux.  Une  reprise  prématurée  de  l’effort 
physique  remet  so-uvent  en  question  une  guéri¬ 
son,  qui  paraissait  acquise.  De  telles  observations 
ont  été  faites  si  fréquemment  par  tous  les  o}>se^ 
vatcurs  qu’elles  emportent  la  conviction. 

Et  iiourtant,  on  aimerait  avoir  des  preuves 
numériques  par  comparaison  de  cas  traités  et 
non  traités  :  malades  qui  ont  continué  une  \ie 
active,  et  dont  un  tout  petit  nombre  a  tout  de 
même  guéri  spontanément  et,  d'autre  part,  mala¬ 
des  soumis  au  repos  sys  tématique,  et  dont  un 
bien  plus  grand  nombre  sans  doute  guérissent 
On  voudrait  bien  être  fixé  sur  l’excédent  de 
guérisons  dues  au  repos. 

Cette  estimation  numérique  de  l’efficacité  du 
repos  rendi-ait  mille  services  pour  nous  apprendre 
sa  valeur  dans  chaque  catégorie  de  cas,  la  sévé¬ 
rité  avec  laquelle  on  doit  l’appliquer  aux  diffé¬ 
rentes  formes. 

Par  exemple,  le  repos  a-t-il  vraiment  une  valeur 
préservatrice  pour  certains  individus  particu¬ 
lièrement  désignés,  comme  les  anciens  pleuré¬ 
tiques  ?  Et  surtout  faut-il  le  faire  aussi  pro¬ 
longé,  aussi  complet,  pour  un  petit  foyer  tuber¬ 
culeux  labile  que  pour  de  grosses  lésions  éten¬ 
dues  ?  La,  chaise-longue  du  tuberculeux  est-elle 
devenue  un  «  lit  de  Procuste  »,  sur  lequel  on 
ajuste  toutes  les  formes  de  tuberculose,  pour 
le  même  temps  et  avec  les  mêmes  interdictions  ? 

Des  statistiques  comparatives  seraient  les 
bienvenues  pour  nous  renseigner  sur  la  valeur 
réelle  de  certaines  adjonctions  usuelles  à  la  cure 
de  repos  :  l’aération  continue,  la  valeur  de  cer¬ 
tains  climats,  qui  sont  dans  notre  thérapeutique 
des  dogmes  peu  discutés,  mais  peut-être  discuta¬ 
bles. 

La  collapsolhêrapte,  ou  au  moins  une  partie 
d’elle  ;  le  pneumothorax  thérapeutique,  doit  en 
revanche  son  triomphe  des  attaques,  dont  1!  a 
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été  l’objet,  à  la  preuve  de  son  efficacité  faite 
par  des  statistiques  çoipparatives. 

Appliqué  à  peu  près  toujours  à  des  cas  sem¬ 
blables,  c’est-à-dire  à  des  tuberculoses  excavées 
unilatérales,  le  pneumothorax  accepté  par  cet^ 
tains  malades,  est  refusé  par  d’autres.  Un  compte 
bien  tenu  des  résultats,  obtenus  dans  l’une  et 
l'autre  catégorie,  fournit  l’argument  statistique 
nécessaire. 

Ce  compte  a  été  fait  dans  presque  tous  les 
pays  du  monde,  mais  surtout  en  France  par  la 
belle  et  longue  statistique  de  Rist  et  de  Naveau  ; 
ils  ont  trouvé  que  les  sujets  traités  par  pneumo¬ 
thorax  artificiel  guérissaient  de  quinze  à  vingt 
fois  plus  souvent  que  ceux,  qui  ne  s’y  étaienfpaé 
soumis. 

On  aimerait  avoir  des  statistiques  aussi  pro¬ 
bantes  pour  toutes  les  variétés  de  collapsothé- 
rapie  chirurgicale.  Je  ne  crois  pas  que,  selon  la 
forme  où  elles  sont  habituellement  préSèntées 
Jusqu’à  présent,  elles  démontrent  l’efficacité  des 
ces  méthodes  d’une  façon  aussi  péremptoires 
que  la  statistique  comparative  du  pneumothO' 
ras  artificiel. 

Traitements  d’efficacité  non  démontrée 

Le  repos,  comme  la  collapsothéraple,  ont  suf¬ 
fisamment  fait  leurs  preuves  pour  que  leur  effi¬ 
cacité  ne  soit  plus  mise  en  doute,  malgré  qu’on 
ne  les  ait  pas  soumis,.dans  toutes  leurs  modalités 
d’application,  à  toutes  les  épreuves  nécessaires  ; 
ils  les  ont,  en  gros,  subies  d’unefaçon  assez  hono¬ 
rable  pour  garder  la  place  cju’ils  occupent  dans 
notre  confiance. 

Mais  je  ne  vois  pas  d’autre  traitement  pro¬ 
posé  contre  la  tuberculose,  dont  on  puisse  en  dire 
autant.  Presque  tous  les  essais  sérieux,  c’est- 
à-dire  ceux  qui  sont  partis  de  données  scientifi¬ 
quement  établies,  ont  manqué  à  s’appuyer  sur 
les  preuves  péremptoires,  qui  ont  été  énumérées 
plus  haut. 

Pour  ne  point  faire  de  personnalités,  je  choi¬ 
sirai,  comme  exemple,  deux  méthodes  bien  con¬ 
nues,  et  qui  ont  eu  une  très  large  utilisation  dans 
tous  les  pays  du  monde  :  la  tuberculinothérapie 
et  l’aurothérapie.  Pas  plus  l’une  que  l’autre  ne 
paraît  déraisonnable  au  point  de  déiiart.  L’une 
comme  l’autre  se  vante  de  succès  nombreux  et 
brillants;  mais,  en  examinant  de  près  ces  succès, 
on  n’arrive  pas  à  se  convaincre  qu’ils  se  soient 
montrés  dans  des  cas,  où  la  tuberculose  n’aurait 
pas  guéri  toute  seule,  si  même  elle  n’était  pas 
guérie  d’avance.  Et  à  la  Conférence  internatio¬ 
nale  de  La  Haye,  j’ai  insisté  sur  l’intérêt  qu’il  y 
aurait  eu  à  fournir  pour  l’aurothérapie  une  sta¬ 
tistique  comparative  de  cas  traités  et  non  traités. 

Je  crois  qu’il  faut  généraliser  ces  exigences 
de  preuves  et  s’y  tenir  sans  défaillances.  De  nos 
jours,  l’idée  qu’il  y  a  besoin  de  faire  iln  effort 


thérapeutique  contre  la  tuberculose,  hante  tant 
:  de  cerveaux,  que  beaucoup,  prenant  leur  désir 
pour  une  réalité,  croient  avoir  résolu  le  problème. 
Ils  se  proclament  inventeurs  du  traitement  de  la 
tuberculose,  et  ces  inventeurs  se  multiplient 
à  plusieurs  centaines  par  an.  Quelques-uns  sans 
doute  ne  sont  poussés  que  par  un  besoin  ina¬ 
vouable  de  publicité  personnelle  ;  je  crois  que 
la  plupart  sont  mûs  par  des  sentiments  d’ho- 
nianité  très  honorables,  et  par  le  désir  de  rendre 
service  aux  malades. 

Parfois  ils  n’apportent  pas  d’autres  preuves 
que  leurs  affirmations.  Le  plus  souvent,  ils  s’ap¬ 
puient  sur  des  preuves  cliniques  :  l’exposé  de  cas 
traités  avec  succès.  Autant  que  j’aie  pu  m’en 
rendre  compte,  aucun  d’eux  n’a  établi  que  ces 
suepès  n’étaient  pas  duç  à  des  apparences,  que 
les  sujets  traités  n’étaient  pas  de  faux  tubercu¬ 
leux,  ou  des  tuberculeux  déjà  guéris,  ou  des 
tuberculeux  qui  auraient  pu  guérir  sans  traite¬ 
ment.  La  plupart  du  temps  les  «  preuves  »  ne 
sont  fournies  que  par  l’amélioration  des  troublés 
fonctionnels,  qui  n’a  aucune  valeur  comme  test 
de  guérison, 

Le  présent  et  l’avenir  de  la  phtislothérapie* 

On  peut  résumer  tout  çç  qui  vient  d’étpç  dit 
en  une  phrase  brutale  :  contre  la  tuberculose, 
nous  n’avons  que  deux  traitements  dont  l’effi¬ 
cacité  soit  prouvée  :  le  repos  et  la  collapsothé- 
rapie.  Et  ces  deux  traitements  sont  loin  de  réus¬ 
sir  dans  tous  les  cas. 

Rien  ne  démontre  que  les  innombrables  autres 
méthodes,  proposées  dans  le  passé  et  dans  lepré- 
sent,  aient  donné  autre  chose  que  des  résultats 
illusoires. 

Le  grand  nombre  de  ces  illusions  nous  montre 
que  nous  aurons  besoin  avant  tout  d’esprit  cri¬ 
tique  devant  les  «  découvertes  de  l’avenir  ».  A 
toutes  nous  devrons  appliquer  les  épreuves,  sur  la 
nécessité  desquelles  je  viens  d’insister. 

I.es  découvertes  de  l’avenir  ne  seront  pas 
nécessairement  toutes  de  fausses  découvertes.  Je 
suis  sûr  que  nos  successeurs  seront  hien  mieux 
pourvus  que  nous,  pour  traiter  latubereulose,  et 
qu’ils  verront  l’extinction  du  fléau  par  une  thé¬ 
rapeutique  heureuse. 

Mais  cette  thérapeutique  est  encore  à  trouver. 

Elle  ne  sera  pas  découverte  par  une  illumina¬ 
tion  soudaine,  née  dans  im  cerveau  désireux  de 
renommée  ou  de  lucre.  Elle  sera  le  produit  de 
patients  efforts,  de  recherches  soigneuses,  de 
travaux  prolongés  probablement  par  plusieurs 
générations.  Pour  tout  dire  en  un  mot.  Je  crois 
que  la  victoire  dans  la  lutte  antituberculeuse  ne 
sera  pas  obtenue  par  des  proclamations  reten¬ 
tissantes,  ni  par  des  tentatives  désordonnées, 
mais  uniquement  par  la  recherche  scientifique, 
patiente  et  Jamais  découragée; 
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LA  RÉVISION  DES  IMAGES  HILAIRES 

Par  le  Docteur  Pierre  Prvjvost 
Médecin  de.  l’Hôpital  Tenon 


Depuis  de  nombreuses  années',  les  conceptions 
que  nous  avons  des  images  hilaires  se  sont  mo¬ 
difiées.  On  retrouve  ici  ce  qui  s’est  passé  t'i  pro¬ 
pos  de  l’adénopathie  trachéo bronchique,  dont 
la  fréquence  et  la  séméiologie  ont  été  modifiées 
grâce  à  une  interprétation  plus  exacte  de^ 
images  radiographiques,  contrôlées  par  d’autres 
radiographies  en  incidence  variées,  et  par  les 
constatations  anatomo-pathologiques. 

Sans  vouloir  passer  en  revue  tout  ce  qui  inté¬ 
resse  l’exploration  radiologique  de  cette  région, 
du  hile,  nous  voudrions  insister  sur  quelques 
données  essentielles,  qui  se  dégagent  des  faits 
récents,  et  des  discussions  qui  ont  eulieu,  il  \  a 
quelques  semaines,  au  Congrès  de  I..isbonne. 

l“Le  plus  souvent,  les  arborescences  hilaires,  con¬ 
sidérées  autrefois  comme  pathologiques,  ne  sont  que 
la  traduction  des  arborisations  normales  de  l’artère 
^pulmonaire. 

La  constitution  anatomique  du  hile  est  diffé¬ 
rente  de  la  constitution  radiologique,  et  cela  se 
conçoit.  A  tort,  on  a  trop  longtemps  attribué  ces 
arborisations  opaques  à  la  projection  des  bron¬ 
ches,  qui  ne  peuvent  donner  que  des  images 
claires  puisqu’elles  sont  remplies  d’air  ;  dans  la 
majorité  des  cas,  ce  réseau  en  éventail  d’ombres 
opaques  et  homogènes  est  constitué  par  la  division 
et  la  subdivision  de  l’artère  pulmonaire  et  de  ses 
branches.  Ceci  résulte  des  travaux  classiques  et 
déjà  anciens  de  Chaperon,  qui  a  eu  le  mérite  de 
bien  expliquer  cet  aspecL  Plus  récemment,  ces 
données  ont  été  contrôlées  par  V opacification 
artificielle  des  vaisseaur  pulmonaires.  C’est  ainsi 
que  MM.  Laubry,  Cottenot,  Routier  et  Heim  de 
Balsac  ont  radiographié  ces  régions,  post-mor- 
tem,  après  injection  de  substances  opaques  ; 
c’est  ainsi  que  sur  l’homme  vivant,  M.  Lopo  de 
Carvalho  (Portugal),  et  d’autres,  tout  récem¬ 
ment  MM.  Ameullle  et  Hinault,  sont  parvenus 
à  réaliser  des  opacifications  de  cette  partie  de 
l’arbre  circulatoire  à  l’aide  de  l’angiopneumo- 
graphie,  par  introduction  d’une  substance  opa¬ 
que  dans  la  veine  cave  supérieure.  Les  résultats, 
probants,  ont  abouti  à  la  même  conclusion. 

Est-ce  à  dire  que  ces  arborisations  sont  tou¬ 
jours  normales  ?  Certes  non.  Mais  les  anomalies 
n’en  sont  pas  très  fréquentes. 

Ces  arborisations  artérielles  peuvent  être 
distendues,  élargies,  dans  trois  circonstances  : 
les  affections  primitives  de  l’artère  pulmonaire  ; 
certaines  pneumopathies  chroniques  aboutis¬ 
sant  au  tableau  clinique  des  «  cardiaques 
noirs  »  ;  le  rétrécissement  mitral.  On  peut  encore 


observer  cette  distension  artérielle,  au  cours  de 
nombreuses  cardiopathies,  au  cours  de  pneumo¬ 
thorax  artificiels  entretenus  depuis  longtemps 
et  assez  complets. 

Dans  certains  cas,  la  sclérose  des  grosses  bron¬ 
ches  avec  épaississement  de  leurs  parois  pourra 
contribuer  en  partie  à  l’exagération  de  ces  ima¬ 
ges,  donnant  alors  des  opacités  moins  homo¬ 
gènes,  moins  égales,  moins  régulièrement  répar¬ 
ties.  Comme  nous  l’avons  dit,  on'  a  autrefois 
exagéré  la  part  de  la  sclérose  bronchique  dans 
la  constitution  des  arborisations,  que  nous  avons 
en  vue. 

2»  Une  image  à  projection  hilaire  ne  peut  être  qua¬ 
lifiée  hilaire  ou  parahilaire  qu’après  contrôle  par  une 
radiographie  transverse  ou  oblique. 

Si,  après  avoir  envisagé  ces  ombres  diffuses 
en  éventail,  nous  passons  en  revue  les  ombres 
plus  circonscrites,  franchement  opaques  ou 
cavitaires,  nous  devons  nous  méfier,  ici  encore, 
des  interprétations  erronées.  La  simple  réflexion 
suffit  à  démontrer  l’insuffisance  d’une  radiogra¬ 
phie  ordinaire  dans  les  circonstances  présentes. 

Tout  foijer  opaque  ou  apnulaire,  se  projetant 
dans  cette  région,  n’appartient  pus  fatalement 
au  hile  ;  il  peut  être  situé  en  avant  ou  en 
arrière,  il  peut  même  faire  partie  de  la  paroi 
antérieure  ou  postérieure.  On  oublie  trop  sou¬ 
vent  que  sur  un  film  ordinaire,  se  trouve  projeté 
tout  ce  qui  est  rencontré  par  le  rayon  antéro¬ 
postérieur  dans  toute  l’épaisseur  de  l’hémitho- 
rax  à  ce  niveau. 

Pour  situer  ■  un  foyer  exactement,  il  e.st  donc 
indispensable  de  demander  en  oulre  une  radio¬ 
graphie  en  position  transverse,  de  profil.  Alors  le 
hile  apparaît  nettement  au  centre  de  l’hémi- 
thorax  :  on  aperçoit  facilement  la  clarté  de  la- 
trachée  et  de  sa  bifurcation,  et  autour  d’elle  se 
dessinent  les  arborisations  vasculaires,  dont  nous 
parlions  plus  haut,  prenant  l’aspect  d’une 
grande  araignée.  Par  rapport  à  cette  image  cen¬ 
trale,  il  sera  alors  aisé  de  repérer  et  de  situer  les 
foyers  sombres  ou  cavitaires  qu’on,  avait  dépis¬ 
tés  sur  la  radiographie  prise  de  face  ;  ils  seront 
tantôt  en  avant,  tantôt  en  arrière  du  hile  ;  d’au¬ 
tres  fois,  ils  seront  franchement  hilaires.  On  de¬ 
vine  l’intérêt  capital  d’une  telle  topographie,  puis¬ 
qu’elle  guidera  de  façon  plus  précise  le  diagnos¬ 
tic,  et  permet  tra  d’éviter  des  erreurs  regrettables, 
comme  nous  l’avons  signalé  ailleurs.  Les  exem¬ 
ples  que  nous  allons  citer  en  seront  la  preuve. 

3“  Une  image  cavitaire  à  projection  hilaire,  n’est 
jamais  hilaire,  mais  le  plus  souvent  rétro  hilaire. 
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Nous  n’insisterofls  guère  siir  cétté  donnée  que 
nous  avons  développée  dans  L’Hôpital  en  1933, 
que  M.  Gord  â  reprise  et  complétée  en  1934,  dans 
sa  thèse,  en  se  basant  sUr  des  coupes  anatomi¬ 
ques  et  sur  des  radiographies  bien  orientées. 

.  Le  hile  est  en  effet  constitué  surtout  par  la 
division  des  vaisseaux  artériels,  veineux  et 
lymphatiques,  par  celle  des  bronches  :  il  n’y  reste 
guère  de  place  pour  le  développement  d’une 
caverne.  C’est  suftaüt  en  arrière  que  se  trouve  la 
plus  grande  étendue  de  parenchyme  entre  le 
Mie  et  la  gouttière  costo-vertébrale  ;  là  se  trou¬ 
vent  presque  toujours  situées  les  cavernes,  dans 
le  lobe  inférieur,  plus  ou  moins  près  de  la  paroi 
postérieure,  au-dessous  delascissUre  interlobaire. 

L’aspect  habituel  dés  images  cavitaires,  se 
projetant  de  face  dans  la  région  du  hile,  est  pres¬ 
que  toujours  la  même  :  on  lés  retrouve  de  pro- 
lîl,  sous  forme  d’une  image  annulaire,  ou  d’une 
image  hydroaérique  dans  les  environs  de  la 
colonne  vertébrale  [cavernes  rétro-hilaires  (Pru- 
vost  et  Leblanc)  ou  pré-cOSto-vertébrales  (Gord).  ] 

De  telles  précisions  ne  sont  pas  indifférentes; 
elles  expliquent  pourquoi  de  telles  cavernes 
rétrocèdent  difficilement  quand  elles  sont  adhé¬ 
rentes  à  la  paroi  postérieure,  pourquoi  elles  subi¬ 
ront  assez  bien  l’effet  de  l’ascênsion  diaphrag¬ 
matique  provoquée  par  une  phrénicectomie 
puisqu’elles  font  partie  du  lobe  inférieur  tribu¬ 
taire  des  mouvements  du  diaphragme(Cord). 

En  avant  du  hile,  la  zone  réservée  au  poumon 
est  assez  restreinte  ;  il  est  exceptionnel  d’y  ren¬ 
contrer  des  cavernes  tuberculeuses. 

4»  Les  condensations  se  projetant  dans’’ la  région 
hilaire,  même  quand  elles  ressemblent  à  une  ombre 
ganglionnaire  ne  sont  pas  fatalement  hilaires. 

Les  exemples  en  sont  multiples.  Il  y  a  déjà 
plusieurs  années  que  M.  Armand-Délille  et  ses* 
collaborateurs  ont  montré  que  des  infiltrations 
tuberculeuses  circonscrites  logées  dans  là  gout¬ 
tière  costo-vertébrale,  se  projetaient  dans  là 
région  envisagée  faisant  croire  à  uneT  adéno¬ 
pathie  ou  à  une  tuberculose  hilaire.  La  radio- 
gi'aphie  de  profil  lève  les.  doutes,  en  montrant  une 
région  hilaire  tout  à  lait  libre,  une  région  pos¬ 
térieure  encombrée  par  un  foyer  opaque  plus 
ou  moins  étendu. 

Nous  avons  observé  tous  des  exemples  de  ce 
genre.  Nous  avons,  par  exemple,  observé  chez  un 
enfant  une  image  opaque  à  contour  bien  limité, 
arrondi,  occupant  ladite  région  ;  pourtant  il 
s’agissait  d’un  abcès  froid  en  rapportavecunmal 
de  Pott,  abcès  c|ui  débordait  latéralement  la 
colonne  vertébrale  à  la  hauteur  du  liile. 

Nous  avons  rapporté  également  ailleurs  avec 
Brincourt  et  Livieratos,  l’observation  d’un 
homme,  chez  qui  l’examen  radiologique  avait 
révélé,  depuis  plusieurs  années,  l’existence  d’une 
image  analogue  :  très  circonscrite,  très  bien  limi¬ 
tée  animée  de  battements,  elle  avait  été  prise 


tantôt  pour  un  anévrisme  de  l’artète  puImOliaîre, 
tantôt  pour  une  adénopathie  de  mauvaise, 
nature  qu’on  avait  essayé  de  combattre  par  delà 
radiothérapie.  En  réalité,  cet  homme  qui  avait 
été  fortement  contusionné  â  la  fin  de  la  guerre 
et  avait  alors  présenté  une  hémoptysie,  était 
atteint  d’un  kyste  hématique,  plaqué  â  la  face 
postérieure  de  la  paroi  thoracique  antérieure 
et  accolé  au  cœur,  ce  qui  expliquait  les  batte¬ 
ments  transmis.  L’exploration  transverse  don¬ 
nait  une  image  très  nette  et  indépendante  des 
organes  du  hile;  de  telles  constatations  permet¬ 
taient  d’emblée  d’écarter  l’idée  de  lésions  d’ordre 
lymphatique  oit  vasculaire. 

5“  Parmi  les  images  vraiment  hilaires,  les  petites' 
nodosités  opaques  prêtent  très  souvent  à  confusion. 

Il  est  très  fréquent,  et  pour  cause,  de  rencon¬ 
trer  dans  cette  région  de  telles  nodosités,  opaqüés 
arrondies  de  la  grosseur  d’un  pois  oü  de  plus 
petite  taille  ;  les  branches  de  l’artérè  pulmo¬ 
naire,  avons-nous  dit,  se  projettent  soiis  forme 
d’arborisations,  quand  on  les  observe  de  face  ; 
de  profil,  on  sè  rend  compte  davantage  des 
trajets  variés  de  ces  branches  en  éventail, 
les  unes  étant  verticales,  d’autres  obliques,  d’au¬ 
tres  horizontales.  Ges  dernières,  vues  de  face, 
ne  sauraient  donc  avoir  un  aspect  pareil  aux 
autres,  quand  l’axe  de  gros  troncs  artériels  se 
trouve  pris  dans  l’axe  des  rayons  X  ;  ceux-ci  se 
projettent  en  coupe  sous  forme  d’une  tache 
régulièrement  arrondie,  sombre,  homogène,  plus 
ou  moins  grosse  suivant  le  calibre  des  artères 
en  jeu. 

La  plupart  de  ces  taches  opaques  et  arrondies, 
qu’on  aperçoit  dans  le  hile,  sont  des  projections 
artérielles,  projections  axiales  des  Allemands, 
sur  lesquelles  M.  Azoulay  avait  attiré  l’atten¬ 
tion  ;  très  souvent  elles  sont  accolées  à  une  petite 
image  clairé  annulaire,  cerclée,  qui  est  la  pro¬ 
jection  axiale  d’une  bronche,  d’où  l’aspect  d’ima¬ 
ges  en  jumelles  (Stéphani  et  Mollàrd),  De  telles 
images  ne  sont  pas  du  tout  de  nature  pathologique. 

Sans  doute,  il  existe  parfois  dans  la  même 
région  des  taches,  qui  correspondent  à  des  nodosités 
fihro-calcaires,  c’est-à-dire  à  d’anciens  foyers 
généralement  tuberculeux,  guéris  :  foyers  vrai¬ 
semblablement  ganglionnaires,  quand  ils  sont 
vraiment  hilaires.  Mais  on  aurait  tort  de  géné¬ 
raliser  cette  explication,  et  de  voir  d’anciens 
loyers  cicatrisés  dans  la  plupart  des  taches  ou  de 
nodosités  hilaires.  G’est  le  contraire  qui  est  vrai. 

Ges  calcifications  ont  des  contours  générale¬ 
ment  irréguliers  et  non  arrondis  ;  leur  opacité 
est  moins  homogène  et  plus  intense  :  en  outre, 
on  trouve  souvent,  dans  la  région  correspondante, 
une  ou  plusieurs  antres  nodosités  du  même 
genre,  en  plein  parenchyme,  loin  du  hile,  comme 
s’il  s’agissait  d’une  séquelle  fibro-calcaire  du 
chancre  d’inoculation,  de  la  lésion  de  primo¬ 
infection  (complexe  primaire). 
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Signalons  que  la  découverte  de  telles  séquel¬ 
les,  dans  un  hémithorax  ou  dans  un  lobe,  ne 
coexiste  presque  jamais  avec  des  lésions  évo¬ 
lutives  de.  réinfection,  lorsque  celles-ci  sont 
encore  peu  étendues.  Tout  se  passe  comme  si 
de  telles  lésions  avaient  favorisé  in  situ  l’établis¬ 
sement  d’une  immunité  locale,  plus  ou  moins 
prolongée,  sur  laquelle  ont  insisté  les  Allemands, 
sur  laquelle  est  revenu  dernièrement  M.  Dufour 
(de  Lyon). 

Pour  certains  auteurs,  ces  calcifications  hilai¬ 
res  ne  sont  pas  fatalement  liées  à  un  processus 
tuberculeux  ancien. 

6°  Quant  aux  adénopathies  hilaires,  elles  sont 
beaucoup  moins  fréquentes  qu’on  ne  le  croit.  Si  on 
a  longtemps  interprété  à  tort  les  arborisations 
émanées  du  hile  comme  des  images  de  sclérose 
bronchique,  on  a  eu  longtemps  également  un 
autre  tort,  c’est  de  parler  de  ganglions  hilaires, 
hypertrophiés  ou  non,  en  observant  ces  images 
opaques,  allongées  et  un  peu  arrondies  qui  ne 
sont  en  réalité  que  les  grosses  branches  de  divi¬ 
sion  de  l’artère  pulmonaire. 

MM.  Rist  et  Lévêque  ont,  à  très  juste  titre, 
attiré  l’attention  sur  la  localisation  ordinaire 
des  adénopathies  de  la  région  médiastinale  ;  en 
général,  elles  sont  haut  situées  et  médianes  et 
débordent  peu  les  ombres  de  cette  région,  refou¬ 
lant  plutôt  les  organes  de  voisinage  :  c’est  là 
qu’il  faut  les  chercher  dans  les  parages  do  la 
bifurcation  trachéale. 

]l  existe  cependant  des  ganglions  hilaires:  ils  ne 
s’aperçoivent  sur  les  clichés  ordinaires  que  s’ils 
sont  de  grandes  dimensions  :  l’exploration  de  pro¬ 
fil  permet  de  les  situer  convenablement. 

Relativement  rares  au  cours  de  la  tuberculose 
de  primo-infection,  de  telles  adénopathies  le 
sont  encore  davantage  plus  tard,  si  l’on  consi¬ 
dère  les  poussées  allergiques  d’adénopathies 
chez  l’adulte. 

De  toutes  façons  une  adénopathie  hilaire  nette¬ 
ment  vérifiée  nest  pas  fcdalement  tuberculeuse. 
Nous  n’en  voulons  pour  preuves  que  celles,  qui 
révèlent  ou  accompagnent  une  lymphogranulo¬ 
matose  maligne  ou  une  néoplasme  de  la  région, 
diagnostics qu’ilfaudra  toujours  disciiterlorsque 
la  preuve  de  la  tuberculose  ne  sera  pas  faite. 

,  7»  Des  ombres  hilaires  plus  ou  moins  normales 
peuvent  cacher  des  foyers  discrets  de  tuberculose 
rétro-hilaire. 

Après  avoir  montré  que  les  images  hilaires 
ont  longtemps  été  considérées  comme  patholo¬ 
giques,  alors  qu’elles  sontle  plus^souvent  norma¬ 


les,  nous  voudrions  cependant  attirer  l’atten¬ 
tion  sur  certains  points  délicats. 

Dans  plusieurs  circonstances,  nous  nous  som¬ 
mes  trouvés  en  présence  d’images  hilaires  à  peu 
près  normales  ;  les  ombres  vasculaires  parais¬ 
saient  peut-être  un  peu  plus  sombres  que  d’habi¬ 
tude,  un  peu  moins  homogènes,  surtout  en  cer¬ 
tains  endroits  et  d’un  seul  côté. 

De  petites  anomalies  de  ce  genre  doivent 
attirer  l’attention,  et  sans  tomber  dans  les  exa¬ 
gérations  ou  les  erreurs,  que  nous  avons  rappe¬ 
lées  plus  haut,  à  propos  des  «  hiles  chargés» 
ou  des  «  hiles  encombrés  »,  il  convient  cependant 
au  moindre  doute  de  préciser,  de  contrôler  des 
anomalies  même  disci'ètes. 

C’est  pourquoi,  dans  des  cas  de  ce  genre,  nous 
demandons  toujours  une  radiographie  de  profil. 
C’est  ainsi  que  nous  avons  découvert  des  foyers 
rétro-hilaires,  encore  petits,  mais  évoluant 
cependant.  Peu  étendus,  ils  étaient  masqués 
par  les  ombres  hilaires  normales  :  parfois  même 
une  petite  caverne  existait  ;  mais,  projetée  à 
travers  les  détails  de  la  région  hitaire,  elle  était 
masquée  un  certain  temps  et  ne  s’apercevait 
qu’après  avoir  augmenté  de  volume,'  en  débor¬ 
dant  l’image  précédente. 

Ces  faits  doivent  être  connus.  Lorsque  la 
tuberculose  est  suspectée,  à  plus  forte  raison, 
quand  des  bacilles  ont  été  trouvés  dans  l’expec¬ 
toration,  quand  une  radiographie  ordinaire  ne 
montre  rien  d’anormal,  ce  n’est  pas  seulement 
derrière  le  cceiir  ou  dans  le  sinus  costo-diaphrag¬ 
matique  qu’il  faut  chercher  des  lésions  relative- , 
ment  invisibles,  c’est  aussi  derrière  le  hile. 

De  telles  données,  ajoutées  aux  précédentes, 
montrent  combien  on  a  tort  de  s’en  tenir  le  plus 
souvent  à  une  radiographie  prise  de  face  :  si  on 
la  comparait  plus  souvent  à  une  radiographie 
prise  en  oblique,  ou  de  profil,  on  éviterait  bien 
des  erreurs,  comme  en  témoignent  les  exemples 
cités  plus  hauts. 

C’est  une  des  raisons,  qui  nous  font  insister 
depuis  longtemps  sur  l’intérêt,  sur  la  nécessité 
des  radiographies  associées  ou  contrôlées.  En 
fournissant  des  précisions  indispensables  sur  la 
topographie,  sur  l’étendue  vraie  des  lésions  et 
leurs  rapports,  elles  aiderd  souvent  à  connaître 
aux  dépens  de  quels  éléments  ou  de  quels  orga¬ 
nes  des  lésions  se  sont  développées  ;  elles  con¬ 
tribuent  donc  grandement  à  renforcer  les  rensei¬ 
gnements  de  l’examen  clinique  et  facilitent  la 
discussion  du  diagnostic. 
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LES  SEPTICÉMIES  CHIRURGICALES  STREPTOCOCCIQUES 
ET  STAPHYLOCOCCIQUES 

M.  Jean-Paul  Tour.neüx 
Chirurgien  chef  des  Hôpitaux  de  Toulouse 


Depuis  que  le,  mot,  de  septicémie  a  été  lancé 
par  Piorry  en  1850,  l’acçord  n’a  pu  se  réaliser 
sur  la  signification  qu’il  fallait  attribuer  à  ce 
terme,  et,  actuebement  encore,  nombreux  sont 
ceux  qui  croient  devoir  le.  définir  comme  un 
empoisonnement  du  sang,  tenant  à  la  présence 
de  germes  septiques.  Pourtant,  ainsi  que  l’a 
bien  montré  Louis  Sauvé,  rien  n’est  plus  faux,  ni 
moins  conforme  à  toutes- les  constatations  bac¬ 
tériologiques  et  cliniques. 

Le  passage  des  germes  dans  le  sang  à  partir 
d’un  foyer  initial  est  ordinairement  discontinu  ; 
il  .se  fait  seulement  sous  forme  de  décharges 
bactériémiques  intermittentes,  et  ce  n’est  que 
dans  la  phase  ultime  de  la  maladie  que  l  ’on  peut 
relever  la  pullulation  sanguine  microbienne. 
Par  suite,  à  côté  d’états  bactériémiques  tem¬ 
poraires  et  bénins,  caractérisés  par  le  passage 
occasionnel  de  germes  dans  le  sang  à  partir 
d’un  foyer  bien  connu,  il  existe  des  septicémies 
Incontestables,  ne  se  manifestant  que  par  la 
multiplicité  des  foyers  viscéraux  secondaires  et 
par  l’imprégnation  toxique  infectieuse  de  tout 
l’organisme;  les  germes  n’existent  pas  en  effet 
régulièrement  dans  le  sang,  ou,  quand  on  les 
trouve,  ils  peuvent  ne  pas  être  libres,  mais  trans¬ 
portés  par  un  leucocyte,  simple,  porteur  de 
germe,  suivant  l’expression  de  Veillon  et  Sacciué- 
pée. 

Que  convient-il  donc  d’entendre  par  septicé¬ 
mie  ?  La  meilleure  définition  semble  être  celle 
de  Gastinel  et  Reiliy,  reprise  et  modifiée  par 
Sauvé  :  «  I^es  septicémies  sont  des  infections 
générales  constituées  par  la  présence,  habituelle¬ 
ment  intermittente  au  début,  de  bactéries  patho¬ 
gènes  dans  le  sang,  engendrant,  et  partir  d’un  foyer 
initial  parfois  latent,  des  signes  généraux  graves 
par  dissémination  des  microbes  on  de  leurs  toxines 
dans  l’organisme  ». 

Entre  le  foyer  initial,  cutané,  digestif  ou 
génito-urinaire,  qui  passe  rapidement  au  second 
plan,  mais  qui  continue  à  déverser  ces  microbes, 
et  l’organisme,  le  sang  constitue  l’intermédiaire 
obligé,  mais  comme  le  plus  souvent  les  déchar¬ 
ges  microbiennes  sont  intermittentes,  dans  la 
plupart  des  cas  la  présence  des  germes  n’e.st 
pas  décelable,  on'  ne  le  devient  que  trop  tardi¬ 
vement;  le  sangn’est  pas,  en  effet,  un  bon  milieu 


de  culture,  mais  semble  en  outre  posséder  un 
pouvoir  empêchant  sur  le  développement  des 
microbes  qu’il  véhicule. 

Non  constance  de  la  présence  décelable  des 
microbes  dans  le  sang,  pauvreté  du  sang  en  ger¬ 
mes  morbides  quand  il  en  contient,  pouvoir 
empêchant  de  ce  sang  vis-à-vis  dp  développe¬ 
ment  microbien  sont  trois  faits,  qui  expliquent 
les  résultats  parfois  décevants  et  déconcertants 
de  l’hémoculture,  et  qui  obligent  à  prendre  cer¬ 
taines  précautions  pour  lui  assurer  le  maxi¬ 
mum  de  chances  de  réussite  (multiplication  des 
prises  de  sang,  faites  seulement  après  les  frissons, 
abondance  des  prises  de  sang,  dilution  de  ce 
sang  dans  une  grande  quantité  de  liquide  de 
culture). 

.Si  rhémoculture  ne  constitue  pas  le  critère 
constant  des  septicémies,  ou  n’en  est  qu’un  cri¬ 
tère  trop  tardif,  ne  iiermettant  pas  d’établir  le 
pronostic  et  de  diriger  le  traitement,  les  autres 
moyens  de  laboratoire  (leucpcytose  et  intra- 
dermo-réaction  de  Levaditi)  ne  sont  pas  d’un 
plus  grand  secours.  Aussi,  sans  négliger  l’hémo¬ 
culture  qui  devra  toujours  être  pratiquée,  est-ce 
à  la  sémiologie  que  le  chirurgien  devra  surtout 
recourir  :  elle  lui  permettra  de  trouver  le  foyer 
initial  et  les  foyers  de  dissémination,  où  la  déter¬ 
mination  du  microbe  causal  est  plus  facile  et  lui 
fera  ainsi  connaître,  l’agent  de  la  septicémie. 

Est-il  besoin  de  parler  de  diagnostic  diffé¬ 
rentiel  ?  La  constatation  d’une  série  de  signes 
graves,  modification  thermique,  troubles  car¬ 
diaques,  anxiété  respiratoire,  etc.,  et  si  possible 
une  hémoculture  positive,  permettront  presque 
à  coup  sûr  de  porter  le  diagnostic  de  septicémie, 
l.a  fièvre  traumatique  vraie  (fractures  fermées, 
grands  épanchements  sanguins)  ne  présente 
jamais  une  allure  aussi  grave  que  la  septicémie, 
et,  quant  au  choc  traumatique  ou  post-opératoire 
et  au  délire  traumatique  (en  dehors  des  délires 
alcooliques),  ils  sont  dans  la  plupart  des  cas  l’in¬ 
dice  d’une  septicémie  à  allures  cérébrales  ou 
méningitiques.  Il  est  bon  de  se  souvenir  que  cer¬ 
taines  septicémies  hémorragiques  avec  exan¬ 
thèmes  scarlatiniformes,  dues  surtout  au  strep¬ 
tocoque,  peuvent  simuler  une  scarlatine  :  inutile 
d’insister  sur  la  différentiation  avec  la  fièvre 
typhoïde  et  la  granuliCi 


606 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


-7  bis  —  16  Il  —  38 


Septicémies  streptococciques 

Le  début  d’une  septicémie,  presque  toujours 
solennel  par  frisson  et  élévation  de  température, 
varie  selon  son  origine  :  tantôt,  après  une  inocu¬ 
lation  ou  un  avortement  infecté, le  premier  signe 
apparaît  dans  les  premières  vingt-quatre  heures, 
tantôt  il  se  produit  le  quatrième  ou  le  cinquième 
jour,  tantôt  enfin,  lorsqu’il  y  a  eu  tout  d’abord 
barrage  lymphatique,  la  septicémie  ne  se  mani¬ 
feste  que  après  un  long  délai  fune  à  trois  semai¬ 
nes),  au  moment  où  la  barrière  ganglionnaire  a  été 
forcée  par  le  streptocoque.. 

Au  point  de  vue  clinique,  il  existe  des  forpies 
foudroyantes  et  des  formes  aiguës  de  streptococ¬ 
cémies  :  il  existe  également,  à  côté  de  formes 
septicQ-pyohémiques,  des  formes  atténuées  et 
prolongées,  mais  ces  dernières  sont  très  peu 
fréquentes,  car  le  streptocoque  chirurgical,  qui 
est  assez  fragile  et  qui  s’accommode  maldumilieu 
sanguin,  tue  rapidement  en  quelques  jours  ou 
bien  dans  des  cas  très  rares  disparaît. 

Les  streptococcémies  ont  donc  habituelle¬ 
ment  une  marche  très  aiguë,  marquée  par  grands 
frissons  suivis  de  clochers  thermiques,  ,que  l’on 
relève  assez  facilement  lorsque  l’on  a  la  précau¬ 
tion  de  prendre  la  température  rectale  de  trois 
heures  en  trois  heures  ;  sans  cela  l’allure  de  la 
courbe  paraît  plutôt  régulière  se  tenant  entre 
390  et  40“,  avec  de  faibles  rémissions. 

La  /orme  suraiguë,  foudraijante  de  la  sep¬ 
ticémie,  que  l’on  voit  survenir  à  la  suite  de  cer¬ 
taines  piqûres  anatomiques  et  que  l’on  observait 
jadis  après  certaines  interventions  sur  les  voies 
urinaires,  se  manifeste  quelques  heures  à  peine 
après  l’inoculation.  X.e  début  est  annoncé  par  un 
grand  frisson  ou  par  des  frissons  répétés,  et 
immédiatement  l’intoxication  générale  s’installe  : 
le  pouls  devient  rapide,  mou,  dépressible,  puis 
bientôt  irrégulier  et  difficilement  comptable,  la 
respiration  s’accélère,  anxieuse  et  superficielle, 
la  peau  et  la  langue  sont  sèches,  la  face  est  plom¬ 
bée,  terreuse,  les  urines  disparaissent,  le  délire 
apparaît.  La  température  s’élève  d’emblée  à 
39, 40  ou  41®,  et  la  mort  survient  en  douze,  vingt- 
quatre  on  trente-six  heures,  Il  s'agit  là  d’une 
intoxication  suraiguë,  sans  réaction  locale,  pres¬ 
que  sans  réaction  générale,  l’organisme  étant 
en  quelque  sorte  totalement  sidéré. 

Pans  la  forms  aiguë,  que  l’on  observe  surtout 
à  la  suite  des  infections  d’origine  puerpérale, 
le  début  est  en  général  moins  soudain,  et  la  tem¬ 
pérature  n’acquiert  pas  d’emblée  toute  son 
intensité  :  elle  est  à  38"  le  soir,  où  les  accidents 
commencent  à  se  manifester,  et  n’atteint  son 
maximum  qu’au  Ijout  de  deux  ou  trois  jours. 
Ce  n’est  qu’exceptionnellement  qu’elle  reste 
basse,  contrastant  avec,  l’élévation  du  pouls 
(dissociation  du  pouls  et  de  la  température). 

I.e  faciès  du  malade,  qui  conserve  toute  sa 


lucidité  mais  ressent  un  état  prononcé  de  malaise, 
est  rapidement  altéré  :  il  présente  del’excitation 
fébrile,  de  l’inquiétude,  de  l’angoisse,  s’accom¬ 
pagnant  d’une  teinte  subictérique,  et,  en  dehors 
de  toute  lésion  pulmonaire  manifeste,  il  existe 
de  la  dyspnée.  Le  pouls  est  ordinairement  bien 
frappé,  se  maintenant  entre  100  et  120,  et  ne 
faiblit^que  dans  les  dernières  vingt-quatre 
heures,  au  moment  de  la  phase  ultime  :  l’exa¬ 
men  du  sang,  en  dehors  de  la  présence  de  micro¬ 
bes,  montre  une  absence  complète  de  leucocy- 
tose,  associée  à  une  diminution  des  hématies  et 
à  une  réduction  parfois  énorme' du  taux  de 
rhémoglobine. 

L’évolution,  qui  peut  anormalement  se  pro¬ 
longer  pendant  des  semaines,  se  fait  ordinaire¬ 
ment  entre  cinq  et  quinze  jours,  L'état  général 
va  en  empirant,  en  même  temps  que  peuvent 
apparaître  des,  signes  spéciaux  indiquant  l’at¬ 
teinte  de  tel  ou  tel  organe  profond  :  la  peau  est 
sèche,  la  langue  rôtie,  une  soif  intense  contrasta 
avec  l’anorexie,  le  cœur  peut  devenir  irrégulier, 
la  dyspnée  va  s’accentuer,  il  y  a  des  nausées,  des 
vomissements,  de  la  diarrhée  parfois  sanguino¬ 
lente,  la  rate  est  grosse,  le  foie  hypertrophié ;les, 
urines  qui  contiennent  de  l'albumine'  vont  en 
diminuant  de  volume.  Puis  l’état  psychique  des 
septicémiques  ne  tarde  pas  à  s’altérer  ;  leur 
regard  est  éteint,  et  ils  tombent  dans  une  torpeur 
dont  on  ne  les  tire  que  difficilement, 

La  phase  terminale  s’annonce  par  l’apparition 
de  deux  phénomènes  :  tout  d’abord  une  accal¬ 
mie  traîtresse  avec  rémission  thermique  au-des¬ 
sous  de  39"  et,  en  second  lieu,  un  météorisme 
abdominal  notable  avec  conservation  des  selles 
et  des  gaz,  dont  le  malade  souiîre  peu.  Puis  sur¬ 
vient  une  élévation  de  température  de  (i  à  10 
dixièmes  au-dessus  de  la  courbe  relativement 
régulière  juque-là  :  pullulation  microbienne  san¬ 
guine  et  généralisation  viscérale  marchent  alors 
à  grande  allure,  et  le  malade  succombe  soit  an 
progrès  de  l’intoxication  générale,  soit  à  une 
intoxication  plus  spéciale  de  tel  ou  tel  point  dfl 
l’organisme. 

Bien  que  la  mort  soit  la  terminaison  habituelle 
des  septicémies  aiguës,  l'évolution  peut  parfois, 
à  la  suite  du  traitement,  se  faire  verslaguérison  1 
on  assiste  alors  à  la  chute  progressive  de  la  tem¬ 
pérature  et  à  la  disparition  de  frissons,  coïncidant 
avec  une  amélioration  de  l’état  général.  Toute, 
fois,  ta  reprise  des  accidents  est  fréquente,  et  ce 
n’est  qu’au  bout  d’une  semaine  d’apyrexie  com¬ 
plète  que  l’on  est  eu  droit  d'envisager  une  issue 
favorable. 

A  côté  de  ces  formes  pour  ainsi  dire  habituelles, 
il  existe  une  forme,  septiro-pyohémiqm  avec 
foyers  suppures  disséminés.  Très  fréquente  autre¬ 
fois  à  la  suite  des  interventions  chirurgicales, 
elle  est  devenue  plutôt  rare  aujourd’hui,  Rn 
plus  des  symptômes  généraux,  moins  mar(|ué5^ 
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LA  CLINIQUE  INFANTILE  AU  GOUT  DU  JOUR 

A  propos  des  septicémies  occultes  de  l’enfant 

D’après  le  Docteur  J.  Godonnèche  (*) 

Chez  un  su.iet  d’apparence  a  peu  près  normale, 

TOUT  ÉTAT  SÜBFÉBRILE  PROLONGÉ  TRADUIT  UNE  INFECTION  CHRONIQUE 


Et  il  s’agit  là  souvent  d’une  véritable  énigme 
de  diagnostic  à  résoudre  pour  le  praticien,  quand 
il  se  trouve  en  présence  d’une  fébricule,  qui  per¬ 
siste  des  mois,  parfois  des  années. 

Tout  le  monde  sait  avec  quelle  facilité  l’en¬ 
fant  fait  de  la  fièvre.  Lorsque  celle-ci  ne  se  pro¬ 
longe  pas,  l’anxiété  du  médecin  ne  dure  pas,  et 
le  plus  souvent  certains  symptômes  ne  tardent 
pas  à  éclairer  le  diagnostic  ;  un  traitement 
rationnel  amène  vite  une  prompte  guérison. 
Dans  cet  ordre  d’idées,  il  suffit  de  citer  : 

1®  Les  fièvres  ganglionnaires  frustes,  que  carac¬ 
térise  après  deux  ou  trois  .jours  une  tuméfaction 
douloureuse  des  ganglion.s,  surtout  de  la  région 
cervicale  gauche.  Elles  durent  habituellement 
huit  à  quinze  jours,  puis  entrent  en  résolution. 

2®  Lesiièvrestyphoïdes  ou  paratyphoïdes,  dans 
leur  forme  ambulatoire,  qui  ne  se  signalent  que 
par  des  symptômes  digestifs  vagues  et  un  peu  de- 
température  :  on  sera  éclairé  par  l’hypertrophie 
(lelarate,  et  par  une  séro-agglutination  positive. 

Les  PRINCIPAUX  f.acteuhs  des 

L’infection  chronique  du  rhino-pharirnx.  La 
tuberculose  gamjlio-pulmonaire.  Les  affections 
broncho-pulmonaires  chroniques.  La  colibacillose. 

I,e  rhino-pharynx,  crible  normal  de  l’air  ins¬ 
piré,  est  le  réceptacle  habituel  de  nombreux 
microbes  :  streptocoques,  staphylocoques,  pneu¬ 
mocoques,  etc...  La  réaction  de  la  pituitaire  à  ces 
différents  germes  infectieux  est  favorisée  par  les 
malformations  si  fréquentes  des  fosses  nasales  : 
dévdation  de  la  cloison,  a.'-êtes,  queues  de  cornets, 
parfoispolypes.  Leplus  souvent,  il  en  résulte  une 
rhinite  hypertrophique,  dont  rinflammation 
s’étend  par  voie  de  continuité  à  d’autres  zones  ; 
trompe  d’Eustache,  sinus,  pharynx,  bronches. 

Bien  plus  fréquentes  sont  les  hypertrophies 
des  diverses  amygdales,  qui  ajoutent  au  facteur 
de  gêne  mécanique  le  danger  infectieux  sous 
l’aspect  clinique  de  petites  végétations  infec¬ 
tées,  et  plus  souvent  de  l’adénoidite  chronique 
avec  un  état  subfébrile  prolongé. 

On  évitera  de  confondre  ces’  infections  du 
naso-pharynx  avec  la  tuberculose,  que  parfois 
elles  simulent  plus  ou  moins.  Pareils  sujets 


(*)  Le  problème  des  états  subfébriles  prolongés  chez 
fenlant,  {Rev.  méd.  de  la  Franche-Comté,  octobre  1937.) 


3®  Les  accidents  de  dentition  des  nourrissons, 
pour  lesquels  il  suffit  d’inciser  la  gencive  pour 
voir  disparaître  les  troubles  ; 

4°  Les  grippes,  qui  se  caractérisent  par  une 
association  de  symptômes  catarrhaux  et  diges¬ 
tifs. 

I.es  hésitations  sont  parfois  plus  grandes 
cependant,  quand  l’état  subfébrile  se  prolonge, 
surtout  avec  un  état  de  santé  pour  ainsi  dire 
normal.  Dès  que  la  moyenne  de  la  température 
reste  au  dessus  de  37°2,  il  faut  rechercher  avec- 
soin  une  localisation  pathologique  quelconque. 
Certains  petits  sujets  font  une  température  sub¬ 
fébrile  matin  et  soir  ;  d’autres,  le  soir  seule¬ 
ment  ;  beaucoup  d’entre  eux  n’en  paraissent 
nullement  incommodés.  Encore  l’émotivité  de 
l’enfant,  le  mouvement  qu’il  se  donne,  pro¬ 
voquent-ils  ou  accentuent-ils  les  réactions  ther¬ 
miques  dans  des  limites  parfois  considérables. 

I.a  plupart  du  temps,  on  se  trouve  en  présence 
d’un  état  d’infection  chronique. 

SEPTICÉMIES  PRIMITIVEMENT  OCCULTES 

peuvent,  en  effet,  tousser,  cracher,  avoir  même 
des  hémoptysies,  présenter  une  diminution  du 
murmure  vésiculaire,  des  signes^  de  bronchite, 
des  symptômes  généraux  suspects  :  anémie, 
pâleur,  subfébrilité,  insuffisance  de  développe¬ 
ment  thoracique.  Cependant  la  toux  d’origine 
nasale  est  quinteuse,  surtout  nocturne,  pro¬ 
voquée  par  l’accumulation  des  sécrétions  non 
évacuées  pendant  le  sommeil.  Les  hémoptysies, 
se  signalent  par  leur  répétition,  leiirpeu  d’abon¬ 
dance.  La  diminution  du  murmure  vésiculaire, 
d’origine  réflexe,  se  constate  dans  le  poumon 
situé  du  même  côté  que  la  fosse  nasale  obstruée. 
La  température  subfébrile  sera  la  traduction 
d’une  auto-intoxication  par  les  produits  septi¬ 
ques,  résorbés  au  niveau  du  naso-pharynx. 

Par  elle-même,  la  tuberculose  représente  cepen¬ 
dant  une  des  grandes  causes  de  subfébrilité  pro¬ 
longée  chez  l’enfant,  par  ses  formes  discrètes 
ou  latentes,  dites  «  pleuro-ganglio-pulmonaires  ». 
Aussi  l’attention  mise  en  éveil  par  la  fébricule, 
se  portera-t-elle  sur  la  recherche  d’autres 
signes  généraux  d’imprégnation  bacillaire  :  ané¬ 
mie,  amaigrissement,  fatigue  et  même  troubles 
digestifs  ;  car  chez  le  nourrisson,  une  affection 
quelconque  s’accompagne  fréquemment  de  trou-  - 
blés  digestifs  ;  il  ne  faut  donc  pas  prendre  le 
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symptôme  pour  la  maladie.  Mais,  l'ait  important 
à  noter,  l’état  général  peut  rester  à  peu  près 
intact  chez  certains  enfants,  bien  qu’ils  soient 
atteints  de  tuberculoses  florides.  De  plus,  la  tem¬ 
pérature  bacillaire  est  essentiellement  inégale, 
variable,  présentant  des  rémissions  ;  ces  der¬ 
nières  ne  sont  jamais  complètes,  et  souvent  la 
fièvre,  est  plus  élevée  le  matin  que  le  soir. 

On  ne  négligera  pas  les  moyens  d’investiga¬ 
tions  locales,  l’examen  radioscopique,  l’étude 
bacilloscopique  des  crachats,  avec  lavage  d’es¬ 
tomac  à  jeun  pour  recueillir  l’expectoration 
déglutie. 

Une  onti-réaction,  positive  chez  un  enfant 
au-dessous  de  deux  ans,  décèle  la  primo-infection. 
Mais,  comme  à  cet  âge,  celle-ci  peut  être  néga¬ 
tive  durant  la  période  antéallergique  où  l’orga¬ 
nisme  ne  réagit  pas  encore  à  la  tuberculine,  il  est 
nécessaii-e,  au  cas  de  négativité,  d’en  pratiquer, 
le  cas  échéant,  plusieurs  en  série. 

Quant  à  la  notion  de  contact  bacillifère,  elle 
est  de  la  plus  haute  importance.  La  contamina¬ 
tion  peut  être  massive  et  rapide,  ou  prolongée  ; 
elle  est  preque-  toujours  familiale. 

Quelques  affections  broncho-pulmonaires  chro¬ 
niques  sont  aussi  susceptibles  d’entretenir  un  état 
subfébrile  prolongé  chez  l’enfant.  Ce  sont  d’abord 
des  bronchites  chroniques,  avec  ou  sans  adénopa¬ 
thie  concomitante.  Nombre  d’enfants  lymphati¬ 
ques  ou  arthritiques  présentent  un  catarrhe  per¬ 
sistant  avec,  râles  secs  ouhumides,plusou  moins 
nombreux.  Celui-ci  peut  être  lié  à  l’extension  de 
l’infection  rhino-pharyngée  par  voie  descen¬ 
dante,  ou  encore  à  des  poussées  fluxionnaires,  qui 
constituent  de  véritables  décharges  de  l’orga¬ 
nisme  :  de  tels  entants  sont  des  auto-intoxicjués 
héréditaires  ;  ils  font  de  la  bronchite  comme 
ils  feraient  de  l’entérite,  des  dermatoses  (eczéma, 
prurigo).  L’analyse  des  expectorations  ne  décèle 
qu’une  flore  banale.  Parfois,  ces  petits  bronchiti¬ 
ques  font  par  intermittences  de  véritables  crises 
d’asthme.  A  la  suite  de  bronchites  répétées,  avec 
quintes  violentes,  ou  de  coqueluche,  survient  de 
la  dilatation  brqnchique.  Chroniquement  infecté, 
le  petit  malade  finit  par  présenter  une  fébricule, 
en  conservant  un  état  général  à  peu  près  satis¬ 
faisant. 

Si  la  tuberculose  constitue  de  toutes  les  affec¬ 
tions  broncho-pulmonaires  celle  qui  peut  le  plus 
souvent  entretenir  un  état  subfébrile  prolongé 
chez  l’enfant,  en  ce  qui  concerne  les  organes 
abdominaux  la  colibacillose  chronique  vient  au 
premier  rang.  Dans  la  septicémie  colibacillaire 
chronique,  la  colibacillémie  constitue  le  phéno¬ 
mène  essentiel.  Cette  auto-infection,  produit  assez 
peu  de  malaises  :  lassitude  légère  permettant  au 
sujet  de  mener  son  train  habituel  ;  anorexie, 
pâleur; troubles  digestifs; fébricule  sujette,  il  est 


yrai,  à  des  poussées  intermittentes  plus  fortes. 
Il  est  rare  que  l’on  voie  un  tableau  complet  de 
l’affection  ;  c’est  plutôt  une  association  ou ''une 
alternance  de  signes  ;  constipation  ou  fausse 
diarrhée,  cholécystite,  sensibilité  vésiculaire. 
C’est  la  colibacillurie,  qui  permettra  de  porter 
le  diagnostic,  grâce  à  l’examen  bactériologique 
de  l’urine  à  l’état  frais  sans  centrifugation. 

Des  causes  infectieuses  ou  parasitaires,  plus 
rarement  que  les  précédentes,  sont  parfois  à  l'ori¬ 
gine  des  septicémies  occultes. 

Même  dans  nos  pays,  nous  devons  toujours 
penser  au  pa/urZisme  autochtone,  qui  peut  donner 
lieu,  dans  des  formes  frustes,  à  une  fébrilité  con¬ 
tinue.  Certains  incidents  minimes  sont  l’équiva¬ 
lent  d’accès  :  céphalée,  courbature,  rachialgie, 
niyalgie  passagères.  I..a  recherche  de  l’héniato- 
zoaii-e  dans  le  sang,  l’épreuve  du  traitement  seront 
probants.  Les  nourrissons  eux-mêmes,  issus  de 
parents  paludéens,  n’en  sont  pas  exempts;  ils  ont 
des  troubles  au  cours  dclaseconde  année(Tixleij 
et  chez  eux,  suivant  la  règle,  la  fièvre  s’accom¬ 
pagne  de  troubles  digestifs. 

La  fièvre  de  Malte  ou  fièvre  ondulante  se  ren¬ 
contre  également.  I.a  température  subfébrile 
existe  non  seulement  dans  l’intervalle  des  pous¬ 
sées  aiguës,  mais  parfois  durant  toutela  maladie 
c[ui,  delà  sorte,  revêt  une  forme  atténuée,  ambu¬ 
latoire.  La  séro-réaction  montre  l’agglutination 
du  Micrococcus  Melitensis. 

Bien  plus  souvent  encore  que  celui  de  la 
fièvre  de  Malte,  le  diagnostic  à’ appendicite  chro-- 
nique  est  porté,  mais  il  doit  être  siifiisamment 
pesé.  Nombre  de  fièvres  digestives  (sujettes  aussi 
à  des  poussées  aiguës),  qui  surviennent  chez  des 
insuffisants  hépatiques,  des  entéritiques,  de.s 
colitiques,  se  caractérisent  durant  un  temps' 
plus  ou  moins  long,  parfois  des  mois,  par  de  la 
sensibilité  abdominale,  des  selles  molles,  abon¬ 
dantes,  mal  digérées  ;  elles  s’accompagnent  d’un 
mauvais  état  général  avec  amaigrissement,  H 
subfébrilité. 

Le  rhumatisme  articulaire  lui-même,  avec 
subfébrilité,  peut  paifois  donner  le  change, 
Armand-Delille  cite  un  cas,  où  il  ne  constata 
qu’un  souffle  mitral  caractéristique  sans  aucun 
signe  articulaire  ;  tout  s’était  passé  au  cœur, 
et  le  salicylate  de  soude  fit  merveille. 

«  Enfin  il  y  a  des  suppurations  profondes,  qui 
passent  inaperçues,  etque  l’on  ne  peut  soupçon¬ 
ner,  avant  l’extériorisation  des  symptômes,  que 
parl’examen  du' sang  montrant  une  leucocytose. 
C’est  ainsi  que  'fixier  a  vu  un  bébé  de  quatorze 
mois,  ctui  présentait  un  phlegmon  latent  du  psoas. 

Enfin,  toute  une  série  de  fièvres  crgplûgéni- 
ques»  ne  sc  localisent  nulle  part;  nous  n’en  con¬ 
naissons  pas  la  cause  réelle  ;  mais  ces  fièvres 
assurément  dépendent  d’une  cause  infectieuse 
quelconque,  G.  FismiF.m 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


La  diffusion  secondaire  des  pelvl^péritonites 

J,  Bouduha-UX  envisage  partiçvilièreinen4  les 
pelvi-péritonites  qui,  primitivement,  étaient 
bien  localisées,  au  sujet  desquelles  on  n’avait 
pas  lieu  de  s’alarmer'  outré  mesure,  et  qui, 
déjouant  tous  les  pronostics,  peuvent  en  quel¬ 
ques  heures  se  transformer  en  les  plus  redou¬ 
tables  des  péritonites  diffuses.  Il  ne  s’est  point 
agi  pourtant,  dans  ces  cas,  d’une  rupture  intra¬ 
péritonéale  de  collection  enkystée,  mais  de  la 
diffusion  progressive,  quoique  rapide,  d’une 
infection,  qui  était  insuffisamment  endiguée 
par  une  barrière  d’adhérences  trop  fragile. 

Deux  observations  rapportées  en  détail  ten¬ 
dent  à  illustrer  la  difficulté  que  l’on  éprouve  à 
poser  le  diagnostic,  de  diffusion  dans  les  premiè¬ 
res  heures.  Dans  ces  deux  cas,  il  s’agissait  beau¬ 
coup  plus  de  péritonites  primitives  du  petit  bas¬ 
sin  que  d’épanchements  séro-purulents  siégeant 
au  voisinage  de  pyosalpinx,  comme  cela  se  voit 
au  cours  des  poussées  aiguës  d’annexite.  Chez  la 
première  malade,  il  y  avait  un  abcès  franc  du 
Douglas  ;  chez  la  seconde  c’était  une  collection 
sus-utérine.  On  comprend  dès  lors  la  fragilité  et 
l’insuflisance  de  la  barrière  d’adhérences  que 
peuvent  organiser  hâtivement  anses  grêles  et 
épiploon  lâchement  agglutinés.  De  telles  infec¬ 
tions  à  diffusion  rapide^  doivent  relever  d'une 
hyper-virul'ence  bactérienne  ;  dans  tous  ces  cas,  la 
péritonite  secondaire  qui  en  résulte  est  d’une 
haute  gravité.  Comme  il  ne  s’agit  pas  d’une 
rupture,  mais  d’une  propagation  infectieuse  de 
proche  en  proche  ou  par  voie  lymphatique,  on 
s’explique  l’incertitude  du  tableau  clinique 
durant  les  premières  heures,  alors  que  l’inter¬ 
vention  hâtive  "aurait  peut-être  encore  des  chan¬ 
ces  de  succès,  quoique  ces  malades  semblent 
plutôt  succomber  de  septicémie  péritonéale 
au-dessus  des  ressources  de  la  chirurgie.  Dans  ces 
péritonites  diffusantes,  on  croit  à  une  simple 
poussée  infectieuse  passagère,  on  temporise, 
et  lorsque  les  symptômes  en  quelques  heures 
imposent  révidence,  il  est  trop  tard  pour  faire 
œuvre  utile.  Çiuelques  signes  cependant  doivent 
si  l’on  est  averti,  donner  l’alarme  :  de  grands 
frissons,  un  malaise  général  croissant,  et  surtout 
cette  contracture  légère,  qui  s’étend  progressi¬ 
vement  vers  l’épigastre  et  qu’il  faut  savoir  dé¬ 
pister,  masquée  cependant  par  un  météorisme 
de  mauvaise  augure.  (La  MMccinn,  novembre 
1037.) 


La  pyrétothéraple  dans  les  arthrites  gonococciques 

Autrefois,  le  pronostic  fonctionnel  de  cette 
affection  était  considéré  comme  graye  dans  la 
majorité  des  cas.  A.  l'heure  aetuelle,  Charles 
Richet,  ayant  observé  un  grand  nombre  de  ces 
arthrites,  depuis  quatre  ans,  peut  écrire  que  leur 
pronostic  s’est  notablement  amélioré.  La  théra¬ 
peutique  est  le  plus  souvent  rapidement  efficace, 

Parmi  les  médications  qui  ont  fait  leur  preuve, 
l’auteur  croit  pouvoir  mettre  aü  premier  rang  la 
pyrétothéraple.  Ces  procédés  se  groupent  sops. 
deux  modalités  différentes  :  l ‘hyperthermie  active 
c’est-à-dire  celle  que  provoque  dans  l’organisme 
l’injection  de  corps  microbiens  ou  de  substances 
chimiques,  car  il  y  a  réaction  de  l’organisme,  — 
et  l’hyperthermie  passive,  celle  que  déterminent 
les  procédés  physiques  (bains  chaud^,  ondes 
courtes,  et  Kettering  hypertherm)  car  l’orga¬ 
nisme  ne  fait  que  recevoir  passivement  de 
l’énergie  thermique  ou  électrique,  qu’il  trans¬ 
forme  alors  en  chaleur. 

Chaque  méthode  a  ses-  avantages.  Avec  les 
procédés  physiques,  on  peut  doser  presqu’au 
dixième  de  degré  l’intensité  de  la  fièvre,  dont  la 
durée  varie  à  la  volonté  du  thérapeute.  Avec 
les  procédés  biologiques,  on  ne  peut  guère  savoir 
si  la  température  s’élèvera  à  SO^b  ou  à  éü^b, 
si  elle  durera  3  heures  ou  8  heures.  Mais  les 
procédés  biologiques  suscitent  à  égalité  thermi¬ 
que  une  réaction  de  l’organisme  plus  considé¬ 
rable  que  ne  le  fait  la  seule  pyrexie  passive. 

L.es  contre-indications  sont  la  vieillesse,  la 
cachexie,  les  insuffisances  hépatiques  ou  rénales, 
les  phlébites,  l’insuffisance  cardiaque.  Qn  peut 
pratiquer  à  la  rigueur  la  pyrétothérapie  pendant 
les  règles  ;  l’auteur  n’a  pas  eu  l’occasion  de 
traiter  des  femmes  enceintes. 

Le  gonocoque  étant  thermolabile,  la  fièvre 
suffit  à  le  détruire,  par  le  seul  fait  que  la  tem¬ 
pérature  s’élève.  C’est  par  action  indirecte  sur 
l’organisme  qu’agit  la  fièvre.  La  preuve  en  est 
que  les  arthropafhies  dues  à  des  germes  non 
thermolabiles  sont  améliorées  ou  guéries  parla 
fièvre  et  que  souvent,  par  pyrétothérapie  active, 
on  guérit  une  complication  gonococcique  sans 
que  la  température  ait  atteint  40«,  Dans  ces 
conditions,  l’action  de  la  fièvre  est  ici  double  ; 
elle  agit  à  la  fois  sur  le  gonocoque,  dont  elle 
diminue  la’ virulence,  et  sur  le  terrain,  dont  elle 
augmente  les  moyens  de  défense.  (Paris  Mvdical, 

4  décembre  tfilf?.) 


614 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


7  his  _  16  —  Il  —  38 


Les  iSociétés  Savantes 


AcADÉMID  Diï  MEDECINE 

Les  aéroïOls  microbiens 
(M.  A.  Trillat  ;  11-1-1938) 

Sous  le  nom  d’aeVowîs,  les  physiciens  désignent  des 
rassemblements  de  particules  microscopiques  en  sus¬ 
pension  dans  l’air,  de  quelque  nature  qu’elles  soient. 

,  Par  analogie,  M.  Trillat  appelle  aérosols  microbiens 
les  particules  microbiennes  de  l’air,  particules  qui 
jouent  certainement  un  rôle  notable  dans  la  trans¬ 
mission  des  maladies  bactériennes. 

De  cette  notion  de  transmission  des  maladies 
infectieuses  par  des  pai'ticules  microbiennes  aqueu¬ 
ses  en  suspension  dans  l’atmosphère  les  hygiénistes 
ont  déduit  l’utilité  de  désinfecter  l’air  ambiant  des 
contagieux  au  cours  même  de  la  maladie. 

M.  Trillat,  à  qui  l’on  doit  de  très  intéressants  tra¬ 
vaux  sur  la  biologie  dos  gouttelettes  microbiennes 
atmosphériques,  étudie  aujourd’hui  les  aérosols  mi-- 
crobiens,  se  réservant  de  revenir  sur  les  moyens  de 
destruction  pratiques  de  ces  aérosols. 

Parmi  ces  gouttelettes,  ce  sont  les  plus  Anes  qui, 
échappant  un  certain  temps  à  l’action  de  la  pesan¬ 
teur,  séjournent  dans  l’atmosphère  ;  elles  conservent 
leur  forme  sphéroïdale,  sont  douées  de  mouvements 
browniens,  sont  attirées  par  les  surfaces  froides  et 
repoussées  par  les  surfaces  chaudes.  La  température, 
le  degré  hygrométrique,  les  variations  barométriques 
brusques,  accélcrentou  ralen  tissent  leur  précipita  tion. 
La  rapidité  de  dispersion  d’un  aérosol  microbien 
dans  l’air  ambiant  est  remarqualde.  Ainsi,  par  exem¬ 
ple,  dans  une  salle  tranquille  d’une  longueur  de 
17  mètres,  dans  laquelle  on  a  nébulisé  par  le  trou  de 
la  serrure  à  l’une  des  extrémités  de  la  salle  quelques 
décigrammes  d’une  émulsion  de  prodigiosus,  les 
cultures  placées  à  l’autre  extrémité  sont  déjà  ense¬ 
mencées  en  moins  de  deux  minutes.  La.  diffusion 
est  rapide,  d’ailleurs,  dans  tous  les  sens,  les  goutte¬ 
lettes  microbiennes  sc  dirigeant  de  préférence  vers 
.les  surfaces  froides. 

Il  est  des  agents  favorisant  la  vie  des  aérosols  mi¬ 
crobiens  (gaz  aliments,  air  expiré)  ;  d’autres  sont 
défavorables  (antiseptiques).  Il  suffît  de  doses  infini¬ 
ment  faibles  d’un  antiseptique  diffusé  dans  l’air  pour 
transformer  un  aérosol  microbien  vivant  en  un 
aérosol  microbien  mort. 

—  M.  Pierre  Fredet  note  l’intérêt  des  études 
de  M.  Trillat  pour  la  stérilisation  des  salles  d’opéra¬ 
tions.  Si  la  nébulisation  de  très  petites  quantités  de 
produits  non  toxiquesj  non  irritants,  non  odorants. 


donne  en  pratique  les  résultats  constatés  au  labora¬ 
toire,  nous  serons  redevables  à  M.  Trillat  d’une  très 
heureuse  simplification, 

Pathogénie  de  ia  conjonctivite  printanière 
(M.  Henri  Lagr.anue  (Paris)  4-1-1938) 

L’auteur  expose  les  recherches  qu’il  a  poursuivies 
depuis  1922  sur  la  pathbgénie  de  la  conjonctivite 
printanière,  affection  dont  il  a  montré  à  cette  époque 
le  caractère  anaphylactique.  Il  insiste  sur  les  tests  cli¬ 
niques  et  biologiques  de  ces  réactions  de  la  muqueuse 
oculaire  (caractère  périodique,  prurit,  cuti-réaction 
et  épreuve  de  Prausnitz-Kustner  positives).  Le,  trai¬ 
tement  doit  s’inspirer  du  rôle  que  les  troubles  endo¬ 
criniens  jouent  en  pareil  cas  et  du  fait  que  le  catarrhe 
conjcnctival  printanier  est,  avant  tout,-une  maladie 
de  l’enfance  et  de  la  puberté,  ayant  tendance  à  dis¬ 
paraître  quand  l’organisme  s’équilibre. 

Académie  de  chirurgie 

Deux  observations  de  névraigie  occipitale 

(MM.  P.  Wertheimek  et  Soustelle. 

Rapport  de  M.  Petit-Dutaîllis  ;  10-11-1937) 

MM.  Wertheimer,  de  Lyon  et  Soustelle  ont  eu 
l’occasion  de  traiter  récemment  deux  cas  de  névral¬ 
gie  du  nerf  occipital  d’Arnold.  L’un  de  ceux-ci 
réclama  une  thérapeutique  chirurgicale  qui  fut  suivie 
de  succès  ;  le  second  guérit  par  l’alcoolisation. 

Les  observations  de  névialgies  du  grand  nerf 
occipital  d’Arnold  ne  sont  pas  très  nombreuses.Cei lai¬ 
nes  de  ces  névralgies  sont  symptomatiques  d’une 
lésion  rachidienne,  osseuse  ou  articulaire,  d’une  adé¬ 
nopathie  cervicale,  de  rhino-pharyngites,  etc.  Beau¬ 
coup  échappent  à  toute  étiologie  évidente. 

Les  crises  douloureuses  offrent  fréquemment  un 
caractère  paroxystique  ,  comme  dans  la  névralgie  du 
trijumeau  ;  elles  peuvent  être  extrêmement  vives. 

Chez  le  premier  malade  de  MM.  Wertheimer  et 
Soustelle,  les  douleurs  furent  soulagées  par  l’alcooli¬ 
sation  sous-occipitale  au  niveau  de  l’émergence  du 
nerf  d’Arnold.  Chez  le  second,  l’alcoolisation  n’a¬ 
mena  un  résultat  appiréciable  que  pendant  quelques 
jours.  Après  échec  des  diverses  thérapeutiques  médi¬ 
cales,  les  auteurs  décidèrent  d’intervenir  chirurgica¬ 
lement  et  pratiquèrent  la  radicotomie  cervicale  pos¬ 
térieure,  suivant  la  technique  d’Ody.  Le  patient, 
depiuis  ce  moment  (deux  années), n’a  plus  eu  de  dou¬ 
leurs, 

•  P.  h. 
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SÉLECTION  EXTRA-SCOLAIRE  DES  ÉTUDIANTS  EN  MÉDECINE 


La  suraboiidaflcé  des  médecins,  là  J)l'êthôfe 
«  puisqu’il  faut  l’appeler  par  son  nom  »  est  un 
mal  qui  i-épand  la  terreur  et  la  consternation 
(iàUs  presque  tous  les  pays  de  civilisation  occi¬ 
dentale.  Tous  ont  essayé  de  s’en  défendre  de 
quelque  façon  :  refoulement  des  èt'ranger.s, 
épuration  raciale,  «numérus  clausü s»  à  l’entrée 
desFacultés,  allongement  delà  durée  des  études. 
Sévérité  accrue  aux  examens.  Ces  subterfuges 
si  variés  se  sont  montrés,  à  l’expérience,  d’assez 
piteuse  elïicacité.  Pour  ne  pas  sortir  de  notre 
pays,  il  ressort  des  dernières  statistiques,  que 
l’inflation  d’étudiants  en  médecine,  après  avoir 
marqué  un  temps  d’arrêt,  reprend  de  plus  belle. 
Et  certains  en  sont  à  envisager  le  remède  de 
désespoir  de  fermer  les  Facultés  pendant  quel¬ 
ques  années,  sans  réfléchir  que  cela  reviendrait 
à  faire  payer  par  les  jeunes  l’imprévoyance  dés 
plus  âgés,  .le  suis  persuadé,  d’ailleurs,  qu’en 
France,  une  telle  mesure  soulèverait  l’indigna¬ 
tion,  môme  parmi  les  médecins  les  plus  éprouvés 
par  la  concurrence.  Ce  serait  faire  renaître,  dans 
eê  qu’il  a  eu  de  plus  odieux  et  de  plus  propre  à 
en  dégoûter,  l’ancien  régime,  le  système  des 
corporations  :  nos  tendances  politiques  actuelles 
ne  nous  y  mènent  pas,  il  s’en  faut  ! 

G’aulre  part,  prononcer  rexcliisivc  contre 
certaines  races,  comme  cela  se  pratique  en 
Allemagne  et  en  Roumanie,  est  un  fecoui's  qui 
n'i'Sl  pas  encore  entré  dans  les  conceptions  des 
grandes  démocraties.  Il  serait  assez  savoureux 
d’interdire  û  ces  races  les  Facultés  de  médecine 
lorsqu’on  leur  ouvre,  par  ailleurs,  les  parvis  du 
Gouvernement  ! 

Reste  donc  seulement  a  envisager  une  sélec¬ 
tion  sévère  des  candidats.  Rasée  sur  la  qualité 
des  études,  cette  sévérité  aboutit  en  droite  ligne 
aa  «  numéros  clausus  »  ;  nu  concours  défend 
l’accès  des  Facultés  et  seuls  les’it'O,  300,  400  pre¬ 
miers  y  entrent. 

ËsFCê  la  bbiine  luélhode  ? 


Êlle  a  pour  elle  le  mérite  d’être  simple  en  son 
application  et  juste  en  son  principe.  Ôh  sélec-- 


tioUhe  les  meilleurs,  comme  pour  Polytechnique, 
Centrale  oü  les  Mines  ;  lès  moins  bons  se  rabat¬ 
tent  sur  autre  chose,  et  nul  n’â  la  moindrë  pro¬ 
testation  à  éleVèr.  Mais  cettè  simplicité  même 
heurte  certains  esprits,  et  les  fait  douter  de  la  ^ 
Valeur  d’une  telle  méthode.  Les  mêmes  objec¬ 
tions  que  lés  médecins,  presque  unanimement, 
émirèJit,  aux  Assises  de  médecinè,  contre  les 
examens  de  passage  dans  les  lycées,  ôn  peut 
valablement  les  retoürnér  contre  une  sélection 
uniquement  scolaire  des  étudiants  en  médecine. 
Toute  là  personnalité  d’un  jeune  homme  ne  se» 
résume  pas  dans  son  aptitude  à  rédiger  une 
composition.  L’épreuve,  juste  en  son  principe, 
est  tyrannique  et  aveugle  à  l’usâge. 

Il  s’agit  de  désigner  ici  non  pas  des  théoriciens 
appuyés  sur  leurs  documents,  des  en.seigncurs 
enfermés  dans  leurs  programmes,  des  calcula¬ 
teurs  rpie  tient  en  lisière  la'  preuve  par  neuf,  mais 
des  hommes  qui,  aix  bout  de  quelques  années 
d’apprentissage,  se  Verront  soudain  lâchés  en 
liberté  avec,  enfermé  dans  leur  diplôme,  le  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  leurs  semblables.  Qû’il  soit 
légitime  d’y  regardera  deux  fois  avant  d’inves¬ 
tir  quelqu’un  d’un  tel  pouvoir,  il  suffit  de  le  pro¬ 
clamer  pour  en  faire  line  évidence.  On  «  y 
regarde  »  une  fois  avec  les  succès  scolaires  ;Ia 
seconde  devrait  procéder  d’une  autre  méthode. 


C’est  précisément  ce  point  de  vue  que  je 
trouve  exposé  dans  le  volumineux  compte 
rendu  de  cette  enquête  américaine  qui  com¬ 
mence  à  courir  toute  la  presse  médicale  fran¬ 
çaise. 

Ils  s’occupent  aussi  de  la  pléthore  aux  U.  S.  Â., 
et  même  elle  est  autrement  pressante  que  chez 
nous  !  Ils  ont  en  moijeime,  à  travers  tout  le  pays, 
un  médecin  pour  "/SO  habitants.  On  conçoit  qu’un 
tel  chiiïre  les  alarme.  Choqués,  d’autre  part,  de 
trouver  dans,  celte  cohite  (et  surtout  parmi  les 
jeunes)  un  grand  nombre  de  médecins,  qui  ont 
de  la  dignité  professionnelle  Une  conception  assez 
élémentaire,  qui  font  volontiers  des  visites  et 
même  des  interventions  non  justifiées,  qui  décL 
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dent  de  gagner  à  tout  prix  de  l’argent  et  mettent 
le  public  en  coupe  réglée,  bref,  pour  employer 
un  mot  de  leur  vocabulaire  admis  dans  le  nôtre 
maintenant  «des  gangsters  de  la  médecine», 
les  Américains  ont  le  sentiment  que  le  plus 
urgent  n’est  pas  de  sélectionner,  parmi  les  can¬ 
didats  ,  au  doctorat,  les  savantissimes  et  les 
recordmen  de  l’intelligence,  mais,  parmi  les 
instruits  et  les  intelligents,  ceux  qui  se  montrent 
d’autre  part  doués  des  qualités  primordiales 
pour  faire  de  bons  médecins. 

Et  je  crois  qu’on  doit  les  approuver  !  L’intelli¬ 
gence  est,  au.  XX®  siècle,  [la  chose  |du  monde 
la  plus  banale.  Il  ne  faudrait  pas  me  pousser 
beaucoup  pour  me  faire  dire  qu’elle  est  trop 
répandue  et,  pai‘  là-même,  devenue  nocive.  Si  la 
race  blanche  s’étiole,  c’est  que  la  vitalité  est 
remontée  chez,  elle  d,es  glandes  génitales  au 
cerveau.  Nous  sommes  bien  plus  embarrassés 
pour  endiguer  les  débordements  Ae  l’intelli¬ 
gence  que  pour  en  prospecter  les  gisements.  La 
preuve  n’en  est-elle  pas  dans  ce  foisonnement  de 
concours  et  d’épreuves  de  toutes  sortes,  qui  fait 
ressembler  notre  société  à  celle  de  l’ancienne 
Chine  ?  Quant  à  l’instruction  (ne  pas  confon¬ 
dre  avec  la  culture,  qui  est  tout  autre  chose), 
elle  est  tellement  vulgarisée  que  les  premiers 
grades  universitaires,  jusques  et  y  compris  la 
licence,  sont  à  l’heure  actuelle  de  banaux  acces¬ 
soires  de  la  fiche  signalétique. 

LemaLquedénoncent  les  Américains,  nous  en 
souffrons  aussi.  Sans  doute  à  un  moindre  degré 
qu’eux,  car  ils  accusent  surtout  l’immigration 
d’être  la  coupable  de  cette  chute  de  potentiel 
moral  ;  et  nous  ne  faisons  guère  que  commencer 
à  être  un  pays  d’immigration.  .Mais,  au  train  où 
vont  les  choses, la  racaille  universelle  ne  tardera 
pas  à  être  rassemblée  sur  notre  territoire,  où  elle 
fera  la  loi  et  défera  les  traditions. 

C’est  pourquoi  les  maux  des  Américains  sont 
les  nôtres,  et  les  remèdes  ciu’ils  cherchent  auront 
leur  valeur  pour  nous. 


Quelle  sorte  d’homme  dpit  donc  être  le  méde¬ 
cin  ? 

Il  doit  être  de  commerce  agréable,  avoir  de 
l’éducation,  de  la  culture,  du  tact,  du  bon  sens, 
bien  entendu  une  excellente  santé  au  moral 
comme  au  physique,  de  la  personnalité,  du 
cœur,  savoir  s’adapter  aux  divers  milieux  et 
s’accommoder  des  changeantes  fortunes. 

Oh  voit  que  nos  confrères  américains  sont 
ambitieux,  et  qu’ils  tracent  du  médecin  type  une 
noble  figure  ;  personne,  je  crois,  n’y  trouvera  à 
redire.  Certains  ajoutent  une  requête  particu¬ 
lière  :  ils  préfèrent  que  l’étudiant  en  médecine 
soit  fils  de  médecin,  afin  qu’il  hérite  de  tradi¬ 
tions  et  de  règles  innées,  qui  l’empêcheront  de 


faire  un  fâux-pas.  C’est  une  conception  qui 
mérite  d’être  examinée  et  discutée  à  loisir  :  je 
me  réserve  d’y  revenir.  Pour  aujourd’hui  con¬ 
tentons-nous,  ayant  approuvé  la  silhouette  çi- 
dessus,  de  voir  quelle  pierre  de  touche  permettra 
de  déceler  ces  qualités  diverses  chez  un  individu. 

A  quel  moment,  tout  d’abord,  puisqu’il  s’agit 
d’étudiants,  faire  cette  sélection  ? 

Evidemment  pas  trop  tôt  :  on  cherche  un 
homme  ;  il  est  juste  de  laisser  à  cet  homme  le 
temps  de  prendre  conscience  de  lui-même.  Pas 
trop  tard  non  plus  :  elle  se  localise  nécessaire¬ 
ment  au  début  des  études  médicales,  sous  peine 
d’infliger  aux  refusés  une  lourde  pénalisation 
faite  du  temps  perdu  à  fréquenter  la  Faculté. 
Il  semble  qu’il  faille  l’envisager  aux  environs  de 
la  vingtième  année.  Dans  un  pays  comme  la 
France,  où  beaucoup  d’étudiants  entrent  à  la 
Faculté  de  médecine  vers  18  ans,  il  conviendrait 
de  placer  après  le  P.  G.  B.  le  service  militaire. 
A  sa  libération  le  jeune  homme,  détaché  des  dis¬ 
ciplines  scolaires,  aurait  acquis  assez  de  maturité 
d’esprit  pour  être  valablement  testé. 

Valablement  ?  il  n’est  pas  douteux  qu’un 
aléa  est  toujours  à  courir,  qu’il  peut  sembler 
outrecuidant  de  prétendre  discerner  chez  un 
sujet  de  20  ans  ce  qu’il  fera  dans  le  reste  de  son 
âge,  et  que  dilïicilernent  peut  être  estimé  en  lui 
rhomme  de  50  ans.  N’oublions  pas  cependant, 
que  les  méthodes  universitaires  actuelles  sont 
passibles  des  mêmes  reproches  ;  on  ne  compte 
plus  les  gens  illustres,  et  même  les  génies,  que 
l’école  avait  jaugés  comme  des  cancres  ni,  à 
l’inverse,  les  «  bêtes  à  concours  »  qui  ont  fini 
dans  un  obscur  bureau  de  ministère.  I.a  parfaite 
justice  et  la  perspicacité  infaillible  ne  sont  pas 
de  ce  monde.  Prenons  donc  le  monde  comme  il 
est,  et  réconfortons-nous  à  la  pensée  qu’un 
homme  de  premier  plan,  si,  par  inadvertance,  la 
médecine  n’a  pas  voulu  de  lui,  ne  passera  quand 
même  pas  inaperçu,  où  qu’il  soit. 

Les  Américains  suggèrent  que  chaque  étu¬ 
diant,  au  moment  de  prendre  sa  première  ins¬ 
cription,  écrive  une  lettre  au  doyen,  et  informe 
celui-ci  de  l’établissement, oùil  a  lait  ses  études. 
Les  professeurs  du  jeune  homme  seraient  invités 
à  donner  leur  avis,  strictement  confidentiel,  sur 
ses  aptitudes  scolaires  et  ses  qualités  person¬ 
nelles  ;  si  possible,  le  syndicat  médical  de  son 
lieu  d’origine  serait  aussi  consulté. 

Cette  première  approximation  faite,  le  can¬ 
didat  passerait  devant  un  comité  d’admission 
chargé  de  l’examiner,  au  physique  comme  au 
moral.  Les  Facultés  françaises  exigent  déjà  une 
revaccination  anti-variolique  ;  elles  conseillent 
en  outre  un  examen  radioscopique  des  poumons 
et  une  cuti-réaction.  A  l’évidence,  il  y  a  tout 
autant  de  raisons  pour  s’inquiéter  de  l’état  Mu 
cœur  (rhumatisme  ou  scarlatine  ou  diphtérie 
antérieures)  chez  un  sujet,  qui  devra  ne  pas  se 
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ménager,  ou  de  la  valeur  des  organes  des  sens  : 
un  médecin  a  besoin  de  voir  clair  et  d’avoir  l’ouïe 
fine!  L’exemple  de  Nicolle,  arrêté  dans  l’exercice 
professionnel  par  son  oreille  «  fautive  »  et  obligé 
de  se  rabattre  sur  le  laboratoire,  n’èst  pas  si 
ipin  de  nous. 

Un  psychiatre  examinerait  lé  sujet  du  point 
de  vue  mental, et  adresserait  an  Coinité  ses  con’ 
clnsions. 

Enfin  le  Comité  ou,  de  préférence,  cbacunde 
ses  meiiibres  à  tour  de  rôle,  aurait  un  entretien 
avec  le  candidat,  entretien  purement  amical', 
d’homme  à  homme,  dénué  de  toute  apparence 
d’examen.  Qui  êtes-vous  ?  Votre  âge  ?  Ou 
habitez-vous  ?  Que  font  vos  parents  ?  Vous 
envoient-ils  des  subsides  ou  devez-vous  vous 
débrouiller  tout  seul  ?  Pourquoi  voulez-vous 
être  médecin  V  Connaissez-vous  des  médecins  ? 
Avez-vous  conversé  avec  eux  ?  Quel  genre  d’étu¬ 
des  avez-vous  faites  ?  Quelles  matières  préférez- 
vous  ?  Quels  succès  avez-vous  eus  aux  divers 
examens  ?  Estimez-vous  qu’ils  soient  légitimes 
ou  injustes  ?  Aimez-vous  lire  ?  et  quoi  ?  Que 
pensez-vous  de  M,  un  tel  (un  savant,  un  littéra¬ 
teur,  un  médecin  en  renom,  un  bomme  d’Etat)  ? 
Que  pensez- vous  de  l'état  actuel  du  pays  et  du 
monde  ?  Connaissez-vous  de  pauvres  gens  ? 
Etes-vous  entré  chez  eux  ?  Pensez-vous  que 
s’ils  sont  pauvres  c'est  leur  faute  ? 

On  voit  quel  genre  de  conversation  l’exami¬ 
nateur  devrait  avoir  avec  l’étudiant  et  les  pré¬ 
cisions  qui  s’en  dégagéraient  sur  la  personnalité 
morale  de  celui-ci,  son  sens  des  responsabilités, 
ses  ambitions,  ses  appétits,  son  jugement,  sa 
vivacité  d’esprit,  son  désintéressement,  sa  duc¬ 
tilité  ou  sa  franchise,  sa  situation  de  famille.  Ce 
n’est  guère,  à  l’hôpital,  qu’ après  un  bon  moment 
de  vie  commune  que  le  chef  peut  analyser  de 
cette  façon  ses  élèves;  cfuant  aux  stagiaires,  ils 
sont,  à  l’bôpital  comme  à-  la  Faculté,  radicale¬ 
ment  ignorés  en  tant  qu’hommes.  11  vaudrait 
pourtant  la  peine  qu'ils  ne  le  fussent  plus  et  que 
la  «  famille  médicale  »  se  fondât  dès  les  premières 
journées  d’études.  L’atmosphère  serait  plus 
cordiale, tant  pour  les  maîtres  que  pour  les  élè¬ 
ves  ;  et  c’est  pourquoi  certains  préfèrent,  en 
France,  pour  les  premières  années,  les  écoles  de 
médecine  aux  Facultés  bondées  des  grandes 
villes. 

Quelles  personnalités  composeraient  ce  comi¬ 
té  ?  Le  doyen  et  les  professeurs  de  sciences 
accessoires  :  anatomie,  physiologie,  pharmaco¬ 
logie,  Mais  ces  savants  n’cxercent  pas  la  méde¬ 
cine  et,  souvent,  ne  l’ont  jamais  exercée.  Ils  sont 
donc  peu  aptes  à  discerner  les  qualités,  qui  font 
un  bon  praticien.  C’est  pourquoi  les  Américains 
préconisent  de  leur  adjoindre  des  praticiens  en 


exercice,  des  délégués  des  syndicats^profession- 
nels,  et  même  une  personnalité  choisie  en  dehors 
des  milieux  médicaux,  plus  apte  à  déceler  cer¬ 
taines  qualités  et  certains  défauts. 

Quelles  sanctions  peut-on  concevoir  à  de 
tels  entretiens  ? 

Sans  doute  serait-il  peu  juste,  du  moins  avant 
d’avoir  expérimenté  la  méthode  et  qu’elle  soit 
entrée  dans  les  meeurs,  de  lui  accorder  un  entier 
crédit  et  de  refuser  des  candidats  sur  cette  seule 
épreuve. 

Elle  permettrait,  en  tops  cas,  de  mieux  inter¬ 
préter  les  résultats  scolaires,  de  discerner  si  tel 
sujet  mérite  la  bienveillance,  s’il  faut,  au  con¬ 
traire,  à  la  première  occasion  «  casser  les  reins  » 
à  tel  forban  dont  le  public  n’a  rien  à  attendre  de 
bon,  oü  à  tel  pleutre  incapable  d’exercer  pro¬ 
prement  son  métier. 

Les  jurys  seraient,  je  crois,  bien  aises  d’avoir 
parfois  une  raison  valable  pour  «  arrondir  »  une 
décision,  qu’ils  sentent  insuffisamment  motivée, 


Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  mise  sur 
pied  d’une  telle  organisation  serait  hérissée  de 
difficultés.  Difficultés  financières  d'abord  ;  exa¬ 
miner  de  la  sorte,  à  chaque  début  d’année,  plu¬ 
sieurs  centaines  de  jeunes  gens  dans  une  Faculté 
comme  Paris,  cela  n’irait  pas  tout  seul  et  deman- 
drait  du  temps  à  des  professeurs  ou  à  des  prati¬ 
ciens,  qui  ont  bien  d’autres  choses  à  faire. 

Ensuite  ce  serait,  comme  à  l’ordinaire,  la 
pluie  fétide  des  recommandations  politiques  ou 
mondaines,  des  protestations,  des  criailleries  à 
l’injustice.  Toute  entreprise  humaine  n’est  par¬ 
faitement  belle  que  sur  le  papier  des  architectes, 
et  la  République  elle-même  a  perdu  beaucoup 
de  son  charme  à  la  chute  de  l’Empire, 

Peut-être  y  a-t-il  mieux  à  faire  :  je  n’en  dis¬ 
conviens  pas.  Mais  une  chose  est  certaine  :  l’ur¬ 
gence  nous  presse,  et  nous  n’avons  jusqu'à  pré¬ 
sent,  en  cela  comme  en  beaucoup  d’autres  cho 
ses,  guère  lait  que,  palabrer. 

(^ue  les  médecins  français  réfléchissent  à  cette 
initiative  américaine.  Car  elle  est  en  application 
là-bas,  dans  certaines  écoles  de  médecine,  et  de 
nombreux  membres  du  corps  enseignant  s’en 
sont  déclarés  satisfaits.  Il  nous  faudrait,  ici, 
l’intervention  des  Pouvoirs  publics  pour  donner 
force  et  autorité  aux  Comités  d’admission,  Nos 
pouvoirs  publics  ont  imité  l’Amérique  en  de  si 
calamiteux  essais  financiers  et  sociaux  qu’ils 
n’ont  vraiment  plus  de  raison  valable  pour 
repousser  côlui-ci  à  coup  sûr  moins  périlleux, 
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Des  conflits  de  plus  en  plus  nombreux  s’élè¬ 
vent,  à  l’heure  actuelle,  entre  praticiens,  qui 
sont  appelés  par  les  malades  à  donner  des  soins 
et  inédecins  chargés  de  contrôler  l'état  de  ces 
dits  malades.  Soit  que  ces  derniers  fassent  partie 
d’une  administration  publique,  soit  qu’ils  bénéli- 
cient  des  dispositions  d’une  loi  dite  sociale  (acci-  , 
dents  du  travail,  assistance  médicale  gratuite, 
assurances  sociales,  etc.),  la  collectivité  ou  indi¬ 
vidualité  qui  supporte  tout  ou  partie  des  dépen¬ 
ses  médicales  et  pharmaceutiques,  a  le  droit 
d’être  renseigné  sur  l’état  de  maladie  véritable, 
ou  supposé  de.  son  ressortissant. 

Un  médecin,  dit  soit  assermenté,  soit  médecin 
de  contrôle,  est  désigné  par  l’Administration 
publique,  ou  privée  en  cause  ;  ce  praticien  doit 
examiner  le  malade,  en  présence  souvent  du 
médecin  traitant  ;  il  rédige  un  rapport  sur  les 
résultats  de  sa  visite,  doit  dire  la  vérité  entière  à 
son  mandant,  sans  avoir  à  se  préoccuper  envers 
ce  dernier  des  dispositions  de  l’article  378  du 
Code  pénal,  sur  le  secret  professionnel. 

D’où  antagonisme  —  et  non  pas  collaboration 
—  entre  les  deux  médecins,  qui  représentent 
deux  missions  opposées,  puisciue  l’un  est  le  confi¬ 
dent  nécessaire  et  le  conseiller  du  malade,  son 
défenseur,  alors  que  l’autre  défend  les  intérêts 
du  tiers  qui  paie  tout  ou  partie  des  dépenses 
médicales,  exigées  par  le  traitement. 

I.a  législation  actuelle  interdit  au  médecin 
traitant  de  communiquer  quoi  ciue  ce  soit  au 
médecin  de  contrôle,  alors  que  ce  dernier,  tenu 
par  son  mandat,  ne  doit  pas  faire  part  à  son 
confrère  des  résultats  de  son  enquête,  résultats- 
qu’il  ne  communiquera  qu’à  celui  pour  le  compte 
duquel  il  effectue  le  contrôle. 

Le  respect  du  secret  professionnel,  qui  s’inter¬ 
pose  entre  les  deux  médecins,  constitue  un  pre¬ 
mier  obstacle  à  la  bonne  marche  et  aux  résul¬ 
tats  pratiques  de  ce  contrôle  ;  des  conflits  de 
préséance  professionnelle  surgissent  parfois  entre 
les  deux  docteurs,  alors  que  le  contrôleur  s’ima¬ 
gine  —  rarement  il  est  vrai  —  être  devenu  supé¬ 
rieur  comme  science  à  son  confrère,  puisqu’il  est 
revêtu  d’une  mission  de  confiance  et  de  contrôle. 

Enfin,  ces  médecins,  chargés  d’enquêter,  n’ont 
la  plupart  du  temps,  qu’une  situation  juridique 
très  précaire  ;  leur  mandant  peut  à  tout  instant  ' 
les  relever  de  leurs  fonctions,  alors  qu’ils  ont 
souvent  dû  abandonner  leur  clientèle,  pour  rem¬ 
plir  consciencieusement  les  missions  dont  ils 
sont  chargés,  fréquemment  dans  le  cadre  terri¬ 
torial  d’un  département. 

Il  nous  a  semblé  nécessaire  d’étudier  si,  par 
un  projet  législatif,  il  ne  serait  pas  possible  de 
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rapprocher  les  deux  praticiens,  en  supprimant 
entre  eux  la  barrière  du,  secret  professionnel, 
alors  que  leurs  délibérations  demeureraieiit  secrè¬ 
tes  au  regard  des  tiers,  serait-ce  même  celui  pour 
lequel  le  .contrôle  est  effectué. 

Ce  même  texte  de  loi  pourrait  prévoir  un 
statut  des  médecins  de  contrôle,  statut  qui  serait 
précisé  par  uru  règlement  d’administration 
public[ue,  pris  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  à  intervenir. 

C’est  ce  que  nous  allons  essayer  de  faire  par 
l’exposé  ci-après. 

Historique 

Pour  nous  rendre  compte  de  l’importance  et  de 
la  fréquence  progressive  de  ces  missions  de 
contrôle,  nous  devons  nous  reporter,  par  ordre 
chronologique,  aux  différents  textes  législatifs, 
ou  réglementaires,  par  lesquels  le  médecin  peut 
être  mis  en  œuvre  pour  de  telles  missions  de 
confiance. 

Ce  sont  d’abord  les  articles  77,  81  du  Code 
civil,  44  du  Code  d’instruction  criminelle  :  lors¬ 
que  l’offîcicr  de  l’Etat  civil,  ou  l’officier  de  police 
Judiciaire  se  trouve  en  présence  d’un  décès, 
dont  la  cause  ne  lui  paraît  pas  être  naturelle,  ou 
de  mort  violente,  etc.,  le  magistrat  se  fait  accom¬ 
pagner  d’un  ou  de  plusieurs  hommes  de  l’art,  qui 
auront  pour  mission  d’examiner  la  personne 
décédée  et  de  fournir  toutes  précisions  d’ordre 
scientifique,  afin  de  décéler  la  cause  de  la  mort. 

Cependant,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin, 
la  fonction  ainsi  confiée  à  l’homme  de  l’art,  pour 
renseigner  l’officier  de  l’Etat  civil,  ou  le  magistrat 
de  police  judiciaire,  peut  être  qualifiée  de  mis¬ 
sion  d’expertise. 

Ce  n’est  que  dans  le  texte  de  l’article  30  du 
décret  du  9  novembre  1853,  portant  règlement 
d’administration  publique,  pris  en  exécution  de 
la  loi  du  9  juin  1853,  sur  les  pensions  civiles  que, 
pour  la  première  fois,  nous  voyons  faire  mention 
d’un  certificat  délivré  à  l’intéressé  par  les  pra¬ 
ticiens  lui  ont  donné  des  soins  et  d’une  attesta¬ 
tion  d’un  médecin,  désigné  par  l’Administration 
et  assermenté,  qui  déclare  que  le  fonctionnaire' 
est  hors  d’état  de  continuer  l’exercice  de  son 
emploi. 

Depuis  cette  époque,  les  Administrations  dé¬ 
partementales  ont  généralisé  cette  utilisation 
des  médecins  dits  assermentés,  pour  faire  exa¬ 
miner  les  agents,  qui  sollicitent  des  congés,  pour 
cause  de  maladie. 

La  loi  du  23  décembre  1874,  concernant  la 
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protection  des  enfants  du  premier  âge,  prévoit, 
par  son  article  5,  la  nomination  par  le  préfet  de 
médecins  inspecteurs,  chargés  de  contrôler  médi¬ 
calement  l’état  des  nourrissons,  âgés  de  moins  de 
deux  ans  et  placés  chez  des  nourrices  mercenai¬ 
res,  ainsi  que  la  manière  dont  ces  nourrices 
accomplissent  leur  besogne  salariée. 

I.e  Règlement  modèle  du  21  juillet  1894,  pour 
l’application  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite,  prévoit,  en  ses  articles 
16  et  17,  la  nomiiiation  par  le  préfet,  de  médecins 
qui  font  partie  cl’une  Commission  de  contrôle, 
pour  la  vérification  des  mémoires  médicaux  et 
pharmaceutiques. 

La  loi  du  27  juin  1904,  sur  le  service  des 
enfants  assistés,  prévoit  une  inspection  médi¬ 
cale  en  ce  qui  concerne  ces  enfants  aiiandoimés, 
assistés  eu  secourus. 

La  loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensions  aux 
victimes  de  la  guerre,  modifiée  par  la  loi  du  21 
juillet  1922  et  l’article  36  de  la  loi  de  Finances 
du  Ff  août  1924,  complétée  par  l’article  102  de 
la  loi  de  Finances  du  19  décembre  1826,  com¬ 
porte  le  fonctionnement  de  Commissions  de 
contrôle  et  de  surveillance  du  premier  et  du 
second  degré,  qui  ont  une  mission  administra¬ 
tive  et  un  pouvoir  juridictionnel,  aux  fins  de 
redresser  et  de  répriiner  les  abus  médicaux  et 
pharmaceutiques,  dans  le  fonctionnement  de 
la  dite  loi. 

.Signalmis  enfin  la  loi  du  30  mars  1929  et  le 
décret  du  10  décembre  1929,  article  51,  sur  les 
conges  de  longue  durée  pour  les  tuberculeux, 
décidant  la  nomination  des  médecins  phtisiolo- 
giqiies,  seuls  qualifiés  aux  yeux  de  l’Administra- 
tion,  pour  examiner  les  candidats  et  proposer 
les  congés  s’il  y  a  lieu. 

L’Administration  publique  n’est  pas  la  seule  à 
bénéficier  de  l’utilisation  de  médecins  qualifiés, 
chargés  de  la  vérification  de  certains  malades, 
ou  de  la  surveillance  au  nom  de  la  puissance 
publique.  Certaines  lois  et  notamment  la  légis¬ 
lation  sur  les  accidents  du  travail,  puis  celle  sur 
les  Assurances  sociales,  ont  institué  des  contrô¬ 
les  médicaux,  pour  permettre  ia  jirotection  d’in¬ 
térêts  privés. 

.  C’est  ainsi  qu’en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  la  loi  du  9  avril  1898,  en  son  article  4,  para¬ 
graphe  5,  autorise  le  chef  d'entreprise  à  indi¬ 
quer  au  Juge  de  jiaix  un  médecin  jiour  contrô¬ 
ler  chaque  semaine  l’état  de  la  victime. 

De  même,  la  loi  du  28  avril  1928-30  avril  1930, 
sur  les  Assurances  sociales  modifiée  par  le 
décret-loi  du  28  octobre  1935,  impose  aux  Caisses 
primaires  d’ Assurances  sociales  l’obligation  de 
procéder  à  un  contrôle,  qui,  jjour  la  partie,  tecdi- 
nique  médicale  et  pharmaceutique,  est  confiée 
par  les  Caisses  aux  Syndicats  de  praticiens  ayant 
passé  conventions  avec  elles. 

En  conclusion,  nous  dirons  que  progressive¬ 


ment  la  notion  de  contrôle  s’est  instituée  pour 
le  fonctionnement  de  certaines  lois  dites  socia¬ 
les.  Entre  le  malade  et  son  médecin  intervient 
un  autre  praticien,  chargé  de  contrôler,  de  véri¬ 
fier,  de  certifier,  au  nom  du  respect  des  intérêts 
de  la  collectivité  publique,  ou  privée,  qui  doit 
supporter  tout  ou  partie  des  frais  médicaux, 
pharmaceutiques,  ou  de  congé  pour  maladie  ou 
invalidité. 

Différence  à  établir  entra  les  médecins 
de  contrôle  et  les  médecins  experts 

Dès  à  présent,  il  convient  de  dissiper  une 
erreur  possible  de  qualification  entre  ces  prati¬ 
ciens,  chargés  de  contrôler  au  nom  de  la  collec¬ 
tivité,  qui  les  a  mandatés  et  les  experts  désignés 
par  jugement  de  tribunal. 

Les  contrôleurs  peuvent  être  considérés,  du 
point  de  vue  juridique,  comme  les  mandataires, 
les  hommes  de  confiance  de  la  collectivité  qui 
a  recours  à  leurs  services  techniques.  Leur  mis¬ 
sion  consiste  essentiellement  à  renseigner  leur 
mandant,  tant  sur  les  résultats  d’inspections 
dont  ils  sont  chargés,  que  pour  examiner  l’état 
de  certains  malades  et  établir  les  certificats 
nécessaire^ 

Les  experts  sont  au  contraire  les  auxiliaires 
de  la  justice.  Qu’ils  aient  une  mission  au  crimi¬ 
nel,  ou  au  civil,  ils  doivent  renseigner  les  magis¬ 
trats,  qui  les  ont  commis,  procéder  à  leur  mis¬ 
sion  selon  les  règles  qui  s’imposent  à  eux,  décou¬ 
lant  des  fermes  du  Code  d’instruction  criihi- 
nelle,  ou  de  celui  de  procédure  civile.  C’est  ain.si 
que  les  médecins  experts  ne  peuvent  pas  se 
substituer  aux  juges,  en  transforment  leur  mis¬ 
sion  d’expertise  en  véritable  enquête,  cette  der¬ 
nière  étant  réservée  aux  seuls  magistrats. 

Au  criminel,  les  experts  doivent  obligatoire¬ 
ment  être  choisis  conformément  aux  dispositions 
de  l’article  14  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
alors  que  les  médecins  de  contrôle  sont  libre¬ 
ment  désignés  en  toute  indépen’dance  par  la  col¬ 
lectivité  ou  l’autorité,  pour  le  compte  de  laquelle 
ils  doivent  opérer. 

De  plus,  un  médecin  expert  ne  peut  pas  se  dé¬ 
rober  à  la  mission  qui  lui  est  confiée  par  la  jus¬ 
tice  :  11  doit  obéir  aux  réquisitions  de  l’autorité 
compétente,  alors  que  le  médecin  de  contrôle 
peut  refuser  la  tâche  qui  lui  est  proposée,  ou  se 
démettre  de  ses  fonctions. 

Cette  dilîércnce  est  principalement  mise  en 
évidence,  dans  le  fonctionnement  de  la  loi  sur  les 
accidents  d/i  travail  et  d_e  celle  des  Assurances 
sociales. 

Le  chef  d’entreprise  tient  de  la  loi  du  9  avril 
1898  le  droit  de  faire  visiter  chaque  semaine 
l’état  du  blessé  par  le  médecin  de  son  choix, 
qu’il  désigne  au  Juge  de  paix.  Mais  s’il  existe  un 
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désaccord  entre  ce  médecin  de  contrôle  et  le 
médecin  traitant,  au  sujet  de  l’état  de  la  ^vic- 
time,  le  Juge  de  paix  nommera  un  médecin 
expert,  pour  départager  les  deux  praticiens. 

C’est  encore  un  médecin  expert  qui  sera  com¬ 
mis  par  le  président  du  Tribunal  civil,  ou  par 
jugement  de  ce  Tribunal,  pour  apprécier  la 
diminution  de  l’aptitude  au  travail,  en  cas  d’inca¬ 
pacité  permanente  partielle. 

En  matière  d’assurances  sociales,  si  un  désac¬ 
cord  existe  entre  médecin  traitant  et  médecin 
contrôleur,  au  sujet  de  l’état  de  l’assuré,  le  pré¬ 
sident  du  Tribunal  désignera  un  troisième  méde¬ 
cin,  pour  ainsi  faire  fonctionner  la  Commission 
techniciue  prévue  par  l’article  7,  §  3  de  la  loi 
du  5  avril  1928-30  avril  1930,  modifiée  par  le 
décret-loi  du  28  octobre  1935,  article  8,  §  3. 

Les  intérêts  en  présence 

'li'ois  intérêts  se  trouvent  en  regard.;  celui  du 
malade,  celui  de  la  collectivité  pour  laciuelle  le 
contrôle  est  effectué  ;  enfin,  celui  du  contrô¬ 
leur. 

Le  malade  a  parfois  le  désir  de  paraître  plus 
atteint  qu’il  ne  Test  réellement,  alors  que  la 
collectivité  dont  il  dépend  réclame  de  chacun  un 
rendement  de  travail  normal.  Il  en  résulte  que 
lorsque  le  médecin  traitant  assiste  à  la  visite  de 
contrôle,  il  aura  tendance  à  défendre  les  intérêts 
de  son  client,  alors  que  le  médecin  de  contrôle 
se  montrera  plus  sévère  et  moins  enclin  à  la  bien¬ 
veillance. 

Malheureùsement,  dans  certains  cas,  la  confu-  | 
sion  des  fonctions,  celle  de  médecin  traitant  et  ] 
celle  de  contrôleur,  est  la  cause  de  graves  mé¬ 
comptes. 

i'  Fréquemment,  en  effet,  le  médecin  dit  asser¬ 
menté,  qui  doit  contrôler  pour  le  compte  d’une 
Administration  publique,  exerce  cependant  la 
médecine.  Aussi,  les  fonctionnaires  lui  accordent- 
ils  leur  clientèle,  pour  se  concilier  ses  bonnes 
grâces,  lorsqu’ils  sollicitent  de  lui  un  certificat 
pour  un  congé. 

Le  médecin,  chargé  du  service  de  la  protec¬ 
tion  du  premier  âge,  doit  faire  des  visites  de 
surveillance  très  mal  payées.  S’aviserait-il  cepen¬ 
dant  d’effectuer  son  contrôle  avec  zèle,  dénon- 
cerait-il  au  préfet,  comme  c’est  son  devoir,  les 
nourrices  malpropres,  qui  tiennent  mal  leurs 
nourrissons,  que  ce  praticien  verrait  la  clientèle 
de  certains  villages  lui  échapper  et  Tabanrlou- 
ner. 

Lorsqu’un  médecin,  appointé  par  une  Com¬ 
pagnie  el’assurances  contre  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  effectue  des  contrôles  et  donne  également 
des  soins  aux  blessés,  dont  les  patrons  sont 
garantis  par  ladite  Compagnie,  les  victimes  se 
plaignent  souvent  —  princii)alement  par  l’inter¬ 


médiaire  des  organisations  ouvrières,  —  que  ce 
médecin^  à  la  fois  contrôleur  et  traitant  a  trop 
tendance  à  défendre  les  intérêts  de  qui  le  paie  et, 
par  suite,  de  passer  sous  silence  certaines  incapa¬ 
cités  permanentes  partielles  de  travail,  pour 
éviter,  autant  que  possible  à  l’Assurance,  le  paie¬ 
ment  de  rentes. 

C’est  pour  cette  raison  que  très  judicieusêincnt 
le  législateur  dé  1898  a  inscrit,  dans  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail,  l’interdiction,  à  peine  de 
nullité  radicale,  pour  le  médecin  attaché  à  l’en¬ 
treprise,  ou  à  TAssurance  dont  dépend  le  blessé, 
d’être  rlésigné  en  qualité  de  médecin  expert  pouf 
les  victimes  du  travail  relevant  de  cette  entre¬ 
prise  OU' de  l’Assurance. 

Voilà  poUrquo|i  les  textes  législatifs  et  régle¬ 
mentaires  sur  les  Assurances  sociales  interdisent 
au  médecin  chargés  du  contrôle,  pour  le  Compté 
d’une  Caisse,  de  donner  des  soins  aux  assurés  de 
ladite  Caisse. 

A  cet  inconvénient  joignons  celui  qui  découlé 
de  l’obligation  au  respect  du  secret  profession¬ 
nel.  Parce  que  confident  nécessaire,  le  médecin 
traitant  ne  peut  pas  dévoiler  à  son  confrère, 
chargé  du  contrôle,  certains  renseignements 
concernant  la  santé,  les  antécédents  du  patient 
examiné.  L’article  378  s’impose  d’autant  plus 
au  médecin  traitant  que  ce  praticien  sait  per¬ 
tinemment  que  son  confrère,  chargé  d’une  mis¬ 
sion  par  un,  tiers,  devra  à  ce  tiers  la  vérité  entière. 

Il  en  résulte  une  situation  qui  place  les  deux 
médecins  dans  la  position  d’adversaires  techni¬ 
ques,  au  lieu  de  n’ètre  que  des  collaborateurs, 
pour  la  recherche  de  la  vérité.  D’autant  que  si  le 
médecin  traitant  était,  par  une  loi,  délié  des 
obligations  du  secret  professionnel,  vis-à-vis  de 
son  confrère,  chargé  du  contrôle  et  si  te  dernier 
praticien  était,  au  contraire,  assujetti  au  secret 
par  rapport  à  son  mandant,  à  celui  pour  le 
compte  duquel  il  effectue  sa  surveillance,  une  col¬ 
laboration  étroite  pourrait  s’établir  entre  les 
deux  confrères. 

En  techniciens  ([u’ils  sont,  ils  jjourraient  dis¬ 
cuter  sur  les  causes,  l’évolution,  la  marche  de  la 
maladie,  ou  de  la  blessure  ;  ils  pourraient  se 
mettre  d’accord  sur  la  date  d’une  reprise  de  tra¬ 
vail,  d’autant  que  le  médecin  traitant  se  doit  de  ' 
ménager  Sa  clientèle  et  de  se  montrer  quelque 
peu  bienveillant,  alors  que  le  médecin  de  con¬ 
trôle  aura  tendance  à  croire  à  l’existence  fré¬ 
quente  d’abus.  Pareil  accord  donnerait  d’excel¬ 
lents  résultats,  surtout  en  matière  de  .sinistrose, 

/iVi  œiuiw.ioih  nous  pourrons  dire  que  la  mé¬ 
decine  de  contrôle  qui  s’impose  de  plus  en  plus, 
pour  le  fonctionnement  normal  de  lois  sociales, 
devrait  s’inspirer  des  directives  suivantes  : 

Pour  que  l’impartialité  du  médecin  contrôleur 
ne  imisse  en  aucun  cas  être  .soupçonnée,  ce  prati¬ 
cien  ne  devrait  plus  exorecr  la  médecine. 
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Pour  que  la  collaboration  entre  médecin  trai¬ 
tant  et  contrôleur  soit  aussi  étroite  que  possi¬ 
ble,  partant  plus  féconde,  il  serait  nécessaire 
qu'une  loi  puisse  décharger  le  médecin  traitant 
des  obligations  à  lui  faites  par  l'article  378  du 
Code  pénal,  sur  le  secret  professionnel,  lorsqu’il 
se  trouvera  en  présence  d'un  confrère  chargé  de 
contrôler. 

Mais,  en  contre-partie,  ce  contrôleur  devrait 
être  assujetti  au  secret  professionnel,  au  regard 
de  la  collectivité  pour  le  compte  de  laquelle  il 
accomplit  sa  mission.  Ladite  collecthnté  n’a  pas 
besoin  de  connaître  le  diagnostic  exact  ;  elle 
doit  se  contenter  de  l’attestation  de  son  méde¬ 
cin  de  confiance,  qui  conclut  à  l’adoption,  ou  au 
rejet  de  la  .demande  de  congé,  à  la  rectitude  des 
soins  donnés,  ou  enfih  aux  abus  qu’il  a  pu  décou¬ 
vrir  et  dans  lesquels  le  médecin  traitant  persiste, 
malgré  ses  conseils  ou  ses  observations. 

Si  un  désaccord  quelconque  surgissait  entre 
médecin  traitant  et  contrôleur,  ou  si  la  collecti¬ 
vité,  pour  le  compte  de  lacpielle  est  effectué  ce 
contrôle,  élevait  des  doutes  sur  l’état  du  malade, 
un  troisième  médecin,  désigné  par  le  Juge  de 
paix,  ou  le  président  du  l’i-ibiinal  civil,  serait 
adjoint  aux  deux  premiers  praticiens,  qui,  dès 
lors,  décideraient  à  la  majorité. 

Voies  et  moyens 

Pour  obtenir  un  contrôle  aussi  efficace,  aussi 
impartial  que  possible,  un  certain  nombre  de 
propositions  sont  à  formuler,  les  unes  nécessi¬ 
tant  un  texte  législatif,  les  autres  pouvant  être 
déterminées  par  un  texte  réglementaire. 

La  loi  à  intervenir  établirait  les  grandes  lignes 
du  statut  des  médecins  de  contrôle,  réglerait  le 
problème  du  secret  professionnel  et  prévoierait 
la  solution  des  conllits. 

Le  corps  des  médecins  de  contrôle  devrait 
être  composé  de  praticiens,  ayant  exercé  la  mé¬ 
decine  pendant  dix  années  au  moins  —  par 
analogie  avec  le  stage  de  pratique  exigé 
parrarticlel4deIaloi  du  30  novembre  1892, 
pour  remplir  les  fonctions  de  médecin  expert. 

Une  instruction  juridique  devrait  être  donnée, 
consacrée  par  l’obtention  d’un  certificat  tel  que 
ceux  que  délivrent  les  Facultés  de  médecine 
pour  la  médecine  légale,  la  médecine  'sanitaire 
maritnne.rhygiène,  etc...  Cet  enseignement  serait 
consacré  à  l’étude  théorique  et  clinique  des  lois 
dites  sociales  et  de  certains  articles  des  lois  et 
codes  que  les  médecins  doivent  chaque  jour  appli¬ 
quer  ou  respecter. 

Un  règlement  d’administration  publique  fixe¬ 
rait  le  statut  de  ces  médecins  de  contrôle.  Ayant 
abandonné  la  clientèle,  ces  praticiens  doivent 
être  assurés  de  leur  avenir,  de  leur  retraite,  de 


leurs  fonctions,  de  leurs  devoirs.  Ils  ne  devraient 
plus  dépendre  du  bon  vouloir  d’un  employeur 
quelconque,  mais  piosséder  une  situation  de 
fonctionnaire  d’Etat. 

Aussi  devraient-ils  être  nommés  par  l’Admi¬ 
nistration  supérieure  et  mis  à  la  disposition  des 
préfets,  sous  la  direction  générale  du  médecin 
inspectéur  départemental  d’hygiène,  ou  des 
directeurs  de  bureaux  municipaux  d’hygiéne. 
Au  surplus,  ces  praticiens  pourraient  briguer 
leur  nomination  à  ces  postes  départementaux 
ou  municipaux,  lorsqu’ils  auraient  fait  leurs 
preuves  et  montré  leurs  compétences  adminis¬ 
tratives,  au  cours  de  leurs  années  de  pratique 
comme  médecins  de  contrôle. 

A  ces  médecins,  la  mission  et  les  fonctions  de 
médecins  assermentés,  de  médecins  inspecteurs 
de  la  protection  du  premier  âge,  de  médecins 
de  l’Etat  civil  dans  les  grands  centres,  d’inspec¬ 
teurs  médicaux  des  écoles,  de  contrôleurs  en  ma¬ 
tière  de  loi  des  pensions,  d’AsMstance  médicale 
gratuite,  d’Assmances  sociales,  voire  même  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  pour  compte  des  assureurs  ou 
des  chefs  d’entreprise. 

Travaillant  en  toute  confraternité  avec  les 
médecins  traitants,  liés  qu’ils  seraient  les  uns  et 
les  autres,  par  les  obligations  du  secret  profes¬ 
sionnel,  les  médecins  de  contrôle  pourraient 
devenir  les  édneateurs  sociaux  des  médecins 
praticiens.  Par  conversations  au  cours  des  séan¬ 
ces  de  contrôle,  par  discussions  à  propos  d’un  dif¬ 
férend,  par  conférence  lors  des  réunions  des  Syn¬ 
dicats  de  praticiens,  ces  contrôleurs  pourraient 
ainsi  montrer  à  leurs  confrères  la  véritable  mis¬ 
sion  de  ces  derniers,  lorsque,  rédigeant  un  certi¬ 
ficat,  ou  une  ordonnance  pharmaceutique,  ils 
sont  de  véritables  ordonnateurs,  disposant  des 
finances  d’autrui. 

En  d’autres  termes,  ces  médecins  administra¬ 
tifs  d’un  nouveau  genre  deviendraient,  auprès  de 
leurs  confrères  et  des  syndicats,  de  véritables 
interprètes,  des  traits  d’union  avec  l’Adminis¬ 
tration.  L’évolution  sociale,  qui  dirige  à  l’heure 
présente,  l’art  de  guérir,  ne  doit  plus  désormais 
mettre  en  opposition  aiguë  l’intérêt  de  l’individu 
contre  l’intérêt  de  la  collectivité  et  même  l’inté¬ 
rêt  social.  Le  médecin  ne  doit  plus,  dans  notre 
société  contemporaine,  se  considérer  unique¬ 
ment  comme  un  donneur  de  soins,  devant  sauve¬ 
garder  son  client.  La  collectivité  a  des  droits  que 
le  médecin  a  le  devoir  de  respecter. 

Une  objection  cependant  se  présente,  avec  une 
certaine  force  :  pour  organiser  pareil  corps  de 
médecins  de  contrôle,  un  budget  assez  considé¬ 
rable  sera  nécessaire. 

Cependant,  les  finances  départementales  ou 
communales  n’auront  plus  désormais  à  allouer 
des  traitements  aux  médecins  piaticiens,  char¬ 
gés  de  l’inspection  du  premier  âge,  ou  de  Fins- 
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pectiondes  écoles,  etc...  Ces  crédits  seront  virés 
pour  le  paiement  des  honoraires  des  jnédecins  de 
contrôle. 

En  second  lieu,  certaines  collectivités,  telles 
les  Caisses  d’assurances  sociales,  ou  les  chefs 
d’entreprise  dans  le  commerce  et  l'industrie,  en 
un  mot  tous  ceux  qui,  en  qualité  d’employeurs 
sont  assujettis  à  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail,  devraient  être  astreints  à  un  impôt, 
ou  contribution  spéciale,  qui  formerait  un  fonds 
spécial,  pour  ces  dépenses  de  contrôle. 

Cette  proposition  ne  constitue  pas  une  nou¬ 
veauté  :  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents 
d|U  travail,  a  prévu  un  fonds  de  garantie,  pour 
payer  aux  blessés  les  sommes  qui  leur  sont  dues, 
alors  que  le  chef  d’entreprise  ou  l’assureur  de  ce 
dernier  sont  défaillants.  De  même,  la  loi  du  25 


PROJET  DE  ' 

Article  i>re.mier.  —  Les  contrôles  techniques 
médicaux,  actuellenaent  prévus  par  les  lois  et 
règlements  en  vigueur,  ne  seront  exécutés  que 
par  des  praticiens  français,  ayant  pendant  dix 
années  au  moins  exercé  la  médecine,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  des  lois  des  30  novembre 
1892  et  26  juillet  1935. 

Un  décret,  portant  règlement  d’administra¬ 
tion  publique,  déterminera  le  recrutement,  les 
modalités  de  nomination  par  voie  de  concours, 
les  études  spéciales  préparatoires,  le  statut,  les 
fonctions,!  es  émoluments  de  ces  praticiens  con¬ 
trôleurs. 

Article.  2. —  Ces  praticiens  contrôleurs  res¬ 
tent  liés  au  secret  professionnel,  conformément 
aux  dispositions  de  l’article  378  du  Gode  pénal, 
au  regard  des  collectivités  publiques,  ou  pri¬ 
vées,  ou  des  individualités,  pour  le  compte 
desquelles  ils  remplissent  la  mission  technique, 
qui  leur  est  confiée. 

Les  résultats  de  leur  contrôle  seront  communi¬ 
qués  aux  ayants  droit,  sans  indication  de  dia¬ 
gnostic. 

Article  3. —  N’est  pas  considéré  comme  ayant 
contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  378  du 
Code  pénal  le  praticien  traitant  qui,  au  cours 
d’une  séance  de  contrôle  technique,  exécuté  en 
vertu  d’un  texte  législatif,  ou  réglementaire, 
aura,  avec  son  confrère  chargé  dudit  contrôle. 


novembre  1.916  a  prévu  la  constitution  d’un, 
fonds  spécial  en  faveur  des  mutilés  de  la  guerre, 
victimes  d’un  accident  du  travail. 

Cependant,  si  pareille  innovation  rencontrait 
trop  de  ditlicultés  d’ordre  budgétaire,  on  pour¬ 
rait  néanmoins  concevoir  la  création  d’un  Corps 
spécial  de  médecins  de  contrôle,  chargés  de  l’ins¬ 
pection  et  de  la  certi  G  cation,  en  vue  , du  fonc¬ 
tionnement  des  organismes  d’Etat.  Mais  à  ces 
médecins  seuls,  les  organisations  privées,  telles 
que  les  Compagnies  d’assurances  sociales  pour¬ 
raient  avoir  recours  pour  faire  exécuter  les  con¬ 
trôles  prévus  par  les  lois  en  cours.  Ces  organisar 
tinos  privées  seraient  tenues  d’acquitter  le^s 
honoraires  de  ces  contrôleurs,  selon  un  tarif 
arrêté  par  le  ministre  du  Travail  et  le  ministre 
de  la  Santé  publique. 


SXTE  DE  LOI 

une  consultation  scientifique  et  professionnelle, 
en  ce  qui  concerne  l’état  de  santé  du  malade 
en  cause,  avec,  s’il  y  alieu,  communication  des 
résultats  des  divers  examens  généraux  ou  spé¬ 
ciaux  concernant  ledit  malade. 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  2 
de  la  présente  loi,  les  résultats  de  cette  consul¬ 
tation  seront  communiqués  aux  ayants  droit, 
sans  qu’il  soit  fait  mention  d’un  diagnostic,  ni 
des  motifs  techniques  de  la  décision  des  prati¬ 
ciens. 

Article.  4.  —  Si  une  difficulté  ou  une  con¬ 
testation  s’élève,  en  ce  qui  concerné  l’état  du 
malade,  soit  entre  le  praticien  traitant  et  celui 
chargé  du  contrôle,  soit  avec  l’individualité, 
ou  la  collectivité  au  bénéfice  de  laquelle  est 
effectué  le  contrôle,  le  litige  serait  apprécié  par 
une  Commission  composée  d’un  praticien  dési¬ 
gné  par  le  malade  —  et  qui  peut  être  celui  qui 
lui  donne  des  soins  —  d’un  praticien  désigné 
par  l’individualité,  ou  la  collectivité  eii  cause, 
et  d’un  troisième  praticien,  choisi  par  le  prési¬ 
dent  du  Tribunal  civil  du  ressort.  Ces  trois  pra¬ 
ticiens  rendront  leur  sentence,  sans  faire  men¬ 
tion  d’un  diagnostic,  ni  des  motifs  deleurdéci- 

Paul  Boudin 
Docteur  en  Droit 
Docteur  en  Médecine 
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ÉTUDES  ET  MISES  AU  POINT 

LA  RESPONSABILITÉ  PROFESSIONNELLE  DU  MÉDECIN 


Suivanl  en  cela  révolution  générale  des  idées 
et  du  droit,  la  responsabilité  médicale,  que  les 
Tribunaux  avaient  longtemps  refusé  d’admettre 
est  entrée  dans  les  mœurs  et  la  jurisprudence 
depuis  la  fm  du  siècle  dernier  et  a  pris,  ces  der¬ 
nières  années  surtout,  une  ampleur  quelque  peu 
inquiétante.  Toutefois  il  semble  qu’à  ce  déve¬ 
loppement  plutôt  excessif  va  succéder  une 
période  de  retour  à  un  plus  sage  équilibre,  D’au¬ 
tre  part  les  idées  n’étaient  jusqu’à  maintenant 
pas  très  nettes  sur  les  caractères  juridiques  et  les 
limites  de  cette  responsabilité,  et  cqtte  incerti¬ 
tude  rendait  par  cela  même  fort  aléatoire  la 
défense  du  médecin.  Peu  à  peu,  les  difficultés 
essentielles  ont  été  soumises  à  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  qui,  à  des  échéances  fort  rapprochées,  a 
précisé  de  manière  formelle  le  principe  de  la  res¬ 
ponsabilité  médicale,  sa  nature  et  son  étendue, 
et  a  tiré  de  ces  règles  leurs  conséquences  princi¬ 
pales.  On  se  trouve  donc  à  l’heure  actuelle  en 
face  d’une  série  d’arrêts,  que  nous  avons  analy¬ 
sés  et  commentés  en  leur  temps,  mais  qui  for¬ 
ment  un  véritable  corps  de  doctrine  et  vont  nous 
permettre  aujourd’hui  de  «  faire  le  point»  sur 
cette  question. 

Ilature  de  la  responsabilité  médicale 

De  la  solution  de  ce  problème  fondamental 
dépend  toute  une  série  de  conséquences  prati¬ 
ques  que  nous  étudierons  plus  bas.  Pour  que  le 
lecteur  èn  comprenne  la  portée,  il  est  nécessaire, 
de  rappeler  quelle  a  été  sur  ce  sujet  l’évolution 
des  idées. 

Toute  responsabilité  suppose  une  faute,  c’est-à- 
dire  un  manquement  à  une  obligation  préexis¬ 
tante.  Le  droit  n’admet  actuellement  que  deux 
sources  d’obligations  :  la  loi  ou  le  contrat.  Sui¬ 
vant  que  la  responsabilité  découle  d’une  mécon¬ 
naissance  de  la  loi,  ou  d’un  contrat,  elle  dite 
dé  naturé  délictuelle  ou  contractuelle. 

Pendant  longtemps,  la  jurisprudence  et  la  doc¬ 
trine,  considérant  l’exercice  de  la  médecine  non 
point  comme  une  profession  ordinaire,  mais 
comme  une  espèce  de  sacerdoce,  se  refusait  à 
admettre  que  les  secours  d’un  médecin  puisse 
faire  l’objet  d’un  contrat.  Dans  ces  conditions,  la 
protection  du  malade  contre  les  fautes  commi¬ 
ses  par  le  médecin  ne  pouvait  trouver  son  fonde¬ 
ment  que  dans  là  loi,  c’est-à-dire  dans  les  arti¬ 


cles  1 , 382  et  suivant  du  Code  civil  qui  met  à 
la  charge  de  son  auteur  la  réparation  de  tout 
fait  quelconque  de  Thomme  causant  un  dom¬ 
mage  à  autrui. 

Les  termes  fort  vagues  et  généraux  dé  cette 
disposition  laissait  aux  Tribunaux  un  grand' 
pouvoir  d’appréciation,  dont  ils  n’étaient  guère 
à  môme  d’user  en  matière  médicale  étant  donné 
d’une  part  leur  incompétence,  et  d’autre  part 
le  caractère  conjectural  d’un  art  échappant 
encore  à  la  discipline  stricte  des  sciences  exac¬ 
tes,  et  où  l’interprétation  personnelle,  et  subjec¬ 
tive  du  praticien  joue  encore  un  si  grand  rôle. 
Aussi  la  jurisprudence,  si  elle  retenait  la  respon¬ 
sabilité  du  médecin  pour  faute  de  l’homme  dans 
l’exercice  de  sa  profession  (c’est-à-dire  manque¬ 
ment  aux  règles  de  prudence,  d’habilité  et  de  bon 
sens  qui  s’imposent  à  toute  personne),  ne  s’im¬ 
misçait  qu’avec  la  plus  grande  prudence  dans, 
les  questions  médicales,  et  ne  condamnait  le 
médecin  que,  s’il  s’agissait  d’une  faute  lourde, 
c’est-à-dire  de  l’ignorance  des  règles  les  plus 
élémentaires  de  l’art  médical. 

Mais  les  progrès,  réels  ou  apparents,  de  l’art 
de  guérir,  l’aspect  de  plus  en  plus  scientifique 
de  la  médecine,  la  croyance,  répandue  dans 
l’opinion  par  des  articles  de  vulgarisation,  en  son 
infaillibilité,  la  disparition  progressive  de  l'idée 
de  «sacerdoce»,  ont  conduit  les  Tribunaux  à  se 
montrer  plus  hardis,  et  à  voir  l’existence  d’une 
faute  chaque  fois  que  l’intervention  du  médecin 
n’avait  pas  pour  conséquence  la  guérison  ou 
tout  au  moins  l’amélioration  de  l’état  du  ma¬ 
lade,  Bien  plus  l’application  de  la  thèse  de  la 
responsabilité  délictuelle  les  conduisait  à  invo¬ 
quer  à  l’égard  du  médecin  l’article  1,384  du  Code 
civil  qui  présume  responsable  le  gardien  d’une 
chose  des  préjudices  qu’elle  cause  aux  tiers  par 
son  fait.  Le  médecin,  propriétaire  et  gardien 
de  son  instrumentation  professionnelle,  se  trou¬ 
vait  ainsi  condamné  automatiquement  à  la 
réparation  des  dommages  subies  par  ses  malades, 
à  moins  d’établir  soit  l’existence  d’une  faute  de 
la  victime,  soit  la  survenance,  bien  improbable, 
d’vm  cas  fortuit  et  de  force  majeure. 

Cependant,  conformément  à  l’évolution  des 
mœurs  qui  tendait  à  faire  rentrer  la  profession 
médicale  dans  le  «  droit  commun»  des  autres 
professions,  la  Cour  de  cassation  avait  admis, 
dès  1932,  en  matière  d'accidents  du  travail',  qu’il 
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intervenait  entre  le  médecin  et  son  client  un 
véritable  contrat,  et  que  leurs  rapports  n’étaient 
pas  seulement  régis  par  la  loi.  L’abus  de  l’idée 
de  présomption  de  faute  de  matière  médicale  l’a 
tout  naturellement  amené  à  préciser  sa  jurispru¬ 
dence  sur  la  nature  juridique  de  la  responsabilité 
du  médecin. 

Par  un  arrêt  de  principe,  en  date  du  20  mai 
1936,  elle  a  en  effet  décidé  :  «  qu’il  se  forme  entre 
le  médecin  et  son  client  un  véritable  contrat  com¬ 
portant  pour  le  praticien,  V engagement  sinon  bien 
évidemment  de  guérir  le  malade,  au  moins  de  lui 
donner  des  soins,  non  pas  quelconques,  mais 
consciencieux,  attentifs,  et  réserve  faite  des  cir¬ 
constances  exceptionnelles,  conformes  aux  don¬ 
nées  acquises  de  la  science.  La  violation  même 
involontaire  de  cette  obligation  contractuelle,  est 
sanctionnée  par  une  responsabilité  de  même  nature 
également  contractuelle  ». 

Peu  de  temps  après,  la  Cour  suprêmé,  dans  un 
arrêt  du  18  octobre  1937,  rappelait  les  Tribu¬ 
naux  à  la  plus  grande  prudence  en  une  matière 
qui  échappe  encore  et  échappera  sans  doute  tou¬ 
jours  à  une  réglementation  précise.  «  Hors  le  cas 
de  négligence  ou  d’imprudence  que  tout  homme 
peut  commettre,  le  médecin  ne  répond  des  suites 
fâcheuses  de  ses  soins  que  si,  eu  égard  à  l’état  de  la 
de  la  science  et  aux  règles  consacrées  par  la  pratique 
médicale:  l’imprudence,  l’inattention  ou  la  négli¬ 
gence  qui  lui  sont  imputées  revêtent  une  méconnais¬ 
sance  certaine  de  ses  devoirs  ». 

Pour  étudier  la  responsabilité  professionnelle 
du  médecin,  il  nous  suffit  donc  de  rechercher 
quelles  sont,  d’après  la  jurisprudence  et  en  l’état 
actuel  de  la  science,  les  obligations  certaines  et 
formelles  qui  incombent  au  médecin,  en  vertu 
du  contrat  conclu  avec  son  client.'  Nous  rappelle¬ 
rons  ensuite  l’absence  de  toute  présomption 
de  faute,  et  les  conséquences  de  la  thèse  con¬ 
tractuelle  sur  la  durée  de  la  prescription.  Enfin 
nous  examinerons  dans  nos  conclusions  ce  qu’il 
y  a  lieu  de  penser  de  la  jurisprudence  actuelle, 
et  quelle  pourra  être  son  évolution. 

Les  obligations  du  médecin 

Reprenant  la  formule  de  la  Cour  de  cassation, 
nous  dirons  que  le  médecin,  contractant  une 
obligation  de  moyens,  non  de  résultat,  doit  ses 
soins  aux  malades;  les  soins  doivent  être  cons¬ 
ciencieux  et  attentifs,  comme  en  toute  profes¬ 
sion.  En  second  lieu,  ils  doivent  ne  point  mécon¬ 
naître  les  règles  acquises  de  la  science  médicale. 
Enfin .  ils  doivent  être  conformes  à  la  pratique, 
c’est-à-dire  à  la  déontologie  professionnelle. 

1°  Donner  des  soins 

Cette  obligation  fondée  sur  l’existence  d’un 
contrat  entre  le  médecin  et  le  malade,  suppose 


bien  évidemment  que  ce  contrat  est  intervenu, 
c’est-à-dire  que  l’accord  dès  volontés  s’est  fait 
sur  ce  point  entre  les  deux  parties. 

Il  en  résulte  tout  d’abord,  en  ce  qui  concerne 
le  médecin,  que  ce  dernier  est  toujours  en  droit 
de  refuser  ses  soins  ou  son  assistance,  à  moins  -• 
d’être  commis  d’office  en  vertu  des  lois  admi¬ 
nistratives  ou  judiciaires.  Le  refus  ainsi  opposé 
ne  peut  donner  lieu  à  aucune  action  en  domma¬ 
ges-intérêts  (Trib.  civ.  de  Chateauroux,  l”  août 
1908,  Trib.  civ.  de  Grasse,  18  mai  1936). 

Quant  au  malade,  il  est  fondé  a  exiger  que 
le  praticien  ne  le  soigne  qu’avec  son  consente¬ 
ment  libre  et  éclairé.  De  nombreuses  décisions 
dè  justice  rappelle  ce  principe  que  nul  ne  peut 
être  opéré  sans  son  consentement.  Un  médecin  qui 
expérimente  un  traitement  ou  un  remède  sans 
l’accord  du  malade,  donné  au  connaissance  de 
cause,  commet  une  faute  professionnelle  certaine 
(V. not.  Gourde  Paris,  11  mai  1937). Lapreuvede 
ce  consentement  incombe  au  médecin  ;  le  simple 
silence  du  malade  ne  saurait  être  considéré 
comme  une  manifestation  de  volonté  suffisante. 
Toutefois  on  ne  peut  se  montrer  rigoureux  sur 
cette  preuve  lorsqu’il  s’agit  d’une  intervention 
bénigne  ;  îe  consentement  résulte  alors  de  ce 
que  le  patient  s’est  prêté  à  l’intervention.  De 
même  ce  consentement  est  présumé  lorsque 
le  malade  a  sollicité  d’un  médecin  spécialiste  un 
examen  présentant  un  certain  risque,  sur  l’avis 
de  son  médecin  traitant  (Cass,  req.,  31  octo¬ 
bre  1933). 

La  question  du  consentement  du  client  se 
complique  lorsqu’on  est  en  face  d’incapables 
(femme  mariée,  mineur).  Dans  ce  cas  le  médecin 
doit  également  obtenir  le  consentement  du 
représentant  légal  (mari,  parents),  à  moins 
toutefois  que  l’urgence  de  l’opération  ne  per¬ 
mette  pas  d’attendre  ce  consentement  (Cour 
de  Rennes,  17  juin  1936). 

Notons  d’ailleurs  que  la  règle  du  consente¬ 
ment  souffre  des  exceptions.  Une  certaine  ini¬ 
tiative  doit  être  laissée  en  effet  au  chirurgien, 
en  cas  d’urgence  et  de  nécessité  au  cours  de  l’opé¬ 
ration  (Trib.  civ.  de  Lannion,  19  décembre  1932). 

Mais,  lorsque  le  contrat  est  formé,  le  médecin 
a  l’obligation  de  prêter  son  aide  et  son  assistance 
au  malade,  obligation  qui  en  cas  d’inexécution 
se  résoud  bien  entendu  en  dommages-intérêts. 
Toutefois  il  n’y  a  faute  d’abstention  de  la  part 
du  médecin  que  s’il  se  rend  coupable  d’un  aban¬ 
don  intempestif  et  sans  raison,  dans  un  moment 
ou  cette  retraite  peut  causer  un  préjudice  au 
malade  (Trib.  civ.  de  Grasse,  18  mai  1936). 
D’autre  part,  conformément  au  droit  commun, 
le  contrat  est  automatiquement  résilié  si  l’une 


7  bis  —  16  —  n  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


625 


des  parties  ne  remplit  pas  ses  obligatigns,  c’est- 
à-dire  si  le  client  refuse  de  régler  les  honoraires 
dûs. 

2“  Soins  consciencieux  et  attentifs 

Par  soins  consciencieux  il  faut  entendre  ceux 
qui  ont  été  effectivement  promis  au  malade  et 
qui  présentent  une  efficacité  véritable.  Ont  été 
ainsi  considérés  comme  manquant  à  leurs  devoirs 
les  médecins  donnant  des  soins  par  correspon¬ 
dance,  délivrant  un  certificat  sans  avoir  exa¬ 
miné  l’intéressé,  ou  qui,  faisant  payer  des  séances 
de  radiothérapie  profonde,  pratiquaient  ce  trai¬ 
tement  au  moyen  d’un  appareil  défectueux  et 
sans  action  (V.  not.  Commission  supérieure  de 
contrôle  des  Assurances  Sociales,  18  octobre 
1937). 

Il  faut  faire,  à  ce  sujet,  une  place  à  part  à[la 
chirurgie  esthétique.  Pendant  longtemps  lesTri- 
binaux  ont  considéré  de  manière  défavorable,  et* 
tomme  constituant  en  soi  une  faute,  le  fait  d’en¬ 
treprendre  une  opération  chirurgicale  comportant 
des  risques  d’une  réelle  gravité,  sur  ün  membre 
sain,  dans  un  but  esthétique,  et  sans  nécessité 
thérapeutique.  La  Cour  de  Paris,  dans  son  arrêt 
du  12  mars  1937,  a  formellement  condamné  cette 
thèse,  du  moment  que  l’opération  a  lieu  avec  le 
consentement  de  l’intéressé,  en  pleine  connais¬ 
sance  de  cause,  et  après  indication  exacte  des 
dangers  courus.  Plus  récemment  encore,  un 
arrêt  delà  Cour  de  Lyon,  en  date  du  27  mai  1936, 
a  décidé  que  l’intervention  chirurgicale  faite 
dans  un  but  esthétique,  et  sans  besoin  physique, 
se  justifie  cependant,  même  si  elle  n’est  pas 
exempte  de  risques,  dès  qu’il  s’agit  de  suppri¬ 
mer  une  anomalie  physique  susceptible  d’avoir 
une  grave  influence  sur  la  vie  sociale  et  l’état 
mental  de  ceux  qui  en  sont  atteints.  On  ne  peut 
donc  créer  une  présomption  de  responsabilité 
à  l’encontre  de  l’auteur  d’une  opération  dite 
esthétique. 

L’exemple  type  de  V inattention,  en  matière 
chirurgicale,  est  l’oubli  d’une  compresse  dans  le 
corps  du  malade  au  cours  d’une  opération.  Cet 
oubli  constitue  en  principe  une  faute,  à  condi¬ 
tion  toutefois  que  l’opération  se  soit  déroulée 
sans  la  moindre  précipitation,  sans  accidents 
opératoires,  et  en  la  présence  de  plusieurs  assis¬ 
tants  (V.  not.  Cour  de  Paris,  29  octobre  1934). 
Par  contre,  on  ne  doit  y  voir  qu’un  accident 
opératoire  de  force  majeure  lorsqu’on  se  trouve 
en  face  d’une  opération  grave,  devant  être  pra¬ 
tiquée  avec  la  plus  extrême  rapidité  dans  l’inté¬ 
rêt  de  la  vie  du  malade  (Cour  de  Besançon,  11 
juillet  1932). 

En  matière  proprement  médieale,  l’inatten¬ 
tion  consiste  le  plus  souvent  dans  te  fait  pour  le 
praticien  de  ne  point  consacrer  à  un  malade 


tout  le  temps  désirable,  et  de  ne  point  surveiller 
d’assez  près  les  auxiliaires  qui  concourrent  sous 
sa  direction  au  traitement.  C’est  ainsi  que  la  Cour 
d’Amiens  a  décidé,  le  2  juillet  1936,  que  le  lait 
pour  un  médecin  de  laisser  à  une  infirmière  non 
spécialisée  le  soin  d’opérer,  sans  surveillance 
pendant  une  douzaine  de  jours,  un  traitement 
par  piqûres  de  produits  arsenicaux  sur  un 
enfant  constitue  une  faute  professionnelle  grave. 
Dans  un  cas  assez  voisin,  la  Cour  de  Paris  a 
considéré  comme  partiellement  responsable  du 
décès  d’un  malade,  le  médecin  qui,  ayant 
ordonné  une  piqûre  antitétanique,  laisse  le  soin 
d’effectuer  cette  piqûre  à  une  grade-malad,e,  et 
ne  se  rend  pas  compte  ainsi  de  l’erreur  du  phar-’ 
macien  qui  avait  délivré  du  sérum  antidiphté¬ 
rique. 

Nous  rencontrons  ce  même  souci  d’obliger  le 
médecin  à  la  direction  effective  de  l’ensembie 
du  traitement  dans  la  jurisprudence  d’après 
laquelle  les  chirurgiens  et  médecins  traitants 
doivent  surveiller  les  soins  post-opératoires  (et 
notamment  l’apposition  de  bouillottes  ou  de 
cataplasmes)  donnés  au  malade  tant  que  ce  der¬ 
nier  reste  encore  sous  l’effet  de  l’anesthésie  (V. 
not.  Cour  de  Paris,  4  juillet  1932). 

Il  y  a  lieu  de  noter  que  dans  ces  trois  cas,  les 
Tribunaux  se  sont  départis  de  la  prudence  que 
la  Cour  suprême  leur  commande  d’observer,  et' 
ont  statué  beaucoup  plus  en  «  candidats-mala- 
des  »,  qui  déterminent  les  règles  selon  lesquelles 
ils  désireraient  être  soignés,  qu’en  juges  ayant 
pour  seule  mission  de  rechercher  l’existence  de 
règles  (en  l’espèce  coutumières  et  pratiques),  et 
d’en  sanctionner  l’application.  Les  obligations 
ainsi  imposées  par  la  jurisprudence  au  Corps 
médical  ne  sont  nullement  conformes  à  celles 
observées  en  fait,  et  la  Cour  de  Paris  dans  son 
arrêt  précité,  refusant  de  s’arrêter  aux  contin¬ 
gences  matérielles,  a  manifesté  de  manière  très 
nette  son  sentiment  sur  ce  point  en  décidant 
«  qu’il  ne  résulte  pas  de  ce  qu’une  pratique 
constante  conduit  les  médecins  à  confier  à  des. 
infirmières  la  tâche  de  le  suppléer  pour  certains 
soins,  qu’en  agissant  ainsi  ils  ne  commettent 
aucune  faute  ».  Il  y  a  là,  à  notre  sens  une  erreur , 
sur  laquelles  nous  reviendrons  dans  nos  con¬ 
clusions. 

3“  Soins  conformes  aux  données  acquises 
DE  LA  science 

Cette  obligation  a  besoin  d’étre  précisée,  car 
elle  pourrait  être  mal  comprise.  La  Cour  de 
cassation  n’a  nullement  entendu  imposer  aux 
médecins  un  étroit  conformisme,  à  savoir  l’obser¬ 
vation  constante  de  règles  et  de  préceptes  fixées 
par  des  experts,  l.'ne  telle  théorie,  incompatible 
avec  l’aspect  vivant  et  souventirrationneldel’art 
médical,  et  qui  nous  eût  fait  revenir  aux  excès 
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reprochés  aux  rtiédécins  dé  Molière>  eût  été  fûrt 
dangereuse  polir  lés  inalàdéS:,  et  ne  saurait  être 
sérieusement  soUténue-.  €e  pue  la  Cour  Suprême 
à  voulu  clirej  c’est  qUe  la  pratique  rnédicâlé  d’une 
'part  'et  lés  progrès  scientifiques  d’aiitré  part 
ont  perluis  d’acquéfir  Un  petit  nombre  dè  règles 
échappant  à  toute  eontroVefséj  et  qui  présen¬ 
tent  soit  un  caractère  négatif  (telle  méthode 
est  dangereuse  et  doit  être  abandonnée)  Soit  Un 
caractère  positif  (tet  moyen  de  diagnostic  oü 
dé  thérapèütiqué  donne  des  résultats  intérès- 
sants).  Ce  patrimoiné  professionnel  et  hlimainj  le 
médecin  aurait  toït  dé  le  négliger,  et  il  doit  lé 
faire  entrer  dans  l’ensemble  des  éléments  en 
vertii  desquels  il  ordonnera  son  action. 

Mais  bien  èntehdu,  au  delà  dé  ces  préceptes, 
le  médecin  recouvre  sa  pleine  liberté  de  traite¬ 
ment,  ....  à  condition  toutefois  qü’iï  observe 
certaines  règles  de  prudence,  qü’il  respecte  la 
personnalité  de  soU  client,  et  qu’il  rt’oublie  pas 
que  la  médecine  est  faite  pour  fe  malade,  et  non 
le  malade  pour  le  médecin.  Il  y  a  donc  lieu 
d’étüüiér  successivement  le  minimum  exigé  et 
le  maximum  permis,  qui  fixent  les  bornes  du 
libre  champ  d’action  du  médecin. 

a)  Minimum  exigé 

Ce  minimum  dépend  évidemment  de  l’état 
de  la  science  au  moment  considéré.  II  est  à  pré¬ 
sumer  qu’il  ira  en  croissant.  Mais  les  Tribunaux 
doivent  montrer  à  cet  égard  la  plus  grande  pru¬ 
dence  et  ne  point  se  laisser  entraîner  par  la  mode, 
DU  le  caractère  sensationnel  d’une  découverte 
récente.  Ils  ne  peuvent  enregistrer  dans  leurs 
décisions  que  les  règles  échappant  à  toute  con¬ 
troverse  médicale  on  scientifique. 

Ces  principes  sont  maintenant  unanimement 
reconnus  en  matière  d’erreurs  de  diagnostic.  En 
raison  des  difficultés  et  incertitudes  de  Tart 
médical  une  telle  erreur  ne  saurait  en  principe 
constituer  une  faute.  Pour  qu’il  en  soit  ainsi 
l’erreur  de  diagnostic  doit  procéder  d’une  igno¬ 
rance  complète  en  matière  médicale  (Trib.  civ. 
de  Lannion,  19  décembre  1932).  Mais  la  loi 
ne  va  pas  jusqu’à  permettre  d’établir  un  dia¬ 
gnostic  à  la  légère  en  négligeant  de  s’entourer  de 
tous  renseignements  utiles,  et  de  recourir  aux 
procédés  de  contrôle  et  d’investigation  recom¬ 
mandée  par  la  science  (V.  not.  Cour  de  Rouen, 
21  avril  1923).  , 

Parmi  ces  moyens  d’investigation  recom¬ 
mandés  par  la  science  figure  an  premier  chef  le 
vdnfrôle  nxdiologigm.  D’après  de  nombreuses 
décisions,  un  médecin  commet  une  faute  grave 
en  omettant  de  contrôler  l'exactitude  de  son 
diagnostic  par  le  procédé  infaillible  de  la  radio¬ 
graphie,  et  en  méconnaissant  ainsi  la  fracture 
dont  était  atteint  son  client  (V.  not.  Cour  de 
Rouen,  6  mai  1931)  ou  en  prenant  ufie  grossesse 


pour  lin  flbrôhle  (Cour  de  Rôtien,  21  aVril  1933). 
L’ofnissiôn  ne  serait  pas  une  faute,  tOUteMs,  èi 
l’état  particulièrement  grave  du  malade  néce^ 
sitait  une  opération  urgente  (Cour  de  Douai, 
24  janvier  1933)i 

I,es  anaUjses  biologiques,  et  notamment  la 
réaction  d’Aschèini  ét  Zorideclt  en  matière  de 
grOS'sessè,'  ne  sont  pas  encore  considérées  par 
contre  comme  constituant  dès  procédés  infailli¬ 
bles,  et  leur  omission  ne  suffit  pas  à  co&stitüêr 
ünè  faute  (Trib.  ciy.  de  là  Seine,  31  mats  1936). 

Un  autre  cas  qui  illustré  fort  bien  lèS  principes 
en  là  matière  êst  eeiüî  dés  iniéùtumà  prèveniiWs 
de  sérum  anülétànique,  où  nous  avOtts  assisté  à 
un  recul  de  la  jurisprudence  qui  avait  impru¬ 
demment  adopté  une  règle  encore  incèftàîne. 

11  est  maintenant  admis  qü’en  raison  des  dan¬ 
gers  que  présente  l’injection  antitétanique,  le 
médecin  traitant  doit  rester  seul  Juge  de  son 
emploi  selon  la  nature,  le  siège  et  la  soüîHüre  de 
la  lésion  (Coür  de  Montpellier,  lef  février  1936). 

Les  acddelits  survenant  au  cours  d’iiUe 
ànèsîMsîe  ont  donné  lieu  également  à  une  àbott- 
dantè  jurisprudence  qui  a  fixé  un  certain  nom¬ 
bre  de  règles  qne  lè  médecin  doit  observer,  séUs 
peine  de  commettre  une  faute.  L’anesthésie  déit 
être  précédé  d’ùn  examén  préalable  Sur  les 
anté.?édents  pathologiques  du  màïade  ;  êllè  doit 
être  confiée  sinon  à  un  médecin,  âu  moins  'à  un 
aide  compétent.  Enfin  si  un  aécîdent  se  produit, 
le  chirurgien  doit  procéder  à  tontes  Tes  manoeu¬ 
vres  préconisées  en  pareil  cas  pour  tenter  de 
sauver  le  malade.  Certaines  méthodes  'd’ànés- 
thésie  ont  donné  lieu  à  des  côntrôV'erses  SèiOn- 
tîfiqües  et  jurisprudentielles.  Un  Tribunal,  sui¬ 
vant  en  cèla  l’opinion  des  experts  cèln'riiis 
par  lui,  avait  considéré  comme  une  faute  le  fait 
de  recourir  à  une  rachiancsihésie  pour  une  Opé¬ 
ration  bénigne  (ablation  d’un  hygroma).  La 
Coür  de  Douai,  pâr  un  arrêt  du  16  mai  1936  a 
heureusement  rappelé  qu’en  raison  des  diver-  , 
gences  entre  les  chirurgiens  les  plus  qualifiés 
sur  l’emploi  de  cette  méthode,  chacun  poiivait 
recourir.à  la  méthode  qui lifi paraissait  la  meil¬ 
leure. 

b)  Maximum  permis 

Si  le  médecin  possède  toute  liberté  pOUr  l'e 
traitement  de  son  malade,  et  s’il  faut  lui  latsSèr 
lè  droit  de  commettre  des  «  hardiesses  ii  afin 
que  l’art  médical  ne  piétine  pas  toujours  'dans 
les  mêmes  ornières,  encore  faut-il  que  ée  soit 
avec  l’assentiment  éclairé  dû  malade,  daUt  le 
but  de  la  guérir  Ou  d’améliorer  son  étal,  et  àVéc 
un  nombre  de  chances  favorables  suffisant. 

Au  contraire  les  Tribunaux  se  montrent  fort 
sévères  à  l’égard  des  médecins  qui  oublieUtqtiHs 
ont  de  vant  eux  une  personne  humaine,  et  voient 
principalement  le  résultat  scientifique  à  obtenir. 
La  Cour  de  Paris,  dans  son  arrêt  du  11  inai  Î93'7, 
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L’ARTHRITISME 


La  Reine  de  Vais  réunit  ün  ènsèmble 
de  qualités  qui  permettent  dé  la  considérer 
comme  l’idéal  dans  le  traitement  de  l’ar¬ 
thritisme  et  de  ses  manifestations. 

Elle  possède  une  minéralisation  moyenne, 
eUe  pèut  être  employée  indéfiniment  sans 
qu’on  ait  à  craindre  avec  elle  ni  la  fatigué, 
ni  l’intolérancé,  ni  là  fameuse  cachexie 
alcaline. 

La  Reine  de  Vais  est  assez  chargée 
en  acide  carbonique,  et  elle  doit  à  cette 
particularité  de  posséder  une  saveur  fraî¬ 
che  et  piquante  qui  la  rend  remarquable¬ 
ment  agréable  à  boire,  en  l’exonérant  de  ce 
goût  savonneux  reproché  à  juste  titre  à 
tant  de  ses  similaires  bicarbonatées  sodi- 
ques.  Elle  lui  doit  en  outre,  une  parfaite 
digestibilité  en  même  temps  qu’une  action 
eupeptique  marquée,  grâce  à  quoi  lés  fonc¬ 
tions  du  tube  gastro-intestinal  sont  favo¬ 
rablement  influencées  et  s’accomplissent 
normalement. 

Enfin,  la  Reine  de  Vais  renferme,  en 
dehors  du  bicarbonate  de  soude,  une  cer¬ 
taine  dose  de  magnésie  et  de  fer  qui  lui 
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communiquent  une  puissance  réellement 
reminéralisatrice. 

Ajoutons,  pour  être  complet,  que  la 
Reine  de  Vais  se  comporte  conune  un 
véritable  sérum  naturel,  propre  à  effectuer 
un  utile  lavage  du  sang,  à  renforcer  le  pou¬ 
voir  phagocytaire  du  globule  blanc  et  à 
provoquer  une  diurèse  particulièrement 
salutaire. 

Pour  toutes  ces  raisons,  elle  réalise  ad¬ 
mirablement  la  prophylaxie  de  la  diathèse 
arthritique,  en  tant  que  prédisposition 
aussi  bien  que  le  traitement  proprement  dit 
des  manifestations  de  cette  diathèse,  quel¬ 
que  indication  particulière  d’ailleurs  que 
chacune  d’elles  puisse  comporter. 

A  titre  préventif,  la  Reine  de  Vais 
peut  être  bue  aux  repas,  pure  de  préférence. 

A  titre  curatif,  qu’il  s’agisse  de  la  cholé- 
lithiase,  du  diabète,  du  rhumatisme  chro¬ 
nique,  de  l’obésité,  etc.,  elle  demeure  tou¬ 
jours  la  boisson  type  du  régime  alimentaire 
que  nécessitent  ces  modalités  pathologi¬ 
ques.  En  outre,  il  est  bon,  mais  ici  affaire 
d’espèces,  d’en  administrer  aux  malades, 
un  verre  le  matin  à  jeun,  un  second  verre 
au  bout  d’une  heure  si  possible,  un  verre 
avant  les  deux  principaux  repas,  le  reste 
de  la  bouteille  pouvant  être  consommé  au 
repas. 
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a  décidé  ainsi  que  commet  üne  faute  profession¬ 
nelle  d’une  réelle  gravité  le  médecin  qui  expéri¬ 
mente  un  remède  ou  un  traitement,  en  vue  de  faci¬ 
liter  des  recherches  scientifiques,  et  procède,  sans 
nécessité  pour  le  patient  à  une  expérience  com¬ 
portant  une  opération  aléatoire,-  sans  que  l’inté¬ 
ressé  en  ait  connu  la  nature  et  ait  été  mis  à  même 
d’en  mesurer  les  risques.  L’emploi  de  cette 
méthode  nouvelle  n’aurait  par  contre  pas  cons¬ 
titué  une  faute  si  elle  avait  été  appliquée  avee 
le  consentement  éclairé  du  malade,  et  dans 
l’intention  de  le  guérir. 

4°  Soins  confobmes  a  la  pratique 

ET  A  LA  DÉONTOLOGIE  MÉDICALES 

En  dehors  des  règles  scientiflciues  proprement 
dites,  il  existe  un  eertain  nombre  de  coutumes 
professionnelles  reconnues  utiles  par  une  longue 
pratique  et  codifiées  sous  forme  de  déontologie. 
Dans  la  mesure  où  l’observation  de  ces  règles 
peut  être  utile  au  traitement  du  malade,  le  méde¬ 
cin  aurait  tort  de  les  méconnaître  et  de  ne  point 
profiter  l’expérience  de  ceux  qui  l’ont  précédé. 

Ces  principes  ont  été  rappelés  par  plusieurs 
décisions  de  jurisprudence,  auxquelles  ont  peut 
cependant  reprocher  d’avoir  voulu  parfois, 
comme  nous  l’avons  déjà  vu  plus  haut,  fixer  les 
règles  qui  devraient  être,  et  non  obtenir  le  res¬ 
pect  de  celles  qui  existent  réellement. 

Le  Tribunal  civil  de  Nontron  n’est  certaine- 
'ment  pas  tombé  dans  cet  excès  en  décidant,  le 
14  avril  1932,  que  le  fait  pour  un  médecin  de 
pratiquer  une  anesthésie  générale  sans  se  mettre 
en  rapport  avec  le  médecin  traitant,  constitue 
une  faute,  car  cette  infraction  à  la  déontologie 
l’a  privé  du  moyen  de  connaître  des  renseigne¬ 
ments  sur  le  passé  pathologique  de  son  malade. 

Plus  discutables  par  contre,  apparaissent  les 
deux  arrêts  suivants  :  la  Cour  de  Montpellier 
tout  d’abord  a  décidé,  le  7  juin  1934,  que, la  mé¬ 
connaissance  d’un  devoir  professionnel  indiscu¬ 
table  et  certain  constituant  une  faute,  doit  être 
considéré  comme  coupable  d’une  ^lle  faute  le 
médecin  traitant  qui  n’applique  pas  le  traite¬ 
ment  indiqué  par  le  médecin  consultant  appelé 
par  lui.  Du  moment  qu’il  hésitait  entre  deux 
diagnostics,  il  aurait  dû,  s’il  n’était  pas  d’accord 
avec  le  consultant,  en  aviser  la  famille  du  malade, 
provoquer  une  autre  consultation  ou  se  retirer. 

Dans  un  cas  inverse,  la  Cour  de  Paris,  le  17 
juillet  1936  a  considéré  que  commet  une  faute  le 
médecin  spécialiste  qui  dépasse  de  son  propre 
chef  et  sans  nécessité  absolue  la  mission  qui  lui 
est  confiée  par  le  médeein  traitant  du  malade,  et 
pratique  sur  son  client  trois  radioscopies,  au 
lieu  d’une  simple  radiographie,  lui  causant  ainsi 
une  radiodermite. 

Dans  ces  deux  cas,  on  peut  se  demander  si  la 
jurisprudence  ri’a  pas  interprété  de  manière  trop 


stricte  des  règles  professionnelles  qui  laissent 
cependant  en  pratique  au  médeein  traitant  ou 
spécialiste  sa  liberté  de  décision  pouf  l’accom¬ 
plissement  de  la  mission  qui  lui  est  conlîée. 

Absence  de  présomption  de  faute 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  thèse  de  la 
responsabilité  délictuelle  avait  eonduitles  Tri¬ 
bunaux  à  faire  application  aux  médecins  de 
l’art.  1384  du  Codé  civil,  et  a  les  présumer  res¬ 
ponsables  des  dommages  causés  aux  malades 
par  l’usage  de  leur  matériel  professionnel.  Les 
conséquences  de  cette  jurisprudence  étaient 
particulièrement  ^aves  en  matière'de  radiologie 
et  d'électrothérapie.  L’abandon  par  la  Cour 
suprême  de  la  théorie  délictuelle  et  son  rallie¬ 
ment  à  la  thèse  contractuelle,  signifiait  à  lui  seul 
implicitement  que  la  jurisprudenf^e  renonçait  à 
'appliquer  aux  médeeins  la  p'résomption  de 
faute  de  l’art.  1384. 

Mais  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  en 
date  du  15  juin  1937,  est  venue  confirmer  de 
manière  expresse  cette  décjuction.  Elle  a  en  effet 
décidé  que  «  lorsqu’il  est  interv'enue  entre  un 
médecin  et  son  client  une  convention  tacite  aux 
termes  de  laquelle  le  premier  prend  l’engage¬ 
ment  de  donner  ses  soins  par  l’intermédiaire  de 
son  appareil  radio-électrique,  et  que  le  client  se 
soumet  volontairement  à  l’action  de  cet  appa¬ 
reil  conduit  et  dirigé  par  la  volonté  du  praticien, 
la  violation  ou  l’exécution  défectueuse  de  ce  con¬ 
trat  est  sanctionnée  par  une  responsabilité  con¬ 
tractuelle,  et  c’est  à  bon  droit  que  les  fuges  du 
fond  écarte  V application  de  l’art.  1384  lorsqu’à  la 
suite  du  traitement  le  patient  a  subi  des  brûlures 
au  cuir  chevelu  ». 

Dans  un  tel  cas  la  responsabilité  du  praticien 
ne  peut  être  retenu  que  si  le  client  établit  à  son 
encontre  la  méconnaissance  de  règles  .scientifi¬ 
ques  ou  professionnelles  dans  l’usage  de  son 
appareil.  11  en  serait  ainsi  au  cas  ou  un  médecin 
appliquerait  à  un  très  jeune  enfant  un  traite¬ 
ment  radiothérapique,  sans  être  certain  de  son 
innocuité,  avec  un  appareil  très  puissant  et 
imparfaitement  contrôlé,  et  sans  le  concours 
d’aides  compétents  (Cour  de  Bordeaux,  11  juil¬ 
let  1934). 

Durée  de  la  prescription 

Une  conséquence  moins  heureuse  de  l’arrêt 
de  la  Cour  suprême  en  date  du  20  mai  1936, 
reconnaissant  à  la  responsabilité  médicale  le 
caractère  contractuel,  est  l’inapplicabilité  de  la 
prescription  triennale  prévue  par  l’art.  638  du 
Code  d’instruction  criminelle  pour  les  délits.  A 
défaut  de  dispositions  spéciales  dans  le  Code, 
l’action  civile  en  dommages  intérêts  contre  le 
médecin  (et  non  l’action  pénale  pour  blessures 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


7  Aïs  —*  16  —  H  —  38 


ou  homicide  involontaires  qui  continue  à  se 
prescrire  par  trois  ans)  ne  peut  tomber  que  sous 
le  coup  de  la  prescription  trentenaire  de  droit 
commun. 

Certes  un  aussi  long  délai  aggrave  notable¬ 
ment  le  poids  de  la  responsabilité  professionnelle. 
Toutefois  en  pratique  cette  conséquence  n’est 
point  si  grave  qu’on  peut  le  croire  a  priori,  car 
la  charge  de  la  preuve  de  la  faute  et  de  sa  rela¬ 
tion  de  cause  à  effet  avec  le  dommage  incombe 
au  demandeur,  et  cette  preuve  paraît  fort  diffi¬ 
cile  à  fournir  de  longues  années  après  l’interven¬ 
tion  du  médecin. 

Notons  d’autre  part  que  cette  jurisprudence 
nouvelle  ne  modifie  en  rien  lesTapports  existants 
entre  les  médecins  et  leurs  assurances  contre  la 
responsabilité.  Certes  l’action  de  l’assuré  contre 
l’assureur  en  paiement  des  indemnités  prévues 
ait  contrat  se  prescrit  par  deux  années.  Mais 
ce  délai  de  deux  ans  court,  non  point  du  jour 
où  les  faits  dommageables  ont  été  commis,  mais 
du  jour  où  le  client  a  exercé  une  action  en  dom¬ 
mages-intérêts  contre  le  médecin,  ou  a  été 
indemnisé  par  ce  dernier  (art.  2.5,  g  3  de  la  loi  du 
13  juillet  1930).  Nous  recommandons  donc  à  nos 
lecteurs  de  conserver  leur  police  d’assurance 
contre  la  responsabilité  professionnelle  au  moins 
pendant  trente  ans  à  dater  de  leur  expiration. 

Conclusions 

La  jurisprudence,  en  matière  de  responsabilité 
médicale,  a  hésité  longtemps  entre  deux  thèses  : 
la  responsabilité  délictuelle  et  la  responsabilité 
contractuelle.  Après  avoir  adopté  la  première, 
elle  se  tourne  maintenant  vers  la  seconde.  Cette 
solution  est-elle  définitive  et  exempte  de  toutes 
critiques  ?  Nous  ne  le  croyons  pas. 

Nous  estimons  en  effet  qu’il  n’y  a  pas  que  ces 
deux  solutions  extrêmes,  et  que  ni  l’une  ni 
l’autre  ne  sauraient  rendre  compte  intégrale¬ 
ment  de  la  réalité. 

Certes  il  existe  bien,  entre  le  médecin  et  son 
client,  un  véritable  contrat  qui  s’apparente  au 
louage  d’ouvrage.  Mais  ce  contrat,  que  la  Cour 
suprême  elle-même  estime  être  sût  generis,  cons¬ 
titue  somme  toute  un  simple  acte  d’adhésion 
de  la  part  du  client  qui  décide  de' confier  la 
direction  de  son  traitement  au  médecin  de  son 
choix.  Là  s’arrête  l’échange  des  volontés  ;  il  est 
bien  évident  en  effet  que  le  client  ne  saurait 
fixer  contractuellement  la  méthode  suivant 


laquelle  il  désire  être  soigné.  Cette  direction  ne 
dépend  que  de  la  science  et  delà  conscience  pro> 
fessionneile  du  médecinf  C’est  d’ailleurs  ce 
qu’avait  aperçu  l’ancienne  jurisprudence  sui¬ 
vant  laquelle  les  prestations  intellectuelles  ana¬ 
logues  à  celles  du  médecin  et  de  l’avocat  ne 
peuvent  faire  l’objet  d’un  contrat  ordinaire.  Ï1 
y  a  en  effet  une  différence  essentielle  qui  tient 
au  caractère  libéral  de  la  profession,  à  l’indé¬ 
pendance  de  l’homme  de  l’art  à  l’égard  de  CeM 
qui  requiert  son  assistance. 

D’autre  part  la  solution  qui  fonde  la  respon¬ 
sabilité  du  médecin  sur  l’interdiction  générale 
posée  par  la  loi  (art.  1382  du  Code  civil)  de  cau¬ 
ser  urt  dommage  à  autrui,  est  loin  d’être  satis¬ 
faisante.  Il  s’agit  là  en  effet  d’une  règle  par  trop 
vague,  trop  générale,  et  ne  concernant  que  des 
personnes  n’ayant  point  entre  elles  de  rapports 
volontaires  comme  le  médecin  et  le  malade. 
D’un  autre  côté  l’incertitude  du  texte  légal, 
dont  on  a  pu  dire  qu’il  contient  à  lui  seul  tout 
le  droit,  aboutit  à  laisser  au  juge  le  soin  d’appré¬ 
cier  s’il  y  a  eu  faute,  et  de  fixer  en  réalité  les  rè¬ 
gles  qui  doivent  observer  les  médecins,  ce  qui 
est  proprement  absurde. 

La  responsabilité  du  médecin  n’est  donc  îi  la 
vérité  ni  contractuelle,  ni  délictuelle,  elle  est 
projessionnelie.  Le  client  qui  requiert  les  soins 
d’un  médecin  s’en  remet  on  effet  aux  règles  de 
l’art  et  de  la  profession  médicale,  règles  techni¬ 
ques  ou  coutumières  que  la  science  et  la  corpo¬ 
ration  ont  peu  à  peu  élaborées.  Ces  règles  pro¬ 
fessionnelles  que  le  médecin  doit  observer  cons- 
titpent  à  la  vérité,  en  fait,  une  véritable  soui'éé 
de  droit  intermédiaire  entre  la  loi  et  le  contrat. 
Les  Tribunaux  de  droit  commun,  qui  n’ont  pas 
plus  compétence  que  la  loi  ou  le  contrat  pour 
fixer  la  façon  dont  les  malades  doivent  être 
soignés,  devraient  donc  se  borner  à  rechercher 
l’existence  de  telles  règles  et  à  en  sanctionner 
l’application. 

On  peut  même  se  demander  s’il  ne  serait  pas 
plus  simple  et  plus  sûr  de  confier  le  soin  de  cette 
recherche  et  de  celte  consécration  à  une  vérita¬ 
ble  juridiction  professionnelle,  corporative, 
dépendant  d’un  Ordre  des  médecins,  et  compo¬ 
sée  à  la  fois  d’hommes  de  l’art  et  de  magistrats. 
Ainsi  pourrions-nous  obtenir  une  justice  à  la 
fois  impartiale  et  éclairée. 

•Jean  Mignon. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

a  Le  Sou  Médical  » 

Extraits  des  procès-verbaux  du  Conseil  d'administration 


Au  cours  de  sa  réunion  du  25  janvier  1938  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

12.988  Baudot,  Bar-le-Duc  (Meufe).  Association  syn¬ 
dicale  des  médecins  de  la  Meuse. 

12.990  Bernsztein,  Margival  (Aisne).  Syndicat  médi¬ 

cal  de  Laon  et  Boissons. 

12.991  Bertinot,  CorbeU  (Seine-et-Oise).  Parrains  : 

Docteurs  Moncany  et  Garcin. 

12.992  Mme  le  Docteur  Boyer-Chassigneux,  Neuilly- 

sür-Marne  (Seine-et-Oise).  Syndicat  médical 
de  Seine-et-Oise. 

12.993  Cousin,  25,  boulevard  Montricher,  Maiseille 

(Bouches-du-Rhône).  Syndical  médical  de 
Marseille. 

12.994  Draunet,  à  Saint-Georges-sur -Loire  (Maine- 

et-Loire).  Syndicat  médical  Angers-campa¬ 
gne. 

12.995  Dugas,  6,  rue  d’Astorg,  Paris  (VIII®).  Par¬ 

rains  ;  Docteurs  Boudin. 

12.996  Ennuyer,  Saint-Quentin  (Aisne).  Syndicat 

médical  de  l’arrondissement  de  Saint-Quen- 
tm. 

12.997  Eskenasy,  Charly  (Aisne).  Syndicat  de  l’Aisne. 

12.998  Folliasson,  42,  boulevard  Gambetta,  Greno¬ 

ble  (Isère).  Syndicat  des  médecins  de  l’Isère. 

12.999  Foucaud,  Chavagnes-en-Paillers  (Vendée).  Syn¬ 

dicat  de  la  Vendée. 

13.000  Fouknbt,  Venlssieux  (Rhône).  Syndicat  des 
médecins  du  Rhône. 

13.001  Mme  le  Docteur  Frouin,  Pessac  (Gironde). 

Parrains  :  Docteurs  J.  Villar  et  Magendie. 
137002  Gaignerot,  229,  Faubourg  Saint-Honoré,  Paris 
(Se).  Association  des  anciens  externes. 

13.003  Guiqnot,  Avignon  (Vaucluse).  Syndicat  médi¬ 
cal  d’Avignon. 

13.005  Jarrousse,  16,  rue  Montdésir,  Nantes  (Loire- 
Inférieure).  Syndicat  des  médecins  de  Nantes 
et  banlieue. 

13.006  Kunstlich,  Peillac  (Morbihan).  Parrains  : 

Docteurs  Queinnec  et  Colas  Pelletier. 

13.007  Lacour,  Biarritz  (Basses-Pyrénées).  Ssmdicat 
médical  du  Pays  basque. 

13.008  LEQUER.Audierne  (Finistère).  Syndicat  dépar¬ 
temental  du  Finistère. 

13.009  Mariotti,  Morsang-sur-Orge  (Seine-et-Oise). 

Syndicat  médical  de  Seine-et-Oise. 

13.010  Milot,  Déchy  (Nord).  Syndicat  médical  de 
Douai. 

13.011  Moulinié,  Courbevoie  (Seine).  Parrains  : 

Docteurs  Monod  et  Bidegaray. 

13.012  Priou,  Lavaur  ITarn).  Syndicat  Castres 
Lavaur. 

13.013  Rasetti,  Charolles  (Saône-et-Loire).  Syndicat 
de  Charolles. 

13.014  Robin,  95,  rue  de  Rennes,  Paris,  (6«).  Associa¬ 
tion  des  médecins  du  département  de  la 
Seine. 

13.015  Rondier,  Montluçon  (Allier).  Parrains  :  Doc¬ 
teurs  Gibert  et  Hay. 

13.016  Trotot,  Cambo-les-Bains  (Basses-Pyrénées). 

Parrains  :  Docteurs  P.  Boudin  et  Decourt. 
13.017  ViCHARD,  Vesoul  (Haute-Saône).  Syndicat  des 
médecins  de  la  Haute-Saône. 


Ces  admissions  deviendront  définitives  si 
elles  ne  font  l’objet  d’aucune  protestation  dans 
les  quinze  jours  de  la  présente  publication 
(art.  5  des  Statuts). 

Le  Docteur  P.  a  donné  ses  soins ,  à  un  ouvrier 
qui  avait  été  victime  d’un  accident  au  cours  de 
son  travail.  Il  a  envoyé  une  note  de  353  francs 
à  la  Compagnie,  qui  la  lui  a  retournée  en  lui 
faisant  connaître  que  le  blessé  était  un  étranger 
non  titulaire  d’une  carte  de  travail  et  que,  par 
conséquent,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
ne  pouvait  jouer  en  sa  faveur. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur 
P.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue 
pour  poursuivre  le  patron,  qui,  connaissant  là 
situation,  a  commis  une  faute  à  l’égard  du 
médecin,  qui  est  fondé  à  lui  réclamer  le  montant 
de  ses  honoraires  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Le  Docteur  R.,  ayant  soigné  une  jeune  fille 
atteinte  de  derux  furoncles  du  front,  se  voit  refu¬ 
ser  par  la  mère  le  paiement  de  ses  honoraires, 
qui  s’élèvent  à  300  francs,  sous  le  prétexte  que 
sa  fille  serait  actuellement  défigurée  par  la 
faute  du  médecin. 

En  raison  de  cette  attitude,  le  Conseil  décide 
de  faire  bénéficier  le  Docteur  R.  de,  l’appui 
moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  poursuivre 
le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Docteur  S . . .  se  trouve  autorisé  par  les  dis¬ 
positions  de  la  nouvelle  loi  sur  les  loyers,  à 
reprendre  un  appartement  dont  il  est  pro¬ 
priétaire  et  dont  il  a  besoin  pour  les  nécessités 
de  son  activité  profe'ssionnelle. 

Le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéficier  de 
l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  la 
procédure  à  faire  pour  exercer 'son  droit  de 
reprise. 

Le  Docteur  R . . .  est  menacé  de  se  voir  expul¬ 
ser  de  l’appartement  où  il  exerce  depuis  trente- 
sept  ans  et  une  ordonnance  de  référé  vient  de 
lui  refuser  tout  délai  de  grâce. 

Comme  une  disposition  de  la  nouvelle  loi  sur 
les  loyers  peut,  si  elle  est  interprétée  en  sa 
faveur,  le  faire  bénéficier  d’une  nouvelle  proro¬ 
gation,  le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéficier  de 
l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour 
interjeter  appel  de  l’ordonnance  de  référé. 
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MUTUALITÉ 


Schéma  de  la  nouvelle 

Les  lecteurs  se  rappellent  peut-être  de  quelle 
façon  inopportune  et  dictatoriale  le  décrét-loi 
du  28  août  1937  est  venu  troubler  le  fonction¬ 
nement  de  notre  œuvre.  Dans  le  n°  46  bis  du 
17  novembre  1937  du  Concours  Médical  j’ai 
sommairement  analysé  les  principales  dispo¬ 
sitions  de  cet  ukase. 

Je  formulais,  en  terminant,  l’espoir  que,  sou¬ 
mis  à  la  ratification  du  Parlement,  il  y  suscite¬ 
rait  quelques  critiques  et  sortirait  des  débats 
amendé.  C’était  trop  attendre  de  nos  honora¬ 
bles  :  les  Jeux  de  la  politique  leur  donnent  tant 
de  soucis  qu’il  sont  bien  aises  de  laisser  les 
bureaux  ministériels  légiférer  pour  eux. 

Il  nous  a  donc  fallu  envisager  la  transforma¬ 
tion  de  notre  «  Mutualité  »  en  ce  qui  concerne 
les  retraites  seulement,  bien  entendu.  La  branche 
maladie-accident  continue  à  fonctionner  suivant 
les  anciens  statuts  et  sans  aucun  changement. 

L’aftiliation  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  paraît  au  Conseil  d’adminis¬ 
tration  la  modalité  la  plus  avantageuse  pour  se 
mettre  en  règle  avec  le  décret-loi.  Nous  y  obtien¬ 
drons  des  taux  de  cotisation  sensiblement  plus 
faibles  que  ne  saurait  obtenir  une  individualité 
quelconque. 

Les  combinaisons  offertes  à  la  C.  N.  R.  V.  sont 
sensiblement  les  mêmes  que  celles  de  la  Mutualité. 

Le  tarif  le  plus  avantageux  pour  nos  membres 
est  sans  conteste  le  tarit  non.  garanti  (c’est-à- 
dire  variable  suivant  le  taux  de  capitalisation 
de  la  Caisse)  :  ou  bien  la  cotisation  annuelle  est 
.constante  et  le  montant  de  la  pension  varie  ;  ou 
bien  le  montant  de  la  pension  est  constat  et 
la  cotisation  varie.  Comme  les  variations  de  co¬ 
tisation  sont  peu  étendues,  c’est  probablement 
la  combinaison  à  cotisations  variables  que  nous 
proposerons  à  nos  adhérents.  Toutefois  nous 
continuons  à  étudier  les  deux  combinaisons 
ci-dessus  exposées. 

L’âge  d’entrée  en  jouissance  peut  être  éche¬ 
lonné  entre  50  et  65  ans.  Pour  simplifier  il  serait 
prévu  chez  nous  quatre  âges  :  50,  55,  60  et  65. 


FAMILIALE 


combinaison  «  Retraites  »  , 

Certaines  combinaisons  peuvent  permettre  la 
réversibilité  partielle  ou  totale  de  la  rente  sur  la 
tête  du  conjoint. 

Enfin  un  système  d’assurance  collective 
annuelle  de  rentes  de  survie  est  à  l’étude  pour 
remplacer  l’ancienne  combinaison  V  de  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  et  assurer  une  pension  aux  veuves. 

La  continuité  de  notre  organisation  sera  ainsi 
assurée.  Mais,  en  outre,  il  existe  dans  l’ensem¬ 
ble  des  combinaisons  de  la  C.  N.  R.  V.  des  for¬ 
mules  qui  seraient  nouvelles  pour  nous  et  , sus¬ 
ceptibles  néanmoins  d’intéresser  nos  adhérents  ; 
les  capitaux  au  décès  et  l’assurance  dotale.  En  ce 
qui  concerne  celles-ci  un  complément  d’infor¬ 
mation  a  été  demandé  par  notre  actuaire  au 
ministère  du  Travail. 

Cette  transformation  partielle  de  la  Mutualité 
Familiale  va  entraîner,  en  ce  qui  concerne  les 
nouveaux  contrats  de  retraite,  une  notable  di¬ 
minution  de  nos  frais  de  gestion.  Les  adhérents 
en  seront  bien  entendu  les  bénéficiaires.  Nous  en-  ' 
visageons  de  réduire  de  moitié  la  cotisation  de 
gestion  qui  serait  donc  de  5  %  au  lieu  des  10  % 
demandés  jusqu’ici.  '  - 

Tel  est  l’état  de  la  question  à  l’heure  actuelle. 
J’ai  cru  intéressant  de  l’exposer  à  nos  lecteurs  et 
aux  sociétaires  de  la  Mutualité  Familiale. ’Kon 
pas  que  cette  transformation  touche  directe¬ 
ment  ceux-ci  puisqu’ils  sont  tous  régis  par  les 
anciens  statuts  et  que  les  nouveaux  concerne¬ 
ront  seulement  les  prochains  candidats. 

Mais  il  est  bon  d’être  renseigné  sur  la  vie 
intérieure  d’une  œuvre  à  laquelle  on  est  inté¬ 
ressé.  Et,  d’autre  part,  il  faut  que  les  confrères 
soucieux  de  s’assurer  une  retraite  à  eux-mêmes 
ou  à  leurs  femmes  sachent  qu’ils  peuvent  s'adres¬ 
ser  à  nous  et  que,  pour  la  prochaine  réunion  (en' 
avril)  du  Conseil  d’administration  qui  exami¬ 
nera  les  candidatures,  les  statuts  actuellement 
en  cours  d’étude  seront  prêts. 

Le  Secrétaire  général, 

G.  I.,AV.4LÉE. 


7  bis  —  16  —  Il  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


631 


REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE 

•  •  • 

L’Amateur  de  Femmes,  par  Léo  Larguier,  de  l’Académie  Goncourt. 
Editions  Albin  Michel 


Ce  n’est  pas  un  amateur  de  femmes,  mais  plutôt 
un  amateur  de  peintres  de  femmes  que  M.  Léo 
Larguier  présente  dans  un  livre  original  dont  la 
lecture  est^ attrayante  et  qui  est  merveilleusement 
édité  et  illustré.  Ce  livre  est  destiné  aux  médecins, 
aux  artistes  et  aux  amateurs. 

L’amateur  de  femmes  est  un  médecin,  le  Docteur 
Amédée  Rouan,  vieillard  un  peu  maniaque,  qui  a 
accumulé  dans  son  petit  et  pittoresque  appartement 
de  la  rue  de  Verneuil,  le  résultat  de  ses  prospections 
chez  les  antiquaires,  les  marchands  d’estampes  et  de 
bric  à  brac  qu’il  ne  cesse  de  visiter.  Sa  passion  est  les 
peintures  de  femmes  et  il  en  a  réuni  une  collection 
dues  à  des  artistes  célèbres. 

Le  Docteur  Rouan,  ayant  invité  l’auteur  à  dîner, 
dîner  de  fin  gastronome,  entreprend  une  conversa¬ 
tion,  un  peu  à  la  manière’  de  Platon,  mais  dont  la 
critique  des  peintres  de  femmes  fait  tous  les  frais. 

Cette  critique  familière  et  exposée  un  peu  à 
bâtons  rompus,  est  pleine  de  remarques  judicieuses 
et  pittoresques  tant  sur  les  grands  artistes  des  siècles 
passés  que  sur  les  peintres,  bons  ou  mauvais,  que 
s’arrachent  les  collectionneurs.  Le  goût  de  ces  derniers 
est  très  variable.  MM.  La  Gaze  et  Dutuit  et  même 
M.  Chauchard  ont  accaparé  des  œuvres  qui  ne  fu¬ 
rent  pas  toujours  des  chefs-d’œuvre,  car  il  faut 
faire  une  différence  entre  ceux  qui  ont  admiré 
Delacroix  et  Meissonnier,  Cézanne  et  Bouguereau. 

La  seconde  partie  du  livre  de  M.  Léo  Larguier  est 
intitulée  :  Communication  du  Docteur  Amédée  Rouan 
à  Messieurs  de  V Académie  des  Beaux-Arts  et  de  V Aca¬ 
demie  de  médecine.  Le  Docteur  Rouan  aborde  la  cri¬ 
tique  d’une  autre  façon  :  «  Médecin  et  amateur  de 
tableaux,  écrit-il,  j’ai  appliqué  mes  procédés  de  vieux 
clinicien  à  quelques  personnes  du  sexe  qui  vivent 
immortalisées  par  les  pinceaux  du  peintre  comme  on 
disait  au  bon  vieux  temps.  » 

Et  cela  lui  permet  de  donner  son  avis  sur  les  toiles 
de  Rubens,  de  Rembrandt,  de  Gérard  Dou,  de  Van 


Ostade,  de  Teniers,  de  Breughelle  Drôle,  de  Watteau, 
de  Fragonard,  de  Goya,  de  Delacroix.  Il  n’a  pas  une 
admiration  sans  réserve  pour  F.  Millet, il  donne  des 
appréciations  judicieuses  sur  les  femmes  de  Courbet, 
de  Daubigny,  de  Théodore  Rousseau,  de  Corot,  sur 
les  modèles  d’Alfred  Stevens,  de  Manet,. de  Diaz  et 
de  Monticelli. 

Il  compare  les  femmes  de  Renoir  à  celles  de  Degas 
et  préfère  la  robuste  santé  des  premières  à  la  mor¬ 
bidité  des  secondes.  Les  créatures  de  Toulouse 
Lautrec  relèvent  pour  un  médecin  du  syphiligraphe. 
S’il  reconnaît  le  talent  de  Toulouse-Lautrec  comme 
de  Corot,  de  Millet,  de  Stevens,  de  Manet,  de  G. 

’  Courbet,  de  Gauguin,  il  n’a  aucune  tendresse  pour 
A.  de  Neuville,  Benjamin  Constant,  Messonnier  et 
Edouard  Détaillé,  ni  pour  Bonnat,  Boldini,  W.  Bou¬ 
guereau,  Henner,  encore  moins  pour  Carolus  Duran 
qu’il  oppose  plaisamment  à  Velasquez.  ' 

Ces  peintres  furent  les  portraitistes  officiels  de  la 
troisième  République  dont  les  Présidents  depuis  M. 
Thiers  jusqu’à  Félix  Faure,  etc.,  furent  loin  d’être 
des  amateurs  d’art  éclairés. 

Chemin  faisant,  le  Docteur  Rouan  proteste  contre 
cette  coutume  pudibonde  et  assez  ridicule  de  ; 

Faucher  sur  les  beaux  corps  sans  voiles 
Le  Gazon  oti  s’assied  Bros. 

et  cela  lui  permet  de  reproduire  une  pièce  de  vers 
peu  connus  sur  ce  sujet  de  Théophile  Gautier,  in¬ 
titulée  Musée  Secret  que  Paul  de  Saint-Victor 
admirait  fort. 

M.  Larguier  terminé  en  opposant  un  peintre  de 
50  ans  dont  les  œuvres,  très  correctes  sans  une 
faute  de  métier,  contrastent  avec  sa  tenue  un  peu 
débraillée  de  rapin  de  la  dernière  période  du  XIX®, 
siècle,  à  un  jeune  peintre  à  tenue  impeccable  dont 
les  études  violemment  esquissées,  imparfaites,  rom¬ 
pant  avec  les  antiques  canons,  apportent  du  nou¬ 
veau,  de  la  vie  dans  ses  tableaux.  J.  Noir. 


Une  comédie  inédite  sur  le  charlatanisme  médical  :  l’Homme  du  siècle  en  3  actes, 
par  Hugues  Lepaire,  publiée  dans  le  Berry  Médical,  n®  4,  de  1937  , 


«  La  médecine  est  née  avec  un  frère  jumeau, 
le  charlatanisme  ».  Ce  mot  de  Renan  que  notre 
distingué  confrère,  le  Docteur  Robert,  d’Issou- 
dun,  cite  en  nous  présentant  dans  le  Berry- 
Médical  la  comédie  de  son  ami,  Hugues  Lepaire, 
a  servi  un  peu  de  tout  temps,  et  plus  particu¬ 
lièrement  à  notre  époque  de  thème  aux  auteurs 
comiques.  Ils  se  sont  plu  à  mettre  en  scène  le 
charlatan  médical  avec  ses  façons  désinvoltes, 
son  inaltérable  bagout,  son  langage  pseudo¬ 
scientifique  sybillin,  son  audacieuse  et  persua¬ 


sive  faconde  qui,  hélas  !  n'en  impose  pas  qu’aux 
purs  imbéciles.  Et  pour  donner  plus  de  relief 
au  personnage  qui  cependant  sait  tout  seul  se 
faire  valoir,  ils  lui  opposent  un  vrai  médecin  qui 
ne  brille  guère  à  côté  du  charlatan,  en  se  canton¬ 
nant  dans  son  honnête  bonne  foi  et  sa  simplicité 
souvent  na'ive. 

Jules  Romains  a  brossé  de  main  de  maître  ces 
portraits  dans  Kiiock  ou  le  Triomphe  de  la  méde¬ 
cine,  M.  Hugues  Lepaire,  avant  lui  (car  sa 
comédie  inédite  a  été  écrite  il  y  a  plus  de  vingt- 
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cinq  ans)  a  peint  des  caractères  analogues  dans 
V Homme  du  Siècle. 

Il  s’agit  d’un  charlatan  de  grande  envolée,  de 
Moranval,  qui  sait  exploiter  comme  pas  un  la 
crédulité  publique  et  jouit  d’une  grande  noto¬ 
riété.  Il  a  une  fille,  modeste  et  charmante,  dont 
le  fils  d’un  médecin  très  honnête,  le  type  du  bon 
praticien  instruit,  probe  et  consciencieux,  le 
Docteur  Jousselin,  est  tombé  amoureux  et  les 
jeunes  gens  qui  se  plaisent,  désirent  se  marier. 
Dans  une  entrevue  à  ce  sujet  de  Moranval  et 
Jousselin  cipi  ont  été  camarades  d’école,  s’affron¬ 
tent  et  l’auteur  dans  cette  scène  oppose  avec 
talent  leurs  deux  caractères. 

De  Moranval  est  ambitieux  ;  la  fortune  mal 
acquise  qu’il  a  amassée,  ne  lui  suffit  pas,  il  veut 
fonder  une  station  sanitaire,  exploiter  une  source 
sans  valeur  avec  l’aide  d’un  banquier,  son  client, 
nenrasthénique  et  crédule.  Il  s’est  assuré  l’appui 
d’un  journaliste  et  compte  après  ce  coup  être 
élu  sénateur.  Les  choses  ne  vont  pas  toutes  seules 
mais  de  Moranval,  avec  son  habileté  cynique, 
finit  par  triompher.  En  étalant  sans  pudeur,  dans 
de  belles  paroles,  des  sentiments  altruistes  qui 
ne  l’inquiètent  guère,  il  enthousiasme  la  foule 
etmême  son  futur  gendre,  le  fils  de  Jousselin. 
L’honnête  praticien  est  écœuré  et  comme  le 
journaliste  qui  soutient  la  cause  de  Moranval, 
vante  ce  qu’il  a  fait  :  «  Mais  .enfin,  qu’a-t-il 
fait  ?  »  dit  le  Docteur  Jousselin  impatienté, 
ic  Son  chemin,  docteur,  son  chemin  I  »  répond 


le  journaliste  d'un  ton  doctoral.  C’est  le  mol  de 
la  fin  et  un  mot  de  haute  comédie. 

De  Moranval  est  d’un  autre  ordre  que  Knock, 
c’est  le  charlatan  de  grande  ville  qui  depuis  la 
guerre  abonde,  surtout  à  Paris.  11  finit  poiiticién, 
cela  devait  arriver; 

Knock,  lui  est  un  vrai  psychologue  qui  sait 
étudier,  comprendre  et  exploiter  le  campagnai'd 
qui  se  croit  madré  et  est  surtout  na'if.  On  ne 
saurait  mettre  en  parallèle  le  Docteur  Jousselin, 
le  parfait  honnête  homme,  le  praticien  de  haute 
‘  conscience  avec  le  bonhomme  Parpaleix  de 
Knock  qui  certes,  n’est  pas  très  malin  et  parait 
honnête,  mais  qui  ne  manque  pas  d’une  cer¬ 
taine  rouerie  quand  il  s’efforce  de  rouler  Knock 
en  lui  vendant  une  clientèle  inexistante  et  en 
tentant  de  lui  céder  son  auto  qui  ne  peut  plus 
rouler. 

'L’Homme  du  Siècle  est  une  comédie  grâve  qui 
se  rapproche  de  la  réalité.  Knock  est  plus  vivant, 
plus  comique;  ce  personnage  est  certes  outré 
mais  combien  de  médecins  de  notre  époque  sont 
des  Knock  aux  petits  -pieds,  ou  s’efforcent  de 
l’imiter  souvent  sans  en  avoir  conscience. 

Nous  devons  remercier  notre  confrère,  le 
Docteur  Robert,  qui  a  su  donner  un  relief  tout 
particulier  à  son  intéressante  revue  :  LeBemj- 
Médical,  d’avoir  exhumé  VHommé  du  Siècle, 
comédie  qui  méritait  d’être  connue. 

J.  Noir. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 


—  Les  journaux  professionnels  d’autrefois.  —  Les  | 
plus  anciens  des  journaux  professionnels  seraient  le 
Journal  des  ‘Savants,  qui  fut  fondé  en  1775  et  la  Gazelle 
des  Triôunauæ  qui  date  de  1775. 

La  Bibliographie  de  France  a  127  ans,  le  Bulletin  des 
Bibliophiles  103  ans, le  Bulletin  des  Halles,  91  ans,  le 
Bulletin  des  Percepteurs,  92  ans. . . 

Parmi  les  journaux  médicaux  français,  notre  excel¬ 
lent  confrère  la  Gazelle  des  hôpitaux  est  plus  que  cente¬ 
naire. 

—  Inter  aéra  earitas.  —  Telle  sera  la  devise  de  l’Ami¬ 
cale  des  inürmières-pilotes  et  des  secouristes  de  Tair, 
fondée  tout  récemment  à  Paris  dans  le  but  de  grouper 
les  femmes  se  consacrant  au  secours  aérien. 

—  Rome.  —  Un  institut  pour  la  cure  des  encéphalili- 
ques.  —  Cet  Institut,  inauguré  par  S.  M.  la  Reine  d’Italie 
le  18  novembre  dernier  (date  commémorative  de  la  nais¬ 
sance  du  prince  de  Naples),  s’élève  à  Monteverde,  au 
voisinage  de  l’Institut  Carlo  Forlanini.  Il  porte  le  nom 


d’institut  Regina  Elena.  Il  pourra  recevoir  226  malades 
et  aura  un  personnel  spécialisé  dans  le  traitement  des 
encéphalitiques. 

—  Pékin.  —  Prévention  du  typhus.  — ■  Le  typhus  est 
un  fléau  qui  fait  des  ravages  dans  la  Chine  du  Nord.  Il 
a  causé,  en  particulier,  une  grande  mortalité  parmi  les 
missionnaires.  Pour  le  combattre,  le  R.  P.  Rutten,  a 
organisé  en  1931  un  laboratoire  de  bactériologie  à  l’Uni¬ 
versité  catholique  de  Pékin,  laboratoire  où  s’obtient 
un  vaccin  préventif  contre  le  typhus,  suivant  la  techni¬ 
que  de  Weigl,  de  Lemberg. 

On  sait  que  le  vaccin  du  savant  polonais  s’obtient 
par  injection  de  virus  dans  l’intestin  du  pou  et  est 
extrait  de  cet  intestin.  Cent  poux  sont  nécessaires,  en 
moyenne,  pour  avoir  une  dose  de  vaccin.  Les  résultats 
obtenus  en  Chine  avec  le  vaccin  de  Weigl  ont  été  très 
encourageants. 

I  La  difficulté  de  technique  limite  malheureusement 
le  nombre  des  doses  de  vaccin  fournies  parle  Laboratoire 
I  de  Pékin. 


Le  Gérant  :  R.  Thikon 


Clermo>t  (Oise).  —  Imprimerie  Tuïron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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chent  très  minutieusement  les  notes  et  à  tout  instant 
font  état  de  l’article  10  pour  obtenir  un  abattement 
de  50  %  sur  l’intervention  moindre. 

En  droit,  c’est  parfait.  Mais,  en  fait,  dans  un  cas 
de  fracture  buverte  des  deux  cuisses  nécessitant 
l’inistallation  d’un  double  appareillage  de  traction 
par  broche,  je  ne  comprends  pas  que  les  représen¬ 
tants  des  médecins  admettent  que  l’une  des  cuisses 
vaut  moins  cher  que  l’autre.  Il  est  certain  que  si  l’on 
a  à  régulariser  deux  doigts,  ça  ne  fait  pas  beaucoup 
plus  de  travail  que  pour  un  ;  mais  par  contre,  dans 
un  grave  accident  tel  que  rupture  du  rein  avec 
néphrectomie  et  fractures  multiples,  chaque  fracture 
demande  la  même  attention  et  le  même  soin  que  si 
elle  était  isolée. 

11  y  a  dans  cet  article  unecertaine  incompréhen¬ 
sion  du  travail  effectivement  fait  par  le  chirurgien. 
La  solution  jusqu’ici  adoptée  est  très  générale  et 
envisage  essentiellement  les  petits  cas. 

Vous  en  jugerez  comme  vous  penserez  bon,  mais 
j’ai  cru  devoir  vous  soumettre  le  problème  en  vous 
assurant  de  mon  entier  et  très  cordial  dévouement. 

D'  P. 

Réponse 

!'>  Ainsi  que  je  l’ai  déjà  dit  dans  le  Concours 
Médical  par  un  article  spécial  à  ce  sujet,  je 
n’admets  pas  le  sans-gêne  d’une  Compagnie  vous 
demandant  acquit  d’une  note  non  encore  payée. 
Et  j’ajoutais  que  personnellement  je  m’y  étais 


j  toujours  refusé.  J’ai  d’ailleurs  en  son  temps, 
porté  la  question  devant  la  Commission  du 
tarif  accidents  du  travail  qui  a  aussitôt  approuvé 
mes  déclarations. 

2®  En  cas  de  deux  opérations  concomitan¬ 
tes,  il  a  été  admis  à  la  Commission  par  les  chi¬ 
rurgiens  qu’il  serait  abusif  de  compter  à  tarif 
plein  les  deux,  alors  que  tous  préparatifs  techni¬ 
ques  et  matériels  n’étaient,  en  effet,  établis 
qu’une  fois.  D’où  l’alinéa  2  de  Part.  10.  Nous 
venons  de  réviser  le  tarif  et  aucun  chirurgien 
n’a  demandé  de  modification  à  ce  sujet,  l’esti¬ 
mant  donc  normal.  Il  en  est  d’ailleurs  de  même 
dans  le  propre  tarif  des  chirurgiens  de  la  région 
parisjenne,  pour  la  clientèle  courante. 

D''  F.  Decourt. 


524.  —  Pansements  à  deux  membres 
différents 

.l’ai  réclamé  à  une  Compagnie  d’assurances  pour 
un  assuré  individuel,  couvert  au  tarif  accidents  du 
travail,  une  note  rédigée  comme  suit  ; 

Cette  Compagnie  veut  faire  une  réduction  et  ne 
payer  qu’un  pansement  par  jour,  l’ai  proposé  votre 
arbitrage.  Voulez-vous  avoir  la  complaisance  d’ap¬ 
prouver  ou  de  rectifier  suivmnt  le  cas,  ledétàil  sui¬ 
vant  : 
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488.  —  interventions  concomitantes 


25  août  1937:  i 

Consultation  plus  un  pansement  avanl^- 

bras  gauche . . .  151t. 

Un  pansement  avant-braà  droit .  15  » 

•  Certificat .  8  » 

26,  27,  28,  30  août  ;  2-3  septembre  : 

Chaque  fois,  un  pansement  à  droite  et 
un  pansement  à  gauche,  6x2  =  12 

pansements  ... . 180  » 

6-10  septembre  :  • 

Un  pansement  chaque  fois .  30  » 


248  fr. 

D'  M. 

Réponse 

'  Le  Tarif  est  formel  :  «  Art.  14  dans  le  cas  de 
blessures  ou  d'actes  médicaux  multiples,  hors 
le  cas  de  pansements  sur  un  ipême  membre, 
chaque  acte  est  tarifé  à  part,  eitc. . .  ».  Il  s’agit 
ici  d’un  pansement  à  l’avant-bras  droit  et  idem 
gauche,  ce  n’est  donc  pas  «  le  même  membre  ». 
Naturellement,  il  ne  faudrait  pas  «  abuser  du 
tarif  »  et,  compter  deux  pansements  quand  il 
s’agit  de  lésions  à  peu  près  cicatrisées  et  ne 
nécessitant  pas  de  véritables  pansements  «  médi¬ 
caux  »  mais  la  pose  simplement  d’un  peu 
d’aouate  ou  analogue  pour  mettre  la  blessure, 
presque  guérie,  à  l’abri  de  l’air. 

C’est  une  question  de  conscience  profession¬ 
nelle.  D'’  F.  Decouhï. 


.Te  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
renseigner,  directement  ou  par  le  journal,  sur  le  tarif  • 
à  appliquer  dans  le  cas  suivant  :  ,  , 

Accident  du  travail  :  un  point  de  suture  de  la 
peau,  suivi  d’injection  de  sérum  antitétanique  en 


plusieurs  fois  (méthode  de  Beredska). 

Puis-jé  compter  comme  suit  : 

Suture  simple  de  la  peau  . . . .  • . '. . .  25  fr. 

plus  injection  sous-cutanée  de  sérum' 
antitétanique  en  plusieurs  fois  (Be¬ 
redska)  .  25  fr. 

50  fr. 


Y  a-t-il  au  contraire  à  faire  pour  ces  deux  opéra¬ 
tions  un  prix  global  et  inférieur,  ou  ces  deux  prix 
s’additionnent-ils  ? 

•Te  vous  signale  que  je  viens  de  m’installer  récem¬ 
ment  et  ne  suis  pas  encore  très  familiarisé  avec  les 
divers  tariL. 

DMI. 

Réponse 

Vous  avez  à  compter  les  deux  interventions. 
Il  n’y  a  interdiction  de  cumul  que  lorsqu’il 
s’agit  d’une  intervention  plus  une  visite  ou 
consultation  (Art.  13). 

L’art.  10  porte  bien  une  minoration  en  cas  de 
deux  ou  «  plusieurs  opérations  concomitantes  », 
mais ilne  s’agit  pas  d’une  «  opération  »  ciuand  on 


PRODUITS  EUTROPHIQUES  VITALIS 


FER  OVARINE  VITALIS 

PILULES 

OVARINE  -  FER  -  MANGANESE 


Anémie  -  Insuffisance  ovarienne 
Puberté  -  Ménopause  -  Dysmé¬ 
norrhée  -  Obésité  -  Anorexie 


FER  ANDRINE  VITALIS 

DRAGÉES 

ORGHITINE-HYPOPHYSEtFER-MANGANÈSE 


Retards  de  croissance  -  Troubles 
pubertaires  -  Paresse  intellectuelle 
Asthénie  génitale  -  Anorexie 
Tous  états  de  carence  sexuelle 


Seuls  produits  réalisant  une  semblable  association 


Échantillons  -  Notices  documentaires 
Laboratoires  BEAULIEU,  38,  Bd  de  Charonne  -  PARIS  (XX») 
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parle  de  points  de  suture  et  d’injection  de  sérum, 
actes  de  «  petite  chirurgie. 

F.  Decouut. 


QUESTIONS  DIVERSES 

582.  —  Le  contrat  d'apprentissage  n'est 
pas  obligatoire  dans  les  professions  libé¬ 
rales 

Un  jeune  homme  est  apprenti  chez  moi  depuis 
dix-huit  mois  ;il  apprend  son  métier  de  mécanicien- 
dentiste  et  je  n’ai  qu’à  me  louer  delui  ;  commeilest 
orphelin  de  père  et  de  mère  et  pupille  de  la  Nation, 
sa  tante  et  tutrice  a  demandé  à  l’Office  départemen¬ 
tal  des  pupilles  de  la.  Nation  de  lui  venir  en  aide  ; 
l’Office  lui  a  indiqué,  qu’à  l’appui  de  cette  demande 
elle  devait  fournir  un  contrat  d’apprentissage  ;  on 
m’a  remis  un  imprimé  en  trois  exemplaires  portant 
le  titre  ;  Contrat  d’apprentissage  pour  pupille  de  la 
Nation. 

On  ne  m’aurait  probablement  rien  demandé  si 
mon  apprenti  n’avait  pas  été  pupille  et  s’il  n’avait 
pas  réclamé  de  secours,  mais  on  a  mis  comme  condi¬ 
tion  au  paiement  d’un  secours  quelconque  d’avoir 
un  contrat  d’apprentissage  ;  l’imprimé  que  l’on  m’a 
remis  porte  en  exergue  «  Depuis  le  20  mars  1928, 
le  contrat  d’apprentissage  est  obligatoire  en 
France  »  ;  je  crois  que  les  apprentis  chez  les  façon¬ 


niers  tombent  sous  le  coup  de  la  loi,  je  croyais  que 
ceux  qui  étaient  chez  les  praticiens  n’y  tombaient 
pas,  vous  seriez  aimable  si  vous  pouviez  me  rensei¬ 
gner. 

D--  M. 

Réponse 

Vous  avez  raison  et  la  mairie  n’a  pas  tort. 

En  effet,  l’article  premier  du  livre  I  du  Code 
du  travail  (loi  du  20  mars  1928)  spécifie  que  ; 

«  Le  contrat  d’apprentissage  est  celui  par 
«  lequel  un  chef  d’établissement  industriel,  ou 
«  commercial,  un  artisan,  ou  un  façonnier, 
it  s’oblige  à  donner  ou  à  faire  donner  une  for- 
«  mation  professionnelle,  méthodique  et  com- 
«  plète  à  une  autre  personne,  qui  s’oblige,  en 
«  retour,  à  travailler  pour  lui,  le  tout  à  des  conj- 
«  ditions  et  pendant  un  temps  convenus.  « 

Or,  le  médecin  stomatologiste,  ou  le  chirur¬ 
gien-dentiste,  exerce  une  profession  libérale, 
alors  même  qu’en  annexe  de  son  cabinet  existe 
un  atelier  de  prothèse.  Ce  praticien  ne  serait 
considéré,  d’après  la  jurisprudence,  comme 
exerçant  une  profession  commerciale,  ou  indus¬ 
trielle,  concurremment  à  sa  profession  libérale, 
que  si  son  ou  ses  mécaniciens-dentistes  travail¬ 
laient,  non  seulement  pour  les  propres  clients 
du  diplômé  de  la  loi  de  1892.  mais  pour  d’autres 
cabinets  dentaires  dirigés  par  d’autres  prati¬ 
ciens  de  la  même  loi  de  1892. 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

A.SSURÉ  PAR 

L'Institut  de  Vaccine  Animale 

CHAMBON  *  -  St-YVES  MENARD 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 

Directeur  :  D'  André  FASQUKLLE,  *  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  TRINITÉ  AB-'IS  — o—  Adr.  Tél.  VACCIN  BALLU  PARIS 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  Dt  A.  FASQUELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 

FR-IX  3SÆÉDIG-A.L  : 

Grand  tube  à  vli  en  étain  (60  per-  .  Petit  tube  de  verre  (5  personnes). .  4  Ir.  > 

sonnes) .  18  fr.  »  Lancettes  Chambon .  10  Ir.  i 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes) .  12  fr.  »  Vacclnostyles  plats  (100) .  16  Ir.  • 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes).  9  fr.  »  .  i  25) .  3  Ir.  75 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes)  6  Ir.  »  |  •  i  10) .  1  Ir.  60 

(Ajouter  en  plus  0  fr.  50  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

U  Tlrnlenee  do  Vaeeln  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envola  aont  laite  par  retour  du  eonrrler  (aaaf  le  Dimanche) 

ENVOI  CONTRE  MANDAT-POSTE  à  l’adresBe  de  M.  André  FASQÎtJELLE,  8,  me  Balln,  PARIS  (ix) 
ou  veraer  au  compte  de  ehéquea  poatanx  Paria  267.18.  (En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  télégr.  en  cas  d'urgence.) 
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Il  en  résulte  que  l’article  premier  du  livre  I  du 
Code  du  travail  ne  s’applique  ni  à  vous,  ni  au 
jeune  homme  qui  apprend  la  prothèse  dentaire 
dans  votre  atelier  joint  à  votre  cabinet. 

Cependant  pour  donner  un  secours  à  son 
pupille  delà  Nation,  la  mairie  exige  une  attesta¬ 
tion  comme  quoi  ce  jeune  homme  apprend  un 
métier,  ou  une  profession.  Cette  attestation, 
vous  pouvez  la  lui  délivrer,  en  indiquant  ciue  ce. 
garçon  est  occupé  paç  vous  ét  qu’il  apprend  la 
prothèse  dentaire.  Mais  vous  ferez  bien  de  spé¬ 
cifier  que  les  liens  qui  vous  unissent  à  ce  pupille 
ne  sont  que  d’ordre  civil,  découlant  de  la  loi 
du  30  novembre  1892,  et  non  pas  du  livre  I  du 
Code  du  travail. 

!)'■  Paul  Boudin. 


883. —  Prélèvent  de  IO% 
sur  les  honoraires  d’assistance  médicale 
gratuite 

Je  reçois  à  l’instant  un  avis  de  virement  à  mon 
compte  de  chèques  postaux  pour  règlement  de  mes 
honoraires  d’Assistance  médicale  gratuite  (premier 
semestre  1937)  :  le  montant  est  généreusement  am¬ 
puté  de  10  %  et  la  Préfecture  trouve  cela  tout  natu¬ 
rel,  malgré  mes  protestations. 

Abonné  au  Concours,  j’avais  cru  lire  que  ce  pré¬ 
lèvement  avait  vécu. 

Ai-je  tort  ou  raison  ?  D’’ G. 


Réponse 

L’article  lef  du  16  juillet  1935  instituant  un 
prélèvement  de  10  %  sur  les  dépenses  publi¬ 
ques  n’a  fait  l’objet  jusqu’à  présent,  d’aucune 
modifleation  bu  abrogation,  tandis  que  l’article 
2  de  ce  même  décret  prévoyant  un  prélèvement 
dégressif  surles  dépenses  du  personnel  est  actuel¬ 
lement  pratiquement  supprimé. 

Il  n’est  pas  douteux  qu’en  l’espèce,  les  som¬ 
mes  qui  vous  sont  allouées  parle  Service  dépar¬ 
temental  d’assistance  pour  soins  donnés  aux 
assistés  médicaux  gratuits,  constituent  non  point 
un  traitement,  mais  des  honoraires  relevant  de, 
l’article  l®-. 

Ils  ne  pourraient  être  dispensés  de  l’applica¬ 
tion  du  prélèvement  que  si,  conformément  à  la 
circulaire  ministérielle  du  6  août  1935,  leur 
montant  en  était  déterminé  dans  chaque  cas 
particulier  par  une  convention  expresse  ou 
tacite  entre  les  parties  intéressées.  Bien  au  con¬ 
traire,  ils  restent  soumis  à  l’application  du  pré¬ 
lèvement  de  10  %  s’ils  résultent  de  l’applica¬ 
tion  d’un  barème  ou  d’un  tarif  fixé  ou  approuvé 
par  l’autorité  publique. 

Il  en  est  incontestablement  ainsi  en  matière 
d’Assistance  médicale  gratuite. 

Il  n’est  pas  possible  de  former  un  recours, 
juridiquement  fondé  contre  cette  amputation 
de  votre  mémoire. 

11  n’est  point  douteux  cependant,  que  ce  pré- 


MualiU  Familiale  et  Professionnelle  dn  Corps  Hodical  Français 

INDEMNITES  MALADIES  ACCIDENTS  —  RETRAITES  —  PENSIONS  AUX  VEUVES 
PENSIONS  AUX  ENFANTS 

Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9«) 

C.  M.  2-38 

OEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 


Je  soussigné  (nom,  prénoms)  _ 

Médecin  à  (adresse  entière)  _ ^ _ 

Ville  la  -plus  proche^ . . . Né  le. 


prie  M.  le  Secrétaire  général  de  m’adresser  les  statuts  et  renseignements. nécessaires 
pour  m'éclairer  sur  les  conditions  d'admission  aux  combinaisons  ‘  suivantes  : 

Indemnités  Maladies  Accidents.  ,  .  (  20  fr.  par  jour.  )  Limite  d’âge  d’entrée 

50  fr.  —  ) . 5o  ans 

(  75  fr.  -  ) 


A . ,  le 
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SIGNATURE  : 


(1)  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 


adresser  ce  bulletin  coniplëtenieDt  rempli  et  signé  à  M,  le  Secréttire  Général,  37,  Bne  de  Bellefond,  Paris  (D[‘j 
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lèvenient  constitue  une  injustice  certaine  et  que 
les  honoraires  médicaux  devraient  plutôt  faire 
l’objet  actuellement  d'une  augmentation  que 
d’une  diminution. 

Mais  l’abandon  du  prélèvement  de  10  %  ne 
pourrait  provenir  que.  d’une  campagne  syndi¬ 
cale  aussi  énergique  que  celle  qui  a  eu  lieu  à 
propos  des  assurés  indigents  en  Seine-et-Oise. 

Il  est  à  noter  que  le  prélèvement  de  10  %  qui 
s’appliquait  dans  les  mêmes  conditions  aux 
honoraires  pour  soins  donnés  aux  pensionnés 
de  guerre,  n’est  plus  opéré  actuellement  en 
vertu  d’une  décision  bienveillante  du  ministre 
des  Pensions. 

Cet  argument  pourrait  être  invoqué  dans 
chaque  département  et  suffirait  à  établir  que  la 
haute  Administration  elle-même  estime  qu’il  y 
a  lieu  de  renoncer  è  cette  injustice. 


621.  -  Obligations  des  détenteurs  d’ap¬ 
pareils  électriques  à  i'égard  de  ia  radio¬ 
diffusion 

Possesseur  d’appareils  de  rayons  X  :  diagnostic, 
thérapie,  appareils  à  ondes  courtes,  diathermie, 
rayons  ultra-violets,  j’ai  placé  les  filtres  antipara¬ 
sites,  à  chacun  d’eux,  et  à  l’arrivée  du  courant  ;  j’ai, 
au  moins  une  douzaine  de  fdtres,  c’est-à-dire  que  j’ai 
fait  le  nécessaire  partout  et  pour  tout. 


Actuellement,  un  voisin  déclare  que  je  le  gène, 
dans  ses  auditions  et  ceci  aux  heures  de  travail, 
entre  2  et  5  heures. 

Je  viens  vous  demander  communication  des 
ordonnances  de  la  police  à  ce  sujet,  et  je  vous  prie 
de  me  fournir  tous  les  renseignements  nécessaires. 

Je  me  suis  rendu  auprès  du  Directeur  des  Postes 
du  département  :  il  m’a  fait  savoir  que,  puisque 
j’avais  pris  toutes  les  dispositions  que  je  vous  signale 
et  que  je  ne  travaillais  pas  de  midi  à  deux  heures  et , 
après  7  heures,  je  n’avais  pas  lieu  de  m’émouvuir  : 
néanmoins  comme  il  est  bon  d’etre  informé,  je  viens 
vous  demander  de  me  donner  tous  les  renseigne¬ 
ments  utiles. 

Dr  T. 

Réponse 

11  résulte  effectivement  d’un  décret  en  date 
du  1«  décembre  1933  qu’à  dater  du  l®*'  avril 
1934,  les  exploitants  ou  détenteurs  d’appareils 
électriques  doivent  pourvoir  lesdites  installa¬ 
tions  ou  appareils  de  dispositifs  en  bon  état 
d’entretien  permettant  de  protéger  la  réception 
des  émissions  de  radiodiffusion  conte  les  troubles 
parasites  que  leur  fonctionnement  provoque.  ' 

Toutefois,  d’après  l’article  4  de  ce  même  décret, 
le  ministre  des  P.  T.  T.  peut  dispenser  de  l’adjonc¬ 
tion  des  dispositifs  de  protection  par  voie  de 
disposition  générale,  les  installations  ou  appa¬ 
reils  pour  lesquels  cette  adjonction  entraînerait 
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DE  IÆÉT3EOXXTE,  DE  aXiULDE-G-IE  ET  D'HSrTÉE.ÊTS  EROEi 

37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9^ 


BULLETIN  D’ABONNEMENT 

Je  soussigné  (nom,  prénoms) . . 

Médecin  à _ _ _ Rue _ iV°.  J — 

arrondissement  de _ département  de . . 

déclare  m'abonner  au  Journal  le  «  CONCOURS  MEDICAL  »  à  partir  du . 

i  Ci-inclus,  j'envoie  un  mandat  de  70  francs.  O  Rayer  la 

.  ,  7  7,  mention 

OU  (*)  \  ]e  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  ouvion*! 

f  je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  P»®- 

La  présente  déclaration  comporte,  sauf  avis  contraire,  adhésion  aux  Statuts  de  ia  So.'iétô  d'étude.s  du  Concours  Médical  (1] 

A _ _ 193 

(SIGNATURE) 


Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  à  M.  C.  Boulanger,  Administrateur  du 
“  CONCOURS  MEDICAL  ”,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9«). 
l)  Les  statuts  seront  envoyés  sur  demande 
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de&  obligations  hors  de  propprtiqn  avec 
portance  de  l’instp|lation  ou  de  l’appareil. 

D’autre  part,  le  ministre  peut  constater  par 
des  arrêtés  pris  dans  les  mêmes  conditions,  les 
types  d’installations  ou  d’appareils  pour  les¬ 
quels  en  l’état  actuel  de  la  technique,  il  n’existe 
pas  de  dispositif  de  protection  efficace  et  qu’on 
puisse  dispenser  de  l’adjonction  de  ce  dispositif. 

Enfin,  aux  ternies  deTfirticleS  du  décret,  Ip 
ministre  peut  dispenser  de  cettp  adjonction,  soit 
par  voie  de  disposition  générale,  soit  par  mesure 
spéciale,  les  installations'  ou  appareils  électri¬ 
ques  dont  les  exploitants  ou  détenteurs  s’enga¬ 
gent  ê  n’user  que  dans  des  conditions  d’heure, 
de  durée  ou  de  lieu  qui  seront  reconnues  ne  pou¬ 
voir  troubler  la  réception  des  émissions  radio¬ 
phoniques. 

Un  arrêté  ministériel  du  ,31  mars  1934  a  fixé 
une  première  liste  d’appareils  électriques  ne 
pouvant  faire  l’objpt  des  dispenses  prévues  à 
l’art.  4  précité  et  pour  lesquels  des  dispositifs  de 
protection  efficace  sont  techniquement  réalisa¬ 
bles.  Parmj  cette  liste  figurent  les  moteurs  com¬ 
portant  un  collecteur  à  lame  intervenant  dans 
la  construction  des  appareils  rnédicaux,  radios¬ 
copie,  radiographie,  diathermie,  traitement  par 
haiite  fréquence  et  autres  appareils  assimilables. 

Si  donc  vos  appareils  rentrent  dans  ces  défini¬ 
tions,  veps  avez  l’obligation  de  les  munir  d’un 
dispositif  de  protection  efficace  et  en  bon  état. 


rbis  16  —  Il  - 


Si  vpus  recevez  des  réclamations  de  vos,  voisins, 
il  y  ffiirpil  donc  lieu  de  faire  exarniner  les  filtres 
que  vous  ave?;  iiistaUés,  qui  pe  corresponcient 
peut-être  pas  aux  conditions  techniques  vou¬ 
lues. 

Yoeis  êtes  eii  effet  responsable  tant  pénalement 
que  civilement  du  préjudice  causé  aux  tiers 
par  les  parasites  que  vous  épiette?.  Mais  si  vos 
appareils  ne  rentrent  pas  dans  ceux  prévus  pas 
l’arrêté  in.inisténel  dU  31  mars  1934  ou  si  les 
dispositifs  de  protection  actuels  ne  peuvent  per¬ 
mettre  une  suppression  totale  des.  émissions 
parasitaires,  vous  pouvez  invoquer'  à  'l’égard 
de  l’Administration  et  des  tiers,  à  la  condition 
d’avoir  été  autorisé  spécialement  à  cet  effet,  les' 
dispositions  de  l’article  bprécité  etvoùsengager 
à  n'user  de  vos  appareils  qu’aux  heures  creus.çs 
des  émissions  radiophoniques. 


343.  —  Interdiction  du  cumul 
des  fonctions  publiques 

1“  Le  décret  sur  le  cumul  de  fonctions  publiques 
est- il  toujours  en  vigueur  ; 

2°  Un  médecin  contrôleur  des  Assurances  sociales, 
peut-il  en  même  temps,  occuper  un  poste  de  direc¬ 
teur  d’un  Bureau  d’hygiène  départeinental, 

B'  X  , 
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Journal  de  Médecine,  de  Chirurgie  et  d’intérêts  professionnels 

ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES  PRATICIENS  GROUPÉS  DANS  LA  SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES 
«  LE  CONCOURS  MÉDICAL  » 

et  des  œuvres  de  défense  et  de  prévoyance  professionnelles  qu’elle  a  fondées. 


Dès  sa  création,  en  1879,  Le  Concours  Médical  a  pris,  dans  la  presse  médicale,  une  importance  toute  spéciale 
car-seul,  il  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scientifiques  et  aux  questions  professionnelles  qui 
intéressent  le  médecin. 

La  parlie  scientifique  en  est  essentiellement  pratique.  Laissant  à  d’autres  organes,  l’exposé  et  la  discussion 
des  hautes  spéculations  scientifiques,  que  le  Concours  Médical  ne  dédaigne  pas,  mais  qui  intéressent  surtout  les  p'ro- 
fesseurs,  les  médecins  des  hôpitaux  et  tons  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir,  elle  est  soigneusement  faite  pour  h® 
praticiens  par  des  praticiens  dont  un  certain  nombre  appartiennent  au  corps  hospitalier  de  Paris  ou  de  province 
rompus  et  entraînés  à  cette  spécialisation  journalistique.  Elle  comporte  des  trayaux  de  clinique,  de  diagnostic  eï 
dé  thérapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  clientèles,  des  analyses  des  articles 
publiés  dans  la  presse  médicale  et  des  livres  nouvellement  parus,  un  compte  rendu  des  Sociétés  savantes  et  des 
Congrès,  etc. 

La  partie  professionnelle  est  une  tribunelibre  de  discussion;  chacun  peut  y  émettre  ses  opinions,  ses  revendica¬ 
tions,  ses  projets  de  réforme  ;  les  idées  nouvelles,  les  initiatives,  les  bonnes  volontés,  d’où  qu’elles  viennent,  peu¬ 
vent  se  faire  jour,  dans  les  colonnes  du  journal,  car  son  but  principal  est  d’intéresser  le  praticien  aux  choses  de  sa 
profession,  de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller  dans  ses  difficultés  de  tous  les  jours,  de  le  docu¬ 
menter,  etc. 

Par  sa  correspondance,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  fournit  les  conseils  qui  lui  sont 
demandés.  Il  s’attache  surtout  à  donner  à  cette  correspondance  une  forme  générale  dont  chacun  peut  faire  son 
profit. 

Par  son  Supplément  Documentaire,  il  apprend  à  chacun  ses  droits,  ses  devoirs  en  toutes  matièr»». 

Par  son  Office  de  renseignements,  le  Concours  Médical  renseigne  ses  lecteurs  sur  toutes  les  questions  d’ordre 
médical  qui  les  intéressent  :  service  de  remplacements,  cessions  de  clientèles,  d’instruments,  delivres,  etc.  I 

Le  Concours  veut  être  le  Journal  de  tous  pour  tous  ;  il  veut  être  l’ami,  le  conseiller  du  praticien.  Ses  abonnés  I 
ne  se  trouvent  donc  plus  isolés  ;  ils  savent  où  ils  pourront  rencontrer  des  visages  amis  ;  ils  sentent  également  qui’Is 
ne  succombent  pas  faute  de  voir  une  main  secourable  se  tendre  vers  eux.  , 

Confrères,  voulez-vous  être  tenus  au  courant  de  toutes  les  questions  professionnelles  et  connaître 
comment  doivent  être  solutionnées  les  mille  difficultés  avec  lesquelles  vous  êtes  aux  prises  chaque 
jour  ?  Abonnez-vous  au  »  CONCOURS  MÉDICAL  ”.  -  ABONNEMENT  :  70  fr.  PAR  AN.  , 
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Le  décret  du  19  octobre  1936  relatif  au  cuipul 
de  retraite,  de  rémunératiou  et  de  forictioii,  n’a 
fait  l’objet  d’aucune  abrogation  ou  modification 
et  se  trouve  toujours  en  vigueur. 

11  résulte  de  son  article  1®*'  qu’U  est  interdit 
aux  fonctionnaires,  àgeilts  et  ouvriers  du  service 
public  de  l’Etat,  des., départements,  communes, 
offices  et  établissements  publics  d’exercér  une 
profession  industrielle  ou  commerciale,  d’occu¬ 
per  un  emploi  privé,  rétribué,  ou  d’effectuer  à 
titre  privé  un  travail  moyennant  rémunération, 

La  même  interdiction  s’applique  d’après  le 
paragraphe  2,  de  ce  même  article,  au  personnel 
titulaire  des  Caisses  d’assurances  sociales. 

'  D’autre  part,  d’après  l’article  7  de  ce  même 
décret  relatif  au  cumul  d’emplois  publics,  nul 
ne  peut  exercer  simultanément  plusieurs  em¬ 
plois  rémunérés  sur  les  budgets  des  collectivités 
visées  à  l’article  . 

Est  considéré  comme  emploi  pour  l’applica¬ 
tion  des  règles  posées  au  présent  titre  :  toute 
fonction  qui,  en  raison  de  son  importance,  suffi¬ 
rait  à  occuper  normalement  à  elle  seule  l’acti¬ 
vité  d’un  agent  et  dont  la  rémunération,  quelle 
que  soit  sa  dénomination,  constituerait  à  raison 
de  sa  quotité,  un  traitement  normal  pour  ledit 
agent. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  qu’à  titi’e  exception¬ 


nel  aux  dispositions  qui  précèdent  ;  les  cumuls 
autorisés  auront  une  durée  limitée,  et  ne  devront 
pas  porter  sur  plus  de  deux  emplois. 

II  résulte  des  termes  de  ces  deux  articles  que 
fes  médecins  contrôleurs  rémunérés  sur  le  bud¬ 
get  d’une  Caisse  d’assurances  sociales  ne  sau¬ 
raient  cumuler  cette  fonction  principale  avec 
celle  de  médecin  directeur  du  Bureau  d’hygiène 
départemental  dans  la  mesure  où  cette  dernière 
fonction  suffirait  à  occuper  à  elle  seule  l’acti¬ 
vité  d’un  médecin. 


10.269.  —  Assujettissenient 
d'une  infirmière  aux  lois  sociales 

1°  J’emploie  trois  jours  par  semaine,  une  infir¬ 
mière  qu  a  je  paye  à  l’heure  : 

a)  Sur  quelle  base  dois-je  payer  ses  Assurances 
sociales  ? 

b)  Suis-je  tenu  de  l’inscrire  ailleurs  qu’aux  Assu¬ 
rances  sociales  ? 

2“  Dois-je  à  cette. infirmière  des  vacances  payées 
et  dans  quelles  conditions  de  temps  et  de  prix  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Il  est  incontestable  que,  vous  devez  déclarer 
aux  Assurances  sociales  l’infirmière  que  vous 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

“LE  SOU  MÉDICAL” 

Siège  social  :  37,  Rue  dé  Bellefond,  PARIS  (9®) 


C.  M.  2-38 

BULLETIN  D'ADHÉSION 

Je  soussigné  (no.m,  prénoms,  qualités) _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  . 

médecin  à  ,  , . . .  Hue  . . Dép'-^^ — _ _ 

né  le _ _ _ _ _ _ _ _ _  -  —à  - ^ - 

reçu  devant  la  Faculté  de .■  _ _ _ fe-rr-, — 

membre  de  (1)  _ _ _ _ - 

ou  présenté  par  MM.  (2)  _ . _ _ _ déclare 

adhérer  à  la  Ligue  médicale  de  défense  professionnelle  (LE  SOU  MÉDICAL) 

J' envoie  en  même  temps  ma  cotisation  pour  Vannée  1938  (3)  par  (*) _ _  _ _ 

Je  déclare,  en  outre,  être  déjà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à . . 

. . . . jusqu’à  concurrence  de  (4) _ ] . . .  .  _ _ _ _ 

et  abonné  au  «  Concours  Médical  »  (5)  A, _ _ _ _ _ ,  le _ _ _ 

Signature  : 

(Il  Syndicat  médical  ou  Association  médicale. 

(21  Deux  confrères  membres  du  Sou  Médical. 

(3)  100  fr.  pour  l’adhésion  donnée  du  l"  Janvier  au  31  Mars. 

75  fr.  —  —  1“  Avril  au  30  Juin. 

50  fr.  1“  Juillet  au  30  Septembre. 

25  fr.  1«  Octobre  au  31  Décembre. 

(4)  Eu  cas  d’assurance  antérieure,  indiquer  la  ou  les  Compagnies, 

auxquelles  l’adhérent  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée. 

(5)  Rayer  cette  mention,  s’il  y  a  lieu. 


(*)  Envoyer  ce  Bulletin  au  Siège  Social,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (3=),  avec  la  cotisation,  soit  par  chèque  ou 
virement  postal  (Sou  Médical,  Paris  182-31),  soit  par  mandat-poste  ou  chèque  bancaire. 
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employez  quelques  jours  par  semaine.  Les  coti¬ 
sations  auxquelles  donne  lieu  cet  emploi  doi¬ 
vent  êtré  calculées  au  taux  de  8  %  du  salaire 
réel,  dont  4  %  à  la  charge  de  l’assuré  et  4  %  à 
votre  charge. 

Vous  êtes  d’autre  part  assujetti,  pour  cette 
employée,  aux  obligations  résultant  de  la  loi 
du  11  mars  1932  sur  les  allocations  familiales. 
Vous  devez  donc  vqus  affilier  pour  elle  à  une 
Caisse  de  compensation  et  verser  à  cette  Caisse 
la  cotisation  prévue  par  ses  statuts,  d’après 
le  montant  du  salaire  touché  par  cette  infirmière. 

En  principe,  la  loi  du  20  juin  1936  sur  les  con¬ 
gés  payés  est  applicable  depuis  sa,  promulgation 
aux  employés  des  professions  libérales.  Toute¬ 
fois,  il  est  nécessaire  que  l’employé  soit  au  ser¬ 
vice  du  patron  à  titre  continu.  Il  ne  semble  pas 
qu’en  l’espèce  ce,  caractère  de  continuité  se 
trouve  réalisé  puisque  cette  infirmière  n’est  à 
votre  service  qu’à  titre  occasionnel. 

Nous  ne  pensons  donc  point,  sous  réserve  de  la 
jurisprudence  à  intervenir  sur  cette  question, 
que  vous  soyez  tenu  de  lui  accorder  un  congé  an¬ 
nuel  payé. 


676.  —  La  retraite  du  combattant,  le  trai¬ 
tement  de  la  Légion  d’honneur  doivent- 

ils  être  déclarés  comme  revenus  ? 

Doit-on  faire  la  déclaration  à  titre  d’imposition 
générale  sur  le  revenu  : 

1°  De  la  retraite  du  combattant,  soit  1.200  francs  ? 

2®  Du  traitement  à  titre  militaire  de  Chevalier  de 
la  Légion  d’honneur,  soit  500  francs  ? 

Les  uns,  disent  oui,  les  autres,  non,  si  bien  que 
je  ne  sais  plus  comment  procéder. 

Jusqu’à  présent,  j’en  avais  fait  la  déclaration. 

Dr  A. 

Réponse 

La  retraite  du  combattant  est  exempte  de 
tout  impôt'. 

Au  contraire,  vous  avez  à  comprendre  dans 
votre  revenu  global  votj'e  traitement  de  la 
Légion  d’honneur  qui  est  imposable  aux  traite¬ 
ments  et  salaires  en  vertu  de  l’art.  154  de  l’Ins¬ 
truction  du  31  janvier  1928. 

A.  et  S.  Martinot 
Conseillers  fiscaux 


LA  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE  DU  MÉDECIN 

par  le  SOU  MÉDICAL 


Huit  mille  praticiens  français  sont  membres  de  la  Ligue  médicale  de  Défense 
professionnelle,  le  «  Sou  Médical  »,  et  ce  nombre  s’accroît  chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi 
nombreux  à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les  défendre  contre  tous  les 
risques  professionnels,  dont  ils  sont  menacés  dans  l’exercice  de  la  profession  médicale,  tout  en 
prenant  une  part  active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  a  Sou  Médical  »  compte  six  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  Une 
permanence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les 
sociétaires,  écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne 
comportent  aucune  difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats 
conseils,  pour  les  affaires  plus  importantes. 

Le  «  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  dotée  d’une  réserve  de 
plus  de  2  millions  dç  francs  destinée  à  faire  face,  jusqu’à  100.000  francs,  en  outre  des  frais 
du  procès,  à  toutes  les  demandes  en  dommages-intérêts  motivées  par  la  mise  en  cause  de  la 
responsabilité  professionnelle  de  ses  membres. 

S’üs  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical,  \e&  membres  de  la  Ligue  bénéfi¬ 
cient  d’une  couverture  supplémentaire  de  400.000  francs,  soit  au  total  cinq  cent  mille  francs, 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Asso¬ 
ciation  médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’ après  envoi  de  leur  adhésion,  payement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 
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sommaire  - 


Après  plus  de  trente  ans  d’exercice.  La  psy-t 
choiogie  du  praticien  de  campagne  sur  le 

retour.  (J.  Noir) . 

La  soutenance  d’une  thèse  médicale  à 
Montpellier  avec  la  prestation  du  serment 
d’Hippocrate  (.1.  N.). . . . 
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La  douleur  de  la  nuque  . . 

(Alathieu-Pierre  Weii.)  . 
Asthme  et  colibacillose  (Bette iîmieux)  . . . 
La  contagiosité  de  la  tuberculose  infantile. 
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Les  rickettsioses  humaines  (P.  Lacroix.). 
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r  L’Actualité  Scientifique  > 

La  Presse  :  La  mortalité  dèi  noîivMt»^ 
pendant  les  dix  premiers  joiîiy^^ÿF^i 
—  Les  anémies.  —  De  l’emplôrdes  sol 
,  tions  intraveineuses  clans  les  traumati 


Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  Académie  de 
médecine  :  La  cuti-réaction  â  la  tubercu¬ 
line  chez  les  élèves  infirmières 
Académie  de  chirurgie  :  Désarticulation  de 
la  hanche . . . 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Pcmis  :  Re¬ 
marques  cliniques  et  thérapeutiques  sur 

le  rhumatisme  articulaire  aigu. . . . 

Montpellier  :  Société  des  sciences  médicales 
de  Montpellier  et  du  Languedoc  méditerra- 


Alger  :  Société  de  médecine  :  Hérédo-syphilis 
et  rétrécissement  mitral.  —  Un  cas  d'épi- 
thélioma  du  grêle.  —  A  propos  de  l’épi¬ 
démie  de  fièvre  typhoïde.  Exaltation  de  la 
virulence.  Formes  rares  anormales.  — 
Fracture  du  cou-de-pied  avec  gros  dias- 
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tasis  péronéo-tibial.  Réduction  par  vis¬ 
sage  transpéronéo-tibial . 

Toulouse  :  Société  de  chirurgie  :  Voyage 
d'étude  à  Stockholm.  —  Boutons  anas¬ 
tomotiques  dans  les  opérations  gastro- 
duodénales.  —  Gangrène  du  membre  su¬ 
périeur  . 

Les  Livres . 


Thérapeutique  :  Action  de  l’huile  de  foie  de 

morue  sur  la  cicatrisation  des  plaies . 

(André) 


Paftta  PfofBsslannaUa 

Bulletin  de  l’actualité  :  1/ Académie 
Duchenne  de  Boulogne  (R.  Massart)  . . 
La  progression  inquiétante  du  nombre  des 

aliénés  (J.  Noir.) . 

L’entente  directe  permet-elle  la  médecine 

au  rabais  ?  (P.  Boudin) . 

Certificat  de  décès  pour  assurance  sur  la  vie 
(P.  Boudin). 

L’Actualité  Professionnelle 


La  Presse  et  les  Sociétés  :  Le  diagnostic  ra¬ 
diologique  de  la  mort  du  foetus  «  in  utero  ». 
La  médecine  professionnelle  et  sociale  à 
l’étranger.  La  question  du  «  secret  pro¬ 
fessionnel  »  (F.  Decourt) . 

I.a  médecine  coloniale.  Création  d’un  ca¬ 
dre  d’infirmières  et  de  sages-femmes  co- 

’loniales  (L.  Sasport.as.) . 

Contribution  à  l’étude  de  l’impuissance  en 
regard  du  droit  canonique  jadis  et  au¬ 
jourd’hui.  (Réflexions  à  projios  de  vieux 

papiers)  (P.  Helot) . 

Assurances  sociales  :  Tarif  de  resjionsabi- 
lité  des  Caisses  d’assurances  sociales  de 

la  Loire-Inférieure  . 

Chronique  automobile  :  La  T.  S.  F.  en  au¬ 
tomobile  (M.  Toussaint). . 

Acquisitions  récentes  de  l’embryologie  . . . 

(H.  Tuckmann.) 
Revue  bibliographique  :  Dans  les  coulisses 

de  l’histoire  (J.  Noir) . 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté . 

ipitaux  de  l’Assistance  publique  de  Pai 

Enseignement,  concours,  avis  divers... 


489  I  Dernières  Nouvelles.. 


Belgique  et  Luxembourg. . . 

Première  Zone . 

Deuxième  Zone . 


GONAGONE 

Cet  Anavaccin  est  le  plus  précieux  auxiliaire  de  la 

Chimiothérapie  antigonococcique  moderne 

En  déclenchant  un  léger  choc  spécifique  il  permet 
d’utiliser  à  faibles  doses,  non  toxiques,  les  dérivés 
sulfo-conjugués  des  amines  aromatiques  dont  il 
renforce  considérablement  l’activité  thérapeutique. 

Il  consolide  la  guérison  définitive  en  supprimant 
l'éventualité  d'une  réinfection  par  foyers  enkystés. 

Le  “  Gonagone  ”  s’impose  chez  tous  les  “  Sulfamido-résistants  ” 

N.  B.  —  De  préférence  Je  traitement  vaccinal  ne  doit  être  commencé  que 
vers  le  sixième  jour  de  Vinfection. 


PRODUITS  BIOLOGIQUES  CARRION  S4,  Fg  St-Honoré,  PARIS 
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A  propos  d’ B  angoissants  problèmes  . 


A  travers  l’OffloIel 

Bureaux  de  bienfaisance.  —  Hygiène  pu¬ 
blique.  —  Pensions  militaires.  —  Répon¬ 
ses  des  ministres  aux  questions  des  par¬ 
lementaires  :  Indemnité  de  déplacement 
dans  le  cas  où  un  même  médecin  a  deux 
cabinets.  —  Participation  des  Caisses  aux 
honoraires  des  opérations  chirurgicales 
effectuées  en  sanatorium.  —  Nombre  de 
lits  à  la  disposition  des  tuberculeux.  — 
Droit  d’un  assuré  social  au  rembourse¬ 
ment  des  appareils  de  prothèse  dentaire. 


Correspondance 

Questions  diverses  :  Etendue  de  l’interdic¬ 
tion  du  colportage  pharmaceutique.  — 
Fiscalité  :  La  patente  est  due  sur  les  lo¬ 
caux  où  sont  données  habituellement  les 
consultations.  —  Tenue  du  livre-journal. 
—  Déductions  diverses.  —  Déclaration 
des  salaires  des  domestiques.  —  Applica¬ 
tion  du  tarif  des  accidenis  du  travail  :  Le 
non-cumul  du  prix  de  la  visite  (ou  consul¬ 
tation)  avec  celui  d’une  intervention.  — 
—  Certificat  de  quérison.  —  Le  durillon 
forcé  peut -il  être  un  accident  du  travail? 
—  Non  cumul  des  prestations  des  acci¬ 
dents  du  travail  et  des  assurances  socia¬ 
les,  en  matière  d’invalidité.  —  Expertise 
d’accident  du  travail.  —  Questions  médi¬ 
co-militaires  :  Périodes  d’instruction  à  ef¬ 
fectuer  pour  être  promu  médecin-capi¬ 
taine.  —  Assurances  sociales  :  Immatri- 
.  culation  des  femmes  de  ménage  aux  Assu¬ 
rances  sociales.  —  Refus  des  prestations 
en  cas  de  versement  tardif  des  cotisa¬ 
tions.  —  Cotisation  des  domestiques  aux 
Assurances  sociales  . 


Renseignements 


A  céder.  Côte  d’Azur,  établissement  médical  en  pleine 
exploitation.  Siuation  magnifique,  existe  depuis  29  ans. 

CANCER.  —  L’action  puissamment  'antinévralgique 
du  Pyrétbane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


C’est  en  vain  que  vous  avez  usé  de  poudres  de  satura¬ 
tion  pour  calmer  les  brûlures  de  votre  estomac,  de  purga¬ 
tifs  pour  réduire  les  ballonnements  de  votre  intestin, 
d’antiseptiques  pour  diminuer  la  putridité  de  vos  selles. 
Essayez  quelques  tablettes  de  Mangaïne,  4  à  6  par 
jour,  et  vous  verrez  tous  ces  symptômes  réunis  disparaî- 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Bbody,  Grasse. 

«  La  Colline  »  à  St-Antolne  -  Nice.  Maison  repos,  régi¬ 
mes,  convaiescence.  Altlt.  150  mètres.  Hydro-électro-hélio- 
thérapie.  Médecins,  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 

Hyperchlorhydrie,  Brâlnres,  Ulcères  d’Estemac.  IHucogastrine. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr.  50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  spin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.)  , 


GRIPPE  •  NÉVRALGIES  ®  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
eoncernant  l’abonni  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  dii  Con'cocrs  Médicai.,  Paris  107-95. 


N»  42.  —  Poste  de  méd.pro-pharm.à  céder  gratiUtem. 
par  méd.  âgé  (69  ans)  dans  commune  de  l’Orne,  9  com¬ 
munes  à  desservir.  S'ad.  Docteur  Mouflet ,  à  Chennebrun 
(Eure)  ou  au  maire  de  Saint -Maurice-les-Cherencey 
(Orne). 

No  43.  —  Vélodrome  d’Hiver.  Les  doct.  en  méd. 
français  désirant  coopérer  au  service  médic.  de  la  course 
des  Six  Jours,  du  15  au  21  mars  1938,  sont  priés  de 
s’adresser,  pour  tous  renseign.  au  Docteur  Arqué,  144, 
rue  du  Vieux-Pont-de-Sèvres,  Billancourt,  tous  les 
jours  ouvrables,  de  10  à  12  et  de  16  à  19  h. 

N°  44.  —  Jeune  méd.  reprendrait  de  suite  poste  méd. 
dans  ville  ou  à  proximité  iraméd.  ville,  rayon  50  à  150 
km.  de  Paris. 

N»  45.  —  Fils  et  frère  de  méd.  français,  bachelier, 
pari,  couramm.  anglais  et  espagnol,  très  au  cour,  att'ai- 
res  comnierc.  et  administr.,  publicité  etreprésentat., 
longue  pratique,  référ.  1®'  ordre,  posséd.  auto,  ayant 
situât,  laissant  libres  tous  après-midi,  cherche  occupât, 
complément,  dans  laborat.,  maison  santé,  etc.,  Paris  ou 
banlieue.  Recommandé  par  Concours  Médical. 

N»  46.  —  Lyon.  Bon  poste  de  méd.  génér.  à  céder. 
Faible  indemn.  S’ad.  Docteur  Cornu,  238,  rue  Garibaldi, 
à  Lyon. 


N®  47.  —  Midi.  Client,  rurale,  accouch.  propharm., 
bon  poste  créé  récemm.  Bon  rapport  à  agmenter.  Prix 
30.000,  dont  16.000  pharmacie  et  matériel.  Urgent 
cause  santé. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseignt- 


Cabinet  BnEiTEi,  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5»j.  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


2  h.  1  /2  Paris.  Ville  proche  mer.  Bon  cab.  Y.-O.-R.-L. 
Prix  60,000,  facil.  paiem. 

Normandie.  —  Très  anc.  poste  excel.  rap.  Prix  30.000. 
Bord  Océan.  Rap.  import,,  villa  conf.  Prix 50.000. 

Normandie.  —  Gros  centre,  bonne  et  vieille  client, 
surt.  consult,  maison  conf.  Prix  à  déh. 


VfSAlS  WÉINS  DU  D'^UDUCHON 


Téjéph:  Carnot7d-/l 
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DEJimÈmS  J^OïlTELLES 

RECTIFICATION 


Tarif  de.s  Accidents  du  travail 


Dans  notre  dernier  numéro,  nous  avons  indi¬ 
qué  à  cette  même  place  que  le  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  venait  d’être  modifié  par  la 
Commission  du  tarif.  Une  erreur  typographi¬ 
que  nous  a  fait  dire  que  le  nouveau  tarif  devait 
entrer  en  vigueur  le  1®''  janvier  1938.  C’est  en 
réalité  à  compter  du  i  ®''  février  1938  que  les 
honoraires  pour  soins  donnés  aux  accidentés 
du  travail  devront  être  calculés  aux  nouveaux 
taux. 

#  #  • 


—  Académie  de  médecine, —  MM.  Pezzi,  do  Milan; 
et  Akil  Moukia-k  Ozden,  d’istanhui,  sont  élus 
correspon  liants  étrangers  dans  la  première  divisiop 
{médecine  et  spécialités  i(iédicales). 

—  Légion  d’honneur.  —  La  dernière  promotion 
du  ministère  de  la  Santé  publique  comporte  le  nom 
de  Madame  H  ad  or,  femme  de  notre  estimé  confrère 
de.  Pouxeux  (Vosges).  Elle  se  voit  décorée  comme 
mère  de  famille  nombreuse  :  seize  enfants  dont 
quinze  vivants  ;  trois  sont  étudiants  en  médecine  et 
une  fille  est  professeur  agrégée  de  l’Université. 

Nos  plus  sincères  félicitations  à  Madame  Hadot.à 
notre  confrère,  et  à  leur  belle  famille  médicale. 

— Les  Journées  médicales  de  la  Faculté  libre  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Lille  auront  lieu  les  6,,  7 
et  8  mai  1938. — Pour  renseignements,  s’adresserau 
Comité  d’organisation,  composé  de  MM.  les  Profes¬ 
seurs  Billet,  Bernard  et  .Desbonnets,  56,  rue  du  Port, 
à  Lille. 

—  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  médica¬ 
les  de  Paris.  —  La  séance  solennelle  de  la  kSociété 
d’hydrologie  aura  lieu  lundi  21  mars,  à  15  heures  pré- 
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cises,  au  siège  habituel  des  réunions  de  la  Société,  12, 
rue  de  Seine. 

Elle  sera  présidée  par  M.  le  Professeur  Carnot  et 
consacrée  à  la  présentation  et  à  la  discussion  des  rap¬ 
ports  suivants  :  Professeur  Maurice  Chihay  et 
Docteur  André  Lomon  :  De  l’orientation  à  donner 
aux  recherches  sur  la  motricité  intestinale  en  hydro¬ 
logie  expérimentale.  —  Professeur  agrégé  Et. 
Chabrol  ;  Evolution  des  idées  médicales  sur  la 
motricité  de  l’intestin  en  pathologie  digestive.  — 
Professeur  Santenoise,  professeur  agrégé  Merklen, 
Mlle  D.  Kohler  et  M.  Vioacovitch  :  Etude  phy¬ 
siologique  du  mode  d’action  des  eaux  minérales  sur 
la  motricité  intestinale.  —  Docteur  Goehlincer 
(Châtelguyon)  :  Action  des  eaux  de  Chàtclguyoïi  sur 
l’élément  spasmodique  des  colitiques.  —  Docteur 
Baumann  (Châtelguyon)  :  Le  traitement  hydro- 
'ininéral  des  atonies  post-cplitiques  et  de  quelques 
atonies  dites  essentielles.  —  Docteur  Stieffel 
(Plombières)  ;  Les  effets  de  la  cure  de  Plombières  sur 
la  motricité  intestinale.  —  Docteur  H.  Walter 
(Vichy)  :  Action  des  eaux  de  Vichy  sur  la  motricité 
intestinale.  —  Docteur  H.  Violle  (Vittel)  :  Action 
des  eaux  de  Vittel  sur  l’intestin  et  plus  particuliè¬ 
rement  sur  la  constipation. 

Les  médecins  étrangers  à  la  Société  désirant  rece¬ 
voir  les  rapports  et  prendre  part  à  leur  discussion 
sont  priés  de  s’adresser  au  Docteur  Sérane,  secré¬ 
taire  général  de  la  Société  d’hydrologie,  40,  rue 
Jasmin,  Paris  (XVD). 


—  La  médaille  du  Professeur  Sigalas.  —  Un  Comité 
s’est  constitué  en  vue  d’offrir  une  médaille  commé¬ 
morative  à  M.le  Doyen  C.  Sigalas,  de  Bordeaux,  à 
l’occasion  de  son  admission  à  l’honorariat. 

Cette  médaille  lui  sera  remise  au  cours  d’une  pro¬ 
chaine  manifestation.  Tout  souscripteur  de  loo 
francs  recevra  une  médaille  gravée  par  Chrétien,  le 
Maître  graveur  bordelais. 

Les  souscriptions  sont  reçues  par  chèque  bancaire 
ou  chèque  postal  adressé  au  trésorier  :  M.  Auriac, 
160,  boulevard  Georges-V,  Bordeaux.  —  (Compte 
chèque  postal  :  Bordeaux  46.458). 

—  Société  des  médecins  toulousains  à  Paris.  — 
Le  lundi  31  janvier  a  eu  lieu  la  première  réunion  de 
1938  de  la  Société  des  médecins  de  Toulouse  à  Paris. 
Etaient  présents  les  Docteurs  Laborde,  Esclavissat, 
Bory,  Flurin,  Groc,  Foures,  Mont-Refet,  Privât, 
Montagne,  P’aulong,  Molinéry,  Vitry,  Digeon,  Qué- 
riaud,  IMassip,  Lévy-Lebhar,  Armengaud,  Pelous, 
Bourguet,  Lassance.  S’étaient  excusés  les  Docteurs 
Perrin,  Mirabail,  Prost,  Delherm,  Estrabaut,  Jun- 
quet,  Babou,  Redon,  d’Ayienx,  Aubertot,  Marco- 
relles.  Roule,  de  Parrel,  Laffon. 

Après  que  le  Docteiu’  Groc,  secrétaire  général,  eut 
pris  la  parole,  un  débat  s’institua  (à  l’image  de  celui 
qui  eut  lieu  à  la  réunion  d’octobre  de  la  Société  sur 
«  Le  fait  de  Lourdes  »)  »ur  les  découvertes  du  Père 
Theillar  du  Chardin,  en  Chine,  et  sur  l’état  actuel  de 
la  question  de  la  Préhistoire.  Tour  à  tour,  les 
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Docteurs  Molinéry,  Doazan,  Faulong,  Pelous  firent 
profiter  leurs  collègues  de  leur  documentation  sur 
ce  sujet  et  dissertèrent  avec  compétence  sur  l’homme 
de  Cromagnon,  l’homme  de  Péking,  le  gisement  à 
Sinanthrope,  le  pithécanthrope  de  Java,  etc.  Bien 
entendu,  les  grottes  du  Mas-d’Azil  et  des  Eyzies,  si 
connues  des  médecins  méridionaux,  ne  furent  pas 
oubliées.  Cette  mise  au  point  d’ordre  général,  sous  la 
conduite'compétente  du  Docteur  Molinéry,  fut  écou¬ 
tée  avec  beaucoup  d’attention  et  l’on  se  donna  ren¬ 
dez-vous  à  la  fin  mars  prochain  où  seront  discutées 
quelques  questions  d’un  égal  intérêt. 

—  Le  XIV“  Congrès  de  la  Fédération  des  Externes  et 
anciens  externes  des  hôpitaux  de  France  aura  lieu  à 
Toulouse,  les  2,  3  et  4  avril  1938. 

Deux  rapports  seront  présentés  sur  ;  «  Les  risques 
professionnels  »,  par  l’Association  de  Paris,  et  «  La 
situation  des  externes  par  rapport  aux  Assurances  ^ 
sociales  »,  par  l’Association  de  Lille. 

Des  visites,  des  réceptions,  une  excursion  à  Luchon 
Superbagnères  sont  prévues. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  Guy  Lazor- 
thes,  38,  rue  du  ïaur,  Toulouse  (Haute-Garonne). 

—Congrès  International  du  rhumatisme  et  d’hydro¬ 
logie.  Oxford  (Angleterre),  26-31  mars  1938.  — 
pROGR.iMME  PROVISOIRE  :  réunions  préliminaires  à 
Londres,  les  vendredi  25  et  samedi  26  mars.  Visite 
des  hôpitaux  de  rhumatisants. 


Congrès  à  Oxford  :  Dimanche  27  mars,  et  lundi 
28  mars  :  Première  discussion  scientifique  «  Les  cli¬ 
mats  et  le  temps  sec  et  pluvieux  comme  facteur  cau¬ 
sal  des  maladies  ».  Rapporteurs  :  Professeur  G. 
Danischevsky  (U.  R.  S.  S.),  Docteur  S.  Edstroe.m 
(Suède),  Professeur  de  Rudder  (Allemagne),  Doc¬ 
teur  E.-P.  PouLTON  (Angleterre).  Banqueta  l’Hôtel- 
de  Ville.  Bal. 

Mardi  29  mars  :  Deuxième  discussion  médicale  : 
«  Les  rhumatismes  viscéraux  des  enfants  ».  Aspect 
pathologique  Rapporteurs  :  Docteur  A.-G.  Gibson 
(Angleterre)  et  Professeur  F.  Klinge  (Allemagne).  — 
Aspect  clinique.  Rapporteurs  :  Professeur  I;. 
Findlay  ^Angleterre),  Docteur  H.  Grenet  (France). 

Visite  de .  l’Hôpital  municipal  et  universitaire 
«  Radcliffe  Inlirmary  ».  . 

Mercredi  30  mors  :  A  Oxford  :  Continuation  do  la 
deuxième  discussion  (rhumatismes  viscéraux).  Aspect 
thérapeutique.  Rapporteur  :  Docteur  Wilfrid  Shel- 
DON  (Angleterre).  —  Aspect  social.  Rapporteurs  : 
Docteur  J.  Poynton  (Angleterre),  Professeur  G. 
Anischevsky  (U.  R.  S.  S.)  :  Excursion  en  autocar  à 
Leamington  Spa  :  Déjeuner  offert  par  le  Conseil 
municipal.  Visite  des  Etablissements,  thermaux. 
Retour  en  autocars,  via  Warwick  et  Stratford-on- 
Avon.  Visite  des  Reliques  de  Shakespeare. 

Jeudi  31  mars  ;  Départ  par  chemin  de  fer  pour 
Droitwich  Spa.  Vi.site  des  Etablissements  thermaux. 
Déjeuner  offert  par  la  Compagnie  fermi ère. ^ Retour. 

Renseignements  Généraux.  —  Les  discussions 


^"lo^nhy 
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scientifiques  et  l’Assemblée  générale  sont  ouvertes  à 
tous  les  membres  de  la  Ligue  ou  de  la  Société,  sans 
versement  d’aucun  droit.  Les  non-membres  (méde¬ 
cins,  chimistes,  géologues,  physiciens)  paient  un 
droit  d’entrée  de  10  sh. 

Droit  d’inscription.  —  Chaque  membre  iet  non- 
membre)  qui  désire  recevoir  les  publications  et  par¬ 
ticiper  aux  excursions  et  fêtes  et  recevoir  les  bons 
pour  les  voyages  et  les-  hôtels  est  tenu  de  payer  un 
droit  d’inscription  de  10  sh. 

Cotisation  globale.  — •  Les  frais  envisagés  pour  la 
participation  au  Congrès,  y  compris  le  logement  à 
Londres,  le  voyage  Londres-Oxford-Droitwich-Bath- 
Londres,  le  logement  et  les  repes  à  Oxford,  les  fûtes 
et  excursions,  seront  de  £.  9, 10  sh.  Sterling  environ. 

Dames.  —  Chaque  congressiste  a  droit  à  l’inscrip¬ 
tion  d’une  dame  (sa  femme  ou  sa  fille)  en  payant  un 
.droit  d’entrée  de  10  sh.  Des  fêtes  et  excursions 
•Seront  organisées  pour  les  dames. 

Le  voyage.  — ■  Les  congressistes  recevront  des  bons 
de  réduction  sur  le  prix  de  la  traversée  et  le  voyage 
sur  les  réseaux  anglais  à  Londres.  Le  bureau  de 
voyages  Pickfords  arrangera  les  voyages. 

Les  adhésions  doivent  être  adressées  à  la  Secré¬ 
taire  générale  du  Congrès,  à  l’adresse  de  l’Internatio¬ 
nal  Society  of  Medical  Hydrology,  109,  Kingsway, 
London,  W.  C.  2  et  accompagnées  du  droit  d’inscrip¬ 
tion  de  10  sh. 


—  Fondation  «  Lady  Tata  ».  Alloeaûotis  et  bourses 
pour  aider  aux  recherches  sur  les  maladies  du  san",  et 
plus  particulièrement  la  leucémie. — Les  administra¬ 
teurs  de  la  Fondation  «  Lady  Tata  »  rappellent 
aux  candidats  les  allocations  et  bourses  de  la  Fon¬ 
dation,  destinées  à  faciliter  leurs  recherches  sur  les 
maladies  du  sang  et' plus  particulièrement  les  leucé¬ 
mies,  pendant  l’année  académique  commençant 
le  1®''  octobre  1938.  Les  allocations,  d’un  montant 
variable,  sont  octroyées  pour  couvrir  des  frais  de 
recherches  ot  pour  produrer  à  des  chercheurs  âgés 
l’aide  scientifique  d’assistants  plus  jeunes.  Les 
bourses,  attribuées  sous  forme  de  rémunération 
personnelle,  sont  ordinairement  de  £  400  (quatre 
cents  livres  sterling)  par  an,  pour  un  travail  exclu¬ 
sif,  et,  dans  certains  cas  sujets  à  approbation,  leur 
montant  peut  être  proportionné  aux  heures  consa¬ 
crées  aux  recherches.  Allocations  et  bourses  sont 
accessibles  aux  chercheurs  de  toute  nationalité. 

Prière  d’adresser  les  demandes  avant  le  31  mars 
1938,  la  décision  des  administrateurs  devant  inter¬ 
venir  en  juin. 

Pour  obtenir  tous  autres  renseignements  et  formu¬ 
les  de  demande,  écrire  à  M.  Georges  Maitre,  19,  rue 
des  Batignolles,  Paris  (XYIP). 

—  Hôpitaux  de  Marseille.  —  Après  concours,  les 
médailles  d’or  de  l’internat  ont  été  attribuées  au 
Docteur  Jean  Vague  (médecine)  et  au  Docteur 
Escarras  (chirurgie). 
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—  Hôpitaux  de  Marseille.  —  A  la  suite  d’un  récent 
concours,  M.  Jean  Figarella,  professeur  agrégé,  a  été 
nommé  chirurgien  des  hôpitaux  de  Marseille. 

—  Enseignement  de  la  broraatologie  (science  des 
aliments).  —  Cet  enseignement  a  lieu  les  mardis, 
jeudis,  samedis,  à  17  heures,  au  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers,  292,  rue  Saint-Martin,  où  sont 
reçues  les  inscriptions. 

—  L’Amicale  des  médecins  de  Bretagne  à  Paris  a 
célébré,  àsa  dernièreréunion,  le  centenaire  deBrous- 
sais.  Le  Professeur  Rouvillois  montra  très  judicieu¬ 
sement  que  l’on  avait  un  peu  trop  mésestimé 
Broussais,  la  saignée  qu’il  préconisa  si  amplement 
ayant  repris  des  indications  importantes,  plus 
rationnelles,  en  thérapeutique. 

—  Voyages  de  «  Lit  Caravane  Universitaire  ».  — 

La  Caravane  universitaire  (30®  année)  réserve  des 
places  de  choix  aux  médecins  et  à  leurs  familles. 
Envoi  sur  demande  de  l’ensemble  des  programmes 
Je  Pâques  :  Venise  et  les  lacs  ;  les  quatre  Villes  prin¬ 
cipales  de  l’Italie  ;  la  Sicile  ;  la  Grèce  ;  l’Afrique  du 
Nord,  etc.  Directeur  :  Roy,  professeur  au  Collège  de 
Gaillac  (Tarn). 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  Jean  Svartman  et 
Madame  Simone  Breitman-Svartman,  avocat  au 


Barreau  de  Romorantin,  ont  le  plaisir  de  nous  annon¬ 
cer  la  naissance  de  leur  fille,  Marie-Claire. 

Le  Prieuré,  Mennetou-sur-CLer  ;  3  février  1938. 
Nos  sincères  compliments. 


A  propos 

d'  «  angoissants  problèmes  » 


Notre  correspondant  le  Docteur  Laroche, 
de  Thenon  (Dordogne),  qui  nous  a  signalé  qu’un 
de  ses  malades  graves,  avait  été  refusé  à  l’hôpi¬ 
tal  où  il  devait  subir  un  examen  indispensable  et 
urgent,  parce  qu’il  ne  pouvait  verser  que  1.000 
francs  alors  que  le  règlement  exige  1.200  francs 
payés  d’avance  pour  un  mois  d’hospitalisation, 
nous  prie  d’informer  nos  lecteurs  que  cet  hôpital 
est  l’hôpital  Saint-André  de  Bordeaux. 

•  •  • 


PROGYNON 


PROLUTON 


Préparations  pures  et  exactement  dosées  d’hormones  folliculaire  et  lutéinique 


Guérison  certaine  troubles  de  la  ménopause  par  le 

PROGYNON 

Traitement  efficace  des  hémorragies  gynécologiques  et  de  l’avortement  habituel  par  le 

PROLÜTON 

Rétablissement  complet  du  cyelie  menstruel  par  le  traitement  combiné 

PROGYNON- PROLÜTON 


PROGYNON  comprimés 

boite  de  50  =  I  mgr.  d'oestradiol 
boite  de  60  =  2  ingr.  d'ccstradiol 


'Présentations  .• 

PROGYNON  B  huileux 

boîte  de  i  et  3  et  10  ampoules  à 
I  mgr.  de  benzoatc  d'œstradiol 

PROLÜTON  ; 

boite  de  3  ampoules  à  i/i'.  mgr.  Progestérone 
boite  de  3  ampoules  à  2  mgr.  Progestérone 
boîte  de  I  et  5  ampoules  à  5  mgr.  Progestérone 


PROGYNON  B  huileux  fort 

boîte  de  i  et  lo  ampoules  à 
5  mgr.  de  benaoate  d’ccstradiol 


LABORATOIRES  CRUET  —  PARIS  (XV") 

Usine  chimique  à  Calais 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Bureaux  de  bienfaisance 

Circulaire  du  6  janvier  1938  et  Règlement  modèle, 
concernant  les  Bureaux  de  bienfaisance  (J.  O. 
1er  février  1938) 

Hygiène  publique 

Avis  de  vacance  de  postes  d'inspecteurs  adjoints 
départementaux  d’hygiène  et  emplois  assirriUés. 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  3, 
du  décret  du  12  août  1937,  sont  déclarés  vacants  les 
postes  ci-dessous  désignés  : 

lé  D’inspecteurs  adjoints  d’hygiène  dans  les 
départements  suivants  : 

Aisne  (1),  Aude  (1),  Corrèze  (1),  Eure  (1),  Eure-et- 
Loir  (2).  Meurthe-et-Moselle  (5),  Meuse  (3),  Nord(l;, 
Pas-de-Calais  (2),  Seine-Inférieure  (1),  Seine-et- 
Marne  (1)  ; 

2°  De  directeurs  des  bureaux  d’hygiène  dans  les 
ville,,  suivantes  ; 

Angers,  Neuilly-sur-Seine,  Saint-Brieuc. 

Pourront  faire  acte  de  candidature  : 

1°  En  vue  d’une  mutation  :  les  inspecteurs  adjoints 
départementaux  d’hygiène;  les  directeurs  et  direc- 


teui-o  adjoints  des  Bureaux  d’hygiène  des  villes  de 
moins  de  100.000  habitants  qui  auront  été  préala¬ 
blement  maintenus  en  fonctions  ; 

2'"'  Les  candidats  figurant  sur  la  liste  d’aptitude 
aux  fonctions  d’inspecteur  adjoint  départemental 
d’hygiène  et  emplois  assimilés  établie  à.  la  suite  des 
épreuves  du  concours  ouvert  le  16  décembre  1937. 

Les  demandes  seront  formulées  pour  un  poste 
déterminé.  Les  candidats  pourront  également  indi¬ 
quer,  par  ordre  de  préférence,  les  postes  qu’ils 
sollicitent  à  défaut  du  poste  demandé  en  première 
ligne. 

Les  demandes  devront  être  remises  au  ministère 
de  la  Santé  publique  (direction  du  personnel, 
l®r  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  à'  Paris,  le  15  février 
1938  au,  plus  tard. 

{J.  O.,  l«7émer  1938.) 

ylvis  de  concours  pour  le  recrutement  d’inspecteurs 
départementaux  d’hygiène 

L’avis  de  concours  pour  le  recrutement  d’inspec¬ 
teurs  départementaux  d’hygiène  publié  au  Journal 
Officid  des  10  et  il  janvier  1938,  page  526,  est  modi¬ 
fié  ainsi  qu’il  suit  : 

La  vacance  du  poste  d’inspecteur  départemental 
d’hygiène  du  Morbihan  est  annulée  ;  la  vacance  du 
poste  d’inspecteur  départemental  de  la  Loire-Infé¬ 
rieure  est  ouverte. 

Les  demandes,  accompagnées  des  documents  re- 
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quis,  devront  être  remises  au  ministère  de  la  Santé 
publique,  direction. du  personnel,  kareau,  7,  rue 
de  Tilsitt,  à  Paris,  le  20  févi-ier  1938  au  plus  tard. 

(J.  O.,  3  février  1938.) 

Pensions  militaires 

Anite  du  2  février  1938  nommant  des  médecins  titu¬ 
laires  et  suppléants  des  Tribunaux  départementaux 
de  pensions  de  Beauvais,  Draguignan  et  Marseille 
pour  Vannée  1938 

Article  unique.  —  Sont  nommée  pour  r.année  1938  : 

.  Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
ce  Beauvais  :  M.  Louet,  docteur  en  médecine  à 
Beauvais. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal,  MM.  Lar- 
geteau  et  La  vaux,  docteurs  en  médecine  à  Beauvais. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pensions 
de  Draguignan  :  M.  Proust,  docteur  en  médecine  à 
Trans. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Turcan, 
docteur  en  médecine  à  Fréjus  et  Peretti,  docteur  en 
médecine  à  Draguignan. 

Membre  suppléant  du  Tribunal  départemental 
des  pensions  de  Marseille  :  M.  Georges  Benoît, 
dodeur  en  médecine  à  Marseille. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies 
Médaille  d’or  :  M.  le  Docteur  Thomas,  détaché  au 
ministère  de  la  Santé  publique. 

Médaille  de  vermeil  :  MM.  les  Docteui'S  Beiitter, 


de  Saint-Eitenne  ;  Bertrand,  de  Lyon  ;  liafay,  de 
Paris  ;  Clavel,  du  Havre  ;  Lummau,  de  Rabat  ; 
Goeau-Brissonnière,  d’Alger. 

Médaille  d’argent  :  MM.  les  Docteurs  Gonil,  de 
Roquevaire  ;  Henry,  de  Marseille  ;  Duge  de  Ber- 
nonville,  de  La  Rochelle  ;  Fremont,  de  Nogent-le- 
Rotrou  ;  Chevrel,  do  La  Baule  ;  Rhein,  de  Strasbourg  ; 
Mlle  Ri  cordeau ,  externe  des  hôpitaux  civils  de  Lyon  ; 
M.  le  Docteur  Bizai'd,  de  Saint-Nazaire  ;  M.  Welli, 
interne  à  l’hêpital  Herold  à  Pari;j  ;  Mlle  Caulliez, 
externe  à  l’hèpital  Herold,  à  Paris  ;  M.  .louanneau^ 
interne  à  l’hôpital  Lariboisière,  à  Paris  ;  Mlle  .loos, 
externe  à  l’hôpital  Trousseau,  à  Paris  ;  MM.  les 
Docteurs  Lamy,  inspecteur  départemental  d’hygiène 
de  Seine-et-Marne  ;  Blov,  chef  au  service  des  épi¬ 
zooties  en  Iran  ;  Magéne,  de  Rabat  ;  Wurtz,  do 
Rabat  ;  Subèrvielle  et  Pouponneau,  de  Casablanca  : 
Gaud,  d’.Azinlal  (Maroc)  ;  Valade,  de  Casablanca  ; 
Meyer,  de  Rabat.  , 

Médaille  de  bronze  :  MM.  les  Docteurs  Dufour,  de 
La  Rochelle  ;  Philip,  de  Bordeaux  ;  Baillargé,  de  La 
Bouexière  ;  M.  Lasserre,  externe  aux'  Hospices  du 
Mans  ;  M.  le  Docteur  Corticchiato,  de  Paris  ;  Mlle 
Weitzlar,  externe  à  Phôpital  Saint-Louis,  à  Paris  ; 
M.  Roliert,  externe  à  l’hôpital  Trousseau,  à  Paris  ; 
M.  Bastard,  externe  à  l’hôpital  Saint-Louis  à  Paris  ; 
M.  Raimbourg,  externe  à  l’hôpital  de  Boisguillaume, 
à  Rouen  ;  M.  Mâchoire,  externe  de, s  hôpitaux  d’A¬ 
miens  ;  Mlle  Delmazure,  élève  à  l’Ecole  de  médecine 
de  Poitiers. 


^  Médication  iodo-arsénicale-phosphorée-Strychnique  ^ 


HEMAGËNINE  GIRAUD  | 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

L’indemnité  de  déplacement  dans  ie  cas 
où  nn  même  médecin  a  deux  cabinets 
515.  —  M.  Parmf.ntier  expose  à  M.  le  ministre  du 
Travail  qu’un  médecin  habitant  une  ville  du  Nord 
a  installé  à  demeure,  jours  et  heures  fixes,  un  cabinet 
médical  dans  une  commune  voisine  distante  de  six 
fcilomètres,  et  demande  si,  dans  l’esprit  de  la  légis¬ 
lation  des  Assurances  sociales,  ce  médecin  est  Justi¬ 
fié  à  réclamer  des  Irais  de  déplacement  à  tous  les 
malades  qu’il  visite  à  domicile  dans  la  commune  où 
est  installé  son  second  cabinet, ou  bien  s’il  y  a  lieu  de 
considérer  qu’en  l’occurrence  les  visites  étant  faites 
dans  la  commune  même  où  le  médecin  a  son  cabinet, 
les  assurés  en  question  ne  peuvent  prétendre  au 
l’emboursement  des  frais  de  déplacement,  s’ils  sont 
réclamés. 

Réponse.  —  Le  médecin  dont  il  s’agit  ne  saurait 
être  considéré,  au  sens  du  tarif  limitatif  des  droits  à 
la  réassurance,  comme  résidant  dans  la  localité  où 
il  établit  un  second  cabinet  médical  puisqu’il  se 
borne,  en  principe,  à  y  donner  des  consultations.  En 
conséquence,  s’il  profite  de  son  passage  dans  cette 
localité  pour  effectuer  une  visite  chez  un  a.ssuré 
social,  l’indemnité  de  déplacement  prévue  par  le 
tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  est  due.  De  même. 


pour  ie  calcul  des  indemnités  de  déplacement  dues 
à  des  assurés  qui  se  sont  adre.ssés  à  un  praticien  autre 
que  celui  qui  a  établi  un  cabinet  médical  dans  une 
localité  où  il  ne  réside  pas  et  où  demeurent  lesdits 
assurés,  le  praticien  qui  a  établi  ce  cabinet  médical, 
ne  saurait  être  considéré  comme  le  plus  proche  pour 
le  calcul  do  l’indemnité  due. 

(/.  O.,  29  janvier  1938.)  . 


Participation  des  Caisses  aux  honoraires  des  opérations 
chirurgicales  effectuées  en  sanatorium 

4.400.  : —  M.  Amédée  Guy,  expose  que  les  assu¬ 
rés  sociaux  l'.ospitalisés  en  sanatorium  doivent 
parfois  subir  des  opérations  chirurgicales  (phréni- 
cectomie,  thoracoplastie),  les  frais  de  séjour  des 
établissements  ne  comprennent  pas,  très  souvent,  le 
prix  de  ces  opérations  ;  et  demande  si  les  intéressés 
ont  la  possibilité  de  demander  aux  Caisses  qui  assu¬ 
rent  le  payement  partiel  des  frais  d’hospitalisation 
de  participer  également  à  ces  frais  de  chirurgie.  (Qaes- 
ïjo/i  du  17  septembre  1937.) 

Réponse.  —  La  Caisse  d’assurances  sociales  doit, 
en  sus  de  sa  contribution  au  prix  de  journée  propre¬ 
ment  dit,  participer  aux  honoraires  chirurgicaux,  sur 
la  base  de  son  tarif  de  responsabilité  applicable  au 
séjour  dans  les  sanatoriums. 

(J.  O.,  2  fé-.rier  1938.) 

Voir  la  suüe  page  LIX-505 
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APRÈS  PLUS  DE  TRENTE  ANS  D’EXERCICE. 


LA  PSYCHOLOGIE  DU  PRATICIEN 

«  Quelque  instruit  que  soit  le  jeune  médecin, 
disait  Vicq  d’Azyr,  il  redoute  toujours  l’instant 
où  il  doit  agir  pour  la  première  fois,  où,  après 
avoir  écouté  et  lu,  il  faut  juger  et  choisir.  » 
C’est  en  effet  assez  exactement  l’état  d’âme  du 
jeune  praticien  qui,  pour  la  première  fois  en 
présence  d’un  client,  est  tenu  de  prendre  une 
décision  et  d’avoir  conscience  des  responsabi¬ 
lités  qu’il  encourt.  Bien  différente  sera  au  bout 
de  trente  ans  d’exercice  sa  façon  de  sentir,  de 
penser  et  d’agir.  Trop  souvent  il  s’est  cristallisé 
et,  surmené  physiquement  et  moralement  par 
un  labeur  quotidien  qui  ne  lui  a  pas  laissé  la 
faculté  de  se  perfectionner  et  de  réfléchir,  il  en 
est  arrivé  à  faire  automatiquement  son  «  mé¬ 
tier  »  et  concevrait  sa  profession  assez  volon¬ 
tiers  comme  Goethe  quand  il  met  dans  la  bouche 
de  Méphistophélès  les  paroles  suivantes  : 

«  L’exercice  de  la  médecine  est  facile  à  conce¬ 
voir.  C’est  une  science  qui  approfondit  le  mi¬ 
crocosme  et  le  macrocosme,  pour,  enfin,  laisser 
aller  toutes  choses  comme  il  plait  à  Dieu.  » 

Le  praticien  digne  de  ce  nom,  s’efforce  s’il 
a  quelque  énergie,  de  réagir  contre  ce  déplorable 
fatalisme  et,  si  l’expérience  des  années  lui  a  en¬ 
levé  une  foi  trop  aveugle  dans  son  art,  s’il 
accueille  avec  plus  de  réserves  et  sous  bénéfice 
d’inventaire  tout  ce  que  les  laboratoires  lui 
révèlent  comme  de  nouvelles  acquisitions  delà 
science,  il  ne  se  laisse  pas  aller  cependant  à  un 
scepticisme  déprimant  et  s’efforce  d’avoir  con¬ 
fiance  en  la  médecine  qu’il  pratique  et  de  croire 
à  l’utilité  de  sa  mission. 

Nous  ne  résistons  pas  à  la  tentation  de  citer  le 
passage  de  la  lettre  d’un  médecin  de  campagne 
déjà  d’un  certain  âge  qui,  nous  ayant  envoyé 
un  article,  écrit  en  collaboration  avec  un  confrère 
plus  jeune,  sur  un  sujet  qu’il  était  impossi¬ 
ble  de  traiter  complètement  loin  de  tout  centre  de 
documentation  scientifique  ,  nous  dévoile  son 
état  d’âme  avec  une  franchise  vraiment  tou¬ 
chante  :  «  Quant  à  la  raison,  nous  écrit-il,  qui 


DE  CAMPAGNE  SUR  LE  RETOUR 

nous  a  poussés  à  chercher  un  sujet  d’article,  elle 
n’est  pas  encore  très  sensible  à  mon  collabora¬ 
teur  et  ami  qui  est  encore  jeune  :  mais  pour  moi 
qui  suis  en  clientèle  depuis  trente  ans,  j’ai  la 
hantise  de  la  cristallisation  intellectuelle,  et 
j’essaie  par  ci  par  là  de  me  prouver  à  moi-même 
que  ma  vie  médicale  ne  m’a  pas  été  complète¬ 
ment  inutile  professionnellement. 

«Notre  «  métier '.paysan  »  arrive  à  faire  de 
nous,  si  nous  ne  prenons  pas  garde,  de  vulgaires 
commerçants  de  la  médecine  :  nous  avons  tant 
d’heures  d’auto  à  avaler,  tant  de  précautions  à  ■ 
prendre  pour  conserver  une  clientèle  inintelligente 
mais  qui  nous  fait  vivre,  que  peu  à  peu  tous  ces 
détails  d’apparence  secondaire  passent  au  pre¬ 
mier  plan,  et  qu’un  jour  nous  nous  trouvons 
sans  savoir  comment  ravalés  à  un  niveau  terri¬ 
blement  inférieur.  C’est  pour  avoir  constaté 
semblables  ravages  chez  des  médecins  que  j’avais 
connus  «  médecins  »*au  sens  le  plus  large  du 
mot,  et  qui  avaient  ainsi  baissé,  que  j’ai  voulu 
éviter  pour  moi  semblable  dégringolade  et  parla 
même  occasion  j’ai  secoué  mon  ami  et  lui  ai 
montré  le  danger.  » 

Si,  tant  à  la  campagne  qu’à  la  ville,  il  est  des 
confrères,  accablés  physiquement  et  moralement 
par  le  travail  qu’ils  sont  obligés  de  fournir,  qui 
finissent  par  faire  automatiquement,  machina^ 
lement  leur»  métier  »  de  guérisseur,  il  en  est 
beaucoup  qui,  comme  notre  correspondant, 
réagissent  et  parviennent  à  conserver  même  à 
un  âge  très  avancé  toute  leur  vigueur  intellec¬ 
tuelle,  souvent  accrue  par  leur  longue  expérience. 
Nous  en  avons  eu  un  exemple  merveilleux  parmi 
nos  collaborateurs  ;  c’est  celui  du  regretté  Jean 
Camescasse  à  qui  cinquante  ans  d’exercice  de 
vraie  médecine  de  campagne  avaient  donné  une 
expérience,  un  sens  critique,  une  valeur  scien=' 
tifique  et  professionnelle  qui,  exposés  dans  les 
articles  qu’il  nous  envoyait  périodiquementj 
forçaient  l’admiration  de  nos  lecteurs. 

J.  Noir. 
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LA  SOUTENANCE  D’UNE  THÈSE  MÉDICALE  A  MONTPELLIER 
AVEC  LA  PRESTATION  DU  SERMENT  D’HIPPOCRATE 


Un  ancien  ami  du  Concours  Médical  et  de  ses 
œuvres,  M.  le  Professeur  Paul  Delmas,  à  propos 
de  la  prestation  du  serment  après  la  soutenance 
de  la  thèse,  nous  rappelle  qu’il  a  écrit  jadis, 
alors  qu’il  n’était  encore  qu’agrégé,  la  descrip¬ 
tion  de  cette  cérémonie  dont  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  do  Montpellier  a  conservé  la  tradition  à 
travers  les  siècles.  Le  serment  se  prêtait  sous 
l’ancien  Régime  devant  l’autorité  ecclésiastique 
qui  octroyait  les’grades  universitaires.  En  1790, 
la  cérémonie  fut  sécularisée  et  le  doyen  la 
présida  lui-même.  Le  12  août  1792  les  Ecoles 
furent  supprimées.  Quand  la  Faculté  fonctionna 
de  nouveau  en  1804  elle  reprit  ses  anciennes 
traditions  et  le  doyen  René  et  lé  P’'  Foûquet  qui 
avaient  rempli  leurs  fonctions  sous  l’ancien  régi¬ 
me,  donnèrent  une  nouvelle  formule  du  serment 
et  de  l’allocution  du  président.  Cette  dernière, 
encore  assez  pompeuse,  fut  simplifiée  en  1830 
Sous  lé  décanat  de  Lallemand  ;  de  sorte  que 
seule  la  prestation  du  serment  persista  à  peu' 
près  sans  changenrents  et  se  conserva  jusqu’à 
nôtre  époque. 

La  cérémonie  de  la  soutenance  de  thèse  rap¬ 
pelle  donc  encore  à  Montpellier  celle  de  l’an- 
cienhe  école  remontant  au  15  août  1220,  date 
à  laquelle  le  cardinal  Conrad  dota  la  Faculté  de 
médecine  de  Montpellier  de  ses  statuts. 

La  salle  où  se  déroule  le  cérémonial  aies  appa¬ 
rences  d’une  chapelle  dont  le  chœur  est  occupé 
par  le  buste  d’Hippocrate  avec  la  devise  :  Oliin 
Cous,  mine  Monspelimsis  Hippocrates.  Devant 
se  trouve  une  estrade  de  deux  degrés  garnie 
d’une  chaire  supérieure  où  est  assis  le  Président 
du  jury,  et  une  chaire  inférieure  où  prend  place 
l’impétrant.  A  droite  et  à  gauche  sont  des  stalles; 
celles  de  droite  sont  vides,  celles  de  gauche  sont 


occupées  par  les  autres  membres  du  jury.  Le 
public  est  assis  sur  des  banquettes  dans  le  reste 
de  la  salle.  Tous  les  juges  sont  en  grand  costume 
de  cérémonie.  Le  candidat  est  revêtu  d’une  robe 
rouge,  dite  robe  de  Rabelais.  La  véritable  (?) 
robe  de  Rabelais  est  conservée  dans  une  vitrine. 
On  raconte  que  chaque  candidat,  lors  de  la 
soutenance  de  sa  thèse,  en  coupait  un  petit  mor¬ 
ceau  qu’il  emportait  comme  une  relique.  On 
dut  donc  la  faire  réparer  plusieurs  fois  et  en  défi¬ 
nitive  en  faire  fabriquer  une  semblable  qui  est 
en  usage  à  l’heure  actuelle. 

Après  avoir  exposé  rapidement  le  sujet  et  les 
conclusions  de  sa  thèse,  le  candidat  est  argu¬ 
menté  par  les  membres  du  jury,qui  se  retirent 
ensuite  pour  délibérer. 

Après  la  délibération,  les  membres  du  jury 
reprennent  leurs  places.  Le  Président  debout  se 
découvre,  prononce  la  formule  consacrée  du 
digniis  inirare  et  invite  le  nouveau  docteur  à 
prêter  le  serment  d’usage.  Tourné  alors  vers  ses 
juges,  l’impétrant  lit  le  serment  qui  sanctionne 
sa  réception  et  dont  la  formule  est  imprimée  à  la 
dernière  page  de  sa  thèse. 

Les  juges  alors  défilent  devant  leur  nouveau 
confrère,  le  président  en  tête  et  par  ordre  d’an¬ 
cienneté,  et  lui  serrent  la  main. 

Ce  cérémonial  qui  n’a  pas  varié  depuis  plus 
d’un  siècle,  rappelle  plus  simplifié  et  avec  des 
fqrmules  moins  emphatiques  celui  de  la  vieille 
Ecole. 

La  solennité  qui  accompagne  la  réception  des 
nouveaux  docteurs,  produit  une  réelle  impression 
chez  les  étudiants  et  leur  montre  qu’elle  ne  con¬ 
siste  pas  en  une  formalité  banale. 

•  '  J.  N. 
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Le  cou  est  particulièrement  sensible  aux  mani¬ 
festations  rhumatismales,  car  il  représente  la 
région  la  plus  mobile  du  rachis.  Il  est,  en  effet,  le 
siège  de  mouvements  nombreux  :  de  flexion, 
d’extension,  de  rotation,  d’inclinaison  latérale. 

Les  mouvements  de  flexion  et  d’extension  de 
la  tête  sur  l’atlas  s’exercent  par  l’entremise  des 
petites  facettes  articulaires  de  l’atlas,  sur  les¬ 
quelles  reposent  les  condyles  occipitaux.  Ces 
facettes  sont  planes, mais  inclinées  d’avant  en 
arrière  et  de  haut  en  bas,  d’où  une  certaine  limi¬ 
tation  en  flexion  qui  ne  dépasse  guère  20“, alors 
que  celui  d’extension  en  atteint  largement  SOo. 
Dans  ces  articulations  pourront  se  faire  égale¬ 
ment  des  mouvements  d’inclinaison  latérale  à 
gauche  et  à  droite,  mais  non  les  mouvements 


de  rotation  de  la  tête.  Le  siège  essentiel  de  la  rota¬ 
tion  est  au  niveau  de  l’axe  vertical  que  représente 
l’apophyse  odpntoïde  de  l’axis.  Cependant,  au 
niveau  de  cette  articulation  atloïdo-axoïdienne, 
ils  n’ont  pas  une  amplitude  considérable,  puis¬ 
qu’ils  ne  dépassent  guère  35“  de  chaque  côté. 
Mais  ces  mouvements  au  niveau  de  chaque  arti¬ 
culation  cervicale  rendent  compte  de  l’ampli¬ 
tude  du  mouvement. 

l.a  colonne  cervicale  doit  sa  motilité  aux 
puissantes  masses  musciiiaires,  surtout  situées  à 
la  face  postérieure  du  cou.  La  tête  se  tient  droite, 
non  par  un  phénomène  d’élasticité,  mais  grâce 
à  la  contraction  musculaire.  Ainsi,  lorsque  l’in¬ 
dividu  s’endort,  l'action  musculaire  cessant,  la 
tête  tombe  sur  la  poitrine. 


La  souffrance  de  la  colonne  cervicale  ne  s’ex¬ 
prime  que  par  des  symptômes  peu  nombreux  :  la 
douleur,  la  raideur. 

La  douleur  peut  atteindre  une  intensité 
variable. Ellepeutoccupertoutela  région  ou  seu¬ 
lement  une  de  ses  parties.  F.lle  peut  irradier,  vers 
la  nuque,  vers  les  épaules. 

La  raideur  peut  être  évidente.  Dans  d’autres 
cas,  elle  doit  être  recherchée.  A  cet  effet,  Mennell 
a  proposé  la  recherche  de  certains  mouvements 
qui  ne  sont  pas  physiologiques,  mais  dont  la  dis¬ 
parition  constitue  le  signe  révélateur  d’une 

Voici  une  malade,  par  exemple,  employée  de  minis¬ 
tère,  qui  se  plaint  d’avoir  mal  à  la  nuque  ;  à  l’examen, 
elle  ne  présente  pas  grands  phénomènes  morbides  ;  si 
nous  ne  disposions  pas  de  la  r  adiographie,  nous  pour¬ 
rions  hésiter  à  affirmer  l’existence  d’une  lésion  rhuma¬ 
tismale.  Les  mouvements  de  rotation,  de  flexion,  d’ex¬ 
tension,  de  latéralité,  se  font  de  manière  tout  à  fait 
satisfaisante  ;  mais, si  on  pratique  chez  elle  la  manoeuvre 
de  Mennell,  on  constate  une  limitation  considérable 


arthrite  de.  la  région  :  c’est  le  mouvement  de 
translation,  de  déplacement  dans  le  senS:  ver¬ 
tical  ou  horizontal.  Pour  le  rechercher,  on  étend 
le  malade  sur  un  plan  dur,  une  table  par  exemple, 
la  nuque,  disposée  en  dehors  de  la  table,  et  main¬ 
tenue  à  deux  mains  par  l’explorateur.  On  peut 
provoquer  facilement  ainsi,  si  la  région  est  nor¬ 
male,  des  mouvements  de  translation  d’avant 
en  arrière,  de  haut  en  bas,  comme  dit  F.  Fran- 
çon,  latéralement  à  droite  ou  à  gauche,  qui  s’oppo¬ 
sent  aux  mouvements  de  rotation,  non  plus 
angulaires  mais  arrondis  de  l’inflexion  normale^ 
physiologique. 

des  mouvements  de  translation  en  même  temps  qu’on 
perçoit  à  ce  moment  des  craquements. 

Pour  explorer  avec  profit  la  région  cervicale,  il  est 
utile  de  connaître  certains  repères  :  à  l’état  normal,  la 
colonne  cervicale  présente  une  lordose  comparable  à 
celle  de  la  région  lombaire.  Le  malade  étant  examiné 
debout,puis  assis,  on  recherchera  la  persistance  de  cette 
lordose.  On  s’assurera,  d’autre  part,  que  la  distance 
entre  la  tête  et  les  épaules  correspond  à  peu  près  à’ia 
distance  normale,  que  la  ligne  dorso-lombaire  est  régu¬ 
lière,  que  les  muscles,  et  tout  particulièrement  les  tra¬ 
pèzes,  n’apparaissent  pas  contracturés  sous  la  peau. 


(1)  Leçon  clinique  du  12  novembre  1937. 
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Puis,  011  palpera  la  nuque  du  malade,  tout  spéci  alement 
ses  masses  musculaires  postérieures.  Pour  cela,  on  veil¬ 
lera  à  ce  que  la  tête,  soit  en  état  complet  de  relâche¬ 
ment.  A  cet  eiïet,  je  demande  au  malade  assis  devant 
moi,  de  laisser  tomber  sa.iête  sur 'ma  poitrine  :  cette 
attitude  relâche  les  muscles  postérieurs  de  la  nuqpe  çt 
permet  de  palper  minutieusement  la  région. 

MM.  Forestier  père  et  Peyre  ont  proposé  une  méthode 
assez  comparable  :  elle  consiste  à  placer  le  malade  à  che¬ 
val  sur  une  chaise,  les  bras  croisés  et  appuyés  sur  le 
dossier  de  celle-ci,  la  tête  reposant  sur  les  bras,  dans 
un  état  de  relâchement  complet. 

L’exploration  de  la  région  cervicale  antérieure 
nécessite  une  attitude  différente  :  le  malade  est  étendu 
sur  le  dos,  la  tête  légèrement  dirigée  du  côté  opposé  à 
celui  que  l’on  se  propose  de  palper  :  les  doigts  arrivent 
ainsi  à  se  glisser  derrière  les  muscles  sterno-cléido- 
mastoïdiens,  droits  quand  la  tête  est  légèrement  tour¬ 
née  à  gauche,  gauches  quand  la  tête  est  légèrement 
tournée  à  droite,  at  peuvent  se  rendre  compte  des  phé- 
n.qmènes,W.orni,aux  qui  peuvent  exister  dans  la  région. 

La  palpation  du  cou  ne  permet  pas  de  sentir  le  corps 
de  l’atlas,  qui  est  nettement  en  retrait  pseules,  1  atérale- 
ment,  ses  deux  apophyses  sont  perceptibles  sous  la 
pèàu.  Au-dessous  de  l’hiatus  qui  constitue  le  corps  de 
i’atlas,  il  est  facile  de  percevoir  une  petite  saillie  qui  est 
celle  de  l’a,pophyse  épineuse  de  l’axis.  Au-dessous,  les 
3^,  4»  et;  S®  vertébrés  cervicales  ne  se  perçoivent  plus, 
dissimulées  qu’elles  sont  sous  la  masse  importante  des 
scalènes.  La  6®  vertèbre  cervicale  se  sent,  par  contre, 


-  La  pathologie  du  eou  n’est  pas  uniquement 
ûne  pathiSogie  rhumatismale.  Certaines  mal¬ 
formations  héréditaires  pourraient  entraîner  l’er- 
rèuFjSi  on  ne  les  connaissait  pas.  Ainsi  peuvent 
exister,  au  niveau  du  cou,  des  modifications  nu-- 
mériques,  certains  individus  ayant  une  colonne 
cervicale  trop  longue,  pai  ce  qu’ils  ont  des  ver¬ 
tèbres  supplémentaires  (en  général  une  troisième 
OU'  une  huitième),  ou  trop  courte  (l’homme  «  sans 
cou  »  de  Klippel  et  Feil),  par  non  développe¬ 
ment  de  certaines  vertèbres  cervicales.  Il  peut 
exister  également  des  altérations  morphologiques 
héréditaires  :  fusion  de  différentes  vertèbres 
cervicales,  dont  le  diagnostic  peut  être  difficile, 
si  c’est  à  l’occasion  d’une  douleur  que  le  malade 
Vient  eonsulter  ;  hémiatrophies,  hémispondylies  ; 
une  augmentation  du.  volume  delà  vertèbre; 
apophyses  surnuméraires,  intéressantes  surtout 
lorsqu’il  s’agit  des  apophyses  transverses.  Il 
existe  une  pathologie  des  «  côtes  cervicales  »,  qui 
s’observent  surtout  au  niveau  de  la  7®  vertèbre 
cervicale,  mais  non  uniquement  à  ce  niveau,  au 
niveau  de  la  6®,  éventualité  peu  fréquente,  ou 
■de  la  S®.  Dans' 70  %  des  cas  l’anomalie  est  bila¬ 
térale.  Ces  côtes  peuvent  être  longues  ou  courtes  ; 
elles  sont  susceptibles  d’entraîner  des  manifes¬ 
tations  nerveuses,  qui  sont  parfois  ressenties 
jusqu’à  l’extrémité  du  m.embre.  Coexistant 
avec  l’existence  de  côtes  cervicales,  s’observe 
'souvent  une  modification  de  la  morphologie  de 
la  vertèbre,  qui  perd  son  caractère  cervical 
})our  prendre  l’aspect  d’une  vertèbre  dorsale. 


nettement,  de  même  quç  la  7®  souvent  visible  à  l’oeil  nu  • 
c’est  la  «  proéminante  »,  qui  déborde  si  nettement  les 
autres  apophyses  épineuses. 

La  pqinte  de  la  mastoïde,  la  voûte  palatine,  corres¬ 
pondent  à  l’atlas  ;  le  plan  de  la  mâchoire  supérieure,  à 
l’axis  ;  l’angle  de  la  mâchoire  inférieure,  à  la  3®  vertèbre 
cervicale,  l’os  hyoïde,  à  la  4®,  l’os  cricoïde,  à  la  6®  le  car¬ 
tilage  cricoïde  doit  être  à  4  centimètres  du  manubrium 
sternal  :  s’il  est  plus  rapproché,  on  suspectera  an  rac¬ 
courcissement  ou  un  affaissement  de  la  colonne  cervi¬ 
cale.  Lorsqu’on  pratique  un  toucher  pharyngé  sous 
anesthésie,  c’est  le  corps  des  4®  et  5®  vertèbres  cervicales 
que  le  doigt  rencontre. 

La  radiographie  est  le  complément  indispensable  de 
l’exploration  de  la  nuque.  Elle  doit  être  pratiquée  de 
„  face,  et  de  profil  :  plus  particulièrement,  ce  sont  les 
radiographiés  de  profil,  qui  ont  permis  une  meilleure 
çonnaissance  de  la  pathologie  douloureuse  du  cou.  Les 
radiographies  de  profil  ne  seront  pas  faites  sur  un  sujet 
couché,  mais  debout  ou  mieux  assis  :  la  netteté  des 
apophyses  est  particulièrement  grande  dans  cette  posi¬ 
tion.  Çeci  n’est  pas  spécial  à  la  région  cervicale.  Ainsi 
on  pourrait  croire  qu’au  niveau  de  la  région  dorsale  les 
plus  belles  radiographies  sont  obtenues  en  faisant  cou¬ 
cher  le  malade,  sa  musculature  étant  ainsi  en  relâche¬ 
ment  :  il  n’en  est  rien  ;  les  radiographies,  prises  en  posb 
tion  debout,  sont  infiniment  plus  belles.  Les  radiogra¬ 
phies  du  cou,  faites  de  face,  ne  permettent  de  .discerner 
les  vertèbres  cervicales  qu’à  partir  de  la  4®,  parfois  de 
la  3®  ;  pour  voir  les  vertèbres  sus-jacentes  une  radiogra¬ 
phie  transbuccale  est  indispensable. 


Notons  également  l’existence  d’un  spina  bifida 
cervical. 

Il  est  exceptionnel  que  ces  lésions  soient 
isolées.  Le  plus  souvent  elles  sont  associées  les 
unes  aux  autres. 


I.es  grands  traumatismes  de  la  région  cervicale 
ont  le  plus  souvent  une  histoire  clinique  réduite, 
et  se  terminent  fréciuemment  par  la  mort, 
Cependant  hr  fracture  de  l’apophyse  odontojde 
de  l’axis  est  souvent  compatible  avec  la  vie, 
contrairement  à  ce  qu’on  pourrait  croire.  Nous 
avions  dernièrement  dans  le  service,  une  malade 
qui  avait  une  pareille  fracture. 

Mais  il  existe,  d’autre  part,toute  une  patholo¬ 
gie  traumatique  cervicale,  mal  connue,  et  cepen¬ 
dant  bien  intéressante  :  celle  qui,  sans  qu’il 
y  ait  eu  de  fracture,  aboutit  à  un  remaniement 
de  la  structure  osseuse  de  la  région.  Ainsi,  chei 
un  livreur  de  journaux  qui,  dans  un  taxi  à  la 
suite  d'un  arrêt  brutal,  eut  la  tête  projetée  sur  la 
séparation  avant  de  la  voiture,  nous  avons  vu 
survenir,plusieurs  mois  plus  tard, un  état  doulou¬ 
reux  secondaire  avec  raideur  et  limitation  des 
mouvements.  La  radiographie  montra  par  la 
suite  qu’il  existait  une  pathologie  vasculaire  et 
un  remaniement  osseux  considérable  delà  région, 
11  est  probable  qu’en  dehors  des  fractures  il 
s’agissait,  ici  comme  partout,  d’une  pathologie 
d’origine  traumatique,  oùletroublerésideessen- 
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tiellement  dans  un  remaniement  vasculaire  de 
la  région. 

D’autre  part,  une  pathologie  de  la  frac- 
tiue  des  néoproductions  ostéoplasiques,  dont 
nous  allons  voir  l’importance  dans  l’ostéo-arthrite 
dégénérative,  une  pathologie  trauwaüco-rhu- 
malismak,  sur  laquelle  le  Professeur  Martin  (de 
Lyon)  a  insisté,  mérite  d’être  connue,  parce 
qu’elle  peut  être  à  l’origine  de  douleurs,  dont 
l’interprétation  peut-être  délicate. 


En  dehors  du  mal  de  Pott,  les  arthrUes  infec¬ 
tieuses  de  la  colonne  cervicale  sont  rares.  Cepen¬ 
dant  la  scarlatine,  la  blennorragie,  la  gonococcie, 
la  fièvre  puerpérale  ont  pu  donner  naissance 
dans  certains  cas  à  des  lésions  d’arthrite  inilam- 
niatoire  de  la  région. 

La  tulicrculùse,  avec  une  fréquence  assez 
grande,  se  localise  au  niveau  du  cou,  soit  sur  les 
condylcs  occipitaux,  soit  sur  l’atlas,  l’axis  ou  les 
articulations  atloïdo-axoïdiennes.  Ainsi  prend 
naissance  le  mal  de  Pott  sons-occipital.  Soii  dia¬ 
gnostic  est  généralement  aisé  à  cause  :  de  l’in¬ 
tensité  de  la  douleiu’,  qui  irradie  non  pas  vers 
le  bas,  mais  vers  le  haut  ;  de  l’intensité  de  la 
contracture  :  de  l’attitude  de  certains  malades, 
qui  soutiennent  en  quelque  sorte  leur  tête  à 
l’aide  de  leurs  deux  mains,  et  de  la  suppura¬ 
tion  ossifluente,  susceptible  à  vrai  dire  de  n’ ap¬ 
paraître  qu’après  le  début  de  la  maladie. 
C’est  la  seule  affection  de  la  région,  susceptible 
d’aboutir  à  cette  complication. 

Une  autre  affection  disloquante  de  la  région 
du  cou  est  celle  que  Grise,  a  étudiée  on  1930  sous 
le  nom  de  «  dislocation  spontanée  hijpcrhcmique 
de  l’atlas  ».  Elle  n’est  pas,  à  vrai  dire,  une  maladie 
du  squelette,  mais  la  complication  d’une  affec¬ 
tion  extra-articulaire,  d’une  suppuration  laté¬ 
rale  du  cou,'  ayant  entraîné  une  ostéoporose,  une 
décalcification  latérale  des  vertébrales.  C’est  une 
maladie  de  l’enfance,  et  relativement  peu  fré¬ 
quente. 

Quant  aux  néoplasmes  de  la  région,  ils  sont 
exceptionnels.  La  radiologie  en  tait  le  diagnostic. 


La  région  cervicale  n’est  pas  seulement  faite 
d’os  et  d’articulations  :  elle  renferme  des  muscles 
des  nerfs,  du  tissu  cellulaire  ;  ces  divers  tissus 
peuvent  être  le  point  de  départ  de  souffrances  : 
il  existe  des  rhumatismes  musculaires,  des  rhu¬ 
matismes  du  tissu  cellulaire,  des  nerfs, 

Les  my algies  cervicales  se  présentent  en  géné¬ 
ral  sous  la  forme  d’un  torticolis.  Ce  n’est  pas 


toujours  un  torticolis  du  sterno-cléido-mastoï¬ 
dien.  La  douleur  peut  être  intense.  Nous  élimi¬ 
nons  évidemment  du  sujet  le  torticolis,  dit  spas¬ 
modique,  caractérisé,  non  plus  par  une  tension 
continue  des  muscles  du  cou,  mais  par  des  niou- 
vements  saccadés,  spasmodiques. 

Les  auteurs  Scandinaves  donnent  à  lamyalgie 
un  rdle,  que  nous  croyons  exagéré.  Nous  ne  nions 
pas  la  part  du  muscle  dans  la  constitution  de 
l’élément  douleur,  mais  nous  croyons  que,  plus 
fréquemment,  celle-ci  est  due  à  un  état  infiam- 
matoire  du  tissu  conjonctif  interfasciculalre 
qu’à  un  état  initial  de  la  fibre  du  muscle. 

Parmi  les  myalgies,  Hue  a  individualisé  un 
syndrome  très  spécial,  qu’lia  appelé  la  contracture 
douloureuse  des  trapèzes.  Il  est  fréquent.  11  s’agit 
de  sujets  qui  viennent  consulter,  parce  qu’ils 
ont  mal  à  la  région  dorsale  de  la  nuque,  au 
niveau  du  trapèze  entre  les  deux  épaules,  aux 
points  d’implantation  de  ces  ihuscles. 

li  s’agit  le  plus  souvent  de  jeunes  femmes  qui 
souffrent,  non  pas  le  matin  au  réveil,  mais  le 
soir,  après  le  travail  ;  le  repos  de  la  nuit  calme  la 
douleur  au  moins  au  début,  à  condition  que  le 
cou  soit  soutenu  dans  une  position  de  repos.  Cos 
femmes,  le  plus  souvent,  ont  une  exagération  de 
la  lordose  dorso-lombaii'e,  qui  rejette  leur  nuque 
en  arrière.  Or  leur  travail  les  oblige  à  porter, la 
tête  en  avant.  .Elle  font  ainsi  travailler  exagéré¬ 
ment  leurs  muscles  de  la  nuque,  tout  iiarticuliè- 
rement  leurs  trapèzes.  Aussi  ces  douleurs  sont- 
elles  fréquemment  le  fait  d’une  attitude  profes¬ 
sionnelle,  d’un  travail  par  exemple  à  une  table 
trop  basse  ou  trop  haute,  surtout  si  par  ailleurs  la 
vision  est  imparfaite,  il  suffit  souvent  de  recti¬ 
fier  l’cqui libre  des  muscles  de  la  nuque,  la  hau¬ 
teur  des  meubles  detravail  ou  l’aptitude  visuelle, 
pour  que  cette  douleur  disparaisse,  si  du  moins 
un  état  de  fibrose  n’a  pas  encore  déterminé,  au 
niveau  des  muscles,  l’apparition  de  lésions  qui 
seront  évidemment  inllniment  plus  difficiles  ;i 
guérir. 

La  suuflrance  du  tissu  eellulo-eonlonclit  est  la  , 
cellulite.  La  ‘'eU'ulite  de  la  uuque  est  indiscuta¬ 
blement  d’une  très  grande  fréquence,  et  c’est 
Time  de  cebes  qui  entraînent  le  plus  d’erreurs 
de  diagnostic.  Il  ne  sc  passe  pas  de  semaine  où 
lions  ne  voyions  des  malades  souffrant  de  la 
nuque,  chez  lesquels  on  a  accumulé  tous  les  pro¬ 
cédés  thérapeutiques  depuis  les  sels  d’or  Jusqu’à 
la  radiothérapie,  et  qui  ne  sont  atteints  en  réalité 
que  de  cellulite,  que  le  traitement  manuel  guérira. 
Cette  cellulite  se  reconnaît  à  l’existence  d’in¬ 
filtrats  en  noyaux,  en  lobules,  en  placards,  situés 
dans  la  région  postérieure  de  la  nuque,  tout  par¬ 
ticulièrement  au  niveau  des  régions  latérales  et 
supérieures.  II  s'agit  très  fréquemment  de  fem¬ 
mes  à  la  période  de  la  ménopause,  qui  présentent 
en  même  temjis  un  état  paresthésique  des  mem¬ 
bres  supérieurs  ou  de  névralgie  sous-occipitale. 
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Le  traitement  de  cette  cellulite  demande  des 
semaines,  des  mois,  et  une  main  non  seulement 
entraînée,  mais  énergique. 

La  névralgie  cervico-brachiak  est  la  souiîrance 
de  certaines  formations  nerveuses  de  la  région' 
Il  s’agit  de  femmes  le  plus  souvent  (17  hommes 
contre  22  .femmes)  souvent  à  la  période  de  la 
ménopause,  qui  sont  prises  subitement  de  dou¬ 
leurs  au  niveau  de  la  nuque,  diffusant  jusque 
dans  les  bras.  La  douleur  a  souvent  un  caractère 
de  paresthésie,  de  brûlure,  de  broiement,  de 
déchirement,  elle  n’épouse  exactement  la  topo¬ 
graphie  ni  radiculaire,  ni  névritique,  ni  troncu- 
laire. 

On  note  fréquemment  l’existence  de  fourmil¬ 
lement  dans  l’extrémité  du  membre. 

Le  sujet  souffre  essentiellement  la  nuit.  La 
douleur  peut  être  exagérée  par  le  chaud  ou  par 
le  froid,  les  variations  de  la  températui’c,  etc... 
Elle  est  loin  de  ressembler,  comme  on  le  dit  trop, 
à  la  névralgie  sciatique. 

L’examen  dans  la  grande  majorité  des  cas, 
est  négatif.  Cependant  on  a  pu  noter  parfois  une 
hyperesthésie  discrète  du  membre. 

On  a  décrit  dans  cette  affection,  maints  points 
douloureux,  mais  très  différents  dans  leur  signi¬ 
fication.  Les  uns  sont  à  siège  nerveux  :  point 
axillaire  correspondant  au  plexus  brachial  ; 
point  épicondylien  correspondant  au  nerf  radial  ; 
d’autres  musculaires  :  le  point  deltoïdien  par 
exemple  ;  d’autres  articulaires,  tel  l’acromio- 
claviculaire.  On  a  signalé  enfin  une  douleur  à 
V élongation  du  plexus  brachial  :  le  bras  sera 
placé  en  extension  latérale,  rejeté  en  arrière,  en 
hypersupination.  A  l’état  normal,  ce  mouve¬ 
ment  est  déjà  désagréable.  Mais  il  n’existe 
ailleurs  ni  troubles  vasomoteurs,  ni  troubles 
électriques,  ni  troubles  décelables  par  la  radio¬ 
logie. 

Les  formes  atypiques  sont  nombreuses  et 
variées.  I-a  douleur  peut  ne  durer  que  quelques 
secondes,  atteindre  une  intensité  considérable, 
s’accompagner  de  douleur  dorso-lombaire  ;  il 
y  a  parfois  aiternance  d’algies  variées. 

Parfois  enfin,  moins  souvent  peut-être  qu’on 
ne  l’a  dit,  on  note  la  coexistence  de  la  douleur  de 
l’épaule.  Elle  serait  due,  selon  F.  Francon,  à 
l’immobilisation  de  l’épaule  par  la  douleur  de  la 
nuque.  Mais  on  ne  saurait  oublier  que,  dans  cer¬ 
tains  cas,  ç’est  la  névralgie  cervico-brachiale,  qui 
a  pu  guérir  par  l’ablation  d’une  calcification 
péri-scapulaire. 

La  névralgie  cervico-brachiale  a  des  formes 
discrètes,  mais  aussi  des  formes  particulièrement 
pénibles,  longues,  neurasthénisantes.  Si  bien 
que  la  névralgie  cervico-brachiale  peut  être  une 
maladie  redoutable,  à  caiise  de  sa  durée  et  de 
l’élément  payehique,  „qui  souvent  se  surajoute, 
à  elle. 


Quelle  est  la  pathogénie  de  l’affection  ? 

Depuis  que  systématiquement  on  fait  des 
radiographies  chez  ces  malades,  on  a  été  frappé 
de  l’existence  et  même  de  la  fréquence  chez  eux 
de  lésions  l'huniatismales  du  cou.  Mais  il  en  est 
qui  n’en  présentent  pas.  Il  est  plus  difficile  alors 
de  mettre  la  névralgie  cervico-brachiale  sur  le 
compte  du  rhumatisme,  bien  que  l’absence  de 
lésions  radiologiques  ne  soit  pas  un  élément 
décisif,  ‘car  il.  existe  toute  une  pathologie  rhu¬ 
matismale  ostéo-articülaire,  dégénérative,  qui  ne 
s’accompagne  pas;de  lisions  nettement  visibles 
à  la  radiographie,  probablement  parce  que  nous 
ne  sommes  pas  capables  de  les  dépister,  lors¬ 
qu’elles  ne  sont  encore  que  discrètes. 

Lacapère  pense  que  la  cellulite  peut  être  en 
cause,  surtout  lorsqu’il  existe  un  point  cricoï- 
dien. 

Selon  Haguenau,  maintes  de  ces  névralgies 
cervico-brachiales  surviennent  che-z  des  mala¬ 
des  présentant  des  manifestations  viscérales  : 
certaines  cardiopathies  décompensées  sc  tradui¬ 
raient  par  des  manifestations  de  névralgie  cer¬ 
vico-brachiale  qui  guérissent  par  l’emploi  de  la 
digitale. 

Barré  insiste  sur  le  rôle  du  trouble  sympathi¬ 
que  dans  la  genèse  de  la  névralgie  cervico-bra¬ 
chiale.  Je  suis  tout  à  fait  de  son  avis.  Mais  le 
trouble  sympathique  nécessite  pour  apparaître 
un  terrain  constitutionnel  très  particulier. 


La  douleur  cervicale  peut  être  le  siège  d’une 
localisation  au  cours  d’une  multiarthrite  géné¬ 
ralisée  ou  d’une  polyarthrite  symétrique  progres¬ 
sive  ;  dans  certains  cas,  elle  tient  simplement  à 
l’immobilisation  de  la  nuque  chez  ces  malades 
grabataires. . .  Elle  peut  être  aussi  une  desloca¬ 
lisations  de  la  spondylose  rhisomélùiue.  Mais 
celte  affection  débute  dans  la  région  lombaire, , 
frappe  la  région  dorsale  bien  avant  la  nuque,  si 
bien  que  cette  dernière  atteinte  n’est  l’apanage 
que  des  formes  arrivées  à  un  stade  avancé  de  la 
maladie.  Dans  la  spondylose  rhizomélique,  la 
radiographie  montre  l’existence  décalcifications, 
en  avant  du  corps  vertébral  et,  le  plussouvent 
une  arthrite  des  articulations  cervicales  posté¬ 
rieures. 


La  région  cervicale,  comme  toute  autre  région 
articulaire, 'est  fréquemment  le  siège  aussi  d’une 
osléc-arthrite  dégénérative.  Mais  l’arthrite  inflam¬ 
matoire  est  loin  d’y  être  exceptionnelle.  Son 
siège  d’élection  est  alors  les  petites  articulations 
vertébrales  postérieures.  Lorsqu’on  regarde  avec 
attention  une  radiographie, prise  en  profil  de  la 
région  cervicale,  on  note  d’avant  en  arrière 
trois  régions  ;  1»  une  antérieure  qui  correspond 
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aux  corps  vertébraux  ;  2“  une  postérieure  épi- 
.neuse  et  3°  une  moyenne  articulaire.  C’est  à  ce 
niveau  que  siège  l’arthrite,  lorsque  existe  un 
processus  inflammatoire  subaigu. 

Cés  'arthrites  siègent  le  plus  souvent  au  niveau 
du  segment  cervjçai  supérieur  :  de  C2,  C3,  CS-Cd, 
Cependant  ces  formes  inflammatoires  sont  bien 
moins  fréquentes  que  les  formes  dégénératms. 
Celles-ci  s’expriment  par  la  production  d’ostéo- 
phytes  en  forme  de  becs  de  perroquet,  qui  n’at¬ 
teignent  cependant  jamais  ici  l’importance,  qui 
s’observe  au  niveau  d’autres  oetéo-arthrites  dégé¬ 
nératives,  mais  aussi  et  surtout  par  l’existence  de 
lésions  du  disque  et  de  modîllcations  de  la  forme 
des  vertèbres. 

Cette  ostéo-arthrite  a  des  iormes  latentes,  sur¬ 
prises  radiologiques  le  plus  souvent,  ou  qui  s’ex¬ 
priment  seulement  par  une  névralgie  cervico¬ 
brachiale,  ou  des  douleurs’  au  niveau  de  J’épaule,, 
slrietement  loealisées  quelquefois,  qui  peuvent 
s’accompagner  de  paralysie  de  la  région  deitoï- 
dSenne,  une  amyotrophie,  de  la  racine  d’un 
membre,  voire  d’un  seul  muscle  de  la  région. 

Mais  l’ostéo-arthrite  peut  se  révéler  par  des 
symptômes  plus  complexes  encore  :  paraplégies, 
pachyméninyiies  secondaires,  formes  ociilo-sympa- 
Ihiqms  (syndrome  de  Claude-Bernard-Horner, 
Garcin,  etc.),  Ces  formes  sont  tout  à  fait 
exceptionnelles.  L’ostéo-arthrite  cervicale  peut- 


Décrire  le  traitement  du  mal  à  la  nuque,  néces¬ 
siterait  la  reprise  d’étude  de  toute  la  thérapeu¬ 
tique  des  affections  susceptibles  d’altérer  l’os,  la 
synoviale,  le  tissu  conjonctif,  les  muscles;  l’iode, 
l’or,  la  physiothérapie,  la  thalassothéraprie,  etc... 

.Je  voudrais  dire  seulement  quelques  mots  de 
certains  procédés  thérapeutiques  particuliers. 

La  cravate  de  Schanz  est  particulièrement 
intéressante  pour  rectifier  certaines  attitudes 
douloureuses,  Elle  consiste  en  un  enveloppe¬ 
ment  ouaté  du  cou,  remontant  assez  haut,  plâtre 
léger  par  exemple.  Elle  permet  de  mettre  de 
manière,  complète  la  région  au  repos.  Le  bénéfice 
qu’elle  entraîne  est  souvent  considérable. 

L'injection  locale  de  substances  anesthésiantes, 
dont  on  abuse  à  l’heure  actuelle,  trouve  une  indi¬ 
cation  paiticulièrement  intéressante  dans  le 
traitement  de  la  névralgie  cervico-brachiale. 
Encore  faut-il  savoir  que  dans  bien  des  cas  ici 
elle  ne  donne  aucun  résultat  important. 

L’injection  de  substances  anesthésiantes  dans  le 
ganglion  cervical  supérieur  constitue,  dans  cer¬ 
tains  cas,  un  procédé  thérapeutique  extrême¬ 
ment  intéressant,  tout  particulièrement  dans  les 


elle  être  la  cause  du  ioriicolis  spasmodique  ? 
Cette  affection,  individualisée  par  Brissaud,  et 
Melge,  s’observe  surtout  chez  des  individus  à 
tares  nerveuses,  frappés  d’un  état  mental  par¬ 
ticulier,  d’oû  le  nom  de  torticolis  mental  donné 
à  l’affection.  Babinski  en  fit  un  trouble  méseii- 
céphalique.  Pierre-Marie  et  Léri  observèrent, 
chez  ces  malades,  l’existence  de  lésions  d’ostéo- 
arthrite  dégénérative,  et  pensèrent  que  le  torti¬ 
colis  spasmodique  était  lié  à  une  irritation  ner¬ 
veuse  due  à  un  rhumatisme  de  la.  région. 

Roger  (de  Nantes)  et  Pourtal  ont  confirmé 
l’extrême  fréquence  de  ce  processus  dégénératif 
vertébral  ;  mais  leur  opinion,  celle  qui  tend  à  être 
acceptée,  est  que  la  lésion  n’est  pas  la  cause, 
initiale  du  torticolis,  mais  qpi’elle  est  secondaire 
au  micro-traumatisme  cci'vical  engendré  par  la 
répétition  pendant  des  semaines,  des  mois  ou 
des  années  des  mouvements  spasmodiques  dont 
la  région  est  le  siège. 

Enfin,  au  niveau  du  cou,  comme  au  niveau 
d’autres  articulations,  je  suis  convaincu  que  la 
lésion  dégénérative  peut  être  liée  à  l’existence  de 
cellulite.  Dans  tout  un  groupe  d’états  dégéné¬ 
ratifs  articulaires,  la  cellulite  constitue  la  lésion 
initiale,  l’ostéo-arthrite  n’étant  qu’un  phéno¬ 
mène  secondaire  dû  à  une  vascularisation 
vicieuse  de  la  région. 


aithrites  a  frigore.  Cependant  on  ne  guérit  pas 
ainsi  une  cellulite  ou  une  myalgie. 

La  radiothérapie  est  un  procédé  thérapeutique 
admirable  qui,  s’il  n’agit  pas  sur  la  myalgie  qui 
cède  surtout  à  la  correction  de  l’attitude 
vicieuseousLir  la  cellulite  quine  guérit  que  par  le 
massage,  agit  de  manière  tout  à  fait  remar¬ 
quable  vis-à-vis  des  états  de  névralgie  cervico¬ 
brachiale  :  elle  calme  la  douleur  et  guérit  sou¬ 
vent  le  processus  morbide.  Elle  est  également  la 
thérapeutique  de  choix  de  l’arthrite  ou  de  l’ostéo- 
arthrite  cervicale.  Elle  a  cependant  un  incon- 
.vénient,  dont  il  faut  avertir  les  malades  elle 
peut  faire  localement  tomber  les  cheveux. 

Enfin,  il  faut  savoir  qu’il  est  des  ostéo-arthrites 
dégénératives  entraînant  des  phénomènes  dou¬ 
loureux  à  distance,  avec  amyotrophie,  réactions 
de  dégénérescence  par  compression  nerveuse, 
et  qui  ne  guérissent  que  par  l’intervention  chi¬ 
rurgicale,  la  laminectomie  décompressive. 

En  résumé,  à  côté  de  l’action  curatrice,  on 
n’oubliera  pas  le  rôle  souvent  préventif  de  la 
médecine  :  le  médecin  peut  prévenir  l’éclosion  de 
maints  états  musculaires,  névralgiques  ou  arti¬ 
culaires  ;  ce  n’est  pas  là  un  des  moindres  côtés  de 
la  question. 
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ASTHME  ET  COLIBACILLOSE 


S’il  est  établi  aujourd’hui  que  le  foie  joue  un 
rôle  important  —  voire  prépondérant  —  dans  la 
genèse  de  la  maladie  asthmatique,  il  est  moins 
courant  de  considérer  la  colibacillose  comme 
géirératrice  d’asthme  aigu  ou  subintrant. 

Si  la  question  n’est  pas  nouvelle  puisqu’elle  a 
déjà  été  envisagée  par  Desgeorges  et  Schlem- 
mei’,  elle  ne  semble  pas  de  notion  courante.  Or, 
elle  mérite  de  l’ètre,  et  c’est  dans  ce  but  que  nous 
relatons  les  quatre  observations  de  malades  exa¬ 
minés  au  cours  de  ces  huit  derniers  mois. 

Obs.  I.  —  P...  Désiré,  29  ans,  cultivateur,  sans 
passé  pathologique.  Tousse  depuis  une  quinzaine, 
expectoration  purement  muqueuse,  est  devenu  pro¬ 
gressivement  «  court  d’haleine'  »  depuis  quelques  mois  — 
se  fait  visiter  surtout  pour  cette  dyspnée  et  pour  «  un 
point  de  côté  »  delà  base  gauche. 

,  De  ce  côté  matité  absolue,  mais  légère  obscurité  res¬ 
piratoire.  Temp:  38,4.  Pouls  :  90.  Nombreux  sibilants 
et  rares  muqueux  des  deux  côtés. 

Une  ponction  en  pleine  matité  ne  donne  rien.  Cepen¬ 
dant  la  fièvre  augmente  rapidement  jusqu’à  39,8  en 
quelques  jours.  Le  foie  à  0,14,  les  reins  sont  légèrement 
douloureux,  la  langue  sale,  les  selles,  rares,  très  odo¬ 
rantes,  les  urines  légèrement  troubles  et  colorées,  enfin 
gargouillement  dans  la  légion  cæcale. 

La  familie  s’inquiétant  :  consultation. 

Prise  de  sang  :  pas  d’Eberth  et  le  consultant  avait 
pronostiqué  :  affection  bacillaire  aiguë  (puimonaire) 
ou  typhique. 

Gros  émoi,  car  sur  ces  entrefaites,  la  femme  du 
malade  accouche 

Cependant  les  phénomènes  pulmonaires  et  fébriles 
s’accentuent,  mais  les  symptômes  pulmonaires  sont 
remarquables  par  leur  mobilité  presque  journalière.  La 
dyspnée  est  également  intermittente  sans  horaire  fixe, 
mais  les  signes  abdominaux  du  début  se  précisent  avec 
la  température,  qui,  au  huitième  jour  atteint  40,5. 
Frissons  courts  et  répétés,  vespéraux. 

Interrogé  à  nouveau  le  laboratoire  signale  «  nom¬ 
breux  colibacilles  dans  l’urine  ». 

En  dix  jours,  environ,  sous  l’influence  du  traitement 
anti-coli,  atténuation  et  disparition  de  tous  les  symptô¬ 
mes  —  y  compris  des  manifestations  asthmatiques  qui 
n’ont  pas  reparu  (mai). 

Obs.  il  — ■  Suzanne  Cot...,  10  ans,  tousse  depuis 
deux  ans,  a  fait  plusieurs  cures  d’altitude  et  suivi  de 
nombreux  traitements  antibacUlaires  sans  résultat,  a 
beaucoup,  mâigii,  perdu  l’appétit,  «  est  essoufflés  au 
moindre  effort  ».  Plusieurs  radiographies  ne  montrent 
(et  pour  cause)  que  des  «  ombres  hilaires  exagérées  ». 

Urines  peu  abondantes,  langue  sale,  paresse  intes¬ 
tinale.  Température  de  37,7  à  38,2.  Traitement  anti- 
coli,  retour  à  l’état  normal  en  moins  de  trois  semaines. 
L’enfant  a  repris  ses  classes,  ne  tousse  plus,  ne  a  souffle» 
plus.  L’état  se  maintient  admirablement  depuis  quatre 
mois. 

-  Obs.  III.  —  Mme  C...,  53  ans,  ménagère,  nous 
mande  d’urgence,  un  soir  parce  qu’elie  «  étouffe  et  que 
le  coeur  lui  manque  ».  Depuis  deux  jours  elle  accuse  des 
vomissements  adimentaires  et  bilieux.  La  malade  à 


l’aspect  angoissé  des  grands  asthmatiques.  Pouls  à  130, 
dyspnée  intense,  la  sueur  perle  sur  les-téguments.à  nu. 
Vésicule  douloureuse,  foie  de  0,16,  rein  droit  doulou¬ 
reux,  intolérance  stomacale  presque  absolue.'Temp.  :  37,7. 
Pas  de  constipation  marquée,  urines  plutôt-rares  mais 
limpides,  nombreux  sibilants  dans  toute  la  hauteur  des 
deux  poumons,  avec  à  droite  plusieurs  loyers  de  s, /s 
crépitants  (congestion  pulmonaire  grippale  datant  de 
1918). 

Traitement  du  syndrome  asthmatique  par  désensi¬ 
bilisation  (Lumière)  et  régime  de  grand  repos  hépatique 
(Sédillot).  Légère  amélioration ,  des  phénomènes  .diges¬ 
tifs,  mais  persistance  de  la  tachycardie  (100,  liO)  et 
des  crises  d’asthme,  surtout  nocturnes  avec  quintes  de 
toux  durant  «  des  heures  entières  ».  Température  sta¬ 
tionnaire.  Ni  albumine  ni  sucre. 

La  malade  ayant  peu  de  ressources,  pas  d’examens 
de  laboratoire,  mais  à  tout  hasard,  le  traitement  anticoli 
est  institué,  sans  résultat  appréciable  la  première 
semaine.  Mais  au  cours  de  la  deuxième,  l’amélioration 
s’installe  progressivement  pour  devenir  complète  en 
trois  semaines.  Le  cœur  et  le  foie  sont  redevenus  nor¬ 
maux,  la  digestion  laisse  encore  à  désirer,  mais  les  crises 
d’asthme  ont  complètement  disparu. 

Revue  il  y  a' quelques  jours,  la  nmlade  a  repris  ses 
occupations  journaUères,  sans  Incident  depuis  deux 


Obs.  IV.  —  Luce  B. . .,  8  ans.  Hérédité  lourde  du 
point  de  vue  hépatique  (sévères  manifestations  ana¬ 
phylactiques  de  sa  mère  pendant  la  grossesse. 

A  toujours  été  malade  :  constipation,  vomissements, 
urines  rares,  et  surtout  asthme  discret,  mais  continu 
depuis  l’âge  de  3  ans.  N’a  pour  ainsi  dire  jamais  pû 
aller  en  classe.  Tousse  d’un  bout  de  l’année  à  l’autre. 
Malgré  une  cuti  négative,  est  considérée  comme  une 
candidate  à  la  tuberculose  pulmonaire  et  passe  ses  hivers 
à  la  montagne. 

Il  y  a  un  mois  environ,  l’enfant  qui  a  déjeuné  norma¬ 
lement,  est  prise  vers  17  heures  de  frissons,  se  plaint  de 
douleurs  «  dans  le  ventre  et  dans  le  bas  du  ventre  »,  de 
nausées,  avec  émissions  courtes  et  répétées  d’urines 
sanglantes.  Temp.  ;  39,6. 

Aucun  signe  de  «  drame  abdominal  »,  mais  gros  foie, 
à  peine  douloureux.  Reins,  vessie,  côlons  hypersensi¬ 
bles,  méat  uréthral  rouge  vif,  érythème  vulvaire  et 
péri-anal. 

Traitement  anti-coli.  Tout  rentre  dans  l’ordre  assez 
rapidement  ;  la  toux  et  l’asthme  disparaissent  progres¬ 
sivement,  silence  pulmonaire  quasi-complet.  Urinés 
normales  et  copieuses. 

Ces  quatre  observations,  réunies  en  quelqües 
mois  sont,  à  notre  avis  significatives.  Elles  prou¬ 
vent  d’une  part  que  la  colibacillose  est  «  la  plus 
fréquente  »,  mais  aussi  souvent  «  la  plus  méctin- 
nue  des  maladies  »  et  d’autre  part  que  l’asthme 
d’origine  coli bacillaire  est  loin  d’être  une  rareté. 
Il  faut  y  penser,  car  on  ne  peut  améliorer  ces 
malades  d’une  façon  certaine  et  durable  qu’en  les 
soumettant  à  un  traitement  aiiticolibacillaire 
qu’il  convient  d’ailleurs  de  renouveler  de  temps 
à  autre. 

IF  Bettremieux.  ,  , 
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LA  CONTAGIOSITÉ  DE  LA  TUBERCULOSE  INFANTILE 

Par  le  Docteur  Georges  Scmrëiber 


Parmi  les  questions  débattues  au  7V®  Congrès 
international  de  pédiatrie,  qui  s’est  tenu  à  Rome 
clans  les  derniers  jours  de  septembre,  il  en  est  une 
cjui  a  retenu  particulièrement  raUenliori,  en 
raison  de  son  actualité  et,  des  graves  problèmes 
qu’elle  soulève,  c’est  celle  de  la  contagiosité  de  la 
tuberculose  infantile. 

L’objet  principal  du  débat  a  été  de  savoir  si 
les  lésions  pulmonaires  de  la  primo-infection 
chez  l’enfant,  sont  ou  non,  contagieuses.  Or  à  ce 
point  de  vue,  la  doctrine  dominante  a  été 
modifiée  à  deux  reprises,  en  un  très  court  laps 
de  temps  et  l’on  peut,  pour  ces  dernières  années, 
distinguer  trois  périodes  différentes  : 

Première  période  :  La  tuberculose  pulmo¬ 
naire  de  primo-infection  est .  considérée  comme 
étant  habituellement  une  «  tuberculose  fermée  »  et 
comme  telle,  non  contagieuse,  —  Cette  forme  de 
tuberculose,  tout  au  moins  dans  sa  modalité 
bénigne,  qui  est  la  plus  courante,  ne  donne  lieu 
qu'à  dès  symptômes  locaux  très  atténués.  La 
Muxesttrès  légère  et  souvent  fait  défaut  ;  l’ex¬ 
pectoration  est  nulle.  La  recherche  des  bacilles 
de  Koch  dans  les  sécrétions  bronchiques  devient 
impossible  dans  ces  conditions,  mais  on  en  a 
tiré  une  conclusion  cjui  était  fausse,  à  savoir 
que  nul  bacille  tuberculeux  n’était  éliminé  de 
la  lésion  pulmonaire. 

Deuxième  période  :  La  tuberculose  pulmo¬ 
naire  de  primo-infection  est  considérée  comme  étant 
habituellement  une  «  tuberculose  ouverte  »  et 
comme  telle  contagieuse.  —  Cette  doctrine  nou¬ 
velle  fut  la  conséquence  de  la  recherche  du 
bacille  de  Koch  dans  le  contenu  gastrique, 
méthode  imaginée  par  H.  Meunier.  Ce  dernier 
auteur  a  eu,  en  effet,  l’idée  ingénieuse  d’ex¬ 
traire  par  tubage  le  liquide  stomacal  qui  ren¬ 
ferme  les  produits  d’expectoration  déglutis  par 
les  enfants  et  de  les  soumettre  à  une  analyse 
bactériologique.  , 

Cette  technique  très  simple,  appliquée  par  Ar- 
mand-Delille,  Lenn,  Opitz,  Poulsen,  Arvid 
Wallgren,  et  par  beaucoup  d’autres  pédiatres 
après  eux,  a  montré  que  dans  80  pour  100  au 
moins  des  cas  de  tuberculose  pulmonaire  pri¬ 
maire  infantile,  cas  cliniquement  bénins,  on 
pouvait  déceler  le  bacille  de  Koch. 

«  Au  début,  déclare  Arvid  Wallgren,  au  Con¬ 
grès  de  Rome,  ces  constatations  bacillaires  sur¬ 
prirent  un  peu  ;  elles  témoignaient  pourtant 
que  la  tuberculose  pulmonaire  primaire  bénigne 
est  souvent  une  tuberculose  ouverte  et  plusieurs 
observateurs  crurent  pouvoir  en  déduire  que  la 


maladie  était  contagieuse  (Opitz,"  Poulsen,  etc,), 

Troisième  période  :  La  tuberculose  pulmo- 
'  naire  de  prirno-infection  est  considérée  comme 
étant  habituellement  une  «  tuberculose  ouverte  », . 
mais  généralement  non  contagieuse.  La  doc¬ 
trine  précédente,  exacte  en  logique,  ne  l’était 
pourtant  pas  en  pratique,  car  les  .  très  nombreu¬ 
ses  observations  recueillies  par  les  auteurs  les 
plus  divers  établissent,  d’une  façon  évidente, 
que  les  enfants  atteints  de  lésions  pulmonaires 
de  primo-infection  ne  sont  que  très  exception¬ 
nellement  contagieux  pour  les  enfants  qui 
vivent  à  leur  contact. 

Dans  son  rapport  très  précis  et  très  détaillé, 
Arvid  Wallgren  cite  une  série  de  laits  cliniques 
et  expérimentaux  qui  confirment  la  précédente 
constatation. 

Tout  d’abord  une  étude  critique  des  observa¬ 
tions  publiées  en  faveur  de  la  thèse  de  la  trans- 
:  missibilité  de  l’infection  par  des  enfants  atteints 
,  de  lésions  pulmonaires  de  primo-infection  a 
montré  à  Cozzolino,  à  Fanconi,  à  Gutowski,  à 
Klotz,  que  ces  observations  n’étaient  nullement 
probantes.  Par  contre,  dit  l’auteur  suédois,  il 
.  existe  une  série  d’observations  attestant  l’ab¬ 
sence  de  transmission  malgré  des  relations  inti¬ 
mes,  certaines  et  plus  ou  moins  prolongées,  entre 
des  enfants  porteurs  de  bacilles  de  Koch  et  des 
enfants  donnant  une  réaction  négative  à  la 
tuberculine  (Brichmann,  Dietl,  Dorph-Petersen , 
Kemke,  Kleinschmidt,  Kôfïler,  Wallgren,  etç,  ; 

:  etc.).  „  . 

Les  recherches  bactériologiques,  d’autre  part, 
j  effectuées  dans  le  but  d’établir  la  transmission 
des  bacilles  de  Koch  décelés  chez  des  enfants 
^  atteints  de  tuberculose  pulmonaire  primaire  béni-, 
gne,  ont  été  presque  toujours  négatives.  Les 
:  bacilles  ont  été  recherchés  notamment  en  vain  sur  ■ 
des  jouets  ou  divers  autres  objets  utilisés  par. 
les  petits  tuberculeux. 

Arvid  Wallgren  signale  également  que  les; 
recherches  portant  sur  la  présence  des  bacilles, 
j  tuberculeux  dans  l’air  vicié  par  les  quintes 
intenses  d’un  tuberculeux  primaire  bacillifère 
—  devenu  coquelucheux  par  exemple—  n’ont 
■fourni  que  très  exceptionnellement  des  résultats  - 
positifs  (Levin,  Wallgren).  De  nombreux  auteurs 
enfin,  (von  Mettenheim,  Sôderling,  W’allgren,  ' 
etc.)  ne  sont  pas  parvenus  à  tuberculiser  des 
cobayes  en  les  exposant  d’une  façon  prolongée 
à  la  toux  d’enfants  bacillifères. 

Ces  diverses  constatations  amènent  le  pédiatre 
suédois  à  formuler  les  conclusions  suivantes  : 
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«  Aussi  longtemps  qu'on  sera  privé  d'observa¬ 
tions  tout  à  lafois  épidémiologiques  et  cliniques 
prouvant  de  manière  certaine  une  transmission 
réelle  ,de  l’infection,  il  ne  conviendra  pas  d’attri- 
l'uer  une  importance  trop' considérable  à  la 
possibilité  de  cette  transmission,  en  se  fondant 
sur  des  raisons  théoriques,  et  des  constatations 
ex|»érimentales.  Le  danger  est  négligeable,  lors¬ 
qu’il  s'agit  d’enfants  qui  ne  toussent  pas.  Quant 
à  ceux  qui  toussent,  ils  ne  eréent  peut-être 
un  danger  qu’en  des  occasions  exceptionnelles, 
et  somme  toute,  fort  rares  ». 

Cette  opinion  est  également  celle  du  Profes¬ 
seur  Debré.  Chez  les  enfants  atteints  d’une 
tuberculose  initiale,  déclare-t-il,  la  méthode  de 
Meunier  révèle  bien  dans  un  grand  nombre  de 
cas  la  présence  de  bacilles  de  Koch  dans  le  con¬ 
tenu  gastrique  ;  mais  ces  bacilles  ne  s’y  trouvent 
qu’en  faible  abondance.  D’autre  part,  comme  le 
fait  observer  le  même  auteur,  pour  que  le  bacille 
de  Koch  sorte  non  seulement  du  poumon,  mais 
de  l’organisme,  il  faut  une  toux  assez  forte.  Or 
celle-ci  manque  souvent.  La  dispersion  du  ba¬ 
cille  autour  du  petit  malade  ou  plutôt  du  petit 
tuberculisé  est,  dans  ces  conditions,  très  rare  et 
très  pauvre,  donc  la  contamination  sûrement 
exceptionnelle  ».  Le  Professeur  Debré  affirme 
d’ailleurs  ;  que  pour  sa  part,  il  n’a  jamais  pu 
établir  une  contamination  par  un  enfant  bacillisé 
qui  n’ait  point  de  tuberculose  pulmonaire  ulcêro- 
caséeuse. 

La  tuberculose  du  «  deuxième  stade  »,  notam¬ 
ment  celle  des  écoliers,  n’expose  pas  davantage, 
en  général,  à  des  dangers  de  contamination. 
D’après  Hans  Rietschel,  cette  forme  nenécessite 
pas  de  mesures  spéciales  d’isolement,  surtout  si 
les  sujets  n’ont  pas  de  fièvre  et  ne  présentent 
aucune  manifestation  clinique  ou  radiologique, 
et  cela,  quand  bien  même  le  tubage  gastrique 
révélerait  la  présence  de  bacilles  tuberculeux 
isolés. 

Le  pédiatre  de  Würzbourg  admet  que  chez 
de  tels  enfants  la  possibilité  devoir  sedévelopper 
une  tuberculose  active  et  progressivement  évo¬ 
lutive  n’est  pas  à  exclure  entièrement,  mais  il 
estime  que  les  risques  de  contamination  pour 
l’entourage,  en  pareil  cas,  sont  minimes.  Il  pré¬ 
tend  même  qu’une  contamination  dans  ces 
circonstances  —  c’est-à-dire  une  contamination 
minimale  - — peut  être  salutaire  pour  les  enfants, 
jusque-là  indemnes. 

L’avis  formulé  par  un  pédiatre  autrichien, 
Rochard  Priesel,  confirme  les  opinions  des  auteurs 
précédents.  Selon  lui,  ne  sont  pas  à  considérer 


comme  contagieux  les  enfants  au  «  stade  sub¬ 
primaire  »  ou  au  début  du  «  stade  secondaire» 
de  la  tuberculose,  ni  ceux  qui  présentent  uhe 
réaction  à  la  tuberculine  positive  sans  manifes¬ 
tations  cliniques,  ni  ceux  atteints  de  tuberculose 
osseuse,  ou  ganglionnaire  sans  lésions  pul¬ 
monaires  accentuées,  même  si  leur  contenu  gas¬ 
trique  contient  des  bacilles. 

En  somme,  il  résulte  des  différentes  opinions 
formulées  par  des  pédiatres  autorisés,  que  la 
contamination  n’est  guère  à  redouter  aux  stades 
de  début  de  la  tuberculose.  Par  contre  l’infec¬ 
tion  est  à  craindre  lorsqu’un  enfant  est  atteint 
cV  infiltration  tuberculeuse  accentuée,  de  tiibercu- 
iose  cléro^caséeuse,  de  phtisie  infantile  (troisième 
stade- de  Ranke).  La  tuberculose,  dans  ces  cas, 
peut  être  transmise  de  l’enfant  malade  bacillifère 
à  un  enfant  sain  et  la  transmission  du  germe 
s’effectue  par  la  toux,  non  parl’expeCtOration, 
car  en  règle  générale  les  enfants  ne  savent  pas 
expectorer.  Ces  faits  ne  sont  pas  fréquents,  heu¬ 
reusement,  mais  ils  paraissent  indiscutables  et 
le  Professeur  Debré  a  pu  en  rapporter  au  Goh- 
grès  de  Rome  cinq  exemples  caractéristiques. 

Les  notions  précédentes  présentent  à  la  fois 
un  intérêt  doctrinal  et  un  intérêt  pratique. 

Tout  d’abord,  ils  montrent  que  si  la  tubercu¬ 
lose  infantile  est  rarement  contagieuse,  elle 
l’est  néanmoins  d’une  façon  évidente,  dans  un 
certain  nombre  de  cas.  Rien  n’est  donc  à  chan¬ 
ger  à  la  doctrine  de  la  contagion  de  la  tuber¬ 
culose,  mais  les  modalités  de  cette  contagion 
doivent  être  précisées. 

Au  point  de  vue  pratique,  il  résulte  des  don¬ 
nées  que  nous  venons  d’exposer,  qu’un  grand 
nombre  d’enfants  tuberculeux  n’ont  pas  besoin 
d’être  systématiquement  éloignés  des  collec¬ 
tivités  infantiles  où  ils  peuvent  se  trouver  (jar¬ 
dins  d’enfants,  écoles,  préventoriums,  homes 
d’enfants,  etc.)  pour  être  soumis  à  un  isolement. 

Ne  doivent  être  séparés  des  autres,  dans  un 
but  de  prophylaxie,  que  les  enfants  tuberculeux 
tousseurs,  atteints  de  tuberculose  pulmonaire 
ulcéro-caséeuse.  Une  cuti-réaction  positive,  la 
présence  même  de  bacilles  de  Koch  dans  le 
contenu  gastrique  ne  suffisent  pas  pour  pro- 
noiicer  Tisolement  d’un  enfant.  Ces  constata¬ 
tions  imposent  une  surveillance  stricte  de  l’en¬ 
fant  et  elles  nécessiteront  souvent,  dans  son 
intérêt  un  changement  de  milieu,  mais  elle 
n’empêcheront  pas  à  elles  seules  son  placement 
dans  une  collectivité  infantile  de  station  cli¬ 
matique  appropriée. 
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LES  RIGKETTSIOSÈS  HUMAINES 


Les  tickettsioses  humaines,  maladies  immor¬ 
talités  pUisqü’élIes  vont  dti  tj^phus  ëxanthé- 
liiàtique  à  la  fièvre  des  tranchées  et  peut-être 
au  trachome,  ont  été  longuement  étudiées  àu 
VIII®  Congrès  de  la  Fédérationdes  Sociétés  des 
sciences  médicales  de  l’Afrique  du  Nord,  qui 
s’èst  tenu  l’an  dernier  à  Alger.  Elles  y  ont  fait 
l’objet,  en  particulier,  d’Urt  rapport  très  docu-* 
monté  de  M.  Et.  Büunèt,  au  nom  de  l’Institut 
Pasteur  de  Tunis.  On  sait  d’ailleurs  quelle  con¬ 
tribution  majeüre  ont  apportée  ala  connaissance 
de  oes  maladies  les  méd'ecins  de  l’Afrique  dtl  Nord 
et  les  savants  des  Instituts  Pasteur  de  Tunis, 
d’Algérie  et  du  Maroc,  en  tête  descjilels  se  place 
le  grand  et  regretté  Charles  Nicolle.  Ainsi  que  l’a 
rappelé-  le  Professeur  Gillot,  d’Alger,  c’est  eh 
Afrique  du  NOrd  que  Nicolle  a  fait  la  découverte 
de  la  cause  de  la  propagation  dü  typhus. 


Les  rickettsia  sont  des  micro-organismes  bac- 
tériformes  à  classer,  pour  leurs  dimensions, parmi 
les  plus  petites  bactéries;  à  configuration  plus  èu 
moins  irrégulière;  immobiles;  asporogènes;  pre¬ 
nant  mal  les  colorants  ordinaires  ;  non  cultivables 
sur  les  milieux  d’usage  courant  ;  se  développant 
chez  divers  arthropodes  piqueurs  (poux,  puces, 
tiques . , ) 

Dans  les  conditions  habituelles,  l’arthropode 
piqueur  s’infecte  par  voie  buccale  en  se  mitr- 
rissant  sur  uii  sujet  (homme,  rougeur)  malade. 
La  transmission  des  rickettsia  de  pou  à  pou  serait 
extrêmement  rare  dans  la  nature.  Il  n’apparaît 
pas  non  plus  que  le  pou  puisse  être  considéré 
comme  responsable  de  la  conservation  du  virus 
à  longue  échéance.  L.a  longévité  du  poü  adulte, 
normalement  de  six  semaines  environ,  est  beau¬ 
coup  plus  courte  encore  pour  l’insecte  infecté,  qui 
succombe  rapidement.  l.a  puce  n’est  pas  d’autre 
part  susce{ïtible  de  constituer  un  réservoir  de 
virus  pour  le  typhus  et  c’est  heureux,  vu  sa  lon¬ 
gévité  qui  est  graside.  Nous  verrons  comment 
Nicolle  explique  par  sa  conception  des  infec¬ 
tions  iiiapparentes,  la  conservation  du  virus. 

Les  rickettsia  sont  deîs  bactéries  migratrices. 
Il  semble  qu’elles  aient  voulu  s’étendre  sur  le 
monde  entier.  Parasites  d’abord  des  rongeurs 
et  des  poux  en  Orient,  elles  ont  diffusé  vers 
l’Occident,  par  des  voies  diverses,  se  modifiant 
selon  les  circonstances,  prenant  des  modalités 
adaptées  aux  pays  qu’elles  infestaient,  des  for¬ 
mes  multiples,  des  intermédiaires  dilïérents 
(puces,  tiques),  attaquant  des  vertébrés  éga¬ 
lement  différents  (hommes,  rats,  chieirs,  etc.). 
De  là  la  multiplicité  actuelle  des  reckettsioses 
animales  et  humaines. 


Le  moment  n’est  pas  encore  veHü  de  donner  une 
classification  définitive  des  rïelcéttslo.^ieÈ,  mais  tih 
ph  peut  déjà  proposer  uh  groupement  général  de 
ces  maladies.  Voici  le  tableati  defe  riCkettsioSeé 
humaines  établi  par  M.  Burhet  : 

RiCKEttSIOSÉS  BXÀNTHÉMATÎQfaES  : 

GtiOupÈ  I.  —  Type  !  Typhus 
Agent  vecteur  ;  f 

Poux . l  Sous-groupe  A;  Typhus  historique. 

l  Sous-groupe  B  ;  Typhus  mexicain 

I  ôü  f  àbâraillô. 

Poux  et  puces, . . .  '  Maladie  dé  felll; 

j  Soüs-groupc  C.  1  Typhus  ftiuflhs 
‘  L  Typhüs  tftfpidai 

Urbain  =£:  shôp 
typhus  de  Ma- 

2.  Plèvre  nautique. 

3.  TyphUs  ihuririS 
d’Athènes,  dü 
Maroc,  de  Tu¬ 
nisie,  d’Anvers, 
etc.  . 

G.  2.  TypliUs  SUri'cifi 
de  Tunis. 

Gkoupe  II.  —  Type  :  Fièvrê  poUHèUÉÉ 

1.  Fièvre  pourprée  desMontaghes 
Rocheuses. 

2.  Typhus  de  Sao  PaUlo. 

3.  Fièvée  boutonneuse. 

4.  Tick  Bite  Fever  d’Afrique  du 
\  Sud  (?). 

Groupe  III.  —  Type  :  Tsutsugamushi  au  JapUn 

Tsütsugajfiüshi  ou  Fièvre  fldViale 
du  Japon. 

Typhus  tropical  rural  :  =  scrub 
typhus  de  Malaisie. 

Rickeïtsioses  récurrentes  : 


Poux . j  Fièvre  des  trànchéès. 

Poux . (  Maladie  de  tVeigl. 

Autres  maladies  a  Rickettsias,  a  l’étude  : 
Poux .  Trachome. 


Typhus  humain  ou  typhus  hisloviqae..  —  Il 
existe  dans  toutes  les  parties  du  monde  et  a 
pour  a.gcnt  la  rickettsia  prowazeki  (1).  TTansmis 
par  le  pou,  plutôt  par  écrasemant  et  grattage  tpie 
par  piqûre,  sa  gravité  d’un  pays  à  l’autre  a  prin¬ 
cipalement  pour  cause  des  degrés  différents  de 
résistance. 

Bien  que  dérivé,  probablement,  du  typhus 


(1)  Le  proteus  X  ÎF  trouvé  dans  le  sang  des  typhi¬ 
ques  au  début  de  la  maladie  n’est  pas  l'agent  efficient 
du  typhus.  La  séro-agglutination  du  protêTïs  X 19  (réac¬ 
tion  de  'Weill-Félix)  présente  néanmoins  une  valeur  dia- 
.  gnostique  importante,  tenant  à  sa  constance. 
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murin,  il  en  est  difiérent,  comme  la  vaccine  dif¬ 
fère  de  la  variole  dont  elle  est  cependant  voisine. 
De  même  que  la  vaccine  protège  de  la  variole,  le 
virus  du  typhus  murin  peut  protéger  du  typhus 
historique.  Gette  notion  a  été  envisagée  et  est 
entrée  dans  la  pratique  depuis  quelque  temps. 

Le  virus  du  typhus  murin  (typhus  du  rat) 
conserve  sa  virulence  surtout  dans  le  cerveau  de 
l’animal  malade.  Le  vaccin  à  base  de  virus  tué 
n’ayant  pas  donné  de  résultat  appréciable  dans 
la  prévention  du  typhus  exanthématique  hu¬ 
main,  on  s’est  adressé  au  virus  vivant  atténué. 

Le  vii'us  employé  est  celui  du  typhus  murin 
prélevé  dans  l’encéphale.  Même  par  passages, 
ce  virus  ne  se  transforme  pas  en  virus  du  typhus 
humain.  Deux  méthodes  ont  été  utilisées  pour 
le  modifier.  L’une  s’appuie  sur  l’action  de  la 
hile  sur  le  virus-vaccin  en  question  ;  sur  elle  ' 
est  basée  la  préparation  du  vaccin  bilié,  de  Blanc 
(de  l’Institut  Pasteur  du  Maroc).  L’autre  modifie 
le  virus  typhique  murin  par  enrobage  double 
dans  le  jaune  d’œuf  et  l’huile  d’olive  :  sur  elle  est 
basée  la  préparation  du  vaccin  de  Laigret  (de 
l’Institut  Pasteur  de  Tunis).  Ces  deux  vaccins 
sont  actuellement  utilisés  largement  pour  la 
prophylaxie  du  typhus  humain  dans  l’Afrique 
du  Nord. 

Typhus  mexicain.  —  Il  a  pour  agent  la  ric¬ 
kettsia  mooseri  et  est  transmis  du  rat  à  l’homme 
par  les  puces  du  rat. 

Ce  typhus  coexiste  au  Mexique  avec  le  typhus 
historique  ;  ce  dernier  apporté  dans  le  pays  du 
côté  Atlantique  par  les  conquistadores  espa¬ 
gnols  ;  le  premier,  importé  du  côté  Pacifique, 
par  des  migrations  de  Malais  (Ch.  Nicolle). 

Typhus  murins  (typhus  tropical,  fièvre  nau¬ 
tique,  typhus  murins  d’Athènes,  du  Maroc, 
de  Tunisie,  etc.).  Maiadie  du  rat  mais  transmis¬ 
sible  à  l’homme.  L’agent  de  transmission  est  la 
puce,  qui  déjàintervient  dansle  typhus  mexicain. 

La  maladie  de  l’homme  est  généralement  béni¬ 
gne  :  elle  peut  vacciner  contre  le  typhus  exan¬ 
thématique  historique  humain. 

Fièvre  pourprée  des  montagnes  rocheuses.  — 
Le  virus  est  transmis  par  des  tiques.  Il  a  pour 
réservoir  des  rongeurs  sauvages  et  n’atteint 
l’homme  qu’e.xceptionnellement.  Le  typhus  de 
Sap  Paulo  se  rattache  à  la  fièvre  pourprée. 

Fièvre  boutonneuse.  —  Maladie  des  pays  mé¬ 
diterranéens,  elle  a  pour  agent  la  Rickettsia 
canari,  pour  réservoir  de  virus  le  chien,  pour 
transmetteur  une  tique  (rhipicéphalus  sangui- 
neus),et  pour  caractère  particulier  une  escharre 
au  point  d’inoculation. 

Fièvre  fluviale  du  Japon.  —  -  l.a  fièvre  fluviale 
du  Japon  (Tsutsugamuschi)  est  causée  par  la 
rickettsia  tsutsugamuschi.  Elle  comporte  une 
escharre  au  point  d’inoculation  et  a  pour  agent 


de  transmission  une  tique.  De  même  le  Tick 
bite  fever  de  l’Afrique  du  Sud. 

Fièvre  des  tranchées.  —  La  fièvre  des  tranchées 
est  une  rickettsiose  dans  laquelle  la  fièvre  revêt 
le  caractère  récurrent.  Elle  est  transmise  parle 
pou.  Dans  l’intestin  des  poux  nourris  sur  les 
malades  on  trouve  des  rickettsia  quinlana.  La 
maladie  n’a  plus  été  observée  depuis  la  guerre. 


Au  point  de  vue  bio-pathologique,  d’où  sont 
parties  les  rickettsioses,  comment  ont-elles 
évolué;  comment  se  conserve  le  virus  ? 

Nous  avons  dit  que  l’on  considérait  assez 
généralement  l’origine  des  typhus  chez  un  petit 
rongeur  vivant  dans  ses  terriers,  avec  ses  ecto¬ 
parasites,  quelque  part  dans  l’Asie  orientale  et 
tropicale.  De  là,  la  maladie  se  sei’ait  transportée 
vers  l’ouest  avec- les  migrations  humaines,  puis 
de  l’ancien  monde  au  nouveau  monde  avec  les 
conquistadores  espagnols,  et  vers  l’Est  avec  les 
migrations  malaises.  La  conservation  del’espèce 
a  pu  se  faire  par  vêtements  dans  les  pays 
froids,  la  chaîne  homme-pou-homme  se  conti¬ 
nuant  alors  ;  ailleurs,  il  a  fallu  des  adaptations 
diverses  de  la  maladie,  aboutissant  à  des  espèces 
elles-mêmes  diverses  de  rickettsias. 

Dans  la  conservation  du  virus  du  typhus  his¬ 
torique  humain,  peut-on  invoquer  le  rôle  du  pou 
comme  réservoir  du  virus  ?  Il  ne  le  semble  pas, 
Les  poux  ne  s’infectent  pas  de  l’un  à  l’autre. 
Leur  vitalité  est  trop  courte  pour  qu’ils  soient 
l’agent  de  pérennité  du  virus.  Les  observateurs 
polonais  ont  bien  parlé  d’une  infection  lente  et 
plus  durable  du  pou,  mais  on  attribue  plutôt 
avec  Charles  Nicolle  la  conservation  du  virus 
à  certaines  infections  typhiques  humaines  ;■ 
infections  inapparentes,  dans  les  pays  à  typhus. 
On  connaît  la  belle  conception,  si  originale,  de 
Ch.  Nicolle  sur  ces  infections  inapparentes. 

L’emploi  du  virus  murin  comme  vaccin  contre 
le  typhus  historique  a  soulevé  la  question  des 
rapports  entre  les  deux  maladies.  Pour  Nicolle, , 
les  deux  virus  procèdent  d’une  souche  originelle 
commune,  dont  ils  se  sont  séparés  par  mutation, 
acquérant  chacun  une  existence  autonome: 
En  lait,  le  virus  historique  n’est  pas  transmis  par 
la  puce  (comme  l’est  le  virus  murin)  ;  il  reste 
attaché  au  pou  et  si  la  propreté  fait  disparaître 
le  pou,  il  disparaîtra  lui-même  de  l’espèce 
humaine.  Seul  existera  alors,  comme  peut-être 
à  l’origine,  le  typhus  murin,  à  peu  près  limité  aux 
rongeurs.  Conquérant  surgi  de  quelque  peuplade 
asiatique,  ayant  grossi  en  route  sa  horde  en  la 
nourrissant  sur  les  populations  envahies,  le  ty¬ 
phus,  ditM.  Buimet,  est  appelé  à  s’effacer  devant 
l’hygiène  et  la  science  médicale. 

P.  I.ACROIX, 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE 

de  la  gravité  des  hémorragies  inl 

D’après  le  ProCess 

La  grossesse  ne  peut  évoluer  à  l’intérieur  de 
l’utérus,  que  si  cet  organe  reste  approprié  à  ce 
Lut,  c’est-à-dire,  s’il  possède  une  muqueuse 
épaisse,  bien  vascularisée,  permettant  la  nida- , 
tion.  Dans  certaines  conditions  anormales  l’œuf 
ne  se  fixe  pas  dans  l’utérus  ;  le  plus  souvent,  il 
s’arrête  dans  la  trompe,  surtout  lorsqu’il  s’agit 
4e  femmes  multipares  à  passé  génital;  salpingites 
ayant  créé  des  obturations  et  des  coudures  de  la 
trompe,  métrites,  etc.  Si,  au  contraire,  les  ano¬ 
malies  de  coudure  de  la  trompe  sont  congéni¬ 
tales,  c’est  lors  de  la  première,  grossesse  que  se 
produit  l’accident. 

Quand  l’œuf  s’arrête  dans  la  partie  initiale 
de  la  trompe,  dans  l’ampoule,  le  fœtus  meurt 
rapidement,  parce  qu’insufRsamment  vascula¬ 
risée  ;  l’hémorragié,  qui fait  suite  au  décollement 
du  placenta,  est  alors  d’importance  variable,  et 
peut  s’écouler  par  l’utérus.  En  cas  de  dévelop- 

I.  L’inondation  péritonéale  cat 

Une  femme  est  prise  brusquement  d’une  dou¬ 
leur  violente,  accompagnée  d’une  syncope,  qui 
se  répète  plusieurs  fois  dans  les  heures  qui  sui¬ 
vent.  La  pâleur  de  la  malade,  le  cortège  des 
signes  d’hémorragie  interne,  la  notion  d’un 
retard  de  règles  suffisent  au  diagnostic.  Mais 
l’arrêt  n’est  que  passager,  l’hémorragie  peut  con¬ 
tinuer,  malgré  la  cessation  ou  l’atténuation  des 
grands  accidents  initiaux.  Telle  malade  qui, 
étendue,  paraît  dans'  un  état  rassurant,  pré¬ 
sente  une  syncope  dès  qu’elle  tente  de  s’asseoir, 
et  doit  être  opérée  sans  différer. 

D’ailleurs,  l’indication  opératoire  apparaît 
généralement  manifeste.  Autant  la  minutie  était 
précieuse  avant  la  rupture,  autant  elle  devient 
inutile  à  ce  moment.  L’existence  ou  non  d’une 
contracture  abdominale  a  fait  l’objet  de  nom¬ 
breuses  discussions.  Le  signe  de  Gullen  ou  ecchy¬ 
mose  du  nombril,  le  signe  de  Laffont  ou  dou¬ 
leur  dans  la  région  épigastrique  paraissent  d’un 


MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

■a-péritonéales,  suites  de  grossesse 

iur  Lenoemant  (*) 

pement  dans  la  partie  suivante,  l’étroitesse  de 
l’isthme  entraîne  rapidement  une  rupture,  sous 
l’influence  de  l’efiorL  de  développement  de  l’œuf  : 
l’hémorragie  est  souvent  intrapéritonéale,  d’au¬ 
tant  plus  grave  qu’elle  provient  à  la  fois  de 
la  déchirure  de  la  trompe  et  de  l’avortement. 

Ce  qui  avertit  le  praticien,  ce  ne  sont  pas 
lès  signes  de  la  grossesse  extra-utérine  à  son 
début,  ce  sont  ceux  de  son  interruption,  de  la 
mort  de  l’œuf  :  douleur  dans  le  bas-ventre,  dou¬ 
leur  vertigineuse  avec  malaises,  vertiges  quand 
on  se  lève,  pertes  de  sang  irrégulières,  brunâ¬ 
tres,  souvent  prises  pour  des  règles,  mais  qu’ün 
interrogatoire  précis  révèle  anormales  dans  le 
temps  et  dans  la  qualité. 

Suivant  l’abondance  de  l’hémorragie,  on  dis¬ 
tingue  trois  types  de  ces  accidents  de  la  gros¬ 
sesse  extra-utérine,  et  qui  sont  les  suivants. 

DLYSMIQUE,  RAPIDEMENT  MORTELLE 

intérêt  limité.  Il  est  plus  juste  d’insister  sur  la 
douleur  très  vive  à  la  palpation  du  cul-de-sac  du 
Douglas,  signe  excellent,  bien  que  parfois  dé¬ 
faillant.  Les  erreurs  sont  rares,  et  si  Ton  croit  à 
une  perforation,  à  une  appendicite,,  la  faute  est 
vénielle  puisque  Ton  intervient  quand  même. 

Un  exemple.  Une  femme  de  32  ans,  avec  plu¬ 
sieurs  grossesses  et  une  fausse  couche,  présente, 
dans  ses  antécédents  un  retard  de  six  à  sept 
semaines.  Elle  est  atteinte  brutalement  d’une 
douleur  atroce  dans  le  bas-ventre  et  perd  con¬ 
naissance.  Trois  heures  plus  tard,  elle  arrive  à 
l’hôpital,  exsangue,  le  pouls  très  faible,  avec 
du  météorisme  et  une  douleur  sous-costale.  Le 
toucher  vaginal  réveille  une  douleur  atroce 
dans  le  cul-de-sac.  de  Douglas.  Au  moindre 
mouvement,  survient  une  syncope.  La  lapa¬ 
rotomie  pratiquée  d’urgence  découvre  un  péri¬ 
toine  inondé  de  sang  rouge,  une  trompe  déchirée 
à  sa  partie  moyenne  et  saignant  en  jet. 


IL  L’hémorragie  a  répétition,  d’évolution  plus  lente,  mais  également  dangereuse 


Cette  seconde  forme  clinique  se  rapporte  à 
une  hémorragie  à  demi-enkystée,  et  pose  un 
problème  plus  difficile.  Le  début  est  analogue  à 
celui  de  la  forme  cataclysmique  :  douleur  vive 


(*)  Les  hémorragies  intra-péritonéales  d’origine 
génitale.  (Journal  des  Praticiens,  6  novembre  1937). 


abdomino-pelvienne,  s3mcope.  Mais  les  acci¬ 
dents  s’atténuent  rapidement.  Quand  on  voit 
la  malade,  elle  présente  un  ventre  douloureux, 
un  pouls  rapide  mais  bien  frappé,  une  douleur 
au  toucher  vaginal,  quelquefois  des  pertes  san¬ 
glantes  assez  abondantes,  mais  rien  ne  prouve 
l’existence  d’une  hémorragie  interne.  On  pense 
à  une  fausse  couche,  à  une  poussée  de  péritonite. 
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On  n;et  la  malade  au  repos  et  à  la  glace.  Bientôt, 
survient  une  nouvelle  alerte  :  syncope,,  douleurs 
et  l’évolution  se  poursuit,  émaillée  d’accidents 
successifs.  Au  toucher,  on  acquiert  l’impression 
d’une  plénitude  'du  cul-de-sac  postérieur,  qui 
manque  de  souplesse,  qui  paraît  distendu  ;  mais 
la  douleur  est  souvent  atténuée,  ce  n’est  plus 
le  «  cri  du  Douglas  »  caractéristique.  On  décou¬ 
vre  une  submatité  de  la  partie  basse  du  ventre. 
On  tente  d’extérioriser  la  nature  hémorragique 
de  l’affection  en  recherchant  la  syncope  en  posi¬ 
tion  assise,  mais  le  peu  de  netteté  de  ces  signes 
'd’hémorragie  peut  laisser  longtemps  le  diagnos¬ 
tic  hésitant. 

Autant  1  a  reconnaissance  de  l’inondation  périto¬ 
néale  est  facile,  autant  celle  de  l’hémorragie 
cloisonnée  ,  à  reprises,  est  difïicile  et  expose  à  des 
dangers.  Devant  une  femme  qui,  après  un  retard 
s’est  crue  enceinte,  a  pu  se  livrer  à  des  manœu¬ 
vres  abortives,  perd  plus  ou  moins,  avec  une  tem¬ 
pérature  à  38®,  un  bassin  douloureux  etempâtéau 
toucher,  plusieurs  hypothèses  sont  possibles. 
Il  peut  s’agir  d’une  fausse  couche  avec  péri- 
métrite,  salpingite,  bassin  bloqué,  à  traiter  par 
la  glace  et  le  repos,  ou  d’un  avortement  tubaire. 

La  température,  schématiquement  plus  élevée 
en  cas  ds  lésions  infectieuses,  peut  très  boin 
monter  à  38®,  38°5,  au  cours  d’accidents  hémor¬ 
ragiques.  La  numération  globulaire  donne  géné¬ 
ralement  des  chiffres  d’anémie  et  de  leucocytose, 
sans  valeur  certaine,  de  par  leur  caractère 
moyen.  Il  faut  préciser  avec  beaucoup  de  soin 


l’histoire  de  la  malade,  regarder  avec  atten¬ 
tion  le  faciès.  Une  malade  qui  saigne  est  très 
pâle,  décolorée,  d’un  blanc  légèrement  rosé.  Une 
malade  infectée  est  également  pâle,  mais  sa 
peau  offre  des  reflets  verdâtres  et  très  souvent 
un  léger  ictère,  à  peu  près  caractéristique.  Ce 
sont  des  malades  à  suivre  attentivement,  prêt  à 
intervenir  à  la  moindre  alerte. 

—  Une  femme  de  31  ans,  entre  à  Cochin,  avec 
le  diagnostic  de  fausse  couche  :  elle  accuse  un 
retard  de  règles,  présente  des  pertes  sanguines 
assez  abondantes,  mais  n’est  pas  très  pâle  Au 
toucher,  le  col  est^  mou  et  entr' ouvert.  Deux- 
jours  consécutifs,  cette  malade  présente  dans  le 
service  un  malaise  subit,  accompagné  de  nausées, 
avec  tendance  syncopale.  Cette  répétition  d’ac¬ 
cidents  lipothymiques,  jointe  à  la  rapidité  du 
pouls,  au  retard  suivi  de  pertes  sanglantes,  fait 
poser  le  diagnostic  d’accident  évolutif  d’une 
grossesse  extra-utérine.  Après  laparotomie,  on 
découvre  un  peu  de  sang  libre,  de  teinte  noirâ¬ 
tre,  un  épiploon,  étalé,  adhérent  à  la  vessie,  et 
au-dessous  de  lui,  derrière  l’utérus,  une  grosse 
masse  de  caillots  venant  de  la  trompe  gauche. 
Sur  la  trompe  enlevœe,  on  voyait  laportionam- 
pullaire  dilatée,  quoique  non  rompue,  pleine  de 
sang,  avec  un  gros  caillot  sortant  par  l’orifice. 
Il  s’agissait  d’un  avortement  tubo-abdominal, 
avec  hémorragies  en  plusieurs  temps,  comme 
l’indiquait  la  reprise  des  accidents  deux  jours 
consécutifs,  et  l’existence  de  sang  liquide  à  côté 
des  caillots. 


ni.  L’hémorragie  limitée,  définitivement  .arrêtée  après  la  première  rupture, 

ABOUTISSANT  A  UNE  HÉMATOCÈLE  RÉTRO-UTERINE 


Une  femme  ,  qui  a  présenté  des  irrégularités 
menstruelles,  souffre  de  douleurs  abdomino- 
pelviennes,  de  constipation,  de  dysurie.  Le 
diagnostic  est  quelquefois  guidé  vers  la  salpin¬ 
gite  en  raison  d’un  avortement  provoqué,  d’une 
poussée  d’urétrite  gonococcique.  Mais,  il  est  bon 
de  s’appesantir  sur  les  signes  physiques  :  le  bas¬ 
sin  est  rempli  par  une  masse  rétro-utérine, 
volumineuse  qui  refoule  en  avant  le  corps,  le 
col,  et  remonte  vers  les  épinesiliaques.  Sa  consis¬ 
tance  varie  de  la  rénitence  à  l’empâtement  et  à 
la  dureté  suivant  son  ancienneté. 

Le  clinicien  devra  surtout  chercher  s’il  s’agit 
d’une  poche  sanguine  ou  d’une  poche  purulente 
dans  le  Douglas  ;  en  ce  dernier  cas,  les  épreintes 
les  pertes  glaireuses,  l’œdème  de  la  paroi  rec¬ 
tale  sont  habituels. 

Une  observation.  Une  femme  de  30  ans  se 
plaint  de  douleurs  pelviennes.  Pâle,  non  fébri¬ 
le,  elle  accuse  un  retard  de  règles  d’un  mois.  Au 
toucher,  une  grosse  masse  remplit  le  bassin,  re¬ 
foule  l’utérus  en  avant,  s’étend  à  gauche  plus 
qu’à  droite  et  remonte  très  haut.  On  envisage 


le  diagnostic  de  salpingite  avec  pelvi-périto- 
nite.  Mais  l’absence  de  fièvre,  la  pâleur,  l’ap¬ 
parition  de  malaises  avec  tendance"  lipothymi- 
que,  incitent  à  demander  une  numération  glo¬ 
bulaire,  qui  donne  3.300.000  globules  rouges  et 
8.700  globules  blancs.  Devant  ces  résultats,  on 
pose  le  diagnostic  ferme  d’hématocèle  rétro-uté¬ 
rine  enkystée  et  l’on  opère.  A  l’intervention, 
péritoine  libre.  Sous  l’épiploon  décollé,  un  gros 
caillot.  A  son  ouverture,  apparaît  une  cavité 
lisse,  régulière,  un  cordon  blanchâtre  de  10 
mm.  environ,  avec  l’ébauche  de  quatre  mem¬ 
bres. 


Ce  qu’il  faut  retenir,  .  c’est  la  gravité  des 
deux  premiers  types  de  ces  hémorragies  intra¬ 
péritonéales,  qui  résultent  de  la  rupture  d’une 
grossesse  extra-utérine.  Pour  le  premier  sur¬ 
tout,  absolument  cataclysmique,  un  diagnostic 
rapide  et  une  intervention  immédiate  peuvent 
seuls  sauver  la  patiente. 

G.  Fischer, 
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La  mortalité  des  nouveau-nés 
pç^ndant  les  dix  premiers,  jours  de  la  vie 

C’est  à  cette  période  qu’elle  est  plus  parti¬ 
culièrement  importante.  Les  Docteurs  J.  Coun- 
•lois  et  R.  Leooq,  étudiant  des  statistiques  suffi¬ 
samment  importantes,  ont  établi  que  la  répar¬ 
tition  des  causes  de  cette  mortalité  variait  d’un 
pays  à  l’autre,  et  qu’elle  se  montrait  en  relation 
avec  l’application  scientifique  de  la  prophylaxie 
et  de  l’hygiène  dans  la  région  considérée. 

Les  causes  de  mortalitéàlanaissancesont  plus 
spécialement:  l’asphyxie,  les  hémorragies  ménin¬ 
gées  et  les  fractures  du  crâne.  Dans  le  premier 
cas,  le  rôle  de  la  syphilis  est  indéniable  ;  dans 
le  dernier,  c’ést  presque  toujours  la  violence 
du  traumatisme  qui  est  en  cause. 

Les  causes  de  la  mortalité  dans  les  dix  premiers 
jours  sont,  en  ordre  d’importance  décroissante  : 
la  prématurité,  les  hémorragies  méningées,  les 
malformations  congénitales  et  diverses  infec¬ 
tions.  La  syphilis' joue,  là  encore,  un  rôle'  pri¬ 
mordial,  par  affaiblissement  des  défenses  du 
nouveau-né. 

Les  acquisitions  récente.s  de  l’obstétrique  et 
de  la  pédiatrie  mettent  en  mesure  d’instituer, 
dans  beaucoup  de  cas,  une  prophylaxie  qui  devra 
s’exercer  à  la  fois  pendantla  gestation,  p’endant 
et  apres  l’accouchement.  L’extension  de  la  césa¬ 
rienne  basse  et  le  développement  des  mesures 
d’asepsie  el  de  lutte  anti-infeçticuse  permettent 
d’abaisser  considérablement  la  mortalité  des 
nouveau-nés’  dans  leurs  dix  premiers  jours.  Il 
faut  rappeler,  pour  mémoire,  enfin,  les  soins 
minutieux  et  les  règles  précises,  qui  ont  été 
édictés  pour  la  surveillance  des  prématurés  et 
des  débiles,  ainsi  que  pour  l’alimentation  des 
jeunes  enfants.  (La  <hjnécoljgie,  n»  12,  1937.) 

Lés  anémies 

Les  anémies  sont  «  primitives  »  ou  «  secon¬ 
daires  ».  Cette  division  ,  dit  le  Docteur  Paul 
Ches'auieh,  est  purement  clinique.  Si  grandes 
soient  les  critiques  qu’elle  mérite  au  point  de 
vue  scientifique,  elle  conserve  toute  sa  valeur 
pratique. 

Les  anémies  secondaires  sont  les  plus  fréquen¬ 
tes  ;  elles  accompagnent  une  maladie  bien  carac¬ 
térisée  ;  maladie  d’organé  ou  maladie  générale, 
dont  elles  dépendent.  C’est  la  maladie  première 
qui,  de  façon  manifeste,  domine  la  clinique,  le 
pronostic  et  la  thérapeutique.  Tant  que  cette  | 


maladie  persiste,  les  meilleurs  trailejnents  anti- 
anémicpies  re.stent  •  inefficaces  ou  n’ont  qu’ure 
efficacité  passagère.  Lorsque  la  maladie  causale 
guérit,  l’anémie  tend  à  guérir  de  façon  sponta¬ 
née.  La  thérapeutique  n’est  qu'un  adjuvant 
pour  déclencher  ou  accélérer  la  réparation  ;  le 
traitement  essentiel  consiste  en  repos  et  bonne 
alimentation,  celle-ci  étant  à  base  de  chair 
musculaire,  de  légumes  verts  et  de  fruits. 

Les  anémies  primitives  ou  idiopathiques  se 
présentent  comme  des  maladies  spéciales,  où 
l’anémie  domine  ou  occupe  seule  la  scène.  La 
plupart  de  ces  anémies  sont  cryptogénétiques, 
c’est-à-dire  de  cause  inconnue  ou  très  discutée. 
Mais  il  ne  faut  pas  confondre  idiopathique  et 
cryptogénétique. 

Certaines  anémies  idiopathiques  ont  des  cau¬ 
ses  aujourd’hui  bien  connues  ;  Taleucie  hémor¬ 
ragique  succède  généraiement  à  une  intoxi¬ 
cation  par  le.  benzol,  l’arsenic,  l’arsénobenzol, 
l’or,  le  radium  ou  les  rayons  X,  et  il  est  certain 
qu’un  jour  ou  l’autre  seront  décoirrertes  les 
causes  de  toutes  les  anémies.  Le  mot  idiopathi¬ 
que  s’applique  à  un  aspect  clinique  particulier, 
celui  où,  du  début  à  la  fin,  l’hémopathie  occupe 
à  ce  point  la  première  place  que  les  symptômes, 
non  anémiques,  qui  peuvent  apparaître  dépen¬ 
dent,  ou  semblent  dépendre,  de  l’anémie  elle- 
même. 

Ce  sont  les  anémies  idiopathiques,  dont  la 
connaissance  est  la  plus  importante,  parce 
qu’elles  sont  purement  des  anémies,  parce  cj^u’elies 
évoluent  longtemps,  parce  qu’elles  exigent  des 
traitements  spéciaux,  et  aussi  parce  que  leur 
sang  présente  des  caractères  tranchés.  (Le 
Journal  Médical  Franfais,  décembre  1937.) 

De  remploi  des  solutions  intraveineuses 
dans  les  traumatismes  crâniens 

Il  peut  paraître  étrange  de  compter  sur  des 
solutions  intra-veineuses  pour  obvier  aux  com¬ 
plications  des  traumatismes  crâniens.  Dans  son 
travail,  le  Docteur  I.afeitte  envisage  unique¬ 
ment  les  solutions  salines  ou  les  injections  d’eau 
distillée  pure.  Ce  n’est  pas  sans  quelque  doute 
qu’on  a  accueilli,  fl  y  a  un  certain  nombre,  d’an¬ 
nées,  des  travaux  des  neuro-physiologistes  trai¬ 
tant  les  œdèmes  cérébraux  créés  artificiellement 
par  eux,  par  ces  solutions.  Cependant,  les  neuro- 
clürurgiens  les  employèrent  à  la  suite  d’inci¬ 
dents,  qui  se  produisirent  au  cours  ou  après  les 
interventions  pour  tumeurs  cérébrales.  . 
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Il  est  assez  curieux  de  noter  que  le  champ 
d'action  de  ces  solutions  s’est  développé  en  rai¬ 
son  inverse  de  celui  de  la  ponction  lombaire. 
Peu  à  peu,  cette  dernière  perdait  du  terrain. 
Actuellement,  si  elle  conserve  toute  sa  valeur  en 
tant  que  moyen  d'exploration,  elle  en  a  perdu 
beaucoup  en  tant  qu’ agent  thérapeutique.  Aussi, 
le  syndrome  pathologique  traumatique  encé¬ 
phalique  est  passé  en  partie  du  domaine  de  la 
ponction  lombaire  à  celui  dés  injections  intra¬ 
veineuses  salines. 

Dans  les  toutes  premières  heures  qui  suivent 
un  accident  du  crâne,  le  cas  peut  se  révéler  très 
graveet.par  suite,  justifier  des  indications  théra¬ 
peutiques  précises.  Mais,  si  le  maladen'â  présenté 
qu’une  légère  obnubilation  ou  un  peu  de  coma, 
dans  les  heures  qui  suivent, letableau  peut  chan¬ 
ger.  Nous  nous  rendrons  compte  des  modifications 
en  surveillant  son  état  intellectuel,  et  en  exami¬ 
nant  avec  soin  le  pouls,  la  tension,  la  tempéra¬ 
ture,  les  troubles  de  la  déglutition.  Une  ponc¬ 
tion  lombaire  fera  connaître  l’état  de  la  tension  du 
liquide  céphalo-rachidien.  Si  celle-ci  est  nor¬ 
male,  les  autres  symptômes  commandent  la 
thérapeutique.  S’il  y  a  une  hypo-tension,  de 
l’ordre  de  15,  10,  8,  4,  en  éliminant  les  possibi¬ 
lités  de  blocage,  on  devra  avant  toute  chose 
éviter  de  soustraire  la  moindre  quantité  de 
liquide  par  la  ponction  lombaire.  Ces  cas  sont 
rares.  On  pourrait  augmenter  le  volume  du 
liquide  céphalo-rachidien  par  une  quantité  plus 
ou  moins  grande  de  liquide  de  Pdnger,  mais 
l’amélioration  ne  serait  qüe  très  passagère. 
Mieux  vaut  alors  faire  franchement  une  injec¬ 
tion  de  30  à  40  c.  c.  d’eau  distillée  intraveineuse, 
qui  abaisse  la  tension  osmotique  du  sang,  et 
qui  tend  à  remplir  ainsi  les  cavités  encéphali¬ 
ques.  Il  n’est  pas  rare  alors  de  voir  une  amélio¬ 
ration  considérable,  qui  se  caractérise  surtout 
par  la  disparition  de  la  céphalée  et  une  diminu¬ 
tion  de  l’obnubilation. 

Quand  la  ponction  lombaire  révèle  de  l’hyper¬ 
tension,  la  question  devient  complexe.  Si  celle- 
ci  est  due  à  un  œdème  cérébral  et  si  le  cas  est 
grave,  il  serait  ^dangereux  d’attendre  beaucoup 
des  solutions  hypertoniques  ;  seules,  les  ponc¬ 
tions  ventriculaires  peuvent  arrêter  les  ellets 
mortels  de  ces  œdèmes  cérébraux,  surtout  s’il 
y  a  blocage.  Mais,  dans  les  cas  légers  ou  moyens, 
sans  recourir  à  la  grande  chirurgie,  on  peut  faire 
appel  aux  solutions  hypertoniques.  Celles-ci 
modifiant  la  tension  saline  du  sérum,  exerce¬ 
ront  une  action  incontestable  sur  la  pression 
céphalo-rachidienne,  diminueront  le  volume  du 
liquide  et  accroîtront  sa  résorption  qui  se 
fait  normalement  aumveau'des  gaines  vascu¬ 
laires  ou  péri-nerveuses,  par  l’augmentation  de 
la  tension  osmotique  du  sang.  C’est  au  sulfate  de 


magnésie  qu’il  faudra  faire  appel  en  utilisant  une 
solution.de  15  %  pour  des  injections  de  20  c.  c., 
pouvant  être  répétées  de  temps  à  autre,  deux 
à  trois  lois  par  vingt-quatre  heures.  Toutefois, 
il  y  aurait-  danger  à  prolonger  trop  longtemps 
cette  médication,  qui  pourrait  déshydrater  le 
système  nerveux,  et  à  l’employer  quand  elle 
n’est  pas  indiquée,  c’est-à-dire  soit  dans  les  cas 
d’hémorragies  sus  ou  sous-dure-mériennes,  soit 
dans  les  œdèmes  cérébraux  trop  prononcés.  Ces 
injections  peuvent  néanmoins  servir  de  complé¬ 
ment  aux  autres  thérapeutiques,  en  particulier 
•aux  ponctions  lombaires  qui,  vraiment,  lors¬ 
qu’on  a  à  faire  à  des  phénomènes  de  blocage, 
restent  et  demeurent  la  thérapeutique  de  choix 
avec  les  trépanations  larges,  décompressives. 
{L’Actualité  médico-chirurgicale,  novembre  1937.) 

Sur  les  occlusions  intestinales  post-opératoires 

B. -Y.  YovA.NOVircu  en  étudie  les  causes, 
puis  en  tire  des  conclusions  prophylactiques. 
Quelle  est  la  fréquence  des  accidents  occlusifs 
par  rapport  à  l'opération  primitive  ?  L’auteiu-, 
sur  un  total  de  600  cas  d’occlusions  intestinales, 
a  relevé  56  occlusions  post-opératoires,  soit  une 
proportion  de  10  %  :  parmi  elles  23  lurent  con¬ 
sécutives  à  des  opérations  gynécologiques,  et 
19  à  des  appendicectomies. 

Le  trauma  opératoire,  qu’il  soit  mécanique  ou 
chimique,  maltraite  toujours  la  séreuse  périto¬ 
néale  et  diminue  ainsi  sa  résistance,  il  est  donc 
un  facteur  important  dans  la  pathogénie  des 
occlusions  post-opératoires.  Ainsi  il  ne  faut  pas 
bourrer  le  péritoine  de  compresses  sous  prétexte 
de  maintenir  les  anses  intestinales  ;  frotter  en 
épongeant  ;  tirer  sur  l’intestin  ;  le  mettre  au 
contact  d’une  peau  iodée  ;  inonder  la  cavité 
d’antiseptiques.  Toutes  ces  fautes  entraînent 
la  paralysie  intestinale,  et  la  formation  d’adhé¬ 
rences  ;  ce  sont  cette  paralysie  et  ces  adhérences 
qui  produisent  les  occlusions  post-opératoires. 

D’autre  part,  l’infection  péritonéale  aigue  ou 
discrète,  généralisée  ou  localisée,  paraît  un 
énorme  danger  occlusif  ;  celui-ci  est  surtout  à 
co'nsidérer  dans  la  chirirrgie  gynécologique.  A 
ce  dernier  point  de  vue,  le  refroidissement  pré¬ 
opératoire  des  lésions  gynécologiques  (obtenu 
par  le  repos  prolongé,  la  glace,  la  vaccination, 
etc.  )  doit  diminuer  considérablementlafréquence 
des  occlusions  post-opératoires. 

Il  est  à  remarquer  toutefois  que,  pour  les 
occlusions  (lues  à  des  brides  développées  après 
le  drainage,  ce  danger  ne  permet  nullement  de 
rejeter  la  méthode  d’une  manière  complète  ; 
il  convient  d’en  limiter  l’emploi  au  strict  néces¬ 
saire  ;  bref  il  faut  savoir  drainer,  mais  drainer 
raisonnablement.  (Juurn.  de  médecine  de  Paris, 
9  décembre  1937.) 
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Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

La  euti-réactivlté  à  la  tuberculine 
chez  les  élèves  infirmières 

(MM.  Rist,  Reyt  et  Tuchila  ;  11-1-1988) 

Depuis  1935,  les  auteurs  ont  poursuivi  une  étude 
de  la  cuti-réactivité  à  la  tuberculose  chez  les  élèves 
de  l’Ecole  d’infirmières  de  la  Salpêtrière  et,  de  leurs 
constatations, ils  tirent  certaines  déductions  impor¬ 
tantes  de  phtisiologie. 

En  octobre  1935,  le  nombre  des  élèves  admises  à 
l’Ecole  de  la  Salpêtrière  a  été  de  165,  dont  144  pour  la 
section  des  infirmières  soignantes.  11  s’agit,  on  le 
sait,  de  jeunes  fllies  présumées  saines.  La  cuti-réac¬ 
tion,  pratiquée  en  novomb.re  1935,  a  donné  41  p.  100 
de  réactions  négatives. 

Comment  cette  situation  àl’entrée  de  l’Ecole  s’est- 
elle  modifiée  en  cours  d’études  ?  C’est  ce  que  M.  Rist 
a  essayé  de  vérifier  en  répétant  périodiquement 
l’épreuve  de  Pirquet.  Les  élèves  ayant  une  cuti  néga¬ 
tive  turent  soumises  à  nouveau  à  la  réaction  en  juin 
1936.  Sur  60  jeunes  filles  dans  ce  cas,  29  avaient 
acquis  une  cuti-réaction  positive.  Six  mois  plus  tard, 
7  au  très  réagissaient  positivement,  et  7  autres  encore 
au  l«i  octobre  1937.  En  deux  ans,  par  con.séquent, 
46  jeunes  filles  sur  68  entrées  à  l’Ecole  avec  une  cuti- 
réaction  négative  avaient  une  cuti-réactivité  posi¬ 
tive,  en  d’autres  termes  avaient  subi  une  primo-ino¬ 
culation.  Seize,  malgré  deux  années  de  fréquentation 
quotidienne  des  services  hospitaliers  dont  les  tuber¬ 
culeux  contagieux  sont  loin  d’être  complètement 
éliminés,  ont  échappé  à  la  contaminationbacillaire. 

Chez  les  46  élèves  en  question,  ayant  passé  de  la 
négativité  à  la  positivité  de  la  réaction,  à  quel  mo¬ 
ment  s’est  produit  le  virage  ?  Dix-huit  de  ces  virages 
se  sont  effectués  sans  trouble  de  la  santé  apparent, 
sans  une  seule  journée  de  séjour  à  l’infirmerie.  Chez 
20  élèves  on  note  un  séjour  à  l’infirmerie  pour  une 
affection  banale,  angine,  grippe,  névralgie,  etc. . . 
Par  contre,  6  jeunes  filles  ont  eu  au  moment  du 
virage  des  accidents  morbides  dont  le  rapport  avec 
la  primo-infection  tuberculeuse  est  évident  (pleuré¬ 
sie,  méningite. . .) 

Les  élèves  entrées  à  l’Ecole  de  la  Salpêtrière  avec 
unp  cuti-réaction  positiven’ont  présenté  aucun  acci¬ 
dent  morbide  tuberculeux  pendant  leurs  deux  années 
d’études.  Chez  les  élèves  entrées  avec  une  cuti  néga¬ 
tive,  il  y  a  eu  six  cas  de  tuberculose  dont  deux  mor¬ 
tels.  A  l’Ecole  delà  Salpêtrière,  cependant, les  stages 


dans  les  services  de  tuberculeux  sont  reportés  en 
fin  d’études. Les  primo-infections  ont  donc  été  con¬ 
tractées  dans  le.s  services  de  médecine  ou  de  chirur¬ 
gie  bien  que  les  contacts  bacillifères  y  soient  plus 
discrets. 

Les  résultats  de  l’enquête  de  MM.  Rist,  Reyt  et 
Tuchila  viennent  confirmer  les  constatations  faites 
huit  années  auparavant  par  Hoimtbeck  à  l’Ecole 
d’infirmières  d’Ulleval. 

—  M.  Robert  Debré  retient  de  la  communication 
de  M.  Rist  la  suggestion  suivante.  S’il  est  vrai  que 
l'on  doit  éviter  à  tout  prix  la  contamination  du  petit 
enfant,  y  a- t-il  intérêt  à  retarder  l’échéance  de  con¬ 
tamination  accidentelle  jusqu’à  l’adolescence  V 
Ici,  la  vaccination  par  le  B.  C.  G.  apporte  la 
solution  partielle  au  problème. 

—  M.  Rist  estime  également  qu’il  faut  prémunir 
par  le  B.  G.  G.  les  infirmières  à  cuti-réaction  néga¬ 
tive.  Cette  nécessité  résulte  des  accidents  bacillaires 
observés  chez  elles  et  non  observés  chez  les  elèves 
à  cuti  positive.  Jusqu’ici,  on  pensait  les  protéger 
suffisamment  en  demandant  pour  elles  des  stages 
dans  les  services  de  chirurgie,  d’obstétrique  et  de 
médecine  générale  seulement.  Mais  ces  services 
n’éliminent  pas  totalement  les  malades  bacillaires 
(thoracoplasties,  tuberculoses  chirurgicales. . .)  et  la 
contamination  peut  s’y  produire. 

Académie  de  chirurgie 

Désarticulation  de  la  hanche 
(M.  René  Leriche  ;  22-12-1937) 

M.  René  Leriche  envisage  les  indications  respec¬ 
tives  des  divers  procédés  de  désarticulation  de  la 
hanche.  Ces  indications  relèvent  de  l’état  général 
et  de  l’état  local  de  l’articulation  malade.  La  mé¬ 
thode  rapide  peut  convenir  chez  un  coxalgique  éma¬ 
cié.  Chez  un  adulte  fortement  musclé,  sur  une  arti¬ 
culation  hypervascularisée,  la  méthode  lente  seule 
donne  la  sécurité.  Farabeuf  disait  :  la  désarticula¬ 
tion  de  la  hanche  est  la  plus  grave  des  amputations. 
Aujourd’hui,  ce  n’est  plus  une  opération  grave.  Sur 
treize  désarticulations  (deux  pour  tuberculose,  onze 
pour  tumeur).  M.  Leriche  n’a  eu  aucune  mort.  Opé¬ 
rant  surtout  des  adultes  et  surtout  pour  tumeur,  il 
s’en  tient  à  l’opération  lente,  faite  muscle  par  muscle 
avec  ligatures  soignées  des  artères  et  novocaïnisation 
des  nerfs  importants,  dans  le  but  d’éviter  aux  opérés 
les  grands  déséquilibres  physiologiques. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Remarques  cliniques  et  thérapeutiques 
sur  le  rhumatisme  articulaire  aigu 
(MM.  C.  Lian  et  J.  Facquet  ;  10-12-1937) 

Modes  de  début.  Les  auteurs  ont  vu  dans  quelques 
cas,  le  rhumatisme  succéder  à  une  suppuration  sous- 
cutanée  ou  à  un  phlegmon  de  l’amygdale.  Le  rap- 
fiôrt  chrdSôlogî^e  èïître  léfe  mâh’iféstàtiohs  ârticti- 
iè{îl''ès  éi  M  lôcàlîsaitîô'lïs  eàrdiâfqifes  eàt  assëi^  t'aria-' 
Klé,  cèirimëeW  le  SalideptiiSiohgtémps.  Uiiè  ëardro- 
psithiè  tàlvtiiaîf'e  rlni'fllàtîsmàlè  petit  mêirié  S'ins¬ 
taller  insidieusement  sans  que  rien  attire  raftéti- 
tiôii  •  ainsi  8i-i-oh  |tu  attf'iïrtlér  â  la  maladie dê  Bduil- 
laüd,  bew  àolrihfe  dès  eardiopathies  vàlvulâiree,  sttr- 
tërtilès  cfleü  des  Süjèis  jéanés  èii  l’abSeriee  de  toute 
maladie  appréciable. 

PiUgnosfit.  —  Ori  sàîi  l’intérêt  du  dosâge  pondé¬ 
ral  du  fiMihogène  sangUih  pour  le  diagflostic  du 
rKümaliSmè  àrtîcùlai#S  àigU.  Daiïs  les  fOrShes  très 
diguës,  la  Îffiriiléilîie  est  voisine  dé  10  grainmss  ou 
ihêmè  dépasse  ce  cliiffte  ;  une  telle  élévation  né  s’ob¬ 
serve  guère,  en  dehors  dti  rhumatistne,  que  dans  la 
pnëUnlbnie;  Cèpëndahti  aVeê  le  rectil  dé  plusieurs 
années,  eh  peut  dire  qu’une  hyperfüirînéïniè  est 
éXtrêihémèrtt  Sliggestivé  dU  rhumatisme  articulaire 
âlfü;  sans  être  absolument  càfaotéfistique,  même 
panr  le  diaghostie  des  formes  atypiques  de  la  mala¬ 
die, 

Quant  â  l’épfeiive  thérapeutique  du  salicylate  de 
soude.  Bile  appelle  de  sérieuses  réserves.  Il  n’est  pas 
excèpiionriel  de  voir  dé  là  fièvre  et  les  arthrites  rhu¬ 
matismales  réîrocédér  rapidement  sous  l’influence 
du  seul  repos  au  lit.  D’aûtre  part,  l’action  anti-înïec- 
tieuse  du  salicylate  de  soude  déborde  la  sphère  de 
la  maladie  de  Bouiliaud.  Les  auteurs  ont  pu  obser¬ 
ver  deux  exemples  récents  de  cette  notion  classique 
chez  deux  maiâdes atteintes  d’Un  dancèr  pelvien  très 
étendu  ;  ils  ont  vu  la  température,  qui  oscillait  entre 
38“  et  39“  depuis  plusieurs  semaines,  tomber  brus¬ 
quement  à  ia  normale  sous  l’influence  du  salicylate, 
polir  remonter  à  son  hivèau  initial  dès  qiie  le  médi- 
càm'ent  était  Supprimé,  et  redescendre  de  nouveau 
aVec  la  reprise  dn  traitement. 

'Svolutian.  ---  Il  faut  signaler  une  éventualité  assez 
rare  "c’é'st  la  survenue,  après  tme  maladie  de  Bouil- 
laufl  typique,  d’e  détorlnatioiiB  articulaires  définiti¬ 
ves.  Eh  ee  qui  cohoeme  lescardiopathies  rhumatis- 
malès,  cti  a  tendance  actuellement  à  intégrèr  à  peu 
près  exclusivemerit 'leur  évolution  dans  le  cadre  du 
rhumatisme  cardiaque  évolutif.  L’apparition  de  Pln- 


sufflsance  cardiaque,  dans  une  lésion  valvulaire 
ancienne  d’origine  rhumatimale,  serait  toujours  ou 
presquè  toujours  sous  la  dépendance  d’une  évolu¬ 
tion  insidieuse  de  la  maladie  rhumatismale.  Certes, 
de  nouvelles  crises  rhumatismales  survenant  chez 
un  sujet,  dont  le  cœur  estdéjàtouché,hâtentsouvent 
l’apparition  ou  l’évolution  de  l’insuffisance  cardia¬ 
que.  Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  lorsqué  les  mala¬ 
des  viennent  consulter  avec  des  signes  plus  ou  moins 
accentués  d’encombrement  cardio-vasculaire,  rien 
dans  leur  histoire  récente,  aucun  mouvement  fébrile, 
aucune  douleur  articulaire,  ne  permet  d’incriminer 
une  évolution  rhumatismale.  On  est  alors  amené  à 
incriminer  très  simplement  le  surmenage  cardiaque, 
consécutif  à  la  cardiopathie  valvulaire.  D’autres 
fois,  le  facteur  surajouté,  responsable  en  partie  de 
l’insüffîsance  cardiaque,  est  une  maladie  intercur¬ 
rente  :  hypertension  artérielle,  maladie  infectieuse, 
insuffisance  myocardique  d’allure  primitive,  etc... 

Aussi  n’y  a-t-il  aucun  intérêt,  lorsque  le  rhuma¬ 
tisme  remonte  à  plusieurs  années  et  n’a  jamais,  par 
la  suite,  fait  la  preuve  de  sa  tendance  évolutive,  à 
utiliser  la  médication  salicylée.  En  effet,  celle-ci  est 
en  général  mal  supportée  par  les  insuffisants  car¬ 
diaques,  provoque  souvent  des  troubles  dyspepti¬ 
ques,, des  vomissements,  altère  l’état  général  et  se 
montre  dans  de  tels  cas  toujours  inefficace  et  assez 
souvent  nuisible. 

Traitement.  —  Il  faut  reconnaître  Tutilité  du  sali- 
eyiate  de  soude  dans  le  traitement  du  rhumatisme 
articulaire  aigu.  Néanmoins,  si  .ce  médicament 
influence  manifestement  les  douleurs  et  la  fièvre,  il 
ne  paraît  doué  que  d’une  efficacité  très  minime  dans 
la  prévention  et  le  traitement  des  complicatjonscar- 
diaques.  Malgré  son  emploi  systématique,  mêm® 
d’une  manière  intensive,  la  mortalité  reste  «leor® 
très  élevée  chez  l’enfant. 

Dans  les  eas  aigus  et  graves  de  la  maladie  de 
Bouiliaud,  les  auteurs  ont  l’habitude  d’ajouter  à -la 
médication  salicylée  par  voie  buccale  -(dix  gramiBes 
environ),  la  médication  intraveineuse  (1  à  4  “gram- 
mes).  Toutefois,  la  voieintraveineuse  expose  à  quel¬ 
ques  incidents  ;  elle  a  pu  favoriser  la  persistance 
d’un  mouvement  fébrile  léger  dansun  rhumatisme 
d’allure  évolutive  ;  elle  donne  parfois  des  .troubles 
oculaires  immédiats,  qui  consistent  surtout  en  une 
sensation  de  voile  devant  les  yeux.  Ces  incidents 
ne  contre-indiquent  nullement  la  médication sabej- 
lée par  voie  intra-veineuse  ;  ils  montrent  simplement 
quelques-uns  de  ses  inconvénients,  dont  il  n’est  pas 
inutile  d’être  prévenu. 

G.  -F. 
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Montpellier 

Société  des'  Sciences  médicales 
DE  Montpellier 

ET  DU  Languedoc,  méditerranéen 

Note  sur  la  fréquence  actuelle  des  pneumococcies 
graves 

MM.  Janbon,  R.  Alquié  et  M.  Quet  attirent 
l’attention  sur  la  fréquence  surprenante:  des  pneu¬ 
mococcies  graves  depuis  quelque  temps.  Ils  ont 
relevé  dans  leur  service  hospitalier  ;  de  novembre 
1936  à  juin  1937,  sept  observa  tions  ainsi  réparties  : 
trois  cas  de'  méningite  primitive  à  pneumocoques 
(absence  de  foyer  pulmonaire  vérifiée)  ;  un  cas  de 
se  pticémie  pn  eu  mococci  que  avec  laryngite,  foyer  pul¬ 
monaire,  abcès  de  la  cuisse,  tous  les  prélèvements 
(sang,  exsudât,  laryngé,  pus  d’abcès)  ont  décelé  le 
pneumocoque  ;  deux  cas  de  pneumococcies  avec 
double  foyèr  pulmonaire  et  hémoculture  positive 
terminées  l’une  par  une  méningite,  l’autre  par  une 
péritonite  à  pneumocoque  ;  un  cas  enfin  de  pneu- 
mococcie  avec  méningitfe  à  pneumocoques,  phlébite 
et  vérification  nécropsique  d’une  endocardite,  d’une 
hépatite  et  d’un  kyste  hydatique  latent  du  foie 
'suppuré. 

11  leur  paraît  qu’il  ne  peut  être  question  en  l’oc¬ 
currence  d’une  simple  coïncidence  et,  'sans  parler 
de  véritable  épidémie,  iis  notent  le  caractère  sai¬ 
sonnier  de  cette  série  et  concluent  à  l’augmentation 
de  virulence  actuelle  des  pneumocoques. 

Cinq  observations  de  syndrome  toxique  tardif  de 
la  diphtérie.  Efficacité  de  la  strychnothérapie 
préventive. 

M.M  Janbon,  R.  Alquié  et  Simonv—  Relation 
d’observations  de  syndromes  tardifs  de  la  diphtérie 
correspondant  à  ce  que  Grenet  a  décrit  sous  le  nom 
de  «  syndrome  du  cinquantième  jour  »  ;  dans  l’une, 
des  manifestations  se  sont  même  révélées  aux  envi¬ 
rons  du  soixante-dixième  jour.-  Un  des  cas,  observé 
seulement  au  moment  du  syndrome  tardif  et  qui 
avait  été  antérieurement  traité  par  la  sérothérapie 
■seule,  a  évolué  rapidement  vers  la  mort,  malgré  le 
traitement  strychnine.  Les  quatre  autres,  suivis 
dès  la  phase  d’angine  et  précocement  soumis  à  la 
strychnothérapie  (associée  au  sérum)  ont  complè¬ 
tement  guéri  après  avoir  présenté  un  syndrome 
tardif  atténué. 

Abcès  fétide  du  poumon  traité  et  rapidement  guéri 
par  le  benzoate  de  soude  intraveineux  à  hautes 
doses 

MM.  Janbon  et  P.  Meinnier.  —  Le  résultat 
obtenu  par  les  auteurs  a  été  remarquablement  rapide. 
Les  doses  utilisées  dès  le  début  furent  de  120  c.  c. 
par  jour  d’une  solution  à  10  %  de  benzoate  de  soude, 
en  deux  injections  endoveineuses  ;  aucune  mani¬ 
festation  d’intolérance.  Le  traitement  put  être 


poursuivi  pendant  plus  de  vingt  jours  à  dose» 
décroissantes  sans  entraîner  d’oblitération  veineuses. 
La  guérison  clinique  et  radiologique  fut  complète. 

Un  cas  de  perforation  traumatique  du  duodénum. 

MM.  Massabuau,  Guibal  et  Joyeux  rapportent 
un  cas  de  perforation  traumatique  de  la  deuxième 
portion  du  duodénum  -vraisemblablement  sur  une 
lésion  ulcéreuse  de  ce  viscère. 

L’intervention  immédiate  a  consisté  en. la, suture 
en  trois  plans  de  cette  perforation.  Les  suites  opé¬ 
ratoires  furent  parfaites.  t 

Abcès  sous -phrénique  consécutif  à  un  ulcère 
perforé  de  l’estomac  . 

MM.  Massabuau,  Guibal  et  Joyeux.  —  Obser¬ 
vation  d’abcès  interhépato-diaphragmatique  du 
côté  droit  consécutif  à  une  perforation  d’ulcus  juxta- 
pylorique  en  péritoine  libre  et  opérée  d’urgencef'Ils 
montrent  la  difficulté  du  diagnostic  et  la  gravité 
du  pronostic  par  le  moindre  retard  dans  le  traite¬ 
ment. 

Un  cas  de  hernie  étranglée  de  la  vessie 

MM.  Massabuau,  Guibal  et  Joyeux.  —  Obser¬ 
vation  de  cystocèle  crurale  parapéritonéale  étran¬ 
glée  et  opérée  chez  une  femme  de  50  ans.  Le  sac 
péritonéal  contenait  seulement  quelques  gouttes 
d’un  liquide  jaune  clair,  sans  viscère  ni  repli  péri¬ 
tonéal.  L’intérêt  de  cette  observation  est  dans;  la 
rareté  de  la  cystocèle  crurale  d’une  part  et  d’autre 
part  de  l’étranglement  de  la  vessie  herniée. 

Un  cas  de  luxation  traumatique  du  genou  en  avant. 

Réduction  simple 

MM.  Massabuau,  Guibal,  Joyeux  et  A.  Deljias 
rapportent  un  cas  de  luxation  traumatique  du  genou 
en  avant  et  en  dedans  réduite  manuellement  et 
sous  anesthésie  chez  un  homme  de  69  ans. 

Le  résultat  fonctionnel  fut  très  bon  et  à  ce  propos 
les  autours  rappellent  que  le  traitement  reste  avant 
tout  orthopédique. 

A  propos  de  la  conduite  à  tenir  dans  les  grandes 

hémorragies  des  ulcères  de  la  petite  courbure  ,- 

résection  en  selle 

MM.  Massabuau,  Guibal  et  Joyeux.  —  Obser. 
vation  d’ulcérorragie  grave  de  la  petite  courbure 
opérée  d’urgence  pour  résection  en  selle  à  la  cin¬ 
quante-cinquième  heure  après  transfusion  san¬ 
guine. 

Les  suites  opératoires  furent  parfaites.  Les  auteurs 
rappellent  que  la  gastrectomie  partielle  est  en  pareil 
cas  l’opération  de  .choix  si  elle  est  pratiquée  en 
temps  voulu  et  reprochent  à  la  résection  en  selle 
les  inconvénients  qu’ils  ont  retrouvé  chez  leur 
malade  deux  ans  après  l’intervention,  à  savoir 
d’une  part  la  rétraction  cicatricielle  déformant 
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Alg^r 

Boqiité  PB  MPPBCJNB 
Mérédo-sypltilis  et  rétrécissement  mitral. 

MM.  Robert  Raynaud,  J.  Robkrt,  d’Eshoucues 
et  A.  Portier  rapportent  l’observation  d’un  jeune 
indigène  porteur  d’un  rétrécissement  mitral  pur 
(trouvaille  d’examen).  Dans  les  antécédents  héré' 
ditaires  de  ce  malade  la  syphilis  est  indiscutable  ; 
chez  le  sujet  meme,  le  B.  W.  fortement  positif  dans 
le  sangetleliquideoéphalo-rachidién.  A  l’occasion  de 
cette  observation,  les  auteurs  rappellent  les  caractè¬ 
res  du  rétrécissement  mitral  syphilitiqiie  :  rétrécis¬ 
sement  sans  insuffisance,  latence  et  tolérance  par¬ 
faite  de  la  cardiopathie- 

Un  cas  d  ’épithélioma  d  u  grêle 

M.  Etienne  Cuetillet  rapporte  l’observation 
d’un  homme  de  54  ans,  qu’il  opéra  pour  occlusion 
chronique  avec  syndrome  de  Kcenig  typique  remon¬ 
tant  à  trois  mois.  L’intervention  confirma  le  diagnos¬ 
tic  de  tumeur  de  la  terminaison  du  grqle  pour 
laquelloune  résection  iléo^cæçale  fut  pratiquée  en 
deux  temps.  Guérison  maintenue  depuis  un  an.  A 
l’axamen  (Je  la  pièce  :  tumeur  végétante  oiroonfé* 
rentielle  siégeant  à  10  cm.  dé  la  valvule  iléo-cæcale  ; 
épithélioma  d’origine  glandulaire  avec  dégénéres¬ 
cence  mucoïde. 

G.  attire  l’attention  sur  :  1“  la  possibilité  du  dia¬ 
gnostic  qui  fut  fait  grSçe  à  la  confrontation  des 
signes  cliniques  et  radiologiques  ;  §°  l’intégrité  des 
gangliops  du  méso  ;  3°  l’intervention  pratiquée  (pii 
fut  une  résection  iléo-cæcale  identique  à  celle  que 
l’on  eût  pratiquée  pour  une  tumeur  du  cæcum. 

A  propos  de  l’épidémie  de  fièvre  typhoïde. 
Exaltation  de  la  virulence.  Formes  rares  anormales 

M.  .1.  Thiüdeï.  —  Au  cours  de  l’épidémie  qui  a 
sévi  -à  Alger  pendant  l’été  1937,  la  virulence  des  ger-i 
mes  s’est  exaltée  progressivement,  Parmi  les  com¬ 
plications  fréquentes  et  particulièrement  graves 
les  syndromes,  hématiques  ont  occupé  une  place 
importante.  Y  a-t-il  eu  association  microbienne  ? 
Un  «  syndrome  agranulocytaire  .ij  survenu  au  438 
jour  d’une  lièvre  typhoïde,  chez  un  petit  indigène 
de  10  ans,  s’accompagnait  d’une  hémoculture  posi¬ 
tive  à  «  streptocoque  hémolytique  u. 


Fracture  du  cou-de.pjed  aveo  gros  diastasis  pérOnéO- 
tibial.  Réduction  par  vissage  transpéronéo-tibial 

MM.  VERGOzetBRiNCAT  présen  ten  l  une  observation 
de  frature  de  Dupuytren,  type  sns-géni-supra  mal¬ 
léolaire  avec  dislocation  tibio-péronière  ;  échec  de 
réduction  par  manoeuvres  externes  sous  anesthésie 
générale,  et  sous  écran  ;  intervention  par  ostéosyn¬ 
thèse  du  péroné  et  vissage  péronéo-tibial,  résultats 
anatomique  et  fonctionnel  parfaits. 


Toulouse 

Société  pe  cniRUiiCiÉ 

Séances  du  26  novembre  et  du  3  décembre  1937 
Voyage  d’étude  à  Stockholm 

M.  DuçuiNG,dans  son  discours  de  rentrée,  parla 
de  son  récent  voyage  d’étude  à  Stockholm. 

Après  avoir  montré  l’intérêt  pt  le  profit  de  tels, 
voyages  il  présente  l’organisation  du  radium  Einrnet 
et  développe  particulièrement  Irois  points  :  le  les 
tendances  chirurgicales  des  médecins  du  radiuin 
Emmet  ;  2e  leur  conception  du  traitement  des  adé¬ 
nopathies  cancéreuses  secondaires  ;  3“  leur  ten¬ 
dance  à  la  standardisation. 

Boutons  anastomotiques  dans  les  opérations 
gastro-duodénales 

M.  P.  Fabre,  au  sujet  de  trois  observations  per¬ 
sonnelles  montre  les  avantages  et  les  inconvénients 
des  boutons  anastomotiques  dans  les  opérations 
gastro-duodénales. 

Il  rappelle  que  la  gastro-entérostomie  au  bouton 
est  une  opération  qui  a  l’avantage  d’être  rapide  et 
assez  simple  mais  dont  les  résultats  ne  sont  souvent 
que  passagers.  Il  insiste  enfin  sur  l’importance  qu’il 
y  a  à  placer  très  correctement  le  bouton,  Il  faut  lors 
du  serrage  une  pression  suffisante  mais  non  exces¬ 
sive.  11  envisage  ensuite  les  indications  du  traitement 
médical.  11  nous  dit  la  grande  place  qu’il  laisse  à  la 
gastrectomie  qu’il  pratique  le  plus  souvent  à  l’anes¬ 
thésie  locale. 

M.  Miginiac  estime  que  la  gastro-entérotomie  au 
bouton  est  une  excellente  opération  mais  que  la  mise 
en  place  du  bouton  reste  délicate. 

Gangrène  du  membre  supérieur 

M.  R.  Dieulafé  et  Rieunau  présentent  l’obsef- 
va  l  ion  d’un  malade  atteint  de  gangrène  du  membre 
supérieur,  qui  paraît  être  d’origine  spécifique. 


m  m  m 
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Les  Livres 

Les  Uvreé  qui  viennent  de  paraître.... 


Le  médecin  de  service  1938  {19*  année).  Edité  par  le 
Docteur  O’Followell.  Annuaire  des  médecins  de 
théâtres  de  Paris.  Services  médicaux  des  théâtres, 
music-halls,  cirques  et  cinémas.  Sociétés  et  Sjm- 
dicatdesmédeciïisde  théâtres.  Un  vol.  110p.  Edité 
par  souscriptions  an  prix  de  10  francs. 

Chez  Maloine, 

27,  rue  de  rEcole-dc-Médebine 

L’eczéma.  Etiologie  ex  pathogénie.  Déduc¬ 
tions  THÉRAPEUTIQUES.  Leçons  faites  à  la  Clinique 
de  l’hôpital  Saint-Louis  du  Professeur  Gougerot, 
en  1934,  1935  et  1936,  par  MM.  Darin,  Civatte, 
Tzanck,  Sabouraud,  Bas.el,  Gâté,  Babonneix,  Spill- 
mann,  Flandin,  Touraine,  Chevallier,  Sézary,  Fernet, 
Jausion,  Milian  et  Gougerot.  Un  vol.  506  pages, 
25  figures. 

H.  Claude  et  Lévy-Valensi.  —  Les  états  anxieux 
Un  vol.  432  pages.  Prix  :  60  francs. 

Marcel  M.aillet.  —  Le  nourrisson.  Notions  prati¬ 
ques  d’hygiene  et  d’alimentation.  Un  vol.  de 
la  collection  «  Les  Petits  Précis  »,  168  pages,  1937- 
Prix  :  14  francs. 

Ainold  Eiiret.  —  Pratique  des  guérisons  par  le  jeûne. 
Adaptation  française.  Un  vol.'  174  pages.  Prix  : 
10  francs. 

Musée  social 
5,  rue  Las-Cases,  Paris 

P.  Delore,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Lyon 
et  F.  Perroux,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris.  —  Projet  pour  une  déclaration  des  droits 
et  des  devoirs  sanitaires  de  l’homme.  Santé  et 
civisme.  Une  broch.  18  pages,  1937. 

Chez  J. -B.  Baillière  et  fils 
19,  rue  Hautefeuille 

Collection  «  Les  Thérapeutiques  nouvelles  ». 
Professeur  Chiray.  —  Le  traitement  de  la  soi-disant 


Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris  (VU) 

F.  Blanc  et  L.-A.  Bordes,  médecins-commandants, 
professeurs  agrégés  de  l’Ecole  d’application  du 
Service  de  santé  des  Troupes  coloniales.  —  Les 
maladies  exotiques  dans  la  pratique  médicale  des 
pays  tempérés.  (La  pathologie  du  colonial  rapatrié). 

.  Un  vol.  in-16  de  244  pages.  Prix  :  30  francs.  . 

I.es  médecins  exerçant  en  France  ont  de  plus  en 
plus  souvent  l’occasion  de  rencontrer  dans  leur  clien¬ 
tèle  des  malades  ayant  séjourné  dans  les  régions 
chaudes  du  globe.  La  facilité  et  la  rapidité  des  trans¬ 


insuffisance  hépatique.  Un  vol.  52  pages.  Prix  ; 
15  francs. 

Professeur  agrégé  Marcel  Lelong.  —  Le  traitement 
et  la  prophylaxie  du  choléra  infantile  et  des  états 
cholériformes.  Un  vol.  76  pages,  avec  fig.  Prix  : 
18  francs. 

F.  Trémolières.  —  Traitement  de  la  colopathie 
muco-membraneuse.  Un  vol.  32  pages,  10  francs. 
,R.  Moline.  —  Traitement  des 'eczémas.  Un  vol; 

'  56  pages  avec  fig.  Prix  ;  15  francs  . 

Edition  des  Laroratoires  Midy 
67,  avenue  de  Wagram,  Paris  (XVIU) 

Atlas  de  25  repères  d’injections  locales  utilisables 
pour  le  traitement  de  la  douleur  rhumatismale 
Une  broch.  56  pages.  Atlas  en  deux  couleurs 
figurant  la  technique  des  injections  thérapeutiques 
locales  dans  les  arthrites  rhumatismales,  les  péri- 
arthrites,  le  lumbago,  la  sciatique,  etc...  Editépar 
la  thiodacaïne  Midy.  2®  édition  revueetaugmentée. 

Pour  paraître  prochainement  : 

Premier  Congrès  international  de  médecine  nro-hip- 
pocratique.  Actes  du  Congrès  publiés  en  un  volume. 

Prix  de  souscription  :  50  francs  (-f-  5  francs  de 
frais  de  port),  à  adresser  à  ;  Congrès  international  de 
médecine  néo-hippperatique,  7,  rue  du  Texel,  Paris 
•  (XIV®).  Compte  chèq.  post.  Paris  2106-91,  ou  par 
chèque  bancaire  au  Docteur  Bosc,  trésorier  du 
Congrès. 

(Le  prix  du  livre,  après  parution, sera  plus  élevé. 

L’Année  médicale  pratique,  volume  annuel  publié 
sous  la  direction  du  Professeur  agrégé  Lian.  300 
articles  exposant  les  acquisitions  nouvelles  et  prati¬ 
ques.  25  %  de  réduction  aux  souscripteurs  avant, 
le  15  mars).  Pris  :  30  francs.  R.  Ijépine,  éditeur) 
39,  rued’Amsterdàm,  Paris,  ch.  post.  Paris  712.04. 


ports,^le  goût  moderne  des  longs  voyages,  le  fait  sur¬ 
tout  que  les  carrières  coloniales  naguère,  quais 
réservées  aux'  habitants  des  frontières  maritimes 
sont  aujourd’hui  embrassées  par  des  jeunes  gens 
venus  de  toutes  les  provinces  amènent  dans  le  cabi¬ 
net  de  chaque  praticien  des  malades  a  passé  colo¬ 
nial. 

Les  auteurs  ont  réuni,  dans  ce  petit  livre,  les 
notions  de  pathologie  exotique  devenues  ainsi  indis¬ 
pensables  aux  médecins  exerçant  en  France.  Ils 
n’ont  retenu  du  vaste  champ  de  la  pathologie  exoti¬ 
que  que  les  affections  qu’une  pratique  de  plusieurs 
années  à  Marseille,  dans  un  hôpital  où  passent  en 
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abondance  des  malades  rapatriés  de  toutes  nos  colo¬ 
nies,  leur  a  permis  de  rencontrer  couraiftitient. 

Pour  chacune  d’elles,  ils  développent  les  notions 
cliniques  et  thérapeutiques  nécessaires  pour  leur  dia¬ 
gnostic  et  leur  traitement  dans  les  conditions  de  la 
pratique  européenne. 

Ainsi  condensée,  cette  pathologie  du  colonial  rapa¬ 
trié,  véritable  chapitre  nouveau  de  la  pathologie 
etotiqué,  efl  évitant  de  longUeS  fèchérches  à  travers 
les  traités,  en  Insistant  —  et  c’est  l’Originalité  de  ce 
livre  —  sur  l'évolution  dans  les  climats  tempérés  des 
maladies  contractées  sous  les  tropiques,  rendra  au 
praticien  de  réels  services. 

Masson  et  Gie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain ,  Paris 

R.  Rivoire,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de 
Paris,  médecin  dès  hôpitaux,  dé  Nice. —  Lès  acqui¬ 
sitions  noUVeilès  dé  l’endûefîhôlogîè.  troisième 
édition,  entièrement  refondue  et  augmentée.  Un 
vol.  de  264  pages.  Prix  :  46  fràncs. 

,  Cette  troisièine  édition  englobe  lès  derhiérs  résul¬ 
tats  enrêgi-strés  dans  le  domaine  dés  recherchés  et 
dans  celui  dé  la  pratique. 

Non  seulement  la  précédentê  édition  a  été  entière 
ment  refondue,  mais  l’aüteUf  a  a, jouté,  pour  être 
complet,  un  chapitre  sur  la  thyroïde  et  un  autre  sur 
le  thymus  et  l’épiphyse. 

Le  prèmier  chapitre  est  consacré  à  l’êndocriholo- 
gie  pafâthyfOïdienné  ;  physiologie,  hyperparathy- 
rOïdisme  expérimental,  fonction  parathyroïdienne, 
parathyroïdes  et  vitamine  D,  parathyroïdes  et  glan¬ 
des  endocrines.  Tests  elîniques  de  îa  fonction  para- 
thyroïdienne,  ostéose  parathyroïdienne.  Parathyroï¬ 
des  et  lithiase  rénale.  Cataracte  parathyroïdienne. 
Sclérodermie  et  parathyroïdes,  rhumatisme  chroni¬ 
que  et  parathyroïdes,  chirurgie  parathyroïdienné. 

Ledeuxièmeâ  l’endocrinologie  thyroïdienne  (ana¬ 
tomie,  physiologie,  hormone). 

Le  troisième  à  l’endocrinologie  surrénale  :  mé- 
dullo -surrénale,  cortico-sufrénale  (maladie  d’Addi- 
son). 

Le  quatrième  à  l’endocrinologie  pancréatique  : 
physiologie,  insulinate  de  protamine,  syndrome 
d’hyperinsulinisme. 

Le  cinquième  à  l’endocrinologie  thymique  et  épi- 
physaire. 

Le  sixième  à  l’endocrinologie  ovarienne  :  hormo¬ 
nes  génitales,  physiologie  ovarienne,  dosage  dés  hor¬ 
mones  sexuelles  dans  les  humeurs.  Syndromes  ova¬ 
riens. 

Le  septième  à  l’endocrinologiê  testiculaire. 

Le  huitième  à  l’endocrinologie  hypophysaire  ; 
Anatomie  et  physiologie.  L’hormone  :  hypophyse  et 
métabolisme,  hypophyse  et  diencéphale. 


A.  PoiNAT,  éditeur 
21,  rue  Cassette,  Paris  (VI®) 

Lucien  Mayet.  —  Barème  des  accidents  du  tra¬ 
vail  et  des  maladies  professionnelles.  'Sixième  édi¬ 
tion,  févîfcéè  et  complétée  en  coliaboratien  âveG-le 
DocteürBtiénnéRfiŸ.  UnVoL348pagës,15  X  40, 
avôc  nombreux  schémas  et  flgurês.  prix  :  80 
francs. 

Cinq  éditions  de  ce  volume  ont  été  épuisées  en 
quelques  années.  C’est  là  une  preuve  des  services 
qu’il  peut  rendre. 

Cette  sixième  édition  a,  comme  les  précédentes, 
bénéficié  d’une  précieuse  mise  au  point  par  les  «  usa¬ 
gers  »  du  barème  décisions  des  magistrats, 
remarques  dès  praticiens,  observations  et  critiques 
des  experts.  Elle  s’avère  un  excellent  guidé  pour 
l’évaluation  correcte,  équitable,  des  invalidités. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saînt-Gèrmain,  Paris 

Raymond  Grégoire,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  et  Roger  CoüvélaïhB,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux  de  Paris.  Apoplexies  Visééra- 
les,  séreuses  et  hémorragiques  (infarctus  viscé¬ 
raux).  Un  volume  de  182  pages.  Prix  :  5 Ô  francs. 

L’infarçtuS  est  la  conséquence  d’une  embolie  ou 
d’un  thrombus  qui  obstrue  le  courant  saùguin. 

L’affection  étudiée  dans  ce  livre  sous  le  nom 
«  d’apoplexies  viscérales  »  a  aussi  comme  caractère 
évident  l’Infiltration  sanguine  et  la  coloration  rouge 
ou  noirâtre.  Mais  il  n’y  a  ni  embolie,  ni  thrombose 
obstruant  les  vaisseaux. 

Elle  peut  atteindre  tous  les  viscères  :  le  pancréas, 
l’intestin,  Putérus,  lés  ovaires,  le  tèsticule,  le  p6u- 
mon  et  probablement  aussi  le  cerveau.  8a  pathogénie 
est  très  spéciale.  On  la  produit  expérimentalement 
sans  toucher  aux  vaisseaux,  par  irritation  du  système 
neuro-végétatif.  Cétte  irritation  peut  êtfè  de  nature 
très  variée.  Les  substances  chimiques,  les  toxines 
microbiennes,  les  toxiques  organiques,  les  perturba¬ 
tions  traumatiques  ou  électriques  du  système  sym¬ 
pathique  viscéral,  produisent  le  même  résultât  àpo- 
plèctique. 

Contrairement  à  l’obstruction  vasculaire  qui 
entraîne  forcément  l’asphyxie  et  la  mort  de  tout  ou 
partie  de  l’organe  atteint,  la  maladie  traitée  ici  peut 
guérir  d’un  seul  coup  si  la  circulation  Se  rétablit. 

Les  auteur.s  étudient  les  apoplexiês  vlsodrals»  efl' 
général,  et  tour  â  tour  oes  accidentB  hémorragiques 
dans  les  différente  organes  oû  il  a  été  permis  de  les 
doflstater,  invisageaat,  dans  chaque  cas,  la  question 
au  point  de  vuê  elinlquêi  pathogénique  et  thérapeu¬ 
tique. 
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P.  — D^  G.  Liron. — Les  pneumothorax  inefficaces 
(SïtjBÉ  eiîNiQUt’  iÊ¥  tïiiîttAPËtitiQuÈ).  Trâvâll 
du  sanatorium  de  Guébriant.  (Thèse  193'?.) 
L’ittéiRcaeité  des  pneumothorax  ost  duc,  sauf 
exception,  aüx  adhérences  et  aux  symphyses. 

Les  pnêumôthorax  inefflcacês  sont,  à  plus  ou 
môiüB  longue  échéance,  des  pneumothorax  dange¬ 
reux. 

Lor,squ’un  pneumothorax  a  fait  la  preuve  de  son 
inefficacité  et  est  inaméliorable  par  section  de  brides 
faite,  soit  par  endoscopie,  soit  à  ciel  ouvert,  celle-ci 
étant  exceptionnellement  indiquée,  on  doit  discuter 
si  l’on  peut  Utiliser  la  Collapsothéraple  chirurgicale. 
On  l’emplôiéra,  ràrômént  comme  méthode  dé  com¬ 
plément,  généralement  comme  méthode- de  substi¬ 
tution. 

L’opération  aura  lieu  le  plus  souvent  sous  le  cou¬ 
vert  du  pneumothorax.  On  abandonnera  les  insuffla¬ 
tions  lorsque  les  lésions  auront  disparu  sous  le  col- 
lapsus  chirurgical. 

P.  —  Dr  H.  Fuller.  —  Contribution  à  l’étude  de 
la  thérapeutique  cardîo-rénale.  La  théophylline 
éthy]ène-diamine(aminophyîline).  (Thè.se  1937.) 

Le  problème  des  coronaires  a  été  étudié  de  façon 
remarquable,  du  point  de  Vue  afiâtôrfliqUê  ét  patho¬ 
génique,  par  les  expérimentateurs  âhglo-saxons. 

Le  mérite  de  l’EcOlé  cardiolOgiqUé  îrânçaire  a 
été  dé  dorrigéf ,  notamment  du  point  dé  vue  clinique, 
lêlirs  conclusions  trop  strictes  ët  trop  systématiques 
pàf  une  appréciation  plus  nuancée  dés  faits. 

Les  recherchés  sur  lé  débit  coronaire  Ont  abouti  à 
dès  résultats  thérapeutiques  importants. 

Parmi  les  vaso -dilatateurs  COrôrtairéS,  la  théo- 
phylllne-éthylène-diamihe,  cOnnüé  depuis  Vingt-cluq 
ans,  a  pris  une  plaCe  impértantè. 

Son  action  antalgique  cardiaque  préventive  est 
nette,  et,  par  voie  intraveineuse  peut  être  curâtlVe. 
Son  action  tonicardiaque  est  intéressante,  et  la  théo- 
phylline-éthylène-diamine  peut  êti’e  utilisée  sc.il 
seule,  soit  associée  à  la  digitaie,  à  l’ouabaïne. 

Son  action  diurétique  cardio-rénale  est  supérieure 
à  celle  de  la  théôbromine  ;  elle  est  beaucoup  mieux 
tolérée  que  cè  corps  et  sa  solubilité  permet,  outre  les 
voies  buccale  et  i'ectale,  les  voies  intramusculaire  et 
intraveineuse  ;  elle  est  totalement  atoXiqué. 

La  théophyllifiè-éthylène-diaminê  est  surtout  un 
diurétique  déchlorurant.  Bllea  Cependant  une  action 
favorable  dans  lës  néphrites  albuminuriques  et  à 
rêtêhtioh  âzotéè. 

L’action  eUpnéiqué  centrale  èt  périphérique  est 
pulsSaiité,  hotammènt  sur  le  rythme  de  Ghëyhe-Sto  c- 
kés  et  la  dysphée  des  cardiaques. 

La  posologie  est  souple,  et  la  multiplicité  deS  voies 


èses 

d’absorption  permet  d’adapter  le  médicament  à 
chaque  cas  Clinique. 

Les  travaux  actuels  des  cardiologues  français  ten¬ 
dent  à  préciser  les  indications  dé  i’amirtophylline. 

P.  —  M.  HocnFELD,  —  Etude  critique  de  l’acti  on 

de  la  diiodotyrosine  dans  le  syndrome  de  Basedow. 

Effet  thérapeutique  co.mparé  avec  celui 

DF.  la  solution  de  Lugol.  (Thèse  1937.) 

L’action  delà diiodotyrosine dans  le  syndrome  de 
Basedow  s’extériorise  par  :  a)  l’abaissement  du 
métabolisme  basal  ;  è)  l’augmentation  du  poids 
c)  le  ralentissement  du  pouls  :  d)  la  diminution  du 
tremblement,  des  palpitations. 

Cependant,  son  action  est  presque  toujours  nulle 
sur  l’exophtalmie  ;  ses  effets  sur  le  goitre  sont  com¬ 
plexes,  et  il  est  rare  que  celui-ci  diminue  ;  son  action 
est  variable  d’un  sujet  à  l’autre,  impossible  à  prévoir. 

Le  traitement  de  longue  durée  (de  plus  de  douze 
mois)  n’a  été  inefficace  que  dans  deux  cas  sur  douze, 
que  l’auteur  a  pu  suivre,  fl  n’a  pas  créé  d’état  réfrac¬ 
taire  aux  autres  traitements  (radiothécapie  et  chi¬ 
rurgie). 

Les'doses  très  supérieures  à  la  dose  thérapeutique 
n’ont  pas  provoqué  de  troubles  sérieux. 

L’iiiterfüptiOn  dé  son  emploi  a  provoqué  le  retour 
du  métabolisme  basal  au  niveau  initial  dans  lés 
déiix  tiers  des  Cas  environ.  Mais  la  reprise  du  médi-, 
cament  a  produit  en  générai  une  réponse  analogue, 
à  celle  observée  au  cours  dii  traitement  initial. 

La  diiodotyrosine  a  donné  de  bons  résultats  dans 
les  formés  suivantes  ;  1°  syndrome  de  basedcvV  typi¬ 
que  ;  20  basedoW  sans  goltfe  ;  3°  goitre  basedowillé  ; 
goitre  avec  hyperthyroïdie  ;  cependant  dans  ce  der¬ 
nier  cas,  l’action  du  Lugol  sur  lé  métabolisme  basal 
s’est  montrée  supérieure  à  celle  de  la  diiodotyrosine. 

La  posologie  de  choix  de  la  diiodotyf0.sine  est  de 
deux  comprimés  par  jour  à  0  gr.  2Ô  (ce  qui  cor-' 
reSpOnd  à  0  gr.  172  d’iode  métallique  oü  à  ê8  gouttes 
de  solution  de  Lugol  à  5  %),  trois  semaines  par 
mois. 

Son  action  est  différente  de  celle  du  lugol,  car  • 
a)  elle  né  provoque  pas  les  mêmes  réactions  sur  les 
mêmes  malades  ;  b)  apfès  un  traitement  par  l’Un 
d’eüx,  les  effets  par  l’eniplol  de  l’autfesont  souvent 
plus  appféciàbles  que  Ceüx  qu’on  obtenait  lofs  dé  ‘ 
la  premiète  administfatidil. 

Il  semble  donc  qu’il  existe  une  action  du  Lugol 
qui  faVofisela  réceptivité  de  la  diiodotyrosine  par 
l’organisme  dêS  bâsedowîens  et  fécipfOquêmènt. 
Aussi  peut-on  envisager  l’emploi  de  Ces  deux  médi¬ 
caments  suecèssivement  oup.êut-êtfesimullanément, 
à  condition  de  contrôlés  fréquents  dé  tests  cliniques 
ou  dé  lâbofatoire. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Action  de  l'huile  de  foie  de  morue  sur  la  cicatrisation  des  plaies 

Par  le  Docteur  Andu.é 


Jïisqu’à  ces  derniers  temps,  les  techniques 
employées  pour  obtenir  la  cicatrisation  des 
plaies  pouvaient  être  rangées  sous  deux  grandes 
rubriques  : 

techniques  par  agents  physiques, 

techniques  par  agents  chimiques. 

Des  premières,  nous  ne  ferons  que  rappeler  la 
cautérisation  et  la  scarification  ;  des  secondes,  il 
faut  signaler  l’antisepsie  qui  eut,  il  n’y  a  pas  si 
longtemps,  son  heure  de  vogue  excessive,  suivie 
,  d’un  excessif,  oubli. 

Ni  l’une,  ni  l’autre  de  ces  méthodes  ne  don¬ 
nèrent  de  très  bons  résultats,  et  ni  l’une,  ni 
l’autre  n’étaient  sans  inconvénients  sérieux. 

A  l’heure  actuelle,  un  progrès  considérable 
vient  d’être  réalisé  par  une  troisième  technique 
de  cicatrisation  ;  la  technique  biologique. 

Une  technique  dite  «  biologique  »  de  cicatrisa¬ 
tion,  c’est  celle  qui  agit  synergiquement  avec  les 
différents  facteurs  physiologiques  delarégénéra- 
tion  des  tissus,  o’est,  par  conséquent,  celle  qui, 
en  même  temps  : 

active  la  mitose  cellulaire  (facteur  de  régéné¬ 
ration), 

protège  les  tissus  jeunes  (facteur  de  protec¬ 
tion), 

empêche  la  prolifération  microbienne  (facteur 
de  désinfection). 

Ces  conditions  ne  sont  jamais  remplies  en 
totalité  par  les  agents  physiques  ou  chimiques, 
mais  un  produit,  sous  certaines  conditions,  y 
satisfait  entièrement  :  l’huile  de  foie  de  morue. 

De  nombreux  travaux  récents  ont  montre  ce 
pouvoir  cicatrisant  de  l’huile  de  foie  de  morue  : 
en  Allemagne,  Lôhr,  dès  1934,  guérit  des  brûlu¬ 
res  graves  des  premier,  deuxième  et  troisième 
degrés  par  l’huile  de  foie  de  morue  ;  différentes 
spécialités  furent  alors  établies,  qui,  d’Allema¬ 
gne,  commencent  à  être  introduites  enFrance. 
Ces  spécialités,  faites  d’après  des  recherches 
vieilles  de  quelques  années,  se  trouvent  déjà  dé¬ 
passées  par  une  formule  française  toute  récente, 
et  qui  marque  sur  elles  un  progrès  évident. 

Avec  cette  formule  française,  nous  avons  fait 
nos  recherches  cliniques  personnelles;  avec  elle 
se  poursuit  une  étude  analogue  à  l’hôpital 
Saint-Louisj  à  Paris. 

Les  caractéristiques  du  produit  que  nous 
avons  employé  sont  les  suivantes  :  il  s’agit  d’une 
association  d’huile  de  foie  de  morue  et  d’huile 


de  foie  de  flétan,  vitaminée,  présentée  sous 
forme  de  pâte. 

La  pâte  employée  est  rigoureusement  neutre, 
ce  qui  fait  qu’elle  n’agit  pas  sur  la  composition 
de  l’huile  de  foie  de  morue  et  qu’elle  n’irrite 
aucunement  les  tissus  sur  lesquels  elle  est  appli¬ 
quée. 

L’huile  de  foie  morue  est  parfaitement  pure, 
recueillie  à  partir  de  foie  frais,  par  simple  pres¬ 
sion  à  l’abri  de  l’air  et  de  la  lumière. 

L’huile  de  foie  de  flétan  app.orte  à  la  prépara¬ 
tion  sa  richesse  plus  grande  en  vitamine  A. 

Le  do.sage  des  vitamines  a  été  longueiheht  étu¬ 
dié  afin  de  trouver  les  proportions  optima.  Les 
chiffres  fixés  sont  25.000  unités  internationales 
de  vitamines  A  et  500  de  vitamines  D,  dont  l’ad¬ 
jonction  amplifie  l’effet  de  l’huile  de  foie  de 
morue. 

Les  avantages  théoriques  d’une  telle  com¬ 
position,  se  sont  trouvés  confirmés  par  la  prati¬ 
que  :  la  consistance  demi-molle  de  la  pâte  pro¬ 
tège  les  tissus  lésés  et  les  met  à  l’abri  de  l’air,  des 
microbes  et  de  toutes  les  irritations  externes. 

Les  huiles  de  foie  de  morue  et  de  tlétan  ont 
un  pouvoir  anti-infectieux  remarquable,  car  les 
recherches  de  laboratoire  ont  montré  qu’une 
pâte  contenant  uniquement  des  vitamines  A  et 
D  n’aurait  qu’une  action  anti-infectieuse  infé¬ 
rieure  à  celle  d’une  pâte  à  l’huile  de  foie  de  morue. 

Enfin,  les  vitamines  Aet  D  exercent  une  acti¬ 
vité  cytophylactique  de  premier  ordre,  en  agis¬ 
sant  énergiquement  sur  le  métabolisme  cellu¬ 
laire,  en  activant  la  mitose  et,  de  ce  lait,  la  régé¬ 
nération  des  tissus.  Elles  règlent,  en  outre,  cette 
régénération,  de  manière  à  éviter  les  bourgeons 
charnus  exubérants  et  les  cicatrices  «  anarchi¬ 
ques  ». 

Les  résultats  que  nous  avons  obtenus  avec 
cette  formule  (spécialisée  sous  le  nom  de 
«  Miiostjl  »)  sont  parfaits  et  très  rapides.  La 
cicatrisation  des  brûlures  est  réalisée,  dans  des 
délais  très  courts.  L’action  de  mitosyl  est  éga¬ 
lement  remarquable  dans  les  plaies  atones,  ulcè¬ 
res  variqueux  en  particulier. 

Nous  poursuivons  actuellement  l’extension 
de  cette  méthode  à  d’autres  indications  ;  nous 
espérons  que  ce  court  travail  incitera  de  nom¬ 
breux  thérapeutes  à  utiliser  l’action  véritable¬ 
ment  biologique  de  mitosjd,  accélérateur  de  la 
mitose  cellulaire. 
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Il  y  a  quelques  semaines,  on  a  pu  lire  dans  la 
plupart  des  journaux  médicaux,  une  courte 
note  annonçant  qu’un  prix  important,  de  dix 
mille  francs,  venait  d’être  décerné  pour  ses 
recherches  et  pour  ses  travaux  à  un  chercheur 
indépendant,  qui  n’avait  pu  profiter  de  l’aide 
qu’on  trouve,  lorsqu’on  appartient  à  une  orga¬ 
nisation  officielle  ou  à  un  corps  constitué. 

Il  est  curieux  devoirque,  chez  nous, — oùl’es- 
prit  est  indépendant,  où  l’individu  alité  est  for¬ 
tement  accusée,  où  le  principe  d’autorité  est 
peu  respecté,—  les  vieilles  traditions  de  hiérarchie, 
de  discipline,  héritages  des  régimes  d’autrefois, 
se  sont  réfugiées  dans  nos  universités,  où  elles 
se  perpétuent,  avecle  respect  du  Corps  constitué 
et  de  tout  ce  qui  reyêt  un  caractère  officiel. 

En  médecine,  en  particulier,  le  fait  de  ne  point 
appartenir  à  une  école,  de  n’avoir  point  accepté 
latutelle,  souvent  pénible  pour  un  esprit  original, 
■d’un  maître  éminent  risque  de  vous  fermer  bien 
des  portes,  et  de  vous  empêcher  de  vous  réaliser 
entièrement. 

La  formation  actuelle  des  esprits  oblige,  dès' le 
pins  jeune  âge,  à  subir  les  disciplines  des  écoles 
et  à  pénétrer  dans  une  espèce  de  filière,  dont  il 
faudra  ne  jamais  se  détourner,  sans  craindre 
de  perdre  toute  possibilité  d’accéder  aux  postes 
enviables,  réservés  à  tous  ceux  tpii  consentent  à 
suivre  avec  patience  un  chemin,  _dont  les  nom¬ 
breuses  étapes  ünissent  par  diminuer  la  person¬ 
nalité. 

Alors  que  dans  la  plupart  des  métiers  et  des 
arts,  il  est  toujours  possible,  lorsqu’on  s’est 
imposé  par  sa  valeur  ou  par  ses  travaux,  d’aspi¬ 
rer  à  occuper  une  place  au  milieu  de  collègues, 
ayant  suivi  des  voies  différentes  et  dont  la  vie  a 
consisté  à  gi’avir  par  échelons  un  sommet  que 
d’autres  peuvent  atteindre  d’un  seul  coup,— en 
médecine,  la  chose  est  impossible.  L’isolé,  l’in¬ 
dépendant  gardent  toujours  quelque  chose  de 
bâtard,  d’incomplet.  Quand  on  voit  la  place 
qu’occupe  depuis  quelques  années  dans  l’his¬ 
toire  médicale  un  homme  comme  Charles 
Nicolle,  on  peut  s’étonner  qu’il  n’ait  point  eu,  sa 
vie  durant,  la  possibilité  de  faire  école,  d’en- 
Seigner  les  jeunes,  de  faire  des  disciples,  car  la 
consécration  définitive  quelui  ont  apportée  le  prix 
Nobel  d’abord,  puis,  sa  nomination  au  Collège 
de  France,  a  été  trop  tardive  pour  lui  permettre 


de  transmettre  à  des  élèves  tout  ce  qu’il  y  avait 
d’original  et  de  personnel  dans  son  magnifique 
cerveau.  Tous  les  écrits  des  dernières  années  de 
sa  vie  en  témoignent  ;  leur  lecture  devrait  nous 
faire  réfléchir.  Et  cependant,  nous  trouvons  dans 
la  médecine  française,  avec  chaque  génération, 
queiques  cerveaux  qui  se  sont  formés  eux-mêmes, 
qui  se  sont  fortifiés  dans  des  luttes  difficiles, 
mais  qui  ne  par'viennent  jamais  à  se  réaliser  plei¬ 
nement  durant  leur  vie,  car,  pour  la  plupart,  la 
réalisation  totale  et  l’épanouissement  complet 
appartiennent  à  la  postérité,  et  c’est  Iamortc[Ui 
les  met  à  leur  véritable  place,  en  apaisant  les 
jalousies  et  les  mesquineries  de  la  vie  quotidienne. 

Il  semble  que  ce  soit  justement  pour  faciliter 
la  vie  de  ces  chercheurs  isolés,  dont  il  faut  bien 
reconnaître  que  la  tournure  d’esprit  et  le  carac¬ 
tère  s’adaptent  mal  à  vivre  dans  le  sillage  d’un 
maître,  fût-îl  illustre,  que  des  encouragements 
devraient  être  largement  donnés.  Tout  au  con¬ 
traire,  leurs  travaux  ont  de  la  peine  à  sortir  du 
cadre  de  leurs  amis  et  il  n’est  pas  exceptionnel 
de  voir  un  jour  leurs  recherches  reprises,  adop¬ 
tées,  publiées  par  autrui,  sans  que  justice  soit 
rendue  à  celui  cjui  le  premier  en  a  eu  le  mérite. 

Le  tait  d’appartenir  à  un  corps  constitué, 
réalise,  chez  nous,  un  privilège  qui,  du  jour  au 
lendemain,  abrite  de  bien  des  critiques  et  donne 
aux  actes  et  aux  écrits  une  importance  parfois 
excessive,  quelquefois  même  désastreuse  si  elle 
est  utilisée  pour  critiquer  et  pour  détruire. 

Sans  remonter  jusqu’à  Broussais,  dont  l’in¬ 
fluence  tut  mauvaise, carson  esprit  systématique 
réussit  à  entraîner  dans  sa  nébuleuse  scolastique 
un  homme  de  la  valeur  de  Dupuytren,  en  fit  recu¬ 
ler  de  cinquante  ans  la  médecine  française,  — nous 
voyons  plus  près  de  nous  le  même  esprit  d’école 
empêcher  le  développemerd  normal  de  ceux  qui 
travaiilent  et  vivent  en  dehors  d’elles. 

Les  gens  de  lettres  ont  été  les  premiers  à 
comprendre  et  à  réaliser  qu’en  dehors  de  l’Aca¬ 
démie,  il  était  des  écrivains  possédant  des  qua¬ 
lités  différentes,  dont  les  disciplinés  n’étaient 
point  académiques,  et  dont  le  mérite  bien  que 
d’un  ordre  différent?  valait'  cependant  d’être 
reconnu.  C’est  ainsi  que  les  Concourt  en  cons¬ 
tituant  leur  réunion  de  littérateurs  indépen¬ 
dants,  et  en  créant  leur  Académie,  ont  bien 
mérité  des  lettres  françaises. 
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J'ai  l’impression  que  l’Académie'  Duch'enne 
de  Boulogne,  en  se  donnant  pour  buts  d’honorer 
la  mémoire  d’un  grand  savant  qui  n’a  dû  qu’à 
lui-même  tous  ses  mérites,  et  d’aider  les  travail¬ 
leurs  indépendants,  a  voulu  réaliser  pour  la  mé¬ 
decine,  ce  que  les  Goncourt  ont  fait  pour  les  let¬ 
tres.  Nous  voudrions  souhaiter  que  pour  la  méde¬ 
cine,  cette  jeune  compagnie  ait  sur  l’évolution 
de  la  recherche  médicale  une  action  aussi  fruc¬ 
tueuse  que  l’a  été  celle  de  l’Académie  Goncourt 
en  instituant  ses  prix. 

La  fondation  d’un  prix  annuel  largement  doté 
est  une  idée,  qui  nous  apparaît  comme  excellente; 
elle  constitue  pour  beaucoup  un  encouragement 
matériel  et  moral  :  matériel,  car  les  recher¬ 
ches  coûtent  cher,  et  font  perdre  un  temps  pré¬ 
levé  sur  les  besoins  du  métier,  mais  surtout 
moral.  Qu’y  a-t-il  de  plus  triste  pour  le  travail¬ 
leur  isolé,  pour  le  chercheur  modeste  que  de 
vivre  dans  l’oubli,  de  voir  que  nul  ne  s’intéresse 
à  ses  recherches,  qu’y  a-t-il  aussi  ae  plus  décou¬ 
rageant  ?  Certes  les  encouragements  des  amis  ne 
manquent  guère,  au  moins  au  débu.,  mais  avec 
les  années  qui  passent,  et  malgré  la  confiance 
qu’on  peut  avoir  en  soi,  on  finit  par  douter  et 
devenir  la  proie  facile  de  la  lassitude  et  du  décou¬ 
ragement. 

C’est  pour  tous  ces  travailleurs  méconnus,  que 
l’appui  matériel  et  moral  donné  par  l’Académie 


Duchenne  de  Boulogne  doit  être  bienfaisant  ; 
il  est  la  preuve  que  malgré  l’iSolement,  malgré 
l’ombre  dont  on  est  entouré,  des  hommes  ont  pris 
de  l’intérêt  à  vos  travaux,  les  connaissent,  les 
apprécient  et  vous  tendent  une  main  amie  pour 
vous  mettre  en  pleine  iumière,  au  moment 
même  où  vous  vous  désespériez  de  rester  dans 
l’oubli. 

11  est  certain  que  les  institutions  ne  valent 
que  par  ceux  qui  les  ont  créées  et  les  dirigent  ; 
la  Jeune  Académie  aura  besoin  encore,  pendant 
de  longues  années,  de  montrer  c[u’ elle  Adt  à 
i’abri  des  intrigues,  des  combinaisons,  des  cama¬ 
raderies,  avant  de  se  faire  une  petite  place,  à 
côté  des  illustres  compagnies  qui,  fortes  de  ieurs 
traditions  et  des  hommes  éminents  qui  les  com¬ 
posent,  donnent  à  ceux  qu’elles  distinguent  une 
consécration  très  enviée. 

Il  nous  a  paru  que  l’etïort  tenté  par  cette 
dernière  venue  méritait  quelque  encouragement, 
qu’elle  valait  de  n’être  pas  ignorée  de  tous  ceux, 
qui  pouvaient  trouver  près  d’elle  le  réconfort 
moral  et  l’appui  matériel  qui  leur  manquent,  et, 
c’est  pour  qu’ils  puissent  en  toute  confiance  se 
tourner  vers  elle,  que  nous  avons  profité  de  l’occa¬ 
sion  qui  nous  était  offerte,  pour  la  mieux  fairecon- 
naître. 

Dr  Raphaël  Mass-w. 


LA  PROGRESSION  INQUIÉTANTE  DU  NOMBRE  DES  ALIÉNÉS 


Au  Conseil  général  de  la  Seine,  un  des  rap¬ 
porteurs  sur  le  serviee  des  aliénés,  M.  Alphonse 
Loyau,  afournj  quelques  chiffres  sur  le  nombre 
des  aliénés  à  la  charge  du  département,  chiffres 
qui  sont  inquiétants. 

Le  nombre  de  ce  genre  de  malades  dépasse 
■  actuellement  20.000  dont  7.200  sont  soignés  en 
^province,  les  asiles  du  département  étant  insuf- 
’fisants.  Le  nombre  des  aliénés  s’est  accru  de 
6.000.  au  cours  de  ces  dix  dernières  années. 

L'Administration  départementale  s’est  assu¬ 
rée  près  de  10.000  lits  en  dix  ans  ;  6.000  sont 
occupés  et  4.000  en  voie  de  réalisation.  Malgré 
cela,  il  y  a  un  encombrement  progressif  qui 
s’explique  ainsi  :  au  .31  décembre  1926  on  comp¬ 
tait  dans  la  Seine  14.2.57  aliénés  dont  8.965 
étaient  internés  dans  les  propres  asiles  du  dépar¬ 
tement  et  6.292  dans  des  asiles  de  province.  Au 
31  déeembre  1936,  le  nombre  des  aliénés  atteint 
19.776  dont  12.901  sont  hospitalisés  dans  les 
asiles  de  la  Seine  et  0.87.5  en  province.  Or  les 
asiles  de  province  ont  réduit  le  nombre  des  lits 
qu’ils  mettent  à  la  disposition  de  la  Seine  parce 
que  les  besoins  locaux  augmentent  annuellement. 

Cette  situation  constitue  un  danger  social 
évident,  car  ces  chiffres  ne  comprennent  pas 


le  nombre  imposant  d’aliénés  en  liberté  qui  se 
révèlent  de  temps  à  autres  par  un  scandale  ou 
un  meurtre.  On  ne  cherche  guère  à  remédier  à 
cette  situation.  Il  a  bien  été  créé  à  Paris  l’hô¬ 
pital  Henri-Rousselle  qui  comprend  un  centre 
de  psychiatrie  et  de  prophylaxie  mentale  ;  il  rend 
de  réels  services  mais  est  très  insuffisant. 

Il  conviendrait  de  rechercher  les  causes  de  cet 
accroissement  de  l’aliénation  mentale.  Une  de 
celles  dont  on  ne  s’est  guère  préoccupé,  est 
l’afflux  des  étrangers  indésirables,  accueillis  en 
France  et  naturalises  sans  le  moindre  examen 
médical,  ce  qui  est  rigoureusement  appliquédans 
les 'autres  pays.  11  est  des  gens  qui  ont  la  sot¬ 
tise  d’invoquer  pour  excuser  ce  laisser-faire  la 
nécessité  de  remédier  à  la  dépopulation.  Est-il 
désirable  pour  cela  de  tansiornier  la  France  en 
une  maison  de  fous  ? 

Nous  pourrions  encore  signaler  l’influence  de 
l’alcoolisme,  mais  aucun  membre  du  Parlement 
n’a  eu  le  courage  de  réclamer  l’appplication  de 
la  loi  de  40  heures  et  la  fermeture  hebdoma¬ 
daire  aux  marchands  de  vin.  Et  cependant  ees 
mesures  furent  appliquées,,  dès  l’origine,  aux 
pharmaciens. 

J.  Nom. 
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L’ENTENTE  DIRECTE  PERMET-ELLE  LA  MÉDECINE  AU  RABAIS? 


Par  (Jépit  de  voir  une  jeune  collègue  s’installer 
dans  la  localité,  une  sage-femme,  âgée  de  plus 
de  70  ans,  a  immédiatement  diminué  ses  tarifs 
d’accouchements  et  même,  en  matière  d’assu¬ 
rances  sociales,  elle  prend  des  honoraires,  qui 
sont  inférieurs  au  forfait  alloué  par  la  Caisse, 
pour  l’acte  obstétrical  etles  visites  consécutives. 

La  jeune  praticienne,  qui  est  victime  de  ces 
mauvais  procédés,  nous  demande  comment  elle 
peut  lutter  contre  ces  actes  et  procédés  anti¬ 
déontologiques.  Devant  qui  (Conseil  de  famille, 
ou  tribunaux)  pourrait-elle,  le  cas  échéant,  sou¬ 
mettre  le  litige  ? 

Dans  ma  réponse,  je  dois  tout  d’abord  mani- 
festor,  le  regret  de  constater  les-  résultats  mal¬ 
heureux  du  refus  qui,  en  1930,  fut  opposé  à  ma 
proposition  de  rendre  le  tarif  syndical  obligatoire 
théoriquement  pour  tous  les  praticiens  qui,  syn¬ 
diqués  ou  non-syndiqués,  donnent  des  soins 
aux  assurés  sociaux.  On  m’a  objecté  le  fameux 
principe  de  l’entente  directe.  Le  praticien  doit 
théoriquement  demeurer  libre  de  prendre  tels 
honoraires  q  ui  1  ni  conyi  ennent .  Aussi ,  en  pratique, 
nombreux  xont  ceux  qui  s’empressent  de  s’atti¬ 
rer  de  la  clientèle,  par  l’appât  de  tarif  au  rabais. 
Nous  avions  cependant  une  belle  occasion  de 
faire  respecter  les  décisions  du  Syndicat  cl  d’im¬ 
poser  les  directives  fixées  par  ce  groupe  corpora¬ 
tif,  plutôt  que  de  se  perdre  dans  des  considéra¬ 
tions  d’ordre  théorique  et  de  méconnaître  les 
difficultés  qu’éprouvent  les  bons  confrères, 
qui  sont  en  butte  aux  procédés  anti-déontologi¬ 
ques  de  certains  non-syndiqués. 

Du  moment  où  la  loi  sur  les  Assurances  sociales 
ordonnait  que  le  tarif  de  responsabilité  des  Cais¬ 
ses  serait  arrêté  «  compte  tenu  »  du  tarif  du 
Syndicat  ayant  passé  convention,  ledit  tarif 
syndical  ponrvait  être  retenu,  dans  la  conven¬ 
tion,  comme  devant  être  le  mi,nimum  au-dessous 
duquel  les  praticiens  ne  pouvaient  pas  descen¬ 
dre,  au  regard  des  assurés  sociaux,  soignés  ès 
qualité. 

Le  Syndicat  a  donc  établi  des  directives  ;  il  a 
arrêté  les  chiffres  d’un  tarif  syndical  minimum  : 
mais  il  n’a  pas  osé  aller  jusqu’à  l’obligation  de 
ce  tarif,  tant  pour  les  syndiqués  que  pour  tout 
praticien,  qui  soigne  des  malades  en  vertu  d’une 
convention  signée  par  le  Syndicat  avec  les  Cais¬ 
ses.  La  mystique  de  l’entente  directe  laisse  cha¬ 
cun  libre  de  faire  ce  qu’il  veut  et  de  ne  réclamer 
des  honoraires  qu’en  raison  de  son  bon  plaisir  : 
d’où  la  concurrence  au  rabais  et  l’accroissement 
du  malaise  professionnel,  Ce  qui  conduit  certains 
à  pnielainef  la  faillite  dé  l’utilité  fe^'hdicale! 


Cependant,  en  matière  d’assurances  sociales,  la 
jurisprudence  a  corrigé  eequece  principe  syndical 
avait  de  trop  absolu.  Le  praticien,  qui  soigne 
un  assuré  sdcial,  ou  conjoint  d’assuré,  peut,  il 
est  vrai,  demander  des  honoraires  au  rabais, 
bien  au-dessous  des  chiffres  marqués  au  tarif 
syndical  minimum,  Il  peut  même  se  contenter 
du  tarif  de  responsabilité  des  Cai6se.s,  comme  s’il 
s’agissait  d’assurés  indigents,  mais  il  ne  peut  pas 
prendré*en  dessous  de  ce  tarit  de  responsabilité. 

C’est  ainsi  qu’il  doit  obligatoirement'  laisser 
à  la  charge  totale  de  l’assuré  Je  fardeau  entier 
du  ticket  modérateur.  Mes  confrères  savent  tous 
que  sur  les  sommes  que  la  Caisse  versera  à  l’ayant 
droit,  selon  le  tarif  de  responsabilité,  20  %  seront 
retenus,  car  la  loi  sur  les  Assurances  sociales 
veut  que  l’assuré  supporte  ce  ticket  modérateur. 

Serait  donc  coupable  et  justiciable  soit  du 
Conseil  de  famille  syndlçal,  soit  même  des  Tri¬ 
bunaux  correctionnels  le  praticien  qui  procure¬ 
rait  à  rassufé  un  bénéfice  pécuniaire  quelconque, 
en  se  contentant  d’honoraires  inférieurs,  ou 
égaux  au  tarif  de  responsabilité,  diminué  du 
ticket  modérateur. 

Certes,  et  pour  critiquer  ces  affirmations, 
certains  rabaisiens  m’ont  opposé  des  questions 
de  sentiment  :  le  médecin  ne  doit-il  pas  être  un 
altruiste  ?  n’a-t-il  pas  l’obligation  de  se  montrer 
humain  ?  Lui  est-il  défendu,  chez  de  pauvres 
gens,  de  n’accepter  que  des  honoraires  réduits  ? 
Le  principe  de  l’entente  directe  UC  rautorise-t-iJ 
pas  à  demander  une  rémunération  qui  lui  semble 
opportune,  sans  que  personne  vienne  s’en 
mêler  ? 

A  cela  je  réponds,  avec  la  jurisprudence  ;  le 
médecin  resie  en  droit  de  ne  percevoir  que  des 
honoraires  infimes,  voire  même  nuis,  mais  à  la 
condition  de  l’indiquer  sur  la  feuille  de  maladie, 
si  ces  honoraires  doivent  être  inférieurs  à  ce  que 
l’assuré  touchera  de  sa  Caisse,  comme  rembour¬ 
sement,  Il  n’est  pas  toléré  par  les  Tribunaux 
que  le  malade  puisse  tirer  un  avantage  pécu¬ 
niaire  quelconque,  par  fraude,  alors  que  la  Çais.se 
croira  de  bonne  foi,  que  le  praticien  a  été  honoré 
normalement. 

Par  conséquent,  si  un  praticien,  médecin,  chi¬ 
rurgien-dentiste,  ou  sage-femme  se  contente 
de  sommes  inférieures  au  tarif  de  responsabilité 
diminué  du  ticket  modérateur,  la  Caisse  doit  en 
être  informée  par  la  déclaration  de  ce  chiffre 
minimisé,  indiqué  sur  la  feuille  de  maladie. 
Sinon,  l’assuré  serait  accusé  d’avoir  escroqué 
sa  Caisse,  en  se  faisant  rembourser  selon  un 
tarif  médical,  qui  n’aura  pas  été  appliqué.  Le 


4-8 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


8  -  20  -  U  -  'iS 


praticien  sera  poursuivi  comme  complice  de 
cette  escroquerie. 

Que  peut  faire  le  praticien,  en  face  d’un  rabai- 
sien  ?  Traduire  ce  dernier  devant  le  Conseil  de 
famille  syndical.  Si  ce  confrère  rabaisien  est 
syndiqué,  le  Conseil  de  famille  a  qualité  pour 
entendre  la  plainte,  puis  la  défense  et  pour  sta¬ 
tuer.  La  sanction  sera  l’avertissement,  le  blâme, 
ou  même,  en  cas  de  récidive,  l’exclusion  du 
Syndicat. 

Le  rabaisien  ne  fait-il  pas  partie  du  groupe 
corporatif  ?  Celui-ci  peut  cependant  le  citer  à  sa 
barre  et  le  convoquer  devant  le  Conseil  de 
famille.  Qu’il  vienne  présenter  sa  défense,  ou 
qu’il  dédaigne  la  convocation  adressée  par 
lettre  recommandée,  le  non-syndiqué  peut  être 
l’objet  de  sanctioiis  morales,  dont  la  plus  forte 
est  la  mise  à  l’index  ;  les  praticiens  de  la 
région  refuseront  désormais  tout  rapport  con- , 
fraternel  avec  le  praticien  ainsi  mis  en  quaran¬ 
taine. 

Je  dois  cependant  faire  observer  que,  dans 
aucun  cas,  il  ne.  faudra  donner  au  public  les 
motifsdu  refus  de  collaboration  avec  le  praticien 
mis  à  l’index.  Les  clients  ne  doivent  pas  savoir 
si  le  Docteur  X  est  mis  en  interdit,  ni  pourquoi. 
On  doit  refuser  purement  et  simplement  d’ac¬ 
cepter  une  consultation  .avec  lui,  ou  de  l’assister 
pour  une  intervention  quelconque  :  c’est  tout. 

Bien  des  confrères  se  sont  ri  au  début  de  cette 


CERTIFICAT  DE  DÉCÈS  POl 

Est  réputée  avoir  rempli  ses  obliaationsla  veuve, 
qui  fait  la  preuve  qu’elle  a  demandé  un  certificat 
aujnédecin  traitant,  lequel  l’a  refusé  en  invoquant 
le  'secret  yi  ofessionnct. 

Par  sa  lettre  no  56*  un  de  nos  confrères  nous 
expose  son  embarras.  Une  veuve  lui  demande 
un  certificat,  indiquant  la  nature  de  la  cause 
du  décès  de  son  mari,  pour  qu’elle  puisse  toucher 
une  assurance  sur  la  vie,  contractée  à  son  prolit. 
I,e  praticien  refuse  ce  cei’tiflcat,  en  invoquant  le 
secret  professionnel.  Mais  la  veuve  objecte  que 
l’Assurance  valu!  opposer  le  refus  du  praticien  et 
qu’elle  ne  pourra  pas  dès  lors,  toucher  une 
somme,  dont  elle  a  grand  besoin. 

Je  réponds  à  notre  confrère  que  ce  conflit  est 
plus  apparent  que  réel.  Le  médecin  n’a  pas  à 
connaître  les  termes  de  la  police,  qui  est  inter¬ 
venue  entre  l’assuré  et  son  assureur.  II  n’a  qu’à 
conformer  sa  conduite  aux  prescriptions  légales. 
En  particulier,  l’article  378  du  Code  pénal  qui, 
quoi  qu’en  disent  certains,  est  toujours  -  en 
vigueur,  interdit  au  médecin,  qui  a  donné  ses 
soins  au  de  cuiir-.,  de  délivrer  à  qui  que  ce  soit  un 
certificat,  indiquant  la  nature  de  la  mort  du 


sanction  corporative  :  la  mise  à  l’index.  Mais 
peu  à  peu,  cette  quarantaine  leur  a  pesé,  d’au¬ 
tant  que  leurs  malades  leur  demandaient  pour¬ 
quoi  les  autres  praticiens  de  la  région  refusaient 
toute  consultation,  ou  collaboration.  Et  cer¬ 
tains  ont  préféré  faire  amende  honorable,  pour 
éehapper  à  cette  réprobation  confraternelle. 

N’oublions  pas  cependant  qu’en  matière 
d’assurances  sociales,  la  juridiction  du  Conseil  de 
fainille  s’impose  même  aux  non-syndiqués,  à 
moins  que.  la  Caisse  préfère  déférer  le  délit 
d’escrocpierie  à  la  connaissance  des  Tribunaux 
correctionnels. 

Je  déplore  une  fois  de  plus  que  notre  Con¬ 
fédération  n’ait  pas  cru  devoir  retenir  ma 
suggestion  de  rendre  le  tarif  syndical  obli¬ 
gatoire,  obligatoire  pour  tout  médecin  qui, 
syndiqué  ou  non-syndiqué,  aurait  adhéré  à  la 
convention  intervenue  entre  Syndicat  et  Caisse. 

Au  Syndicat  de  discuter  avec  la  Càissè  pour 
le  réajustement  du  tarif  de  responsabilité  au 
regard  du  tarif  syndical.  Des  concession.s 
auraient  pu  être  faites  de  part  et  d’autre  ;  mais 
lepraticien  aurait  été  justiciable  du  Conseil  de 
famille,  toutes  les  fois  cju’il  serait  accusé’ de 
consentir  régulièrement  et  habituellement  des 
rabais  sur  les  prix  indiqués  au  tarif  syndical. 
Bien  des  difficultés  auraient  ainsi  été  prévenues, 
Du  moins,  c’est  mon  opinion. 

D''  Paul  Boudin. 


:  ASSURANCE  SUR  LA  VIE 

défunt.  Notre  confrère  a  donc  raison  en  se  refu¬ 
sant  à  certifier  la  cause  véritable  du  décès. 

La  veuve  ou  l’Assurance  se  retournera  vers 
la  mairie  pour  obtenir,  si  possible,  un  certificat 
de  décès.  Mais  il  est  probable  que  ne  sera  pas 
indiqué  le  nom  de  la  maladie  qui  a  causé  la  mort. 

Dans  ces  conditions,  la  veuve  aura  rempli  les 
obligations,  qui  lui  incombent,  aux  termes  de  la 
police  d’assurance  sur  la  vie,  contractée  par  son 
mari.  Elle  devra  toucher  le  montant  de  l’assu¬ 
rance.  Si  la  Compagnie  s’y  refuse,  la  veuve  lui 
opposera  les  termes  d’un  arrêt  de  la  Cour  d’appel 
de  Paris  du  4  février  qui  décide  que  : 

«  Est  réputée  avoir  rempli  son  obligation  la 
«  veuve  qui  réclame  au  médecin  traitant  un  cer- 
«  tificat  de  décès,  en  vertu  de  là  stipulation  con- 
«  tenue  dans  la  police  d’assurances,  par  laquelle 
«  le  bénéfici.aire  de  l’assurance  serait  tenu  de 
«  fournir,  à  l’appui  de  sa  demande  en  paiement, 
«  un  certificat  de  médecin,  constatant  le  genre 
«  de  mort,  qui  aurait  donné  ouverture  à  cette 
«  assurance.  Ladite  obligation  est  remplie  par 
«  la  veuve,  alors  que  le  médecin  traitant  oppose 
«  un  refus  absolu,  motivé  sur  le  secret  profes- 
«  sionnel.  »  D''  Paul  Boudin. 
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UACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

Informations  judiciaires 


La  réparation  légale  des  pneumoconioses  à  l’étranger 

On  sait  qu’en  France,  la  réparation  légale  des 
maladies  d’origine  professionnelle  ne  s’étend 
qu’à  un  certain  nombre  d’ affections  limitative¬ 
ment  énumérées  par  la  loi.  A  l’heure  actuelle  les 
pneumoconioses  n’y  figurent  pas  encore,  et 
sont  seulement  prévues  parle  décret  du  1(> juil¬ 
let  1935  fixant  la  liste  des  maladies  profession¬ 
nelles  que  doivent  obligatoirement  déclarer  les 
médecins  en  vue  d’une  extension  ultérieure  à  ces 
maladies  de  la  protection  légale.  En  est-il  de 
même  à  l’étranger  ?  . 

Sur  ce  point  la  législation  du  travail  de  plu¬ 
sieurs  pays  est  en  avance  sur  la  nôtre.  En  Bel¬ 
gique  un  arrêté  ministériel  du  29  novembre 
dernier,  rendu  en  application  d’un  décret  du 
10  septembre  1937,  est  venu  préciser  les  condi¬ 
tions  d’ordre  médical  auxquelles  doivent  répon¬ 
dre  les  ouvriers  atteints  de  pneumoconiose 
pour  bénéficier  de  la  réparation  :  l’intéressé  doit 
présenter  dans  les  expectorations  des  phagocytes 
contenant  des  poussières  industrielles,  et,  après 
trois  ans  de  travail  en  milieu  poussiéreux,  des 
images  radiographiques  pseudo-tumorales,  ac¬ 
compagnées  ou  non  de  signes  de  tuberculose 
pulmonaire,  ou  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux 
conditions.  Les  demandes  d’indemnisation  doi¬ 
vent  s’appuyer  sur  un  rapport  médical  détaillé 
et  sur  une  image  radiographique  du  thorax. 
Elles  sont  examinées  en  première  instance  par  le 
Service  médical  du  Fonds  9e  prévoyance,  et  en 
appel  par  un  Comité  composé  de  trois  médecins 
désignés  par  le  Fonds  de  prévoyance.  Cette  pro¬ 
cédure  compliquée  s’imposait  en  une  matière 
aussi  délicate,  et  encore  controversée  à  l’heure 
actuelle  au  point  de  vue  médical. 

D’autres  pays  ont  d’ailleurs  déjà  précédé  la 
Belgique  en  cette  m.atière,  ainsi  qu’il  ressort 
d’une  étude  laite  récemment  à  ce  sujet  parle 
Bureau  international  du  travail  («  La  répara¬ 
tion  légale  de  la  silicose»,  série  B',  Hygiène 
industrielle). 

En  Grande-Bretagne,  la  loi  de  1925,  complétée 

La  Pfesse  et 

Le  diagnostic  radiologique  de  la  mort  du  fœtus 
«  in  utero  » 

L’importance  du  radio-diagnostic  augmente 
de  plus  en  plus,  et  l’aide,  souvent  efficace,  qu’il 
apporte  à  l’établissement  ou  à  la  confirmation 


par  celle  de  1930,  donne  le  droit  au  Gouverne¬ 
ment  d’instaurer  des  «  systèmes  d’application» 
de  la  réparation  de  la  silicose  dans  diverses  in¬ 
dustries.  De  tels  systèmes  existent  actuellement 
dans  les  industries  réfractaires,  le  meulage  des 
métaux,  les  mines  et  carrières,  et  certains  tra¬ 
vaux  de  céramiques  et  de  fonderies.  Pour  ou¬ 
vrir  droit  à  réparation  légale  la  silicose,  ou  fibrose 
pulmonaire  due  aux  poussières  de  silice,  doit 
donner  lieu  soit  au  retrait  obligatoire  du  travail, 
soit  à  l’incapacité  totale,  soit  au  décès.  Les  inté¬ 
ressés,  s’ils  ont  travaillé  dans  les  industries  pro¬ 
tégées  pendant  au  moins  cinq  ans,  jouissent  d’une 
présomption  de  responsabilité  à  l’égard  de  l’em¬ 
ployeur.  La  constatation  de  la  maladie  résulte 
d’un  certificat  délivré  par  le  Bureau  médical  de  la 
Silicose,  i;omposé  de  médecins  spécialement  qua¬ 
lifiés  et  nommés  par  le  secrétaire  d’Etat. 

La  silicose  est  égalem.ent  réparée  en  Allema¬ 
gne  en  vertu  d’une  ordonnance  entrée  en  vigueur 
le  1®'^  avril  1937,  abrogeant  celle  du  11  février 
1929,  qui  est  applicable  à  toutes  les  entreprises 
assujetties  à  l’assmance-accident.  Ne  donnent 
lien  toutefois  à  indemnisation  que  les  pneumo¬ 
conioses  graves  (existence  dans  les  poumons  de 
néoformations  pneumoconiotiques  étendues  du 
tissu  conjonctif,  diminution  de  la  capacité  res¬ 
piratoire)  et  les  silicoses  ayant  entraîné  une  évo¬ 
lution  active  et  progressive  de  la  tuberculose. 
La  déclaration  de  la.  maladie  incombé  à  la  fois 
au  chef  d’entreprise  et  au  médecin  cfui  en  a  cons¬ 
taté  l’existence.  Le  contrôle  des  déclarations 
appartient  au  médecin  de  travail  ou  aux  méde¬ 
cins  spécialement  qualifiés  auxquels  il  confie 
cette  tâche.  La  responsabilité  de  la  réparation 
incombe  aux  corporations  professionnelles  ou 
aux  insti  tutions  d’assurances. 

On  voit  donc  que  trois  de  nos  voisins,  tous 
pays  de  grande  industrie,  ont  étendu  aux  pneu¬ 
moconioses  la  législation  sur  le  risque  profes¬ 
sionnel.  La  France  devra  à  son  tour,  tôt  ou  tard, 
entrer  dans  cette  voie. 

J.  M. 

les  Sociétés 

du  diagnostic  clinique,  le  rend  chaque  jour  plus 
nécessaire.  Les  possibilités  techniques  actuelles 
nous  permettent,  sans  trop  de  peine,  d’effectuer 
des  rœntgenogrammes  de  contraste,  même  dans 
les,  cas  particulièrement  difficiles.  C’est  ainsi  que 
le  diagnostic  radiologique  peut  rendre  des  ser- 
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vices  quotidiens  à  l’obstétrique  soit  par  des 
techniques  de.  pelvimétrie,  soit  en  éclairant  le 
praticien  sur  le  nombre,  la  position  ou  l’état 
des  fœtus  pendant  les  cinq  derniers  mois  de  la 
grossesse. 

La  difficulté  pratique  provient  du  procédé 
radiologique  qu’il  faut  adapter  à  cette  recher¬ 
che  diagnostique.  ,  ' 

P.  Dumont  (1)  a  défini  le  caractère  spectral  des 
rayons  Rœntgen  nécessaires,  pui  s  aisémient  régu¬ 
larise  leur  quantité  et  leur  pouvoir  photogra¬ 
phique  grâce  à  l’interposition  d’un  filtre  métal¬ 
lique.  Il  a  construit  un  de  ces  filtres  d’une 
épaisseur  graduée,  qui  permette,  d’obtenir  d’une 
façon  nette  l’imagC;  du  promontoire  .sàns  «  sure.x- 
poser  »  le  fœtus  et  la  région  pubienne.  Ce  filtre 
se  compose  d’un  .  morceau  de  cuivrer  rouge 
laminé  à  Omni.  1  d’épaisseur,  de  forme  circulaire, 
sfadaptant  exactement  dans  le  localisateur  placé 
à  la  sortie  des  rayons  ;  sur  cette^  rondelle  sont 
disposées  des  lamelles  de  même  épaisseur  en 
escalier,  de  telle  manière  que  l’épaisseur  de 
chaque  degré  dépasse  celle  du  degré  pfécédent 
de  0  mm.  1,  la  largeur  des  marches  ainsi  for¬ 
mées  étant-  conditionnées  par  la  grandeur  de 
l’ouverture  du  localisateur  et  par  l’importance 
des  zones  de  densité  différente  des  corps -à  radio¬ 
graphier.  -  , 

Dans  ces  conditions  la  région  du  promontoire 
reçoit  des  rayons  à  peine  filtrés  et  celle  du  pubis 
des  rayons  filtrés  au  maximum  ;  entre  ces  deux 
zones  extrêmes  existe  une  série  de  variations, 
répondant  aux  données  du  problème  à  résoudre. 

Cette  technique  demande,  malgré  tout,  l’em¬ 
ploi  de  l’antidifî  liseur  à  grille  mouvante,  utilisé 
actuellement  pour  toutes  les  radiographies  sem¬ 
blables. 

L’importance  de  ce  diagnostic  radiologique  ne 
peutécliapper.  Bien  souvent, en  effet,  l’accoucheur, 
lui  demandera  d’étayer  son  opinion,  avant  de 
prendre,  une  décision,  toujours  grave.  Le  radio¬ 
logue  ne  devra,  sommetoute,  examiner  que  des 
fœtus  âgés  d’ail  moins  -4  mois. 

Voici  d’ailleurs  les  modifications  que  ceux-ci 
présentent  une  fois  que  la  grossesse  est  arrêtée  : 
d’abord  dans  le  domaine  de  l’anatomie  patho¬ 
logique,  puis  dans  celui  de  l’examen  radiolo¬ 
gique. 

Les  fœtus  de  trois  à  cinq  mois  peuvent,  après 
leur  mort,  évoluer  vers  la  momification;  le  liquide 
amniotique  se  résorbe  peu  à  peu,  les  parties 
molles  se  dessèchent,  le  crâne  s’aplatit. 


A  partir  du  cinquième  .mois  Jusqu’aux  envi¬ 
rons  du  terme,  le  fœtus'mort  peut  suJfiçda  macé¬ 
ration  :  les  deux  ou  trois  premiers  jours, pu_ ne 
distingue  aucun  changement  extérieur,  si  ce 
n’est  un  affaiblissement  du  tonus  général,  qui 
peut  amener  un  fléchissement  de  la  colonne 
vertébrale.  Vers  le  quatrième  jour,  l’épiderme 
se  décolle  et  c’est,  vers  le  huitième  jour,  le  «  fœ¬ 
tus  sanguinolentus  »  de  Runge.  A  ce  moment, 
les  os'  ’du  crâne  chevauchent  les  uns  sur  les 
autres.  Si  on  attend  encore  quelque  temps,  la 
macération  s’accentue  et,  après  un  mois  environ, 
les  os  du  crâne  sont  complètement  disloqués. 

Les  seules  altérations  qui  intéressent  le  radio- 
logu'e  sont  celles  qui  atteignent  le  squelette 
fœtal,  soit  dans  son  attitude,  soit  dans  l’inter¬ 
dépendance  des,pièccs  osseuses  de  la  voûte  crâ¬ 
nienne,  soit  enfin  dans  révolution  de  son  déve¬ 
loppement. 

Outre  le,  signe  du  chevauchement  des  os  plats 
du  crâne,  il  en  existe  d’autres,  dont  la  présence 
confirmera  la  mort  du  fœtus.  Ce  sont  : 

1°  La  flexion  exagérée  de  la  colonne. 

2°  L’aplatissement  de  la  voûte  crânienne. 

.  3"  La  dislocation  des  os  du  crâne  avec  l’agran¬ 
dissement  de  la  circonférence  crânienne., 

4°  Une  asymétrie  marquée  du  squelette,  ou 
encore  l’augmentation  de  cette  asymétrie  lors 
de  prises  successives.  •  ; 

5°  Le  flou  de  l’image  osseuse,  qui  rend  difficile 
la  différenciation  entre  le  squelette  fœtal  et  le 
squelette  maternel. 

fio  La  discordance  existant  entre  l’ossification 
du  fœtus  et  le  temps  de  la  grossesse. 

A  partir  seulement  du  cinquième  mois  de  la 
grossesse,  on  peut  diagnostiquer  la  mort  du  fœ¬ 
tus  sur  le  eliché.  Mais  c’est  surtout  vers  le  hui¬ 
tième  jour,  exeeptionneliement  le  deuxième  ou 
le  troisième,  qu’apparaîtront  le  chevauchement 
et  le  tassement  des  os  du  crâne. 

Les  autres  signes  tels  que  le  fléehissement  delà 
colonne,  la  situation  anormalement  basse  des 
membres,  la  disjonction  des  os  du  'crâne,  vien¬ 
nent  au  cours  des  modifications  subies  par  l’œuf 
mort. 

Conclure  sur  un  seul  signe  est  souvent  dan¬ 
gereux  ;  et  comme  il  n’y  a  aucune  contre-indi¬ 
cation  de  recommencer  un  cliché  chez  une  femme 
enceinte,  l’auteur  pense  qu’il  est  beaucoup  plus 
prudent,  étant  donné  la  gravité  du  problème,  de 
ne  pas  se  hâter,  et  de  multiplier  les  incidences, 
jusqu’à  4  ou  5'si  c’est  nécessaire,  à  quelques  jours 
d’intervalle,  pour  asseoir  d’une  façon  ferme  un 
diagnostie  qui  peut  être  décisif. 


••  médical,  18  juillet  1937. 
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LA  MÉDECINE  PROFESSIONNELLE  ET  SOCIALE  A  L’ÉTRANGER 

•  •  • 

La  question  du  «  secret  professionnel  » 

Par  le  Docteur  Fernand  Decourt 
Secrétaire  général  de  l’A.  P.  I.  M.  (1). 


C'est  l’une  des  plus  controversées  dans  les 
études  internationales  de  l’A.  P.  I.  M.  et,  lors 
des  sessions  annuelles  de  son  Conseil  général,  on 
voit,  à  ce  sujet,  se  heurter  des  conceptions  bien 
différentes,  indiquant,  dans  le  Corps  médical  de 
chaque  pays,  des  mentalités  particulières,  la 
plupart  très  éloignées  de  celle  qui  a  cours  en 
France  sur  ce  point,  notre  pays  pouvant  nette¬ 
ment  être  considéré  comme  celui  qui  —  et  de 
beaucoup  —  est  le  détenseur  le  plus  «  intransi¬ 
geant»  de  ce  passage  du  Serinent  d’Hippocrate  » 
où  il  est  dit  : 

«  Ce  que  dans  Vexereice  ou  en  dehors  de  l’exer¬ 
cice  et  dans  le  eommerce  de  la  vie,  j’aurai  vu  et 
entendu  qu’il  ne  faille  pas  répandre,  je  le  iiendrai 
en  tout  pour  un  secret.  ;■> 

Aussi,  lors  de  rétablissement ,  par  F  A.  P.  I.  M., 
de  notre  «  Charte  médicale  internationale  »,  à  la 
suite  de  FEnquête  A.  G.  sur  «  la  Charte  médi¬ 
cale  dans  les  divers  pays  »,  ce  fut  là  un  des  points 
les  plus  épineux  et  ce  n’est  qu’ après  une  longue 
et  âpre  discussion  qu’on  put  enfin  dresser  un 
texte  qui  fut  adopté  à  l’unanimité. 

Déjà,  en  1931,  à  propos  de  FEnquête  P,  sur 
«  FAssurance-maladie  dans  les  divers  pays  »  (2), 
un  sérieux  «  accrochage  »  s’était  produit  à  propos 
de  l’observation  du  secret  professionnel  devant 
les  Caisses-maladie.  Puis,  en  septembre  de  la 
riièine  année,  lors  de  la  session  du  Conseil  général 
de  FA.  P.  .1.  M.,  un  accord  n’avait  pu  se  faire  à 
ce  sujet  (le  seul  point  d’ailleurs  des  nombreuses 
conclusions  où  il  en  tut  ainsi),  et  je  dus  proposer 
un  texte  retirant  cette  question  du  plan  inter¬ 
national  pour  la  poser  sur  le  plan  national,  spé¬ 
cial  à  chaque  pays.  C’est  ainsi  que  lut  voté  la 
conclusion  suivante  : 

....  .XI.  —  Il  faut  veiller  avec  un  soin  jaloux, 
dans  l’ assurance-maladie  à  ce  que  le  secret  pro¬ 
fessionnel  médical  soit  observé.  Dans  l’inté¬ 
rêt  du  bon  fonctionnement  des  Caisses,  il  est  utile 
que  le  médecin  traitant  donne  des  justifications 


(1)  «  Association  professionnelle  internationale  des 
médecins  ». 

(2)  Voir  les  résultats  de  cette  Enquête  dans  l’organe 
officiel  de  l’A.  P.  I.  M.,  la  Revue  internationale  de 
médecine  professionnelle  et  sociale,  n®  13  (août  1931), 
pages  9  à  164. 


des  journées  de  maladie.  Mais  il  appartient  au 
Corps  médical  de  chaque  pays  de  régler  ce  point 
avec  les  Gouvernements  ou  leà  collectivités,  suivant 
les  coutumes  nationales  »  (1). 

Comme  on  le  voit,  le  principe  de  l’observation 
du  secret  professionnel  était  bien  admis. . .  mais 
quant  aux  modalités  de  cette  «  observation  du 
secret  »,  elles  étaient  plus  ou  moins  «  élastiques  » 
suivant  les  pays . . .  Or,  ceci  pouvait  s’admettre, 
au  besoin,  en  ce  qui  concerne  les  relations  du 
médecin  avec  les  Caisses-maladie,  mais  en  ce  qui 
concerne  une  «  Charte  médicale  internationale  », 
il  était  évident  qu’il  fallait,  le  plus  possible,  serrer 
la  question  et  s’efforcer  d’arriver  à  établir  un 
texte  qui  fut  adopté  ,à  l’unanimité,  sans  'être 
toutefois  un  «  nègre-blanc  »... 

C’est  devant  ce  problème  que  se  trouvait,  en. 
1935,  le  Docteur  P.  Cibrie,  «  corre.spondant 
national  français  »  qui  avait  proposé,  l’année 
précédente,  cette  «  Enquête  A.  G.  »  et,  par  suite,' 
en  avait  été  désigné  comme  rapporteur.  Aussi,' 
d’après  les  réponses  fournies  '  (2),  avait -il 
«  adouci  »  de  son  mieux  les  rigueurs  des  concep¬ 
tions  françaises,  en  matière  dé  secret  profession¬ 
nel.  11  avait  même  admis,  d’après  la  majorité 
des  réponses,  que  le  médecin -traitant  pouvait 
remettre  toute  attestation  à  son  malade,  sur  sa 
demande  — :  ce  que  contestent  bien  des  confrè¬ 
res  français  qui  déclarent  que  le  médecin  doit  le 
secret  erga  omne.s,  même  envers  le  principal  inté¬ 
ressé  à  connaître  la  vérité. 

Le  rapporteur  international  avait  donc  «  jeté 
du  lest  »,  comme  on  voit.  Voici,  d’ailleurs,  le 
texte  même  de  la  conclusion,  qu’il  avait  proposée 
sur  ce  point  : 

«  Le  médecin  doit  à  son  malade  le  secret  absolu 
sur  tout  ce  qu’il  a  pu  apprendre  dans  l’exercice 
professionnel.  Lorsque  du  fait  des  législations  pu 
des  coutumes,  une  attestation  détaillée  avec  indica¬ 
tions  techniques  {diagnostic,  etc...,  doit  être  établie, 


•  (1)  Voir  les  débats  sur  l’assurance-maladie  au  Conseil 
général  de  F  A.  P.  I.  M.,  dans  la  Revue  intern.  de  méd. 
prof,  et  soc.,  n®  14  (novembre  1931),  pages  107  à  129, 
(2)  Les  résultats  de  cette  Enquête  ont  paru  dans  la 
Revue  intern.  de  méd.  prof  et  soc. ,  n®  28  (mai  1935),  pages 
103  à  169, 
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le  médecin  mjant  donné  Les  soins  {médecin,  traitant) 
ne  peut  remettre  cette  attestation  qu’à  V Intéressé  et 
sur  sa  demande  »  (1). 

Très  habilement,  Cibrie  rejoignait  ainsi  la 
thèse  française  à  propos  des  déclarations  de 
maladies  contagieuses  où  nous  soutenons  que 
de  telles  déclarations,  imposées  par  la  loi,  doi¬ 
vent  être  effectuées  non  par  le  médecin,  mais  par 
le  répondant  du  malade,  à  savoir  le  chef  de 
famille,  dès  que  le  médecin  lui  aura  fait  connaî¬ 
tre  son  diagnostic. 

Quelques  membres  du  Conseil  général  de 
TA.  P.  I.  M.,  comme  par  exemple  le  correspon¬ 
dant  national  de  Grande-Bretagne,  le  Docteur 
Co  X  (secrétaire  général  delà  Briti  sh  Medical  Asso  - 
dation)  auraient  bien  accepté  ce  texte.  Mais  il 
fut  vivement  combattu,  par  la  majorité  des 
autres,  les  correspondants  nationaux  d’Alle¬ 
magne,  de  Suède,  de  Hollande,  etc.,  et  en  par¬ 
ticulier  par  le  Docteur  Kuhn,  le  correspondant 
national  danois  qui  exposa  très  longuement  et 
très  éloquemment  ses  idées. 

«  Sans  doute,  disait-il,  nous  sommes  tous  d’ac- 
eord  pour  défendre  le  principe  du  secret  profes¬ 
sionnel  contre  les  attaques  injustitîées  qu'il  subit 
de  temps  en  temps.  Mais,  à  la  suite  de  l’évolu¬ 
tion  sociale  de  ces  dix  dernières  années,  il  est 
nécessaire  de  regarder  la  question  d’un  autre 
point  de  vue  que  celui  de  la  tradition  et  du  sen¬ 
timent.  Jadis,  les  maladies  étant,  en  général, 
regardées  comme  quelque  chose  de  mystérieux 
ou  comme  une  sorte  de  sanction  des  dieux,  on 
avait  honte  d’être  malade  et  on  gardait  le 
secret.  Or,  combien  de  maladies  restent  «  hon¬ 
teuses  »  aujourd’hui  ?  Au  contraire,  il  n’y  a 
guère  de  sujet  de  conversation  plus  aimé,  même 
dans  les  réunions  les  plus  élégantes.  On  y  parle 
de  sa  sciatique,  de  ses  douleurs  calculeuses, 
voire  même  de  son  ulcère  d’estornac  avec  la 
même  aisance  que  celle  avec  laquelle,  on  parle 
d’une  jambe  cassée.  Y  a-t-il  alors,  en  toute  sincé¬ 
rité,  la  moindre  raison  d’entourer  d’un  silence 
absolu  toutes  ces  maladies  ?...  »  (Je  cite  le 
texte  môme  du  Docteur  Kuhn  où  l’on  voit  avec 
quelle  maîtrise  cet  excellent  confrère  manie  la 
langue  française.  Et  je  continue  à  citer  un  autre 
passage). 

«  Autre  considération  ;  au  temps  d’Hippocrate 
la  maladie  de  l’individu  n’était,  pour  ainsi  dire, 
d’aucune  façon  le  souci  de  la  communauté . . . 
Aujourd’hui,  au  contraire,  y  a-t-il  un  seul  cas  de 
choléra  ou  de  n’importe  quelle  autre  maladie 
contagieuse,  aiguë  ou  chronique,  qui  n’oblige 
immédiatement  le  médecin  à  considérer  aussi  la 


(1)  Le  compte  rendu  de  la  discussion  sur  cette 
Enquête  (A.  G.),  en  session  annuelle  du  Conseil  général 
a  paru  dans  la  Revue  iritern.,  n»  30  (novembre  1935), 
pages  48  à  70.  .  . 


question  des  risques  possibles  pour  l’entourage 
de  l’individu /frappé,  ou,  bien  mieux  encore, pour 
la  communauté  tout  entière  ?  Comment  com¬ 
battre  ces  fléaux  sans  alerter  les  services  sanitai¬ 
res  ?  Sans  isoler  le  malade  ou  le  propagateur  bien 
portant  de  l’infection  ?  Sans  faire  les  démarches 
nécessaires  pour  la  désinfection  des  lieux  ?  Sans 
interdire  la  fréquentation  de  l’école  aux  enfants 
de  la  famille,  la  vente  du  lait  des  établissements 
suspects,  etc.,  etc.  ?  En  somme,  sans  accepter 
la  thèse  que  :  la  considération  pour  la  collectiviié 
prime  la  considération  pour  Vindwida  ? 

«...  D’après  notre  loi  danoise,  toute  récente, 
le  rôle  du  médecin  ne  se  borne  plus  au  traite¬ 
ment  de  l’individu,  il  a  aussi  une  responsabilité 
vis-à-vis  de  la  communauté. 

«  ...  Le  médecin  d’aujourd’hui  ne  devient 
pas  médecin-fonctionnaire  du  fait  que,  dans  sa 
qualité  de  citoyen-expert,  il  contribue  à  la 
défense  delà  communauté.  Il  n’a  pas  le  droit  de  se 
barricader  derrière  le  serment  d’Hippocrate,  mais 
il  va  de  soi  que  la  manière  dont  le  médecin 
accomplit  son  devoir  envers  la  société  demande 
de  sa  part  un  tact  infini. . .  »  (Les  phrases  sou¬ 
lignées  le  sont  dans  le  texte  même  de  la  commu¬ 
nication  de  Kuhn). 

«...  Non,  le  secret  professionnel  n’est  pas  un 
droit  possédé  par  le  médecin  comme  tel,  mais 
un  devoir  auquel  il  est  tenu  vis-à-vis  de  son 
malade  —  et  tenu  absolument  —  à  moins  que 
le  malade  lui-même  ne  désire  le  délier  de  ce 
devoir  et  sauf  les  cas  où  l’égard  pour  la  collec¬ 
tivité  justifie  que  le  médecin  passe  outre  à  sa 
considération  pour  le  client  et  transgi'esse  ce 
devoir.  » 


Je  passe  naturellement  sur  les  objections  que 
Cibrie,  le  rapporteur  put  faire  à  cet  exposé  : 
tous  nos  confrères  peuvent  les  deviner... 
Mais  les  coi-respondants  nationaux  allemand, 
suédois,  hollandais,  etc.,  vinrent  à  leur  tour 
soutenir  la  thèse  danoise  déclarant  tous,  en 
somme,  que  si  le  médecin  doit  le  secret  à  son 
malade,  il  y  a  des  exceptions  où  il  doit  révéler  à 
qui  de  droit  ce  qu’il  a  appris  dans  l’exercice  de 
sa  profession.  C’est  d’ailleurs  ce  que  dit  la  nou¬ 
velle  loi  allemande  (du  1.3  décembre  1935)  sur 
l’exercice  de  la  profession  médicale.  On  y  lit,  en 
effet  : 

Art.  13.  —  1°  «  Tout  médecin  qui,  sans  y  être 
autorisé,  dévoile  un  secret  qui  ne  lui  est  pas 
propre  et  qui  lui  a  été  confié  ou  qu’il  a  surpris 
dans  l’exercice  de  la  profession  sera  puni  d’une 
peine  d’emprisonnement  jusqu’à  un  an  et  d’une 
amende  ou  Tune  de  ces  deux  peines.  » 

A  moins,  est-il  dit  à  l’alinéa  3,  que  ce  soit 
«  pour  satisfaire  à  une  obligation  juridique  ou 
morale  ou  pour  une  fin  légitime  selon  l’honnêteté 
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populaire  et  quand  les  intérêts  légitimes  menacés 
l’emportent  ».  Et  encore  est-il  ajouté  à  l’alinéa  4 
«  Le  fait  n’est  l’objet  de  poursuites  que  sur 
plainte  de  la  partie  lésée  ».  Il  est  donc  bien  évi¬ 
dent  qu’il  est  des  cas  où  le  médecin  peut  avoir  le 
droit,  et  parfois  le  devoir,  de  ne  pas  garder  le 
secret  professionnel. 

Devant  une  telle  levée  de  boucliers,  le  rappor¬ 
teur  dut  ajouter  que  les  principes  posés  dans 
cette  Charte  internationale  qu’il  présente  aujour¬ 
d’hui,  expriment  l’idéal  vers  lequel  nous  devons 
tendre  partout.  Mais  il  est  évident  qu’il  peut  y 
avoir  des  pays  où  on  ne  pourra  atteindre  d’em¬ 
blée  à  ce  principe  idéal.  Ne  peut-on  néanmoins 
affirmer  que  nous  sommes  tous  d’accord  pour  la 
sauvegarde  du  secret  professionnel  ?  —  Oui,  lui 
répond-on,  mais  le  texte  du  rapporteur  doit  être 
modifié  dans  un  sens  moins  restrictif,  en  ce  qui 
concerne  la  participation  du  médecin  traitant 
‘au  respect  des  obligations  légales  imposées  par 
les  règlements  sanitaires  des  différents  pays 
adhérents  à  l’A.  P.  I.  M. 

Une  sorte  de  «  commission  »  est  désignée  pour 
se  mettre  d’accord  avec  le  rapporteur  afin  d’éta¬ 
blir  un  texte  qui,  voté  à  Tunanimité,  puisse 
prendre  place  dans  la  «  Charte  médicale  interna¬ 
tionale  ».  Et,  à  la  séance  suivante,  le  texte  pré¬ 
senté  par  la  Commission  éphémère  est  accepté 
de  tons.  Le  voici  : 

« . 2®  Le  médecin  traitant  doit  à  son  malade 

le  secret  absolu  sur  ce  qu’il  a  pu  apprendre  ou  cons¬ 
tater  dans  l’çxercice  de  sa  profession. 

Les  médecins  ne  peuvent  que  s’incliner  devant  les 
iois  de  leurs  pays  (par  exemple  pour  la  déclaration  des 
maladies  épidémiques)  ;  mais  ils  doivent  s’efforcer, 
dans  toute  la,  mesure  du  possible,  de  préserver  le 
secret  professionnel.  » 

Ce  texte,  inscrit  officiellement  dans  une 
«  Charte  médicale  internationale  »  et  voté  à 
Vimanimité  par  les  représentants  qualifiés  des 
Groupements  professionnels  nationaux,  repré¬ 
sentait,  en  réalité,  pour  les  partisans  du  secret 
pour  le  médecin  traitant,  une  «  victoire  »,  en 
quelque  sorte,  à  laquelle  on  n’aurait  pu  s’atten¬ 
dre  tout  d’abord  devant  la  tournure  prise  par  les 
débats. 

On  va  voir  qu’elle  fut  facilitée  et  même  rendue 
possible  en  k  transportant  »  sur  les  médecins 
contrôleurs,  ou  experts,  la  «  charge  »  de  fournir 
à  des  tiers,  à  l’occasion,  indications,  observations 
et  diagnostics.  Et  cela  sans  nuire,  en  quoi  que  ce 
soit,  au  principe  du  maintien  du  secret  profes¬ 
sionnel  parle  médecin  frazVanf,  alors  qu’on  décla¬ 
rait  que  ees  contrôleurs  ou  experts,  ne  devant 
jamais  donner  de  soins,  n’étaient  pas,  eux,  tenus 
au  secret,  envers  les  intéressés . . . 


En  effet,  dans  sa  réfutation  de  la.thèse  Kulni... 
et  consorts,  le  rapporteur  avait  déclaré  que  «  la- 
question  contrôle  est  subsidiaire:  à  la  question 
secret  professionnel  ».  Reprenant  un  exemple 
fourni  durant  la  discus.sion,  il  avait  ajouté  : 
«  S’agit-il  d’un  conducteur  d’automobile  ?  I.e 
certificat  doit  être  établ  ;  par  des  médecins  expert  s 
de  l’Administration,  mais  non  par  le  médecin 
traitant.  Celui-ci  pourrait,  au  besoin,  donner  à 
son  malade  un'  certificat  descriptif  pouvant  lui 
servir  d’une  façon  quelconque,  mais  ce  certificat 
n’aurait  qu’une  valeur  documentaire.  C’est 
l’expert  seul  qui  doit  se  prononcer.  De  même,  on 
Ce  qui  concerne  toute  question  de  contrôle  du 
malade.  » 

Donc,  avait  résumé  le  rapporteur  Cibrie,  le 
secret  professionnel  est  dû  au  maladé,_en  toute 
circonstance  et  en  tout  lieu  par  le  médecin  trai¬ 
tant.  Le  contrôle  et  les  expertises  sont  là  pour 
parer  à  toutes  éventualités  —  en  dehors  natu¬ 
rellement  des  déclarations  des  maladies  conta¬ 
gieuses,  obligation  prévue  par  les  lois, existantes 
en  tous  pays. 

D’où  la  nécessité  de- séparer  nettement  le  rôle 
du  médecin  traitant  de  celui  du  médecin  contrô¬ 
leur,  ce  dernier  n’étant  plus  sous  l’obligation  du 
secret,  par  sa  fonction  même. 

C’est  pourquoi,  dans  son  rapport,  Cibrie 
avait  établi  la  rédaction  suivante  au  sujet  du 
contrôle  : 

« . 4“  Le  contrôle  doit  être  rigoureusement  dis¬ 

tinct  du  traitement. 

Un  médecin  contrôleur  ne  doit  pas  donner  desoins 
à  la  catégorie  de  ceux  qu’il  est  appelé  à  contrôler.  » 

«  Telle  est,  disait-il,  la  théorie  défendue  en 
France.  Il  semble  qu’elle  puisse  l’être  heureuse¬ 
ment  en  d’autres  pays  et  c’est  encore  la  meilleure 
modalité  pour  permettre  la  sauvegarde  du  secret 
professionnel.  » 

Il  en  découlait  qu’il  y  avait  grand  intérêt  à  ce 
que,  à  propos  du  contrôle,  en  vue  du  bon  fonc¬ 
tionnement  des  lois  sociales —  et  aussi  des  objec¬ 
tions  tirées  de  l’intérêt  public,  comme  on  l’a  vu 
plus  haut  —  la  question  du  secret  professionnel 
reste  en  dehors  de  ces  préoccupations  sociales. 
Et  c’est  ce  qui  a  lieu  si  on  déclare  —  officiellement 
dans  la  charte  —  que  le  médecin  contrôleur  ri’a 
pas  à  se  préoccuper  de  cette  question  puisque, 
mandaté  par  des  tiers  désireux  d’être  renseignés 
(Etat  ou  collectivité),  il  a  le  devoir  de  leur  rendre 
compte  des  résultats  de  la  mission  qui  lui  a  été 
confiée. 

Aussi,  le  secrétaire  général  Df.court,  pro¬ 
posa-t-il,  sur  cette  question  du  contrôle,  un  troi¬ 
sième  alinéa  qui,  après  suppression  de  quelques 
mots  jugés  inutiles,  fut  accepté  à  l’unanimité  en 
ces  termes  : 


La  médeeia  expert  ou  contrôleur,  uoip  médecin. 
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traitant  d’un  individu,  n’est  pas  tenu  envers  celui-ci 
au  secret  professionnel  et  il  doit  pouvoir  rendre 
compte, à  ses  commettants,  des  résultats  de  l’examen. 

De  cette  façon  tombait  l’objection  principale 
de  la  nécessité  —  morale  et  sociale  —  pour  tout 
médecin  traitant,  de  violer  parfois  le  secret  pro¬ 
fessionnel  afin  de  rendre  compte'  à  qui  de  droit, 
à  l’occasion,  de  l’état  d’un  malade. 

Il  faut  remarquer  d’ailleurs,  au  sujet  de  la 
thèse  principalement  défendue  par  le  corres¬ 
pondant  national  danois  que  celui-ci  avait 
déclaré  :  «  En  Danemark,  il  n’existe  pas  de  méde¬ 
cins  contrôleurs  et  le  Corps  médical  danois  s’op¬ 
pose  de  toutes  ses  forces  à  l’institution  d’un 
corps  de  contrôleurs.  »  , 

Et  notre  ami  Kuhn  ajoutait,  superbement  : 
«  C’est  l’Association  générale .  des  médecins 
danois  qui  s’occupe,  elle-même,  de  maintenir  le 
niveau  moral  de  ses  adhérents  à  un  degré  tel 
qU’ii  n’y  ait  pas  de  défaillances.  Cette  confiance 
accordée  par  tous  au  médecin. traitant  est  large¬ 
ment  méritée  d’où  l’opposition  à  toute  conclu¬ 
sion  qui  tendrait  à  séparer  la  médecine  de  soins 
de  la  médecine  de  contrôle.  » 

Et,  pouvons-nous  ajouter  alors  ;  d’où  la  néces¬ 
sité  pour  tout  médecin  traitant  de  fournir  tous 
renseignements  et  tous  diagnostics,  violant  ainsi 
trop  souvent  la  règle  du  secret  professionnel 
admise ...  en  principé. 

On  fit  remarquer  au  Docteur  Kuhn  que  cette 
quàst-perfection  du  médecin  danois  n’existe 
pas  en  tous  pays  et  que,  même  en  dehors  de  cette 
considéiation,  le  rôle  du  contrôleur  a  sa  raison 
d’être  si  l'rnï  rt’ admet  pas  que  le  médecin  trai¬ 
tant  doive,,  à  l’occasion,  fpurnir  des  diagnostics 
à'  des  tiers,  eri  violant  ainsi  délibérément  ’ le 
secret  professionnel,  même  eri  dehors  des  cas  de 
ihaladiès' contagieuses  au  sujet  desquels  les  Lois 
lui  en  font  l’obligation ... 


En  eonclusion  de  ce  que  nous  venons  d’expo¬ 
ser,  on  remarquera  qu’en  ce  qui  concerne  'e 
secret  professionnel,  il  y  a  loin  du  texte  de  la 
«  Charte  internationale  »,  avec  son  «  dans  toute  la 
mesuré  du  possible  »,  à  celui  de  la  «  Charte  fran¬ 
çaise  »  où  la  position  officielle  prise  par  le  Corps 
médical  français  à  la  suite  d’un  vote  à  peu 
près  unanime  de  l’Assemblée  générale  des  délé¬ 
gués  de  l’ensemble  des  Syndicats  médicaux  —  a 
abouti  à  une  «  décision  »  nette  et  tranchante 
comme  un  couperet,  à  savoir  : 

c  Respect  absolu  du  secret  professionnel  qui  ne 
devra  être  violé  ni  directement,  ni  indirectement. 

C’est  cette  décision  qui,  en  matière  d’Assuran- 
ces  sociales,  lut  génératrice  (au  sujet  'dés'âcies 
accomplis,  pùr  Is  médépin,  trnitaiit)  de.s  «  ohigres- 


clés  »  inscrits  sur  les  feuilles  de  maladie  avec 
leurs  P.  C.  ét  leurs  K . . .  Au  bout  de  Sept  ans,  oil 
peut  affirmer  hautement  que  ce  mod'us  tigendi  est 
viable.  Et  cela  prouve,  en  outre  que,  même  avec 
un  tiers-payant,  il  pourrait  être  employé. 

En  effet,  le  tiers-payant,  en  assurance-maladie 
n’existe  pas  en  France,  c’eg.  entendu.  Néan¬ 
moins,  puisqu’il  y  a  «  assurance  »,  il  y  a  un  «tiers 
responsable  »  des  frais  en  cas  de  maladie.  Si  ce 
n’est  pas  le  tiers-payant  existant  dans  la  plu¬ 
part  des  autres  pays,  c’est  du  moins  un  «  fiers 
remboursant  partiellement  ».  Et,  comme  tel,  il  a 
bien  le.  droit  de  se  rendre  eompte  des  frais  de  mala¬ 
die  que,  pour  les  quatre  cinquièmes,  en  général, 
il  aura  à  rembourser  à  ses  adhérents.  La  situa¬ 
tion  est  donc,  à  ce  point  de  vue,  pratiquement, 
la  même  qu’avec  le  tiers-payant  habituel. 

Or,  malgré  cela  —  en  mettant  en  dehors  de  la 
question  la  déclaration  des  maladies  contagieu¬ 
ses  réglée  en  France,  comme  partout,  par  une' 
loi  spéciale  le  Corps  médical  français,  depuis 
sept  ans,  a  donc  nettement  démontré  qüe  te 
secret  professionnel  pouvait  être  conservé  même  en 
matière  d’assurance  sociale. 

Mais,  il  ne  faut  jamais  oublier  que  cette  ' 
rigueur  de  notre  doctrine  entraîne,  tout  d’abord, 
comme  on  l’a  vu  plus  haut,  la  création  de  méde¬ 
cins  contrôleurs  (que  ceux-ci  soient  désignés  par 
la  Caisse  ou  par  le  Syndicat  médical,  peu 
importe,  en  l’espèce).  Ces  médecins  n’étant  pas 
«médecins  traitants  y>  ne  seront  jamais  soumis, 
suivant  notre  doctrine  même,  à  l’obligation  du 
respect  du  secret  professionnel.  Ils  pourront  donc; 
à  l’occasion,  fournir  à  la  Caisse  les  précisions  qui 
lui  seraient  légitimement  nécessaires. 

Mais  notre  doctrine  présuppose,  eh  outre,  dans 
la  pratique  joui-rtalière  en  ce  qui  eoncerne  les 
frais  de  traitement,  l’honnêteté  du  médecin  trai¬ 
tant  et  la  confiance  de  la  Caisse  en  celui-ci. 

Aussi,  puisque,  dans  l’intérêt  de  nos  malades, 
nous  voulons  conserver  le  droit  de  les  défendre 
contre  toute  violation  de  leurs  secrets  —  et  cela 
erga  omnes  «  ni  directement,  ni  indirectement  » 
—  n'ous  ne  devrons  jamais  transiger  avec  les 
devoirs  que  cette  attitude  nous  impose.  Et  c’est 
pourquoi  si,  par  exception,  quelques  défaillances 
nous  sont  signalées  par  les  Caisses  et  reconnues 
par  le  contrôle  syndical,  les  Conseils  de  ïamille 
ont  l’obligation  —  pénible  souvent  -—  de 'se 
montrer  sévères  contre  tout  confrère  fautif. 

Seul  dans  le  monde,  ou  à  peu  prè.s  le.  Corps 
médical  français  a  pris  une  attitude  intransi-; 
geante  en  ce  qui  concerne  le  secret  profession¬ 
nel.  Si  nous  voulons  la  conserver,  il  faut  que  nous 
puissions  continuer  à  démontrer  aux  autres  -t- 
confrères:  étrangers  ou  toute  collectivité  —  que 
cette  attitude  ne  saurait  nuire,  en.  rien,  aux.inté^ 
rêts  légitimes  d’un..tieçs:ni,  po_ur  reprendre  les 
termes  mêmes  de  Kuhn,  «  à  not.re  responsabilité 
vis-à-vis  de  la  communauté  ». 
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LA  MÉDECINE  COLONIALE 

Création  d'un  cadre  d’infirmières  et  de  sageü-femmes  coloniales 


Un  décret  du  10  mars  1937  avait  crée  un  cadre 
général  d’infirmières  et  de  sages-femmes  colonia¬ 
les.  Avant  d’avoir  été  mis  en  application,  il  vient 
.d’être  annulé,  parce  que  les  délais  prévus  pour 
cette  mise  en  application  se  sont  écoulés  sans 
qu’aucune  réalisation  soit  intervenue,  et  parce 
que  certaines  colonies  ne  pou  vaient  qu’à  partir  du 
l*''  janvier  1938,  inscrire  à  leur  budget  les  dé¬ 
penses  relatives  à  ce  personnel  nouveau. 

Un  autre  décret  ayant  le  même  but  a  été  signé 
le  18  novembre  1937  par  le  Président  de  la 
République.  Spuhaitons-lui  un  sort  différent  de 
cpluî  qui  fut  réservé  à  son  prédécesseur. 

.Te  pense  être  utile  à  beaucoup  d’infirmières  ou 
,de  sages-femmes  en  commentant  ici  les  dispo¬ 
sitions  de  ce  te.vte.  La  plupart  d’entre  elles  sont 
filles,,  femmes  ou  sœurs  de  confrères.  Elles  ont 
choisi  ce  métier  pour  lutter  contre  les  conditions 
économiques  du  moment.  Mais  la  carrière  est 
pour  elles  encombrée,  comme  elle  l’est  pour  pas 
mal  de  professions.  Ce  cadre  général  des  infirmiè¬ 
res  et  des  sages-femmes  coloniales  est  susceptible 
de  constituer  un  débouché  intéressant  pour  ces 
collaboratrices  immédiates  du  Corps  médical. 

Jusqu’ici,  infirmières  ou  sages-femmes  étaient 
recrutées  directement  par  les  différents  gouver¬ 
nements  coloniaux,  et  par  contrats,  variables 
d’une  colonie  à  l’autre.  Aucune  garantie  non  plus 
ne  leur  était  attachée.  Leur  renouvellement,  ne 
effet,  pouvait  être  soumis  à  toutes  sortes  de  con- 
jsidérations  autres  que  professionnelles. 

Désormais,  le  cadre  sera  le  même  pour  l’en¬ 
semble  des  territoires  d’outre-mer,  c’est-à-dire 
que  les  infirmières  ou  sages-femmes  coloniales 
pourront,  comme  les  différentes  catégories  de 
fonctionnaires  appartenant  à  un  cadre  général, 
être  désignées  pour  servir  dans  une  colonie  ou 
une  autre  en  conservant  leurs  prérogatives  et 
-médicale  indigène,  dans  les  services  d’hygiène 
leurs  droits.  Elles  pourront  être  appelées  à  servir 
dans  les  hôpitaux  i  du  Service  général  et  de 
l’Assistance  et  de  médecine  préventive,  dans  les 
dispensaires,  dans  les  équipes  mobiles  de  pro¬ 
phylaxie  et  de.'  médecine  sociale. 

Les  sages-femmes,  auxquelles  seront  réservés 
en  principe  les  maternités  etdcs  services  de  pro¬ 
tection  de  la  mère  et  de  l’enfant,  pourront  cepen¬ 
dant  quand  les  conditions  l’exigeront,  être  char¬ 
gées  d’un  emploi  d’infirmière.  Les  soldes  s’éche¬ 
lonneront  de  9.000  francs  à  19.200  francs 
depuis  le  grade  d’infirmière  ou  de  sage-femme 
stagiaire  jusqu’à  celui  d’infirmière  .ou  de  sage- 
femme  hors  classe,  suivant  les  échelons  inter¬ 
médiaires  ci-après  : 


Infirmière  ou  sage-femme 


hors  classe. 

19.200 

Infiimière  oi 

1  sage-femme 

principale  < 
classe . 

le  la  à  la  4'’ 

18.000  à  15.000 

Infirmière  oi 

1  sage-femme 

de  la  !>■<=  à  1: 

i  .5®  classe. . . . 

13.800  à  10.200 

Infirmières  oi 

1  sages-femme 

stagiaires . . 

9,000 

Il  convient  d’ajouter  à  ces  soldes  le  .supplé¬ 
ment  colonial  dont  le  taux  varie  avec  la  colonie 
envisagée.  *  ' 

L’effectif  des  infirmières  et  des  sages-femmes 
coloniales  est  fixé  actuellement  à  80,  chiffre 
susceptible  d’être  modifié,  et  déterminé  chaque 
année  par  le  ministre  des -Colonies.  Le  recrute¬ 
ment  se  fera  dans  la  proportion  de  2  /3  d’infir¬ 
mières  et  de  1  /3  de  sages-femmes.  ■ 

Pour  être  admise  dans  le  cadre  des  infirmières 
et  des  sages-femmes  coloniales,  les  candidates 
doivent  produire  les  pièces  suivantes  : 

1°  Une  demande  au  ministre  des  Colonies  ; 

2°  Une  expédition  de  leur  acte  de  naissance  ; 

3°  L’original  ou  la  copie  certifiée  conforme 
par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  de  leur 
résidence,  des  diplômes  d’Etat  et  des  titres 
accessoires  ou  des  certificats  des  services  accom¬ 
plis  qu’elles  peuvent  posséder  et  qui  permettent 
d’ax)précier  leurs  aptitudes  spéciales  ,  : 

4°  Un  certificat  de  lionne  vie  et  mœurs  ainsi 
qu’un  extrait  du  casier  judiciaire  dûment  léga¬ 
lisés,  ayant  moins  de  trois  mois  de  date  ; 

3“  Un  certificat  de 'visite  et  de  contre-visite 
délivré  par  deux  médecins  militaires  constatant 
l’aptitude  physique  au  service  colonial  actif  et 
complété  par  une  attestation  d’un  médecin 
phtisiologue  assermenté  concluant  à  l’absence 
de  toute  affection  tuberculeuse.  Les  nomina¬ 
tions  seront  faites  par  arrêté  ministériel. 

Après  une  année  de  stage,  Jes  infirmières  et 
sages-femmes  seront  titularisées  ou  licenciées 
ou  admises  à  un  nouveau  stage  de  six  mois. 
Leur  avancement  en  grade  et  en  classe  aura  lieu 
exclusivement  au  choix,  mais  après  deux  années 
d’ancienneté  dans  la  classe  précédente.  Des  faci¬ 
lités  pourront  être  accordées  dans  certaines  con¬ 
ditions  pour  la  nourriture  et  le  logement. 

Ce  nouveau  cadre  des  infirmières  et  des  sages- 
femmes  aux  colonies  permet  à  ce  personnel, 
d’envisager  désormais  un  avenir  plus  intéressant 
par  les  débouchés,  qu’annuellement  il  lui  offrira. 

L.  .S-iSPORTAS. 
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CONTRIBUTION  A  L’ÉTUDE  DE  L'iMPUiSSANCE 
EN  REGARD  DU  DROIT  CANONIQUE  JADIS  ET  AUJOURD’HUI 
(Réflexions  à  propoit  de  vieux  papiers) 

Par  le  Docteur  jpaul  Hei.ot  (1) 


Le  hasard  d’une  recherche  aux  Archives 
départementales  a  mis  dernièrement  sous  nos 
yeux  un  curieux  document  du  XVIP  siècle,  con¬ 
cernant  une  procédure  de  demande  en  nullité 
d’un  mariage  pour  cause  d’impuissance  (2).  L’Of- 
ficialité  était  seule  juge  en  la  matière  à  l’époque, 
comme  elle  l’est  de  nos  jours  en  ce  qui  concerne 
le  mariage  contracté  selon  les  principes  de  la 
législation  catholique. 

Nous  profiterons  de  cette  occasion  pour  met¬ 
tre  sous  les  yeux  dulecteurles  certificats  de  1656, 
assez  pittoresques  dans  leur  rédaction,  et  nous 
les  commenterons  par  rapport  aux  règles  du 
droit  canonique  concernant  le  cas  d’impuissance 
dans  le  mariage  (3). 

Voici  l’histoire  d’un  vigneron  des  environs 
de  Pontoise  telle  que  nous  la  fait  revivre  le  dos¬ 
sier  des  archives  : 

En  octobre  1656,  le  grand  Vicaire  de  Pontoise 
recevait  d’un  ménage  de  vignerons,  mariés  depuis 
sept  ans,  une  demande  de  dissolution  de  leur 
union  pour  cause  d’impuissance  chez  la  femme. 
Evidemment,  les  deux  époux  avaient  pris  le 
temps  de  la  réflexion,  car  sept  années  de  vie  con¬ 
jugale  leur  avaient  appris  à  se  connaître  et  à 
méditer  sur  leur  situation  ;  cependant,  la  suite 
de  la  procédure  devait  réserver  des  surprises  au 

Voici  le  texte  de  leur  lettre  adressée  au  grand 
Vicaire  de  Pontoise,  faisant  fonction  d’Official. 
L’orthographe  a  été  respectée, autant  quefairese 
peut,'^pour  permettre  une  compréhension  facile  : 

Monsieur  le  grand  Vicaire  de  Ponthoise, 

Supplient  humblement,  Migrol  Viner,  vigneron,  et 
Marie  Laillier,  demeurant  à  Marines,  disant  que  sept 
ans  pour  une  union,  ils  ont  contracté  ensemble  mariage, 
de  bonne  foy  dans  l’église  dudit  Marines,  leur  paroisse, 
dans  l’intention  de  vivre  chrestiennement  et  à  dessein 
d’avoir  lignée  s’il  plaisait  à  Dieu  leur  en  faire  la  grâce. 
Néanmoins,  ils  ont  recognu  depuis  sept  années  qu’il  y 
a  impuissance  de  la  part  de  la  ditte  Lailler,  donc  il  y  a 


(1)  Nous  remercions  vivement  le  Docteur  P.  Hélot 
d’avoir  bien  voulu  nous  autoriser  à  reproduire  son  inté¬ 
ressante  étude,  parue  dans  la  Normandie  Médicale  (juil¬ 
let-août  1937).  C’est  un  exposé,  que  liront  avec  plaisir 
nos  confrères,  toujours  heureux  de  posséder  une  aussi 
irnportante  documentation.  (N.  D.  L.  R.p 

(2)  Archives  départementales  :  ofBcialité  série  G,  8.807. 

'  (3)  Nous  devons  des  remerciements  à  M.  le  chanoine 

René  Le  Picard,. docteur  en  droit  canonique  et  docteur 
en  droit  civil,  à  qui  nous  sommes  allés  demander  conseil 
pour  cet  article  et  dont  nous  avons  mis  très  largement 
à  l’épreuve  l’obligeante  érudition. 


empeschement  si  canonique  que  leur  mariage  ne  Se  peut 
contracter.  Aussy  pense-t-il  être  dissoluble. 

Comme  les  dits  suppliants  en  ont  eu  cognaissance,  ils 
ne  peuvent  rien  faire  sans  une  permission. 

Ce  considéré.  Monsieur,  il  vous  plaise  ordonner,  vue 
le  consentement  mutuel  desdits  suppliants,  le  dit  ma¬ 
riage,  attendu  la  cognaissance  de  cette  impuissance  sera 
déclaré  nul,  et  accorder  permission  aux  dits  suppliants 
de  se  séparer  l’un  de  l’autre  et  de  vivre  dans  la  liberté 
de  leurs  droits  nonobstant  iceluy.  Et  ferez  bien. 

Signé  :  Migrol  ViNEii  et  LAtrUER.  ' 

La  demande  en  nullité  d’un  mariage  devait 
être  présentée  devant  le  juge  ecclésiastique, 
puisque  l’église  seule  enregistrait  les  unions,  A 
cette  époque,  les  règles  de  la  procédure  n’étaient 
pas  établies  avec  la  même  précision  que  de  nos 
jours,  mais  d’une  façon  générale  c’était  l’Offlcia- 
lité  qui  était  saisie  et  qui  jugeait. 

Théoriquement,  d’aprèsles  usages  de  là  juridic¬ 
tion  ecclésiastique,  l'Offlcial  devait  convoquer  les 
époux  pourles  entendre  séparément, püîsrecueil- 
lirles  dépositions  des  amis  ou  des  proches  des 
deux  parties  ;  après  quoi,  pour  être  fixé  de  façon 
certaine,  il  ordonnait  la  visite  médicale  des 
conjoints  par  des  experts  désignés  par  lui,  et  le 
jugement  était  prononcé  après  l’étude  des  diffé¬ 
rentes  dépositions,  pièces  et  rapports.  Si  un  doute 
semblait  exister  sur  l’impuissance  invoquée,  on 
demandait  aux  époux  de  Vivre  ensemble  pen¬ 
dant  un  certain  temps  encore.  Si  l’impuissance, 
au  contraire,  était  manifeste,  le  mariage  était 
dissous. 

Dans  le  cas  particulier  que  nous  relatons,  la 
juridiction  fut  un  peu  différente,  car  Pontoîse 
était  à  cette  époque  rattaché  au  diocèse  de 
Rouen,  mais  se  trouvait  sous  la  juridiction 
du  grand  Vicaire,  qui  siégeait  à  Pontoise. 

Le  grand  Vicaire  avait  parmi  ses  prérogatives  le 
pouvoir  d’être  en  même  temps  juge  ecclésiasti¬ 
que,  sans  être  véritablement  Official  :  en  effet, 
la  ju  idiction  des  grands  Vicaires  était  «  gra¬ 
cieuse  et  volontaire  »,  elle  ne  pouvait  pas  être 
«  contentieuse  »  comme  celle  des  Officiaux  ;  de 
plus  les  grands  Vicaires  ne  gardaient  pas  toutes 
les  formalités  prescrites  par  le  droit,  alors  que 
les  officiaux  devaient  se  prononcer  «  d’une  ma¬ 
nière  juridique  ». 

'C’est  ainsi  que  M.  Langlois,  le  grand  Vicaire, 
eut  à  s’occuper  dé  la  situation  matrimoniale 
du  vigneron  Migrol  Viner  et  c’est  ce  qui  vous 
explique  que  la  procédure  réglementaire  n’ait 
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pas  été  instituée  dans  le  cas  pailiculier,  car  le 
grand  Vicaire,  au  reçu  de  la  lettre  des  deux 
époux,  fit  mander  immédiatemet  deux  experts 
médicàux,  un  médecin  et  un  chirurgien,  chargés 
d’examiner  le  vigneron  et  sa  femme. 

Voici ,1e  texte  du  certificat  médical  rédigé  par 
nos  confrères  après  l’examen  des  époux': 

Nous  docteur  en  médecine  et  maître  chirurgien, 
demeurant  audit  Pontoise,  certifions  que  ce  jour  d’huy, 
saisième  octobre  mil  six  cent  cinquante  six,  par  vertu 
de  l’ordonnance  de  monsieur  le  vice-gérant  del’officia- 
lité  dudit  Pontoise,  avons  vu  et  visité  Migrol  Viner 
vigneron,  et  Marie  Lailet  sa  femme,  demeurant  à  Mari¬ 
nes,  estant  présent  en  cette  dite  ville  de  Pon, toise  pour 
cognaistre  et  juger  s’ils  sont  puissants  ou  impuissants  à 
action  du  mariage,  et  après  avoir  vu  et  exactement 
considéré  les  parties  de  la  génération  de  l’un  et  de  l’autre 
nous  avons  trouvé  au  dit  Viner,  mary,  un  vice  en  la 
conformation  naturelle  du  membre  viril  qui  peut  empes- 
cher  l’introduction  dans  le  conduit  deladitte  Laillet  sa 
femme,  et.par  conséquent  l’émission  de  l'a  semence.  De 
la  part  de  la  ditte  femme,  nous  lui  aurions  recognu  le 
vagin  ou  conduit  for  auguste  et  estroit  ne  pouvant  aucu¬ 
nement  recevoir  l’introduction  d’un  membre  viril. 

Le  tout  vrai  et  que  nous  avons  signé. 

Lefebvre,  Desghoulx. 

Le  pauvre  mari  ne  se  doutait  peut-être  pas, 
lorsqu’il  signalait  l’impuissance  de  sa  femme, 
que  la  même  constatation  allait  être  faite  à  ses 
dépens  et  s’il  avait,  ce  qui  est  probable,  le  désir 
de  créer  un  nouveau  foyer  après  la  dissolution  de 
son  mariage,  il  dut  se  trouver  désagréablement 
surpris  par  les  résultats  de  l’examen.  Les  certi¬ 
ficats  de  ce  genre  sont,  semble-t-il,  assez  rares 
dans  les  archives,  c’est  pourquoi  nous  l’avons 
reproduit  in  extenso. 

Ayant  en  sa  possession  le  rapport  du  médecin 
et  du  chirurgien  et  le  trouvant  suffisamment 
explicite,  M.  Langlois,  le  grand  Vicaire,  en  un 
posf  scriptum  faisant  suite  à  ce  document,  cons¬ 
tate  «  l’impuissance  des  deux  parties  à  l’égard 
l’un  de  l’autre  et  déclare  le  mariage  contracté 
nul  et  leur  fait  défense  d'habiter  ensemble  >>. 

Ce  cas  lie  soulevait  pas  de  difficultés,  puisciuc 
les  deux  parties  étaient  consentantes  et  que  les 
témoignages  médicaux  semblaient  formels.  Mais 
il  n’en  était  pas  toujours  ainsi  et  lorsque,  dans 
la  plupart  des  cas,  l’Offlcial  jugeait,  la  procé¬ 
dure  se  montrait  beaucoup  plus  complexe. 

Nousla  retrouvons  d’ailleurs  de  nos  jours,  car 
elle  n’a  pour  ainsi  dire  pas  varié  à  travers  les 
siècles,  et  nous  allons  profiter  de  la  relation  de 
l’impuissance  du  vigneron  de  Pontoise  pour  énon¬ 
cer  brièvement  comment  l’Eglise  entend, à  l’heure 
actuelle,  la  question  d’impuissance  dans  le  ma¬ 
riage.  Cela  peut  présenter  un  petit  intérêt  pour 
nous  médecins,  qui  pouvons  avoir  à  conseiller 
des  malades  dans  un  cas  semblable  et  cjui  même 
pouvons  être  demandés  par  le  'l’ribunal  ecclé¬ 
siastique  à  titre  d’experts  pu  de  témoins,:  .  . 


Il  convient  de  remarquer  que  dans  le  dFoit 
naturel  l’impuissance  entache  de  nullité  di.une 
façon  toute  logique  le  contât  d’union,  puisque 
les  deux  conjoints  se  marient  dans  le  but.de 
s’unir  et  de  procréer. 

Le  droit  civil  ne  l’admet  pas  ainsi  r  eii  effèt, 
les  causes  de  nullité  d’un  mariage  à  l’égai'd  de 
la  loi  sont  :  l’impuberté,  la  bigamie,,  l’incestèj, 
le  défaut  de  publicité,  vice  de  forme  ou  l’incohi-' 
pétence  ;  mais  l’impuissance  ne  figure  pas  dans 
ces  motifs. 

Le  droit  écclésiastique,  lui,  se  rencontre  avec 
le  droit  naturel  etil  admet  l’impuissarce  parmiles 
causes  de  nullité  d’un  mariage.  Le  cas  se  pré¬ 
sente  donc  de  la  même  façon  de  nos  jours  qu’chu 
XVIP  siècle.  Au  point  de  •  vue  doctrinal- les- 
principes  sont  restés  les  mêmes  ;  rnaisl’ehquête  ' 
se  fait  actuellement  d’une  façon  plus  sévère,  et 
la  procédure  est  moins  sommaire  que  celle 
qu’employa  le  grand  Vicaire  de  Pontoise.  ,  :  • 

L’impuissance  étant  constatée  médicalement 
selon  les  règles  de  la  procédure,  l’OfFicialité 
diocésaine  juge  la  cause,  et  son  jugement  doit 
être  en  appel  confirmé  par  une  autre  Officialité, 
car  l’Eglise  a  instauré  maintenant  dans  son 
Tribunal  le  «  défenseur  du  lien  «,  avocat  qui  est 
chargé  de  critiquer  les  témoignages  et. les  . argu-,, 
ments  énoncés  eu  faveur  de  la  séparation,  et  qui- 
est  là  pour  défendre  la  validité  du  çontrat.,Mai.s, 
quoiqu’il  en  soit,  du  moment  que  l’impuissance 
a  été  dûment  constatée,  c’est  l’Officiàlité  qüi 
rend  la  sentence  définitive,  sâns  avoir  besoin  d’èri 
référer  à  la  décision  d’un  tribunal  romain.  • 

Voici  les  règles  énoncées  sur  cette  question 
par  le  code  de  droit  canonique  promulgué  par 
Benoit  XV  en  1917  : 

Canok  1068,  paragraphe  I 

CI  L’impuissance  antécédente  et  perpétuelle  sioitcde  la  ■ 
part  de  l’homme,  soit  de  la  part  de  la  femme,,soit  con-,- 
nue  de  l’autre  soit  inconnue,  soit  absolue  soit  relative, 
rend  nul  le  mariage  par  le  droit  même  de  la  nature.  i> 

'  paragraphe  II 

«  Si  l’empêchement  d’impuissance  est  douteux;  soit 
d’un  donte  de  droit,  soit  d’un  donte  de  fait,  le  mariage 
ne  doit  pas  être  empêché.  » 

PARAGRAPHE  HT 

CI  La  stérilité  ne  rend  pas  nul  le  mariage  et  ne  l’empê¬ 
che  pas.  »  ... 

Traditionnellement,  le  lait  même  'dlimpuis- 
sance  rend  donc  nul  le  mariage  devant  l’Eglise  ; 
et  dans  ce  cas  un  jugement  de  TOfficialité  suffit, 
sans  avoir  à  en  référer  à  Rome.  Cependant,  pour 
éviter  de  procéder  à  des  constatations  d’impuis¬ 
sance,  affection  parfois  difficile  à  affirmer  avec 
certitude,  on  a  recours  le  plus  généralement 
actuellement-  à  une  procédure  appel^  «  disso- 
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'lution  du  lien  »,  et  :  qui  est  du  ressort'  d’une 
Congrégation  romdine.  Lensimple  fait  de  l’ab¬ 
sence  totale  de  rapports  sexuels  entre  les  époux 
suint  pour  mettre  èrc  uction  cette  demande,  ô 
dondition,  bien  entendu,  qu’une  «  juste  cause» 
vienne  à  l’appuyer,  et  que  cette  absen.ce  de  rap¬ 
ports  né  soit  pas  due  à  des  raisons  absolument 
futiles  ou  éphémères. 

L’absence  de  rapports  sexuels  entre  les  époux 
peut  être  certifiée  par  un  examen  médical,  çons,- 
tatant  la  virginité  de  la  femme  après  le  mariage  ; 
elle  peut  être  aussi  certifiée  par  des  témoins 
dignes  de  foi,:lGrsqu’il  n’y  a  pas  eu  co-habitation 
après  le  ‘  mariage.  Ces  différents  cas  ne  sont 
plus  alors  du  réassort  de  l’Officialité  locale,  mais  de 
Bonjer-en  ce  qui  concerne  la  décision  finale  ; 
rOfScialité  diocésaine  est  cependant  déléguée 
ordinairemeut  ppur-da'mise  en  action  de  l’en¬ 
quête  et  pour  la.-dpsigpation  des  experts  aux  fins 
de  çonstatatioirs  ■  médicales. 

code  de  droit  canonique  de  Benoit  XV 
épiet  tes  règles  suivantes  qui  sont  valables  soit 
pour  les  constatations  médicales  d’impuissance, 
soit  pour  celles  de  non  consommation  : 

«  Dans  les  causes  d’hijpuissance  ou  de  non  consom¬ 
mation,  est  requis  i’exameii  du  corps  des  deux  conjoints 
ou  de  l’an  ou  de. .'l’autre  qui  doit  être  fait  par  des 
experts,  à  moins  qu’il  ne  résulte  évidemment  des  cir¬ 
constances  qu’il  est  inutile. 

»  Qu’on  n’admette  pas  a  la  fonction  d’expert  ceux 


qui  ont  examiné  les  épojix  à  titre  privé  au  sujet  dufait 
sur  lequel  se  fonde  la  deman.de  de  déclaration  de  nullité 
ou  denon  consommation  j  cependant, il  est  pgrmisdeles 
citer  comme  témoins. 

«  Pour  l’examen  de  l’homme,  deux  médecins  experts 
doiventêtre  nommés  d'office. 

«  Pour  l’examen  de  la  femme  que  deux  sages-femmes 
légalement  approuvées  comme  experts  soient  désignées 
d’office,  à  moins  que  la  femme  n’ait  préféré  être  exami¬ 
née  par  deux  médecins,  qui  doivent  être  pareillement 
désignés  d’office  ou  que  l’ordinaire  n’ait  jugé  nécessaire 
cette  nomination. 

CI  L'examen  de  la  femme  doit  être  fait  de  manière  que 
'  soient  pleinement  observées  les  règles  de  la  modestie 
chrétienne  et  en  présence  toujours  d’une  honorable  ma- 
tronnequi  doit  être  désignée  d’office. 

CI  Les  sages-femmes  ou  experts  doivent  examiner  la 
femme  chacun  à  part. 

«  Chaque  médecin  ou  sage-femme  doit  rédiger  son 
rapport  particulier  qui  doit  être  remis  dans  le  délai  fixé 
parlejuge.  Le  juge  péUt  sQUnaettre  les  rapports  rédigés 
par  les  sages-femmes '&  l’examen  de  quelque  médecin 
expert  s’il  le  juge  opportun.  Le  rapport  une  fois  rédigé, 
les  experts,  sages-femmes  et  matronne  doivent  être  in¬ 
terrogés  chacun  à  part  par  le  juge,selon  les  articles  anté¬ 
rieurement  établis  par  le  défenseur  du  lieu,  auquel  ils 
répondent  après  avoir  prêté  serment.  » 

Nous  voilà  loin  de  l’aventure  conjugale  du 
vigiieron  de  Pontoise  ;  cependant,  il  nous  a 
semblé  qu’à  propos  de  ce  «  fait  divers  »,  médical, 
irpoHvait  présenter  un  intérêt  à  esquisser  les 
rapports  actuels  du  Corps  médical  et  de  l’Offi- 
cialilé,en  ce  qui  concerne  le  cas  d’impuissance, 
une  semblable  constatation  pouvant  être  faite 
en  clientèle  dans  la  pratique  de  notre  prpfes- 


ASSURANÇES  SOCIALES 


Tarif  de  responsabilité  des  Caisses  d’Assnrances  sociales  de  la  Loire-Inférieure 


Maternité 

(!»’■  novembre  1037) 

Accouchement  nox’mal  :  300  francs  pour 
Nantes,  Saint-Nazaire  et  les  communes  indus¬ 
trielles  limitrophes  ;  2.50  francs  dans  les  autres 
communes. 

Accouchement  plural  :  supplément  de  100 
francs  par  enfant. 

Accouchement  par  forceps  :  supplément  de 
50  francs  =  350  francs  et  300  francs. 

;  Délivrance  artificielle  ;  supplément  de  50 
francs  =  350  francs  et  300  francs. 

Incision  du  col  :  supplément  de  50  francs  =  350 
francs  et  300  francs. 


Version  podalique  :  supplément  de  50  francs= 
350  francs  et  300  francs. 

Accouchement  provoqué  (c’est-à-dire  se  pro¬ 
duisant  après  le  sixième  inoJsdc  grossesse)  :  sup¬ 
plément  de  100  francs'=400  francs  et  350  francs. 

Avortement  thérapeutique  (c’est-à-dire  se  pro¬ 
duisant  avant  le  sixième  mois  de  grossesse)  sup¬ 
plément  de  100  francs  =  400  francs  et  350 

francs. 

Césarienne  vaginale  :  supplément  de  300 
francs  =  000  francs  et  550  francs. 

Embryotomie  :  supplément  de  300  francs  = 
000  francs  et  550  francs. 

Césarienne  abdominale  :  supplément  de  500 
francs  =  800  francs  et  750  francs, 

(Le  Bouclier,  janvier  1938). 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Lg  T,  $,  P,  en  automobile 


L’automobile,  tend  de  plus  en  plus  à  devenir  une  sorte 
de  «  home  »  transportaye,  comportant  les  avantages 
du  plus  grand  confort.  Et  c’est  tant  mieux  pour  la 
prospérité  des  constructeurs  qui,  soit  dit  en  passant, 
sont  parmi  les  plus  productifs  pour  le  Trésor  public. 

Il  est  bien  évident,  en  effet,  que  l’automobile  aura 
d’autant  plus  d’adeptes  qu’elle  sera  agréable  à  tous 
points  de  vue. 

Après  l’aération  climatisée,  le  chauffage  central,  les 
glacières  portatives,  etc.,  etc.,  voici  que  la  radio-auto¬ 
mobile  —  ainsi  se  nomme  par  un  curieux  barbarisme 
la  T.  S.  F.  en  automobile  —  devient  un  instrument  de 
bord  que.l’on  commence  à  trouver  tout  naturel  et  qui 
ne  tardera  sans  doute  pas  à  être  indispensable. 

En  France,  la  vogue  de  la  radio-automobile  a  été 
assez  longue  à  se  déclencher.  Ce  n’est  guère  qu’après 
avoir  été  adoptée  par  des  milliers  de  taxis  parisiens 
qu’elle  fut  recherchée  par  des  amateurs  particuliers.  Ce 
fait  paraît  assez  singulier,  quand  on  réfléchit  que  déjà 
en  1935  il  y  avait  plus  de  deux  millions  de  voitures 
munies  d’un  poste  de  T.  S.  F.  aux  Etats-Unis  d’Amé¬ 
rique.  Le  retard  français  semble  cependant  devoir  être 
rapidement  rattrapé,  si  l’on  en  juge  par  le  nombre  des 
commandes  reçues  par  les  fabricants  d’appareils  spé¬ 
ciaux.  Ces  appareils  ont  d’ailleurs  été  considérablement, 
perfectionnés  depuis  quelque  temps,  et  leur  usage  est 
devenu  d’une  facilité  qui  avoisine  celle  des  postes  ordi- 

Le  moment  semble  donc  opportun  pour  leur  faire 
les  honneurs  de  la  chronique  automobile  du  Concours 
Médical. 

Et  d’abord,  refaisons  l’historique  de  la  question. 

Un  excellent  article  paru  dans  Automobilia  en  mai 
1935,  sous  la  signature  autorisée  de  M.  Philippe  Girardet 
précisait  que  c’est  à  M.  Mertens,  l’animateur  des  éta¬ 
blissements  Snubbers  que  l’on  doit  la  première  instal¬ 
lation  d’un  poste  de  T.  S.  F.  sur  une  voiture  française. 
Il  s’agissait  en  l’occurrence  d’un  poste  américain  Philco. 

L’étape  décisive  fut  ensuite  franchie  par  l’initiative 
des  établissements  Saint-Didier,  qui  eurent  l’idée  de 
provoquer  l’équipement  en  T.  S.  F.  des  taxis  Salvador 
par  la  firme  Philips. 

Ce  fut  un  magnifique  succès,  qui  valut  aux  taxis  ainsi 
équipés  une  augmentation  de  recettes  de  l’ordre  de  40 
à  50  %. 

La  partie  était  gagnée.  Et  bientôt  d’autres  cons¬ 
tructeurs  Importants,  tels  que  Ducretet,  lançaient  des 
postes  de  radio  automobile. 

Aujourd’hui  certains  fabricants  français  d’automo¬ 
biles,  entre  autres  Peugeot  et  Renault,  ont  si  bien  com¬ 
pris  l’intérêt  de  la  radio  automobile  qu’ils  sortent,  ou 
sont  sur  le  point  de  sortir,  des  voitures  munies  d’une 
antenne  installée  et  d’emplacements  réserves  pour  le 
montage  d’un  poste. 

En  raison  de  la  qualité  hors  pair  des  appareils  de 
radio  -  automobile  Philips,  nous  avons  demandé  — 
et  nous  avons  eu  le  plaisir  d’obtenir  —  de  cet  émi¬ 
nent  constructeur  une  documentation  dont  l’intérêt 
n’échappera  certainement  pas  à  nos  lecteurs  : 

Quel  agrément,  nous  dit  l’aimable  ingénieur  qui  nous 
a  reçu,  constitue  la  radio  automobile  I  Avoir  la  faculté 
d’entendre  les  nouvelles  radiodiffusées  partout  où  l’on 
se  trouve  ;  d’écouter  une  musique  variée  pendant  le 
repas  champêtre  ou  le  repos  ;  ne  plus  se  sentir  seul 
quand  on  doit  faire  une  longue  randonnée  sans  com¬ 


pagnon,  voilà  les  possibilités  que  nous  donne  la  tech¬ 
nique  moderne.  '  '  '  ' 

Mais  comment  faire  delà  bonne  radio  sur  auto  ?  Un 
certain  nombre  de  précautions  sont  à  prendre,  une: 
voiture  moderne  recélant  une  véritable  usine  électrique 
et  produisant,  de  ce  fait,  une  quantité  extraordinairè 
dci  «  parasites  »  qu’il  faut,  naturellement  éliminer,'^ 
pour  obtenir  des  auditions  satisfaisantes. 

Pour  atteindre  ce  but,  on  a  parfois  préconisé  la  pose 
de  résistances  sur  les  bougies.  Ce  procédé,  s’il  est  quel¬ 
quefois  efficace,  a,  par  contre,  le  grand  inconvénient 
d’amoindrir  le  rendement  du  moteur  qui  devient  moins 
nerveux,  dont  les  reprises  sontmoinsfranches,  et  dont  ’ 
le  «  plafond  »  de  vitesse  diminue  très  nettement. 

L’auto-radio  Philips  procède  d’autres  principes. 
C’est  le  récepteur  lui-même  et  ses  accessoires  qui  sont 
protégés,  de  sorte  qu’avec  son  installation  le  rendement 
de  la  machine  n’est  en  rien  affecté.  , 

Quelques  aménagements  fort  simples  (condensateurs 
à  la  bobine,  aux  appareils  de  bord,  filtre  à  la  batterie) 
rendent  l’écoute  extrêmement  agréable. 

Une  antenne  est  nécessaire.  On  peut  la  constituer 
par  un  treillis  métallique  dans  le  toit,  entre  celui-ci  et  la 
garniture,  si  la  carrosserie  n’est  pas  une  «  tout  acier». 
Dans  ce  dernier  cas,  on  peut  disposer  une  antenne  sous 
les  marchepieds  de  la  voiture,  de  préférence  du  côté 
opposéàlabatterie.  ■  • 

Le  poste  lui-même,  d’un  volume  très  réduit,  trouve 
sa  place  la  meilleure  sous  le  tablier. 

Les  commandes  se  font  soit  sur  la  boîte  elle-même, 
soit  par  télécommande  à  distance,  du  tableau  de  bord  ou 
encore  de  la  barre  de  direction. 

Le  haut  parleur  se  place  à  l’endroit  le  plus  favorable, 
sous  le  tablier  ou  à  la  partie  arrière  par  exemple. 

Il  est  bon  de  le  prévoir  amovible  avec  un  fil  de  ral¬ 
longe  afin  de  pouvoir  le  mettre  à  l’extérieur  le  cas 
, échéant. 

L’alimentation  est  fournie  par  la  batterie  d’accu¬ 
mulateurs,  qu’il  faut  maintenir  en  très  bon  état,  en 
raison  du  supplément  de  courant  exigé. 

Lorsque  le  poste  fonctionne  la  nuit,  la  dynamo  doit 
être  réglée  pour  donner  un  débit  de  charge  suffisant  à 
l’alimentation  simultanée  du  poste  et  des  phares. 

Ce  point  est  très  important. 

La  sensibilité  du  poste  doit"  être  très  poussée,  afin  de 
compenser  la  faiblesse  relative  de  l’antenne. 

L’auto-radio  Philips  comporte  un  dispositif  anti- 
fading  (anti-évanouissement  du  son),  qui  assure  un 
volume  sonore  constant,  quelles  que  soient  les  condi¬ 
tions  de  propagation  et  les  lieux  traversés. 

C’est,  en  résumé,  un  poste  de  T.  S.  F.  automobile 
qui  réunit  les  perfectionnements  susceptibles  de  donner 
satisfaction,  et  d’une  pose  et  d’un  maniement  simpli¬ 
fiés  à  l’extrême.  Il  est  bon  de  lemaïquer  en  outre  que 
les  réceptions  obtenues  sur  une  voiture  automobile 
par  un  poste  bien  au  point,  bien  réglé,  et  bien  protégé 
contre  les  parasites  émis  pai  l’installation  électrique 
doivent  être  logiquement  très  pures,  puisque  d’une 
part,  la  voiture  est  elle-même  admirablement  isolée, 
étant  montée  sur  pneumatiques  én  caoutchouc,  et  que 
d’autre  part,  il  est  presque  toujours  possible  pour  le 
conducteur  de  ne  pas  séjourner  près  d’appareils  émet¬ 
teurs  de  parasites  extérieurs. 


(A  suivre). 


Marcel  Toussaint. 
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ACQUISITIONS  RÉCENTES  DE  L’EMBRYOLOGIE 

Par  H.  Tuchmann 


Au  début  du  XVIP  siècle,  Harvey  découvre 
l’ceul  et  énonce  le  célèbre  aphorisme  :  «  omne 
vivum  ex  ovo  ».  L’aphorisme  d’Harvey  a  reçu 
une  précision  supérieure,  une  confirmation  com¬ 
plète  par  les  travaux  de  cytologie  et  d’embryo¬ 
logie  modernes. 

Un  des  problèmes  les  plus  intéressants,  sinon 
les  plus  inaportants  de  la  biologie,  est  la  morpho- 
génèse,  c’est-à-dire  la  recherche  des  causes  qui 
déterminent  l’organisation  et  la  différenciation 
du  futur  organisme. 

Tout  être  vivant  est  issu  d’un  œuf,  et  cet  œuf 
est  toujours  une  cellule  unique  et  typique,  aussi 
les  organismes  les  plus  compliqués  dans  leur 
organisation,  les  plus  élevés  dans  l’échelle  ani¬ 
male,  nous  apparaissent  comme  des  associations 
cellulaires  à  différenciations  multiples.  Com¬ 
plexes  dans  leur  association,  les  cellules  s’har¬ 
monisent  dans  leurs  échanges  fonctionnels, 
restant  d’ailleurs  dans  une  large  mesure  inter¬ 
dépendantes  les  unes  des  autres.  L’homme, 
comme  les  autres  organismes,  passe  donc  par  ce 
stade  unicellulaire,  où  il  est  comparable  aux  plus 
humbles  protozoaires. 

Bien  que  le  problème  de  l’organisation  et  de  la 
différenciation  de  l’œuf  se  soit  posé  de  tout 
temps,  les  découvertes  essentielles  du  dévelop¬ 
pement  causal  sont  toutes  récentes.  Dans  les 
quinze  dernières  années,  les  découvertes  se  sont 
succédées  à  un  rythme  accéléré  et  conduisent  ac¬ 
tuellement  à  des  rapprochements  de  la  physio-» 
logie  de  l’embryon  avec  celle  de  l’adulte  par  la 
constatation  des  sécrétions  hormonales.  Ce  «fut 
d’abord  la  découverte  de  «  l’organisateur  »  zone 
privilégiée  de  l’œuf  en  voie  de  division.  I.’orga- 
nisateur  se  montre  capable,  non  seulement  de 
croître,  mais  également  d’induire  et  de  con¬ 
ditionner  par  voie  humorale  la  différenciation 
des  régions  voisines.  Ce  centre  initiateur,  peut 
être  enlevé  et  greffé  sur  tm  autre  embryon.  Il 
s’avère  alors  capable  d’induire  à  distance  le 
développement  et  la  différenciation  d’une  série 
d’organes  surnuméraires,  pouvant  aller  jusqu’à  la 
réalisation  de, monstres  doubles.  Puis,  ce  fut  la 
constatation  des  mouvements  plasmiques  sur 
l’œuf,  qui  aboutissent  à  un  brassage  des  substan¬ 
ces  de  réserves  de  celui-ci,  et  de  mouvements  cel¬ 
lulaires  insoupçonnés  jusqu’alors.  Les  mouve¬ 
ments  cellulaires  appélés  «  mouvements  mor¬ 
phogénétiques  »  suscitent  des  fonctions  em¬ 
bryonnaires  transitoires  et  successives. 

Mais  avant  d’anticiper,  donnons  unbref  aperçu 
sur  les  recherches,  qui  ont  préparé  les  progrès 


actuels.  Aristote  qui  fit  des  expériences  a  conclu 
dans  le  sens  des  réalisations  progressives,  c’est- 
à-dire  d’une  épigénèse,  oùlemâle  est  le  créateur, 
et  où  la  femelle  ne  fournirait  que  la  matière. 
Plus  près  de  nous,  Ed.  Wolf  insiste  beaucoup  sur 
la  succession  des  formes  nouvelles  dans  le  déve¬ 
loppement  de  l’œuf  de  poulet.  Mais  c’est  seule¬ 
ment  à  la  fin  du  XIX®  ou  au  début  du  XX®  siècle 
que  l’embryologie  causale  prend  des  formes  con¬ 
crètes.  A  la  suite  des  travaux  de  Darwin,  et 
surtout  sous  l’influence  des  idées  transformistes, 
l’étude  du  développement  prend  un  immense 
essor,  suscitant  l’espoir  d’expliquer  l’évolution 
à  l’aide  de  l’embryologie.  Les  recherches  se 
multiplient  et  conduisent  Hœckel  à  formuler  la 
célèbre  loi  «  biogénétique  générale  ».  L’évolu¬ 
tion  des  stades  embryonnaires  (ontogénèse) 
reproduirait  la  généalogie  et  la  filiation  de  leurs 
formes  ancestrales.  L’ontogénèsé  serait  une 
récapitulation  rapide  de  la  phylogénèse.  W,  Roux 
réagit  contre  ces  considérations  trop  théoriques, 
qui  éloignaient  l’embryologie  du  domaine  expéri¬ 
mental,  et  inaugure  par  une  méthode  d’observa¬ 
tion  directe  une  nouvelle  ère  de  l’embryologie  : 
l’ère  de  l’embryologie  causale,  méthode  qui  a 
conduit  aux  découvertes  récentes.  Déjà  V.  Hiss, 
à  la  suite  de  recherches  analogues,  avait  conclu 
que  le  développement  se  résumait  en  une  série  de 
stades  successifs  conditionnés  les  uns  par  les 
autres.  C’est  la  théorie  des  «  territoires  organo- 
formateurs  »  cjui,  reprise  par  Wilson,  devient 
celle  des  «  localisations  germinales  ». 

Par  l’observation  directe  et  par  l’expérimen¬ 
tation,  on  était  arrivé  à  la  conclusion  que  la 
morphogénèse  était  un  mécanisme  intrinsèque 
dirigé  par  des  facteurs  spécifiques  de  l’œuf  et 
indépendants  d.u  milieu  extérieur,  celui-ci  n’in¬ 
tervenant  que  pour  permettre  le  développement. 

Les  recherches  actuelles  sont  basées  soit  sur 
des  expériences  de  micro-chirurgie,  soit  sur  l’ob¬ 
servation  directe  au  moyen  de  repères  colorés. 
La  plupart  des  auteurs  recourent  généralement  à 
des  interventions  opératoires  habituellement 
violentes,  qui  invertissent  les  conditions  natu¬ 
relles.  Au  contraire,  on  n’altère  nullement  le 
développement  normal  à  l’aide  de  la  méthode 
des  «  marques  colorées  »,  qui  permet  de  suivre 
l’évolution  et  la  destinée  d’une  partie  ou  d'une 
cellule  définie  de  l’œuf.  Cette  méthode, bien  que 
très  délicate,  est  relativement  simple,  elle  con¬ 
siste  à'’poser  des  petits  cubes  d’agar-agar  impré¬ 
gnés  d’un  colorant  vital  (rouge  neutre,  sulfate 
de  bleu  de  Nil,  brun  Bismarck,  etc.)  sur  la  sur- 
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face  de  l’œuf.  On  laisse  généralement  ces  mar¬ 
ques  deux  ou  trois  heures  en  contact  avec  l’œuf, 
c’est  le  temps  nécessaire  pour  obtenir  une 
tache  colorée  sur  l’œuf,,  qui  se  conservera 
plusieurs  jours  sans  s’altérer,  ni  troubler  le 
développement  ultérieur.  Ces  deux  méthodes 
ont  donné  des  résultats  remarquables,  bien  que 
différents,  mais  qui  conduisent  à  des  conclusions 
complémentaires.  La  première  a  abouti  à,  la 
découverte  de  l’organisateur,  la  deuxième  à  celle 
des  mouvemenis  cellulaires  morphogénétiques. 

On  pouvait  se  demander  si  le  développement 
de  l’embryon  dépendait  de  facteurs  inéluctables, 
s’il  y  avait  prédétermination,  ou  si  au  contraire 
son  développement  n’était  déterminé  qu’au 
cours  de  son  évolution,  c’est-à-dire,  s’il  y  avait 
éplgenèse.  La  méthode  des  marques  colorées 
amontréque  l’œuf, loin  d’êtrepassif  et  immobile, 
est  au  contraire  le  siège  de  remaniements  multi¬ 
ples,  qui  déplacent  d’abord  les  réserves,  puis  les 
cellules  mêmes  de  l’œuf.  Le  développement  se 
présente  comme  une  série  de  stades  successifs 
dérivant  les  uns  des  autres.  L’embryon  passe 
par  une  série  de  différenciations  transitoires,  qui 
concourent,  progressivement  et  par  étapes  suc¬ 
cessives,  à  la  réalisation  d’un  individu  à  structure 
définie,  c’est  une  épigenèse. 

D’autre  part,  en  séparant  un  ou  plusieurs 
blastoraères  d’un  œuf  segmenté,  soit  par  ligature, 
soit  par  micro-dissection,  on  obtient  des  résultats 
différents  selon  les  œufs  envisagés.  Tantôt  un 
blastomère  isolé  reproduit  un  embryon  entier 
de  taille  réduite,  tantôt  on  n’obtient  que  la 
moitié  d’un  embryon.  Les  premiers  œufs  sont 
appelés  œufs  à  régulation,  les  seconds,  œufs  à 
mosaïque.  Des  expériences  plus  poussées  ont 
d’ailleurs  montré  qu’entre  ces  deux  modalités, 
qui  paraissaient  diamétralement  opposées,  il 
n’y  avait  qu’une  différence  de  degré.  Actuelle¬ 
ment  on  considère  que  tous  les  œufs  sont  capa¬ 
bles  de  régulation,  c’cst-à-dirc  capables  de  repro¬ 
duire  un  individu  entier  à  partir  d’un  fragment 
de  l’œuf.  Cette  régulation  varie  uniquement 
dans  le  temps,  étant  conditionnée  par  le  degré 
de  fluidité  du  protoplasme  et  par  sa  richesse  en 
vitellus.  Restait  à  expliquer  le  pouvoir  de  régu¬ 
lation. 

En  faisant  des  ligatures  sur  un  œuf  entière¬ 
ment  segmenté  (blastula)  et  en  prenant  pour 
repère  le  blastopore  (bouche  primitive),  on  obte¬ 
nait  deux  embryons  distincts  dans  leurs  parties 
antérieures  et  ayant  une  partie  postérieure  com¬ 
mune.  Cette  formation  double  coïncidait  avec 
le  dédoublement  du  blastopore,  lors  de  la  liga¬ 
ture.  Au  contraire,  si  le  blastopore  restait  tout 
entier  dans  une  des  deux  cellules,  on  obtenait  un 
embryon  entier  du  côté,  qui  contenait  le  blas- 
topore  et  une  masse  mal  différenciée  du  côté 
dépourvu  de  celui-ci.  La  potentialité  d’orga¬ 


nisation  est  donc  liée  à  la  présence  du  blasto¬ 
pore,  et  plus  précisément  à  la  présence  de  la 
lèvre  supérieure  du  blastopore,  qui  a  reçu  le  nom 
d’ «  organisateur  ».  En  greffant  l’organisateur 
sur  un  antre  embryon,  on  aboutit  à  la  formation 
d’nn  embryon  secondaire  induit.  Le  greffon 
organise  non  seulement  ses  propres  cellules,  mais 
induit  aussi  celles  de  l’autre  embryon  comme 
le  démontrèrent  des  greffes  hétéro-typiques 
(entre  embryons  différents  par  leurs  couleurs). 
Ainsi  un  greffon  d’une  espèce  animale  foncée, 
transplanté  sur  un  œuf  d’une  espèce  claire, 
induira  un  embryon  secondaire  clair.  En  met¬ 
tant  d’autre  part  un  fragment  d’embryon  en 
présence  de  l’organisateur,  ce  fragment  acquiert 
après  quelques  heures  les  propriétés  de  celui-ci, 
ce  sont  donc  des  propriétés  transmissibles.  Un 
tel  fragment  greffé  sur  un  autre  embryon  pourra 
induire  un  territoire  et  déterminer  sa  différen¬ 
ciation  en  un  tissu  défini. 

Le  mécanisme  d’action  de  l’organisateur 
paraissait  d’abord  spécifique  de  l’embryon  et 
lié  à  un  phénomène  vital.  Mais  depuis  la  décou¬ 
verte  de  l’organisateur,  les  recherches  se  sont 
multipliées,  et  ont  permis  de  pénétrer  le  déter¬ 
minisme  exact  des  phénomènes  d’induction. 
En  réalité,  les  propriétés  d’induction  sont  réduc¬ 
tibles  à  l’action  de  certaines  substances  chimi¬ 
ques  libérées  par  les  cellules  de  l’embryon, 
notamment  par  les  cellules  de  la  lèvre  supé¬ 
rieure  du  blastopore.  Mais,  contrairement  à 
ce  qu’on  croyait,  l’induction,  bien  qu’étant 
un  phénomène  physiologique,  n’est  pas  liée  à 
l’intégrité  des  cellules  sécrétrices,  mais  per¬ 
siste  .même  après  leur  détérioration.  Différents 
tissus  l’acquièrent  même  seulement  après  leur 
moft.  Ainsi  l’œuf  vivant  non  segmenté, qui  n’est 
pas  inducteur, le  devient  une  fois  tué  et  trituré. 
On  réussit  également  à  conférer  le  pouvoir  d’or¬ 
ganisateur  à  un  vecteur  inerte,  en  le  mettant  en 
contact  avec  un  organisateur.  On  arrive  alors 
à  la  conclusion  que  les  propriétés  organisa¬ 
trices  pourraient  être  déterminées  par  les  sub¬ 
stances  chimiques  existant  dans  les  tissus  de 
l’embryon  à  l’état  latent,  et  pourraient  être  libé¬ 
rées  par  les  cellules  du  blastopore  ou  par  des 
cellules  triturées.  Aussi  s’est-on  efforcé  de  déter¬ 
miner  cette  substance.  Les  chimistes  sont  arrivés 
à  isoler  la  substance  active, qui  fait  partie  de  la 
fraction  éthéro-soluble,  et  plus  précisément  de 
l’insaponiflable.  Il  s’agit  d’une  subtance  du 
groupe  des  stérols.  Ceci  est  d’autant  plus  inté¬ 
ressant  que,  lors  de  l’extraction  des  substances 
actives  des  hormones  sexuelles, on  aboutit  à  des 
corps  du  groupe  des  stérols,  auquel  appartien¬ 
nent  aussi  les  corps  cancérigènes  synthétiques. 
Toutes  ces  substances  :  organisateur,  hormones 
sexuelles,'^  folliculine  et  testostéron,  corps  can¬ 
cérigènes  possèdent  en  outre  un  noyau  phénan- 
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trénique  commun.  On  arrive  d’ailleurs  à  pro¬ 
voquer  des  phénomènes  d’induction  à  l’aide 
des  stérols  synthétiques. 

Ceci  amène  à  considérer  que  la  fonction  orga¬ 
nisatrice  est  à  rapprocher  des  hormones  de  l’or¬ 
ganisme  adulte.  Les  mouvements  morphogéné¬ 
tiques  des  cellules  de  la  blastula  pourraient  alors 
s’expliquer  par  une  sensibilité  particulière  à  un 
excitant  chimique  défini,  il  s’agirait  d’un  tro¬ 
pisme  chimique.  Dans  certains  cas,  on  saisit  par¬ 
ticulièrement  bien  l’intervention  d’une  subs¬ 
tance  chimique  déterminée,  mais  variable  au 
cours  du  développement  de  l’embryon.  Ainsi, 
chez  les  amphibiens,  le  têtard,  après  une  cer¬ 
taine  croissance  se  métamorphose  ;  or  cette  mé¬ 


tamorphose  est  conditionnée  par  l’hormone 
thyroïdienne  et  ne  s’effectue  pas  en  son  absence. 

Ainsi  les  découvertes  récentes  permettent 
de  rapprocher  le  fonctionnement  de  l’embryon 
de  celui  de  l’adulte,  et  éclairent  également 
dans  une  certaine  mesure  les  processus  de 
régénération,  qui  semblent  relever  d’un  déter¬ 
minisme  analogue.  Peut-être  pourra-t-on  même 
relier  ces  phénomènes  au  problème  du  cancer. 
Les  progrès  dans  le  problème  du  déterminisme 
de  la  morphogéncsene  sont  pas  isolés  mais  con¬ 
duisent  par  leur  extension  et  leur  généralisa¬ 
tion  à  des  rapprochements  de ,1a  physiologie  de 
l’embryon  avec  celle  de  l’adulte  rentrant  dans  le 
cadre  des  hormones. 


REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE 


Editions  Albin  Micucl,  22,  rue  Huyghens,  Paris 
Docteur  CABAwis.  — Dans  les  Coulisses  de  l’Histoire.  3®  série,  64 illustrations 


La  mine  d’articles,  de  documents  qu’a  laissée  l’éru¬ 
dit  Docteur  Cabanes  est  inépuisable  et  l’éditeur 
M.  Albin  Michel  vient  de  faire  paraître  un  nou¬ 
veau  volume.  Dans  les  coulisses  de  VHisioire,  tout 
aussi  attrayant,  tout  aussi  varié,  tout  aussi  curieux 
que  ceux  cjui  l’ont  précédé.  11  faut  remercier  Madame 
Caban ès  d’avoir  su  réunir, av'ec un  souci  pieux  de  n’y 
rien  changer,  les  travaux  laissés  par  son  mari,  d’y 
avoir  ajouté  les  documents  qu’il  avait  recueillis  et  de 
les  avoir  illustrés  de  64  gravures  toutes  intéressantes 
et  judicieusement  choisies. 

Une  première  partie  est  intitulée  :  Légendes  et 
Curiosités  de  VBistoire. 

Dans  le  chapitre  :  Loisirs  de  Princes  :  Du  trône  A 
l’atelier,  l’auteur  nous  apprend  que  Louis  XVI  ne 
fut  pas  seul  à  se  distraire  par  un  travail  manuel  et  à 
mériter  d’être  appelé,  peut-être  avec  quelque  malice, 
son  Vulcain  par  Marie-iSutoinette.  Henri  II  faisait 
de  la  menuiserie  ;  Charles  IX  aimait  à  forger  ;  Marie 
de  Médicis  gravait  sur  bois  ;  Louis  XIII  dans  son 
enfance,  s’adonnait  au  dessin  et  à  la  peinture. 
Louis  XIV  qui  dédaignait  les  travaux  manuels  et 
jouait  au  billard  pour  se  distraire,  devint  jardinier 
à  la  lin  de  sa  vie. 

Le  Régent  était  féru  de  Chimie  et  de  Physique. 
Louis  XV  apprit  à  tourner  dens  son  enfance  et  fai¬ 
sait  de  la  typographie,  et  Marie  Leczinska  avait  une 
imprimerie  dans  ses  petits  appartements.  Madame  de 
Maintenon  travaillait  à  son  métier  de  tapisserie  et 
Madame  Adélaïde  faisait  de  la  frivolité. 

Les  ouvrages  de  serrurerie  de  Louis  .XVI  abondent. 

Le  Comte  de  Provence,  futur  Louis  XVIII,  faisait 
de  la  reliure.  Eugène  de  Beauharn,ais  fut  en  appren¬ 
tissage  à  Croissy  chez  un  menuisier.  Les  princes 
d’Orléans  avaient  une  prédilection  pour  la  chimie 
et  la  physique.  Louis-Philippe  fit  de  la  petite 


chirurgie,  s’intéressa  à  l’architecture,  comme 
Napoléo»  1®C 

Cabanès  nous  apprend  que  le  droit  de  chasse  dont 
les  seigneurs  étaient  si  jaloux  date  des  Croisades. 

Un  chapitre  est  consacré  au  Père  Joseph,  l’Emi¬ 
nence  grise,  le  collaborateur  du  Grand  Cardinal,  doué 
d’un  véritable  génie  politique. 

La  singulière  histoire  de  l’Ahhé  de  Choistj,  l’ubhé 
L'anfreluche,  qui  avait  la  manie  de  s’habiller  en 
femme,  est  le  sujet  d’un  autre  chapitre  ;  «  Pué¬ 
rilité  féminine  plutôt  qu’inversion  sexuelle  pas¬ 
sionnelle,  telle  est  bien  pour  nous,  la  caractéris¬ 
tique  de  cette  «  Célimene  »  en  travesti,  écrit  Cabanès. 
Thérésia  Cabarrus  qui  devint  citoyenne  Tallien  et 
plus  tard  princesse  de  Chimay  a-t-elle  mérité  le  sur¬ 
nom  de  Notre-Dame  de  Thermidor.  Il  ne  paraît  pas 
douteux  que  le  sort  de  Thérésia  Cabarrus,  comme 
son  propre  sort,  n’ait  déterminé 'lallien  à  déclencher 
l’attaque  contre  Robespierre  le  9  thermidor. 

La  seconde  partie  du  livre  de  Cabanès  est  intitu¬ 
lée  :  Variétés  médico-historiques.  YAle  débute  par  une 
étude  sur  la  surdité  de  Beethoven,  infirmité  qui  fut  un 
calvaire  pour  le  génial  musicien.  Beethoven  avait 
une  hérédité  fort  chargée.  Il  fut  atteint  de  maladies 
infectieuses  :  variole,  bronchite,  entérocoliles,  para- 
ris, ictère,  etc...  11  était  très  myope.  La  syphilis  a  été 
envisagée  dans  la  pathogénie  de  son  affection. 
S*  Quant  à  la  cécité  de  Madame  Récamier,  atteinte 
de  cataracte,  deux  fois  opérée  sans  succès,  celle-ci, 
aveugle,  eut  l’avantage  d’êtretrès  entourée  de  ses 
amis  fidèles  qui  fréquentaient  le  salon  de  l’Abbaye 
aux  Bois. 

Les  médecins  très  connus  qui  la  soignèrent  suc¬ 
cessivement  furent  le  Docteur  Récamier,  Maison¬ 
neuve,  Cruvcilhier  qui  l’assista  à  ses  derniers  mo¬ 
ments.  J.  Noir. 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cours  de  pathologie  médicale.  —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Pierre  Abrami  commencera  son  cours  le  jeudi 
17  mars  1938,  à  18  heures,  au  grand  amphithéâtre  de  la 
Faculté,  et  le  continuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis 
suivants,  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours  ;  L’anaphylaxie  ;  l’idiosyncrasie  ; 
l'intolérance  ;  leur  rôle  en  pathologie. 

—Clinique  thérapeutique  médicale  de  la  Pitié  (Profes¬ 
seur  F.  Rathery).  Leçons  du  dimanche  a  Les  thérapeu¬ 
tiques  nouvelles  «.  —  Une  série  de  conférences  sera  faite 
comme  chaque  année,  à  la  clinique  thérapeutique  mé¬ 
dicale  de  la  Pitié,  du  6  mars  au  29  mai,  le  dimanche 
matin  à  10  h.  30. 

Ces  conférences,  d’ordre  exclusivement  pratique, 
sont  destinées  surtout  aux  médecins  praticiens. 

6  mars,  Bachman  ;  Traitement  des  prurits.  —  13 
mars,  Troisier  :  Traitement  des  spirochétoses.  —  20 
mars,  Cordier  ;  Traitement  des  brûlures.  —  27  mars. 
Rathery  ;  Traitement  de  la  maigreur.  —  3  avril,  Ra- 
ciiET  :  Traitement  des  rectites.  —  l^"'  mai,  Bargeton  : 
Traitement  des  accidents  par  électrocution.  —  8  mai, 
Lereboullet  :  Traitement  du  myxœdème  de  Tentant. 
— 15  mai,  Bariéty  :  Traitement  actuel  des  septicémies 
à  staphylocoques.  —  22  mai,  Faroy  :  Traitement  des 
diarrhées  par  troubles  fonctionnels  digestifs. —  29  mai 
ViLLARET  ;  Thérapeutique  des  embolies  pulmonaires. 

Ces  conférences  sont  gratuites  et  ne  donnent  lieu  à 
aucune  inscription. 

—  Clinique  médicale  propédeutique.  (Hôpital  Brous- 
sais-La-Charité,  96,  rue  Didot).  —  48°  cours  de  per¬ 
fectionnement  (Pâques  1938,28  mars  au  9  avril),  sous 
la  direction  du  professeur  Maurice  Villaret,  Médecin 
rie  Tliôpital  Broussais-La-Charité.  —  La  thérapeuti¬ 
que  des  aijeclions  vascuiaircs,  rénales,  rhumatismales 
et  endocrino-vcgélaiives,  à  la  faveur  des  acquisitions  ré¬ 
centes  de  la  clinique  et  du  laboratoire.  —  Cet  enseigne¬ 
ment  de  vacances,  d’ordre  essentiellement  pratique, 
commencera  le  lundi  28  mars  1938,  à  9  heures,  à  Thô- 
pital  Broussais-La-Charité  (amphithéâtre  Laennec) 
avec  la  collaboration  de  MM.  Henri  Bénard,  agrégé, 
médecin  del’Hôtel-Dieu  ;  L.  Justin-Besançon,  agrégé, 
assistant  de  la  clinique,  médecin  des  hôpitaux  ;  Maurice 
Bariéty,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  René  Ca¬ 
chera,  médecin  des  hôpitaux  ;  Henry  BiTii,  Fr.  Saint- 
Girons,  Grei.lety-Bosviel,  Robert  Wahl,  Roger 
Even,  M.  Racine,  anciens  chefs  de  clinique  à  la  Fa¬ 
culté  ;  Robert  Wallicii,  ancien  interne,  médaille  d’or  ; 
René Fauverï, P.  Baudin  et  H.-l\  Ki.otz,  chefs  decli- 
iiique  à  la  Faculté. 

Il  aura  lieu  régulièrement  :  le  matin  à  9  h.  30,  l’après- 
midi  à  15  heures  et  16  h.  30. 

Il  comprendra  38  leçons  et  sera  complet  en  deux  se¬ 
maines. 

Des  démonstrations  cliniques  au  lit  du  malade,  com¬ 
plément  de  Tenseignement  à  TamphiLliiâtre,  seront 
faites  après  la  leçon  du  matin,  au  cours  de  la  visite  dans 
les  salles,  à  partir  de  11  heures,  par  le  professeur  Mau¬ 
rice  Villaret  et  le  docteur  L.  Justin-Bes.ançon,  agré¬ 
gé,  assistant  delà  clinique,  avec  démonstrations  dera- 
diologiepar  MM.  Peoteuil,  radiologiste  des  hôpitaux, 
et  Brunet,  assistant  de  radiologie  de  la  Clinique,  et  de 
techniques  nouvelles  de  laboratoire  par  MM.  R.  Ca¬ 
chera,  médecin  des  hôpitaux,  chef  du  laboratoire  de 
médecine  expérimentale,  J.  Del.arue,  chef  du  labo¬ 


ratoire  d’anatomie  pathologique  et  P.  Barbier,  cheî 
du  laboratoire  de  chimie. 

Des  sommaires  détaillés,  résumant  chaque  leçon, 
seront  distribués  à  chaque  élève. 

■  Le  46°  Voyage  d’études  médicales  des  Enseignements 
de  perfectionnement  sera  organisé  après  le  cours  sur 
les  maladies  du  tube  digestif,  du  foie  et  de  la  nutrition, 
c’est-à-dire  après  les  vacances  de  Pâques,  du  21  au  23 
mai,  à  Vichy.  Les  élèves  de  ces  cours  —  et  des  autres 
enseignements  de  perfectionnement  dirigés,  au  cours 
de  Tannée,  par  le  Professeur  Maurice  Villaret  —  qui 
seraient  désireux  d’y  participer,  sont  priés  de  s’inserre 
à  l’avance  au  Secrétariat  delà  clinique  médicale  deï’bô- 
pital  Broussais-La-Chaiité,  où  on  leurfera  connaîtrele 
programme  détaillé  et  les  conditions  du  voyage.  Les 
inscriptions  sont  limitées. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  à  Tissue  de  ce 

Le  droit  d’inscription  à  verserestde  250  franespour 
ce  cours  et  de  350  f  rancs  pour  les  deux  cours  de  perfec¬ 
tionnement,  dont  le  second  a  lieu  après  Pâques  sur  la 
thérapeutique  des  maladies  du  tube  digestif.  Les  bul¬ 
letins  de  versement  relatifs  à  ces  coursseront  délivrés  au 
Secré  tariat  de  la  Faculté  (guichet  n°  4),  les  lundis,  mer^ 
credis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  secrétariat 
de  la  clinique  médicale  propédeutique  (hôpital  Brous- 
sais-LaGharité,  96,  rue  Didot). 

—  Clinique  médicale  propédeutiqne  (Hôpital  Broussais- 
La  Charité,  96,  rue  Didot).  Professeur  :  Maurice 
Vllaret.  49°  cours  de  perfectionnement  (Pâques  1938, 
9  mai  au23  mal  1938),  sous  la  direction  de  M.  le  Profes¬ 
seur  Maurice  Villaret,  médecin  de  Thôpital  Broussals- 
La-Charité.  — ■  La  thérapeutique  des  maladies  du  tube 
digestif,  du  foie  et  de  la  nutrition,  à  la  faveur  des  acqui¬ 
sitions  récentes  de  la  clinique  et  du.  laboratoire.  Cet 
enseignement  de  vacances,  d’ordre  essentiellement  pra¬ 
tique,  commencera  le  lundi  9  mai  1938,  à  9  heures,  à 
Thôpital  Broussais-La  Charité  (amphithéâtre  Laenncc), 
avec  la  collaboration  de  M.  le  professeur  Georges  La- 
viER,  de  MM.  Henri  Bénard,  agrégé,  médecin  de  THÔ- 
tel-Dieu,  A.  Basset,  agrégé,  chirurgien  de  Thôpital  Brous¬ 
sais,  L.  Justin-Besançon,  agrégé,  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  assistant  de  la  clinique,  A.  Amelinb,  agrégé,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux,  René  Cachera,  médecin  des  hô¬ 
pitaux,' Henry  Bith,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Fa¬ 
culté,  François  Moutier,  Fi.  Saint-Girons,  chefs  de 
laboratoire  à  la  Faculté,  Aubin,  oto-rhino-laryngo¬ 
logiste.  des  hôpitaux,  Robert  Wahl,  Jean  Bourgeois, 
Roger  F.ven,  anciens  chefs  de  clinique  à  la  Faculté, 
Robert  Wallich,  ancien  interne,  médaille  d’or,  René 
Fauvert,  Pierre  Bardin  et  H.  P.  Klotz,  chefs  de  cli¬ 
nique  à  la  Faculté. 

11  aura  lieu  régulièrement  ;  le  matin,  à  9  h.  30  ;  l’après- 
midi,  à  1.5  heures  et  16  h.  30. 

Il  comprendra  41  leçons,  et  sera  complet  en  deux 
semaines.  . 

Des  examens  au  lit  du  malade,  complément  de  Ten¬ 
seignement  à  l’amphithéâtre,  seront  faits  après  la  leçon 
du  matin,  au  cours  de  la  visite  dans  les  salles,  à  partir 
de  1 1  heures,  par  le  professeur  Maurice  Villaret  et  le 
docteur  L.  Justin-Besançon,  agrégé,  assistant  de  la 
clinique,  avec  démonstrations  de  gastroscopie  parM.  Fr, 
Moutier,  d’oesophagoscopie  par  M.  Aubin,  de  rectos- 
copie  par  M.  Robert  Wahl,  de  radiologie  par  MM.  Peu- 
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TEUIL,  radiologiste  des  hôpitaux  et  Brunet,  assistant 
de  radiologie  de  la  clinique,  et  des  techniques  nouvelles 
de  laboratoire  par  MM.  R.  Cachera,  chef  de  laboratoire 
de  médecine  expérimentale,  J.  Delarue,  chef  du  labo¬ 
ratoire  d’anatomie  pathologiquè,  et  P.  Barbier,  chef, 
du  laboratoire  de  chimie. 

Des  sommaires  détaillés,  résumant  chaque  leçon,  se¬ 
ront  distribués  à  chaque  élève. 

De  46®  voyage  d’études  médicales  des  cours  de  per¬ 
fectionnement  sera  organisé  les  21,  22  et  23  mai  1938, 
à  Vichy,  où  aura  lieu  la  dernière  leçon  du  programme. 
—  Les  élèves  de  ce  cours  —  et  des  autres  enseignements 
de  perfectionnement  dirigés  par  le  professeur  Maurice 
ViLLARET  pendant  l’année  —  qui  seraient  désireux  de 
participer  à  ce  voyage,  sont  priés  de  s’inscrire  à  l’avance 
au  secrétariat  de  la  clinique  médicale  propédeutique 
de  l’hôpital  Broussais-La-Charité,  où  onleurfera  connaî¬ 
tre  le  programme  détaillé  et  les  conditions  du  séjour  à 
Vichy.  Les  inscriptions  sont  limitées. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  à  l’issue  de  ce 
cours. 

Le  droit  d’inscription  à  verser  est  de  250  francs  pour 
ce  cours  et  de  350  francs  pour  les  deux  cours  de  perfec¬ 
tionnement,  dont  le  premier  a  lieu  avant  Pâques.  Les 
bulletins  de  versement  relatifs  à  cescours  seront  délivrés 
au  Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n°  4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 


Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  secrétariat 
de  la  Clinique  médicale  propédeutique  (hôpital  Brous- 
sais-la-Charité,  96,  rué  Didot). 


—Thèse  3 .  —  Mercredi  12  janvier.  —  Jury  :  MM.  Clerc 
Robert  Debré,  Tanon,  Strohl.  —  M.  Dupond  ;  Contri¬ 
bution  à  l’étude  de  la  splénomégalie  par  thrombose 
spléno-portale  chez  l’enfant.  ■ —  M.  Jousset  :  .Une 
croisière  d’assistance  aux  pêcheurs  de  morue  à  Terre- 
Neuve  et  au  Groenland  (campagne  de  1935).  — 
M.  Bergeron  ;  L’endocardite  primitive  à  streptoco¬ 
ques. 

Jeudi  13  janvier.  —  Jury  :  MM.  Claude,  Jeannin, 
Lereboullet.  Gastinel.  — M.  Poissonnier  :  Contribu¬ 
tion  à  l’étude  de  la  flore  microbienne  intra-utérine 
après  l’accouchement.  —  M.  Birencwajg  :  Contribu¬ 
tion  à  l’étude  de  la  vaccination  du  nouveau-né  par 
l’injection  sous-cutanée  B.  C.  G. 

—  Thèses  vétérinaires.  —  Mercredi  12  janvier.  — 
Jury  :  MM.  Lemierre,  Tanon,  Panisset,  Verge.  — 
M.  Brune  :  Le  décret  du  24  janvier  1934  et  la  saisie 
des  viandes  tuberculeuses  (viandes,  abats,  sang).  — 
M.  Le  Gentil  :  Action  comparée  du  pouvoir  immuni¬ 
sant  de  l’anatoxine  et  de  l’antivirus  antistaphylococci¬ 
ques,  administrés  par  différentes  voies. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  ovts  divers 


—  Hôpital  .Boueîeaut.  Cours  médico-chirurgical  de 
perfectionnement  sur  la  tubereulose  pulmonaire,  les  sup¬ 
purations  bronehiques,  pulmonaires  et  pleurales.  — ■  Le 
Professeur  honoraire  Emile  Sergent  continuera  de 
donner,  à  titre  d’enseignement  libre  et  avec  le  concours 
de  ses  anciens  collaborateurs,  les  cours  de  perfectionne¬ 
ment  qu’il  avait  organisés  dans  son  service  de  clinique 
de  l’hôpital  Broussais-La  Charité. 

Ces  cou-s  libres  seront  donnés  sous  les  auspices  du 
conseil  d’administration  du  Musée  Letulle,  à  l’hôpital 
Boucicaut. 

Lè  premier  de  ces  cours,  consacré  à  la  tuberculose 
pulmonaire  et  aux  suppurations  bronchiques,  pulmonai¬ 
res  et  pleurales,  commencera  le  mardi  7  juin  1938, 
et  se  terminera  le  mardi  12  juillet.  Il  comportera  des 
conférences  et  des  démonstrations  et  exercices  pratiques 
dont  le  programme  complet  sera  publié  ultérieurement. 

Un  droit  d’inscription  de  300  francs  sera  versé  au 
secrétariat  du  Musée  Letulle,  à  l’hôpital  Boucicaut. 

— Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux  (admissibilité). 
—  Liste  des  candidats  :  MM.  Aboulker,  Audouin,  Bau- 
raann,  Beuzart,  Billet,  Boudreaux,  Calvet,  Cordier, 
Dreyfus-Le  Foyer,  Dufour,  Hepp,  Lance,  Lazard, 
Lecœur,  Mialaret,  Monod,  Petit,  Poilleux,  Rudler,  Vuil- 
lième,  Zagdoun. 

—  Concours  d’assistant  d’électro-radiologie  des  hôpi¬ 
taux.  —  SÉANCE  DU  4  FÉVRIER.  Question  posée  :  Faire 
Une  mesure  en  surface  et  en  profondeur  à  l’ionomètre 
Salomon. 

Ont  obtenu  :  MM.  Clenel,  14  ;  Raulot-Lapointe,  12; 
Liquier,  18  ;  Dubois,  15  ;  Gros,  15  ;  Lefèvre,  12  ;  Cadet, 
14  ;  Godefroy,  14  ;  Juquelier,  10. 


—  SÉANCE  DU  7  FÉVRIER.  —  Question  posée  :  Exposer 
la  technique  et  montrer  sur  un  sujet  normal,  les  ma¬ 
nœuvres  successives  de  l’électro-diagnostic  classique 
des  nerfs  et  muscles  du  bras. 

Questions  restées  dans  l’urne  :  Exposer  et  réaliser  sur 
un  sujet  normal  la  technique  du  traitement  d’une  para¬ 
lysie  faciale  périphérique  droite.- —  Déterminer  et  mar¬ 
quer  au  crayon  dermographique  les  principaux  points 
moteurs  nerveux  et  musculaires  de  l’avant-bras. 

Ont  obtenu  :  MM.  Raulot-Lapointe,  10  ;  Cleuet,  13  ; 
Lefebvre,  15  ;  Liquier,  17  ;  Godefroy,  13  ;  Cadet,  12  ; 
Juquelier,  10  ;  Gros,  14  ;  Dubois,  14. 

Sont  proposés  à  la  nomination  :  MM.  Liquier,  52  ; 
Lefebvre,  47  ;  Dubois,  47  ;  Gros,  45  ;  Cleuet,  44  ;  Gode¬ 
froy,  42  ;  Cadet,  40  ;  Juquelier,  37. 

—  Concours  de  l’internat.  —  Oral.  Séance  du 
3  FÉVRIER.  Questions  posées  :  Symptômes,  diagnostic 
et  traitement  de  l’œdème  aigu  du  poumon.  —  Diagnos¬ 
tic  des  ulcérations  de  la  langue. 

Ont  obtenu  :  MM.  dé  Fourmestraux,  15  ;  Deslandes 
18  ;  Callerot,  23  ;  Albert,  15  ;  Roy,  24  ;  Marzet,  19  ;  MU 
Lefèvre,  17  ;  MM.  Hewitt,  18  ;  Geitzberg,  17  ;  Bernare 
Pierre,  22.  '  - 

Séance  du  4  février.  Questions  posées  :  Fracturée 
de  Dupuytren  (récente  et  termée).  —  Symptômes  et 
diagnostic  du  zona  intercostal. 

Ont  obtenu  :  Mlle  Granier,14  ;  MM.  Bertier,13  ;  Ser- 
reau,  16  ;  Seebat,  20  ;  Martinon,  23  ;  Dufour,  12  ;  Licft 
nowsky,  14  ;  Mlle  Provendier,  25  ;  M.  Tricot,  11  ;  M- 
Corre,  22. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oi'ie).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
R.  c.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Nombre  de  lits  à  la  disposition  des  tuberculeux 

gj52.  —  M.  Amédée  Guy  demande  à  M.  le  ministre 
delà  Santé  publique  :  1“  combien  délits  pour  enfants, 
femmes  et  hommes  sont  offerts  aux  tuberculeux, 
soit  en  hôpitaux  sanatoriums,  soit  en  sanatoriums 
prives,  assimilés  aux  sanatoriums  publics,  soit  en 
sanatoriums  privés  de  toute  autre  manière  ;  2°  com¬ 
bien  de  lits  pour  les  diverses  catégories  de  proven- 
tüPiums.  (Question  du  29  décembre  1937.) 

Réponse.  —  Il  existe  :  l»  47.500  lits  dans  les  sana¬ 
toriums  et  hôpitaux  de  toutes  catégories  ;  2“  25.000 
lits  dans  les  préventorium.s  ou  établissements  présu¬ 
més  tels. 

{.J.  O.,  2  février  1938.) 


Droit  d’un  assuré  social  au  remboursement 
des  appareils  de  prothèse  dentaire 

5319.  —  M.  IlAnoux  demande  à  M.  le  ministre 
du  Travail  ;  1®  si  un  assuré  immatriculé  le  l®r  juillet 
1937  peut  prétendre  au  remboursement  d’un  appa¬ 
reil  de  prothèse  dentaire  à  la  date  du  15  novembre 
1937,  alors  qu’aucune  avulsion  n’a  été  pratiquée 
depuis  l’immatriculation  ;  2®  si  une  extraction  den¬ 
taire  remboursée  par  la  Caisse,  sufiisant  à  porterie 
coefficient  masticatoire  au-dessous  du  taux  prévu, 
peut  entraîner  le  pavmment  d’un  appareil,  alors  que 


ce  coefficient  a  déjà  été  réduit  par  des  extractions 
opérées  avant  l’immatriculation.  (Question  du  13 
janvier  1938.) 

Réponse.  —  1®  et  2®  Réponse  affirmative,  si,  d’une 
part,  les  conditions  légalesde  versements  et  celles 
fixées  dans  l’annexe  du  règlement-type  d’adminis¬ 
tration  intérieure  des  Caissespri maires  d’assurance- 
maladie,  ont  été  remplies  et  si,  d’autre  part,  la  Com¬ 
mission  technique  dentaire  prévue  à  l’article  6 
(§1®*'),  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  a  émis  un 
avis  favorable. 

(J.  O.,  4  février  1938.)  ‘ 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  : 
<  Le  Sou  Médical  j>  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  eiie  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2®  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 
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CORRESPONDANCE 

QUESTIONS  DIVERSES 

832.  —  Etendue  de  l’Interdiction 
du  colportage  pharmaceutique 

Un  pharmacien  peut-il  faire  prospecter  par  un  ou 
plusieurs  agents,  la  population  des  grandes  villes,  en 
vue  d’obtenir  des  commandes  de  «  boîtes  de  secours 
aux  automobilistes  »,  qui  sans  être  un  médicament, 
contiennent  cependant  plusieurs  médicaments  sim¬ 
ples  et  usuels  ? 

D’autte  part,  si  cette  prospection  est  permise, 
l’agent  doit-il  se  bornér  à  «  prendre  les  commandes  ». 
et  à  faire  livrer  par  le  pharmacien,  ou  bien  peut-il 
livrer  séance  tenante  ? 

En  un  mot,  la  loi  sur  le  colportage  de  produits 
pharmaceutiques  s’applique-t-elle  dans  ce  cas  ? 

D'’  S. 

Réponse 

Tl  est  incontestable  au  point  de  vue  juridique, 
que  si  la  boîte  de  secours  en  question  contient 
des  produits  pharmaceutiques  et  notamment 
de  la  teinture  d’iode,  il  est  interdit  légalement 
à  un  pharmacien  de  la  faire  vendre  par  un 
démarcheur  et  bien  plus  encore  de  là  faire  col¬ 
porter  par  ce  dernier. 

Il  résulte  en  effet  tout  d’abord  d’un  décret 


du  9  novembre  1937,  modifiant  le  décret  du. 
14  novembre  1916,  sur  le  commerce  des  subs¬ 
tances  vénéneuses,  c^ue  la  teinture  d’iode  ne 
peut  être  vendue  ou  délivrée  au  public  que  sur 
la  prescription  d’un  médecin. 

D’autre  paj-t,  d’après  la  loi  dü  4  septembre 
1936,  modifiant  l’art.  32  de  la  loi  du  21  germinal, 
an  XI,  sur  la  police  de  la  pharmacie,  là  vente 
au  public  de  médicaments  ou  produits  jouis¬ 
sant  de  propriétés  curatives  ou  préventives  dans 
tous  les  lieux  publics,  dans  les  maisons  privées 
et  dans  les  magasins  autres  que  les  officines  de 
pharmacie,  est  rigoureusement  interdite.  Il  est 
également  interdit  aux  pharmaciens  de  solli¬ 
citer  habituellement  auprès  du  public  des  com¬ 
mandes  soit  par  l’intermédiaire  de  préposés  ou 
de  coursiers,  soit  par  des  dépôts  de  commandes  à 
caractère  commercial,  et  de  procéder  par  le 
même  moyen  ou  par  des  services  réguliers  et 
organisés,  au  trafic  ou  h  la  distribution  à  domi¬ 
cile  des  produits  dont  la  commande  aurait  été 
ainsi  sollicitée. 

Les  contrevenants  au.x  dispositions  précitées 
sont  passibles  d’une  am.ende  de  25  à  1.000  francs, 
qui  sera  doublée  en  cas  de  récidive. 

Aux  termes  de  la  jurisprudence,  il  n’y  a  vente 
au  sens  propre  du  mot  que  lorsqu’il  y  a  accord 
des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Ne 
tombe  donc  pas  sous  le  coup  de  la  première  dis¬ 
position  de  la  loi  du  4  septembre  1936,  le  fait  de 


15  à  21  Rue  Bobillot 

_ ,  BQULiTTE  PARIS  13” 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Laa  plus  ipodernes,  las  tnlaux  construits,  las  moins  coüiaux 

Pl]lSO-TE!\SIOMÊTREd8R.GIROÜX 

(c(-eo»tre) 


OSGILLOMÈTRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE 

Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 

Oscillomètre  PACHON-GALLAVARDIN 


Artérotensiomètre  de  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéroet pompe  métallique  inusable  {fig.  ci-contre) 


Sphygmopbone  BOELITTË-KOROTKOW 

Modèle  de  luxe  et  ordinaire 


ELEGTROCARDIOGRAPHIE  -  MÉTABOLISME  BASAL  -  SPiROSCOPIE,  etc. 

OXYGÉNATEURS  -  APPABEIl-S  D‘ANE3THÉSIE  &  PNEUMOTHORAX 
CATALOGUES  SUR  DEMANDB  -  LIVRAISONS  DIRECTES  PROVINCE  ET  ETRANGER 


8—20  —  Il  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXI  —  507 


proposer  un  article  qui  est  ensuite  livré  par  le 
pharmacien,  la  vente  s’étant  conclue,  dans  ce 
cas,  non  point  dans  la  maison  privée,  mais  dans 
l’officine  de  pharmacie. 

Par  contre,  tombe  incontestablement  sous  le 
coup  de  la  loi,  le  fait  pour  le  représentant  de 
transporter  avec  lui  la  boîte  de  secours,  ce  qui 
constitue  certainement  le  colportage  interdit. 

Si  d’autre  part,  le  préposé  du  pharmacien  ne 
constitue  qu’un  coursier  ou  un  livreur,  agissant 
dans  les  limites  de  la  circulaire  Sellier  du  l®’’ 
octobre  1936,  c’est-à-dire  s’il  se  borne  à  prendre 
les  commandes  qui  lui  sont  remises  sans  solli¬ 
citer  la  clientèle  et  à  livrer  les  dites  commandes 
sans  transporter  avec  lui  d’autres  produits  qiie 
ceux  qui  font  l’objet  de  la  livraison,  le  simple 
fait  de  prendre  des  commandes  pour  les  boîtes 
de  secours  sans  les  transporter  avec  lui  ne  cons¬ 
titue  pas  une  infraction  à  la  loi.  Cette  infraction 
ne  se  trouve  réalisée  que  s’il  y  a  réellement  soli- 
citation  de  la  clientèle  par  démarche  auprès 
du  public,  publicité,  distribution  de  tracts  ou 
brochures,  etc... 

En  résumé,  la  prospection  en  question  échappe 
à  l’application  de  la  loi  duv4  septembre  1936  sur 
le  colportage  pharmaceutique  si  le  préposé  du 
pharmacien  se  contente  de  prendre  des  com¬ 
mandes  pour  la  boîte  de  secours  sur  l’invitation, 
des  clients  et  sans  se  livrer  à  aucune  démarche 
auprès  de  ces  derniers. 


FISCALITÉ 

278.  —  La  patente  est  due  sur  les  locaux 

où  sont  données  habituellement  les  con¬ 
sultations 

Depuis  bientôt  quinze  ans,  Je  vais  à  A.  deux  fois 
par  mois  donner  des  consultations  de  spécialité  :  je 
descends  à  l’hôtel  où  j’ai  une  chambre  à  nia  disposi¬ 
tion. 

Pour  la  première  fois  et  au  mois  de  décembre,  je 
reçois  un  avertissement  :  patente  de  250  francs, 
imposition  établie  pour  douze  mois. 

Ces  manœuvres  d’un  Gouvernement  aux  abois 
sont-elles  régulières  ? 

Dans  l’affirmative  ne  dois-jé  pas  m’attendre  à  un 
rappel  pour  les  trois  dernières  années  ? 

D^X. 

Réponse 

La  patente  est  due  sur  la  valeur  locative  des 
locaux,  nus,  c’est-à-dire  non  meublés,  où  on 
donne  des  consultations,  quelle  que  soit  la  fré¬ 
quence  des  séances  et  le  nombre  de  cabii^ets. 

Si  vous  n’étiez  pas  imposé  antérieurement, 
c’est  que  vous  aviez  bénéficié  d’une  omission, 
qui  ne  pouvait  être  reprise  que  pendant  l’année 
en  cours. 

A.  et  S.  M.\rtinot, 
Conseillers  fiscaux. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


8  —  20  —  11  —  3 


64.  —  Tenue  du  iivre-journal 


69 1  •  —  Déductions  diverses 


Je  suis  abonné  au  Concours  Médical.  Etant  méde¬ 
cin  propharmacien,  et  d’autre  part  percevant  mes 
honoraires  tous  les  trimestres  par  l’intermédiaire 
d’un  encaisseur,  comment  dois-je  tenir  mon  livre- 
journal  ?  Recevant  mes  honoraires  !<>  tous  les  trois 
moisil  est  plus  d’ime  journée  où  j’ai  faitdes  visites 
non-payées  et  de  ce  fait  sans  recettes, dois-je  indi¬ 
quer  k  ce  jour  recettes  :  néant,  et  à  chaque  trimes¬ 
tre  le  total  des  recettes  ?  Etant  2“  propharmacien, 
dois-je  donner  le  détaildes  médicaments  vendusou 
les  englober  dans  le  total  des  recettes  du  jour  ?  3°  De 
même  dans  ma  déclaration  au  Contrôleur  des  Con¬ 
tributions  directes,  dois-je  faire  état  de  la  pro¬ 
pharmacie,  ou  tout  comprendre  dans  les  recettes  ? 

Dr  V. 

Réponse 

Vous  devez  inscrir#  chaque  recette  à  la  date 
où  elle  est  elïectuée,  une  ligne  par  client,  mais 
sans  nom,  avec  comme  indication  :  visites,  con¬ 
sultations,  interventions,  ou  note  d’honoraires. 

Les  jours  où  vous  ne  recevez  rien,  vous  n’avez 
rien  à  inscrire. 

Les  recettes  de  pharmacie  sont  portées  sans 
détail,  mais  une  ligne  par  client. 

Si  le  même  client  vous  paye  le  même  jour  des 
honoraires  et  des  médicaments,  vous  portez  le 
total  sur  une  ligne. 

A.  et  S.  M. 


L’an  dernier,  j’avais,  comme  les  années  précér 
dentes,  dans  ma  déclaration  de  revenus,  insci'it 
une  somme  de  500  francs  au  compte  «  des  bonnes 
œuvres  ».  D’autre  part,  ayant  déménagé,  j’avais 
inscrit,  dans  mes  frais  professionnels,  la  moitié  de 
mes  frais  de  déménagement  et  la  moitié  de  la  Com¬ 
mission  versée  à  l’agent  d’affaires  qui  m’avait 
procuré  un  appartement. 

Jusqu’à  l’an  dernier  les  Contrôleurs  avaient 
accepté  la  somme  de  500  francs  pour  dons  aux  bon¬ 
nes  œuvres. 

Un  nouveau  Contrôleur  ne  veut  plus  l’accepter 
non  plus  que  les  sommes  représentant  la  moitié  de 
mes  frais  de  déménagement  et  la  moitié  de  la  Com¬ 
mission  à  l’agent  d’affaires. 

A-t-il  tort  ou  raison  ? 

11  prétend  que  ses  prédécesseurs  n’auraient  pas  dû 
accepter  mes  déclarations.  D'  P. 

Réponse 

En  général  lesdons  aux  bonnes  œuvres nesont 
pas  déductibles  du  bénéfice  professionnel  à 
moins  qu’ils  n’aient  le  caractère  de  frais  de  publi¬ 
cité,  faits  dans  le  but  d’augmenter  la  clientèle. 

Les  frais  de  déménagement  ne  sont  pas  déduc- 
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tibles  lorsqu’ils  ont  été  faits  par  suite  de  con¬ 
venance  personnelle. 

Si,  au  contraire,  la  cause  du  déménagement  est 
d’ordre  professionnel,  les  frais  peuvent  être 
admis  en  déduction  en  ce  qui  concerne  les  objets 
professionnels.  et  S.  M. 


740.  —  Déclaration  des  salaires 
des  domestiques 

fo  Pour  rétablissement  de  la  déclaration  des 
salaires  des  domestiques. 

y  a-t-il  un  chifïrj  forfaitaire  prévu  pour  les  avan¬ 
tages  en  nature  perçus  par  une  domestique  (loge¬ 
ment,  nourriture,  éclairage,  chauffage). 

Quel  est  le  chiffre  journalier  prévu  dans  le  même 
cas,  en  sus  du  salaire  pour  le  congé  payé. 

Dans  le  cas  ou  la  totalité  des  dépenses  delà  domes¬ 
tique  ne  dépassé  pas  10.000  francs,  doit-on i’indiquer 
au  contrôleur  ou  ne  rien  déclarer  du  tout  à  ce  sujet, 
(pour  la  déclaration  des  salaires^. 

2°  y  a-t-il  eu  un  changement  en  ce  qui  concerne 
les  versements  patronaux  aux  Caisses  de  compensa¬ 
tion  (allocations  familiales)  en  ce  qui  concerne  un 
médecin  n’employant  qu’une  domestique. 

Di'  H. 


Réponse 

1°  Les  avantages  en  nature  (logement,  nour¬ 
riture,  éclairage,  chauffage,  sont  estimés  en 
général  au  chiffre  forfaitaire  de  10  francs  par 
jour. 

Pour  le  temps  de  son  congé,  le  bénéficiaire  du 
congé  payé  reçoit  une  indemnité  équivalente  à 
la  rémunération  qu’il  aurait  reçue  pendant  cette 
période,  y  compris  tous  les  avantages  dont  il  ne 
continuerait  pas  à  jouir,  article  5  du  décret  du 
10  novembre  1937,  congés  payés,  gens  de  mai¬ 
son. 

vSi  la  totalité  des  dépenses  de  domestiques  ne 
dépasse  pas  le  minimum  non  assujetti  à  l’im¬ 
pôt,  c’est-à-dire  10.000  francs  par  an  par  servi¬ 
teur,  la  déclaration  des  salaires  de  l’employé 
rétribué  par  un  seul  employeur  n’est  pas  exi¬ 
gée,  art.  67  g  5  du  Code  général  des  impôts  directs, 

2“  A  Paris,  pour  une  domestique  profession¬ 
nelle  ou  une  domestique  mixte  consacrant  plus 
de  quatre  heures  par  jour  au  service  profes¬ 
sionnel  le  taux  de  la  cotisation  à,  verser  à  la 
Caisse  de  Compensation  des  allocations  fami¬ 
liales  est  de  2,35  %  du  montant  total  des  salaires 
et  avantages  en  nature.  • 
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APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

734.  —  Le  non-cumul  du  prix  de  la  visite 
(ou  consultation) 
avec  celui  d’une  intervention 

Je  me  permets  de  m’adresser  à  vous  comme  abonné 
du  «  Sou  Médical  «  pour  obtenir  une  référence  de 
texte  législatif  que  votre  grande  connaissance  des 
lois  et  décrets-lois  sur  les  Assurances  sociales  vous 
permettra  facilement  de  me  procurer. 

Voici  en  deux  mots  la  question  :  vous  n’ignorez 
pas  que  d’après  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  et 
d’après  la  loi  des  pensions  militaires  c’est  un  prin¬ 
cipe  que  le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consultation 
médicale  ne  se  cumule  pas  avec  les  opérations  de 
petite  ou  de  grande  chirurgie  ou  de  spécialité  prati¬ 
quées  en  même  temps  que  la  consultation  (voir 
article  13  dü  tarif  des  accidents  du  travail,  et,  dans 
la  loi  des  pensions  militaires,  le  titre  III,  chapitre  5, 
article  69). 

,  Je  pense  qu’il  doit  en  être  de  même  dans  les 
Assurances  sociales,  niais  je  voudrais  connaître 
le  texte  précis  qui  pose  le  principe  du  non-cumul. 

Veuillez  avoir  l’obligeance,  si  possible,  de  me  le 
faire  connay^re. 

C. 

Réponse 

Il  n’y  a  pas  et  ne  peut  y  avoir  de  a  textes 


précis  »  posant  le  principe  du  non-cumul,  en 
matière  de  soins  aux  assurés  sociaux  en  ce  qui 
concerne  les  visites  on  consultations  concomit- 
tantes  à  une  intervention  quelconque.  En  effet, 
les  honoraires  payés  par  l’assuré  au  médecin, 
en  vertu  de  «  l’entente  directe  »  ne  sont  sus¬ 
ceptibles  de  «  tarification  obligatoire»  ni  pour 
l’un  ni  pour  l’autre.  Quant  au  tarif  de  respon-, 
sabilité  de  la  Caisse,  il  varie  avec  chaque  Caisse 
et  ne  peut  donc  être  l’objet  de  précisions  d’ordre 
général. 

Le  médecin  doit  mettre  sur  la  feuille  de  visite 
le  chifire-clé  P.  C.  ou  K,  suivant  l’intervention 
pratiquée  et  d’ordinaire  ce  qu’il  a  demandé  au 
malade  et  a  reçu  de  lui  d’après  le  Tarif  syndical 
minimum  ou  la  nomenclature,  suivant  le  cas. 
Un  point  est  néanmoins  fixé,  d’ordre  général, 
lorsqu’il  y  a  une  inscription  de  K.  C’est  que 
pendant  les  vingt  jours  consécutifs,  le  médecin 
ne  peut  rien  inscrire  sur  la  feuille  de  visite,  le 
chitïre-clé  K  comprenant,  à  forfait,  les  soins  con¬ 
sécutifs  pendant  ces  vingt  jours. 

D’ailleurs,  il  est  évident  que  si  un  médecin 
marque  une  in  terventioii  en  P.  C.  ou  en  K., 
il  ne  peut  avoir  pratiqué  ladite  intervention  sans 
être  auprès  du  malade,  soit  dans  son  cabinet 
(consultation)  soit  chez  le  malade  (visite).  Ce 
fait  même  d’être  auprès  du  malade  est  «  l’ac¬ 
cessoire  nécessaire  »  de  l’intervention,  si  l’on 
peut  dire,  donc  est  «  compris  »  dans  le  prix  de.' 


CROISSANCES  DIFFICILES  -  ANÉMIE 
RACHITISME  -  MALADIES  DE  CARENCE 

FL.ÉTOBIOL 

Vitamines  A  -  D  -  B  -  C 

Goût  délîùieux  —  Facile  à  digérer 

A  PRESCRIRE  EN  TOUTES  SAISONS 

DARRASSE,  pharmacien,  -13,  rue  Pavée,  PARIS 
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la  dite  intervention,  prix  indiqué  en  conséquence. 

Au  reste,  chaque  Caisse,  si  elle  désire  fixer 
le  non-cumul  d’une  façon  indispensable,  peut 
toujours  l’indiquer  dans  son  tarif  de  responsa¬ 
bilité  qui  doit  être  annexé  à  toute  convention 
syndicat -caisse. 

D”  F.  Decourt. 


690.  —  Certificat  de  guérison 

Un  Juge  de  paix  de  la  région  m’importune  pério¬ 
diquement  en  réclamant  pour  des  blessés  guéris 
sans  invalidité  un  certificat. 

En  dehors  du  certificat  que  je  remets  avec  ma 
note  au  blessé  quand  la  blessure  est  guérie  et  qui  est 
transmis  à  l’assurance,  y  a-t-il  lieu  en  dehors  du 
cas  d’invalidité- permanente  partielle  ou  totale  de 
délivrer  un  second  certificat  pour  ledit  Juge  de  paix  ? 

Jusqu’ici  ennemi  des  papiers  inutiles  je  m’y  suis 
toujours  refusé.  G. 

Réponse 

L’article  30  ne  parle  pas  de  la  délivrance  d’un 
certificat  de  guérjson  en  double  exemplaire,  pas 
même  quand  il  y  a  incapacité  partielle  perma¬ 
nente.  Donc  a  forUori  pour  une  guérison  sans 
séquelle. 

Vous  n’avez  donc  qu’à  continuer  à  refuser 
d’en  délivrer  deux. 

D''  F.  Decourt. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

797.  —  Le  durillon  forcé  peut-il  être 
un  accident  du  travail  ? 

Abonné  du  Concours  Médical,  je  vous  serais  très 
obligé  de  bien  vouloir  me  renseigner  si  le  refus  de  la 
Compagnie  d’assurances  de  régler  mes  honoraires  est 
justifié.  Il  s’agit  d’une  cliente  présentant  un  duril¬ 
lon  forcé  de  la  première  phalange  de  l’index  droit  dû 
à  son- travail  et  que  j’ai  extirpé  par  un  traitement 
électrique. 

Dans  sa  lettre,  la  Compagnie  dit  ceci  : 

«  Nous  nous  trouvons  là  en. présence  d’une  affec¬ 
tion  qui  ne  revêt  pas  le  caractère  d’accident  et  qui  ne 
peut  permettre  à  Mme  B...  de  bénéficier  des  disposi¬ 
tions  de  la  loi  du  9  a-vril  1898.  » 

K. 

Réponse 

La  législation  sur  le  risque  professionnel  ne 
s’applique  en  principe  qu’aux  accidents  surve¬ 
nus  au  lieu  et  au  temps  du  travail  et  non  point 
aux  maladies  professionnelles,  à  moins  qu’elles 
ne  figurent  dans  la  liste  des  maladies  protégées, 
ce  qui  n’est  point  le  cas  du  durillon  forcé. 

Pour  que  votre  cliente  soit  fondée  à  demander 
à  son  chef  d’entreprise  ou  à  la  Compagnie  d’as¬ 
surance  substituée  le  versement  des  prestations 
légales,  il  faudrait  qu’elle  puisse  établir  qu’elle  a 
été  atteinte  d’un  accid  ent  et  non  pas  d’une  maladie. 


arrête  la  ppussée  fébrile, 
améliore  les  signes  pulmonaires, 
évite  les  complications  de  la 
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Au  point  de  vue  juridique,  on  entend  par  acci-  j 
dent  l’action  violente  et  soudaine  d’une  cause 
extérieure  portant  atteinte  à  l’intégrité  du 
corps  humain. 

Est  considérée  au  contraire  comme  maladie, 
toute  lésion  provenant  de  l’action  lente  et  con¬ 
tinue  d’une  cause  tenant  à  l’exercice  régulier  de 
la  profession.  Il  ne  paraît  point  douteux  qu’un 
durillon  présente  en  soi-même  le  caractère  d’une 
maladie.  Mais  on  considère  au  contraire  que  le 
durillon  forcé,  provenant  d’un  coup  ou  d’une 
piqûre  septique  an  cours  du  travail,  présente 
bien  le  caractère  de  l’accident  du  travail  et 
ouvre  droit  aux  indemnités  de  la. loi  de  1898. 

Tel  a  d’ailleurs  ôté  l’avis  du  Tribunal  civil  de 
Clermont,  en  un  jugement  du  19  novembre  1924 
publié  dans  le  Concours  Médical  du  19  juillet 
1925,  page  1751  bis  et  suivantes. 

En  l’espèce,  nous  conseillons  à  votre  client 
de  poursuivre  la  Compagnie  d’assurances  devant 
le  Juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident. 

870.  —  Non  cumul  des  prestations  des 
accidents  du  travail  et  des  assurances 
sociales,  en  matière  d'invalidité 

En  août  1936  un  ouvrier  se  blesse  en  travail.  A  la 
suite  du  choc  reçu,  au  niveau  du  genitum,  une 
orchiépipydimite  bacillaire  double  avec  fistule  se 


déclare,  et  une  forme  pulmonaire  qui  était  latente 
s’installe. 

Ce  blessé,  déclaré  consolidé  à  40  %  est  incapable 
de  se  livrer  à  aucun  travail  actif. 

Les  assurances  sociales  peuvent-elles  entrer  en  jeu 
et  verser  une  pension  d’invalidité  à  cet  homme  qui 
est  un  véritable  infirme  ?  Conseillez-moi  .sur  ce  dernier 
point. 

Dr  L. 

Réponse 

Si  l’état  d’incapacité  de  votre  client  atteint 
au  moins  66  %  et  provient  uniquement  de 
l’accident  du  travail  dont  il  a  été  victime,  les 
conséquences  de  cet  accident  ne  sauraient  incom¬ 
ber  en  aucune  manière  aux  Assurances  socialès 
et  il  y  aurait  lieu  pour  l’intéressé  de  demander 
la  révision  de  sa  rente  pour  cause  d’aggravation 
à  la  Compagnie  d’assurances  débitrice,  confor¬ 
mément  à  l’art.  19  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  le 
risque  professionnel.  Cette  révision  peut,  en 
effet,  être  exercée  dans  un  délai  de  trois  ans  à 
compter  de  la  date  à  laquelle  l’indemnité  journa¬ 
lière  a  cessé  d’être  due. 

La  procédure  est  exactement  la  même  que 
celle  d’allocation  de  rente  et  elie  débute  par 
une  demande  au  Grelîe  du  Tribunal  civil,  du 
lieu  de  l’accident. 

Si,  par  contre,  l’aggravation  de  l’invalidité 
,  de  votre  client  provient  d’une  affection  indé- 
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.pendante  de  celle  qui  a  motivé  l’allocation  d’une 
rente  au  titre  de  la  loi  du  9  avril  1H9S,  il  est  en 
droit  de  bénéficier  des  prestations  invalidité  des 
Assurances  sociales  s’il  réunit  le  minimum  de 
cotisation  requis,  c’est-à-dire  s’il  a  subi  par 
précompte  sur  son  salaire  une  retenue  au  moins 
égale  à  60  francs  durant  les  deux  années  précé¬ 
dant  le  trimestre  civil  au  cours  duquel  est  sur¬ 
venue  la  maladie. 

Toutefois,  en  vertu  de  Tart.  20  parag.  3  du 
décret-loi  sur  les  Assurances  sociales,  la  pension 
d’assurance  est  liquidée  pour  un  montant  égal 
à  la  différence  entre  la  pension  normale  et  la 
rente  accident  du  travail. 


1.019.  —  Expertise  d’accident  du  travaii 

Un  accidenté  du  travail  est  appelé  en  conciliation 
pour  évaluation  de  l’incapacité  consécutive  à  son 
accident. 

Jesuis  désignécomme  expert  par  le  Tribunal  et,  en 
suis  avisé  par  l’agent  de  la  Compagnie  d’assurances. 
Est-ce  régulier  ? 

2°  A  qui  devrai-je  envoyer  rapport  et  note  d’hono¬ 
raires  ?  (au  président  du  Tribunal,  sans  doute  ?) 

3°  Quels  honoraires  devrai-je  demander  pour  ce 
rapport  ? 

D”  B. 


j  ^  Réponse 

L’avis  qui  vous  a  été  donné  par  i’agent  d^as- 
surances  que  vous  aviez  été  comihis  par  le  Tri¬ 
bunal  pour  procéder  à  l’expertise  du  taux  d’in¬ 
capacité  dont  reste  atteint  un  blessé  du  tra¬ 
vail,  n’a  pas  de  valeur  légale  et  ne  constitue 
qu’un  renseignement  ofBcieux.  Pour  que  vous 
soyez  régulièrement  saisi  de  votre  mission  il 
faut  que  l’ordonnance  du  Président  ou  le  Juge¬ 
ment  du  Tribunal  qui  vous  a  désigné  comme 
expert  vous  soit  signllé  par  Tavoué  de  la  partie 
qui  poursuit  la  procédure,  en  l’espèce  celui  du 
blessé  vraisemblablement. 

S’il  en  est  bien  ainsi,  vos  honoraires  devront 
faire  l’objet  d’un  mémoire  en  double  exemplaire 
sur  papier  libre  que  vous  adresserez  au  Procu¬ 
reur  de  la.  République  du  ressort  ;  après  visa  du 
Procureur  général  et  taxe  du  Président,  vous 
serez  payé  par  les  soins  du  Receveur  de  l’Enre¬ 
gistrement.  Votre  rapport  devra  être  déposé  au 
(Irefïe  du  Tribunal  civil. 

En  ce  qui  concerne  vos  honoraires,  il  n’existe 
à  proprement  parler  aucune  taxation  légale,  mais 
il  est  d’usage  dans  les  cas  de  ce  genre,  et  à 
moins  que  l’expertise  ne  présente  des  difiicultés 
particulières,  de  demander  150  francs  environ 
pour  l’examen  du  blessé,  la  rédaction  et  le  dépôt 
du  rapport. 
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QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
897.  —  Périodes  d'instruction  à  effectuer 
pour  être  promu  médecin-capitaine 

Quels  sont  le  nombre  et  la  durée  des  périodes 
d’instruction  obligatoires  d’un  médecin  lieutenant 
pour  pouvoir  accéder  au  grade  supérieur  ?  J’ai  déjà 
fait  une  période  de  trois  .semaines  et  ai  cinq  ans  de 
grade.  Dr  D. 

Réponse 

Un  médecin-lieutenant  doit  avoir  efïectué. 
deux  périodes  d’instruction,  afin  d’être  propo- 
sable  pour  le  grade  de  médecin-capitaine  ;  tou¬ 
tefois  les  textes  réglementaires  ne  pirécisent  pas 
la  durée  de  chacune  de  ces  périodes. 

ASSURANCES  SOCIALES 

186.  —  Immatriculation  des  femmes 
de  ménage  aux  Assurances  sociales 

Je  viens  vous  demander  un  nouveau  renseigne¬ 
ment.  Dans  une  lettre  précédente,  vous  m’avez  dit 
qu’une  femme  de  ménage  à  mon  service. d’une  façon 
irrégulière,  devait  être  inscrite  aux  Assurances  socia¬ 
les.  J’ai  donc  demandé  à  la  Caisse  interdépartemen¬ 
tale,  les  imprimés  nécessaires  et  je  vois  partout  sur 
ceux-ci  :  cas  où  le  travailleur  gagne  au  moins  1.500 
francs.  Or,  tel  n’est  pas  le  cas  de  la  personne  qui 
vient  travailler  chez  moi  très  irrégulièrement,  une 


■journée  par-ci  par-là.  J’ai  calculé  que  je  lui  avais 
versé  en  1937  :  830  francs,  je  ne  crois  donc  pas  être 
tenu  à  la  faire  inscrire  aux  Assurances  sociales.  Elle 
me  dit  ne  pas  travailler  pour  d’autres  personnes, 
mais  il  me  faut  là-dessus  me  fier  à  ce  qu’elle  me  dit, 
car  il  ne  m’est  pas  possihle’de  savoir  ce  qu’elle  fait 
quand  elle  n’est  pas  chez  moi.  Je  vous  serais  donc 
reconnaissant  de  vouloir  bien  me  dire  si  je  dois 
déclarer  aux  Assurances  sociales  une  femme  qui  gagne 
chez  moi  environ  huit  cents  francs  par  an  et  me  dit 
ne  pas  avoir  d’autre  patron.  Dr  L.' 

Réponse 

Si  votre  femme  de  ménage  est  exclusivement  à 
votre  service,  mais  ne  touche  de  votre  part  qu’un 
salaire  inférieur  à  1.000  francs,  vous  n’êtes  pas 
tenu  de  la  déclarer  aux  Assurances  sociales  puis¬ 
qu’elle  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  assurés 
obligatoires. 

En  effet,  en  vertu  de  l’art.  l«r,  parag.  2  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935  modifié  par  la  loi 
du26août  1936«  ne  sont  pas  considérées  comme 
assurées  obligatoires  les  personnes  dont  le  salaire 
habituel  au  cours  de  l’année  est  intérieur  à  1.000 
francs.  » 

Si,  par  contre,  votre  femme  de  ménage  tra¬ 
vaillait  pour  plusieurs  employeurs  et  avait  ainsi 
un  salaire  supérieur  au  minimum  légal,  elle 
devrait  être  affiliée  obligatoirement  aux  Assu¬ 
rances  sociales,  et  d’après  une  Réponse  minis- 
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térielle  récente,  n»  4.474,  parue  au  Journal  Offi¬ 
ciel  du  17  novembre  1937,  c’est  à  elle-même  et 
non  point  à  ses  employeurs  qu’il  appartiendrait 
de  procéder  aux  formalités  de  déclaration  et 
d’immatriculation.  Toutefois,  chacun  des  em¬ 
ployeurs  devrait,  pour  se  mettre  en  règle  vis-à- 
vis  de  l’Administration  des  Assurances  sociales, 
faire  signer  à  la  femme  de  ménage  une  attesta¬ 
tion  par  laquelle  cette  dernière  certifiera  appar¬ 
tenir  aux  catégories  énumérées  par  l’art.  1®"^, 
paragr.  5  du  décret-loi  (assurés  travaillant  pour 
plusieurs  employeurs  simultanément)  et  décla¬ 
rera  prendre  à  sa  charge  sa  propre  immatricula¬ 
tion. 

7 1 7.  —  Refus  des  prestations 
en  cas  de  versement  tardif  des  cotisations 

En  mai  1937,  un  de  mes  clients  en  défaut,  veut 
régulariser  sa  situation  au  point  de  vue  des  Assuran¬ 
ces  sociales,  pour  son  commis. 

Il  ne  reçoit  aucune  réponse  aux  démarches  qu’il 
fait. 

En  juin,  son  commis  tombe  malade  ;  il  l’est  encore 
et  alité. 

Le  patron  renouvelle  se.'  démarches  :  on  ne  trouve 
pas  trace  de  sa  demande  qu’il  renouvelle. 

Finalement  en  octobre,  après  une  série  fantasti¬ 
que  de  réclamations  (il  a  été  jusqu’à  la  Préfecture) 
il  peut  s’acquitter  de  son  arriéré  pour  1937,  pour 


les  trois  mois  qui  restent  de  cette  année  et  en  janvier, 
il  paie  le  premier  trimestre.  .. 

Donc,  client  en  défaut,  donùestique  qui  tombe 
malade  (alors  qu’il  n’est  pas  assuré)  et  qui  l’est  encore 
—  arriéré  actuellement  payé  et  mise  à  jour  de  ses 
paiements  trimestriels  —  quant  à  la  demande  de  mai. 
dont  on  rie  trouve  pas  traces  ? 

A-t-il  droit  aux  prestations-maladies  pour  son 
commis  ?  , 

Depuis  quel  moment  ?  Si  l’on  me  présente  des 
feuilles  d’assurances  sociales,  que  dois-je  fa  ire  ? 

Dr  P. 

Réponse 

Il  résulte  d’une  jurisprudence  bien  établie  dè 
la  Cour  de  cassation,  que  les  Caisses  d’assurances' 
sociales  sont  fondées  à  refuser  le  versement  des 
prestations  en  cas  de  versement  tardif  des  coti- 
I  sations,  même  majorées  des  intérêts  de  retard, 
du  moment  cfu’iln’est  point  établi  que  la  cotisa- 
I  tion  ouvrière  a  été  précomptée  en  temps  voulu 
1  sur  le  salaire  de  l’assuré. 

Si,  en  l’espèce,  ce  précompte  n’a  pas  été  efïec- 
!  tué,  votre  client  ne  saurait  donc  demander  à  la 
I  Caisse  de  le  rembourser  des  frais  médicaux  et 
,  pharm.aceuticiues,  ni  de  lui  verser  une  indemnité 
j  journalière. 

I  Mais,  puisque  sa  privation  de  prestations  pro- 
,  vient  de  son  défaut  d’immatriculation  aux  Assu¬ 
rances  sociales  et  du  versement  tardif  des  dou- 
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blés  cotisations  patronale  et  ouvrière,  obligation 
qui  incombait  à  son  patron,  il  est  en  droit  de  se 
retourner  contre  ce  dernier  et  de  lui  demander 
une  indemnité  égale  à  la  valeur  des  prestations 
dont  il  se  trouve  privé,  en  application  de  l’art. 
1382  du  Code  civil. 

Ce  point  a  l'ait  l’objet  déjà  de  nombreuses 
décisions  de  la  jurisprudence  et  ces  principes  ne 
souffrent,  au  point  de  vue  juridique,  aucune 
discussion.  Il  est  seulement  admis  que  l’assuré 
peut  avoir  à  supporter  une  partie  du  préjudice 
qu’il  subit,  du  moment  qu'il  s’est  rendu  com¬ 
plice  du  dél'aut  d’immatriculation  ou  du  défaut 
de  versement,  et  qu’il  a  facilité  l’inobservation 
des  règles  légales  .  D’après  la  jurisprudence  de  la 
Cour  suprême,  l’action  en  indemnité  des  assurés 
contre  le  chef  d’entreprise  est  non  point  de  la 
compétence  de  la  Commission  d’arrondisse¬ 
ment,  ou  des  Tribunaux  ordinaires,  mais  de  celle 
du  Conseil  de  Prud’hommes. 

En  ce  qui  vous  concerne  personnellement, 
vous  n’avez  évidemment  aucune  action  directe 
contre  le  patron  de  votre  client  et  c’est  à  ce 
dernier  qu’il  incombe  de  faire  l’avance  de  vos 
honoraires,  comme  il  en  eût  été  d’ailleurs,  s’il 
avait  été  afiilié  régulièrement  aux  Assurances 
sociales. 


813.  —  Cotisation  des  domestiques 
aux  Assurances  sociales 

J’occupe  une  bonne  que  je  paie  300  francs  par  mois 
logée  et  nourrie.  J’habite  une  ville  de  3.700  habi¬ 
tants.  Combien  dois-je  verser  pour  elle  chaque  tri: 
mestre  aux  Assurances  sociales  ? 

Jusqu’ici  je  versais  63  francs  par  trimestre  (cotisa¬ 
tion  patronale  plus  cotisation  ouvrière).  Sa  Caisse 
me  prévient  que  cette  cotisation  est  insuffisante  et 
que  j’ai  à  verser  davantage. 

Qu’en  pensez-vous  ?  Suis-je  obligé  de  verser  l’ar¬ 
riéré  ? 

Actuellement  j’occupe  une  bonne  que  je  paie  250 
francs,  logée  et  nourrie.  Que  faut-il  que  Je  verse  poui- 
elle  ? 

Dr  L. 

Réponse 

l.a  cotisation  patronale  et  ouvrière  concer¬ 
nant  les  domestiques  et  gens  de  maison,  n’est 
pas  calculée  comme  les  autres  cotisations, 
d’après  un  pourcentage  sur  le  salaire  réel,  mais 
sur  labase  d’un  salaire  forfaitaire  fixé  par  arrêté 
du  ministre  du  Travail. 

Ce  salaire  s’élève  pour  les  femmes  à  4.800 
francs  dans  les  villes  de  plus  de  80.000  habitants 
et  à  3.600  francs  dans  les  autres  communes. 

La  double  cotisation  patronale  et  ouvrière  est 
égale  à  8  %  de  ce  salaire  soit  288  francs  par  an,  ou 
24  francs  par  mois. 
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Chimiothérapie  antigonococcrque  moderne 

En  déclenchant  un  léger  choc  spécifique  il  permet 
d’utiliser  à  faibles  doses,  non  toxiques,  les  dérivés 
sulfo-conjugués  des  amines  aromatiques  dont  il 
renforce  considérablement  l’activité  thérapeutique. 

Il  consolide  la  guérison  définitive  en  supprimant 
l’éventualité  d’une  réinfection  par  foyers  enkystés. 
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N.  B.  —  De  préférence  le  traitement  vaccinal  ne  doit  être  commencé  que 
vers  le  sixième  jour  de  l’infection. 
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Âlionnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 


Nou»  rappelons 

chaque  année  de 

MM.  les  docteurs  : 

Alger  :  Adda,  Dana,  Picard, 
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Cassis-sur-Nler  :  Agostini. 

e  Gbabanolie. 
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Crasse  !  Bossuet,  Brody,  Chau- 

Hyères  :  Fobanno,  Valmyre, 
Verrier. 

Joug  ne  :  P.  Charlin. 
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La  Seyne  :  Grandjean,  J.-M. 
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cel  Rochette  [stom.],  Théo 
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RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur, 


GOCRATINE 


GRIPPE  a  NÉVRALGIES  a  SCIATIQUE 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  imertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {insertion 
eoncernant  Vabtmné  personnellement.') 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167^95. 


N®  48.  —  Jeune  homme,  23  ans,  bachelier,  fatigué 
moralem.,  désirerait  faire  séjour  deux  mois  environ 
campagne  environs  Paris.  Situation  modeste. 

N®  49.  —  Ville  de  Tours  ou  proche  banlieue.  Jeune 
.  méd.  n’exerç.  pas  encore  cherche  à  faire  visites  après 
17  heures  pour  médeoin  surchargé  et  accepter,  rempla- 
cem.  très  courts,  type  weekend. 

N®  50.  —  Demoiselle,  externe  hôplt.  5®  année,  cher¬ 
che  place  interne  de  nuit  en  clinique,  assist,  médlc., 
piqûres,  après-midi  ou  soir. 

N®  51.  —  Poste  de  méd.  pro-pharm.  à  céder  gratui- 
tem.  par  méd.  âgé  (69  ans)  dans  commune  de  l’Orne, 
9  communes  à  desservir.  S’ad.  D'  Mouflet,  à  Chenne- 
•brun  (Eure),  ou  au  maire  de  Saint-Maurice^les-Che- 
rencey  (Orne). 

N®  52.  —  Jeune  méd.  reprendr.  de  suite  post*-  aédic. 
dans  ville  ou  proxim.  imméd.  ville,  rayon  50  a  150  km 


Cabinet  Brbitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél,  :  Odéon  36-46 


Grande  banlieue.  Centre  industr.  bon  poste,  maison 
conf.  Indem.  45.000.  20.000  cpt. 

Normandie.  Belle  client,  anc.  proxim.  villes  et  pla¬ 
ges.  Prix  :  40.000,  25,000  cpt, 

Ardennes.  Jolie  région,  anc.  client.,  condit.  intéres. 


Opothérapie 

Hématique 
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Renseignements 


A  céder,  Côte  d’Azur,  établisseir-ent  médical  en  pleine 
exploitation.  Situation  magnifique,  existe  depuis  29  ans. 

«  La  Sololllette  »  Bandol-sur-Mer  (Varj.  Soleil.  Régime. 

Les  microbes  pathogènes  intestinaux,  voilà  les  enne¬ 
mis.  Vous  les  vaincrez  sans  effort  et  rapidement  si  vous 
faites  usage  des  tablettes  de  Mangaïnk.  Là  où  les 
ferments  ont  échoué,  elles  réussiront.  Sucez  4  à  6 
tablettes  de  Mangaïne  par  jour. 

Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Bhodt,  Grasse. 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  de  plus  en  plus  élevés  qu'entraî¬ 
nent  actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement  (70  fr.), 
par  virement  ou  chèque  postal,  chèque  bancaire,  etc., 
au  nom  du  Concours  Médical  (Compte  Chèques  postaux, 
Paris  167-95.) 


DEJimÈTiES  MOUVELLES 


—  Assemblée  générale  de  l’Association  pour  le 
développement  des  relations  médicales.  —  L’Assem¬ 
blée  générale  annuelle  de  l’A.  D.  R.  M.  vient  de  se 
tenir  sous  la  présidence  de  M.  Rosset,  directeur  de 
l’Enseignement  supérieur,  dans  la  salle  du  Conseil 
de  la  Faculté  de  médecine,  à  peine  assez  grande  pour 
contenir  le  nombreux  public  qui  y  assistait.  M.  le 
Doyen  Tiffeneau  fit  tout  d’abord  ressortir  l’impor¬ 
tance  de  la  collaboration  que  l’A.  D.  R.  M.  apporte 
à  la  Faculté  dans  ses  rapports  avec  les  professeurs 
et  les  étudiants  étrangers.  Dans  son  compte  rendu 
moral,  le  Professeur  Hartmann  exposa  l’activité  de 
l’.Association  au  cours  de  l’année  qui  vient  de  s’écou¬ 
ler,  insistant  en  particulier  sur  les  heureux  résultats 
des  échanges  d’étudiants  qu’elle  a  pu  réaliser. 
M.  Georges  Duhamel,  membre  de  l’Académie  fran¬ 
çaise  et  de  l’Académie  de  médecine,  dans  une  allocu¬ 
tion  très  applaudie,  montra  que  dans  un  monde 
divisé  la  médecine  restait  un  terrain  d’entente  entre 
les  nations.  Prenant  le  bâton  du  pèlerin  d’Hippo¬ 
crate,  il  parcourut  différents  pays,  recevant  partout 
l’hospitalité  de  ses  confrères  médecins.  «  L’Associa¬ 
tion  pour  le  développement  des  relations  médicales 
entre  la  France  et  les  pays  étrangers  est,  dit-il,  une 
noble  entreprise.  11  faudrait  se  complaire  dans  une 


SOCIÉTÉ  D’APPLICATIONS 
;P  H  A  R  M  AC  O  D  YN  A  M  I  Q  UES 

5  et  7,  Rue  Claude-Decaen,  PARIS -12° 


LES  URINES  RARES 


sont,  avec  la  fièvre  et  le  pouls  rapide,  !es  éléments  du 
pronostic  dans  les  maladies  infectieuses. 

La  pneumonie,  la  grippe,  la  diphtérie,  la  scarlatine, 
s'accompagnent  d'oligurie  et  de  rétention  azotée  et  chlorurée. 
Il  s’y  ajoute,  dans  les  intoxications,  une  chute  de  la  réserve 
alcaline. 

Toutes  ces  insuffisances  rénales  relèvent  de  l’aminophylline,  qui 
accreît  l'élimination  urinaire  de  l’eau,  des  chlorures,  des  acides. 
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vue  très  sombre  et  même  désespérée  de  l’avenir  pour 
ne  pas  souhaiter  le  succès  d’une  œuvre  si  juste  et  si 
bienfaisante  ».  Après  l’exposé  du  compte  rendu 
financier  par  le  Professeur  F.  Lemaître  et  le  renou¬ 
vellement  statutaire  du  tiers  des  membres  du  Conseil 
d’administration ,  M.  Rosset  clôtura  la  séance  en  assu¬ 
rant  l’A.  D.  R.  M.  de  toute  sa  sympathie. 

—  Journées  médicales  belges  de  1938.  —  Le  Pro¬ 
fesseur  Tiffeneau,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  fera  aux  Journées  médicales  de  Bruxelles  de 
1938,  une  conférence  sur  le  sujet  suivant  :  «  Influence 
de  diverses  conditions  expérimentales  sur  la  produc¬ 
tion  de  l’anesthésie  par  les  bromures  d’éthyle  et  de 
propyle  et  la  répartition  de  ces  substances  dans 
l’encéphale.  » 

—  XIP  Bal  de  la  Médecine  française. —  Le  XIP 
Bal  de  la  Médecine  française,  donné  le  samedi 
12  février  1938  dans  les  salons  du  Centre  Marcelin- 
Berthelot,  a  remporté  son  habituel  succès. 

De  nombreuses  personnalités  y  assistaient  ;  le 
Colonel  iStoffel,  représentant  le  Président  de  la  Répu¬ 
blique  ;  Mme  Brault,  représentant  le  ministre  de  la 
Santé  publique  ;son  Excellence  le  Docteur  Philippe 
Roy,  ministre  du  Canada  ;  MM.  Bucaille,  Massart  et 
Torchaussé,  conseillers  municipaux;  M.  le  Professeur 
Tiffeneau,  doyen  delà  Faculté  de  médecine  de  Paris  ; 
M.  le  Professeur  Spillmann,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Nancy  ;  MM-  les  Professeurs  Bezançon, 


Brumpt,  Clerc,  Fiessinger,  Guillain,  Hartmann 
Hoveiacque,  Laignel-Lavastine,  Leclainche,  Le- 
mierre,  Loeper,  Mocquot,  Sergent  ;  MM.  les  méde¬ 
cins  inspecteurs  généraux  Emily,  Rouvillois,  Savor- 
nin,  Ga y- Bonnet  ;  MM.  les  Professeurs  agrégés  Henri 
Labbé,  Lardennois;  MM.  les  Docteurs  Chéron,  Cha¬ 
pon,  Cibrie,  Dartigues,  Noir,  Labey,  Quivy,  etc. 

Un  spectacle  inédit  se  déroula  sur  la  scène  de  10 
heures  à  minuit.  Au  programme  «  Images  d’Extrême- 
Orient  »,  film  en  couleurs  du  Docteur  Vernier.  «Es¬ 
carmouches  et  Bouquet  de  France  »,  ballets  dansés 
par  Hughetti,  de  l’Opéra  et  son  partenaire  Léo 
Lauer,  Jane  Montange  de  l’Opéra-Comique.  Bella 
Reine,  comédienne  chorégraphique.  Orchestre  sous 
la  direction  de  Henri  Casadesus. 

Le  bal  se  déroula  jusqu’à  5  heures  du  matin  dans 
la  gaieté  de  toute  une  jeunesse  entraînée  par  l’orches¬ 
tre  Fernand  Bouillon. 

Voici  la  liste  des  numéros  gagnants  de  la  tombola 
tirée  au  cours  de  la  soirée  :  n®  27,  Un  tableau  de 
fleurs  de  Lil  Van  Wijhe  ;  n®  50,  Un  chapeau  de 
Renée  Trousseville  ;  n®  223,  Une  blouse  Maggy 
Roufl'  ;  n®  404,  Un  flacon  parfum  de  Worth., 

—  «  Médecine  et  Famille».  —  Tous  nos  confrères, 
quelle  que  soit  leur  situation  de  famille,  seront  inté¬ 
ressés  par  les  informations  qu’ils  pourront  trouver 
dans  un  bulletin  que  fera  prochainement  paraître 
«  Médecine  et  Famille  »  sur  la  demande  de  ses  adhé¬ 
rents. 
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Les  renseignement."  concernant  les  questions  fami¬ 
liales,  notamment  les  législations  étrangères  d’allo¬ 
cations  familiales  au  Corps  médical,  et  les  projets 
français  qui  s’y  rapportent,  retiendront  l’attention. 
On  y  trouvera  des  appels  émouvants  sous  la  plume 
du  Docteur  Georges  Labey,  ancien  président  de  la 
Société  nationale  de  chirurgie  (Académie  de  chirur¬ 
gie)  et  aussi  sous  la  plume  du  Docteur  André  Cau¬ 
chois,  père  de  treize  enfants,  vice-président  de  la 
Fédération  des  Associations  de  familles  nombreuses 
de  France. 

Le  sens  de  la  famille  est  très  vif  dans  le  Corps 
médical.  Soixante-et-une  familles  médicales,  com¬ 
prenant  à  elles  seules  682,  enfants  sont  nommées  dans 
ce  bulletin. 

Le  programme  touchant  les  questions  qu.!  regar¬ 
dent  la  famille  et  la  natalité,  est  vaste.  Il  sera  réalisé 
en  liaison  avec  toutes  les  Associations  médicales  qui 
.s’occupent  d’entr’aide  et  de  bienfaisance  ou  qui 
défendent  les  intérêts  corporatifs. 

«  Médecine  et  fi'anüle  »  est  sous  le  patronage  de  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  français,  de 
l’Association  générale  des  médecins  de  France  et  du 
Conseil  général  des  Société  médicales  d’arrondisse¬ 
ments  de  Paris. 

C’est  dire  que  ces  liens  resserreront  encore  les 
membres  du  Corps  médical.  Une  solidarité  effective 
se  fera  grâce  à  une  nouvelle  organisation  :  la  Caisse 
mutuelle  d’allocations  familiales  de  droit  aux  méde¬ 
cins  et  aux  pharmaciens  de  l'rance  (Communiqué.) 


—  De  «  Pallas  ».  Le  Professeur  J.-L.  Faure 
intime.  —  M.  le  Professeur  J.'-L.  Faure  n’appartient 
pas  seulement  à  l’élite  de  la  chirurgie  française.  11 
est  aussi,  par  sa  culture  étendue  et  l’élégance  de  sa 
parole,  l’une  des  personnalités  les  plus  marquantes  de 
l’intellectualisme  français. 

L’historien  Maurice  Reclus,  membre  de  l’Insti¬ 
tut,  a  tracé  do  cette  belle  figure  un  portrait  saisis¬ 
sant  dans  le  dernier  numéro  (n“  12)  de  Palla.s.  Un 
cortège  ■  de  photographies  empruntées  à  la  vie 
intime  du  Professeur.  J.-L.  Faure  ajoute  à  la  séduc¬ 
tion  et  à  l’originalité  de  l’article  consacré  à  ce  grand- 
maître. 

Dans  ce  même  numéro,  Pallas  publie  une  étude 
historique  pleine  de  révélations  sur  le  duel  politique 
qui  opposa  le  médecin  Wirchow  au  Chancelier  de 
Fer.  Puis,  une  grande  moisson  de  photographies  pit¬ 
toresques  récoltées  à  travers  l’Asie  Centrale,  sur  la 
Route  de  la  Soie,  par  l’explorateur  Louis  Audouin 
Dubreuil. 

Ce  beau  magazine  est  strictement  réservé  au  public 
médical  :  6-4  pages  tirées  sur  papier  de  luxe,  avec  des 
encres  de  couleur.  Prix-du  numéro  franco  15  francs. 
Disecteur  :  Docteur  J.  Crinon,  111,  boulevard  de 
Magenta,  Paris  (X«). 

—  VIF  Congrès  français  de  gynécologie  (Nice,  la 
au  23  avril  1938.)  —  Programme.  Question  à  l’ordre 
I  du  jour  :  Im  blennorragie  génitale  féminine. 

1  .Mardi  19  avril,  à  14  h.  30,  séance  d’ouverture  du 


EtUnEsElUX'BONNES 


‘‘Huile  de  foie  de  morue  de  la  nature” 

Souveraine  dans  toutes  les  inflammations  catarrhales 
rebel  les  des  voies  aérien  nés  ;  coryzas  chroniques,  rhino- 
pharyngites,  laryngites  glanduleuses  (enrouements, 
toux  d’irrilation)  ;  fragilité  bronchique  et  pulmonaire  ; 
emphysème  ;  ganglions  cervicaux  et  trachéo-bronchi¬ 
ques  de  l’enfance  ;  végétations  adénoïdes  et  hyper¬ 
trophie  des  amygdales  avant  et  après  l’opération. 

Enfant  ;  1  /4  verre  ;  Adulte  :  1  /2  verre  :  le  matin  à  jeûn,  le  soir  en  se 
couchant,  dans  :  lait  chaud,  infusion  de  bourgeons  de  sapin,  tisane. 


La  double  sulfuration  de  !’«  Eau-Bonne  »  (sodique  et  calcique),  sa  teneur  en  silicates  (0,07)  et 
chlorure  de  sodium  (0,27),  sa  richesse  en  métalloïdes  et  métaux  :  iode,  phospore,  arsenic  ;  fer, 
argent,  cuivre,  or,  étain,  platine...,  expliquent  son  action  expectorante  d’abord,  puis  asséchante, 
sa  vertu  remontante  et  tonique. 

SAISON  DU  JUIN  AU  30  SEPTEMBRE 


Congrès  ;  à  16  heures*  séance  de  travail  :  L’infec¬ 
tion  gonococcique  chez  la  femme  :  a)  Diagnostic  hac- 
tériologique  par  M.  Pierre  BarbellIOk  (Paris)  : 
b)  Biologie  du  gonocoque,  par  M.  Ch. -O.  Guillau¬ 
min  (Paris)  ;  à  20  h.  30,-  soirée  théâtrale. 

Mercredi  20  avril,  à  9  h.  30  et  14  h.  30,  séances  de 
travail  :  a)  Les  localisations  de  la  hlennorragie  génir 
taie  chez  la  femme,  par  M.  FigarelLa  (Marseille)  ; 
h)  La  hlennorragie,  danger  social.  La  stérilité,  par 
M.  L.-M.  Pierha  (Luxeuil)  ;  c)  Les  traitements  de  la 
blennorragie  génitale  de  la  femme,  par  MM.  Maurice 
Î'abre,  F. -A.  Papillon,  André  Pecker  (Paris)  ; 
d)  La  hlennorragie  de  la  femme  enceinte  et  son  trai¬ 
tement,  par  M.  Morisson-Lacombe  (Nice)  ;  s)  La 
vulvo- vaginite  des  petites  tilles  et  son  traitement, 
par  M.  .I.-B.  Marbel  (Paris)  ;  à  20  heures,  dîner  du 
VID  Congres  français  de  gynécologie  (tenue  de 
soirée). 

.jeudi  21  avril  ;  Assemblée  générale  de  la  Société 
française  de  gynécologie.  Excursions. 

Voyage  facultatif  en  Corse, après  le  Congrès,  du  24 
avril  au  28  avril,  oi’ganisé  pour  les  congressistes  et 
leurs  familles.  S’adresser  aux  Voyages  Duchemin- 
Exprinter,  26,  avenue  de  l’Opéra,  Paris  (B'')- 

Les  grands  réseaux  de  chemins  de  fer  français,  ita¬ 
liens,  belges  et  roumains  ont  accordé  des  réductions 
importantes.  En  raison  de  la  période  de  Pâques,  il 
est  nécessaire  de  retenir  .ses  chambres  sans  tarder. 

Pour  inscriptions  et  tous  renseignements,  s’adres¬ 


ser  au  Docteur  Gasquet,  47,  boulevard  Victor-Hugo, 
Nice  (Alpes-Maritimes).  ' 

— Premier  Congrès  international  de  Cosmobiologic. 
—  Le  premier  Congrès  international  de  Cosmobio¬ 
logie  sera  tenu  sur  la  Côte  d’Azur,  du  2  au  6  juin 
prochain  (Pentecôte).  Ce  Congrès  est  crée  par  la 
Société  médicale  de  climatologie  et  d’hygiène  du 
littoral  méditerranéen,  avec  le  concours  de  l’As¬ 
sociation  internationale  pour  l’étude  des  radiations 
solaires,  terrestres  et  cosmiques,  sous  la  présidence 
d’honneur  du  Professeur  d’Ai'sonval,  de  l’Institut  de 
France,  pour  la  partie  radiologique,  et  de  M.  A, 
Lumière,  correspondant  de  l’Académie  des  sciences  et 
de  l’Académie  de  médecine,pour  la  partie  biologique, 

L’ouverture  aura  lieu  au  grand  amphithéâtre  du 
Centre  universitaire  de  Nice,  le  jeudi  2  juin,  à  15 
heures.  Les  séances  du  vendredi  3  juin  seront  tenues 
à  rOtlice  météorologique  de  la  Ville  de  Nice  et  à  l’Ob¬ 
servatoire  de  Nice-Mont-Gros  ;  puis  les  travaux  con¬ 
tinueront  les  4  et  5  juin,  dans  la  salle  de  la  Société  des 
conférences  de  Monaco,  au  Musée  d’océanographie, 
au  Musée  d’anthropologie  et  au  Bureau  hydrogra¬ 
phique  international  de  la  même  ville  ;  enfin ,  le  6  juin, 
dans  les  grottes  préhistoriques  de  Grimaldi  et  le  labo¬ 
ratoire  du  Docteur  Voronolî. 

Diverses  visites,  réceptions  et  fêtes  sont  prévue.s. 

Toutes  les  demandes  de  renseignements  et  adhé¬ 
sions  peuvenLêtre  dès  à  présent  adressées  au  secré¬ 
tariat  du  Congrès,  24,  rue  Verdi,  à  Nice. 


CHANTCAUD 


^  Sulfate  de  magnésie  anhydre 

GRANULE  :  Acide  tartrique 

Bicarbonate  de  soude 

REGULATEUR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES 
STIMULE  LES  PROCESSUS  D’ÉLIMINATION 


Indiqué  chez  tous  les  HÉPATIQUES 


LABORATOIRES  CHANTEAUD 

J.  LAURIH  Pharmacien,  3  et  5,  RUE  ALEXANDRE- DUMAS  (SAINT-OUEN) 


—  Pour  la  réadaptation  de  l’enfant.  — -  L’Assem¬ 
blée  générale  annuelle  de  TCEuvre  de  la  réadaptation 
de  l’entant  et  des  centres  sociaux  de  rééducation 
Gérard  de  Parrel,  s’est  tenue  le  10  février  dernier,  au 
siège  social  de  l’Association,  13,  rue  de  l’Ancienne- 
Comédie  <VI®),  sous  la  présidence  de  M.  Justin 
Godart,  sénateur  du  Rhône,  ancien  ministre,  assisté 
du  Docteur  de  Parrel,  président  de  l’Œuvre. 

Les  rapports  présentés  par  le  secrétaire,  général  et 
par  la  fondatrice-directrice  des  Centres,  sociaux, 
Mme  Louise  Matha,  ont  montré  l’essor  de  cette 
organisation. 

En"  moins  de  trois  ans,  l’activité  de  l’œuvre  a  plus 
que  décuplé  et,  à  l’heure  actuelle,  1.300  enfants  sont 
en  cours  de  réadaptation  fonctionnelle  et  sociale  ^ns 
les  Centres  de  rééducation  de  l’Œuvre. 

Pendant  l’année  1937;  il  a  été  donné,  dans-  les 
divers  établissements  de  Paris  et  de  la  périphérie, 
23.000  séances  gratuites  individuelles  de  rééducation 
à  des  enfants  mal-entendants,  mal-parlants,  débiles 
psycho-moteurs,  insuffisants  respiratoires,  retardés 
scolaires,  instables  du  caractère,  etc... 

L’Académie  française  a  décerné  à.cette  œuvre,  un 
de  ses  prix  de  vertu  et  récemment  la  Ville  de  Paris 
a  conféré  sa  médaille  d’argent  à  la  fondatrice,  Mme 
Louise  Matha. 

—  Les  enfants  au  grand  air.  —  La  S.  E.  G.  A. 
(Santé  par  l’éducation  au  grand  air)  nous  fai  t  con¬ 
naître  qu’aux  médecins  ou  aux  personnes  venant 
de  leur  part,  elle  fournira  tous  renseignements  sut 


les  organisations  où  ils  péuvênt  ëhVoÿèr  léürs  petits 
malades,  tant  en  montagne,  qü'â  la  mer  ou  à  la  caîri- 
pagne. 

La  S.  E.  G.  À.  (■ë§,i'ué  (iu  Rochèr,  Lab.  '86-00)  éta¬ 
blît  le  samedi  qui  suit  le  15  de  cliaqüè  mois  des 
départs  collectifs  d’énfàhts,  soüs  là  direction  d’uriè 
assistante. 

— Société  de  médecine  de  PariSi  —  La  séance  du 
vendredi  11  mars  de  la  Société  de  médecine  de  Paris 
sera  entièrement  consacrée  à  l’hydrologie. 

■—"Au  syndicat  des  médecins  dé  là  Sèinè. —  Le 
Docteur  Ad.  BôEttË  vient  d’êttè  élu  flfésideht  dxl 
•Syndicat  des  médecins  dé'  la  Séihe.  Î^Oüs  sommés 
heureux  d’adresSet  â  notre  distingué  côrtffère  fef 
ami,  qui  est  membre  du  Conséil  d’administràtion 
de  la  Mutualité  familiale,  et  dont  noUs  avofts  pu' 
apprécier  le  profond  dévouement  aux  œüvrés  médi¬ 
cales,  nos  bien  vives  et  bien  cordiales  félicitatiohs. 

;  —Hôpital  de  Saint-Gefmain-éh-Làÿe  -^(ÿonc'OMrs 
1  pour  V  interpat  en  rnédécinë  at  éil  cÂîi'ür^iè.  —  Ùil 
‘  concours  est  ouvert  pour  la  rioiMlrt'atrori  d'®;  dëlllt 
\  internés-  titulaires,  n  sera  procédé'  également'  à  fà’ 
;  nomination  de  huit  internes  provisoirës  dàris  lë'S' 
conditions  fixées  par  le  règlement. 

Le  concours  qui  comportera  Une  épfeti'Vë  écrit® 
et  une  épreuve  orale,  aura  lièu  le  jeudi  17  màrS'  l93S', 
à  9  heures  dit  matin  à'  rhôpital. 

;  Les  candidats  dev-ront-  êtr®  d®  nàtiblialîlé  fran¬ 
çaise  et  ne  pas  être  âgés  de  plu®  dé'  30  ans';  Cëtt® 
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limite  d’âge  est  atigmentëe  d’une  durée  égale  à  celle 
du  service  militaire  légal. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  au  Bureau 
de  la  .Direction  de  l’hôpital  et  y  déposer ,  huit  jours  au 
moins  avant  la  date  fixée  pour  le  concours,  les  pièces 
habituelles  (acte  de  naissance,  certificat  de  douze 
inscriptions,  etc.). 

L’hôpital  comporte  deux  services  de  chirurgie 
générale  ;  cinq  services  de  médecine  générale  ;  un  ser¬ 
vice  de  maternité.  Plus  de  4.000  malades  y  sont  trai¬ 
tés. 

La  durée  des  fonctions  d’interne  titulaire  est  de 
trois  ans.  Les  internes  provisoires  sont  nommés  pour 
un  an,  mais  ils  peuvent  se  représenter  à  un  nouveau 
concours  s’ils  n’ont  pas  atteint  la  limite  d’âge. 

Le  traitement  alloué  aux  internes  est  de  4.500 
francs  pour  la  première  année  et  de  5.000  francs  pour 
la  deuxième  et  troisième  année  ;  ils  sont  nourris,  logés, 
chauffés  et  éclairés. 

—  Légion  d’honneur.  —  Nous  sommes  heureux 
d’annoncer  que  sur  proposition  du  ministre  des 
Affaires  étrangères,  M.  le  Président  de  la  République, 
par  décret  du  9  février,  vient  de  nommer  Chevalier 
de  la  Légion  d’honneur,  Mme  Paul  Dklmas,  femme 
du  Professeur  Paul  Delmas,  de  Montpellier,  sœur  du 
Professeur  Wybauw,  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Bruxelles,  en  récompense  de  «  son  courage  et  son 
dévouement  pendant  la  Grande  guerre  et  de  tous  les 
services  qu’elle  a  rendus  au  péril  de  sa  vâe  aux  soldats 
blessés  et  sujets  français  en  Belgique  occupée  ». 


Elle  était  déjà  titulaire,  pour  services  de  guerre, 
de  la  Croix  de  l’Ordre  de  Léopold  qui  lui  avait  été 
décernée  par  le  Roi  Albert  lui-même. 

Nous  adressons  nos  plus  sincères  félicitations  à 
Mme  P.  Delmas  et  au  Professeur  Paul  Delmas; 

—  Nous  annonçons  la  promotion  du  Docteur  Georges 
Luys,  au  grade  "de  Commandeur  dans  l’Ordre  de 
la  Légion  d’honneur.  Ghirurgien-urologiste  très  dis¬ 
tingué,  inventeur  ingénieux  de  plusieurs  instru¬ 
ments  et  procédés  opératoires,  le  Docteur  Georges 
Luys  a  collaboré  jadis  au  Concours  Médical,  qui 
adresse  ses  sincères  félicitations  au  nouveau  Com¬ 
mandeur. 

—  Naissance.  —  Jeanne,  Thérèse,  Louis,  Félix, 
Henri,  Marie-Magdeleine,  Dominique,  Elisabeth, 
Marc  et  Marcelin  Clerc  nous  annoncent  la  naissance 
de  leur  petite  sœur  Colette  Clerc  (Saint-Pierre-' 
d’Albigny,  27  janvier  1938). 

A  leurs  parents,  Madame  et  le  Docteur  .Jacques 
Clerc,  le  Concours  Médical  adresse  ses  plus  sincères 
félicitations.  Le  Docteur  et  Madame  .Jacques  Clerc 
et  leurs  onze  enfants  forment  une  belle  famille  qui 
honore  le  Corps  médical. 

—  Nécrologie.  —  On  annonce  la  mort  de  M.  Félix 
Mesnil,  professeur  à  l’Institut  Pasteur,  membre  de 
l’Académie  des  Sciences  et  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine.  On  lui  doit  de  remarquables  études  sur  les 
trypanosomes  et  les  trypanosomiases. 
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CIRCUIT  DOCUMENTAIRE 
ET  TOURISTIQUE  EN  ALGÉRIE 


Les  richesses  thermales  algériennes 

(6  mai-17  mai  1938) 


Les  Voyages  Altuma  organisent  un  intéressant 
circuit  dont  voici  le  programme  : 

Vendbedi.  —  Arrivée  à  Bône  par  le  courrier  de  la 
Compagnie  de  navigation  mixte  à  1 1  heures.  Transfert  à. 
l’hôtel  et  déjeuner. 

L’après-midi,  en  autocar,  visite  de  Bône  et  excursion 
à  la  station  climatique  de  Bugeaud. 

Dîner  et  logement  à  Bône. 

Samedi.  —  Petit  déjeuner.  Départ  à  8  heures  pour 
Guelma  (visite  du  théâtre  romain)  et  Hammam- 
Meskouline. 

Visite  de  la  station  thermale  aux  eaux  ferrugineuses, 
carbonatées,  calciques,  les  plus  chaudes  du  monde 
(94-98»),  radio-actives  efficaces  pour  les  traitements 
des  affections  rhumatismales,  arthrites,  etc. . .  Sa  cascade, 
son  village  pétrifié,  ses  grottes,  son  lac  souterrain. 

Déjeuner  et  l’après-midi  route  sur  Constanline,  via 
Oued-Zenati  et  le  Khroubs,  arrivée  vers  17  h.  30.  Ins¬ 
tallation  à  l’hôtel,  dîner  et  logement. 


Le  matin  visite  à  pied  de  Constanline,  ses  quartiers 
juif  et  arabe,  ses  anciens  palais,  les  Gorges  du  Bhumel, 
son  pont  suspendu,  le  boulevard  de  l’abîme,  etc. 

L’après-midi  :  excursion  en  autoçar  au  Djebel  Ouach, 
les  piscines  de  Sidi  M’Cid  aux  eaux  sulfureuses,  alcali¬ 
nes,  ferrugineuses  (30-35»)  et  retour  à  l’hôtel  par  les 
arcades  romaines,  et  la  pépinière. 

Lundi.  —  Petit  déjeuner.  Départ  à  8  heures  pour 
Aïn-M’Lila,  les  lacs,  le  Medracen  (vaste  mausolée  en 
forme  de  tumulus,  antérieur  à  l’époque  romaine), 
Batna,  Lambese  (ruines),  Timgad  (visite  des  ruines  et  du 
musée  avec  guide).  Déjeuner. 

L’après-midi,  retour  sur  Batna  pour  continuer  sur 
Mac-Mahon  et  El-Kantara.  Installation  à  l’hôtel.  Visite 
à  pied  des  Gorges  et  du  village  rouge.  Dîner  et  logement. 

Mardi.  —  Petit  déjeuner.  Départ  à  8  heures  pour 
Biskra  (station  hydtominérale  et  climatique).  Visite  de 
la  station  thermale  d’Hammam  Salahine,  source  d’eau 
chlorurée,  sodique  et  sulfurée  (46»)  et  de  l’oasis.  Déjeu- 

L’après-midi  excursion  à  la  Zaouia  et  Sidi-Okba, 
et  sa  palmeraie  de  90.000  palmiers. 

Dîner  et  logement  à  Biskra. 

Mercredi.  —  Petit  déjeuner  et  déjeuner  à  Biskra. 
E.xcursion  aux  dunes.  A  13  heures,  départ  pour  Tolga 
Chaiba  et  sa  corniche  et  arrivée  à  Bou-Saada  vers 
18  heures. 

Dîner  et  soirée  récréative  chez  les  danseuses  des 
Ouleds  Nails,  dégustation  du  thé  à  la  menthe  et  du  café 
maure.  Logement. 

Jeudi.  —  Petit  déjeuner.  Excursion,  à  la  Zaouia 
d’El-Hamel,  et  visite  de  Bou-Saada. 

Déjeuner  et  départ  à  13  heures  pour  Alger,  via  Sidi- 
Aissa,  Aumale,  Tablat  et  l’Arba,  arrivée  vers  18  h.  30. 

I  Dîner  et  logement. 
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Yenmcedi.  —  Séjour  à  Alffen  trois  repas,  et.  logement 
à  l'hdtel. 

Matinée  libre. 

L'aprës-midi,  à  15  heures,,  en  autocar  et  avec  gliitle, 
visite  de  la  ville. 

Samedi.  —  Départ  à  lî  henres  pour  Konb®,  Sidî- 
Moussa,  Rovigo  et  la  station  thermale  é^Hammam- 
Melouane  aux  sources  ferrugineuses  et  chlorurées  sadi¬ 
ques,  très  peu  calcaires.  Continuation!  ensuite  par  la 
riche  plaine  de  la  Mitidja,  traversée  des  villages  d*  Boui- 
nan,  Souma,  Dalmatie,  de  superbes  vignobles  et  oran¬ 
geries  et  arrivée  à  Blida  pour  déjeuner. 

L’après-midi,  le  Ruisseau  des  Singtes  et  les  Gorges  de  la 
Chiffa,  Mouzaiaville,El-AfIroun,  Ameur  el  Ain,Bour- 
Idka,  et  arrivée  à  Hammam-Righa,  Installation  à  l’hôtel 
de  la  station. 

Visite  des  thermes  aux  eaux  salines,  sulfatées,  calci¬ 
ques,  analogues  à  celles  de  Contrexévîlte,  une  source 
froide-gazeuse  et  ferrugineuse  est  employée  comme  eau 
de  table. 

Dîner  et  logement. 

Dimanche.  —  Petit  déjeuner.  Départ  à  8  heures 
pour  Miliana,  Affreville,  Rouina,  OrUansville  (déjeuner), 
Inkermann,  Relizane,  Kalaa  (petite  ville  berbère  répu¬ 
tée  pour  ses  tapis  de  haute  laine),  Hrllil,  Perrégaux,  le 
Barrage  de  Dubltneau  (emporté  par  la  crue  en  1928), 
Hammam-Bou-Hanifia.  Installation  à  l’hôtel. 

Visite  de  la  station  aux  eaux  de  40  à  60°. 

Dîner  et  logement. 

Lundi.  —  Petit  déjeuner  et  départ  à  8  heures  pour  le 
Barrage,  Mercier-Lacombe,  Sidi-bel-Abbès  (visite  du 
musée  et  de  la  caserne  de  la  Légion  étrangère),  et  dé¬ 
jeuner.  L’après-midi  par  le  Tessalah,  Hammam-bou- 
Hadjar,  visite  de  la  sation  thermale  et  continuation  sur 
Er-Rahel,  Lourmel,  Misserghin  (visite  de  la  Grotte  de  la 
Vierge)  et  arrivée  à  Oran.  Dîner  et  logement. 


Maisdi.  —  Petit  déjeuner  et  déjeuner  à  Oran.  Mati¬ 
née  visite  delà  ville  et, des  Bains  de  la  Reine  (Grotte de 
l’Aidour),  les  Planteurs. 

A  13  h.  30  transfert  à  la  gare  maritime  et  embarque¬ 
ment  à  destination  de  Marseille  par  un  des  paquebots 
de  la  Compagnie  générale  transatlantique. 

Fin  des  services 

Prix  du  voyage,  tous  frais  compris  de  Bône  à  Oran  : 
2.200  francs.  Conditions  spéciales  pour  les  traversées 
aller  et  retour. 

Renseignements  et  inscriptions  aux  «  Voyages 
Alluma  »  3,  boulevard  Carnol,  Alger. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  : 
«  Le  Son  Médical  »  a  deux  objets  principaux: 

1®  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  môme  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2°  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel, 
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PROPOS  DU  JOUR 


HYGIÈNE  I 
LA  QUESTION  DES  GRATTE- 

Les  progrès  en  matière  d’hygiène  et  de  con¬ 
fort  :  adduction  et  distribution  d’eau  potable, 
évacuation  des  eaux  usées,  tout  à  l’égout,  distri¬ 
bution  du  gaz,  de  l’électricité,  chauffage  urbain, 
et  surtout  le  développement  inouï  do  la  circula¬ 
tion  obligent,  avec  la  surpopulation  des  centrés 
urbains,  de  modifier  le  plan  des  villes  et,  quand 
on  a  affaire  à  d’anciennes  cités,  de  procéder  à  des 
aménagements  difficiles  pour  sauvegarder  dans 
la  mesure  du  possible  les  quartiers  et  les  monu¬ 
ments  qui  font  leur  caractère  et  leur  beauté. 

Dans  la  réalisation  de  cette  obligation,  deux 
tendances  extrêmes  opposée.s  s’affrontent  : 
d’abord  celle  dés  conservateurs,  comprenant  les 
archéologues,  les  amoureux  des  reliques  du  passé 
qui  poussent  le  respect  des  vieilles  maisons  et 
des  vieilles  pierres  jusqu’à  s’opposer  à  la  démo¬ 
lition  des  '  plus  infâmes  taudis  sous  prétexte 
qu’ils  sont  pittoresques.  J. -K.  Huymans  fait 
partie  de  ce  groupe  car,  dans  son  livre  La  Bièvre 
et  Saint-Séverin,  il  a-  écrit  : 

«  Jadis,  en  effet,  on  ne  grillait  pa.s  l’été,  dans  des 
rues  étroites  et  toujours  fraîches  et  l’on  ne  gelait  pas 
l’hiver  dans  des  sentes  à  peine  ouvertes  et  à  l’abri 
des  vents  ;  aujourd’hui  on  rissole,  au  temps  des  cani¬ 
cules,  dans  les  saharas  du  Garroussel  et  de  la  place 
do  la  Concorde  et  l’on  grelotte  par  les  frimas  sur  ces 
interminables  avenues  que  balaient  les  bises.  Sans 
doute,  les  égouts  désodorisés  puent  moins,  mais  nous  . 
avons  à  humer,  en  échange,  les  infectes  senteurs  des 
asphaltes  et  des  gaz,  des  voitures  à  pétrole  et  des 
pavés  de  bois.  » 

J. -K.  Huysmans,  iaudator  teniporis  acii,  ne 
paraissait  pas  aimer  le  soleil,  ni  le  grand  air. 

L’autre  tendance  est  celle  des  démolisseurs 
qui,  pour  réaliser  leurs  plans,  souvent  très  dis¬ 
cutables,  n’hésitent  pas  à  sacrifier  monuments, 
vieux  hôtels,  rues  pittoresques  et  tous  les  vesti¬ 
ges  du  passé  qui  donnent  à  une  ville  son  caractère 
propre,  son  charme,  parfois  sa  beauté.  Dans  ce 
groupe  rentrent  en  premier  lieu  des  hommes 
d’affaires  qui  spéculent  sur  la  plus-value  donnée 
aux  terrains,  des  pseudo-architectes  (car  la  qua¬ 
lification  d’architecte  devrait  être  réservée  à  dés 
hommes  de  goût  et  qui  considèrent  leur  profes¬ 
sion  comme  un  art  plus  que  comme  un  métier) 
des  édiles  parfois  complices, des  spéculateurs. 


ET  URBANISME 

CIEL,  LEUR  CONDAMNATION 

Tous  se  recommandent  des  nécessités  de  l’hy¬ 
giène  et  dû  "progrès  et  simplifient  leur  tâche  en 
supprimant  tous  les  obstacles  et  démolissant  à 
tort  et  à  travers.  On  a  rangé  le  baron  Hauss- 
mann,  à  qui  l’on  doit  la  transformation  du 
Paris  moderne,  dans  cette  catégorie,  certaine- 
mentà  tort,  car  les  fautes  de  son  plan  sont  sou¬ 
vent  rachetées. 

Entre  ces  deux  groupes  existent  des  gens  rai¬ 
sonnables,  les  vrais  urbanistes,  qui  s’efforcent 
de  concilier  la  sauvegarde  des  monuments  et  des 
vieux  quartiers  qui  ont  un  caractère  et  les  néces¬ 
sités  de  l’hygiène  et  de  la  circulation. 

Reconnaissons  qu’on  a  trop  recherché  dans 
nos  villes  modernisées  les  rues  et  les  avenues 
rectilignes  interminables,  l’alignement  trop 
rigoureux,  sacrifiant  pour  les  obtenir  mainte  belle 
façade,  et  nombre  de  monuments  et  de  remar¬ 
quables  hôtels. 

Ces  réserves  faites,  nous  ne  saurions  qu’ap¬ 
prouver  la  destruction  des  îlots  insalubres,  sur¬ 
tout  si  on  les  remplace  dans  une  certaine  mesure 
par  des  espaces  libres  et  des  squares.  Au  pourtour 
des  villes  anciennes  et  pour  les  villes  nouvelles, 
les  urbanistes  s’élèvent  contre  l’élévation  des 
maisons  en  hauteur,  quand  les  constructions 
peuvent  s’étendre  en  superficie.  Un  exemple,  de 
ville  nouvelle  est  Los  Angeles.  Cette  cité  qui. 
à  la  fin  du  XIX®  siècle  était  une  bourgade,  coiis- 
truite  en  bois,  de  5.000  habitants,  a  pris  du  fait 
des  industries  du  cinéma  et  du  pétrole  une  exten¬ 
sion  magique  et  inattendue.  En  1900,  elle  comp¬ 
tait  100.000  habitants  et  à  l’heure  actuelle  sa 
population  dépasse  1.300.000  habitants.  Or,  à 
part  quelques  buildings  dans  les  quartiers  du 
centre,  Los  Angeles  s’est  développée  en  surface, 
chaque  maison  étant  entourée  de  jardins.  Sa 
superficie  en  1933  était  de  116.662  hectares, 
soit  dix  fois  la  surface  de  Paris,  en  y  comprenant 
les  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes,  pour  une 
population  inférieure  de  plus  de  la  moitié  à 
celle  de  notre  Capitale .. 

On  ne  peut  donc  comparer  une  ville  de  ce 
genre  à  Paris,  Londres,  ni  à  New-York. 

C’est  sur  ce  modèle,  toute  proportion  gardée, 
qu’on  doit  concevoir  les  cités  futures  qui  doi- 
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vent  autant  que  possible  être  des  cités-jar¬ 
dins  (1). 

Là  se  pose  la  question  des  gratte-ciel.  Leur 
temps  paraît  être  révolu.  Le  manque  de  terrain 
obligea  à  élever  de  très  hautes  maisons  dans 
Manhattan,  le  quartier  des  alïaires  de  New-York, 
mais  à  cette  nécessité  fit  suite  une  véritable  mé¬ 
galomanie,  une  crise  de  construire  du  colossal. 
Depuis  longtemps  d’ailleurs,  l’attention  avait 
été  attirée  sur  l’inutilité  et  les  inconvénients  des 
hautes  maisons. 

En  1782,  Sébastien  Mkrgier  dans  son  Tableau 
de  Paris  (Tome  I,  Chap.  XLIII,  4î>  efcté,  édi¬ 
tion  d’Amsterdam)  faisant  une  description  véri¬ 
dique  de  l’état  déplorable  de  Paris,  écrivait  : 

((  Dès  que  l’air  ne  contribue  plus  à  la  conservation 
de  la  santé,  il  tue  ;  mais  la  santé  est  le  bien  sur  lequel 
l’homme  se  montre  le  plus  indifférent. 

K  Des  rues  étroites  et  mal  percées,  maisons  trop 
hautes  et  qui  interrompent  la  libre  circulation  de  l’air, 
des  boucheries,  des  poissonneries,  des  égouts,  des 
cimetières,  font  que  l’atmosphère,  se  corrompt,  se 
charge  de  particules-impures  et  que  cet  air  renfermé 
devient  pesant  et  d’une  influence  maligne. 

«  Les  maisons  d’une  hauteur  démesurée  sont  cause 
que  les  habitants  du  rez-de-chaussée  et  du  premier 
étage  sont  encore  dans  une  espèce  d’obscurité  quand  le 
soleil  est  au  plus  haut  point  de  son  élévation.  »' 

Et  cependant,  quelle  comparaison  peut-on  éta¬ 
blir  entre  les  maisons  les  plus  hautes  de  Paris, 
■au  XVI II®  siècle  et  les  gratte-ciel  de  plus  de 
'50  étages  de  Broadway  et  Bas-Manhattan  ! 

Quoiqu’il  en  soit,  les  inconvénients  restent  les 
.mêmes.  Si  le  gratte-ciel  isolé  est  à  la  rigueur 
admissible,  la  construction  haute  est  par  elle- 
imême  une  erreur  (Lawrence-Weiller,  urba¬ 
niste  américain). 

Ses  inconvénients  sont  la  privation  d’air  pur 
et  de  soleil,  l’obligation  de  vivre  constamment 
éclairé  par  une  lumière  artificielle.  Le  gratte-ciel 
enlève  à  ses  voisins  toute  lumière  ;  la  plupart  de 
ses  chambres  sont,  dans  une  constante  obscurité 
même  au  40®  et  50®  étage.  Si  luxueux  que  soit 
l’immeuble,  il  prend  avec  les  multiples  servitu¬ 
des,  l’allure  d’une  caserne.  L’adduction  et  la 
distribution  de  l’eau  potable,  l’évacuation  des 
eaux  usées  et  des  ordures  ménagères,  les  instal¬ 
lations  de  sécurité,  d’appareils  pour  l’éclairage  et 
la  ventilation  créent  de  grandes  difficultés  et  des 
frais  énormes  et  comme  les  gratte-ciel  ne  sont 

(1)  Nous  recommandons  au  lecteur  qui  voudrait  se 
renseigner  d’une  façon  précise  sur  les  questions  d’urba¬ 
nisme,  sur  les  cités  jardins  et  les  gratte-ciel  d  e  consulter 
le  deuxième  volume  d ’Arfs  ef  Technigues  de  la  Santé  par¬ 
le  Docteur  G.  Daniel  et  Albert  Daniel  (G.  Doin  et 
Cie,  édit.,  à  Paris).  Les  auteurs  ont  examiné  en  détail 
tout  ce  qui  touche  à  l’Urbanisme  et  l’ouvrage  est  mer 
veilleusement  documenté. 


guère  plus  habités  que  par  le  personnel  qui  les 
garde  et  entretient  les  bureaux  qui  y  sont 
installés,  il  en  est  résulté  des  déboires  financiers 
très  élevés  pour  leurs  propriétaires. 

En  outre,  les  gratte-ciel  donnent  un  aspect 
fâcheux  aux  quartiers  ofi  ils  s’élèvent.  Les  ave¬ 
nues,  même  très  larges,  bordées  de  gratte-ciel 
sont  obscures  et  ont  l’apparence  de  ruelles  et  la 
très  nombreuse  population  qui  les  habite  pu 
qui  travaille  dans  leurs  buildings  rend  la  cir¬ 
culation  de  la  rue  très  difficile  à  certaines  heures. 
On  est  obligé  à  songer  à  multiplier  les  voies 
souterraines  ou  les  viaducs.  M.  Unwin  qui  tut 
envoyé  d’Angleterre  en  mission  pour  étudier  les 
gratte-cicls  de  New-York,  préserva  Londres  du 
lléau  de  ces  sortes  de  bâtiments. 

La  condamnation  de  ces  constructions  mons¬ 
trueuses  paraît  définitive  et  depuis  plus  de  dix 
ans.  Nous  là  trouvons  catégoriquement  expri¬ 
mée  dans  l’ouvrage  de  MM.  G.  et  .4.  Daniel, 
A  rts  et  techniques  de  la  santé  qui  reproduit  l’opi¬ 
nion  sur  ce  sujet  qu’a  donnée  à  un  architecte- 
urbaniste  distingué,  E.  de  Groer,  en  1927, 
M.  Henri-H.  Gurran,  ancien  président-dû  Conseil 
municipal  de -Manhattan  : 

«  Le  gratte-ciel  fut  une  nouveauté,  mais  ce  n’est 
maintenant  qu’une  calamité  ;  nous  devons  nous 
défaire  de  ce  fléau:  Comme  maire,  membre  du  Comité 
concernant  le  plan  de  New-York,  je  propose  que  le 
Gouvernement  de  la  Cité  1  imite  les  hauteurs  des  cons¬ 
tructions  futures  dans  Manhattan  à  la  largeur  des 
rues  et  avenues  sur  lesquelles  elles  donnent.  Ma  sug¬ 
gestion  est  simple,  immédiate  et  mon  remède  radical 
contre  une  situation  intolérable.  Le  gratte-ciel  doit 
disparaître.  » 

Paris  n’est  pas  encore  doté  de  gratte-ciel, 
mais  on  a  eu  la  malencontreuse  idée  d’élever  çà 
et  là  de  hautes  constructions  qui  ont  le  plus 
fâcheux  aspect,  surtout  quand  ils  avoisinent 
de  beaux  monuments. 

En  France,  on  a  à  peu  près  échappé  à  l’épidé¬ 
mie  de  mégalomanie  des  constructions  colossa¬ 
les  et,  si  l’on  doit  reconnaître  que  l’entrée  monu¬ 
mentale  de  l’avenue  Henri-Barbusse  à  Villeur¬ 
banne  ofi  un  nouveau  quartier  de  gratte-ciel  a 
été  récemment  construit,  à  grand  air,  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  qu’on  y  constate  comme  à 
Madrid,  à  Vienne,  à  Anvers,  les  inconvénients  de 
«  la  construction  trop  dense  sur  un  terrain  trop 
petit  avec  corollaire,  des  cours  sombres  et  le 
manque  de  lumière  dans  les  étages  inférieurs  (1)  «. 

Dieu  préserve  la  France  des  gratte-ciel  ! 

J.  Noir. 


(1)  DE  Groer.  —  La  Vie  urbaine,  janviferdévriei- 
1935,  cité  par  MM.  G.  e  t  A.  Daniel. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  CHIRURGICALE 
Les  fractures  des  phalanges 

Par  M.  Jean-Paul  Tournbux 
Chirurgien  chef  des  Hôpitaux  de  Toulouse 


Les  fractures  des  phalanges  des  doigts,  sont, 
les  unes  extrêmement  simples,  les  autres  compli¬ 
quées  de  lésions  cutanées  ;  si  les  premières,  pour 
la  plupart  guérissent  très  facilement,  en  n’en¬ 
traînant  aucune  incapacité  fonctionnelle,  les 
autres,  au  contraire,  tout  en  réclamant  des  soins 
plus  minutieux,  donnent  bien  souvent  des 
mécomptes  et  forcent  même  parfois  de  recourir 
finalement  à  une  intervention  mutilante.  ' 

Actuellement,  depuis  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  et  surtout  depuis  la  découverte  de  la 
radiographie,  les  fractures  des  phalanges  des 
doigts  sont  devenues  de  connaissance  beaucoup 
plus  fréquente.  Alors  que  pour  Malgaigne,  elles 
ne  représentaient  que  1,4  pour  cent  de  la  totalité 
des  fractures,  pour  Plagemann,  elles  en  repré¬ 
sentent  les  5,40  pour  cent,  précédant  nettement 
leslésions  similaires  du  carpe  et  des  métacarpiens. 

Rares  chez  l’enfant,  chez  lequel  il  se  produit 
plutôt  un  décollement  épiphysaire,  ces  fractures 
s’observent  surtout  de  20  à  40  ans,  et  beaucoup 
plus  souvent  chez  l’homme  que  chez  la  femme  : 
les  cavaliers  et  les  boxeurs  en  sont  fréquemment 
atteints.  Elles  siègent  surtout  au  niveau  de 
l’index,  puis  de  l’auriculaire,  du  médius  et  du 
pouce  :  l’annulaire  paraît  le  moins  souvent  lésé. 
I.a  phalangette  (troisième  phalange  ou  phalange 
terminale),  serait  la  plus  souvent  atteinte,  vien¬ 
drait  ensuite  la  phalange  (première  phalange  et 
la phalangine (deuxième phalange);  je  ne  saurais 
me  rallier  totalement  à  ces  données,  car  s’il  est 
bien  certain  que  chez  nos  sujets  le  nombre  des 
fractures  de  la  phalangette  était  de  beaucoup  le 
plus  élevé,  celui  de  la  phalangine  égalait  sensi¬ 
blement  celui  de  la  phalange  s’il  ne  le  dépassait 
pas  de  quelques  unités. 

Plusieurs  mécanismes  se  partagent  la  patho¬ 
génie  des  fractures  des  phalanges  qui  peuvent 
être  causées  par  des  violences  directes  ou  des 
violences  indirectes  :  les  premières  atteignent 
surtout  l’index  et  l’auriculaire  et  les  secondes  le 
médius. 

Les  fractures  de  cause  directe,  considérées  autre¬ 


fois  comme  les  plus  fréquentes,  sont,  en  réalité 
assez  rares  :  elles  succèdent,  soit  à  un  trauma¬ 
tisme  quelconque,  coup,  choc  venant  frapper  le 
doigt,  soit  à  une  compression,  à  un  écrasement, 
le  doigt  se  trouvant  pris  entre  un  plan  résistant 
et  un  corps  contondant  tombant  d’une  certaine 
hauteur  ou  agissant  avec  violence;  les  tégu¬ 
ments  sont  alors  toujours  plus  ou  moins  lésés. 

Quant  aux  fractures  de  cause  indirecte,  long¬ 
temps  niées  ou  méconnues,  mais  de  beaucoup 
les  plus  nombreuses,  elles  s’observent  à  la  suite 
d’une  chute  sur  les  doigts  étendus  ou,  àu  Con¬ 
traire  fléchis  comme  dans  un  coup  de  poing  : 
dans  le  premier  cas,  qui  tend  à  renverser  les 
doigts  sur  le  dos  de  la  main,  la  rupture  osseuse 
est  due  à  un  redressement  exagéré  de  la  courbure 
de  la  phalange,  dans  le  second,  elle  succède  à 
son  exagération  par  flexion,  antéro-postérjeure. 
Dans  certains  cas,  aux  mécanismes  d’extension 
et  de  flexion  vient  s’ajouter  un  degré  de  tor¬ 
sion  qu’il  convient  de  ne  pas  négliger,  en  outre, 
le  mécanisme  de  l’arrachement  peut  également 
être  invoqué  dans  plusieurs  lésions  de  la  pha¬ 
langette. 

Enfin,  la  fracture  peut  intéresser  soit  un  cer¬ 
tain  nombre  de  phalanges  d’un  même  doigt, 
soit  une  seule  phalange  sur  deux  ou  plusieurs 
doigts  simultanément,  et  s’associer  aussi  à  d’au¬ 
tres  solutions  de  continuité  du  métacarpe  ou 
du  carpe. 


Au  point  de  vue  anatomo-pathologique,' il 
convient  d’envisager  séparément  les  fractures  du 
corps  de  l’os,  ou  diaphysaires,  et  les  fractures 
des  extrémités  ou  épiphysaires. 

l)Les  fractures  du  corps  de  beaucoup  les  plus 
nombreuses,  peuvent  être  complètes  ou  incom¬ 
plètes.  La  fracture  incomplète,  plutôt  rare,  est 
représentée  par  une  simple  fissure  oblique  ou  Ion 
gitudinale  :  la  fracture  complète,  elle  peut  être 
unique  avec  trait  transversal,  oblique,  spiroïde, 
longitudinal,  ou  double,  ou  comminutive. 

Les  fractures  transversales,  qui  succèdent  tou- 
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jours  à  un  traumatisme  direct,  ont  le  trait  de 
fracture  en  rav’  avec  surface  finement  dentelée, 
ce  qui  permet  souvent  l’engrènement.  De  ce  fait, 
tout  déplacement  peut  manquer,  lorsqu’il  existe 
il  se  fait  suivant  l’épaisseur,  la  longueur  et  l’axe. 

Les  fractures  obliques  reconnaissent  ordinai¬ 
rement  la  flexion  comme  moyen  de  production. 
Le  trait  plus  ou  moins  court  est  dirigé  dans  le 
sens  latéral  (de  dedans  en  dehors  ou  de  dehors 
en  dedan.s)  ou  dans  le  sens  antéro-postérieur  (de 
haut  en  bas  et  d’arrière  en  avant).  Le  déplace¬ 
ment  est  à  peu  près  constant,  et  dans  quelques 
cas,  il  existe  un  troisième  fragment. 

Les  fractures  spiroïdes,  qui,  seraien':  très 
fréquentés,  et  se  voient  surtout  au  niveau  de  la 
phalange,  résultent  de  la  flexion  combinée  à  la 
torsion.  Le  plus  souvent,  la  spire  de  longueur 
variable  se  dirige  de  haut  en  bas  et  de  dehors  en 
dedans  :  elle  s’accompagne  parfois  d’une  fissure 
se  prolongeant  sur  le  fragment  proximal  jus¬ 
qu’à  l’interligne  articûlaire. 

Les  fractures  longitudinales  sont  plutôt  des 
fractures  extrêmement  obliques,  et  sont  excep¬ 
tionnelles  :  quelques  cas  ont  été  rapportés  par 
Kronlein,  par  Oberst,  et  par  Soulié.  Le  plus 
souvent,  lè  trait  partant  d’une  extrémité  s’ar¬ 
rête  dans  le  corps  de  la  diaphyse,  ou  après  un 
.  certain  trajet  s’incline  en  dehors  ou  en  dedans 
pour  venir  se  terminer  sur  un  des  bords  de  la 
phalange.  Cette  fracture  longitudinale  peut  par¬ 
fois  s’associer  à  une  fracture  transversale  d’une 
des  extrémités  pour  réaliser  une  fracture  en  T. 

Les  fractures  doubles,  assez  peu  fréquentes, 
s’observent  seulement  après  les  traumatismes 
directs  :  suivant  la  violence  et  l’étendue  de  l’a¬ 
gent  contondant,  le  fragment  intermédiaire 
est  de  dimensions  plus  ou  moins  considérables. 

Les  fractures  comminutives  résultent  toujours 
d’écrasement  ;  elles  présentent  en  plus  d’esquil¬ 
les  en  nombre  variable  des  lésions  tégumentaires 
souvent  très  graves,  arrivant  jusqu’à  compro¬ 
mettre  la  vitalité  du  segment  digital  frappé. 

Dans  presque  toutes  les  fractures  des  diaphy- 
ses,  les  fragments  osseux  subissent,  un  déplace¬ 
ment  assez  complexe,  suivantla  longueur,  l’épais¬ 
seur  et  l’axe.  Le  déplacement  suivant  la  longueur, 
le  chevauchement,  est  constant  clans  toutes  les 
fractures  obliques  et  spiroïdes  ;  il  est  d’autant 
plus  considérable  que  les  fragments  sont  plus 
effilés  et  que  la  fracture  siège  plus  près  d'une 
des  extrémités  de  la  phalange.  Le  fragment  supé¬ 
rieur  (proximal)  passe  ordinairement  en  arrière 
de  l’inférieur  (distal)  :  la  disposition  inverse  est 
plus  rare.  Le  déplacement  suivant  l’épaisseur  et 
suivant  l’axe  est  latéral  ou  antéro-postérieur  : 
dans  le  premier  cas,  la  disposition  des  fragments 
dépend  unicjuement  de  la  direction  du  trait  de 
fracture,  dans  le  second,  le  fragment  proximal 
est  généralement  attiré  en  avant  par  l’action 
des  muscles  interosseux,  thénar  ou  hypothé- 


nar,  et  le  fragment  distal  en  arrière  par  l’exten¬ 
seur  correspondant,  çe  qui  détermine  la  forma¬ 
tion  d’un  angle  à  sinus  postérieur  plus  ou  moins 
fermé. 

2°  Les  fractures  des  extrémités,  fractures  épi- 
physaires,  en  dehors  des  décollements  qui  ne 
s’observent  qu’au  niveau  de  l’extrémité  proxi¬ 
male,  peuvent  siéger  aux  deux  extrémités  des 
phalanges  :  elles  sont  extra  ou  intra-articulaires. 

Extra-articulaires,  elles  portent  le  nom  de 
sous-trochléennes  ou  de  sous-glénoïdiennes  sui¬ 
vant  l’extrémité  intéressée  :  leur  trait  est  trans¬ 
versal  ou  légèrement ’oblicpie.  Tout  déplacement 
peut  manquer  par  suite  de  l’engrènement  ou  de 
la  pénétration  des  fragments  :  lorsqu’il  existe, 
il  comporte  un  déplacement  latéral  plus  ou 
moins  complet,  avec  léger  chevauchement  et 
inflexion  dorsale  du  fragment  distal. 

Les  fractures  intra-articulaires  sont  représen¬ 
tées  par  les  fractures  unitrochléennes  à  trait  ordi- 
nairemeiit  oblique,  intéressant  la  moitié  radiale 
ou  cubitale  de  la  trochlée.  Le  trait  commençant 
dans  la  partie  moyenne  de  l’interligne  articu¬ 
laire  se  termine  à  une  distance  variable  sur  la 
diaphyse,  et  comme  le  fragment  détaché  re¬ 
monte  toujours  légèrement,  il  en  résulte  une 
modification  de  la  direction  de  l’interligne  arti¬ 
culaire,  ainsi  qu’un  raccourcissement  et  une 
inclinaison  latérale  du  doigt  en  clino-dactylie. 

Les  fractures  des  extrémités  de  la  phalangette 
si  elles  sont  distalcs,  appartiennent  presque  tou¬ 
jours  à  la  variété  comminutive  ;  celles  de  l’extré¬ 
mité  proximale  peuvent  présenter  plusieurs 
types.  A  côté  de  la  fracture  sous-glénoïdienne 
transversale  banale,  se  trouve  une  variété  décrite 
sous  le  nom  d’arrachement  du  point  d’insertion 
des  extenseurs  par  flexion  forcée  de  la  phalangette 
sur  la  phalangine.  Elle  peut  s’observer  au  niveau 
des  quatre  derniers  doigts,  mais  affecte  surtout 
le  médius  et  l’auriculaire, 'se  présente  sous  deux 
types  principaux  :  une  fracture  parcellaire  de  la 
partie  dorsale  de  la  face  articulaire  de  la  phalan¬ 
gette,  véritable  clésinsertion  du  tendon  exten¬ 
seur  avec  arrachement  osseux,  et  une  fracture 
transversale  de  la  base  de  la  phalangette,  com¬ 
plète  ou  incomplète,  ordinairement  sans  dépla¬ 
cement  par  suite  d’engrainement. 


Envisageons  maintenant  la  symptomato¬ 
logie  de  ces  fractures  :  laissant  de  côté  les 
fractures  ouvertes,  d’écrasements,  où  le  dia¬ 
gnostic  se  donne  jamais  de  difficulté,  les  fractu¬ 
res  fermées,  sans  déplacement,  passent  le  plus 
souvent  inaperçues,  car  l’impotence  fonctionnelle 
et  la  douleur  restant  minimes  ;  le  blessé  peut 
continuer  à  travailler  et  ce  n’est  que  la  persis¬ 
tance  de  l’élément  douleur  qui  fait  penser  à 
une  lésion  osseuse. 
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Dans  le  cas  contraire,  un  déplacement  plus  ou 
moins  accusé,  une  douleur  à  la  pression,  vive 
et  bien  limitée,  avec  impotence  fonctionnelle, 
mobilité  anormale,  crépitation  osseuse,  aug¬ 
mentation  du  diamètre  antéro-postérieur  ou 
latéral  de.  la  phalange,  et'  apparition  d’une 
ecchymose  tardive  feront  songer  à  l’existence 
d’une  fracture  de  la  diaphyse  ou  de  l’épiphyse 
{fracture  trochléaire  uiücondylienne) ,  que  confir¬ 
merait  la  présence  d’une  déformation,  clino- 
dactylie  latérale  en  varus  ou  en  valgus,  campto- 
dactylie  diaphysaire,  ou  même  rotation  ayant 
amené  la  pulpe  du  doigt  en  dedans-ou  en  dehors. 

Les  fractures  extra-articulaires  des  extrémités, 
par  suite  de  la  déformation  qu’elles  entraînent, 
pourront  faire  songer  à  une  luxation  :  cette 
erreur  sera  évitée  en  constatant  que  la  mobi¬ 
lité  articulaire  est  conservée  alors  qu’il  existe 
de  la  crépitation  et  que  la  douleur  siège  au 
voisinage  de  l’articulation. 

11  n’y  a  guère  de  difficulté  à  reconnaître  la 
fracture  parcellaire  de  la  face  dorsale  de  la  pha¬ 
langette  ;  ce  n’est,  en  somme,  que  l’arrachement 
du  point  d’insertion  du  tendon  extenseur  :  elle 
se  traduit  par  une  semi-flexion  permanente  de 
la  phalangette  sur  la  phalangine,  (le  doigt  en 
marteau)  une  augmentation  de  la  flexion  active, 
une  impossibilité  de  l’extension  active  s’oppo¬ 
sant  à  la  possibilité  de  l’extension  passive,  un 
gonflement  accusé  de  l’articulation  phalango- 
phalangettienne,  une  ecchymose  dorsale  trans¬ 
versale  et  une  douleur  exquise  à  siège  articulaire. 

La  fracture  transversale  de  la  base  de  la  pha¬ 
langette,  dans  sa  symptomatologie  n’est  nulle¬ 
ment  caractéristique  :  la  phalangette  se  place 
bien  en  flexion  légère,  mais  comme  la  mobilité 
anormale  et  la  crépitation  font  presque  tou¬ 
jours  défaut  par  suite  de  l’engrènement  des 
fragments,  on  ne  songera  guère  à  une  lésion 
osseuse.  Cependant  la  présence  du  signe  donné 
par  Bonneau  et  Perol,  consiste  en  une  augmen¬ 
tation  de  surface  de  la  lunule  et  en  un  décolle¬ 
ment  partiel  de  l’ongle  causé  par  un  hématome. 

Dans  tous  les  cas,  il  convient  de  recourir 
à  nn  examen  radiographiqné  de  profil. 


En  dehors  des  fractures  ouvertes  toujours 
graves,  par  suite  de  la  fréquence  des  com¬ 
plications  infectieuses,  les  fractures  extra-arti¬ 
culaires  sont  envisagées  comme  ayant  un  pro¬ 
nostic  bénin  lorsqu’il  n’y  a  pas  de  déplace¬ 
ment.  La  consolidation  demande  de  dix-huit  à 
vingt  jours,  le  cal  présente  ordinairement  une 
virole  périostique  assez  volumineuse  qui  rétro¬ 
cède  peu  à  peu.  Mais  il  y  a  eu  déplacement 
des  fragments,  les  consolidations  avec  défor¬ 
mation  angulaire  persistante,  pouvant  aller 
jusqu’à  l’angle  droit,  antéro-postérieure  ou 


latérale  sont  fréquentes,  et  peuvent  alors  occa¬ 
sionner  une  gêne  considérable  de  la  fonction  du 
doigt.  Les  pseudarthroses  sont  assez  fréquentes 
surtout  dans  le  cas  de  déviation  latérale  très 
difficile  à  corriger. 

Si  l’on  excepte  la  désinsertion  du  tendon 
extenseur  avec  arrachement  osseux  qui  guérit 
généralement  dans  de  très  bonne's  conditions,  les 
fractures  intra  articulaires  ont  un  pronostic  très 
réservé,  car  il  persiste  presque  toujours  des  dé¬ 
viations,  des  douleurs  permanentes,  des  raideurs 
articulaires  ou  même  de  l’ankylose  entraînant 
un  certain  degré  d’impotence  fonctionnelle. 

I  L’incapacité  de  travail  de  ces  consolidations  vi¬ 
cieuses  et  ankylosés  articulaires  doit  être  évaluée 
à  3  %  lorsqu’il  s’agit  de  la  troisième  phalange, 
de  9  à  12  %  pour  la  deuxième  et  de  12  à  15  % 
pour  la  première.  Ces  chiffres  ne  valent  que  pour 
le  médius  et  pour  l’index,  ils  doivent. être  très 
réduits  pour  l’annulaire  et  l’auriculaire. 


Au  sujet  du  traitement,  s’il  s’agit  d’une  frac¬ 
ture  sans  déplacement,  une  courte  immobilisa¬ 
tion  du  doigt  fixé  sur  une  petite  attelle  pal¬ 
maire,  de  très  bonne  heure  mobilisation  des 
articulations  sus  et  sous-jacentes. 

Dans  les  fractures  avec  déplacement,  süa  simple 
immobilisation  du  doigt  en  hyperextension  est 
suffisante  pour  l’arrachement  de  l’insertion  du 
tendon  extenseur,  une  semblable  conduite  n’est 
plus  îndiquée  dans  le  cas  de  déformation  angu¬ 
laire,  de  chevauchement,  qu’on  s’efforcera  de 
réduire,  en  combinant  des  pressions  directes  avec 
des  tractions  sur  l’extrémité  du  doigt,  le  résultat 
restera  acquis  en  immobilisant  le  doigt,  pen¬ 
dant  line  dizaine  de  jours  dans  une  petite 
gouttière  plâtrée,  non  en  extension,  mais  en 
flexion  légère. 

Les  fractures  obliques  avec  chevauchement  et 
déviation  latérale,  ainsi  que  les  fractures  intra- 
articulaires  sont  des  plus  difficiles  à  corriger  ; 
la  plupart  du  temps  toutes  les  tentatives  de 
réduction  échouent  ou  ne  peuvent  être  main¬ 
tenues.  Aussi  est-ce  à  l’extension  continue  que 
vous  devrez  avoir  recours  ;  seule,  elle  pourra 
vous  donner  des  résultats  satisfaisants  dans  un 
certain  nombre  de  cas. 

Ce  n’est  qu’exceptiônnellement  qu’on  re¬ 
courra  à  une  intervention  sanglante,  et  seule¬ 
ment  dans  des  cas  bien  particuliers,  comme 
dans  les  écrasements  avec  destruction  tégumeri- 
taire  ou  dans  les  fractures  anciennes  vicieuse¬ 
ment  consolidées  avec  déformation  persistante 
et  troubles  fonctionnels.  Suivant  les  cas,  on 
'  pratiquera  alors  soit  une  amputation  partielle 
ou  totale  du  doigt,  soit  une  ostéotomie  cunéi¬ 
forme  suivie  ou  non  de  suture  osseuse, 
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IL  FAUT  VIDER  LES  COLLECTIONS  HÉMATIQUES  INTRA-VARIQUEUSES 
PARFOIS  CONSÉCUTIVES  AUX  INJECTIONS  SCLÉROSANTES 

Par  le  Docteur  Raymond  Tourna. y 


11  arrive  parfois,  consécutivement  à  un  trai¬ 
tement  sclérosant  des  varices  —  dans  les  jours 
fjui  suivent  les  injections  —  que  se  produise, 
dans  le  voisinage  de  la  région  traitée,  au  niveau 
des  veines  variqueuses  et  plutôt  des  pelotons 
variqueux  ou  des  éponges  variqueuses  sus-  ou 
sous-jacentes,  une  tuméfaction  d'abord  empâtée, 
rouge  et  obscurément  douloureuse.  Il  s'agit  d’une 
réaction  de  périveinite.  plus  ou  moins  intense, 
plus  intense  en  général  que  celle  qui  était  atten¬ 
due,  cherchée,  souhaitée,  par  l’opérateur  pour 
obtenir  la  transformation  du  canal  veineux 
malade  en  ce  cordon  fibreux,  désormais  inapte 
au  passage  rétrograde  du  sang  veineux  «  usé  », 
qu’il  s’agit  d’obtenir. 

Progressivement,  l’empâtement,  l’inflamma¬ 
tion  périphérique,  la  rougeur  diffuse  s’atténuent  : 
reste,  au  centre,  une  zone,  cette  fois  beaucoup 
plus  strictement  limitée,  de  coloration  bleutée  le 
plus  souvent,  zone  exquisément  douloureuse  si 
l’on  presse  à  son  niveau  et  qui,  quoique  très 
tendue,  donne  nettement,  pour  qui  a  l’habitude 
du  palper  des  veines  varicfueuses,  une  sensation 
de  fluctuation. 

Il  s’agit  d’une  collection  hématique  :  du  sang 
veineux  accumulé,  emprisonné,  emprisonné  parce 
que  en  deçà  ,  au  delà,  l’injection  a  provoqué  la 
sclérose  cherchée  et  que  les  voies  d’issue  sont 
désormais  fermées. 


Pourquoi  la  sclérose  ne  s’est-elle  pas  produite 
également  à  ce  niveau  ?  Pourquoi  ce  sang  est-il 
resté  ici  stagnant  et  s’est-il  laissé  «  coincer  »  ? 

Plusieurs  explications  à  cela. 

Tout  d’abord,  susceptihiliié  individuelle  :  chez 
la  plupart  des  malades,  rien  de  tel,  en  aucun  cas. 
Chez  d’autres,  au  contraire,  sinon  toutes  les 
injections  —  au  moins  un  grand  nombre  d’entre 
elles  —  réagissent  dans  ce  sens.  Pour  d’autres, 
une,  deux,  trois  injections  sont  suivies  de  l’appa¬ 
rition  de  ces  poches  sanguines. 

Il  y  a  aussi  la  façon  d’opérer.  Non  pas  que  la 


méthode  descendante,  injection  de  haut  en  bas 
mette  plus  à  l’abri  que  la  méthode  ascendante, 
mais  un  traitement  conduit  sans  ordre,  au  hasard 
agissant  ici  ou  là,  sans  tenir  compte  des  relations 
des  veines  entre  elles,  risque  plus  de  provoquer 
des  scléroses  parcellaires  et  en  conséquence  de 
bloquer  certains  trajets,  alors  que  d’autres  sont 
insufïisamment  touchés.  , 

Une  action  trop  rapide,  brutale,  a,  d’autre  part, 
beaucoup  plus  de  chances  de  donner  naissance 
à  ces  poches  sanguines  enkystées  :  dose  trop  forte 
d’emblée,  ou  bien  injections  répétées,  dans  la 
même  séance,  dans  les  veines  voisines  d’une 
même  région,  et  dont  l’action  va  se  cumuler  en 
certains  points  qui  réagissent  beaucoup  plus 
intensément  c]ue  d’autres. 

La  question  de  la. so/u/ionsderogène  peut  égale¬ 
ment  importer  :  la  ciuinine,  l’oléate  de  soude, 
le  morrhuate,  le  glucose  me  semblent,  en  effet, 
plus  propres  à  déterminer  ces  sortes  de  réac¬ 
tions  que  le  salicylate  de  soude,  lequel,  pour¬ 
tant,  de  son  côté,  est  assez  fréquemment  res¬ 
ponsable. 

Mais  la  nature  des  dilatations  variqneusn  im¬ 
porte,  à  mon  avis,  beaucoup  plus  encore  :  les 
veines  rectilignes,  à  pression  sanguine  plus  ou 
moins  considérable  réagissent,  sauf  chez  les 
prédisposés,  rarement  dans  ce  sens  ;  par  contre, 
les  pelotons  variqueux,  les  éponges  variqueuses 
(les  varices  «  excluses  »,  pour  employer  l'ex¬ 
pression  de  Troisier,  qui  les  oppose  aux  varices 
«  incluses  »),  c’est-à-dire  les  varices  dans  les¬ 
quelles  il  y  a  eu  ralentissement  notable  de  la  cir¬ 
culation  sanguine,  dans  lesciuellcs  il  y  a  une 
stase  marciuée,  stase  qui  les  prédispose  d’ailleurs 
également,  plus  que  les  autres,  à  des  atteintes 
microbiennes,  à  des  phlébites-périphlébites  infec¬ 
tieuses,  ces  dilatations  variqueuses  à  endothé¬ 
lium  souvent  plus  fragile,  plus  friable,  sont 
celles  qui  sont  beaucoup  plus  fréquemment  le 
siège  de  ces  sortes  d’hématomes  intra-variqueux 
après  injections  sclérosantes. 

Enfin,  le  terrain  a  son  importance,  et  particu¬ 
lièrement  le  terrain  phlébitique  ou  ulcéreux  ; 
les  veines  sont  là,  presque  toujours,  infiniment 
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plus  sensibles  et  demandent  plus  de  prudence  et 
de  doigté. 


La  collection  sanguine  constituée,  .que  va-t-il 
se  passer  ? 

Jamais  rien  de  grave. 

Après  la  grosse  inflammation  diffuse  des  pre¬ 
miers  jours  (je  prends  pour  tj'pe  les  réactions  les . 
plus  franches,  les  plus  importantes,  mais  il  y  a 
tous  les  degrés  intermédiaires),  inflammation 
qui  a  été  rapidement  calmée  par  des  compresses 
humides  appliquées  la  nuit  (la  nuit  seulement, 
pour  ne  pas  gêner  le  travail  de  la  journée,  car  il 
est  exceptionnel  que  le  malade  doive  se  reposer 
complètement),  la  tuméfaction  se  localise,  se 
limite  ;  la  douleur  périphérique  disparaît,  mais 
le  toucher,  la  pression,  la  percussion  du  noyau 
lui-même  sont  plus  sensibles,  surtout  au  niveau 
de  points  électifs,  qui  correspondent  en  général 
aux  zones  les  plus  superficielles,  celles  qui  poin¬ 
tent  le  plus  vers  la  peau,  telles  celles  cVun  abcès 
qui  va  percer. 

Or  l’ouverture  spontanée  est  absolument 
exceptionnelle  :  on  ne  la  voit  à  peu  près  jamais. 

li  va  se  produire  un  travail  de  résorption, 
rapide  si  la  collection  est  minime,  beaucoup  plus 
lent  si  elle  est  importante. 

De  toute  façon,  la  résorption  est  certaine,  la 
guérison  totale  assurée. 

Mais  cette  résorption  peut  demander  des 
semaines,  parfois  des  mois.  Période  pendant 
laquelle  le  patient  ne  bénéflcie  pas  complètement, 
ou  ne  bénéficie  que  progressivement  de  l'amélio¬ 
ration  considérable  de  son  état  à  laquelle  il  était 
en  droit  de  s’attendre  de  par  le  traitement  sclé¬ 
rosant  de  ses  varices.  Il  ressent  en  effet  dans  la 
région  en  cause,  tant  que  la  résorption  n’est  pas 
accomplie,  une  pesanteur,  une  lourdeur  locali¬ 
sée,  il  y  éprouve  une  sensation  de  corps  étranger 
et  souvent  le  moindre  attouchement,  le  moindre 
frôlement  répété  (de  la  jupe  par  exemple)  est 
pénible  et  réveille  ou  entretient  l’inflamma¬ 
tion. 

C’est  ce  qu’il  faut  éviter. 

On  peut  le  faire  très  facilement  :  en  quelques 
jours  tout  peut  rentrer  dans  l’ordre. 

Il  faut  vider  la  collection,  comme  on  ferait 
d’un  abcès. 


Comment  agir  ? 

Pendant  les  dix  premières  années  de  n  tre 
pratique,  nous  nous  sommes  contentés  —c'est 
encore  ce  que  nous  iridquions  et  conseillions 
en  1928  dans  notre  petit  livre  sur  «  La  pratique 


des  injections  sclérosantes  »  (1), — de  ponction¬ 
ner  à  l’aiguillé,  une  très  grosse  aiguille  natu¬ 
rellement,  un  petit  trocart,  même,  les  collections 
dont  il  s’agit. 

Dans  un  assez  grand  nombre  de  cas,  surtout 
dans  les  formations  très  superficielles,  conte¬ 
nant  un  sang  encore  assez  fluide,  bon  résultat  : 
résultat  qui  suffisait  en  pratique,  car  ce  qui  pou¬ 
vait  rester  de  sang  se  résorbait  par  la  suite  rapi¬ 
dement. 

Mais  échec  dans  beaucoup  d’autres  cas. 

C’est  que  dans  la  j)lupart  des  collections  impor¬ 
tantes,  frmées  surtout  au  niveau  de  grosses 
dilatations,  circonvolutions,  éponges  variqueu¬ 
ses,  ce  n’est  plus  du  sang  veineux  «  normal  »  que. 
l’on  trouve,  mais  un  sang  considérablement 
épaissi,  véritablement  condensé,  presque  noir, 
souvent  même  aggloméré  et  donnant  parfois  l’as¬ 
pect  de  caillots  ayant  pris  la  forme  de  la  veine 
qu’ils  remplissent  et  dans  laquelle  ils  se  sont 
plus  ou  m.oins  moulés. 

Comment  l’aiguille,  comment  un  trocart  pour¬ 
raient-ils,  même  avec  aspiration  évacuer  de  tel  s 
amas  semi-solides  ? 

Le  plus  souvent  rien  ne  vient,  ou  si,  au  début 
de  l’aspiration,  quelques  gouttes  de  sang  noir 
apparaissent,  aiguille  ou  trocart  sont  aussitôt 
touchés  et  toute  aspiration  nouvelle,  si  forte 
soit-elle,  est  désormais  vouée  à  l’échec. 

Il  y  a  mieux  à  faire. 

Tout  simplement  fonctionner  aü  bistouri, 
comme  on  ferait  d'un  abcès. 

La  p.alpation,  entre  deux  doigts,  de  la  poche 
sous  tension  a  permis  de  déterminer  le  point 
favorable,  le  plus  superficiel,  le  plus  saillant,  celui 
qui  pointe  le  plus  sous  la  pression  exercée  latéra¬ 
lement  par  les  doigts.  Friction  à  l’alcool.  Puis 
coup  de  pointe,  d’un  bistouri  bien  effilé  à  cet 
endroit.  I.e  sang  noir  va  jaillir,  projeté  le  plus 
souvent,  pour  peu  que  la  pression  latérale  des 
doigts  ait  été  maintenue,  avec  une  grande 
force. 

Mais  pas  toujours.  Parfois,  en  effet,  rien  ne 
sourd.  Deux  raisons  possibles.  Ou  bien  l’on  a 
[  mal  calculé  son  effort,  on  a  manqué  de  hardiesse, 
la  pointe  du  bistouri  n’a  pas  eu  assez  de  péné¬ 
tration,  la  collection  était  plus  profonde  que 
l’on  ne  pensait  :  il  n’e.st  que  de  recoimnencer,  par 
la  brèche  minuscule  ouverte,  mais  cette  fois 
plus  carrément,  plus  profondément.  Ou  bien  la 
pointe  du  bistouri  a  correctement  ouvert  la  paroi 
veineuse,  a  pénétré  dans  la  poche  ;  c’est  la  coa¬ 
gulation  sanguine  qui  fait  obstacle,  qui  fait 
«  bouchon  ».  Une  pression  plus  énergique,  de 
plus  en  plus  énergique,  exercée  verticalement 
plutôt  qu’horizontalement,  sur  la  région  circon- 


(1)  Raymond  Tournay.  —  «  Les  'Vaiices.  Pratique 
des  injections  sclérosantes  »,  préface  du  Professeur 
Sicard  et  du  Docteur  Baudet,  Maloine,  édit. 
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fcrèntielle,  va  faire  sauter  le  «  bouchon  »  ;  le 
reste  viendra  derrière.  Ce  qui  viendra  ?  Du  sang 
veineux  épaissi,  de  couleur  violacée,  noirâtre  ou 
plus  condensé  et  ayant  l’aspect  d’une  gelée,  d’une 
confiture  de  mûres  ou  de  myrtilles,  parl'o^ 
d’une  crème  au  chocolat,  ou  plus  condensé 
encore,  et  ce  seront  de  pseudo-caillots  rouge- 
foncé  plus  ou  moins  abondants. 

Qu’on  ne  se  hâte  pas  d’ailleurs.  Il  y  a  tou¬ 
jours  plus  à  évacuer  que  l’on  ne  pouvait  pré¬ 
voir.  De  nouvelles  pressions  exercées  cette  fois 
à  plus  de  distance  de  l’ouverture,  permettront 
de  ramener  vers  l’orifice  de  sortie  encore  du  sang, 
encore  des  pseudo-caillots  :  parfois  la  valeur  de 
deux,  trois  cuillerées  à  soupe. 

Lorsqu’on  croit  avoir,  extrait  tout  le  principal, 
un  pansement  compressif  est  indispensable.  Il 
faut,  en  effet,  éviter  le  suintement  sanguin  des 
capillaires  de  la  peau,  qui  ont  été  sectionnés  lors 
du  passage  du  bistouri,  suintement  sanguin  qui 
pourrait  à  nouveau  remplir  plus  ou  moins  la 
poche.  Il  faut  .aussi  permettre  une  adaptation 
exacte  des  bords  de  la  plaie,  pour  obtenir  une 
cicatrisation  rapide. 

Une  minuscule  compresse  de  gaze  est  appli¬ 
quée  sur  la  petite  plaie  linéaire,  et,  par-dessus, 
deux  ou  trois  épaisseurs  d’emplâtre  adhésif  bien 
tendu.  Pansement  laissé  en  place  deux  à  qua¬ 
tre  jours. 

La  poche  ainsi  vidée,  l’accolement  des  parois 
veineuses  va  se  faire  facilement  et  rapidement,  la 
varice  aura  disparu,  le  but  sera  atteint. 


Quelques  remarques  utiles. 

A  ijiiel  moment  faut-il  intervenir  ? 

Pas  les  tous  premiers  jours,  pas  tant  que  l’in¬ 
flammation  du  pourtour,  la  périveinite  (à  allure 
parfois  lymphangitique)  n’a  pas  à  peu  près  com¬ 
plètement  rétrocédé.  Intervenir  trop  tôt,  c’est, 
d’une  part,  opérer  sur  un  terrain  beaucoup  plus 
sensible,  provoquer  une  réaction  douloureuse 
vive,  risquer  de  réveiller  ou  d’entretenir  l’in- 
llammation  qui  ne  demandait  qu’à  s’éteindre 
spontanément,  c’est,  d’autre  part,  le  plus  sou¬ 
vent,  faire  œuvre  vaine,  la  collection  n’ayant 
pas  encore  eu  le  temps  de  se  rassembler,  de  se 
localiser  :  intervention  à  reprendre  quelques 
jours  plus  tard. 

En  somme,  intervenir  quand  la  périveinite  est 
complètement,  eu  presque  complètement  éteinte' 
quand  la  collection  est  nettement  ramassée, 
«  à  point  ». 


Ce  peut  être,  '  s’il  s’agit  d’une  veinule  très 
superficielle,  au  bout  de  deux  ou  trpis  jours  ; 
s’il  s’agit  de  varices  plus  importantes,  ou  plus 
profondes,  au  bout  de  huit  ou  quinze  jours, 
parfois  plus  encore. 

y  a-t-il  parfois  lieu  de  renouveler  la  ponction  ? 

Le  cas  est  rare,  mais  se  présente  ;  il  peut  être 
utile  de.  renouveler  une  fois,  deux  fois  la  ponc¬ 
tion  au  môme  endroit,  à  quelques' jours  d’intet- 
valle.  On  n’aura  vidé  la  première  lois  que  ce  qu 
ôtait  collecté  au  centre  même  delà  petite  tumé, 
faction  ;  les  fois  suivantes,  c’|st  le  confenu- 
deveriu  plus  malléable,  des  régions  voisines  qui 
s’évacuera. 

Objections. 

Depuis  9  à  10  ans  cpie  nous  pratiquons  ces 
incisions-ponctions  de  façon  tout  à  fait  cou¬ 
rante,  nous  n’avons  jamais  eu  qu’à  nous  en 
louer. 

Ce  qui  nous  étonne,  c’est  que  nous  ne  les  ayons 
vu  indiquées  ou  conseillées  —  du  moins  à  notre 
connaissance  —  dans  aucun  ouvrage  traitant  de 
la  sclérose  des  varices,  ni  en  France,  ni  à  l’étran¬ 
ger. 

La  raison,  croyons-nous  —  c’est  d’ailleurs  ce 
qui  nous  a  retenu  les  premiers  temps,  est  la 
crainte,  tout  à  faitvaine  pourtant,  de  lamobili- 
sation,  par  une  malaxation  plus  ou  moins  bru¬ 
tale,  d’un  petit  coagulum,  la  crainte,  en  clair 
de  l’embolie. 

Crainte,  à  la  réflexion,  injustifiée. 

S’il  y  a  dépôt,  amas  de  sang  «  emprisonné  », 
c’est  justement  que  la  fibrose  en  amont  et  en 
aval  est  solide  ;  que  l’on  attende  que  la  réaction 
inflammatoire  aiguë  soit  passée,  ainsi  aucun 
risque. 


En  a.gissant  de  la  sorte,  chaque  fois  que  l’oc¬ 
casion  s’en  présentera,  on  évitera  ces  «  suites  » 
parfois  si  longues,  traînantes,  gênantes  ou 
douloureuses,  que  l’on  constate  quelquefois, 
surtout  au  niveau  du  tiers  inférieur  de  la 
jambe,  consécutivement  à  un  traitement  sclé¬ 
rosant. 

Sédation  presque  immédiate.  Guérison  accélé¬ 
rée.  Tels  sont  les  avantages  de  cette  minime  et  si 
simple  intervention  (1). 


(1)  Intervention-  qui,  pour  nous,  est  de  règle  égale¬ 
ment  dans  les  cas  de  phlébite  variqueuse  à  gros  noyaux 
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LES  MASTOIDITES  RÉCIDIVANTES 


Par  le  Docteur 
Ancien  interne  des 


•  • 


En  opérant  une  mastoïdite  aiguë,  on  ne  met 
pas  la  mastoïde  à  l’abri  des  atteintes  ultérieures. 

L’acte  chirurgical,  s’il  détruit  les  parties 
malades,  ne  supprime  pas  en  effet  l’organe,  en 
dépit  de  son  nom  ;  la  mastoïdectomie  n’est 
pas  une  intervention  radicale  comme  l’appen¬ 
dicectomie. 

L’apophyse  mastoïde,  plus  ou  moins  mutilée 
par  l’opération,  tait  ensuite  sa  réparation,  en 
modifiant  sa  structure  et  sa  disposition  ana¬ 
tomique,  mais  elle  demeure  une  dépendance  de 
l’oreille  moyenne,  et,  à  ce  titre,  elle  peut  participer 
à  une  infection  auriculaire  nouvelle. 

C’est  à  tort  que  des  gens  mal  informés  attri¬ 
buent  à  une  faute  ou  à  une  négligence  du  chi¬ 
rurgien.  une  récidive .  dont  il  n’est  aucunement 
responsable.  La  thèse  de  Tarneaud  et  les  articles 
publés  par  Portmann  ou  par  moi-même  sont 
suffisamment  démonstratifs  à  cet  égard. 


La  récidive  mastoïdienne  vraie,  qui  survient 
plus  ou  moins  tardivement,  sur  une  mastoïde 
cliniquement  guérie,  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  la  fausse  récidive,  laquelle  apparaît  très 
rapidement  après  la  guérison  apparente.  Celle-ci 
n’est  qu’une  rechute,  due  soit  à  la  fermeture 
trop  précoce  de  la  plaie  opératoire  soit  à  une 
guérison  incomplète  de  l’oreille  moyenne. 

Pour  qu’on  puisse  parler  de  guérison,  il  faut  : 

1®  que  la  cicatrice  rétro-auriculaire  soit  solide, 
peu  déprimée,  sans  croûte  ni  fistule,  indolore 
à  la  pression  ; 

2®  que  le  tympan  ait  repris  son  aspect  normal 
et  retrouvé  ses  détails  otoscopiques. 

3®  que  la  récupération  auditive  soit  complète. 

Quand  au  contraire,  on  constate  encore  des 
modifications  de'  couleur  et  de  forme  de.  la 
membrane  tympanique,  un  défleit  de  l’ouïe,  une 


E.  Feldstein 
hôpitaux  de  Paris 


sensibilité  à  la  pression  profonde  de  la  région 
mastoïdienne,  on  peut  dire,  avec  Portmann,  que 
l’incendie  n’est  pas  éteint  et  qu’il  est  prêt  à  se 
rallumer  à  la  première  occasion. 

Alaguérison  clinique  d’une  mastoïdite  opérée 
correspond  une  réparation  anatomique,  qui  peut 
se  faire  de  différentes  manières  et  qui  dépend  : 
l®de  l’âge  et  du  pouvoir  d’ostéogénèse  de  l’indi¬ 
vidu  ;  2°  de  l’étendue  de  l’opération  ;  3®  peut- 
être  aussi  des  méthodes  employées  pour  les 
soins  post-opéatoires.  .  , 

On  apprécie  les  résultats  de  cette  réparation 
anatomique  soit  à  l’occasion  d’une  intervention 
nouvelle,  soit  au  moyen  de  radiographies  prati- 
ciuées  en  série  dans  les  mois  ou  les  années  qui 
suivent  l’intervention. 

Exceptionnellement,  la  mastoïde .  retrouve 
son  architecture  normale,  comme  dans  le  cas 
rapporté  par  Mouret, 

D’ordinaire,  la  mastoïde  refait  partiellement 
son  os,  d’une  façon  concentrique.  Le  reste  de  la 
brèche  opératoire  se  comble  de  tissu  fibro-con- 
jonctif,  trè.s  dense,  qui  respecte  un  espace  mort, 
en  forme  d’entonnoir,  correspondant  à  l’antre 
et  communiquant  par  l’aditus,  avec  la  caisse  du 
tympan.  On  comprend  facilement  que  cet  enton¬ 
noir  mastoïdien  puisse  participer  aux  réinfec¬ 
tions  de  l’oreille  moyenne  mais  le  tissu  libro- 
conjonctif,  qui  recouvre  l’os,  joue  un  rôle  de 
protection  contre  lés  menaces  d’ostéite. 

La  réeidive  mastoïdienne  n’est  donc  pas  habi¬ 
tuellement  une  récidive  osseuse.  Ce  n’est  pas  à 
proprement  parler  une  mastoïdite  mais  bien 
plutôt  un  abcès  dans  la  cicatrice  mastoïdienne 
ou  mieux  encore,  un  empijème  de  l’entonnoir 
mastoïdien. 

Il  ne  s’agit  pas,  comme  la  première  fois,  d’une 
ostéomyélite  mais  d’un  abcès  des  parties  molles 
rétro-auriculaires,  en  communication  avec  un 
abcès  de  la  caisse  du  tympan. 

A  tous  points  de  vue,  cette  distinction  mérite 
d’être  faites  \ 
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La  mastoïdite  récidivante  survient  plus  ou 
moins  longtemps  après  l’opération.  Elle  semble 
plus  fréquente  au  bout  d’un  an  (50  %  des  cas, 
dans  la  statistique  de  Eseh).  Mais  elle  peut 
apparaître  très  tardivement  :  un  petit  malade, 
que  j’avais  opéré  à  l’âge  de  6  mois,  fît  une  réci¬ 
dive  six  ans  plus  tard  ;  une  malade  de  Tarneaud 
récidiva  après  vingt-trois  ans. 

Les  récidives  mastoïdiennes  ne  semblent  pas 
très  fréquentes.  Sur  225  cas  opérés  par  Jansen, 
25  ont  récidivé  une  fois  et  3  ont  récidivé  deux 
fois.  Grossmann,  lui,  ne  signale  que  trois  réci¬ 
dives  sur  300  antrotomies.  En  réalité  des  statis¬ 
tiques  de  ce  genre,  portant  sur  de  nombreuses 
années,  sont  difficiles  à  établir,  car  bien  des  mala¬ 
des  sont  perdus  de  vue. 

Les  enfants  sont  plus  souvent  touchés  que 
les  adultes  et  cela  se  comprend,  car  la  récidive, 


L’histoire  clinique  d’une  mastoïdite  récidi¬ 
vante  est  assez  simple  :  au  cours  d’un  rhume  ou 
d’une  grippe,  au  début  d’une  rougeole  ou  d’une 
scarlatine,  le  sujet  éprouve  quelques  douleurs 
dans  le  fond  de  l’oreille  et  aussi  dans  la  région 
opérée.  La  traction  du  pavillon  est  rapidement 
pénible.  La  température  s’élève,  sans  dépasser 
ordinairement  39°,  le  sommeil  est  agité. 

Au  bout  d’un  jour  ou  deux,  les  signes  mastoï¬ 
diens  se  précisent  :  la  cicatrice  opératoire,  très 
douloureuse  à  la  pression,  rougit,  gonfle,  se  dis¬ 
tend  comme  pour  éclater  car  le  pus  a  toujours 
tendance  à  s’extérioriser  {cicatrice  soufflée). 

L’examen  otoscopique  montre  soit  un  tym¬ 
pan  rouge  et  bombé,  soulevé  par  un  abcès  dé  la 
Caisse,  soit  une  simple  rougeur  du  tympan,  car 
l’infection  brûle  souvent  l’étape  auriculaire 
pour  gagner  immédiatement  la  région  mastoï¬ 
dienne. 

Les  signes  locaux  augmentent  d’intensité  et  si 
l’on  n’intervenait  pas,  l’abcès  mastoïdien  fini¬ 
rait  par  s’ouvrir  un  passage  an  dehors  en  fistu- 
lisant  la  peau. 

Cette  tendance  à  l’extériorisation  rend  bénin 
le  pronostic  des  mastoïdites  récidivantes.  Elles 
ne  se  compliquent  pour  ainsi  dire  jamais  d'acci¬ 
dents  veineux  ou  endocraniens  (quatre'  ou  cinq 
cas  dans  toute  la  littérature  !)  et  elles  guérissent 
rapidement  par  des  moyens  peu  compliqués.  A  la 


comme  la  première  atteinte,  est  déclenchée'  par 
une  infection  rhino-pharyngée,  survenant  soit 
au  début  d’une  fiè%T’e  éruptive  soit  au  cours  d’une 
grippe. 

La  récidive  n’est  pas  toujours  unique.  Port- 
mann  a  rapporté  un  cas,  où  il  y  eut  trois  récidi¬ 
ves  en  trois  ans.  J’ai  moi-même  publié  l’obser¬ 
vation  d’une  flllette  ,  opérée  pour  la  première 
lois  à  l’âge  de  18  mois  et  qui  eut  une  premièra 
récidive  un  an  plus  tard  puis  six  autres  récidives 
dans  les  deux  années  suivantes  :  chaque  fois, 
c’était  un  rhume  banal  qui  provoquait -la  réci¬ 
dive  et  chaque  intervention  nouvelle  donnait 
issue  à  un  muco-pus  filant,  exactement  sembla¬ 
ble  à'celui  qui  encombrait  le  cavum-  Cette  fillette 
se  mouchait  véritablement  par  la  masto'ïde  ! 

Une  infection  rhino -phaiyngée,  une  trompe 
large,  un  aditus  perméable,  telles  sont  les  trois 
conditions  nécessaires  et  suffisantes  pour  faire 
éclater  une  récidive  de  mastoïdite. 


rigueur,  une  ponction  exploratrice  justifierait 
aisément  la  nécessité  d’une  intervention. 

Celle-ci  est  pratiquée  sous-anesi.hésic  géné¬ 
rale  ou  locale  :  un  jet  de  chlorure  d’éthyle  est 
suffisant. 

On  débride  la  cicatrice,  pour. évacuer  soit  du 
pus  franc  soit  du  muco-pus  filant,  on  contrôle 
au  stylet  les  parois  de  l’entonnoir  mastoïdien, 
àlarecherche  d’une  zone  d’ostéite  habituellement 
absente  et,  après  un  curettage  doux  de  la  région, 
on  excise  l’ancienne  cicatrice  cutanée  et  on  ter¬ 
mine  par  un  méchage  peu  serré  de  la  cavité. 

Le  drainage  de  la  Caisse  est  assuré,  d’autre 
part,  par  une  large  paracentèse. 

Dès  le  lendemain,  la  température  tombe  et 
les  signes  généraux  disparaissent.  Au  bout  de 
quelques  jours,  on  supprime  la  mèche  et  on  laisse 
la  cavité  opératoire  se  combler  et  se  fermer. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  pendant  cette  période, 
la  désinfection  rhino-pharyngée. 

Plus  tard,  à  froid,  une  révision  du  cavum  s’im¬ 
pose,  car  malgré  les  conseils  donnés  au  moment 
de  la  première  intervention,  on  a  souvent  né¬ 
gligé  de.  faire  pratiquer  la  cure  desvégétations 
adénoïdes.  Avec  la  désinfection  méthodique  et 
les  cures  hydro-minérales,  cette  petite  interven¬ 
tion  est  pourtant,  à  l’égard  des  mastoïdites 
récidivantes,  le  seul  traitement  préventif  qui 
soit  à  notre  disposition. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Sur  la  nécessité  d’un  dépistage  précoce  de  la  tuberculose 
chez  les  diabétiques 

D'après  le  Docteur  M.  Perrault  (*) 

Une  cause  importante  de  mortalité  pour  les  diabétiques  . 


La  tuberculose  pulmonaire  eurcvendique  60  %, 
s’il  s’agit  de  diabète  consomptü  et,  30  %  s’il 
s’agit  de  diabète  simple,  tandis  que  le  pourcen¬ 
tage  n’excède  pas  10  %  pour  le  coma  diabétique 
sàns  tuberculose. 

L’influence  de  cette  dernière  maladie  est  donc 
néfaste.  Lorsqu’elle  agit  sur  l’état  diabétique, 
c’est  à  son  début,  ou  bien  au  moment  d’une 
poussée  évolutive —  comme  les  infections  bana¬ 
les  —  et  dans  la  mesure  où  elle  «  flambe  ». 
Aussi,  lorsque  l’infection  tuberculeuse  se  révèle 
modérément  active  et  évolutive,  peut-elle  très 
bien  ne  pas  retentir  sur  le  mécanisme  de  gluco- 
régulation. 

Pour  être  exact,  il  faut  bien  dire  que  les  rela¬ 
tions  entre  diabète  et  tuberculose  sont  loin 
d’être  réglées  par  des  lois  nécessaires  et  simples  ; 
dans  ces  conditions,  on  a  pu  observer  des  cas, 
dans  lesquels  des  tuberculoses  extrêmement 
graves  n’ont  exercé  aucune  action  sur  le  diabète 
associé. 

La  tuberculose  des  diabétiques  n’a  rien  de  spécial 
par  elle-même. 

Un  fait  frappe  cependant,  c’est  qu’aucun 
auteur,  qui  s’est  occupé  de  la  question,  ne  rap¬ 
porte  de  cas  de  primo-infection,  même  chez  les 
diabétiques  jeunes.  Quant  aux  formes  décrites, 
sont-elles  imputables  à  la  contagion,  ce  qui 
expliquerait  que.  la  tuberculose  soit  plus  fré¬ 
quente.  chez  les  diabétiques  d’hâpital  que  ceux 
de  la  ville,  —  ou,  au  contraire,  ne  sont-elles  que 
le  réveil  d’une  infection  de  l’enfance  ?  Aucun 
argument  décisif  ne  permet  de  trancher  cette 


question,  qui  d’ailleurs  se  situe  plus  sur  Iq  plan 
doctrinal  que  sur  celui  de  la  pratique. 

La  tuberculose  chez  les  diabétiques  est  le  plus 
souvent  ulcéro-c.aséeuse  chronique,  comme  chez 
les  nôn-diabétîques.  Ni  sa  séméiologie,  ni  son 
début,  ni  son  évolution  ne  paraissent,  quoiqu'on 
ait  dit,  présenter  dé  particularité  marquante. 
Elle  n’est  pas  «  sèche  et  froide  »  plus  qu’une 
autre.  La  fièvre  existe,  les  débuts  aigus  ne  sont 
pas  rares.  Les  formes  hémoptoïques,  contraire¬ 
ment  à  l’opinion  des  classiques,  n’ont  rien 
d’exceptionnel. 

Enfin,  si  à  l’heure  actuelle,  dans  50  %  des 
cas,  le  diagnostic  n’est  fait  qu’au  moment  où 
déjà  la  tuberculose  est  bilatérale,  d’évolution 
avancée,  au-dessus  des  ressources  de  l’art,  —  il 
n’est  pas  interdit  d’espérer  que  ce  pourcentage 
diminuera  notablement  si  l’on  veut  bien  s’atta¬ 
cher  au  dépistage  précoce. 

Dans  ce  but,  chez  les  diabétiques  jeunes,  les 
réactions  tuberculiniques  cutanées  pourront 
rendre  de  signalés  services.  Si  le  sujet  n’est  pas 
contaminé,  on  s’efforcera  de  le  préserver  en  lui 
évitant  les  contacts  inlectants,  massifs,  ce  qui 
est  facile,  surtout  chez  l’enfant.jeune.  Les  cuti- 
réactions  en  série  permettront  par  leur  «  virage  » 
de  déterminer  le  début  de  l’infection. 

Chez  l’adulte,  outre  l’examen  clinicfue  systé¬ 
matique,  il  faudra  recourir  à  l’exploration  radio¬ 
logique  (radioscopie  tousles  trois  mois,  radiogra¬ 
phie  tous  lesans),  et  pratiquer  la  bacilloscopie 
attentive  des  crachats  au  cas  de  pneumopathies 
«  d’allure  banale  ;>. 


Quel  tr,vitement  instituer 


Données  générales. 

«Entre  la  tuberculose  et  le  diabète  existe,  le 
plus  souvent,  mais  non  pas  toujours,  un  échange 
de  mauvais  procédés.  Il  faut  donc  établir,  avant 
tout  traitement,  un  état  slgnalétique  précis  de 
l’une  et  de  l’autre,  et  en  conséquence  les  soigner 
simultanément.  » 


(1)  Le  traitement  de  la  tuberculose  chez  les  diabéti¬ 
ques.  Feuillets  médicaux,  no  11,  1937. 


En  ce  qui  concerne  le  diabète,  l’idéal  est  de 
le  réduire  aussi  complètement  que  possible.  On 
supprimera  la  glycosurie,  on  ramènera  la  glj’- 
cémie  à  la  normale,  tant  que  le  sujet  ne  présente 
aucun  signe  clinique  ou  humoral  de  céto-acidosCi 
et  que  son  poids  demeure  stable  par  rapport  à 
sa  valeur  normale.  Dans  la  majorité  des  cas, 
pour  atteindre  ces  différents  buts  dans  les  meil¬ 
leures  conditions,  on  devra  recourir  à  l’insulino¬ 
thérapie  selon  les  règles  habituelles,  concur- 
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remment  avec,  le  régime  équilibré  (comportant 
au  minimum  80  grammes,  mais  de  préférence 
100  h  120  grammes  de  glucides)  suivant  chaque 
cas  particulier,  et  selon  les  variations  évolutives 
possible  de  l’état  diabétique. 

Ne,  pas  oublier  que  la  tuberculose  pulmonaire 
ne  réclame  aucun  régime  particulier,  le  mieux 
étant  toutefois  de  recourir  au  plus  simple,  au 
moins  toxique,  au  plus  varié. 

Bref,  c(  il  faut  soigner  l’une  et  l’autre  des  ma¬ 
ladies,  à  la  demande,  suivant  les  soins  qu’elles 
exigeraient  séparément,  et  il  faut  s’efforcer,  ce 
faisant,  à  ne  pas  être  gêné  par  l’action  interfé- 
rente  de  l’une  ou  de  l’autre.  » 

Dès  que  le  début  de  l’infection  tuberculeuse 
est  signalé  chez  un  sujet  jeune  par  le  virage 
de  la  cuti -réaction,  on  doit  mettre  en  œuvre  la 
stricte  surveillance  (par  la  radioscopie  et  la 
radiographie  systématiques),  ainsi  que  la  théra¬ 
peutique  hygiéno-diététique. 

En  tout  cas, aussitôt  qu’on  décéléra  un  début 
évolutif,  on  instituera  le  pneumothorax,  même 
si  la  bacilloscopie  est  négative.  Celui-ci  donnera 
les  mêmes  résultats  que  chez  le  non-diabétique, 
étant  assuré  bien  entendu  que  le  diabétique  sera 
mis,  par  l’insuline  et  le  régime  adéquat,  dans 
les  conditions  mêmes  de  l’homme  «  normal  », 
quant  à  la  composition  de  ses  humeurs  et  de  son 
standard  pondéral. 

Grâce  au  pneumothorax  artificiel,  une  lésion 
tuberculeuse  du  type  exsudatif  peut  guérir  très 
rapidement  et  très  complètement  par  sa  mise  au 
repos.  Mais  elle  peut  aussi  se  caséifier  en  masse, 
et  c’est  là  une  éventualité  fréquente,  aussi  bien 
au  cours  du  diabète  qu’en  dehors  de  lui  ;  la 
thérapeutique  est  alors  bien  impuissante  dans 
un  cas  comme  dans  l’autre. 

Quand  il  s’agit  de  la  lésion  tuberculeuse  banale 
productive,  la  possibilité  de  guérison  est  en 
mesure  directe  de  l’aptitude  à  la  sclérose  rétrac¬ 
tile.  C'est  cette  rétraction  curative  du  foyer,  qu’il 
faut  permettre  et  favoriser.  L’instauration  d’un 
pneumothorax  artificiel  est  là,  comme  chez  les 
tuberculeux  habituels,  la  méthode  idéale  dans 
l’état  actuel  de  l’art.  Là  aussi,  l’unilatéralité 
1é.sionnelle  est  désirable.  Si  déjà  il  y  a  lésions 
bilatérales,  on  envisagera  l’éventualité  d’une 
collapsothérapie  bilatérale,  qui  par  elle-même 
comporte  cependant  quelques  possibilités  d’en- 

Cette  collapsothérapie  bilatérale  peut  être 
successive  ou  d’emblée.  C’est  cette  dernière 
surtout  qui  est  lourdement  grevée,  mais  pas 
spécialement  chez  lès  tuberculeux  diabétiques. 
La  collapsothérapie  bilatérale  successive  offre 


moins  d’âléas.  Si  les  indications  en  sont  bien- 
posées,  elle  peut  en  attendre,  chez  les  tubercu¬ 
leux  diabétiques  comme  chezles  autres,  desrésul 
tats  satisfaisants. 

Il  est  possible  de  la  concevoir  comme  néces¬ 
saire  dans  deux  éventualités  différentes  : 

1»  on  a  institué,  contre  des  lésions  unilatérales 
un  pneumothorax,  et  c’est  secondairement  que, 
des  lésions  s’étant  développées  du  côté  opposé, 
on  en  vient  à  discuter  l’opportunité  d’une  col¬ 
lapsothérapie  du  second  poumon.  Celle-ci,  soit 
dit  en  passant,  est  toujours  préférable  à  l’ad- 
j  onction  d’une  chimiothérapie  inefficace  et 
dangereuse. 

2°  Les  lésions  sont  bilatérales  d’emblée,  mais 
accessibles  à  la  thérapeutique.  Cn  envisage 
naturellement  d’instituer  une  collapsothérapie 
bilatérale,  mais  successive.  L’auteur  préfère 
abandonner  les  notions,  qui  étaient  jusqu’ici  clas¬ 
siques  et  qui  commandaient  de  collaber  d’abord 
le  poumon  le  plus  atteint  :  il  commence  au 
contraire  par  mettre  au  repos  le  côté,  qui 
préisente  les  lésions  les  plus  récentes. 

D’autre  part,  il  recommande  d’utiliser  des 
pressions  basses,  négatives  ou  aux  environs  de 
zéro.  Elles  sont  suffisantes.  Très  souvent,  dans 
de  tels  cas,  les  tendances  rétractiles  du  poumon 
opposé  seront  favorisées  dans  leurs  effets  par  le 
pneumothorax  ainsi  institué.  Il  sera  souvent 
possible  de  compléter  la  collapsothérapie,  non 
par  un  pneumothorax  du  second  côté,  mais  par 
une  phrénico-exérèse,  ou  une  opération  de 
I.éotla. 

La  production  d’un  épanchement  séro-fibri¬ 
neux  n’aggrave  pas,  en  règle,  le  pronostic  ;  il 
parfois  concourt  à  l’améliorer.  Il  imposera  sou¬ 
vent  aussi  la  substitution  de  la  phrénicectomle 
au  pneumothorax  par  suite  de  la  symphyse 
pleurale,  malgré  le  principe  recommandé  de  sec¬ 
tionner  très  tôt  les  brides  pleurales. 

La  purulence  de  Tépanchemerff  indique  le 
lavage  de  plèvre,  le  drainage  à  minima  au  besoin. 
Il  ne  faut  jamais  laisser  de  pus  sous  la  peau  d’un 
diabétique. 

Bref,  étant  donné  qu’on  ne  possède  pas  pour 
la  tuberculose,  comme  pour  le  diabète,  une  arme 
d’une  force  et  d’une  fidélité  analogues  à  celle  de 
l’insuline,  —  le  traitement  de  cette  première. 
affection  demande  encore  beaucoup  trop- à  la 
«  natura  medicatrix  ».  C’est  pourquoi  le  dépis¬ 
tage  précoce  s’impose,  afin  d’essayer,  de  manière 
précoce  aussi,  rie  la  combaltrc  efficacement. 
Mieux  vaudrait  même  pouvoir  l’éviter,  grâce  à 
de  saines  mesures  prophylactiques. 

G.  Fischek. 


m  ^  & 


9  —  27  —  II  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


641 


DE  L’OPOTHÉRAPIE  A  LA  CHIMIOTHÉRAPIE  ,  . 

RÔLE  DE  CERTAINS  NUCLÉOSIDES  COMME  RÉGULATEURS 
DE  L’APPAREIL  CIRCULATOIRE  :  L’ADÉNOSINE 

Par  G.  PoLciiET 

Professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris 
Membre  de  l’Académie  de  Médecine 


La  découverte  des  hormones  et  des  vitamines 
a  conduit  les  chercheurs  à  essayer  d’en  extraire 
les  principes  actifs  pour  les  utiliser  avec  plus 
de  certitude,  et  pour  en  faciliter  le  maniement, 
grâce  à  l’emploi  de  composés  bien  définis  chimie 
quement.  C’est  ainsi  que  l’on  a  passé,  par  étapes 
graduelles,  de  l’opothérapie  â  la  chimiothérapie, 
qui  accapare  actuellement  l’attention. 

Ces  travaux  ont  abouti  à  l’isolement  et  à 
l’étude  parfaite  de  la  constitution  chimique  de 
ces  principes  actifs,  enfin  à  leur  synthèse.  En 
même  temps,  cette  réalisation’  permettait  de 
donner  aux  préparations  modernes  d’hormones 
et  de  vitamines  une  teneur  assez  précise  en 
éléments  actifs,  et  d’étalonner  ces  préparations 
d’après  des  méthodes  biologiques. 

La  plus  simple  constitution  chimique  de  ces 
composés  est  représentée  par  la  vitamine  C,  qui 
est  identifiée  à  l’acide  ascorbique  ;  les  plus 
complexes  sont  celles  des  hormones  sexuelles  : 
androstérone,  testostérone,  progestérone  (hor¬ 
mone  du  corps  jaune),  oestrone  (hormone  folli¬ 
culaire),  vitamine  Dj. 

Partant  de  cette  conception  des  hormones,  on 
a  essayé  d’isoler  de  différents  organes  des  subs¬ 
tances  capables  d’exercer  sur  eux-rnêmes,  ou  sur  la 
physiologie  générale  de  l’individu,  des  influences 
ayant  pour  but  d’exciter  ou  de  ramener  à  l’état 
normal  une  fonction  carencée  ou  pervertie. 

Ainsi,  la  pensée  qu’il  pouvait  exister  dans  le 
muscle  cardiaque  une  hormone  capable  d’in¬ 
fluencer  son  fonctionnement  et,  par  suite,  la 
circulation,  fut  le  point  de  départ  d’essais,  qui 
ont  abouti  à  l’obtention  d’un  composé  dont 
l’étude,  encore  actuellement  en  cours,  semble 
devoir  donner  de  remarquables  résultats  au  point 
de  vue  de  ses  applications  thérapeutiques,  et  le 
rendre  capable  de  se  substituer  avantageusement 
aux  médicaments  employés  jusqu’ici  pour  le 
traitement  de  l’hypertension. 

Une  de  ces  substances  est  particulièrement 
intéressante  en  ce  qui  concerne  l’influence  phar¬ 
macodynamique  exercée  sur  le  cœur  et  la  cir¬ 
culation,  c’est  l’adénosine. 


On  sait  queles  acides  nucléiques,  produit  s  déjà 
très  avancés  dans  la  désintégration  des  albumi-' 
noïdes,  sont  con.stitués  par  Tunibn  de  deux  pou¬ 
pes  de  composés  :  les  nucléosides  et  les  nucléotU 
dès.  Les  nucléosides  résultent  de  la  combinaison 
d’une  base  de  la  série  purique  avec  un  sucre  du 
groupe  des  pentoses,  le  ribose.  On  a  également 
désigné  ces  combinaisons  par  l’appellation  de 
ribosides  employée  comme  terme  général.  Nu- 
cléoside  =  ribose  +  base  —  riboside. 

La  combinaison  de  l’adénine  avec  le  ribose 
porte  le  nom  d’adénosine,  c’est  le  riboside  de 
l’adénine. 

Les  nucléotides  sont  le  résultat  de  réthétifl“ 
cation  des  ribosides  par  l’acide  phosphorique  : 
Nucléotide  =  ribose  -f  base  4  PO4H3. 

Le  produit,  qui  nous  intéresse  au  point  de  vue- 
de  ses  applications,  est  l’àcide  adényllque  que* 
l’on  peut  définir,  en  fonction  des  indications  pré^ 
cédentes,  par  l’appellation  dé  :  éther  mono^ 
phosphorique  du  riboside  de  l’adénine. 

L’acide  aaénylique  est  un  produit  dè  l’hÿflro^ 
lyse  incomplète  de  certains  acides  nucléiques  ; 
il  s’en  produit  normalement’ une  petite  quantité 
dans  les  tissus  par  ce  mécanisme.  Dfuri  et  Szent- 
Geoergyi  ont  fait  ressortir  l’analogie  d’action 
de  i’adénosine  et  de  ses  composés  avec  l’excità- 
tion  du  vague.  On  observe  :  1“  Diminution  de¬ 
là  fréquence  des  contractions  ;  2°  diminution 
d’amplitude  de  la  contraction  auriculaire  ; 
30  pas  d’action  immédiate  sur  la  contraction 
ventriculaire  chez  les  mammifères  ;  4°  une  dila¬ 
tation  importante  des  vaisseaux  coronaires. 

L’action  sur  lé  cœur  de  ces  deüx  substances 
adénosine  et  acide  adénylique,  aifîère  par  cer¬ 
tains  côtés.  Toutes  deux  agissent  en  ralentissant 
le  rythme.  Chez  le  chien,  une  injection  d’atro-’ 
pine,  faite  ensuite,  resté  sans  effet  süree  ralén- 
tissément,  ce  qui,  semble  prouver  qüe  l’adéno- 
sine  agirait  directement  sur  le  myocarde,  et  non 
sur  le  vague.  Cette  même  influence  ralentissante 
s’observe  chez  l’homme. 

L’amplitude  des  contractions,  cardiaques  di¬ 
minue  chez  le  chien  à  circulation  normale  après 
intervention  d’adénosine  ou  d’acide  adénylique  ; 
le  même  jménornène  est  observé  sur  le  cœur 
isolé.  L’excitabilité  électrique  n’est  pas  modifiée. 
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C’est  sur  les  vaisseaux  coronaires  que  l’ac¬ 
tion  de  l’adénosine  et  de  scs  dérivés  est  la 
plus  remarquable.  Sur  le  cœur  isolé  de  lapin, 
l’adénosine  exerce  une  influence  vasodilatatrice 
environ  vingt  fois  plus  accentuée  que  celle  du 
nitrite  de  sodium.  L’augmentation  du  débit  des 
coronaires  peut  aller  jusqu’à  doubler. 

L’acide  adénylique  donne  un  résullat  plus 
faible,  muis  plus  durable. 

Relativement  à  la  pratique  courante,  l’ob¬ 
servation  a  montré  que  .l’action  de  ces  composés 
s’exerce  aussi  bien,  lorsqu’ils  sont  administrés 
par  voie  intraveineuse  ou  par  voie  intramus¬ 
culaire,  que  par  voie  buccale.  La  voie  hypo¬ 
dermique  demeurelemodede  choix  pour  les  trai^ 
tements  d’urgence,  tandis  que  la  voie  buccale 
présente  de  sensibles  avantages  pour  les  traite¬ 
ments  d’entretien,  qui  devraient  être  poursuivis 
pendant  des  mois  et  quelquefois  des  années. 

La  dilatation  des  vaisseaux  coronaires  que  l’on 
obtient,  influence  vraisemblablement  l’énergie 
ae  contraction  ae  certains  cœurs  pathologiques, 
puisqu’on  observe  régulièrement  une  augmenta¬ 
tion  et  une  régularisation  du  rythme  cardia¬ 
que,  paradoxale,  lorsqu’on  la  rapproche  de  l’ac¬ 
tion  affaiblissante  de  l’adénosine  et  de  ses 
dérivés  sur  l’amjditude  des  contractions  du 
cœur,  normal.  Les  vaisseaux  de  la  grande 
circulation  sont  également  dilatés,  ce  qui  est  la 
principale  cause  delà  chute  de  tension  artérielle, 
qui  se  produit  immédiatement  chez  l’animal 
ayant  reçu  une  injection  intraveineuse  d’adéno- 
sine.  Au  contraire,  les  vaisseaux  pulmonaires 
sont  contractés  sous  l’influence  de  l’adénosine  et 
de  ses  dérivés. 

L’adéno.sine  et  l’acide  adénylique  jouent  bien 
c^tainement  un  rôle  important  dans  la  régulari¬ 
sation  et  le  fonctionnement  du  myocarde.  Leur 
emploi  à  titre  tliérapeutique  est  donc  parfaite¬ 
ment  justifié,  parce  qu’il  apporte  certaines  subs¬ 
tances  qui,  pour  des  raisons  encore  inconnues, 
ne  se  forment  plus  ou  se  forment  en  quantité 
insuffisante -  au  cours  des  processus  vitaux. 
Ain,si  se  trouve  également  justifiée  la  nécessité 
d’une  administration  prolongée,  jusqu’au  moment 
011,  l’organisme  ayant  récupéré  sa  iiuissance 
normale  de  synthèse,  il  sera  possible  de  suppri¬ 
mer  cette  intervention. Cette  prolongation  n’est 
nullement  susceptible  de  conduire  à  des  résultats 
fâcheux,  car  l’administration  d’adénosine  à  des 
doses  considérables,  et  pendant  un  très  long 
temps,  ne  provoque  absolument  aucun  trouble  à 
cause  de  la  destruction  dans  l’organisme  ou  de 


l’élimination  rapides  de  l’adénosine  et  de  se.? 
dérivés. 

Au  point  de  vue  des  applications  thérapeu¬ 
tiques,  l’observation  et  l’exjoérimentation  ont 
démontré  que  l’acide  adénylique  et,  surtout,. 
, l’adénosine,  constituent  des  vaso-dilatateurs 
efficaces  ;  ils  soulagent  le  travail  hydraulique 
du  cœur  et,  tout  en  l’accroissant,  régularisent  le 
tonus  vago-sympathique  réglant  les  contractions 
cardiaques.  Cette  influence  régulatrice  est  ce  qui. 
caractérise  l’influence  pharmacodynamique  do¬ 
minante  de  l’adénosine.  I.e  mécanisme  même  de 
leur  activité  thérapeutique  explique  l’efficacité 
de  leur  effet  dans  toutes  les  formes  d’angor, 
où  leur'  application  a  été  tentée.  Malgré  la  briè¬ 
veté  relative  de  leur  action,  ils  possèdent  la 
propriété,  extrêmement  précieuse,  de  ne  pré¬ 
senter  aucune  toxicité,  de  sorte  que  leur  usage 
indéfiniment  prolongé  est  sans  aucun  inconvé- 
nièrit.  Ils  ne  s’accumulent  pas  dans  l’organisme 
et  s’éliminent  ou  s’hynrolisent  assez  rapidement. 

On  a  observé  que,  grâce  à  des  cures  espacées, 
à  l’aide  de  petites  doses  de  digitaline,  combinées 
avec  l’administration  permanente  d’adénosine, 
le  myocarde  se  montrait  soutenu  et  soulagé, 
l’effort  qu’on  lui  demandait  se  trouvant  moindre 
et  plus  régulier.  A  condition  de  ne  pas  se  livrer 
à  des  exercices  violents,  le  malade  se  trouvera 
capable  de  mener  une  existence  presque  normale. 

Ces  données  ouvrent  des  horizons  nouveau.'r, 
mais  les  recherches  à  effectuer  nécessiteront  du 
temps,  de  grands  soins  et  de  la  persévérance. 
En  effet,  les  acides  nucléiques  réalisent  des  pro¬ 
duits  complexes,  dontonn’aqu’assez  récemment 
déterminé  la  constitution.  Les  bases  puriques 
dont  ils  proviennent  sont  nombreuses  et  cha¬ 
cune  est  capable  de  fournir  plusieurs  dérivés  : 
un  nucléoside  et  de  un  à  trois  nucléotides  ou 
éthers  phosphoriques,  ainsi  : 

Acide  adénylique  =  adénine  -f  ribose  +  PO4H3 
adénosine 

Acide  guanylique  =  guanine ribose  -t-  P4O3 
guanosine 

Acide  inosique  =  hypoxanthine  -t-  ribose  f  PO4H3 


Ces  quelques  exemples  montrent  la  quantité 
de  produits,  dont  il  serait  intéressant  de  réaliser 
la  synthèse  et  de  déterminer  l’action  pharmaco¬ 
dynamique,  comme  il  vient  d’être  fait  pourl’adé- 
nosine. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

lia  Presse 


La  ponction  de  la  moelle  osseuse 

et  là  ponction  de  la  rate  au  cours  du  paludisme 

De  l’ensemble  elii  travail  de  M.  x\.  Portier, 
se  dégagent  les  conclusions  suivantes  : 

1**  La  ponction  sternale  et  la  ponction  de  rate 
ne  semblent  permettre  qu’exceptionnellement 
de  déceler  la  présence  d’hématozoaires,  lorsque 
ceux-ci  ne  sont  pas  rencontrés  à  l’examen  du 
sang  périphérique. 

2®  Ces  moyens  d’investigation  présentent 
néanmoins  un  grand  intérêt  diagnostique  au 
couîs  du  paludisme  :  chacrm  d’eux  permet  en 
effet  de  mettré  en  évidence  la  présence  de  leuco¬ 
cytes  mélanifères,  bien  après  la  disparition  de 
l’hématozoaire  (un  mois  au  nioins)  ;  et  l’on 
sait  la  valeur  diagnostique  qu’on  peut  accorder 
à  cet  élément,  en  l’absence  de  l’hématozoaire. 

3”  Le  splénogramme  est  nettement  modifié 
par  le  paludisme  :  on  note  une  mononucléose 
importante  qui  s’accompagne  d’une  légère 
réaction  myéloïde. 

4°  Comme  les  précédentes,  les  modifications 
du  myélogramme  sont  nettes  au  cours  du  palu¬ 
disme  aigu  :  on  constate  surtout  et  quasi  cons¬ 
tamment  d’importantes  réactions  myélocy taire, 
érythroblastiquc  et  mégaloblastique  qui  sont  le 
témoin  de  l'activité  réparatrice  de  la  moelle 
osseuse.  Des  réactions  ne  sont  pas  spéciales  au 
paludisme,  mais  elles  peuvent  apporter  un 
élément  important  au  diagnostic  diftérentiel  de 
certains  cas  difficiles.  (L’Algérie  Médicale,  no¬ 
vembre  ït)37.) 

Sur  deux  éas  de  néphrite  aiguë  post-sérothérapique 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  les  accidents 
consécutifs  aux  injections  de  sérums  antitoxi¬ 
ques  et  antimicrobiens  sont  bénins,  surtout 
depuis  que  l’usage  dessèrums  purifiés  s’est  géné¬ 
ralisé.  Ils  se  réduisent  à  une  poussée  fébrile 
passagère,  à  un  exanthème  urticarien  plus  ou. 
moins  étendu,  à  des  arthralgies  souvent  peu 
intenses,  qui  d’ailleurs  cèdent  facilement  et  rapi¬ 
dement  aux  injections  intraveineuses  de  sali- 
cylate  de  soude,  et  à  des  adénopathies  peu  ou 
pas  douloureuses  qu’il  faut  systématiquement 
recherchér.  Quelquefois  ces  accidents,  qui  consti¬ 
tuent  l’essentiel  de  la  maladie,  sérique,  sont  plus 
accentués  ;  la  réaction  fébrile  se  prolonge,  les 
poussées  urticariennes  se  répètent,  les  douleurs 
articulaires  sont  plus  vives,  l’état  général  est 


plus  atteint.  Une  dépression  nerveuse  assez  pro¬ 
fonde,  des  troubles  digestifs,  inappétence, 
vomissements,  diarrhée,  constribuent  à  rendre  le 
tableau  morbide  plus  sévère.  Cependant  cer¬ 
taines  manifestations  viscérales  peuvent  se  pro¬ 
duire,  qui  impriment  à  l’ensemble  symptpma-' 
tique  un  cachet  de  gravité  sans  doute  plus  appa¬ 
rent  que  réel. 

C’est  ainsi  que  le  Professeur  A.  LEMtERUE 
vient  d’observer  deux  cas  de  néplirîte  aiguë  post- 
sérothérapique.  Chez  les  deux  malades,  il  s’est 
agi  d’une  angine  suspecte,  dont  l’examen  bac¬ 
tériologique  a  pu  cependant  écarter  l’origine 
diphtérique,  mais  qui,  par  prudence,  a  été  traitée 
par  une  injection  de  sérum  antidiphtérique.  Dans 
les  deux  cas  sont  survenus  le  septième  jour  des 
accidents  sériques  absolument  classiques  con¬ 
sistant  en  fièvre,  éruption  urticarienne,  d’abord 
localisée  au  point  d’injection,  puis  généralisée, 
arthralgies,  adénopathies,  vomissements.  Enfin, 
coïncidant  avec  ces  accidents  sériques,  est  appa¬ 
rue  une  oligurie  qui  s’est  rapidement  transfor¬ 
mée  en  anurie.  Celle-ci  a  cédé  au  bout  de  qua¬ 
rante-huit  heures  et  les  deux  malades  ont  guéri. 

On  peut  donc  affirmer  que  la  déshydratation 
excessive  de  l’organisme  a  été  incapable  d’en¬ 
traîner  d’abord  le  lléciiissement  puis  la  suppres¬ 
sion  de  la  diurèse  et  qu’il  convient  d’incriminer 
dans  la  production  de  ces  phénomènes  une 
défaillance  passagère  de  lafonction  rénale.  Celle-ci 
s’est  traduite  par  de  l’albuminurie,  puis  par  des 
troubles  dans  l’élimination  de  l’urée  par  les 
urines.  Chez  la  première  malade  le  premier 
dosage  pratiqué  sur  les  47  c.  c.  d’urine  recueillis 
dans  les  premières  vingt-quatre  heures,  a  donné 
une  concentration  de  l’urée  dans  cette  urine  de 
6  gr.  31  seulement,  chiffre  extrêmement  bas  ; 
dès  le  lendemain  il  y  .a  en  amélioration  et  la 
concentration  de  l’urée  dans  l’urine  est  montée 
à  12  grammes  pour  1.000.  Chez  la  deuxième 
malade  le  dosage  de  l’urée  urinaire  pratiqué  sur 
les  19.5  c.  c.  d’urine  émis  au  cours  des  vingt- 
quatre  heures  qui  ont  suivi  les  deux  jours  d’anu¬ 
rie  a  donné  4  gr.  88  pour  1.000  ;  et  le  lendemain 
la  concentration  de  l’urée,  dans  les  200  e.  c. 
d’urine  émis  en  vingt-quatre  heures  n’était 
encore  que  de  9  gr.  92.  Le  tout  a  coïncidé  avec 
une  élévation  du  taux  de  l’urée  sanguine  un 
peu  au-dessus  de  3  grammes  pour  1.000. 

On  voit  donc  tout  l’intérêt  que  présentent  les 
néphrites  aiguës  post-sérdthérapiques,  forme 
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particulière  des  néphrites  dites  anaphylactiques 
dont  l’étude,  commencée  il  y  a  quelques  années, 
constitue  un  chapitre  nouveau  de  la  pathologie 
rénale.  Elles  sont  évidemment  trop  rares  pour 
que  la  crainte  de  les  voir  apparaître  doive  faire 
hésiter  le  médecin  à  pratiquer  une  injection  de 
sérum  nécessaire.  Mais  il  ne  doit  pas  ignorer 
leur  existence  et  ne  doit  pas  trop  s’effrayer 
devant  elles  car  il  semble  bien  qu’en  règle  géné¬ 
rale  elles  ont  une  tendance  spontanée  à  la  gué¬ 
rison  et  ne  comportent  pas  de  suites  fâcheuses 
pour  l’avenir.  (La  Pratique  Médicale  française, 
décembre  1937.) 

La  mie  de  pain  peut-elle  contenir  des  germes  vivants 
malgré  la  cuisson  ? 

MM.  Aubep.tin,  D.vuooumau,  Leuuet  et 
PiÉcHAUD  ont  poursuivi  leurs  recherches  avec 
des  pains  préparés  soit  à  la  levure,  soit  au  levain.. 
Dans  une  pi’einière  série  d'expériences,  ils  ont 
mélangé  aux  pûtes  une  émulsion  de  bacilles  de 
Koch  en  culture  et  des  crachats  bacillifères.  Le 
repiquage  sur  le  milieu  de  Pétragrain  et  l’ino¬ 
culation  à  l’animal  de  lamie  prélevée  aseptique- 
ment  dans  l’intérieur  du  pain  après  cuisson 
n’ont  donné  que  des  résultats  négatifs. 

Par  ailleurs,  des  cultures  de  bacilles  typhiques 
ou  de  colibacilles  furent  enfermées  dans  des  tubes 
scellés,  qui  furent  eux-mêmes  déposés  au  milieu 
des  pâtons,  soit  directement  injectés  dans  ces 
derniers.  Dans  tous  les  cas,  ces  deux  germes 
furent  stérilisés  au  cours  de  la  cuisson  du  pain. 

D’autres  expériences  furent  faites  avec  des  cul¬ 
tures  de  sporogènes,  de  vibrion  septique,  d’his- 
tologicus,  de  putrificus,  de  fallax  et  de  perfrin- 
gens.  En  tubes  scellés  inclus  au  milieu  des  pains, 
ces  divers  germes  sporulés  résistèrent  à  l’épreuve 
du  four  ;  mais  tous,  à  l’exception  du  perfringens, 
furent  très  éprouvés  et  ne  repoussèrent  que  très 
tardivement,  lentement,  en  donnant  des  colo¬ 
nies  atypiques.  Seul  le  perfringens  put  être 
repiqué  avec  facilité,  donnant  des  cultures 
abondantes,  quoique  cependant  plus  longues 
à  apparaître  que  normalement.  ■ 

Etant  donnés  ces  résultats,  des  pâtons  pré¬ 
parés  à  la  levure  et  préparés  au  levain  furent 
ensemencés  directement  avec  du  perfringens. 
Dans  ces  conditions,  les  spores  de  ce  germe  furent 
tués  au  cours  de  la  cuisson  dans  les  pains  sur 
levain,  mais  résistèrent  dansles  pains  sur  levure. 

D’une  manière  générale  d’ailleurs,  en  prati¬ 
quant  les  multiples  réensemencements  qui  durent 
être  faits  au  cours  de  ces  recherches,  les  auteurs 
ont  vu  se  développer  dans  neuf  cas  sur  dix,  dans 
les  pains  préparés  à  la  levure,  du  bacille  mésen- 
téricus,  germe  sporiilé  constamment  présent 
dans  la  farine,  tandis  que  la  mie  de  pain  sur 
levain  s’est  montrée  St.érilisée  dans  90  p.  cent 


des  cas.  I,e  bacille  mésentéricus  peut,  dans  cer¬ 
taines  conditions,  cultiver  dans  le  pain  et  rendre 
la  mie  filante;  mais  cette  maladie  ne  s’observe 
qu’avec  des  pains  faits  sur  levure,  ce  qui  s’ex¬ 
plique,  étant  donné  les  renseignements  précé^ 
dents. 

En  définitive,  la  température  atteinte  â  l’in¬ 
térieur  des  pains  au  cours  de  la  cuisson,  et  qui 
ne  dépasse  pas  100  à  101  degrés,  ainsi  qu’ont  pu 
le  déterminer  les  auteurs  dans  une  soixantaine 
d’expériences,  suffit  à  faire  périr  les  germes  non 
sporulés,  mais  non  à  détruire  les  spores  les  plus 
résistantes.  Ces  dernières  ne  sont  pas  tuées 
dans  les  pains  sur  levure,  mais  le  sont  dans  les 
pains  sur  levain.  Cette  différence  tient  à  l’acidité 
réelle  plus  grande  de  ces  derniers  dont  le  pH  est 
compris  entre  4,4  et  4,6,  tandis  qu’il  oscille  pour 
les  pains  sur  levure  entre  5,5  et  5,8. 

M.  OüAso.v.  -  -  .Je  me  permets  d’appuyer  les 
conclusions  de  M.  Aubertin. 

Il  faut  évidemment  étudier  comme  il  vient 
de  le.  faire  l’état  de  septicité  du  pain,  mais  la 
question  importante,  à  mon  avis,  est  l’étude  de 
la  digestibilité  des  pains  à  levain  et  des  pains  à 
levure.  Du  travail  si  remarquable  des  auteurs, 
la  Commission  du  «  bon  pain  »  tirera  sûrement 
un  grand  profit.  (Journ.  de  médecine  de  bordeaux, 
22  janvier  1938), 

Tuberculose  intestinale  chez  le  tuberculeux 
pulmonaire 

Le  Docteur  H.  .Joly  insiste  encore  sur  l’im¬ 
portance  d’un  diagnostic  précoce  des  localisa¬ 
tions  tuberculeuses  coliques  chez  les  malades 
de  sanatorium.  Ce  diagnostic  précoce  est  diffi¬ 
cile  parce  qu’il  n’existe  aucun  signe  pathogno¬ 
monique.  C’est  avant  tout  sur  une  impression 
d’ensemble  qu’il  devra  être  posé,  impression 
basée  d’une  part  sur  des  signes  généraux  en  dis¬ 
cordance  avec  l’état  pleuro-pulmonaire  du 
malade  et  sur  quelques  troubles  digestifs  vagues, 
impression  renforcée  d’autre  part  par  la  consta¬ 
tation  radiologique  et  clinique  d’un  côlon  anor¬ 
mal. 

Au  phtisiologue  d’être  persuadé  de  là  fréquence 
des  localisations  coliques  et  de  ne  pas  laisser 
passer  les  signes  vagues  de  la  phase  de  début  ;  au 
chirurgien  de  décider,  lorsque  l’état  pulmonaire 
du  malade  le  permet,  si  ces  signes  de  présomption 
sont  suffisants  pour  justifier  une  laparotomie 
exploratrice  qui,  très  souvent,  permet  seule 
d’affirmer  le  diagnostic  et  de  dicter  logiquement 
la  conduite  à  tenir.  A  ces  seules  conditions  sera 
amélioré  le  pronostic  jusqn’id  lamentable  des 
localisations  coliques  chez  des  tuberculeux 
pulmonaires.  (Revue  de  la  Soc.  médicale  de  Passy, 
Haute-Savoie,  octobre  1937.) 


9  _  27  —  II  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


5i5 


Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


AfiADÉMIE  DE  MÉDECINE 

Traitement  de  l’insuffisance  cardiaque  des  basedpwiens 
par  le  fluorure  de  sodium  intraveineiuf 

(M.  Léon  Goldemberg,  de  Buenos-Ayres  ; 

4-1-1938) 

M.  Goldemberg  a  obtenu  des  effets  favorables  du 
fluor  {fluorure  de  sodium  intra-veineux)  dans  le  trai¬ 
tement  des  symptômes  cardio-vasculaires  des  hyperî 
thyroïdiens  :  amélioration  de  la  tachycardie,  des 
signes  d’hyposystolie  (dyspnée  d’effort,  œdème  mal- 
léçlaire,  etc,). 

Académie  de  chirurgie 
Anesthésie  générale  à  l’éyipan  sodique 
{M.  R,  Pouliquen,  de  Brest  ;  17-11-1937) 

§1,  4  l'étranger,  l’anesthésie  intra-veineuse  occupe 
une  place  importante  à  côté  de  l’anesthésie  par  inha¬ 
lation,  en  France,  elle  n’a  progressé  que  timide¬ 
ment, 

M.  Pouliquen  fait. connaître  son  impression  basée 
sur  une  statistique  personnelle  de  2.300  cas  —  con¬ 
cernant  l’anesthésie  générale  à  l’évipan  sodique. 

L’évipan,  comme  tousles  anesthésiques, est  toxi¬ 
que,  mais  il  ne  paraît  pas  plus  dangereux  que  le 
chlorure  d’éthyle,  l’éther,  le  chloroforme.  La  statis¬ 
tique  de  l’auteur,  à  première  vue,  n’est  pas  très 
bonne,  puisqu’elle  a  comporté  deux  décès.  Toute¬ 
fois,  il  faut  tenir  compte  que  l’évipan  a  été  employé 
ici,  che?  des  malades  de  toutes  catégories,  quelques- 
uns  dans  de  mauvaises  conditions  de  résistance.  Plus 
nette  est  l’impression  générale  de  M.  Pouliquen  :à 
son  avis,  il  n’est  pas  plus  dangereux  d’administrer 
une  petite  dose  d’évipan  à  un  sujet  sain  que  de  lui 
donner  une  bouffée  de  chlorure  d’éthyle.  La  méthode 
de  la  dose  unique  offre  une  grande  simplicité,  Par 
une  simple  piqflre  on  obtient  en  quelques  minutes  le 
sommeil  désiré.  Les  malades,  surtout  ceux  qui  ont 
déjà  été  opérés  au  chloroforme  et  à  l’éther,  préfèrent 
l’évipan.  Tous  apprécient  le  début  agréable  du  som¬ 
meil  et  le  réveil  sans  malaises. 

M.  Robert  Mono»  estime  qu’on  doit  aujour¬ 
d’hui  admettre  que  l’anesthésie  à  l’évipan,  adminis¬ 
trée  suivant  les  règles  par  un  anesthésiste  entraîné, 
n’est  pas  plus  dangereuse  que  les  anesthésies  cour 
rantes. 

Menegaux  et  Sechehaye  ont  relevé  les  cas  mortels 
publiés  entre  1932  et  1934.  Sur  500.000  cas  environ 
de  narcoses  à  l’évipan,  ils  arrivent  au  chiffre  de  1 
décès  sur  20  à2S.OOO  anesthésies.  Ce  chiffre  est  très 
voisin  de  celui  que  donne  l’anesthésie  à  l’éther. 


—  M.  Moube  totalise  actuellement  environ  2.500 
anesthésies  à  l’évipan.  Il  considère  cet  agent  comme 
un  anesthésique  ni  plus  ni  moins  dangereux  que  le 
chloroforme  ou  l’éthèr.  Son  emploi  présente  évidem¬ 
ment  des  contre-indications,  spécialement  pour  les 
opérations  cavitaires  de  la  face  car  les  opérés  dorment 
pai-fois  profondément  et  le  sang  peut  pénétrer  dans 
les  voies  respiratoires.  L’auteur  utilise  spécialement 
l’évipan  pour  les  opérations  sur  la  tête,  le  cou,  le 
thorax,  mais  y  a  aussi  recours  pour  de  multiples  opér 
rations  abdominales.  L’évipan  doit  être  donné  avec 
précision  par  des  anesthésistes  sachant  atteindre 
sans  la  dépasser,  la  dose  suffisante. 

— M.  SouPAULTnote  que  l’apprentissagedel’anes- 
thésie  à  l’évipan  doit  être  relativement  simple  et 
rapide.  M.  Bilbao  apu  communiquer  plus  de  4.000 cas 
de  l’armée  bolivienne,  sans  un  décès,  bien  que  les 
anesthésies  aient  été  parfois  confiées  à  de  simples 
infirmiers. 

Traitèment  ehirurgieal  de  la  maladie  de  Pasedow 
phez  l’ejifanl 

(M.  H.  Welti  ;  17-11-1937) 

A  propos  de  17  observations  personnelles,  M.  Welti 
étudie  le  traitement  chirurgical,  la  thyroïdectomie 
subtotale,  dans  la  maladie  de  Basedow  chez  l’enfant, 
Pour  un  grand  nombre  de  cas,  la  thérapeutique  mé¬ 
dicale  permet  d’obtenir  une  rétrocession  importante 
des  troubles,  mais  pour  d’autres  la  thyréotoxicose 
continue  à  évoluer,  accélérant  la  croissance,  pertur¬ 
bant  le  système  endocrinien.  Aussi,  dans  les  formes 
graves,  et  après  échec  des  tentatives  médicales,  un 
traitement  chirurgical  s’impose  :  la  thyroïdectomie 
subtotale. 

Le  fait  que  le  malade  est  en  période  de  croissance 
n’est  pas  une  raison  de  différer  l’intprventipn. 

Les  soins  préropératojres  et  la  minutie  do  la  lechr 
nique  permettent  d’opérer  avec  une  grande  sépurité. 
Des  thyroïdectomies  très  larges  sont  nécessaires  pour 
obtenir  chez  l’enfant  une  guérison  durable  et  l’expé¬ 
rience  de  M.  Welti  Je  conduit  à  ce  point  dO  'ue  à  des 
conclusions  différentes  de  celles  émises  par  les  chi¬ 
rurgiens  américains. 

M.  BéclÈre  e.$time  que  la  rœntgenthérapje, 
traitement  de  choix  de  la  maladie  de  Basedow,  doit 
d’abord  être  tentée  avant  l’interveption  opératoire. 
Cela  paraît  tout  particulièrement  vrai  dans  l’enfance 
et  dans  l’adolescenee. 

—  M.  Welti  ne  partage  pas  cette  opinion.  Les  résul¬ 

tats  de  larœntgenthérapiesont  ici  très  inconstants  et 
l’emploi  de  cette  thérapeutique  souvent  non  cou¬ 
ronnée  de  succès  éloigne  le  moment  de  l’intervention 
chirurgicale.  P.  L,, 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

A  propos  d’un  cas  de  rhumatjsme  cérébral  guéri 
(MM.  Laignel  Lavastine,  H.-M.  &allot 
et  H.  Mignot  ;  26-11-1937) 

Le .  observations  de  rhumatisme  cérébral  à  évo¬ 
lution  subaiguë  ne  sont  pas  très  fréquentes.  La 
malade  en  question  a  présenté,  au  cours  même  d’une 
crise  typique  de  maladie  de  Bouillaud,  un  épisode 
confusionnel.  La  confusion,  au  début  très  .  aiguë, 
est  allée  en  s’améliorant,  mais  a  laissé  derrière  elle 
un  état  mélancolique,  qui,  actuellement  est  en  voie 
de  guérison. 

Au  point  de  vue  clinique,  il  faut  remarquer  l’ab¬ 
sence  de  tout  antécédent  psychopathique  et.de  tout 
symptôme  d’éthylisme,  facteurs  si  facilement  invo¬ 
qués  comme  favorisant  l’éclosion  de  manifestations 
psychopathiques  au.  cours  des  toxi-infections. 

Le  diagnostic  du  rhumatisme  cérébral  présente 
souvent  quelques  difficultés  ;  ainsi  lorsque  la  poussée 
rhumatismale  s’accompagne  d’asystolie,  on  doit  se 
demander  si  les  désordres  cérébraux  ne  sont  pas  en 
rapport  avec  des  troubles  de  la  circulation  cérébrale. 
Le  problème  se  complique  encore  si  l’on  a  des  raisons 
de  mettre  en  cause  une  intoxication  digitalique. 
Aucune  de  ces  hypothèses  n’était  à  retenir  ici.  Par 
contre,  il  était  légitime  de  soulever  celle  d’une 
intoxication  par  le  salicylate  de  soude  :  la  malade 
en  avait  reçu  de  fortes  doses  :  son  état  mental  ne 
permettait  pas  de  lui  faire  préciser  si  elle  éprouvait 
les  symptômes  subjectifs  de  cette  intoxication  ;  le 
salicylate,  enfin,  ne  passait  pas  dans  les  urines. 
L’arrêt  du  traitement  pendant  trois  jours,  en  ame¬ 
nant  une  recrudescence  fébrile  et  une  aggravation 
des  désordres  mentaux,  fit  éliminer  ce  diagnostic. 

La  baisse  du  pouvoir  alexique  du  sérum 
au  cours  des  états  hépatiques 

(MM.  F.  Meersseman  et  H.  Perrot  ;  3-12-1937) 

Les  dosages,  qu’ont  effectués  les  auteurs  chez  des 
hépatiques,  ont  montré  d’une  manière  pratiquement 
constante  une  baisse  plus  ou  moins  marquée  du  pou¬ 
voir  alexique.  Lors  de  la  guérison  d’un  ictère,  celui- 
ci  revient  à  la  normale  et  atteint  même  souvent,  lors 
de  la  convalescence,  des  valeurs  élevées,  de  l’ordre 
de  6  ou  7. 

La  baisse  du  pouvoir  alexique  du  séicm  peut  être 
mise  au  nombre  des  manifestations  fonctionnelles  de 
l’insuffisance  hépatique.  Elle  est  très  loin  d’ailleurs 
d’en  être  un  signe  pathognomonique,  car  on  la  ren¬ 
contre  aussi  en  bien  d’autres  circonstances.  Il  est 
intéressant  de  remarquer  qu’elle  est  également  de 
règle  dans  tous  les  états,  qui  relèvent  des  mécanis- 
mes-de  la  sensibilisation  de  l’organisme  et  du  choc 
colloïdoclasique,  qu’il  s’agisse  de  maladie  sérique, 
d’accidents  anaphylactiques,  d’asthme,  d’urticaire, 
de  migraine,  etc. . .  Or,  pour  certains  au  moins  de  ces 
états,  l’asthme,  l’urticaire,  la  migraine,  par  exemple, 
beaucoup  d’auteurs  admettent  et  ont  même  assez 


souvent  pu  démontrer  l’existence  d’un  substratum 
hépatique  :  la  baisse  commune  du  pouvoir  alexique 
établit,  sans  que  l’on  puisse  en  dire  davantage,  un 
nouveau  lien  entre  ces  deux  ordres  de  phénomènes. 

Réflexions  sur  deux  cent  quarante-huit  cas  récents 
de  maladie  de  Eouillaud  dans  l’armée 

(MM.  CoDVELLE,  Paraire  et  JacquIer  ;  3-12-1937) 

Les  auteurs  n’ont  retenu  que  les  cas  de  maladie 
de  Bouillaud  cliniquement  avérés,  ayant  présenté 
pendant  leur  observation,  une  phase  aiguë  (pre¬ 
mière  invasion  ou  rechute).  Sur  ces  248  malades,  pas 
plus  d’ailleurs  que  chez  aucun  de  ceux  qu’ils  ont  ob¬ 
servés  depuis  seize  ans  de  pratique  hospitalière,  ils 
n’ont  pu  mettre  en  évidence,  le  moindre  groupement 
des  cas,  ni  soupçonné  leur  filiation,  ni  noté  aucune 
contamination  intérieure,  ni  trouvé  aucun  fait  précis 
capable  d’appuyer  la  thèse,  cependant  vraisembla¬ 
ble,  de  la  transmissibilité  de  la' maladie  de  Bouillaud. 
Certes,  ces  constatations  négatives  ne  permettent 
aucune  conclusion.  Mais,  ils  sont  enclins  à  penser 
que,  pour  une  affection  si  fréquente  et  manifeste¬ 
ment  si  peu  contagieuse,  le  virus,  si  virus  il  y  a,  doit 
être  répandu  et  peut  être  très  banal,  mais  doit  trou¬ 
ver  devant  lui  des  terrains  d’une  réceptivité  fort 
inégale  :  et  c’est  cette  réceptivité  qui  est  probable¬ 
ment  le  centre  du  problème. 

Les  formes  extra-articulaires  de  la  maladie 
de  Eouillaud 

(MM.  P.  Brodin,  J.  Brunhes  et  P.  Martrou  ; 

3-12-1937) 

Il  s’agit  ici  des  péricardites  primitives  d’or'gine 
rhumatismale  :  on  admet  de  plus  en  plus  que  le  type 
arthralgique  de  la  maladie  de  Bouillaud  n’est  que  la 
forme  la  plus  importante,  et,  en  tout  cas,  la  mieux 
connue,  d’une  maladie  générale  dont  les  manifesta¬ 
tions  peuvent  être  les  plus  diverses.  Parmi  ces  mani¬ 
festations  extra-articulaires,  les  formes  cardiaques 
ont  été  les  plus  étudiées  ;  celles-ci  frappent  surtout 
l’endocarde,  mais  elles  peuvent  atteindre  unique¬ 
ment  le  péricarde,  rendant  le  diagnostic  encore  plus 
difficile,  par  suite  de  la  latence  souvent  très  grande 
de  l’atteinte  péricardique. 

Dans  les  trois  observations  rapportées,  la  consta¬ 
tation  d’un  frottement  péricardique  dans  les  deux 
premières,  l’augmentation  considérable  de  l’ombre 
cardiaque  aux  rayons  X  dans  les  trois  cas,  ont  per¬ 
mis  de  faire  le  diagnostic  de  péricardite  et,  en  raison 
de  ce  diagnostic,  de  rattacher  les  symptômes  obser¬ 
vés  la  maladie  de  Bouillaud  malgré  l’absence 
de  toute  localisation  articulaire.  Le.  traitement 
d’épreuve  par  le  salicylate  de  soude,  en  amenant  une 
guérison  extrêmement  rapide,  permet  de  considérer 
qu’il  s’agissait  bien  chaque  fois  d’une  péricardile 
rhumatismale.  L’examen  radioscopique  du  cœur 
paraît  donc  avoir  une  grande  importance  pratique 
dans  tops  les  cas  d’infection  indéterminée  sans  loca¬ 
lisation  précise.  G.  F. 
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Société  de  médecine 

Sur  l’élimination  biliaire  des  alcaloïdes 

M.  Gau  J  olle.  — La  précocité  et  l’importance  de 
l’élimination  biliaire  des  alcaloïdes  a  été  démontrée 
dans  un  grand  nombre  de  cas  :  on  peut  se  demander 
si  le  tubage  duodénal  en  suspendant  le  cycle  entéro- 
hépatique  de  la  bile  ne  constitue  pas  une  inéLliode  de 
thérapeutique  utile  dans  le  traitement  des  intoxica¬ 
tions  aiguës  par  les  alcaloïdes. 

Influence  de  la  bile  sur  l’absorption  intestinale 
des  médicaments 

M.  Gaujolle.  —  A  propos  des  travaux  de  J. 
Kolda  sur  le  rôle  de  la  bile  dans  l’absorption  intes¬ 
tinale  du  salicylate  de  sodium  et  du  chlorhydrate  de 
strychnine,  pense  que  le  fait  que  des  chiens  ou  des 
lapins,  porteurs  d’une  fistule  biliaire,  supportent  des 
doses  toxiques  pour  des  sujets  normaux,  peut  s’ex¬ 
pliquer  par  l’importance  de  l’élimination  biliaire 
des  substances  administrées,  et  n’est  pas  probante 
du  rôle  de  la  bile  dans  l’absorption  de  ces  substances. 

Le  pronostic  visuel  des  corps  étrangers  intra-oeulaires 

MM.  Gorse  et  Galmettes.  —  Les  corps  étrangers 
intra-oeulaires  ont  trop  souvent  un  mauvais  pronos¬ 
tic  visuel  :  mais  dans  des  circonstances  favorables, 
les  milieux  oculaires  peuvent  conserver  leur  transpa¬ 
rence, les  lésions  chorio-rétiniennes  être  assez  légères 
et  assez  périphériques  pour  ne  pas  affecter  la  vision, 
les  complications  infectieuses  être  évitées,  l’extrac¬ 
tion  du  corps  étranger  être  pratiquée  sans  nouveaux 
dégâts. 

Les  auteurs  rapportent  un  cas  où  le  corps  étranger 
métallique  avait  pénétré  à  cinq  millimètres  du  limbe 
scléro-cornéen,en  pleine  sclérotique, et  atteint  après 
avoir  traversé  le  vitré,  la  choriorétine.  Il  put  être 
extrait  par  la  voie  sclérale  à  l’aidedela  pointe  finede 
l’électro-aimant  enfoncée  en  plein  vitré  après  élar¬ 
gissement  de  la  porte  d’entrée.  Les  suites  opératoires 
furent  excellentes,  et  la  vision  était  de  sept  dixièmes 
trois  semaines  après  l’accident. 

La  forme  dyspeptique  de  l’ulcère  de  l’estomac 

M.  'fiMBAL  décrit  une  forme  spéciale  d’ulcère  gas¬ 
trique  qui  ne  se  manifeste  à  aucun  moment  de  son 
évolution  par  des  périodes  de  crises  séparées  par  des 
intervalles  de  calme  et  de  guérison  apparente.  La 
forme  dyspeptique  se  traduit  par  des  troubles  pure¬ 
ment  fonctionnels  ;  sen tâtions  anormales  en  rapport 
chronologique  avec  les  repas,  pesanteur,  ballonne¬ 
ment,  bruit  de  clapotage,  bref  par  les  signes  les  plus 
habituels  de  la  dyspepsie  la  plus  banale,  sans  que  se 
produisent  jamais  les  crises  tardives  dans  la  journée 
et  l’évolution  par  périodes  de  plusieurs  semaines 
dans  l’année. 


De  tels  ulcères  sont  confondus  habituellement 
avec  l’atonie  gastrique,  et  avec  les  diverses  variété 
de  dyspepsie,  soit  hypo,  soit  hyperchlorhydrique.  ', 

L’auteur  cite  deux  cas  personnels  concernant 
d’anciens  militaires  pour  lesquels  les  diagnostics  les 
plus  variés  furent  portés  jusqu’au  moment  où  une 
sténose  pylorique  bien  caractérisée  fit  reconnaître 
l’existence  d’un  ulcère.  La  sténose  elle-même  évo¬ 
lua  à  bas  bruit  et  ne  fut  reconnue  que  par  les  exa¬ 
mens  de  laboratoire  :  tubage  et  rayons  X. 

De  tels  cas  sont  utiles  à  connaître  non  seulement 
au  point  de  vue  pratique,  mais  aussi  à  cause  dès 
problèmes  médico-légaux  qu’ils  soulèvent. 

Extraction  de  la  cataracte  par  le  cénostyle 

M.  Galmettes.  —  La  ventouse  préconisée  par 
le  Docteur  Rochon-Duvignaud  et  dénommé  par 
lui  cénostyle,  est  un  modèle  particulièrement  simple 
et  maniable.  L’auteur  expose  le  résultat  de  ses  pre¬ 
mières  interventions  avec  cet  instrument.  L’adhé¬ 
rence  du  cristallin  se  fait  dans  d’excellentes  condi¬ 
tions  et  la  force  d’aspiration  paraît  bien  suffisante 
pour  rompre  les  fibres  zonulaires  et  permettre  une 
extraction  facile.  Au  cours  des  douze  premières  ten¬ 
tatives,  il  ne  s’est  produit  de  dérapage  que  deux  fois, 
et  dans  ces  deux  cas  l’extraction  a  pu  être  pratiquée 
sans  difficulté  avec  l’anse. 

Traumatismes  orbito-faeiaux  chez  les  soldats 

MM.  R.  Berges  et  A.  Baudet  montrent  la  grande 
fréquence  de  ces  traumatismes  chez  les  soldats.  A 
l’occasion  de  quelques  observations,  ils  présentent 
une  revue  rapide  des  conséquences  qu’ils  peuvent 
avoir  sur  les  voies  respiratoires  supérieures  et  l’ap¬ 
pareil  visuel,  Ils  insistent  particulièrement  sur'  la 
diplopieetrenophtalmielraumatique,  dontla  patho- 
génie  est  si  discutée  et  la  thérapeutique  entièrement 
à  chercher.  Enfin,  ils  soulignent  les  difficultés’ de 
l’expertise,  surtout  chez  les  soldats,  souvent  exàgé- 
rateurs. 

Erythème  noueux  et  vaccination  triple  associée 

M.  Valatx  rapporte  trois  observations  d’éry¬ 
thème  noueux  chez  de  jeunes  soldats  en  bonne  santé, 
sans  antécédents  tuberculeux,  avec  examen  radio¬ 
scopie  pulmonaire  négatif,  survenus  après  la  vacci¬ 
nation  triple  associée  (A.  T. B.,  diphtérie,  tétanos)  : 
deux  cas  sont  survenus  après  la  première  injection, 
le  troisième  après  la  deuxième  injection.' Les  durées 
d’incubation  ont  été  de  quinze,  onze  et  sept  jours. 
L’éruption  présentait  tous  les  caractères  classiques 
de  l’érythème  noueux  :  l’.évolution  se  fit  normale¬ 
ment  et  les  malades  guérirent  sans  séquelles.  L’exa- 
inen  de  l’état  général  et  de  nouvelles  radiographies 
pratiqués  deux  mois  ajirès  sont  négatifs. 

I]  paraît  vraisemblable  que  ces  érythèmes  noueux 
ne  sont  pas  d’origine  tuberculeuse,  mais  plutôt  pro¬ 
voqués  par  la  vaccination,  et  il  est  logique  de  lesrap- 
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j)rpcher4es  érythèmes  nopeux  d’origine  infectieuse 
ou  toxiijue, 

Çféiiéralisatipn  d’une  tumeur  mélanique 
de  la  choroïde 

MM.  Laporte,  Mqrbl,  DarjîAüd  et  Gouanqu  prôr 
sentent  l’observation  d’une  femme  de  80  aps.  qui 
montra  huit  ans  après  une  énucléation  peur  tumeur 
maligne  de  l’œil  gauche,  une  tumeur  osseuse  du  talon 
droit  ainsi  qu’une  efflorescence  de  tumeure  (téO) 
disséminées  sur  tout  le  corps,  à  point  de  départ  spüs-^ 
cutané,  de  dimensions  var-iahles  et  de  coloration  dif¬ 
férente  (normale,  rougeâtre,  noirâtre).  Pas  de  réci¬ 
dive  locale,,  pas  de  localisation  viscérale  clinique¬ 
ment  perceptible.  Une  biopsîeindiqua  qu-’ils’agissait 
d’une  tumeur  épithéliale  sans  mélanine.  Après  avoir 
rappelé  que  les  tumeurs  mélaniqpies  peuvent  donn®p 
des  généralisations  non  mélaniques,  les  auteurs  insis¬ 
tent  en  terminant  sur  le  caractère  particulier  de 
cette  observation,  sur  les  difficultés  du  diagnostic 
clinique,  sur  l’intérêt  de  la  biopsie  et  de  l’interpréta¬ 
tion  histologique. 

J.-P.  Tourneux. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 

Etude  sur  révolution  des  surrénales  chez  des  souris 
adultes,  au  cours  de  la  cancérisation  expéri- 
ipentale  par  le  henzopyrène 

M..  Lou  X  Chan.g.  —  Dans  le  laboratoire  du  Pro¬ 
fesseur. Maïsin,,  de  Louvain  ,  l’au  teur  vient  d’étudi.e 
l’action  du  bonzopyrène  sur  les. surrénales  dp  souris, 
ce  qui. continue  et  complète  ses  études  antérieures. 

Apfès,  une  étude,  histo-physiologique,  il  fait 
connaître  le  résultat  de  son  expériraenta,tjon.  sur 
cent  souris  mâles  et  cent,  feiuelles.  11  tente  ensuite 
nn  essai  d’interprétation  :  la  surrénale  passe  pai’ 
deux  phases  successives,  rime  de  rajeunissement. 
l’autre,  de  vifiiJli.ssemQnt  ;  le  déséquilibre  provoqué 
par  le  benzopyrène  est,  dans  ses  grandes  lignes,  sem¬ 
blable  à  celui  que  détermine  l’œstrone,  mais  avec 
une  prédominance  plus  marquée  vis-à-vis  del’inhibi- 
tien  sympathique. 

Crise  de  tétanie  par  émotion 

Mi  Delattre.  —  Jeune  fille  de  27  ans,  parfaile- 
ment  saine  decqrpset, d’esprit,  ayant.présen  té,  après 
une  violente  émctioc,  une  crise  typique  de  tétanie. 
L’interrcgatpireré.v.èle.  cependant  une  crise  analogue, 
suriïien.u e . trpis  ou  que  tre  ans. aupar-i van  ,  cgalemeu t 


sous  une  influence  émoti  ve.  On  se  trouve  donc  devant 
un  terrain  préparé,  mais  le  choc  psychique  est  à  la 
base  de  ces  accidents,  probablement  par  brusque 
modification  de  la  constitution  chimique  du  sang. 
Dans  le  cas  actuel,  le  mécanisme  paraît  relever 
d’une  chute  brutale  de  la  calcémie. 

Modifications  sanguines  au  cours  des  hypertensions 
artérielles 

MM.  Langeron,  Paget  et  Ledieu.  —  Cheziinçer- 
tain  nombre  d’hypertendus, de  types  différents, les 
auteurs  ont  étudié  les,  éléments  suivants  ;  rapport 
du  volume  plasma  /globules,  —  protéinémie  et  rap¬ 
port  sérine  /globuline,  —  chlore  globulaire  et  plas¬ 
matique. 

De  ces  éléments,  la  protéinémie  et  plus  encore  la 
sérinémie  semblent  varier  dans  un  sens  parallèle  à 
la  tension  artérielle  ;  les  variations  des  antres  élé¬ 
ments  semblent  plus  contingentes. 

S’il  n’existe  pas  d’image  sanguine  précise  de  l’hy¬ 
pertension  artérielle,  on  peut,  en  revanche,  trouver 
des  types  biochimiques,  qui  correspondent  aux  con¬ 
ditions  étiologiques  et  aux  formes  cliniques  des 
d.ivers  types  hypertensifs  ;  l’intérêt  de  cette  étude 
semble  surtout  de  montrer,  sur  le  terrain  bioJogîque, 
cette  diversité  que  nous  connaissons  bien  sur  le  ter¬ 
rain  clinique. 

De  futilité:  d.®:  la  radifigra<phie  sans  préparation, 
au.  eouæs  d’un  syndroanc  abdominal  aigu 

M.  Bernard.  —  Chez  une  malade,  ayant  fait,  à 
trois  mois  d’intervalle,  une  crise  abdominale  aiguë, 
la  radiographie  directe,  sans  préparation,  en  stetibn 
verticale,  a  montré  un  pneumo-péritoine,  avec 
nh'eau  liquide  occupant  toute  la  largeur' d-u  bassiu. 
L’intervention  a  confirmé  la  perforation  d’un  organe- 
creux,  en  l'espèce  l’intestin  grêle. 

L’auteur  souligne  rutilitc  de  lâ  radiographie-dans 
cecasclinjque,  particulièremen  t  confus; 

üré  téro-hydixm  éplirose  congénitale 

MM.  Pouliquen  et  Lakgband.  —  Enfant  de  5  ans 
et  demi,  ayant,  présenté  à  plusieurs  reprises  des  vo¬ 
missements  et  des  douleurs  dans  la  fosse.iliaque  gau¬ 
che.  De  prime  abord,  on  eût  pu  croire  à  une  invagina¬ 
tion  intestinale,  bien  qu’il  n’y  eût  pas  de  mélœna  ; 
un  lavement  baryté  a  montré  un  transit  intestinal 
normal.  Une  laparotomie  fait  découvrir  unedîMa- 
tion  fusiforme  de  Furetèro  gauche  ;  on  fait  alors 
l’ablation  du  rein,  par  voie  lombaire  ;  guérison 
sans  incidents. 

Les  auteurs  soulignent  la  raretéde  fai ts-du  même 
genre  et  insistent' sur  lès  difficultés  duMiâgnostic. 
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Les  Congrès 

LA  SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  DE  GYNÉCOLOGIE  A  LILLE 


La  Société  française  de  gynécologie  s’est  réunie  le 
5  décembro  1937  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille. 
Un  groupe  important  de  gynécologues  avait  répondu 
à  l’appel  du  Professeur  Paucot,  organisateur  de  cette 
réunion  de  décentralisation. 

R.ÉSUMÉ  DES  COMMUNICATIONS 

Endométriome  de  l’anse  sigmoïde,  guérison  spontanée 
par  castration 

Par  MM.  Decoulx  et  Bedhine 

Chez  une  femme  de  26  ans,  opérée  pour  dysmé¬ 
norrhée  d’allure  Lanale,  on  trouve  une  tumeur 
étendue  de  la  sigmoïde  d’aspect  néoplasique.  Un 
nodule  recto-vaginal  indépendant  de  la  masse  intes¬ 
tinale  permet  de  penser  à  un  endométriome.  On  laisse 
la  tumeur  en  place  et  on  enlève  les  dou.'c  ovaires, 
qui  sont  d’aspect  à  peu  près  sain.  L’histologie  vérille 
le  diagnostic.  La  clinique  et  la  radiologie  permettent 
de  suivre  la  régression  de  la  masse  inteMinale,  qui 
e.ît  complète  en  six  mois. 

Volumineuse  hypertrophie  des  deu.x  seins.  Amputa¬ 
tion.  Récidives.  La  deuxième  récidive  du  sein 
gauche  accompagnée  d’une  tumeur  analogue  de 
la  grande  lèvre  gauche 

Par  M.  Decii EUE  (Tourcoing) 

Femme  de  31  ans,  vue  le  2  mai  1928.  Enceinte  de 
3  mois,  sein  droit  très  volumineux,  sein  gauche  nor¬ 
mal.  Revue  en  juin  et  août  1928,  les  deux  seins  ont 
augmenté  de  volume,  le  droit  pèse  8  kgj'.  500.  Mau¬ 
vais  état  général,  amaigrissement.  1 0  ao  ût  1 928,  avor¬ 
tement  provoqué  ;  29  août  1928,  amputation  du  sein 
droit;  14  décembre  1929,  amputation  du  sein  gauche; 
21  août  1932,  récidive  au  niveau  de  la  suture  du 
sein  gauche,  amputation  ;  4  octobre  1934,  deux 
récidives  à  gauche  :  amputation  d’un  volumineux 
adénome  du  poids  de  2  kgr.  500  ;  25  octobre  1934, 
a’olation  d’une  tumeur  de  la  grande  lèvre  gauche  : 
poids  610  grammes  ;  12  mars  1936,  première  récidive 
à  droite  ;  ablation  d’unc'  tumeur  énorme. 

A  propos  de  quelques  observations  de  myomectomie 
au  cours  de  la  puerpéralité 

Par  MM.  Paucot  et  üf.llé 

De  quatre  observations  dont  l’ur.e  inscrit  .un 
décè.s,  les  auteurs  tirent  les  conclu.sii.ms  suivantes  ; 

L'intervention  chirurgicale  pour  fibrome  compli¬ 
quant  une  grossesse  doit  être  une  exception,  moti¬ 
vée  par  une  complication. 


La  myomectomie  est  l’opération  de  choix,  peu 
choquante,  permettant  dans  la  majorité  des  cas 
l’évolution  de  la  grossesse  en  cours,  respectant 
l’intégrité  de  l’appareil  .génital  de  la  femme. 

Elle  comporte  cependant  certains  inconvénients, 
et  tout  particulièrement  le  danger  d’infection  de  la 
plaie  utérine  ;  les  cas  suspects  d’infection  plus  ou 
moins  latente  doivent  être  drainés.  r. 

L’hystérectomie  doit  être  pratiquée  lorsqu’une 
bonne  hémostase  est  impossible,  lorsqu’il  existe  de 
l’infection  préalable,  lorsque  l’œuf  est  ouvert  au 
cours  d’une  tentative  de  myomectomie,  lorsque  enfin 
les  noyaux  fibromateux  sont  par  trop  nombreux. 

Myomectomie  au  cours  de  la  grossesse,  drainage, 
continuation  de  la  grossesse 

Par  M.  O.  Desbonnet.s 

L’auteur  présente  l’observation  d’une  jeune  femme 
de  27  ans,  enceinte  pour  la  première  fois  après  six 
ans  de  mariage.L’év'olution  de  la  gro.ssesse  d’abord 
favorable  est  bientôt  troublée  par  des  crises  de  plus 
en  plus  violentes.  La  masse  fibromateuse  dévelop¬ 
pée  au  niveau  du  segment  inférieur  tend  à  se  déga¬ 
ger  du  petit  bassin  ;  l’auteur  est  d’avis  de  patienter. 
Cependant,  vers  six  mois  survient  une  nouvelle 
crise  avec  vomissements,  ballonnement  du  ventre, 
pouls  rapide  ;  l’abstention  n’est  plus  possible.  A 
l’intervention  ;  gros  fibrome  sessile  implanté  sur  le 
flanc  droit  de  l’utérus.  Enucléationj  hémostase  par 
peints  en  U,  bonne  péritonisation.  Cependant  dans 
ces  cas  où  le  fibrome,  malgré  une  bonne  apparence, 
est  souvent  en  voie  de  sphacèle,  l’auteur  préconise 
la  mise  en  place  d’une  petite  mèche  et  d’un  drain. 
Dans  son  observation,  les  suites  opératoires  ont  été 
simples  et  la  grossesse  coutinue  à  évoluer  favorable¬ 
ment.  Au  jour  de  la  présentation,  l’intervention 
remonte  à  deux  mois. 

Volumineux  fibrome  de  la  cloison  recto-vaginale 
développé  dans  les  ligaments  larges 

Par  MM.  F.  Ingeluans  et  Beduine 

Femme  de  49  ans,  opérée  d’urgence  pour  une 
abondante  hémorragie  incoercible,  avec  le  diagnostic 
de  fibrome  utérin  enclavé.  L’intervention  fut  labo¬ 
rieuse  et  l’uretère  droit  fut  sectionné.  Après  des 
suites  opératoires  normales,  uno.phlébite  variqueuse 
apparut  dans  la  troisième  semaine.  Puis,  au  deu¬ 
xième  mois,  une  fistule  urétéro-vaginale  néce.ssita 
une  néphrectomie  droite  :  le  rein  était  réduit  à  une 
coque  scléreuse. 

L’examen  histo-patliologique  montra  qu’il  s’agis-, 
sait  d’un  fibrome  infecté. 
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Les  auteurs  appellent  l’attention  sur  les  lésions 
anciennes  du  rein  droit  chez  une  malade  qui  n’accu¬ 
sait  aucun  trouble  urinaire. 

Adénome  du  sein  de  volume  exceptionnel 
chez  une  jeune  fille  de  quinze  ans 
Par  MM.  E.  Delannoy  et  R.  Demarez 

Le^  auteurs  présentent  l’observation  et  les  pho¬ 
tographies  d’un  adénome  du  sein  gauche  apparu 
au  moment  de  la  puberté  et  ayant  atteint  progres¬ 
sivement  le  poids  de  475  grammes.  Il  mesurait 
16  cm.  X  14  cm.  x  6  cm.  et  déformait  considéra¬ 
blement  la  région  mammaire. 

L’ablation  fut  faite  avec  un  résultat  esthétique 
suffisant. 

Deux  observations  de  cloisonnement  du  vagin 
Par  M.  Pavreau 

L’auteur  rapporte  deux  cas  de  cloisonnements  du 
vagin  traités  avec  un  bon  résultat. 

Il  est  d’avis  que  l’opération  de  Lefort  conserve 
ses  indications  dans  le  prolapsus  génital  mais  elle 
ne  doit  être  pratiquée  que  chez  des  femmes  très  âgées 
qui  n’ont  plus  de  rapport  sexuel. 

âes  indications  sont  faites  des  contre-indications 
de  la  laparotomie  suivie  du  Doléris  ou  de  toute 
autre  fixation  après  l’hystérectomie. 

Hémorragies  post-ménopausiques  et  tumeurs 
de  l’ovaire 

Par  MM.  Picart  et  Olry,  de  Douai 

MM.  Picard  et  Olry  relatent  deux  cas  de  métrorrha- 
gies  ;  l’un  par  fibrome  histologiquement  pur  de 
l’ovaire  après  une  ménopause  de  seize-  ans,  l’autre 
par  petit  kyste  dermoïde,  chez  une  femme  méno¬ 
pausée  depuis  onze  ans.  Dans  ces  deux  cas,  il  n’y 
avait  aucune  lésion  de  l’utérus  ni  aucune  altération 
de  l’état  général  susceptibles  d’expliquer  les  mé- 
trorrhagies. 

Au  point  de  vue  pathogénique,  il  pouvait  s’agir 
dans  le  premier  cas  d’une  action  trophique  sur  l’uté¬ 
rus  par  irritation  des  plexus  du  hile  ovarien,  suivant 
la  conception  de  Moulonguet,  à  moins  que  l’on  ait  eu 
affaire  à  une  tumeur  de  la  granulosa  ;  dans  le  deu¬ 
xième  cas,  il  pouvait  s’agir,  suivant  la  théorie  alle¬ 
mande,  d’un  réveil  de  la  fonction  hormonale  de 
l’ovaire. 

Diagnostic  des  hémorragies  utérines  sans  lésion 
évidente 

Par  M.  Claude  Bécl ÈRE 

Actuellement  on  peut  distinguer  facilement  et 
avec  précision  les  hémorragies  lésionnelles  des  hé¬ 
morragies  fonctionnelles. 

Les  hémorragies  lésionnelles  sont  dues  principa¬ 
lement  aux  lésions  intra-utérines  cachées  :  fibrome 


sous-muqueux,  polype,  rétention  placentaire,  can¬ 
cer  du  corps  de  l’utérus  ;  elles  accompagnent  aussi 
les  hydro-salpinx  bilatéraux  ignorés. 

Les  hémorragies  fonctionnelles  sont  dues  soit  à 
une  lésion  ovarienne  congénitale,  soit  à  une  infec¬ 
tion  de , l’ovaire,  soit  à  un  trouble  ovarien  préméno¬ 
pausique. 

C’est  l’ensemble  de  l’examen  clinique  et  de  l’hys- 
téro-salpingographie  qui  permet  de  poser  -  avec 
exactitude  ces  diagnostics. 

Lorsqu’il  existe  une  lésion  intra-utérine  que  vient 
révéler  l’hystérographie,  le  curetage’ biopsique  guidé 
par  l’examen  radiologique  permet  de  dire  avec  cer¬ 
titude  s’il  s’agit  d’un  cancer  du  corps  de  l’uténis  ou 
d’une  lésion  bénigne. 

A  propos  du  diagnostic  des  métrorrhagies 
par  l’hystérographie 

Par  MM.  Decoulx  et  Bouté 

Les  auteurs  présentent  les  photographies  de  pièces 
opératoires  se  rapportant  à  huit  cas  d’hystérogra- 
phie  pour  métrorrhagie. 

Dans  quatre  cas,  la  radiologie  a  apporté  des 
éléments  de  diagnostic  C]ue  n’avait  pu  donner  la 
clinique  et  qui  furent  vérifiés  par  l’intervention. 

Chirurgie  esthétique  du  sein  et  lactation 
Par  M.  J.  Calléns 

Chez  une  jeune  fille,  opération  de  Passot  pour 
hypertrophie  mammaire  considérable,  s’accompa¬ 
gnant  de  dépression  psychique  et  de  troubles  de  la 
menstruation.  Amélioration  de  tous  ces  phénemè- 
nes  après  l’intervention.  Deux  ans  plus  tard,  grossesse 
qui  évolue  normalement  et  lactation  suffisante  pen¬ 
dant  trois  mois  pour  un  nouveau-né  de  9  livres. 

L’hypertrophie  mammaire  provoquée  par  un 
trouble  ovarien  entretiendrait  secondairement  celui- 
ci.  La  résection  mammaire,  en  plaçant  la  glande  dans 
de  meilleures  conditions,  rompt  ce  cercle  vicieux. 

Méthode  de  Delmas  appliquée  à  l’éclampsie 
menaçante  ou  confirmée 
Par  M.  .J.  Montagne 

L’auteur  rapporte  cinq  observations  d’états  pré¬ 
éclamptiques  graves  ou  d’éclampsie  confirmée  qu’il 
a  traités,  au  début  ou  avant  début  du  travail,  par 
la  méthode  du  Professeur  Delmas. 

Résultats  d’ensemble  :  mortalité  maternelle  nulle  ; 
mortalité  fœtale:  un  seul  enfant  sur  sept.  En  compa¬ 
rant  ces  résultats  à  ceux  obtenus  pendant  la  même 
période,  par  des  interventions  qu’il  a  pratiquées  sous 
chloroforme,  pour  des  cas  semblables  avec  col  dilaté, 
M.  Montagne  constate  que  les  premiers  sont  nette¬ 
ment  supérieurs.  Il  trouve  dans  l’éclampsie,  avec  col' 
fermé  et  dilatable,  l’une  des  meilleures  indications 
du  «  Delmas  ». 

P.  h, 
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P.  —  Dr  R.  Bokdb.  —  Complications  obstétricales  de  i 
la  maladie  de  Nicolas  Favre.  (Thèse  1937.) 

Chez  la  femme,  la  forme  typicpie  inguinale  de 
la  maladie  de  Nicolas-Favre  est  rare  et  l’on  se  trouve 
le  plus  souvent  en  présence  de  formes  recto-génita¬ 
les  et  ano-vulvo-pelviennes. 

Lors  de  l’accouchement  d’une  femme  atteinte  de 
lymphogranulomatose,  des  complications  graves 
sont  à  redouter,  mettant  en  jeu  la  vie  de  la  mère  et 
de  l’enfant.  L’auteur  en  signale  deux  cas  ayant  eu 
une  terminaison  fatale  due  à  des  accidents  de  péri¬ 
tonite  aiguë.  . 

Il  conseille  donc  une  surveillance  toute  spéciale  de 
ces  malades,  un  traitement  régulier  pendant  la  gros¬ 
sesse  (injections  endo-veineuses  de  solution  de  Lugol 
ou  dç  salicylate  de  soude),  une  direction  méthodique 
de  l’accouchement  qu’on  s’efforcera  d’obtenir  naturel 
ou  avec  un  forceps  (s’il  est  indispensable),  appliqué 
doucement,  des  soins  minutieux  après  la  délivrance 
et  des  examens  de  l’enfant  (recherche  de  la  réaction 
de  Frei)  pour  déceler  chez  lui  une  lymphogranulo- 
mateuse  possible. 

P.  —  D^G.  Laplanche. —  Abcès  du  poumon  et  tu¬ 
berculose.  (Thèse  1937.) 

La  tuberculose  peut  se  réveiller  au  cours  des 
abcès  du  poumon,  surtout  des  abcès  putrides  et  des 
abcès  chroniques.  Par  leur  malignité  plus  grande, 
ceux-ci  anéantissent  plus  rapidement  la  résistance 
de  l’organisme,  et  de  la  sorte  favorisent  davantage 
l’apparition  du  processus  tuberculeux  qui  devient 
une  complication  assombrissant  le  pronostic. 

La  bronchoscopie  avec  aspiration  peut  permettre 
ici  un  dépistage  précoce  de  la  tuberculose,  en  dehors 
de  son  utilité  thérapeutique. 

Il  est  donc  nécessaire  d’entourer  le  malade  porteur 
d’un  foyer  de  suppuration  pulmonaire  d’une  surveil¬ 
lance  rigoureuse  au  triple  point  de  vue  clinique,  ra¬ 
diologique  et  bactériologique.  Sans  pour  cela  suspec¬ 
ter  systématiquement  la  tuberculose  chez  un 
abcédé,  le  médecin  ne  doit  négliger  aucun  moyen 
d’investigation  pour  dépister  au  plus  tôt  la  réactiva¬ 
tion  possible  d’un  foyer  tuberculeux  plus  ou  moins 
latent. 

La  thérapeutique  agira  d’autant  mieux  qu’elle 
sera  plus  précoce.  L’intervention  chirurgicale  est 
alors  souvent  indiquée. 

P.  —  D' A.  Guillou.  — A  propos  de  trois  cas  inédits 
de  cloisonnement  transversal  du  vagin  (Thèse 
1937.) 

On  rencontre  parfois  une  malformation  constituée 
par  un,  cloisonnement  transversal  plus  ou  moins 


complet  du  vagin,  nettement  distinct  d’un  hymen 
persistant'. 

Cette  malformation  peut  être  d’origine  congénitale 
et  si’explique  alors  embryologiquement  par  un  defaut 
de  résorption  des  travées,  primitivement  pleines,  des 
canaux  de  Muller.  Elle  peut  également  provenir 
d’une  évolution  cicatricielle  des  vaginites  chroniques 
latentes  de  l’enfance. 

Ces  diaphragmes  peuvent  être  découverts  à  l’épo¬ 
que  de  la  puberté,  lorsqu’ils  ferment  le  conduit 
vaginal  d’une  façon  assez  complète  pour  provoquer 
une  rétention  des  règles. 

Mais,  très  souvent,  en  raison  delà  légèreté  des 
troubles  fonctionnels  qu’ils  entraînent,  ils  demeurent 
méconnus  et  ne  sont  révélés  que  par  un  toucher 
vaginal,  soit  occasionnel,  soit  amené  par  une  gros¬ 
sesse. 

Parfois  même,  ils  créent  une  surprise  d’examen  au 
moment  d’un  accouchement.  , 

Au  cours  de  l’accouchement,  on  a  généralement 
avantage  à  intervenir  pour  lever  l’obstacle  qui 
retarde  l’expulsion  du  fœtus.  L’intervention  sera 
plus  oumoins  complexe  selon  l’épaisseur  et  la  résis¬ 
tance  du  diapjiragme. 

P.  —  Dr  M.  Robin.  —  A  propos  de  deux  cas  de 

grossesse  ovarienne  jeune  rompue.  (Thèse  1937.) 

Le  développement  de  l’œuf  au  niveau  d’un  ovaire 
(grossesse  ovarienne)  comporte  généralement  une 
interruption  précoce. 

Cliniquement,  la  grossesse  ovarienne  jeune  a  une 
tendance  presque  constante  à  la  rupture  avec  deux 
signes  :  douleur  accentuée  ;  signes  d’hémorragie 
interne. 

La  grossesse  ovarienne  se  présente  pratiquement 
sous  deux  aspects  : 

—  Comme  un  drame  abdominal  ; 

— Avec  une  symptomatologie  plus  discrète. 

Dans  le  premier  cas,  le  diagnostic  le  plus  couram¬ 
ment  posé  est  celui  de  grossesse  extra-utérine,  à 
moins  que  la  douleur  haute  ne  fasse  croire  à  quelque 
grand  syndrome  abdominal  douloureux. 

Si  les  signes  sont  plus  discrets,  la  grossesse  ova¬ 
rienne  peut  en  imposer  pour  une  salpingite,  une 
appendicite,  une  lésion  urinaire,  etc. 

Une  douleur  haute  et  l’absence  de  pertes  sanglan¬ 
tes  n’est  pas  un  argument  contre  le  diagnostic  de 
grossesse  ovarienne. 

Le  traitement  pratique  est  l’ablation  des  annexes 
malades.  Toutefois,  si  une  partie  de  l’ovaire  paraît 
saine,  le  traitement  conservateur  pourra  être  judi¬ 
cieusement  proposé.  • 

P.  L. 
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NOTES  DE  THERAPEUTIQUE 


Guérison  rapide  d’une  orchite  ourlienne 

Un  homme  de  31  ans  est  atteint  d’une  orchite 
ourlienne  intense.  En  moins  de  quarante-huit 
heures,  le  rhodanate  de  potassium  (rhocya)  (XX 
gouttes,  trois  fois  par  jour),  entraîne  une  amé¬ 
lioration  considérable  ;  le  malade  peut  se  lever 
quatre  jours  plus  tard  et  est  totalement  guéri 
en  huit  Jours. 

L’auteur  rapproche  ce  cas  favorable  de  ceux  de 
Fabre  (193.5)  et  Ducœurjoly  (1936).  Ces  don¬ 
nées  cliniques,  comme  les  recherches  expérimen¬ 
tales,  doivent  faire  conclure  à  l’action  spécifique 
du  rhodanate  de  potassium  sur  le  virus  filtrant 
des  oreillons.  Etant  donné  la  gravité  de  l’infec¬ 
tion  ourlienne  et  de  ses  complications,  nous 
avons  donc  un  agent  thérapeutique  précieux 
dans  le  rhodanate  (Blomme,,  Journal  des  Prati¬ 
cien,  18  décembre  1937,  n°  51,  p.  2382.) 

Traitement  de  l’angine  de  décubitus 

L’angine  de  décubitus  est  caractérisée  par  des 
phénomènes  algiques  et  par  des  manifestations 
d’insuffisance  cardiaque.  C’est  ce  dernier  élé¬ 
ment  qui  en  domine  le  pronostic  à  distance  :  c’est 
lui  qui  fait  passer  le  malade  au  stade  de  l’asys- 
tolie  complète,  aggravant  considérablement  le 
pronostic. 

.  Cette  insuffisance  cardiacjue  doit  toujours  être 
présente  à  l’esprit  lorsque  l’on  institue  le  traite¬ 
ment  de  l’angine  de  décubitus  :  le  nitrite  d’a- 
myle,  la  trinitrine  peuvent  masquer  un  moment 
la  douleur,  ils  ne  peuvent  aucunement  prévenir 
l’asÿstolie  menaçante. 

.  Il  faut  pour  cela  un  toni-cardiaque,  et  un  toni¬ 
cardiaque,  complet,  renforçant  la  contraction 
du  myocarde,  mais  remédiant  de  plus  à  sa 
mauvaise  irrigation.  L’irrigation  totale  du  cœur 
comporte,  en  effet,  deux  facteurs  ;  l’un  muscu¬ 
laire,  myocardique  ;  l’autre  vasculaire,  corona¬ 
rien. 

Le  traitement  de  l'angine  de  poitrine  de  décu¬ 
bitus  devra  donc  comprendre  deux  temps  : 

—  premier  temps  :  anti-algique, 

—  deuxième  temps  ;  toni-cardiaque. 

Au  premier  temps  sont  indiqués  ;  Trinitrine- 
Caréna  et  Caréna. 


Au  second  temps  ,  il  faut  donner  :  Caréna- 
Ouabaïne. 

Ainsi  e.st  assurée  la  meilleure  thérapeutique, 
car  elle  associe  aux  propriétés  heureuses  de  la 
trinitrine  et  de  l’ouabaïne,  l’action  si  remarqua¬ 
ble  de  l’aminophylline  (Caréna)  [Bulletin  Médi¬ 
cal,  n»  51,  18  décembre  1937,  p.  870) 

Obésité  et  exercices  physiques 
Théoriquement,  l’exercice  physique  semble 
être  le  meilleur  traitement  de  l’obésité  :  n’est-il 
pas  le  moyen  le  plus  physiologique  de  faire  dis¬ 
paraître  la  surcharge  graisseuse  ? 

Pratiquement,  sa  mise  en  œuvre  est  beaucoup 
moins  simple  et  ses  résultats  beaucoup  plus  in¬ 
constants,  ceci  pour  de  multiples  raisons  : 

dans  les  fortes  obésités  l’exercice  est  parti¬ 
culièrement  pénible  au  début  et  demande  un 
effort  de  volonté  considérable  el  prolongé  de  la 
part  des  malades  ; 

chez  les  grands  obèses,  le  cœur  est  générale¬ 
ment  fatigué  et  une  suractivité  physique,  un  sur¬ 
entraînement  peuvent  être  à  l’origine  d'une 
défaillance  cardiaque  ; 

enfin,  en  se  plaçant  sur  le  terrain  économique, 
beaucoup  de  sujets  trop  occupés  professionnelle¬ 
ment,  répugnent  à  une  perte  de  temps,  qui  doit 
être  importante  p  our  être  efficace. 

Ceci  explique  la  valeur  considérable  attribuée 
au  dinitro phénol  qui,  comme  l’a  montré  Markovitz 
(Acad,  de  Méd.  de  Toronto,  1934),  agit  exacte¬ 
ment  comme  l’exercice  physique.  Son  action 
est  beaucoup  plus  physiologique  que  celle  du 
régime  :  le  demi-jeûne  entraîné  en  effet  une 
dénutrition  globale  alors  que  dinitra,  comme 
l’exercice,  ne  brûle  que  les  matériaux  de  com¬ 
bustion,  les  graisses  en  particulier. 

«  La  médication  dinitrée,  écrit  J.  Bell  dans  • 
son  récent  livre  consacré  à  ce  sujet,  est  irrempla¬ 
çable  dans  tous  les  cas  d’obésité  monstrueuse 
empêchant  toute  gymnastique.  Elle  s’impose 
chez  les  obèses  dont  los  occupations,  le  genre  de 
vie  ou  les  troubles  cardiaques  ne  permettent  pas 
les  exercices  physiques  ».  Mais  ces  conditions 
n’englobent-elles  pas  en  fait  tous  les  cas  d’obé¬ 
sité,  au  moins  tous  ceux  ayant  une  origine  exo¬ 
gène,  c’est-à-dire  les  plus  fréquents  2 

Dr  DuPüY 


®  ® 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

Bulletin  de  V Actualité 
LES  CONSEILS  D’UN  MÉDECIN  D’ENFANTS 


Disons  hardiment  avec  le  Docteur  J.  Hallé  (1): 
«  médecin  d’enfants  »  et  non  «  pédiatre  ».  Ce 
vocable  rébarbatif  et  un  tantinet  prétentieux 
dit  certes  bien  ce  qu’il  veut  dire  ;  mais  il  est 
encore  des  esprits  simples  quine  le  comprennent 
pas.  «  Médecin  d’enfants  »  est  tout  aussi  expres¬ 
sif  et  tout  le  monde  le  comprend. 

L’enfant  étant  un  petit  animal  celui  qui  le 
soigne  serait  donc  une  sorte  de  vétérinaire  ? 
Qu’à  cela  ne  tienne  :  il  n’y  a  pas  là  de  quoi  se 
vexer.  Les  vétérinaires  sont  de  grands  cliniciens, 
et  il  est  profitable  d’apprendre  à  leur  école  à 
regarder,  écouter,  palper,  humer. 

En  lait  à  première  vue  le  médecin  d’enfants 
doit  pouvoir  estimer  l’âge  la  taille,  la  nutrition 
générale  de  son  client.  A  la  carnation  il  recon¬ 
naîtra  presqu’à  coup  sûr  si  le  bébé  est  nourri 
au  sein  ou  au  biberon  ;  à  l’attitude,  aux  gestes 
familiers  si  c’est  un  être  éveillé  et  vivace  ou  indo¬ 
lent  et  souffreteux. 

La  toux,  le  cri,  les  bruits  respiratoires  ou 
laiyngés  donnent  de  précieux  renseignements 
et  souvent  mieux  qu’un  examen  local  ou  de 
spécialiste. 

Du  bout  des  doigts  on  apprécie  l’état  de  la 
peau,  flasque  ou  ferme,  brûlante  ou  fraîche. 

Enfin  avec  le  nez  on  note  l’odeur  aigrelette 
des  sueurs  d’un  rhumatisant  et  l’odeur  de  souris 
d’une  méningite  tuberculeuse. 

Devant  le  mal  l’enfant  se  cabre  ;  ses  organes 
réagissent  sans  mesure.  D’où  les  convulsions, 
ces  abattements  voisins  du  coma,  ces  soifs  dévo¬ 
rantes,  ces  transpirations  profuses.  D’où  ces 
40«  à  l’occasion  d’une  rhino-pharyngite  et  qui 
affolent  toute  ime  famille.  C’est  une  perversion 
du  siècle  de  juger  de  la  fièvre  uniquement  par 
l’élévation  d’une  colonne  de  mercure.  L’hy- 
perthermie  est  un  signe  de  la  fièvre  ;  ce  n’est  pas 
toute  la  fièvre.  Quel  médecin  n’a  pas  pesté  contre 
le  thermomètre,  cet  instrument  diabolique  et 


(1)  Cahiers  Laënnec,  janvier  1937,  12,  rue  d’Assas, 
Paris  (VP). 


irréfutable  à  qui  il  arrive  si  souvent  de  jeter 
faussement  l’alarme. 

D’un  enfant,  si  mal  soit-il,  on  peut  tout  espé¬ 
rer  :  il  <c  revient  du  diable  ».  Barthez  disait  déjà 
«  L’enfant,  dans  les  pires  maladies,  bénéficie  de 
toutes  les  années  qu’il  a  encore  à  vivre  ».  En 
prenant  de  l’âge  le  médecin  d'enfants  devient 
optimiste. 

Client  idéal  que  l’enfant  I  proclame  le  Docteur 
Hallé  :  ce  n’est  pas  encombrant,  lourd  à  dépla¬ 
cer,  ni  laid,  ni  défraîchi  ;  cela  n’offusque  pas  la 
vue  ni  l’odorat,  comme  tant  d’adultes  ou  de 
vieillards.  Et  c’est  vrai  I  mais  quant  à  dire  qu’il 
ne  ment  jamais,  qu’il  ne, trompe  pas  son  méde¬ 
cin,  hum  !  Le  nourrisson,  peut-être,  parce  qu’il 
ne  dispose  pas  encore  de  la  parole.  Mais  je  con¬ 
nais  des  bonshommes  de  3  ou  4  ans  qui,  vous 
regardant  avec  une  juste  méfiance,  soutiennent 
dur  comme  fer  que  votre  doigt  sur  leur  mastoïde 
ne  leur  fait  pas  mal,  même  si,  ce^disant,  ils 
éclatent  en  sanglots. 

Les  entants  mal  élevés  sont  la  pierre  de  touche 
du  médecin  expérimenté  :  là  où  un  autre  pro¬ 
voquera  un  drame  et  d’affreux  hurlements  il 
saura  faire  son  examen  dans  un  calme  sufflsant*j 
A  condition  toutefois  qu’il  n’y  ait  pas  au  chevet 
dulitune  mère  stupide  qui,  touten  cajolantl’en- 
fant,  lui  dise  «  N’aie  pas  peur  ;  le  monsieur  ne 
te  fera  pas  mal  »  ou  lui  promette  des  jouets  s’il 
est  sage.  Dans  ce  cas  la  partie  est  perdue. 

Le  Docteur  Hallé  donne  un  truc  bien  ingé¬ 
nieux  pour  faire  taire  ces  petits  démons.  Il  con¬ 
seille  d’entraîner  les  parents  dans  un  coin  de  la 
chambre  et  d’engager  avec  eux  une  conversation 
à  voix  basse.  L’enfant,  curieux  de  nature,  se 
taira  pous  essayer  d’entendre  ce  qui  se  trame. 
Cette  manœuvre,  inspirée  par’ une  grande  con¬ 
naissance  psychologique,  est  à  essayer. 

Pour  examiner  un  enfant  il  faut  prendre  son 
temps,  et  d’abord  laisser  la  maman  raconter 
toute  son  histoire.  C’est  le  moment  d’observer 
le  petit  malade,  de  le  calmer,  de  l’apprivoiser, 
d’éliminer  déjà  bien  des  hypothèses  pour  ne 
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retenir  que  les  plus  probables,  de  prendre  le 
pouls  sous  le  couvert  de  petites  caresses,  de 
savoir  s’il  y  a  de  la  fièvre,  si  un  membre  est 
douloureux.  L’auscultation,  le  palper  du  ventre 
se  font  généralement  sans  peine  mais  il  y  a  un 
précepte  formel  (que  j’avais  trouvé  déjà  exprimé 
par  un  médecin  anglais  et  dont  je  puis  garantir 
la  valeur)  ;  garder  pour  la  fin  toutes  les  explora¬ 
tions  désagréables  et,  en  particulier,  celle  qu’on 
ne  doit  jamais  oublier  :  la  gorge.  Souvent  elle 
provoquera  des  cris,  mais  l’examen  est  fini  et 
il  ne  reste  plus  qu’à  se  retirer  pour  faire  l’ordon¬ 
nance. 

S’il  doit  être  patient,  bon  observateur  et  aimer 
les  petits,  le  médecin  d’enfants  a  encore  besoin 
d’une  santé  robuste,  car  les  urgences  et  les  réveils 
de  nuit. ne  lui  manqueront  pas.  Et  même  s’il  est 
dérangé  pour  pas  grand’chose  sa  visite  a  tou¬ 
jours  l’utilité  de  rassurer  lés  parents.  Chez:  lui  ; 
pas  de  majesté  ni  de  pompe  ;  il  doit  savoir  se 
mettre  à  genoux  devant  les  petits  lits.  Aussi 
«  les  plis  de  son  pantalon  ne  ressemblent  pas  à 
ceux  de  ses  confrères  ». 

Il  a  un  rôle  social  très  grand  et  très  hono¬ 
rable  à  jouer,  car  la  reconnaissance  des  parents 
l’introduit  assez  loin  dans  l’intimité  des  familles. 
Qu’il  n’en  abuse  pas  pour  se  faire  directeur  de 
conscience,  mais  qu’il  ne  craigne  pas,  si  on  le 
lui  demande,  de  donner  son  avis,  même  si  on  le 
consulte  sur  des  sujets  extra-médicaux.  Atten¬ 
tion  ;  cependant,  n’allez  pas  mettrele  doigt  entre 
l’arbre  et  l’écorce,  ni  par  exemple  entrer  dans  un 
débat  entre  l’autorité  paternelle  et  l’autorité 
maternelle.  Les  conflits  familiaux  sont  un  ter¬ 
rain  dangereux.  Mais  il  n’y  a  qu’avantage  à  ser¬ 
monner  un  peu  ces  parents  qui  en  arrivent  à 
considérer  que  l’enfant  (ou  les  enfants)  est  le 
centre  du  loyer  et  que  tout  gravite  autour  de  lui. 
Restaurer  l’autorité  des  parents,  en  pareil  cas, 
est  une  œuvte  louable  ;  l’est  aussi  d’abaisser  la 
superbe  de  certains  petits  tyrans  qui,  à  l’âge 
où  l’on  doit  seulement  obéir,  ne  savent  guère 
que  commander. 

La  carrière  du  médecin  d’enfants  connaît  des 
moments  bien  cruels  ;  c’est  quand  il  voit  venir 
une  de  ces  maladies  inexorables  contre  lesquelles 
il  se  sait  dépourvu  et  que,  avant  tous  les  autres, 
il  pressent  la  catastrophe.  «  Doit-on  le  dire  ?  » 
demandait  autrefois  un  vieux  maître.  En  fait 
il  convient  d’espérer  tant  qu’il  y  a  une  lueur 
d’espoir  et  que  la  menace  apparaisse  d’clle- 
même  et  progressivement  aux  parents.  Même 
si  ceux-ci  sont  fautifs  et  ont  une  part  de  respon¬ 


sabilité  dans  le  malheur  qui  s’abat  sur  eux,  il 
faut  n’en  rien  dire  pour  ne  pas  ajouter  le  remord 
à  leur  chagrin.  «  Pour  les  ménager,  disait  un 
jour  Hulinel  au  Docteur  Hallé  devant  un  cas 
particulièrement  cruel,  il  vaut  mieux  que  vous 
et  moi  nous  passions  pour  n’avoir  rien  vu  ». 

C’est  peut-être  la  suprême  noblesse  de  la 
médecine  d’enfants  que  cette  pitié  qui  consent 
à  se  laisser  appeler  ignorance.  Mais  combien  de 
parents  en  auront  le  soupçon  ?  et  combien  de 
fois,  en  notre  siècle  impie,  cette  délicatesse 
d’âme  mènera-t-elle  son  auteur  devant  les  Tri¬ 
bunaux  ? 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  contredire  Mutine] 
ni  le  Docteur  Hallé,  surtout  an  moment  où  ils 
donnent  un  si  beau  précepte. 

Cependant  il  faut  vivre  avec  son  temps  et  ne 
pas  méconnaître  les  conséquences  possibles,  et 
désagréables,  des  mouvements  les  plus  généreux. 
Actuellement,  huit  fois  sur  dix,  lorsqu’un 
malademeurt,lafamille  n’est  pas  longue  à  distin¬ 
guer  et  proclamer  une  faute  du  médecin.  Un 
appendiculaire  que  nous  voyons  au  troisième 
jour  et  envoyons  illico  au  chirurgien,  c’est  notre 
faute  s’il  meurt  de  péritonite.  Un  tuberculeux 
cachectique  on  nous  reproche  de  l’avoir  laissé 
étouffer  si  nous  n’avons  pas  fait  de  morphine, 
et  de  l’avoir  achevé  si  nous  en  avons  fait. 
Nous  avons  tous  des  responsabilités  de  ce  genre 
sur  le  dos. 

Tant  qu’il  s’agit  de  médisances  répandues  à 
nos  dépens  il  nous  est  permis  de  les  mépriser  et 
de  les  braver.  Mais  que  nous  tombions  sur  une 
famille  grincheuse,  ou  simple  d’esprit  et  con¬ 
seillée  par  un  de  ces  forbans  qui  s’intitulent  : 
hommes  d’affaires,  nous  recevrons  du  papier 
timbré. 

Il  faut  pouvoir  alors  nous  défendre. 

Et  si  nous  donnons  au  tribunal  l’impression 
de  «  n’avoir  rien  vu  »,  gare  1  Même  si  l’on 
nous  exonère  de  la  fatidique  «  faute  lourde  »  qui 
mène  tout  droit  aux  dommages-intérêts,  peut- 
être  aurons-nous  à  entendre  quelques  attendus 
mortifiants  et  dont  notre  réputation  ne  sortira 
pas  intacte. 

La  question  est  posée  et  je  serais  curieux  de 
recevoir  sur  ce  point  l’avis  des  lecteurs. 

Faut-il,  par  pitié,  consentir  à  «  passer  pour 
n’avoir  rien  vu  ?  » 

Faut-il,  par  prudence,  marquer  que  tout  de 
même  on  a  vu  ? 

G.  L.walke  . 
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LA  SITUATION  DES  MÉDECINS  DE  CONTROLE  DES  CAISSES 
N’EST  PAS  ENVIABLE 


Tombé  malade,  un  médecin  de  contrôle  de 
Caisse  départementale  d’assurances,  sociales, 
nous  fait  part  (lettres  8.819  et  9.620),  d’un  con¬ 
flit  qui  vient  de  surgir  avec  une  des  Caisses  pour 
lesquelles  il  fait  des  contrôles.  Je  n’hésite  pas  à 
dire  d’emblée  que  j’estime  absolumentinadmissi- 
ble  et  navrant  de  voir  un  de  mes  confrères  être 
ainsi  traité.  Parce  qu’il  a  loué  ses  services,  un 
docteur  en  médecine  n’a  donc  plus  le  droit  d’être 
malade  ?  On  a  pitié,  d’une  cuisinière,  ou  d’une 
femme  de  chambre  qui  est  souffrante,  on  fait 
soigner  un  domestique  de  ferme.  Mais  au  méde¬ 
cin  qui  a  l’audace  et  le  mauvais  goût  d’être  alité 
avec  40®  de  fièvre,  on  lui  dit:  «  Ça  va  pour 
cette  fois  mais  n’y  revenez  plus  ». 

Au  surplus,  voici  quelques  extraits  des  deux 
lettres  de  mon  confrère  : 


«  Obligé  pour  cause  de  maladie:  grippe  avec  tem- 
«  pérature  élevée,  de  suspendre  mon  travail  pendant 
«  trois  semaines,  la  Caisse  départementale  des  Asso¬ 
ie  rances  sociales  m’a  fait  connaître,  par  l’intermé- 
«  diairedeson directeur,  qu’àravenir,jen’auraiplus 
«  droit  à  aucun  congé  ;  que  si  j’avais  à  m’absenter 
«  pour  une  raison  quelconque,  maladie  ou  toute 
«  autre  cause,  mes  journées  d’absence  me  seraient 
«  défalquées  sur  mon  traitement  déjà  bien  maigre. 

Il  J’aujais,  en  outre,  à  me  faire  remplacer  et  à  indi- 

II  quer  à  la  Caisse  le  nom  d’un  remplaçant . 

Il  Mon  contrat  ne  porte  nulle  part  l’indication 
Il  d’un  congé  par  an,  mais  chaque  année  depuis  cinq 
Il  ans  j’ai  toujours  pris,  divisé  en  trois  fois,  vingt  et 
«  un  jours  de  repos,  d’accord  avec  la  Caisse. 


Il  Je  ne  suis  pas  un  employé  de  la  Caisse  au  sens 
Il  strictdumot,  jen’auraisdoncpasdroitàun  congé 
Il  payé  ? 

La  question  qui  m’est  posée  situe  sous  un 
jour  nouveau  la  position  juridique  du  médecin 
contrôleur  de  Caisse.  Celui-ci  est  en  effet  le  man¬ 
dataire  d’une  collectivité,  qui  le  choisit  libre¬ 
ment,  l’institue  dans  une  fonction  toute  de  con¬ 
fiance  et  le  rémunère  par  des  appointements 
fixes.  La  Caisse  peut  également  donner  des  ordres 
administratifs  à  son  médecin  de  contrôle.  Il 
existe  donc  de  ce  fait  une  sorte  de  dépendance 
qui  nous  permet  de  dire  qu’il  y  a  un  véritable 
contrat  de  louage  de.  services. 

Dans  ces  conditions,  le  médecin  contrôleur 
doit  accomplir  lui-même  les  missions  qui  lui  sont 
confiées  par  son  mandant.  Il  ne  peut,  par  suite, 
prendre  de  remplaçant  qu’avec  l’agrément  de 


la  Caisse.  Or,  ledit  remplaçant  doit  remplir  tou¬ 
tes  les  obligations  professionnelles,  administra¬ 
tives,  liberté  de  temps  pour  pouvoir  remplacer 
utilement  le  médecin  contrôleur. 

Il  me  semble  donc  qu’eu  égard  à  ces  conditions 
très  précises,  ce  n’est  pas  au  médecin  contrôleur 
de  chercher  urf  renuplaçant,  mais  bien  à  la  Caisse 
de  nommer  par  avance  un  médecin  contrôleur 
suppléant,  lequel  serait  lié  à  cette  coilectivité  par 
un  contrat  de  louage  de  services  momentané.  Il 
est  plus  que  probable  que  dans  bien  des  départe¬ 
ments,  les  Caisses  auront  beaucoup  de  difficultés 
à  trouver  un  médecin  qui  aura  suffisamment  de 
loisirs  professionnels  pour  .remplacer  au  pied 
levé  le  médecin  contrôleur  titulaire  devenu  in¬ 
disponible  par  maladie,  ou  accident,  ou  congé 
régulier. 

^  Aussi  ai-je  l’idée  attirée  sur  la  nécessité  d’un 
statut  des  médecins  de  contrôle,  statut  qui  per¬ 
mettrait  de  prévoir  un  corps  de  médecins  con¬ 
trôleurs  suppléants  interdépartementaux ,  qui 
pourraient  remplacer  momentanément  un  con¬ 
trôleur  empêché. 

Certes,  le  contrat  qui  lie  ie  contrôleur  à  la 
Caisse  est  fait  inluitii  [iersonæ  ;  l’Administra¬ 
tion  a  confiance  dans  l’homme  de  l’art,  qui  doit 
surveiller,  inspecter,  découvrir  les  abus,  etc... 
Qu’il  s’agisse  d’une  collectivité  privée,  comme  les 
Caisses  d’assurances  sociales,  les  Assurances 
contre  les  accidents,  du  travail,  ou  d’une  collec¬ 
tivité  publique  telle  l’Administration  des  P.T.T., 
la  Préfecture,  ou  autre,  la  confiance  dans  une 
individualité  médicale  est  à  la  base  même  de  la 
mission  qui  lui  est  confiée. 

Tout  récemment  encore,  j’exposais,  dans  les 
colonnes  du  Concours  ma  réponse  à  un  confrère, 
médecin  assermenté,  qui  me  demandait  com¬ 
ment  il  pouvait  se  faire  remplacer  pendant  un 
congé.  Pouvait-il  désigner  lui-même  son  rem¬ 
plaçant,  pour  scs  fonctions  de  médecin  asser¬ 
menté  ?  Devait-il  ,  au  contraire,  ainsi  que  je 
l’indiquais,  en  référer  à  son  mandant,  pour  que 
celui-ci  agréât  le  remplaçant  ou  pût  désigner 
un  autre  suppléant  ? 

La  question  du  statut  légal  du  médecin  de 
contrôle  doit  être  à  l’ordre  du  jour  des  préoccu¬ 
pations  du  Syndicat  des  médecins  conseils.  Je 
dirai  même  que  ce  problème  doit  faire  partie  du 
travail  des  dirigeants  de  la  Confédération.  Notre 
groupement  national  ne  doit-il  pas  avoir  une 
politique  bien  définie,  en  ce  qui  concerne  la  mé¬ 
decine  de  contrôle,  ia  situation  morale  et  maté¬ 
rielle  des  contrôleurs,  les  problèmes  déontologi¬ 
ques  qui  naissent  de  leurs  rapports  quotidiens 
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avec  les  praticiens,  l’obligation,  pour  un  contrô¬ 
leur  d’avoir  exercé,  pour  la  connaître,  la  méde¬ 
cine  pratique,  pour  en  apprécier  les  difficultés, 
ainsi  que  les  rapports  de  praticien  à  malade  9 

D’ailleurs,  maintes  fois,  nous  somipp§  Pfin^plr 
tés  sur  dés  litiges  d’ordre  déontologique,  qui 
peuvent  avoir  lepr  dénouement  (Jpvant  lesï 
Trjbunaqx  de  droit  cpipipun. 

Parce  que  pontrôleur,  un  docteur  pp  ipédecine 
se  laisse  peut-être  gagner  pap  l’idée  gu’il  est 
infaillible  dans  ses  diagnostics  —  souvent 
rétrpspeçtifs  :  — ^i]  ne  se  documente  qu’imparfaiie- 
rqent,  laissant  §a  décision  être  influencée  par  de? 
apparences,  des  racontars,  dqnt  il  ne  recherche 
pas  la  véraçité.  P’où  des  accusations  portées  à 
la  légère  ÇPntre  un  epnfrère,  Xj’irividiq  es,t  mau¬ 
vaise  çpnseillère. 

Paugsemept  accusé,  Ip  praticien  rpgiphp  et 
deipande  au  Cpnseil  de  iamille  du  Syndicat 
d’arpitrer  le  litige, 

Peu  sQucieqx  dp  sP  inêler  dp  ces  digçpssipns,  le 
Conseil  de  famille  se  récuse,  SQus  prétpxtp  que 


le  médecin  de  contrôle  n’a  agi  que  comme' man¬ 
dataire  d’un  tiers  et  qu’il,  appartient  à  ce  tiers 
de  réprimander  son  mandataire  et  même  de  sup¬ 
porter  les  conséquences  dommageables  des  propos 
ipçpnsidépés  qui  sont  reprochés  au  coiitrôleur. 

Bien  qu’il  's’agisse  là  d’une  mission  délicate 
et  mpmp  ennuyeuse,  J’pstiine  que  les  Copseilg  (le 
famille  pourraient  copnaîtrp  de  la  partip  confra¬ 
ternelle  pt  dépntolpgique  du  conflit,  pour  éviter 
que  le  débat  pp  spit  porté  devant  les  Tribunaux  dg 
droit  cpuirnuii;  Ils  acçoippliraient  ainsi  que  beso¬ 
gne  d’apglsement  et  de  si.ippr-contrôlp  cpnfrgr 
terne); 

Je  ppnçlus  en  di*!gud  quo  vpici  une  npuvellp 
question  qui  se  pose  dPYSffl  l’opinion  raédiçple 
et  qui  doit  retenir  Tattentfon  dç  nos  (Syndipafs  ; 
quelle  doit  être  Ig  ppUtique  dU  Çorps  médical 
organisé,  au  sujet  dp  Ig  ipédepine  de  contrôle, 
tant  dans  le  domaine  public  que  pour  la  sauve¬ 
garde  d.e.s  intérêts  privés,  qui  sont  en  présence, 
voire  même  en  conflit  ? 

Hr  Paul  ppupiN, 


USURPATION  DE  titre  de  SAOE-F^ME  PE  PREMIERE  CLASSg 


La  présidente  d’un  Syndicat  départemental 
de  sages-femmes  nous  demande  ce  que  peut  faire 
son  groupe  corporatif,  à  l’encontre  d’une  sage- 
femme,  diplômée  de  seconde  classe  avant  la  loi 
dp:  1916,  qui  prétend  avoir  droit  au  titre  de 
première  classe.  Du  reste,  elle’'s’affuble  de  cette 
qualité  sur  sa  plaque  d’immeuble  et  sur  son 
papier  d’ordonnances. 

La  loi  du  5  août  1016  ne  contient  qu’un  arti¬ 
cle  unique  :  «  Désormais,  il  ne  sera  plus  délivré 
«  qu'un  seul  diplôme  de  sage-femme  et  qu’unseul 
«  diplôme  d’herboriste,  correspondant  l’vm  et 
«  l’autre,  pour  chacune  de  ces  professions,  au 
«  diplôme  de  1^®  classe  existant  lors  de  la  pro- 
«  mulgation  de  la  présente  loi  ». 

Le  décret  du  9  janvier  1917  et  deux  arrêtés 
ministériels  du  11  janvier  1917  (Jmirnal  Officiel 
dp  13  janvier  1017)  précisent  le  nouveau  l'égime 
d’études  et  indiquent  quelles  sont  les  formalités  à 
remplir  popr  qu’une  sage-femme  de  2^  classe 
puisse  faire  transformer  son  grade  en  oelui  de 
1?">  classe. 

De  tout  ceci  résulte  qu'une  sage-femme,  qui  a 
été  reçue  de  2®  classe,  conservera  ce  grade  sa 
vie  durant,  sauf  si  elle  se  conforme  aux  directi¬ 
ves  des  textes  règlementaires  ci-dessus,  pour 
obtenir  la  première  classe.  Mais  elle  n’a  pas  le 
droit  de  s’jnstituler  de  première  classe,  alors 
que  le  diplôme  qu’elle  a  obtenu  et  qui  lui  a  été 
délivré  par  le  ministre  de  l’Edueatioq  nationale 
(anpiennement  de  T  Instruction  publique)  n’est 
que  la  eonséeratlon  des  études  faites  et  examens 
subis  en  vue  de  la  2®  classe. 


Il  en  serait  de  même  pour  une  sage-femme, 
en  cours  d'études  en  1916,  en  vue  de  l'obtention 
du  diplôme  de  seconde  classe  :  elle  ne  pourra  rece¬ 
voir  que  ce  diplôme,  si  elle  ne  bénéficie  pas  ejes 
facilités  qui  lui  ont  été  accordées,  par  les  textes 
cités  plus  haut,  pour  transformer  son  titre  en 
celui  de  1™  classe. 

S'il  y  a  usurpation  de  titre,  si  la  diplômée  de 
seconde  classe  cherche  à  se  faire  passer  cpmmes 
ayant  le  grade  de  première  classe,  le  Syndieat 
pourra  faire  citer  cette  praticienne  devant  le 
Conseil  de  famille,  pour  une  admonestation, 
Si  elle  refuse  de  se  rendre  à  la  convocation,  le 
Syndicat  verra  s’il  convient  de  poursuivre  devant 
les  Tribunaux. 

Devant  la  juridiction  correctionnelle,  on 
demandera  l’application  des  pénalités  prévues  à 
l’article  259  du  Code  pénal,  en  vertu  des  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  26  mars  1924.  En  effet,  la 
profession  de  sage-femme  est  réglementée  par 
une  loi  :  celle  du  30  novçipbre  1892. 

Mais,  il  est  à  craindre  que  les  juges  correction¬ 
nels  hésitent  à  prononcer  une  peine  de  prison 
pour  ce  délit,  qui  leur  semblera  plutôt  véniel, 
Aussi  conviendrait-il  plutôt  de  poursuivre  aq 
civil,  pour  que  le  Syndicat,  gardien  de  Ig  dignité 
professlonuelle,  réclame,  à  titre  de  dommgges- 
intérêts  la  publicgtion  dans  des  journaux  locaux 
d’un  jugement  interdisant  à  Ig  sage-femme  de 
2®  clgsse  de  faire  usage  abusif  du  titre  de  1'®  çlassp 
guquel  elle  n’a  pas  droit. 

D®  Paul  Boudin. 
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HYGIÈNE  ET  PROPHYLAXIE 
Pour  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  animale 

Les  récentes  mesures  législatives 

A  PROPOS  DE  LA  CONTAGION  HUMAINE  PAR  LA  VIANDE  ET  PAR  LE  LAIT 


Cette  importante  question,  qui  touche  de  si 
près  à  la  médecine  humaine,  mérite  d’être  connue 
de  tous  nos  confrères,  soit  à  titre  de  documenta¬ 
tion  générale,  soit  à  titre  d’hygiène  préventive. 

M.  Thieulin,  l’un  des  rapporteurs,  lors  d’une 
dernière  Assemblée  générale  des  vétérinaires  (1), 
a  souligné  l’évolutioninéluctable  de  la  médecine 
en  général,  et  s’est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Le  vétérinaire,  comme  son  frère  le  médecin, 
devientetdeviendra déplus enplus  un  hygiéniste. 
Dans  cet  ordre  d’idées,  laprévention  des  maladies 
contagieuses  des  animaux  au  m.oyen  de  l’Ins¬ 
pection  Sanitaire,  et  la  prévention  des  maladies 
transmissibles  à  l’homme  par  les  produits  ali¬ 
mentaires  d’origine  animale  au  moyen  de  l’Ins¬ 
pection  de  Salubrité,  doivent  constituer  une  orien¬ 
tation  professionnelle,  sinon  nouvelle,  du  moins 
plus  précise.  Il  faut  lier  l’hygiène  de  la  viande 
à  l’hygiène  du  lait,  et  de  ses  dérivés.  Il  s’agit  là 
d’une  question  d’avenir,  dont  le  développement 
intéresse  au  plus  haut  point  l’hygiène  sociale  » 


La  nouvelle  prophylaxie  de  la  tuberculose 
animale,  établie  par  la  loi  du  7  juillet  1933  et  le 
décret  du  29  décembre  1935,, puis  par  les  textes 
complémentaires  parus  depuis  le  10  juillet  1936, 
répond  aux  critiques,  que  l’on  formulait  depuis 
longtemps  contre  l’ancienne  législation  du  21 
juin  1898. 

De  celle-ci,  il  a  été  conservé  le  principe  de  la 
contagiosité  de  la  tuberculose,  en  l’étendant,  par 
l’article  2  de  la  loi  et  par  le  décret  du  24  janvier 
1934  à  quatre  sortes  de  constatations  :  tuberculose 
avancée  du  poumon,  tuberculose  de  l’intestin,  de  la 
mamelle  ou  de  l’utérus.  Cette  nomenclature  cor¬ 
respond  à  la  nécessité  de  différencier  pratique¬ 
ment  la  tuberculose  maladie  (contagieuse)  de  la 
tuberculose  infection  (présence  bacillaire  à  l’état 
plus  ou  moins  latent).  Cette  différenciation 
n’existait  pas  dans  l’ancienne  législation,  qui 
englobait  tous  les  cas  d’infection,  et  même  celui 
des  animaux  simpleinent  contaminés  par  con¬ 
tact  avec  les  sujets  infectés. 

Ainsi  sont  donc  énumérés  les  cas  de  tubercu¬ 


lose,  que  les  vétérinaires,  mais  aussi  les  proprié¬ 
taires,  seront  désormais  tenus  de  déclarer  à  la  mai¬ 
rie,  selon  l’article  31  de  1r  loi  du  21  juin  1898. 

Si  l’on  n’obtient  pas  ce  résultat,  si  le  vétéri¬ 
naire  ne  peut  persuader  le  propriétaire  que  la 
conservation  de  bovins  tuberculeux,  peut  causer 
des  dangers  familiaux  et  sociaux  (sans  compter 
les  risques  courus  par  pertes  dans  l’exploitation 
agricole),  il  n’y  aura  de  prophylaxie  libre  que 
par  fantaisie  passagère  et  pour  une  œuvre  peu 
sérieuse,  certainement  coûteuse  pour  l’Etat. 

En  effet,  il  ne  faut  pas  trop  compter  sur  l’effet 
à  retardement  des  déclarations  demandées  aux 
vétérinaires  inspecteurs  des  abattoirs,  tueries  et 
éqqarrissages  pour  déclencher  le  début  de  la 
prophylaxie,  dès  l’exploitation  d’origine.  Comme 
précédemment,  il  ne  sera  pas  possible,  très  sou¬ 
vent,  de  déceler  cette  exploitation  initiale,  et 
cela  pour  les  mêmes  raisons  que  sous  l’ancienne 
législation. 

La  légitimité  des  Arrêtés  préfectoraux,  .obli¬ 
geant  à  la  déclaration  de  provenance  des  cas, 
lorsqu’ils  sont  constatés  dans  les  abattoirs,  tueries 
et  équarrissages,  n’y  changera  pas  grand’chose  ; 
on  devra,  en  effet,  compter  aussi  avec  les  arran¬ 
gements  commerciaux  occultes. 

Il  faudrait  donc  régler  deux  points  importants  : 

1°  du  côté  agricole  :  une  propagande  convain¬ 
cante  sur  les  dangers  de  la  tuberculose  pour  la 
prospérité  de  l’élevage  et  pour  la  protection  de 
la  famille  humaine,  comme  sur  la  fréquence  de 
ce  danger  dans  chaque  département  ;  et,  de  plus, 
une  indication  sur  les  moyens  de  les  combattre  ; 

2°  du  côté  de  l’ autorité administrative,la.yolonté 
de  mettre  obstacle  à  la  libre  circulation  des 
bovins  çontagieux,  qu’il  faut  considérer  comme 
l’afflrmationpubliquede  l’ignorance  de  la  conta¬ 
gion,  ou  d’une  volonté  de  n’en  avoir  aucun  souci. 

L’organisation  disciplinée  est  aussi  nécessaire 
parmi  les  agriculteurs  que  partout  ailleurs.  Le 
libre  commerce  actuel  des  tuberculeux  n’aurait 
pu  s’organiser  si,  sousl’anciennelégislationde  la 
tuberculose  bovine,  on  avait  encouragé  pécuniai¬ 
rement  ceux  qui  observaient  réellement  ses 
obligations,  comme  on  se  propose  maintenant  de 
subventionner  les  bénévoles  de  la  loi  de  1933. 


(1)  Assemblée  générale  du  Syndicat  national  des  vété¬ 
rinaires,  décembre  1936. 


Pour  faire  le  diagnostic  de  la  tuberculose  con- 
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tagieme  à  la  ferme,  la  Circulaire  ministérielle  du 
27  juillet  1936  prescrit  aux  vétérinaires  Sani¬ 
taires  d’user  de  tous  les  procédés  d’investiga¬ 
tion  qu’ils  jugeront  utiles  et  notamment  de  la 
tuberculination. 

M.  Richart  (1)  estime  que,  pour  la  recherche 
des  cas  contagieux  sur  les  foires  et  les  grands 
marchés,  il  convient  de  la  faciliter  par  les  aména¬ 
gements  nécessaires  àla  réception  des  animaux, 
au  triage  et  ii  la  mise  en  vente  du  bétail  malade 
ou  déficient  sur  des  emplacements  réservés 
à  celui,  dont  l’état  sanitaire  devra  être  Vérifié 
à  l'abattbir  voisin.  Il  faut  donc  une  meilleure 
organisation  matérielle  de  nos  grands  marchés, 
pourn’y  admettre  au  ilbi-e  trafic  que  des  animaux 
qui  aient  au  moins  les  caractéristiques  de  la  troi- 
sième  qualité  sur  pied,  de  façon  à  mettre 
oBstaeie  à  un  scandaleux  trafic,  que  la  basse 
boucherie  organise  sur  les  déchets  de  l’élevage 
et  sur  des  animaux,  qu’on  a  laissé  dépérir 
jusqu’à  la  maigreur  décharnée,  sans  les  soigner. 
Une  meillèure  surveillance  des  foires  et  mar- 
fehés  par  un  personnel  suifisant  assurera  la 
revalorisation  du  bétail  de  bonne  qualité,  et 
l’amélioration  des  soins  à  la  ferme. 

Quant  auX  opérations  de  lubereuttnation, 
î’arrêtè  ministériel  du  24  juillet  1936,  prescrit, 
en  ce  qui  concerne  les  animaux  de  repeuplement, 
que  les  veaux  non  vaccinés  soient  luberculinés 
à  i’fige  de  3  mois,  ensuite  tous  les  Six  mois  jus¬ 
qu’à  i’àge  de  2  ans  pour  les  mâles,  jusqu’au  pre¬ 
mier  vêlage  pour  les  femelles.  Il  y  aurait  donc 
cinq  tuberculinations  successives  pour  les  tau¬ 
reaux,  et  les  bœufs  nés  et  élevés  dans  l’eXplôita- 
tion,  quelquefois  pour  les  femelles  jusqu’au 
premier  vêlage  .  Les  intéressés  pourront  être 
subventionnés  pour  leur  frais  de  tuberculination 
comme  pour  toutes  les  antres  mesures  de  pro¬ 
phylaxie. 

Cependant  M.  Richart  préconise  la  vaccination 
pratiquée  à  la  naissance,  puis  une  revaccination 
tous  lès  ans,  et  il  insiste  sur  l’intérêt  d’une  large 
application  du  B.  G.  G.  11  ne  peut  êt  e 
question  de  traiter  ici  de  son  innocuité,  qui 
n’est  plus  contestée,  ni  de  son  efficacité,  sur 
laquelle  nous  renseignent  les  essais  efîectüés  en 
France  et  à  l’étranger.  L’emploi  de  la  vaccina¬ 
tion  est  maintenant  consacré  officiellement  en 
France,  à  là  demande  du  Parlement,  qui  en  a 
établi  le  principe  à  l’article  ï®'',  paragraphe  4  de 
la  loi.  C’eSt  Un  retard  de  plus  de  dix  ans  sur  les 
possibilités  expérimentales  et  zootechniques, 
alors  qu’à  l’étranger,  eh  Italie  par  exemple.  Une 
vaste  application  de  celle  méthode  a  été  tentée, 
sous  le  contrôle  officiel,  sur  plus  de  100.000 
bovins. 


Les  conditions  techniques  de  la  méthodefonl 
qu’elle  est  spécialement  indiquée  dans  les  exploi' 
tâtions  très  infectées,  où  l’on  fait  l’élevage 
complet.  Par  suite,  la  possibilité  de  réaction 
à  la  tuberculine  n’a  pas  pour  les  sujets  vaccinés 
l’inconvénient  commercial,  qu’on  a  reproché  à 
ce  procédé. 

La  question  de  l’aménagement  hygiénique  des 
étables  est  également  très  importante.  H  faut 
s’en  Dccurer  dès  le  début  des  opératipas  de 
prophylaxie  j  c’est  la  un  moyen  essentiel 
d’assurer  l’assainissement  tiü  troüpeajj,  par 
l’isolement  et  la  séparation  des  groupes  d’ani¬ 
maux. 

S’il  y  a,  en  matière  de  tuberculose,  un  si^stèftit 
prophylactique  général,  dont  la  valeur  soit 
établie,  c’est  celui  qui  prend  acte  de  ce  fait 
que  la  maladie  est  beaucoup  plus  rare  dans  les 
régions  d’élevage  en  plein  air  que  dans  les  pays 
de  stabulation  prolongée  ou  permanente. 


Pour  l’hygiène  du  lait,  une  réglementation,  dès 
maintenant  précise,  vise  les  laits  provenant 
d’étables  officiellement  contrôlées,  les  laits  pro¬ 
venant  d’animaux  tuberculeux  «  hors  coJh- 
merce  »,  les  laits  provenant  d’animaux  atteints 
des  autres  formes  de  tuberculose,  et  ceux  ren¬ 
fermant  des  bacilles,  les  laits  provenant  d’éta¬ 
blissements,  où  sévit  la  mélitococcie.  Ces  mesu¬ 
res  sont  d’importance,  en  raison  de  ce  que 
les  sous-produits  laitière  sont  également  sus¬ 
ceptibles  de  contaminer  l’homme. 

Il  est  à  noter  que  la  question  du  lait  est  plus 
sérieuse  que  celle  de  la  viande,  parce  qüe  :  n) 
la  contagiosité  du  lait  bacillifère  est  plus  grande 
que  celle  de  la  viande  ;  b)  la  production  d’un 
lait  dangereux  est  un  fait  quotidien  pour  une 
vache  malade,  tandis  que  le  danger  dè  sa  viande 
ne  se  manifeste  qu’au  jour  de  l’abattage  ;  c)  le 
lait  bâciUiîère  d’une  vache  contamine  par  mélange 
des  laits  de  vaches  saines. 

Ua  surveillance  doit  être  exercée  ; 
chez  le  producteur,  où  la  présence  d’une  vache 
tuberculeuse  a  été  révélée  ; 

chez  l’industriel,  qui  ramasse  et  traite  d'eS  laits 
en  région  infectée  et  qui,  ne  s’assurant  pâs  de 
la  qualité  et  de  l’innocuité  des  laits  récoltés, 
devient  responsable  de  leur  nocivité  ; 

chez  le  revendeur  pour  la  consommation,  car 
il  est  responsable  de  la  qualité  du  lait  livré. 

«  Dans  toutes  les  villes,  où  il  y  a  un  abattoir 
public,  le  service  vétérinaire  municipal  d’hy¬ 
giène  de  cet  établissement  devrait  s’occuper 
aussi  du  lait  mis  en  vente  sur  le  territoire  mfflli- 
cipal.  On  mettrait  ainsi  en  parallèle  l’inspection 


(1)  Ibidem. 
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des  viandes  et  l’inspection  du  lait  »  (Richart). 

Si  lés  services  municipaux  n’ont  pas  de  moyens 
d’investigations  techniques  pour  la  bactériologie 
laitière,  et  s’ils  ne  peuvent  s’organiser  à  ce  sujet, 
ils  ont  la  faculté  d’adresser  à  des  laboratoires 
vétérinaires  qualifiés  des  prélèvements,  qui  per¬ 
mettent  de  rechercher  le  bacille  de  Koch  par 
examen,  direct  et  par  inoculation  au  cobaye,  et 
en  même  temps  le  streptocoque  de  la  mammite 
contagieuse,  ainsi  que  ie  bacille  de  Rang. 

Mais,  pour  assurer  l’hygiène  du  lait,  il  faut  en 
revenir  à  la  constatation  du  parfait  état  de  santé 
de  la  vache  laitière,  à  l’égard  de  la  tuberculose  : 
exiger  sa  tuberculination  permet  d’écarter  les 
laits  tuberculeux  par  l’éviction  des  sujets  ma¬ 
lades. 

Sous  le  couvert  de  l’autorité  municipale,  on 
devrait  : 

1“  Exiger  des  certificats  de  visite  sanitaire  et 
de  tuberculination  périodiques,  ce  qui  revient  à 
rendre  obligatoire,  pour  l’approvisionnement 
urbain,  Za  patente  de  santé,  prévue  à  titre  f aculta- 
tifparde  décret  R.  A.  P.  (art.  11  et  12)  et  la  Cir¬ 
culaire  ministérielle  du  29  septembre  1935  (deux 
tuberculinations  semestrielles,  puis  une  annuelle, 
et  une  visite  sanitaire  tous  les  deux  mois).  Ce 
certificat  serait  réclamé  aux  .producteurs  directs 
pour  leur. vacherie,  et  aux  ramasseurs  commis¬ 
sionnaires  du  petit  ramassage  pour  les  vacheries 
de  leurs  fournisseurs. 

2°  Pour  le  grand  ramassage  industriel,  à 
l’égard  du  lait  mis  en  vente  sur  le  territoire  de 
la  ville,  exiger  la  pasteurisation  contrôlée  assurant 
la  destruction  du  bacille  de  Koch. 

3“  Organiser  des  prélèvements  à  la  distribu¬ 
tion  et  à  la  vente  pour  analyses  bactériologiques 
(recherche  directe  et  inoculation  au  cobaye),  de 


façon  à  vérifier  l’efficacité  des.  deux  premiers 
systèmes. 

L’organisation  d’un  tel  contrôle  du  lait  à  la 
consommation  peut  également  s’étendre  à  la 
propreté  du  matériel  de  transport  et  des  locaux 
de  vente,  au  titre  de  l’article  97  de  la  loi  muni¬ 
cipale,  même  aussi  en  invoquant  ce  que  la  loi 
du  2  juillet  1935  a  elle-même  prévu  (art.  7). 

A  ces  arguments  de  droit,  s’ajoutent  les  argu¬ 
ments  de  fait.  Sur  ce  point,  pour  justifier  l’ur¬ 
gence  des  mesures  proposées,  M.  Richart  signale 
la  communication,  faite  à  la  séance  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  du  17  novembre  1936  par 
MM.  les  Docteurs  Lesné,  Saenz,  Salembiez  et 
Costel,  sur  le  Rôle  du  bacille  bovin  dans  l’étiolo¬ 
gie  de  la  méningite  tuberculeuse  ;  il  en  résulte 
que,  dans  8  %  des  cas  chez  l’enfant,. la  méningite 
tuberculeuse  est  imputable  à  une  infection  par 
le  bacille  bovin  par  consommation  de  lait. 

D’autre  part,  il  ressort  de  l’examen  des  statis¬ 
tiques  de  mortalité  de  la  ville  du  Havre,  éta¬ 
blies  par  M.  le  Docteur  Loir,  directeur  du  Bureau 
municipal  d’hygiène,  qu’en  cette  ville,  durant 
l’année  1935,  la  mortalité  des  enfants  de  5  à  15 
ans  est  due  à  la  tuberculose  dans  44  %  des  cas. 

Si  ces  dispositions  étaient  mises  en  pratique, 
les  vétérinaires,  qui  exerçent  dans  le  rayon, 
d’approvisionnement  direct  des  grandes  villes, 
auraient  à  faire  la  tuberculination  périodique 
des  vaches  laitières.  D’autre  part,  on  créerait 
des  laboratoires  vétérinaires  pour  l’examen  des 
laits,  au  point  de  vue  de  l’élimination  des  laits 
bacillifères.  Cependant,  ceux-ci  devraient  être 
soumis  à  une  surveillance,  afin  d’éviter  l’immix¬ 
tion  d’empiriques,  nuisibles  à  la  sincérité  du 
contrôle. 


Pour  l’organisation  d’une  médecine  préventive,  en  médecine  vétérinaire 
ET  EN  Médecine  humaine 


Quels  seront  les  résultats  qu’il  est  possible 
d’espérer  à  la  suite  de  l’application  de  cette 
nouvelle  réglementation  de  la  prophylaxie  anti¬ 
tuberculeuse  chez  les  animaux.  Le  Professeur 
Leclainche  nous  expose  ses  idées  personnelles 
sur  ce  sujet  (1). 

C’est  tout  d’abord  le  récit  d’une  expérience 
du  même  ordre  dans  deux  pays  étrangers.  En 
Amérique,  celle-ci  a  été  réalisée  dans  des  condi¬ 
tions  très  différentes  de  celles  qui  existent  dans 
notre  pays,  puisque  la  tuberculose  bovine  y  est 
peu  répandue  (2  à  2,5  %).  On  est  arrivé  à  y  sup¬ 
primer  les  sujets  tuberculeux  repérés,  grâce  à 
l’emploi  généralisé  de  la  tuberculine  dans  les 

,  (1)  Ihidevi. 


étables,  dans  les  communes,  puis  dans  les  Etats, 
et,  les  animaux  dénoncés  étant  aussitôt  abattus^ 
on  avait  escompté  la  disparition  progressive  de 
la  tuberculose.  Des  milliards  de  francs  ont  été 
dépensés  aux  Eta  s-Unis  et  au  Canada.  Or, 
la  méthode  n’a  pas  donné  le  résultat  espéré,  car 
la  tuberculination  laissant  toujours  après  elle 
un  certain  nombre  de  tuberculeux,  lorsqu’on  a 
renouvelé  les  inoculations  après  10  et  12  ans, 
on  a  constaté  que  la  tuberculose  s’était  réins¬ 
tallée,  en  de  nombreux  foyers,  dans  les  régions, 
que  l’on  avait  cru  avoir  complètement  assai¬ 
nies. 

En  Allemagne,  où  la  situation  est  à  peu 
près  analogue  à  la  notre,  tout  d’abord  on  a 
chassé  (les  (Viables  les  animaux  réputiVs  iminé- 
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diatement  dangereux,  c’est-à-dire  les  tubercu-  r 
leux  ouverts.  Une  seconde  étape  a  consisté  à  se 
débarrasser  de  tous  les  tuberculeux.  La  tuber¬ 
culine  n’a  pas  été  utilisée,  mais  bien  l’examen 
bactériologique  des  prélèvements  trachéb-bron- 
chiques  ;  il  a  fallu  pour  atteindre  ce  but,  dé¬ 
penser  des  millions,  afin  de  construire  dans  tou¬ 
tes  les  parties  du  pays  des  laboratoires  somp¬ 
tueux.  Or  cette  méthode  a  fait  également  fail¬ 
lite.  On  a  dû  reconnaître,  comme  aux  Etats- 
Unis,  que  la  proportion  des  tuberculeux,  dans 
les  étables  soumises  à  la  prophylaxie,  restait 
constante  ;  on  rapportait  même  des  exemples 
particuliers  d’étables,  dans  lesquelles  on  trou¬ 
vait  jusqu’à  60  %  de  tuberculeux  deux  ans 
après  le  début  de  l’entreprise  d’assainissement. 

«  Que  peut  donner  dans  notre  pays  la  campa¬ 
gne  qui  va  commencer  ?  U  ne  faut  certainement 
pas  nous  attendre  à  une  disparition  totale  et 
rapide  de  la  tuberculose.  Sans  doute,  on  assai¬ 
nira  sans  grand  peine  ;  mais,  soit  par  la  conser¬ 
vation  de  l’infection  dans  le  milieu,  soit  par  la 
réintroduction  d’animaux  atteints,  on  devra 
maintenir  une  surveillance  constante.  » 

Est-ce  qu’il  ne  serait  pas  expédient  de  ne  pas 
s’attacher  exclusivement  à  la  considération  de 
l'étable  Infectée  pour  considérer,  aussi  et  avant 
tout,  Yétable  saine  ?  Est-ce  qu’il  ne  serait  pas 
infiniment  plus  facile  et  plus  sûr  de  conserver 
sain  un  effectif,  qui  l’est  déjà,  que  d’entrepren¬ 
dre  un  assainissement  à  la  fois  aléatoire  et  coû¬ 
teux  ?  Il  est  fort  heureusement  encore,  dans 
notre  pays,  de  nombreuses  étables  saines,  mais 
elles  sont  incessamment  menacées.  La  tubercu¬ 
lose  a  gagné  considérablement  de  terrain  en  ces 
cinquante  dernières  années,  et  la  police  sani¬ 
taire  moderne  doit  s’occuper  essentiellement,  et 
avant  tout,  de  la  protection  des  étables  saines, 
non  encore  contaminées. 

«  Autre  considération  :  est-ce  que  cette  notion 
de  la  conservation  de  l’état  de  santé  des 
animaux  dans  l’étable  doit  être  limitée  à  une 
maladie  contagieuse,  quelle  que  soit  son  impor¬ 
tance  dominante  ;  est-ce  qu’il  n’y  a  pas  lieu 
de  considérer  simultanément  l’extinction  de 
toutes  les  maladies  évitables,  en  un  mot  de  réa¬ 
liser  la  santé  intégrale  dans  l’étable  ?  N’est- 
il  pas  déconcertant  que  l’on  envisage  des  cam¬ 
pagnes  successives  pour  se  débarrasser  tour  à 
tour  des  maladies  régnantes.  Voici  des  étables, 
—  et  le  fait  n’est  pas  rare,  —  qui  sont  infectées 
à  la  fois  par  la  tuberculose,  la  maladie  de  Bang, 
les  mammites,  etc.  ;  on  va  entreprendre  une 
campagne  onéreuse,  prolongée,  contre  la  tuber¬ 
culose  ;  puis,  en  admettant  que  l’on  réussisse, 
on  recommencera  une  ou  plusieurs  autres  inter¬ 
ventions  prolongées  contre  chacune  des  autres 
maladies.  En  admettant  que,  pendant  tout  ce 
temps,  aucun  «  retour  »  ne  soit  constaté,  peut- 
on  espérer  que  les  propriétaires  auront  la 


f  patience  d’attendre  la  fin  des  opérations  ? 

«  N’y  aurait-il  pas  lieu  d’introduire  dans  notre 
procédure  sanitaire,  cette  conception  du  milieu 
sain,  et  de  poursuivre  d’emblée  l’assainissement 
intégral  des  étables.  Impliquant  la  surveillance 
sanitaire  permanente  des  effectif  sains,  assai¬ 
nis  ou  en  voie  d’assainissement  ? 

«  Cette  notion  correspond  à  une  évolution 
dans  la  conception  du  rôle  du  médecin  comme 
du  vétérinaire.  On  se  rend  compte  partout,  et 
cette  conception  est  d’autant  plus  impression¬ 
nante  qu’elle  est  née  en  dehors  du  monde  mé¬ 
dical,  que  la  médecine  doit  être  essentiellement 
préventive,  que  la  maladie  se  serait  plus  qu’un 
accident  exceptionnel,  si,  dès  maintenant,  toutes 
les  notions  prophylactiques,  connues  étaient 
systématiquement  appliquées.  Et  cela  est  vrai 
surtout  pour  les  maladies  des  animaux,  qui  peu¬ 
vent  être  mis  à  l’abri  de  presque  toutes  les 
causes  de  maladie.  N’est-il  pas  significatif  de 
constater  que  dans  toute  l’Europe,  la  pratique 
du  vétérinaire  se  transforme  rapidement  en  une 
mission  d’assistance  aux  animaux  sous  l’égide 
des  Etats,  des  Administrations  publiques  ou  des 
Organisations  privées.  Cette  organisation  sociale 
de  la  médecine  préventive  implique,  qu’on  le 
veuille  ou  non,  la  transformation  du  praticien 
libre  en  un  agent  plus  ou  moins  fonctionnarisé, 
au  service  des  collectivités.  Ce  n’est  point  là  une 
vue  de  l’esprit.  Ce  n’est  pas  seulement  dans 
ru.  R.  S.  S.  que  tous  les  vétérinaires  libres  — 
comme  tous  les  médecins  —  ont  entièrement 
disparu.  Dans  les  Etats  baltes,  en  Pologne,  en 
Bulgarie,  en  Hongrie,  en  Tchécoslovaquie,- en 
Suède,  en  Norvège,  en  Danemark,  le  même  mou¬ 
vement  s’affirme  d’année  en  année.  Les  clien¬ 
tèles  particulières  disparaissent,  et  les  praticiens 
reçoivent  des  missions  spéciales,  tandis  que-des 
hôpitaux  et  des  dispensaires  vétérinaires  sont 
partout  créés. 

«  Voilà  le  fait  social  observé.  Le  mouvement 
général  est  trop  profond,  pour  qu’il  ne  s’impose 
pas  à  l’attention  de  tous.  Faut-il  ajouter  que  des 
conceptions  de  même  nature  avaient  inspiré 
depuis  longtemps,  sur  un  plan  différent,  des 
solutions  analogues.  L’organisation  en  Italie  des 
«  condotte  »  vétérinaires  a  un  caractère  nette¬ 
ment  social,  et  aussi  celui  des  «  partidos  »  en 
Espagne.  Partout  le  vétérinaire  est  «  fonction¬ 
narisé  j>  par  les  collectivités. 

«  Tous  ceux,  qui  sont  associés  aux  préoccupa¬ 
tions  actuelles  du  monde  médical,  savent  qu’un' 
courant  irrésistible  s’établit  dans  le  même  sens 
pour  la  médecine  humaine.  Il  semble  que  cette 
idée  soit  née  un  peu  partout,  que  les  organisa- 
tidns  publiques,  et  à  tous  les  degrés,  doiventassu- 
rer  la  protection  des  hommes  et  des  animaux  con¬ 
tre  la  maladie,  autrement  dit,  organiser  a  leurs' 
frais  la  médecine  préventive.  » 


G  .  F. 
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IL  FAUT  INTERDIRE  D’URGENCE  LES  BAINS  FROIDS 


Ce  n’est  pas  sans  avoir  réfléchi  longuement 
que  nous  osons  lancer  ce  mot  d’ordre,  boulever¬ 
sant  à  première  vue  les  habitudes  de  beaucoup 
de  gens  qui  invoquent  à  cet  effet  l’hygiène,  la 
propreté  et  l’endurcissement  du  corps  I  !  1 
Il  est  possible  que  cette  défense  soit  mal 
accueillie  par  ceux  qui  trouvent  ou  dansla  con-  - 
templation  de  ces  bains  un  certain  plaisir  ou 
leur  intérêt  par  les  ressources  qu’ils  en  tirent. 
Mal  accueilli,,  aussi  pourra-t-il  être,  par  ceux  qui 
avec  joie  et  bonheur  prennent  publiquement 
leurs  ébats  n’y  voyant  qu’un  jeu  agréable  pour 

leur  corps .  Mais  qu’importe  I  Voyons  ce 

qu’enseigne  la  Science. 

Qu’on  le  veuille  ou  qu’on  ne  le  veuille  pas,  tout 
bain  est  dangereux.  Voilà  ce  que  nous  croyons 
devoir  direà  tous  et, après  avoirétudiéet  réfléchi, 
proclamer  et  publier.  Le  nombre  de  ceux  qui 
tentent  la  grande  aventure  en  se  livrant  à  ce 
plaisir  en  apparence  si  inoffensif  mais  si  dan¬ 
gereusement  mortel  augmente  de  jour  en  jour 
comme  le  nombre  de  ceux  qui  n’en  reviennent 
pas. 

Il  faut  donc  réagir  contre  cet  usage  ou  cette 
mode  qui  d’après  nos  recherches  semble  remon¬ 
ter  au  XVIII®  siècle . Elle  nous  a  vraiment 

coûté  trop  de  vies  humaines  et  il  ne  faut  plus 
qu’elle  fasse  des  vides  dans  cette  belle  jeunesse 
si  attachante  et  si  pleine  d'avenir. 

Nous  allons  au  cours  de  cette  étude  montrer 
que  le  froid  est  contraire  à  la  vie  du  corps  et  que, 
si  on  soumet  notre  organis  e  à  l’action  du  bain 
froid,  il  s’ensuit  pour  lui  une  per  urbation  bru¬ 
tale,  violente  et  dangereuse  qui  réussit  souvent 
mais  qu’il  vaut  mieux  éviter. 

I.  Le  froid  est  contraire  à  la  vie  du  corps 
Les  phénomènes  vitaux  de  notre  corps  ne 
peuvent,  en  effet,  bien  s’effectuer  qu’avec  une 
température  intérieure  de  37°5.  C’est  un  fait 
incontestable  reconnu  par  tous  les  Médecins  et 
par  tous  les  Physiologistes  du  Monde. 

«  ...  La  plus  importante  des  conditions  de  la 
vie,  écrit  le  Professeur  Gley,  dans  son  Traité, 
EST  LA  CHALEUR,  Za  vie  n’cst  possible  que  si  la 
iempéralure  n’est  ni  trop  basse  ni  trop  élevée. . .  » 
Un  système  régulateur  merveilleux  mais  très 
délicat  permet,  il  est  vrai,  de  garder  toujours  la 
même  température  intérieure.  C’est  pourquoi 
l’homme  peut  aussi  bien,  à  la  longue,  s’habituer 
à  vivre  dans  des  régions  ou  le  froid  de.sccnd  à 
moins  de  vingt  degrés  que  dans  ceux  ou  la  cha¬ 
leur  monte  à  plus  de  quarante.  Mais  ce  qu’il 
faut  souligner  et  se  rappeler  c’est  que  le  corps 
humain  ne  peut  s’accommoder  du  froid .  Le  froid 
est  pour  lui  un  ennemi  mortel  qui  ne  doit  pas 


pénétrer  en  lui,  car  le  froid,  c’est  la  mort  qui 

SURVIENT . 

La  circulation  de  notre  corps  peut  être  com¬ 
parée,  me  semble-t-il,  à  celle  qui  a  été  réalisée 
avec  habileté,  par  nos  ingénieurs  dans  nos  mai- 
sdns  et  que  l’on  désigne  sous  1  e  nom  de  «  chauffage 
central  au  mazout  ».  En  effet,  dans  nos  maisons 
modernes,  dès  que  la  température  des  apparte¬ 
ments  s’abaisse,  automatiquement  l’appareil  au 
mazout  se  met  en  marche  et  augmente  rapide¬ 
ment  la  combustion  du  foyer.  Le  modèle  a-t-il 
été  pris  sur  notre  appareil  circulatoire  ?.  . . 
Nous  ne  le  savons,  mais  nous  croyons  pouvoir 
i’affirmèr . . .  En  tout  cas  nos  architectes  et 
ingénieurs  n’ont  été  que  les  copistes  et  non  les 

inventeurs  ! .  En  effet,  la  chaudière  ne 

rappelle-t-elle  pas  notre  cœur,  le  mazout  c’est 
le  glucose  que  nous  fabriquons  ou  le  charbon  de 
notre  organisme,  les  tuyaux,  mais  c’est  la  rejiro- 
duçtion  exacte  de  nos  artères.  :Quant  à  l’eau  qfui 
circule  et  dont  la  température  varie  avec  la  réfri¬ 
gération  extérieure  n’est-ce  pas  la  reproduction 
exacte  de  notre  sang  1 . . .  ' 

Quant  à  l’appareil  automatique  qui  règle  le 
chauffage  mais  c’est  notre  système  nerveux  ; 
nerfs  sympathique  et  pneumo-gastrique. 

C’est  pourquoi,  dès  que  le  froid  est  signalé,  le 
chauffage  intérieur  de  notre  corps  augmente 
mais  en  outre  aussitôt  les  orifices  ou  fenêtres 
qu’il  a  sur  l’extérieur  se  ferment  automatique¬ 
ment  :  chose  irréalisable  dans  nos  maisons. 
«...  A  la  manière  d’un  propriétaire  qui  l’hiver 
cherche  à  fermer  hermétiquement  sa  maison  selon 
l’expression  même  de  Frédéricq  pour  empêcher  le 
froid  d’y  pénétrer  notre  pauvre  corps  fait  de  m.éme.  » 
Dès  qu’il  sent  en  effet  que  la  température  se 
rafraîchit,  pour  ne  passe  refroidir,  il  resserre  ses 
vaisseaux  superficiels.  Il  diminue  ainsi  dans  de 
fortes  proportions  la  quantité  de  sang  qui  nor¬ 
malement  est  appelée  à  passer  sous  la  peau.  De 
ce  fait, près  d’un  litre  de  ce  liquide  afflue  immé¬ 
diatement  dans  les  organes  profonds  et  s’y 
réchauffe  fortement. 

Le  corps  humain  lutte  donc  merveilleusement 
contre  le  froid  et  d’une  manière  presque  remar¬ 
quable  toutes  les  fois  qu’il  se  présente  à  lui.  Il 
est,  par  là  même,  facile  de  comprendre  que  plus  le 
froid  sera  grana  plus  la  lutte  le  sera.  Or  le  bain 
froid  est  fustement  l’offensive  la  plus  brutale 
et  la  plus  forte  qu’on  puisse  imaginer  contre  lui 
puisqu’on  cherche  ainsi,  à  lui  prendre  brutalemerd 
toute  sa  chaleur  et  à  en  faire  un  corps  glacial 
et  sans  vie.  Pour  y  résister  le  corps  est  obligé 
de  recourir  à  un  travail  surhumain  .et  presque 
héro'ique  en  faisant  un  chauffage  interne  intensif 

«  ....  VINGT-QUATRE  FOIS  PLUS  GRAND  QUE 
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d’habitude  écrit  i-e  Professeur  Glev...» 
Le  bain  froid  est  donc  bien  le  plus  grand  travail  ou 
la  plus  forte  épreuve  qu’on  puisse  demander  à 
notre  pauvre  machine  humaine  !  1  ! . 

Y  a-t-il  dans  l’industrie  des  machines  qui  con¬ 
somment  à  certains  moments  vingt-quatre  fois 
plus  d’essence  ou  de  charbon  pour  fonctionner  ? 
Nous  ne  le  croyons  pas,  car,  à  peu  de  chose  près, 
la  consommation  doit  varier  du  simple  au  double 
où  au  triple.  Toutes  les  fois  que  la  consommation 
dépasse  ces  proportions  le  travail  demandé  est 
illogique  et  irrationnel  et  ne  répond  pas  au  but 
pouiiequel  la  machine  a  été  destinée. . .  Et  alors, 
c’est  l’usure  rapide  et  presque  fatalement  tôt  ou 
tard  la  catastrophe.  Quant  à  ceux  ([ui  commet¬ 
tent  une  telle  faute  on  peut  se  demander  s’ils 
sont  en  possession  réelle  de  toute  leur  i  n  telligence. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  les  machines 
de  nos  ingénieurs,  nous  le  disons  à  plus  forte  rai¬ 
sons  encore  pour  notre  corps  aux  rouages  si  déli¬ 
cats. 

Veut-on  l’usure  rapide  ?...  Veut-on  la  catas¬ 
trophe  ?...  Ou  bien  veut-on  garder  prudemment 
et  longuement  la  vie  qui  nous  a  été  donnée  et  à 
laquelle  il  faut  l’avouer  malgré  tout  eu  toute 
simplicité  on  tient  tant  ?...  Veut-on  garderie 
bonheur  de  vivre  ?... 

La  réponse  est  évidente.  11  ne  viendrait  pas  à 
l’idée  d’un  homme  sage  et  pondéré  de  vouloir 
coûte  que  coûte  risquer  délibérément  la  vie  irour 
un  plaisir  de  quelques  instants  au  fond  relatif, 
et  toutes  proportions  gardées,  bien  minime.  Le 
mieux  est  donc  d’éviter  tout  froid  violent  et 
par  dessus  tout,  les  bains  froids. 

D'ailleurs  soyons  logiques  avec  nous-mêmes. 
Ne  faisons-nous  pas  tout  notre  possible  l’hiver 
pour  nous  protéger  du  froid  ?... 

Ne  voyons-nous  pas  des  gens  se  couvrir  de  plus 
en  plus  au  fur  et  à  mesure  que  la  température 
baisse  et  qui  par  contre  quelques  mois  plus  tard 
iront  plonger  leur  corps  tout  entier  dans  l’eau 
froide  ?...  Illogisme  humain  que,  nous  médecins, 
nous  devons  montrer  et  faire  comprendre  à  ceux 
que  nous  avons  mission  d’éclairer. 

II.  Le  bain  froid  apporte  à  l’organisme 

une  pertubation  violente  et  dangereuse 

Le  froid  produit  toujours  des  accidents. 

Chaque  année,  il  y  a  des  gens  qui  en  meurent. 
Et  pourtant  ce  n’est  que  sur  des  parties  bien 
petites  du  corps,  queles  gens  laissent  le  froid  agir. 

Que  voit-on  en  effet  de  leurs  corps  quand  il 
fait  froid  ?...  Bien  peu  de  chose  en  vérité.  A 
peine,  une  toute  petite  partie  de  leur  ligure  et 
cependant  il  y  a  une  véritable  adaptation  au 
froid  de  l’hiver  car  la  température  se  refroidit 
progressivement  en  général. 

Or,  malgré  cette  adaptation  lente,  malgré  cette 
protection  volontaire  voulue  contre  le  froid, 
ou  le  craint,  on  en  a  peur.  Et  on  a  raison,  car  son 


offensive  chaque  hiver  laisse  toujours  après  elle 
un  grand  nombre  de  victimes. 

Il  est  donc  un  fait  certain,  admis  et  reconnu  par 
tous  savants  ou  non  :  Le  froid  de  l'hiver  est  dan¬ 
gereux. 

Mais  qu’est-ce  le  froid'^de  l’hiver  h  côté  de 
celui  du  bain.  Que  dire  du  choc  brutal ,  rapide  et 
subit  en  effet  par  notre  pauvre  corps  en  le  plon¬ 
geant  ou  en  le  mettant  dans  un  bain  d’eau  froide, 
Plus  rien  ne  le  protège,  plus  de  vêtements,  ou^ 
si  peu,  il  va  être  livré  tout  entier  sur  toute  sa 
surface,  ou  peu  s’en  faut,  à  ce  qu’il  craint  le  plus, 
à  son  ennemi  le  plus  cruel,  et  ce  au  moment  où 
il  s’y  attend  le  moins.  N’est-ce  pas  en  effet  en 
général,  au  moment  ou  on  est  le  plus  éloigné  du 
froid  et  ou  de  ce  fait  le  corps  semble  n’avoir  rien 
à  craindre  qu’on  le  met  brusquement,  en  sa 
présence  ?...  N’est-ce  pas  ce  que  l’on  peut 
apneler  une  «  tâche  trahison  »  ? . . .  Eh  effet,  au 
même  instant  et  de  tous  côtés  la  guerre  la  plus 
formidable  et  la  jilus  brutale  qu’on  puisse  ima¬ 
giner  frappe  l'organisme  humain  non  préparé 
à  l’attaque.  C'est  partout  à  la  fois  et  sur  toute 
sa  surface  l’arrivée  du  froid  mortel  si  redouté; 

Et  alors  qUe  se  passe-t-il  ?...  11  est  facile  de 
le  comprendre.  11  se  passe  exactement  ce  qui  se 
se  produit  sur  terre  dans  tout  cataclysme  ainsi 
déclenché. 

L’organisme  ou  bien  se  ressaisit  rapidement 
et  reprend  son  équilibre. . .  C’est  la  victoire... 

Ou  alors,  déprinié  déjà  par  des  guerres  pré¬ 
cédentes  ou  luttes  intestines  quelconques,  le 
corps  n’ayant  plus  les  réserves  voulues  ni  la  force 
et  l’énergie  nécessaires  et  suffisantes  ne  peut 
mener  à  bien  cette  formidable  réaction  et  il 
fléchit  devant  le  froid,  ne  pouvant  alors  résister 
à  cet  ennemi,  si  redouté  et  si  cruel.,  il  est  terrassé 
alors  sans  grâce  par  lui.  Il  succombe  rapidement 
. . .  C’est  la  défaite  ...  !l  est  vaincu  et  le  nom  de 
cette  pauvre  victime  va  s’inscrire  à  la  suite  de  la 
liste  défà  bien  longue  et  bien  grande  de  ceux  qui 
ont  poijé  de  leur  vie  l’attaque  redoutable  et  mal¬ 
heureusement  pas  assez  crainte  jusqu’ici  de  cet 
agresseur. 

Comprenez-vous  maintenant  que  le  froid  de 
l’hiver  est  bien  peu  de  chose  à  côté  du  froid  du 
bain.  Et,  si  nous  admettons  que  le  froid  de 
l’hiver  est  dangereux  et  à  éviter,  à  plus  forte 
raison  doit-il  en  être  de  même  du  bain  froid. 
Car,  en  effet,  dans  ce  cas  le  froid  brutal  attaque 
sans  aucune  transition  ou  avertissement  quel¬ 
conque  un  corps  sans  protection,  sans  revête¬ 
ment,  dépouillé  pour  ainsi  dire  de  tout,  et  ce, 
au  moment  de  la  quiétude  la  plus  douce  dans 
laquelle  en  plein  été  il  doit  se  trouver  plongé. 

C’est  donc  bien  une  épreuve  dangereuse  qu’il 
faut  éviter  et  non  pas  rechercher.  Grosse  manœu¬ 
vre  d’attaque  si  on  veut. . .  Epreuve  de  mobi¬ 
lisation  générale  pour  le  corps...  Voilà  ce 
qu'est  le  bain  froid.  Les  miuiœuvres  militaires 
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sont  permises  il  est  vrai  et  mêmes  recomman¬ 
dées  parce  qu’elles  ne  sont  jamais  que  partielles 
et  adaptées  par  des  Chefs  distingués,  à  la  résis¬ 
tance  et  aux  forces  de  leurs  troupes.  Hais  ici,  ce 
n’est  plus  un  simulacre  de  guerre  dont  on  em¬ 
pêche  dans  une  manœuvre  tous  les  effets  malheu¬ 
reux,  c’est  la  guerre  dans  toute  sa  cruauté,  dans 
toute  sa  férocité,  et  dans- tons  ses  exorts  funestes 
et  dans  tout  son  bouleversement.  La  guerre, 
quelle  qu’elle  soit,  est  d’autant  plus  à  redouter 
qu’elle  est  violente. 

Et  voilà  pourquoi,  chaque  jour  sur  nos  côtes 
au  moment  des  bains,  malgré  toutes  les  précau¬ 
tions  prises  par  les  surveillants,  malgré  toutes  les 
recommandations  faites  aux  gens,  nous  voyons 
toujours  des  accidents,  toujours  des  défaites  et 
d’autant  plus  fréquents  que  le  nombre  des  gens 
qui  s’y  adonnent  augmente.  Nous  voudrions 
pouvoir  donner  exactement  le  nombre  des  gens 
qui  paient  chaque  année  de  leur  mort  ce  qu’i- 
roniquement  ils  appellent  «  le  plaisir  du  bain 
froid».  Cette  satistique  n’a  malheureusement 
pas  été  puldiée.  Il  est  toujours  douloureux 
et  pénible  de  revenir  sur  le  passé.  Quoi  qu’il  en 
soit,  nous  avons  sous  les  yeux,  celle  du  Minne- 
sotta,  une  des  provinces  des  Etats-Unis.  Si  nous 
ramenons  cette  statistique  à  la  grandeur  et  au 
nombre  de  notre  population  française,  et  rien  ne 
s'y  oppose  puisqu’il  s’agit  des  mêmes  êtres  sou¬ 
mis  aux  mêmes  dangers,  on  constate  qu’en 
France  par  déduction  que  c’est  cinq  mille 
PERSONNES  qui  doivcut  payer  approximative¬ 
ment,  de  leur  vie,  leur  tribut  au  terrible  ennemi 
que  nous  avons  aujourd’hui  l’honneur  de  dénon¬ 
cer  et  le  courage  de  comtiattre,  la  satisfaction 
de  vouloir  vaincre  ! 

Se  baigner,  c’est  donc  aller  au  devant  de  la 
mort.  Alors  qu’on  est  plein  de  vie,  peut-être 
même  plein  de  santé  et  de  jeunesse,  en  commet¬ 
tant  cette  grave  imprudence  on  s’expose  sans 
motif  au  cataclysme  le  plus  Violent  qu’on  puisse 
connaître.  On  se  met  le  corps  subitement  en  face 
de  la  mort  et  on  lui  pose  brutalement  le  dilemme 
suivant  : 

«  Défend s-Toi  rapidement  et  immédiate¬ 
ment...  ou  MEURS...  IL  FAUT  VAINCRE  OU 
MOURIR ...» 

111.  Les  bains  froids  doivent  être  condamnés 
et  défendus 

Puisque  le  bain  froid  est  une  épreuve  violente 
et  brusque,  il  faut  le  craindre  et  ne  l’accepter  que 
par  la  force  ou  par  l’impossibilité  d’y  échapper. 

Si  la  chaleur  est  absolument  nécessaire  et  in¬ 
dispensable  à  la  vie  de  notre  corps  et  si  nous 
reconnaissons  qu’il  fait  tout  son  possible  pour 
la  garder,  il  faut  être  en  effet  bien  illogique  et 
dénué  de  bon  sens  pour  chercher  à  lui  enlever. 
D’autant  plus,  comme  nous  venons  de  le  prouver, 
chercher  à  le  faire  c’est  lui  faire  courir  un  risque 


tellement  grand  qu’on  peut  le  qualifier  sans 
exagération,  preuves  en  mains,  de  mortel... 

11  s’ensuit  donc  qu’il  doit  être  évité  par  tous, 
de  la  même  manière  qu’on  évite  chaque  jour  tout 
ce  qui  nous  est  nuisible.  Il  ne  doit  pas  y  avoir 
deux  fpçons  de  diriger  la  santé  du  corps  ;  gens 
éclairés,  gens  intelligents  comme  ignorants, 
vieillards  comme  jeunes,  il  faut  coûte  que  coûte 
se  soumettre  à  cette  privation,  si  dure  qu’elle 
puisse  être,  pour  bien  garder  sa  vie.  Personne 
ne  peut  prévoir  à  l’avance  comment  il  réagira  à 
un  tel  bouleversement  et  ne  sait  s’il  y  laissera  sa 
propre  vie. 

D’ailleurs,  quels  sont  les  avantages  que  les 
gens  peuvent  retirer  des  bains  froids  '? . . .  A  la 
réflexion,  nous  n’en  voyons  pas  beaucoup. 
Ce  qu’ils  désirent  sur  une  plage  sans  aucun  doute, 
c’est  s’amuser,  se  débarrasser  en  partie  de  leurs 
vêtements  habituels  prescrits  par  la  tradition 
et  l’usage  dans  l’endroit  où  tous  les  plaisirs  des 
yeux  semblent  réunis  par  la  nature  :  «  Beauté 
et  souplesse  des  corps. . .  Jeux  magnifiques  de 
l’enfance  et  de  la  jeunesse. . .  Vision  féérique  de 
la  Mer  et  du  Ciel. . .  Jolis  bâteaux  dressés  avec 
ou  contre  le  vent. . .  Eclat  métallique  du  sable 
tout  doré  11!...» 

Laissons  ces  gens  s’amuser  sur  la  plage.  Oh, 
sans  doute,  y  aurait-il  lieu  au  point  de  vue  médi¬ 
cal  de  demander  également  la  suppression  des 
bains  de  soleil  (importés  par  on  ne  sait  quelle 
mode)  et  qui  ne  sont  pas  sans  inconvénients 
pour  la  santé. . .  Nous  y  reviendrons  dans  un 
autre  article. 

Devons-nous  attendre  que  les  gens  suivront 
et  obéiront  à  ces  simples  conseils...  Hélàs  ! 
L’expérience  est  là  pour  nous  montrer  qu’ils 
iront  toujours  au  danger  même  quand  ils  le 
connaissent,  soit  par  forfanterie,  soit  par  plaisir, 
soit  encore  par  désir  de  se  montrer  supérieur  aux 
autres  en  force  ou  en  vigueur. 

Puisque  le  bain  froid  est  un  danger  pou¬ 
vant  entraîner  chaque  année  la  mort  de 
cinq  mille  Français,  il  faut  que  l’Etat  qui 
a  pour  mission  de  protéger  avant  tout  la 
vie'  des  gens  dont  il  a  la  charge,  prenne  les 
mesures  nécessaires,  même  si  elles  sont  con¬ 
traires  à  la  tendance  ou  à  la  mode,  actuelle.  Il 
doit  coûte  que  coûte  sauvegarder  la  vie  de 
l’homme.  Quand,  en  effet,  il  saura  d’une  manière 
certaine  que  cette  déplorable  habitude  consti¬ 
tue  pour  lui  chaque  année  la  perte  d’une  jolie 
petite  ville  française,  il  n’hésitera  pas  nous  en 
sommes  certains  un  seul  instant  à  prendre  d’ur¬ 
gence  l’arrêt  qui  s’impose  et  qui  convient  : 

«...  Les  BAINS  FROIDS  SONT  DÉFENDUS 
POUR  TOUS  EN  DEHORS  DES  PRESCRIPTIONS 
MÉDICALES...» 

Cinq  mille  Français  de  plus'  chaque  année, 
quelle  richesse  pour  notre  pays  surtout  quand 
on  songe  que  ceux  qui  disparaissent  en  généra 
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comptent  parmi  l’élite  intellectuelle  ou  scienti¬ 
fique  et  parmi  les  meilleurs  d’entre  nous. 

L’Etat  a  fait  jusqu’ici  son  devoir,  il  faut  le 
reconnaître,  pour  combattre  tous  les  fléaux  qui 
lui  ont  été  signalés.  Il  a  (lombattu  en  effet  avec 
une  extrême  violence  la  tuberculose  qui  lui 
arrachait  la  jeunesse.  Il  s’est  mis  à  combattre 
dans  la  suite  avec  intelligence  le  cancer  qui 
enlève  les  gens  âgés.  Il  s’attaquera  nous  en 
sommes  certains,  à  celle  qu’on  appelle  «  La 
mangeuse  d’hommes  »  ...  Mangeuse  féroce  et 
cruelle,  jamais  satisfaite,  aussi  sournoise  qu’in¬ 
satiable  près  de  laquelle  on  approchait  jusqu’ici 
sans  peur  parce  que  non  prévenu. 

Oh  certes,  l’eau  fera  toujours  des  victimes. 
Certains  d’entre  nous  trouvant  dans  la  naviga¬ 
tion  un  gagne-pain  s’aventurent  sur  un  esquif 
plus  ou  moins  robuste  malgré  le  risque  qu’ils 
savent  courir  s’ils  entrent,  en  contact  direct 
avec  l’eau  froide  qu’ils  surplombent, 
ts»  Il  y  aura  toujours  des  accidents.  Mais  qu’on 
limite  ses  victimes  le  plus  possible,  qu’on  garde 
cette  belle  jeunesse  si  pleine  de  vie  et  d’espoir, 
pour  le  pays  et  qu’on  ne  la  laisse  pas  s’aventurer 
sans  la  prévenir  ou  la  défendre. 

L’Etat  en  le  faisant  fera  œuvre  de  vigilance, 
de  protection  et  de  sauvegarde. 


Pour  vivre  nous  avons  donc  absolument 
besoin  de  chaleur. 

Vouloir  d’une  manière  quelconque  attaquer 
ce  principe  vital,  c’est  aller  sans  aucun  doute 
au  devant  de  la  mort.  On  nous  dit  que  le  corps  se 
défende!  qu’il  triomphe  souvent  ennous  montrant 
des  exemples . . .  Soit  I . . .  Mais  le  principe  est 
là,  tous  ceux  qui  veulent  s’y  soustraire  courent 
au  plus  grand  des  périls  et  risquent  la  mort.  Le 
corps  est  préparé  pour  réagir  au  froid,  .... 
d’accord,  mais  sous  certaines  conditions.  Il  faut 
que  le  froid  soit  progressif  et  que  le  corps  soit 
protégé  contre  lui  d’une  manière  d’autant  plus 
forte  que  le  froid  est  grand.  Vouloir  le  livrer 
sans  préparation  et  brusquement  est  un  non 
sens  physiologique. 

Le  bain  froid  apporte  donc  à  notre  organisme 
une  perturbation  vraiment  violente  et  dange¬ 
reuse. 

C’est  pourquoi  abstenons-nous  d’en  prendre  et 
que  l’Etat  les  interdise  !  Notre  beau  pays  y 


trouvera  sa  récompense  dans  une  France  tou¬ 
jours  plus  grande  toujours  plus  forte. 

Quant  à  ceux  qui  pourraient  regretter  leurs 
ébats  publics  dans  l’eau  faisons  leur  comprendre 
qu’il  vaut  mieux  se  priver  de  ce  bien  petit  plaisir 
plutôt  que  de  risquer  la  mort. 

Oui  le  bain  froid  est  un  danger  qui  s’est 
répandu  par  l’incurie,  l’ignorance  et  l’exubé¬ 
rance  joyeuse  des  uns  et  des  autres.  Dire  que 
c’est  presque  par  force  qu’on  y  entraîne  les  tout 
jeunes. 

Cette  incurie,  puis-je  dire  a  coûté  cher  à  la 
France  et  a  assez  duré.  Si  on  admet  comme  nous 
l’avons  montré  que  cinq  mille  personnes  sont 
victimes  chaque  année  en  France,  cette  cou¬ 
tume  s’étant  surtout  répandu  depuis  le  XVIIP 
.  siècle  nous  voyons  qu’en  deux  cents  ans  plus 
d’un  million  de  personnes  ont  payé  de  leur  vie 
inutilement  sans  aucune  raison  un  telplaisir^. 
Quelle  perte  pour  la  France,  un  million  de  jeunes 
gens. . .  Que  de  Familles  ou  de. souches  à  jamais 
perdues  pour  la  France.  La  lutte  doit  donc 
être  entreprise  contre  le  bain  froid  qui  est  un 
des  dangers  de  notre  époque  et  qui  arrive 
immédiatement  après  ceux  qui  ont  été  combat¬ 
tus  jusqu’à  présent  par  l’Etat. 

Que  les  Dirigeants  prennent  donc  la  mesure  qui 
s’impose,  et  alors  en  sauvegardant  ainsi  chaque 
année  la  belle  jeunesse  française,  ils  serviront 
vraiment  l’intérêt  de  la  France  et  aussi  celui  de 
l’humanité. 

Qu’y  a-t-il  de  plus  beau  pour  un  pays  que  de 
chercher  à  sauvegarder  sa  jeunesse  et  les  vies 
humaines  dont  il  a  la  charge.  Si -d’autre  part, 
la  France  prend  avant  les  autres  Nations  cette 
initiative  et  montre  qu’elle  a  compris  les  dé¬ 
ductions  logiques  et  pratiques  tirées  de  la  phy¬ 
siologie  et  de  la  médecine.  Elle  méritera  bien 
cette  fois  encore  d’être  appelée  :  «  La  première 
de  Toutes. 

«Et  de  rester  le  Pmjs  de  V  inlelligenee  el  du 
progrès  ». 

Voudra-t-elle  une  fois  ue  plus  avoir  ce  beau 
titre  et  projeter  sur  les  autres  Nations  la  plus 
belle  des  lueurs  en  jetant  sur  Elles  la  magnifique 
lumière  de  la  raison,  de  laTogique,  de  la  vérité  el 
de  la  science  ?...  Nous  ne  pouvons  en  douter, 

Df  H.  Biuand. 

(Rennes), 
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MICHEL  SERVET  A  PARIS  EN  1538 
Son  procès  d’Astrologie 


On  admet  généralement  que  Michel  Servet  est 
né  en  1511  à  Tudèle  (Navarre)  et  que  son  père 
était  originaire  de  Villeneuve  (Aragon),  c’est 
pourquoi,  il  a  souvent  pris  le  pseudonyme  de 
Michel  de  Villeneuve. 

11  était  monorchide  et  hernieux,  comme  il  l’a 
déclaré  lui-même  à  Genève  dans  son  interroga¬ 
toire  du  23  août  1553.  A  une  question  indiscrète 
du  procureur  général,  il  répond  qu’il  ne.  s’est 
jamais  marié  «  c’est  pource  qu’il  ne  se  sentoit  pas 
potent,  veu  qu’il  est  coppé  d’ung  costé  et  de 
l’aultre  est  rompu  ». 

En  1537,  il  fait  imprimer  à  Paris,  chez  .Simon 
Collines,  son  Traité  de  Thérapeutique  quile  fait 
connaître.  C’est  dans  cet  ouvrage  qu’il  parle 
du  chyle  qu’on  trouve  dans  les  veines  du  mésen¬ 
tère  et  du  sillon  transverse  du  foie. 

«  Humor  anicm  qui  vereô^LÔi  dicitur,  de  quo 
Hippocrates  loquutiis  est,  in  primis  oenis,  quæ 
smt  mesenterii  et  simæ  jocoris  posissimum 
generatur.  »  (fol.  34,  a). 

Ce  ne  sera  cpü’en  1553,  dans  le  Christianismi 
reslitutio  qu’il  parlera  de  là  petite  circulation. 

A  cette,  époque,  Servet  habite  au  Collège  de 
Calvi  à  Paris,  il  succède  à  André  Vésale  comme 
préparateur  du  cours  de  Jean  Günther  {primum 
Andreum  Vesalium ...  in  anatorne  diligentissi- 
mum,  post  hune  Michael  Villonovanus ...  ». 

Günther  dans  son  I nstitutionum  anatomica- 
rum  déclare  que  Servet  est  l’homme  qui  connaît 
le  mieux  la  doctrine  de  Galien  (ornatissinnis  in 
Galeni  doctrina)  et  est  un  bon  démonstrateur 
d’anatomie  qui  sait  montrer  tous  les  muscles, 
veines,  artères  et  nerfs  .  .musculos  onmes, 
uenas,  arferias  et  nervos  in  ipsis  corporibus . . . 
ostendi). 

Il  suit  les  cours  de  Jacques  Dubois  (Sylvius) 
d’Amiens  et  de  Jean  Fernel,  de  Clermont-en- 
Beauvaisis  et  il  a  pour  condisciple  Ambroise 
Paré. 

Avant  de  venir  à  Paris,  Servet  avait  été  initié 
à  l’astrologie  par  le  Docteur  Symphorien  à 
Lyon.  A  la  fin  de  1537,  au  Collège  des  Lombards, 
il  fît  un  cours  public  de  géographie  et  d’astrologie 
devant  un  auditoire  nombreux  et  distingué  où 
l’on  remarquait  Pierre  Paulmier  qui,  plus  tard 
devenu  archevêque  de  Vienne,  le  recueillit  en 
1541  dans  son  Palais. 


Miraculùm  maximum  est  hœc  hominis  eompositio. 

Le  plus  grand  de  tous  les  miracles  est  la  constitution 
de  l’homme. 

(Michel  Skrvet.  Christianismi  Reslitutio,  1553). 

Ce  cours  d’astrologie  lui  valut  un  procès  en 
règle  ;  deux  facultés  de  concert  avec  l’Inquisi¬ 
tion  le  mirent  en  cause. 

Les  Commentaires  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  T.  V,  Ft.  97-98  nous  ont  conservé  le  récit 
de  ce  procès  qui  se  termina  par  une  condamna¬ 
tion  et  Servet  fut  obligé  de  quitter, Paris. 

Le  texte  (1)  fait  suite  au  procès  verbal  d’une 
délibération  en  date  du  25  février  1537,  date  qui 
correspond  au  25  février  1538  de  notre  calendrier 
aqtnel,  l’année  commençant  alors  à  Pâques. 

En  voici  le  résumé  :  un  certain,  étudiant  en 
médecine  Michel  de  Villeneuve  avait  enseigné 
en  1537,  à  Paris  pendant  quelques  jours  l’astro¬ 
logie  Judiciaire  et  divinatrice.  Il  s’était  séparé 
de  nous  par  cette  astrologie  condamnée  par  les 
'docteurs  en  médecine  de  la  Faculté  de  P.aris  et 
qui  avait  été  le  sujet  de  discussions  publiques. 

Pour  se  venger  Servet  publia  V  Apologetica 
assertatio  pro  aslrologia  en  plusieurs  parties. 
Dans  ce  pamphlet  virulent,  il  attaquait  bruyam¬ 
ment  tous  les  médecins  qu’il  accusait  d’igno¬ 
rance. 

Cette  Apologie  fut  condamnée  par  la  Faculté 
à  cause  de  sa  violence  et  aussi  parce  qu’elle 
n’avait  pas  reçu  l’imprimatur. 

Le  bouillant  Servet  invectiva  vertement  le 
doyen  en  présence  de  nombreux  étudiants  et  de 
deux  on  trois  docteurs  en  médecine;  dans  la 
cour  de  l’école  à  la  sortie  d’une  séance  de  dis¬ 
section  ,d’un  corps  humain  où  avaient  assisté 
quelques  chirurgiens,  dont  peut-être  Ambroise 
Paré. 

La  Faculté  décida  que  l’Apologétique  ne  serait 
ni  exposée,  ni  vendue  et  que  l’édition  serait 
détruite. 

Il  se  défendit  énergiquement  et  présenta  une 
requête  qu’il  fit  soutenir  par  Ramundus  avocat 
du  Roi.  I.edit  Villeneuve  comparut  le  lendemain 
à  7  heures  devant  le  Conseil  avec  une  impé¬ 
tueuse  audace  ;  dans  cette  séance,  il  ne  fut  rien 
décidé. 

A  la  suite  d’une  sollicitation  venue  d’Italie 


(1)  Je  remercie  ici  M.  le  Doyen  Tifleneau  et  le  Doc¬ 
teur  A.  Hahn,  bibliothécaire  delà  Faculté  de  médecine, 
de  l’empressement  qu’ils  ont  mis  à  me  procurer  la  copie 
in  extenso  de  cette  délibération. 
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en  faveur  de  Servet,  le  doyen  se  serait  contenté 
que  le  coiipable  confessât  sa  faute  devant  la 
Faculté,  mais  celui-ci  refusa  et  continua  ses 
attaques  violentes  contre  le  doyen  et  les  méde¬ 
cins  et  il  sema  la  discoïde  parmi  les  étudiants. 

Le  doyen  décida  avec  Seignier,  avocat  de 
l’Universitéet  JacobLeFebvre  de  la  Faculté  de 
Droit  de  porter  plainte  et  il  fit  cette  proposition 
au  Conseil. 

Le  18  mars,  le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
Jean  Tagault,  trois  théologiens,  deux  docteurs 
en  médecine,  le  doyen  de  la  Faculté  de  Droit,  des 
prêtres  et  le  Procureur  général  de  riJniversité 
s’assemblèrent  pour  le  procès  qui  fut  plaidé  à 
huis  clos  (januis  clausis). 

Seignier  parla  le  premier  pour  l’Université, 
puis  Le  Febvre  pour  la  Faculté  de  médecine  (ou 
plutôt  pour  la  Faculté  de  Droit)  ;  ensuite  Maril- 
lac  condamna  la  divination  par  l’astrologie  qui 
est  indéfendable  ;  puis  ce  fut  le  tour  de  Raimon- 
dus  qui  représentait  le  roi. 

Contre  l’astrologie  judiciaire,  on  invoqua  l’in¬ 
terdiction  des  prophètes  et  des  saints  conciles,  la 
condamnation  des  docteurs,  de  l’Eglise  ;  et  on 
rappela  que,  les  philosophes  et  les  médecins 
l’avaient  ridiculisée  et  confondue.  (Quibusque 
philosophis  et  medicis  aiit  irrisæ  aut  eonjutatæ). 

Servet  fut  condamné  et  l’astrologie  judiciaire 
et  divinatoire  lut  confondue.  Eh  conclusion,  il 
fut  défendu  de  parler  ou  d’écrire  sur  ce  sujet  r 
les  écrits  devaient  être  déchirés  sous  peine 
d’amende  arbitraire  et  peine  de  prison  aut 
serlptis  lacesceret,  sub  amenda  arbilraria  et  pena 
careeris). 

En  marge  du  registre,  une  note  rappelle  qu’au¬ 
cun  livre  ne  peut  être  imprimé,  exposé  ou  vendu 
qu’il  ne  soit  d’abord  approuvé  par  deux  doc¬ 


teurs,  un  théologien  et  un  médecin  (nisi  priu^ 
fueriiit  visitata  et  upprobata  per  Doctores  Duos> 
unum  qmdem  theologum  et  alterum  medicim). 

Jean  Tagault ,  doyen  de  1634  à  1538,  heureux 
de  sa  gestiopi  fait  remarquer  «  que  cet  arrêt  con¬ 
servé  dans  les  Archivea  de  la  Faculté  avec  deux 
autres  du  temps  de  notre  dccanat  où  nous  avons 
obtenu  une  condamnation  contre  les  pharma- 
copoles  et  les  empiriques  (contra  Pharmacopolas 
et  Empiricos). 

Après  cette  condamnation,  ne  se  sentant  plus 
en  sûreté  à  Paris  et  après  quelques  déplace¬ 
ments,  Servet  alla  se  Hxer  à  Charlieii  où  il 
exerça  la  médecine  pendant  trois  ans. 

C’est  pendant  son  séjour  à  Charlieu  qu’il  fut 
attaqué  au  cours  d’une  visite  de  nuft  à  l’insti¬ 
gation  d’un  confrère  jaloux,  voici  comment 
Calvin  a  raconté  cette  aventure  :  «  Allant  de' 
nuit  veoir  ung  rnallade  par  l’enyie  d’ung  aultre 
médecin  de  la  dicte  ville,  il  .'ust  aggrede  de 
certains  qui  estoient  sez  parens  et  favoriz,  là  où 
il  fust  blécé  et  en  blessa  aussy  ung  des  aultres, 
par  laquelle  chose  demora  deux  ou  trois  fours 
aux  arretz.  » 

(Calvin,  Op.  VIII,  col.  769,  rep.  17). 

L’irascibilité  de  son  caractère  et  les  théories 
extravagantes  que  le  bouillant  Espagnol  soute¬ 
nait  énergiquement  lui  firent  de  nombreux 
ennemis  irréductibles.  A  Paris,  son  procès  d’as¬ 
trologie  se  termina  sans  suite  tragique  ;  à  Vienne, 
il  put  s’enfuir  des  prisons  de  l’ Inquisition,  mais 
à  Genève,  s’étant  jeté  dans  les  griffes  de  Calvin, 
celui-ci  lui  fit  payer,  par  une  mort  horrible,  leur 
différend  religieux. 

D'^  P.  Nouby,  de  Rouen. 


BIBLIOGRAPHIE 

Chez  I’Actkur,  Méru  (Oise) 


Michel  Rüujansky.  — 

Le  Docteur  Roujansky  a  réuni  dans  un  petit  livre 
quelques  nouvelles  parfois  émouvantes  sous  le  titre 
de  Nos  pauvres  caurs. 

L’ouvrage  commence  par  une  pièce  en  quatre 
tableaux  intitulé  :  .4  bas  la  mort  (une  mère),  drame 
entre  deux  frères  jumeaux  qui  se  disputent  la  même 
fiancée  et  qui  se  termine  par  le  meurtre  d’un  d’entre 
eux.  L’épilogue  est  la  mort  de  la  mère  vingt  ans  après 


Nos  pauvres  coeurs 

le  drame  qui  fait  promettre  à  son  fiis  survivant 
d’épouser  la  fiancée  devenue  une  vieille  femme. 

Nous  ne  pouvons  analyser  les  douze  nouvelles  que 
M.  Roujansky  a  réunies.  Les  unes  sont  plaisantes,  les 
autres  émouvantes. 

Certaine  évoque  la  Russie  .à  l’époque  des  tsars  et 
fait  un  tableau  sinistre  des  pogromes.  Hélas  I  ees 
mœurs  atroces  ne  paraissent  pas  avoir  beaucoup 
changé  dans  la  Russie  des  Soviets. 
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feus  Bofa.  —  La  Symphonie  de  la  Peur.  Un  vol.  in- 
4“  carré  orné  de  40  dessins  hors  texte  ;  impression 
en  deux  tons  de  Ducros  et  Colas  ;  tiré  à  1.125 
exempl.  numérotés  (25  Japon,  100  Hollande, 
1.000  Lafuma).  Editions  de  l’Artisan  du  Livre, 
Paris,  1937. 

T-  E  livre  commence  aux  premiers  démêlés  du 
^  pithécanthrope  et  du  plésiosaure  et  Unit  sur 
une  page  magistrale  où  défile  passive  une  loule 
ornée  individu  par  individu  du  groin  antigaz  ! 
Chemin  faisant  en  feuilletant  l’album  nous  croi¬ 
serons  l’effroi,  l’attente  de  la  catastrophe, 
l’épouvante,  la  panique,  la  terreur,  le  rire  jaune, 
l’angoisse,  la  lâcheté,  l’inquiet  ahurissement  des 
simples  devant  le  perpétuel  refleurissement  des 
lances.  Et  aussi  la  résignation,  la  forfanterie,  la 
pantalonnade  et  l’obtuse  quiétude  qui  sont  avec 
le  courage  les  formes  cliniques  sereines  de  lapeur. 
Gus  Bofa  certes  ne  les  nomme  pas  :  planche  par 
planche  il  transcrit  avec  une  imperturbable 
fidélité  de  sismographe  leurs  caricaturales  mani¬ 
festations  sans  tomber  jamais  dans  l’effet  hilare 
des  humoristes  anglo-.saxons.  Car  ce  terrible  et 
caustique  bonhomme  n’est  pas  un  humoriste  : 
c’est  un  amer  philosophe  qui  a  retrouvé,  le  secret 
de  transcrire  en  lignes  crues  la  sordide  misère  de 
l’homme. 

Pour  chaque  épisode  un  titre  concis,  cinglant 
dix  lignes  de  texte  âcre  et  plein  en  réplique  de  la 
page-image  où  chaque  détail  a  l’insi.gne  cruauté 
d’un  coup  de  scalpel.  Des  homities  traqués  par  la 
peur  (com.me  la  bête  de  la  première  page  qui 
arrête,  cou  tendu,  pour  se  rassurer,  sa  fuite 
inquiète  dans  la  forêt  nue)  je  ne  crois  pas  que 
l’on  ait  jamais  donné  plus  saisissantes  et  plus 
pitoyables  expressions.  Leur  c{Bur  bat  le  tocsin  : 
qu’il  s’agisse  de  ia  petite  évaporée  (contractée 
devant  un  ample  «  fakir  »  solennel;  enturbanné, 
barbu  et  ventru)  dont  nous  n’apercevons  que  le 
dos  rond  ployé  et  un  coin  d’œil  exorbité  ;  du 
paysan  de  l’an  Mil  détalant  éperdu  de  son  labour 
désert  vers  le  clocher  à  l’horizon,  du  manant 
montant  dans  la  neige  à  la  poterne  du  château, 
du  fantassin  de  1916  bardé  de  grenades  enjam¬ 
bant  le  parapet  ;  du  courtelinesque  obèse  de 
1900,  bretelles  au  vent  ;  du  clan  bourgeois  qui 
rassemblé  sous  l’abat-jour  de  porcelaine  blanche, 
verrous  poussés,  ruminant  confortablement  son 
repas  du  soir  écoute  fluer  d’un  poste  de  T.  S.  F. 
le  drame  hideux  de  Chine  ou  d’Espagne,  que  lui 
verse  â  coups  prudents  de  manettes  le  fils 
myope  et  paraprimate  ;  qu’il  s’agisse  (andante  !) 


S  MÉDECINE 

.  Tous  les  animaux  de  l’arche  ont  désormais  le 

même  langage . 

(Georges  Duhamel). 

du  croisé  perché  sur  son  palefroi,  flamme  au  vent, 
clin queb allant  dans  sa  ferblanterie  rehaussée  au 
bouclier  d’un  lion  rugissant  ;  du  musicien  roman¬ 
tique,  amples  volutes  de  cheveux,  front  olym¬ 
pien,  si  douloureusement  méditatif,  inquiet  et 
triste . . .  après  l’orage  pendant  que  se  rajuste 
à  la  cantonnâde  sa  placide  partenaire  ;  de  l’hy¬ 
giène  du  Léviathan,  redoutable  culture  physi¬ 
que  constituée  d’amples  déroulements  rythmi¬ 
ques  de  bataillons  articulés  ;  de  toute  cette 
-Apocalypse  fredonnée  qui  monte  comme  un 
tumulte  confus  du  tréfonds  des  âges  ou  de  la 
vie  menacée,  du  passé  puis  du  désordre  anxieux 
de  notre  temps  où  l’homme  est  tenaillé  aux 
entrailles  par  une  peur  informulée.  I.a  couardise 
n’a  jamais  (que  je  sache)  aussi  impitoyablement 
été  flétrie  bafouée  ou  magnifiée.  Et  nous  pou¬ 
vons  penser  (comme  avant  ce  nouveau  livre 
d’ailleurs)  que  Gus  Bofa  est  non  seulement  untrès 
grand  artiste  familier  du  chef-d’œuvre  mais  le 
plus  féroce  des  moralistes  contemporains,  le 
plus  désabusé.  Et  sous  le  silence  magnifique  de 
ses  admirables  gravures. . .  le  plus  éloquent  (1). 

Georges  Duhamel.  —  Les  Maîtres.  Roman.  Un 

vol.  12  X  19.  Editions  du  Mercure  de  France, 

Paris,  1937,  15  francs. 

tVi.  l’art  du  romancier  consiste  à  mettre  en  clair 
la  trame  obscure  des  passions  qui  hantent  ses 
personnages  M.  Duhamel  (autant  qu’un  «  mé¬ 
decin  »  puisse  juger  du  monde  des  lettres  !)  a 
parfaitement  réussi  cette  suite  de  la  chronique 
de  Pasquier.  Les  petites  vilenies  de  ses  grands 
hommes,  leurs  manies,  leurs  faiblesses  sont 
exposées  comme  au  cours  d’une  impitoyable  dis¬ 
section  d’amphithéâtre.  Laurent  Pasquier  est 
amèrement  désillusionné  de  retrouver  ces  maîtres 
modelés  de  la  même  argile  que  son  père  Pasquier, 
que  Sénac,  que  Joseph  l’homme-d’ argent  dont 
il  les  croyait  si  différents.  La  sérénité  apparente 
de  leur  science  ne  les  garde  pas  des  faux-pas.  Et 
voici  une  nouvelle  déconvenue-Pasquier.  Sous 
son  air  bon  enfant  M.  Duhamel  est  un  terrible 
démolisseur  d’idoles  :  à  chacun  de  ses  livres  ses 
créatures  partent  se  fracasser  contre  une  grande 
idée,  une  noble  pensée,  un  sentiment  élevé. 
Et  le  livre  refermé  nous  aimons  moins  ces  gran¬ 


it)  Je  vous  conseille  très  vivement  si-  vous  avez  la 
chance  inespérée  d’en  rencontrer  quelque  exemplaire, 
l’achat  de  son  «  Zoo  »  ou  de  ses  «  Malaises  »  parus  il  y  a 
quelques  années,  mais  quasi-introuvables  en  librairie. 
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des  choses  tant  il  sait  insidieusement  nous  rendre 
sympathiques  ces  candides  victimes  de  son  mino- 
taure. 

Marc  Chadourne.  —  Dieu  créa  d’abord  Lilith. 
Roman,  Un  vol,  12  x  19.  Editions  Plon,  Paris, 
1937. 

T-  iLiTH  c’est  la  femme  qui  fut  créée  avant  Eve 
sa  rivale  et  dans  le  roman  de  Chadourne  elle 
symboise  le  maléfique  pouvoir  de  ces  êtres  de 
chair,  de  domination  qui  dorment  au  fond  de 
la  vie  des  aventurières-nées.  Celle  qui  est  au 
centre  du  récit  de  Chadourne  se  débat  dans  les 
rets  de  sa  cataclysmique  fonction  et  entraîne 
avec  elle  dans  les  remous,  ofi  elle  sombrera,  de 
Brest  en  Chine  les  quelques  hommes  qui  l’au¬ 
ront  imprudemment  frôlée.  Vertige  et  frénésie  de 
ces  malheureux,  dramatiques  «  complexes  », 
lueurs  de  raison,  égarement,  bouillonnements 
du  subcçnscient  sont  dosés  dans  une  angoissante 
atmosphère,  lourde  comme  une  fumée  d’opium. 

Marthe  Ouliê.  —  Jean  Charcot.  Préface  de  Pau 
Chack.  Un  vol.  in-8“  soleil  sous  couverture  illustrée 
avec  un  frontispice  et  deux  cartes.  Editions  Galli¬ 
mard,  1937,  21  francs. 

T-.E  fils  du  grand  Charcot  revit  tout  entier  dans 
les  pages  émues  et  merveilleusement  docu¬ 
mentées  de  cette  biographie  écrite  par  une  cou¬ 
rageuse  admiratrice  du  grand  marin,  elle-même 
formée  à  la  rude  école  des  océans. 

Joachim  Kuhn.  —  Pauline  Bonaparte.  Traduit  de 
l’allemand  par  G.  Daubié.  Un  vol.  in-S»  orné  de 
16  gravures  hors  texte.  Edition  Plon,  Paris, 
19  37,  25  francs. 

y.A  vie  de  cette  impériale  vagabonde  est  évo- 
quée  avec  cette  minutie  que  les  histox’iographes 
d’outre-Rhin  apportent  à  leurs  contributions 
techniques.  Splendeurs  épiques,  tumultes  d’un 
cœur  particulièrement  ardent  donnent  à  ce 
livre  un  son  singulier  de  méticuleuse  chronique 
saint-simonienne. 

Maurice  Bedel.  —  La  France  des  Fra  n  çais  et  l’au¬ 
tre.  Editions  FZammar/on.  Monsieur  Hitler.  Edi¬ 
tions  Gallimar  d,  Paris,  1937. 

JE  n’aurais  pas  fait  de  place  spéciale  à  la  pre¬ 
mière  plaquette  de  Bedel  si  elle  ne  contenait 
environ  à  la  page  15  de  justes  et  sévères  remar¬ 
ques  sur  la  médecine  contemporaine  et  un  féroce 
chapitre  sur  les  êtres  Cjui  «  minent  »  notre  pays. 
Le  ton  très  vif  des  constatations  objectives  sur 
le  désordre  mondial  qui  nous  éclabousse  honore 
cet  excellent  écrivain.  La  seconde  plaquette  con¬ 
sacrée  au  maître  de  l'Allemagne  me  remémore  de 
façon  aiguë  ce  que  moi-même  j'ai  vu  bel  été  en 


Allemagne  et  qui  ne  laisse  pas  d’être  préoccu¬ 
pant  pour  la  tranquillité  de  l’Europe.  Et  ici  le 
talentueux  persiflage  de  notre  confrère  me  paraît 
hors  de  saison. 

Claude  Farrère.  —  Visite  aux  Espagnols.  Hiver 
1937.  Editions  Flammarion,  Paris. 

-r-.ES  épisodes  que  narre  Farrère  sont  singulière- 
^  ment  émouvants  et  nous  ne  pouvons  que 
souhaiter  tous  que  finisse  ce  cauchemar  qu’il 
nous  conte  avec  une  dramatique  concision  et  un 
souci  évident  d’impartialité,  horrible  dans  sa 
tragique  nudité. 

Thomas  Mann.  —  Avertissement  à  l’Europe.  Pré¬ 
face  d’André  Gide.  Traduit  de  l’allemand  par 
Rainer  Biemel.  Une  plaquette  12  x  19.  Editions  Gal¬ 
limard,  Paris,  1937. 

yrns  cris  mieux  articulés  que  ceux  de  feu  Cassan- 
dre  auront  vraisemblablement  la  même  por¬ 
tée  pratique. 

Varia"*  ■»* 

Chez  Albin  Michel,  suite  de  la  troisième  série  des 
ouvrages  posthumes  de  Cabanès  ;  Dans  les  coulisses  de 
l’Histoire  :  Madame  Tallien,  la  surdité  de  Beethoven, 
la  cécité  de  Madame  Récamier  (qui  n'eut  portant  pas 
froid  aux  yeux  !),  le  Père  Joseph,  l’abbé  Fanfreluche, 
etc... 

*De  René  Lalou,  ime  vivante  étude  sur  Roger  Martin 
du  Gard,  prix  Nobel  aux  éditions  Gallimard. 

*De  Jean  de  Pange,  un  érudit  commentaire  des  céré¬ 
monies  du  couronnement  et  du  sacre,  de  leur  curieux 
protocole  ;  «  Comment  se  fait  un  roi  »  aux  éditions  Plon. 

■►De  Georges  Reboul,  qui  habite  par  une  touchante 
prédestination  des  Muses,  rue  de  l’Olivier  à  Marseille 
de  très  beaux  et  très  personnels  poèmes  en  langue  pro¬ 
vençale,  riches  en  iqiages,  sonores  et  en  marge  desquels 
la  traduction  française  présente  l’aspect  guindé  des 
fruits  confits  au  regard  des  plantureuses  pulpes  de  l’été 
de  Mireille.  Un  mot  vous  fera  saisir  toute  la  nuance  : 
(c  beluguefant  »  est  traduit  par  «  étincelant  ».  Or,  dans  le 
mot  provençal,  il  y  a  une  gerbe  d’étincelles  encore  sou¬ 
dées  à  la  torsade  de  la  flamme  et  dans  étincelant  il  ne 
reste  qu’un  mot  fané,  à  toutes  mains.  Le  titre  du 
livre  :  «  Terraire  non  »  ;  l’éditeur  :  la  petite  et  courageuse 
revue  provençale  «  Marsyas  »  de  Aigues-Vives  (Gard). 

*Dans  la  livraison  de  janvier  de  la  «  Nouvelle  Revue 
française  »,  de  Jacques  Chardonne  :  le  bonheur  de  Bar- 
bézieux  ;  mouvement  de  Thibaudet  ;  un  cocasse  diction¬ 
naire  des  mots  retrouvés  ;  air  de  novembre  de  Francis 
Jammes  et  M.  Benda  devant  son  miroir  complaisant. 

♦Dans  le  «  Mercure  de  France  »  du  15  décembre,  une 
étude  du  Professeur  Forgue  sur  l’empoisonnement  des 
pestiférés  de  Jaffa.  Dans  la  livraison  du  1®  janvier  : 
le  savoir  et  la  foi  religieuse  dans  l’œuvre  de  Platon  ;  le 
sentiment  national  en  Chine  et  au  Japon  ;  le  refus  du 
comte  de  Chambord.  Je  répare  une  omission  :  dans  la 
livraison  du  15/12  une  patiente  observation  de  Mar¬ 
guerite  Combes  :  Choses  vues  chez  les  fourmis. 

9  janvier  1938, 


Jean  Séval. 
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VARIÉTÉS 


Promenade  parmi  les 

Nous  rappelons  en  passant  cette  plaisanterie 
moqueuse  de  Gogol  ;  «  N’acçuse  pas  ton  miroir 
si  ta  gueule  est  de  travers  »,  et  la  raillerie  de 
Gœthe  :  «.  Que  vous  a  fait  cette  pauvre  glace  ? 

Ne  regardez  pas  de  si  mauvaise  grâce  votre 
miroir  ». 

Ne  savez-vous  pas  que  les  reflets  de  votre 
«moi»  se  multiplient  dans  beaucoup  de  miroirs? 

Et  pourquoi  dans  ce  tain  et  pas  dans  cet  autre  ? 
t’eau  tranquille,  toute  surface  polie,  étamée 
ou  non  peut  vous  renvoyer  une  image  de  votre 
«  double  ». 

Un  personnage  de  Jean-Paul,  l’auteur  du 
Titan,  Schoppe,  dans  l’angoisse  et  la  haine  de  ce 
«moi  «inconnu  et  grimaçant  que  lui  révèlent  les 
glaces,  les  brise  toutes,  mais  il  meurt  fou.  Et 
comme  Dorian  Gray  il  eût  mieux  lait  de  tolérer 
l’envers  de  son  destin  si  curieusement  découvert. 

Le  geste  par  lequel  le  héros  d’Oscar  Wilde  casse 
en  mille  morceaux  le  tain  maudit  ne  luiporte 
pas  bonheur  :  il  mourra  un  couteau  dans  le 
cœur.  Qui  ne  connaît  Le  Horla  de  Maupassant, 
esprit  invisible,  parent  du  Double  de  Heine,  mis 
en  musique  par  Schubert  ou  de  celui  qui  : 

Partout  où  j’ai  touché  la  terre. 

Sur  ma  route  est  venu  s’asseoir 
■  Un  malheureux  vêtu  de  noir 

Qui  me  ressemblait  comme  un  frère. 

Le  héros  guette  le  Horla,  il  feint  d’écrire,  une 
armoire  à  glace  est  derrière  lui.  Et  voici  que 
l’écrivain  le  sent,  il  a  la  certitude  que  l’esprit  lit 
par-dessus  son  épaule.  Use  lève,  se  tourne  avec 
une  telle  précipitation  qu’il  manque  de  tomber. 

Il  Eh  bien  ?...  on  y  voyait  comme  en  plein  jour, 
d  je  ne  me  vis  pas  dans  ma  glace  !  »  Le  malheu¬ 
reux  regarde  le  grand  verre  limpide  de  haut  en 
bas,  rien,  son  reflet  a  été  dévoré.  Pourtant... 
Voici  qu’au  fond  du  m.iroir,  une  brum.e  se  con¬ 
dense  perçue  coro.me  à  travers  une  nappe  liquide, 
l’eau  glisse  de  gauche  à  cLoite  et  son  image  se  des¬ 
sine,  se  précise...  Ah  !  le  Double,  âme  invisible 
maudite  — le  tuer,  en  finir  !  Non  pas ...  là  encore, 
toujours,  la  mort  destinée  à  1’  «  Esprit  »  frappe 
le  héros.  Thème  qui  rappelle  celui  de  Dickens 
dans  The  hauntedman,  «  homme  hanté  »  qui 
s’eflorce  de  s’affranchir  de  toutes  images  du  passé. 
Chez  Dostoievsky,  le  double  devient  Le  Sosie. 

Les  scènes  de  miroir  n’y  font  pas  défaut.  Pour 
ne  point  me  répéter,  je  dirai  simplement  que 


«  miroirs  »  humains 

tous  les  motifs  sont  identiques  à  ceux  que  j’ai 
déjà  présentés.  «  Il  s’agit  toujours  d’un  Double 
qui  ressemble  trait  pour  trait  au  héros,  même 
dans  son  nom,  dans  sa  voix,  dans  son  habilie- 
ment,  comme  si  l’auteur  «  l’avait  volé  à  une 
glace  ». 

D’autres  miroirs,  plus  subtils,,  peuvent  servir 
comme  témoignage  de  dédoublement  de  l’homme. 
Dans  le  Sphinx  d’Edgar  Poë,  cet  auteur  alcooli¬ 
que  avoue  qu’un  sujet  l’intéressant  plus  que  tout 
autre  était  la  croyance  populaire  dans  les  signes 
précurseurs  des  événements.  Malheureusement, 
dans  A  bout  de  souffle,  ce  confrère  d’Hoffmann  et 
de  Baudelaire,  confesse  que  des  délices  rêveuses 
s’emparent  à  présent  de  son  esprit  et  il  s’imagine 
avoir  fumé  l’opium,  ou  s’être  repu  de  haschisch. 
C’est  un  phénomène  d’ «  extériorisation  »  qui  ne 
s’avère  pas  indispensable  pour  prédire  le  futur. 
Il  ne  faut  pas  se  regarder  la  nuit  dans  une  glace, 
sinon  on  perd  son  reflet,  c’est-à-dire  son  âme  : 
annonce  d’une  mort  prochaine.  Celui  qui,  le  der¬ 
nier  aura  regardé  dans  une  glace  avant  qu’elle 
ne  se  casse  doit  mourjr  très  bientôt  ou  souffrir 
sept  ans.  Pour  se  défendre  contre  les  puissances 
secrètes  d’un  miroir,  d’aucuns  le  présentent  en 
premier  à  un  chat.  Des  jeunes  filles  ont  vu  dans 
une  glace  l’image  de  l’homme  qu’elles  sont  à  la 
veille  de  rencontrer  et  qui  sera  l’élu. 

Perséphone  s’était  mirée  dans  une  glace  avant 
de  mettre  au  m.onde  Zagreus,  procréation  avec 
pour  collaborateur  son  Double.  L’amour  d’Echo 
pour  Narcisse  n’est-il  point  causé  par  quelque 
parenté  vue  dans  un  miroir  ?  Les  Egyptiens  con¬ 
fectionnent  des  images  des  morts  pour  préserver 
ceux-ci  d’un  anéantissement  éternel.  Et  les  gla¬ 
ces  se  rencontrent  parmi  les  dons  aux  morts  chez 
ies  anciens  Grecs  et  chez  les  Mahométans. 

Dans  ses  premiers  commentaires  de  l’histoire 
de  la  création,  Swedenborg  raconte  la  naissance 
d’Eve.  Elle  devient  sous  la  tutelle  céleste,  une 
jeune  fille  dont  le  visage  rayonne  de  la  plus  pure 
innocence,  de  sorte  qu’elle  paraît  une  grâce  sous 
form.e  humaine.  Tous  les  mouvements  de  son 
âme  se  réflètent  sous  ses  traits,  le  corps  est  le 
reflet  fidèle,  le  m.iroir  vivant  de  ses  manifesta¬ 
tions  spirituelles.  Pendant  sa  croissance,  elle  se 
trouve  un  jour  auprès  d’une  source  et  lorsqu’elle 
se  penche  sur  la  surface  cristalline,  elle  aperçoit 
à  sa  stupéfaction  une  image,  un  visage  qui 
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reproduit  les  mouvements  du  sien,  et  ses  seins 
d’ivoire  et  ses  bras  et  ses  mains.  Elle  s’étonne  de 
pouvoir  lire  dans  ce  portrait  sous  l’onde  les  pen- 
.  sées  qui  traversent  son  propre  esprit.  A  grands 
pas,  elle  rejoint  ses  divines  éducatrices  et  leur 
demande  l’explicàtion  de  ce  phénomène.  Et  les 
êtres  célestes  lui  révèlent  alors  que  l’eau,  comme 
le  iront  et  les  yeux,  peuvent  être,  sous  certaines 
conditions  le  miroir  à  la  fois  visible  et  audible  de 
l’âme. 

Sweclenborg  aurait  pu  faire  dire  aux  Maîtres 
célestes  d’Eve  que  l’univers  lui-même  ne  repré¬ 
sente  qu’un  vaste  miroir,  «  théâtre  vivant  », 
pour  les  dieux.  Et  d’écrire  ceci  me  rappelle 
la  constatation  de  Shakespeare  :  «  World  is 
stage  »  (Le  monde  est  une  scène,  autrement  dit 
et  toujours,  évidemment,  d’après  l’auteur  de 
Macbeth  et  du  Roi  Lear,  le  théâtre  figure,  quand 
des  génies  l’illustrent,  le  plus  parfait  miroir  que 
l’humanité  puisse  avoir  d’elle-meme). 

Ainsi  demandez  à  Louis  Jouvet.  D’après  lui, 
le  plus  beau  reflet  de  nous-mêmes,  que  nous  puis¬ 
sions  trouver  dans  le  théâtre  si  français  de 
Molière  est  Don  Juan.  Il  rêve  d’une  représenta¬ 
tion  avec  l’orage  de  la  fin  du  premier  acte  qui 
est  comme  la  première  manifestation  du  Divin. 
La  tempête  finie.  Don  Juan,  toujours  indompta¬ 
ble,  bravant  sans  faiblir  le  destin,  n’ayant  pas 
compris  (ô  miroir  de  l’homme  '!)  la  chance 
suprême  qui  lui  était  offerte,  court,  méprisant, 
vers  le  trépas  et  la  damnation.  Est-ce  pour  fuir 
ce  miroir  —  auquel  on  revient  irrésistiblement, 
nous  l’avons  vu,  que  Dullin,  veut  ressusciter  ce 
qui,  à  son  avis  fut  la  gloire  de  la  scène  au  temps 
des  Grecs,  des  élizabéthains,  des  Espagnols  du 
Siècle  d’Or  :  la  poésie,  et  que  derrière  le  texte. 


Baty  recherche  ce. qu’il  appelle  la  zone  de  mys¬ 
tère,  l’ambiance,  le  climat.  Et,  certainement, 
nous  le  retrouvons  ce  très  puissant  et  pur  reflet 
de  ce  que  nous  sommes  dans  les  créations  de 
Lioudmila  et  George  Pitœfî.  Avec  quelle  véra¬ 
cité  lui  incarne  exactement  certaine  âme  mo¬ 
derne,  déséquilibrée  par  le  heurt  des  instincts, 
rêvant  de  vie  ardente  et  d’absolu...  «  Laissez-moi 
tranquille  »  —  lui  entendons-nous  dire  à  peu 
près  dans  tous  ses  rôles.  —  Hamlet,  le  person¬ 
nage  pirandellien,  le  Charles  de  .Jeanne  d’Arc, 
Et  ce,  alors,  que  Lioudmila  Pitœfî  semble  dire  : 
«  Nous  voici,  mais  rêvons  sur  nous.  Car  ce 
n’est  pas  le  théâtre  qu’elle  aime,  c’est  un  songe, 
Elle  est  capable  de  faire  naître  ce  songe  d’une 
tragédie  de  Shakespeare  comme  d’une  pièce 
naturaliste,  elle  le  fait  surgir,  consolation  et 
féérie,  de  Tchekhof,  et,  par  une  sorte  d’ironie,  de 
Bernard  Shaw  lui-même ...  ». 

Aicje  voulu  témoigner  ici  de  la  vérité  d’un 
principe  ?  Non.  Au  demeurant,  que  prouverait 
un  «  miroir  »?  Que  nous  sommes  irrémédiable¬ 
ment  seuls  devant  notre  destin,  car  personne 
ne  peut  nous  comprendre.  Nous  comprenons- 
nous  nous-mêrae  lorsque,  devant  le  «  reflet  », 
nous  hés’tons  pour  répondre  à  cette  question 
décisive  :  «  Est-ce  notre  grimace  ?  Est-ce  notre 
sincérité  ».  Pourtant,  c’est  notre  destinée,  dans 
notre  moi,  qui  se  reflète,  dans  laquelle  seul  nous 
pouvons  lire .. . 

Un  dernier  mot.  Le  lecteur  retrouvera  toutes 
ces  idées  dans  trois  livres  récemment  parus  et 
que  je  lui  recommande.  Don  Juan,  du  Docteur 
Bank,  Swedenborg,  de  Martin  Lamm  (de  l’Aca¬ 
démie  suédoise)  et  Animateurs  de  théâtre,  de 
Robert  Brasillach  (1),  (2),  (3).  Marc  Semenoff, 


L’EMPLOI  DES  PUNAISES  EN  THÉRAPEUTIQUE 


Un  médecin  indoçhinois,  M.  Luong,  de  Qua- 
nengai  (Annam),  a  communiqué  à  la  Société 
médico-chirurgicale  d’ Indochine  (section  d’Hanoï) 
six  observations  d’utilisation  des  punaises  comme 
médicament  contre  le  venin  des  serpents.  Depuis 
longtemps  l’usage  des  punaises  faisait  partie' 
des  pratiques  secrètes  de  la  médecine  populaire 
sino-annamite.  On  emploie  des  punaises  de  lit 
desséchées  ou  des  punaises  récemment  captu¬ 
rées  qu’on  a  le  soin  d’écraser  et  qu’on  avale 
avec  une  gorgée  d’eau.  La  dose  serait  de  trois 


punaises.  La  revue  La  Terre  et  la  Vie  (sept.-det 
1937)  à  laquelle  nous  empruntons  ce  curieux 
traitemeirt,  met  en  doute  son  avenir  et  sans  pous¬ 
ser  très  loin  notre  scepticisme  en  matière  de 
thérapeutique,  nous  sommes  bien  de  son  avis. 

J.  N. 


(1)  Denoël,  éd. 

(2)  Stock,  éd. 
(s)  Gorréa,  éd. 
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Nos  réunions  médicales 
LA  REMISE  D’UNE  MÉDAILLE  AU  PROFESSEUR  SERGENT 


Dimanche  13  février,  au  Centre  Marcélin-Berthe- 
lot,  devant  un  public  très  distingué,  très  nom¬ 
breux  et  très  enthousiaste,  a  été  remise  au  Profes¬ 
seur  Sergent  une  médaille  à  l’occasion  de  saretrkUe. 

Le  doyen  Henri  Roger  dans  une  allocution  fami¬ 
lière  et  spirituelle  a  rappelé  ([ue,  faisant  partie  du 
jury  d’un  concours  de  médecin  des  hflpitaux,  son 
voisin,  le  Professeur  Fernand  Widal,  lui  avait  dit 
dans  l’oreille,  parlant  du  candidat ,  Sergent  qui 
lisait  sa  copie  ;  «  Regarde  cette  figure  ;  elle  est  plus 
intéressante  que  sa  copie.  Ce  type-là  prendra  un 
jour  la  place  de  Potain.  »  La  prédiction  se  réalisa. 
La  tête  du  Professeur  Sergent  est  singulièrement 
expressive  et  le  maître  graveur  Dropsy  a  su  donner 
au  Professeur  dans  sa  médaille,  qui  est  un  petit  chef- 
d’cpuvre,  une  expres.sion  d’énergie  et  de  volonté  qui 
l’égale  aux, plus  habiles  médailleurs  de  la  Renais¬ 
sance  italienne. 

La  cérémonie  était  présidée  par  l’honorable  Ph. 
Roy,  ministre  pléhipotentiaire  du  Canada,  docteur 
en  médecine  de  la  Faculté  de  Paris. 

M.  Ribadeau-Dumas,  se  souvenant  qu’il  avait  été 
l’élève  et  qu’il  est  resté  l’ami  du  Professeur  Sergent, 
exposa  la  longue  suite  des  travaux  du  Maître, 

M.  deMassary,  médecin  honoraire  des  hôpitaux, 
rappela  avec  humour  et  aussi  avec  émotion,  les 
années  de  salle  de  garde  où  il  s’était  lié  à  son  collègue 
Sergent,  d’où  était  résultée  une  inaltérable  amitié 
‘  entre  eux  et  trois  générations  de  leurs  familles.  M.  le 
Docteur  Brault,  le  doyen  de  la  .Société  médicale  des 
hôpitaux,  puis  le  Professeur  Achard,  membre  de 
l’Institut,  secrétaire  général  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  apportèrent  leur  tribut  d’éloges  à  leur  collègue 
de  l’Académie,  des  hôpitaux  et  de  la  Faculté.  I.e 
Professeur  Henri  Roger,  l’ancien  doyen,  exposa  com¬ 
ment  il  avait  contribué  à  faire  accéder  M.  E.  Sergent 
au  Professorat.  Après  un  échec  douloureux  au  con¬ 
cours  de  l’Agrégation,  dont  une  rapide  élection  à 
l’Académie  de  médecine  avait  atténué  la  blessure, 
M.  Sergent  organisa  supérieurement  à  la  Charité  un 
enseignement  libre  de  clinique.  Un  groupe  de  qua¬ 
torze  professeurs  dont  M.  H.  Roger,  vota  pour  lui  lors 
de  la  vacance  d’une  chaire  de  pathologie  à  la  Faculté 
et  lui  demanda  à  la  suite  d’accepter  la  chaire  de  clini¬ 
que  propédeutique  qu’avait  consenti  à  créer  le 
Conseil  municipal  de  Paris. 

M.  Sergent  accepta  à  la  condition  expresse  que  la 
très  grande  majorité  des  Professeurs  de  la  Faculté  le 
désignât  ;  il  le  fut  à  l’unanimité. 

Le  Professeur  Sergent  ne  voulait  pas  entrer  à  la 
Faculté  par  une  porte  dérobée  et  les  circonstancs  de 
sa  nomination  dissipent  tout  soupçon  malveillant 
d’intrigues.  Du  reste,  selon  l’expression  du  doyen 
H.  Roger,  en  l’admettant,  la  Faculté  avait  ajouté  un 
un  des  plus  beaux  fleurons  à  sa  couronne. 

L'honorable  Ph.  Roy  à  son  tour  félicita  le  Pro¬ 


fesseur  .Sergent  au  nom  du  Canada  et  des  médecins 
canadiens,  où  le  maître  français  est  allé  très  fré¬ 
quemment  en  mission  et  où  il  a  acquis  de  solides  ami¬ 
tiés  et  de  nombreux  admirateurs . 

Il  a  rappelé  qu’il  fut  aussi  envoyé  en  de  nombreu¬ 
ses  missions  en  Belgique,  Roumanie,  Yougoslavie, 
Italie  et  dans  les  Républiques  sud-américaines,  no¬ 
tamment  au  Brésil,  en  Uruguay,  en  Argentine.  Dans 
ces  missions,  il  contribua  beaucoup  à  établir  solide¬ 
ment  le  prestige  de  la  Science  médicale  française. 

Le  Professeur  Emile  .Sergent  prit  le  dernier  la 
parole.  Il  remercia  le  président,  son  fidèle  ami, 
et  exprima  en  termes  émus  toute  l’affection  qu’il 
portait  à  la  Vieille  France  Canadienne. 

Il  dit  à  L.  E.  les  Ambassadeurs  du  Brésil,  do  l’Ar¬ 
gentine,  aux  représentants  de  pluoieurs  nations, 
combien  il  était  honoré  de  leur  présence,  comme  de' 
celle  de  maîtres  et  de  collègues  éminents  qui  étaient 
venus  en  foule  le  féliciter. 

Exprimant  sa  gratitude  à  chacun  des  orateurs  pré¬ 
cédents,  il  fit  un  tableau  résumé  de  sa  vie  conta  ses 
K  Mémoires  d  ’ou  tre-  tombe  »,  ajouta-t-il  plaisamment. 
Cette  vie,  toute  de  travail,  de  probité  etd’honneur 
professionnel,  ne  fut  pas  sans  difficultés  au  début  de 
ses  études  médicales  et  il  garde  une  reconnaissance 
éternelle  à  ceux  de  ses  parents  qui  lui  facilitèrent 
l’accès  à  sa  situation.  Certes,  il  dut  déployer  beau¬ 
coup  de  volonté  et  d’énergje  et  prit  pour  devise  : 
Vouloir,  c’est  pouvoir. 

H  consacra  la  fin  de  son  discours  à  ses  élèves. 
Fidèle  aux  traditions  de  Laënnec  et  de  Claude- 
Bernard  sans  dédaigner  les  progrès  techniques  de 
chaque  jour,  il  tâcha  dé  persuader  ses  élèves  de  la 
nécessité  d’acquérir  les  qualités  qui  sont,  selon  lui, 
indispensables  à  un  médecin  digne  de  ce  nom  : 
d’abord, lascience  qui  doit  être  la  plus  étendue  possi¬ 
ble,  puis  l’expérience  qui,  par  l’observation  minu-; 
tieuse  des  faits,  complète  les  connaissances  scienti¬ 
fiques  et  permet  deles  mieux  utiliser,  ensuite  le  bon- 
sens  qui  n’est  pas  donné  à  tous,  mais  que  l’on  peut 
acquérir  dans  une  certaine  mesure,  enfin  la  conscience. 

Le  but  du  médecin  ne  doit  pas  être  de  s’enrichir, 
mais  de  guérir  ou  tout  au  moins  de  soulager  ;  l’inté¬ 
rêt  des  malades  doit  toujours  passer  avant  le  propre 
intérêt  du  praticien  ;  le  médecin  doit  préférer  l’hon¬ 
neur  à  l’argent  et  le  Professeur  Sergent  a  toujours 
répété  à  ses  élève  :  Mieux  vaut  mourir  sur  la  paille, 
que  de  crever  sur  le  fumier." 

Nous  ne  saurions  décrire  les  applaudissements 
enthousiastes  qui  saluèrent  tous  les  orateurs  et,  en 
particulier  le  Professeur  Sergent. 

■  Le  défilé  des  assistants  et  de  nombreuses  dames 
devant  le  maître  à  qui  tous  tenaient  à  serrer  la  main, 
se  prolongea  jusqu’à  une  heure  avancée  et  chacun 
emporta  de  cette  manifestation,  qui  fut  parfois 
émouvante,  un  inoubliable  souvenir.  J.  Noir. 
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FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux  ^^Profes- 
seur  ;  M.  Georges  Guillain).  —  M.  le  Docteur  Pierre 
Mollaret,  agrégé,  iiiédecin  des  hôpitaux,  chef  de  labora¬ 
toire  à  l’Institut  Pasteur,  fera  à  la  clinique  neurologi¬ 
que  de  la  Salpêtrière  ^amphithéâtre  Charcot),  une  série 
de  douze  conférences  sur  la  pathologie  infectieuse  du 
système  nerveux. 

Ces  conférences  commenceront  le  lundi  28  lévrier, 
à  9  n.  30,  et  continueront  les  mercredis,  samedis  et  lun¬ 
dis  suivants  à  la  même  heure. 

—  Cours  de  parasitologie  et  histoire  naturelle  médicale 
(Professeur  i:  M.-E.  Brumpt).  —  M.  le  Professeur 
G.  Lavibr,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lille,  chargé 


d’enseignement,  reprendra  le  cours  de  parasitologie  et 
histoire  naturelle  médicale  (deuxième  semestre),  1? 
jeudi  3  mars  1938,  à  16  heures,  au  petit  amphithéâtre 
de  la  Faculté,  et  le  continuera  les  samedis,  mardis  et 
jeudis  suivants,  à  la  même  heure. 


—  Cours  de  pathologie  chirurgicale  (Mars-avril),  — 
M.  le  Professeur  Maurice  Chevassu  commencera  son 
cours  le  jeudi  3  mars  1938,  à  17  heures  et  le  continuera 
les  samedis,  mardis  et  jeudis  suivants,  à  la  même  heure , 
au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté. 

Programme.  —  Pathologie  de  l’appareil  urinaire  et 
de  l’appareil  génital  mâle. 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Répartition  dans  les  services  hospitaliers  des  élèves 
Internes  et  externes  en  médecine  pour  rannéel938-1939.  — 
MM.  les  élèves  internes  et  externes  en  médecine  actuel¬ 
lement  en  fonctions  et  ceux  qui  ont  été  nommés  à  la 
suite  des  derniers  concours  sont  prévenus  qu’il  sera 
procédé,  aux  jours  et  heures  fixés  ci-après,  dans  la  salle 
des  concours  de  l’Administration,  rue  des  Saints-Pères 
n°  49,  à  leur  répartition  dans  les  établissements  de 
l’Administration  pour  l’année  1938-1939,  savoir  : 

MM.  les  élèves  internes  (pour  entrer  en  fonctions 
le  26  avril  1938)  ;  internes  entrant  effectivement  en 
4®  année,  le  lundi  28  mars  1938,  à  15  heures  ;  internes 
entrant  effectivement  en  3®  année,  le  mardi  29  mars 
1938,  à  15  heures  ;  internes  entrant  effectivement  en 
2®  année,  le  mercredi  30  mars  1938,  à  15  heures  ; 
internes  entrant  effectivement .  en  F®  année,  le  jeudi 
31  mars  1938,  à  15  heures. 

MM.  les  élèves  externes  en  premier  (pour  entrer  en 
fonctions  le  26  avril  1938),  le  vendredi  1®'  avril  1938 
à  15  heures. 

MM.  les  élèves  externes  (pour  entrer  en  fonctions  le 
9  mal  1938)  :  ceux  de  6®  année  (avant  concouru  en 
1932),  le  lundi  "25  avili  1938,  à  15  heures  ;  ceux  de  5® 
année  (ayant  concouru  en  1933),  le  mardi  26  avril  1938, 
à  15  heures  :  ceux  de  4®  année  (ayant  concouru  en  1934), 
le  mercredi  27  avril  1938,  à  15  heures  ;  ceux  de  3®  année 
(ayant  concouru  en  1935),  le  vendredi  29  avril  1938, 
à  15  heures  ;  ceux  de  2®  année  (ayant  concouru  en 
1936),  le  lundi  2  mai  1938,  à  15  heures  ;  ceux  de  1''® 
année  (ayant  concouru  en  1937)  du  n®  1  an  n“  200 
(rang  de  classement  au  concours),  le  mercredi  4  mai 
1938,  à  14  h.  30  ;  ceux  de  F®  année  (ayant  concouru 
en  1937)  du  n®  201  à  là  fin  (rang  de  classement  au 
concours),  le  jeudi  5  mai  1938,  à  14  h.  30. 


'  N.  B.  —  MM.  les  élèves  seront  appelés  suivant  leur 
numéro  de  classement  aux  concours. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux  (admissiéiiiié).— 
Jury  :  MM.  les  Docteurs  Harvier,  Sézary,  Mijhit,  Val- 
leiy-Radot,  Comte,  Fiessinger,  Lechelle,  Sainton, 
Aubertin,  Weissenbach,  Tinel,  M.-P.  Weil. 

Censeurs  :  MM.  les  Docteurs  Caroli,  Lenègre,  Clément, 
Gatcin,  Hamburger,  Benda,  Ravina,  Hillemand. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Composition 
écrite  anonyme.  Question  posée  :  Des  hémorragies  dans 
les  ulcères  gastriques  et  duodénaux,  deuxième  portion 
du  duodénum. 

Questions  restées  dans  l’urne  :  Artère  mésentérique 
inférieure.  Ruptures  traumatiques  de  la  rate.  —  Les 
entorses  du  genou.  Artère  carotide  externe  dans  ses 
branches. 

Séance  de  médecine  opératoire,  Quesions  posées  : 
Ligature  de  l’artère  sous-clavière  en  dehors  des  scalènes. 
Désarticulation  du  coude. 

Ont  obtenu  :  MM  I.ecœur,  6  ;  Dufour,  6  ;  PoiUeux,  6  ; 
Boudreaux,  8  ;  Mialaret,  8  ;  Vuillième,  9  ;  Lance,  6  ; 
Rudler,  6  ;  Beuzart,  8  ;  Monod,  6. 

—  Concours  de  l’internat.  — •  Oral.  Séance  du  16 
FÉVRIER.  Questions  posées  :  Signes  et  diagnostic  de  la 
méningite  cérébro-spinale  avec  méningocoques.  — 
Diagnostic  de  la  grossesse  utérine  au  troisième  mois. 

Ont  obtenu  :  MM.  Bastin,  17  ;  Sriber,  8  ;  Le  Sourd, 
24,5  ;  Albou,  19,5  ;  Lacombe,  24,5  ;  Alison,  23  ;  L’bi- 
rondel,  27  ;  Le  Bozec,  24  ;  Lacroix,  20  ;  Bertrand,  22. 

— ■  Prix  Filliaux.  —  Jury  :  MM,  Lemaître,  Guim- 
bellot;  Milhit,  Huet,  Lallemant. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clebmokt  (OiseK  —  Imprimerie  Thiron  et  Cik. 
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Fédération  des  Syndicats  médicaux 
de  la  Seine 


Ordre  bu  jour 

(loté  par  le  Conseil  d’administration  de  la  Fédération 
.  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine  le  10  février 
1938 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine, 
Devant  les  difficultés  qu’éprouve  le  Syndicat  médi¬ 
cal  de  Seine-et-Oise,  du  fait  de  l’Office  mutuel  de  chi¬ 
rurgie  sociale  (O.  M.  C.  S.)  ; 

Demande  que  toute  l’action  de  la  Confédération, 
aussi  bien  morale  que  pécuniaire,  soit  mise  en  oeuvre 
pour  lui  venir  ep  aide  et  essayer  d’éyiter  une  organi¬ 
sation  susceptible  de  porter  le  préjudice  le  plus  grave 
àl’exercicede  la  médecine  non  seulement  localement, 
mais  dans  toute  la  France  par  le  précédent  qui  serait 
ainsi  créé. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Enseignement  de  la  médecine 

M.  Leroux,  agrégé,  est  nommé,  à  compter  du 
!«'■  avril  1938,  professeur  d’anatomie  pathologique 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Dernier  titulaire  de  la  chaire  :  M.  Roussy. 

(J,  O.,  8  février  1938.) 

Sérums  thérapeutiques 

Décretdu^  février  1938  fixant  la  rémunération  forfai¬ 
taire  des  rapporteurs  institués  auprès  de  la  Com¬ 
mission  des  sérums  et  le  montant  maximum  des  vaca- 


Art.  1®*'.  —  Tout  rapporteur  devant  la  Commis¬ 
sion  des  sérums  d’une  demande  ayant  pour  objet 
d’obtenir  l’autorisation  de  débiter  un  produit  visé 
par  la  loi  du  14  juin  1934,  recevra,  pour  l’établisse¬ 
ment  de  chaque  rapport,  une  indemnité  forfaitaire 
de  200  francs. 

Art.  2.  —  Les  personnalités  scientifiques  aux¬ 
quelles  il  sera  fait  appel  dans  les  cas  exceptionnels  où 
la  Commission  des  sérums  reconnaîtra  que  l’exper¬ 
tise  d’un  produit  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  du  14 
juin  1934  ne  peut  pas  être  assurée  par  le  personnel  et 
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avec  les  moyens  dont  disposent  les  laboratoires  de 
contrôle  du  ministère,  recevront,  à  titre  de  vacation, 
une  indemnité  forfaitaire  fixée  suivant  la  nature  des 
produits,^  dans  la  limite  des  maxima  ci-après  : 


Sérum . 750  fr. 

Vaccin  monomicrobien .  300  » 

Vaccin  polymicrobien .  500  ;> 

Produit  opothérapique  injectable .  1.000  » 


Les  personnalités  en  question  seront  désignées 
dans  chaque  cas  sur  proposition  de  la  Commission 
des  sérums,  par  le  ministre  delà  Santé  publique  qui 
fixera  le  montant  de  chaque  vacation  exception¬ 
nelle. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  et  le 
ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Hôpitaux  psychiatriques 

Un  poste  de  médecin  chef  est  actuellement  vacant 
à  l’iiôpital  psychiatrique  de  Saint -Venant, par  suite 
dii  départ  de  M.  le  Docteur  Devallet,  appelé  à  un 
autre  poste.  (J.  O.,  11  février  1938.) 

Code  de  la  route 

Lvite  des  incapacités  physiques  incompatibles  avec  la 
délivrance  du  permis  de  conduire  les  véhicules  de 
transport  en  commun  et  de  poids  lourd 
Le  ministre  des  Travaux  publics, 


Vu  l’article  29  du  décret  du  31  décembre  1932 
modifié  par  décret  du  18  décembre  1937  et  notam¬ 
ment  l’alinéa  5  de  cet  article  ; 

Vu  l’arrôté  ministériel  du  18  Juillet  1926  modifié 
par  arrêté  du  1“  août  1930  fixant  les  conditions  dans 
lesquelles  doivent  être  établis  et  délivrés  les  permis 
de  conduire  ; 

Vu  l’arrêté  ministériel  du  23  janvier  1933  (1)  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  spéciale  instituée  par 
l’arrêté  ministériel  du  28  mars  1931  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d’Etat,  directeur 
des  routes. 

Arrête  : 

Article  unique.  —  Le  chapitre  V,  article  B,  para¬ 
graphe  d)  de  la  liste  indicative  des  incapacités  phy¬ 
siques  s’opposant  à  la  délivrance  du  certificat  médi¬ 
cal  d’aptitude  à  conduire  les  voitures  automobiles 
affectéesaux  transports  en  commun  des  personnes  et 
les  voitures  automobiles  pesant  en  charge  plus' de 
3.000  kilogrammes,  liste  annexée  à  l’arrêté  du  23 
janvier  1933,  est  modifié  comme  suit  ; 

Sont  compatibles  : 

Toute  destruction  anatomique  ou  fonctionnelle 
des  os,  des  articulations,  des  tendons,  des  muscles 
ou  nerfs  entraînant  une  diminution  de  force  ou 
d’extension  concernant  : 

(1)  Voir  Supplément  Documentaire  de  mars  1933, 
p.  5041. 
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THEPENIER 


i’  COMPRIMÉS  2*  BOUILLON 

6A8COMPRIMÉS  -(-PAR  JOUR  E  ’  AVANT  LES  REPAS 4  VERRES  A  MADÈRE 
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3’  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER A  4  FOIS  PAR  JOUR 


LABORATOIRE  OES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THEPENIER,  12,  Rui  daptyroo  —  PARIS 


!•'  Aux  membres  supérieurs,  les  doigts,  à  condi¬ 
tion  xïue  l’opposition  avec  force  complète  du  pouce 
au  2®,  3®  ou  4®  doigt  reste  possible  d’un  côté  et  que 
l’autre  main  soit  anatomiquement  et  fonctionnelle¬ 
ment  intacte,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  le 
pouce,  ou  n’ait  perdu,  sur  un  seul  de  ses  quatre  der¬ 
niers  doigts,  que  la  dernière  phalange  (phalangette)  ; 

20  Aux  membres  inférieurs,  les  orteils. . .  (le  reste 
sans  changement). 

Fait  à  Paris,  le  9  février  1938. 

Henri  Queuille. 

(J.  0.,  13  février  1938). 

Légion  d 'honneur 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’hon¬ 
neur  : 

Au  titre  du  ministère  de  l’Education  nationale  ; 

Officier  :  M.  le  Docteur  Tiffeneau,  doyen  de  la 
Faculté  de  Paris. 

Chevalier  :  M.  le  Docteur  Troisier,  professeur  à  la 
Faculté  de  Paris.  {J.  0.,  8  février  1938.) 

Au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  : 

Commandeurs  :  MM.  les  Docteurs  Abrami,  Luys, 
de  Paris  ;  Spillmann,  de  Nancy. 

Officier  :  M.  le  Docteur  Truchot,  de  Paris. 

Chevaliers  :  M.  le  Docteur  Bordes,  de  la  Ferté- 
Imbault  (Loir-et-Chei')  ;  Mme  le  Dccteur  Carlu,  de 
Paris  ;  MM.  les  Docteurs  Darnis,  de  Saint-Géré  ; 


•  Lutembacher,  de  Versailles  ;  Petit,  de  Valenciennes  ; 
Renard,  Silvé,  Tisserand,  Lamy,  de  Paris  ;  Vernet, 
de  Bourges.  ,  (./.  O.,  10  février  1938.) 

Au  titre  du'ministère  du  Travail  ; 

Officiers  :  MM.  les  Docteurs  Delagrange, de  Paris  ; 
Massabuau,  de  Montpellier. 

{J.  O.,  11  février  1938.) 

Au  titre  du  ministère  des  Affaires  étrangères  : 

Officier  :  M.  le  Docteur  Cattier,  médecin  du  minis¬ 
tère  des  Affaires  étrangères  ;  M.  le  Docteur  Calmett  e, 
professeur  à  la  Faculté  de  Beyrouth. 

(./  O.,  13  février  1938.) 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  3  février  1938  ont  été  promus  dans  la 
réserve  du  Service  de  santé  des  troupes  coloniales  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant. 

(Rang  du  18  juin  1936)  Pugnaire,  médec.  sous-lieut., 
à  la  disp,  du  gén.  command.  sup.  des  tr.  du  gr.  de  l’In¬ 
dochine  ;  (rang  du  10  octobre  1937)  Bourgarel,  médec. 
sous-lieut.,  à  la  disp,  du  Serv.  de  santé  de  la  18®  région. 

Par  décret  du  9  février  1938,  sont  promus  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  les 
officiers  de  réserve  ci-après  désignés  qui,  par  décision 
de  même  date,  sont  maintenus  dans  leur  affectation 
actuelle  : 

Au  grade  de  médectn  lieutenant 

Les  médec.  sous-lieut.  :  (rang  du  3  février  1937) 
Boquet,  2®  rég.  ;  (rang  du  7  mai  1937)  Rousset,  18®  rég.  ; 
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rang  au  ix  juin  1937)  Authié,  18®  rég.  ;  (rang  du  24- 
uin  1937)  Bard,  13®  rég.;  Martrou,  13®  rég.  ;  Sicard, 
13®  rég.  ;  Callen,  18®  rég.  ;  Verdier,  18®  rég.  ;  Vidal,  18® 
rég.  ;  (rang  du  21  août  1937)  Caillou,  18®  rég.  ;  Perrler, 
18®  rég.  ;  (rang  du  22  août  1937)  Turchini,  16®  rég.  ; 
(rang  du  29  août.1937)  Kaplan,  rég.  de  Paris  ;  (rang  du 
12  septembre  1937)  Guir,  6®  rég. 

(Rang  du  14  septembre  1937)  Grand-Clément,  14® 
rég.  ;  (rang  du  16  septembre  1937)  Tavera,  19®  C.  A.  ; 
(rang  du  20  septembre.  1937)  Drevon,  19®  C.  A.  ;  (rang 
du  23  septembre  1937)  Zakhajm,  4®  rég.  ;  Ameur,  19® 
C.  A.  ;  (rang  du  26  septembre  1937)  Godard,  19®  C.  A.'; 
(rang  du  30  septembre  1937)  Jaubert,  5®  rég.  ;  (rang  du 
3  octobre  1 937)  Fleek,  19®  C.  A..  ;  Gresse,  19®  C.  A.  ;  Gri¬ 
mai,  19®  C.  A.  ;  Naouri,  19®  C.  A.  ;  Sultana,  19®  C.  A.  ; 
(rang  du  5  octobre  1937)  Bregler,  rég.  de  Paris  ;  Akoun, 
19®  C.  A.  ;  (rang  du  7  octobre  1937)  Ferrier,  rég.  de 
Paris  ;  Holodenko,  région  de  Paris  ;  (rang  du  8  octobre 
1937)  Cappelle,  1®®  rég.  ;  Gamin,  1«  rég.  ;  Carret,  1®® 
rég.  ;  Dépoire,  1®®  rég.  ;  Drecq,  1®®  rég.  ;  Duquénoy, 
1®®  rég.  ;  Giraud,  1®®  rég.  ;  Hallant,  1®®  rég.  ;  Liagre,  1®® 
rég.  ;  Sacré,  l®®rég.  ;  VaneeCloo,  1®®  rég.  ;  Vienne,  1®®  rég.  ; 
Cherry,  7®  rég.  ;  Barres,  13®  rég.  ; 

Blanchet,  13®  rég.  ;  Chanelet,  13®  rég.  ;  Echégut,13® 
rég.;  Ferrié,  13®  rég.  ;  Latour,  13®  rég.  ;  Magnier,  13®  rég. 
Mlfîre,  13®  rég.  ;  Nouaille,  1.3®  rég.  ;  Paimblant,  1.3®  rég.  ; 
Bernard,  14®  rég.  ;  Carbone!,  14®  rég.  ;  Cavailher,  14® 
rég.  ;  Cuttier,  14®  rég.  ;  Duparc,  14®  rég.  ;  Huttin-Millon 
de  Villeroy,  14®  rég.  ;  Latarjet,!!®  rég.  ;  Roulet,  14®  rég.  ; 
Sorlin,  14®  rég.  ;  Fabre,  15®  rég.  ;  Ferran,  15®  rég.  ; 
Gabrielli,  15®  rég.  ;  Guirchowski,  15®  rég.  ;  Jaujou,  15® 
rég.  ;  Julien,  15®  rég.  ;  Thinus,  15®  rég.  ;  Fricou,  17®  rég.  ; 
(rang  du  9  octobre  1937)  Gessen,  rég.  de  Paris  ;  Gavrel, 
5®  rég. 

(Rang  du  10  octobre  1937)  Abontteau,  rég.  de  Paris  ; 
Amante,  rég.  de  Paris  ;  Andréota,  rég.  de  Paris  ;  Beley, 
rég.  de  Paris  ;  Bricage,  rég.  de  Paris  ;  Brunet,  rég.  de 


Paris  ;  Cauchoix,  rég.  de  Paris  ;  Catz,  rég.  de  Paris  ; 
Dollé,  rég,  de  Paris  ;  Doukan,  rég.  de  Paris  ;  Dubois, 
rég.  de  Paris  ;  Dufour,  rég.  de  Paris  ;  Hébert,  rég.  de 
Paris  ;  Homar,  rég.  de  Paris  ;  Lévy,  rég,  de  Paris  ; 
Madeuf,  rég.  de  Paris  ;  Meidinger,  rég.  de  Paris  ;  Mon- 
nier,  rég.  de  Paris  ;  Nordin,  rég.  de  Paris  ;  Pécher,  rég. 
de  Paris  ;  Pulyénis,  rég.  de  Paris  ;  Pyt,  rég.  de  Paris. 

Rossier,  rég.  de  Paris  ;  Sachnine,  rég.  de  Paris  ; 
Schmid,  rég.  dè  Paris  ;  Sigaud,  rég.  de  Paris  ;  Simart, 
rég.  de  Paris  ;  Soulgs,  rég.  de  Paris  ;  Szpicberg,  rég.  de 
Paris  ;  Chofîat,  2®  rég.  ;  Crépon,  2®  rég.  ;  Daussy,  2®  rég.  ; 
Combes,  4®  rég.  ;  Lemée,  4®  rég.  ;  L’Honoré,  4®  rég.  ; 
Apffol,  6®  rég.  ;  Gilland,  6®  rég.  ;  Le  Bars,  6®  rég.  ; 
Mathieu,  6®  rég.  ;  Oriat,  6®  rég.  ;  Pizon,  6®  rég.  ;  Werner, 
6®  rég.  ;  Beltramelli,  8®  rég.  ;  Majnoni  d’Intignano, 
8®  rég.  ;  Poignant,  6®  rég.  ;  Daunois,  9®  rég.  ;  Périvier, 
9®  rég.  ;  Rabaté,  9®  rég.  ;  Bagot,  11®  rég.  ;  Charbonnel, 
11®  rég.  ;  Gibelin,  11®  rég.  ;  Hervo,  11®  rég.  ;  Le  Doze, 
11®  rég.  ;  Liot,  11®  rég.  ;  Munz,  11®  rég.  ;  Thomas  de 
Closmadeuc,  11®  rég. 

Vernaz,  11®  rég.  ;  Vincent,  11®  rég.  ;  Abrlal,  15®  rég.  ; 
Benler,  15®  rég.  ;  Bourrouet,  15®  rég.  ;  Barou-Raynaud, 
16®  rég.  ;  Carrière,  16®  rég.  ;  Cassan,  16®  rég.  ;  Marchand, 
16®  rég.  ;  Olivier-Latapie,  16®  rég.  ;  Vieu,  16®  rég.  ;  Cor- 
vest,  18®  rég.  ;  Courtois,  18®  rég.  ;  Hurabielle,  18®  rég.  ; 
Labarthe,  18®  rég.  ;  Lapeyre,  18®  rég.  ;  Ozier,  18®  rég.  ; 
Sznitkiès  dit  Sénikiès,!  8®  rég.;  Debray,20®  rég.  ;  Delzant, 
20®  rég.  ;  Elkaim,  20®  rég.  ;  Lagache,  20®  rég.  ;  Picard, 
20®  rég.  ;  (rang  du  11  octobre  1937)  Schembri,  19®  C.  A.  ; 
(rang  du  28  octobre  1937)  Encausse,  rég.  de  Paris  ; 
Tourneux,  rég.  de  Paris  ;  Bataille,  2®  rég.  ;  Calamy, 
2“  rég.  ;  Caillard,  3®  rég.  ;  Camus,  3®  rég.  ;  Palangié, 
16®  rég.  ; 

(Rang  du  29  octobre  1937)  Bernard,  4®  rég.;  Mabin 
4®  rég.  ;  Calnibalosky,  5®  rég.  ;  Lévêque,  5®  rég.  ;  Artarit 
11®  rég.  ;  de  Ferron,  11®  rég.  ;  Le  Mouel,  11®  rég.  ;  Briet 
15®  rég.  ;  Langlade,  15®  rég.  ;  Tempier,  15®  rég.  ;  Lau- 
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ANALGESIQUE  DE  PRESCRIPTION  ESSENTIELLEMENT  MEDICALE 

LE  Plus  PUISSANT  •  LE  MOINS  TOXIQUE  ■  LE  MIEUX  TOLERE 

1 

ASSOCIATION 
médicdmenleuse  synergique 
d'acide  acélyl-salicylique,  de 
phénacéline  el  de  phosphate 
de  codéine,  d  où  tfcliqn 
thérapeutique  renforcée 


DANS  : 

algie.s 
Névrites  •  Rhumatismes 
Zona  •  Courbaturés  lébriles 
Migraines  -  Dysménorrhée 
Otites  -  Sinusites  -  Douleurs 
post-opératoires 


rcnce,  20»  rég.  ;  Weii,  20®  rég.  ;  (rang  du  30  octobre  1937) 
Lamy,  rég.  de  Paris  ;  Rénaux,  rég.  ;  Helluy,  7®  rég.  ; 
Bousqüet,  16®  rég.  ;  Galibern,  16®  rég.  ;  Jolire,  16®  rég.  ; 
(rang  du  l®' novembre  1937)  Lemoine,  3®  rég.  ;  Fierrien, 
4®  rég.  ;  Gamelin,  6®  rég.  ;  Escoftier,  13®  rég.  ;  (rang  du 
4  novembre  1937)  Camard,  rég.  de  Paris  ;  Pluchart, 
iKrég.  j.Eyraud,  13®  rég.  ;  Giraud,  13®  rég.  ;  Pasquier,  ' 
13®rég.  i  Winiezki,  13®  rég. 

(Rang  du  6  novembre  1937)  Crochet,  2®  rég.  ;  Beau¬ 
donnet,  13®  rég.  ;  Brehon,  13®  rég.  ;  Guin,  13®  rég.  ; 
(rang  du  7  novembre  1937)  Régnault,  rég.  de  Paris  ; 
(rang  du  12  novembre  1937)  F.scaré,  16®  rég.  ;  Guiraud, 
16' rég.  ;  Izard,  16®  rég.  ;  (rang  du  14  novembre  1937) 
Coliez,  rég.  ;  de  Paris  ;  Bastien,  l'®  rég.  ;  Belbenolt, 
l«rég.  ;  Vanhoutte,  B®  rég.  ;  Gasne,  11®  rég.  ;  Barut, 
14' rég.  ;  Blum,  14®  rég.  ;  Délayé,  14®  rég.  ;  Payet,  14® 
rég.  ;  Daubih,  18®  rég.  ;  Briault,  19®  G.  A.  ;  (rang  du 
18  novembre  1937)  Casalis,  rég.  de  Paris  ;  Parfus,  rég. 
de  Paris  ;  Prat,  15®  rég.  ;  (rang  du  24  novembre  1937) 
Bédrine,  l'®  rég. 

(Rang  du  25  novembre  1937)  Caron,  ir®  rég.  ;  Tor- 
chaussé,  2'  rég.  ;  Boizard,  3®  rég.  ;  Giuli,  19®  C.  A.  ;  (rang 
du  27  novembre  1937)  ;  Brandenburg,  15®  rég.  ;  (rang 
du  1"  décembre  1937)  Tahon,  1'®  rég.  ;  (rang  du  3  dé¬ 
cembre  1937)  Watel,  l'®  rég.  ;  (rang  du  13  janvier  1938) 
Bellin,  20®  rég.  ;  (rang  du  25  janvier  1938)  Denoix,  6® 
rég.  ;  (rang  du  3  février  1938)  ;  Vionnet,  14®  rég.  ;  (rang 
du  16  février  1938)  Lucquin,  20®  rég.  ;  (admis  à  servir 
en  situation  d’act.)  ;  (rang  du  17  février  1938)  Forgeaud, 
6' rég.  ;  Rouge,  6®  rég.  ;  Gaume,  11®  rég.  ;  Le  Loc’h, 
11'  rég. 

Par  décision  du  8  février  1938,  le  médecin  lient,  de 
l'és.  Lutgen,  6®  rég.  ;  est  admis  en  situât,  d’activité  à 
compter  du  15  février  1938  pour  une  durée  d’un  an  et 
maint.  6'  rég.  (Application  des  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  42  de  la  loi  du  8  janvier  1925  modifié  par  l’article 
î9delaloi  de  finances  du  31  décembre  1936.) 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

La  prestation  forfaitaire  en  cas  de  maternité 
est  la  même  à  domicile  et  à  l’hôpital 

4.636.  — M.  BETOULLr.,  sénateur,  expose  à  M.-le 
ministre  du  Travail  :  1®  que  l’article  1®®  du  décret 
du  30  novembre  1937,  Journal  Officiel  du  5  décem¬ 
bre  1937,  fixe  à  80  p.  100  de  la  moyenne  des  prix  de 
journées  d’hôpital,  le  tarif  limite  de  réassurance  en 
cas  d’hospitaiisation  ;  2®  que  l’article  4  du  même 
décret  fixe  à  325  francs  lé  tai-if  limite  de  réassurance 
de  la  prestation  forfaitaire  allouée,  soit  à  domicile, 
soit  à  l’hôpital,  pour  l’ensemble  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  résultant  d’un  accouchement 
normal  ;  et  lui  demande  s’il  faut  déduire  de  ce  qui 
précède  qu’une  Caisse  primaire  qui  adopterait  ce 
tarif  limite  do  réassurance  comme  tarif  de  respon¬ 
sabilité  ne  rembourserait  à  l’hôpital,  pour  un  accou¬ 
chement  normal  en  maternité,  que  ladite  somme  de 
325  francs  à  l’exclusion  de  toute  participation  (80 
p.  400)  dans  les  frais  d’hospitalisation,  et  qu’il  sem¬ 
ble  cependant  que  cette  somme  de  325  francs  s’ap¬ 
plique  seulement  à  l’ensemble  des  frai.s  médicaux  et 
pharmaceutiques  et  non  k  ceux  d’hospitalisation. 
(Question  du  5  janvier  1938.) 

Réponse.  —  La  prestation  forfaitaire  allouée  en 
cas  de  maternité  représente  l’ensemble  des  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  relatifs  à  la  grossesse,  à 
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l’accouchement  et  à  ses  suites.  Elle  est  la  même  pour 
les  accouchements  à  domicile  ou  à  l’hôpital.  En  cas 
d’accouchement  à  l’hôpital,  le  forfait  comprend  les 
frais  d’hospitalisation.  Il  est  payé,  '  ’ii  y  a  conven¬ 
tion,  directement  a  l’hôpital  qui  le  reçoit  intégrale¬ 
ment  si  les  frais  d  ’hospitalisation  sont  égaux  ou  supé¬ 
rieurs  audit  forfait.  Lorsqu’ils  sont  inférieurs,  lesur- 
plu'^  est  versé  à  l’assurée. 

(./.  O.,  9  février  1938.) 


Une  infirmité  congénitale  ne  donne  pas  droit 
aux  prestations  des  Assurances  sociales 

ô.  300. —  M.  Bousquet  demande  à  M.  le  ministre 
du  Travail  si  un  assuré  agricole,  atteint  d’une  infir¬ 
mité  congénitale  du  hras  droit  (pas  demain)  et  qui, 
pour  augmenter  sa  capacité  de  travail,  aurait  besoin 
d’une  main  artificielle  ou  d’un  appareil  de  prothèse 
analogue,  peut  prétendre,  pour  l’achat  de  cette 
main,  aux'  prestations  de  là  loi  sur  les  Assurances 
sociales.  {Question  dn  11  janvier  1938.) 

.  Réponse.  —  Réponse  négative  :  l’infirmité  dont  il 
s’agit  ne  pourrait  donner  lieu  aux  prestations  des 
Assurances  sociales  que  si  elle  venait  à  motiver  des 
soins  ou  une  intervention  à  la  suite  desquels  un  appa¬ 
reil  de  prothèse  serait  reconnu  nécessaire. 

(J.  O.,  4  fé\rier  1938.) 


lÆs  appareils  de  prothèse  ne  sont  pas  à  la  charge  du 

chef  d 'entreprise  d  ’un  accidenté  du  travaii  après  la 

consolidation 

5.155.  —  M.  René  Delzangies  expose  à  M.  le 
ministre  du  Travail  qu’un  assuré  social  a  été  victime 
d’un  accident  du  travail  dont  le  droit  à  réparation 
n’est  pas  contesté  par  remployciir  ;  que  l’état  de 
l’intéressé  nécessite  la  prestation  d’un  appareil  de 
prothèse  dentaire  dont  la  loi  du  9  avrilT898  n’a  pas 
prévu  le  payement  ;  quecet  appareillage  est  la  consé¬ 
quence  directe  de  l’accident  dont  tous  les  autres  frais 
sont  pris  en  charge  par  l’employeur  ou  rassiirem 
.substitué  ;  et  demande  s’il  appartient  àla  Caisse  pri¬ 
maire  d’assurances  sociales  de  servir  les  prestations 
prévues  à  son  tari  f  deresponsabilité  et  decombler.ce 
faisant,  une  lacun  e  delà  loi  du  9  avril  1898.  (Question 
du  23  décembre  1937.) 

Réponse.  —  Si  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  ne  contient,  dans  son  état  actuel, 
aucune  disposition  mettant  les  appareils  de  prothèse 
à  la  charge  du  chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur 
substitué,  la  doctrine  et  la  jurispirudence s’accordent 
cependant  pour  estimer  que  tous  les  appareilsdepro- 
thèse  ou  autres  prescrits  au  blessé  pendant  la  période 
de  traitement  médical  sont,  au  même  titre  que  les 
médicaments  proprement  dits,  des  moyens  curatils, 
dont  lecofit  est  àla  chai-ge  du  chef  d’entrepriseoude 
son  assureur.  Cependant,  elles  reconnaissent  que, 
dès  l’instant  où  l’état  de  l’ouvrier  est  devenu  défini- 
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tif  et  où  sa  blessure  est  consolidée,  la  victime  doit  se 
procurer  à  ses  frais  les  appareils  dont  elle  a  besoin. 
Il  suit  de  là  que  la  Caisse  d’assurances  sociales  n’a 
pas  éprendre  en  charge  les  prestations  dont  il  s’agit, 
sous  réserve  de  l’application  éventuelle  de  l’article  20 
(§  4)  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  modifiant  le 
régime  des  Assurances  sociales. 

(J.  O.;  4  février  1938.) 


L’exercice  de  la  médecine  à  Paris  par  les  médecins 
étrangers 

N» 8.— 7 janvier  1938.  —  M.  Henr’  Torcu.a^ussk, 
conseiller  municipal,  attire  la  bienveillante  atten¬ 
tion  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  sur  les  faits  suivants  : 

l”  3.000  médecins  allemands  sont  rayés  des  cadres 
des  médecins  d’assurance  en  Allemagne  ; 

2°  Certains  sujets  roumains  sont  déclarésindésira- 
Mes  dans  leur  pays  ; 

3“  Déjà  de  trop  nombreux  médecins  étrangers  ont 
envahi  Paris  et  ont,  légalement  ou  non,  concurrencé 
les  médecins  français  ; 

4“  Les  médecins  français  établis  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine  ont  —  du  fait  de  la  crise  et  de  la 
concurrence  qui  leur  est  faite  par  l’Assistance — une 
existence  extrêmement  pénible. 

En  conséquence,  M.  Henri  Torchaussé,  demande  à 
M.  le  Préfet  delà  Seine,  s’il  al’intention  d’interdire 


à  tout  médecin  étranger,  allemand,  roumain  ou  autre 
d’exercer  la  niédecine,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  dans  le  département  de  la  Seine. 

Réponse  de  M.  le  Préfet  de  police 

L’exercice  de  la  médecine  en  France  est  régi  par 
la  loi  du  26  jqillet  1935  qui  dispose  : 

«  Ai'ticle premier.  —  i\ul  ne  peut  exercer  la  méde¬ 
cine  en  France  s’il  n’est  : 

<1  1°  Muni  du  diplôme  d’Etat  français  de  docteur 
en  médecine  ; 

«  2”  Citoyen  ou  sujet  français  ou  ressortissant  d’un 
pays  placé  sous  le  protectorat  de  la  France. 

«  D’autre  part,  aux  termes  de  la  môme  loi  (art.  7), 
seuls,  les  médecins  étrangers  autorisés  à  oxercer  leur 
profession  en  France  avant  la  promulgation  de  la  loi 
continuent  à  jouir  de  cette-autorisation.  » 

La  Préfecture  de  police  veille  au  respect  de  ces  dis¬ 
positions  légales,  d’une  part  en  n’enregistrant  que 
les  diplômes  des  médecins  autorisés  à  exercer,  d’au¬ 
tre  part,  en  signalant  au  Parquet  toutes  les  infrac¬ 
tions,  qui  peuvent  être  constatées. 

{Bulletin  municipal  officiel  de  la  Ville  de  Paris, 
4  février  1938.) 
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CORRESPONDANCE 

ASSUHANCES  SOCIALES 

576.  —  Affiliation  d'un  ouvrier 
intermittent 

J 'occupe  à  forfait  un  ouvrier  agricole  duran  t  quel¬ 
ques  jours,  plusieurs  fois  dans  l’année.  Cet  ouvrier 
n’est  d’ailleurs  pas  toujours  le  même. 

Que  dois-je  faire  en  ce  qui  concerne  les  Assurances 
sociales  et  les  accidents  du  travail  pour  être  à  l’abri 
de  tout  ennui  ? 

Dr  B. 

Réponse 

D’après  l’article  §  2,  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935,  sur  les  Assurances  sociales,  sont 
assurés  obligatoirement  tous  les  .salariés  d’une 
façon  générale,  toutes  les  personnes  travaillant  à 
quelque  titre  et  en  quelque  lieu -que  se  soit  pour 
un  ou  plusieurs  employeurs,  quarid  leur  rémuné¬ 
ration  annuelle  et  quelle  qu’en  soit  la  nature 
ne  dépasse  pas  21.000  francs. 

Mais  en  vertu  de  l’article  1er,  §  5,  par  déroga¬ 
tion  des  dispositions  du  §  2,  l’immatriculation 
des  assurés  qui  travaillent  à  façon,  aux  pièces, 
ou  à  la  tâche,  et  qui  travaillent  pour  le  compte 


de  plusieurs  employeurs,  resté  à  la  charge  des 
assurés.  Il  en  est  de  même  pour  les  assurés  qüi 
ne  travaillent  pour  le  compte  d’un  niêmeemplo- 
yeur,  qu’une  seule  fois  ou  par  intermittence, 

Puisqu’il  en  est  ainsi  en  l’espèce,  nous  ne 
pensons  pas  que  vous  ayez  aucune  formalité  à 
remplir  à  l’égard  des  Assurances  sociales.  Il  vous 
suffira  de  demander  à  l’oiivrier  auquel  vous  avez 
recours  une  attestation  par  laquelle  il  reconnaî¬ 
tra  rentrer  dans  les  prévisions  de  l’article  1.“, 
§  5,  et  prendre  à  sa  charge  les  formalités  de  décla¬ 
ration  d’immatriculation  aux  Assurances  socia¬ 
les. 

En  ce  qui  concerne  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail;  la  condition  essentielle  pour  qu’elle  soit 
applicable  est  qu’il  existe  un  contrat  de  louage 
de  service  entre  l’employé  et  l’employeur.  L’es¬ 
sence  même  du  contrat  de  louage  de  service 
réside  dans  l’existence  d’une  subordination  tech¬ 
nique  du  salarié  à  l’égard  de  l’employeur,  et  si  en 
l’espèce,  l’ouvrier  auquel  vous  avez  recours  effec¬ 
tue  les  travaux  que  vous  lui  confiez  en  toute 
indépendance  technique,  avec  ses  forces,  outils 
ef  matériaux  propres,  il  doit  être  considéré 
comme  un  patron  indépendant  et  vos  rapports 
avec jlui  constituent  juridiquement  un  contrat 
de  louage  d’ouvrage  qui  ne  saurait  donner  lieu 
à  l’application  de  la  loi  sur  le  risque  profession¬ 
nel. 
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896.  —  Calcul  de  la  pension  vieillesse 
d'un  assuré  social 

Un  assuré  social,  inscrit  depuis  le  1®'’  mai  1933  a 
eu  60  ans  le  23  août  1937.  L’Assurance  sociale  l’in¬ 
forme  qu’il  est  radié  du  l®”  octobre  1937  et  qu’ilpeut 
demander  sa  liquidation  de  pension  -vieillesse.  Illui 
manquera  deux  trimestres  pour  avoir  ses  cinq  ans 
de  vOTsement,  et  il  craint  d’avoir  une  pension  ridi¬ 
culement  réduite  (inférieure  aux  600  francs  habi¬ 
tuels).  Cette  éventualité  est-elle  probable  et  peut-il 
passer  outre  et  -verser  jusqu’au  1®''  mai. 

Dr  L. 

Réponse 

A  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  sous  le 
régime  antérieur  résultant  de  la  loi  de  1928-1930, 
l’assuré  social  qui  atteint  l’âge  de  60  ans  ne 
peut  plus  retarder  la  liquidation  de  ses  droits  à  la 
pension  de  retraite  et  se  trouve  automatique¬ 
ment  radié  de  l’assurance  au  premier  jour  du 
trimestre  civil  suivant  celui  au  cours  duquel  il 
aatteint  sa  soixantième  année.  A  partir  du  mo¬ 
ment  où  sa  radiation  est  prononcée,  il  n’est  plus 
possible  à  l’intéressé  de  verser  des  cotisations 
aux  Assurances  sociales. 

Le  montant  de  la  pension  de  vieillesse  est  cal¬ 
culé  en  principe  sur  le  salaire  de  base  moyen 
ayant  servi  de  calcul  aux  cotisations  figurant 
au  compte  de  l’assuré.  Toutefois  il  résulte  de 
l’art.  11  parag.  7  du  décret-loi  que  pour  les 


assurés  âgés  d’a-a  moins  50  ans  au  1®*'  juillet 
1930  et  qui  auront  rempli  depuis  cette  date  jus¬ 
qu’au  31  décembre  1935  les  conditions  préwes 
au  parag.  2  du  parag.  15  de  la  loi  du  5  avril  1928 
et  qui  auront  subi  chaque  année  à  compter  du 
l®!"  janvier  1936  une  retenue  de  60  francs  au 
moins,  la  pension  -vieillesse  ne  peut  être  infé¬ 
rieure  au  chiffre  de  600  francs. 


822.  —  Calcul  de  la  période  de  six  mois 
pendant  laquelle  sont  dues  les  prestations 
de  l'assurance-maladie 

Je  m’adresse  à  vous  pour  avoir  un  renseignement 
sur  une  affaire  concernant  le  remboursement  des 
soins  à  une  assurée  sociale. 

Cette  assurée  avait  été  soignée  depuis  le  7  mai 
1936  par  un  confrère  pour  entérite.  Les  soins  ont 
été  remboursés  depuis  cette  époque  jusqu’en  octobre 
1936  date  à  laquelle  la  malade  se  sentant  mieux  ne 
va  plus  conrulter  jusqu’au  20  novembre  1937.  A 
cette  date,  cette  assurée  vient  chez  moi  :  je  porte  le 
diagn-.stic  de  ptose  gastrique  avec  colite  spasmodi¬ 
que,  diagnostic  d’ailleurs  confirmé  par  la  radio. 

Je-  la  revois  cinq  fois  et  je  lui  prescris  la  théra¬ 
peutique  que  réclame  son  état. 

La  Caisse  la  fait  bénéficier  du  remboursement  des 
soins  pour  la  visite  du  20  novembre  1937,  mais  àla 
date  du  6  janvier  1938  elle  lui  envoie  la  lettre 


TOUT  Déprimé 

»  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 

P  intellectuel 

TOUT  CONVALESCENT 
P  NEURASTHÉNIQUE 

_  EST 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  ou  début  de  chaque  repos. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D'ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  réquilibro 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIllONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARIS 


Dans  les  cas  de  GRIPPE,  noter  l’action  de  la  NÉVROSTHÉNINE 
Çui,  d’une  innocuité  absolue,  permet  de  soutenir  le  malade  et  de  hâter  sa  convalescence. 

En  cas  de  GRIPPE  INTESTINALE,  4  pilules  de  CHLORAMINE 
FREYSSINGE  «  pro  die». 
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queje  YOïis  adresse.  A  partir  du  20.noveinbre  1937 
cette  as.surée  n’a  plus  été  remboursée  parla  Caisse. 

Je  ne  sais  si  mon  confrère  a  indiquéla  guérison  en 
octobre.  1936  :  je  crois  qu’il  s’est  contenté  de  signer 
la  feuille  de  maladie  sans  rien  spécifier,  la  malade 
n’allant  plus  le  consulter. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  si  la 
Caisse  est  dans  son  droit  en  refusant  de  rembourser 
les  soins  à  cette  assurée.  ■  Dr  S. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  vertu  de  l’art.  6,  parag.,12 
du  décret-loi  sur  les  .Assurances  sociales,  les 
prestations  en  nature  de  l’assurance-maladie 
ne  sont  dues  à  un  assuré  que  pendant  six  mois 
de  soins,  pour  une  même  affection. 

Le  calcul  de  ce  délai  est  effectué  en  ajoutant 
les  unes  aux  autres  les  périodes  de  soins,-  sans 
tenir  compte  des  périodes  d’interruption  lors¬ 
qu’elles  sont  inférieures  à  2  mois,  ce  qui  est  bien 
le  cas  en  l’espèce.  Votre  client  ne  peut  donc  plus 
prétendre  aux  prestations  ordinaires  de  la 
Caisse  pour  son  entérite,  à  moins  qu’il  ne  soit 
l’objet  d’une  guérison  apparente  pendant  plus 
de  deux  mois,  conformément  à  l’art.  6  parag.  13 
du  décret-loi. 

Par  contre,  il  peut  bénéficier  des  prestations 
spéciales  prévues  par  l’art.  6  parag.  16  et  qui 
sont  attribuées  pendant  un  délai  de  temps  de 
deux  ans  à  compter  de  la  première  constatation 


médicale  de  la  maladie.  Ges  prestations  spéciales 
sont  en  effet  destinées  à  couvrir  les  iacunes  du 
délai  de  six  mois  et  visent  le  cas  d’un  assuré 
atteint  d’une  affection  exigeant  des  soins  pré¬ 
ventifs  ou  ne  nécessitant  pas  l’arrêt  du  travail. 


807.  —  Evaluation  de  l'incapacité  pouvant 
donner  droit  au  bénéfice  de  l'assurance  ' 
invalidité 

J’ai  un  de  mes  roalades  tuberculeux  pulmonaire 
fibreux  ayant  déjà  fait  des  hémoptysies  deux  fois  qui 
8  épuisé  six  mois  de  maladie  et  quia  passéunevisite 
médicale  pour  invalidité.  Or  il  est  reconnu  infirme 
à  66  %.  Pourrait-on  avoir  le  barème  des  taux  d’in- 
valité,  existe-t-il  un  barème  officiel,  car,  enfin  voilà 
un  malade  qui  gagnait  60  à  70  francs  par  jour  et  qui 
maintenant  ne  touche  plus  que  18  francs  par  jour. 
Son  patron  par  reconnaissancel’emploiecomme  oaute- 
ruisseau. 

J’ai  demandé  des  renseignements  pour  la  Com¬ 
mission  technique,  celle-ci  pour  notre  région  siége¬ 
rait  à  Lille.  Il  nous  faut  perdre  une  journée  com¬ 
plète  pour  y  aller.  II  y  a  vraiment  de  l’abus.  Il  n’y 
a  donc  qu’une  commission  technique  par  région, dans 
ces  conditions  le  médecin  de  la  Caisse  est  libre.  11 
nous  est  pratiquement  impossible  de  contester  son 
taux,  le  déplacement  est  vraiment  exorbitant.  Il 
nous  faut  un  remplaçant.  D”  D. 
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Réponse 

Il  n’existe  pas  de  barème  spécial  d’invalidité 
en  matière  d’assurances  sociales.  Certes,  l’insti¬ 
tution  d’un  tel  barème  a  bien  été  prévue  par 
l’art.  10  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  mais 
ce  n’est  point  encore  chose  faite.  En  attendant, 
il  y  a  lieu  de  se  référer  à  l’arrêté  du  ministre  du 
Travail  du  5  août  1933  en  vertu  duquel  le  degré 
d’invalidité  résultant  des  infirmités  et  affections 
est  estimé  provisoirement  d’après  le  barème  en 
usage  pour  l’application  de  la  loi  du  31  mars 
1919  sur  les  pensions  de  guerre.  A  défaut  d’in¬ 
dication  contenue  dans  ce  barème  il  y  a  lieu 
d’appliquer  les  indications  données  par  ce  même 
arrêté  ministériel  qui  a  dressé  la  liste  des  mala¬ 
dies  ou  lésions  entraînant  une  incapacité  de 
travail  égale  au  moins  aux  deux  tiers. 

D’autrepart,  cetteindication  d’incapacité  phy¬ 
siologique'  n’est  pas  la  seule  à  retenir  pour  déter¬ 
miner  le  degré  d’invalidité  de  l’assuré.  Il  y  a 
lien  de  tenir  compte  en  outre  de  la  cajmcité  de 
travail  restante  d’après  l’âge  ,  la  formation,  la 
profession  antérieure  et  les  possibilités  de  repla¬ 
cement  de  l’intéressé  dans  la  même  région  que 
celle  où  il  exerçait.  Tel  a  été  l’avis  du  Conseil 
supérieur  des  Assurances  sociales  dans  une  déci¬ 
sion  du  21  juillet  1 937  à  laquelle  un  arrêté  minis¬ 
tériel  du  27  novembre  et  une  Circulaire  ministé¬ 
rielle  de  la  même  date  ont  donné  une  applica¬ 
tion  générale.  Autrement  dit,  on  devra  consi¬ 
dérer  comme  invalide  au  sens  de  la  loi  sur  les 


Assurances  sociales,  un  assuré  qui  n’est' plus  en 
mesure  de  trouver  un  emploi  lui  procurant  un 
salaire  supérieur  au  tiers  de  la  rémunération 
habituelle  des  personnes  de  même  formation, 
jouissant  de  leur  pleine  capacité  physique.  ■ 

S’il  y  a  contestation  sur  cç  point  entre  l’assuré 
et  la  Caisse,  il  y  a  lieu  de  soumettre  le  litige  à  la 
Commission  régionale  tripartite  compétente  pour 
fixer  le  degré  d’invalidité  de  l’intéressé  et  dont  les 
décisions  sont  susceptibles  d’appel  devant  la 
section  permanente  du  Conseil  supérieur  des 
Assurances  sociales'. 

La  Commission  technique  est  saisie,  par  lettre 
recommandée  avec  demande  d’avis  de  réception, 
adressée  au  secrétariat  de  la  Commission  techni¬ 
que,  lettre  qui  doit  indiquer  le  nom  et  l’adresse 
de  l’assuré,  la  Caisse  d’assurance  invalidité  à 
laquelle  il  appartient  et  le  médecin  désigné  par 
lui  pour  faire  partie  de  la  Commission. 

En  ce  qui  concerne  le;s  frais,  il  résulte  de  l’art. 
11  de  l’arrêté  du  29  mai  1936  que  l’assuré  sup¬ 
porte  les  honoraires  du  médecin  qu’il  a  désigné, 
La  partie  perdante  a  en  outre  la  charge  des  frais 
d’expertise  s’il  y  a  lieu.  Ces  frais  sontdlxés  con¬ 
formément  au  tarif  établi  par  le  premier  prési¬ 
dent  de  la  Cour  d’appel.  Ils  sont  dans  tous  le^ 
cas  avancés  par  la  Caisse  d’assurance  invalidité  ; 
s’ils  ne  lui  incombent  pas  en  définitive,  le  mon¬ 
tant  en  est  réclamé  par  elle  à  la  partie  perdante 
ou  imputé  sur  le  montant  des™  prestations  ri’in- 
vahdité  dues  à  l’intéressé. 
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les  PLAI  ES  ATONES 
ef  les  ULCÈRES  VARIQUEUX 


même  très  anciens  et  tropho-névrotiques 

sans  interrompre  ni  le  travail  ni  la  marche 
CICATRISATIONS  ABSOLUMENT  CERTAINES 


[Laboratoire  SÉVIGNÉL.  76.rue  des  Rondeaux.  Paris  o 


EAU  DE  s;  CYPRIEN 

de  La  Roebe-Posaj  (Vienne} 

Eau  des  Arthritiques  et  des  Rénaux  : 
rénaux  uraliques  :  Graveleux,  Calculeux; 
rénaux  scléreux  :  Azotémiques,  Hypertendus. 


SAINT-CYPRIEN  se  recom¬ 
mande  par  son  Calcium  et  par  sa 
Silice  (0  gr.  45  et  0  gr.  03  par 
litre).  C’est  une  eau  puissamment 
diorétique,  lixiviante  ;  c'est 
aussi  une  eau  préventive  des 
scléroses  menaçantes  et  même 
modificatrice  des  scléroses 
constituées  (sclérose  rénale, 
artériosclérose,  /'humatismes 
fibreux  et  ankylosants).  C’est 
l’ean  de  régime  des  nratiques, 
l’eande  table  des  bien  portants. 
En  vente  chez  tous  pharmaciens 
et  marchands  d’eaux  minérales. 

Caisse  50  boateilles  :  gare  départ  : 
public:  419  fr.  •  cft’'ps  médical  :  97fr.  50 


SAINT-CYPRIEN  est 
par  excellence  l’eau  des 
ARTHRITIQUES,  des 
RENAUX,  des  HYPER¬ 
TENDUS  ;  l’eau  de  tous 
ceux  que  tourmente  l'a- 
eide  urique.  Elle  est  déli¬ 
cieuse,  légère,  rapide¬ 
ment  diffusible.  Soit  pou¬ 
voir  diurétique  est  éwr- 
gique  et  rapide.  Elle 
expulse  les  gravief*  6‘ 
calculs  du  rein  et  de  la 
vessie.  Sa  silice  la  recow* 
mande  aux  hypertendus 
et  aux  scléreux. 
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sommaire- 

Au  chevet  des  patients  :  Le  «  signe  de  ràn-S  f  >  ^ 
gle  à  la  portée  de  tous  les  praticiens 
le  diagnostic  précoce  du  cancer  du  colu'ii^^.y.\^jJ'î; 


Partie  Scientifique 


Travaux  Originaux 


Pourquoi  les  piqûres  de  guêpes  peuvent- 
elles  être  graves.  L’inoculation  intra-vei¬ 
neuse  d’un  organisme  sensibilisé . . 

(D^  Carillon). 


—  Ün  enfant  est  atteint  de  maladie  d 
Bouillaud.  Sur  quels  éléments  baser  ui 
pronostic  ?  (G.  Fischer,), 


Zona  et  physiothérapie  (D''  Serret).. 


L’Actualité  Scientifique 

la  Presse  :  Pérleardite  chronique  çolistric.tivg, 
—  Le  pneumothorax  thérapeutique  chez 
les  tuberculeux  de  plus  de  40  ans.  • —  L’ané¬ 
mie  de  ia  sclérose  atropliique  progressive 
des  reins.  —  La  guérison  spontanée  du  can- 


Les  Sociétés  Savantes  .  Paris  :  Académie  de 
médecine  :  Méthode  générale  de  détection 
des  gaz  de  guerre . 


ÆTHONE 


SÉDATIf  PUISSANT 


Spasmcdîqae,  Coqueluche 

Toux.„  Tuberculeux 

Laryngites 

Trachéites 

Asthme,  tu.  Ubomtoir#  d»  l'ÆTHONE,  9.  Rue  Bolseonade,  PARIS 


Toux 
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Concours  de  l'Externat  des  hôpitMx  de  ' 
Paris  (1937-1938.) . . .  693 

Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
i>  Le  Sou  médical  » . .  695 


Correspondance 

Mutualité  familiale  :  Et  les  certificats  ?.  — 

►  Assurances  sociales  :  Reprise  du  droit  aux 
prestations  de  l’assurance-maladie  après 
deux  mois  d’interruption  des  soins.  — ■ 

—  Questions  diverses  :  Agissements  ànti- 
déontologiqués  d'un  médecin  thermal.  — 

Les  abcès  consécutifs  aux  injections  hy¬ 
podermiques  .  —  Prélèvement  de  1 0  %  sur 
les  honoraires  de  médecine  publique.  — 

—  Application  des  tarifs  d'honoraires  :  a) 
Médecine  sociale  en  général  :  Prix  des  exa¬ 
mens  radioscopiques  en  médecine  sociale. 

—  b)  Assurances  sociales  :  Tarification  en 
c.ns  de  2  «  K  »  cumulés,  en  une  même  séan¬ 
ce.  —  c)  Accidents  du  travail  :  Pansements 
très  «  multiples  »  et  lavage  de  vessie. . .  697 


Renseignements 


Du  12  au  22  mars,  à  la  Foire  de  Lyon,  ne  man¬ 
quez  pas  de  voir  le  Groupe  12.  Appareillage  médico- 
chirurgical,  situé  dans  le  Palais  ;  Bâtiment  13,  deu¬ 
xième  étage.  Vous  y  trouverez  bon  accueil  et  forte 
documentation.  _ 


Guerre  aux  gaz  asphyxiants.  Les  familles  prudentes 
achètent  dès  maintenant  unetrousse Anagaz,  préven¬ 
tive  et  curative.  Ttes  Phcies  et  Lab.  Cartier,  Marchien- 
nes  (Nord),  60  francs.  Pour  les  lecteurs  du  Concours, 
franco  contre  mandat  de  48  francs. 
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A  céder.  Côte  d’Azur,  établissement  médical  en  pleine 
exploitation.  Sluation  magnifique,  existe  depuis  29  ans.  ' 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Baonv,  Grasse. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyrétbane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l'emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Vous  avez  l’air  triste,  c’est  votre  estomac  qui  fonc¬ 
tionne  mal  et  qui  vous  fait  souffrir.  Il  vous  donne  des 
idées  noires,  et  la  vie  voijs  paraît  un  fardeau.  Revenez 
vite  et  sûrement  à  la  joie  en  suçant  4  à  6  tablettes  de 
Mangaïne  par  jour.  .  , 


Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Ahaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  blolopque 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


«  La  Colline  »  à  St-Antolne  -  Nice.  Maison  repos,  régi¬ 
mes,  convalescence.  Altlt.  250  mètres.  Hydro-éleotro-hélio- 
thérapie.  Médecins,  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


Hyperchlorhydrie,  Brfilures,  Ulcères  d’Estomae.  IHucogastrlne. 


Villa  du  Parc.  Saujon  (Char.-Inl«.).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  Dr  Dubois. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVI8.  Tout  abonné  a  étroit  4  um  tngertion  gratuits  de  guetre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonni  personnellement.) 

JLe  prix  des  Insertions  supplémentaires  est  fixé  à2  fr.  50  la  ligne,  Vereer  au  empte  de  eMaues 
postaux  du  Concours  Parts  107-95. 


I>{«  64.  Docteur  45  ans,  famille  nombr.,  cherche 
poste  rural  inédeo.  génér.,  100.000  environ,  grande 
maison,  ch.  de  fer,  rayon  26  krji-  Arras. 

N°  .55.  —  Paris.  Docteur  âgé,  travail  l’après-jruidi, 
cabinet  seulem.,  cherche  associé  pour  tenir  cab.  d’avril 
à  octobre.  Conviend.  à  confr.  retraité,  même  peu  valide, 
pour  augmenter  revenus  sans  fatigue. 

N»  50.  . —  Visiteur  médical  pour  Paris  ou  province, 
muni  meilleures  référ.,  demande  à  s’adjoindre  produit 
pharmaceutique. 


le  Dante,  ParJi  (5«j,  -  Tél,  :  Odéon  36-46 


N°  58.  —  Très  bon  visiteur  méd.  ayant  excell.  référ., 
cherche  laborat.,  si  possible  pour  région  Centre-Est. 

Joindre  un  tmpre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


ap'part.  Prix  20,000  fr. 


^^^morce  le 
sommet!  natureL 


Troubles  nerveu>^ 


,  tch  -  A  Littératute 
Laboratoires  géKiévrier 
^  Rue  dwOlbarcadère  Paris 
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Dm^TÈmS  J^OUTELLES 


—  Académie  de  médecine.  Keciions.  —  MM.  de 
'  Brucke,  d’innsbruck,  et  Peyto,n-Rous,  de  New- 
York,  sont  élus  correspondants  étrangers  dans  ]a 
quatrième  division  (Sciences  biologiques,  physiques, 
chimiques  et  naturelles). 

—  Les  Journées  médicales  de  Bruxelles  1938, 
sous  le  Haut  patronage  de  S.  M.  la  Reine  Elisabeth 
et  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  auront  lieu  exception¬ 
nellement,  comme  nous  l’avons  annoncé,  du  16  au 
20  avril,  afin  de  pouvoir,  en  dernière  journée,  con¬ 
duire  les  congressistes  aux  célèbres  Floi'alies  gan¬ 
toises  qui  constituent  un  inoubliable  spectacle. 

La  séance  inaugurale  aura  lieu  le  samedi  16  avril, 
à  16  heures,  au  Palais  des  Académies,  sous  la  pré¬ 
sidence  du  ministre  de  la  Santé  publique.  La  confé¬ 
rence  traditionnelle  sera  faite  par  M.  Albert  Devèze, 
ministre  d’Etat,  bâtonnier  de  l’Ordre  des  avocats. 

En  plus  des  séances  d’ordre  pratique  dans  les 
hôpitaux  de  la  capitale,  le  programme  scientifique 
comprendra  des  conférences  de  MM.  M.  Ascoli 
(Palerme),  A.  Bessemans  (Gand),  R.  Bing  (Bâle), 
P.  Bordet  (Bruxelles),  A.  Castellani  di  Chisimajo 
(Rome),  P.  Chevallier  (Paris),  M.  Ciuca  (Bucarest), 
0.  da  Fonseca  (Rio  de  Janeiro),  B.  Derom  (Gand), 


H.  .De  Souza  Araujo  (Rio-de-Jaheiro),  W.  Falta 
(Vienne),  S.  Jellinek  (Vienne),  P.  Lambin  (Louvain), 
J.  Majf  (Montevideo),  H.  Monteiro  (Porto),  Lepoutre 
(Lille),  Ch.  Perrier  (Genève),  S.  Pisani  (Florence), 
Gh.  Saloz  (Genève),  E.  Soaje  Echagüe  (Buenos- 
Ayres),  Tiffeneau  (Paris),  Tzank  (Paris),  Van  Bene- 
den'  (Liège),  H.  von  Euler  (Stockholm),  Wolft 
(Utrecht),  R.  Wybauw  (Bruxelles). 

Toutes  ees  conférences  se  donneront  à  l’Université 
libre  de  Bruxelles  ofx  se  tiendra  également  une  expo¬ 
sition  internationale  des  arts  et  des  sciences  appli¬ 
qués  à  la  médecine,  la  chirurgie,  la  pharmacie  et 
l’hygiène  sanitaire. 

Parmi  les  fêtes  et  réceptions  auxquelles  seront 
conviés  les  congressistes,  on  peut  dès  à  présent  citer' 
un  banquet,  une  représentation  de  gala,  une  soirée 
équestre  au  Cercle  de  l’Etrier.  Un  programme  spécial 
pour  les  dames  est  en  voie  d’élaboration. 

Le  mercredi  20  avril,  les  membres  des  Journées 
médicales  se  rendront  à  Gand. 

La  cotisation  a  été  fixée  à  100  francs  (50  franc^ 
pour  les  dames). 

Pour  renseignements  et  inscriptions,  s’adresser  au 
Docteur  René  Beckers,  secrétaire  général,  141,  rue 
Belliard,  Bruxelles. 

—  L’Association  amicale  des  cardiaques,  reconnue 
d’utilité  publique,  vient  de  tenir  son  A.ssemblée 
générale  à  l’hôpital  Tenon,  sous  la  présidence  de 
M.  P.  Fleuret,  sénateur  de  la  Seine. 
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Cette  œuvre  sociàie  groupe,  sous  la  présidence  du  '  novembre  1938  et  serontTenouvelables  chaque  afihéê  ' 
Professeur  agrégé  G.  Lian,  de  nombreux  cardiaques,  pendant  trois  ans,  avec  des  variations  sui>*ant  la--  . 
de  Paris  et  de  la  province,  ainsi  que  leurs  bienfai-  valeur  des  travaux,  de  chacun  présentés  en  fin  d'an- 
tours.  Elle  rend  des  services  divers  :  secours,  çon-  née  au  Comité  scientifique. , . 
valesoences,  bureau  de  placement,  -leçons  aux  Les  candidats  devront  adresser,  avant  le  15"aml, 

enfants  cardiaques  retardés  dans  leurs  études,  orien-  1938,  une  demande  à  PAdministration  de  ,1a  Fon-  , 

tation  professionnelle  et  apprentissage  pour  ado-  dation  Roux,  205,  rue  de, Vaugirard,  Paris  (XV®).  , 

lescenls,  rééducation  pour  adultes,  travail  à  domi-  ' 

elle,  femmes  de  ménage  fournies  gracieusement  La  Société  médicale  des  praticiens  a  donné  son; 

aux  femrhes  cardiaques,  séance  de  traitement  du  banquet  annuel,  le  22  février  1938,  àl’hôtel  des  Deux- 

soir  à  l’hôpital  Tenon,  matinées  récréatives  et  ins-  Mondes,  22,  avenue  de  l’Opéra.  Ses  vastes  efsomp-  -, 

tructives,  etc.  tu  eux  salons  constituaient  un.  cadre  magnifique  à  sa 

Considérant  que  les  maladies  du  cœur  et  des  belle  fête  de  famille,  qui  réunissait  près  de  deux  cents 

'  vaisseaux  causent  plus  de  morts  que  la  tuberculose  coriYi\es.  Véritable  réunion  gastronomique,  mais 

et  le  cancer,  l’iVssemblée  a  émis  le  vœu  qu’une  aussi  réunion  gaie  et  joyeuse,  grâce  à  l’entrain  et  à 

Commission  s.  it  créée  au  ministère  de  la  San  té  publi-  l’activité  incomparables  de  son  aimable  secrétaire' 

que  pour  organiser  la  lutte  contre  le  fléau  social,  général,  le  Docteur  André  Pecker.  C’est  luiquiouvrUV 
numériquement  le  plus  important,  que  sont  les  au  dessert  la  série  des  allocutions  ;  il  fut  suhi  par 
maladies  du  cœur  et  des  vaisseaux.  les  Docteurs  d’Ayreux,  Iribarne,  Tissier-Guy  et  par 

le  Président  de  la  Société  le  Docteur  du  Pasquier. 

'  — Bourses  de  la  Fondation  Roux. —  La  Fondation  Pour  terminer,  le  président  d’honneur,  notre  con-  ' 

Roux  offre  cette  année  un  nombre  de  bourses  pou-  frère  Henri  Bedel,  l’homme  de  lettres  bien  connu,  fit 

vant  aller  de  5  à  10,  d’une  importance  variant  de  une  causerie  très  spirituelle,  où  il  rappela  certaines 

1,5.000  à  24.000  francs  par  an  suivant  la  qualité  des  impressions  de  voyage  à  l’étranger  et  envisagea  lerôle 

titres  scientifiques  présentés  par  les  candidats.  que  doit  tenir'le  médecin  dans  l’avenir  de  la  Société, 

Ces  bourses  ne  sont  pas  destinées  à  permettre  un  G.F.  '  • 

complément  d’études,  mais  à  pourvoir  au  recrute- 

,  ment  du  personnel  scientifique  de  l’Institut  Pasteur.  —  Bourse  Victor  Chapman.  — 'Cette  bourse  d’étu-- 
Elles  sont  attribuées  par  une  Commission  siégeant  des  d’une  valeur  d’environ  1.500  dollars,  fondée, 

dans  la  deuxième  quinzaine  de  mai,  partiront  du  !«'■  par  M.  Victor' Chapman  en  mémoire  de  son  fils  tué  ' 


Acide  Phénylquinolique  2 
carbonique'  4 
de  fabricaiion  hançaise 

ANALGÉSIQUE 

ANTITHERMIQUE 

ANTIPHLOGISTIQUE 

Sans  action  nocive  sur  le  foie 
le  cœur  ou  les  reins,  non 
toxique. 

POSOLOGIE 

1  à  6  cachets  ou  comprimés 
par  jour  (Ogr.50  de  Tophol  par 
cachet), 

Littérature  et  échantillons  sur  demande 

LABORATOIRES  TOPHOL 

3,  rue  Condillac.  Grenoble  (Isere) 


RHUMATISME 

SCIATIQUE 

-^^GOUTTE 

GRAVELLE 

LUMBAGO 
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au  service  de  là  France,  est  offerte  à  un  jeune'  | 
Français  désireux  d’aller  étudier  pendant  un  an  aux 
Etats-Unis,  à  l’Université  Harvard.  Les  candidats 
doivent  présenter  un  diplôme  universitaire  au  moins 
équivalent  à  la  licence  et  avoir  une  bonne  connais¬ 
sance  de  la  langue  anglaise.  . 

S’adresser  à  l’Offlce  national  des  Universités,  96^ 
boulevard  Raspail,  Paris  (VP). 

—  Le  lancement  du  paquebot  «Pasteur  >'.  —  Le 

paquebot  Pastevr,  construit  par  la  Compagnie 
de  navigation  Sud-Atlantique,  vient  d’être  lancé  à 
Saint-Nazaire,  en  présence  de  Mme  Pasteur  Vallery- 
Radot,  marraine  du  bateau. 

Le  Pasteur  est  appelé  à  remplacer  V Atlantique, 
dont  on  se  rappelle  l’incendie  il  y  a  quelques  années. 
Ce  très  beau  bâtiment,possédant  les  installations 
modernes  les  plus  confortables,  assurera  le  service 
maritime  postal  et  d’intérêt  général  entre  la  France,  le 
Brésil  et  la  Plate. 

— Conférences.  —  M.  J.  Marquès-Rivière  fera  à 
la  Fondation  J.  Meyer,  8,  rue'  Copernic,  les  lundis  à 
20  h.  45,  jusqu’au  30  mai,  une  série  de  conférences 
sur  le  yoga  et  le  tantrisme  hindou  et  thihétain.  Admis¬ 
sion  à  chaque  conférence  :  4  francs. 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  véné¬ 
rien.  Cours  de  service  social  antivénérien.  — Ce  cours 
qui  s’adresse  aux  infirmières  et  aux  assistantes  socia¬ 


les,  aura  lieu  du  16  au  21  mai,  à  l’Institut  Alfred- 
Fournier,  25,  boulèvard  Saint-.lacquès  et  à  la 
Clinique  Baudelocque. 

S’inscrire  avant  le  1®”  mai  1938.  Droit  :  10  francs. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  Prix  de 
médecine  coloniale  et  d’études  exotiques  et  prix  Le 
Dantec  de  médecine  tropicale  1938. —  Prix  de  méde¬ 
cine  coloniale  et  d’études  exotiques.  —  Ont  obtenu  la 
médaille  de  vermeil  :  MM.  De  Mets. et  Abbatucci 
pour  leur  étude  sur  l’énigme  de  Sainte-Hélène. 

Médaille  de  bronze  :  M.  Mebarek  :  L’anophélisme 
et  la  prophylaxie  du  paludisme  en  Tunisie. 

Prix  Le  Dantec  (annuel,  1.500  francs)  :  non 
décerné.  —  A  titre  d’encouragement  ;  500  francs  à 
M.  Marcel  Heckenroth,  médecin  lieutenaj^t  dès  trou¬ 
pes  coloniale»,  pour  son  étude  sur  les  arséno-résis- 
tances  et  lesarséno-récidives  au  cours  du  traitement 
du  pian. 

-  II®  Congrès  international  du  raisin  à  Rabat 
(Pâques  1938).  —  Les  membres  de  la  Société  des 
médecins  amis  des  vins  de  France,  à  jour  de  leur 
cotisation,  désireux  de  se  faire  inscrire  pour  parti¬ 
ciper  au  Congrès  de  Rabat  doivent  adresser  leur 
adhésion  au  Docteur  Eylaud,  119,  rue  Frère,  Bor¬ 
deaux,  avant  le  1®>'  avril,  dernier  délai,  en  indiquant 
s’ils  prendront  ou  non  part  aux  travaux. 

Le  Comité  national  de  propagande  en  faveur  du 
vin,  leur  réservera  des  avantages. 


mmm  thérapeutique  gynécologique 


LEUCORRHEE 


due  à  des 

TROUBLES  GÉNÉRAUX,  , 
IRRITATIONS  LOCALES, 
INFECTIONS  LOCALES. 
SPECIFIQUE  DES  VAGINITES  A  TRICHOMONAS  i 


’  c 


98,  Rue  de  Sèvresi' 
- PARIS-Z' - 

Téléphone;  SÉGUR  13-10 
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Le  PREMIER  Produit  FRANÇAIS 
qui  ait  appliqué 
LES  MUCILAGES  , 
au  traitement  de  la 
CONSTIPATION  CHRONIQUE 


POSOLOGIE 


—  Miontpèllièt.  —  Service  médical  des  dimanches.  ^ 
Uta  service  médicàl  d’urgence  des  dimanches  et  jours 
fériés  vient  d’être  organisé  à  Montpellier  par  la 
Municipalité  et  lè  Syndicat  dés  médecins. 

Toute  personne  en  quête  d’un  médecin  peut  se 
présen  ter  au  Commissariat  de  police  de  son  quartier. 
Après  versement  d’avance  —  sauf  indigence  —  des 
honoraires  (50  francs)  du  médecin,  elle  est  accom¬ 
pagnée  au  domicile  de  ce  dernier  par  l’agent  de 


--  institut  dentaire  te  Beyrouth  —  Le  Docteur 
Jean  Ghàtellier,  stomatologiste  des  hôpitaux  de 
Paris,  professeur  à  l’Ecole  française  de  stomatologie, 
a  été  nommé  directeur  de  l’Institut  dentaire  de 
Beyrouth. 

—  Ministère  des  Pensions.  ---  Le  Docteur  M.  Sureau , 
secrétaire  général  de  la  Commission  spéciale  de  clas¬ 
sement  des  médecins,  pharmaciens,  dentistes,  vété¬ 
rinaires  feénéflciairès  Ide  la  loi  du  i2  août  1933, 
communique  la  note  suivante  : 

Postes  valants  pour  l’année  1938,  réservés 
'  aux  pensionnés  de  guerre 

.  Ministère  de  l’Intérieur  :  Médecin  des  mœurs  dans 
la  .police  d’Etat  à  Nice. 

Ministère  de  la  Justice  :  médecin  maison  d’arrêt 
de  Nice,  médecin  maison  d’arrêt  d’Orléans,  médecin 
maison  d’arrêt  du  Puy,  médecin  maison  d’arrêt  de 
Montluçon,  médecin  maison  centrale  de  Nîmes. 


Oouvérnenient  général  dé  l’Algérie  :  vétélinaim 
sanitaire  (service  de  iMlévage),'  médecin  lycée  dé 
jeunes  filles  de  Gon.stentinè,  médecin  lycée  de  jeûnes 
filles  d’Oràn,  médecin  collège  de  jeunes  filles  de  Hh 
li'ppevil'le,  médecin  collège  de  jeunes  filles  dé  Bône 
médecin  suppléant  collège 'd*ê  jeunes  flîlès  dé  Bôn». 

Ministère  derEducatiOnnationaleichirurgiendèh- 

liste  lycée  Louis-le-Grand,  à  Paris,  médecin  titulaitô 
lycée  d  ’ Aix  ,médecin  adjoint  lycée  F érier  Sair  t-Charles 
à  Marseille,  chirurgien-dentiste  lycée  Thîérs  à  Mar¬ 
seille,  médecin  lycée  de  Besançon,  médecin  lycée  de' 
Belfort,  médecin  lycée  de  Loné-îe-SaUnier,.  médécitt 
lycéed’Agen, médecin  adjoint  lycée  dé  Caen,  dentiste 
lycée  du  Mans,  dentiste  lycée  dellouens  chirurgien- 
dentiste  lycée  d’Aurillac,  médecin  lycée  de  Sens, 
dentiste  lycée  de  Sens,  chirurgien  lycée  de  Gharle- 
viile,  médecin  lycée  de  ValoiiCiennes,  médecin  lycée 
dé  Bourg,  médecin  lycéé  d’Epinal,  médêcin  lycée  de 
Lîni'Oges,  médecin  lycée  de  Quimper,  dentiste  lycée 
d’Alhi,  médecin  adjoint  lycée  de  Montaubah,  raédéi 
cin  adjoint  lycée  de  Metz,  médecin  lycée  de  garçons 
à  Bône,  dentiste  lycée  de-garçons  de  Bône. 

~  Hôpital  Notre-Dame  de  Bon-Secours  (rûe  des 
Plantes,  66,  Paris).  Internat.  — ■  Un  concours  poûf 
trois  places  d’internes  titulaires  et  trois  places  â’ih-  ' 
ternes  provisoires  sera  ouvert,  le  lundi  4  avril  1938, 
à  l’hôpital  Notre-Dame  de  Bon-Secours,  66,  rue  des 
Plantes.  (XVej. 

Les  épreuves  sont  au  nombre  de  deiix  et  toutes 
deux  théoriques  : 


LAXATIF-REGI/v\^ 

agar-â.^ar  et  extraiti<  de  rhamnées 


PAILLETTES  :  I  «  4  cuil,  à  culé  à  cliaqur 
CACHETS  i  ài  à  chaque  repas. 
COMPRIMÉS  :  2  d  8  d  chaque  repas. 
GRANULÉ-  :  1  d  4  cuil.  à  café. 

(Spécialemenlr  préparé  pour  les  enfanls) 


LABORATOIRES 

DURET  &  RiMy 
Dr.  Pierre  RÔLLAND 
réunis 

ASNIÈRES  -  PARIS 
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Uiie  écrite  tréis  qjjestioas  twatomie  Bretoaneaa  2,  rua  Carpeaux,  Paris,  service  du 

avec  fl»  saùs  physiologie,  pathologie  interne  et  Docteur  Gpeu et  ;  Des -rhumatisHies  de  l’enfauce. 
pàtholfigie  extefue),  45  points  -,  Séance  adn)[inistr,ative,  à  16  heures  ;  IldteJ  de  la  ■ 

,  Une  araje  Qofaprenant  doux  questions  (pathologie  Confédération  des  Syndicats  médicaux,  60,  houle- 
externe  et  pathologie  interne),  20  points.  vapd  de  Da  Tour  Maubourg,  Paris. 

Les  internes  titulaires  en  fonction  reçoivent  un  Séance  iSç}entifl.que,  à  17  heures  (même  local)  : 
traitement  annuel  de  5.600  francs  la  premièr-e  année.  De  rhumatisme  scartatin. 

5.90,0  la denxlMe et  6,200  la  troisième.  Pour  tous  renseignements,  s’a’dressep  au  seeréta- 

Peur  les  renseignements  et  demandesd’iiasoription,'  riat  :  23,  rue  du  Chej’cbc-Midi,  Paris  (Vie). 

&’:adressey  à  M.  rAdminis'tratenrTdélégné,  66,  rue 

(lieBPtente6,le  mercredi  de  9  à  il  heures  et  le  samedi  — Le  buste  du  Docteur  Bouxsera  offert  à  rinsljtut 
de  l'4  à  17  heures,  jusqu’au  26  mars  19,38  indus  Pasteur.— Da  Renaissance  française,  dont  leprési- 
(dernier  délai  d’inscription).  dent  est  M.  Léonce  Armbruster,  commissaire  géné¬ 

ral  de  l’Union  des  grandes  Associations  françaises 

—  Hôpîtal-hûspiee  de  Dieppe.  Internat.  —  Un  —  et  qui  a  déjà  pris  d’heureuses  initiatives,  telles 

poste  d’interne  à  l’hôpital  dé  Dieppe,  va  êfreînoes-  que  la  célébration  du  jubilé  du  Professeur  d’Arson- 

samment  vacant.  Pour  tous  renseignements, s’àdres-  val,  ia  cérémonie  à  Strasbourg  en  l'honneur  du 

ser  an  directeur  de  l’hôpital-hospice.  Docteur  Netter,  vient  d’ouvrir  une  souscripticn 

pour  offrir  à  l’Institut  Pasteur  le  buste  du  Docteur 

—  MédailleduBrofesseurR.iGrégoire.-— Laremise  Roux  par  le  sculpteur  Armand  Bloch. 

de  la  médaille  du  Prolesseur  Grrégoire,  œuvre  du  Da  Renaissance  française  désire  m'ganiser  .rme 
maître  Charles  Pillet,  lui  sera  laite  le  dimaache  manif ©.station  massive  en  J’honneuir  du  Dpetem’ 

6 mars  19,38,  à  11  heures  à  l’Mpital  Saint-Antoiae,  Roux,  par  conséquent  e’est  moins  l’importance  que 

Ên  raison  d’un  deuil  réoent  la  cérémonie  aura  le  nombre  des  so.usoriptions , qui  Tintéresaent,.  ■ 

lieu  dans  l’intimité.  Un  livre  d’.or  mentionnant  le  nom  de  tous,  les 

SOusorifteiiims  sera  déposé  à  l’institut  Paateur  lors 
-^IdgufefrançaïsecBntrelejrhumatisme  (Reconnue  de  la  remise  du  busite. 
d'uMlité  publiqné).  Assemblée  générale  du  lundi  l,,es  souscriptions  doivent  , être  adressées, au  eom-f  te 

7  awçs  19.38 1  de  çihèqües  postaux  de  la  Renaissanoe  ,i;EaniÇai,se,, 

Séance  clinkiue  du  malin,  à  10  heures,  hôpital  Emis  7'4,7-50. 


Cardiùzol 

TONIQUE  CARDIOVASCULAIRE-  ET  EUPNEIQUE 

(Gouttes  — •  Comprimés  —  Ampoules.) 

Excitant  médullaire,  stimulant  du  centre  respiratoire,  vasomoteur  et  antispasmodique  ■ 
brmdhhque,  le  CARDIAZOL  est  le  remède  de  première  urgence  dans  les  affections 
suivantes  : 

troubles  circulatoires  -  affections  broncho-.pulmonaires 
.nnoiqdies  infectieuses.  -  états  de  .Gollqpsus  -  intoxications. 

Es  CARùlAZOL  en  association  avei!:  il'i^Péërine  :  CARDIAZQL^ÉPHÊPRIhlE  est  indiqué 
spécialement  dcips  le 'traitement  de  Pc^hme  bronchique  et  des  troubles  respiratoires. 

Le  CARDIAZOL  en  lassaclation  avec  lia.  quinine  :  CARPiAZQL-QUININE  est  indiqué 
spécialement  dans  de  trarternem'  de  la  <grippe  et  de  toutes  les  maladies  infectieuses.  ^ 

tABO§Arai:R£S  C'RU  ET  —  PARIS-XV’ 


650  —  XII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


10  —  6  -  ni  -  38 


—  Association  professionnelle  des  journalistejs 
médicaux  français.  —  Au  cours  de  sa  récente.  Assem¬ 
blée  générale,  l’Association  a  constitué  comme  suit 
son  bureau  pour  1938  : 

Président,  M.  Paul  Boudin  ;  vice-présidents, MM. 
J.  de  Fourmestraux  (de  Chartres)  et  R.  Molinéry  ; 
secrétaire  général,  ^M.  Albert  Garrigues;  secrétaire 
général  adjoint,  M.  Pierre  Labignette  ;  trésorier, 
M.  Lucien  Mathé  ;  archiviste,  M.  Barras  ;  membres  du 
Conseil  d’administration,  MM.  O.  Béliard,  Chapon, 
J.  Minet  (de  Lille)  et  O’Followell. 

—  Caisse  mutuelle  de  retraites  des  journalistes 
médicaux  français.  —  Le  bureau  est  constitué  comme 
suit  pour  1938  : 

Président,  M.  Molinéry  ;  vice-président,  M.  R. 
Jodin  ;  secrétaire  général,  M.  Pierre  Labignette  ; 
secrétaire  général  adjoin^.,  M.  R.  Lehmann  ;  tréso¬ 
rier,  M.  Albert  Garrigues  ;  administrateurs,  MM.  J. 
Crouzat,  J.  Minet  et  H.  Signoret.' 

— Tennis  Club  médical  de  Paris.  Journées  médicales 
de  tennis.  —  Epreuves  de  simples  résêrvées  aux 
docteurs  en  médecine  français. 

Ces  épreuves  organisées  pour  la  quatrième  fois 
par  le  Tennis  Club  médical  de  Paris  sont  agréées 
par  la  Fédération  française  de  Lawn  Tennis  et  se 
dérouleront  dans  la  France  entière  et  dans  les  colo¬ 
nies  entre  le  1®''  et  le  30  juin  pour  que  les  finales  aient 
lieu  un  des  premiers  dimanches  de  juillêt  à  Paris. 

Dans  chaque  région  en  principe  un  tableau  de 


joueurs  classés  et  non  classés  sera  établi.  Ce  sont  les 
finalistes  de  ces  tableaux  qui  viendront  à  Paris  sur 
le  tableau  final  disputer  les  dernières  épreuves. 

Des  prix  régionaux  sont  olTerts  par  de  nom¬ 
breux  laboratoires  ;  des  prix  plus  importants 
seront  donnés  à  tous  les  concurrents  qui  feront  le 
déplacement  à  Paris. 

Le  prix  d’engagement  est  de  40  francs  ;  les  adhé¬ 
sions  ainsi  que  les  demandes  de  renseignements 
peuvent  être  adressées  dès  maintenant  au  Tennis 
Club  Médical  de  Paris,  77  et  79,  boulevard  Suchet, 
Paris  (XVR).  ’ 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  Mikae- 
LiAN  nous  annoncent  la  naissance  de  leur  fils  Guy- 
Jean-François- Jacques. 

Djibouti,  le  13  janvier  1938. 

Nos  sincères  félicitations. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Bobnan,  de  Lyon  ;  du  Docteur 
Raymond  Brillouet,  de  Nantes  ;  du  Docteur  Paui 
Cei.larier,  d’Aurillac  (Cantal)  ;  du  Docteur 
Edouard  Durantet,  de  .Saint -Germain -Laval 
(Loire)  ;  du  Docteur  Charly  Guaillard,  de  Creutz- 
wald-la-Croix  (Mcselle)  ;  du  Docteur  Emile  Jacquot, 
de  Nancy  ;  du  Docteur  Paul  Le  Tellier,  de  Paris  ; 
du  Docteur  Louis  Migaud,  de  Bourg  (Ain)  ;  du 
Docteur  Clauiie  Simebay,  de  Moirans  (Jura)  ;  du 
Docteur  Charles  Dissez,  de  Le  Boucau  (Basses- 
Pyrénées). 


f 


Médication  iodo-arsénicale-phosphorée-Strychnique 


1 


HEMAGÉNINE  GIRAUD 


Lymphatisme,  Adénopathie,  J{achitisme, 


Tous  états  infectieux  —  Tous  états  ganglionnaires 

3o  à  do  gouttes 
a  gouttes  par  année  d’âge 
iLab.  “YSE”  H.  CHATELÜT,  65,  rue  Louis  Blanc,  Paris-X®H| 


Adultes  ; 
Enfants  ; 


PHOSPHUREde  2N,  nux  vomica,kolaguarana 


N  EU  R  ASTH  ËN  I E.,  su  RM  E  NAGE  I  NTELLEiCTUEL.  DÉPR£æiONS  PH  YS10UE.&CÉRÉBRALE. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Santé  publique 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  puljJique  en 
date  du  16  février  1938,  M.  le  Professeur  Radais, 
conseiller  technique  sanitaire  non  rétribué,  est 
nommé  conseiller  technique  sanitaire  rétribué,  en 
remplacement  de  M.  le  recteur  Gustave  Roussy. 

Service  de  santé  militaire 

Ecole  de  santé  militaire 

Par  décision  ministérielle  du  7  février  1938,  le 
prix  de  la  pension  à  l’Ecole  du  Service  de  santé  mili¬ 
taire  a  été  fixé,  pour  l’année  scolaire  1937-1938,  à 
3.750  francs. 

Par  décision  ministérielle  du  7  février  1938  : 

1“  Le  prix  de  la  première  mise  (première  année 
scolaire)  du  trousseau  des  élèves  admis  à  l’Ecole  du 
Service  de  santé  militaire,  à  la  suite  du  concours  de 
1937,  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

A.  —  Section  de  médecine 

Elèves  admis  avec  le  certificat  P.  C.  B.,  5.258 


Elèves  admis  à  quatre  inscriptions,  fe.258  francs . 
Elèves  admis  à  huit  inscriptions,  5.427  francs. 
Elèves  admis  à  douze  inscriptions,  5.592  francs. 

2°  Le  prix  de  la  deuxième  mise  (deuxième  année 
scolaire)  du  trousseau  des  élèves  admis  à  l’Ecole  du 
Service  de  santé  militaire,  à  la  suite  du  concours  de 
1936,  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 


Elèves  admis,  avec  le  certificat  P.  G.  B.,  150 
francs. 

Elèves  admis  à  quatre  inscriptions,  150  francs. 

3®  Le  prix  de  la  troisième  mise  (troisième  année 
scolaire)  du  trousseau  des  élèves  admis  à  l’Ecole  du 
Service  de  santé  militaire,  à  la  suite  du  concours  de 
1935,  estfixéainsi  qu’ilsuit  ; 

A.  —  Section  de  médecüte 

Elèves  admis  avec  le  certificat  P.  G.  B.,  1.232 
francs,  . 

Elèves  admis  à  quatre  inscriptions,  1.232  francs. 

4®  Le  prix  de  la  quatrième  mise  (quatrième  année 
scolaire)  du  trousseau  des  élèves  admis  à  l’Ecole  du 
du  Service  de  santé  militaire,  à  la  suite  du  concours 
de  1934,  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

A.  —  Section  de  médecine 

Elèves  admis  avec  le  certificat  P.  G.  N.,  692 
francs. 


A.  —  Section  de  médecine 


PRODUITS  VICHY-ETAT 

au  sel  naturel  extrait  des  Sources  de  VÉtat 

SEL  VICHY-ÉTAT  pour  faire  Teau  alcaline  digestive 

Pastilles  et  Subpastilles  VICHY-ÈTAT  Æi. 

PITDI.CCI  IlIPUV  tTRT  préparer  soi  même  une  eau 

bllnl  OtL  VlUnl'Ll  Al  mn digestive gazlise 
COMPRIMES  VICHY-ETAT  très  pratiques  en  voyage 


DENTIFRICE  ÏICHÏ  ÉTAT 


SUCRE  D  ORGE  VICHY-ETAT 


Bonbon  digestif 


Bien  spécifier  la  marque  FICHY-ÉTAT  — 
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Elèves  admis  k  qtistf  einscriptîom,  1.023  francs. 

5°  Le  prix  de  la  cinquième  année  (cinquième 
année  scolaire)  du  trousseau  des  élèves  admis  à 
l'Ecole  du  .Service  desanté  militaire,  à  la  suite  du  con¬ 
cours  de  1033,  est  fixé  ainsi  qufil  suit  : 

Section  de  médecine 

Elèves  admis  avec  le  certificat  P.  G.  N.,  1.038 

francs. 

Avis  de  concours  pour  l’emploi  d’éléve  de  la  section 

«  médecine,  troupes  métropolitaines  »  de  l’Ecole  du 

Service  de  santé  militaire 

Un  concours  spécial  pour  l’emploi  d’élève  de  la  sec¬ 
tion  «  médecine,  troupes  métropolitaines  »  de  l’Ecole 
du  Service  de  santé  militaire  sera  ouvert  le  15  septem¬ 
bre  1938. 

Seront  seuls  admis  à  prendre  part  à  ce  concours  le.s 
étudiants  en  médecine  titulaires  de  vingt  inscrip¬ 
tions. 

Le  registre  d’inscription  sera  ouvert  le  15  juillet 
1938  et  clos  le  27  août  1938. 

Pour  tous  renseignements,  les  candidats  devront 
s’adresser  soit  au  ministère  de  la  Défense  nationale 
et  de  la  Guerre  (direction  du  Service  de  santé,  biu'eau 
du  personnel),  â  Paris,  soit  au  Directenr  de  l’Ecole 
du  Service  de  santé  militaire  à  Lyon. 


Bourses  de  doctorat 

Arrêté  rfu  18  février  1938 

Art,  !«'■.  —  L’article  2  de  l’arrêté  du  15  mai  1927 
susvisé  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Ai't.  2.  —  Les  bourses  de  doctorat  en  médecine,  à 
partir  de  la  deuxième  année  d’études,  sont  données 
au  concours  pour  un  an. 

Sont  admis  à  prendre  part  à  ce  concours,  les  can¬ 
didats  appartenant  aux  régimes  d’études  fixés  pai' 
les  décrets  des  10  septembre  1924  et  6  mars' 1934, 
pourvus  de  4,  8,  12  ou  16  inscriptions,  qui  ont  subi 
avec  la  note  moyenne  6,  l’examen  do  fin  d^année 
correspondant  à  leurs  inscriptions. 

(J.  O.,  19 février  1938.) 

Diplôme  d’infirmier 

Décret  du  1 2  février  1938  portant  institution  des  diplâ‘ 
mes. simple  et  -supérieur  d’infirmier  ou  d’infirmière 
hospitalière  et  d’assistant  ou  d’assistante  du  Service 
social  de  l’Etat 

(J.  O.,  19  février  1938.) 

m  %  m 
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LE  FUMIGATOR  GONIK  DÉSINFECTE 

PROPOS  DU  JOUR 


L'ENTR'AIDE  AUX  FAMILLES  MÉDICALES  NOMBREUSES 


Le  Sénat  vient  de  discuter  une  interpellation 
de  M.  Georges  Pernot  sur  la  situation  démogra¬ 
phique  de  la  France  et  une  autre  de  M.  François 
Saint-Maur  sur  les  'allocations  familiales  agri¬ 
coles.’ La  situation  est  très  grave  et  l’avenir  de 
notre  pays  est  sérieusement  menacé.  Les  décès 
sont  en  France  actuellement  en  excédent  surles 
naissances  et,  d’après  M.  Raymond  Martin, 
sqr  ,10  millions  de  familles,  7  millions  comp¬ 
tent  moins  de  trois  enfants.  Pour  remédier  dans 
une  très  faible  mesure  à  cet  état  de  choses,  vrai¬ 
ment  catastrophique,  on  a  eu  recours  aux  allo¬ 
cations  familiales.  Appliquées  régulièrement 
aux  ouvriers  de  l’industrie,  les  allocations  fami¬ 
liales  fonctionnent  très  irrégulièrement  et  très 
mal  pour  les  populations  agricoles  et  pas  diitout 
pour  les  classes  moyennes  et  par  conséquent 
pour  les  médecins.  En  attendant  que  l’Etat- 
"trouve  le  moyen  de  venir  directement  ou  indi¬ 
rectement  en  aide  aux  familles  nombreuses  du 
Corps  médical,  les  médecins  appliquant  dans  ce 
cas  l’adage  :  «  Aide-toi,  le  Ciel  t’aidera  :>  ont 
fondé  Y  Association  des  fcunilles  nombreuses  iné- 
dicales  (1),  dont  le  bulletin  trimestriel,  intitulé 
Médecine  et  Famille,  vient  de  paraître.  La  néces¬ 
sité  de  la  création  de  cette  nouvelle  associa¬ 
tion  s’imposait,  car  il  existe  des  familles  nom¬ 
breuses  et  même  très  nombreuses  dans  le  Corps 
médical.  Le  premier  numéro  de  Médecine  (d 
Famille  en  publie  une  liste,  certainement  incom¬ 
plète  mais  impressionnante.  Le  Docteur 
Mancel,  de  Moyen  (Manche),  a  17  enfants, 
le  Docteur  Jean  Roy,  de  Tours,  en  a  16.  Laliste 
que  publie  avec  adresses  Médecine  et  Famille 
comprend  61  familles  médicales  de  plus  de  10 
enfants,  qui  font  un  total  de  682  enfants.  La 
moitié  environ  des  pères  de  ces  belles  familles  sont 
des  médemns  de  campagne  ou  de  petites  villes 


(1)  Secrétariat  :  84,  rue  de  Lille,  Paris,  (VIP).  Télé¬ 
phone  :  Inv.  09.41.  Compte  chèques  postaux  :  Paris, 
1.453-26. 


et  l’on  peut  se  rendre  compte  du  travail  qu’est 
obligé  de  fournir  le  père  et  des  prodiges  d’éco¬ 
nomie  que  doit  effectuer  la  mère  pour  subvenir 
aux  bésoins  de  pareilles  nichées  dans  chacune 
de  ces.  familles.  Est-il  besoin  d’insister  pour 
démontrer  qu’il  est  de.  toute  nécessité  d’assurer 
notre  entr’aide  à  ces  confrères  ? 

Voici  le  programme  de  la  nouvelle  Association 
tel  que  le  publie  le  -Bulletin  de  Médecine  et  Fa¬ 
mille  (n.o  1,  janvier  19.38)  et  il  est  du  devoir  de 
chaque  médecin  de  faire  le  possible  pour  aider 
à  ^a  réalisation  totale  ou  partielle  : 

«  Nous,  désirons  voir  voter  par  lé  Parlement  le 
Projet  de  loi  Landry  étendant  à  tous  les  Français  le 
.  bénéfice  des  allocations  familiales,  projet  adopté 
par  la  Commission  d’assurance  et  de  prévoyance 
sociales,  de  la  Chambre  des  députés  rn  juillet  1937. 

«  Nos  principes  sont  : 

.  «  Extenÿon  des  allocations  familiales  aux  orphe¬ 
lins  de  médecins  faisant  partie  de  la  Caisse  mutuelle 
d’allocations  familiales. 

«  2°  Allocation  accordée  à  partir  du  troisième  en¬ 
fant  ;  , ,  -  ' 

«  3“  Allocation  accordée  jusqu’à  21  ans  si  l’enfant 
n’exerce  pas  une  profession  rétribuée  ou  n’est  .pas 
marié.  Prolongation  des  allocations  familiales  jus¬ 
qu’à  25  ans,  comme  en  Allemagne,  si  l’étudiant 
n’exerce  pas  une  profession  rétribuée  et  s’il  poursuit 
de.s  études  supérieures  en  vue  d’exercer  une  profes¬ 
sion  ; 

((  iVlocation  variable  suivant  l’âge  des  enfants  ; 
les  études  secondaires  et  les  études  supérieures 
entraînant  des  dépenses  fort  lourdes  pour  la  famille 
nombreuse. 

«  Au  sujet  de  la  retraite  des  médecins  (projet  Po- 
maret),  la  péréquation  des  charges  familiales  doit 
être  poursuivie  suivant  trois  principe, s  ;  ■ 

«  1°  Cotisation  (pour  la  retraite)  inversement 
proportionnelle  aux  charges  d’enfants  ; 

«  2°  Taux  de  la  retraite  .  augmenté  .suivant  le 
nombre  des  enfants  et  notamment  pour  ceux  qui 
ont  des  enfants  encore  à  leur  charge  à  l’âge  de  la 
retraite  : 
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«  3“  Réversibilité  de  l’allocation  familiale  aux 
orphelins  mineurs  comme  aux  veuves  (le  taux  de  la 
pension  d’une  veuve  avec  enfant  ne  peut  pas  être 
le  même  que  celui  d’une  veuve  sans  enfant). 

«  Au  point  de  vue  fiscal,  nous  voulons  : 

«  1<*  Que  les  dégrèvements  pour  charges  de  fa¬ 
mille  soient  augmentés  en  raison  de  l’augmentation 
du  taux  de  la  vie'; 

2“  Que  les  dégrèvements  pour  charges  de  famille 
soient  accordés  pour  l’impôt  de  la  patente  ; 

'  «  Au  sujet  des  situations  administratives  médicales 
à  pourvoir,  nous  émettons  le  vœu  : 

«0  Que  la  priorité  soit  accordée  pour  ces  situations 
à  égalité  de  titre,  aux  médecins  pères  de  famille 
nombreuse  ; 

«  Que  pour  les  emplois  réservés  au  titre  militaire, 
une  priorité,  à  déiaut  de  candidats  mutilés  ou 
réformés,  soitaccordéeaux médecins  pèresde  famille 
nombreuse. 

,«  Notre  première  réalisation  :  La  Caisse  mutuelle 
<fies  allocations  familiales  de  droit  au  corps  médico- 
pharmaceutique  : 

«  Moins  d’un  an  après  sa  fondation,  quelques  mois 
à  peine  après  son  referendum  fixant  le  programme 
ci-dessus,  Médecine  et  Famille  vient  de  passer  à 
l’action  en  fondant  1?  Cais.se  mutuelle  d’allccations 
familiales  de  droit  au  corps  médico-pharmaceutique  ; 
■Statuts  et  premiers  renseignements  seront  .adressés 
prochainement  à  tous  ceux  qui  enverront  leur 
adhésion  de  principe,  84,  rue  de  Lille,  Paris  (VII«).» 

Tout  ceei  nous  paraît  absolument  raisonnable. 


Nous  ajouterons,  en  nous  ba.sant  sur  un  cas 
de  détresse  exceptionnelle,  que  nous  avons 
récemment  observé  que  V Office  central  de  Ijaison 
des  œuvres  médicales  qui  vraisemblablement  vâ 
être  réalisé  sous  peu,  pourra  permettre,  en  fai¬ 
sant  connaître  les  cas  de  trop  grande  misère, 
d’en  secourir  les  victimes  plus  '  efficacement,'  en 
concentrant  sur  elles  les  secours  dispersés  par 
plusieurs  œuvres  parfois  presque  inutilement, 
étant  doimée  leur  faible  importance  à  de 
moins  malheureux. 

Le  cas  auquel  nous  faisons  allusion  est  le  sui¬ 
vant  : 

Le  Docteur  L..,  père  de  sept  enfants  meurt 
après  une  longue  maladie  qui  a  épuisé  les  éco¬ 
nomies  de  son  ménage.  Un  de  ses  enfants  le  suit 
dans  la  tombe  quelques  jours  après.  Sa  femme 
ne  lui  survit  que  trois  mois  et  voilà  six  orphe¬ 
lins  sans  ressources  qui  heureusement  font  par¬ 
tie  d’une  famille  qui,  à  défaut  de  fortune,  est 
pourvue  de  qualités  de  cœur  et  de  solidarité. 
La  bienfaisance  confraternelle  et  privée  s’est 
exercée  en  faveur  de  ces  six  petits  malheureux, 
mais  certes  bien  insu.ffîsamment.  Et  cependant 
les  parents  avaient  été  prévoyants  mais  que 
peut  la  prévoyance  devant  pareille  catastrophe  ? 

Aussi  nous  ne  saurions  trop  insister  pour 
engager  nos  lecteurs,  tous  nos  lecteurs,  à  adhé¬ 
rer  à  V  Association  des  familles  nombreuses  médi¬ 
cales  et  des  médecins  amis  de  la  famille. 

J.  Noib. 


COMMENT  DANS  CERTAINS  MILIEUX  ON  CONSIDÈRE  LES  MÉDECINS 


Mademoiselle  le  Docteur  Denise  Blanchieh, 
présidente  de  I’Association  Française  des 
Femmes  médecins  (reconnue  d’utilité  publique) 
nous  a  fait  part  enfermes  indignés  d’une  démar¬ 
che  faite  auprès  d’elle  par  une  dame,  se  donnant 
comme  représentant  une  grande  Compagnie  d’as¬ 
surances,  Il  s’agissait  d’engager  les  membres  de 
l’Association  à  décider  leurs  clients  à  s’assurer 
à  ladite  Compagnie,  moyennant  quoi  il  leur  serait 


versé  une  partie  de  la  prime.  La  dame,  auteur 
de  cette  singulière  démarche,  n’a  pas  voulu 
comprendre  les  raisons  qui  portaient  Mlle  Blan- 
chier  à  repousser  avec  répugnance  pareille. pro¬ 
position. 

Voilà  quel  cas  l’on  fait  dans  certains  milieux 
de  la  moralité  et  de  la  délicatesse  des  praticiens  1 
C’est  triste,  infiniment  triste  ! 

J.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


'ÎRAVAVX  ORIGINAUX 

MEDECINE  LÉGALE  DE  GUERRE 
Les  mutilations  volontaires 

.  Par  ;  P.  Chaviciny 

Médecin  général  du  cadre  de  Réserve 

Professeur  honoraire  de- médecine  légale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg 


.  Les  conditions  politiques  et  diplomatiques 
générales  de  l'heure  actuelle  ramènent  sur  le,  plan 
(le  l'actualité  une  question  médico-légale  qui 
s’est  pour  ainsi  dire  tout  entière  édifiée  au  cours 
de  la  guerre  de  1914. 

Je  m’excuse  de  rappeler  quelques  souvenirs 
personnels  à  cè  sujet,  mais  ils  me  paraissent 
situer  très  exactement  la  question  dans  le  cadre 
où  elle  ristiue  d’évoluer  encore  par  la  suite. 

Avant  la  guerre  de  1914,  tout  médecin  mili¬ 
taire  avait  eu  occasion  de  lire  la  relation  de 
cette  affaire  de  mutilations  volontaires  que  Lar¬ 
rey  avait  vécue.  I.es  contemporains  de  l’illustre 
chirurgien  avaient  conté  combien  Larrey  avait  vu 
sa  situation  gravement  compromise  lorsqu’il 
avait  fourni  son  rapport  d’ensemble  sur  les  cas 
de  mutilations  volontaires  imputés  à  un  grand 
nombre  des  blessés  des  batailles  de  Lutzen  et  de 
Bautzen.  Ce  rapport,  innocentait  les  inculpés. 
Napoléon  avait  finalement  cru  devoir  faire 
confiance  .ù  son  grand  conseiller  technique. 

Au  Val-de-Grâce,  j’avais,  avant  1912,  effectué 
de  noipbreux  tirs  expérimentaux  au  fusil  Lebel. 

Mais,  quand,  dans  le  courant  de  décembre  1914 
à  Sainte-M'enehould,  je  fus  chargé  de  procéder  à 
une  expertise  médico-légale  pour  mutilation 
volontaire  par  coup  de  feu,  je  répondis  que  j 'igno¬ 
rais  à  peu  près  tout  de  cette  ciuestion.  La  réaction 
fut  d’ailleurs  violente,  et  le  supérieur  hiérarchi¬ 
que  à  qui  j’avais  avoué  très  modestement  mon 
défaut  de  documentation,  en  ce  sujet,  entreprit 
de  me  prouver,  par  des  propos  assez  dénués 
d’aménité,que  je  faisais  preuve  de  la  plus  insigne 
mauvaise  volonté.  Il  était  inadmissible,  vocifé¬ 
rait-il,  qu’un  ancien  agrégé  de  médecine  légale 
du  Val-de-Grfice  déclarât  ne  pas  connaître  la 
question  des  mutilations  volontaires.  Le  ton  de 
l’algarade  s’élevait  tellement  que  je  me  deman¬ 
dai,  un  moment,  si  je  n’allais  pas  moi-même  être 
bientôt  déféré  en  Conseil  de  guerre. 

Je  finis  cependant  par  pouvoir  placer  un  mot. 
J’indiquai,  de  mon  ton  le  plus  calme,  que  je 


ne  connaissais  à  peu  près  bien  que  les  lésions 
par  fusil  Lebel,  mais  que  j’ignorais  totalement, 
et  pour  cause,  la  médecine  légale  du  fusiL  de 
guerre  allemand  et  de  ses  munitions,  n’ayant 
jamais  eu  occasion,  jusque-là,  de  faire  des  tirs 
expérimentaux  avec  le  matériel  allemand.  De:  ce 
fait,  ajoutais-je,  toute  une  moitié  du  problème 
des  mutilations  volontaires  m’échappaittotafe- 
ment.  ■ 

.Mon  argumentation  était  tellement  logique, 
si  pertinente  qu’elle  finit,  malgré  tout,  par  être 
admise.  Je  fus  autorisé  à  pratiquer  des  tirs 
expérimentaux  avec  le  fusil  de  guerre  allemand 
et  des  munitions  allemandes  que  le  Service  de 
l’Arrière  put  mettre  à  ma  disposition. 

Quant  au  matériel  humain,  j’avais  la  bonne 
fortune  de  me  trouver  installé  auprès  de  l’ambu¬ 
lance  Pauchet.  On  peut  penser  alors  que  les 
membres  amputés  ne  manquaient  pas. 

C’est  sur  cette  base  que  la  documentation 
indispensable  put  être  établie.  11  lut  aisé  de:  se 
rendre  alors  compte,  en  comparant  les  expérien¬ 
ces  ainsi  effectuées,  avec  les  rapports  d’expertise 
qui  accompagnaient  en  Conseil  de  guerre  cer¬ 
tains  inculpés  de  mutilations  volontaires,  que 
plusieurs  de  ces  rapports  avaient  été  établis  en 
une  parfaite  ignorance  de  la  question  des  mutila¬ 
tions  volontaires. 

La  preuve  formelle  de  cette  impéritie'  de  cer¬ 
tains  experts  fut  d’ailleurs  établie  ultérieurement 
par  divers  arrêts  de  réhabilitation  prononcés  par 
la  Cour  de  cassation.  Les  erreurs  se  multiplièrent 
même  au  point  de  suscfiter  des  discussions  pas¬ 
sionnées  à  la  Chambre  des  députés  (1).  '.On 
trouvera  mention  de  ,ces  données  officielles;  en 
tête  d’un  travail  que  j’ai  fait  paraître  en  1924  (2). 

(1)  Ce  fut  une  page  médiocrement  glorieuse  de  ia 
médecine  aux  Armées.  On  souhaiterait  de  pouvoir  la 
laisser  tomber  dans  l’oubli.  Surtout,  il  faudrait  que  la 
leçon  profite,  qu’elle  ne  demeure  pas  infructueuse. 

(2)  Chavigny.  —  Les  mutilations  volontaires, 
Maloine,  1924. 
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La  plupart  des  experts  avaient  jusque-là 
considéré  la  présence  de  gi-ains  de  tatouage  au 
niveau 'd’une  plaie  par  arme  à  feu,  comme  cons¬ 
tituant  la  preuve  formelle  qu’il  s’agissait  d’un 
coup  de  feu  de  près. 

Or,  c’était  en  cela  que  résidait  la  cause  des 
-  erreurs  commises  par  divers  médecins  experts. 

Il  n’est  nullement  vrai  que  la  présence  des  grains 
de  tatouage  au  niveau  d’une  plaie,  soit  rigoureuse¬ 
ment,  totalement  démonstrative  d’un  tir-  à  courte 
distance. 

'  Les  expériences  effectuées. en  cours  de  la  guerre 
de  1914  ont  établi  en  effet  qu’on  peut  se  trouver 
en  présence  de  ce  que  j’ai  appelé  la  collerette 
d’essuyage,  collerette  d’essuyage  dont  il  faut  bien 
comprendre  et  connaître  la  nature  ainsi  que  les 
conditions  de  production,  pour  en  Interpréter 
sainement'  la  présence  : 

Lorsqu’on  tire  un  coup  de  feu  dans  une  arme 
quelconque,  l’explosion  de  la  poudre,  dans  la 
cartouche,  produit  une  grande  quantité  de  gaz 
à  haute  température.  Ce  sont  ces  gaz  qui  pro- 
pulsént  le  projectile. 

Mais,  en  outre,  il  y  a  un  certain  nombre  de 
résidus  consistant  en  fragments  de  poudre 
incomplètement  brûlée^  en  produits  imparfaits 
de  combustion,  le  tout  se  présentant  sous  forme 
de  poussières  diverses,  de  fumées,  etc. 

Tous  ces  débris  vont  cheminer  à  la  suite  du 
projectile  et  ils  se  partagent  en  deux  lots 

L’un  de  ces  lots  va  se  déposer  contre  les  parois 
internes  du  oanon. 

Une  autre  partie  va  sortir  avec  une  certaine 
Violence  par  la  bouche  de  l’arme,  à  la  suite  du 
projectile  et  de  la  bourre. 

A)  Représentons-nous  tout  d’abord  la  desti¬ 
née  etle  rôle  des.  débris  qui  vont  sortir  par  la  bou¬ 
ché  dé  l’arme,  à  la  suite  dû  projectile.  ■ 

Ces  débris  sont  très  légers,  de  densité  extrê- 
meht  faible.  Donc,  vite  freinés  parla  résistance  de 
l’air,  ils  ne  vont  guère  aller  loin.  En  même  temps, 
ils  vont  suivre  une  trajectoire  très  divergente, 
se  dispersant  en  un  cône  dont  la  base  est  dirigée 
en  avant.  Après  un  parcours  de  quelques  centi¬ 
mètres  seulement,  leur  force  de  propulsion 
devient  nulle  et  ils  tombent  plus  ou  moins  verti¬ 
calement,  soumis  aux  lois  de  la  pesanteur  ;  ils 
S’éparpillent  à  tel  point  qu’on  cesse  de  les  voir. 
Alors  ils  ne  comptent  plus  en  médecine  légale. 

C’est  donc  seulement  pendant  les  toutes  pre¬ 
mières  parties  de  leur  tra,jectoire  aérienne  que 
Ces  débris  d’explosion  vont  pouvoir  se  fixersoit 
sur  les  vêtements,  soit  sur  la  peau  nue.  Ils  y  for-' 
ment  ce  qu’on  appelle  les  tatouages  par  armes  à 
jeu.  Ils  ne  se  déposent,  et  surtout  ils  ne  sont 
adhérents  que  si  le  tir  a  lieu  aux  très  courtes 
distances,  5  à  10  centimètres,  au  maximum. 

Ces  tatouages  étaient  très  abondants,  de  colo-* 
ration  très  foncée,  lorsque  les  cartouches  étaient, 
autrefois  surtout,  chargées  en  poudre  noire 


■Actuellement,  avec  les  poudres  pyroxyléôs 
dont  la  combustion  est  beaucoupplus  complète, 
les  tatouages  sont  plus  réduits,  bien  moins  visi¬ 
bles,  beaucoup  moins  foncés  en  couleur. 

En  médecine  légale,  il  est  bien  connu  depuis 
longtemps  que  tous  ces  tatouages  dispersés  sur  le 
but,  à  petite  distance,  sont  d’autant  plus  con- 
,  centrés  et  foncés  que  la  distance  est  plus  petite. 
■Leur  zone  de  dispersion  s’élargit  rapidement  en' 
même  temps  que  la  coloration  en  diminue  dès 
que  la  distance  de  tir  augmente  quelque  peu. 

C’est  en  raison  de  cette  dispersion  et  de  cette 
atténuation  progressives  qu’on  peut  créer  un- 
tableau  des  tests  médico-légaux  de  tir  de  chaque 
arme  à  feu.,  ■  , 

B)  Nous  en  arrivons  maintenant  à  nous  occu¬ 
per  du  sort  de  la  deuxième  catégorie  des  débris 
d’explosion  de  la  poudre,  débris  qui  se  sont  dépo¬ 
sés  dans  le  canon  de  l’arme:  . 

Ces  débris  sont  assez  fortement  adhérents  sur 
I  cette  paroi  interne  du  . canon.  On  sait,  par  exem¬ 
ple,' avec  quel  soin  il  faut  écouvillonner  le  canon 
d’une  arme,  après  qu’elle  a  servi. 

Or,  chacun  des  coups  de  feu  qui  vont  se  suc- 
!  céder  dans  une  même  arme,  va  ramoner  celle-ci 
des  débris  laissés  par  le  tir  du  coup  de  feu  précé¬ 
dent. 

La  balle,  en  effet,  se  comporte  comme  un  écou- 
villon  très  ajusté.  Sur  son  nez  o,u  plus  exactement 
à  la  base  de  sa  portion  ogivale,  elle  va  se  charger 
de  toutes  les  crasses  qui,  lors  du  coup  précédent, 
s’étaient  déposées  sur  la  paroi  interne  du  canon. 
Bien  entendu,  le  canon  de  l’arme  ne  va  guère 
demeurer  longtemps  bénéficiaire  de  ce  ramon- 
nage,  car  la  balle  qui  le  nettoie  est  immédiate¬ 
ment  suivie  par  des  débris  de  la  charge  de  poudre 
propulsant  cette  balle  et  les  débris  de  cette 
explosion  vont  immédiatement  encrasser  à  nou¬ 
veau  le  canon  de  l’arme. 

La  balle,  sortant  du  canon  de  l’arme,  ainsi 
auréolée,  sur  sa  partie  avant  de  cette  couronne 
de  crasses,,  des  débris  de  poudre  explosée,  va 
emporter  ceux-ci  jusqu’aux  extrêmes  limites  de 
sa  course.  Quand  elle  pénétrera  soit  au  travers 
des  vêtements,  soit  dans  le  corps  humain,  soit 
dans  une  cible  quelconque,  elle  va  s’essuyer,  à 
leur  surface,  des  crasses  dont  elle  est  chargée, 
traçant  ainsi  la  collerette  d’essuyage,  dont  le  nom 
indique  très  bien  la  nature. 

La  preuve  que  cette  collerette  est  bien  due  à 
cette  cause  a  été  fournie  par  une  expérience  sim¬ 
ple  à  répéter.  Dans  le  canon  d’un,  revolver,  on 
verse  une  petite  quantité  de  poudre,  fine  obtenue 
par  raclage  d’un  crayon  bleu.  On  tire  alors  le 
coup  de  feu  sur  une  cible  en  carton  blanc„pjacée 
à  plusieurs  mètres  de  distance.  La  collerette 
tracée  sur  les  bords  de  la  perforation'  de  la  cible 
présente  un  liseré  de  coloration  franchement 
bleue.  ,  ' 

On  se  rend  compte,  en  somme,  qiié  la  colle- 
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rette  d’essuyage  et  que  les  tatouages  proprement 
dits,  dus  ùu  coup  de,  feu  ont  exactement  la  même 
nature  et  qu’ ils  sont  constitués  par  les  mêmes  élé¬ 
ments. 

Mais  leur  mode  de  transport,  leur  mode  de  dis¬ 
tribution,  ainsi  que  leur  signification,  sont  extrê¬ 
mement  différents. 

Donc  leur  interprétation  médico-légale,  est  dif¬ 
férente  aus.si. 

.  A)  Les  tatouages^opremenls  dits  sont  consti¬ 
tués  par  des  débris  de  poudre  qui  sont  sortis  du 
canon  de  l’arme  à  la  suite  de  la  balle.  Ils  pro¬ 
viennent  par  conséciucnt  du  coup  de  feu  actuel, 
ils  sont  projetés  directement  à  la  suite  de  la 
balle  et,  en  raison  de  leur  poids  spécifique,  ils  ne 
peuvent  être  lancés  qu'à  courte  distance.  Ils 
sont  donc  bien,  et  cela  est  parfaitement  exact,  la 
signature  d’un  coup  de  feu  de  près. 

Leur  caractéristique  essentielle  est  d'être  un 
tatouage  disséminé,  dispersé.  Cette  dissémination, 

. ^ 


!  B 
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Fig.  1.  —  Un  tatouage  vrai,  obtenu  par  tir  d’un  pis¬ 
tolet  automatique  Victoria,  calibre  6,35,  poudre 
pyroxylée  T  bis.  Di.stance  de  tir  0  m.  02. 


tatouage  de  lü  collerette  d’essuyage  est  un  tatouage 
congloméré,  réparti  sur  une  minime  bordure  .circu¬ 
laire.  1 

Il  est  essentiel  de  bien  connaître  cette  diflé-» 
rence  de  répartition,  de  disposition  des  parti¬ 
cules  de  tatouage.  En  efi'et,  le  tatouage  dissé¬ 
miné  est  une  preuve  de  tir  de  près.  Au  contraire, 
et  de  la  façon  la  plus  formelle  le  tatouage  con¬ 
gloméré  de  la  collerette  d’essuyage  ne  prouve, 
nullement  qu’il  s’agisse  d’un  tir  de  près.  En  effet, 
je  possède,  dans  ma  collection,  des  cartons  de  tir 
efi'ectué  à  200  mètres  de  distance  avec,  le  fusil 
Lebel,  et  la  collerette  d’essuyage  y  est  parfaite-  ■ 
ment  visible. 

Voici  côte  à  côte  la  reproduction  d’une  colle¬ 
rette  d'essuyage  puis  un  tatouage  disséminé,  de 
tir.  à  courte  distance.  Cn  voit  bien  nettement 
qu’ils  n’ont  nullement  le  môme  aspect. 

Si,  dans  les  cas  d’expertise,  ces  figures  de  dis-, 
sémination  des  tatouages  se  présentaient  tou- 


jAys-iJON:^^ 
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Fig.  2.  — ■  Une  collerette  d’essuyage  produite  à  200 
mètres  de  distance,  fusil  Lebel  ayanttiré  sur  la  pre¬ 
mière  page  d’un  livre. 


cette  dispersion  augmentent  progressivement 
avec  la  distance  de  tir. 

B)  La  collerette  d’ essayage  est  constituée,  elle 
aussi,  par  des  débris  de  l’explosion  de  la  poudre, 
mais  ce  sont  des  débris  provenant  du  coup  de 
feu  précédent.  Râclés,  écduvillonnés  par  la  balle, 
ils  sont  emportés  par  celle-ci,  et,  arrives  au  but, 
la  balle  essuie  les  particules  dont  elle  est  char¬ 
gée  sur  les  parties  avec  lesiiuelles  elle  se  trouve 
exactement  en  rapport,  les  déposant  sous  Iqrmc 
d’un  mince  liseré.  Par  exemple,  sur  la  peau,  sur 
une  cible  de  carton  blanc,  on  voit  très  nettement 
que  l’épaisseur  de  ce  liseré  ne  dépasse  guère 
1  mm.  Si  la  balle  est  entrée  normalement  par  sa 
pointe,  le  liseré  a  la  forme  d’un  anneau  très 
régulièrement  circulaire  et  le  diamètre  total  de 
cet  anneau  correspond  sensiblement  au  diamèti-e 
de  la  balle. 

Mais, 'à  la  différence  de  ce  qui  en  était  du  ta¬ 
touage  proprement  dit,  tatouage  disséminé,  le 


jours  avec  la  netteté  qu’on  constate  sur  les 
pièces  expérimentales,  la  confusion  serait  pour 
ainsi  dire  impossible  aux  yeux  de  tout  médecin 
quelque  peu  averti. 

Mais  il  faut  savoir  qu’en  pratique,  on  ren¬ 
contre  assez  souvent  des  cas  atypiques. 

11  peut  y  avoir  seulement,  en  cflct,  quelques 
grains  de  tatouage  disséminés  sur  la  plaie  d’eii- 
tréc,  quand,  par  exemple,  la  balle  se  sera  par¬ 
tiellement  ou  presque  totalement  essuyée  déjà 
sur  les  vêtements  c^u’elle  a  traversés  avant  de 
perforer  la  peau. 

Une  autre  fois,  la  collerette  d’essuyage  pourra 
au  cou!  raire  être  très  abondante,  très  large, 
quand  il  s’agira  d’un  fragment  fl’olnis  qui  s’était 
abondamment  liadigeomié  de  dépôt  de  fumée 
an  moment  de. l’explosion  du  projectile. 

Ce.  sont  par  conséquent  déjà  des  cas  compli¬ 
qués.  ' 

Mais  l’expc-rtise  des  cas  de  mutilation  vplon-, 

♦♦♦ 
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taire  peut,  en  outre,  se  trouver  singulièrement 
difficile  en  raison  des  particuiarités  (lui  rendent 
parfois  très  ardu  de  distinguer  quel  est  l’oriflce 
d’entrée  et  quel  est  l'orifice  de  sortie. 

D’après  les  descriptions  classiques  telles  qu’on 
les  trouve  dans  la  plupart  des  traités,  il  semble¬ 
rait  que  rien  ne  soit  plus  aisé  que  de  parvenir  à  ' 
faire  cette  discrimination.  La  pratique  de  la 
médecine  légale  montre  que  ce  diagnostic  — 
entrée-sortie  —  est  parfois  difficile.  Dans  le  cas  dé 
séton  simple  des  parties  molles,  aux  distances 
moyennes,  l’orifice  d’entrée  au  travers  des  tégni- 
ments  est  sensiblement  de  mêmes  dimensions 
que  l’oriflce  de  sortie.  D'ans  certains  cas,  on  ne 
trouvera  une  signature  formelle  de  l’orifice  d’en¬ 
trée  que  si  l’on  constate  sur  son  pourtour 
quelques  traces  d’une  collerette  d’essuyage. 

Mais,  et  e’est  ce  qui  ajoute  aux  difficultés  de 
J’expertise,  f’oriflce  d’entrée  ou  l’orifice  de  sortie 
peuvent,  dans  certains  cas,  être  éclatés,  très  nota¬ 
blement  augmentés  dans  leurs  dimensions. 

Par  exemple,  l'orilice  d’entrée  sera  de  dimen¬ 
sions  très  larges,  avec  lambeaux  variés,  toutes 
les  fois  qu'il  se  sera  produit  à  ce  niveau  des 
effets  explosifs  imputables  à  l’action  des  gaz 
sortant  du  canon  de  l’arme  immédiatement  der¬ 
rière  le  projectîîe  C'est  le  cas  qui  se  produit 
lorsqu’il  y  a  tir  à  bout  touchant.  Le  diagnostic 
médico-légal  se  complique  alors  de  ee  fait  que 
dans  les  plaîes  explosées  à  bout  touchant,  on  ne 
rencontre  habituellement  guère  ou  pas  de 
tatouage. 

Puis,  du  cètê  de  la  plaie  de  sortie,  il' peut 
également,  y  avoir  des  effets  d’ éclatement  lors¬ 
que  le  projcctiPc,  dans  son  parcours  au  travers  de 
l’organisme,  a  rencontré  une  portion  du  sque¬ 
lette  et  que,  de  ce  fait,  il  s’est  créé  toute  une 
mitraille  secondaire  constituée  soit  par  détor- 
mation  notable  de  la  balle,  soit  par  éclatement 
de  celle-ci,  soit  par  l’entraînement  d’nn  frag¬ 
ment  osseux  important  ou  de  multiples  petites 
pai’celles  osseuses.  Toute  cette  mitraille  agrandit 
très  notablement  Tbrifice  de  sortie,  et  alors,  dans 
ce  cas  spécial,  cette  disproportion  entre  l'orifice 
d’entrée  et  Torificc  de  sortie  n’est  nullement 
fonction  de  la  distance  de  tir. 

Une  autre  difficulté  encore  de  l’interprétation 
du  sens  dans  lequel  le  projectile  progressait. 


provient  de  ce  qn’oii  peut  se  trouver  en  présenc 
d’une  plaie  qui  a  été  produite  par  un  projectile 
accidentellement  basculé  sur  sa  trajectoire 
aérienne,  projectile  qui  alors  vient  agir  ert  fau¬ 
chant  soit  au  niveau  de  l’entrée,  soit  au  niyeau 
de  la  sortie.  ■  ■ 

Pàifln,  ,des  balles  dum-dum  ou  des  balles  ren^ 
versées  produiront  des  orifices  de  sortie  très  nota¬ 
blement  agrandis. 

Par  cet  exposé  qui  est  même  loin  d’être  com¬ 
plet,  on  peut  se  rendre  compte  de  la  difficulté 
médico-légale  de  l’interprétation  des  conditions 
de  tir  d’un  projectile  quelconque.  Bien  réelle¬ 
ment,  il  s’agit  là  de  véritables  cas  cliniques  avec 
toutes  leurs  complications,  avec  leur  infinies 
variétés.  Un  médecin  qui  ignore  à  peu  près  tout 
de  la  médecine  légale  peut  considérer  comme 
très  simple  une  expertise  de  cette  sorte  parce 
qu’il  n'en  aperçoit  même  pas  un  instant  les 
innombrables  difficultés  et  aléas. 

Enfin,  rappelons  que  le  médecin-expert  ayant 
examiné  même  aussi  complètement  que  possible 
le  blessé  et  même  l’arme  qui  aurait  servi  à  le 
mutiler,  ne  peut,  habituellement,  conclure  au 
delà  des  termes  suivants  : 

«  D’après  les  constatations  médico-légales, 
exposées  ci-dessns,  le  soldat  X . . .  paraît  avoir 
été  blessé  d’un  coup  de  feu  à  u  cm.  (ou  à  bout 
louchant),  coup  de  feu  qui  a  été  tiré  dans  telle 
direction  (de  haut  eu  bas,  de  droite  à  gauche), 
etc...  » 

Toute.s  les  fois  que  les  cohsfatafions  directes 
n’excluent  pas  formellement  la  possibilité  d’une 
mutilation  volontaire',  l'expert  se  contentera 
d’ajouter  :  «  II  y  a  donc  lieu  de  procéder  à  une 
enquête  sur  les  circonstances  du  fait,  de  façon  à 
déterminer  si  la  blessure  sus-mentionnée  est 
imputable  à  une  mutilation  volontaire  ». 

Ou  bien,  si  l’enquête  a  déjà  été  faite,  il  con- 
clucra  :  «  Les  constatations  médico-légales  con¬ 
cordent  (ou  ne  concordent  pas)  avec  les  décla¬ 
rations  des  témoins  A. . .  et  B. . .  et  excldcnt (ou 
n’excluent  pas)  la  possibililé  d'une  mutilation 
volontaire  ■>. 

11  ne  s’aventurera  guère  à  certifier  qu'fl  s'agft 
d’une  mutilation  volontaire,  car  c'esf  itné  ques¬ 
tion  d’intention  dont  la  médecine  légale  ne  four¬ 
nit  pour  ainsi  dire  jamais  l’a  preuve  certaiire. 
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QUELQUES  DONNÉES  RÉCENTES 
SUR  LA  CHIMIOTHÉRAPIE  ANTISTREPTOCOCCIQUE 

Par  le  Docteur  J.  Langle 
/  Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 

Ancien  chef  de  laboratoire  à  l’Hôpital  Trousseau 


Le  traitement  des  infections  streptococciques 
par  la  sulfamîdochrysoïdine  (rubiazol)  on  ses 
dérivés  (septazine)  est,  sans  conteste,  l’une  des 
plus  belles  découvertes  de  la  chimiothérapie 
moderne.  Depuis  les  premières  expériences  de 
Domack  (1),  démontrant  que  la  sulfamidochry- 
soïdine  avait  la  propriété  de  protéger  la  souris 
cohtre  l’inoculation  d’un  streptocoque  virulent, 
de  nombreux  travaux  ont  paru,  en  tous  pays,  sur 
cette  question.  I.es  Américains,  en  particulier,  et 
le  conseil  de  pharmacologie  et  chimie  des  Etats- 
Unis  ont  précisé  quelques  points  qu’il  nous 
paraît  intéressant  de  rapporter. 

Le  mode  d’action  de  la  sulfamîdochrysoïdine, 
on  le  sait,  n’est  pas  encore  élucidé  parfaitement. 
Cette  susbtançe,  tous  les  auteurs  sont  d’accord 
sur  ce  point,  est  totalement  dépourvue,  in  vitro, 
d’action  bactéricide  sur  le  streptocoque.  Pour 
Levaditi  et  Veisman  (2),  au  cpurs  des  infec¬ 
tions  à  streptocoque,  ce  microbe  s’entoure  d’une 
capsule  qui  lui  permet  de  résister  à  la  phagocy¬ 
tose  ;  la  sulfamidoclu-ysoïdine  (ou  ses  dérivés) 
empêcherait  la  formation  de  cette  capsule  pro¬ 
tectrice  (fonction  acapsulogénétique),  et,  en  outre, 
neutraliserait  la  leucocidine  et  l’hémolysine 
sécTétées  j)ar  le  streptocoque.  Cette  double 
action  rendrait  de  nouveau  possible  l’attaque 
du  microbe  par  les  globules  blancs. 

Pour  M.  et  Mme  Tréfouel,  Nitti  et  Bovet,  il 
semble  bien  démontré  que  les  différents  corps 
employés  contre  le  streptocoque,  colorants  azoï- 
ques  ou  corps  incolores,  agissent  en  libérant  de 
la  para-amino-phénylsulfonamide.  Cette  libéra¬ 
tion  se  fait  par  rupture,  ou  coupure,  de  la  molé¬ 
cule,  in  vivo  ;  in  vitro,  par  simple  réduction,  la 
sulfamidochrysoïdine  peut  aussi  libérer  de  la 
para-aminophényl-sulfone-amide.  Or,  ce  dernier 
corps  serait  bactéricide,  in  vitro,  pour  le  strepto¬ 
coque,  à  condition  cependant,  que  les  strepto¬ 
coques  ne  soient  pas  en  nombre  trop  élevé.  En 
tout  cas,  la  para-amino-phényl-sulfone-amide, 
qui  estle  1.162  F(septoplix  ou  néo-coccyl),  paraît 
être,  disent  les  auteurs,  le  corps  le  plus  actif  de 
la  série,  du  moins  chez  l’animal.  Ce  corps  est 
identique  à  la  sulfanilamide  des  Américains. 

Plus  récemment,  Gley  et  Girard  (4)  ont  com¬ 
battu  la  théorie  de  Trefouel,  Nitti  et  Bovet. 
Peureux,  la  para-amino-benzène-sulfone-amide 
n’est  pas  dénuée  d’action  sur  les  cultures,  in 
vitro,  de  streptocoques,  mais  cette  action  ne 


serait  en  rien  supérieure  à  celle  de  la  sulfamido¬ 
chrysoïdine  elle-même.  Ils  ne  nient  pas  que  -la 
para-amino-benzène-sulfone-amide  soit  le  noyau 
actif,  mais  soutiennent  que  cette  activité  per¬ 
siste  quand  le  noyau  entre  en  combinaison  avec 
une  autre  molécule. 

Aux  Etats-Unis,  Eleanor,  A.  Bliss  et  Perrin 
H.  Long  (5)  ont  récemment  repris  l’étude  de 
cette  question,  avec  la  sulfanilamide  ou  para- 
amino-benzène-sulfone-amide.  Ils  concluent  qu’il 
n’est  pas  démontré  que  la  sulfanilamide  soit  bac¬ 
téricide,  au  sens  exact  du  mot,  pour  le  streptoco¬ 
que,  in  vitro.  Dans  une  autre  série  d’expériences, 
ces  auteurs  ont  mis  en  présence  le  sérum  de 
sujets  traités  par  la  sulfanilamide  ou  la  sulfami- 
nochrysoïdine,  in  vitro,  avec  des  cultures  de 
streptocoques,  comme  l’avaient  déjà  fait  Cole- 
brook  et  Kenny  (6)  et  Fuller  (7),  et  ils  concluent 
encore  que  les  sérums  en  question  ne  sont  que 
peu  bu  pas  bactéricides  in  vitro.  En  ce  qui 
concerne  le  pouvoir  acapsulogénétique,  E.  Bliss 
et  Long  ne  paraissent  pas  confirmer  les  travaux 
de  Levaditi  et  Vaisman.  Mais,  comme  ces 
auteurs,  étudiant  les  exsudats  péritonéaux  de 
souris  injectées  avec  une  culture  de  streptoco¬ 
ques  virulents  hémolytiques,  et  traitées  ou  non 
par  la  sulfanilamide,  ils  ont  bien  observé,  aussi, 
chez  les  souris  traitées,  une  phagocytoje  beau¬ 
coup  plus  active  et  un  nombre  de  streptocoques 
libres  dans  l’exsudât  bien  plus  petit  que  chez 
les  souris  non  traitées. 

Pour  préciser  le  rôle  de  la  phagocytose  dans 
la  survie  des  souris  traitées  par  la  sulfanilamide 
après  injection  de  cultures  streptococciques,  ils 
ont  diminué  artificiellement  le  nombre  des  glo¬ 
bules  blancs  des  souris  par  des  injections  de 
benzol,  jusqu’à  l’abaisser  à  500  par  millimètre 
cube.  Ces  souris  inoculées  avec  des  cultures 
streptococciques  et  traitées  par  la  sulfanilamide, 
succombèrent  à  l’infection  et  Faction  protectrice 
du  médicament  ne  put  jouer. 

En  dernière  analyse,  E.  Bliss  et  Perrin  admet¬ 
tent  que  la  sulfanilamide,  sans  être  vraiment  bac¬ 
téricide,  a,  du  moins,  la  propriété  de  retarder  la 
croissance  du  streptocoque  (bacteriostasis),  de 
telle  sorte  le  microbe  n’arrive  plus  à  sécréter  suf¬ 
fisamment  de  leucocidine  pour  inhiber  la  pha¬ 
gocytose. 
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Quel  que  soit  le  mode  d’action  de  la  sulfami- 
dochrÿsoïdine  ou  de  la  paraminobenzènesulfa- 
mide,  leur  efTicacité  remarquable  dans  les  infec¬ 
tions  streptococciques  est  universellement 
reconnue.  Mais,  pour  certains  auteurs,  cette 
action  comporterait  une  spécificité  étroite  et  ne 
s’adresserait  qu'à  un  seul  type  de  streptocoque  : 
le  streptocoque  hémolytique  B  ;  allant  plus  loin, 
Lancefield  (8)  et  Rare  (9)  décrivent  neuf  grou¬ 
pes  sérologiques  de  ce  type  et  c’est  surtout  con¬ 
tre  le  groupe  A,  qui  est  celui  le  plus  fréquemment 
rencontré  dans  les  infections  humaines,  que  les 
médicaments  étudiés  seraient  le  plus  puissants. 
11  faut  reconnaître  cependant  que  d’assez  nom¬ 
breuses  observations  ont  déjà  été  publiées,  qui 
tendent  à  prouver  l’activité  de  ces  médicaments 
contre  d’autres  microbes  :  méningocoques,  pneu¬ 
mocoques,  bacilles  typhiques  ou  paratyphiqües, 
gonocoques.  Buttle,  Gray  et  Stephenson  (10), 
puis  Proom  (11)  ont  pu  constater  que  des  souris 
traitées  par  le  1.162  F  immédiatement  après 
avoir  été  inoculées  avec  le  méningocoque,  sur¬ 
vivaient  à  cette  infection,  mortelle  pour  les 
souris  témoins.  Levaditi  et  Vaisman  (11  bis)  ont 
étudié  aussi  la  chimiothérapie  de  l’infection 
méningococcique  expérimentale  chez  la  sou¬ 
ris.  Chez  l'homme,  .Schwentker,  Gilmon  et 
Long  (12)  ont  essayé  la  sulfanilamide  en  injec¬ 
tion  intrarachidienne  dansdixcas  de  méningites 
cérébro-spinales  méningococciques  et  leurs  résul¬ 
tats  paraissent  vraiment  fort'intéressants,  aussi 
bien  au  point  de  vue  des  guérisons  cliniques, 
qu’a  celui  de  la  disparition  rapide  des  germes 
du  liquide  céphalo-rachidien.  En  France,  le 
traitement  de  la  méningite  cérébro-spinale  par 
la  paraminophénylsulfamide  a  fait  l’objet  d’un 
article  du  Paris  Médical  (18  septembre  1937). 

Non  moins  intéressante  contre  l’infection 
gonococcique,  serait  l’action  de  la  paramino¬ 
phénylsulfamide  si  l’on  en  croit  Deeds  et  Cols- 
ton  Û3),  qui  relatent,  chez  dix-neuf  malades 
atteints  d’urétrite,  presque  toujours  une  dispa¬ 
rition  rapide,  et  do  l’écoulement  et  du  microbe. 
Dans,  un  article  récent.  P.  Durel  signale  aussiles 
bons  effets  du  1162  F  dans  la  blennorragie  (24). 

Plus  récemment  encore,  Pallazoli  et  Bovet 
(27)  préconisent  dans  le  traitement  des  urétrites 
un  nouveau  corps,  le  1399  F  ou  p-acétyl-aniino- 
phényLsulfone. 


Les  indications  de  la  paraminophénylsulfa¬ 
mide  et  des  corps  voisins  paraissent  donc  desti¬ 
nées  à  s’étendre,  d’autant  que  la  toxicité  de  ce 
corps  est  donnée,  en  général,  comme  très  faible. 
Il  ne  semble  pas  inutile  cependant  de  passer  en 
revue  les  quelques  inconvénients  de  cette  nou¬ 
velle  thérapeutique. 

Plusieurs  auteurs,  notamment  Discombe 


George  (14),  Paton  et  Eaton  (15),  Archer  et 
Discombe  (16)  ont  signalé  des  eas  de  sulfhémü- 
globinéraie  après  traitement  par  la  sulfanila¬ 
mide.  Cliniquement,  cette  sulfhémoglobinémie 
se  révèle  par  de  la  cyanose  plus  ou  moins  accen¬ 
tuée.  Celle-ci  a  pu  être  observée  par  Discombe 
chez  six  des  sept  malades  traités  par  la  sulfanila¬ 
mide.  Cette  cyanose  est  d’ailleurs  sans  consé¬ 
quences  graves,  à  condition  de  suspendre  le 
médicament  dès  son  apparition,  et  pratique¬ 
ment  les  six  malades  de  Discombe  ont  guéri. 
Mais  cette  sulfhémoglobinémie  peut  devenir 
redoutable,  quand  le  taux  de  l’hémoglobine  du 
sang  t  ombe  à  30  %  ;  dans  ces  conditions,  la  cya. 
nose  peut  sans  doute  manquer  et  si  la  médica¬ 
tion  est  continuée,  la  sulfhémoglobine,  inerte,  se 
substitue  progressivement  à  l’hémoglobine, 
active.  Fait  intéressant,  quatre  de  ces  malades 
avaient  reçu  du  sulfate,  de  magnésie  et  un  cin¬ 
quième  avait  eu  des  pansements^  au  sulfate  de 
magnésie  sur  une  large  brûlure  avec  gangrène. 
Aussi  a-t-on  pensé  à  établir  une  relation  de  cause 
à  effet  entre!’ absorption  du  sulfate  de  magnésie, 
et  la  production  de  la  sulfhémoglobinémie.  Ce 
fait  n’est  pas  encore,  d’ailleurs,  scientifiquement 
démontré.  Quoiqu’il  en  soit,  dès  maintenant  ces 
faits  imposent  trois  règles  pratiques  : 

1“  Cesser  tout  de  suite  l’administration  du 
médicament  dès  l’apparition  de  la  moindre  cya- 

2“  Surveiller  tous  les  deux  jours  le  taux  de 
l’hémoglobine  du  sang  et  se  méfier,  s’il  tombe 
aux  environs  de  30  %  ; 

3®  Ne  donner  aux  malades  traités  par  la  sulla- 
nilamide  ou  ses  dérivés,  ni  sulfate  de  magnésie, 
ni  sulfate  de  soude. 

Comme  autres  accidents  toxiques  possibles, 
ont  été  signalés  :  1®  des  nausées  passagères, 
quand  le  médicament  est  pris  par  la  bouche  ;  à 
ce  point  dç  vue,  l’administration  parentérale  des 
produits  solubles  paraît  préférable.  Ces  nausées 
peuvent  s'accompagner  de  lassitude  et  de  verti¬ 
ges  ; 

2®  Quelques  cas  d’anémie  hémolytique  aiguë 
(23)  etd’agranulocytose,  dans  lesquels  le  rôle  du 
médicament  n’a  pas  été  établi  d’ailleurs,  d’une 
façon  indiscutable  (17). 

3®  Quelques  cas  rares  d’ictère  (18)  ; 

4®  I.’apparition  de  fièvre  due  au  médicament, 
mais  celle-ci  paraît  difficile  à  distinguer  chez  des 
sujets  déjà  .fébriles  de  par  leur  maladie. 

5®  L’apparition  d’éruptions  cutanées  variées, 
depuis  les  rashs  morbilliformes  (18)  jusqu’aux 
dermites  vésiculeuses  et  hémorragiques,  sur¬ 
tout  sur  les  parties  du  corps  exposées  au  soleil, 
comme  si  la  photosensibilisaticn  jouait  u  rôle 
dans  ces  accidents  ;  d’oû  le  conseil  de  protéger 
contre  la  lumière  les  malades  traités  par  ces  nié-' 
dicaments  (21). 

6®  Un  cas  de  névrite  optique  (22). 
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■  Enfin,  le  «  Council  on  pharmacy  and  che- 
mtstry  »  recommande  jusqu’à  plus  ample  infor¬ 
mé,  «  de  donner  le  médicament  avec  beaucoup 
«  de  prudence  chez  tous  les  malades  dont  les 
«  fonctions  rénales  ne  sont  pas  parfaites,  car  la 
«  sulfanilamide  est  alors  éliminée  beaucoup  plus 
-«  lentement  ».  Aussi,  pratiquement,  cette  pru¬ 
dence  d’administration  semble-t-elle  devoir 
s’appliquer  aux  scarlatineux  ou  aux  puerpérales 
albuminuriques. 


A  côté  de  ces  accidents  toxiques  (26),  plus  ou 
moins  graves,  imputables  à  la  paraminobenzcne- 
sulfone-amide,  il  nous  paraît  utile  de  rapporter 
les  intoxications  mortelles  observées  aux  Etats- 
Unis  à  la  suite  de  l’absorption  d’un  élixir  de  sul¬ 
fanilamide.  En  un  temps  relativement  court,  qua¬ 
tre- vingt-ti  eize  cas  de  mort,  après  vomissements, 
diarrhée  et  anurie,  ont  été  récemment  signalés 
dans  difl'érents  Etats  de  l’Amérique  du  Nord, 
manifestement  dus  à  ce  nouvel  élixir  (19). 
Hâtons-nous  d’ajouter,  comme  l’ont  montré  les 
recherches  chimiques  et  toxicologiques  immédia¬ 
tement  entreprises,  que  dans  ces  cas,  la  para- 
rainobenzènesulfoneamide  n’était  pas  respon¬ 
sable  des  accidents,  mais  seulement  le  diéthylène 
glycol  qui  avait  servi  de  solvant.  La  paramino- 
‘  sulfoneamide,  ou  sulfanilamide,  est,  en  effet  un 
corps  peu  soluble  (0,8  %  à  37°,  0,4  %à  15")  ;  c’est 
pourquoi  sans  doute, les  fabriquants  de  cet  élixir 
avaient  trouvé  avantageux  de  dissoudre  la  sul¬ 
fanilamide  dans  le  diéthylèneglycol,  sans  vrai¬ 
semblablement  s’être  inquiétés  de  la  toxicité 
propre  de  ce  corps.  Celle-ci  a  été  démontrée  par 
les  recherches  précises  et  rapides  poursuivies  par 
lelaboratoire  de  chimie  de  l’Association  médicale 
américaine  ;  elles  ont  montré  que  tous  les  rats, 
ayant  reçu  une  dose  de  15  c.  c.  de  diéthylène¬ 
glycol,  succombaient  rapidement  ;  les  lésions 
nécrotiques  du  foie  et  du  rein  étaient  tout  à  fait 
superposables  aux  lésions  relevées  à  l’autopsie 
des  malades  ayant  succombé,  après  l’ingestion  de 
cet  élixir  indésirable.  En  outre,  il  est  probable 
que  le  diéthylèneglycol,  en  lésant  le  rein  retarde 
l’élimination  de  la  paraminobenzènesulfone- 
amide,  d’où  renforcement  de  l’action  toxique. 

Ces  accidents  mortels  qu’ont  observés  les 
auteurs  américains  ne  doivent  donc  être  nulle¬ 
ment  imputés  àla  sulfanilamide  elle-même, mais 
ils  nous  montrent  les  redoutables  conséquences 
que  peut  avoir  une  faute  dans  la  préparation 
d’un  médicament  nouveau  et  jeté  sur  le  marché 


en  grande  quantité,  et  combien  les  praticiens  doi¬ 
vent  se  délier  prudemment  des  nouveautés,  tant 
qu’elles  ne  sont  pas  parfaitement  connues  et  étu¬ 
diées.  Nous  ne  pouvons  qu’admirer  l’organisa¬ 
tion  de  l’American  Medical  Association  qui  s’est 
efforcée  dé  limiter  la  catastrophe,  d’accord  avec 
le  Gouvernement  des  Etats-Unis,  en  envoyant 
partout  des  inspecteurs  rechercher  les  stocks  du 
médicament,  en  adressant  par  télégrammes  ou 
par  ,T.  S.  F.  des  avertissements  à  tous  les  méde¬ 
cins,  en  publiant  enlin,  dans  son  journal  hebdo¬ 
madaire,  la  composition  et  le  nom  du  médica¬ 
ment,  avec  celui  du  fabriquant,  ainsi  que  les 
résultats  des  autopsies  et  des  recherches  entre¬ 
prises.  Dans  chaque  numéro  de  l’American 
medical  Association,  le  conseil  de  chimie  et  de 
pharmacie  publie  d’ailleurs  une  liste  dès  médi¬ 
caments  nouveaux,  avec  la  mention  «  accepta¬ 
ble  »  ou  «  non  acceptable  ».  Vit-on  jamais  sem¬ 
blable.  chose  dans  un  journal  français  ?  et  pour¬ 
tant,  ces  études  sérieuses  seraient  un  guide  bien 
précieux  pour  les  praticiens  submergés  sous  le 
flot  des  nouveautés.  En  ce  qui  concerne  la  sulfa¬ 
nilamide,  voici  la  conclusion  de  l’enquête  faite 
aux  Etats-Unis,  qui  nous  paraît  pleine  de  sa¬ 
gesse  «  la  paraminobenzènesulfonamidç  n’est 
«  pas  responsable  de  ces  accidents,  mais,  tant 
1'  que  sa  pharmacologie  ne  sera  pas  plus  ample- 
«  ment  connue,  il  ne  faut  absolument  pas  l’ad- 
«  ministrer  avec  toute  autre  substance  que  le 
«  bicarbonate  de  soude  ».  Et  voici,  d’autre  part, 
les  conclusions  plus  générales,  relatives  à  l’em¬ 
ploi  de  la  paraminophénylsuifoneamide  ou  de 
ses  dérivés  (20) .  , 

«  Puisque  l’efïicacité  de  la  sulfanilamide  (ou 
«  de  ses  dérivés)  s’est  révélée  évidente  dans  le 
«  traitement  des  infections  graves  et  souvent 
«  mortelles  dues  au  streptocoque  hémolytique, 
«  son  emploi,  dans  ces  cas,  semble  justifié,  bien 
«  que  les  effets  toxiques  de  la  drogue  ne  soient 
«  pas  encore  entièrement  connus.  Il  est  impor- 
«  tant,  cependant,  de  ne  pas  l’employer  sans  dis- 
«  cernement.  Ce  n’est  pas  une  panacée.  Toutes 
«  les  fois  que  cela  sera  possible,  le  traitement 
«  devra  s’appuyer  sur  un  diagnostic  bactériolo- 
<!  gique  exact  et  précis.  Chez  un  malade  clinique- 
'<  ment  suspect  de  septicémie  streptococcique,  il 
«  peut  être  indiqué  de  commencer  d’urgence  le 
«  traitement.  Mais,  jusqu’à  ce  qu’on  soit  rnieux 
«  informé  sur  les  inconvénients  de  la  drogue,  il 
«  serait  sans  doute  indiqué  de  le  suspendre,  si 
«  l’examen  bactériologique  révèle  un  autre 
«  germe  que  le  streptocoque  hémolytique». 


BIBLIOGRAPHIE 


(1)  DoMagk  (Gérard).  Deutsche  Med.  Woch.,  61.250,  cale,  5  juin  1937,  n"  45  et  mêmes  auteurs  :  Ann.  1ns. 

15  février  1935.  Pasteur,  janvier  1937. 

(2)  Levaditi  et  Vaisman.  Presse  médicale,  n»  103,  (4)  Gley  et  Girard.  Presse  Médicale,  11  septembre 

25  décembre  1935.  1937,  n»  73. 

(3)  J.  et  M.  Tréfouel.  Nitti,  BoVEt.  Presse  Médi-  (5)  Eeeanor, 


A.  Bliss  et  Perrin,  H.  Long.  Jour, 


662 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


10  —  6  —  in  —  38 


ol  the  Amer.  Méd.  Associai.,  6  novembre  1937,  tome 
109,  n»  19,  p.  1524. 

(6)  CoLEBROoK  (Léonard),  and  Kenny.  Lancet,  6 
juin  1936,  p.  1297. 

(7)  Fuller.  Lancet,  23  janvier  1937,  p.  194. 

(8)  Lancefield.  Jour.  of.  Exp.  Med.,  avril  1933  ; 
57,  p.  571. 

(9)  Hare.  Joar.Path.  et  BacL.,  novembre  1935,  41,  p. 
499. 

(10)  Buttle,  Gray  et  Stephenson.  Lancet,  6  juin 

1936,  p.  1286. 

(11)  Proom.  The  Lancet,  2  janvier  1937. 

(11  bis)  Levaditi  et  Vaisman.  Soc.  de  Biol.,  19  juin 

1937. 

(12)  Schwentker',  Gilmon,  Long.  J.  A.  M.  A., 
27  avril  1937,, t.  108,  p.  1407. 

(13)  Dees  et  Coi-STON.  J.  A.  M.  A.,  29  mai  1937, 
108,  n»  22,  p.  1855. 

(13  bis)  Reuter.  Emploi  de  la  sulfanilamide  dans  cent 
cas  de  gonococcie.  Méd.  Ass.  of  District  of  Colombia, 
6  mai  1937. 

(14)  Disconbe  (George).  Lancet,  1636,  13  mars  1937. 

(15)  Paton  et  Faton.  Lancet,  15  mai  1937,  n»  5.  933. 

(16)  Archer  et  Disconbe.  Lancet,  21  août  1937. 

(17)  Youno.  Brit.  Med.  J.,  17  juil.  1937. 

(17)  Young.  Brit.  Med.  J.,  17  juil.,  1937.  Model.  Brit. 
Med.  J.,  7  août  1937. 

(18)  Hagbman  et  Blake.  J.  A.  M.  A.,  28  août  1937. 

(19)  Elixir  of  sulfanilamide  Massengill.  J.  A.  M.  A., 
6  novembre  1937  et  J.  A.  M.  A.,  11  déc.  1937,  p. 
1985. 


(20)  Report  of  the  councU  on  pharmacy  et  chemistry. 
J.  A.  M.  A.,  29  mai  1937.  Tome  108,  n°  22,  p.  18fi8. 

Voir  aussi  sur  ce  sujet  Nitti  et  Simon.  Etat  actuel 
de  la  chimiothérapie  antistreptococcique.  Paris  Médi¬ 
cal,  6  juin  1937. 

Et  aussi,  au  point  de  vue  chimique,  les  articles  de 
Goissedet  et  Despois,  de  Gournay  et  Y.  Le  Balch,  de 
Halpern,  et  de  Mayer,  dans  la  Biologie  Médicale,  volume 
XXVII.  Supplément  ;  1937. 

(21)  Sur  les  accidenls  cutanés  dus  à  la  sulfanilamide, 
consulter  :  Louis  J.  Frank.  J.  A.  M.A  .,  25  septem¬ 
bre  1937,  vol.  109,  no  13,  p.  1011.  —  John-G.  Men- 
viLLE  et  John-J.  Archinard.  Jt/Vlem,  p.  1008. — M.-H. 
Goodmann  et  Charles  Levy.  Ibidem,  p.  1009.  — 
Irving-L.  Schombbrg.  Ibidem.,  p.  1035.  —  B.-A. 
Newmann  et  Flerman  SCHARi.iTT.  Widem,  p.  1036.  ' 

(22)  Paul-C.  Bucy.  J.  A.  M.  A.,  25  septembre  1937, 
vol.  105,110  13,  p.  1007. 

(23)  Harvey  et  J.ANENAY.  —  Anémie  hémolytique  par 
sidfanilamide.  .7.  A.  M.  A.,  3  juillet  1937. 

(24)  P.  Aurel.  —  Action  dans  la  blennorragie  du 
1162  F.  Presse  médicale,  5  janvier  1938,  p.  21. 

(25)  Ballenoer,  Elder  et  Macdonald.  J.  A.M.A., 
25  septembre'1937,  p.  1037. 

(26)  Chez  la  souris.  Long  et  Bi.iss  ont  signalé  après 
l’administration  de  sulfanilamide,  l’apparition  de 
troubles  vestibulaires  et  de  paraplégies  spasmodiques 
J.  A .  Af.  A. ,  2  jan  vier  J  937. 

127)  Pallazoli  et  Bovet.  • —  Presse  Médicale,  19  jan¬ 
vier  1938,  p.  99. 


POURQUOI  LES  PIQURES  DE  GUÊPES  PEUVENT  ÊTRE  GRAVES 


L'inoculation  intraveineuse 

L’intérêt  porté  aux  accidents  provoqués  par 
les  piqûres  d’hyménoptères  ne  semblant  pas 
épuisé,  je  vous  apporte  une  auto-observation 
déjà  ancienne,  et  qui  serait  des  plus  banales  si 
elle  ne  semblait  prouver  que,  dans  la  genèse  de 
ces  accidents,  le  rôle  primordial  revient  à  la 
voie  d’introduction  du  venin  plutôt  4u’à  une 
sensibilisation  antérieure. 

Etant  alors  étudiant,  en  vacances,  je  m’occu¬ 
pais  d’un  rucher  et  recueillais  des  essaims 
sauvages.  De  ce  l’ait,  je  recevais  chatjue  lourdes 
piqûres  assez  nombreuses  qui  m’avaient  procuré 
une  certaine  immunité  :  douleur  atténuée, 
œdème  local  minime  et  fugace. 

Or,  une  seule  lois,  je  lus  pris  immédiatement 
après  une  piqûre  d’un  malaise  avec  angoisse, 
léger  vertige,  sensation  de  gontlement  de  la 


lil  1! 


d'un  organisme  sensibilisé 

langue  et  fourmillements  dans  les  membres,  le 
tout  d’une  durée  d’une  à  deux  minutes,  et  cette 
pjcjure.  siégeait  très  exactement  sur  une  veine 
dorsale  de  la  première  phalange,  de  l’index  de  la 
main  droite. 

A  l’encontre  de  l’explication  anaphylactique 
des  accidents  graves  signalés  par  plusieurs  con¬ 
frères,  on  ne  peut  qu’être  frappé  parlefait  que, 
si  à  la  campagne  les  piqûres  reçues  à  des  inter¬ 
valles  plus  ou  moins  éloignés  sont  extrêmement 
fréquentes,  par  contre  ces  accidents  sont  raris¬ 
simes  puisqu’on  les  signale  comme  des  curiosités. 

Peut-être  pourrait-on  penser,  ce  qui  mettrait 
tout  le  monde  d’accord,  qu’ils  ne  se  produisent 
qu’à  la  suite  de  l’introduction  du  venin  dans  la 
veine  d’un  sujet  préalablement  sensibilisé.  • 

Dr  Carillon  (Paris). 


Il  !i! 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

Le  «  SIGNE  DE  l’ongle  »,  A  LA  POETÈE  DE  TOUS  LES  PRATICIENS, 
POUR  le:  DIAGNOSTTC  précoce  du  CANCER  DU  COL  UTÉRIN 


Tl  s’agit  du  signe  de  Laroyenne. 

Le  Professeur  R.  Condamin  (1)  vient  .  de 
nous  en  rappeler  la  description,  en  même  temps 
qu’il  insiste,  à  juste  titre,  sur  ses,  avantages  pour 
les  praticiens,  en  dehors  de  tout  examen  de  labo¬ 
ratoire. 

Si  l’extrémité  d’un  ongle  explore  minutieuse¬ 
ment  toute  l’étendue  d’un  col  utérin,  et  cela 
pendant  deux  à  trois  minutes,  puis  qu’il  en 
ramène  quelques  fragments  épithéliomateux,  se 
laissant  facilement  écraser,  il  est  possible  de 
prononcer,  d’une  manière  certaine,  l’arrêt  grave 
de  cancer.  Ce  qui  caractérise,  en  effet,  l’épithé- 
lioma  du  col  au  début,  c’est  la  prolifération  pres- 
qiTexclusive  de  cellules  de  nouvelles  formations, 
toujours  molles,  faciles  fi  déchirer  et  à  ramener 
avec  l’ongle  explorateur. 

On  sait,  d’autre  part,  que  toujours  résiste  d’une 
façon  absolue  à  l’ongle,  qui  cherche  à  l’entamer 
et  à  en  ramener  les  débris,  la  muqueuse  du  col 
utérin,  quand  celui-ci  est  atteint  d’une  affection 
inflammatoire,  avec  production  de  granula¬ 
tions,  voire  même  d’ulcérations.  En  pareils 
cas,  on  peut  observer,  comme  dans  l’épithélioma 
au  début,  de  petites  hémorragies  après  le  coït, 
ou  en  enlevant  un  tampon,  qui  aurait  été  appli¬ 
qué  sur  le  col,  ou  encore  après  un  examen  gyné¬ 
cologique.  Certes  l’ongle  parviendra,  ici  égale¬ 
ment,  surtout  s’il  insiste  un  peu  trop,  .à  enta¬ 
mer,  plus  en  apparence  qu’en  réalité, lamuqueuse 
malade  ;  mais,  ce  qui  sera  totalement  impossible, 
ce  sera  de  ramener  quelques  débris  de  cellules, 
en  plus  d’une  faible  quantité  de  sang,  coagulé 
ou  lion  ;  il  n’y  aura  là  rien  de  consistant. 

Cette  exploration  «  à  l’ongle  »  doit  être  totale 
et  minutieuse,  car  c’est  parfois  une  érosion  on 
une  minuscule  excroissance  du  volume  d’une 
lentille,  qui  donne  ainsi  la  clef  du  diagnostic, 
grâce  à  l’ongle,  qui  en  ramène  un  fragment. 
Une  lésion  aussi  minuscule  aurait  pu  natn- 
rellement  échapper,  si  l’exploration  vaginale 
n’avait  pas  été  totale,  si  elle  n’avait  pas  porté 
sur  la  totalité  du  col. 

Au  spéculum  même,  ou  avec  les  nouveaux 
endoscopes,  il  eût  été  impossible  de  préciser  le 
point  malade.  A  la  simple  ■'me,  de  nombreux 
cols  ent'ammés  pourraient  paraître,  à  tort, 
atteints  d’une  dégénérescence.  Aussi,  a-t-on  pu 
enlever  dans  ces  conditions  pas  mal  d’utérus, 
dits  cancéreux,  et  qui  n’ont  pas  récidivé,  pour 
cause. 

Le  signe  de  l’ongle  sera  cependant  complété 


(1)  Lyon  médical,  28  novembre  19.37. 


d’une  manière  avantageuse  par  le  signe  du  l.iujol 
qui  repose  essentiellement  siir  la  vue.  En  voici 
le  principe.  L’épithélium  du  col  sain  renferme, 
dans  ses  assises  supérieures,  des  quantités  impor¬ 
tantes  de  glycogène  :  l’épithélium  cancéreux 
surtout  à  son  premier  stade  de  développement, 
en  est  complètement  (ou  presque)  dépourvu.  La 
solution  de  Lugol,  iodo-iodurée,  suivant  la  for¬ 
mule,  dite  forLe,'^est  la  suivante  et  sert  à  ce 
dépistage  : 


(  Iode . ' .  5  gr. 

Lugol...  <  lodure  de  potassium  . .  10  gr. 

(  Eau .  100  gr. 


Si  cette  solution  est  appliquée  en  badigeon¬ 
nage  sur  le  col  sain,  abondamment  pourvu  de 
glycogène,  on  verra  au  bout  d’une  minute  appa¬ 
raître  une  coloration  brun-acajou  qui  persiste 
après  essorage.  Si  cette  application  est  faite  sur 
une  surface  cancéreuse,  celle-ci  restera  sans 
changement,  c’est-à-dire  gris-blanchâtre  ou  roT 
sée  comme  avant.  Si  par  badigeonnage  ou  pul¬ 
vérisation,  on  fait  une  application  de  lugol  sur 
un  col  en  partie  sain,  mais  avec  un  petit  foyer 
cancéreux,  l’ensemble  du  col  prend  Une  colo¬ 
ration  brun-acajou  et  le  foyer  cancéreux  restera 
ce  qu’il  était  auparavant.  C’est  là  une  simple 
technique  à  la  portée  des  praticiens. 

Le  signe  de  Lugol,  pourra  guider  celui  de 
L-arroyenne,  en  l’aiguillant  sur  teL  ou  tel  point 
du  col,  que  l’application  iodo-iodurée  aura  eu 
l’avantage  de  mettre  en  état  d’antisepsie,  avant 
les  grattages  de  l’ongle. 

Inutile  d’ajouter  que  les  examens  histologi¬ 
ques,  quand  ils  seront  possibles,  devront  ajouter 
une  précision  de  plus,  dans  tous  les  cas  au  début, 
lorsqu’il  s’agit  de  prendre  une  détermination 
telle  qu’une  hystérectomie,  avec  ou  sans  radium 
préalablement  appliqué. 

Conscients  deleur  responsabilité,  les  confrères 
sont  souvent  fort  perplexes,  surtout  quand 
éloignés  d’un  grand  centre,  ils  n’ont  pas  les 
ressources  d’un  grand  centre  ;  quand  encore, 
exerçant  dans  un  milieu  ouvrier,  ils  ne  peuvent 
im.poser  des  frais  souvent  onéreux,  qui  seraient 
pourtant  nécessaires,  puisqu’ils  ne  s’estimaient 
pas  capables  par  eux  seuls  de  trancher  une  ques¬ 
tion  de  cette  importance.  Faut-il  rappeler  enfin 
que  les  constats  dos  laboratoires  d’anatomie 
pathologique  ne  donnent  pas  toujours  une 
réponse  claire,  et  suffisante  pour  prendre  une 
détermination.  «Nous  savons  tous  que  les  coupes 
ont  pu  porter  à  une  faible  distance  d’un  noyau 
de  dégénérescence  an  début,  et  alors  nous  pouvons 
être  induites  en  erreur  ». 
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Un  enfant  est  atteint  de  maladie  de  Bouiddaud  : 

SUR  QUELS  ÉLÉMENTS  BASER  UN  PRONOSTIC  ? 


«  La  maladie  rhumatismale,  maladie  de 
Bouillaud,  débute  souvent,  sinon  le  plus  sou¬ 
vent,  dans  renfance,  et  les  formes  observées 
chez  l’adulte  ne  sont  fréquemment  (iue  des  réci¬ 
dives.  Elle  présente  chez  les  sujets  jeunes  plus 
de  formes  graves  ■>. 

Ainsi  s’exprime  le  Docteur  H.  Grenet  (1), 
qui  justifie  cette  dernière  assertion  par  cette 
donnée  statistique,  que  sur  253  petits  malades 
rhumatisants,  44  sont  morts,  soit  une  proportion 
de  17,39  pour  cent.  La  gravité  du  rhumatisme 
articulaire  aigu  est  d’aiitant  plus  sérieuse  que 
celui-ci  peut  entraîner,  rarement  il  est  vrai,  la 
mort  dès  la  première  atteinte.  • 

Un  pronostic  immédiat  peut  souvent  être 
porté,  d’une  manière  assez  exacte,  à  l’aide  de 
,  certains  signes,  tirés  principalement  des  carac¬ 
tères  évolutifs  des  cardiopathies,  et  de  la  dilTu- 
siôu  des  lésions  viscérales. 

Pour  les  cardiopathies,  c’est  surtout  le  degré 
de  la  myocardite  qui  règle  le  pronostic.  On  peut 
d’abord  poser  en  principe  que  seules  sont  mor¬ 
telles  les  formes  compliquées  des  atteintes  car¬ 
diaques.  Ces  complications,  dont  on  sait  la  fré¬ 
quence  (72  %)  se  présentent  de  diverses  manières. 

Tantôt  le  rhumatisme  cardiaque  continue  à 
évoluer.  La  persistance  d’une  fièvre  légère,  les 
modiücations  du  ry  thme  et  des  bruits  du  cœur, 
le  remaniement  plus  ou  moins  rapide  des  lésions, 
iles  troubles  fpnctionnels,  en  sont  les  signes  prin¬ 
cipaux.  En  pareil  cas,  on  trouve  presque  tou¬ 
jours  un  bruit  de  galop,  et  aussi  une  augmentation 
du  volume  du  cœur,  décelable  par  la  percussion 
et  manifeste  à  l’examen  radiologique. 

Tantôt  une  endocardite  ou  une  endopéricar- 
dite  se  développe,  et  régresse  en  même  temps 
que  les  autres  symptômes  rhumatismaux,  pour 
guérir  complètement  ou,  plus  souvent,  laisser 
à  sa  suite  une  lésion  orificielle  :  c’est  là  un  cas 
favorable.  Sans  doute,  la  lésion  cicatricielle  peut 
être  un  point  d’appel  pour  de  nouvelles  poussées 
endocarditiques  au  moment  de  récidives  du 
rhumatisme  ou,  plus  rarement,  pour  le  dévelop¬ 
pement  d’une  endocardite  maligne  lente  ;  sans 
doute  aussi,  l’insuffisance  valvulaire,  qui  en 
résulte,  pourra  entraîner  des  accidents  mécani¬ 
ques  d’asystolie,  même  à  un  âge  avancé,  à  l’occa¬ 
sion  de  maladies  intercurrentes.  La  constata¬ 
tion  d’une  augmentation  persistante  du  volume 
du  cœur  sera  d’un  mauvais  pronostic  pour 
l’avenir.  Mais,  chez  l’enfant,  une  telle  lésion 
cardiaque  est  toujours  bien  supportée  et  pen¬ 
dant  longtemps,  à  la  condition  que  l’infection 
soit  arrêtée  dans  sa  marche. 


(1)  Le  pronostic  de  la  maladie  rhumatismale  chez 
l’enfant  ^Gazelle  des  hôpitaux,  27  novembre  1937.) 


L’érythème  rhumatismal  peut  accompagner 
l’endocardite  ;  érythème  marginé  en  plaques 
discoïdes  type  Besnier,  érythème  annulaire 
type  Lehndorfï  et  Leiner.  La  plupart  des  mala¬ 
des,  qui  en  ont  été  atteints,  ont  succombé  soif 
dans  les  semaines  suivantes,  soit  au  cours  d’une 
récidive  de  rhumatisme.  Les  nodo'sités  rhuma- 
timales  type  Meynet  paraissent  avoir  une  signi¬ 
fication  pronostique  analogue.  * 

Il  faut  ensuite  retenir  les  symptômes  pulmo¬ 
naires.  Une  crise  d’œdème  aigu  du  poumon 
peut  se  produire  d’une  manière  inopinée  chez  un 
malade',  qui  ne  paraissait  pas  très  gravement 
atteint  ;  elle  indique  une  poussée  évolutive 
grave  et,  en  dehors  du  danger  immédiat  qu’elle 
fait  courir,  elle  doit  faire  prévoir  lorsque  celui-ci 
est  conjuré,  une  marche  progressive  avec  décom¬ 
pensation  cardiaque  jusqu’à  la  mort. 

La  fièvre  n’a  pas  grande  signification  ;  elle 
n’est  qu’un  symptôme  contingent.  C’est  sa  con¬ 
tinuité,  plus  que  son  élévation,  qui  est  impor¬ 
tante,  car  elle  prouve  le  caractère  évolutif  de 
l’affection.  Lorsqu’elle  prend  le  type  permanent, 
avec  forme  continue  et  ascendante,  il  faut  re¬ 
douter  une  complication.  L’intensité  des  arthral- 
gies  n’a  aucune  valeur  pronostique.  Quant  aux 
localisations  rénales  ou  nerveuses  (chorée),  il 
est  rare  qu’elles  interviennent  dans  le  pronostic 
vital  ;  mais  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  récidi¬ 
ves  possibles. 

La  forme  maligne  du  rhumatisme  aigu  ne  sera 
citée  que  pour  mémoire,  car  elle  ne  laisse 
aucune  hésitation  sur  la  gravité  du  pronostic. 
Une  cardite  évolutive,  avec  un  ensem-ble  de 
troubles  viscéraux  pulmonaires,  viscéraux,  ré¬ 
naux,  hépatiques,  et  une  altération  profonde  de 
l’état  général,  finit  toujours  par  la  mort,  au 
bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long  (3  à  18  mois) 
avec  des  alternatives  d’amélioration  etd’aggra- 
vation. 

Quant  au  pronostic  lointain,  l’âge  (3  à  6  ans 
surtout),  les  récidives  plus  ou  moins  fréquentes, 
et  plus  ou  moins  rapprochées,  le  degré  de  l’at¬ 
teinte  cardiaque  et  la  p.articipation  plus  ou 
moins  importante  du  myocarde  lors  de  la  pre¬ 
mière  crise,  sont  autant  d’éléments,  qui  peuvent 
dans  une  certaine  mesure  faire  prévoir  l’avenir 
de  l’enfant  rhumatisant.  «  11  ne  faut  pas  oublier 
que,  d’une  manière  générale,  le  pronostic  vital 
semble  plus  sévère  qu’on  ne  l’admet,  et  que, 
même  après  guérison,  plus  de  65  %  des  malades 
gardent  une  lésion  cardiaque  indélébile,  capable 
de  se  réchauffer  à  l’occasion  d’une  récidive  ou 
d’une  autre  infection  et  qui,  de  toute  manière, 
demeure  une  lourde  hypothèque  pour  l’avenir». 

G.  Fiscrer, 
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UN  NOUVEAU  TRAITEMENT  DE  LA  TUBERCULOSE 


L’école  viennoise,  qui  nous  a  donné  déjà  avec 
la  malariathérapie  un  exemple  remarquable  des 
possibilités  thérapeutiques  des  virus,  vivants, 
continue  dans  cette  voie  et  nous  propose  aujour¬ 
d’hui  un  nouveau  mode  d’emploi  du  bacille  de 
Koch  vivant  pour  traiter  la  tuberculose.  H. 
Kutschera-Aichbergen  vient  de  faire  connaître 
la  technique  et  les  résultats  d’une  méthode  qui 
consiste  à  inoculer  des  bacilles  tuberculeux  viru¬ 
lents  dans  la  peau  des  malades,  à  provoquer  ainsi 
par  superinfection,  de  vives  réactions  cutanées 
qui  seraient,  dit-il,  inoffensives  pour  l’organisme 
infecté  et  qui  auraient  pour  effet  de  combattre 
etacacement  les  formes  graves  de  la  tuber¬ 
culose,  en  pai'ticulier  de  la  phtisie  pulmonaire  (1). 

Les  microbes  sont  insérés  par  scarifications 
et  piqûres  directement  dans  la  peau,  par  exem¬ 
ple  sur  la  face  antérieure  des  cuisses  et  ces  ino¬ 
culations  sont  renouvelées  plusieurs  fois,  à  un 
mois  d’intervalle,  en  moyenne,  au  cours  du  trai¬ 
tement.  Il  se  produit,  aux  points  de  ces  insertions 
virulentes,  des  formations  verruqueuses  ou 
lupoïdes  paraissant  bien  limitées,  pendant  que 
s’améliorent  les  lésions  pulmonaires.  Des  obser¬ 
vations  probantes  accompagnent  le  mémoire. 

.  Le  principe  de  cette  méthode  avait  été  déjà 
mis  en  pratique,  notamment  par  Selter.  Kust- 
chera-Aichbergen  estime  que  les  résultats  de  ces 
anciens  essais  avaient  été  peu  démonstratifs 
parce  que  l’on  employait  des  bacilles  de  trop 
faible  virulence  ;  pour  obtenir  des  effets  théra¬ 
peutiques  nets,  dit-il,  on  doit  se  servir  de  micro¬ 
bes  non  seulement  vivants  mais  encore  très 
virulents. 

L’auteur  avait  constaté,  au  début  de  ses  tra¬ 
vaux,  que  des  malades  atteints  de  formes  sévè¬ 
res,  pulmonaires  ou  laiyngées,  s’étant  fortuite¬ 
ment  inoculés  sur  la  peau  par  leur  propre  virus,, 
avaient  vu  leur  maladie  rétrocéder.  Ce  sont  ces 
observations  qui  l’bnt  conduit  à  recommander 
des  souches  de  baeilles  très  virulents  et  vivants. 
Il  pense  que  le  bacille  tuberculeux,  artificielle¬ 
ment  inoculé  aux  malades,  ne  produit  de  bons 
effets  curatifs  que  s’il  est  employé  intact  :  ni 
les  extraits,  ni  les  bacilles  tués,  ni  les  souches 
atténuées,  ne  sauraient  remplacer  le  bacille  qui 
n’a  subi  aucune  préparation  particulière. 

Kutschera  limite  les  indications  de  sa  méthode 
aux  seules  formes  graves  de  la  tuberculose.  11 


(1)  H.  Kutschera-Aichbergen.  —  Die  Bekamp- 
lung  schwerer  Lungentuberkulose  durch  künstlich 
erzeugte  Haut-tuberculose.  (Wiener  Klinische  Wochens- 
«Art/f,  50»  année,  n™  45  et  46,  pv  1544  â  1549  et  1582 
à  1587, 12  et  19  novembre  1937.) 


donne  trois  contre-indications  :  l’état  cachecti¬ 
que,  les  formes  très  fortement  fébriles  et  les 
grosses  cavernes  dont  le  contenu  inflammatoire 
est  volumineux  et  sans  issue  vers  l’extérieur. 

De  plus,  il  est  évident  que  les  formes  légères 
ne  doivent  pas  être  traitées  parce  procédé  ;  l’on 
ne  saurait,  en  effet,  envisager  dans  les  cas  bénins, 
silencieux,  latents  ou  débutants,  l’injection 
de  bacilles  tuberculeux  de  haute  virulence  qui 
pourraient  être  plus  redoutables  que  la  maladie 
naturelle  elle-même.  Ne  pas  oublier  que  des 
bacilles  à  peu  prèsinofîensifs  pour  un  adulte  super¬ 
infecté  tueraient  sûrement  un^nourrisson  nor¬ 
mal,  sain.  Se  rappeler  à  ce  propos  le  drame  de 
Lubeck. 

Les  bons  effets  du  traitement  s’expliquent 
par  une  immunisation  active,  réelle,  de  l’orga¬ 
nisme. 

Il  ne  s’agit  pas,  à  proprement  parler,  d’une 
vaccinothérapie,  attendu  que  la  matière  immu¬ 
nisante  utilisée  n’est  pas  un  vaccin,  n’est  pas 
un  virus  atténué. 

La  méthode  de  Kutschera  demande  l’effort 
d’immunisation  au  revêtement  cutané.  Fondée 
pour  une  grande  part  sur  les  travaux  de  Bes^ 
redka,  cette  notion  se  confirme  de  plus  en  plus 
que  la  peau  est  l’organe  esssentiel  de  la  produc¬ 
tion  et  de  l’entretien  de  l’immunité  :  théorie 
qui  est  dans  l’ordre  logique  des  choses  lorsqu’on 
veut  bien  considérer  que  ce  fut  toujours  le 
revêtement  du  corps  qui,  dans  la  série  des  êtres 
vivants,  fut  en  relations  avec  le  monde  extérieur, 
qui  se  défendit  contre  les  agressions  microbien¬ 
nes  et  autres,  qui  créa  les  divers  processus  de  pro¬ 
tection  des  organismes,  depuis  le  kyste  amibien 
jusqu’à  la  peau  de  l’homme,  en  passant  par 
l’appareil  chitineux  des  insectes  et  la  carapace 
des  crustacés,  que  notre  peau  est  un  organe 
extrêmement  riche  et  complexe,  disposant  de 
fonctions  cellulaires,  nerveuses,  glandulaires, 
très  actives,  chargées  d’élaborer  et  de  verser 
dans  le  reste  de  l’économie  les  matières  réaction¬ 
nelles,  anticorps  ou  autres,  provenant  spéciale¬ 
ment  de  sa  lutte  contre  les  invasions  micro¬ 
biennes. 

Pourquoi  le  bacille  tuberculeux  vivant  et 
virulent  produit-il  des  effets  curatifs  dont  sont 
incapables  les  extraits  et  les  bacilles  tués  et 
atténués  ?  Pour  que  l’immunisation  se  produise, 
l’apport  chimique  du  corps  bactérien  ne  suffit 
donc  pas  ;  une  action,  que  nous  appellerons 
vitale,  est  néeessaire.  Mais  ne  pourrait-on  pas 
réaliser  celle-ci  au  moyen  de  germes  moins 
dangereux  que  le  bacille  de  Koch  virulenty  ne 
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pourrait-on  faire  la  synthèse  de  cet  acte  vac¬ 
cinal  en  ajoutant  au  bacille  tuberculeux  viru¬ 
lent  tué  un  autre  microbe  vivant  et  mahiahle, 
par  exemple  le  B.  C.  G.  ou  le  colibacille  ?  (1). 
Ces  derniers  apporteraient  la  vie,  la  stimulation 
des  phagocytes  ou  des  terminaisons  nerveusesj 
pendant  que  les  bactéries  mortes  fourniraient 
les  substances  chimiques  nécessaires  à  l’élabora¬ 
tion  des  anticorps.  On  provocfuerait,  par  ces 
mélanges  inoculés  périodiquement  à  très  faibles 


doses,  de  petites  réactions  cutanées  qui  entre¬ 
tiendraient  à  peu  de  frais  l’immunité  de  l’orga¬ 
nisme. 

Quoiqu’il  en  soit,  la  méthode  dont  nous 
venons  de  rapporter  brièvement  le  principe,  mise 
en  œuvre  prudemment,  suivant  les  indications 
de  l’auteur,  nous  paraît  mériter  une  sérieuse 
considération. 

•  D’'  A.  GAUDUCHE.4.U. 


ZONA  ET  PHYSIOTHÉRAPIE 

Par  M.  Serret  (de  Bergerac) 


C’est  à  tort  qu’on  considérerait  le  zona  comme 
une  affection  bénigne.  Après  un  épisode  aigu, 
dont  l’élément  douloureux  est  au  premier  plan 
de  la  symptomatologie,  surviennent  les  com¬ 
plications  tardives  dont  chacun  sait  l’impor¬ 
tance  et  la  gravité.  Les  radiologistes  sont  bien 
placés  pour  mesurer  toute  l’étendue  de  la  ques¬ 
tion.  C’est  fréquemment  que  nos  cabinets  don¬ 
nent  asile  à  ces  douloureux,  qui,  invariablement, 
nous  remettent  ce  mot,  toujours  à  peu  près  le 
même,  de  leur  médecin  traitant  :  «  Zona  il  y  a 
trois  semaines,  deux  mois,  six  mois,  quelquefois 
un  an  ;  douleurs  post-zostériennes  rebelles  à 
toute  thérapeutique  ;  essayer  diathermie  et 
radiothérapie  ». 

Que  peut  la  physiothérapie  à  ce  stade  névri- 
tique  ?  En  toute,  sincérité,  il  faut  avoir  la  fran¬ 
chise  d’avouer  que  les  résultats  de  nos  multiples 
essais  thérapeutiques  (radiothérapie,  diathermie, 
U.  V.,  I.  R.),  ont  un  effet  plus  souvent  moral  que 
curatif.  Peut-on  parler  de  guérisons  ?  Ce  doit 
être  l’exception. . .  qui  confirmerait  la  règle  de 
nos  insuccès. 

La  physiothérapie,  utilisée  d’une  façon  plus 
opportune  à  un  stade  moins  avancé  de  la  mala¬ 
die,  ne  serait-elle  pas  efficace  ?  Nous  croyons, 
pouvoir  répondre  nettement  par  l’affirmative. 


(1)  Le  Concours  Médical,  7  novembre  1937,  p.  3110. 


Nos  observations  (elles  ne  sont  malheureuse¬ 
ment  qu’au  nombre  de  six)  nous  permettent  de 
penser  que  les  complications  tardives  de  la  mala¬ 
die  zostérienne  deviendraient  l’exception  si  la 
physiothérapie  était  appliquée  dès  le  que  dia¬ 
gnostic  de  zona  est  porté. 

La  physiothérapie  possède  deux  armes  très 
efficaces  contre  le  zona  : 

1“  La  radiothérapie,  préconisée  par  Gautrand 
et  Huet  dans  le  zona  ophtalmique.  «  Elle  méri¬ 
terait  d’être  au  premier  rang  des  thérapeutiques 
antizostériennes  »,  disent  les  auteurs. 

2“  Les  ü.  V.,  dont  nous  avons  seulement  la 
pratique,  et  pour  lesquels  nous  portons  des  con¬ 
clusions  aussi  fermes  ; 

L’Association  des  deux  méthodes  dans  les  cas 
qui  paraissent  graves  au  début  et  particulière¬ 
ment  dans  le  zona  ophtalmique. 

Un  point  capital  de  la  technique,  c’est  la 
rapidité  de  l’intervention.  Gautrand  et  Huet 
estiment  qu’il  y  a  nécessité  d’intervenir  dans  les 
quarante-huit  heures.  Nous  disons,  pour  les 
ultra-violets,  plus  tôt  encore  si  c’est  possible, 
DES  l’efflorescence  DES  VÉSICULES  HERPÉ¬ 
TIQUES  ET  A  DOSES  FORTES. 

Que  ces  méthodes  s’avèrent  efficaces,  le  zona 
pourra  un  jour,  grâce  à  la  physiothérapie,  être 
considéré  comme  une  affection  bénigne. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  re55e 


Péricardite  chronique  consti’ictive 

Sous  ce  titre,  les  Docteurs  C.  Lian  et  J. 
Facquet  décrivent  une  variété  particulière  de 
symphyse  du  péricarde  dont  l’individualité  est 
bien  tranchée  au  triple  point  de  vue  anatomo- 
physiologique,  clinique  et  thérapeutique. 

Cette  affection  s’observe  surtout  chez  les 
sujets  jeunes.  Sa  cause  reste  le  plus  souvent  mé¬ 
connue  :  tuberculose  péricardique,  traumatis¬ 
mes  thoraciques,  infections  pleuro-pulmonaires 
avec  péricai-dite  réactionnelle.  La  difficulté  pro¬ 
vient  de  ce  que  la  péricardite  chronique  constric¬ 
tive  est  l’aboutissant  d’une  péricardite  inflam¬ 
matoire  subaiguë  à  évolution  très  lente. 

En  général,  cette  péricardite  se  présente 
comme  une  maladie  primitive,  et  l’on  voit  pour 
la  première  fois  les  malades  à  l’occasion  d’une 
ascite  qui  est  toujours  abondante.  L’hépatomé¬ 
galie  est  constante,  le  foie  est  gros,  dur,  indolore 
et  non  pulsatile.  L’hypertension  veineuse  géné¬ 
ralisée  constitue  un  signe  important  ;  elle  se  tra¬ 
duit  par  le  gonflement,  en  général  non  pulsatile, 
des  jugulaires  et  une  augmentation  souvent  con¬ 
sidérable  de  la  pression  veineuse  au  pli  du  coude 
(30  ou  40  c.  c.  d’eau  sont  des  chiffres  habituels). 
Les  veines  des  membres  inférieurs  peuvent  être 
elles  aussi  dilatées.  Les  signes  cardiaques  sont 
le  plus  souvent  très  discrets,  ce  qui  fait  la  diffi¬ 
culté  du  diagnostic.  Le  cœur  n'est  pas  hypertro¬ 
phié,  la  matité  cardiaque  n’est  pas  augmentée, 
tous  les  signes  classiques  de  symphyse  du  péri¬ 
carde  sont  absents.  Un  signe  plus  probant  est 
la  vibrance  péricardique  protodiastolique  :  c’est 
un  galop  protodiastolique,  auquel  la  gangue  cal¬ 
caire  péricardique  donne  un  éclat  vibrant.  La 
pression  artérielle  est,  en  général,  basse. 

Les  deux  meilleurs  signes  radiologiques  sont  : 
la  diminution  d’amplitude  des  battements  car¬ 
diaques,  et  l’existence  des  calcifications  péricar¬ 
diques,  qui  s’observent  dans  la  moitié  des  cas. 

L’évolution  de  la  péricardite  chronique  cons¬ 
trictive  se  poursuit  pendant  des  mois  ou  des 
années.  On  est  obligé  de  ponctionner  fréquem¬ 
ment  l’ascite,  à  intervalle  variable  suivant  les 
cas.  La  dyspnée,  les  œdèmes  des  membres  infé¬ 
rieurs  font  un  jour  leur  apparition,  ha  mort  sur- 
%1ent  tardivement  par  insuffisance  cardiaque 
progressive  ou  par  une  maladie  intercurrente. 
Certains  malades  succombent  plus  rapidement 
par  tuberculose  généralisée.  La  mort  subite  est 


rare.  Elle  a  été  attribüéq  à  la  compression  des 
coronaires. 

Le  traitement  médical  de  la  péricardite  chro¬ 
nique  constrictive  se  réduit  aux  prescriptions 
dirigées  contre  l’insuffisance  cardiaque,  et,  en 
particulier  au  large  emploi  des  diurétiques  mer¬ 
curiels,  dans  le  but  d’espacer  les  ponctions.  On 
sem.ble  devoir  préconiser  un  jour  la  péricardec¬ 
tomie,  intervention  toujours  délicate  et  qui  n’est 
pas  exempte  de  .danger.  (L’Année  médicale  pra¬ 
tique,  1938.) 

Le  pneumothorax  thérapeutique  chez  les  tuberculeux 
de  plus  de  40  ans 

L’étude  de  la  tuberculose  chez  les  sujets  âgés 
montre  que  l’on  a  une  tendance  trop  facile  à 
admettre  que,  passé  un  certain  âge,  la  tubercu¬ 
lose  prend,  d’une  manière  exclusive,  le  type 
fibreux  et  que,  dans  ces  cas,  le  pneumothorax  ne 
donne  pas  de  résultats  favorables. 

D’après  l’observation  —  de  64  cas  —  de  tuber¬ 
culose  chez  des  malades  âgés  de  plus  de  quarante 
ans,  et  traités  par  pneumothorax,  MM.  les 
Docteurs  G:  Poix  et  G.  Thoyer  concluent  que 
si,  dans  ces  cas,  les  résultats  obtenus  ont  été 
moins  favorables  que  chez  des  sujets  jeunes,  ils 
n’en  sont  pas  moins  intéressants  et  justifient 
l’emploi  de  la  méthode.  Les  complications  ne 
sont  pas  plus  fréquentes  chez  les  malades  âgés 
porteurs  de  pneumothorax  que  chez  les  jeunes,  à 
la  condition  que  l’on  n’entretienne  pas  des  pneu¬ 
mothorax  inefficaces  et  que  l’on  abandonne  la 
collapsothérapie  dès  les  premières  insufflations, 
si  elle  s’avère  inutile.  Ce  sont  les  lésions  et  le 
terrain  bien  plus  que  l’âge  qui  conditionnent 
l’application  de  ce  traitement.  {Paris  Médical 
l*'*' janvier  1938.) 

L’anémie  de  la  sclérose  atrophique  progressive 
des  reins 

Dans  cette  affection,  les  symptômes  rénaux 
sont  beaucoup  moins  apparents  que  l’anémie.  Le 
seul  qui  puisse  attirer  l’attention  est  l’augmen¬ 
tation  de  la  quantité  des  urines,  augmentation 
qui  s’atténue  cependant  à  la  période  anémique. 
L’albuminurie  est  quasi-constante,  de  0,50  à 
3  grammes.  L’élimination  uréique  est  diminuée 
au  litre,  assez  bonne  pour  les  vingt-quatre 
heures.  L’urée  sanguine  est  élevée  :  elle  varie  de 
1  à  2  gr.  75.  L’élimination  de  la  sulfonephénol- 
phtaléine  est  très  mauvaise. 
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Le  tableau  clinique,  dit  le  Docteur  P.  Che¬ 
vallier,  est  dominé  par  l’asthénie  et  l’anémie,  la 
fatigue  étant  le  premier  trouble  qui  attire  l’at¬ 
tention  du  malade.  I-a  dyspnée  est  constante  ; 
elle  est  d’abord  légère,  apparaissant  à  i’efîort  ; 
puis,  elle  devient  permanente  et  s’accompagne 
de  souffles  fonctionnels.  La  pâleur  est  un  peu  ter¬ 
reuse  sans  ictère.  L’examen  du  sang  montre  une 
anémie  entre  3.500.000  et  1.000.000  ;  l’hé¬ 
moglobine  est  diminuée.  Fait  très  important 
pour  le  diagnostic,  l’anémie  est  sensiblement 
isochrome,  c’est-à-dire  que  la  valeur  globulaire 
oscilie  autour  de  1.  L’examen  des  globules  rouges 
met  en  évidence  le  second  signe  capital; les  glo¬ 
bules  sont  norm.aux  dans  leur  forme  et  presque 
dans  leur  taille.  S’il  en  était  besoin,  un  autre 
signe  distinguerait  encore  cette'  anémie  azoté- 
mique  des  anémies  essentielles  :  c’est  l’existence 
d’une  polynuciéose  neutrophile. 

La  rétinite  néphrétique  est  de  règle  dans  cette 
anémie  azotémique  pure. 

D’autres  formes  sont,  en  effet,  complexes,  avec 
adjonction  de  signes  rénaux  (hématuries,  anasar- 
que)  ou  de  symptômes  cai  dio-vasculaires. 

L’atrophie  rénale  progressive  qui  est  à  la  base 
de  cette  anémie  commence  très  tôt:  dansl’ado- 
lescence,  dans  l’enfance,  peut-être  souvent  peu 
après  la  naissance.  L’évolution  en  est  lente. 
L’anémie  azotémique  qui  en  découle  est  au  con¬ 
traire  un  accident  tardif,  qui  survient  générale¬ 
ment  en  pleine  floraison  de  l’âge.  Le  plus  souvent, 
ce  sont  de  petites  poussées  q\ii  sonnent  l’alarme. 
La  cachexie  anémo-azotémique  pure  peut 
entraîner  la  mort  dans  le  coma,  ou  se  compliquer 
d’infection  pulmonaire,  d’un  syndrome  hémor¬ 
ragique,  plus  souvent  d’urémie  digestive.  {Le 
Journal  médical  français,  décembre  1937.) 

La  guérison  spontanée  du  eanèer 

Les  Docteurs  Touraine  et  Durerrat  ont 
établi  par  des  observations  solides  et  précises 
qu’une  telle  tendance  spontanée  à  la  disparition. 
—  d’un  caractère  certes  exceptionnel,  —  n’est 
pas  seulement  l’apanage  des  cancers  de  la  peau  ; 
elle  peut  se  réaliser  aussi  pour  la  plupart  des 
autres  localisations.  Si  la  rareté  du  fait  ne  modi¬ 
fie  en  rien  les  notions  classiques  concernant  le 
pronostic,  et  le  traitement  de%  cancers,  son  exis¬ 
tence  est  néanmoins  d’un  grand  intérêt  pour 
l’étude  de  la  pathologie  générale  des  tumeurs 
malignes. 

Par  le  terme  de  «  spontanée  »,  ces  auteurs 
spécifient  l’absence  de  traitement  curateur,  chi¬ 
rurgical  ou  actinothérapique.  La  guérison  s’est 
produite  soit  vraiment  d’elie-même,  soit  après 
une  intervention  locale  minime  telle  qu’une 
biopsie,  soit  enfin  à  la  suite  d’une  médication 


interne.  11  y  a  parfois  guérisôn  totale,  ce  qui 
implique  la  disparition  complète  plus  ou  moins 
rapide,  de  toute  formation  néoplasique  ;  de  cette 
guérison,  on  a  pu  recueillir  une  vingtaine  d’ob¬ 
servations  de  cancers  cutanés. 

Il  peut  aussi  y  avoir  guérison  partielie,  quand 
le  cancer  disparaît  d’un  côté,  tandis  qu’il  se  déve-  , 
loppe  de  l’autre.  Parfois  aussi  le  cancer  initial 
diaparaît  complètement,  tandis  que  les  métasta¬ 
ses  prolifèrent.  Le  cas  inverse  a  été  signalé  ;  tan- 
disque  les  métastases  se  résorbent,  la  tumeur  pri¬ 
mitive  continüe  son  évolution.  Aiileurs,  il  s’agit 
d’une  régression  momentanée  ;  la  tumeur  dispa¬ 
raît  pendant  quelque  temps,  sans  raison  appa¬ 
rente,  pour  se  reproduire  ensuite.  On  doit  encore 
mentionner  l’évolution  extraordinairement  lente 
de  certains  néoplasmes,  soit  que  la  tumeur  ait 
évolué  de  manière  continue  et  presque  insensi¬ 
ble,  soit  qu’elle  ait  présenté  des  périodes  d’arrêt 
pendant  plusieurs  années. 

Pour  étudier  les  facteurs  de  régression  spon¬ 
tanée,  il  faut  éliminer  les  cas  où  le  cancer  a  été 
attaqué  directement  par  la  qhirurgie,  la  radium- 
thérapie,  les  injections  de  sels  radifères.  On  dis¬ 
tingue  alors  des  circonstances  locales  :  une  inter¬ 
vention  chirurgicale  manifestement  incomplète  ; 
simple  biopsie  ;  extirpation  incomplète  d’une 
masse  cancéreuse  trop  étendue  ou  trop  adhérente 
aux  organes  voisins  ;  une  opération  de  dériva¬ 
tion  ;  une  simple  laparotomie.  On  cite  également 
que  la  rétrocession  a  pu  suivre  de  très  près  une 
infection  locale,  telle  qu’un  érysipèle. 

Quant  aux  circonstances  générales,  on  a  pu 
noter  l’existence  d’une  fièvre  élevée  pendant 
plusieurs  jours,  soit  par  infection  naturelle,  soit 
par  réalisation  artificielle  à  l’aide  de  lysats-vac- 
cins  ou  d’air  chaud.  Cependant,  on  a  pu  voir  cer¬ 
tains  cancers  évoluer  plus  rapidement  sous  l’in¬ 
fluence  de  pyrexies.  Dans  deux  cas  curieux,  on  a 
eu  l’impression  que  la  fonte  des  tumeurs,  d’ail¬ 
leurs  passagère,  avait  été  liée  à  la  résorption 
d’exsudats.  La  cessation  d’une  grossesse  ,  de 
môme  qu’une  ménopause  artificielle,  ou  des 
hémorragies  graves  pourraient  agir  favorable¬ 
ment  sur  le  cancer.  La  résorption  des  formations 
cancéreuses  a  pu  survenir  après  diverses  médica¬ 
tions  internes,  sans  aucun  traitement  direct  de 
la  tumeur  ;  traitement  spécifique,  injections  de 
lécithine,  chlorure  de  calcium,  sel  de  magné¬ 
sium,  etc. 

La  guérison  spontanée  du  cancer  est  donc  pos¬ 
sible,  même  à  un  stade  avancé.  Ceci  prouve  que 
son  évolution  n’est  pas  toujours  et  absolument 
fatale.  Il  s’agit  là  d’une  éventualité  très  excep¬ 
tionnelle,  qui  ne  saurait  en  rien  modifier  le  pro¬ 
nostic»  et  le  traitement  de  cette  maladie.  {La 
Presse  Medicale,  12  janvier  1938.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  médecine 

Méthode  générale  de  détection  des  gaz  de  guerre 
(M.  André  Kling  ;  11-1-1938) 

M.  Kling  a  imaginé  et  fait  construire  un  appareil 
qui  permet  de  déceler  la  présence  des  gaz  de  guerre 
dans  un  milieu  déterminé,  un  abri  par  exemple. 

Les  gaz  de  guerre  peuvent  être  divisés  en  trois 
catégories  ;  gaz  lacrymogènes,  sternutatoires,  irri¬ 
tants,  que  leurs  effets  extériorisés  font  reconnaître 
dès  leur  approche  ;  gaz  à  agressivité  organique  interne 
immédiate  ;  gaz  à  agressivité  retardée,  sérieuse 
également. 

Les  premiers,  du  fait  de  leurs  propriétés,  sont  assez 
aisément  reconnus.  C’est  pour  le  second  et  le  troi- 
tième  groupes  qu’il  importerait  d’avoir  un  test  de 
détection  précoce,  qui  permettrait  de  se  mettre  sur 
!a  défensive  avant  l’apparition  des  accidents  graves. 

11  se  trouve  précisément  que  les  deux  dernières 
catégories  de  gaz  de  guerre  ont  une  aptitude  parti¬ 
culière  à  l’iiydrolyse.  Mettant  à  profit  cette  apti¬ 
tude,  M.  Kling  a  fait  construire  un  petit  appareil 
de  détection  basé  sur  le  principe  suivaiit  :  si  l’on 
fait  passer  de  l’air,  non  souillé  de  produits  agressifs  et 
ne  contenant  que  les  éléments  gazeux  normaux  de 
l’atmosphère, dans  de  l’eau  teintéede  «  bleu  de  bro- 
mophénol  »,  on  ne  constate  aucune  modification 
de  la  couleur  de  cette  eau.  Mais  si,  au  contraire,  cet 
air  renferme,  même  à  des  doses  extrêmement  faibles, 
un  produit  agressif  hj'drolysable,  il  se  pi’oduit  (par 
modification  du  pH  de  l’eau)  un  virage  du  bromo- 
phénul  qui  passe  du  bleu  au  jaune. 

Avec  cette  méthode,  la  détection  des  gaz  de  guerre 
est  susceptible  d’être  effectuée  rapidement,  per¬ 
mettant  aux  occupants  d’un  abri  do  se  protéger  à 
temps. 

Académie  de  chirurgie 

Sarcome  de  l’intestin  grêle  perforé  en  péritoine  libre 
'(M.  Paul  Guidal,  de  Béziers  ;  1-12-193") 

M.  Paul  (iuibal  rapporte  un  nouveau  cas  de  sarco¬ 
me  de  l’intestin  grêle  perforé  en  péritoine  libre.  La 
malade,  jeune  femme  de  32  ans,  fut  opérée  pour  des 
accidents  abdominaux  aigus.  On  trouva  un  sarcome 
du  grêle,  voisin  de  l’angle  duodéno-jéjunal,  ayant 
essaimé  sur  le  péritoine.  Mort  deux  mois  plus  tard. 


Les  cas  analogues  opérés  sont  peu  nombreux  et 
leur  total  ne  dépasse  pas  actuellement  une  quinzaine. 
Ce  genre  de  tumeur  évolue  généralement  de  façon 
insidieuse,  se  bornant  à  provoquer  quelques  vagues 
troubles  digestifs.  De  plus,  la  généralisation  eSt 
rapide,  surtout  par  voie  lymphatique. 

En  raison  des  signes  de  perforation,  le  diagnostic 
pré-opératoire  est  habituellement  celui  de  perfora¬ 
tion  gastrique  ou  appendiculaire.  La  nature  du 
mal  constitue,  le  plus  souvent,  une  surprise  pour 
le  chirurgien. 

Un  nouveau  cas  de  péritonite  par  injection  vaginale 
(M.  Herbert,  d’Aix-les-Bains. 

Rapport  de  M.  Huet  ;  1-12-1937) 

Faisant  suite  à  l’observation  de  M.  Lièrent,  M.  Huet 
rapporte  au  nom  de  M.  Herbert  (d’Aix-les-Bains)  un 
nouveau  cas  de  péritonite  par  injection  vaginale 
d’eau  bouillie.  Ici  également,  il  est  extrêmement  pro¬ 
bable  que  l’injection,  prétendue  seulement  vaginale, 
fut  en  réalité  plus  profonde  et  intra-utérine.  La 
grossesse,  qui  était  toute  récente  au  moment  de 
l’injection  (retard  de  règles  de  cinq  jours),  ne  fut  pas 
interrompue  malgré  le  cheminement  du  liquide  jus¬ 
que  dans^la  trompe  et  le  péritoine. 

Sacralisation  de  la  cinquième  vertèbre  lombaire 
(M.  Chevalier.  —  Rapport  de  M.  P.  Mathieu  ; 

8-12-1937) 

La  sacralisation  de  la  cinquième  vertèbre  lombaire 
a  été  «  dévaluée  »  avec  raison  au  point  de  vue  des 
indications  chirurgicales  qu’elle  peut  comporter  et 
il  est  assez  rare  que  cette  sacralisation  soit  la  cause 
de  grands  syndromes  douloureux  prenant  leur  origine 
au  niveau  même  de  l’anomalie  à  l’occasion  de  cer¬ 
tains  mouvements. 

A  ce  point  de  vue,  l’observation  de  M.  Chevalier 
est  intéressante.  Elle  concerne  une  jeune  feinine 
de  23  ans  ayant  accusé  au  cours  d’une  partie  de  ten¬ 
nis  une  douleur  violente  dans  la  région  du  bassin, 
douleur  porsistunle.  D’an  ires  crises  analogues 
s’étaient  produites  antérieurement.  La  radio  mon¬ 
tra  une  notable  hypertrophie  de  l’apophyse  trans¬ 
versé  droite  de  la  cinquième  lombaire.  L’opération 
(ablation  de  l’apophyse),  qui  dut  être  itérative,  fut 
suivie  de  guérisoni 
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Société  de  médecine  de  Paris 
Les  maladies  du  sang 

La  Société  de  médecine  de  Paris  a  consacré  sa 
séance  du  27  décembre  1937  aux  maladiesdu  sang. 
Nous  donnons  ci-après  le  résumé  des  principales 
communications. 


1°  L’hématologie  actuelle.  — M.  A.  Bécart  montre 
que  la  multitude  des  noms  donnés  aux  mêmes  élé¬ 
ments  par  les  divers  auteurs  est  cause  de  la  com¬ 
plexité  qui  rebute  le  praticien. 

Après  avoir  passé  en  revue  la  filiation  des  cellules 
sanguines,  il  étudie  : 

A)  Le.s  états  anémiques.  Ici,  trois  questions  sont 
à  résoudre  : 

lo  Existe-t-il  où  non  une  lésion  gravé  des  organes 
hémopoïétiques. 

2°  A  quel  syndrome  a-t-on  affaire  (hypei’chrome  et 
macrocytiquo  ou  hypochrome  et  microcytique). 

3°  Quelle  est  la  cause  :  Hémorragique  ?  Toxique  ? 
Infectieuse  ?  Carentielle  ? 

B)  Les  splénomégalies  s’accompagnant  d’état 
•anémique.  La  conipréhension  des  deux  principales 
fonctions  de  la  rate  ;  maintenir  constamment  le  taux 
et  des  globules  rouges  et  des  plaquettes,  jouer  le 
rôle  de  filtre  vis-à-vis  des  micro-organismes  qu’elle 
élimine  du  sang,  permet  de  comprendre  les  diverses 
splénopàthies  avec  anémie,  ictère  hémolytique,  pur¬ 
pura,  et  les  diverses  splénopathies  inflammatoires 
(la  rate  devenant  un  habitat  pour  les  bactéries, 
protozoaires,  etc.). 

C)  Les  leucémies  caractérisées  par  l’augmentation 
considérable  des  leucocytes. 

Trois  types  :  myéloïde,  lymphoïde  et  aiguë,  affec¬ 
tion  s’accompagnant  de  symptômes  généraux  graves, 
lésions  buccales  et  prédominance  de  formes  jeunes. 

D)  Les  syndromes  hémorragiques  dus  à  un  trou¬ 
ble  de  la  crase  sanguine  qui  posent  un  problème  à 
multiples  facettes.  Im  sang,  le  foie,  la  rate,  la  moelle 
osseuse  et  le  système  vasculaire  entrent  en  jeu  dans 
le  processus  d’arrêt  de  l’hémorragie  et  en  clinique  les 
différents  symptômes  se  présentent  soit  isolément, 
soit  en  formant  les  trois  grands  syndromes  suivants  : 
le  syndrome  liémophilique,  le  syndrome  hémogéni¬ 
que,  le  syndrome  vasculaire. 

2“  L’agrahulocijtûse  trMicamentèuse.  —  M.  Charles 
Aubertix.  —  L’agranulocytose  médicamenteuse  est 
de  beaucoup  la  plus  fréquente  des  agranulocvtoses 
toxiques  et  elle  est  peut-être  môme  la  plus  fré(piento 
de  toutes  les  agranulocytoses.  Elle  doit  être  bien 
connue  du  praticien  qui  manie  couramment  le  novar- 
sénobenzol  et  les  sels  d’or.  Son  diagnostic  étiologi¬ 
que  est  souvent  rendu  difficile  parce  que  le  malade 
cache  ou  néglige  de  mentionner  le  traitement  chi¬ 
miothérapique  qu’il  suit  defjuis  plus  ou  moins  long¬ 
temps, 

Elle  débute  par  une  fièvre  élevée,  l’état  général  est 
grave  d’emblée  et  pourtant  on  ne  trouve  que  des 


ulcérations  de  la  gorge,  de  la  bouche  ou  des  autres 
muqueuses,  sans  aucune  lésion  viscérale.  L’hémo¬ 
culture  est  négative  et  si  l’on  ne  faisait  pas  l’examen 
du  sang, indiqué  parfois  à  cause  des  hémorragies, on 
méconnaîtrait  complètement  cette  affection.  Cet 
examen  montre  une  chute  des  leucocj-tes  au-dessous 
de  1 . 000  par  mm.  c.  et  une  chute  du  taux  des  poly¬ 
nucléaires  au-dessous  de  10  %,  accessoirement  chute 
des  globules  rouges,  et  troubles  de  la  coagulation.  II 
n’y  a  pas  de  formes  anormales,  pas  de  syndrome 
leucémique. 

Le  traitement  (transfusions,  injections  de  pentnu- 
cléotides)  qui  donne  rai-ement  des  résultats  dans 
l’agranulocytose  primitive,  guérit  assez  fréquemment 
Tagranulocytose  médicamenteuse  ;  d’où  la  nécessité 
d’en  faire  le  diagnostic  assez  tôt, ce  qui  permet  desaa- 
ver  la  vie  du  malade. 

3°  La  spriie  non-tropicale.  —  Professeur-Docteur 
Naeoei.i  (de  Zurich).  —  Depuis  peu  d’années  seu¬ 
lement,  nous  connaissons  la  Sprüe  non  tropicale 
et  la  clinique  de  Zurich  en  a  déjà  recueilli  vingt  obser¬ 
vations.  ' 

L’affection  est  caractérisée  surtout  par  des  selles 
copieuses  et  de  l’anémie,  celle-ci  présente  dans 
presque  tous  les  cas,  les  signes  d’anémie  perni¬ 
cieuse  dans  le  .sang  et  dans  la  moelle.  C’est  pourquoi 
elle  a  été  souvent  confondue  avec  elle  et  les  fortes 
diarrhées  étaient  dues  à  de  simples  coraplicatiofis 
de  l’anémie. 

La  Sprüe  est  facile,  à  guérir  en  quelques  semaines 
par  la  thérapie  parentérale  du  foie,  une  absorption 
de  grandes  quantités  d’albumine,  de  fruits,  de  vita¬ 
mines  avec  réduction  des  graisses. 

40  Suf  le  diagnostic  des  leucémies  aiguës  leucopéni- 
ques.  —  M.'  A.  Feruata  (Pavie)  rappelle  la  grande 
fréquence  des  leucémies  aiguës  et  les  raisons  pour 
lesquelles  leur  diagnostic  reste  si  souvent  méconnu. 
Il  expose  les  critères  hématologiques  fondamen¬ 
taux  permettant  de  reconnaître  la  leucémie  aiguë 
leucopénique  et  de  la  différencier  de  i’agranulo- 
cytose  plastique,  de  l’aplasie  myéloïde  totale  ou 
subtotale  et  enfin  des  réactions  leucémoïdes. 

50  Peut-on  considérer  la  lymphogranulomaime 
comme  une  maladie  à  début  localisé  ?  Nécessité  d’un 
diagnostic  précoce.  —  M.  E.  Storti  (PaVie)  signale 
deux  cas  dans  lesquels  l’ablation  totale  d’une  masse 
ganglionnaire  unique  et  présentant  le  tableau  his- . 
tologique  typique  de  la  lymphogranulomatose 
maligne,  n’a  pas  été  suivi  après  quatre  ans  pour  l’un 
et  cinq  ans  pour  l’autre  de  l’apparition  d’aucune 
autre  tuméfaction  ganglionnaire.  Les  deux  malades 
continuent  à  jouir  d’excellente  santé.  L’auteur  en  se 
basant  sur  ces  deux  observations  croit  d’une  part 
pouvoir  soulever  quelques  doutes  sur  la  valeur 
absolue  de  l’opinion  que  la  lymphogranulomatose 
est  toujours  typiquement  systématisée  et  d’autre 
part  être  autorisé  à  recommander  aux  praticiens, 
chaque  fois  que  l’on  se  trouve  en  présence  d’iine 
masse  ganglionnaire  localisée  à  structure  lympho- 
granulomateuse  et  si  elle  n’est  pas  accompagnéed’au- 
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très  localisations  profondes,  de  procéder  à  l’ablation 
totale  de  la  masse  ollé-même. 

6®  Etudes  cytologiques  des  adénopathies. —  M.  P.- 
Emile  Weil  expose  les  résultats  que  peuvent  donner 
la  ponction  des  ganglions  et  leur  étude  cytologique. 
Cette  méthode  se  montre  surtout,  utile  pour  le  dia¬ 
gnostic  des  cancers  secondaires,  de  la  leucose  lympha¬ 
tique  leucémique  et  surtout  aleucémique  et  entin 
de  la  maladie  de  Hogdkin. 

.  9®  La  jormation  du  sang  observée  à  l’état  vivant  dans^ 
les  cultures  de  l’œuf  du  rat.  —  M.  J.  Jollv,  profes¬ 
seur  au  Collège  de  hYance,  étudie  la  culture  des 
œufs  de  mammifères  réalisée  en  plasma  liquide, 
depuis  le  stade  de  la  ligne  primitive  jusqu’à  l’établis¬ 
sement  des  mouvements  du  cœur  et  de  la  circulation, 
ce  qui  lui  a  permis  de  sui-sœe  à  l’état  vivant,  la  forma¬ 
tion  et  révolution  des  ébauches  sanguines  et  de  com¬ 
pléter  les  notions  déjà  connues  sur  la  première  appa¬ 
rition  du  sang  de  l’embryon.  Do  plus,  les  objets  uti¬ 
lisés  pour  la  culture,  c’est-à-dire  les  œufs  des  petits 
rongeurs,  souris  et  surtout  rat  et  cobaye,  présen¬ 
tent  par  leur  disposition  et  leur  transparence  des  con¬ 
ditions  tout  à  fait  favorables  à  l’observation  des 
premières  cellules  sanguines.  L’auteur  décrit  sur¬ 
tout  les  phénomènes  observés  dans  l’œuf  du  rat. 

8°  .idéno-lyniphoïdite  aiguë. — M.  Paul  Che  v  ali.iek  , 
professeur  agrégé,  étudie  la  pattiogénie  de  cette 
affection  et  insiste  sur  l’importance  de  faire  le  dia¬ 
gnostic  rapidement  pour  pouvoir  en  poser  le  pro¬ 
nostic  qui  est  essentiellement  bénin.  Cette  maladie, 
malgré  ses  signes  généraux  graves,  guérit  toujours 
spontanément.  Le  traitement  sera  anodin  et  destiné 
simplement  à  rassurer  le  malade  et  son  entourage. 

9“ie  diagnostic  desleucêmies  aiguës. — M.  P.  Lam¬ 
bin,  professeur  à  l’Université  de  Louvain.  —  Le 
nombre  des  cas  de  leucémie  aiguë  que  nous  avons  eu 
l’occasion  d’observer  a  considérablement  augmenté 
depuis  quelques  années.  Cet  accroissement  ne  cor¬ 
respond  pas  d’après  nous  à  une  augmentation  de  fré¬ 
quence  réelle  de  la  maladie.  Elle  s’explique  de  façon 
suffisante  par  la  vulgarisation  croissante  des  exa¬ 
mens  hématologiques  qui  .permettent  seuls  un  dia¬ 
gnostic  formel. 

La  symptomatologie  s’exprime  par  le  syndrome 
anémique,  par  le  syndrome  hémorragique  :  hémorra¬ 
gies  cutanées  muqueuses,  avec  signedulacetpresque 
toujours  positif,  par  le  syndrome  adéno-spléno-méga- 
lique,  par  le  syndrome  buccopharyngé  qui  a.  une 
grande  valeur  sémiologique,  angines  fréquentes,  par 
\%  syndrome  fébrile  avec  température  vers  38-39  à  la 
période  terminale. 

L’examen  du  sang  révèle  la  présence  de  cellules 
indifférenciées  dans  95  %  des  cas  :  hémocytoblastes, 
myéloblastes,  lymphoblastes.  Ce  n’est  pas  l’éléva¬ 
tion  du  nombre  des  globules  blancs  qui  est  l’élément  le 
plus  typique  de  la  leucemie  aiguë. 

L’identification  des  leucémies  aiguës  où  le  nom¬ 
bre  des  leucocytes  est  normal  ou  diminué  n’ofl're  pas 
de  difficultés  spéciales  sur  des  frottis  bien  étalés, 
quand  les  cellules  jeunes  bien  caractérisées  sont  en 


quantité  suffisante.  Il  n’en  est  pas  de  même  quand 
elles  sont  rares,  atypiques  ou  absentes. 

Le  dépistage  des  leucémies  aiguës  devra  se  faire 
par  les  examens  hématologiques  répétés,  l’enrichis¬ 
sement  des  préparations,  l’épreuve  de  spléno-con- 
traction  adrénalique,  la  ponction  de  la  rate,  la  ponc¬ 
tion  sternale. 

10®  Le  paludisme.  Maladie  du  globule  rouge.  — 
M.  Rieux  estime  que  tout  médecin  praticien  est  en 
droit  de  mettre  en  doute  le  diagnostic  de  paludisme 
quand  il  a  affaire  à  un  malade  qui,  au  cours' des 
douze  à  quinze  mois  précédents,  n’a  pas  fait  de 
séjour,  si  bref  soit-il  dans  une  contrée  palustre,  ou 
qui  est  revenu  ci’une  région  impaludée  depuis  quinze 
à  dix-huit  mois  ou  davantage,  qui  ne  présente  pas 
de  splénomégalie  nette,  dont  la  fièvre  ne  cède  pas 
rapidement  à  la  quinine,  dont  le  sang  en  dehors 
de  prises  de  quinine  ne  révèle  jias  l’hématozoaire  de 
Laveran. 

11®  La  méthode  «  Guttadiaphot»  pour  la  détermina¬ 
tion  du  sang  malade.  —  Professeur  Victor  Schilling 
(de  Munster).  —  On  pose  à  plat  sur  une  table  trois 
bandes  de  papier  buvard  de  couleurs  rouge,  verte  et 
bleue  et  on  fait  tomber  une  goutte  de  sang  sur  cha¬ 
cune  des  bandes.  Quand  le  sang  est  sain,  la  goutte 
conserve  une  teinte  foncée  homogène  et  se  limite 
par  une  ligne  foncée  à  contour  très  net.  Quand  le 
sang  est  malade  :  sur  le  papier  rouge,  la  tache  est 
entourée  d’une  couronne  d’un  rouge  brillant  ;  plus 
claire  sur  le  papier  vert,  la  tache  s’étale  et  présente 
un  bord  dentelé  ;  sur  le  papier  bleu,  la  taché  s’entoure 
d’un  cercle  vert  émeraude.  Ces  caractères  indiquent 
que  le  sujet  est  malade,  mais  n’indiquent  pas  la 
naturedela  maladie cpii  devra  être  diagnostiquée  par 
l’examen  clinique.  Ils  ont  néanmoins  une  grande 
valeur  pratique  comme  signes  d’alarme. 

12®  De  la  place  de  la  chlorose  en  pathologie  interne. 
—  M.  Georges  Rosenthal,  fidèle  à  l’enseignement  de 
son  maître  le  Professeur  Havem,  ne  croit  pas  à  la  dis¬ 
parition  de  la  chlorose  qui  mieux  comprise  a  perdu 
en  grande  partie  sa  gravdté.  11  la  considère  comme 
un  trouble  de  la  synergie  viscérale  produit  au  mo¬ 
ment  de  la  puberté  et  de  l’adolescence  par  l’incapa¬ 
cité  momentanée  de  l’hématopoïèse  de  répondre  aux 
exigences  de  l’expansion  organique,  exigences  aggra¬ 
vées  par  lès  fatigues  multiples  de  cet  âge.  De  pro¬ 
nostic  bénin,  en  raison  du  caractère  le  plus  souvent 
temporaire  de  cette  défaillance,  devant  être  séparée 
des  anémies  pseudo-chlorotiques  hypochromes  des 
bacillaires,  syphilitiques  ou  vermineuses,  la  chlo¬ 
rose  guérit  par  l’hygiène  alimentaire,  le  repos  et  le  • 
fer  donné  selon  la  méthode  d’Hayem  et  surtout  aux 
doses  étudiées  par  Paul  Chevallier. 

13°  Traitement  de  l’anémie  pernicieuse.  —  M.  E. 
.loLiKAiN.  —  Le  syndrome  anémie  pernicieuse  so 
confond  .souvent  avec  celui  d’anémie  grave.  Les 
classifications  sont  difficiles  tant  que  restera  ignorée 
la  cause  principale  de  l’anémie  pernicieuse  à  type 
Biermer.  Il  faut  distinguer  l’anémie  grave,  toxique, 
saturnine,  arsenicale,  mercurielle,  l’anémie  azoté- 
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miquo,  l’anémie  parasitaire,  l’anémie  infeotleiise  à 
streptocoque  hémolytique,  l’anémie  syphilitique, 
l’anémie  par  carence  vitaminée  ou  par  insuffisance 
endocrinienne  de  l’anémie  pernicieuse  de  Biermer. 

Le  syndrome  clinique  est  caractéristique  avec  la 
déglphulinisation  rapide,  la  pâleur  progressive,  les 
accès  de  fièvre,  la  glossite,  les  hémorragies  multiples 
et  surtout  rétiniennes,  les  modifications  du  suc  gas¬ 
trique  avec  achylie  et  anachlorhydrie. 

La  formule  sanguine  permet  de  distinguer  deux 
catégories.  Dans  les  anémies  plastiques,  on  distingue 
Vorihoplasiique  avec  réaction  myéloïde  normale, 
le  métaplasnque  avec  mégalohlaates  et  réaction 
myéloïde  embryonnaire  et  Vhyppplastique  avec  réac¬ 
tion  hématopoïétique  discrète  et  quelques  hématies 
nucléées. 

Dans  V anémie' aplastique  au  contraire  on  ne  note 
que  globules  pâtes  ehromatophiles  et  monoblastes, 
anisocytose  et  il  n’y  a  ni  hématies  nucléées  ni 
réaction  myéloïde. 

A  côté  des  méthodes  hygiéniques,  grand  air  et 
altitude,  le  repos  au  lit  et  de  la  médication  martiale, 
il  faut  citer  trois  méthodes  principales  qui  ont  modi¬ 
fié  complètement  le  pronostic  de  l’anémie  perni- 
oieuse  autrefois  fatale. 

L’hépatothérapia  se  fait  soit  par  ingestion  de  foie 
de  veau  frais  et  cru  en  employant  condiments  et 
cuisina  savante,  soit  par  injections  intramuaculair“s 
d’extraits  concentrés.  Les  transfusions  petites  et 
répétées  restent  préconisées  par  do  nombreux 
auteurs  et  ont  donné  des  résultats  intéressants, peut- 
être  parce  que  les  globules  rouges  contiennent  une 
substance  spéciale  hématopoïétique  génétique.  Enfin , 
la  méthode  de  Castle  qui  consiste  è  donner  do  l’esto¬ 
mac  frais  et  des  extraits  gastriques  en  se  basant  sur 
l’achylie  et  l’anaehlorhydrie.  Ces  méthodes  gagnent 
souvent  à  être  associées  et  ont  produit  do  véritables 
résurrections  de  cas  autrefois  considérés  comme 
désespérés . 

14°  Un  nouveau  médicament  contre  les  hémorragies. 
— -  M.  Feissly  (De  Lausanne).  —  Au  cours  d’expé¬ 
riences  faites  pour  établir  le  mode  d'élimination 
du  «  Rouge  Congo  a.  MM.  Wedknid,  Beckeh  et 
ViBNERT,  en  1980,  constatèrent  que  ce  produit 
avait  une  action  hémostatique.  Depuis,  diverses 
observations  ont  confirmé  cette  propriété.'  Ainsi  que 
l’ont  démontré  de  Weerd  et  Van  Hecke,  le  rouge 
Congo  produit  un  raccourcissement  très  net  du  temps 
de  saignement  et  une  élévation  du  nombre  des  mono¬ 
cytes,  des  plaquettes  et  du  taux  du  fibrinogène.  Ce 
produit  a  été  employé  avec  succès  contre  l’hémo¬ 
philie,  la  maladie  de  Werlhoff,  les  hémorragies 
des  ictériques.  Le  Docteur  Rann,  de  Lausanne, 
l’emploie  à  titre  préventif  dans  les  prostatectomies  : 

,  il  diminue  la  perte  sanguine  dans  de  fortes  propor¬ 
tions. 

On  emploie  une  solution  de  1  %  dans  l’eau  distillée 
en  injections  intraveineuses  à  la  dose  de  5  à  10  c.  c. 

15“  Où  en  est  l’autonomie  du  monocyte  ?  M._  Hugues 
Gqunelle  dresse  le  bilan  succinct  de  l’autonomie 


du  monocyte  dont  ildemeure^un  des  partisans.  L'au¬ 
teur  passe  en  revue  les  arguments  d’ordre  morpho¬ 
logique,  histogénétique  et  physio-pathologique  en 
faveur  du  trialisme.  Il  souligne  d’autre  part,  les 
difficultés  , présentes  qui  paraissent  empêcher  de 
préciser  plus  avant  le  comportement  monocytaire. 
Dans  le  sang  normal  où  commence  la  cellule  lym- 
phocytiforme,  où  commence  le  monocyte,  comment 
cataloguer  certaines  cellules  type  moyen  mono¬ 
nucléaire  ?  Dans  le  sang  leucémique  comment 
départager  le  monocyte  de  certains  laucoblastes 
atypiques,  de  certaines  callules  type'Rieder  ? 

16“  L’arsenic  thermal  dans  lés  états  anémiques.  — 
M.  H.  JuMON'lde  la  Bourboule).  -—  L’arsenic  a  une 
action  destructive  sur  les  organes  hémopoïétiques, 
qui  se  prolonge  secondairement  par  un  effet  de  régé¬ 
nération  sanguine  considérable.  En  fait  il  fait  croître 
le  nombre  des  hématies,  à  condition  qu’il  n’y  ait 
pas  de  déficience  hémoglobiniqùe  très  marquée.  L’ar¬ 
senic  thermal  participe  des  mêmes  propriétés.  Les 
anémies  justiciablesde  l’arsenic  thermal  sont  les  ané¬ 
mies  plastiques  moyennes,  dans  lesquelles  l’effort  de 
rénovation  sanguine  déjà  amorcé  sera  achevé  par 
l’arsenic  thermal.  A  ce  groupe  appartiennent  la  plq- 
part  des  anémies  de  l’enfance,  les  anémies  de  la 
puberté,  les  anémies  du  diabète,  du  paludisme  et 
même  certaines  anémies  à  type  pernicieux  n  condi¬ 
tion  qu'elles  aient  été  améliorées  déjà  par  l’hépato- 
thérapie. 

17“  L’hématÉxodie.  —  M.  Waitz  (de  Strasbourg). 
—  Travail  de  la  clinique  du  Professeur  Merklen.— 
La  désintégra! ion  des  hématies  se  fait  habituelle¬ 
ment  s'elon  deux  processus  l’hémolyse,  phénomène 
brutal  caractérisé  par  l’éclatement  du  globule,  avec 
mise  en  liberté  de  l’hémoglobine.  La  globuloclaaie 
qui  consiste  en  une  fragmentation  grossière  des 
hématies. 

Or,  nous  avons  observé  un  autre  mode  de  destruc¬ 
tion  des  hématies  auquel  nous  avons  donné  le  nom 
d'hématexodie.  Il  est  caractérisé  par  l’expulsion  hors 
de  l’hématie  de  substances  ayant  la  formé  de  granu¬ 
les  et  de  filaments  qui  sont  incolores  et  visibles  sur 
fond  noir. 

Il  sera  nécessaire  de  tenir  compte  de  l’hématexodie 
dans  la  pratique  des  transfusions. 

18“  Utilité  de  l’hématologie  pour  le  praticien.  — - 
M.  Georges  Minot,  professeur  de  médecine  à  TUni- 
versité  de  Ilarward.  11  est  important  pour  le  prati¬ 
cien  de  connaître  les  processus  physiologiques  delà 
formation  et  de  la  destruction  du  sang  ainsi  que 
l’examen  de  ce  liquide. 

Dans  l’anémie  pernicieuse,  on  donne  généralement 
trop  peu  d’extrait  do  foie. 

19“  La  lame  de  sang.  —  M.  W.-B.  CooKE,  de 
Whigan  (.4ngleterre),  estime  que  la  premièi'e  condi¬ 
tion,  en  hématologie,  est  défaire  sur  la  lame  un  éta¬ 
lement  dans  lequel  les  globules  sont  placés  à  plat 
et  ne  se  recouvrent  pas  les  uns  les  autres  et  où  tous 
les  leucocytes  ont  été  conservé,s, 

G-F. 
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Les  Livres 


Imprimerie  Georges  Lang 
11  bü,  rue  Curial,  Paria 

L’administration  générale  de  l’Assistance  publique  à 
Paris,  1920-1937.  Un  vol.  album,  206  pages. 

Cet  ouvrage,  édité  sous  la  direction  du  Docteur 
Louis  Mourier,  directeur  général,  èt  de  M.  Albert 
Chenevhier,  secrétaire  général  de  l’Administration 
de  l’Assistance  publique  à  Paris,  est  un  exposé  de 
l’activité  et  des  réalisations  faites  dans- les  hôpitaux 
et  hospices  de  l’Assistance  publique  de  Paris,  depuis 
dlx-sept  ans. 

En  face  des  hôpitaux  plus  anciens,  sont  présentés 
les  étaWissements  nouveaux  (Beaujon-CIichy,  Biehat, 
Brou.:.8ais-La  Charité,  etc.)  et  les  nouveaux  ser¬ 
vices  hospitaliers.  La  lutte  contre  les  grands  fléaux 
sociaux  (maladies  vénériennes,  tuberculose,  cancer) 
a  donné  lieu  à  de  nombreuses  créations  dans  les 
formations  hospitalières  do  l’Assistance  parisienne  ; 
consultations  du  soir,’  centres  de  triage,  hôpitaux- 
sanatoriums,  centres  anti cancéreux.  Do  même  les 
hôpitaux  d’enfants,  les  maternités,  l’hospitalisation 
des  vieillards,  ont  été  largement  aiAéliorés.  Le  per¬ 
sonnel  infirmier,  dont  le  confort  ot  le  logement 
étaient  jadisfréquemmentnégligés,  a  vu  sa  situation 
matérielle  être  mise  au  niveau  que  mérite  son 
dévouement. 

Tels  sont  les  sujets  et  bien  d’autres  encore  qui 
sont  exposés  dans  cet  intQres.sant  ouvrage,  abon¬ 
damment  illustré  de  très  belles  photogravure.s,  Ces 
vues,  extérieuroh  et  intérieures,  prises  avec  soin  dans 
tous  les  hôpitaux,  hospices  etsanatoriums  del’Assis- 
tance  publique  de  Paris,  nous  remémorent  la  vie 
de  ces  grands  refuges  de  la  souffrance  qui  nous 
restent  si  chers,  à.  nous  médecins,  qui  y  avons  vécu, 
souvent  de  nombreuses  années. 

P.  L, 

Amédéo  Legrand,  éditeur 

Raphaël  Massart  et  G.  Viuai.-Naquet.  —  Pratique 
orthopédique.  1  volume  in-4o  de  770  pages, 
1.005  figures,  1938. 

Arc  longa...  judioium  diflicile.  , ,  ;  et  pourtant, 
en  quelques  centaines  do  pages,  R,  Massart  et  G. 
Vidal-Naquet  sont  arrivés  à  condenser  une  énorme 
science  et  à  exprimer  sur  tous  ses  points  un  .juge¬ 


ment  froid,  sûr,  raisonné,  et  aussi  définitif  que  peut 
l’être  pensée  humaine. 

«  Fait  de  main  d’ouvrier»  (Leriche),  celte  «  pra¬ 
tique»  qui  à  vrai  dire  à  tout  l’air  d’un  traité  ne 
s’adresse  pas  seulement  aux  orthopédistes,  mais  aux 
chirurgiens,  aux  médecins,  fi  tous  ceux  qui  dant  notre 
sphère  font  œuvre  de  penser  et  d’agir.  C’est  que  s’il 
est 'vrai,  comme  le  montre  Leriche  dans  une  brillante 
préface,  que  l’orthopédie  s’intégre  aujourd’hui  danp 
la  chirurgie,  elle  ne  s’intégre  pas  moins  dans  le 
médecine  et  la  rhumatologie.  '  • 

Notre  classification  des  spécialités  éclate,  en  effet, 
souë  rapport  des  acquisitions  nouvelles.  Une  spécia¬ 
lité  n’est  pas  faite  d’un  outil,  mais  d’une  pensée,  qui 
ne  saurait  d'ailleurs  aller  sans  de  solides  connais- 
sànaes  générales.  Raphaël  Massart  et  G.  Vidal- 
Naquet,  ne  sont-ils  pas  obligés  de  traiter  dans  leur 
premier  chapitre  des  grands  processus  pothologi- 
ques  de  l’appareil  moteur  ?  Quelques  pages  de  plus 
et  leur  soi-disant  pratique  orthopédique  devenait 
tout  simplement  le  Traité  médico-chirurgiqal  des 
affections  osseuses  et  articulaire?. 

Ce  sera  peut-être  la  forme  de’la  deuxième  édition.: 
elle  ne  saura  tarder,  tant  par  sa  clarté,  ce  livre  porte 
en  lui  le  germe  fécond  du  succès. 

Après  le  premier  chapitre  de  Généralités,  Raphaël 
Massart  et  G.  Vidal-Naquet  abordent  successive¬ 
ment  les  Lésions  infectieuses  des  os,  les  Troubles  de 
l’ossification  normale,  les  Difformités  et  aplasies 
congénitales, les  Tumeurs  des  os,  les  Affections  arti¬ 
culaires  chroniques,  les  Maladies  nerveuses  intéres¬ 
sant  l’orthopédie,  puis  tour  à  tour,  le  Rachis,  la 
Ceinture  pelvienne  et  le  carrefour  sacré,  le  Cou  'et  le 
thorax,  la  Ceinture  scapulaire  etle  membre  supérieur, 
la  Hanche,  le  Genou,  le  Pied,  pour  terminer  par 
l’Etude  des  fractures  et  de  leurs  complications  ét 
par  celle  des  Adjuvants  des  traitements  orthopédi¬ 
ques  (cures  climatiques,  infiltrations  sympathiques, 
appareillage). 

Splendidement  édité,  illuihiné  par  un  noinbre 
considérable  de  dessins,  schémas,  radiographies, 
appartenant  pour  la  plus  grande  part  aux  collections 
personnelles  de  Raphaël  Massart  et  de  G.  Vidal- 
Naquet,  cet  ouvTage  n’est  pas  seulement  à  la  gloirç 
de  ses  auteurs,  mais  aus..-i  à  la  perfection  de  Tédîtiôh 
française. 

Mathieu-Pierre  ’IVeie,'  ■  ’ 
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P. —  Docteur  P.  Mackon. —  Estomac  intrathoracique 

consécutif  à  une  rupture  ancienne  du  diaphragme. 

(Thèse,  1937.) 

On  retrouve  à  l’origine  de  la  rupture  du  diaphrag¬ 
me  de  très  gros  traumatismes  comme  .l’écrasement 
entre  deux  tampons  de  wagons  de  chemin  de  fer  et, 
surtout  depuis  la  guerre,  des  accidents  d’automohile. 

Si  le  plus  souvent  les  ruptures  importantes  du 
diaphragme  entraînent  la  mort  rapidement,  il’im- 
porte  de  savoir  que  quelques-unes  passent  inaper¬ 
çues  pendant  de  nombreuses  années  (3,  5,  15,  20, 
45  ans)  parce  qu’elles  ne  provoquent  que  des  trou¬ 
bles  relativement  bénins. 

Fréquemment  les  hernies  diaphragmatiques  (esto¬ 
mac,  intestin)  causées  par  ces  ruptures,  finissent  par 
s’étrangler  ;  néanmoins  on  peut  se  demander  s’il 
n’existe  pas  des  porteurs  de  hernies  diaphragmati¬ 
ques  qui  meurent  âgés  d’affection  toute  différente. 

D’où  la  nécessité  de  radiographier  systématique¬ 
ment  tous  les  traumatisés  du  thorax  et  de  l’abdomen. 

Peut-être  dans  certains  cas,  lorsque  le  diagnostic 
est  porté  très  tardivement, lorsque  l’état  général  est 
bon,  les  troubles  bénins  et  le  malade  très  âgé,  doit-on 
(comme  dans  l’observation  du  Docteur  Haute- 
feuille,,  rapportée  par  l’auteur)  se  contenter  de  soi¬ 
gner  médicalement  le  malade,  le  surveiller,  avec  la 
perspective  d’une  intervention  immédiate  et  rapide 
au  début'  d’une  menace  d’occlusion  ou  même 
d’obstruction. 

P. —  Docteur  Marc  Piétu.^ —  Lésions  produites  par  le 

nitrate  d’argent  sur  les  yeux  des  nourrissons. 

(Thèse,  1937.) 

Les  accidents  oculaires  provoqués  par  le  nitrate 
d’argent,  dans  les  maternités,  sont  rares  et  dus  le 
plus  souvent  à  des  titrages  trop  élevés.  Leur  traite¬ 
ment  n’amenant  en  général  que  des  améliorations, 
tout  notre  effort  devra  porter  sur  leur  prévention. 

Recourir,  dans  leur  emploi,  aux  précautions  sui¬ 
vantes  ;  N 

A  part  des  indications  spéciales,  le  médicament 
sera  posé  sur  les  paupières  renversées,  de  préférence 
avec  un  tampon  monté,  bien  égoutté  ;  on  évitera 
de  la  sorte  le  contact  avec  la  cornée  surtout  loisque 
le  sujet  présente  des  ulcérations. 

On  aura  toujours  à  portée  de  la  main  du  sérum 
physiologique  pour  neutraliser  l’excès  de  caustique 
et  limiter  les  lésions  si  celui-ci  arrive  au  contact  de 
la  cornée. 

Seules  les  solutions  faibles  seront  utilisées  en 


Xkèses 

collyre  (Dans  les  Maternités  de  Nantes,  on  se  sert 
de  préparations  au  1/150  et  les  ophtalmies  purulen¬ 
tes  sont  exceptionnelles). 

Il  faudra  se  servir  de  collyres  récents,  bien  bou¬ 
chés  et,  à  ce  point  de  vue,  les  ampoules  scellées  don¬ 
nent  toute  garantie. 

Si  après  les  instillations  de  nitrate  d’argent  un 
enfant  présente  des  signes  douteux,  par  exemple  un 
écouleihent  purulent,  l’avis  du  spécialiste  devra 
être  demandé  avant  de  continuer  le  même  collyre. 

P.  —  Docteur  Hnanou. —  Contribution  à  l’étude  des 

kystes  séreux  des  ligaments  du  foie.  A  propos  d’une 

observation.  (Thèse,  1937.) 

Les  kystes  des  ligaments  du  foie  sont  des  tumeurs 
exceptionnelles,  dont  l’intérêt  est  plutôt  étiologique 
et  clinique  que  thérapeutique. 

11  semble  qu’ici  la  pathcgénie  la  plus  probable  soit 
tantôt  une  inclusion  péritonéale,  tantôt  un  défaut 
de  coalescence. 

Au  point  de  vue  du  diagnostic,  on  doit  noter  :  que 
c’est  seulement  par  exclusion  que  l’on  sera  amené 
à  entrevoir  la  possibilité  de  découvrir  un  cas  de 
kyste  des  ligam'ents  du  foie  ;  que  les  méthodes  de 
contraste,  opacification  des  voies  biliaires  et  des 
voies  urinaires,  ingestion  de  bouillie  barytée,  insuf¬ 
flation  gastrique  ou  colique  sont  indispensables  pour 
faciliter  la  localisation  de  la  tumeur! 

P.  —  Docteur  A.  Delaunay.  —  Etude  thérapeuti¬ 
que  du  para-amino-phényl-sulfamide  (1162  F.). 

(Thèse,  1937.) 

La  chimiothérapie  est  entrée  dans  une  voie  nou¬ 
velle  par  la  découverte  de  la  sulfamido-chrysoïdine 
et  de  ses  dérivés. 

Pour  ses  essais,  l’auteur  a  utilisé  le  1162  F  (para- 
amino-phényl-sulfamide)  sous  la  forme  de  compri¬ 
més  de  néo-coccyl. 

Le  1162  F  s’est  cliniquement  montré  efficace  dans 
des  cas  d’érysipèle,  de  fièvre  puerpérale,  de  ménin¬ 
gite  streptococcique  ou  méningococcique,  de.  gan¬ 
grène  gazeuse,  de  colibacillose  urinaire,  de  blennor¬ 
rhagie. 

Il  a  parfois  donné  lieu  à  des  phénomènes  toxiques 
de  sulfhémoglobinémie,  principalement  lorsqu’il 
était  administré  én  même  temps  que  des  purgatifs 
salins.  Ces  phénomènes  disparaissent  après  la  cessa¬ 
tion  du  traitement. 

La  dose  journalière,  chez  l’adulte,  est  de  2  à  5 
grammes. 
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THÉRAPEUTIQUE 


A  propos  de  l'obésité 

Par  le  Docteur  N.  Qxténée 


A  propos  des  obésités . . .  devrions-nous  dire 
plutôt,  car  pour  la  plus  commune  des  maladies 
de  la  nutrition,  il  est  de  irombreuses  formes  cli- 
Mqües  et  étiologiques.  Nous  ne  voulons  pas  étu¬ 
dier  Ici  la  morphologie,  ni  les  caractères  chimi¬ 
ques  ou  physiologiques  de  ces  diverses  formes, 
pas  plus  que  leurs  complications  ou  leurs  pro¬ 
nostics  respectifs  :  nous  voulons  seulement  nous 
cantonner  au  point  de  vue  pratique  de  leur  trai¬ 
tement. 

Cependant,  c’est  précisément  parce  que  nous 
Voulons  rester  sur  le  terrain  pratique  que  nous 
devons  schématiquement  envisager  quelques 
données  étiologiques. 

Certaines  obésités  trouvent  leur  seul  remède 
dans  la  suppression  des  fautes  d’hygiène  qui  sont 
à  leur  base.  Il  suffira,  par  exemple,  dans  beau¬ 
coup  de  cas,  de  faire  marcher  un  sédentaire,  de 
réduire  les  aliments  d’un  polyphage,  d’interdire 
les  chocolats  et  les  pâtisseries  à  la  dame  d’un  cer¬ 
tain  âge  qui  passe  ses  après-midi  autour  d’une 
table  de  thé-bridge,  pour  aboutir  à  un  résultat 
rapide  et  heureux. 

Mais  en  dehors  de  ces  causes  banales,  il  est 
des  obésités  qui  ne  relèvenl;  ni  de  la  suralimenta¬ 
tion,  ni  d’une  hygiène  défectueuse  et  qu’un 
régime  restreint,  même  sévère,  n’arrivera  pas  à 
réduire.  Bien  plus,  dans  ces  cas,  un  régime  trop 
strict,  outre  qu’il  ne  sera  que  difficilement 
accepté  par  le  sujet,  n’arrivera  qu’à^atïaiblir  le 
malade  sans  modifier  sa  ligne. 

Il  était  naturel  d’attribuer  à  des  troubles 
endocriniens  la  plupart  de  ces  obésités,  d’autant 
plus  que  certaines  d’entre  elles  se  développent  à 
une  période  de  l’existence  où  surviennent  d’im¬ 
portantes  modifications  de  l’équilibre  endocri¬ 
nien. 

A  quelie  giande  devait-on  attribuer  la  régula¬ 
tion  du  métabolisme  des  graisses  ?  Comme  nous 
le  dirons  plus  loin,  c’est,  dans  la  plupart  des  cas 
la  thyroïde,  seule  ou  associée,  qui  sera  responsa¬ 
ble  de  ces  troubles. 


Ôn  a  cependant  attribué  la  cause  de  certaines 
obésités  à  des  troubles  hypophysaires,  c(e  cer¬ 
taines  autres  à  des  troubles  orchitiques  ou  Surré¬ 
naux  ou  épiphysaîres,  d’aütres  enfin  et  surtout, 
à  des  troubles  ovariens.  Pour  beaucoup  dé  ces 
cas,  il  faut  avouer  que  la  preuve  n’a  jamais  été 
faite  qu’il  s’agissait  de  l’insuffisance  de  telle  ou 
telle  glande,  surtout  la  preuve  par  la  thérapeuti¬ 
que  endocrinienne. 

Par  exemple,  pour  l’obésité  ovarienne,  si 
communément  admise,  on  est  forcé  de  remar¬ 
quer  qu’il  existe  aü  moment  de  la  ménopause 
tant  de  modifications  de  l’activité  générale  des 
malades,  tant  de'  modifications  de  toutes  les 
glandes  externes  ou  internes,  qu’il  est  impossi¬ 
ble  de  rapporter  à  une  seule  sécrétion  modifiée 
tous  les  troubles  observés.  D’autant  que  pour  ces 
cas,  malgré  la  perfection  relative  des  extraits 
ovariens  à  laquelle  on  est  arrivé  maintenant, 
l’opothérapie  ovarienne  ne  donne  pas  de  résul¬ 
tats  thérapeutiques  bien  probants. 

K  ...  Si  donc  on  fait  le  bilan  des  obésités  dites 
endocriniennes,  mises  à  part  les  obésités  épiphy- 
saires  ou  surrénales  trop  exceptionnelles  pour 
présenter  un  Intérêt  pratique,  des  trois  grands 
types  thyroïdien,  hypophysaire  ou  ovarien, 
seule  l’obésité  thyroïdienne  comporte  une  réalité 
indiscutable  »...  (Raoul  Boulin). 

L’obésité  thyroïdienne  relève  de  l’hypothy¬ 
roïdie.  Elle  accompagne  d’autres  symptômes, 
dont  l’un  des  plus  constants  et  des  plus  impor¬ 
tants  est  la  diminution  du  métabolisme  basal. 
L’étude  du  métabolisme  basal  est  d’autant  plus 
importante  qu’il  s’agit  d’une  chose  que  l’on  peut 
mesurer  scientifiquement  et  dont  la  courbe  de 
variation  sera  le  test  de  l’activité  des  extraits 
opothérapiques  employés. 

A  côté  de  cette  obésité  thyroïdienne  pure,  on 
a  remarqué  que,  dans  d’autres  obésités,  comme 
celle  de  la  ménopause  par  exemple,  où  la  thy¬ 
roïde  n’est  pas  seule  en  jeu,  c’était  l’opothérapie 
thyroïdienne  qui  donnait  les  meilleurs  résultats. 
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Et  même  dans  certains  cas  où  il  n’existe  pas 
d’hypothyroïdie,  où  l’on  trouve  même  parfois 
une  légère  augmentation  du  métabolisme  basal, 
l’opothérapie  thyroïdienne  peut  être  nécessaire 
pour  déclencher  l’amaigrissement.  C’est  que, 
outre  le  facteur  étiologique  que  peut  apporter 
l’opothérapie  dans  les  insuffisances  de  sécrétion 
glandulaire,  les  extraits  thyroïdiens  agissent  en 
augmentant  les  combustions  dont  ils  sont  en 
quelque  sorte  le  catalyseur. 

Heckel  (Société  de  Pathologie  comparée,  10 
inars  1926)  s’est  élevé  contre  l’excès  de  timidité 
de  divers  médecins  dans  le  traitement  par  les 
extraits  thyroïdiens,  qui  sont,  en  fait,  des  moins 
toxiques  en  regard  de  tant  d’autres  médica¬ 
ments  dont  l’usage  est  courant. 

Il  ajoute  que  dans  toutes  les  obésités,  même 
sans  déficit  thyroïdien,  on  tire  avantage  de  l’opo¬ 
thérapie  thyroïdienne. 

Il  est  bien  évident  que  dans  toutes  les  obésités, 
le  traitement  commencera  par  régler  le  régime 
(nous  ne  disons  pas  toujours  réduire).  11  sera 
souvent  nécessaire  de  redresser  certaines  erreurs 
diététiques,  de  diminuer  les  graisses,  le  pain,  le 
sucre. . .  et  de  ramener  le  sujet  à  un  équilibre 
des  échanges  réglé  particulièrement  au  point  de 
vue  calories.  Puis  on  essaiera  l’opothérapie  thy¬ 
roïdienne.  Mais  ce  qui  explique  la  timidité  que 
reproche  Heckel  dans  la  prescription  des 
extraits  thyroïdiens,  c’est  la  différence  d’activité 
et  de  toxicité  entre  les  divers  extraits. 

•  C’est  pour  remédier  à  cette  irrégularité  que 
l’ôn  a  essayé  de  substituer  aux  extraits  organi¬ 
ques  de  thyroïde,  une  substance  fixe,  cristalli- 
sàble,  dont  les  effets  seront  toujours  identiques 
a  eux-mêmes.  En  1915,  Kendall  a  extrait  de  la. 
thyroïde  un  produit  stable,  la  thyroxine,  qui 
a  été  reconstituée  synthétiquement  en  1927  par 
Harington  et  Barger.  La  thyroxine  possède  une 
fonction  catalysatrice  qui  s’exerce  même  sür  les 
tissus  cultivés  en  dehors  de  l’organisme  (Carrel). 
Ses  effets  physiologiques  et  thérapeutiques  ont 
été  étudiés  par  de  nombreux  auteurs  et  particu¬ 
lièrement  en  France  par  Sainton. 


Sainton  etYéran(Paris  Médical,  14  juillet  1928) 
ont  recherché,  à  l’aide  de  nombreux  travaux 
expérimentaux,  si  l’on  pouvait  superposer  les 
effets  de  la  thyroxine  et  ceux  des  extraits  thy¬ 
roïdiens.  Ils  ont  montré  que  chez  l’animal  l’hy- 
perthyroxinisme  expérimental  se  superposait 
exactement  à  l’hyperthyroïdisation.  Leurs  obser¬ 
vations  cliniques  ont  montré  qu’il  en  était  de 
même  chez  l’homme. 

C’est  pourquoi  on  est  arrivé  à  la  conclusion 
que  la  thyroxine  avait  non  seulement  les  mêmes 
avantages  que  les  extraits  thyroïdiens,  mais  que 
son  emploi  était  facilité  par  suite  de  la  constance 
des  effets  et  par  sa  maniabilité  toujours  identi¬ 
que.  Cette  constance  est  une  garantie  contre  les 
dangers  d’hyperthyroïdie  qui  résultent  de  l’em¬ 
ploi  d’extraits  thyroïdiens  ordinaires. 

Nous  avons  souvent  expérimenté  dans  des 
obésités  de  causes  diverses  la  Thyroxine  «  Roche  ». 
Les  résultats  ont  toujours  été  satisfaisants  et 
plus  réguliers  qu’avec  aucun  autre  corps.  Nous 
avons  associé  cette  thérapeutique  avec  un 
régime  légèrement  restrictif  (surtout  les  graisses) 
qui  a  été  très  bien  admis  par  les  malades. 

Suivant  les  cas,  nous  avons  employé  la  voie 
intramusculaire  ou  la  voie  digestive.  Celle-ci  est 
généralement  suffisante.  Nous  commençons  par 
un  demi-milligramme  de  thyroxine  par  jour  en 
surveillant  les  signes  d’intolérance  et  particuliè¬ 
rement  le  pouls  des  malades.  Nous  augmentons 
ensuite  à  un  milligramme  et  même  un  milli¬ 
gramme  et  demi.  Nous  n’avons  pas  eu  besoin  de 
dépasser  cette  dose  qui  a  toujours  été  parfaite¬ 
ment  supportée.  Nous  continuons  cette  pres¬ 
cription  pendant  dix  jours,  puis  nous  attendons 
vingt  jours  pour  reprendre. 

Cette  alternative  de  périodes  de  dix  jours  de 
traitement  par  mois  peut  se  prolonger  pendant 
plusieurs  mois  sans  inconvénient.  On  observe 
alors  la  chute  du  poids  rapide  au  début,  mais 
dont  la  courbe  va  dqivenir  horizontale  lorsque 
notre  malade  aura  perdu  la  graisse  qu’elle  avait 
de  trop. 
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Bulletin  de  l’Actualité 


LA  MÉDECINE  DES  COLLECTIVITÉS 


L’amélioration  indiscutable  de  la  santé  publi¬ 
que  depuis  cinquante  ans,  constitue  le  plus  bel 
éloge  que  l’on  puisse  faire  des  méthodes  de  la 
médecine  moderne,  et  sans  aller  en  chercher 
bien  loin  une  preuve  flagrante,  il  suJîit  de  cons¬ 
tater  qu’au  cours  de  la  dernière  guerre,  il  n’y 
a  pas  eu  d’épidémies  sur  le  front  occidental, 
alors  que  sur  le  front  oriental  en  Russie  et  en 
Roumanie  où  aucune  mesure  n’était  prise,  les 
morts  par  maladie  et  par  typhus,  furent  plus 
nombreux  que  ceux  d’aucune  bataille.  . 

Pour  préserver  la  santé  publique,  il  est  néces¬ 
saire,  qu’il  existe  qu’on  le  veuille  ou  non,  une 
médecine  des  collectivités  qui  n’a  rien  de  com¬ 
mun  avec  la  miédecine  individuelle  et  pour 
laquelle,  le  médecin  devient  un  simple  agent 
d’exécution  d’ordres  généraux  et  de  mesures 
prises  dans  l’intérêt  commun. 

Gette  médecine  des  collectivités  n’est  vérita¬ 
blement' bien  réalisée  que  dans  l’armée,  elle  est 
codifiée  par  des  règlements  militaires,  par  des 
circulaires,  par  des  instructions  et  c’est  sur  elle 
qu’il  faudra  calquer  le  schéma  d’une  organisa¬ 
tion  générale  si  on  désire  obtenir  d’importants 
résultats  dans  la  pratique  civile. 

Pour  la  médecine  des  collectivités,  il  est  indis¬ 
pensable  de  recourir  à  un  corps  hiérarchisé  de 
médecins  fonctionnaires,  agents  fidèles  d’exécu¬ 
tion,  consacrant  leur  activité  totale  à  la  médecine 
■de  prophylaxie,  pratiquant  les  enquêtes  néces¬ 
saires  pour  déceler  l’origine  des  épidémies,  ne 
faisant  pas  des  traitements  individuels,  mais 
susceptibles  de  rester  en  liaison  avec  les  méde¬ 
cins  traitants,  d’entretenir  avec  eux  des  rela¬ 
tions  amicales, puisqu’ils  n’auront  point  à  crain 
dre  une  concurrence  de  leur  part,  et  que  rece¬ 
vant  un  traitement  fixe,  et  étant  des  fonction¬ 
naires,  ils  devront  prendre  l’engagement  de  ne 
point  faire  de  clientèle. 


La  médecine  collective  doit  étendre  son  action 
sur  les  écoliers.  A  l’école  où  les  enfants  forment 
des  collectivités  importantes  la  protection  de  la 
santé  pour  être  effective,  doit  recourir  à  un  méde¬ 
cin  indépendan  ,  ne  subissant  aucune  pression, 
ne  dépendant  ni  des  parents,  ni  de.,  maîtres  et 
relevant  seulement  de  ses  chefs  hiérarchiqùes. 

Il  doit  avoir  la  possibilité  d’examiner  aussi 
bien  les  élèves  que  les  maîtres  suspects  d’être 
contagieux,  ce  que  ne  fait  jamais  le  médecin 
inspecteur  des  écoles,  par  crainte  de  heurter  des 
susceptibilités.  Ce  médecin  doit  pouvoir  consa¬ 
crer  un  temps  suffisant,  aux  vaccinations,  à 
l’établissement  des  fiches  de  croissance,  é  udier 
dans  certains  quartiers,  la  marche  des  épidémies 
et  faire  les  enquêtes  nécessaires. 

Spécialisé  dans  cette  médecine  collective,  il 
arrivera  à  diminuer  le  temps  perdu  en  examens 
inutiles  et  superflus  du  point  de  vue  général,  par 
contre,  il  envisagera  les  effets  sur  l’ensemble  des 
écoliers,  des  fatigues  qui  sont  le  fait  de  trimes¬ 
tres  trop  longs,  de  classes  trop  chargées  et  on 
évitera  les  frictions  fréquentes  entre  le  médecin 
de  famille  et  le  médecin  inspecteur  qui  exerçant 
la  clientèle 'risque  de  devenir  le  médecin  des 
familles  dont  il  visite  les  enfants. 

Le  médecin  fonctionnaire  saurait,  en  obser¬ 
vant  le  règlement  qui  définit  la  médecine  scolaire, 
limiter  son  action  aux  seules  constatations  et 
aux  seuls  examens  nécessaires  ;  on  éviterait  la 
fâcheuse  tendance  actuelle  de  la  médecine  sco¬ 
laire  qui  tend  à  devenir  individuelle,  et  se 
détourne  de  son  but,  car  il  est  pratiquement 
impossible  au  médecin  inspecteur  d’examiner 
tous  les  enfants,  comme  il  le  ferait  à  son  cabinet 
et  il  sort  continuellement  du  rôle  qui  lui  est 
assigné  en  sacrifiant  la  collectivité  à  l’individu, 
et  en  préconisant  des  traitements. 

L’absence  d’un  règlement  bien  établi  est  à  la 


678 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


10  —  6  -  ni  -  38 


base  de  tous  les  malentendus,  ce  règlement 
aurait  l’avantage  de  faire  une  démarcation  entre 
la  médecine  scolaire  et  la  pédiatrie,  il  éviterait 
de  faire  de  l’école,  l’annexe  d’une  consultation 
d’hôpital. 

Exercée  par  un  corps  de  médecins  fonction- 
nairès,  la  médecine  scolaire  aurait  une  unité  qui 
lui  manque.  Chaque  médecin  d’école  est  actuel¬ 
lement  indépendant,  il  agit  à  sa  guise  alors 
qu’avec  un  corps  hiérarchisé  comme  dans  l’ar¬ 
mée  plusieurs  groupes  scolaires  relèveraient  d’un 
médecin  plus  ancien,  capable  de  diriger  les  Acti¬ 
vités,  de  freiner  les  initiatives  exagérées,  et  de 
prendre  des  mesures  d’intérêt  général  pour  lut¬ 
ter  plus  efficacement  contre  la  propagation  des 
épidémies.  L’action  individuelle  de  chaque 
médecin  scolaire  guidée,  dirigée  et  renforcée 
par  celle  d’un  médecin  plus  âgé  et  jouissant  d’un 
certain  crédit  auprès  de  la  direction  de  l’Ensei¬ 
gnement  serait  beaucoup  plus  efficace  que  celle 
du  médecin  isolé,  qu’un  concours  a,  je  le  veux 
bien,  sélectionné,  mais  dont  l’expérience  est  par¬ 
fois  bien  jeune. 

La  collectivité  ne  s’arrête  pas  è  l’école,  et 
dans  les  usines,  dans  les  grandes  administrations, 
dans  les  grands  magasins,  un  médecin  fonction¬ 
naire  pourrait  faire  beaucoup  pour  améliorer 
l’hygiène  des  employés.  II  y  aurait  peut-être,  de 
ce  fait,  une  étape  importante  de  franchie  dans  la 
lutte  contre  la  tuberculose. 
fe^Le  médecin  aurait  ainsi  sa  place  à  côté  de 
l’inspecteur  du  travail  dont  il  pourrait  souvent 
être  le  conseiller  écouté. 

La  médecine  des  collectivités  étant  organisée 
avec  ses  médecins  particuliers,  et  dotée  d’unrègle- 
ment  établi  une  fois  pour  toutes,  non  seulement 
elle  ne  porterait  aucun  préjudice  à  la  médecine 
traditionnelle,  mais  elle  lui  serait  d’un  puissant 
secours.  Alors  que  l’une  n’envisagerait  jamais 
le  traitement  de  la  maladie,  l’autre  pourrait  pro¬ 
fiter  de  l’énorme  expérience  prophylactique  qui 
serait  ainsi  faite. 

Si  nous  n’avions  pas  eu  avec  l’armée  un 
champ  magnifique  pour  observer  et  suivre  les 
effets  des  vaccinations  systématiques  et  asso¬ 
ciées  contre  les  infections  typhiques  et  para- 
typhiques,  nous  serions  peut-être  bien  encore 


en  train  de  discuter  sur  ses  mérites,  et  jamais  il 
n’aurait  été  possible  de  soumettre  des  millions 
d’homme  à  de  pareilles  mesures  de  prophy¬ 
laxie. 

La  médecine  des  collectivités  est  fatalement 
une  atteinte  portée  à  nos  libertés  individuelles,  il 
n’est  plus  permis  actuellement  de  ne  pas  se  pré¬ 
munir  contre  la  maladie,  de  même  qu’il  n’est  plus 
permis  de  rester  ignorant  et  de  ne  savoir  ni  lire, 
ni  écrire,  mais  ces  atteintes  à  notre  liberté,  ont 
été  voulues  pour  notre  bien, pour  l’amélioration 
'  de  notre  santé.  En  l’instituant  sérieusement  à 
l’école,  on  défend  l’enfant  contre  l’entêtement 
de  parents  stupides  et  l’Etat  se  substitue  è  la 
famille  pour  imposer  des  mesures  d’hygiène  et  de 
prophylaxie  apparues  comme  efficaces  et  inof¬ 
fensives. 

La  médecine  des  collectivités  doit  se  garder  de 
devenir  un  terrain  d’expériences,  elle  doit  se 
garder  des  théories  d’écoles,  des  mesures  insuf¬ 
fisamment  étudiées,  et  préconisées  pour  plaire 
à  une  figure  scientifique  influente  du  moment. 
En  se  lançant  dans  de  pareilles  aventures,  elle 
compromet  son  crédit  et  au  lieu  d’être  bienfai¬ 
sante  et  acceptée  par  tous,  elle  devient  discuta¬ 
ble  et  une  opposition  d’abord  sourde  puis  bien¬ 
tôt  bruyante  vient  se  dresser  contre  elle. 

La  médecine  militaire  nous  apparaît  comme 
le  modèle  de  la  médecine  des  colle cthités,  c’est 
sur  elle  qu’il  faudra  prendre  exemple  au  jour  où 
l’on  voudra  sérieusement  l’établir  en  France,  et 
ce  jour-là,  on  s’apercevra  qu’un  Corps  de  santé 
civil  en  donnant  d’importants  débouchés  à  bien 
des  confrères  qui  accepteraient  de  ne  plus  faire 
de  clientèle,  empêchera  la  médecine  tradition¬ 
nelle  de  se  confondre  avec  la  médecine  sociale 
et  de  se  faire  absorber  par  elle  pour  le  plus  grand 
malheur  des  médecins,  mais  surtout  des  mala¬ 
des. 

Quand  on  parle  de  fonctionnariser  la  médecine, 
il  faut  se  garder  d’envisager  la  totalité  du  Corps 
médical,  m.ais  plutôt  une  partie  spécialisée  dans 
la  médecine  des  collectivités  qui  nous  semble 
incompatible  avec  la  clientèle,  de  quelque  côté 
qu’on  l’envisage. 

D’’  Raphaël  Massart. 
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PEUT-ON  DISPOSER  DE  SON  CORPS  EN  VUE  D'EXPÉRIENCES 
SCIENTIFIQUES  ? 


Les  journaux  ont  reproduit  l’offre  très  origi¬ 
nale  qu’un  détenu  à  la  prison  de  la  Santé  vient 
de  faire.  Le  prisonnier  se  propose,  en  effet,  comme 
sujet  d’expérience,  pour  servir  à  l’étude  de  la 
contagiosité  du  cancer.  «  Je  m’offre,  dit-il  ;  je 
«  consens  dès  qu’on  le  voudra,  à  me  laisser  ino- 
c  culer  le  germe,  à  seule  fin  qu’on  puisse  faire 
«  des  études.  J’ai  44  ans  ;  je  suis  libre  de  mon 
J  corps  absolument.  » 

Je  laisse  de  côté  les  considérations,  d’ordre 
réelamiste,  ou  d’intérêt  personnel  :  ce  prisonnier 
espère  peut-être  obtenir  ainsi  une  remise  de 
peine  etfaire  parler  de  lui.  Je  ne  veux  qu’envisa¬ 
ger  le  point  de  droit  et  discuter  si  un  adulte  peut 
valablement  s’offrir  délibérément  pour  des 
expériences,  qui  peuvent  non  seulement  le  ren¬ 
dre  malade,  mais  qui  l’exposent  à  des  infirmités 
permanentes,  voire  même  à  la  mort.  En  d’autres 
termes,  en  l’état  actuel  de  la  législation  et  de  ia 
jurisprudence,  peut-on  disposer  librement  de 
soi-même  ?  Peut-on  s’exposer  à  des  complica¬ 
tions,  à  des  maladies,  à  dos  infirmités,  volontaire¬ 
ment,  en  toute  indépendance  ? 

D’autre  part,  les  savants,  les  expérimenta¬ 
teurs  peuvent-ils  faire  état  de  cette  offre  et 
accepter  le  dévouement  de  célui  qui  sacrifie  sa 
santé,  sa  vie  même,  pour  les  besoins  de  la  science? 

Ce  problème  est  des  plus  délicats. 

En  effet,  on  peut  croire  a  priori  que  chacun 
de  nous  est  absolument  maître  de  disposer  de 
son  corps.  Ce  principe  de  liberté  absolue  a  été 
maintes  fois  exprimé,  tant  dans  les  auteurs  clas¬ 
siques  (Professeur  Perreau  :  Eléments  de  juris¬ 
prudence  médicale,  page  271  ;  Manche  :  La 
responsabilité  médicale,  thèse  de  doctorat  en 
droit,  Paris  1913,. page  182  ;  Balmary,  thèse  de 
doctorat  en  droit,  Toulouse,  1909,  page  86,  etc.), 
que  dans  la  jurisprudence  elle-même. 

Il  est  nettement  affirmé  qu’au  nom  de  ce  droit 
imprescriptible  de  disposer  de  soi-même,  un 
chirurgien,  ou  un  médecin,  ne  peut  entreprendre 
d’opération  chirurgicale,  ni  de  traitementmédi- 
cal,  sans  en  avpir  obtenu  l’autorisation  expresse 
du  patient.  Ce  n’est  que  dans  des  cas  très  excep¬ 
tionnels,  de  gravité  considérable  ou  d’urgence 
avérée,  que  le  praticien  peut  opérer,  ou  agir,  en 
se  passant  de  l’approbation  du  malade. 

Cependant,  ce  principe  de  liberté  absolue  se 
heurte  à  un  certain  nombre  de  restrictions. 

Tout  d’abord  les  articles  309  à  312  du  Code 
péual  punissent  le  délit  de  coups  et  blessures, 
mutilations  volontaires,  etc.,  qui,  non  seulement 


sont  portés  à  autrui,  mais  qu’un  individu 
pourrait  se  faire  à  lui-même. 

C’est  ainsi  qu’une  personne  n’a  pas  le  droit  de 
se  faire  à  elle-même  une  mutilation,  en  se  coüpant, 
par  exemple,  des  doigts  pour  échapper  à  un  ser¬ 
vice  public,  tel  qu’obligations  militaires;  qu’elle 
n’a  pas  le  droit  non  plus  de  se  faire  volontaire¬ 
ment  castrer,  alors  qu’aucune  affection  pathologi¬ 
que  n’imposerait  cette  opération.  Sur  ce  dernier 
point,  un  arrêt  de  la  Chambre  criminelle,  de  la 
Cour  de  cassation,  du  1"  juillet  1937,  est  très  net 
ppur  condamner  le  médecin  et  le  malade. 

Voici  le  sommaire  de  cet  arrêt  : 

Hors  les  cas  prévus  par  les  articles  327,  328  et  3?9 
du  Gode  pénal  et  ceux  où  la  loi  les  autorise  à  raison 
d’une  utilité  par  elle  reconnue,  les  crimes  et  délits 
de  blessures  et  violences  volontaires  doivent,  suivant 
les  circonstances  déterminées  par  les  articles  309  et 
suivants  du  Code  pénal,  donner  lieu  à  condamnation 
contre  les  auteurs  et  complices.  Notamment,  le  fait 
que  les  victimes  auraient  consenti  aux  violences  n’est 
pas  exclusif  de  la  préméditation.  Par  suite,  le  con¬ 
sentement  des  opérés  n’exclut  pas  la  responsabilité 
pénale  de  celui  qui  a  pratiqué  desincisionsauxpai-ties 
génitales  de  plusieurs  individus.  (Cass.  Ch.  crim.,  1«‘' 
juillet  1937  ;  Dali.  Hebd.,  1937,  537). 

D’autre  part,  toujours  en  ce  qui  concerne  le 
patient  qui  s’offre  spontanément  pour  servir  de 
i.hamp  d’expérience,  on  peut  dire  que  le  consen¬ 
tement  de  ce  «  cobaye  »  est  vicié  à  la  base. 

L’individu  ne  connaît  pas,  en  effet,  toutes  les 
conséquences  de  son  acte  généreux  ;  il  ne  sait 
pas  à  quoi  il  s’expose,  ni  prévoit  les  suites  dom¬ 
mageables  que  de  telles  expériences  pourraient 
entraîner,  soit  pour  sa  santé,  soit  même  pour'  sa 
vie. 

Certes,  si  l’individu  était  malade,  il  pourrait 
peut-être  demander  à  son  médecin  de  le  guérir 
par  tous  moyens  connus,  ou  par  ceux  qui  ne  sont 
même  pas  encore  entrés  dans  la  pratique  cou¬ 
rante.  Mais  à  ce  désir  du  malade,  le  médecin  est 
obligé  souvent  de  répondre  négativement  pour 
rester  toujours  dans  les  règles  de  prudence,  qui 
s’imposent  à  un  praticien.  Celui-ci,  en  effet,  a 
comme  mission  sociale  de  guérir  son  malade  et 
non  pas  d’aggraver  son  état  par  suite  d’expé¬ 
riences,  ni  surtout  d’attenter  à  la  santé  d’un 
bien  portaiit. 

Quel  que  soit  le  mobile  scientifique,  ou  social 
qui  anime  et  guide  le  médecin  d’une  part  et  le 
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patient,  de  Tautre,  il  faut  toujours  avoir  pré¬ 
sent  à  l’esprit  que  le  praticien  ne  doit  pas,  d’une 
façon  téniéraii'e,  tenter  des  expérimentations, 
même  avec  Je  consentement  du  client. 

Rappelons  un  procès  fameux,  qui  s’est  jadis 
plaidé  à  Lyon  :  par  jugement  du  15  décembre 
1859,  le  Tribunal  correctionnel  de  Lyon  con¬ 
damna  un  médecin  des  plus  réputés,  qui,  pour 
sa  défense,  s’abritait  derrière  un  certificat  médi¬ 
cal  signé  par  quatre  médecins  des  hôpitaux  de 
Lyon.  Le  Tribunal  fit  grief  au  praticien  d’avoir 
inoculé  à  un  jeune  teigneux  du  pus  de  plaques 
muqueuses,  alors  qu’on  recherchait,  à  cette 
époque,  les  relations  entre  cette  affection  du 
cuir'  chevelu  et  certaines  affections  cutanées 
syphilitiques. 

Plus  près  de  nous,  un  arrêt  de  la  Coiir  d’appel 
de  Paris,  l‘'«  Chambre,  11  mai  1937,  interdit  à 
un  médecin,  même  des  plus  qualifiés,  d’expéri¬ 
menter  un  remède,  ou  un  traitement,  sans  néces¬ 
sité  immédiate  pour  le  malade. 

Mais,  pourrait-on  dire,  le  patient  a  le  droit  de 
donner  son  consentement  à  de  pareilles  expérien¬ 
ces.  Nous  devons  répondre  qu’un  tel  acquiesce¬ 
ment  doit  être  considéré  comme  étant  sans 
valeur,  car  l’article  6  du  Code  civil  décide  «  qu’on 
a  ne  peut  déroger  par  des  conventions  particu- 
<1  lières  aux  lois  qui  intéressent  l’ordre  public  et 
«  les  bonnes  moeurs  ». 

D’autre  part,  en  ce  qui  concerne  surtout  le 
praticien,  qui  accepterait  le  dévouement  du  pa¬ 
tient  et  consentirait  à  pratiquer  sur  ce  dernier 
une  méthode  expérimentale  quelconque,  nous 
devons  dire,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
du  1.5  mars  1886,  que  «  nul  ne  peut  s’affranchir 
«  des  conséquences  de  sa  faute  personnelle  :  nul 
«  ne  peut  stipuler  qu’il  ne  répondra  pas  de  ses 
«  fautes  et  de  ses  délits  ».  Dans  le  même  sens. 
Cour  de  cassation,  31  décembre  1900. 

C’est  en  vertu  de  ce  principe  général  que  la 
jurisprudence  s’est  toujours  montrée  très  sévère 
—  surtodt  en  ces  dernières  années  —  envers  les 
praticiens  et  notamment  envers  des  radiologues, 
ou  médecins  exerçant  la  chirurgie  esthétique, 
qui  auraient  employé  des  moyens  thérapeuti 
ques,  ou  autres,  dont  les  dangers  étaient  hors 
de  proportions  avec  la  défectuosité  esthétique 
à  faire  disparaître. 

Autrement  dit,  le  chirurgien  ne  peut  pas 
s’affranchir  des  pénalités  prévues  par  les  arti¬ 
cles  319  et  320  du  Code  pénal,  punissant  qui¬ 
conque  ,  par  maladresse,  imprudence,  inattention 
négligence,  ou  inobservation  des  règlements. 


aurait  commis  involontairement  un  homicide, 
ou  en  aurait  été  involontairement  la  cause,  ou 
bien  encore  aurait  provoqué  des  blessures, 
même  involontaires. 

Allant  plus  loin,  il  est  reconnu  qu’un  prati¬ 
cien  n’a  pas  le  droit,  même  dans  un  but  d’eu¬ 
thanasie,  ,  de  provoquer  la  mort  d’un  malade 
dans  le  bujt  d’abréger  ses  souffrances.  Il  serait 
passible  des  pénalités  prévues  à  l’article- 295  du 
Code  pénal. 

Rappelons,  d’une  manière  générale,  que,  par 
arrêt  du  18  novembre  1827,  la  Cour  de  cassation 
déclai-a  que  lé  meurtre  n’est  excusable  que  dans 
le  cas  prévu  par  les  articles  321  et  322  du  Code 
pénal  (légitime  défense)  et  qu’il  importe  peu  que 
la  mort  ait  été  donnée  sur  l’ordre  de  la  victime, 
ou  avec  son  consentement  exprès,  attendu  que 
cet  ordre,  ou  ce  consentement,  ne  constitue  ni 
un  fait  d’excuse  aux  termes  des  articles  préci¬ 
tés,  ni  une  circonstance  exclusive  de  la  culpabi¬ 
lité  de  l’action  aux  termes  des  articles  327  et 
328  du  Code  pénal. 

Conclusion 

Je  conclus  en  disant  qu’à  mon  avis,  un  indi¬ 
vidu  a  toujours  le  droit  d’offrir  son  corps  comme 
terrain  d^xpérience  ;  mais  il  appartient  aux 
hommes  de  science,  ou  aux  praticiens  de  refu¬ 
ser  cette  offre. 

Le  patient  ne  sait  pas  en  effet  à  quoi  son  geste 
généreux  l’entraîne  ;  de  son  côté  le  praticien  sera 
toujours  susceptible  d’être  recherché  comme 
coupable  de  meurtre,  de  coups  etblessures  volon¬ 
taires  ou  involontaires,  de  lésions  par  impru¬ 
dence,  etc. 

J’irai  même  plus  loin,  en  disant  que  si  ce  sujet 
qui  s’est  volontairement  proposé  pour  une  expé¬ 
rience,  attaquait  ensuite  le  médecin,  en  dom¬ 
mages-intérêts,  il  obtiendrait  vraisemblable¬ 
ment  cette  réparation  pécuniaire  :  les  magistrats 
auraient  propablement  à  faire  grief  à  l’homme 
de  science  d’avoir  inconsidérément  accepté  le 
dévouement  d’un  homme,  qui  mal  au  courant 
des  choses  de  l’art  médical,  avait  fait  le  don  de 
son  corps  et  de  sa  santé,  sans  discernement  suf¬ 
fisant. 

Le  désir  scientifique  d’améliorer  la  santé  publi¬ 
que  et  de  faire  progresser  la  science  humaine  ou 
l’art  de  guérir,  est  noble  en  soi,  mais  doit 
cependant  rester  dans  les  limites  de  la  légalité 
et  de  ce  qu’on  appelle  les  bonnes  mœurs. 

Dr  Paul  Boudin. 
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L’Ordre  des  Médecins. .  .en  Belgique  et  au  Canada 

Nous  avons  déjà  exposé  à  nos  lecteurs  les 
projets  d’institution  d’un  Ordre  des  médecins  en 
Belgique,  sur  la  demande  du  Corps  médical  et 
avec  l’appui  du  Gouvernement.  Ces  projets 
viennent  d’entrer  dans  leur  phase  définitive,  et 
la  discussion  en  est  commencée  devant  le  Parle¬ 
ment  belge.  Le  Sénat,  saisi  le  premier,  a  adopté 
le  23 décembre  1937,  sur  le  rapport  de'sa  Commis¬ 
sion,  un  texte  qui  diffère  d’ailleurs  assez  peu  du 
projet  qui  lui  était  soumis,  par  l’intermédiaire 
du  ministre,  par  la  Fédération  médicale  belge. 
Ce  texte  est  actuellement  pendant  devant  la 
Chambre  des  députés,  mais  il  y  a  tout  lieu  de 
penser  que  le  principe  même  de  l’Ordre  des 
médecins  se  trouve  définitivement  accpiis. 

Les  règles  générales  qui  vont  présider  au  fonc¬ 
tionnement  de  cet  Ordre  sont  intéressantes, 
croj'ons-nous,  à  étudier  et  à  connaître,  car  elles 
tiennent  compte  des  expériences  acquises  dans 
les  pays  où  de  telles  institutions  ont  déjà  reçu 
l’épreuve  du  temps,  ainsi  cjue  dans  ceux  où, 
comme  la  France, la'  création  d’un  Ordre  a  été 
mise  en  échec.  La  parité  de  langue,  de.  culture  et 
de  conceptions  politiques  entre  la  France  et  la 
Belgique  permet  de  penser  d’ailleurs  que  les 
solutions  adoptées  par  l’un  vaudraient  tout 
aussi  bien  pour  l’autre  pays. 

Et  tout  d’abord  à  quel  besoin  répond  cette 
institution  ?  Ce  besoin,  M.  le  Professeur  Heger- 
Gilbert  l’a  fort  bien  défini,  dans  son  article  «  A 
propos  de  l’Ordre  des  médecins  »  {Bruxdks- 
Médical,  23  janvier  1938).  C’est  constater  un 
simple  fait  que  de  dire  que  les  conditions  sociales 
actuelles  et  leur  évolution  imposent  aux  méde¬ 
cins  une  règlementation  professionnelle.  Cette 
règlementation  ne  peut  résulter  que  de  deux 
sources  :  ou  bien  de  Syndicats  ou  Associations 
médicales,  organismes  de  droit  privé  fondés  sur 
le  principe  contractuel  et  dépourvus  d’une  véri¬ 
table  autorité,  ou  bien  des  Pouvoirs  publics 
qui  ont  tendance  à  devenir  tyranniques  et  dont 
la  compétence  en  ces  matières  est  plus  cpie 
contestable.  Il  était  donc  nécessaire  de  trouver 
un  trait  d’union  entre  le  droit  public  et  le  droit 
privé,  entre  les  lois  impératives  à  caractère  trop 
général  et  les  conventions  particulières  à  carac¬ 
tère  trop  spécial.  Tel  est  le  but  de  l’ordre  des 
médecins.  Son  domaine  d’action  est  donc  bien 
définie,  et  il  ne  saurait  en  aucune  manière  se 


substituer  ni  aux  Syndicats,  défenseurs  des  inté¬ 
rêts  privés  et  matériels  de  la  profession,  ni  aqx 
pouvoirs  constitués  défenseurs  de  l’ordre  public. 
Grâce  à  cette  réglementation,  œuvre  de  la  pro¬ 
fession  elle-même,  celle-ci  poifrra  conserver  son 
caractère  libéral. 

Mais  à  cette  institution  de  nombreuses  objec¬ 
tions  ont  été  faites  que  le  rapporteur  auprès  du 
Sénat  s’est  efforcé  de  réfuter  et  que  le  texte 
légat  a  tenté  de  résoudre. 

On  a  dit  tout  d’abord  que  l’Ordre,  s’il  se  jus,- 
tifiait  pour  les  avocats,  n’avait  point  la  même 
nécessité,  pour  les  médecins  moins  en  rapports 
entre  eux  que  les  membres  du  barreau.  Ces  der.T 
niers  se  sont  d’ailleurs  mdnti'és  très  jaloux  de 
leur  institution,  et  leur  Fédération  a  exprimé 
le  vœu  que  le  mot  '<  Ordre  »  leur  soit  réservé,  car 
il  ne  s’entendrait  historiquement  que  de  cer¬ 
taines  communautés  vouées  soit  à  la  défense 
d’une  idée,  soit  au  fonctionnement  de  la  vie 
nationale.  A  ceci  le  rapporteur  à  très  justement 
répondu  que  les  médecins,  comme  les  avocats, 
accomplissent  une  très  haute  mission  sociale, 
et  que  leur  activité,  si  elle  est  destinée  à  les  faire 
vivre,  doit  s’inspirer  d’une  idée  morale  de  désin¬ 
téressement  que  l’Ordre  a  justement  pour  rôle 
de  maintenir. 

On  a  objecté  en  second  lieu  qu’il  n’y  a  pas  de 
Code  de  déontologie.  Ceci  n’est  point  exact  :  il 
existe  déjà  un  ensemble  de  règles  coutumières 
qu’il  appartiendrait  aux  Conseils  de  l’Ordre  du 
l®""  degré  deconstaterpar  leur  jurisprudence,  et  au 
Conseil  National  de  centraliser  et  de  codifier  peu 
à  peu.  La  nécessité  ,de  ces  règles  ne  peut  être 
contestée,  et  on  ne  saurait  affirmer  que  le  méde¬ 
cin  peut  tout  faire  du  moment  qu’il  ne  viole  pas 
un  article  de  la  loi  pénale.  Jusqu’à  présent  la 
recherche  et  la  sanction  de  ces  règles  n’apparte¬ 
naient  qu’aux  Tribunaux  ;  il  semble  plus  opportun 
de  confier  ce  soin  à  une  autorité  compétente. 

On  a  craint  à  cet  égard  que  la  réglementation 
œuvre  des  Conseils  de  l’Ordre  soit  dangereuse 
au  point  de  vue  scientifique,  ou  entre  en  conflit 
avec  les  règles  syndicales.  Il  avait  été  proposé 
d’interdir  toute  immixtion  de  l’Ordre  dans  le 
domaine  scientifique,  mais  le  législateur  a  estimé 
qu’il  convenait  de  faire  crédit  à  la  largeur  de 
vue  des  Conseils,  afin  de  ne  point  permetf.re 
à  un  charlatan  de  se  retrancher  derrière  des 
arguments  d’apparence  scientifique.  Par  ,  contre 
il  est  formellement  prévu  quel’Ordre  ne  doit  pas 
s’immiscer  dans  le  domaine  syndical,  c’est-à- 
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dire  dans  la  défense  des  intérêts  matériels  de 
la  profession.  Il  ne  peut  en  particulier  apprécier 
le  montant  des  honoraires  médicaux  qu’en  cas 
de  manquement  grave  à  la  probité  profession¬ 
nelle.  Il  ne  saurait  d’autre  part  frapper  de  sanc¬ 
tions  un  médecin  pour  le  simple  fait  d’être  atta¬ 
ché  à  un  organisme  de  soins  quelconque. 

Enfin  l’une  des  principales  difficultés  à  résou¬ 
dre  a  été  la  composition  des  Conseils  de  l’Ordre. 
M.  le  Professeur  Héger-Gilbert,  dans  son  article 
précité,  se  montre  partisan  d’adjoindre  aux 
Conseils  de  l’Ordre  un  magistrat  ayant  voix 
délibérative,  les  médecins,  n’étant  pas  habitués 
par  leur  formation  à  la  pratique  judiciaire,  et  ne 
pouvant  être  seuls  juges  d’empêcher  un  de  leurs 
confrères  d’exercer  sa  profession.  La  solution 
adoptée  par  le  projet  de  loi  est  la  suivante  :  les 
Conseils  du  1®'  degré  ne  comportent  qu’un  magis¬ 
trat  ayant  seulement  voix  consultative.  Ils 
statuent  donc  en  fait.  Au-dessus  siège  un  Con¬ 
seil  mixte  d’appel  composé  de  trois  médecins 
et  de  trois  magistrats  dont  un  faisant  fonction 
de  président.  Les  sentences  de  cette  Commis¬ 
sion  peuvent  faire  l’objet  de  recours  devant  la  < 
Cour  de  Cassation  pour  violation  de  la  loi. 
Pour  renforcer  le  rôle  du  magistrat  membre  des 
Conseils  du  1®''  degré,  la  loi  lui  donne  le  pouvoir 
d’interjeter  appel  devant  le  Conseil  mixte.  Enfin 
le  médecin  traduit  devant  ces  Conseils  possède 
le  droit  de  récusation  dans  les  conditions  du 
roidt  commun. 

Si  en  Belgique  nous  sommes  encore  en  face 
d’un  projet,  nous  rencontrons  au  Canada  une 
institution  vieille  déjà  de  près  de  cent  ans,  le 
Collège  des  médecins  de  la  province  de  Québec, 
fondé  en  1847  par  la.  «  grande  charte.  '>  des 
médecins.  Cette  charte  taisait  du  Collège  des 
médecins  une  corporation  autonome,  fermée, 
seule  chargée  de  définir  les  conditions  d’étude 
et  d’exercice  de  la  médecine,  seule  autorisée 
à  faire  subir  les  examens  de  compétence  pro¬ 
fessionnelle,  avec  en  plus  des  pouvoirs  discipli¬ 
naires.  Mais  elle  avait  un  défaut  capital  :  elle 
laissait  au  Gouvernement  le  pouvoir,  par  des 
lois  spéciales,  d’enfreindre  les  décisions  du 
Collège.  D’autre  part  le  Collège  n’avait  pas 
d’autorité  suprême,  et  l’Administration  en  était 
par  trop  décentralisée.  Le  résultatfut  lapassivité 
la  plus  complète  à  l’égard  des  pouvoirs,  des 
Facultés,  et  même  des  médecins,  le  Conseil  de 
discipline  n’ayant  pour  ainsi  dire  jamais  fonc¬ 
tionné. 

Une  réforme  profonde  fut  donc  opérée  en  1909. 
Elle  a  consisté  à  centraliser  l’autorité  parla  dimi¬ 
nution  du  nombre  des  gouverneurs  et  des  assem¬ 
blées  générales,  par  la  création  d’un  bureau 
unique  avec  un  seul  officier  permanent,  et  d’un 
Conseil  de  discipline  bien  organisé.fD’autre  part 
le  législateur  renonçait  à  intervenir  par  loi 


d’exception,'  à  moins  du  consentement  préala¬ 
ble  de  la  profession. 

L’organisation  actuelle  comporte  :  le  bureau 
provincial  composé  de  vingt  gouverneurs,  le 
bureau  éxécutif  comprenant,  un  président,  deux 
vice-présidents  et  un  «  registraire  »  cumulant  les 
charges  de  secrétaire,  d’archiviste  et  de  tréso¬ 
rier,  le  Conseil  de  discipline,  un  certain  nombre 
de  Comités,  et  un  office  de  lutte  contre  les  char¬ 
latans. 

Au  point  de  vue  des  études  médicales,  le 
bureau  surveille  les  examens  d’admission  à 
l’étude  de  la  médecine,  et  les  examens  pour 
l’obtention  des  grades  universitaires.  Un  étu¬ 
diant  ne  peut  s’inscrire  dans  une  Université 
que  s’il  est  en  règle  avec  le  Collège. 

Au  point.de  vue  de  l’exercice  de  la  médecine, 
le  registraire  dresse  le  tableau  des  coutumes  et 
de  la  déontologie  médicale.  Chaque  médecin 
a  son  dossier  personnel.  Il  paye  une  cotisation 
de  6  dollars,  soit  environ  180  francs. 

M.  le  Docteur  Gouvreau,  ancien  régistraire, 
à  qui  nous  devons  cet  historique  {L'Union 
Médicale  du  Canada,  janvier  1938),  semble  con¬ 
sidérer  que  cette  phase  centralisatrice  et  auto¬ 
ritaire  qui  constitue  la  véritable  antithèse  de 
la  phase  antérieure,  ne  constitue  pas  une  .solu¬ 
tion  définitive.  La  confusion  qui  existe  dctuellc- 
ment  entre  les  fonctions  qui  ressortissent  nor¬ 
malement  de  l’Etat,  des  syndicats  et  d’un  Con¬ 
seil  de  l’Ordre,  aboutit  à  ce  fait  que  le  souci  le 
plus  urgent  l’emporte  sur  les  autres,  et  que  les 
dirigeants  se  préoccupent  plus  de  sauvegarder 
les  intérêts  matériels  des  médecins  que  de  défen¬ 
dre  l’honneur  professionnel  et  d’exercer  la  sur¬ 
veillance  disciplinaire  qui  leur  incombe.  Cons¬ 
cientes  de  l’incompatibilité  qui  existe  entre  la 
défense  de  l’honneur  et  la  défense  des  intérêts, 
les  Sociétés  médicales  prennent  de  plus  en  plus 
à  leur  chargé  cette  dernière,  mission.  Une  «  diffé¬ 
renciation  .')  entre  les  divers  organismes  du 
collège  des  médecins  tend  donc  à  se  manifester. 
Il  appartiendra  aux  générations  futures  de  faire 
la  synthèse  des  expériences  antérieures. 

(les  deux  exemples,  volontairement  choisis 
dans  des  pays  non  «  totalitaires  »,  de  même  cul¬ 
ture  et  de  même  civilisation  que  la  nôtré,  mon¬ 
trent  donc  qu’une  institution  telle  que  l’Ordre 
des  médecins  n’est  nullement  contraire  à  nos 
conceptions  politiques.  Mai  s  l’histoire  du  Collège 
canadien  est  précieuse,'  et  son  enseignement 
mérite  d’être  retenu:  l’Ordre  ne  doit  point, s’il 
veut  être  efficace,  empiéter  sur  les  attributions, 
des  Syndicats  défenseurs  des  intérêts  matériels 
de  la  profession.  La  solution  belge,  qui  prévoit 
pour  ces  deux  organismes  des  champs  d’action 
bien  séparés,  semble  donc  atteindre  un  heureux 
équilibre.  La  praticpie  nous  dira  si  elle  ,  y  a 
réussi.  Jean  Mignon. 
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CEUX  QUI  NE  VEULENT  PAS  MOURIR 


Erreurs  de 

La  pratique  journalière  de  la  médecine  réserve 
quelques  surprises,  qui,  quoique  assez  peu  nom¬ 
breuses,  sont  cependant  assez  fréquentes,  pour 
que  l’on  cherche  à  en  tirer  une  leçon.  Vous  quittez 
un  soir  un  malade  sur  lequel  vous  avez,  devant 
tout  l’entourage  réuni,  porté  un  pronostic  très 
favorable,  et  le  lendemain  matin,  lorsque  vous 
revenez,  vous  avez  la  désagréable  surprise  de 
trouverles  voletslermés,la  porte  grande  ouverte, 
une  famille  plus  ou  moins  désolée  suivant  la 
valeur  commerciale  ou  sentimentale  du  défunt, 
mais  en  tout  cas  parfaitement  décidée  pour  l’ave¬ 
nir,  à  vous  mesurer  ou  à  vous  retirer  sa  confiance. 

D’autres  cas,  en  apparence  moins  pénibles,  ris¬ 
quent  de  nous  atteindre  tout  autant  vis-à-vis 
delà  clientèle  ;  ce  sont  les  cas  inverses,  où  nous 
avons  jugé  le  mal  sans  remède,  et  où  le  malade 
nous  donne  un  brutal  démenti,  sans  que  nous 
puissions  expliquer  ce  qui  s’est  passé.  Pourquoi 
tel  malade  qui,  la  veille  au  soir,  était  insensible, 
sans  pouls,  sans  connaissance,  se  retro*uve-t-il 
le  lendemain  matin,  presque  convalescent,  les 
idées  nettes,  et  tout  disposé,  ainsi  que  son  entou¬ 
rage,  à  ironiser  plus  ou  moins  lourdement  sur  les 
prévisions  fantaisistes  du  médecin  ? 

Obskuvation 

I.  Mme  D . Estrées-Saint-Denis,  1900.  Malade 

habituée  à  des  coliques  hépatiques,  et  me  faisant 
appeler  une  fois  de  plus,  pour  lui  faire  une  piqûre  de 
morphine.  Une  fois  de  plus,  je  vérifie  la  nécessité  de 
l’injection,  je  la  fais,  et  . . .  pendant  quatorze  jours, 
toutes  les  huit  ou  neuf  heures,  je  suis  rappelé  dans  les 
mêmes  conditions.  Je  fais  venir  de  Compïègne  le  consul¬ 
tant  coté  de  la  région  :  il  confirme  diagnostic  et  traite¬ 
ment,  Le  soir  du  quinzième  jour,  douleur  violente, 
subite,  état  péritonéal  très  marqué,  perte  de  connais¬ 
sance.  Je  redemande  le  consultant  ;  il  est  d’accord  avec 
moi,  pour  péritonite  par  perforation  des  voies  biliaires 
(1),  vraisemblablemenl  dans  la  grande  cavité.  Il  donne 
les  derniers  sacrements  de  métier  à  la  malade  et  à  la 
famille,  puis,  une  fois  seuls,  il  me  dit  :  «  Vous  êtes  jeune 
installé,  voyez  votre  malade  toutes  les  deux  heures. 
Faites  ce  que  vous  voudrez,  elle  est  perdue,  mais  ayez 
l’air  d’agir;  donnez  l’impression  que  vous  faites  le 
maximum  de  ce  que  peut  rendre  la  thérapeutique  ». 

Je  fis  ain.si,  et  passai  toute  la  nuit  suivante  auprès  de  la 
malade.trompantle.temps  en  faisant,  sans  espoir,  sinon 
sans  ordre,  huile  camphrée,  caféine,  sérum  glucose, 
strychnine,  etc.  et  attendant  un  dernier  soupir  qui 


'  (1)  J’ai  vu  pareille  chose  :  cette,  malade  a  évacué  un 
calcul  vésiculaire,  par  l’ouverture  de  celle-ci  dans 
l’intestin  (gros  ou  petit),  car  par  les  voies  naturelles,  11 
yauraiteudeFictère.  Votre  premier  diagnostic  —  perfo¬ 
ration  des  voies  biliaires  —  est  vrai.  La  vésicule  s’est 
anastomosée  avec  péiûtonite  enkystante,  autour,  et  le 
caillou  a  passé.  Pour  moi,  cela  est  sûr.  (Docteur  Louis 
Desgouttes,  Ch.  H.  Lyon). 


pronostic  ' 

De  ces  deux  alternatives^  le  prestige  profes¬ 
sionnel  sort  gravement  touché  ;  le  sens  pronostic, 
sens  primordial  pour  la  clientèle,  a  été  mis  en 
défaut  :  et  c'est  à  nous  d’en  porter  la  responsabi¬ 
lité.  Acceptons-la,  nous  ne  saurions  y  échapper  ; 
mais  comme  le  malade,  de  par  sa  situation  de 
malade,  ne  saurait  avoir  tort,  c’est  à  nous,  méde¬ 
cins,  de  rechercher  pour  quelles  raisons  le  flair 
de  métier  a  passé  à  côté  de  la  vérité. 

Nous  avons  réuni*  quelques  observations  de 
malades  qui  nous  avaient  vilainement  démen¬ 
tis  (nous  ne  leur  en  voulons  pas)‘  ;  mais  nous 
avons  essayé  de  rechercher  les  raisons  objectives 
et  subjectives  de  nos  erreurs.  Certaines  obser¬ 
vations  comportent  après  coup,  un  commen¬ 
taire  qui  nous  permet  d’expliquer  aisément  par 
nons-mèmes,  les  erreurs  commises  ;  pour  les 
observations  que  nous  n’avons  pu  éclairer  par 
nos  propres  moyens,  nous  nous  sommes  adressé 
à  des  compétences  spécialisées,  et  nous  avons 
noté  leurs  réflexions  après  chaque  observation. 

Puissions-nous  pour  l’avenir  en  tirer  quelque 
expérience  !  Que  si  quelques  confrères  voulaient 
bien  compléter  notre  documentation,  nous  leur 
en  serions  reconnaissants. 

MÉDIC.ALES 

ne  -se  décidait  pas.  Ma  malade  s'obstinait  à  ne  pas  mou¬ 
rir  :  ballonnée,  sans  gaz,  respiration  cahotée,  yeux 
révulsés,  bouche  demi-bée  (mais  sans  vomissements), 
elle  durait  encore  au  lever  du  jour.  A  ce  moment,  alors 
que  je  mettais  en  train  un  nouveau  250  c.  c.  de  sérum 
glucosé,  elle  sembla  soitii  de  sa  torpeur  ;  elle  fixa  pen¬ 
dant  un  instant  le  reflet  brillant  de  l’ampoule  suspen¬ 
due  au-dessus  de  son  lit,  puis  subitement  rappelée  aux 
réalités  de  cette  terre,  elle  me  regarda  bien  en  face, 
et  me  dit  d’un  ton  où  il  y  avait  presque  un  reproche  : 

«  Docteur,  qu’est-ce  que  ça  va  encore  me  coûter  ce  que 
vous  me  faites  là  »  ?  Deux  heures  après,  se  produisait  une 
débâcle  intesthiale  formidable,  au  milieu  de  laquelle 
je  retrouvais  le  calcul,  gros  comme  un.  gros  haricot. 
Vingt-quatre  heures  après,  à  la  fatigue  près,  le  coup  dur 
n’était  plus  qu’un  mauvais  souvenir.  Vingt  ans  plus 
tard,  j’ai  pu  plaisanter  avec  ma  malade  de  toutes  les 
inquiétudes  qu’elle  m’avait  données. 

Et  voilà  un  pronostic  largement  erroné,  démenti  par 
les  événements  en  moins  de  vingt-quatre  heures.  A 
vingt-cinq  ans  de  distance,  je  me  rends  compte  que, 
ce  que  mon  confrère  et  moi  avons  pris  pour  de  la  péri¬ 
tonite,  n’était  en  réalité  que  le  «  plexus-solar  punch» 
correspondant  à  la  migration  du  calcul  dans  un  viscère 
creux  ;  la  prolongation  des  effets  de  ce  »  punch»  s’ex¬ 
plique  tout  naturellement  par  les  désordres  d’équilibre 
sympathique  que  peuvent  causer  quinze  jours  de 
coliques  hépatiques  subintrantes,  et  cette  prolongation 
excuse  notre  erreur.  J’ai  cependant  l'impression  pro¬ 
fonde  que  cette  malade  ne  s’est  pas  sauvée  eil  dehois 
de  nous.  Pour  ries  raisons  de  métier  et  de  clientèle, 
nous  avons  fait  notre  devoir  professionnel  jusqu’au 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


10  —  6  -  !ii  -  38 


bout,  et  nous  avons  largement  coopéré  à  la  correction 
thérapeutique  de  notre  erreur  pronostique.  (Docteur  H.) 

IL  Cette  observation  m’a  été  fournie  involontaire¬ 
ment  par  un  homme  qui,  docteur  en  médecine  à  22  ans’ 
n’était  pas  arrivé  à  être  médecin  vingt  ans  plus  tard. 
Appelé  auprès  d’un  malade  de  80  et  des  années, .  il  le 
trouva  sur  le  dos,  les  dents  noires  et  les  yeux  blancs, 
la  langue  rôtie,  sans  pouls,  au  total,  aussi  mourant  pour 
un  profane  que  pour  un  homme  de  métier.  La  famille 
s’excusa  du  dérangement  causé,  alléguant  d’une  part, 
le  désir  d’éviter  les  critiques  de  voisinage,  d’autre  part, 
l’intention  manifestée  par  le  futur  défunt,  de  se  faire 
enterrer  dans  une  commune,  voisine,  ce  qui  nécessitait 
un  certificat  de  non-contagiosité  pour  pouvoir  déplacer 
ce  prochain  cadavre.  Le  sus-dit  docteur  en  médecine, 
que  je  ne  voudrais  pas  honorer  du  nom  de  confrère,  déli¬ 
vra  un  certificat  de  décès  avant  décès,  avec  comme  date 
nn  griffonnage  permettant  un  battement  de  vingt- 
quatre  heures.  Deux  jours  après,  passant  devant  la 
maison,  il  eut  la  surprise,  de'loin,  de  voir  les  volets 
g'rands-ouverts,  de  près,  de  constater  la  présence  sur  le 
pas  de  la  porte,  du  défunt  présumé,  crachant,  suivant 
son  habitude,  son  vieux  catarrhe  entre  ses  sabots,  ses 
cuisses  et  sa  braguette.  Ce  malheureux  docteur  en  méde¬ 
cine  usa  de  toute  sa  diplomatie  pour  rattrapper  son  cer¬ 
tificat  de  décès  ;  le  faux-mort  ne  voulut  jamais  s’en 
dessaisir,  heureux  d’avoir,  comme  il  me  le  dit  plus  tard, 

(c  couillonné»  un  homme  de  science. 

De  cette  observation,  que  tirer  ?  Pour  le  vieillard 
récalcitrant,  rien.  Contre  le  docteur  en  médecine  :  l’im¬ 
prudence  d’un  pauvre  homme  de  conscience  débUe,  et 
d'intelligence  bornée.  (Docteur  H.) 

III.  Enfant  B. . .,  5  mois,  Rhume  léger  sans  tempéra¬ 

ture  ;  mais  vu  l’époque  (février)  et  la  fréquence  des 
broncho-pneumonies  dans  la  région,  je  fais  le  vendredi 
soir  une  injection  de'Weill-Dufour.  Le  lendemain,  matin, 
température  40°  :  broncho-pneumonie  massive  bilaté-  | 
raie  :  état  général  à  peu  près  bien  maintenu  ;  huile  cam¬ 
phrée,  sérum,  vaccin,  citrate  de  soude  à  haute  dose  :  le 
dimanche  matin,  température  :  41°  et  plus,  enfant  vio¬ 
lacé,  pouls  incomptable,  plus  de  40  respirations  à  la 
minute  ;  je  miaintiens  mon  traitement  pour  la  forme  ;  et 
j’annonce  à  la  famille  l’imminence  de  l’issue  fatale.  Le 
dimanche  soir,  étant  absent,  on  fait  venir  un  confrère 
qui  confirme  mon  pronostic,  fait  continuer  mon  traite¬ 
ment,  et  déboucher  à  tout  hasard  une  bombe  d’oxygène 
dans  la  pièce.  Le  lendemain  matin  lundi,  l’enfant  contre 
toute  prévision,  n’étant  pas  décédé,  je  retourne  le  voir 
avec  mon  confrère,  et  nous  le  trouvons,  autant  dire, 
convalescent.  ' 

Nous  n’avons  pas  compris  ;  explique  qui  pourra. 
(Docteur  H.) 

IV.  En  septembre  1923,  quelques  jours  après  mon 
installation,  j’étais  appelé  auprès  d’une  femme  d’une 
cinquantaine  d’années,  qui  présentait  depuis  plus 
d’une  semaine,  une  température  régulièrement  au- 
dessus  de  40°,  matin  et  soir.  Il  s’agissait  d’une  forme 
sévère  de  para.  B.  J’ai  vu  chaque  jour,  pendant  sept 
semaines  consécutives  cette  femme,  immobile  dans  son 
lit,  prostrée,  comateuse,  la  bouche  ouverte,  la  langue 
sèche  et  noiie,  le  pouls  rapide,  imperceptible.  Pendant 
sept  semaines,  chaque  jour  j’ai  fait  fuir  en  entrant  dans 
la  pièce,  l’essaim  innombrable  de  mouches  qui  s’achar¬ 
naient  sur  cette  face  inerte.  Chaque  jour  je  suis  sorti  de 
là,  avec  l'impression  que  le  lendemain,  le  peu  de  vie  qui 
demeurait  dans  ce  pauvre  corps  désséché,  l’aurait  pour 
toujours  abandonné.  Chaque  jour,  et  quelquefois  deux 
fois  pai  jour,  j’ai  répété  ma  visite. . .  et  mon  erreur. 
Je  dis  bien  mon  erreur,  puisqu’au  printemps  1924,  ma 
cliente  reprenait  son  dur  métier  de  laveuse.  (Docteur  Cl.  ) 

V.  Le  28  mars  1929,  je  voyais  au  cours  de  l’après- 


midi,  pour  la  deuxième  fois  du  jour,  M.  A.. .,  43  ans, 
que  je  soignais  depuis  onze  jours,  pour  une  hépatisation 
pulmonaire  gauche  avec  épanchement  en  galette.  Depuis 
trois  jours,  un  foyer  s’était  révélé  à  droite,  aggravant 
considérablement  la  situation.  Quand  je  pénètre  dans 
la  plècé,  le  faciès  livide  du  malade  ,m'e  frappe.  La  faces 
les  mains  sont  couvertes  de  sueurs  glacées,  lie  pouls 
est  misérable.  La  température  à  36°6  avec  un  double 
foyer  pneumonique  1  1 1  Cet  homme  devait  mourir  avant 
l’aurore  du  29  mars  1929  :  telle  était  du  moins  ma  sen¬ 
tence  de  médecin.  Or,  depuis  1929,  comme  du  reste 
avant  cette  date,  M.  A. . .  continue  à  boire,  donc  à  vivre 
Il  a  même  depuis  sa  pneumonie  double  fait  trois  crises 
de  déliriüm  extrêmement  violentes.  Il  a  présenté  deux 
ictus,  le  dernier  sui\d  d’une  hémi-parésie  droite  avec 
anarthrie.  Il  déclare  à  qui  veut  l’entendre  qu’il  est  le 
plus  résistant  de  sa  famihe.  (Docteur  Cl.) 

VI.  Le  5  novembre  1933,  M.  B. . .,  39  ans,  se  pré¬ 
sentait  à  mon  cabinet...  avec  une  pleurésie  gauche 
à  grand  épanchement.  Le  13  novembre,  j’étais  dans 
l’obligation  de  ponctionner,  et  je  retirais  près  de  deux 
litres  de  liquide,  séro-fibrineux.  En  décembre,  la  situa¬ 
tion  se  compliquait  sérieusement.  A  la  pleurésie  gau¬ 
che,  s’ajoutait  une  lésion  évolutive,  audible,  des 
lésions  péritonéo-intestinales,  entraînant  des  vomisse¬ 
ments  et  du  ballonnement,  une  diarrhée  intense  et 
rebelle  ;  le  tout  s’accompagnait  d’une  fièvre  oscillant 
entre  37°?  et  39°,  et  d’un  effroyable  amaigrissement. 
Le  18  janvier  1934,  j’appelais  en  consultation  un  con¬ 
frère,  médecin-chef  d’un  sanatorium  de  la  région.  Il 
repartait  après  avoir  décl  aré  à  la  j  eune  femme  que  tout  ce 
qui  avait  été  fait  pour  son  mari  était  bien,  mais  que  le 
mal  envahissant  successivement  tous  les  organes,  la 
lutte  devenait  désormais  impossible...  Six  mois  plus 
tard ,  le  malade  n’était  pas  un  homme  nrort  et  enterré  :  il 
n’était  pas  davantage  un  homme  rétabli  :  et  brusque- 

i  ment,  il  présentait  le  25  août  1934,  de  violents  trou- 

j  blés  mentaux,  et  était  dirigé  d’urgence  sur  un  établis¬ 
sement  spécial.  Moins  de  quinze  jours  après  son  admis- 
sion„  le  médecin-chef  de  l’asUe  déclarait  que  l’état  men- . 
tal  de  mon  malade  paraissait  susceptible  de  guérir,  et 
que  son  état  général  était  des  plus  satisfaisants... 
B. . .  sortait  ae  l’asile  six  ou  huit  mois  plus  tard,  guéri 
au  point  de  vue  mental,  guéri  aussi  au  point  de  vue 
pleiiro-pulmonaire,  péritonéal  et  intestinal.  Et  sa 
guérison  se  maintient  depuis  quatre  ans.  (Docteur  Cl.) 

VII.  Le  3  mai  1935,  j’étais  appelé  auprès  d’un  alcooli¬ 
que  que  je  connaissais  de  longue  date,  et  que  je  trou¬ 
vai  ce  jour-Ià,  nanti  d’une  authentique  pneumonie 
massive  droite.  Température  40°,  dyspnée  intense, toux, 
souffle,  râles,  rien  ne  manquait,  pas  même  le  délire'.  Dans 
la  nuit  du  5  au  6  mai,  notre  homme  se  lève,  ouvre  la 
porte  et  se  sauve  à  toutes  jambes  dans  la  nuit  noire.  Sa 
femme,  alerte  ses  voisins  :  la  chasse  au  pneumonique 
s’organise  dans  la  nuit. . .,  en  même  temps  que  la  pluie 
se  met  à  tomber.  Le  lendemain  matin,  notre  homme  est 
retrouvé  à  6  kilomètres  de  son  doniicile,  dans  le  simple 
appareil  que  Ton  peut  deviner,  étendu  sur  une  botte 
de  paille  à  la  porte  d’une  grange,  et  trempé  jusqu’à  la 
moelle.  On  le  couvre,  on  le  ramène  dans  son  lit,  on  essaie 
de  le  réchauffer.  Je  le  vois  Taprès-midi,  sans  pouls, 
dans  le  coma.  J’exprime  à  sa  brave  femme  toute  ma 
sympathie  pour  le  deuil  qui  la  frappe,  et  je  me  retire 
discrètement.  Quarante-huit  heures  plus  tard,  le  beau- 
frère  du  malade  revenait  me  chercher,  et  quinze  jours 
après,  notre  poivrot  était  convalescent.  (Docteur  C.) 

VIII.  Je  ne  puis  m’empêcher  de  rapprocher  ces  deux 
derniers  faits  de  celui  que  je  tiens  d’un  confrère  chirur¬ 
gien,  et  relatif  à  un  fonctionnaire  que  je  connais,  et 
que  j’ai  soigné  à  diverses  reprises.  Il  y  a  trois  ans, 
M.  J. . .,  est  pris  brusquement  d’un  violent  point  de 
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côté,  d’une  température  à  40“,  et  d’une  dyspnée  dra¬ 
matique,  On  fait  au  bout  de  qpielques  jours  d’observa¬ 
tion, lediagiiostlcd’abcèsaigudu  poumon,  M, J, . ,  dans 
un  état  désespéré  est  dirigé  sur  la  clinique  voisine,  pù  le  ‘ 
diagnostic  est  confirmé  à  la  radio.  La  nijit  suivante,  le 
malade  est  pris  brusquement  d’un  accès  de  démence,  Il 

Nous  avons  adressé  nos  observations  médica¬ 
les  à  M,  le  Docteur  Robert,  médecin  des  hôpi¬ 
taux' de  Clermont-Ferrand,  en  le  priant  de  les 
annoter  et  de  chercher  l’explication  de  nos 
erreurs.  Il  nous  a  répondu  de  manière  très  géné¬ 
rale,  et  nous  donnons  ci-dessous  quelques  extraits 
de  sa  lettre,  qui  fait  la  part  du  côté  profession¬ 
nel  et  du  côté  clientèle  de  notre  article. 

«  Félicitations  pour  votre  article,  —  Dia¬ 
gnostics  et  pronostics  faux  feraient  de  bien  gros 
volumes  très  intéressants  ;  mais,  hélas  !  leS' 
confrères  n’aimeni  pas  à  s’en  souvenir,  encore 
moins  à  en  parler . ils  causent  plus  volon¬ 

tiers  de  leurs  «  brillants  »  diagnostics  1  — 
Annoter  ?!  —  Ce  serait  avec  plaisir,  mais  comme 
j’aurais  lait  la  même  chose  que  vous . . .  Nous 
sommes  d’incorrigibles  bavards  !  —  comme  nos 
clients  d’ailleurs  —  pourtant  on  nous  a  bien 
parlé  jadis  du  silence  prudent  de  Conrart  (à 
imiter),  du  doute  du  camarade  Montaigne,  nous 
.^avons  bien  souvent  entendu  et  répété  qu’il  ne 
faut  pas  vendre  la  peau,  . .  que  tant  qu’il  y  a  de 
la  vie,  il  y  a  de  l’espoir ...  ;  enfin,  nous  ne 
devrions  jamais  dire  qu'un  malade  est  perdu  tant 
qu’il  n’est  pas  refroidi,  et  encore  tout  entier.  » 

Et  le  Docteur  Robert  ajoute,  donnant  un 
exemple  d’exercice  en  clientèle  : 

«  Il  y  avait  autrefois  un  morticole  rusé  et 


Observations 

IX.  Soldat  allemand,  142  B.  I.  22  juiUet  1917.  Blessé 
de  huit  jours,  ayant  séjourné  sept  jours  entre  les  lignes 
àAvocourt.  Amené  sur  la  table  d’opération  sans  connais¬ 
sance,  sans  pouls,  froid,  la  langue  sèche,  les  dents  fuli¬ 
gineuses,  les  yeux  blancs.  Fracture  sous-trochantérlenne 
gauche,  séton  à  origine  externe  :  le  blessé  n’a  qu’un 
pansement  individuel  qui  ne  protège  rien.  Mon  assis¬ 
tant  me  fait  remarquer  qu’il  est  peut-être  oiseux  de  per¬ 
dre  du  temps  sur  ce  blessé,  alors  que  denomb-eux  autres 
suivent.  J'acquiesce,  et  j’installe  le  blessé  dans  une 
gouttière  après  pansement  à  l’éther.  Je  le  renvoie  dans 
la  salle,  mais  un  remords  me  prend,  et  je  le  fais  remettre 
sur  la  table.  Chlorure  d’éthyle,  et  amputation  d’un 
seul  trait  de  couteau  à  travers  le  foyer  de  fracture  : 
pas  une  goutte  de  sang,  pas  une  ligature  à  faire.  Du  foyer 
de  fracture,  outre  l’odeur,  sortent  des  esquilles  libres, 
des  tissus  sphacélés,  des  mouches,  et  un  paquet  d’asti¬ 
cots  grouillants  (1).  Pansement  à  plat  à  l’éther,  et  retour 
à  la  salle  avec  l’indication  sérum,  huile  camphrée, 
caféine,  etc. . .  Le  membre  amputé  était  gangrené  et 
gazeux.  Le  lendemain,  le  blessé  avait  repris  connais¬ 
sance,  le  surlendemain,  il  demandait  à  manger,  et  pou- 


(1)  Jamais  (ou  rarement)  ne  meurt  un  blessé  qui  a 
des  asticots  dans  ses  plaies  :  c’est  un  signe  de  peu  de 
septicité.  Actuellement,  on  se  sert  des  larves  de  mou¬ 
ches  dans  les  estéo-myélites. 


tente  d'étrangler  l’infirmière  qui  le  veille  et  le  chirur¬ 
gien  appelé.  On  le  maîtrise  avec  peine,  et  on  le  trans¬ 
fère  à  l’asile  d’à  côté.  Son  état  de  fou  furieux  com¬ 
mande  l’isolement  et  la  camisole  de  force.  Cettç  thé- 
.rapeutique  très  simple  auffit  à  la  guérison  des  troubles 
mentaux.,,  et  de  la  pneumopathie  aigué,  (Docteur  Cl.) 

madré,  que  j’ai  connu,  et  qui  à  la  question  clas¬ 
sique  et,  d’ailleurs  naturelle,  de  la  famille  (t  Eh 
bien  !  Docteur  ?  »  répondait,  si  l’on  peut  dire,  de 
la  façon  suivante  ;  Première  visite,  hochement 
de  tête  lent,  sourcils  froncés,  narines  retrous¬ 
sées  ;  deuxième  visite,  une  moue,  un  petit  bruit 
sec  pétaradant,  sortant  des  lèvres  troisième 
visite,  mouvement  oscillant  des  deux  mains, 
comme  les  plateaux  d’une  balance,  accompagné 
d’un  haussement  d’épaules  ;  quatrième  visité, 
up  léger- sourire. 

«  Cela  lui  avait  toujours  très  bien  réussi  ; 
c’était  un  grand  minle  et  un  grand  philosophe, 
ses  grimaces  valaient  des,  discours,  et  oii  suivait 
très  bien  d’après  elles  la  marche  de  la  maladie, 
sans  qu’on  pût,  quoi  qu’il  arrivât,  lui  reprocher 
une  parole  malheureuse  !  »  (Docteur  Robert, 
médecin  des  hôpitaux). 

Nos  observations  chirurgicales  ont  été,  pou¬ 
vons-nous  dire,  visées  par  le  Docteur  Louis  Des¬ 
gouttes,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Lyon.  Les 
cas  chirurgicaux,  posant,  en  général,  des  problè¬ 
mes  en  apparence  moins  brumeux  que  les  cas 
médicaux,  le  Docteur  Desgouttes  nous  a  anno¬ 
tés,  observation  par  observation,  mais  on  sent 
au  tond  de  lui  le  même  sentiment  de  doute  et  de 
faillibilité  que  celui  donné  parle  Docteur  Robert. 

Nous  les  remercions,  l’un  et  l’autre,  d’avoir 
bien  voulu  s’intéresser  à  notre  petit  travail, 

CHIRURGICALES' 

vait  être  considéré  comme  hors  de  danger,  démentant 
de  manière  absolue  nos  prévisions. 

L’erreur  de  pronostic  me  semble  provenir  de  ce  que 
je  n’avais  tenu  compte  dans  l’établissement  de  mes  pré¬ 
visions,  que  des  apparences  extérieures  rapportées  à  la 
nature  de  la  blessure  seule,  sans  me  soucier  de  la  part 
que  pouvaient  avoir  dans  le  tableau,  l’inanition  (1), 
l’angoisse  de  l’abandon  sur  le  terrain,  le  shock  trauma¬ 
tique,  etc.  . .  Je  reste  persuadé  que  ce  n’est  pas  mon 
intervention  qui  a  permis  à  ce  blessé  de  se  sauver, 
mais  presque  uniquement  le  réchauffement  dans  un  lit, 
et  le  sérum  à  doses  maxima  (2).  L’état  infectieux  n’étalt 
que  le  second  plan  (Docteur  H.) 

X.  29  octobre  1916,  M . .  305“  B.  1.  Gros 

éclat  d’obus  encastré  dans  le  frontal  gauche  :  j’essaie  de 
l’enlever  à  la  main,  impossible  :  au  davier  de  Farabeuf, 
impossible.  Je  découpe  le  frontal  au  ciseau  et  au  mar¬ 
teau  autour  du  projectile,  et  sitôt  celui-ci  enlevé,  le  crâ¬ 
ne  vomit,  si  l’on  peut  dire,  des  morceaux  de  casque; 
acier-culr-aluminium,  des  cheveux,  des  esquilles,  et  de 
la  matière  cérébrale  sanguinolente  ;  avec  précaution, 
je  promène  un  tampon  monté  dans  la  plaie  cérébrale,  et 


(1)  La  déshydratation  tue  les  trois  quarts  desblessés 

(2)  Oui,  le  sérum  d’abord,  et  votre  opération  ensuite 
(Docteur  Desgouttbs)i 
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j’obtiens  une  cavité  propre,  de  la  dimension  d’un  gros 
œuf  d’oie.  Méchage  à  l’éther,  et  suture  partielle. 

Pronostic  fatal  à  brève  échéance.  Le  lendemain  à  la 
visite,  pas  de  température,  le  blessé  ne  souffre  pas,  il 
a  faim,  et  demande  à  manger.  Le  considérant  comme 
perdu,  j’accorde  tout.  Le  jour  suivant,  je  trouve  mon 
homme  se  promenant  dans  la  salle,  sans  aucune  espèce 
de  troubles.  Deux  jours  après,  pansement,  tout  va  très 
bien  ;  huit  jours  après,  guérison  opératoire  ;  pendant  un 
mois,  je  garde  le  blessé  dans  mon  service,  m’attendant 
chaque  jour  à  un  événement  subit  et  terminal  ;  puis  je 
l’évacue  par  nécessité  militaire,  après  lui  avoir  fait  pro¬ 
mettre  de  donner  de  ses  nouvelles  régulièrement. 

N’ayant  rien  reçu  au  bout  de  trois  mois,  je  pensais  que 
mou  pronostic  avait  fini  par  se  réaliser,  lorsqu’un  jour 
je  reçus  une  lettre  m’annonçant  guérison  maintenue,  et 
me  demandant  un  certificat  détaillé  pour  obtention  de 
la  médaille  militaire  ;  et  mon  homme  ajoutait  que  si 
la  blessure  n’avait  pas  été  très  grave,  il  n’en  était  pas 
moins  défiguré.  J’ai  revu  ce  blessé  en  1923,  toujours  bien 
portant,  et  faisant  le  métier,  l’été,  de  patron  de  restau¬ 
rant,  et  l’hiver,  conduisant  un  gros  camion  automobile. 
(Docteur  H.) 

Que  ce  blessé  ait  opéçatoirement  guéri,  cela  e?t  encore 
explicable  :  mais  qu’il  ait  guéri  sans-  séquelles  sensoriel¬ 
les,  motrices  ou  Intellectuelles,  je  me  sens  incapable 
de  le  comprendre,  à  moins  que  tout  ce  que  l’on  m’a 
enseigné  de  la  physiologie  du  cerveau  ne  soit  qu’un  , 
conte  de  fée  (1).  ^ 

XL  3  janvier  1937,  Mlle  D .  On  m’appelle  à 

8  heures  dù-soir  auprès  d’une  jeune  fille  de  15  ans  soli¬ 
dement  bâtie.  Je  la  vois  immédiatement  en  état  de  mort 
imminente,  sans  pouls,  cœur  incomptable,  hypother- 
mique,  ventre  très  ballonné,  cuisse  droite  repliée  sur  le 
ventre,  et  impossible  à  étendre.  L’entourage  m’affirme 
que  les  malaises  n’ont  commencé  que  l’après-midi  seu¬ 
lement..  Je  diagnostique  «  péritonite  appendiculaire 
suraiguë».  Devant  l’imminence  de  l’issue  fatale,  je  ne 
parle  de  chirurgie  que  pour  en  écarter  l’utilité  présente. 
Pour  ne  pas  avoir  l’air  de  rester  inactif,  je  fais  mettre  de 
la  glace  sur  le  ventre  :  j’ordonne  huile  camphrée  toutes 
les  deux  heures,  sérum  glucosé  toutes  les  six  heures. 

Il  En  sortant  de  chez  n>a  malade,  des  voisins  m’ap¬ 
prennent  qu’en  réalité,  elle  soufi're  depuis  le  iw  janvier 
au  malin,  mais  qu’elle  n’a  pas  voulu  manquer  le  bal  du 
1er  (le  l’an,  pendant  lequel  elle  est  sortie  à  plusieurs 
reprises  pour  vomir  ;  le  lendemain,  elle  n’a  pas  osé  se 
plaindre  pour  ne  pas  se  voir  reprocher  son  bal  de  la 
veille  ;  elle  n’a  avoué  son  mal  que  lorsqu’elle  s’est 
écroulée,  vaincue.  A  ce  moment,  elle  a  perdu  connais¬ 
sance.  Ces  détails  connus,  mon  pronostic  s’affirme  ;  le 
4  janvier  au' matin,  le  pouls  est  perceptible,  le  cœur  à 
150,  et  il  semble  que  la  malade  ait  une  lueur  de  connais¬ 
sance  ;  l’après-midi,  les  constatations  objectives  restant 
les  mêmes,  de  Moulins  je  fais  venir  Hickel,  et  nous  déci¬ 
dons  de  faire  une  laparotomie  ;  mais  nous  signifions  à  la 
famille  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  compter  sur  un  résultat 
favorable.  Aussitôt  ouvert,  le  péritoine  non  cloisonné, 
évacue  au  moins  1  litre  et  1  12  de  liquide  trouble,  sale, 
semi-purulent  et  odorant.  On  enlève  l’appendice  (2), 
qui  se  présente  facilement  :  mèche  et  drain  dans  le  Dou¬ 
glas  ;  on  continue  glace,  sérum  et  huile  camphrée.  Vingt- 
quatre  puis  quarante-huit  heures  se  passent  sans  acci¬ 
dent  définitif  :  il  semble  que  la  malade  sorte  de  sa  tor- 


(1)  Seul  le  lobe  frontal  permet  cela.  On  peut  l’enlever 
aux  trois  quart*  sans  dol.  Noznbreuses  observations 
actuellement,  Cushing,  Martel,  Vincent,  et  nous- 
mêmes.  (Docteur  Desgouttes.) 

(2)  L’appendicite  était-il  perforé  ?  (Oui)  Souvent  le 
liquide  dans  le  péritoine  donne  des  symptômes  pareils, 
mais  le  pus  est  peu  septique  car  non  perforation.  C’est 
une  question  de  septicité.  C’est  un  beau  succès,  on  en 
voit  heureusement  quelques-uns  (Docteur  Desgouttes). 


peur,  mais  le  cœur  reste  misérable.  Le  7  janvier,  la 
malade  se  met  subitement' à  évacuer  des  gaz  à  rythmé 
accéléré,  et  dans  l’espace  de  quelques  heureSj  le  cœur 
se  remonte,  la  connaissance  intégrale  revient,  et  j’ai  la 
sensation  éblouissante  que  la  partie  est  gagnée.  Au 
cours  de  la  convalescence  qui  fut  longue,  il  y  eut  secon-: 
dairement  un  abcès  du  Douglas  qui  évolua  normale¬ 
ment  et  se  vida  par  la  plaie  opératoire . . .  Findévrier,  la 
malade  ne  se  ressentait  plus  de  rien. 

Ou  siège  dans  ce  cas-là,  la  cause  de  l’erreur  de  pro¬ 
nostic  ?  Avons-nous  sous-estimé  la  résistance  du  sujet  ? 
C’est  possibje,  et  pourtant  les  signes  objectifs,'  pouls 
cœur  et  aspect  extérieur,  semblaient  indiquer  que  cette 
résistance  était  à  bout  (cependant  j’ai  le  souvenir 
très  précis,  petits  signes  qui  s’étaient  effacés  devant 
la  gravité  des  autres,  que  le  nez  n’était  pas  pincé,  et 
que  la  langue  n’était  pas  sèche  :  symptômes  qui  ne  man¬ 
quent  guère  dans  les  cas  d’extrême  gravité).  Faut -il  con¬ 
clure  que  les  signes  généraux  et  cardiaques  étaient  la 
-somme  de  deux  influences  ;  l’une  infectieuse,  l’autre 
constituée  par  l’écroulement  sympathique  subit  d’un 
organisme,  dont  la  volonté  de  dissimuler  sa  douleur  n’a 
pu  lutter  victorieusement.  Je  pose  la  question  ?  (Doc- 
teu  H.) 

XII.  Septembre  1916.  Le  triage  d’évacuation  de 
1’  FL  O.  E.  de  Souilly  fait  passer  dans  mon  service  un 
blessé  présentant  un  éclat  d’obus  fiché  au  tiers  supé¬ 
rieur  du  grand  droit,  avec  une  fiche  portant  «  demande 
de  vérification  ».  A  premier  examen,  aucune  réaction 
abdominale  chez  ce  blessé  de  vingt-quatre  heures. 
Anesthésie  :  j’excise  les  tissus  environnant  le  projectile, 
et  extrais  celui-ci  :  puis  continuant  de  proche  en  proche 
mes  excisions  de  tissus  contus,  je  tombe  dans  le  péri¬ 
toine  par  un  orifice  traumatique.  Surpris,  je  fais  retour¬ 
ner  le  blessé,  et  trouve  l’orifice  d’entrée  du  projectik 
dans  le  dos,  au  niveau  de  la  dixième  côte  droite.  Je  fais 
la  toilette  de  l’orifice,  je  débride,  et  me  rends  compte 
qu’il  y  a  une  plaie  du  diaphragme.  .Mon  blessé  repré¬ 
sente  donc  un  séton  dorso-ventral,  avec  peuLêtre 
lésion  du  sinus  costo-diaphragmatique,  et  sûrement 
lésion  du  foie.  Remettant  mon  homme  à  plat,  j’ouvre 
plus  largement  le  péritoine  en  débridant  en  haut  ma 
plaie  opératoire,  et  je  découvre  une  déchirure  large  de- 
l’angle  hépato-colique  :  suture  en  deux  plans,  puis  je 
replace  mon  blessé  sur  le  flanc  gauche,  je  passe'une 
pincelonguedansle séton  trans-hépatique, j’amarre  une  . 
mèche  sur  le  bout  de  ma  pince  je  tire  et  je  ramène  avec 
la  mèche  des  morceaux  de  drap,  de  bretelles,  de  bidon, 
de  cuir  et  de  linge  :  lavage  à  l’éther  ;  puis  je  resserre  mes 
orifices  sur  des  mèches  peu  tassées  laissées  dans  le  tra¬ 
jet.  Pansement,  et  je  renvoie  le  blessé  dans  la  salle  avec 
une  fiche  «  glace  intus  et  extra  ».  A  ce  moment,  les  chefs 
d'équipe  chirurgicale  étaient  confinés,  en  période  de 
presse,  à  la  salle  d’opération  ;  si  bien,  que  huit  jours 
plus  tard,  reprenant  mon  service  en  main,  je  tombe 
d’effarement  en  retrouvant  mon  blessé,  qui,  à  mon  avis, 
ne  devait  pas  durer  vingt-quatre  heures,  assis  sur  sou 
lit,  avec  une  mine  superbe.  J’interroge  blessé,  infir¬ 
miers,  infirmières,  et  médecin-traitant  :  j’apprends 
que  ma  fiche,  demandant  «  glace»,  n’est  pas  parvenues 
là  salle.  Pas  de  température,  pas  de  réaction  péritonéale, 
à  tel  point  que  se  basant  sur  les  apparences  (1),  et 
n’ayant  pas  en  main  le  cahier  d’opérations,  le  médecin- 
traitant  a  mis  le  blessé  au  grand  régime  dès  le  lende¬ 
main  de  l’opération.  La  suite  des,choses  a  confirmé  l’in¬ 
différence  absolue  du  blessé  vis-à-vis  de  sa  blessure,  et 
je  l’ai  évacué  guéri  vingt  jours  après  opération.  Pen- 
dairt  ces  vingt  jours  il  avait  lait  deux  petites  poussées 


(1)  Péritoine  de  chien...  ou  d’arabe:  votre  blessé 
a  guéri  parce  que  vous  avez  fait  ce  qu’il  fallait...  et 
qu’on  l’a  laissé  tranquille  ensuite. . .  c’est  quelquefois 
mieux  que.  de  trop  faire  (Docteur  Desgouttes). 
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à  3805  qùe  le  consultant  du  centre  a  attribuées  à  de 
l’angio-cholite. 

Ce  blessé  rentre-t-il  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  ne 
veulent  pas  mourir  ?  Oui  !  étant  données  les  lésions 
constatées  au  cours  de  l’interVention.  NOrt  I  étant 
donné  le  manque  absolu  de  réaction  contre  des  bles¬ 
sures  habituellement  mortelles.  Alors  I  I  Est-il  suffi¬ 
sant  de  dire  qu’il  s’agissait  d'Un  étage  supérieur  de 
l'abdomen,  pour  expliquer  l’innocuité  absolue  d’une 
blessure  généralement  mortelle  ?  Je  crois- qu’il  est  plus 
simple  de  dire  que  nous  ne  savons  pas  tout  ;  conten-  ' 
tons-nous  de  constater  une  exception  Inexplicable,  et, 
pour  nos  malades,  ne  désespérons  jamais  de  retrouver 
.semblable  chance,  sans  trop  y  compter  cependant 
(Docteur  H.) 

XIII.  Le -25  août  1927,  j’étais  appelé  dans  les  envi¬ 
rons  pour  un  accident.  Je  trouvais  dans  une  vaste  pièce 
qui  semblait  avoir  été  passée  au  noir  'de  fumée,  sur 
un  grabat  mal  odorant,  un  pauvre  diable,  50  ans  envi¬ 
ron,  dans  un  état  lamentable.  Il  avait  été  laminé  entre 
un  mur  très  solide,  et  une  batteuse  très  lourde.  Frac¬ 
tures  multiples  de  côtes  à'  droite,  poitrine  défoncée  à 
gauche.  Ventre  ballonné,  tympanisé  :  un  vomisse¬ 
ment  sanglant  faisait  une  impressionnante  traînée 
rouge  sur  le  drap  crasseux.  L’homme  était  dans  le  coma, 
sans  pouls  perceptible,  les  extrémités  visqueuses  et 
froides.  Deux  femmes  repoussantes  de  saleté,  la  mère  et 
la  fille,  s’agitaient  auprès  du  moribond,  sans  d’ailleurs, 
lui  apporter  le  moindre  soin. 

Le  lendemain,  notre  homme  était  dans  le  même  état  ;  - 
trois  jours  plus  tard,  après  des  hémoptysies  répétées, 
malgré  une  gène  respiratoire  dramatique,  malgré  de 
nombreux  vomissements,  mon  blessé  n’était  pas  mort, 
et  dix  jours  plus  tard,  les  choses  s’arrangeaient  iiotable- 

Certaines  des  observations,  ci-dessus  déve¬ 
loppées,  portent  eneilesl’explicatioiiou  l’excuse 
de  l’erreur  de  pronostic,  mais  il  nous  semble  que 
tontes  ces  errêurs  ne  doivent  pas  être  mises  sur 
le  même  plan,  et  méritent  des  catégorisations. 

Certaines^  des  observations,  n"’  X  qt  XII,  | 
pourraient  à  la  rigueur  être  exclues  du  cïaclre  de 
cet  article  ;  ce  sont  celles  où,  la  gravité  des 
lésions  n’a  même  pas  été  marquée  par  les  orga¬ 
nismes  lésés.  Ces  cas-là  rentrent,  si  l’on  peut 
dire,  dans  le  cadre  des  veinards  de  la  Loterie, 
nationale  ;  n’insistons  pas,  ne  cherchons  pas  à 
expliquer,  et  ne  comptons  pas  pour  l’avenir  sur 
semblable  .chance. 

Quant  aux  autres  très  profondes  erreurs  de 
pronostic  que  nous  avons  confessées,  elles  sont 
évidemment  le.s  plus  marquantes,  mais  non  les 
seules  que  noms  ayons  à  porter  à  noire  débit. 

,  Celles  que  nous  avons  citées  tiennent  iiîcon-, 
lestablernent  une  place  de  choix  par  le  fait  que, 
non  seulement  nous,  mais  les  confrères  appelés 
en  consultation,  et  cherchant  par  cela  même  à 
faire  mieux  que  nous,  ont  erré  comme  nous. 

Il  semble  presque  qu’en  semblable  occasion, 
le  pronostic  fatal  devienne  une  véritable  hallu¬ 
cination  collective,  aussi  bien  pour  les  gens  de 
métier  que  pour  les  profanes. 

Qu’est-ce  à  dire'  ? 

C’est  que  suivant  l’expression  du  Professeur 
Leriche,  «  La  maladie  est  plus  souvent  fonction-  | 


ment.  Pourtant,  brusquement  vers  midi,  le  seizième 
jour  après  l’accident,  notre  accidenté  éprouvait  une 
terrible  douleur  dans  le  ventre.  Pour  la  deuxième  fois, 
'  je  le  trouvais  sans  pouls,  le  nez  pincé  et  froid,  le  ventre 
-douloureux,  tendu,,  balloné.' Le  chirurgien  arrivé  une 
heure  plus  tard,  pratiquait  sous  anesthésie  locale  une 
laparotomie  :  un  flot  de  sang  s’échappait  de  la  cavité 
péritonéale.  Un  drain,  é  tait  mis  en  place  et  le  blessé,  tou¬ 
jours  sans  pouls,  mais  avec  sa  pleine  connaissance,  remis 
sur  son  lit  de  mort.  Lé  même  homme,  —  le  même,  j’en 
suis  sûr,  —  venait  quelques  années  plus  tard  me  deman- 
der  un  certificat,  pour  appuyer  Sâ  demande  d’admis¬ 
sion  à  la  Confédération  des  mutilés  du  travail  (1). 
Docteur  Cl.) 

XIV.  J’étais,  aü  début  de  la  veillée  du  24  au  25  décem¬ 
bre  1<)30,  appelé  dans  une  ferme  lointaine  auprès  d’un 
petit  malade  d’une  dizaine  de  mois.  L’enfant  reposait 
dans  son  berceau,  essoufflé,  pâle,  le  nez  pincé,  l’œil 
inquiet,  pouls  rapide,  température  !  38®8.  Un  exametl 
méthodique  me'  prouvait  que  l'étage  intéressé  n’était 
pas  thoracique,  mais  abdominal.  Le  ventre  était  peu 
sensible  au  palper,  légèrement  ballonné.  J’invitais  lé 
confrère  chirurgien  de  la  ville  voisine  à  me  tenir 
compagnie  dans  ce  réveillon  inattendu.  Son  impression 
était  si  mauvaise,  que  toute  tentative  opératoire  lui 
semblait  inutile.  Pourtant,  après  une  rapide  anesthésie, 
le  péritoine  était  ouvert,  et  un  -flot  de  pus  odorant 
.  s’échappait.  D’un  doigt  le  confrère  allait  chercher 
l’appendice  et  ramenait  Une  véritable  saucisse  disten¬ 
due,  rigide,  gangrénée  et  perforée.  Nous  quittions  la 
maison  un  quart  d’heure  plus  taid  après  avoir  prévenu 
les  parents  désolés,  que  la  partie  était  perdue.  La  fflèrê 
me  disait,  il  y  a  quelques  mois,  que  le  petit  condamné  de 
cette  nuit  de  Noël  apprenait  tout  ce  qu’il  voulait  à 
l’école  du  Village  (2).  (Docteur  Cl.) 

nelle  qu’anatomique  clans  son  déterminisme  >>. 
— •  C’est  là  un  fait  général,  qui  explique  peut- 
être  pourquoi  :  «  Je  me  suis  trompé,  tu  t’es 
trompé,  nous  nous  sommes  trompés .. , .  ».  Mais 
la  phrase  du  Professeur  Leriche  h’explicjue 
encore  pas  tout,  car  nous  avons  des  observations 
'  où  l’anatomique  aurait  dû  déterminer  le  fonc¬ 
tionnel,  et  ou  le  trait  d'union  ne  s’est  pas  établi 
(Ohs.  YI,  VII  et  VIII). . 

Alors  ?  Alors  !  «  Que  sais-je  »  aurait  dit 
Montaigne. . .  Jules  Verne  a  dit  ;  «  Que  de  cen¬ 
taines  de  gros  livres,  on  écrirait  avec  tout  cè 
qu’on  ne  sait  pas  ». 

Résignons-nous  ;  nous  sommes  condamnés  à 
•l’ignorance  perpétuelle  :  tâchons  à  la  tempél'er 
par  nos  lueurs  d’expérience.  Suivons  le  conseil 
du  Docteur  Desgouttes  :  «  Lutter  jusqu’au  bout, 
contre  tout  éspoir  »,  même  si  nous  nous,  savons 
vaincus  d’avance.  Un  -médecin  a  le  devoir  et  le 
droit  d’avoir  autant  de  panache  que  Cyrano 
mourant  : 

«  .Je  me  bats  !  Je  me  bats  !  Te  me  bâts , . .. 

Docteur  Huguet.  Docteur  Clvyeu.X, 
Saiiit-Pourçain-sur-Sioule  (Allier). 

(1)  Eh  ont  t  II  y  a  des  gens  qui  ne  veulent  pas  mau- 
rir.  Conclusion  :  il  faut  tenter  l’impossible,  (Docteur 
Desoouttes). 

(2)  C’était  un  enfant  de  dix  mois  !  I  Les  enfants  ne 
sont  morts  que  lorsqu’ils  sont  froids  depuis  deux  heu¬ 
res  (Docteur  Desoouttes). 
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,  CHRONIQUE 

La  T.  S.  F.  en 

Dans  la  première  partie  de  notre  Chroniqae  sur  la 
T.  S.  F.  en  automobile,  nous  avons  donné  connais¬ 
sance  à  nos  lecteurs,  d'abord  de  l’iiistorique  de  la  radio- 
automobile,  ensuite  de  l’intéressante  documentation 
aimablement  fournie  par  la  Maison  Philips  sur  l’installa¬ 
tion  et  le  fonctionnement  des  postes  spéciaux  pour 
voitures. 

Bien  que  la  diversion  qui  va  suivre  nous  éloigne  quel¬ 
que  peu  de  la  partie  technique  de  la  question,  nous 
croyons  bien  faire  en  nous  y  étendant  complaisamment, 
en  raison  de  son  caractère  médical. 

Il  s’agit  en  l’espèce  d’une  très  curieuse  étude  parue 
dans  le  grand  journal  hollandais  «  D^Telegraaf»  sous 
le  titre  :  Accidents  d’autos  sans  causé,  se  référant  à  deux 
graves  accidents  relatés  quelques  jours  auparavant. 

I.’un  s’était  produit  dans  leNord  du  pays  ofi  une  auto 
était  tombée  à  l’eau,  causant  la  mort  de  trois  personnes. 

i.,’ autre  aux  environs  de  La  Haye  :  en  plein  jour,  une 
auto  avait  tamponné  la  barrière  fermée  d’un  passage 
à  niveau.  Le  chauffeur  avait  été  blessé  mortellement. 

De  telles  nouvelles,  pouvait-on  lire  dans  le  journal 
en  question,  donnent  naturellement  beaucoup  à  pen¬ 
ser,  car  tout  semble  indiquer  que  nous  avons  affaire,  ^ 
ici,  à  des  accidents  sans  cause  apparente. 

Le  conducteur  de  la  voiture  tombée  à  l’eau  cpnnais- 
sait  très  bien  sa  voiture  et  la  route.  L’expertise  n’a  pas 
révélé  de  défectuosités  mécaniques. 

L’accident  survenu  au  passage  à  niveau  est  tout 
aussi  mystérieux.  Là  encore  les  témoins  de  l’accident 
n’y  ont  rien  compris.  Le  temps  était  clair,  la  vue  n’était 
pas  gênée,  la  route  était  droite  et  la  vitesse  de  la  voi¬ 
ture  n’était  point  exagérée. 

Des  événements  aussi  énigmatiques  ne  manquent  pas 
d’exercer  sur  les  automobilistes  qui  en  lisent  la  relation, 
une  iniluence  angoissante. 

Aussi  croyons-nous  xitile  d’attirer  l’attention  sur  une 
cause  d’accidents  négligée  presque  totalement  jnsqu’à 
présent  et  qui,  cependant,  aurait  permis  d’expliquer 
plusieurs  catastrophes  restées  mystérieuses. 

Nous  voulons  désigner  ainsi  certaines  défaillances  du  • 
conscient  concernant  la  faculté  de  perception,  défail¬ 
lances  qui  jjeuvent  se  produire  subitement  et  disparaître 
de  même.  .Sous  leur  influence,  l’automobiliste  conduit 
sa  voiture  pour  ainsi  dire  automatiquement  ;  ses  yeux 
voient  bien  ce  qui  se  trouve  dans  leur  champ  de  vision, 
mais  il  n’en  reçoit  pas  la  sensation  ;  son  consci  eut  sem¬ 
ble  être  totalement  éliminé.  Il  ne  réagit  ]ias  en  présence 
d’un  obstacle  sur  la  route  ;  il  ne  prend  donc  pas  les 
mesures  qui  s’imposent. 

Afin  de  pouvoir  comprendre  le  processus  de  cette 
défaillance,  il  faut  se  rendre  compte  que  la  faculté  de’ 
percevoir  certaines  sensations  est  loin  d’être  égale  pour 
chacun  de  nous  ;  elle  diffère  d’une  personne  à  l’aut  re  ;  et, 
chez  le  même  individu,  elle  accuse  des  différences  nota¬ 
bles  dans  le  courant  d’une  journée,  .\insi,  pendant  que 
vous  lisez  ces  lignes,  vous  n’entendez  pas  l’horloge  qui, 
vraisemblablement,  se  trouve  dans  votre  chambre, 
mais,  comme  nous  en  parlons,  vous  écoutez,  et  —  du 
moins  quelques  secondes  plus  tard  —  vous  l’entendez 
de  nouveau. 

Un  autre  exemple  connu  est  que  ceux  qui  ont  l’habi¬ 
tude  de  faire  fonctionner  leur  appareil  de  T.  S.  F.  toute 
la  journée,  en  arrivent  à  ne  plus  l’entendre  du  tou  t ,  et  n  e 
remarquent  son  fonctionnement  que  si  le  haut  parleur 
vient  à  se  taire  subitement. 

Ainsi,  en  présence  d’excitations  monotones,  notre 
faculté  de  perception  accuse  une  certaine  fatigue  ; 
cependant  si  l’on  provoque  une  variété  dans  les  impres¬ 
sions,  cet  épuisement  disparaît  rapidement.  Son  appa- 


AUTOMOBILE 
automobile  (Suite) 

rition  est  favorisée  par  une  fatigue  corporelle  ou  intellec¬ 
tuelle,  par  la  chaleur,  par  le  besoin  de  sommeil,  par  des 
matières  anesthésiques  parmi  lesquelles  il  faut  compter 
l’alcool. 

De  telles  défaillances  du  conscient  se  produisent  chez 
des  personnes  parfaitement  saines  et  normales,  naturel¬ 
lement.  pas  quand  elles  sont  tranquillement  assises 
dans  un  fauteuil,  mais  il  en  est  autrement  du  conduc¬ 
teur  d’une  voitnre.  Beaucoup  de  lecteurs  se  rappelleront 
un  cas  typique  où  ils  ont  failli  provoquer  un  accident; 
sans  qu’ils  puissent  s’expliquer  qu’ils  n’aient  pa.v«  vu> 
(c’est  ainsi  qu’on  a  l’habitude  de  s’exprimer,  alors  que 
le  terme  exact  serait  «  perçu»)  cette  auto,  ce  cÿclistèou’ 
ce  jûéton . 

Outre  les  circonstances  déjà  citées,  ces  défaillances 
sont  encore  favorisées  par  l’absence,  sur  la  route,  de 
tout  ce  qui  peut  exciter  l’attention.  Dans  ce  mêifte  ordre 
d’idées,  nous  mentionneroiis  aussi  la  monotonie  si 
redoutée  des  automobilistes,  surtout  la  nuit. 

Vu  sous  cet  aspect,  les  accidents  mystérieux  qui 
arrivent  sur  les  larges  routes  modernes  sont  peut-être 
moins  inexplicables,  et  l’automobiliste  qui  voudra 
prêter  un  peu  d’attention  au  phénomène  quenous  décri¬ 
vons  s’appliquera  à  lui-même  le  proverbe  :  «  Un  homme  ' 
averti  en  vaut  deux».  Il  se  rendra  compte  que,  même 
s’il  est  très  attentif,  sa  faculté  de  perception  peut 
accuser,  de  temps  à  autre,  quelque  défaillance,  de 
sorte  qu’un  obstacle  qui,  à  vrai  dire,  était  visible  depuis 
longtemps  déjà,  se  transforme  en  une  source  de  dangers 
surgissant  siibitement. 

Que  peut-on  faire  contre  cela  ? 

En  premier  lieu,  veiller  à  ce  que  les  facteurs  favo¬ 
risant  de  tels  phénomènes;  soient  éliminés  autaiit  que 
possible  ;  par  conséquent,  ne  pas  prolonger  le  voyage 
lorsqu’on  se  sent  mort  de  fatigue  ;  se  garder  des  bois¬ 
sons  alcooliques  ;  établir  une  bonne  ventilation  ;  des¬ 
cendre  de  temps  en  temps  de  voiture  et  faire  quelques 
pas. 

De  plus,  il  ne  faut  pas  avoir  l’esprit  trop  préoccupe' 

•  lorsqu’on  est  au  volant.  Au  contraire,  il  faut  quelque 
chose  qui  distraie,  dans  le  sens  de  «  rompre  la  monoto¬ 
nie».  Et  c’est  là  que  l’article  du  De  Telegraaf.  rejoint 
notre  première  chronique  sur  la  T.  S.  F.  e)i  automobile, 
car  il  conclut  : 

L’auto-radio  que  beaucoup  redoutent  comme  sus¬ 
ceptible  de  favoriser  les  accidents,  pourrait  jouer,  dans 
ces  occasions,  un  rôle  salutaire,  tout  comme  le  compa¬ 
gnon  de  voyage  qui  sait  entretenir,  de  façon  appro¬ 
priée,  le  conducteur  de  la  voiture. 

Chanter,  ou  parler  à  haute  voix,  pourrait  aussi  être 
très  utile  au  chaun'eur  isolé. 

Ces  défaillances  subites  du  conscient,  derrière  le 
volant,  sont  trop  peu  étudiées.  11  ne  faut  pas  lescon- 
fondre  avec  la  somnolence.  On  sent  venir  le  sommeil, 
mais  non  les  défaillances  du  conscient. 

'tout  cela  prouve,  encore  une  fois,  «  qu’entre  le  ciel 
et  la  terre,  il  y  a  beaucoup  plus  de  choses  que  n’aurait 
pu  le  soupçonner  la  science  scolastique  ». 

En  ces  années  de  développement  du  tralic  routier, 
nous  sommes  encore  loin  d’avoir  une  vue  nette  de  l’es¬ 
sentiel. 

11  en  découle  en  même  temps  que, nous  devons  nous 
garder  d’attacher  une  trop  grande  valeur  aux  épreu¬ 
ves  posées  pour  l’obtention  du  permis  de  conduire, 
par  exemple  sur  la  base  psychotechnique,  aussi  long- 
temp.s  que  tant  de  facteurs  si  subtils  devront  nécessaire¬ 
ment  rester  hors  de  considération. 

—  Qu’en  pensen  t  les  lecteurs  du  Concours  Medical  ? 

Marcel  'tous saint. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Réunion  du  Conseil  d’administration  du  27  janvier  1938 


présents  ;  MM.  Noir,  président  ;  O’Followell  et  Pa- 
raart,  vice-présidents  ;  Fischer,  trésorier;  J.  Mignon, 
trésorier  adjoint  ;  Lavalée,  secrétaire  général;  Vimont, 
Mnzeroux,  H.  Mignon,  M,  Mignon,  Boudin,  Boëlle, 
membres. 

Excusés  :  M.  Henne,  M.  Collomb,  actuaire. 

La  séance  est  ouverte  à  16  h.  30. 

M.  Mazeroux  annonce  que,  à  cause  de  son  âge  et  du 
long  déplacement  occasionné  pour  lui  par  lesréunionsdu 
Conseil,  il  se  voit  contraint  de  donner  sa  démission  d’ad¬ 
ministrateur  de  la  Mutualité  Familiale.  Le'Conseil  lui 
exprime  ses  regrets  et  sa  reconnaissance  pour  les  ser¬ 
vices  qu’ilarendus  depuis  denombreuses  années  à  notre 
œuvre. 

Après  lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance,  publié  dans  le  Concours  Médical 
dii  lé  novembre  1937,  le  Conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Indemnités  malqdles-acddents 

Sm'  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil  alloue 
les  indemnités  suivantes  ; 

MM.  Farabosc  (Aude)  :  924  francs  ;  Charpentier 
(Seine)  ;  242  francs  ;  Gaudiot  (Jura)  ;  385  francs  ; 
Ladroitte  (Seine-et-Oise)  :  1.320  francs  ;  Lecoconnier 
(Loir-et-Cher)  :  187  francs  ;  Piot  (Loire)  :  264  francs  ; 
Potié  (Nord)  :  154  francs  ;  Tixier  (Saône-et-Loire)  :  77 
francs  ;  Vitry  (Flérault)  :  1.254  francs  ; 

MM.  Douville  (Seine- Inférieur  e)  :  99  francs  ;  Laffitte 
(Vosges)  :  165  francs  ;  Leprêtre  (Nord)  ;  1.100  francs  ; 
Nougaret  (Bouches-du-Rhône)  :  385  francs  ;  Perret 
(Isère)  :  1.540  francs  ;  Simonnin  (Haute-Saône)  :  154 
francs  ;  Viaud  (Manche)  :  451  francs  ; 

MM.  Chapoy  (Doubs)  :  132  francs  ;  Daubret  (Seine)  : 
245  fr.  60  ;  Descusses  (Aube)  :  220  francs  ;  Gaudefroy 
(Oise)  :  440  francs  ;  James  (Charente-Inférieure)  :  429 
francs  ;  Quesnel  (Calvados)  :  121  francs  ;  Rousset 
(Savoie)  :  997  fr.  15  ;  Ray  (Côte-d’Or)  :  164  fr.  85  ; 

MM.  Archambaud  (Eure)  :  330  francs  ;  Armand  (Sa¬ 
voie)  :  330  francs  ;  Balatre  (Aisne)  :  330  francs  ;  Beaupère 
(Saône-et-Loire)  ;  330  francs  ;  Bernard  (Maine-et-Loire)  ; 
330 francs  ;  Bezy  (Haute-Garonne)  :  330  francs  ;  Bigeon 
(Manche)  ;  330  francs  ;  Cadilhac (Yonne)  :  330  francs; 
Chassaigne  (Gironde)  :  187  francs  ;  Coulombier  (Man¬ 
che)  :  880  francs  ;  Gaultier  (Ille-et-Vilaine)  ;  58  fr.  60  ; 
Delucq  (Gers)  :  330  francs  ;  Duballen  (Saône-et-Loire)  : 
66  francs  ;  Duhamel  (Lot-et-Garonne)  :  330  francs  ; 
Ferrand  (Bouches-du-Rhône)  :  330  francs  ;  Gardette  (Sei¬ 
ne-et-Oise)  :  330  francs  ;  Gauthier  (Nièvre)  :  330  francs  ; 
Gobert  (Marne)  ;  330  francs  ;  Guillermin  (Savoie)  ;  330 
francs  ;  Houques  (Gironde)  ;  330  francs  ;  Huchon  (Côte- 
d’Or)  :  660  francs  ;  Lablancherie  (Indre-et-Loire)  :  330 
francs  ;  Laur  (Aveyron)  :  1.554  fr.  40  ;  Leroy  (Manche)  : 
660  francs  ;  Luciani  (Corse)  :  249  fr.  10  ;  Mainsbrecq 
(Loir-et-Cher)  ;  660  francs  ;  Mallet  (Seine)  :  667  fr.  30  ; 
Mathieu  (Seine-Inférieure)  ;  330  francs  ;  Mathieu 
(Haute-Marne)  :  714  fr.  9.5  ;  Mendel  (Seine)  :  330  francs  ; 
Molinéry  (Seine)  :  330  francs  ;  Monribot  (Charente-Infé¬ 
rieure)  :  766  fr.  20  ;  Morvan  (Finistère)  :  660  francs  ; 
Mosnier  Mme  (Gard)  :  791  fr.  85  ;  Moulinié  (Gard)  : 
U3  francs  ;  Nicolas  (Puy-de-Dôme)  :  660  francs  ;  Per- 
son  (Hautes-Pyrériées)  :  660  francs  ;  Pierrhugues  (Var)  : 
330  francs  ;  Poueydebat  (Basses-Pyrénées)  :  330  francs  ; 
Rault,(Ille-et -Vilaine)  :  660  francs  ;  Renoult  (Calvados)  : 
éeOfrancs  ;  Rilhac  (Haute-Vienne)  :  330  francs  ;  Vergnet 
(Loire-Inférieure)  :  198  francs  ;  Robert  (Yonne)  ;  330 


francs  ;  Rossignéux  (Rhône)  ;  330  francs  ;  Roure  (Vau¬ 
cluse)-  330  francs  ;  Serfaty  (Seine)  ;  660  francs  ;  Sexe 
(Haute-Saône)  :  330  francs,;  Traby  (Pyrénées-Orientales) 
330  francs  ;  Turlais  (Maine-et-Loire)  :  517  francs. 

Retraites 

Le  Conseil  alloue  ensuite  les  pensions  de  retraites 
suivantes  à  MM.  : 

Abeilhou  (Pyrénées-Orientales)  ;  1.200  francs;  Arago 
tSeine)  :  1.200  flancs  ;  Arin  (Maine-et-Loire)  :  1.200 
francs  ;  Aurand  (Rhône)  :  1 . 200  francs  ;  Averseng  (Haute- 
Garonne)  ;  1.200  francs  ;  Avtü. (Loire)  :  1.200  francs  ; 
Balmelle  (Indre-et-Loire)  :  1.200  francs  ;  Bargy  (Allier)  : 

1.200  francs  ;  Boudron  (Loiret)  :  1.200  francs  ;  Beck 
(Rhône)  :  1.200  francs  ;  Boisseau  (Alpes-Maritimes)  : 

1.200  .francs  ;  Bonn.efous  (Aveyron)  ;  1.200  francs  ; 
Boudant  (Haute-Garonne)  :  1.200  francs  ;  Carlotti 
(Eure-et-Loire)  :  1.200.  francs  ;  Casset  (Alger)  :  1.200 
francs  ;  Chaffal  (Alpes-Maritimes)  :  1.200  francs  ;  Chail- 
loux  (Maine-et-Loire)  :  600  francs  ;  Chambon  (Calvados)  ; 

1.200  francs  ;  Cohan  (Seine-Inférieure)  :  449  francs  ; 
Chapiet  (Loire-Inférieure)  :  300  francs  ;  Charézieux 
(Seine)  :  1.200francs  ;  Charpentier  (Seine)  :  1.200 francs; 
Chassy  (Bouches-du-Rhône)  :  595  francs  ;  Chevalot 
(Moselle)  :  360  francs  ;  Chevalot  Mme  (Moselle)  :  360 
francs  ;  Contai  (Vosges)  :  491  francs  ;  Couaillac  (Gi¬ 
ronde)  :  2.400  francs  ;  Dasque  (Hautes-Pyrénées)  : 

1.200  francs  ;  Debidour  (Seine)  :  600  francs  ;  Dieuzalde 
(Gers)  :  240  francs  ;  Dubocquet  (Nord)  :  1,200  francs,; 
Dupont  (Vienne)  1.200  francs  ;  Durosoy  (Seine-et- 
Oise)  ;  1.200  francs  ;  Foata  (Var)  :  1.200  francs  ;  Fri- 
gaux  (Oi^e)  ;  1.200  francs  ;  Garrigues '^(Sein’e)  :  1,200 
francs  ;  Gibert  (Allier)  :  1.200  francs  ;  Giralt  (Pyrénées- 
Orientales)  :  1.200  francs  ;  Gombert  (Eure)  :  480  francs  ; 
Grandou  (Basses-Pyrénées)  :  1.200  francs  ;  Guéry  (Ven¬ 
dée)  r  1.200  francs  ;  Guilbard  (Aube)  :  1.080  francs  ; 
Guilmard  (Orne)  :  1.200  francs;  Guirauden  (Héraiüt)  ; 
2.400  francs  ;  Guny  (Somme)  :  135  francs  ;  Hadot 
(Vosges)  :  2.400  francs  ;  Hamon  (Loiret)  :  1.200  francs  ; 
Hervé  (Gironde)  :  1,200  francs  ;  Hervouet  (Seine)  :  1.200 
francs  ;  Houdard  (Côtes-du-Nord)  :  1.200  francs  ;  Jolis 
(Gers)  :  1.200  francs  ;  Joyes  (Seine)  :  1.200  francs  ; 
Laroche  (Dordogne)  :  1.200  francs  ;  Laufer  (Seine)  ; 

1.200  francs  ;  Làugier  (Alpes-Maritimes)  :  1.200  francs  ; 
Laur  (Aveyron)  :  1.200  francs  ;  Lacomme  (Saône-et- 
Loire)  :  1.200  francs  ;  Lapeyre  (Lozère):  720  francs; 
Lecerf  (Eure)  :  1.200  francs  ;  Lestra  (Rhône)  :  1.200 
francs  ;  Liber  JNord).;  1.200  francs  ;  Long  (Vaucluse)  ; 
120  francs  ;  Louart  (Pas-de-Calais)  :  1.200  francs  ;  Lyons 
(Alpes-Maritimes)  :  1.200  francs  ;  Maksud  (Eure-qt- 
Loir)  :  360  francs  ;  Maksud  (Mme)  (Eure-et-Loir)  : 
360  francs  ;  Massoulard  (Seine-et-Oise)  :  1.200  francs  ; 
Mathieu  (Haute-Marne)  :  1.200  francs  ;  Matignon 
(Gironde)  :  600  francs  ;  Métais  (Charente-Inférieure)  : 

1.200  francs  ;  Mayer  (Seine)  ;  1.200  francs  ;  Meyer  (Oise)  : 

1.200  francs  ;  Micolier  (Rhône)  :  1.200  francs  ;  Mignon 
(Seine)  :  1.200  francs  ;  Monier, (Mme)  (Pas-de-Calais)  : 

1.200  francs  ;  Moran  tSeine)  ;  1.200  francs  ;  Mourre 
(Var)  :  157  francs  ;  Noir  (Seine)  ;  120  francs  ;  O’FolîowelJ 
(Seine)  :  360  francs  ;  Orsini  (Corse)  :  600  francs  ;  Ousset- 
(Haute-Garonne)  :  1.200  francs  ;  Papegaey  (Marne)  :  600 
francs  ;  Pardoux  (Seine)  :  480  francs  ;  Patron  (Vau¬ 
cluse)  :  1.200  francs  ;  Pélissié  (Lot)  :  360 francs;  Pic 
(Rhône)  :  600  francs  ;  Pic  (Mme)  (Rhône)  :  600  francs  ; 
Pierrhugues  (Var)  :  1.200  francs  ;  Ploton  (Loire):  1.200 
francs  ;  Prat  (Alpes-Maritimes)  :  1.200  francs  ;  Quenay 
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(Seine)  :  1.200  francs  ;  Rambaud  (Vendée)  :  600  francs  ; 
Rayrolles  (Cantal)  :  567  francs  ;  Reygasse  (Haute- 
Garonne)  :  1.200  francs  ;  Richard  (Seine)  :  1.200  francs  : 
Richard  (Saône-et-Loire)  :  1.200  francs  ;  Robinet  (Seine; 
et-Oise)  :  1.200  francs  ;  Roche  (Bouches-du-Rhône)  - 
1.200  francs  ;  Roi  (Charente- Inférieure)  :  1.200  francs  ; 
Saint-Orens  (Landes)  :  120  francs  ;  Saint-Orens  (Mme) 
(Landes)  ;  120  francs  ;  Savatier  (Seine)  :  1.200  francs  ; 
Siguan  (Bouches-du-Rhône)  :  1;200  francs  ;  Tremoulet 
(Saône-et-Loire)  :  1.200  francs  ;  Triqueneaux  (Nord)  : 
600 francs ;Triie]le (Seine): 2. 400  francs;  Valot  (Maine- 
et-Loire.)  ;  ,600  francs  ;  Vimont  (Seine)  :  120  francs  ; 
Vitry  (Hérault)  :  1.200  francs  ;  Voutier  (Savoie)  :  1.200 
frgncs  ;  We^echer  (Indre-et-Loire)  :  1.200  francs. 

Pensions  aux  veuves 

Mmes  Barret,  de  Nazarîs  (Lot-et-Garonne)  :  150 
francs  ;  Gillette  (Calvados)  :  150  francs  ;  Chevreux 
(Seine)  :  150  francs  ;  Delthil  (Yonne)  :  60  francs  ;  Gal¬ 
lois  (Côte-d’Or)  :  150  francs  ;  Gelaüi  (Nord)  :  450 
francs  :  Lefebvre-Blanchard  (Nord)  :  450  francs  ;  I.epage 
(Seine)  :  150  francs  ;  Rousselot  (Haute-Marne)  :  1.50 
francs  ;  Valot  (Hautjes-Alpps)  :  60  francs. 

Un  don  anonyme  (le  22  francs  a  été  reçu  ; 

Le  Docteur  Bézy,  de  Toulouse  abandonne  comme  à 
tons  les  trimestre  5  francs  sur  Son  indemnité. 

Un  don  de  30  francs  a  été  fait'parle  Docteur  Roudot, 
de  Pontrieux. 

Ratifications  d’admissions 

Surlerapportdu  secrétaire  .général  constatant  qu’au¬ 
cune  protestation  ne  s’est  élevée  au  sujet  des  admissions 
provisoires  en  date  du  1,4  octobre  1937  le  Conseil  pro¬ 
nonce  les  admissions  définitives  de  MM.  : 

Avrilleaud  (Maine-et-Loire)  ;  Boucher  (Seine-et- 
Oise)  ;  Mlle  Carré  (Charente-Inférieure)  ;  MM.  Casse 
(Bouches-du-Rhône)  ;  Courtin  (Seine)  ;  Forgeois  (Cher)  ; 
Jeannet  (Marne)  :  Leplomb  (Charente- Inférieure)  ;  Pois¬ 
son  (Seine)  ;  Boulet  (Seine)  ;  Bézier  (Mayenne)  ;  Bou- 
tohnet  (Gironde)  ;  Callay  (Aisne)  ;  Cherrey  (Haute- 
Marne)  ;  Descottes  (Creuse)  ;  Leclercq  (Nord)  ;  Mlle 
Lemoigne  (Eure)  ;  MM.  Tourgis  (Pas-de-Calais)  ;  No.ailly 
(Savoie)  ;  Reynaud  (Charente)  ;  Surun  (Corrèze)  ;  De 
Belleville  (Seine)  ;  Peyaud  (Eure)  ;  Barde  (Gironde). 

Admissions  provisoires 

Sur  la  présentation  et  le  rapport  de  secrétaire  général 
le  Conseil  prononce,  à  titre  provisoire,  les  admissions 
suivantes  : 

MM.  Amat  (Indre-et-Loire)  ;  Brody  (Alpes-Maritimes)  ; 
Calmels  (Puy-de-Dôme)  ;  Huet  (Vienne)  ;  Lachèze 
(Oise)  ;  Leprêtre  (Nord)  ;  Lussac  (Gironde)  ;  Morel 


(Aisne)  ;  Mugniéry  (Puy-de-Dôme)  ;  Oliviéri (Mayenne) ; 
Raynard  (Hérault)  ;  Serre  (Indre-et-Loire)  ;  Sevellec 
(Au^e)  ;  Vincent  (Seipe-et-Oise)  ;  Mme  Vincent  (Seine- 
et..Oiée). 

MM.  Chavancn  (Seifte)  ;  Darras  (Pas-de-Calais)  ;  Mme 
Darras  (Pas-de-Calais)  ;  Fayolle  (Seine-Inférieure)  ; 
Fournier  (Gironde)  ;  Franck  (Seine)  ;  Grimaud  (Gard)  ; 
Mme  Grimaud  (Gard)  ;  Grosbois  (Loiret)  ;  Mme  Haack- 
Vidal  (Alger)  ;  Laval  (Tarn-et-Garonne)  ;  Lortholary, 
(Haute-Vienne)  ;  Massart  (Seine)  ;  Pourieux  (Loire- 
Inférieure). 

Ces  admissions  seront  rendues  définitives  au  l^awil 
1938  si  aucune  protestation  ne  parvient  au  Consei 
avant  cette  date.  ,  - 

M.' Jean  Mignon,  trésorier  adjoint,  présente  ensuite 
une  étude  très  fouillée  des  modalités  smvant  lesquelles, 
pour  obéir  aux  prescriptions  du  décret-loi  du  28  août 
1937,  notre  service  de  retraites  peut  être  rattaché  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Il  s’en¬ 
suit  un  long  échange  de  vues  sur  ces  diverses  modalités 
en  vue  de  choisir  celles  quiserontlesplusavantageusesà 
nos  adhérents. 

Finalement  il  est  décidé  que  M.  J.  Mignon  rédigera 
un  projet  de  statuts  pour  les  combinaisons  «  retraite  • 
et  le  soumettra  au  Conseil  qui  sera  réuni,  à  cet  effet, 
dans  le  courant  du  présent  trimestre. 

M.  J.  Mignon  expose  où  en  est  la  question  des  place¬ 
ments  immobiliers.  Un  immeuble  sis, à  Paris  réunit  les 
conditions  exigées  par  la  dernière ,  Assemblée  générale. 
Il  a  été  examiné  et  estimé. par  notre  architecte  et  les 
pourparlers  sont  en  cours  avec  le  propriétaire.  Le  rap¬ 
port  en  est  évalué  compte  tenu  de  l’augmentation  des 
loyers  admise  par  la  loi  du  31  décembre  dernier  et  d’au¬ 
tre  part,  de  l’élévation  des  impôts  fonciers  projetée  par  ' 
la  ViUe  de  Paris. Àprès  une  longue  discussion  mandat 
est  donné  à  M.  J.  Mignon  de  négocier  l’achat  et  un 
prix  inaximum  est  stipulé  par  un  vote. 

Conformément  à  l’art .  70  des  statuts,  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  décide  de  donner  tout  pouvoir  à  M.  le  Doc¬ 
teur  Fischer,  trésorier,  pour  procéder  à  l’encaissement 
de  deux  obligations  fusion  ancienne  P.  L.  M.  3  %,une 
obligation  communale  4  1/4  %  1932,  une  obligation 
Grand  Central  3  %  1885,  quatre  obligations  P.  L.  M., 
5  %  1921,  et  plus  généralement  de  toutes  obligations 
arrivées  en  remboursement. 

ij’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à 
18  heures  trente. 

Le  Secrétaire  général, 

G.  Lavalée. 

Nota.  —  Il  est  rappelé  aux  adhérents  des  combi¬ 
naisons  Maladie  que  le  certificat  initial  doit  être  envoyé 
dansnn  délai  maximum  de  dix  jours  (art.  23  des  statuts), 


FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  médicale  de  la  Pitié  (M.  A.  Clerc,  pro¬ 
fesseur.)  • —  M.  Clerc  recommencera  son  enseignement 
le  mercredi  9mars,  à  11  heures  (amphithéâtre  des  cours 
de  l’hôpital  de  la  Pitié)  et  le  continuera  selon  le  pro¬ 
gramme  ci-dessous. 

1»  Tous  les  mercredis,  à,ll  heures,  le^on  à  l’amphi¬ 
théâtre  des  cours  par  le  professeur. 

-  2“ Les  lundis,  mardis,  jeudis,  samedis,  à  9  heures,  con¬ 
férence  de  sémiologie  élémentaire  par'les  chefs  de  cli¬ 
nique  (salle  des  conférences). 

30  Les  lundis,  jeudi.s,  vendredis  et  samedis,  à  10  heu¬ 


res,  visite  dans  les  salles,  pavillon  La  Rochefoucauld 
(seivice  6).  . 

4“  Les  lundis  et  jeudi.s,  à  11  heures,  radioscopie, 
électro  et  phono-cardiographie. 

5®  Les  mardis,  à  10  heures  (salle  de  conférences. 
Service  n°  6), consultation  spéciale  dés  maladies  du  cœur, 
des  vaisseaux  et  du  sang.  Policlinique  par  le  professeur. 

6“  Les  vendredis,  àll  heures  v^salle  de  conférences), 
p-ésentation  de  malades  par  le  professeur  ou  leé  chefs  de 
clinique.  En  outre,  leçons  sur  un  sujet  d’actualité médh 
cale,  selon  le  programme  ci-dessous. 


ÜE  CONCOURS  MÉDICAL 


Le  18  mars,  M.  Mouquin,  agrégé,  médecin 'des  hôpi¬ 
taux  :  Hypertension  artérielle  paroxystique.  —  Le 
29  avril,  !\'I.  Hagubn.4.u,  agrégé,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  :  Diagnostic  des  épilepsies.  --  Le  20  mai,  M.  Au- 
BBRTIN,  agrégé,  médecin  de  la  Pitié  :  Hémopathies 
médicamenteuses.  —  Le  10  juin,  M.  Escalié;  médecin 
des  hôpitaux  :  Diabète  insipide. 

Ces  leçons  auront  lieu  dans  la  salle  des  conférences. 

—  Pathologie  et  thérapeutique  générales  (Professeur  ; 
M.  A;  Baudoiün).  —  M.  le  Protesseur  Baudouin  com¬ 
mencera  son  cours  le  lundi  7  mars,  à  18  heures'  (petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté),  et  le  continuera  les  mer¬ 
credis,  vendredis  et  lundis,  suivants  à  la  même  heure. 

Objet  DU  cours  :  Pathologie  générale  du  système  ner- 
veux._  —  Les  méthodes  et  techniques  de  la  nçurologie 
moderne.  — Le  problème  des  localisations.  —  I.a  cir¬ 
culation  cérébrale  et  céphalo-rachidienne  :  le  syndrome 
d’hypertension  intracanienne.  —  Physiologie  patho¬ 
logique  du  langage.  Les  aphasies.  Les  apraxies.  Les 
agnosies.  —  Physiologie  pathologique  de  la  motricité. 
Syndromes  pyramidaux  et  extra-pyramidaux.  Syndro¬ 
mes  striés.  Les  mouvements  anormaux.  Les  épilepsies. 
— Physiologie  pathologique.de  la  sensibilité.,  Lepro- 
hlèmd  de  la  douleur.  —  Physiologie  pathologique  de  la 
réflecthdté.  — Physiologiepathologique  delà  coordina¬ 
tion.  Les  ataxies.  —  Les  hémianopsies.  —  Pathologie 
jfénérale  des  syndromes  vasculaires  en  neurologie.  — 
Pathologie  générale  des  infections  et  intoxications  neu¬ 
rotropes.  —  Pathologie  générale  des  néoplasies  céré¬ 
brales  et  médullaires.  —  Le  liquide  céphalo-rachidien. 
—  Le  système  neuro-végétatif.  L’hypothalamus.  — 
Neurologie  et  psjxhiatrie.  Physio-pathologle  des  émo¬ 
tions  ;  le  problème  de  l’hystérie. 

—  Cours  de  pathologie  médicale.  —  M.  le  Professeur 
Pierre  Abrami  commencera  son  cours  le  jeudi  17  mars 
1938,  à  18  heures,  au  grand  amphithéâtre  de  la  Facilité 
et  le  continuera  les  samedis,  mardis  êt  jeudis  suivants, 
à  la  même  heure. 

Objet  des  Jours  :  L’anaphylaxie,  l’idiosyn,crasie, 
l’intolérance,  leur  rôle  en  pathologie. 

—  Concours  de  l’adjüvat.  —  Un  concours  pour  cinq 
places  d’aide  d’anatomie  s’ouvrira  le  lundi  2  mai  1938, 
à  midi,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Les  candidats  doivent  être  de  nationalité  française 
et  étudiants  en  médecine.  Ils  devront  déposer  les  pièces 
anatomiques  prévues  par  l’article  2  dé  l’arrêté  minis¬ 
tériel  du  30  avril  1935,  au  plus  tard  le  27  avril. 

Le  registre  d’inscription  est  ouvert  au  secrétariat  de 
la  Faculté,  de  lôheures  à  17  heures,  tous  les  jours,  jlis- 
qu’au  samedi  9  avril  inclusivement . 

— Concours  du  prosectorat.  —  Un  concours  pour  deux 
places  de  prosecteur  s’ouvrira  le  mardi  3  mai,  à  midi,  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

MM.  les  aides  d’anatomie  sont  seuls  admis  à  prendre 
part  à  ce  concours.  Ils  deviont  déposer  les  pièces  ana¬ 
tomiques  prévues  par  l’article  17  del’arrêté  ministériel 
du  30  avril  1935,  au  plus  tard  le  27  avril. 

Le  registre  d’inscription  est  ouvert  au  secrétariat  de 
la  Faculté,  de  15  heures  à  17  heures,  tou.;  les  jours,  jus¬ 
qu’au  samedi  9  avril  Inclusivement. 


[  -—Thèses.  — Mardi  18  janvier.  —  Jury  :  MM.  Carnot, 
Nobécourt,  Mollaret,  Gastinel.  • —  Mme  Stoopen  :  De 
l’évolution  de  l’acrodynie  infantile,  ^équence  des 
formes  prolongées  et  des  séquelles.  —  M.  Scheinman  : 
Diabète  infantile  et  tuberculose.  Etude  de  la  fréquence 
et  des  rapports  réciprotpies.  - 

Mercredi  19  janvier.  —  Jury  :  MM.  Brumpt,  Gré¬ 
goire,  Lemierre,  Quénu.  —  M.  Lades  :  Les  extraits  de 
larves  de  lucilia  sericata  en  thérapeutique..  Résultats 
cliniques.  —  M.  Langlade  ;  Sur  les  ruptures  du  ten¬ 
don  distal  des  biceps.  —  M.  Fleury  :  Contribution  à 
l’étude  des  Septicémies  à  pneumobacille  de  Friedlander. 
Les  pneumobacillémies  pures. 

Jeudi  20  janvier.  — •  Jury  :  MM.  Guillain,  Bezançon, 
Léon  Binet,  Maurice  Villaret,  Justin  Besançon.  — 
M.  Rotenberg  :  Etude  anatomo-radiologique  des 
hiles  pulmonaires  normaux.  Leurs  rapports  avec  la 
morphologie  générale  et  la  morphologie  cardio-vascu¬ 
laire  chez  les  jeunes  adultes  sans  tare  pulmonaire  et 
cardiaque.  —  M.  Luxembourg  :  Hormone  mélanotrbpe 
et  grossesse.  —  M.  Goldberger  :  Action  pharmaco¬ 
dynamique  des  eaux  sulfatées  calciques  sur  l’intestin 
siolé  du  lapin.  —  M.  Barry  :  Les  troubles  de  la  pigmen¬ 
tation  d'origine  hypophysaire. 

—  Thèses.  —  Mercredi  26  janvier. ,  —  Jury.  :  MM. 
Gosset,  Tanon,  Hovelacque,  Leveuf .  —  M.  Chevallier  : 
Sur  certains  résultats  éloignés  de  la  cholécystostomie.  — 
M.  Benbult  ;  Prophylaxie  de  la  tuberculose  d’origine 
lactée  au  point  de  vue  administratif.  . —  M.  Pornet  : 
Expérimentation  de  l’apicothérapie  à  l’hôpital  mili¬ 
taire  thermal  de  Bourbonne-les-Bains.  —  M.  Meynard  : 
Sports  et  culture  physique  dans  l’industrie  sous  con¬ 
trôle  du  médecin  d’usine.  —  M.  Schneider  ;  Contribu-, 
tion  à  l’étude  de  l’intoxication  par  les  alcaloïdes  de 
l’opium.  —  M-  Ta  Trung  Quan  :  Essai  sur  l’étiologie  et 
la  prophylaxie  du  cancer  des  lèvres  en  Indochine. 

Jeudi  27  janvier.  —  Jury  ;  MM.  Jeannin,  Maurice 
Villaret,  Henri  Bénard,  Le  Lorier.  —  M.  Olivier  : 
Uistoire  de  l’hypophyse  comme  agent  de  la  délivrance. 
—  M-  PoENNEC  :  Contribution  à  l’étude  de  la  patho¬ 
génie  et  du  traitement  de  l’éclampsie.  —  M.  Fasquelle  ; 
Lé  sérum  anti- vaccin.  Contribution  à  l’étude  de  son 
pouvoir  virulicide.  —  M.  Rook  :  Etude  d’un  cas  de 
syndrome  hépato-endocrino-myocardique. 

Vendredi  28  janvier.  —  Jury  :  MM.  Fiessinger, 
Loeper,  Aubertin,  de  Gennes.  — M.  Varay  ;  Etude 
pathogénique  -  des  oedèmes  des  hépatiqpies.  —  M. 
Beauvais  :  Contribution  au  traitement  de  certaines 
formes  du  rhumatisme  chronique.  —  M.  Charbonnier  : 
La  contagion  diphtérique  du  cheval  à  l’homme. 

Samedi  29  janvier.  —  Jury  :  MM.  Gougerot,  Rathery, 
Hazard,  Lelong.  —  M.  Lecomte  :  Etude  statistique 
des  teignes  du  cuir  chevelu  dans  le  département  d’iÙe- 
et- Vilaine  pendant  vingt-cinq  ans  (1911  à  1935).  —  M. 
Salvi  :  Un  des  aspects  de  la  syphilis  pulmonaire.  — 
Mlle  SicoT  :  L’acétone  dans  le  liquide  céphalo-rachi- 
’  dieu  et  dans  les  urines  au  cours  de  la  méningite  tuber¬ 
culeuse. 

—  Thèses  vétérinaires.  —  Mercredi  26  janvier.  — 
Jury  ;  MM.  Lemierre,  Panisset,  Robin.  —  M.  1,E 
Landais  :  Sérum  spécifique  contre  la  maladie  de  Carré. 

Samedi  29  janvier.  —  Jury  :  MM.  Champy,  Les- 
bouyries,  Létard.  —  M.  Guillaume  :  Quelques  métho¬ 
des  à  recommander  dans  l’économie  aviaire 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Ense'gnament,  concours,  ôvls  divers 


—  Hôpital  Laennec.  —  Cuurs  pi  aliijiie  d’anesthésie,  — 
Du  7  .au  12  mars  1938,  M.G.Lardennois  fera  une  série 
de  démonstrations  pratiques  des  divers  modes  d’anes- 
tUésie.  Les  séances  auront  lieu  l’après-midi,  à  15  heures. 
Ces  cours  pratiques,  destinés  plus  spécialement  aux 
externes  des  hôpitaux,  sont  entièrement  gratuits. 

PROGR.AMME.  — L’anesthésîe  chirurgicale.  Les  diver¬ 
ses  méthodes.  Préparation  des  malades  aux  anesthésies. 
Hypnotiques  dits  de  bases.  Les  suites  des  anésthésiès. 

Anesthésies  par  inhalations.  Procédés  avec  et  sans 
«Hebreathing  ».  Emploi  d’oxygène  et  de  gaz  carbonique. 
■Chloroforme.  Éther.  Chlorure  d’éthyle.  Leurs  inconvé- ' 
nients.  —  Protoxyde  d’azote.  Cyclo-propane.  Mélanges 
anesthésiques.  Appareils.  Baro-narcose.  — Inhalation 
avec  tubage  trachéal.  Indications  respectives  des  divers 
modes  d’ane.sthésie  par  inhalation.  Projection  de  films. 
Exposition  d’appareils.  —  Anesthésie  par  voie  rectale. 
Avértine  et. ses  dérivés.  .\nesthésle  par  voie  sanguine. 
Evipan  et  agents  similaires.  —  Anesthésies  locales, 
régionales,  épidurales,  péridurales,  rachidiennes.  Pré¬ 
paration.  Incidents.  Anesthésies  combinées. 

Des  séances  opératoires  avec  démonstration  des  divers 
modes  d’anesthésie  suivront  les  cours,  — Les  élèves 
inscrits  pourront  assister  aux  séances  opératoires  du 
matin  et  aider  les  anesthésistes  habituels. 


—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Sé.*.nce  du 
18  FÉVRIER  :  Epreuve  de  .médecinf.  opékatoire. 
Questions  posées  :  Ligature  de  l’artère  fémorale  à  la 
pointe  du  triangle., de  Scarpa.  —  Désarticulation  sbus- 
astragalienne. 


Ont  obtenu  :  MM.  Dreyfus-Le  Foyer,  6  ;  Cordier,  7 
ÉHlet,  6  ;  Hepp,  10  ;  zàgdoun,  7  ;  Baumann,  6  ;  Cal- 
vet,  6  ;  Aboulker,  9  ;  Petit,  10  ;  Lazard,  6. 

—  Concours  de  l’internat.  —  Oral  :  Séance  du 
18  FÉVRIER.  Questions  posées  :  Signes  et  diagnostic  des 
embolies  pulmonaires.  —  Hernies  ombilicales  chez 
l’adulte. 

Ont  obtenu  :  M.  Durupt,  20  ;  Mlle  Antoine,  19  j  MM; 
Tiret;  29,5  ;  Piguet,  19,5  :  Gandrille,  22,5  ;  Vernes,  25,5; 
Salet,  25  ;  MM.  Lecœur,  22  ;  Blanoard,  21. 

SÉANCE  DU  20  FÉVRIER.  Questions  posées  :  Signes  et 
diagùôstic  de  l’ostéosarcome  de  l’extrémité  supérieure 
du  tibia.  Diagnostic  des  ictères  chroniques  par  réten¬ 
tion. 

Ont  ohienu  :  MM.  Delatour,  21,5  ;  Ben  Haïm,  24  ; 
Toulouse,  25  ;  Rodde,  18  ;  Martinet,  24  ;  Kuss,  29,5  ; 
Campagne,  22  ;  Mlle  Seyrig,  25  ;  MM.  Bonvàllet;  16  ; 
Bourgine,  18. 

SÉANCE  DU  21  FÉVRIER.  —  Questions  posées  :  Signes 
et  diagnostic  des  abcès  du  poumon.  —  Mal  de  Pott  sous- 
occipital. 

Ont  obtenu  :  MM.  Roger  René,  17  ;  Moullé,  24  ;  Leroy, 
19,5  ;  Sclafer,  20  ;  ;  Castalgne,  28  ;  Poussier,  20  ;  Mlle 
Laisney,  24  ;  MM.  Reverdiau,  14  ;  Ballade,  16. 

SÉANCE  DU  23  FÉVRIER.  Questions  posées  :  Signes  et 
diagnostic  du  cancer  du  pylore.  ■ —  Ostéo-arthrite  tuber¬ 
culeuse  du  poignet. 

Ont  obtenu  :  MM.  Berthon,  17  ;  Pérol,  16  ;  Adam,  17 
Carlotti,  19  ;  Chigot,  18  ;  Saltet  de  Sablet;  16  ;  Men¬ 
delsohn,  22  ;  Kropfî,  20  ;  Mlle  Tourne viUe,  24  ;  M.  Hàr- 
del,  24.  . 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEI- 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Le  XLIP  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neu¬ 
rologistes  de  France  et  des  Pays  de  langue  française 
.se  tiendra  à  Alger  du  6  au  11  avril  1938,  sous  la  prési¬ 
dence  du  Docteur  Th.  Simon,  médecin  honoraire  des 
hôpitaux  psychiatriques  de  la  Seine. 

Les  questions  suivantes  sont  à  l’ordre  du  jour:; 

Psychiatrie  :  Les  troubles  neuro-végétatifs  dans  les 
maladies  mentales,  par  le  Professeur  D.  S.antenoise 
(Nancy). 

Neurologie  :  Les  formes  cliniques  inhabituelles  de  la 
neuro-syphilis,  par  le  Docteur  Paul  Nayrac  (Lille). 

Assistance  psychiatrique  :  L’assistance  psychiatrique 
indigène  aux  Colonies,  par  le  médecin-commandant  des 
Troupes  coloniales  Aubin. 


Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Professeur  P. 
Combernale,  route  d’ Ypres ,  à  Ballleul  (Nord). 


—  En  Allemagne.  Pour  la  sécurité  des  adoptions.  -- 
Depuis  1934  existe,  en  Allemagne, un  centre  d’obser¬ 
vation  pour  enfants  susceptibles  d’être  adoptés.  Les 
enfants  restent  dans  ce  centre  un  temps  assez  long,  des 
années  quelquefois,  sous  une  surveillance  médicale,  qui 
a  pour  but  de  déceler  les  tares  et  anomalies  qui  pour¬ 
raient  être  une  contre-indication  pour  les  adoptants 
éventuels.  Cinquante  infirmières  de  la  Croix-Rouge 
allemande  participent  à  cette  mise  en  observation,  des 
enfants. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clehmont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cib. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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LIX  —  693 


Concours  de  l'Externat  des  hôpitaux 
de  Paris 

(1937-1938) 


Liste  AEPHABÉXIQyF.  des  candidats  beçus 
AU  coNcotms  DE  i/extbrnat  des  hôpitaux  du  Paris 

MM,  Adam  (Henry),  42  ;  Alcan  (François),  41,5  ; 
Alexandre  (Pierre),  40,  ;  Allary  (Michel),  42  ;  Anglès 
(Mlle),  49  ;  Anthony  (Jean),  38  ;  Arnaud  (Louis),  44,5  ; 
Audbourg  (Pierre),  41,5  ;  Aurégan  (Henri),  36,5  ; 
Aüzoux  (Louis),  36,5. 

Baccouche  (Gilbert),  41  ;  Bangalter  (Léon),  43,5  ;  Bar¬ 
bet  (Eugène),  37  ;  Barmada  (Mahmoud),  40,5  ;  Barrois 
(Jacqües),  38,5  ;  Bartoli  (Mlle  Jeanne),  45  ;  Basdevant 
(Maurice),  42  ;  Basset  (Louis),  53  ;  Baudry  (Georges), 
43  ;  Béai  (Clément),  43,5  ;  Beck  (Auguste).  46  ;  Dehar 
(Nissiffl),  43,5  ;  Beinis  (Smil.)j  37,5  ;  Bellot  (Lucien),  46  ; 
Beimoum  (Moïse),  38  ;  Benoit  (Claude),  44  ■;  Bergeret 
(Marc),  37  ;  Bérllle  (Pierre),  46  ;  Bernard  (Mlle),  42  ; 
Berthomler  (Gérard),  52,5  ;  Berthon  (Mlle),  39;5  ;  Bér- 
tler  (Claude),  55  ;  Besle  (Bernard),  39,5  ;  Beurrier 
(Robert),  48  ;  Beyer  (Henri),  42  ;  Bidault  des  Chaumes, 
42  ;  Bismuth  (Moïse),  43,5  ;  Blintzowsky  (Bernard),  46  ; 
Bochenek  (Moszek),  41,5  ;  Bonan  (Albert),  40  ;  Bonier 
(Paul),  46,5  ;  Bourgin  (Henri),  36,5  (Boutilller  du  Bétail, 
40  ;  Brault  (Jacques),  30  ;  Brillaut  (Guy),  41  ;  Brlon 
(Alain);  52  ;  Brouillet  (Mlle),  51  ;  Brument  (Pierre),  45  ; 
Brun  (Marcel),  39  ;  Brunet  (André),  40,5  ;  Brunet 
(Pierre),  37,5  ;Bruel  (Xavier),  44,5  ; 

Caby  (Mlle),  41  ;  Gain  (Pierre),  41  ;  Golloc’h  de  Kéril- 
lis  (Henri),  45,5  ;  Canat  (MUe  Josette),  41,5  ;  Cartier 
(René),  45  ;  Casaurang  (Marcel),  40,5  ;  Castaignet  (Mlle 
Berthe),  41  ;  Cayle  (Mlle  Hélène)  41  ;  Cazes  (Georges), 

40,5  ;  Ceccaldi  (François),  41,5  ;  Céleste  (Yves),  40  ; 


Châdoutaud  (Louis),  52,5  ;  Champeik  (Jean),  41  ;  Cha- 
puis  (Jean),  39  Chateaudeyraud  (Mlle),  40,5  ;  Chatel- 
lier  (Xavier),  38  ;  Chiche  (Mlle  Irène),  38  ;  Cirilli 
(Marius),  41  ;  Glaus  (Mlle  Simone),  43  ;  Cloche  (Mlle 
Régine),  46,5  ;  Cohen  (Albert-René),  46  ;  Cohen 
(Gmither),  45  ;  Colbert  (Jacques),  41,5  ;  Collet  (Robert), 

40  ;  Golsy  (Yves),  36,5  ;  Combet  (kean),  44  ;  Couche 
(Maxime),  37,5  ;  Corbineau  (Henry),  44,5  ;  Corcos 
(Edmond),  39,5  ;  Cottreau  (Michel),  38,5  ;  Couad(Mau- 
ricé^),  46  ;  Coudurier  (Victor),  37  ;  CoUftin  (Jean),  47,5  j 
Cresson  (Henry),  46  ; 

Darbord  (Jean),  45,5  ;  Davide  (Mlle  Myriam),  37,5  ; 
Defèse  (Lazare),  41  ;  DelalieUx  (Jean),  40,5  ;  Delanoë 
(Charles),  45,5  ;  Delanoë  (Guy),  53,5  ;  Derihreux  (Jac¬ 
ques),  38  ;  Derville  (Noël),  42,5  ;  Descrozailles  (Charles), 
46  ;  Desoutter  (Mlle  Monique),  45,5  ;  mesprez  (René), 

41  ;  Dessous  (Eugène),  45  ;  Desvignes  (Pieire),  38,5  ; 
Diacono  (Georges),  47,5  ;  Diatkine  (René),  39  ;  Diker- 
man  (Abus),  40,5  ;  Dominguez  y  Gonzalez  (Gabriel), 
38  ;  Doutrlaux  (.lacques),  41  ;  Ducëp  (André),  47,5  ; 
Duché  (Didier),  38  :  Duhamel  (Gérard),  52,5;  Duizend 
(Michel),  47  ;  Durand  (Claude),  41,5  ;  Duranteau, 
(Michel),  39  ;  Duteil  (Guy),  32,5  ;  Dutilh  (Mlle  Marie) 
45  ;  Duveau  (Emile),  40  ;  DÙvillé  (Raymond),  40,5  ; 

Elgrabli  (David),  45,5  ;  Eliachar  (Edouard),,  38  ; 
Epstein  (Aaion),  37  ; 

Fagnot  (Mlle  Alice),  45  ;  Faillebin  (Mlle  Jeanne), 

46.5  ;  Faraggi  (Moïse),  37,5  ;  Feffer  (Jean),  38  :  Feine 
(Mlle  Suzanne),  44,5  ;Fiesslnger  (Charles),  49  ;  Fitsch 
(Jacques),  55,5  ;  Flavigny  (Joseph),  38,5  ;  Fontaine 
(Roger),  38,5  ;  FOssaert  (Henri),  38  ;  FOUchet  (Pierre), 

36.5  ;  Fresnel  (André),  45  ;  Frledel  (Pierre),  38  ;  FriJ  a 
(David),  47  ; 

Gabe  (Manfred),  49  ;  Gandar  (Maurice),  41  ;  Gaulard 
(Oliviér),  44,5  ;  Galland  (Roger),  42,5  ;  Gamez  (Fran¬ 
çois),  43  ;  Gaudibert  (Raoul),  41  ;  Gauthier  (Paul),  41,5  ; 
Georges  (Ferdinand),  39,5  ;  German  (Paul),  39,5  ; 
Ghitza-Joan  (Mlle  Alexandra),  43,6  ;  Giordano-Orsini 


PANTAVOINE 


Principes  excito-toniques  de  V avoine 

employés  pour  la  première  fois  en  thérapeutique. 


Six  comprimés 

Deux  avant 

par  jour 

chaque  repas. 

1 

PANTAVof^ 

PRODUIT  NATUREL  DÉNUÉ  DE  TOUTE  TOXICITÉ 

INDICATIONS.  — •  Asthénies  (musculaire,  nerveuse  et  psychique). 
Insomnies  •  Surmenage  des  intellectuels  -  Oligurie, 
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38  ;  Maurice-Bokanowski  (Mlle  Anne),  40  ;  Mauviel  (Er¬ 
nest),  4'5,5  ;  Melun  (Guy),  41  ;  Mendras  (Paul),  42i5  ; 
Mennerat  (René),  43  ;  Mercadier  (Maurice),  40,5  ;  Mer-" 
cier  (André),  45  ;  Mercier  (Maurice),  38,5  ;  Merlin  (Mlle 
Marcelle),  38  ;  Métais  (Germain),  39  ;  Mignot  (André), 

41.5  ;  Mioni  (Jacques),  40  MonpTOflt  (Jacques),  44,5  ; 
Mouis  (Mlle  Raymonde),  37  ;  Moullec  (Jean),  42,5  ; 

"Mouret  (Jean),  38  ;  Moussié  (Mlle  Nicole),  40,5  ; 

Naudin  (Pierre),  44  ;  Neyrat  (René),'  42  ;  Nguyen- 
Khac-Vien,  44,5  ;  Nicolle  (Charles),  36,5  ;  Noël  (Emile^ 

48.5  ;  Noël  (Pierre),  37,5  ;  Noidin  (Raymond),  43  ; 
Nugues  (Jean),  37,5  ; 

Paillas  (Jean),  39  ;  Paley  (Pierre),  40,5  ;  Panrietler 
(Mlle  Germaine),  33,5  ;  Pelbois  (Jacques),  50  ;  Pellerin 
(André),  37  ;  Perdrizet  (Jacques),  40,5  ;  Périer  (Roger), 

45.5  ;  Perrin  (Charles),  42,5  ;  Pialoux  (Paul),  40  ;  Pichon 
(Rémi),  37,5  ;  Pimpanéau  (Charles),  42  ;  Planchon 
(Paul),  42,5  ;  Plumenail  (Mlle  Jeanne),  42  ;  Poirier  (Mau¬ 
rice),  43  ;  Ponson  (Léon),  41,5  ;  Pouget  (Maurice),  38  ; 
Poujol  (Jean),  43  ;  Poulet  (Jacques),  46  ;  Poveda- 
Estrada  (Léonidas),  40,5  Prigent  (Mlle  Annie),  42  ; 

Queneau  (Pierre),  47  ; 

Rainaut  (Jean-Jacques),  41,5  ;  Raulin  (Henri),  41  ; 
Réau  (Mlle  Marianne),  47  ;  Rehleld  (Pàul),  42  ;  Rein 
(MUe  Léa),  37,5  ;  René  (Louis;,  44  ;  Retailleau  (Jean), 

37.5  ;  Riaux  (Pierre),  37,5  ;  Ribar  (Jean),  46  ;  Richard 
(Henri),  37,5  ;  Rintzler  (Willy),  37  ;  Robert  (Henry), 

38.5  ;  Roume  (Justin),  36,5  ;  Rousseau  (Georges),  51,5  ; 

Roux  (Georges),  51  ;  Rozenblum  (Srul),  47,  5  ;  Rudelle 
(Victor),  39  ;  ■ 

Saglio  (Henri),  37  ;  Sahuqué  (Jean),  37,5  ;  Sainama 
(Jules),  40  ;  Santelli  (Mlle  Rose),  47  ;  Santolini  (André), 

37.5  ;  Sapln-Jaloustre  (Henri),  39,5  ;  Sapin-Jaloustre 
(Jean),  45  ;  Sarfati  (Ernest),  45,5  ;  Sarrazin  (Pardin), 

37.5  ;  Sauvegrain  (Jacques), '37  ;  Schmit  (Marie-Henri), 
38’5  ;  Schuster  (Isidore),  36,5  ;  Schwob  (Pierre), 36,5; 
Seibel  (Henryk),  43  ;  Seilinger  (Alexandre),  37  ;  Sellin- 
ger  (Mlle  Hélène),  37  ;  Serres  (Jean),  38,5  ;  Sibertin- 


(Raymond),  39,5  ;  Goldewski  (Stanilas),  47,5  ;  Gol- 
land  (René),  47,5  ;  Gorge  (Félix),  48  ;  Gosset  (Jean), 

47.5  ;  Gougerot  (Jean),  46,5  ;  Goulfler  (Mlle  Françoise), 

41.5  ;  Gourdin  (Francis),  37  ;  Goury  (Charles),  42  ; 
Grabois  (Maurice),  45,5  ;  Graveleau  (Jacques),  50  ; 
Grenjnger  (Mlle  Henriette),  46,5  ;  Grobon  (Pierre), 

38.5  ;  Guéniot  (Maurice),  38,5  Guez  (Armand),  38  ; 
Gujar  (Mlle),  43,5  ;  Guy  (Mlle  Anne),  40  ; 

Hacker  (Raymond),  40  ;  Harmel-Tourneur  (Louis), 

39  ;  Hatt  (Mlle  Odile),  41,5  ;  Hayot  (Mlle  Marie),  47  ; 
Heiïez  (Gabriel),  44  ;  Hervan  (Serge),  44,5  ;  Hervé  (Ray¬ 
mond),  38,5  ;  Hirsch  (Harry),  47,5  ;  Hoffmann  (Gérard), 

38.5  ;  Hurel  (Jean),  36,5  ; 

Jacquelin  (Paul),  40,5  ;  Jacquemin  (Jean),  51,5  ; 
Jaoui  (Messim),  46  ;  Japhet  (Elle)  37  ;  Jarny  (Jean),  41  ; 
Joubert  (Mlle  Jacqueline),  37,5  ;  Jupeau  (Michei),  39  ; 

K’brat  (Georges):  43  ;  Kivenko  (Victor),  49,5  ;  Klotz 
(Mme  née  Lévy-Valensi),  41  ;  Kœchlin  (Mlle  Laure), 

37.5  ;  Koïfraan  (Alexandre),  45  ;  Koskinas  (Denys),  37  ; 
Kouliche  (Dlbert),  47  ;  Koupernic  (Cyrille),  50  ; 
Koyineski  (Hirtz),  37,5  ; 

Laborderie-Boulou  (Jean);  48  ;  Lafontaine  (Eugène), 

40  ;  Lafourcade  (André),  41  ;  Lafourcade  (Jacques),  40,5 
Lambert  (Jacques),  40  ;  Larmoyer  (Mlle  Marie),  48,5  ; 
Larrivé  (Mlle  Monique),  40,5  ;  Lauga  (Lierre),  36,5  ; 
Laurent  (Mlle  Flore),  41,5  ;  Le  Cain  (Gabriel),  38  ; 
Leddet  (Antoine).  41  ;  Legendre  (Roger),  44  ;  Lejeune 
(Robert );-42  ;  Le  Lorier  (Guy),  ^8  ;  Lemariniei  (Claude), 

37,5  ;  Le  Moal  (Paul),  42  ;  Lenorraand  (Edouard),  49  ; 
Lenseigne  (Mlle  Simone),  41,5  ;  Létard  (Henri),  38,5  ; 
Levine  (Maurice),  41,5  ;  Lévy  (Jacob),  36,5  ;  Lévy 
(Michel),  38  ;  Lévy  (Seddia),  48  ;  Libert  (André),  48,5  ; 
Looze  (Mlle  de,  Lucienne),  42  ;  Louin  (Jean),  41,5  ;  Lou- 
lergue  (Jacques),  41  ;  Louveau  (Etienne),  46  ; 

Mabille  (Bernard),  38,5  ;  Maim  (Isaac),  38,5  ;  Mal¬ 
herbe  (Henri),  37,5  ;  Manuel  (Léon),  45  ;  Marchand  (Mlle 
•  Andrée),  43  ;  Maréchal  (Jean),  37  ;  Maronet  (Mlle  Made- 
loinoi  57  .  Mc.QsBhrRiif  CAndré'i.  49  :  Mauduit  (Roger). 
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Blanc  (Michel),  45,5  ;  Sigalea  (Robert),  '  47  '  ;  Sirot 
(Jacques),  38  ;  Soprounofî  (Théodore),  45,5  j'Spriet 
(René),  49  ;  Strauss  (Pierre),  41  ; 

Tanzy  (Léon),  39,5  ;  Targowla  (Jean),  43,5  ;  Teissan- 
dier(Jean),  37  ;  Tenenbaum  (Alexandre),  48  ;  Thibault 
de  Chanvalon  (Mlle),  40  ;  Thierry  (Mlle  Jacqueline),  38  ; 
Tixier  (Pierre),  41  ;  Tobé  (François),  42  ,-*Trocmé  (MUe 
Marie-Louise),  38,5  ;  Tsevrenis  (Hippocrate),  38  ; 

Ijlmann  (Jacques),  43. 

Vachon  (Henri),  36,5  ;  Vàujour  (Pierre),  40,5  ;  Vaysse 
(Jean),  50,5  ;  Vaysse  (Mlle  Solange),  42,5  ;  Veise 
(MUe  Odile),  36,5  ;  Vermeil  (Guy),  42,5  ;  Vial  (Mlle 
France),  38  ;  Viala  (Jacques),  44  ;  Vialle.(Robert),  39  ; 
Villebœuf  (jean),  44  ;  Vincens  (Joseph),  46  ;  Virrcent 
(Pierre),  36,5  ;  Voitot  (Jacques),  42. 

Wapler  (Claude),  46,5  ;  Wapler  (Etienne),  36,5-; 
"Wapler  (Jean),  44,5  ;  Wassef  (Osiris),  44  ;  Webe  (René), 
37,5  ;  Weissman  (Jean),  43,5  ;  Welfling  (  Jean),  51,5  ; 
Welfling  (Pierre),  41,5  ;  Wolk  (Elias),  41  ; 

Ycre  (Raymond),'  38,5  ;  Younès  (André),  36,5  ;  Yver 
(Jean),  40,5. 

Liste  par  ordre  de  mérite  des  25  premiers  candi¬ 
dats  REÇUS  AU  concours  DE  l’externat  1937-1938  : 

MM.  :  1.  Fitsch  (Jacques),  55  1  /2  ;  2.  Bertier  (Claude) 
55  ;  3.,  Delanoë  (Guy),  53  1  /2  ;  4.  Basset  (Louis),  53  ; 
5.  Chadoutaud  (Louis),  52  1  /2  ;  6.  Berthomier  (Gérard), 
52  1  /2  ;  7.  Duhamel  (Gérard),  52  1  /2  ;  8.  Brion  (Alain), 
52  ;  9.  Jacquemin  (Jean),  51  1  /2  ;  10.  Rousseau  (Geor¬ 
ges),  51  1/2  ;  11,  Welfling  (Jean),  51  1 /2  ;  12.  Roux 
(Georges),  51  ;  13.  Brouillet  (Mlle  Aimée),  51  ;  14,  Vaysse 
(Jean),  50  1  /2  ;  15.  Koupernik  (Cyrille),  50  ;  16.  Pelbois 
(Jacques),  50  ;  17.  Graveleau  (Jacques),  50  ;  18  Kivenko 
(Victoi),  49  1  /2  ;  19.  Gorge  (FéUx),  49  ;  20.  Spriet 
René,  49  ;  21.  Lenormand  (Edouard),  49  ;  22.  Plessinger 
(Charles),  49  ;  23.  Anglès  (MUe  Claude),  49  ;  24.  Libert 
(André-Pierre).  48  1/2  ;  25,  Larmoyer  (Mlle  Marie), 
81/2, 


Au  cours  de  sa  réunion  du  8  février'  1938,  le 

Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

13/018  Aibou,  Laverdure  (Constantine).  Syndicat 
des  médecins  de  colonisation  d’Algérie. 

13.619  Apostolides,  Rigny-le-Ferron  (Aube).  Par¬ 
rains  :  Docteurs  Apostolidès  et  Mérat. 

13.020  Badinier,  Chateaurenard  (Loiret).  .Syndi¬ 
cat  médical  de  Montargis. 

13.021  Mlle  le  Docteur  Badonnel,  6,  rue  Würtz, 
Paris (13®).  Association  française  des  femmes 
médecins. 

13 . 022  Bonamy,  Yport  (Seine- Inférieure),  Parrains  : 
Docteurs  Vergez  et  Maupas. 

13.023  Bourquart,  Belfort  (Territoire  de  Belfort); 

Association  des  médecins  du  Territoire  de 
Belfort. 

13.024  Bhetté,  Hauteville  (Ain).  Syndicat  médical  du 
Bugey  et  du  Pays  de  Gex. 

13.025  Cailleaurt,  Le  Mans  (Sarthe).  Syndicat  dé¬ 
partemental  de  la  Sarthe. 

13.026  Chatton,  Saint -Firmin  (Hautes-Alpes).  Par¬ 
rains  ;  Docteurs  Ricard  et  Reÿ. 

13.027  Cormier,  Tesson  (Charente-Inférieure).  Syn¬ 
dical  de  la  Charente-Inférieure. 

13.028  Courjon,  Meyzieu  (Isère).  Syndicat  des  mé¬ 
decins  du  Rhône. 

13.029  Daibera,  Castelnau-d’Estrefonds  (Haute-Ga¬ 
ronne).  Association  çonfrateinelle  des  iriéde- 
cins  français. 

13.030  Duc, _  Louvignies-Bavay  (Nord).  Syndicat 
d’Avesnes.  ' 
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1^.031  DUHAiiy,  3;  Square  de  la  Tour-Mauhourg 
Paris  ’(’7"  )  'Syndicat  dès  chirurgiens  français. 

13.032  Enaud,  Odeillo  (Pyrénées-Orientales).  Syndi 
cat  des  Pyrénées-Orientales. 

13.033  Farabosc,  Ouveillan  (Aude).  Syndicat  médi 
cal  de  l’arrondissement  de  Narbonne. 

13.034  FoMUëuSe,  20,  rue  Thibaud,  Paris  (14^),  Syn 
uioat  des  médecins  de  la  Seine. 

13.035  Gachon,  57,  rue  de  Maubeuge,  Paris  (9«. )  Par 
rains  :  Ooçteurs  Hossiet  Bpudpt. 

13.036  GeoUget,  3,  rupj. -Gaillard,  Vîncetanes  (Seine). 

Parrains  ■:  Dpcteurs  Ghéné  et  Bouvet.  «  ■ 

'  13.037  GibERt,  123,  rue  Caulaiiicourt,  Paris  (18®). 
Parrains  :  Pocteiws  Boutin  et  Griuiberg. 

13.038  Hallant,  Soire-ie-Château  (Nord).  Syndicat 
d’Avesnes 

13.030  Heber-Süfertn,  Saulces-Moiidm  (Ardennes). 
Syndicat  médical  des  Ardennes  . 

13'.  040  Mlle  le  Docteur  H'gemann,  107,  rue  Saint-La¬ 
zare,  Paris  (0«).  Parrains  :  Docteurs  Blondin 
et  Boussaug'e 

13.041  JegourBl,  Pbntivy  (Morbihan).  Syndicat  iné- 
dicai  de  l’arrondissement  de  Pontivy. 

13.042  Laepiti®,  Niort  (Déux-Sèvres).  Syndicat  mé¬ 
dical  des  deùx-Sèvres.. 

13 . 043  LAtJRENr,  43,  boulevard  Maleslierbe.s,  Paris  8®. 
Syndicat  des  chirurgiens  français. 

13  .'044  Ménard,  Saint-Macaire  (Maine-et-Loire). 
Syndicat  médical  de  Cholet . 

13  .'045  MotTNi-BR-KuHN,  4,  rne  Paul-Lintier,  Lyon 
(RhôHe)\  Syndiçsat  ées  médecins  du  Rhône. 

13.'046  OnïvrER-PADLTfD,  Grenoble  (Isère).  Parrains  ; 
Docteurs  Martin  et  Boyer. 

13.047  PaeeiiEt  ÀUpsiVar).  Syndicat  médical  duVar. 

13'.048  Mmeielîocteiîr  pASGRfttAtro,  Les  :.Gouëts-]ès- 
Nantes  (Loire-Inférieure).  Parrains  :  Doc¬ 
teurs  ■Bouission  et  Renaud. 


13.049  PÉRiviER,  Pleumartin  (Vienne).  Parrains  • 
'  Docteurs  David  et  Sltehiels,  ’ 

13.050  Perrodo,  Goüëron  (Loire-Inférieure),  Syn: 

dioat  médical  de  Saint-Nazaire.  ' ,  ’ 

13.051  RignAult,  Varzy  (Nièvre),  Syndicat  '<ie  3a 
Nièvre. 

13.052  Rolliî^,  Souk-el-Khemis  (Tunisie),  Syndicat 
■médical  français  de  Tunisie. 

13.053  Trahtenbroit,  LebreU-sur-Merize  (Sarthe). 

Parrains  :  Docteurs  Lefournier  et  Lepart,. 
13.054  Troyaux,  4,  rue  Gaulaincourt,  Paris(l'8e), 
rains  :  Docteurs  July  et  Griimberg. 

13.055  Valeancien,  34,  rue  Laugier,  Paris  (17e),  par¬ 
rains  :  Docteurs  llruflert  et  (Baudry. 

13.056  Wagner,  22,  avenue  Loubet,  0ran^(0TaB). 

Syndicat  médical  du  département  d'Ôran.; 
13 .057  Bertrand, ’Ecole  de  stomàtologie, 

13.058  Ereich,  Ëcole  des.to.maibologle. 

13.059  Faucon,  Ecole  de  stomatologie. 

13.060  Gatqvsky,  Ecole  de  stomàtologiie. 

13.061  Gay,  Ecole  de  stomatologie. 

13.062  Géré,  Ecole  de  stptnatolQgie. 

1,3;  063  Geuntz,  Ecole  de  stomatologie, 

13.064  Guezennec,  Ecole  de  stomatologie. 

13.065  Kamrat,  Ecole  de  stomatologié. 

13 .066  KANTARDaiEFF,  Ecole  de  stomatologie. 

13.067  Mlle  le  Dooteui-  Lewi,  Ecole  de  stomatcdogie, 
13.068  Nadrycznv,  Ecole  de  stomatologie. 

13.069  Paoei,  Ecole  de  stomatologie. 

13.070  Parant,  Ecole  de  stomatologie. 

13.071  SûCRET,,  Ecole  de  stomatologie. 

13.972  Trinh  'Duat,  Ecole  de  stomatologie. 

Ces  admissions  deviendront  dcfini'tives  s.i -elles p 
font]  l’objet  d’auoune  protestation  .[dans  les  cpimæe 
jours  de  la  .présente  publication  (Art.  5  des-statvrts). 
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CORRESPONDANCE 

mutUALiTË  familiale 

Et  les  certificats  ? 

Lorsqu  lïii  adhérent  tombe  malade,  il  doit, 
statutaiiement,  en  aviser  Je  secrétairè  général 
et  joindre  à  sa  déclaration  un  certilîçat  du  méde¬ 
cin  traitant. 

En  Outre,  tard  que  dure  la  maladie,,  il  doit 
envoyer  tous  les  quinze  jours  en  cas  de  maladie 
aigue,  toutes  les  six  semaines  dans  le  cas  de 
chronicité  un  comjîte  rendu  de  son  élat  avecindi- 
cation  de  la  date  probable  de  guérison  et  visa 
dn  rtédecin  traitant. 

Or  il  arrive  souvènt  qiie  le  confrère  malade 
néglige  de  remplir  ces  l'ormalités,  et,  en  particu- 
Irér,  d’envoyer  les  comptes  rendus  périodiques. 
Nous  restons  un  mois,  deux  mois  sans  nouvelles 
et  ignorons  absolument  s’il  est  toujours  malade 
ou  s’il  a  repris  ses  occupations.  Impossible,  dans 
GCB  conditions,  de  liquider  l’indemnité  à  laquelle 
il  a  droit.  Il  est  donc  lésé.  La  Société  ne  l’est  pas 
moins,  éii  Irais  de  correspondance-,  si  elle  entre¬ 
prend  de  réclamer  les  certilicats  manquants.  Et 
la  société,  en  définitive,  ce  sont  les  incmbres. 
Tout  le  monde  y  perd. 


G’est  pourquoi,  enthe  deux  bols  dé  tisane-,  les' 
confrères  malades  devraient  bien  penser  à  nous 
écrire.  Et  au  reçu  de  la  lettre  nous  leur  souhaite¬ 
rons  mentalement  une  prompte  guérison  ! 

Le  seà-éta.ife  ffenëral, 
G.  LAV.M.ÉE. 


ASSURANCES  $0CIAi.ÉS 

894.  —  Reprise  du  droit  aux  presta'ttôns  dé 
l'assurance-itialadie  après  deux  riléis 
d'intérruption  des  soins 

Je  vous  adresse  en  coamahni cation,  une  lettre  que 
vient  de  recevoir  un  de  mes  clients  assqré  social-, 

Ge  malade  a  été  soigné  effectivement  en  1 984, 
pour  un  ulcère  de  jambe. 

Ces  temps-ci,  en  1937-88,  je  l’ai  soig^ié  aussi  pour 
UH  ulcère  de  jambe. 

II  y  a  donc  récidive  ;  évidemment.  Maisjecroyajs 
que  pour  une  même  maladie,l’assuFé  socialavait  droit 
au.x  preslaiions  pendant  six  mois,  et  que  s’il  y  avait 
interruption  de  soins  et  guérison  waie  ou  apparente 
pendant  seulement  deux  mois,  l’assuré  avait  droit 
de  nouveau  a  six  mois  de  prestations. 

Or  il  y  a  plus  de  deux  mois  ,  car  pendant  trois  ans 
l’assuré  n’a  Jamais  été  soigné  pour  eetie  maladie,  et 
n’a  Jamais  réclamé  aucune  prestation  pour  cette 
affection.  :  , 
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Je  sais  qu’à  l’heure  actuelle,  il  faut  faire  constater 
ou  certifier  la  Tin  de  la  maladie  par  le  médecin.  Mais 
la  première  atteinte  a  eu  lieu  en  1934,  et  je  ne  pense 
pas  qu’à  cette  date  ce  régime  ait  été  déjà  en  vigueur. 

Alors,  selon  ce,  procédé,  un  client,  sujet  aux  coli¬ 
ques  de  foie,  n’aurait  droit  que  pendant  six  mois 
aux  prestations  pour  ces  dites  coliques  et  si  celles-ci 
reviennent  périodiquement,  comme  cela  arrive 
souvent,  il. pourrait  cotiser  toute  sa  vie  aux  Assu¬ 
rances  sociales  sans  avoir  le  droit  aux  soins  pour  ses 
coliques  ! 

Alors  que  pensez-vous  du  cas  que  je  vous  signale 
et  que  faut-il  faire  ?  Df  J. 


En  principe,  les  prestations  de  l’assurance- 
malaclie  ne  sont  dues  à  un  assuré  pour  la  môme 
affection  que  pour  une  période  de  soins  de  six 
mois.  Toutefois,  il  résulte  de  l'art.  6,  parag.  13 
du  décret-loi  que  lorsqu’il  y  a  interruption  des 
prestations  pendant  plus  de  deux  mois,  les 
prestations  doivent  être  servies  à  nouveau  pen¬ 
dant  une  durée  de  six  mois  si  l’assuré  a  fait  cons¬ 
tater  sur  la  feuille  de  maladie  en  cours  au  mo¬ 
ment  de  l’interruption  la'  guérison  apparente 
ou  la  fin  de  la  période  de  maladie,  et  s’il  en  a 
avisé  la  Caisse  dans  les  huit  jours. 

Cet  article  pose,  donc  trois  conditions  pour 
que  le  droit  aux  prestations  se  rouvre  après 
l’expiration  du  délai  de  six  mois. 


1°  Il  faut  qu’il  y  ait  interruption  des  presta¬ 
tions  pendant  plus  de  deux  mois,-  ce'  qui  est 
évidemment  le  cas  en  l’espèce  ; 

2°  Il  faut  que  pendant  cette  interruption  l’as^ 
suré  ait  été  en  état  de  guérison  apparente,  c’est-, 
à  dire  que  son  affection,  après  avoir  traversé  une 
période  d’activité,  passe,  par  une  phase  de  sta¬ 
bilité  le.  dispensant  de  recourir  aux  soins  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  et  'lui  permettant  de 
reprendre  son  travail  sans  danger  pour  Itii,  ou 
son  entourage  ; 

3”  Il  faut  que  la  Caisse  ait,  été  prévenue  dans 
les  huit  jours  de  cette  guérison  apparente,  afin 
ciu’elle  puisse  déclencher  en  temps  utile  son 
contrôle  médical. 

Mais  cette  dernière  formalité  n’est  imposée 
que  depuis  l’entrée  en  vigueur  du  nouveau 
régime  ,  c’est-à-dire  depuis  le  1®'"  avril  1936. 
.Si  la  guérison  apparente  est  intervenue  antérièu- 
rement  à  cette  date,  l’absence  dé  cette  formalité 
ne  saurait  entraîner  la  déchéance  du  droit  aux 
prestations  pendant  au  moins  six  mois  si  les 
deux  autres  conditions  se  trouvent  réalisées.En 
effet,  il  résulte  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
Cassation  que  cette  obligation  ne  figurant  pas 
dans  la  loi  de  1928-1930,  l’assuré  ne  saurait  être 
obligé  de  faire  la  preuve  de  cette  guérison  et 
c’est  à  ia  Caisse  qu’il  appartenait  à  ce  moment 
d’opérer  son  contrôle  en  temps  utile. 

Si  donc  la  Caisse^ refuse  en  l’espèce  le  verse* 
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mont  des  prestations  maladie,  alors  que  votre 
'  client  peut  prouver  avoir  été  pendant  plus  de 
deux,  mois,  en  éfat  de  guérison  apparente,  il  y 
aurait  lieu  dé  porter  le  différend  devant  la  Com¬ 
mission  d’arrondissement  du  siège,  de  sa  Caisse, 
par  lettre  recommandée  adressée  à  son  président, 
au  Greffe  du  Tribunal  civil  d’arrondissement, 
dans  les  dix  jours  de  la  notification  du  refus  à,, 
peine  de  forclusion. 


QUESTIONS  DIVERSES 

1.089.  —  Agissements  aiitidéontologlques 
d’un  médecin  thermal 

•Je  lis  votre  article  dans  le  numéro  du  5  janvier 
du  Concours  Médical,  page  296,  à  propos  des  méde¬ 
cins  thermaux  et  médecins  praticiens. 

Je  suis  tout  à  fait  de  votre  avis,  en  ce  qui  concerne 
l’impossibilité  pour  le  praticien  de  prescrire  cor¬ 
rectement  l’eau  minérale. 

Il  faudrait  cependant  un  minimum  de  correction 
aussi  de  la  part  des  médecins  thermaux. 

Je  tiens  à  vous  signaler  le  procédé  dont  j’ai  été 
victime  de  la  part  d’un  consultant  de  X.  parmi 
les  plus  notoires. 

Je  lui  avais  adressé  un  malade  en  juin  dernier.  A 
la  fin  delà  cure,  j’al  reçu  un  mot  très  brefmeremer- 
ciant  et  sans  aucune  directive  thérapeutique. 


Mais  mon.  malade  avait  reçu  directement  non  seu¬ 
lement  un  régime,  mais  des  médicaments  très  com¬ 
plets,  avec  prière  de  donner  de  ses  nouvelles,  ce  qu’il 
a  fait,  lllui'aétérépondu  par  de  nouvelles  ordonnan¬ 
ces  à  deux  reprises  différentes. 

J’ai  su  ces  détails  i)ar  lui-même  et  il  m’a  apporté, 
peut-être  bien  malgré  lui  la  dernière  de  ces  ordon¬ 
nances.  . .  parce  qu’elle  était  trop  mal  écrite  et  me 
priant  de  la  déchiffrer,  ce  que  j’ai  fait. 

Je  trouve  cela  des  plus  incorrects. 

D*-  M. 

Réponse 

Vous  avez  parfaitement  raison  de,  protester 
contre  de  pareils  agissements  ;  mais  je  souhaite¬ 
rais  connaître  le  nom.  du  confrère  en  question, 
pour  pouvoir  lui  faire  savoir  l’accusation  anti- 
déontologique,  qui  pèse  sur  lui.  Peut-être  inyo- 
quera-t-il,  pour  sa  défense,  une  erreur  de  sa 
secrétaire,  ou  un  mauvais  propos  tendancieux 
du  client  lui-même.  Car  il  ne  faut  pas  condam¬ 
ner  un  confrère  à  la  légère. 

Si  vraiment  ce  médecin  thermal  a  agi  de 
pareilIemanière,ilseraposslbledeluifaire  rembar¬ 
quer  que  sa  conduite  confraternelle  risque  de 
lui  aliéner  la  confiance  d’un  grand  nombre  de  ses 
correspondants,  si  pareils  agissements  sont  con¬ 
nus  des  médecins,  qui  lui  adressent  des  clients. 

I.c  Conseil  de  famille  S3'ndical  pourrait  être 
compétent,  pour  connaître  de  ce  litige  ;  mais 
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devant  quel  Conseil  de  famille  citer  valablement 
ce  médecin  thermal  ?  Conseil  de  famille  du  Syn¬ 
dicat  local  de  médecine  générale,  ou  celui  du 
Syndicat  général  des  médecins  thermaux  ?  Il 
est  regrettable  qu’un  engouement  incompré¬ 
hensible  en  faveur  d’un  Ordre  des  médecins,  qui 
nous  serait  imposé  par  une  loi,  ait  fait  perdre 
un  temps  précieux,  alors  qu’il  serait  assez  simple 
d’avoir  une  Politique  de  la  déontologie  et  de  la 
justice  disciplinaire,  organisée,  non  par  des  par¬ 
lementaires,  mais  par  les  médecins  syndiqués 
eux-mêmes. 

Nous  avons  trop  l’habitude  de  compter  sur  les 
Pouvoirs  publics,  pour  attendre  d’eux  la  solution 
d’un  certain  nombre  de  problèmes,  que  nous 
sommes  assez  grands  pour  résoudre  nous-mêmes. 
Après  quoi,  nous  crions  au  despotisme,  lorsqu’en- 
siiite  les  députés,  sénateurs,  ou  ministres  nous 
imposent  des  règles  et  des  directives,  que  nous 
avons  eu  la  négligence,  pour  nepas  dire  la  paresse, 
de  ne  pas  mettre  à  l’étude  nous-mêmes. 

En  tout  cas,  mon  rôle  n’est  pas  de  récriminer 
sur  ce  qui  devrait  être  fait  et  que,  pour  des  rai¬ 
sons  d’ordre  divers,  on  laisse  sans  solution.  Je 
dois  m’occuper  des  intérêts  particuliers  de  cha¬ 
que  membre  du  Sou  Médical,  ou  abonné  au 
Concours,  Aussi,  dans  le  cas  présent,  puis-je  me 
mettre  à  votre  disposition,  si  vous  pouvez  me 
fournir  des  précisions,  afin  que,  soit  par  démar¬ 
ches  personnelles  auprès  du  confrère  de  ville 


d’eaux,  soit  par  la  voie  syndicale  et  d’un  Conseil 
do  famille,  nous  puissions  vous  donner  la  certi¬ 
tude  que  ces  agissements  maladroits  et  anti¬ 
déontologiques,  ne  se  reproduiront  plus. 

Dr  Paul  Boudin. 


1 .  1 9 1 .  —  Les  abcès  consécutifs 
aux  injections  hypodermiques 

Je  crois  bien  avoir  lu  quelque  part  un  jugement 
sur  la  non  responsabilité  médicale  au  cas  d’une 
injection  intramusculaire  ayant  provoqué  un  abcès. 

(Danslecas  qui  m’intéresse,  il  s’agit  d’une  injec¬ 
tion  d’extrait  d’organe,  alors  même  que  tous  les 
soins  d’asepsie  avaient  été  pris.  On  ne  parle  pas  de 
poursuites  ;  mais  de  «  bons  »  confrères  auraient 
déclaré  à  la  famille  qu’il  y  avait  eu  faute  d’asepsie...) 

Ce  jugement  a-t-il  paru  dans  le  Concouru  ?  Je  ne  le, 
retrouve  pas.  Je  serais  heureux  cependant  d’en 
faire  communiquer  te  texte  aux  intéressés. 

Dr  P. 

Réponse 

La  plainte  dont  vous  êtes  menacé  n’est  qu’un 
cas  d’espèce. 

En  effet,  le  Tribunal  qui  est  saisi  d’une  de¬ 
mande  en  dommages-intérêts  de  la  part  d’un 
client,  nomme  un  ou  trois  experts  médecins.  Ces 
hommes  de  l’art  doivent  dire  aux  magistrats 


VACCINS  BRUSCHETTINI 
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2°  -  ANTIGONOCOCCIQUE 
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POSÙLOGIE  —  Une  ampoule  par  jour. 
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s’il  y  a  e«  faute  professionnelle,  ou  si  toutes  les 
règles  ont  été.  suivies. 

Aussi,  les  experts  demandent-ils  au  client  de 
faire  la  preuve  qu’il  y  a  eu  faute  de  la  part  du 
médecin  ;  soit  que  celui-ci  ait  mal  stérilisé  sa 
seringue  et  son  aiguille,  soit  que  les  parois  exté¬ 
rieures  de  l’ampoule  n’aient  pas  été  passées  à 
l’alGQol,  à  l’éther,  ou  à  une  solution  d’oxy- 
cyanure  et  que  ce  verre  extérieur  ait  pu  contami¬ 
ner,  par  contact,  l’aiguille  à  injections. 

On  demande  également  au  client  de  faire  la 
preuve  de'  l’absence  ou  de  la  défectuosité  de  la 
stérilisation,  ou  de  l’asepsie  du  liquide  à  injecter, 
car  cette  accusation  pourra  mettre  en  cause  le 
pliarmacien  fabricant  de  l’ampoule. 

Enfin,  les  experts  auront  à  rechercher  s’il  n’y 
a  pas  une  idiosyncrasie  du  malade  lui-même  ; 
car  on  sait  que  certains  patients  font  très  facile¬ 
ment  des  abcès  spontanés,  stériles  ou  micro¬ 
biens,  à  la  suite  de  piqûres  corréctement  faites. 
C'est  d’ailleurs  ce  processus  qui  préside  à  la  théo¬ 
rie  de  la  thérapie  par  abcès  par  fixation. 

C’est  au  demandeur  à  faire  la  preuve  de  son 
accusation.  Ce  sera  ensuite  au  tour  du  médecin 
d’avoir  à  se  défendre  et  d’exposer  aux  médecins 
e.xperts  comment  il  a  procédé  à  la  stérilisation  de 
sa  seringue,  au  nettoyage  de  la  peau,  à  l’asepsie 
de  la  paroi  extérieure  de  l’ampoule.  S’il  y  a  lieu, 
le  pharmacien  fabricant  pourra  être  invité  à 
préciser  son  mode  de  stérilisation,  ou  de  rem¬ 


plissage  aseptique  des  ampoules  par  des  liquides 
non.  stérilisables. 

Il  en  résulte  que  les  jugements  ne  précisent 
que  des  cas  d’espèce  sans  pouvoir  affirmer  un 
point  de  droit. 

Veuillez  donc  nous  tenir  au  courant.  Si  votre 
client  vous  cherche  noise,  le  «  Sou  Médical 
dont  vous  faites  partie,  sera  à  vos  côtés  pour 
vous  défendre. 

Dr  Paul  Boudin. 


1.265.  -  Prélèvement  de  10% 
sur  les  honoraires  de  médecine  publique 

Le  prélèvement  de  10  %  est-il  maintenu  ou  sup¬ 
primé  à  partir  du  1er  décembre  1937  pour  les  hono¬ 
raires  relatifs  au  service  des  enfants  assistés  et  de 
la  protection  du  premier  âge  ? 

L’inspecteur  de  l’Assistance  publique  m’a  déclaré 
ne  pas  avoir  été  informé  de  sa  suppression. 

.l’en  suis  d’autant  plus  étonné  que  ce  prélèvement 
n’existe  plus  depuis  cette  date  pour  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  et  que  J'en  ai  été  avisé  par  la  Préfec¬ 
ture. 

Dr 

Réponse 

L’art,  lerdu  décret-loi  du  16  juillet  1035  insti¬ 
tuant  un  prélèvement  de  10  %  sur  les  dépenses 
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publiques  n’a  pas  encore  été  abrogé  de  manière 
générale.  Il  s’ensuit  que  ce  prélèvement  peut 
en  principe  être  appliqué  par  l’Etat  ou  les  col¬ 
lectivités  publiques  sur  les  honoraires  qu’ils 
versent  aux  médecins,  du  moment  que  ces  hono¬ 
raires  ne  résultent  point  d’une  convention  ex¬ 
presse  ou  tacite  entre  les  parties  intéressées, 
mais  sont  fixés  par  un  barème  ou  un  tarif  fixé 
ou  approuvé  par  l’autorité  publique. 

Certes,  le  ministre  des  Pensions  a  décidé 
récemment  par  une  interprétation  bienveillpte 
de  la  loi,  de  renonces  à  ce  prélèvement  sur  les 
honoraires  médicaux  pour  soins  donnés  aux 
-bénéficiaires  de  l’art.  64  de  la  loi  des  Pensions  et 
il  s’agit  là  d’une  decision  administrative  unilaté¬ 
rale  ijui  ne  saurait  avoir  une  valeur  générale. 
L’Administration  préfectorale  peut  également, 
de  son  côté,  renoncer  à  ce  prélèvement  en  ce  qui 
concerne  les  soins  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  mais  ceci  ne  peut  être  obtenu  que  par  une 
action  syndicale,  locale  et  non  point  par  une 
action  juridique. 

Le  mieux  serait  donc  à  notre  avis  que  vous 
exposiez  la  question  à  votre  Syndicat'  et  lui 
demandiez  d’intervenir  auprès  de  la  Préfecture 
pour  étendre  à  tous  les  honoraires  médicaux 
quelle  qu’en  soit  la  nature,  la  suppression  de  la 
réduction  de  10  %  à  laquelle  le  ministre  des 
Pensions  a  lui-mème  renoncé  et  que  rien  actuelle¬ 
ment  ne  saurait  justifier  en  fait. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

a)  Médecine  sociale  en  général 

974.  —  Prix  des  examens  radioscopiques 
en  médecine  sociale 

Comme  abonné  au  Cor'cours  Méditai  et  membre  du 
«  Sou  Médical  »,  je  me  permets  de  vous  demander  au 
sujet  d’examens  radioscopiques  que  Je  fais  pour  cer¬ 
taines  catégoriesde  mes  malades,  quand  leur  cas  le 
nécessite  :  assurés  sociaux, assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  blessés  de  guerre. 

J’exerce  la  médecin  e  générale  et  j e  fais  d e  la  radio- 
logiepour  mesclients  seulement.  Ceux-ci  peuvent-ils 
être  remboursés  des  frais  de  radioscopie  ou  de  radio¬ 
graphie  et  quelle  est  la  marche  à  suivrepourlefaire? 

D’autre  part,  pourriez-vous  me  dire  combien  est 
remboursée  :  l°uneradioscopie  ;  2oune radiographie 
(clichés)  à  un  assuré  social. 

Dois-je  prévenir  ces  différents  organismes  que  je 
dois  pratiquer  un  ou  plusieurs  examens  radioscopi¬ 
ques  avec  leurs  ressortissants  ?  ou  bien,  suffit-il  de 
marquer  l’acte  sur  les  feuilles  dont  sont  pourvus  ces 
malades  ? 

Dr  F. 

Réponse 

Le  prix  des  examens  radioscopiques  varie 
suivant  :  a)  le  lieu  examiné  ;  b)  la  catégorie 
dans  laquelle  est  le  rnalade  ès  qualité. 
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Il  y  a  donc  lieu  d’examiner  les  divers  tarifs  se 
rapportant  à  chaque  catégorie  à  tiers  payant 
(accidents  du  travail,  pensionnés-  de  guerre, 
comme  tarification  d’ordre  national.  Assistance 
médicale  gratuite  comme  tarification  départe¬ 
mentale). 

Par  contre,  pour  les  assurés  sociaux,  par  suite 
dé  l’entente  directe,  vous  pouvez  demander 
votre  prix  de  clientèle  courante  à  l’intéressé,  ou 
mieux  en  vous  basant  sur  la  nomenclature  (qui 
donne  Kti  pour  localisation  sous  écran)  étant 
entendu  que  la  valeur  de  K  est  d’ordre  départe¬ 
mental  et  basé  sur  le  tarif  syndical  de  votre 
département. 

Vous  voyez  combien  votre  question  est  com¬ 
plexe  et  qu’il  est  impossible  de  vous  faire  une 
réponse  d’ordre  général.  En  somme,  avec  ces 
questions  journalières  de  médecine  sociale,  tout 
m.édecin  doit  posséder  chez  soi  les  tarifs  a)  d’ac¬ 
cidents  du  travail  ;h)  des  pensionnés  de  guerre  ; 
c)  d’ Assistance  médicale  gratuite  ;  rf)la  nomen¬ 
clature,  pour  les  Assurances  sociales  ;  e)  le 
tarif  syndical  minimum. 

Di'  F.  Discourt. 


b)  Assurances  sociales 

1 .052.  —  Tarification  en  cas 
de  2  «  K  »  cumulés,  en  un©  même  séance 

Assurés  sociaux  :  quand  plusieurs  actes  de  chi¬ 
rurgie  eu  de  spécialité  sont  pratiqués  à  la  suite  dans 
la  même  séance  opératoire,  doit-on  les  compter  tous 
à  la  suite,  par  exemple  :  KIO  et  K20  ? 

Ou  bien  'par  analogie  avec  les  accidents  du  tra¬ 
vail),  leplus  important  est-il  compté  avec  son  coetli- 
cient  et  les  autres  sont  comptés  à  demi-coelTscient  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Quand  il  indique  un  K  sur  le  feuille  de  visite 
d’un  assuré  social,  le  médecin  traitant  ne  donne 
pas  le  prix  d’une  intervention,  mais  seulement  la 
catégorie,  dans  la  nomenclature,  à  laquelle  cette 
intervention  se  rapporte. 

Quant  à  savoir  s’il  doit  additionner  K  -f  K 
ou  bien  K  -f  K  :  2,  comme  il  s’agit  en  la  matière 
d’entente  ditecte  et  non  de  tarification  imposée, 
c’est  à  lui  médecin  traitant  à  s’entendre  à  ce 
sujet  avec  son  client.  Toutefois,  il  ne  doit  jamais 
induire  la  Caisse  en  erreur,  sur  ce  qu’il  a  fait 
payer  à  son  client.  Il  doit  donc  inscrire  sur  la. 
feuille  la  modalité  de  paiement  effectuée.  S’il  a 
donc  minoré  de  moitié  le  deuxième  K,  il  doit  le 
spécifier  sur  la  feuille.  Il  appartiendra  ensuite  à 
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la  Caisse  de  juger  si  elle  doit  minorer  ou  non  le  |  2'>Unnettoyag'ecpmpletdumalad0, . .  étant  don- 


deuxième  K,  suivant  les  modalités  de  son  Tarif 
de  remboursement.  F.  Decourt. 

c)  Accidents  du  Travail 

926.  —  Pansements  très  «  multiples  » 
et  lavage  de  vessie 

Je  soigne  un  blessé  de  la  Compagnie  X.  Cet 
homme  afaitune  chute,  fracture  delà  colonneverté- 
brale.  Ramené  che^  lui  après  réduction  en  clinique, 
il  est  demeuré  paralysé.  11  a  fallu  lui  faire  unecystos- 
tomie, et  des  escharres  m.ultiples  ont  apparu: une 
escharre  dorsale  ;  une  très  grande  escharre  sacrée 
(10x10)  ;uneescharrepérinéale(8  XlO)  ;Uneescharre 
profonde  cuisse  gauche  juneescharre  profonde, cuisse 
droite  ;  une  escharre,  les  deux  mollets  et  les  deux 
pieds  !  ! 

Ce  malheureux  a  une  femme  qui  a  été  internée. 
J’ai  donc  dû  le  nettoyer  (stercor  et  urina  1)  faisant 
et  le  travail, d’un  médecin  et  celui  d’infirmier.  Cela 
dxiran  taü  moins  une  heure.  Cet  homme  habite  à  dix 
kilomètres  de  chez  moi.  Chemin  épouvantable 
m’obligeant  à  des  acrobaties  par  temps  de  neige  ou 
de  boue.  Gomment  tarifer  mon  travail  ? 

Chaque  fois,  je  fais  : 

10  8ix  ou  huit  pansements,  sur  les  différent'essec- 
tions  de  membre  ; 


née  la  paralysie  splanchnienne  ; 

3»  Cri  lavage  de  vessie,  avec,  de  temps  en  temps, 
changement  de  la  sonde  de  Pezzer.  Gela  me  prend 
souvent  plus  d’une  heure. 

A  titre  indicatif,  on  avait  installé  ce  malade  sur  un' 
lit  Dupont,  .et  on  a  dû  y  renoncer,  car  les  sangles 
pourrissaient  et  étaient  hors  d’usage  I 

Et  je  le  soigne  depuis  le  6  août  1  A  cette  époque,  il 
avait  trois  escharres,  et  j’étais  obligé  de  le  sondér 
deux  fois  par  jour  (avant  la  cystq). 

Dr  a. 

Réponse 

Dans  une  question  de  pansements  multiples 
aussi  complexe,  la  première  des  choses  était 
d’en  «  donner  avis  »  à  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances,  comme  il  est  dit  à  Part,  7  pour  toute 
«  série  d’interventions  à  tarif  spécial  ».  Si  vous 
ne  l’avez  fait,  vous  devriez  envoyer  un  véritable 
«  Rapport  »  à  ce  sujet  à  la  Compagnie  en  lui 
donnant  tous  détails  techniques  sur  ce  que  vous 
êtes  obligé  de  faire. 

F.n'tout  cas,  tarif  en  main,  vous  avez  à  comp¬ 
ter  pour  les  divers  pansements  un  «  maximum 
de  50  francs  »,  premier  poste  de  l’art.  16. , 

Pour  un  lavage  de  vessie,  vous  pourriez  comp¬ 
ter  30  francs  par  analogie  avec  «  Dilatation 
simple,  bougie  ou  béniqué  30  francs  (Art.  23, 
2®  poste).  Naturellement,  déplacements 'en  plus, 
Dr  F.  Decourt. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  — '  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  59.  — ■  Vélodirome  d’Hiver.  Les  (Joot,  eri  raéd.frajiç. 
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de  10  à  12  et  de  16  à  19  h, 

N°  60.  —  Infirmière  masseuse  dem.  place  dan-s  étabj. 
thermal  pend,  saison  été.  Recomm.  par  confr.  Mme 
Benne,  22,  r.  Paul-Riquet,  Béziers. 

N“  61.  ^ — Doct.  franç.  31  ans,  thèse  Paris  36,  licencié 
ès  sciences,  2  ans  prat.  pet.  ch'rurg.,  ace.  trav,,  libre 
irr  juin,  cherche  situât,  ou  assoc,  avec  confr.  en  vue 
success.  préfér.  poste  avec  fixe,  usine,  ch.fer,stat.  ther¬ 
male. 

N»  62.  —  Cabinet  médical  à  céder  toute  urgence  suite 
décès,  environs  Lille. 

N“  63.  ^  Dpçt.  45  ans,  famille  nombr.  cherche  poste 
rural  méd.  génér.,  100,000  environ,  grande  maison,  oh. 
de  fer,  rayon  25  km.  Arras. 

N"  64.  ^  Jeune  fille  excellente  famille,  nombreux 
diplômes,  prétentions  rhodestes,  cherche  place  secré- 


avenue  George-Y.  '  ■  ’ 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseit 
mente. 

Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Pari*  (5«).  -  Tél.  :  Odéon  36  46 


.  Prox.  grd  centre.  Médecin  seul  pro-pharm 

f.  A  céd.  30.000  dont  petit  cpt. 

gne.  Gros  poste  seul,  JoHé  rég,  Prix  45,000,fa 
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Renseignements 


dert^tèKes  mur^LLES 


Du  12  au  22  mars  à  la  Foire  de  Lyon.  Ne  manquez  pas 
voirie  groupe  12,  appareillage  médico-chirurg. ,  situé 
dans  le  Palais  :  Bâtim.  13,  étage.  Vous  y  trouverez 
bon  accueil  et  forte  documentation, 

A  céder  Côte  d’Azur,  établissement  médical  en  pleine 
exploitation.  Situation  magnifique,  existe  depuis  29  ans. 

Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Baonv,  Grasse. 


.a  Solellletto  »  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Toute  fatigue  spontanée  est  à  surveiller.  Le  plus  sou¬ 
vent  l’organisme  est  empoisonné  par  les  microbes  mal¬ 
faisants  que  des  digestions  imparfaites  ont  fait  pulluler 
dans  le  tractus  digestif.  Les  tablettes  de  Mangaïne 
vous  mettront  à  l'abri  de  tous  risques.  Sucez  lentement 
4  à  6  TABLETTES  DE  Manoaïnb  par  jour. 


«c  La  Colline  »  à  St-Antolne  -  NIoe.  Maison  repos,  régi¬ 
mes  convalescence.  Altit.  250  mètres.  Hydro-électro-hélio- 
tbérâpie.  Médecins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr.  50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  ilernière  bande.) 


—  Médaille  du  Professeur  Grégoire.  —  La 
remise  d’une  médaille  au  Professeur  Raymond 
Grégoire  révmissait,le  dimanche  6  mars  1938,  à  l’hô¬ 
pital  Saint-Antoine,  ses  élèves,' ses  collègues,  ses 
amis.  . 

La  cérémonie,  qu’on.  avait  'Youlu  particulièrement 
simple  et  intime,  ne  comportait  qu’une  allocution 
du  Docteur  Louis  Michon  qui  sut,  en  faisant  remise 
de  la  médaille,  tracer  un  vivant  portrait,  de  son 
maître, 

Le  Professeur  Grégoire,  en  répondant  pour  remer¬ 
cier,  évoqua  un  passé  déjà  lointain,  les  maîtres  dis- 
.parus  et  montra  combien  l’enthousiasme  et  l’ardeur 
des  jeunes  est  pouf  un  maître  un  encouragement 
constant  au  travail. 

Ce  fut, dans  l’ensemble,  une  belle  fête  del’àmitié; 
elle  fait  le  plus  grand  honneur  à  l’homme  qui,  en 
atteignant  un  sommet,  a  su  conserver  vivantes  les 
sympathies  de  sa  jeunesse  et  faire  naître,  chez  les 
générations  qu’il  enseigne,  des. sentiments  aussi  vifs 
et  aussi  sincères.  Raphaël  Massart. 

—  Faculté  de  médecine  de  Marseille.  •—  Prix 
attribués  pour  Vannée  scolaire  1936-1935  ; 

10  Prix  Jules  et  Louis  Jeanbernal.  ~~  Prix,  fondé 
par  M.  Jeanberrat  Barthélemy  de  Ferrari  Dorià,  an 


IURISANIME1 


Activité 

ANTISEPSIE  . 


thylène  téframi 
grâce  à  la  présence  d' 
DIURÈSE  -  par  un  exi 
doué  égalerneni  de  propri 


par  le  dédoublement  de  J'héxame- 


d'acidité  convenable 
ide  benzoïqoe. 

de  stigmates  de  maïs 
iéfés  adoucissantes. 


Tolérance 


ée  par  un  excipient  balsamique 
s.  plantes  sédativesl. 


Absorption  facile 

Solution  aromatique  ogréable  d'emploi  facile  e 
permettant  de  graduer  l'emploi  : 

Enfants:  10  gouttes  por  jour  et  onnée  d'âge.  , 


ANTISEPSIE  GÉNÉRALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 
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souvenir  de  ses  deux  fils  tombés  glorieusement 
au  champ ^  d’honneur.  Ce  prix  a  été  attribué  à 
M.  Nguyen  VanTaï,  qui  a  obtenu  les  meilleures 
notes  pendant  ses  deux  dernières  années  d’études. 

2°  Prix  des  professeurs.  — ■  La  médaille  d’or  (mé¬ 
decine)  est  décernée  à  M.  Ponthieu,  qui  a  obtenu 
les  meilleures  notes  pendant  sa  scolarité. 

3°  Prix  Alezais.  —  Ce  prix  est  décerné  à  M.  le 
Docteur  Jean  Vagne,  pour  son  mémoire  intitulé  : 
«  Considérations  sur  les  aspects  anatomiques  et 
fonctionnels  des  hyperhépaties.  » 

4»  Prix  de  thèses.  —  Ce  prix  comporte  l’attribution 
de  médailles  et  mentions  honorables  aux  auteurs 
des  meilleures  thèses  soutenues  pendant  l’année  sco¬ 
laire.  Ont  obtenu  une  médaille  d’argent  :  médecine, 
M.  Donnet  ;  chirurgie,  H.  Haïmovici  ;  biologie  (phar¬ 
macie),  Mlle  Bénévent.  —  Ont  obtenu  une  médaille 
de  bronze  :  médecine,  MM.  Artaud,  Roux,  Farnarier 
et  Barbe.  —  Ont  obtenu  une  mention  honorable  : 
médecine,  MM.  Clastrier  et  Romary.  —  Le  titre  de 
lauréat  de  la  Faculté  est  attribué  aux  titulaires  d’une 
médaille  d’argent  ou  d’une  médaille  de  bronze. 

—  Laboratoire  d’hygiène  de  la  Ville  de  Paris. — Un 
concours  sur  titres  est  Ouvert  en  vue  de  la  nomina¬ 
tion  au  poste  de  chef  adjoint  du  laboratoire  d’hy¬ 
giène  de  la  Ville  de  Paris. 

'  Les  demandes  d’inscription  seront  reçues  jusqu’au 
18  mai  1938  inclusivement  dernier  délai,  samedis, 
dimanches  et  jours  fériés  exceptés,  de  9  à  12  heures 


et  de  14  à  17  jieures,  à  la  Direction  du  Personnel 
Bureau  du  personnel  technique,  Hôtelde  Ville,  local 
n°  485.  '  . 

Le  traitement  de  la  dernière  classe  (2^  classe)  du 
chef  adjoint  du  laboratoire  d’hygiène  est  de  60.000 
francs.  A  ce  traitement  s’ajoute  une  indemnité 
annuelle  de  résidence,  un  supplément  temporairede 
traitement  et,  le  cas  échéant,  des  allocations  pour- 
charges  de  famille. 

—  En  mémoire  du  Professeur  Babès. —  Une  con¬ 
férence  scientifique  aura  lieu  à  Bucarest  le  6  mai  1938 
pour  commémorer  la  premièreinjection  anti,rabique 
faite  dans  cette  ville,  le  6  mai  1888,  par  le  Profes¬ 
seur  Babès.  Un  hommage  sera  rendu  à  la  mémoire 
du  grand  savant  roumain. 

—  Umfia  ou  Union  médicale  latine.  Conférence 
des  «.  Voix  latines  ». — M.  le  Professeur  A.  Latarjet, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  membre 
d’honneur  de  l’Umfia  fera  le  mercredi  30  mars  1938, 
à  21  heures  précises,  en  l’Hôtel  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux,  60  boulevard  de  La  Touiv 
Maubourg,  Paris  (VIF),  une  conférence  intitulée  : 

«  Ce  que  j’ai  vu  au  Mexique  au  cours  de  mes  missions», 
sous  la  présidence  du  Général  Leobardo  C.  Ruiz, 
chargé  d’Affaires  de  la  Légation  dq  Mexiqueà  Paris, 
et  sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  de  La  Barra, 
ancien  Président  de  la  République  du  Mexique. 

On  trouvera  des  cartes  d’invitation  chez  le  Doc- 


FMWs,  DlastasGs  et  fltaaiiaes  lea  GMs  gèmiGea 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  rtpancrtatiU 
PALPITATIONS  d’oriime  dlneslire 
MATERNISATION  phjsioiogiqn.  dg  LAIT 
frip.t.ti.dd..  BOUILLIES  MALTÉES 


SURALIMENTATION 
REPHOSPHATISATION 
TUBERCULOSES,  RACHITISMES 
NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 


DIGESTIF  PUISSANT  d.  to»  i»  FÉCULENTS 


A'  SIROP  2- COWIPRUVIÉS 

2  CUILLERÉES  A  CÀFÉ  Après  chacun  des 3  principaux  repas 2  A  3  COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(CoDsenation  mdéliiie)  (Consemtion  indéGnie] 

.  LABORATOIRE  DES  FERWENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Rue  Clapeyron  -  PARIS' 
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teur  Dàrtigues,  président'  de  rümfia  ou  .Union 
médicale  latine,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris  (XVP), 
chez.  Specia,  21,  rue  Jean-Goujon,  Paris  (VIIP), 
à  la  librairie  Baillière,  19,  rue  Hautefeuille,  Paris 
(VP),  à  la  librairie  Doin,  8,  place  de  l’Odéon, 
Paris' (VP)  ;  à  la  librairie  Maloine,  27,  rue  de  l’Ecole- 
de-Médecinè,  Paris  (VP)  ;  à  la  Librairie  du  Monde 
Médical,  42,  rue  du  Docteur-Blanche,  Paris  (XVP)  ; 
à  l’Academia  Gaya,  2,  rue  des  Italiens,  Paris  (IP). 

—  L’Assemblée  générale  annuelle  de  l’Umfia 
s’est  tenue  dans  les  salons  du  siège  social,.  81,  rue 
de  la  Pompe,  le  19  février  1938. 

Le  Docteur  Dàrtigues,  président-fondateur,  rap¬ 
pela  les  buts  de  l’Union  médicale  latine  :  servir,  d’in¬ 
termédiaire  entre  les  médecins  de  tous  les  pays 
latins,  aider,  soutenir.  L’Umfia,  malgré  les  difficultés 
actuelles,  n’a  pas  failli  à  sa  mission  et  a  été  repré¬ 
sentée,  durant  l’année  écoulée,  à  divers  Congrès, 
a  participé  à  l’inauguration  de  plusieurs  pavillons 
dtsPays  latins  à  l’Exposition  de  1937,  a  organisé 
une  croisière  en  Grèce,  a  donné  plusieurs  conférences 
et  le  Docteur  Dàrtigues  rappela  entre  autres  la 
conférence  aux  Voix  latines  ,du  Docteur  Abadie, 
d’Oran,  et  celle  du  Professeur  Ch.  Achard,  sur 
Descartes,  à  l’occasion  des  Journées  internationales 
de  la  Santé  publique. 

Après  le  compterendu  du  Docteur  Molinéry, 
secrétaire  général,  le  président, annonce  que  le  pro¬ 
chain  dîner  de  l’Umfia  pourrait  avoir  lieu  fin  avril,  en 


l’honneur  des  Nations  latines,  et  sous  la  prWidence 
de  M.'  le  Doyen  Tift'eneau. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Concours  pour  une  place 
d'accoucheur  adjoint.  —  Une  place  d’accouchepr 
adjoint  des  hôpitaux  de  Bordeaux  sera  mise  au  con- 
. cours,  en  mai  1938. 

MM.  les  candidats  devront  déposer  les  pièces  exi¬ 
gées,  avant  le  3  mai,  au  secrétariat  des  hospices, 
91,  cours.  d’Albret,  où  tous  les  renseignements  con¬ 
cernant  ce  concours  leur  seront  donnés. 

—  Concours  pour  deux  places  de  chirurgien  adjoint. — 
Deux  placés  de  chirurgien  adjoint  des  hôpitaux  et 
hospices  de  Bordeaux  seront  mises  au  concours,  en 
mai  1938. 

MM.  les  candidats  devront  déposer  les  pièces 
exigées,- avant  le  10  mai  au  secrétariat  des  hospices, 
91,  cours  d’Albret. 

—  Association  française  des  femmes  médecins.  — 
L’Assemblée  générale  aura  lieu  le  samedi  19  mars 
1938,  à  18  h.  30,  à  la  Maison  des  Centraux,  8,  rue 
Jean-Goujon,  Paris  (VIIP),  et  sera  suivie  du  ban¬ 
quet  annuel  à  19  h.  45. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  Mme  Mar- 
tiny,  10,,Ÿùe  Alfred-Roll,  Paris  (XVII®). 

-—S  oeiété  française  de  transfusion  du  sang.  La 
prochaine  réunion  aura  lieu  le  15  mays,  à  20  h. -45, 
salle  Pasteur,  60,  boulevard  La  Tour-Maubourg. 


TOUT  Déprimé 

•  SURMENÉ 

foin  CÉRÉBRAL 
>  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
>  NEURASTHÉNIQUE 
_  EST 


NEVROSIHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  ou  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIUONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARIS 


Dans  les  cas  de  GRIPPE,  noter  l’action  de  la  NÉVROSTHÉIMINE 
qui,  d’une  innocuité  absolue,  permet  de  soutenir  le  malade  et  de  hâter  sa  convalescence. 

En  cas  de  GRIPPE  INTESTINALE,  4  pilules  de  CHLORAMINE 
FREYSSINGE  «  pro  die  ». 
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S’ecrêtdre  général  :  Docteur  Jubé,  61,  avenue 
Bugeaud,  Paris  (XVP). 

—  Faculté  de  médecine  de  Marseille.  —  Les  cours 
'dû  diplôme  d’hygiène  commenceront  le  15  mars  1038. 

—  Légion  d’honneur.  —  Parmi  lés  nouveaux 
chevaliers  de  la  Légion  d’honneur  (ministère  de  la 
Santé  publique))  nous  sommes  heureux  dé  relever 
le  nom  de  Mlle  Gérmàiftô  DaEYlus^BÉE,  éX-chef 
de  clinique  de  là  Faculté  de  Paris  èt  assistante  des 
hôpitaux,  médecin  inspecteur  des  Ecoles  de  Paris  et 
du  départemènt  de  la  Seine. 

,  Foutes  nos  félicitations  à  notre  distinguée  collè¬ 
gue.  _  J.  N. 

—  Nous  apprenons  avec  plaisir  la  promotion  au 
gradé  d’officier  de  la  Légion  d’honneur,  de  M.  Vail¬ 
lant,  directeur  de  laboratoires  pharmaceutiques. 

Nous  le  prions  d’agréer  nos.  plus  sincères  félicita¬ 
tions. 

,  Nôtre  distingué  collaborateur,  M.,J.  Séjourne'! 
dont  nos  lecteurs, ont  pu  soüvènt  apprécier  les  inté¬ 
ressantes  chroniques  théâtrales  publiées  dans  nos 
colonnes,  vient  d’être  promu  au  grade  de  Chevalier 
de  la  Légion  d’hoftneur. 

Pharmacien  à  Chatou  (Seine-et-Oise),  où  il  exerce 
aussi  des  fonctions  officielles,  M.  SéjOurnet  reçoit 
la  juste  récompense  de  ses  beaux  travaux  scientifi¬ 
ques  et  littéraires.  , 


Nous  sommes  heureux  de  lui  adresser  nOs  plug 
cordiales  félicitations. 

—  Nééfolôgiei  —  Nous  avons  le  regret  d’artnohce! 
la  mort  du  Docteüi'  André  Ch  aix,  de  Bourgoin  (Isère)  ' 
du  Docteur  Georges  COlleville,  professeur  honoraire 
à  l’Ecole  de  médecine  de  Reims  ;  du  Docteur  Léonce 
Don  RÉ,  de  Beaurainville  (Pas-de-Calais)  ;  du  Doc¬ 
teur  Augustin  OoRDE,  de  Marseille  ;  dii  Docteur 
Albert  Jacquet,  d’Haubourdin  (Nord).  ;  du  Doc¬ 
teur  Joachin  Màrchac,  de  Paris  ;  du  Docteur 
André  Pansikr,  chirurgien  des  hôpitaux  d’Avignon  ’ 
du  Docteur  Tobie  Reümaux,  de  Dunkerque  j  du 
Docteur  Joseph  Vergely-,  secrétaire  générai  du 
Journal  de  médecine  de  Bordeaux  ;  du  Docteur 
Ahrou,  chirurgien  honoraire  des  hôpitaux  de 
Paris. 

—  Nous  apprenons  la  mort  de  Madame  Blirée 
Main,  décédée  le  14  février  1938,  en  .son  domicilèj 
30,  rue  Ghaptal,  à  Paris.  ' 

,  Le  Concours  Médical  adresse  âu  Docteur  Main ,  son 
époux,  si  cruellement  éprouvé,  l’expression  de  sa 
profonde  sjoupathie. 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du 
Docteur  Pernét,  de  Clamart.  Notre  très  regretté 
confrère  était  un  ami  de  longue  date  du  'ConcouH 
et  de  ses  œuvres. 

Nous  prions  sa  famille  d’agréer  nos  sincères  con¬ 
doléances  et  l’expression  de  nôtre  douloureuse 
sympathie. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Ordre  de  la  S  anté  publique 

Décret  du  i8  février  1938  instituant  un  Ordre 
de  la  Santé  publique 

.4rt>  15.  —  Il  est  institué  au  ministère  de  la  Santé 
]mMiquftun  ordre  dit  de  la  Santé  publique. 

Art.  2.  —  Les  médailles  d’honneur  de  l’Assistance 
publique,  de  l’Hygiène  et  de  la  Protection  des  enfants 
du  premier  âge,  attribuées  par  ce  département,  sont 
supprimées. 

Art.  3.  — >  L’ordre  delà  Santé  publique  est  destiné 
à  récompenser  des  personnes  ayant  rendu  des  servi¬ 
ces  appréciés  à  l’assistance,  ài’hj^ièneouàla protec¬ 
tion  de  l’enfance. 

Art.  4.  L’ordre  de  la  Santé  publique  comprend  ; 
t“  des  chevaliers  ;  2®  des  officiers  ;  3®  des  comman¬ 
deurs. 

,4rt.  5.  —  Les  nominations  ou  promotions  ont  lieu 
chaque  année  au  1®”  janvier  et  au  14  juillet  par 
décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
Santé  publique.  Les  décrets  sont  insérés  au  Journal 
Officiel.  Entre  chaque  promotion,  il  peut  être  accordé 
des  récompenses  à  l’occasion  des  cérémonies  prési¬ 
dées  par  un  membre  du  Gouvernement. 


Art.  6.  —  Le  contingent  semestriel  attribué  aux 
différents  grades  est  fixé  à  :  20  commandeurs,  85 
officiers,  400  chevaliers. 

iVi't.  7.  —  Pour  être  nommé  au  grade  de  chevaljer, 
il  faut  être  âgé  de  trente  ans  au  moips,  jouir  de  ses 
droits  civils  et  justifier  au  minimum  de  dix  ans  de  ser¬ 
vices  rendus  à  l’assistance  publique,  à  l’hygiène  ou 
à  la  protection  de  l’enfance. 

Nu!  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  comman¬ 
deur  ou  d’officier  s’il  ns  justifie  d’une  ancienneté  de 
cinq  ans  dans  le  grade  immédiatement  inférieur. 

Par  dérogation  et  à  titre  exceptionnel,  les  com¬ 
mandeurs  et  officiers  de  la  Légion  d’honneur  pour¬ 
ront  être  promus  directement  au  grade  correspon¬ 
dant  de  l’ordre  de  la  Santé  publique,  sans  avoir  à  jus¬ 
tifier  de  l’ancienneté  requise  dans  les  grades  infé-, 
rieurs. 

Art.  8.  —  A  titre  transitoire,  seront,  de  plein  droit, 
nommés  ; 

Commandeurs  :  les  titulaires  des  deux  médailles 
d’or  de  l’assistance  publique  et  de  l’hygiène  publique. 

Officiers  :  1»  les  titulaires  de  la  médaille  de  l’assis¬ 
tance  publique  ou  de  la  médaille  d’or  de  l’hygiène 
publique  ; 

2®  Les  titulaires  des  deux  médailles  d’argent  de 
l’assistance  publique  et  de  l’hygiène  publique. 

Chevaliers  :  1°  les  titulaires  de  la  médaille  d’argent 
de  l’assistance  ou  de  l’hygiène  publique  ; 

2®  Les  titulaires  des  deux  médailles  de  bronze  de 
l’assistance  et  de  l’hygiëpe  publique. 
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Les  titulaires  d’une  seule  des  médailles  de  bronze 
de  l’assistance  ou  de  l’hygiène  publique  pourront,  à 
titre  transitoire,  continuer  à  porter  leur  insigne. 

Par  ailleurs,  lors  de  la  première  promotion,  le 
ministre  de  la  Santé  publique  pourra,  en  raison  de 
titres  exceptionnels,  procéder  à  la  nomination,  en 
sus  du  contingent  prévu  par  l’article  6,  de  vingt  com¬ 
mandeurs  et  de  cinquante  officiers. 

Art.  9.  —  Les  étrangers  peuvent  être  admis  dans 
l’ordre  de  la  Santé  publique  s’ils  ont  rendu  les  mêmes 
services  que  les  citojmns  français.  L’avis  du  ministre 
des  Affaires  étrangères  sera  demandé  au  sujet  de  ces 
candidatures,  qui  seront  soumises  au  Conseil  de 
l’ordre. 

Les  décorations  attribuées  à  ce  titre  à  des  étran- 
.gers  résidant  hors  de  France  ne  sont  pas  imputées 
sur  le  contingen  L  prévu  à  l’article  6. 

Art.  10.  —  Un  Conseil  de  l’ordre  dont  les  membres 
sont  commandeurs  de  droit,  est  institué  près  le 
ministre  de  la  Santé  publique. 

Il  est  composé  comme  suit  : 

Le  ministre  de  la  Santé  publique  ou  son  représen¬ 
tant,  président. 

Le  directeur  général  de  l’Hygiène  et  de  l’Assis¬ 
tance. 

Le  directeur  du  personnel  au  ministère  de  la  Santé 
publique. 

Le  directeur  adjoint  de  l’Hygiène  et  de  l’Assis¬ 
tance. 


Le  vice-président  du  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique. 

Le  vicerprésident  du  Conseil  supérieur  de  l’Hv- 
giène  publique. 

Un  vice-président  du  Conseil  supérieur 'de  là  pro¬ 
tection  de  l’enfance. 

Un  vice-président  du  Conseil  supéri eur.de  l’hygiène 
sociale. 

Le  chef  du  bureau  du  cabinet  remplira  les  fonc¬ 
tions  de  secrétaire  du  Conseil  de  l’ordre,  et  le  rédac¬ 
teur  du  bureau  du  cabinet,  celles  de  secrétaire 
adjoint. 

Art.  11.  —  Le  Conseil  de  l’ordre  arrête  toùs  les  six 
mois  la  liste  des  candidats  au  grade  de  commandeur. 
Il  veille  à  l-’observation  des  statuts  et  règlements 
de  l’ordre.  Il  est  consulté  chaque  fois  que  le  ministre 
jugera  utile  de  modifier  les  statuts  et  règlements  de 
l’ordre. 

Les  candidatures  au  grade  de  commandeur  et  les 
candidatures  à  titre  étranger  sont,  en  cas  d’urgence, 
soumises  à  l’avis  de  trois  au  moins  des  membres  du 
Conseil  de  i’ordre  ;  leurs  décisions  devront  être  rati¬ 
fiées  au  plus  prochain  conseil. 

Art.  12.  —  La  radiation  pourra  être  prononcée 
pour  cause  d’indignité  ;  elle  sera  insérée  au  Journal' 
Officiel,  sous  forme  de  décret. 

Art.  13.  —  L’insigne  de  l’ordre  de  la  Sauté  publique 
est  une  étoile  double  face  à  cinq  branches  compor¬ 
tant  chacune  deux  pointes  et  une  arête  creuse  mé¬ 
diane.  Entre  chaque  branche,  la  pointe  d’une.étoile 
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émaillée  Meue,  se  terminant  par  un -motif  rectangu¬ 
laire.  Le  motif  central  comporte  une  figure  allégori¬ 
que  de  la  santé  regardant  la  lumière.  En  exergue,  la 
légende  «  Ordre  de  la  Santé  publique  »  sur  fond  émail 
bleu. 

L’insigne  de  chevalier,  d’un  diamètre  de  40  nulli- 
mètres,  en  argent,  est  suspendu  à  un  ruban  bleu  de 
France  de  32  millimètres  de  largeur.  ■ 

L’insigne  d’offlcier,  d’un  diamètre  de  40  millimè¬ 
tres,  en  vermeil,  est  suspendu  à  un  ruban  avec 
rosette  de  22  millimètres. 

L’insigne  de  commandeur,  d’un  diamètre  de  55 
millimètres,  en  vermeil,  est  suspendu  à  une'cravate. 

Le  ruban  .peut  être  porté  sans  décoration. 

Les  officiers  portent  une  rosette. 

Les  commandeurs  portent  une  rosette  posée  sur 
un  galon  d’argent. 

Art.  14.  — •  Les  candidats  aux  divers  grades  de 
l’ordre  de  la  >Santé  publique  doivent  adressi;r  une 
demande  sur  papier  timbré  au  préfet  de  leur  dépar¬ 
tement  ;  ils  devront  joindre  à  cette  demande  une 
notice  individuelle  dûment  remplie  et  conforme  au 
modèle  annexé  au  présent  décret.  Ces  pièces  sont 
transmises  au  ministère  de  la  Santé  publique  par  le 
préfet. 

Art.  15.  —  Les  dossiers  de  candidatures  devront 
parvenir  au  ministère  de  la  Santé  publique  : 

a)  Pour  être  compris  dans  la  promotion  du 
janvier,  le  l®''  décembre  au  plus  tard  ; 


b]  Pour  être  compris  dans  la  promotion  du  14  juil¬ 
let,  lé  15  juin  au  plus  tard. 

Art.  16.  —  Sont  abrogées,  à  compter  du  1®’’  mars 
1938,  les  dispositions  des  décrets  en  date  des  31 
décembre  1903,  28  novembre  1911,  19  juillet  1923, 
11  novembre  1927,  20  février  1932,  13  janvier  1912, 
19  juillet  1923, 16  septembre  1924'. 

Art.  17.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
ipséré  au  Journal  officiel  et  qui  aurai  effet  à  compter 
du  1®’’ mars  1938. 

(J.  O.,  22  lévrier  1938.) 


Par  arreté  en  date  du  21  février  1938,  M.  le  Doc¬ 
teur  Grégoire  Ichok,  membre  du  Conseil  supérieur  de 
statistique,  professeur  à  l’Institut  de  statistique  de 
l’Université  de  Paris,  est  nommé  conseiller  technique 
sanitaire  au  ministère  de  la  Santé  publique  pour  les 
questions  de  statistique. 

{/.  O.,  22  lévrier  1938.)  ■ 

Hôpitaux  psychiatriques 

Avis  de  concours  pour  quinze  emplois  de  médecins 
du  cadre  des  hôpitaux  psychiatriques 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du  22  février  1938,  un  concours  pour  quinze 
emplois  au  minimum  de  médecins  du  cadre  des  liôpi- 
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taux  psychiatriques  aura  lieu  à  Paris,  au  ministère 
de  la  Santé  publique,  le  lundi  25  avril  1938. 

Les  candidats  qui  désirent  participer  au  concours 
devront  adresser  à  la  direction. du  personnel,  de  la. 
comptabilité  et  des  habitations  à  bon  marché 
(l'^tbureau),unedemandesur  papier  timbré,  accom¬ 
pagnée  d’un  extrait  de  leur  acte  dé  naissance  ayant 
moins  de  trois  nuis  de  date,  d'un  extrait  de  casier 
judiciaire  ayant  moins  de  trois  mois  de  date,  de'piè- 
ces  justifiant  do  leur  nationalité  française  et  de  l’ac- 
complissement  de  leurs  obligations  militaires,  de  leur 
d  iplôme  de  docteur  en  médecine,  de  leurs  états  de  ser¬ 
vices  administatifs  antérieurs,  d’un  exposé  de  leurs 
titres,  d’un  résumé  succinct  de  leurs  travaux,  du 
dépôt  de  leurs  publications,  ainsi  que  de  certificats 
établissant  leur  stage. 

Les  candidatures  seront  reçues  au  ministère  dè  la 
Santé  publique  jusqu’au  23  mars  1938  inclus.  , 

Chaque  postulant  sera  informé  par,  lettre  indivi¬ 
duelle  de  la  suite  donnée  à  sa  demande. 

Tous  renseignements  seront  fournis  par  la  direc¬ 
tion  du  personnel,  de  la  comptabilité  et  des  habita¬ 
tions  à  bon  marché  il®"^  bureau). 

(J.  O.,  24  février  1938.) 

Légion  d’honneur 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  : 

Officier  :  M.  le  Docteur  Liégard,'de  Paris  ; 

Chevaliers  :MM.  les  Docteurs  Vernel,  de  Paris  ; 


Gobinetj  de  Retliel  ;  Friedmann,  de  Paris  ;  Mlle'l'e 
Docteur  Dreyfus-Sée,  de  Paris.  - 

(/ O.,  27  février  1933.) 


Réponse  du  Préfet  de  la  Seine 
à  la  question  d’un  Conseiller  muniçipql 

Les  patentes  des  professions  libérales 

1.158.  —  26  novembre  1937.  —  Les  professions 
libérales  sont^l’objet  depuis  ces  derniers  mois,  en 
tant  que  classe  moyenne,  d’nne  attention  méritée  et 
l’in  térêt  qne  i’on  porté  à  leur  aort  misérable  pourrait, 
semble-tûl,  se  traduire  nén  pas  par  de  généreuses 
promesses,  mais  par  des  actes  dont  le  résultat  devrait  ' 
pour  être  utile,  se  révéler  substantiel. 

En  conséquence,  M.  Louis  Foijrès,  conseiller  mu¬ 
nie!  pal,  démande  à  M.  le  Préfet  de' la  Seine,  de  lui  faire 
connaître  s’il  ne  pourrait  pas,  en. se  basant  sur  cer¬ 
tains  Aueux  de  l’Assemblée  municipale,  demander  à 
M.  le  ministre  des  Finances  de  redresser  dans  son  pro¬ 
jet  de  budget,  le  système  uniforme  de  perception  du 
droi  t  fixe  des  paten  tes  pour  le  remplacer  par  une  gra¬ 
duation  progressive  â  base  raisonnable,  et  en  y  pré¬ 
voyant  dès  exemptions  partielles  dont  bénéficie¬ 
raient  les  débutants  dans  les  premières  années  do  leur 
exercice  professionnel. 

L’impôt  de  la  patente  est  une  charge  qui  pèse  trop 
lourdement  sur  les  carrières  libérales,  puisqu’à  lui 
seul  il  représente  au  moins  le  montant  du  loyer  pro¬ 
fessionnel. 


Voir  la  suite  page  LIX^IGl 


PROPOS  DU  JOUR 


L’UTILITÉ  DE  LA  CUTI-RÉACTION  PRATIQUÉE  CHEZ  LES  ENFANTS 
D’AGE  SCOLAIRE 

LES  INCONVÉNIENTS  DES  DISPENSAIRES  SCOLAIRES 
LES  AVANTAGES  ET  LES  DANGERS  DE  LA  VULGARISATION 


Il  y  a  plus  de  trente  ans  que  von  Pirquet  décou¬ 
vrit  la  cuti-réaction  (1907)  etTon  peut  être  stupé¬ 
fait  qu’pne  méthode  aussi  simple  et  aussi  inofîen- 
sive  ait  été  jusqu’à  ce  jour  négligée  bien  qu’elle 
apportât  des  indications  précieuses  pour  la  pro*- 
phylaxie  et  le  dépistage  de  la  tuberculose. 

La  Société  des  médecins  inspecteurs  des  Ecoles 
de  Paris  et  de  la  Seine  a  consacré  sa  dernière 
séance  à  l’examen  de  cette  intéressante  question. 

D’abord  le  Docteur  Weissmanm-N^tter,  mé¬ 
decin  des  hôpitaux  de  Paris  et  inspecteur  des 
Ecoles,  a  apporté  lastatistique  des  cuti-réactions 
qu’il  a  opérées  sur  la  population  scolaire  de 
Suresnes,  encouragé  et  secondé  par  la  municipa¬ 
lité  et  avec  l’autorisation  des  parents.  Notons 
que  presque  toutes  les  familles  ont  donné  leur 
assentiment  quand  elles  ont  été  éclairées  sur 
l’innocuitédelapetiteopération  et  l’utilité  de  son 
but.  L’expérience  a  porté  sur  près  de  1 . 000 
enfants  et  M.  Weissmann-Netter  a  constaté  que 
chez  les  deux  tiers  environ  la  cuti-réaction  a  été 
négative. 

M.  le  Docteur  André  Bohn,  ancien  chef  de 
clinique  de  la  Faculté,  a  obtenu  l’autorisation 
de  faire  pareil  essai  sur  les  écoliers, d’Orly,  tou¬ 
jours  avec  l’assentiment  des  familles,  mais  son 
expérience  a  porté  sur  un  nombre  moins  impor¬ 
tant  d’enfants  (200  environ)  ;  les  résultats  ont  été 
en  tous  points  analogues. 

Mlle  Germaine  Dreyfus-Sée,  chef  de  clinique 
de  la  Faculté,  médecin  inspecteur  des  Ecoles,  a 
ensuite  exposé,  résumant  la  question  déjà  por¬ 
tée  devant  le  dernier  Congrès  d’hygiène,  ce  que 
l’on  pouvait  conclure  de  l’épreuve  delacuti-réac- 
tion. 

Elle  a  constaté  d’abord  qu’elle  était  suffisante  et 
que  l’intradermo-réaction  ne  pouvait  être  appli¬ 
quée  d’une  façon  aussi  facile  et  aussi  pratique. 
Elle  a  signalé  un  autre  mode  de  réaction,  récem¬ 
ment  appliqué  avec  succès  en  Amérique  du  Nord, 
qui  consiste-à  faire  une  friction  sur  la  poitrine  de 

enfant  au  moyen  d’une  compresse  avec  une 
pomnaade  contenant  de  la  tuberculine.  Si  la 
réaction  est  positive,  la  peau  rougit  au  bout  de 
quelques  heures  au  niveau  de  la  friction,  puis 
apparaît  une  légère  éruption  avec  de  très  petites 
vésicules  eczématiformes.  Ces  lésions  inofïensives 


persistent  pendant  dix  à  quinze  jours.  Cette 
méthode  faciliterait  la  constatation  du  résultat 
obtenu. 

Mlle  Dreyfus-Sée,  après  la  réaction  à  la  tubercu¬ 
line,  classe  les  enfants  en  deux  grands  groupes. 
Ceux  qui  ont  donné,  une  réaction  négative  et 
ceux  qui  ont  donné  une  réaction  positive. 

Parmi  les  premiers,  il  en  est  un  certain  nom¬ 
bre  qui  sont  chétifs  et  d’apparence  déficiente. 
Ceux-là  seront  surveillés,  envoyés  dans  les 
aériums,  les  classes  de  plein  air,  en  colonie,  et 
soumis  après  .quelques  mois  à  une  nouvelle 
épreuve  tuberculinique. 

Le  second  groupe  comprend  ceux  dont  la 
réaction  est  positive  ;  ils  seront  soumis  à  un 
examen  radiologique.  Un  nombre  important 
d’enfants  vigoureux  ne  présenteront  aucun  signe 
clinique  ni  radiologique.  Ils  devront  mener  la 
vie  des  écoliers  normaux  mais  être  néanmoins 
l’objet  d’une  Surveillance  attentive. 

D’autres  à  cuti-réaction  positive  bien  que  ne 
présentant  aucun  signe  clinique  ni  radiologique, 
sont  des  enfants  faibles  et  de  médiocre  apparence, 
parfois  adénoïdiens  ou  porteurs  de  ganglions 
tuméfiés. 

Ce  groupe  d’ènfants  relèvera  des  classes  de 
plein  air,  des  aériums,  au  besoin  des  prévento¬ 
riums. 

Les  enfants  à  cuti-réaction  positive  qui  pré¬ 
senteront  des  signes  radiologiques,  seront  dirigés 
selon  les  cas  sur  les  préventoriums  ou  les  sanato-, 
riums.  On  rencontre  même  quehpies  rares  enfants 
qui,  sansen  paraître  trop  incommodés,  sont  por¬ 
teurs  de  lésions  avancées  que  révèle  la  radio¬ 
graphie,  ils  relèvent  de  l’hôpital. 

Ces  constatations  permettent  en  outre  de 
diriger  d’utiles  enquêtes  pour  rechercher  des 
foyers  d’infection  soit  dansles familles,  soit  dans 
les  écüies.  Mlle  Dreyfus-Sée  a  manifesté  son 
étonnement  que  le  personnel  des  écoles  ne  fût 
pas  périodiquement  soumis  à  un  examen  médical 
sérieux.  Nous  devons  faire  remarquer  que  sur  les 
instances  du  maire  du  arrondissement,  le  Doc¬ 
teur  A.  Moulin,  ancien  président  de  la  Société 
des  médecins-inspecteurs,  la  Caisse  des  écoles 
du  V'^  a  exigé  des  candidates  aux  fonctions  de 
cuisinières  de  ses  cantines  scolaires,  un  examen 
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préalable  fait  au  dispensaire  d’hygiène  sociale 
de  l’arrondissement. 

La  Société  des  médecins  inspecteurs,  dans  une 
discussion  prolongée,  a  constaté  qu’il  était 
impossible  avec  l’organisation  actuelle  de  géné- 
'raliscr  les  expériences  de  MM.  Weissmann-Netter 
et  Bohn  dont  elle  ne  saurait  discuter  le  grand 
intérêt.  Avec  les  vaccinations  antivarioliques,  les 
vaccinations  à  l’anatoxine,  les  réactions  de 
Schick  en  cas  d’épidémie  de  diphtéi'ie,  l’examen 
total  des  enfants  et  l’établissement  des  fiches  sani¬ 
taires,  si  on  y  joignait  les  cuti-réactions  tubercu¬ 
liniques  qui  doivent  êtie  répétées  et  toujours  con¬ 
trôlées,  les  fonctions  du  médecin  scolaire  qui  a 
dans  le  département  de  la  Seine  et  à  Paris 
environ  1.000  enfants  s'ous  sa  surveillance, 
seraient  impossibles  à  être  remplies  consciencieu¬ 
sement. 

La  cuti-réaction  tubei  culinique  devrait  rele¬ 
ver  du  médecin  traitant  de  la  famille  ou  du  méde¬ 
cin  de  l’Assistance  si  l’enfànt  faisait  partie  d’une 
famille  indigente.  L’Administration  devrait  exi¬ 
ger  pour  l’admission  à  l’école  un  certificat  do 
cuti-réaction,  comme  on  exige  un  certificat  de 
vaccination  anti-variolique. 

On  conserverait  ainsi  à  l’école  son  caractère 
d’établissement  d’enseignement  et  on  ne  la  trans¬ 
formerait  pas  en  dispensaire.  Il  est  vrai  que  cer¬ 
tains  qui  connaissent  mal  le  fonctionnement  de 
l’inspection  médicale  scolaire  projettent  la  créa¬ 
tion  de  dispensaires  scolaires  et  voient  dans  la 
fonctionnarisation  du  médecin  scolaire  son 
acheminement  vers  la  perfection. 

Notre  confrère,  le  Docteur  Rouèche,  s’est 
élevé  contre  ce  projet  dans  un  rapport  à  son  syn¬ 
dicat.  Les  partisans  du  dispensaire  invoquent 
une  foule  de  bonnes  raisons,  mais  ici  comme 
partout  le  mieux  est  l’ennemi  du  bien.  Le  dispen¬ 
saire  scolaire  coûterait  fort  cher.  Il  devrait  immo¬ 
biliser  un  personnel  médical  et  auxiliaire  impor¬ 
tant,  ferait  double  emploi  avec  maints  établis¬ 
sements  déjà  existants,  serait  une  source  de  con¬ 
flits  qui  jetteraient  le  trouble  dans  l’inspection 
médicale  des  écoles  et  dans  l’exercice  civil  de  la 
médecine. 

En  outre,  comme  les  prescriptions  du  dispen¬ 
saire  devraient  être  exécutées,  ce  serait  l’école 
qui  deviendrait,  de  ce  fait,  un  centre  de  trai¬ 
tement.  Peu  à  peu  la  charge  des  médicaments 
incomberait  à  la  Caisse  des  écoles  qui,  à  l’heure 
actuelle,  a  à  faire  face  à  bien  d’ autres  obligations 
avec  des  l'cssources  bien  limitées.  Il  ne  faut  pas 
se  faire  d’illusion  à  ce  sujet  tout  dispensaire  de 
prophylaxie  tend  à  devenir  un  centre  de  traite¬ 
ment.  On  ne  saurait  séparer  la  médecine  pré¬ 


ventive  de  la  médecine  curative  par  des  cloisons 
étanches.  ■  ' 

Mais  revenons  à  la  cuti-réaction.  La  Société  des 
médecins  inspecteurs  de  Paris  ci  de  la  Seine  à 
exprimé  le  désir  de  voir  ce  procédé  précieux  d’in¬ 
vestigation  appliqué  aux  enfants  d’âge  scolaire.' 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  conviendrait  de 
faire  l’éducation  du  pirblic  et  l’on  ne  peut  y  par¬ 
venir  que  par  la  vulgarisatidn. 

La  vulgarisation  est  une  chose  infiniment  déli¬ 
cate  et  très  difficile  à  réaliser  convenablement. 
Elle  suppose,  outre  des  connaissances' précises, 
un  talent  tout  particulier  qui  consiste  à  éviter  de 
S3  servir  de  termes  techniques,  à  utiliser  des  com¬ 
paraisons  parfois  d’ordre  banal.  Nous  avons  lu  et 
entendu  des  conférences  de  vulgarisation  de  très 
grands  savants  qui  étaient  aussi  peu  conipréhen- 
sibles  pour  le  grand  public  que  la  plupart  des 
démonstrations  du  Palais  de  la  Découverte  ,à 
l’Exposition  de  1937. 

En  outreil  conviendrait  que  ces  démonstrations, 
soit  dans  la  Presse,  ^It  à  la  T.  S.  F.,  restassent 
anonymes.  Trop  souvent  elles  affectent  les  carac¬ 
tères  d’une  publicité  de  mauvais  aloi  où  le  nom  . 
d’un  savant  ou  d’un  médecin  éminent  est  jeté  en 
pâture  à  la  malignité  d’un  public  ignorant,  cité 
entre  celui  d’un  important  marchand  de  meubles 
ou  d’un  grand  fabricant  de  liqueurs!  Sur  ce  point 
nous  partageons  l’opinion  de  M.  Georges  Duha¬ 
mel  quand  dans  son  livre  Les  Maîtres  où  il  expose 
les  grandeurs  et  aussi  hélas  !  les  petitesses  des 
savants,  il  écrit  : 

«  M.  Rohner  (un  professeur  de  la  Sorbonne, 
attaché  à  l’Institut  Pasteur)  donne  des  inter- 
■wiews  aux  publicistes.  Ce  n’est  ni  sérieux,  ni 
convenable.  Voilà  quelque  chose  que  l’on  n’aii- 
rait  pas  fait  il  y  a  vingt  ans.  Il  avait  raison.  Les 
idées  de.s  savants  finissent  toujours  par  atteindre 
la  foule  et  il  le  faut  ;  mais  ce  n’est  peut-être  pas 
aux  savants  de  travailler  eux-mêmes  à  cette 
vulgarisation.» 

Il  nous  semble  que  ce  devrait  être  la  tâche  de 
nos  Syndicats  de  provoquer  la  publication  d’ar¬ 
ticles  ou  la  divulgation  de  conférences  à  la 
T.  S.  F.,  toujours  anonymes  dont  Ils  poürraiént 
choisir  les  sujets  et  contrôler  soigneusement  les 
textes.  Ils  rendraient  ainsi  un  grand  service  à  la 
Santé  publique  et  au  Corps  médical,  tout  en  évi¬ 
tant  une  publicité  regrettable  qui  s’étale  de  plus 
en  plus  dans  les  quotidiens  et  les  revues.  C’est 
ainsi  qu’on  pourrait  exposer  l’utilité  de  la  Cuti- 
réaction  et  engager  les  parents  à  la'faire  pratiquer 
chez  leurs  enfants  d’âge  scolaire  par  leur  pro¬ 
pre  médecin. 

J.  Nom. 
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T  RA  VA  UX  ORIGINA  UX 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  dbsi  Enfant s-Malades) 

Leçon  du  15  janvier  1938 
Par  le  Professeur  Nobécoüet 

Le  syndrome  cholérique  chez  les  petits  enfants 

I.  —  Etude  clinique  ' 


Nous  avons,  soigné  ces  temps  derniers  plu¬ 
sieurs  bébés  atteints  de  syndromes  cholériques. 
A  propos  de  ces  malades,  je  désire  vous  entre¬ 
tenir  de  ces  syndromes.  Tous  les  médecins  qui 
soignent  les  enfants  doivent  les  bien  connaître, 
car,  si  le  pronostic  est  sévère,  on  peut  l’amélio¬ 
rer,  dans  une  certaine  mesure,  par  une  tliira- 

•  Le  premier  malade,  Jacques,  a  des  parents  et  detix 
frères,  âgés  l’un  de  3  ans  et  demi,  l’autre  d’un  an  8  mois, 
bien  portants.  Il  est  né  à  teime  le  29  mars  1937,  avec 
un  poids  de  3  kil.  800.  Il  est  élevé  au  sein  jusqu’à  un 
mois,  puis  au  lait  de  vache.  En  septembre,  il  a  une  otite 
droite,  pour  laquelle  il  est  hospitalisé  à  la  Nouvelle 
crèche  de  cet  hôpital  ;  il  en  sort  le  10  octobre. 

Huit  jours  plus  tard,  vers  le  18  octobre,  il  est  pris  de 
fièvre  ;  il  a  de  l’anorexie,  des  selles  liquides,  nombreuses, 
huit  par  vingt-quatre  heures  ;  il  maigri  t  beaucoup  et  sa 
mère  dit  que  son  poids  est  tombé  en  quelques. jours 
de  300  grammes. 

Le  27  octobre,  il  entre  à  la  salle  Husson.  Il  est  âgé 
de  7  mois.  Il  a  une  taille  moyenne  de  65  cm.,  un  poids 
de  5  kg.  380  au  lieu  de  7  kg.  600  ;  la  réduction  pondé¬ 
rale  est  de  2  kil.  220,  c’est-à-dire  de  29, 2  %. 

Cèt  enfant  est  très  maigre  ;  sa  peau  est  flasque,  trop 
large  pour  le  corps,  sèche.  Son  faciès  est  fatigué  ;  ses 
yeux  sont  excavés,  bordés  d’un  cerne  rougeâtre.  Sa 
fontanelle,  qui  est  presque  fermée,  ne  paraît  pas  dépri¬ 
mée,  Il  est  très  abattu,  boit  difficilement.  Sa  tempé¬ 
rature  est,  le  27  au  soir,  de  38o8  ;  le  28,  de  39o4  le 
matin,  de  39“  le  soir.  Dans  l’après-midi  du  28,  il  a 
trois  selles  abondantes,  liquides,  jaune  pâle  ;  il  vomit 
fréquemment  et  les  vomissements  empêchent  l’alimenta¬ 
tion. 

L’examen  des  viscères  ne  révèle  rien  de  particulier. 
On  constate  seulement  de  la  rougeur  des  amygdales, 
des  piliers  du  voile  du  palais  et  de  la  paroi  postérieure  du 
pharynx  ;  quelques  râles  sous-crépitants  fins  à  la  base 
gauche  du  thorax. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  négative. 

On  prescrit  a  es  enveloppements  sinapisés  du  tronc, 
des  bains  chauds,  des  injections  sous-cutanées  de  soluté 
glucosé  et  d’eau  de  mer  isotoniques,  des  bouillies  malto- 
séesàl’eau. 

Le  29  octobre,  la  température  est  tombée  à  37“4  ; 
l’enfant  n’a  plus  que  trois  selles  jaunes,  glaireuses  ;  les 
vomissements  sont  arrêtés.  Le  poids  est  de  5  kg.  420  ;  il 
a  augmenté  de  40  grammes. 


peutique  judicieuse,  appliquée  avec  décision 
et  aussitôt  que  possible.  Par  ailleurs  l’étiologie 
prête  encore  à  des  discussions. 

Je  ne  puis  vous  donner  toutes  les  observations, 
je  les  publierai  avec  M.  Temerson.  En  voici  trois; 
à  titre  d’exeihple.  '  .  ^ 

•  Ensuite,  la  température  reste  apyrétique  ;  les  selles 
redeviennent  normales,  de  teinte  jaunâtre,  au  nombre 
d  ’une  par  vingt-quati  e  heures  à  partir  du  3  novembre. 

On  réalimente  avec  les  bouillies  maltosées  préparées 
avec  du  lait  ;  le  poids  augmente. 

Jacques,  sort  le  14  novembre  avec  un  poids,  de 
5  kg.  800  ;  il  a  repris  400  gr.  et  on  peut  le  considérer 
comme  guéri. 

Le  deuxième  malade  est  Georges  D.  Ses  parents  et 
un  frère  de  19  mois  sont  bien  portants. 

Il  est  né  le  6  août  1937  à  terme,  avec  un  poids  de 
3  kg.  Il  est  élevé  au  sein  jusqu’à  22  jours  ;  mais  sa 
mère  ayant  eu  des  suites  de  couches  fénriles  perd  son  lait. 
Il  est  alors  alimenté  avec  du  lait  de  vache  coupé  et  suivi 
au  dispensaire  de  Montrouge.  Il  est  bien  portant,  aug¬ 
mente  régulièrement  de  poids. 

Le  20  novembre,  ü  est  pris  de  fièvre,  sa  température 
est  de  40“3  ;  il  a  des  vomissements,  des  selles  verdâtres, 
liquides,  fétides. 

On  le  met  à  l’eau  sucrée,  puis  à  l’eau  de  riz  et  aux  fer¬ 
ments'  lactiques.  Les  troubles  persistent  ;  il  se  produit 
une  importante  chute  de  poids  ;  la  mère  dit  qu’il  a  perdu 
envii  on  900  grammes. 

Le  26  novembre,  au  sixième  jour  de  sa  maladie. 
Georges  entre  àla salle  Husson.  Il  a  une  taille  moyenne 
de61  cm.,  un  poids  moyen  de  5  kg.  430  (moyenne  5  kg. 
480). 

Le  soir  de  l’entrée,  la  température  est  de  37“3  ;  elle  est , 
le  27,  de  38“8  le  matin  et  le  soir. 

Pendant  ce  temps, l’enf  ant  est  inerte; son  regard  est 
fixe,  ses  yeux  sont  excavés.  Son  pannicule  adipeux  est 
bon,  mais  sa  peau  est  flasque  et  garde  le. pli.  Sa  fonta¬ 
nelle  est  grande,  un  peu  déprimée.  Il  a  chaque  j  our 
quatre  selles  vertes,  liquides,  fétides  ;  pendant  que  je 
l’examine,  il  a  une  selle  explosive. 

L’examen  des  viscères  ne  présente  rien  de  particu¬ 
lier,  si  ce  n’est  une  rougeur  diffuse  du  pharynx.  Les 
urines  ne  contiennent  ni  sucre  ni  albumine.  La  cuti- 
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réaction  à  la  tuberculine,  les  réactions  de  Bordet- 
Wassermann  (H*)  et  de  Kahn  sont  négatives 

L’enfantestmisaulaitsucré,  au  riz,  au  babeurre,  à 
l’eau  de  chaux  ;  on  d  ésinfecte  son  nez  et  son  pharynx. . 

Le  28  novembre,  la  température  tombe  à  38«8- 
3802  ;  le  29,  elle  est  de  37o8-37o5.  A  ce  moment,  mal¬ 
gré  que  la  fièvre  tombe,  on  examine  les  oreilles  et  on 
fait  une  paracentèse  des  tympans  ;  il  s’écoule  du  pus. 

Le  30  novembre,  la  température  est  de  37o5-3702  ; 
l’enfant  a  deux  selles  glaireuses. 

Le  10'  décembre,  la  température  remonte  le  matin  à 
3800,  le  soir  à  o8“3.  Le  2  décembre,  la  température  est 
de  380  ;  les  selles  sont  glaireuses,  mais  eùes  n’expli¬ 
quent  pas  l’état  de  l’enfant.  Aussi  pratique-t-on  une 
antrotomie  bilatérale,  qui  révèle  du  pus  dans  les  mas- 
toïdes, 

^  Le  3  décembre,  la  température  s’élève  à  39o8-39o2. 
Ensuite,  la  fièvre  persiste,  élevée,  irrégidière  dans  sa 
courbe,  qui  présente  des  modalités  diverses.  Les  selles 
sont  glaireuses,  l’état  général  est  mauvais,  le  poids  dimi- 

Le  8  décembre,  on  constate  l’apparition  de  râles 
,  humides  à  la  base  des  poumons  ;  l’enfant  est  agité,  pré¬ 
sente  une  certaine  raideur  ;  on  pense  à  une  complication 
méningée,  mais  le  liquide  céphalo-rachidien  est.limpide, 
contient  seulement  0,6  leucocytes  par  millimètre  cube, 
un  peu  d’albumine  (0  gr.  10  %o). 

Ensuite  apparaissent  des  signes  de  condensation  dans 
la  nioitié  inférieure  du  poumon  droit  avec  quelques 
rôles  Ûns  :  on  porte  le  diagnostic  de  broncho-pneumo¬ 
nie  lobaire. 

Finalement,  le  12  décembre,  vingt -deuxième  jour  de 
la  maladie,  la  température  est  de  39'’-39<>l,  Le  poids  est 
tombé  à  4  kg.  850,  il  a  diminué  de  630  grammes,  soit  de 
11,3  %,  en  seize  jours.  L’enfant  meurt  dans  la  soirée  de 
la  bronoho-pneumonie  intercurrente; 

Le  troisième  malade  est  Jean.  Sa  mère  est  bien  por¬ 
tante  ;  son  père  inconnu.  H  est  né  à  terme  le  31  mal 
1937,  avec  un  poids  de  2  kg,  980  ;  on  a  employé  le  for¬ 
ceps  qui  a  provoqué  une  paralysie  faciale.  11  est  élevé  au 
sein  jusqu’à  un  mois  ;  il  a  des  vomissements.  On  lui 
donne  ensuite  du  babeurre,  puis  du  lait  de  vache  ;  il 
augmente  régulièrement  de  poids. 

Le  l®'  novembre,  sa  température  s’élève  brusquement 
à  39“,  il  a  des  vomissements  et  du  coryza.  Le  2  novembre, 
les  symptômes  sont  les  mêmes  ;  les  selles  sont  grumeleu¬ 
ses. 

Le  3  novembre,  Jean  entre  à  la  salle  Husson.  Il  est 
âgé  de  5  mois.  Sa  taille  est  de  58  cm,  5,  au  lieu  de  63 
centimètres  ;  son  poids  de  5  kg.  350,  inférieur  à  celui  de 
son  âge  (6  kg.  550),  mais  supérieur  au  poids  moyen  pour 
sa  taille  (4  kg.  870).  Somme  toute,  il  a  bonne  appar  ence 
et  est  assez  vif,  La  température  est  de  38“6. 

Le  4  novembre,  elle  est  de  37“  le  matin  et  le  soir.  On 
constate  du  coryza,  de  l’encombrement  du  nez  ;  au 
niveau  du  pharynx,  un  iiseré  rouge  dessinant  le  bord 
postérieur  du  voile  du  palais  et  de  la  luette,  quelques 
râles  de  bronchite.  L’enfant  a  une  selle  jaune,  normale. 
Là  cuti-réaction  à  la  tuberculine, les  réactions  de 
Bordet-Wassermann  (H»),  et  de  Kahn  sont  négatives. 

On  désinfecte  le  nez  et  on  donne  du  lait  coupé  d’eau. 

Ces  trois  enfants  ont  été  atteints  de  syndromes 
cholériques  sévères,  en  octobre  et  en  novembre. 

Les  deux  premiers,  .Jacques  et  Georges,  sont 
pris  en  pleine  santé  ;  ils  entrent  à  l’hôpital 
pour  ce  syndrome  cholérique.  Ils  ont  de  la 
fièvre  ;  en  dehors  du  syndrome,  les  seuls  symp¬ 
tômes  sont  de  la  rhino-pharyngite  et  un  peu  de 
bronchite. 

Le  premier,  Jacques  guérit  rapidement. 


Les  5  et  6  novembre,  la  température  est  de  37“6-37“8,  ; 
il  y  a  quotidiennement  deux  selles  glaireuses,  jaunâtres; 
puis  vertes  et  liquides. 

Le  7  novembre’,  la  température,  s’élève  brutalement 
à  40“%'40“3  et  le  lendemain  matin,  à  40“6.  L’enfant  est 
complètement  changé  ;  son  état’ général  paraît  très  tou¬ 
ché  ;il  pousse  des  petits  cris  plaintifs  ;  son  visage  est 
pâle,  ses  yeux  sont  cernés  de.bleu  ;  son  poids  qui  était 
le  6  de  5  kg.  100.  est  tombé  le  8  à  4  k.  750;  il  a  dimi¬ 
nué  de  350  grammes  en  deuxj  ours,  de  600  grammes 
en  cinq  jours.  Sa  peau  est  flasque,  garde  le  pli.  Il  a 
chaque)  oür  quatre  selles  jaunes  glaireuses.  Cependant, 
■l’examen  des  viscères  révèle  seuleraept  de  la  séche¬ 
resse  du  pharynx  ;  l’auscultation  des  poumons  n’ap¬ 
prend  rien  ;  l’eXamen  des  oreilles,  pratiqué  le  7  novem¬ 
bre,  montre  que  les  tympans  sont  normaux. 

Comme  l’enfant  paraît  un  peu  raide,  on  fait  une  ponc¬ 
tion  lombaire  :  le  liquide  céphalo-rachidien  est  clair, 
sous  tension  normale,  il  contient  des  hématies  et  detaies 
leucocytes. 

On  injecta  sous  la  peau  de  la  solution  physiologique 
de  glucose,  du  sérum  deRinger,  de  l’huile  camphrée,  du 
sulfate  de  strychnine  ;  on  donne  des  bains  chauds  ;  on 
fait  boire  de  l’eau  de  riz  et  une  solution  du  caséinate  de 
calcium  (Larosan). 

Bientôt  l’état  s’améliore.  Dès  le  soir  du  8  novembre, 
la  température  tombe  à  38“4  ;  le  9,  elle  est  de  38“  le 
matin,  37“6  le  soir  ;  ensuite  elle  est  apyrétique.  L’état 
général  se  relève,  les  selles  diminuent  de  fréquence,  mais 
restent  encore  vertes  et  glaireuses.  Le  poids  n’augmente 
pas,  mais  il  ne  diminue  plus. 

Les  9  et  11  novembre,  on  fait  une  injection  sous-cuta- 
néedelOc.  c.  de  sang  maternel.  On  commenceles  bouillies 
maltosées  et  le  lait. 

Le  12  novembre,  en  pleine  apyrexie,  avec  une  tempé¬ 
rature  de  37“2-37“3,  l'examen  des  oreilles  révèle uneotite 
moyenne  bilatérale  ;  on  fait  une  paracentèse  des  tym¬ 
pans  et  on  trouve  du  pus  dans  l’oreille  droite. 

L’apyrexie  persiste. 

Le  17  novembre  l’examen  systématique  des  oreilles 
révèle  une  otite  moyenne  droite. 

Les  18  et  19,  l’enfant  présente  une  légère  élévation 
fébrile,  jusqu’à  38°  le  soir  du  18.  Puis  l’apyrexie  reprend  ; 
les  selles  sont  normales  ;  le  poids  augmente  légèrement 
(4  kg,  980,  le  26  novembre). 

Dès  lors,  sans  fièvre,  l’enfant  a  des  selles  glaireuses. 
Le  28,  il  n’a  pas  d’appétit  et  vomit,  on  constate  une 
égère  rougeur  du  pharynx. 

Le  29  et  le  30,  se  produit  un  petit  clocher  thermique 
à  38“5,  l’état  s’aggrave  ;  l'enfant  est  pâle,  somnolent, 
fa  trois  selles  vertes,  glaireuses  ;  l’examen  des  oreilles 
révèle  une  otite  moyenne  gauche,  l’incision  du  tympan 
ait  sortir  du  pus.  On  pratique,  une  antrotomie  gauche 
qui  fait  découvrir  des  lésions  de  la  mastoïde. 

Le  1“'  décembrë,  la  température  redevient  normale, 
les  selles  sont  meilleures. 

Dans  la  suite,  l’apyrexie  persiste,  les  selles  sont  jaunes, 
normales,  le  poids  augmente  un  peu. 

Finalement,  l’enfant  quitte  l'hôpital  le  28  décembre. 
Il  est  âgé  de  7  mois,  a  la  même  taille  qu’à  l’entrée 
(58 cm 5), un  poidsdeSkg.  170inférieur,del80 grammes 
à  celui  de  l’entrée. 

Le  second,  Georges,  présente  une  amélioration 
du  syndrome  ;  puis  la  fièvre  reprend  ;  on  constate 
une  otite  double,  une  mastoïdite  double  |  on 
fait  la  paracentèse  et  rantrotomie.  Enfin  sur¬ 
viennent  des  signes  de  broncho-pneumoniç  qui 
amènent  la  mort. 

Le  troisième  malade,  Jean,  est  pris  brusque¬ 
ment  de  lièvre  et  de  coryza  ;  il  entre  à  l’hôpital 
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pour  une  rhino-pharyngite  et  de  la  bronchite 
il  prégente,  en  somme  des  phénomènes  de  grippe 
banales,  aisonnière, 

Quelques  jours  apr^s,  la  fièvre  s’élève  en  clO’ 
cher,  le  syndrome  cholérique  apparaît  ;  celui-ci 


Ilimportetout  d’abord  de  préciser  la  btgnifi- 

CATION  DES  MOTS. 

,  Dans  soti  Dictionnaire  de  Médecine  et  de  CM- . 
rnrgie,  Littré  écrit  que  i  Choléra  vient  du  grec 
«■y^oXépa,  proprement  gouttière,  parce  que  les  éva¬ 
cuations  coulant  comme  par  une  gouttière,  et 
non  de  bile,  et  ‘petv,  couler,  ce  à  quoilaforr 
mation  du  mot  s’oppose.» 

Cholériforme,  veut  dire  «  qui  a  l’aspect  du 
choléra  ». 

Cholérique  veut  dire  «qui  a  rapport  au  choléra» 
ou  encore  désigne  «  celui  ou  celle  qui  est  atteint 
de  choléra  ». 

Du  point  de  vue  étymologique  donc,  le  mot 
choléra  a  un  sens  purement  symptomatique  ;  il 
s’applique  à  une  diarrhée  présentant  dos  carac¬ 
tères  spéciaux. 

On  l’a  employé  pour  désigner  des  afioctions 
et  des  maladies. 

On  décrit  un  choléra  asiatique  ou  choléra- 
morbiis,  qui  est  caractérisé  par  la  présence  du 
bacille  virgule  découvert  par  Robert  Koch  en 
Egypte,  en  1884,  et  appelé  encore,  pour  cette 
raison,  vibrion  de  Koch. 

On  décrit  un  choléra  sporadique  ou  choléra- 
nostras  qui  n’est  pas  causé  par  le  bacille  virgule, 

On  décrit  un  choléra  infantile,  qui  atteint  les 
enfants,  sur  lequel  je  vais  revenir. 

On  décrit  un  choléra  des  poules. 

La  même  diarrhée  cholérique  peut  s’observer 
dans  les  intoxications  par  l’arsenic  ou  par  le 
tartre  stiLia,  dans  l’urémie. 

J’ai  souvenir,  alors  que  j’étais  interne  du 
Professeur  Widal  è  la  .Maison  municipale  de 
santé,  d’avoir  observé  un  homme  entré  avec  un 
syndrome  cholérique,  alors  qu’il  avait  une  né¬ 
phrite  atrophique  urémigène. 

En  réalité,  quand  on  considère  les  faits  clini¬ 
ques,  la  diarrhée  cholérique  est  un  symptôme, 
qui  s’intrique  avec  d’autres,  de  façon  à  réaliser 
le  syndrome  cholérique. 

Le  syndrome  cholérique  est  caractérisé  : 

1°  Par  des  vomissements  et  une  diarrhée  à 
caarctère  particulier  ; 

2“  Par  une  atteinte  profonde  de  l’état  général, 
un  faciès  particulier,  une  manière  d’être  spé¬ 
ciale  du  corps  :  le  faciès  cholérique  et  l’habitus 
cholérique. 

\  L’atteinte  de  l’état  général  est  souvent  beau¬ 
coup  plus  caractérisée  que  la  diarrhée.  Il  y  a  des 
formes  du  choléra  asiatique,  dans  lesquelles  la 


s'améliore  et  le  malade  devient  apyrétique  ; 
â  ce  moment  on  constate  une  otite  double;  on 
fait  une  antrotomie  qui  révèle  l’existence  d’une 
mastoïdite.  A  la  suite,  le  ipaladç  $’gmél}üre  et 
sort  de  rhôpital  guérh  “ 


diarrhée  fait  défaut  ou  est  légère.  II  ÿ  a  de?  états 
infectieux  dans  lesquels  le  malade  prend  le  faciès 
et  l’habitus  du  cholérique,  sans  diarrhée  cholé¬ 
rique, 

Victor  Hutinel  a  décrit  un  çhQlJra  sec,  qui 
survient  chez  de.s  enfants  atteints  de  colites  avec 
conslipation  et  selles  glaireuses  et  qu’il  attribue 
à  une  anaphylaxie  pour  le  lait. 

Du  point  de  vue  clinique  il  faut  conèidérer  des 
syndromes  cholériques  eauség  ; 

1 0  Les  uns,  par  le  baeilte  virgule  ,• 

2‘?  D’autres  par  des  facteurs  étiologiques  divers 
qu’il  est  souvent  difficile  d’identifier. 

Je  ne  m’occuperai  ici  que  du  choléra  des  petits 
enfants,  c’est-à-dire  des  enfants  âgés  de  3 
et  demi  ou  S  ans  au  plus, 


Je  serai  bref  sur  le  choiJra  ASlATiOUh 
LES  PETITS  enfants.  . 

On  a  dit  qu’il  était  rare  eheg  eux,  parce  que 
les  Gufants  à  la  mamelle  sont  à  l’ahri  des  epn- 
gions  par  l’eaii  et  par  les  aliments  et  peut-être 
parce  qu’ils  possèdent  un  certain  degré  d’immu¬ 
nité. 

Il  n’en  est  rien.  Au  cours  des  épidémies  les 
petits  enfants  sont  atteints  comme  les  adultes. 

E.  Boiichut,  en  1862,  dans  la  quatrième  éditiOU 
de  son  Traité  pratique  des  muludi es  des  hpu- 
veau-nés,  des  enfants  à  la  mamelle  et  de  la  secçnde 
enfance,  relate  que,  dans  les  grandes  épidémies 
de  choléra-morbus  c[ui  ont  dévasté  Paris  en 
1840  et  1854,  il  a  observé  de  iipmbreux  cas 
chez  les  enfants  à  la  mamelle,  Lamaladie  .surve¬ 
nait  BQit  d’emblée,  soit  à  la  suite  du  choléra 
chez  la  mère.  Quand  renfant  tombe  malade 
le  premier, il  peut  tiansmettre  le  choléra  à  sa 
mère.  La  transmission  du  choléra  de  la  mère  à 
l’enfant  n’est  pas  fatale  ;  Rouchut  a  vu  des 
mères  cholériques  continuer  d’allaifer  leurs  en¬ 
fants  et  ceux-ci  rester  indemnes. 

D’après  Bcuchut,  le  choléra  des  petits  enfants 
présente  quelques  caractères  particuliers  et  a 
une  grande  gravité  :  «  Je  n’ai  pas  vu,  écrit-il, 
le  choléra  épidémique  des  jeunes  enfants  durer 
plus  de  quai'antedmit  heures  et  tous  les  enfants 
affectés  en  sont  morts  », 

Il  semble  qu’il  faille  en  appeler  de  cette  opi¬ 
nion  pessimi.ste.  Depuis  la  pratique  du  dia¬ 
gnostic  bactériologique,  qn  a  découvert  des  fqr- 
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mes  plus  bénignes.  D’après  Mac  Laughin,  qui 
a  étudié  l’épidémie  de  Manille,  en  1907-1909,  les 
formes  frustes  sont  les  plus  habituelles. 

Voici  ce  qu’écrivent  à  ce  sujet,  en  1934,  MM. 
Henri  Darré  et  René~Martin  dans  le  Traité  de 
Médecine  des  enfants  de.Nobécourt  et  Babon- 
neix.  «  Pour  Mac  Laughin,  ces  formes  frustes 
seraient  très  souvent  méconnues  chez  les  nour¬ 
rissons  et  étiquetées  entérites  simples  aiguës  ou 
chroniques.  Assez  fréquemment,  pour  ce  même 
auteur,  la  phase  de  diarrhée  simple  passerait 
inaperçue  chez  l’enfant  et  les  premières  mani¬ 
festations  observées  seraient  des  convulsions  ; 
aussi,  en  période  d’épidémie,  faut-il,  chez  les 
enfants  présentant  une  diarrhée  même  d’aspect 
banal,  un  syndrome  méningé  ou  des  convulsions, 
rechercher  systématiquement  le  vibrion  cholé¬ 
rique  dans  les  selles  ». 

Je  vous  cite  cet  exemple  pour  vous  montrer 
combien  nous  sommes  loin  de  la  diarrhée  pro¬ 
fuse  qui  a  valu  à  la  maladie  le  nom  de  choléra. 

Je  n’insiste  pas.  Depuis  longtemps,  grâce  aux 
mesures  de  protection,  nous  ne  voyons  plus  de 
choléra  asiatique  en  France. 


Par  contre,  je  dois  m’arrêter  sur  les  syndro¬ 
mes  cholériq'üe  s  DES  PETITS  ENFANTS  QUI  NE 
SONT  PAS  CAUSÉS  PAR  LE  BACILLE  VIRGULE. 

Ils  peuvent  survenir  à  tous  les  âges,  mais  ils 
montrent  une  prédilection  particulière  pour  les 
petits  enfants  ;  ils  sont  très  rares  après  trois 
ans  ;  ils  sont  d’autant  plus  communs  que  les 
enfants  sont  plus  jeunes  et  se  rencontrent  sur¬ 
tout  pendant  la  première  année. 

Ces  syndromes  cholériques  ont  certainement 
existé  de  tous  temps  ;  mais  ils  ne  sont  connus  que 
depuis  la  première  moitié  du  XIX®  siècle. 

Aux  Etats-Unis,  en  1826,  Parrish  et  Devees 
séparément  décrivent  le  eholera  infanfum,  le 
choléra  infantile. 

En  France,  cette  affection  est  dénommée 
diversement  suivant  les  conceptions  des  auteurs. 
Rilliet  et  Barthez,  en  1853,  dans  la  deuxième 
édition  de  leur  Traité  clinique  et  pratique  des 
Maladies  des  enfants  décrivent  le  catarrhe  gastro¬ 
intestinal  cholériforme  ;  Trousseau,  Bouchut 
l’entérite  cholériforme  ;  le  Professeur  Marfan  em¬ 
ploi  l’appellation  de  diarrhée  cholériforme. 

L’étude  clinique  du  syndrome  cholérique  des 
petits  enfants  a  été  faite  bien  des  fois.  Parmi 
les  descriptions  les  plus  récentes,  je  citerai  celle 
qu’a  donnée  M.  Marfan,  en  1930,  dans  la  seconde 
édition  de  son  livre  sur  «  Les  affections  des  voies 
digestives  dans  la  première  enfance.  ;  en  1934, 
celle  de  MM.  J.  Cathala  et  G.  Sémelaigne  dansle 
Traité  de  médecine  des  enfants,  dans  un  chapitre 
intitulé  :  Syndrome  toxique.  Choléra  infnrdile. 
Diarrhée  cholériforme  ;  celle  donnée,  également 


en  1934,  par  M.  René  Mathieu  dans  un  des  livres 
de  Pédiatrie  de  V Encyclopédie  médico-chirurgicale, 
sous  le  titre  Diarrhée  avec  retentissement  grave  sur 
l’état  général,' Le  choléra  infantile. . 

Le  syndrome  chclérique  chez  les  petits 
enfants  comprend  : 

1  ®  Des  troubles  de  l’état  général  et  des  gjandes 
fonctions  de  l’organisme  ; 

2°  Des  symptômes  digestifs. 

Les  troubles  de  l’état  général  et  des  grandes 
fonctions:  de  l’organisme  s’installent  et  s’aggra¬ 
vent  généralement  d’une  façon  rapide. 

Au  début,  ils  sont  discrets  et  passent  facile¬ 
ment  inaperçus  ;  mais  bientôt  ils  forcent  l’att  n- 
tion. 

Le  visage  s’altère.  On  note  d’abord,  si  on  fait 
attention,  de  la  pâleur,  de  la  mollesse  des  traits, 
une  dépression  légère  des  yeux,  un  regard  vague. 
Très  vite,  au  bout  de  quelques  heures,  l’aspect 
devient  caractéristique.  La  pâleur  est  très 
accentuée,  le  teint  plombé  ;  les  yeux  sont  enfon¬ 
cés  dans  les  orbites,  avec  un  cerne  bleuâtre  des 
paupières  ;  le  regard  est  fixe,  sans  expression, 
l’enfant  semble  ne  pas  voir  ;  il  y  a  souvent  du 
myosis.  Le.  nez  est  aminci,  les  traits  sont  affais¬ 
sés,  immobiles,  comme  figés.  Si  la  fontanelle 
antérieure  n’est  pas  fermée,  elle  est  déprimée  et 
bientôt  apparaît  du  chevauchement  des  scis¬ 
sures. 

Pendant  la  première  phase,  l’enfant  est  agité, 
inquiet,  anxieux,  pousse  des  cris.  Bientôt  appa¬ 
raissent  des  périodes  de  somnolence  qui  sont  de 
plus  en  plus  longues;  la  somnolence  s’accentue 
et  aboutit  à  une'  torpeur  profonde  qui  persiste 
jusqu’au  coma  terminal. 

Le  corps  paraît  tondre  à  vue  d’œil  ;  l’enfant 
se  ratatine,  se  dessèche.  Le  poids  diminue  de , 
50,  100,  300  grammes  par  jour  ;  une  chute  si 
rapide  du  poids  n’est  certainement  pas  due  à  la 
fonte  du  tissu  adipeux,  mais  à  la  déshydratation 
et  celle-ci  est  un  des  phénomènes  principaux 
de  ces  états  cholériques. 

La  peau  est  sèche,  sans  élasticité  :  elle  garde 
lès  plis  qu’on  lui  imprime  en  la  serrant  entre 
deux  doigts  ;  le  pli  cutané  est  plus  ou  moins  . 
épais  suivant  que  le  pannicule  adipeux  est  plus 
ou  moins  important.  Il  est  menu  chez  les  enfants 
dont  l’état  général  laissait  à  désirer,  qui  étaient 
maigres  et  ijrésentaient  de  l’hypotrophie  sta¬ 
turale  et  pondérale  ;  quand  l’enfant,  au  con¬ 
traire,  avant  de  lomber  malade,  avait  un  em¬ 
bonpoint  satisfaisant,  un  tissu  adipeux  sufd- 
samment  étoilé,  le  pli  cutané  est  assez  épais  ; 
mais  il  prend  une  consistance  spéciale.  «  On  ne 
saurait  mieux,  écrit  M.  René  Mathieu,  la  com¬ 
parer  qu’à  celle  d’une  chandelle  de  suif  à  demi- 
flgée;  L’empreinte  laissée  par  les  doigts  sur  cette 
peau  à  demi-flgée  persiste  longtemps.  L’élasti¬ 
cité  normale  des  téguments  a  disparu,  sans 
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cloute  pâi'  sütté  dHine  modillcatioil  physteo-chi- 
inique  de  la  graisse  soiis-ciitânée ...»  Chez  ces 
enfants  on  se  renjl  bien  compte  qtie  ee  n'est  pas 
la  fonte  de  la  graisse  mais  la  déshydratation  qui 
détermine  la  chute  rapide  du  poids; 

L’eiifant,  plongé  dans  la  torpeur,  reste  immo¬ 
bile  ou.  fait  quelcpies  mouvements  spontanés, 
rares'  et  lents.  Souvent  ses  membres  sont  repliés 
ett  demi-flexion  ;  quâd  on  veut  les  étendre,  on 
éprouve  une  certaine  résistance  :  si  on  n'est  pas 
prévenu,  on  peut  penser  à  une  raideur  d'origine 
méningée  :  mais  il  s'agit  d'une  modification  de 
la  plasticité  et  de  l'élasticité  des  muscles,  résul¬ 
tant  de  leur  état  de  déshydratation. 

L'abdomen  est  parfois  météorisé  au  début  ; 
mais  le  météorisme  n’est  jamais  très  marqué. 
Bientôt  le  ventre  est  déprimé,  mou  il  donne  à  la 
palpation  la  sensation  d’un  chiffon  mouillé  ;  par- 
foi  s  inème  quand  la  déshydratation  est  très  grande 
et  cfUand  l'enfant  est  maigre,  la  paroi  abdominale 
est  collée  sur  la  masse  intestinale  et  on  voit  les 
mouvements  péristaltiques  de  l’intestin. 

Le  foie,  la  rate  ont  un  volume  normal. 

Assez  souvent  la  peau  du  crâne  prend  une 
coloration  violacée  différente  de  la  cyanose 
vraie,  sur  laquelle  M.  Rtbadeau-Dumas  insiste  i 
d’après  lui,  cette  teinte  serait  due  à  ce  que  la 
peau  amincie  laisse  transparaître  les  os  du 
crâne  qui  sont  gorgés  de  sang.  Généralement, 
alors,  il  y  a  une  congestion  intense  du  cerveau, 
de  i’œdème  Cortical,  des  oblitérations  de  quelques 
veines  corticales,  quekiuefois  une  phlébite  des 
sinus.  D’après  M.  René  Mathieu,  cet  aspect  doit 
toujours  faire  penser  à  une  phlébite  des  vais¬ 
seaux  du  crâne  et  du  cerveau,  généralement  liée 
à  une  otite  ou  à  une  mastoïdite. 

La  respiration  est  .anormale,  "tantôt  elle  est 
rapide,  profonde,  régulière.  Tantôt,  elle  est  irré¬ 
gulière  avmc  des  pauses  et  des  reprises,  quelque¬ 
fois  avec  un  rythme  de  Cheyme-Stokes  carac¬ 
térisé.  Cependant  l’examen  des  champs  pulmo¬ 
naires  ne  révélé  rien  ;  on  peut  découvrir  seule¬ 
ment  des  signes  de  bronchite  légère,  quelques 
râles  sibilants  ou  muqueux. 

"  Le  volume  du  cœur  est  difficile  à  apprécier  par 
la  percussion,  parce  qu’il  s’agit  de  petits  enfants 
et  aussi  parce  qu’il  existe  un  certain  degré  d’em¬ 
physème  des  régions  antéro-supérieures.  Les , 
bruits  sont  rapides,  réguliers,  de  plus  en  plus 
faibles  à  mesure  que  la  maladie  progresse. 

Le  pouls  est  rapide,  petit  et  ne  tarde  pas  à 
devenir  imperceptible  à  la  ladiale  ;  il  faut  Tex- 
plorcr  à  l’artère  crurale. 

Les  urines  sont  rares  ;  parfois  même  il  y  a 
anurie,  surtout  à  la  phase  terminale.  Elles  ne 
contiemient  généralement  pas  d’albumine  ou 
bien  il  y  a  une  albuminurie  légère,  10  à  15  cgr. 
parlitre.  .'Vu  microscope,  on  voit  quelquefois  des 
leucocytes,  des  cellule.s  épithéliales,  des  cylin¬ 
dres  hyalins  ou  granuleux  ;  rarement  il  y  a 


des  hématies.  On  signalé  là  éaieté  dé  Tà'cétônu» 
rie  et  de  la  présence  des  corps  cétoniqUès  |  la 
rareté  de  la  glycosurie  ;  on  peut  cependant  trou¬ 
ver,  dans  certains  cas,  Soit  de  la  glyCoSUrie*  süit 
de  la  sacchârôsurie,  soit  de  la  maltosurlej  qüi 
sont  d’origine  alimentaire. 

Les  synq/tômes  nerveux  dominent  le  tableau 
clinique.  Nous  avoUs  signalél’agitalton  dü début, 
puis  la  torpeur.  Parfois  il  s’y  ajouté  des  coUvuR 
sions  ;  elles  surviennent  surtout  â  là  phase  ter¬ 
minale.  Le  liquide,  céphalo-rachidien  tantôt  ést 
normal,  tantôt  contient  un  peu  plus  d’albtiminfe 
que  normalement  et  quelques  lymphocytes. 
Enfin  on  y  dose  une  quantité  plus  ou  moins 
forte  d’urée,  ainsi  que  je  l’ai  constaté  avec 
M.  Marcel  Maillet  ;  le  taux  d’itrée  est  fotlctioïi 
de  l’azotémie. 

Lès  enfants  présentent  des  modifications  de 
la  température  :  elles  diffèrent  stüvmUt  les  Cir¬ 
constances  étiologiques  ouïes  capacités  de  réac.= 
tion  de  l’enfaut. 

Il  faut  prendre  la  température  rectale.  Géné¬ 
ralement  elle  s’élève  au  début  et  atteint  rapide¬ 
ment  390-400.  Puis  oiubien  elle  reste  élevée  pen¬ 
dant  toute  la  durée  soit  jusqu’à  là  mort  soit 
juscpi’au  moment  de  l’amélioration  ;  ou  bien 
elle  s’ahaisse  et  tombe  à  38®,  37®  et  même  au- 
dessous,  alors  que  l’état  du  malade  s’aggrave. 

Quand  la  température  centrale  reste  élevée,  elle 
contraste  avec  le  .refroidissement  périphérique  ; 
la  température  de  la  peau  peut  tomber  à  36®, 
350  et  au-dessous  ;  cette  baisse  témoigne  dè 
l’importance  du  refroidissement  périphéfiquë, 
elle  caiactérise  Valgidité  cholérique  n.  En  même 
temps  que  le  refroidissement  périphérique  s’ins¬ 
talle,  les  extrémités,  le  visage,  les  lèvres  pren¬ 
nent  une  teinte  cyanotique. 

I.e  sang  offre  ]e.s  caractères  de  la  concentration. 
Il  est  rouge  foncé,  violacé  ;  sa -densité,  sa  visco¬ 
sité,  le  taux  de  l’-aibumine  par  litre,  le  nombre 
des  hématies  par  inilim.  cube  sont  augmentés  : 
le  sang  est  déshydiaté.  L’urée  est  augmentée 
comme  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  ;  la 
réserve  alcaline  est  abaissée,  du  fait  de  la  polyp¬ 
née  et  de  l’exagération  de  la  ventilation  pulmo¬ 
naire.  On  admet  généralement  qu’il  y  a  de  l’aci¬ 
dose.  Il' existe  enfin  une  modification  du  chlore 
total,  du  chlore  globulaire  et  du  chlore  plasma- 
chlore  globulaire 

tique,  du  rapport  — ; - - - -  ;l’élévation 

chlore  pl  asmatique 

de  ce  rapport  serait,  d’après  M.  Max  Lévy,  le 
meilleur  test  de  l’acidose. 

En  même  temps  que  s’installent  les  troubles 
de  l’état  général  et  des  grandes  fonctions  de 
l’organisme  apparaissent  des  symptômes  diges* 
lifs  :  ils  constituent  le  second  élément  du 
syndrome  cholérique.  Avec  la  fièvre,  ils  mar¬ 
quent  généralement  le  début  de  Tafïection  ;  ils 
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précèdent  de  peu  l’apparition  des  symptômes 
généraux. 

Quand  la  température  s’élève,  surviennent 
des  vomissements  et  de  la  diarrhée. 

,  Les  vomissements  d’abord  alimentaires,  for¬ 
més  de  lait  plus  ou  moins  digéré,  deviennent 
bientôt  aqueux,  avec  des  parcelles  dé  mucus  ; 
ils  peuvent  être  colorés  légèrement  par  la  bile  ; 
souvent  ils  contiennent  des  stries  ou  des  taches 
noirâtres  qui  sont  du  sang  altéré. 

Au  début,  ils  sont  répétés  ;  bientôt  leur  fré¬ 
quence  diminue  ;  ils  disparaissent  généralement 
quand  la  diarrhée  est  installée.  Dans  quelques 
cas  ils  sont  particulièrement  abondants  et  fré¬ 
quents  ;  ils  persistent  alors  jusqu’à  la  mort  ; 
dans  ces  cas  les  selles  sont  généralement  peu 
liquides  et  peu  nombreuses. 

La  diarrhée  est  généralement  le  symptôme 
le  plus  important.  D’abord  les  selles  sont  liqui¬ 
des,  formées  des  résidus  de  la  digestion  du  lait. 
Bientôt  elles  deviennent  aqueuses,  mouillant  le 
lange  ;  elles  sont  soit  légèrement  jaunâtres  ou 
verdâtres,  soit  décolorées  ;  parfois  elles  partent 
en  jet  ;  leur  odeur  est  fade  ;  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  l’enfant  en  émet  généralerirent 
quatre  ou  cinq,  souvent  cinq  à  dix,  rarement 
quinze  ou  vingt.  Il  n’y  a  généralement  pas  de 
sang  visible  ;  mais  il  y  a  souvent  une  hémorragie 
occulte  décelée  par  la  constatation  d’hématies 
au  micrucope  et  par  les  réactions  chimiques  de 
l’hémoglobine.  La  réaction  des'  selles  est  acide  ; 
elles  ne  contiennent  pas  d’albumine.  Par  le  repos 
dans  un  tube  à  essai,  elles  se  décomposent  en  une 
couche  supérieure  claire  et  une  couche  inférieure 
floconneuse  où  on  trouve,  au  microscope,  des 
filaments  muqueux,  des  débris  de  cellules,  des 
leucocytes  et  plus  pailiculièrement  des  poly¬ 
nucléaires,  des  cristaux  d’bémine. 

'  La  diarrhée  tantôt  persiste  jusqu’à  la  mort, 
tantôt  dure  deux  ou  trois  jours,  puis  diminue  ; 
dans  cette  deuxième  éventualité  la  diminution 
ou  bien  coïncide  avec  une  amélioration,  ou  bien 
annonce  les  approches  de  la  mort. 

Pendant  la  première  phase,  l’enfant  a  souvent 
des  coliques,  qu’il  traduit  par  des  cris,  des  gémis¬ 
sements,  une  contraction  du  visage,  "des  tortille¬ 
ments  du  bassin,  de  l’agitation  des  membres 
inférieurs  ;  généralement  ces  phénomènes  sè 
calment  momentanément  après  l'émission  d’une 
selle.  Dans  la  suite,  les  coliques  deviennent  rares 
et  disparaissent  avec  les  progrès  de  la  torpeur. 

La  langue,  la  muqueuse  buccale  sont  sèches. 

L’enfant  paraît  n’avoir  ni  faim  ni  soit  ;  il 
refuse  le  sein,  le  biberon  et  même  l’eau. 

.  Tel  est  le  tableau  clinique  de  la  foiî.me  uaui- 
TUEm.F.  du  syndrome  cholérique  des  petits 
enfants. 

Il  se  termine  généralement  par  la  mort. 

M.  Marfan  distingue  les  trois  périodes  sui¬ 


vantes  dans  son  évolution  :  une  première  période’ 
qui  dure  deux  où  trois  jours  ;  une  deuxième 
période  caractérisée  par  l’installation  des  grands 
symptômes,  des  troubles  respiratoires,  qui  dure 
un  à  deux  jours  ;  une  troisième  période,  très 
courte,  pendant  laquelle  l’enfant  est  plongé 
dans  le  collapsus  algide.  La  durée  totale  est, 
pour  lui,  de  quatre  ou  cinq  jours. 

,  Dans  cei-tains  cas,  V évolution  est  favorable. 
Alors  on  constate  les  altérations  du  faciès  et  de 
l’habitus  du  corps.  Mais,  suivant  la  remarque  de 
M.  Marfan  «  la  diarrhée  est  assez  légère,  la 
somnolence  et  les  troubles  du  rythme  respira¬ 
toire  absents  ou  à  peine  marqués ...» 

Deux  ou  trois  jours  après  le  début,  la  progres¬ 
sion  s’arrête,  le  regard  est  ^plus  vif,  le  pouls 
mieux  frappé,  la  diurèse  augmente,  la  tempéra¬ 
ture  redevient  normale  ;  les  selles  deviennent 
glaireuses,  vertes,  par  suite  d’une  poussée 
bilieuse,  puis  ,  avec  l’alimentation,  reprennent  le 
caractère  fécal.  Il  existe  d’AurnES  formes 
d’après  l’évolution  et  d’après  les  symptômes. 

Dans  la  forme  foudroyante  l’état  est  grave 
d’emblée,  l’enfant  meurt  en  vingt-quatre,  trente- 
six,  quarante-huit  heures. 

Dans  la  forme  à  reprise,  au  bout  de  quelques 
jours,  on  note  une  amélioration  et  on  espère  la 
guérison;  puis,  quelques  jours  après,  le  syndrome 
reparaît  et,  en  général,  la  mort  ne  tarde  pas. 

.I.es  formes  d’après  les  symptômes  sont  diver- 

Tantôt  les  symptômes  généraux  sont  caracté¬ 
risés  par  une  fièvre  élevée  et  des  modifications 
de  l’habitus  général,  contrastant  avec  une  diar¬ 
rhée  assez  légère  ;  dans  ce  groupe  on  peut  ranger  la 
forme  habituelle,  curable,  que  je  viens  de  décrire. 

Tantôt  au  contraire,  il  s’agit  de  formes  sévères. 
On  assi.ste  à  un  syndrome  infectieux  grave,  avec 
faciès  et  habitus  .général  du  syndrome  choléri¬ 
que,  mais  il  n’y  a  pas  de  diarrhée  cholérique pu 
bien  ou  constate  la  diarrhée  banale  des  états 
infectieux. 

Du  point  de  vue  nosologique  ces  formes  sévè¬ 
res  sans  diairhée  cholérique  constituent  des  for¬ 
mes  de  transition  entre  le  syndrome  cholérique 
caractérisé  et  les  syndromes  infectieux  qu’on 
rencontre  si  souvent  et  pour  lesquels  on  hésite 
à  parler  du  syndrome  cholérique  étant  donnée 
l’absence  des  symptômes  intestinaux  cholériques. 

Dans  une  certaine  mesure,  les  formes  cliniques 
et  l’évolution  du  syndrome  cholérique  dépendent 
de  son  étiologie.  On  peut  décrire  des  formes 
étiologiques.  C’est  la  tentative  qu’ont  faite  MM.  J. 
Cathala  et  G.  Senielaigne.  J’y  reviendrai  en 
étudiant  Tétiologie  des  syndromes  cholériques. 


A  l'.AUTOi^siE  des  petits  enfants  morts  d’un 
syndrome  cholérique,  on  ne  trouve  pas,  dans 
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beaucoup  de  cas,  de  lésions  appréciables  où 
on  constate  seulement  quelques  lésions  banales 
dans  les  toxi-infections  ;  il  en  est  ainsi  notam¬ 
ment  dans  les  formes  foudroyantes. 

Dans  d’autres  cas,  il  existe  des  lésions  plus 
ou  moins  importantes.  D’après  M.  Marfan,  qui 
les  décrit  longuement  dans  son  livre,  les  lésions 
ordinaires  siègent  principalement  dans  l’esto- 
inac,  l’intestin  et  le  foie. 

Au  niveau  des  muqueuses  de  l’estomac  et  de 
l’intestin,  ce  qui  domine  c’est  une  congestion 
généralisée,  principalement  marquée  à  la  termi¬ 
naison  de  l’intestin  grêle,  au  cæcum  et  au  côlon 
ascendant.  On  constate  des -arborisations  vas¬ 
culaires  plus  ou  moins  apparentes,  un  fin  piqueté 
hémorragique  qui  fait  parler  de  purpura  gastri-. 
que,  de  purpura  intestinal,  de  la  tuméfaction 
des  follicules  clos,  rarement  des  plaques  de 
Peyer.  Au  microscope,  on  découvre  des  petites 
érosions  superficielles,  qui  expliquent  les  hémor¬ 
ragies,  de  la  dilatation  des  vaisseaux,  des  amas 
d’hématies  autour  des  orifices  glandulaires  et 
une  infiltration  de  leucocytes  dans  les  espaces 
sous-glandulaires  et  intra-glandulaires.  L’épi¬ 
thélium  de  la  muqueuse  gastrique  est  trouble, 
l’épithélium  de  revêtement  de  la  muqueuse  de 
l’intestin  et  les  cellules  glandulaires  présentent 
une  transformation  mucoïde,  décrite  par  M. 
Marfan  et  Léon  Bernard. 

Les  ganglions  mésentériques  sont  gros  et 
rouges, 

Le  foie  est  congestionné  ;  ses  vaisseaux  sont 
gorgés  de  globules  rouges  et  de  globules  blancs  ; 
dans  les  espaces  portes  on  voit  des  amas  nodu¬ 
laires  de  globules  blancs  ;  il  existe  une  infiltration 
graisseuse  partielle  ou  totale. 

Le  pancréas,  les  capsules  surrénales  présentent 
des  lésions  généralement  peu  importantes. 

Les  reins  sont  congestionnés,  on  note  une 
infiltration  cellulaire  au-dessous  de  la  capsule 
et  entre  les  pyramides  de  Ferrein,  ainsi  qu’au 
niveau  du  bouquet  glomérulaire,  de  la  tuméfac¬ 
tion  trouble  des  cellules  des  tubes  contournés. 

Au  niveau  de  l’axe  cérébro-spinal,  d’après 
M.  Ribadeau-Dumas,  les  méninges  et  l’encéphale 
sont  œdématiées  et  congestionnées,  il  y  a  sou¬ 
vent  des  petites  hémorragies  punctiformes. 

Toutes  ces  lésions  témoignent  d’un  processus 
toxi-infcctieux  ;  on  ies  rencontre  de  façon  assez 


habituelle  au  cours  des  processus  infectiëüx  ; 
aucune  n’est  spéciale  auxsyndromes cholériques; 
même,  d’après  M.  Marfan,  la  «  transformation 
mucoïde  des  cellules  glandulaires  de  l’intestin 
peut  s’observer  dans  toutes  les  diarrhées  »., 


Le  DIAGNOSTIC,  quand  le  sydrom  e  cholérique 
est  au  complet,  ne  souffre  pas  de  difficulté.  Il 
faut  éviter  de  le  confondre  avec  certains  états 
qui  peuvent  réaliser  un  aspect  général  à  peu 
près  analogue,  mais  présentent  cependant  quel-, 
ques  caractères  différentiels. 

La  hernie  étranglée  donne  des  vomissements  et 
une  atteinte  de  l’état  général.  Mais  il  n’y  a  pas 
de  diarrhée  et  on  peut  constater  la  hernie. 

'L’invagination  intestinale  détermine  des  vo¬ 
missements  et  une  atteinte  de  l’état  général.  Mais 
les  selles  ont  le  caractère  dysentérique  plutôt  que 
le  caractère  cholérique  ;  elles  sont  glaireuses, 
sanglantes  et  non  liquides.  D’aupre  part,  on 
constate  les  signes  de  l’invagination,  notamment 
les  signes  radiologiques. 

La  péritonite  a  igné' provoque  des  vomissements 
et  une  atteinte  dé  l’état  général.  Mais  le  ventre 
estgénéralementballonné,  douloureux  et,  dit-on, 
il  n’y  a  pas  de  diarrhée.  Toutefois  dans  la  péri¬ 
tonite  aiguë  il  pneumocoques,  la  diarrhée  est  un 
symptôme  fréquent. 

La  torpeur,  les  convulsions  pouverït  faire 
penser  h  une  méningite. 

Un  diagnostic  intéressant  est  celui  avec  lé 
coup  de  chaleur.  A  ce  diagnostic  s’attache  une 
question  doctrinale  ;  certains  médecins,  en  effet, 
estiment,  que  le  coup  de  chaleur  est  la  cause  du 
choléra  infantile. 

Les  accidents  à’ anaphylaxie  dus  à  l’ingestion 
de  lait  ou  à  l’injection  d’un  sérum  thérapeutique 
peuvent -réaliser  le  tableau  du  syndrome  cho¬ 
lérique. 

Les  syndromes  infectieux  sans  symptômes 
digestifs  cholériques  font  souvent  penser  au 
syndrome  cholérique.  Je  viens  de  vous  signaler 
leur  importance  du  point  de  vue  nosologique. 

Quant  on  aporté  lediagriostic  de  syndrome 
cholérique,  il  faut  porter  un  diagnostic  étiologU 
que.  L’étude  de  l’étiologie  sera  l’objet  do  ma 
prochaine  leçon. 
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LA  CLINIQUE  UROLOGIQUE  Atl  GOUT  DU  JOUR 

■  ■  ■ 

Pour  les  prostatiaues 

qui  ne  veulent,  ou  ne  peuvent  subir  la  prostatectomie 

D’après  le  Professeur  Marion  (*) 

Au  CAS  DE  ThOUBLES  LÉGERS  DE  DYSURIE,  c’EST  LE  RÉSIDU  URINAIRE 
QUI  GUIDERA  I  A  THÉRAPEUTIQUE 


D’aucuns  ne  veulent  pas  être  opérés  ;  d’autres 
ne  peuvent  être  opérés,  car  les  troubles  qu’ils 
accusent  ne  peuvent  faire  penser  à  l’opération. 
A  tous  ceux-ci,  on  peut  ajouter  les  sujets,  dont 
l’état  général  ou  l’àge  interdit  de  pratiqùer  l’a¬ 
blation  de  l’adénome  péri-urétral. 

Extrêmement  nombreux  sont  tous  ces  pros¬ 
tatiques,  ;  et  cependant  les  troubles,  qu’ils  accu¬ 
sent,  méritent  d’étre  traités.  Non  seulement,  on 
soülagera  les  malaises  qu’ils  ressentent,  mais 
également  il  sera  possible  d’agir  sur  leur  état 
général,  en  empêchant  le  retentissement  de 
l’affection  sur  leurs  reins  et  sur  leur  organisme. 

Il  est,  tout  d’abord,  une  catégorie  de  malades, 
qui  se  plaignent  surtout  d’avoir  des  envies  plus 
fréquenles  d’uriner,  en  particulier  la  nuit.  Mais, 
si  l’on  découvre  chez  eux  nettement  une  hyper¬ 
trophie  de  la  prostate,  il  n’existe  aucun  résidu 
lorsqu’ils  ont  uriné. 

Ces  sujets  sont  en  réalité  des  congestifs  qui, 
par  irritation  de  leur  col  vésical,  ressentent  sur¬ 
tout  dans  la  position  couchée,  en  raison  de  la 
congestion  nocturne,  des  besoins  d’uriner  désa¬ 
gréables  lents  à  satisfaire  et  même  parfois  unpeu 
pénibles,  car  ils  sont  obligés  de  circuler  un  mo¬ 
ment  avant  de  pouvoir  évacper  leur  urine. 

Pourquoi  dans  ces  conditions  supprimer  un 
adénome,  puisque  ces  troubles  peuvent  subsister 
indéfiniment,  sans  mettre  en  danger  la  vie  des 
malades,  et  par  conséquent  sans  justifier  une 
opération,  qui,  ne  présentant  pas  de  grands  ris¬ 
ques,  en  offre  quelques-uns  malgré  tout. 

En  pareils  cas,  c’est  aux  décongestionnants 
qu’il  faudra  recourir. Les  petitslavements  chauds, 
le  soir,  rendront  de  très  grands  services  :  lave¬ 
ments  de  60  grammes  environ,  dans  lesquels  on 
mettra,  lorsque  les  phénomènes  de  pollakiurie 
seront  particulièrement  intenses,  un  gramme 
d’antipyrine.  Les  suppositoires,  à  cette  période, 
auront  également  leur  utilité  :  suppositoires  à  la 
belladone,  à  l’antipyrine  et  à  l’ergotine,  etc... 


(1)  Les  soins  à  donner  aux  prostatiques,  qui  ne 
sont  pas  justiciables  d’une  prostatectomie.  (Journal 
des  Praticiens,  10  octobre  1937). 


A  cette  période,  recommander  tous  les  médica¬ 
ments, réputés  pour  leur  action  sur  le  développe¬ 
ment  de  l’adénome.  La  diathermie,  pratiquée 
sur  la  région  prostato-vésico-rectale,  donnera 
parfois  des  résultats  très  satisfaisants,  en  provo¬ 
quant  une  décongestion  de  toute  la  région  pros- 
tato-vésicale  :  une  électrode  dans  l’anus,  une 
autre  au-dessus  du  pubis.  La  radiothérapie  sem¬ 
ble  avoir  une  influence  moindre  que  la  diather¬ 
mie  ;  on  peut  toutefois  la  conseiller.  D’une  façon 
générale,  il  est  bon  d’agir  sur  le  moral  de 
patients,  toujours  très  préoccupés  de  se  savoir 
atteints  d’une  maladie  de  la  prostate. 

Un  peu  plus  tard,  les  troubles  de  dysurie  se 
seront  légèrement  accentués  ;  ils  s’accompagne¬ 
ront  de  pollakiurie.  L’hypertrophie  prostatique 
se  sera  développée,  mais  surtout, il  existera  une 
retenue  d’urine  dans  la  vessie,  un  résidu  plus  ou 
moins  important. 

Ce  résidu  joue  un  rôle  considérable  dans  l’his¬ 
toire  des  prostatiques  ;  c’est  lui  qui  permet,  mieux 
que  le  toucher  rectal,  d’apprécier  l’évolution  de 
l’hypertrophie  de  la  prostate. 

En  effet,  une  hypertrophie,  très  volumineuse 
reconnue  par  le  rectum,  pourra  ne  pas  eihpê- 
cherles  malades  de  vider  leur  vessie  jusqu’à  la 
dernière  goutte,  alors  qu’une  hypertrophie  de 
tout  petit  volume  sera  un  obstacle  à  une  évacua¬ 
tion  complète  de  la  vessie.  D’autre  part,  com¬ 
ment  se  rappeler  exactement  par  le  doigt  le 
volume,  que  pouvait  avoir  la  prostate  deux,  trois 
on  quatre  ans  auparavant,  tandis  ciue  le  résidu 
se  mesure  :  un  malade,  deux  ou  trois  ans  aupa¬ 
ravant,  vidait  sa  vessie  ;  un  an  après,  il  avait 
25  grammes  de  résidu,  et  maintenant  il  arrive 
avec  150  à  200  grammes.  Il  est  évident  que  les 
accidents  progressent,  peut-être  du  fait  de  l’aug¬ 
mentation  de  volume  de  la  prostate,  mais  surtout 
du  fait  de  l’affaiblissement  progressif  de  la  ves- 

Le  traitement  médical  détaillé  plus  haut,  sera 
naturellement  conseillé.  Il  faudra,  de  plus, 
envisager  la  question  du  cathétérisme  ;  voici 
dans  quelles  conditions. 
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Lorsque  nous  avons  affaire  à  des  malades  dont 
Je  résidu  atteint  on  dépasse  150  grammes,  nous 
devons  également  considérer  la  qualité  du  résidu. 

Il  est  des  résidus  à  urines  limpides,  et  dans  ces 
cas,  quand  celui-ci  ne  déjpassepas  150  grammes, 
on  peut  se  demander  si  une  évacuation,  journà- 
lière  sera  préférable  â  l’ abstention,  car  un  résidu 
de  150  grammes  ne  fait  pas  courir  grand  danger 
aux  reins  du  malade  ;  mais  un  sondage  journalier, 
qui  naturellement  sera  pratiqué  à  un  moment 
donné  soit  par  le  malade,  soit  par  une  personne 
de  son  entourage,  pourra  n’être  pas  sans  danger 
en  raison  de  l’infection,  qui  fatalement  résultera 
de  eg  sondage. 

Mieux  vaut  donc  à  cette  période,  laisser  le 
malade  avec  son  résidn,  plutôt  que  de  l’exposer 
à  l’infection  par  le  sondage. 

Si,  au  contraire,  pour  une  cause  quelconque, 
le  résidu  est  formé  par  une  urine  purulente,  l’in¬ 
fection  n’est  plus  à  craindre  et,  d’autre  part,  il 
est  utile  d’évacuer  ce  résidu  Infecté  qui  risque 
d’être  infectant,  de  sorte  que  le  malade  aura 
avcmiage  à  être  sondé  tous  les  jours  ;  le  sond.age 
sera  suivi  d’un  lavage. 

Mais  lorsque  le  résidu  atteint  200  et  surtout 
300  centimètres  cubes,  il  n’y  a  plus  à  s’occuper 
de  savoir  si  le  résidu  est  limpide  ou -purulent,  il 
faut  l’évacuer.  A  ce  moment,  en  effet,  le  malade 
entre  dans  une  phase  de  retenue  vésicale,  qui 
agira  fâcheusement  à  la  longue  sur  les  reins,  et 
dans  ces  cas 'il  n’est  pas  douteux  qu’un  sondage 
journalier,  avec  ou  sans  lavage,  soit  indispen¬ 
sable. 

Dans  la  .suite,  il  peut  advenir  que  le  résidu 
vésical  s’aecompagne  de  distension.  Ces  malades, 
atteints  de  rétention  incomplète  chronique  u.ri- 
nej)t,  perdent  même  quelquefois  leurs  urines  ; 
mais,  leur  vessie  n.e  se  vidant  jamais,  conte¬ 
nant  une  quantité  d’urine  variant  entre  600 
grammes  et  deux  litres,  ils  sont  devenus  des 
distendus.  Leur  situation  est  grave,  parce  qu’au 
bout  d’un  certain  temps,  non  seulement  leur 
vessie  se  trouve  distendue,  mais  encore  la  dis¬ 
tension  va  porter  sur  les  uretères  et  sur  les  reins. 

Il  suffira  aussi  qu’on  infecte  la  vessie,  pour 
que  l’infection  gagne  les  reins  par  l’intermé¬ 
diaire  des  uretères  distendus,  infection  ciui  pro¬ 
voquera  de  la  pyélonéphrite  bilatérale,  abou¬ 
tissant  le  plus  souvent  à  la  mort. 

Pans  ces  c,as,z7  est  interdit  de  sonder  les  malades; 
et  il  est  un  précepte  :  c’est  que,  lorsqu’on  examine 
un  prostatique  qui  peut  uriner,  — on  doit,  après 


l’avoir  fait  uriner,  explorer  avec  la  main  la  par¬ 
tie  inférieure  de  son  abdomen,  pour  savoir  si  la 
vessie  est  perçue  ou  non.  elle  e.qt  perpye,  i}  ne 
faut  pas  sonder  le  malade  ;  si,  ad  contraire  elle, 
n’est  pas  perçue,  on  sondera  le  malade  pour  voir 
quel  est  son  régidu. 

Quand  pn  aura  trouvé  la  vessie  distendue, 
on  recourra  à  Ja  .sonde  à  demeure  à  débit  rulmti. 
Le  principe  en  est  que  la  sonde,  placée  .à 
demeure,  procure  un  écoulement  continu,  goutte  ' 
à  goutte,  qui  permet  d’éyiter  une  évacuation 
rapide  de  la  yessie,  laquelle  provoquerait  pne 
hémorragie  de  la  vessie  et  des  reins  ;  d’autre 
part  cependant,  la  vessie,  en  se  vidant  progres¬ 
sivement,  laissé  s’établir  dans  les  uretères  un 
courant  d’urine,  ce  qui  empêche  l’infection,  si 
elle  existe,  de  remonter  du  côté  des  reins. 

Le  traitement  de  çes  distendus  urinaires  com¬ 
porte  trois  périodes. 

Tout  d’abord,  la  périodé  de  mise  à  sec  de  la 
vessie,  au  moyen  de  la  sonde  à  débit  ralenti.  Cette 
mise  à  sec  pourra  durer  entre  trois  et  huit  jours, 
pendantlesquelslasonde coulera  goutte  à  goutte. 
Lorsqu’on  aura  ces  malades  à  traiter,  il  sera 
indispensable  du  reste  de  se  rendre  compte  de 
la  quantité  d’urée  qui  se  trouve  contenue  dans 
le  sang  ;  en  l'ègle,  celle-ci  est  toujours  augmentée-, 
et  même  parfois  dans  des  proportions  notables;. 

Dans  la  seconde  période,  la  vessie  se  trouve 
vidée,  Dn  pourra  laisser  la  sonde  à  demeure 
Il.argement  ouverte,  et  ne  plus  la  f  aire  couler  goutté 
à  goutte.  Cette  sonde  à  demeure  ouverte  sera 
laissée  en  place  jusqu’à  .ce  que  i’uréé  sanguine 
soit  revenue  à  la  normale,  ou  bien  que  divers  exa¬ 
mens  montrent  que  i’jirée  .s’immobilise  à  un 
taux  déterminé. 

A  ce  moment,  intervient  la  troisièm-ê  période  ; 
o.n  devra  soumettre  le  malade  au  sondage  régulier 
pourtilérer  l’urine,  que  la  vessie  n’évacuera  plus 
jamais.  Le.  nombre  des  sondages  journaliers 
sera  fixé  d’après  la  quantité  d’urine,  que  le 
malade  émettra  dans  les  vingt-quatre  heures  : 
on  peut  dire  qu’il  est  nécessaire  de  sonder  un 
malade  une  fois  par  400  grammes  d’urine  émise, 
autrement  la  vessie  tendra  à  la  distension. 

Enfin,  ré,siduistes  comme  rétentionni.st.es,  p.e.u- , 
vent  bénéficier  largement  d’une  application  de 
radium  dans  la  région  prostatique  ;  deux  tiei’s 
des  malades  au  moins  ont  vraiment  obtenu  ■uue 
amélioration  considérable,  et  repris  la  mictionj 
qu’ils  nvaient  perdue  depuis  un  temps  plus  ou  ■ 
moins  long. 


La  rétkntion  d’urine  aigue.  L’infection  urinaire 

Il  s’agit  d’accidents,  susceptibles  d’apparaitr.e  1  La  rétention  d’urine  aigue  peut  être  côniplète 
au  cours  de  l’évolution  d’une  hypertrophie  ]  ou  incomplète,  le.  malade  n’arrivant  plus  à 
prostatique.  -  émettre  aucune  goutte  d’urine  ou  seulement 
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guelq^iiès  centimètres  cubes,  avec  la  plus  grande 
difficulté  et  les  plus  grandes  douleurs. 

Chez  un  prostatique,  il  ne  faut  pas:  perdre  son 
temps  à  essayer  les  moyens,  que  l’on  pense  sus¬ 
ceptibles  de  faire  cesser  cette  rétention.  Chez  un 
tel  malade,  une  rétention  aiguë  d’urinè  ne  cède 
à  aucun  moyen,  et  plus  on  attendra,  moins  on 
aura  de  chance  de  voir  reparaître  la  fonction 
urinaire  dans  les  suites  de  l’accident. 

La  première  chose  à  faire,  c’est  d’évacuer 
l’urine  par  le  sondage  pour  soulager  le  malade. 

Cette  évacuation  pourra  être  totale,  si  la  réten¬ 
tion  n’est  pas  encore  très  ancienne,  et  dans  ces 
cas  on  parviendra  à  vider  la  vessie  complètement 
sans  hémorragie.  Si,  au  contraire,  la  quantité 
d’urine  est  déjà  considérable  dans  la  vessie, 
il  sera  bon  d’arrêter  l’évacuation  après  avoir 
retiré  500  ou  600  grammes  ;  le  malade  soulagé 
pourra  attendre  un  nouveau  sondage  et  l’on 
ne  risquera  pas  de  provoquer  une  hémorragie, 
parfois  fort  ennuyeuse. 

Il  est  des  malades  qui,  apres  le  premier  sondage, 
reprennent  la  miction  intégrale  et  dans  ces  cas 
une  seule  chose  à  faire  :  laisser  le  malade  tran¬ 
quille.  La  plupart  du  temps,  les  sondages 
devront  être  répétés  plusi  eurs  j  ours  et  quelquefois 
indéfiniment,  quand  on  sera  certain  que  la 
rétention  aiguë  d’urine  est  devenue  une  réten¬ 
tion  chronique. 

Ces. sondages,  on  les  pratiquera  plus  ou  moins 
fréquents  d’après  la  cjuantité  d’urine,  qu’émet 
le  malade  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  en  géné¬ 
ral,  il  faut  compter  un  sondage  par  400  ou  500 
grammes.  Un  malade,  qui  émet  1.500  grammes 
d’urine  dans  les  vingt-quatre  heures,  devra  être 
sondé  trois  fois  ;  au-dessus  de  1.500  grammes  il 
sera  sondé  quatre  fois.  Bit,  lorsqu’au  bout  de  six 
semaines  environ,  la  rétention  n’aura  pas  dis¬ 


L’ HÉMATURIE  SIMl 

Cette  hématurie,  si  elle  est  légère,  ne  méritera 
que  des  décongestionnants.  Importante,  elle 
pourra  donner  lieu  à  la  mise  en  place  d’une  sonde 
'à  demeure,  destinée  à  évacuer  les  caillots  et  le 
sang,  à  faire  de  la  compression  dans  la  région 
prostatique,  à  décongestionner  et  à  mettre  au 
repos  la  vessie  afin  de  ne  plus  l’obliger  à  se  vider 
avec  effort  par  ses  propres  moyens  ;  cette  hémor¬ 
ragie  en  général  cédera  à  la  sonde  à  demeure. 

Exceptionnellement,  elle  pourrait  nécessiter 
une  intervention  d’urgence  telle  cpie  la  cystosto¬ 
mie  et  même  la  prostatectomie. 


paru,  il  faudra  considérer  qu’elle  est  devenue 
définitive  :  si  le  malade  ne  peut  être  opéré,  conti¬ 
nuer  les  sondages  d’après  la  règle  énoncée 
plus  haut. 

Il  est  des  malades  qui,  après  avoir  eu  une  réten¬ 
tion  complète  d’urine,  se  remettent  au  bout  de 
quelques  jours  à  uriner.  Ceux-ci  ne  doivent  pas 
être  à  ce  mpment-là  abandonnés  à  eux-mêmes, 
car  il  est  possible  que,  leur  rétention  complète 
ayant  cédé,  ils  gardent  un  résidu  plus  ou  moins 
important  et  celui-ci,  il  faudra  continuer  à 
l’évacuer  si  l’on  veut  que  la  rétention  com¬ 
plète  ne  se  reproduise  pas.  D’autre  part,  tel 
malade  ayent  eu  par  exemple  50  ou  60  gram¬ 
mes  de  résidu  avant  sa  rétention  complète, 
pourra  conserver  par  la  suite  un  résidu  de  300 
ou  400  grammes  ;  celui-ci  devra  être  évacué, 
ainsi  qu’il  a  été  dit  à  propos  des  malades  en 
état  de  rétention  incomplète  chronique  sans 
distension. 

L’ infection  généraie,  infection  urinaire,  carac¬ 
térisée  par  une  élévation  de  la  température, 
un  état  général  mauvais,  des  troubles  digestifs 
prononcés,  de  la  sécheresse  de  la  langue,  des  ' 
urines  rares,  constitue  une  complication  parfois 
fort  grave. 

C’est  à  la  sonde  à  demeure  que  l’on  aura 
recours,  le  malade  étant  soumis  à  une  médi¬ 
cation  antiseptique  soit  par  la  bouche,  soit  par 
la  voie  veineuse. 

Au  cas  d’échec,  il  faudrait  recourir  -à  la  ci/s- 
tostomie. 

Avant  d’interpréter  chez  un  prostatique  une 
poussée  fébrile,  comme  étant  due.  à  l’infection 
urinaire,  on  devra  du  reste  éliminer  d’autres 
affections,  qui  pourraient  déterminer  delafièvre: 
orchite,  prostatite  suppurée,  pyélonéphrite, 
affections  pulmonaire^,  etc... 


I.E  ou  RÉCIDIVANTE 

Au  cas  d’hématurie  récidivante,  chez  des  mala¬ 
des  particulièrement  débiles,  la  véritable  théra¬ 
peutique  sera  l’application  de  radium  dans  la 
région  prostatique.  Celte  application,  par  la 
sclérose  qu’elle  produit,  arrête  en  général  ces 
hémorragies. 

La  ligature  des  canaux  déférent.s  peut  être 
également  efficace  e.n  pareil  cas.  Chez  deux  mala¬ 
des,  elle  a  été  suivie  d’une  atténuation  d’abord, 
d’une  disparition  ensuite  des  troubles  hématu- 
riques  ;  elle  semble  agir  en  décongestionnant  la 
prostate.  G.  Fischer. 
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CONTRIBUTION  A  LA  THÉRAPEUTIQUE  ANTIRHUMATISMALE 

Le  rôle  du  tendon  et  du  ligament  dans  les  douleurs 
et  les  corttractures  articulaires 

Par  M,  Raphaël  Massakt  . 

Chirorgien  de  l’Hôpital-Eeole 


La  meillenre  connaissance  que  nous  avons 
acquise  des  localisations  douloureuses  articu¬ 
laires  depuis  que  nous  prenons  plus  d’intérêt 
qu’antrefoîs  à  l’étude  des  rhumatismes  chroni¬ 
ques,  nous  a  permis  de  nous  rendre  compte 
que  très  souvent  c’est  en  dehors  des  synoviales 
et  des  surfaces  articulaires  qu’il  faut  rechercher 
la  douleur  et  que  c’est  à  la  périphérie,  là, où  s’in¬ 
sèrent  sur  l’os,  les  muscles  et  les  ligaments 
qu’est  le  siège  des  principales  manifestations 
douloureuses. 

La  dissociation  que  permet  l’infiltration  élec¬ 
tive  par  les  analgésiques  est  un  excellent  moyen 
d’en  fournir  la  preuve.  L’expérience  est  facile 
à  réaliser  à  l'épaule,  qui  est  une  articulation 
superficielle,  cliniquement  aisée  à  explorer  et 
facile  à  aborder  pour  l’infiltrer. 

Cliniquement  chez  des  malades  dont  les  mou¬ 
vements  sont  limités,  auxquels  il  est  impossible 
de  faire  mettre  la  main  derrière  la  tête,  ou  dans 
la  poche,  il  existe  d’une  façon  constante  des 
points  douloureux  sur  la  tête  humérale  et  sur 
la  glénoïdc  à  sa  partie  inférieure.  Ces  points 
correspondent  l’un  au  tendon  du  biceps  dans 
la  coulisse  bicipitale  l’autre  à  l’insertion  de 
la  longue  portion  du  triceps  sur  l’omoplate.  i 

Un  examen  rapide  peut  éveiller  l’idée  d’un 
point  articulaire,  bien  qu’en  général  les  images 
radiologiques  ne  montrent  rien  d’anormal,  mais 
une  ponction  suivie  d’une  injection  intra  arti¬ 
culaire  de  novo-caïnum  à  1  /200  ne  modifiera  pas 
la  mobilité  articulaire  et  ne  calmera  pas  les 
douleurs. 

Par  contre  la  large  infiltration  péri-articulaire 
peut  en  faisant  disparaître  la  contracture,  ra¬ 
mener  la  mobilité.  Ces  infiltrations  faites  sans 
techniques  donnent  au  has.ard  des  succès  et  des 
insuccès. 

Nous  pensons  que  l’infiltration  périarticulaire 
ne  doit  pas  consister  à  mettre  à  l’aveugle,  sans 
savoir  où  il  va,  autour  d’une  articulation,  un 
liquide  anesthésique,  en  plus  ou  moins  grande 
quantité,  il  y  a  à  l’épaule  des  zones  toujours 
douloureuses,  limitées  qui,  lorsqu’elles  sont 
touchées  par  le  liquide  expliquent  le  succès  de 
l’infiltration  et  lorsqu’elles  y  échappent,  expli¬ 
quent  l’insuccès.  D’où  l’habitude  prise  de  faire 
de  larges  infiltrations. 

En  réalité  à  l’épaule,  il  y  a  deux  points  qu’il 


faut  toujours  atteindre  :  ce  sont  les  insertions 
osseuses  des  tendons  fibreux  des  muscles  longs  : 
BICEPS  et  TRICEPS  brachial  en  particulier. 

Le  biceps  sera  infiltré  dans  la  gouttière  bicipi¬ 
tale  de  l’humérus  en  remontant  vers  son  inser¬ 
tion  supérieure. 

l,e  triceps,  le  sera  à  son  insertion  sur  l’omo¬ 
plate,  on  l’atteindra  par  l’aisselle. 

Si  le  biceps  est  facilement  atteint,  le  triceps 
échappe  souvent,  d’où  les  insuccès  des  infiltra¬ 
tions  même  larges  de  l’épauîe.  . 

Maintes  fois  avec  une  infiltration  élective  de 
2  à  3  centimètres  cubes  seulenunf  de  novocaï- 
num  à  1  /200  en  chacun  de  ces  deux  points, 
nous  avons  réussi  à  supprimer  entièrement  la 
douleur  et  la  lipiitation  des  mouvements  de 
l’épaule. 

Cette  action  des  analgésiques  sur  les  tendons 
musculaires  d’insertion  au  voisinage  des  cap¬ 
sules  articulaires  nous  l’avons  retrouvée,  au 
coude,  en  infiltrant  l’épicondyle,  au  poignet, en 
infiltrant  le  tendon  du  long  supinateur,  à  la 
hanche,  ou  le  tendon  du  droit  antérieur,  et  le 
nœud  fibreux  qu’il  forme  au-dessous  de  l’épine 
iliaque  antérieure  doit  être  combiné  à  une  infil¬ 
tration  des  muscles  s’insérant  sur  la  tubérosité 
de  l’ischion. 

L’effet  de  l’analgésique  est  immédiat,  la  con¬ 
tracture  cesse  et  des  hanches  rebelles  à  tout  re- . 
dressement,  des  épaules  aux  m.ouvements  très 
limités  avant  l’infiltration,  deviennent  souples 
atteignent  l’extension  complète  et  rendent  pos¬ 
sible  la  mobilisation  active. 

Ce  sont  bien  entendu  sur  les  articulations  jjeu 
déformées,  où  les  aspects  radiologiques  sont  à  peu 
de  chose  près  normaux,  que  ces  faits  expérimen¬ 
taux  sont  faciles  à  vérifier  et  constituent  .au 
même  temps  des  thérapeutiques  activés  et 
efticaces. 

On  arrive,  comme  conclusion  de  ces  faits 
observés,  à  considérer  que  le  tendon  constitue 
dans  le  trouble  de  la  mécanique  articulaire,  un 
des  organes  les  premiers  touchés. 

Quand  on  envisage  le  rôle  exact  du  tendon,  on 
voit  qu’il  n’a  pas  seulement  un  rôle  mécanique 
d’insertion,  c’est  un  organe  d'échange,  c’est 
par  lui  que  l’os  se  nourrit,  c’est  par  lui  qu’il  se 
répare  lorsqu’il  est  brisé,  les  recherches  de  Crétin 
sont  démonstratives  à  cet  effet. 
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L’altération  du  tendon  ,  sa  transformation 
lorsqu’il  est  rompu  ou  altéré,  son  envahisse¬ 
ment  par  du  tissu  conjonctivo-fibreux  permet¬ 
tent  d’expliquer  certaines  altérations  secondaires 
qu’on  observe  sur  l'os  où  s’il  s’insère  et  ^es  trou¬ 
bles  de  la  calcification  qui  aboutissent,  lorsque 
les  lésions  sont  anciennes,  à  des  altération 
osseuses. 

Sans  faire  jouer  aux  phénomènes  observés 
an  niveau  du  tendop,  un  rôle  de  premier  plan,  il 
est  certain  qu’ils  ont  une  part  dans  l’altération 
de  la  mécanique  articulaire  en  provoquant  des 
contractures  et  des  douleurs,  que  leur  infiltra¬ 
tion  localisée  permet  de  suspendre  et  même  de 
faire  disparaître  entièrement,  avec  des  doses 
infimes  de  liquide  anesthésique. 


Cette  action  d’une  infiltration  localisée  en  des 
points  électifs  correspondant  à  des  insertions 
tendineuses  doit  être  combinée  pour  traiter  les 
douleurs  articulaires  aux  infiltrations  localisées 
des  ganglions  sympathiques.  Nous  avons  çbservé 
des  malades  où  l’infiltration  du  tendon  a  été 
suffisante  d’àutres  où  elle  a  heureusement  com¬ 
plété  une  action  obtenue  par  l’analgésie  gan¬ 
glionnaire  sympathique. 

De  toutes  façons,  il  y  a  là  une  technique  inté- 
/ressante  et  simple  qui  depuis  plusieurs 'mois  que 
nous  l’utilisons  concuremment  ou  non  avec 
l’infiltration  ganglionnaire  sympathique  donne 
des  résultats  immédiats  et  durables  que  nous 
avons  tenu  à  faire  connaître.  Elle  doit  prendre 
sa  place  dans  la  thérapeutique  des  rhuma¬ 
tismes  chroniques  douloureux. 


L’ARTÊRIOTHÉRAPIE  :  INJECTIONS  INTRA-ARTÉRIELLES  THÉRAPEUTIQUES 


I/artériothérapie  (injections  intra-artériel¬ 
les  thérapeutiques)  n’est  pas  une  méthode 
absolument  nouvelle.  Déjà  en  1913  et  1914, 
Leriche,  Heddans,  Paul  Fiolle  et  Goyanes 
avaient  fait  quelques  tentatives  dans  ce  sens. 
La  méthode  a  été  plus  particulièrement  déve¬ 
loppée  par  Reynaldo  dos  Santos,  de  Lisbonne,- 
et  en  Finance,  par  MM.  de  Fourmestraux  et  M. 
Fù-edet  (de  Chartres).  Tout  récemment,  M.  Dos 
Santos  y  a  apporté  une  amélioration,  dans  sa 
nouvelle  technique  d’artériothérapie  avec  stase. 

Le  médicament  injecté  par  voie  veineuse 
pénètre  dans  la  circulation  générale  dont  il  par¬ 
court  le  cycle  (veines,  cœur,  artères)  avant  d’ar¬ 
river  à  l’organe  atteint,  s’il  est  spécialement  des¬ 
tiné  à  cet  organe.  Le  médicament  injecté  par  voie 
artérielle  est  au  contraire  dirigé  immédiatement 
sur  la  lésion  elle-même,  en  choisissant  l’artère 
qui  dessert  l’organe  malade.  Il  y  a  là  ,  on  le  con¬ 
çoit,  à  la  fois  un  maximum  de  rapidité  dans  l’ar¬ 
rivée  du  médicament  et  une  amplification  de 
l’activité  de  celui-ci. 

On  a  ainsi  injecté  :  dans  la  carotide,  du  sérum 
antitétanique  (Leriche)  pour  que  le. sérum  par¬ 
vienne  plus  vite  aux  centres  nerveux,  de  l'io- 
dure  de  sodium  dans  l’hypertension  crânienne 
(Moniz),  des  agents  anti-inéningitiques  ;  dans 
les  artères  des  mem.bres,  pour  lutter  contre  les 
infections  (Ricard)  et  les  gangrènes,  des  sub¬ 
stances  antiseptiques  (gonacrine,  mercurochro- 
me)  et  des  sérums  ;  dans  l’aorte  abdominale, 
contre  les  infections  abdomino-pelviennes,  les 
mêmes  antiseptiques.  Dos  Santos  pratique  l’in¬ 
jection  aortique  par  voie  dorsale  qu’il  considère 
comme  facile  et  plus  simple  que  la  ponction  à 
abdomen  ouvert. 

Le  même  auteur  vient  de  proposer  l’injection 
artérielle  avec  stase.  Elle  consiste,  en  arrêtant  la 


circulation  artérielle  en  amont  par  une  com¬ 
pression  au  garrot,  à  permettre  au  produit  injecté 
dans  l’artère  de  se  fixer  sur  les  tissus  irrigués 
avant  d’être  repris  par  la  circulation  de  retour, 
ce  qui  offre  le  double  avantage  d’uneplus  grande, 
efficacité  locale  et  d’une  moindre  résorption 
générale,  d’une  moindre  toxicité.  Action  maxima 
avec  dose  minima,  dit  l’auteur. 

’felle  est  la  méthode,  du  moins  dans  ses  prin¬ 
cipes  généraux.  AlorS  que  l’injection 'intravei¬ 
neuse  vise  un  effet  rapide  et  une  action  surtout 
générale,  l’injection  intra-artérielle  vise  un  effet 
plus  rapide  encore  et  une  action  principalement 
locale,  s’adressant  aux  infections  sous-jacentes 
à  l’endroit  de  l’artère  injecté. 

La  technique  comporte  deux  procédés  :  intro¬ 
duction  directe  de  l’aiguille  dans  le  vaisseau 
intéressé  ;  introduction  de  l’aiguille  après  décou¬ 
verte  chirurgicale  de  l’artère.  Les  accidents 
quelquefois  observés  avec  cette  thérapeutique 
ne  paraissent  pas  avoir  été  graves  (douleurs  dans 
les  membres,  poussées  fébriles,  coloration  des 
téguments  lorsqu’on  emploielemercuro-chrome). 
Sur  110  injections  intra-artérielles,  de  Four- 
mestreaux  et  Fredet  n’ont  pas  vu  d’incidents 
susceptibles  de  mettre  en  danger  la  vie  du 
malade. 

Quant  aux  résultats  thérapeutiques  de  l’arté- 
riothérapie,  il  serait  prématuré  de  les  apprécier 
d’une  façon  précise,  L’angéiothérapie  par  voie 
artérielle,  disent  MM.  de  Fourmestraux  et 
Fredet,  ne  constitue  certainement  pas  une 
panacée  universeile  dans  le  traitement  des  infec¬ 
tions  diffuses  ou  localisées  ;  cependant,  c’est  là 
une  méthode  simple,  qui  peut  rendre  de  réels 
services. 

P.  Lacroix. 
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TRAITEMENT  DE  L’ECTOPIE  TESTICULAIRE 
ET  DE  L’INSUFFISANCE  DES  GLANDES  GÉNITALES  CHEZ  L’ENFANT, 
PAR  LE  PROPIONATE  DE  TESTOSTÉRONE 

Par  M.  Blérïot 
Externe  résident 

Hôpital  aes  Enfants  assistés.  —  Service  du  D'  André  Martin 


Dans  le  service  de  chirurgie  des  Enfants- 
Assistés,  nous  avons  institué  le  traitement  par 
i’hormone  mâle  des  ectopies  testiculaires  et  de 
l’insuffisance  des  glandes  génitales  que  présen¬ 
taient  un  certain  nombre  de  sujets  de  six  à  douze 
ans. 

Depuis  le  mois  de  juin  1937,  nous  avons  ainsi 
réuni,  une  dizaine  d’observations  d’enfants  pré¬ 
sentant  soit  des  testicules  ectopiés,  soit  des  glan¬ 
des  génitales  aplasiées,  auxquels  nous  avons 
systématiquement  administré  le  propionate  de 
testostérone  (1).  Notre  technique  avait  pour 
base  rinjection  intra-musculaire,  deux  fois  par 
semaine,  d’une  solution  à  5  ou  10  milligr.  de 
propionate  de  testostérone.  Chez  le  jeune  enfant 
et  dans  les  cas  simples,  nous  nous  en  sommes 
tenu  à  la  solution  I,  à  5  milligr.  ;  dans  les  cas 
rebelles,  ou  si  l’enfant  est  plus  âgé,  au,  voisinage 
de  la  puberté,  nous  avons  souvent  utilisé  d’em¬ 
blée  la  solution  H,  à  10  milligr. 

Nous  allons  examiner  successivement  l’action 
et  le  résultat  de.  ce  traitement,  d’abord  dans  les 
ectopies  testiculaires  et  ensuite  dans  quelques 
cas  d’insuffisance  des  glandes  génitales. 

ËCTÛPIËS  TESTlCULAÏEÊS  : 

Traitement  par  l’hormone  orchitique, 
appliqué  avant  tout  acte  chirurgical 

Il  s’agit,  en  général,  d’enfants  peu  développés 
physiquement,  malingres,  chétifs,  présentant 
quelquefois,  en  outre,  d’autres  malformations 
telles  que  cardiopathies,  scoliose,  etc.,  ou  bien 
des  troubles  fonctionnels,  surtout  de  l’inconti¬ 
nence  d’urine.  Souvent,  aussi, l’enfant  est  un  re¬ 
tardataire  au  point  de  vue  intellectuel.  La  pre¬ 
mière  amélioration  nette  que  l’on  constate  chez 
ces  petits  malades  se  manifeste  par  la, reprise  de 
l’appétit  et  une  augmentation  rapide  du  poids  ; 
et  cela,  au  bout  de  quinze  jours  de  traitement, 
soit  au  bout  des  quatrième  et  cinquième  injec¬ 
tions.  En  même  temps,  l’incontinence  nocturne 
d’urine,  qui  coexistait  dans  deux  cas  sur  les  dix 
que  nous  présentons,  disparaissait.  Donc,  pre- 

(I)  Nous  remercions  les  Laho.ratoires  Ciba,  qui  ont 
gracieusement  mis  à  notre  disposition  leur  Perandrone 
(propionate  de  testostérone  synthétique)  qui  nous  perni  et 
eette  expérimentation. 


mier  effet  rapidement  perceptible,  amélioration 
de  l’état  général.  Puis,  plus  lentement,  après 
injection  de  100  à  150  milligr.  de  propionate  de 
testostérone,  constatation  fréquente  de  lâ  migra¬ 
tion  des  testicules  ectopiés  et  de  leur  augmenta¬ 
tion  de  volume.  , 

La  descente  totale  du  testicule  ectopié  n’est 
pas  toujours  acquise  ;  mais  généralement,  le 
traitement  permet  de  faire  sentir  à  la  palpation, 
au  niveau  du  canal  inguinal,  ou  même  au  niveau 
de  son  orifice  superficiel,  un  testicule  dé  volume 
normal,  alors  qu’ auparavant.  On  iiè  sentait  pas 
ce  testicule,  qui  se  laissait  plutôt  deviner,  par* 
fois  très  haut  dans  la  fosse  iliaque,  par  une  sensl^ 
bilité  spéciale  accusée  par  l’enfant. 

Voici  d’ ailleurs  quelques  observations  coücèr* 
liant  des  enfants  présentant  de  l’ectople  testi¬ 
culaire  non  opérée  ét  traités  par  le  proploùàte 
de  testostérone. 

Obs.  1.  —  L.  Gilbert,  7  ans,  ectopie  gauche. 

La  palpation  ne  permet  pas  de  sentir  le  testicule 
gauche,  mais  révèle  une  sensibilité  spéciale  de  la  fossé 
Iliaque,  juste  ^en  dedans  de  l’épine  iliaque  antéro- 
supérieure.  Incontinence  nocturne  d’urine,  quand  l'en¬ 
fant  absorbe  un  liquide  le  soir. 

Apparence  chétive.  Poids  ;  19  kgr,  800.  Teint  et  mu¬ 
queuses  pâles. 

A  suivi  antérieurement,  sans  résultat,  un  traitement 
par  les  extraits  thymiqüès. 

Le  7  juin  nous  commençons  les  injections  intra¬ 
musculaires,  à  raison  de  2  par  semaine,  chacune  de 
1  c.  G.  contenant  5  mgr.  de  propionate  de  testostérone, 

Le  21  juin,  lors  de  la  cinquième  injection,  on  note 
un  mieux  de  l’état  général,  l’appétit  a  fortement  ali¬ 
menté,  le  poids  est  à  20  kgr.  500.  L’absorption  deliqüidê 
le  soir,  n’entraîne  plus  d’incontinence  nocturne  d’urine. 
La  sensibilité  spéciale  à  la  palpation  de  la  fosse  iliaque 
a  disparu  et  s’est  déplacée  vers  l’orifice  piofoiid  du 
canal  inguinal.  A  la  fin  juin,  l’enfant  part  en  vacances 
à  la  campagne  et  n’est  pas  x  évü. 

Obs.  2,  —  D. . .  Bernard,  6  ans  1  /2,  ectopie  double. 

A  été  traité  sans  succès  par  les  extï  alts  thymiques. 

Le  testicule  gauche,  de  la  grosseur  d’une  petite  bille 
se  trouve  à  l’orifice  supeificiel  du  canal  inguinal.  Le 
testicule  droit  n’est  pas  perceptible.  Verge  minUSCüïé. 
Bourses  rétractées.  Nombreux  ganglions,  petits  et  durs, 
sous-maxillaires  et  inguinaux.  Poids  :  21  kgr. 

Dès  la  troisième  injection  de  propionate  de  testos¬ 
térone  la  maman  remarque  une  forte  reprise  de  l’appé¬ 
tit.  Traitement  régulièrement  appliqué  jusqu’au  18  juil¬ 
let  où  l’enfant  reçoit  la  onzième  injection.  Le  pqids 
est  alors  de  22  kgr.,  l’appétit  reste  bon,  l’état  généra 
s’améliore.  Continuation  du  traitement  ,Le  10  octobre^ 
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nous  faisons  la  28®  injection,  ce  qui  fait  un  total  de 
14p  mgr.  de  propionate  de  testostérone.  On  note  :  poids 
22)kgr.  500,  Le  testicule  gauche  est  descendu  dans  les 
boprses  et  a  nettement  augmenté  de  volume  ;  le  testi¬ 
cule  droit,  qui  n’était  pas  palpable,  est  perceptible  à 
rovifice  superficiel  du  canal  inguinal. 

Devant  ce  beau  résultat,  nous  continuons  jusqu’à  la 
37®  injection  ;  les  deux  testicules  sont  alors  complète¬ 
ment  descendus  dans  les  bourses.  Fin  du  traitement, 

Qbs.  3.  —  G. . .  Pierre,  9  ans,  ectopie  bilatérale. 

Cas  très  analogue  au  précédent.  Enfant  chétif,  maigre, 
poifJs  21  kgr.  Lésion  cardiaque,  scoUose  dorso-lombaire. 

Au  bout  de  la  septième  injection  reprise  de  l’état 
général.  Poids  21  kgr.  400. 

Obs.  4.  —  L. . .  René,  8  ans,  ectopie  double.  Bourses 
inhabitées,  flasques,  les  testicules  au  niveau  des  orifices 
supeificiels  des  canaux  inguinaux,  sont  du  volume  d’un 
gros  haricot.  Enfant  normalement  constitué.  Poids  : 
31  kgr.  300. 

Résultats  apparents  après  la  sixième  injection.  A  la 
seizième  lés  testicules  ont  nettement  augmenté  de 
volume,  sont  très  mobiles  et  peuvent  être  descendus 
dans  les  bourses.  Poids  :  33  kgr.  200. 

Obs.  5.  —  L...  Henri,  11  ans.  Ectopie  testiculaire 
gauche.  Le  testicule  de  la  grossem  d’un  haricot  est  senti 
à  la  palpation  à  l’orifice  profond  du  canal  inguinal. 
Enfant  normalement  constitué. 

A  la  onzième  injection  nous  constatons  un  résultat 
très  favorable.  Le  testicule  a  cheminé  dans  le  canal 
inguinal,  où  on  peut  le  palper  presqu’à  son  orifice  super¬ 
ficiel.  D’autre  part  les  deux  testicules  se  sont  dévelop¬ 
pés  et  atteignent  le  volume  d’une  olive. 

Obs.  6.  —  L. . .  Jules,  12  ans.  Ectopie  double. 

Enfant  chétif,  peu  dépeloppé,  poids  :  24  kgr'.  Verge 
minuscule.  Les  testicules,  très  petits,  le  droit  légèrement 
plus  développé,  se  trouvent  à  l’orifice  superficiel  du 
canal  inguinal.  Retard  au  point  de  vue  intellectuel, 
aucune  aptitude  pour  le  travail  scolaire , 

Au  bout  de  la  huitième  injection,  le  poids  est  monté 
à  24  kgr.  900.  Nous  en  sommes  à  la  onzième,  les  testi¬ 
cules  se  sont  nettement  développés  et  sont  facilement 
abaissables  dans  les  bourses. 

Traitement  par  l’hormone  orchitique, 
appliqué  après  la  cure  opératoire 

Après  rintervention  chirurgicale,  les  injec¬ 
tions  de  propionate  de  testostérone  sont  indi¬ 
quées  chaque  fois  que  le  testicule  et  le  tractus 
génital,  malgré  l’opération,  hésitent  à  se  déve¬ 
lopper.  L’horrrione  mâle,  dans  ces  conditions, 
stimule  d’une  façon  manifeste  l’accroissement 
des  testicules  et  le  développement  du  pénis. 
Voici  un  cas  de  cette  catégorie  ; 

Obs.  —  D . . .  Jean,  12  ans,  a  été  opéré  d’ectopie  testi- 
pulaire  droite  en  septembre  1934. 

Les  deux  testicules  sont  actuellement  dans  les  bour¬ 
ses.  L’enfant  est  normalement  constitué,  bon  dévelop¬ 
pement  osseux  et  musculaire  ;  mais  les  bourses  sont 
rétractées  et  la  verge  minuscule.  Injections  intramus¬ 
culaires  de  5  mgr.  de  propionate  de  testostérone,  deux 
fois  par  semaine.  Au  bout  de  douze  injections  nous 
fconstatons  que  la  verge  a  doublé  de  volume,  que  les 
bourses  se  sont  développées  pareillement,  le  testicule 
opéré  ayant  acquis  un  volume  normal. 

Syndrome  d’insuffisance  testiculaire 

L’action  du  propionate  de  testostérone  est 
manifeste  dans  le  traitement  de  ce  syndrome, 


mais  il  faut  utiliser  des  doses  plus  fortes,  av^c 
une  solution  contenant  10  mgr.  par  centimètre 
cube  dont  on  injecte  le.  c.  deux  fois  par  semaine. 
L’amélioration  tarde  parfois  à  se  manifester,  mais 
on  ne  doit  pas  pour  cela  conclure  à  un  échec  de 
cette  thérapeutique  ;  le  traitement  doit  être  pour¬ 
suivi  assez  longtemps  jusqu’à  totaliser  200  mgr. 
environ  de  propionate  de  testostérone,  on  laissé 
alors  un  ou  deux  mois  de  repos  à  l’enfant,  et  l’on 
recommence  encore.  Il  est  bien  rare  qu’à  la  fin 
de  la  première  série,  on  n’observe  pas  une  reprise 
du  dépeloppement  testiculaire. 

Nous  n’avons  pu  réunir  que  trois  ca.s  d’hypo- 
orchidie  depuis  le  début  de  nos  recherches. 
Nous  ne  ferons  que  mentionner  pour  mémoire 
l’un  d’entre  eux,  sujet  ayant  reçu  en  tout  neuf 
injections,  et  qui  ne  s’est  pas  représenté  à  nous 
depuis  son  départ  en  vacances  où  il  est  allé 
amélioré. 

Obs.  1.  —  B...  Pierre,  12  ans,  bourses  petites, 
flasques,  aplasie  des  testicules.  Verge  minuscule.  Poids: 
35  kgr.  500.  Retard  intellectuel. 

Injections  de  propionate  de  testostérone  (5  niilligr.) 
commencées  le  24  juin.  Le  15  août,  quinzième  injection. 
Nous  sommes  obligés  d’interrompre  ici  le  traitement,, 
car  l’enfant  part  en  vacances.  A  cette  époque,  pas 
d’amélioration  du  côté  génital  ;  seul,  le  poids  est  monté 
à  36  kgr.  500. 

Le  14  octobre  reprise  du  traitement  avec  une  solution 
titrant  10  mgr.  par  centimètre  cube.  Il  est  fait  dix  injec¬ 
tions  après  lesquelles  on  constate  que  la  verge  et  les  tes¬ 
ticules  commencent  à  se  développer.  D’autre  paît, 
l’enfant  montre  plus  d’aptitude  pour  le  travail  scolaire. 

Obs.  2.  —  B...  Henri,  14  ans  1 /2, testicules  d’ap¬ 
parence  normale,  pénis  minuscule,  brièveté  du  frein. 
Ebauche  de  syndrome  adiposo-génital.  Poids  48  kgr.  100. 

Cet  enfant,  traité  comme  le  précédent  par  des  injec¬ 
tions  de  10  mgr.  de  propionate  de  testp.stérone  jusqu’à 
totalisation  de  200  mgr.  pour  ime  première  série 
montre"  une  amélioration  que  nous  espérons  voir  s’ac¬ 
centuer  avec  la  continuation  du  traitement. 


Il  semble  donc  que  nous  soyons  autorisés  à 
fonder  dès  à  présent  de  grands  espoirs  sur  cette 
thérapeutique  hormonale. 

Dans  l’insuffisance  de  développement  des 
glandes  génitales,  nous  avons  eu  un  succès  très 
apparent.  Dans  l’ectopie  testiculaire,  où  nous 
avons  pu  réunir  le  plus  grand  nombre  d’obser¬ 
vations,  le  propionate  de  testostérone  nous  a 
donné  d’incontestables  résultats.  Il  nous  a  per¬ 
mis,  en  effet,  d’améliorer  et  de  guérir  des  enfants, 
même  parmi  ceux  antérieurement  traités  sans 
résultat  appréciable  par  les  extraits  thymiques. 
Dans  les  quelques  cas  où  l’hormone  orchitique 
seule  ne  suffit  pas  à  faire  descendre  complète¬ 
ment  un  testicule  ectopié,  son  administration 
présente,  néanmoins,  le  très  gros  avantage'  de 
constituer  un  précieux  adjuvant  de  la  curé 
opératoire,  en  ce  sens  que  stimulant  la  croissance 
et  la  descente  du  testicule,  elle  aide  à  son  repérage 
et  facilite  notablement  le  travail  du  chirurgien. 
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D’une  nouvelle  opération  qui  pourrait  être  efficace 
pour  le  traitement  de  certains  états  vasculaires  du 
cerveau  et  de  certaines  maladies  vaso-motrices  du 
membre  supérieur 

Le  Professeur  René  Leüiche  base  cette  inté¬ 
ressante  étude  sur  dou^e  essais,  qu’il  a  pratiqués 
personnellement,  en  sectionnant  le  nerf  verté¬ 
bral. 

Bien  que  peu  connu  des  chirurgiens,  le  nerf 
vertébral  est  d’une  grande  importance  physiolo¬ 
gique.  Il  naît  par  deux  ou  trois  racines  du  gan¬ 
glion  stellaire  et  de  l’intermédiaire.  Le  plus 
souvent,  une  racine,  partie  du  ganglion  inter¬ 
médiaire,  va  droit  au,  devant  de  l’artère  verté¬ 
brale,  et  rejoint  deux  fortes  racines  qui  nais¬ 
sent  du  pôle  supérieur  du  ganglion,  face  en 
arrière  de  l’artère,  et  monte  sur  le  plan  posté¬ 
rieur,  sous  la  forme  de  deux  cordons  drus  et 
denses.  Ses  racines  fondamentales  ne  peuvent 
être  vues  s.ur  le  vivant  que  quand  on  a  donné  à 
l’artère  vertébrale  de  la  mobilité,  en  coupant  les 
rameaux  qui  l’encerclent,  allant  du  ganglion 
intermédiaire  au  stellaire.  Quelquefois,  mais 
assez  rarement,  l’auteur  a  vu  une  qiiatrièrne 
racine  venant  du  ganglion  moyen.  En  général, 
les  deux  racines  postérieures,  les  principales, 
s’unissent  avant  que  l’artère  n’entre  dans  le 
canal  de  la  sixième  cervicale.  Au  delà,  le  tronc 
antérieur  et  le  tronc  postérieur  du  irerf  vertébral 
montent  en  donnant  des  branches,  qui  forment 
un  plexus,  péri-artériel. 

Le  nerf  vertébral  exerce  une  action  vaso- 
constrictive  sur  l’artère  vertébrale  et  les  artères 
cérébrales,  de  même  qu’une  action  vaso-cons- 
trictive  sur  les  artères  du- membre  supérieur. 

Voici  les  indications  que  l’auteur  juge  bonnes 
d’après  son  expérience  personnelle,  ou  qu’il 
croit  possibles  à  titre  de  recherche  légitime. 

On  peut,  parla  section  du  nerf,  chercher  : 
a)  A  diminuer  les  actions  vaso-coustrictives, 
qui  s’exercent  pathologiquement  dans  la  circula¬ 
tion  cérébrale,  et  surtout  dans  les  centres  bulbo- 
protubérantiels,  plus  spécialement  chez  les 
hypertendus. 

V)  A  diminuer  les  actions  vaso- constrictives 
dans  les  maladies  à  spasmes  vasculaires  dumem- 
bre  supérieur,  surtout  dans  la  maladie  de  Ray¬ 
naud  et  dans  la  scléroderpiie,  dans  quelques 
artérites  aussi. 

c)  A  agir  sur  la  vaso-motricité  dii  rachis  cer¬ 
vical,  et  peut-être  ainsi  influencer  l’évolution 


des  arthrites  cervicales  chroniques,  contre  les¬ 
quelles  on  est  si  souvent  désarmé. 

d)  A.  agir  soit  pair  la  voie  vaso-motrice,  soit 
directement  sur  les  hypertonies  du  membre 
supérieur  (maladie  de  Little). 

Le  Professeur  Leriche  écrit  en  terminant  :  «  Il 
est  probable  eu  somme  que  nous  pourrions  substi¬ 
tuer  la  section  du  nerf  vertébral,  opération  con¬ 
servatrice,  aux  ablations  ganglionnaires,  dans  la 
plupart  des  cas  que  nous  avons  traités  jusqu’ici 
par  la  steliectomie,  en  dehors  des  syndromjw 
viscéraux  (angine,  tachycai'die  et  asthme),  où 
je  crois  l’ablation  ganglionnaire  préférable. 
C’est  à  des  analyses  objectives  qu’il  appartjen-, 
dra  dans  l’avenir  de  dire  si  cette  vue  est  juste 
(Le.  Progrès  Médical,  22  19'^^,) 

Les  rhumatismes  chroniques  à  formes  d’hydarthroses 
multiples 

MM.  Pierre  P.-Ray.vult  et  G.  Légeu  rap-  ‘ 
pellent  que  dans  le  domaine  du  «  rhumatisme- 
chronique  »  s’effectue  aujourd’hui  un  important 
travail  de  classification.  On  s’efforce  surtout 
d’isoler  les  entités  nosologiques  distinctes,  et 
autant  que  possible  des  formes  étiologiques  - 
précises.  A  défaut,  on  sè  contente  d’individuali¬ 
ser  des  syndromes,  qui  diffèrent  les  uns  des  autres 
par  leur  allure  générale  et  leur  évolution. 

Dans  cet  esprit  ces  auteurs  relatent  deux 
observations  d'un  type  curieux  de.  maladie  arti¬ 
culaire  chronique,  qui  se  distingue  nettement; 
des  polyarthrites  classiques  par  plusieurs  carac¬ 
tères.  Ce  sont  des  hydartliroses  chroniques, 
généralement  abondantes  et  à  peine  douloureu¬ 
ses,  avec  intégrité  radiologique  des  jointures  ; 
leur  évolution  est  chronique  ;  elles  offrent  une 
ténacité  désespérante  ou  des  récidives,  mais 
.sans  aucune  tendance  à  l’ankylose  vraie. 

Voici  d’ailleurs  quelques  développements  sur 
ces  différents  caractères  cliniques  ■  et  évolutifs 
qui  sont  communs  à  cette  forme  spéciale  de, 
rhumatisme  chronique. 

1°  Le  symptôme  essentiel  qui  éclipse  tons  leS' 
antres,  c’est  l’hydarthrose.  Elle  est  habituelle¬ 
ment  volumineuse  et  s’accompagne  d’une  dis¬ 
tension  importante  des  culs-de-sac  synoviaux, 
qui  confère  au  membre  malade  un  curieux 
aspect. 

2®  La  discrétion  remarquable  des  réactions 
douloureuses  paraît  devoir  être  soulignée.  Ces 
malades  ne  souffrent  pour  ainsi  dire  pas,  sauf 
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dans  les  périodes  d’installation  ou  d’accroisse¬ 
ment  de  leurs  épanchements.  La  gêne  tonction- 
nelle  des  jointures  est  ici  uniquement  le  fait  de 
la  simple  distension  de  la  synoviale  par  le  liquide 
et  d’un  certain  degré  de  faiblesse  musculaire.  La 
contracture  douloureuse  si  fréquente  dans  les 
autres  rhumatismes  chroniques  n’intervient  pour 
ainsi  dire  pas. 

3°  Le  caractère  peu  inflammatoire  ■  de  ces 
réactions  articulaires  ressort  également  de  la 
discrétion  des  phénomènes  fluxionnaires  locaux 
(chaleur  locale,  rougeur),  de  l’accélération  modé¬ 
rée  de  la  sédimentation  globulaire,  du  taux 
peu  élevé  de  la  réaction  de  Vernes  à  la  résorcine. 

4°  A  noter  l’absence  de  points  douloureux 
épiphysaires  et  surtout  l’absence  sur  les  clichés 
radiographiques  de  lésions  appréciables  (pin¬ 
cements,  érosions,  foyers  de  décalcification,  etc.). 

5°  Les  atteintes  articulaires  sont  multiples  et 
,  prédominent  sur  les  grosses  jointures,  les  genoux 
en  particulier. 

6°  De  plus,  l’évolution  est  essentiellement 
chronique,  s’étendant  sur  plusieurs  années.  I.es 
épanchements  sont  remerquables  par  leur  téna¬ 
cité,  leurs  tendances  récidivantes.  En  tout  cas, 
la  tendance  à  l’ahkylose  et  aux  classiques  défor¬ 
mations  reste  à  peu  près  nulle.  Ces  malades  se 
distinguent  ainsi  formellement  du  rhumatisme 
déformant  progressif  du  type  Charcot.  L’atro¬ 
phie  musculaire  et  les  adénopathies  font  défaut., 

7°  Enfin  il  convient  d’insister  sur  le  caractère 
rebelle  de  ces  arthropathics  vûs-à-vis  de  diver¬ 
ses  thérapeutiques. 

Le  problème  étiologique  de  cette  aflection  est 
assez  délicat'  à  résoudre.  La  tuberculose  mérite 
d’être  discutée,  car  il  n’est  pas  douteux  qu’il 
y  ait  entre  celle-ci  et  certaines  poly-synovites 
bacillaires  des  analogies  cliniques  impression¬ 
nantes.  On  y  songe  forcément  en  présence  de 
cette  atteinte  torpide  des  séreuses  ;  néanmoins 
aucun  argument  positif  ne  s’inscrit  en  sa  faveur. 
La  syphilis,  de  même  qu’une  infection  focale  à 
détermination  articulaire,  peut  être  éliminée. 
Une  infection  gonococcique  pourrait  être  envi¬ 
sagée.  La  goutte  paraît  peu  probable.  En  somme 
toutes  les  hypothèses  sont  permises  en  ce  qui 
concerne  la  cause  provocatrice  de  ces  curieux 
rhumatismes  chroniques  à  forme  d’  «  hydropi- 
sies  des  synoviales  ».  D’autres  cas  plus  sugges¬ 
tifs  sont  encore  nécessaires  pour  apporter  de 
fermes  conclusions.  '(Lijcn  Médical.  23  janvier 
1938.) 

A  proposée  l’emploidela  morphine  chez  les  cardiaques 

Il  était  classique  jusqu’à  ces  dernières  années. 


de  ne  jamais  prescrire  la  morphine,  spéciale¬ 
ment  sous  forme  injectable,  chez  les  cardiaques 
et  les  rénaux  et,  dans  tous  les  cas,  de  ne  l’em¬ 
ployer  qu’avec  une  extrême  prudence.  Actuelle¬ 
ment,  certains  auteurs  n’admettent  plus  aucuen 
contre-indication  à  l’usage  de  ce  produit,  ie 
malade  fût-il  un  cardio-rénal|'avec  azotémie, 
oligurie  et  albuminurie. 

Les  Docteurs  R.  Aechambaud  et  R.  Poulet 
pensent  qu’il  y  a  lieu  de  substituer  le  plus  souvent 
possible  à  la  morphine  d’autres  produits  moins 
toxiques,  plus  particulièrement  chaque  fois 
qu’il  s’agit  d'un  malade  présentant  une  affec¬ 
tion  cardio-rénale,  et  chaque  fois  qu’il  s'agit 
d’un  vieillard  ou  d’un  enfant.  Le  gardénal,  la 
belladone  et  même  certains  dérivés  de  l’opium 
non  stupédiahts,  pourvu  qu’ils  soient  ordonnés 
à  faible  dose,  sont  moins  dangereux.  Associés 
et  formulés  d’une  façon  judicieuse,  avec  adjonc¬ 
tion  de  préférence  d’un  toni-cardiaque,  ils  peu¬ 
vent  donner  d’excellents  résultats.  Cette  asso¬ 
ciation  développe  considérablement  l’activité 
des  produits  composants  (théorie  des  synergies 
médicarnènteuses).  Les  auteurs  préconisent 
volontiers,  comme  mode  d’administration,  la  voie 
rectale  (lavements  ou  suppositoires),  ce  qui  per-’ 
met  une  absorption  du  produit  par  osmose  dans 
la  circulation  générale,  sans  qu’il  y  ait  obliga¬ 
toirement  barrage  hépatique.  Il  s’agit  alors 
d’une  véritable  injection  intraveineuse,  mais 
beaucoup  moins  brutale.  {Paris  Médical,  22  jan¬ 
vier  1938.) 

Furonculose  et  glycémie 

M.  Pierre  Labignette  montre  le  rôle  des 
petites  hyperglycémies,  en  dehors  de  tout  dia¬ 
bète,  chez  les  malades^atteints  de  furonculose. 
Assez  souvent,  en  pareil  cas,  alors  que  l’examen 
des  urines  ne;  montre  aucune  glycosurie,  la  re¬ 
cherche  du  taux  du  glucose  sanguin  décèle  une 
légère  hyperglycémie,  de  l,05,Jl,10  au  lieu  de 
0,90  à  1.  Cette  petite  rétention  sucrée  explique 
assez  bien  la  persistance  de  la  furonculose,  en 
dépit  de  la  vacéinothérapie.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  on  voit  l’emploi  de  l’insuline  à  très  faibles 
doses  améliorer  rapidement  la  furonculose.Dans 
deux  cas  rebelles  à  tous  traitements,  M.  Labi¬ 
gnette  a  obtenu  deux  guérisons  rapides  par  l’ad¬ 
ministration  per  os  de  minimes  quantités  d’insu¬ 
line.  Il  lui  paraît,  d’autre  part,  utile  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  furonculose,  de  prescrire  le  fer  sous 
forme  de  protoxalate,  associé  à  la  poudre  de  rhu¬ 
barbe.  {Revista  medica  latino-americana,  octobre 
1937). 
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Les  ^Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 


L’examen  médical  des  automobilistes 

(MM;  P.  Parisot  et  G.  Richard  ;  25-1-1938) 

L’automobilefait, en  France, de  3  à  4.000  mortset 
de  50  à  70.Ô00  blessés  par  an.  Suivant  la  remarque 
du  (Professeur  Simonin,  elle  se  irouve  placée  entre 
les  baci(le^  d’Eberth  et  de  Lôiïler  sur  la  liste  des 
agents  homicides. 

Alors  que  le  facteur  mécanique  entre  pour  5  % 
seulement  dans  ces  accidents,  le  facteur  humain 
est  estimé,  suivant  les  auteurs,  entre  50  et  80  %. 

Divers  pays  ont  institué  Pexamen  médical  obli¬ 
gatoire  pour  la  conduite  des  véhicules  automobiles 
(Allemagne,  Italie,  Hollande,  etc.).  En  France,  la 
question  a  été  envisagée  à  différentes  reprises  sans 
être  solutionnée.  L’examen  médical  a  cependant  été 
exigé  pour  certains  conducteurs  (voitures  de  trans¬ 
ports  en  communs)  et  il  en  est  résulté  une  notable 
diminution  des  accidents  pour  ces  voitures. 

Les  pays  qui  jusque-là  s’étaient  tenus  à  l’écart 
d’une  réglementation  y  sont  venus.  L’Angleterre,  les 
Etats-Unis  ont  pris  certaines  mesures  à  ce  sujet.  En 
Amérique,  il  est  vrai,  les  accidents  d’automobile 
ont  atteint  un  chilîre  désastreux  ;  la  mortalité  an¬ 
nuelle  par  accidents  d’auto,  est  passée  à  près  de 
26  pour  1.000  en  1931. 

MM.  Parisot  et  Richard  citent  quelques  exemples, 
qu’ils  ont  observés  personnellement,  d’accidents 
graves  d’automobile  causés  par  un  état  pathologique 
du  conducteur  (grosse  hypertension,  épilepsie) 
qu’un  examen  médical  préalable  eût  sans  doute  pu 
éviter.  Un  journal  s’élevait  récemment  contre  le  fait 
qu’en  France  un  fou  puisse  conduire  ! 

11  apparaît  que  des  mesures  pourraient  être  prises, 
en  cette  matière,  sous  forme  d’un  examen  de  santé 
préalable  à  l’autorisation  de  conduire,  examen 
renouvelablepériodiquement,tous  les  cinqanspour 
les  sujets  jeunes,  tous  les  ans  ou  tous  les  deux  ans 
pour  les  sujets  âgés.  Le  permis  antérieurement 
détenu,  contrôlé  par  des  examens  périodiques, 
serait  maintenu  aux  sujets  âgés,  mais  ceux-ci  ne 
pourraient  plus,  une  limite  franchie,  en  acquérir, 
car  l’éducation  delà  réflectivité  paraît  dillicileinenl 
réalisable  à  un  âge  avancé,  si  elle  n’est  pas  déjà 
acquise  antérieurement.  L’alcoolisme  est  d’autre 
part  à  prendre  en  considération.  On  sait  qu’en  Alle¬ 
magne,  pâr  exemple,  après  un  accident,  le  sang  de 
tout  conducteur  suspect  d’être  sous  l’influence  de 
l’alcool  subit  un  examen  du  sangpour  dosage  de  cette 
substance. 


De  l’opothérapie  à  la  chimiothérapie 
(M.  G.  PoucHET  ;  18-1-1938) 

La  chimie  a  permis  d’extraire  de.s  plantes  médici¬ 
nales  des  principes  actifs  sous  forme  d’alcaloïdes.  11 
en  est  résulté  plus  de  précision  et  plus  de  régularité 
dans  l’emploi  de  ces  médicaments.  Pour  les  produits 
opothérapiques  on  est  en  voie  d’arriver  à  des  résul¬ 
tats  analogues,  les  principes  actifs  étant  ici  les  hor¬ 
mones  et  les  vitamines. 

Dans  un  ordre  similaire,  on  a  cherché  à  isoler  de 
différents  organes  dés  substances  à  action  thérapeu¬ 
tique.  On  a  pu  ainsi  extraire  du  muscle  cardiaque  une 
hormone  (adénosine  de  Caddum  et  Dale)  qui  semble 
posséder  des  propriétés  remarquables  en  cardiothé¬ 
rapie. 

En  marge  de  la  prémunition  antituberculeuse 
(M.  Henri  Vallée  ;  25-1-1938) 

Depuis  vingt-cinq  ans  déjà,  M.  Henri  Vallée  s’ef¬ 
force  de  défendrelanotipn suivante  :1a  prémunition 
de  la  tuberculose  s’obtient  d’autant  plus  sûrement, 
au  titre  expérimental,  que  l’antigène  utilisé  èst 
moins  aisément  résorbé. 

La  méthode  est  applicable  à  la  prévention  d’autres 
infections  chroniques.  Avec  M.Rinjud,  l’auteura  mis 
en  œuvre  cette  technique  dans  la  prémunition  de  la 
maladie  de  Johne  (paratuberculose  bovine)  et  les 
faits  en  ont  confirmé  la  valeur.  En  pareille  circons¬ 
tance,  la  constitution  d’une  lésion  locale  de  protec¬ 
tion ,  active  et  persistante,  est  seule  capable  de  confé¬ 
rer  à  l’organisme  une  résistance  durable. 

Suppléances  circulatoires  à  la  suite  des  oblitérations 
vasculaires  du  poumon  ^ 

(M.  B.  Ameuille  ;  18-1-1938) 

Outre  les  suppléances  circulatoires  que  l’on  peut 
dire  normales  dans  le  poumon,  à  la  suite  d’oblitéra¬ 
tions  vasculaires,  il  existe  des  suppléances  complé¬ 
mentaires  par  le  réseau  capillaire  de  la  muqueuse 
bronchique  et  par  les  néo-vaisseaux  qui  se  forment 
dans  les  adhérences  pleurales. 

Ces  rétablissements  de  la  circulation  pulmonaire 
par  des  voies  anormales  (muqueuse  bronchique  et 
adhérences  pleurales)  sont  intéressants  à  considérer. 
On  peut  partir  de  là  pour  expliquer  les  hémoptysies 
dans  les- bronchectasies.  On  peut  se  demander  aussi 
si  les  vastes  décollements  chirurgicaux  des  plèvres 
symphysées,  en  usage  aujourd’hui,  en  supprimant 
l’apport  vasculaire  au  poumon,  dont  il  vient  d’être 
question,  n’entraîneront  pas  à  la  longue  dans  l’écorce 
pulmonaire  des  troubles  nutritifs  graves. 

P.  L. 
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Maladie  de  Bouillaud  abarticulaire,  avec  dissociation 

auriculo-ventriculaire  complète,  jugulée  par  le  trai¬ 
tement  salicylé  précoce 

(MM.  B.  Théodoresco  et  N.  Aberfeld  ;  3-12-1937) 

Il  s’agit  d’une  petite  malade  âgée  de  treize  ans 
ÿyant  présenté ,  quinze  jours  après  une  angine  banale, 
un  état  fébrile  indéterminé.  Quatre  jours  après  cet 
état  fébrile  un  tracé  électrique  permit  de  constater 
l’existence  d’une  dissociation  auriculo-ventriculaire 
complète.  La  médication  salicylée  instituée  aussitôt 
fut  rapidement  suivie  du  retour  de  la  température 
à  la  normale,  ainsi  que  de  la  disparition  totale  du 
trouble  du  rythme,  après  une  phase  d’allongement 
du  temps  de  conduction  aUriculo-yentriculaire. 

Chez  tout  individu  présentant  une  affection  fébrile 
de  diagnostic  incertain,  il  faut  instituer  le  traitement 
salicylé  d’épreuvé.  Dans  les  cas  où  celui-ci  se  montre 
efficace,  de  ce  fait  même,  le  diagnostic  se  trouve  pré¬ 
cisé.  La  médication  sera  naturellement  suspendue 
si  on  arrive  à  poser  un  diagnostic  autre  que  celui  de 
la  maladie  de  Bouiilaud. 

Cette  manière  de  procéder  qui  a  une  appliéation 
générale  est  d’autant  plus  indiquée  que  l’individu 
est  plus  jeune,  ainsi  que  dans  les  cas  où  il  existe  des 
antécédents  rhumatismaux  ou  cardiaques.  Elle  per¬ 
met  de  juguler  d’emblée  l’infection  rhumatismale, 
sans  attendre  l’apparition  souvent  tardive  des 
fluxions  articulaires  et  d’empêcher  ainsi  les  séquelles 
cardiaques  de  la  maladie  de  Bouillaud. 

Chorée  et  maladie  rhumatismale 
(MM.  ïltsER,  Laboucarie  et  Géraud  ;  3-12-1937) 

Les  rapports  entre  la  chorée  et  le  rhumatisme  arti¬ 
culaire  ne  sont  pas  élüoidés,  tant  s’en  faut,  aussi  est- il 
intéressant  de  résumer  deux  observations  tout  à  fait 
superposables. 

II. s’agit  d’adolescents  qui  ont  brusquement  pré¬ 
senté,  non  pas  la  banale  chorée  de  Sydenham,  d)ail- 
leurs  assez  rare  à  leur  âge,  mais  une  chorée  extrême¬ 
ment  intense,  hautement  fébrile,  avec  onirisme  et 
confusion,  signes  neurologiques  faisant  craindre 
l’exitus  à  brève  échéance.  Dans  les  deux  cas,  le  som- 
nifène  en  injection  intra-veineuse  fit  merveille  en 
supprimant  complètement  les  mouvements  anor¬ 
maux.  Dans  les  deux  cas,  l’épisode  choréique  fut 
suivi  immédiatement  de  i’épisode  rhumatismai  tout 
à  fait  typique  et  qui  guérit  également  sans  trop  de 
séquelles. 

Toutes  les  chorées  aiguës  «  primitives  »  et  sans 
étiologie  définie  ne  sont  pas  d’origine  rhumatismale, 
ni  même  en  relations  quelconques  avec  le  rhuma¬ 
tisme  qui  fait  très  souvent  défaut  dans  les  antécé¬ 
dents,  pas  plus  généralisé  que  localisé.  Mais  il  paraît 
hors  de  doute  que  la  maladie  rhumatismale  puisse 
se  manifester  tout  d’abord,  avant  les  signes  clas- 
siqües,  par  une  encéphalite  à  localisation  telle 
qù’uon  çhoi'ée' gTava  en  est  la  couséquenco. 


Primo-infecffon  tubereuleus'e  de  la  conjonctive 
chez  un  adulte 

(MM.  .1.  Troisier,  g.  Renard  ,  H.  Bariéty,  P.  Nice 
et  R.  Genévrier  ;  7-1-1938.) 

Chez  la-malade  observée,  jeune  femme  de  21  ans, 
la  constatation  de  bacilles  de  Koch  dans  la  lésion 
conjonctivale  et  l’importance  de  la  réaction  gan¬ 
glionnaire  prétragienne  ont  posé  la  question  d’une 
primo-infection  tuberculeuse.  Son  cas  appelle  deux 
ordres  de  remarques  : 

1°  En  ce  qui  concerne  les  premières,  l’indolencede 
la  lésion  a  été  presque  absolue,  ce  qui  n’est  pas  sans 
intérêt,  quand  il  s’agit  d’une  région  aussi  normale¬ 
ment  sensible  que  la  conjonctive.  D’autre  part,  la 
biopsie  n’a  montré  ni  lésions  folliculaires  vraies,  ni 
lésions  caséeuses.  Les  lésions  histologiques  se  sont 
bornées  à  des  réactions  de  type  inflammatoire  banal, 
sans  constatation  de  bacilles  de  Koch.  Quant  à  la 
thérapeutique  locale,  on  s’est  borné  à  appliquer 
une  pommade  à  l’antigène  méthylique  ;  on  ne  saurait 
d’ailleurs  attribuer  à  cette  thérapeutique  la  régres¬ 
sion  des  lésions. 

2°  Des  déductions  nosologiques  intéressantes 
doivent  être  tirées  de  cette  observation,  à  l’heure 
surtout  où  les  conditions  et  les  modalités  cliniques 
de  la  primo-infection  tuberculeuse  de  l’adulte  sont 
tellement  à  l’ordre  du  jour.  Devant  cette  lésion  con- 
jonctivo-prétragienne,  la  première  idée  qui  vient  à 
l’esprit  est  que  l’on  se  trouve  en  face  d’un  complexe 
primaire  visible  chez  une  jeune  femme  de  21  ans.  Il 
existe  une  analogie  certaine  entrecette  lésion  externe 
et  ce  que  la  clinique  générale  de  la  tuberculose  a 
appris  dans  le  domaine  de  la  primo-infection  del’ên- 
fant  ;  une  petite  lésion  d’inoculation,  régressive 
d’ailleurs,  entraîne  une  grosse  lésion  ganglionnaire 
à  tendance  suppurée.  Sans  doute,  il  manque  à  cette 
observation  la  connaissance  précise  de  l’agent  conta¬ 
minateur.  Mais  l’intensité  delà  cuti-réaction  tubercu¬ 
linique  est  de  l’ordre  decelles  que  l’on  observe  habi¬ 
tuellement  au  début  de  l’infection  bacillaire.  Il  n’est 
pas  jusqu’à  l’existence  d’une  dispersion  bacillé- 
mique  précoce  qui  ne  vienne  étayer  cette  conception. 

Une  autre  hypothèse  se  présente.  On  pourrait  pen¬ 
ser  qu’il  ne  s’agit  peut-être  pas  d’une  primo-infec¬ 
tion  au  sens  rigoureusement  chronologique  du  terme, 
mais  d’une  lésion  de  «  type  primaire  »  sur  terrain 
antérieurement  tuberculisé  et  redevenu  pratique¬ 
ment  vierge  devant  une  seconde  atteinte  bacillaire 
après  une  véritable  «  guérison  biologique  ».  A  la 
vérité,  aucun  argument  ne  vient  étayer  cette 
deuxième  hypothèse. 

Ce  que  l’on  peut  dire,  c’est  que  des  malades  decet 
ordre  se  comportent  cliniquement  comme  des  primo- 
infectés  avec  chancre  d’inoculation  et  réaction  gan¬ 
glionnaire  dans  le  territoire  homologue.  Ils  doivent 
donc,  au  point  de  vue  prophylactique  et  thérapeu¬ 
tique,  être  soumis  aux  mêmes  surveillances  que  les 
primô-infec-tés  les  plus  authentiques. 


G.  K 
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LIBRES 

Séance  du  9  décembre  1937 

De  l’importance  de  la  désinfection  intestinale 
prolongée  et  continue  dans  différentes  affections 

D’après  M.  Barishac,  l’alisorption  de  désinfec¬ 
tants  intestinaux,  dans  des  conditions  variées,  tels 
que;  magnésie,  sulfate  de  soude,  scammonée,  jalap  et 
d’antihelminthes  a  permis  à  des  malades  de  repren¬ 
dre  une  vie  suffisamment  active  alors  que  le  pronos¬ 
tic  était  sombre. 

Ces  malades  doivent  continuer  leur  désinfection 
intestinale. 

La  ce.ssation  du  traitement  chez  certains  malades 
fait  apparaître  des  troubles  d’inégale  gravité.  En 
outre,  ils  devront  avoir  une  alimentation  équilibrée, 
aussi  naturelle  que  possible,  non  carencée.  Dans 
certains  cas,  il  faudrait  avoir  la  possibilité  de  donner 
aux  patients  des  aliments  végétaux  et  animaux 
provenant  de  différentes  régions  et  de  sols  également 
différents. 

Polysynovites  chroniques  et  endocrines 

M.  J.  Morlaas  présente  trois  cas  de  polysynovites 
chroniques  caractérisés  :  le  premier  par  l’apaisement 
complet  des  poussées  fluxionnaires  et  de  la  douleur 
pendant  deux  grossesses  survenues  à  dix  ans  d’in¬ 
tervalle.  Le  second  par  la  survenue  des  poussées 
évolutives  à  l’approche  des  règles  qui  sont  rares, 
durant  celles-ci,  et  pendant  les  quelques  jours  sui¬ 
vants.  Le  troisième  par  une  poussée  évolutive  grave 
sur  une  spondylose  rhizomélique  déjà  installée,  au 
cours  qt  à  la  suite  d’une  orchite  ourlienne  double 
ayant  entraîné  l’atrophie  des  testicules  et  un  infan¬ 
tilisme  régressif. 

Divers  traitements  opothérapiques  appropriés  ont 
été  administrés  dans  les  trois  cas  sans  aucun  effet. - 
L’or  a  eu  des  résultats  inégaux,  mais  dans  tous  les  cas 
remarquables. 

L’auteur  pose  la  question  des  hiérarchies  médica¬ 
menteuses,  certains  médicaments  constituant  des 
remèdes  de  fond  en  raison  de  leurs  effets  sur  les  méca¬ 
nismes  physiologiques  primordiaux,  d’oùleuraction 
apparemment  multiforme,  d’autres  caractérisés  par 
une  action  plus  limitée  jusqu  ’à  n’exercer  que  la  cor¬ 
rection  parcellaire  detel  ou  tel  symptôme.  L’orcons- 
tituerait  un  de  ces  médicaments  de  fond  tout  comme 
le  mercure,  l’arsenic,  etc... 

Les  mains  des  endocriniens 

MM.  J. -A.  Huet  et  H.  Mangin-Balthazard 
décrivent  un  certain  nombre  de  signes  qu’ils  ont 
observés  sur  les  mains  de  malades  endocriniens, 
nettement  individualisés  par  le  laboratoire  et  la 
clinique. 

Ils  sigfnalent  en  particulier  Taxation  de  la  main 
sur  le  médius  chez  les  dyspituitariens  et  sur  l’annu¬ 
laire  chez  les  dysthyroïdiens. 


Les  auteurs  décrivent  successivement  : 

La  conformation  générale  des  mains  ;  les  rapports 
entre  la  main  droite.et  la  main  gauche  ;  les  rapports 
entre  la  paume  et  les  doigts  ;  les  rapports  des  pha¬ 
langes  entre  elles  ;  Taxation  des  doigts  ;  la  contex¬ 
ture  palmaire  ;  l’hygrométrie  palmaire  ;  la  coloration 
des  téguments  et  projettent  les  empreintes  de  nom¬ 
breux  malades.  Leurs  observations  ont  été  faites  sur 
près  de  1.500  malades  et  ont  duré  deux  ans. 

Société  d’oto-rhino-laryngologie  de  Paris 
Séance  du  25  novembre  1937 
Chondrite  suppurée  de  l’oreille  traitée  par  les  rayons  X 

MM.  Bonnet-Roy,  Griffon  de  la  Motte  et 
Dreneau.  —  Observation  de  chondrite  suppurée 
du  pavillon  de  l’oreille,  qui  avait  résisté  au  cure-', 
tage  et  au  drainage  filiforme,  et  qui  a  été  guérie  par 
cinq  séances  de  radiothérapie.  '• 

Un  cas  d’oto-mycose  à  «  aspergillus  niger  ».  ' 

Traitement 

M.  En  GEL.  —  L’auteur  présente  un  cas  de  mycose 
de  Toreille  externe  due  à  une  culture  «  d’aspergillus 
niger  »,  qui  avait  résisté  aux  médications  argenti- 
ques  et  iodées  et  a  été  traité  avec  succès  par  l’em¬ 
ploi  du'cristaLviolet  en  solution  acide  au  1  /lO. 

Considérations  anatomiques  sur  le  développement 
des  sinus  frontaux 

MM.  PoRTMANN  et  Bonnaeous.  ; —  Les  auteurs 
présenten  t  et  commentent  les  radiographies  relatives 
à  deux  cas  de  pansinusites  dont  la  symptomatologie 
clinique  était  à  peu  près  identique,  particulièrement 
au  point  de  vue  frontal. 

La  première  radiographie  révélait  des  sinus  fron¬ 
taux  extrêmement  développés  et  à  cavités  multiples. 
Sur  la  deuxième,  par  contre,  il  n’y  avait  pas  trace  de 
pneumatisation  frontale. 

Les  auteurs  rappellent  la  description  de  la  pneu¬ 
matisation  ethmoïdale  de  Mouret,  qui  explique  les 
divergences  anatomiques.  Ils  font  ressortir  la  néces¬ 
sité  de  la  technique  opératoire  de  sécurité  de  leur 
école.  Cette  technique  comporte  un  point  de  repère  de 
trépanation  constitué  par  la  suture  fronto-maxillo- 
nasale.  Elle  permet  de  pénétrer  dans  un  sinus  fron¬ 
tal  aussi  petit  soit-il.  Toutefois,  pour  parachever 
cette  sécurité  en  éliminant  les  risques  opératoires 
inhérents,  comme  delui  qui  vient  d’être  rapporté,  à 
une  procidence  exceptionnelle  de  la  cavité  crânienne, 
les  auteurs  soulignent  le  caractère  impératif  de  l’exa¬ 
men  radiographique  des  malades  porteurs  de  sinu¬ 
sites  frontales. 

Complication  rare  de  mastoïdite 

■  MM.  Rouget  et  Algan.  —  Observation  d’un 
malade  qui,  deux  jours  après  une  mastoïdectomie 
large,  sans  découverte  du  sinus  latéral,  fit  une  forme' 
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purulente  et  destructive  d’irido-choroïdite  avec 
panophtalmie.  Une  énucléation  du  glohe  fut  prati¬ 
quée  et,  en  dépit  d’une  crise  d’urémie,  le  malade  se 
rétablit. 

Un  cas  de  pachydermie  vorticellée  du  cuir  chevelu 

Le  Docteur  Dufourmentel  présente, un  cas  de 
cette  variété  rare  de  nævi  hypertrophiques  àlaquelle 
on  a  donné  le  nom  de  «  pachydermie  vorticellée  ». 
L’affection  se  présente  comme  une  tumeur  ayant 
l’apparence  de  circonvolutions  et  s’étendant  sur 
près  d’une  moitié  du  cuir  chevelu. 

Il  s’agit  d’une  variété  d’angiome  caverneux  avec 
grosse  hypertrophie  dermique.  L’opération  a  pu  ô-re 
faite,  sans  grand  délabrement,  en  recouvrant 
l’énorme  brèche  par  des  lambeaux  de  cuir  chevelu' 
empruntés  aux  parties  voisines. 

Ces  tumeurs  demandent  à  être  opérées  sans  trop 
attendre  parce  que,  commençant  dans  l’enfance, 
elles  s’accroissent  progressivement  jusqu’à  prendre, 
un  volume  considérable. 

Cancer  du  larynx  et  laryngectomie  totale 

MM.  PoRTMANN  et  Auzimour.  —  Les  auteurs 
,  présentent  une  série  de  malades  opérés  de  laryn¬ 
gectomie  totale  pour  cancer  du  larynx,  suivant  la 
technique  nouvelle  employée  par  le  Professeur 
Portmann. 

Ils  insistent  sur  les  avantages  de  cette  méthode 
qui  comprend  :  une  trachéotomie  sus-sternale  préa¬ 
lable  ;  deux  à  trois  semaines  après  la  laryngectomie 
totale,  mais  avec  traéhéostomie  et  pharyngostomie-, 
puis,  trois  mois  après  environ,  une  plastique  de  jer- 
meture. 

Cette  technique,  non  seulement  permet  d’éliminer 
les  causes  de  complications  pulmonaires  qui,  jus¬ 
qu’ici,  donnaient  à  l’ablation  totale  du  larynx  toute 
sa  gravité,  mais  présente  le  gros  avantage  d’élargir 
le  champ  des  possibilités  chirurgicales  et  de  permet¬ 
tre  l’exérèse  des  cancers  pharyngo -laryngés  qui, 
jusqu’alors,  restaient  en  dehors  des  ressources  de  la 
thérapeutique  chirurgicale. 

Elle  simplifie  d’une  façon  considérable  les  soins 
post-opératoires,  les  pansements  se  limitant  à  un 
simple  tamponnement  des  cavités  de  pharyngo  lo- 
mie  et  de  trachéostomie.  On  fait  d’ailleurs,  en  gêné 
ral  lever  le  malade  du  deuxième  au  cinquième  jour 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-glinique 

Malformation  congénitale  de  l’urètre  antérieur 
urètre  surnuméraire.  [Présentation  de  malade) 

MM.  Billet  et  Henntnot.  —  Garçonnet  de  S  ans, 
venu  consulter  pour  des  phénomènes  inflammatoires 
localisés  au  niveau  du  pubis,  à  la  racine  de  la  verge. 


Un  examen  attentif  montre  l’existence  d’un  petit 
orifice,  qui  permet  l’introduction  d’un  stylet  ;  on 
découvre 'ainsi  un  trajet  sous-cutané  d’environ  un 
centimètre  et  demi  de  longueur. 

11  s’agit  probablement  d’un  urètre  surnuméraire. 
La  mère  déclare  qu’une  fois,  elle  aurait  vu  un  peu 
d’urine  s’écouler  par  cet  orifice. 

Par  ailleurs,  l’enfant  est  bien  conformé  I  la  verge 
est  normale.  Des  recherches  seront  faites  pour  véri¬ 
fier  s’il  existe  une  communication  réelle  avec  la  ves¬ 
sie,  avant  de  pratiquer  une  intèrvention  chirurgi¬ 
cale. 

Fièvre  typhoïde  compliquée  de  cholécystite  et, 
tardivement,  de  salpingite  , 

M.  Bernard.  — Une  malade,  âgée  de  43  ans, fait, 
au  cours  d’une  convalescence  de  typhoïde,  deux  cri- 
sesde  cholécystite  aiguë,  —  et,  neuf  mois  plus  tard, 
une  salpingite  droite,  suppurée,  avec  présence  du 
seul  bacille  d’Eberth, 

A  ce  propos,  l’auteur  insiste  sur  la  rareté  de  la 
coïncidence  chez  le  m.ême  sujet  de  deiix  foyers  mi¬ 
crobiens,  —  sur  le  diagnostic  des  cholécystites  aux 
difl'érenis  stades  de  la  typhoïde,  — sur  la  rareté  enfin 
de  la  salpingite  éberthienne. 

Ictère  et  fièvre  typhoïde 

[A  propos  de  deux-  cbsercations} 

M.  B  ERNARD.  — L’ictère éberthien, dû àunehépa- 
tite,  peut  rex'êtir  divers  aspects  :  bénin  ou  catarrhal, 
infectieux  de  gravité  moyenne,  ictère  grave,  enfin. 

L’auteur  décrit  ces  différentes  formes  cliniques, 
qu’il  a  eu  l’occasion  d’observer  et  tente  de  fixer  le 
pronostic  de  ces  manifestations. 

Documents  montrant  l’intérêt  de  la  paralysie  atro- 
pinique  dans  l’examen  radiologique  du  tube  diges¬ 
tif 

MM.  Bernard  et  Monnier.  — Dans  le  but  d’ex¬ 
pliquer  la  pathogénie  du  mégabulbe  dans  le  cancer 
gastrique,  les  auteurs  ont  provoqué  la  dilatation  du 
'  bulbe  par  une  injection  d’atropine.  L’examen  des  cli¬ 
chés,  avant  et  après  paralysie  atropiniqiie,  leur  a 
montré  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  employer  systéma¬ 
tiquement  cette  méthode  dans  l’examen  radiologi¬ 
que  du  tube  digestif. 

Ils  exposent  la  technique  qu’ils  ont  mise  au  point. 
Ils  projettent  en, suite  une  série  de  films  illustrant  la 
qualité  des  renseignements  queleura  donnés  la  para¬ 
lysie  atropinique  dans  le  diagnostic  du  cancer  d’esto¬ 
mac,  des  ulcères  gastro-duodénaux  et  do  certaines 
malformations.  Sans  entrer  dans  le  détail,  un  point 
est  acquis  :  toute  portion  de  l’estomac  et  du  duodé¬ 
num  intéressée  par  une  lésion  organique,  n’est  pas 
modifiée  par  l’atropine  et,  de  ce  fait,  apparaît  plus 
nettement  quand  on  provoque  la  paralysie  atropini¬ 
que. 
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Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 


Librairie  Maloine 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 

Docteur  Jean  Duval  (Le  Havre). —  La  gastrectomie, 
opération  bénigne.  125  gastrectumies  pour  ulcère 
sans  mortalité.  Préface  du  Profe.sseur  Gosset. 
Un  vol.  146  pages. 

Docteur  Paul  Canton  net.  —  Traitement  cviratif 
de  l’asthme.  Troisième  édition.  Un  vol.  228  pages. 
Prix  :  15  francs. 

Librairie  de  l’Enseignement  technique 
Léon  Eyrolles,  éditeur 
61,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (’V^) 

Catalogue  1938.  . —  Un  vol.  454  pages,  Ouvrages 
scientifiques,  industriels,  commerciaux,  publica¬ 
tions  des  Ecoles  nationales  professionnelles,  Eco¬ 
les  de  commerce  et  d’industrie,  de  l’Administration 
des  P.  T.  T.,  cours  du  Conservatoire  des  Arts  et 
Métiers,  apprentissage  et  formation  profession¬ 


Vigot  frères,  éditeurs 
23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VI«) 

D'  H.  Grenet,  médecin  de  l’hôpital  Bretonneau 

—  Conférences  cliniques  de  médecine  infantile. 

Première  série.  2®  édition.  Un  vol.  in-8  raisin. 

304  pages,  30fig.,  1937.  Prix  :  45  francs. 

Titres  des  conférences  publiées  dans  ce  volüme 

Avant-propos.  —  Be  la  profession  médicale.  —  I. 
Le  développement  de  l’enfant  normal.  —  II.  L’ali¬ 
mentation  du  nourrisson  normal.  —  III.  La 
pneumonie  chez  l’enfant.  —  IV.  Les  broncho-pneu¬ 
monies  (étude  clinique). —  V.  Traitement  des  bron¬ 
cho-pneumonies.  VL  La  fièvre  typhoïde  chez 
Tentant.  —  VII.  La  maladie  rhumatismale  chez 
l’enfant.  (Rhumatisme,  articulaire  aigu  et  formes 
extra-articulaires).  —  VIII.  La  méningite  tubercu¬ 
leuse  (première  leçon  :  étiologie,  étude  clinique  de  la 
méningite  dans  la  seconde  enfance).  —  IX.  La 
méningite  tuberculeuse  (deuxième  leçon  ;  la  ménin¬ 
gite  du  nourrisson,  diagnostic  et  traitement  delà 
méningite  tuberculeuse).  —  X.  Le  tétanos  du  nou¬ 
veau-né.  —  XL  La  vulvo-vaginite  des  petites  filles 
et  ses  complications.  —  XII.  La  vaccination  anti¬ 
diphtérique.  —  XIII.  Les  stigmates  de  la  syphilis 
héréditaire.  —  XIV.  La  syphilis  héréditaire  de  deu¬ 
xième  génération. 

Cinquième  série.  Un  vol.  in-8  raisin,  316  pages, 
25  flg.,  1938.  Prix  ;  45  francs.  Titres  des  conférences 
publiées  dans  ce  volume  ! 


nelle,  etc. ..  Le  catalogue  est  envoyé  à  titre  gracieux 
sur  demande. 

Amédée  Legrand,  éditeur 
93,  boulevard  Saint-Germain 

Docteur  G.  Franck.  —  Acquisitions  nouvelles  dans 
le  domaine  de  la  blennorragie.  Quatrième  série. 
Un  vol.  in-12, 118  pages,  1938.  Prix  :  15  francs. 

Fédération  thermale  et  climatique  française 

Le  compte  rendu  du  Congrès  international  du 
thermalisme  et  àu  climatisme  cfoctobre  1937,  com¬ 
prenant  les  58  rapports  français  et  étrangers  pré¬ 
sentés  à' ce  Congrès  sur  toutes  les  questions  relatives 
au  thermo-climatisme,  vient  d’être  publié  par  les 
soins  de  la  Fédération  thermale  et  climatique  fran¬ 
çaise.  On  peut  se  procurer  cet  ouvrage  au  secrétariat 
de  la  Fédération,  127,  avenue  des  Champs-Elysées, 
Paris,  au  prix  de  55  francs. 


Avant-propos. Rapports  des  médecins  et  des  malades 

—  I.  Les  paralysies  obstétricales.  —  II,  Les  con¬ 
vulsions  chez  les  enfants.  —  III.  L’hémiplégie  céré¬ 
brale  infantile.  —  IV.  Les  ictères  des  nouveau-nés. 

—  V.  L’ictère  hémolytique  chez  les  enfants.  • —  VI. 
Les  syndromes  splénomégaliques  et  hémorragiques 
chez  les  enfants.  —  VIL  La  cirrhose  cardio-tuber¬ 
culeuse.  —  VIII.  La  syphilis  virulente  des  nourris¬ 
sons.  —  IX.  La  syphilis  du  foie  chez  l’enfant.  —  X. 
Lediagnosticdelasyphiliscongénitale. —  XL  L’hy¬ 
pertension  artérielle  chez  les  enfants.  —  XII. 
L’érythème  noueux.  —  XIII.  L’obésité  chez  les 
enfants  —  XIV.  Remarques  sur  la  puberté. 

Sélection  médicale  et  scientifique 
Les  Archives  hospitalières 
'  1,  place  d’Iéna,  Paris  (XVJ®) 

Maurice  Delort  et  Roger  Savignac.  —  La  douleur 
en  gastro-entérologie.  Préface  de  P.  Le  Noir.  Un 
vol.  104 pages.  Prix  ;  12  francs. 

Les  auteurs  font  une  étude  détaillée  :  1°  des  prin¬ 
cipes  ;  2°  des  applications  des  différents  moyens  thé¬ 
rapeutiques  qui  tendent  à  supprimer  la  douleur  en 
gastro-entérologie. 

Ils  ont  cherché  à  réagir  contre  l’habitude  d’appli¬ 
quer  un  remède  parce  qu’on  Ta  vu  réussir  sans  s’être 
efforcé  de  connaître  pourquoi  il  réussit. 

Cet  ouvrage,  de  volume  restreint,  traite  sous  une 
forme  très  résumée  entièrement  la  question. 
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Les  Xliès 


P.  —  Dr  G.  Deshaies.  —  L’hérédité  dans  les  psy¬ 
choses  maniaque-dépressive  et  schizophrénique. 
(Thèse  1937.) 

L’auteur  donne  à  son  travail  quelques  conclusions 
pratiques  pour  lutter  contre  le  facteur  hérédité  dans 
les  psychoses  : 

Proscrire  l’union  de  deux  psychopathes  .avérés, 
car  pareil  cumul  se  révèle  constamment  générateur 
de  désastres. 

Pour  la  même  raison,  éviter  l’alliance  entre  elles 
des  familles  psychopathiques,  et  pareillement  la  con¬ 
sanguinité  au  cas  où  elle  unirait  deux  membres 
sains  d’une  famille  psychopathique. 

Eviter,  autant  que  possible,  l’union  d’individus 
présentant  des  caractères  franchement  anormaux, 
bien  qu’il  soit  ici  beaucoup  plus  délicat  d’en  juger. 

■  Séparer  parfois  les  enfants  de  leur  milieu  familial 
lorsque  celui-ci  est  trop  richement  psychopathique. 

Comme  toujours,  dépister  et  traiter  la  tuberçu- 
lose,  la  syphilis,  les  méningo-encéphalites  diverses  ; 
lutter  contre  l’alcoolisme. 

P.  — D’^H.  Hamon. — Valeur  alimentaire  et  théra¬ 
peutique  de  la  pomme,  du  jus  de  pommes,  et  du 
cidre.  (Thèse  1937.) 

La  consommation  de  la  pomme  est  à  recomman¬ 
der  iion  par  système  et  dans  un  régime  fruitarien 
exclusif,  mais  associée  aux  autres  aliments. 

Le  jus  de  pommes  o  ffre  à  l’organisme  des  principes 
utiles  sous  une  forme  aisément  assimilable  ;  il  con¬ 
vient  de  répandre  son  usage  pour  ce  motif,  et  non 
sous  l’emprise  d’une  sorte  de  phobie  pour  l’absorp- 
tion>  de  toute  boisson  fermentée. 

Le  cidre,  en  raison  de  son  caractère  hygiénique  et 
alimentaire,  est  également  recommandable,  bien 
qu’il  contienne  de  l’alcool,  car  sous  cette  forme  l’al¬ 
cool  n’a  rien  de  nocif . 

Pomme,  jus  de  pommes  et  cidre  de  bonne  qualité 
présentent  enfin  des  vertus  thérapeutiques,  utilisa¬ 
bles  dans  nombre  de  cas  par  le  praticien.  Les  recher¬ 
ches  les  plus  récentes  l’ont  démontré,  venant  ainsi 
confirmer  les  données  de  l’expérience. 

P.  —  D^L.  Jacquin. — Quelques  observations  de  tu¬ 
berculose  ganglionnaire  mésentérique  à  manifesta¬ 
tions  abdominales  aiguës.  (Thèse  1937.) 

La  tuberculose  ganglionnaire  mésentérique  est  une 
affection  rare,  d’évolution  chronique,  mais  pouvant 
donner  lieu  à  titre  exceptionnel  à  des  manifestations 
aiguës. 

Cette  maladie  atteint  de  préférence  les  sujets  jeu¬ 
nes  et  surtout  les  enfants. 

La  pathogénie  des  accidents  aigus  est  mal  connue. 


Leur  apparition  brutale  est  aussi  difficile  à  expliquer 
que  leur  disparition  après  la  laparotomie  explora¬ 
trice. 

La  symptomatologie  est  imprécise  et  presque  tous 
les  cas  connus  l’ont  été  à  la  suite  d’une  erreur  de  dia¬ 
gnostic.. 

Le  pronostic  est  plutôt  favorable  dans  l’ensemble. 
Il  reste  d’ailleurs  celui  de  la  tuberculose  ganglion¬ 
naire  mésentérique. 

Le  traitement  consiste  dans  la  laparotomie  explo¬ 
ratrice  pour  parfaire  le  diagnostic  et  éviter  de  passer 
à  côté  d’un  syndrome  abdominal  aigu  nécessitant 
une  intervention  chirurgicale  d’urgence,  et  un  trai¬ 
tement  d’ordre  général  :  repos,  cure  hélio-marine. 

P.  —  Dr  G. -A.  Guérin.  — Traitement  de  la  gangrène 
sénile  par  les  injections  de  sérum  ehioruré  hyper¬ 
tonique.  (Thèse  1937.) 

La  gangrène  sénile  est  une  affection  contre  laquelle 
les  thérapeutiques  efficaces  sont  rares. 

L’auteur  préconise  un  traitement  original  de  la 
gangrène  sénile  :  les  injections  intraveineuses  de 
300  c.  c.  de  sérum  chloruré  à  5  %  dont  voici  le  bilan  : 

Chez  tous  ses  malades,  il  a  obtenu  soit  une  cessa¬ 
tion,  soit  une  diminution  marquée  de  la  douleur. 

Dès  l’institution  du  traitement,  jamais  le  processus 
gangréneux  ne  s’est  étendu  :  il  a  tou  jours, paru  au 
contraire  se  limiter. 

L’amputation,  physiologique  s’est  toujours  pro¬ 
duite  sans  que  l’on  intervienne  de  quelque  manière. 

Il  n’a  jamais  observé  de  réaction  grave  consécu¬ 
tive. 

11  semble  à  M.  Guérin  que  ce  mode  de  traitement 
puisse  prendre  une  place  appréciée  dans  l’arsenal 
thérapeutique  de  cette  redoutable  maladie. 

P.  —  Dr  H.  Cabart.  —  Contribution  à  l’étude  du 
traitement  conservateur  des  rétentions  pyélo- 
rénales.  (Thèse  1937.) 

Pour  le  traitement  des  petites  hydronéphroses,  on 
pourra  sectionner  une  bride  ou  un  vaisseau  anormal, 
inciser  un  rétrécissement  inflammatoire  ou  cicatri¬ 
ciel  ;  si  l’on  ne  trouve  pas  de  cause  évidente  on  libé¬ 
rera  l’uretère  le  plus  possible  pour  assurer  l’écoule¬ 
ment  de  l’urine.  On  fixera  ensuite  le  rein  en  position 
haute  et  correcte. 

Pour  les  hydronéphroses  moyennes,  il  semble  que  le 
drainage  transrépal  avec  ou  sans  résection  pyélique, 
soit  le  traitement  le  plus  efficace  ;  il  est,  de  plus, 
facile  à  réaliser  et  donne  toute  garantie  pour  la  soli¬ 
dité  des  sutures,  la  désinfection  du  bassinet,  et  la 
récupération  de  la  contractilité.  On  lui  associera  une 
libération  soigneuse  de  l’uretère  et  une  bonne  reposi¬ 
tion  du  rein. 
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P.  — Dr  J.  Delibéros.  —  Le  rôle  des  affections  gin- 
givo-dentaires  en  pathologie  cutanée.  Travail-du 
service  de  stomatologie  de  l’hôpital  Saint-Louis. 
(Thèse  1937.) 

Pour  expliquer  le  r'etentissément  des  lésions  den¬ 
taires  sur  les  lésions  cutanées,  on  a  invoqué  différents 
mécanismes  :  réflexe,  propagation  directe,  transport 
à  la  peau  des  germes,  sensibilisation  de  l’organisme. 

La  notion  du  rôle  sensibilisateur  des  foyers  infec¬ 
tieux  dentaires  mérite  une  attention  particulière. 
Elle  donne  une  interprétation  satisfaisante  des  phé¬ 
nomènes  observés.  Elle  suggère,  en  outre,  des  indica¬ 
tions  thérapeutiques  à  retenir.  Dans  les  cas  simples, 
les  soins  dentaires  suffisent  à  entraîner  la  guérison  de 
la  dermatose.  Dans  d’autres  cas,  les  médications  dé¬ 
sensibilisatrices  sont  indiquées  ;  de  même,  celles  qui 
visent  à  rétablir  l’équilibre  endocrinien,  à  amender 
une  infection  tuberculeuse  ou  syphilitique,  hérédi¬ 
taire  ou  acquise. 

Rappelons  que  les  affections  de  la  peau  dans  les¬ 
quelles  bn  a  signalé  le  rôle  possible  des  troubles  den¬ 
taires,  sont  nombreuses  (acné;  pelade,  eczéma,  lupus 
érythémateux,  herpès,  prurit,  etc.). 

'  P.  — Docteur  P. -A.  Chevallier.  —  Contribufion  à 
l’étude  du  traitement  des  fibromes  utérins  par 
la  curiethérapie  et  la  rœntgenthérapie.  (Thèse, 
1937.) 

Les  rayons  X  et  le  radium  sont  d’un  secours  effi¬ 
cace,  en  améliorant  et  même  en  guérissant  certains 
troubles  occasionnés  par  les  fibromes  utérins. 

Cependant,  dans  la  pratique  courante,  il  est  pré¬ 
férable  de  mettre  entre  les  mains  du  chirurgien  tous 
les  fibromes  utérins,  sauf  ceux  compliqués  d’un  mau¬ 
vais  état  général.  Car,  dans  un  très  grand  nombre  de 
cas,  il  existe  des  lésions  associées  (kyste  de  l’ovaire, 
salpingite,  etc.),  qu’il  est,  parfois,  très  difficile  de 
diagnostiquer  et  qu’une  exposition  intempestive  aux 
rayons,  peut‘ compliquer  très  sévèrement. 

Sur  les  79  malades,  dont  l’auteur  a  transcrit  les 
observations,  systématiquement  opérées  à  l’Hôtel- 
Dieu  d’Orléans,  du  1®'  octobre  1935  au  1®*’  octobre 
1937,  70  présentaient  des  dégénérescences  ou  des 
lésions  juxtaposées,  contre-indiquant  formellement 
le  traitement  par  les  agents  physiques. 

P.  —  Docteur  R.  Barbeau. —  Contribution  à  l’étude 
dos  néologismes  en  pathologie  mentale.  (Thèse, 
1937.) 

On  entend  par  néologisme  en  pathologie  mentale, 
l’emploi  par  les  aliénés  de  mots  forgés,  soit  de  toutes 
pièces,  soit  au  moyen  de  termes  détournés  de  leur 
sens  ordinaire.  Ce  trouble  du  langage  appartient  à  la 
classe  des  «  dyslogîes».  C’est  le  contenu  du  discours 
qui  est  troublé  et  non  pas  les  moyens  d’expre.ssion. 
Les  néologismes  se  distinguent  ainsi  des  l^roubles 
de  l’expression  verbale,  observés  au  cours  de  diver- 
'ses  affections  d’ordro  neurologique  et  qui  relèvent 
d'une  lésion  .de  l’appareil  moteur  du  laBgege-- 


Quant  à  la  forme  clinique  du  néologisme,  l’auteur 
avec  les  classiques,  en  distingue  deux  modes  :  les 
néologismes  passifs,  d’une  part,  les  néologismes, 
actifs  d’autre  part. 

Voici  quelques  exemples  des  uns  et  des  autres. 
Néologismes  passifs  :  corps  mal  charrié,  alcoolciiié  pav 
l’ypérite,  charretier  de  l’Etat.  —  Néologismes  àctifs  : 
déchirure  de  l’enveloppe  émotive,  contre- santés,  con- 
œptionnalité . .  .  . 

Les  néologismes  actifs  donnent  des  renseignements 
sur  la  systématisation  du  délire  et  permettent  de  fixer 
son  évolution  et  son  pronostic. 

P.  —  Docteur  P.  Babeau.  —  De  l’efficacité  dans  le 
pneumothorax  artificiel.  Moyens  de  la  réaliser 
(l’oléothorax  irritatif).  (Thèse,  1937.) 

Tout  pneumothorax  qui,  dans  les  trois  mois,  n’a 
pas  réalisé  ce  qu’on  attendait  de  lui,  demande  une 
intervention  complémentaire. 

11  conviendra  tout  d’abord  de  déterminer  la 
cause  'de  l’insuccès.  Rechercher  systématiquement 
les  adhérences,  par  l’examen  radiologique,  au  besoin 
par  la  pleuroscopie,  pour'les  supprimer  s’il  y  a  lieu. 

S’il  n’y  a  pas  d’adhérences  ou  si  malgré  leur  sec¬ 
tion  les  lésions  restent  incollabées  :  l’inertie  pulmo¬ 
naire  est  généralement  en  cause.  Dans  ce  cas,  il, 
faut  avoir  recours  à  l’irritation  de  la  plèvre  par  injec¬ 
tion  intra-pleurale  d’un  liquide,  mais  il  est  nécessaire 
au  préalable  de  s’assurer  qu’il  n’existe  pas  de  brides 
qui  pourraient  être  une  gêne  et  surtout  la  cause  de 
complications. 

L’injection  d’un  liquide  dans  la  plèvre  détermine 
non  seulement  un  exsudât,  mais  des  perturbations 
vasculaires  proportionnées  au  traumatisme,  per¬ 
turbations  capables  d’avoir  un  retentissement  sur 
le  poumon  opposé  (Pavie,  Lefèvre  et  Rossignol). 

11  s’ensuit  que  l’on  doit  agir  avec  prudence,  et 
n’injecter  que  la  quantité  strictement  utile.  L’auteur 
accorde  la  préférence  à  l’huile  goinéholéé. 

B.  —  Docteur  P.  Labregère.  —  Contribution  à 
l’étude  de  la  réimplantation  métérale  à  la  vessie, 
avec  étude  expérimentale  chez  le  chien.  (Thèse, 
1936.)  •  ' 

L’urétéro-cysto-néostomie  est  facilement  réalisa¬ 
ble  chez  le  chien. 

L’examen  par  pyélo-urétérographie  a  toujours 
montré  une  élimination  rapide  des  produits  opaques 
aux  rayons  X,  prouvant  ainsi  qu’il  n’y  avait  pas  la 
moindre  atonie  de  l’uretère  réimplanté. 

L’uretère  réimplanté  par  première  intention  n’est 
nullement  un  uretère  atone,  et  l’opération  ne  provo¬ 
que  pas  fatalement  la  mort  du  rein  correspondant.  La 
qualité  de  l’uretère  réimplanté  conditionne  essentiel¬ 
lement  la  réussite  éloignée  de  l’intervention. 

Les  adversaires  de  l’urétéro-cysto-néostomie  ont 
été  excessifs  dans  leurs  jugements.  Les  succès  à 
l’heure  actuelle  s’ajoutent  aux  succès  plaidant  en 
faveur  de  la  réiraplafitation  de  l’uretère  sectionné, 
P.  Lv 
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THÉRAPEUTIQUE 

■  ■  ■ 

Du  mécanisme  de  la  douleur  et  de  son  traitement 


II  en  est  de  la  douleur  comme  de  toutes  les 
manifestations  morbides  :  pour pouvoirla  trai¬ 
ter  avec  efficacité  il  faut  en  connaître  la  cause. 
Mais  si  un  traitement  causal  est,  en  général, 
efficace,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  ne  pro¬ 
duit  ses  effets  qu’à  distance,  c’est-à-dire  que  la 
douleur  ne  cesse  que  lorsque  la  cause  qui  lui  a 
donné  naissance  a  disparu. 

C’est  donc  dire  qu’un  traitement  seulement 
étiologique  est  toujours  insuffisant  au  point  de 
vue  sédation  de  la  douleur,  et  qu’il  faut  agir  sur 
la  douleur  elle-même  ou  mieux  sur  son  méca¬ 
nisme. 

Pour  exercer  cette  action,  notre  arsenal  thé¬ 
rapeutique  est  riche,  trop  riche  même. 

Les  divers  complexes  que  l’on  oppose  à  la 
douleur,  aussi  nombreux  que  leur  origine  est 
variée,  ont  presque  tous  un  point  commun  : 
c’est  d’agir  uniquement  en  bloquant  la  con¬ 
ductibilité  du  nerf  qui  souffre  ou  en  inhibant  les 
centres  nerveux.  L’effet  de  ces  médications  est 
donc  fugace  et  leurs  inconvénients  certains. 

D’autre  part,  ce  n’est  certes  pas  de  cette  ma¬ 
nière  que  le  problème  sera  résolu,  car  ces  anal¬ 
gésiques  ne  peuvent  constituer  qu’un  palliatif, 
admissible  tout  au  plus  en  cas  d’urgence  absolue. 
Seul  un  traitement  agissant  sur  le  mécanisme 
intime  de  la  douleur  peut  donner  des  résultats 
durables,  et  tout  en  soulageant  le  patient,  per¬ 
mettre  l’institution  d’un  traitement  étiologique 
de  la  maladie  qui  est  à  son  origine. 

€e  traitement  existe,  mais  pour  bien  en  com¬ 
prendre  le  mode  d’action,  essayons  de  définir 
d’abord  le  mécanisme  de  la  douleur. 

Dans  la  plupart  des  cas,  il  s’agit,  ou  bien 
d’une  affaire  de  compression  par  hyperémie 
vasculaire  ou  congestion  œdémateuse  du  nerf 
sur  lequel  peut  encore  s’exercer  l’influence 
d’inflammations  ou  de  phlegmasies  se  produi¬ 
sant  dans  son  voisinage.  Une  irritation  du  nerf 
sous  l’influence  d’imprégnations  toxiques  ou 
infectieuses  peut  encore  être  admise. 

Un  corps  ayant  une  action  drastique  sur  les 
œdèmes  et  possédant  des  propriétés  stimulantes 
de  la  circulation  intra-capillaire,  et  capable,  au 
surplus,  de  solubiliser  les  toxines  et  les  produits 
de  désassimilation,  pouri'a  donc,  non  seulement 
avoir  une  action  efficace  sur  la  sensation  doulou¬ 


reuse,  mais  encore  réalisera  un  traitement  étiolo¬ 
gique  du  syndrome  douleur  en  agissant  sur  son 
mécanisme. 

Tel  est  le  cas  de  l’iodure  de  sodium  (Naiodine) 
qui  agit  par  le  mécanisme  que  nous  venons  de 
définir  sur  toutes  les  algies,  et  dont  l’affinité 
pour  le  tissu  nerveux  est  telle  qu’il  n’est  pas 
indispensable  de  l’injecter  au  siège  de  la  douleur, 
ni  même  dans  son  voisinage,  pour  obtenir  une 
sédation. 

La  naïodine  est  donc  le  médicariient  type  de 
l’algie  nerveuse. 

Et  ceci  nous  amène  à  parler  d’une  variété  par¬ 
ticulière  de  la  douleur  :  la  douleur  rhumatismale. 

Qu’il  s’agisse  d’une  myalgie,  d’une  arthralgie 
ou  de  toutes  les  localisations  de  la  névralgie 
rhumatismale,  il  s’agit  toujours  d’une  douleur 
due  à  une  phlegmasie. 

Dans  ce  cas  l’iodure  de  sodium  agit,  au  pre¬ 
mier  chef,  comme  sédatif.  Mais  alors,  son  action 
ne  se  limitera  pas  à  un  effet  antialgique  : 
l’iode  est  un  antirhumatismal  de  premier  ordre, 
et  la  naïodine  constitue  en  soi  un  traitement 
agissant  à  la  fois  sur  Télément  douleur  et  sur  la 
cause  de  cette  douleur. 

D’autre  part,  en  combinant  cette  propriété, 
bien  connue  d’ailleurs,  avec  l’action  remarqua¬ 
ble  du  soufre  sur  toutes  les  variétés  de  rhuma¬ 
tisme  chronique,  il  a  été  possible,  en  associant 
certains  composés  soufrés  parfaitement  compa¬ 
tibles  avec  Tiodure  de  sodium  stabilisé,  de  réa¬ 
liser  un  médicament  vraiment  complet  agissant 
à  la  fois  sur  le  syndrome  douleur  et  sur  la  cause 
de  la  douleur  dans  le  rhumatisme  chronique. 

Ce  médicament  est  la  Thionaïodine  composée 
d’iodure  de  sodium  et  de  tétrathionate  de  ma¬ 
gnésium  dont  le  soufre  très  labile  et  Tion  magné¬ 
sium  ajoutent  aux  propriétés  antialgiques  de 
Tiodure  de  sodium  les  remarquables  propriétés 
antirhumatismales  du  soufre  et  neuro-sédatives 
du  magnésium. 

Si  donc  la  naïodine  est  un  médicament  anti¬ 
algique  général,  la  thionaïodine  est  a  la  fois  le 
médicament  spécifique  de  la  douleur  rhuma¬ 
tismale  et  un  traitement  étiologique  du  rhuma¬ 
tisme  chronique. 


De  Juspy. 
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AVANTAGES  ET  INCONVÉNIENTS  POUR  LES  MÉDECINS 
D'UNE  ASCENDANCE*  MÉDICALE 


L’avenir  de  la  médecine  est  si  incertain,  son 
état  présent  si  instable  que  de  toutes  parts  .des 
gens  d’expérience  cherchent  à  pourvoir  les 
jeunes  médecins  de  l’équipement  le  plus  éprouvé. 
Si,  dans  l’esprit  des  professionnels,  il  s’agit 
d’abord  de  former  des  praticiens  de  bon  aloi  et 
de  maintenir  le  prestige  d’un  art  qui,  n’em- 
pruntant  rien  aux  ^tres,  se  situe  nettement  à 
part,  le  rôle  de  la  médecine  dans  la  Société  est 
cependant  tel  que  veiller  à  sa  qualité  est  aussi 
affaire  de  bien  public. 

Cette  préoccupation  nous  a  valu  depuis  quel¬ 
ques  aimées  un  allongement  constant  du  cycle 
d’études  et  des  programmes  sans  cesse  remaniés. 
Des  chaires  nouvelles  sontfondées  auxquelles  on 
trouve  un  titre  aussi  facilement  qu’un  titulaire. 
Et  de  temps  à  autre  revient  sur  l’eau  cette  ques¬ 
tion  de  l’internat  obligatoire  pour  tous  les  étu¬ 
diants  posée  il  y  a  de  nombreuses  années  par  le 
Docteur  Noir.  L’idée  fait  son  chemin,  et  il  y  a 
apparence  qu’elle  sera  reprise  un  jour  par  un 
réformateur  glorieux  d’enfoncer  cette  porte 
ouverte. 

Malgré  tout  nous  sentons  obscurément  qu’il 
y  a  mieux  à  faire,  et  que,  augmenter  le  nombre 
et  la  hauteur  des  obstacles  qu’il  doit  franchir 
c’est  peut-être  une  bonne  méthode  pour  dresser 
un  chien  savant,  maispaspour  faire  un  médecin. 

C’est  pourquoi  se  pose  la  question  de  l’épura¬ 
tion.  Certains  pays  ont  trouvé  une  formule 
qui  leur  est  propre  et  dont  nous  leur  laissons  le 
maniement.  En  France  nous  avons  inventé  ou 
plutôt  rénové  une  cérémonie  :  la  prestation  du 
serment  d’Hippocrate  au  jour  de  la  thèse.  Sa 
valeur  éliminatrice  est  nulle  puisque  c’est  à 
l’instant  même  où  l’étudiant  quitte  la  Faculté 
que  nous  nous  mettons  en  peine  de  faire  appel  à 
saconscience.  S’il  n’a  pas  senti  celle-ci  s’émou¬ 
voir  au  contact  des  souffrances  qu’il  a  cou¬ 
doyées,  ce  n’est  certes  pas  la  dérisoire  mélopée 
de  l’ancêtre,  totalement  étrangère  aux  préoc¬ 
cupations  actuelles,  qui  le  troublera.  Evoquer 
simplement,  sur  son  lit  d’hôpital,  le  dernier 


malade  aperçu  ce  matin  même  et  dire  «  Lui,  et 
tous  ceux  qui,  comme  lui,  sont  douloureux  et 
sans  défense,  c’est  à  eux  que  vous  vous  devrez 
et  eux  qui  seront  dorénavant  vos  maîtres  », 
cela  eût  été,  à  mon  sens,  d’une  éloquence  plus 
discrète  et  plus  forte.  Mais  ceci  est  une  autre 
histoire. 


Certains  ont  souhaité  que  l’étudiant  en  mé¬ 
decine  fût  fils  de  médecin.  Et  volontiers  ils  fe¬ 
raient  de  cette  qualité  native  une  condition 
n  sine  qua  non  »  ou,  tout  au  moins,  lui  donne¬ 
raient  un  coefficient  élevé. 

Par  bien  des  points  ils  ont  raison. 

Un  médecin  n’aiguillera  pas  vers  la  médecine 
(ou,  s’il  le  fait,  il  ne  pourra,  plus  tard,  s’excuser 
sur  son  ignorance)  un  fils  souffreteux,  sans  éner¬ 
gie,  médiocre,  aimant  l’argent  ou  dur  de  cœur.  Ce 
serait  le  vouer  délibérément  aux  plus  amères  dé¬ 
convenues  ou  narguer  avec  cynisme  les  futurs 
clients  de  celui-ci.  Tel  est,  au  contraire,  l’impair 
que  tous  les  jours  commettent  des  parents  peu 
avertis  ;  ils  ont  conçu,  pour  leur  progéniture, 
l’ambition  d’un  titre  qu’ils  estiment  reluisant  et 
n’aperçoivent  pas  l’espèce  de  coup  de  force 
qu’ils  perpètrent.  Il  peut  bien  arriver,  m’ob¬ 
jectera-t-on,  au  médecin  comme  à  l’ours  de  la 
fable,  d’estimer,  envers  et  contre  tout,  son  petit 
«  beau  et  bien  lait  ».  Assurément,  mais,  en  lait, 
je  connais  de  nombreux  confrères  qui,  dès  les 
années  de  lycée,  ont  aperçu  l’insuffisance  de 
leur  enfant  et  l’ont  détourné  d’une  carrière, 
qu’ils  avaient  rêvée  pour  lui. 

Mieux  orienté  dès  le  début,  le  fils  de  médecin 
sera  aussi  souvent  mieux  aidé.  Pécuniairement 
d’abord  :  le  père  a  estimé  en  connaissance  de 
cause  à  l’avance  l’effort  financier  qu’il  aura  à 
fournir  et  en  lait  son  affaire.  Combien,  en  con¬ 
traste,  avons-nous  connu  de  jeunes  gens  qui 
n’avaient  à  compter  que  sur  eux-mêmes,  qui 
étaient  répétiteurs  de  lycées  ou  musiciens  d’or¬ 
chestre,  passaient  les  nuits,  se  surmenaient  et 
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échouaient  finalement  au  sanatorium.  Ceux  qui 
auront  surmonté  tout  cela  en  seront  d’autant 
mieux  trempés,  et  peut-être  trouvera-t-on  pprmi 
eux  le  génie  de  l’époque  ?  d’accord  !  mais  parmi 
combien  de  ruines  ? 

Plus  que  l’efïort  d’argent  c’est  l’apport  de 
conseils  qui  compte  1  et  plus  encore  une  ambiance 
propice  !  Je  ne  sais  si  les  hérédo-médecins  peu¬ 
vent  exactement  réaliser  l’espèce  de  désorien¬ 
tation  dont  est  saisi  le  jeune  homme  qui  de  sa 
vie  n’a  entendu  parler  médecine  et  passe  pour  la 
première  fois  le  seuil  de  l’amphithéâtre  ou  de 
l’hôpital.  Les  autres  étudiants  des  Facultés  ou 
des  grandes  écoles  prêtent  l’oreille  à  des  termes 
familiers  et  voient  simplement  s’élargir  des 
horizons  déjà  explorés.  Celui-ci  est,  de  but  en 
blanc,  transporté  dans  une  autre  planète.  A 
l’horreur  physique  se  surajoute  l’efïarement  de 
ne  plus  comprendre,  de  flotter  parmi  des  limbes 
au  sein  desquelles  il  .se  recroqueville  en  doutant 
qu’il  puisse  jamais  s’y  orienter.  C'est  une  épreuve 
terrible  et  je  ne  m’étonne  pas  que  Musset  se  soit 
enfui  en  renonçant  pour  jamais  à  la  médecine. 
Vivre  chez  un  médecin  est,  au  contraire,  une 
parfaite  initiation  qui  amortit  considérable¬ 
ment  le  choc.  Souvent  on  a  accompagné  son 
père  dans  ses  tournées  de  visites,  on  l’a  aidé  à 
appliquer  un  plâtre  ou  à  ouvrir  un  panaris  ;  on 
est  déjà  endurci  à  la  souffrance  des  autres  et  aux 
gémissements.  Dés  longtemps  le  papa  a  expliqué 
les  sujets  qui  le  préoccupent,  discuté  tout  haut 
un  diagnostic,  montré  un  signe,  indiqué  un 
«  truc  ».  Les  grands  cadres  sont  déjà  compris, 
les  principes  classés,  La  tuberculose  et  le  cancer 
ne  sont  plus  de  vagues  génies  malfaisants,  et 
même  la  thérapeutique  commence  à  se  profiler 
en  plans  distincts.  Heureux  les  enfants  ainsi 
conduits  par  la  main  à  travers  tant  de  fondriè¬ 
res,  D’ailleurs  n’ont-ils  pas,  de  naissance,  déjà 
fait  un  bout  de  chemin  ?  et  ne  faut-il  pas,  avec 
l’âge,  refouler  au  rang  des  utopies  le  dogme 
républicain  de  l’égalité  et  admettre  le  choquant, 
l’inéluctable  handicap  qu’autrefois  Bourget  dé¬ 
peignit  dans  1’  «  Etape  »  ? 

Ses  études  finies,  le  jeune  médecin  de  famille 
médicale  va  encore  marquer  un  point  d’impor¬ 
tance.  Le  moment  venu  d’exercer  il  n’ira  pas, 
comme  l’autre,  atterrir  en  un  coin  quelconque 
de  ville  ou  de  campagne,  guidé  seulement  par 
l’Inspiration,  le  conseil  d’un  ami  ou  le  hasard 
d’une  annonce.  Agir  ainsi  c’est  un  peu  jouer  son 
avenir  à  pile  ou  face.  Le  fils  de  médecin  saura,  à 
cet  instant  crucial,  mettre  les  atouts  de  son  côté 
et  laisser  moins  à  faire  à  la  chance  qui  a  déjà  un 
rôle  bien  assez  grand.  Il  partira  sachant  ce  qu’il 
veut  et  ne  veut  pas,  ce  qu’il  faut  et  ne  faut  pas 
faire,  imbu  jusqu’aux  moelles  de  cette  déonto¬ 
logie  dont  on  s’avise  maintenant  qu’elle  pourrait 
valablement  faire  sujet  d'enseignement.  Le 
médecin  d’importation  l’apprendra  tout  seul, 


lui,  ,à  ses  dépens  (et  quelquefois  aux  dépens  des 
autres  I)  Et  il  lui  ai-rivera  de  faire  l’çfîet  d’un 
malappris  ou  d’un  arriviste  alors  que,  plus 
modestement,  ce  n’est  qu’un  timide  apprenti. 


Mais  l’ascendance  homologue  n’a  pas,  pour 
le  médecin,  que  des  avantages. 

Ses  inconvénients  sont,  il  est  vrai,  plus  sour¬ 
nois  ;  nombreux  sont  ceux  qui  accompliront 
toute  une  carrière,  et  des  plus  honorables,  sans 
les  apercevoir  ni  même  les  soupçonner.  Car  ils 
atteignent  moins  l’individu  que  la  collectivité  ; 
en  fait  c’est  le  Corps  médical,  et,  plus  exactement 
la  philosophie  professionnelle  qui  auraient  sur¬ 
tout  à  souffrir  d’un  monopole  réservé  aux  fils  de 
médecins.  Car  l’ambiance  qui  fait  leur  force  sur 
le  terrain  de  la  pratique  fait  aussi  leur  faiblesse 
dans  la  faculté  critique  vis-à-vis  de  la  profession. 

On  ne  juge  bien  une  doctrine,  tout  comme  un 
bâtiment,  que  du  dehors.  Quelqu’un  qui  aurait 
passé  toute  sa  vie  à  l’intérieur  du  palais  de  Ver¬ 
sailles  saurait  simplement  que  c’est  un  grand 
bazar  où  les  chambres,  les  galeries,  les  corridors 
et  les  escaliers  s’enchevêtrent  de  façon  inextri¬ 
cable.  Et  il  ouvrirait  de  grands  yeux  au  récit  de 
celui  qui,  s’étant  posté  cinqminutesàl’extrémité 
du  «Tapis  Vert  »,  décriraitla  majesté  et  l’ordon¬ 
nance  de  l’architecture.  Il  en  va  de  même  de 
la  médecine  :  le  fait  de  l’avoir  vue  de  l’extérieur 
confère  à  celui  qui  n'est  pas  né  dans  son  sein  une 
opinion  particulière  sur  elle  et  une  façon  désin¬ 
volte  de  l’examiner  que  n’acquerront  jamais  les 
indigènes. 

Un  fils  de  médecin  aura  eu  maintes  fois  l’oc¬ 
casion  d’entendre  son  père,  dans  un  mouvement 
d'bumeur,  maudire  sa  profession.  Mais  plus 
souvent  encore  il  l’aura  entendu  confesser  sa 
dévotion  et  sa  fierté  de  desservant.  Tout  jeune 
il  aura  savouré  les  marques  de  considération  du 
public  parlant  à  «  Monsieur  le  Docteur  »,  le 
roucoulement  des  vieilles  dames  exaltant  le 
sacerdoce.  Ces  menues  satisfactions  n’auront  du 
reste  pas  été  sans  compter  dans  son  orientation; 
comment  une  certaine  vanité  de  caste  ne  se 
constituerait-elle  pas  ?  Or  cette  excusablevanité 
est  à  la  source  d’une  certaine  rigidité  d’attitude 
et  de  nombreuses  incompréhensions.  Le  médecin- 
né  éprouvera  une  sorte  d’horreur  sacrée  à  porter 
la  main  sur  la  médecine  de  ses  pères,  ou  même  à 
la  considérer  d’un  regard  critique.  Les  mœurs 
pourront  évoluer,  les  régimes  politiques  se  suc¬ 
céder,  les  conquêtes  sociales  bouleverser  le 
monde,  il  continuera  à  prêcher  les  dogmes  ances¬ 
traux  ;  il  sera  convaincu  de  faire  œuvre  pie  en 
ne  démarrant  pas  d’une  ligne  alors  que  tout 
bouge  autour  de  lui.  Il  invoquera  Trousseau, 
Hippocrate  ou  Esculape  et  s’étonnera  de  voit  la 
multitude  passer  son  chemin.  «  La  médecine 
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traditionnelle ...»  clamera-t  -il,  grimpé  sur  son 
estrade.  Mais  non,!  mon  pauvre  ami.  Ou  bien 
la  médecine  est  une  tradition,  et  Ton  ne  s'étonne 
plus  qu'elle  trouve  si  mal  sa  place  dans  une 
société  qui  évolue,  fait-on  dire,  d’heure  en 
heure. ,  Ou  bien  c’est  une  doctrine  cliaiigeante 
influencée  par  l’heure  et  le  lieu.  Et  alors  descends 
de  ton  tréteau  et  grouille  toi. 

Le  nouveau  venu  dans  la  médecine  n’a  pas, 
lui,  de  ces  scrupules.  Sitôt  entré,  son  regard 
fait  le  tour  de  la  salle  et  dévisage  l’honorable 
assistance.  Si  on  lui  présente,  accrochée  à  la 
cimaise  et  encadrée  d’ôr,  une  toile  de  maître  et 
s’il  juge  que  ce  soit-disant  chef-d’œuvre  est  un 
navet,  il  en  reçoit,  la  première  fois,  un  petit  choc 
qui  lui  fait  écarquiller  les  yeux.  La  seconde  fois 
il  dit  froidement  son  sentiment  ;  à  la  troisième 
il  crie  à  tue-tète.  Et  il  s’aperçoit  alors  (ou  bien 
quelques  années  après  1)  que  bon  nombre  ont 
jugé  comme  lui  mais  qu’ils  laissaient  fi  un  autre 
le  soin  de  l’exprimer.  Certes  on 'n’arrange  rien  en 
braillant  et  en  bousculant  les  meubles  ;  mais  il 
faut  bien  commencer  par  là  quand  on  se  décide 
à  déménager. 


Un  autre  point  sur  lequel  on  prend  les  médecins 
en  flagrant  délit  d’esprit  de  caste,  c’est  leur  code  . 
de  déontologie.  Tant  qu’il  règle  les  rapports  des 
médecins  entre  eux,  ce  monument  est,  on  peut 
le  dire,  sans  reproches.  Il  assigne  à  chacun  les 
deyoirs  de  courtoisie  et  de  bienséance  qui  lui 
incombent  et  notre  société  accueille  avec  faveur 
ces  prescriptions  qui  la  classent  dans  le  meilleur 
des  mondes.  Mais  si  l’on  passe  au  chapitre  des 
rapports  des  médecins  avec  les  clients,  alors 
dame  !  on  y  voit  briller  quelques  perles  du  plus 
pur  orient. 

Ne  nous  attardons  pas  au  cérémonial  de  la 
consultation  entre  confrères,  encore  que  le  jeu 
compliqué  des  sorties  et  des  entrées,  le  mic-mac 
des  portes  ouvertes  et  des  portes  fermées  sem¬ 
blent  inspirés  d’une  «  cérémonie  »  à  la  Comédie- 
Française.  Il  faudra  bien  qu’un  jour  ou  l’autre 
on  songe  à  réformer  ce  protocole. 

Mais  pourquoi  si,  en  cours  de  maladie,  le  client 
veut  changer  de  médecin,  exiger  tant  de  forma¬ 
lités  et,  en  somme,  mettre  tant  de  bâtons  dans 
les  roues  ■?  Si  l’on  envisage  le  prestige  du  méde¬ 
cin,  alors  011  comprend  admirablement,  et  il  faut 
reconnaître  qu’il  est  fort  bien  défendu  par 
l’article  en  question.  Mais  il  y  a  aussi  le  malade, 
et  qui  a  «  des  droits  sur  nous  »  suivant  le  mot 
célèbre.  Or  celui-ci  a  perdu  confiance  en  Dupont, 
et  il  estime  que  Durand  le  soignera  mieux.  Il 
veut  donc  remplacer  Dupont  par  Durand  :  c’est 
son  droit  strict.  En  vertu  de  quoi  Durand  doit-il 
se  retirer  ?  Je  soutiens  que  c’est  Dupont,  s’il  a 
pour  deux  sous  de  dignité,  qui  doit  le  faire  dès 
qu’il  a  connaissance  de  l’incident.  Et  si  vous 


m’objectez  qu’il  y  va  de  l’intérêt  du  malade,  je 
rétorquerai  que  personne  n’a  à  se  montrer  plus 
royaliste  que  le  roi  et  j’irai  chercher  dans  le 
magasin  aux  accessoires  les  défroques  inusables  : 
libre-choix,  liberté  de  confiance  qui  paraissent 
toujours  à  la  mode  dans  les  discussions  syndicales. 

Il  est  interdit  au  remplaçant  de  supplanter 
le  remplacé  .  Si  supplani.er  signifie  critiquer  mé¬ 
chamment  j’applaudis  des  deux  mains.  Mais 
si  un  de  mes  clients,  soigné  par  mon  remplaçant, 
préfère  décidément  celui-ci,  je  ne  me  reconnais 
pas  le  droit  (si  j’en  nvais  le  goût  I)  de  m’imposer. 
Depuis  plus  de  quinze  ans  qu’un  ami  et  moi  nous 
nous  remplaçons  mutuellement  nous  avons  décidé, 
et  dès  le  départ,  de  ne  pas  tenir  compte  de  cette 
prescription.  Il  est  arrivé  à  chacun  de  nous  de 
prendre  par  ci,  par  là,  un  client  à  l’autre.  Et 
après  ?  nous  n’en  sommes  pas  moins  bons  amis 
pour  cela,  ayant  vérifié  qu’un  client  si  facilement 
perdu  était  de  ceux  qui  se  perdent  volontiers. 

Là  où  notre  déontologie  atteint  au  comble 
des  combles  c’est  lorsqu’elle  impose  au  médecin 
qui  en  supplante  un  autre  (après  que  la  famille 
lui  a  signifié  sa  volonté  formelle  de  ne  plus  revoir 
le  précédent)  de  s’assurer  que  celui-ci,  a  bien  et 
dûment  été  payé.  On  croit  rêver  1-  et  j’aime 
à  croire  qu’il  ne  s’est  jamais  trouvé  un  médecin 
pour  poser  cette  question  saugrenue.  Ici  encore 
s’il  n’y  avait  en  cause  que  les  deux  médecins 
ce  serait  un  geste  de  bonne  camaraderie.  Mais 
le  client  est  un  homme  comme  nous  et  nous 
n’avons  pas  le  droit  de  le  traiter  avec  cette 
désinvolture.  Ou  bien  admettons  que,  dans,  son 
juste  courroux,  il  saisisse  le  confrère  indiscret 
par  la  peau  du  cou  et  l’expulse  violemment. 
Chacun  de  nous  en  ferait  autant,  si  le  marchand 
de  charbon  ou  l’épicier  demandait'  à  voir  1  ac¬ 
quit  de  son  prédécesseur. 


C’est  assurément  un  esprit  de  caste  un  peu 
étroit  qui  a  dicté  ces  paragraphes  du  Code  de 
déontologie.  Je  suis  persuadé  que  les  auteurs 
ont  été  de  la  meilleure  foi  du  monde  et  qu’ils  se 
sont  crus  de  sages  législateurs.  C’est  qu’à  leurs 
yeux  le  client  était  l’accessoire  ou,  si  l’on  veut,  la 
matière  première  dans  leur  machine  à  exercer 
la  médecine  ;  pourvu  que  belle-ci  tournât  rond, 
l’objet  manfacturé  serait  toujours  de  belle 
apparence. 

Etaient-ils  des  fils  de  médecins  ?  je  l’ignore, 
mais  le  croirais  volontiers,  c.ar  leur  rédaction 
prouve  qu’ils  ne  regai'daient  pas  le  bâtiment  de 
l’extérieur  et  qu’ils  n’avaient  pas  une  ancestra¬ 
lité  de  clients.  Sans  quoi  ils  eussent  bondi  en 
s’imaginant  soumis  eux-mêmes  à  cette  tyrannie 
et  nous  n’aurions  pas  le  code  que  nous  avons. 

Pour  conclure,  faut-il  souhaiter  l’avènement 
de  la  «  Corporation  médicale  ». 

G.  Lavai-ée. 
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PROBLÈMES  DE  JUSTICE  DISCIPLINAIRE 

■  ■  ■ 

QUELLE  ATTITUDE  DOIVENT  AVOIR  LES  SYNDIQUÉS  PAR  RAPPORT 
A  UN  PRATICIEN  EXCLU  DU  SYNDICAT? 


Un  de  nos  adhérents  nous  demande  si  la  con¬ 
duite  d’un  confrère  n’çst  pas  blâmable.  Ce  con¬ 
frère  serait  le  collaborateur  permanent,  le  cor¬ 
respondant  —  pour  ne  pas  dire  le  rabatteur  — 
d’un  praticien  exclu  du  Syndicat  pour  fautes 
déontologiques  graves.  Que  peut  faire  le  Syndi¬ 
cat  à  l’égard  d’un  de  ses  membres  qui,  par  cette 
collaboration,  semble  ainsi  donner  tort  aux 
adhérents  du  groupe  corporatif  et  rendre  ainsi 
illusoire  la  mise  en  quarantaine  prononcée  disci¬ 
plinairement  par  le  Conseil  de  famille  ? 

Je  réponds  d’abord  que  la  ^situation  serait 
identique  aussi  bien  dans  le  cas  d’exclusion  d’un 
syndiqué  que  dans  celui  de  la  mise  à  l’index  d’un 
non-syndiqué. 

Il  importe,  en  premier  lieu  de  vérifier  si  la 
sanction  disciplinaire  syndicale  a  été  exacte¬ 
ment  prononcée.  Le  délinquant  a-t-il  été  régu¬ 
lièrement  convoqué  devant  le  Conseil  de  famille, 
pai‘  lettre  recommandée  ?  A-t-il  été  mis  à  même 
de  présenter  sa  défense  sur  tous  les  points  qui 
lui  étaient  reprochés  ?  Les  droits  de  la  défense 
ont-ils  été  entièrement  respectés  ? 

Si  ces  précautions  liminaires  ont  été  prises,  à 
l'effet  d’empêcher  le  condamné  de  déférer  la 
sentence  syndicale  aux  Tribunaux  de  droit  t  om- 
mun,  pour  en  faire  proùoncer  la  nullité  pour 
vices  de  formes  et  violation  des  droits  de  la 
défense,  il  convient  de  se  reporter  aux  statuts 
du  groupe  corporatif,  pour  apprécier  les  consé¬ 
quences  de  la  condamnation  disciplinaire, 

La  plupart  du  temps,  les  dits  statuts  compor¬ 
tent  une  clause,  spécifiant  que  tous  les  syndi¬ 
qués  devront  désormais  rompre  les  relations 
ayec  le  praticien  soit  exclu  du  .Syndicat,  soit 
mis  à  l’index.  Pour  quela  sentence  soit  effective, 
il  faut  qiie  la  mise  en  quarantaine  soit  ordonnée 
par  un  texte  précis. 

Toutes  relations  professionnelles  sont  rom¬ 
pues  âvec  le  praticien  syndicalement  frappé. 
Si  un  confrère  croyait  pouvoir  passer  outre  à  la 
défense  de  collaboration  et  prêter  son  concours 
au  condamné,  soit  par  consultations  en  commun 
soit  comme  assistant  opératoire,  il  sérail  suscep¬ 


tible  d’être  à  son  tour  convoqué  devant  le  Con¬ 
seil  de  famillè  et  mis  en  demeure  de  cesser  cette 
collaboration  avec  celui  qui  a  été  mis  au  ban  de 
la  profession.  Sinon,  en  cas  de  refus  de  cesser  son 
assistance,  ledit  praticien  irait  rejoindrel'autre 
dans  la  mise  en  quarantaine.  Est-il  syndiqué, 
il  sera  exclu  du  groupe  corporatif.  Est-il  non- 
syndiqué,  il  sera  mis  à  l’index. 

Mais  si  les  statuts  du  Syndicat  ne  prévoient 
aucune  interdiction  de  relations  confratérnelleâ, 
ou  professionnelles  avec  un  praticien  exclu, 
ou  ihis  à  l’index,  il  sera  loisible  à  tout  pra¬ 
ticien  de  continuer  sa  collaboration  au  con¬ 
damné.  Cette  lacune  des  statuts  sera,  cértes, 
déplorable  ;  mais  elle  servira  au  mauvais  con¬ 
frère,  qui  ne  supportera  que  le  poids  moral 
d'une  condamnation,  sans  en  subir  les  effets 
d’ordre  pratique. 

Il  est  donc  nécessaire  dese  référer  auxâtatuts 
du  Syndicat,  pour  y  trouver  la  réponse  à  la 
question,  qui  m’a  été  posée. 

Pour  terminer,  j’insisterai  sur  un  conseil  de 
prudence.  Lorsque  les  statuts  du  Syndicat  impo¬ 
sent  la  cessation  des  relations  professionnelles 
avec  un  médecin  exclu,  ou  mis  à  l’index,  il  faut 
refuser  une  collaboration  avec  lui,  mais  sans 
jamais  donner  de  motif.  On  se  contentera  de 
répondre  aux  clients,  qui  sollicitent  une  consul¬ 
tation,  ou  une  assistance  opératoire  :  «  Je  n’ac¬ 
cepte  pas  ».  Et  c’est  tout.  Le  public  n’a  pas  à 
connaître  les  motifs  des  décisions  syndicale's  ; 
les  condamnations  du  Conseil ‘de  famille  doivent 
rester  strictement  dans  le  cadre  corporatif  et  ne 
doivent  pas  venir  à  la^  connaissance  du  grand 
public.  Sinon,  le  praticien,  mis  au  ban  de  la 
profession,  pourrait  réclamer  des  dommages- 
intérêts  à  celui  qui  a  commis  l’indiscrétion,  en 
donnant  des  précisions  sur  la  condamnation 
syndicale.  D’ailleurs,  en  droit  commun,  on  peut 
avoir  la  preuve  de  la  malhonnêteté  d’un  indi¬ 
vidu  quelconque  ;  mais. on  n’a  pas  le  droit  de  lé 
publier  ;  ce  serait  de  la  diffamation. 

D' Paul  Boudin 
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LA  DÉCLARATION  DES  CAUSES  DES  DÉCÈS 
Une  nouvelle  circulaire  ministérielle,  aussi  illégale  que  la  précédente 


La  Circulaire  du  janvier  1937,  sur  la  décla¬ 
ration  des  causes  de  décès  s’étant  heurtée  à  quel¬ 
ques  difficultés  d’application,  j’ai  estimé,  après 
entente  avec  mes  collègues  des  ministères  inté¬ 
ressés,  qu’iil  était  nécessaire  d’aijporter  certains 
aménagements  à  des  modalités  d’exécution. 

Le  système  de  déclaration  qu’elle  a  réglementé 
repose  sur  l’emploi  simultané  d’un  certificat 
médical  de  décès  (carte  bleue),  et  d’un  bulletin 
d’état  civil  (vert).  Aucun  changement  n’est 
apporté  à  la  contexture  du  certificat  médical-de 
,  décès. 

Au  contraire,  je  décide  qu’à  l’avenir,  l’en-tête, 
détachable  du  bulletin  de  décès  sera  supprimé. 
En  attendant  la  réimpression  des  nouveaux  mo¬ 
dèles  ainsi  modifiés,  les  bulletins  actuellement  en 
service  pourront  être  utilisés,  sous  réserve  d’en¬ 
lever  avant  usage,  la  partie  détachable  qui  men¬ 
tionne  les  nom  et  prénoms  du  décédé. 

Vous  voudrez  bien  notifier  à  l’inspecteur  d’hy¬ 
giène  de  votre  département  qu’il  a  le  devoir  s  trict 
de  détruire  le  certificat  médical  de  décès  (carte 
bleue),  dès  qu’il  aura  porté  sur  le  bulletin  vert 
la  mention  de  la  cause  de  décès.  D’autre  part,  il 
y  a  lieu  de  rappeler  à  ce  chef  de  service  qu’il  est 
soumis  aux  obligations  qui  résultent  de  l’article 
378  du  Code  pénal  et  qu’il  doit,  en  outre  s’in¬ 
terdire  d’une  manière  absolue,  de  rechercher 
l’identité  des  défunts.  Bn  particulier,  il  doit  s’ abs¬ 
tenir,  pour  obtenir  ces  précisions,  de  demander 
aux  mairies  communication  des  registres  de 
l’état  civil. 

Commentaires 

Combien  peu  nombreux  sont  ceux  qui  ont  le 
courage,  le  cran  de  convenir  qu’ils  se  sont  trom¬ 
pés.  En  cette  matière  de  déclaration  des  causes 
des. décès,  seule  une  loi  à  intervenir  peut  chan¬ 
ger  la  portée  actuelle  de  l’article  378  du  Code 
pénal.  Ce  n’est  pas  une  Circulaire  ministérielle, 
qui  e'st  susceptible  de  modifier  une  loi,  ou  un 
article  du  Code.  Médecins,  nous  devons  nous 
soumettre  à  la  loi,  tant  qu’une  autre  loi  n’est'pas 
venue  l’abroger  ou  l’amender. 

La  Circulaire  ci-dessus,  qui  rectifie  celle  du 
1”  janvier  1937,  démontre  l’entêtement  des 
bureaux  du  Ministère,  qui  ne  veulent  pas  admet¬ 
tre  que,  si  la  protection  de  la  Santé  publique 
nécessite  la  déclaration  exacte  des  causes  des 
décès,  une  loi  est  indispensable,  pour  déchar¬ 
ger  le  médecin  traitant  du  respect  du  secret  pro¬ 
fessionnel  en  cette  matière. 

Je  persiste  à  affirmer,  sans  crainte  d’un 
démenti  donné  par  un  juriste  averti,  que  sera  con¬ 


damné  le  praticien,  qui,  obéissant  à  ces  Circu¬ 
laires  illégales,  verra  sa  déclaration  détournée 
de^sa  destination,  alors  que  la.carte-lettre,  conte¬ 
nant  le  diagnostic  de  la  cause  de  la  mort,  aura 
été  ouverte  par  d’autres  que  par  le 'médecin  ins¬ 
pecteur  départemental  d’hygiène,  ou  aura  été 
remise  non  à  ce  médecin  fonctionnaire,  mais  à 
.toute  au  tre  personne. 

Egalement  sera  condamné  le  praticien  qui 
sera  poursuivi  par  une  famille,  pour  avoir  violé  le 
secret  du  confident  nécessaire,  en  dévoilant  la 
cause  d’un  décès  au  médecin  inspecteur  d’hy¬ 
giène,  alors  qu’aucune  loi  ne  lui  en  a  donné 
î’ordre. 

Egalement  succombera  dans  sa  réclamation 
d’honoraires  le  médecin  qui  cherchera  à  se  faire 
honorer  pour  son  déplacement,  sa  constatation 
du  décès  et  la  rédaction  de  ses  certificats.  La 
famille  du  défunt  soutiendra,  par  la  voix  de  son 
avocat,  que  la  dépense  doit  incomber  à  la  muni¬ 
cipalité,  puisque  c’est  l’officier  de  l’Etat  civil  qui 
doit,  aux  termes  de  l’article  77  du  Code  civil, 
constater  la  réalité  de  la  mort  et  peut,  selon  les 
articles  81  du  Code  civil  et  44  du  Code,  d’instruc¬ 
tion  criminelle,  requérir  un  homme  de  l’art,  pour 
l’assister  et  examiner  un  cadavre,  lorsqu’il  y  a 
eu  mort  violente,  ou  décès  suspect  comme  cause. 

Le  maire  soutiendra,  de  son  côté;  qu’il  n’a  pas 
de  crédit  pour  ces  frais  de  constatations  de  décès, 
frais  qui  doivent  rester  à  la.  charge  des  familles. 
Ujie.fois  de  plus,  le  médecin  sera  le  dindon  de  là 
farce,  alors  que  le  Juge  de  paix  recherchera  qui 
a  ordonné  cette  mission  :  la  famille  soutièndfa 
qu’en  faisant  la  déclaration  de  décès,  la  mairie  a 
exigé  un  certificat  médical  d’Etat  civil,  dont  les 
frais  doivent  être  à  la  charge  dés  fonds  commu¬ 
naux.  De  son  côté,  le  maire  excipera  des  Circu¬ 
laires  ministérielles  en  cause,  lesquelles  ordon¬ 
nent  bien  le  travail  de  .constatation  des  décès, 
mais  se  gardent  bien  de  dire  qui  paiera.  Ajoutons 
d’ailleurs  que  les  avocats  de  nos  adversaires  sou¬ 
tiendront  que  ces  Circulaires  sont  illégales,  vu 
qu’elle  apportent  indûment  des  modifications 
aux  différents  textes  des  lois  et  des  codes  en 
vigueur. 

Enfin,  faisons  remarquer  une  autre  erreur  juri¬ 
dique  de  la  Circulaire  que  nous  publions  plus 
haut  :  ce  n’est  pas  l’affirmation  du  ministre  qui 
déclare  que  le  médecin  inspecteur  départemental 
d’hygiène  est  soumis  à  l’article  378  du  Code  pénal 
et  qui  déchargera  ce  fonctionnaire  des  obligations 
qui  lui  sont  faites  par  l’article  29  du  Code  d’ins¬ 
truction  criminelle. 

L’inspecteur  départemental  d’hygiène  est 
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certes,  un  docteur  en  médecine,  mais  n’est  pas 
médecin  praticien.  11  est  fonctionnaire  et,  en 
cette  qualité,  doit  déclarer  au  Procureur  de  la 
République  les  crimes  et  délits  parvenus  fi  sa 
connaissance,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

C’est  ainsi  qu’on  ttomije  le  Corps  médical,  qui 
est  peu  versé  dans  les  clioses  du  droit.  On  lui 
notifie  une  Circulaire,  qui,  en  apparence,  semble 
lever  toutes  les  difficultés  ;  on  lui  demande  sa 
collaboration,  d’autant  plus  précieuse  qu’elle  est 
gratuite,  une  fois  de  plus. 

Le  jour  où  un  praticien  sera  déféré  en  Police 
correctionnelle,  accusé  qu’il  sera  d’avoir  violé  le 
secret  professionnel,  l’illégalilè  de  ces  Circulaires 
sera  plaidée  et  le  médecin  condamné. 


Mon  devoir  est  de  crier  une  fois  de  plus  : 
casse-cou.  Tant  qu’une  loi  n’aura  pas  été  votée 
par  le  Parlement,  sur  la  déclaration  des  causes 
des  décès,  il  n’y  a  que  les  înédeclhs  de  l’Etat 
civil,  nommés  et  payés  par  les  Municipalités,  qui 
peuvent,  en  toute  sécurité  légale,  déclarer  les 
causes  des  décès  à  l’olfiêier  de  l’Etat  civil,  dont 
ils  sont  les  représentants.  Tous  autres  médecins 
peuvent  encourir  les  pénalités,  prévues  à  l’ar¬ 
ticle  37S  du  Code  pénal,  si,  s’étant  conformés 
aux  Circulaires  précitées,  ils  sont  poursuivis 
pour  avoir ,  violé  le  secret  professionnel,  en 
déclarant  les  causes  des  décès,  alors  qu’aucune 
loi  n’est  venue  modifier  la  portée  générale  de 
Ce  Secret.  D''  Paul  Boudin. 


PRESCRIPTIONS  MÉDICO-PHARMACEUTIQUES 


Le  Docteur  Boudin,  le  19  décembre  1937,  dans 
son  article,  sur  les  «  Obligations  et  devoirs  du 
médecin  d’ Assistance  médicale  gratuite  en  ma¬ 
tière  pharmaceutique.  »  engage,  sans  vouloir 
porter  toutefois  atteinte  à  la  liberté  de  prescrip¬ 
tion  et  causer  un  préj  udice  au  traitement  ration¬ 
nel  des  malades,  les  confrères  à  formuler  d’une 
manière  simple,  et  en  tenant  compte  du  prix  des 
prescriptions  qui  doit  être  peu  élevé. 

En  cela  je  suis  totalement  d’accord  avec  lui. 
Mais  Ces  conseils  doivent  profiter  même  à  la 
clientèle  payante  et  notamment  à  celle  a«x  res¬ 
sources  réduites, 

Comment,  maintenant,  mettre  '  ces  conseils 
en  application  ? 

Boudin  oublie  qu’il  est  difficile  à  des  médecins 
de.  connaître  généralement  le  prix  de  revient 
d’une  prescription  magistrale.  En  jetant  un 
simple  coup  d’œil  sur  des  ordonnances  rédigées 
de  bonne  fol  et  adressées  atix  pharmaciens,  que 
de  produits  ne  remarque-t-on  pas,  parfois,  dans 
une  même  préparation  7  que  d’incompatibilités 
chimiques,  biologiques,  ou  autres  ne  rcncontre- 
t*on  pas  7  Que  de  difficultés  insurmontables  que 
d’impossibilités  pour  les  pharmaciens  qui  veu¬ 
lent  essayer  d’exécuter  serupnleusemont  les 
ordonnances  reçues  ? 

A  mon  avis,  comme  pour  Boudin,  les  maîtres 
de  nos  facultés  sont  responsables  de  cet  état 
de  choses. 

A  l’époqne  bien  lointaine  déjà,  où  j’étais  étu¬ 
diant,  le  fameux  quatrième  (examen)  était  con¬ 
sidéré  comme  un  accessoire.  Matière  médicale, 
thérapeutique,  posologie,  pharmacologie,  étaient 
et  sont  probablement  encore  enseignées  d'une 
manière  dérisoire. 

Comme  suite  à  un  examen  attentif  et  sérieux 
de  quelques  malades  et  à  la  satisfaction  d’un 
diagnostic  difficile  obtenu,  invitez  plusieurs 
jeunes  confrères  à  rédigêf  une.  ordonnance  ma¬ 


gistrale,  sans  spécialité  aucune,  vous  serez  vite 
fixés  sur  la’ valeur  de  l’enseignement  reçu. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient  constaté  de 
nombreuses  fois,  il  serait  bon  d’exiger  des  Murs 
médecins,  dans  une  officine,  nn  stage  obligatoire, 
suivi  d’une  sorte  d’examen  de  validation  de 
stage.  Par  ce  moyen,  ces  futurs  médecins  se 
familiariseraient  avec  la  plupart  des  produits  à 
prescrire,  leur  prix,  leur  posologie,  leqr  mani¬ 
pulation,  leurs  incompatibilités,  les  différentes 
dénominations  de  certaines  préparations  (tein¬ 
ture,  alcoolature,  alcoolat,  etc.).  Ils  pourraient 
entendre,  également,  an  point  de  vue  pharma¬ 
ceutique  et  avec  profit,  les  critiques  faites  sur 
la  rédaction  des  ordonnances  reçues  par  le  «pa¬ 
tron  »  (pharmacien). 

II  semble,  à  première  vue,  que  sous  tous  les 
rapports,  un  tel  stage  serait  profitable  aux 
médecins,  aux  clients  et  aux  collectivités. 

En  apprenant  à  prescrire,  on  ne  verrait  plus 
alors,  de  ces  préparations  d’un  prix  exagéré  et  à 
la  forme  d’un  magma  innommable  provoquant 
le  sourire  des  préparateurs.  Plus  de  ces  prescrip¬ 
tions  interminables,  sans  raisons  médicales 
plausibles,  sans  résultats  thérapeutiques  ! 

Ce  n’est  qu’ après  qu’il  serait  possible  de 
découvrir  les  prescriptions  inutiles,  multiples, 
faisant  le  bonheur  et  formant  la  clientèle  aussi 
nombreuse  que  profitable  de  certains  spécialistes 
de  l’Assistance  médicale  gratuite,  de  l’article  64 
et  des  accidents  du  travail. 

Le  mauvais  exemple  est  donné  dans  les  hôpi¬ 
taux  où  il  existe  un  gâchis  véritable,  un  coulage 
excessif.  Un  peu  plus  d’économie  ne  causerait' 
nul  préjudice  aux  résultats  espérés,  tant  médi¬ 
caux,  que  chirurgicaux,  et  Serait  ün  avantagé 
réel  pour  les  derniers  des  contribuables. 

Il  y  a  des  vérités  à  dire  pôür  l’honneur  de  là 
majorité  des  praticiens. 

Docteur  M.  Sêrf.4TY. 
(d’AîfortvlIle). 
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L‘attitude  des  pharmaciens  à  l’égard  du  décret 
sur  les  substances  vénéneuses 

On  sait  qu’un  décret  en  date  du  9  novembre 
1937,  que  nous  avons  publié  dans  notre  supplé¬ 
ment  documentaire  de  décembre  dernier,  est 
venu  modifier  profondément  la  législation  sur 
les  substances  toxiques  et  vénéneuses,  en  adjoi¬ 
gnant  aux  anciens  tableaux  A,  B  et  G  de  nom¬ 
breux  produits  nouveaux,  et  en  étendant  aux 
substances  du  tableau  G  l’obligation  pour  le 
pharmacien  de  ne  les  délivrer  que  sur  ordon¬ 
nance  du  médecin.  Le  renouvellement  des  ordon¬ 
nances  ne  peut  avoir  lieu  tant  que  le  malade, 
d’après  les  prescriptions  du  médecin,  n’aura  pu 
épuiser  le  premier  médicament  fourni.  Enfin  le 
nouveau  décret  impose  aux  pharmaciens,  même 
pour  les  produits  du  tableau  G,  des  formalités  très 
strictes  d’inscription  et  d’étiquetage. 

Ce  décret  a  soulevé  une  grosse  émotion  dans  le 
monde  pharmaceutique  et  les  arguments  pré¬ 
sentés  à  son  encontre,  font  penser  que  cette 
émotion  n’a  rien  d’illégitime.  Ge  n’est  point 
que  toutes  les  dispositions  nouvelles  soient 
répréhensibles,  bien  au  contraire.  Tout  le  monde 
est  d’accord  sur  la  nécessité  d’inscrire  au  tableau 
G  des'produits  tels  cfUe  le  véronal  ou  le'gardénal, 
ou  de  faire  figurer  au  tableau  A  les  substances 
radioactives  de  plus  en  plus  employées  en  thé¬ 
rapeutique.  Mais  il  est,  en  outre,  un  certain  nom¬ 
bre  de  dispositions  qui  paraissent  rendre  fort 
difficile  le  rôle  des  pharmaciens,  ainsi  que  la 
préparation,  la  vente  et  l’exportation  d’un 
grand  nombre  de  spécialités. 

En  ce  qui  concerne  tout  d’abord  ies  substances 
du  tableau  A  «  le  renouvellement  des  ordonnan¬ 
ces  n’est  autorisé  qu’ après  un  délai  déterminé  par 
le  mode  d’administrationindiqué  surla  prescrip¬ 
tion  par  son  auteur  Gette  disposition,  en 
apparence  logique,  ne  manquera  pas  de  soule¬ 
ver  en  pratique  de  nombreuses  difficultés,  qu’il 
sera  à  peu  près  impossible  de  résoudre  dans  le 
cas  des  pommades  par  exemple.  En  second  lieu, 
lors  de  la  vente  de  toute  spécialité  contenant  un 
produit  du  tableau  A,  le  pharmacien  sera  soumis 
dorénavant  aux  formalités  suivantes  :  inscrip¬ 
tion  sur  le  registre  des  ordonnances,  et  apposi¬ 
tion  sur  l’enveloppe  extérieure  d’une  étiquette 
indiquant  le  nom  et  l’adresse  du  pharmacien,  le 
numéro  d’inscription,  et  le  mode  d’administra¬ 
tion. 

Quant  au  tableau  G,  s’il  est  enrichi  de  nouveaux 
produits,  à  la  demande  d’ailleurs  des  Syndicats 


médicaux  et  pharmaceutiques,  il  se  voit  appli¬ 
quer  presque  toutesdes  formalités  du  tablèau  A 
et  notamment  Vobligation  pouf  le  malade  d’être 
muni  d’une  ordonnance  médicale  et  pour  le  phar¬ 
macien  d’inscrire  l’ordonnance  et  d’étiqueter 
ses  produits  comme  nous  l’avons  vu  plus  haut. 
Gertes  cette  obligation, est  fort  légitime,  et  coiy 
respond  au  but  que  voulait  atteindre  le  décret 
en  ce  qui  concerne  les  dérivés  de  la  malonylurée 
(gardénal,  véronal,  etc.)  ou  les  substances  radio¬ 
actives.  Mais  pourquoi,  à  l’occasion  de  ces  quel¬ 
ques  produits,  avoir  éten  du  à  toutes  les  substances 
du  tableau  G  les  prescriptions  du  tableau  A, 
et  comment  est-il  possible  en  pratique  d’exiger 
une  ordonnance  pour  délivrer  de  la  teinture 
d’iode,  de  l’ammoniaque  ou  de  l’eau  blanche  ! 

'On  ne  manquera  pas  de  faire  observer  à  ce, 
sujet  aux  pharmaciens  que  d’après  l’art  32  de 
la  loi  de  germinal  :  «  ils  ne  doivent  délivrer 
de  préparations  médicales,  quelle  qu’en  soit  la 
nature,  que  sur  prescription  du  méidécin  ». 
A  ceci  les  pharmaciens  répondent,  avec;  une 
grande  apparence  de  raison,  que  cette  disposi¬ 
tion  est  tombée  en  désuétude  depuis  de  fort 
longues  années  parce  qu’elle  était  inapplicable, 
et  que  les  nouvelles  prescriptions  du  décret  de 
novembre  1937  risqueraient  de  subir  le  même, 
sort,  ce  qui  n’améliorerait  en  aücune  manière  la 
protection  de  la  santé  publique.  Il  faut  donc  faire 
des  'textes  efïicaces,  c’est-à-dire  pratiquement 
applicables. 

Un  correctif  aurait  pu  être  apporté  aux  dis¬ 
positions  par  trop  rigoureuses  du  décret  par 
l’arrêté  ministériel  du  18  novembre  1937  fixant 
les  doses  trop  faibles  de  substances  inscrites 
aux  tableaux  A  et  G  pour  que  les  médicaments 
qui  les  renferment  puissent  être  soumis  à  la  légis¬ 
lation  des  poisons.  Mais  cet  arrêté  a  omis  de  citer 
comme  inapplicable  dans  ce  cas  l’art.  19  du 
décret  relatif  à  la  nécessité  d’une  ordonnance 
médicale. 

Gonsidérant  les  perturbations  qu’il  pourrait 
entraîner  dans  la  profession  et  l’industrie  phar¬ 
maceutique  (qui  se  place  en  tête  des  industries 
exportatrices  françaises)  les  associations  et  grou¬ 
pements  de  pharmaciens  demandent  donc 
une  rectification  rapide  de  l’arrêté  ministériel, 
après  avis  de  la  Gommission  du  Godex,  et  une 
révision  du  décret  du  9  novembre  1937.  Gette 
révision  ne  pourra  cependant  s’opérer  qu’après 
consultation  de  l’Académie  de  médecine,  du 
Gonseil  supérieur  de  l’hygiène,  du  Conseil  d’Etat 
et  de  différents  ministres  intéressés.  Elle  deman- 
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dera  donc  plusieurs  mois.  Jusque-là,  le  décrpt  du 
9  novembre  1937,  quelque  critiquable  qu’ilsoit, 
n’en  conserve  pas  moins  force  obligatoire,  et 

Informations 

L’extension  de  la  législation  du  travail  aux  salariés 
des  professions  libérales 

Si  les  salariés  du  commerce  et  de  l’industrie 
ont  obtenu,  notamment  depuis  juin  1936,  par 
leur  cohésion  et  la  force  de  leurs  Syndicats,  un 
grand  nombre  d’améliorations  à  leur  sort,  les 
salariés  des  professions  libérales,  plus  dispersés 
et  moins  nombreux,  étaient  restés  jusqu’à  pré¬ 
sent  à  l’écart  de  la  plus  grande  partie  des  lois 
sociales, Cette  situation  ne  pouvait,  àia  longue, 
manquer  d’apparaitre  comme  une  anomalie,  et 
certains  conlUtsréeents.ontété  l’occasion  pour  le 
premier  Gouvernement  de  la  législature,  de  dé¬ 
poser  un  projet  de  loi  tendant  à  généraliser  à 
l’ensemble  des  salariés  le  bénéfice  de  la  législa¬ 
tion  du  travail. 

Ce  projet  est  venu  en  discussion  devant  fia 
Chambre  des  députés,  au  cours  de  sa  séance  du 
3  février  dernier.  Il  a  d'ailleurs  été  adopté  sans 
débats,  et  après  quelques  courtes  observations  du 
l'apporteur  et  du  ministre  du  Travail.  Aux  ter¬ 
mes  de  son  article  l®’’  ;  «  leg  dispositions  du  Code 
du  travail  et  celles  de  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  et  les  maladies  professionnelles, 
qui  visent  les  apprentis,  ouvriers,  employés, 
travailleurs,  ainsi  que  celles  de  la  loi  du  10  août 
1932  protégeant  la  main-d’œuvre  nationale, 
mnt  dans  la  mesure  où  elles  ne  leur  sont  pas  déjà 
applicables,  étendues  aiiv  salariés, . .  des  profes^ 
sions  libérales.  » 

Certes,  il  manque  encore,  pour  que  ce  projet 
prenne  force  de  loi,  la  sanction  du  Sénat.  Si, 
étant  donnée  l'importance  des  questions  actuel¬ 
lement  'à  son  ordre  du  jour  cette  sanction  se 
fait  attendie  quelque  peu,  on  peut  néanmoins, 
sembie-t-ü,  la  considérer  eonane  acquise  en 
prlneipe,  aucune  objection  sérieuse  u’ayant  été 
élevée  à  l’encontre  de  cette  extension.  Il  est 
donc  intéressant  de  rechercher  dès  maintenant 
queiles  pourront  êtic  les  conséquences  exactes 
de  ce  nouveau  texte. 

Ainsi  qu’il  le  prévoit  lui-même,  il  ne  modifiera 
d’ailleurs  que  partiellement  la  situation  des 
salariés  des  professions  libérales,  qui  bénéficient 
déjà  de  quelques  lois  sociales.  C’est  ainsi  qu’ils 
sont,  depuis  l’origine,  c’est-à-dire  1928-1930, 
affiliés  obligatoirement  aux  Assurances  socia- 
es,  qu’Os  ont  droit  depuis  le  1®^  janvier  1935 
laux  allocations  familiales  instituées  par  la  loi 
du  11  mars  1932,  et  peuvent  prétendre  depuis 
le29  juin  1936  à  un  congé  annuel  payé  de  six  à 
douze  jours  ouvrables. 

Mais  un  certain  nombre  de  lois,  qui  étalent 


nous  ne  pouvons  que  conseiller  à  nos  lecteurs  de 
s’.y  conformer. 

Jean  Mignon. 

paflementaifes 

réservées  jusqu’à  maintenant  aux  seuls  salariés 
du  commerce,  de  l’industrie,  ou  de  l’agriculture, 
leur  seraient  désormais  applicables.  lien  est  par- 
tieulièrement  ainsi  de  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  et  les  maladiesprofessionnelles, 
que  pouvaient  invoquer  les  infirmiers  ou  infir¬ 
mières  d’une  maison  de  santé  ou  les  domestiques 
et  gens  de  maison  d’un  médecin,  mais  dont  le 
bénéfice  était  l’efusé,  on  ne  saurait  vraiment  dire  . 
pourquoi,  à  ses  employés  totalement  ou  princi¬ 
palement  professionnels. 

Seraient  de  même  étendues  aux  salariés  des 
professions  libérales  les  dispositions  du  Livre  II 
du  Code  du  Travail  sur  la  réglementation  du  tra¬ 
vail  :  âge  d’admission  au  travail  (14  ans  révolus), 
repos  hebdomadaires  et  des  jours  fériés,  hygiè^ne 
et  sécurité  des  travailleurs  (notamment  pro¬ 
tection  contre  les  rayons  X  et  substances  radio¬ 
actives),  inspection  du  travail,  etc...  En  ce  qui 
concerne  la  durée  du  travail,  et  la  loi  du  20  juin 
1936  sur  les  40  heures, ilserait  nécessaire  qu’in¬ 
tervienne  un  décret  spécial,  rendu  après  avis 
des  Syndicats  patronaux,  pour  ejue  ces  dispo¬ 
sitions  entrent  en  application. 

Les  différends  d’ordre  individuel  entre  sala¬ 
riés  et  employeurs  seraient  delà  compétence  des 
juridictions prud’hommales.  Les  conditions  du  tra¬ 
vail,  et  notamment  les  salaires,  pourraientfaire 
l’objet  de  conventions  collectives,  conformément  à 
la  loi  du  24  juin  1936,  à  la  demande  d’une  orga¬ 
nisation  syndicale,  patronale  ou  ouvrière.  Cette 
convention  serait  obligatoirement  applicable  du 
moment  que  l’une  ou  l’autre  des  deux  -parties 
serait  membre  d’un  Syndicat  adhérent.  Elle 
pourrait  même  éventuellement  être  étendue  à 
tous  les  employeurs  régionalement  ou  nationale¬ 
ment  par  arrêté  du  ministre  du  Travail. 

Il  y  a  lieu  de  nous  demander  maintenant  si  le 
bénéfice  de  cette  législation  et  notamment  la 
protection  contre  le  riscfue  professionnel  pour¬ 
rait  être  invoqué  par  le  médecin  lui-même, 
loî’sque  ses  services  sont  utilisés  par  un  autre 
médecin  ou  une  collectivité  privée  quelconque. 
La  négative  n’est  plus  douteuse  actuellement, 
en  ce  qui  concerne  la  médecine  de  soins,  depuis 
que  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  17 
mars  1937  a  confirmé  sa  jurisprudence  aux 
termes  de  laquelle  les  actes  dépendant  d’une 
profession  libérale,  s’ils  peuvent  faire  l’objet 
d’une  promesse  de  rémunération,  ne  sauraient 
donner  lieu  à  un  contrat  de  louage  de  services, 
étant  donné  J  ’îndépendanco  technique  du  méde¬ 
cin  à  l’égard  de  l'employeur.  Jean  Mignon 
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HYGIÈNE  INDUSTRIELLE 

L'intoxication  chronique  par  l’oxyde  de  carbone  dans  certaines  professions  P) 

D’après  le  Professeur  Loeper  les  Docteurs  Gilbrtn  et  Siguier  (2) 


L’oxycarbonémie  peut  être,  en  èlîet,  profes¬ 
sionnelle  ou  accidentelle  ;  dans  cette  mise  au 
point  il  s’agira  seulement  de  la  première. 

Professionnelle,  elle  se  manifeste  dans  la 
fabrication  du  gaz  d’éclairage  et  du  gaz  pauvre, 
dans  le  nettoyage  des  moteurs  ;  elle  se  rencontre 
dans  les  garages  d’automobiles,  les  ateliers  de 
Manchissage  et  de  lessivage,  etc. 

Accidentelle,  elle  résulte  de  la  souillure  même 
de  l’atmosphère  des  maisons  ou  des  villes  par 
des  fuites  de  gaz  ou  d’appareils  de  chauffage, 
et  aussi  par  les  .gaz  échappés  des  automobi¬ 
les. 

Salis  doute  parce  que,  dans  la  plupart  de  ces 
conditions,  la  teneur  de  l’air  respiré  en  oxyde  de 
carbone  ne  dépasse  pa?  le  1  /20.000  ou  1  /lO.OOO, 
l’intoxication  reste  pendant  longtemps  inaper¬ 
çue  :  certains  symptô-mes  comme  la  céphalée, 
l’anémie,  lés  troubles  digestifs,  les  crampes  ou 
les  réactions  nerveuses  ne  sont  pas  attribués  à 
leur  véritable  cause.  Et,  alors  même  ((ne  l’oxyde 
de  carbone  en  serait  rendu  responsable,  la  recher¬ 
che  des  raies  spectroscopiques  n’est  pas  assez 
précise,  et  même,  quand  le  sang  n’est  pas  frais, 
assez  indiscutable  pour  l’affirmer.  Il  faut  un 
dosage  chimique  et,  parmi  les  diverses  métho¬ 
des  proposées,  celle  de  Nicloux  apparaît  de 
béaucoiip  la  plus  simple  et  la  plus  exacte.  Alors 
que  la  proportion  normale  d’oxyde  de  carbone 
du  sang,  d’après  les  recherches  de  Nicloux  et 
celles  des  auteurs,  est  évaluée  à  1  c.  c.  bu  1  c.  c.,  .5 
p.  100  (peut  être  A  2  chez  certains  ouvriers  tra¬ 
vaillant  dans  des  quartiers  encombrés  d’usines 
ou  peii  aérés),  la  proportion  trouvée  dans  le  sang 
des  intoxiqués  chroniques  peut  atteindre  .jus¬ 
qu’à  S  et  10  c.  c. 


Certains  ouvriers  d’une  usine  des  Eaux  de  la 
Ville  de  Paris  ont  présenté  des  trouilles  d’intoxi¬ 
cation  oxy-carbonée;  Ils  travaillaient  durant 
huit  heures  de  suite  (par  équipes  alternantes) 
dans  deux  locaux  distincts,  mais  communiquants. 
Dans  une  première  salle,  étaient  les  gazogènes,  où 
brûle  le  coke  nécessaire  à  la  fabrication  du  gaz, 
que  l’on  utilise  pour  les  moteurs  élévateurs  de 
l’eau.  Dans  une  deuxième  .salle, se  trouvaient  les 


(1)  Voir  Concours  Médical,  id  février  1938, page  171. 

(2)  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  11  décem¬ 
bre  1936. 


moteurs  et  s’ouvi’aient  les  tuyaux  d’échappe¬ 
ment. 

La  composition  du  gaz  employé  comportait 
approximativement  une  proportion  de  : 

CO . 25  % 

Hydrogène . 8  % 

Méthane  ... .-.  ...1 .  2  à  3  '% 

Tous  ces  ouvriers  appartenaient  à  cette  usine 
depuis  de  longues  '  années  (quinze  ans  en 
moyenne).  Un  seul  d!entre-eux  présenta  des 
accidents  graves,  qui  nécessitèrent  une  hospita¬ 
lisation  ;  che.z  les  autres  les  troubles  restèrent 
en  général  discrets. 

Les  formes  graves  de  cette  intoxication  car¬ 
bonée  peuvent  être  étudiées  par  l’observation 
de  ce  premier  ouvrier  qui  dut  être  hospitalisé, 
à  quatre  reprises  depuis  1928,  en  raison  de 
crises  d’une  atteinte  massive. 

Les  circonstances,  qui  opt  présidé  à  leur  appa¬ 
rition,  ont  toujours  été  identiques  :  nettoyage 
des  brûleurs  du  gazogène,  ablation  du  mâchefer 
des  chaudières,  parfois  quelques  minutes,  au 
maximum  une  heure  on  deux  après  l’exécution 
de  ces  travaux. 

Comparables  dans  leurs  traits  cliniques  essen¬ 
tiels,  ces  accidents  subits  sont  précédés,  durant 
quelques  instants,  d’une  céphalée  violente,  de 
bourdonnements  d’oreilles  et  de  mouches  vo¬ 
lantes.  Puis,  le  malade  ressent  une  impression 
pénible  de  vertiges,  un  état  nauséeux  :  il  a  des 
vomissements,  une  diarrhée  impérieuse,  et  même, 
semble-t-il,  une  incontinence  bruscfuedes  sphinc¬ 
ters,  suivis  presque  immédiaterhent  de  perte  de 
connaissance  sans  convulsions. 

Ces  manifestations,  assez  impressionnantes, 
étaient  ici  passagères  etne  laissaient  àleùr  suite 
qu’une  asthénie  relativement  modérée,  tran¬ 
sitoire.  Après  une  interruption  d’environ  quinze 
jours,  le  sujet  reprenait  normalement  ses  occu¬ 
pations  professionnelles.  Mais  à  la  suite  du  der¬ 
nier  accident  (soit  le  6  mars  1936),  l’asthénie 
est  apparue  telle  que,  malgré  un  repos  prolongé, 
et  eu  dépit  du  traitement  symptomatique  insti¬ 
tué,  le  malade  se  sentait  incapable  de  tout  effort 
physique  un  peu  durable.  Durant  les  premiers 
jours  de  son  hospitalisation,  donc  plus  de 
soixante  jours  après  l’intoxication,  ce  sujet  reste 
immobile  dans  son  lit,  presque  prostré,  en  proie, 
selon  sa  propre  expression  «  à  une  paresse,  répon¬ 
dant  toutefois  nettement  aux  questions  qu’on 
lui  pose.  La  céphalée  demeure  violente,  elle 
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s’accentue  le  soir  ou  la  nuit;  quelques  troubles 
digestifs  persistent  par  ailleurs  peu  caractérisés.- 

A  l’examen,  faciès  pâle,  un  peu  bouffi,  parfois 
plaqué  de  taches  rouges  ;  muqueuses  légèrement 
décolorées.  L’auscultation  décèle  un  léger  souf¬ 
fle  systolique  intermittent,  discret,  La  tension 
artérielle  est  basse,  la  maxima  est  légèrement 
inférieure  à  10,  la  minima  à  5. 

•  Par  contre,  le  reste  de  l’exploration  est  pra¬ 
tiquement  négatif  ;  pas  d’amaigrissement  nota¬ 
ble.  Bien  que  la  moindre  tentative  de  marche 
épuise  rapidement  le  malade,  aucune  parésie 
vraie  n’existe.  Les  réflexes  sont  normaux,  il  n’y 
a  pas  d’atrophie,  pas  de  troubles  sensoriels.  L’in¬ 
tégrité  oculaire  a  été  vérifiée.  Un  examen  radio¬ 
logique  n’a  décélé  aucune  altération  œsopha¬ 
gienne,  gastrique  ou  intestinale. 

La  température  s’est  maintenue  à  37“  durant 
toute  la  durée  de  l’hospitalisation.  Il  n'er^iste 
enfin  ni  glycosurie,  ni  albuminurie,  ni  autre 
signe  d’atteinte  rénale  ou  générale.  L’azotémie 
est  à.  0,43.  Aucune  intoxication  éthylique,  au¬ 
cune  spécificité  ;  pas  d’accidents  comitiaux. 
La  réaction  de  Bordet-Wasserman  est  néga¬ 
tive,  Le  signe  le  plus  important  est  une  ané¬ 
mie,  avec  notamment  1,550.000  globules  rou¬ 
ges,  6.200  globules  blancs,  hémoglobine,  60, 
polynucléaire,  62  ;  il  existe  en  outre  de  l’aniso- 
eytose  avec  poïkilocytose,  une  hématie  nucléée, 
pas  d’hépiaties  granuleuses. 

Mais  l’intoxication  n’eût  certes  pas  été  décelée 
sans  un  dosage  rigoureux  du  sang.  Alors  que 
jusqu’ici,  dans  de  tels  cas,  l’examen  du  sang  se 
bornait  à  une  étude  spectroscopique,  le  dosage 
chimique  par  la.  méthode  de  Ni.cloux  a  permis 
de  trouver,  après  plusieurs  jours  de  repos 
l’hôpital,  la  proportion  considérable  de  8  c.  c, 
d’oxyde  de  carbone  pour  mille. 

La  respiration  d’oxygène  pur  ou  d’oxygène 
mélangé  au  GO^  n’étant  pas  indiquée,  le  traite¬ 
ment  institué  a  seulement  consisté  dans  l’absorp¬ 
tion  quotidienne  de  250  grammes  de  foie  de 
veau,  remplacé  au  bout  de  quinze  jours  environ 
par  de  l’extrait  buvable  ou  injectable. 

L’air  respiré  a  suffi  pour  achever  l’élimination 
de  l’oxyde  de  carbone,  et  rapidement  l’état  géné¬ 
ral  s’est  transforme  :  les  troubles  digestifs  dispa¬ 
raissent,  l’asthénie  s’atténue,  la  tension  arté¬ 
rielle  se  relève  à  fl  1/2,  7  1/2.  Le  reflet  de 
cette  amélioration  se  retrouve  dans  les  numéra- 
'  fions  globulaires  successives  : 


Le  14  mai .  2 . 240 . 000  globules  rouges 

Le  22  mai .  2.540.000  globules  rouges 

’  Le  2  juin .  3.980.000  globules  rouges 


Voici  maintenant  quatre  observations  de  for¬ 
mes  latentes  de  cette  intoxication  : 


M.  Aub.,  en  démontant  une  machine,  ressent' 
un  vague  malaise.  A  peine  rentré  chez  lui,  il  .est 
pris  de  lipothymies,  de  céphalée  intense,  vomit,  - 
et  présente  le  lendemain  des  selles  sanglantes 
et  des  vomissements  noirâtres,  qui' nécessitent 
son  admission  à  la  Pitié.  Après  six  mois  de  con¬ 
valescence,  tout  trouble  dyspeptique  disparaît.  Il 
n’existe  aucun  stigmate  pathoiogique  net.  Le 
taux  des  hématies,  est  4.350.000,  mais  le  dosage 
du  CO  m  ontre  encore  un  chiffre  de  2,6  %,.' 

M  .  Del.,  en  revenant  de  vacances  et  dès  ses 
premiers  contacts  avec  son  poste  habituel,  perd 
connaissance  brusquement,  mais  il  se  remet 
avec  rapidité.  Aucune  autre  précision  n’est 
recueillie.  Rien  d’anormal  à  l’examen  clinique, 
4.310.000  globules  rouges.  Dosage  du  GO  :  lOç.c. 

4.  l.ÔOO, 

Enfin,  deux  autres  camarades  ressentaient 
depuis  plusieurs  années,  et  de  façon  quasi-per- 
mapente,  des  troubles  visuels  assez  discrets, 
sans  aucun  type  nettement  défini  ;  quelques 
nausées,  une  tendance  facile  aux  vomissements  ; 
des  douleurs  gastilques  imprécises  du  typé  des 
«  brûlures  »  ;  parfois  des  crises  de. diarrhée  brus¬ 
que,  et  l’ensemble  de  ces  troubles  dyspeptiques  . 
évoluait  sans  régularité  ni  rythme  ’  particulier, 
bien  que  disparaissant  dès  la  cessation  du  tra¬ 
vail  pendant  quelques  jours. 

Chez  tous  ces  malades  on  constatait  une  tor¬ 
peur  et  une  tendance  à  la  céphalée,  qui  pour 
deux,  d’entre  eux,  semblait  liée  è  une  hyperten¬ 
sion  artérielle  évidente  (20-10,  22-13).  La  res¬ 
semblance  frappante  du  tableau  clinique,  qui 
toujours  s’est  accompagné  de  troubles  digestifs, 
de  céphalées  et  de  vertiges,  en  dehors  de  tout 
alcoolisme  nettement  accusé,  permet  sans  dis¬ 
cussion  de  rapprocher  les  uns  des  autres,  Un  fait 
curieux  à  signaler  ;  tous  ces  malades  n’étaient 
pas  anémiques,  et  il  n’existait  aucun  rapport 
direct,  ou  tout  au  moins  constant,  entre  Iç  nom-  . 
bre  des  hématies  et  le  taux  de  l’intoxication. 


La  relation  de  ces 'faits  montre  que,  dans  les 
usines,  l’intoxication  par  l’oxyde  de  carbone  doit 
être  soigneusement  recherchée.  Il  apparaît  pro¬ 
bable  que  la  généralisation  des  méthodes  de 
dosage  par  le  procédé  de  Nicloux  permettra  de  la 
révéler  plus  fréquemment,  et  par  conséquent  de 
la  prévenir  plus  sûrement,  de  la  traiter  plus 
rapidement.  Il  est  même  à  supposer  que  l’oxy¬ 
carbonémie  peut  exister  dans  bien  des  cas  patho¬ 
logiques,  en  dehop  même  du  travail  usinier. 
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EXPLICATION  DE  DEUX  MYSTÈRES 

C’est  Waller  B.  Cannon,  du  laboratoire  de 
physiologie  de  rUniversité  Harvard,  (jui  donne 
cette  explication  et  se  livre,  à  propos  d’elle,  à 
d’intéressantes  hypothèses.  Si  ces  hypothèses  se 
vérifiaient,  nos.  conceptions  sur  la  nature  intime 
de  l’influx  nerveux  seraient  rénovées  et  il  s’en¬ 
suivrait,  comme  on  le  verra,  de  grandes  consé¬ 
quences  en  physiopathologie. 

Deux  phénomènes  mystérieux,  raconte-t-il,, 
ont  été  transmis  par  les  physiologistes  du  XIX® 
siècle  h  ceux  du  XX®  :  ce  sont  la  réaction  pupil¬ 
laire  paradoxale  et  le  phénomène  de  Vulpian.  i 

11  est  connu  depuis  longtemps  que  lorsque.le  ' 
muscle  dilatateur  de  l’iris,  innervé  par  des 
fibres  sympathiques,  a  été  paralysé  par  exérèse 
du  ganglion  cervical  supérieur,  la  pupille  du  côté 
paralysé  se  dilate  plus  largement  dans  certaines 
conditions  que  le  côté  resté  normal  ou  même  fraî¬ 
chement  énervé.  Ce  phénomène,  vu  par  Budge, 
en  1855  et  par  Schifî  en  1868  a  été  baptisé  en 
1900  par  Langendorfï  :  dilatation  pupillaire  para¬ 
doxale. 

Après  bien  d’autres,  qui  s’évertuèrent  à  lui 
donner  une  explication,  i  1  fut  soigneusement  ana¬ 
lysé  en  1903  par  Anderson.  Ce  savant  montra  que 
l’effet  paradoxal  survient  après  une  agitation,  de 
la  dyspnée,  une  anesthésie  et  aussi  après  la  mort, 
et  qu’il  est  dû  à  une  stimulation  locale  des  fibres 
radiales  paralysées  de  l’iris  ;  il  niontra,  en  outre, 
(jue  le  même  phénomène  se  constate  dans  la 
membrane  nictitante  énervée. 

Le  pas  suivant  fut  accompli  par  Meltzer  et 
Auer,  en  1904,  lorsqu’ils  observèrent  qu’une  dose 
donnée  d’adrénaline  entraîne  une  notable  dilata¬ 
tion  de  la  pupille  chez  un  lapin,  vingt-quatre 
heures  après  exérèse  du  ganglion  cervical  supé¬ 
rieur  en  même  temps  qu’une  vaso-constriction 
de  l’oreille  ;  du  côté  normal  ;  rien.  Ensuite  vint 
Elliot,  en  1905,  qui  établit  que  l’adrénaline  pro¬ 
duit  le  même  effet  que  l’influx  sympathique.  En 
1912,  il  niontra  qu’une  légère  excitation  .chez  le 
chat  privé  d’un  ganglion  cervical  supérieur 
amène  la  réaction  pupillaire  paradoxale  du 
même  côté  et  que  cette  réaction  ne  se  produit  pas 
si  les  surrénales  ont  été  enlevées.  Cette  observa¬ 
tion  corroborait  celle  de  Cannon  qui,  en  1911, 
avait  montré  que  l’émotion  cause  une  décharge 
adrénalinique  dans  le  sang. 

Enfin  en  1921,  Cannon  et  Urldll  trouvèrent  que 
lorsque  l’influx  sympathique  atteint  le  foie,  il 
s’échappe  de  cet  organe  une  substance  qui  agit 
comme  l’adrénaline,  élève  la  pression  sanguine  et 
accélère  le  cœur  privé  de  ses  nerfs. 

En  1931,  Cannon  et  Bacq  découvrirent  cette 


ET  SA  SIGNIFICATION  POSSIBLE 

même  substance  en  d’autres  points  du  corps 
après  excitation  de  leurs  fibres  sympathiques. 

De  tout  ceci,  on  peut  déduire  que  lorsque  des 
organes  innervés  par  le  sympathique  sont  privés 
de  cet  influx,  ils  deviennent  sensibles  à  l’adré¬ 
naline  et  que  l’influx  sympathique  est  véhiculé 
par  une  substance  analogue  à  l’adrénaline. 


En  1863  Vulpian,  dans  une  note  à  l’Académie 
des  Sciences,  relata  ce  fait  surprenant  ;  si  l’on 
sectionne  le  nerf  grand  hypoglosse  et  qu’on  lui 
laisse  le  temps  de  dégénérer,  une  excitation,  du 
lingual  qui,  ordinairement  demeure  sans  effet, 
amène  une  contraction  lente  de  la  langue.  Il 
montra  que  le  fait  était  dû  à  la  corde  du  tympan 
et  qu’il  s’associait  à  une  vaso-dilatation  marquée 
de  la  langue,  effet  naturel  de'l’excitation  de  ce 
nerf. 


Un  phénomène  similaire  fut  rapporté  en  1885 
par  Rogowicz.  Il  sectionnait  le  facial,  lui  laissait 
le  temps  de  dégénérer  et  observait  ensuite  qu’une 
excitation  du  sympathique  cervical  amenait  une 
lente  contraction  de  certains  muscles  de  la  face, 
notamment  de  l’élévateur  des  lèvres. 

On  peut  remarquer  que  l’excitation  de  la  corde 
du  tympan  entraîne  l’action  du  système  para-; 
sympathique.  Nous  savons  maintenant,  depuis  : 
les  expériences  classiques  de  Lœwi  (1921)  ,què 
l’influx  parasympathique  est  véhiculé  par  l’acé¬ 
tylcholine  ou  une  substance  en  tous  points  sem¬ 
blable.  Nous  savons  aussi,  depuis  les  études  de 
Dale  et  Feldberg,  qu’à  côté  des  fibrés  sympathi¬ 
ques  sensibles  à  l’adrénaline,  il  y  en  a  d’autres 
sensibles  à  l’acétylcholine,  parmi  lesquelles  cer¬ 
tains  nerfs  vaso-dilatateurs.  Enfin,  nous  savons 
qu’une  dose  suffisante  d’acétylcholine  injectée  à 
un  muscle  volontaire  le  fait  contracter  vigoureu¬ 
sement.  On  est  en  droit  de  supposer  que  l’acé¬ 
tylcholine  peut  véhiculer  l’influx  nerveux  d’un 
nerf  moteur  au  muscle  strié  et  que  l’énervation 
de  ce  muscle  le  sensibilise  à  l’acétylcholine. 

Le  phénomène  de  Vulpian  s’expliquerait  ainsi 
par  une  libération  locale  d’acétylcholine  due  à 
une  excitation  des  fibres  sympathiques  et  para¬ 
sympathiques  accompagnant  les  vaisseaux  san¬ 
guins  des  muscles. 


En  somme,  il  semblerait  qu’on  pût  formuler 
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la  loi  suivante  :  un  muscle,  soit  lisse,  soit  strié, 
privé  de  son  innervation  devient  plus  sensible  à 
l’agent  chimique  qui  éveille  sa  contraction. 

La  même  sensibilité  se  constate-t-elle  dans  les 
ce  llules  nerveuses  ? 

11  est  raisonnable  de  considérer  les  neurones 
ayant  leur  cellule  à  l’intérieur  des  ganglions  sym¬ 
pathiques  comme  innervéespar  les  fibres  prégah- 
glionnalres.  Ces  fibres  transmettent  l’influx  aux 
celliüês  ganglionnaires  exactement  comme  les 
flbre.s  post-ganglionnaires  le  transmettent  aux 
muscles  lisses.  , 

C’est  du  reste  ce  qu’ont  proüvé  les  expérien¬ 
ces  de  Cannon  et  Rosenblueth  sur  la  membrane 
nictitante. 

Des  observations  prolongées  ont  permis  d’ar¬ 
river  à  cette  conclusion  :  un  tissu  privé  de  son 
innervation  est  sensibilisé,  mqis  cette  sensibilisa¬ 
tion  n’est  pas  spécifique.  A  Côté  de  l’excitant 
chimique  naturel,  d’autres  corps  se  montrent 
-ractit's  tels  que  la  chlorure  de  potassium,  la  pilo- 
carpine,  la  nicotine.  J 

Et  maintenant  si,  instruit  par  cette  série  d’ob¬ 
servation,  on  essaie  de  se  représenter  ce  qui  peut. 
se  passer  dans  le  système  nerveux  central,  on 
aboutit  à  dés  hypothèses  singulièrement  sugges¬ 
tives. 

L’une  des  caractéristiques  les  plus  frappantes 
de  ce  système  central  est  la  conduction  qui  va  des 
cellules  sensitives  aux  cellules  motrices  mais  n’est 
pas  réversible.  Un  sens  unique  similaire  est  établi, 
dans  lesystème sympathique,  des  fibres  pré-gan¬ 
glionnaires  aux  neurones  ;  un  influx  ayant  son 
point  de  départ  dans  les  fibres  post-ganglionnai¬ 
res  ne  prendra  jamais  un  sens  rétrograde  vers  les 
fibres  pré-gaagli«nnajres.  On  peut  expliquer  ce 
phénomène  en  admettant  que  l’agent  chimique 
apparaît  à  l’extrémité  du  c5dindre-axe  et  que  les 
prolongements  protoplasmiques  sont  influencés 
par  cet  agent  tandis  que  le  cyiindre-axe  ne  l’est 
pas. 

Le  phénomène  de  la  .sommation  —  inefficacité 
d’un  stimulus  unique  et  efficacité  de  stimulus 
multiples  s’expliquerait  en-admettant  qu’un 
stimulus  unique  produit  une  dose  d’agent  chi¬ 
mique  insulfisantepourmettre  en  bi-anle  les  cel¬ 
lules  motrices  de  l’arc  réflexe,  et  que  la  dose  suf¬ 


fisante  n’intervient  qu’après  une  série  de  stimu¬ 
lus. 

Le  phénomène  de  la  diffusion  s’expliquerait 
de  la  même  façon  ;  la  répétition  des  stimulus 
aboutirait  à  une  concentration  croissante  de 
l’agent  chimique  et  capable  de  mettre  en  œuvre 
dans  la  réponse  un  nombre  croissant  d’agents. 

On  arriverait  même  à  éclaircir  la  persistance  de 
l’état  d’excitation  ou  d’inhibition  pendant  quel¬ 
que  temps  après  que  le  stimulus  causal  a  cessé 
d’agir  par  une  disparition  relativement  lente  de 
l’agent  chimique  accumulé  qui  commande  les 
cellules  motrices. 

Est-ce  s  aventurer  trop  loin  que  de  süppo.ser 
que  la  diffusion  de  l'excitation  ou  de  l’inhibition 
dans  le  cOrteX  cérébral,  mise  en  évidence  parles 
expériences  classiques  de  Pawlof,  peut  être  sim¬ 
plement  la  diffusion  d’une  substance  chimique  f 

Et  qu’ainsi  s’expliquerait  le  lent  déroulement: 
d’une  attaque  d’épilepsie  par  un  flux  chimique' 
gagnant  de  proche  en  proche  les  divers  points  de 
la  zone  motrice  1  '  ■ 

Il  semble.probable  que  la  prochaine  étape  dans 
l’étude  des  véhicules  chimiques  dé  l’influx  ner¬ 
veux  sera  marquée  par  des  expériences  sur  le  sys¬ 
tème  nerveux  central. 

S’il  pouvait  être  prouvé  que  les  faits  actuelle¬ 
ment  démontrés  pour  le  système  nerveux  péri- 
phéi  ique  valent  pour  le  système  nerVcüx  central 
et  que  c’est  une  substance  chimique  qui  véhicule 
l’inllux  nerveux  de  neurone  en  neurone  dans  le 
cerveau,  les  mystères  des  désordres  menjaux 
s’éclaireraient  du  même  coup. 

Voilà  un  beau  champ  de  recherches  pour  les 
physiologistes. 


A  l’heure  où  tous  les  pays  civilisés  sont  alté¬ 
rés  par  la  progression  vertigineuse  de  la  folie,  où 
tous  les  sociologues  dénoncent  ce  péril  mortel 
pour  la  race,  où  les  économistes  signalent  les 
charges  croissantes  imposées  aux  finances  publi¬ 
ques  par  les  dégénérés  et  les  aliénés,  ce  mot  d’es¬ 
poir  proféré  par  le  savant  physiologiste  de  l’Uni¬ 
versité  Harvard,  si  balbutiant  qu’il  soit,  mérite 
d’être  entendu  de  tous. 


G.  Lavauêï:. 
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LE  SALON 


Le  30  janvier  avait  lieu  l’inauguration  du 
18®  Saion  des  médecins  sans  les  personnages 
officiels  attendus,  qui  avaient  oublié  et  l’adresse 
et  l’heure.  Manifestation  intéressante  comme 
toujours,  présentant  des  œuvres  réalisées  dans 
les  vacances  de  nos  confrères  sans  l’intervention 
du  ministre  des  loisirs. 

Nous  y  rencontrons  nombre  d’artistes  connus 
,de  nous  montrant  à  leurs  confrères  des  œuvres 
de-  qualité  très  variable. 

Signalons  ce  qui  mérite  à  notre  avis  de  retenir 
le  plus  l’attention  du  public.  C’est  d’abord  àl’cn- 
trée  VAüète  de  .Jacqueline  Nissim,  belle  étude 
anatomique.  Elle  expose  plus  loin  un  buste  dè. 
femme  d’agréable  facture.,  Dans  cette  première 
salle,  une  toile  (A  l’aube  sur  le  lac)  aux  tonalités 
délicates,  d’une  touche  savante,  de  Paulette 
Génet  charme  le  visiteur.  Elle  se  fait  encore 
remarquer  par  cette  belle, vision  aux  jeux  de 
lumière  bien  gradués  de  l’intérieur  de  l’Eglise 
de  Talloires  (Enchantement  du  vendredi  saint). 
C’est  une  des  meilleures  productions  de  ce  salon. 

Beau  portrait  de  Barbié,  et  ceux  très  ressem¬ 
blants  du  Docteur  Walther  pendant  la  guerre  et 
de  notre  bon  maître  Siredeijde.  Gabrielle  Bonnet. 
Il  faut  encore  noter  parmi  les  Portraits  celui  de 
Pierre  Malet,  en  casque  par  lui-même  et  liexquis 
Portrait  d’enfant  de  Pi  erre- Joseph  Malet.  J’ai 
ouï  dire  que  c’était  celui  du  précédent  enfant 
peint  par  son  père  qui  expose  également  un 
buste  de  femme  très  parfait.  La  femme  à  la 
blouse  de  Nicole  Devraigne  mérite  tous  les  éloges. 

En  parcourant  les  salles  nous  rencontrons  du 
reste  d’excellentes  sculptures,  la  Diane  au  chien, 
suggestif  nu  de  R.  Sabouraucf,  le  Buste  de  M.  Weil 
de  J.  Brouardel,  celui  du  Père  Lauras'de  Villan- 
dre,  du  même  la  Médaille  du  Docteur  P.-L.  Marie 
et  une  Annonciation,  plaquette  en  bronze  et  la 
très  belle  médaille  du  Docteur  Abadie  d’Oran, 
de  F.  de  Heraiii.Nous  nous  arrêtons  avec  plaisir 


DES  MÉDECINS 

•  • 


devant  le  Buste  de  Monsieur  L.  V.  de  Denise 
Ledoux-Lebard  et  nous  admirons  sans  réserve 
le  buste'  du  Miildtre-  de  Madeleine!  Mocquot  et 
son  Saint- François-nu-Loup,  œuvre  dè  graiide 
qualité.  Du  reste  cette  belle  artiste  aborde  égale¬ 
ment  la  peinture  avec  succès,  si  nous  en  jugeons  . 
par  ses  tableaux,  l’Eglise  Saint-Eusèbe  d’ Auxerre 
et  celle  de  Saint-Bartholomé.  Pour  finir  avec! 
la  sculpture  remarquons  les  Animaux  en  cire  dé. 
J.  Ramadier. 

Puisque  nous  parlons  d’église  voyons  ce^: 
intérieurs  de  Saint- Germain-d’Auxerrois  et  de 
Saint-Séverih  d’une  harmonie  et  d’une  architec¬ 
ture  savantes  deBrun-Buisson,  puis  cette  rusti¬ 
que  Eglise  de  Jobourg  de  J.  Hallé  ;  celle  de. 
Saint-Cijr-en-Dourdan  de  H.  Janet  et  cette- 
excellente  aquarelle  la  Chapelle  de  Notre-Dame- 
des-Naufragés  à  Concarneau  de  R.  Salvaing. 

Beaucoup  de  lumineux  paysages,  le  Provençal 
de  Bezançon,  celui  de  Marie  Dutout  Dans  l’Orne, 
le  Verger  de  fleurs  de  William  Frogier  et  ses  Vues 
de  Saint-Briac,  le  Panorama  sur  le  Thiori  d’An-. 
necy  de  E.  Le  Becet  les  toiles  de  Zicca  Sous  la 
treille,  pleine  de  soleil  et  de  lumière,  et  la  Fontaine 
de  Sospel  ;  pour  terminer  les  éblouissantes  Etudes 
du  Maroc  de  L.  de.Gennes  et  les  visions  des 
Roches  des  Dolomites  de  P.  Karch. 

Louise  Pascalis  fidèle  à  l’avion  glorifie  lePaid 
dans  l’Océan  Atlantique  Sud  de  Maryse  Basfié 
et  nous  montre  un  aspect  de  paysage  vu  en  avion, 
M.  Dehelly  dans  un  gracieux  nu  semble  char¬ 
mer  un  serpent  (Conaersaffon).  Quelques  vues 
de  villes,  la  rue  Basse  d’Amiens  de  J.  Bureau, 
la  Rue  de  l’Eglise  à  Daonlas  avec  des  jeux  de 
lumière  intéressants,  la  Rue  de.  la  Verrerie  à 
Dijon,  de  J.  Renault.  On  ne  peut  quitter  le  salon 
sans  voir  les  reliures  de  luxe  et  originales  de 
G.  Senlecq.  Et  pour  finir  sur  une  note  gaie  con¬ 
templons  le  vieux  tacot  sous  le  titre  Au  rancart 
de  G.  Caussade  toujours  humoriste. 

Dr  M.  ViMONT. 
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iXPOSITIONS 


La  principale  exposition  du  inoment  e§t  eelJa 
dos  tnuvres  do  Goya  au  Musée  dé  rOrangerie, 

'  péunipn  de  pièces  en  petit  nombre,  mais  de 
qualité,  provenant  des  musées  du  Louvre,  de 
musées  de  province  Agen,  Castres,  Lille  et  de 
çollections  particulières, 

D'abord  quelques  beau>r  portraits,  ceux  de 
VAriiste  par  lui-même,  puis  ceux  du  Matador 
Pedra  Romeia,  do  l’Homme  gris,  de  Ferdinand 
de  Guillemardet  et  de  délicats  portraits  de  fem,= 

-  mes  dont  le  plus  connu  est  celui  de  la  Femme  à 
l'éventail. 

Le  public  s'arrête  devant  les  deux  toiles,  la 
Jhimesse  e.l  la  vieillesse  ;  la  première  présentant 
deux  jeunes  femmes  pleines  du  charme  juvénile, 
faisant  contraste  avec  celui  de  la  vieillesse, 
figurant  deux  ancêtres  féminins  aux  visages 
affreux  à  la  physionomie  presque  cadavérique, 
escortées  de  la  mort.  Signalons  encore  la  grande 
toile  de  la  Junte  des  Philippines  et  l'Ascension' 
de  la  montgolfière,  détaillant  un  délicat  paysage. 

En  résumé  exposition  intéressante,  véritable 
antichambre  des  musées  de  Madrid  si  éprouvés, 
Ce  salon  est  complété  par  la  présentatioi*  de 
l'ensemble  dp  legs  Walter  Gay  fait  au  Musée 
du  Louvre. 

Nous  y  trauvons  des  séries  de  dessins  de 
grands  maîtres,  Boucher  (Lu  femme  et  l'enfant 
endormi,  Ao  jriine  fuie  çQuchée),  des  croquis 
d’Mubert  Robert  dont  un  curieux  Intérieur,  de 
'W  atteau,  Dell»  ieiines  femmes,  puis  une  magni¬ 
fique  réunion  des  dessins  de  Rembrand,  Paysa¬ 
ges,  la  Gène,  les  Pèlerim  d’Emmaus,  Très  belle 
anatomie  de  Michel  Ange,  une  splendide  sanguine 
de  Rubens,  qui  nous  donne  aussi  une  peinture 
remarquable.  Silène  et  les  bacchantes. 

Ajoutons  à  ceci  quelques  œuvres  de  Van 
Ostade,  une  intéressante  série  de  peintures  riepri- 
mitifs,  des  dessins  de  l'Epole  française  bour¬ 
guignonne  et  un  Beau  Portrait  d’Holbein  le  tout 
d’une  merveilleuse  richesse 


Disons  maintenant  quelques  mots  de  l’ex¬ 
position  de  l’atelier  de  Jean-Paul  LaurenSj  an 
musée  Gaiiiera. 

Dans  cet  hommage  rendu  par  ses  élèves,  aii 
maître,  od  sont  exposées  des  œuvres  très  diver¬ 
ses,»  dont  certaines  de  valeur  discutable,  où  se  ' 
mêlent  toutes  les  tendances  et  toutes  les  écoles, 
on  reste  convaincu  de  l’excellence  de  l’enseigne- . 
ment  du  grand  .maître,  classique  avéré,  grand 
évocateur  du  passé  dans  ses  œuvres  d’-histoira, 
qui  a  su  respecter  la  personnalité  de  ses  élèyes 
et  leur  permettre  de  rester  des  artistes  indépen¬ 
dants.  '  / 

Le  magnifique  buste  du  maître  par  Bodin  est 
entouré  de  quelques-unes  de  ses  œuvres,  son 
premier  Portrait  par  lui-m^me  à  l'âge  de  16  (ins 
et  son  dernier  à  près  de  90  ans. 

Autour  de  lui  s’essaiment  ses  élèves.  C’est 
Ifenri  Martin  et  se-s  puissants  paysages,  un  nu 
capiteu»  de  Fougerat,  un  splendide  Portrait, 
de  femme  aux  étoffes  chatoyantes  de  (iypjiep 
Boulet. 

Plus  loin  nous  voyons  avec  plaisir  les  Débar¬ 
deurs  de  Beaume-Debes,  les  toiles  de  Delpey. 
Nous  revivons  notre  enfance  dans  les  Malheurs 
de  Sophie  de  Jandelle-Liénard. 

Quelques  portraits  à  citer  :  ceux  de  La  mère  et 
La  femme  de  Roger,  l'Amateur  d'estampes  de 
Thérèse  V.  Ce  portrait  si  vivant  et  si  curieux 
d' Yvonne  De  Bray  par  Henri  Bataille  et  cette 
représentation  si  émouvante  du  Maître  par 
Stoenesco. 

Parmi  les  peintures  religieuses  remarquons  les 
toiles  de  M.  Debes,  Sainte  Catherine  et  la  qua¬ 
trième  station  du  chemin  de  croix  et  la  Rencontre 
de  la  Vierge  par  le  Christ  de  Theophilactos. 

Une  mention  particulière  à  la  campaeition  de 
Noreano  l’Automne  et  aux  plais  et  vases  d’Andrée 
Tienne,  d’une  facture  si  personnelle.  Beaucoup 
de  paysages  intéressants  dont  ceux  de  Moiselet 
et  des  natures  mortes  dont  celles  de  Marceau, 
En  résumé  visite  à  faire.  D'  M.  \imont. 
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Napçléon  et  l'Amour,  par  Octave  Aubry  (ilt.  <Je  8  gravures  hops-texte  de  E.  BenitoJ, 
Edit.  Deglaude,  15,  boulevard  Pasteur,  Paris  (15®)* 


Napoléon  fut-11  réellêment  amoureux  ?  Certains, 
prétendent  que  rambition  ne  laissât  pas  de  place  en 
lui  aux  sentiments.  Cela  est  fort  inexact,  de  nom¬ 
breuses  femmes  entrèrent  dans  l’intimité  de  sa  vie. 
Trois  même  y  tinrent  une  place  prépondérante  : 
Joséphine,  Marie  Walewska  et  Marie-Louise.  Mais 
à  côtédeces  astres  de  premièregrandeur,  nombreuses 
furent  les  étoiles  de  moindre  éclat  qui  brillèrent  plus 
ou  moins  longtemps  au  firmament  du  héros.  Octave 
.âubry  expose  agréablement  la  vie  amoureuse  de 
Napoléon  en  moins  de- cent  pages  dans  une  publica¬ 
tion  luxueusement  éditée  et  richement  illustrée  par 
les  soins  des  Laboratoires  Deglaude. 

En  1787  le  petit  lieutenant  Bonaparte  s’amou¬ 
racha  d’une  fillette  rencontrée  au  Palais-^Royal.  Ce 
premier  amour,  assez  triste,  serait  resté  absolument 
inconnu  sans  une  allusion  dans  sa  correspondance. 

Quelques  années  plus  tard  il  esquissa  à  Valence 
un  flirt  avec  Mlle  du  Colombier,  trop  haut  placée 
pour  que  ce  jeune  officier  songeât  à  y  donner  suite. 

A  l’armée  du  Piémont,  il  fut  séduit  par  la 
citoyenne  Tureau,  femme  d’un  Commissaire  aux 
armées,  qui  parait  bien  avoir  été  un  temps  sa  maî¬ 
tresse.  A  Marseille,  il  ébaucha  une  idylle  avec  la 
belle-scBur  de  son  frère  Joseph,  Désirée  Clary.  Il 
songea  même  à  l’épouser. 

Venu  à  Paris,  en  disgrâce,  il  découvrit  Joséphine 
de  Beauharnais  cher  Madame  Tallien,  Cette  veuve 
besogneuse  et  coquette  qui  avait  été  la  maîtresse 
affichée  de  Hoche,  puis  de  Barras,  lerendit  amoureux 
fou.  Si  bien  qu’il  l’épousa  le  19  ventôse  an  IV.  Mis 
en  vedette  par  la  répression  de  l’insurrection  de 
vendéniiaire,  il  fut  envoyé  comme  général  en  chef  à 
l’armée  d  Italie.  Pendant  ce  temps,  Joséphine  le 
trompa  avec  Murat  et  le  brillant  hussard  Hippolyte 
Charles.  Bonaparte,  toujours  amoureux  fou,  la  fit 
venir  à  Milan. 

Le  19  mai  1798,  le  général  victorieux  entreprit 


ta  campagne  d’Egypte.  Il  s’y  éprit  de  Bellîlote, 
la  femme  charmante  d’un  officier,  Fourès,  qu’il 
fit  divorcer  ;  elle  fut  sa  maîlresse.  De  retour  en 
ÏVance,,  il  se  brouillaavec  Joséph}ne,ayantdes  torts 
réciproq\ies.  L’affection  qu’il  portait  à  Hortense  et  à 
Eugène  de  Beauharnais,  lés  enfants,  de  Joséphine,  les 
fit  se  réconcilier.  Les  intrigues  de  Joséphine  contri¬ 
buèrent  au  coup  d’Etatdu  18  brumaire.  Em.pereur,  il 
fit  de  sa  femme  uneJmpératrice  qui,  indifférente  et 
indulgente,  ferma  les  yeux  sur  de  nombreus.est  Infl- 
délîtés.  Il  devint  l’amant  d’une  cantatrice,  Mme 
Grossini,  puis  il  distingua  des  actrices,  Mlle  Du- 
chesnois,  Mlle  Georges  ;  il  s’attaqua  aux  lectrices  : 
Mme  Gazzani,  Ellle  Quillebeau,  Eléonore  DenùeUe, 
qu’il  rendit  mère  de  celui  qui  fut  le  Comte  Léon, 
Emilie  Leroy,  mère  de  la  filette  qui  devint  princesse 
de  Chimay,  et  qui  fut  aussi  vraisemblablenient  sa 
fille.  On  a  prétendu  qu’il  fut  amoureux  d’Hortensede 
Beauharnais  qu’il'  avait  mariée,  à  son  frère  Louis, 
et  de  la  cousine  de  cette  dernière,  la  très  jeune  Sté¬ 
phanie  de  Beauharnais,  mais  son  affection  pour 
elles, bien  queréeile,  n’aurait  rien  eu  d’équivoque.  Il 
devint  à  Varsovie  très  amourenxdeMarle  Walewska, 
patriote  polonaise  qui,  n’ayant  d’abord  aucun  pen¬ 
chant  pour  Napoléon,  se  sacrifia, poussée  par  l’aris- 
tocratiepolonaise,pour  décider  l’Empereur  à  réaliser 
la  résurrection  de  sa  patrie.  La  liaison  de  Marie  Wa¬ 
lewska  finit  par  faire  naître  chez  elle  un  amour  sin¬ 
cère  pour  Napoléon,  dont  elle  devint  enceinte,  La 
naissance  de  celui  qui  fut  le  Comte  Walewski, 
dont  on  ne  pouvait  suspecter  l’origine,  prouva  à 
Napoléon  d’une  façon  indiscutable  qu’il  pouvait 
avoir  des  enfants.  Cela  détermina  le  divorce  avec 
Joséphine  et  le  mariage  aveç  Marie-Louise  qui  ne  lui 
inspira  aucune  passion  mais  qui  pour  lui  était  l’Im¬ 
pératrice  et  la  mère  du  Roi  de  Rome.  Malgré  tout 
Napoléon  témoigna  toujours  une  grande  tendresse 
à  Marie  Wale.wska  et  son  fils,  J.  Nojr, 


V  A  R.  I  É  T  Ë  S 

L’Amphithéâtre  de  Winsipw  à  Iq  Vieille  Fqculté  de  médecine  de  Paris 


Le  18  février  1745,  Jacques  Bénigne  Winslow, 
docteur  régent  de  la  Faculté  de  médecine  de 
l’Université  de  Paris,  professeur  d’anatomie  et 
de  chirurgie  au  Jardin  du  Roi,  interprète  du  Roi 
en  langues  teutoniques,  membre  de  l’Académie 


(♦)  Cette  publication,  dont  le  tirage  est  limité,  est 
adressée  aux  médecins  siur  demande,  dans  la  mesure 
des  disponibilités. 


des  sciences,  de  la  Société  royale  de  Berlin,  etc. 
inauguralenouvel  amphithéâtre  d’anatomie  que 
la  Faculté  venait  de  faire  élever  au  coin  de  Ja 
rue  de  la  Bûcherie  et  de  la  rue  des  Rats. 

Cet  amphithéâtre  remplaçait  le  théâtre  ana¬ 
tomique  dont  les  travaux  avaient  donné  lieu  à 
une  adjudication  le  16  octobre  1617  et  qui  fut 
inauguré  par  l’anatomiste  Riolan  le  20  novem¬ 
bre  1629. 
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L’amphithéâtre  de  Riolan,  construit  en  bois, 
tombait  en  ruines  ;  la  Faculté  décida  sa  démo¬ 
lition  et  sa  reconstruction  à  ses  frais  le  17  janvier 

1741  ;  les  travaux  commencèrent  en  octobre 

1742  et  le  18  février  1745,  le  nouvel  amphithéâtre 
était  inauguré  sous  le  décanat  de  Col  de  Vilars. 
Il  existe  encore  aujourd’hui  et  fait  partie  delà 
Maison  des  Etudiants,  restauration  de  l’An- 
cienne  Faculté  de  médecine. 

En  1792,  la  vieille  Faculté  fut  donnée  par 
l’Etat  aux  hospices  civils  et  à  la  Caisse  d’amor¬ 
tissement.  Elle  fut  vendue  et  finit  par  échoir  au 
Comte  Boutty. 

Grâce  aux  démarches  répétées  du  Docteur 
Le  Baron,  président  et  fondateur  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  et  à /l’intervention  de 
ce  Syndicat,  la  Ville  de  Paris  en  fit  l’acquisition 
en  1896  et  1898,  la  fit  restaurer  et  la  transforma 
en  Maison  des  Etudiants. 

Jacques  Bénigne  Winslow  qui  inaugura  le 
nouvel  amphithéâtre  en  y  prononçant  une  leçon 
d’anatomie  en  français,  innovation  à  cette 
époque  où  les  docteurs  régents  de  la  Faculté 
professaient  en  latin,  Jacques  Bénigne  Vinslow 
naquit  en  1664  à  Odensêe  en  Danemark.  Sa  fa¬ 
mille  le  destinait  à  l’Eglise  luthérienne.  Petit- 
neveu  du  savant  anatomiste  Nicolas  Sténon 
qui  se  convertit  au  catholicisme  en  1669,  et 
devint  évêque  de  Titiopolis  et  vicaire  apostoli¬ 
que  pour  les  pays  du  Nord,  Winslow  suivit  son 
exemple.  Il  fut  en  Hollande  étudier  la  médecine 
et  se  rendit  à  Paris  pour  se  perfectionner,  tou¬ 
chant  une  pension  du  Gouvernement  danois.  11 
fut  recommandé  à  Bossuet  qui  le  protégea,  le 
convertit  au  catholicisme  et  lui  donna  ses  pro¬ 
pres  prénoms  Jacques  Bénigne. 

Bossuet  mourut  en  1704  et  le  Gouvernement 
danois  supprima  la  subvention  du  nouveau 
converti.  Duvernoy,  professeur  d’anatomie  et  de 
chirurgie  au  Jardin  du  Roi,  dont  Winslow  sui¬ 
vait  assidûment  les  leçons,  le  prit  en  affection  et 
le  chargea  de  le  suppléer.  La  Faculté,  pour 
rendre  honneur  à  son  mérite,  le  dispensa  des 
droits  assez  lourds  et  le  reçut  docteur.  Il  fut 
peu  après  élu  à  l’Académie  des  sciences. 

A  la  mort  de  Duvernoy,  le  médecin  du  Duc 
de  Richelieu,  Hunauld,  le  remplaça  à  la  chaire 
d’anatomie  du  Jardin  du  Roi  en  1729,  mais 
Hunauld  mourut  en  1742  et  ce  fut  Winslow  qui 
lui  succéda  en  1743  (lettres  patentes  du  1®’’  octo¬ 
bre  1743).  L’anatomiste  danois  jouissait  d’une 
grande  réputation.  Il  avait  collaboré  à  la  deu¬ 
xième  édition  du  Traité  de  l’Ouïe  de  G.  J.  Duver¬ 
noy.  Il  avait  écrit  en  1723  une  Exposition  ana¬ 
tomique  de  la  structure  du  corps  humain  qui  fut 
très  appréciée  et  que  Georges  Douglas  traduisit 
en  Anglais  en  1734.  Plus  tard,  en  1747,dl  publia 
un  ouvrage  sur  V  Incertitude  des  signes  de  la  mort. 
Il  décrivit  le  péritoine  et  l’ouverture  de  l’arrière 
cavité  des  épiploons  porte  le  nom  de  hiatus  de 


Winslow.  Ses  connaissances  linguistiques  le 
firént  nommer  interprète  du  Roi  en  langues 
teutoniques. 

Winslow  mourut  en  1760  à  l’âge  de  91  ans. 

Il  fut  vraisemblablement  enterré  au  cime¬ 
tière  Saint-Clément  près  '  de  l’église  Saint- 
Etienne-du-Mont  et,  lors  de  la  désaffection  de  ce 
cimetière,  sa  pierre  tombale  fut  déposée  dans 
l’église  Saint-Etienne-du-Mont,  à  côté  de  la 
chapelle  des  Catéchismes  et  l’on  peut  y  lire 
l’épitaphq  qui  résume  la  vie  du  savant  danois, 

D.  O.  M. 

Hic  jacet 

In  spes  bealœ  immorialitalis 
Jacobus  Benignus  Winslow 
Patria  danus,  commoratione  Gallus, 

Orlu  et  genare  nobiles,  nobilior  viriuie  et  doctrim. 
Parentibus  luiheranis  natus  ' 

Hœresim,  quam  infans  imbiberai,  vir  ejuravit 
Et,  adniiente  ill.  Episcopo  Maldensi 
Jacobo  Benigno  Bossueiio 

Cujas  nomen  Benigni  in  confirmationem  suscepit 
Ad  Ecclesiam  calholicam  evocatus,  ' 

Stetit  in  ejus  fide,  vixii  sub  ejus  lege 

Obiil  in  ejus  Sinu 

Vir  aeque  verqx  et  pius 

In  pauperes  summe  misericors 

Nullaque  erroris  ant  vitii  provitate  afjlalus, 

Regius  linguarum  teutonicarum  interpreSi 
Saluberrimœ  Facultatis  parisiensis  doetor  regens. 
Ilium  medicœ  arlis  et  presentim  anatomicœ 
Dociorem  et  projessorem  peritissimum,  ' 

Regia  eruditorum  Societas  Berlini 
Regia  scientiarium,  Academia  Lutetiae 
Socium  communi  suffragio  elegere  * 

.  Et  utrûquc  dignissimum 
Ejus  scientid  illiistratus  àrbis 
Publico  judieo  eomprobavit 

Viia  excessit  V  non.  Ap.an.  Sal.  MDCCLV  œlalisXGl 
Pio  eonjagi  et  parenti 
Uxor  et  liberi  hoc  monumenium 
Mœrentes  posuere. 

Le  nom  de  Winslow  a  été  attaché  à  l’amphi¬ 
théâtre  dont  la  coupole  s’élève  au  coin  de  la  rue 
de  la  Bûcherie  et  de  la  rue  de  l’hôtel  Colbert, 
l’ancienne  rue  des  Rats.  Depuis  1745,  l’amphi¬ 
théâtre  de  la  Vieille  Faculté  porte  le  nom  d’am¬ 
phithéâtre  de  Winslow.  La  Ville  de  Paris  s’hono¬ 
rerait  en  perpétuant  par  une  plaque  le  nom  du 
célèbre  anatomiste  danois  qui  a  illustré  au 
XVIII®  siècle  sa  Faculté  de  médecine  et  le  Jar¬ 
din  du  Roi. 

L’inscription  que  porterait  cette  plaque  pour¬ 
rait  être  ainsi  libellée  : 

Le  18  février  1745,  le  célèbre  anatomiste; 
danois  d’origine,  Jacques-Bénigne  AVinslow, 
docteur-régent  delà  Faculté  de  médecine,  pro- . 
fesseur  d’anatomie  et  de  chirurgie  au  Jardin  du 
Roi,  interprète  du  Roi  en  langues  teutoniques. 
a  inauguré  cct  amphithéâtre  d’anatomie  sous 
le  décanat  de  Col  de  Vilars. 


J.  Nom.' 
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FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Chaire  d’assistance  médico-sociale  (Professeur  ; 
M.-O.  Grouzon).  —  M.  le  Professeur  O.  Crouzon  a 
repris  son  enseignement  le  lundi  7  mars,  â  16  heures,  et 
le  continuera  les  mercredis  et  lundis  suivants,  à  la 
même  heure,  salle  de  thèses,  n»  2. 

Pbogkammé  du  couhs.  —  a) Les  Assurances  sociales, 
ayec  la  collaboration  de  MM.  Duvoir,  Piédeuèvre, 
agrégés,  Dbsoitle,  assistant.  Doublet,  auditeur  au 
Conseil  d’Etat,  docteur  en  droit.  Un  cours  prépara¬ 
toire  spécialement  destiné  aux  candidats  âux  fonctions 
de  médecins  contiôleuis  des  Assnijances  sociales,  aura 
lieu  en  mai  sous  la  direction  des  Professeurs  Tanon  et 
Crouzon  :  la  date,  le  programme  et  les  conditions 
d’admission  seront  annoncés  ultérieurement  par  une 
affiche  spéciale. 

b)  Les  œuvres  d’assistance  et  de  prévoyance  privées 
ou  extra-légales. 

c)  En  outre,  le  Professeur  O.  Crouzon  dirigera  des 
visites  dans  divers  établissements  d’assistance,  les 
samedis  à  14  h'.  30. 

Le  Samedi  19  mars  :  à  l’Institution  nationale  des 
Sourds-muets,  264,  rue  Saint-Jacques. 

Le  'samedi  20  mars  ;  à  l’Asile  national  des  conva¬ 
lescents,  14,  rue  du  Val  d’Osne,  à  Saint -Maurice. 

Ges  visites  reprendront  après  les 'vacances  de  Pâques 
à  des  dates  et  dans  des  établissements  qui  seront 
ultérieurement  annoncés. 

—  Clinique  gynécologique  (Hôpital  Brôca,  111,  rue 
Broca.  Professeur  :  M.  Pierre  Mocquot).  —  Gynécologie. 
Cours  de  perjeclionnemenL.  —  M.  le  Professeur  Pierre 
MOoquôt,  assisté  de  M.  R.-C.  Monod,  chirurgien  des 
hôpitaux  ;  M.  R.  Palmer,  chef  des  travaux  de  gyné¬ 
cologie  j  M.  R.  Moricard,  chef  du  laboratoire;  M.  J. 
Guillot,  chef  de  clinique  ;  M.  P.  Lejeune,  ancien  chef 
de  clinique  obstétricale  ;  M.  J.  Pulsford,  assistant 
d'électro-radiolOgie  des  hôpitaux  ;  Mlle  Wolff,  ancien 
interne  des  hôpitaux  ;  Mlle  S.  Gothié,  préparatrice  du 
laboratoire,  fera  ce  cours  du  21  mars  au  2  avril  1938, 
avec  la  collaboration  de  M.  Mallet,  électro-radiologiste 
des  hôpitaux. 

Ce  cours  s’adresse  aux  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers  et  aux  étudiants  en  fin  d’études  désirant 
acquérir  la  pr  atique  des  méthodes  actuelles  de  diagnos¬ 
tic  et  de  traitement  en  gynécologie.  Un  certificat  sera 
délivré  à  la  fin  du  cours. 

ProshaJimb  du  cours.  —  Lundi  21  mars,  9  h.  30  :  , 
Exposé  clinique  par  le  Professeur  Mocquot  ;  10  heu¬ 
res  ;  Opérations  par  M.  Mocquot,  Consultation  par 
M.  Palmer  ;  17  heures,  M.  Palmer  :  Interrogatoire  et 
examen  gynécologiques. 

Mardi  22  mars,  9  h.  15,  M.  Lejeune  ;  Technique  de 
la  diathermie  et  de  l’électro-coagulatlon  ;  10  heures  ; 
Consultation  par  M.  Mocquot,  Opérations  par  les 
assistants  ;  11  heures  :  Electro-coagulations  par 
M.  Lejeune  ;  il  h.  30,  M.  R.  C.  Monod  !  Cancer  du 
sein  ;  17  heures,  M.  Palmer  :  Hystéro-salpingographie 
et  insufflation  utéro-tubaire. 


Mercredi  23  mars,  9  h.  30  ;  Exposé  clinique  par 
M.  Mocquot  ;  10  heures  ;  Opérations  par  M.  Mocquot, 
Consultation  par  Mlle  'Wolfk.;  11  heures  ;  Hystéro- 
salpingographies  par  M.  Palmer  ;  17  heures,  M.  Mori¬ 
card  :  Hormones  de  l’ovaire  et  de  l’antéhypophyse. 

Jeudi  24  mars,  9  h.  16,  M.  Pàlmêr  :  L’hystéroscOpie  ; 

10  heurès  ;  Consultation  d'endocrinologie  gynécologi¬ 
que  par  M.  Moricard,  Opérations  par  les  assistants  ; 

11  h.  30, ,M.  Lèjeunë  :  Avortement  et  ses  complica¬ 
tions  ;  indication  et  technique  du  enrage  et  du  curettage  ; 
17  heures,  M.  LeJEunê  :  Stérilités. 

Vendredi  25  mars,  9  h.  30  ;  Exposé  clinique  par 
M.  Mocquot  ;  10  heures  :  Opérations  par  M.  Mocquot, 
Consultation  par  M.  Lejeune,  Consultation  de  stérilité 
et  insufflations  utéro-tubaires  par  M.  Palmer  ;  17  heu¬ 
res,  M.  Palmer  :  Gonococcie  ;  métrites  ;  leucorrhées. 

Samedi  26  mars,  9  t.  15,  M.  Pulsford  ;  Technique 
et  démonstrations  d’ondes  courtes  ;  10  heures  :  Exa¬ 
men  des  malades  à  opérer  par  M.  Mocquot  ;  11  heures  : 
Leçon  clinique  par  le  Professeur  Mocquot  ;  17  heures, 
M.  Guillot  ;  Annéxltes  ;  abcès  pelviens  ;  péritonites 
d’origine  annexielle. 

Lundi  28  mars,  9  h.  30  ;  Exposé  clinique  par  le  Pro¬ 
fesseur  Mocquot  ;  10  heures  :  Opérations  par  M.  Moc¬ 
quot,  consultation  par  M.  Palmer  ;  17  heures,  M.  Pal- 
MÊR  ;  Fibromyomes  ;  conservation  ovarienne. 

Mardi  29  mars,  9  h.  15,  M.  Pulsford  ;  Radiothéra¬ 
pie  des  flbro-myomes  ;  10  heures  :  Consultation  par 
M.  Mocquot,  Opérations  parles  assistants  ;  11  heures  : 
Electro-coagulations  par  M.  Lejeune  ;  11  h.  30,' 
M.  Moricard  :  Biopsies  utérines  (projections)  ;  17  heu¬ 
res,  M.  Lejeune  :  Grossesse  extra-utérine. 

Mercredi  30  mars,  9  h,  30  :  Exposé  clinique  par 
M.  Mocquot  ;  10  heures  ;  Opérations  par  M.  Mocquot, 
Consultation  par  Mlle  ‘Wolff  ;  lO  h.  45  :  Hystéro-sal- 
pingographies  par  M.  Palmer  ;  17  heures,  M.  GuïLlot  : 
Cancers  de  l’utéru.i. 

Jeudi  31  mars,  9  h.  15,  M,  Pulsford  :  Ionisation  des 
métrites  ;  10  heures  ;  Consultation  d’endocrinologie 
par  M.  Moricard,  opérations  par  les  assistants  :  Il  h.  30, 
M.  Mallet  :  Radiothérapie  du  cancer  du  col  utérin  ; 
17  heures,  M.  Palmer  :  Rétrodéviations  utérinés  j  pro¬ 
lapsus. 

Vendredi  1“  avril,  9  h.  30  ;  Exposé  clinique  par 
M.  Mocquot  ;  10  heures  :  Opérations  par  M.  Mocquot,' 
Consultation  par  M.  Lejeune,  Consultation  de  stérilité 
et  insufflations  utéro-tuh aires  par  M.  Palmer  ;  17  heu¬ 
res,  M.  Palmer  :  Métrorragies  ;  dysménorrhées. 

Samedi  2  avril,  9  h.  15,  M.  MorIcaRd  :  Diagnostic 
biologique  de  la  grossesse  sur  la  lapine  ;  10  hèurês  : 
Examen  des  malades  à  opérer  par  M.  MocqüoT  ; 
11  heures  !  Leçon  clinique  par  M.  le  ProfesseurMoCQüoT 
17  heures,  M.  MorjcaRd  :  Pathologie  et  thérapeutique 
hormonales. 

Le.  droit  à  verser  est  de  250  francs.  S’inscrire  au 
secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n"  4)  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendreais  de  14  â  16  heures. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux  (admissibilité). 
—  Noms  des  candidats  :  MM.  les  Docteurs  Albeaux- 
Fernet,  Albot,  Antonelli,  Auzépy,  Bardin,  Benoist, 
Bernai,  Bernard,  Bioy,  Bblgert,  Bloch,  dit  Bloch 
(Michel),  Bonnard,- Boudin,  Bousser,  Brocard,  Brouet, 
Busson,  Cachin,  Cahen,  Debray,  ,  Delamare,  .Delay,, 
Deparis,  Derot,  Desoille,  Dugas,  Even,  Facquet,  Fan- 
vert,  Ferroir,  Fiehrer,  de  Font-Réaulx,  Fouquet,.Fried- 
mann,  Frumusan,  Gabriel,  Gilbrin,.Gôldberg,  Gouyen, 
Hamburger,  Hesse,  Horowitz,  Joseph,  Klotz'  Boris, 
Klotz  Henri-Pierre,  Kreis',  Laffitte,  Laplane,  Lémant,  ' 
Lemelletier,  Lereboullet,  Macrez,  Mahoudeaü,  Mallarmé, 
Mauric,  Meyer,  Meyer-Heine,  Moussoir,  Netter,  Pau- 
trat,  Perrault,  Poumeau-Delille,  Rambert,  Ribadeau- 
Dumas,  Rudaux,  Salles,  Sallet,  Schwob,  Sée,  Sigwald, 
Sterne,  Thieffry,  Uhry,  Weill,  Zadoc-Kahn. 


—  Concours  de  l’internat.  Orai;  -^  Séance  du  25  fé¬ 
vrier  1938  :  MM.  Goury-Laffont,  20  ;  Sterboul,  22,5  ; 
Maignan,  19  ;  MUe  Haller,  21  ;  MM.  Gossart,  19; 
Metzger,  16  ;  Isorni,  15  ;  Mouton,  20  ;  Tahar,  18  ;  Man- 
toux,  26.  .  ' 

'  Questions  posées:.. —  Signes  et  diagnostic  du  goitre 
exophtalmique.  Complications  des  kystes  de  l’ovaire. 

Séance  dq  26  février  1918  :  MM.  Hùber,  22  ;  Fraquet, 
16  ;  Baudon,  20  ;  Mattéi,  22  ;  Baucliart,  19  ;  Pruvot,  16  ; 
Monod,  15  ;  Lange,  26  ;  Kartün,  17  ;  Kreisler,  20. 

Questions  posées.  —  Signes  et  diagnostic  de  la  pleu¬ 
résie  sérofibrineuse  de  la  grande  cavité.  Signes  et  dia¬ 
gnostic  et  traitement  de  la  tiiberculose  épididymo- 
testiculaire. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  i) 


—  Discours  prononcé  sur  la  tombe  du  Docteur  Btenne, 
par  le  Docteur  Boelle,  président  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  : 

«L’assistance  recueillie,  qui  accompagne  à  sa  dernière 
demeure  le  Docteur  Henri  Henne,  témoigne  des  regrets 
imanimes  causés  par  la  brutale  '  disparition  de  cet 
homme  de  bien. 

Une  voix  autorisée  vient  de  dire  éloquemment  com¬ 
bien  celui  que  nous  pleurons  auj  ourd’hul  fut  un  médecin 
attentif,  bon  et  compatissant  pour  ses  malades  qui 
l’adoraient,  le  plus  loyal,  accueillant  et  bienveillant 
confrère,  et  quelle  part  active  il  prit  à  de  nombreuses 
œuvres  de  bienfaisance  et  d’assistance  professionnelles, 
auxquelles  dès  le  début  de  sa  longue  et  belle  carrière  il 
avait  tenu  à  adhérer  et  où  il  a  consacré  un  temps 
précieux. 

Le  président  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
aurait  manqué  à  son  devoir  s’il  n’était  venu  rendre  un 
fidèle  et  reconnaissant  hommage  à  l’un  des  derniers  fon¬ 
dateurs  de  notre  Syndicat.- 

Le  21  avril  1891,  de  nombreux  médecins  parisiens, 
frappés  de  l’impnissance  des  associations  existantes 
contre  les  dangers  qui' les  menaçaient,  décidèrent  de 
créer  un  syndicat.  L’autorisation  préfectorale  leur  fut 
accordée  par  l’arrêté  du  17  juin  1891.  Le  Docteur 
Henne,  installé  depuis  une  année  à  peine,  au  n»  24  de 
l’avenue  de  la  République,  dans  ce  quartier  qu’il  n’a 
plus  quitté  et  où  il  laissera  un  souvenir  impérissable, 
était  parmi  les  200  membres  fondateurs. 

Ceux-ci,  ardents  et  dévoués,  ne  manquaient  pas 
d’audace  car  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  en  date 
du  27  juin  1885,  avait  refusé  de  reconnaître  la  légalité 
des  Syndicats  médicaux  qui  s’étaient  constitués  sous  le 
bénéfice  de  la  loi  du  22  mars  1884,  sur  les  syndicats 
professionnels. 

Il  y  avait  déjà  dix-huit  mois  qu’était  constituée 
«  l’Association  syndicale  professionnelle  des  Médecins 
de  la  Seine  »  lorsque  fut  votée,  le  30  novembre  1892,  la 


loi  Ghevandier  sur  l’exercice  de  la  médecine  qui  donna 
enfin  le  droit  d’existence  aux  Syndicats  médicaux.  Les 
buts  que  se  proposait  le  nouveau  groupement  étaient 
d’abord  de  solidarité,  pour  resserrer  les  liens  de  bonne 
confraternitéentre  tous  ses  membres;ensuite  de  dignité, 
pom-  veiller  à  la  moralité  ;  et  enfin,  de  défendre  les 
intérêts  légitimes  des  médecins,  en  accord  avec  l’inté¬ 
rêt  des  malades,  qui  devait  et  pst  toujours  resté  notre 
guide  suprême.. 

Si  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  a  pu,  depuis 
bientôt  un  demi-siècle,  remplir  consciencieusement  ce 
programme,  qui  répondait  à  .une  véritable  nécessité, 
c’est  grâce  à  l’activité  inlassable,  au  dévouement  poussé 
parfois  jusqu’à  l’abnégation  de  militants  comme  le 
Docteur  Henne  qui  pendant  quarante-huit  ans  prit  une 
part  active  à  nos  travaux,  fut  assidu  à  nos  réunions  et 
se  montra  un  infatigable  propagandiste,  auprès  des 
jeunes,  auxquels.il  donnait  l’exemple  d’une  vie  d’hon¬ 
neur  et  de  probité. 

C’est  parce  qu’il  a  le  privilège  de  comprendre  des 
hommes  d’une  telle  valeur  morale  qui  ne  transigent 
jamais  avec  leur  devoir  que  le  Corps  médical  jouit 
encore  dans  notre  pays  d’un  légitime  crédit. 

Bien  que  depuis  quelques  années,  sa  santé,  altérée 
par  son  dur  labeur  d’omnipraticien,  se  dévouant  jour  et 
nuit  dans  tous  les  milieux,  l’eût  contraint  à  abandon¬ 
ner  Une  fidèle  clientèle  et  à  prendre  un  repos  bien 
gagné,  notre  vénéré  confrère  se  tenait  toujours  prêt  à 
nous  prodiguer  ses  judicieux  conseils  et  à  seconder  nos 
efforts. 

Madame  et  Mademoiselle,  au  nom  du  Syndicat  des 
Médecins  de  la  Seine,  je  m’associe  à  votre  grande  dou¬ 
leur  et  vous  adresse  l’expression  de  notre  respectueuse 
sympathie. 

Adieu,  man  cher  Confrère,  tous  vos  collègues  et  vos 
nombreux  amis  conserveront  de  vous  un  souvenir  ému 
et  reconnaissant.» 


Le  Gérant  •  R.  Thiron 


Clermoht  (Oise),  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  aermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Deuxième  réponse 


Par  une  preiiflière  réponse  parue  au  Bulletin^  muni- 
cipal  officiel  du  5  janvier  1938,  il  a  été  indiqué  que 
Ja  question  '  ci-dessus  était,  conformément  à  la 
demande  de  M.  Louis  Fourès,  soumise  à  M.  le  minis¬ 
tre  des  Finances. 

Celui-ci  vient  de  fournir  les  explications  suivantes  : 

La  suggestion  émise  par  M.  Fourës,  de  même  que 
les  vœux  de  l’Assemblée  municipale  auxquels,  il  fait 
allusion, 'est  motivée  par  les  dispositions  adôptées  à 
l’égard  des  professions  libérales,  lors  de  la  réforme 
des  droits  de  patente  consécutive  à  la  suppression  du 
droit  proportionnel  sur  les  locaux  d’habitation,  dis¬ 
positions  qui  ont  cunsisté  à- transférer  ces  profes¬ 
sions  du  tableau  D  —  où  elles  ne  supportaient  qu’un 
droit  proportionnel  —  au  tableau  B  où  elles  ont  été 
assorties  du  droit  fixe  prévu  pour  la  troisième  classe 
du  tableau  A  et  d’un  droit  proportionnei  comportant, 
notamment,  le  taux  du  cinquième  sur  la  fraction  de 
la  valeur  locative  des  locaux  professionnels  supé¬ 
rieure  à  6.000  francs,  à  Pans,  à '4.500  francs  dans  les 
communes  de  plus  de  100.000  habitants  et  au-des¬ 
sous. 

Or,  M.  le  ministre  des  Finances  rappelle  que  la 
Chambre  des  députés  a  adopté,  dans  sa  deuxième 
séance  du  3  mars  1936,  une  proposition  de  loi  présen¬ 
tée  par  M.  Joseph  Denais,  député,  et  tendant,  en  par¬ 
ticulier,  à  réduire  de  moitié  le  droit  fixe  de  patente 
applicable  aux  professions  libérales  : 


1“  Lorsque  la  valeur  locative  de  l’ensemble  des 
locaux  professionnels  ne  dépasse. pas  3,000, 1.500  ou 
1.000  francs  suivant  que  la  profession  est  exercée  à 
Paris,  dans  une  ville  de  plus  de  lOO.OOQ  habitants  ou 
dans  lés  communes  de  100.000  habitants  et  au-des- 
.sous  ; 

2°  Quelle  que  soit  la  valeur  locative  des  locaux  pro¬ 
fessionnels,  pour  l’année  pendant  laquelle  la  patenta¬ 
ble  commence  à  exercer  sa  profession  et  pour  les  deux 
années  suivantes,  ainsi  que  pour  les'ahnées  suivant 
celle  au  cours  de  laquelle  l’intéressé  a  atteint  l’âge  de 
70  ans. 

M.  le  ministre  des  Finances  exprime  l’avis  que  le 
vote  par  le  Sénat  de  ces  dispositions  serait,  semble- 
t-il,  de  nature  à  donner  satisl'actioii  à  M.  Fourès. 

Il  indique,  en  outre,  que  de  toute  façon -la  ques¬ 
tion  soulevée  par  M.  Fourès  sera  soumise  à  l’examen 
de  la  Commission  chargée,  en  conformité  de  l’art.  3 
dudécret-loi du  30  juillet  1937,depréparerlarévision 
du  tarif  des  patentes. 

Enfin,  M.  le  ministre  des,  Finances  ajoute  qu’une 
autre  disposition  qui  était  incluse  dans  la  proposition 
de  loi  de  M.  Joseph  Denais  et  tendait  à  ramenerdu  ■ 
cinquième  au  huitième  le  taux  maximum, du  droit 
proportionnel  de  patente  afférent  aux  professions 
libérales,  vient  d’être  adoptée  par  le  Parlement  sous 
l’art.  13  de  la  loi  du  31  décembre  1937,  portant  fixa¬ 
tion  du  budgét  général  de  rexerçiçe  1 938. , 

(Bulletin  municipal  officiel  de  la  Yille  de  Paris,  13 
février  1938.)  ' 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Admission  d’urgence  à  l’hôpital.  Qui  doit  en  supporter 
les  frais 


4.651.  — M.  Uly.sse  Fabke,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  de  la  Santé  publique,  si  les  frais  de 
séjour  d’un  malade  à  l’hôpital  public  qui  l’a  reçu 
d’urgence  doivent  être  supportés  par  le  Service  dépar¬ 
temental  d’assistance  médicale  gratuite  dès  lors  que 
les  ressources  disponibles  de  cet  hôpital  sont  épuisées, 
et  bien  que  le  maire,  tout  d’abord,  la  Commission 
cantonale  emsuite,  aient  refusé  le  bénéfice  de  la  loi  du 
15  juillet  1893  audit  malade  considéré  comme  n’étant 
pas  «  privé  de  ressources  »  et,  dans  l’affirmative  ,  quel¬ 
les  justifications  doivent  être  fournies  par  l’hôpital 
qui  ne  peut  produire,  en  ce  cas,  le  certificat  prévu  par 
l’article  3  de  la  loi  du  15  juillet  1893.  [Question  du  10 
janvier  1938.)  •  ' 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  8  du  décret  du 
30  octobre  1935  sur  l’unification  et  la  simplification 
des  barèmes  d’assistance,  l’admission  d’urgence  au 
bénéfice  des  lois  d’assistance  obligatoire  est  pronon¬ 
cée  par  le  maire,  sous  ratification  de  la  Commission 
cantonale.  L’admission  prononcée  en  dehors  de  ces 


conditions  ne  peut  que  rester  au  compte  de  l’établis¬ 
sement,  avec  application  éventuelle  de  là  loi  dii  7  août 
1851.  L’établissement  peut  se  retourner  contre  les 
personnes  ou  organismes  tenus  à  l’assistance  à 
l’égard  du  malade,  ou  contre  le  malade  lui-même, 
surtout  s’il  est  pourvu  de  ressources  suffisantes, 
comme  dans  le  cas  cité. 

{J.  O.,  16  février  1938.) 

II 

4.669.  — M.  Ulysse  Fabre,  sénateur,  expose  àM. 
le  ministre  de  la  Santé  publique  que  le  domicile  de 
secours  départemental  a  été/.substitué  au  domicile  de 
secours  communal  par  un  décret-loi  du  30  octobre 
1935  ;  et  demande,  dans  ces  conditions,  ce  qu’est 
devenue  la  portée  des  dispositions  de  l’article  25  de 
la  loi  du  15  juillet  1893,  modifiée  par  ceue  du  1“ 
août  1919,  en  ce  qui  concerne  la  charge  des  dix  pre¬ 
miers  jours  de  traitement  des  malades  visés  par  cet 
article  et  l’admission àl’Assistance  médicale  desdils 
malades  qui,  aux  termes  de  la  Circulaire  ministérielle 
du  14  août  1919,  était  prononcée  par  le  bureau  des 
entrées  de  l’établissement.  {Question  du  10  janvier 
1938.) 

Réponse.  —  Lorsque  le  traitement  n’a  pas  duré 
plus  de  dix  jours,  les  frais  d’hospitalisation  restent  à 
la  charge  de  l’établissement  (art.  21  de  la  loi  du  15 
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CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

1.075.  —  En  cas  d'assurance  «  individuelle» 
d'un  blessé,  le  médecin  traitant  n'a  nul¬ 
lement  à  s'occuper  du  Tarif  accident  du 
travail 

Appelé  dans  la  matinée  auprès  d’un  individu 
ayant  fait  une  chute  du  haut  d’un  grenier,  à  cinq' 
kiipmètrcs  de  ma  résidence,  je  trouve  un  blessé  ayant 
un  vaste  scalp  du  cuir  chevelu  à  trois  ou'  quatre- 
lambeaux  plus  ou  moins  contus,  prolongé  en  direc¬ 
tion  du  sommet  du  crâne  et  cte  la  nuque  par  un  décol¬ 
lement  profond  faisant  poche.  La  plaie  est  très  forte¬ 
ment  infectée  :  terre,  fumier,  paille,  débris  de  bois, 
etc.  ,  •  ' 

Après  plus  d’une  heure  et  demie  de  travail,  de 
nettoyage,  renonçant  à  poursuivre  l’épluchage 
d’une  plaie  pareille  avec  les  moyens  dont  je  dispose 
dans  une  salle  de  ferme,  je  me  contente  de  rabattre 
les  lambeaux  ;  je  pratique  une  injection  de  sérum 
antitétanique  et  je  dirige  le  blessé  de  toute  urgence 
sur  la  Clinique  chirurgicale  la  plus  .voisine. 


CHOLERETIQUE  -  ET  NON  CHOLAGOGUE  - 

mURÉTIQUE  -  DÉSENSIBILISANT 

PYCHOL.IUM 

-  \iet  de  ySodium  de  l  acide  de&fdMc^eiiciue  c^unùjuement  (uià,  (poim  d.  fuiior  240-)  . 

^  TOUTES  INSUFFISANCES  HÉPATIQUES  ^ 

-  ICTÈRES  PROLONGÉS  = 

=  UITHIASES  biliaires  >  ^ 

=  sensibilisations  s 

=  =OLIGURIES=  = 


'  PHÉSENTATION  :  Boites  de  6  ampoules  de  5  cc.  contenant  1  gr.  de  produit  par  ampoule. 
.POSOLOGIE  ;  1  a  2  gra  on  iniection  intrareineuse  toua  lea  ioura  ou  toua  lea  deu«  ioun. 


juillet  1893,'  modifiée  par  la  loi  du  i^f’août  1919).  Ils 
ne  sont  remboursés  à  l’établissement  par  le  départe¬ 
ment  que  s’il  s’agit  d’un  accident  survenu  sur  la 
voie  publique  (loi  du  7  février  1937).  Le  domicile  de 
'  secours  départemental,  institué  par  le  décret  du  30 
octobre  1935,  ne  concerne  que  l’application  de  la  loi 
du'15  juillet  1893,  et  non  celle  du  7  août  1851,  à 
laquelle  il  n’est  jamais  dérogé,  et  d’après  laquelle  les 
indigents  sont  hospitalisés  à  l’hôpital  de  leur  com=- 
mune,  aux  frais  de  la  dotation  de  l’établissement. 

(J.  O.,  16 février  1938.) 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  : 
I  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1“  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2°  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 
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Ce  blessé  est  assuré  (assurance  individuelle). 

Je  lui  délivre  un  certificat  dans  lequel  j’indique 
que  la  durée  de  l’invalidité  ne  peut  être  précisée, 
mais  sera  au  moins  de  quinze  jours,  et  que,  d’autre 
part,  l’envoi  d’urgence  à  la  consultation  chirurgicale 
s’impose. 

Selon  toute  probabilité,  j’aurai  des. visites  pour 
pansements  à  faire  à  ce  blessé,  par  la  suite. 

Quelle  note  d’honoraires  envoyer  à  la  Compagnie 
d’assurances  ? 


Visite . 15  fr. 

Certificat .  8  » 

Sérum  antitétanique .  20  « 


Pansement  ?  Je  ne  trouve  rien  à  ce  sujet  sur  le 
tarif. 

Faut-il  compter  : 

«  Régularisation,  épluchage  et  suture  (je  n’ai  pas 
fait  de  suture,  naturellement  !)  d’une  plaie  confuse 
superficielle  ...  »  :  40  francs  ? 

Ou  bien  «  Régularisation,  épluchage  et  suture 
(même  remarque  que  ci-de.ssus)  d’une  plaie  confuse, 
étendue  et  profonde  »  :  100  francs  ?  ' 

Est-ce  un  «pansement  simple  »àl5  francs  ? 

J’ai  passé  une  heure  et  demie  à  ce  pansement  pro¬ 
visoire,  comportant  en  outre,  l’héniostase  de  petites 
artérioles.  Df  L. 

Réponse 

à)  S’il  s’agit  d’une  assurance  individuelle,  il 


s’agit  d’un  accident  de  droit  commun  et  non  plus 
d’un  accident  du  travail  donc  «entente  directe» 
entre  le  médecin  et  le  blessé  quant  au  paiement 
à  effectuer,'  celui-ci  n’ayant  ensuite  qu’à  se 
retourner  sur  sa  Compagnie  d’assurances  qui  lui 
remboursera  les  frais  suivant  les  conditions  du 
contrat  d’assurance  signé  par  les  deux,  mais  cela 
en  dehors  du  médecin  traitant  qui  n’a^ucun 
lien  de  droit  avec  ladite  Assurance. 

b)  Ceci  dit,  si  toutefois,  vous  décidez  de  vous 
baser  sur  le  tarif  des  accidents  du  travail,  voici 
ce  que  je  puis  vous  dire  :  1“  vous  ne  pouvez 
compter  «  régularisation,  éplucha.ge  et  suture  », 
puisque  ce  n’est  que  dans  le  cas  de  «  suture  poui' 
réunion  par  première  intention  »  (voir  note  Ide 
l’art.  17)  ;  2“  vous  ne  pouvez  compter  une  injec¬ 
tion  antitétanique  plus  une  visite,  avec  ou  sans 
pansement,  c’est  la  même  chose  puisque  le  pan¬ 
sement  est  compris  dans  le  prix  de  la  visite, 
Art.  1®  ;  3“  vous  ne  pouvez  donc  compter  que 
l’injection  de  sérum  seulement,  car  en  comptant 
les  deux  ce  serait  le  cumul  interdit  par  l’Art.lJ. 

c)  Conclusions.  C’est  là  un  type  de  «  mauvais 
cas  »,  pour  la  bourse  du  médecin  traitant.  Espé¬ 
rons  qu’un  «  bon  cas  »  (au  point  de  vue  tarif) 
viendra  compenser  celui-ci  une  autre  fois. 

Naturellement,  vous  avez  à  compter  votre 
déplacement. 

Vous  voyez,  en  ce  «  mauvais  cas  »  qu’il  n’y 
a  pas,  pour  vous,  d’intérêt  à  vous  baser  sur  le 


Ex-Lauriatol 
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tarif  accident- du  travail  alors  qué  comme  j  e  vous 
l’ai  dit  en  a),  Vous  n'avez  aucune  obligation  de 
le  faire. 

Si  toutefois,  vous  persistiez  à  vouloir  vous 
entendre  directement  qvec  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances,  je  vous  conseillerais  de  donner  à  celle-ci 
toutes  les  précisions  techniques  sur  votre  inter¬ 
vention  et  de  lui  demander  --  par  exception  — 
uii  prix  spécial  pour  votre  «  pansement  d’ur¬ 
gence  »  (10  francs  par  exemple),  mais  ce  ne 
pourrait  être  que  par  entente  amiable. 

Dr  F.  Decourt. 


-906.  —  Sympathectomie  péri-artérielle 

La  sympathectomie  périartérielle  n’étant  pas 
marquée  dans  les  tarifs  accidents  du  travail,  seriez- 
vous  assez  aimable  pour  me  dire  quel  prix  je  puis 
prendre  pour  cette  opération  faite  à  un  accidenté 
(séquelles  de  fracture  du  poignet)  ? 

Dr  L. 

Réponse 

La  sympathectomie  périartérielle  n’existe  pas 
dans  l’ancien  tarif.  Dans  le  tarif  nouveau, 
applicable  à  partir  du  février,  cette  inter¬ 
vention  est  marquée  415|francs. 

Dr  F. 


.  Ne  pas  confondre  «  suture  » 
et  «  points  de  suture  » 

Le  7  octobre  1937  se  présente  un  blessé  atteint 
d’une  plaie  tranchante  du  cuir  chevelu,  je  fais  trois 
sutures,  etc. 

Dans  une  note  d’honoraires  à  la  Compagnie,  je 
compte  :  sutures  multiples  sur  uu  même  membre  ; 
40  francs. 

Aujourd’hui,  la  Compagnie  m’écrit  :  Nous  avons 
été  dans  l’obligation  de  rectifier  la  somme  de  40 
francs  à  25  francs,  prix  fixé  au  tarif,  art.  17,  pour 
suture  simple,  quel  que  soit  le  nombre  do  points. 

Est-cei  juste  et  dois-je  accepter  ?  Dans  raffirmative 
qu’entend-on  par  sutures  multiples  sur  un  même 
membre  ?  , 

D”  L. 

Réponse 

Il  me  semble,  dans  votre  lettre,  que  vous  con¬ 
fondez  «  suturé  (deux  points)  »  et  «  points  de  su¬ 
ture  ».  Une  suture  peut  comporter  3, 4,  5  «  points» 
et  être  toujours  une  suture  simple.  Il  y  a  «  sutu¬ 
res  multiples  »,  par  contre,  lorsqu’il  s’agit  de 
plusieurs  sutures  séparées  et  distinctes.  C’est  sur 
cela  que  s’élève  votre,  différend  avec  la  Compa¬ 
gnie,  mais  je  ne  saurais  vous  dire  plus,  ne  con¬ 
naissant  pas  le  détail  des  faits  :  avez- vous  fait 
trois  sutures  distinctes  ou  une  suture  de  trois 
points  ? 

Dr  F.  Decoubt. 


1 .  1 53. 
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1.247.  —  En  cas  d’une  intervention 
plus  deux  pansements,  on  en  porte  un  seul 

J’ai  encore  recours  à  vouj  pour  une  question  déli¬ 
cate. 

Le  12  octobre  1 936,  je  vois  un  Llessé  à  qui  je  fais  un 
pansement  aux  deux  pieds  que  je  compte  15  x  2  — 
30,  plus  une  injection  de  sérum  antitétanique  à  20 
francs.  Je  ne  compte  pas  de  visite. 

L’Assurance  me  retient  15  francs,  disant  que  le 
prix  de  la  visite  ne  se  cumule  pas  avec  les  interven¬ 
tions,  ce  que  je  sais.  J’ai  refusé  la  note  ainsi  réduite 
en  expliquant  mon  point  de  vue.  Je  vous  joins  la 
réponse  de  la  Compagnie. 

Que  dois-je  faire  ?  Accepter  ou  maintenir  ma  note 
intégralement  ?  M. 

Réponse 

Vous  avez  fait  une  injection  antitétanique 
plus  deux  pansements.  Or,  toute  intervention 
(injection  antitétanique)  ne  peut  se  cumuler 
avec  une  visite  ou  consultation  (que  celle-ci  soit 
avec  ou  sans  pansement),  c’est  la  même  chose, 
puisque  le  pansement  est  «  compris  »  (ail.  1®”) 
dans  la  visite  ou  consultation.  Donc,  puisque 
vous  avez  fait  deux  pansements  et  que  un  ne 
peut  être  compté,  il  en  reste  un  à  compter.  Donc, 
marquer  dans  ce  cas  :  «  une  injection  anti¬ 
tétanique  plus  un  pansement,  l’autre  étant  com- 


PULMOSÉRUM 

Réalise  l’antisepsie  pulmonaire  par  le  Gaïacol  Synthétique 
qui  s’élimine  au  niveau  de  l’alvéole. 

Freine  le  réflexe  tussigène  et  le  limite  à  son  rôle  utile. 
Fluidifie  les  mucosités  et  les  sécrétions,  facilite  la  résorption. 
Renforce  l’auto-défense  par  l’ion  phosphorique  et  par  une 
action  tonique  et  stimulante: 

Améliore  immédiatement  le  pronostic; 

Hôte  la  convalescence; 

Prévient  les  récidives. 

LARYNGITES  -  BRONCHITES  -  TRACHÉITES 
et  COMPLICATIONS  PULMONAIRES  des  MALADIES  INFECTIEUSES 
GRIPPE  -  BRONCHO-PNEUMONIES 

Le  PULMOSÉRUM  est  un  adjuvant  précieux  au 
traitement  des  affections  bacillaires  du  poumon. 

LABORATOIRES  A.  BAILLY  -  15,  RUE  DE  ROME,  15  -  PARIS  (VIII') 


pris  dans  le  prix  de  l’intervention,  suivant 
l’art.  13.  D^  F.  Decoürt. 


b)  Assurances  sociales 

1.226.  —  Un  docteur  en  médecine  d'Etat 
est  «  qualifié  »  pour  tous  soins  ou  inter¬ 
ventions 

Veuillez  être  assez  ohligëant  pour  me  dire  si  les 
Caisses  d’assurances  sociales  peuvent  refuser  à  un 
assuré,  le  paiement  d’un  acte  chirurgical  régulière¬ 
ment  iiomenclaturé  sous  prétexte  que  le  médecin  qui 
a  opéré  cet  assuré  est  in.stallé  comme  méiiecin  et  non 
comme  chirurgien  ;  le  confrère  en  question  a  cinq  ans 
d’externat  de.chirurgie  à'Paris  et  a  fait  cinq  ans  de 
guerre  comme  chef  d’équipe  chirurgicale. 

Dr  C. 


C’est  la  première  fois  que  j’entends  parler 
d’une  affaire  semblable.  Un  docteur  en  méde¬ 
cine  d’Etat,  ayant  le  droit  d’exercer  en  France 
est  «  qualifié  »  pour  exercer  la  chirurgie  comme 
la  médecine  et  toutes  spécialités.  Naturellement, 
il  ne  fait  que  ce  qu’il  serait  capable  de  faire.  Un 
omnipraticien,  par  exemple,  n’ouvrira  pas  un 
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ventre, ni  un  œil,  c’est  entendu,  mais  c’est  là  une 
question  de  conscience  et  non  pas  de  tarifica¬ 
tion.  L’assuré  social,  à  qui  une  Caisse  refuse  le 
paiement  d’une  intervention  effectuée  et  régu¬ 
lièrement  inscrite  sur  sa  feuille,  doit  porter  l’af¬ 
faire  devant  la  Commission  d’arrondissement  sui¬ 
vant  l’art.  36,  alinéa  1,  du  décret-loi  du  3  octobre 
1935.  .  , 

D’’  F.  Decourt. 


1 .094.  •>  Intervention  plus  massage 
dans  la  même  séance 

■  Je  tiens  à  vous  remercier  pour  la  consultation  si 
bien  étudiée  et  si  intéressante  que  vous  avez  bien 
voulu  me  donner  au  sujet  du  non  cumul  de  la  visite 
ou  de  la  consultation  avec  uneintervention  quelcon¬ 
que. 

Quand  nous  sommes  revenus  devant  la  Commis¬ 
sion  d’arrondissement,  le  médecin  qui  prétendait 
cumuler  la  séance  d’électricité  (ER.K2)  avec  la  con¬ 
sultation  C.  a  déclaré  qu’en  réalité,  il  ne  s’agissait 
pas  d’une  simple  consultation,  mais  d’un  massage  ; 
estrce  que  cette  rectification  est  de  nature  à  modifier 
votre  façon  de  voir  ? 

D'  G. 


La  nomenclature  avec  les  K  ne  permet  que 
de  donner,  en  réalité,  la  catégorie  dans  laquelle 
est  inscrite  l’intervention  effectuée,  pas  autre 
chose,  le  prix  de  l’intervention  étant  fonction 
de  la  valeur  de  K  qui  varie  dans  chaque  dépar¬ 
tement  pour  le  médecin  suivant  le  Tarif  syndical 
minimum  de  son  Syndicat  régional  et,  pour  la 
Caisse,  suivant  la  valeur  de  K  indiquée  dans  son 
tarif  de  remboursement. 

Ceci  dit,  la  question  posée  est  de  savoir  si  on 
peut  cumuler  le  prix  d’une  intervention  et  celui 
d’une  visite  ou  consultation  avec  massage.  Or, 
ceci  dépend  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  deux 
tarifs  rappelés  ci-dessus,  donc  variable  suivant 
les  régions.  Toutefois,  de  façon  générale  et  à 
titre  d’indication,  je  puis  vous  dire  que  dans  le 
Tarif  des  accidents  du  travail  (art.  l®r)  comme 
dans  celui  des  pensionnés  de  guerre  (art.  60) 
le  massage  est  coihpris  dans  le  prix  de  la  visite 
ou  consultation.  Il  ne  peut  donc  être  compté  à 
part  et  suit  le  sort  de  la  visite  ou  consulta¬ 
tion. 

Par  suite  le  cumul  est  interdit  dans  les  deux 
cas  de  visite  ou  consultation  avec  ou  sans  mas¬ 
sage  dans  les  deux  tarifs  ci-dessus  rappelés. 

Dr  F.  Decourt; 


arrête  la  poussée  fébrile, 
améliore  les  signes  pulmonaires, 
évite  les  complications  de  la 

ROUGEŒE 

foutes  les  4  heures  Enfants  :  4  gouttes  par  année  d’âge  Adultes  :  50  ô  60  goutte* 


^OCIÉTÉ  D’APPLICATIONS  PHARMACODYNAMIQUES,  5  et  7,  Rue  Claude-Decaen,  PARIS-IÎ 


Nouvelle  adresse  :  39,  Bd.  de  La  Tour  Maubourg  -  Paris-7’  •  Inv.  43>60 
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ACCIDENTS 

ET  MALADIES  PROFESSIONNELLES 

1.258.  —  Maladie  causée 
par  le  bichromate  de  potassium 

Je  me  permets  d’ayoir  recours  à  votre  bienveil¬ 
lance,  en  demandant  votre  avis,  sur  le  cas  suivant, 
qui  m’embarrasse  quelque  peu. 

Je  soigne  depuis  le  11  janvier  1938,  un  ouvrier 
d’une  usine  de  chaînes.  Cet  ouvrier,  à  la  suite  d’une 
immersion  prolongée  des  mains  dans  une  solution 
di’acide  chromique,  a  vu  apparaître  des  petites  ulcé¬ 
rations  sur  les  doigts  de  la  main  droite,  La  déclara¬ 
tion  d’accident  du  ti'avail,  a  été  fai  te  dans  les  condi¬ 
tions  habituelles.  Le  travail  n’a  pas  dû  être  inter¬ 
rompu,  mais  des  pansements  ont  été  nécessaires. 
Les  lésions  sont,  du  reste,  à  peu  près  guéries. 

Or,  j’apprends  aujourd’hui,  que  la  Compagnie 
d’assurances  n’accepte  pas  de  prendre  en  charge  les 
frais  médico-pharmaceutiques  ;  voici  la  copie  de  la 
lettre  adressée  à  son  agent  local,  et  qui  m’a  été  com¬ 
muniquée  par  le  blessé  ; 

«  L’affection  dont  le  sinistré  est  atteint  n’est  pas 
«  d’origine  traumatique  ;  elle  ne  résulte  pas  d’un 
«  événement  ayant  le  caractère  de  soudaineté  qui, 
«  par  définition,  constitue  l’accident  du  travail.  Elle 
«  s’est  produite  sous  l’action  de  l’immersion  prolon- 
«  gée  de  la  main  droite  dans  une  solution  d’acide 
«  chromique  et  rentre  bien  dans  le  cadre  des  mala- 


«  dies  profossiontielles,  auxquelles  la  loi -accidents 
«  n’est  pas  applicable. 

«  Ckjmme  cette  affaire  e-'t  plutôt  dü  ressort  des 
«  Assurances  sociales,  il  y  a  lieu  de  dirige  r  l’intéressé 
«  sur  cet  organisme,  afm  qu’il  se  fasse  rembourser 
«  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  occasion- 
«  nés  par  cette  affaire.  » 

Que  doit-on  penserdecette  interprétation  ?  S’agit- 
il  vraiment  d’une  maladie  professionnelle  ?  Ce  qui 
m’étonne,  c’est  qu^n  autre  ouvrier  delà  mêmeusine 
soigné  par  moi  de  la  même  affection,  mais  ayant  dû 
interrompre  son  travail,  s’est  vu  régler  ses  demi- 
salaires  sans  observation,  par  la  même  Ck)mpagnie. 

Je  vous  demande  de  bien  vouloir  me  renseigner 
sur  les  points  suivants.  Doit-on  accepter  l’interpréta¬ 
tion  de  la  Compagnie  ?  Dans  ce  cas,  il  est  à  craindre 
queles  Assurances  sociales  prévenuestrop  tard,  refu¬ 
sent  toute  participation  aux  frais.  Doit-on,  au  con¬ 
traire,  considérer  cela  comme  un  accident  de  tra¬ 
vail  ?  Dans  ce  cas,  quelle  est  la  conduite  à  tenir  par 
le  blessé  et  par  moi-même  pour  obtenir  satisfaction  ?■ 

Avant  de  conseiller  ou  de  faire  quoi  que  ce  soit, 
j’ai  voulu  avoir  votre  avis,  que  je  suivrai  scrupuleu¬ 
sement. 

Df  G. 

Réponse 

Il  est  exact  que  la  loi  sur  le  risque  professionnel 
ne  s’applique  en  principe  qu’aux  accidents  du 
travail  et  non  point  aux  maladies  d’origine 


XM’oubliezs  pas,  cia.xis  vos  pr’esoription.s, 

Les  Produits  des  ' 

lÊ^lbaM^stioix^ess  Iê  UlÈÊïïtSRE 

ALLAUROL  LUMIERE 

dentifrice  idéal 

ALLOCÀiNE  LUMIERE 

anesthésique  puissant 

ALLOCHRYSINE  LUMIERE 

L'or  par  vole  intra-musculaire  ,  | 

BOROSODINE  LUMIERE 

médicament  antispasmodique 

CRYOGÉNINE  LUMIÈRE 

antipyrétique  —  analgésique 

CRYPTARGOL  LUMIERE 

antiseptique  argentique 

DENTOCHRYSINE  LUMIERE 

traitement  de  la  pyorrhée 

EMGÉ  LUMIÈRE 

anti-choc 

OPOZONES  LUMIÈRE 

organothérapie  moderne 

TULLE  GRAS  LUMIERE 

pansement  type 

S.  A.  Produits  chimiques  spéciaux  BREVETS  LUMIÈRE,  45,  rue  Villon,  )LY0N_  | 
Bureau  à.  PARIS,  3,  rue  Paul-Buboia,  3*  ^ 
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professionnelle,  à  moins  '  qu’elles  ne  figurent 
dans  la  liste  desafïections  bénéflciant  par  excep¬ 
tion  de  la  protection  légale.  Cette  liste  a  fait 
l’objet  d’une  extension,  par  un  décret  du 
12  juillet  1936  applicable  à  compter  du  18  jan¬ 
vier  1937.  Aux  termes  de  ce  décret,  «  sont  doré¬ 
navant  considérées  comme  maladie  profession¬ 
nelle  protégée,  les  ulcérations  cutanées  et  nasa¬ 
les  causées  par  l’action  du  bichromate  de  po¬ 
tassium  dans  la  fabrication  de  ce  produit  », 

Si  en  l’espèce  les  lésions  dont  est  atteint  votre 
client  rentrent  dans  cette  définition,  ü  importe 
peu  qu’il  s’agisse  d’un  accident  ou  d’une  maladie, 
et  la  Compagnie  d’assurances  doit  verser  les 
indemnités  légales,  c’est-à-dire  le  demi-salaire 
et  le  remboursement  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques.  Au  cas  où  elle  s'y  refuserait,  il  y 
aurait  lieu  de  la  poursuivre  devant  le  Juge  âe 
paix  du  lieu  de  l’accident. 

,S1,  par  contre,  il  ne  s’agit  pas  exactement  de 
l’affection  ou  de  travaux  de  fabrication  prévus 
par  le  décret,' votre  client  ne  peut  prétendre  aux 
indemnités  prévues  par  la  loi, du  9  avril  1898 
que  s’il  s’agit  d’un  accident,  c’est-à-dire  de 
l’atteinte  violente  et  soudaine  d'une  cause 
extérieure  portant  atteinte  à  l’intégrité  du 
-corps  humain  et  non  point  d'une  affection  à 
caractère  lent  et  continu  provenant  de  l’action 
progressive  d’une  cause  tenant  à  l’exercice  régu¬ 
lier  de  la  profession. 


En  cas  de  doute,  }e  mieux  serait  pour  votre 
client  d’invoquer  à  l’égard  de  sa  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  les  dispositions  de  l’art.  20  parag, 
4  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  aux  termes 
duquel  «  l’assuré  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  ou  d’une  maladie  reconnue  comme  ayant 
le  caractère  professionnel  et  dont  le  droit  aux 
réparations  prévu  par  la  loi  du  9  avril  1898  ou 
du  25  octobre  1919  est  contesté  par  son  employeur 
ou  par  fassureur  substitué,  reçoit  à  titre  provi¬ 
sionnel  les  prestation.?  de  l’assurance-maladle 
si  par  ailleurs  il  justifie  des  conditions  de  verse¬ 
ment  requises  et  s’il  a  engagé  à  l’encontre  de 
son  employeur  ou  de  son  assureur  substitué  une 
action  judiciaire  en  vue  de  faire  reconnaître 
son  droit  à  réparation  au  titre  des  lois  susvisées  », 
En  cas  d’échec  de  l’action  introduite,  les  pres,- 
tation.s  versées  restent  acquises  à  l'assuré, 


960,  —  Révision  de  la  rente  d'un  accidenté 
du  travail 

Voulea-vous  me-permettre  de  vous  demander  avis 
au  sujet  d ’un  client  et  ami. 

Arscident  du  travail.  Coup  dans  la  région  gastri¬ 
que,  plaie  de  l’estomac,  gastro-anastomose,  pension 
d’invalidité  de  20  %  fixée  par  1@  Tribunal. 

Le  blessé  avant  l’échéance  de  la  troisième  année, 
estime  le  taux  insu  tfisant. 


”DomesHques'' 

de  la  Cure  H 
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Peüt-il  demander  la  révision  de  sa  pension.  A  qui  ? 
À-t-il  quelque  chance  de  réussite  et  pourrais-je  sur¬ 
tout  lui  fournir  des  dates  ou  copies  de  jugements 
précédents  .sur  là  morne  matière  ? 

Df  C. 

Réponse  - 

Suivant  l’art.  19  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail  la  demande  en  révi¬ 
sion  de  l’indemnité  fondée  sur  une  aggravation 
de  l’infirmité  de  la  victime  est  ouverte  pendant 
trois  ans  à  compter  de  l’accord  intervenu  entre 
les  parties,  ou  de  décision  judiciaire  attributive 
de  rente  passée  en  force  de  chosè  jugée. 

Par  conséquent,  dans  le  cas  de  votre  client,  le 
délai  de  trois  ans  pour  l’action  en  révision  a  com¬ 
mencé  à  courir  du  jour  ou  est  passé  en  force  de 
chose  jugée  le  jugement  du  Tribunal  qui  a  fixé 
son  invalidité  à  20  %  et  lui  a  attribué  une  rente 
basée  sur  ce  taux  d’incapacité. 

Si  vous  estimez  que  l’état  de  votre  client  a 
empiré  depuis  cette  époque,  et  que  le  taux  de  son 
invalidité  doit  être  augmenté,  vous  devez  lui 
délivrer  un  certificat  constatant  cette  aggrava¬ 
tion. 

L’action  doit  être  introduite  par  simple  décla¬ 
ration  au  Greffe  du  Tribunal  qui  a  déjà  statué 
sur  la  rente.  Saisi  par  cette  déclaration,  le  Pré¬ 
sident  convoque  les  parties  en  conciliation  et  à 
défaut  de  conciliation,  les  renvoie  à  l'audience. 


Dès  la  tentative  de  conciliation,  votre  client 
bénéficiera' de  plein  droit  de  l’Assistance  judi¬ 
ciaire.  . 

Il  est  impossible  de  vous  fournir  de  la  juris¬ 
prudence  sur  le  cas  de  votre  client  car  il  s’agit 
non  pas  d’une  question  de  droit,  mais  dUine 
question  de  fait,  à  savoir  si  l’infirmité  s’est  aggra¬ 
vée  ou  non. 

En  cas  de  contestation  de  la  part  du  patron  res¬ 
ponsable,  ou  de  son  assurance  le  Tribunal  ne 
pourra  statuer  qu’ après  avoir  eu. recours  à  une 
expertise. 

FISCALITE 

1 ,024.  —  Déduction  que  peut  faire 
un  médecin  propriétaire  de  sa  maison 

Je  lis  dans  le  supplément  du  Coneoufs  «  Les  impôts 
du  médecin  »,  page  9  :  «  il  doit  (le  médecin  proprié¬ 
taire  )  faire  figurer  dans  ses  dépenses  déductibles,  les 
charges  immobilières  (entretien  et  amortissement  de 
i’immeuble)  ». . . 

Or,  j’ai  acheté  cette  année  une  maison  que  j’oc¬ 
cupe  au  quart  pour  usage  professionnel. 


Goût . '. . '..  22.000 

Frais  notaire . . .  2.600 

Aménagements  (chauffage  central, 

salle  de  bains,  eau,  gaz) .  16.248 

40.848 


FURONCULOSE 


4LLËRCi4NTYL 


M  I  LUC 


Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 

FURONCULOSE  :  3  CUILLEREES  A  SOUPE  PAR  JOUR.  Siminnar  prograsBlTtmant  U  dota  aca  (oU  la  firoiola iiala 
DERMATOSES  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

chaque  cuillerée  dans  112  verre  d’eau  1/4  d’heure  avant  les  repas 

BHPLOTBS  la  POMMADE  ALLERGANTYL  en  traitement  externe  synergique  complétant  l’action  de  la  Solation  inteiie 


LABORATOIRES  MILUC.  -  L.  RAOOUOY,  Pharmaolen, 
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Dois-je  déduire  le  quart  de  cette  somme  et  sur 
combien  d’années;  car  la  Circulaire  fait  bien  déduire 
les  charges  d’entretien  et  d'’afflortissement  de  l’im¬ 
meuble  dans  la  proportion  occupée  ou  bién  né  dois-je 
compter  dans  les  frais  d’aménagement  que  la  seule 
part  des  travaux  faits  dans  mes  locaux  profession¬ 
nels  et  qui  est'Ioin  d’atteindre  le  quart  du  total  ? 

Que  me  conseillez-vous  ? 

D>-L. 

Réponse 

Etant  propriétaire  de  la  maison  dans  laquelle 
vous  exercez,  vous  pouvez  faire  figurer  dans  vos 
frais  professionnels  :  le  revenu  foncier,  les  frais 
d’entretien,  l’amortissement  de  la  maison  et 
l’impôt  foncier  ;  rnais  cela  seulement  au  prorata 
de  la  portion  de  l’immeuble  occupé  à  titre  pro¬ 
fessionnel,  c’est-à-dire,  dans  votre  cas,  le  quart. 

Généralement,  l’amortissement  de  l’immeuble 
est  admis  à  raison  de  2  %  dé  sa  valeur.  Nous  vous 
conseillions  donc  de  prendre  le  quart  de  40.848 
francs,  soit  10.212  francs  que  vous  amortirez  à 
raison  de  2  %,  soit  204  fr.  25  par  an. 

Les  frais  de  gestion  sont  connus  de  vous  et, 
l’impôt  foncier  figure  sur  l’avertissement  foncier 
ainsi  que  le  revenu  net  foncier. 

A.  et  S.  Martinot, 
Conseillers  fiscaux 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA 

JURANOL 

Pommade  :  ECZÉMA.  ENGELURES.  BRÛLURES 
Solution  huileuse  :  BRÛLURES.  OTITES.  CYSTITES.  VAGINITES 
Ovules  :  VAGINITES.  SALPINGITES 


PHOSPHORE  DE  ZINC 

MARQUE 

GRANULES  3  CACHETS 

DÉPRESSION  NERVEUSE 
NEURASTHÉNIE  -  IMPUISSANCE 

3  à  6  granules  par  jour 

Laboratoires  du  D'  COIRRE,  5.  bout,  du  Montparnasse  •  PARIS-6e 


ANTHOLOGIE 

A  J.  Nom 

A  propos  du  serment  d'Hippocrate 

Nunc  est  bibendum. 
H. 

Docteurs;  si  vos  jambes  usées 
Sous  votre  cerveau  trépidant 
Ont  oublié  les  nuits  passées. 

Dansez  :  pour  vous  s’ouvre  l’Eden. 

Cessez  de  courir,  face  bleue, 

Tirant  le  diable  par  la  queue 
Veuve  de  tout  poil,  comme  feue 
La  peau  de  bique  à  Lavedan. 

De  braves  gens  nous  ont  appris 
Qu’aux  temps  de  discordes  cruelles 
11  fallait  sauver  les  débris 
De  nos  valeurs  spirituelles. 

Droits  de  Tor  du  pauvi-e  incompris, 
Meubles  accueillants  de  famille, 

Bois  assemblés  à  la  cheville. 

Sans  colle,  à  la  main,  à  la  vrille. 

La  Faculté  provinciale, 

Paraît-il,  de  Pont-à-Mousson 
Résout  la  question  sociale 
En  bonne  fille  et  sans  façon  :  ' 
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Fidèle  à  la  Waditioii, 

Sur  les  épaules  de  Molière 
D’un  bond  elle  saute  en  arrière 
Jusqu’au  troisième  millénaire. 

Lors,  triste  gars  sans  patrimoine,  • 
Fils  du  travail  et  du  devoir. 

Sans  être  lardé  comme  un  moine. 
Jusqu’à  la  descente  au  trou  noir, 
Vous  aurez  du  pain  sur  la  planche, 
Vétéran  dont  la  tête  penche. 

Riant  dans  votre  barbé  blanche 
Des  trésors  promis  au  savoir. 

Vous  qui  malgré  votre  grand  âge 
N’avez  pas  encor  découvert 
La  huche  où  gîte  le  fromage 
Offrant  le  vivre  et  le  couvert, 

Sous  la  neige  bel  arbre  vert, 

Sachez  qu’au  serment  d’Hippocrate 
De  Danaë  la  nue  éclate 
Gonflant  d’or  votre  bourse  plate. 

Les  serments  sont  les  mannequins 
Aux  bras  agités  par  la  brise. 

Sur  qui  se  perchent  les  coquins 
Pour  mieux  dévorer  la  cerise. 

Jurons  sans  peur,  joyeux  copains. 
Le  serment,  mystique  symbole. 
Tout  ppreil  à  la  vierge  folle. 

Ne  rend  heureux  que  qui  le  viole. 


Jeune  apprenti  du  bistouri, 

Qui  dix  fois  le  soir  déahibules,  . 

Causant  art,  science  et  houri,  / 

Du  Luxembourg  aux  Noctambules,  i 
Jure.  L’avenir  a  souri, 

Accipe  doctum  bonetum, 

Tibi  honos  et  argêntum 
Atque  bonum  appetitüln. 

Plus  de  lendemain  incertain. 

Le  doute  a  fui.  Chaque  dimanche,  - 
Le  cœur  vibrant  dès  le  matin, 

■Refleurira  la  nappe  blanche. 

Et  par  les  yeux  du  Chambertin 
Les  rayonnantes  sympathies 
Verront,  par  la  faim  converties,  .  > 
Tomber  du  ciel  cailles  rôties. 

Garçon  !  Un  bock  pour  Apollon, 

La  grànd’pinte  pour  Esculape, 

Pour  petite  Hygée  un  ballon  ; 

Pour  nous,  qu’à  son  goût  chacun  lappe 
Vin  de  cervoise  ou  vin  de  grappe 
Et  chante  jusqu’à  pâmoison 
La  sacramentelle  oraison 
Du  serment  de  Pont-à-Mousson. 

4  février  1938 

D'  Paul  Grossier. 
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Traitement  des  prurits  vulvaires .  ' 

(Prof.  Gouoerot)  787 
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GONAGONE 

Cet  Anavaccin  est  le  plus  précieux  auxiliaire  de  la 

Chimiothérapie  antigonococcique  moderne 

En  déclenchant  un  léger  choc  spécifique  il  permet 
d’utiliser  à  faibles  doses,  non  toxiques,  les  dérivés 
sulfo-conjugüés  des  amines  aromatiques  dont  il 
renforce  considérablement  l’activité  thérapeutique. 

Il  consolide  la  guérison  définitive  en  supprimant 
l’éventualité  d’une  réinfection  par  foyers  enkystés. 

Le  “  Gonagone  ”  s’impose  chez  tous  les  “  Sulfamido -résistants  ’ 

N.  B.  —  De  préférence  le  traitement  vaccinal  ne  doit  être  commencé  que 
vers  le  sixième  jour  de  l’infection. 


PRODUITS  BIOLOGIQUES  CARRION  Fg  St-Honoré,  PARIS 
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DamI-Coionnos 


Renseignements 


Hospice  des  Quinze-Vingts  .  — •  Réponses 
des  ministres  aux  questions  des  parlemen¬ 
taires:  Sur  le  tarif  de  responsabilité  des 
Caisses  pour  les  accouchements . 

Concours  de  l’Internat  des  hôpitaux  de  Pa- 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
1  et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
I  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Application  des  tarifs  d’honoraires  :  a)  Acci¬ 
dents  du  travail  :  Traitement  et  explora¬ 
tion  radiologique  n’entraînant  pas  la  mê- 
meréglementation  pour  prévenir  là  Com¬ 
pagnie.  —  Infiltrations  anesthésiques 
(Leriche).  —  Radiographies  concomi¬ 
tantes.  —  b)  Assurances  sociales  :  Indica¬ 
tions  à  porter  sur  la  feuille  d’assurances 
sociales.  —  Radioscopies  et  radiogra¬ 
phies  concomitantes.  —  Questions  médico- 
militaires  :  Sur  la  retraite  du  combattant. 

—  Périodes  d’instruction  obligatoires.  — 
Ajournement  de  période  d’instruction. 

—  Fiscalité  :  Amortissement  du  prix 
d’achat  des  automobiles.  —  Déclaration 
des  sommes  reçues  pour  remplacements.  — 

—  Accidents  du  travail  :  Prescription  et 
révision  en  matière  d’accident  du  travail. 

—  Définition  de  l’accident  du  travail.  — 

Assurances  sociales.  Droit  des.  femmes 
d’inscrits  inarltimes  aux  prestations  de 
l’assurance-maternité . 


.  En  sucer  lentement  de  4  à  6  par  jour. 


I«  La  Colline  »  à  St-Antoine  -  Nice.  Maison  repos,  régi¬ 
mes,  convalescence.  Altit.  250  mètres.  Hydro- électro-hélio¬ 
thérapie.  Médecins,  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


ReiLouvelIement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  de  plus  en  plus  élevés  qu'entraî¬ 
nent  actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont . 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement  (70  Ir.), 
par  virement  ou  chèque  postal,  chèque  bancaire,  etc., 
au  nom  du  Concours  Médical  (Compte  Chèques  postaux, 
Paris  167-95.) 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 


concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  Insertions  supplémentaires  est  fixé 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


No  65.  —  Loire-Infér.  Gros  poste  de  méd.  prophar- 
mac.  à  prendre  de  suite.  S’ad.  D'  Putot,  44,  rue  Tri- 
gnac,  St-Nazaire. 

No 66. —  Doct.  frunç.jSl  ans,  thèse  Paris  36,  licencié 
ès  sciences,  2  ans  prat.pet.  chirurgie,  acc.  trav.,  libre 
Jo''  juin,  cherche  situât,  ou  associât,  avec  confr.  en  vue 
success.,  préfér.  poste  avec  flxe,usine,  ch.  fer,  station 
thermale. 

No  67.  —  Médecin,  maladies  internes,  radio,  labo, 
agents  physiques,  longue. expérience,  cherche  à  pren¬ 
dre  suite. 

No  68.  —  Jeune  fille  excell.  famille,  nombr,  diplômes, 
prêtent,  modestes,  cherche  place  secrét.  ou  travaux  de 
dactylo.  S’ad.  Dr  Guillemin,  16,  av.  George-V. 

No  69.  —  Infirmière  masseuse  demande  place  dans 
établis,  thermal  pendant  saison  été.  Recomm.  par  con¬ 
frère.  ' 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 


Cabinet  Bheitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®;.  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


3  heures  Paris.  Grde  villé.  Cab.  électro-radioi.  èn 
pleine  marche,  maison  part.  Urgent.  Prix  :  30.000. 

100  kilom. Paris.  Très  import,  client,  Méd.  glepossib. 
petite  chirurg.  Belle  maison.  Prix -70. 000,  40.000  ept. 

Normandie.  Pro-pharmacien,  bon  ren'Sem.  belle  ins- 
tal.  Prix  45.000,  25.000  cpt. 

Ville  import,  proxlm. Paris.  Ancien  cab.  de  consultât., 
voies  urin,  et  méd.  gle,  petit  loyer.  Prix  30.000  avec 
inst. 


lYSATS  VACCINS  DU  D'^ÙDUCHON 

CHEF  DE ïABORATOfRE  DE  BACTÉRIOLOG/E  A  LA  FAÇULTÉ  DE  MÉDECLNE  DE  PARIS 


Lysat-Vaccin 

DES 

PATHOGÈNES 
DE  LMNTESTIN 

S  EMPLOIE  PAR 
VOIE  BUCCAL 


INFECTIONS 

NTESTINALES 
INFECTIONS  BILIAIRES 
INFECTIONS  URINAIRES 

POLY-MICROBIENNES 
SYNDROME  ENTËRO-RÉNH 
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Le  Docteur  Paul-Emile  NOURY 
(de  Rouen) 

Nous  avons  le  douloureux  regret  d’annoncer 
la  mort  subite  d’un  de  nos  fidèles  correspondants 
et  collaborateurs,  le  Docteur  Paul  Noury,  de 
Rouen. 

Nè  à  barnétal,  le  28  novembre  1873,  P.  Noury 
était  venu  à  Paris  faire  ses  études  de  pharma¬ 
cie.  Interne  des  hôpitaux,  il  fut  le  camarade  et 
l’ami  du  Professeur  Délépine,  du  Collège  de 
France,  membre  de  l’Institut,  et  du  Professeur 
TifEeneau,  Factuel  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris.  Il  devint  docteur  en  méde¬ 
cine  en  1898,  et  s’établit  à  Rouen  pendant  une 
trentaine  d’années  ;  il  avait  pessé  d’exercer 
depuis  quelque  temps. 

•Esprit  des  plus  cultivés,  archéologue  très  appré¬ 
cié,,  d’une  érudition  stupéfiante,  le  Docteur 
P.  Noury  ne  bornait  pas  ses  recherches  à  l’histoire 
de  la  médecine  et  des  sciences.  Il  avait  voyagé 


beaucoup  en  Italie,  en  Grèce,  en  Egypte,  en  Orient 
et  l’Antiquité  n’avait  guère  pour  lui  de  secrets. 
Nous  lui  consacrerons  prochainement  un  article 
à  la  correspondance  régulière  qu’il  entretint  avec 
nous  depuis  plusieurs  années,  et  qui  donnera  une 
idée  sommaire  de  sa  très  vaste  érudition.  Le 
Docteur  Paul  Noury  laisse  une  jeune  fille,  sans 
famillle,  à  laquelle  nous  adressons  dans  ces 
cruelles  circonstances,  nos  plus  confraternelles 
sympathies. 

J.  N. 

Nous  publions  page  818,1e  dernier  article  que 
nous  a  adressé  il  y  a  quelques  semaines,  le 
Docteur  P.  Noury. 


AVIS 

Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
Tiliales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè-  - 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31.  ' 

Muliialilé  Familiale.  Paris,  182-32. 


AVANT  L'ORAGE 

dans  l'angine  de  poitrine,  avant  la  crise  hyperalgique, 
avant  l’attaque  angoissante  et  ses  irradiations  douloureuses, 
il  faut  dilater  les  vaisseaux  coronaires  et  en  prévenir  le  spasme. 
L'aminophylline  écarte  le  retour  des  crises. 
Son  emploi  réduit  la  fréquence  et  la  gravité  des  attaques. 


PROPHYLAXIE  DES  CRISES  ANGINEUSES 


ANTALGIQUE  CARDIAQUE  -  DIURÉTIQUE 


Nouvelle  adresse  :  39,  Bd.  de  La  Tour  Maubourg  -  Paris-/*  -  Inv.  43-60 
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DBRmÈRBS  J^OltVBLLBS 


—  Groupement  des  Universités  pour  ies  reiations 
avec  l’Amérique  latine.  —  M.  le  Docteur  Olympio 
da.Fonsega,  professeur  de  parasitologie  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Rio  de  Janeiro,  chef  du 
làboratoiredemycologiederinstitut Oswaldo  Cruz, 
exposera  les  sujets  suivants  : 

1“  Traitement  des  dermatomycoses  (vaccinothéra- 
pie)  avec  projections,  le  samedi  26  mars  1938,  à 
10  heures  du  matin,  dans  leservicede  M.  le  Professeur 
Gougerot,  à  l’hôpital  Saint-Louis  ; 

2"  Quelques  mycoses  particulières  à  l’Amérique  du 
Sud  (vingt  projections),  le  mardi  29  mars  1938,  à 
16  heures,  conférence  publique  dans  , le  grand  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté  de  médecine. 

— •  Fondation  A. -Chauveau. —  Sur  la  proposition 
de  la  Section  vétérinaire  de  la,  fondation  A.  Chau¬ 
veau,  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon  vient  d’attri¬ 
buer  le  Prix  scientifique  vétérinaire  do  1937  à 
M.  Desliens,  vétérinaire  à  Châtillon-sur-Seine,  pour 
Sun  ouvrage  intitulé  «  Hémodynamométrie.  Nou¬ 
velles  méthodes  d’inscription  delà  pression  sanguine  » 
(550  pages). 

Le  prix  de  la  Fondation  Chauveau  (2.000  francs) 
sera  attribué,  en  1938,  à  la  Section  scientifique  mé¬ 
dicale, 


Les  candidats  devront  s’inscrire  au  secrétariat  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  8,  avenue  Rocke¬ 
feller,  Lyon-Monplaisir,  avant  le  20  octobre  1938, 
dernier  délai. 

Demander  les  renseignements  concernant  les  con¬ 
ditions  du  concours  au  secrétariat  de  la  Faculté  de 
médecine  cle  Lyon  (adresse  ci-dessus),  ou  au  secré¬ 
tariat  de  l’Ecole  nationale  vétérinaire  de  Lyon,  2, 
quai  Chauveau,  Lyon. 

—  Monument  Albert  Calmette.  —  Le  Comité  dii 
monument  Albert  Calmette,  à  Nice,  fait  connaître 
que  ce  monument  sera  inauguré  le  8  avril. 

—  Proposition  de  loi.  —  M.  Henri  Sellier  vient  de 
déposer  sur  le  bureau  du  Sénat  une  proposition  deloi 
relative  à  l’adjonction  de  mentions  de  spécialités  au 
diplôme  de  docteur  en  médecine. 

—  «Les  médecins  amis  de  la  Côte  basque  ».  —  Le 
prochain  dîner  des  «  Médecins  amis  de  la  Côte  bas¬ 
que  «  aura  lieu  le  samedi  26  mars  1938,  au  Restaurant 
du  Printemps,  1,  rue  de  l’Isly,  Paris. 

Prière  d’adresser  les  adhésions  au  Docteur  L.-J. 
Colanéri,’ secrétaire  général,  10,  rue  de  Pétrograd, 
Paris  (VHP)  (Europe  51-81). 

—  Premier  Congrès  national  du  «Bon  pain  ».  — 
La  Fédération  de  Provence  du  Bon-Pain  (Bouches- 
du-Rhône,  Alpes-Maritimes,  Gard,  Hérault,  Vau¬ 
cluse,  Var,  Corse),  et  la  Commission  d’études  et  de 


propagande  du  Bon-Pain  des  Alpes-Maritimes,  orga¬ 
nisent  le  14  et  le  15  mai  à  Nice,  le  premier  Congrès 
national  du  Bon-Pain,  avec  le  concours  du  Comité 
national  de  propagande  pour  le  blé,  la  farine  et  le 
pain. 

,  De  nombreux  rapports  seront  présentés  (blé, 
tarine, panification), ètc. . .  Ladatelimitepour  Fins-' 
cri'ption  dés  communications  est  fixée  au  1er  mai. 

Le  Congrès  se  propose  de  réaliser  la  synthèse  des 
travaux  et  recherches  et  de  favoriser  la,  consomma¬ 
tion  du  pain  pâr  l’amélioration  toujours  plus  grande 
de  la  qualité./ Il  sera  complété  par  une  exposition. 
Un  programme  de  distractions  et  d’excursions  est 
prévu,  lin  banquet  réunira  les  congressistes  et  leurs 
familles. 

P  our  tous  renseignements  concernant  l’organisa¬ 
tion  générale  s’adresser  à  M.  Robert  Septembre, 
searétairegénéral  du  Congrès,  16,  ruedel’Hôtel-des- 
Postes,  à  Nice  (Tél.  :  .808-64). 

—Tchécoslovaquie.  —  Avant  l’époque  des  vacan¬ 
ces  universitaires,  on  nous  demande  derappeler  l’exis¬ 
tence  de  la  Section  médicale,  créée  il  y  a  plusieurs 
mois,  à  l’Institut  français  de  Prague,  émanation  de 
l’Université  de  Paris.  Outre  l’enseignement  qu’elle 
organise  pour  les  jeunes  médecins  et  les  étudiants, 
cette  section  a  pour  but  de  faciliter  et  d’intensifier 
les  relations  entre  les, milieux  médicaux’ français 
et  tchécoslovaques.  La  réalisation  de  voyages  d’élu- 
pes,  de  stages  et  de  séjours  d’échange,  dans  l’un  et 


Uras 


l’autre  pays,  en  collaboration  pvec  la  Société  médi¬ 
cale  franco-tchécoslovaque  et  FA.  D.  R.  M., repré¬ 
sente  donc  l’un  de  ses, objectifs  principaux. 

Le.s  médecins,  les  internes  et  lès, externes  des  hôpi¬ 
taux,  les  étudiants, en  médecine  à  la  fin  de  leur  sco¬ 
larité,  que  tente  le  projet  d’un  séjour  en  Bohême,  en 
Moravie  ou  en  Slovaquie  peuvent  écrire  pour  ren¬ 
seignements  complémentaires  à  l’Institut  français 
Ernest-Denis,  Section  médicale,  37,  Stépanska  ul., 
Prague-H'. 

— Société  des  chirurgiens  de  Paris.  —  Prix  Cazin. 
—  La  Société  des  chirurgiens  de  Paris,  pour  commé¬ 
morer  le  .Souvenir  de  son  ancien  président-fondateur, 
décernera  le  prix  Maurice  Cazin,  d’une  valeur  de 
quatre  mille  francs,  chaque  année  en  janvier,  à  la 
séance  annuelle  de  la  Société; 

Ce  prix  est  international;  il  est  destiné  à  récom¬ 
penser  un  travail  manuscrit  ou  imprimé  eh  langue 
française  portant  sur  une  branche  quelconque  de  la 
chirurgie. 

L’anonymat  est  interdit,  le  partage  autorisé. 

Les  travaux  destinés  à  concourir  devront  être 
déposés  en  double  exemplaire  avant  le  15  octobre  de 
chaque  année  au  secrétariat  général,  15,  rue  Vézelay, 
Paris  (VUE). 

—  Les  conférences  du  jeudi  de  la  clinique  Saint- 
Louis,  fondées  sous  le  patronage  de  L.  Brocq,  auront 
lieu  à  10  heures,  à  l’hôpital  Saint-Louis,  amphithéâ¬ 
tre  Foui’nier.  Programme  de  mars  1938  : 
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Mérot-edi  23  mafs,  Docteur  Duvoir,  agrégé  et  mé¬ 
decin  de  Saint-Louis Syphilis  et  responsabilité  mé¬ 
dicale  ou,  administrative  :  Syphilis  inoculée  volon¬ 
tairement  dans  un  but  sciKitifique  ;  Syphilis  ino¬ 
culée  accidentellement  par  un  médecin  ou  par  ses 
aides,  en  particulier  dans  les  maternités  ;  Erreurs 
de  diagnostic,  de  sérologie  ou  d’analyses  ;  Accident 
de  la  ponction  lombaire  et  de  la  ponction  sous-occi¬ 
pitale. 

Mercredi  30  mars.  Docteur  Follet,  médecin  des 
hôpitaux  ;  Syphilis  et  responsabilité  médicale  ou 
administrative  :  Accidents  thérapeutiques  (y  com¬ 
pris  la  malariathérapie). 

Jeudi  31  mars,  Docteur  Touraine,  médecin  de 
Saint-Louis  :  Cancers  cutanéo-muqueux  professionnels 
et  post-traumatiques. 

—  Faculté  de  médecine  de  Marseille.  —  Diplôme 
d'hygiène.  —  Les  cours  du  diplôme  d’hygiène,  qui 
ont  commencé  comme  nous  l’avons  annoncé  le  15 
mars,  seront  terminés  le  30  juin  1938. 

Sont  admis  à  suivre  l’enseignement  :  les  docteurs 
en  médecine  français  ou  étudiants  ayant  terminé  leur 
scolarité  ;  les  docteurs  étrangers  pourvus  du  diplôme 
dé  doctorat  de  TUniversité  mention  «  Médecine  »  ; 
les  étrangers  pourvus  d’un  diplôme  médical  admis 
par  ia  Faculté  de  médecine  de  Marseille. 

Lè  diplôme  d’hygiène  est  obtenu  après  examen. 
Les  candidats  devront  produire  avantl’inscription 
pour  l’examen,  le  certificat  de  microbiologie  et  le 


certificat  de  scolarité  du  cohrs  spébial  d’iiÿgiène.  Sont 
dispensés  jlu  certificat  de  microbiologie,  les  médecins 
possédant  le  certificat  correspondant  des  autres 
Facultés  et  Ecoles,  de  médecine,  le  certificat  del’Ins- 
titut  Pasteur  de  Paris,  des  Ecoles  d’application  des 
Services  de  santé,  le  diplôme  d’un  Institut  colonial 
de  France. 

Certificat  d'hygiène.  —  Les  pharmaciens,  les  étui  , 
diants  on  pharmacie  et  les  vétérinaires  seront  admis 
à  concourir  dans  certaines  conditions,,  pour l’obten- 
‘tion  du  certificat  d’hygiène;  ■ 

Médecins  brevetés  de  la  Marine  marchande. Sui¬ 
vant  décret  du  15  mars  1930  modifié  par  le  décret 
du  27  juillet  1932,  les  médecins  français  possédant 
le  diplôme  d’hygiène  pourront  être  agréés  aux  fonc¬ 
tions  de  médecins  brevetés  de  la  Marine  marchande 
à  la  condition  de  justifier  qu’ils  ont  subi  d’une  ma¬ 
nière  satisfaisante,  une  interrogation  portant  sur  la 
législation  sanitaire,  l’hygiène  et  le  droit  maritimes. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Labora¬ 
toire  d’hygiène  de  la  Faculté  de  médecine.  Jardin 
du  Pharo. 

—  Nos  belles  familles  médicales.  —  Jeanne,  Gene¬ 
viève,  Guy,  Louis  et  Michel  Fougerat,  fils  et  filles  de 
notre  confrère  de  Bonneuil-sur-Marne  (Seine),  ont  la 
joiede  nousfaire  part  de  l’heureuse  naissance  de  leur 
petite  sœur  Thérèse-Isabelle,  le  4  mars  1938.  Nos 
plus  vives  félicitations  aux  heureui  parents  et  nos 
souhaits  lés  meilleurs  à  cette  belle  famille. 


15  à  21  Rue  Bobillot 
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INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Los  pius  modornoSf  ias  mloux  construits,  las  moins  coûteux 

PUISO-TENSIOMÊTRE  de  R.  GIROUX  (,fÆ) 


OSCILLOMETRE  UNIVERSEL 
de  G.  BOULITTE 

Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 

Oscillsmètre  PACHON-GALLAVARDIN 


Artérotensiomètre  de  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéro  et  pompe  métallique  inusable  (fig.  ci-contre) 

Sphygmophone  BOULITTE -KOROTKOW 

Modèle  de  luxe  et  ordinaire 


ELECTROCARDIOGRAPHIE  -  WÉTABOLISIVIE  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc. 

OXYGÉNATEURS  -  APPAREILS  D'ANESTHÉSIE  &  PNEUMOTHORAX 


CATALOGUES  SUR  DEMANDE 


LIVRAISONS  DIRECTES  PROVINCE  ET  ETRANGER 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Hospice  des  Quinze-Vingts 

Arrêté  du  2  mars  1938  fixant  les  tarifs  pour  les  soins 
donnés  à  la  Clinique  ophtalmologique  de  l’Hospice 
national  des  Quinze-Vingts. 

Art.  IM.  —  Les  tarifs  pour  les  soins  donnés  à  la 
clinique  ophtalmologique  de  l’hospice  national  des 
Quinze-Vingts,  sont  fixés  comme  suit  :  -  , 

Consultations,  8  francs. 

Consultations  assurances  sociales,  10  francs. 
Hospitalisation  :  par  journée,  38  francs. 
Hospitalisation,  assurances  sociales,  par  journée, 
40  francs. 

Petites  opérations  externes,  18  francs. 

Petites  opérations  externes,,  assurances  sociales, 
20  francs. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique  chargé  de  le  notifier  à  qui 
de  droit.  Il  sera  publié  au  Journal  Officiel. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

S  ur  le  tarif  de  responsabilité  des  Caisses 
pour  les  accouchements 


5.393.  — ^  M.  André  Parmentier  expose'à  M.  le 
ministre  du  Travail  qu’il  est  constant  dans  le  dépar¬ 
tement  du  Nord  que  le  tarif  d’accouchement  des 
sages-femmes  est  notablement  inférieur  au  tarif  des 
médecins  pour  le  mênie  acte  ;  qu’une  telle  diffé¬ 
rence  de  tarif  est  justifiée  par  la  valeur  profession¬ 
nelle  même  de  l’intervention  des  praticiens  en  cause';  ■ 
qu’il  est  normal  que  les  Caisses  primaires  aient  envi¬ 
sagé  d’établir  pour  les  accouchements  pratiqués 
par  les  sages-femmes  un  tarif  de  resporfsabilité 
inférieur  à  celui  qu’elles  appliquent  quand  l’accour 
chement  est  pratiqué  par  un  médecin  ;  que  l’Admi¬ 
nistration  paraît,  par  contre,  prétendre  que  lè  tarif 
de  responsabilité  des  Caisses  en  matière  d’accou¬ 
chement  doit  être  unique  quel  que  soit  le  praticien 
qui  a  opéré  l’accouchement  ;  que,  de  ce  fait,  lés 
Caisses  seraient  amenées'  à  rembourser  aux  assurées 
dont  l’accouchement  est  pratiqué  par  une  sage- 
femme  une  somme  notablement  supérieure  à  celle 
qu’elles  ont  payée  ;  et  demande  que  soient  indiquées 
les  raisons  qui  s’opposent  à  l’adoption  par  les  Caisses 
de  deux  tarifs  de  responsabilité  différents  pour  la 
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maternité  et,  au  cas  où  des  raisons  d’ordre  légal  mais  seulement  des  sages-femmes.  Il  y  aV  en  outre, 

existent  contre  cette  pratique,  s’il  ne  lui  apparaît  lieu  de  remarquer  que  la  prestation  fonaitaire  de 

pas  comme  urgent  de  proposer  une  modification  ma terniié  s’applique  à  l’ensemble  des  frais  médicaux 

au  texte  légal  à  seule  fin  de  permettre  l’adoption,  et  pharmaceutiques  relatifs  à  la  grossesse,  à  l’acctu- 

d’un  tarif  inférieur  pour,  les  accouchements  prati-  chement,etàses  suites  ;  elle  n’est  donc  pas  destinée  à 

qués  par  les  sages-femmes,  l’application  du  prix  couvrir  les  frais  d’accouchement  ;  elle  constitue 

fort  devant  fatale/nent  entraîner  à  bref  délai  une  également  la  contre-partie  des  frais  mécticaux  que 

hausse  du  tarif  habituellement  pratiqué  par  les  l’intéressée  peut  avoir  â  supporter  (consultations 

sages-femmes,  résultat  auquel  n’a  certainement  par  prénatales  ou  postnatales),  des  frais  d’hospitalisa-j 
visé  le  législateur.  (Question  du  21  janvier  1938.)  tion  si  l’accouchement  a  lieu  dans  un  établissement 

public  ou  privé,  et  des  frais  pharmaceutiques.  Au 
Réponse.  —  Le  décret-loi  du  28  octobre  1935  mo-  surplus,  il  semble  que  l’éventualité  que  paraît  redou- 

difiant  le  régime  des  Assurances  sociales  '  ne  fait  ter  l’honorable  député,  en  ce  qui  concerne  le  relèVe- 

pas  de  distinction  dans  son  article  9  relatif  à  l’attri-  ment  par  les  sages-femmes  de’  leurs  honoraires,  se.  ■ 

bution  de  prestations  forfaitaires  pour  les  frais  affé-  trouvé  limitée  par  l’intérêt  qu’ont'celles-ci  à  mainte- 

rents  à  la  grossesse,  à  l’accouchement  et  à  ses  suites,  nir  une  différence  très  sensible  enfjre  leurs  tarifs  et 

suivant  que  l’accouchement  ëst  pratiqué  par  un  .ceux  des  médecins.- 

médecin  ou  par  une  sage-fennme.  Par  ailleurs,  il  est  \ 

apparu  qu’il  serait  contraire  au  principe  du  libre  II 

choix  du  praticien  d’autoriser  les  Caisses  à  avoir  un 

tarif  de  responsabilité  moins  élevé  pour  les  soins  5.394.  —  M.  .André  Pah.uentibr  expose  à  M.  le 
donnés  par  une  sage-femme  que  pour  ceux  donnés  ministre  du  Travail  que  l’Administration  préfecto- 

par  un  médecin.  L’arrêté  du  30  novembre  1937  raie  prétend  obtenir  des  Caisses  primaires  d’assu- 

qui  a  fixé  le  tarif  limite  de  responsabilité  des  Caisses  rances  sociales,  pour  les  accouchements  d’assurées 

pour  les  prestations  en  nature  de  l’assurance-mater-  sociales  notoirement  indigentes,  l’application  de 

nité  n’a  donc  pas  prévu  de  différence  suivant  que  le  leur  tarif  de  responsabilité  ordinaire  ;  quei  dé  ce  fait, 

praticien  traitant  est  un  médecin  ou  une  sage-femme.  l’on  constat’e  l’anomalie  suivante  :  le  tarif  de  rem- 

Les  Caisses  peuvent  toutefois  adopter  un  tarif  de  boursement  actuellement  en  vigueur  dans  le  dépar- 

responsabilité  moins  élevé  pour  les  assurées  résidant  tement  du  Nord  pour  les  accouchements  pratiqués 

dans  des  communes  où  il  n’existe  pas  de  médecins  par  les  sages-femmes  étant 'fixé  à  160  francs,  letaiif 


:  42  —  20’  —  ni  '-T-  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XIII  —  783 


de  responsabilité  des  Caisses  primaires  à  325  francs, 
il  s’ensuit  que  les  Caisses  seraient  amenées  à'  rem¬ 
bourser  pour  un  acte  que  les  Services  d’assistance, 
médicale  gratuite'du  département  honorent  à  raison 
de  160  francs  une'somme  égale  au  double  du  débours 
en  question  ;  et  demande  en  l’occurrence  quelle 
serait  la  destination  de  la  différence  de  165  francs  et 
s’il  est  entré  dans  l’intention  du  législateur  que  les 
'Services  d’assistance  médicaie  gratuite  bénéficient 
d’un  enrichissement  sans  ckuse  ;  enfin,  au  cas  où  les 
textes  légaux  imposeraient  cette  solution  illogique, 
s’il  n’apparaît  pas  comme  urgent  d’obvier  à  cette 
anomalie  par  le  dépôt  d’un  projet  dè  loi.  {Question 
du  21  janvier  1938.) 

Réponse.  — Aux  termes  de  l’article  19  (§  3)  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935,  niodifiant  le  régime 
des  Assurances  sociales,  les  prestations  à  la  charge 
dés  Caisses  d’assurances  sociales  pour  les  assurés 
bénéficiaires  de  l’Assistance  médicale  gratuite  sont 
les  mêmes  que  celles  prévues  pour  les  autres  assurés. 
Les  Caisses  sont  donc  tenues  de  verser  pour  les 
assurées  et  les  femmes  d’assurés,  inscrites  sur  les 
listes  d’assistance  dans  les  conditions  prévues  audit 
article,  la  prestation  forfaitaire  de  maternité  fixée 
par  leur  tarit  de  responsabilité.  Mais  cette  prestation 
s’applique  à  l’ensemble  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  relatifs  à  la  grossesse,  à  l’accouche¬ 
ment  et  à  ses  suites.  Elle  ne  concerne  donc  pas  uni¬ 
quement  l’accouchement.  Par  ailleurs,  elle  est  la 


mêfne,  que  l’intéressée  éoit  soignée  à  domicile  ^jiar 
une  sage-femme,  ou  par  un  médecin  dans  les  com¬ 
munes  où  il  n’existe  pas  de  sage-femme,  ou  soit  hos¬ 
pitalisée.  Les  Caisses  peuvent,  en  tout  état  de  cause, 
prévoir  un  tarif  de  responsabilité' moins  élevé  pour 
les  assurées  résidant  dans  des  communes  où  il 
n’existe  pas  de  médecins,  mais  seulement  des  sages- 
femmes.  Il  convient;  en  conséquence,  de  inettre  en 
regard  de  la  prestation  forfaitaire  que  reçoit  le  Ser¬ 
vice  d’assistance,  la  charge  assumée  par  ce  Service 
pour  l’ensemble  des  dépenses  de  maternité  se  rap¬ 
portant  à  la  grossesse,  à  l’accouchement  et  à  ses 
suites,  y  compris,  s’il  y  a  lieu,  les  frais  d’hospitalisa¬ 
tion,  et  cela  pour  l’ensemble  des  intéressées^  et  non 
en  faisant  des  comparaisons  pour  des  cas  où  les 
charges  du  Service  peuvent  être  inférieures  à  la 
moyenne  générale.  , . 

■  {J.  O.,  23  février  1938.) 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
l'es  risques  de  responsabilité;  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical.  , 

2°  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  fes  procès  d’ordre  professionnel. 
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Concours  de  l'Internat  des  hôpitaux  de  Paris 


LiStb  des  candidats  nommés  internes  des 
HÔPITAUX  DE  Paris  : 

MAI.  Perrier  (Robert),  71,5  ;  Mantoux  (Gérard),  71  ; 
;\nie  Darhovsky  (Véra),  70,5  ;  M.  Lolmède  (Charles), 
Mlle  Grumbach  (Raymonde),  70  ;  MM.  Tiret  (Jacques), 
Kilss  (René),  69,5  ;  M.  Castalgne  (Paul),  Mlle  Hufnagel 
(Hélène),  68,5  ;  MM.  Boudon  (Claude),  Poissoniiet 
(Henri),  Roy  (Bernard),  68  ;  M.  Ben-Haïm  (Georges), 
67  ;  MM.  Soulier  (Jean),  Desfosses  (Noël),  66  ;  MM. 
Lange  (Eugène),  Bareau  (Alain),  65,5  ;  MM,  Minkowski 
(Alexandre),  Toulouse  (Rémy),  Verstraete  (Claude),  Ber- 
trand(Jean),  L’Hlrondel  (Jacques),  Bourlière  (François) 
65  ;  MM.  Tétreau  (Henri),  Le  Bozec  (Roger),  Lebovici 
(Serge),  Salet  (Jacques),  Mouton  (Georges),  64  ;  M.  Gi- 
mault  (Plenri),  63,5  ;  M.  Langevin  (Jean),  Mlle  Proven- 
dier  (Marie),  M.  Dubost  (Charles),  63  ;  M.  Campagne 
i^Jean),  62,5  ;  Mile  Feder  (Arlette),  62  ;  MM.  Adam  (Ro¬ 
ger),  Feldmanri  (Pierre),  61,5  ;  MM.. Blinder  iRoger), 
Fénelon  (Fernand),  Hertzog  (Pierre),  Lecoeur  (Jacques), 
Martinet  (Jean),  Léger  (Bernard),  Coury  (Charles),  61  ; 
MM.  Alison  (Joseph),  Dreyfus  (Jean),  60,5  ;  Mlle  de 
Larminat  (Marie),  M.  Callerot  (Louis),  60  ;  MM.  Brault 
(Albert),  Auplnel  (Rodolphe),  59,5  ;  M.  Blancai  d  (Lu¬ 
cien),  Mlle  Seyrig  (Guillemette),  MM.  Rouault  (Michel), 
Brisset  (Charles),  59  ;  MM.  Eudel  (François),  Lacroix 
(Pierre),  Motte  (André),  58,5  ;  MM.  Déprez  (Victor), 
Hardel  (Marc),  Mlle  Rist  (Hélène),  MM.  Bricaire  (Henri), 
Huber  (Jean),  Mlles  Lindeux  (Simone),  Lambret  (Alice), 
MM.  Piguet  (Benj  amin),  Danel  (Jean),  Bolo  (Robert), 
Mlle  Wolfromm  (Hélène),  MM.  Cotillon  (Jean),  Mendel¬ 
sohn  (Bernard),  58  ;  MM.  Vernes  (André),  Etienne  (Ro¬ 
ger),  Raynaud  (Henri),  Douville  (Jean),  Aharft  (Geor¬ 
ges),  Le  Sour  (Maurice),  Pointeau  (Jacques),  Gandrille 
(Marcel),  Leroy  (Marc),  Ristelhueber(Jean),  Compagnon 
(Lucien),  Sterboul  (Isaac),  57,5. 


Liste  DES  CANDIDATS  nommés  externes  en  premier  : 

MM.  Rognon  (Lucien),  Radzievsky  (Georges),  Galmi- 
che  (Paul),  Albou  (André),  57,5  ;  MM.  Lecointe  (Pierre), 
Lacombe  (Roger),  Mlle  Corre  (Lucienne)  ;  MM.  Cauf- 
(ment  (André),  Renault  (Pierre),  Th'aon  (Michel),  Pous-  ^ 
sier  (François)  ;  Mlle  Meunier  (Andrée)  ;  MM.  Chigot 
(Pierre),  Mattéi  (Marc),  Ronsin  (Michel),  Lichnewsky 
(René),  Hébert  (André),  Blanchon  (Pierre),  Berthon  • 
(Pierre),  57  ;  MM.  Goury-Laffont  (Maxime),  Jacquemin 
(Henri),  Bourgine  (Francisque),  56,5  ;  MM.  Granjon  (An¬ 
dré),  Butzbac  (Jean)  ;  Mlle  Tour  ne  ville  (Renée)  ;  MH. 
Roger  (René),  Gorin  (Raymond),  56  ;  M.  Bernard 
(Pierre)  ;  Mlle  Heulot  (Raymonde),  55,5  ;  MM'.  Scebat 
(Lucien),  Audoly  (Paul),  Bachet  (Mauricè),  Joussemet 
(Raoul))  Rouget  (Jacques),  Mlle  Rosenkovitch  (E.sther), 
55  ;  MM.  Steinberg  (Robert),  Kreisler  (Léon),  Mlle  Gar¬ 
nier  (Marié),  54,5  ;  MM.  Froidefond  (Maxime),  Pro- 
çhlantz  (Alek),  Maignon  (Charles),  54  ;  Baudon  (Jac¬ 
ques),  Leandri  (Lucien)  ;  Mlle  Haller  (Renée)  ;  MM.  Ces¬ 
sait  (René),  Delouche  (Gaston),  Rometti  (Aide),  Serieau 
(Charles),  Pérol (Etienne), Lanvln  (Michel);  Mlle  Lais- 
ney  (Simone),  54  ;  MM.  Molimrd  (Jean),  Liénard  (Jean) 
Bauchart  (Jean),  Capron  (Pierre),  Bastin  (Raymond), 
Marzet  (Alexis),  Pluvinage  (Roger),  53  ;  MM.  Labayle 
(Jean),  Ciaudo  (Denis),  52,5  ;MM.  Delatqur  (Jacques), 
Joinville  (Eugène),  Toufesco  (Nicolas),  Moulle  (Antony), 
Mlle  Lefèvre  (Jacqueline),  MM.  Kropiî  (Georges),  Sda- 
fer  (Maurice),  Carlotti  (Jacques),  52  ;  M.  Durupt  (Lu¬ 
cien)  ;  Mlle  Lipmann  (Charlotte),  51,5  ;  Mlle  Sevileano 
(Eugène),  Joublin  (Jean),  Lasry  (José),  Tahar,  Fortin 
(Pierre),  Butet  (André),  Azaiz  (Salah),  d’Œlsnltz  (Mi¬ 
chel),  51  ;  M.  Verriez  (Charles)  ;  MM.  Kaeppelm  (Marie), 
Pruvos  (Georges),  Enel  (Jacques)  ;  Mlle  Bournisien  (Mar¬ 
the,))  50  ;  M.  Landau  (Pierre),  49,5  ;  MM.  Roujon  (Guy), 
Auregan  (Maurice),  Fronville  (Pierre)  ;  Mlle  Hahn  (Ma¬ 
rie),  49. 

Voir  la  suite  de  la  Correspondance  page  LIX-829 
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Chlorhydrate  de  rapovérlne...  0  gr.  005 

Sulfate  de  sportéîne . . .  • . . .  0  gr.  0 1 

Extroli  de  gui .  0  gr.  05 

îutrçit  de  Crotœgus .  0  gr.  05 

Anémone  pulvérisée .  0  gr.  02 
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PROPOS  DU  JOUR 


ÉCHOS  DE  NOTRE  CORRESPONDANCE 
Faut-il  interdire  d'urgence  l’usage  des  bains  froids  ?  ? 


Nos  lecteurs  ne  peuvent  se  douter  du  nombre 
de  lettres  que  nous  recevons  au  Concours  Médi¬ 
cal,  la  plupart  au  sujet  des  articles  que  nous 
publions.  Ils  voudront  bien  reconnaître  que  nous 
faisons  preuve  dans  nos  colonnes  du  plus  grand 
libéralisme  possible..  Nous  avons  donné  asile  aux 
opinions  qui,  du  moins  actuellement,  paraissent 
le  plus  subversives  et  qui  ne  reflètent  pas  tou¬ 
jours  notre  propre  pensée. 

C’est  ainsi  que  nous  avons  été  des  "premiers 
àfaite  connaître  les  idées'de  M.  Auguste  Lumière 
sur  la  faible  contagion  de  la  tuber  culose  chez  les 
adultes  et  la  rareté  relative  de  la  tuberculose 
conjugale,  celles  du. Docteur  Tissot,  professeur 
de  physiologie  au  Muséum  national  d’Histoire 
naturelle,  sur  l’origine  endogène  plu  bacille  de 
Kocli. 

Dans  un  de  nos  derniers  numéros  nous  avons 
inséré  un  article  quelque  peu  révolutionnaire 
intitulé  :  U  faut  interdire  d^  urgence  les  bains 
froids  et  qui,  à  peine  paru,  nous  a  valu  une  volu¬ 
mineuse  correspondance.  Notre  vénéré  ami  le 
Docteur  Smester,  qui,  bien  que  nonagénaire, 
conserve  une  stupéfiante  jeunesse  physique  et 
intellectuelle,  qualifie  l’ article  d’ «  amusant  », 
tandis  que  le  Docteur  Pierre  Lacroix,  de  Rozoy- 
sur-Serre  (Aisne)  le  trouve  «  un  tantinet  exces¬ 
sif».  Et  c’est  d’ailleuis  bien  notre  avis.  Que 
l’auteur  de  l’article,  M.  le  Docteur  Briand,  de 
Rennes,  nous  permette  de  lui  dire  qu’il  a  mis 
beaucoup  d’éloquence  à  soutenir  une  cause  bien 
difficile  à  défendre,  que  nous  admettons  parfai¬ 
tement  qu’on  attaque  des  opinions  universelle¬ 
ment  admises  et  depuis  des  milliers  de  siècles, 
comme  l’utilité  des  bains  froids,  mais  qu’il  ne  faut 
pas  se  borner  à  des  phrases  sans  doute  d’un  bel 
effet  oratoire  mais  vides  d’arguments  et  qu’il  ne 
faut  pas  faire  litière  des  recherches  physiologi¬ 
ques  très  précises  et  des  obser  vations  excessi¬ 
vement  nombreuses  qui  ont  établi  sur  des  bases 
scientifiques  solides  l’hydrothérapie  froide  et  la 
thalassothérapie.  Tl  ne  suffit  pas  de  citer  sans 
précision,  sans  chiffres,  une  statistique  du 
Minnesota  qu’il  conviendrait  d’interpréter  et 
d’en  déduire  la  mortalité  causée  par  les  bains  de 
mer  en  France  !  ! 

Dès  la  plus  haute  antiquité  les  hommes 
usaient  des  bains  froids.  Homère  au  VI®  Chant 
dè  l’Odyssée  fait  baigner  Nausicaa  et  ses  compa¬ 
gnes.  Les  bains  froids  étaient  exigés  pour  la  puri¬ 
fication  des  fidèles  avant  d’entrer  dans  certains 


temples.  Des  textes  permettent  d’affirmer  que 
les  bains  de  mer  entraient  pour  une  part  dans 
l’initiation  aux  mystères  d’Eleusis. 

■  Hippocrate,  dans  som  traité  Du  régime  salu¬ 
taire  (paragr.  3),  dit  en  propres  termes  :  «En  été 
on  se  baignera  beaucoup,  moins  en  hiver,  les 
personnes  grêles  se  baigneront  plus  que  les  per¬ 
sonnes  d’embonpoint.» 

I.es  Romains  avaient  dans  leurs  Thermes  un 
frigidarium  où  après  avoir  subi  une  transpiration 
copieuse,  le  baigneur  se  plongeait  dans  Teau 
froide. 

Nous  ne  referons  pas  l’histoire  des  bains  de 
mer,  nous  l’avons  résumée  dans  un  Propos  du 
Jour  du  6  octobre  1935.  Cette  mode  s’est  généra¬ 
lisée  au  point  de  ne  pas  laisser  une  crique,  une 
plage  de  sable  de  Dunkerque  à  Hendaye  et  de 
Banyuls  à  Menton  sans  une  station  de  bains  de 
mer.  Il  en  est  de  même  sur  les  rives  dé  nos  fleu¬ 
ves  et  ne  nos  rivières. 

Les  dangers  de  l’eau  froide  n’existent  pas  chez 
les  gens  bien  portants  et  même  chez  certains 
malades.  Notre  maître,  Bourneville,  qui  cepen¬ 
dant  était  très  emphysémateux,  prenait  tous  les 
matins,  hiver  comme  été,  une  douche  froide 
dans  son  service  de  Bicêtre  et  faisait  tous  les 
ans  une  cure  de  bains  de  mer  sur  une  plage  de 
Normandie.  Cela  ne  l’a  pas  empêché  de  mourir  à 
un  âge  avancé. 

Voici  d’ailleurs  la  lettre  que  nous  écrit  à  ce 
sujet  le  Docteur  Smester  qui  a  dépassé  largement 
90  ans  et  dont  nous  ne  désespérons  pas  de  fêter 
un  jour  lè  centenaire  : 

Mon  cher  ami, 

Que  pensez-vous  de  «  l’amusant  »  article  sur  les  bains 
froids,  publié  dans  le  numéro  d’aujourd’hui  1 

Dans  un  pays  très  chaud,  j’ai  vu  des  centaines  de  per¬ 
sonnes,  demeurer  dans  des  rivières  très  froides,  depuis 
huit  heures  du  matin,  jusqu’à  cinq  et  six  heures  du  soir  ; 
déjeuner  et  dtner  dans  l’eau,  j  e  n’ai  jamais  entendu  parler 
de  mortalité,  survenue  à  la  suite  de  cette  coutume. 

Au  collège  pendant  plus  de  six  ans,  tous  les  étés,  on 
envoyait  les  enfants  de  10  à  18  ans,  aux  bains  de  mer 
froids.  Jamais,  au  collège,  je  n’ai  entendu,  pendant 
ces  six  ans,  parler  de  mortalité  par  les  bains  froids. 

Depuis  1870,  sur  tout  le  littoral  de  la  France,  je  sais, 
ou  j’apprends  que  d’innombrables  personnes  prennent 
des  bains  de  mer.  Jamais  je  n’ai  entendu  une  municipa¬ 
lité  quelconque  signaler  les  mortalités,  causées  par  les 
bains  —  n’oublions  pas  les  imprudences,  les  fous,  etc..., 
qui  sont  nettement  déterminés. 

D’une  société  anglaise  d’hommes  âgés,  les  membres 
prennent  des  bains  de  mer,  en  hiver,  je  n’ai  jamais 
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entendu  dire  que  ses  membres  mouraient  plus  que 
ceux  qui  n  e  prenaient  pas  de  bain. 

Votre  serviteur,  pendant  toutes  ses  études  de  méde¬ 
cine,  à  l’ancienne  Pitié,  service  du  grand  Lasègue,  pre¬ 
nait  plusieurs  fois  par  semaine,  un  bain  glacé,  il  a  cons¬ 
cience  que  cette  méthode  a  beaucoup  fortifié  sa  santé. 

Le  Df  Pierre  Lacroix,  de  Rozoy-sur-Serre 
(Aisne),  nous  adresse  la  lettre  ouverte  suivante 
au  Dr  ‘Briand  : 

«  L’eau  froide  qui  tue  » 

Plusieurs  milliers  de  Français  se  noient  chaque  année 
faute  de  savoir  nager. 

Plusieurs  centaines  d’hommes,  dans  la  force  de  l’âge, 
se  noient,  en  plein  été,  dans  nos  eaux  dont  la  tempéra¬ 
ture  approche  parfois  20»,  faute  de  savoir  effectuer  les 
quelques  brasses  qui  les  eussent  ramenés  à  la  berge  de 
la  rivière  ou  au  sable  de  la  plage. 

Voilà  ce  qui  est  inadmissible 

C’est  un  lieu  commun  que  de  dire  : 

i(  L’Etat  devrait  rendre  la  natation  obligatoire  à 
l’Ecole». 

Un  bain  froid,  à  condition  de  suivre  quelques  précep¬ 
tes  bien  simples,  n’est  nullement  un  danger. 

Combien  de  sports  fatiguent  davanrage  l’organisme 
que  la  natation,  sagement  pratiquée 

Dire  que  le  bain  froid  tue  est  une  hérésie.  Un  corps 
humain  qui  est  »  pris  de  fioid  »  se  contracte  musculaire- 
ment,  les  membres  se  raidissent,  l’individu  «  grelotte», 
voilà  évidemment  ce  qu’il  faut  éviter. 

Mais  un  organisme  en  action,  en  plein  travail  muscu¬ 
laire,  peut  tort  bien  garder  sa  souplesse,  sa  cadence  et 
son  rythme  ce  qui  prouve  qu’il  n’est  nullement  en  état 
de  souffrance  mais,  bien  au  contraire,  en  état  d’adapta¬ 
tion  parfaite. 

La  natation  développe  tous  les  muscles  sans  aucune 
exception.  Elle  développe  notamment  la  cage  thoraci¬ 
que,  par  le  tiavail  respiratoire  qu’elle  exige. 

Comme  tout  effort  physique  elle  amène  une  élévation 
passagère  de  la  pression  artérielle  avec  augmentation  de 
la  diurèse  et  des  éliminations. 

Ainsi  que  tout  sport  qui  peut-être  utile,  la  natation 
doit  être  pratiquée  avec  sagesse  et  en  observant  certai¬ 
nes  règles  indispensables. 

,  Entreprendre  une  croisade  contre  les  excès  de  gens 
non  avertis  qui  veulent  à  toute  force  se  tremper  dans 
l’eau  glacée,  voilà  certes  une  idée  louable. 

Mais  proclamer  que  tout  bain  froid  estun  crime  contre 
la  santé,  voilà  qui  est  absurde  I  II  est  évidemment  péni¬ 
ble,  je  l’accorde  à  mon  confrère  Briand,  de  voir  sur  nos 
plages  tant  de  gens  faire  «  trenqiette  »  dans  l’eau  froide  ; 
ils  sautillent,  poussent  de  petits  mis  et  claquent  des 
dents  en  courant  après  une. . .  bronchite. 

Mais  il  serait  moins  pénible  de  les  voir  se  réchauffer 
en  nageant  ;  car,  mon  cher  confrère,  que  vous  le  vouliez 
ou  non,  il  est  parfaitement  possible  de  récupérer  par  les 
mouvements  de  la  brasse  ou  de  toute  autre  nage  les 
calories  que  l’eau  froide  vous  enlève. 

Peut-être  un  jour,  mon  cher  confrère  (je  ne  vous  le 
souhaite  pas,  croyez-le  bien  et  je  me  permets  de  vous  le 
dire  en  toute  confraternité),  vous  arrivera-t-il,  au  cours 
d’une  partie  de  canotage  ou  de  pêche,  d’entrer  en  con¬ 
tact  aussi  brutal  qu’involontaire,  avec  cette  eau  froide 
qui  tue,  dont  vous  nous  parlez  ; 

Peut-être  alors  serez- vous  heureux  qu’il  y  ait  près  de 
vous  et  pour  vous  secourir,  un  de  ces  fous  n’ayant  pas 
suivi  vos  bons  conseils,  je  veux  dire  un  amateur  d’eau 
froide,  lequel,  après  vous  avoir  tiré  du  «bouillon  »,  serait 


en  droit  de  vous  dire  :  «  Si  vous  n’aimez  pas  ça,  n’en 
dégoûtez  pas  les  autres  ». 

Le  Docteur  Pierre  Lacroix  expose  les  heureux 
effets  de  la  nage  dans  le  bain  froid,  nous  sommes 
bien  de  son  avis. 

Il  y  a  un  siècle  environ  les  avantages  et  les 
inconvénients  des  bains  froids  avaient  été  très 
bien  observés  par  le  Célèbre  chirurgien  militaire 
Bégin  et  par  Rostan,  professeur  à  la  Faculté. 
Bégin  a  signalé  la  sensatipn  de  surprise  assez 
pénible  quand  on  se  plonge  brusquement  dans 
l’eau  froide,  sensation  suivie  presqué  aussitôt 
d’une  autre  agréable,  accompagnée  de  chaleur, 
de  souplesse  et  de  vigueur  musculaire.  ' 

Après  quinze  à  vingt  minutes,  généralement  le 
bien-être  diminue  et  le  baigneur  ressent  le  froid 
avec  frisson  qui  l’avertit  qu’il  faut  sortir  du  bain. 

Rostan  décrit  l’état  pénible  de  la  personne  qui 
ne  réagit  pas  dans  le  bain  et  pour  laquelle  la 
balnéation  froide  est  dangereuse  et  doit  être 
interdite.  C’est  que  pour  le  bain  froid  comme 
pour  toute  pratique  hygiénique  ou  thérapeutique 
il  faut  tenir  compte  de  la  santé  et  de  la  sensibi¬ 
lité  de  chaque  individu. 

Tous  les  rirédeoins  depuis  longtemps  s’accor¬ 
dent  à  conseiller  l’emploi  de  l’eau  froide  pour 
calmer  l’irritation  nerveuse  et  obtenir  une  séda¬ 
tion  cérébrale  chez  les  intellectuels.  Nous  ne 
pouvons  ici  énumérer  les  innombrables  travaux 
des  physiologistes  et  des  médecins  qui,  après 
Currie,  Priessnitz  et  Armand  de  Fleury,  étudiè¬ 
rent  et  préconisèrent  la  balnéothérapie  et  l’hy¬ 
drothérapie  froides. 

L’article  du  Docteur  Briand  nous  a  valu  bien 
d’autres  lettres  ;  nous  ne  pouvons  les  publier 
toutes.  Certaines,  assez  désobligeantes  pour  lui 
et  pour  nous,  nous  reprochent  de  l’avoir  laissé 
passer,  Nous  ne  le  regrettons  pas,  car  toute  opi¬ 
nion,  surtout  en  médecine,  peut  être  soutenue. 
En  tout  cas  l’émoi  que  M.  Briand  a  déterminé 
chez  nos  lecteurs  nous  démontre  que  notre  jour¬ 
nal  est  lu  entièrement  par  beaucoup  d’entre  eux. 

Un  de  nos  correspondants  se  demande  encore, 
si  M.  Briand,  en  nous  adressant  son  article, 
n’a  pas  eu  une  idée  malicieuse  ;  si,  en  habile 
pince-sans-rire,  il  n’a  pas  voulu  se  moquer  de  nous 
et  (qu’on  nous  passe  l’expression)  «nous  faire 
marcher»  en  jetant  un  pavé  de  taille  dans  notre 
mare  aux  grenouilles.  Nous  ne  le  pensons  pas, 
mais  si  par  hasard  il  en  était  ainsi,  nous  avoue¬ 
rions  sans  vergogne  qu’il  a  parfaitement  réussi. 

J.  Noir. 

Nous  publions  page  823  et  suivantes  dans  ce  numéro 
trois  lettres  intéressantes  sur  l’article  du  D'  Briand, 
nous  devons  borner  là  cette  discussion  et  clore  le  débat. 


PARTIE  scientifique 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

TRAITEMENT  DES  PRURITS  VULVAIRES 

Par  le  Professeur  Gougebot 

Professeur  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
Médecin  de  l’hôpital  Saint -Louis 


Parmi  les  prurits  partiels,  c’est-à-dire  loca¬ 
lisés  et  fixés  dans  une  région,  les  prurits  ano- 
génitaux  sont  les  plus  fréquents,  les  plus  péni¬ 
bles,  les  plus  rebelles  aux  traitements.  Le  prurit 
vulvaire  est  le  plus  douloureux  de  tous  et  mérite 
une  étude  spéciale.  Habituellement  associé  au 
prurit  anal,  il  est  cependant  parfois  isolé. 

Le  traitement  est  des  plus  difficiles,"  car  le 
prurit  vulvaire  est  un  syndrome  relevant  de 
causes  très  nombreuses,  générales  et  locales,  et 
d'ordinaire  plusieurs  causes  s’associent  pour 
compliquer  le  problème. 

Il  faut  donc  pour  établir  le  traitement  faire 
un  examen  complet  général  et  local  afin  de  préciser 
toutes  les  causes  en  les  classant  par  ordre  d’ur¬ 
gence,  surtout  la  ou  les  dominantes  étiologiques. 
(Brocq). 


I.  Traitements  généraux 

Il  faut  rechercher  les  causes  suivantes  afin  de 
les  combattre. 

1®  Nervosité  généra.ee.  C’est  un  facteur 
constant  plus  ou  moins  marqué,  parfois  pré¬ 
dominant.  Sur  ce  terrain  nerveux  s’ajoutent  tou¬ 
tes  les  causes  de  nervosité  :  chagrins  et  deuils, 
déboires  sentimentaux,  ennuis  d’argent,  sur¬ 
menage  intellectuel  et  préparation  d’examens, 
désirs  sexuels  refoulés,  etc.  Parfois  existe  une 
hérédité  psychopathique  et  une  véritable  psy¬ 
chose. 

D’où  les  traitements  appropriés,  et  notam¬ 
ment  ; 

—  régime  alimentaire  évitant  les  excitants 
.  du  système  nerveux; meilleure  hygiène  nerveuse, 
sports  et  gymnastique;  hydrothérapie,  surtout 
dans  les  stations  hydrominérales  (La  Roche- 
Posay,  La  Bourboule,  Néris,  etc.)  ;  gardénal 
(soit  0,01  à  0,05  quatre  fois  par  jour,  soit  0,10 
à  0,30  au 'coucher)  associé  au  bromure  de  K 
(1  à  2,  à  3,  à  4  grammes  au  début  dès  trois  repas) 
ou  à  un  mélange  de  valériane,  baliota,  cratœgus. 


passiflora,  aux  trois  repas  ;  solanine  (Lévi- 
P'ranckel  et  Juster),  tartrate  d’ergqtamine,  etc. 

—  psychothérapie  et  même  isolement  loin 
de  la  famille. 

Souvent  une  prise  d’aspirine  ou  d’antipyrine 
30  à  60  minutes  avant  le  début  de  la  crise  peut 
l’arrêter  (Brocq)  ; 

—  électrothérapie  calmante  :  haute  fré¬ 
quence,  etc. 

2°  Corriger  les  troubles  viscéraux  éven¬ 
tuels  : 

—  gastriques  par  des,  antidyspeptiques,  tan¬ 
tôt  acide  chlorhydrique  et  pepsine,  tantôt  par 
des  poudres  de  saturation  ; 

• —  intestinaux,  surtout  la  constipation  par  le 
son,  l’agar-agar,  l'huile  de  paraffine,  aidés  le 
cas  échéant  par  le  calomel  (0,01  aux  trois  repas 
vingt  et  un  jours  par  mois),  le  boldo,  etc.  ;  . 

—  hépatiques,  par  l’eau  de  Vichy,  le  calomel, 
le  boldo,  les  extraits  hépatiques  et  biliaires  ; 

—  pancréaticjues,  par  l’iilsuline,  etc.  ; 

—  rénaux,  par  l’eau  de  Saint-Nectaire,  l’opo¬ 
thérapie  ; 

—  les  troubles  ovariens,  thyroïdiens,  surré¬ 
naux,  hypophysaires,  par  l’opothérapie  uni  ou 
pluriglandulaire,  et  notamment  l’hyperthyroï- 
rie  ou  dysthyroïdie  si  fréquente  par  la  diiodoty- 
rosinc,  l’hémato-éthyroïdine,  etc.  ;  les  injections 
musculaires  de  folliculine  ont  guéri  certains 
prurits  vulvairesi 

3°  Combattre  les  AUTo-iNTOXicATroN.s  géné¬ 
rales  aidées  ou  non  des  causes  viscérales 
ci-dessus  : 

—  la  suburémie  et  l’azotémie  par  le  régime 
hypoazoté  et  hypochloré,  le  tartrate  d’ergota- 
mine  (Lichtman)  ; 

—  le  diabète  (qui  agit  aussi  localement  en  favo¬ 
risant  les  infections),  par  le  régime,  l’insuline  ; 

—  la  ménopause  par  l’opothérapie  ovarienne 
et  pluriglandulaire,  les  vaso-moteurs  (hamamé- 
lis,  cratœgus,  marron,  etc.),  l’extrait  orchitique 
(Jean  Meyer  et  Gallerand)  ; 
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—  la  grossesse  par  l’opothérapie  et  le  traite¬ 
ment  des  troubles  déclenchés  par  l’état  gravidi¬ 
que  ; 

—  V arthritisme,  goutte  et  uricémie,  par  le  régime 
et  l’hygiène,  gj'mnastique  et  les  cures  diuréti¬ 
ques  de  Vittel,  Contrexé ville,  Breuil  (hydroxy- 
dose),  etc.,  les  sels  de  pipérazine  ; 

t’atcaiose  par  les  acides  ;  acide  phosphori- 
que,  acide  chlorhydrique,  chlorme  de  calcium, 
régime  albumineux  et  gras  (Spillmann)  ; 

—  t’acidose  par  le  régime  végétarien,  les  alca¬ 
lins  :  bicarbonate,  hyposnlfite  (Spillmann). 

—  artériosclérose  et  sénilité  par  les  silicates,  les 
alcalins,  etc.  (il  faut  se  méfier  de  l’iode  et  des 
iodures)  ; 

—  l’obésité  par  le  régime,  l’opothérapie,  etc.  : 

—  les  anémies  par  le  t'oie,  le  protoxalate  de 
ter  à  hautes  doses,  etc.  ; 

—  (à  part  je  signale  les  leucémies  au-dessus 
de  toute  thérapeutique  :  radiothérapie,  etc.)  ; 

4°  SuPPRIMEB  LES  INTOXICATIONS  EXTÉRIEU¬ 
RES  :  fautes  de  régime,  toxicomanies  (et  surtout 
cocaïne  et  corps  voisins),  tabac,  alcool,  etc. 

5°  Toutes  ces  intoxications  extérieures  et 
intérieures  seront  presque  toujours  favorisées 
par  un  état  de  sensibilisation  (intolérance,  anapluj- 
laxie). 

D’où  les  cures  de  désensibilisation  : 

—  vaccination  et  désensibilisation  spécifique 
si  le  corps  «  réactogène  »  est  connu  ;  autohémo¬ 
thérapie,  hyposulfite  de  soude,  injections  d’ex¬ 
traits  de  rate  de  porc  désalbuminé,  protéino- 
thérapie,  si  le  toxique  est  inconnu. 

t)0  Maladies  génér.ales  de  causes  discu¬ 
tées  et  surtout  le  lichen  plan  c]ui  peut  donner  du 
prurit  sans  lésion  visible,  ainsi  que  nous  l’avons 
prouvé,  d’où  les  traitements  du  lichen  plan  ; 
radiothérapie  radiculo-médullaire  (Zimmern  et 
Cottenot),  arsénothérapie  par  les  914,  etc. 
(Milian),  le  cacodylate  de  soude  (Paul  Ravaut), 
tuberculine  G.  L.  de  Spécia  (Burnier),  etc. 

7°  Infections  générales  qui  n’agissent 
qu’indirectement  par  névrite  ou  radicu- 
lite  : 

—  syphilis  et  surtout  tabès,  d’où  le  traitement 
antisypliiliticiue  ; 

—  tuberculose,  ü’ où  les  traitements  antituber¬ 
culeux  et  surtout  les  vaccins  antigène  inéthyli- 
que  de  Boquet-Ncgre  ; 

—  colibacillose  par  le  sérum  de  Vincent  des 
vaccins  et  bactériophages,  l’eau  de  la  Preste,  etc. 

II.  Traitements  locaux 

1°  Les  causes  locales  ou  de  voisinage  sont 
nombreuses  : 

— irritation  par  mauvaise  hygiène  :  savonnages 


excessifs,  abus  d’antiseptiques,  parfums,  tein¬ 
tures  et  toutes  causes  que  pourra  favoriser  un 
état  de  sensibilisation  du  tégument  ;  frictions, 
vêtements  trop  serrés  ; 

—  leucorrhée  par  vulvite,  vaginite,  métrite, 

salpingite  de  n’importe  quelle  nature,  que  l’on 
corrigera  par  les  traitements  appropriés  en  évi¬ 
tant  les  antiseptiques  (hypochlorite,  etc.)  qui 
peuvent  eczématiser,  et  en  préférant  les  antisep¬ 
tiques  non  irritants  (coaltar  saponiné,  créoline 
très  dilués)  ;  - 

—  prolapsus  utérin,  rétroversion  que  l’on 
cherchera  à  redresser  (Bory,  L.  Huet)  ;  ' 

—  uréthrite,  cystite,  pyélitc,  etc.,  de  h’importe 
quelle  nature  (mêm.e  tuberculeuse)-  que  l’on 
combattra  par  les  lavages  au  nitrate  d’argent  ou 
argyrol,  etc.  ; 

— r-  anorectite  dont  le  traitement  variera  suivant 
les  causes  :  parasites,  etc.  ; 

—  hémorroïdes  que  l’on  atténuera  par  les 
pommades  à  base  d’hamamélis,  marron,  adré¬ 
naline,  et  par  le  marron  en  ingestion  'buccale. 

Et  toutes  autres  lésions  d’un  organe  voisin 
(priirit  réflexe  de  Jacquet,  piairit  indirect  de 
Montagne). 

2°  Les  causes  occasionnelles  sont  également  è 
corriger  : 

—  l’obésité  locale, 

—  le  froid,  plus  souvent  la  chaleur,'  d’où 
l’utilité  d’éviter  vêtements  épais,  culottes  de 
caoutchouc,  les  sièges  à  coussins  qui  seront 
remplacés  par  des  sièges  cannés  ; 

—  l’onanisme,  etc. 

3°  Il  faut  surtout  préciser,  Vêlai  local  du  iégu-  - 
ment  pour  combattre  les  facteurs  locaux  : 

—  sécheresse  de  la  peau  et  sénilité  que  l’on 
palliera  par  les  cold-creams  alcalins  et  les  lotions 
bicarbonLitées  ; 

—  eczéma  si  souvent  déclenché  par  le  prurit  ; 

—  infections  _par  les  microbes  locaux  de  la 
peau  et  des  plis  (streptocoques  et  staphyloco¬ 
ques)  de  métrite  (et  même  le  gonocoque),  de  la 
vessie  (colibacille,  etc.)  aidés  ou  non  par  un 
diabète  (diabétide). 

Sauf  le  cas  d’eczéma  aigu  surajouté,  les  trai¬ 
tements  de  Veczéma  et  des  infections  cocciennes 
seront  les  mêmes  : 

I.  Tous  les  soirs  ; 

1“  Pommadez  avec  un  mélange  (fait  par  le  malade 
dans  un  bol)  d’une  cuillerée  à  café  de  Baume  de  Bais- 
sade  (ou  de  Duret)  et  de  4  cuillerées  à  café  de  pâte 
blanche  le  premier  jour,  puis  de  3  cuillerées  à  calé  de 
pâte  blanche  le  deuxième  jour,  puis  de  2  cuillerées  à 
café  le  troisième  jour,  puis  d'une  cuillerée  à  câfé  de 
pâte  blanche  le  quatrième  jour. 

La.formule  de  la  pâte  blanche  est  : 

Talc .  15  grammes 

Oxyde  de  zinc .  15  grammes  - 

Lanoline .  20  grammes 

Huije  d’amandes  douces,  q.  s.  pour  pâte  épaisse 
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On  gradue  la  force  du  mélange  d’après  la  tolérance  : 
on  diminue  la  quantité  de  pâte  blanche  si  la  peau 
tolère  et  on  arrive  si  possible  au  baume  pur  ;  au  con¬ 
traire,  pn  réaugmente  la  pâte  blanche  si  la  peau  s’irrite. 

2“  Talc  facultatif.  Compresses  (sans  ouate)  et  bande. 

II.  Deux  fois  par  semaine,  le  soir,  avant  de  pommader  : 

1»  Dégraisser  la  peau  avec  un  tampon  imbibé  d’éther 

ou  avec  du  savon  sans  frotter. 

2»  Badigeonner  avec  : 

Nitrate  d’argent .  2  grammes 

Eau  distillée . .  60  à  20  grammes 

3°  Laisser  sécher  cinq  minutes  en  écartant  les  plis 
cutanés. 

4»  Pommadez  comme  ci-dessus  avec  le  baume  plus  ou 
moins  dilué. 

III.  Pour  nettoyer,  user  doucement  et  sans  frotter 
d’axonge  fraîche  ou  de  çoldcream  frais,  sans  odeur  du 
codex  ou  d’huile  végétale  ;  pas  d’eau,  pas  de  savon, 
pas  d’alcool. 

On  pourra  alterner  nitrate  d’argent  et  : 


Cristal  violet .  0,25 

Vertlumière.  .  0,25 

Alcool  à  95» .  50  • 


(Mllian) 

En  cas  d’épidermowycoses,  avec  ou  sans  dia¬ 
bète  (diabétide  mycosique),  ce  sera  le  traitement 
doux  des  épidermoraycoses  en  se  méfiant  de  ne 
pas  déclencher  l’eczématisation. 

1°  Le  soir  badigeonner  avec  ; 

Teinture  d’iode .  5  grammes 

Alcool  à  90° .  20  grammes 

Ether .  20  grammes 

Produit  inflammable)  ; 

2°  Laisser  sécher  cinq  minutes  en  écartant- les  sur¬ 
faces  cutanées  ; 

3°  Pommader  avec  pommade  au  calomel  à  1  /20,  ou 
en  cas  d’irritation,  avec  une  pâte  ichtyolée  (telle  que 
Inotyol). 

En  cas  de  lichénification,  on  essaiera  soit  les 
applications  locales  d’eau  de  Saint-Christau  en 
pulvérisation,  en  lavage,  en  pansement  humide 
(la  nuit),  soit  le  nitrate  et  le  goudron  de  :  houille 
(Brocq-Dind)  : 

Deux  fois  par  semaine  : 

1°  Décaper  avec  un  tampon  imbibé  d’huile  ; 

2°  Dégraisser  avec  un  coton  imbibé  d’éther  ou  avec 
du  savon  et  sans  frotter  ; 

3°  Ouvrir  les  pustulettes  s’il  y  en  a  et  enlever  les 
squames  sans  arracher  ; 

4°  Badigeonner  avec  un  pinceau  et  ; 

Azotate  d’argent .  2  grammes 

Eau  distillée .  40  grammes 

(Attention  :  tache  le  linge). 

5»  Laisser  sécher  5  minutes  ; 

6°  Badigeonner  avec  du  goudron  de  houille  pur  lavé  ; 

7°  Laisser  sécher  longuement  une  ou  deux  heures,  s’il 
le  faut,  puis  appliquer  les  feuilles  d’ouate  très  minces. 

Si  le  goudron  transperce  l’ouate,  appliquer  du  talc  et 
enfin  une  bande. 

Si  ce  goudron  n’irrite  pas,  on  le  laisse  en  place  sans 
y  toucher  pendants  à  4  jours  et  à  ce  moment  on  recom¬ 
mence  toute  la  manoeuvre. 


Si  le  goudron  irrite,  on.  l’enlèvera  aussitôt  avec  de 
l’huile'et  on  calmera  avec  une  pâte  d’oxyde  de  zinc  ou 
avec  une  pâte  ichtyolée  ttelle  que  de  l’inotyol). 

En  cas  d’échec,  rayons  de  Bucky  ou  douches 
filiformes  avec  l’eau  de  Saint-Christau,  de  la 
Bourboule,  de  la  Roche-Posay. 

Les  leucoplasies  de  n’importe  quelle  nature 
seront  atténuées  par  l’eau  de  Saint-Christau  ou 
détruites,  sous  anesthésie  locale,  par  la  diather- 
mie-électrocoaguldtion  ou  par  l’ablation. 

On  surveillera  le  Kraurosis  ou  atrophie  sclé¬ 
reuse  rarissime  qui  est  secondaire  d’ordinaire  à 
la  syphilis  ou  à  une  lichénification  et  on  en 
traitera  les  causes. 

On  détruira  un  Polype. 


III.  Traitement  antiprurigineux 
en  l’absence  de  lésion 

Ce  sont  les  traitements  de  tous  les  prurits 
locaux. 

Même  en  l’absence  de  lésion  visible  (eczéma, 
etc.)  les  traitements  ci-dessus  peuvent  être 
utiles,  et  surtout  le  nitrate  d’argent,  plus  rare¬ 
ment  l’alcool  iodé  ou  l’alcool  violet,  ou  l’alcool 
camphré  suivi  d’une  crème  ou  d’une  pâte  con¬ 
tenant  de  0,50  à  2  %  de  menthol  et  1  à  4  %  de 
camphre  (on  se  méfiera  que  le  menthol  est  sou¬ 
vent  mal  toléré),  ou  baume  (de  Baissade,  etc.). 

En  cas  d’échec,  d’innombrables  recettes  ont 
été  préconisées  avec  des  succès  inconstants  : 

—  Eau  vinaigrée  et  badigeon  de  solutions  de 
chloral,  extrait  de  guaco,  etc  ; 

—  Crème  à  l’icthyol,  tumenol,  thigenol,  etc,,  au 
goudron  de  pin  à  5  %,  au  calomel,  tanin,  sto- 
vaïne  à  1  %  (Sabouraud),  percaïnal  (Ciba)  ; 

— -  Pulvérisations  locales  avec  l’eau  de  Saint- 
Christau,  de  La  Bourboule,  etc.  ou  de  la  Roche- 
Posay,  surtout  en  cas  d’eczéma  ; 

—  Douphes  filiformes  ; 

—  Scarifications  linéaires,  quadrillées  ou  gal¬ 
vanisations  ponctuées  (Unna). 

—  Courant  continu  (Mad.  Eyraud-Dechaux)  ; 

—  Effluvation  de  haute  fréquence  avec  l’étin¬ 
celle  froide  (Jean  Saïdmann)  ; 

—  Diathermie  (Bordier)  ; 

—  Ionisation  (avec  la  solution  de  Lugol:  Buie 
de  Rochester),  avec  le  bromure  de  calcium  (Jean 
Meyer  et  Saïdmann)  ; 

—  La  radiothérapie  a  provoqué  tant  de  radio- 
dermites  que  nous  ne  l’employons  qu’en  désespoir 
de  cause. 

Au  contraire  sous  la  forme  de  rayons  de 
Bucky,  et  surtout  en  cas  de  lichénification,  ces 
rayons  «  limites  »  sont  excellents  et  sans  dan¬ 
ger  (Jean  Meyer), 
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IV.  Hygiène  locale 

Le  grattage  sera  évité  autant  que  possible  et 
remplacé  par  une  pression  surtout  avec  un 
objet  froid. 

Une  propreté  locale  minutieuse  est  nécessaire: 
savon  neutre  sans  excès  et  lavage  avec  de  l'eau 
légèrement  bicarbonatée  (ou  eau  de  camomille) 
suivi  d’un  graissage  avec  un  cold  cieam  pur  ou 
antiprurigineux  (ichtyolé,  camphré,  par  exemple). 


V.  Traitements  chirurgicaux 

Devant  l’échec  des  traitements  médicaux  ou 
de  la  physiothérapie,  on  a  été  amené  à  détruire 
les  nerfs  coupables  : 

1,0  Par  des  injections  locales  sous-cutanées  de 
chlorhydrate  double  de  quinine  urée  (Mo or er)  en 
solution  à  0,50  %à  la  dose  de  20  à  ,30  c.c.  après 
anesthésie  locale,  avec  la  procaïne  à  1  %  (4  c.  c. 
de  chaque  côté)  (1)  et  suivi  d’une  piqûre  de  mor¬ 
phine  ;  1  à  4  séances  sont  nécessaires  ; 

2°  Par  des  injections  sous-cutanées  d’alcool 
inspirées  de  la  méthode  de  A.  Sicard,  après 
anesthésie  générale  ou  locale,  à  un  centimètre  de 


profondeur,  de  trois  à  quatre  gouttes  d’alcool 
à  90o  (Stône)  ou  de  sérum  physiologique  alcoo¬ 
lisé  à  40  %  (Buie),  secteur  par  secteur,  à  queb 
ques  jours  d’intervalle  ; 

3“  Par  la  section  des  nerfs  régionaux  :  nerjs 
honteux  interne,  etc.  (Travel,  MarkofE,  etc.), mais 
la  région  reste  anesthésiée  ; 

4°  Par  la  sympathicectomie  :  Cotte,  Leriche, 
après  la  laparotomie  résèquent  le  nerf  présacré 
sur  une  hauteur  de  10  à  20  mm.  (mais  Clément 
.  Simon  a  signalé  un  échec),  Winkler  recommande 
l’ablation  des  ganglions  des  3®  et  4®,nerfs  sacrés; 

5“  Par  la  résection  de  lauulve  partielle  ou  géné¬ 
rale  (Kustner,  Schrœdèr,  Littauer)  ; 

6°  Par  la  cordotomie  :  Robineau  et  Sicard  dans 
un  prurit  par  kraurosis  vulvaire  rebelle  à  tout, 
même  à  l’ablation  totale  de  la  vulve,  ont  obtenu 
la  guérison  totale  du  prurit,  en  pratiquant  une 
laminectomie  et  cordotomie  bilatérale. 


On  voit  quelle  est  la  multiplicité  des  traite¬ 
ments  des  prurits  de  la  vulve  allant  d’une- simple 
crème  à  une  opération  chirurgicale  grave.  Le 
dermaltologiste  devra  se  doubler  d’un  interniste 
afin  d’allier  constamment  t;-aitements  généraux 
et  locaux.  V 


LES  RAPPORTS  PATHOLOGIQUES  ENTRE  LE  SYSTÈME  NERVEUX 
ET  LA  PEAU 


Par  M.  le  Docteur  S.  Nahon 


Le  système  nerveux  a  des  rapports  particu¬ 
lièrement  étroits  avec  la  surface  cutanée  en  rai¬ 
son  d’une  communauté  d’origine  embryologique 
et  grûce  à  l’existence  d’une  innervation  extrême¬ 
ment  riche  de  la  peau  (innervation  sensitive, 
glandulaire,  vasomotrice,  pilo-motrice  et  trophi¬ 
que). 

On  a  décrit  un  certain  nombre  d’états  patho¬ 
logiques  où  un  même  processus  morbide  (néopla¬ 
sique,  infectieux  ou  toxique)  frappe  en  même 
temps  ou  alternativement,  mais  avec  une  cer¬ 
taine  prédilection,  la  peau  et  le  système  nerveux. 
Ces  processus  neuro-ectodermiques  constituent 
un  chapitre  neuf  de  la  pathologie  et  renferment 
encore  de  très  nombreuses  inconnues. 

Au  cours  des  diverses  lésions  nerveuses,  on  a 
observé  de  nombreuses  altérations  cutanées. 


(1)  Les  injections  sous-muqueuses  de  benzoate  de 
benzocaïne  (Bensaude  et  Gain),  ou  de  procaïne  à'l%, 
4  c.  c.  de  chaque  côté  (Wilner),  ou  de  simple  sérum  phy¬ 
siologique  (Lévy-Franckel  et  Gerson,  Sieberg),  l’injec¬ 
tion  épiaurale  de  solution  de  novocaïne,  etc. . .  (Sicard, 
Halland,  Fernet,  etc.) d’émanation  de  radium  (radon) 
ou  de  thorium  (thoron)  (Giraudeau)  sont  plutôt  des 
méthodes  anesthésiantes. 


L’étude  de  ces  dernières  est  d’un  intérêt  considé¬ 
rable  en  neurologie,  car  ellepermet  d’éclairer  cer¬ 
taines  fo-nctions  obscures  du  système  nerveux 
comme  la  fonction  trophique,  son  action  sur  la 
pigmentation,  etc...  Certaines  de  ces  altérations 
cutanées  peuvent  même  servir  pour  la  localisa¬ 
tion  des  lésions  nerveuses. 

Un  mécanisme  pathogénique  nerveux  est 
soupçonné  pour  un  grand  nombre  de  maladies 
cutanées  (prurit,  œdème  de  (Juincke,  neuroder- 
'mite,  etc.).  Pour  presque  toutes,  on  en  est  réduit 
à  des  hypothèses,  mais  celles-ci  ont  déjà  donné 
lieu  à  des  applications  thérapeutiques  intéres¬ 
santes. 

Des  trois  aspects  des  rapports  entre  le  système 
nerveux  et  la  peau  : 

a)  processus  neuro-cutanés  ; 

b)  troubles  cutanés  des  maladies  nerveuses  ; 

c)  mécanisme  nerveux  des  maladies  cutanées,, 

le  neurologue,  le  dermatologiste  et  le  pathologiste  ' 
général  doivent  pouvoir  tirer  des  conclusions 
importantes  (1).  i . 


(1)  Thèse  de  Paris,  1937. 
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LA  CHIRURGIE  PHYSIOLOGIQUE 

,  Par  M.'  Barthélemy  (1) 

Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy 


Les  principes  oui  régissent  l’enseignement  de 
la  chirurgie  subissent  au  cours  de  l’épocpte 
actuelle  une  évolution  capitale.  .Ju.Squ’au  début 
(le  ce  siècle  tout  le  inonde  était  d’accord  pour 
reccinnaître  à  la  chirurgie  une  base  unique, 
solide  et  universellement  admise  :  l’anatomie  — 
et,  pour  concourir  comme  chirurgien  à  Paris 
honorablement  au  Bureau  central,  il  fallait 
avoir  trois  diplômes  dans  son  portefeuille  ; 
l’adjuvat,  le  prosectorat,  l’internat. 

C’est  ainsi  qu’à  partir  de  l’ère  pastorienne  et 
munie  de  ses  trois  fleurons  ;  asepsie,  anesthésie, 
hémostase,  la  chirrirgie  avait  pris  un  tel  essor 
qu’à  tous  elle  semblait  avoir  atteint  son  apogée. 

Sur  ces  entrefaites,  l’ouragan  de  1914  s’est 
déchaîné  sur  le  monde.  Nous  avons  fait  de  dou¬ 
loureuses  expériences.  Çes  expériences,  que  nous 
avons  payées  du  sang  de  nos  frères,  nous  ont 
montré  qu’eu  chirurgie  tout  n’était  pas  encore 
povir  le  mieux,  qu’il  ne  sultisait  pas  de  savoir 
d’un  geste  habile  et  rapide  tailler  dans  la  chair 
meurtrie  pour  guérir  nos  blessés  et  que  malgré 
une  prompte  et  savante  réparation  de  leui’  bles- 
surq  les  malheureux  étaient  encore  décimés  par 
le  shock  traumaticnie. 

Les  savants  de  tous  les  pays  se  sont  employés 
avec  ardeur  à  étudier  le  mécanisme  de  ce  shock; 
ils  ont  voulu  en  connaître  la  cause  dans  ses 
moindres  détails.  Tandis  que  les  autopsies,  les 
dissections,  les  examens  anatomo-pathologiques 
restaient  muets  sur  cette  question,  ce  sont  les 
expériences  pratiquées  dans  les  laboratoires  de 
biologie,  et  de  physiologie  qui  nous  ont  répondu. 

La  chirurgie  physiologique  était  née. 

C’était,  vous  le  voyez,  une  véritable  révolution 
et  une  révolution  ne  porte  pas  son  fruit  en  un 
jour.  De  longues  et  patientes  recherches  sont  en 
train  d’aboutir.  Un  coin  du  voile  se  hève  ;  je  vais 
tenter  de  faire  le.  point  et  de  vous  donner  un 
bref  aperçu  des  premiers  résultats.  Ces  résultats 
sont  d’autant  plus  intéressants  qu’ils  éclairent 
d’un  jour  nouveau  nos  connaissances  en  patho¬ 
logie  chirurgicale  générale. 

Nous  assistons  à  un  remaniement  complet  de 
la  pathologie  vasculaire.  Des  recherches  extrê¬ 
mement  curieuses  et  fécondes  en  résultats 
actuels  et  a  venir  inPditient  totalement  nos  con- 


(1)  Leçon  d’ouverture  du  cours  de  pathologie  chirur¬ 
gicale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy. 


eeptions  de  l’embolie  artérielle  et  de  ses  consé¬ 
quences.  !  : 

Sous  la  haute  direction  de  Roussy  et  de  Villas 
ret,  Bardin  réalise  chez  le  chien  des  embolies 
pulmonaires,  les  unes  avec  de  grosses  perles 
d’émail  introduites  en  nombre  dans  le  système 
vasculaire,  les  autres  avec  de  la  pierre  ponce 
finement  pulvérisée  et  dont  les  grains  ont  été 
calibrés. 

Avec  des  emboles  de  gros  calibres  introduits 
par  dizaine  et  même  plus  nombreux  encore  dans 
les  vaisseaux,  pas  de  mort  subite  ni  même  rapide; 
une  simple  dyspnée  transitoire,  et  une  survie 
pouvant  atteindre  plusieurs  semaines  et  même 
plusieurs  mois.  Avec  des  emboles  pulvérulents 
introduits  dans  le  système  vasculaire  en  quan¬ 
tité  minime,  matérielleinent  incapables  de  gêner 
par  leur  nombre  et  par  leur  volume  la  oirculation 
intra-pulmonaire,  c’est-à  coup  sûr,  la  mort 
subite  ou  la  mort  rapide,  Comment  ne  pas  être 
frappé  par  ce  contraste  impressionnant  ?  Em¬ 
bolie  minuscule,  presque  histologique,  suivie 
de  mort  foudroyante,  embolie  énorme  suivie  , 
d’une  longue  période  de  tolérance. 

A  fait  nouveau,  théorie  pathogénique  nouvelle 
d’après  Barcîin,  le  syndrome  embolique  serait 
la  résultante  d’une  irritation  de  la  paroi  vascu¬ 
laire,  et  la  mort  subite  le  résultat  d’un  réflexe 
à  point  de  départ  artériel  suivi  d’inhibition  des 
centres  respiratoire  et  cardiaque  bulbaires,  par 
conséquent  d’un  shock  nerveux. 

l’ius  récemment  encore,  Marc  Iselin  nous  rap¬ 
porte  une  série  d’observations  de  malades  du 
service  du  Professeur  Laubry,  opérés  pour  des 
accidents  d’embolie  artérielle  des  membres.  Une 
étude  très  complète  de  ces  malades  le  conduit 
à  établir  ces  propositions  :  Tarrèt  des  battements 
de  l’artère  est  le  phénomène  primitif,  l’appari¬ 
tion  du  caillot  n’est  qu’un  phénomène  secon¬ 
daire.  Il  est  impossible  d’expliquer  l’arrêt  seg¬ 
mentaire  de  toute  la  circulation  d’un  membre 
pai'  Thypothose  d’une  embolie  ;  le  trouble  ner¬ 
veux  régional  seul  nous  apporte  une  solution 
plausible. 

Le  rôle  du  spasme  est  donc  considérable  et 
dans  son  lumineux  rapport  au  dernier  Congrès  de 
chirurgie,  Fiolle  nous  a  bien  montré  les  multiples 
éléments  qui  sont  susceptibles  de  le  condition- 

Ce  spasme  artériel  peut  être  provoqué  tantôt 


792 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


12  —  20  —  III  —  38 


par  un  embole  minuscule  heureusement  dénom¬ 
mé  «  embole  prétexte  »  resté  accroché  à  une 
plaque  d’endartérite,  tantôt  par  une  distension 
brusque  de  l’àrtère  toujours  suivie  de  réactions 
nerveuses  beaucoup  plus  violentes  que  l’obli¬ 
tération  simple,  tantôt  par  une  infiltration 
inflammatoire  de  la  gaine  vasculaire,  tantôt 
par  des  modifications  humorales  du  sang  lui- 
même.  Tous  ces  facteurs  ont  un  rôle  capi  tal  et 
trop  souvent  méconnu,  Les  excitations  qu’ils 
provoquent  déterminent  des  réactions  vaso- 
.  motrices  non  seulement  locales  mais  aussi  à 
grande  distance. 

Gomment  expliquer  ce  phénomène  sinon  par 
une  sensibilité  artérielle  indiscutable  ? 

Voilà  le  fait  nouveau  qui  domine  toute  la 
physio-patliologie  des  embolies  artérielles.  Leri- 
che  a  bien  mis  ce  fait  en  lumière  et  nous  a  montré, 
comme  corollaire,  l’heureuse  influence  des  inter¬ 
ventions  sur  le  sympathique. 

Dans  le  même  temps,  Grégoire  et  ses  élèves 
nous  exposent  un  aspect  nouveau  et  non  moins 
curieux  de  cette  intéressante  question  en 
publiant  leurs  belles  recherches  surla  pathogénie 
des  infarctus  viscéraux.  La  théorie  classique 
universellement  admise  était  que  l’infarctus 
devait  être  considéré  comme  la  conséquence 
d’une  obstruction  vasculaire  par  une  embolie. 
D’après  les  travaux  de  ces  auteurs,  les  lésions 
typiques  de  l’infarctus  peuvent  se  produire  dans 
un  viscère  sans  qu’il  y  ait  eu  ni  embolie  ni 
obstruction  vasculaire.  Elles  peuvent  se  déclen¬ 
cher  brutalement  non  seulement  en  dehors  de 
toute  obstruction  des  vaisseaux  mais  par  suite 
d’une  vaso-dilatation  poussée  à  l’excès,  jusqu’à 
éclatement  des  capillaires.  L’étude  rationnelle, 
expérimentale  de  la  pathogénie  de  ces  accidents 
a  démontré  cju’ils  ont  pour  cause  une  irritation 
du  ss'^stème  neuro-végétatif  provoquée  le  plus 
souvent  par  un  shock  anaphylacticiue. 

C’est  ainsi  que  Duval  et  Léon  Binet  ont  pensé 
que  ces  infarctus  sans  oblitération  vasculaire 
peuvent  être  dus,  quand  ils  apparaissent  comme  , 
complication  pulmonaire  post-opératoire,  à  l’in¬ 
toxication  par  des  déchets  organiques  résultant 
du  traumatisme  opératoire  lui-même.  Pour  véri¬ 
fier  le  fait  par  l’expérience,  ils  ont  injecté  à  des 
chiens  dès  jjolypeptides  provenant  de  muscles 
de  chiens  broyés  et  triturés.  Pratiquant  trois 
semaines  plus  tard  aux  animaux  ainsi,  sensibili¬ 
sés  une  injection  intra-veineuse  des  mêmes  pro¬ 
duits  ces  auteurs  ont  régulièrement  constaté  la 
production  d’infarctus  pulmonaires  typiques. 

De  cet  ensemble  de  faits,  n’allons  pas  déduire 
que  l’embolie  est  un  mythe,  et  l’infarctus  post¬ 
embolique  une  vue  de  l’esprit.  Sachons  cepen¬ 
dant  que  désormais  nous  ne  devrons  plus  consi¬ 
dérer  le  syndrome  embolique  comme  la  consé¬ 
quence  nécessaire  de  l’obstruction  d’un  vaisseau 
par  un  caillot  migrateur,  et  que  les  lésions  décri¬ 


tes  sous  le  nom  d’infarctus  viscéral  ne  résultent 
pas  dans  tous  les  cas  d’une  oblitération  vascu¬ 
laire.  Sachons  surtout  que  ces  graves  troubles 
circulatoires  sont  sous  la  dépendance  essen¬ 
tielle  d’un  réflexe  neuro-végétatif  déclenché  par 
un  shock  nerveux. 

Vous  imaginez  bien  que  ces  belles  recherches 
.  doivent  avoir,  et  c’est  le  but  normal  de  toute 
recherche  scientifique,  un  intérêt  pratique, 
c’est-à-dire  un  intérêt  thérapeutique. 

Elles  ne  reteiitissent  pas  seulement  sur  la 
thérapeutique  chirurgicale  des  lésions  d’ordre 
vasculaire  ;  elles  ont  une  portée  beaucoup  plus 
générale.  Ces  recherches  sont  appelées  à  modifier 
l’orientation  de  la  thérapeutique  chirurgicale 
tout  entière.  Elles  vont  nous  servir  de  direc¬ 
tive  pour  améliorer  nos  résultats  opératoires 
immédiats  et  éloignés  par  une  réglementation-un 
peu  différente  de  nos  opérations. 

Vous  sav'ez  que  toute  opération  implique  un 
traumatisme  toujours  suivi  d’un  certain  désé¬ 
quilibre  organique  que  Leriche  a  caractérisé 
du  terme  déjà  devenu  classique  de  maladie  post¬ 
opératoire.  «  Chose  curieuse,  nous  dit-ii,  l’atten¬ 
tion  des  chirurgiens  s’est  presque  exclusivement 
fixée  dans  l’étude  de  cette  question  sur  le  com¬ 
plexe  chimique,  tandis  qu’ils  ont  fermé  les,  yeux 
à  la  partie  nerveuse  et  vaso-motrice  des  troubles 
consécutifs  aux  opérations  dont  l’importance 
est  de  beaucoup  plus  considérable.  » 

Cette  maladie  post-opératoire  en  quoi  con¬ 
siste-t-elle  '?  Elle  se  traduit  dans  ses  premiers 
stades  précisément  par  un  état  de  shock  avec 
des  formes  très  légères,  fugaces,  simples  malaises 
passagers  et  des  formes  plus  sérieuses  caractéri¬ 
sées  par  une  certaine  dépression  générale,  un 
peu  d’accélération  du  pouls,  de  la  sécheresse  de 
la  bouche  de  la  rétention  des  gaz.  Bien  que  ce 
syndrome  soit  devenu  exceptionnel,  dans,  les 
suites  opératoires,  il  n’en  est  pas  moins  indis¬ 
pensable  de  tout  mettre  en  œuvre  pour  éviter 
'son  apparition.  C’est  dire  qu’il  faut  solutionner 
le  problème  de  l’origine  de  ces  accidents. 

La  solution  est  complexe.  Elle  ne  nous  est 
pas  encore  complètement  connue  ;  je  vais  vous 
résumer  ce  c{ue  nous  en  savons  surtout  d’après 
les  travaux  de  Leriche. 

Chercher  à  résoudre  le  problème  dans  ses 
principaux  éléments  c’est  se  demander  :  qu’est- 
ce  cjue  le  shock  V  En  étudiant  les  modifications 
du  pouls  et  de  la  tension  artérielle  pendant  une 
opération,  on  arrive  à  se  convaincre  que  le  shock 
n’est  cpie  l’exagération  de  la  dépression  vaso¬ 
motrice  qu’engendre  après  une  courte  excita¬ 
tion  le  traumatisme  Ussulaire  créé  par  l’opé¬ 
ration  elle-même.  I.e  traumatisme  le  plus  shoc- 
kant  est  celui  cjui  atteint  les  pédicules  vasculo- 
nerveivx. 

Evitez  les  extériorisations  brusquées,  les  tirail¬ 
lements,  bloquez  les  pédicules  avec  de  la  novo- 
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caïtie,  et  le  shock  ‘n‘apparaîl  pas,  même  après  les 
interventions  les  plus  gravés.  Sectionnez  au 
contraire  un  tronc  nerveux  sans  le  bloquer  par  la 
novocâïne,  vous  verrez  la  tension  baisser  ri’im 
seul  coup  et  le  shock  s’installer  rapidement. 
Le  mécanisme  nerveux  du  shock  est  donc  indis¬ 
cutable. 

Ou  bien  cet  état  de  shock  disparaît  rapidement 
et  la  guérison  s’affirme,  ou  bien  il  se  prolonge  et. 
de  nouvelles  complications  apparaissent. 

Des  complications  pulmonaires  assombrissent 
quelquefois  les  suites  opératoires.  N’avons-nous 
pas  vu  qu’elles  doivent  être  souvent  imputées  à 
une.  série  de  réflexes  déclenchés  tantôt  par  un 
shock  anaphylactique,  tantôt  par  des  excita¬ 
tions  nerveuses  parties"  directement  de  la  plaie 
ail  cours  même  de  l’opération  ?  Tl  semble  non 
moins  évident  que  les  complications  vasculaires 
post-opératoires  ont  pour  priinum  movvns  une 
perturbation  nerveuse  importante.  Constatons- 
nous  l’apparition  d’un  syndrome  embolique, 
nous  avons  vu  cpi’il  est  déclenché  par  un  réflexe 
neuro-végétatif.  Assistons-nous  à  l’éclosion  d’une 
phlébite  ?  De  récentes  études  d’hématologie 
ont  montré  qu’après  toute  intervention  chirur- 
cale  le  nombre  des  plaquettes  augmente  dans  le 
sang  et  qu’il  aùgmente  encore  davantage  en  cas 
de  phlébite.  Le  rapprochement  de  ces  deux  faits 
est  d’autant  plus  intéressant  qu’il  est  très  pro¬ 
bable  que  cette  augmentation  numérique  des 
plaquettes  est  due  à  un  trouble  vaso-moteur. 

C’est'dire  qu’une  fois  de  plus  il  faut  invoquer 
un  trouble  fonctionnel  du  système  neuro-végé- 
tâtif. 

Ainsi  que  ce  soit  dans  sa  phase  initiale,  l’état 
de  shock,  que  ce  soit  dans  ses  phases  consécuti¬ 
ves,  les  complications  d’ordre  respiratoire  ou 
vasculaire,  la  maladie  post-opératoire,  nous  appa¬ 
raît  dans  ses  diverses  manifestations  comme 
une  perturbation  réflexe  des  fonctions  organiques  ; 
elle  est  incontestablement  une  maladie  nerveuse 
dans  son  mécanisjne. 


Que  faut-il  en  déduire  pour  les  directives  de 
nos  opérations  ? 

Que  c’est  par  la  douceur  et  la  minutie  opéra¬ 
toire  que  nous  serons  le  plus  certains  de  voir 
disparaître  ces  suites  troublées. 

Ecoutez  ce  résumé  d’une  opération  publiée 
pârLeriche  lui-même  à  l’appui  de  ces  principes  : 

«  Une  malade  est  opérée  d’une  tumeur  mésen¬ 
térique  dont  l’ablation  nécessite  une  résection 
intestinale  complexe.  Celle-ci  est  exécutée  à 
blanc  après  infiltration  des  pédicules.  L.’opéra- 
tion  a  duré  quatre  heures.  La  tension  était  de 
14-9  avant  l’opération.  Elle  était  encore  de 
14-9  après  l’Opération.  Cette  malade  a  été  opérée 
devant  quelques  chirurgiens  qui  étaient  per¬ 


suadés  que  l’opérée  serait  morte  le  soir.  Le  len¬ 
demain  elle  était  souriante  ;  elle  a  guéri  sans 
incident. 

«  Vous  me  direz,  ajoute  Leriche  que  vos  malades 
guérissent  bien,  que  l’insUCcés  est  l’excéption. 
•Je  le  crois . . .  Mais  n’avez  -vous  jamais  eu  la 
moindre  complication  que  l’ihfection  n’expli¬ 
quait  pas  ?  «  N'avez-vous  pas  des  ennuis  pul¬ 
monaires  de  temps  en  temps  ?  N’ avez-vous  pas 
vu  des  malades  dont  le  pouls  vous  a  incj[üiétés 
?  — -  Et  il  conclut.  —  En  fait,  reniarquez-lé, 
les  grands  bâtissèurs  de  la  chirurgie  ont  été 
généralement  des  chirurgiens  soigneux,  j’allais 
dire  tAiillons,  plutôt  lents  cpie  rapides.,.  Cela 
nous  dicte  notre  devoir  ;  il  faut  être  le  moins 
traumatisant  qu’il  est  possible.  » 

Il  faut  bien  se  garder  à  ce  propos  de  perdre  de 
vue  un  fait  important.  Les  sujets  sur  lesquels 
nous  pratiquons  nos  opérations  ne  sont  pas  le  plus 
souvent  des  sujets  normaux  ;  ce  sont  des  mala¬ 
des. 

Leurs  diverses  fonctions  organiques  peuvent 
être  en  équilibre  et  les  divers  examens  de  clinique 
et  de  laboratoires  qui  doivent  précéder  toute 
intervention  sérieuse  peuvent  doiTner  des  résul¬ 
tats  satisfaisants,  c’est  possible.  Mais  si  Ces 
diverses  fonctions  sont  en  éqtiilibre,  peut-être  ne 
sont-elles  qu’ert  équilibre  instable,  et  alors,  le 
traumatisme  opératoire,  s’il  n’est  pas  réduit  au 
minimum,  agira  comme  la  goutte  d’eail  c[ui  fait 
déborder  lé  vase.  -• 

Peut-être  aussi  s’agit-il  de  sujets  sensibilisés, 
ou  bien  encore  de  sujets  aUligés  d’une  sensibilité 
toute  spéciale  du  système  neuro-végétatif.  De 
sorte  que,  comme  le  fait  remarejuer  de  Martel 
avec  beaucoup  de  finesse,  une' des  meilleures 
façons  de  prévenir  la  maladie  post-opératoire  est 
de  s’efforcer  pendant  toute  cette  période  critique 
de  mettre  le  pneumogastrique  et  le  sympathique 
...  en  vacances. 

Pour  l’exécution  d’une  chirurgie  parfaite, 
certains  progrès  réalisés  en  anesthésie  nous  sont 
du  plus  grand  secours.  En  nous  exposant  les 
avantages  énormes  de  l’anoci-aSsociation  des 
anesthésiques,  Crile  nous  a  rendu  uu  service 
considérable. 

Plus  près  de  nous,  ce  sont  les  travaux  remar¬ 
quables  et  essentiellement  pbysiologiques  de 
Garrelon,  de  Santenoise,  de  Pascalis,  qUe  je  dois 
vous  rappeler.  Vous  savez  qu’avec  le  plus  expert 
des  anesthésistes  et  quel  que  soit  l’anesthésiqUe 
employé,  tous  les  malades  ne  s’endorment  pas  — 
ou  plutôt  ne  s’endormaient  pas  —  avec  la  même 
facilité. 

Quel  cataclysme,  pour  un  cliirilrgien  d’assis¬ 
ter  —  impuissant  —  à  la  brusque  irruptiôh 
d’anses  intestinales  dans  le  champ  opératoire 
ou  môme  à  l’extérieur  de  la  cavité  abdominale 
au  cours  d’une  intervention  délicate  !  Les  savan¬ 
tes  recherches  des  auteurs  que  je  viens  de  VOUS 
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citer  nous  ont  appris  à  utiliser  une  expérience 
de  physiologie  élémentaire,  la  recherche  du 
réflexe  oculo-cardiaque,  pour  catégoriser  les  mala¬ 
des  en  deux  groupes  :  les  vagotoniques  ou  récep¬ 
tifs  chez  lesquels  la  compression  des  globes  ocu¬ 
laires  provoque  un  ralentissement  du  pouls,  et  les 
sympathicotoniques  ou  résistants  chez  lesquels  la 
même  compression  n’entraîne  aucun  ralentisse¬ 
ment  du  pouls  ou  même  l’accélère. 

Avons-nous  affaire  à  un  vagotonique,  soyons 
sûr  qu’il  dormira  d’un  sommeil  calme  et  régulier. 
S’agit-il  d’un  sympathicotonique  ?  redoutons  les 
ennuis  et  les  risques  d’un  sommeil  agité. 

Pour  y  parer,  suivons  le  conseil  ingénieux  de 
ces  auteurs  :  pratiquons  à  ce  malade  sympathi- 
,  cotonique  dès  l’administration  des  premières 
bouffées  d’anesthésique  une  injection  de  1/2 
milligramme  d’ésérine  et  le  voilà  transformé 
comme  par  enchantement  en  vagotonique.  De 
résistant  il  devient  réceptif  et  s’endort  d’un 
sommeil  tranquille.  Quelques  gouttes  d’ésérine 
dans  les  veines,  et  c’est  le  grand  silence  abdomi¬ 
nal,  c’est-à-dire,  pour  le  chirurgien,  la  paix  et 
pour  le  malade,  une  atténuation  formidable  des 
risques  opératoires. 

N’est-ce  pas  déjà  un  résultat  merveilleux  de 
la  chirurgie  physiologique  ? 

Mais  en  pathologie  nerveuse,  nous  avons 
encore  le  droit  d’espérer  d’importantes  réalisa¬ 
tions.  Vous  savez  combien  s’étend  chaque  jour 
le  domaine  de  l’endocrinologie.  De  très  belles 
recherches  nous  apprennent  que  le  tissu  nerveux 
lui-même  est  le  siège  de  phénomènes  de  sécré¬ 
tions  internes  extrêmement  curieux. 

A  la  suite  de  travaux  dont  la  réputation  est 
aujourd’hui  mondiale  et  ciui  sont  signés  des  noms 
de  Dale,  de  Lœvi,  de  Roussy,  de  Reiny  Collin, 
l’étude  histophysiologique  du  système  neuro¬ 
endocrinien  a  fait  faire  à  la  cpiestion  de  la  trans¬ 
mission  des  excitations  nerveuses  lin  bond  formi¬ 
dable  en  avant.  Ces  savan  ts  ont  mis  au  point  les 
deux  faits  essentiels  de  la  neurocrinie  et  de  la 
neuricrinie. 

La  neurocrinie  consiste  dans  le  déversement 
endo-nerveux  de  produits  de  sécrétion.  C’est 
en  somme  une  véritable  sécrétion  endo-nerveuse 
caractérisée  par  la  pénétration  dans  le  tissu 
nerveux  de  cellules,  de  pigments  et  de  matières 
colloïde.  La  migration  au  loin  de  la  colloïde  le 
long  des  voies  nerveuses  paraît  devoir  jouer  un 
rôle  de  premier  plan  dans  la  transmission  humo¬ 
rale  des  excitations  nerveuses.  Cette  sécrétion 
endo-nerveuse  doit  être  considérée  comme  un 
processus  très  général  et  il  paraît  certain  que  tous 
les  nerfs  sont  le  siège  de  courants  humoraux  très 
intenses  diffusant  des  hormones  et  autres  prin¬ 
cipes  chimiqxies. 

Quant  à  la  neuricrinie,  c’est  l’élaboration  de 
sécrétions  non  seulement  par  des  cellules  glandu¬ 
laires  d’origine  neuro-ectodermiques  dont  les 


unes  sont  périphériques  comme  la  médullo-surré- 
nale  les  autres  centrales  comme  l’épiphyse  et 
les  plexus  choroïdes,  mais  aussi  par  les  cellules 
nerveuses  du  système  neuro-végétatif.  Les  pro-, 
duits  de  sécrétions,  appelés  neurocythormonés 
ont  pour  rôle  de  déterminer  une  excitation  du 
système  nerveux. 


De  l’analyse  des  faits  il  semble  résulter  qu’hor- 
mones  et  cellules  nerveuses  se  stimulent  réci¬ 
proquement  et  que  la  production  des  hormones 
et  le.  passage  du  courant  nerveux  sont  deux 
phénomènes  non  pas  successifs  mais  concomi¬ 
tants. 

Vous  lei  voyez,  si  le  mécanisme  de  la  trans¬ 
mission  nerveuse  n’est  pas  encore  mis  au  point 
dans  tous  ses  détails,  nous  assistons  à  un  rema¬ 
niement  complet  des  doctrines  restées  si  long¬ 
temps  classiques,  et  nous  voilà  bien  loin  de  cette 
conception  simpliste  qui  considérait  les  nerfs nn 
peu  comm.e  de  simples  fils  électriciues. 

I.es  études  de  tout  premier  plan  que  je  viens 
de  vmus  résumer  éclairent  d’un  jour  nouveau  le 
problème  ardu  et  complexe  de  la  conduction 
nerveuse  et  mettent  en  lumière, /l’existence  de 
connexions  étroites  jusqu’ici  méconnues  ou  du 
moins  mal  connues  entre  les  sécrétions  internes 
et  la  transmission  des  excitations  nerveuses. 

Ces  notions  primordiales  tout  récemment  acqui¬ 
ses  ne  vont-elles  pas  pouvoir  être  mises  à  profit 
pour  l’élaboration  de  nouvelles  techniques  parle 
chirurgien,  soit  qu’il  veuille  provoquer  une  anes¬ 
thésie  locale  GU  générale,  soit  ciu’il  veuille  suppri¬ 
mer  une  hyperexcitabilité  devenue  intolérable  ? 

N’est-il  pas  permis  dès  maintenant  d’entrevoir 
le  jour  peut-être  très  prochain  où  ces  belles  dé¬ 
couvertes  auront  un  retentissement  considérable 
sur  les  progrès  à  réaliser  dans  le  domaine  de 
l’anesthésie  et  surtout  de  la  chirurgie  de  la  dou¬ 
leur,  en  permettant  une  règlementation  plus 
rationnelle  et  plus  scientiîl.que  de  nos  inter¬ 
ventions  sur  le  sympathique  ? 

Ainsi,  qu’il  s’agisse  de  travaux  sur  la  circula¬ 
tion  du  sang,  de  travaux  sur  le  système  nerveux, 
l’orientation  physiologique  des  recherches  est 
générale. 

Les  études  d’embryologie,  elles  aussi  ont 
évoluédans  lemême  sens.  Elles  paraissent,  dans 
leur  austérité,  bien  di.stantes  de  la  chirurgie. . . 
Et  pourtant,  je  ne  puis  résister  au  désir  de  vous 
montrer,  en  terminant  comment  cette  science 
en  se  transformant  comme  les  autres  au  goût  du 
jour  va  peut  être  avoir  une  répercussion  très 
importante  sur  un  des  problèmes  les  plus  angois¬ 
sants  de  pathologie  chirurgicale. 

Utilisant  la  merveilleuse  technique  de  Carrel 
pour  la  culture  des  tissus,  Spemann,  dès  1918, 
greffe  une  parcelle  d’embryon  de  triton  dans 
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l’œuf  d’un  autre  triton,  et  il  assiste  au  déyelop- 
pement  dans  ce  deuxième  œuf  d’un  nouvel  axe 
embryonnaire.  Certains  détails  de  tecimique  lui 
permettent  d’affirmer  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un 
développement  pur  et  simple  du  greffon  trans¬ 
planté,  mais  que  ce  greffon  a  agi  comme  un 
inducteur  et  que  sous  son  influence  se  développe 
de  toutes  pièces  une  véritable  ébauche  d’un 
deuxième  embryon  vivant  en  parasite  sur  le 
premier.  Vous  pensez  bien  que  ce  phénomène, 
véritable  révolution  dans  l’histoire  derémbrÿolo- 


Âprès  ce  rapide  tour  d’horizon,  vous  com¬ 
prendrez  mieux,  je  pense,  pourquoi  en  chirurgie 
nous  devons  donner  ù  nos  études  et  aux  vôtres 
une  orientation  beaucoup  plus  physiologique. 
On  se  demande  même  avec  stupéfaction  com¬ 
ment  nous  avons  été  aussi  longs  à  nous  aperce¬ 
voir  que  l’être  que  nous  étudions  et  qui  doit  faire 
l’objet  de  tous  nos  soins  n’est  pas  seulement  un 
être,  mais  un-  être  vivan.t 

Le  temps  n'est  plus  à  rester  en  contemplation 
devant  les  formes,  passons  à  l’étude  des  fonc¬ 
tions.  Dès  que  nous  aurons  acquis  de  solides 
notions  d’anatomie  normale  et  pathologique, 
demandons  au  professeur  de  physiologie  de  nous 
prodiguer  les  mêmes  enseignements. 

N’oublions  pas  qu’à  côté  de  la  physiologie 
normale  il  y  a  la  physiologie  pathologique,  et 
que  son  enseignement  nécessitera  une  liaison 
étroite  physiologistes  et  chirurgiens,  liaison 
tellement  qu’il  faudrait  n’avoir  qu’un  pas  à  faire 
pour  passer  des  laboratoires  de  physiologie  aux 
salles  de  chirurgie. 

Ces  études  de  chirurgie  physiologique  devront 
se  faire  autant  au  lit  du  malade  et  de  l’opéré 
que  dans  les  laboratoires. 

Au  laboratoire,  l’étudiant  en  chirurgie  pourra 
et  devra  pratiquer  lui-même  toutes  les  opérations 
de  chirurgie  expérimentale. 

Il  apprendra  à  effectuer  sous  la  direction  de 
ses  maîtres  des  anastomoses  digestives  ;  il  se 
rendra  compte  du  fonctionnement  heureux  ou 
malheureux  de  ces  anastomoses  suivant  la 
technique  employée.  Il  pratiquera  des  ablations 


gie  fut  le  point  de  départ  d’une  pléiade  de  tra¬ 
vaux. 

Tout  récemment,  Waddington,  puis  Jolly  réus¬ 
sirent  à  répéter  chez  les  vertébrés  à  sang  chaud 
la  belle  expérience  de  Spemann,  la  formation 
in  vitro  d’un  embryon  complet  à  sang  circulant. 

Comme  le  fait  remarquer  Jolly,  tout  cela  est 
bien  impressionnant  et  demain  peut-être,  dans 
un  modeste  laboratoire,  ,un  observateur  sagace 
saura  réaliser  la  synthèse  de  cet  abominable 
■parasite...  le  cancer.  ' 


d’organes  et  suivra  pas  à  pas  les  perturbations 
qu’elles  auront  provoquées  chez  l’animal  et  les 
réactions  de  défense  consécutives.  Il  procédera 
à  des  résections  du  gros  intestin  et  il  assistera 
à  la  reproduction  lente  et  progressive  d’un  nou¬ 
veau  côlon  aux  dépens  de  la  dernière  portion  du 
grêle,  il  fera  des  cholécystèctomies  et  il  verra, 
dans  certaines  conditions,  le  moignon  de  cysti- 
que  reconstituer  une  vésicule  biliaire  en  minia¬ 
ture.  Il  poura  ainsi  toucher  du  doigt  les  résultats 
de  bien  des  interventions  6t  en  déduire  les  prin¬ 
cipes  qui  régiront  ses  décisions  et  sa  tactique 
opératoire  chez  l’homme.  Mais  nous  venons  de 
le  rappeler  il  n’y  a  qu’un  instant,  le  laboratoire 
ne  peut  mettre  à  notre  disposition  que  des  orga¬ 
nismes  sains,  et  nous  serons  appelés  à  opérer  le 
plus  souvent  sur  les  sujets  que  la  maladie  aiguë 
ou  chronique  aura  déjà  touchés.  Bien  des  obser¬ 
vations  et  des  démonstrations  ne  pourront  avoir  ■ 
lieu  qu’au  chevet  de  nos  opérés.  Physiologie 
pathologique  et  chirurgie  devront  donc  se  com¬ 
pléter,  leur  étude  ne  constituant  plus  qu’un 
même  cycle,  le  cycle  de  la  chirurgie  physiolo¬ 
gique. 

Et  le  jour  où  l’enseignement  de  la  chirurgie 
pourra  ainsi  s’appuyer  sur  de  solides  notions 
d’anatomie  et  de  physiologie  normales  et  patho¬ 
logiques,  ce  jour-là  nous  aurons  la  satisfaction 
d’avoir  formé  de  \Tais  chirurgiens  vraiment 
dignes  de  cette  belle  carrière  où  nous  devons 
tous  avoir  à  cœur  de  faire  preuve  de  science,  de 
conscience,  et  de  dévouement. 
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L’ATROPHIE  GASTRIQUE  DANS  LES  ANÉMIES 

Par  M.  Charles  Aubertin 
Professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  Paris 


On  sait  que  les  troubles  du  fonctionnement  de 
l’estomac  jouent  un  rôle  de  premier  plan  dans  les 
anémies  graves,  dites  primitives,  et  particulière¬ 
ment  dans  l’anémie  pernicieuse,  du  type  Biermer. 

Cliniqiiemcnf,  les  troubles  dyspeptiques  sont, 
dans  cette  affection,  peu  marqués,  peu  caracté¬ 
ristiques  et  même  souvent  absents.  Les  douleurs 
tardives  y  sont  rares. 

La  glossite  de  Hunter  accompagne  ordinaire¬ 
ment  l’atrophie  gastrique,  mais  on  ne  saurait 
évidemment  se  baser  sur  sa  présence  pour  affir¬ 
mer  la  présence  concomitante  de  la  gastrite. 

Le  chimisme  gastrique  restait,  jusqu’à  ces  der- 
nières  années,  le  seul  symptôme  objectif  permet¬ 
tant  d’affirmer  la  gastrite  atrophique  :  on  trouve 
généralement  soit  une  achlorhydrie  complète, 
soit  une  hypochlorhÿdrie  très  accentuée  ;  toute¬ 
fois,  la  chlorhydrie  peut  parfois  être  presque  nor¬ 
male. 

Nous  possédons  maintenant,  avec  la  radiogra¬ 
phie  et  avec  la  gastroscopie,  des  moyens  qui  nous 
permettent  de  faire,  avec  plus  de  précision,  lé 
diagnostic  de  gastrite  atrophique  dans  les  ané¬ 
mies  graves. 

La  radiographie  se  pratique  par  imprégnation 
en  couche  mince,  après  ingestion  d’une  faible 
quantité  de  baryte  (Haring,  Pape,  H.  Béclère, 
Ronneaux).  D’après  ces  auteurs,  on  trouve  des 
anomalies  dans  l’aspect  des  plis  et  du  relief  gas¬ 
trique  ;  dans  les  atrophies  peu  accentuées,  les  plis 
sont  moins  nombreux  que  normalement,  leur 
relief  est  moins  net,  leur  largeur  est  diminuée  ; 
dans  les  atrophies  marquées,  on  note  un  aspect 
presque  homogène  de  la  nappe  barytée  qui  des¬ 
sine  des  plages  à  peine  vallonnées.  D’après 
Haring,  ces  anomalies  radiologiques  existent 
dans  plus  de  la  moitié  des  cas  d’anémie  perni¬ 
cieuse  et  s’amélioreraient  après  hépatothérapie. 
D’après  Robert  Lehmann,  l’atrophie  diffuse  se 
traduit  par  une  appréciable  diminution  du  nom¬ 
bre  et  de  la  largeur  des  plis  ;  le  relief  est  très  peu 
marqué,  et  sur  certains  clichés  on  constate  un 
aspect  homogène  où  ne  se  distinguent  que  des 
traces  de  plis  très  estompées  ;  sur  d’autres,  les 
plis  font  presque  complètement  défaut.  Cepen¬ 
dant,  un  examen  négatif  ne  semble  pas  permet¬ 
tre  d’exclure  l’hypothèse  d’une  atteinte  gastrique. 


La  gastroscopie  a  été  surtout  étudiée  dans  les 
états  anémiques  par  Chevallier  et  Moutier.  Elle 
permet  de  distinguer  deux  types  de  lésions. 

L’atrophie  gastrique  «  en  aires  »  donne  un 
aspect  très  particulier  :  on  constate  l’existence 
de  plaques  d’a.trophie  siégeant  le  plus  souvent 
sur  les  faces,  aussi  bien  postérieure  qu’antérieure, 
jamais  au  niveau  de  l’antre.  Ce  sont  des  plaques 
blanchâtres  de  un  à  deux  centimètres  de  diamè¬ 
tre,  cjnelquefois,  plus  étendues,  au  nombre  de 
deux  ou  trois  ;  leur  coloration  varie  du  blanc  gris 
ou  jaunâtre  au  blanc  nacré  ;  elles  sont  le  plus 
souvent  sèches,  sans  aucune  coloration  mu¬ 
queuse  à  leur  niveau,  leurs  contours  sont  nets, 
leur  surface  plane  ;  elles  sont  souples,  non  indu¬ 
rees  et  il  n’existe  à  leur  niveau  aucune  rigidité 
de  la  muqueuse.  Elles  sont  généralement  isolées 
par  des  zones  de  muqueuse  saine  ;  à  la  périphérie 
de  la  tache,  on  trouve  un  fin  liseré  de  capillaires 
ou  un  fin  réseau  de  veinules.  Ces  aires  se  distin¬ 
guent  donc  facilement  d’une  cicatrice  d’ulcère. 

L’atrophie  gastrique  diffuse,  à  son  degré  maxi¬ 
mum,  se  traduit  par  un  aspect  pâle,  vernissé,  et 
une  disparition  totale  des  plis  de  la  poche  à  air, 
des  faces  et  de  l’antre  ;  les  vaisseaux  deviennent 
visibles  par  transparence  et  dessinent  de  fines 
arborescences  ou  des  saillies  linéaires.  A  un  degré 
moins  accusé,  on  constate  une  réduction  des  plis 
de  la  muqueuse,  bien  visible  par  l’insufflation 
progressive  d’air  qui  les  efface  plus  ou  moins 
complètement  ;  au  niveau  de  la  zone  cérébroïde 
de  la  face  postérieure,  très  riche  en  plis  à  l’état 
normal,  cet  aspect  est  particulièrement  frap¬ 
pant. 

La  maladie  de  Biermer  comporte  le  plus  sou¬ 
vent  une  atrophie  en  aires  ;  les  autres  syndromes 
d’anémie  idiopathique  s’accompagnent  en  géné¬ 
ral,  d’après  Lehmann,  d’une  atrophie  diffuse 
plus  ou  moins  accentuée. 

L’atrophie  en  aires  va  de  pair  habituellement 
avec  une  glossite  et  une  achlorhydrie  totale  ;  en 
cas  d’atrophie  diffuse  la  glossite  :^nanque  assez 
souvent  et  la  déficience  de  la  chlorhydrie  n’est 
pas  toujours  complète.  L’atrophie  en  aires  est 
susceptible  de  régresser  sous  l’iniluence  de  l’hé- 
patothérapie  ;  l’atrophie  diffuse  peut  régresser 
sous  l’action  du  fer. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

Chez  LES  TUBERCÜLEUSES  PULMONAIRES 

UN  ÉLÉMENT  DE  PRONOSTIC  PAR  LA  RÉACTION  THERMIQUE,  QUI  PRÉCÈDE  LES  RÈGLES 


Cliez  un  très  grand  nombre  de  femmes  par¬ 
faitement  saines,  les  règles  sont  précédées  d'une 
légère  élévation  de  la  température  centrale. 
Cette  hyperthermie,  qui  ne  dépasse  jamais  quel¬ 
ques  clizièmes  de  degrés  chez  les  sujets  normaux, 
débute  huit  jours,  dix  jours,  et  même  quatorze 
fmrs  avant  la  menstruation.  Alors  que  la  tem¬ 
pérature  oscillait  entre  36®8  et  'Sl°2,  elle  s’élève 
à  37“,  37°1,  3702  le  matin,  pour  atteindre  37o4, 
37°5  ou  37°6  le  soir.  Elle  disparaît  lors  de  l’arri¬ 
vée  du  Ilux  menstruci,  et  tait  place  à  une  légère 
hypothermie  iiendant  l’écoulement  sanguin. 

Chez  les  luhenuleuses,  l’élévation  prémens¬ 
truelle  de  la  température  a  fait  l’objet  d’une 
étude  approîcndie  parle  Docteur  R.  Weiller (1  ). 
C’est  un  phénomène,  non  seulement  plus  fré¬ 
quent  que  chez  la  femme  saine,  mais  encore  plus 
marqué.  C’est  l’exagération  de  ceTque  l’on 
observe  chez  la  femme  normale.  I.e  début  de 
cette  réaction  est  très  variable  :  dix  à  douze 
jours  le  plus  souvent,  quelquefois  quinze  à 
seize  jours  avant  le  flux  menstruel.  Chez]  ces 
malades,  il  ne  reste  plus  alors  que  quelques  jours, 
chaque  mois,  pendant  lesquels  la  température 
n’est  pas  sous  l’inlluence  du  cycle  génital. 

L’ascension  thermique  se  fait  progressivement  1 
puis  se  maintient  en  palier  plus  ou  moins  long, 
suivant  que  le  début  de  la  réaction  a  été  plus  ou 
moins  précoce.  La  hauteur  de  ce  palier  dépend 
du  niveau  moyen  de  la  température  en  dehors 
de  la  période  prémenstruelle.  En  général,  chez 
des  malades  a3mnt  des  lésions  peu  évolutives  ou 
slabUisées,  la  moyenne  de  la  température  avant 
les  règles  est  supérieure  de  4  à  5  dixièmes  de 
degré  au  niveau  thermique  moyen  en  temps  ordi¬ 
naire,  réaction  à  peu  près  identique  à  celle  de  la 
femme  saine.  Mais  chez  les  malades  fébriles, 
porteuses  de  lésions  évolutives,  la  période  pré¬ 
menstruelle  sera  marquée  par  une  ascension 
importan  te  delà  courbe  thermique  ;  on  observera 
de  plus  une  augmentation  notable  des  oscilla¬ 
tions,  à  moins  que,  par  suite  d’une  seule  éléva¬ 
tion  de  la  température  du  matin,  celles-ci  dimi¬ 
nuent  d’amplitude. 

Chez  d’autres  femmes,  on  a  l’impression  que 
l'approche  des  règles  fait  cesser  un  état  d’équili¬ 
bre  un  peu  instable.  Des  que  la  venue  des  épo¬ 
ques  se  fait  sentir,  la  température,  qui  était 
pourtant  rigoureusement  normale,  se  met  à 


(1)  Les  réactions  thermiques  prêmenstruelles  chez 
les  tuberculeuses  pulmonaires.  (Soc.  méd.  de  Passy, 
Haute-Savoie,  8  février  1937.) 


s’élever,  lentement  d’abord,  jniis  rapidement  par 
gTandes  oscillations  pouvant  atteindre  39°  ou 
40®,  sans  palier.  Ce  sont  alors  de  véritables 
fièvres  prémenstruelles,  qui,  dès  l’arrivée  du 
ilux  menstruel,  prennent  fin  très  vite. 

D’une  manière  générale,  la  chute  de  la  tem¬ 
pérature  survient  deux  jours  avant,  quelquefois 
deux  jours  seulement  après  les  règles.  Dans  les 
.fortes  poussées  thermiques,  la  fièvre  ne  descend 
pas  brusquement  pendant  l’écoulement  sanguin  ; 
une  poussée  menstruelle  proprement  dite  succède 
à  la  poussée  prénienstruelle. 

Chez  les  tuberculeuses,  l’aménorrhée  se  ren¬ 
contre  fréquemment.  Elle  est  silencieuse,  quand 
la  femme  n’éprouve,  plus  les  petits  troubles  qui 
annonçaient  jadis  l’approche  de  la  menstruation, 
et  ne  peut  plus  préciser  la  date  de  ses  règles.  Elle 
est  active,  quand  elle  éprouve  les  troubles,  habi¬ 
tuels  et  que  seul  manque  l’écoulement  mens¬ 
truel  ;  en  observant  la  courbe  thermique,  on 
retrouve  alors  ses  réactions  habituelles  en  rap¬ 
port  avec  ia  menstruation. 

Quant  au  pronostic  de  l’évolution  tubercu¬ 
leuse,  il  est  possible  d’en  déduire  quelques  règles. 

Mais  il  importe  tout  d’abord  de  préciser  si,  à 
l’élévation  thermique  se  sont  ajoutées  des  réac¬ 
tions  congestives,  localisées  au  niveau  des  lésions 
pulmonaires.  Chez  les  malades,  porteuses  de 
lésions  muéttes,  il  est  très  fréquent,  lorsqu’on 
ausculte  dans  la  période  prémenstruelle,  de  per¬ 
cevoir  des  râles.  Chez  celles,  qui  présentent  cons¬ 
tamment  des  signes  auscultatoires,  on  constate 
avant  les  règles  une  augmentation  de  ces  signes  : 
les  râles  deviennent  plus  gros  et  plus  humides  ; 
la  dyspnée  est  également  plus  marquée  à  cette 
période  ;  enfin,  il  n’est  pas  rare  d’observer  des 
crachats  hémoptoïques,  ou  même  de  véritables 
hémoptysies  dans  les  jours  qui  précèdent  les 
règles.  A  noter  encore  la  possibilité  de  réactions 
pleurales,  surtout  sous  la  forme  d’un  épanche¬ 
ment  dans  la  plèvre. 

En  résumé,  le  pronostic  est,  généralement, 
favorable  lorsque  l’élévation  prémenstruelle  de 
la  température  est  analogue  à  celle  de  la  femme 
saine  :  les  lésions  pulmonaires  sont  stabilisées. 

Quand  cette  élévation  thermique  atteint  ou 
dépasse  38®,  cela  signifie  qu’on  a  affaire  A  des 
lésions  non  stabilisées,  encore  en  activité,  d’où 
incertitude  du  pronostic. 

Si  l’ascension  de  la  température,  à  l’approche 
des  règles,  se  traduit  par  de  grandes  oscillations, 
pouvant  atteindre  ou  dépasser  39°,- c’est  un  signe 


798 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


12  _  20  —  III  -  38 


que  les  lésions  pulmonaires  sont  plus  actives. 
Une  poussée  menstruelle,  faisant  suite  à  la  pous¬ 
sée  prémenstruelle,  assombrit  le  pronostic  :  il  y 
a  une  aggravation  des  lésions. 

D’autre  part,  il  est  instructif  d’étudier  l’évo¬ 
lution  de  la  réaction  prémenstruelle  dans  le 
temps,  par  comparaison  des  courbes  de  chaque 
mois  :  on  volt  ainsi  si  cellé-ci  garde  toujours  les 
mêmes  caractères,  s’intensifie  ou  s’atténue. 
Quand  l’élévation ,  thermique  devient  de  plus 
en  plus  discrète  avec  le  tem.ps,  c’est  queleslésions 
tuberculeuses  régressent  et  se  stabilisent.  Au 
contraire,  quand  il  survient  brusquement  une 
fièvre  prémenstnielle  chez  une  malade  qui,  jus¬ 
qu’alors,  ne  présentait  qu’une  légère  réaction 


Un  enfant  perd  du 
C'est  peut-être  un  polvpe  rectal,  fac 

L’enfant  est  le  plus  .souvent  jeune,  écrit  le 
Docteur  Saviguac  (1).  A  part  ces  pertes  de 
sang,  il  se  porte  bien.  Il  ne  souffre  pas  ;  il  n’a 
aucune  anomalie  des  selles  ou  de  la  défécation. 
Si  les  pertes  de  sang  ne  sont  ni  trop  abondantes, 
ni  trop  fréquentes,  l’état  général  est  bon  ;  sinon, 
il  peut  être  fatigué  et  avoir  pâli. 

Tout  le  tableau  clinique  se  borne  à  des  pertes 
de  sang  par  l’anus.  D’habitude,  ce  ne  sont  que 
des  pertes  de  sang  avec  les  selles,  de  sang  rouge, 
sans  glaires,  pur,  parfois  en  caillots,  peu  abon¬ 
dant,  se  produisant  soit  de  loin  en  loin  et  depuis 
plus  ou  moins  longtemps,  soit  par  des  sortes  de 
périodes  pour  disparaître  ensuite.  Mais  les 
hémorragies  peuvent  aussi  être  fréquentes  et 
assez  abondantes  ;  il  peut  même  se  J)roduire  des 
selles  uniquement  de  sang,  se  surajoutant  une  ou 
plusieurs  fois  par  jour  à  de  vraies  défécations. 

Il  ne  faut  pas  se  leurrer  du  diagnostic  d’hémor¬ 
roïdes  ;  le  petit  polype  de  l’ampoule,  les  polypes 
du  rectum  n’ont  souvent  d’autres  symptômes. 

Plus  volumineux,  quand  ils  siègent  à  l’am- 
pôule,  parfois  au  rectum,  ces  polypes  peuvent 
aussi  offrir  un  autre  tableau  clinique,  et  surtout 
sans  que  l’hémorragie  domine  ia  scène  :  c’est 
celui  du  prolapsus,  pourrait-on  dire. 

La  maman  s’aperçoit  que  l’enfant  a  besoin 
d’aller  à  la  selle  sans  obtenir  de  fèces  ;  elle  a 
remarqué  qu’après  la  défécation,  celui-ci  pré¬ 
sente  à  l’anus  une  boule  rouge,  «  une  hémor- 
rhoïde  qui  sort  »,  et  qu’il  faut  rentrer,  ou  qui 
rentre  spontanément.  En  même  temps,  il  y  aura 
quelques  pertes  de  sang.  Mais  ce  qui  domine, 
c’est  la  sensation  de  poids,  de  gêne,  de  besoin 
anormal  de  défécation. 


(1)  Lettre  à  un  jeune  médecin  sur  les  maladies  de 
l’anus  et  du  rectum.  Masson,  éditeur,  Paris,  1937. 


thermique  de  type  normal,  il  faut  chercher[s’il 
n’est  rien  survenu  de  nouveau,  pour  expliquer 
ce  phénomène. 

Enfin,  on  n’oubliera  pas  qu’un  des  premiers 
signes  de  l’imprégnation  tuberculeuse  est  sou¬ 
vent  fourni  par  les  règles, .qui  se  modifient, 
deviennent  douloureuses  et  sont  précédées  d’une 
-période  d’élévation  thermique.  Dès  lors,  on 
devra,  en  présence  d’une  réaction  prémenstruelle 
de  la  température,  penser  avant  tout  à  la  tuber¬ 
culose  pulttLonaire  ;  mettre  la  malade  en  obser¬ 
vation  attentive,  pratiquer  des  examens  clini¬ 
ques,  radiographiques  et  bactériologiques  com¬ 
plets.  On  ne  rejettera  le  diagnostic  de  phtisie 
que  devant  des  examens  négatifs  répétés. 


SANG  PAR  l’anus.  .  . 

LE  A  GUÉRIR  PAR  l’ÉLECTRO-COAGULATION 

.  Le  toucher  rectal  permettra  de  l'aire  le  dia¬ 
gnostic,  parfois  avec  un  peu  de  difficulté,  car  la 
masse  fuit,  échappe,  rem.onte  très  haut.  Avec  de 
la  patience,  on  trouvera  une  sorte  de  boule  fer¬ 
me,  à  surface  lisse  ou  tomenteuse,  extrêmement 
mobile,  dont  on  peut  faire  le  tour,  que  l’on  cir¬ 
conscrira,  et  dont  on  percevra  même  le  pédicule  : 
c’est  un  polyjie. 

Toujours,  même  si  le  praticien,  dans  son  tou¬ 
cher  rectal, a  été  bredouille, un  examen  au  tube 
s’impose  pour  repérer,  pour  situer  le  polype 
solitaire  ou  les  polypes  ;  leur  siège  est  parfois 
dans  l’anse  sigmoi'de.  Cette  manœuvre  réclame 
une  bonne  préparation,  un  bon  nettoyage  du 
rectum,  car  un  polype  peut  échapper  très  faci¬ 
lement,  parfois  devenir  la  cause  de  sérieuses 
hémorragies.  Il  se  présentera  alors  sous  l’aspect 
d’une  sorte  de  grain  de  chènevis,  de  lentille 
rose,  lisse  sur  la  muqueuse  ;  ou  bien  d’un  petit 
pois,  d’un  gros  pois  plaqué  sur  la  paroi,  ou 
encore  d’une  sorte  de  petite  figue  appendue  à 
la  muqueuse.  La  surface  en  est  rose,  lisse,  comme 
recouverte  d’une  muqueuse  normale  ;  quelque¬ 
fois,  on  y  découvre  le  minuscule  point  rouge, 
qui  a  saigné  ou  saigne  encore.  Ce  sera  aussi  une 
végétation  rouge,  mollasse,  saignante. 

Le  principe  du  traitement  est  absolu  :  tout 
polype  doit  être  enlevé,  parce  qu’il  saigne  et  qu’il 
peut  être  une  cause  d’anémie  progressive. 
Aujourd’hui,  c’est  le  triomphe  de  l’électro-coa¬ 
gulation  ;  l’anse  est  à  rejeter.  Le  malade  est 
gardé  sous  surveillance  directe  pendant  qua¬ 
rante-huit  heures  ;  mais  au  bout  de  huit  jours, 
un  examen  rectoscopique  doit  contrôler  la  chute 
du  polype,  la  chute  de  l’escharre,  la  cicatrisation 
de  la  plaie.  :  il  faut,  en  effet,  s’assurer  que  l’hé¬ 
morragie  n’est  plus  à  redouter. 

G.  Fischer. 
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TRAITEMENT  DES  ULCÉRATIONS  NÉOPLASIQUES 
PAR  L’ÉOSINATE  DE  CUIVRE 

Parle  Docteur  Ch.  Guii.bkut 
Chef  du  Service  radiologique  de  Lariboisière 


Les  ulcérations  néoplasiques  sont  aujourd’hui 
âsse^  rares,  mais  les  infections  secondaires  dont 
elles  sont  le  siège,  leur  ténacité,  désarment  le 
praticien.  On  est  donc  heureux  de  trouver  une 
médication  réellement  active. 

L’éosinate  de  cuivre,  m’a  été  présenté  pour 
essais  par  le  Professeur  F.  Gidon  (de  l’Ecole 
de  médecine  de  Caen).  Le  ternie  générique 
«  éosine  »,  désignant  plusieurs  substances  his¬ 
tologiquement  distinctes,  il  est  nécessaire  de  spé¬ 
cifier  que  je  me  suis  servi  de  l’éocuprine  Clin. 
C’est  un  sel  dont  la  solution  est  plutôt  une  sus¬ 
pension  colloïdale,  si  l’on  veut  considérer  d’une 
part,  sa  faible  solubilité  (la  solution  concentrée 
est  de  1  /lO.OOO®)  et  son  efficacité  d’autre  part. 
C’est  assez  dire  qu’elle  n’e.st  pas  toxique.  ^ 

Elle  nous  fut  confiée  pour  en  essayer  l’effi¬ 
cacité  par  ionisation  dans  le  cancer  du  col  utérin. 
Elle  ne  nous  a  pas  paru  supérieure  à  ce  point  de 
vue  à  l’ionisation  au  séléniate  de  cuivre  que  nous 
employons  depuis  de  longues  années.  La  faible 
teneur  en  cuivre  de  sa  solution,  la  désorgani¬ 
sation  du  noyau  qui  élimine  la  partie  colorante, 
à  notre  avis  très  active,  nous  a  fait  abandonner 
son  emploi  dans  l’ionisation.  Et  nous  l’avons 
employée  comme  pansement. 

A  notre  grande  surprise,  nous  devons  l’avoüer, 
elle  s’est  montrée  remarquablement  efficace. 
Elle  assèche  rapidement  les  surfaces  cruentées, 
les  nettoie  de  tous  les  escarres.  Elle  est  de  plus 
parfaitement  supportée. 

Au  bout  de  quelques  semaines  cependant,  les 
pourtours  de  la  plaie  sont  assez  fortement  tein¬ 
tés,  comme  si  les  tissus  de  néoformation  étaient 
imprégnés  du  liquide.  Cette  teinte  et  quelques 
démangeaisons  que  le  malade  signale  pourraient 
en  imposer  pour  de  t’eczéma.  Il  n’en  est  rien, 
et  il  faut  se  garder  de  toute,  pommade,  de  tout 
réducteur,  ta  vieille  pâte  à  l’eaü  de  Saint-Louis 
fait  merveille  et  fait  disparaître  les  démangeai¬ 
sons  en  quelques  jours. 

La  première  fois  que  nous  l’avons  utilisée, 
c’est  sur  une  malade  âgée  de  76  ans,  atteinte 
d’un  squirrhe  du  sein.  L’élimination  rapide  de 
la  peau  et  de  la  tumeur  nous  avait  laissé  une 
surface  ulcérée  d’une  largeur  de  la  main.  Pour 
faire  quelque  chose,  et  pour  lutter  à  la  fols  contre 
le  néoplasme  (le  cuivre  étant  considéré  comme 


un  antinéoplasique)  et  contre  l’infection  qui  se 
traduisait  par  une.  large  surface  eczémateuse, 
nous  avons  fait  à  la  malade  des  pansements  quo¬ 
tidiens  avec  une  compresse  imbibée  d’éosi- 
nate  de  cuivre.  A  notre  grande  surprise,  les 
lèvres  de  la  plaie  se  sont  rapprochées  au  bout 
d’un  mois.  Après  trois  mois,  il  ne  restait  qu’une 
fente  de  quelques  centimètres  de  longueur  et  de 
quelques  millimètres  de  large.  La  malade  est 
partie  à  la  campagne  'poùr  quelques  mois. 
Durant  son  éloignement  de  Paris,  elle  ne  put  se 
procurer  lé  médicament,  le  processus  ulcéreux 
reprit^  son  activité.  Dès  son  retour,letraitement 
fut  repris  ’  avec  le  même  succès.  L’infiltration 
néoplasique  paraît  stationnaire  depuis  plus  de 
deux  ans. 

La  seconde  malade  présentait  à  la  suite  d’une 
amputation  du  sein  de  nombreux  nodules  néo¬ 
plasiques  de  la  peau.  Le  traitement  radiothé¬ 
rapique  les  fit  disparaître  une  première  fois 
puis  une  deuxième  fois.  Puis  il  se  produisit  par, 
la  suite  une  efllorescerice  si  large  de  ces  nodules 
après  un  an  qu’il  n’y  avait  guère  à  espérer  l’effi¬ 
cacité  d’un  traitement  phsique.  Avec  le  médecin 
de  la  malade,  nous  avons  temporisé  quelques 
mois.  L’ulcération  de  quelques  nodules  nous 
força  d’intervenir.  L’éosinate  de  cuivre  fit  encore 
merveille,  les  ulcérations  diminuèrent,  quelques- 
unes  se  cicatrisèrent,  l’infiltration  de  la  peau 
même  s’affaissa.  Malheureusement,  on  ne  pouvait 
espérer  une  longue  survie.  Mais  la  malade  s’étei¬ 
gnit  sans  douleur  et  sans  se  douter  de  ce  qu’elle 
avait. 

La  troisième  malade  présentait  un  cancer 
bourgeonnant  du  vagin,  récidive  d’un  cancer 
du  col  opéré.  Toute  la  cavité  était  remplie  de 
bourgeons  qui  commencèrent  à  s’étaler  sur  la 
vulve.  Après  une  série  d’ionisation  au  séléniate 
de  cuivre,  nous  avons  fait  un  premier  traitement 
radiothérapique,  les  bourgeons  se  sont  affaissés, 
les  cavités  naturelles  se  sont  reconstituées.  Nous 
avons  repris  un  second  traitement.  Nous  avons 
pensé  à  ce  moment  à  lui  faire  du  radium,  mais 
l’infiltration  de  la  paroi  antérieure  et  de  la 
paroi  postérieure  nous  ont  fait  y  renoncer. 
Après  un  voyage  en  auto  de  1.600  kilomètres, 
la  malade  a  eu  une  fistule  recto-vaginale  ster- 
corale.  Nous  avons  fait  faire  des  ovules  à  l’éosi- 
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nate  de  cuivre.  Après  un  mois,  la  fistule  parais¬ 
sait  fermée,  ne  suintait  plus,  la  malade  avait 
repris  son  travail  de  bureau.  Il  y  a  de  cela  près 
de  six  mois. 

La  dernière  malade  traitée  est  de  trop  récente 
date  pour  que  nous  puissions  donner  des  résul¬ 
tats  lointains,  son  observation  n’en  est  pas 
moins  intéressante.  Amputation  du  sein  pour 
une  mastite  chronique  suspecte.  La  biopsie 
montra  des  îlots  néoplasiques.  L’opération  fut 
compliquée  d’une  suppuration  profond^  qui 
laissa  une  vaste  ulcération.  Ganglion  sous- 
claviculaire  avec  périadénite,  température  ordi¬ 
naire  37°8.  Radiothérapie  .liabituelle  :  larges 
champs,  grande  distance  focale,  filtres  lourds. 


L’INTOXICATION  PAR  LE 

Docteur  R 

Les  vapeurs  de  bromure  de  méthyle  sont 
toxiques  et  leur  toxicité  est  d’autant  plus  à 
redouter  que  le,  bromure  de  méthyle  bout  à 
+  4°5  en  sorte  que  l’atmosphère  peut  très  rapi¬ 
dement  être  chargée  de  ses  vapeurs. 

Pur  intoxiquer  mortellement  un  cobaye  en 
une  heure,  il  suffit  que  l’air  du  local  soit  chargé 
de  1  /400®  en  volume  de  bromure  de  méthyle. 

Les  doses  toxiques  pour  l’homme  sont  mal 
connues.  Elles  semblent  d’ailleurs  varier  suivant 
les  individus.  C’est  ainsi  que  certains  sujets  peu¬ 
vent  être  mortellement  atteints  dans  des  atmos¬ 
phères  ne  contenant  que  des  doses  de  bromure  de 
méthyle  assez  faibles  pour  n’être  pas  décelables 
par  l’odeur  pourtant  caractéristique  du  produit 
tandis  que  d’autres  paraissent  particulièrement 
résistants  au  toxique. 

Cliniquement,  on  observe  une  irritation  dif¬ 
fuse  du  névraxe  et  surtout  de  l’encéphale  se  tra¬ 
duisant  par  :  un  syndrome  d’irritation  des  sphè¬ 
res  sensorielles  (céphalées,  vertiges,  puis  état 
d’ébriété  spécial  avec  vomissements,  troubles  de 
la  parole,  dérobement  des  jambes)  et  un  syn¬ 
drome  d’irritation  des  sphères  sensitivo-motri- 
ces  (paralysies  et  crises  épileptiformes,  soit  iso¬ 
lées,  soit  coexistantes). 

A  ces  troubles  viennent  fréquemment  s’ajou¬ 
ter  des  troubles  visuels  (simple  amblyopie  jus¬ 
qu’à  amaurose)  qui,  du  reste,  rétrocèdent  sou¬ 
vent  complètement. 

Dans  les  cas  non  mortels,  la  gpérison  est  en 
général  complète.  Cependant,  certains  auteurs 
ont  signalé  la  persistance  d’un  certain  degré  de 
déchéance  mentale  avec  déficit  de  (a  mémoire  ; 
dans  un  cas,  il  s’établit  une  véritable  épilepsie 
chronique  qui  persistait  encore  dix  années  après. 

Dans  les  cas  mortels,  l’autopsie  révèle  habi¬ 
tuellement  un  œdème  et  une  congestion  intenses 


Eosinate  de  cuivre  en  pansements.  La  plaie  est 
rétrécie  et  si  nette  que  le  chirurgien  envisage  une 
greffe.  A  chaque  extrémité,  la  plaie  s’est  fermée 
sur  j4  centimètres  environ,  la  surface  cruentée 
est  parfàitement  nette  sans  bourgeons  suspects 
ni  îlots  d’infection. 

Nous  avons  essayé  d’utiliser  l’éosinate  de  cui¬ 
vre  sur  une  ulcération  tuberculeuse  de  la  joue, 
sans  aucun  résultat,  nous  devons  l’avouer. 

L’éosinate'de  cuivre  paraît  donc  agir  contre  le 
processus  néoplasique,  mais  aussi  contre  le  pro¬ 
cessus  inflammatoire  secondaire.  A  ce  titre,  l’éo¬ 
sinate  de  cuivre  nous  a  paru  une  médication  à 
signaler. 


BROMURE  DE  MÉTHYLE 

ger  Bertin 

du  cerveau  avec  dilatation  des  vaisseaux.  Les 
mêmes  dilatations' vasculaires  et  lamême  conges¬ 
tion  se  retrouvent  au  foie,  à  la  rate,  aux  reins 
et  aux  poumons,  qui  sont,  en  outre,  plus  ou  moins 
œdématiés. 

L’allure  aiguë,  fluxionnaire,  des  troubless 
observés  et  leur  régression  totale  dans  les  cas 
favorables,  d’une  part,  les  caractères  des  lésion- 
anatomiques,  d’autre  part,  conduisent  à  invo 
quer  à  l’origine  des  accidents  aigus,  surtout  la 
constitution  d’un  œdème  viscéral  plus  ou  moins 
généralisé  d’origine  vaso-motrice  (M.  Duvoir, 
René  Fabre  et  F.  Layani). 

En  partant  des  données  précédemment  expo¬ 
sées,  MM.  Duvoir,  René  Fabre  et  Layani  ontl, 
cherché  à  traiter  les  accidents,  chez  l’anima- 
par  l’administration  d’une  drogue  vaso-constric- 
tive,  en  l’espèce  l’adrénaline. Il  sont  échoué, 
Nous  pensons  cependant  qu’un  tel  essai  mérite 
rait  d’être  repris. 

En  France,  la  déclaration  des  intoxications 
par  le  bromure  de  méthyle  est  obligatoire  au  titre 
de  la  loi  sur  les  maladies  professionnelles. 

En  fait,  le  caractère  aigu  de  ces  intoxications, 
à  l’origine  desqüelles  se  trouve,  en  général,  un 
accident  (fuite  d’un  appareil,  rupture  d’une 
canalisation,  etc.),  doit  les  faire  considérer,  non 
comme  des  maladies  professionnelles,  mais 
comme  des  accidents  dü  travail,  et  c’est  à  ce 
titre  qu’elles  doivent  être  indemnisées. 

Mais  l’emploi  du  bromure  de  méthyle  dans 
les  extincteurs  d’incendie,  en  particulierpour 
automobiles,  étend  les  dangers  d’intoxication 
au-delà  du  cadre  de  la  pathologie  profession¬ 
nelle  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris,  1937. 
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VACTUAIITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


La  tuberculose  de  l’enfant  et  rultra-virns  tuberculeux 

Le  Docteur  Dtjfourt  établit  qu’il  ne  faut,  pas 
confondre,  comme  certains  le  font  encore,  l’in¬ 
fection  tuberculeuse  par  l’ultra-virus  et  Fin’ 
fection  pauci-bacillaire  par  quelques  bacilles 
tuberculeux  virulents.  L’ultra-virus  semblé 
occuper  une  place  tout  à  fait  effacée  dans  la 
tuberculose  acquise  de  i’enf  ant.  On  le  trouve  ordi¬ 
nairement  associé  dans  les  diverses  lésions  avec 
le  bacille  de  Koch  dont  il  est  issu.  Sa  ténuité,  sa 
dilfusibilité  extrême  font  qu’on  l’isole  parfois 
seni  de  certains  axsùdats  et  du  sang.  Il  ne  faut 
pas  en  conclure  nécessairement  à  son  rôle  patho¬ 
gène. 

Il  y  a  un  nouveau  chapitre  ouvert  à  propos  de 
l’hérédité  tuberculeuse.  L’enfant  nouveau-né 
hérite  souvent  de  l’ultra-virus  qui  a  traversé  le 
placenta.  Le  syndrome  de  dénutrition  des  pre- 
ntiers  mois  paraît  dépendre  de  cette  hérédité, 
Mais  F  ultra- virus  disparaît  assez  vite  de  l’orga¬ 
nisme,  et  l’on  ne  saurait  voir  en  lui,  du  fait  d’une 
mutation  ultérieure  en  bacille  virulent,  l’origine 
lointaine  de  la  tuberculose  de  l’adulte. 

On  ne  doit  rien  changer  à  la  prophylaxie  anti¬ 
tuberculeuse  post-natale.  (Paris  Médical, 
janvier  1938.) 

De  la  section  des  splanchniques  dans  le  luégacôlon 
non  compliqué  avee  ou  sans  dolichocôlon 

Le  Professeur  René  Leriche  a  opéré  quatre 
cas  de  ce  genre,  et  d’après  les  résultats  qu’il  a 
observés  16,  18  mois  et  même  une  année  après 
l’intervention,  il  semble  que  la  section  du  splanch¬ 
nique  ait  dans  l’avenir  place  dans  la  thérapeu¬ 
tique  du  mégacôlon  non  compliqué. 

Il  est  probable  que,  coipme  les  autres  opéra¬ 
tions  sympathiques,  elle  permettra  de  faire  la 
prophylaxie  des  accidents  occlusifs  et  des  tor¬ 
éions.  On  peut,  en  outre,  penser  que,  peut-être, 
il  y  aurait  lieu  d’essayer  la  section  des  splanch¬ 
niques  dans  les  grandes  constipations  par  atonie 
et,  si  paradoxal  que  cela  soit,  dans  les  états 
spasmodiques  du  côlon.  Chez  une  jeune  femme 
il  a  obtenu  une  amélioration  considérable  qui  se 
maintient  au  bout  de  vingt  et  un  mois. 

Mais  dans  des  maladies  aussi  complexes,  où 
tontes  les  fonctions  sont  languissantes,  dans 
lesquelles  le  psychisme  est  très  modifié,  il  ne 
faut  s’aventurer  qu’avec  une  extrême  prudence. 
{La  Presse  Médicale,  22  décembre  1937.) 


Les  césariennes  «  facultatives  » 

MM.  les  Docteurs  Fruhi.nshülz  et  Hartmann 
entendent  par  k  césariennes  facultatives  »,  celles 
dont  l’indication,  tout  en  étant  rationnelle,  reste 
discutable.  Certes,  l’accouchement  césarien 
dorme  moins  de  tablature  à  celui  qui  l’entre¬ 
prend  qu’un  accouchement  dystocique.  Mieux 
vaut  cependant  dans  ces  conditions  rester  absten¬ 
tionniste  et  ne  pas  résoudre  des  difficultés  con¬ 
tingentes  par  une  opération,  qui  laisse  à  sa  suite 
un  handicap  permanent. 

Toute  femme  çésarisée  garde  la  trace  indé¬ 
lébile  physique,  et  encore  plus  psychique  de 
l’opération  subie.  Chez  une  femme  en  travail, 
jeune  et  normalement  féconde,  tl  vaut  souvent 
mieux  laisser  moiuir  un  enfant,  en  sauvant  l’in¬ 
tégrité  maternelle  et  en  escomptant  les  répara¬ 
tions  futures,  que  de  c'ésariser  en  hypothéquant 
l’avenir,  Ces  auteurs  ne  consentent  d’exception 
qu’en  faveur  d’enfants  «  valorisés  »,  par  un  carac¬ 
tère  rare  ou  précieux  (enfant  difficilement  obtenu, 
tardillon  unique  de  la  primipare  âgée)  ;  un  tel 
enfant  doit  être  dérobé  au  risque  :  c’est  ce  que 
d’ailleurs  la  vraie  mère  comprend  et  souvent 
exige.  {Paris  Médical,  8  janvier  1918.) 

Sur  la  fièvre  typhoïde  par  les  eaux  de  boisson 

Comment  concilier  l’opinion  courante  de  la 
clinique,  concernant  la  fréquence  de  la  fièvre 
typhoïde  parles  eaux,  avec  la  négativité  générale 
des  analyses  bactériologiques  ? 

Les  observations  cliniques  recueillies  par  le 
Docteur  Lomry,  ainsi  que  ses  enquêtes  hygiéni¬ 
ques,  ont  démontré  que  la  fièvre  typhojde  d’ori¬ 
gine  hydrique  est  plus  rare  qu’on  ne  le  pense 
encore  communément.  Ses  recherches  bactério¬ 
logiques  lui  ont  fait  voir  :  que  l’eau  ordinaire 
n’est  pas  un  milieu  nutritif,  qu’elle  est  tout  au 
plus  un  mauvais  milieu  de  conservation  des 
bacilles  dothiénenthériques  ;  qu’en  moyenne, 
le  bacille  typhique  y  vit  un  mois  et  les  bacilles 
paratyphiques  deux  mois  ;  et  que,  vu  la  défi¬ 
cience  de  nos  procédés  d’investigation,  les  résul¬ 
tats  des  analyses  peuvent  être  négatifs,  malgré 
la  présence  des  germes  en  question.  D’autres  fois, 
le  germe  se  trouve  dans  l’intestin  et  c’est  l’inges¬ 
tion  de  l’eau  qui  a  fait  éclore  la  maladie  en  pré¬ 
parant  le  terrain  par  la  flore  saprophyte  ;.ces 
cas,  qui  sont,  en  somme,  dus  aux  porteurs  de 
germes,  sont  beaucoup  plus  fréquents  que  ceux 
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des  fièvres  typhoïdes  d’origine  purement  hydri¬ 
que.  (Bruxelks-Médical,  9  janvier  1938.) 

Sur  une  technique  nouvelle  de  stéréo-radiographie 

Les  Docteurs  R. -J.  Weissenbach  et  P. 
PizoN  en  exposent  les  règles,  puis  en  exposent 
l’application  à  l’étude  des  lésions  ostéo-articu- 
laires  et  des  affections  rliumatismales.  Les  stéréo- 
radiogrammes  ostéo-articulaires  ainsi  ohtenus 
permettent  une  étude  approfondie  des  altéra¬ 
tions  osseuses,  avec  un  échelonnement  correct 
des  différents  plans.  Il  ne  prête  pas  aux  erreurs 
ou  aux  insuffisances  trop  souvent  constatées  par 
l’examen  des  stéréoradiogi'aphies  réalisées  dans 
d’autres  conditions. 

Du  point  de  vue' général,  la  stéréoradiographie 
est  une  méthode  extrêmement  fructueuse,  si 
elle  est  correctement  appliquée.  Lui  demander 
une  localisation  centimétrique  en  profondeur  est 
même  possible,  quoique  non  nécessaire,  mais  ceci 
vcxige  de  l’observateur,  une  vision  stéréoscopique 
parfaite,  ce  qui  est  trop  rare  pour  que  l’on  puisse 
pratiquement  en  tenir  compte.  C’est  h  cette  mé¬ 
thode  qu’il  faut  avoir  recours,  si  l’on  veut  avoir 
le  maximum  de  renseignements  précis  sur  l’état 
des,  pièces  squelettiques.  La  vision  devient  alors 
d’une  précision  pour  ainsi  dire  tactile  ;  l’examen 
des  stéréoradiogrammes  donne  à  l’observateur 
l’impression  qu’il  évolue  à  l’intérieur  même  des 
pièces  osseuses.  La  stéréoradiographie  est  une 
méthode  ne  nécessitant  aucun  appareillagespé- 
cial  pour  la  prise  des  clichés,  et  se  trouve  ainsi 
être  d’application  facile.  (Revue  du  Rhumalisme, 
janvier  1938.) 

Traitement  prophylactique  de  l’infection  puerpérale 

Le  Docteur  J.-H.  Lemeland,  après  une  étude 
schématique  et  rapide  des  conditions  que  doit 
remplir  un  pareil,  traitement,  montre  les  résul¬ 
tats  obtenus,  tant  du  point  de  vue  scientilique 
que  du  point  de  vue  clinique,  par  l’emploi  d’un 
traitement  général,  constitué  par  des  injections 
de  solution  d’un  complexe  de  thiosinamirie,  asso¬ 
ciées  à  une  thérapeutique  physique  banale  et 
simple.  Ce  traitement  agit,  en  excitant  la  fonc¬ 
tion  antitoxique  du  foie,  momentanément  défi¬ 
ciente  ou  insuffisante.  (Paris  Médical,  8  janvier 
1938.) 

Le  traitement  belladone  des  syndromes  parkinsoniens 

M.  Jean  Lereboullet  souligne  le  réel  intérêt 
que  présente  la  médieation  belladonée  dans  le 
traitement  du  parkinsonisme  post-encéphaliti- 
que,  qu’il  s’agisse  d’extrait  de  racine  de  bella¬ 
done  ou  de  cure  bulgare. 

On  sait  que,  dans  sa  forme  originale,  la  cure 
bulgare  emploie  quatre  substances.  Une  racine 
n»  1,  qui  est  constituée  de  petits  cubes  de  racine 


de  belladone  imprégnés  d’un  peu  de  camphre  ; 
avec  30  grammes  de  cette  racine,  et  quelques 
grammes  d’une  poudre  n°  2,  qui  n’est  autre-que 
du  charbon,  on  fait  une  décoction  dans  600 
grammes  de  vin  blanc;  on  fait  bouillir  dix  minu¬ 
tes  et  on  filtre  à  froid.  On  donne  une  demi- 
cuillerée  à  café  par  jour  de  cette  décoction  jusqu’à 
5  ans,  une  cuillerée  de  5  à  15  ans,  deux  cuillerées 
de  15  à  25  ans,  cinq  cuillerées  après  25  ans.  A 
cette  médication  de  base,  on  associe,  chaque  jour, 
deux  pilules  n»  3,  composées  de  mie  de  paim 
avec  des  traces  de  cannelle,  et  une  racine  n®  if 
racine  d’acorus  calamus,  qui  doit  être  sucée 
toutes  les  deux  heures,  dans  le  but  de  favoriser 
la  salivation.  Les  essais  laits  en  Italie  ont  bientôt 
montré  que  la  poudre  n®  2,  les  pilules  n®  3  et  la 
racine  n®  4  n’avaient  qu’un  effet  psychothérapi¬ 
que,  et  on  s’est  borné  à  l’emploi  du  vin  bella- 
doné.  Les  meilleurs  résultats  ont  été  obtenus 
chez  des  sujets  jeunes  et  dans  les  formes  relative¬ 
ment  récentes.  Il  existe  d’ailleurs  une  grande 
variabilité  individuelle  dans  l’action  de  cette 
thérapeutique  et  les  résultats  en  sont  imprévisi¬ 
bles.  Le  symptôme  le  plus  influencé  est  la  rigidité 
musculaire. 

Bi  ef,  à  la  médication  belladonée,  il  ne  faut  pas 
demander  plus  qu’elle  peut  donner  ;  l’enthou¬ 
siasme  des  premiers  expérimentateurs  semble 
devoir  être  un  peu  modéré.  Mais  il  s’agit  d’une 
méthode  indiscutablement  fort  active  ;  aucune 
autre  thérapeutique,  sauf  peut-être  la  cure  de 
Roehmer,  ne  donne  d’aussi  surprenantes  amélio¬ 
rations,  surtout  quand  tout  a  échoué.  Ce  traite¬ 
ment  mérite  en  tout  cas  d’être  essayé  toutes  les 
fois,  cpie  les  méthodes  usuelles,  comme  c’est  mal¬ 
heureusement  trop  souvent  le-cas,  se  sont  mon¬ 
trées  inefficaces.  La  racine  de  belladone  à  doses 
progressives  est,  d’autre  part,  inactive,  et  mal 
supportée  après  60  ans.  (Paris  Médical,  22  jan¬ 
vier  19.38.) 


La  valeur  de  l’examen  radiologique  dans  le  diagnostic 
d’appendicite  chronique 

Pour  traiter  cette  importante  question,  le 
Docteur  Ferru  (de  Poitiers)  compare  l’appen¬ 
dicite  aiguë  et  l’appendicite  chronique.  , 

Certes,  rapi)endicite  aiguë  se  distingue  de. 
l’autre,  en  ce  qu’elle  commande  l’appel  immédiat 
du  chirurgien  et  n’a  pas  besoin  de  traitement 
médical.  Mais,  pour  l’appendicite  chronique, 
qui  ne  doit  pas  être  opérée  sans  un  examen  préa¬ 
lable  minutieux,  et  systématique,  une  épreuve 
radiologique  prend  une  place  prépondérante  ; 
elle  doit  en  effet  confirmer,  rectifier  ou  complé¬ 
ter  le  diagnostic,  car  la  précision  de  celui-ci  cons¬ 
titue  l’élément  fondamental,  qui  permettra 
d’obtenir  de  meilleurs  résultats  thérapeutiques, 
(L’Actualilé  médico-chirurgicale,  décembre  1937). 


12  _  20  —  m  —  38  -  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


,  803 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  médecine 

Tuberculose  familiale  et  vaccination  par  le  B.  C.  G. 

(M.  A.  DE  Carvalho,  de  Rio-de-Janeiro  ; 
présentation  pat-  M.  Guérin  ;T-2-1938) 

M.  A.  de  Carvalho  a  poursuivi,  dans. Un  groupe 
important  de  familles,  en  milieux  contagieux,  un 
essai  comparatif  de  vaccination  par  le  B.  G.  G.  Dans 
25  familles  ayant  chacune  deux  enfants,  l’un  des 
enfants  fut  vacciné  à  la  naissance  avec  le  B.  G.  G., 
l’autre  ne  l’étarit  pas. 

Les  deux  lots  d’enfants  vivaient  dans  les  mêmes 
milieux  bacillifères,  aux  mêmes  conditions  de  régime 
et  de  contagion.  La  morbidité  tuberculeuse  dans  le 
groupe  vacciné  fut  de  20  .%  et  la  mortalité  tubercu¬ 
leuse  de  2  %.  Dans  le  groupe  témoin,  non  vacciné, 
les  chiffres  furent  notablement  plus  élevés  (39  %  et 
13  %). 

L’auteur  conclut  que  les  résultats  de  protection 
obtenus  avec  le  B.  C.  G,  le  sont  à  peu  de  frais  et  cons¬ 
tituent  un  appoint  considérable  aux  autres  mesures 
de  prophylaxie  beaucoup  plus  onéreuses. 

Syphilis  expérimentale  cliniquement  inapparente 
chez  les  souris 

(MM.  Levaditi,  Vaisman  et  Mme  Rousset- 
Ghabaud  ;  1-2-1938) 

M.  Levaditi  présente  quelques  considérations  sur 
le  mécanisme  de  la  dispersion  tréponémique  chez  les 
souris  atteintes  de  syphilis  expérimentale  clinique¬ 
ment  inapparente. 

La  tréponémose  cliniquement  inapparente  de  la 
souris  débute  par  une  infection  généralisée  du  sys¬ 
tème  lymphatique.  G’est  seulement  vers  le  38®  jour 
que  la  parasitose  des  zones  électives  de  la  peau 
s’opère.  La  dispersion  spirochétienne  ne  s’effectue  pas 
d’une  manière  centrifuge  à  partir  du  point  d’inocu¬ 
lation,  mais  apparaît  sous  forme  de  foyers  isolés  et 
sans  relations  apparentes  entre  eux.  Des  conditions 
anatomiques  locales,  d’une  part,  un  état  allergique 
se  déclarant  vers  le  30®  jour,  d’autre  part,  paraissent 
être  les  facteurs  déterminant  cette  localisation  élec¬ 
tive  du  germe. 

Le  spirophore,  inventé  en  1876 
(M.  ’Çt’oiLDEz,  d’Arras  ;  ll-i-1938) 

Il  a  été  fait  récemment,  dans  les  journaux  et  au 
cinéma,  une  certaine  publicité  autour  d’une  inven- 
lion  soi-disant  américaine  «  Le  poumon  d’acier  ». 

Or,  il  ne  s’agit  là  que  d’un  appareil  inventé  en 


1876  par  un  membre  de  l’Académie,  médecin  dé  la 
Charité,  le  Docteur  Woillez,  sous  le  nom  de  spiro- 
phore  et  destiné  au  traitement  de  l’asphyxie  acci¬ 
dentelle.  ' 

Cet  appareil  était  essentiellement  constitué  par  un 
cylind.re  métalliqiie  (assez  grand  pour  contenir  le 
corps  d’un  adulte)  terminé  d’un  côté  i.^ar  une  toile 
caoutchoutée  se  fixant  autour  du  cou  (la  tête  étant 
au  dehors)  et  de  l’autre  par  un  piston  dont  les  rpou- 
vements  alternatifs  soulevaient  rythmiquement  la 
cage  thoracique  et  l'abdomen,  remplissant  d’air 
alors  lespoumons. 

Le  spirophore  fut  présenté  le  20  juin  1876  par  le 
Docteur  Woillez  . à  l’Académie  de  médecine,  et  son 
auteur  fit  à  son  sujet  de  nombreuses  démonstrations 
dans  son  service  de  la  Charité.  Plus  tard,  l’appareil 
fonctionna  longtemps  à  S'rasbourg,  au  temps  de 
l’occupation  allemande.  II  nous  revient  d’Amérique 
sans  grande  modification,  sous  le  nom  de  «  poumon 
d’acier  ». 

Mécanisme  de  l’action  biologique  des  rayons  X 
(M.  H.  Bordier,  de  Lyon  ;  25-1-1938)  t 

.  On  a  beaucoup  discuté  sur  le  mécanisme  d’action 
sur  les  tissus  vivants  des  rayons  X.  Pour  les  uns,  il 
y  a  modification  photo-chimique,  pour  d’autres 
modification  bio-chimique. . .  M.  Bordier  admet  des 
effets  physico-chimiques,  des  dissociations  molécu¬ 
laire,  et  d’ionisation,  de  précipitation  des  colloïdes 
albumine ïdiques,  la  régénération  se  faisant  seule¬ 
ment  si  la  précipitation  est  faible. 

Immunisation  contre  le  typhus  par  vole  oculaire 
avec  les  rickettsies 

(Mme  Hélène  Sparrow  et  M.  E.  Mareschal.  — 
Présentation  par  M.  Mesnil  ;  25-1-1938.) 

Recherchant  les  possibilités  thérapeutiques  d’une 
infection  typhique  légère  sur  la  démence  précoce, 
les  auteurs  ont  utilisé  les  rickettsies  du  virus  murin  I 
de  Tunis.  Ils  sont  arrivés  ainsi  à  une  conséquence 
d’un  autre  ordre  :  l’immunisation  de  l’homme  par 
voie  oculaire  contre  le  typhus. 

L’instillation  du  produit  virulent  (rickettsies  obte¬ 
nues  par  la  méthode  de  Weigl)  sur  la  conjonctive  de 
Tœil  n’est  pas  suivie  d’accidents  locaux.  Une  seule 
instillation  rend  possible  la  provocation  d’une  infec¬ 
tion  générale  se  manifestant  par  un  simple  état 
fébrile,  mais  provoquant  une  réaction  sérologique 
nette,  protectrice.  Ge  procédé  est  rapide,  facile  et 
bien  accepté  des  sujets. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Erythème  noueux  au  cours  d’une  tuberculose 
pulmonaire  ;  hyperallergie 

(MM.  Etienne  Bernard,  B.  Kreis  et  Mande  ; 

7-1-1938.) 

Dans  le  cycle  de  l’infection  tuberculeuse,  l’éry¬ 
thème  noueux  a  une  place  de  mieux  en  mieux  définie, 
époifue  de  la  primo -infection,  période  de  l’hyper- 
allergie.  Mais  des  variantes  peuvent  exister.  C’est 
,  ainsi  qu’un  érythème  noueux  est  apparu  phez  une 
malade  qui,  depuis  un  an,  était  en  état  d’hyperal- 
lergie. 

Cette  hyperallergie  marche  de  pair  très  souvent 
avec  la  primo-infection  tuberculeuse.  Or  la  malade 
observée  était  déjà  loin  de  sa  primo-infectioii,  mais 
elle  était  encore  en  état  d’hyperallergie.  C’est  peut- 
être  à  ce  terrain  biologique  qu’elle  doit  la  modalité 
clinique  de  ses  poussées  évolutives  essentiellement 
pleumles  de  même  que  l’apparition  de  son  érythème 
noueux.  ' 

Il  ne  s’est  donc  pas  agi  d’un  érythème  noueux, 
apparu  au  moment  d’üne  primo-infection.  Cette 
contemporanéité  aujourd’hui  classique  a  manqué. 
Mais  on  doit  souligner  que  la  tuberculose  s’est  mani¬ 
festée  pai'  des  poussées  évolutives  avant  tout  pleu¬ 
rales,  aiguës  et  bénignes,  et  que  l’érythème  noueux 
est. survenu  sur  un  fond  d’hyperallergie  évidente  et 
prolongée. 

Accidents  graves,  après  ponction  lombaire 
chez  des  hypertendus  artériels 

(MM.  Riser,  Planques  èt  Becq  ;  14-1-1938.) 

On  connaît  toutes  les  raisons,  y  compris  l’èxplo- 
ration  humorale  complète,  pour  lesquelles  on  peut 
être  tenté  de  souvent  pratiquer  la  ponction  lombaire 
chez  de  nombreux  hypertendus  artériels. 

Certains  de  ces  malades  sont  soulagés  d’une  ma¬ 
nière  rapide  et  appréciable  vertiges,  céphalées  et 
vomissements  diminuent  ;  chez  deux  malades 
observés,  l’amélioration  de  la  vue  a  été  très  marquée, 
avec  résorption  partielle  de, l’œdème  papillaire  lui- 
même,  au  moins  pendant  quelques  semaines.  On  ne 
peut  espérer  un  bénéfice  durable  concernant  la  chute 
de  la  tension  artérielle,  car  celle-ci  revient  à  son 
taux  normal  en  six  ou  douze  heures  ;  l’hypotension 
crânienne  réalisée  par  la  rachicentèse  dure  davantage, 
parfois  pendant  plusieurs  jours.  Mais  il  n’en  est  pas 
toujours  ainsi  et  dans  plusieurs  cas,  la  ponction 
lombaire  fut  fort  mal  tolérée,  voire  dramatique, 
causant  la  mort  à  brève  échéance.  Sans  pouvoirincri- 
miner  une  faute  de  technique,  parfois  l’accident 
mortel  survient  parce  que  l’équilibre  dynamique  des 
pressions  est  extrêmement  instable.  Chez  deux  ma¬ 
lades  observées,  qui  rentrent  dans  cette  catégorie,  il 
s’agissait  d’hypertensions  compliquées,  avec  papil- 
lite,  artérite  viscérale,  azotémie. 

Il  p’.est'malheureusement  pas  possible  de  discrimi- 


'  ner  à  l’avance  les  malades  dont  l’état  est  terrible¬ 
ment  aggravé  par  la  ponction  lombaire  de  ceux  qui 
sont  appelés  à.  en  retirer  un  bénéfice,  à  la  vérité 
d’assez  courte  durée.  Bien  que  les  auteurs  aient 
observé  assez  souvent  un  grand  soulagement  des 
céphàlées,  des  vertiges,  des  troubles  oculaires  même, 
ils  ne  pràtiquent  pas  la  rachi-centèse  à  titre  théra¬ 
peutique  d’une  manière  banale  et  renouvelée  ;  ils 
profèrent  traiter  pathogéniquement  l’hypertension 
crânienne. 

Société  de  médecine  de  P-ARIS 
Séance  du  14  janvier  1938 
Deux  cas  de  chimiothérapie  par  les  dérivés  sulfamidés 

M.  R,  Dahmier  relate  et  commente  deux  cas 
intéressants.  L’un  de  ces  cas  montre  le  remarquable 
pouvoir  préventif  de  razo-sulfamide  sur  l’érysipèle 
récidivant  de  la  lace  (le  malade  qui  avait  eu  sept 
érysipèles  en  quatre  ans,  n’en  a  plus  eu  depuis  seize 
mois).  L’autre  cas  décrit  des  troubles  réactionnels 
d’intolérance  chez  un  malade,  très  tolérant  aupa- 
vant,  au  décours  d’une  infection  grippale, 

Les  synostoses  vertébrales  (blocs  vertébraux) 
sont-elles  toujours  congénitales  ? 

M.  G.  Rübderer  pense  que  les  sjmostoses  verté¬ 
brales,  encore  appelées  blocs  vertébraux,  représen¬ 
tent  la  fusion  partielle  ou  totale  de  deux,  trois  ou 
quatre  éléments  vertébraux,  ou  même  davantage. 
On  les  croyait,  autrefois,  toujours  congénitales. 
Actuellement  on  a  pu  suivre  des  maux  de  Pottabou- 
tissant  à  de  vrais  blocs.  Il  peut  y  avoir  intérêt  à 
discerner  un  bloc  congénital  d’un  bloc  acquis,  pour 
le  traitement  d’une  part  (mal  do  Pott),  pour  une 
expertise  médico-légale  d’autre  part  (fracture  de 
la  colonne).  Or,  à  part  le  fait  de  la  synostose  soudant 
à  la  fois  les  vertèbres  antérieures  et  les  postérieures, 
il  n’y  a  pas  de  critérium  diagnostique  radiologique 
absolu,  quand  les  corps  seuls  sont  soudés,  parce  que 
même  dans  le  bloc  congénital,  on  trouve  souvent 
trace  de  la  ligne  de  jonction,  sous  forme  d’une 
ombre  plus  ou  moins  régulière  et  opaque. 

Présentations  de  films 

i°  M.  Le  Gac  présente  un  film  sur  l’hémicolecto- 
mie  droite  pour  cancer. 

2"  M.  Bécart  présente  un  film  en  couleurs  mon¬ 
trant  la  technique  de  la  transfusion  du  sang  réalisée 
à  l’aide  du  transfuseur  électrique.  Il  insiste  sur  l’ex¬ 
trême  simplicité  de  la  méthode,  et  le  grand  intérêt 
qu’il  y  a  à  pouvoir  réaliser  la  seule  injection  ryth¬ 
mique  au  sang,  non  seulement  utile  dans  l’hémor¬ 
ragie  aiguë  et  le  choc  traumatique,  mais  aussi  dans 
de  nombreux  troubles  circulatoires  observés  dans 
les  maladies  infectieuses,  la  maladie  post-opératoire 
sous  la  dépendance  d’une  défaillance  de  la  circu¬ 
lation  de  retouri  G.  F. 
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XXIX*  SESSION  D’ASSISES  MÉDICALES 
DE  L'ASSEMBLÉE  FRANÇAISE  DE  MÉDECINE  GÉNÉRALE 


La  Météoropathologie 

Par  Germain  Blechmann 


Le  9  janvier  1938,  on  a  discuté  à  l’Hôtel-Dieu  de 
Paris,  de  Météoropathologie  (mot  désormais  con¬ 
damné  par  notro  ami  D.ujarric  de  la  Rivière). 

A  ces  Assises,  présidées  par  M.  Charles'  Richet 
flls.onfêta  le  lauréat  du  XX®  prix  Débat,  le  Docteur 
Deluen,  de  Saint-Brieuc. 

Synthèse  des  conclusions 
des  Assises  départementales 
Par  Henri  Godlewski 

Il  ressort  de  ces  Assises  qu’un  facteur  météorolo¬ 
gique  ne  semble  pas  agir  isolément  sur  l’organisme, 
mais  que  plusieurs  interviennent  simultanément  à 
des  degrés  différents  sur  les  êtres  vivants  ;  parmi 
eux,  l’homme  est  à  la  fois  le  plus  adaptable  à  l’am¬ 
biance  et  le  plus  variable  en  réactions.  Ausai  depuis 
Hippocrate  où  l’on  connaît  l’influence  du  temps  sur 
la  vie,  on  en  cherche  les  éléments  sans  parvenir  à 
bien  les  dissocier. 

Ainsi  les  températures  extrêmes  sont  très  dif¬ 
féremment  supportées  suivant  les  lieux.  S’il  est  rare 
d’observer  des  accidents  dus  à  la  chaleur  dans  le 
Gard,  on  trouve  tel  petit  bourg  voisin  particulière¬ 
ment  éprouvé  par  là  canicule  coïncidant  avec  une 
grande  proportion  de  cas  d’apoplexie.  Le  «  coup  de 
chaleur  »  s’observe  en  des  régions  très  variées, 
mais  qui  ne  sont  pas  toujours  les  plus  chaudes.  Ainsi 
alors  qu’il  est  rare  à  Nice,  on  voit  les  cas  de  syn¬ 
drome  pâleur-hyperthermie  dans  les  grandes  plaines 
du  Nord-Ouest,  soit  en  atmosphère  confinée,  soit  à 
l’air  libre.  11  semble  que  des  conditions  vestimen¬ 
taires  interviennent  d’ailleurs  et,  chez  l’adulte,  l’in¬ 
fluence  de  cette  raison  a  été  établie  nettement  dans 
l’armée  coloniale. 

De  même  pour  le  froid  :  l’organisme  s’habitue 
progressivement  aux  basses  températures,  mais  est 
sensible  au  coup  de  froid  comme  au  coup  de  chaleur. 
Le  rôle  du  froid  le  plus  habituellement  invoqué  est 
son  action  sur  les  maladies  respiratoires  aiguës  sur¬ 
tout  rhino-bronchiques.  Mais  le  coryza  s’observe 
aussi  bien  dans  les  villes  obscures  que  dans  les  pays 
de  beau  soleil.  Ce  sont  les  changements  de  tempéra¬ 
ture  qui  interviennent  le  plus  souvent  comme  fac¬ 
teur  principal  des  maladies  dites  a  frigore. 

Les  effets  de  la  luminosité  sur  la  santé  ont  été 
déjà  étudiés  à  nos  Assises  du  rachitisme  et  la  notion 


de  la  Carence  solaire  aujourd’hui  acquise  et  répan¬ 
due  est  une  des  raisons,  de  la  régression  de  cette 
maladie,  dont  nos  collègues  disent  partout  qu’elle 
continue  à  décroître.  On  considère  le  soleil  comme 
un  catalyseur  permettant  à  l’organisme  d’utiliser 
au  maximum  les  divers  matériaux  utiles  à  la  santé. 
Mais  les  médecins  sont  unanimes  à  recommander  la 
prudence  pour  les  prescriptions  de  cure  solaire  et 
s’élèvent  contre  l’imprudence  des  estivants  qui 
recherchant  le  bronzage  rapide  s’exposent  à  deseffe.ts 
nocifs  et  notamment  à  des  réveils  de  tuberculose. 
L’héliothérapie  est  un  des  meilleurs  moyens  théra¬ 
peutiques  contre  les  tuberculoses  externes  à  la  con¬ 
dition  que  les  sujets  ainsi  traités  ne  présentent  aucune 
lésion  pulmonaire  patente  ou  latente  et  soient  sou¬ 
mis  à  une  posologie  étudiée  dans  chaque  cas'parti- 
culier  (Alpes-Maritimes). 

L’homme  s’accoutume  au  degré  hygrométrique 
moyen  du  climat  où  il  vit.  Ainsi  le  climat  humide  et 
doux  de  Bretagne  convient  aux  habitants,  alors  que 
plus  généralement  ailleurs  la  sécheresse  est  mieux 
supportée  que  l’humidité.  On  commence  à  climati¬ 
ser  certaines  crèches  et  on  parvient  ainsi  à  éviter 
les  troubles  intestinaux  des  nourrissons. 

De  tous  les  facteurs,  les  chutes  barométriques 
retiennent  le  plus  l’attention  et  surtout  lors  des  ora¬ 
ges  :  ceux-ci  sont  généralement  précédés,  chez  les 
névropathes,  de  malaises  jusqu’à  l’angoisse  ;  ils 
aggravent  l’agitation  des  aliénés  et  s^nt  néfastes 
aux  insuffisants  cardio-vasculaires.  La  neige  pro¬ 
voque  aussi  chez  l’enfant  le  syndrome  du  temps 
orageux  de  Lesage,  et  chez  certains  adultes,  il  y  a 
des  malaises,  qui  précèdent  la  chute  de  neige  et  ces¬ 
sent  avec  elle. 

L’action  des  vents  est  essentiellement  différente 
suivant  les  régions.  Ainsi  le  vent  d’Est  a  mauvaise 
réputation  dans  le  Centre,  l’Ouest  et  le  Nord-Ouest, 
alors  qu’il  est  considéré  comme  un  bon  vent  dans 
le  Sud-Ouest.  C’est  un  vent  de  beau  temps,  sauf  sur 
le  littoral  méditerranéen,  où  il  annonce  pluie  et 
brouillards  ;  «  il  ramène  régulièrement  le  médecin 
chez  les  asthmatiques  »  (Var).  Les  vetits  du  Nord 
comprennent  principalement  le  Mistral,  bienfaisant 
en  été,  malfaisant  en  hiver  :  «  Avenio  ventosa,  cum 
vente  fastidiosa,  sine  vente  venenosa  »  (Vaucluse); 

Ce  vent  du  Ncrd  s’appelle  «  La  Tramontane  »  en 
Roussillon,  vent  sain  mais  désagréable  et  dangereux 
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pour  les  cardiaques  et  les  tuberculeux  (vent  hémop¬ 
toïque).  Les  vent  du  Sud  :  le  Sirocco,  responsable 
du  «  coup  de  cafard  »  des  troupiers  d’Afrique,  est 
aussi  dépressif,  en  Corse,  oïi  il  prend  le  nom  de  Gilocco . 
Ses  tempêtes  ainsi  que  celles  du  «  libeccio  »  (vent 
du  Sud-Ouest)  coïncident  lèavecdespousséesaiguës 
chez  les  podagres.  Dans  les  Alpes  ^ —  le  fcchh  — 
sévit  parfois  en  tornades  dont  celle  de  1936  (épidé¬ 
mie  de  troubles  digestifs  fébriles).  Cette  tornade  de 
huit  jours  coïncida  avec  le  passage  de  taches 
SOLAIRES  signalées  par  l’Observatoire  de  Nice,  dont 
le  bulletin  spécialisé  renseigne  au  jour  le  joïir  spr  les 
observations  cosmiques. 

'  L’élud'e  des  facteurs  élcclro-masnétiques  a  particu¬ 
lièrement  attiré  l’attention  de  nos  Assises  de  Mont¬ 
pellier  où  le  Professeur  Pech  commença  ses  travaux 
en  1918.  L’influence  du  champ  électrique  paraît  sur¬ 
tout  â  Considérer  dans  le  déterminisme  des  micro¬ 
climats  ;  l’ionisation  atmosphérique  variant  à  quel¬ 
ques  mètres  de  distance,  il  est  difficile  d’en  bien 
connaître  les  eflets  ;  on  reste  dans  l’incertitude  sur  le 
rdle  du  champ  magnétique,  sur  les  facteurs  telluri¬ 
ques  et  cosmiques. 

■  L’observation  des  variations  cyclïqués fit  consi- 
,  dérer  les  fièvres  éruptives  comme  propres  à  la  raison 
printanière  ;  en  réalité,  elles  prédominent  seulement 
à  cétte  saison,  de  même  qu’il  y  a  abondance  d’algi- 
qüéS  et  de  tousSeurs  en  hiver  et  qu’on  voit  surtout  les 
infections  intestinales  eh  été.  Par  contre,  l’automne 
est,  dans  la  plupart  des  régions,  marqué  par  une 
V  épidémie  de  bonne  santé  »,  mais  les  équinoxes- 
sont  propices  aux  fléchissements  cardiaques,  embo¬ 
lies  poSt-opératoires,  morts  subites. 

L’observation  du  oyde  lunaire  donne  lieu  sur  le 
littoral  de  l’Océan,  à  l’observation  des  coïncidences 
pathologiques  avec  les  périodes  de  grande  marée 
(maladie  de  la  marée),  avec  le  moment  de  la  marée 
(proportion  diflérente  des  naissances  et  des  morts), 
aVéc  la  période  lunaire  (accouchements  en  série). 
De  l’Observation  du  ‘cyde  quotidien,  on  retient  l’abais¬ 
sement  thermique  matinal,  le  maximum  de  nais¬ 
sances,  vers  la  fin  de  la  nuit,  et  de  morts. . .  «  au 
chant  du  coq  ». 

Il  y  a  donc  des  corrélations  vitales  d’ambiance 
nécessitant  d’approfondir  la  bio-météorologie.  Elles 
impliquent  la.  nécessité  de  susciter  et  de  confronter 
méthodiquement  les  données  d’observation  dos  bio¬ 
logistes  et  des  astronomes. 

M.  Du.iARnîc  DE  LA  Rivière.  —  Un  mot  pour 
condamner  implicitement  le  mol  de  metéoropatho- 
logie  que  nous  remplacerons  par  celui  de  biométéo- 
rologie,  car  les  phénomènes  physiologiques  jouent 
un  réte  considérable.  G’eSt  une  compréhension  dif¬ 
ferente  de  celle  dè  l'a  météoropathologie. 

M.  A.  SiuebeV.  -r-  Brocq,.  qui  fut  plus  tard  le 
grand  maitro  de  la  dermatologie,  premier  de  notre 
promotion  d’internat,  était  mon  aîné  de  quelques 
mois  i  sa  susceptibilité  formidable  vis-à-vis.  des 


variations  météorologiques  était  telle  qu’eUe  nous 
paraissait  excessive  et  quelque  peu  fantaisiste. 

Un  matin,  Brocq  nous  arriva  maussade,  oppressé  ; 
il  avait  mal  dormi,  et  par  une  belle  matinée  de  mars 
très  légèrement  brum'euse,  qu’éclairaient  par  instant 
de  gais  rayons  de  soleil,  il  nous  déclara  que  ses  sen¬ 
sations  indiquaient  l’imminence'  de  la  neige.  On 
discuta  sans  aménité  fet  Brocq  offrit  de  parier  qu’il 
avait  dû  tomber  de  la  neige  à  moins  de  cent  kilo¬ 
mètres  de  Paris. 

A  notre  grande  surjorise,  les  journaux  du  soir  nous 
signalèrent  une  abondante  chute  de  neige  dans  la 
matinée  lorécédente-,  sur  le  département  de  l’Oise.  ' 

La  chaleur 

M.  Lecat,  de  Billy-Monti'gny.  —  Le  10  juin  der¬ 
nier,  toute  la  région  de  Lille  à  Arras,  subissait  Une 
température  particulièremeni,  chaude  et  humide.  Cet 
état  atmosphérique  se  traduisait  partout  par  une 
condensaüon  des  vapeurs  et  un  ruisseilement  d’eau 
sur  le.s  murs,  les  vitres,  les  pare-brise  d’automobiles, 
etc...  Cet  état  hygrométrique  fut  spécialement  signalé 
à  Thumeries,  où  est  installée  la  raffinerie  de  sucre 
Béghin.  Dans  la  matinée,  un  ceriain  nombr'e  d’ou¬ 
vrières  de  la  «  casserie  »  se  tvouvèrpnt  subiteiüent 
indisposées,  elles  manifestèrent  une  angoisse  et  une 
inquiétude  qu’accusa  bientôt  l’immense  majorité 
du  personnel  féminin.  Ces  malaises  disparurent  rapi¬ 
dement  chez  les  unes  se  prolongèrent  vingt-qiK.tre 
et  quarante-huit  heures  chez  les  autres.  Ils  ne  lais¬ 
sèrent  aucune  séquelle.  Cet  incident  eut  des  consé¬ 
quences  sociales,  le  travail  cessa  quatre  jours  à  la 
raffinerie  Béghin. 

M.  BouRnmiÈnE,  de  Rennes. —  La  climatisalion 
des  crèches  est  un  excellent  remède,  mais  ce  remède 
est  à  peu  près  inapplicable  en  provinte,  à  cause  des 
frais  qu’il  entraîne. 

Nous  avons  adopté  la  ligne  de  conduite  suivante 
pour  une  crèche  de  nourrissons  abandonnés  è 
l’Assistance  publique. 

Dès  que  la  température  intérieure  de  la  crèche 
dépasse  20°  et  surtout  lorsqu’elle  atteint  25o,  nous 
exigeons  que  toutes  les  ouvertures  exposées  âu- 
soleil  soient  fermées.  L’aération  est  faite  par, l’inté¬ 
rieur,  et  des  récipients  renfermant  de  la  glace  sont 
disposés  dans  divers  points  de  la  pièce. 

MM.  Lesné,  Leresoullet  et  Co-mbv  rappellent 
le  rôle  do  la  chaleur  dans  la  pathologie  du  nouris- 
son. 

Le  froid 

M.  ScHHiD,  de  , Strasbourg-.  —  Voici  Un  sujet  qui 
après  avoir  traversé  une  chaussée  avec  des  semelles 
trop  minces  s’enroue  au  bout  de  très  peu  de  temps, 
et  ce  temps  est  manifestement  trop  court  pour  que 
,  les  microbes  aient  d'éjà  pu  se  développer  et  piiUuier, 
Un  tel  enrouement, subit  est  la  manifestation  d’un 
simple  cedème  'du  larynx.  Si  te  sujet  peut,  se  mettre 
au  sê'c  et  au  chaud  sans  tarder,  tes  choses  en  reste¬ 
ront  -là  et  tout  rentrera  dans  l’oidre  rapidemeiît. 
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.  L’orage 

M.  Henry  W:ALTiHEn,  de  Vichy.  —  L’ihiluence  per- 
tiirhatrice  de  l’orage  est  bien  connue  des  médecins  de 
Vichy.  ,  .  - 

L’orage,  en  effet,  amène  unè  perturbation  dans  la 
conduite  de  la  cure  ;  les  eaux  sont  moins  bien  tolé¬ 
rées.  Tout  se  passe  comme  si,  à  ce  moment,  les  sujets 
devenaient  plus  sensibles  à  l’action'  de  l’eau,  et  les 
signes  d’intolérance  se  multiplient. 

M.  R.  Gliînard.  —  Certaines  patientes  à  Vichy 
sont  atteintes  de  coliques  hépatiques  aux  orages 
et'la  cure  leur  rend  Service  par  son  action  équili¬ 
brante  sur  le  système  nerveux  sympathique. 

Nombre  de  goutteux  sont  impressionnés  par  les 
variations  de  l’électricité  atmosphérique. 

M.  Moiunéry,  Luchon. —  Xe'wM.Z  de  «erre  :  Nous 
tenons  le  fait  suivant  de  M.  le  Docteur  Bohec,  mé¬ 
decin  en  chef  de  «  Normandie  ».  Dès  que  l’on  a 
quitté  New-York,  les  passagers,  la  plupart  habitués 
aux  longues  traversées,  éprouvent  un  malaise  que 
l’on  a  longtemps  hésité  à  diagnostiquer.  «  Norman¬ 
die  »  est  un  bateau,  de  très  grande  vitesse  (60  kilom. 
à  l’heure).  Or,  de,  New-York  au  Havre,  la  marche 
se  trouve  être  en  sens  inverse  du  sens  de  la  rotation 
delà  terre  qui  est  «  Est-Ouest  ».  Ce  serait  donc  la 
vitesse  d’une  part,  avec  le  décalage  si  rapide  des 
heures  et  le  passage  de  l’Ouest  vers  PEst  qui  agdrait 
sur  le  système  vago-sympathique.  .I,e  phénomène 
n’est  pas  observé  du  Havre  à  New-York. 

M.  R.  Barthélémy,  de  Paris.  —  L’influence  des 
Saisons  peut  se  constater  en  dermatologie  dans  trois 
ordres  de  faits.  D’abord,  des  cas  franchement  météo¬ 
rologiques  (Incites,  pellagre,  cheilile,  phytodermite 
etc.),  puis  des  cas  dus  à  des  agents  extérieurs,  ani¬ 
maux  ou  végétaux,  eux-mêmes  saisonniers  (pollens, 
fraises,  aoûtats,  etc.),  enfin  des  cas  plus  flous  où 
l’agent,  endogène,  est  humoral,  endocrinien  ou  autre, 
et  semble  stimulé  par  la  saison  (hibernation,  effet 
du  printemps,  etc.),  comme  dans  certaines  acnés  ou 
séborrhées  juvéniles,  certains  prurits  (prurit  vernal 
de  Thibierge),  et  certaines  poussées  pileuses  ou  un- 
géales.  Il  est  possible  que  l’état  électrique  du  sol  ou 
de  l’atmosphère  jouent  un  rôle  dans  ces  manifesta¬ 
tions  saisonnières. 

Le  vent 

M.  BoùRDiKièRE,  de  Rennes.  —  On  lit  partout  :  le 
vent  provoque  l’hémoptysie  ;  le  vent  facilite  le  déve¬ 
loppement  de  la  tuberculose.  Ein  général,  on  cite 
comme  exemples  la  Normandie  et  surtout  la  Breta¬ 
gne. 

Or,  dans  ces  dernières  années,  de  nombreux  sana¬ 
toriums  ont  été  créés  dans  les  départements  de  l’Ouest. 
Les  médecins-directeurs  de  ces  établissements  et  les 
médecins  phtisiologues  sont  d’accord  pour  recon¬ 
naître  que  les  résultats  obtenus  sont  comparables 
à  ceux  des  établissements  de  même  genre  installés 
en  n’importe  quel  point  de  la  France,  que  les  hémop¬ 
tysies  n’y  sont  pas  plus  fréquentes,  que  la  tubercu¬ 


lose  chez  les  gens  de  la  côte  est  plutôt  moins  fré¬ 
quente  que  chez,  les  gens  de  ^intérieur  et  que  au 
surplus,  on  peut  mettre  facilement  les  malades  à 
l’abri. 

En  réalité,  le  vent  n’est  redoutable  que  s’il  s’ac¬ 
compagne  de  froid  et  surtout  de  froid  humide. 

La  neige 

M.  SaInïon.  —  Il  y  a  des  individus  chez  lesquels 
l’imminence  de  la  chute  de  neige  provoque  pen¬ 
dant  une  ou  plusieurs  heures  un  malaise  particulier. 

La  pluie 

M.  le  Lieutenant-colonel  Sieur,-  de  Rennes.  — 
Evitons  les  transplantations  brutales.  Que  le  méde¬ 
cin  soit  le  conseiller  éclairé  et  écouté' des  olTiciers  du 
recrutement.  Si  la  Bretagne,  par  exemple,  léste, 
naalgré  la  tuberculose  qui  la  décime,,  un  réservoir 
d’hommes  mobilisables  sous  runiforme  du  marin  où 
du  soldat,  évitons  d’envoyer  ses  fils  dans  des  climats 
froids  au  delà  de  Paris  pour  préciser.  En  conséquence  ^ 
établissons,  d’une  manière  générale,  des  échanges  ^ 
nord-sud  et  non  ouest-est  pour  la  répartition  des  ■ 
contingents. 

Les  saisons  . 

M.  Jacques  Séd illot.  — ^  L’automne  et  le  prin¬ 
temps,  c’étaient  les  saisons  que  mon  maître  Léopold 
Lévi,  dénonçait  comme  celles,  des  plus  fréquents.- 
déséquilibres  endocriniens. 

Le  cycle  lunaire 

M.  Perrier-d’Ârc,  de  'Miniac-Morvan  (llle-ét- 
Vilaine).  —  Exerçant  depuis  plusieurs  années  sur  le 
littoral,  j’ai  observé  que  l’on  ne  naît  pas,  de  même 
que  l’on  ne  meurt  pas,  du  moins  naturellement,  au 
moment  de  la  mer  étale,  c’est-à-dire  pendant  la 
courte  période  où  se  produit  le  renversement  du 
courant  de  marée  qui  amorce  le  reflux  ou  jusant. 

M.  P.  Vernier.  — Là  climato -biopathologie  est 
une  science  à  ses  débuts  ;  aussi  devons-nous  accep¬ 
ter  toute  observation  nouvelle  et  tout  document 
inédit  avec  un  certain  enthousiasme  tempéré  d’une 
extrême  prudence. 

Suggestions 

M.  Grisollet,  chef  du  Service  météorologique 
de  la  Ville  de  Paris.  - —  L’idée  de  liaison  entre-  les 
maladies  ou  même  entre  l’état  sa'^ûiaire  puluic  et 
les  phénomènes  météorologiques  n’a  pas  échappé:  à 
'la  Ville  de  Paris,  qui  a  affecté  son  Service  météoro¬ 
logique  —  Service  comprenant  les  Observatoires  de 
Montsouris  et  de  la  Tour  Saint-Jacques  —  à  la  Di¬ 
rection  de  l’Hygiène,  et  les  différents  chefs  de  ce 
service  se,  sont  toujours  efforcé  de  retirer  des  obser¬ 
vations  tout  ce  qui  était  de  nature  à  intéresser  l’hy* 
giène  publique. 
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M.  André  Missenard.  —  Les  expériences  efîec- 
tuées  sur  les  souris  permettent  de  préciser  l’in¬ 
fluence  des  Climats  sur  l’activité  sexuelle  et  par  voie 
de  corrélation  probable,  sur  l’activité  psychique. 
Les  climats  froids  engendrent  une  activité  moyenne 
,et  une  grande  fécondité,  les  climats  chauds  une  fai¬ 
ble  activité  et  une  faible  fécondité,  alors  que  les 
climats  alternativement  chauds  et  froids,  qui  repré¬ 
sentent  sensiblement  celui  subi  par  les  citadins-qui 
passent  en  hiver  des  locaux  chauffés  à  l’extérieur 
froid,  provoquent  une  grande  activité  mais  une 
médiocre  fécondité. 

Conclusions  des  Assises  nationales 
Partout,  on  enregistre  l’influence  du  temps  sur  les 
êtres  vivants,  mais  les  hommes  ne  réagissent  pas 
également  ;  certains  sont  plus  météoro-sensibles, 
tout' particulièrement  les  instables  neuro-végétatifs, 


les  tuberculeux,  les  cardio-vasculaires  et  les  nourris¬ 
sons.  Nonibreux  sont  ceux  qui  paient  un  lourd  tribut 
aux  variations  atmosphériques  aussi  bien  thermo¬ 
métriques  que  barométriques  et  électriques. 

Du  rapprochement  du  monceau  de  faits  apportés 
à  ces  Assises,  il  résulte  qu’on  commence  à  instituer 
quelques  mesures  de  prophylaxie  et  une  thérapeuti¬ 
que  rationnelle  aux  troubles  liés  aux  perturbations 
atmosphériques  mais  il  importe  que  soient  méthodi¬ 
quement  et  étroitement  coordonnées  les  observations , 
médicales  et  biologiques  d’une  part  et  celles  enre¬ 
gistrées  dans  les  observatoires  météorologiques.  ' 


Les  prochaines  Assises  seront  consacrées  au  Dia¬ 
bète  süçRÉ  (Sa  thérapeutique  actuelle.  Problème 
médical  et  social). 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Chez  Masson  et  Gie  Chez  J. -B.  Baillière  et  Fils 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  19,  rue  Hautefeuille 


Harvey  Cushing.  Tumeurs  intra-eraniennes. 
Etude  analytique  de  2.000  tumeurs  vérifiées.  Edi¬ 
tion  revue  et  augmentée,  et  comprenant  deux 
études  sur  les  résultats  éloignés  du  traitement 

.  opératoire  par  V.  Wagenen  et  H.  Gairns.  Tra¬ 
duction  de  Jean  Rossier  (de  Lausanne).  Un  vol. 
194  pages  avec  111  fig.  Prix  :  80  fr. 

Gabriel  Leven  et  Roland  Leven.  — Traitement  des 
constipations  fonctionnelles.  Un  vol.  88  pages  (Col¬ 
lection  Médecine  et  chirurgie  :  recherches  et 
application,  n°  10).  Prix  :  15  fr. 

Achille  Urbain.  —  La  réaction  de  fixation  dans  les 
tuberculoses  humaines.  2®  édition.  Un  vol.  146 
pages.  Prix  :  28  fr. 

A. -B.  Marfan. — Les  éléments  du  pronostic  dans  les 
maladies  aiguës.  Notes  de  pratique.  Un  vol. 
80  pages.  Prix  ;  20  fr. 

P.  Baclëssë.  —  Le  diagnostic  radiologique  des 
tumeurs  malignes  du  pharynx  et  du  larynx.  Etude 
anatomo-topographique  et  radiographique.  Pré¬ 
face  de  A.  Hautant.  Un  vol.  270  pages,  236  fig. 
Prix  :  100  fr. 

Questions  cliniques  d’actualité. série.  Leçons 
PROFESSÉES  A  LA  Charité  (service  du  Professeur 
Sergent).  Un  vol.  318  pages,  557  fig.  Prix  :  65  fr  . 


Maurice  Derot.  —  Le  traitement  du  rhumatisme 
gonococcique.  Thérapeutiques  médicales.  Indi¬ 
cations  DU  TRAITEMENT  CHIRURGICAL.  Un  VOl. 
(Collection  :  Les  thérapeutiques  nouvelles),  '44 
pages.  Prix  ;  15  fr. 

Association  des  Amis  d’Adolphe  Courtois 
1,  rue  Cabanès,  Paris  (XIV«) 

A.  Courtois.  — Etudes  biologiques  et  cliniques  sur  les 
maladies  mentales.  Préface  du  D^  Toulouse.  Un 
vol.  164  pages,  1938. 

Librairie  Girard  ot  et  Cie 
27,  quai  des  Grands-Augustins,  Paris  (VF) 

R.-M.  Gattefossé.  —  Antiseptiques  essentiels.  Em¬ 
ploi  des  huiles  essentielles  pour  la  prophylaxie 
des  maladies  contagieuses.  Un  vol.  94 pages. Prix: 
10  fr. 

Chez  Baillière  ET  Fils 
19,  rue  Hautefeuille 

F.  Rathery.  —  La  pratique  de  la  cure  insulinique 
et  les  diabétiques  (en  dehors  des  grandes  compli¬ 
cations).  Un  vol.  100  p.  avec  fig.  Prix  :  25  fr. 
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Masson  et  Gie,  éditeur^ 

120)  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Roger  Savignac.  —  Lettres  à  un  jeune  praticien  sur 
les  maladies  de  l’anus  et  du  rectum.  Préface  du 
Professeur  Gosset,  Un  volume  de  130  pages.  Prix  ; 
26  francs. 

Ce  livre  n’est  pas  et. ne  veut  pas  être  un  traité. 
L’auteur  a  cherché  par-dessus  tout  à  faire  œuvre  de 
clinique  courante.  Il  n’a  donc  envisagé  que  les  affec¬ 
tions  les  plus  fréquentes  :  les  hémorroïdes  ;  le  cancer 
du  rectum,  la  fissure  et  la  fistule,  les  polypes.  Pour¬ 
tant,  il  a  tenu  à  s’arrêter  longuement  sur  la  question 
des  reçûtes  et  des  sténoses  du  rectum.  Non  pas  tant 
peut-être  parce  que  ce  sont  des  affections  rectales 
fréquentes,  que  parce  que  ce  sont  des  lésions  qui  sont 
mal  connues  dans  leur  essence,  qui  peuvent  prêter 
à  des  confusions  fâcheuses,  et  dont  la  thérapeutique 
est  encore  incomplètement  fixée. 

La  description  des  syndromes  et  leur  diagnostic 
sont  présentés  de  façon  très  concise,  car  les  premiers  ' 
chapitres  sont  consacrés  justement  à  l’étude  du 
syndrome  rectal  et  aux  moyens  particuliers  d’explo¬ 
ration  du  rectum  :  toucher  et  rectoscopie. 

La  tâche  à  laquelle  é’est  surtout  attaché  l’auteur. 


Livres 

c’est  à  exposer  er^  détail  et  avec  précision  toütè  la 
■  thérapeutique  ;  qu’il  s’agisse  de  régimes,  d’injections 
sclérosantes,  de  dilatation  des  sténoses,  d’électro- 
coagulation,  etc.,  etc...  Les  explications  sont  telles 
que  tout  praticien  peut  asseoir  les  traitements  de 
façon  satisfaisante  ou  réaliser  à  souhait  les  applica¬ 
tions,  et  les  petites  interventions  qu’il  doit  effectuer 
personnellement. 

Librairie  polytechnique  Ch.  Béranger 
1.5,  rue  des  Saints-Pères,  Paris 

H.  CouTiÊRE,  professeur  à  la  Faculté  de  pharmacie, 
membre  de  l’Académie  de  médecine.  —  Connais 
tes  ennemis.  Les  ennemis  extérieurs.  Un  vol,  20Q 
pages,  1938.  Prix  ;  20  francs. 

Le  Professeur  Coutière  a  écrit  dans  un  style  agréa¬ 
ble  et  imagé  ce  petit  livre  de  vulgarisation,  consacré 
aux  ennemis  extérieurs  dë  l’organisme  humain  :  ani¬ 
maux  venimeux  et  vénéneux,  parasites  externës, 
parasites  Internes,  ennemis  invisibles  (protozoaires, 
microbes).  Il  montre  les  principaux  caractère^de  ces 
ennemis  de  l’homme  et  il  met  en  garde  contre  les 
dangers  (dont  quelques-uns  sont  connus  depuis  peu 
de,  temps)  qu’ils  font  courir. 


Thérapeutique 

■  ■  ■ 


PEUT-ON  RÉALISER  DES  «  PANSEMENTS  CALMANTS  » 
DES  PLAIES  ET  BRULURES 

Par  le  Docteur  Pouget 


On  sait  la  difficulté  qu’il  y  a  de  changer  cer¬ 
tains  pansements  chez  les  brûlés,  et  tous  les 
blessés  en  général  :  autour  de  la  zone  de  la  plaie, 
existe  une  région  d’hyperesthésie  douloureuse 
particulièrement  pénible.  L’usage  des  panse¬ 
ments  gras,  pansements  huileux,  en  particulier 
diminue  la  douleur  au  changement  du  panse¬ 
ment  mais  agit  peu  sur  la  douleur  spontanée  par¬ 
fois  intolérable. 

Mettre  sur  ces  régions  sensibles  des  substances 
anesthésiques  n’est  pas  une  très  bonne  solution  : 
rattènualion  de  la  sensibilité  ainsi  obtenue  ne  va 
pas  sans  une  irritation  néfaste  des  éléments  ana¬ 


tomiques  locaux,  irritation  dûe  à  la  nature  chi¬ 
mique  des  anesthésiques  employés.  Ces  anes¬ 
thésiques  chimiques  sont  aussi  irritants  que  les 
antiseptiques  chimiques.  Ils  ne  résolvent  pas  la 
question  des  pansements  calmants. 


Le  mécanisme  de  la  douleur  liée  à  une  plaie 
est  complexe  ;  il  comprend  trois  stades  : 

1°  Une  irritation  périphérique,  l’existence  d’un 
phénomène  se  produisant  dans  les  tissus  lésés, 
processus  d’ordre  bio-chimique  sans  doute,  mais 
de  nature  inconnue. 
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2“  Une  transmission  de  cette  irritation  péri¬ 
phérique  vers  les  centres  nerveux  le  long  des 
filets  des  nerfs  périphériques. 

3“  Une  perception  de  cette  irritation  par  le 
système  nerveux  central,  par  les  centres  supé¬ 
rieurs. 

Or  les  essais  de  pansements  anesthésiques 
n’ont  porté  que  sur  les  deux  derniers  facteurs  : 
par  des  anti-nervins  variés,  plus  ou  moins  effi¬ 
caces,  plus  OU'  moins  toxiques,  plus  ou  moins 
irritants,  en  applications  locales,  on  a  cherché  à 
annuler  la  perception  centrale  ou  à  empêcher  la 
transmission  de  la  périphérie  vers  le  centre. 

Les  résultats  médiocres  ainsi  obtenus  s’expli¬ 
quent  facilement  ;  pour  agir  le  plus  biologique¬ 
ment  possible,  il  fallait  s’attaquer  au  premier 
facteur  périphérique,  ce  processus  d’origine 
biochimique  encore  mal  connu. 

Pour  eéla  il  fallait  trouVer  un  corps  pouvant 
l’enrayer  ou  lé  modifier.  Balachowski,  dès  1934, 
dans  la  Presse  Médicale,  signala  l’action  «  ânes-, 
thésiante  »  de  la  vitamine  A. 

L’application  locale  de  vitamine  A  est  mani¬ 
festement  anesthésiante  et  elle  l’est  par  une 
action  biologique  toute  périphérique  :  elle  agit 
sur  les  tissus  altérés  et  non  sur  les  voies  nerveu¬ 
ses  centripètes.  En  effet,  son  action  calmante  ne 
trouble  pas  la  sensibilité  tactile  ou  thermique  ; 
elle  calme  une  douleur  préexistante,  mais  ne 
prévient  pas  une  nouvelle  douleur.  II  y  a  là  la 
traduction  d’une  participation  de  la  vitamine  A 
et  des  vitamines  en  général  aux  processus  qui 
conditionnent  l’apparition  et  la  disparition  de  la 
douleur,  c’est-à-dire  à  la  genèse  du  processus 
douloureux  (Balachowski).  On  observe,  en  effet, 
aucune  action  tant  sur  la  conductibilité  que  sur  la 
perception.  ' 

En  somme  la  vitamine  A  joue  un  rôle  dans  la 
«  régulation  de  la  douleur  »  ;  mais  cette  action  est 
augmentée  par  son  association  à  la  vitamine  D 
(Bourgeois,  Progrès  Médical,  n»  9,  26  février 
1938). 


On  voit  donc  comment  pourra  être  théorique¬ 
ment  réalisé  un  pansement  biologique  calmant  : 

—  la  substance  en  contact  avec  la  plaie  devra 
être  huileuse  pour  empêcher  l’adhérence  ; 

—  cette  substance  devra  contenir  des  vitami¬ 


nes  A  et  D  qui  joignent  à  leur  action  cytophy- 
lactique  une  action  calmante. 

Pratiquement  nous  avons  maintenant  à  notre, 
disposition  l’huile  de  foie  de  morue,  l’huile  de 
foie  d  e  Flétan  (plus  riche ^n  vitamine  A)  et  mieux, 
une  pâte  associant  ces  deux  produits. 

Sur  l’action  cicatrisante  remarquable  de  cette 
association  nous  ne  nous  étendrons  pas  ici  ;  d’au¬ 
tres  auteurs,  Tzanck  et  Mme  Néret  récemment, 
y  ont  insisté.  Ce  que  nous  voulons  montrer,  c’est 
que  grâce  à  elle,  nous  avons  pu  réaliser  dès  pan¬ 
sements  véritablement  «  calmants»  des  plaies, 
et  ceci,  sans  l’adjonction  d’aucun  anesthésique 
chimique.  C’est  là  le  fait  important  qui  semble 
nous  ouvrir  les  plus  belles  perspectives  pour  le 
traitement  des  brûlés  spécialement,  traitement 
jusqu’à  ce  jour  si  douloureux. 

Nous  nous  permettrons  de  rapporter'  trois 
observations  qui  illustrent  particulièrement 
l’action  sédative  des  vitamines  et  de  l’huile 
de  foie  de  morue  dans  des  cas  divers  :  brûlures, 
ulcères  variqueux,  fissures  anales. 

Obs.  I.  —  Den.  Br. . .,  22  ans,  cuisinière,  se  renverse 
sur  Pavant-bras  droit  une  casserole  d’eau  Bouillante. 
Immédiatement  la  douleur  produite  est  intolérable, 
irradiant  jusqu’au  bout  des  doigts  et  vers.l’épaule.  On 
applique  aussitôt  une  couche  épaisse  de  Mitosyl  et  la 
douleur  s’apaise  en  moins  de  cinq  minutes,  pour  ne  plus 
reparaître  par  la  suite.  Les  changements  de  pansements 
ultérieurs  sont  eux-mêmes  indolores,  malgré  l’étendue 
de  cette  bi  ûlure  du  second  degré. 

Obs.  II.  —  X.  De. . .,  48  ans,  est  atteint  de  plaies 
variqueuses  multiples  des  jambes,  les  ulcérations  étant 
le  siège  de  douleurs  intenses.  De  nombreux  essais  de 
traitement  par  diverses  pommades  avaient  dû  être 
abandonnés  entraînant  une  exacerbation  irjsupportsWe 
de  la  douleur.  Le  malade  est  surpris  du  résultat  obtenu 
en  quelques  minutes  à  la  suite  d’une  application  de 
Mitosyl  :  la  douleur  s’atténue  considérablement  puis 
disparaît  en  moins  d’une  heure. 

Obs.  III.  — ■  Ro.  Voi.  ; .,  35  ans,  se  plaint  de  prurit 
anal  continuel  entretenu  parunepetitefissurette entou¬ 
rée  d’une  zone  eczématisée.  De  nombreux  traitements 
ont  été  essayés  sans  résultats.  On  applique  Mitosyl,  et 
le  prurit  s’atténue,  puis  disparaît  rapidement  (à  signa¬ 
ler  qu’une  pâte  contenant  un  anesthésique  chimique 
avait  exacerbé  le  prurit). 

Nous  espérons  que  d’autres  thérapeutes  vou¬ 
dront  bien  essayer  ces  applications  locales  de 
pâte  vitaminée  (huile  de  foie  de  mome,  huile  de 
foie  de  flétan)  et  nous  serions  heureux  si  leurs 
résultats  venaient  confirmer  les  nôtres, 
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SUR  UN  CAS  D’INJECTION  INTRAVEINEUSE  DE  BACILLES 
DE  KOCH  VIVANTS 

Une  auto-inoculation  volontaire  suivie  de  mort 


Il  s’agit  d’un  fait  unique  en  son  genre. dans  les 
annales  de  la  clinique  et  de  l’expérimentation. 
Nous  le  devons  à  MM.  Lemierre  et  Ameuille, 
qui  viennent  de  la  rapporter  à  la  Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux  de  Paris' (1). 

Un  jeune  médecin  étranger,  âgé  de  vingt-neuf 
ans,  en  proie  depuis  quelque  temps  à  des  cha¬ 
grins  intimes,  prend  la  décision  de  se  suicider. 
Le  17  avril  1932,  il  s’injecte  à  lui-même  dans  une 
veine  du  pli  du  coude  gauche  2  c.  c.  d’une  émul¬ 
sion  de  bacilles  de  Koch  vivants  et  virulents, 
qui  contient  approximativement  2  •  milli¬ 
grammes  de  bacilles.  Cette  émulsion  provient 
d’une  souche,  obtenue  en  cultivant  un  épanche¬ 
ment  pleural,  survenu  spontanément  chez  un 
"tuberculeux  en  évolution,  mélangée  à  d’autres 
souches  provenant  de  crachats  tuberculeux.  Le 
jour  même,  le  sujet  était  pris  brusquement  d’un 
maiaise  général,  et  de  céphalalgie,  qui  le  surlen¬ 
demain  se  compliquaient  d’un  grand  frisson  et 
d’une  élévation  dé  la  température  à  39'’4.  La 
fièvre,  dès  lors,  domine  le  tableau  clinique  ; 
elle  restera  même  à  peu  près  l’unique  sjTOptôme 
jusque  dans  les  derniers  jours  de  la  maladie. 

Le  21  avril,  le  malade  éprouve  des  palpita¬ 
tions  et  une  sensation  de  constriction  thoracique. 
Aucun  signe  somatique.  Une  hémoculture  en 
milieu  aérobie  demeure  négative. 

Le  23  avril,  même  résultat  négatif  d’une  hémo¬ 
culture  en  milieu  aérobie  et  anaérobie.  Examen 
somatique  également  négatif,  sauf  une  matité 
splénique,  qui  s’étend  sur  6  à  7  travers  de  doigt, 
sans  dépasser  les  fausses  côtes. 

Interrogé  sur  ses  antécédents,  le  patient 
raconte  qu’à  l’âge  de  21  ans,  il  a  souffert  d’une 
affection  pulmonaire  subaiguë,  dont  on  a  soup¬ 
çonné  la  nature  tuberculeuse  sans  pouvoir  en 
faire  la  preuve.  Un  de  ses  frères  est  mort  de 
tuberculose  pulmonaire,,  et  plusieurs  autres 


membres  de  sa  famille  seraient  atteints  de  la 
même  maladie.  Depuis  cinq  ans,  d’autre  part, 
il  fréquente  assidûment  un  service  de  tubercu¬ 
leux  ;  il  travaille  beaucoup,  se  fatigue  et  né.glige 
son  alimentation. 

A  retenir  qu’une  cuti-réaction  à  la  tuberculine, 
pratiquée  il  y  a  quelques,  mois,  chez  lui,  a  été 
positive. 

Le  26  avril,  on  constate  une  légère  raideur  de 
la  nuque,  avec  flexion  douloureuse  :  la  pression 
des  interlignes  articulaires  de  la  colonne  verté¬ 
brale  est  également  douloureuse.  Pas  de  signe 
de  Kernig.  Hémoculture  négative.  Sero-dia- 
gnostic  typhique  et  paratyphique  négatif  : 
Examen  des  urines  négatif,  sauf  quelques  bacilles 
mobiles  Gram  positifs.  ; 

L’examen  radiologique  des  poumons  ne  mon¬ 
tre  aucune  anomalie. 

Le  lendemain,  soit  dix  jours  après  le  début  : 
ensemencement  du  sang  sur  milieu  de  Lœwens- 
tein,  négatif  ;  inoculation  de  5  c.  c.  de  sang 
dans  le  péritoine  de  deux  cobayes  avec  résultat 
négatif  ;  aucune  lésion  tuberculeuse  à  l’autopsie 
de  ces  deux  animaux,  pratiquée  respectivement 
au  bout  de  six  semaines  et  de  deux  mois. 

Du  4  au  12  mai,  rétention  d’urine  ;  état  géné¬ 
ral  stationnaire  ;  colonne  vertébrale  douloureuse 
pendant  les  mouvements. 

Le  17  mai,  sur  la  face  externe  du  bras  gauche, 
exanthème  de  macules  rosées,  non  prurigineuses, 
qui  disparaît  en  quarante-huit  heures. 

Le  19  mai,  soit  trente-deux  jours  après  le 
début,  l’examen  radiographique  des  poumons 
montre  un  granité  caractéristique  d’une  gra- 
nulie  ;  mais  le  malade  ne  tousse  pas,  n’a  pas  de 
dyspnée,  ne  crache  pas  ;  l’examen  stéthoscopi¬ 
que  des  poumons  ne  montre  aucune  anom.alie. 

A  partir  de  ce  moment,  la  fièvre  prend  un 
type  à  grandes  oscillations,  descendant  le 
matin  aux  environs,,et parfois  même  en-dessous, 
de  37°,  pour  remonter  tous  les  soirs  à  40°,  et 


(1)  Bulletin  du  18  février  1938. 
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même  au-dessus.  Il  y  a  souvent  d’abondantes 
transpirations. 

Le  2  juillet,  à  la  radiographie,  semis  très  serré 
de  granulations  dans  les  deux  poumons.  Cepen¬ 
dant,  aucun  signe  stéthoscopique  n’est  percep¬ 
tible,  et  il  n’existe  aucun  signe  fonctionnel.  Ce 
n’est  que  le  12  juillet  qu’on  note  une  respiration 
irrégulière,  ainsi  que  de  nombreux  râles'  sous- 
crépi  tants  en  avant  et  à  gauche,  et  en  arrière  à 
la  base  droitè.  Raideur  de  la  nuque  et  signe  de 
Kernig.  Mort  le  14  juillet  avec  symptômes  ménin¬ 
gés. 


On  ne  peut  que  souligner  l’intérêt  de  cette 
observation.  Il  faudrait  en  rapprocher  l’épidé¬ 
mie  de  Lübeck,  dans  laquelle  la  contamination 
s^est  faite  par  voie  digestive,  chez  de  très  jeunes 
enfants,  cependant  indemnes  de  toute  atteinte 
tuberculeuse  préexistante  ;  ce  qui  constitvie  une 
double  différence,  importante  à  noter. 

L’inoculation  intraveineuse  a  été  massive.  La 
réaction  de  l’organisme  a  été  précoce  :  quarante- 
huit  heures  plus  tard  est  survenu  un  grandfrisson, 
accompagné  d’une  ascension  t  hermique  à  39o5. 

A  noter  l’existence  d’une  splénomégalie,  appa¬ 
rue  dès  les  premiers  jours,  et  qui  a  persisté  sans 
variations  pendant  toute  l’évolution  des  acci¬ 
dents. 

Trente-deux  jours  seulement  après  Tinoeula- 
tion,  est  apparue  à  la  radiographie  une  granulie 
typique  des  deux  poumons,  devenue  très  con¬ 
fluente  douze  jours  avant  la  mort. 

Pendant  plus  de  deux  mois  et  demi,  le  malade 
n’a  présenté  aucun  trouble  respiratoire  :  ni  toux, 
ni  dyspnée,  ni  expectoration.  L’examen  stéthos¬ 
copique  des  poumons  est  demeuré  négatif.  Huit 
jours  avant  la  terminaison  fatale,  sont  apparus 
des  accès  intermittents  de  suffocation.  Trente- 
six  heures  seulement  avant  la  mort,  on  a  perçu 
pour  la  première  fois  des  foyers  de  râles  sous- 
crépitants. 

-  Il  est  probable  que,  d’une  façon  assez  précoce, 
se  sont  produites  des  lésions  des  centres  nerveux  : 
trois  semaines  après  l’inoculation,  rétention 
d’urine.  A  la  phase  ultime,  sont  apparus  les 
signes  manifestes  '  d’une  méningite.  A  part  la 
splénomégalie,  aucun  indice  n’a  révélé  la  pré¬ 
sence  de  lésions  granuliques  •  dans  les  autres 
organes  (plèvre,  péritoine,  foie,  reins),  alors  que, 
selon  toute  probabilité,  ces  lésions  ont  dû  être 
généralisées  à  l’économie  tout  entière, 

En  se  plaçant  sur  le  seul  terrain  clinique,  cette 
infection  a  comporté  deux  phases.  Pendant  la 
première,  elle  s’est  traduite  seulement  par  un 
état  fébrile,  sans  autre  localisation  organique 


qu’une  splénomégalie,  et  rappelant  une  typho- 
bacillose.  Pendant  une  deuxième,  entre  le 
dixième  et  le  trente-deuxième  jour  après  l’ino¬ 
culation  intra-veineuse,  se  sont  constituées  les 
lésions  granuliques  pulmonaires,  d’abord  appré¬ 
ciables  à  la  seule  radiographie.  Cette  tuberculose 
aiguë,  réalisée  expérimentalement,  s’est  somme 
toute  comportée  comme  nombre  de  tuberculoses 
aiguës  spontanées  humaines, 

Quant  à  la  pliysio-pathologie  de  cette  granu- 
Ue,  la  pénétration  des  bacilles  a  été  réalisée 
directement  dans  le  courant  veineux,  et  sans 
interposition  d’une  étape  lymphatique  préa¬ 
lable.  Or,  dix  jours  plus  tard,  l’ensemencement 
du  sang  sur  milieu  de  Lœvvenstein  et  son  inocu¬ 
lation  au  cobaye  sont  demeurés  négatifs.  On 
peut  en"  conclure  qu’à  cette  dale  les  bacilles 
de  Koch  avaient  disparu  de  la  circulation  et 
s’étaient  fixés  dans  les  tissus.  Tout  s’est  donc 
réduit,  malgré  l’énormité  de  la  dose  injectée, à  une 
poussée  bactériémûque  de  courte  durée.  Cette 
constatation  concorde  avec  ce  que  l’on  sait  de 
la  difficulté  qu’il  y  a  à  clécelor  la  présence  de 
bacilles  dans  le  sang  au  cours  des  tuberculoses 
aiguës. 

L’histoire  de  ce  malade  apporte  enfin  up 
argument  en  faveur  de  la  possibilité  des  réin¬ 
fections  d’origine  exogène  chez  des  sujets,,  qui 
cependant  présentent  une  cuti-réaction  positivB 
à  la  tuberculine,  c’est-à-dire  porteurs  de  foyers 
renfermant,  suivant  les  idées  généralement 
admises,  des  bacilles  tuberculeux  vivants,  pos¬ 
sibilité  qui  a  été  mise  'en  doute  par  certains 
phtisiologues.  Il  est  vrai  qu’il  s’est  agi  ici  d’une 
agression  microbienne  d’un  ordre  très  spécial,  et 
assez  peu  comparable  à  celles,  qui  sont  suscep¬ 
tibles  de  se  produire  dans  la  pratique  courante  ; 
celles-ci  relèvent  d’un  tout  autre  mécanisme 
que  d’une  irruption  soudaine  et  massive  de  ger¬ 
mes  pathogènes  dans  la  circulation  sanguine. 
L’exemple  de  cette  réinfection,  quoiqu’elle  fut 
artificielle,  autorise  à  penser  que,  dans  certaines 
conditions  naturelles,  peut-être  très  rares  d’ail¬ 
leurs,  un  apport  exogène  de  bacille  de  Koch,  est 
capable  de  triompher  de  la,  résistance  d’un 
organisme  en  état  d’allergie  tuberculeuse. 

Ces  quelques  consîdérations  intéresseront  le 
praticien,  car  elles  sont  un  nouvel  appoint  qui 
vient  expliquer  les  difficultés  qu’il  éprouvera 
parfois  à  poser  le  diagnostic  de  typho-baçillose 
ou  de  tuberculose  pulmonaire,  mêmè  s’il  fait 
appel  à  la  radiographie  et  au  laboratoire. 

G.  PiSCHEB. 


^  ^ 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  —  MÉDECINS  PRATICIENS  ET  SPÉCIALISTES 
ATTENTION  AUX  DÉCLARATIONS  A  FAIRE  AU  CHEF  D’ENTREPRISE 


Lorsqu’ en  matière  d’accidents  du  travail,  une 
contestation  surgit  sur  une  question  d’hono¬ 
raires  médicaux  et  d’application  du  Tarif  minis¬ 
tériel  de  responsabilité  des  chefs  d’entreprise  (ou 
de  leurs  assureurs  substitués),  le  cas  en  discus¬ 
sion  est  soumis  à  une  Commission  d’arbitrage, 
qui  se  réunit  au  ministère  du  Travail. 

Deux, délégués  des  Assurances  (en  général  ce 
sont  des  médecins  chefs  de  Compagnies),  et  deux 
délégués  de  la  Confédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  se  réunissent  au  ministère  du  Travail, 
sous  la  présidence  d’un  assureur,  pour  une  moi¬ 
tié  de  la  séance  et  d’un  médecin  pour  la  seconde 
moitié.  - 

Ces  arbitres  étudient  les  dossiers,  entendent  les 
parties  en  cause  (médecins  traitants  et  assureurs) 
et  statuent  comme  le  feraient  des  .Juges  de  paix, 
si  ces  procès  étaient  portés  devant  ces  magis¬ 
trats. 

A  la  dernière  réunion  de  la  Commission  d’ar¬ 
bitrage,  j’avais  présenté,  au  nom  du  .Son  Médi¬ 
cal,  la  défense  d’un  confrère  radiographe,  qui  se 
voyait  opposer  un  refus  de  paiement  de  ses 
clichés,  motif  pris  que  ces  derniers  étaient  insu¬ 
ffisants,  mauvais  et  indéchilTrables. 

J’eus  de  la  peine  à  soutenir  la  cause  du  con¬ 
frère  parce  qu’ effectivement  les  positifs  n’étaient 
pas  brillants.  Heureusement  les  films  négatifs, 
qu’il  m’avait  envoyés,  me  permirent  d’affirmer 
que,  bien  que  n’étant  pas  très  fameux,  ils  per¬ 
mettaient  cependant  de  poser  un  diagnostic. 
H  s’agissait,  en  l’espèce,  d’une  fracture  possible 
d’une  côte. 

Le  représentant  de  l’assurance,  qui  était  un 
médecin  contrôleur,  avait  été  froissé  par  les 
termes  quelque  peu  vifs  de  la  correspondance 
que  le  radiographe  avait  échangée  avec  la  com¬ 
pagnie.  Indp.  iræ. 

Je  ferai',  en  passant,  remarciuer  à  mes  con- 
■  frères,  que  -beaucoup  d’entre  eux  ont  l’épiderme 
quelque  peu  sensible  :  ils  répondent  parfois  en 
termes  trop  vifs  aux  objections  que  formule  le 
tiers  payant,  qui  cherche  tous  les  prétextes, 
bons  ou  mauvais,  pour  ne  pas  débourser.  Je 
me  trouve  souvent  fort  embarrassé  lorsque  mon 
adversaire  essaye  de  créer  une  atmosphère  favo¬ 
rable  à  sa  cause,  en  lisant  des  lettres  émanant 
du  confrère  que  je  représente,  lettres  renfermant 
des  appréciations,  souvent  vraies,  mais  rédigées 
d’uiie  façon  agressiye,  ou  trop  ironique. 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  croyais  ma  cause  gagnée, 
lorsqu’il  me  fut  opposé  la  violation  des  articles 


7  et  27  du  Tarif  ministériel,  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail. 

Aux  termes  de  l’article  7  :  «  Lorsqu’au  cours 
«  du  traitement,  le  médecin  traitant  estime  né- 
«  cessaire  soit  la  consultation,  la  visite,  ou  toute 
«  intervention  d’un  spécialiste,  soit  une  série 
«  d’interventions  à  tarif  spécial,  il  doit  en  donner 
«  avis  par  lettre  recommandée  au  patron  et  à 
«  son  assureur  substitué.  Dans  le  cas  d’urgence, 
«  la  notification  devra  être  faite  aussitôt  après 
«  la  consultation,  la  visite,-  ou  l’intervêntioii 
«  du  spécialiste,  ou  après  la  première  des  inter- 
«  ventions  susvisées  ». 

Dans  l’espèce  actuelle,  le  représentant  de 
l’assurance  demandait  aux  membres  de  la  Com¬ 
mission  d’arbitrage  de  décider  que  le  radiogra¬ 
phe  ne  pouvait  pas  lui  réclamer  d’honoraires, 
mais  qu’il  devait  s’adresser  au  médecin  traitant, 
parce  que  c’était  la  négligence  de  ce  dernier, 
qui  constituait  un  dommage,  vu  que  les  obli¬ 
gations  de  l’article  7  du  tarif  n’avaient  pas  été 
remplies. 

De  son  côté,  le  médecin  traitant  faisait  savoir, 
par  le  canal  du  radiographe,  que,  dans  son  certi¬ 
ficat  initial,  il  avait  indiqué  qu’une  radio  était 
nécessaire,  pour  préciser  si  oui,  ou  non,  existait 
une  fracture  de  côtes. 

Eli  tous  cas,  le  problème  se  présente  sous  la 
forme  suivante  : 

Lorsque  Tassureur  soutient  ne  rien  devoir  au 
spécialiste,  au  radiographe  en  particulier,  sous 
prétexte  que  personne  ne  l’a  informé  de  la  né¬ 
cessité  de  procéder  à  une  épreuve  radiographique, 
qui  donc  paiera  le  radiographe  ? 

Tout  en  déclarant  qu’il  n’a  pas  d’autorisation 
à  donner,  l’assureur  soutient  que  d’après  l’arti¬ 
cle  7  du  Tarif,  il  doit  être  informé  de  l’intention 
qu’a  le  médecin  traitant  d’éclairer  son  diagnos¬ 
tic  grâce  à  un  examen  de  radiologie.  Il  peut  ainsi 
dépêcher  son  médecin  de,  contrôle,  qui  pourra 
examiner  l’état  du  blessé  et  donner  son  avis  sur 
le  bien-fondé  de  la  proposition  de  radiograjjhie. 
En  cas  de  désaccord  entre  les  médecins  (con¬ 
trôleur  et  traitant). on  peut  convenir  qu’un  troi¬ 
sième  médecin  peut  être  désigné  à  l’amiable  par 
le  blessé,  le  médecin  traitant  et  le  médecin  de 
contrôle,  ou  par  le  juge  de  paix.  Mais  faisons  de 
suite  observer  que  cette  manière  de  procéder 
n’est  pas  imposée  par  la  loi  du  9  avril  1898, 
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qui  ne  prévoit»  en  son  article  4,  dernier  alinéa, 
la  nomination  d’un  tiers-médecin  par  le  Juge 
de  paix  que  lorsqu’il  y  a  contestation  sur 
.  la  reptifie  du  travail,  vü  l’état  dë  la  victime  et 
seulement  en  cas  d’incapacité  temporaire  et 
non  d’incapacité  permanente  partielle. 

Cependant,  pour  résoudre  amiablement  des 
conflits  de  ce  genre,  médecin  traitant  et  méde¬ 
cin  de  contrôle  peuvent  se  mettre  d’accord  pour 
qu’un  troisième  confrère  vienne  les  départagefj 
afin  que  le  blessé  n’ait  pas  à  pâtir  des  lenteurs 
de  là  Justice. 

Ajoutons  d’autre  part,  que,  dans  des  litiges 
antérieurs,'  les  membres  de  la  Comhlission  d’ar¬ 
bitrage  Ont  déjà  décidé  que,  lorsque  l’assureut 
h’a  pas  été  prévenu  par  le  médecin  traitant,  selon 
;  les  dispositions  de  l’article  7  du  tarif,  il  est  en  droit 
■  de  refuser  le  paiement  de  l’aCte  d’examen  OU  de 
traiteméiit  spécial.  Insistons  bien  sur  ce  point  : 
l’ assureur  il’a  pas  qualité  pour  autoriser,  oü 
interdire  un  acte  utile  au  diagnostic,  ou  an 
traitement  indiqué  par  le  médecin  traitant  ; 
mais  il  doit  être  prévenu,  pour  qu’il  puisse,  s’il 
le  juge  à  propos,  faire  exécuter  une  visite  de 
contrôle  en  temps  utile,  par  son  propre  médecin. 

En  cas  de  refus  d’honoraires  par  l’assurance, 
qui  devra  payer  le  spécialiste  ?  Sera-ce  le  blessé  ? 
Théoriquement,  en  vertu  du  principe  de  l’entente 
directe,  qui  est  applicable  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail,  le  blessé  devrait  honorer  ses 
médecins,  puis,  se  retournant  vers  son  patron, 
réclamer  de  celui-ci  ou  de  l’assureur  le  rembour¬ 
sement  partiel  des  frais  médicaux,  selon  les 
chîfîïes  indiqués  par  le  tarif  ministériel. 

Malheureusement,  en  pratique,  les  médecins 
0ht  négligé  l’application  de  ce  principe  syndical 
de  l’entente  directe.  Nombreux  sont  ceux  qui, 
passant  par  dessus  la  tête  du  blessé,  se  font 
payer  directement  par  le  chef  d’entreprise,  ou 
,  par  l’assurance,  uniquement  au  tarif  ministériel, 
sans  réclamer  à  la  Victime  la  part  complémen¬ 
taire  qui  reste  à  sa  charge,  d’après  la  loi. 

Aussi,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  ce  ne  sera 
pas  le  blessé,  qui  sera  rendu  responsable  des 
honoraires  du  spécialiste,  lorsque  le  médecin 
traitant  aura  négligé  de  prévenir  le  patron, 
ou  l’assureur  par  lettre  recommandée. 

Au  surplus,  la  victime  serait  en  droit  d’appe¬ 
ler  lé  médecin,  traitant  en  garantie,  parce  que 
c’est  la  négligence  de  ce  dernier  et  son  inobser¬ 
vation  d’un  texte  réglementaire,  qui  est  cause 
que  la  victime  de  l’accident  se  Voit  réclamer  des 
honoraires  par  le  spécialiste,  honoraires  dont  le 
patron  refuse  de  payer  la  part  qUi  lui  incombe. 

En  troisième  lieu,  devant  la  Commission  d’arbi¬ 
trage  il  a  été  reproché  au  confrère  que  je  repré¬ 
sentais  une  violation  des  termes  de  l’article  27 


du  tarif.  Le  médecin,  dont  je  défendais  les  inté¬ 
rêts,  aurait  dû  adresser  deux  exemplaires  de 
chaque  cliché  :  un  pour  l’assureur,  un  pour  le 
blessé,  accompagnés  d’un  commentaire  écrit. 
Dans  le  cas  présent,  mon  confrère  avait  négligé 
cette  précaution  ;  il  avait  adressé  sa  note  d’ho¬ 
noraires  à  l’assureur  après  reprise  du  travail 
et  c’est  à  ce  moment,  vu  la  surprise  dé  l’assu¬ 
rance,  qui  ne  savait  pas  que  dés  radios  avaient 
été  pratiquées,  que  le  spécialiste  adressa  à  celle-ci 
dés  épreuves  de  ses  clichés,  épreuves  qui  furent 
jugées  insuffisantes,  parce  qu’illisibles. 

Et  le  représentant  de  l’Assurartce  de  faire 
observer  àux  membres  de  la  Commission  d’ar¬ 
bitrage  que  si  Tassureur  avait  été  tenu  au  cou¬ 
rant,  comme  le  spécifie  le  tarif  ministériclj  il 
lui  aurait  été  possible  de  réclamèr  la  com¬ 
munication  du  film  lui-même  et,  en  cas  d’insuf¬ 
fisance  de  ce  dernier,  proposer  soit  un  nouvel 
examen  ou  se  refuser  au  paiement. 

Conclusion 

Confrères  de  médecine  générale,  vous  avez 
l’obligatioii,  en  qualité  de  médecins  traitants,  de 
prévenir  le  chef  d’entreprise,  ou  l’assureur  de  ce 
dernier,  par  lettre  recommandée,  toutes  les  fois 
que  vous  estimerez  utile  un  examen  spécial, 
exécuté  par  un  confrère  radiologue,  oti  autre.  En 
cas  d’urgence,  vous  ferez  pratiquer  l’examén, 
mais  vous  avez  l’obligation  de  tenir  le  patron  au 
courant  dans  le  plus  bref  délai. 

Confrères  radiologues,  vous  devez  à  votre 
tour,  tenir  l’assurance  au  courant  du  résultat  de 
vos  Investigations  et  remettre,  dans  le  plus  bref 
délai,  un  exemplaire  de  vos  clichés,  avéc  proto¬ 
cole  écrit,  tant  à  Tassilrance  qu’au  blessé  lui- 
même. 

De  la  sotte  seront  évités  bien  des  conflits. 

La  médecine,  dite  sociale,  interpose  un  tiers 
entre  le  malade  et  son  médecin.  Parce  qu’il 
paie  tout  ou  partie  des  frais  médicaux,  ce  tiers 
a  obtenu  du  législateur  que  ses  intérêts  puissent 
ne  pas  être  méconnus,  soit  par  négligence  dü 
médecin  traitant,  soit  par  intention  frauduleuse, 
ou  pratique  coupable  du  bénéficiaire  de  la  loi. 

Nous  avons  le  devoir  de  respecter  les  intérêts 
légitimes  de  toutes  les  parties  en  présence,  en  ■ 
conformant  notre  conduite  professionnelle  aux 
directives  précisées  dans  des  textes  de  lois,  ou  de, 
règlements. 

Si  ces  textes  nous  paraissent  mal  rédigés,  nus 
Syndicats  agiront  auprès  de  la,  Confédération, 
pour  que  les  délégués  de  cette  dernière  puissent 
obtenir  lès  modifications  proposées  par  le 
Corps  médical. 


D»  Paul  Bôubïîüi, 
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Informations  judiciaires 

La  surveillance  post  opératoire  du  malade 
constitue  une  obligation  pour  le  chirurgien 

On  sait  que,  d’après  la  nouvelle  jurisprudence 
de  la  Cour  suprême,  la  responsabilité  d’un  méde¬ 
cin  peut  ,être  mise  en  cause  toutes  les  fois  où  il 
est  établi  qu’il  n’a  pas  exécuté  intégralement  le 
contrat  qui  le  liait  avec  son  client,  c’est-à-dire 
ne  lui  a  pas  donné  «  des  soins  consciencieux, 
attentifs  et  conformes  aux’ données  acquises  de 
la  Science  ». 

Il  appartient  naturellement  aux  tribunaux 
saisis  de  rechercher  dans  chaque  affaire,  si  le 
médecin  a  rempli  cette  obligation  contractuelle, 
c’est-à-dire  s’il  s’est  conformé  dans  la  délivrance 
des  soins  aux  usages  et  aux  règles  scientifiques 
et  professionnelles.  Quoique  leur  incompétence 
(au  sens  non  juridique  du  mot)  en  matière  médi¬ 
cale  doive  les  inciter  à  une  grande  prudence 
dans  cette  appréciation,  on  rencontre  trop  sou¬ 
vent  chez  les  magistrats  la  tendance  d’imposer 
aux  médecins  l’observation  de  règles,  non  pas 
pratiques  et  effectives,  mais  telles  qu’ils  vou¬ 
draient  qu’elles  soient. 

C’est  ainsi  qu’une  jurisprudence,  qui  se  con¬ 
firme  dans  chacpie  cas  d’espèce,  a  créé  pour  les 
médecins  et  chirurgiens,  une  obligation  très  stricte 
de  surveillance  sur  les  soins  post-opératoires  les 
plus  élémentaires  donnés  au  malade.  . 

Cette  question,  qui  a  été  soumise  récemment 
à  la  Cour  de  Pau,  se  présentait  en  fait  dans  les 
circonstances  suivantes  :  à  la  suite  d’une  opéra¬ 
tion  chirurgicale  pratiquée  dans  une  clinique 
dont  le  médecin  traitant  était  le  propriétaire- 
directeur,  une  malade  avait  été.  grièvement  brû¬ 
lée  par  suite,  prétendait-elle,  de  l’apposition 
■  d’une  bouillotte  trop  chaude  au  contact  de  sa 
jambe,  alors  qu’elle  était  encore  sous  l’effet  de 
l’anesthésie. 

Les  soins  post-opératoires  ayant  été  confiés  en 
l’espèce  à  une  infirmière  choisie  et  payée  par  la 
malade  elle-même,  le  médecin,  avait  allégué 
qu’il  n’était  pas  le  commettant  de  cette  garde, 
et  ne  pouvait  par  suite  être  rendu  responsable 
de  ses  fautes. 

Mais  le  Tribunal  saisi,  et  à  sa  suite,  la  Cour  de 
Pau,  par  un  arrêt  en  date  du  16  mai  1934,  ont 
répondu  à  cette  argumentation,  qu’en  tant  que 
médecin  traitant,  il  appartenait  au  défendeur 
d’empêcher  les  infirmières  de  laisser  une  bouil¬ 
lotte  trop  chaude  en  contact  avec  la  jambe  de 
sa  cliente,*  pendant  le  temps  ou  une  brûlure 
était  à  craindre.  C’est  donc  en  cette  qualité,  et 


non  comme  patron,  ou  directeur  de  clinique,  que 
sa  responsabilité  professionnelle  fut  retenue. 
Certes,  après  une  longue  procédure,  il'fut  possi¬ 
ble  au  «  Sou  Médical  »  de  faire  rejeter  la  demaiide 
de  la  malade,  la  Cour  de  Pau  ayant  jugé  jjar  un 
arrêt  du  13  décembre  1937  que  la  relation  de 
cause  à  effet  entre  la  faute  et  l’escarre  h’ était  pas 
suffisamment  établie.  Il  n’en  reste  pas  moins  que 
le  principe  de  la  responsabilité  du  médecin  traitant 
pour  défaut  de  surveillance  post-opératoire  -  se 
trouve  acquis. 

Déjà  la  Cour  de  Paris  s’était  prononcé  for¬ 
mellement  dans  ce  sens.  Par  un  arrêt  du  4  juillet 
1932,  elle  avait  décidé  que  les  médecins  et  chirur¬ 
giens  doivent  surveiller  le  malade  tant  que  celui-ci 
n’ est  <  pas  encore  sorti  du  sommeil  consécutif  à 
l’anesthésie,  et  demeure  en  raison  de  son  incons¬ 
ciente  inertie,  sous  leur  contrôle  exclusif  et,  sous 
leur  responsabilité.  Jl  ne  résulte  pas  de  ce  qu’une 
pratique  constante  les  fait  confier  à  des  infirmiè¬ 
res  la  tâche  de  les  suppléer  pour  certains  soins  qui, 
s’imposent  presque  immédiatement  après  l’inter¬ 
vention,  qu’en  agissant  ainsi  ils  ne  commettent 
aucune  faute.  Ils  sont,  au  contraire  responsables  des 
brûlures  causées  au  malade  par  les  bouillottes  mises 
près  de  lui  après  l’opération  et  avant  le  complet 
réveil.  . 

Depuis  lors,  nous  trouvons  également,  sta¬ 
tuant  dans  le,  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bourges  en  date  du  2  février  1938. 

On  peut  donc  poser  en  principe  que  les  Tri¬ 
bunaux  considèrent  comme  une  obligation, 
personnelle  à  la  charge  des  médecins  traitants 
et  chirurgiens  la  surveillance  et  le  contrôle  des 
soins,  quelle  qu’en  soit  la  nature,  donnés  aux  mala¬ 
des  après  l’opération,  tant  que  dure  l’effet  de 
l’anesthésie. 

Tout  en  nous  inclinant  devant  ces  décisions 
concordantes,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  penser  qu’il  s’agit  là  d'une  création  pure  de 
la  jurisprudence,  création  qui  manque  de  fonde¬ 
ment.  La  responsabilité  médicale,  à  notre  avis, 
n’est  ni  purement  contractuelle,  ni  purement 
légale,  elle  est  avant  tout  professionnelle,  et  le 
médecin  ne  devrait  être  considéré  en  faute  que 
s’il  a  contrevenu  aux  règles  scientifiques  et  tech¬ 
niques,  ou  aux  usages  de  son  métier.  Ce  n’est 
en  effet  ni  la  loi,  ni  le  client,  ni  a  fortiori  le  juge, 
qui  peuvent  déterminer  la  meilleure  façon  de  soi¬ 
gner  les  malades;  ce  rôle  n’appartient  et  ne  peut 
appartenir qu’àlascience  et  à  la  profession  médi¬ 
cales  elles-mêmes. 


J.  M. 
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LA  MÉDECINE  PROFESSIONNELLE  ET  SOCIALE  A  L'ÉTRANGER 

Par  le-  Docteur  Fernand  Decourt, 

Secrétaire  général  de  TA.  P.  I.  M.  (1) 

Cession  et  reprise  de  clientèle 


Ce  fut  l’objet  d’une  «  question  »  posée  par 
la  Fédération  médicale  belge  à  l’A.  P.  f.  M.  C’est 
que  si,  chaque  année,  nous  faisons  un  certain 
nombre  d’  «  Enquêtes  »  internationales,  déci¬ 
dées  lors  de  la  Session  annuelle  de  notre  Conseil 
général,  il  est  loisible,  en  outre,  durant  le  cours 
de  l’année,  à  chaque  «  Groupement  national»,  de 
poser  des  «  Questions  »  qui  diffèrent  des  Enquêtes 
en  ce  qu’elles  concernent  un  point  simple  et  pré¬ 
cis,  auquel  chaque  Groupement  doit  répondre 
dans  la  huitaine,  au  lieu  du  délai  statutaire  de 
trois  mois  accordé  pour  les  réponses  à  une 
enquête.  Cette  dernière  pouvant  comporter  en 
général  de  trente  à  cinquante  questions,  suivant 
le  cas,  on  voit  qu’il  y  a  une  grande  différence 
d’importance,  au  point  de  vue  «  travail  »  à  effec¬ 
tuer  dans  les  deux  cas. 

Or,  au  sujet  de  cette  «  question  »,  les  réponses 
des  différents  groupements  nationaux  se  montrè¬ 
rent  si  foncièrement  dissemblables  qu’il  nous  a 
paru  intéressant  de  les  signaler. 


On  peut  diviser  ces  réponses  en  quatre  grou¬ 
pes  :  1°  les  x>aj's  où,  ainsi  qu’en  France,  cessions 
et  reprises  de  clientèle  se  font  couramment  (Dane¬ 
mark,  France,  GranderBretagne,  Hollande)  .  — 
2°  Les  pays  où  cela  est  admis  en  théorie,  mais  se 
fait  rarement  (Norvège,  Suisse).  —  3°  Les  pays  où 
cela  ne  se  fait  jamais  (Belgique,  Bulgarie,  Esto¬ 
nie,  Hongrie,  Luxembourg,  Suède).  —  4“  Les 
pays  où  non  seulement  cette  pratique  n’existe 
pas  mais  où  elle  est  interdite  et  même  serait  l’ob¬ 
jet  d’une  sanction  (Allemagne,  Autriche,  Italie, 
Pologne,  Tchécoslovaquie). 

Tels  sont  les  faits  . . .  mais  ce  qui  m’a  paru 
intéressant  au  plus  haut  point,  ce  sont  les 
réflexions  qui  accompagnent  les  réponses  émises 
—  réflexions  d’autant  plus  à  considérer  que 
(comme  pour  toute  Enquête  de  l’A.  P.  1.  M.)  les 
réponses  proviennent  du  «  Correspondant  natio¬ 
nal  »  de  chaque  pays  qui  est,  d’ordinaire,  le  pré¬ 
sident  ou  le  secrétaire  général  de  son  Groupe¬ 
ment  médical  national. 

Premier  groupe.  —  Cessions  couramment 
effectuées 

Au  Danemark,  la  cession  et  reprise  de  clien- 


(1)  «  Association  professionnelle  internationale  des 
médecins  ». 


tèle  contre  argent  est  «  assez  commune  »  avec 
quelques-unes  des  obligations  pour  le  vendeur 
ou  pour  l’acheteur  que  nous  connaissons  bien  en 
France.  Interdiction  pour  le  vendeur  de  s’établir 
dans  un  rayon  de  quinze  kilomètres  (il  en  est  de 
même  d’ailleurs  quand  il  s’agit  d’un  médecin  qui 
a  remplacé  temporairement  un  confrère  ou  fut 
son  assistant).  Comme  le  médecin  lui-même,  les 
héritiers  d’un  médecin  peuvent  également  céder 
sa  clientèle,  après  décès.  Ces  ventes  se,  font  ordi¬ 
nairement  sur  la  base  du  rendement  d’une  année, 
d’après  la  moyenne  des  cinq  dernières  années, 
etc...  «  Ce  qu’achète  le  nouveau  médecin,  dit  le 
correspondant  danois  de  l’A.  P.  1.  M.,  n’est  en 
réalité  que  le  droit  d’annoncer  qu’il  succède  au 
Docteur  N . . .  et,  la  plupart  du  temps,  cela  vaut 
bien  le  prix  de  l’achat.  » 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  France  qui  se 
range  dans  ce  groupe,  chacun  de  nous  connais¬ 
sant  bien  la  question.  Remarquons,  toutefois, 
que  la  cession  d’une  clientèle,  stricto  sensu,  est 
nulle  au  sens  juridique  du  mot.  Toutefois,  les 
Tribunaux  admettent  qu’en  se  retirant  d’une 
localité,  un  médecin  peut  céder  son  droit  au  bail, 
prendre  l’engagement  de  recommander  son  suc¬ 
cesseur,  de  ne  pas  sc  réinstaller  dans  un  péri¬ 
mètre  fixé,  etc.,  jjrendre,  en  somme,  par  con¬ 
trat  «  l’engagement  de  faire  et  de  ne  pas  faire  ». 
Aussi,  en  France,  si  légalement  une  clientèle  ne 
se  cède  pas,  il  n’en  résulte  pas  moins,  pratique-' 
ment,  que  cela  se  fait  chaque  jour,  sous  une 
forme  ou  une  autre . .  . 

Il  en  est  de  même  en  Gr.vnde-Bretagne  où  le 
plus  souvent,  le  contrat  est  rédigé  par  un  avoué, 
(nous  dirions  chez  nous  «  par  devant  notaire  »,  ce 
qui  est  inutile,  sans  doute,  mais  ce  qui  n’empêche 
que  chaque  contrat  de  ce  genre  devrait  être 
rédigé  à  l’aide  d’une  «  compétence  »,  et  ceci  évi¬ 
terait  la  plupart  des  ennuis  et  des  différends  que 
nous  voyons,  trop  souvent,  à  ce  sujet,  au  «Sou 
Médical  »).  Le  «  Correspondant  anglais  »  ajoute 
qu’il  est  d’habitude  que  le  vendeur  présente  ses 
clients  à  son  successeur  pendant  une  période  de 
trois  à  six  mois,  ou  qu’il  leur  adresse  une  Circu- 
laireles  avisant  du  changement  de  titulaire,  etc... 

La  cession  de  clientèle,  en  Hollande,  «  est 
un  usage  qui  se  répand  de  plus  en  plus  ».  A  la 
campagne,  le  prix  de  vente  égale  le  montant  du 
revenu  d’une  année  ;  il  n’est  plus,  dans  les  gran¬ 
des  villes  (où  la  concurrence  est  âpre)  que  des 
trois  quarts  ou  des  deux  tiers  de  ce  montant. 
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D’ordinaire,  le  Bureau  de  l’Association  médicale 
hollandaise  intervient  dans  la  vénte  sans  en  fixer 
le  prix,  mais  en  servant  d’intermédiaire  pour  tous 
renseignements  et  précision  utiles.  (Nous  note¬ 
rons,  à  ce  sujet,  que  notre  Confédération  française 
a,  depuis  un  an  environ,  établi  un  service  analo¬ 
gue,  ainsi  que  pour  les  remplacements  tempo¬ 
raires,  en  cas  de  maladie  du  médecin  ou  en  pé¬ 
riode  de  vacances). 

Deuxième  groupe.  —  Cessions  rares 

Le  Correspondant  national  de  Norvège  fait 
remarquer  :  «  On  ne  doit  pas  oublier  que  l’Asso¬ 
ciation  des  médecins  de  Norvège  a  toujours  fait 
respecter  le  libre  choix  et  le  paiement  à  l’acte 
médical.  Chaque  médecin  peut  s’établir  là  où  il 
veut.  11  s’ensuit  qu’il  est  assez  douteux  qu’il  y 
ait  avantage  à  acheter  une  clientèle.  Dans  les 
rares  cas  où  cela  s’est  produit,  la  transmission  a 
été  entreprise  par  le  Bureau  de  notre  Associa¬ 
tion,  le  prix  moyen  étant  la  moitié  des  revenus 
nets  d’une  année  ». 

On  aperçoit  là  déjà  une  mentalité  différente 
de  celle  des  pays  dvi  premier  groupe,  car  en 
France,  où  régnent  également  le  libre  choix  et  le 
paiement  à  l’acte  médical,  il  ne  nous  apparaît 
nullement  «  douteux  »  qu’il  y  ait,  malgré  cela, 
un  avantage  à  acheter  une  clientèle,  surtout  en 
province  et  à  la  campagne. 

Comme  pour  beaucoup  de  questions  de  méde¬ 
cine  professionnelle,  en  Suisse,  les  us  et  coutu¬ 
mes  varient  d’un  canton  à  l’autre. 

Toutefois,  «  il  n’y  a  pas  très  longtemps  et 
même  encore  en  certaines  régions,  une  cession  de 
clientèle  n’était  pas  vue  d’un  œil  favorable  ...» 
Actuellement,  les  choses  ont  évolué  et  cette  pra¬ 
tique  est  devenue  un  peu  moins  rare.  Les  Tribu¬ 
naux  ont  admis  qu’on  pouvait,  à  la  rigueur 
«faire  payer  la  valeur  «  économique»,  d’une  clien¬ 
tèle,  mais  jamais  sa  valeur  «  morale  »,  facteur  qui 
dépend  de  la  personnalité  propre  du  médecin  et 
dont  un  prix  de  vente  serait  considéré  comme 
immoral  ...  ». 

(On  voit  déjà  la  transition  qui  s'effectue  vers  la 
«  non-cession  »  du  troisième  groupe  et  même  les 
«  interdictions  »  à  ce  sujet  que  nous  rencontre¬ 
rons  dans  le  quatrième  groupe.) 

Troisième  groupe.  —  Cessions  ne  se  faisant 
jamais 

En  Belgique  «  une  clientèle  médicale  est  libre 
et  ne  peut  être  mise  sur  le  même  pied  qu’une 
clientèle  commerciale  ...  ».  Tout  au  plus  pour- 
rait-on  céder  parfois  le  bail  de  sa  maison,  ou  une 
installation  spéciale,  des  instruments,  etc.  —  En 
Bulgarie,  en  Estonie,  la  vente  ou  l’achat  d’une 
clientèle,  médicale  n’ont  jamais  été  d’usage.  — • 
En  Hongrie,  un  médecin  ne  pourrait  le  faire  «  en 
aucune  manière  ».  —  Au  Luxembourg  «  jusc^u’à 
présent,  on  n’a  pas  encore  enregistré  le  cas  où 


une  clientèle  médicale  aurait  fait  l’objet  d’une 
cession  ».  —  En  Suède  «  des  us  et  coutumes  tels 
qu’une  cession  de  clientèle  contre  une  somme 
d’argent  n’existent  pas  ».  ' 

Quatrième  groupe.  — '  Cessions  interdites 
avec  sanctions  éventuelles 

Toute  cession  de  ce  genre  est  interdite  en 
Allemagne,  sinon  légalement  du  moins  par  les 
règlements  de  la  «  Chambre  des  médecins  du 
Reich  ».  Les  cours  suprêmes  d’Allemagne  ont 
manifesté,  dans  plusieurs  déclarations,  que  la 
vente  d’une  clientèle  médicale  «  est  une  offense 
aux  bonnes  coutumes  et  par  conséquent  inter¬ 
dite  ».  —  11  est  à  noter  toutefois,  que  la  veuve 
d’un  médecin  peut  parfois  obtenir  la  permission 
de  faire  continuer  la  clientèle  de  feu  son  mari, 
pendant  deux  ou  trois  mois,  par  un  autre  méde¬ 
cin  «  pour  lui  faciliter  le  changement  de  sa  vie 
au  point  de  vue  financier  ». 

La  cession  d’.une  clientèle  contre  paiement 
est  interdite  en  Autriche.  —  Il  en  est  de  même 
en  Italie,  sauf  au  cas  de  cession  d’un  cabinet  de 
dentiste,  de  radiologiste  ou  de  laboratoire  d’ana¬ 
lyse,  là  où  il  y  a  toute  une  installation  spé¬ 
ciale  à  reprendre.  (Dans  ce  cas,  on  peut  dire  cfue 
ce  n’est  plus  une  vente  de  «  clientèle  »,  mais  plu¬ 
tôt  une  simple  vente  de  «  matériel  »). 

En  Tchécoslovaquie,  si  le  médecin  veut 
abandonner  sa  clientèle,  il  lui  est  interdit  de 
i’oifrir  en  vente,  de  même  qu’il  est  inadmissi¬ 
ble  de  lui  faire  des  olfres  pour  l’acheter.  Natu¬ 
rellement,  cette  défense  ne  porte  pas  sur  ce  qui 
concerne  l’achat  ou  la  vente  d’un  «  équipement 
mobilier  »  ou  sur  les  locaux  de  consultation,  etc... 

Nous  avons  conservé  pour  la  fin,  la  réponse  de 
la  Pologne,  car  elle,  est  aux  antipodes,  si  l’on 
peut  dire,  des  sentiments  que  nous  avons,,  sur 
cette  question,  en  France,  ainsi  que  dans  les 
pays  du  premier  grouiie  ou  cession  et  reprise  de 
clientèle  sont  choses  habituelles  et  parfaitement 
admises  comme  correctes. /Voici  les  ternies 
mêmes  de  la  réponse  polonaise,  sans  y  rien  chan¬ 
ger  :  «  Une  cession  de  clientèle  à  un  autre  méde¬ 
cin  est  tout  à  fait  inconcevable  chez  nous.  Si 
jamais  un  tel  cas  se  présentait,  les  coupables 
(sic)  d’une  telle  transaction  seraient  rendus  res- 
ponsàbles  devant  le  Conseil  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  ...  ». 


Depuis  douze  ans  que  nous  faisons  à  l’ A.  P.  LM. 
des  Enquêtes  internationales  et  que,  person¬ 
nellement,  j’en  collige  les  réponses  et  en  dresse 
des  «Vues  d’ensemble  »  et  des  «Tableaux  »  qui 
portent  maintenant  sur  près  de  quarante  enquê¬ 
tes,  je  n’ai  jamais  rencontré,  autant  que  dans 
cette  simple  «  question  »,  une  telle,  différence  non 
seulement  sur  les  modalités  d’action,  mais  sur¬ 
tout  sur  la  mentalité  du  médecin.  «Vérité  en  deçà 
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dés  Ryïénèes,  disait.  Pascal,  etreür  au  delà  . . .  » 
Ëil  voici,  tlUe  preuve  saisissante. 

ChangeUient  de  pays,  changement  de  moeurs, 
changement  d’exercice  de  la  médecine,  dira‘t-on? 
Sans  doute,  jusqu’à  un  certain  point. . .  Mais  je 
répète  que  jamais,  jusqu’icije  n’.ai  rencontré  une 
semblable  différence  de  mentalité  parmi  nos  con- 
irères  étraugers  (sauf  en  partie  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  secret  professionnel). 

Presque  toutes  nos  enquêtes  internationales, 
au  contraire,  malgré  des  différences  de  coutumes 
plus  ou  moins  marquées,  révèlent  une  analogie 
remarquable,  une  identité  même  parfois,  entre 


LE  CHATIMENT  DES  EMPIRIQUES 

Au  XV 1®  siècle,  les  étudiants  en  médecine  de 
Montpellier,  très  Jaloux  de  leurs  prérogatives  se 
chargeaient  euX-mèmes  de  punir  les  empiriques 
qu’ils  surprenaient  en  flagrant  délit  d’exercice 
illégal  de  la  médecine. 

Le  seul  registre,  dit  A.  Germain,  conservé  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Montpellier  du  Livre  du 
procureur  des  bacheliers  et  étudiants,  commencé 
le  26  mars  1526  et  terminé  le  15  décembre  1535, 
relate  le  procès  de  trois  empiriques. 

Rabelais  arrivé  à  Montpellier  en  1530  assista 
très  vraisemblablement  à  l’exécution  du  pré¬ 
tendu  médecin,  sans  diplôme  en  1532  et  au  juge¬ 
ment  de  la  femme  meurtrière  en  1533. 

Sur  ce  registre,  on  trouve  mention  écrite  de 
la  main  de  Guillaume  Rondelet,  alors  procureur 
des  étudiants,  du  versement  de  l’écu  d’or  de 
bienvenue  par  Rabelais  :  Pranciscus  Rabelæsus, 
diocèses  Turonensis  solvit  die  l?  septembre  1530 
unum  aureum. 

Le  11  septembre  1526,  le  procureur  des  étu¬ 
diants,  Jean  Trémolet  ayant  surpris  un  empiri¬ 
que,  Jean  Laf ont,  devant  la  maison  du  Docteur 
Griffi,  l’entraîna  au  Collège  de  médecine  et  se  mit 
aussitôt  à  Visiter,  de  concert  avec  nombre  de 
suppôts  de  l’Ecole,  des  emplâtres,  onguents  et 
poudres  renfermés  dans  son  escarcelle  {in  mar¬ 
supia  et  bursi  visitandi)  ;  après  quoi,  on  convo¬ 
qua  la  Faculté  pour  statuer  sur  le  sort  du  captif. 
La  majorité  demanda  qu’il  fut,  selon  l’usage, 
promené  sur  un  âne  à  travers  la  ville,  des  verges 
enflammées  à  la  figure,  aux  mains  et  aux  jambes 
{utrum  dictas  empiricus  modo  solîto  venirel 
equitando  super  asino  ciim  scopis  accensis  et 
ardentibus  ejusdem  faciem,manus, tibias  et  indu- 
mentà),  au  milieu  du  cortège  des  étudiants  en 
armes. 

La  sentence  fut  exécutée. 

Le  l8  juillet  1532,  on  découvrit  Eernard  Cal- 
mètes  achetant  chez  un  libraire  des  livres  de 
médecine  et  qui  ne  put  justifier  d’aucun  grade 
{qui  respondit  non  habere  gradum  nec  mdtricu- 
lum),  il  eut  beau  alléguer  qu’il  exerçait  depuis 
nombre  d’années  l’art  de  guérir  en  France  et  en 


«  l’esprit»  régnant  dans  le.s  différents  groupe¬ 
ments  médica  ux  professionnels.  Et  cela  se  conçoit 
fort  bien  puisque  chaque  médecin  praticien,  eh 
quelque  région  qu’il  exëice,  se  trouve  en  présence 
des  mêmes  difficultés  matérielles,  des  mêmes 
ennuis  --  et  des  mêmes  adversaires . 

Aussi  cette  différenciation  des  esprits,  à  pro¬ 
pos  de  cette  question  de  cession' et  reprise  de 
clientèle  médicale  fut  assez  inattendue  pour  moi, 
surtout  aussi  tranchée  qu’elle  apparaît. 

Elle  est  vraiment  curieuse,  en  vérité,  et  c’est 
pourquoi  j’ai  pensé  qu’il  ne  serait  pas  sans  intérêt 
[  de  la  signaler  à  nos  confrères  français. 

A  MONTPELLIER  AU  XVI®  SIÈCLE 

Espagne  {et  tamen  per  multos  annos  practicasse 
medicinam  tum  in  Byspania,  tum  in  Gallia),  la 
Faculté,  en  assemblée  générale,  le  déclara  empi¬ 
rique  {ipsum  esse  empiricum)  et  prononça  pour 
l’honneur  des  privilèges  de  l’Ecole  qu’il  parcour¬ 
rait  la  ville  monté  sur  l’âne  de  parade,  la  mitre 
de  pénitence  à  la  tète  et  les  Verges  aux  mains  et 
aux  pieds,  mais  sans  qu’iliui  fut  fait  d’autre  mal 
(et  conclusimus  sententialiter  quod  coUsueludi- 
ne'm  super  üsinam  mitratus  et  scopus  precinctus 
per  urbem  dedüceretur  sine  atia  injuria). 

Bernard  Calmètes  se  soumit  à  la  punition  et 
ne  recouvra  sa  liberté  qu’au  seuil  du  Collège  de 
médecine,  après  avoir  expié  par  la  grotesque  pro¬ 
menade  sa  présomptueuse  imprudence. 

La  femme  de  Claude  Febvre,  maître  ïustier 
(menuisier)  près  de  la  porte  de  Lattes,  accusée 
d’avoir,  le  14  septembre  1533,  empoisonné,  en 
voulant  le  guérir  empiriquement  le  nommé 
Edmond  Le  Barbe,  aide  du  chirurgien  royal 
maître  Girard,  fut  simplement  assujettie  à  com¬ 
paraître  comme  sorcière  devant  les  Conserva¬ 
teurs  des  privilèges  de  l’Université  {quod  pre- 
dicta  mulier  sortilega  conOocaretur  in  jus  corm 
nostris  ConserOatoribus). 

I.e  gouverneur  de  Montpellier,  saisi  de  la 
plainte  par  le  procureur  des  étudiants  Jean  Per- 
drier,  entreprit  une  enquête  {quam  inquestam 
habel  dominas  gubernator). 

Le  manuscrit  s’arrête  là  et  on  ignore  quelle 
suite  lut  donnée  à  la  plainte. 

L’accusation  de  sorcellerie  aurait  conduit  au 
bûcher  quelques  années  plus  tôt,  parce  que  le  feu 
était  nécessaire  pour  délivrer  du  diable,  l’âme  de 
la  sorcière  et  lui  permettre  ainsi  quelque  espoir 
dans  l’autre  monde.  Il  est  probable  que  l’accu¬ 
sation  de  sorcellerie  ne  fut  pas  retenue  par  le  gou¬ 
verneur  et  que  la  coupable  fut  condamnée  pour 
homicide  par  imprudence  à  de  la  prison  et  à 
quelque  indemnité  envers  la  famille  delà  victime, 

Il  faut  remarquer  que  la  victime  de  cette 
femme  n’était  pas  un  ignorant,  mais  un  auxiliaire 
de  la  médecine. 


D'"  P.  Noüry,  de  Rouen. 
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ASSURANCES  SOCIALES  -  SECRET  PROFESSIONNEL  ET  CONTROLE  MÉDICAL 


Dans  un  article  dont  il  faut  louer  la  pondéra¬ 
tion  et  le  bon  sens  paru  dans  le  Concours  Médical 
(12  novembre  1937)  M.  Jean  Mignon  étudiant  «ce 
que  pratiquement  le  méde'cin  doit  savoir  sur  le 
secret  professionnel  en  matière  d’assurances 
sociales  »  a  fait  état  de  certains  travaux  publiés 
récemment  sur  ce.  sujet  et  a  cru  devoir,  opposer 
les  deux  opinions  qu’il  estime  extrêmes,  celle 
de  MM.  Duvoir  et  Desoille  à  la  Société  de  méde¬ 
cine  légale  {Bulletin  d’octobre  1937)  et  celle  du 
Docteur  Gros  (La  Médecine  sociale)  et  du 
Docteur  Sasportas  {La  Presse  Médicale,  10  no¬ 
vembre  1937).  >  ' 

Tirant  les  conclusions  d’une  discussion  logi¬ 
quement  conduite,  il  fixe  comme  suit  les  règles 
à  observer  par  le  médecin  traitant  d’un  assuré 
social  à  l’égard  du  contrôle  médical  :  ou  les  faits 
à  révéler  ne  sont  pas  secrets,  ou  ils  le  sont,  étant 
considérés  comme  secrets  'les  faits  qui  «  par 
leur  nature  ou  leur  révélation  peuvent  porter  un 
préjudice  quelconque  au  malade  »  même  si  cette 
révélation  peut  être  «  favorable  au  traitement 
ou  à  la  guérison  de  ce  malade  ». 

Dans  le  premier  cas,  le  médecin  traitant  peut 
les  révéler. 

Dans  le  second  cas,  il  di.it  les  refuser,  mais 
«  il  peut  délivrer  à  l’assuré  lui-même,  en  mains 
propres,  un  certificat  décrivant  son  état,  après 
lui  en  avoir  fait  comprendre  le  sens  et  la.portée. 
Il  appartiendra  alors  à  l’assuré  d’apprécier  sous 
sa  seule  responsabilité  si  l’intérêt  de  sa  santé  doit 
ou  non  primer  ses  autres  intérêts  matériels 
ou  moraux  ? 

Dans  mon  article  de  la  Presse  Médical’-,  je  n’ai 
pas  eu  l’intention  de  dire  autre  chose.  Je 
n’avais  fait  d’ailleurs,  en  ce  qui  concerne  la 
délivrance  à  l’assuré  d’un  certificat  par  le  méde¬ 
cin  traitant  que  réfléter  l’opinion  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Duvoir.  Je  suis  heureux  de  voir  rallier 
à  cette  solution,  M.  Jean  Mignon  et  de  constater 
que,  du  moins  en  ce  qui  me  concerne,  les  thèses 
qu’il  oppose  se  confondent  ici. 

Si  cependant  elles  lui  ont  paru  être  divergen¬ 
tes,  c’est  qu’il  donne  l’impression  lui-même 
d’être  peu  familiarisé  avec  le  fonctionnement 
précis  du  contrôlé  médical  des  Caisses.  Cette 
impression  résulte,  en  effet,  de  certaines  idées 
qu’il  émet  au  cours  de  son  intéressante  mise  au 
point. 

«  Les  médecins  contrôleurs  estiment,  écrit-il, 
que  dans  l’intérêt  même  du  malade  doit  exister 
une  collaboration  intime  entre  les  soins  et  le 
contrôle,  collaboration  qu’exige  la  révélation 
réciproque  des  constatations  concernant  l’état 
du  malade.  »  , 

Et  ailleurs  :  «  en  matière  d  assurances  sociales 


il  est  de  l’intérêt  de  l’assuré  que  s’établisse  entre 
médecin  traitant  et  contrôle  médical  une  étroite 
collaboration  afin  que. . .  les  Assurances  sociales 
puissent  réellement  remplir  le.  rôle  «  social  » 
qui  leur  incombe  ». 

En  vérité,  je  ne  crois  pas  que  les  médecins 
contrôleurs  aient  jamais  pensé  à  exiger  de  leurs 
confrères  praticiens  une  collaboration  aussi 
indiscrète  et  les  Assurances  sociales,  je  le  pré¬ 
sume,  n’ont  jamais  supposé,  non  plus,  que  leur 
rôle  social  était  subordonné  à  cette  collaboration. 

En  quoi  donc  consiste  exactement  ce  contrôle 
médical  des  Caisses  ?  Comment  fonctionne-t-il  ? 
Les  textes  législatifs  le  précisent  assez  peu.  Beau¬ 
coup  l’ont  considéré  comme  une  espèce  de  cabi¬ 
net  noir  dans  lequel  les  dossiers  seraient  tritu¬ 
rés,  malaxés,  examinés  à  la  loupe,  épluchés, 
jusqu’à  être  réduits  pour  leurs  bénéficiaires, 
k  la  portion  la  plus  congrue.  Des  critiques,  par¬ 
fois  véhémentes  lui  ont  été  adressées.  Elles 
étaient  d’autant  plus  sévères  que  leurs  auteurs 
le  connaissaient  mal.  Les  médecins  qui  en  furent 
chargés  et  qui  se  sont  efforcés  de  rester  toujours 
médecins,  ont  été  parfois  injustement  méconnus. 

On  voudra  donc  bien  nous  autoriser  à  dire  ici 
en  quelques  mots  ce  que,  pratiquement,  il  est. 

'  Une  fraction  seulement  des  dossiers  constitués 
par  les  assurés  et  qu’on  peut  évaluer  de  25  à 
35  %,  sont  soumis  au  service  médical.  Tous  les 
autres  sont  réglés  directement  aux  guichets, 
payables  à  vue,  comme  dans  une  banque,  à  la 
condition  évidemment  que  leurs  titulaires  satis¬ 
fassent  aux  conditions  d’afllliation  et  de  verse¬ 
ments  requises. 

Parmi  les  dossiers  soumis  au  contrôle  médical, 
les  uns  sont  apportés  aux  Caisses  par  les  inté¬ 
ressés  eux-mêmes  ;  les  autres  sont  envoyés 
par  la  poste.  On  devine  que  l’attitude  du  méde¬ 
cin  contrôleur  appelé  à  examiner  les  uns  et  les 
autres  ne  sera  pas  la  même  dans  les  deux  cas. 

Pour  la  justification  des  premiers  dossiers, 
en  effet,  notre  confrère  se  trouvera  en  présence 
de  l’assuré  malade.  Il  pourra  l’interroger,  l’exa¬ 
miner,  provoquer  à  son  sujet  des  examens  de 
laboratoire  ou  de  radio,  ou  la  consultation  d’un 
spécialiste,  poser  un  diagnostic,  et  confronter 
se.s  conclusions  avec  celles  qui  résulteront  des 
documents  établis  par  le  médecin  traitant, 
feuilles  de  maladie,  ordonnances,  certificats 
d’arrêt  de  travail,  etc...  Il  est  rare,  dans  ces  condi¬ 
tions  que  le  médecin  contrôleur  ait  à  demander 
quoi  que  ce  soit  à  son  confrère  praticien.  Bien 
au  contraire,  c’est  lui  qui  sera  appelé  à  fournir 
à  ce  dernier,  qui  saura  bien  les  réclamer  en  cas 
d’oubli,  les  résultats  des  examens  faits  à  la  Caisse 
pour  son  malade.  Quelques  diagnostics  ont  pu  de 
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cette  façon,  être  rectifiés  et  quelques  traitements 
redressés.  Il  serait  facile  d’en  établir  une  liste. 

La  situation  est  totalement  différente  quand 
il  s’agit  d’examiner  les  dossiers  de  la  deuxième 
catégorie,  c’est-à-dire  ceux  envoyés  par  la  poste 
et  qui  suivant  l’expression  admise,  doivent  être 
«  justifiés  sur  pièces  ».  Le  médecin  contrôleur 
ne  dispose,  en  effet,  pour  ceUx-là  que  de  papiers, 
le  plus  souvent,  il  convient  de  le  dire,  assez  mal 
établis.  Les  fantaisies  les  plus  curieuses  peuvent 
y  être  reconnues.  Laut-il  donner  quelques  exem¬ 
ples  ?  C’est  ici  une  assurée  qui  a  été  opérée  à 
trois  jours  d’intervalle  d’une  appendicectomie, 
puis  d’une  hystérectomie  et  qui  réclame  lé 
remboursement  de  ces  deux  interventions.  C’est 
là,  un  autre  malade  qui  reçoit  de  son  médecin 
pendant  un  mois  et  plus  une  visite  quotidienne 
sans  la  délivrance  de  la  moindre  ordonnance 
médicale.  C’est  ici  encore  une  assurée  que  l’on 
traite  pendant  des  quinzaines  .successives  par 
dès  séances  de  diathermie.  D’autres  fois  la  feuille 
de  maladie  ne  comporte  qu’une  seulecoiisulta- 
tlôn  et  cependant,  le  médecin  traitant  a  prescrit 
l'arrêt  du  travail  pendant  trois  mois.  D’autres 
fois  encore  des  séries  ininterrompues  de  piqûres 
sont  inscrites  sans  qu’aucune  prescription  médi¬ 
cale  ait  été  faite.  On  pourrait  remplît  les  colon¬ 
nes  de  Ce  journal  d’exemples  de  ce  genre,  assez 
fastidieux. 

Ën  face  de  ces  dossiers,  abusifs,  irréguliers, 
incompréhensibles,  le  médecin  contrôleur  doit 
cependant  spécifier  la  nature  de  l’affection  pré¬ 
sentée  par  l’assuré,  qui  a  motivé  les  soins  don¬ 
nés  ou  les  interventions  pratiquées  et  aussi  la 
date  du  premier  acte  médical  de  cette  affection. 
Ces  renseignements  sont  indispensables  pour 
asseoir  les  droits  du  malade,  d’abord  à  la  période 
des  six  mois  de  soins,  et  aussi  à  la  pension  d’in- 
validité  qui  peut  découler  de  sa  maladie. 

Si  cette  date  peut  facilement  être  établie,  on 
ne  saurait  en  dire  autant  du  diagnostic.  Doit^on 
alors,  convoquer  chaque  fois  l’intéressé  pour 
obtenir  de  lui  ce  renseignement  ?  On  hésite 
vraiment  à  le  faire,  car  le  plus  souvent,  par  suite 
de  l’envoi  tardif  de  son  dossier,  il  est  guéri,  il 
a  repris  son  travail  et  cette  convocation,  discu¬ 
table  à  ses  yeux,  serait  pour  lui  l’occasion  d’une 
perte  de  temps  qu’il  avait  voulu  éviter  en  con¬ 
fiant  ses  feuilles  à  la  poste.  Elle  serait  aussi  la 
cause  de  dépenses  en  allées  et  venues,  si  l’assuré 
habite  loin  du  siège  de  la  Caisse  ou  de  ses  suc¬ 
cursales. 


On  se  résout  dans  ces  conditions  à  lui  écrire 
pour  lui  demander  les  renseignements  néces¬ 
saires.  Et  c’est  ici  qu’ apparaît  le  médecin  trai¬ 
tant,  car  s’il  arrive  parfois  que  le  malade  réponde 

lui-même,  il  est  plus  fréquent  de  le  voir  trans¬ 
mettre  à  celui-ci  la  lettre  reçue.  Ileconnaissons 
que  neuf  fols  sur  dix  .le  médecin  praticien  four¬ 
nît  très  aimablement  an  médeclncontrôleur  les 
explications  requises.  Mais  une  fols  sur  dix 
aussi,  la  lettre  èst  renvoyée  à  la  Caisse  agrémen¬ 
tée,  sous  prétexte  de  respect  du  secret  piofesslon- 
nel,  de  réllèxions  sèches  et  peu  amènes.  Or,  l'art, 
378  n’a  jamais  prescrit  que  l’on  sache,  l’îiicor- 
fection  ou  l’insolènce. 

Cependant,  Ces  renseignements  demandés  : 
Comment  avêz-voüs  pu  être  l’objét  de  deux  opé¬ 
rations  importantes  à  trois  jours  d’intervalle  1 
Quellemàlàdieâvez-vôus  eue  qui  a  nécessité  une 
visite  quotidienne  pendant  un  mois  sans  aucune 
prescription  médicale,  ou  pendant  aussi  long¬ 
temps  un  traitement  par  diathermie  ?,  etc.,  et  il 
Convient  d’y  insister,  adressés  aux  assurés  éux- 
mémes,  ne  sont  pas  faits  le  moins  du  monde  pour 
amener  le  médecin  traitant  à  enfreindre  les  pres¬ 
criptions  du  Code  pénal  comme  le  croit  M.  Jean 
Mignon,  dans  l’intérêt  dé  la  santé  des  assurés. 

Ils  ont  seulement  pour  but  de  faciliter  le  rem¬ 
boursement  des  prestations,  attendu  par  les 
malades  avec  la  plus  grande  impatience.  Qùél- 
quefois  le  médecin  trailant,  auquel  son  client 
a  transmis  la  lettre  reçue, ne  répond  rien.  Natu¬ 
rellement,  dans  ces  cas,  les  dossiers  restent  en 
instance  et  les  assurés  rendent  alors  les  Caisses 
responsables  d’ün  retard  qui  leur  est  préjudi¬ 
ciable  et  ou  elles  ne  sont  cependant  pour  riem 

Beailcoup  de  médecins  sont  aujourd’hui  âll 
courant  de  cette  pratique.  Il  est  souhaitable 
qu’ils  le  soient  tous  et  c’est  la  raison  de  Cet 
article  un  peu  trop  long. 

Quand  Cros  et  moi,  nous  avons  écrit  que  l'in¬ 
térêt  des  assurés  était  en  jeu,  c’est  beaucoup 
plus  à  leur  intérêt  matériel  que  nous  pensions, 
car  les  assurés  sociaux  sont  des  économique¬ 
ment  faibles,  qu’à  l’intérêt  de  leur  santé.  Ou  à 
celle  de  la  santé  publique  qui  h’â  rien  à  VOlr  Ici, 

Le  rôle  social  des  Assurances  sociales,  d’âutfe 
part;  ne  dépend  nullement  des  renseignements 
confidentiels  que  les  médecins  praticiens  pour¬ 
raient  ne  pas  donner.  Mais  c’est  là  une  autre 
question  qui  mériterait  d’autres  développements. 

L,  Sasçortas. 
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LE  PROBLÈME  DE  L’ÉDUCATION 

Les  médecins  du  Centre  sanatorial  d’Haute- 
ville-Lompnes  font  paraître  une  revue  trimes¬ 
trielle  qui  leur  fait  honneur. 

En  dehors  de  communications  scientifiques 
parfaitement  étudiées,  cette  revue  publie  des 
articles  de  pratique  professionnelle  montrant  la 
conception  largement  humaine  que  nos  confrères 
se  font  de  leur  rfile. 

Il  y  a  quelques  mois,  le  Docteur  Dumarest, 
dans  un  travail  que  j’ai  analysé  ici,  se  préoccu¬ 
pait  de  combler  le  vide  des  heures  chez  ses  mala¬ 
des  et  étudiait  la  façon  de  leur  procurer  un  tra¬ 
vail  en  rapport  à  la  fois  avec  leur  état  physique 
et  leurs  aptitudes. 

Aujourd’hui,  dans  le  compte  rendu  d’une 
Réunion  des  médecins  de  sanatoriums  du  Jura 
et  des  Alpes  françaises,  je  relève  un  article  du 
Docteur  Pierre  Lowys,  de  Passy,  sur  «  Le  facteur 
moral  au  sanatorium  d’enfants  ». 

Tâche  délicate  que  celle  du  médecin  qui  soigne 
en  sanatorium  de  petits  tuberculeux.  Il  prend 
d’abord  en  charge,  cela  va  sans  dire,  leur  état 
physique  et  doit  tout  mettre  en  œuvre  pour 
que  cet  état  s’améliore.  Mais,  à  ce  premier  et 
essentiel  devoir  s’en  juxtaposent- d’autres  qui, 
pour  n’être  pas  aussi  évidents,  n’en  comportent 
pas  moins  un  impératif  catégorique.  Les  entants 
confiés  au  médecin  ont  été  surpris  par  la  maladie 
à  une  période  cruciale  de  leur  existence,  la  pé¬ 
riode  éducative  cpii  modèle,  dans  l’enfant,  lapre- 
inicre  ébauche  de  l’homme  de  demain.  Ce  serait 
une  tâche  incomplète,  presqu’une  dérision  de 
préserver  une  vie  commençante  pour  la  vouer  au 
triste  destin  d’être  à  jamais  désadaptée  et  en 
état  irrémédiable  d’infériorité. 

Aussi  le  Docteur  Lowys  juge-t-il  qu’en  dehors 
de  ses  soins  de  phtisiologue,  il  doit  assurer  aux 
enfants  une  éducation  physique,  intellectuelle  et 
morale.  Toutes  trois  doivent  se  conjuguer,  cha¬ 
cune  agissant  sur  les  autres  et  étant  influencée 
par  elles,  et  réaliser  un  écpülibre  harmonieux.  Il 
s’agit,  en  somme,  de  transposer  en  mineur,  dans 
un  ton  qui  convienne  à  des  organismes  dépri¬ 
més,  les  règles  cjui  valent  pour  les  organismes 
sains.  C’est  à  cette  transposition  que  se  mesu¬ 
rera  le  doigté  de  l’éducateur  et  pour  la  réaliser 
qu’il  aura  besoin  des  indications  précises  du 
médecin. 


L’éducation  physique  consiste,  avant  tout, 
dans  une  bonne  hygiène  générale,  une  règle 
judicieuse  de  vie,  une  alimentation  congruente, 
facteurs  qui  sont  déjà  les  bases  du  traitement 
sanatorial  et  qui  ont  une  valeur  générale. 


AU  SANATORIUM  D’ENFANTS 

Mais  à  ces  éléments  essentiels,  il  y  a  intérêt  à 
joindre  la  cure  solaire,  et  la  culture  physique 
sous  la  forme  de  rythmique  de  Dalcroze  ou  de 
méthode  naturelle’  de  Georges  Hébert.  Assuré¬ 
ment  seuls  les  sujets  peu  atteints  peuvent  se 
livrer  è  de  tels  exercices.  Il  appartient  donc  au 
médecin  de  désigner  ces  sujets  et,  en  outre,  de 
surveiller  la  technique  employée  comme  aussi 
les  réactions  possibles. 


L’éducation  intellectuelle  exige  une  analyse 
plus  poussée  de  chaque  individu.  L’âge  civil  et 
l’âge  organique  (taille,  poids,  périmètre  thoraci¬ 
que)  peuvent  être  assez  différents  du  fait  de 
l’atteinte  morbide.  L’âge'  intellectuel  l’est  sou¬ 
vent  davantage  encore,  certains  marquent  un 
retard  notable  dans  l’acquit  scolaire  parce  que 
les  études  ont  été  plus  ou  moins  interrompues, 
d’autres  possèdent  cette  maturité  d’esprit  et 
cette  intuition  anormales  qui  se  voient  chez  les 
maladifs.  Il  ne  peut  donc  être  question  de  cons¬ 
tituer  les  classes  par  âges. 

Au  reste,  l’enseignement  sera  nécessairement 
et  volontairement  incomplet  et  irrégulier. 

Incomplet,  parce  que  l’horaire  journalier  com- 
pienant  11  heures  de  lit,  6  heures  de  cure,  3 
heures  pour  les  repas,  la  toilette  et  les  prome¬ 
nades,  il  ne  reste  plus  que  quelques  heures  de 
classe  par  semaine.  Incomplet  aussi  parce  qu’en 
seront  bien  entendu  exclus  les  enfants  en  période 
d’isolement  au  lazaret,  ceux  qui  ne  sont  pas 
encore  adaptés  à  la  vie  de  sana  et  les  malades 
alités  parce  que  plus  sérieusement  atteints. 

Irrégulier  à  cause  des  incidents,  pulmonaires 
ou  autres,  qui  nécessitent  un  renforcement  de  la 
cure. 

Enfin,  une  collaboration  étroite  du  médecin  et 
du  maître  devra  permettre  de  doser  l’enseigne¬ 
ment  de  façon  précise,  de  l’adapter  aux  possi¬ 
bilités  de  chacun. 

Dans  la  pratique,  il  faudra  se  contenter  de 
défricher,  maintenir,  perfectionner.  Défricher 
ceux  qui  sont  très  en  retard,  maintenir  les  con¬ 
naissances  déjà  acquises  et  entretenir  une  acti¬ 
vité  cérébrale,  fût-ce  au  ralenti  ;  perfectionner 
en  particulier  l’éducation  sensorielle. 

La  classe  sera  vaste,  lumineuse,  aérée,  sobre¬ 
ment  ornée  et,  si  possible,  par  les  élèves  eux- 
mêmes.  Le  mobilier  sera  très  étudié.  En  annexes 
un  atelier,  un  laboratoire  et,  pour  les  petits,  un 
jardin  d’enfants. 

Le  personnel  enseignant  doit  être  d’une  santé 
éprouvée  (radio,  cutis),  et  posséder  les  qualités 
morales  indispensables. 
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Quant  au  programme,  il  est  variable. 

Pour  les  petits  (jusque  vers  9  ans),  c’est  l’en¬ 
seignement  du  jardin  d’enfants,  aussi  peu  livres¬ 
que  que  possible  et  coupé  de  pauses  fréquentes  : 
notions  élémentaires  de  lecture,  d’écriture  et  de 
calcul. —  exercices  sensoriels  -  -  culture  esthéti¬ 
que  et  sociale. 

Pour  les  «  moyens  »  (jusque  vers  12  ans  pour 
les  filles  et  13  ans  pour  les  gm  çons  à  cause  de  la 
puberté  plus  tardive)  :  grammaire  et  orthogra¬ 
phe,  style,  géométrie  et  géographie  rendues  aussi 
concrètes  que  possible,  histoire  avec  scènes  his¬ 
toriques  mimées,  constitution  d’un  herbier, 
d’une  collection  minéralogique,  jardinage,  éle¬ 
vage  d’animaux,  travaux  manuels  tels  que  dé¬ 
coupage,  reliure,  tissage,  travail  du  bois,  ensei¬ 
gnement  ménager.  Les  inciter  à  tenir  un  «  livre 
de  vie  »  et  à  constituer  des  cercles  d’études.  A 
Poccasion  des  promenades,  organiser  des  visites 
de  fabricfues  d’horlogerie,  de  poteries,  de  fabri¬ 
ques  de  chocolat,  de  lait  condensé,  de  camps  d’a¬ 
viation.  Mais  pas  de  spectacles  de  grandes  mani¬ 
festations  sportives  :  la  cure  de  repos  en  devien¬ 
drait  vite  odieuse.  Ni  de  sports  d’hiver. 

Les  «  grands  »  (jusque  vers  16  ans)  sont  d’un 
maniement  délicat  :  c’est  l’âge  ingrat.  Il  ne  faut 
les  traiter  ni  en  enfants  qu’ils  ne  sont  plus,  ni  en 
,  hommes  qu’ils  ne  sont  pas  encore.  Pour  eux,  on 
peut  aborder  l’étude  des  langues,  mortes  ou 
vivantes,  la  sténo,  la  comptabilité.  Les  travaux 
manuels  consisteront  en  petit  bricolage,  en  tra¬ 
vaux  de  photo.  On  peut  y  joindre  des  notions 
d’^hygiène  et,  pour  les  filles,  de  puériculture.  Et 
enfin  l’éducation  civique. 


Les  distractions  constituent  un  chapitre  im¬ 
portant  ;  c’est  ici  qu’un  «  ministère  des  loisirs» 
serait  à  sa  place.  Jeux  tels  que  boules,  palets  ou 
croquet,  ou  bien  échecs.  Bien  entendu,  il  faut 
compter  une  bibliothèque,  un  cinéma,  le  phono¬ 
graphe  et  la  T.  S.  F.,  et  organiser  de  petites, 
fêtes. 


.Si  la  neutralité,  tant  politique  que  religieuse, 
doit  être  absolue,  il  ne  s’ensuit  pas  que  l’éduca¬ 
tion  morale  doive  être  oubliée.  - 

Le  médecin  doit  être  alîectueux  sans  familia¬ 
rité  et  exiger  la  même  attitude  de  tout  son  per¬ 
sonnel.  Des  enfants,  il  doit  réclamer  une  poli¬ 
tesse  scrupuleuse,  leur  apprendre  à  dire  «  bon¬ 
jour  »  et  «  pardon  ». 

En  même  temps,  il  veillera  à  ce  que,  dans  son 
sanatorium,  la  discipline  n’ait  pas  une  figure 
i-ecbignée  ;  que  tout  y  soit  clair,  plaisant,  aisé. 
II  sied  qu’on  y  goûte  la  joie  de  vivre  et  que  s.'y 
déploie  le  vouloir  de  vivre. 

Si  mené  selon  ces  normes,  un  sanatorium 
d’enfants  doit  exiger  une  attention  de  tous  les 
instants,  il  semble  aussi  cjue  cet  effort  doive  être 
payé  d’une  grande  satisfaction  intérieure.  Le 
médecin  y  a  le  sentiment  permanent  qu'il  veille 
sur  l’avenir  de  la  race  et  que  celle-ci,  oublierait- 
elle  son  nom,  sera  un  peu  sienne  néanmoins, 
dans  sa  chair  et  dans  son  esprit. 

Peut -on  concevoir  plus  beau  destin  ? 

G.  Lavalée. 


FORMATION  PROFESSIONNELLE  ET  DÉLINQUANCE 


Que  des  philosophes,  des  moralistes  fassent 
des  dissertations  sur  l’enfance  anormale  et 
délinquante,  c’est  dans  la  ligne  de  leurs  préoc¬ 
cupations  ordinaires. 

Mais  un  médecin  a  coutume  de  conclure  son 
exposé  par  un  chapitre  de  thérapeutique.  I,e 
morceau  d’éloquence  est  moins  brillant  mais 
d’une  valeur  pratique  incomparablement  supé¬ 
rieure. 

En  s’attaquant  à  ce  sujet,  le  Docteur  Eug. 
Lehembre  (1>  revient  sur  le  fait,  souvent  signalé, 
que  l’enfance  criminelle  est,  avant  tout,  une 
enfance  anormale,  abandonnée  ou  mal  dirigée. 


En  dehors  du  traitement  approprié  à  leurs  ano¬ 
malies  mentales,  il  préconise  pour  ces  jeunes 
délinquants  la  réadaptation  à  la  vie  sociale,  et 
cela  en  leur  taisant  faire  l’apprentissage  d’im 
métier,  soit  en  les  laissant  dans  leur  famille,  soit 
en  les  confiant  à  des  patronages  ou  des  maisons 
d’éducation  surveillée,  il  est  possible  de  les 
entraîner  au  travail  régulier  et  de  les  pourvoir 
d’un  moyen  d’existence. 

'  !(  11  est  moins  coûteux  pour  une  société  de 

subvenir  aux  frais'  d’apprentissage  pendant 
quelques  années  qu^  d’entretenir  des  êtres 
inutiles  et  nuisibles  pendant  toute  leur  vie 


(1)  Thèse  de  Paris.  Librairie  Màloine,  1937. 
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QUELS  SONT  LES  DANGERS  DES  BAINS  FROIDS  ? 

(Réponses  à  l’article  du  Docteur  Briand) 


L’appel  pathétique  du  Docteur  Briand  (Il 
faut  interdire  d’urgence  les  bains  froids,  Con¬ 
cours  Médical,  27  février  1938),  surprend  et 
mérite  réflexion. 

A  sa  lecture,  on  est  d’abord  surpris  et  on 
recherche  l’âge  de  l’auteur  (thèse,  ,1923).  Il  n’y 
a  donc  pas  hydrophobie  due  à  un  âge  académi¬ 
que.  Puis,  on  court  à  la  première  piscine  pour 
vérifier  les  dires  de  l’auteur.  On  se  demande  fina¬ 
lement  pl  n’y  a  pas  un-  cri  du  œur  àla  suite  d’une 
expérience  douloureuse. 

Mais  le  problème  étant  posé,  il  mérite  une 
étude  : 

1“  Qu’est-ce  qu’un  bain  froid  ?  Treize  degrés 
à  l’entrée  de  l’hiver  dans  une  riviçre  à  truites 
ou  26  à  30“  au  bord  d’une  plage  ensoleillée  ? 

2“  Posons  comme  principe  que  le  passage  d’un 
appartement  chauffé  (souvent  à  20“)  à  la  tempé¬ 
rature  moyenne  du  dehors  en  hiver  (0“  à  5“  et 
parfois — 10“),  nous  plonge,  sans  transition,  dans 
un  air  ayant  de  15“  à  30°  en  moins,  différence 
bien  plus  grande  que  celle  qui,  de  la  chaleur  de 
l’été  (25“  à-3D“),  nous  fait  plonger  dans  Teau  à 
20“  ou  15“,  soit  une  différence  en  moins  de  10“  âl5“; 

3“  L’homme  qui  avec  ses  37“5  intérieurs  sort 
en  hiver  de  son  appartement  chauffé  inspire  dans 
son  poumon,  sans  transition,  un  air  de  15“  à  30“ 
plus  froid  et  en  plus  subit  l’attaque  du  froid  sur 
presque  toute  la  surface  de  ses  téguments.  Faut- 
il  interdire  les  sorties  en  hiver  ? 

Par  contre  l’homme  qui,  de  25“  à  30“  exté¬ 
rieurs  plonge  dans  l’eau  de  10“  à  15“  plus  froide, 
ne  refroidit  pas  son  poumon,  puisqu’il  continue 
à  inspirer  l’air  chaud  du  dehors,  air  un  peu  plus 
humide,  plus  pur,  moins  poussiéreux,  ce  qui  est 
un  avantage  sur  les  terriens,  faisant  l’exercice 
■  sur  un  tapis  poussiéreux  ou  dans  une  salle  close. 

Lorsque  l’homme  peu  vêtu  plonge  dans  l’eau 
ayant  10“  ou  15“  de  moins  que  l’air,  les  tégu¬ 
ments  de  cet  homme  exposés  au  vent  se  sont  déjà 
refroidis  jusqu’à  30“  parfois  à  tel  point  que  cer¬ 
tains  bains-  froids  sont  relativement  des  bains 
chauds  ; 

4“  La  comparaison  du  Minnesota  .  avec  ^  la 
France  ne  peut  se  faire  sans  rectification.  Le 
Minnesota  est  un  pays  froid,  sans  mer,  ni  gulfs- 
tream.  Il  est  le  point  de  naissance  de  5  à  6  fleu¬ 
ves  (dont  le  formidable  Mississipi  ?  C’est  .donc 
un  pays  d’altitude  avec  des  hivers  rigoureux  et 
longs.  Le  nombre  des  morts  par  bains  froids  ne 
peut  être  proportionnellement  comparé  à  ce  qui 
se  passe  en  France  ; 

5“  Les  avantages  du  bain  froid,  nuis  pour -le 


Docteur  Briand  sont  réels.  On  peut  lire  ces  lignes, 
le  3  mars,  dans  Le  Siècle  Médical  :  «  ...  C’est 
ainsi  que  le  bain  froid  à  -f  22“  constitue  une  base 
thérapeutique  excellente  dans  l’hypertheriiiie 
tyq)hique  pneumococcique  et  autres  fièvres  infec¬ 
tieuses.  1“  Par  action  tonique  sur  le  système  ner¬ 
veux  ;  2“  par  excitation  de  la  diurèse  ;  3“  par  la 
régulation  de  la  circulation.  Le  bain  froid  26“  de 
courte  durée  (2’  à  4’)  corrige  de  nombreux  cas 
d’hypertension  artérielle  (effet  vaso-constricteur) 

«  Le  même  bain  froid  28“  (4’  à  6’)  agit  comme 
tonique  général  sur  l’endocrinisme  défectueux 
des  diverses  anémies. 

«  Le  bain  froid  de  Bagnoles-de-l’Orne  (28“à  30“ 
pendant  huit  minutes  est  un  excellenttonique 
vaso-constricteur  des  phlébitiques  et  des  vari¬ 
queux  ...» 

Les  nageurs  savent  que  les  bains  froids  leur 
donnent  de  l’assurance,  de  la  confiance,  de  la 
maîtrise  de  soi.  La  nage  est  un  exercice  excellent 
pour  les  muscles  du  dos  et  des  épaules  d’où  véri¬ 
table  redressement  orthopédique  de  la  colonne 
vertébrale  dans  la  brasse.  Les  muscles  abdomi¬ 
naux  sont  consolidés,  sans  risque  de  hernie  (par. 
contre-pression  de  l’eau)  contrairement  aux 
exercices  terrestres.  11  y  a  augmentation  de  la 
capacité  respiratoire  d’où  meilleure  hématose.  Et 
surtout  à  la  suite  des  bains  froids,  il  y  a  plus 
grande  résistance  au  froid  terrestre,  donc  un 
nombre  infiniment  moindre  de  grippes  en  hiver. 
Celui  qui  hiver  comme  été  prend  régulièrement 
une  douche  chaude  suivi  d’une  douche  froide 
(plus  froide  que  certains  bains  froids),  assouplit 
les  réactions  de  défense  de  la  peau  qui  s’aguerrit,' 
celui-là  ne  sent  plus  le  froid  de  l’hiver. 

Le  cri  d’alarme  du  Docteur  Briand  appelle 
toutefois  une  étude  nouvelle  : 

1“  Recherche  par  le  ministère  de  la  Santé  pu¬ 
blique  des  cas  de  morts  dus  aux  bains  froids  ; 

2“  Définition  des  bains  froids  (tout  est  relatif)  ; 

3“  Indiquer  la  durée  des  bains  froids  (très 
courte  pour  le  non -nageur,  plus  longue  pour  le 
nageur  et  surtoutexercice  de  réaction  à  fa  sortie) 

4“  Connaître  le  mode  d’entrée  dans  les  bains 
froids  (plongée  totale  rapide —  ne  pas  confondre  ■ 
avec  plongeon.  L’entrée  précautionneuse  dans 
l’eau  refoule  le  sang  vers  la  tête  d’où  congestions 
parfois  mortelles)  ; 

5“  Etudier  les  interdictions  médicales  contre 
les  bains  froids  (et  non  les  prescriptions  médica¬ 
les  pour  les  bains  froids).  Cardiaques  pléthori¬ 
ques,  émotifs,  certaines  personnes  âgées,  les  pré¬ 
disposés  aux  sinusites,  etc. 
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6°  Rendre  atentifs  sur  les  dangers  des  proues¬ 
ses  sportives  :  plongeons,  même  de  peu  de  hau¬ 
teur  avec  rupture  de  la  colonne  vertébrale  et 
mort  consécutive.  Danger  des  plonges  profondes. 
Danger  plus  grand  des  remontées  rapides  et  sur¬ 
tout  des  brusques  inhalations  de  fortes  quanti¬ 
tés  d’air  à  la  sortie  de  l’eau  ce  qui  peut  amener 
des  syncopes.  Entraînement  au  loin  par  des  cou¬ 
rants  marins  bien  connus  des  indigènes.  Les  plus 


J’ai  été  puissamment  étonné  à  la  lecture  de 
votre  article  du  Concours  Médical  visant  à  l’in¬ 
terdiction  des  bains  froids,  plus  suffoqué  que  si 
j’avais  eu  à  entrer  dans  l’eau  glacée  d’une  rivière 
à  la  Noël. 

Le  froid,  dites-vous,  est  contraire  â  la  vie  du 
corps.  Cela  est  faux.  C’est  une  affaire  d'habitude, 
d’entraînement,  de  volonté,  et  vous  savez  que  les 
Lamas,  du  Thibet,sont  capables  de  supporter 
sans  feu,  sous  la  tente,  des  nuits  de  —  20°,  vêtus 
d’une  mince  cotonnade. 

D’autre  part,  lorsque  vous  nagez,  vous  faites 
un  exercice  assez  violent,  qui  correspond  si  vous 
voulez  à  la  course  à  pied.  Vous  échauffez  exagé¬ 
rément  votre  corps  —  échauffement  qui,  à  ia 
longue,  ne  serait  pas  non  plus  sans  danger.  (Il  y 
a  autant  de  cas  de  congestion  par  la  chaleur  que 
par  le  froid.)  L’eau  vous  rafraîchit  salutaire- 
,  ment. 

Savez-vous  que,  lorsque  vous  êtes  resté  une 
heure  dans  de  l’eau  à  20°  environ  (bain  de  mer 
l’été)  votre  température  s’abàisse  d’environ  1° 
et  cela  pendant  une  heure  ou  deux.  Croyez-vous 
que  notre  thermo -régulation  ne  puisse  s’offrir 
cela. 

Que  faites-vous  des  fonctions  d’adaptation  ? 
Carrel  nous  démontre  que  la  suppression  de  la 
nécessité  de  cette  adaptation  entraîne  l’atrophie 
de  cette  fonction.  Les  générations  qui  vivront 
sans  cesse  dans  une  atmosphère  climatisée  »  été 
comme  hiver,  n’auront  pas  la  vigoureuse  résis¬ 
tance  des  paysans  qui  couchent  dans  des  cham¬ 
bres  gelées  l’hiver  et  brûlantes  l’été.  C’est  l’his¬ 
toire  du  gosse  toujours  super-couvert,  parce  que 
les  parents  craignent  perpétuellement  qu’il 
prenne  froid.  Vous  savez  que  ce  sujet-là  est 
toujours  enrhumé,  qu’il  fait  «  toutes  les  mala¬ 
dies  qui  passent  »...  ' 

Vous  dites  que  le  bain  froid  perturbe  dange¬ 
reusement  l’organisme.  Pourquoi  plus  que  les 
émotions,  la  fatigue  des  visites  médicales,  l’auto, 
les  bons  repas,  les  femmes,  etc...  Faudra-t-il 
aussi  supprimer  tout  cela  ?  Le  cœur,  en  tant  que 
muscle,  bénéficie  d’un  effort  modéré.  Il  n’est 
pas  prouvé,  que  celui  qui  passe  sa  vie  allongé, 
vive  plus  longtemps  qu’un  autre  (en  admettant 
que  cela  fût  souhaitable).  Ce  qui  est  néfaste, 
c’est  l’abus,  comme  toujours.  Dans  le  sport,  c’est 


forts  nageurs  ne  peuvent  y  résister.  Dans  les 
rivières  pieds  pris  dans  un  nœud  coulant  d’herbes, 
traîtrises  des  trous  d’eau  pour  les  non-nageurs. 

Ne  pas  oublier  les  typho'ides  ou  les  spirochéto-  . 
ses  ictéro-hémdrragiques  dans  les  rivières  pol- ' 
luées  des  villes. 

En  définitive  tout  dans  le  bain  froid  est  rela¬ 
tif  et  un  homme  averti  peut  parer  à  la  .plupart 
de  ses  dangers.  '  D’’  Funck-Hellet. 


là  compétition  sportive,  la  spécialisation  à 
outrance  des  pauvres  vedettes  qui  ne  sont  que 
les  jouets  des  managers  et  des  busines.sinen  du 
sport.  Pendant  sept  ans.  Cochet,  a  maintenu  la 
Coupe  Davis  en  France.  <c  Nous  »  l’avons  per¬ 
due  et  «  nous  »  ne  sommes  pas  près  de  la  repren¬ 
dre.  Cela  prouve-t-il  que  nous  avons  été  les 
meilleurs  joueurs  de  tennis  du  monde  et  que  nous 
ne  le  sommes  plus  ? 

Sportif  moi-même,  reconnaissant  que  la  cul¬ 
ture  physique  compte  des  bienfaits  innombra¬ 
bles,  je  me  moque  éperdument  des  Jeux  Olym¬ 
piques.  C-a  c’est  du  spectacle. 

Vous  dites  que  5.000  personnes  sont  tuées 
chaque  année  par  le  bain  froid.  Cela  me  paraît 
fantastique.  Je  serais  heureux  d’avoir  des 
données  sur  cette  information.  ; 

Cependant,  admettons  votre  chiffre.  Or,  il  y  a 
en  France,  4  à  5,000  personnes  victimes  chaque 
année  de  l’automobile,  sans  compter  les  gens 
dont  elle  use  le  système  nerveux.  Allez-vous  aussi 
demander  sa  suppression  d’ «  urgence  »  ? 

On  a  tort, à  mon  sens,  d’attribuer  aux  bains 
froids,  aux  bains  de  soleil,  d’innombrables 
■nréfaits.  Pour  certains,  tousles  cas  de  tubercu¬ 
lose  ou  de  maladie,  qui  éclosent  après  la  rentrée 
en  sont  la  conséquence.  Je  ne  niepas  quequel- 
ques  tuberculeux  chroniques  ou  latents  n’aient 
été  réactivés  par  le  bord  de  la  mer  ou  l’insolation. 

Cependant-  il  y  a  aussi  des  cas  de  tuberculose, 
en  septembre  ou  octobre,  qui  se  déclarent  chez 
des  gens  restes  chez  eux. 

Et  puis,  cela  prouve  qu’il  y  a  des, imprudents. 
A  nous  de  les  conseiller,  de  faire  comprendre 
qu’il  est  dangereux,  quand  on  a  certaines  pré¬ 
dispositions,  d’aller  à  la  mer.  De  même,  que 
nous  ferons  comprendre  aux  gens  qu’il  est  dan¬ 
gereux  de  faire  du  150  sur  une  route  fréquentée. 

Quant  à  l’avantage  «  très  mince  des  bains 
froids  »  à  ce  «  bien  petit  plaisir  »  c’est  une 
question  que  je  ne  veux  pas  discuter.  Nous 
sommes  heureusement  un  nombre  assez  consi¬ 
dérable  de  médecins  pour  lesquels  un  bain  de 
mer,  voire  de  piscine,  est  un  délassement  mer¬ 
veilleux. 

Ravaler  le  bain  froid  au  nombre  des  substan¬ 
ces  du  tableau  B  me  semble  aller  un  peu  fort. 

Comparez  la  mortalité  des  peuples  qui  se 


12  _  20  —  III  —  38 


C,E  CONCOURS  MÉDICAL 


825 


baignent  plus  qüe  nous  (Danois,  Allemands, 
Suédois,  Hollandais,  Anglais)  et  vous  verrez 
que  e’est  en  France  qu’on  meure  le  plus ...  et 
de  beaucoup. . .  de  tuberculose, 

Quant  à  la  mort  par  noyade,  c’est  justement 
ceux  qui  ne  savent  pas  nager,  et  qui  éprouvent  le 


L'article  paru  à  ce  sujet  dans  l’un  des  der¬ 
niers  numéros  du  Concours  Médical,  suggérerait 
de  nombreux  commentaires. 

L’auteur  interdit  les  bains  froids.  «  Ils  doi¬ 
vent  être  condamnés  et  défendus  »  dit-ii  et 
«  l’Etat  doit  prendre  de  toute  urgence  l'arrêté 
suivant  ;  Les  bains  froids  sont  défendus  pour 
tous  en  dehors  des  prescriptions  médicales  ». 
Nous  remercierons  notre  confrère  de  cette 
aimable  restriction.  Il  n’en  reste  pas  moins 
qu’il  nous  sera  difficile  de  les  prescrire  attendu 
qu’à  l’entendre  il  faudrait  les  proscrire  systé¬ 
matiquement. 

Il  est  évident  que  les  bains  froids  ne  sont  pas 
sans  danger  et  que  tout  le  monde  ne  peut  pas 
s’aventurer  à  leur  pratique.  Mais  ceci  mérite 
d’être  discuté  sur  des  données  véritablement 
scientifiques  et  non  pas  seulement  sur  des  impres¬ 
sions  personnelles,  et  à  l’aide  d’images,  peut-être 
heureuses  mais  qui  appartiennent  davantage  à 
la  littérature  qu’à  la  science. 

Cette  sévérité  excessive  à  l’égard  de  la  bal- 
néothérapie  froide  risque  de  nuire  à  ce  qu’il  y 
aurait  de  juste  dans  la  nouvelle  croisade  où 
celui-ci  voudrait  nous  entraîner. 

Certes,  il  est  nécessaire  qu’une  catégorie  de 
personnes,  dont  la  santé  n’est  pas  absolument 
indemne,  ou  que  d’autres  dont  l’âge  est  passé 
d’exhiber  leur  anatomie,  ne  se  baignent  pas  à 
l’eau  froide  avant  d’avoir  subi  un  examen  médi¬ 
cal  préalable.  Etant  donné  le  choc  violent  que 
les  bains  froids  peuvent  produire  sur  un  orga¬ 
nisme  et  les  perturbations  dangereuses  c^ui  en 
découlent,  il  est  évident  qu’un  pulmonaire, 
par  exemple,  qu’un  cardiaque,  ou  un  diathésique 
rhumatisant,  même  légers,  encourent  de  graves 
dangers  pouvant  aller  jusqu’à  la  mort.  Mais  ce 
ne  sont  pas  là  les  risques  qui  menacent  la  majo¬ 
rité  de  notre  jeunesse,  comme  veut  bien  le  dire 
cet  auteur.  Et  ce  n’est  pas  le  démontrer  que 
d’illustrer'  de  pareilles  affirmations  avec  des 
comparaisons  de  ce  genre  :  «  Grosse  manœuvre 
d’attaque  si  on  veut ...  et  preuve  de  mobilisa¬ 
tion  générale  pour  le  corps . . .  voilà  ce  qu’est  le 
bain  froid.  Les  manœuvres  militaires  sont  per¬ 
mises,  il  est  vrai,  et  même  recommandées  parce 
qu’elles  ne  sont  jamais  que  partielles  et  adaptées 
par  des  chefs  distingués,  à  la  résistance  et  aux 
forces  de  leurs  troupes.  Mais  ici,  ce  n’est  plus  un 
simulacre  de  guerre,  dont  on  empêche,  dans  une 
manœuvre,  tous  les  effets  malheureux,  c’est  la 
guerre  dans  toute  sa  cruauté,  dans  toute  sa  féro¬ 


besoin  de  se  mettre  à  l’eau  quand  il  fait  très 
chaud,  qui  comptent  le  plus  de  noyés.  La  noyade 
est  exceptionnelle  chez  ceux  qui  se  baignent 
régulièrement  et  qui  savent  nager. 

D’E  POUX  (de  Lille). 


cité,  et  dans  tous  ses  exorts  funestes,  et  dans 
tout  son  bouleversement.  I.a  guerre,  qu’elle 
qu’elle  soit  est  d’autant  plus  à  redouter  qu’elle 
est  violente,  etc....  ».  Oyez  encore  :  «  Se  bai¬ 
gner,  c’est  donc  aller  au  devant  de  la  mort  »,  et 
plus  loin  ;  «  On  se  met  le  corps  subitement  en 
face  de  la  mort,  et  on  lui  pose  brutalement  le 
dilemme  suivant  :  défends-toi  rapidement  et 
immédiatement. . .  »,  Et  ainsi  meurent,  chaque 
année,  5.000  Français  victimes  de.  ces  bains 
froids,  dont  la  mode,  d’après  les  recherches  de 
notre  auteur,  daterait  du  dix-huitième  siècle. 
Voyez  si  yous  et  moi,  sommes  ignorants.  Nous- 
a,urions  cru  que  la  pratique  de  la  natationremon- 
\tait  à  l’homme  primitif.  Bref,  si  vous  ne  voulez 
plus  mourir,  il  ne  faut  plus  nager. 

Allons,  soyons  sérieux,  et  ne  jetons  pas  le 
trouble  dans  les  esprits  avant  d’apporter,  non 
plus  des  mots  vides  de  sens,  mais  bien  des  préci¬ 
sions  scientifiques.  Si  des  5.000  Victimes  annuel¬ 
les  des  bains  froids  qu’on  nous  signale,  nous 
déduisons  celles  mortes  par  accidents,  par 
imprudences  à  la  suite  d’une  digestion  incom¬ 
plète,  par  maladies,  peut  être  aggravées  par 
les  bains,  nous  verrons  qu’il  en  reste  bien  peu  à 
rattacher  au  simple  effet  d’une  thermalité  trop 
basse. 

Il  faut  le  féliciter  de  nous  avoir  alerté  sur  les 
risques  inhérents  à  ces  bains,  mais  de  grâce, 
n’exagérons  rien,  et  surtout,  laissons  l’Etat  tran¬ 
quille  avec  ses  décrets. 

A  ce  propos,  il  serait  peut-être  beaucoup  plus 
utile  d’exiger  de  cet  Etat  d’avoir  à  s’occuper  des 
ravages,  par  exemple,  du  tabagisme  qui  compte 
par  centaines  de  mille  ses  victimes. 

Malheureusement,  ce  serait  ici  trop  lui  deman¬ 
der,  car  vulgaire  marchand  detabac,  il  ne  peut  se 
priver  des  bénéfices  immoraux  que  son  rôle  d’em¬ 
poisonneur  lui  rapporte.  Et  n’accroissons  pas 
encore  l’illogisme  qui  préside  au  fonctionnement 
de  ses  nombreuses  organisations  sanitaires  : 
créateur  illimité  de  dispensaires  antitubercu¬ 
leux,  entrepreneur  de  sports,  ordonnateur  de  la 
vaccination  à  outrance,  mais  aussi  marchand  de 
licences  à  bistrots  ;  soigneur  officiel  de  la  vérole, 
et  à  la  fois  profiteur  fiscal  des  maisons  où  se 
cultivent  le  gonocoque  et  le  tréponème. 

N’allons  pas  encore  lui  demander  d’interdire 
nos  plages  aux  populations  qui,  l’été,  viennent 
s’y  régénérer. 

Ramain  (Grau-du*Roi) 
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Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


• —  Chaire  de  physiologie  (Professeur  ;  M.  Léon  Binet). 
■ —  I.  Cours.  —  M.-  le  Professeur  Léon  Binet  a  com¬ 
mencé  le  cours  de  physiologie  le  mercredi  2  mars,  à 
16  heures,  au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  le 
continuera  les  vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants, 
à  la'même  heure. 

Objet  du  cours  :  Respiration,  circulation,  digestion, 
les  sécrétions  internes. 

Les  étudiants  en  médecine  de  première  année  (nou¬ 
veau  I  égime)  sont  convoqués  pour  les  lundis  et  mercre¬ 
dis  ;  les  étudiants  de  deuxième  apnée  (nouveau  régime) 
sont  convoqués  les  vendredis  ;  lés  étudiants  de  deuxième 
année  (ancien  régime)  sont  convoqués  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis. 

II.  Conférences  théoriques.  —  M.  Ch,  Richet, 
agrégé,  à  coihmencé  ses  conférences  le  lundi  .7  mars, 

.  à  18  heures,  au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  et 
les  continuera  les  mercredis,  vendredis  et  lundis,  à  la 
même  heure. 

1  Sujet  des  coriférences  :  Système  nerveux,  muscles, 
chaleur  animale,  sécrétion  rénale. 

Les  premières  conférences  du.  semestre  sont  desti¬ 
nées  aux  •étudiants  de  deuxième  année  (nouveau  et 
ancien  régimes),  Les  problèmes  de  la  chaleur  animale 
et  de  la  sécrétion  rénale  s’adressent  aux  étudiants  de 
première  année  (nouveau  régime)  et  aux  étudiants  de 
deuxième  année  (ancien  régime), 

III.  _CoNrÉRENOEs  PRATIQUES  pour  les  étudiants  de 
première  année  (nouveau  régime)  et  pour  les  étudiants 
dé  deuxième  année  (ancien  régime). 

Des  conféiences  pratiques  obligatoires  ont  com¬ 
mencé  le  mardi  8  mars,  à  14  heures,  au  grand  amphi¬ 
théâtre  de  l'Ecole  pratique  et  continueront  les  mardis 
suivants,  Ces  conférences  porteront  sur  des  questions 
du  progiamme  de  l’examen  de  fin  d’année.  Elles  seront 
faites  par  le  Professeur  Léon  Binet,  assisté  de  MM. 
Justin-Besançon,  R.  Gayet  et  P.  Gley.  Les  confé¬ 
rences  pratiques  obligatoires  de  deuxième  année  (nou¬ 
veau  ré.gime)  n’auront  lieu  qu’en  mai. 

lY.  Travaux  pratiques.  —  M,  E.  Carrelon,  chef 
des  travaux,  a  commencé  le  mercredi  2  mars  pour  les 
étudiants  de  première  année,  une  série  de  travaux 
pratiques  qu’il  continuera  les  mercredis,  vendredis  et 
lundis  suivants.  Pour  les  étudiants  de  deuxième  année 
(nouveau  régime)  les  séances  auront  lieu  à  partir  du 
2  mai.  ; 

V.  Cours  supérieur  de  physiologie,  —  Un  cours 
supérieur  de  physiologie  sera  lait  par  le  Professeur 
Léon  Binet,  du  30  mai  au  4  juin  ;  il  sera  consacré  à 
1  'étude  de  divers  problèmes  de  physiologie  médico- 
chirurgicale.  Il  aura  lieu  tous  les  jours,  à  14  heures,  au 
grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  et  chaque  leçon  sera 
suivie  d’une  démonstration  pratique  au  laboratoire.  Il 
s’adresse  en  particulier  aux  internes  des  hôpitaux  et 
aux  étudiants  qui  veulent  faire  des  recherches.  Le 
nombre  des  élèves  sera  limité  :  s’inscrire  au  laboratoire 
durant  le  mois  de  mars. 


—  Pathologie  médicale  (Professeur  :  M.  Abrami).  — 
M.  J.  Haguenau,  agrégé,  a  commencé  ses  leçons  le 
jeudi  3  mars,  à  16  heures,  au  grand  amphithéâtre  de  la 
Faculté,  et  les  continuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis 
suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  ;  Pathologie  du  système  nerveux 
(maladies  del’encéphale  et  des  méninges). 


—  Conférences  d’histologie.  —  M.  le  Professeur 
Verne,  a  commencé  ses  conférences  le  lundi  7 .  mars 
1938,  à  17  heures  (grand  amphithéâtre  de  la  Facilité) 
et  les  continuera  les  mercredis,  vendredis  et  lundis 
suivants,  à  la  même  heure.  Ces  conférences  s’adressent 
spécialement  aux  étudiants  de  deuxième  année. 

Sujet  des  conférences  :  Histologie  des  organes. 

—  Cours  de  chimie  médicale  (Professeur  :  M.  M.  Polo- 
novski).  —  M.  le  Professeur  M.'  Polonovski  a  com¬ 
mencé  son  cours  le  vendredi  11  mars  1938, àl7  heures, 
etlecontinuerales  lundi,  mercredi  et  vendredi  suivants, 
à  la  même  heure,  à  l’amphithéâtre  Vulpian.  Le  cours 
portera  sur  le  programme  de  l’examen  de  fin  d’année, 

—  Cours  et  travaux  pratiques  de  physique  médicale 
(Deuxième  année.  Professeur  :  M.  A.  Strohi).  —  M.  le 
Professeur  A.  Strohl  a  commencé  son  cours  le  mardi 
8  mars,  à  17  heures,  à  l’amphithéâtre  de  physique,  et 
le  continuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants 
à  la  même  heure. 

Programme.  — 1°  Optique  ;  2»  Electrologie  ;  3"  Acti- 
nologie  ;  4°  Radiologie  ;  5“  Radioactivité. 

Des  exercices  pratiques  auront  lieu,  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  chef  des  travaux,  aux  jours  et  heures  indi¬ 
qués  à  l’horaire  des  travaux  pratiques, et  porteront  sur 
les  matières  enseignées  au  cours. 

—  Cours  de  physique  médicale.  —  Conjérences  com¬ 
plémentaires  (Première  année,  nouveau  régime  ;  deu¬ 
xième  année,  ancien  régime).  —  L’examen  de  pre¬ 
mière  année  portera  sur  les  sujets  traités  dans  ces  con¬ 
férences.  M.  Dognon,  agrégé,  a  commencé  ces  confé¬ 
rences  le  mardi  8  mars  1938,  à  16  heures,  à  l’amphi¬ 
théâtre  de  physique,  et  les  continuera  les  jeudis,  same¬ 
dis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure. 

Objet  des  conférences  —  Energétique  animale  ; 
Physico-chimie  bioiogique. 


—  Cours  compiémentaire  d’obstétrique.  —  M.  le  Doc¬ 
teur  Portes,  agrégé,  a  commencé  le  cours  complé¬ 
mentaire  d’obstétrique,  le  jeudi  17  mars  1938,  à  17  heu¬ 
res,  à  l’amphithéâtre  Cruveilhier  et  le  continuera  les 
samedis,  mardis  et  jeudis  suivants,  au  même  amphi¬ 
théâtre,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours.  —  Syndromes  hémorragiques  ; 
Dystocie  ;  Infection  puerpérale. 


—  Hôpital  Broca  (111,  rue  Broca).  —  Clinique  gyné¬ 
cologique  (Fondation  de  la  Ville  de  Paris).  —  M.  Pierre 
Mocquot,  professeur,  a  commencé  son  enseignement 
clinique  le  samedi  5  mars  1938,  à  11  heures  du  matin. 

Les  séances  opératoires  auront  lieu  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  à  9  h.  30. 


—  Cours  de  pathologie  chirurgicale  (Mars-avril.  Profes¬ 
seur  :  M.  Maurice  Chevassu).  —  M.  Paul  Funck- 
Brentano,.  agrégé,  a  commencé  son  cours  le  mercredi 
2  mars  1938,  à  17  heures  (petit  amphithéâtre  de  la 
Faculté!,  et  continuera  les  vendredis,  lundis  et  mer¬ 
credis  suivants,  à  la  même  heure. 

Programme  :  Membre  inférieur. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Amphithéâtre  d’anatomie. —  Un  cours  d’opérations 
chirurgicales  (chirurgie  d’urgence),  en  dix  leçons,  par 
MM.  P.  Aboulkeu  et  J.-C.  Rudlbr,  prosecteurs,  com- 
menceraleJundi28  mars  1938,  à  14  heures',  et  continuera 
les  jours  suivants,  à  la  même  heure. 

Les  auditeurs  répéteront  individuelleihent  les  opéra¬ 
tions.  Droit  d’inscription  :  300  francs. 

Se  faire  inscrire  :  17,  rue  du  Fer-h-Moulin,  Paris  (V«). 

—  Hôpital  Saint- Antoine.  —  Un  cours  de  perfeclion- 
nement  d’obstétrique  destiné  aux  sages-femmes  diplô¬ 
mées  aura  lieu  à  l’hôpital  Saint -Antoine,  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  Professeur  Lévy-Solau,  assisté  de  MM. 
Surbau,  accoucheur  des  hôpitaux,  ClAment,  médecin 
des  hôpitaux,  Grasset,  Delorme,  Mme  Lœwe-Lyon, 
chefs  de  clinique,  de  M.  Azoui.ay,  Interne  des  hôpitaux, 
du  lundi  28  mars  au  9  avril  1938. 

Qe  cours  gratuit  comprendra  des  conférences  qui 
seront  faites  le  matin  et  des  exercices  i  cliniques  qui 
seront  pratiqués  l’après-midi.  S’inscrire  à  la  Maternité 
de  l’hôpital  Saint-Antoine. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Questions 
posées.  Série  A  :  Signes,  diagnostic  et  traitement  de 
l'hépatite  amibienne  ;  —  Série  B  :  Infarctus  du  myo- 

■  Questions  restées  dans  l’urne.  Série  A  :  Les  agranulo- 
cytoses.  —  Œdème  aigu  du  poumon. 

Série  B  :  Etude  clinique  et  thérapeutique  des  acci¬ 
dents  cardiacpies  d’origine  thyroïdienne.  —  La  maladie 
amyloïde. 

—  Coreôurs  de  l’Internat.  Oral.  —  Séance  du  l®’’ 
mars  1938  ;  MM.  Gibon,  14  ;  Butzbach,  22  ;  Steinberg, 
18  ;  Gimault,  21  ;  Verstraete,  24  ;  d’Œlsnitz,  20  ; 
DouvU]e,20,5  ;  Gorin,  17  ;  MlleHahn,  17. 


Questions  posées  :  Signes  et  diagnostic  de  la  pneumo¬ 
nie  lobaire  tranche  aiguë.  —  Paralysie  radiale  d’origine 
traumatique. 

Séance  du  2  mars  1938  :  MM.  Vlàla,  15  ;  Radzievsky, 
15,5  ;  Léger,  24  ;  Mlle  Lambert,  17  ;  Brlcaire,  17  ;  Joussé- 
met,  18  ;  Hertzog,  24  ;  Joinville,  17. 

Questions  posées.  —  Signes  et  diagnostic  des  polyné¬ 
vrites  alcooliques.  —  Causes,  signes  et  diagnostic  des 
occlusions  aiguës  de  l’intestin  grêle  chez  l’adulte. 

Séance  du  3  mars.  Questions  posées  :  Hémorragies 
de  la  délivrance.  —  Signes  et  diagnostic  des  cancers 
du  foie. 

Ont  obtenu  :  MM.  Fayeîn,  15  ;  Azaiz,  14  ;  Mlle  Lin- 
deux,  24  ;  MM.  Froidefond,,15  ;  Mlle  Meunier,  23  ;  MM. 
Lambert,  16  ;  Tétreau,  18  ;  Prochiantz,  17  ;  Granjon,  19 

Séance  du  5  mars.  Questions  posées  :  Examen  clini¬ 
que  d’un  tabétique.  —  Accidents  et  complications  de  la 
grossesse  tubaire. 

Ont  obtenu  :  MM.  Thaon,  24  ;  Pillet,  17  ;  Motte,  26  ; 
.lacquemin,  19  ;  Danion,  16  ;  Bacbet,  22  ;  Courv,  18  ; 
Gallimard,  16  ;  Mlle  Garnier,  24  ;  M.  Perrier,  28. 

Séance  du  9  mars  (dernière  séance).  Questions  posées  : 

,  Signes  et  diagnostic  de  la  méningite  tuberculeuse  de 
l’enfant.  —  Diagnostic  des  adénites  cervicales  chro¬ 
niques. 

Ont  obtenu  :  Mlle  Heulot,  23  ;  M.  Hemeury,  15  ;  Mlle 
de  Larmlnat,  23  ;  M.  Lang,  18  ;  Mlle  Kahn,  15  ;  MM. 
Kaepplin,  22  ;  Joublin,  22.  "  ' 

(Voir  les  nominations  dans  les  demi-colonnes). 

—  Concours  de  l’internat  de  Brévannes,  Chardon- 
Lagaehe,  Raymond-Poincaré,  Sainte-Périne,  Hendaye. 
—  Jury  (tirage  au  sort)  :  MM.  Chevalley,Kourilsky, 
Banzet. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEI- 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Vin®  Congrès  de  l’Association  internationale  de 
thalîssothérapie.  —  Le  VUE  Congrès  de  l’Association 
internationale  de  thalassothérapie  aura  lieu  à  Mont- 
pelliei-Palavas.Ies  3,  4,  5  et  6  juin  1938.  Les  questions 
mises  à  l’ordre  dü  jour  sont  les  suivantes  :  1°  La 
péritonite  tuberculeuse  ;  2°  Les  facteurs  météorologi¬ 
ques  du  climat  marin. 

Les  rapporteurs  français  sont  pour  la  première  ques¬ 
tion  :  MM.  les  Docteurs  Félix  Bérard  et  Pierre  Imbert 
(d’Hyères),  et  pour  la  deuxième  question  ;  MM.  les 
Professeurs  Pech  et  Puech,  de.  Montpellier. 

Le  Comité  local  d’organisation  est  composé  de  la 
façon  suivante  :  président  d’honneur,  M.  le  Professeur 
Puech  ;  président,  M.  le  Professeur  agrégé  Aimes  ;  vice- 
présidents,  Mlle  le  Docteur  Senlis,  M.  le  Docteur 
Scherb,  M.  le  Professeur  agrégé  Guibal,  M.  le  Docteur 
Bastide  ;  secrétaires  généraux,  M.  de  Docteur  Henri 
Ester,  M.  le  Docteur  Robert  Lafon  ;  secrétaire  général 
adjoint,  M.  le  Docteur  Jean  Cayla  ;  trésorier,  M.  le 
Docteur  Luscan. 

Pour  tous  renseignements  et  inscriptions,  s’adresser 


au  secrétariat  du  Comité  d’organisation  du  VIII®  Con¬ 
grès  de  l’Association  internationale  de  thalassothérapie, 
8,  rue  André- Michel,  Montpellier. 

—  Le  XF  Congrès  des  Sociétés  d’oto-neuro-ophtalmo¬ 
logie  (Réunion  internationale  en  langue  française),  se 
tiendra  à  Bordeaux,  les  3,  4  et  5  juin  1938,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  Professeur  Portmann. 

Sujet  du  rapport  :  Les  hallucinations  en  oto-neuro¬ 
ophtalmologie. 

Secrétaire  général  :  M.  Auguste  Tournay,  58,  rue  de 
Vaugirard,  Paris  (VF). 

—  Premier  Congrès  international  de  cosmobiologïe.  — 
Les  thèmes  des  études  du  Congrès  ont  été  définitive¬ 
ment  fixés  ainsi  :  1“  Préhistoire,  protohistoire  et  his¬ 
toire  des  connaissances  concernant  l’action  des  forces 
de  l’univers  sur  la  vie  terrestre  ;  2“  Notions  d’astrono¬ 
mie  et  d’astrophysique  ;  la  couronne  solaire  ;  les  pério¬ 
des  d’effervescence  solaire  (orages,  éruptions,  protu¬ 
bérances,  taches)  et  leur  retentissement  terrestre  ; 
3“  Le  spectre  solaire,  l’ultra- violet  et  l’infra-rouge  ; 
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actions  biologiques,  pathologiques,  thérapeutiques  ;  les 
autres  radiations  émises  par  le  soleil  ;  4“  Les  rayons 
ondulatoires  ou  corpusculaires  dits  «  cosmiques  »  ;  La 
haute  atmosphère  et  le  magnétisme  terrestre  ;  5®  La 
météorologie,  dans  ses  relations  avec  les  manifestations 
morbides,  d’une  part  ;  avec  l’électricité  atmosphérique 
et  les  influences  cosmiques,  d’autre  part  ;  La  constitu¬ 
tion  des  micro-climats  et  leur  utilisation  en  médecine 
et  en  botanique  ;  e®  La  conductibilité  électrique  et 
l’ionisation  de  l’air  :  leur  action  éventuelle  sur  les  êtres 
vivants  ;  La  radio-activité  des  roches  et  du  sol  :  action 
biologique,  pathologique  et  thérapeutique  ;  Les  eaux 
thermales  et  minérales. 

Le  Congrès  sera  tenu  du  2  au  6  juin  prochain  (vacan¬ 
ces  de  la  Pentecôte)  à  Nice,  Monaco  et  Menton.  Toutes 
les  demandes  de  renseignements  doivent  être  adressées 
au  président  delà  Société  médicale  du  littoral  :  Docteur 
M.  Faure,  24,  rire  Verdi,  à  Nice. 

—  Thèses  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  — 
Lundi  20  décembre  1937.  —  Jury  :  MM.  Jeanneney, 
G.  Dubieuil,  Faugère,  De  Grailly.  M.  Merveille  : 
L’utérus  a-t-il  une  fonction  endocrine  ?  —  Jury  :  MM. 
Duvergey,  Guyot,  Joiilia,  Darget.  M.  Gary  :  Les 
urétrorragies  dans  la  blennorragie  aiguë.  —  Jury  : 
MM.  Jeanneney,  Guyot,  Faugère,  Massé.  M.  Léric  : 
Contributioir  à  l’étude  du  propionate  de  testostérone 
et  son  utilisation  en  gynécologie.  —  Jury  :  M.M.  Guyot, 
Rocher,  Jeanneney,  Loubat.  M.  Fraboulet  ;  Dia¬ 
gnostic  et  'traitement  de  la  torsion  de  la  trompe'  de 
Fallope  saine.  —  Jury  :  MM.  Teulières,  Dupérié,  Beau- 
vieux,  Derxdllée.  M.  Mahoudo  :  Contribution  à  l’étude 
de  l’acrodynie  infantile  ;  des  signes  oculaires  en  parti¬ 
culier.  —  Jury  :  MM.  Portmann,  S.  Sigalas,  Despons, 
Broustet.  M.  Flottes  ;  Les  paralysies,  récurrentiel¬ 
les  doubles.  —  Jury  :  MM.  .Jeanneney,  Guyot,  Rocher, 
Loubat.  M.  Baroain  ;  Ménopause  et  cancer  du  sein. 
—  Jury  :  MM.  Papin,  Dupérié,  De  Grailly,  Dervillée. 
M.  Larthomas  ;  Contribution  à  l’étude  de  la  concep¬ 
tion  actuelle  des  dyspepsies  biliaires.  —  Jury  :  MM. 
Papin,  Jeanneney,  Loubat,  Massé.  M.  Scaon  :  Con¬ 
tribution  à  l’étude  des  sténoses  congénitales  du  duodé- 

Mardi  21  décembre.  —  Jury  :  MM.  Mauriac,  Damade, 
De  Grailly,  Broustet.  M.  Salaün  :  Exploration 
oscillométrique  comparée  des  membres.  —  Jury  ;  MM. 
Jeanneney,  Damade,  De  Grailly,  Despons.  M.  Le 
Calvez  :  Contribution  à  l’étude  pathogénique  et  thé¬ 
rapeutique  du  virilisme  de  la  femme  pubère.  —  Jury  : 
MM.  Guyot,  Papin,  Loubat,  Massé.  M.  Quintik  : 
Contribution  à  l’étude  des  fractures  ouvertes  de  la 
rotule.  —  Jury  :  MM.  Guyot,  Duvergey,  Jeanneney, 
Massé.  M.  Brisbare  ;  Diagnostic  et  traitement  de  la 
rupture  des  pyosaipinx  en  péritoine  libre.  —  Jury  : 
MM.  Petges,  Papin,  .Toulia,  De  Grailly.  M.  Sarrat  : 
Le  cancer  sur  lupus  érythémateux .  —  Jury  :  MM.  Petges, 
Papin,  Joulia,  De  Grailly.  M.  Schneider  .  Orchi- 
épididymites  colibacillaires. 

Mercredi  22  décembre.  —  Jury  :  MM.  Duvergey, 
Guyot,  Massé,  Darger.  M.  Louarn  :  Contribution 
à  l’étude  des  formes  hématuriques  de  la  tuberculose 
rénale.  —  Jury  :  MM.  Duvergey,  Guyot,  Massé,  Dar¬ 
get.  M.  VoiGNiER  :  Contribution  à  l’étude  des  kystes 
séreux  du  rein.  —  Jury  :  MM.  Duvergey,  Guyot,  Massé, 


Darget.  M.  Lemaire  :  Diagnostic  et  traitement  des 
reins  mobiles.  —  Jury  :  MM.  Wangermez,  Guÿot 
Duveigey,  Massé.  M.  Barucq  :  Contribution  à 
l’étude  du  traitement  des  fibromes  de  l’utérus  par  la 
radiothérapie.  —  Jury  :  MM.  Guyot,  Jeanneney,  Loubat' 
Massé.  M.  Mathurin  ;  Les  luxations  secondaires  de 
la  hanche  dans  les  fractures  parcellaiies  du  sourcil 
cotyloïdien.' — Jury  :  MM.  Jeanneney,  Guyot,  Papin, 
Faugère.  M.  Dupuch  :  Troubles  cardiaques  et  diges¬ 
tifs  dans  les  fibromes  utérins.  —  Jury  :  MM.  Jeanneney, 
Rocher,  Creyx,  Piéchaud.  ■  M.  Laffitau  :  La  thèse 
à  l’Ecole  de  santé  navale.  —  Jury  :  MM.  Teulières, 
.Jeanneney,  Loubat,  Beauvieux.  M.  ADA^IY  :  Etude 
sur  l’entropion  congénital.  —  Jury  :  MM.  Abadie,  Jean¬ 
neney,  Delmas-Marsalet,  Broustet.  —  M.  Brunet  : 
Contribution  à  l’étude  de  la  pachyméningite  hémor¬ 
ragique  de  l’adulte.  —  Jury  :  MM.  Abadie,  Papin, 
Delmas-Marsalet,  Broustet.  —  M.  Collomb  ;  Les  syn¬ 
dromes  viscéralgiques  dans  les  compressions  ladicido- 
médullaires.  —  Jury  :  MM.  Cruchet,  Petges,  Joulia, 
Broustet.  M.  BretoiC'  :  Contribution  à  l’étude  delà 
dermatite  exfoliatrice  du  nouveau-né  (Maladie  deRit- 
ter).  —  Jury:  MM.  Petges,  Caries,  Joulia,  Broustet. 
M.  Bourcart  :  Traitement  de  la  maladie  de  Nicolas  et 
Favre  en  particulier  par  le  salicylate  de  soude.  — 
Jury  :  MM.  Dupérié,  Caries,  De  Grailly,  Fontam  M. 
Durieux  :  Les  anémies  des  états  hypothyroïdiens.  — 
Jury  :  MM.  Aubertin,  G.  Dubreuil,  Joulia,  Fontan. 
M.  Porte  :  De  la  méthode  de  Fermi  et  des  vaccins 
phéniqués  en  général  dans  la  vaccination  antirabique. 
—  Jury  :  MM.  Leuret,  Creyx,  Perrens,  Réchou. 
M.  Koch  :  La  médecine  chez  les  Assyro-Babyloniens.— 
Jury  :  MM.  Leuret,  Chelle,  Loubat,  Piéchaud.  M. 
Menu  :  Contribution  à  l’étude  de  l’emploi  du  ferro- 
cyanure  de  potassium  en  œnologie. 

Jeudi  23  décembre.  —  Jury  :  MM.  'Wangermez, 
Réchou,  Joulia,  Despons.  M.  Irisarri  :  Confribii- 
tion  à  l’étude  du  traitement  radiothérapique  des  furon¬ 
cles  de  la  face. 


—  IV'  Congrès  international  de  pathologie  comparée. 
(Rome,  1939.)  —  Le  IV“  Congrès  international  de 
pathologie  comparée  aura  lieu  à  Rome,  du  15  au  20 
mai  1939,  sous  le  haut  patronage  du  Gouvernement. 

Le  Comité  d’organisation  se  compose  de:  S.-S.  Hetro 
Rondoni,  président  ;  membres  :  Prof.  Carmelo  Giaccio, 
Dr.  Ugo  Frascnerelli,  Prof.  Guido  Guerrini,  Prof. 
Allessandro  Lanfranchi,  Prol.  Domenlco  Marotta,  Prof. 
Sen.  Nicola  Pende,  Prof.  Giovanni  Petragnani,  Prof. 
Lionello  Pétri,  Prof.  Sen,  Nazareno  Stampelli,  Prof. 
Guido  Vernoni  ;  secrétaire  :  Prof.  Vittorlo  Zavagli. 

Les  travaux  du  Congrès  sont  répartis  en  trois  sec¬ 
tions  :  Section  de  médecine  humaine.  Section  deméde- 

cine  vétérinaire.  Section  de  pathologie  végétde. 

Les  sujets  suivants  sont  inscrits  à  la  discussion  . 
Maladies  à  ultravirus,  Hérédités  en  pathologie.  Fonction 
des  antigènes  associés.  Processus  régressifs  dans  les 
plantes.  ,  ,  . 

Les  langues  officielles  admises  au  Congres  sont  • 
allemand,  anglais,  espagnol,  français,  italien. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  aux  Comité 
nationaux  respectifs,  ou  bien  au  secrétaire 
Cosiglio  nazionale  delle  Ricerche,  Piazzale  delle  acieu  , 
Roma. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cib 
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CORRESPONDANCE 


application  des  tarifs  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

I  471, _  Traitement  et  exploration  radio¬ 
logique  n'entraînant  pas  la  même  régle¬ 
mentation  pour  prévenir  la  Compagnie 

-  Jeune  médecin,  membre  du  Sou  Médical  et 
abonné  au  Concours,  j’ai  recours  à  votre  obligeance 
et  à  vos  conseils.  Voici  avec  quelques  détails  le  cas 
qui  m’embarrasse. 

Le  12  décembre  1937,  M.  G. . .  est  accidenté  du 
travail  au  service  de  M.  P. . . ,  assuré  à  la  Compagnie 
X...  M.  G...  qui  travail]?  dans  une  carrière  de  pierre, 
en  soulevant  un  petit  bloc  dans  une  fausse  position, 
ressent  une  vive  douleur  dans  la  région  lombo-sacrée 
à  droite,  qui  rimmobili.se,  et  doit  cesser  son  travail. 
Je  constate  le  fait  le  lendemain,  et  délivre  un  certi¬ 
ficat  d’accident  du  travail,  diagnostiquant  uiie  dé¬ 
chirure  ligamentaire  probable  des  ligaments  sacro- 
iliaques  supérieurs  droits,  et  donnant  quinze  jours 
d’incapacité  temporaire. 

Le  27  (quinze  jours  après)  légère  amélioration, 
mais  toujours  douleurs  subjectives  et  objectives. 


rendant  marche  et  effort  impossibles.  Je  fais  un.  cer¬ 
tificat  de  prolongation  de  quinze  jours,  et  adresse 
une  lettre  recommandée  au  patron  avec  prière  de 
transmettre  à  son  Assurance,  l’avisant  que  j’adresse 
le  malade  à  un  confrère  pour  traitement  électrothé- 
rapique.  Mon  confrère  a  fait  dix  séances  de  diather¬ 
mie  et  entre  temps  le  10  janvier  environ  a  prolongé 
l’incapacité  temporaire  de  quinze  jours  de  plus  (du 
10  janvier  au  23  janvier). 

Le  18  janvier,  après  avis  préalable  légal,  visite  du 
Docteur  S.,  médecin  conseil  de  la  Compagnie  X., 
qui  estime  que,  en  règle  générale  les  cas  identiques  se 
guérissent  entre  treize  jours  et  un  mois,  le  blessé 
devra  reprendre  son  travail  à  la  fin  de  la  dernière 
prolongation  attribuée,  soit  le  23  janvier. 

Le  23  janvier  je  reçois  la  visite  de  mon  client,  qui 
mè  dit  souffrir  toujours,  et  ne'  pouvoir  faire  aucun 
effort.  Je  délivre  un  certificat  et  demande  une  radio^ 
graphie  que  j’adresse  par  lettre  recommandée  à  la 
Compagnie  X.  '  ■ 

Le  14  février  (vingt  jours  après)  je  n’ai  reçu  aucune 
réponse,  contrairement  à  la  loi.  Je  revois  le  blessé  : 
peu  d’amélioration  ;'il  se  plaint  toujours  de  douleurs 
à  la  marche  prolongée  ;  ne  peut  faire  un  effort  sou¬ 
lever  un  poids  et  donc  reprendre^ son  travail,  qui, 
vu  sa  profession,  est  assez  pénible.  Je  refais  un 
nouveau  certificat,  demandant  encore  une  radio, 
un  examen  par'  spécialiste  et  je  l’adresse  par  pli 
recommandé  à  la  Compagnie  (ci  joint  copie  du  cer¬ 
tificat  et  de  la  lettre). 
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Que  devrais-je  faire,  dans  mon  intérêt  et  dans 
l’intérêt  de  mon  client,  sila  Compagnie  d’assurances 
ne  répond  ipas  à  nouveau  ou  répond  négativement 
à  ma  demande  ? 

D”  G. 

Réponse 

.10  Pour  le  traitement  électrothérapique, 
«  avis  préalable  »  (art.  7)  doit  être  donné  au 
patron  ouà  l’Assurance,  et  non  pas  «  autorisa¬ 
tion  »  demandée. 

2°  Pour  l’exploration  radiologique,  le  méde¬ 
cin-traitant  doit  se  mettre  «  d’accord  »  avec 
celui  du  patron  ou  assureur.  La  réponse  de 
celui-ci  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  avec 
«  avis  techniquement  motivé  en  cas  de  refus» 
(voir  pour  tout  cela  art;.  27.  Observ.).,  Il,  s’ensuit 
qu’en  cas  de  non-réponse  (et  je  l’ai  personnelle¬ 
ment  spécifié  lors  de  l’élaboration  du  Tarif) 
le  médecin-traitant  n’a  pas  à  attendre  indéfi¬ 
niment,  et  doit  conclure  à  l’accord,  suivant 
l’adage  «  qui  ne  dit  mot  consent  ». 

F.  Decüurt. 


1.382.  —  Infiltrations  anesthésiques 
(Leriche) 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
m’indiquer  combien  je  dois  tarifer  pour  un  accident 


du  travail,  entorse,  des  infiltrations  de*novocaïne 
suivant  la  technique  de  Leriche  (quatre  séances  en 
tout). 

D^Bl 

Réponse 

l.es  infiltrations  anesthésiques  suivant  la 
méthode  de  Leriche  n’étaient  pas  tarifées;  dans 
le  Tarif  de  1936.  Dans  celui  qui  va  paraître 
dans  le  Journal  Officiel  avec  rétro-activité  du 
1er  février  je  puis  vous  dire,  à  titre  d’indicatjon 
qu’on  y  lira  :  «  Art.  16 ... .  «  Infiltrations  anes¬ 
thésiques  (méthode  de  Leriche)  =  a)  Périarti- 
culaires  pour  entorse  ou  séquelle  de  trauma¬ 
tisme  r  50  francs  ;  b)  Périartériélles  pour  œdèmes 
ou  troubles  sympathiques  :  100  francs'  ;  c)  Péri- 
ganglionnaire  nerveux  (ganglion  lombaire,  stel¬ 
laire)  :  120  francs. 

D’après  votre  lettre  il  s’agit  du  premier  cas. 

.  D"^  F.  Decourt. 


1 .380.  —  Radiographies  concomitantes 

Je  viens  vous  soumettre  une  question  d’accident 
du  travail  et  vous  demander  votre  avis  puisque  la 
Compagnie  d’assurances  s’appuie  sur  vous  pouf 
réduire  ma  note. 

Je  vous  déclare  que  j’accepterai  votre  décisior. 
Toutefois  si  l’on  admet  la, thèse  de  la  Compagnie,  il 


faut  décider  -que  toutes  radiographies  multiples 
seront  diminuées  de  prix.  '  ' 

-  Voici  les  faits,':  ' 

Le  19  octobre  1937,  j’ai  fait  pour  le  blessé  de  tra¬ 
vail  H.  les  radiographies  suivantes  que  j’ai  tarifées 


comme  suit  ; 

l»  Radiographie  de  l’hémithorax  droit  . .  1 70  fr . 

2»  Radiographie  colonne  lombaire  face  et 

profü . , . .  335  fr . 

3»  Radiographie  sacrüm  de  face .  1 70  fr. 

Total  . .  675  fr. 


La  P.  m’offre  590  francs  en  réduisant  de  25  %  les 
radios  1  et  3. 

Qu’en  pensez-vous  ?  Je  lui  ai  annoncé  votre  arbi¬ 
trage.  Je  vo,us  transmets  sa  lettre. 

D^M. 

Copie  lettre  de  la  P ..  ..  .  ' 

Monsieur  le  Docteur, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  accuser  réception 
de  votre  lettre  du  3  courant,  relative  au  règlement  de 
vos  honoraires  H.,  lequel  croyons-nous  fait  l’objet 
d’un  malentendu. 

Notre  offre  de  règlement  de  590  francs  n’a  pas  été 
faite  d’après  une  interprétation  personnelle  du  tarif 
des  frais  médicaux  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  mais  d’après  celle  du  Docteur  Decourt  qui  fait 


autorité  en  la  matière  et  dont  nous  vous  rappelons 
l’avis  paru  dans  le  Concours  Médical,  n»  29,  dü  29 
juillet  1936,  page  2214  et  dont  voici  la  teneur  : 

«  On  ne  parle  pas  de  deux  radios  sur  les  membres 
«  ou  des  régions  différentes,  au  sujèt  de  la  rninora- 
«  tion  de  25  %  pour  la  deuxième  radio  effectuée, 

«  c’est  entendu.  Néanmoins,  quand  on  fait  par  exem- 
«  pie,  une  radio  de  jambe  gauche  lésée  plus  une  radio 
«de  jambe  droite  pour  comparaison,  on  compte 
«  également  cette  minoration  de  25  %.  Il  me  paraît 
«  en  résulter,  par  analogie,  que  si  on  fait  une  radio 
«  de  jambe,  plus  une  radio  de  bras,  par  exemple  : 

«  on  doit  minorer  de  25  %  l’ühe  des  deux.  Je  vous 
«donne  ici  mon  opinion  personnelle  et  sous  toutes 
«  réserves,  mais  en  me  basant  sur  mon  habitude  de 
«  chercher  toujours  dés  «  analogies  techniques  » 

«  dans  le  tarif,  quand  l’espèce -en  question  n’y  est 
«  pas  mentionnée.  » 

Nous  ajouterons  que  le  tarif,  article  27;  titre 
«  Observations  »  dit  que  «  sauf  les  cas  d’extrême 
urgence»,  l’exploration  radiologique  et l’électfo-dia- 
gnostic  doivent  être  prescrits  par  le  médecin  traitant, 
d  ’accord  avec  le  médecin  du  chef  d’entreprise  et  deson 
assureur  substitué.  Plus  loin,  il  est  précisé  que  les 
radiographies  :  épaule  de  profil,  crâneposition  verti-' 
cale  :  thorax  ou  poumons  en  deux  positions  :  pied 
en  projection  verticale,  hanche  ou  sacrum  de  profil, 
ne pourrontêtre faites quesur  demande  expressément 
formulée  par  le  médecin  traitant,  d’accord  avec' le 
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médecin  chef  du  de  l’entreprise  ou  de  son  assureur 
substitué. 

Vous  voudrez  bien  nous  taire  savoir  si  vous  accep¬ 
tez  notre  offre  de  590  francs  qui  nous  l’espérons, 
'  vous  praîtra  normale  après  ces  précisions.. 

Le  Directeur. 


Je  ne  pouvais  répondre  autrement  (étant 
donné  le  Tarif  en  cours)  que  dans  ma  réponse 
parue  le  29  juillet  1936  dans  le  «  Concours  ». 
Toutefois,  il  me  semblait  déjà  qu’il  y  aurait  lieu, 
à  ce  sujet,  à  une  précision  que  devrait  contenir  le 
Tarif  lors  de  sa  prochaine  révision,  quand  il  s’agi¬ 
rait  de  deux  radios  concernant  deux  lésions 
différentes.  Comme  vous  le  savez,  sans  doute, 
cette,  révision  fut  faite  à  partir  de  fin  novembre 
1937  jusqu’à  fin  janvier  1938,  paç  la  sous-com¬ 
mission  du  Tarif  et  entérinée  par  la  Commission 
plénière  le  3  février  dernier.  Le  nouveau  Tarif 
paraîtra  dans  le  Journal  Officiel  avec  rétro-acti¬ 
vité  du  1®''  février  1938. 

Or,  précisément  à  ma  demande,  fut  ajouté 
en  Note,  à  propos  des  radiographies  concomi¬ 
tantes  avec  réduction  de  25  %  (sauf  la  première) 
fce  qui  suit  : 

'.(  Cette  minoration  n’est  pas  appliqnée  au  cas 
où  il  s’agit  de  deux  régions  nettement  séparées  et 
concernant  deux  lésions  distinctes  .» 

11  s’ens\iit  que  votre  note  sera  «  normale  »  à 


partir  du  Ier  février,  par  suite  de  la  précision  ■ 
ainsi'  apportée.  'Je  pense  qu’il  serait  équitshlc 
d’en  tenir  compte  sans  s’attacher  à  une  questiôn 
de  date  et  vous  autorise  à  présenter  Icsdites  expli¬ 
cations  à  la  Compagnie  d’assurances  avec 
laquelle  vous  êtes  enlitige,  afin  de  la  mettre  au 
courant  de  ce  qui  vient  de  se  passer  à  ce  sujet. 
Je  pense  cju’elle  voudra  bien  en  tenir  compte 
en  toutie  équité. 

Dr  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 


1.481.  —  Indications  à  porter  sur  la  feuille 
d' Assurances  sociales 


Dans  une  même  séance  opératoire  divers  actes 
ont  été  pratiqués,  par  exemple  :  K4  paracentèse 
tympan,  K4  paracentèse  de  l’autre,  K6  anesthésié 
générale . 

Sur  les  feuilles  de  soins  doit-on  marquer  K4,  K4, 
,  K6  ou  K14,  doit-on  appliquer  Fintégrité' du  tarif 
syndical  sur  chaque  acte. 

Un  malade,  opéré  dansun  hôpital  liéaux  Assuran¬ 
ces  sociales  par  une  convention,  soit,  avec  besoin 
de  pansements  consécutifs,  après  moins  de  vingt 
jours  de  son  opération  K.  Si  je  fais  ces  pansements, 
quelle  sera  ma  conduite  sur  la  feuille  de  soins  jus¬ 
qu’à  l’expiration  des  vingt  jours  ?  Quels  seront  mes 
honoraires  ? 


BamiËi 


CHANTCAUD 


^  Sulfate  de  magnésie  anhydre 

GRANULE  ,  tartrique 

Bicarbonate  de  soude 

RÉGULATEUR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES 
STIMULE  LES  PROCESSUS  D'ELIMINATION 


Indiqué  chez  tous  les  HÉPATIQUES 


LABORATOIRES  CHANTEAUD 

J.  LAURIN,  Pharmacien,  3  et  5,  RUE  ALEXANDRE- DUMAS  (SAINT-OUEN) 
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LXIII  —  8S3 


•12  —  20  —  m  —  38 

Si  je  suis  ropérateur  à  l'hôpital  dois-je  continuer  |  1.115.  —  Radioscopies 


les  soins  che^i  moi  pendant  ces  vin^t  jours  avec  le 
toutcompris  de  l’acte  K  de  h'hôpital  (K  ==  4  francs). 

Je  me  permets  de  vous  joindre  un  tryptique  que 
je  viens  de  faire  éditer  par-  mon  Syndicat.  Je  serais 
heureux  d’en  recevoir  votre  critique. 

Dr  D. 

Réponse 

1“  Vous  devez  toujour.s  renseigner,  exacte¬ 
ment  la  Caisse  sur  ce  que  vous  avez  fait.  Ne  pas 
mettre  par  suite  un  bloc  ne  répondant  pas  à  une 
intervention,  mais  détailler  chacune  d’elles. 
Donc  non  pas  K14,  mais  K4  +  K4  +  K6.  U 
appartiendra  à  la  Caisse  de  rembourser  inté¬ 
gralement  ou  en  partie  -suivant  son  propre  Tarif 
de  responsabilité. 

2“  Toute  intervention  globale  indiquée  en  K, 
comprend  l’intervention  avec  ou  sans  aide,  et 
vingt  jours  de  soins  consécutifs,  que  ceux-ci 
soient  effectués  par  Topérateur  ou  par  un  autre 
(Voir  l’Instruction  pour  Tutilisation  de  la 
Nomenclature,  page  VII). 

4»  Ce  tryptique  comparatif  des  prix  .paraît 
très  bien  a  priori^  mais  ne  pas  oublier  d’y  ajou¬ 
ter  les  oariaf  ions  qui  peuvent  se  présenter,  comme 
par  exemple  le  «  Nouveau  tarif  des  Accidents 
du  travail  -  qui  paraîtra  ces  jours-ci  à  VOIficiel 
avec  rétro-activité  au  1er  févî’ier. 

,  D”  T’-  Decourt. 


et  radiographies  concomitantes 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance,  de  me  fixer 
sur  le  point  suivant  qui  fait  l’objet  de  divergences 
d’appréciation  entre  raijiologues  :  la  nomenclature* 
de  la  Confédération  porte  ;  radiodiagnostic  simple  : 
K5  ;  radiodiagnostic,  poumon,  cœur,  aorte  ;  K12. 

Certains  radiologues  comptent  séparément  radio- 
diagnostic  simple  plus  radiographie  :  K5  plus  K12. 

D’autres  mettent  simplement  K12  pour  les  deux 
actes. 

Qui  a  raison  ? 

Certaines  Caisses  d’assurances  sociales  refusent  de 
reipbourser  K5  plus  K12.  '  D’’  G. 

Réponse 

Le  Docteur  G . . .  fait  une  erreur,  la  nomen¬ 
clature  ne  parle  pas  de  radiodlageostic  simple 
mais  de  radioscopie. 

Les  examens  de  radiodiagnostic  peuvent  se 
faire  soit  avec  la  radioscopie  seule,  soit  avec  la 
radigraphie  seule,  soit  avec  les  deux. 

Il  est  admis  depuis  fort  longtemps  que  tout 
examen  radioscopique  fait  en  vue  de  la  prise 
d’un  lilm  radiographique  fait  partie  des  opéra¬ 
tions  de  centrage  indispensables  à  la  prise  de  la 
radiographie  et  ne  doit  pas  être  compté  en  plus. 

En  conséquence,  un  examen  radioscopique' 
simple,  c’est-à-dire  sans  radiographie  est  compté 
Eh. 


édicqfionl^plus^îc^ce  des  hémaireAs 


INDICATIONS:  Hémorroïdes,  fissures  anales,  rhqgades 
anales,  pruril  anal,  proctile  el  abcès  procliKques, 
lénesme,  défècaiions  douloureuses ,  de  toute  origine,  y 
comprife  celles  liées  à  des  affections  du  rectum  pendanl 
les  règles  el  la  grossesse. 

RESULTATS  :  Élévation  de  la  pression  sanguine  dans  les 
plexus  veineux  hémorroïdaires.  Disparition  rapide  des 
paquets  hémorroïdaux,  des  hémorragies  el  des  troubles 
circulaloires.  En  urT  mol,  amélioration  imm.édiate  des 
troubles  subjectifs  et  des  symptômes  objectifs. 


LABORATOIRES  SUBSTANTIA,  M.  GUÉROULT,  : 


834  ^  LXIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


12  —  20  —  ut  — 


Une  radiographie,  précédée  ou  non  de  radios¬ 
copie  est  comptée  K12. 

En  aucun  cas  on  ne  doit  compter  en  plus  K5 
pour  la  scopie  quand  on  fait  une  radiographie. 
Les  Caisses  ont  raison  de  refuser  le  paiement  sur 
ces  bases,  car  il  y  a  là  un  abus  certain,  ou  une 
méconnaissance  de  la  nomenclature. 

D’’  Paul  Aimé 
Secrétaire  général 

du  Syndicat  national  des  médecins  français 
électrologistes  et  radiologistes 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

1 .228.  —  Sjjr  la  retraite  du  combattant 

Pourriez-vous  me  renseigner  sur  la  retraite  des 
combattants  Est-ce  un  droit  pour  tout  possesseur 
de  la  carte  du  combattant  ?  A  quel  âge  ?  Quel  est 
son  montant  ?  Quelles  sont  les  formalités  à  faire  ? 

Dr  M. 

Réponse 

Tout  titulaire  de  la  Carte  de  combattant  peut 
cotiser  pour  la  retraite  mutuelle  du  combattant, 
à  la  condition  de  faire  partie  d’une  Société  de 
Secours  mutuels,  exclusivement  composée  d’an¬ 
ciens  combattants,  avec  affiliation  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  (loi  du  8  mars  1928),  ou 
d’une  Société  de  Secours  mutuels,  ayant  orga¬ 


nisé  une  Caisse  autonome  dans  les  conditions* 
du  décret  du  25  mars  1901  pour  l’application  de 
la  loi  du  1er  avril  1898. 

Les  intéressés  peuvent  sè  constituer,  suivant 
l’importance  des  versements,  une  retraite  dont 
le  maximum  est  de  6.000  francs.  En  principe, 
il  faut  avoir  cotisé  durant  dix  ans  ;  on  ne  peut 
toucher  la  retraite  avant  l’âge  de.  50  ans.  Pour 
ceux  qui  ont  cotisé  après  50  ans,  la  durée  mini¬ 
mum  des  versements  annuels  peut  être  réduite  à 
quatre  ans.  Pour  renseignements  complémen¬ 
taires  vous  pouvez  vous  adresser,  par  exemple: 
au  Docteur  J.  Schneider,  16,  rue  Alfred-de- Vigny, 
Paris  (VHP). 

I .  I  1 7.  —  Périodes  d'instruction  obligatoires 

Le  Directeur  duService  de  santé  de  ma  Région  me 
fait  connaître  que,  conformément  aux  instructions 
ministérielles  actuellement  en  vigueur,,  je  suis  sus¬ 
ceptible  d’être  eonvotjué  en  période  d’instruction  de 
dix  jours  au  cours  de  l’année  1938. 

Gela  est-il  conforme  aux  instructions  en  vigueur 
actuellement  ?  Je  croyais  avoir  terminé  mes  périodes 
,(j’en  ai  fait  deux  de  quinze  jours  chacune  en  1928 
et  1032)  à  deux  galons.  Je  suis  de  la  classe  1919  et 
j’ai  été  proposé  pour  l’avancement  en  décembre 
1934. 

Est-il  possible  d’obtenir  l’ajournement  de  cette 
période  '!  Dr  X. 
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Réponse 

Les  instructions  ministérielles  invoquées  se 
rapportent  à  la  Circulaire  du  20  janvier  1937, 
quia  réorganisé  les  périodes  d’instruction.  Même 
si  vous  avez  effectué  les  deux  périodes  imposées 
pour  la  proposition  au  grade  supérieur,  on  est 
toujours  en  droit  de  vous  convoquer  pour  une 
période  de  dix  jours  tous  les  deux^ou  trois  ahs. 
Y  répondre  serait  améliorer  les  conditions  des 
propositions  faites  en  votre  faveur  par  la  Région 
pour,  vous  inscrire  par  le  ministre  au  Tableau 
d’avancement.  Néanmoins,  il  vous  est  toujours 
possible,  en  invoquant  des  raisons  d’ordre  pro¬ 
fessionnel,  d’obtenir  un  ajournement  de  votre 
période  à  1939. 

1.449.  —  Ajournement  de  période 
d'instruction 

Je  viens  d’être  avisé  par  mon  Directeur  du  Service 
de  santé  que  je  dois  obligatoirement  accomplir 
une  période  de  dix  jours  au  cours  de  l’année  1938  et 
que  je  recevrai  ultérieurement  une  convocation  pour 
l’accomplissement  de  cette  période  en  mai  prochain. 

Peut-on  demander  et  obtenir  facilement  l’ajour¬ 
nement  de  ces  périodes  ?  combien  de  fois  ?  à  quelle 
limite  dans  le  temps  ?  Doit-on  motiver  la  demande 
d’ajournement  par  des  raisons  précises  et  justifiées  ? 

Est-il  exact  que  les  médecins  peuvent  obtenir 


d’accomplir  leurs  périodes  à  l’époque  de  leur  choix 
et  dans  une  ville  proche  de  leur  l’ésidence,  en  faisant 
abandon  de  leur  solde  ?  est-ce  un  droit  ou  une 
faveur  ?  cola  se  fait-il  généralement  ? 

Je  suis  de  la  classe  1918  —  classe  de  mobilisation 
1912  avec  trois  enfants,  ait  été  nommé  médecin  sous- 
lieutenant  de  réserve  il  y  a  six  mois  et  c’est  la  pre¬ 
mière  fois  que  je  suis  convoqué  pour  une  période. 

D'L. 

Réponse 

Sur  votre  demande,  il  vous  sera  accordé,  un 
ajournement  de  période  à  l’année  suivante  ;  mais, 
d’après  les  textes  régleihentaires,  cet  aj  ournement 
ne  peut  être  obtenu  qu’une  seule  fois  pour  une 
période  déterminée.  Pour  obtenir  un  ajournement 
il  faut  se  baser  sur  des  motifs  d’ordre  profession¬ 
nel  et  non  sur  des  raisons  de  santé. 

Mais,  n’oubliez  pas  que,  dans  votre  cas,  la 
période  en  question  conditionne  essentiellemnt 
votre  promotion  au  grade  de  médecin-lieute¬ 
nant.  Tant  que  vous  ne  l’aurez  pas  accomplie, 
V'otre  promotion  restera  différée. 

Vos  trois  enfants  ont  dû  vous  classer  dans  la 
deuxième  réservée,  et  par  conséquent  vous  faire 
obtenir  une  affectation  àl’intérieur.  C’estla  seule 
raison  qui  vous  permette  d’effectuer  vospériodes 
dans  une  ville  de  garnison,  et  par  suite  de  vous 
entendre  directement  avec  votre  Directeur  pour 
les  effectuer  dans  un  lieu  et  à.  une  époque  de 


L’EAU  MINERALE  NATURELLE  VIVANTE 


CHARRIER 

BONNE  FONTAINE 


à  LAPRUGNE 

Iallieb) 


Cette  eau  ne  ressemble  à  aucune  autre  eau  minérale 
ni  dans  sa  composition,  ni  par  son  action 


Eau  froide  (8®),  à  pH  très  bas  :  4,2  non  gazeuse, 
très  digestive  et  très  agréable  à  boire,  à  jeun  et 
aux  repas. 

PURETÉ  chimique  rare  (23  miUigramraes  de 
résidu  sec  par  litre)  soit  une  eau  20  à  60  fois  plus 
pure  que  les  eaux  de  diurèse  les  plus  réputées  : 
donc  l’eau  unique  pour  laver  le  rein. 

ACIDE  SILICIQUE  libre  :  40%  de  sa  minéra¬ 
lisation  totale  :  donc  l’eau  la  plus  anti-arthritique. 

SUPER  RADIOACTIVITÉ  :  12,5  millimicro- 
curies  de  radon  (gaz  émanation  de  radium)  par 
litre  d’eau  (Institut  du  radium.  —  Pr  Lepape,  du 
0ollège  de  France,  etc.)  :  donc  l’eau  vivante  par 
excellence. 

CUIVRE  :  Un  centième  de  milligramme  par 
litre  d’eau  {Académie  de  médecine)  :  donc  l’eau  de 
désintoxication  certaine. 

Action  DIURÉTIQUE  et  ANTISEPTIQUE 
remarquable  (désintoxication  générale,  arthri¬ 


tisme,  goutte,  rhumatismes,  toutes  colibacilloses). 

Active  et  régularise  les  fonctions  du  REIN  et 
de  la  VESSIE,  de  l’appareil  digestif  et  de  ses  an¬ 
nexes,  de  l’intestin  ;  elle  facilite  l’élimination  de 
l’ ACIDE  URIQUE,  ia  disparition  de  l’ ALBUMI¬ 
NURIE  et  la  diminution  de  l’URÉE  dans  le  sang. 

Cette  source,  à  30  kilomètres  de  Vichy,  n’a  au¬ 
cune  parenté  avec  les  eaux  de  ce  bassin  ;  eUe  jaiUit 
à  900  mètres  d’altitude  en  plein  granit  des  Monts 
de  la  Madeleine,  avec  un  débit  considérable. 


lose,  tenu  à  Châtelguyoo  en  septembre  1934. 

Etudes  des  D"  V.  Gellerieb,  P.  Uesgeobges,  H.  Dany, 


R.-C.  Babbat,  F.  Nerveux,  etc.  .médecins-consul¬ 
tants  à  Vichy  ;  du  i)'  Pabouty.  à  Moulins,  etc.,  etc. 


Pour  tous  renseignts  et  eipéditions,  s’adresser  à  :  EAU  DE  CHARRIER,  à  LAPRUGNE  (Allier).  Tél.  :  2  à  Lapragne 
et  à  S.  D.  M.  de  Charrier,  Société  anonyme  an  capital  de  13  millions  de  francs,  2  4,  Aven.  del’Opéra,  PARIS.  Tél.  :  Opéra  74-5  $ 
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votre  choix,  au  besoin  sans  solde.  U  ne  s’agit 
naturellement  pas  là  d’un  droit,  mais  d’une 
faveur,  qui  nécessite  une  entente  avec  l’autorité 
militaire. 

FISCALITE 

1.218.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
des  automobiles 

Je  ne  sais  comment  calculer  les  déductions  dans 
‘l’échange  suivant  de  voitures  :  l’an  dernier,  j’avais 
une  Citroën,  achetée  .d’occasion  12.000  francs.  Je 
verse  une  soulte  de  8.000  pour  une  Renault  Gelta- 
quatre.  Je  déduis  le  1  /3  de  8.000  l’an  dernier. 

-  Mais  depuis  : 

_  J’ai  échangé  troc  pour  troc  ma  Renault  contre 
une  Ford  V8.  Un  mois  après,  je  change  la  Ford  V8 
contre  une  Simea  6  Fiat  :  je  donne  7.000  francs  de 
soulte.  Cette  Simea  étant  inhabitable,  je  l’échange 
troc  pour  troc  contreun  roadster  11  Citroën.  D’autre 
part,  j’avais  une  deuxième  voiture, une  B14, amortie 
que  j’ai  échangée  contre  une  autre  Citroën  «  C4  »  en 
donnant  4.500  francs  de  soulte. 

Enfin,  à  la  suite  d’un  accident  mécanique  je 
change  mes  deux  voitures  (Citroën  11  et  C4)  contre 
une  Renault  Novaquatre  en  donnant  2.000  francs 
de  soulte.  Dois-je  mettre  simplement  : 

Echange  voitures  :  soulte  :  11.500  et  déduire  le 
tiers  de  11.500  -f  les  deux  tiers  restant  de  8.000 
francs  ?  D’’  G. 


Réponse 

Votre  Citroën  achetée  d’occasion  était-elle, 
complètement  amortie  ? 

Si  oui,  la  soulte  versée  8.0,00  pour  l’achat  de 
la  Renault  Celtaquatrc  ayant  été  amortie  d’un 
tiers  en  1937,  il  reste  à  amortir  8.000 

—  2.666  =  ... .  5.334 

Ensuite  vous  avez  échangée  votre 
Renault  contre  une  Ford  y8  sans 
soulte.  Puis  un  mois  après,  échange  de 
la  Ford  V8  contre  Simea  6  Fiat  moyen¬ 
nant  une  soulte  de . '. . .  .  7.000 

Vous  échangez  cette  dernière  contre  t 
une  11  CV  Citroën  échange  sans  soulte. 

Ayant  une  deuxième  voitiure  B14 
Citroën  complètement  amortie  vous 
l’échangez  contre  une  Citroën  C4  en 


donnant  une  soulte  de .  4.500 

Et  en  dernier  lieu  vous  échangez 
votre  Citroën  11  et  C4  contre  une  Re¬ 
nault  Novaquatre  en  donnant  une 

soulte  de  2.000  .  2.000 

Total  .  18.834 


C’est  ce  total  de  18.834  que  vous  devez  amor¬ 
tir  en  deux  ans  maximum,  car  vous  semblez 
changer  de  voiture  souvent  :  soit  9.417  à  amor¬ 
tir  en  1938  et  la  même  somme  en  1939. 

Vous  devez  produire  un  tableau  de  vos  amor- 


BIEN-ÊTRE  stomacal 

Désintoxication 
gastro-intestinale 
Dyspepsies  acides 
Anémies 

..  Complexe  Man  g  an  o  •  Magnésien 

Laboratoire  5CHMIT«.7I.Rue  Anne.  PARIS la» 
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tissements  aiito  (tomme  celui-ci)  instruments, 
matériels,  etc.,  à  joindre  à  votre  déclaration. 

A.  et  S.  Martinôt 
Conseillers  fiscaux 


i  .28 1 .  —  Déclaration  des  sommes  reçus 
pour  remplacements 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  donner  le  petit 
rériseignement  suivant  au  sujet  de  l’établissement 
de  ma  déclaration  fiscale  :  ayant  fait  en  septembre 
et  octobre  cette  année  deux  remplacements  de  con¬ 
frères,  dois-je  déclarer  les  sommes  que  j’ai  perçues 
pour  cela  ? 

Dr  P. 

Réponse 

Les  sommes  reçues  pour  remplacements  doi¬ 
vent  être  déclarées  à  la  rubrique  «  salaires  » 
paragraphe  6. 

Si  le  montant  des  salaires  est  inférieur  au 
montant  des  honoraires  de  clientèle  vous  serez 
imposé  pour  le  tout  aux  bénéfices  des  profes¬ 
sions  non-commerciales. 

■  A.  et  S.  M. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

1 .376.  —  Prescription  et  révision 
en  matière  d'accident  du  travail 

1“  Est-ce  qu’un  blessé  par  un  accident  du  travail 
peut  se  retourner  contre  le  patron,  après  un  accident 
datant  de  quatre  ans  ? 

2“  Il  paraîtrait  que  le  blessé  a  quitté  l’hôpital,  ne 
voulant  pas  écouter  les  conseils  du  médecin  (énu¬ 
cléation  d’un  œil)  ;  mais  il  présente  actuellement  une 
déformation  de  la  pupille  par  adhérence  de  l’iris. 
Est-ce  que  en  dehors  de  toute  question  scientifique, 
la  responsabilité  de  l’employeur  est  diminuée  ? 

Dr  B. 

Réponse 

En  matière  d’accidents  du  travail,  l’action 
en  indemnité  du  blessé  se  prescrit  par  un  an  à 
compter,  suivant  les  cas,  du  jour  de  Taccident, 
du  jour  de  la  clôture  de  l’enquête  du  Juge  de 
Paix  ou  du  jour  de  la  cessation  du  paiement  de 
l’indemnité  temporaire. 

D’autre  part,  l’action  en  révdsion  fondée  sur 
une  aggravation  de  l’infirmité  est  ouverte  pen¬ 
dant  trois  ans  à  compter  soit  de  la  date  à  laquelle 
a  cessé  d’être  due  l’indemnité  journalière, 's’il 
n’y  a  point  eu  attribution  de  rente,  soit  de  l’ac¬ 
cord  intervenu  entre  les  parties  ou  de  la  décision 
judiciaire  passée  én  force  de  chose  jugée. 


HYPERTENSION 

ANTISEPSIE  PULMONAIRE  ET  INTESTINALE 

ALLIUM  COIRRE 

ALCOOLATURE  :  PILULES  : 

XX  à  L  gouttes  par  jour  2  à  8  par  jour 


CHLORURE  DE  CALCIUM  PUR,  STABLE  ET  CONCENTRÉ 

1  Gramme  =  XXX  gouttes 

SOLUCftLCINE 

RÉCALCIFICATION  -  HÉMORRAGIES 
ACCIDENTS  SÉRIQUES 


Laboratoires  du  D'  COIRRE,  5,  bout,  du  Montparnasse  -  PARIS-6« 
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Dans  le  cas  qui  vous  intéresse,  ou  bien  le 
blessé  a  négligé  d’exercer  l’action  en  attribution 
de  rente  que  lui  donnait  la  loi  ou  bien  son  état 
s’est  aggravé  depuis  la  consolidation  de  la  blés- 


Il  ne  paraît  ‘  pas  en  être  ainsi  en  l’espèce, 
puisque  l’intervention  proposée  était  l’énucléa¬ 
tion  d’un  œil. 


Dans  le  premier  cas,  il  est  certainement  for¬ 
clos,  à  l’heure  actuelle  et  ne  peut  plus  prétendre 
à  aucune  indemnité  puisque  plus  d’un  an  s’est 
écoulé  depuis  la  cessation  du  paiement  de  l’in¬ 
demnité  temporaire. 

Dans  le  second  cas,  et  à  la  condition  que  son 
état  actuel  constitue  une  aggravation,  par  rap¬ 
port  à  l’état  dans  lequel  il  se  trouvait  soit  au 
moment  de  la  consolidation,  soit  au  moment  de 
la  décision  judiciaire  qui  lui  accordait  une  rente, 
le  blessé  peut  encore  exercer  l’action  en  révision, 
à  la  condition  que  le  délai  de  trois  ans  ci-dessus 
visé  ne  soit  pas  encore  expiré. 

L’action  en  révision  est  introduite  par  une 
simple  déclaration  au  Greffe  du  Tribunal  civil 
dans  le  ressort  duquel  l’accident  s’est  produit. 

Un  blessé  du  travail,  comme  tout  individu,  est 
maître  absolu  de  sa  personne  physique  et  peut 
par  conséquent  refuser  de  subir  une  intervention, 
même  si  elle  peut  avoir  pour  effet  d’améliorer 
son  état.  Le  relus  du  blessé  ne  saurait  en  pareil 
cas  entraîner  une  diminution  quelconque  des 
obligations  du  patron  que  dans  le  cas  où  l’in¬ 
tervention  proposée  serait  absolument  bénigne 
et  ne  comporterait  aucun  danger. 


1 .  1 2 1 .  —  Définition  de  l’accident 
du  travail 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  renseigner 
au  sujet  de  l’accident  survenu  à  un  de  mes  blessés 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

M.  A. . .,  cuvrier  fondeur,  occupé  pour  le  compte 
de  M.  R. . .,  entrepreneur,  à  ca.sser  de  la  fonte  au 
chantier  de  X.  a  tout  à  coup  reçu  par  le  choc  violent 
de  sa  masse  qu’il  lançait  à  toute  volée  une  commo¬ 
tion  dans  le  bras  droit.  Par  la  suite,  impossiMlitéde 
lever  le  membre,  douleurs  à  la  pression  et  aux 
maniements.  Le  rapport  decause  à  effet  ne  paraît  pas 
douteux.  Pourtant  l’Assurance  se  dérobe  arguant  de 
l’interprétation  suivante  : 

<t  Vous  ne  pouvez  vous  prévaloir  de  la  loi  du  9  avril 
1898  qui  précise  que  pour  qu’il  y  ait  accident  la 
lésion  a  dû  être  provoquée  par  l’action  violente  et 
soudaine  d’une  cause  extérieure.  » 

Je  sais  que  ce  blessé  n’a  qu’à  citer  son  patron 
véritable  responsable  légal  mais,  je  serais  heu¬ 
reux  de  savoir  si  vraiment  une  commotion  de  ce 
genre  peut  être  contestée  par  une  Compagnie  d’as¬ 
surances. 

Dr  C. 


)  Ç  Médication  iodo-arsénicale-phosphorée-Strychnique  ^ 

HEMAGÉNINE  GIRAUD 


Lymphatisme,  Adénopathie,  Rachitisme, 

Tous  états  infectieux  —  Tous  états  ganglionnaires 


Adultes  :  3o  à  4o  gouttes 
Enfants  :  a  gouttes  par  année  d’âge 


PHOSPHUREde  ZIM,  NUX  VOMICA,KOü!\GUARANA 

NEIURASTH  ÉNIE,  SU  RMENAGE  I  NTELLECTUEU.  DÉPRESSIONS  PH YSIQUEaCËRÉBRALE 
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La  définition  de  l'accident  du  travail  invoquée 
par  la  Compagnie  d’assurances  dans  la  lettre 
dont  vous  nous  donnez  copie,  est  une  définition 
doctrinale  qui  ne  figure  nullement  dans  le  texte, 
de  la  loi  du  9  avril  1898.  Elle  remonte  d’ailleurs 
à  une  époque  déjà  assez  lointaine  et  elle  a  été 
abandonnée  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation. 

Par  de  nombreux  arrêts,  et  notamment  celui 
du  7  mars  1934,  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  «  toute  lésion  dont  le 
travail,  même  normal,  a  été  la  cause  ou  l’occa¬ 
sion,  doit  être  considérée  comme  résultant  d’un 
accident  au  sens  de  la  loi  du  9  avril  1898  ». 

Dans  l’espèce  que  vous  nous  soumettez,  dès 
l’instant  qu’il  a  été  constaté  que  c’est  au  cours  du 
travail  que  la  lésioii  s’est  produite  comme  suite 
à  un  effort  fourni  par  l’ouvrier,  l’accident  du 
travail  ne  peut  être  utilement  contesté.  Il 
convient  donc  que  votre  client  cite  immédiate¬ 
ment  le  chef  d’entreprise  responsable  devant  le 
Juge  de  paix  du  lieu  où  l’accident  s’est  produit, 
seul  compétent,  en  paiement  de  son  demi-salaire. 
Lorsqu’il  aura  obtenu  gain  de  cause,  vous  pour¬ 
rez  agir  à  votre  tour  contre  le  patron  en  paie¬ 
ment  de  vos.  honoraires,  dans  les  limites  du  tarif. 

Mais  il  est  bien  probable  que  la  Compagnie 
d’assurances  s’empressera  de  régler  dès  que 


les  poursuites  seront  engagées,  sans  attendre 
qu’un  jugement  soit  rendu. 


ASSURANCES  SOCIALES 

1 .353.  —  Droit  des  temmes  d'inscrits  mari¬ 
times  aux  prestations  de  l’assurance- 
maternité 

La  femme  d’un  de  mes  clients  qui  a  accouché  le 
6  décembre  1937  vient  de  se  voir  refuser  les  presta¬ 
tions  maternité  car  «  dans  l’année  antérieure  au  début 
de  la  grossesse  de  sa  femme,  M!.  X.  ne  compte  que 
152  jours  de  navigation  et  seulement  27  dans  ietri- 
me.stre  précédant  cette  maladie  ». 

Or,  M.  X.  qui  est  inscrit  maritime,  travaille  à  Z., 
Cfuand  il  peut  le  faire  et  il  me  montre  les  récépissés 
concernant  les  versements  qu’il  a  effectués  aux  Assu¬ 
rances  sociales  lorsqu’il  travaillait  copsme  manœu¬ 
vre  : 

Quatrième  trimestre  1936,  versement  de  81  fr.  7.0  ; 
premier  trimestre  1937,  versement  de  198  fr.  40  ; 
deuxième  trimestre  1937,  versement  de  109  fr.  20  ; 
troisième  trimestre  1937,  versement  de  13  fr.  20  ; 
quatrième  trimestre  1937,  versement  de  76  fr.  40. 

Donc,  on  peut  dire  que  M.  X.  a  toujours  versé,  soit 
comme  inscrit,  soit  comme  ouvrier. 

Pensez-vous  qu’il  puisse  réclamer  ?  et  à  quelle 


J.- 

Huileux 


V 


La  suspension  huileuse  assure  une 
résorption  plus  lente  du  médicament 
et  lui  donne  une  action  continue  et 
uniforme  qui  explique  les  meilleurs 
résultats  thérapeutiques  obtenus  sans 
troubles  secondaires  sérieux. 


pour  le  Irailemenl 
de  la  tuberculose 
pulmonaire  el  laryngée 
et  du  rKumalisme 
articulaire  cKronique 


Laboratoires  CRUET,  13,  rue  Mioll 


PRÉSENTATIONS  -. 
FLACONS  DE  5  c  c  2  %  et  20  % 
AMPOULES  DE  l  à  VI, 
I  6  0  gr.  40 
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des  Assurances  sociales  auquel  l’ancien  marin 
ilitéressé  est  affilié,  garantit  les  prestations  en- 
nature  et  en  argent  prévues,  én  cas  de  maternité, 
Inversement,  lorsque  le  travailleur  embarqué 
à  nouveau,  la  Caisse  d’assurances  sociales  cesse 
dès  le  jour  dé  son  embarquement  d’avoir  des 
obligations  à  son  égard  au  titre  des  risques  nia-  . 
ladie  ou  maternité  ». 

Il  appartient  donc,  dans  ce  dernier  cas,  à  la 
Caisse  des  inscrits  maritimes  de  prendre  à  sa 
charge  le  service  des  prestations  et  le  droit  aux 
prestations  est  acquis  du  moment  que  les  condi- 
fions  requises  par  le  décret  de  1933  que  nous 
vous  avons  indiquées  plus  haut  se  trouvent  rem¬ 
plies,  en  additionnant  à  la  fois  les  cotisations 
payées  au  titre  d’inscrit  maritime  et  le.s  cotisa¬ 
tions  payées  au  titre  d’assuré.'social  ordinaire.  ■ 

En  conclusion,  si,  durant  les  douze  mois  qui  ' 
ont  précédé  la  première  constatation  médicale  dé 
la  grossesse,  votre  client  a  cotisé  pour  une, somme 
totale  représentant  au  moins  240  jours  de  cotisa¬ 
tion  de  sa  catégorie,  il  est  en  droit  d’exiger  de  sa 
Caisse  maritime  le  paiement  des  prestations  de  ' 
l’assurance-maternité. 

En  cas  de  difficultés  à  ce  sujet,  il  doit  porterie 
différend  devant  la  Commission  d’arrondisse¬ 
ment  du  siège' de  sa  Caisse,  par  lettre  recomman¬ 
dée  adressée  à  son  président  au  Greffe  du  Tribu¬ 
nal  civil,  dans  les  dix  jours  de  la  notification  du 
refus. 


PRODUITS  VICHf-ETAT 

au  sel  naturel  extrait  des  Sources  de  l’État 


pour  faire  i’ean  alcaline  digestive 

Pastilles  et  Surpastilles  VICHY-ETAT 
CITRI-SEL  VICHY-ÉTAT  M&IÆmS 

COMPRIMES  VICHY-ÉTAT  très  pratiqoes  en  voyage 

DENTIFRICE  ÏICHY-ÊTAT  ï;Æri: 
SUCRE  D’ORGE  VICHY-ETAT  Bonbon  digestif 

—  Bien  spécifier  U  marque  VICHY-ÉTAT  — 


SEL  VICHY-ETAT 


Caisse  ?.  Comment  procéder  dans  le  cas  où  vous  jugez: 
qu’il  puisse  obtenir  gain  de  cause  ?  G. 

Réponse 

Le  droit  aux  prestations  de  Tassurance-mater- 
nité,  en  ce  qui  concerne  les  inscrits  maritimes, 
est  régi  par  l’art.  5  du  décret  spécial  du  18  décem¬ 
bre  1933.  Aux  termes  de  cet  article  6,  «  pour  ou¬ 
vrir  droit  aux  prestations  en  nature  et  en  argent, 
le  marin  du  commerce  doit  avoir  cotisé,  soit  à  la 
Caisse  nationale  de  répartition,  à  la  Caisse  des 
rotrdites  des  inscrits  maritimes  et  agents  du  ser¬ 
vice  généra],  ou  à  une  Caisse  d'assurances  socia¬ 
les  à  terre,  soixante  jours  au  moins  durant  les 
quatre-vingt-dix  jours  ou  deux  cent  quarante 
jours  durant  les  douze  mois  antérieurs  à  la  pre¬ 
mière  constatation  médicale  de  la  grossesse  ». 

D’autre  part,  aux  termes  de  l’art.  11  du  décret 
du  30  juin  1931  instituant  la  coordination  entre 
le  régime  général  des  Assurances  sociales  et  le 
régime  spécial  des  inscrits  maritimes  «  lorsqu’un 
inscrit  maritime  est  débarqué  et  affilié  aux  Assu¬ 
rances  sociales  au  titre  d’un  emploi  à  terre,  il  est 
considéré,  pour  les  périodes  d’affiliation  au 
régime  spécial  pendant  lesquelles,  il  a  rempli  les 
conditions  qui  lui  auraient  donné  droit  au  régime 
général  des  Assurances  soôiales,  comme  ayant 
appartenu  à  ce  dernier  régime  pour  les  Assuran¬ 
ces  maladie  et  maternité.  Dès  que  sont  réunies 
les  conditions  de  cotisatiUn  requises,  l’organisme 
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chacune.  — •  Remboursement  des  frais 
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des  hémorroïdes  par  la  haute  fréquence. 

—  Questions  diverses  :  Les  médecins  peu¬ 
vent -ils  bénéficier  des  allocations  familia¬ 
les  ?  Questions  médico-militaires  :  Les 
cours  de  perfectionnement  ne  sont  pas 
obligatoires. —  Paiement  de  la  retraite  du 
combattant. —  Assurances  sociales  :  Obll 
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raaternité.  —  Accidents  du  travail  et  mala¬ 
dies  professionnelles  :  Allocations  complé¬ 
mentaires  aux  anciens  accidentés  du  tra¬ 
vail . . .  911 


SERVICE  DE  PROPAGANDE  DU  “CONCOURS” 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui 
en  feront  là  demande  recevront  gracieusement 
le  Concours  Médical  pendant  deux  mois,  afin  de  leur 
permettre  de  se  rendre  compte  des  services  que 
ce  journal  peut  leur  rendre. 
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LA  DÉFENSE  DU  MÉDECIN 


PAR  LA 

LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

<Sou  Médical) 


l^otre  Ligue  a  dépassé  le  chiffre  de  huit  mille 
adhérents.  Ils  sont  en  bonne  compagnie.  Nous 
en  sommes  les  scrupuleux  garants.  Il  ne  nous 
serait  pas  difficile,  en  effet,  d’être  beaucoup 
plus  nombreux.  Mais  nous  veillons  au  grain. 
Nous  voulons  que  nos  membres  présentent 
toujours  des  garanties  sérieuses  de  respec¬ 
tabilité,  et  de  bonne  tenue  vis-à-vis  de  leurs 
devoirs  prolessionnels.  Nous  l’avons  déjà  dit  et 
répété  ;  on  n’entre  pas  au  Sou  Médical  «  comme 
dans  un  moulin  ».  Des  parrains  sont  exigés  pour 
y  adhérer.  Des  parrains  ?  dira-t-on  ;  rien  de  plus 
facile  à  trouver  ;  il  suffit  d’ouvrir  un  Annuaire 
Médical,  et  d’y  choisir  au  hasard  deux  noms  de 
confrères,  qui  exercent  ou  non  dans  la  région, 
qu’ils  vous  connaissent  ou  non  ;  peu  importe,  le 
tour  sera  vite  joué.  Détrompez-vous. 

Au  cours  de  ces  derniers  temps,  le  fait  s’est 
produit  ;  mais  il  a  été  vite  éventé.  Notre  Ligue 


a  fait  une  enquête  sérieuse,  et  elle  a  dû  refuser 
l’entrée  de  certains  confrères,  qui,  peu  conscien¬ 
cieux,  avaient  essayé  d’user  de  ce  stratagème,  par 
trop  facile.  D’autre  part,  en  vertu  de  l'article  5 
des  statuts,  et  pour  ristpier  encore  moins  une 
supercherie,  il  est  toujours  fait  appel  au  juge¬ 
ment  des  confrères,  qui  déjà  font  partie  de  notre 
Association.  Voici  d’ailleurs  le  libellé  de  cet  arti¬ 
cle  :  «  Ces  admissions  deviendront  définitives,  si 
elles  ne  font  l’objet  d’aucune  protestation  dans 
les  quinze  jours  de  la  présente  publication  ». 

Ainsi  donc  toute  adhésion,  déjà  prononcée  par 
le  Conseil  d’administialion,  ne  devient  défini¬ 
tive  que  si,  dans  un  délai  de  quinze  jours,  elle  tfa 
donné  lieu  à  aucune  protestation. 

Et  toujours,  il  est  tenu  le  plus  grand  compte  de 
l’avis,  que  peuvent  émettre  les  Sjmdicats  locaux, 
soit  directement,  soit  après  la  première  p.ublica- 
tion  des  noms  de  nos  candidats. 
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A  défaut  de  parrains,  il  est  d’ailleurs  possible 
aux  confrères  d’invoquer  leur  présentation'  au 
nom  du  Syndicat,  dont  ils  font  partie. 

Nous  pourrions  donc  obtenir  facilement  la 
quantité,  si  nous  n’exigions  la  qualité.  Nous 
pourrions  l’obtenir  encore  mieux,  si  certains 
confrères  ne  restaient  peu  soucieux  de  la  défense 
de  leurs  intérêts  professionnels,  en  négligeant  de 
venir  à  nous,  en  se  contentant  d’être  membres 
d’un  Syndicat,  ou  de  se  croire  suffisamment  pro¬ 
tégés  par  la  signature  d’un  contrat  avecutie  Com¬ 
pagnie  d’assurances.  Ceux-là  ignorent  deux 
choses  essentielles  : 

Aux  Sundicats  appartient  le  devoir  de  soute¬ 
nir  les  intérêts  généraux  de  la  profession.  Au  Sou 
Médical  est  réservée  la  défense  des  intérêts  parti¬ 
culiers  de  ses  membres  ; 

2°  Le  Sou  est  autre  chose  qu’une  Compagnie 
d’assurances  ;  il  fait  plus  que  garantir  ses  adhé¬ 
rents  contre  les  risques  encourus  ;  il  étudie  cha¬ 
que  affaire  soigneusement,  donne  des  conseils 
juridiques  et  contentieux,  éclairés,  de  tous 
ordres,  et,  de  plus,  en  cas  de  litige,  il  paie  les 
frais  de  procédure  (souvent  élevés),  en  plus  de 
la  garantie  professionnelle.  Voilà  bien  de  quoi 
le  différencier  nettement  d’une  Compagnie  d’as¬ 
surances. 

Enfin,  que  les  confrères  encore  indécis  d’entrer 
au  Sou  Médical  n’oublient  pas  combien  est 


grande  la  reconnaissance  que  chaque  joùr  lui 
témoignent  ses  membres,  satisfaits  de  ses  inter¬ 
ventions  et  des  heureux  résultats  obtenus,  recon¬ 
naissance  qui  ne  se  traduit  pas  seulement  par  des 
lettres  élogieuses,  mais  encore  par  des  dons  en 
espèces,  un  geste  dont  la  valeur  n’est  pas  négli¬ 
geable  par  les  temps  de  crise.  Pour  1937,  la  somme 
en  atteint  le  chiffre  respectable  de  10.000  francs. 

Le  Sou  Médical  est  un  organisme  solide,  non 
seulement  par  la  haute  valeur  de  ses  collabora¬ 
teurs  juristes,  mais  encore  par  ses  moyens  finan¬ 
ciers,  .puisque  sa  caisse  de  garantie  compte  plus 
de  deux  millions,  qui  sont  le  gage  de  puissants 
moyens  de  défense. 

Pour  une  cotisation  de  100  francs  par  an  au 
Sou  Médical,  la  garantie  contre  le  risque  de  res¬ 
ponsabilité  civile,  à  l’occasion  des  actes  cliniques 
et  thérapeutique,  s’élève  jusqu’à  cent  mille 
francs  ;  elle  est  portée  à  cinq  cent  mille 
FRANCS  pour  les  adhérents  qui  versent  en  plus 
70  francs  pour  s’abonner  au  journal  Le  Concùurs 
Médical. 

Confrères,  ne  retardez  pas  un  geste  heureux; 
remplissez,  signez  et  envoyez-nous  aussitôt  le 
bulletin  d'adhésion  que  vous  trouverez  plus  loin, 
page  957. 

Dr  G.  Fischer 
Secrétaire  général  adjoint 


I  Antisêptîque  •  Gynécoloqique 

'  ni  caustique 

ni  toxique 
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dans  les  Ecoles  d’application  (Val-de-Grâce  ou  Ecole 
d’application  du  Service  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales)  qu’ils  seront  spécialisés  ;  d)  que  des  permuta¬ 
tions  ont  même  été  accordées  après  les  Ecoles  d’appli¬ 
cation  et  ce  jusqu’en  1936-1937,  où  plusieurs  deman¬ 
des  n’ont  pas  été  accueillies  en  raison  de  ce  fait  que 
l’orientation  professionnelle  donnée  aux  médecins 
coloniaux  par  l’Ecole  d’application  de  Marseille  ne 
permettait  plus  une  permutation  avec  uif  médecin 
métropolitain  sorti  du  Val-de-Grâce  et  demande  s’il 
y  aurait  inconvénient  pour  le  service  à  opérer  une 
permutation  qui  semble  ne  présenter  aucun  incon¬ 
vénient,  et  ajoute  que  si  on  peut  objecter  que  le  pos¬ 
tulant  aurait  dû  réfléchir  avant  d’entrer  dans  une 
école  plutôt  que  dans  une  autre,  on  a  le  devoir  d’ad¬ 
mettre  qu’en  raison  de  l’âge,  d’ordinaire  assez  bas,  où 
de  bons  élèves  passent  le  concours  d’admission  aux 
Ecoles  (18, 19  ou  20  ans),  des  circonstances  peuvent 
se  produire  qui  modifient  de  façon  imprévisible  les 
aspirations  de  cés  élèves  durant  les  quatre  années 
qu’ils  y  devront  demeurer  (circonstances  de  famille, 
décès,  mariages,  etc.).  {Question  écrite  du  11  janvier 
1938.) 

Réponse.  —  Des  permutations  entre  les  élèves  de 
l’Ecole  principale  du  Service  de  santé  de  la  marineet 
de  l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire  sont  possibles  : 
après  l’obtention  parles  intéressés  de  leur  diplôme  et 
leur  nomination  à  l’emploi  d’officier  de  l’armée  active, 
mais  avant  l’entrée  de  ces  jeunes  officiers  dans  les 
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Enfants  —  Convalescents  —  Vieillards 


et  dans  les  cas  où  le  Café,  le  Thé,  le  Chocolut 
-  sont  contre  -  indiqués  - 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

les  permutations  entre  les  élèves  de  l’Ecole  du  Ser¬ 
vice  de  santé  de  la  marine  et  de  l’Ecole  du  Service 
de  santé  militaire 

5.255. —  M.  Lucas  expose  à,  M.  le  ministre  de  la 
Défense  nationale  et  de  la  Guerre  :  a)  qu’il  existe 
actuellement  en  France  deux  écoles  de  médecine 
militaire  ;  l’Ecole  du  Servicede  santédelamarinCià 
Bordeaux,  qui  forme-des  médecins  de  marine  et  des 
médecins  coloniaux  et  l’Ecole  du  Service  de  santé 
militaire  à  Lyon  qui  donne  surtout  des  médecins 
métropolitains,  lesquelles  donnent  le  même  enseigne-  ' 
ment,  en  sorte  que  deux  élèves  sortant  de  l’une  ou  de 
l’autre,  ont  en  fin  d’études  le  titre  de  doct'^ur  en  mé¬ 
decine,  sans  aucune  orientation  .professionnelle  spé¬ 
ciale  ;  h]  qu’en  r  ertu  de  la  loi  du  7  juillet  1900  por¬ 
tant  organisation  des  troupes  coloniales  (art.  13)  et 
du  décret  du  18  juin  1910,  les  permutations  entre 
médecins  coloniaux  et  métropolitains  sont  admises  ; 
c)  qu’il  paraît  donc  logique  que  deux  élèves  sortant 
l’un  de  Bordeaux  et  l’autre  de  Lyon  puissent  per¬ 
muter  Duisoue  c’est  seulement  anrès  leur 
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Ecoles  d’appiicâtion.  Elles  ne  sont  accordées  que 
pour  des  motifs  impérieux,  dans  les  conditions  déter¬ 
minées  par  l’article  13  de  la  loi  du  7  juillet  1900  et 
la  réglementation  en  vigueur.  {J.  O.,  4  mars  1938.) 


La  surveillance  de  l’inspection  médicale  scolaire 

5.695.  —  M.  Fié  demande  à  M.  le  ministre  de  la 
Santé  publique  s’il  sera^ possible  que  les  conseillers 
techniques  ou  les  inspecteurs  généraux  techniques  du 
ministère  déterminent,  dans  l’intérêt  de  la  bonne 
organisation  des  services  d’inspection  médicale  sco¬ 
laire,  quel  doit  être  en  général,  le  nombre  maximum 
d’examens  préventifs  courants  d’écoliers,  pouvant 
être  pratiqués  pendant  six  heures  de  classe,  par  un 
inspecteur  d’hygiène  adjoint,  en  supposant  que  ce 
dernier  ne  soit  pas  retardé  par  les  déshabillages. 
(Question  du  15  février  1938.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative.  Les  inspecteurs 
généraux  techniques  auront,  en  effet,  à  s’assurer  des 
conditions  dans  lesquelles  s’effectuent  les  visites  des 
inspecteurs  médicaux  scolaires,  (J.  O.,  4  mars  1938.) 


La  surveillance  de  la  vaccination  jennérienne 

■  5697.  —  M.  Fié  demande  à  M.  le  ministre  de  la 
Santé  publique  si  la  phrase  :  «  L’inspecteur  d’hygiène 
assure  notamment. . .  le  fonctionnement  du  service  de 
la  vaccination  jennérienne...  »  contenue  dans  l’ai': 
ticle  1®^  de  l’arrêté  du  12  août  1937,  llxant  les  attribu¬ 
tions  des  inspecteurs  d’hygiène,  indique  que  ces  der¬ 
niers  peuvent  ou  doivent  faire  eux-mêmes  des  vacci¬ 
nations  jennériennes,  ou  bien  doivent  simplement 
diriger  et  contrôler  le  fonctionnement  du  service  en 
faisant  confier  l’exécution  à  des  médecins  vaccina¬ 
teurs.  (Question  du  15  février  1938.) 

Réponse.  —  L’expression  «  assure  le  fonctionne¬ 
ment  du  service  de  la  vaccination  jennérienne  a  est 
synonyme  de  «  veiller  au  bon  fonctionnement  dudit 
service  ».  En  conséquence,  les  médecins  vaccina¬ 
teurs  restent  chargés,  comme  par  le  passé,  de  procé¬ 
der  aux  vaccinations.  (J.  O.,  4  mars  1938.) 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
i  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  ; 

10  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d'une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garanlia 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Méimù 
2“  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


•—  PRODUITS  EUTROPHIQUES  VITALIS 


FER  OVARINE  VITALIS 

PILULES 

OVARINE  -  FER  -  MANGANESE 


Anémie  -  Insuffisance  ovarienne 
Puberté  -  Ménopause  -  Dysmé¬ 
norrhée  -  Obésité  -  Anorexie 


FER  ANDRINE  VITALIS 

DRAGÉES 

ORCHITINE-HYPOPHÏSE-FER-MliKGtlIÉSE  . 


Retards  de  croissance  -  Troubles 
pubertaires  -  Paresse  intellectuelle 
Asthénie  génitale  -  Anorexie 
Tous  états  de  carence  sexuelle 


Seuls  produits  réalisant  une  semblable  associatian 


Échantillons  -  notices  documentaires 
Laboratoires  BEAULIEU,  38,  Bd  de  Charonne  -  PARIS  (XX*) 


CORRESPONDANCE 


application  des  tarifs  D'HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

1.681.  —  La  visite  dite  «  de  contrôle  » 

La  loi  du  9  avril  1898,  en  son  article  4clit  que  «au 
«  cours  du  traitement,  le  chef  d’entreprise  pourra 
«  désigner  au  Jugede  paix,  un  médecin  chargé  dele 
«  renseigner  sur  l’état  de  la  victime.  Cette  désigna- 
«  tion  dûment  visée  par  le  Juge  de  paix  donnera  audit 
«  médecin  accès  hebdomadaire  auprès  de  la  victime 
«  en  présence  du  médecin  traitant  prévenu  deux  jours 
«  à  l’avance  par  lettre  recommandée  ». 

Depuis  quelque  temps,  certaines  Compagnies  d’as- 
surances  font  visiter  des  victimes  d’accidents  du  tra¬ 
vail  sans  prévenir  le  médecin  traitant  ou  sans  lui 
indiquer  la  date  à  laquelle  aura  lieu  la  visite.  Bien 
plus, il  est  arrivé  que  le  médecin  désigné  par  l’Assu¬ 
rance  faisait  pon  seulement  cette  visite  inopinément, 
mais  encore  se  permettait  de  défaire  et  de  refaire  lui- 
même  le  pansement. 

Que  peut-on  faire  pour  éviter  une  telle  pratique 
que  je  considère  comme  abusive  ? 


En  outre,  dans  le  cas  de  visite  de  contrôle  faite  par 
le  médecin  de  l’Assurance,  le  médecin  traitant,  exi¬ 
geant  d’y  assister,  est-il  fondé  à  compter  sa  visite  sur 
sanote  d’honoraires  etcette  visite  doit-elle  être  comp¬ 
tée  conformément  à  l’article  5  du  tarif  ? 

D'  M. 

Réponse 

Le  médecin  traitant  doit  être  «prévenu  »dela 
visite  du  médecin  patronal  et  naturellement  de 
l’heure  de  cette  visite.  Si  une  Compagnie  manque 
à  cette  obligation,  le  plus  pratique  serait  de  me 
signaler  plusieurs  cas  pour  une  même  Compa¬ 
gnie  et  je  communiquerais  ofliçiensement  votre 
lettre  à  M.  le  Président  de  la  «  Réunion  des  Assu¬ 
reurs  »,  afin  qu’il  prévienne  de  ce  manque  (de  la, 
part  de.  sou  médecin)  à  la  loi,  la  Compagnie  inté¬ 
ressée. 

La  visite  commune  du  médecin  patronal  et  du 
médecin  traitant  est  celle  tarifée  à  l’art.  3-a)  et 
comporte  le  prix  do  15  francs  majoré  de  50  %  soit 
22  f r.  60,  plus  les  frais  de  déplacement,  s'il  y  a 
lieu  (ancien  Tarif)  ou  17  francs  plus  50  %, 
soit  25,50  (nouveau  Tarif,  applicable  à  compte 
du  ,1®'  février  1938). 

Dr  F.  Decoubt. 


SPÉCIFIQUE  PE  L'ÉLEfiEWT  DOÜIEUR 


INNOCUITÉ  ABSOLUE 


EN  boites 


■^ES  pharmacies  _ 

A  emploi  xxv-ee  ^  BOITÈ^DE  ®  V  g 

cSxiceèô  eon-tre  : 

NÉVRALGIES  DIVERSES -  MIGRAINES 
DOULEURS  MENSTRUELLES. GRIPPES 
«  ,  RHUMATISMES-ALGIES  DENTAIRES 


b)  Assurances  sociales 


1.691.  —  En  cas  d’interventions  multiples, 
préciser  le  taux  de  chacune 

Je  \ous  prie  de  vouloir  bien  répondre  par  le. 
Concours  Médical  à  la  question  suivante  à  laquelle,  je 
n’ai  pas  trouvé  de  réponse  dans  le  règlement  des 
Assurances  sociales. 

Quand,  dans  une  même  consultation  ou  une  même 
visite,  plusieurs  actes  médicaux  sont  accomplis,  les 
coefficients  s’additicnnent-ils,  ou  comment  les  éva¬ 
luer  ? 

Par  exemple,  tamponnement  intra-utérin  G4  et 
injection  intra-veineiise  Cl, 2. 

Diathermie  d’un  genou  et  injection  sclérosante 
pour  hémorroïdes. 

Visite  et  saignée. 

Dr  B. 


Vous  devez  sur  la  feuille  de  visite  préciser  le 
taux  de  vos  interventions.  Donc,  s’il  èn  est  plu¬ 
sieurs  concomitantes,  vous  ne  devez  pas,  par 
'exemple,  mettre  en  hloc  K16,  mais  K4  -f  K5 
•F  K7.  De  cette  façon,  le  médecin  de  la  Caisse 
est  au  courant  de  ce  qui  fut  fait  exactement,  tan¬ 
dis  qu’un  K16  en  bloc  lui  donnerait  à  penser  à 
une  intervention  mentionnée  en  K16,  ce  qui 
serait  inexact. 


1.679.  —  Remboursement  des  frais 
pour  produits  thérapeutiques  injectables 

Au  cours  d’une  diphtérie,  j’ai  injecté  à  un, enfant 
en  une  fois,  cinq  ampoules  de  sérum  antidiphtérique 
à  10.000  unités  du  prix  de  35  francs,  soit  1-40  francs 
en  tout.  Les  parents  de  l’enfant  assurés  sociaux  doi¬ 
vent-ils  être  remboursés  de  112  francs  {80  %  de  140 
francs)  ou  de  89  francs  (20  francs  =  80  %  de  25  -j-  69 
francs  =  60  %  de  115).  , 

Dr  D. 

.  Réponse 

Voir  l’art.  27  de  l’arrêté  du  30  janvier  1937 
fixant  le  règlement  intérieur-type  des  Caisses  ; 
«  Lorsque' le  médecin  traitant  prescrit  un  des 
produits  thérapeutiques  injectables  autorisés  en 
vertu  de  la  loi  du  14  juin  1931,  il  doit  lernep- 
tionner  expressément  sur  l’ordonnance  et  le 
pharmacien  doit  porter  en  regard  l’indication  de 
la  date  à  laquelle  le  produit  a  été  autorisé. 
Dans  ce  cas,  et  sauf  abus  de  prescriptions,  la 
participation  légale  de  l’assuré  aux  frais  est  de 
20  %,  quel  que  soit  le  montant  de  ces  frais. 

Comme  je  ne  doute  pas  que  le  sérum  antidiphté¬ 
rique  est  un  de  ces  produits  injectables  autori¬ 
sés,  il  s’ensuit  qu’en  l’espèce,  l’intéressé  n’aura 
à  supporter  que  20  %  des  frais,  donc  sera  rem¬ 
boursé  de  80  %.  D^^  F.  Decourt. 

Voir  la  suite  page  XXXVII-%i 


PROPOS  DU  JOUR 


LA  LUTTE  CONTRE 
IL  Y  A  35  ANS 

M.  le  Professeur  FernauS  Bezançon  a  exposé 
à  l’Académie  de  médecine,  le  22  février  1938, 
quelle  est  V Orientation  actuelle  de  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse  ;  nous  avons  pensé  qu’il,  était  inté¬ 
ressant  de  rapprocher  cet  exposé  critique  magis¬ 
tral  d’une  conférence,  faite  en  1902  par  le  Pro¬ 
fesseur  Albert  Robin,  de  l’Académie  de  médecine, 
àl’Ecoledes  Hautes-Etudes  sociales,  publiée  par 
la  Bibliothèque  générale  des  sciences  sociales  (1). 
La  conférence  de  M.  Albert  Robin  est  intitulée  : 
La  lutie  contre  la  tuberculo’se. 

M.  Albert  Robin  dès  le  début  nous  dévoile 
ses  intentions  agressives  : 

«  J’ai  l’intention,  écrit-il,  de  démontrer  par 
des  faits  que  ceux  qui  ont  assumé  en  France,  la 
lourde  responsabilité  de  la  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose,  sont  en  train  d’engager  les  pouvoirs  et 
la  charité  dans  une  voie  inefficace  et  dangereuse 
et  qu’il  est  temps  de  changer  de  direction. .  » 
Après  avoir  fait  un  tableau  rapide  et  saisissant 
du  péril  tuberculeux,  le  conférencier  constate  le 
rôle  prépondé-rant  que  l’on  fait  tenir  dans  l’ep- 
seigpenrent  officiel  à  la  contagion,  le  peu  d’in¬ 
fluence  que  l’on  donne  à  l’hérédité  et  la  place 
qu’on  assigne  au  second  plan  aux  causes  prédis¬ 
posantes  qui  comprennent  le  surmenage,  l’in¬ 
salubrité  de  l’habitation,  la  mauvaise  alimen¬ 
tation,  etc.,.  L’indication  maîtresse  de  la  lutte 
antituberculeuse  était  alors  k  la  suppression  de  la 
contagion  par  la  poursuite  du  bacille  qui  devait 
être  le  plus  sûr  moyen  de  combat  ». 

Après  avoir  fait  allusion  aux  commissions, 
aux  conférences,  aux  congrès  nationaux  et  inter¬ 
nationaux  et  résumé  l’effort  énorme  fait  en 
Allemagne  sur  un  peuple  à  l’esprit  militaire, 
discipliné,  se  pliant  docilement  aux  exigences 
autoritaires  de  son  Gouvernement,  M.  A.  Robin 
montre  qu’il  est  impossibl  e  d’appliquer  en  France 
le  système  allemand  qui  repose  sur  les  sana- 

(i)  iés  applications  sociales  de  la  solidarité,  PariSj 

Félix  Alcan,  édit.,  1904. 


LA  TUBERCULOSE 
ET  ACTUELLEMENT 

torium,  «  la  base  inébranlable,  disait-on  alors, 
sur  laquelle  doivent  s’appuyer  tous  les  efforts 
de  la  lutte  antituberculeuse  ».  Il  énumère  les 
frais  énormes  qu’exigeraient  la  construction  et 
l’entretien  de  sanatoriums  en  nombre  suffisant 
et  d’ailleurs  démontre  qu’on  s’est  fortement 
illusionné  sur  les  résultats  merveilleux  qu’on 
leur  a  attribué. 

Les  guérisons  après  un  délai  de  trois  à  neuf  ans, 
d’après  lès  statistiques  allemandes,  n’atteignent' 
guère  que  la  proportion  de  10  pour  100.  Le  Doc¬ 
teur  Armaingaud  qui  a  compulsé  les  tables  de 
mortalité  par  tuberculose  en  Prusse  de  1887  à 
1901  avant  l’ouverture  des  sanatoriums,  a  cons-' 
taté  que  par  le  fait  des  seuls  progrès  de  l’hygiène 
générale  la  décroissance  de  cette  mortalité  a  été 
de  10  pour  100.  Elle  se  maintient  à  peu  près  dans 
la  même  proportion  ensuite  et  même  augmente 
sensiblement  en  1900  et  1901.  II  faut  doncenga-^ 
ger  la  lutte  sur  un  autre  terrain,  conclut  M.  Alb. 
Robin.  Les  sanatoriums  qui  sont  évidemment  un 
bon  instrument  de  cure  pour  les  riches,  ne 
donnent  pas  les  mêmes  résultats  pour  les  pauvres 
qui  en  en  sortant  retombent  dans  les  mauvaises 
conditions  d’existence  qui  fatalement  amènent 
le  réveil  de  la  maladie. 

Des  mesures  de  prophylaxie,  de  désinfection, 
d’hygiène  générale  furent  édictées  en  1899,  elles 
avaient  donné  déjà  de  très  bons  effets  en  An¬ 
gleterre.  Il  convient  de  prendre  en  considération 
toutes  les  causes  qui  prédisposent  à  la  tuber¬ 
culose  :  hérédité,  alcoolisme,  convalescence  de 
longues  maladies,  troubles  digestifs,  insuffisance 
alimentaire,  surmenages  divers,  insalubrité  de 
l’habitation  (absence  d’air  et  de  lumière). 

Le  conférencier  met  en  garde  contre  l’exagé¬ 
ration  des  échanges  respiratoires  qui  résulte 
d’une  vitalité  exaspérée  chez  les  tuberculeux 
et  contre  la  déminéralisation  organique  dont  on 
‘doit  tenir  compte  chez  les  prédisposés  et .  dans 
le  traitement. 
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II  préconise  des  mesures  générales  :  l’amélio¬ 
ration  des  conditions  matérielles  de  l’existence, 
l’amélioration  de  l’alimentation,  la  lutte  contre 
l’alcoolisme,  le  développement  des  colonies  sco¬ 
laires,  la  création  des  maisons  hygiéniques 
ouvrières,  la  réglenientation  du  travail.  En  outre 
il  demande  qu’on  adapte  le  travail  aux  possi¬ 
bilités  du  prédisposé  qu’on  doit  surveiller,  con¬ 
seiller,  assister  lui  et  sa  famille. 

II  conclut  :  «  La  complexité  de  la  lutte  contre 
la  tuberculose  est  telle  que  toutes  les  solutions 
absolues  sont  inapplicables  ».  Il  cite  les  paroles 
humoristiques  de  Grancher  qui  résument  la  ques¬ 
tion  :  «  Chaque  nation,  ditdl;  s’efforce  d’opposer 
une  barrière  à  la  marche  envahissante  de  la 
tuberculose.  L’Allemand  lutte  par  le  sanatorium  ; 
l’Anglais  par  le  rosbif  et  le  tennis.  Je  préfère  la 
méthode  anglaise  plus  agréable  et  plus  sûre  ». 

Et  le  Professeur  rUbert  Robin  termine  :  «  Non, 
ce  n’est  pas  à  coup  de  bâtisses  et  d’argent  qu’on 
vaincra  la  maladie,  mais  bien  par  une  stricte 
application  des  lois  existantes,  par  une  indispen- 
.  sable  réglenientation  nouvelle  et  par  l’amélio¬ 
ration  du  sort  des  travailleurs.  » 


Trente-cinq  ans  après  M.  le  Professeur  Bezan- 
çon  nous  montre  que  la  situation  n’a  guère  chan¬ 
gé.  Cependant  bien  des  innovations  ont  été  faites 
en  phtisiologie.  La  découverte  de  von  Pirquet  est 
venue  avec  la  radiologie  apporter  au  diagnostic 
des  bases  en  apparence  plus  solides  etles  notions 
d’allergie  et  d’anergie  ont  ajouté  aux  concep¬ 
tions  des  diverses  doctrines,  tâchant  d’expli¬ 
quer  des  phénomènes  paradoxaux.  On  a,  avec 
raison  et  un  relatif  succès,  fait  un  effort  pour 
la  sauvegarde  de  l’enfance  ;  l’on  a  constaté  que 
de  plus  nombreux  adultes  qu’on  le  supposait 
ont  une .  cuti-réaction  négative  et  que  chez  ces 
derniers  les  primo-infections  ne  sont  pas  rares 
et  assez  souvent  mortelles.  M.  Rist  est  allé  jus¬ 
qu’à  se  demander,  si  le  fait  d’empêcher  les 
j  euh  es  enfants  de  contracter  au  premier  âge  des 
formes  atténuées  de  tuberculose  n’était  pas  cause 
de  ces  primo-infections,  survenant  chez  eux  plus 
tard,  alors  qu’une  atteinte  bénigne  dans  le  jeune 
âge  les  aurait  sans  doute  immunisés.  M.  Bezan- 
çon  pose  en  outre  cette  question  :  Est-il  néces¬ 
saire  d’isoler  les  enfants  à  cuti- réaction  positive 
de  leurs  parents  tuberculeux  ?  Il  conviendrait 
d’observer  les  sujets  à  cuti-réaction  positive  et 


négative  et  de  voir  ce  quedeur  réserve  l’avenir. 
Seulement  alors  on  pourra  porter  un  jugement. 

M.  F.  Bezançon,  tout  en  défendant  le  sana¬ 
torium,  ne  lui  donne  plus  la  première  place  dans 
l’armement  antituberculeux.  Le  sanatôrium 
devient  de  plus  en  plus  un  centre  de  traitement 
avec  la  collapsothérapie  et  la  chirurgie  appliquées 
à  la  tuberculose.  Un  préjugé  cause  l’embouteil¬ 
lage  des  sanatoriums  de  montagne  qui  n’ont  pas 
les  propriétés  curatives  exceptionnelles  qu’on 
leur  prête.  On  ne  doit  pas  envoyer  au  sanato¬ 
rium  les  petits  tuberculeux  récents,  hémoptoï¬ 
ques,  sans  bacilles,  les  convalescents  de  pleuré¬ 
sie,  ni  les  vieux  tuberculeux,  bronchiteux  et 
emphysémateux.  On  doit  le  réserver  aux  mala¬ 
des  qui  présentent  des  poussées  évolutives  et 
après  l’extinction  de  ces  poussées  les  renvoyer 
à  leur  domicile. 

M.  Besançon  insiste  sur  la  post-cure  des  tuber¬ 
culeux.  Après  l’échec  de  Glairvivre,il  demande 
la  création  du  logement  sanatorium,  l’assistance 
par  le  travail  gradué,  la  rééducation. 

En  terminant  le  Professeur  Fernand  Besan¬ 
çon  se  rapproche  singulièrement  des  conclusions 
émises  par  M.  Albert  Robin  il  y  a  trente-cinq  ans, 
quand  il  dit  : 

«  La  lutte  antituberculeuse,  il  ne  faut  pas 
l’oublier,  ne  se  ramène  pas  à  la  seule  utilisation 
des  divers  mécanismes  de  .l’armement  antitu¬ 
berculeux  ;  les  divers  rouages  de  l’armement  ont 
leur  rôle,  rôle  restreint,  rôle  incomplet,  sansdoute, 
rôle  inférieur  à  celui  de  l'hygiène  générale,  mais 
rôle  absolument  indispensable,  car  sans  cet 
armeinent  sans  l’hygiène  antituberculeuse  spé¬ 
ciale  il  ne  saurait  y  avoir  d’hygiène  générale 

l’une  renforce  l’autre .  Tout  ce  que  l’on  a 

fait  pour  élever  le  niveau  de  la  vie,  pour  amé¬ 
liorer  l’hygiène  du  logement  et  du  mode  de  vie, 
pour  le  progrès  de  l’instruction  et  de  l’éduca¬ 
tion,  a  contribué  à  faire  un  milieu  défavorable 
à  la  tuberculose  et  même  a  constitué  Une  défense 
contre  elle,  la  défense  par  la  civilisation. 

<(  Lm  valeur  des  mesures  spéciales  ou  directes  con¬ 
siste  en  ce  qu'elles  accélèrent  la  régression  que 
d'autres  forces  sociales  déterminent.  » 

Nous  sommes  loin,  très  loin  des  proclamations 
des  doctrinaires  fanatiques  qui  faisaient  litière 
des  causes  prédisposantes  et  bornaient  la  lutte 
contre  la  tuberculose  à  l’impossible  destruction 
du  bacille. 


J.  'Nom. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

LES  VITAMINES  DANS  LA  PRATIQUE  MÉDICALE 

Par  P.  Rohmer 

Professeur  à  la  Faculté  de  Strasbourg 
et  Robert  Sacrez  (Strasbourg) 


En  présence  du  flot  montant  des  travaux  sur 
les  «  vitamines  »,  on  nous  a  souvent  demandé  de 
résumer, pour  le  médecin  qui  ne  peut  suivre  ces 
publications,  les  faits  qui  sont  dès  maintenant 
acquis  dans  ce  domaine,  en  tant  qu’ils  sont  sus¬ 
ceptibles  de  trouver  une  application  immédiate 
dans  la  pratique  médicale.  Nous  essayerons  donc 
de  «  faire  le  point  »,  en  quelques  lignes,  et  étu¬ 
dierons,  pour  les  principaux  de  ces  facteurs,  les 
besoins  physiologiques  ainsi  que  les  causes  de  la 
carence,  ses  manifestations  cliniques  et  son  trai¬ 
tement. 

Remarquons  tout  de  suite  qu’en  entreprenant 
une  étude  pareille,  nous  nous  avançons  sur  un 
terrain  très  mouvant,  et  que  les  indications  que 
nous  allons  donner  n’ont  qu’une  valeur  très  rela¬ 
tive.  En  réalité,  il  y  a  interdépendance  entre  les 
différentes  vitamines,  qui  sont  tantôt  synergistes, 
tantôt  antagonistes.  De  même,  il  y  a  des  rapports 
entre  elles  et  les  hormones  ;  c’est  ainsi  que  l’aug¬ 
mentation  de  l’activité  de  la  thyroïde  exige  par 
exemple,  un  apport  plus  grand  de  certaines  vita¬ 
mines.  Les  doses  Varient  pour  chaque  facteur 
avec  l’âge,  les  besoins  étant  plus  grands  à  mesure 
quel’enfantest  plus  jeune.  L’alimentation  a  une 
certaine  importance  :  la  prédominance  de  gluci¬ 
des  exige  un  taux  plus  fort  de  vitamine  B  ;  celle 
des  graisses  demande  plus  de  vitamine  A.  Nous 
discuterons  plus  loin  l’influence  de  la  constitu¬ 
tion  et  de  l’état  de  santé;  notamment,  au  cours 
des  infections,  on  note  une  grande  consomma¬ 
tion  de  certaines  vitamines. 

Il  convient  de  distinguer,  dans  l’action  spécifi¬ 
que  des  vitamines,  entre  : 

la  dose  minima,  qui  est  indispensable  pour  pré¬ 
venir  l'apparition  de  symptômes  de  carence, 

la  dose  optima,  qui  permet  à  l’organisme  de 
jouir  de  la  totalité  des  effets  physiologiques  de  ces 
substances, 

\a.dose  thérapeutique  A&nsl&s,  hypo-  ou  avitami¬ 
noses,  chez  les  convalescents,  pendant  la  gros¬ 
sesse  et  la  lactation,  etc. 

Certaines  vitamines  peuvent,  en  outre,  exer¬ 
cer  dans  l’organisme  une  action  non-spécifique. 

Lés  hypo-  et  avitaminoses  sont,  dans  nos 
régions,  la  plupart  du  temps,  des  maladies  de  la 


première  enfance.  Cela  s’explique  par  la  mono¬ 
tonie  de  l’alimentation  qui  facilite,  à  cet  âge,  les 
erreurs  dans  la  comjDosition  de  la  nourriture,  par 
l’intensité  de  la  croissance  et  la  plus  grande  acti» 
vité  de  la  masse  protoplftsinfitiqué. 

I.  Les  vitamines  lipoBolubJea 

I.  I.Â  VITAMINE  A 

L’avitaminose  A  se  traduit  cliniquement  par 
la  «  xérophtalmie  »,  qui  est  une  affection  oculaire 
se  caractérisant  par  des  taches  jaunes  triangulai¬ 
res,  qui  s'établissent  d’abord  aux  conjonctives 
des  deux  côtés  de  la  cornée  ;  elles  s’étendent  rapi¬ 
dement  à  tout  le  globe  oculaire  ;  le  sac  conjoncti* 
val  s’infecte  ;  les  cornées  se  troublent  et  se  perfo¬ 
rent  au  bout  de  quelques  jours.  Ces  enfants  sont 
cachectiques  et  succombent  très  vite,  silamala- 
die  n’est  pas  arrêtée  par  un  traitement  spécifi¬ 
que.  L’affection  éciate  souvent  en  pleine  santé* 
D’autres  fois,  le  manque  —  absolu  ou  relatif  — 
de  vitamine  A  détermine  un  état  de  dystrophie — 
ralentissement  de  l’augmentation  pondérale, 
pâleur  des  téguments,  et,  surtout  diminution  de 
la  résistance  aux  infections,  dont  l’origine  est 
révélée  par  l’action  prompte  du  traitement  spé¬ 
cifique. 

La  vitamine  A,  dont  la  carence  est  à  l’origine 
des  états  pathologiques  que  nous  venons  de 
décrire,  est  un  liquide  jaunâtre,  huileux,  liposo- 
luble,  qui  exerce  une  action  sur  la  croissance 
(«  facteur  de  croissance  »),  sur  l’intégrité  deS 
muqueuses,  sur  le  métabolisme  des  minéraux  et 
celui  des  graisses  ;  elle  possède  en  outre,  encore 
des  fonctions  cellulaires  de  nature  inconnue.  Elle 
est  apportée  directement  au  nourrisson  par  la 
matière  grasse  du  lait  ;  le  jaune  d’œuf  en  con¬ 
tient  égaiement  beaucoup.  Plus  tard,  elle  est  for¬ 
mée  dans  l’organisme  principalement  à  partir  de 
certains  carotènes ,  qui  sont  donc  ses  «  proyita- 
mines  »,  et  sont  contenus  dans  les  épinards,  les 
carottes,  les  tomates  et  toutes  les  feuilles  vertes. 
Les  carotènes  sont  transformés  en  vitamine  A 
par  le  foie  ;  dans  cet  organe,  la  vitamine  A  est 
«  stockée  ».  C’est  ce  qui  explique  la  richesse  des 
extraits  de  foie  de  certains  poissons  en  facteur  A  ; 
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l’huile  de  foie  de  morue,  qui  contient,  pour  100 
grammes,  50.000  et  150.000  unités  internationa¬ 
les,  est  cinquante  à  cent  fois  plus  riche  en  ce 
facteur  que  le  beurre  ou  le  jaune  d’œuf  (500  à 
1.000  à  5.000  unités).  L’huile  extraite  du  foie  de 
certains  poissons  est  encore  beaucoup  plus  riche 
en  A  que  l’huile  de  foie  de  morue. 

La  graisse  animale  et  Jes  huiles  végétales  n’en 
contiennent  pas. 

Dans  un  régime  bien  équilibré,  le  facteur  A  est 
toujours  contenu  en  quantité  suffisante. 

On  observe  l’avitaminose  et  surtout  l’hypovi- 
taminose  A  chez  le  nourrisson,  dont  la  nourri¬ 
ture  renferme  une  quantité  insuffisante  de  matiè¬ 
res  grasses  (babeurre,  lait  écrémé,  prescription 
thérapeutique  prolongée  de  décoctions  farineu¬ 
ses  sans  lait).  Par  certains  procédés  de  stérilisa¬ 
tion,  de  pasteurisation  et  de  dessication,  le  fac¬ 
teur  A  peut  être  plus  ou  moins  détruit  (danger 
des  aliments  de  conserve  !) 

Il  est  utile  d’administrer  de  la  vitamine  A, 
quand  unrégime  de  restriction  alimentaire  s’im¬ 
pose  dans  un  but  thérapeutique,  et  aussi,  quand 
la  résorption  intestinale  est  entravée  (maladie 
cœliaque  !).  Certains  auteurs  recommandent  de 
la  prescrire  pendant  la  grossesse. 

La  dose  minima  pour  l’adulte  est  de  10  unités 
internationales  (une  unité  internationale  = 
0  Y  6  vitamine  A  ou  P-carotène),  la  dose  optima 
de  30  unités  par  kilo  de  poids.  On  administrera 
aux  enfants  des  doses  comprises  entre  90  à  300 
unités  par  kilo  de  poids  (le  lait  d’hiver  contient 
150,  le  lait  d’été  600  unitéspar  100  grammes  ;les 
chiffres  varient  avec  le  taux  des  matières  grasses 
du  lait).  On  pourra  tripler  ces  doses  chez  les  con¬ 
valescents,  dans  la  grossesse  et  pendant  la  lac¬ 
tation.  Mais  il  est  prudent  de  ne  pas  les  dépas¬ 
ser,  excepté  dans  le  traitement  des  cas  de  xéroph¬ 
talmie  avérée. 

Parmi  les  préparations  susceptibles  d’être 
employées  en  thérapeutique,  nous  signalons  : 

l’huile  defoie  demorue,  (200  à  3.500  unités  par 
centimètre  cube), 

la  «  nétase  »  (Rhône-Poulenc),  40.000  unités 
par  centimètre  cube. 

On  emploie  également  la  vitamine  A  en  appli¬ 
cation  locale,  par  exemple,  dans  des  affections 
oculaires  et  sous  forme  de  lavement  dans  la 
côlite  ulcéreuse.  Il  est  évident  que,  dans  ces  cas, 
l’emploi  de  préparations  à  base  de  carotène  ne 
saurait  être  d’aucune  efficacité. 

2.  La  vitamine  D 

Le  facteur  antirachitique  est  un  isomère  de 
l’ergostérine.  Celle-ci  se  transforme  par  l’irra¬ 
diation  en  lumistérine  : 

tachystérine  /  suprastérine  I 

^  calciîérol  --  suprastérine  II 
\  toxistérine 


L’action  antirachitique  est  attribuée  au  calci- 
férol. 

La  vitamine  D  est  contenue  dans  le  lait  d’été, 
le  jaune  d’œuf,  les  légumes  et  les  fruits  et  sur¬ 
tout  dans  l’huile  de  foie  de  morue,  et  dans  le  foie 
d’autres  poissons.  Les  rayons  ultra-violets  trans¬ 
forment  l’ergostérine  contenue  dans  la  peau  en 
vitamine  D.  La  même  transformation  s’opère 
par  l’irradiation  de  certains  aliments. 

L’unité  internationale  correspond  à  0  Y  025 
de  vitamine  D  cristalllisée  pure  (calciférol)  ;  un 
milligramme  contient  donc  40.000  unités.  L’er¬ 
gostérine  irradiée  non  purifiée  est  environ  quatre 
fois  moins  active. 

Pour  le  traitement  du  rachitisme,  l’absorption 
de  600  unités  par  jour  est  suffisante  ;  la  guérison 
est  généralement  obtenue  au  bout  de  six  semai¬ 
nes  ;  elle  peut  être  retardée  par  des  infections 
intercurrentes  ;  il  en  est  de  même  dans  la  forme 
ostéomalacique  du  rachitisme.  Dans  ces  cas,  le 
traitement  doit  être  prolongé,  avec  des  doses 
plus  fortes.  Chez  les  enfants  rachitiques,  on  peut 
très  largement  dépasser  la  limite  recommandée, 
sans  risquer  de  provoquer  une  hypervitaminose. 

L’emploi  prophylactique  de  ,1a  vitamine  D 
est  obligatoire  chez  les  prématurés  ;  on  adminis¬ 
tre  dès  le  début  du  deuxième  mois,  la  moitié  des 
doses  sus-indiquées. 

Partant  du  lait  que  les  vitamines  liposolubles 
sont  emmagasinées  dans  le  foie,  on  a  recom¬ 
mandé,  à  l’étranger,  de  traiter  le  rachitisme  — 
et  la  spasmophilie  —  par  l’application  unique 
(par  voie  buccale  ou  par  voie  parentérale)  d’une 
forte  dose  d’ergostérine  irradiée  pure  (12  à  15 
mgr.  par  Dj). 

Des  recherches  récentes  ont  d’ailleurs  montré 
que  l’ergostérine  irradiée  n’est  pas  identique  à  la 
vitamine  D  contenue  dans  l’huile  de  foie  de 
morue  ;  cette  dernière  est  obtenue  par  l’irradia¬ 
tion  du  7-déhydrocholestérol  (Windaus).  Il  n’est 
pas  encore  sûr  si  l’action  de  cette  substance  dif¬ 
fère  de  celle  de  l’ergostérine  irradiée  chez  l’en¬ 
fant  rachitique. 

II.  Les  vitamines  hydrosolubles 
1.  Le  groupe  des  vitamines  B 

Nous  connaissons  à  l’heure  actuelle,  huit  vita¬ 
mines  B,  dont  les  plus  importantes  sont  :  (chi¬ 
miquement  :  combinaison  d’une  base  pyramidi- 
que  avec  un  thiazol),  le  facteur  antipolynévriti- 
que,  dont  la  carence  provoque  le  béri-béri,  — Bj 
(une  lactoflavine),  un  facteur  d’utilisation  des 
hydrates  de  carloonè,  —  Bj,  le  facteur  antipella¬ 
greux.  Le  groupe  contient  probablement  encore 
d’autres  anticorps  contre  les  «  alitoxines  ». 

Les  facteurs  appartenant  au  groupe  B  se 
trouvent  généralement  dans  les  aliments  conte¬ 
nant  des  protéines  de  haute  valeur,  telles  que  la 
viande  fraîche,  les  œufs,  le  lait,  les  amandes,  les 
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LE  RYTHME  NOCTURNE  DES  MANIFESTATIONS  FONCTIONNELLES 
DES  HÉPATO-BILIAIRES 


Par  le  Professeur  Maurice  Villaret 

Médecin  de  l’Hôpital  Broussais-la-Charité 

I.’un  de  nous  a  insisté  depuis  iongtemps  et  à 
bien  des  reprises  sur  ce  fait,  qu’il  est  bien  rare 
que  l’interrogatoire  d’un  hépato-biliaire  ne  révèle 
pas  l’électivité  de  l’horaire  nocturne  de  certaines 
manifestations  fonctionnelles  pénibles,  qui  ont 
amené  le  malade  à  consulter.  Tantôt,  il  s’agit  de 
troubles  plus  ou  moins  profonds  du  sommeil,  tan¬ 
tôt  de  phénomènes,  douloureux  ou  autres,  qui  se 
répètent  avec  une  précision  remarquable  à  la 
même  heure  de  la  nuit.  Le  rythme  nocturne 
constitue,  en  un  mot,  un  caractère  très  parti¬ 
culier  de  la  séméiologie  hépatique.  C’est  ce  que 
nous  nous  proposons  de  rappeler  dans  cette  étude 
d’ensemble,  qui  envisagera  successivement  les 
troubles  du  sommeil  chez  les  hépatiques,  les 
réactions  douloureuses  du  milieu  de  la  nuit  et 
les  manifestations  paroxystiques  nocturnes. 

I.  Le  sommeil  des  hépato-biliaires 

Bien  que  l’hépatique  ait  une  facile  tendance  à 
s’assoupir  après  les  repas,  il  est  rare  qu’un  tel 
malade  se  mette  au  lit  aussitôt  son  dîner  ter¬ 
miné  ;  il  sait,  en  effet,  que  cette  somnolence  se 
dissipera  vite,  que  le  vrai  sommeil  s’enfuira  et 
que  de  longues  heures  d’insomnie  s’écouleront 
avant  qu’il  puisse  prendre  quelque  repos.  S’il 
vient  à  s’endormir  pendant  cette  période  d’assou¬ 
pissement  qui  suit  le  dîner,  sa  nuit  sera  trou¬ 
blée  de  cauchemars,  agitée,  souvent  préma¬ 
turément  interrompue  par  un  réveil  en  sursaut. 
De  ce  bref  sommeil,  il  garde  une  impression 
pénible,  comme  de  l’insomnie  qui  suit  régulière¬ 
ment  ce  réveil  dans  les  premières  heures  de  la 
nuit. 

L’hépato-biliaire  prend  donc  l’habitude  de  se 
coucher  tard: sa  somnolence  post-prandiale  est, 
en  effet,  toute  passagère  et  fait  vite  place  à  un 
état  d’euphorie  et  de  lucidité,  pendant  lequel  le 
travail  est  aisé  et  fécond  ;  le  malade  le  met  à 
profit  en  veillant  jusqu’à  une  heure  avancée  de 
la  nuit.  Dans  ces  conditions,  le  sommeil  survient 
sans  retard  et  reste  paisible,  pourvu,  toutefois, 
que  soient  observées  certaines  conditions  d’hy¬ 
giène  et  de  diététique. 

Â  l’inverse  du  sommeil  normal,  qui  atteint  très 
rapidement  son  intensité  maxima,  celui  des 
hépatiques  reste  léger  pendant  de  longues  heures 
et  ne  devient  véritablement  profond  que  vers 
le  matin. 

C’est  pourquoi,  les  excitations  extérieures  les 
plus  minimes  viennent  souvent  troubler  la  pre- 
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miere  partie  de  la  nuit  de  ces  malades  :  les  bruits 
et  les  vibrations  extérieures,  les  variationsther- 
miques  ou  barométriques,  une  aération  insuffi¬ 
sante,  certaines  odeurs,  sans  doute  jointes  à  quel¬ 
que  obscur  malaise.  Sont  parfois  à  l’origine  de 
rêves  plus  ou  moins  pénibles  ;  démesurément 
amplifiés  dans  le  subconscient, ils  prennent,  chez 
l’alcoolique,  l’aspect  si  caractéristique  dezoopsies 
menaçantes. 

Parfois  ces  mêmes  causes,  sans  provoquer  de 
rêves  ni  d’impressions  désagréabies,  semblent 
déterminer  spontanément  le  réveil  de  l’hépa¬ 
tique.  Bien  que  le  malade  s’ingénie  à  s’y  sous¬ 
traire,  il  se  réveille  régulièrement,  chaque  nuit, 
vers  deux  heures  du  matin,  après  quelques 
heures  d’un  sommeil  parfaitement  paisible;  il  ne 
souffre  en  aucune  manière  ;  souvent,  il  se  lève 
pour  uriner  abondamment,  pour  boire  quelques 
gorgées  d’eau  fraîche,  se  sentant  la  gorge  sèche  ; 
puis  il  se  rendort  bientôt,  et  la  nuit  s’achève 
paisiblement.  Ainsi,  malgré  l’absence  de  phéno¬ 
mènes  douloureux  explicites,  ce  réveil  survenant 
sans  eause  apparente  vers  deux  heures  du  matin, 
constitue  un  caractère  séméiologique  très  fidèle 
d’une  affection  hépato-biliaire  plus  ou  moins 
latente. 

A  la  longue  cependant  l’hépatique  s’inquiète  du 
retour  régulier  de  ce  phénomène  régulier,  craint 
de  ne  pouvoir  s’endormir  à  nouveau  ;  par  suite, 
le  sommeil  semble  d’autant  plus  le  fuir.  Parfois 
le  psychisme  anxieux  du  malade  prolonge  et 
aggrave  cette  insomnie,  au  cours  de  laquelle  son 
imagination  mélancolique  retourne  aux  préoc¬ 
cupations  habituelles,  qu’elle  envisage  sous  un 
jour  pessimiste. 

Contrastant  avec  les  premières  heures  de  la 
nuit,  le  second  sommeil  des  hépatiques  est  pro¬ 
fond  et  paisible  ;  il  se  prolonge  fort  avant  dans 
la  matinée.  Ce  réveil  tardif  se  produit  ientement, 
après  quelques  minutes  de  demi-conscience  et 
de  somnolence  ;  le  lever  est  pénible  :  il  faut  un 
véritable  effort  au  malade  pour  quitter  son  iit  et 
commencer  à  se  vêtir  ;  puis  cette  sensation  de  las¬ 
situde  s’efface  peu  à  peu. 

Cependant,  une  impression  de  fatigue,  accom¬ 
pagnée  d’une  sensation  mal  définie  de  tristesse  ou 
d’angoisse,  va  persis  ter  si  la  nuit  a  été  mauvaise. 
L’inteii.ectuel  se  plaint,  en  outre,  d’une  sensa¬ 
tion  de  vide  cérébral,  de  désorientation,  d’inap¬ 
titude  à  soutenir  un  travail  attentif,  troubles 
surtout  accusés  lorsqu’il  a  été  tiré  brusquement 
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du  sommeil,  au  lieu  de  se  réveiller  doucement. 

En  un  mot,  les  hépato-biliaires  sont  des  tra¬ 
vailleurs  du  soir,  et,  au  contraire,  ne  produisent 
qu’au  ralenti  dans  la  matinée  :  ils  ne  commence¬ 
ront  celle-ci  que  tard  et  encore  en  prenant  la  pré¬ 
caution  de  se  réveiller  lentement,  prescription 
qu’il  convient  de  leur  souligner. 

II.  Les  manifestations  douloureuses 
nocturnes  des  hépato-biliaires 

Si  ces  troubles  du  sommeil  sont  déjà  assez 
caractéristiques  pour  attirer  l’attention  sur  l’ap- 
pareilhépato-biliaire,  le  rythme  nocturne  des  phé¬ 
nomènes  douloureux  est  encore,  en  pareil  cas, 
plus  explicite.  Il  est,  en  effet,  remarquable  que 
les  troubles  plus  ou  moins  profonds  de  la  sen¬ 
sibilité  subjective  déterminés  par  les  affections 
du  foie  et  de  la  vésicule  biliaire  apparaissent 
surtout  à  l’occasion  de  la  digestion  du  soir. 
Cette  notion  nous  apparaît  d’une  importance 
séméiologique  considérable  en  raison  de  la 
symptomatologie  d’emprunt,  que  revêtent  si  sou¬ 
vent  les  multiples  affections  du  carrefour  sous- 
hépatique. 

Certains  malades  se  plaignent  de  ressentir 
Une  à  deux  heures  apres  leur  dîner,  à  la  suite  de 
cet  état  de  somnolence,  qui  les  envahit  souvent 
dès  la  fin  des  repas,  une  impression  de  pesanteur 
ou  de  distension  de  l’estomac,  parfois  accompa¬ 
gnée  de  sensation  de  brûlure  ou  de  broiement 
épigastrique,  quelquefois  même  assez  pénible 
pour  simuler  l’angine  de  poitrine.  Puis  des  éruc¬ 
tations  répétées  soulagent  le  patient  de  ces 
troubles,  déterminés  par  une  aérophagie  réflexe. 

Mais  c’est,  en  général  plus  tard,  vers  le  milieu 
de  la  nuit,  quatre  ou  cinq  heures  après  le  dîner, 
que  l’hépato-biliaire  se  plaint  de  phénomènes 
douloureux,  souvent  en  rapport  avec  une  cholé- 
cystique  chronique.  - 

C’est  parfois  la  crise  vésiculaire,  dont  il  fait 
le  récit,  avec  sa  douleur  souvent  épigastrique, 
à  type  de  crampe,  mais  irradiée  vers  l’épaule, 
accompagnée  bientôt  de  nausées,  puis  de  vomis¬ 
sements  bilieux,  algie  motrice  très  pénible,  dont 
l’horaire  régulièrement  nocturne,  l’allure  souvent 
fébrile  et  les  recrudescences  en  périodes  pré¬ 
menstruelles  chez  la  femme  soulignent  l’origine. 

Bien  souvent,  les  phénomènes  douloureux  se 
limitent  à  des  irradiations  plus  ou  moins  atypi¬ 
ques  ou  trompeuses,  mais  dont  le  caractère  noc¬ 
turne  doit  toujours  faire  penser  à  leur  étiologie 
hépatique.  C’est  ainsi  que  telle  crise  gastralgique, 
telle  crampe  épigastrique,  se  répétant  régulière¬ 
ment  vers  dix  heures  du  soir,  à  minuit  ou  dès  les 
premières  heures  du  jour,  sont  souvent  détermi¬ 
nées  par  une  cholécystite  chronique. 

Parfois,  ces  troubles  se  réduisent  exclusive¬ 
ment  à  des  irradiations  douloureuses  périphéri¬ 
ques.  Si  la  douleur  à  l’épaule,  en  bretelle,  et  le 


point  scapulo-apexien  sont  classicpies  depuis 
longtemps,  au  cours  delà  colique  hépatique  typi¬ 
que,  l’un  de  nous  a  insisté  avec  J.  Camus  sur  des 
phénomènes  encore  plus  dégradés,  qui  sont  la 
manifestation  non  seulement  d’un  état  vésicu¬ 
laire,  mmis  encore  d’un  dysfonctionnement  hépa¬ 
tique.  isolé.  Ce  sont  des  douleurs  rhumatoïdes 
localisées  au  bras  ou  à  l’avant-hras  droit,  au 
coude,  à  la  main  ou  même  simplement  aux 
doigts  ;  des  névralgies  cervicales  ou  même  occi¬ 
pitales  prédominant  à  droite  ;  un  point  doulou¬ 
reux  limité  à  l’ém.ergence  de  la  sixième  paire 
cervicale  droite  ;  parfois  même  de  simples 
paresthésies,  comparables  à  des  fourmillements, 
siégeant  dans  les  mêmes  territoires.  N’étant  pas 
rapportés  à  un  organe  qui  ne  souffre  pas  en 
apparence,  ces  troubles  sont  souvent  méconnus 
quant  à  leur  origine  ;  attribués  û  une  toute  autre 
cause,  locale  ou  générale,  ils  sont  soignés  comme 
tels,  pendant  de  longues  périodes,  sans  aucun 
résultat. 

C’est  encore  la  nuit,  mais  plus  tard,  vers  deux 
ou  trois  heures  du  matin,  que  le  malade  peut  être 
réveillé  par  une  douleur  sourde  de  la  fosse  iliaque 
droite,  intermittente,  prenant  bientôt  l’allure 
d’une  colique  et  suivie  d’une  débâcle  diarrhéique 
impérieuse,  en  rapport  avec  une  de  ces  réactions 
typhlo-colitiques,  si  fréquentes  chez  les  hépato¬ 
biliaires. 

Ainsi  l’horaire  exclusivement  nocturne  des 
phénomènes  algiques  et  paresthésiques,  ou 
leur  recrudescence  au  cours  de  la  nuit,  semble 
l’apanage  des  troubles  fonctionnels  des  hépato¬ 
biliaires,  et  ce  caractère  nous  paraît  très  pré¬ 
cieux  pour  rattacher  à  leur  cause  réelle  les  dou¬ 
leurs  ectopiques  que  nous  venons  de  signaler. 

III.  Les  manifestations  paroxystiques 
nocturnes  des  hépato-biliaires 

A  côté  des  troubles  du  sommeil  et  des  phéno¬ 
mènes  douloureux  habituels  au  cours  de  la  nuit 
survenant  chez  certains  hépatiques,  il  convient 
de  faire  une  place  à  part  à  une  manifestation 
fonctionnelle  de  caractère  paroxystique  et  noc¬ 
turne,  dont  on  connaît  l’importance  considérable 
en  pathologie  hépato-biliaire  :  la  crise  de  colique 
hépatique  expulsive. 

Survenant  sur  le  même  terrain  que  les  troubles 
précédents,  elle  éclate  régulièrement  pendant 
la  nuit,  souvent  dans  sa  seconde  partie  ou  même 
de  grand  matin.  Nous  ne  voulons  pas  ici  en 
décrire  la  symptomatologie  bien  connue;  nous  en 
soulignons  seulement  l’horaire  presque  exclusive¬ 
ment  nocturne,  qui  l’apparente  à  la  plupart  des 
manifestations  fonctionnelles  des  hépato-biliai¬ 
res. 

Ce  rythme  particulier  semble  également  être 
l’apanage  de  l’accès  d’asthme  et  de  la  crise  de 
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gimttc..  Cette  notion  classique  ne  nous  paraît  pas 
répondre  à  une  coïncidence  fortuite,  mais  nous 
semble  s'expliquer  par  l’intervention  fréquente 
du  foie  dans  ces  deux  grandes  manifestations 
de  la  diathèse  arthritique. 

Souvent,  en  effet,  quelques  signes  avant-cou¬ 
reurs,  de  tonalité  nettement  hépatique,  annon¬ 
cent  à  l’asthmatique  ou  au  goutteux  le  retour 
prochain  des  accès  redoutés  ;  ce  sont  des  trou¬ 
bles  dyspeptiques,  de  l’aérophagie,  un  état  cépha¬ 
lalgique,  parfois  même  une  poussée  hémorroï- 
daire.  Ces  phénomènes  semblent  traduire  la 
phase  Initiale  du  processus  congestif  bépato- 
portal,  dont  l’accentuation  progressive  se  pour¬ 
suit  jusqu’à  la  veille  de  la  crise.  Bientôt  en  effet, 
à  la  fin  de  l’après-midi  ou  à  la  suite  du  dîner,  le 
malade  éprouve  une  sensation  douloureuse  de 
l’hypocondre' droit  ;  il  s’endort  difficilement,  son 
sommeil  est  agité.  L’un  de  nous,  depuis  bien 
longtemps,  a  insisté  avec  Gilbert  sur  la  fréquence 
de  cette  hépatalgie  isolée  des  asthmatiques,  qui 
niarq  ue  l’imminence  du  paroxysme  critique. 

Et,  en  effet,  dans  la  seconde  partie  de  la  nuit, 
en  général  assez  exactement  vers  deux  heures  du 
matin,  on  sait  qu’une  sensation  pénible  d’oppres¬ 
sion  réveille  le  malade,  ou  bien  qu’une  violente 
douleur  del’articulation  métatarso-phalangienne 
du  gros  orteil  tire  brusquement  le  goutteux  de 
son  sommeil.  La  crise  s’étend  sur  une  à  trois 
heures,  avec  recrudescences  paroxystiques,  pour 
se  terminer  à  l’aube,  au  chant  du  coq  ;  mais  elle 
laisse  souvent  une  hépatalgie  discrète  pendant 
les  premières  heures  de  la  matinée. 

.\insi,  là  encore,  l’horaire  nocturne  de  l’accès 
de  goutte  et  de  la  crise  d’a.sthme  paraît  déter¬ 
miné  par  l’intervention  fréquente  du  foie  au 
cours  de  ces  deux  manifestations  paroxystiques. 


H  serait,  certes,  prématuré  de  vouloir  unir  par 
un  mécanisme  pathogénique  univoque  les  multi¬ 
ples  troubles  nocturnes  des  hépato-biliaires  que 
nous  venons  de  passer  en  revue. 

Il  nous  semble  cependant  que  ces  phénomènes 
peuvent  être  en  rapport  avec  les  diverses  phases 
de  la  digestion  du  soir. 

Il  est  vraisemblable  que  la  somnolence  qui 
suit  le  dîner,  que  les  troubles  des  premières 
heures  du  sommeil  sont  sous  la  dépendance  de 
perturbations  survenues  dans  la  phase  gastro- 
duüdénalc  de  la  digestion,  qu’il  s’agisse  de  trou¬ 
bles  sécrétoires  ou  moteurs,  de  réflexes  doulou¬ 
reux  d’origine  pyloro-duodénale  ou  vésiculaire. 

Les  manifestations  fonctionnelles  plus  tar¬ 


dives,  celles  qui  surviennent  vers  deux  heures 
du  matin,  c’est-à-dire  huit  heures  environ  après 
le  repas  du  soir,  semblent  ressortir  d’une  patho¬ 
génie  toute  différente.  Elles  paraissent,  en  effet, 
coïncider  avec  cette  phase  terminale  de  la  diges¬ 
tion,  pendant  laquelle  le  foie  procède  à  l’élabo¬ 
ration  des  substances  absorbées  par  l’intestin  et 
qui  lui  parviennent  par  la  veine-porte. 

Congestion  hépatique  et  pléthore  portale 
sont  vraisemblablement,  en  partie  du  moins,  le 
substratum  physio-pathologique  de  ces  troubles 
fonctionnels  et  paraissent  déterminées  parle  mé¬ 
canisme  vaso-moteur  de  barrage  sus-hépatique, 
’à  l’étude  duquel  s’est  attaché  l’iin  de  nous  avec 
Justin-Besançon  et  René  Fauvert. 

Mais  pourejuoi  cet  horaire  exclusivement  noc¬ 
turne,  pourquoi  cette  tolérance  relative  du  repas 
de  midi  et  l’apparition  des  troubles  fonctionnels 
seulement  à  la  suite  du  dîner  ?  Il  est  difficile  de  ré¬ 
pondre  à  cette  question,  pourtant  cruciale.  Les 
troubles  de  l’absorption  intestinale  et  du  transit 
hépato-portal,  sous  l’influence  des  positions  du 
corps,  interviennent  peut-être  dans  ce  cas.  L’un 
de  nous,  en  effet,  a  montré  que,  chez  les  hépati¬ 
ques,  l’orthostatisme  détermine  un  ralentisse¬ 
ment  considérable  de  l’étape  hépato-portale  du 
transit  de  l’eau,  qui  disparaît  ou  s’atténue  dans 
le  clinostatisme.  Sans  doute,  la  position  verticale, 
habituellement  gardée  dans  l’après-midi,  retarde 
la  dernière  phase  de  la  digestion  du  déjeuner  :  au 
lieu  de  survenir  vers  huit  hexircs  du  soir,  elle  n’a 
lieu  que  dans  le  courant  de  la  nuit. 

Ajoutons,  d’ailleurs,  que  la  nycturie,  comme 
l’un  de  nous  l’a  montré,  n’est  que  la  consé¬ 
quence  de  l’opsiurie,  et  que  ce  retard  de  l’éli¬ 
mination  aqueuse  par  le  rein  est  en  grande  partie 
déterminé  par  un  trouble  beaucoup  plus  général 
du  transit  de  l’eau,  sous  la  dépendance  d’une 
stase  portale,  soit  vaso-motrice,  soit  passive. 


11  est  bien  évident  que  les  manifestations  fonc-' 
tionnelles  nocturnes  ne  sauraient  être  unique¬ 
ment  sous  la  dépendance  des  troubles  viscéraux 
ou  des  réactions  vaso-motrices  que  nous  venons 
d’analyser.  Elles  sont  vraisemblablement  détermi¬ 
nées  par  un  mécanisme  beaucoup  plu.s  complexe, 
dans  lequel  intervient  en  particulier  la  régulation 
du  .sommeil  et  de  la  veille. 

De  toute  façon,  le  rythme  nocturne  des  mani¬ 
festations  fonctionnelles  des  hépato-biliaires 
mérite  d’être  retenu  comme  un  caractère  séméio¬ 
logique  de  premier  ordre  qu’on  ne  saurait  négli¬ 
ger  dans  l’élaboration  du  diagnostic  courant. 
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L’ÉRYTHÈME  NOUEUX  CHEZ  L’ENFANT 

Docteur  G.  Paisseau 
Médecin  des  Hôpitaux 


L’érythème  noueux  est  surtout  fréquent  chez 
l’enfant,  particulièrement  entre  la  cinquième  et 
la  dixième  année.  Il  est  superflu  d’insister  sur 
les  caractères  cliniques  de  l’érythème  noueux, 
facile  à  reconnaître  et  dont  le  diagnostic  ne 
souffre  pas  habituellement  de  difficulté  ;  sans 
revenir  sur  la  description  des  éléments  éruptifs, 
qu’il  suffise  de  rappeler  qu’on  l’observe  souvent 
par  petites  poussées  vaguement  épidémiques, 
l’influence  saisonnière,  pendant  la  saison  froide 
pour  certains,  au  printemps  et  à  l’automne 
pour  d’autres  n’étant  pas  évidente.  Ses  allures 
sont  bénignes,  les  signes  généraux  peu  accusés, 
avec  de  la  température  le  plus  souvent  modérée. 
Il  y  a  quelques  symptômes  gastro-intestinaux  et 
parfois  des  douleurs  rhumatoïdes.  L’éruption, 
prédominante  aux  membres  inférieurs  procède 
généralement  par  poussées  successives,  mais  il 
n’est  pas  rare  que  la  première  reste  unique  ; 
lorsqu’elles  sont  nombreuses,  l’affection  peut 
se  prolonger  pendant  deux  à  six  semaines.  La 
récidive  est  exceptionnelle.  L’état  général  est 
peu  atteint  au  début,  mais  la  convalescence  tou¬ 
jours  traînante  avec  de  l’amaigrissement  et  de 
la  pâleur,  qui  attirent  souvent  l’attention. 

I,e  pronostic  serait  donc  essentiellement  bénin, 
s’il  ne  fallait  tenir  compte  des  manifestations 
tuberculeuses,  qui  s’associent  parfois  à  l’érythème 
noueux  à  des  échéances  et  avec  un  caractère  de 
gravité  variables,  et  qui  ont  posé  la  question  de 
ses  relations  avec  la  tuberculose. 

C’est  cette  question  des  rapports  de  l’éry¬ 
thème  noueux  avec  la  tuberculose,  qui  donne 
à  cette  affection  son  intérêt  d’actualité.  Bien 
que  généralement  considéré  comme  une  mala¬ 
die  autonome,  on  a  pendant  longtemps  admis 
sa  nature  rhumatismale,  signalé  sa  coexis¬ 
tence  avec  des  infections  très  diverses,  mais 
son  origine  tuberculeusè  est  à  peu  près  unani¬ 
mement  admise  aujourd’hui  ;  quelques  auteurs 
voudraient  seulement  conserver  à  côté  de  l’éry¬ 
thème  noueux  tuberculeux  une  place,  d’ailleurs 
réduite,  à  des  formes  autonomes  ou  dépendantes 
d’une  étiologie  différente. 

L’ètiologie  tuberculeuse  signalée  par  Trousseau 
a  été  tout  d’abord  soutenue  par  Uffelmann  en 
en  Allemagne  dès  1872,  dans  une  thèse  de  Pons, 
par  Landouzy,  Gougerot  et  Chauffard  ;  elle  est 
fondée  sur  des  considérations  cliniques  et  des 
arguments  bactériologiques. 

Les  arguments  cliniques  sont  nombreux  :  on 
a  fait  valoir  tout  d’abord  la  prédominance  de 


l’érythème  noueux  dans  les  milieux  urbain.s,  où 
sévit  la  tuberculose.  Très  souvent  les  circons¬ 
tances  étiologiques  sont  encore  plus  précises, 
et  on  relève  dans  bien  des  cas  la  coïncidence 
d’un  contact  .tuberculeux  bien  établi,  lorsqu’il 
s’agit  notamment  d’une  contamination  familiale 
démontrée  par  la  tuberculose  d’un  ou  de  plus 
sieurs  ascendants  et  de  frères  ou  sœurs.  Parfois 
le  contact  est  accidentel  et  transitoire,  ce  qui 
permet  alors  d’en  préciser  les  délais,  à  partir 
d’une  trentaine  de  jours  dans  certaines  obser¬ 
vations  ;  dans  un  cas  personnel  le  contact  remon¬ 
tait  à  six  semaines,  il  s’était  prolongé  pendant 
une  quinzaine  de  jours. 

La  démonstration  est  complétée  par  les  rela¬ 
tions  cliniques  entre  l’érythème  et  d’autres  mani¬ 
festations  tuberculeuses  ;  tous  les  auteurs  sont 
d’accord  pour  signaler  sa  rareté  chez  les  tuber¬ 
culeux  confirmés  au  cours  de  l’évolution  des 
accidents  ;  par  contre,  la  coexistence  apparaît 
d'une  extrême  fréquence  avec  les  manifestations 
du  début  de  la  tuberculisation,  que  les  nodosités 
précèdent  de  peu  :  adénopathies,  typho-bacil- 
lose,  pleurésies.  Mais  c’est  l’examen  radiologi- 
ctue  qui  a  fourni  les  éléments  les  plus  probants  de 
la  démonstration  au  cours  de  l’érythème  noueux, 

Il  semble  que  quelques-uns  de  ces  enfants  sont 
porteurs  de  lésions  assez  banales,  prenant  surtout 
leur  signification  de  leur  coexistence  avec  l’éry¬ 
thème  noueux  ;  mais,  très  souvent  aussi,  ils  sont 
assez  caractéristiques  pour  fournir  tout  au  con¬ 
traire  un  argument  très  important  en  faveur  de 
son  origine  tuberculeuse,  ombres  hilaires,  péri¬ 
hilaires,  spléno-pneumoniques,  dont  l’apparition 
coïncide  avec  celle  de  l’éruption  ;  ces  images  sont 
les  mêmes  et  ont  la  même  évolution  que  celles 
qui  s’observent  dans  la  typhobacillose  de  l’en¬ 
fant.  Plus  rarement  ce  sont  des  images  plus 
significatives  encore,  pleurales,  scissurales,  etc. 

Bref,  à  défaut  de.  l’exploration  clinique  pul¬ 
monaire,  si  souvent  en  défaut  à  ce  stade  initial, 
l’examen  radiologique  du  thorax  apporte  pres¬ 
que  toujours  la  preuve  d’une  lésion  pulmonaire 
latente,  dans  bien  des  cas  où  elle  serait  restée 
méconnue  si  l’apparition  de  l’érythème  noueux 
n’avait  conduit  à  la  rechercher. 

Cette  latence  clinique  des  localisations  pul¬ 
monaires  n’explique  pas  seule  que  les  relations' 
entre  l’éiythème  noueux  et  la  tuberculose  soient 
restées  aussi  longtemps  ignorées  ou  incertaines  ; 
et  il  faut  aussi  faire  intervenir  leur  bénignité, 
habituelle  ;  beaucoup  de  ces  sujets  n’apparais- 
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sant  pas  tout  d’abord  entachés  de  tuberculose  et  ^ 
ne  deviennent  cliniquement  tuberculeux  qu’â 
échéances,  si  lointaines  que  les  relations  avec  une  ! 
éruption  noueuse,  ancienne  et  souvent  oubliée,  i 
ont  perdu  toute  signification  ;  le  plus  souvent , 
l'apparition  d’un  érythème  noueux  n’a  pas 
beaucoup  plus  de  conséquences  tju’un  passage 
de  la  cuti-réaction  négative  à  la  cuti-réaetlon  i 
positive  dont  il  pourrait  n’être  qu'une  modalité 
un  peu  marquée.- 

Cependant  cette  bénignité  souffre  suffisamment 
d’exceptions  pour  ne  pas  négliger'  le  rensei- 
seignement  qu’apporte  sur  Ja  santé  d’un  enfant 
l’apparition  de  nouures  :  nous  avons  vu  une 
méningite  survenir  quelques  semaines  après  un 
érythème  noueux,  pendant  la  convalescence 
d’une  coqueluche,  il  est  vrai  ;  dans  un  autre  cas 
une  poussée  évolutive  pulmonaire  ;  certaines 
statistiques  font  apparaître,  dans  les  six  mois 
qui  suivent  l’érythème,  un  nombre  assez  impor¬ 
tant  de  méningites,  de  pleurésies,  de  tuberculo¬ 
ses  pulmonaires  évolutives,  de  tuberculoses 
locales  de  sièges  divers.  Si  ces  faits  sont  assez 
fréquents  pour  fournir  un  argument  d'impor¬ 
tance  en  fuveur  de  l’étiologie  tuberculeuse, ils 
restent  assez  exceptionnels  pour  ne  pas  mettre 
en  question  le  pronos  tic  favorable,  qui  participe  de 
Ja  bénignité  habituelle  des  primo-infections 
tuberculeuses,  dont  un  si  grand  nombre  passent 
inaperçues,  si  non  recherchées  systématique¬ 
ment.  . 

Cependant  si  l’érythème  noueux  appartient 
en  principe  aux  stades  du  début  de  la  tuberculose 
oji  en  a  rapporté  des  observations  au  cours  de  fa 
tuberculose  pulmonaire  chronique,  comme  par 
une  exacerbation  du  processus  tuberculeux. 


Le  complément  de  la  démonstration  a  été 
fourni  par  l’étude  des  réactions  à  la  tuberculine 
et  les  résultats  des  examens  de  laboratoire, 
bactériologiques  et  anatomo-pathologiques. 

11  e,st  tout  d’abord  établi  que  la  cuti-réaction 
positive  est  pour  ainsi  dire  constante  au  cours 
de  l’érythème  noueux,  à  part  quelques  excep¬ 
tions,  sur  la  signification  desquelles  il  y  aura  lieu  ■ 
de  revenir  ultérieurement-  Ên  outre  ces  cuti- 
réactions  sont  aussi  très  souvent  d’une  intensité 
particulière,  phlycténulaires  où  très  étendues. 
Lorsqu’on  procède  également  chez  çes  malades 
à  des  Intradermo-réactious,  non  seulement  elles 
sont  violentes,  mais  on  a  encore  signalé  que, 
surtout  au  voisinage  des  nodosités,  elles  repro¬ 
duisaient,  en  quelque  sorte,  les  caractères  des 
éléments  éruptifs,  sorte  de  reproduction  expéri¬ 
mentale  de  rérythème  noueux. 

Enfin,  beaucoup  d’observateurs  ont  eu  l’occa¬ 
sion  de  remarquer  que  la  cuti-réaction  s’était . 
souvent  montrée  négative  peu  de  temps  avant ’j 


l'apparition  de  l’éruption,  et  ont  conclu  qu'elle 
était  généraieriient  liée  à  ce  stade  de  virage  des 
réactions  à  la  tuberculine  qui  traduit  le  début 
delà  tuberculisation,  confirmant  ainsi  les  argu¬ 
ments  cliniques  qui  plaidaient  déjà  en  faveur, 
de  la  conception  de  l’érythème  noueux  Incident 
delà  primo-infection  tuberculeuse,  dit  par  beau¬ 
coup  phénomène  d’allergie. 

Les  premières  constatations  bactériologiques 
indispensables  pour  une  démonstration  scien¬ 
tifique  de  la  nature  tuberculeuse  de  l’érythème 
noueux  sont  déjà  assez  anciennes  ;  en  1913 
Landouzy,  Laederich,  Ch.  Richet  fils  avalent 
constaté  la  présence  de  bacilles  acido-résistants 
dans  des  nodules,  mais  la  présence  d’unités 
bacillaires  dans  des  cas  tout  à  fait  exception¬ 
nels  n’avait  pas  une  valeur  démonstrative  suf¬ 
fisante  ;  cette  preuve  semble  bien  avoir  été 
apportée  par  des  observations  récentes,  facili¬ 
tées  par  la  technique  actuelle  de  recherche  du 
bacille  tuberculeux. 

Les  résultats  positifs  tendent  à  établir  la  fré¬ 
quence  de  la  baclllémie  tuberculeuse  au  cours 
de  l’érythème  noueux,  de  nombreux  auteur^  en 
ont  rapporté  des  observations  concordantes 
(Thèse  Gibert,  Paris,  1933),  mais  la  valeur  de 
cette  constatation  n’a  pas  une  signification  indis¬ 
cutable,  aussi  a-t-on  cherché  à  la  compléter  en 
mettant  en  évidence  le  bacille  tuberculeux  dans 
l’élément  éruptif  lui-même. 

Les  constatations  positives  sont  beaucoup 
moins  faciles  à  obtenir  ;  bien  que  les  résultats 
positifs  soient  peu  nombreux,  et  le  pourcentage 
des  résultats  négatifs  élevé,  d’assez  nombreux 
exemples  aportent  un  complément  à  l’ensemble 
de  la  démonstration. 

Par  contre,  les  examens  histologiques  des 
nodosités  ne  montrent  pas  de  lésions  histologique¬ 
ment  tuberculeuses,  ce  dont  on  n’est  en  droit 
de  tirer  aucune  conclusion. 

De  eet  ensemble  de  constatations  est  née  la 
conception  actuelle  de  l’érythème  noueux  mani¬ 
festation  allergique  dç.  l’imprégnation  tubercu¬ 
leuse  à  son  début. 

La  seule  question,  qui  semble  encore  se  poser, 
est  celle  de  l’existence  en  très  petit  nombre, 
surtout  chez  l’enfant,  d’érythèmes  noueux  ne 
ressortissant  pas  à  la  tuberculose,  qu’il  s’agisse 
d’une  affection  autonome  ou  secondaire  à  d’au¬ 
tres  états  infectieux. 

Les  arguments  cliniques  invoqués,  en  général 
assez  discutables,  sont  tout  d’abord  les  observa¬ 
tions  de  l’érythème  noueux  en  association  avec  un 
état  infectieux  autre  quela  tuberculose  ;  mais  on 
peut  envisager  pour  ces  observations,  d’ailleurs 
rares,  soit  de  simples  coïncidences, soit  une  action 
de  ces  états  infectieux  sur  une  imprégnation  tu¬ 
berculeuse  latente.  C’est  sans  doute  pourunepart 
aux  petites  artbraigies.qui  s’observent  au  cours 
de  Térythème  noueux,  qu’est  due  la  conception 
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rhumatismale,  qui  a  eu  pendant  longtemps  pour 
conséquence  de  le  faire  traiter  par  le  salicylate 
de  soude.  Il  en  est  de  même  de  l’allure  épidémi¬ 
que  ou  même  contagieuse,  dont  ont  fait  état 
certains  auteurs  ;  mai  s  les  mêmes  particularités 
.s’observent  couramment  dans  la  méningite 
tuberculeuse,  et,  dans  d’autres  épidémies  fami¬ 
liales  ou  de  groupe,  on  a  souvent  retrouvé  un 
agent  de  contage  tuberculeux  qui  les  expliquait; 
c’est  ainsi  qu’ayant  observé  deux  cas  simutanés 
chez  deux  frères,  l’examen  du  troisième  enfant 
nous  a  montré  qu’il  était  atteint  de  tuberculose 
pulmonaire.  Cependant  il  existe  un  argument 
de  première  importance,  tiré  de  rexi,sténce 
d’érythème  noueux  chez  des  malades  non  réagis¬ 
sants  à  la  tuberculine.  Cette  objection  est  grave, 
s’agissant  d’une  affection  qui  est  donnée  comme 
un  type  d’allergie  cutanée  à  la  tuberculose. 

Ces  laits  ne  sont  pas  nombreux,  mais  ils  sont 
certains  ;  nous  en  avons  rencontré  trois  exemples 
personnels  ;  beaucoup  de  statistiques  donnent 
100  %  de  réactions  positives  mais  d’autres  accor¬ 
dent  5  %  de  résultats  négatifs  ou  davantage 
encore,  un  doute  semble  donc  permis. 

A  ce  propos,  nous  pouvons  rappeler  l’observa¬ 
tion  d’une  fillette  de  15  ans  qui,  ayant  vécu  avec 
un  père  tuberculeux  plusieurs  années  auparavant, 
lut  atteinte  d’un  érythème  noueux  avec  des 
signes  radiologiques  très  suspects,  et  présenta 
au  même  moment  des  réactions  tuberculiniques 
négatives, non  seulement  en  ce  qui  concerne  la 
cuti-réaction,  mais  même  une  intradermo-réac- 
tion  à  la  tuberculine  à  1  %,  et  cependant,  neuf 
mois  après,il survint  une  récidive  del’érythème, 
avec,  cuti-réaction,  cette  fois  fortement  positive, 
accompagnée  des  signes  cliniques  et  radiologi¬ 
ques  d’une  poussée  évolutive  pulmonaire. 

Ainsi, lors  de  la  première  atteinte,  cet  érythème, 
dont  les  relations  avec  la  tuberculose  ne  sem¬ 
blent  pas  discutables,  ne  s’accompagnait  cepen¬ 
dant  pas  de  réactions  cutanées  tuberculiniques, 
exception  qui  peut  être  rapprochée  de  sa  réci¬ 
dive  également  rare.  Outre  qu’il  est  difficile  de 
concilier  cette  anomalie  avec  la  conception 
allergique  de  l’érythème  noueux,  elle  donne  le 
droit  de  ne  pas  attacher  une  signification  absolue 
aux  réactions  négatives  du  petit  nombre  d’éry¬ 
thèmes,  que  l’on  semblerait  pouvoir  éliminer 
de  ce  fait  du  cadre  de  la  tuberculose. 


Les  conclusions  d’ordre  pratique,  que  com¬ 
porte  cette  notion  étiologique,  concernent  le 
pronostic  et  les  décisions  thérapeutiques  qui 
en  découlent. 

Le  pronostic  de  l’érythème  noueux  est  géné¬ 
ralement  considéré  comme  bénin,  et  il  importe, 
tout  en  éclairant  les  parents,  de  ne  pas  les  alar¬ 
mer  outr-e  mesure.  Mais  il  y  a  tout  d’abord  lieu 


à  réserves  en  ce  qui  concerne  les  jeunes  enfants; 
ensuite  les  exemples,  quoique  relativement  rares, 
d’accidents  tuberculeux  évolutifs  graves,  sur¬ 
venant  à  courte  échéance  après  un  érjdhème 
noueux,  témoignent  qu’ilne  s’agit  pas  d’une  mani¬ 
festation  négligeable,  et  que  certaines  mesures 
sont  à  prendre, en  les  proportionnant  autant  que 
possible  au  pronostic  de  chaque  cas  particulier. 

Il  s’imposera  tout  d’abord  de  procéder  à  une 
enquête,  destinée  à  dépister  l’origine  du  contage, 
ce  qui  peut  parfois  permettre  de  soustraire 
l’enfant  à  des  surinfections,  qui  pourraient  aggra¬ 
ver  dans  des  proportions  considérables  le  pro¬ 
nostic  et  de  rendre  le  même  service  aux  autres 
enfants  d’une  même  famille. 

l.’examen  clinique  sera  fait  avec  soin  et  sera 
suivi  d’une  surveillance  prolongée  de  l’état 
général  :  température,  évolution  du  poids, 
appétit.  Les  renseignements  les  plus  précis  et 
les  plus  utiles  seront  demandés  à  l’examen  radio¬ 
logique,  qui  s’impose  sans  jamais  négliger  la 
radiographie,  dont  les  résultats  dicteront  les 
mesures  à  envisager. 

La  question  est  plus  délicate, lorsque  les  signes 
radiologiques  sont  discrets  et  banaux,  sans 
troubles  manifestes  de  l’état  général,  comme 
cela  arrive  souvent.  11  semble  qu’on  pourrait 
assimiler  les  enfants  de  cette  catégorie,  vivant 
en  milieu  sain,  aux  enfants,  que  l’on  surprend 
à  la  période  du  virage  des  réactions  tuberculi¬ 
niques  vers  la  positivité. 

Beaucoup  d’auteurs  conseillent,  sur  cette 
simple  constatation,  des  mesures  de  prophylaxie 
sévères  :  interruption  des  études,  repos  et  cure 
climatique  prolongés  pendant ,  plusieurs  mois. 
Sans  doute  ces  précautions  sont  souhaitables 
et  assurent  le  maximum  de  sécurité,  mais  si  on 
ne  perd  pas  de  vue  que  l’immense  majorité  des 
sujets  passe  inévitablement  par  ce  stade  tôt  ou 
tard  au  cours  de  l’enfance  ou  de  l’adolescence, 
de  telles  dispositions,  qui  devraient  pratique¬ 
ment  atteindre  le  plus  grand  nombre  des  en¬ 
fants  d’une  population,  ne  seraient  pas  sans  sou¬ 
lever  d’im.portantes  difficultés  d’ordre  matériel. 

Il  semble  donc  que  l’on  devra  envisager  des 
cas  d’espèce,  selon  les  conditions  d’hygiène  du 
milieu  familial,  selon  l’habitat,  citadin  ou  rural, 
les  antécédents,  l’état  général  de  chaque  sujet 
avec  un  certain  nombre  de  dispositions  essen¬ 
tielles:  bonne  hygiène  alimentaire,  repos  absolu 
ou  relatif  de  durée  variable,  interruption  ou 
réduction  des  obligations  scolaires,  adaptations 
hygiéniques  telles  l’école  de  plein  air,  etc. 

Sous  réserve  d’une  surveillance  médicale  régu¬ 
lière  et  suffisamment  prolongée,  on  pourra,  de 
cette  façon,  assùrer  aux  cas  d’érythème  noueux, 
sans  manifestations  radiologiques  importantes 
et  survenant  en  milieu  familial  sain,  l’évolution 
favorable,  que  l’on  est  en  droit  d’escompter 
chez  le  plus  grand  nombre  de  ces  enfaht.s. 
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TRAITEMENT  DE  LA  STÉNOSE  PYLORIQUE  DU  NOURRISSON 

Par  le  Docteur  L.  Babonneix 
MédecîB  de  l’Hôpital  Saint-Louis  (annexe  Grancher) 


En  juin  1937,  nous  sommes  appelé  par  le 
Docteur  Châtelain,  d’Argenteuil,  à  voir  un  bébé 
d'un  mois,  R . . .  Claude,  sans  antécédents  héré¬ 
ditaires,  et  qui,  au  bout  d’une  dizaine  de  jours, 
s’était  mis  à  vomir  ;  accompagnés  de  constipa¬ 
tion  et  d’oligurie,  ces  vomissements,  d’apparition 
brusque,  incessants,  avaient  eu  pour  résultat 
l’arrêt,  puis  la  chute  de  poids  :  en  vain,  avait-on 
essayé  de  les  combattre  en  modifiant  l’alimen¬ 
tation,  en  rapprochant  les  repas  et  substituant 
au  lait  de  vache  bouilli  et  sucré  du  lait  condensé, 
en  administrant  des  alcalins. 

A  l’examen,  rien  de  spécial,  et,  en  particulier, 
pas  de  contractions  péristaltiques  nettes  de  la 
région  épigastrique.  Nous  n’en  soupçonnons  pas 
moins  l’existence  d’une  sténose  pylorique  et  nous 
emmenons  le  bébé  à  notre  service  de  Saint-Louis. 
A  la  radioscopie,  retard  net  de  V évacuation,  dans 
le  duodénum,  de  la  bouillie  opaque  qui,  quatre 
heures  après  son  ingestion,  se  trouve  encore  en 
totalité  dans  l’estomac.  Nous  nous  adressons 
donc  à  notre  collègue,  M.  Boppe,  qui  intervient 
le  jour  même.  Il  trouve  une  tumeur  du  py¬ 
lore  de  la  forme  et  de  la  grosseur  d’une  olive. 
Les  suites  opératoires  n’ont  comporté  aucuninci- 
dent,  et,  au  bout  de  quelques  jours,  la  guérison 
était  obtenue  :  disparition  des  vomissements, 
reprise  dp  poids,  amélioration  de  l’état  général. 
Faut-il  ajouter  qu’elle  s’est  maintenue  ? 


Pourquoi  avons-nous,  d’emblée,  et  malgré 
l’absence  de  contractions  péristaltiques,  pensé 
à  la  sténose  du  pylore  ?  Pour  deux  raisons. 

Une  théorique  :  l’apparition,  chez  un  moins 
de  six  mois,  après  un  intervalle  libre  (P.  Fredet) 
plus  ou  moins  long  —  généralement  moins  que 
plus  —  de  vomissements  incessants  doit  tou¬ 
jours  faire  penser  à  cette  affection,  alors  même 
que  la  symptom.atologie  classique,  si  bien  expo¬ 
sée  par  le  Prof.  A.-B.  Marfan  (1),  lait  défaut. 

Une  pratique  :  lorsqu’on  a  porté,  de  façon 
ferme,  ce  diagnostic,  il  n’y  a  qu’un  traitement, 
que  nous  allons  exposer  de  la  manière  la  plus 
brève,  en  renvoyant,  pour  plus  de  détails,  aux 
Traités  comme  aux  discussions  à  la  Soc.  chi¬ 
rurgie  (1926)  et  de  la  Soc.  de  pédiatrie  (1930). 


(1)  A.-B.  Marfan. —  Les  affections  des  voies  diges¬ 
tives  et  les  états  de  dénutrition  dans  la  première 
enfance,  Paris,  1930,  in-8®,  p.  150-J74, 


Envisageons  donc,  selon  l’usage,  le  Irailemail 
médical  ;  le  régime  ;  le  traitement  chimrgieaU 

Le  traitement  médical  ? 

Il  joue,  avec  éclat,  les  inutilités 

Ses  indications.  —  Il  ne  convient  qu’à  cer¬ 
tains  cas  bien  déterminés  :  a)  sténoses  incom¬ 
plètes  surtout,  (P.  Lereboullet  et  A.  Bohn)  (1)  ; 
b)  sténoses  atypiques,  dont  la  symptomatologie 
rappelle,  par  certains  côtés,  les  vomissements 
habituels  du  nourrisson  ;  c)  sténoses  au  début,  et 
dont  le  tableau  clinique  n’est  pas  encore  net  ; 

d)  cas  où  l’opération  est  refusée  par  la  famille  ; 

e)  ceux  où  l’on  a  trop  attendu  pour  y  procéder 
dans  de  bonnes  conditions  (L.  Guillemot  et 
P.  Fredet  ;  Pî  Lereboullet,  L.  Ribadeau-Dumas 
et  Chabrun  et  Mlle  Wolff). 

Ses  agents.  —  Ce  sont  essentiellement  : 

La  teinture  de  feuilles  de  belladone,  à  raison 
de  là II  gouttes  par  jour,  selon  les  classiques. 
Pas  plus  que  notre  maître,  M.  le  Professeur 
Hutinel,  nous  ne  l’employons,  pour  deux  rai¬ 
sons  :  c’est  un  médicament  très  toxique,  dif¬ 
ficile  à  manier,  surtout  chez  les  tout  jeunes'en- 
fants,  et  en  cas  de  sténose  confirmée,  ceux  de 
nos  collaborateurs  qui  l’ont  essayée  n’en  ont 
jamais  obtenu  de  résultats  probants. 

Pour  la  même  raison,  nous  nous  abstenons  du 
sulfate  neutre  d’atropine  et  du  chlorhydrate  de 
papavérine,  encore  qu’ils  aient  été  recommandés 
par  MM.  L.  Fredet  et  L.  Guillemot,  pour  le 
premier,  le  Prof.  Bohay  (1921)  pour  le  second. 

Moins  toxique,  mais  tout  aussi  inefficace  se 
montre  le  bromure  de  potassium,  donné  en  potion 
ou  dans  un  sirop  à  la  dose  de  0  g.  50  par  jour. 

Mêmes  réflexions  au  sujet  des  alcalins: bicar¬ 
bonate  de  soude,  citrate  (G.  Variot),  de  la  potion 
de  Rivière,  administrés  avant  les  tétées,  des 
ferments  (lab.  papaïne). 

Pour  les  lavages  d’estomac,  leur  utilité  est 
discutée.  Leurs  partisans  leur  reconnaissent  l’in¬ 
discutable  avantage  de  débarrasser  la  cavité  gas¬ 
trique. des  résidus  qui  l’encombrent.  Leurs  adver¬ 
saires  leur  reprochent  de.  déclencher  parfois  des 
phénomènes  de  collapsus.  En  réalité,  ils  sont 
plus  utiles  au  diagnostic  qu’au  traitement',  ils  gué- 


(1)  P.  Lebeboullet  et  A.  Bohn.  —  Traité  de  méde¬ 
cine  des  enfants,  Paris,  1934,  t,  IV,  p.  722-726, 
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rissent  les  pseudo-sténoses  (E.  Terrien)  (1),  mais 
«  ils  ne  guérissent  pas  la  véritable  sténose  ;  les 
accidents  se  reproduisent  plus  intenses,  plus 
«  particuliers,  plus  dramatiques,  après  une  pé¬ 
riode  d’amélioration  »  (L.  Tixier  et  L.  Libert)  (2). 

Ses  résultats.  —  D’une  manière  générale, 
ils  sont  médiocres.  «  Livrée  aux  seules  ressources 
de  la  thérapeutique  médicale,  la  maladie  a  sou¬ 
vent  une  durée  longue, ,  désespérante  ;  parfois 
même  survient  inopinément,  rapidement,  une 
issue  fatale  »  (E.  Weill  et  M.  Péhu).  Compter  sur 
eux  est  perdre  un  temps  précieux.  Tout  au  plus, 
pourra-t-on  essayer  le  traitement  spécifique,  le 
tréponème  semblant  parfois  en  cause  (3). 

Le  régime  ?  Nécessaire,  mais  insuffisant 

Chaque  auteur  a  «  son  »  régime.  Ceux-ci 
recommandent  la  continuation  de  l’allaitement 
maternel.  Ceux-là,  avec  Tobler,  cherchant  à  évi¬ 
ter  l’action  irritante  de  la  substance  grasse  sur 
la  muqueuse  gastrique,  utilisent  un  lait  préa¬ 
lablement  dégraissé,  d’autres  encore  ont  recours 
au  lait  sec  ou  concentré.  Selon  les  cas,  on  espace 
ou  on  rapproche  les  repas,  on  donne  le  lait  très 
chaud,  frais  ou  même  glacé.  Marfan  admet 
qu’avant  tout,  il  faut  alimenter  le  petit  malade 
malgré  ses  vomissements.  Pour  cela,  autant  que 
possible,  on  s’adressera  au  lait  de  femme.  Au  cas 
contraire,  on  utilisera  le  lait  d’ânesse,  et,  à  son 
défaut,  le  lait  de  vache  ordinaire  écrémé  et  addi¬ 
tionné  d’eau  sucrée  à  10  %,  d’abord  à  moitié, 
puis  au  tiers,  puis  au  quart,  lait  condensé,  écrémé 
et  sucré,  babeurre  ou  képhir  maigre  (M.  Péhu). 
I.es  repas  sont  moins  copieux  et  plus  rapprochés 
que  dans  le  régime  normal  :  peu  à  peu,  on  aug¬ 
mente  la  quantité  de  ceux-là  et  l’intervalle  qui 
sépare  ceux-ci.  Les  vomissements  persistent-ils, 
le  lait  sera  donné  au  compte-gouttes. 

Les  aliments  ayant  une  consistance  pâteuse 
ont  été  recommandés  par  MM.  E.  Terrien  et 
G.  Guillemot,  Epstein.  M.  le  Prof.  Rohmer  s’est 
trouvé  bien  de  la  méthode  suiv’^ante  :  donner 
au  petit  malade,  du  lait  de  nourrice  coupé  avec 
un  quart  de  babeurre  et  additionné  de  5  à  17  % 
de  sucre.  Ce  mélange  est  administré  soit  chaud, 
soit  glacé,  en  10  à  20  repas,  an  biberon  ou  à  la 
cuiller  ;  la  quantité  totale  est  de  200  g.  par 
kilogr.  de  poids.  Les  quantités  vomies,  recueil¬ 
lies  sur  des  linges  tarés  et  noués  autour  du  cou 
de  l’enfant,  permettent  de  déterminer  le  volume 
du  liquide  i^erdu  et  de  le  restituer  à  l’organis- 

(1)  E.  Terrien.  —  Pseudo-sténose  du  pylore  chez  le 
nourrisson,  Bulletins  Soc.  Pédiatrie,  1929,  p.  492-494 

(2)  L.  Tixier  et  L.  Libert.  —  Les  difficultés  du  dia¬ 
gnostic  clinique  de  la  sténose  hypertrophique  du  pylore 
chez  le  nourrisson.  Les  dangers  du  traitement  médical 
systématique.  Bull.  Soc.  Pédiatrie,  1930,  p.  125. 

(3)  L.  Babonneix.  —  Syphilis  héréditaire  du  système 
nerveux,  Paris,  1930,  in-8“,  p.  240-242.  Dans  ce  cas  les 
grands-parents  étaient  syphilitiques  :  la  mère  avait  été 
atteinte,  jadis,-  de  syphilis  osseuse  héréditaire; 


me  sous  forme  de  lavements  salés  ou  glucosés. 

Le  régime  le  mieux  compris  et  le  plus  intelli¬ 
gemment  appliqué  pèse  bien  peu  si  pn  le  met 
en  balance  ayec  la  pylorotomie.  Ainsi,  le  traite¬ 
ment  médical  est  inopérant,  le  régime,  d’impor¬ 
tance  secondaire.  En  présence  d’une  sténose 
pylorique  chez  un  nourrisson,  le  médecin  cepen¬ 
dant  ne  se  considérera  pas  comme  désarmé.  Il 
peut  guérir  à  coup  sûr  son  malade  en  ayant 
présentes  à  l’esprit  les  données  suivantes. 

Un  seul  traitement  nécessaire  et  suffisant  : 
le  traitement  chirurgical. 

Une  seule  opération  :  la  pylorotomie  extra- 
muqueuse  de  P.  Fredet,  effectuée  aussitôt  que 
possible. 

Théoriquement,  on  a  le  choix  entre  la  gastro¬ 
entérotomie  et  la  pylorotomie.  Pratiquement, 
c’est  à  cette  dernière  que  l’on  doit  s’adresser, 
comme  le  montrent  les  discussions  de  la  Société 
de  chirurgie  de  1926  et  les  deux  remarques  sui¬ 
vantes,  dues  au  Docteur  Veau  (1)  : 

1®  La  sténose  hypertrophique  est  toujours  jus¬ 
ticiable  de  la  pylorotomie  ;  2®  Il  ne  jaut  jamais 
jaire  de  gastro-entérotomie  dans  cette  ajjection. 

Principe.  —  L’opération  imaginée  par  P. 
Fredet  se  propose  d’agir  sur  la  tumeur  et  sur  le 
spasme.  Son  action  est  mécanique,  par  section 
de  l’apiieau  musculaire  élastique  et  contractile, 
qui  étrangle  le  pylore,  permettant  à  la  mu¬ 
queuse  de  se  desserrer  et  au  pylore  de  repren¬ 
dre  ses  dimensions  normales.  Son  action  sur  le 
spasme  est  peut-être  réflexe  (2). 

Elle  est  toujours  possible  pour  deux  raisons  ; 

a)  Absence  complète  d’adhérence  entre  la 
muqueuse  et  la  musculaire  hypertrophiée  ; 

b)  Indépendance  absolue  de  vascularisation 
entre  cette  muqueuse,  intacte,  et  la  musculeuse 
hypertrophiée,  presque  exsangue. 

Indications 

En  cas  de  sténose  complète  avec,  à  la  radios¬ 
copie,  imperméabilité  absolue  du  pylore,  un  seul 
traitement  :  le  traitement  chirurgical,  consistant 
en  une  pylorotomie  extra-muqueuse.  La  plupart 
des  auteurs  sont  d’accord  sur  ce  point.  Seul, 
peut-être,  des  pédiatres  français,  le  Prof. 
P.  Rohmer  partisan  du  traitement  médical,  ne 
reconnaît  à  l’intervention  que  des  indications 
sociales  : 

«  1®  Pour  conserver  à  l’enfant  le  sein  de  la 
mère,  quand  la  sécrétion  lactée  est  abondante 
et  quand  la  situation  sociale  est  telle  qu’elle 
offre  la  garantie  d’un  allaitement  suffisant  et 


(1)  V.  Veau.  —  Thérapeutique  de  la  sténose  hyper¬ 
trophique  du  pylore.  Bull,  et  Mémoires  Soc.  Chirurgie 
Paris,  L.  II,  1926,  2,  p.  1115-1222. 

(2)  V.  M.  FÈyRE.  —  Sténose  hypertrophique  du 
pylore  chez  le  nourrisson.  Encyclopédie  médico-chirur¬ 
gicale,  Paris,  19.34,  Sect.  Pédiatrie,  I,-  4;040,  p.  169; 
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prolongé  au  sein  ;  «  2°  Quand  l'enfant  ne  peut 
être  admis  à  la  clinique  pour  toute  la  durée 
probable  de  la  maladie  »  (1), 

Encore  faul-il  ajouter  que  ses  conclusions 
ont  été  vivement  combattues  (P.  Lereboullet, 
Collin).  Dans  notre  service  de  Saint-Louis, 
nous  avons  pu  nous  convaincre  aussi  que,  d’une 
manière  générale,  le  traitement  médical  conduit 
à  des  désastres,  tandis  qu’effectué  dans  de  bonnes 
conditions,  le  traitement  chirurgical  conduit, 
sans  grands  risques,  à  une  guérison  définitive. 

L’opération  (2).  —  Préparation  indispen¬ 
sable  :  injections  de  sérum  glucosé  ou  chloruré 
(h.  Ribadeau-Dumas),  dans  vingt-quatre  ou 
trente  heures  qui  précèdent  ;  toni-cardiaques  ha¬ 
bituels,  surtout  le  camphre  et  ses  dérivés  ;  la¬ 
vages  d’estomac,  pour  débarrasser  l’organe  des 
matières  fermentées  qui  l’encombrent  (Cf.  Fre- 
det).  Anesthésie  à  l’éther  ou  au  chloroforme 
(P.Fredet). 

La  TECHNIQUE  OPÉRATOIRE.  ™  L’inCÎsion 
peut  être  ou  verticale,  et  alors  médiane  ou  laté¬ 
rale  (P.  Fredet),  ou  oblique,  et  alors  parallèle 
an  rebord  costal  droit  (L.  Ombrédanne).  En  tout 
cas,  elle  doit  être  haute,  pour  éviter  l’éviscéra¬ 
tion  :  seul  l’estomac  doit  être  extériorisé. 

Une  fois  le  pylore  repéré,  on  saisit  l’olive  entre 
deux  doigts  et  on  sectionne  le  péritoine  dans  sa 
région  avasculaire  :  on  place  alors  une  pince 
hémostatique  entre  les  fibres  de  la  musculaire  et 
on  les  écarte  jusqu’à  ce  que  la  muqueuse  vienne 
faire  hernie  dans  la  plaie.  L’incision  de  l’olive 
doit  être  totale  :  chose  facile  du  côté  gastrique, 
plus  délicate  du  côté  duodénal,  de  par  le  fait 
qu’il  existe  souvent  un  cul-de-sac  circonscrivant 
la  pointe  de  la  tumeur.  La  musculeuse  ainsi 
incisée,  la  muqueuse  apparaît  au  fond  de  la  plaie 
lisse,  de  couleur  blanche.  On  la  dégage  de  la 
musculeuse  au  moyen  d’un  instrument  mousse, 
U  n’y  a  plus  alors  qu’à  rentrer  l’estomac  dans 
l’abdomen.  Quant  à  la  paroi,  on  la  referme  par 
une  suture  â  un  seul  plan  ou  à  plusieurs  plans, 
à  la  soie,  et  on  applique  sur  le  thorax  une  bande 
de  leucoplaste,  laissée  en  place  trois  semaines 
pour  éviter  la  production  de  hernies  secondaires. 

L’opération  est  courte  ;  cinq  minutes  environ, 
et  peu  choquante. 

Les  soins  post-opératoi-res  (3).  —  I.eur 
importance  est  capitale.  Le  syndrome  pâleur- 
hyperthermie  sera  combattu  par  les  lavements 
froids  et  les  applications  froides  sur  le  thorax 


(1)  P.  Rohmer.  —  Bull.  Soc.  Pédiatrie  Paris,  1930, 
(3)  Nous  avons  beaucoup  emprunté  à  l’excellent  arti¬ 
cle  de  M.  Fêvre. 

(3)  h.  Martin.  —  Les  suites  opératoires  de  la  pyloro¬ 
tomie  dans  les  sténose  pylorique  du  nourrisson,  ia 
Pédiatrie  pratique,  15  mars  1931,  qt  Th.  de  Goralick, 
Paris, ,  1929. 


(L.  Ombrédanne).  Pour  éviter  la  déshydratation, 
on  recourra  aux  injections  de  sérum.  Quant  à 
la  réalimentation, qui  doit  être  reprise.dcs  la  fin 
de  l’opération,  voici  ce  que  conseille  M.  Fredet  : 

Dans  les  deux  premiers  jours,  12  prises  par 
vingt-quatre  heures,  11  le  troisième  jour,  10  le 
quatrième,  puis  9,  8,  de  façon  à  atteindre  7  vers 
le  neuvième  jour.  La  première  prise  après 
l’opération  sera  constituée  par  10  cm®  d’eau 
sucrée  ;  ajouter  ensuite  5  cm®  par  prise.  La  se¬ 
conde  est  encore  à  base  d’eau  sucrée.  A  partir 
de  la  troisième,  on  alterne  l’eau  sucrée  et  le  lait 
coupé  de  moitié  d’eau. 

L’enfant  est  remis  au  sein  dès  la  fin  du  pre¬ 
mier  jour,  en  cas  d’allaitement  maternel.  Pour 
l’allaitement  artificiel,  utiliser  le  lait  de  vache 
homogénéisé  hypersucré,  coupé  de  1  /3  d’eau 
bouillie. 

Suites  opératoires 

Immédiates,  elles  sont  peu  importantes  :  quel¬ 
quefois,  un  clocher  thermique  dans,  les  heures 
qui  suivent  i  d’autres  fois,  des  régurgitations  :  le 
plus  souvent,  les  vomissements  disparaissent, 
les  selles  se  régularisent,  le  poids  augmente  et  la 
convalescence  s’installe  rapide.  L’examen  des 
selles  montre  l'utilisation  parfaite  des  protides 
et  des  glucides,  l’examen  radiologique,  le  fonc¬ 
tionnement  parfait  idu  pylore. 

Eloignées,  elles  sont  excellentes.  Au  bout  de 
trois  mois,  le  pylore  avait  repris  son  aspect  nor¬ 
mal,  dans  un  cas  connu  de  MM.  Ed.  Lesné, 
Fredet  et  Coffin.  Que  la  musculeuse  se  reconsti¬ 
tue  (M,  Wollstein)  ou  non  (P.  Lereboullet, 
Aurousseau  et  Saint-Girons),  la  guérison  sur¬ 
vient  dans  la  plupart  des  cas,  et  elle  est  définitive, 
(statistique  d'A.  Martin  :  28  cas,  28  guérisons.) 

Concluons  donc  avec  M.  Péhu  que  «  pratiquée 
par  un  chirurgien  expert  possédant  tous  les 
détails  de  la  technique,  l’opération  de  Fredet 
peut  donner  des  succès  éclatants  et  rapides,  que 
souvent  l’on  n’obtient  pas  par  une  thérapeuti¬ 
que  médicale  »,  A  condition  qu’elle  ait  été 
précoce  :  une  statistique  de  Coynton,  Twing 
Stinglon,  Higgins  et  Brydson  (cités  par  M.  Fèvre) 
le  montre  bien  :  de  63,6  %  lorsque  la  durée  de 
l’affection  a  été  de  cinquante  jours,  la  mortalité 
opératoire  tombe  à  8,5  lorsque  cette  durée  a 
varié  entre  23  et  50  jours  ;  au-dessous  de  25  jours, 
elle  n’est  plus  que  de  6,4  %.  Mêmes  résul¬ 
tats  statistiques  de  M.  Mourîquand  et  Mlle  L. 
Weill  (1).  Ainsi,  l’opération  de  M.  P.  Fredet 
«  est  le  seul  traitement  rationnel  de  la  sténose 
du  pylore,  comme  la  kélotomie  est  Le  seul  trai¬ 
tement  de  la  hernie  étranglée  »  (V.  Veau). 


(1)  G.  Mourîquand  et  Mlle  L.  Weilu.  —  Sur  les 
sténoses  pyloriques  du  nourrisson,  Académie  de  méde^ 
cine,  28  décenabre  1937. 
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L’HYPERTROPHIE  CONGÉNITALE  DU  COL  DE  LA  VESSIE 

Par  le  Docteur  R.  Liège 
Ancien  chef  de  Clinique  médicale  infantile  à  la  Faculté 


Dans  une  récente  communication  à  là  Société 
de  Pédiatrie  de  Paris  (décembre  1937),  nous 
avons,  avec  Henri  Marion, attiré  à  nouveau  l’at- 
tentiou  sur  l’hypertrophie  congénitale  du  col  de 
la  vessie,  maladie  décrite  par  le  Professeur 
Marion,  et  qui  est  pensons  -nous  moins  rare  que 
l’on  ne  le  croit  habituellement. 

L’hypertrophie  du  col  de  la  vessie  se  présente 
en  clinique  sous. deux  grands  types  ;l’un  acquis 
sans  intérêt' pour]îla  médecine  infantile,  l’autre 
congénital. 

C’est  uniquement  de 
ce  dernier  type  qu’il 
sera  question  dans  cet 
article. 


Dans  l’ensemble,  la 
maladie  réalise  des 
troubles  dy surique  s 
semblables  à  ceux  que 
provoque  l’hypertro¬ 
phie  de  la  prostate,  et, 
si  elle  n’est  pas  recon¬ 
nue,  donne  lieu  .à  des 
accidents  mécaniques 
hémorragiques  ou  in¬ 
fectieux,  qui  mènent, 
plus  ou  moins  rapide¬ 
ment,  les  enfants  vers 
l’Urémie.  Il  '  est  rare 
que  l’on  observe  les 
premiers  symptômes 
de  la  maladie  avmnt 
trois  on  quatre  ans. 

I.a  propreté  habi¬ 
tuelle  des  enfants  ne 
s’installant  quelque¬ 
fois  pas  avant  cet  âge, 

les  troubles  urinaires  liassent  plus  ou  moins  ina¬ 
perçus,  et  l’on  parle  le  plus  souvent  de  simple 
retard  de  la  propreté. 

Un  certain  nombre  de  ces  malades  sont,  du 
reste,  confondus  dans  le  groupe  des  incontinents, 
classés  dans  les  énurésiques,  alors  que,  comme 
on  le  verra  par"  la  suite,  ce  sont  en  réalité  de 
«  faux  incontinents  ». 

Le  plus  souvent  ce  qui  frappe  les  parents, 
c’est  que  l’enfant  pour  uriner  est  obligé  de  pous¬ 


ser,  et  qu’il  met  très  longtemps  à  uriner.  Toute¬ 
fois,  ces  froubles  peuvent  être  plus  ou  moins 
marqués,  et  l’enfant  peut  vous  être  amené,  soit 
pour  des  accidents  hémorragiques,  soit  pour  des 
accidents  infectieux,  ou  pour  des  accidents  de 
rétention.  • 

Boppe  et  J.  Marcel  ont  rapporté  l’obsérvaticn 
d’un  garçon  de  7  ans,  qui,  de  tout  temps  avait 
souillé  son  lit  et  sa  culotte,  et,  de  cé  fait,  avait 
été  traité  pour  énurésie  et  leur  fut  amené  pour 
une  hématurie.  A  l’oc- 
de  cette  liéina- 
turie,qui  survientbrus- 
quement  sans  cause 
apparente,  les  auteurs 
explorant  l’appareil 
urinaire,  découviant 
l'hypertrophie  du  col 
la  vessie.  Le  jeune 
est  opéré  et 

guéri. 

Dans  l’une  des  obser¬ 
vations  que  j’ai  rap¬ 
portées  à  la  Société  de 
Pédiatrie  avec  Henri 
Mari  en,  1  ’enfant  est  âgé 
de  neuf  ans  et  quatre 
mois,  et  a  présenté  des 
accidents  infectieu-K 
graves  environ  un  an 
avant  de.  venir  me  con¬ 
sulter. 

L’enfant  reste  plu¬ 
sieurs  mois  alité,  avec 
de  laflèvre,delapyurie. 
et  est  considéré  comme: 
atteint  de  pyéloné¬ 
phrite.  L’attention  de 
ceux  qui  le  soignent 
est  centrée  sur  le  rein. 

L’enfant,  présentant  une  azotémie  élevée,  est 
considéré  comme  atteint  de  néphrite,  comme  un 
«  rénal  »  et  non  comme  un  «  urinaire»  ;  et  un  an 
plus  tard,  les  urines  étant  redevenues  limpides,  il 
est  conduit  à  ma  consultation  de. l’hôpital  delà 
Glacière,  parce  que  nous  dit  la  mère,  il  est  atteint 
d’une  néphrite  azoténiicjue. 

En  réalité,  ce  garçon  était  atteint  d’une  hyper¬ 
trophie  congénitale  du  col  de  la  vessie,  qui,  jus¬ 
que-là  était  passée  inaperçue. 
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Chez  lui,  la  miction  se  faisait  goutte  à  goutte. 
L’examen  clinique  révélait  un  énorme  globe  vési» 
cal,  et  l’enfant  urinait  par  regorgement,  tout  en 
distendant  progressivement  scs  uretères,  lésant 
profondément  ses  reins  {Fig.  I). 

Les  accidents  observés  varient  un  peu  suivant 
les  sujets,  mais  en  tout  sont  comparables  a  ceux 
de  l’hypertrophie  de  la  prostate. 

«Tantôt  écrit,  le  Professeur  Marion,  l’on  observe 
de  la  rétention  incomplète  sans  distension,  se 
traduisant  par  de  la  pollakyurie  plus  ou  moins 
marquée  et  l’existence  d’un  résidu  plus  ou  moins 


II.  —  Vessie  distendue  et  surmontée  d’un  gros  rein 
dans  im  cas  d’hypertrophie^congénitale  du  col 


abondant  ;  parfois  cette  rétention  aboutit  à  la 
distension  avec  incontinence.  » 

Comme  dans  le  cas  ci-dessus,  les  enfants  uri¬ 
nent  alors  goutte  fi  goutte  sans  discontinuer. 
Ils  sont  atteints  de  fausse  incontinence  par  suite 
de  rétention  incomplète  d’urines  avec  disten¬ 
sion  {Fig.  II). 

Dons  la  pratique  médicale,  l’hypertrophie  con¬ 
génitale  du  col  de  la  vessie  n’est  pas  toujours  une 
maladie  dont  le  diagnostic  s’impose.  A  moins  de 
troubles  dysuriques  qui,  tiar  leur  constance  et 
leur  progressivité  y  font  penser,  à  moins  d’acci¬ 
dents  mécaniques  graves,  c’est,  en  réalité,  une 
maladie  qu’il  faut  savoir  rechercher. 


Les  jeunes  malades  ne  se  présentent  pas  tou¬ 
jours  comme  des  urinaii'es. 

En  pratique,  il  faut  rechercher  cette  maladie 
systématiç[uement  chez  lès  enfants,  présentant 
de  l’infection  urinaire,  dont  on  n’arrive  pas  files 
débarrasser  par  les  mOyens  habituels. 

11  faut  également  savoir  qu’assez  souvent  les 
enfants  atteints  d’hypertrophie  congénitale  du 
col  de  la  vessie  présentent  un  état  génétal  défec¬ 
tueux  avec  urémie,  et  que,  dans  ces  cas,  il  coir- 
vient  de  suspecter  la  maladie  du  col,  et  de 
confier  ces  enfants  au  spécialiste  qui  pratiquera 


III .  —  Pyélographie  dans  un  cas  d’hypertrophie 
congénitale  du  col  de  la  vessie 


les  explorations  indisjiensables  au  diagnostic.  En 
vérité,  la  maladie  n’est  du  ressort  du  médecin 
d’enfants  que  pour  un  temps,  celui  pendant 
lequel  elle  n’est  pas  encore  diagnostiquée  et  ris- 
cpic  d’ètre  confondue,  soit  avec  l’incontinence 
d’urine,  soit  avec  une  néphrite,  soit  avec  une 
tuberculose  rénale,  ou  toute  autre  affection  des 
voies  urinaires. 

l.a  cystoscopic,  la  cystographie,  la  pyélogra- 
phie{Fig.  IIl)pcuvent  être  pratiquées  par  le  spé¬ 
cialiste  chezl’enfant  comme  chez  l’adulte,  et  Ton 
ne  saurait,  àl’heure  actuelle  craindre  de  demander 
pour  un  enfant  si  jeune  soit -il  une  exploration  de 
Tarbre  urinaire; 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


13-  èw  w  30  “  m  38 


Sans  vouloir  entrer  ici  dans  des  détails  de  tech¬ 
nique,  je  signalerai  cependant  la  conduite  à  sui¬ 
vre  chez  les  enfants  atteints  de  cette  maladie.  Il 
y  a  quelques  erreurs  fi  éviter  qui  peuvent  être 
lourdes  de  conséquences  pour  les  malades.  Ceux- 
ci  ne  doivent  pas  être  sondés  à  tort  et  à  travers. 
Le  sondage  vésical  étant  une  opération  de  prati¬ 
que  courante,  il  convient  de  savoir,  que  : 

1“  Lorsepte  l’enfant  n’est  pas  infecté,  il  ne 
faut  .surtout  pas  faire  de  sondage.  Quels  que 
soient  les  soins  que  l’on  puisse  prendre,  l’on 
entraînera  des  éléments  septiques  de  l’urètre 
dans  la  vessie.  L’infection  remontera  directe¬ 
ment  au  rein  dilaté,  la  mort  s’ensuivra  fatale¬ 
ment  ;  parfois  de  façon  rapide  rarement  après 
quelques  semaines. 

2°  Si  l’enfant  a  des  urines  infectées,  c’est  que 
l’infection  s’est  produite  avant  la  distension  des 
uretères  et  des  reins  ;  on  ne  risque  rien  et  le  son¬ 
dage  peut  être  elïectué  sans  danger. 

Lorsque  les  enfants  sont  confiés  à  temps  au 
spécialiste,  et  qu’ils  sont  opérés,  ils  guérissent  — 
abandonnés  à  eux-mêmes  ou,  opérés  trop  tardi¬ 
vement,  ils,  meurent  d’urémie. 


L’examert  des  ptèces  opératoires,  lorsqu’il  a 
été  pratiqué, , a  montré  un  enchevêtrement  de 
libres  musculaires  coupées  d.ans  tous  les  sens. 

La  maladie  présente  donc  de  bien  curieuses 
analogies  avec  la  sténose  hyjjertrophiques  du 
pylore  tîu’ nourrisson.  Même  origine, rongénitale, 
même  tàhleau  de  rétention,  è  cette  diftérentê 
près  que  l’interValle  libre  net,  bien  marqué  de 
quelques  semaines  dans  la  maladie  du  nourris¬ 
son,  est  moins  net  ici,  marqué  habituellement 
par  des  troubles  dysüriques,  et  beaucoup  plus 
long,  la  maladie  ne  se  révélant  le  plus  souvent 
que  dans  la  moyenne  ou  la  grande  enfance. 

Notons  encore  que  précocement  diagnostiquée 
et  convenablement  traitée,  la  sténose  du  pylore, 
guérit  ;  il  en  est  de  même  de  l’hypertrophie  con¬ 
génitale  du  çôl  de  la  vessie. 

Cette  dernière,  que  l’on  appelle  à  juste  titre 
maladie  de  Marion ,  est  je  crois  moins  'ëliptme.  Cet 
article,  en  contribuant  à  faire  conna^ie  la  sé¬ 
méiologie  de  cette  curieuse  maladt^fnous  la 
montrera  peut-être  plus  fréquente  que  l’on  ne  le 
croit  généralement. 


TUMEUR  DU  MAXILLAIRE  CHEZ  UN  ENFANT 


J’ai  lu,  avec  le  plus  vif  intérêt,  le  résumé  suc¬ 
cinct  d’une  leçon  faite  à  l’hôpital  clinique  de  La 
Glacière,  par  M.  le  Professeur  Portmann,  sur 
une  tumeur  du  maxillaire  chez  un  enfant,  résumé 
paru  dans  le  n“  6  du  Concours  Médical,  dimanche 
6  février  1938,  page  336. 

Il  est  regrettable  qu’aucun  renseignement  ne 
soit  donné  sur  la  dentition  du  jeune  malade,  car 
le  Professeur  Portmann  doit  certainement,  en 
clinicien  averti,  avoir  insisté  sur  l’état  de  la  den¬ 
ture.  A  l’âge  de  dix  ans,  les  dents  sont  en  pleine 
évolution  et  personnellement,  j’ai  souvent  com¬ 
paré  cet  os  à  ce  moment  à  un  sac  de  noix  ;  je  me 
permets  de  rappeler  à  ce  sujet  une  observation. 

Il  y  a  une  trentaine  d’années,  mon  père 
Edouard  Beitrami  était  chirurgien-dentiste  de 
l’Hôtel-Dieu  de  Marseille.  Un  jour  étant  venu 
faire  sa  consultation,  il  était  monté  dans  un  ser¬ 
vice  de  chirurgie  ;  l’interne  du  service  lui  montra 
à  titre  de  curiosité  une  tumeur  du  maxillaire 
supérieur,  que  l’on  avait  diagnostiquée;  ostéo-sar¬ 
come,  et  pour  laquelle  on  allait  procéder  à  la 
résection  du  maxillaire  supérieur.  Le  sujet,  une 
jolie  fillette  italienne  de  15  ans,  possédait  une 
denture  parfaite.  Cependant,  du  premier  coup 
d’œil,  le  dentiste  à  la  longue  pratique  vit  que 
la  canine  supérieure  droite  était  encore  la  canine 
temporaire,  et  que  la  tumeur  était  causée  par 
révolution  de  la  canine  permanente  incluse.  Il  fit 


part  de  son  diaguosticau  chirurgien,  qui  était  un 
de  ses  ami.s.  L’idée  parut  saugrenue  à  tous  les 
jeunes,  mais  le  patron,  homme  prudent,  écouta. 
La  radiographie  commençait  alors  à  être  em¬ 
ployée  :  on  fît  un  cliché,  qui  montra  la  canine  per¬ 
manente  nettement  Incluse. 

Au  lieu,  de  la  résection  du  maxillaire,  on  se 
borna  à  la  désincluslon  d’une  dent,  non  sans 
quelques  dégâts  inutiles,  mais  l’enfant  sortit  de 
riiôpital  quelques  jours  après,  ayant  perdu  deux 
dents  au  lieu  d’un  maxillaire  et  ayant  échappé  à 
une  mutilation  définitive. 

Il  est  évident,  je  le  répète  que  cette  erreur  de 
diagnostic.sigrosse  de  conséquences,  n’a  que  des 
rapports  éloignés  avec  le  cas  clinique  du  Profes¬ 
seur  Portmann,  où  ce  facteur  étiologique  a  été 
certainement  envisagé,  discuté  et  repoussé  ;  mais 
je  crois  que  le  rappel  de  cette  observation  démon¬ 
trera  une  fois  de  plus  que  la  bouche,  ses  os,  sa 
muqueuse,  sa  pathologie  sont  entièrement  condi¬ 
tionnés  par  le.s dents, et  que  les  chirurgiens  el  les, 
médecins  praticiens  doivent,  non  seulement  top- 
jours  y  penser  dans  l’établissement  de  leur  dia¬ 
gnostic,  mais  encore  provociuer  l’avis  d’un  spé¬ 
cialiste,  d’où  encore  une  fois  et  toujours  la  néces¬ 
sité  d’arriver  à  la  collaboration  méthodique,  à 
l’organisation  du  travail  en  équipe.' 

D*' BEnTRAMÏ.  . 
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LA  CLINIQUE  AU '»  60UT  DU  JOUR 

m  m  m 

Sous  le  masque  de  la  petite  insuffisance  hépatique 

Stà&es  Intâstlnaièâ,  cotig'estions  hépatiques  et  cholécystites  chpouiques, 
lûtolérances!  alimentaires 

D’aiirès  le  Profèsseur  Chiray  (*) 


Dams  ces  affections,  on  retrouve  b’aieleürS 

Ce  sont  principalement  des  troubles  digestifs 
avec  un  suhictère  plus  ou  moins  prononcé. 

On  note  une  langue  sale,  une  haleine  forte, 
la  bouche  amère,  une  constipation  avec  alterna* 
tives  de  selles  blanches  et  de  selles  diarrhéiques, 
ou  encore  des  selles  post-prandiales. 

Les  signes  hépatiques,  sont  caractérisés  par 
du  subictère  avçc  une  légère  augmentation  dp 
volume  du  foie,  des  urines  pauvres  et  foncées, 
riches  en  urobiline  avec  une  réaction  de  Hay, 
positive,  et  parfois  de  la  glycosurie  alimentaire, 
quelquefois  aussi  de  la  tendance  aux  hémor¬ 
ragies. 

11  existe  également  des  signes  cutanés  d’into¬ 
xication  avec  sécheresse  de  la  peau,  dermatoses 
variées,  œdèmes  fugaces,  et  des  signes  d’ordre 
nerveux  :  cép|ialées,  asthénies,  troubles  du  som¬ 
meil. 

Tous  ces  symptômes  sont  typiques  des  diver¬ 
ses  stases  intestinales  et  de  la  congestion  diSes- 
tive  du  foie,  qui  les  complique  toujours.  C’est  un 
fait  connu  que,  chez  tous  les  constipés  chroni- 
ques,existe  de  l’hyperbilirubinémie.  Le  même 
syndrome  intestino-biliaire  se  rencontre  aussi 
au  cours  de  toutes  les  typhlo-colites  et  des  appen- 
diculo-typhlû-colites,  dont  le  plus  commun 
répond  à  ce  qu’op  appelle  habituellement  et 
abusivement  l’appendicite  chronique. 


Il  suffit  de  guérir  l’affection  rrincUpale 

«  La  pseuüo-insuRisance  hépatique  d’origine 
digestive  donne  au  clinicien  thérapeute  les  plus 
beaux  succès,  dès  qu’a  été  établie  par  lui  la 
filiation  des  accidents,  et  qu’a  été  peVçue  l’ori¬ 
gine  digestive  masquée  par  les  accidents  hépati¬ 
ques.  »  .  '  ■ 

En  effet,  ceux-ci  cèdent  toujours '"au  traite¬ 
ment  de  la  stase  intestinale  chronique,  dont 
voiei  les  principaux  éléments,  i  ’ 

L’indication  première  est  de  rétablir  la  per- 


(*)  Le  traitement  de  la  soi-disant  insuffisance  hépa¬ 
tique  {Librairie  J. -B.  Baillière,  Paris,  1938). 


LES  SIGNES  DE  CETTE  INSUFFISANCE  tlÉPATlQUE 

A  côté  de  ce  premier  groupe  de  pseudo-insuffi¬ 
sances  hépatiques  sè  place  une  seconde  catégorie, 
qui  comprend  toutes  les  congestions  hépatiques 
chroniques,  celles  des  gros'  mangeurs,  celles  des 
gros  buveurs,  celles  des  amibiens. 

Enfin,  vient  un  troisième  groupe. formé  parles 
cholécystites  chroniques  non  lithiasiques,  qui 
sopt  si  fréquentes,  en  particulier  chez  les  intes¬ 
tinaux,  et  qui  correspondent  sans  doute  à  ce 
qu’on  appelait  autrefois  la  cholémie  familiale. 

On  ne  doit  pas  oublier,  dans  cet  ordre  d’idées, 
les  intolérances  alimentaires. 

Tout  adulte  qui  ne  peut  digérer  sans  incidents 
les  œufs,  les  graisses  ou  le  lait,  tous  ceux  qui 
présentent  après  les  ingestions  alimentaires  du 
ballonnement,  des  malaises  ou  des  débâcles, 
voire  même  des  troubles  nerveux  ou  de  la 
tachycardie,  sont  invariablement  qualifiés  d’in¬ 
suffisants  hépatiques.  La  même  erreur  est 
d’ailleurs  commise  s  l’égard  des  enfants  ayant 
des  troubles  alimentaires  analogues,  soit  qu’il 
s’agisse  de  nourrissons  s’accommodant  mal  du 
lait  de  la  mère,  soit  qu’on  ait  affaire  aux  into¬ 
xications  qu’entraîne  parfois  le  sevrage  ou 
môme  l’alimentation  artificielle  instaurée  dès 
le  début  rie  la  vie. 

i 

!  , 

Pour  voir  disparaître  les  sionës  nÉp.vTiquBS 

i  méahilité  du  côlon,  et  surtout  d’assurer  l’éva- 
I  cuation  du  cæcum  dans  les  délais  normaux.  On 
i  réussit  à  guérir  la  colite  surajoutée  par  le  traite- 
;  ment  de  la  muqueuse  à  l’aide  de  diverses  varlé- 
‘  tés  de  bismuth,  de  charbon,  ou  de  sels  de  chaux. 

I  La  révulsion  abdominale  sous  toutes  ses  formes, 
!  la  thermothérapie,  la  diathermie  apportent  une 
I  aide  précieuse. 

j  L’évacuation  des  produits  de  sécrétion,  plus 
ou  moins  stagnants  dans  le  cæcum  et  le  côlon,, 
constitue,  d’autre  part,  un  moyen  de  réaliser 
l’antisepsie  intestinale. 

-  -Peur  ce  faire,  toute  purgation  raviverait  la 
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colite.  On  peut  conseiller  l’emploi  des  mucila¬ 
ges,  des  graines  mucilagineuses  et  des  huiles 
inertes. 

En  outre,  le  lavage  de  l’intestin  trouve  ici  son 
indication.  Différentes  techniques  ont  été  pro¬ 
posées.  Mais  pour  atteindre  son  but,  le  lavement 
classique  doit,  sans  distendre  l’intestin  et  sans 
'irriter,  pénétrer  progressivementassez  haut  pour 
obtenir  un  vidage  à  peu  près  complet.  C’est 
pourquoi  il  est  généralement  utile  qu’il  soit 
donné  en  plusieurs  fois  pour  chaque  séance,  tel 
le  goutte  à  goutte.  On  ne  saurait  trop  dire  com¬ 
bien  sont  heureux  les  effets  de  lavage  intestinal, 
prudemment  et  patiemment  donné,  sur  les 
différents  symptômes  de  la  pseudo-insuffisance 
hépatique  d’origine  digestive.  Tous  les  troubles 
digestifs,  hépatiques  ou  nerveux  disparaissent 
et  «  souvent  le  malade  déclare  à  qui  veut  l’en¬ 
tendre  que  sa  vie  est  changée,  depuis  qu’on  assure 
l’évacuation  de  son  intestin  ». 

On  doit  enfin  modifier  le  milieu  intestinal  et, 
pour  cela,  rétablir  l’équilibre  entre  les  fermen¬ 
tations  et  les  putréfactions.  On  arrête  ainsi  la 
formation  de  produits  toxiques,  qui  conges¬ 
tionnent  le  foie. 

Contre  les  phénomènes  de  putréfaction,  on 
peut  agir  par  la  bactériothérapie  lactique,  soit 
par  Tingestion  de  cultures  microbiennes  de 
bacille  acidophile,  soit  par  celle  d’autres  fer¬ 
ments  lactiques,  produisant  l’acide  lactique 
aux  dépens  des  sucres.  On  pourrait  arriver  pres- 
qu’au  même  but  par  Tingestion  de  lactose  ou  de 
dextrine,  qui  créent  un  milieu  intestinal,  favo¬ 
rable  au  développement  delà  flore  lactique  habi¬ 
tuelle  de  l’intestin. 

Les  Nords-Américains,  dans  le  but  de  nor¬ 
maliser  l’équilibre  microbien  de  l’intestin, 
pratiquent  la  bactériothérapie  intestinale  directe, 
en  introduisant  dans  le  gros  intestin  des  petits 
lavements,  contenant  des  cultures  d'un  coliba¬ 
cille  supposé  normal  ;  conjointement  est  recom¬ 
mandée  une  large  ingestion  de  lactose  et  de 
bicarbonate  de  soude,  qui  assure  le  développe¬ 
ment  de  ce  colibacille  injecté. 

Grâce  aux  résultats  des  examens  coprologi¬ 
ques,  on  pourra  par  un  régime  alimentaire  ration¬ 
nel  faire  disparaître  les  déviations  de  la  flore 
intestinale. 

En  présence  d’un  excès  d’acidité  de  fermen¬ 
tation,  on  supprimera  les  hydrates  de  car¬ 
bone,  les  déchets  cellulosiques,  et  on  donnera 
la  préférence  aux  viandes,  poissons,  œufs,  crèmes 
cuites  et  fruits.  S’il  y  a,  par  contre,  un  excès 
d’alcalinité  de  putréfaction,  on  prescrira  un 
régime  pauvre  en  albumine,  mais  riche  en  fari¬ 


neux  et  sucre,  avec  une  proportion  suffisante 
de  végétaux. 

Des  prescriptions  diététiques  analogues  s’ap¬ 
pliqueront  avec  succès  pour  faire  disparaître  les 
congestions  chroniques  du  foie,  que,  chez  les 
gros  buveurs  et  les  gros  mangeurs,  on  prendrait 
volontiers  pour  de  l’insuffisance  hépatique. 

De  même,  il  suffira  d’opérer  la  cholécystite 
chronique  non  lithiasique  pour  avoir  raison  des 
signes  digestifs  et  biliaires,  sur  lesquels  a  été 
basé  le  diagnostic  et  l’affirmation  d’insuffisance, 
du  foie. 

Dans  les  intolérances  alimentaires,  on  a  pu 
invoquer  un  déficit  biliaire,  néfaste  à  >a  digestion 
et  à  l’absorption  des  graisses,  en  particulier. 
Mais,  rien  ne  prouve  que  dans  ces  cas  la  qualité 
ou  là  quantité  de  bile  soit  modifiée.  Beaucoup 
d’autres  éléments  peuvent  entrer  en  jeu,  notam¬ 
ment  leur  action  excitante  sur  la  musculature 
des  canaux  biliaires  et  de  la  vésicule  ;  les  ali¬ 
ments  gras  provoquent  une  chasse  biliaire  bru¬ 
tale,  à  laquelle  l’intestin  répond  par  des  coliques 
plus  ou  moins  violentes  et  de  la  diarrhée.  Bien 
souvent,  cette  intolérance  des  graisses  a  une 
origine  vésiculaire,  qui  n’a  rien  à  voir  avec  Tin- 
suffisance  de  la  cellule  hépatique. 

Par  ailleurs,  dans  l’indigestion  des  graisses 
comme  dans  celle  des  albuminoïdes,  intervien¬ 
nent  très  fréquemment  des  phénomènes  d’ana¬ 
phylaxie  alimentaire  consécutifs  à  une  sensibili¬ 
sation  organique,  celle-ci  étant  réalisée  à  la  suite 
du  passage  de  ces  aliments  insuffisamment 
digérés  dans  la  circulation  sanguine. 

De  ces  considérations  découle  cette  conclusion 
pratique  que  les  intolérances  alimentaires  ne 
sauraient  bénéficier  d’un  traitement  d’insuffi¬ 
sance  hépatique.  On  peut  les  améliorer  en  les 
attaquant  soit  par  les  médications  frénatrices 
des  réflexes  intestino-biliaires,  soit  à  l’aide  des 
méthodes  désensibilisantes,  soit  par  toutes  les 
prescriptions  susceptibles  d’améliorer  la  diges¬ 
tion  gastrique,  intestinale  et  pancréatique. 

Une  dernière  étape  du  traitement  consiste  à 
«  revigorer  les  fonctions  de  détoxication  dévo¬ 
lues  en  premier  lieu  au  foie,  et  secondairement 
aux  diverses  glandes  endocrines.  Dans  ce  but, 
Topothérapie  hépatique  peut  être  employée». 

Bref,  on  voit  que,  -pour  ces  intolérances  ali¬ 
mentaires  comme  pour  les  syndromes  intesti¬ 
naux  avec  ou  sans  congestion  soit  hépatique,  soit 
vésiculaire,  «  le  terme  d’insuffisance  hépatique 
ne  répond  à  rien  de  bien  certain  ». 

G.  Fischer 
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VACWALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


L’angor  latent 

Le  Professeur  A.  Dumas  (de  Lyon)  précise 
qu’il  existe  des  cas  d’angine  de  poitrine,  dans 
lesquels  la  douleur  est  si  légère,  si  diffuse,  que 
l’on  hésiterait  à  porter  le  diagnostic  d’angor,  si 
ee  n’était  l’angoisse  et  l’appréhension  qui  accom¬ 
pagnent  cette  sensation  à  peine  douloureuse,  et 
qui  fait  que  le  malade  s’interdit  de  poursuivre 
l’effort  souvent  léger  au  cours  duquel  ces  symp¬ 
tômes  ont  apparu.  C’est  ce  que  l’auteur  appelle 
«  l’angor  latent  »  ;  celui-ci  est  vraisemblablement 
imputable  à  une  réduction  de  l’irrigation  du 
myocarde  par  atrésie  organique  des  coronaires, 
mais  sans  qu’intervienne  aucun  élément  spas¬ 
modique.  En  général,  les  sujets  n’ont  pas  pré¬ 
senté  de  crise  réelle  et  c’est  ce  qui  fait  qu’il  s’agit 
là,  d’une  forme  clinique  assez  spéciale  de  l’angor, 
comportant  un  pronostic  naturellement  réservé 
—  angor  latent  ne  signifiant  pas  angor  indéfini¬ 
ment  toléré  —  en  nlême  temps  qu’une  thérapeu¬ 
tique  et  une  hygiène  particulières. 

Au  point  de  vue  clinique,  il  s’agit  d’une  véri¬ 
table  claudication  intermittente  du  cœur  par 
coronarite  sténosante.  Gomme  dans  les  cas  de 
claudication  intermittente,  c’est  après  un  effort 
en  général  toujours  le  même  qu’apparaissent  des 
symptômes  variables  suivant  les  sujets,  mais, 
et  c’est  ce  qui  lait  la  particularité  du  cas,  peu 
douloureux,  sans  crise  authentique,  mais  sim¬ 
plement  avec  menace  de  crise  et  parfois  tendan¬ 
ce  syncopale.  Ces  cas  sont  peu  évolutifs.  Ils 
peuvent  être  améliorés  par  la  médication  vaso- 
dilatatrice  et  parfois,  quand  l’étiologie  est  suffi¬ 
samment  nette,  par  une  médication  spécifique 
(syphilis,  diabète).  Sans  étiologie  définie,  on 
s’adressera  aux  vaso-dilatateurs  ;  acétylcholine, 
angioxyl,  aminophylline. 

Quoique  capable  de  provoquer  la  mort  subite, 
l’angor  latent  peut  être  toléré,  mais  alors,  il  cons¬ 
titue  une  réelle  infirmité,  en  réduisant  la  capa¬ 
cité  fonctionnelle  du  cœur,  sans  intervention  de 
manifestations  spasmodiques.  {Revue  médicale 
/ranpoise,  janvier  1938.) 

Traitement  du  diabète  par  une  nouvelle  combinaison 
d’insuline,  la  zinc-protamine-insuline 

En  conclusion  de  son  travail,  le  Docteur  H. 
Schwab  estime  que  la  protamine-zinc-insuline 
simplifie  le  traitement  du  diabète  grave.  Son 


action  sur  la  glycémie  est  prolongée  et  retardée 
et  de  plus,  l’on  évite  les  oscillations  fréquentes  et 
les  alternances  d’hypo-  et  d’hyperglycémie 
qu’on  observ'e  dans  les  formes  graves  du  diabète 
au  cours  du  traitement  insulinien  habituel. 

Ce  nouveau  traitement  rendra  de  grands  ser¬ 
vices  aux  jeunes  diabétiques  et  aux  diabétiques 
sympathicotoniques,  notamment  à  ceux  qu’il  est 
impossible  de  rendre  aglycosuriques,  parce  que 
l’aùgmentation  de  la  dose  d’insuline  provoque¬ 
rait  infailliblement  de  l’hypoglycémie.  Dans  le 
traitement  des  formes  légères  et  moyennes,  la 
protamine-zinc-insuline  agit  d’une  manière  si 
durable  que  l’on  peut  espacer  très  largement  les 
injections.  La  régularisation  du  métabolisme  glu¬ 
cidique,  au  cours  du  traitement,  permet  d’entre^ 
voir  pour  l’avenir  la  diminution  et  même  la  disj 
parition  des  complications  vasculaires,  nerveusep 
et  oculaires.  {La Presse  Médicale,  26  janvier  1938.) 

La  vaccinothérapie  dans  les  annexites  métrorragiqijes 

Les  Docteurs  G.  Daniel  et  S.  Goldenbepg- 
Bayker,  après  avoir  exposé  quelques  considé¬ 
rations  anatomo-cliniques  sur  les  métrorpagi'es 
dans  les  salpingo-ovarites,  étudient  leur  traite^ 
ment  par  la  vaccinothérapie.  Ils  la  considèrent 
comme  le  traitement  de  choix  des  ipétrorragies 
qui  apparaissent  au  cours  des  annexites  aiguës 
ou  chroniques.  On  ne  doit  pas  oublier  que  dans 
les  métrorragies  rebelles  au  traitement  habituel,  il 
faut  chercher  l’existence  d’ annexites,  lesquelles, 
même  très  légères,  peuvent  expliquer  les  pertes 
sanguines  ;  elles  en  seraient  la  cause  dans  une 
proportion  de  8  à  10  %. 

Le  vaccin  Delbet  convient  particulièrement 
aux  annexites  d’origine  puerpérale,  tandis  que 
dans  les  annexites  supposées  gonococciques, 
c’est  le  vaccin  anti-gonococcique  qui  donne  les 
résultats  les  plus  satisfaisants,  supérieurs  même 
à  ceux  des  autres  méthodes  biothérapiques. 

En  dehors  de  sa  valeur  curative,  la  vaccino¬ 
thérapie  a  aussi  une  valeur  diagnostique  :  dans 
les  cas  où  l’on  hésite  entre  une  grossesse  extra¬ 
utérine  interrompue  et  une  annexite,  la  diminu¬ 
tion  des  lésions,  ou  seulement  la  disparition  de 
l’hémorragie,  pourrait  indiquer  qu’il  s’agit  d’une 
lésion  inflammatoire  annexielle,  et  non  pas  d’une 
grossesse  ectopique.  {Revue  française  de  gynéco¬ 
logie,  janvier  1938.) 
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La  voie  digestjve  dans  la  transmission  du  typhus  murin 
(JVIM.  Le  Chuitok,  Pirot,  Berge  ei  Pennaneac’h  ;  i 
présentation  par  M,  Bhumpt  ;  8-2-1938) 

'  Les  auteurs  présentent  un  travail  sur  le  rôle  de  la  | 
voie  digestive  dans  la  transmission  du  virus  murin  j 
à  bord  des  bâtiments  de  guerre.  I 

Les  expériences  de  Mercandier  et  Pirot  ont  établi  ; 
la  présence  du  virus  du  typhus  murin  dans  les  urines  ! 
des  rats.  Partant  de  là,  M.  Le  Ghuiton  et  ses  oolla^  i 
borateurs  ont  pensé  que  la  contamination  typhique 
pouvait  s’effectuer  par  l’intermédiaire  des  voies 
digestives,  à  savoir  par  le  pain  souillé  d’urines  de  rats 
■atteints  de  typhus  endémique.  Appliquant  des  me.su- 
res  de  protection  alimentaire  (du  pain  en  particu¬ 
lier)  et  sans  même  qu’une  lutte  soit  entreprise  contre 
la  pullulation  des  rats,  ils  ont  vu  à  bord  d’un  bâti¬ 
ment  de  guerre,  parmi  l’équipage,  les  cas  de  typhus 
baisser  d’une  façon  très  nette. 

Dosage  rapide  de  l’oxygène  dans  les  atmosphères 
(M.  Atldré  'KEiN  G  ;  8-2-1938) 

M.  iKling,  directeur  du  laboratoire  municipal  de 
là  Ville  de  Paris,  en  collaboration  avec  M.  Claraz, 
présente  une  nouvelle  méthode  et  un  nouvel  appa¬ 
reillage  qui  permettent  le  dosage  simple  et  rapide  de 
l’oxygène  dans  l’air,  Il  utilise  une  solution  alcaline 
ferroso-tartriquedontl’oxyréduction  est  décelée  par 
le  virage  du  bleu  de  méthylène  employé  comme 
indicateur. 

:  L’essai  extemporané  de  l’appareil  à  l’Académie 
même  a  montré  en  moins  de  trois  minutes  un  pour¬ 
centage  normal  (21  %)  d’oxygène  dans  l’atmos¬ 
phère  de  la  salle  des  séances. 

L’auteur  rappelle  qu’ayant  successivement  fourni 
le  moyen' de  reconnaîti-e  dans  les  atmosphères  les 
gaz, agressifs,  d’y  doser  aisément  l’acide  carbonique, 
l’oxyde  de  carbone  et  l’oxygène,  il  pense  avoir  résolu 
un  des  problèmes  urgents  que  soulève  la  protection 
collective  dans  les  abris.  A  cette  occasion,  il  rend  un 
ultime  hommage  à  la  mémoire  de  ses  fidèles  colla¬ 
borateurs,  MM.  Schmutz,  Bourboulou  et  Etienne, 
qui  ont  succombé  dans  la  catastrophe  de  Villejuif, 

■âCADÉMJE  DE  CHIRURGIE 

Sur  une  classification  des  goitres 
(M.  B.  CuNÉP  ;  12:1-1938) 

M.  Cünéo  ne  propose  pas  une  classification  nou-, 
velle  des  goitres.  li  adopte,  comme  la  plus  claire  et 


Ma  plus  pratique,  celle  de  Wegelin,  de  Berne.  Elle 
comporte  deux  groupes  principaux  (formes  bénignes 
et  formes  malignes)  et  17  subdivisions.  Dans  les  for¬ 
mes  bénignes  :  hyperplasies  diffuses  et  goitres  nodu¬ 
laires  (adénomes).  Dans  les  formes  malignes  ;  goitre 
métastatique,  goitre  proliférant  de  Langhans,  papil- 
lome  malin  (formes  intermédiaires)  ;  carcinome,  sar- 
icome,  épithélio-sarcome,  etc.  (formés  franchement 
malignes). 

Le  diagnostic  des  formes  franchement  malignes 
est  facile  en  raison  de  l’appariti'on  précoce  des  trou¬ 
bles  fonctionnels  et  des  signes  physiques.  Le  cas  est 
différent  pour  les  tumeurs  du  groupe  intermédiaire; 
surtout  au  début  il  est  beaucoup  plus  difficile  de  les 
distinguer  des  goitres  bénins.  Dans  l’adénome  malin 
métastatique,  c’est  généralement  la  métastase  qui 
attire  d’abord  l’attention .  Le  papillome  malin  évolue 
souvent  aVëc  une  certaine  lenteur.  Fort  heureuse¬ 
ment,  les  tuineiirs  malignes  du  corps  thyroïde  sont 
relativement  rares. 

Myosite  du  quadriceps  fémoral  à  évolution  froide 

(M.  Georges  Baudet.  ;  12-1-1938) 

L’observation  de  M.  Baudet  concerne  Un  jeune 
Sénégalais  de  20  ans,  porteur  au  niveau  du  tiers 
moyen  de  la  cuisse  droite  d’une  grosseur  assez  pro¬ 
fonde,  du  volume  d’un  gros  poing,  ayant  évoliié 
depuis  plus  d ’un  mois  à  froi  d ,  sans  douleur ,  sans  hyper- 
thermie.  Par  la  contraction  des  muscles  de  la  cuisse, 
il  semble  que  l’on  fixe  et  immobilise  cette  tumeur. 

On  tait  une  injection  de  propidon  qui  est  suivie 
d’une  réaction  générale  (39o5)  et  locale  (apparition 
d’une  légère  fluctuation).  La  ponction  de  la  masse 
ramène  alors  une  goutte  purulente  dont  la  culture 
révèle  du  staphylocoque.  Incision,  drainage,  guéri¬ 
son. 

Chez  ce  malade,  on  n’a  trouvé  ni  furoncle,  ni  exco¬ 
riation  du  membre  atteint,  pouvant  faire  admettre 
une  porte  d’entrée  du  staphylocoque.  La  consistance 
de  la  tuméfaction,  son  volume,  son  évolution,  l’ab- 
sence  nette  de  fluctuation,  son  indépendance  par 
rapport  au  plan  osseux,  en  imposaient  à  première 
vue  par  une  tumeur  musculaire  probablement  sarco- 
i  mateuse.  L’évolution  de  cette  affection  staphylo¬ 
coccique  a  été  singulière  puisque,  à  aucun  moment, 
ayant  qu’il  ne  fut  soumis  à  l’action  du  vaccin,  le 
;  malade  n’a  accusé  de  signes  généraux.  Hfaut.admet- 
i  tre  ici  que  le  stock- vaccin  a  précipité  l’évolution  et 
'  déterminé  rapidement  la  collection  dii  pus. 

!  P.  L. 
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«  a  e» 

LE  RESPECT  DES  PRESCRIPTIONS  LÉGALES 
DANS  L’APPLICATION  DES  ASSURANCES  SOCIALES 


Maintes  fois,  le  Corps  médical  a  eu  à  se  plain¬ 
dre  de  la  manière  dont  les  Caisses  interprétaient 
la  loi  des  Assurances  sociales  pour  se  soustraire 
ou  différer  le  remboursement  des  prestations. 
Ici  même,  il  y  a  peu  de  temps,  j’ai  signalé  l’abus 
commis  par  certaines  Caisses  en  confisquant 
aux  assurés,  pour  en  faire  une  pièce  comptable, 
l’ordonnance  souvent  détaillée,  remise  par  le 
médecin  traitant. 

Malgré  des  instructions  précises  du  ministre, 
ces  abus  continuent,  n’en  déplaise  à  notre  con¬ 
frère  Sasportas  qui, fort  aimablement, nous  amis 
au  courant  de  ce  qui  a  été  fait  pour  nous  don¬ 
ner  satisfaction. 

M.  Georges  Portmann  .  —  Messieurs,  nous  sommes 
sollicités  de  voter  un  crédit  pour  le  service  du  contrôle 
général  des  Assurances  sociales. 

Je  désirerais,  à  ce  sujet,  demander  quelques  explica¬ 
tions  à  M.  le  minitre  du  Travail. 

Le  contrôle  pour  lequel  nous  est  demandé  ce  crédit 
doit-il  être  un  contrôle  exclusivement  comptable  ou  bien 
doit-il  porter  aussi,  comme  je  le  crois,  sur  la  manière 
dont  les  Caisses  appliquent  la  loi  et  éventuellement  sur 
les  irrégularités  qui  peuvent  être  commises  par  les  Cais¬ 
ses  dans  l’application  des  règlements  et  des  décisions  de 
justice  (Tribunaux  ordinaires  ou  Conseil  supérieurdes 
Assurances  sociales)  ? 

Je  m’explique  : 

Certaines  Caisses,  peu  nombreuses  il  est  vrai,  mais 
iort  importantes,  se  retranchant  derrière  un  article 
de  leur  règlement  intérieur,  d'ailleurs  mal  interprété, 
refusaient  de  rembourser  à  leurs  affiliés,  soignés  en  mai¬ 
son  de  santé,  l’intégralité  des  sommes  prévues  à  leur 
propre  tarif  de  responsabilité. 

Un  assuré  lésé  s’étant  pourvu  devant  les  juridictions 
compétentes,  il  s’en  est  suivi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cas¬ 
sation  en  date  du  30  juin  1937,  condamnant  la  Caisse 
à  rembourser  à  l’assuré  les  sommes  prévues  au  tarif 
de  responsabilité. 

Or,  malgré  l’arrêt  très  circonstancié  de  la  Cour  suprême 
qui  fixait  définitivement  un  point  de  droit  controversé, 
certaines  Caisses  ayant  leur  siège  dans  la  région  pari¬ 
sienne  refusent  de  s’incliner  et  continuent  à  ne  pas  rem¬ 
bourser  aux  assurés  soignés  en  maison  de  santé  les  pres¬ 
tations  suivant  les  modalités  çrévues  dans  leur  propre 
tarif  de  responsabilité.  Elles  mettent  ainsi  les  assurés 
lésés,  désireux  de  faire  valoir  leurs  droits,  dans  l’obliga¬ 
tion  de  recourir  à  la  procédure  longue  et  coûteuse  des 
Commissions  d’arrondissement,  i 


Tous  ces  abus  de  pouvoir,  toutes  ces  interpré¬ 
tations  tendancieuses  de  la  loi  ont  cependant 

•  tr  ouvé  un  écho  à  la  tribune  du  Sénat,  où  notre 
a  nii  le  sénateur  Portmann  a  posé  au  ministre  du 
Travail  des  questions  très  précises. 

L’intervention  du  Professeur  Portmann  mérite 
d’être  connue  de  tous  les  médecins,  car  ils  ont 
trouvé  en  lui  Te  défenseur  compréhensif,  qui, 
sans  se  perdre  dans  des  discussions  byzanti¬ 
nes  de  textes  législatifs,  comme  le  font  hélas 
beaucoup  des  nôtres,  va  droit  au  but,  en  soumet¬ 
tant  à  l’appréciation  de  la  haute  assemblée  un 
cas  concret.  '  L 

Je  me  permets  de  demander  à  M.  le  ministre  du  Tra¬ 
vail  si  de  telles  infractions  doivent  être  signalées  par  le 
services  de  contrôle  et  si,  les  ayant  signalées,  il  sera 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  les  abus  ; 

•  je  me  permets  de  demander,  d’autre  part,  quels  sont 
les  moyens  dont  dispose  le  minisire  du  Travail  pour  obli¬ 
ger  les  Caisses  d’assurances  sociales  à  respecter  les 
prescriptions  légales  et  réglementaires. 

J’attache  une  importance  d’autant  plus  grande  à  la 
réponse  de  M,  le  ministre  du  Travail  que,  danslecasque 
j  e  vais  soumettre  à  son  appréciation,  il  s’agit  d’une  ques¬ 
tion  d’humanité. 

Je  vais  prendre  un  cas  concret  :  voici  un  assuré  social 
dont  l’enfant  est  brusquement  atteint  d’une  crise  aiguë 
et  grave  d’appendicite  quinécessiteuneopération immé¬ 
diate. 

L’assuré  veut  faire  appel  à  un  chirurgien  qui  lui  est 
connu  et  dont  la  famille  a  déjà  pu  apprécier  la  science  et 
la  conscience  en  des  circonstances  analogues. 

La  mère,  comme  il  est  naturel,  rr’a  confiance  qu’en 
ce  chirurgien  pour  opérer  son  enfant.  Comme  l’aurait 
certainement  la  mère  de  votre  propre  enfant,  mes  chers 
collègues,  la  mère  de  notre  petit  malade  a  aussi  l’ardent 
désir  de  pouvoir  rester  au  chevet  de  son  enfant  toute  la 
durée  de  sa  maladie. 

Hélas  !  la  mère  est  obligée  de  compter  les  ressources 
du  ménage  et  de  supputer  ce  qui  lui  sera  remboursé  par 
la  Caisse  d’assurances  sociales. 

Si,  comme  le  prescrit  son  tarif  de  responsabilité,  la 
Caisse  rembourse  720  francs,  l’aide,  toute  imparfaite 
qu’elle  soit,  est  cependant  suffisante  pour  rendre  pos¬ 
sible  et  supportable  l’intervention  à  la  maison  de  santé. 

Si,  au  contraire,  comme  le  font  certaines  Caisses  de  la 
région  parisienne,  en  violation  de  leur  propre  règlement, 
le  remboursement  h’est  que  de  300  francs,  l’aide  devient 
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notoirement  insuffisante  et  les  parents  se  trouvent  con¬ 
traints  de  sa  résigner  à  faire  admettre  leu.  énfânt  â 
l’hôpital  où  il  recevra  les  soins  d’un  chirurgien  imposé. 

Des  remboursements  aussi  dérisoires  que  ceux  que  je 
viens  de  vous  citer  et  hors  de  proportion  avec  les  res¬ 
sources  considérables  dont  disposent  les  Caisses  pro¬ 
viennent  de  ce  que,  contrairement  aux  prescriptions 
de  leur  propre  tarif  de  responsabilité,  contrairement 
aussi  aux  prescriptions  ministérielles,  certaines  Caisses 
ne  veulent  rembourser  les  assurés  soignés  en  maison 
de  santé  que  d’après  les  barèmes  en  usage^  dans  les 
hôpitaux  publics  et  d’enseignement. 

Ces  caisses  estiment  s’être  libérées  de  tous  leurs  enga¬ 
gements  envers  leurs  affiliés  en  offrant  à  ceux-ci  28  francs 
par  jour  à  titre  de  secours  pour  les  frais  de  séjour  et 
3  fr.  20  par  jour,  à  titre  de  remboursement  des  honorai¬ 
res  de  chirurgein  ce  qui,  soit  dit  en  passant,  tarifle  les 
honoraires  du  chirurgien  à  32  francs,  ie  dis  bien  32  francs 
pour  une  opération  d’appendicite. 

Une  loi  d’assurance  ainsi  appliquée  n’est  plus  une  loi 
d’assurance,  mais  bien  une  loi  d’assistanee.  Il  n’y  a  pas 
d’autre  terme  que  celui  d’aumône  pour  caractériser  des 
prestations  aussi  chichement  distribuées.  La  faiblesse 

.  Les  Observations  pleines  dé  justesse  et  de  pon¬ 
dération  de  notre  éminent  confrère  traduisent 
exactement  le  sentiment  que  nous  avons  vis-à- 
vis  d’organisations  administratives  qui  devraient 
par  leur  destination  même,  collaborer  avec  le 
Corps  médical. 

Bien  au  contraire,  il  semble  qu’il  y  ait  de  la 
part  des  Caisses,  un  certain  plaisir  à  entretenir 
une  animosité  continuelle  contre  le  Corps  médi¬ 
cal,  elles  en  profitent  d’ailleurs  pour  se  soustraire 
vis-à-vis  des  assurés  à  des  obligations  qui 
deviennent  dans  des  cas,  comme  celui  évoqué  par 
Portmann,  des  devoirs  d’humanité. 

Je  sais  bien  que  les  dirigeants  des  Caisses  ne 
manqueront  pas  de  dire  pour  leur  défense  que 
leurs  dossiers  leur  permettent  de  dénoncer  des 
abus  flagrants,  et  de  dire  que  le  libre'  choix  du 
médecin  les  expose  à  payer  fort  cher,  des  soins  qui 
au  contrôle  se  sont  révélés  insuffisants. 

Il  est  certain  que  les  Assurances  sociales 
comme  toutes  les  Compagnies  d’assurances  doi¬ 
vent  se  défendre  contre  les  écumeurs  de  Caisses, 
mais  je  doute  qu’ils  soient  nombreux,  ils  doivent 
être  assez  facilement  repérables,  et  les  armes 
dont  disposent  les  Caisses  paraissent  suffisantes 
pour  faire  cesser  des  abus  pour  lesquels  les  méde¬ 
cins  scrupuleux  et  honnêtes  seront  les  premiers 
à  désirer  des  sanctions. 

Les  prétentions  des  Caisses  étaient  parfaite¬ 
ment  justifiées  lorsqu’elles  voulaient  voir  quati- 
flerle  chirurgien  Ouïe  spécialiste,  empêcher  le  pre¬ 
mier  venu  de  faire  des  interventions  au-dessus  de 
sa  compétence,  interventions  incomplètes  ou  nui¬ 
sibles  qui  néanmoins  étaient  remboursées  au  prix 
fort.  Nous  avons  eu  tort  de  ne  pas  poursuivre  ces 
qualifications  et  de  laisser  croire  que  nous  ne  les 
désirions  pas. 

Pour  réaliser  de  meilleurs  soins,  et  cela,  dans 


des  remboursements  supprime,  en  fait,  le  droit  pour 
l’assuré  de  choisir  son  chirurgien  et  l’oblige  indiscutable¬ 
ment  à  se  rendre  à  l’hôpital.  i 

La  loi  et  les  règlements  les  plus  précis  continuent  d’êlre 
violés  par  certaines  Caisses  et  les  assurés  d’être  frustrés  de 
leurs  droits  pourtant  forme.llement  reconnus  par  la  .Cear 
de  Cassation. 

'N’y  aurait-il  pas  lieu  de  rappeler  dès  maintenant  à  la 
stricte  application  des  règlements  en  vigueur  les  quel¬ 
ques  Caisses,  très  importantes  d’ailleurs,  qui  se  sont 
montrées  aussi  peu  compréhensives  de  leur  devoir 
social  ? 

J’ai  trop  confiance  dans  l’esprit  de  justice  et  d’huma¬ 
nité  de  M.  le  ministre  du  Travail  pour  ne  pas  douter  de 
sa  réponse. 

Monsieur  le  ministre  du  Travail,  vous  voudrez  certai¬ 
nement  bien  nous  assurer  que  le  contrôle  pour  lequel 
vous  sollicitez  de  nous  des  crédits  ne  se  confinera  pas 
dans  l'examen  de  la  seule  situation  financière,  d’ail¬ 
leurs  florissante,  des  Caisses,  mais  qu’U  s’inquiétera 
aussi  de  savoir  si  les  droits  des  assurés  sont  respectés  et 
les  lourdes  cotisations  qu’ils  sont  obligés  de  verser  judi¬ 
cieusement  employées.  (Applaudissements.) 

l’intérêt  même  des  malades,  les  Caisses  et  les 
Syndicats  ne  doivent  pas  se  livrer  continuelle¬ 
ment  à  des  escarmouches,  se  tendre  des  cliausse- 
trappes,  monter  en  épingle  les  erreurs  mutuelles 
et  s’en  prévaloir. 

Si  nouslisons  dans  nos  journaux  médicaux  des 
commentaires  désobligeants  pour  les  Caisses, 
des  propos  peu  agréables  pour  le  Corps  médical, 
nous  sont  rapportés  de  temps  à  autre  comme 
émanant  de  personnalités  t|u’on  aimerait  plus  dis¬ 
crètes  et  dont  l’action  pourrait  s’exercer  plus 
utilement  ])Our  le  bien  des  assurés. 

Si,  pour  ma  part,  j’ai  toujours  eu  de  la  pré¬ 
vention  Contre  la  médecine  administrative,  con¬ 
tre  les  soins  tarifés,  car  c’est  l’cssence  même  de 
la  médecine  faite  de  pitié,  de  charité,  et  de 
dévouement  à  laquelle  on  porte  atteinte,  je  dois 
reconnaître  qu’à  beaucoup  de  malades,  ks  Assu¬ 
rances  sociales  ont  apporté,  à  une  époque  difflcilc, 
des  facilités  pour  se  soigner. 

Le  jour  où  un  esprit  différent  soufflera,  et  où 
Caisses  et  médecins  ne  se  regarderont  plus  comme 
des  chiens  de  faïence,  ce  jour-lâ  bien  des  amélio¬ 
rations  pourront  être  apportées  à  la  loi,  les  soins 
pour  les  maladies  de  longue  durée  pourront  être 
envisagés,  l’amélioration  du  sort  des  hospitalisés 
sera  possible,  et  on  arrivera  dans  l’entente,  à 
appliquer  des  solutions  profitables  à  tous. 

L’intervention  du  Professeur  Portmann  en 
faisairt  le  point,  en  montrant  l’arbitraire  de 
Caisses  passant  outre  à  des  arrêts  de  la  Cour 
suprême,  doit  marquer  un  retour  à  une  concep¬ 
tion  nouvelle  d’une  loi  cpii  est  faite  pourappor-. 
ter  à  des  malades  des  soins  meilleurs,  et  plus  de 
bien-être,  sans  les  dépouiller  cependant  de  ce 
sentiment  si  Compréhensible,  qu’est  la  confiance 
que  l’on  a  besoin  de  mettre  dans  son  médecin. 

Raphaël  Massart, 
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LÉGALISATION  DES  SIGNATURES  ET  SECRET  PROFESSIONNEL 

I 


La  question 

Un  abonné  du  Concours  nous  expose  (lettre 
n»  10.002)  un  conflit  qui  vient  de  surgir  entre  lui 
et  le  maire  de  la.  localité  qu’il  habite.  Ayant  à 
faire  légaliser  sa  signature,  au  bas  d’un  certificat 
médical  de  caractèie  confidentiel,  le  praticien 
émit  la  prétention  d’empêcher  le  magistrat  mu¬ 
nicipal  dé  liré  le  contenu  du  certificat.  Il  invoqua 
le  secret  professionnel  et  représenta  au  maire  que 
ce  dernier  n’avait  qu’à  authentifier  la  véracité  de 
la  signature,  sans  avoir  à  se  préoccuper  du  con¬ 
tenu  du  certificat. 

Pour  répondre,  je  dois  mettre  en  opposition 
la  législation  antérieure  au  décret-loi  du  5  no¬ 
vembre  1926,  puis  envisager  les  conséquences 
pratiques  de  ce  dernier  décret-loi. 

1“  Régime  antérieur  au  décret-loi 
du  5  novembre  1926 

Le  pouvoir  de  légalisation  avait  été  primi¬ 
tivement  confié  aux  maires  par  la  loi  des  6  et  27 
mars  1791.  Cette  loi  stipulait,  en  effet  ciue  : 

«  Dans  les  chefs-lieux  où  sont  établis  soit  des 
«  'Tribunaux,  soit  des  Administrations  de  dis- 
«  trict,  les  maires  feront  des  légalisations  et 
Il  donneront  des  certificats  de  vie,  concurram- 
«  ment  avec  les  présidents  de  Tribunaux,  mais 
«  seulement  sur  les  actes  des  officiers  publics,  ou 
«  pour  les  citoyens  qui  seront  domiciliés  dans  la 
Il  commune.  » 

D’autres  textes  visaient  spécialement  cer¬ 
tains  actes  :  l’article  698  du  Code  de  procédure 
civile  (signature  des  imprimeurs  de  journaux 
contenant  l’insertion  des  placards  en  matière  de 
vente  d’immeubles)  ;  l’ordonnance  du  12  décem¬ 
bre  1821,  art.  5  (signature  de  la  partie  qui  signe 
seule  ses  observations  devant  le  Tribunal  des 
conflits)  ;  le  décret  du  27  février  1877,  art.  29 
(signature  du  médecin  apposée  sur  le  certificat 
délivré  à  la  femme  qui  veut  prendre  un  enfant 
en  nourrice). 

Personnes  dont  les  signatures  pou¬ 
vaient  ÊTRE  légalisées.  —  Pour  les  actes 
publics,  c’est  la  signature  des  officiers  publics 
qui  ont  leçu  ces  actes. 

Pour  les  actes  privés,  l’article  11  de  la  loi  du 
6  mai  1791  parlait  de  la  signature  des  citoyens 
domiciliés  dans  la  commune.  Mais  on  ne  prenait 
pas  ces  expressions  à  la  lettre.  Le  mineur,  la 
femme,  l’étranger,  la  personne  privée  de  ses 


DE  PRINCIPE 

droits  politiques,  avaient  le  droit  de  demander 
la  légalisation.  Le  domicile  proprement  dit 
n’était  pas  nécessaire  ;  une  résidence  suffisam¬ 
ment  longue  dans  la  commune  suffisait. 

Caractère  facultatif,  ou  obligatoire,  de 
LA  LÉGALISATION.  —  Ce  n’étalt  qu’une  simple 
faculté  à  l’égard  du  sous-seing  privé,  ne  présen¬ 
tant  qu’un  intérêt  privé.  Le  maire  n’avait  l’obli¬ 
gation  de  légaliser  que  les  actes  mettant  en  jeu 
un  intérêt  administratif,  ou  un  intérêt  d’ordre 
public.  Et  encore,  même  en  ce  cas,  il  avait Te 
droit  de  refuser  la  légalisation  s’il  avait  des  dou¬ 
tes  sur  l’authenticité  de  la  signature. 

On  faisait  parfois  intervenir  des  témoins  pour 
attester  la  véracité  de  cette  signature.  Une  Cir¬ 
culaire  du  ministre  de  l’Intérieur  (11  novembre 
1824  ;  ,V.  aussi  Circulaire  du  26  avril  1902)  en¬ 
courageait  cette  pratique.  Un  jugement  du  Tri¬ 
bunal  de  la  Seine  (12  juillet  1898,  loi  du  21  juil¬ 
let)  l’ayant  condamnée,  les  maires  refusaient 
dès  lors,  notamment  à  Paris,  de  légaliser  tous 
actes  ne  présentant  qu’un  caractère  privé. 

2°  Régime  actuel 

Le  décret-loi  du  5  novembre  1926,  dit  de 
décentralisation  et  de  déconcentration  adminis¬ 
tratives,  réforme  le  droit  antérieur,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l’obligation,  ou  la  faculté,  de 
légaliser  et  la  légalisation  administrative.  En 
son  article  61,  ce  dit  décret  précise  que  : 

«  Le  maire,  ou  celui  qui  le  remplace,  est  tenu 
«  de  légaliser  toute  signature  apposée  en  sa  pré- 
«  sence  par  un  de  ses  administrés,  connu  de  lui, 
«  ou  accompagné  de  deux  témoins  connus.  Les 
«  signatures  manuscrites,  données  jiar  lesmagis- 
«  trats  municipaux  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
«  tions  administratives,  vaudront  désormais 
«  dans  toutes  circonstances,  sans  être  légalisées 
«  par  le  préfet,  ou  le  sous-préfet,  si  elles  sont 
«  accompagnées  du  sceau  de  la  mairie.  » 

Les  principales  conséquences  qui  en  décou¬ 
lent  sont  les  suivantes,  les  pratiques  anciennes 
subsistent  sous  tous  les  autres  rapports. 

Légalisation  obligatoire.  —  Le  maire,  ou 
son  représentant,  n’a  plus  à  examiner  si  l’acte 
présente  un  caractère  d’utilité  publique.  Tout 
acte  doit  être  légalisé  sous  les  conditions  :  1“  qüe 
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la  signature  soit  apposée  en  la  présence  du  maire  ; 

qu’elle  émane  de  l’un  de  ses  administrés  ; 
3®  que  cet  administré  soit  accompagné  de  deux 
témoins  çpnnug, 

C’est  la  condamnation  de  la  jurisprudence, 
qui  imposait  aux  maires  de  légaliser  safts  assis¬ 
tance  de  témoins. 

Responsabilité  du  maire  et  compétence.  —  Il  va 
de  soi  que  le  inaire  ne  saurait  être  rçcherçlié  à 
l’ocçasion  de  la  teneur  de  l’acte  soumis  à  sa 
légaUgation  et  dont  il  n’est  pas  garant.  Son  rôle 
se  borne  à  attester  la  sincérité  de  la  signature  ; 
c’cst  à  ce  dernier  point  de  vue  qu’il  peut  encou¬ 
rir  une  responsabilité,  s’il  avait  négligé  de  pren¬ 
dre  des  précautions  indispensables  et  avait  léga¬ 
lisé  une  signature  fausse. 

C’est  ainsi  qu’il  a  été  décidé  que  le  maire,  ou 
j’adjoint  qui  le  remplace,  ne  doit  certifier  que  la 
signature  qu’il  sait  véritable,  il  doit  donc  la 
faire  apposer  en  sa  présence  pour  la  faire  attes¬ 
ter  par  des  témoins  dignes  de  foi.  En  légalisant 
une  signature  gui  n’a  été  ni  apposée,  ni  recon¬ 
nue  en  sa  présence,  il  engage  sa  responsabilité 
envers  les  tiers  auxquels  la  fausseté  de  cette 
signature  peut  causer  préjudice  (Çass.  req.,  20 
janvier  1896  ;  D.  P-,  90,1,572  ;  Trib.  lyon.  U 
novembre  1902;  Gaz.  Trib,,  l®’'  décembre  1902). 

1,0  refus  de  iégalisation,  ou  une  légalisation 
donnée  avec  réserves,  constitvie  un  acte  adminis¬ 
tratif  dont  l’autorité  judiciaire  ne  peut  con¬ 
naître  (Trib.  des  conflits,  arrêt  des  29  novembre 
et  13  décembre  1879  ;  D.  80-3-96,  Paris,  23 
février  1880  ;  S.  80.2.104,  Montpellier,  25  juin 
1880  ;  D.  80.2.244). 

Ea  partie  lésée  aura  trois  moyens  à  sa  dispo¬ 
sition  : 

Ip  Un  recours  hiérarchique  jusqu’au  minis¬ 
tre  ; 

2°  Une  action  en  dommages-intérêts,  qui  sera 
portée,  devant  le  Conseil  d’Etat  (D.  P.  prat., 
v°  Légalisation,  n°  51)  ; 

3°  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  (Conseil 
d'Etat,  16  janvier  1914;  D.  com.,  1914.2.28). 

Toutefois,  s’il  y  avait  faute  lourde  du  maire, 
cette  faute  dénaturerait  Pacte  administratif,  qui 
ne  serait  plus  qu’un  fait  personnel  au  fonction¬ 
naire  ;  les  Tribunaux  judiciaires  pourraient  être 
saisis. 

La  contestation  ressortirait  certainement  de 
la  juridiction  civile  si  le  certificateur  n’avait  agi 
que  comme  particulier  (voir  la  note  pratique  sur 
la  responsabilité  des  maires  en  matière  de  faute 
personnelle; Rép.  Gommaille,  1926,  n®  5.875). 

Objections  d’ordre  administratif 
et  réglementaire 

(Jn  de  nos  distingués  confrères,  qui  est  maire 
d’un  arrondissement  de  Paris,  m’a  fait  tenir  les 
réponses  suivantes  : 


Réponse  des  Préfets  de  la  Seine  et  de  Police  à 
une  question  de  M.  René  Fiqiiet  (Jouhn-A-I,  «.  la 
Cité  »,  20  novembre  1932)  : 

Les  règles  applicables  en  matière  de  législa¬ 
tion  de  signatures  par  les  Maires  sont  exposées 
dans  une  circulaire  préfectorale  du  27  juillet 
1900,  rédigée  après  entente  avec  le  Parquet. 

Cette  circulaire  s’inspire  des  dispositions 
législatives  ou  réglementaires  et  des  consulta¬ 
tions  de  l’autorité  supérieure. 

Il  en  ressort  les  principes  suivants  : 

La  I,égi.slation  est  une  formalité  ayant  pour 
but  de  donner  à  l’acte  une  force  iégalc  sans 
laquello  il  serait  sans  valeur. 

Les  Maires  peuvent  et  doivent  légaliser  les 
pièces  qui  leur  sont  présentées  ; 

a)  Dans  tous  les  cas  où  un  texte  de  loi  ou  un 
règlement  administratif  prescrit  leur  légalisa¬ 
tion  ; 

b)  Lorsque  la  production  d’un  acte  par  eux 
légalisé  est  réclamée  par  un  représentant  de 
l’autorité  publique  ; . 

c)  Lfne  troisième  catégorie  comprend  les 
légalisations  que  les  particuliers  doivent  pro¬ 
duire  aux  agents  de  certains  établissements 
d’utilité  publique,  tels  c[ue les  Caisses  d’Epargne, 
dont  les  réglements  et  les  usages  constants 
admettent  que  l’attestation  du  Maire  constitue 
une  justification  à  la  fois  nécessaire  et  suffisante 
de  l’authenticité  d’une  signature. 

Pour  tous  le.s  actes  qui  ne  rentrent  pas  dans 
ces  trois  catégories,  les  Maires  doivent  s’abstenir 
de  donner  des  attestations  qui  n’auraient  aucune 
utilité  réelle  et  ne  pourraient  qu’engager  leur 
rcsponsabiiitéetcompromettrel’Administratioii. 

Afin  de  faciliter  la  tâche  des  Maires,  la  circulai¬ 
re  du  27  juillet  1900  contient  la  liste  des  prin¬ 
cipales  pièces  qui  doivent  être  légalisées, 

Les  commissaires  de  police  ne  procèdent  pas 
à  des  légalisations  de  signatures.  Ils  n’out  qua¬ 
lité  que  pour  certifier  la  matérialité  des  signa¬ 
tures  apposées  sur  des  pièces  ayant  un  cgraç- 
tère  privé,  Cela  constitue  une  garantie  purement 
morale,  qui  n’ajoute  rien  à  ces  actes,  si  ce  n’est 
d’autbentilier  les  signataires.  Elle  peut  être 
refusée  chaque  fois  que  les  pièces  soumises  sont 
de  nature  à  offenser  quelque  intérêt  légitime,  soit 
public,  soit  privé. 

D'autre  part,  lorsqu’il  s’agit  de  faire  légaliser 
un  acte  qui  ne  présente  qu’un  intérêt  priyé  et 
dont  la  légalisation  n’incombe  pas  au  Maire,  les 
particuliers  peuvent  s’adresser,  selon  les  cas,  à 
un  notaire,  à  un  agent  de  change,  qui  sont  asser¬ 
mentés  et  habilités  à  authentifier  les  documents 
se  rapportant  â  leurs  attributions  profession¬ 
nelles. 

Tl  ne  paraît  pas  possible,  étant  donné  la  com¬ 
plexité  de  cette  matière,  de  donner  des  indica¬ 
tions  formelles  aux  particuliers  pour  tous  les 
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cas  qui  se  peuvent  se  présenter.  Mais  les  agents 
des  mairies,  d’une  part,  et  des  commissariats 
de  police,  d’autre  part,  renseignent  les  admi¬ 
nistrés  qui  s’adressent  à  eux,  et,  les  difflcultés 
qui  oiit  été  signalées  à  M.  Piquet  sont  vraisem¬ 
blablement  des  cas  isolés. 

Réponse  du  préfet  de  la  Seine  à  une  question 
de  M.  Salom  (Bulletin  municiil^l  officiel, 
du  12  février  1935)  : 

Les  Maires  ne  sont  tenus  de  légaliser  les  actes 
qui  leur  sont  présentés  que  dans  le  cas  où  la 
légalisation  est  prescrite  par  une  loi,  un 'règle¬ 
ment  administratif  ou  un  représentant  de  l’au¬ 
torité  (circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur 
du  l^f  octobre  1928). 

Les  pièces  destinées  à  la  mutation,  au  trans- . 
fert  et  au  remboursement  des  valeurs  mobi¬ 
lières  ne  rentrent  pas,  en  principe,  dans  la  caté¬ 
gorie  susvisée  et  leur  légalisation  est  du  ressort 
des  agents  de  change  et  des  notaires. 

Toutefois,  certains  textes  ont  fait  une  obli¬ 
gation  aux  Maires  de  procéder  à  ces  mêmes  léga¬ 
lisations,  dans  quelques  cas  limitativement 
déterminés,  notamment  pour  les  procurations 
destinées  aux  négociations  d’inscriptions  de 
rentes  sur  l’Etat,  au-dessoüs  de  50  francs. 

Le  Crédit  national  étant  une  Société  anonyme 
dont  la  personnalité  juridique  est  distincte  de 
celle  de  l’Etat,  M.  le  Maire  du  XIV®  arrondissee 
ment  n’était'pas  tenu  de  légaliserla  signature  de 
M.  X. . .  sur  une  formule  destinée  aù  rembour¬ 
sement  de  bons  émanant  de  cet  établissement. 

Les  Maires  qui  acceptent  de  légaliser  certaines 
pièces,  sans  y  être  obligés,  agissent  sous  leur 
respbnsabilité  personnelle  et  l’Administration 
préfectorale  ne  saurait  le  leur  conseiller. 

Commentaires.  —  Je  me  demande  si  ces  ré¬ 
ponses  sont  bien  conformes  à  l’esprit  et  à  la 
lettre,  du  décret-loi  du  5  novembre  1926.  Le 
Maire  n’a  pas  à  discuter,  lorsqu’un  administré 
connu  de  lui  et  accompagné  de  deux  témoins  le 
requiert  de  légaliser  une  signature  que  ledit 
administré  appose  en  la  présence  du  magistrat 
municipal.  Je  pense  qu'aux  termes  de  la  loi  pré¬ 
citée,  le  Maire  n’a  qu’à  légaliser,  sans  même 
prendre  connaissance  de  la  suscription  de  l’acte 
présenté. 

Voilà  pourquoi  j’estime  que  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  pourrait  faire  préciser 
ces  points  par  l’Administration  supérieure. 

Si  la  voie  contentieuse  paraît  préférable,  il 
conviendra  de  saisir  le  Conseil  de  préfecture, 
puis,  en  appel,  le  Conseil  d’Etat.  C’est  en  sa  qua¬ 
lité  de  maire  et  dans  la  plénitude  de  ses  fonctions 
administratives  que  le  magistrat  communal 
accepte  ou  refuse  de  légaliser  une  signature  appo¬ 
sée  en  sa  présence  par  un  de  ses  administrés 
connus  de  lui.  Les  Tribunaux  de  droit  commun 
sont  incompétents  pour  connaître  du  conflit. 


On  peut  encore  donner  à  ce  problème  une 
allure  moins  aggressive,  sans  que' les  personna¬ 
lités.  ni  les  divergences  d’ordre  politique  ne  puis¬ 
sent  s’en  mêler.  Le  Syndicat  médical  local  peut 
tenter  une  démarche  auprès  du  préfet,  pour  que 
ce  haut  fonctionnaire  soit  l’arbitre  du  différend, 
ou  en  réfère  au  ministre  de  l’Intérieur. 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
peut  égement  se  saisir  du  litige  et  le  porter  direc¬ 
tement  devant  le  ministre.  Nos  dirigeants  syn¬ 
dicaux  feront  valoir  toute  la  portée  du  secret 
professionnel  et  demanderont  qu’en  conformité 
avecles  dispositions  de  l’article  61  du  décret-loi 
du  5  novembre  1926,  le  maire  soit  tenu  de  déférer 
à  la  demande  d’un  médecin,  lorsque  celui-ci  sol¬ 
licite  l’authentification  de  sa  signature  qu’il 
appose  en  la  présence  du  magistrat  communal, 
tout  en  priant  celui-ci  de  ne  pas  prehdre  con¬ 
naissance  de  la  teneur  de  l’acte. 

Certes,  les  cas  de  cette  nature  sont  heureu¬ 
sement  fort  rares,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  les 
animosités  locales,  les  rivalités,  qui  peuvent  s’en¬ 
venimer  à  cause  d’indiscrétions.  Il  s’agit  donc 
d’une  question  d’ordre  très  général,  que  la  Con¬ 
fédération  des  Syndicats  médicaux  a  qualité 
pour  soumettre  au  ministre  de  l’Inférieur,  soit 
par  démarche  officielle  et  personnelle  de  nos  diri¬ 
geants,  soit  par  une  question  écrite,  posée  par 
un  parlementaire  et  à  laquelle  le  ministre  devra 
répondre  par  la  voie  du  Journal  officiel. 

Conclusion  de  doctrine 

En  résumé,  nous  pouvons  dire  que  la  légalisa¬ 
tion  atteste  simplement  et  exclusivement  la  sin¬ 
cérité  de  la  signature  ;  mais  pour  avoir  cette 
valeur,  elle  doit  être  donnée  par  le  maire  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions,  c’est-à-dire  en  sa  qua¬ 
lité  de  maire.  Elle  est  alors  un  acte  de  sa  fonc¬ 
tion  et  toute  contestation  à  son  sujet  relève 
de  l’autorité  et  de  la  juridiction  administra¬ 
tives. 

En  lait,  si  le  maire  peut  donner  à  une  signa¬ 
ture  un  caractère  d’authenticité,  il  doit  à  sa  qua¬ 
lité  de  fonctionnaire  ce  privilège,  comme  repré¬ 
sentant  du  pouvoir  exécutif. 

Il  agit  en  ce  cas,  sous  le  contrôle  du  préfet  et 
du  minisfre  de  l’Intérieur.  Ce  sont  des  instruc¬ 
tions  administratives  émanant  de  ses  supérieurs 
hiérarchiques,  qui  tracent  dans  quelles  limites 
et  dans  quelles  conditions,  il  peut  attester 
l’identité  des  signatures  (Morgand:  Delà  légali¬ 
sation  des  signatures  par  les  maires,  p.  35). 

De  ceci  résulte  que,  si  un  maire  refuse  de  léga¬ 
liser  une  signature  apposée  en  sa  présence  par  un 
de  ses  administrés  connu  de  lui,  ou  accompagné 
de  deux  témoins  connus,  parce  que  ladite  signa¬ 
ture  est  mise  au  bas  d’une  feuille  blanche,  son 
refus  peut  être  déféré,  soit  au  Préfet,  soit  au 
i  ministre  de  l’Intérieur. 
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Je  n’ai  pas  trouvé  de  jurisprudence  sur  ce 
sujet,  décidant  du  point  de  savoir  si  un  maire  a 
le  droit  et  même  le  devoir  de  vérifier,  avant  de 
légaliser  une  signature,  si  l’acte  ne  présente 


pas  un  caractère  subversif,  alors  qu’il  ignore  éga¬ 
lement  l’usage  qui  pourrait  être  fait  d’une  page 
blanche,  au  bas  de  laquelle  serait  apposée  une 
signature  qu’on  demande  d’authentifier. 


Que  faire  dans  un  tel  conflit  ? 


Un  cas  concret 

Je  prends  un  cas  concret  ;  parce  que  confident 
nécessaire,  le  médecin  tient  à  cecjue  la  rédaction 
de  son  certificat  demeure  secrète  jusqu’aü  mo¬ 
ment  où  le  client  fera  de  cette  pièce  l’usage  qui 
lui  paraît  utile.  I.e  praticien  ne  veut  pas  qu’un 
tel  certificat  traîne  sur  le  bureau  du  maire,  à  la 
portée  des  indiscrets.  Il  ne  tient  pas  également  à 
ce  que  ce  magistrat  prenne  connaissance  du 
libellé  du  certificat,  lequel  peut  concerner  un 
ennemi  politique  du  magistrat  municipal.  Le 
médecin  peut-il  exiger  que  la  signature,  qu’il 
appose  en  la  présence  du  maire,  soit  légalisée 
séance  tenante,  sans  que  le  magistrat  communal 
prenne  connaissance  de  la  suscription  ? 

Je  réponds  affirmativement,  en  me  reportant 
au  texte  du  décret-loi  du  5  novembre  1926. 

Mais  cpie  faire,  si  le  maire  refuse  ?  Faire  cons¬ 
tater  ce  refus,  soit  par  deux  témoins,  soit  par 
ministère  d’huissier. Plainte  sera  ensuite  déposée. 
Si  l’on  veut  suivre  la  voie  hiérarchique,  il  faudra 
s’adresser  d’abord,  au  préfet,  puis  au  ministre, 
si  l’on  n’a  pas  satisfaction. 

Brimades  à  propos  de  la  légalisation 
des  signatures  des  médecins 

Un  confrère  (lettre  n“  1.443)  nous  pose  la  ques¬ 
tion  suivante  ;  «  Un  maire  peut-il  obliger  un 
médecin  à  se  «  présenter  lui-même,  à  la  mairie, 
porteur  de  ses  certificats,  «  pour  faire  légaliser 
sa  signature  ?  » 

Il  spécifie  qu’il  exerce  dans  la  localité  depuis 
plus  de  vingt  ans  et  que  ses  clients  avaient 
toujours  porté  eux-mêmes  ù  la  mairie  les  cer¬ 
tificats  qu’il  établissait,  aux  fins  de  légalisation, 
et  cette  formalité  était  toujours,  jusqu’alors, 
effectuée  sans  difficultés. 

Notre  confrère  attribue  ce  changement  d’at¬ 
titude  au  fait  qu’il  a  «  réagi  politiquement  » 
avec  succès  et  qu’il  soutient  d’ailleurs  en  ce 
moment,  appuyé  par  «  Le  Sou  Médical  »  un 
procès  intenté  à  la  suite  de  son  remplacement 
non  motivé  comme  médecin  d’hospice. 

Si  nous  nous  en  tenons,  d’une  manière  stricte, 
aux  termes  de  l’article  61  du  décret-loi  du  5  no¬ 
vembre  1926,  le  maire  n’est  tenu  de  légaliser  que 
les  signatures  qui  sont  apposées,  en  sa  présence, 
par  un  de  ses  administrés  connu  de  lui,  ou  accom¬ 
pagné  de  deux  témoins. 


Par  conséquent,  le  magistrat  municipal  est 
en  droit  de  refuser  d’authentifier  une  .signature 
qui,  bien  qu’elle  soit  très  connue  de  lui,  ou 
même  qu’elle  ait  été  déposée  à  la  mairie,  n’au¬ 
rait  pas  été  suscrite  en  sa  présence. 

Cependant,  il  ne  s’agit  ici  que  d’une  brimade, 
dont  la  nature  est  d’ordre  politique. 

J’estime  que  le  Corps  médical  ne  saurait  sup¬ 
porter  ces  manières  de  faire  de  quelques  tyran¬ 
neaux  de  village,  parce  que,  pour  un  motif  ou 
pour  un  autre,  le  maire  ne  doit  pas  se  servir  de 
ses’  fonctions  pour  troubler  l’exercice  delà  profes¬ 
sion  d’un  praticien,  qui  aurait  le  grand  malheur 
de  ne  pas  être  des  amis  personnels  politiques,  ou 
religieux,  du  dit  tyranneau. 

Je  crois  donc  qu’il  appartiendrait  au  Syndi¬ 
cat  local  de  faire  une  démarche  auprès  du  Pré¬ 
fet  et,  en  cas  d’insuccès,  de  s’adresser  à  la  Confé¬ 
dération  pour  que  notre  organisme  national 
s’adressât  à  son  tour  au  ministre  de  l’Intérieur. 

Il  faut  que  le  Corps  médical  organisé  puisse 
démontrer  au  Préfet,  ou  au  ministre  que,  sous 
l’avalanche  de  certifications  que  le  praticien  doit 
accomplir  dans  une  journée,  il  est  indispensable, 
que  des  instructions  soient  données  aux  maires, 
ou  aux  Commissaires  de  police. 

Une  Circulaire  préfectorale,  ou  ministérielle, 
recommanderait  de  ne  pas  exiger  la  présence 
du  médecin  certificateur  pour  rauthentifîcation 
de  sa  signature,  lorsque  le  praticien  aurait,  par 
avance  et  une  fois  pour  toutes,  donné  un  modèle 
authentique  de  son  paragraphe. 

C’est  ainsi  que  cela  se  passe,  par  exemple, 
dans  les  commissariats  de  police  à  Paris  :  le 
médecin  praticien,  accompagné  de  deux  témoins, 
ou  muni  de  pièces  d’identité  irréfutables,  se 
rend  au  Commissariat  de  police,  appose  sa  signa¬ 
ture  sur  deux  cartes  spéciales,  qui  sont  confiées 
au  dit  commissariat  et  qui  servent  ensuite  de 
point  de  comparaison  pour  légaliser  ultérieure¬ 
ment  tous  les  certificats  signés  par  ce  praticien 
et  présentés  par  les  bénéficiaires. 

Au  surplus,  si  le  président  du-  Syndicat  local 
avait  besoin  de  renseignements  complémentai¬ 
res  avant  de  tenter  urie  démarche,  soit  auprès  du 
préfet,  soit  auprès  de  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux,  je  serais  à  son  entière  dispo¬ 
sition  pour  lui  donner  toutes  indications  utiles. 

Paul  Boudin. 
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Nous  avons  examiné  récemment  les  consé¬ 
quences  de  la  nouvelle  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  en  matière  de  responsabilité  médi- 
sale,  et  avons  dressé  le  tableau  des  principales 
règles  régissant  cette  question.  Mais  cette  étude 
ne  vaut  que  pour  les  médecins  exerçant  pour  leur 
propre  compte  et  de  manière  indépendante.  Cer¬ 
tes,  il  s’agit  là  encore  du  cas  général,  mais  nous 
trouvons  de  plus  en  plus,  à  côté  du  «  secteur 
libre  »,  des  médecins  qui  louent  leurs  services  à  des 
collectivités  privées  ou  publiques,  soit  pour  déli¬ 
vrer  des  soins,  soit  pour  faire  de  la  médecine  pré¬ 
ventive,  soit  enfin,  pour  exercer  une  mission  de 
contrôle.  Qui  doit-on  considérer,  dans  ce  cas, 
comme  responsable  à  llégard  des  tiers  des  fautes 
professionnelles  du  médecin  ? 

Responsabilité  des  collectivités  publiques 

Pendant  longtemps,  la  jurisprudence,  aussi 
bien  en  matière  de  collectivité  publique  que  pri¬ 
vée,  a  considéré  que  le  médecin  devait  répondre 
seul  de  ses  fautes.  En  effet,  en  vertu  même  de  la 
loi  sur  l’exercice  de  la  médecine,  et  du  caractère 
libéral  de  la  profession  médicale,  il  est  interdit 
à  tout  tiers  non-diplômé  de  s’immiscer  dans  la 
délivrance  des  soins,  et  le  praticien  doit  garder 
à  son  égard  l’indépendance  technique  la  plus 
entière.  Dans  ces  conditions,  le  médecin  qui  lotie 
ses  services  ne  saurait  en  aucune  manière  être 
considéré  comme  un  préposé  de  la  collectivité  qui 
,  l'emploie,  et  cette  dernière,  n’ayant  aucun  pou¬ 
voir  de  direction  sur  son  activdté  professionnelle, 
ne  peut  être  rendu  responsable  de  ses  fautes. 

Nous  avons  déjà  vu,  à  plusieurs  reprises,  que 
cette  thèse  a  été  progressivement  abandonnée 
par  la  juridiction  administrative  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  médecins  au  service  des  collectivités 
publiques,  et  notamment  les  médecins  d’hôpi¬ 
taux.  Par  deux  arrêts,  en  date  respectivement 
du  8  novembre  1935,  et  du  12  mars  1937,  le 
Conseil  d’Etat  a  décidé  que  V  Administration  hos¬ 
pitalière  était  responsable  des  fautes  lourdes  com¬ 
mises  dans  le  service  médical  ou  chirurgical.  On 
ne  peut  nier,  en  effet,  l’existence  d’un  lien  entre 
l’Administration  et  les  médecins  auxquels  elle  a 
recours,  qu’elle  choisit  et  auxquels  elle  fournit 
les  moyens  matériels  et  financiers  nécessaires  à 
l’exécution  du  service  dont  elle  a  la  gestion. 
Cette  jurisprudence  a  d’ailleurs  été  acceptée  peu 


à  peu  par  les  'rribunaux  judiciaires,  ainsi  que  le 
prouvent  l’arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  en  date 
du  24  décembre  1936,  le  jugement  du  Tribunal 
civil  de  Lyon  en  date  du  21  avril  1937,  et  enfin  le 
tout  récent  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil 
de  Libourne  le  9  novembre  dernier. 

Toutefois,  cette  évolution  n’est  pas  encore 
entièrement  accomplie,  tout  au  moins  en  ce  qui 
concerne  la  juridiction  civile,  si  nous  en  jugeons 
par  un  récent  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  rendu 
à  propos  d’une  affaire,  soutenue  par  le  Sou 
Médical,  dans  les  circonstances  suivantes  :  un 
médecin  chargé  par  le  préfet  du  service  de  la  vac¬ 
cination  antidiphtérique  des  enfants  d’une  com¬ 
mune,  eut  le  malheur  d’avoir  parmi  ces  enfants 
un  certain  nombre  d’accidents  dont  deux  parti¬ 
culièrement  graves.  Poursuivi  devant  le  Tribu¬ 
nal  correctionnel  par  les  parents  de  la  victime, 

.  et  se  vit  condamner  à  une  amende  et  à  des  dom¬ 
mages  et  intérêts. 

Appel  lut  interjeté  devant  la  Cour  de  Dijon, 
et  le  médecin  soutint  que  la  responsabilité  des 
accidents  devait  incomber,  non  pas  à  lui-même, 
mais  à  l’Administration  qui  l’avait  chargé  de 
cette  fonction  et  avait  organisé  le  service  de  la 
vaccination.  C’était,  en  effet,  tout  d’abord,  bien 
plus  à  la  mauvaise  organisation  de  ce  service  (où 
le  médecin  devait  vacciner  124  enfants  en  deux 
heures),  qu’à  une  faute  médicale,  que  les  acci¬ 
dents  devaient  être  attribués  en  dernière  analyse. 
D’autre  part,  cette  faute  médicale,  si  elle  existait 
se  rattachait  directement  à  la  fonction  et  l’Admi¬ 
nistration  devait  en  supporter  les  conséquences. 
Seule,  la  juridiction  administrative  pouvait 
déclarer  le  département  responsable  et  la  Cour 
devait  donc  se  reconnaître  incompétente. 

Par  son  arrêt  du  Isr  décembre  1937,  la  Cour 
de  Dijon  a  rejeté  cette  argumentation  et  a  con¬ 
damné  le  médecin,  pour  le  motif  qu’il  ne  s’agis¬ 
sait  pas  à  proprement  parler  d’un  service  public, 
les  Pouvoirs  publics  n’ayant  pas  le  monopole  de 
la  vaccination  antidiphtérique,  cette  dernière 
étant  facultative,  et  les  familles  restant  libres 
de  s’adresser  à  l’opérateur  de  leur  choix.  Ces 
motifs  sont  très  contestables,  car  ils  pourraient 
aussi  bien  s’appliquer  au  cas  des  médecins  d’hô¬ 
pitaux  publics,  dont,  comme  nous  l’avons  vu, 
les  fautes  professionnelles  engagent  l’Adminis¬ 
tration.  Un  recours  en  cassation  a  donc  été  formé 
1  contre  l’arrêt.  Il  n’en  ressort  pas  moins  un  résul- 
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tat  intéressant  :  au  cas  où  le  service  médical  est 
organisé  dans  des  conditions  exorbitantes  du  droit 
commun  et  prend  le  caractère  d’un  véritable  service 
public, V  Adminisiraiion  devrait  répondre  des  fautes 
médicales  des  praticiens  chargés  de  ce  service. 

Responsabilité  des  collectivités  privées 

Dans  un  cas  presque  semblable  à  celui  que 
nous  venons  d’exposer,  la  Cour  de  cassation  a 
formellement  reconnu  la  responsabilité  de  la  col¬ 
lectivité  qui  avait  organisé  le  service  de  vaccina¬ 
tion.  La  seule  différence  est  qu’il  s’agissait  en 
l’espèce  d’une  collectivité  privée,  à  savoir  une 
Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  imposait  à  tout 
employé,  avant  son  engagement,  une  vaccina¬ 
tion  par  un  médecin  choisi  par  elle.  Un  accident 
s’étant  produit  par  suite  d’une  vaccination  défec¬ 
tueuse,  et  ayant  entraîné  une  incapacité  de  tra¬ 
vail  chez  l’un  des  candidats,  celui-ci  se  retourna 
contre  la  Compagnie  et  lui  demanda  des' domma¬ 
ges-intérêts. 

La  Compagnie,  invoquant  la  jurisprudence 
antérieure  allégua  que  le  médecin  vaccinateur, 
jouissant  d’une  entière  indépendance  technique, 
n’était  pas  son  préposé  et  ne  pouvait  en  consé¬ 
quence  engager  par  son  fait  que  sa  propre  res¬ 
ponsabilité.  Par  son  arrêt  du  20  novembre  1937, 
la  Cour  suprême  ne  l’en  a  pas  moins  condam¬ 
née,  tout  en  reconnaissant  d’ailleurs  qu’elle 
n’était  point  le  commettant  du  médecin  puis¬ 
qu’il  ne  pouvait  y  avoir  de  lien  de  subordination 
entre  elle  et  lui.  La  Cour’  a,  en  effet  fondé  la 
responsabilité  de  la  Compagnie  sur  un  autre 
principe  :  du  moment  qu’avant  d’engager  un 
employé,  elle  exige  qu’il  soit  vacciné  par  un 
médecin  attaché  à  son  service,  elle  prend  à 
l’égard  du  postulant  l’engagement  de  faire  procé¬ 
der  à  cette  vaccination  sans  conséquence  domma- 
geale  pour  lui.  Elle  est  donc  contractuellement  res¬ 
ponsable  envers  lui  du  préfudice  que  peut  lui  causer 
une  vaccination  défectueuse. 

Dans  le  même  ordre  d’idée,  nous  signalerons 
également  une  récente  décision  du  Tribunal  civil 
de  Marseille  condamnant,  conjointement  avec 
le  médecin  du  bord,  une  Compagnie  de  naviga¬ 
tion  à  60.000  francs,  de  dommages-intérêts 
envers  la  famille  d’une  jeqne  femme  décédée  par 
défaut  de  soins  au  cours  d’une  traversée. 

Responsabilité  du  médecin 

La  responsabilité  de  la  collectivité  qui  a 
recours  à  scs  services  exonère-t-elle  le  médecin 
des  conséquences  de  ses  fautes  ?  Il  y  a  lieu  ici 
de  faire  une  distinction  : 

S’agit-il  d’une  collectivité  publique  ?  Dans 
ce  cas,  et  suivant  une  jurisprudence  bien  éta¬ 


blie,  l’Administration  ne  peut,  en  principe,  se 
retourner  contre  l’agent  responsable  de  la  faute 
commise. 

Il  n’en  est  ainsi  toutefois  que  s’il  s’agit  d’une 
faute  se  rattachant  à  l’exercice  de  la  fonction. 
Le  médecin  pourrait,  au  contraire,  voir  sa 
responsabilité  mise  en  jeu  devant  les  tribunaux 
judiciaires,  au  cas  où  il  se  rendrait  coupable 
d’une  faute  personnelle,  se  détachant  de  la  fonc¬ 
tion  à  lacpielle  il  est  affecté.  Il  en  est  ainsi 
notamment  du  médecin  d’hôpital  qui  opère  un 
malade  sans  son  consentement  (V.  not.  Gourde 
Paris,  18  novembre  1933,  Cour  de  Bordeaux, 
21  février  1938). 

S’agit-il  ,  au  contraire, d’une  collectivité  pri¬ 
vée  ‘?  En  ce  cas,  et  conformément  aux  principes 
du  droit  commun,  la  collectivité  poursuivie  peut 
soit  mettre  en  cause  le  médecin  auquel  elle  a  eu 
recours,  soit  se  retourner  contre  lui  pour  lui 
demander  le  remboursement  des  indemnités 
qu’elle  a  dû  payer  par  sa  faute. 


Conclusions 

On  constate  donc,  en  conclusion,  une  évolution 
parallèle  de  la  jurisprudence  civile  et  adminis¬ 
trative  qui  tend  à  considérer  les  collectivités, 
publiques  ou  privées,  qui  organisent  un  service 
médical,  comme  responsables  à  l’égard  des  mala¬ 
des,  des  fautes  commises  par  les  médecins  dans 
l’exécution  de  ce  service. 

Mais  cette  responsabilité  n’est  nullement 
fondée  sur  l’idée  de  préposé  et  de  commettant 
qui  ne  saurait  trouver  application  en  l’espèce 
puisqu’il  ne  peut  y  avoir  subordination  du  méde¬ 
cin  à  celui  qui  l’emploie.  Il  s’agit  là,  à  la 
vérité,  d’une  véritable  responsabilité  sans  faute, 
d’une  application  particulière  de  la  théorie  du 
«risque  créé  »  :  toute  personne,  physique  ou 
morale,  publique  ou  privée  qui  crée  un  risque  en 
organisant  un  service  de  soins  médicaux  doit 
garantir  contre  ce  risque  ceux  qui  ont  recours  à 
ce  service. 

La  seule  différence  existant  à  cet  égard  entre 
les  collectivités  publiques  et  les  collectivités  pri¬ 
vées  (en  dehors  des  questions  de  compétence)  est 
que  le  médecin  peut  être  mis  en  cause,  dans  le 
second  cas,  conjointement  et  solidairement  avec 
celui  qui  l’emploie,  alors  que  l’Administration 
répond  seule  de  son  lait  dans  le  premier  cas,  à 
moins  qu’il  ne  s’agisse  d’une  faute  de  l’homme  se 
détachant  de  la  fonction. 

Jean  Mignon. 
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MÉDECINE  D’AUTREFOIS  —  MÉDECINE  D’AUJOURD’HUI 
La  médecine  au  dix-septième  siècle  C) 

Par  Jean  Albert-Weil, 


«  A  tous  ceux  qui  me  prêtent  l’oreille  », 

«  Il  est  faux  de  prétendre,  comme  le  font  ces 
«  impudents  circulateurs,  que  l’on  ne  saurait 
«  trop  blâmer,  que  lé  sang  circule  dans  nos  artè- 
«  res.  Nos  artères,  ainsi  que  l’indique  leur  nom, 
«  sont  des  conduits  remplis  d’air.  Notre  corps 
«  est  parcouru  d’un  perpétuel  courant  de  souf- 
«  fles,  d’esprits  que  Pon  nomme  vitaux,  animaux 
I!  et  naturels.  Les  premiers  partent  du  cœur  et 
«  provoquent  les  mouvements  involontaires  et 
K  les  passions,  les  seconds  siègent  dans  le  sys- 
«  tème  nerveux  et  régissent  les  mouvements 
«  volontaires  et  l’intelligence,  les  troisièmes  ont 
(1  pour  siège  le  foie  et  président  aux  fonctions  de 
«  nutrition  et  de  développement.  Ces  esprits 
«  sont  les  trois  formes  de  l’âme  . 

«  Ce  n’est  pas  tout.  L’organisme  humain  est 
«  aussi  le  siège  d’un  constant  mouvement  des 
<1  quatre  substances  fondamentales  ou  humeurs, 
«  les  quatre  humeurs  cardinales  ;  le  sang,  la 
«  pituite, la  bile  jaune,la  bile  noire  ou  atrabile. 
<1  Ily  a  essentiellement  santé,  quand  ces  principes 
«  sont  dans  un  juste  rapport  de  force,  de  quan- 
«  tité  et  que  le  mélange  est  partait.  Il  y  a  mala- 
«  die  quand  un  de  ces  principes  est,  soit  en  défaut 
«  soit  en  excès,  ou  s’isolant  dans  le  corps  n’est 
K  pas  combiné  avec  tout  le  reste.  I.a  prédomi- 
«  nance  de  l’une  ou  l’autre  de  ces  humeurs  crée 
(I  les  tempéraments  :  sanguins,  pituiteux,  bilieux, 
«  atrabilaires.  Mais  suivant  les  saisons  aussi, 
«  comme  l’a  écrit  le  divin  Hippocrate,  une  des 
«  humeurs  prédomine.  Le  sang  prédomine  au 
«  printemps,  la  bile  en  été,  l’atrabile  en  automne, 
«  la  pituite  en  hiver. 

«  Malheur  au  malade  qui  a  «  les  sangs  tour- 
«  nés  »  —  car  l’humeur,  qui  vit  ainsi  dans  le 
«  corps  humain  peut  dégénérer  en  «  amère,  salée, 
«  acerbe,  acide  ».  Cette  dernière  transformation 
«  est  la  pire. 

(i  Les  maladies  consistent  surtout  en  un  flux. 
«  Il  existe  deux  espèces  de  fluxions  :  l’une  par  le 
«  froid,  telle  la  fluxion  de  poitrine  par  exemple, 
«  l’autre  par  le  chaud. 

«  Les  maladies,  de  quelque  partie  que  ce  soit, 
»  retentissent  sur  toutes  les  autres, 

«  Mais  les  influences  internes  ne  sont  rien,  si 


(1)  Causerie  faite  à  Radio-Béziers. 


«  l’on  ne>  tient  pas  compte  dos  influences  exter- 
«  nés.  Et  s’il  est  vrai  que  notre  corps  subit  l’em- 
«  prise  de  certaines  pierres  admirables  qui  agis- 
«  sent  par  sympathie,  il  est  aussi  soumis  aux 
«  influences  cosmiques  et  astrologiques. 

«  Jupiter  régit  le  foie,  Saturne  l’oreille  droite, 
«  organe"  de  la  prudente  audition  et  la  rate, 
«  Jupiter  l’oreille  gauche.  Mars  règne  sur  les 
«  reins,  le  Soleil  sur  le  cœur,  l’œil  droit,  et  la 
«  moelle,  Véniis  régit  la  bouche,  siège  dès  baisers, 
«  et  les  organes  de  la  génération.  Mercure,  comme 
«  président  d’éloquence,  a  la  langue  sous  sa 
«  tutelle,  la  Lune  a  le  cerveau,  le  poumon,  les 
«  humeurs. 

«  «  Il  y  a  plus  même.  L’homme,  comme  le  dit 
«  Paracelse,  reçoit  communication  de  tous  les 
(!  deux  et  participe  des  puissances  de  toutes  les 
«  intelligences. 

«  L’âme  prend  de  Saturne  le  raisonnement, 
«  de  Jupiter  l’action,  de  Mars  la  colère  et  l’ar- 
«  ’deur  de  courage,  de  Vénus  la  concupiscence  et 
«  le  mouvement  du  désir,  de  Mercure  l’appréhen- 
«  sion  et  la  perspicacité  d’interpréter  et  de  décoü- 

«  Mais  ce  n’est  point  assez  des  planètes.  Les 
«  étoiles  aussi  ont  une  merveilleuse  influence  sur 
«  les  organes  humains,  et  il  y  a  des  correspon- 
«  dances  admirables  entre  les  signes  divins  de 
«  Zodiaque  et  les  différentes  parties  de  notre 
«  corps  mortel. 

«  Il  n’est  point  de  bonne  médecine,  sans  beau- 
«  coup  d’astrologie. 

«  Notre  doctrine  médicale,  à  jamais  fixée  pour 
«  les  siècles  des  siècles  est  celle  de.  nos  anciens,’ 
<t  de  nos  grands  ancêtres.  Grecs  et  Latins,  Hippo- 
«  crate  et  Galien.  Mais  elle  a  tiré  aussi  grand  pro- 
«  fit  des  travaux  des  illustres  astrologues  et  alchi- 
«  mistes,  qui  depuis  le  Grand  Albert,  et  Ray- 
«  mond  Lulle  jusqu’à  Paracelse  ont  cherché 
«  par  moult  expériences,  conjurations  et  évo- 
«  cations  à  percer  le  grand  secret  de  la  nature, 

«  le  Grand  Arcane  et  à  pratiquer  la  Grande 
«  Œuvre,  c’est-à-dire  à  découvrir  la  Pierre 
«  Philosophale,  qui  change  le  plomb  et  les 
«  vils  métaux  en  l’or  le  plus  pur. 

«  Et  cependant,  et  cela  m’est  souflfance  de  le 
«  dire,  tant  de  travaux,  tant  d’œuvres  admira- 
«  blés  paraissent  maintenant  méprisées  par  de 
«  soi-disant  novateurs,  qui  se  rient  des  notions  les 
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«  mieux  établies,  et  qui  osent  disserter  surl’hu- 
«  maine  machine  en  se  fondant  sur  des  expérien- 
«  ces  prétendues,  qui  ne  prouvent  rien,  sinon 
«  l’ignorance  et  l’impudence  de  leurs  auteurs. 

«  Ne  voilà-t-il  pas  qu’un  sieur  Harvey,  méde- 
«  cin  d’Angleterre,  ose  prétendre  que  le  sang  cir- 
«  cule  dans  nos  artères  et  dans  nos  veines,  que 
«  mu  par  le  cœur,  il  en  part  et  il  revient  perpé- 
«  tuellement  par  la  voie  de  nos  artères  et  de  nos 
«  veines  et  qu’il  fait  deux  circuits,  l’un  petit 
«  passant  par  les  poumons,  l’autre  plus  grand 
(c  empruntant  lès  voies  les  plus  lointaines  et  les 
«  plus  infimes  de  notre  corps.  De  telles  billever- 
t  sées  ne  peuvent  faire  que  sourire  et  hausser 
a  les  épaules.  Et  ce  n’est  pas  parce  que  le  sieur 
«  Poquelin,  dit  Molière,  vil  comédien,  a  osé  dans 
B  ses  comédies  immorales  prendre  le  parti  des 
a  circulateurs,  et  ridiculiser  les  illustrations  les 
a  plus  hautes  de  notre  Faculté,  qu’il  me  faudra 
a  changer  d’avis. 

a  Aussi  bien,  si  le  sang  circulait,  cela  se  sau- 
a  rait.  Et  nous  n’aurions  point  attendu  les  inep- 
a  tes  écrits  d’un  Vil  .médecin  anglais  pour  nous 
•s  en  convaincre  et  le  proclamer.  Nos  maîtres  ont 
a  heureusement  professé  avec  toute  l’autorité 
a  que  leur  confère  leur  robe  magisti-ale,  l’ina- 
a  nité  et  la  vanité  de  pareilles  spéculations.  Et 
a  ce  n’est  peânt  encore  aujo\ird’hui  que  la  lu- 
a  mière  viendra  d’Angleterre.  » 


Mes  chers  auditeurs,  vous  ave»  dû  éprouver 
grande  surprise  en  écoutant  la  première  partie 
de  cette  dissertation.  Je  dois  vous  faire  mes 
excuses. 

En  arrivant  au  studio,  j’ai  trouvé  ma  place 
prise.  Par  je  ne  sais  quel  sortilège  ,  dont  je  laisse 
l’entière  responsabilité  aux  dirigeants  de  Radio- 
Midi,  on  m’a  joué  le  tour  d’évoquer  du  fond  des 
Ciiamps-Elyséens  M.  Purgon,  premier  médecin 
de  sa  Majesté  le  Roi  Louis  XIV,  et  c’est  à  cet 
illustre  et  ancien  confrère  que  j’ai  dû  jusqu’ici 
céder  mon  tour  de  parole.  Maintenant  que  sous 
l’influence  des  diables  Relzébuth  ou  Asmodée,  ou 
de  quelque  autre  démiurge,  M,  Purgon  a  dû 
faire  retour  dans  sa  demeure  céleste,  j’ose  parler 
à  mon  tour,  mais  avec  toute  la  modestie  qui 
convient  après  une  telle  introduction. 

J’ai  laissé  patiemment  l’illustre  M.  Purgon 
vous  exposer  avec  la  fougue  et  la  foi  que  lui 
reconnaissaient  tous  ses  contemporains,  les  doc¬ 
trines  médicales  qui  lui  étaient  chères.  Je  l’ai 
laissé  ,  toqner  contre  M,  Harvey  et  les  circula¬ 
teurs  et  ce  n’est  pas  moi,  modeste  médecin  de  la 
ville  chère  aux  évêques  de  Bonsi,  qui  oserais  lui 
faire  affront  et  lui  dire  avec  suflisance  :  «  Nous 
avons  changé  tout  cela,  et  tout  ce  que  vous  nous 
avez  dit  n’est  que  chimère  et  poussière  aujour¬ 
d’hui  )),  Au  demeurant,  la  médecine  moderne 


n’a  pas  complètement  abandonné  les  concep¬ 
tions  d’autrefois,  et  a  démêlé  sous  le  fatras  scho¬ 
lastique  du  temps  jadis  la  part  de  vérité  cachée 
sous  le  vague  des  mots.  Le  progrès  a  consisté  à 
donner  un  sens  et  un  objet  précis  et  limité  à  des 
concepts  généraux,  englobant  autrefois  une 
foule  de  faits  disparates,  et  à  soumettre  des 
hypothèses  plus  précises  à  des  vérifications 
expérimentales  mieux  réglées,  déterminées  et 
plus  clairement  démonstratives.  Et  ceci  mérite¬ 
rait  d’amples  développements,  qui  ne  sauraient 
trouver  place  ici  dans  le  cadre  de  cette  brève 
étude. 

Vous  avez  vu,  mes  chers  auditeurs,  combien 
chères  étaient  leurs  doctrines  aux  médecins  du 
temps  deM,  Purgon,  L’instruction  médicale  met¬ 
tait  au  premier  rang  de  ses  disciplines  non  pas 
d’abord  l’observation  sagace  des  patients,  mais 
avant  tout  l’étude  des  maîtres  anciens,  Hippo- 
crateet  Galien,  etleiu’s  comihentateurs.  Le  méde¬ 
cin  devait  d’abord  savoir  le  latin 'pour  prendre 
connaissance  des  écrits  des  anciens.  Pénétré  des 
doctrines,  il  cherchait  dans  l’examen  du  malade 
non  pas  l’étude  simple  des  faits,  mais,  en  pre¬ 
mier  lieu,  la  vérification  des  doctrines  elles- 
mêmes.  a  L’Hippocrate  »,  dit  du  Médecin  malgré 
lui,  constituaient  souvent  l’argument  péremp¬ 
toire,  l’argument  massue,  devant  lequel  devaient 
s’écrouler  toutes  les  objections.  Et  l’on  comprend 
ainsi  de  quelle  horreur  sacrée  ont  été  pénétrés 
des  médecins  éduqués,  de  la  sorte,  au  XVIF 
siècle,  tels  par  exemple  Guy  Patin,  lorsque  un 
homme  de  génie,  comme  Harvey,  osa  répudier 
le  principe  d’autorité,  proclamer  la  suprématie 
de  la  raison  individuelle  et  le  contrôle  souve¬ 
rain  de  l’expérience,  et  établir  sans  conteste,  en 
se  basant  sur  des  faits  expérimentaux,  que  le 
sang  circulait,  renversant  ainsi  les  conceptions 
vénérables  d’Hippocrate,  de  Galien  et  de  leurs 
successeurs. 

On  conçoit  qu’un  médecin  du  temps  de 
Molière  imputant  à  nombre  de  maladies  des 
causes  occultes,  ou  astrologiques,  oubliant  sa 
propre  ignorance,  dissimulée  sous  tout  un  fatras 
de  mots  sonores,  croyant  enfin  tenir  une  vérité 
intangible  et  révélée  par  les  anciens  ait  jugé  inu¬ 
tile  d’aller  plus  avant  dans  l’examen  et  l’observa¬ 
tion  des  malades. 

De  même  aujourd'hui  nos  guérisseurs  ou  nos 
radiesthésistes  négligent  et  ne  savent  pas  exami¬ 
ner  un  malade.  A  quoi  bon,  puisque  c’est  le 
fluide,  les  ondes,  l’esprit  animal  ou  astral  qui 
fait  tout  ? 


Comment  se  pratiquait  donc  une  consulta¬ 
tion  médicale  au  début  du  règne  du  Grand  Roi  1 
Vêtu  d’un  pourpoint  noir,  coiffé  d’un  bonnet  ou, 
d’un  chapeau  de  même  couleur,  enveloppé  d’un 
manteau,  ou  d’une  cape  noire,  le  médecin, d’al- 
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lure  grave  se  rendait  chez  ses  malades,  soit  à 
pied,  soit  en  chaise  h  porteur,  soit  mieux  encore, 
en. carosse. .'Comme  aujourd’hui,  il  lui  fallait 
paraître,  et  souvent,  comme  l’a  dit  le  poète,  le 
décorum  extérieur  de  sa  vie  en  imposait  à  ses 
pratiques  : 

.  «  Qu’un  médecin  à  pied  visite  ses  malades 
Il  souffre  mille  affronts,  il  voit  bols  et  pommades, 
Drogues  de  charlatans  aux  meurtres  aguerris 
Tuer  impunément  ceux  qu’il  aurait  guéris. 

Mais  quand,  un  peu  plus  riche,  à  sa  roulante  chaise, 
Un  cheval  attelé  le  conduit  plus  à  l’aise, 

A  ses  prudents  conseils ,  on  veut  bien  recourir. 

Et  même  par  ses  mains  se  résoudre  à  guérir. 

Oh  !  quand  jusqu’au  carosse  arrive  sa  science. 
Combien  plus  sûr  encore  de  son  expérience. 

Plus  sûr  de  sa  sagesse,  et  de  sâ  probité. 

Voit-on  du  médecin  le  nom  accrédité  1 

Mais  souvent  aussi  le  médecin  n’a  point  besoin 
de  se  déranger  pour  aller  voir  le  patient.  Il  peut 
rester  chez  lui,  et,  par  la  simple  vue  des  excré¬ 
tions  du  malade,  surtout  par  celle  de  ses  urines, 
préjuger  û  distance  de  son  état. 

L’examen  simplement  visuel  des  urines,  en 
etïet,avait  en  médecine  aux  16«  et  17®  siècles  et 
aux  siècles  antérieurs,  une  capitale  importance. 
Il  n’était  pas  question  d’analyses  comme  on  en 
pratique  aujourd’hui. 

Nombreuses  sont  d’anciennes  miniatures  re¬ 
présentant  le  malade,  ou  l’un  de  ses  serviteurs 
apportant  au  médecin  (idns  son  cabinet  un  bocal 
d’urine  enfermé  dans  un  petit  panier.  Et  l’on 
voit  aussi  souvent  dans  un  grand  nombre  de 
tableaux  de  l’Ecole  hollandaise,  le  médecin  exa¬ 
minant  par  transparence  le  flacon  d’urine,  et 
étudiant  sa  couleur,  sa 'transparence,  sa  consis¬ 
tance,  etc. 

La  couleur  et  l’aspect  des  urines  était  savam¬ 
ment  étudié.  On  distinguait  des  nuances  multi¬ 
ples  en  rapport  souvent  avec  des  signes  astrolo¬ 
giques,  et  correspondant  à  divers  états  morbi¬ 
des.  Le  médecin  avait  à  sa  disposition  des 
tableaux  synoptiques  lui  rappelant  la  significa¬ 
tion  des  divers  aspects  des  urines.  Cet  examen 
visuel  des  urines  ainsi  pratiqué  remonte  à  des 
époques  très  anciennes.  Au  Moyen-Age,  même, 
on  appelait  les  médecins,  des  Mirés,  mot  qui 
vient  du  latin  mirare,  qui  veut  dire  regarder.  Le 
médecin  était  celui  qui  savait  regarder  les  uri¬ 
nes.  Aujourd’hui,  encore,  on  appelle  mireurs  les 
personnes  qui,  par  l’inspection  par  transpa¬ 
rence  des  œufs  savent  juger  de  leur  état  de 
fraîcheur  et  de  leur  conservation. 


Au  chevet  du  malade,  s’il  j  ugeait  bon  ou  si  on 
lui  demandait  de  s’y  rendre,  le  médecin  prati¬ 
quait  donc  d’abord  cet  examen  complexe  et 
important  des  urines  du  patient.  Il  lui  prenait 
ensuite  le  pouls,  jugeant  de  sa  fréquence,  de  sa 
force,  de  son  rythme,  et  de  mille  autres  nuances 
infiniment  subtiles  et  souvent  créées  de  toutes 
pièces.  Encore  aujourd’hui,  les  médecins  chinois 
agissent  delà  sorte,  et  distinguent  de  très  nom¬ 
breuses  espèces  et  variétés  de  pouls.  '■ 

L’examen  des  urines,  celui  du  pouls  étant 
pratiqués,  l’homme  de  l’art  daignait  peut  être 
jeter  un  regard  sur  la  face  du  patient,  juger  de  sa 
pâleur,  ou  de  sa  rougeur,  de  son  état  de  chaleur 
ou  de  froid.  Mais  il  eut  estimé  qu’il  n’allait  pas 
de  sa  dignité  de  découvrir  même  légèrement  des 
parties  cachées  du  corps  du  malade,  à  moins  que 
ne  se  présentent  des  cas  tout  à  fait  particuliers. 

Comment  aurait-il  pu  soupçonner  l’impor¬ 
tance  ou  la  nécessité  d’une  percussion  ou, d’une 
auscultation  ?  Le  souffle  des  e.sprits  animant  les 
mouvement  des  humeurs  peccantes,pouvaient-ils^ 
être  décelés  dans  leur  subtilité  par  des  moyens 
autres  que  ceux  qu’il  employait  déjà  ?  et  un  quel¬ 
conque  bruit  perçu  dans  la  poitrine  pouvait -il 
correspondre  à  une  de  leurs  perturbations  ? 
C’était  là  une  idée  qui  eût  certes  dépassé  son 
entendement. 

Les  états  morbides  se  réduisant  en  excès  ou, 
en  défaut  d’équilibre  des  humeurs,  notre  inédecin 
ne  pouvait  avoir  qu’une  thérapeutique  assez 
simple.  ^ 

Purger  d’abord,  saigner  ensuite. 

Et  enfin  donner  clystère. 

Mais  ce  serait  trop  la  réduire  que  de  limiter  la 
thérapeutique  du  17®  siècle  à  c.ette  triade 
fameuse. 

Le  médecin  de  ce  temps  là  connaissait  par 
ailleurs  certaines  drogues  merveilleuses,  la  Thé¬ 
riaque,  l’Antimoine,  bientôt  le  Quinquina.  Et 
l’empirisme  et  l’expérience  populaire,  de  même 
que  l’enseignement  de  ceux  quil’avaientprécédé, 
lui  avait  appris  déjà  le  secret  de  mille  simiiles  ou 
plantes,  qui  pouvaient  dans  certains  cas  exercer 
une  action  heureuse. 

I.e  médecin  du  grand  siècle,  s’il  pouvait  sou¬ 
vent,  comme  hélas  parfois  encore  celui  d’aujour¬ 
d’hui,  contrarier  la  nature,  savait  aussi  quelque¬ 
fois  l’aider.  Notre  science  actuelle  a  su  exploiter 
les  traditions  thérapeutiques  qu’il  nous  aléguées, 
et  qu’il  ne  convient  point  en  core  de  trop  mépriser. 
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UNE  AUTRE  FAÇON  DE 

D’un  peu  partout,  se  sont  élevées  des  pro¬ 
testations  contre  la  rigueur  des  programmes 
scolaires.  On  leur  reproche  d’astreindre  les 
enfants  à  des  efforts  disproportionnés  à  leur  âge. 

Mais  voici  que  s’élève  un  autre  son  de  cloche  : 
il  ne  s’agit  plus  d’horaires  de  classes,  de  devoirs, 
ni  de  leçons.  Ce  n’est  plus  leur  tâche  scolaire  qui 
surmène  ces  enfants  ;  elle  leur  serait  presque 
un  repos  !  Le  résultat  estleiuême  pourtant  ;  et  le 
travail  que  j’ai  sous  les  yeux  pousse  nn  cri 
d’alarme,  aussi  pressant  qu’en  fii-ent  entendre 
naguère  les  médecins  des  Assises  nationales  con¬ 
tre  le  gavage  intellectuel. 

M.  Hickel,  inspecteur  primaire  à  Altkirch 
(Haut-Rhin)  publie  dans  le  Müuoemeiit  sani¬ 
taire  de  novembre  1937  les  résultats  d’une 
enquête  que,  avec  le  concours  du  personnel 
enseignant,  il  a  menée  sur  les  conditions  de  vie 
des  écoliers  hors  de  l’école.  Cette  enquête  se 
limite,  bien  entendu,  aux  environs  d’.41tkirch, 
région  principalement  agricole  et  accessoirement 
industrielle. 

■  Dès  l’âge  de  5-6  ans  les  enfants  sont  astreints, 
avant  et  après  les  heures  d’école,  à  aider  leurs 
parents. 

Les  petits  portent  le  déjeuner  ou  les  outils 
au  père  et  au  grand-père  qui  travaillent  aux 
champs  ;  à  la  fenaison  ils  aident  à  étendre  l’herbe. 

Ceux  de  11-12  ans  soignent  les  bêtes,  raaias- 
,sent  les  œufs  conduisent  le  bétail  à  l’abreuvoir, 
traient  les  vaches,  nettoient  l’étable.  Les  filles 
aident,  bien  entendu,  aux  travaux  du  ménage, 
épluchent  les  légumes,  font  les  lits,  portent 
le  lait  à  la  coopérative,  soignent  les  bébés. 

Dans  les  communes  partiellement  ouvrières 
les  enfants  sont  chargés  de  porter  à  l’usine  le 
repas  du  père  et  font  parfois,, dans  ce  but,4ki]o- 
mètres  de  marche.  Chez  les  petits  artisans  (hor¬ 
logerie,  éponges  métalliques)  ils  fournissent  leur 
part  de  travail,  certains  jusqu’à  4  heures  par 
jour. 

Le  travail  extra-soolaire  des  enfants  varie  avec 
la  saison  ;  en  plein  été,  il  atteint  un  maxim.um 
à  peine  concevable.  M.  Hickel  cite  un  horaire 
du  temps  de  la  moisson  où  l’on  voit  les  enfants 
se  lever  à  4  heures  ou  4  h.  30,  s’occuper  jusqu’à 
6  h.  30  de  l’étable,  du  fourrage,  puis  faire  leur 
toilette  et  partir  pour  l’école.  De  11  heures  à 
13  heures  ;  déjeuner  hâtif,  puis  fanage,  ratelage, 
chargement  et  déchargement  des  chariots.  Classe 
de  l’après-midi,  après  laquelle  reprennent  les 
travaux  des  champs.  Le  coucher  à  22  heures. 
Cela  fait  donc  6  à  7  heures  de  sommeil  ! 

Ce  sont  surtout  les  enfants  de  12  à  14  ans  qui 
«ont  surmenés.  Pour  eux,  la  classe  est  une  sorte 
d’oasis  :  un  instituteur  signale  que  des  enfants 
lui  demandent  comme  une  véritable  faveur  de 
rester  en  classe  après  16  heures  pour  faire 


SURMENER  LES  ÉCOLIERS 

tranquillement  leurs  devoirs  et  éviter  une  partie 
des  travaux  qui  les  attendent  à  la  maison. 

Si  l’on  compare  cette  rude  discipline  aux 
petits  soins,  dont  sont  communément  entourés  les 
enfants  des  villes  ou  simplement  aux  ménage¬ 
ments  que  les  médecins  réclament  pour  l’âge 
scolaire,  on  ne  peut  que  plaindre  les  écoliers  de 
la  région  d’ Altkirch.  Et  facilement  l’on  en  vien¬ 
drait  à  accuser  les  parents  d’inhumanité. 

Assurément  ceux-ci  doivent  être  moins  atten-  ' 
tifs  que  les  citadins  aux  moindres  changements 
de  mine  de  leur  progéniture,m^is,  en  fait,ilssont 
surtout  victimes,  et  les  enfants  avec  eux,  des 
conditions  économiques  actuelles  et  locales. 

M.  Hickel  cite  l’exemple  de  la  commune  de 
F...,  village  essentiellement  agilcolc,  puisque 
quatre  familles  seulement  ne  s’adonnent  pas  à 
la  culture.  Le  ban  communal  est  de  600 hectares, 
dont  400  ha  en  culture,  de  part  et  d’autre  de  la 
vallée  du  Thelbach  :  grands  déplacements  avec 
côtes  à  monter  dans  les  deux  directions,  etbesoin 
de  nombreux  animaux  de  trait.  Comme  les 
chemins  sont  très  mauvais,  il  est  indispensable 
d’être  à  deux  pour  conduire  un  attelage  et 
impossible  d’aller  à  bicyclette  jusqu’aux  lieux  de 
travail.  Les  enfants  feront  donc  les  déplacements 
à  pied  :  le  temps  consacré  à  ces  déplacements 
(porter  les  provisions,  chercher  une  brouettée  de 
luzerne)  est  souvent  énorme  (50  minutes,  1  heure) 
comparé  à  la  valeur  réelle  du  travail. 

I.e  morcellement  des  propriétés  est  tel  que 
l’emploi  des  machines  agricoles  est  réduit  aü 
minimum. 

Les  vingt  et  une  familles,  qui  ont  leurs  enfants 
à  l’école,  cultivent  1 80  lia.  de  terres,  dont  environ 
120  ha.  labourables,  réparties  par  parcelles  de 
5  à  20  ares  dans  les  trois  parties  du  ban  com¬ 
munal,  suivant  l’usage  de  l’assolement  triennal, 
En  outre,  ces  vingt  et  une  familles  soignent  168 
têtes  de  gros  bétail,  soit  en  moyenne  huit  têtes 
par  famille. 

Or,  pour  tous  ces  travaux,  ces  vingt  et  une 
familles  n’occupent  que  25  hommes,  chefs  de 
famille  compris.  Il  faut  l’appoint  de  la  main- 
d’œuvre  enfantine. 

Un  autre  exemple  :  B...  Il  y  a  un  demi-siècle 
c’était  un  village  de  600  habitants  i  il  en  compte 
aujourd’hui  230  pour  la  même  banlieue  à  cul¬ 
tiver.  Beaucoup  des  paysans  sont  pauvres  et  ne 
peuvent  songer  à  engager  un  domestique.  Là 
encore  il  faut  que  les  enfants  «  s’y  mettent», 
Et  voilà  comment  l’excès  de  civilisation  est  un 
lourd  impôt,  qui  pèse  sur  l’enfance.  L’enfance 
des  villes  est  assommée  par  le  fardeau  des  étu¬ 
des  ;  celles  des  campagnes  l’est  par  un  autre 
tout  aussi  lourd. 

Y  a-t-il  vraiment  de  quoi  adorer  le  «  pro¬ 
grès  »  '!  ^  G;  Lavalkei 


947 


13  Us  —  30  —  III  —  38  '  LE  CONCOURS  MÉDICAL . 

LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

a  Le  Sou  Médical  » 

Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil  d'Administration 


Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le 
Conseil  prononce  les  admissions  suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  : 

13.073  Aubert,  Les  Pennes-Mirabeau  (Bouches-du- 
Rhône).  Parrains  :  Docteurs  Lagarde  et  Juge. 

13.074  Andrieu,  Caylus  (Tarn-et-Garonne).  Syndicat 
de  Tarh-et-Garonne. 

13.075  Baros,  Bussang  (Vosges).  Syndicat  des  Vosges. 

13.076  Bourderon,  Auxerre  (Yonne).  Syndicat  médi¬ 
cal  d’Auxerre. 

13.077  Brunei-,  108,  rue  dé  Rennes,  Paris  (VP).  Syndi¬ 
cat  de  la  Seine.  Association  des  anciens 
internes  de  Paris. 

13.078  Clenet,  81,  rue  de  La  Tour,  Paris  (XVP). Par¬ 
rains  :  Docteurs  Clénet  et  Bosquet. 

13.079  Craponne,  Saint -Jean-de-Maurienne  (Savoie). 
Parrains  :  Docteurs  Viard  et  Mermillot. 

18 1 080  Daubin,  32,  Allées  Damour,  Bordeaux  (Gironde), 
Parrains  :  Docteurs  Magendie  et  Vitrac. 

13.081  Duflo,  Sanvic  (Seine-Inférièure).  Syndicat 
dès  Médecins  du  Havré. 

13.082  Garabedian,  215,  rue  de  Crimée,  Paris  (XIX«) 
Parrains  :  Docteurs  Pernot  et  Krikorian. 

13.083  Germain,  Hauteville  (Ain).  Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France  (section  Am). 

13.084  Grunberg,  Cuise-la-Motte  (Aisne) .  Syndicat  d es 
médecins  de  l’Oise. 

13.085  Hardy,  12,  rue  Cassini,  Nantes  (Loire- Infé¬ 
rieure).  Adhérent  antérieurement  en  Mor¬ 
bihan. 

13.086  Heizmann,  Bouxwiller  (Bas-Rhin).  Syndicat 
médical  de  Saverne. 

13.087  Juppé,  Pau  (Basses-Pyrénées).  Syndicat  médi¬ 
cal  du  Béarn. 

13.088  Mlle  le  Docteur  Juster,  28,  rue  des  Acacias, 
Paris  (XVIP).  Parrains  :  Docteur  Deron  et 
Layani. 

13.099  Lhuillier,  120, boulevard  Montpai nasse,  Paris 
(XIV®).  Parrains  :  Docteuis  Tridon  et 
Arvay. 

13.090  Marteville,  Dreux  (Eure-et-Loir).  Parrains  : 
Docteürs  Marteville  et  Juvanon. 

13.091  Maximin,  119,  rue  de  Courcelles,  Paris  (XVIP). 
Syndicat  des  chirurgiens  français. 

13.092  Petit,  Chinon  (Indre-et-Loire).  Syndicat  médi¬ 
cal  d’Indre-et-Loire. 

13.093  Plàntey,  La  Teste-de-Buch  (Gironde).  S5mdi- 
câl  médical  suburbain  de  la  Gironde. 

13.094  Poisson,  2,  rue  deNesles,  Paris  (VP).  Parrains: 
Docteurs  Ribet  et  Thévenin. 

13.095  Ravot,  Sallaumines  (Pas-de-Calais).  Sjnidicat 
médical  de  Béthune  (Pas-de-Calais). 

13.096  Rogier,  Joigny  (Yonne).  Syndicat  médical  de 
Joigny. 

13.097  RoUzeaud,  Maintenon  (Eure-et-Loir).  Par¬ 
rains  :  Docteurs  de  Fourmestraux  et  Frédet. 

13.098  Tantin,  82,  rue  du  Ranelagh,  Paris  (XVP).  Par¬ 
rains  :  Docteurs  Raiga  et  Marchai. 

13.099  Teulié,  Montpon-sur-l’Isle  (Dordogne).  Asso¬ 
ciation  Mutuelle  des  médecins  aliénistes  de 
France. 

13.100  Thuillant,  43,  rue  de  Rennes,  Paris  (VP). 

Syndicat  national  des  oto-rhino-laryngologis- 
tes  français. 

13.101  Verdier,  Khemissét,  Maroc.  Amicale  des  méde¬ 

cins  fonctionnaires  du  Maroc: 


13.012  Vignes,  23,  quai  d’Orsay,  Pails  (VIP)..  Par^ 
rains  :  Docteurs  Noir  et  Vimont. 

;  13.013  ZoLOTiLoPF,  Maknassy  (Tunisie).  Syndicat  des 
médecins  français  à  Tunis. 

Ces  admissions  deviendront  définitives,  si 
elles  ne  font  l’objet  d’aucune  protestation  dans 
les  quinze  jours  de  la  présente  publication  (art.  5 
des  Statuts). 

Le  Docteur  L . . .  a  reçu  notification  d’une 
décision  de  la  Commission  départementale  des 
soins  aux  pensionnés  de  guerre,  l’informant  que 
le  montant  des  médicaments  non  conformes 
prescrits  par  lui, lui  avait  été  imputé,  sans  autre 
précision.  Il  n’a  connu  le  montant  de  l’imputa¬ 
tion,  qui  est  de  892  francs,  que  par  le  mandat 
de  paiement  qui  lui  a  été  adressé  et  qui  est 
inférieur  de  cette  somme  à  son  mémoire. 

Le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéficier  de 
l’appui  moral  et,  en  tant  que  de  besoin,  pécu¬ 
niaire  de  la  Ligue,  pour  interjeter  appel  de  cette 
décision  devant  la  Commission  supérieure. 

Le  Docteur  G. . .  a  donné  ses  soins  et  opéré 
dans  sa  clinique  le  '  Directeur  régional  d’une 
Compagnie  d’assurances,  qui  avait  été  victime 
d’un  accident  du  travail.  La  Compagnie  oppose 
le  <1  tout  compris  »  à  sa  demande  en  paiement 
d’honoraires  et  de  frais  de  séjour. 

Comme  le  blessé,  en  raison  de  sa  situation, 
n’aurait  pu  être  admis  à  l’hôpital,  le  Conseil 
décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur  G.  de 
l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour 
poursuivre  contre  le  blessé  le  paiement  de  ses 
frais  et  honoraires. 

Le  Docteur  P . .  ,  ayant  donné  ses  soins  à  un 
enfant  mineur,  ne  peut  obtenir  le  paiement  de 
ses  honoraires,  parce  que,  les  parents  étant 
divorcés,  le  père  refuse  de  payer,  prétendant 
que  ce  soin  incombe  à  la  mère.  Or,  celle-ci  est 
insolvable. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Doc¬ 
teur  P  . . .  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la 
Ligue  pour  poursuivre  contre  le  père  le  recou¬ 
vrement  de  ses  honoraires.’ 

Le  Docteur  R . . .  demande  l’appui  pour 
poursuivre  le  recouvrement  d’une  note  d’hono¬ 
raires  de  1.199  francs,  contre  un  client  qui 
refuse  de  payer,  parce  qu’il  n’admet  pas  que  des 
visites  en  consultation  avec  un  confrère  soient 
comptées  plus  cher  que  des  visites  ordinaires. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur 
P . . .  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  hono¬ 
raires.- 
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Le  D.  a, été  imposé  à  la  patente  sur  une 
valeur  locative  excessive  attribuée  à  ses  locaux 
professionnels.  Après  examen  du  dossier,  M. 
Martinot  a  estimé  qu’il  y  avait  lieu  de  présenter 
au  Directeur  des  Contributions  directes,  une 
demande  en  dégrèvement  partiel  dont  il  a  rédigé 
le  texte. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  D*'  D. 
de  l’appui  moral  êt  pécuniaire  pour  présenter 
cette  demande. 

Le  Dr  I-.  a  été  appelé,  sur  la  demande  de  ses 
patrons,  auprès  d’une  jeune  femme  de  chambre 
qu’il  a -opérée,  en  clinique  d’une  appendicite 
aiguë.  Actuellement,  lés' parents  de  la  jeune  fille 
ainsi  que  ses  patrons  refusent  de  payer  les  hono¬ 
raires  médicaüx  et  les  trais  de  clinique.  La  jeune 
fille  n’avait  pas  été  immatriculée  aux  Assurances 
sociales.  .  \ 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  D^  L. 
de  l’appui  moral  ét  pécuniaire  de  la  Ligue  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  sa  créance  contre 
le  père  de  la  jeune  fille  et  son  patron. 

Le  D^  M.  demande  l’appui  de  la  Ligue  pour 
poursuivre  le  recouvrement  d’une  note  d'hono- 
râires  et  frais  de  clinique  de  1.763  fr.  50  contre 
un  jeune  homme  qu’il  a  soigné  à  la  suite  d’un 
accident  de  la  voie  publique.  Le  débiteur,  qui 
avait  promis  de  payer  lorsqu’il  aurait  été 
indemnisé,  ne  répondplus  aux  réclamations  qui 
lui  sont  adressées. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  D^  M. 
de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  sa  créance. 

Le  Dr  M.  a  donné  ses  soins  à  un  enfant  dont 
les' parents  sont  actuellement  séparés.  Malgré  ses 
réclamations,  il  n’a  jamais  pu  obtenir  du  père, 
qui  a  . changé  d’adresse,  le  paiement  de  sa  note, 
qui  s’élève  à  623  francs. 

Le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéficier  de  l’appui 
moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  en  poursui¬ 
vre  le  recouvrement. 

Le  Dr  M.  ‘demande  l’appui  de  la  Ligue  pour 
poursuivre  le  recouvrement  d’une  somme  de 
mille  francs  restant, due  sur  une  note  pour  opéra¬ 
tion  et  frais  de  clinique.  Bien  qu’ayant  souscrit 
une  reconnaissance  de  dette,  le  débiteur  refuse  de 
payer. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Dr  M. 
de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour 
poursuivre  le  recouvrement  du  solde  de  ses  hono¬ 
raires. 

Le  Dr  G.  ayant  donné  ses  soins,  il  y  a  cinq  ans,  à 
un  malade  qui  est  décédé  des  suites  de  la  maladie, 
a  fait  opposition  entre  les  mains  du  notaire 
chargé  de  la  succession.  Mais  une  procédure  de 
distribution  par  contribution  vient  d’être  ouverte 
sur  le  prix  de  vente  du  mobilier. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Dr  G. 


de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour 
faire  la  procédure  nécessaire  à  la  reconnaissance 
de  son  privilège. 

Le  Syndicat  du  Doubs  demande  l’appui  de 
la  Ligue  pour  intenter  des  poursuites  en  exer¬ 
cice  illégal  et  en  complicité  contre  un  prêtre 
interdit  qui  examine  des  malades  et  leur  prescrit 
un  traitement  et  contre  un  médecin  étranger  qui 
collabore  avec  ce  prêtre  pour  le  couvrir  de  son 
diplôme. 

Le  Conseil  décide  d’accorder  au  Syndicat  du 
Doubs,  pour  intenter  ces  poursuites,  l’appui 
proportionnel  au  nombre  de  ses  membres  faisant 
partie  de  la  Ligue. 

Le  D’^  B.  est  traduit  par  le  Contrôleur  devant 
la  Commission  de  taxation  pour  rehaussement 
des  bénéfices  professionnels  déclarés  par  lui  de 
1933  à  1936.  Après  examen  du  dossier,  M.  Mar¬ 
tinot  a  rédigé  un  mémoire  pour  lui  permettre  de 
présenter  sa  défense  devant  la  Commission. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  D' B.  de 
l'appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  pré¬ 
senter  sa  défense  devant  la  Commission  de  taxa-  ' 
tion. 

Le  D'  D.  avait  présenté  au  Directeur  des 
Contributions  directes  une  demande  en  dégrève¬ 
ment  partiel  de  sa  patente,  qui  a  été  rejetée.Après 
examen  du  dossier,  M.  Martinot  a  estimé  qu’il  y 
avait  lieu  de  former  un  recours  en  Conseil  de  Pré¬ 
fecture  et  a  rédigé  un  mémoire  à  cet  effet. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  D'  D. 
de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour 
saisir  le  Conseil  de  préfecture. 

,  Le  D''  V.  a  été  invité  à  fournir  à  la  Commission 
de  Contrôle  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre 
des  explications  sur  des  prescriptions  estimées 
abusives  par  le  ministre  des  Pensions.  Il  a  fourni 
ces  explications,  qui  ont  été  jugées  satisfaisantes, 
mais  néanmoins  la  Commission,  par  une  décision 
du  24  novembre  1937,  a  rais  à  sa  charge 50  %  du 
prix  de  ses  visites  à  deux  mutilés.  Il  proteste 
contre  cette  décision. 

Le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéficier  de  l’ap¬ 
pui  moral  et,  en  tant  que  de  besoin,  pécuniaire  de 
la  Ligue,  pour  interjeter  appel  de  cette  décision 
devant  la  Commission  supérieure. 

Le  D' G.  a  donné  ses  soins  à  un  malade  atteint 
d’une  fièvre  typhoïde  qui  a  fini  par  l’emporter  et 
a  produit  sa  note  entre  les  mains  du  notaire 
chargé  de  la  succession.  Celui-ci  lui  déclare 
actuellement  que  le  prix  de  vente  des  meubles  est 
absorbé  par  des  privilèges  préférables  au  sien  et 
qu’il  est  primé  par  des  hypothèques  sur  le  prix 
des  immeubles.  Or,  son  privilège,  d’ordre  général, 
doit  s’exercer  avant  les  hypothèques. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  D' G.  de 
l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour 
exercer  son  droit  de  privilège. 
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Risque  ou  sécurité  ? 


Il  est  assez  curieux,  à  travers  l’évolution  des 
sociétés  modernes,  de  suivre  leur  horreur  gran¬ 
dissante  du  risque. 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  les  fonctionnai¬ 
res  d’Etat  ou  dç  communes  et  les  employés  d’ad¬ 
ministrations  privées  étaient  regardés  comme  des 
privilégiés  parce  qu’ils  avaient  éliminé  les  ris¬ 
ques  maladie  et  vieillesse.  En  somme,  le  seul 
effort  méritoire  qu’avait  à  fournir  un  professeur, 
un  militaire,  ou  un  caissier  de  banque,  c’était 
d’entrer  dans  la  carrière.  Une  fois  installé,  il 
n’avait  plus  qu’à  s’en  tenir  à  un  honnête  labeur 
pour  être  sûr  du  lendemain.  Calculs  de  Sancho 
Pança  ?  peut-être,  mais  en  tout  cas,  solution  bien 
commode  aux  incertitudes  humaines. 

A  la  faveur  du  statut  moderne  du  travail,  les 
ouvriers  viennent  de  conquérir  à  leur  tour  un  peu 
de  cette  sécurité  qui  faisait  leur  envie.  La 
«retraite  des  vieux  »  est  à  l’ordre  du  jour.  Et  le 
Bureau  de  bienfaisance  est  toujours  en  réserve. 
En  voilà  donc  encore  quelques  millions  qui  peu¬ 
vent  dormir  à  peu  près  tranquilles. 

Maisles  professionslibérales,  et,pour  ne  parler 
que  d’eux,  les  médecins  n’ont  encore  rien  de  sem¬ 
blable.  On  leur  échafaude,  certes,  quelques  pro¬ 
jets  plus  ou  moins  mirifiques  de  retraite.  Mais 
nous  pourrions  fort  bien  être  tous  morts  avant 
que  ces  projets  fussent  autre  chose  que.  . .  des 
projets.  Encore  ne  s’agit-il  là  que  de  pallier  à 
l’affaiblissement  causé  par  la  vieillesse.  Mais, 
contre  l’imprévu  le  plus  foudroyant  et  qui,  d’un 
coup  désorganise  la  vie  la  mieux  agencée,  je  veux 
dire  la  maladie  soudaine,  l’accident,  quels  moyens 
de  défense  a  le  médecin  ?  Rien  I  exactement  rien. 

Il  ne  lui  est  permis  que  d’adresser  chaque  ma¬ 
tin  en  se  levant  une  pensée  propitiatoire  à  la 
chance. 

En  somme,  confrères,  tous  tant  que  nous  som¬ 
mes,  en  exerçant  librement  notre  profession, 
nous  courons  une  aventure. 

Or,  s’il  est  permis  d’être  aventureux  lorsqu’on 
est  seul  en  cause,  cela  n’est  plus  permis  si  l’on  a 


fondé  un  foyer.  On  peut  d’un  cœur  léger  prendre 
un  risque  pour  soi-même  ;  exposer  une  femme, 
des  enfants  aux  coups  du  sort,  cela  est  d’un 
négligent  ou  d’un  inconscient. 

«  Cela  vous  plaît  à  dire  »,  me  rétorquera  tel 
jeune  qui  vient  de  s’installer.  J’ai  la  prétention 
de  n’être  ni  négligent,  ni  inconscient,  mon  plus 
grand  tort  est  d’être  impécunieux.  Or,  tous  les 
frais  inhérents  à  une  installation  viennent  de  fon¬ 
dre  sur  moi.  J’en  suis  à  la  période  où  la  clientèle 
se  constitue  (et,  dans  les  grandes  villes,  on  sait 
combien  lentement  elle  se  constitue)  et  où  les 
recettes  n’assurent  même  pas  encore  ma  subsis¬ 
tance.  Comment  ferais-je  pour  prélever  sur  mon 
budget  de  quoi  être  prévoyant  »  ? 

Et  pourtant  est-il  plus  raisonnable  d’entrer 
dans  une  profession  sans  avoir  prévu  l’arrêt  par 
maladie  que  de  sortir  une  voiture  sans  avoir 
pensé  à  l’accident  possible  ?  Une  assurance  n’est- 
elle  pas,  dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  une 
nécessité  inéluctable  ? 

Nous -offrons,  à  la  Mutualité  Familiale,  en 
cas  d’incapacité  par  maladie  ou  accident,  une 
indemnité  journalière  de  20  francs,’ 50  francs  ou 
75  francs  à  partir  du  cinquième  jour  et  pendant 
deux  mois.  Au  delà  l’indemnité  est  réduite  et 
devient  mensuelle  (200  francs,  500  francs, 
750  francs).  Pour  un  jeune  homme  de  30  ans  la 
prime  est  de  respectivement  ;  163  francs, 
429  francs  et  675  francs. 

A  chacun  suivant  ses  inoyens  ;  rien  ne  vous 
empêche  de  prendre  dès  maintenant  la  combinai¬ 
son  à  20  francs  (163  francs  par  an  à  payer  :  est-ce 
beaucoup  ?)  quitte,  ensuite,  à  mesure  que  Votre 
situation  deviendra  plus  assise,  à  passer  aux 
combinaisons  supérieures. 

Vous  voici  avertis  :  Vous  n’aurez  pas  d’excuse 
si  l’imprévu  vous  met  soudain  en  difficulté. 

Ecrivez-nous. 

Le  Secrétaire  général 
G.  Lavalée. 
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Nouvelles  et  Informations 


—  Union  thérapeutique  (Association  internationale 
fondée  en  1934).  —  L’assemblée  annuelle  de  l’Union 
thérapeutique  aura  lieu  le  mercredi  12  octobre  prochain 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  à  9  h.  30,  sous  la 
présidence  du  Professeur  Loeper. 

Les  questions  suivantes  seront  traitées  par  les  rap¬ 
porteurs  :  M.  le  Professeur  Dautrebande  (Liège)  : 
L’oxygénothérapie  ;  M.  le  Professeur  Singer  (Vienne)  ; 
La  protéinotliérapie  du  diabète  ;  M.  le  Professeur 
HbRnando  (Madrid)  :  Vitaminothérapie  dans  les  mala¬ 
dies  de  l’appareil  digestif  ;  M.  le  Professeur  Burgi 
(Berne)  :  Chlorophylle  et  lésions  cutanées  ;  M.  le  Pro¬ 
fesseur  agrégé  Henri  Bénard  et  M.  le  Docteur  Sallet 
(Paris)  :  Les  injections  intra-veineuses  continues  en 
thérapeutique. 

Dans  l’après-midi,  à  15  heures,  sè  tiendra  la  séance 
plénière  de  l’Union  et  de  la  Société  de  thérapeutique 
dé  Paris. 

L’ordre  du  jour  sera  le  suivant  :  Le  soufre  en  théra¬ 
peutique.  Rapporteurs  :  M.  le  Professeur  Burgi  (Berne)  : 
Les  combinaisons  du  soufre  en  thérapeutique  ;  M.  le 
Professeur  Knud  Schrœder  (Copenhague)  :  Le  soufre, 
modificateur  des  maladies  infectieuses  ;  M.  le  Profes¬ 
seur  Léon  Binet  (Paris)  :  Le  rôle  du  soufre  dans  la  vie 
des  tissus  ;  M.  le  Professeur  Campanacci  (Parme)  ;  Le 
soufre,  médicament  des  arthropathies  ;  M.  le  Docteur 
Louis  Bory  (Paris)  :  Le  soufre  et  la  peau. 

Les  demandes  d’adhésion  à  l’Union  thérapeutique 
doivent  être  adressées  au  secrétaire  général,  le  Docteur 
G.  Leven,  24,  rue  de  Téhéran,  Paris  (VIII®). 

—  Le  IF  Congrès  international  de  pyrétothérapie, 
faisant  suite  à  celui  qui  s’est  tenu  à  New^York  l’an 
dernier,  aura  lieu  à  Paris,  au  cours  de  la  seconde  quin¬ 
zaine  de  juillet  1940,  sous  la  présidence  du  Professeur 
Abrami.Le  Docteur  A.  Halphen,  222  bis,  rue  Mercadet, 
Paris  (XVIIF)  en  sera  le  secrétaire  général. 

—  Les  «  guérisseurs  »  aux  Etats-Unis.  —  Il  existe 
aux  Etats-Unis  de  très  nombreux  »  guérisseurs  »  dont 
se  plaignent  beaucoup  les  praticiens  diplômés.  Us  for¬ 
ment,  si  l’on  peut  dire,  des  «  écoles  »  diverses  et  floris¬ 
santes.  On  a  pu  ainsi  recenser  2.500  «  naturopathes  », 
7.600  «  ostéopathes  »,  16.000  «  chiroprateurs  .»  et 
10.000  «  auto-suggestionneurs  ».  On  estime  à  plus  de 
125  millions  de  dollars  (près  de  4  milliards  dé  francs)  la 
somme  versée  annuellement  à  ces  «  guérisseurs  »  par 
leur  clientèle. 

—  Congrès  de  la  diurèse  (Vittel,  Pentecôte  1939).  — 
Un  Congrès  sur  «  la  diurèse  »  auralieu  en  1939,  à  l’épo¬ 
que  de  la  Pentecôte.  Il  sera  organisé  par  la  Société  de 
médecine  de  Vittel,  sous  les  auspices  de  l’Institut 
d’hydrologie  de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy  et 
avec  le  concours  de  la  Société  d’hydrologie  et  de  clima¬ 
tologie  de  l’Est. 

Placé  sous  la  présidence  du  Professeur  Rathery,  il 
se  tiendra  à  Vittel  les  27,  28  et  29  mai  1939. 

Le  progranime  détaillé  en  sera  publié  ultérieurement. 


—  VIII  “  Session  de  conférences  du  Comité  internattp- 
nal  de  médecine  militaire.  (Luxembourg,  1-4  juillet 
1938.)  —  Le  Gouvernement  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg  a  accepté  de  réunir  à  Luxembourg  du  1“  au  4  juil¬ 
let  1938,  la  VIH®  Session  de  Conférences  du  Comité 
international  de  médecine  militaire,  qui  sera  suivie 
d’une  réunion  de  Droit  international,  organisée  par 
l’International  Law  Association,  qui  discuterait  des 
questions  de  législation  de' protection  aérienne. 

Il  y  aura  également  une  réunion  d’études  scientifi¬ 
ques  de  protection  aérienne,  organisée  par  l'Ecole 
supérieure  de  protection  contre  les  gaz  de  combat  qui 
a  son  siège  à  Bruxelles. 

Tous  les  officiers  des  Services  de  santé  des  armées  de 
terre,  de  mer,  dè  l’air  et  des  colonies,  de  l’active  et  de  la 
réserve,  sont  invités  à  y  participer. 

Dès  à  présent,  le  programme  provisoire  est  établi 
comme,  suit  ; 

Mercredi  29  Juin  et  jeudi  30  juin  ;  Excursions  dans 
le  Grand-Duché  de  Luxembourg  (Prix  ;  176  francs 
belges). 

Vendredi  1®''  juillet  :  Séance  inaugurale.  Conférences 
médico-militaires  organisées  par  le  Comité  internatio¬ 
nal  de  médecine  militaire. 

Samedi  2  juillet  :  Réunion  d’études  scientifiques  de 
protection  contre  les  gaz  de  combat  organisée  par 
l’Ecole  supérieure  de  protection  contre  les  gaz  de  com¬ 
bat  qui  a  son  siège  à  Bruxelles.  A  21  heures  :  Dîner 
offert  par  le  Gouvernement  Grand ’Ducal. 

Dimanche  3  juillet  :  Démonstration  d’aviation  sani¬ 
taire  organisée  par  le  Comité  international  de  médecine 
militaire. 

Lundi  4  juillet  :  Réunion  organisée  pai  l’Internatio¬ 
nal  Law. 

Mardi  5  juillet  :  Ekcursion  en  autocar  par  les  Arden¬ 
nes  à  Liège. 

S’inscrire  auprès  de  M.  le  Colonel  médecin  Voncken, 
Office  international  de  documentation  de  médecine 
militaire,  Liège,  avant  le  1®'  juin  1938. 

Les  principales  compagnies  de  transport. européennes 
accordent  des  réductions  variant  de  30  à  75  %. 

Droit  d’inscription  :  25  francs  belges  à  envoyer  par 
mandat  postal  ou  à  verser  au  compte  chèques  postaux 
n°  600.94  de  l’Office  international  de  documentation  de 
médecine  militaire. 

Le  port  de  runiforme  est  autorisé. 

—  Le  XX®  Congrès  de  la  Société  française  d’orthop«die 
et  de  traumatologie  se  tiendra  à  Paris  le  7  octobre  1938. 

Questions  mises  à  l’ordre  du  jour  : 

1®  Les  ostéoporoses  et  les  maladies  limitées  au  rachis 
chez  l’adulte  (MM.  Marcel  Lance,  Pierre  Lance  et 
Decourt). 

2®  Les  fractures  simultanées  de  la  diaphyse  des  deux 
os  de  l’avant -bras  (MM.  Boppe,  de  Paris  et  Billet,  de 
Lille). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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1.706.  —  Appareillage  provisoire 

J’ai  soigné  un  accident  de  droit  commun  de  la 
façon  ^suivante  : 

1“  Visite  demandée  d’urgence  ;  je  constate  une 
fracture  du  fémur  avçc  gros  déplacement  des  frag¬ 
ments,  deux  plaies  sur  le  même  membre  nécessitant 
(présence  de  fumier),  une.injection  de  sérum  antité¬ 
tanique  ; 

'  2“  N’ayant  pas  avec  moi,  ce  qui  est  naturel,  les 
attellœ,  bandes,  etc.,  nécessaires  à  ce  blessé,  je  reviens 
spécialement  quelque  temps  après  et  au  cours  de 
cette  deuxième  visite,  je  fais  :  a)  deux  pansements 
séparés  sur  le  même  membre  ;  b)  une  injection  de 
sérum  en  une  fois  ;  c)  un  appareillage  provisoire  du 
membre  après  réduction  en  bonne  position  en  vue  du 
transport  à  l’hôpital  où  il  fut  nécessaire  de  pratiquer 
une  ostéosynthèse. 

D’après  notre  tarif  syndical  régional  (20  francs), 
je  pense  pouvoir  tarifer  comme  suit  : 

1°  Visite  d’urgence  :  25  francs  ;  2°  deuxième  visite 
avec  :  a)  pansements  multiples  sur  le  même  membre 
demi-tarif  :  20  francs  ;  b)  injection  de  sérum  antitéta¬ 
nique  :  demi  tarif  :  20  francs  ;  c)  réduction  et  conten¬ 
tion  avec  appareillage  de  la  fracture. 

Opération  la  plus  importante  donc  tarif  plein  ? 

Je  ne  trouve  rien  dans  la  nomenclature  des  Assu¬ 
rances  sociales  qui  soit  juste. 

Je  vois  «  réduction  et  contention  d’une  fracture 
simple  desmembres  sauf  de  la  cuissepargouttière, 


attelle,  extension  continue,  appareil  plâtré  »,  classé 
catégorie  10  et  pour  la  cuisse,  catégorie  14. 

Ceci,  à  mon  avis,  désigne  le  traitement  complet  de 
la  fracture,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  ici. 

Dans  le  tarif  d’accident  du  travail,  je  trouve  au 
supplément  de  l’article  18,  cette  opération  tarifée 
100  francs. 

Mais,  comme  il  ne  s’agit  nullement  d’un  accident 
du  . travail,  mais  de  droit  commun  couvert  par  une 
Compagnie  d’assurances,  comment  dois-je  tarifer. 

Dr  V.  . 

Réponse 

En  «  droit  commun  »,  il  n’y  a  pas  de  «  tarification 
imposée  »  en  vertu  de  «  l’entente  directe  »,  et  il 
en  est  de  même  pour  les  assurés  sociaux,  sauf 
que,  pour  ceux-ci,  il  est  d’usage  de  se  baser  sur 
«  le  Tarif  syndical  minimum  »  de  la  région.  Ceci 
dit  vous  avez  à  compter  la  première  visite  (prix 
ordinaire),  puis  la  deuxième  visite  suivant  les 
interventions  effectuées.  Pour  ces  dernières, 
comptez  à  plein  tarif  l’intervention  la  plus  impor¬ 
tante  et  à  demi-tarif  les  autres,  comme  vous  le 
proposez.  Reste  à  chercher  une  base  de  prix  pour 
la  plus  importante,  à  savoir  «  l’appareillage  pro¬ 
visoire  ».  Certes,  vous  ne  pouvez  prendre  daiis 
la  nomenclature  des  Assurances  sociales,  le  taux  • 
de  «  catégorie  14  »  qui  n’existe  pas  dans  celle 
«  nationale  »  qui  a  paru  au  Journal  officiel.  Il  est 
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vi'ai  que  seul  de  tous  les  départements,  celui  du 
Nord  ne  la  suit  pas,  et  parle  de  «  catégories  », 
mais,  dans  tous  les  cas,  votre  «  catégorie  »  ne 
serait  pas  applicable  puisqu’elle  correspond,  dites- 
vous,  au  ((  traitement  complet  de  la  fracture,  ce 
qui  n’est  pas  le  cas  ici. 

D’autre  part,  à  défaut  d’autre,  vous  pourriez 
prendre  comme  base  (et  ,ie  vous  le  conseillerais), 
le  tarif  des  accidents  du  travail  qui,  en  son  art.  18 
in  fine,  donne  le  prix  de  100  francs  pour  «  appa¬ 
reillage  provisoire  ». 

Mais,  dans  ce  cas,  ces  100  francs  sont  considé¬ 
rés  comme  ((  soins  d’urgence»  et  comprennent  les 
autres  petites  interventions  (injections  anti¬ 
tétaniques,  etc.). 

Naturellement,  ce  n’est  pas  une  obligation 
pour  vous  de  vous  baser  sur  le  tarif  accident  du 
travail  en  l’espèce,  mais  uniquement  pour  avoir 
une  base  de  demande,  pas  davantage. 

pr  F,  PnçouRT. 


1,405»  |,’<itte»tation  de  prias  en  charge 

Abonné  au  Commr?  et  membre  du  Sou,  je  serai.s 
heureux  que  -vous  me  donniez  les  renseignements 
sui-vantg  p(>ur  régler  un  différend  avec  une  Caisse 
d’assurances  sociales. 

10  Une  Caisse  d’assurances  sociales  peut-elle  refu¬ 


ser  une  feuille  pour  consultation  chez  un  spécialiste 
(O.-R.-L.),  si  le  malade  n’a  pas  un  certificat  de 
son  médecin  traitant  attestant  la  nécèssité  de  soins 
spéciaux.  Autrement  dit,  un  sourd  assuré  soeialdoit- 
il  donner  20  françs  à  son  médecin  traitant  pour  s’en¬ 
tendre  dire  qu’il  est  st'urd  et,  qu’il  doit  consulterun 
spécialiste  ou  peut-il,  aucontraire,  demander  d’em- 
blee  à  la  Caisse  une  feuiiie  pour  aller  directement 
chez  le  spécialiste  ;  '  - 

2“  Un  malade  va  demander,  muni  d’une  attesta-  ' 
tion  de  son  médecin  traitant,  une  feuille  à  la  Caisse 
d’assurances  sociales  pour  l£  spcécialiste  O.-R.-L.  On 
lui  demande  à  la  Caisse,  les  raisons  de  sa  consultation 
chez  un  O.-R.-L.  Le  malade  dit  que  c’est  sans  doute 
pour  une  opération  d’amygdales,  d’après  ce  que  lui  a 
dit  le  médecin  traitant.  La  Caisse  rétorque  alors  que 
ce  malade  avant  d’aller  chez  le  spécialiste  doit  passer 
la  visite  chez  le  médecin  contrôleur.  Ce  derniet 
refuse,  après  examen,  l’autorisation  pour  l’opération, 
Tout  cela  se  faisant  sans  que  le  spécialiste  soit  au 
courant  puisque  la  Caisse  a  exigé  le  contrôla  médi¬ 
cal  avant  de  délivrer  une  feuille  pour  le  spécialiste. 
Est- ce  légal  ? 

Le  contrôle  pour  une  intervention  peut-U  se  fai« 
avant  même  que  ie  spécialiste  ait  pu  décider  delà 
nécessité  ou  non  de  l’opération. 

Dï  H. 
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Voici  ce  que  dit  l’art.  24  àe  l’arrêté  du  30  jan¬ 
vier  1937,  fixant  le  règlement  intérieur -type  des 
Caisses  :  «  Si  le  praticien  estime  nécessaire  la  con¬ 
sultation  d’un  second  médecin,  spécialiste  ou 

non .....  des  soins  spéciaux . les  prestations 

correspondantes  ne  peuvent  être  remboursées 
que  si  la  Caisse  adresse  à  l’intéressé,  préalable¬ 
ment  au  traitement  et  sur  demande  de  l’assuré . . . 
l'acceptation  de  prise  en  charge  des  prestations 
dans  les  conditions  prévues  par  l’art.  115,  §  3  et  4 
du  décret  du  19  mars  1936.  » 

Or,  que  dit  ce  décret  ?  (Remarquons  d’abord 
qu’il  n’y  a  pas  de  §  4),  mais  un  §  3,  avec  des  dispo¬ 
sitions  inscrites  dans  les  alinéas  a)  à  r),  soit  deux 
colonnes  du  Journal  Officiel.  Or,  l’art.  115  parle 
simplement  des  dispositions  à  prendre  concer¬ 
nant  :«  . . .  K)  la  délivrance  à  l’assuré  d’une  autori¬ 
sation  spéciale . . .  s’il  y  a  lieu  à  interventions  d’un 
second  médecin,  d’un  spécialiste. ..  »,  niais  sans 
parler  davantage  de  «  certificat  médical  »  à  four¬ 
nir  à  ce  sujet.  Ce  n’est  que  dans  le  cas  où  l'urgence 
ne  permet  pas  d’attendre  la  délivrance  del’attes- 
,  talion  de  prise  en  charge,  que  l’art.  24  de  l’arrêté 
du  30  janvier  1937  cité  plus  haut  ajoute  que, 
dans  ce  cas,  «  une  justification  doit  être  adres¬ 
sée  au  médecin  contrôleur  delà  Caisse  parle  pra¬ 
ticien  traitant,  le  spécialiste  ou  l'assuré,  dans 
les  trois  jours  de  l’intervention  ou  de  la  consul¬ 


tation.  Il  n’y  a  donc  pas  besoin  que,  même  dans 
ce  cas,  le  malade  soit  obligé,  comme  vous  le 
craignez,  d’aller  voir  d’abord  un  médecin  puis 
un  spécialiste. 

Quant  à  l’examen  préalable  par  le  médecin 
contrôleur, il  s'explique  pour  donner  «l’attesta¬ 
tion  de  prise  en  charge  »,  sauf  en  cas  d’urgence, 
comme  on  l’a  vu  ci-dessus  où  cet  examen  ne  peut 
être  que  postérieur  à  l’intervention, 

D”  F.  Decouht. 


Traitement  des  hémorroïdes 
par  la  haute  fréquence 

Quel  est  le  tarif  de  remboursement  des  Assurancea 
sociales  pour  traitement  des  héroorro'ides  pour  la 
haute  fréquence  —  K-. 

L’intéressé  habite  la  banlieue,  mai.s  a  été  soigné  à 
Paris.  Douze  séances  autorisées  par  Je  médecin, 
contrôleur. 

Diathermie.  Application  de  haute  fréquence-  Tarif 
des  pensionnés  de  guerre,  40  francs,  Art,  30. 

D'  S. 

Réponse 

Désireux  de  vous  répondre  en  me  basant  sur 
une  compétence»,  j’ai  demandé  l’avis  du  secré¬ 
taire  général  du  Syndicat  des  électro-radiologis- 
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tes,  qui  m’a  répondu  :  «  Le  traitement  des 
hémorroïdes  par  la  haute  fréquence  est  assimilé 
à  la  diathermie  gynécologique  ».  Dont  acte. 

Dr  F.  Decourt. 


QUESTIONS  DIVERSES 

1.709.  —  Les  médecins  peuvent-ils 

bénéficier  des  allocations  familiales  ? 

Abonné  au  Concours,  j’ai  lu  notamment  votre 
réponse  à  la  question  n°  263,  traitant  de  l’obligation 
de  verser  des  allocations  familiales  aux  employés  du 
Corps  médical. 

Je  vous  pose  la  question  suivante.  L’inverse  est-il 
légal,  c’est-à-dire  un  médecin  employé  par  une 
Société  industrielle,  payé  par  cette  dernière,  a-t-il 
droit  pour  ses  enfants  aux  allocations  familiales. 

C’est  mon  propre  cas.  J’ai,  en  outre  toute  liberté 
de  donner  mes  seins  à  ma  clientèle  privée. 

Je  vous  pose  cette  question  pas  seulement  à  la 
suite  de,  votre  réponse  parue  au  Concours,  mais  égale¬ 
ment  par  suite  d’une  indiscrétion  d’un  comptable  de 
la  Société  qui  m’a  fait  connaître  que  j’étais  signalé 
sur  la  liste  des  emplj^éso  àla  Caisse  de  compensation 
et  que  cette  dernière  versait  pour  mes  enfants  à  la 
Société  sa  quote  part  des  allocations.  La  Société 
empoche  donc  une  somme  mensuelle  de  x  francs, 
dont  je  ne  vois  pas  le  premier  centime  !  1  G. 


Réponse 

La  loi  du.  11  mars  1932  sur  les  allocations 
familiales  est  eiïectivement  applicable  aux  sàlar 
riés  des  professions  libérales  depuis  le  premie- 
janvier  1935.  Les  dispositions  de  cette  loi  peu¬ 
vent-elles  être  invoquées  par  les  médecins  eux- 
mêmes,  lorsque  leurs  services  sont  utilisés  par 
une  collectivité  privée  quelconque  ?  La  question 
était  douteuse  jusqu’à  un  récent  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  qui  a  confirmé  la  jurisprudence  anté¬ 
rieure  d’après  laquelle  les  actes  dépendant  d’une 
profession  libérale,  s’ils  sont  susceptibles  de  faire 
l’objet  d’une  promesse  de  rémunération  par  celui 
au  profit  duquel  ils  doivent  être  accomplis,  ne 
peuvent  faire  l’objet  d’un  contrat  de  louage  de 
services  (voir  notamment  Cour  de  cassation, 
Chambre  civile,  3  mars  1926,  Cour  de  cassation. 
Chambre  civile,  17  mars  1,937).  En  effet,  le  crité¬ 
rium  essentiel  du  contrat  de  louage  de  service  est 
l’existence  d’un  lien  de  subordination  entre  l’em¬ 
ployeur  et  l’employé.  Or,,  ce  lien  de  subordination 
est  absolument  incompatible  avec  l’objet  essen¬ 
tiel  de  la  promesse  de  services  médicaux,  c’est-à- 
dire  avec  la  délivrance  desoins,  puisque  leméde- 
cin  doit  conserver  dans  l’accomplissement  de  sa 
mission  l’indépendance  et  la  liberté  technique  la 
plus  entière. 

Dans  ces  conditions,  la  Société  industrielle  qui 
a  recours  à  vos  services  pour  donner  des  soins 
aux  ouvriers  qu’elle  emploie,  ne  saurait  en 


HukaliU  Familiale  et  Frotessionnelle  du  Corps  Hedical  Français 
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Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9^) 


DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  soussigné  (nom,  prénoms)  _ _ ; _ 


Médecin  à  (adresse  entière)  _ ^ _ 

Ville  la,  plus  proche _ Né  le _ 

prie  M.  le  Secrétaire  général  de  m’adresser  les  statuts  et  renseignements  nécessaires 
pour  m’éclairer  sur  les  conditions,  d'admission  aux  combinaisons  ^  suivantes  : 

Indemnités  Maladies  Accidents.  .  .  f  20  fr.  par  jour.  1  Limite  d’âge  d’entrée 
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(1)  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 

Adresser  ce  bulletin  complètement  rempli  et  signé  è  M.  le  Secrétaire  Général.  S7,  Bue  de  Bellelond,  Paris  (lï*) 


13  iis  —  30  —  in  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XLI  —  955 


aucune  manière,  vous  comprendre  dans  le  person¬ 
nel  salarié  de  l’établissement  et  ne  doitpas  verser 
de  cotisation  à  la  Caisse  de  compensation  des 
allocations  familiales  sur  la  rémunération  qu’elle 
vous  alloue.  De  votre  côté,  vous  ne  sauriez  pré¬ 
tendre  aux  allocations  de  la  Caisse  ijour  vos 
charges  de  famille. 

Nous  signalons  qu’une  Société  spéciale  s’est 
fondée  entre  médecins  pour  donner  des  alloca¬ 
tions  aux  membres  du  Corps  médical  ayant  des 
charges  de  famille.  Cette  Société  professionnelle 
qui  s’intitule  Médecine  et  Famille  (Association 
des  familles  nombreuses)  a  son  siège  social,  84, 
vue  de  Lille,  Paris,  VIF).  Vous  pourriez  donc 
vous  adresser  fi  cette  Association  pour  avoir 
tous  les  renseignements  au  sujet  de  son  fonction¬ 
nement  et  des  allocations  qu’elle  est  susceptible 
de  distribuer. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

1.661.  —  Les  cours  de  perfectionnement 
ne  sont  pas  obligatoires 

Classe  1912.  Sursitaire.  Mobilisé  le  10  aofU  1914. 
Médecin-lieutenant.  Je  n’ai  fait  qu’une  période  de 
21  jours  en  1936. 

Je  reçois  ce  jour,  une  lettre  du  général-comman¬ 
dant  la  région,  me  demandant  de  suivre  les  cours 


de  perfectionnement  du  Service  de  santé.  Ce  que 
je  n'ai  jamais  fait. 

Voulant  avoir  ma  complète  tranquillité,  puis-je 
l’obtenir  en  démissionnant  ?  Ma  démission  accep¬ 
tée,  serai-je  libéré  de  cours  ei  de  périodes  ? 

Dr  S. 

Réponse 

On  ne  peut  vous  obliger  à  suivre  les  cours  de 
perfectionnement  ;  vous  avez  seulement  été 
invité  à  les  suivre.  Donc  inutile  de  démission¬ 
ner  pour  éviter  ces  cours. 

Votre  démission  acceptée,  vous  redeviendrez 
médecin  auxiliaire,  et  ne  serez  plus  soumis  qu’aux 
périodes  imposées  aux  hommes  de  troupe  de 
votre  classe,  avec  lesquels  vous  serez  libéré  dans 
les  conditions  normales,  c’est-à-dire  en  1941. 


1.472.  —  Paiement  de  la  retraite 
du  combattant 

Je  me  permets  de  demander  l’avis  du  «  Sou 
Médical  »,  sur  une  question  qui  n’est  peut-être  pas 
d’ordr,  médical,  mais  qui  peut  intéresser  cependant 
un  certain  nombre  de  confrères  anciens  combattants. 

Chaque  année,  au  mois  de  février,  je  vais  toucher 
chez  le  percepteur,  ma  pension  d’ancien  combattant 
échue  l’année  précédente  (les  quatre  trimestres  à  la 
fois)  et  jusqu’à  présent,  je  n’avals  subi  aucune  diffl- 
culté. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

JOtTRrTA-Ij  DE  MÉUEaiIIE,  EB  C!IiIT».XTB.GHE  ET  E'I3SrTÉE.ÊXS  EE.OEESSIOITHEtjS 

37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9') 


BULLETIN  D’ABONNEMENT 


Je  soussigné  (nom,  prénoms) . . . . . 

Médecin  à _ _ _ _ _ _ _ Rue . . . _ iV° _ 

arrondissement  de _ _ _ département  de . . . . . . 

déclare  m'abonner  au  Journal  le  «  CONCOURS  MEDICAL  »  à  partir  du . : . . . 

l  Ci-inclus,  j'envoie  un  mandat  de  70  francs.  O  Rayer  la 

OU  (*)  -,  ]e  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  qui  ne 

f  je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  pas. 

La  présente  déclaration  comporte,  sauf  avis  contrairs,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Concours  Médical  (1) 

A__ _ _ _ le _ 193 


France..  70  fr. 


Référence 
P.  3-38 


(signature) 


Les  abonnements  partent  du  l^de  chaque  mois  (70  fr.  pour  la  France!.  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  au 
compte  chèques  postaux  167  95.  -  A  défaut  d’envoi,  l’Administration  fera  recouvrer  à  domicile  (5  fr.  en  plus).  On 
s’abonne  sang  frais  dans  tous  les  bureaux  de  poste, 

Âdrèsser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  k  M.  C.  Boulanger,  Administrateur  du 
“^CONCOURS  MEDICAL  ”,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9‘). 

1  Les  statuts  seront  envoyés  sur  demande 
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'  Le  Ô  tévfier  defhiér,  je  nie  présentais  au  percepteur 
comme  d’habitude.  Je  dois  ■vous  dire  que  ma  pension 
part  du  19  jan-vier  date  anniversaire  de  ma  naissance. 

Or,  â  ma  grande  surprise  non  seulement  mon  percep¬ 
teur  me  refusa  le  paiement  des  quittancés  échues,  mais 
il  me  déclara  que  toutes  lessommesnon  perçues  dans 
l’année  1937  étaient  totalement  perdues  et  qu’en 
outre  mon  carnet  de  pension  avait  perdu  toute  valeur. 
Pour  lui  redonner  une  validité,  il  fallait  faire  une 
requête  au  ministre  des  Pensions. 

Je  désirerais  ;  ' 

1°  Que  lé  «  Sou  Médical  »  m’indique  la  loi  oü  le 
décret  ayant  imposé  une  pareille  vexation  à  l’égard 
dés  anciens  combattants  ; 

2<*  Qu’il  me  dise  aussi,  s’il  n’.yatirait  pas  un  procédé 
permbttahtde  récupérer  ces  sommes  que  l’Etat  s’at¬ 
tribue  ainsi  sans  dire  gare. 

D’-  G. 

Réponse 

Aux  termes  du  §  4  de  l’article  38  de  la  loi  du  28 
îë-vrier  1934,  «  toute  retraite  du  combattant,  dont 
les  trimestres  ëtlius  il’àüront  pas  été  pàyés  sans 
raison  valable  datlS  lé  délai  d’Un  ah,  est  annulée. 
Sri  Cas  rlè  réclâinatiori  ültërieüre,  le  rétablisse^ 
irierit  de  la  retraite  lié  donhè  lieu  à  ariCuii  rappel 
d^artérages,  antérieurement  à  la  date  delarécla- 
ination  ». 

Il  faut  donc  que  vous  adressiez  une  requête  au 
ministre  des  Pensions. 


1.538.  —  Obligations  des  bétiëfiddirds 
de  l'assurancé-materhité 

1°  Quel  est  le  texte  qui  met  les  parents  assurés 
sociaux  ayant  des  nourrissons  dans  l’obligation  de 
présenter  leurs  nourrissons  à  une  consultation  de 
nourrissons,  ou  de  les  faire  examiner  périodiquement 
par  un  médecin  ; 

2°  Les  Caisses  d’assurances  sociales  outrepassent 
elles  leurs  droits  en  exigeant  que  les  enfants  soient 
présentés  aux  consultations  de  nourrissons  qu’elles 
ont  spécialement  désignées  èt  pas  à  d’autres;  ni  à 
des  médecins  praticiens  sous  peine  de  perdre  leurs 
I  prestations  ? 

3®  Le  paragraphe  2  sous  une  autre  fortne.  La 
mère  a-t  elle  le  libre  choix  de  la  co-nsullation  dé 
nourrissons  ou  du  praticien  pour  fair;  signer  les 
feuilles  indiquant  qu’elie  fait  suivre  médicalement 
son  nourrisson  ? 

4®  Quelle  rémunération  reçoivent  les  dispensaires 
qui  se  chargent  de  ces  consultations  de  nourrissons  ? 

Quelle  rémunération  reçoit  le  médecin  de  ces  con¬ 
sultations  ’ 

Peul-êire  avez-vous  déjà  traité  ces  questions  dans 
le  Concoure  Médical,  la  vie  active  que  je  mène  ne  me 
permet  pas  de  tout  lire.  ' 

.11  y  a  dans  ces  'Cpjostious,  un  intérêt  pour  le  Corps 
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eï  des  œuvres  de  défense  et  de  prévoyance  professionnelles  qu’elle  a  fondées. 


Dès  sa  création,  en  1879,  Le  Concours  Médical  a  pris,  dans  la  presse  médicale,  Une  importance  toute  spéciale 
car  seul,  il  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scientifiques  et  aux  questions  professionnelles  qui 
Intéressent  le  médecin. 

La  parlie  scientifique  en  est  essentiellement  pratique.  Laissant  à  d’autres  organes,  l’exposé  et  la  discussion 
dés  hautes  spéculations  scientifiques,  que  le  Concours  Médical  ne  dédaigne  pas,  mais  qui  intéressent  liurtout  lés  pro¬ 
fesseurs,  les  médecins  des  hôpitaux  et  tous  Ceux  qüi  aspirent  à  le  devenir,  elle  est  soigneusement  faite  pour  les 
praticiens  par  des  praticiens  dont  un  certain  nombre  appartiennent  au  corps  hospitalier  de  Paris  où  de  province 
rompus  et  entraînés  à  cette  spécialisation  journalistiqué.  Elle  comporte  des  travaux  de  clinique, de  diagnostic  et 
de  thérapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  clientèles,  des  analyses  des  articles 
publiés  dans  la  presse  médicale  et  des  livres  nouvellement  parus,  un  compte  rendu  des  Sociétés  savantes  et  des 
Côhgrès,  etc. 

La  partie  professionnelle  est  une  tribune  libre  de  discussion;  chacun  peut  y  émettre  ses  opinions,  ses  revendica¬ 
tions,  ses  projets  de  réforme  ;  les  idées  nouvelles,  les  initiatives,  les  bonnes  volontés,  d’où  qu’elles  viennent,  peu¬ 
vent  sè  faire  jour,  dans  les  colonnes  du  journal,  car  son  but  principal  est  d’intéresser  le  praticien  aux  choses  de  sa 
profession,  de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller  dans  ses  difficultés  de  tous  les  jours,  de  le  docu¬ 
menter,  etc. 

Par  sa  correspondance,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  fournit  les  conseils  qui  lui  sont  ' 
demandés.  Il  s’attache  surtout  à  donner  à  cette  correspondance  une  forme  générale  dont  chacun  peut  faire  son 
profit. 

Par  son  Supplément  Documentaire,  il  .apprend  ù  chacun  ses  droits,  ses  devoirs  en  toutes  matières. 

Par  son  Office  de  renseignements,  le  Concours  Médical  renseigne  ses  lecteurs  sur  toutes  les  questions  d  ordre 
médical  qui  les  intéressent  :  service  de  remplacements,  cessions  de  clientèles,  d’instruments,  delivres,  etc. 

LC  Concours  Veut  être  le  Journal  de  tous  pour  tous  ;  il  veut  être  l’ami,  le  conseiller  du  praticien.  Ses  abonnés 
ne  se  trouvent  donc  plus  isolés  ;  ils  savent  où  ils  pourront  rencontrer  des  visages  amis  ;  iis  sentent  également  qui’ls 
ne  succombent  pas  faute  de  voir  une  main  secourable  se  tendre  vers  eux. 

Confrères,  voulez-vous  être  tenus  au  courant  de  toutes  les  questions  professionnelles  et  connaître 
comment  doivent  être  solutionnées  les  mille  difficultés  avec  lesquelles  vous  êtes  aux  prises  chaque 
jour  ?  Abonnez  vous  au  “  CONCOURS  WIÉDICAL  -  ABONNEMENT  :  70  fr.  BAH  AN. 
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niédicâl,  car  les  Caisses  d’assuMilrtes  sociaies  Ÿoilt 
monopoliser  les  nourrissons,  que  les  praticiens  Vêti¬ 
ront  de  naôins  eh  moins, 

.  Dr  R. 

ftêiîolise 

Aux  termes  dé  l’article  9,  §  7,  du  décret-loi  sur 
les  Assurances  sociales,  soüs  péîrie  de  déchéance 
du  droit  aux  prestâtidns  eu  argent,  les  assurées 
doivent  se  conformer  aux  pfëscfiptions  indî-^ 
quées  par  la  Caisse  ü’âSsürances  sociales  dans  son 
règlement  întériêüi*,  éh  ce  qui  Concerne  notam¬ 
ment  les  visites  pré^natales  et  post-rtataleS  ou  la 
fréquentation  régulière  des  corisititations  mater¬ 
nelles  où  des  consultations  de  nourrissons. 

11  résulte^  d’autre  part,  de  l’art.  61  du  règlement 
intérieur  des  Caisses  d’assurances  sociales  établi 
par  l’arrêté  ministériel  du  30  janvier  1937,  que 
l’intéressée  devra  justifier  qu’elle  a  subi  x  visites 
prénatales  et  x  visites  post-natalesj  et  qu’elle 
s’est  rendue  chaque ....  à  une  consultation  de 
nourrissons. 

Mais  ce  même  article  a  spécifié  de  manière 
expresse  qu’il  n’appartenait  pas  aux  Caisses 
d’avoir  le  monopole  des  consultations  pré-  ou 
post-natales  oudes  consultations  de  nourrissons. 
Bien  au  contraire,  les  visites  pré-natales  ou  post¬ 
natales,  aux  termes  de  l’art.  61,  §  3,  peuvent 
être  effectuées  par  un  médecin  ou  une  sage- 
femme  ou  avoir  lieu  dans  un  cabinet. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

“LE  SOU  MÉDICAL" 

Siège  social  :  37,  Rue  de  Bciiefohd,  PARIS 

■  C.  M.  3-38 

BULLETIN  D’ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,’  quai i lés) _ _ _ _ _ _ --  - _ 


médecin  à.  ^  .  _ . . Hue  .  _ _ _  Dip'- _  _ _  _ _ _ _ 

né  . .  . .  . à  _ _ _ . 

reçu  devant  la  Faculté  de _  .  _ ^le. _  .  „  _  ... 

membre  de  (1)  _ _  _  .  _  „  .  _  .  .  „  _ _ 

dit  présenté  par  MJIf,  (2) _ _  „  _ _ _ _ _  _ déclaré 


adhérer  à  la  Ligué  médicale  de  défense  professionnelle  (LÉ  SOU  MÉDICAL) 

J'envoie  en  même  temps  nia  cotisation  poUr  Vannée  1938  (3)  par  (*) _ 

Je  déclare,  en  outre,  être  déjà  assuré  contre  la  rcsponmhiluc  civile  à _ _ 

. . . . . . . jusqu'à  concurrence  de  (4) _ _ _ _  -  . 

et  abonné  au  »  C  on  coût  s  Médical  »  (5)  A  . . .  . .  .  le^ _ . _ _ 

SiGXAtURÉ  ; 

(1)  Syndicat  médical  ou  Association  médicale.  , 

(2)  Deux  confrères  membres  du  Sou  Médical. 

(3)  lOO  fr.  pour  l’adhésiOn  donnée  du  1"  Janvier  au  31  Mars. 

75  fr.  —  — ■  1“  Avril  au  .SO.Iuin. 

.50  fr.  —  —  1"  Juillet  au  30  Sepleinbre. 

25  fr.  —  —  1”  Octobre  âù  31  Décembre. 

(4)  En  cas  d’assurance  antérieure,  indiquer  l.i  ou  les  Compa^rnies, 

auxquelles  l’adhérent  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée.  ' 

ta)  Rayer  cClto  raciiliôn,  s’il  y  à  lieu. 


(•)  Envoyer  ce  Diillolin  au  Siège  Social.  37.  rue  do  Bellofohd.  Paris  (3«).  avec  la  cotisation,  soit  pat  chèque  oü 
yi.cmc'ul  postal  (Sou  Médical.  Paris  182-31),  soit  par  mandat-poste  ou  chèque  bancaire. 


I  Bien  entendu,  le  côût  de  ces  visites  ou  de  ces 
consultations  est  Cdmpris  dans  le  fbffait  prévu 
par  l’article  9  pour  l’ensemble  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  Concernant  lâ  gros¬ 
sesse,  l’aecouchement  et  ses  suites.  Mais  lorsque 
la  Caisqe  a  organisé  elle-même  un  service  de  con¬ 
sultations,  ce  prix  est  déduit  du  forfait  dans  la 
mesure  fixée  par  le  tarif  de  responsabilité,  en  ce 
qui  concerne  les  assurées  qui  ont  eu  recours  à  cb 
service. 

De  cette  façon,  ces  dernières  ne  bénéficient  pas 
d’avantages  supérieurs  à  ceux  accordés  aux  assu¬ 
rées  qui  ont  recours  pour  les  consultations  de 
'  nourrissons  au  médecin  de  leur  choix. 

En  conclusion,  les  Caisses  d’assurances  sociales 
peuvent  organiser  un  Service  de  consultations  de 
nourrissons  et  concinfe  des  conventions  à  ce  sujet 
avec  des  institutions  déjà  existantes. 

Elles  ne  sauraient  par  contre  monopoliser  cé 
service.  Les  assurées  conservent  le  libre  choix  dè 
leür  praticiôn.  » 

Le  remboursement  a  lieu  par  inclusion  dans  le 
forfait  maternité,  ce  forfait  étant  diminué  d’une 
certaine  somme  pour  les  assurées  ayant  recours 
au  service  des  Caisses. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
ET  MALADIES  PROFESSIONNELLES 

1.713.  —  Allocations  complémentaires 
aux  anciens  accidentés  du  travail 

Un  de  mes  clients,  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  le  28  octobre  1931,  a  subi  l’amputation  du  pouce 
gauche  — métacarpien  conservé  —  avec  invalidité  de 
30  %.  11  gagnait  au  moment  de  l’accident,  21  francs 
par  jour  et  touche  une  pension  de  795  francs  par  an. 
Peut-il  faire  augmenter  sa  pension  ?  Quelles  démar¬ 
ches  faut-il  faire  ? 

M. 

Réponse 

Une  loi  du  7  août  1936  a  étendu  aux  victimes 
d’accidents  du  travail  survenus  postérieurement 
au  9  janvier  1937,  le  bénéfice  des  allocations 
complémentaires  accordées  à  différentes  caté¬ 
gories  de  victimes  du  travail,  par  de  nombreuses 
lois  «et  notamment  par  la  loi  du  15  juillet  1922 
modifiée  parla  loi  du  15  août  1929. 

Aux  termes  de  la  législation,  toutes  les  victi¬ 
mes  d’accidents  du  travail  atteintes  d’une  inca¬ 
pacité  permanente  partielle  ou  totale  qui  ont  vu 
leur  rente  calculée  sur  un  salaire  annuel  de  base 
inférieur  à  8.000  francs  ont  droit  à  une  majora¬ 
tion  égale  à  la  différence  entre  la  rente  qui  leur  a 
été  attribuée  et  la  rente  à  laquelle  ils  auraient  pu 


prétendre  sur  la  base  d’un  salaire  annuel  de  8.000 
francs. 

C’est  ainsi  que  dans  le  cas  de  votre  client,  la 
rente  sur  un  salaire  de  base  de  8.000  francs  avec 
ime  incapacité  de  30  %,  serait  de  : 

8.000  X  30 

„  ■■  =  ,1.200 


L’allocation  due  à  votre  client  se  monte  donc 
à  1.200  —  795  =  405  francs. 

Pour  obtenir  cetté  allocation,  votre  client 
devra  adresser  sa  demande  au  ministère  du  Tra¬ 
vail,  contrôle  des  Assurances  privées,  40,  rûe  du 
Cherche-Midi,  à  Paris  (VP). 

Cette  demande  établie  sur  papier  libre  et 
accompagnée -d’un  extrait  de  naissance,  devra 
porter  les  indications  suivantes  :  norh,  prénoms, 
nationalité,  et  adresse  du  rentier  ;  établissement 
qui  paie  la  rente. 

Si,  comme  il  est  probable,  la  rente  est  payée 
par  une  Compagnie  d’assurances,  la  demande 
devra  contenir  la  désignation  exacte  de  cette 
Société  et  la  date  de  l’accident. 

Une  fois  que  le  dossier  aura  été.liquidé  parles 
soins  du  ministère  du  Travail,  votre  client  en 
sera  avisé  et  le  service  de  l’allocation  complé¬ 
mentaire  lui  sera  fait  en  même  temps  que  le  ser¬ 
vice  de  la  rente  elle-même  par  la  Compagnie  d’as- 


LA  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE  DU  MÉDECIN 

par  le  SOU  MÉDICAL 

Huit  mille  praticiens  français  sont  membres  de  la  Ligue  médicale  de  Défense 
professionnelle,  le  «  Sou  Médical  »,  et  ce  nombre  s’accroît  chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi 
nombreux  à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les  défendre  contre  tous  les 
risques  professionnels,  dont  ils  sont  menacés  dans  l’exercice  de  la  profession  médicale,  tout  en 
prenant  une  part  active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  «  Sou  Médical  »  compte  six  juristes,  parmi  lesquels  im  avocat  à  la 
Cour  d’appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  Une 
permanence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les 
sociétaires,  écouter  l’exposé  de  leurs  btiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne 
comportent  aucune  difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats 
conseils,  pour  les  affaires  plus  importantes. 

Lé  «t  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  dotée  d’une  réserve  de 
plus  de  2  millions  de  francs  destinée  à  faire  face,  jusqu’à  100.000  francs,  en  outre  des  frais 
du  procès,  à  toutes  les  demandes  en  dommages-intérêts  motivées  par  la  mise  en  cause  de  la 
responsabilité  professionnelle  de  ses  membres. 

S’üs  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical,les  membres  de  la  Ligue  bénéfi¬ 
cient  d’une  couverture  supplémentaire  de  400.000  francs,  soit  au  total  cinq  cent  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  ü  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Asso¬ 
ciation  médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’ après  envoi  de  leur  adhésion,  payement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 
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Renseignements 


Dernières  Nouvelles. 
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A  travers  l’Officiel 

Pensions  militaires.  —  Croix-Rouge.  — 
Substances  vénéneuses.—  Enseignement 
de  la  médecine.—  Service  de  santé  mili¬ 
taire .  849 

Association  coroorative  des  étudiants  en 
médecine  de  Paris  reconnue  d’utilité  pu¬ 
blique  .  851 

Emplois  réservés  .  852 

Correspondance 

Assurances  sociales  :  Droit  des  assurés  so¬ 
ciaux  indigents  aux  spécialités  pharma¬ 
ceutiques.  —  Affiliation  des  salariés 
étrangers  aux  Assurances  sociales.  — 

Droit  des  assurés  sociaux  aux  prestations 
lorsque  le  précompte  a  été  effectué.  — 

Droit  des  assurés  sociaux  aux  prestations 
spéciales.  —  Application  des  tarifs  d’ho¬ 
noraires.  a)  Pensionnés  de  guerre  :  Série 
d’interventions.  Tarif  spécial.  —  Ionisa¬ 
tion  ;  b)  Accidents  du  travail  :  Pansement 
de  deux  doigts  contigus  ;  c)  Assurances 
sociales  :  La  commission  technique. —  Hy¬ 
drocèle.  —  Accidents  :  Délai  de  révision 
d’un  accident  du  travail. —  Acciderit  sur¬ 
venu  à  un  ouvrier  qui  se  rendait  à  son 
travail.  —  Formalités  à  observer  pour  la 
contre-visite  d’un  accidenté  du  travail. 

—  Contre-visite  d’une  accidentée  de  droit 
commun.  ■-  Questions  médico-militaires  : 

Refus  de  la  carte  de  combattant.  — 
Fiscalité  :  Amortissement  du  prix  d’a¬ 
chat  d’une  automobile  .  893 


A  céder,  Côte  d’Azur,  établissement  médical  en  pleine 
exploitation.  Situation  magnifique,  existe  depuis  29  ans. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héiios.  D'’  Brody,  Grasse. 


«  La  Solelllette  »  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Le  manganèse,  grand  producteur  d’oxygène,  purifie 
tout,  aseptise  tout,  désodorise  tout.  Dans  l’organisme, 
il  remolit  le  même  rôle  que  dans  l’hygiène  :  il  nettoie, 
aseptise,  tonifie  le  tube  digestif.  La  tablette  de  Man- 
GAïNE  est  le  seul  produit  pouvant  rendre  ce  service. 
Sucez  quotidiennenàent,  et  lentement,  4  à  6  tablettes. 


«  La  Colline  »  à  St-Antoino  -  Nice.  Maison  repos,  régi- 
...es,  convalescence.  Aitit.  250  mètres.  Hydro-électro-hélio- 
thérapie.  Médecins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr.  50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES  ||| 

//  J  Produit  de  prescription 

/  i  /  strictement  médicale. 

première  sensation  de  douleur. 

AUOCRATINE 

E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8») 

grippe  ®  NÉVRALGIES  ®  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  güàlre  lignés  aü  maximum  Onstrllon 
eoneernant  l’abonné  personnellemeni.) 

Le  prix  des  Insertions  supplémeiüaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligné.  Verset  au  eompts  de  chèques 
postaux  du  Gongocrs  Médical,  Paris  161^95, 


70. —  Côte  d’Azur. —  Pour  rais,  santé,  offre  tiès 
belle  et  anc.  client,  méd.  génér.  en  achetant  villa  bien 
située  :  6  pièces,  dépend,  garage,  terras.,  petit  jardin, 
plus  rez-de-ch.  avec  2  pet.  appartem.  meublés  d’un  bon 
rapport.  Aff.  extrêmem.  intéress.  à  étendre.  Payable, 
ferme  ou  en  viager. 

N“  71.  —  Confr.  Côte  d’Azur,  expérimenté  et  actif, 
54  ans,  fer.  remplacera,  de  2  ou  3  mois  à  partir  de  mai 
en  Eure-et-Loir,  Eure,  Selne-et-Oise,  avec  .  auto 
personnelle.  Prendrait  également  suite  petit  poste,  ou 
poste  à  créer  même  région. 

No  72. —  Demois.  40  ans,  prendr.  pension  monsieur, 
dame  ou  enf.non  infirme  ayant  besoin  repos  campagne, 
condit.  modérées.  S’ad.  p>'  Deletang,  Arcy-siir-Cure 
(Yonne). 

No  73. —  Jeune  fille;  excell.  famille,  nombr.  diplômes, 
prêtent,  modestes,  cherche  place  secrétaire  ou  trav.  de 
dactylo.  S’ad.  D"'  Guillemin,  16,  avenue  Georges-V, 
Paris. 

No  74.  -7-  Loire-Inférieure.  Gros  poste  de  méd. 


propharmacien  â  prendre  de  suite;  S’ad.  fr  Putôt  U 
rue  Trignac,  à  Saint-Nazaire.  ’  ’ 

Joindre  an  timbre  pour  lotUë  demande  dé  fénseiont. 
ments.  ’ 


Cabinet  Breitel  ëï  Goret 
1.  rue  Dante,  Parle  (S»).  -  Tél.  !  Odéoh  36-46 


Paris.  Quartier  très  central.  Import,  client,  de  30  ans 
Grd  appart.  Prix  50.000,  30.000  cpt. 

2  heures  Paris.  Très  gros  rapport.  Béllé  habit.  Prix 
70.000,  1  12  cpt. 

Petite  ville  Normande.  Anc.  poste  méd.  gle.  Jolie 
propriété  parc.  Indem.  35.000. 

Vallée  du  Rhône,  proxim.  centre,  bon  posté  rural 
3es.  urgente.  25.000, 10.000  cpt. 


Opothérapie 

Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

k  l'Hémoglobiae  vivante 


Renfeirme  intactes  les  Substance 
du  Sang  total. 


MÉOICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


ün.  eiUlerio  >  poU|.  1  claîii»  "ï". 
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ley  y  Mirages,  JHanaut,  Hertz,  MlIeHuguet,  MM. 

T^OZfV'EULES  Genty) ,  MM.  Lemaî- 

\  ^  tre,  Lemant,  LemeJlefier,  Leuret,  Mme  Loëve  {née 

-  Lyon),  M.  Lemoine,  Mlle  Lorain,  MM.  Macrez,  Mal¬ 
larmé,  Malgras,  Malinsfcy,  Martin,  Matruchot,  Mes- 

—  Association  générale  des  médecins  de  France.  —  Meyer  Heine,  Morax,  Mlle  Morel,  MM.  Moreno, 

Mme  Chaboux,  veuve  du  Docteur  Chaboux,  méde-  Nicolle,  Nodet,  Olivier  Claude,  Olivier  Jean,  Por¬ 
cin  honoraire  des  hôpitaux  de  Rouen,  a  légué  une  Rambert,  Rasamoely,  Mlle  Raymond,  MM. 

somme  de  100.000  francs  plus  divers  objets  mobi-  Roux,  Sambrom  Sauvain,  Sergent,  S'^mon,  Simon- 
liers  pour  les  œuvres  de  l’Association.  Les  con-  Sterin ,  Stewary,  Terrasse,  Thieffry,  Tilitcheiï, 

frères  âgés  et  les  veuves  et  orphelins  secourus  ne  Tiphagne,  MM.  Varangot,  Vial,  Voisin,  Wet- 

manqueront  pas  d’apprécier  la  délicatesse  du  geste  terwal,  Willot,  Yovanovitch,  Eha,  Adraanopoulos. 
de  cette  généreuse  bienfaitrice  qui  a  bien  voulu  se  Médailles  de  bronze.  MM.  Aghili,  Ajuriaguerra  y 
souvenir  du  rôle  d’assistance  de  l’Association  géné-  Ochandiano,  Aknin,  Mme  Allin,  M.  Artisson,  Mlle 
raie  des  médecins  de  France.  Aveline,  MM.  Bachelier,  Barthélémy,  Mile  Belot, 

MM.  Blackman,Boivin,  Borowski,  Bouley,BourdiaI, 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris. — -Prix  des  thë-  Braunberger,  Cacault,  Gante,  Mlles  Gasalis,  Gau- 

SES.  —  Médailles  d'argent.  Mlle  AhSidi&,yLM..  Abaza,  chois,  MM.  Giosi,  Coste,  Couilet,  Ccurvoisier,  Gous- 

Aboulker-Kamoum,  Arribehaute,  Aubrun,  Auzépy,  sieu,  Grépin,  Daniel,  Davil,  Delorme,  Destreicher, 

Bardin,  Bastien,  Baumgartner,  Bensaude,  Bidon,  Desvignes,  Dominici,  Dupont,  Esquiroî,  Fouassier, 

Bioy,  Bloch,  Bosvieux,  Boros,  Boulle,  Brehant,  Galup,  Ghoziand,  Gigon,  Guy,  Mlle  Harispe,  Mme 

Brincourt,  Brocard,  Brouet,  Mmes  Brouet  (née  Hofmann  (née  Baguez),  MM.  Jacquet,  Jacquet, 

Sainton),  Brunei,  MM.  Caby, Gachin,  MlleGhampy,  Jeannopoulos,  Klotz,  Kouindjy,  Lachmann,  Latifl, 

MM. Chigot, Conte,  Gonjard,  Debray,  de  Cagny,  de  Lazard,  Leblois,  Léger,  Le  Moniet,  Lerich,  Liron, 

Font-Réaulx,  Deliontte,  Del  Regato  y  Manaznp,  Malet,  Mannoni,  Mlle  Margueron,  MM.  Mar  lin,  Mar- 

d’Eserhan,  Mme  Derot  (née  Picquet),  MM.  de  Sola,  tin,  Maspetiol,  Mekjian.,  Menet,  Meyer,  Mignon, 

Desportes,  Dreyfuss,  Eck,  Ferroir,  Fontaine,  For-  Miquel,  Moayet-Hekmad,  Nachroudî,  Mme  Paulin , 
tineau,  Ghayour  Girault,  Mlle  Momes  de  Mattos  (née  Rigolage), MM.  Peristiany, Radulesco,  Remy, 
MM,  Goudard,  Grasset,  Gnillaumat,  Hakim,  Hal-  Roucher,  Saillant,  Schefler,  Schwartz,  Soulignac, 
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Soyer,  Stern,  Stora,  Tardiveau,  Mlle  Tarrade, 
MM.  Tissandie,  Turlotte,  Van  Quaethem,  Vassor, 
Vidart,  Vivant,  Weill,  Wiehn,  Zafcin. 

Mentions  honorables.  MM.  Bardinon,  Bounon  du 
Chef  du  Bos,  Deliberos, ,  Ferdière,  Garcia-Carillo, 
Krevoer,  Levi,  Mauclaire,  Meurin,  Mlle  Petit,  M. 
Pinchenzon,  Mlle  Roche,  MM.  Tchehrazi,  Touati, 

—  Remise  d’une  plaquette  au  Docteur  Ponroy.  — 

Les  blessés  de  la  face,  les  amis  et  les  élèves  du  Doc¬ 
teur  Ponroy  ont  décidé  de  lui  offrir  une  plaquette  à 
.  l’occasion  de  sa  promotion  au  grade  d’officier  delà 
Légion  d’honneur. 

Cette  plaquette  sera  remise  au  cours  d’une  réunion 
amicale  qui  aura  lieu  au  Centre  maxillo-facial,  à 
l’hôpital  Lariboisière,  le  samedi  2  avril  1938,  à 
10  heures. 

Les  souscripteurs  recevront  un  exemplaire  en 
bronze  de-cette  plaquette,  œuvre  de  M.  Bachelet. 

Présidents  d’honneur  du  Comité  :  Professeur 
Lemaitre,  Docteur  J.  Chompret,  Colonel  Picot. 

Les  souscriptions  (100  francs)  doiÿ^ent  être  envoyées 
au  trésorier,  M.  Georges  Masson,  120,  boulevard 
Saint-Germain.  Paris  (VI®).  Compte  de  chèques 
postaux,  Paris  599. 

—  Association  amicale, des  anciens  médecins  de 
l’Avant,  de  l’Est  de  la  France.  —  Cette  Association, 
société  de  bienfaisance  et  de  sulidarité,  a  tenu  son 
assemblée  générale  le  20  février  1938,  à  Nancy.  ■ 


Tout  membre  titulaire  doit  remplir  l’une  des  trois 
conditions  suivantes  : 

1°  Etre  titulaire  de  la  carte  du  Combattant,  ou 
avoir  servi  dans  un  corps  combattant  au  cours  de  la 
campagne  ou  aux  T.  O.  E.  pendant  trois  mois  au 
moins  ; 

2»  Avoir  été  évacué  pour  blessure  de  guerre,  s’il  a 
quitté  l’unité  combattante  a\ant  les  trois  mois  de 
front  ; 

3®  Etre  titulaire  d’une  citation  obtenue  sous  le  feu, 
s’il  a  quitté  l’unité  combattante  avant  les  trois  mois 
de  front. 

Président  :  D"^  Chabeaux  ;  Secrétaire  général  : 
D>^  ViGNEUL,  151,  rue  Jeanne-d’Arc,  Nancy. 

— •  Pour  les  médecins  amis  de  l’escrime.  —  Les 
élèves  de  l’Ecole  Bossuet,  sous  la  direction  de  leur 
professeur,  le  maître  A.  Lacaze,  donneront  le  2  avril 
prochain,  à  20.h.  45,  dans  les  locaux  de  l’Ecole,  une 
grande  fête  d’escrime,  à  laquelle  sont  conviées  de 
nombreuses  personnalités  du  monde  des  armes,  du 
Corps  médical,  de  l’Université  et  de  la  presse  spor¬ 
tive. 

Les  démonstrations  de  la  formule  que  le  maître 
Lacaze  préconise  pour  l’enregistrement  de  l’escrime 
dans  les  Ecoles,  seront  encadrées  par  des  rencontres 
entre  des  champions  réputés  et  par  une  causerie  du 
Comte  P.  d’Hugues  sur  l’escrime  depuis  le  XVP 
siècle  jusqu’à  nos  jours.  Cette  causerie  sera  suivie 
d’une  démontration  de  l’escrime  ancienne  par  le 
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maître  Lacaze  et  ses  fils,  précisant  la  valeur  du 
contrôle  médical  dans  ce  sport. 

—  XlVe  Congrès  de  pharmacologie  (Berlin,, 22-28 
avril).'  —  L’Agence  Luhin  organise  un  voyage  à 
Berlin,  avec  visite  de  la  capilaie  allemande  et  excur¬ 
sions,  dü  22  au  28  avril,  au  prix  (calculé  sur  la  base 
ininima  de  douze  adhérents),  de  2.555  francs  en 

classe  et  2. 195' francs  en  2®  classe. 

—  Union  des  médecins  mutilés  de  guerre.  —  L’As¬ 
semblée  générale  annuelle  des  Médecins  mutilés  de 
guerre  a  eu  lieu,  le  mardi  8  mars,  au  domicile  du 
docteur  de  Parrel,  président,  78,  boulevard 
Malesherbes  à  Paris  et  a  été  suivie  d’un  dîner. 

L’ordre  du  jour  comportait  :  le  compte  rendu 
de  la  précéaente  Assemblée  générale  ;  le  rapport  du 
secrétaire  général  :  Docteur  Masmonteil  ;  le  rap¬ 
port  du  trésorier  :  Docteur  Beau. 

On  s’est  occupé  des  adhésions  nouvelles  et  une  dis- 
'cussion  importante  a  eu  lieu  au  sujet  de  la  Caisse 
‘de  secours,  ainsi  qu’'à  propos  des  emplois  réservés 
aux  médecins  mutilés  et  pensionnés  de  guerre. 

L’Assemblée  a  particulièrement  félicité  les  Doc¬ 
teurs  Sureau  et  Masmonteil  de  leurs  efforts  dans  ce 
sens. 

— Soeiétédeehirurgie  de  Toulouse.  — A  la  séance 
du  25  février  1938,  M.  le  Professeur  Porgue  a  été  reçu 
membre  d’honneur  de  la  Société  de  chirurgie  de 
Toulouse.  L’éminent  chirurgien,  dans  une  allocution 


très  goûtée  et  très  spirituelle,  a  rappelé  que,  pen¬ 
dant  quelques  heures,  il  avait  été  autrefois  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  Toulouse. 

—  L’Association  des  microbiologistes  de  langue 
française  a  élu  M.  G.  Ramon,  sous-directeur  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur,  pour  être  son  délégué  permanent 
auprès  de  l’Association  internationa  le  des  micro - 
biologistes. 

—  L’essence  d’auto  ne  doit  être  employée  que  pour 
les  moteurs.  — ■  Nous  lisons  dans  Bruxelles- Médical 
un  intéressant  communiqué  du  Ministère  beige  de 
la  Santé  publique,  concernant  certains  usages,  a 
déconseiller,  de  l’essence  d’automobile. 

«  L’attention  du  public  —  dit  ce  communiqué  —  est  ' 
très  sérieusement  attirée  sur  le  danger, pour  la  santé, 
que  présente  l’utilisation  des  essences  dites  «  d’auto  » 
pour  d’autres  besoins  que  ceux  de  l’alimentation 
des  moteurs.  Brûlées,  ces  essences  n’entraînent 
aucune  conséquence  fâcheuse  ;  elles  sont  préparées 
uniquement  dans  ce  but.  Mais,  parce  qu’elles  sont 
volatiles  et  qu’elles  émetteuLdes  vapeurs,  même  à  la 
température  ordinaire,  il  est  dangereux  de  les  em¬ 
ployer  comme  le  font  certains  ouvriers,  pour 
dégraisser  ou  nettoyer  des  pièces  “mécaniques,  des 
engrenages,  des  pièces  d’auto  ;ou  comme  le  font  des 
ménagères  imprudentes,  pour  nettoyer  des  gants, 
pour  dégraisser  un  tissu,  ou  pour  er  lever  la  cire  des 
parquets.  Ne  l’oublions  donc  pas,  l’essence  d’auto  né 
doit  et  ne  peut  être  employée  que  pour  les  moteurs.-  » 
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—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Après  coocoufs,  M.  îe 
Docteur  Boudënes  a  été  nommé  électro-radiolo¬ 
giste  des  hôpitaux  de  Lyon. 

—  Hôpital  civil  do  Philippeville.  —  Un  concours 
sur  épreuves  s’ouvrira  à  Alger  le  13.  juin  1938  pour 
le  recrutement  de  deux  médecins-adjoints  à  l’hô¬ 
pital  civil  do  Philippeville.  La  liste  d’inscription 
des  candidats  sera  close  le  22  avril  1938. 

— Internat  en  pharmacie  des  Asiles  de  la  Seine.  — 
M.  Thépenier,  ûlsdu  Docteur  Thépenier .directeur 
des  Laboratoires  bien  connus  de  produits  pharma¬ 
ceutiques,  vient  d’être  nommé  premier  au  récent 
concours  de  l’internat  en  pharmacie  des  Asiles  de 
la  Seine  et  des  hôpitaux  Henri-Rousselle,  Paul- 
Brousse  et  Franco-Musulman. 

Noms  sommes  heureux  de  lui  adresser  nos  bien 
vives  télicitatioHS. 

—  Hôpital  Sadilîi,  à  Tunis.  —  Une  vacance  d’in¬ 
terne  foto-rhino-laryngDlogie,  radiographie}  existe 
actuellement  à  rhôpital  Sadiki ,  à  Tunis, 

Conditions  r  nafïonalité  française  on  turtisieime, 
vingt  inscriptions. 

Avantages  :  9  à  11.000  francs  par  an,  pins  loge¬ 
ment,  chauffage,  etc. 

Adi'esser  les  demandes  à  M.le  directeur  de  l’hôpital  I 


Sadiki,  à  Tunis,  en  joignant  les  pièces  ci-après  :  me 
expédition  dûment  légalisée  de  l’acte  de  naissance  ; 
pièces  justifiant  la  scolarité  ou  les  diplômes  et  titres  ; 
pièces  établissant  la  situa  tîon  du  candi  dat  au  poin  t  de 
vue  militaire. 

—  Nécrologie.  — Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  André  Averous,  deCrUzy  (Hé¬ 
rault)  ;  du  Docteur  L.  Bariéty,  d’IIfiers  (Büre-et- 
Loir)  ;  du  Docteur  Joseph  Base,  de  MontpeMier  jdu 
Doefc-ur  Léon  Boürguighok,  de  Limoges  (Haute- 
Vienne)  ;  du  Docteur  Eugène  Deumier,  de  Gastel- 
naudary  (Aude)  ;  du  Docteur  Pernand  EvssÉaie.de 
Suresnes  (Seine/;  d;uDocteur  GENESTOUx.de  Paris  ; 
du  Docteur  HYPOLiTTE,de  Nancy  ;  du  DocteurGnÉ- 
RON,  d’Olîranviile  {Seine-Inférieure/  ;  du  Doctear 
Dumont,  de  Royaumeix,  par  MénU-là-Tour  (Meur- 
thé-et-Moselle)  ;  du  Docteur  Jean-Marie  PERsoN.de 
Trie-sur-Baïse  (Hautes-Pyrénées)  ;  du.  Docteur  Se- 
grette,  deCosne  (Nièvre)  ;  du  Docteur  SiRAnn.pr-- 
fessçur  agrégé  à  la  Faculté  deLyon  ;d.u  Docteur  An¬ 
toine  Magnan,  professeur  au  Collège  de  France,  au¬ 
teur  d’importants,  travaux  sur  le  vol  des  oiseaux,  tra¬ 
vaux  souvent  utilisés  pour  l’aviation, 

—  Nous  apprenons  la  mort  du  Docteur  René  de 
Langenhagen,  de  Luxeuil-les-Bains. 

Nous  adressons  à  sa  veuve  et  â  son  fils,  te  Docteur 
Robert  de  Langenhagen,  de  Cherbourg,  r'expression 
de  notre  douloureuse  sympathie. 
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—  Æsculape.  —  Sommaire  du  numéro  de  février 
1938  ;  Une  image  de  Bacchus  Floride’,  peinture  du 
CaraVage  (1  ilL).  —  Un  livre  de  Jules  Marouzeau  : 
«Une  Enfance  »,  par  le  Docteur  Benjamin  Bord, 
ancién  interne  des  hôpitaux  de  Paris  (5  ilL).  —  Le 
culte  de  la  beauté  (1  illustration).  —  Quelques 
représentations  sculpturales  du  Saint  Homme  Job,  par 
le  Docteur M.  Laknois  et  J.  Lacassagne  (16  ilL).  — 
.Jeune  garçon  épuçant son  chien,  peinture  de  Gérard 
Ter  Borch  (1  ilL).  —  Portrait  de  l’arbre  vergon- 
gneux,  d’après  Claude  Duret  (1  ill.).  —  Supplément 
(5  illustrations). 

—Voyages  de  Propagande  en  Algérie. —  1®  Circuit, 
des  stations  thermales  algériennes.  6  mai  (débar¬ 
quement  à  Bon e),  17  mai  (embarquement  à  Oran). 

Voir  détails  publiés  dans  le  numéro  du  27  février 
1938.  Renseignements  aux  Voyages  Altu.ma,  3,  bou¬ 
levard  Carnot,  à  Alger. 

2“  Circuit  pendant  les  vacances  de  Pâques, 
13  avril-28  avril,  de  Marseille  à  Marseille. 

Itinéraire:  Alger,  Bou-Saada,  Biskra,  Touggourt, 
Timgad,  Constantine,  Kobghé  et  Alger.  Depuis 
2.245  francs. 

S'adresser  au  Docteur  Netter,  104,  boulevard  Saint- 
Germain,  Paris. 

« 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Pensions  militaires 

Décret  du  3  mars  1938  concernant  les  vérifications  mé¬ 
dicales  ordonnées  par  la  Commission  supérieure  de 
révision  des  pensions 

Art.  1“.  —  Pour  les  vérifications  médicales  qu’elles 
peuvent  ordonner,  en  vertu  de  l’article  17  du  décret 
du  13  janvier  1938,  la  Commission  supérieure  de 
révision  des  pensions  et  les  sections  siégeant  auprès 
d’elle  désignent  elles-mêmes  les  médecins  chargés  de 
ces  vérifications,  correspondent  directement  avec 
eux  et  fixent  les  délais  dans  lesquels  doivent  être  pro¬ 
duits  leurs  rapports. 

Art.  2.  —  Après  avoir  effectüé  une  vérification 
médicale,  le  médecin  présente  à  la  Commission 
supérieure  un  mémoire  énonçant  le  nombre  de  vaca¬ 
tions  consacrées  à  la  vérification  et,  s’il  y  a  lieu,  le 
décompte  détaillé  des  frais  accessoires  (frais  de  trans¬ 
port,  frais  d’analyses,  etc.).  Les  vacations  et  frais 
ainsi  énoncés  sont  taxés  par  le  président  de  la  Com¬ 
mission  supérieure  de  révision  des  pensions. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  l’article  précédent 
sont  applicables  aux  vérifications  ordonnées  par  la 
Commission  supérieure  de  révision  des  pensions 


DRIGËES  LUMEVAL  \ 
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anléi-ieurement  à  la  publication  du  présent  décret,  et 
qui  n’ont  pas  encore  donné  lieu  à  dépôt  de  rapport 
par  le  médecin  commis . 

4.  —  Les  requérants  convoqués  pour  être 
l’objet  d’un  examen  médical  ordonné  par  la  Com¬ 
mission  ou  les  sections  désignées  à  l’article  ont 
droit  aux  allocations  prévues  aux  articles  43  et  44  du 
décret  du  2  septembre  ! 919. 

5.  —  Par  application  de  l’article  12  du  décret 
du  25  août  1937,  tous  les  actes  de  procédure  relatife 
aux  vérifications  médicales,  notamment  les  mémoi¬ 
res  d’honoraires  présentés  par  les  médecins,  seront 
dispensés  des  formalités  du  timbre  et  de  l’enregistre¬ 
ment.  Ils  porteront  la  mention  expresse  qu’ils  sont 
faits  en  exécution  de  rarticle'12  du  décret  du  25  août 
1937. 

.  Art,.  6.  —  Le  décret  du  5  juin  1937  est  abrogé. 

Art.  7.  —  Le  ministre  des  Pensions  et  le  ministre 
des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

(/.  O.,  8  mars  1938). 

Croix-Rouge 

Décrel  du  7  mars  1938  portant  création 
d’un  Conseil  national  de  la  Croix-Rouge  française. 

(/.  O.,  9  mars  1938). 


Arrêté  du  2  mars  1938  organisant  le  commerce  des  mé¬ 
dicaments  renfermant  de's  substances  vénéneuses  à 

doses  faibles. 

(J.  O.,  9  mars  1938): 

Enseignement  de  la  médecine 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
de  la  chaire  de  clinique  ophtalmologique  à  l’école  de 
liantes  s’ouvrira,  le  lundi'  24  octobre  1938,  devant  k 
Faculté  de  Paris. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
des  chaires  d’anatomie  et  d’histologie  à  l’école  de 
Nantes  s’ouvrira,  le,  jeudi  27  octobre  1938,  devant 
la  Faculté  de  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  de  ces  concours. 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  1®"'  mars  1938,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  les 
officiers  de  réserve  titulaires  du  diplôme  de  dpeteuren 
médecine  ci-après  désignés,  qui,  par  décision  de  même 
date,  reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  capitaine 

Lepharm.  capit.  :  (rang  du  28  décembre  1938)  Reve- 
15®  rég.,  maint. 
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'  grade  de  médecin  sous-lieiite  nant 

Le  dent,  sous-lieut.  (ran<5  du  17  mars  1934)  Solelhac 

13“  rcg.,  maint. 

Par  le  même  décret  est  promu  au  grade  de  médec. 

***Le  médec.  sous-lieut.  (rang  du  ,17  févriei'  1938) 
Solelhac,  13“ rég. ,  maint. 

Par  décret  du  1“"'  mars  1938,  le  médec.  sous-lieut.de 
réserve  Tissot,  rayé  des  cadres  le  28  février  1938,  est 
réintégré  dans  les  cadres  des  officiers  de  réserve  du  Ser¬ 
vice  de  santé  et,  par  décision  du  même  jour,  il  est  affecté 
à  la  15“  région. 

Par  décret  du  1““  mars  1938,  la  date  de  prise  de  rang 
concernant  le  médec.  sous-lieutenant  de  réserve  Sau- 
vage  de  la  région  de  Paris,  est  fixée  au  1““  juiUet  1932. 

Par  le  même  décret,  est  promu  dans  le  cadre  des 
oiïiciers  dé  réserve  du  Service  de  santé  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 

Le  médec.  sous-lieut.  ci-après  désigné  (rang  du  1» 
juillet  1Ô36)  Sauvage,  rég.  de  Paris,  maint. 

Par  décret  du  8  mars  1938  est  nommé  dans  le  cadre 
des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et  par  déci¬ 
sion  du  môme  jour  reçoit  l’affectation  suivante  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Le  méd.  auxil.  titul.  du  brev.  depréparation  milit. 
supér.,  ci-après  désigné  : 


Association  corporative 
des  Etudiants  en  médecine  de  Paris 

reconnue  d’utilité  publique 

Le  Bureau  communique  : 

Les  membres  de  l’Association  corporative  des 
étudiants  en  médecine  de  Paris,  réunis  en  Assemblée 
générale  le  18  mars  1938,  après  avoir  pris  connais- 
naissance  des  deux  propositions  de  loi  qui  leur  ont 
été  exposées  par  le  délégué  permanent  M.  Mordagne, 
ont  voté  les  deux  résolutions  suivantes  : 

I.  —  La  proposition  de  loi  Pomaret  : 

Centre  les  nouvelles  dispositions  de  la  proposition 
de  loi  Pomaret  promettant  que  la  prise  de  retraite 
serait  facultative  pour  les  professions  libérales  et 
pour  les  médecins  en  particulier,  mais  précisant 
que  les  versements  seraient  obligatoires  jusqu’à 
l’âge  auquel  on  prendrait  cette  retraite,  l’Assem¬ 
blée  a  vivement  protesté. 

Les  futurs  médecins  ne  veulent  pas  se  soumettre 
aux  difficiles  études  médicales  d’une  durée  minima 
de  sept  années  pour  se  voir  retirer  à  60  ou  65  ans 
leur  diplôme  de  docteur  en  médecine,  car  rien  ne 
prouve  que  le  Parlement  ne  votera  pas  le  caractère 
obligatoire  de  ladite  retraite. 

Accepter  une  pareille  mesure  équivaut  à  accepter 


Troubles  de  la  Ménopause 

Insuffisance  ovarienne. 
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la  fonctionnarisation  de  la  médecinç  dont  les  étu¬ 
diants  en  médecine  ne  veulent  à  aucun  prix. 

De  plus  ceux-ci  se  refusent  à  envisager  des  verse¬ 
ments  qui  pendant  trente-cinq  ans  environ  consti¬ 
tueront  pour  eux  l’aliénation  d’un  capital  considé¬ 
rable.  Ils  estiment  enfin  par  trop  dérisoire  la  retraite 
qui  leur  serait  octroyée  à  ce  prix  pourtant  élevé. 

L’Association  corporative  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  de  Paris  repousse  les  nouvelles  promesses  de 
M.  le  député  Pomaret,  et  demanderespectueusement 
au  Parlement  d’en  faire  autant. 

II.  —  Le  doctorat  en  médecine  à  mentions  : 

L’étude  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Sellier 
relative  à  l’adjonction  de  mentions  de  spécialités  au 
diplôme  de  Docteur  en  médecine,  déposée  au  Sénat  le 
2  mars  1938,  a  montré  que  sa  conséquence  sera  le 
démembrement  du  doctorat  en  médecine.  Si  cette 
loi  est  votée,  nul  ne  pourra  tà  l’avenir  être  qualifié 
spécialiste  s’il  n’est  titulaire  de  la  mention  corres¬ 
pondant  à  sa  spécialité. 

Ce  projet  obligera  les  étudiants,  au  bout  d’une 
partie  de  leur  scolarité,  à  opter  pour  telle  mention  de 
leur  choix  et  à  négliger  fatalement  la  culture  générale 
médicale.  Il  se  produira  à  la  Faculté  de  médecine 
ce  qui  se  produit  depuis  l’institution  des  trois  sec¬ 
tions  du  baccalauréat  dans  les  lycées  où  l’élève  est 
obligé,  dès  la  sixième,  de  choisir  la  section  qui  le 
préparera  plus  spécialement  à  sa  future  carrière. 

En  outre  l’Association  corporative  proteste  avec 


véhémence  contre  une  phrase  de  l’eæposé  des  motijs, 
injurieuse  pour  les  jeunes  praticiens,  la  déclare  erro¬ 
née  et  la  signale  à  la  vigilance  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  seuls  qualifiés  pour  juger  les  médecins  dans 
leurs  Conseils  de  famille. 

L. 'Association  corporative  des  étudiants  enméde- 
cine  de  Paris  dénonce  la  manœuvre  qui  a  permis  de 
renvoyer  à  la  Commission  d’hygiène  ce  projet  que 
seule  la  Commission  d’enseignement  est  qualifiée 
pous  discuter,  et  proteste  à  nou  veau  contre  la  créa¬ 
tion  du  titre  injustifié  de  docteur-dentiste  au  mépris 
de  l’article  259  du  Code  pénal. 

.  L’Association  corporative  compte  sur  ta  sagesse 
du  Sénat  pour  ne  pas  donner  suite  aune  proposition 
de  loi  qui,  en  créant  des  mentions,  laisse  à  l’Admi¬ 
nistration  le  droit  de  les  dénombrer  et  de  les  dénom- 


Emplois  réservés 


Ministère  des  Finances  :  deux  médecins  à  l’Admi¬ 
nistration  centrale  ;  un  médecin  à  l’Imprimerie 
Nationale. 

Ministère  de  l'Agriculture  :  un  vétérinaire  à  Talion - 
nement  au  Haras  de  Pompadour  (Corrèze)  ;  un  vété¬ 
rinaire  à  l’abonnement  au  dépôt  d’étalons  deRoiiè- 
res-aux-iSalines  (Meurthe-et-Moselle). 

Voir  la  correspondance  page  L7X-893 
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PROPOS  DU  JOUR 


UN  PROBLÈME  D’HYGIÈNE  URBAINE  DIFFICILE  A  RÉSOUDRE  : 
LES  CIMETIÈRES  DES  TEMPS  JADIS 
LES  CONCEPTIONS  DES  LIVRES  SACRÉS  ET  DES  NÉCROPOLES 
GRATTE-CIEL 


De  tous  temps,  en  France,  la  question  des 
cimetières  préoccupa  ceux  qui  avaient  le  souci 
de  veiller  à  l’hygiène  des  villes  de  quelque  impor¬ 
tance.  Chez  les  Romains  la  coutume  d’incinérer 
les  morts  diminuait  la  gravité  du  problème.  Mais 
le  Christianisme  exigeant  l’inhumation,  le  cime¬ 
tière,  terre  sainte,  fut  annexé  à  l’Eglise  et  cette 
pieuse  coutume  persista  jusqu’à  nos  jours.  Le 
développement  des  villes  et  l’accroissement 
progressif  de  leur  population  firent  que  peu  à 
peu  les  cimetières  se  trouvèrent  au  centre  des 
agglomérations  urbaines  et  devinrent  absolument 
insuffisants.  On  dut  en  créer  de  nouveaux  qui, 
à  leur  tour,  ne  purent  plus  suffire  ;  ils  furent 
entourés  d’habitations  et  créèrent  mille  soucis 
aux  municipalités.  L’histoire  des  cimetières  de 
Paris  est  typique  à  cet  égard. 

Sans  remonter  aux  vastes  nécropoles  gallo- 
romaines  et  mérovingiennes  qui  s’étendirent  au 
Sud-Ouest  de  la  ville,  Paris  était  doté  au  Moyen- 
Age  d’une  vingtaine  de  cimetières  qui  entou¬ 
raient  les  Eglises.  Le  plus  important  et  le  plus 
célèbre  était  le  cimetière  des  Innocents  qui 
s’étendait  rue  Saint-Denis  dans  le  voisinage  des 
Halles.  Notre  ami,  le  Docteur  Vimont,  dans 
sa  remarquable  Histoire  de  la  rue  Saint-Denis, 
en  trois  volumes,  a  relevé  maints  documents 
intéressants  ayant  trait  à  ce  cimetière.  Il  exis¬ 
tait  au  XI®  siècle  et  primitivement  était  en 
dehors  de  la  ville  qui  s’étendit  au  Nord  et  finit 
par  l’englober,  de  sorte  que  quelques  siècles  plus 
tard  il  était  au  centre  de  la  capitale.  Agrandi  en 
1138  et  en  1213  il  avait  été  entouré  de  murs  par 
Philippe-Auguste  en  1186.  L’Hôtel-Dieu  de 
Paris  enterrait  ses  morts  au  cimetière  des  Inno¬ 
cents.  Lors  de  la  peste  de  1348  il  y  envoyait  500 
cadavres  par  jour.  Si  bien  que,  accumulés  dans' 
des  fosses  communes  et  recouverts  d’une  couche 
insuffisante  de  terre,  ils  dégageaient  d’horribles 
odeurs  de  putréfaction  qui  infectaient  les  envi¬ 
rons.  On  dut  diriger  un  nombre  important 
de  corps  vers  le  cimetière  de  la  Trinité  situé  à 
quelque  distance  au -Nord,  dans  la  rue  Saint- 
Denis.  Au  bout  de  quelques  années  on  déterrait 
les  sépultures  et  l’on  accumulait  les  ossements 
dans  les  charniers  construits  tout  autour  du 
cimetière  dont  au  XV®  siècle  Fr.  Villon  fait 
mention.  La  peste  do  1428  fournit  plus  dc 


100.000  cadavres  aux  Innocents  et  à  la  Trinité. 
En  1554,  la  situation  devenant  critique,  une 
commission,  comprenant  comme  rapporteurs  Fer- 
nel  et  HouIIier,  fit  interdire  ces  cimetières  à 
l’Hôtel-Dieu.  Mais  ce  ne  fut  qu’en  1656  que  Ton 
dirigea  sur  les  cimetières  de  la  Pitié  et  de  Cla- 
mart  au  faubourg  Saint-Marceau  en  dehors  de 
la  ville  les  morts  de  THôtel-Dieu.  Mais,  J)ien 
qu’allégé,  le  cimetière  des  Innocents  continuait 
■à  infecter  le  centre  de  Paris.  En  1780  un  rap¬ 
port  de  Cadet  de  Vaux  concluait  à  l’exécution 
de  l’Arrêt  du  Parlement  du  7  juin  1765  qui 
ordonnait  la  fermeture  des  Innocents.  On  cal¬ 
cula  que  de  1186  à  1785  un  million  deux  cent 
mille  cadavres  avaient  été  dévorés  par  ce  cime¬ 
tière  et  le  dernier  fossoyeur  François  Poutrain 
prétendait  en  trente  ans  y  avoir  enfoui  90.000 
cadavres. 

La  fermeture  définitive  eut  lieu  le  1®®  avril 
1786  et  Thouret  fut  chargé  de  veiller  au  trans¬ 
port  des  ossements  des  charniers  dans  les  car¬ 
rières  de  la  Tombe-Issoire  qui  furent  désormais  - 
désignées  sous  le  nom  de  Catacombes.  En  1801, 
on  créa  les  grandes  nécropoles  du  Père  Lachaise, 
de  Montmartre,  puis  de  Montparnasse  qui,  alors 
en  dehors  de  la  ville,  sont  actuellement  au  Cen¬ 
tre  de  quartiers  populeux.  Ces  vastes  cime¬ 
tières  ne  tardèrent  pas  à  êtie  insuffisants,  on  dut 
ouvrir  les  cimetières  parisiens  de  Bagneux, 
d’Ivry,  de  Saint-Ouen  et  enfin  récemment 
l’immense  cimetière  de  Thiais.  Or,  on  compte 
en  moyenne  20.000  décès  par  an  pour  un  million 
d’habitants.  Comme  l’agglomération  parisienne 
a  une  population  qui  approche  de  cinq  millions, 
il  faut  entrevoir  environ  100.000  inhumations' 
et  les  édiles  se  demandent  quelle  étendue  Ton 
devra  donner  aux  nouveaux  cimetières. 

Onespéia  que  l’incinération  des  corps  résou-' 
drait  le  problème.  En  Europe,  Milan  avait 
donné  l’exemple  dès  1876  et  la  crémation  fut 
autorisée  en  France  par  la  loi  du  17  novembre 
1887  et  réglementée  par  le  décret  du  27  avril 
1889.  Le  four  crématoire  du  Père  Lachaise  fut 
construit  et  mis  en  usage.  La  crémation  se  heurta 
aux  interdictions  religieuses  et  à  une  certaine 
répugnance  du  public  et  le  nombre  des  incinéra¬ 
tions  fut  infime  comparé  à- celui  des  inhumations. 
On  chercha  d’autres  solutions.  C’est  ainsi  que  le 
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Docteur  Glavel,  de  Biarritz,  proposa  à  la  section 
d’hygiène  des  Journées  internationales  de  la 
Santé  publique  (2  juillet  4937)  In  création  des 
Bois  sacrés  (1).  Au-dessus  du  cercueil,  inhumé 
dans  une  région  éloignée  de  la  ville,  serait  planté 
un  arbre  dit  arbre  protecteur.  Deux  cent  cin¬ 
quante  hectares  snlTiraient  aus  besoins  de  rag" 
glomération  parisienne.  On  tranaîorinerait  ainsi 
de  vastes  régions  incultes  ep  forêts  dont  la  mul¬ 
tiplication  assainirait  le  pays. 

A  côté  de  ce  développement  des  nécropoles 
en  surface,  nous  signalerons  la  conception  du 
Rooteur  Emile  Malespine,  publiée  dans  les 
AnmUs  hygiène  pnbliqm  industrielle  et  sociale 
(mars  1936)  anus  le  titre  s  Les  Cimetières  en  hau-^ 
tmr  ;  èttoluMon.  des  Cités  des  morts  (2).  L’auteur 


propose  la  construction  d’immenses  construc¬ 
tions  analogues  aux  cathédrales  où  les  cercueils 
hermétiquement  clos  seraient  enfermés  dans 
des  cellules  cimentées,  des  balcons  extérieurs 
et  intérieurs  permettraient  à  la  famille  du  mort 
d’avoir  accès  à  la  cellule  qui  lui  a  été  réservée. 
M.  Malespine  a  prévu  l'aération  des  eellules,  la 
momifioation  des  corps  par  un  courant  d’air 
çhaud  et  sec.  Un  ossuaire  pour  les  sépultures 
abandonnées  pourrait  être  construit  en  sous- 
sol.  Certes  l’idée  est  ingénieuse,  peut-être  nos 
descendants  verront  s’élever  aux  environs  des 
cités  modernes  les  cimetières  gratte-oiels  du 
Docteur  Malespine  et  visiteront  en  ante  les  bois 
sacrés  du  Docteur  Clavel. 

J.  Noir. 


eCHOS  DE  NOTRE  ÇQRRESPONDANCi 
Ang[Qissgnt$  problèmes.  Comment  les  résoudre  ? 


yarticJe  que  nous  avons  intitulé  Angoisr 
mnfs  problèmes  qui  pose  4  la  fois  la  question  de 
l-tioapitalisation  d’urgence  des  malades  dépoui' 
vwi  de  resaourees,  celle  de  l’admission  des  mala-- 
des  aisés  dans  les  hôpitaux  et  encore  celle  de 
l’organisation  de  centres  médicaux  suffisam’ 
ment  outillés  mis  à  la  disposition  des  prati'  iens 
et  do  leurs  clients,  nous  a  valu  une  abondante 
correspondançe,  Le  Doctevir  Andreaasian,  de 
Seine-=et-Oi.aei  se  plaint  des  hôpitaux  qui,  conS' 
truits  dans  des  centres  trop  peu  importants  avec 
des  dns  étrangères  è  la  santé  publique  et  en 
butte  à  l’hostilité  du  Corps  m.édical  avec  lequel 
leur  administration  entre  souvent  en  conflit,  sont 
absolument  désertés  par  les  malades.  11  préconise 
la  çliniqne'hôpital  ouverte  aux  malades  payants 
avec  libremboix  du  médecin.  Ces  cliniques  hôpi¬ 
taux  convenablement  outillées,  pourvues  d’un 
personnel  instruit,  de  laboratoires,  pourraient 
répondre  4  toutes  les  exigences  actuelles  et 
l’automobile  pourrait  pe-rmettre  4  ces  établisse¬ 
ments  d’avoir  un  rayon,  d’action  suffisant  po\ir 
les  faire  prospérer,  mais  le  problème  resterait 
entier.  W  faudrait  que  ces  cliniques  hôpitaux 
censtpuites  et  entretenues  par  les  départements 
et  les  municipalités,  subventionnées  par  l’Etat 
QU  des  coUectivités  telles  que  les  assurances 
sociales,  s’entendissent  avec  le  Corp.s  médical  et 


n’appliquent  pas  aveuglément  des  réglements 
draconiens. 

Le  Docteur  Roger  Maire,  de  Paris,  nous  eite 
le  cas  d’un  malade  qui,  atteint  d’appendicite 
aiguë,  ne  put  se  faire  hospitaliser  4  Amiens,  par» 
ce  qu’il  n’avait  pas  les  800  francs  nécessaires 
pour  se  faire  admettre  à  l’hôpital.  Transporté 
à  Paris,  il  fut  opéré  à  Biohat,  Bien  que  son  cas 
fut  jugé  désespéré,  il  guérit  après  trois  mois  de 
séjour  à  rhôpital. 

Le  Docteur  Roger  Maire  ne  croit  pa&  à  la 
possibilité  de  création  de  centres  privés,  Ces 
derniers  inspireraient  une.  certaine  déflanee  au 
Corps  m.édical  et  à  la  clientèle.  Ce  serait  eepte' 
dant  la  solution  la  plus  désirable, 

Pour  lui,  il  nous  le  répète,  il  donnerait  la 
préférence  à  la  fonctiamtariaation.  L’opinion 
qu’il  a  déjà  émise  à  ce  sujet  lui  a  valu  quelques 
injures,  on  Ta  traité  d’ambitieux,  d’apprenti 
général  ;  on  bn  a  conseillé  d’aller  développer  ses 
tbéoiies  chez  les  nègres  dn  Congo, 

Notre  jeune  confrère  qui  a  le  courage  d’être 
fidèle  4  ses  convictions,  récidive,  sans  s’inquiéter 
des  qualificatifs  qui  vont  lui  être,  appliqués.  Il 
est  vrai  qu’en  France,  fa  tolérance  n’est  pas  la 
vertu  prédominante  même  chez  les  médecins  et 
que  la  politique  y  a  habitué  4.  traiter  de.  cra-- 
pules,  ceux  qui  ne  partagent  pas  tout  4  fait  les 
mêmes  idées  sur  un  puffit  que  leurs  ooutradie-. 
teurs. 


(1>  Voir  Concoms  mâdieat  du  10  octoibre  1037,  page 

2860, 

(2)  Analysé  dans  l’Avenir  médical  (mars,  1938). 


J,  Noir, 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfants-Malades) 

Leçon  du  22  janvier  1938 
Par  le  Professeur  Nobécourt 

Le  syndrome  cholérique  chez  les  petits  enfants  (Suite) 
II.  Etiologie.  Rôle  des  infections  pharyngées 


Dans  ma  leçon  de  samedi  dernier  (1),  je  vous 
ai  donné  la  description  clinique  du  Sgndromecho- 
lérique  chez  les  petits  enfants.  J’ai  exposé  les  rai- 
sonsqui  militent  en  faveur  de  cette  appellation, 
préférable  aux  autres  :  choléra  infantile,  catarrhe 
gastro-intestinal  cholériforme,  entérite  cholériforme, 
diarrhée  cholériforme. 

Nous  avons  vu  que  ce  syndrome  très  spécial 
aux  petits  enfants  se  rencontre  surtout  dans  la 
première  année  et  au  début  de  la  deuxième  année 
de  la  vie  ;  c’est  une  notion  importante  sur  laquelle 
j’aurai  à  revenir. 

Aujourd’hui  j’étudierai  Pétiologie  du  syn¬ 
drome  CHOLÉRIQUE  DES  PETITS  ENFANTS. 

Dans  certains  pays,  ce  syndrome  peut  être  dû 
à  une  infection  par  le  bacille  virgule,  agent  spécifi¬ 
que  du  choléra  asiatique  ou  choléra-morbus.  Je 
n’en  parlerai  pas,  car  nous  n’avons  heureuse¬ 
ment  pas  à  soigner  cette  maladie. 

Je  parlerai  seulement  des  syndromes  cholériques 
qui  ne  sont  pas  dus  à  une  infection  par  le  bacille 
virgule. 

D’après  la  conception  classique,  celle  que  le 
Professeur  Marfan  a  exposée  en  détail  dans 
son  livre  sur  les  Affections  gastro-intestinales  des 
nourrissons,  on  distingue  un  syndrome  cholérique 
primilif,  dont  le  siège  initial  est  le  tube  digestif, 
et  des  syndromes  cholériques  secondaires,  qui  sont 
considérés  comme  plus  rares.  D’après  la  défini¬ 
tion  de  M.  Marfan,  le  syndrome  cholérique  secon¬ 
daire  «  apparaît  comme  un  épisode  au  cours 
d’une  maladie  qui  n’a  pas  son  siège  initial  dans 
le  tube  digestif.  » 

Cette  distinction  est  peut-être  un  peu  schéma¬ 
tique,  car  on  rencontre  des  cas  difficiles  à  clas¬ 
ser  dans  l’une  ou  l’autre  catégorie,  mais  elle  est 


(1)  Le  Concours  médical  du  13  mars  1938. 


commode  pour  l’exposé  des  faits  et  c’est  elle  que 
je  vais  suivre. 


Le  SYNDROME  CHOLÉRIQUE  PRIMITIF  a  SOn 
siège  initial  dans  le  tube  digestif  :  c’est  un  pro¬ 
cessus  primitivement  entéral. 

Voici,  d’après  M.  Marfan,  les  conditions  étio¬ 
logiques  de  la  diarrhée  cholériforme. 

C’est  tout  d’abord,  le  mode  d’alimentation. 

La  diarrhée  cholériforme  «ne  s’observe  jamais 
chez  l’enfant  exclusivement  au  sein  ».  Quand 
elle  a  été  signalée,  «  ou  il  ne  s’agissait  pas  de  véri¬ 
table  diarrhée  cholériforme,  ou  bien  il  s’agissait 
d’une  diarrhée  cholériforme  secondaire  ». 

«  Elle  ne  se  développe  que  chez  les  nourris¬ 
sons  qui  ingèrent  un  lait  animal»,  généralement 
du  lait  de  vache,  quelquefois  du  lait  d’ânesse  ou 
du  lait  de  chèvre. 

Elle  est  surtout  fréquente  chez  les  enfants 
alimentés  avec  du  lait  non  stérilisé  ou  mal  sté¬ 
rilisé.  Elle  est  rare  avec  le  lait  stérilisé,  avec  le 
fait  condensé  écrémé  et  sucré,  plus  rare  encore 
avec  le  lait  sec,  exceptionnelle  avec  le  babeurre. 

«  Il  n’est  pas  prouvé  qu’elle  puisse  se  produire, 
quand  le  lait  ingéré  a  été  soumis  à  une  stérilisa¬ 
tion  absolue  et  soustrait  ensuite  à  toute  cause 
de  souillure  jusqu’à  son  ingestion.  » 

Le  deuxième  facteur  réside  dans  les  fortes  cha¬ 
leurs  de  l’été.  On  l’a  dit  depuis  longtemps  :  est 
la  diarrhée  cholériforme  une  maladie  d’été.  Elle 
apparaît  surtout  quandle  temps  est  orageux  et 
humide.  A  Paris,  elles’observe  avec  une  fré¬ 
quence  particulière  dejuillet  à-septembre.  A  ce 
moment,  elle  peut  prendre  un  véritable  caractère 
épidémique. 

«  Cependant,  remarque  M.  Marfan,  elle  peut 
s’observer  en  toute  saison,  même  au  cours  de 
l’hiver.  » 
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Troisième  facteur  :  la  diarrhée  cholériforme 
s’observe  surtout  dans  les  milieux  pauvres,  soit 
qu’on  donne  au  bébé  du  lait  de  mauvaise  qualité, 
soit  que  les  conditions  de  l’habitation,  l’encom¬ 
brement,  le  surchaufîage,  l’humidité  de  chambres 
petites  exagèrent  les  conséquences  de  l’été. 

Enfin,  il  existe  des  facteurs  prédisposants, 
tenant  à  l’enfant  lui-même.  On  observe  plus  par¬ 
ticulièrement  la  diarrhée  cholérifoj-me  chez  les 
petits  enfants  atteints  de  dyspepsie  gastro-intes¬ 
tinale,  de  diarrhée  commune  avec  hypothrepsie, 
chez  ceux  qui  ont  des  vomissements  habituels, 
des  troubles  de  la  nutrition.  Mais,  remarque 
M.  Marfan,  elle  «  peut  frapper  des  nourrissons 
en  bonne  santé  ». 

En  résumé,  pour  M.  Marfan  :  «  II  n’y  a  qu’une 
seule  cause  nécessaire  delà  diarrhée  cholériforme 
primitive  des  nourrissons  :  l’ingestion  de  lait  de 
vache.  Les  autres,  quelque  puissantes  qu’elles 
soient,  n’agissent  que  comme  causes  prédisposan¬ 
tes  ». 

De  nombreuses  recherches,  ont  été  poursuivies 
pour  élucider  la  pathogénie  du  syndrome  choléri¬ 
que  causé  par  l’alimenlation  au  lait  de  vache. 
Elles  ont  conduit  à  deux  ordres  de  conception. 

Dans  la  première,  le  lait  apporte  des  microbes 
pathogènes  ou  des  substances  toxiques  ; 

D’après  la  seconde,  dans  l’intestin  des  enfants 
élevés  au  lait  de  vache,  les  microbes  acquièrent 
des  propriétés  particulières  ou  bien  se  forment 
des  produits  toxiques. 

Cette  division  a  été  proposée  par  Escherich, 
de  Vienne,  en  1885,  en  France  par  M.  Lesage, 
en  1887  et  1888,  par  M.  Thiercelin,  en  1892.  Ces 
auteurs  et  d’autres  après  eux  distinguent:!»  des 
infections  et  des  intoxications  intestinales  exo¬ 
gènes  ou  cctogènes  ;  2»  des  infections  et  des  into¬ 
xications  intestinales  endogènes. 

La  théorie  de  l'infection  exogène  est  née  des 
travaux  de  Pasteur  et  de  la  découverte  du 
vibrion  cholérique  par  Robert  Koch,  en  1884. 

M.  Marfan  en  précise  la  notion  dans  les  termes 
suivants.  L’observation  clinique  permet  de  penser 
que  le  choléra  infantile  et  le  choléra  asiatique 
«  sont  de  même  nature  »  ;  comme  dans  le  choléra 
infantile,  il  n’j'  a  pas  de  bacille  virgule,  «  on  est 
conduit  à  cette  conclusion  que,  si  le  choléra 
infantile  est  distinct  du  choléra  asiatique,  il  n’en 
est  pas  moins  dû  comme  lui,  à  un  microbe  toxi- 
gène  ». 

Toutes  les  recherches  poursuivies  dans  ce 
sens  ont  conduit  .à  des  conclusions  que  j’ai  expo¬ 
sées,  en  1904,  dans  unlivre  sur  Les  infections  diges¬ 
tives  du  nourrisson,  puis,  en  1909,  avec  le  Pro¬ 
fesseur  Hutinel  dans  le  chapitre  des  Affections 
gastro-intestinales  des  nourrissons  de  son  traité 
sur  Les  maladies  des  enfants.  D’innombrables  tra¬ 
vaux  ont  conduit  aux  conclusions  suivantes  :  les 
microbes  saprophytes  du  lait  ne  peuvent  être 
incriminés  ;  certains  groupes  de  microbes,  bacil¬ 


les  coliformes,  bacilles  paratyphiques,  bacilles 
dysentériques  peuvent  intervenir  dans  des  cas 
particuliers  ;  il  n’y  a  pas  de  microbe  spécifique  des 
diarrhées  cholériformes. 

Aussi  peut-on  conclure,  avec  M.  Marfan,  que 
l’infection  exogène  «  reste  donc  une  hypothèse.  » 

La  théorie  de  l’intoxication  exogène  est  née 
justement  des  échecs  des  recherches  précéden¬ 
tes.  On  a  pensé  tantôt  que  les  microbes  sapro¬ 
phytes  du  lait  pouvaient,  en  le  décomposant, 
produire  des  substances  toxicpies,  tantôt  qu’ils 
pouvaient  fabriquer  de  véritables  toxines.  Mais 
toutes  les  recherches  poursuivies  ont  abouti  à  des 
résultats  négatifs. 

Dans  des  cas  particuliers,  on  a  incriminé  l’ali¬ 
mentation  de  la  vache  laitière  avec  certains  pro¬ 
duits,  tels  que  les  pulpes  de  betteraves  fermen¬ 
tées,  qui  peuvent  passer  dans  le  lait  et  intoxiquer 
l’enfant.  Il  est  possible  que  ce  lait  cause  des 
diarrhées  graves,  mais,  suivant  M.  Marfan,  «  les 
observations  publiées  sont  insuffisamment  préci¬ 
ses  et  il  est  impossible  de  savoir  si  les  accidents 
observés  dans  ces  conditions  sont  identiques  au 
choléra  infantile  ». 

Aux  théories  de  l’infection  et  de  l’intoxication 
exogènes  s’opposent  celles  de  l’infection  et  de 
l’intoxication  endogènes. 

La  théorie  de  V  infection  endogène  ou  «ufo- 
infection  intestinale,  est  aussi  ancienne  que  celle 
de  l’infection  exogène  ;  elle  a  donné  lieu  à  de 
nombreux  travaux.  En  réalité,  jamais  on  n’a  pu 
démontrer  l’intervention,  comme  agents  patho¬ 
gènes,  des  germes  qu’on  trouve  dans  les  selles  OU 
dans  le  contenu  de  l’intestin. 

Les  Recherches  sur  la  pathogénie  des  infections 
gastro-intestinales  des  jeunes  enfants,  qui,  en 
1899,  ont  fait  l’objet  de  ma  thèse,  n’ont  abouti 
qu’à  des  conclusions  négatives. 

Quant  à  la  théorie  de  V intoxication  endogène, 
elle  a  donné  également  lieu  à  de  très  nombreux 
travaux  ;  elle  a  été  comprise  de  diverses  façons 
par  les  médecins  français. par  MM.  Czerny  et  A. 
Keller,  par  M.  Finkelstcin  et  par  d’autres. Leurs 
conceptions  prêtent  à  de  nombreuses  objections. 

Aux  théories  précédentes,  il  convient  d’ajou¬ 
ter  la  théorie  du  coup  de  chaleur.  I.e  choléra  infan¬ 
tile  serait  dû  à  l’action  de  la  chaleur  de  l’été  sur 
l’organisme.  La  chaleur  détermine,  en  effet,  des 
phénomènes  plus  ou  moins  semblables  à  ceux 
du  choléra  infantile  :  troubles  de  l’état  général, 
des  grandes  fonctions  de  l’organisme,  vomisse¬ 
ments  et  diarrhée.  Mais,  il  ne  semble  pas,  pour 
des  raisons  diverses,  exposées  par  M.  Marfan, 
qu’on  puisse  identifier  le  coup  de  chaleur  et  le 
syndrome  cholérique. 

Je  ne  puis  faire  un  exposé  complet  de  ces  diver¬ 
ses  théories,  ni  entrer  dans  leur  discussion; cela 
m’entraînerait  trop  loin  de  mon  sujet.  Actuelle¬ 
ment,  aucune  théorie  ne  peut  expliquer  de  façon 
satisfaisante  l’origine  du  syndrome  cholérique 
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lié  à  l’alimentation  par  le  lait  de  vache.  Toute¬ 
fois,  l’observation  clinique  montre  la  réalité  de 
ce  syndrome. 

Autrefois,  les  diarrhées  cholériformes  subor¬ 
données  à  l’alimentation  par  le  lait  de  vache 
étaient  fréquenles  ;  aujourd’hui,  depuis  qu’on 
possède  des  laits  parfaitement  stérilisés,  des  laits 
condensés,  des  laits  desséchés,  elles  sont  deve¬ 
nues  beaucoup  plus  rares  ;  mais  leur  apparition 
serait  toujours  possible,  si  l’hygiène  du  lait  était 
en  défaut. 

A  côté  du  syndrome  cholérique  primitif  d’ori¬ 
gine  alimentaire,  il  existe  des  syndromes  cho¬ 
lériques  SECOND.MRES. 

Ceux-ci,  à  l’encontre  des  premiers,  survien¬ 
nent  dans  des  maladies  dont  le  siège  initial  n’est 
pas  dans  le, tube  digestif  ;  le  yirocessus  primaire 
est  parentéral  et  non  pas  entéral. 

Ce  syndrome  cholérique  s’observe  dans  la 
grippe,  qu’il  s’agisse  de  la  grippe  épidémique  ou  de 
grippes  saisonnières.  On  le  voit  dans  les  ini'eciions 
des  voies  respiratoires,  les  rhino-pharyngites,  les 
otites  et  les  mastoïdites,  les  broncho-pneumo¬ 
nies.  On  l’observe  dans  la  rougeole. 

M.  Lesage  a  décrit,  en  1911,  dans  son  Traité 
des  maladies  du  nourrisson,  une  rougeole  septique 
avec  diarrhée  intense  qui  «  abat  l’enfant  en  quel¬ 
ques  heures,  à  la  manière  de  la  diarrhée  esti¬ 
vale  ». 

Avec  M.  Jacques  Veslot,  qui  a  rapporté  les 
faits  dans  sa  thèse  de  1933,  sur  la  Roug'eole  pen¬ 
dant  la  première  année  de  la  vie,  j’ai  observé  et 
décrit  ces  états  semblables. 

A  la  période  d’invasion,  il  y  a  souvent  des 
vomissements  et  de  la  diarrhée.  La  diarrhée 
débute  la  veille  de  l’éruption  ;  elle  est,  en  géné¬ 
ral,  banale  ;  quelquefois,  écrit  M.  Veslot,  «  i^ar 
l’intensité  de  l’intoxication  et  la  gravité  du  pro¬ 
nostic,  elle  rappelle  le  choléra  infantile  ». 

O’autre  part,  au  décours  de  l’éruption,  dans 
les  rougeoles  compliquées  de  pyodermite,  d’otite, 
de  broncho-pneumonie,  surviennent  des  diar¬ 
rhées  généralement  sévères,  avec  une  déshydra¬ 
tation  intense,  et  souvent  mortelles. 

La  diarrhée  cholériforme  peut  se  voir  encore 
dans  la  diphtérie,  non  pas  tant  dans  la  diphtérie 
avérée  que  dans  la  diphtérie  occulte,  qu’on  peut 
caractériser  seulement  par  la  constatation  du 
bacille  diphtérique  dans  le  pharynx  buccal  ou  le 
rhino-pharynx. 

M.  Ribadeau-Dumas  avec  MM.  Lacomme  et 
Loiseau,  en  1924,  puis  avec  M.  Chabrun,  en  1938, 
les  a  signalées. 

Mlle  Anne-Marie  Cros-Lebourbicr,  en  1931, 
dans  sa  thèse  de  Paris  sur  Syndrome  cholériforme 
secondaire  et  diphtérie  occulte  du  nourrisson,  en  a 
rapporté  plusieurs  observations. 

Il  y  a  encore  des  diarrhées  cholériformes  dans 
les  septicémies  et  même  dans  la  tuberculose 


miliaire,  comme  M.  Marfan,  en  a  observé  un  cas. 

Le  rôle  des  infections  parentérales  a  été  long¬ 
temps  méconnu  ou  considéré  comme  peu  impor¬ 
tant,  alors  que  l’on  pensait  surtout  aux  proces¬ 
sus  entéraux.  Mais,  depuis  que  le  syndrome  cho¬ 
lérique  d’origine  alimentaire  a  diminué  de  fré¬ 
quence,  il  est  devenu  de  plus  en  plus  important. 

Parmi  les  infections  parentérales,  une  place  à 
part  est  à  réserver  aux  infections  du  rhino-pha¬ 
rynx  et  de  V oreille.  C’est  sur  le  rôle  de  cesinfec- 
tions  que  je  désire  principalement  attirer  votre 
attention  aujourd’hui,  pour  coordonner  ce  que 
je  vous  dit  bien  souvent,  en  vous  présentant  les 
malades,  dont  je  vais  parler. 


Les  INFECTIONS  DU  PHARYNX  ET  DE  L’OREILLE 
sont  des  causes  fréquentes  du  syndrome  choléri¬ 
que. 

Le  syndrome  cholérique,  que  réalisent  ces 
infections,  doit  être  séparé  des  autres  syndromes 
cholériques  secondaires  dont  je  viens  de  parler. 
Si,  en  effet,  il  y  a  des  cas  où  il  est  manifestement 
secondaire  à  une  infection  pharyngée,  dans  beau¬ 
coup  d’autres  cas,  il  se  présente  comme  une  affec¬ 
tion  cliniquement  primitive,  l’infection  pharyn¬ 
gée  étant  au  second  plan.  Ces  faits  confirment 
ce  que  je  disais  tout  à  l’heure,  qu’il  peut  être 
très  difficile  de  différencier! es  syndromes  choléri¬ 
ques  en  primitifs  et  en  secondaires. 

La  connaissance  du  rôle  de  l’infection  pharyn¬ 
gée  dans  la  production  du  syndrome  cholérique 
est  déjà  ancienne. 

M.  Barbillion,  dans  la  Revue  mensuelle  des 
maladies  de  l’enfance  de  novembre  1903,  a 
insisté  sur  L’infection  septique  d’origine  olitique. 
Il  relate  les  faits  qu’il  a  observés  comme  méde¬ 
cin  de  l’annexe  de  l’Hospice  des  Enfants-Assis¬ 
tés,  à  ChâtilIon-sous-Bagneux.  Voici  ce  qu’il 
écrit:  «  Un  grand  nombre  d’états  morbides  consi¬ 
dérés  comme  des  infections  primitives  du  tube 
digestif  et  traités  comme  tels,  ne  sont  que  des 
infections  septiques  naso-pharyngo-otitiques, 
que  rien  ne  pouvait  faire  supposer  pendant  la 
vie,  mais  dont  l’autopsie  démontre  l’existence.  » 

. .«  CettcinfectionprimitiveduteiTitoirenaso- 
pharyngo-otitique  entraîne  secondairement  des 
phénomènes  dyspeptiques  et  généraux.  Ceux-ci 
peuvent  être  rapidement  mortels,  mais  peuvent 
aussi  s’atténuer  et  guérir  avec  ou  sans  perfora¬ 
tion  tympanique  et  écoulement  otorrhéique.  »  . . 

. «  Le  diagnostic  de  l’infection  otitique 

pendant  la  vie  est  très  difficile  en  dehors  des  cas 
assez  rares  de  perforation  tympanique,  par  suite 
de  l’absence  de  phénomènes  locaux  et  de  la  dif¬ 
ficulté  deTexamen  du  tympan.  Cependant  l’ano¬ 
rexie,  le  refus  des  boissons,  l’apathie  profonde 
et  l’échec  des  moyens  thérapeutiques  (diète 
hydrique,  lavages  de  l’estomac  et  de  l’intestin) 
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si  efficaces  dans  les  affections  primitives  dü  tube 
digestif,  permettent  de  supposer  l’existence  d’une 
septicémie  à  point  de  départ  naso-pharyngo-oti- 
tique.  » 

Sans  doute,  Barbillion  ne  prononce  pas  les 
mots  de  choléra  infantile,  mais  sa  description 
est  celle  du  syndrome  cholérique.  Il  insiste,  en 
effet,  sur  les  phénomènes  généraux  et  les  vomis¬ 
sements  ;  toutefois,  écrit-il,  la  diarrhée  est  «nulle 
ou  peu  prononcée  ».  En  tout  cas,  le  malade  meurt 
le  quatrième  ou  cinquième  jour  dans  une  algidité 
progressive  avec  une  perte  de  poids  de  500,  600, 
800  grammes. 

L’important  mémoire  de  Barbillion  n’a  pas 
retenu  l’attention  qu’il  méritait  et  a  été  oublié 
pendant  de  longues  années.  C’est  seulement  après 
une  trentaine  d’années,  ces  temps  derniers 
que  le  rôle  des  infections  du  rhino-pharynx  et  de 
l’oreille  dans  l’étiologie  du  syndrome  cholérique 
des  petits  entants  est  devenu  d’actualité. 

En  1934,  mon  ancien  chef  de  clinique  René 
Mathieu,  dans  l’Encyclopédie  médico-chirurgicale, 
utilisant  les  observations  qu’il  a  recueillies  avec 
M.  Rîbadeau-Dumas  dans  le  service  des  nour¬ 
rissons  de  la  Salpêtrière,  étudie  longuement  ces 
faits.  Il  écrit  notamment  :  «  La  diarrhée  choléri¬ 
forme  paraît  intimement  associée  à  une  infec- 
tîno  parentérale  ;  elle  survient  le  plus  souvent 
chez  des  sujets  atteints  de  rhino-pharyngites 
chroniques  et  qui  s’accommodent  difficilement 
d’une  alimentation  artificielle  ». 

MM.  Ribadeau-Dumas,  Ramadier,  Gullon  et 
Melletier  à  la  Société  de  pédiatrie  de  Pai-is,  le  21 
janvier  1936,  dans  une  communication  sur  La 
mastoïdite  du  /miirrzsso/i, montrent  «la  possibilité 
pour  une  mastoïdite  de  déclencher  le  syndrome 
cholériforme,  et  aussi  la  disparition  rapide  des 
signes  d’intoxication,  de  l’acidose  et  de  la  déshy¬ 
dratation  après  l’intervention  ».  Ils  ajoutent  : 
«  Il  existe  incontestablement  des  mastoïdites  qui 
ne  se  décèlent  que  par  une  atteinte  de  l’état 
général,  notamment  par  un  syndrome  choléri¬ 
forme  avec  fièvre  plus  ou  moins  élevée  ». 

Ce  n’est  d’ailleurs  pas  seulement  en  France 
que  ces  faits  ont  été  étudiés.  M.  René  Mathieu 
rappelle  qu’en  Allemagne,  M.  Finkelstein,  MM. 
L.-F.  Meyer  et  Nassau,  MM.  Czernj'  et  Keller 
insistent  sur  la  fréquence  des  syndromes  cholé¬ 
riques  qui  ne  sont  pas  d’origine  alimentaire  et 
qui  sont  dus  à  des  infections  parentérales,  no¬ 
tamment  à  la  grippe  et  à  l’otite. 

Les  syndromes  cholériques  causés  par  des 
infections  du  rhino-pharynx  de  l’oreille,  de  la 
mastoïde  sont  fréquents. 

Dans  le  courant  de  l’année  1937,  du  mois  de 
janvier  au  15  décembre,  nous  en  avons  observé 
avec  M.  Temerson,  à  la  salle  Husson,  14  cas, 
chez  des  bébés  de  moins  d’un  an  ;  avec 


M.  Tilitscheff  et  Mlle  Morel,  3  cas  à  la  salle 
Parrot,  chez  des  filles  de  13  et  de  21  mois. 

Depuis  le  15  décembre,  d’autres  malades  sont 
entrés  à  la  salle  Husson  ;  je  ne  les  fais  pas  entrer 
dans  cette  statistique  qui  est  arrêtée  au  15  dé¬ 
cembre. 

Voici  les  enseignements  que  nous  donne  l’élude 
des  observations  : 

Ces  syndromes  cholériques  sont  surtout  fré¬ 
quents  avant  huit  mois  ;  plus  rares  après. 

Sur  no.s  14  malades  : 

2  ont  3  semaines  ; 

4  sont  dahj  les  le»,  2®,  3®,  4®  mois  ; 

6  sont  dans  les  5®,  6®,  7®,  8®  mois  ; 

1  est  âgé  de  13  mois  ; 

1  est  âgé  de  21  mois. 

Sur  100  cas,  il  y  en  a  donc  85,7  avant  huit  mois 
et  14,2  dans  la  deuxième  année. 

Ces  syndromes  cholériques  surviennent  quel 
que  soit  le  mode  d’alimentation,  que  l’enfant  soit 
alimenté  au  lait  de  vache  frais,  au  lait  stérilisé, 
au  lait  condensé,  au  lait  desséché,  qu’il  soit  à 
l’allaitement  naturel  ou  à  l’allaitement  mixte, 
qu’il  ait  l’alimentation  variée  du  sevrage. 

Sur  nos  14  malades,  S  sont  alimentés  avec 
du  lait  de  vache  ;  2  avec  du  lait  sec  de  mar¬ 
ques  différentes  ;  2  sont  à  l’allaitement  mixte 
et  reçoivent,  en  plus  du  lait  de  la  mère,  l’un 
du  lait  condensé,  l’autre  du  lait  calcique; 
deux  âgés  de  13  à  21  mois  ont  une  alimentation 
variée  ;  l’enfant  de  13  mois  prend  encore  une 
tétée  de  sa  mère. 

Ces  syndromes  cholériques  apparaissent  quel 
que  sois  l’état  desanté  antérieur  :  souvent, 'il  s’agit 
de  bébés  présentant  les  .symptômes  d’une  dys¬ 
pepsie,  hypotrophiques  ou  hypothrepsiques  ; 
mais  il  peut  s’agit  aussi  d’enfants  bien  alimen¬ 
tés  dont  les  digestions  sont  bonnes  et  l’état  géné¬ 
ral  est  satisfaisant. 

L’influence  des  saisons  paraît  assez  nette.. 

Sur  les  12  cas  que  nous  avons  observés  à  la 
salle  Husson,  nous  en  compterons  ; 

3  de  fin  mars  à  fin  mai  ; 

0  de  fin  octobre  au  15  décembre; 

(fin  octobre  1  cas  ;  novembre  7  cas  ;  début  de  décembre 

1  cas.) 

Les  2  malades  que  nous  avons  soignés  à  la 
salle  Parrot  ont  été  observés  au  début  de  décem¬ 
bre. 

Or,  ces  saisons  sont  ceilesoù  surviennent,  avec 
une  fréquence  particulière,  les  infections  des 
voies  respiratoires. 

En  été  cependant,  ces  syndromes  cholériques 
dus  à  des  infections  pharyngées  sont  loin  d’ètre 
exceptionnels. 

Le  20  octobre  1936,  à  la  Société  de  pédiatrie  de 
Paris,  M.  .lean  Cathala,  Mlle  Lorain  et  Mlle 
Morel,  dans  une  communication  slnOio-masioï- 
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dites  latentes  et  états  de  dénutrition  aigus  chez  les 
nourrissons,  Télatent  qu’à  la  salle  Husson,  pen¬ 
dant  les  mois  d’août  et  septembre,  en  plein  été,  ils 
ont  observé  quinze  cas  de  choléra  infantile  grave. 

M.  René  Mathieu,  d’autre  part,  insiste  sur  la 
fréquence  particulière  pendant  la  saison  chaude, 
certaines  années,  des  infections  pharyngées  qui 
peuvent  causer  un  syndrome  cholérique.  Il  envi¬ 
sage  surtout  les  bébés  hypothrepsiques  qui  sont 
hospitalisés  et  qui  ont  habituellement  une  infec¬ 
tion  chronique  du  rhino-pliarynx.  Sous  l’in¬ 
fluence  des  facteurs  météorologiques  de  l’été, 
chaleur  et  orages,  ces  infections  latentes  sont 
réveillées  «  avec  une  violence  exti'ême  et  déclen¬ 
chent  un  syndrome  infectieux  cholériforme  trop 
souvent  mortel  >'. 

Donc,  quand  on  rencontre  des  syndromes  cho¬ 
lériques  pendant  l’été,  il  ne  faut  pas,  de  propos 
délibéré,  déclarer  qu’ils  sont  alimentaires  ;  il 
convient  de  discuter  l’étiologie.- 

Les  bébés  qui  sont  atteints  de  syndrom.es  cho¬ 
lériques  d’origine  pharyngée  s’observent  aussi 
bien  dans  la  clientèle  de  ville  qu’à  l’hôpital.  A 
l’hôpital,  notîs  les  observons  dans  deux  circons¬ 
tances. 

Le  premier  groupe  comprend  des  enfants  qui 
entrent  à  l’hôpital,  soit  pour  un  syndrome  cho¬ 
lérique,  soit  pour  une  rliino-pharyngite,  et  chez 
qui,  au  bout  de  quatre  ou  cinq  jours  débute  un 
syndrome  cholérique. 

Le  second  groupe  comprend  des  enfants  hos¬ 
pitalisés  depuis  plus  ou  moins  longtemps  qui, 
au  cours  de  l’hospitalisation  sont  atteints  d’un 
syndrome  cholérique. 

Sur  nos  14  malades,  10  sont  entrés  à  l’hôpital 
pour  des  syndromes  cholériques  ;2  pour  des  infec¬ 
tions  aiguës  qu’on  pourrait  qualifier  de  grippe 
(l’un  entre  avec  de  la  fièvre,  de  la  rhino-pha- 
ryngite,  une  bronchite  légère  ;  cinq  jours  après 
débute  le  syndrome  cholérique;  l’autre  entre  pour 
de  la  fièvre  et  des  vomissements  et  trois  jours 
après  présente  un  syndrome  cholérique)  ;  2  autres 
enfin,  ont  eu  leur  syndrome  cholérique  aux  qua¬ 
torzième  et  dix-septième  j  ours  de  l’hospit  alisation. 

Somme  toute  :  12  fois  sur  14,  soit  donc  85,7  % 
des  cas,  le  syndrome  cholérique  est  ciiniquement 
primitif  ;  autrefois,  on  l’aurait  attribué  à  l’ali¬ 
mentation  ; 

Deux  fois,  soit  donc  14,2  %,  le  syndrome  cho¬ 
lérique  paraît  être  secondaire. 

Ces  nombres  confirment,  comme  je  le  disais 
tout  à  l’heure,  le  caractère  un  peu  schémati¬ 
que  de  la  division  des  syndromes  cholériques  en 
syndrome  primitif,  d’origine  alimentaire  et  en 
syndromes  cholériques  secondaires.  Les  syn¬ 
dromes  cholériques  dus  à  des  infections  pha¬ 
ryngées  paraissent  le  plus  souvent  clinique¬ 
ment  primitifs,  sont  plus  rarement,  clinique¬ 
ment  secondaires. 


Les  syndromes  cholériques  d’origine  pharyn¬ 
gée  peuvent  revêtir  les  diverses  mod.4utés  ci.t- 
NiQUEs  du  syndrome  cholérique  que  j’ai  décrites 
dans  ma  leçon  de  samedi  dernier. 

Quant  un  bébé  présente  un  syndrome  cholé¬ 
rique  cliniquement  primitif,  il  est'pris  brusque¬ 
ment,  en  bonne  santé,  de  fièvre,  de  vomisse¬ 
ments  et  bientôt  de  diarrhée.  Presque  aussitôt 
le  syndrome  cholérique  s’installe  :  la  tempéra¬ 
ture  se  maintient  .à  SOMO®;  le  faciès,  l’habitus 
général  se  modifient,  la  diarrhée  prend  souvent, 
mais  pas  toujours, les  caractères  cpie  vous  con¬ 
naissez. 

Il  est  à  noter  qu’il  y  a  peu  de  symptômes  pha¬ 
ryngés  ;  le  fait  çst  d’ailleurs  habituel  dans  les 
rhino-pharyngites  des  nourrissons,  qui  sont 
occultes  ou  discrètes.  J’ai  insisté  sur  cette  moda¬ 
lité  dans  ma  leçon  du  26  janvier  1929  sur  les 
Rhinites  et  rhino-pharyngites  aiguës  sirnptes  des 
nourrissons,  publiée  dans  un  de  mes  livres  de 
Clinique  médicale  des  enfants,  consacré  am  Affec¬ 
tions  de  l’appareil  respiratoire.  Le  bébé  n’a  aucun 
écoulement  nasal  ou  présente  un  petit  suinte¬ 
ment  muqueux.  A  l’examen  du  pharynx  buccal, 
on  constate  généralement  un  étroit  liseré  rose  ou 
rouge  le  long  du  bord  postérieur  du  voile  du 
palais  et  de  la  luette  ;  la  paroi  postérieure  du 
pharynx  est  plus  ou  moins  rouge  et  luisante,  par¬ 
fois  recouverte  d’un,  peu  de  mucus  coagulé,  plus 
ou  moins  tomenteuse,  du  lait  d’une  hypertrophie 
diffuse  du  tissu  lymphoïde.  Parfois,  on  voit  un 
peu  de  mueb-pus  derrière  la  luette.;  mais  ce 
symptôme  est  discret  et  tardif. 

Chez  les  enfants  atteints  d’un  syndrome  cho¬ 
lérique,  il  faut  savoir  rechercher  ces  symptômes  ; 
on  méconnaît  très  facilement  la  rhino-pharyn- 
gite  et  on  parle  alors  d’un  syndrome  cholérique 
primitif,  d’origine  alimentaire. 

L’évolution  du  syndrome  cholérique  d’ori¬ 
gine  pharyngée  est  différente  suivant  les  cas. 

Dans  certains  cas,  l’évolution  est  favorable  et 
le  malade  guérit  assez  rapidement.  Il  en  était 
ainsi  chez  le  premier  des  malades,  Jacques,  dont 
j’ai  relaté  l’observation  samedi  dernier. 

D’autres  fois,  l’évolution  se  termine  par  la 
mort,  le  quatrième  ou  le  cinquième  jour. 

L’évolution  peut  être  suraiguë.  En  voici  un 
exemple. 

Monique  est  née  le  17  novembre  1936.  Elle 
est  élevée  au  sein  jusqu’à  5  mois,  puis  à  l’allaite¬ 
ment  mixte  avec  du  lait  condensé  :  depuis  le  18 
mars  1937,  elle  fréquente  une  crèche,  ses  selles 
.sont  normales. 

Le  22  mai  1937,  elle  a  deux  vomissements, 
mais  ses  selles  sont  toujours  normales  ;  le  23  mai, 
elle  paraît  aller  bien. 

Le  24  mai,  elle  entre,  à  la  salle  Parrot  avec  une 
température  de  40“,  elle  est  abattue,  mais  n’a  ni 
vomissements,  ni  diarrhée. 
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Néfus  rexâlntn'ôHs,  le  25  mai.  Elle  est  âgée  de 
6  mois  7  jotirs.  Sa  taille  n’est  pas  mesurée  ;  son 
poids,  de  6  kgr.  120,  est  faible  ;  sa  température  est 
de  41°.  Elle  est  très  fatiguée,  agitée,  et  pousse 
des  cris  plaintifs  ;  elle  a  dès  selles,  liquides,  vertes, 
panachées.  On  institue  le  traitement  habituel  ; 
le  soir,  la  température  est  de  41  "4. 

L’enfant  meurt  le  lendemain  26  mai  à  5  heures 
du  matin.  Il  n’y  a  pas  eu  d’autopsie. 

Quand  le  syndrome  cholérique  a  une  évolution 
favorable,  cela  ne  veut  pas  dire  que  l’enfant  va 
toujours  guérir  :  témoin  le  deuxième  malade, 
Georges,  dont  j’ai  parlé  dans  ma  précédente 
leçon.  Le  syndrome  cholérique  s’améliore,  et  la 
iièvfe  peut  tomber.  Bientôt  elle  reprend,  les  sel¬ 
les  sont  plus  ou  moins  glaireuses  ;  parfois,  un 
petit  écoulement  attire  l’attention  sur  les 
oreilles,  d’autres  fois,  un  examen  systématique 
fait  découvrir  uhe  otite  uni  ou  *l)ilatérale  et  la 
paracentèse  est  suivie  de  l’écoulement  d’une 
goutte  de  pus. 

Cette  intervention  peut  amener  une  amélio¬ 
ration. 

D’autres  fois,  la  fièvre  et  la  diarrhée  persistent  ; 
on  réincise  les  tympans  sans  résultat  et  on  pra¬ 
tique  une  antrotomie.  Celle-ci  peut  entraîner  la 
guérison.  Dans  d’autres  cas,  apparaît  une  bron¬ 
cho-pneumonie  et  l’enfant  meurt. 

Georges,  dont  je  vous  ai  parlé,  est  mort  le 
vingt-deuxième  jour  de  sa  maladie  de  broncho¬ 
pneumonie.  La  mort,  dans  ces  circonstances- 
n’est  pas  causée,  par  le  syndrome  cholérique. 

Quand  un  enfant  entre  à  l’hôpital  avec  un 
syndrome  cholérique  cliniquement  primitif,  l’in¬ 
terrogatoire  apprend  souvent  que,  quelques  jours 
auparavant,  il  a  en  une  poussée  de  fièvre,  attri¬ 
buable  vraisemblablement  à  une  rhino-pharyn- 
gite. 

Quand  l’enfant  entre  à  riiôpitàl  pour  une  rhi- 
no-pharyngite,  le  syndrome  cholérique  est  nette¬ 
ment  secondaire  à  celle-ci.  Il  apparaît  au  bout 
de  deux,  trois,  quatre,  cinq  jours.  C’est  le  cas  du 
troisième  malade,  Jean,  dont  je  vous  ai  parlé 
samedi  dernier  ;  cet  enfant  s’est  amélioré,  mais 
à  présenté  des  otites  et  une  antrotomie  a  fait 
découvrir  du  pus.  Finalement,  il  a  guéri. 

L’apparition  d’une  otite,  avec  ou  sans  mastoï¬ 
dite,  est  un  fait  important,  ces  localisations  sont 
la  signature  de  l’infection  rhino-pharyngée. 

Leurs  relations  avec  le  syndrome  cholérique 
sont  de  deux  ordres. 

Tantôt,  les  complications  d’oto-mastoïdite 
sont  tardives  ;  elles  surviennent  après  l’amélio¬ 
ration  ou  la  guérison  du  syndrome  cholérique  ; 
elles  n’en  sont  pas  la  cause  ;  on  ne  peut  leur  attri¬ 
buer  un  rôle  dans  sa  genèse. 

Tantôt,  c’est  pendant  l’évolution  du  syndrome 


cholérique  qu’on  constate  de  l’otite  avec  ou  sans 
Tiiastoïdite  ;  il  est  alors  permis  de  penser  que 
l’otite  ou  la  mastoïdite  ont  joue  un  rôie  dans 
l’étiologie  du  syndrome  cholérique. 

Le  syndronie  cholérique  d’origine  pharyngée 
est  causé  par  un  processus  infectieux,  dont  lapre- 
mière  étape  est  au  niveau  du  rhino-pharynx. 

Généralement,  l’infection  s’arrête  à  l’étape 
rhino-pharyngée  ;  il  s’agit  d’une  rhino-pharyn- 
gite  banale  qui  peut  s’accompagner  de  troubles 
digestifs  légers. 

lYès  souvent,  l’infection  rhino-pharyngée.  se 
propage  à  l’oreille  et  quelquefois  à  la  mastoïde. 

Assez  souvent,  le  processus  infectieux  se  pro¬ 
page  aux  voies  respiratoires  inférieures,  réalise 
une  laryngite,  une  trachéite,  voire  même, 
d’après  les  anciennes  conceptions,  une  brOn- 
cho-pneumonie. 

Dans  certains  cas,  enfin  l’infection  se  diffuse- 
par  voie  sanguine  ;  elle  réalise  des  broncho-pneu 
inonies,  d’après  la  conception  actuelle,  des  sep¬ 
ticémies  avec  état  infectieux  sévères,  une  atteinte 
pirofonde  de  l’état  général,  des  troubles  digestifs, 
Quelquefois  elle  réalise  un  syndrome  cholérique 
qui  n’est  qu’une  modalité  particulière  de  ces 
états  infectieux. 

Toutes  ces  manifestations  constituent  en  quel¬ 
que  sorte,  la  seconde  étape  de  l’infection  à  point 
de  départ  phai’yngé. 

Dans  certains  cas,  l’infection  rhino-pharyngée 
et  le  syndrome  choléi’ique  ont  comme  intermé¬ 
diaire  une.  otite  ou  une  oto-mastoïdite  ;  le  syn¬ 
drome  cholérique  constitue  alors  la  troisième 
étape  de  l’infection  à  point  de  départ  phaiyngé. 

La  fréquence  du  syndrome  cholérique  au  cours 
des  oto-mastoï dites  est  appréciable. 

En  lisant  de  ce  point  de  vue  la  communication 
de  M.  Ribadeau-Dumas  que  je  citais  tout  à 
l’heure  on  trouve  : 

Sur  14  cas  de  mastoïdites  reconnues  à  l’autopsie, 

3  lois  un  syndrome  cholérique  ; 

sur  65  malades  opérés  de  mastoïdite,  12  fois,  un  syn¬ 
drome  cholérique. 

Au  total  sur  79  cas  de  mastoïdite,  on  compte 
15  cas  de  syndrome  cholérique,  c’est-à-dire  une 
proportion  de  18  %. 

Un  mot  maintenant  des  germes  responsables 
du  syndrome  cholérique  dans  les  infections  pha¬ 
ryngés. 

Il  y  a  peu  de  recherches  bactériologiques  ;  il 
est  difficile  de  faire  une  hémoculture  en  temps 
opportun  et  l’examen  des  selles  ou  du  contenu , 
de  l’intestin  ne  donne  que  des  résultats  déce¬ 
vants  :  on  ne  peut  donc  raisonner  que  par  ana- 
I  logie. 

Les  pneumocoques  me  paraissent  en  être  les 
!  agents  les  plus  habituels  pour  les  raisons  snivan- 
‘  tes. 
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Ce  sont  d’abord  les  allures  cliniques  du  syn¬ 
drome  qui  rappellent  celles  des  infections  à 
pneumocoques  :  début  brusque,  fièvre  élevée, 
souvent  en  plateau,  évolution  cyclique,  dans  les 
cas  favorables,  chute  brusque  ou  rapide  de  la 
température. 

C’est  ensuite  le  fait  que  les  rhino-pharyngites 
des  nourrissons  sont  souvent  dues  aux  pneumo¬ 
coques.  Il  y  a  longtemps  que  je  l’ai  constaté  dans 
les  recherches  que  j’ai  poursuivies  à  la  Maternité, 
en  1919,  recherches  que.  j’ai  exposées  avec  M. 
Jean  Paraf,  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de 
Paris,  le  4  juillet  1919,  dans  une  Etude  des  pneu¬ 
mocoques  isolés  dans  une  crèche  d’hôpital,  avec 
MM.  Jean  Parai  et  Henri  Bonnet  dans  un  mé¬ 
moire,  Recherches  épidémiologiques  sur  les  affec¬ 
tions  à  pneumocoques  du  nourrisson  dcms  une 
crèche  d’hôpital,  publié  par  La  Presse  Médicaleàu 
19  mai  1929. 

De  même,  dans  les  otites,  MM.  Le  Mée  et 
André  Bloch  ont  trouvé  des  pneumocoques 
22  fois  sur  40  cas  d’otite,  soitdans  55  %  des  cas. 

Actuellement,  chez  les  bébés  de  la  salle  Husson, 
les  ensemensements  du  rhino-pharynx  donnent, 
avec  une  fréquence  et  en  nombre  inaccoutumés, 
des  cultures  de  pneumococ[ues. 

Chez  l’enlant  de  21  mois,  soigné  à  la  salle 
Parrot,  M.  Prétet  a  trouvé  dans  le  pharynx  des 
pneumocoques  en  très  grande  quantité. 

Le  rôle  du  pneumocoque  est  d’ailleurs  très 
grand  dans  la  pathologie  des  petits  enfants. 

J’y  ai  insisté  dans  mes  leçons  des  15  et  22 
novembre  1930  sur  Les  pneumococcies  des  nour¬ 
rissons,  publiées  dans  un  de  mes  livres  de  Clinique 
médicale  des  enfants,  sur  les  Maladies  infectieuses. 
Le  pneumocoque  peut  réaliser  une  série  d’affec¬ 
tions  et  de  syndromes  cliniques,  notamment  des 
syndromes  infectieux  liés  à  des  septicémies  pures 
ou  entrainant  des  localisations  secondaires  ;  le 
syndrome  cholérique  est  une  modalité  de  ces  syn¬ 
dromes  infectieux. 

Dans  une  communication  à  l’Académie  des 
Sciences,  le  18  avril  1930,  MM.  Lebailly,  Des- 
bouis.  et  Voulland  ont  avancé  qu’une  des  causes 
les  plus  répandues  de  la  mortalité  infantile  dans 
les  pouponnières  est  l’infection  pneumococcique. 
L’enfant,  disent-ils,  prend  l’aspect  d’un  grand 
nifecté,  il  a  une  diarrhée  plus  ou  moins  forte  et 
meurt  en  quelques  heures  ou  quelques  jours. 
On  trouve  des  pneumocoques  dans  le  sang  du 
cœur,  dans  la  rate,  dans  le  i)oumon  et,  constata¬ 
tion  qui  nous  intéresse  plus  particulièrement, 
dans  l’intestin. 

Le  pneumocoque  n’est  évidemment  pas  le  seul 
germe  en  cause.  Le  streptocoque  peut  intervenir. 
M.  Barbillion  trouvait  des  streptocoques  en 
grande  quantité,  aux  autopsies,  dans  les  oreilles 
et  l’antre  pétro-mastoïdienne  de  ses  malades. 

Cependant  le  streptocoque  n’est  pas  un  agent 


aussi  fréquent  qu’on  pourrait  le  penser.  Dans  les 
otites,  MM.  Le  Mée  et  André  Bloch  ne  les  ont 
trouvés  que  8  fois  sur  40,  c’est-à-dire  dans  20  % 
des  cas. 

On  a  encore  incriminé  le  bacille  diphtérique  qui 
interviendront  surtout,  nous  l’avons  vu,  dans  les 
diphtéries  occultes  ou  discrètes  du  rhino-pha¬ 
rynx. 

Pour  M.  Lemaire  et  son  élève,  Mlle  Anne- 
Marie  Cos-Lebourbier,  les  syndromes  cholériques 
qu’il  cause  seraient  caractérisés  par  l’apyrexie  et 
par  la  régression  extraordinaire  sous  l’influence 
du  sérum  antidiphtérique. 


Tels  sont  le.s  prin'dpaux  facteuks  étiologi¬ 
ques  du  syndrome  cholérique  chez  les  petits 
enfants.  On  peut  distinguer  :  • 

Un  fadeur  entéral,  lié  à  l’allaitement  artificiel, 
qui  semble  plus  rare  aujourd’hui  qu’autrefois, 
grâce  aux  progrès  de  l’hygiène  du  lait  et  de  l’ali¬ 
mentation. 

Des  facteurs  parenféraua;, parmi  lesquelsil  faut 
placer,  en  premier  lieu,  les  infections  du.  rhino- 
pharynx,  dont  le  rôle  est  très,  grand  actuelle¬ 
ment. 

Mais  il  faut  tenir  compte  du  fait  que  le  syn-  i 
drome  cholérique  est  très  particulier  aux  petits 
enfants  de  moins  de  8  mois  ;  qu’il  devient  rare 
après  cet  âge  et  exceptionnel  à  partir  de  2  ans. 

Cette  prédisposition  du  jeune  âge  tient  à  l’en¬ 
fant  lui-même  ;  elle  tient  à  l’état  particulier  de 
l’organisme  dp  petit  enfant.  Pendant  les  pre¬ 
miers  mois  delà  vie,  l’organisme  est  en  équilibre 
instable  ;  son  équilibre  est  facilement  et  grande¬ 
ment  troublé  par  des  processus  toxi-infectioux 
sévères.  Il  l’est  surtout  quand  la  nutrition,  le 
comportement  des  humeurs  et  des  celhdes  sont 
modifiés  par  l’allaitement  artificiel,  car  l’enfant 
allaité  au  lait  de  vache  est  différent  de  l’enfant 
allaité  au  sein,  par  une  dyspepsie  gastro-inteST. 
tinale  ,  pdr  l’hypotrophie  et  l’hypothrepsie. 

Parrot,  en  1877,  dans  sonlivre  suri’ Af/irepsfe,  a 
écrit  :  «  La  modalité  vitale  du  nouveau-né  est 
très  mobile  ;  il  suffit  de  peu  pour  en  changer  le 
cours,  pour,  le  faire  passer  de  la  nutrition  à  la 
dénutrition,  de  l’état  de  santé  à  l’état  de  ma¬ 
lade».  Cette  notion  m’a  servi  de  guide  dans  un 
rapport  sur  les  hypotrophies  et  les  cachexies  des 
nourrissons,  que  j’ai  publié  dans  les  Archives  de 
médecine  des  enfants  en  juin-juillet  1916.  Elle  est 
fondamentale.  Elle  explique,  en  tenant  compte 
des  facteurs  particuliers  à  chacun,  la  façon  dont 
les  bébés  se  comportent  vis-à-vis  des  processus 
morbides. 

Elle  est  vraie  pour  les  syndromes  cholériques. 
Je  ne  peux  mieux  faire  que  de  citer  MM.  Jean 
Cathala  et  Georges  Semelaigne  qui,  en  1934, 
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dans  le  Traité  de  médecine  des  enfants,  écrivent 
très  justement  :  «  La  fonction  de  régulation  des 
équilibres  a,  chez  le  grand  enfant  et  chez 
l’adulte,  une  souplesse  et  une  solidité  qui  expli¬ 
quent  pourquoi  l’état  toxique  ne  s’observe  guère 
chez  eux  en  dehors  de  certaines  toxi-infection s  ou 
de  certaines  intoxications  exogènes  bien  définies. 
Dans  les  premiers  mois  de  la  vie,  au  contraire, 
et  ceci  d’autant  plus  que  l’enîaht  est  jeune  ou 
débile,  ou  atteint  dans  sa  nutrition  par  une  affec¬ 
tion  antérieure,  cette  fonction  est  particulière¬ 


ment  labile.  Il  suffit  de  causes  assez  banales 
infectieuses,  alimentaires,  sans  spécificité  cholé- 
rigène,  pour  que  l’organisme  soit  en  perdition  ». 

La  part  de  l’organisme  dans  les  états  de  dénu¬ 
trition  et  de  déshydratation,  qui  entraînent 
l’athrepsie  ou  lé  syndrome  cholérique,  est  très 
iniportante.  Il  faut  en  tenir  grand  compte  dans 
le  choix  des  méthodes  et  des  agents  théra-, 
peutiques  qu’il  convient  d’utiliser.  Le  traite¬ 
ment  des  syndromes  cholériques  sera  l’objet 
de  ma  prochaine  leçon. 


ANÉMIE  ET  NÉPHRITE  AZOTÉMIQUE 


Par  M.  Ch.  Aubertin 
.  Professeur  agrégé  à  la  Faculté 


La  fréquence  relative  des  anémies  graves  dans 
les  néphrites  chroniques  azotémiques  a  été  signa¬ 
lée  depuis  longtemps,  et  dans  notre  travail  avec 
Yacoël,  nous  relations  sur  onze  néphrites  azoté- 
miques,  huit  cas  d’anémie,  dont  trois  du  type 
pernicieux;  inversement,  dans  les  néphrites  sans 
azotémie,  l’anémie  est  nulle  ou  insignifiante. 

Cliniquement  ces  brightiques,  presque  tou¬ 
jours  hypertendus  et  présentant  une  albuminu- 
'  rie  importante,  mais  non  considérable,  jamais 
cedématiés,  et  souvent  en  état  d’insuffisance  car¬ 
diaque  légère,  présentent  une  pâleur  extrême, 
jaunâtre,  mais  non  ictérique  ;  les  muqueuses  sont 
décolorées,  Vosïtiénit  très  marquée,  la  dyspnée 
^effort  intense  et  d’ailleurs  de  causes  multiples. 
Ï1  existe  des  souffles  cardiaques  du  type  anémi¬ 
que  et  des  souffles  vasculaires. 

Les  troubles  digestifs  i(anorexie,  vomissements, 
diarrhée)  .existent,  mais  ne  se  distinguent  guère 
dé,  ceux  que  l’on  observe  si  souvent  chez  les  azo¬ 
témiques  ;  fait  intéressant  sur  lequel  insiste 
P.  Perreau,  dans  une  thés  erécente  le  tubage,  ne 
montre  ni  achlorhydrie,  ni  même  hypochlorhy- 
driê  et  la  langue  deHunter  n’est  jamais  rencon¬ 
trée.  D’autre  part,  les  troubles,  oculaires  sont 
particulièrement  fréquents,  mais  l’examen  du 
fond  d’^œil  montre  plutôt  les  lésions  de  la  réti- 
nite  brigtilique  que  les  hémorragies  rétiniennes 
de  l’anémie  pernicieuse.  Les  troubles  neuro-ané¬ 
miques  sont  absents.  Les  hémorragies  sont  rares. 

'L’examen  du  sang  montre  une  anémie  de 
S.'G'OO.'OOO  à  900.000,  avec  Valeur  globulaire  au 
Voisinage  de  la  normale,  sauf  dans  les  cas  d’ané¬ 
mie  grave  (au-dessous  de  1.500.000)  où  elle  est 
supérieure  à  l’unité,  avec  anisocytose,  poïkilocy- 
tôseet  polychromatophilie.  Il  y  a  hyperleueocy- 
tose  neutrophile  avec  diminution  fréquente  des 
éosinophiles.  Ces  signes- de  réaction  médullaire 
sont  absents  ou  très  discrets  ;  peu  ou  pas  d’hé¬ 
maties  nttcîëées,  pas  d’augmentation  des  rétic^x- 
lo-cytcs,  pas  de  myéiocytose  ;  la  ponction  ster¬ 
nale  montre  une  diminution  des  cellules  hémo- 


globiques  par  rapport  aux  formes  leucocytaires. 
Certains  auteurs  (Volterra,  di  Giorgi)  décrivent 
une  augmentation  du  volume  moyen  deshéma¬ 
ties  contrastant  avec  leur  diminution  de  diamè¬ 
tre,  ce  qui  serait  dû  à  leur  forme  globuleuse. 

Il  existe  des  troubles  de  la  coagulation  ;  retard 
de  la  coagulation,  coagulation  plasmatiqxie,  irré- 
tractilité  du  caillot  ;  le  temps  de  saignement  est 
normal  ou  légèrement  prolongé  ;  le  nombre  des 
plaquettes  est  souvent  diminué.  Cependant  les 
hémorragies  sont  assez  rares,  bien  qu’il  s’agis.se 
souvent  d’hypertendus. 

La  bilirubinémie  est  normale  ou  même  abais- 

En  plus  de  l’azotémie,  généralement  supé¬ 
rieure  à  1  gr.  50  et  souvent  à  2  grammes,  on  note 
une  hypercréatininémie. 

Le  diagnostic  en  est  facile  ;  il  suffit  de  ne  pas 
méconnaître  l’anémie  au  cours  d’une  néphrite 
azotémique  connue  ;  il  faut  aussi  ne  pas  mécon¬ 
naître  l’origine  rénale  de  certaines  anémies  :  en 
ce  cas,  la  présence  d’hypertension  devra  orienter 
le  diagnostic  vers  cette  origine  rénale,  Perreau 
recommande  de  faire  la  numération  sur  du  sang 
provenant  d’une  ponction  veineuse  pour  értter 
la  dilution  accidentelle  avec  du  liquide  d’œdème 
en  cas  de  prélèvement  à  la  pulpe  digitale. 

Le  mécanisme  de  cette  anémie  ne  doit  être 
attribué  ni  .Ma  dilution  sanguine,  absente  dans 
la  plupart  des  cas,  ni  è  un  processus  hémolyti¬ 
que,  dont  on  ne  retrouve  aucune  trace,  mais  plu¬ 
tôt  à  un  trouble  de  i’hématopoièse  (insuffisance 
médullaire  relative).  Cette  dernière  semble  due 
à  une  action  toxique  des  produits  azotés  de  réten¬ 
tion  ;  ces  derniers  ne  sont  ni  l’urée  elle-même,  ni 
la  créatinine,  mais  d’autres  éléments  azotés  in- 
compiètement  métabolisés. 

Le  traitement  comport,e,  outre  le  régime 
hypoazotè,  l’bépatothérapie  —  par  voie  paren¬ 
térale  surtout  — j  et  les  transfusions  ;  i!  agira 
sur  le  iâcteur  aixëmie,  mais  mon  sur  le  dénoue¬ 
ment  final. 
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LE  REPÉRAGE  «  PHYSIOLOGIQUE  >  SOUS  L’ÉCRAN  RADIOLOGIQUE 
DES  CORPS  ÉTRANGERS  DE  PETITES  DIMENSIONS  : 

UN  GRAIN  DE  PLOMB  N<>  7  DANS  LA  VAGINALE  TESTICULAIRE 

Par  le  Docteur  J.  Fiévkz,  de  Malo-les-Bains 


L’extraction  des  corps  étrangers  profonds  est 
ime  intervention  difficile  ;  extraire  une  balle  de 
carabine  de  6  mm.  d’une  main  est  loin  d’être 
toujours  la  chose  aisée  qu’il  paraîtrait  a  priori  ; 
à  plus  forte  raison  est -il  mal  commode  d’extraire 
de  petits  projectiles  (plombs  dé  chasse,  v.  g.) 
profondément  situés  dans  des  régions  épaisses. 

Les  méthodes  courantes  du  repérage  radio- 
logi(|ue  qui  conditionne  cette  extraction,  situent 
les  corps  étrangers  par  rapport  à  des  repères 
cutanés  (l’orifice  d’entrée  opaciiié  par  un  frag¬ 
ment  métallique  eu  particulier),  à  de  certaines 
profondeurs,  le  long  de  certaines  lignes  ou  à  leur 
croisement.  Mais  les  données  de  ce  type  de  repé¬ 
rage  laissent  vite  le  bistouri  incertain  de  la  route 
qu’il  doit  suivre,  et  si,  du  doigt  ou  de  l’œil,  il  n’a 
pas  la  chance  de  rencontrer,  un  peu  au  hasard, 
le  projectile  cherché,  le  chirurgien  se  voit  rapi¬ 
dement  forcé  de  recourir  à  l’écran  ou  â  la  bon¬ 
nette  pour  mener  à  bien  son  intervention. 

La  méthode  qui  semble  pouvoir  s’appeler 
«physiologique  »,  déduit  la  position  du  corps 
étranger  des  déplacements  de  son  image  (radios¬ 
copique  ou  radiographique)  au  cours  des  mou¬ 
vements  actifs  ou .  passifs  (physiologie)  de  la 
région  où  il  est  inclus.  Elle  permet  de  le  situer, 
non  plus  géométriquement,  mais  anatomique¬ 
ment  (l’anatomie  n’est  qu’un  moment  delà  phy¬ 
siologie  !)  dans  un  organe  donné.  L’exemple  du 
cas  concret  que  je  vais  rapporter  permettra  de 
se  faire  aisément  une  idée  précise  de  la  marche 
de  cette  recherche  «  physiologique  ». 


Le  17  octobre  1937,  au  cours  d’une  battue  au 
bois,  un  traqueur  de  4.5  ans,  reçoit  une  partie 
d’un  coup  de  7  destiné  à  un  chevreuil.  Deux 
heures  après  l’accident,  sept  projectiles  sont 
repérés  radioscopiquement  assez  facilement  ;  deux 
sont  découverts  sous  la  peau,  et  seront  enlevés 
sans  difficulté  ;  les  cinq  autres,  profondément 
implantés  dans  de  grosses  masses  musculaires, 
seront  parfaitement  tolérés,  et  il  n’y  sera  pas 
touché.  Tout  l’intérêt  se  concentre  sur  un  hui¬ 
tième,  entré  dans  le  sillon  péno-scrotal,  un  peu  à 
gauche  de  la  ligne  médiane,  et  qui  détermina, 
dès  les  premières  minutes  après  l’accident  et  les 
jours  suivants,  des  douleurs  assez  vives  dans  la 
région  scrotale. 

Ce  petit  plomb  fut  aperçu  un  instant,  lors  de 


la  première  séance  de  repérage  ;  mais  comme  on 
ne  le  retrouva  plus  au  moment  de  le  localiser, . 
on  se  demanda  —  l’ombre  d’un  grain  de  7  h’est 
pas  grand’chose  au  milieu  des  ombres  du  pubis  — 
si  on  n’avàit  pas  cru  le  voir  !  Les  douleurs  per¬ 
sistant,  le  blessé  se  plaignant  d’une  sensation 
pénible  à  l’attache  du  scrotum,  en  dehons,  à 
l’extrême  pointe  de  l’insertion  des  adducteurs, 
on  pensa  pouvoir,  d’après  cette  constatation  cli¬ 
nique,  localiser  là  le  projectile,  et  il  fallut  bien 
s'attaquèr  à  l’extraire. 

22  octobre.  —  Au  premier  coup  d’écran, 
surprise  :  le  plomb  est  nettement  visible  au 
milieu  du  scrotum.  Comment  ne  l’a-t-on  pas  'VU 
la  première  fois  ?  Où  se  trouve-t-il  ?  Dans  Tèn- 
veloppe  scrotale,  ou  bien  dans  l’appareil  luni- 
culo-testiculaire  ?  Dans  celui-ci  sans  doute,  et 
c’est  probablement  en  le  refoulant  qu’on  a  fait 
disparaître  l’image  entrevme  un  instant  lors  du 
premier  examen.  Refaisons  l’expérience  :  le 
canal  inguinal  est  largement  ouvert  ;  l’opéra¬ 
teur  y  remonte  le  testicule,  qui  franchit  l’oriflee 
superficiel  et  se  loge  dans  ie  trajet  ;  coup  d’écran  : 
le  plomb  n’est  plus  dans  le  scrotum.  C’est  donc 
qu’il  se  trouve  dans  l’appareil  testiculaire,  et  se 
déplace  avec  lui.  Effectivement,  la  main  qUi  a 
quitté  le  gant  opaque  reconnaît  sa  saillie  en  bas 
et  en  arrière  du  testicule,  saillie  très  vivement 
perçue  à  travers  le  mince  scrotum.  Respirons  : 
il  va  être  facile  d’inciser  là  et  d’extraire  directe¬ 
ment. 

Par  prudence,  faisons  une  deuxième  vérilica- 
tion,  au  palper  et  à  l’écran  : 

Tiens  !  le  plomb  n’est  plus  perceptible  aux 
doigts.  Sans  doute  a-t-on  acculé  différemment 
le  testicule  au  scrotum.  La  scopie  repère  le  pro¬ 
jectile  un  peu  plus  haut.  Où  le  doigt  le  retrouve 
aussi  bien,  mais  beaucoup  moins  saillant^.. 
Est-ce  que,  tout  de  même,  il  ne  se  déplacerait  pas 
par  rapport  au  testicule  ? 

Troisième  coup  d’écran  :  le  plomb  est  encore 
beaucoup  plus  haut,  à  la  tête  del’épididyme.  Et 
le  palper  le  plus  attentif  n’arrive  plus  à  le  saisir. 
I,a  conclusion  s’impose  cette  fois  :  un  projectile 
qui  se  déplace  dans  le  trajet  inguino-scrotal  avec 
l’appareil  testiculaire,  et  qui,  d’autre  part,  se 
déplace  le  long  du  testicule,  ne  peut  être  que  ^ 
dans  la  vaginale. 

Alors,  il  faut  attaquer  autrement  1  Au  lieu 
d’inciser  sur  la  queue  de  l’épididÿme,  où  le 
plomb  ne  se  trouve  que  par  intermittence,  il  faut 
ouvrir  largement  la  vaginale  et  l’explorer  sys- 
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tématiquement.  L’intervention  est  pratiquée 
immédiatement.  Sous  anesthésie  locale  :  syn- 
caïne  à  1 12  %  poM  les  téguiramts  ;  puis,  le  tes¬ 
ticule  extériorisé,  la  vagiioale  exposée,  2  ç.  •c.  de 
syncaïoe  -à  4  %  sent  poussés  dans  sa  cavité.  Le 
bistouri  a  traversé  des  tissus  cechymotiqùes 
teintés  en  vert  et  jaune  ;  la  vagitiaJe  emverte, 
laisse  écouler  aussi  du  sang  épanché,  avec  quel¬ 
ques  petits  eaiUpts,  Le  ptomib  est  d.éeojiVcert  dans 
le  euâ'de'sae  sous-épididymaire,  sous  la  tête  de 
répididyme  ;  il  est  ahs-olument  libre.  Mais  sur  la 
face  autéj-ieuj-e  du  testicule,  on  voit  parlaite- 
jnent  «n  petit  trajet  borjgne  qui  pénétre  dans  l’or¬ 
gane,  où  le  projectile  a  du  atjourner  an  début, 
avant  de  tomber  dans  la  çava  te  \  agiiaale  Guéiison 
rapide.  En  résumé,  les  radioaconies  et  les  palpa¬ 
tions  dombinées,  en  série,  ont  révélé  un  corps 
étranger  radiologiquenn  nt  opaque  qui  se  dé 
plaçait  avec  le  testicule,  et  Je  long  du  testieule  ; 
l’opération  a  vérifié  le  bien-f  onde  de  la  déduction 
qui  le  situait  dans  la  vaginale  testiculaire. 

t)n  peut  .(le  même  imaginer  qu’un  grain  de 
pJojniî  qui  se  déplace  en  haut  par  rapport  à  la 

LE  MAI 

Si  un  équiiibriste  .célèbre  a  pu,  sm  un  simple 
fil  de  &r,  passer  au-dessus  de  la  Seine  et  même 
des  ebut^  du  .Kfiagara,  si  des  ouvriers  réparent, 
sans  la  moindre  crainte,  les  flèches  des  plus 
hautes  cathédrales,  si  des  alpinistes  cotoyent, 
sans  émotion,  les  précipices  les  plus  dangereux, 
par  contre  nontbre  de  personnes  ne  peuvent 
sentir  le  vide  sous  leurs  pieds,  à  côté  d’elles  ou 
au-dessus  d’elles,  sans  avoir  le  vertige  et  la 
menace  d’une  chute. 

Un  de  mes  amis,  un  brave  de  la  guerre  pour¬ 
tant,  ne  peut  voir  un  couvreur  sur  un  toit,  même 
une  photo  représentant  un  ouvrier  suspendu 
dans  le  vide,  sans  frémir  et  détourner  les  yeux. 
Pour  un  autre  un  voyage  en  chemin  de  fer  est 
U»  supplice',  il  ne  peut  sans  éprouver  du  vertige 
regarder  le  paysage  qui  se  déroule,  il  doit  cons¬ 
tamment  tenir  les  yeux  baissés  on  fermés  et, 
poijr  occuper  sa  pensée  et  calmer  .ses  crainte.s,  il 
égrène  dé  la  main  droite  un  cliapelet  qu’il  tient 
dissimulé  dans  sa  poche. 

,.Qn  a  donné  le  nom;  d’agoraphobie  à  la  peur 
qu'éprouvent  certains  sujets  à  traverser  une 
place  publique.  D’autres  ne  peuvent  sentir  le 
vide  au-dessus  d’eux,  rester  dans  une  salle  assez 
vaste,  théâtre,  cinéma,  surtout  églises  sans  être 
fortement  incommodés. 

Voici  comment  un  sujet  m’a  décrit  ses  sensa¬ 
tions.  Quand  je  suis  à  l’église  le  malaise  me 
prend  presque  aussitôt  et  brusquement,  je  res¬ 
sens  des  fourmillements  dans  ,  les  bras  et  les 
jambes,  il  me  semble  que  la  circulation  s’arrête 
que  me  tête  devient  vide  et  que  ce  vide  se  fait 


face  antérieure  de  la  phalangine,  lors  de  la 
flexion  du  doigt,  est  dans  le  tendon  fléchisseur 
pcoloud  ■  qu’une  balle  de  revolver  qui  sé  situe 
toujours  dans  le  même  hémicrâne,  mais  se  trouve 
aux  examens  de  profil,  tantôt  à  quelques  centi¬ 
mètres  du  frontal,  tantôt  à  quelques  centimètres 
de  roocipital,  est  mobile  dans  le  ventricule  céré¬ 
bral,  etc.  Ce  repérage  «  physiologique»  conduit  à 
des  techniques  cldrurgi  cales  systématiques  (ou¬ 
verture  de  la  vaginale  dans  notre  cas),  beaucoup 
plus  élégantes  que  les  extractions  sous-écran,  où 
l’instrument  pousse  droit  devant  lui.  Ge  qui  ne 
veut  pas  dire  qu’après  la  découverte  systéma¬ 
tique  de  l’organe  qui  loge  le  projectile,  on  ne 
sera  jamais  amené  à  recourir  à  l’écran  pour  ter¬ 
miner  l’extraction.  Mais  ce  cas  sera  rare...  Je 
reste,  alors,  fidèle  au  procédé  «  du  rais  lumineux», 
que  j’ai  décrit  dans  le  Progrès  Médirai  du  3  mai 
1,919,  procédé  mis  au  point  pour  l’extraction  des 
projectiles  de  guerre,  qui  vaut  pour  les  projecti¬ 
les  delà  pratique  civile,  mais  qui  est  évidemment 
d’autant  plus  délicat  à  manier  que  le  corps  étran¬ 
ger  est  plus  petit. 

D'EGUSE 

autour  de  moi  ;  les  personnes  qui  sont  près  de 
moi,  l’église,  tout  disparaît  ;  j’ai  une  sensation 
d’angoisse  extrêmement  pénible,  et  j’ai  l’iiji- 
pression  d’une  chute  imminente.  Je  dois  alors 
concentrer  toute  ma  volonté  pour  réagir  ;  il 
faut  que  je  fasse  quelques  mouvements.  Si  je 
suis  debout  je  m’assieds,  si  je  suis  assis  je  me 
frictionne  les  mains,  je  remue  les  jambes.  Le 
malaise  disparaît  ainsi  un  moment  pour  revenir, 
et  mon  supplice  dure  aussi  longtemps  que  mon 
séjour  là.  Mon  obsession  fut  plus  forte  que  mon 
chagrin  à  l’église  le  jour  des  funérailles  de  mes 
parents  :  je  n’eus  qu’une  pensée  réagir  pour  ne 
pas  tomber . . .  J’ai  éprouvé  ce  malaise  dès  mon 
enfance.  A  douze  ans,  le  jour  de  ma  première 
communion  que  je  faisais  pourtant  avec  la  plus 
grande  ferveur, la  messe  fut  pour  moi  un  martyre 
et  je  crus  plusieurs  fois  que  j’allais  tomber  en 
syncope ...  Tl  y  a  dans  mon  cas  de  l’atavisme. 
Dans  ma  famille  on  appelle  cette  obsession  le 
mal  d’église.  Mon  père  y  était  sujet,  ainsi  qu’une 
des  sœurs  qui,  pourtant  très  pieuse,  ne  pouvait 
assister  à  la  messe  ;  le  fils  d’une  autre  sœur  de 
mon  père  l’éprouve  également. . .  » 

Le  sujet,  qui  m’a  fourni  cette  observation,  a 
dépassé  la  soixantaine  ;  il  est  encore  alerte, 
vigoureux,  n’a  jamais  été  malade  et  n’a  aucune 
tare  organique. 

Il  y  a  là  un  cas  d’hérédité  pathologique  ner¬ 
veuse  spéciale,  qui  n'est  pas  d’une  exceptionnelle 
rareté. 

D’'  P.  Blanchard.  . 
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LA  CLINIQUE  SYPHILIGRAPHIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Un  nouveau  mode  de  traitement  novarsenical  massif 

L'efficacité  de  l'instillation  intraveineuse  goutte  à  goutte 

D’après  MM.  A.  Tzanck.  Duperrat  et  G.  LEwr  (1) 

Les  conditions  actuelles  de  l’arsénothérapie  dans  la  syphilis 


Deux  points  importants  sont  à  noter. 

D’une  part,  la  régression  de  la  syphilis  est  loin 
d’être  en  rapport  avec  l’action  indéniable  des 
médications,  dont  nous  disposons  actuellement. 
Cette  absence  de  parallélisme  tient  à  ce  que  les 
malades  ne  se  soumettent  pas  à, un  traitement  suf¬ 
fisant  et  régulier. 

D’autre  part,  la  médication  arsénicale,  la  plus 
efficace,  à  la  condition  d’atteindre  les  doses  suf¬ 
fisantes,  est  malheureusement  de  plus  en  plus  dé¬ 
laissée,  en  raison  de  la  crainte  d’accidents  de  tous 
ordres. 

En  ce  qui  concerne  les  accidents  —  les  acci¬ 
dents  graves  surtout  — l’étude  analytique  mon¬ 
tre  qu’ils  surviennent  dans  deux  ordres  de  cir¬ 
constances  : 

Tantôt  les  accidents  s’observent  à  un  moment 
donné  du  traitement,  alors  que  plusieurs  injec¬ 
tions  ont  cependant  été  supportées  sans  inconvé.- 
nient.  Souvent,  ceux-ci  —  et  notamment 
l'apoplexie  séreuse,  si  redoutable  —  se  manifes¬ 
tent  le  troisième  jour  après  la  troisième  injec¬ 
tion.'  Tout  se  passe  comme  si  le  sujet  avait  été 
sensibilisé  et  succombait  à  la  suite  d’une  réinjec¬ 
tion. 

Tantôt  les  accidents,  excessivement  drama¬ 


tiques,  surviennent  dans  les  quelques  instants, 
qui  suivent  l’injection,  parfois  même  avant  que 
celle-ci  ne  soit  terminée. 

Pour  éviter  les  premiers  accidents,  dits  de 
réinjection,  on  peut,  avec  Pollitzer  et  Chevallier, 
injecter  chaque  jour  une  dose  de  0  gr.  90  de 
novarsénobenzol,ce  qui  faitun total  de2  gr.  70. 
Cependant,  d’une  part,  cette  méthode  ne  met 
pas  à  l’abri  des  réactions  violentes,  et;  d’autre 
part,  la  dose  de  2  gr.  70  a  semblé  aux  auteurs 
manifestement  insuffisante. 

Pour  éviter  ensuite  les  accidents  immédiats, 
ces  auteurs  ont  eu  recours  à  un  dispositif,  qui 
leur  a  permis  d’effectuer  l’injection  avec  une 
lenteur  extrême,  aurjdhme  maximum  de  un  centi¬ 
gramme  par  minute. 

Cette  technique  a  été  si  parfaitement  suppor-  ^ 
tée  par  les  malades  que  les  doses  de  Pollitzer 
ont  pu  être  presque  doublées,  pour  s’élever  en 
trois  jours  un  total  de  4  gr.  50. 

La  possibilité  d’atteindre  de  pareilles  doses 
de'  médicament,  tout  en  diminuant  les  risques, 
a  permis  de  raccourcir  singulièrement  la  durée 
d’hospitalisation  (indispensable  pendant  la 
période  la  plus  contagieuse  dé  la  maladie),  et  de 
laréduire  à  trois  jours. 


Technique  du  goutte  a  goutte' intraveineux.  Ses  résultats 


La  technique  et  l’instrumentation  sont  des 
plus  simples. 

Les  malades  sont  admis  à  l’hôpital  dès  que 
la  syphilis  estreconnue.  Ils  sont  à  jeun  le  matin 
du  traitement. 

La  dose  de  1  gr.  50  de  novar  est  diluée  dans 
150  c.  c.  de  sérum  salé.  Elle  est  versée  dans  une 
ampoule  graduée,  qu’un  tube  de  caoutchouc  unit 
à  un  appareil  compte-gouttes  de  Murphy  ;  un 
second  tube  de  caoutchouc  traverse  une  bou¬ 
teille  thermos,  où,  le  liquide  est  réchauffé  juste 
avant  de  parvenir  à  la  veine  du  malade.  L’injec- 


(1)  Bullelin  de  la  Société  médicale  des  Hôpitaux  de 
Paris,  11  fé-vrîer  1938. 


tion  est  pratiquée  de  préférence  dans  une  veine 
de  l’avant-bras,  où  l’aiguille  est  fixée  par  un 
petit  ruban  de  leucoplaste. 

La  durée  de  l’injection .  est  de  trois  à  cinq 
heures.  Les  malades  l’acceptent  parfaitement  ;  le 
plus  souvent,  ils  lisent  ou  dorment  pendant  l’in¬ 
jection. 

Plus  de  100  malades  ont  déjà  été  traités  par 
cette  méthode  et,  comme  certains  ont  reçn  deux 
séries  d’injections,  plus  de  trois  cent  cinquante 
injections  ont  été  effectuées  jusqu’à  ce  jour. 
Sitôt  les  trois  injections  effectuées,  les  malades 
sont  mis  au  traitement  bismuthique,  puis  ils 
reçoivent  à  nouveau  le  traitement  arsénical 
massif.  Malgré  les  conseils,  certains  ont  cepeh- 
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dant  refusé  tout  traitement,  et  on  a  pu  avoir 
l’occasion  de  voir  chez  eux  le  Wassermann 
fléchir,  puis  devenir  négatif  malgré  l’arrêt  de 
tout  traitement.  Ils  apportaient  un  renseigne¬ 
ment  du  plus  haut  intérêt.  Pour  porter  cepen¬ 
dant  un  jugement  définitif,  il  y  a  lieu  d’atten¬ 
dre  quelque  peu. 

Les  résultats  obtenus  ont  été  les  suivants  : 

l»  Les  lésions  disparaissent  avec  une  rapi¬ 
dité  incomparablement  plus  grande  avec  cette 
méthode  qu’avec  aucune  autre.  Les  plaques 
muqueuses  et  les  lésions  végétantes  ont  le  plus 
rapidement  influencées  ; 

2°  Dès  le  lendemain,  les  tréponèmes  ne  sont 
plus  retrouvés  ni  dans  les  lésions,  ni  dans  les 
ganglions  ; 

3°  Le  Bordet- Wassermann,  lui  aussi,  est  plus 
rapidement  miodifié  :  parfois,  il  devient  négatif 
en  deux  ou  trois  semaines  ; 

4°  La  durée  de  .contagiosité  semble  singulière¬ 
ment' raccourcie.  C’est  ainsi  qu’une  malade,  pré¬ 
sentant  des  plaques  muqueuses  et  des  végéta¬ 
tions  vulvaires,  soignée  les  24,  25  et  26  octobre, 
eiît,  malgré  une  défense  formelle,  des  rapports 
dès  le  27  octobre.  Le  partenaire,  examiné  régu¬ 
lièrement  depuis,  n’a  pas  contracté  la  syphilis  ; 

5“  Enfin,  ces  fortes  doses  semblent  pi’édisposer 
beaucoup  moins  à  la  sensibilisation.  Le  traite¬ 
ment,  qui  est  communément  repris  après  vingt 
injections  de  bismuth,  semble  mieux  supporté 
encore  la  seconde  fois  que  la  première. 

Non  seulement  cette  méthode  n’a  pas  causé 
d’accidents,  mais  les  incidents  eux-mêmes  en 
ont  été  minimes.  Ils  se  réduisent  à  une  poussée 


LES  SURPRISES  DE 

Ne  jamais  affirmer  à  un  homme  sans  sper¬ 
matozoïdes  qu’il  ne  deviendra  pas  un  heureux 
père.  Ne  pas  affirmer  â  une  femme  qui  n’a  plus 
qu’un  tiers  d’ovaire  et  dont  les  deux  trompes 
ont  été  enlevées,  qu’elle  ne  peut  devenir  enceinte.  ' 

La  preuve  ?  Le  Docteur  Dessaint  (1),  nous 
la  fournit  par  l’observation  suivante  : 

Mme  F .  i .  a  été  opérée  par  moi  le  19  septem¬ 
bre  1934  :  lors  d’une  précédente  intervention, 
plusieurs  années  auparavant,  elle  avait  déjà  subi 
une  salpingectomie  gauche  pour  grossesse  extra¬ 
utérine.  Pour  ma  part,  dans  la  même  séance, 
j’enlevai  l’ovaire  gauche,  transformé  en  un  kyste 


thermique  légère  le  jour  de.  l’injection,  sans  qu’il 
soit  possible  de  prévoir  quels  malades  réagiront 
(du  fait  d’une  syphilis  à  la  période  virulente,  par 
exemple).  Exceptionnellement,  on  observe  le 
syndrome  secondaire  de  la  chimiothérapie  (fiè¬ 
vre,  rashs  divers,  arthralgies),  mais  ce  syndrome 
apparait  plus  précocement  (vers  le  cinquième 
jour  du  traitement). 

Des  sujets  très  jeunes  (quinze  ans),  ou  assez 
âgés  (soixante  ans),  ont  aussi  bien  supporté  le 
traitement.  Des  individus  tarés  —  tel  un  malade 
réformé  pour  albuminurie,,  ou  tel  autre  présen¬ 
tant  une  forte  imprégnation  éthylique  —  n’ont 
accusé  aucune  réaction.  Bien  mieux,  certains 
sujets,  anciennement  intolérants  à  de  petites 
doses  de  novar,  ont  parfaitement  supporté  ces 
fortes  doses  par  instillation  goutte  à  goutte. 

Un  recul  insuffisant  interdit  de  porter  un  juge¬ 
ment  définitif  et  de  formuler  des  règlçs  précises 
pour  le  traitement  de  la  syphilis  à  ses  diverses 
étapes.  Mais  d’ores  et  déjà,  on  peut  tabler  sur 
cent  cas  traités,  soit  trois  cent  cinquante  injec¬ 
tions.  Malgré  ce  nombre,  malgré  les  doses  em¬ 
ployées,  on  n’a  observé  aucune  crise  nitritoïde, 
même  légère. 

Inversement,  les  résultats  dépassent  de  beau¬ 
coup  tous  ceux  qui  ont  été  observés  jusqu’ici. 

Mais  le  point, le  plus  important  de  tous, est  que 
les  malades  acceptent  l’hospitalisation  pendant 
la  période  contagieuse  de  la  maladie  ;  et  ceci  fait 
naître  l’espoir  d’une  prophylaxie  efficace  de  la 
syphilis. 

G.  Fischer. 


LA  FÉCONDATION 

gros  comme  le  poing  ;  2  °  l’appendice,  malade  ; 
3°  la  trompe  droite  gonflée  et  très  rouge  ;  4“  une 
partie  de  l’ovaire  droit.  Je  terminai  en  fixant  àla 
paroi  un  utérus  lourd,  gros,  tendant  à  la  bascule 
dans  le  Douglas.  Je  ne  laissai  donc  que  le  tiers  de 
l’ovaire  .droit  à  cette  femme,  qui  avait  déjà  trois 
enfants  assez  grands  (le  dernier  a  15  ans).  Les 
règles  disparurent. 

Trois  médecins,  cependant,  avaient  affirmé  â 
cette  femme  qu’une  nouvelle  grossesse  était 
impossible,  et  cependant  fécondation  tnaitelidue. 
Lorsqu’à  quatre  mois  et  demi,  le  doute  ne 
fut  plus  permis,  elle  adressa  aux  médecins  trop 
affirmatifs  des  reproches  violents  et,  à  neuf  mois, 
elle  accoucha  d’un  gros  garçon. 


(1)  La  Normandie  médicale,  avril  1937. 
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CONTRIBUTION  AU  TRAITEMENT  DE  CERTAINS  CAS 
DE  NÉVRITES  REBELLES  DU  MEMBRE  SUPÉRIEUR 


Je  pense  qu’il  peut  arriver  à  tous  les  médecins 
praticiens  de  rencontrer  dans  leur  clientèle  un 
ou  plusieurs  cas  de  névrites  rebelles  du  membre 
supérieur  ;  c’est  à  leur  intention  que  j’écris  ces 
lignes. 

L’étiologie  de  ces  névrites  rebelles  semble 
assez  vague  (sauf  pour  le  patient  qui  sans  aucune 
hésitation  connaît  toujours  la  cause  de  tous  ses 
maux).  Pour  le  médecin  qui  les  soigne,  ces  cas  sont 
une  véritable  humiliation  tant  le  patient  souffre 
en  dépit  des  efforts  thérapeutiques  les  plus 
divers.  Après  avoir  épuisé  la  gamme  des  médi¬ 
caments  antalgiques  les  plus  variés  (morphine 
excepté)  il  est  normal  d’avoir  recours  aux  agents 
physiques  ;  air  chaud,  U.  V.  diathermie,  ioni¬ 
sation,  rayons  X.  Ce  sbnt  autant  d’échecs  plus 
ou  moins  vite  reconnus.  Les  injections  suivant 
la  méthode  du  Professeur  Leriche  le  long  des 
troncs  nerveux  douloureux  ne  donnent  aucun 
résultat  durable.  On  commence  alors  à  parler 
d’opérations  :  sympathectomie  péri-artérielle, 
résection  de  ganglions,  éventualités  qui  sou¬ 
rient  d’autant  moins  au  malade  qu’il  faut  bien 
faire  de  prudentes  réserves  quant  aux  résultats. 

J’ai  eu  à  soigner  trois  malades  qui  en  étaient 
arrivées  là  ;  trois  femmes  d’âge  moyen  dont  les 
névrites  duraient  chez  l’une  depuis  cinq  ans, 
l’autre  trois  et  la  dernière  depuis  deux  ans. 
Trois  cas,  direz-vous,  c’est  peu  pour  étayer  une 
théorie  !  Je  le  reconnais  bien  volontiers.  C’est 
l’écueil  auquel  se  heurte  le  praticien  isolé,  mais 
j’ai  pu  constater  que  même  dans  un  service  neu¬ 
rologique  où  les  névrites  saturnines,  alcooliques, 
spécifiques,  infectieuses  abondent,  les  cas  de 
névrites  rebelles  du  membre  supérieur  sont 
rares.  Aussi  bien  n’est-il  pas  question  de  théorie 
mais  d’une  prudente  hypothèse  que  je  soumets 
à  mes  confrères  en  leur  racontant  comment  mes 
trois  malades  furent  guéries. 

La  première  amélioration  sérieuse  que  j’ai 
obtenue  dans  le  traitement  de  ces  névrites  a 
fait  l’objet,  d’une  communication  avec  la  colla¬ 
boration  de  l’éminent  neurologiste  Barré,  pro¬ 
fesseur  à  Strasbourg,  à  la  Société  de  médecine 
du  Bas-Rhin  (en  1925).  Il  s’agissait  d’un  traite¬ 
ment  très  simple  :  il  consistait  en  effet  à  appli¬ 
quer  une  bande  de  crêpe  à  même  la  peau  depuis 
les  doigts  jusqu’à  l’épaule  en  la  serrant  modéré¬ 
ment.  Tout  se  passait  comme  si  les  crises  dou¬ 
loureuses  généralement  à  paroxysmes  nocturnes 
s’accompagnaient  d’une  vaso-dilatation  :  la 
compression  exercée  par  la  bande  en  empêchant 
la  vaso-dilatation  empêchait  la  crise  d’éclater- 


Ce  traitement  pour  simple  qu’il  était,  fut  très 
apprécié  de  malades  fatiguées  de  médicaments, 
mais  ce  m’était,  pas  la  guérison.  Or  voici  par 
quel  chemin  détourné  je  suis  arrivé  à  la  guérison 
de  mes  malades  :  à  l’une  d’plles  un  traitement 
par  les  rayons  X  avait  été  conseillé  :  cinq  ou  six 
séances  d’irradiations  des  racines  antérieures  (1) 
furent  faites.  Or,  chaque  séance  fut  suivie  de 
réactions  a^sez  singulières  :  fatigue  extrênie, 
vertiges,  palpitations,  sans  d’ailleurs  aucune 
sédation  des  phénomènes  douloureux  du  membre 
supérieur.  Puis  survinrent  dés  œdèmes,  une 
bouffissure  de  la  face,  im  état  de  stupeur  accom¬ 
pagné  d’une  insuffisance  cardiaque  si  alarmante 
■que  le  traitement  par  les  rayons  X  fut  arrêté  et 
le  diagnostic  de  m3'xœdème  ou  mieux  d’hypo¬ 
thyroïdie  devenait  évident. 

0  gr.  20  de  thyroïde  journellement  absorbés 
firent  cesser  tous  ces  accidents,  mais  chose  remar¬ 
quable,  le  premier  symptôme  à  disparaître  fut  la 
névrite  et  ceci  de  façon  définitive. 

Cette  malade  était  atteinte  d’hypothyroïdie 
fruste.  Les  rayons  X  furent  appliqués  avec  tou¬ 
tes  les  précautions  possibles  ■ —  ils  touchèrent 
néanmoins  la  thyroïde  ;  cette  action  fut  rapide¬ 
ment  et  gravement  inhibitrice  sur  une  glande 
déjà  déficiente.  —  ainsi  fut  facilité  un  diagnos-: 
tic  sans  cela  fort  difficile. 

Les  deux  autres  malades  qui  ne  présentaient 
comme  symptômes  d’hypothyroïdie  qu’une  fri¬ 
losité  extrême  et  quelques  troubles  légers  du 
cœur,  furent  soumises  au  traitement  thyroïdien’ 
et  guérirent  définitivement  leur  névrite  en  une 
quinzaine  de  jours. 

Il  semble  donc  qu’il  y  ait  des  cas  de  névrites 
d’origine  thyroïdienne  ;  sont-elles  nécessaire¬ 
ment  localisées  au  membre  supérieur,  je  ne  peux 
l’affirmer.  Il  se  pourrait  que  certaines  sciatiques 
rebelles  aient  la  même  origine  ?  ? 

Ont-elles  une  symptomatologie  spécialé  ? 
Dans  mes  trois  observations,  c’est  le  territoire 
du  médian  qui  était  plus  spécialement  affecté  — 
bien  que  les  irradiations  douloureuses  se  soient 
étendues  beaucoup  plus  loin.  Malgré  la  durée 
de  la  maladie  il  n’y  avait  pas  d’atrophie  mus¬ 
culaire  appréciable  ;  quelques  troubles  fonction- . 
nels  :  une  certaine  maladresse,  «  les  doigts 
gourds  »,  une  faiblesse  appréciable  du  membre 
atteint  (impossibilité  de  jouer  du  piano,  de  tenir 
une  raquette  de  tennis).  La  frilosité  générale  est 
particulièrement  marquée  pour  le  membre 


(1)  Du  plexus  brachial. 
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atteint  de  névrite.  Ces  malades  ne  peuvent 
supporter  l’eau  froide  même  pour  un,  simple 
lavage  de  mains  ;  et  se  font  volontiers  sur  le 
membre  atteint  d’énormes  pansements  ouatés. 

J’espère  pouvoir  traiter  sous  peu  des  symptô¬ 
mes  de  l’hypothyroïdie  acquise  de  l’adulte  et  de 
son  étiologie  parfois  singulière. 

Et  maintenant  je  soumets  ces  quelques  ré¬ 


BILAN  DE 

jj|i  article  du  Docteur  IVIedahoyitph,  ex-chef 
dd  labpr.atoii-e  cpptraj  médico-chirurgical  de 
l’AsU-e  çlinjqup,  paru  dgns  la  Prophijlaxie  anti- 
v.éfi^rtfnwp  de  déceinhi’e  1937,  donne  d’intéres- 
sai.ites  précisions  sur  les  résultats  de  la  méthode 
de  Wagner- Jajiregg.  Il  s’appuie  sur  les  rapports 
annuels  .des  raédecjns-çhefs  des  asiles  de  la  Seine 
depuis  runuée.l9P6. 

De  }9Q6  à  1936  il  est  entré  dans  ces  ,asiles23.324. 
paralytiques  généraux  :  2.142  en  sont  sortis  et 
10.343  y  sont  décédés.  Ces  trente  années  peuvnt 
être  .divisées  en  deux  périodes  : 

De  1906  à  1927  :  les  sorties  varient  entre  3  et 

9  %  nvec  moyenne  de  6,4  %  ;  les  décès  entre  40 
et  70  %  avec  moyenne  de  51  3^. 

D-C  1927  à  1936  :  pourcentage  des  sorties  ; 
12  à  2.7j  moyctnie  :  18,7  ;  pourcentage  des  décès  : 
19  é  37i>  moyenne  :  27.  Tel  est  le  fait  briital. 
Avant  la  malariathérapie  les  paralytiques 
généraux  ne  recevaient  .aucun  traitement,  la 
maladie  étant  çonsidéré  comme  incurable  ; 
50  %  décédaient  dans  l’année  même  de  leur 
entréf»  les  autresf  dépassaient  rarement  jm  an. 
Quant  aux  sorties  elles  étaient  accordées  à  des 
paralytiques  généraux  à  peine  aniéliorés  qui 
s’aggravaient  et  .rechutaient  peu  après,  ou  décé¬ 
daient  à  leur  domicile. 

L’amélioration  constatée  dans  les  statistiques 
de  la  deuxième  période  est  due  uniquement  à  la 
pratique  désonnais  a^îoptée  de  la  malaDathé- 
rapie.En  1923  le  Docteur  A.  Marie  fit  quelques 
essais  avec  une  souche  provenant  de  Bruxelles,  En 
1924  le  Professeur  Glande,  en  collaboration  avec 
le  Docteur  Targowla  et  le  Docteur  Godet,  étend 
cçs  premiers  essais,  assez  timides,  à  un  grand 
nombre  de  paralytiques  généraux  et  publie  des 
résultats^  Enfin  en  1928,  Wagner-Jauregg  vient 
en  personne  exposer  sa  méthode  à  la  clinique  de 
la  Salpêtrière- 

Actueiiement  de  multiples  statistiques  mon¬ 
trent  que  parmi  les  paralytiques  généraux 
impaludés,  un  hpn  tiers  est  assez  amélioré  pour 
reprendre  une  vie  sociale  et  t’activité  profes¬ 
sionnelle  antérienTe-  t"CS  décès  se  ramènent  à 

10  9/ç  au  Ücu  de  5.0  %. 


flexions  aux  confrères  qui  ont  en  traitement  de 
cas  de  névrites  rebelles.  Puisse  la  grande  diffu¬ 
sion  du  Concours  Médical  et  l’esprit  confraterne- 
de  ses  lecteurs  nous  aider  à  étayer  ces  prélimil 
maires  d’observations  plus  npmbreuses.. 

Dr  Bernard. 

Golomars  (A.»Md 


Mais  il  convient  d’insister  spr  cette' notion 
que  l’impaludation  à  elle  seule  est  insuffisante. 
Elle  doit  être  suivie  d’un  traitement  antisyphî- 
Utique  très  énergique  et  prolongé,  tant  que  le 
sujet  manifeste  des  signes  cliniques  ou  biologi¬ 
ques  de  syphilis.' 

On  peut  mener  ce  traitement  de  la  façon  siii-  , 
vante  :  Stovarsol  intra-musculaire,  trois  fois 
par  semaine.  Gyanm’e  intpa-veîneux  deux  loi? 
par  semaine.  Bismuth  inlrarinusculaire  degs 
fois  pqr  semaine. 

En  outre  :  par  voie  buccqle  iodure  de  potas¬ 
sium  -Ct  hi-iodure  de  mercure  à  dose  croissante  et 
décroissante  selon  la  tolérance  du  malade. 

Enfin  ;  bains  sulfureux  tous  les  jours  ou  au 
moins  trois  fois  par  semaine  ;  balnéation  chaude 
et  prolongée.  Tous  lès  cjuatre  à  six  mois  :  prise 
rie  sang  et  ponction  lombaire. 

Après  ce  traitement  d’attaque,  un  traitement 
d’entretien  prolongé  et  bien  surveillé  devra  être 
entrepris. 

En  prenant  connaissance  des  résultats  obte¬ 
nus  d’ores  et  déjà,  on  ne  peut  qu’être  surpris  de 
lire,  dans  le  travail  du  Docteur  Medakovitch, 
que  l’Administration  préfectorale  ne  s’est  pas 
encore  souciée  de  développer  au  maximum  lès 
services  de  malariathérapie.  Bien  plus  ellç  ne 
donne  pas  à  ceux  qui  existent  déjà  les  facilités 
et  sécurités  jugées  indispensables  par  les  méde¬ 
cins,  par  exemple  l’assistance  d’oculistes  chargés 
des  examens  périodiques  de  fonds  d’yeux  pour 
éviter  la  névrite  optique. 

Et  pourtant,  en  dehors  de  sa  merveilleuse 
valeur  thérapeutique,  la  méthode  de  'Wagnep 
Jaupegg  présente  un  intérêt  social  de  premier 
ordre.  Faire  sortir  de  l’asile  19  %  de  malades 
condamnés  sans  elle  à  y  demeurer  jusqu’à  la 
mort  c’est  alléger  d’autant  la  charge  qui  de  plus 
en  plus  lourdement  pèse  sur  la  collectivité. 

Il  serait  bon  que  l’Administration,  consentît  à 
se' souvenir  de  ceux  qui  alimentent  ce  budget 
et  qui  perdent  courage  devant  cette  iipagÇ  nou¬ 
velle  du  tonneau  des  Danaïdes. 

G,  I, AVALÉE. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La 

L’insuffisance  surrénale  de  la  grossesse 
et  son  traitement 

Le  DocteiirL.  MAvnoMAxi  établit  tout  d’abord 
que.  la  gestation  est  un  phénomène  endocrinien. 
La  majorité,  sinon  Ja  totalité  des  processus  de 
la  grossesse  sont  sous  la  stricte  dépendance 
des  glandes  endocrines.  Trois  systèmes  endocri¬ 
niens  :,le  système  endocrinien  de  la  femme,  le 
groupe  endocrinien  dû  placenta  et  le  système 
endocrinien  du  fœtus,  constituent  le  nouvel 
équilibre  hormonal  de  la  gestation,  différent  de 
l’autre  équilibre  endocrinien  de  la  femme  en 
dehors  de  la  gestation.  Etant  donné  le  rapport 
étroit  entre  le  système  endocrinien  et  le  système 
nerveux  végétatif  (  vago-sympathique),  on  com¬ 
prend  facilement  cjue  le  système  végétatif  souffre 
aussi  des  modifications  au  cours  de  la  gestation. 
Il  y  aura  certainement  une  grande  ressemblance, 
mais,  d’une  part,  il  y  a  des  symptômes  qui  ne  se 
trouvent  pas  chez  la  femme  enceinte,  parce  que . 
leur  défaut  peut  être  compensé  par  d’autres 
hormones,  et,  .d’autre  part,  de  nouveaux  symp¬ 
tômes  peuvent  apparaître  pendant  la  grossesse 
qui  ne  sont  pas  présents  chez  les  addisoniennes. 

Ce  qui  est  caractéristique  dans  le  tableau  symp¬ 
tomatique  de  Tinsufflsance  surrénale  chez  les 
femmes  enceintes,  ce  sont  trois  symptômes  : 
l’asthénie,  cjui  est  le  symptôme  principal  ;  les 
douleurs  abdominales,  lombaires,  épigastriques, 
etc.  ;  et  l’état  de  mal  indéfini  qui  accompagne 
souvent  les  états  syncopaux.  Certainement,  il  y 
a  des" symptômes  addisoniens  qui  pendant  la 
grosse.'^se  sont  effacés  par  le  pouvoir  de  compen¬ 
sation  de  l’organisme  et  d’autres  symptômes 
d’insuffisance  srurénale  présents  chez  des  ges- 
tantes  et  qui  ne  se  trouvent  pas  chez  les  sujets  en 
dehors  de  la  grossesse. 

La  méthode  de  traitement  préconisée  par 
l’auteur  est  très  simple.  Elle  consiste  à  faire  des 
injections  quotidiennes  ou  tous  les  deux  jours, 
d’après  les  cas,  d’une  demie  ou  une  ampoule 
d’extrait  surrénal,  à  laquelle,  il  a  ajouté  une 
demie  ou  une  ampoule  entière  d’extrait  de  cortex 
surrénal.  Dans  les  cas  moins  intenses  ,  il  fait  une 
injection  chaque  deux  jours  eu  chaque  jour  d’une 
demi-ampoule,  et  il  continue  cette  dose  jusqu’à 
la  fin.  Dans  des  cas  plus  intenses  ou  dans  les¬ 
quels,  il  n’a  pas  obtenu  de  résultats  suffisamment 
bons  après  les  deux  premières  injections,  il  a  aug¬ 
menté  la  dose  par  une  ampoule  d’extrait  surré¬ 
nal  et  «ortigène  journellement^  Dans  la  majorité 
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des  cas  il  a  obtenu  de  bons  résultats  dès  les  pre¬ 
mières  injections  ;  toutefois,  il  a  continué  le  trai¬ 
tement  encore  quelques  jours  pour  obtenir  des 
résultats  prolongés  et  définitifs.  Si,  par  hasard,  il 
a  dû  interrompre  le  traitement  après  les  premiè¬ 
res  injections,  les  malades  sont  revenues  après 
un  certain  temps  avec  les  mêmes  troubles.  Le 
nombre  des  injections  a  été  en  moyenne  de  7  ou  8, 
rarement  de  10  à  12. 

A  '  noter  qu’en  général  les  femmes  enceintes 
supportent  très  bien  les  injections  ;  par  contre, 
les  femmes  non  enceintes  en  éprouvent  quelques 
inconvénients  :  tachycardie,  sifflement  dans  les 
oreilles,  hypertension  et  lipothymie.  Sur  vingt  et 
un  cas  de  femmes  gravides  traitées,  on  note  neuf 
guérisons  complètes  et  définitives  et  huit  sensi-, 
blés  améliorations.  {Revue,  française  de  gynécolo¬ 
gie,  janvier  1938.) 

La  résistance  individuelle  au  bacille  tuberculeux. 

Ses  variations,  son  renforcement  par  le  «  tryptique  » 

Tout  le  travail  du  Docteur  H.  Barth  repose . 
sur  l’intérêt,  qu’il  y  a  pour  le  traitement  de  la 
tuberculose,  à  renforcer  le  terrain  individuel 
par  ce  qu’il  appelle  «  le  tryptique»,  composé  par 
l’association  des  acides  aminés,  du  cacodylate  de 
soude  et  du  lipiodol. 

Des  divers  faits  d’observation  que  Ton  peut 
recueillir  et  qui  ne  sont  plus  contestés  par  per¬ 
sonne,  dit-il,  il  est  permis  de  conclure  que  si 
peu  de  gens,  surtout  dans  les  villes,  échappent 
à  la  contamination  bacillaire,  la  plupart .  en 
revanche  sont  capables  d’héberger  le  parasite 
pendant  de  longues  années  et  même  pendant 
toute  leur  vie,  sans  qu’il  se  développe  et  sans 
qu’il  détermine  aucun  dommage,  parce  que  le 
terrain  organique  est  réfractaire  à  son  action. 

Cette  immunité  naturelle  n’est  pas  égale  chez 
tous  les  individus.  Elle  est  faible  chez  les  nour¬ 
rissons,  même  de  souche  vigoureuse  et  elle  reste 
précaire  jusqu’à  l’âge  adulte  chez  les  enfants  des 
tuberculeux,  qui  sont,  au  moment  de  la  puberté 
surtout,  particulièrement  exposés  aux  formes 
aiguës  ou  évolutives  de  la  phtisie. 

Chez  les  sujets  d’origine  saine,  la  contamina¬ 
tion  qui  se  produit  plus  ou  moins  tôt,  selon  les 
circonstances  et  selon  les  milieux,  non  seulement 
ne  donne  lieu  à  aucune  évolution  morbide,  mais 
semble,  au  contraire,  en  déterminant  l’état  aller¬ 
gique,  accroître  quelque  peu  la  résistance  du 
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s’affaiblit  à  la  suite  de  certaines  maladies  aiguës, 
comme  la  rougeole,  la  coqueluche,  la  grippe 
infectieuse  etaussila  fièvre  typhoïde.  Chez  la 
femme,  elle  fléchit  au  moment  de  la  puberté,  dis¬ 
paraît  parfois  en  cas  de  grossesses  et  durant  le 
post-partum,  surtout  si  l’allaitement  vient  y 
ajouter  son  effet  spoliateur. 

De  même  ordre  est  l’influence  des  épreuves 
de  la  vie,  des  soucis  moraux  et  matériels,  des 
veilles  et  des  privations.  A  virulence  égale,  le 
germé  tuberculeux  est  plus  meurtrier  quand  il 
atteint  les  hôtes  d’un  taudis  ou  d’une  prison, 
ceüx  dont  les  excès  de  tout  geilre,  l’alcoolisme 
et  là  débauche  ont  délabré  la  constitution.  Enfin, 
l'affaiblissement  sénile  ou  même  une  cause  locale 
qui  diminue  la  vitalité  des  tissus  est  capable  de 
fâvoriser  îe  réveil  d’une  tuberculose  ancienne  et 
qui  paraissait  guérie  ou  d’ouvrir  la  porte  à  une 
surinfection  accidentelle  qui  prend  alors  une 
àîlure  raflidement  destructive. 

îl  s’ch  faut  donc  de  peu  que  l’organisme 
humain  ne  soit  réfractaire  au  bacille  de  Koch  et 
que,  sauf  exception,  üne  défaillance  fonction¬ 
nelle  soit  à  l'origine  de  toute  évolution  tubercu¬ 
leuse.  Pour  traiter  avec  succès  lé  tubetculeux, 
l’essentiel  est  de  lui  rendre  cette  résistance  qu'il 
a  perdue,  et  qui  suffirait,  à  moins  d’une  contami¬ 
nation  massive,  ou  de  virulence  exceptionnelle, 
à  teiiir  en  respect  les  germes  intrcduits  et  à  ren¬ 
dre  lêürs  effets  hüls  ou  tout  au  moins  négligea- 
bles; 

Oïl  s’est  flatté  longtemps  d'atteindre  cé  but 
eh  plaçant  les  malades  dans  des  conditiôtlS  dé 
repos,  d’Hération  et  fl’aiifrténtatloh  aussi  parfai¬ 
tes  que  possible  ;'à  ces  wioÿeiis  hygiéniques  on 
a  joint  depuis  vingt  ans  le  repos  fonctionnel  dU 
poumon,  obtenu  par  la  cùllàpsothérapie.  Cette 
méthode,  si  élle  donne  parfois  dé  brillants  Süccès, 
reste  trop  souvent  impuissante  s  d’autre  part, 
elle  offre  des  inconvéhieiist  tels  quesâ  longueur, 
l’influence  déprimante  du  milieu  sanatorial,  etc. 

Une  longue  pratique  a  montré  qU’il  était  plüs 
facile,  plus  sûr  et  infiniment  moins  coûteux  dé 
traiter  les  tuberculeux  par  un  ensemble  de 
moyens  qui,  éh  agissant  dirèCtement  sur  la  nutri¬ 
tion,  rendent  le  terrain  organique  (èt  le  milieu 
infecté  par  conséquent),  réfractaire  au  dévelop¬ 
pement  du  bacille  de  Koch.  On  obtient  ce  résul¬ 
tat  neuf  fois  sur  dix  en  associant  trois  agents 
médicamenteux  : 

Les  acides  aminés  qui  modifient  la  crase  san¬ 
guine  et  la  rapprochent  de  celle  des  arthritiques 
goutteux,  généralement  réfractaires  à  la  tubercu¬ 
lose.  ■  ' 

Les  arsenicaux,  et  particulièrement  lé  caco¬ 


dylate  de  soude,  puissant  tonique  du  système 
nerveux,  et  de  toutes  les  grandes  fonctions  qui 
en  dépendent. 

Enfin  l’iode,  animateur  de  la  circulation  capil» 
laire,  éliminateur  des  déchets  organiques,  et  à 
ce  double  titre,  antagoniste  bien  connu  du  bacille 
de  Koch. 

Voici  comment  il  faut  procéder  dans  les  cas 
moyens  ;  on  administre  tous  les  huit  jours  en 
injections  sous-cutanées  : 

1°  Une  ampoule  de  ‘i  c.  c.  de  la  solution  titrée 
à  5  %  d’acides  aminés  (okamine  suivant  la  for¬ 
mule  du  Docteur  HervOuët)  ; 

2°  Une  ampoule  contenant  0  gr.  20  dé  cacody¬ 
late  de  soude  en  solution  à  10  %  ; 

8®  Une,  ampoule  de  1  ou  2  c.  c.  de  lipiodol. 

Chez  les  sujets  très  nerveux  ou  pusillamines, 
il  peut  être  à  propos  de  répartir  les  trois  piqûres 
sur  trois  jours  de  la  semaine.  On  conseille  aux 
malades  une  alimentation  Variée.  Une  médica¬ 
tion  complémentaire  per  os,  répond  aux  indica¬ 
tions  individuelles,  anémie,  dyspepsie,  catarrhe 
bronchique, toux  émétisante,  etc...  Une  onctioh 
mâtin  et  sOir  dans  les  narines  avec  le  baüme  sou¬ 
fré  assure  la  perméabilité  et  l’asepsie  au  moins 
relative  du  rhino-pharynx.  La  durée  moyenne  du 
traitement  ainsi  réglé  est  de  trois  mois.  Il  est,  eii 
général  bien  toléré  ;  toutefois  chez  les  femmes  et 
surtout  chez  les  jeunes  filles  qui  approchent  delà 
puberté,  le  cacodylate  de  soude  en  excitant  l’éré» 
thisme  utéro-ovarien,  provoque  parfois  des  mé- 
norragies  ;  en  pareil  cas,  il  est  prudent  de  le  sus¬ 
pendre  pendant  la  semaine  qui  précède  les  règles, 
L’Influence  irritante  de  l’iode  sur  les  muqueuses 
respiratoires  n’eSt  pas  à  craindre  avec  le  lipiodol 
qui  prgduit  une  imprégnation  indique  lente  et 
continue,  Sans  aucun  phénomène  d’iodiSiUe. 
Quant  aux  acides  aminés,  leur  seul  inconvénient 
est  dé  produire  à  la  longue  un  peu  dé  lithiasè 
biliaire  ;  C’est  Une  des  raisons  pour  lesquelles, 
l’auteUr  arrête  le  traitement  au  bout  de  trois 
mois.  Deux  obseryâtions  qu’il  rapporte  mon¬ 
trent  l’innocuité  du  tryptique  et  la  facilité  avec 
laquelle  il  est  toléré,  même  par  des  phtisiques 
avancés. Ensuite,  elles  marquentla  limite  de  Son 
etficacité  :  il  met  l’organisme  en  état  de  lutter 
contre  la  toxi-infection  tuberculeuse,  mais  nèn 
dé  réparer  les  dégâts  qu'elle  a  produit,  quand  cet 
dégâts  ont  atteint  un  certain  degré  d’étendue  et 
de  profondeur.  Appliqué^vec  énergie  et  dééisioh 
dès  le  début  des  symptômes  évolutifs,  le  trypti- 
que  guériratieuf  tubefculêuxsitrdix,  sans  Immo¬ 
bilisation,  sans  arrêt  do  l’activité  professionnelle 
et  sans  frais  rUineux.  (Juütnal  des  Pralickns,  29 
janvier  1938.) 
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Académie  de  médecine 

Traitement  de  la  myasthénie  bulbo-spinale 
par  la  prostigmine 

(M.  Marinesco.  —  Présentation  par  M.  Souques  ; 

15-2-1938) 

M.  Marinesco  relate  l’observation  d’une  jeune  fille 
atteinte  de  myasthénie  bulbo-spinale  qui  a  été  traitée 
avec  un  bon  résultat  par  la  prostigmine,  associée  ici 
à  la  transfusion  sanguine  et  à  la  vitamine  C. 

C’est  Mary  Walker  la  première  qui  a  employé  ,1a , 
prostigmine  dans  la  myasthénie.  D’autres  auteurs, 
dans  la  suite  (Putchard,  Gazalis,  Goudère  etRivoire, 
etc.),  l’ont  utilisée  avec  des  effets  satisfaisants. 

Académie  de  chirurgie 

Déchirures  traumatiques  du  tendon  rotulien 
(M.  E.  SOHREL  ;  19-1-1938.) 

M.  Sorrel  relate  trois  observations  de  déchirures 
traumatiques  du  tendon  rotulien  chez  des  enfants 
de  dix  et  douze  ans.  Elles  donnèrent  lieu  à  des  lésions 
différentes  :  déchirure  partielle  avec  élongation  dans 
le  premier  cas  ;  déchirure  avec  arrachement  de  la 
pointe  de  la  rotule,  dans  le  deuxième  cas  ;  déchirure 
avec  arrachement  de  la  tubérosité  tibiale  et  d’un 
petit  fragment  rotulien,  et,  en  plus,  large  déchirure 
des  vastes  et  de  la  capsule,  dans  le  troisième  cas. 

Ce  ne  sont  pas  des  lésions  très  rares.  Ombrédanne 
avait  pu,  il  y  a  trente  ans,  en  réunir  cent  cas.  Il  les 
croit  un  peu  plus  fréquentes  que  les  déchirures  du 
quadriceps.  Harry  Platt,  dans  une  étude  d’ensemble 
sur  les  ruptures  tendineuses,  parue  en  1931,  les  con¬ 
sidère,  au  contraire,  comme  plus  exceptionnelles. 
Il  cite  deux  observations  dont  l’une  montre  ce  que 
deviennent  ces  lésions  abandonnées  à  elles-mêmes  ; 
deux  mois  après  l’accident,  le  tendon  rotulien  et  les 
vastes  s’étaient  pour  ainsi  dire  résorbés  ;  ils  durent 
être  remplacés,  tant  bien  que  mal,  par  des  bande¬ 
lettes  taillées  dans  le  fascia  lata  et  dans  le  tendon  du 
demi-tendineux. 

Il  ne  faut  donc  pas  attendre  pour  les  opérer. 

Ostéoporose  et  ostéolyse 

(M.  G.  CoRYN,  de  Bruxelles  ;  rapport  de  M.  Mouchet 
19-1-1938.) 

M.  Coryn  rapporte  deux  observations  d’ostéo¬ 
porose  accentuée  et  généralisée,  intéressant  le  col 
du  fémur,  le  col  de  l’humérus,  etc. 

Commentant  ces  observations,  il  note  le  contraste 


entre  l’importance  des  lésions  et  l’insignifiance  des 
troubles  fonctionnels  ;  malgré  des  cals  vicieux  du 
bras,  dos  luxations  de  la  hanche  très  prononcées, 
des  fractures  du  col  fémoral  non  consolidées,  leg 
malades  souffrent  peu  et  ils  n’ont  presque  pas  de 
gêne  fonctionnelle.  Il  ajoute  qu’en  présence  de  faits 
d’ostéoporose,  il  faut  toujours  rechercher  systé¬ 
matiquement  si  l’ostéoporose  est  seulement  locale 
ou  si  elle  n’est  pas  généralisée.  Il  faut,  par  consé¬ 
quent,  radiographier  tout  le  squelette  du  sujet,  au 
besoin  même  radiographier  sur  le  même  film  com¬ 
parativement  un  os  du  malade  et  un  os  témoin, 
similaire. 

M.  Mouchet  rappelle  les  cas  récents  de  MM.  Dupas , 
Badelon  et  Daydé  et  de  MM.  Mouchet  et  Rouvillois 
dans  lesquels  la  lésion  était  restée  localisée  au  poi¬ 
gnet  et  à  la  hanche.  II  y  avait  ostéolyse,  différente 
des  faits  d’ostéoporose  généralisée.  > 

Envisageant  la  genèse  de  l’ostéoporose  chez  ses 
deux  malades,  M.  Goryn  a  été  amené  à  invoquer  une 
insuffisance  cortico-surrénalienne  plutôt  qu’un  trou¬ 
ble  parathyroidien.  Il  a  soumis  ses  patients  au  trai¬ 
tement  surrénalien  et  il  a  obtenu  un  résultat  assez 
favorable  dans  l’un  des  deux  cas. 

—  M.  E.  Sorrel  remarque  que  l’on  a  tellement 
parlé, au  cours  de  ces  dernières  années,  de  l’influence 
des  parathyroïdes  dans  les  lésions  osseuses  que  peu 
à  peu  l’idée  s’est  implantée  chez  beaucoup  de  mé¬ 
decins  que  tous  ces  états  osseux,  dus  à  un  trouble  du 
métabolisme  calcique,  devaient  être  en  relation  avec- 
une  altération  de  ces  glandes,  d’où  la  conséquence 
thérapeutique  d’une  intervention  sur  les  parathy¬ 
roïdes.  Il  y  a  là  une  exagération  manifeste.  Il  est 
probable  que  les  dits  troubles  du  métabolisme  calci¬ 
que  sont  sous  la  dépendance  non  pas  d’une  seule 
glande  endocrine,  mais  de  toutes,  unies  d’ailleurs 
comme  les  maillons  d’une  même  chaîne  dans  une' 
interdépendance  réciproque. 

Paralysie  des  interosseux  de  la  main. 

Plastie  tendino-aponévrotique 

(M.  Boppe  ;  19-1-1938) 

M.  Boppe  présente  un  garçon  de  dix  ans  atteint,  à 
l’âge  de  six  ans,  de  poliomyélite  quia  laissé  des  séquel¬ 
les  importantes  au  niveau  de  la  main  (paralysie  des 
interosseux,  des  muscles  thénariens).  M.  Boppe  a  eu 
recours  à  une  opération  de  plastie  tendino-aponévro- 
lique  dont  le  résultat  paraît  excellent.  L’enfant  peut 
actuellement  fermer  la  main.  I/auteur  se  propose  de 
remédier  par  une  nouvelle  plastie  tendineuse  à  la 
perte  des  mouvements  d’opposition  du  pouce. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Pabis 

Grands  anévrysmes  aortiques  compliquant  une 

endocardite  maligne  du  type  Jacepud-Osler  cliçz 

une  enfant  de  dix  ans 

(MM.  P. -F.  Armand-Delille,  R.  Tiffeneau 
et  Wolinetz  ;  21-1-1938.) 

yendoçarcjite  maligne,  type  JaçGQpd^Oslar,  feien 
que  rare,  iFéSt  pas  exceptionnelle  chez  l’enfant,  Lps 
complications  vasculaires,  qui  peuvent  s’observer,  y 
prennent  }iL.abitueIlement  le  type  d’anévrisme  des 
mem.lires  ou  ençéphaliqoés.  Par  contre,  la  littérature 
classique  ne  sjgnale  pas  l’éventualité  dé  grands 
anévrysmes  aortiques. 

Chez  la  petite  malade,  dont  l’observation  est  rap¬ 
portée,  deux  volumineuses  ectasies  se  sont  produites 
sur  l’aorte.  Les  symptômes  qu’elles  provoquaient 
n’pnt  pu  être  interprétés  du  vivant  de  la  malade  et 
c’est  seulement  l’autopsie  qui  a  permis  de  recon¬ 
naître  la  nature  des  tumeurs  qui  les  avaient  engen¬ 
drés  ;  la  rupture  de  l’un  d’entre  eux  avait  entraîné 
la  mort.  Çes  anévrisines  médiastinaux  avaient  en¬ 
traîné  une  symptomatologie  pylprique,  puis  celle 
d’une  tumeur  épigastrique  non  battante,  ce  qui 
orientait  vers  une  affection  digestive,  D’autre  part, 
les  données  de  }a  radiologie  étant  devenues  affir¬ 
matives  au  moment  même  où.  la  cuti-réaction  de 
l’enfant  devenait  positive,  on  avait  été  amené  à  pen¬ 
ser  ù  une  adénopathie  tuberculeuse  de  primo-infec¬ 
tion. 

On  sait  que  l’anévrisme  aortique  est  considérépar 
la  plupart  des  auteurs  comme  une  manifestation  à 
peu  près  exclusivement  syphilitiqu.e.  Toutefois  che;-, 
l’enfant,  en,  dehors  de  l’hérédo-syphilis,  on  a  signalé 
des  anévrismes  aortiques,  consécutifs  aux  rhuma¬ 
tismes  ai'ticulaires  aigus,  à  ]a  variole,  la  fièvre 
typhoïde,  et  la  scarlatine,  L’exemple  actuel  montre 
qu’au  seul  point  de  vue  clinique,  il  peut  être  néces¬ 
saire  d’envisager  une  autre  étiologie,  dans  le  cadre 
des  endocardites  latentes,  dont  on  sait  la  latence 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  et  la  difficulté  diagnos¬ 
tique  en  dehors  de  l’hémo-culture. 

Les  effets  de  l’administration  d’acide  aseorbique 
dans  un  cas  de  maladie  d’Addison 

(MM.  Laederich,  Robert  Worms,  M.  Payet 
et  C.  Mentzer  ;  21-1=1938.) 

Parmi  les  méthodes  dont  s'est  enrichie,  dans  ces 
dernières  années,  la  thérapeutique  de  la  maladie 
d’Addison,  Thprmonothérapie  çorticQ-surrénale,  la 
rechloruration,  et  accessoirement  les  injectiona  de 
cystéine  ont  été  les  plus  utilisées. 

Au  contraire,  Tadministralion  d’açide  ascorbique 
paraît  n'avoir  été  que  rarement  prescrite,  du  moins 
avec  succès.  Les  auteurs  viennent  d’en  observer 
des  effets  particulièrement  favorables,  et,  ce  qui 
n’a  pas  été  étranger  aux  résultats  qu’ils  ont  enre¬ 
gistrés,  c’est  l’emploi  de  très  hautes  doses  d’acide, 


beaucoup  plus  élevées  que  les  quantités  habituel¬ 
lement  employées  en  pareille  circonstance. 

Lorsque  le  malade  est  entré  à  l’hôpital,  l’asthénie, 
les  treubles  digestifs,  l’hypotension,  la  mélanoder¬ 
mie  et  la  pigmentation  des  muqueuses  formaient 
un  tableau  assez  suggestif  pour  imposer,  sans  con¬ 
teste,  le  diagnostic  de  maladie  d’Addison,  ainsi  que 
le  traitement  habituel  de  cette  affection.  Mais  ni  les 
injections  d’extrait  corlico-surrénal,  ni  les  jnjeptions 
intra-veineuses  de  sérum  salé  hypeptemqne  ne  sc 
montrent  douées  de  la  moindre  action.  Bien  plus, 
l’état  du  malade  décline  chaque  jour  et,  après  deux 
semaines  d'un  traitement  ininterrompu,  sen  aspect 
est  devenu  celui  des  grands  addisoniens.  C’est  alors 
qu’on  institue,  à  l’exclusion  de  toute  sutj;a  théra¬ 
peutique,  Tadministrâtion  per  o.s  d’acide  ascorbique 
et  à  des  doses  fort  élevées.  11  n’est  pas  en  effet  de  meil¬ 
leur  test  pour  apprécier  le  métabolisme  de  la  vha- 
mine  Ç,que  radminisiration  per  orale  d’une  quan¬ 
tité  importante  d’acide  ascorbique,  et  sa  recherche, 
dans  les  urines,  Qette  méthode  permet  de  déeelev  la 
carence  vitaminique.  Alors  qu’un  sujet  normal,  sou¬ 
mis  à  une  telle  surcharge,  élimine  aussitôt  par  les 
urines  une  grande  partie  de  l’acide  qu’on  lui  fournit 
en  supplément  de  ses  besoins,  au  et  urs  des  états  de 
carence,  qui  s@  caractérisent  avant  l’épreuve  par 
l’absence  d’acide  ascorbique  dans  les  urines,  l’as- 
corbicurie  ne  se  manifestera  qu’après  quatre  ou 
cinq  Jours  de  cure,  nécessaires  à  la  reconstihUion 
des  réserves  épmisées. 

Chez  le  malade  observé,  radministration  d’acide 
ascorbique  amena  une  transformation  dé  l’état 
morbide,  qui  fut  stupéfiante  par  sa  rapidité,  A  peine 
Torganisme  fut-i]  fi  non  veau  saturé  par  l’acide  ascor¬ 
bique,  comme  en  témoignait  la  réapparition  de 
celui-ci  dans  les  urines,  que  cet  homme,  Jusque-là 
confiné  au  lit,  tourmenté  par  la  sen-sation  de  froid  et 
les  Yomissemnnts,  ne  tolérant  plus  que  quelques 
gorgées  de  lait,  se  mit  à  recouvrer  en  qiielques  jours 
un  appétit  normal,  des  fonctions  digestives  réguliè¬ 
res,  et  il-  se  trouva  .soudain  capable  d’aller  et  yenii' 
dans  la  salle.  Deux  semaines  plus  tard,  U  avait 
récupéré  ses  forces,  11  restait  debout  de  longues 
heures  sans  fatigue,  la  frigidité  avaH  disparu-  ba 
tension  artérielle  fut  plus  longue  à  se  relever,  Quant 
à  la  pigmentation,  elle  ne  devait  s’atténuer  que 
lentement.  Après  un  mois  de  traitement,  l’éclaircis¬ 
sement  du  teint  est  devenu  manifeste  ;  les  taches 
muqueuses  pâlissent  à  leur  tour.  A  l’heure  actuelle 
une  mélanodermie  diffuse  demeure  le  stigmate  le 
plus  apparent  de  la  maladie. 

Il  s’est  agi  d’une  thérapeutique  symptomatique, 
et  limitée  sans  doute  dans  son  efficacité.  Même 
imparfaits  et  inconstants,  les,  résultats  ainsi  obser¬ 
vés  deivent  inciter,  -au  cours  de  la  maladie 
d’Addisen,  —  et  en  particulier  lors  des  accidents 
évolutifs  d’insuffisance  surrénale  aiguë  à  tepter 
cette  vitaroinothérapie  à  hautes  doses,  soit  assoçiéo 
aux  autres  médications,  soit  après  échec  dq  ces der* 
nières.  ,  (J.  F. 
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Société  de,  MÉOEarNE  mieitaire  française 
Séanee  «îm  18  nmeniüpe  1995 
Choc  traumatique  grave  par  pnéuinotboras 

MM.  Lacaux  et  Petchot-Bagque  rapportent 
l’observation  cj’un  sujet  victime  d’un  traumatisme 
grave  qui  présentait  une  fracture  ouverte  de  la  pla- 
vlcule,  un  choe  intense,  avec  défense  généralisée  de 
la  paroi  abdominale,  dont  l’aspect  hémorragique 
avait  fait  poser  l’indication  d’upe  laparptomie 
rejetée  par  suite  de  l’étfit  du  malade  ;  il  n’existait 
pas  de  signes  cliniques  de  pneumothorax. 

Fracture  ouverte  de  l’huntlrus  par  balle  de  fusil, 
avec  section  du  nerf  radial 

MM.  PERRigijON  DE  Troves  et  du  Bouroübt 
rapp...rt0nt  l’observation  d’un  goumier  porteur  d'une 
fracture  ouverte  de  l’humérus  avec  lésion  du  nerf 
radial.  Traitement  chipurglcal  habituel  du  foyer 
d’attrition  sans  ostéosynthèse  (vu  le  troisième 
jour)  ;  suture  et  isolement  du  nerf  radial  ;  suture 
primltlvedes  parties  molles.  Revu  un  an  après, le  sujet 
gui  a  repris  toute  son  activité  est  parfaitement  guéri 
de  sa  fraoture  et  de  sa  paralysie  radiale. 

A  propos  du  traitement  de  l’Hallux  Valgus 

Après  un  bref  rappel  de  le  question  dn  traitement 
chirurgical  de  cette  ajïeçtiqn,  M.  CosniéB  tftontpe 
les  ditîérenis  temps  de  la  technique  employée,  son 
procédé  consiste  en  une  résection  diaphysaire  cunéi¬ 
forme  à  hase  externe  (par  rapport  à  Taxe  du  pied)  et 
en  un  enchevillement  par  greffon  osseux  des  deux 
segments  métatarsiens  restants.  La  simplicité  et  la 
suppression  de  toute  ostéosynthèse  font  l’originalité 
de  ce  procédé, 

Un  pas  de  tumeur  volumineuse  du  nerf  médian 

M.  Cosnier  présente  l’observation  d’un  malade 
atteint  d’un  volumineux  neuroflbrome  malin  du 
médian  au  tiers  inférieur  de  l’avant-bras.  Ces  lésions 
des  nerfs  périphériques  sont  souvent  observées  à  un 
stade  de  leur  évolution  où  Taçte  chirurgical  perd  sa 
valeur  curative.  Çette  observation  concerne  une 
résection  du  médian  avec  récidive  locale  moins  de 
(jeux  mois  après  Tinterven  tion. 

Anévrysme  exclu  du  creux  poplité  en  voie 
de  dégénérescence 

L’observation  rapportée  par  M.  Cosnier  montre 
comment  une  lésion  vasculaire  présentant  à  l’origi¬ 
ne  tous  les  caractères  d'un  anévrysme  indiscu¬ 
table  peut  secondairement  s’oblitérer,  .supprimer 
un  segment  vasculaire  important  et  se  comporter 
enfin  comme  une  tumeur  dont  seule  l’ablation  chi¬ 
rurgicale  peut  arrêter  le  développement  progressif 
et  la  malignité  possible. 


Une  affection  rare  du  genou.  Lésion  du  cartilage 
du  condyle  Interne 

Après  un  examen  clinique  détaillé  et  l’exposé  des 
conatatations  faites  au  cours  de  l'ipterventloii,  M. 
Cosnier  passe  rapidement  en  revue  les  ooneeptkns 
pathologiques  pouvant  expliquer  les  lésions  constatées 
chez  apn  malade,  R  s’ggit  d’ùue  véritable  frqeture 
du  cartilage  du  cqndyle  interne  cjn  genou.  Ostéo- 
gliondrite  disséquante  ?  chondromalncig  ?  ou  tout 
simplement  lésion  (raumatique  ? 

A  pi'Qpbs  du  traitement  de  la  sprue 

MM,  La  Bourpecès  et  R.  Henry  relatent  un 
cas  de  guérison  d’une  sprue  très  grave.  Ils  estiipent 
que  Temploi  de  l’opothérapie  gastro^hépatique 
oonstitne  un  important  progrès  dans  le  traitement 
de  celte  aft'ectio.n  rebelle,  aboutissant  terminal  de 
l’hypocrinie  si  fréquente  en  zone  trupioale,  Il  est 
utile  d’y  ajouter  une  polyopothérapie  digestive 
associée  à  la  vitamine  D  et  ù  la  bactériolhérapie. 

Les  réactions  vaecinales  au  cours  de§  vaeginatiens 
associées  {Suite  de  la,  disqumm) 

AI.  Le  Bourdeléb  rappelle  que  l’intra-dermo- 
reaction  aux  filtrats  culturaux  T.  A.  B.  si  elle  ne 
peut  être  utilisée  ocmme  test  d’immunité  antitexl- 
que,  donne  par  contre  des  indications  utiles  sur  le 
mécanisme  des  réactions  vaccinales.  Cette  intra- 
dermo-réaction,  positive  chez  les  sujets  neufs,  ne 
lui  a  pas  paru  en  effet  présenter  de  variations  appré¬ 
ciables  chez  les  vaccinés,  même  après  injections 
multiples.  Elle  ne  luj  a  donc  pas  semblé  traduire  une 
sensibilisation  de  groupe,  mais  être  la  cojiséqugnçe 
d’un  simple  choc  protéinique  Ijg  à  l’introduction 
parentérale  des  albymines  microbieDnes  hétérolo¬ 
gues.  L’hypoderme  réagit  de  façon  analogue  aux 
injections  vaccinales  et  il  n’existe  pas  généralement, 
sur  un  sujet  dpnné,  de  différences  appréciables  entre 
les  primo-yacçinatiQns  et  les  injections  de  rappel. 
Enfin  les  réactions  inflammatoires  du  derme  sont  plus 
intenses  avec  le  filtrat  pai-aB,  notion  qu’il  faut  peut- 
être  retenir  pour  le  dosage  du  vaccsn  triple, 

M.  Jame  discute  la  pathogénie  des  réactions  vac¬ 
cinales,  connues  d’alUeurs  depuis  le  début  de  la  mise 
en  pratique  de  la  vaccination,  §1  Ton  est  autorisé 
à  admettre,  dans  certains  cas,  l’hypothèse  d’une  into¬ 
lérance  le  plus  souvent  acquise,  il  n’en  reste  pas 
moins  vrai  quq  la  part  la  plus  importante  doit  être 
réservée  à  Tagressivité  du  vaccin  d’une  part,  et  à 
l’existence  de  tares  organiques  latentes  d’autre  part, 

Hémoiragie  intestinale  et  vaccination  triple  associée 

A  propos  de  trois  cas  d’hémorragie  intestinale  cons¬ 
tatée  dans  un  délai  variant  de  cinq  jours  à  un  mois 
après  l’injection  d’un  vaccin  triple  associé,  M.  P. 
Raymond  envisage  les  rapports  qui  peuvent  exister 
entre  cet  incident  pathologique  et  la  vaccination. 
Dans  les  trOiS  cas  les  sujets  avaient  reçu  antérieure¬ 
ment  du  sérum  antitétanique. 
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ET  DE  CLIMATOLOGIE  ;  MÉDICALES  DE  PARIS 

17  janvier  1938 

Réveil  ostéogénique  par  les  eaux  de  Bourbonne- 
les-Bains  dans  un  foyer  de  fracture  du  fémur  an¬ 
cien 

M.  J.  Gay  communique  une  observation  de  frac¬ 
ture  du  fémur  au  tiers  moyen ,  chez  une  jeune  femme 
de  31  ans,  par  suite  d’un  grave  accident  d’automo¬ 
bile.  Malgré  quatre  interventions  chirurgicales  bien 
conduites,  on  aboutit  au  bout  de  deux  ans  à  un 
cal  mou,  flexible,  transparent.  L’action  des  eaux  de 
Bourbonne-les-Bains  suscite  alors  un  réveil  ostéogé¬ 
nique  et  détermine  une  réelle  solidification  ;  puis, 
les  années  suivantes,  la  reminéralisation  se  poursuit 
progressivement,  jusqu’à  la  consolidation  complète, 
autorisant  la  marche  sans  appareil  de  prothèse. 

Ce  processus  de  reminéralisation  lente,  progres¬ 
sive,  est  celui  qu’exercent  les  eaux  de  Bourbonne- 
les-Bains  dans  la  pathologie  osseuse,  pour  la  répa¬ 
ration  des  ostéites,  des  arthrites  dégénératives,  du 
rachitisme,  etc . . .  11  contraste  avec  la  surminéra¬ 
lisation  brusque  que  l’on  obtient,  vers  le  seizième 
jour  de  la  cure,  dans  les  fractures  à  évolution  classi¬ 
que,  ou  ne  présentant  qu’un  simple  retard  de  con¬ 
solidation. 


Toulouse 

Société  de  chirurgie 

Gangrène  de  l’avant-bras  par  artérite  oblitérante 

MM.  G.  Baudet  et  Pommepuy  rapportent  l’ob¬ 
servation  d’un  malade  présentant  une  gangrène  de 
l’avant-bras  par  artérite  oblitérante. 

Devant  l’extension  du  processus,  l’un  d’eux  pra¬ 
tiqua  une  sympathectomie  péri-humérale  au-dessus 
du  pli  du  coude.  Celle-ci  n’entraînant  pas  de  modi¬ 
fications  circulatoires  il  effectua  sur  le  champ  une 
artériectomie.  L’état  du  malade  s’améliora  et  la 
gangrène  sèche  se  localisa  au  cinquième  doigt  qui 
fut  par  la  suite  amputé. 

M.  Lefebvre  est  partisan  de  réséquer  dans  des  cas 
semblables,  artère  et  veine  à  la  fois. 

.M.  ViRENQUE  rappelle  la  fréquence  des  côtes  cer¬ 
vicales  à  l’origine  des  gangrènes  du  membre  supé¬ 
rieur. 

M.  Dieulai'É  revient  sur  les  indications  de  la 
syihpathectomie  et  de  l’artériectomie. 

M.  Ducuing  fait  remarquer  que  les  effets  de  la 
sympathectomie  ne  sont  pas  immédiats  et  pense 
quhl  n’aurait  pas  effectué  dans  la  même  opération 
la  sympathectomie  puis  l’artériectomie. 

Société  de  médecine 
Fracture  du  coccyx 

M.  J. -P.  Tourneux  rapporte  l’observation  d’un 
homme  âgé  de  36  ans,  qui,  à  la  suite  d’un  accident 
d’automobile  présente  au  niveau  de  la  partie  infé¬ 


rieure  de  la  région  sacro-coccygienne  une  vaste 
ecchymose  s’accompagnant  de  phénomènes  doulou¬ 
reux  assez  marqués,[s’irradiant  vers  l’anus,  le  périnée 
et  la  région  lombaire  et  s’exacerbant  lors  de  la  toux  et 
de  la  défécation. 

L” examen  local  et  le  toucher  rectal  ayant  montré 
de  la  mobilité  anormale  et  doloureuse  des  dernières  | 
vertèbres  coccygiennes,  fortement  attirées  en  avant, 
il  fut  procédé  à  un  examen  radiographique  qui  con¬ 
firma  l’existence  d’un  trait  de  fracture  entre  les 
deuxième  et  troisième  vertèbres  coccygiennes.  Lors¬ 
que  le  blessé  fut  revu,  environ  quatre  mois  après 
l’accident,  aucune  consolidation  ne  s’était  effectuée. 

Néphrite  azotémique  avec  ehloropénie  de  nature 
complexe 

MM.  PuJOL,  Géraud,  Medan  et  L.  Tamalet.  — 
Traité  par  le  cyanure  de  Hg.,  un  syphilitique  reçoit 
dans  une  semaine  deux  centigrammes  de  ce  produit. 
Quatre  jours  après  la  deuxième  injection  se  déclare 
une  pneumonie  du  lobe  inférieur  droit.  Puis  survient 
une  anurie  avec  agitation,  hoquet,  vomissements,  et 
on  voit  évoluer  une  néphrite  avec  grosse  azotémie  et 
ehloropénie.  Les  injections  d’eau  salée  ramènent  en 
quarante-huit  heures,  la  diurèse  à  deux,  puis  quatre 
litres  par  jour,  mais  ce  n’est  qu’au  bout  d’une 
semaine  que  l’azotémie  diminue  et  que  le  rapport 
chloré  augmente.  •  =  f*' 

Au  point  de  vue  étiologique,  s’il  faut  admettre  une 
intrication  des  différentes  causes  (syphilis,  mercure, 
pneumonie),  il  n’en  reste  pas  moins  que  l’allure  cli¬ 
nique  de  cette  néphrite  se  rapproche  beaucoup  plus 
des  néphrites  mercurielles  que  des  néphrites  post¬ 
pneumoniques.  =  ; 

Les  autopsies  médico-légales  au  cours  des  accidents 
d’automobile  S 

M.  E.  SoREL.  — Après  avoir  montré  quel’autopsie 
seule  permet  d’établir  la  cause  véritable  de  la  mort 
et  de  prouver  qu’elle  résulte  de  l’accident,  rapporte 
deux  observations  personnelles  qui  viennent  à  l’ap¬ 
pui  de  sa  thèse.  La  première  est  celle  d’un  homme 
dont  le  cadavre  recueilli  sur  une  route  où  circulaient 
de  nombreuses  automobiles,  présentait  des  traces  de 
contusions  aux  membres  inférieurs  et  au  bassin.  Le 
diagnostic  porté  était  celui  d’écrasement  par  auto' 
mobile  :  Tautopsie  montra  un  anévrysme  de  l’aorte 
abdominale  ouvert  dans  le  péritoine.  Les  contusions 
s’étaient  produites  sur  le  corps  de  la  victime  après  sa 
mort  qui  avait  une  cause  naturelle. 

La  deuxième  observation  concerne  un  homme  qui, 
tombé  devant  un  camion  automobile  en  marche,  fut 
relevé  mourant,  ne  portant  pas  trace  de  blessures. 
Or,  l’autopsie  révélait  une  grave  fracture  du  bassin 
avec  hémorragie  de  l’artère  iliaque  externe  :  la  mort 
avait  ici  pour  cause  un  événement  d’ordre  trauma¬ 
tique. 

Ces  deux  faits  suffisent  pour  démontrer  la  néces¬ 
sité  des  autopsies  médico-légales  dans  les  accidents 
de  la  route. 


13  _  27  —  III  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


876 


Lei  TlièiSe5 


P.  —  D'  V.  Kapler.  — Grossesse.  Tuberculose. Sels 
d’or.  (Thèse,  1937.) 

Les  travaux  modernes  ont  montré  rinfluonce 
aggravante  de  la  gestation  sur  la  tuberculose  {for¬ 
mes  fibreuses  exceptées). 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  l’avortement  est 
réservé  à  des  cas  très  précis.  Le  pneumothorax  a 
donné  au  problème  de  la  maternité  des  tuberculeu¬ 
ses  une  solution  heureuse.  Mais  la  chryso  thérapie 
peut,  elle  aussi,  apporter  une  aide  qui  n’est  pas 
négligeable. 

Sur  42  malades  observées,  atteintes  de  formes 
ulcéro-caséeuses  et  ulcéro-fibreuses  de  la  tuberculose, 
l’auteur  a  obtenu  39  bons  résultats  en  appliquant  la 
cure  aurique  pendant  la  gestation  et  le  post-partum, 
11  a  utilisé  le  thiosulfate  double  d’or  et  de  sodium, 
en  injection  intraveineuse  hebdomadaire  à  la  dose 
de  0,25  après  une  progression  rapide,  La  chrysothé¬ 
rapie  lui  paraît  trouver  à  côté  du  pneumothorax  une 
place  importante  dans  le  traitement  de  la  tubercu¬ 
lose  cheï  les  femmes  enceintes . 

Str.  —  Dr  J,  Lachowiecki,  —  Contribution  à  l’é¬ 
tude  clinique  et  thérapeutique  de  la  sclérose  du 
col  vésical.  (Thèse  1937), 

La  sclérose  du  col  de  la  vessie  ou  maladie  de 
Marion  consiste  en  une  rigidité  spéciale  du  col,  ame¬ 
nant  des  difficultés  delà  miction  et  aboutissant  à  une 
rétention  chronique. 

Son  diagnostic estd’üneimportance primordiaîeaa 
point  de  vue  pronostic  et  efficacité  du  traitement. 

tJil  examen  détaillé  est  nécessaire  pour  faire  le  dia¬ 
gnostic  différentiel  avec  l’hypertrophie  prostatique, 
étant  donné  la  coïncidence  non  exceptionnelle  de  ces 
deux  affections. 

Ün  seul  traitement  logique  et  rationnel  est  le  trai¬ 
tement  chirurgical  agissant  directement  sur  le  col. 

ï’arnii  les  différentes  méthodes  employées,  l’auteur 
préfère  la  méthode  dite  endoscopique,  qu’il  croit  la 
plus[efficace,  la  moins  dangereuse  et  la  plus  élégante. 

N.  —  Df  J.  Bahy.  —  Recherches  sur  les  variations 
de  la  glycémie  au  cours  de  la  gestation  et  du  post- 
partum.  (Thèse  1937.) 

11  existe  ühe  hypoglycémie  gravidique  constante, 
qui  disparaît  dès  le  début  du  post-partum.  Le  taux  du 
sucre  sanguin,  évalué  d’après  la  méthode  de  Bau¬ 
douin,  varie  entre  O  gr,  67  et  o  gr,  80  dans  les  der¬ 
niers  rhéls  de  là  grossesse  (moyenne  normale  :  0  gr,  85 , 
0  gr,  90)  ;  il  dévient  presque  toujours  supérieur  à 
0  gr.  80  après  raccbUChemétlt. 

Il  résulte  des  recherches  histologiques  poursuivies 
§ur  le  pancréas  des  femelles  Restantes  (cobaye)  que 


le  parenchyme  endocrine  du  pancréas  (îlots  de  Lan¬ 
gerhans)  s’hypertrophie  dans  les  dernières  semaines 
de  la  gestation,  et  redevient  normal  aussitôt  après  la 
parturition. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  différents  facteufs 
hypoglycémiants  susceptibles  d’entrer  en  jeu  au 
cours  de  la  grossesse,  l’auteur  rappelle  quelles  sont  les 
relations  qui  existent  entre  la  surrénale,  l’hypophyse, 
la  glande  thyroïde  et  le  pancréas,  relations  qui  peu¬ 
vent  expliquer  dans  une  certaine  mesure  les  réac¬ 
tions  du  pancréas  aux  perturbations  endocriniennes 
déclenchées  par  l’état  de  gestation. 

Les  phénomènes  enregistrés  au  niveau  du  pan¬ 
créas  jouent  Un  rôle  dans  le  déterminismê  de  l’hypo¬ 
glycémie  gravidique  ;  l’hyperplasie  langerhansienne, 
si  évidente  à  la  fin  de  la  gestation,  pëüt  expliquer  le 
déséquilibre  glycémique  Constant  chez  la  femme 
enceinte. 

B.  ^  D'  L.  Gàpêraa.  —  Traitement  des  coli-bâèi]-; 

lôses  urinaires  par  raeide  mandéiique.  (Thèse,  1 931) 

La  thérapeutique  mandéliénne  —  aboutissant  dès 
études  sur  lé  régime  détogène  et  l’acide  B,  oxybu- 
tirique  —  a  été  appliquée  én  Amérique  dès  .1938, 
dans  les  affections  Urinaires  surtout  côlibaOillaires. 

L’acide  maiidélique  est  un  corps  dé  la  série  ai'oma- 
tique  que  l’on  trouve  dans  différents  végétaux.  Sur¬ 
tout  dans  les  amandes  amères.  Les  dérivés  de  cet 
acide,  les  martdélates  de  sodium,  d’ammonium,  et 
surtout  de  calcium  (nouvelle  forme  de  «Mandélium») 
ont  la  double  propriété  d’acidifier  et  de  rendre 
bactéricides  lés  UHnes, 

Les  résultats  de  l’auteur  confirment  les  statistiques 
étrangères.  L’acidë  mandélique  et  ses  dérivés  ont 
une  efficacité  très  grande  dans  les  infections  urinaires 
colibacDlaires,  Sur  seize  malades  traités,  il  a  obtenu 
quinze  guérisons  ou  améliorations  importantes  et  n’a 
relevé  qu’un  seul  échec. 

Les  cas  aigus  réagissent  moins  bien  que  les  formes 
chroniques. 

Les  quelques  accidents  cliniques  signalés  après 
administration  d’acide  mandélique,  tels  que  nausées, 
céphalées,  diarrhée,  irritation  rénale  avec  cylin- 
drurié,  hématurie,  sont  beaucoup  moins  fréquents  et 
moins  graves  lorsqu’on  utilise  les  dérivés  de  cet  acide. 

Actuellement,  le  mandélate  de  calcium  apparaît 
le  produit  de  choix  parmi  les  d  ifïérents  dérivés  mandé- 
Lens. 

Facile  à  prendre,  bien  supporté  par  les  malades, 
àcidiflant  et,  fendant  bactéricide!*  les  urines,  ce  pro¬ 
duit  sera  d'un  réel  intérêt  pour  le  médecin  en  pré¬ 
sence  d’infections  colibe ciliaires  clu'oniques  si  sou¬ 
vent  rebelles  à  la  thérapeutique. 


876 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


13 —  27  —  III  —  38 


NOTES  DE  THÉRAPEUTIQUE 


Traitement  préventif  des  broncho-pneumonies 
de  la  rougeole 

Les  broncho-pneumonies  de  la  rougeole,  fré¬ 
quentes  dans  les  milieux  hospitaliers,  ne  sont 
pas  rares  en  ville  :  ce  sont  elles  qui  assombrissent 
considérablement  le  pronostic,  aussi  bien  chez 
le  jeune  adulte  que  chez  l’enfant  ou  le  nourrisson. 

On  comprend  donc  l’intérêt  d’un  traitement 
précoce  et  énergique.  La  rougeole  la  plus  béni¬ 
gne  à  son  début,  peut  se  compliquer  brutale¬ 
ment  ;  il  ne  faut  pas  se  fier  à  l’apparence  :  ni 
l’éruption,  ni  les  signes  généraux  ne  peuvent 
donner  d’indications  précises  sur  le  pronostic. 

La  sérothérapie  et  la  séroprévention  sont,  dans 
trop  de  cas,  difficiles  à  mettre  en  œuvre  ;  mais 
il  nous  reste  l’érythrothérapie,  dont  les  heureux 
effets  né  sont  plus  à  démontrer. 

L’érythrothérapie  utilise  l’action  pharmaco¬ 
dynamique  du  lactate  d’amidopyrine  (érythra). 
Ce  traitement,  parfaitement  toléré,  donne  des 
résultats  favorables  rapides  (chute  thermique 
précoce,  brièveté  de  l’éruption),  et  l’action  pré¬ 
ventive  sur  les  broncho-pneumonies  morbilleu- 
ses  est  tout  à  fait  nette  ;  des  statistiques  hospi¬ 
talières,  de  l’hôpital  maritime  de  Rochefort,  du 
Val-de-Grâce  et  del’hôpital  de  Nevers  le  démon¬ 
trent. 

L’expérience  personnelle  de  l’auteur,  le  fait 
conclure  dans  le  même  sens  que  M.  Boz,  Naquet, 
Renault  :  l’administration  de  lactate  d’amido¬ 
pyrine  améliore  les  statistiques  de  guérisons  de 
la  rougeole,  en  empêchant  l’apparition  des 
redoutables  broncho-pneumonies  et  ceci,  sans 
qu’aucun  de  ses  jeunes  malades  ait  eu  le  moin¬ 
dre  signe  d’intolérance.  (Coste,  Gazette  des 
Hôpitaux,  n“  8,  26  janvier  1938. 

L’intérêt  clinique  de  Caréna  injectable 
dans  les  syndromes  cardio-aortiques 

L’auteur  étudie  d’abord  la  technique  des 
injections  de  Caréna  :  le  plus  souvent  on  utilisera 
la  voie  intra-musculaire,  rigoureusement  indo¬ 
lore  et  qui  met  à  l’abri  des  phénomènes  de  choc. 
Elle  permet  d’injecter  en  une  seule  fois  0  gr.50 
de  théophylline-éthylène-diamine.  La  voie  intra¬ 
veineuse  peut  être  également  employée  dans  les 
cas  où  l’on  ne  peut  utiliser  la  voie  intra-muscu¬ 
laire  ;  il  existe  à  cet  effet  des  ampoules  spéciales 
de  10  c.  c.  contenant  0  gr.  25  d’aminophylline 
(Caréna  intra-veineux)/ 


Ces  injections  sont  indiquées  dans  un  certain 
nombre  de  cas  graves  ou  urgents,  que  l’auteur 
étudie  rapidement  : 

—  l’infarctus  du  myocarde, 

—  les  crises  graves  d’angine  de  poitrine, 

—  l’œdème  aigu  du  poumon, 

—  les  anasarques  des  cardio-rénaux, 

—  les  grandes  dyspnées  des  cardio-rénaux, 

—  les  maladies  infectieuses  chez  les  cardio- 

aortiques.  * 

Les  conclusions  de  ce  travail  sont  les  suivantes: 

«  Carénainjectable  étend  donc  sensiblement  les 
possibilités  thérapeutiques  de  la  théophylline. 
L’injection  de  cette  xanthine  donne  des  résultats 
thérapeutiques  dans  des  cas  où  tous  les  autres 
traitements  ne  connaissent  que  des  échecs. 

«  Ilnefaut  pas  oublier  cependant  que  le  mode 
d’administration  habituel  de  caréna  reste  la 
voie  digestive,  en  comprimés  ou  en  gouttes,  tant 
sont  rapides  par  cette  voie  ses  effets  antalgiques 
cardiaques  et  diurétiques.  »  (Joiirn.  de  Méd.  de 
Paris,  1937,  n“  45,  11  novembre,  p.  844.) 

Le  traitement  dinitré  en  dehors  de  l’obésité 

L’indication  majeure  de  la  médication  dini- 
trée  est  l’obésité  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  croire 
qu’elle  est  la  seule.  La  dinitrophényl-lysidine 
trouve  des  applications  médicales  nombreuses, 
découlant  de  son  action  accélératrice  du  méta¬ 
bolisme  ;  ce  sont  elles  que  l’auteur  étudie,  en 
s’inspirant  du  livre  récent  de  Jacques  Bell,  con¬ 
sacré  à  cette  question. 

La  dinitrophényl-lysidine  est  indiquée  dans 
l’arthritisme,  où  son  pouvoir  accélérateur  du 
métabolisme  est  de  première  importance.  Elle 
est  le  médicament  par  excellence  des  troubles  que 
Bouchard  avait  groupés  sous  le  titre  de  «  Ralen¬ 
tissements  de  la  nutrition.  » 

En  gastro-entérologie,  les  gastronévroses  avec 
anorexie  mentale  relèvent  aussi  de  la  médica-, 
tion  dinitrée  (Salmon,  Riviérez^. 

Enfin,  en  psychiatrie,  Vermeylen  et  Heernu 
ont  appliqué  avec  succès  cette  thérapeutique 
aux  états  dépressifs  et  à  la  mélancolie. 

L’auteur  conclut  en  montrant  le  vaste  champ 
ouvert  à  la  médication  dinitrée,  médication  effi¬ 
cace  et  non  toxique,  à  condition  d’employer, 
comme  le  recommande  le  Professeur  Pouchet, 
la  dinitrophényl-lysidine  pure.  (D’’  Gaili.ard, 
Paris-Médical,  n®  9,  26  février  1938.) 
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Lçs  barèmes  d’hospitalisation  en  matière  de  médecine  sociale 


L’avenir  de  la  chirurgie  française  est  en  dan¬ 
ger,  j’entends  de  la  chirurgie  honnête,  sérieuse, 
faite  avec  la  conscience  professionnelle  qui,  au 
cours  de  ces  quarante  dernières  années  lui  a  per¬ 
mis  de  s’imposer  à  travers  le  monde  et  d’être 
portée  si  haut,  car  on  ne  saurait  lui  assimiler  cer¬ 
taines  pratiques  opératoires  dont  le  seul  but  est 
de  transformer  un  acte  réfléchi  important  aussi 
bien  pour  celui  qui  l’exécute,  que  pour  celui  qui 
le  subit  en  une  opération  financière  qui  ramène¬ 
rait  la  chirurgie  au  plus  vil  des  métiers  et  ferait 
du  chirurgien,  une  manière  de  Shylock  tout  bon¬ 
nement  odieux. 

C’est  pour  empêcher  l’acte  chirurgical  d’être 
ainsi  diminué,  rapetissé,  avili  qu’il  est  temps  de 
voiries  chirurgiens  s’unir  pour  s’élever  contre  les 
prétentions  de  certaines  Caisses  qui  voudraient 
imposer  des  barèmes  d’hospitalisation  et  décider 
que  tous  les  malades  étant  semblables,  il  est 
commode  pour  elles  d’unifier  les  tarifs,  et  de 
standariser  les  soins, 

Pour  chaque  maladie,  pour  chaque  intervem 
tion,il  serait  établi  une  durée  moyenne  d’hospi_ 
alisation,  par  exemple  : 

Phimosis  :  un  jour. 

Laminectomie  avec  greffe  osseuse  -  :  vingt 
jours. 

Torticolis  avec  plâtre  :  un  jour. 

Ostéo-synthèse  du  membre  supérieur  :  huit 
jours. 

Fracture  de  cuisse  :  cinquante  jours. 

Etc... 

Au  delà  de  ces  journées  fixées  par  un  barème, 
les  Caisses  auraient  la  prétention  de  ne  faire 
aucun  remboursement  aux  assurés  sociaux,  sauf 
en  cas  de  complications  dûment  signalées  au 
service  du  contrôle  de  la  Caisse  et  après  entente 
entre  la  Caisse  et  l’hôpital. 

Il  est  à  noter  que  l’hôpital  se  substitue  au 
chirurgien  pour  la  décision  à  prendre,  et  c[ue  de 
plus  en  plus,  les  Caisses  tendent  à  supprimer 
toutes  les  garanties  cpie  la  loi  votée  avait  tenu  à 
ponneran  Corps  médical. 


Tl  ne  s’agit  plus  en  lait  d’une  loi  d’assurance 
mais  d’une  organisation  administrative  de  soins 
imposant  sa  manière  de  voir  dictatoriale  aux 
malades  et  aux  médecins 

La  lecture  que  je  viens  de  faire  du  rapport 
rédigé  par  mes  amis  Lamare  et  Larget  sur  cette 
question  et  publié  dans  le  Bulletin  du  Syndicat 
de  Scine-et~Oise,  permet  de  mesurer  la  gra¬ 
vité  d’une  codification  de  la  durée  d’hospitalisa¬ 
tion  des  malades  chirurgicaux  qui  déciderait 
pour  chaque  affection  chirurgicale  du  temps 
nécessaire  et  suffisant  pour  que  la  guérison  soit 
acquise. 

S’il  est  certain  que  la  perfection  de  nos  techni¬ 
ques  nous  permet  de  fixer  approximativement 
à  nos  malades,  ,1e  temps  qu’ils  devront  séjour¬ 
ner  en  clinique,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
qu’en  dépit  de  cette  perfection,  il  y  a  toujours 
des  exceptions  dont  on  ne  saurait  rendre  res¬ 
ponsable  ni  le  chirurgien,  ni  le  malade.  C’est 
contre  cette  lâcheuse  tendance  à  tout  standar 
diser  que  médecins  et  chirurgiens  doivent  s’éle¬ 
ver,  en  montrant  que  chaque  opéré  fait  sa  mala¬ 
die  à  sa  manière,  que  les  uns  consolideront  une 
fracture  en  quelques  semaines,  alors  que  d’autres 
soignés  exactement  de  la  mêrhe  façon  mettront 
des  mois  avant  d’avoir  un, cal  solide.  * 

Vouloir  limiter  par  desbarèmes  la  durée  d’une 
hospitalisation,  c’est  faire  courir  aux  opérés  les 
plus  graves  dangers,  c'est  aggraver  les  respon¬ 
sabilités  des  opérateurs,  c’est  imposer  aux  chi¬ 
rurgiens  et  aux  malades  des  disciplines,  aux¬ 
quelles  bien  souvent  il  ne  leur  sera  point  possi¬ 
ble  dé  se  soumettre  et  qui  seront  des  sources  de 
conflits  permanents. 

La  conception  simpliste  de  l’acte  chirurgical 
dominé  par  une  technique  invariable,  comme  s’il 
s’agissait  de  phénomènes  mécaniques  s’exerçant 
sur  des  matières  inertes  ne  saurait  résister  à  un 
peu  de  réflexion,  et  c’est  précisément  en  opposant 
à  cotte  manière  qui  est  purement  administrative, 
la  réalité  des  faits  que  nous  observons  tous  les 
jours  qu’il  sera  possible  d’arriver  à  faire  com- 
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prendre  à  des  administrateurs  pour  lesquels  tout 
se  ramène  à  des  chiffres  et  à  des  statistiques  que 
l’idée  est  mauvaise  et  qu’elle  ne  doit  pas  être 
suivie. 

En  étudiant  l’acte  chirurgical  en  lui-même,  en 
l’analysant,  on  se  rend  facilement  compte  qu’il 
n’est  pas  un  tout  à  lui  seul  et  qu’il  consiste  seu¬ 
lement  à  mettre  des  tissus,  des  organes  dans  des 
conditions  physiologiques,  telles  qu’il  soit  possi¬ 
ble  à  l’organisme  de  réagir  d’une  façon  détermi¬ 
née,  mais  malheureusement  différente  pour  cha¬ 
cun,  et  dont  hélas,  nous  les  chirurgiens,  nous  ne 
sommes  pas  toujours  les  maîtres. 

On  peut  concrétiser  la  chose  par  une  formule 
facile  à  comprendre,  en  disant  qu’au  cours  d’une 
opération,  le  chirurgien  fait  la  moitié  de  la  beso¬ 
gne,  et  le  malade,  l’autre  moitié. 

Si,  pour  la  première  moitié,  on  arrive  avec 
l’expérience  et  la  perfection  des  techniques  à  une 
approximation  relative,  il  est  loin  d’en  être  de 
même  pour  le  malade. 

'  Pourquoi  sur  tant  d’amputés  y  en  a-t-il  qui 
cicatriseront  parfaitement,  qui  ne  souffriront 
plus,  qui  seront  définitivement  guéris,  alors  que 
pour  d’autres  l’acte  opératoire  sera  le  commen¬ 
cement  d’un  calvaire  douloureux  et  long,  qui 
les  conduira  même  quelquefois  au  suicide. 

Pourquoi  sur  tant  d’opérés  d’appendicites, 
verrons-nous  de  temps  à  autre,  survenir  des  phé¬ 
nomènes  d’occlusion  longtemps,  inexpliqués  et 
sur  lesquels  des  travaux  récents  sont  venus  jeter 
un  jour  nouveau. 

Pourquoi  sur  tant  de  cicatrices  imposées  cha¬ 
que  jour  à  nos  téguments,  y  en  aura-t-il  de  ché¬ 
loïdes  ou  de  douloureuses  ?  Sur  elles,  notre 
action  sera  faible,  incertaine  et  cependant,  elles 
resteront  pour  eux  qui  les  portent  comme  des 
stigmates  douloureux  vouant  à  la  réprobation 
ceux  gui  les  ont  faites  alors  qu’en  réalité,  elles 
sont  beaucoup  plus  le  fait  du  malade  que  du  chi¬ 
rurgien. 

L’erreur  d’un  barème  d’hospitalisation,  c’est 
de  n’envisager  que  le  seul  geste  du  chirurgien 
pour  régler  la  durée  de  l’hospitalisation,  c’est  de 
considérer  la  maladie  comme  toujours  semblable 
à  elle-même,  comme  ayant  une  évolution  uni¬ 
voque,  évoluant  sans  complications,  et  de  porter 
au  compte  du  chirurgien,  de  son  inexpérience, 
de  son  inhabilité,  bref  de  ses  fautes,  tout  ce  qui 
viendra  troubler  l’évolution  idéale,  envisagée 
par  l’ Adminis  tration ,  en  établissant  ses  barèmes. 

La  triste  constatation  qu’il  nous  faut  faire, 
c’est  que  l’établissement  de  ces  barèmes  par  les 
Caisses  n’est  pas  le  fait  d’administrateurs  non 
médecins,  c’est  vraisemblablement  à  des  confrè¬ 


res  que  nous  devons  cette  étrange  conception  de 
la  chirurgie,  et  je  ne  serais  point  étonné  d’appren¬ 
dre  qu’il  y  a  eu,  à  la  base  de  ces  modifications 
une  étrange  conception  mathématique  et  com¬ 
merciale  de  la  maladie  qui  n’honore  guère  le  chi¬ 
rurgien  qui  le  premier,  l’a  exposée  et  diffusée. 

Si  le  désir  des  Caisses  de  gérer  avec  prudence 
et  économie  les  intérêts  de  leurs  assurés  les  oblige 
à  prendre  des  mesures  pour  éviter  des  séjours 
longs  et  inutiles  dans  des  services  hospitaliers 
ne  serait-il  pas  plus  simple  au  lieu  de  prendre* 
des  mesures  contraires  à  l’intérêt  général  des 
malades,  d’enquêter  sur  les  cas  particuliers  et 
certainement  rares  où  il  y  a  eu  nettement  un 
abus  d’hospitalisation.  Cet  abus  est  d’ailleurs 
plus  souvent  apparent  que  réel,  c’est  pour  éviter 
d’opérer  une  grossesse  prise  pour  un  fibrome 
qu’on  attendra  quelques  jours  un  retour  des 
règles,  c'est  pour  préparer  la  peau  souvent  infec¬ 
tée  d’une  région  à  opérer  que  l’on  désinfectera 
pendant  plusieurs  jours  le  champ  opératoire  par 
des  pansements  quotidiens  et  ainsi  souvent,  c’est 
un  scrupule  et  un  souci  de  la  perfection  qui 
semble  un  abus. 

Une  question  d’une  telle  importance  profes¬ 
sionnelle  doit  être  débattue  au  grand  jour,  elle 
doit  faire  l’objet  d’études  approfondies  dans  nos 
Syndicats  professionnels,  elle  doit  être  exposée 
aux  Caisses  dans  ses  moindres  détails,  et  ainsi 
on  arrivera  à  trouver  une  formule  équitable  mé¬ 
nageant  les  ressources  financières  des  Caisses, 
tenant  compte  des  besoins  des  malades,  et  ne  ris¬ 
quant  pas  de  jeter  le  trouble  dans  l’exercice  de 
la  chirurgie  déjà  si  complexe  et  si  lourd  de  res¬ 
ponsabilités. 

.  Il  faut  répéter  encore  qu’il  n’y  a  pas  dans 
la  loi  des  Assurances  sociales,  les  intérêts 
des  Caisses,  les  intérêts  des  médecins,  c’est  une 
erreur  de  continuellement  les  opposer  dans  la 
discussion, il  y  a  par-dessus  tout, les  intérêtsdes 
malades  qui  veulent  trouver  avec  la  loi  nouvelle 
plus  de  bien-être,  des  soins  meilleurs,  et  c’est  pré¬ 
cisément  au  nom  de  leur  intérêt  bien  compris 
qu’il  importe  de  rie  pas  fixer  des  barèmes  d’hos¬ 
pitalisation  qui  ne  répondent  à  rien  de  réel  et 
risquent  de  porter  gravement  atteinte  à  la  qua¬ 
lité  des  soins  donnés. 

Une  fois  de  plus,  l’actif  et  agissant  Syndicat 
de  Seine-et-Oise  a  bien  mérité  du  Corps  médical 
en  mettant  en  pleine  lumière  des  faits  dont  l’im¬ 
portance  ne  saurait  nous  échapper  et  s’il  a  droit 
pour  lui  et  pour  ses  dirigeants  à  notre  gratitude  et 
à  nos  félicitations,  nous  devons  surtout  lui  appor¬ 
ter  l’appui  de  tout  le  Corps  médical. 

D*'  Raphaël  Massart. 
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DÉPÔT  DE  MÉDICAMENTS  TENU  PAR  UN  MÉDECIN 
INSPECTION  DES  PHARMACIES 

4.603.  —  M.  Arbeltier  demande  à  M.  le  ministre,  médicaments.  L’inspection  prévue  par  la  loi  du  21 

delà  Santé  publique  si  les  pharmacieiïs  inspecteurs  qerminal'an  XI,  modifiée  par  la  loi  du  25  juin  1008, 

des  pharmacies  ont  droit  de  contrôle  sur  les  appro-  à  l’effet  de  vérifier  la  bonne  qualité  des  produits  mê- 

visionnements  en  médicaments  que  les  médecins  dicamenteux  et  de  rechercher  la  fabrication  et  le 

praticiens,  non  propharmaciens,  sont  susceptibles  débit  sans  autorisation  légale  des  préparations  médl- 

d’awir  dans  leur  cabinet,  pour  leur  usage  ou  pom-  cinales,  peut  s’exercer  dans  les  dépôts  de  médicâ- 

leur  pratique  journalière.  {Çuesiion  du  9  novembre  ments  tenus  par  les  médecins  et  généralement  en 

1937.)  tous  lieux  où  sont  fabriqués,  entreposés  ou  mTs  en 

Réponse.  —  Seuls  les  médecins  dits  «  propharma-  vente  des  produits  médicamenteux.  Les  pharma¬ 
ciens  »  bénéficiaires  de  l’exception  prévue  à  l’article  ciens  inspecteurs,  nommés  et  commissionnés  dans 

27  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  c’est-à-dire  établis  les  conditie^ns  prévues  au  décret  du  5  août  1908,  ont 

dans  les  communes  où  il  n’y  a  pas  d’officine  ouverte,  seuls  qualité,  réserve  faite  des  pouvoirs  appartenant 

peuvMit  fournir  des  médicaments  aux  personnes  aux  officiers  de  police  judiciaire,  pour  procéder  aux 

près  desquelles  ils  sont  appelés.  Les  médecins  pra-  visites  et  effectuer  les  prélèxements  reconnus  néces- 

ticiens  non  propharmaciens  n’ont  donc  pas  droit  saires. 

d’avoir  dans  leur  cabinet  des  approvisionnements  en  { J.  O.,  1®*  décembre  1937-) 

,  Commentaires 

J’aurais  aimé,  pour  ma  part,  un  peu  plus  dé  sés.  Avec  cette  ordonnance,  le  malade  ira  chez  le 

précision  dans  la  réponse  que  les  bureaux  du  prharmacien  de  son  choix,  paiera  de  sa  poche, 

ministère  de  la  Santé  publique  ont  rédigée  pour  ou  fera  porter  au  compte  du  tiers-payant,  puis 

le  Journal  officiel.  il  rapportera  au  médecin  les  objets  de  panse- 

Nous  devons  tout  d’abord  dégàger  nettement  ments  et  drogues  que  le  praticien  a  utilisés, 
le  principe  suivant  :  c’est  que  le  médecin  n’a  pas  De  la  sorte,  le  médecin  ne  fait  pas  de  pratique 
le  droit  d’avoir  de  dépôt  de  médicaments  chez  illégale  de  la  pharmacie,  puisqu’il  n’a  pas  vendu 

lui,  ou  dans  sa  clinique,  à  moins  qu’il  ne  soit  de  médicaments  ;  il  ne  porte  pas  tort  au  pharma- 

médecin-propharmacien.  Certes,  une  tolérance  cien,  puisque  le  malade  achète,  les  produits  de 

existe,  en  pratique  :  le  praticien,  surtout  celui  i  remplacement  pour  la  réserve  du  médecin.  Le 

de  campagne  a  toujours  chez  lui,  ou  dans  son  tiers,  payant  n’est  pas  nop  plus  lésé,  d’autant 

auto,  quelques  médicaments  d’urgence  ;  anipou-  qu’il  ne  cherchera  pas  à  soulever  l’objection, 

les  diverses,  objets  de  pansement,  antiseptiques,  pour,  ne  pas  payer,  à  savoir  que  le  médecin  n’a 

teinture  d’iode,  etc.,  etc.  pas  le  droit  de  lui  présenter  de  facture  pour 

Vient-il  à  utiliser  un  de  ces  produits  pour  un  dépenses  et  fournitures  pharmaceutiques, 
dé  ses  clients,  le  médecin  devra  se  garder  de  les  D'où  la  conclusion  :  ne  faisant  pas  commerce 
lui  vendre,  car  la  loi  du  21  germinal,  an  XI  inter-  de  pharmacie,  le  médecin  praticien  ne  détient 

dit  la  vente  de  médicaments  par  quiconque,  qu’une  quantité  infime  de  médicaments  d’ut- 

îi’est  pas  pharmacien  diplômé  ou  médecin  pro-  gence  et  de  matières  de  pansements  qu’il  utilise 

pharmacien.  En  se  faisant  rembourser  le  prix  dans  les  cas  .pressants.  Celui  qui  débite  au 

des  produits  divers,  utilisés  même  en  cas  d’ur-  public,  ce  sera  le  pharmacien  qui  remettra  au 

gence,  le  médecin  risque  de  se  voir  poursuivre  blessé  les  objets  utilisés  par  le  médecin.  Donc, 

pour  exeroice  illégal  de  la  pharmacie.  .  point  besoin  de  songer  à  une  inspection  quelcon- 

Sa  conduite  doit  être  la  suivante,  notamment  que,  par  l’inspecteur  des  pharmacies,  chez  un 

en  cas  de  pansement  urgent  sur  un  blessé  du  tra-  médecin  traitant,  ou  dans  la  clinique  de  ce  der- 

vail.  Il  puise  largement  dans  sa  provision  per-  nier,  lorsque  cette  pharmacie  de  maison  de  santé 

sonnelle,  utilise  ce  qui  lui  est  nécessaire,  pour  n’est  pas  gérée,  ni  surveillée,  par  un  pharmacien 

porter  secours  immédiat  à  la  victime  de  l’acci-  diplômé,  comme  elle  devrait  l’être  dans  tous  les 

dent.  Après  quoi,  il  rédige  une  ordonnance  sur,  cas. 

laquelle  il  mentionne  les  produits  qu’il  a  utili- 


D’'  Paul  Boudin. 
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CET  ETERNEL  ARTICLE  19 


La  grève  administrative  déclanchée,  il  y  a 
quelques  mois,  à  propos  de  l’article  19,enSeine- 
et-Oise  et  dans  la  banlieue-Est  et  Sud  de  Paris, 
a  fait  quelque  bruit. 

.  On  se  souvient  que  nous  prétendions  obtenir 
par  elle  l’abolition  d’interminables  et  odieuses 
paperasseries. 

Nous  avons  eu  satisfaction  sur  un  point  :  les 
feuilles  de  maladies  sont  désormais  remplies  dans 
les  mairies. 

Quant  aux  mémoires  trimestriels,  que  nous 
voulions  semblables  aux  mémoires  en  double 
expédition  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  il 
nous  fut  expliqué  par  les  fonctionnaires  de  la 
Préfecture  que  c’était  là  une  conception  insou¬ 
tenable,  pernicieuse  et  contraire  aux  lois  de  la 
comptabilité.  Un  mémoire  en  double  expédition 
devait  être  dressé  pour  chaque  Caisse.  Et  les 
médecins,  bons  apôtres,  se  résignèrent. 

Or,  je  viens  de  recevoir  la  lettre  suivante 
d’uné  Caisse  primaire  d'Assurances  sociales.  Il 
s’agit  (pourquoi  ne  la  nommerais-je  pas  ?)  de 
la  Fédération  parisienne  du  Bâtiment,  1  Üis,  rue 
Pierre-Levée.  Cette  lettre  a  l’aspect  d’une  Cir¬ 
culaire,  et  mon  adresse  y  est  nettement  rapportée. 
C’est  pourquoi,  j’espère  n’être  pas  le  seul  à  en 
avqir  savouré  l’impudent  cynisme. 

Voici  le  poulet  dans  l’intégralité  de  sa  forme  : 

Monsieur, 

Nous  remarquons  que  vous  n’utilisez  qu’un 
seul  mémoire  pour  plusieurs  assurés  bénéficiaires 
de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

Cette  façon  de  faire  a  pour  effet  de  compli¬ 
quer  considérablement  notre  travail  et,  par  suite, 
de  retarder  la  prise  en  charge  des  sommes  dues 
par  notre  Caisse. 

En  conséquence,  nous  vous  serions  très  obligés 
dans  votre  intérêt  comme  dans  le  nôtre  de  ne 
jamais  porter  plus  d’un  assuré  et  les  membres  de 
sa  famille  sur  un  même  mémoire. 

Nous  sommes  persuadés  que  vous  voudrez  bien 
vous  imposer  le  surcroît  de  travail  que  nous  vous 
demandons  afin  d’obtenir  un  règlement  plus 
rapide. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Pour  le  Directeur, 
Illisible. 

Si  cet  «  Illisible  »  n’outrageait  que  le  français, 
nous  en  prendrions  encore  notre  parti.  Pet  ît  à 


petit,  nous  nous  habituons  à  être  commandés 
et  morigénés  dans  tous  les  sabirs  des  deux  hémis¬ 
phères.  Mais  cette  sournoise  ironie  est  propre¬ 
ment  intolérable,  et  je  voudrais  croire  qu’elle 
ser  a  relevée  comme  elle  le  mérite. 

Il  convient  de  noter  que  la  Circulaire  préfec¬ 
torale  du  10  mars  1937  qui  portait  à  la  connais¬ 
sance  des  médecins  et  des  pharmaciens  l’harmo¬ 
nieux  fonctionnement  du  nouvel  article  19  s’ex¬ 
primait  ainsi  : 

«  A  l’expiration  de  chaque  trimestre,  le  méde¬ 
cin  dresse  en  double  exemplaire  un  mémoire 
pour  chaque  Caisse  d'assurances  sociales.  Il  joint 
à  ce  mémoire  les  talons  annexés  à  la  feuille  de 
maladie.  » 

Ces  mots  «  pour  chaque  Caisse  d’assurances 
sociales  »,  on  a  vu  que  notre  pauvre  grève  n’était 
pas  parvenue  à  les  faire  rayer.  Mais  du  moins,  àla 
suite  de  l’accord  intervenu,  restions-nous  sous 
le  régime  d’un  mémoire  (en  double)  par  Caisse. 

1,’illisible  sous-verge  de  M.  le  Directeur,  rue 
Pierre-Levée,  en  a  jugé  autrement,  lui  I  II  est 
fatigué,  cet  homme, par  un  excès  «considérable» 
de  travail,  et  il  invente  cette  astuce  de  faire 
besogner  les  médecins  à  sa  place.  Mieux  ; 
enchanté  de  sa  trouvaille,  il  nous  décoche  des 
brocards  et  nous  fait  insidieusement  sentir  que 
la  rapidité  du  règlement  dépendra  de  notre  doci¬ 
lité. 

Inutile  de  nous  le  dissimuler  :  nous  sommes 
pour  lui  des  «  assujettis  ».  Couronné  de  son 
rond-de-cuir,  il  entend  que  nous  avancions  à 
l’ordre  s’il  nous  commande  de  corvée. 

Un  Syndicat  ouvrier  traité  de  la  sorte  déclan¬ 
cherait  sur  l’heure  la  grève.  Je  n’en  demande  pas 
tant  :  nous  ne  savons  pas  faire  grève.  La  der¬ 
nière  a  tourné  à  notre  confusion  (il  y  a,  pour  le 
règlement  des  mémoires  en  retard,  des  dessous 
qui  sont  écœurants  ;  les  Caisses  nous  écrasent 
de  leur  mépris). 

Nous  ne  savons  pas,  ou,  plus  exactement,  nous 
ne  savons  plus.  Car,  en  1922,  la  grève  à  propos 
des  pensionnés  de  guerre  se  termina  par  la  capi¬ 
tulation  du  ministre,  feu  Maginot. 

Les  Syndicats  médicaux  sont  atteints  d’a¬ 
boulie.  Et  lorsqu’ils  ont  une  lueur  de  volonté 
alors  c’est  l’ataxie  qui  se  déclare. 

Ce  sont  de  vieux  corps  débiles  qui  penchent 
vers  la  tombe.  Et  l’on  se  demande,  avec  per¬ 
plexité  s’il  faut  convoquer  le  thérapeute  ou  le 
fossoyeur  ! 


G.  ,L  avalée. 
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HYGIÈNE  INDUSTRIELLE 

B  ■  ■ 

I 

A  propos  des  intoxications  professionnelles  par  les  solvants  industriels 


Je  viens  de  lire  avec  intérêt,  la  note  du 
Docteur  Guy  Hausser  dans  le  Concours  Médical 
du  23-1-38,  page  236,  et  je  relève  sa  judicieuse 
remarque  que  «  trop  peu  de  déclarations  sont 
faites  par  les  médecins  praticiens  ». 

Ily  a  à  cette  carence,  une  raison  majeure,  c’est 
que  les  praticiens  ne  sont  pas  toujours  rensei- 
nés  sur  i’ existence  et  sur  les  conditions  des  intri¬ 
cations  de  cette  catégorie.  Les  diagnostics  portés 
sont  très  divers  lorsqu’on  se  trouve  en  présence 
des  premiers  cas  d’une  série  où  lorsque  les 
patrons  ou  les  ouvriers  assurent  que  toutes  les 
précautions  sont  prises,  affirmation  faite  de  bonne 
foi,  mais  avec  forcément  une  certaine  ignorance 
des  lois  physiques  qui  régissent  la  diffusion  des 
gaz  et  des  vapeurs  et  leur  action  sur  d’autres  per¬ 
sonnes  que  celles  qui  manipulent  elles-mêmes  les 
solvants.  ■  ' 

Il  est  donc  essentiel  de  renseigner  les  prati¬ 
ciens  et  les  industriels  dans  l’ensemble  et  surtout 
dans  le  cadre  des  établissernents  locaux. 

Des  vernis  au  benzol  ont  été  utilisés  et  le  sont 
probablement  encore  dans  des  manufactures  de 
chaussures  de  l’Est  de  la  France. 

Les  circonstances  m’ont  fait  recevoir  dans 
mon  service  de  Clinique  médicale  de  nombreux 
cas  d’intoxication  benzolique,  cas  de  gravité 
variable  et  dontplusieurs  ont  eu  un  dénouement 
fatal.  Mes  collègues,  qui  ont  fait  des  constata¬ 
tions  analogues,  et  moi,  avons  porté  la  question 
devant  la  Société  de  médecine  de  Nancy,  à  la.  fois 
au  point  de  vue  clinique  et  au  point  de  vue 
social.  Un  vœu  a  été  émis  dont  le  texte  est  ac¬ 
tuellement  communiqué  aux  autorités  qualifiées 
et  à  la  presse  scientifique. 

Le  Docteur  Guy  Hausser  fait  allusion  à  l’in¬ 
demnisation  par  les  Assurances  sociales,  comme 


pour  les  autres  maladies.  Les  choses  s’arrangent 
toujours  pour  les  intoxications  méconnues  ou 
dues  à  des  produits  ne  donnant  pas  lieu  à  indem¬ 
nisation. 

Des  contestations  s’élèvent  cependant  assez 
souvent  lorsque  le  diagnostic  est  soupçonné,  sans 
être  affirmé  (faute  par  exemple  de  numérations 
leucocytaires  typiques).  J’ai  vu  des  malades  avoir 
besoin  de  traitements  énergiques  et  immédiats  ' 
irréalisables  chez  eux,  et  retarder  leur  arrivée  à 
l’hôpital,  parce  que  la  Caisse  d’assurances  socia¬ 
les  et  le  patron  se  refusaient  l’un  et  l’autre  à  se 
reconnaître  responsables. . .  J’ai  préconisé  dans 
ces  cas  l’avance  des  frais  par  la  Caisse  et  le 
recours  ultérieur  de  celle-ci  contre  lé  patron  (ou 
son  Assurance  accidents  et  intoxications,  s’il  est 
assuré  correctement)  ;  certaines  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales  ont  accepté  cette  manière  défaire, 
d’autres  s’y  refusent  énergiquement  et  laissent 
les  intoxiqués  en  panne. 

J’espère  que  les  Caisses  finiront  toutes  par 
comprendre  que  les  devoirs  d’humanité  doivent 
primer  toute  autre  considération,  et  qu’une  juris¬ 
prudence  s’établira  pour  que  les  droits  de  chacun 
soient  sauvegardés. 

J’espère  aussi,  et  surtout,  que  les  .industriels 
adopteront  des  dispositifs  d’aspiration  des 
vapeurs  nocives,  qui  soustrairont  les  ouvriers  à 
celles-ci,  et  que  nous  ne  verrons  plus  les  cas  désas¬ 
treux  précédemment  observés.  Cette  aspiration 
permettrait  d’ailleurs  l’adoption  de  procédés  de 
récupération  des  solvants,  au  lieu  de  les  laisser  se 
perdre  à  l’état  gazeux  en  semant  la  maladie  ou  la 
mort  sur  leur  passage. 

Prof.  Maurice  Perrin 
(de  Nancy) 
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II 

Dangers  de  l’emploi  du  Benzol 


réglementation 


Nous  avons,  dans  un  article  paru  ici -même, 
montré  les  dangers  dus  à  l’utilisation  industrielle 
des  solvants. 

Une  note  de  M.  le  Docteur  Feil  avait  insisté 
auparavant  sur  la  nocivité  du  benzol.  Cette 
nocivité  est  plus  particulièrement  marquée  dans 
certaines  industries  ou  la  prévention  et  le  cap¬ 
tage  des  vapeurs  est  beaucoup  plus  difficile  à 
exercer  :  par  exemple,  la  miroiterie,  le  vêtement 
imperméable,  l’héliogravure. 

■  Il  en  résulte  des  accidents  fort  graves  et  même 
un  certain  nombre  de  cas  mortels  comme  nous 
avons- pu,  malheureusement,  l’observer  récem¬ 
ment  dans  la  région  parisienne. 

Il  nous  semble  utile  de  faire  connaître  aux  lec¬ 
teurs  du  Concours  Médical,  la  voie  dans  laquelle 
s’est  engagé,  résolument,  la  Belgique  suivant 
d’ailleurs  en  cela  ce  que  nous  avons  fait  en 


France,  il  y  h  une  cinquantaine  d’années  pour 
la  céruse  de  plomb. 

Après  un  arrêté  royal  de  décembre  1937  inter¬ 
disant  l’emploi  du  benzol  dans  la  miroiterie,  un 
autre  arrêté  vient  d’être  pris  le  14  janvier  1938, 
paru  dans  le  Moniteur  Belge  du  26  janvier  1938, 
interdisant  l’emploi  d’encres  contenant  plus  de 
1  %  de  benzol  et  produits  analogues,  dans  l’hé¬ 
liogravure. 

Nous  donnons,  ci-après,  le  texte  de  ce  décret. 

Cet  exemple  montre  justement  quelles  inquié¬ 
tudes  peuvent  soulever  les  maladies  et  les  acci¬ 
dents  dus  à  ce  produit  et  comment  on  a  essayé, 
en  Belgique,  de  les  supprimer. 

Espérons  que  notre  pays  suivra  bientôt  la 
même  voie  avec  la  collaboration  de  tout  le  Corps 
médical. 


■  Arrêté  royal  réglementant  l’emploi  des  encres,  des  diluants  pour  encres  et  des  liquides  de  nettoyage 
utilisés  dans  les  ateliers  d’héliogravure 


«  Sur  la  proposition  de  notre  ministre  du  Tra¬ 
vail  et  de  la  Prévoyance  sociale, 

«  Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

«  Art.  l®f.  —  L’emploi,  dans  les  ateliers  d’hé¬ 
liogravure  des  encres  et  des  diluants  pour  encres 
dont  les  solvants  contiennent  plus  de  1  %  de 
produits  aromatiques  tels  que  benzol,  toluol, 
xylol,  leurs  dérivés  nitrés  ou  aminés  estinterdit. 

«  Art.  2.  —  Le  liquide  utilisé  dans  les  ateliers 
d’hélio-gravure  pour  le  nettoyage  des  rouleaux- 
encreurs,  des  cylindres,  des  encriers  ou  autres 
objets  entachés  d’encre  ne  pourra  pas  contenir 
'plus  de  1  %  de  benzol,  toluol,  xylol,  leurs  déri¬ 
vés  nitrés  ou  aminés. 

«  Art.  3.  —  Toutes  les  machines  d’impression 
utilisant  les  encres  pour  héliogravures  seront 
munies  d’un  système  d’aspiration  effiace  pour 
enlever  les  vapeurs  des  solvants  des  encres  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  formation. 

«  Art.  4.  —  Les  réserves  d’encre,  de  diluants 
ainsi  que  les  réserves  de  liquides  utilisés  pour  le 
nettoyage  des  rouleaux-encreurs,  des  cylindres, 
des  encriers  ou  autres  objets  entachés  d’encre 


seront  conservées  dans  des  locaux  séparés  et  bien 
ventilés. 

«  Le  remplissage  des  récipients  d’encre,  de 
diluants,  ou  de  liquide  pour  le  nettoyage  se  fera 
dans  lesdits  locaux,  séparés  des  ateliers  de  tra¬ 
vail. 

«  Les  récipients  non  fermés  contenant  les  pro¬ 
duits  susvisés  seront  placés  sous  un  auvent  muni 
d’une  canalisation  évacuant  les  émanations  vers 
l’extérieur. 

«  Art.  5.  —  Il  est  interdit  de  laisser  dans  les 
ateliers  de  travail  des  récipients  ouverts  conte¬ 
nant  des  encres,  des  diluants  ou  des  liquides  uti¬ 
lisés  pour  le  nettoyage  et  d’y  abandonner  des 
chiffons  imbibés  de  ces  produits. 

<i  Art.  6.  —  Sur  avis  du  Service  technique 
pour  la  protection  du  travail  et  du  Service  médi¬ 
cal  pour  la  protection  du  travail,  le  Ministre 
compétent  pourra  accorder  des  dérogations  aux 
dispositions  des  articles  précédents  et  détermi¬ 
ner  les  conditions  spéciales  auxquelles  ces  déro¬ 
gations  seront  éventuellement  subordonnées; 
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LE  TRAVAIL  FÉMININ,  SAUVEGARDE  DÉ  LA  FAMILLE 


A  l'heure  où  le  Sénat  vient  d’accorder  la  per¬ 
sonnalité  civile  à  la  femme  mariée,  et  de  sup¬ 
primer,  d’un  trait  de  plume,  son  incapacité,  il 
nous  paraît  d’actualité  de  parler  de  la  confé¬ 
rence  récente  de  M.  Jacques  Debu-Bridel,  l’aù- 
teur  de  «  Frère  esclave  »,  «  Jeunes  Ménages  x  et 
«  Secondes  noces  »,  dans  laquelle  il  cherche  à 
prouver  (jne  le  travail  féminin  devient  la  sauve¬ 
garde  de  la  famille. 

Voici,  succinctement,  les  divers  arguments 
q’uil  a  développés  ; 

Le  travail  rend  la  femme  à  son  activité  natu¬ 
relle  :  si  on  examine  les  couples,  dans  la  Nature, 
le  mâle  et  la  femelle  participent  à  la  recherche  de 
la  nourriture,  et  à  la  défense  delà  nichée,  que  ce 
soient  des  oiseaux,  des  tigres  ou  des  éléphants. 
Mais  là,  où  il  y  a  spécialisation  pour  la  reproduc¬ 
tion  de  l’espèce,  comme  chez  les  abeilles  ou  les 
lourinis,  cette  règle  ne  joue  plus,  car  la  famille 
n’est  pas  en  jeu. 

Sans  prendre  modèle  sur  les  animaux,  voyons 
ce  que  l’homme  a  fait,  au  cours  des  siècles  passés, 
sans  nous  laisser  hypnotiser  par  certaines  formes 
de  civilisation,  qui  ne  sont  qu’un  accident  dans 
la  civilisation,  comme  le  patriarcat,  qui  est 
encore  en  vigueur  en  Orient,  à  Athènes  et  à 
Rome.  Mais,  avant  le  patriarcat,  le  matriarcat 
existait  de  façon  indiscutable  :  en  face  d’Athènes, 
cité  patriarcale,  s’érigeait  Sparte,  lieu  d’élection 
du  matriarcat,  où  la  femme  était,  seule,  proprié; 
taire  du  sol.  Ne  lisons-nous  pas,  dans  Aristote, 
toute  l’horreur  que  lui  inspire  le  rôle  de  la  femme 
Spartiate  dans  la  Société  ? 

De  nos  jours  encore,  il  est  une  tribu  dans  les 
hauts  plateaux  de  l’Himalaya,  où  le  matriarcat 
se  maintient  toujours  vivant  ;  cette  population 
primitive  serait  la  souche  de  la  race  aryenne  ;  là, 
le  clergé  est  féminin,  les  dieux  mêmes,  sont  uni¬ 
quement  féminins.  Cette  tribu  vit  de  l’élevage  du 
bujfle  et  fabrique,  avec  le  lait,  des  fromages  et 
des  liqueurs  inconnues  ;  c’est  une  population  qui 
ignore  la  guerre,  car  ses  voisins  la  considèrent 
comme  «  tabou  »,  ces  êtres  n’ont  aucune  arme, 
ils  ne  chassent  même  pas.  L’existence  de  cette 
tribu-ancêtre,  prouve  donc  que  la  tradition  qui 
relègue  la  femme  au  gynécée,  n’a  pas  été  cons¬ 
tante,  au  cours  des  siècles,  mais,  qu’au  contraire, 
elle  n’est  qu’un  aspect  momentané  d’une  forme 
de  civilisation. 

Certains  économistes  estiment  que  c’est  le  pro¬ 
grès  de  l’agriculture  qui  a  relégué  la  femme  au 
foyer  :  lè.  où  l’homme  chasse  et  pêche,  la  femme 
tient  en  main  les  intérêts  de  la  cité  ;  le  jour  où 
l’homme  vu  fixe  sur  le  sol  de  la  cité,  il  relègue  la 
femme  asegynécée. 


A  ant  que  n’apparaisse  le  «  droit  romain  », 
écrit,  existait  le  «  droit  de  coutumes  »,  oral,  qui 
consacrait  la  suprématie  hiatriarcale,  alors  que 
le  «  droit  romain  »  .est  uniquement  patriarcal. 
Lors  de  la  conquête  de  la  Gaule  et  de  la  Germa¬ 
nie  par  les  Romains,  le  matriarcat  gaulois  et  ger¬ 
manique  a  fait  place  progressivement  au  patriar¬ 
cat  romain.  Donc  recul  de  l’influence  féminine 
partout  où  progresse  le  droit  romain. 

Au  cours  des  siècles,  les  femmes  ont  repris 
quelque  influence,  et  l’on  peut  miême  dire  qu’elles 
jouaient  un  rôle  plus  important  que  de  nos  jours. 
En  effet,  si  la  loi  salique  joue  pour  la  nomination 
royale,  elle  permet  cependant  la  régence  ;  et, 
d’autre  part,  ce  que  l’on  sait  moins,  elle  n’entre 
pas  en  vigueur  pour  les  fiefs  ordinaires  :  à  la 
mort  du  duc  de  Longueville,  connétable,  et  gou¬ 
verneur  de  Normandie,  nous  voyons  Louis  XIV 
donner  au  fils  les  titres  du  père,  et  alors,  sa  mère, 
la  duchesse  de  Longueville,  prend  en  main  toutes 
les  charges  comme  tutrice  et  cm-atrice  :  en  son 
nom,  tous  les  édits  de  justice  sont  rendus,  et  nous 
i  la  voyons  entrer  en  lutte  ouverte  contre  l’évêque, 
car  elle  est  janséniste.  Nous  avons  quelques  dif- 
. Acuités  à  nous  représenter  le  pouvoir  et  l’in¬ 
fluence  qu’ont  eus  certaines  femmes,  car  nous 
n’en  voyons  aucun  exemple,  à  l’heure  actuelle- 

De  même,  l’influence  de  la  femme  S’exerce  à 
la  An  du  XVlIP  siècle.  En  1781,  Sébastin  Mer¬ 
cier,  ne  trace-t-il  pas  un  portrait  assez  ironique 
du  «  mari  »,  dans  ses  tableaux  de  Paris,  lorsqu’il 
écrit  «  Les  maris  parisiens  ne  sont  pas  les  maîtres 
dans  leurs  maisons  »  et,  ailleurs  «  Sans  les  femmes 
aucune  affaire  ne  se  conclut  à  Paris.  » 

Mais  survient  une  terrible  catastrophe  qui  met 
An  à  l’influence  féminine  :  c’est  la  Révolution,  qui 
est  pétrie  de  droit  romain.  Puis,  Bonaparte, 
peut  être  inconsciemment  poussé  par  les  égare¬ 
ments  de  Joséphine,  réduit  encore  le  rôle  de  la 
femme. 

Abordons  maintenant  les  critiques  actuelles 
contre  le  travail  féminin.  Il  y  a  trois  ans,  fut 
menée  une  campagne  acharnée,  pour  prouver 
que  le  travail  de  la  femme  était  la  cause  du  chô¬ 
mage.  Or,  prenons  les  statistiques,  mêm^es,  du 
recensement  officiel  ;  qu’y  voyons-nous  ?  en 
1906,  il  y  avait  7.670.000  femmes  qui  travail¬ 
laient,  dont  3.875.000  femmes  mariées  ;  en  1926, 
il  y  en  avait  7.770.000,  dont  3,930.000  mariées. 
Cette  augmentation,  en  vingt  ans,  de  100.000 
femmes  qui  travaillent,  ne  peut-être  retenue 
comme  la  cause  du  chômage,  puisque,  entre 
temps,  l’Alsace  et  la  Lorraine  sont  revenues  à 
la  France,  et  que  les  statistiques  ont  été  aug¬ 
mentées  du  nombre  de  leurs  ouvrières. 
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D’autre  part,  si  on  considère  les  branches  de 
l’activité  féminine,  nous  voyons  qu’il  y  a  dépla¬ 
cement  de  celles-ci  :  moins  de  femmes  travail¬ 
lent  dans  les  mines  et  dans  l’agriculture,  il  y  en  a 
davantage  dans  le  commerce,  comme 'vendeuses, 
dans  les  secrétariats  et  les  professions  libérales. 

Un  autre  argument,  encore,  qui  prouve  que  le 
travail  féminin  n’intervient  nullement  comme 
cause  de  chômage,  c’est  que  le  corps  de  métier  le 
plus  éprouvé  par  le  chômage,  est  le  bâtiment  ;  et 
là,  cependant,  il  n’y  a  aucune  concurrence  fémi¬ 
nine  ! 

D’ailleurs,  la  recrudescence  du  chômage  n’est 
pas  actuelle  !  Le  chômage  a  toujours  existé, 
témoin  l’article  du  Semeur,  paru  en  1838  !  et  qui 
pourrait  s’adapter  à  merveille  à  notre  époque. 
Or,  il  y  a  cent  ans,  les  femmes  ne  travaillaient  pas, 
il  n’est  donc  pas  logique  d’imputer  au  travail 
féminin  l’existence  du  chômage. 

En  Belgique,  il  y  a  trois  ans,  on  a  essayé  d’éli¬ 
miner  le  travail  féminin  dans  certains  commer¬ 
ces  :  qu’en  est-il  advenu  ?  ces  commerces  ont 
périclité  ou  ont  disparu. 

En  Allemagne,  il  se  passe  un  fait  notable  :  loin 
d’avoir  diminué,  le  travail  féminin  a  augmenté  ; 
il  y  a,  à  l’heure  actuelle,  plus  de  11.000.000  d’Al¬ 
lemandes  qui  travaillent  :  cet  argument  viendra 
aussi  réfuter  les  dires  de  ceux  qui  affirment  que 
le  travail  de  la  femme  empêche  la  reproduction  ! 

La  Russie,  d’autre  part,  où  la  natalité  est  la- 
plus  forte,  est  également  le  pays  où  le  pTus  grand 
nombre  de  femmes  travaillent. 

Certains  disent,  qu’en  France,  il  y  a  baisse  de 
la  natalité  ;  mais,  nous  nous  trouvons,  en  ce 
moment,  aux  années  creuses  de  la  guerre, et, 
d’autre  part,  le  temps  de  service  militaire  vient 
d’être  prolongé  :  le  nombre  de  naissances  dimi¬ 
nue  chaque  lois  que  ce  fait  se  reproduit. 

Voici  bien  démontré  que  le  travail  de  la  femme 
n’est  pas  la  cause  réelle  du  chômage,  et  qu’il 
n’entre  pour  rien  dans  la  dénatalité. 

Voyons  maintenant  quelle  influence  le  travail 
féminin  peut  avoir  sur  la  yie  familiale,  sociale 
et  morale.  11  bouleverse  l’ancienne  conception 
patriarcale  du  foyer  ;  les  uns  y  voient  la  raison  de 
l’affaiblissement  de  la  famille,  d’autres,  la  cause 
de  la  démoralisation  de  la  nation. 

Mais,  il  y  a  40  ans,  la  famille  ouvrière  existait- 
elle  vraiment,  lorsque  le  père  rentrait  ivre,  le 
samedi  et  battait  femme  et  enfants  ?  Quand  la 
mère  vivait  dans  la  terreur  de  voir  son  mari 
dépenser  toute  la  paye  de  la  semaine  au  cabaret  ? 
Maintenant,  la  femme,  devenue  rémunératrice, 
libre  de  disposer  de  son  budget,  peut  faire  entrer 
un  peu  de  luxe  ou  de  superflu  à  son  foyer,  elle 
peut  s’habiller  d’une  façon  plus  gracieuse,  et, 
désirable,  devient  désirée  :  entre  elle  et  son  mari, 
se  créent  des  rapports  tout  nouveaux  ;  de  même, 
l’atmosphère  familiale  est  changée  du  lait  que  le 
mari  et  la  femme  jouissent  des  mêmes  plaisirs  : 


ils  vont  ensemble  au  cinéma,  font  de  la  bicyclette 
ou  du  sport. 

On  a  dit  aussi  :  le  travail  féminin  est  cause  de 
la  mortalité  infantile.  Mais  reprenons  encore  les 
statistiques  officielles  : 

En  1900,  il  y  a  190  décès  pour  10.000  naissan¬ 
ces  ; 

En  1923,  il  y  a  170  décès  pour  10.000  naissan¬ 
ces; 

En  1928,  il  y  a  162  décès  pour  10.000  naissan¬ 
ces. 

La  mortalité  infantile  est  donc  en  régression  ? 

Comment  cela  se  fait-ilj  disent  les  criti- 
queurs  ?  Tout  simplement,  parce  que  les  ouvriè¬ 
res  qui  vont  travailler,  confient  leurs  bébés  à  dès 
crèches,  scientifiquement  organisées,  et  les 
enfants  se  trouvent  alors  dans  des  conditions 
matérielles  plus  hygiéniques  que  celles  des  loge¬ 
ments  ouvriers. 

Donc,  nous  pouvons,  pour  l’ouvrière,  résumer 
ainsi  les  améliorations  qui  résultent  de  son  tra¬ 
vail  : 

1°  Augmentation  de  confort  ; 

2°  Indépendance  de  la  femme  vis-à-vis  de 
l’homme  ; 

3°  Augmentation  de  confort  et  d’hygiène  pour 
l’enfant. 

Envisageons  maintenant  le  problème  du  tra¬ 
vail  féminin  dans  les  carrières  libérales.  L’anti¬ 
féminisme  est  encore  plus  féroce,  ici,  car  l’homme 
se  sent  plus  spécialement  visé.  Les  uns  disent: 
la  femme  n’est  pas  capable  de  suivre  une  car¬ 
rière  libérale.  Cependant,  dans  les  Facultés,  aux 
Chartes,  ne  voyons-nous  pas  les  premières  places 
enlevées  par  des  jeunes  filles  ?  D’autres  disent  : 
si  on  laisse  les  femmes  entrer  dans  nos  carrières, 
nous  serons  éliminés  !  Il  est  vrai  que  cette  crainte 
est  bien  réelle,  car  les  copies  de  certains  concours 
aux  Administrations  centrales,  portent  la  honte 
dans  le  clan  masculin  ! 

Est-ce  à  dire  que  l’accession  de  la  femme  aux 
professions  libérales  a  détruit  les  saines  tradi¬ 
tions  de  la  bourgeoisie  ?  Non,  elle  a  apporté  seu¬ 
lement  des  qualités  nouvelles  et  supprimé  quel- 
cjues  préjugés.  A- la  fin  du  19®  siècle,  existait  un 
véritable  décalage  entre  l’homme  et  la  femme, 
dans  la  bourgeoisie  intellectuelle  ;  la  femme, 
s’isolant  dans  les  soins  ménagers,  ne  savait  trou¬ 
ver  aucun  point  de  contact  avec  son  mari  ;  les 
époux  avaient  des  vies  parallèles,  sans  interpé¬ 
nétration,  sans  autres  liens  que  l’habitude.  Il  n’y 
pas  de  doute  que  le  travail  féminin  a  mis  fin  à 
cet  état  de  choses  :  le  mariage  n’est  plus  basé  sur 
un  contrat  tacite  «  toi,  tu  récureras  les  casse¬ 
roles,  moi,  je  pomperai  l’argent  à  l’extérieur  pour 
te  faire  vivre  »,  car  la  jeune  fille,  grâce  à  son 
salaire,  n’est  plus  obligée  de  faire  la  «  chasse  au 
mari  »  et  la  jeune  femme,  grâce  à  son  travail,  est 
sur  un  pied  d’égalité  avec  son  mari. 

Alors,  apparaît  la  grande  critique  ;  l’enfant. 


13  —  27  —  111  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


885 


L’homine  et  la  femme,  égaux,  se  rejoignent,  mais 
que  devient  l’enfant  lorsque  sa  mère  est  partie  ? 
Il  y  aurait  pauvreté  à  assimiler  le  sacerdoce  ma¬ 
ternel  et  les  occupations  ménagères  !  Une  mère 
doit  être,  d’abord,  un  guide  moral  pour  son 
enfant,  elle  doit  prendre  soin  de  son  esprit.  Ce 
qu’une  femme  donne  à  son  activité  extérieure, 
est-ce  qu’elle  l’enlève  vraiment  à  son  enfant  ? 
Non,  ce  qu’elle  sacrifie,  c’est  ce  que  d’autres  fem¬ 
mes  donnent  à  des  travaux  strictement  ména¬ 
gers.  Si  elle  fait  exécuter  ces  travaux  par  une 
autre  femme,  elle  n’enlève  rien  à  son  enfant, 
celui-ci  recevant  les  mêmes  soins,  sa  tendresse 
.  l’entoure  aussi  vive  et  certainement  plus  éclai¬ 
rée  que  si  son  activité  était  uniquement  concen¬ 
trée  sur  le  ménage.  Il  n’y  a  donc  pas  sacrifice  de 
la  maternité,,  et,  cela  est  si  vrai,  que,  dans  les 
milieux  où  la  jeune  femme  jouit  d’une  certaine 
aisance,  où  elle  n’est  pas  astreinte  à  des  besognes 
extérieures,  elle  consacre  ses  loisirs  à  des  œuvres 
sociales,  à  des  thés  ou  à  des  bridges,  mais  elle  ne 
donne  pas  davantage  à  ses  entants. 

Enfin,  surgit  un  troisième  aspect  de  la  ques¬ 
tion  :  que  devient  le  père,  dans  la  famille  mo¬ 
derne  ?  Nous  avons  déjà  dit  que  le  drame  des 
vies  parallèles  n’existe  plus  guère,  de  nos  jours, 
dans  les  jeunes  ménages.  L’homme,  trouve  en  sa 
femme,  une  égale,  une  associée,  une  amie,  elle 
peut  devenir  même  un  appui  ;  le  foyér  repose 
alors,  non  plus  sur  un  socle,  mais  sur  un  faisceau 
uni  de  bonnes  volontés.  La  collaboration  à  la 


tâche  extérieure  est  un  enrichissement  pour  la 
famille,  par  les  expériences  sociales  et  économi¬ 
ques  que  font  les  conjoints  ;  ceux-ci  mêlent  éga¬ 
lement  leur  collaboration  à  l’intérieur  du  foyer  : 
plus  de  père  ayant  l’impression  d’être  un  intrus 
chez  lui,  ou  un  étranger  à  l’éducation  de  ses 
enfants.  Le  mari  fait  la  découverte  des  joies  et 
des  corvées  du  ménage  et  il  en  prend  sa  part  ;  ne 
voyons-nous  pas  souvent,  le  samedi  après-midi, 
de  jeunes  pères  pousser  des  voitures  d’enfants  ? 
Ne  voyons-nous  pas,  rarement  encore,  il  est  vrai, 
un  jeune  papa  tricoter  un  vêtement  pour  son 
bébé  ?  C’est  ce  que  Marcel  Prévost  appelle  «  le 
néo-romantisme  de  la  paternité  française  ».  Eh  1 
bien,  cette  paternité  active,  qui  fait  partager 
avec  la  jeune  femme,  les  joies  et  les  corvées  du 
ménage,  est  le  lait  du  travail  féminin.  Cette  par¬ 
ticipation  du  père  existait  depuis  longtemps  en 
Russie  et  en  Angleterre,  elle  vient  d’apparaître 
chez  nous,  et  c’est,  pour  l’homme,  une  grandô 
source  de  joies. 

Et  la  conclusion  de  ceci,  c’est  que  le  travail 
féminin  a  engendré  une  famille  actuelle  plus 
belle  que  celle  du  siècle  dernier,  dont  l’idéal  est 
plus  difficile  à  atteindre  :  le  mariage  est  devenu 
une  union  d’êtres  égaux,  dont  l’association  n’est 
cimentée queparl’estime  et  l’amour  réciproques, 
et  la  famille  est  le  fruit  d’un  effort  continu  qui 
exige  le  respect  et  la  confiance  envers  son 
conjoint,  et  un  véritable  culte  pour  l’enfant. 

D''  Irène  Lanole. 
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La  boîte  à  couleurs,  par  le  Docteur  Lucien  Gr.^ux. 

Paris,  1938. 

L’auteur  a  dans  une  comédie  philosophique, avec 
le  sous-titre  :  dialogue  prismatique,  mis  en  scène 
un  médecin,  villégiaturant  dans  une  campagne,  un 
peintre  devenu  aveugle,  Jean,  conduit  par  sa  sœur, 
Blancherose,  qui  habite  un  château  voisin.  Pendant 
trois  actes,  les  acteurs  échangent  des  propos  animés 
sur  les  couleurs  en  une  véritable  féerie  chromatique 
qu’il  est  impossible  d’analyser.  Malgré  la  monotonie 
qui  semblerait  résulter  de  ces  conversations  dont  les 
couleurs  font  l’unique  sujet,  on  lira  avec  intérêt  et 
sans  ennui  le  dialogue  prismatique,  la  Boîte  à 
couleürs,  où,  chose  assez  paradoxale,  un  peintre 
aveugle  tient  le  premier  rôle. 

Azur  de  France. Notre  montagne.  Impr.  de  l’Eclaireur 

de  Nice. 

Cette  publication  est  l’organe  de  l’Assistance 
franco-américaine  aux  orphelins  français,  «  Notre 


Montagne  »  et  à  ce  titre  doit  intéresser  nos  lecteurs. 
Toute  une  partie  de  la  revue  est  consacrée  à  Mlle 
Emilie  Morel,  fondatrice,  directrice  de  l’œuvre  Notre 
Montagne,  décédée  l’an  passé  à  61  ans  et  qui  a  consa¬ 
cré  plus  de  trente  ans  de  sa  vie  au  service  des  mal¬ 
heureux. 

Cette  œuvre  dont  le  but  est  absolument  charitable 
dans  le  sens  le  plus  noble  de  ce  mot  et  complètement 
désintéressé  compte  parmi  ses  présidents  d’honneur 
le  Docteur  Auguste  Couderc,  de  Grasse,  et  le  Doc¬ 
teur  Louis  Fanton  d’Andon,  ancien  président  du 
Syndicat  des  médecins  et  de  la  Fédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  la  Seine.  Le  siège  social  de  l’As¬ 
sociation  e.st  la  Maison  «  Notre  Montagne  ».  Les 
Hautes-Ribes,  à  Grasse  (Alpes-Maritimes).  Elle 
prend  soin  clans  un  préventorium,  confortable  mais 
sans  luxe  de  nombreux  enfants  indigents  sans  dis¬ 
tinction  d’origine,  ni  de  confession. 

J.  N. 
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A  PROPOS  DES 

Ces  fameux  bains  froids  ont  paradoxalement 
porté  certains  de  nos  lecteurs  à  la  température 
d’ébullition.  Et,  dans  l’excès  de  leur  pression 
interne,  ils  ont  appliqué  au  promoteur  de  la 
controverse,  une  telle  volée  de  bois  vert  que  le 
Lord  of  Justice  du  Royaume-Uni  leur  fait,  par 
notre  entremise,  de  flatteuses  propositions  :  il 
les  embaucherait  volontiers  pour  le  maniement 
du  chat  à  neuf  queues. 

Avant  qu’ils  passent  le  Détroit,  je  me  permet¬ 
trai!  de  soumettre  très  humblement  aux  honora¬ 
bles  contradicteurs  du  Docteur  Briand  quelques 
observations  personnelles  sur  le  sujet.  Des  obser¬ 
vations  cliniques,  s’il  est  permis  d’employer  ce 
terme  à  propos  de  sports  marins. 

Il  se  trouve  qu’en  effet,  j’avais  depuis  long¬ 
temps  l’idée  de  communiquer  à  mes  confrères 
trois  faits  et  de  solliciter  leur  avis.  L’occasion 
est  bonne  de  détourner  vers  la  discussion  scienti¬ 
fique  la  ferveur  de  leur  courroux. 

Premier  exemple  :  votre  serviteur,  quelques 
années  avant  la  guerre,  se  baigne  sur  la  plage  de 
Cherbourg.  Le  temps  est  frais,  sans  plus.  Il  est 
neuf  ou  dix  heures  du  matin.  Je  nage  conforta¬ 
blement  et  ne  ressens  aucun  malaise.  Pendant 
que  je  me  rhabille,  dans  la  cabine,  un  frisson  me 
gagne,  un  frisson  solennel,  c’est  le  cas  de  le  dire. 
A  ce  point  que  mes  mains  sont  presque  paraly¬ 
sées  :  je  me  vois  sur  le  point  d’être  réduit  à  appe¬ 
ler  le  garçon.  Le  café  bouillant,  les  grogs  (et  à  la 
Normande  !)ne  viennent  pas  à  bout  de  ce  frisson 
et  pendant  deux  heures  d’horloge,  mes  dents 
font  les  castagnettes.  Je  sors  de  là  perclus  et  avec 
le  sentiment  très  net  que  si  j’étais  resté  cinq 
minutes  de  plus  dans  l’eau  ma  carrière  se  ter¬ 
minait  prématurément  sur  les  sables  de  Cher¬ 
bourg.  Or,  rien  ne  m’avait  prévenu,  dans  cette 
eau  traîtresse,  qu’elle  ne  m’accordait  plus  que 
cinq  minutes  à  vivre  ! 

Second  exemple  :  un  mien  parent,  homme 
d’environ  cinquante-cinq  ans,  fait  un  séjour  en 
septembre  dernier  sur  la  Côte  d’Azur.  Il  des¬ 
cend  au  bain,  se  promène  un  moment  sur  les 
rochers,  fait  un  faux-pas  et  tombe  à  l’eau  : 
aucune  importance,  il  nage,  l’eau  est  agréable. 
Au  bout  de  quelques  minutes,  il  se  sent  mal  à 
l’aise,  remonte  à  la  villa  et  tombe  sans  connais¬ 
sance.  Effroi  général  !  il  est  livide  et  respire  à 
peine.  Ceux  qui  l’entourent  ne  savent  que  faire 
et,  effectivement,  ne  font  rien,  que  redouter  un 
dénouement  fatal  et  prochain.  Au  bout  de  quel¬ 
ques  minutes,  il  revient  à  lui,  mais  la  constriction 
thoracique  persiste  et  c’est  à  peine  s’il  peut  par¬ 
ler.  Au  bout  de  deux  heures,  lorsque  le  médecin 
arrive,  l’alerte  est  passée.  Il  parle  de  congestion 
cérébrale  ;  or,  le  malade  ne  ressent  ni  mal  de  tête, 
ni  étourdissements,  ni  troubles  de  la  vue,  ni 


BAINS  FROIDS 

bourdonnements  d’oreille,  ni  gêne  pour  s’expri¬ 
mer.  Il  ne  ressent  rien  qu’une  grande  fatigue. 
Le  soir,  il  est  parfaitement  au  point. 

Troisième  exemple  :  il  y  a  une  dizaine  d’an¬ 
nées,  un  jeune  homme  de  20  ans,  fils  de  clients  et 
amis,  va  passer  quinze  jours  sur  une  plage  de  la 
Manche  pour  se  remettre  d’une  dure  année  à 
Centrale.  Séjour  sans  histoire  comme  en  font  foi 
les  lettres  reçues  par  les  parents.  Le  dernier  jour, 
à  son  dernier  bain,  comme  Jean  batifole  avec  des 
camarades  en  un  endroit  où  tout  le  monde  a 
pied,  ceux-ci  l’entendent  pousser  un  cri  et  le 
voient  disparaître  sous  l’eau.  Ils  croient  à  une  bla¬ 
gue  et  que  Jean,  bon  nageur,  va  émerger  à  vingt 
mètres  de  là  en  leur  faisant  une  grirnace.  Comme 
l’attente  se  prolonge  ils  s’inquiètent,  se  mettent 
en  chasse,  alertent  le  service  de  sauvetage  et, 
au  bout  de  trois  heures,  on  retire  de  l’eau  un  cada¬ 
vre.  Un  médecin  accouru  fait  de  la  respiration 
artificielle,  bien  entendu  sans  résultats  et 
s’étonne  devoir  un  noyé  vomir  du  sang  en  grande 
quantité.  J’ai  longuement  interrogé  les  parents 
qui  eux-mêmes,  on  le  pense  bien,  avaient  cherché 
avec  désespoir  une  explication  à  ce  drame.  Tout 
est  resté  obscur. 

Et  maintenant  discutons  :  en  ce  qui  me  con¬ 
cerne,  l’explication  est  simple  :  sans  m’en  apçr- 
cevoir,  je  suis  resté  trop  longtemps  dans  l’eau  ; 
la  température  interne  est  descendue  trop  bas 
et  j’ai  fait,  avec  mon  frisson  de  deux  heures,  le 
chien  de  Charles  Richet  qui  récupère  de  la  cha¬ 
leur  en  tremblant.  .Sans  m’en  apercevoir  ?  Oui, 
mais  comment  m’en  serais-je  aperçu,  puisque  je 
ne  ressentais  aucun  malaise  ? 

Pour  les  deux  autres  cas,  j’en  trouve,  par 
hypothèse,  l’explication  dans  un  article  de  la 
Clinique  Maj'o  que  j’ai  analysé  ici  (voir  Concours 
Médical,  1937,  p.  1620).  Il  arrive  que  le  froid 
agissant  sur  la  peau,  déclenche  au  sein  de  celle-ci 
une  importante  sécrétion  d’histamine  qui  passe 
dans  la  circulation  et  amène  une  chute  brutale 
de  tension.  Il  s’agit,  en  somme,  d’une  véritable 
crise  nitritoïde.  Gela  explique  la  perte  de  con¬ 
naissance,  la  lividité,  la  gêne  respiratoire  de 
mon  parent,  la  disparition  brusque  de  Jean,  et  le 
vomissement  de  sang  post  mortem  qui  intrigua 
si  fort  le  médecin  appelé  sur  les  lieux.  Il  est  à 
remarquer  que  mon  parent,  habitué  des  plages 
de  sable,  avait  depuis  longtemps  remarqué  qu’il 
devait,  sous  peine  de  suffocation,  s’enfoncer 
progressivement  dans  l’eau.  C’est  donc  sa  chute 
brusque  qui  a  provoc[ué  l’incident. 

Traitement  d’urgence  :  une  piqûre  d’adréna¬ 
line,  au  besoin  par  voie  veineuse,  comme  dans 
les  crises  post-arsénobenzoliques. 

Ceci  dit,  je  vote,  bien  entendu,  pour  la  conti¬ 
nuation  des  bains  froids.  G.  LavaléE; 
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POURQUOI  LITTRÉ  NE  FUT  PAS  MÉDECIN 


La  question  a  été  soulevée  par  Sainte-Beuve 
dans  sa  Nolice  sur  M.  Liltrê,  sa  vie  et  ses  travaux 
parue  en  1863,  donc  l’auteur  du  Dictknnaire 
étant  vivant  (1).  Littré,  toutefois,  n’a  pas  fait 
connaître  si  la  raison  présentée  par  le  critique 
des  Lundis  était  bien  véridique  ;  or,  lui  seul 
aurait  pu  certifier  son  exactitude  et  indiquer  sur¬ 
tout  si  elle  avait  etïectivement  constitué  la  seule 
cause  de  sa  détermination. 

A  l’examiner  aujourd’hui  encore,  il  semble  en 
effet  difficile  d’admettre  que  le  motif  invoqué  — 
crainte  de  s’endetter  pour  s’établir  —  ait  pu 
faire  renoncer  Littré  non  pas  à  la  médecine, 
mais  à  son  exercice  (2).  Le  mystère  sera-t-il  élu¬ 
cidé  un  jour  ?  En  réalité,  Littré,  bien  que  non 
titulaire  du  diplônic  de  docteur,  a  été,  est  resté 
médecin  ;  une  partie,  à  elle  seule  considérable, 
de  son  œuvre  encyclopédique  en  témoigne  :  son 
ouvrage  capital  sur  Hippocrate  qui  lui  demanda 
près  de  vingt-cinq  ans  de  labeur  ;  quantité 
d’études  critiques  sur  l’œuvre  ou  les  théories  de 
grands  médecins  aussi  bien  de  l’antiquité  que  des 
époques  moderne  ou  contemporaine  ;  sa  refonte 
complète  du  Dictionnaire  de  médecine  ;  les  seize 
articles  magistraux  qu’il  donna  au  Dictionnaire 
en  trente  volumes,  etc.,  etc... 


A  Louis-le-Grand  où  Littré  fit  ses  études,  il 
remporta  des  succès  éblouissants.  Sainte-Beuve 
écrit  que  la  dernière  année  le  nombre  de  volu¬ 
mes  obtenus  en  prix  par  ce  brillant  élève  dépas¬ 
sait  de  beaucoup  la  centaine  !  En  quittant  le 
lycée,  Littré  occupa  pendant  deux  ans  les  fonc¬ 
tions  de  secrétaire  auprès  du  comte  Daru  ;  ce 
ne  pouvait  être  une  fin.  Sachant  déjà  à  fond  le 
■  grec,  le  latin,  l’allemand,  l’anglais,  l’italien, 
Littré  apprend  le  sanscrit.  A  vingt  ans,  il  pour¬ 
rait  déjà  faire  bonne  figure  d’érudit. 

'fenant  de  son  père  une  carrure  et  une  force 
herculéennes,  il  était  à  cette  époque  un  athlète 
accompli,  excellant  à  tous  les  exercices  corpo¬ 
rels.  Pourtant,  il  ne  conserva  pas  jusqu’à  la 
vieille, sse,  ni  m.ême  jusqu’à  la  quarantaine  sa 
robuste  santé.  Tout  au  spirituel,  il  abandonna, 
négligea  son  corps  qui  ne  com.plait  plus.  Taine, 
autre  esprit  éminent,  éprouvait  un  mépris  ana-' 


(1)  Littré  est  mort  en  juin  1881  ;  la  Notice  est  la  réu¬ 
nion  d’articles  parus  antérieurement  dans  le  Constila- 
lionnel. 

(2)  Littré  n’«  exerçait  »  qu’à  Mesnil-le-Roi,  près 
de  Maisons-Laffitte,  où  il  avait  une  modeste  propriété  ; 
lisez  qu’à  l’occasion  il  remplissait  là,  en  été,  le  rôle 
de  médecin  des  pauvres  ;  en  présence  d’un  cas  grave,  il 
ne  décidait  rien  sans  appeler  un  médecin  diplômé. 


logue  à  Tégard  de  son  être  physique  qu’il  appe¬ 
lait  sa  «  guenille  Cette  guenille,  hélas  !  si  nous 
n’y  prenons  garde,  se  détériore  :  «  Littré  passa 
du  tempérament  athlétique  à  un  tempéra^ 
ment  diminué,  moyennant  une  gastrite  perma¬ 
nente  qui  ne  lui  dura  pas  moins  de  dix  ans.  Sa 
vigueur  native,  consumée  ailleurs,  et  transfor¬ 
mée  s’était  portée  tout  entière  et  s’était  concen¬ 
trée  désormais  dans  les  seules  fibres  du  cenœau  ». 


C’est  vers  1821  que^ Littré  commença  sa  mé¬ 
decine,  mais  sans  s’y  consacrer  tout  de  suite 
exclusivement.  Ni  Sainte-Beuve  ni  le  Docteur 
Maurice  de  Fleury  qui,  à  sa  suite,  a  voulu  recons¬ 
tituer  les  principales  étapes  de  la  vie  du  savant 
ne  donnent  d’abondants  détails  sur  cette  partie 
de  sa  biographie.  Externe,  puis  interne  des 
hôpitaux,  Littré  avait  rapidement  inspiré  à  ses 
camarades  plus  que  de  l’estime  :  du  respect  ; 
quant  aux  maîtres,  ils  voyaient  en  ce  disciple  qu 
déjà  collaborait  au  Journal  de  Médecine  un  de 
leurs  successeurs  probables. 

Mais  que  se  passe-t-ib  ?  En  1827,  M.  Littré 
père  meurt,  laissant  sa  famille  dans  la  gêne.  Son 
fils  aîné  en  cette  occasion,  comme  plus  tard  lors¬ 
que  d’autres  deuils  l’atteindront  dans  ses  affec¬ 
tions,  est  littéralement  accablé  par  le  chagrin. 
Sainte-Beuve  l’a  dépeint  «  fixe,  immobile,  la  tête 
baissée  près  du  foyer,  dans  une  sorte  de  stupeur 
muette,  restant  des  mois  sans  travailler,  sans 
loucher  une  plume,  ni  un  livre  et  comme  mort  à 
tout.  »  Il  doit  cependant  secouer  sa  douleur, 
essayer  de  l’oublier  afin  de  soutenir  sa  mère,  afin 
d’aider  son  frère.  Pour  cela,  il  faut  en  finir  au 
plus  tôt  avec  les  examens,  puis  s’établir. 

C’est  ici  que  se  place  le  point  obscur  :  Littré 
malgré  l’insistance  de  ses  camarades  et  de  ses 
professeurs,  renonce  à  passer  son  doctorat. 
Rayer,  son  maître,  Flachette  son  ami  (1),  offrent 
en  vain  à  Littré  de  lui  avancer  les  sommes  néces¬ 
saires  à  son  établissement  et  aux  années  d’at¬ 
tente.  Il  refuse.  Parce  qu’il  doit  cependant  sub¬ 
venir  à  tout  prix  aux  besoins  des  siens,  Littré 
court  le  cachet  et  juscju’en  1831  donne  des 
leçons  de  grec  et  de  latin. 

((  Pourcjuoi  alors,  observe  Sainte-Beuve,  ne 
pas  se  faire  tout  simplement  recevoir  docteur  en 
médecine  et  ne  pas  se  livrer  incontinent  à  l’exer¬ 
cice  d’un  art  où  il  était  déjà  maître,  et  où  les 
maîtres  le  traitaient  au  moins  en  égal  ?  On  se  le 
demande  ;  ses  amis  se  le  demandèrent  dans  le 
temps  et  le  pressèrent  de  questions,  quclques- 


(1)  Le  fondateur  de  la  librairie  de  ce  nom. 
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vins  même  d’instances.  Il  avait  toutes  ses  ins¬ 
criptions  ;  il  ne  lui  manquait  qu’un  titre,  et  ce 
titre,  il  ne  l’a  même  pas  encore  aujourd’hui.  Il 
est  membre  de  l’.Académie  de  médecine  et  il  n’est 
pas  docteur  !  Pourquoi  s’être  arrêté  ainsi  au 
terme,  non  pas  devant  le  seuil  d'une  initiation 
nouvelle  et  d’une  épreuve  (ce  n’en  était  pas  une 
pour  un  tel  candidat),  mais  devant  la  porte  de 
sortie  toute  grande  ouverte.  Nous  touchons  là, 
dans  ce  caractère  essentiellement  moral,  à  quel¬ 
qu’une  des  difficultés  secrètes  qui  sont  le  scru¬ 
pule  des  consciences  délicates  et  qu’on  ne  peut 
sonder  discrètement.  I.es  années  de  son  internat 
terminées,  il  n’avait,  nous  l’avons  dit,  aucune 
fortune  :  l’établissement  d’un  médecin  coûte  en 
premiers  frais  ;  il  aurait  fallu  contracter  une 
dette,  une  obligation  ;  il  n’ose  prendre  sur  lui  ce 
risque,  il  ne  voulut  pas  «  charger  »  sa  vie.  C’était 
chez  lui  un  principe  de  conduite,  qu’il  s’était  pris 
de  bonne  heure  ...  :o 

.  Le  Docteur  Maurice  de  Fleuî.y  attribuait  à 
une  crise  de  mélancolie  de  forme  stuporeuse  «  ce 
terrible  sentiment  de  déchéance,  d’impouvoir, 
ce  découragement,  cette  ruine  de  l’espérance,  ces 
idées  d’humilité,  voire  d’indignité,  signes  clas¬ 
siques  des  états  dépressifs  »  qui  se  manifestèrent 
chez  Littré  durant  quelques  mois  après  la  mort 
de  son  père,  car  des  réactions  analogues  sont  bien 


connues  en  psychiatrie.  «  On  voit  ainsi  les  âmes 
les  plus  actives,  les  plus  ardentes,  rouler  aux 
phases  mélancoliques  de  la  cyclothymie.  » 

Malgré  cette  explication,  la  décision  prise  par 
Littré  de  ne  pas  se  faire  recevoir  docteur  demeure 
ténébreuse.  En  effet,  malade,  il  aurait  pu  renon¬ 
cer  provisoirement  à  son  titre  et  l’obtenir  après 
sa  guérison.  Le  Docteur  Maurice  de  Fleury  a 
reconnu  que  Littré  avait  guéri,  dès  lors  la  mélan¬ 
colie  stuporeuse  cesse  d’être  une  explication  : 
ayant  retrouvé  son  équilibre,  Littré  n’avait  plus 
les  mêmes  raisons  de  ne  pas  oser  affronter  aussi 
bien  les  responsabilités  du  praticien  que  celles 
d’un  quelconque  débiteur. 

Toutefois,  pourrait-on  objecter,  Littré  a  peut- 
être  cessé  de  s’intéresser  à  la  médecine  après  sa 
crise  de  mélancolie  ?  Bien  loin  de  là  :  il  demeu¬ 
rait,  a  dit  le  Docteur  Maurice  de  Fleury  ,  «  très 
attaché  au  monde  médical,  très  soucieux  de  res¬ 
ter  au  courant,  de  faire,  en  notre  art,  des  pro¬ 
grès  ;  pendant  six  années  consécutives,  après  qu’il 
eut  renoncé  aux  examens  de  doctorat,  il  passa  ses 
matinées  à  la  Charité,  dans  le  service  de  son  maitre 
et  ami  Rayer  ». 

On  comprend  encore  moins,  en  apprenant  ce 
détail,  que  Littré  ne  se  soit  pas  fait  diplômer. 

Michel  Renault. 


L’EMPLOI  DES  PUNAISES  EN  THÉRAPEUTIQUE 


Dans  un  petit  article  paru  dans  le  11“  9,  1938, 
du  Concours  Médical,  ayant  pour  titre  :  «  L’em¬ 
ploi  des  punaises  en  thérapeutique  »,  vous  signa¬ 
lez  qu’un  médecin  indo-chinois  a  communiqué  à 
la  Société  médico-chirurgicale  d’Indo-Chine  six 
observations  d’utilisation  des  punaises  comme 
médicament  contre  le  venin  de  serpent,  ajoutant 
que,  depuis  longtemps., l’usage  des  punaises  fai¬ 
sait  partie  des  pratiques  secrètes  de  la  médecine 
populaire  sino-annamite. 

L’emploi  des  punaises  en  thérapeutique  exis¬ 
tait  en  Europe  à  une  date  probablement  aussi 
ancienne  qu’en  Asie. 

En  effet,  dans  son  livre  II,  chapitre  33  de  la 
matière  médicale,  Pedacius  Dioscoride,  méde¬ 
cin  grec,  qui  vivait  au  premier  siècle  de  notre 
ère,  dit  ; 

«  Sept  punaises  de  lit,  prises  et  avalées  en 
gousse  de  fève  avant  que  l’accès  vienne,  donnent 
grand  secours  aux  fièvres  quartes  et  avalées  vives 
sans  gousse  de  fève,  elles  conviennent  à  ceux  qui 
sont  mordus  des  serpents  aspics. 

«  I.es  femmes  travaillées  de  l’amarris,  sentant 

les  punaises,  y  trouvent  grand  secours . 

Broyées  et  seringuées  par  la  verge,  elles  servent  à 
la  difficulté  d’urine.  » 


Dans  ses  commentaires  des  six  livres  de  Dios 
coride,  le  médecin  italien  André  Matthioli  (1500 
1577)  ajoute  : 

«  Les  punaises  sont  les  plus  fâcheux  et  impor¬ 
tuns  ennemis  qu’on  puisse  avoir  la  nuit  au. lit. 
Toutefois  encore  que  cet  animal  soit  vilain, 
fâcheux  et  puant,  la  Nature  néanmoins,  ne  l’a 
voulu  laisser  inutile  en  la  médecine.  Plusieurs 
modernes  les  mettant  vives  dedans  la  verge  ou 
dedans  les  lieux  naturels  des  femmes,  pour  les 
faire  uriner,  sans  les  broyer,  selon  l’ordonnance 
de  Dioscoride.  Cette  opinion  me  semble  fort 
bonne  :  car  les  punaises  vives  marchant  parles 
membres  naturels,  chatouillent  et  provoquent 
les  conduits  de  l’urine  à  s’ouvrir  et  la  poussant 
dehors.  » 

Le.  vieux  proverbe  :  «  il  n’y  a  rien  de  nouveau 
sous  le  soleil»,  est  toujours  exact.  L’opothérapie 
qui  est  une  thérapeutique  récente  était  pratiquée 
au  premier  siècle  de  notre  ère  ;  je  pourrais  en  don¬ 
ner  quelques  exemples  tirés  des  six  livres  de 
Dioscoride. 

Dr  Godefroy 

Laires,  par  Flèche  (Pas-de-Calais) 
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HISTOIRES  COLONIALES  OU  LA  CLINIQUE  PAR  LA  JOIE 

Par  le  Docteur  Certain,  de  Souillac  (Lot) 


Un  très  modeste  article,  paru  en  septembre 
dans  le  Concours  m’a  valu  quelques  approbations 
mais  aussi  une  lettre  acerbe  d’un  médecin  ano¬ 
nyme  du  Sud-Est,  qui  m’y  reprochait  —  Dieu 
garde  —  d’avoir  voulu  faire  la  leçon  à  des 
anciens.  Sensible  à  cette  critique,  je  vais  essayer 
aujourd’hui  un  autre  genre,  en  vous  contant  deux 
histoires,  qui,  pour  avoir  vu  le  jour  au  sud  de 
Marseille,  u’en  sont  pas  moins  absolument 
authentiques. 

Vers  l’an  1910,  j’efïectuais  une  tournée  dans 
une  province  de  l’Ernyme,  sur  les  plateaux  de 
Madagascar.  Ce  pays  de  cocagne  abrite  une  popu¬ 
lation  très  douce,  sentimentale  et  sensuelle  à  la 
fois.  Comme  j’arrivais  dans  un  centre  assez  im¬ 
portant,  siège  d’un  hôpital  dirigé  par  un  méde¬ 
cin  indigène,  ce  dernier  se  précipite  vers  moi  et 
me  tint  le  langage  suivant  :  «  mon  Docteur,  on 
vient  de  m’amener  dans  cette  charrette,  un  cou¬ 
ple  très  uni,  tellement  uni  qu’il  n’y  a  pas  moyen 
de  les  séparer.  Je  ne  peux  les  admettre  ni  dans 
le  service  des  hommes,  ni  dans  le  service  des 
femmes.  Que  faire  ? 

-  Eh  bien,  fais  les  transporter  à  la  salle  d’opé¬ 
rations.  Et  là,  je  constatais  en  effet  une  union 
de  mes  deux  jeunes  Hovas,  si  intime  que  toute 
idée  de  les  séparer  par  la  force  devait  être  écar¬ 
tée.  Je  restais  un  moment  perplexe,  puis  me 
décidais  à  donner  quelques  bouffées  de  chloro¬ 
forme  à  la  «  ramatoa  »  (femme),  lesquelles  firent 
céder  en  quelques  instants  le  spasme  vaginal, 
qui,  depuis  la  nuit  précédente,  retenait  prison¬ 
nier  le  pénis  de  son  bien-aimé. 


Une  dizaine  d’années  plus  tard,  les  hasards  de 
la  vie  coloniale  m’avaient  conduit  sur  les  rives 
du  Sénégal,  aux  confins  de  la  Mauritanie. 

On  pi’amène  un  beau  jour  un  brave  type  de 
nègre  qui  venait  de  recevoir  un  coup  de  corne  de 
bœuf  dans  l’abdomen.  Etendu  sur  une  civière 
improvisée,  il  appliquait  ses  deux  mains  sur  la 
plaie  pour  empêcher  l’intestin  de  faire  hernie. 
Mou  arsenal  chirurgical  se  composait  d’un  bis¬ 
touri,  d’un  ciseau  et  de  trois  pinces  de  Péan.  A 
l’ombre  d’un  baobab  (44°),  la  civière  fut  déposée 
sur  deux  piles  de  cantines,  quelques  mouchoirs 
mis  à  bouillir  dans'une  marmite  avec  du  fil  et  des 
aiguilles  de  couturière.  Sans  anesthésie,  bien 
entendu,  j’essaye  de  me  rendre  compte  de  l’inté¬ 
grité  de  l’intestin  ;  une  poussée,  les  anses  me 
glissent  dans  les  doigts  et  dégringolent  dans  le 
sable,où— /lorrescorc/erens—  unchien  qui  assis¬ 
tait,  Impavide,  à  cette  peu  banale  opération,  se 
mit  en  devoir  de  les  lécher  I!  ...  Je  les  nettoie 
abondamment  à  l’eau  bouillie,  leur  fais  réinté¬ 
grer  la  cavité  abdominale  que  je  referme  de  mon 
mieux,  c’est-à-dire  plutôt  mal.  Je  quittai  le  vil¬ 
lage  le  soir-même  n’emportant  aucun  espoir  sur 
les’ suites  de  cette  extravagante  intervention. 
Or,  quinze  jours  plus  tard,  revenant  vers  ce 
village,  je  vis  sur  la  piste  un  tourbillon  de 
poussière  qui  s’approchait  rapidement  de  moi. 
J’arrêtai  ma  monture  et  de  ce  tourbillon  sor¬ 
tit,  juché  sur  un  cheval,  mon  nègre  qui  me  salua 
d’un  formidable  éclat  de  rire. 

Conclusion  :  le  péritoine  des  noirs  est  certai¬ 
nement  plus  complaisant  que  celui  des  blancs. 

D-  Certain. 


FAUT-IL  LE  DIRE? 


C’est  la  question  que  je  posais  l’autre  jour  à 
propos  d’une  conférence  faite  par  le  Docteur 
Hallé. 

Faut-il  annoncer  un  pronostic  mortel  ? 
Doit-on  ménager  les  parents  ? 

Il  faut  se  taire,  m’écrit  un  distingué  confrère. 
On  ne  peut  pas,  vingt  jours  avant  la  mort  cer¬ 
taine  d’un  enfant  atteint  de  méningite  tubercu¬ 
leuse,  crucifier  une  mère. 

Mais  il  n’est  pas  défendu  de  prendre  quelques 
sûretés.  Et  ce  confrère  suggère  le  procédé  sui¬ 
vant  : 

Que,  immédiatement  après  la  consultation,  le 


consultant  adi’esse  au  médecin  traitant  une  let¬ 
tre  où  il  confirme  diagnostic  et  pronostic,  où  il 
précise  aussi  la  raison  morale  de  son  silence. 

Le  médecin  traitant  garde  la  lettre  et  l’enve¬ 
loppe,  et  le  timbre  de  la  poste  établit  d’irréfu¬ 
table  façon  la  date  à  laquelle  cette  lettre  a  été 
écrite. 

Ainsi,  il  peut  aisément  se  défendre  devant  la 
famille  et,  le  cas  échéant,  devant  le  tribunal. 

G’est  une  idée  ingénieuse  et  un  procédé  déli¬ 
cat.  Il  me  semble  que  des  juges  devraient  y  être 
sensibles. 

G.  Lavalée. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 

■  B  ■ 

Les  housses 


Quelque  soit  le  soin  que  l’on  en  prenne,  il  est  à  peu 
près  impossible  de  conserver  longtemps  propre  l’inté¬ 
rieur  d’une  voiture.  Et  en  disant  propre,  il  ne  faut  pas 
penser  simplement  aux  taches  que  récoltent  si  facile¬ 
ment  les  coussins  et  les  dossiers  des  sièges,  ainsi  que  les 
tissus  recouvrant  le  bas  des  portières  et  les  diverses  par¬ 
ti  es  intéri  eures  de  la  carrosserie,  mais  aussi  à  l’usure 
souvent  rapide  qui  en  retire  tout  le  chic. 

Or,  il  est  nécessaire  d’avoir  une  voiture  d’aspect 
convenable,  d’abord  pour  soi,  parce  que  c’est  agréable 
et  que  cela  «  cote  »  ;  ensuite  pour  les  amis  que  l’on  pro¬ 
mène,  et  enfin  parce  que  le  jour  où  l’on  désire  changer 
de  voiture,  onn’obtientunbonprix  dereprise  qu’autant 
que  la  carrosserie  n’est  pas  abîmée. 

Les  dames,  principalement,  attachent  une  importance 
capitale  à  l’élégance  d’une  voiture,  plus  peut-être  qu’à 
ses  qualités  techniques. 

Il  n’est  donc  pas  surprenant  que,  dès  le  début  de 
l’automobile,  on  ait  songé  à  protéger  les  intérieurs  de 
carrosseries  par  des  housses. 


Afin  de  bien  documenter  les  lecteurs  du  Concours 
Médical  sur  cette  question  qui  présente  toujours  un 
caractère  d’actualité,  je  suis  resté  fidèle  à  mon  système 
qui  consiste  a  interviéwer  un  vrai  spécialiste  suscepti¬ 
ble,  par  sa  compétence  professionnelle,  de  fournir  une 
documentation  complète. 

Voici  donc  le  compte  rendu  des  indications,  que  j’ai 
recueillies  à  votre  Intention  :  , 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  pose  des  housses  soit 
une  chose  facile  à  la  portée  de  tout  le  monde.  C’est  au 
contraire  un  travail  délicat,  qui  ne  peut  être  bien  fait  que 
par  des- spécialistes. 

Par  ailleurs,  tout  en  suivant  la  mod,; —  car  il  y  a  une 
mode  en  cela  comme  en  tant  d’autres  matières  —  il 
convient  de  n’employer  que  des  tissus  bien  adaptés 
au  service  qu’on  leur  demandera. 

Actuellement,  la  vogue  est  aux  toiles,  aux  reps,  aux 
tissus  de  coton  fantaisie  mais  plus  encore  unis,  enfin, 
aux  nattes  du  Japon. 

Si  la  fixation  des  housses  sur  les  coussins  et  les  dos¬ 
siers  des  sièges  est  relativement  aisée,  elle  est  devenue 
très  compliquée  par  suite  de  la  disparition  du  bols  dans 
les-carrosseries  modernes,  sur  toutes  les  autres  parties. 

Autrefois,  on  effectuait  cette  fixation  soit  par  des 
épingles  spéciales,  soit  par  des  boutons  pression.  Main¬ 
tenant,  on  est  obligé  de  placer  des  attaches  dénommées 
i<  fixines  »  entre  la  tôle  et  le  tissu,  ce  qui  n’est  pas  une 
petite  affaire. 

Des  housses  bien  faites  doivent  être  naturellement 
bien  ajustées.  Des  housses  qui  flotteraient,  non  seule¬ 


ment  n’auraient  aucun  cachet,  mais  s’useraient  beau¬ 
coup  plus  vite. 

De  bonnes  housses  doivent  pouvoir  se  démonter  et 
se  reposer  facilement,  et  être  lavables  et  irrétrécissables. 
Des  poches  aux  portes  sont  fort  utiles. 

Le  tissu  ne  doit  pas  se  râper  rapidement,  et  encore 
moins  râper  les  vêtements.  Il  ne  doit  pas  a  tenir  trop 
chaud  »  ni  être  rugueux  ou  collant.  Ce  sont  ces  dernières 
qualités  requises  qui  ont  fait  la  vogue  des  nattes  du 
Japon,  si  fraîches  en  été,  et  si  «glissantes  ». 

Les  teintes  foncées  sont  très  à  la  mode.  Il  est  évidem¬ 
ment  de  bon  goût  de  les  assortir  avec  la  couleur  de  la 
carrosserie.  On  peut,  si  on  le  désire,  les  agrémenter  d’un 
motif  en  passementerie. 


Voilà  donc  la  questi  on  des  housses  réglée.  Mais  là  ne 
s’arrête  pas  la  protection  d’une  voiture. 

Il  y  a  lieu  en  effet  de  songer  aussi  au  froid  et  aux 
mauvaises  odeurs,  aux  bruits  et  aux  vibrations,  à  la 
ventilation  et  à  la  suspension,  ainsi  qu’à  la  protection 
de  certaines  autres  parties  de  la  voiture  qui,  pour  ne 
pas  être  en  contact  direct  avec  les  voyageurs,  n’en  doi¬ 
vent  pas  moins,  d’une  façon  permanente  ou  temporaire, 
avoir,  elles  aussi,  leurs  «  housses  »  protectrices.  C’est 
pourquoi  les  fabricants  de  housses  d’intériepr  fournis¬ 
sent  également  à  leurs  clients  des  tapis  brosse,  des  tapis 
de  caoutchouc,  des  tapis  de  moquette,  des  sous-tapis 
en  bourre,  des  plaques  de  cuir  ou  de  caoutchouc  à  fixer 
aux  endroits  d’usure  ranide,  c’est-à-dire  près  des  péda¬ 
les,  sur  les  marche-pieds,  etc.,  des  filets  porte-bagages, 
porte-chapeaux,  des  volets  d’air,  des  gaînes  de  ressorts, 
des  couvre-radiateurs,  des  housses  de  roues  de  secours, 
tous  accessoires  dont  on  ne  comprend  bien  l’importance 
que  le  jour  où  on  en  est  privé. 


Et  je  terminerai  'cette  chronique  sans  prétention 
mais  qui,  je  l’espère,  rendra  cependant  service,  en  par¬ 
lant  des  bâches  utilisées  si  souvent  maintenant  pour 
protéger  les  voitures  de  la  poussière  dans  les  garages, 
et  même  de  la  pluie,  quand  on  ne  dispose  pour  les  garer 
que  d’un  local  mal  clos. 

Ces  bâches  se  font  généralement  en  toile  finette  très 
légère  mais  très  solide.  Leur  taille  moyenne  est  de  24 
(vingt-quatre)  mètres  carrés.  Grâce  à  elles,  une  voiture 
reste  impeccable,  après  lavage,  même  si  on  reste  plu¬ 
sieurs  jours  sans  sortir,  et  on  évite  les  époussetages  si 
fastidieux  quand  il  faut  les  effectuer  à  la  dernière  minute 
et  en  tenue  de  ville. 

Soyons  donc  reconnaissants  aux  fabricants  de  hous¬ 
ses  et  de  leurs  dérivés  qui  rendent  l’usage  de  la  voi¬ 
ture  chaque  jour  plus  agréable. 

Marcel  Toussaint, 


13  -  27  —  ni  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


FACULTÉ  DE  MÉDECliNE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


Chaira  d’hygiène  et  cUniçiue  de  la  première  enfance 
(Hssploe  des  Enfants-Assistés,  74,  rue  Deufert-Roche- 
re8Hy.=  Genrs  de  paoances  de  Pâques  1938. —  Ce  cours 
de  perfectionnement  aura  Ueu  du  lundi  4  avril  au  mer¬ 
credi  13  avril,  sur  les  questions  récentes  concernant 
l'iiygiène,  ia  clinique,  la  diététique  et  la  thérapeutique 
du  nourrisson,  H  sera  fait  sous  la  direction  de  M.  le 
Professeur  LerebouHet.  S’inscrire  avant  le  30  mars 
auprès  de  M.  le  chef  de  laboratoire  des  Enfants-Assistés, 
74,ruePenfert-Roohereau,  (Droit  :  200  francs). 

—  Cours  de  thérapeutique  chirurgicale  des  affections 
tuberculeuses  ostéo-articulaires,  par  M.  André  Richaud, 
chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris,  chirurgien  en  chef 
de  l’hôpital  maritime  de  Berck-Plage,  avec  la  collabora¬ 
tion  de  MM.  M.  Mozeh,  A.  Delahaye  et  L.  Aelard. 
Ce  cours  aura  lieu  du  28  mars  au  6  avril  1938.  Pour  ren¬ 
seignements,  s’adresser  au  Docteur  Delahaye,  hôpital 
maritime,  Berck-Plage  (Pas-de-Calais). 

—  Clinique  médicale  propéleutique  (Hôpital  Brons-- 
sais-La  Charité,  96,  rue  Didot.  Professeur  :  M.  Maurice 
Villaret).  —  48®  cours  de  perfectionnement  (Pâques  1938, 
38  mars  au  9  avril),  sur  la  thérapeutique  des  affections 
vasculaires,  rénales,  rhumatismales  et  endocrino-végé- 
tatives  à  la  faveur  des  acquisitions  récentes  de  la  clini¬ 
que  et  du  laboratoire.  S’inscrire  à  la  Clinique  rnédicale 
propédeutique  (hôpital  Broussais-La  Charité).  Droit  : 
250  francs. 

■—Chaire  de  bactériologie  (Professeur  :  M.  Robert 
Debré) —  Le  Docteur  Pierre  Gastinel,  agrégé,  a  com¬ 
mencé  une  série  de  conférences,  le  vendredi  18  mars,  à  18 
heures,  amphithéâtre  Vulpian,  et  les  continuera  les  lun¬ 
dis  et  vendredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  des  conférences  :  Etudes  sur  la  syphilis 
expérimentale  et  les  ultravirus. 

—  Cours  de  stomatologie. —  M.  le  Docteur  Ch,  Ruppe, 
chargé  de  cours,  a  commencé  le  cours  de  stomatologie, 
le  lundi  21  mars  1938,  à  18  heures  (amphithéâtre 
Cruveilhier),  et  le  continuera  les  vendredis  et  lundis 
suivants,  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours  ;  Pathologie  bucco-dentaire. 

—  Clinique  médicale  des  enfants  (Professeur  r  M. 
Nobécourt)  et  Clinique  de  la  tuberculose  (Professeur: 
M.  F.  Bezançon).  — •  Cours  de  perfectionnement  sur  la 
tubereutose  infantile.  —  Le  Docteur  P.-F.  Armand- 
Delillb,  médecin  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades, 
avec  le  concours  du  Docteur  Ch.  Lestoquoy,  médecin- 
assistant,  fera  du  mardi  26  avril  au  samedi  21  mai  1938, 
un  cours  pratique  de  perfectionnement  sur  la  sympto¬ 
matologie,  le  diagnostic  et  le  traitement  des  piincipales 
formes  de  la  tuberculose  infantile  et  s’étendra,  en  par¬ 
ticulier,  sur  le  pneumothorax  thérapeutique  et  la  cure 
héliothérapique,  ainsi  que  sur  l’assistance  médico¬ 
sociale  à  l’enfant  tuberculeux,  la  préservation  de 
l’enfance  contre  la  tuberculose  et  la  vaccination  de 
Calmette. 

Chaque  matin,  à  10  heures,  visite  dans  les  salles  Gillet¬ 
te  et  Damaschino,  avec  examens  cliniques,  examen  s 
radiologiques  et  recherches  de  laboratoire. 

Leçon  à  11  heures,  dans  l’amphithéâtre  de  la  clinique 


médicale  des  enfants,  hôpital  des  Enfants-Malades, 
149,  rue  de  Sèvres. 

Droits  d’inscription  :  300  francs.  Les  bulletins  de 
versement  sont  délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté 
(guichet  n“  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14 
à  16  heures. 

Objet  du  cours.  — •  1.  Conditions  et  modes  de 
l’infection  tuberculeuse  chez  l’enfant.  La  contagion 
tuberculeuse.  —  2,  3  et  4.  Primo-Infection  :  Tubercu¬ 
lose  pulmonaire  du  nourrisson  ;  Tuberculose  des  gan¬ 
glions  bronchiques  ;  Stade  de  généralisation  (tubercu¬ 
lose  miliaire,  granulie). —  5  et  6.  Tuberculose  de  réin¬ 
fection  :  Spléno-pneumonies.  Pneumonies  tuberculeuses 
et  formes  ulcéro-caséeuses  de  l’enfant  et  de  l’adoles¬ 
cent. —  7,  Pneumothorax  thérapeutique  chez  l’enfant. 

—  8.  Diagnostic  de  la  dilatation  bronchique  et  des 
affections  pseudo-cavitaires  du  poumon  ;  Injections 
intra-trachéale  de  lipiodol. —  9.  Tuberculoses  atténuées 
des  séireuses  ;Hleurésies  et  péritonites. —  10.  La  fièvre 
de  tuberculisation  ;  son  diagnostic  différentiel  avec  les 
états  infectieux  qui  peuvent  la  simuler. —  11.  Tuber-, 
culoses  ostéo-articulaires  et  leurs  complications. — 12. 
Tuberculoses  viscérales  ;  symphyse  péricardique  et 
cirrhose  cardio-tuberculeuse. —  13.  Tuberculose  rénale. 

—  14.  Tuberculoses  cutanées  et  gommes  tuberculeuses. 

—  15.  Erythème  noueux. —  16.  Méningite  tuberculeuse. 

—  17.  Diagnostic  bactériologique  de  la  tuberculose 
chez  l’enfant  ;  recherche  du  bacille  dans  le  contenu 
gastrique. —  18.  Culture  du  sang  d’après  les  méthodes 
nouvelles  ;  réactions  cytologiques  et  sérologiques  dans 
les  tuberculoses  infantiles. —  19.  Principes  de  thérapeu¬ 
tique  médicamenteuse  et  spécifique.  —  20.  Physio¬ 
thérapie  :  héliothérapie  en  altitude  et  thalassothérapie. 

—  21.  Rôle  de  l’assistance  sociale  dans  la  lutte  contre 
la  tuberculose  Infantile.  —  22,  Prophylaxie  :  la  préser¬ 
vation  de  l’enfance  contre  la  tuberculose  ;  l’Œuvre 
Grancher.  —  23.  La  vaccination  antituberculeuse  de 
Calmette.  —  24.  Visite  d’un  foyer  de  placement  fami¬ 
lial  de  l'Œuvre  Grancher. 

—  Cours  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphili¬ 
tiques  (Hôpital  Saint-Louis),  —  M.  le  Professeur 
H,  Gougerot,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis,  conti¬ 
nuera  ses  cliniques  aux  dates  suivantes,  les  mardis 
à  H  heures,  à  l’amphithéâtre  Louis  Brocq  de  ia  clini¬ 
que,  et  les  mercredis  soirs  à  20  h.  30,  à  ia  consultation 
de  la  Porte,  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

Les  traitements  des  grandes  dermatoses  :  L'indispen¬ 
sable  en  dermatologie  avec  présentation  de  malades  et 
de  moulages,  projections  : 

Mardi  29  et  mercredi  30  mars  :  Formulaire  dermato¬ 
logique.  —  Mardi  5  avril  ;  Traitements  internes  des 
eczémas  ;  désensibilisation,  etc.  —  Mercredi  6  a-vril  : 
Traitements  externes  des  eczémas  et  des  dermatoses 
in-itables. —  Mardi  10  mal  :  Traitements  généraux  des 
tuberculoses  cutanées.—  Mercredi  11  mai  :  Traitements 
locaux  des  lupus  tuberculeux  et  érythémateux.  — 
Mardi  17  mal  :  Traitements  des  épidermo-mycoses  :  les 
complexes  des  plis,  des  plantes,  etc.  —  Mercredi  18  mai  : 
Traitements  des  mycoses  profondes.  —  Mardi  24  mai  : 
Nouveaux  traitements  du  psoriasis. —  Mercredi  25  mai  : 
Ti’aitements  des  pyodermites  :  vaccins,  bactériopha¬ 
ges,  etc.  —  Mardi  31  mai  :  Traitements  des  érythro¬ 
dermies.  —  Mercredi  1®'  juin  ;  Nouveaux  traitements 
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des  dermatoses  bulleuses.  —  Mercredi  15  juin  :  Nou¬ 
veaux  traitements  des  prurits,  lichens,  urticaires,  etc.  — 
Mardi  21  juin  :  Diagnostic  et  traitements  des  dermo- 
épidermites  microbiennes.  —  Mercredi  22  juin  :  Trai¬ 
tements  des  alopécies,  et  des  pelades,  des  hypertricho- 
ses  et  dermatoses  inesthétiques.  —  Mardi  28  j  uin  :  Trai¬ 
tements  des  séborrhées  de  la  face,  du  cuir  chevelu  et 
des  acnés.—  Mercredi  29  juin  :  Traitement  de  la  gale 
et  des  pédiculoses. —  Mardi  5  juillet  :  Traitements  des 
nævi  et  des  cancers  cutanés.  ' 

Horaire  de  la  clinique  :  les  mardis,  consultation  de 
la  Porte,  à  9  heures,  par  les  assistants,  présentation  de 
malades,  à  9  h.  30,  par  le  professeur,  leçon  clinique  à 
11  heures,  à  l’amphithéâtre  Louis  Brpcq  ;  les  mercredis, 
visite  des  salles  du  Pavillon  Bazin,  à  10  heures,  physio¬ 
thérapie  et  petites  opérations,  à  9  h  .30,  au  pavillon 
Bazin  :  saUes  Henri-Dominici  ;  les  mercredis  soirs,  à  la 
consultation  de  la  Porte,  policlinique  à  20  h.  30  et  leçon 
cliiilque  à  21  h.  30  ;  les  jours  indiqués  ci-après,  étu¬ 
des  de  questions  d’actualité  par  des  spécialistes  de  cha¬ 
que  question,  à  l’amphithéâtre  Fournier  de  la  clinique, 
à  10  heures  ;  les  vendredis,  policlinique  par  le  pi  ofes- 


seur  à  l’amphithéâtre  Brocq  du  nouveau  dispensaire 
à  10  heures. 

Les  «fendis»  delà  clinique  de  Saint-Louis,  fondés  sous 
le  patronage  de  L,  Brocq,  consacrés  cette  année  aux 
questions  de  dermatoiogie,  vénéréologie  et  médecine 
légale,  à  l’amphithéâtre  A.  Fournier  de  la  clinique,  à 
10  heures. 

Merci  edi  18  mai.  Docteur  Sézary,  agrégé  et  médecin 
de  Saint -Louis  :  Les  expertises  en  dermatologie  esthé¬ 
tique.  —  Mercredi  juin.  Docteur  Coütela,  ophtal¬ 
mologiste  de  l’hôpital  Saint-Louis  :  1“  Vénéréologie 
(syphilis  et  gonococcie)  oculaire  et  médecine  légale  ; 
2°  Dermatologie  oculaire  en  médecine  légale.  —  Mer¬ 
credi  15  juin.  Docteur  Piédelièvre,  agrégé  :  Derma¬ 
tologie  médico-légale  au  criminel,  avec  Tidentificàtion 
par  les  empreintes,  les  tatouages,  les  poils,  etc, —  Mer¬ 
credi  22  juin.  Docteur  Duvoir,  agrégé,  médecin  de 
Saint -Louis  :  Dermatologie  médico-légale  au  civil.  — 
Jeudi  23  juin,  Docteur  Paul,  médecin  expert  :  Quel¬ 
ques  procès  et  jugements  en  vénéréologie  et  dermato¬ 
logie. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Protection  contre  les  gaz  de  combat.  —  Nous 
publions,  ci-après,  à  titre  documentaire,  une  Uste  des 
industriels  titulaires  de  licence  de  fabrication  de  maté¬ 
riel  de  protection  contre  les  gaz  de  combat,  agréés  pom- 
les  besoins  de  la  population  civile. 

Protection  individuelle,  a)  Masques  filtrants  : 

Baysselance  et  Munie  (Ateliers),  155,  rue  de  la 
Chapelle,  à  Saint-Ouen. 

E.  Cauvln-Yvose  (Anciens  Etabl.),  55,  rue  de  Lyon, 
à  Paris. 

Cie  d’applications  nouvelles  industrielles  du  caout¬ 
chouc,  42,  avenue  de  la  Grande-Armée,  à  Paris, 

Dezarnaud  (Etabl.),  203,  boulevard  Pereire,  à  Paris. 
Fernez  Maurice,  1,  rue  d’Alsace-Lorraine,  à  Alfortville. 

Luchaire  (Etabl.),  171,  boulevard  Haussmann,  à 
Paris. 

D.  Gouet  (Etabl.),  84,  rue  Gide,  à  LevaUois-Perret 
(Seine). 

R.  Schneider  et  Poelman  (Etabl.),  17,  rue  Cadet,  à 
Paris.  (Siège  social  4  ter,  avenue  de  la  Liberté,  à  Cha- 
renton.) 

Société  «  Anciens  Etablissements  Poulet  »  (Le  Maté¬ 
riel  de  Protection  aérienne),  6,  rue  du  Faubourg-Pois¬ 
sonnière,  à  Paris. 

Société  d’Applications  Mécaniques  et  Chimiques,  16, 
avenue  Hoche,  à  Paris. 

Société  du  <1  Caoutchouc  Anti-Gaz  »,  6,  rue  Daru,  à 
Paris. 


en  tête  des  •  Demi-Colonnes  •) 

Société  «  Le  Caoutchouc  Verdun  »,  110,  boulevard 
Haussmann,  à  Paris. 

Société  Coopérative  Ouvrière  d’Exploitation  de  la 
Maison  Th.  Viguier,  15,  rue  .T.-J.  Rousseau,  à  Argenton- 
sur-Creuse  (Indre). 

Société  Française  pour  la  Fabrication  du  Masque  à 
Gaz,  109,  rue  de  Turenne,  à  Paris. 

Société  «  Gaz  et  Protection  »  (G.  E.  P.),  25,  rue  du 
Surmelin,  à  Paris. 

Société  Nouvelle  de  Serquigny,  19,  boulevard  Males- 
herbes,  à  Paris. 

Société  de  Protection  contre  les  Gaz  «  Le  Gallus  », 
62,  rue  Beaubourg,  à  Paris.  (Ex.  J.  Monteil.) 

Usines  Tubauto,  20,  rue  Gide,  à  LevaUois-Perret 
(Seine). 

b)  Masques  isolants  : 

Société  des  Forges  de  Bologne,  à  Bologne  (Haute- 
Marne). 

Société  «  L’Oxhydrique  Française  »,  8,  avenue  Jules- 
Ferry,  à  MalakofF. 

Protection  collective.  Ensembles  filtrants  : 

Société  Aeric,  3,  rue  Martinval,  à  LevaUois-Perret 
(Seine). 

Société  l’Alfa,  199,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré, 
à  Paris. 

Société  des  Gaz  Industriels  de  Province,  155,  boule¬ 
vard  Malesherbes,  à  Paris. 

E.-G.  Leau,  22,  rue  Bertrand,  à  Paris. 

R.  Schneider  (Etabl.),  17,  rue  Cadet,  à  Paris. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oisè)^  —  Imprimerie  Thiuon  et  Cie. 
R.  C.  aermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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CORRESPONDANCE 


ASSURANCES  SOCIALES 

1.130.  —  Droit  des  assurés  sociaux  in¬ 
digents  aux  spécialités  pharmaceuti¬ 
ques 

D’après  plusieurs  articles  du  Concours,  il  apparaît 
que  nous  pouvons  prescrire  aux  «  assistés  médicaux, 
assurés  sociaux  »,  sans  restriction,  comme  à  un 
assuré  social  ordinaire. 

Or,  la  Préfecture  a  transmis  aux  pharmaciens 
la  note  suivante  :  «  Assurés  sociaux  assistés  : 
même  tarif  et  même  réduction  que  pour  l’Assis-  ' 
tance  médicale  gratuite.  Aucune  délivrance,  de 
spécialité  sauf  celles  inscrites  au  tarif:  visa  des  Ser¬ 
vices  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  nécessaire 
préalablement  à  la  délivrance  pour  loo  autres  spé¬ 
cialités  ». 

Conclusion,  les  pharmaciens  et  avec  raison,  refu¬ 
sent  de  délivrer  les  spécialités  que  nous  prescrivons. 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire,  par 
voie  du  journal,  si  vuus  voulez  : 

1“  Quelle  est  la  ici  ; 

2»  Si  toutes  lesspécialitéssontprescriptiblesàl’art. 
59  ,  comment  obtenir  de  la  Préfecture,  qu’elle  appli¬ 
que  la  loi.  Dr  V. 


L’article  19  du  décret-loi  du  28  octobre  1935 
sur  les  Assurances  sociales  relatif  aux  assurés 
sociaux  assistés  médicaux  gratuits,  n’a  pas  tran¬ 
ché  d’une  manière  formelle  la  question  du  droit 
de  ces  assurés  aux  spécialités  pharmaceutiques. 
Toutefois,  ce  droit  résulte  implicitement  du  §  3, 
alinéa  3,  de  l’article  aux  termes  duquel  les  pres¬ 
tations  à  la  charge  des  Caisses  pour  les  assurés 
sociaux  assistés  sont  les  mêmes  que  celles  pré¬ 
vues  pour  les  autres  assurés  et  leur  sont  accordées 
suivant  les  modalités  et  sous  réserve  du  contrôle 
applicable  à  ces  assurés. 

Ceci  veut  dire  de  manière  certaine  que  la 
délivrance  des  prestations  en  nature  aux  assurés 
sociaux  indigents  est  régie  par  les  mêmes  princi¬ 
pes  que  celle  afférente  aux  assurés  sociaux  ordi¬ 
naires,  c’est-à-dire,  par  l’article  6  du  décret-loi 
et  notamment  par  l’article  6,  §  8,  aux  tèrmes 
duquel  les  prescriptions  médicamenteuses  sont 
laissées  à  l’initiative  des  médecins,  qui  conser¬ 
vent  la  liberté  d’ordonner,  selon  la  plus  stricte 
économie  compatible  avec  l’efficacité  du  traite¬ 
ment,  les  médicaments  conformes  à  la  législation 
et  à  la  réglementation  existantes. 

Les  dispositions  de  l’article  6  ne  cessent  d’être, 
applicables  aux  assurés  indigents  que  si  l’article 
19  contient  les  dérogations  expresses,  ce  qui  n’est 


point  le  cas  en  matière  de  prescriptions  pharma¬ 
ceutiques. 

Le  principe  du  droit  des  assurés  sociaux  indi¬ 
gents  à  tous  les  médicaments  de  vente  légale  en 
France  est  donc  facile  à  établir  au  point  de 
vue  juridique. 

Il  est  plus  difficile  par  contre,  d’en  faire  obser¬ 
ver  l’application  étant  données  les  instructions 
contraires,  qui  sont  dictées  à  l’Administration 
par  les  Circulaires  ministérielles. 

La  seule  solution  doit  être  cherchée,  à  notre 
avis,  dans  une  entente  entre  Syndicats  de  méde¬ 
cins  et  de  pharmaciens. 

Le  Sou  Médical,  ne  manquerait  d’ailleurs  pas 
de  faire  bénéficier  de  son  appui  le  pharmacien 
qui  désirerait  poursuivre  le  remboursement  par 
un  Service  départemental  d’assistance  des  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques  délivrées  par  lui,  sur 
l’ordonnance  du  médecin  traitant,  à  un  assuré 
social  indigent. 

De  cette  manière,  il  serait  possible  de  faire 
reconnaître  par  la  jurisprudence  la  liberté  de 
prescription  du  médecin  en  matière  d’assurés 
sociaux  indigents. 


1.604.  —  Affiliation  des  salariés 
étrangers  aux  Assurances  sociales 

J’ai  engagé  une  bonne  d’enfant,  Belge,  qui,  bien 
que  depuis  longtemps  en  France,  n’est  pas  assurée 
sociale.  Elle  remplace  une  autre  bonne  epu  était  régu¬ 
lièrement  assurée. 

Je  voudrais  savoir  : 

1“  Si  cette  Belge  doit  cotiser  aux-  Assurances  socia¬ 
les,  obligatoirement  ou  facultativement,  ou  bien  si, 
elle  n’y  a  pas  droit  ? 

2°  Au  cas  où  cette  personne  ne  voudrait  pas  s’ins¬ 
crire  et  cotiser,  suis-je  astreint  par  la  loi  à  continuer 
à  payer  la  part  patronale  pour  une  femme  non-assu¬ 
rée,  ou  bien  n’ai-je  pas  à  payer  cette  part  ? 

3°  Il  me  semble  que  si  l’Assurance  sociale  n’est  pas 
obligatoire  pour  elle,  je  ne  suis  pas  responsable  si 
elle  ne  cotise  pas,  en  cas  de  maladie  ou  d’arrêtde tra¬ 
vail  (en  dehors  de  racci4ent  du  travail). 

Df  H. 

Réponse 

D’après  l’article  ler,  §  2,  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales,  sont 
assurés  obligatoirement  tous  les  salariés  et  d’une 
façon  générale,  toutes  les  personnes  de  nationa¬ 
lité  française  de  l’nn  ou  de  l’autre  sexe  travail¬ 
lant  à  quelque  titre  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit, 
pour  un  ou  pluiseurs  employeurs. 


Cuiluii!  piiii!  Ht  Feinitiiis  lactips  imisaiea  su  aililea  v^gpiai 

GASTRO-EMTÉRlTES  *"  RHINITES.  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 
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Aux  termes  du  §  6,  de  ce  même  article,  les  tra¬ 
vailleurs  étrangers  remplissant  les  conditions 
visées  au  §  2  ci-dessus,  sont  assurés  obligatoire^ 
ipent  dans  les  mêmes  conditions  que  les  salariés 
français  et  assimilés. 

11  n’est  donc  pas  douteux  que  ’Çous  devez  ins¬ 
crire  aux  Assurances  sociales  la  domestique  belge 
que  vous  employez  à  condition  bien  entendu,  que 
celle-ci  ait  le  droit  d’exercer  une  profession  en 
France,  c’est-à-dire  qu’elle  soit  munie  d’une  carte 
d’identité  portant  la  mention  «  Travailleur  ». 

Dans  le  cas  contraire,  le  contrat  de  travail  qui 
là.  lierait  avec  vous  serait  nul,  l’affiliation  aux 
Assurances  sociales  ne  saurait  avoir  lieu,  et  vous 
seriez  coupable  de  contravention  à  la  législation 
du  travail',  qui  interdit  à  toute  personne  d’em¬ 
ployer  des  travailleurs  étrangers  n’ayant  pas 
rempli  les  formalités  prévues  par  la  loi  de  1932. 


i.863.  —  Droit  des  assurés  sociaux 
aux  prestations  lorque  ie  précompte 
a  été  effectué 

Une  assurée  sociale  ayant  accouché  en  novembre 
1937  n’a  pu,  malgré  toutes  les  démarches  qu’elle  a 
faites,  toucher  les  prestations  auxquelles  elle  avait 
droit  sous  prétexte  que  son  compte  d’assurée  sociale 
n’a  été  régularisé  qu’après  l’miverture  du  risque. 
Cette  assurée  assistée  dont  le  mari,  malade  depuis 


deux  ans,  ne  travaille  pas,  est  une  ouvrière  agricole 
dont  le  patron  n’a  régularisé  la  situation  d’assurée 
sociale  qu’au  moment  de  l’accouchement.  Elle  est 
ffans  la  plus  grande  misère  et  elle  a  actuellement  à  sa 
charge  son  mari  et  ses  deux  entants. 

Je  suis  persuadé  que  c’est  à  tort  que  le  service  des 
Assurances  sociales  lui  refuse  toutes  prestations, 
puisque  tous  les  versements  trimestrieis  requis  ont 
,  été  faits  quoique  tardivement  et  après  coup. 

Pour  vous  éclaircir  tout  à  fait  sur  le  cas  de  cette 
pauvre  femme,  jeyous  adresse  ci-jointe  la  copie  dé  la 
lettre  que  lui  a  envoyée  le  Directeur  du  Service  régio¬ 
nal  des  Assurances  sociales  en  réponse  à  la  réclama¬ 
tion  qu’elle  avait  faite. 

D>^  B. 

Copie  de  la  lettre  adressée  à  Madame  L.,  par  le 
Directeur  du  Service  'régional  des  Assurances 
sociales 

Madame, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  15  courant,  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  faire  connaître  que  votre  compte  d’as¬ 
surée  sociale  a  fait  l’objet  d’une  régularisation  du  1®' 
janvier  1935  au  31  décembre  1936. 

Toutefois  cette  régularisation  ayant  été  effectuée 
après  l’ouverture  du  risque,  les  prestations  de  l’as¬ 
surance  maternité  pour  votre  accouchement  ayant 
eu  lieu  en  novembre  1937  ne  peuvent  vous  être 
allouées  par  votre  Caisse. 
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Seule  vous  reste  ouverte  une  action  en  responsabi¬ 
lité  civile  contre  votre  employeur,  en  vertu  des  arti¬ 
cles  1382  et  suivants  du  Code  civil. 

Recevez,  Madame, 

Pour  le  Directeur  du  Service  régional, 

Le  Chef  de  section  : 

Signé  :  Illisible. 

Réponse 

Aux  termes  d’une  jurisprudence  bien  établie 
de  la  Cour  de  cassation,  une  Caisse  d’assuran¬ 
ces  sociales  ne  saurait  se  prétendre  exonérée 
des  prestations  mises  à  sa  charge  par  la  loi,  du 
seul  fait  que  l’employeur  n’a  payé  qu’ après  la 
survenance  du  risque  et  postérieurement  à  leur 
échéance,  les  doubles  cotisations  patronales  et 
ouvrières  majorées  des  intérêts  de  retard,  du 
moment  que  l’assurée  régulièrement  immatricu¬ 
lée,  a  subi  en  temps  voulu  et  en  quantité  suffi¬ 
sante,  la  retenue  légale  sur  ses  salaires  durant 
la  période  de  référence.  (Voir  notamment  :  Cas¬ 
sation,  Chambre  civile,  25  novembre  1936. 
Gazette  du  Palais,  25  janvier  1937.) 

Si  en  l’espèce,  votre  cliente  peut  établir  l’exis¬ 
tence  du  précompte  de  sa  cotisation  sur  ses  salai¬ 
res  durant  les  quatre  trimestres  civils  précédant 
la  première  constatation  médicale  de  sa  gros¬ 
sesse,  elle  est  en  droit  de  prétendre  aux  indemni¬ 
tés  journalières  et  aux  primes  d’allaitement  pré¬ 
vues  par  le  décret-loi  sur  les  Assurances  sociales  ; 


et  en  cas  de  refus  donné  par  sa  Caisse,  de  la  pour¬ 
suivre  deva.nt  la  Commission  d’arrondissement 
de  son  siège  par  lettre  recommandée  adressée  à 
son  président  au  Greffe  du  Tribunal  civil  daps 
les  dix  jours  de  la  notificatipn  du  refus. 

Vous-même  êtes  en  droit  de  prétendre  au  paie¬ 
ment  par  le  service  départemental  de  vos  hono¬ 
raires  médicaux  pour  l’accouchement,  d’après  le 
tari  f  de  responsabilité  de  la  Caisse  de  l’assurée. 

Au  cas  où  le  paiement  de  ces  honoraires  serait 
refusé,  il  y  aurait  lieu  de  saisir  du  litige  la  Com¬ 
mission  d’arrondissement  du  siège  delà  Préfec¬ 
ture  par  lettre  recommandée  dans  le  délai  de 
dix  jours  à  compter  soit  de  la  notification  du 
refus,  soit  en  cas  de  non  réponse,  de  l’expiration 
d’un  délai  de  deux  mois. 

C’est,  en  effet,  la  Commission  et  non  le  Conseil 
de  Préfecture,  qui  est  compétent  pour  connaître 
d’un  tel  litige  aux  termes  de  deux  arrêts  du  Tri¬ 
bunal  des  Conflits  en  date  respectivement  du 
26  octobre  1936  et  11  janvier  1937. 

Au  cas  où,  par  contre,  les  cotisations  ouvrières 
n’auraient  pas  été  précomptées, Tassuréen’aurait 
aucun  recours  contre  la  Caisse  et  pourrait  seule¬ 
ment  se  retourner  contre  son  patron  pour  lui 
demander  réparation  du  préjudice  que  lui  a  causé 
sa  faute,  dans  les  termes  de  l’article  1382  du 
Code,  civil,  c’est-à-dire,  le  versement  d’une 
indeninité  égale  à  la  valeur  des  prestations  dont 
elle  se  trouve  privée. 


CROISSANCES  DIFFICILES  -  ANÉMIE 
RACHITISME  -  MALADIES  DE  CARENCE 


FLÉTOBIOL 

Vitamines  A  -  D  -  B  -  C 


Qoût  délicieux  —  Fuciie  à  digérer 

A  PRESCRIRE  EN  TOUTES  SAISONS 

DARRASSE,  pharmacien,  *13,  rue  Pavée,  PARIS 
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Ce  droit  est,  eîi  effet,  reconnu  aux  assurés 
sociaux  dont  le  patron  n'a  pas  respecté  les  forma¬ 
lités  légales,  par  une  jurisprudence  fort  bien  éta¬ 
blie  (Voir  notamment  :  Cour  de  Caen, >22  novem¬ 
bre  1933,  Cour  de  Poitiers,  6  mars  1935.  Gazette 
du  Palais,  17  mai  1935.) 

Ën  ce  qui  vous  concerne  personnellement,  vous 
seriez  en  droit  d'exercer  une  action  de  même, 
nature  contre  le  chef  d'entreprise  et  de  lui  deman¬ 
der  le  versement  des  honoraires  dont  vous  êtes 
privé  par  sa  faute. 

Cette  action  est  de  la  compétence  du  Conseil 
des  Prud'hommes  en  ce  C£ui  concerne  l'assurée,  et 
delà  juridiction  de  droit  commun,  c’est-à-dire  du 
Juge  de  paix  du  domicile  de  l'intéressé,  en  ce  qui 
vous  concerne. 


1.874.  -  Droit  des  assurés  sociaux 
aux  t^restatiorts  spéciales 

Inclus  une  réponse  de  Caisse  d’assurances  socia¬ 
les,  que  je  vous  soumets  à  propos  du  cas  suivant  : 

Malade  cardiaque  ancien,  stabilisé,  travaillant 
régulièrement  comme  électricien  chef  d’une  usine,  à 
la  condition  d’être  examiné  de  temps  à  autre  et  d’user 
presque  continuellement  des  cardio-toniques  classi¬ 
ques.  Parvenu  au  bout  de  six  mois,  il  s’est  vu 
supprimer  normalement  ses  prestations,  sans  avoir 
d’ailleurs  subi  aucun  e.xamen  de  contrôle. 


TOUT  Déprimé 

»  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 

intellectuel 
tôut  convalescent 
^  neurasthénique 

_  EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  è  XX  goüttis  QU  début  de  chogue  repas. 

Exclusivement  compôsée  dêS  ©lycêrophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’iNTRITlIN  de  lo  motière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  pregressivemenh  elle  ramène  l'équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 

m 

OOCUMINUTION  ÈT  «CHANTItlONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARIS 


Dans  les  can  de  O  RI  PPE,  noter  l’action  de  la  NÉVROSTHÉNIIMË 
d’une  innocuité  absolue,  permet  de  soutenir  le  malade  et  de  hâter  sa  convalescence» 

En  cas  de  GRIPPE  INTESTINALE,  4  pilules  de  CHLORAMINE 
FREYSSINGE  «pro  die  ». 


J’ai  alors  essayé  de  provoquer  cet  examen,  en  vue 
de  l’obtention  de  prestations  supplémentaires  (sans 
bien  entendu,  de  demi-journées  auxquelles  il  no  sau¬ 
rait  avoir  droit  et  dont  il  n’a,  d’ailleurs,  nul  besoin, 
puisqu’il  travaille  régulièrement,  et  cela  bien  avant 
la  fm  de  ses  six  mtis)_. 

En  un  mot,  je  demandais  qu’on  lui  appliquât 
les  dispositions  couramment  admises  pour  les  tuber¬ 
culeux  stabilisés  par  exemple,  croyant  la  chose  pré¬ 
vue  par  la  loi,  et  cbligatcire. 

On  me  répond  la  lettre  ci -jointe  ;  les  deux  ans  de 
prestations  supplémentaires  seraient  laissés  à  la . . . 
générusité  des  Caisses  ?  à  moins  que  je  comprenne 
mal  ? 

Qu’y  a-t-il  de  vrai  dans  tout  cela  ? 

DT  V. 

Réponse 

Nous  ne  sommes  point  du  tout  de  l’avis  de  la 
Caisse  d’assurances  sociales  de  votre  client.  Nous 
estimons,  au  contraire,  que  les  prestations  spé¬ 
ciales  de  deux  ans,  lorévues  par  l’art.  6,  §  16,  du 
décret-loi  sur  les  Assurances  sociales,  dans  le  cas 
des  assurés  ou  ayants  droit,  ayant  besoin  de  soins 
préventifs  ou  atteints  d’une  maladie  ne  compor¬ 
tant  pas  cessation  du  travail,  constituent  un 
véritable  droit  pour  l’assuré  et  non  point  seule¬ 
ment  une  faculté  donnée  par  la  loi  aux  Caisses 
d’assurances. 

D’ailleurs,  le  règlement  intérieur  type  des  Cais- 
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ses  d’assurances  sociales  établi  parl’arrêté minis¬ 
tériel  du  30  janvier  1937,  prévoit  à  titre  de  dis¬ 
positions  obligatoires  pour  toutes  les  Caisses, 
dans  son  article  38,  les  dispositions  de  l’art. 6, 
§  16,  précité,  c’est-à-dire  l’octroi  de  prestations 
spéciales  de  deux  ans,  pour,  soins  préventifs  ou 
maladies  ne  comportant  pas  cessation  du  travail. 
Ce  règlement  intérieur-type  étant  devenu  obli¬ 
gatoire  à  compter  du  1®>'  octobre  1937,  aux  ter¬ 
mes  d’un  arrêté  ministériel  du  29  septembre  der¬ 
nier,  la  Caisse  est  incontestablement  dans  son 
tort  en  n’ayant  pas  prévu  ces  prestations  dans 
son  tarif  de  responsabilité.  ' 

En  définitive,  nous  conseillons  à  votre  client  de 
poursuivre  la  Caisse  .devant  la  Commission 
d’arrondissement  de  son  siège  par  lettre  recom¬ 
mandée  adressée  au  président  de  la  Commis¬ 
sion  au  greffe  du  Tribunal  civil  dans  les  dix  jours 
de  la  notification  du  refus,  à  peine  de  forclu¬ 
sion. 

APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Pensionnés  de  guerre 

1.612.  —  Série  d’interventions 
à  tarif  spécial 

Au  cours  dui dernier  trimestre,  j’ai  fait  sept  injec¬ 
tions  intra-veineuses  à  un  réformé  de  guerre  (au 
compte  de  l’art.  64.) 


J’ai  oublié  d’en  donner  avis  à  la  Commission  ds 
contrôle. 

Cette  dernière  me  paie  mes  sept  injections  au 
tarif  ordinaire,  soit  15  francs  l’injection. 

En  a-t-elle  le  droit  ?  ou  bien,  doit-elle  payercinq 
injections  au  tarif  spécial  (25  francs),  et  les  autres  au 
tarif  des  consultations  ? 

J’ai  posé  la  question,  au  confrère  chargé  de  ce  ser¬ 
vice  à  la  Préfecture  ;  il  n’a  pas  daigné  me  répondre. 

Dr  P. 

Réponse 

L’art.  18  dit  :  «  Lorsqu’au  cours  du  traitement, 
le  médecin  traitant  estime  nécessaire,  soit. . ., 
soit.  . .,  soit  une  série  de  plus  de  cinq  interven¬ 
tions  àtarif  spécial, il  doit  en  d ohner avis,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  à  la  Commission  de 
contrôle  ». 

Il  s’ensuit  qu’au  dessous  de  cinq  interventions, 
il  n’est  pas  besoin  de  prévenir,  donc  que  les  cinq 
premières  interventions  peuvent  être  payées  au 
taux  indiqué  dans  le  tarif.  Vous  pourriez  faire 
valoir  cela  devant  la  Commission  départementale 
et  en  cas  de  refus  faire  appel  devant  la  Com¬ 
mission  supérieure.  Il  me  semble  que  ce  raisonne¬ 
ment  tient  debout. 

D"'  F.  Decourt. 


G  O  U  b  tes 


COMBRETUM.BOLDO.EVONYMINE 


I  ou  2  cachets  à  la  fin  de  chaque  repas 
-  XX  gouttes  =  1  cachet  - 
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1.676.  —  Ionisation 

Je  vous  envoie  lun  petit  dossier  qui  sera  peut-être 
utile  aux  confrères  au  sujet  de  la  tarification  des  séan¬ 
ces  d’ionisation  en  matière  de  pensionnés  de  guerre. 

Je  vous  renvoie  votre  lettre  dans  laquelle  vous  me 
conseillez  d’assimiler  ces  séances  à  des  séances  de 
rayons  U.  V.,  à  15  francs. 

Il  paraît  qu’il  n’en  est  rien  et  qu’on  ne  peut  dépas¬ 
ser  12  franco  en  raison  du  décret  du  24  mai  1933. 

Les  confrères  spécialistes  interrogés  m’ont,  dit 
n’aveir  jamais  pu  obtenir  davantage. 

Ce  tarif  est  évidemment  déficitaire.  Ne  serait-il 
pas  intéressant  d’en  parler  à  la  Confédération  pour 
en  obtenir  le  relèvement  ? 

D"  H. 

Réponse 

La  Préfecture  refusant  d’assimiler  les  séances 
d’ionisation  à  celles  de  rayons  ultra- violets,  il  en 
résulte  que  c’est  bien  12  francs  qu’on  trouve  dans 
le  tarif  pour  tout  «traitement  électrique  au  cabi¬ 
net  du  médecin»,  sans  que  le  terme  d’ionisation 
soit  porté  nulle  part.  Il  est  évident  que  la  consul- 
tationsimple  ayantété  portée  à  15francs,le  prix 
de  12  francs  aurait  dû  devenir  .15,  ipso  facto.  En 
tous  cas,  la  Confédération  vient  de  demander  le 
relèvement  du  tarif  des  soins  aux  pensionnés  de 
guerre,  cette  anomalie  ne  devra  pas  persister  lors 
de  la  révision  du  tarif  actuel. 

D’’  F.  Decourt. 


b)  Accidents  du  Travail 

1 .434.  —  Pansement  de  deux  doigts 
contigus 

Je  soigne  un  blessé  atteint  de  plaie  contuse  de  l’in¬ 
dex  droit  et  de  plaie  contuse  du  médius  droit. 

Je  fais  un  pansement  de  chaque  doigt  et  mets  une 
bande  rien  que  pour  les  deux  doigts  :  dois-je  compter 
17  francs  ;  ou  pansements  multiples  sur  le  même 
membre,  22  francs. 

Dr  B. 

Réponse 

Votre  blessé  est  atteint  d’un  e  plaie  contuse  de 
l’index  plus  une  semblable  de  médius  de  la  même 
main.  Même  en  séparant  les  deux  doigts  contigus, 
en  faisant  le  pansement,  il  est  normal  de  faire, 
par  dessus,  un  pansement  ouaté  et  une  bande 
commune  aux  deux  doigts.  Il  ne  serait  donc 
pas  normal  de  compter  là  des  «  pansements 
multiples  »,  C’est  d’ailleurs  ainsi  qu’il  en  est 
d’ordinaire,  d’après  la  jurisprudence  à  ce  sujet. 

Dr  F.  Decourt. 


c)  Assurances  sociales 

1.917.  —  La  commission  technique 

Je  suis  en  difficulté  avec  une  Caisse  d’assurances 
sociales. 


^ême  posologie  :  De  6  à  12  dragées  par  jour  aux  repas 

Laboratoires  ROSA,  II,  rue  Roger  Bacon,  PARIS  (xvii*) 


900  —  LXVI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


13  —  27  —  ni  -  38 


Je  reçois  une  clients  d’un  de  mes  confrères.  Dia¬ 
gnostic  :  tumeur  maligne  du  sein  ayant  été  opérée 
récemment,  gros  envahissement,  le  médecin  traitant 
et  le  chirurgien  estiment  indispensable  de  faire  un 
traitement  par  rayons  X,  accord  du  contrôle  pour 
l’acte,  désaccord  pour  la  quantité,  je  mets  sur  la 
feuille  BRKGO,  la  Caisse  autorise  deux  ou  trois  fois 
K8  (soit  une  dose  homéopathique). 

Par  qui  dois-je  faire  trancher  notre  différend,  ma¬ 
lade  inscrite  à  l’art.  59  ? 

Je  m’adresse  au  Juge  de  paix  du  canton,  celui-ci 
m’envoie  à  la  Préfecture,  la  Préfecture  à  la  Caisse, 
la  Caisse  au  Conseil  de  famille,  le  Conseil  de  famille 
à  la  Commission  technique. 

Je  voudrais  tout  de  même  savoir  qui  est  compétent 
pour  juger  d’un  différend  sur  la  quantité  des  soins 
nécessaires.  D?  O. 

Réponse 

Voir  Part.  81  alinéa  2  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1936,  ainsi  conçu  :  «  Si  une  Contestation 
s’élève  sur  Pétât  du  malade  entre  l’assuré  et  la 
Caisse,  cet  état  est  apprécié  par  une  Commis¬ 
sion  technique  composée  du  médecin  traitant 
indiqué  par  l’assuré,  d’un  médecin  désigné  par 
la  Caisse  et  d’un  médecin  choisi  par  le  président 
du  Tribunal  civil  ».  Or,  dans  lé  cas  que  vous 
signalez  pour  savoir  quel  traitement  par  rayons  X 
il  faut  appliquer,  il  faut  connaître  précisément 
l’état  du  malade.  Il  appartient  donc  à  l’intéressé 


de  demander  au  président  du  Tribunal  civil  de 
«  choisir  un  médecin  »  en  vue  de  la  réunion  de 
cette  Commission  technique.  Il  ne  faut  pas  con¬ 
fondre  cette  Commission  technique  qui  fonc¬ 
tionne  en  vertu  de  Part.  8,  alinéa  3,  avec  la  Com¬ 
mission  régionale  qui  fonctionne  en  vertu  du 
même  article,  mais  alinéa  4,  ou  le  contrôle  tech¬ 
nique  syndical.  Et  c’est  cette  confusion,  en  l’es¬ 
pèce,  qui  me  semble  avoir  été  faite  par  les  servi¬ 
ces  de  la  Pi'éfecture. 

Di"  F.  Decourt. 


1.875.  —  Hydrocèle 

Vous  serait-il  possible  de  me  dire  quel  coefflcienl 
d’Assurances  sociales  (PC  ou  K)  corresp'  nd  à  l’in¬ 
tervention  suivante  : 

«  Ponction  d’hydrocèle  suivie  d’injection  modifi¬ 
catrice  »,  tarifée  75  francs  en  ce  qui  concerne  les  acci¬ 
dents  du  travail  ? 

D'  L, 

Réponse 

Voir  la  nomenclature  générale  K.6  :  «  Urolo¬ 
gie,  ponction  d’hydrocèle  avec  injection  modifi¬ 
catrice,  par  injection  ».  Le  prix  dépend  de  la 
valeur  de  K.  dans  votre  région.  Par  contre,  la 
ponction  simple  est  indiquée  K.  4. 

F.  Decourt, 
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ACCIDENTS 

2.091. Délai  de  révision  d’un  accident 
du  travail 

Un  accidenté  du  travail  ayant  une  fracture  de 
l’extrémité  supérieure  de  l’humérus  dreit  le  -4  axTil 
1935,  est  consolidé  avec  réduction  de  la  capacité  de 
travail  de  20  %  le  10  juillet  1935. 

La  Compagnie  d’assurances  le  fait  convoquer  en 
expertise  en  janvier  1933  et  un  jugement  en  date  du 
21  février  1938  est  rendu  contre  lui  par  défaut ,  car  il 
est  absent,  le  réduisant  à  B  %  au  point  de  vue  inca¬ 
pacité. 

Un  jügêmen  t  peutUl  être  rendu  dans  moins  de  trois 
ans  ?  Il  me  semblait  que  les  délais  de  révision  étaient 
de  trois  ans. 

Dr  F. 

Réponse 

Suivant  l’art.  19  de  la  loi  sur  les  accidents  dd 
travail,  la  demande  en  révision  de  l’indemnité 
fondéé  sur  Une  aggravation  Ou  une  atténuation 
de  l’infirmité  de  la  victime  ou  son  décès  par  suite 
des  conséquences  de  l’accident,  est  ouverte  pen¬ 
dant  trois  ans  à  compter  soit  de  la  date  à  laquelle 
desse  d’être  due  l’indemnité  journalière,  s’il  n’y  a 
point  eu  attribution  de  rente,  soit  de  l’accord 
intervenu  entre  les  parties,  ou  de  la  décision  judi¬ 
ciaire  passée  en  force  de  chose  jugée. 

Contrairement  à  ce  que  vous  paraissez  croire. 


le  délai  de  trois  ans  imparti  par  la  loi  est  le  délai 
au  cours  duquel  l’action  en  révision  peut  être 
exercée  et  non  pas  le  délai  à  partir  duquel  Fac¬ 
tion  est  ouverte.  Au  cours  des  trois  ans  suivant 
les  variations  de  l’état  du  blessé,  on  peut  concé-* 
Voir  i’eXercice  de.  plusieurs  actions  successives 
pour  aggravation  ou  atténuation  de  l’infirmité, 
C’est  donc  à  bon  droit  qu’éh  l’espèce,  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances  à  exercé  l’action  en  révision 
avant  que  le  délai  soit  expiré. 


2.069,  Aecideiit  survenu  â  un  ouvrier 
qui  se  rendait  à  son  trovâil 

J’ai  vu  ce  matin  un  blessé  qui,  en  se  rendant  à  son 
travail,  a  fait  une  chute  do  bicyclette  ayant  entraîné  ; 
1°  une  fracture  complte  de  la  clavicule  gauche  ;  2°une 
plaie  du  cuir  chevelu  de  la  région  temporale  gauche. 
J’ai  délivré  un  certificat  en  double  exemplaire  en 
donnant  l’état  du  blessé  et  en  disant  que  l’accident 
avait  eu  lieu  en  se  rendant  au  travail. 

Veuillez  me  faire  savoir  si  cette  blessure  peut-être 
considérée  comme  s’étant  produite  «  à  l’occasion  du 
travail  ».  Là  Coïïipagniê  d ’àssürancêS  pelit-elle 
refuser  lorsque  j’énVêrrâi  ma  noté,  de  me  réglêf  ?  Le 
blessé  étant  assuré  social,  je  ne  sais  si  je  pourrais  ajors 
avoir  recours  aux  Assurances  sociales  ? 

Dr  L. 


CHOLERETIQUE  -  ET  NON  CHOLAGOGUE  - 
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Réponse 

En  principe,  la  responsabilité  de  l’employeur  en 
vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ne  court  que  du 
moment  où  le  salarié  a  pénétré  sur  le  chantier, 
s’est  mis  à  la  disposition  de  son  chef  et  a  efîecti-  ■ 
vement  pris  possession  de  son  service. 

En  conséquence,  un  accident  ne  peut  être  con¬ 
sidéré  comme  survenu  par  le  fait  ou  à  l’occasion 
du  travail,  lorsqu’il  est  arrivé  avant  que  l’ouvrier 
qui  en  a  été  la  victime  soit  jJarvenu  sur  le  lieu  du 
travail  ou  après  qu’il  s’en  est  éloigné. 

C’est  ainsi  qu’un  ouvrier  est  sans  droit  pour 
invoquer  les  dispositions  de  cette  loi  à  raison 
d’une  chute  qu’il  a  faite  en  se  rendant  de  son 
domicile  à  son  chantier,  c’est-à-dire  en  un  mo¬ 
ment  où  il  n’était  qu’un  simple  passant  et  non 
un  ouvrier  au  service  du  patron. 

L’accident  dont  a  été  victime  votre  client  ne 
relève  donc  pas  de  la  législation  su  r  les  accidents 
du  travail  et  il  est  nécessaire  que  vous  fassiez 
jouer  immédiatement  les  Assurances  sociales. 


2.026.  —  Formalités  à  observer 
pour  la  contre-visite  d'un  accidenté 
du  travail 

Un  de  mes  clients,  accidenté  du  travail,  reçoit  au 
cours  de  son  traitement,  la  lettre  suivante  : 


«  J’ai  l’honneur  de  vous  demander  de  bien  vouloir 
vous  présenter  à  mon  cabinet,  le  ...  à  . . .  heures, 
pour  une  visite  demandée  par  la  Compagnie  ». 

Signé  :  D'  X. 

Bien  entendu,  c’est  le  client  lui-même  qui  vient  me 
trouver,  pour  me  demander  s’il  doit  se  rendre  à  cette 
convocation  impérative. 

Je  n’ai  bien  entendu  pas  été  prévenu. 

Que  faut-il  penser  de  ces  agissements  ?  Sont-ils 
légaux  et  déontologiques  ? 

S’ils  ne  le  sont  pas,  je  serais  heureux  do  le  savoir, 
afin  de  pouvoir  en  saisir  le  Syndicat. 

Dr  C., 

Réponse 

Suivant  le  §  5  de  l’art.  -4  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail,  au  cours  du  traite¬ 
ment  le  chef  d’entreprise  peut  désigner  au  Juge 
de  paix,  un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur 
l’état  de  la  victime.  Cette  désignation  dûment 
visée  par  le  Juge  de  paix  donne  audit  médecin 
accès  hebdomadaire  auprès  de  la  victime  en  pré¬ 
sence  du  médecin  traitant  prévenu  deux  jours  à 
l’avance  par  lettre  recommandée.  Dans  l’affaire 
que  voustious  soumettez,  le  médecin  contrôleur 
delà  Compagnie  d’assurances  a  donc  contre¬ 
venu  à  la  fois  à  la  déontologie  et  aux  dispositions 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  en  convo¬ 
quant  la  victime  à  son  cabinet  et  sans  vous  avoir 


GtlWickham 
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donné  le  préavis  de  quarante-huit  heures,  pres¬ 
crit  par  la  loi. 

Votre  client  aurait  donc  pu  refuser  de  se  rendre  à 
cette  convocation  et  exiger  du  médecin  contrôleur 
qu'il  respecte  les  formalités  légales,  c’est-à-dire, 
qu’il  vienne  l’examiner  à  son  domicile  et  en  votre 
présence,  ou  tout  au  moins  en  pouvant  justifier 
que  vous  aviez  été  prévenu  de  la  date  et  de 
l'heure  de  la  contre-yisite.  . 

Vous  pouvez  donc  saisir  de  l’incident  votre 
Syndicat  et  donner  instruction  à  votre  client  de 
refuser  à  l’avenir  de  se  laisser  contre-visiter  si  les 
formes  légales  ne  sont  pas  respectées. 


1.921.  -  Contre-visite  d'une  accidentée 
de  droit  commun 

J’ai  été  appelé  dernièrement  auprès  d’une  jeune 
fille  victime  d’un  accident  (étant  à  bicyclette,  a  été 
bousculée  par  une  automobile). 

J’ai  donné  mes  soins  à  cette  blessée  et  je  lui  ai 
remis  ma  note  d’honoraires  pour  qu’elle  soit  commu¬ 
niquée,  le  cas  échéant,  à  une  assurance  d’accidents 
du  travail. 

La  consolidation  une  fois  donnée,  la  Compagnie 
d’assurance  de  l’automobiliste  a  désiré  faire  exami¬ 
ner  cette  jeune  fille  par  un  médecin  contrôleur. 

Celui-ci  m’a  prévenu  de  son  examen  et  je  l’ai 
accompagné  auprès  de  la  blessée. 


Qui  doit  me  payer  ce  voyage  :  l’assurance  qui  a 
demandé  une  visite  à  son  médecin  contrôleur,  la  bles¬ 
sée  elle-même,  ou  la  Compagnie  d’assurance  de  la 
blessée  ? 

Dr  L. 

Réponse 

Lorsqu’il  s’agit  de  l’application  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail.  Je  médecin  traitant  pré-, 
sent  à  la  contre-visite  du  médecin  de  l’assurance 
a  droit  à  des  honoraires  égaux  au  prix  d’une  con¬ 
sultation,  majoré  de  50  %,  plus  ses  frais  de  dépla¬ 
cement. 

Mais  en  matière  de  droit  commun,  l’assurance 
de  l’auteur  de  l’accident  n’a  nullement  l’ohliga- 
tion  d’aviser  le  médecin  traitant  du  jour  et  de 
l’heure  de  la  contre-visite  de  son  médecin  à  elle, 
et  la  présence  du  médecin  traitant  n’est  imposée 
par  aucun  texte. 

En  l’espèce  si  le  médecin  de  l’assurance  qui  cou¬ 
vre  l’auteur  de  l’accident  a  cru  devoir  vous  aver¬ 
tir  de  sa  mission  et  du  jour  où  il  se  proposait  de 
l’accomplir,  on  ne  doit  voir  dans  son  attitude  que 
l’accomplissement  d’un  stricte  devoir  de  déon¬ 
tologie  qui  ne  comporte  aucune  obligation  pour 
la  Compagnie  de  payer  vos  honoraires. 

C’est  donc  à  votre  cliente  seule  que  vous  pour¬ 
rez  réclamer  le  prix  de  votre  assistance  à  la  con¬ 
tre-visite. 


AU  BROMOFORME 
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QUESTIONS  MIDICO-MILITAIRES 


1 .7 1 7.  —  Refus  de  la  carte  de  combattant 

Ma  carte  de  combattant  (renouvellement  )  m’a  été 
refusée  par  le  ministre  de  la  Guerre  :  présence  insuf¬ 
fisante  au  front.  J’avais  fait  appel  de  cette  décision 
devant  le  ministre  des  Pensions,  qui,  à  son  tour, 
m’informe  aujourd’hui  que  ce  renouvellement  ne 
peut  être  accordé  :  aucun  motif. 

Et  pourtant,  j’ai  été  évacué  du  front  sur  un  hôpital 
et  je  suis  pensionné  pour  le  motif  qui  a  entraîné  mon 
évacuation  des  armées  I  N’est-ce  pas  là  une  condi¬ 
tion  mathématique  du  renouvellement  do  la  carte  ? 
Si  ce  fait  est  exact,  que  dois-je  faire  pour  essayer  de 
revenir  sur  la  décision  du  ministre  des  Pensions  ? 

Est-elle  irrecevable  ?  Est-elle  justiciable  du 
Conseil  d’Etat  ? 

D. 

Réponse 

Le  point  important  à-considérer  pour  l’obten¬ 
tion  de  votre  carte  de  combattant,  c’est  que  voqs 
ayez  été  évacué  d’une  formation  réputée  com¬ 
battante.  L’obtention  d’iinv  pension  d’invali¬ 
dité  n’apporte  aucun  élément  décisif.  Si  votre 
évacuation  n’a  pas  éu  lieu  dans  les  conditions 
indiquées,  il  ne  vous  reste  aucune  voie  de  recours. 
Le  Conseil  d’Etat  même  ne  serait  pas  compé¬ 
tent. 


FISCALITE 

1.615.  —  Amortissement  du  prix  d'achat 
d’une  automobile 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  m’indiquer 
de  quelle  façcn,  je  puis  être  exonéré  sur  mes  impôts 
sur  le  revenu  de  l’achat  d’une  voiture. 

Je  me  suis  installé  en  1935  (avril),  j’ai  fait  l’acquisi - 
tion  d’une  voiture  de  18.000  francs.  J’ai  donc  dépensé 
une  somme  de  cinq  mille  sur  mon  revenu  en  1936.  En 
1937,  soit  un  anapres,]’ai  changé  ma  voiture  pour  une 
autre,  en  déboursant  la  somme  de  six  mille  francs. 

Combien  ai-je  le  droit  de  défalquer  sur  mon  bilan  ? 

D”  G. 

Réponse 

Il  semble  résulter  de  votre  lettre  que  vous 


avez  acheté  en  1936  une  voiture  pour  18.000  fr. 
vous  avez  amorti  sur  le  bénéfice  de 

1936 .  5.000  » 

restait  à  amortir. . .  13.000  » 

Vous  avez  changé,  votre  voiture 

pour  une  nouvelle  en  versant .  6 . 000  » 

Total .  19.000  fr. 


Vous  de  V'ez  amortir  cette  somme,  en  un  nombre 
d’années  correspondant  à  la  durée  de  son  usage 
probable,  soit  deux,  trois  ou  quatre  ans. 

•  A.  et  S.  Martinot. 
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GONAGONE 

Cet  Ânavaccin  est  le  plus  précieux  auxiliaire  de  la 

Chimiothérapie  antigonococcique  moderne 

En  déclenchant-  un  léger  choc  spécifique  il  permet 
d’utiliser  à  faibles  doses,  non  toxiques,  les  dérivés 
sulfo-conjugués  des  amines  aromatiques  dont  il 
renforce  considérablement  l’activité  thérapeutique. 

Il  consolide  la  guérison  définitive  en  supprimant 
l'éventualité  d’une  réinfection  par  foyers  enkystés. 

Le  “  Gonagone  ”  s’impose  chez  tous  les  “  Sulfamide -résistants  ” 

N.  B,  —  De  préférence  le  traitement  vaccinal  ne  doit  être  commencé  que 
vers  le  sixième  jour  de  l’infection. 
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®  ®  ® 


Hyperchlorhydrie,  Brûlures,  Ulcères  d’Estcmac.  Mucogastrine  ' 

A  céder.  Côte  d’Azur,  établissement  médical  en  pleine 
exploitation.  Siuation  magnifique,  existe  depuis  29  ans. 

Bien  manger,  c’est  bien  ;  n’en  pas  souffrir,  c’est 
mieux.  Ce  résultat  bienfaisant,  vous  l’obtiendrez  sûre¬ 
ment  en  fortifiant  votre  estomac  et  en  désinfectant 
votre  tube  digestif. 

Sucez  lentement  4  à  6  tablettes  de  Mangaïne  par 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brodt,  Grasse. 

Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  Indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chîorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


«  La  Colline  »  à  St-Antolne  -  Nice.  Maison  repos,  régi¬ 
mes,  convalescence.  Altit.  250  mètres.  Hydro-électro-hélio- 
thérapie.  Médecins,  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 

Villa  du  Pare.  Saujon  (Char.-Inl™.).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D’’  Dubois. 


Echont  LANCOSME  ;  71  avv.< 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Toul  abonné  a  droit  à  une  Insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
eoneernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  cliques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N®  75.  —  Médecin,  malad.  internes,  radio,  labo, 
agents  physiques,  longue  expérience,  cherche  à  prendre 
suite. 

N®  76. —  Jne  doct.  tranç.  très  actif,  posséd.  petit  ca¬ 
pital,  cherche  remplacem.  même  longue  durée,  chez 
confr.  surchargé  ou  fatigué,  en  vue  associât,  ou  reprise. 
Région  Picardie-Normandie  de  préfér. 

N®  77.  — Grande  banlieue.  A  jeune  confr.  actif,  ca¬ 
pable,  ofîr.  garanties,  céderais  poste  campagne  import. 
Petit  comptant,  le  reste  par  mensualités.  Urgent. 

N®  78.  —  Côte  d’Azur.  Pour  rais,  santé,  offre  très 
belle  et  anc.  client,  méd.  génér.  en  achetant  villa  bien 
située  ;  6  p.,  dépend,  garage,  terrasse,  pet.  jardin, plus 
rez-de-ch.  avec  2  pet.  appartem.  meublés  d’un  bon  rap¬ 
port.  Affaire  extrêmem.  intéress.  à  étendre.  Payable 
ferme  ou  en  viager. 

N®  79.  —  Confr.  Côte  d’Azur.  expérimenté  et  actif, 
54  ans,  fer.  remplacem.  2  ou  3  mois  à  partir  mai  en 
Eure-et-Loir,  Eure,  S.-et-O.,  avec  auto  personnelle. 


Prendrait  égalera,  suite  pet.  poste,  ou  poste  â  créer 
même  région. 

Joindre  an  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Bbeitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


•  Paris.  Très  importante  client,  de  quartier,  appiirt. 
conf.  Prix  125.000,80.000  cpt. 

Touraine.  Chef-lieu  canton,  bon  rap.,  belle  maison. 
Prix  45.000  dont  35.000  cpt. 

Deux-Sèvies.  Belle  client,  pro  pharra.  à  céd.  d’ur¬ 
gence,  petite  indemnité. 

Sud-Ouest.  Cabinet  d’O.  R.  L.,  excel  rendem.possib. 
faire  ophtalmo.  Maison  conf.  Indem.  70.000,  avec 


14  —  3  —  IV  —  3S 


LUI  OÜNÜOUlty  MEDICAL 


Vil  -  m 


Tarif  des  Accidents  du  Travail 


Ainsi  que  nous  l’avions  annoncé  antérieure¬ 
ment,  le  tarif  des  accidents  du  travail  vient  d’être 
modifié. 

Le  Journal  Of  fi  ciel  dn2i  et  22  mars  1938  publie 
un  arrêté  du  ministre  du  Travail,  en  date  du 
18  février,  instituant  le  nouveau  tarif  des  frais 
médicaux  en  matière  d’accidents  du  travail. 
Ce  nouveau  tarif  prend  effet,  aux  termes  de  l’art. 
33  de  l’arrêté,  à  compter  du  1“  février  1938. 

Nos  lecteurs  peuvent  donc  adresser  dès  main¬ 
tenant  aux  chefs  d’entreprise  ou  Compagnies 
d’assurances  responsables,  leurs  notes  d’hono¬ 
raires  calculés  aux  nouveaux  taux  pour  tous  les 
actes  médicaux  accomplis  postérieurement  au 
février. 

A  la  lecture  de  l’arrêté,  nous  avons  constaté 
certaines  différences  avec  le  texte,  qui  nous  avait 
été  fourni.  D’autre  part,  dans  notre  Supplément 
de  février  dernier,  s’étaient  glissées  quelques 
erreurs  typographiques.  Nos  lecteurs  trouveront 
donc  dans  ce  numéro,  page  1010,  un  erratum 
qu’ils  voudront  bien  découper  et  annexer  provi¬ 
soirement  à  leur  tarif.  Nous  leur  ferons  parvenir, 
avec  le  dernier  numéro  d’avril,  un  nouveau  tarif 
définitivement  revu  et  corrigé. 


DEJimÈnES  MOWEL-LES 


—  Académie  royale  de  médecine  de  Belgique.  — 
M.  le  Professeur  E.  Brumpt  a  été  élu  membre  hono¬ 
raire  étranger  de  l’Académie  royale  de  médecine 
de  Belgique. 

—  Hôpital  Foch  (Les  Médaillés  militaires,  60,  rue  ■ 
Vergniaud,  Paris).  —  Quinze  leçons  de  3  /4  d’heure  sur 
la  tuberculose  pulmonaire  et  osseuse  :  1®"^  mai  1938, 
de  9  h.  30  à  10  h.  15,  M.  Pierre  Bourgeois  :  Indi¬ 
cations,  possibilités  et  limites  de  la  chirurgie  thora¬ 
cique  dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  ;  de  10  h.  15  à  11  heures,  M.  Calvé  :  Généra¬ 
lités  sur  les  tuberculoses  osseuses  ;  de  11  heures  à 
11. h.  45,  M.  CouLAUD  :  Le  B.  G.  G.  —  8  mai  1938, 
de  9  h.  30  à  10  h-  15,  M.  Brissaud  :  Pleuroscopie 
et  sections  de  brides  ;  de  10  h.  15  à  11  heures, 
M.  Lamy  :  Diagnostic  et  traitement  du  mal  de  Pott  ; 
de  11  heures  à  11  h.  45,  M.  Sicard  :  Le  traitement 
chirurgical  des  cavernes  du  sommet.  —^15  mai  1938, 
de  9  h.  30  à  10  h.  15,  M.  Leroux-Robert  :  La  tuber¬ 
culose  laryngo-pulmonaire  :  son  traitement  laryngé  ; 
de  10  h.  15  à  11  heures,  M.  Galland  :  La  coxalgie  : 
diagnostic  et  traitement-  ;  de  11  heures  à  11  h.  45, 
M.  SicARB  :  Le  traitement  chirurgical  des  cavernes 
de  la  base.  —  22  mai  1938,  de  9  h.  30  à  10  h.  15, 
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M.  Lebel  :  Le  pneumothorax  extrapleural  chirur-  ' 
gioal  ;  de  10  h.  15  à  11  heures,  M.  Coulaud  :  Le 
pneumothorax  bilatéral  ;  de  11  heures- à  11  h.  45, 
M.  Pierre-Bourgeois  :  Le  repérage  radiologique 
des  lésions  pulmonaires.  — 20  mai  1938,  de  9  h.  30 
à  10  h.  15,  Prof.  DE  Cagny  :  Tumeur  blanche  du 
genou  ;  diagnostic  et  traitement  ;  de  10  h.  15  à  11 
heures,  M.  Pierre-Bourgeois  ;  Les  tuberculoses 
mixtes  (osseuses  et  pulmonaires  associées)  ;  de  11 
heures  à  11  h.  45,  M.  Coulaud  :  Les  tuberculines  ; 
leur  emploi  dans  le  traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire. 

Ces  conférences  sont  gratuites. 

— Association  confraternelle  des  médecins  français. 
—  L’Assemblée  générale  annuelle  de  l’Association  ■ 
confraternelle  des  médecins  français,  société  mu¬ 
tuelle  de  secours  au  décès,  a  eu  lieu  le  9  mars  à  Paris, 
95,  rue  du  Cherche-Midi,  sous  la  présidence  de  M.  le 
Professeur  Vanverts,  de  Lille,  son  président.  650  so¬ 
ciétaires  étaient  présents  ou  représentés. 

Le  Docteur  Barlerin,  trésorier,  a  donné  lecture 
du  rapport  moral  et  financier  de  l’année  1937,  qui 
a  été  approuvé  à  l’unanimité.  L’Association  qui,  en 
octobre  prochain,  aura  trente  ans  d’existence,  groupe 
actuellement  1.900  médecins  ou  femmeS|de  socié¬ 
taires  ;  elle  a  distribué  en  1937,  340.000  francs  de 
secours,  soit  plus  de  3  millions  depuis  sa  fondation. 

La  Confraternelle,  qui  fait  partie  de  l’Ofhce  de 
liaison  des  œuvres  médicales  d’entr’aide,  est  ouverte 


à  tous  les  médecins  français  en  bonne  santé  ayant 
moins  de  45  ans,  et  aux  femmes  des  sociétaires  dans 
les  mêmes  conditions  ;  elle  accorde  un  secours  immé¬ 
diat  de  10.000  francs  en  cas  de  décès  ou  à  70  ans 
après  vingt-cinq  ans  de  sociétariat. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  au  siège  social 
10,  rue  de  Strasbourg,  à  Paris,  chez  le  Docteur  p' 
Barlerin,  trésorier. 

—  Neuvième  conférence  médicale  d’Aix-les-Bains. 
—  La  Société  médicale  d’Aix-ies-Bains  tiendra  le 
dimanche  22  mai,  à  10  heures  du  matin,  dans  le  Nou¬ 
vel  établissement,  une  séance  consacrée  au  sujet  sui¬ 
vant  :  Les  névralgies  sciatiques  et  leur  traitement 
thermal  (Rapporteur  :  Docteur  Jacques  Forestier). 

-Dès  maintenant,  les  confrères  sont  cordialement 
invités  à  y  prendre  part  et  à  y  présenter  leurs  com¬ 
munications  ou  discussions. 

La  réunion  sera  suivie  d’une  réception  par  la 
Sociétémédicale  et  la  municipalité  d’Aix-les-Bains. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Docteur 
Lelong,  secrétaire  de  la  Société  médicale,  rue  de 
Liège,  à  Aix-les-Bains  (Savoie). 

—  V«  Congrès  de  la  Presse  médicale  latine.  —  Le 
Ve  Congrès  de  la  Presse  médicale  latine,  qui  devait 
se  tenir  à  Lisbonne  durant  les  vacances  de  Pâques 
prochaines,  est  remis,  en  raison  de  la  prolongation 
des  hostilités  en  Espagne,  au  début  de  l’automne 
prochain.  Il  se  tiendra  donc  à  Lisbonne  du  jeudi 
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r-  9  septembre  au  dimanche  2  octobre  1938,  sous  la 
présidence  du  ^  Prof.  Reynaldo  dos  San tos,  assisté 
comme  secrétaire  général  du  Prof.  Armando  Narciso. 

Le  programme  du  Congrès,  dont  le  détail  sera  fixé 
ultérieurement,  comprendra  : 

1“  Deux  questions  intéressant  principalement  la 
presse  médicale  :  a)  la  bibliographie  médicale  ;  &)  les 
droits  des  éditeurs  de  périodiques  sur  les  articles 
publiés  par  eux  ; 

2“  Une  question  d’organisation  générale,  intéres¬ 
sant  tous  les  niédecins  :.les  Assurances  sociales. 

D’autre  part,  et  pour  répondre  à  un  vœu  exprimé 
lors  du  I  V®  Congrès  (Venise,  septembre-octobre  1936), 
lin  certain  nombre  de  conférences  seront  faites, 
durant  le  Congrès,  par  des  maîtres  de  la  médecine 
latine  sur  des  questions  d’une  haute  actualitéscien- 
tiflque. 

Le  Comité  d’organisation  s’est  assuré  dès  mainte- 
naht.le  concours  de  MM.  les  Prof.  Danielopolu  (Bu¬ 
carest),  Fiessinger  (Paris) , Ricardo  Jorge  (Lisbonne), 
Loeper (Paris),  Maranon  (Madrid),  Pende  (Rome), 
Thaïes  Martine  (Sao  Paulo),  etc.... 

EnMehors  du  programme  professionnel  et  scien¬ 
tifique  ci-dessus,  le  Congrès  comportera  des  fêtes, 
des  réceptions  et  excursions  diverses  à  travers  le 
Portugal  et  sans  doute  dans  le  Nord  de  l’Espagne. 

Des  réductions  de  tarif  seront  assurées  aux  congres¬ 
sistes  sur  les  lignes  de  chemin  de  fer  et  les  Compa¬ 
gnies  de  navigation  maritime  et  aérienne  des  diffé¬ 
rentes  nations  latines. 


Tous  les  médecins  des  nations  latines,  ainsi  que 
leurs  familles,  peuvent  prendre  part  au.;  Congrès. 
La  cotisation  est  fixée  à  : 

150  francs  pour  les  membres  titulaires  (directeurs 
éditeurs  et  représentants  autorisés  des  périodiques 
médicaux)  ; 

75  francs  pour  les  membres  adhérents  (médecins 
non-journalistes,  membres  de  familles  médicales). 

On  est  prié  d’adresser  les  adhésions  et  demandes 
de  renseignements,  au  Prof.  Armando  Narciso, 
secrétaire  général  du  Congrès,  Restauradores,  48, 
Lisbonne  ;  où,  pour  celles  concernant  la  France,  la 
Belgique,  l’Italie,  la  Grèce,  la  Roumanie,  '  et  la 
Suisse,  au  Docteur  Pierrra,  secrétaire  général  de 
la  Fédération  de  la  Presse  médicale  latine,  52, 
avenue  de  Breteuil,  Paris  (Vil®). 

— Société  nationale  d’acclimatation  de  France. — 
Conférence. — Le  Docteur  A.  Gauducheau  fera  le 
lundi  4  avril,  à  17  heures,  dans  l’amphithéâtre  d’en¬ 
tomologie,  45  bis,  rue  de  Buffon,  une  conférence  sur  : 
l’alimentation  et  l’hygiène,  facteurs  de  l’évolution. 

—  Entr’aide  des  rhumatisants.  —  Sous  la'prési- 
dence  de  M.  Justin  Godard,  sénateur,  ancien  miniè¬ 
re,  s’est  tenue,  à  l’Hôtel-Dieu,  le  dimanche  20  mars, 
l’Assemblée  générale  annuelle  de  l’Entr’aide  des 
rhumatisants. 

Au  cours  de  cette  Assemblée  furent  rappelés  les 
divers  modes  d’assistance  auxquels  eut  recours 


Hémorragies, Diathèses  hémorragiques: 


Troubles  de  la  grossessë: 


Maladies  infectieuses: 

Tuberculose,  diphtérie,  pneumonie,  grippe  etc. 
(pour  compenser  la  consommation  augmentée  de 
vitamine  C  et  pour  atténuer  la  toxicité). 

En  outre 

Dans  le  scorbut  et  autres  états  de  carence 
Dans  les  dffectlons  des  dents  et  de  la  bouche 
Dans  les  régimes.dlététiques 

Laboratoires  S  AN  O  MEDIA, 
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l’Association  :  dons  en  nature,  aide  au  traitement 
médical,  action  auprès  desorganismes  sociaux,  etc. . . 

Il  fut  annoncé  que,  sous  le  haut  patronage  de  M.  le 
Président  de  la  République,  et  sous  la  présidence  de 
M-  le  ministre  de  la  Santé  publique,  aurait  lieu,  le 
7  mai,  au  Centre  Marcellin-Berthelol,  hie,  rue 
Saint-Dominique,  une  grande  fête  qui  a  pu  être 
organisée  grâce  au  concours  de  nos  artistes  les  pins 
réputés. 

—Le  Violon d’ingres. —  Le  «  Violon  d’Ingres  »a 
donné  le  15  mars  dernier,  au  Pavillon  des  Champs- 
Elysées,  sa  première  grande  réunion  de  1938.  Ce  fut, 
comme  à  l’accoutumée,  un  véritable  succès  qui 
démontre  une  fois  de  plus  la  vitalité  de  ce  groupe¬ 
ment  composé  de  médecins  amis  des  lettres  et  des 
arts.  Etaient  présents  :  les  Docteurs  Assayas,  Korb, 
Bellon,  Caplain,  Minant,  Durand,  Bsclavissat, 
Coudray,  Boureau,  Charenton,  MM.  Candelier  et 
Beaubourg,  les  Docteurs  Longuet,  Legrand,  Sérane, 
Fraisse,  Bonnemaison,  M.  Longuet,  les  Docteurs 
Redon,  Prosper  Weill,  Kahn,  Gord,  Perraehon, 
Chevallier,  Caillet,  Vincent,  Ricard,  Eaton,  Lévy- 
Lebhâr,  Habrekorn,  Darcissac,  Jeunet,  Coquerelle, 
Wisner,  Allendy,  Schaeffer,  Godard,  Moutier,  Gale- 
lier,  Prélard,  Jehiel,  Liège,  Klein,  Groe,  Maillet, 
Gorse,  Penoyée,  Ribaut,  Renard. 

Le  «  Violon  d’Ingres  »  vient  de  créer  un  prix  de 
,  cinq  mille  francs,  réservé  à  une  œuwe  littéraire  en 
prose  ou  en  vers  i|inédite  ou  récemment  parue)  d’un 


médecin  ou  d’un  interne  d’une  ville  de  Faculté.  Le 
prix  sera  décerné  chaque  année  au  dîner  de  novem¬ 
bre  du  Violon  d’Ingres.  Les  manuscrits  ou  les  ouvra¬ 
ges  imprimés  depuis  moins  d’un  an  devront  être 
envoyés  avant  le  15  septembre  au  secrétariat  4u 
Violon  d’Ingres,  141,  boulevard  Saint-Michel  (Vr). 

Hommage  au  Professeur  Guillauroe-Lpuis.  — 
La  remise  du  buste,  offert  au  Professeur  GuilJauroÇ- 
Louis,  directeur  'de  l’Ecole  de  plein  exercice  de 
médecine  de  Tours,  aura  lieu  le  diraancbfi  3  avril 
193.8,  h  11  keiircs,  à  J’Bc.oIe  de  médecine  de  Tours- 

Cette  cérémonie  sera  présidée  par  le  Professeur 
Roussy,  recteur  de  l’Académie  de  Paris- 

—  Hôpital  français  de  Londres.  —  Une  place 
d'interne  (médecin  résident)  à  l’hôpital  français  de 
Londres  sera  libre  pour  six  mois  ou  un  an,  excep- 
tionrîellement,  à  partir  du  10  avril  1938.  Traite¬ 
ment  mensuel  :  huit  livres  sterling.  li  faut  être  doc¬ 
teur  en  médecine,  âgé  de  moins  de  30  ans,  non  marié. 

Pour  tous  autres  renseignements,  écrire  au  Docteur 
Pierret,  95,  avenue  Kléber,  Paris,  ou  hôpital  fran¬ 
çais,  172,  Shaftesbury  Avenue,  Londres  W.  C.  2. 

—  Hôpitaux  de  Reims.  —  Un  concours  pour  une 
place  de  chirurgien  suppléant  s’ouvrira  à  l’hépital 
civil  de  Reims  dans  la  seconde  quinzaine  d’avril  et 
un  concours  pour  une  place  de  médecin  suppléant 
dans  la  seconde  quinzaine  de  mai  1938. 

Inscriptions  au  secrétariat  des  hospices,  1,  place 
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Mu§eux,  à  Reims,  jusqu’au  10 avril;  (premier  concours 
etlOmai  (deuxième concours). 

—  Réunions  médico-chirurgieales  de  morphologie. 
—La  prochaine  réunion  médico-chirurgicale  de  mor¬ 
phologie  aura  lieu  le  13  avril,  à  21  heures  à  la  Biblio¬ 
thèque  de  la  Maison  de  Santé  Velpeau,  7,  rue  de  la 
Chaise,  à  Paris. 

Ordre  du  jour  :  1“  Dally  (Paris)  :  L’homme 
normal  ;  2^  Rr  RiBCjao  (Rio-de-Janeiro)  ;  Ajithro- 
pologia  criminal  ;  3®  Mme  Isabelle  Martha-Vib 
(de  l’hôpital  Laënnec)  :  Sur  le  bégaiement  ;  4°  M. 
ScHMicK  (Paris)  :  Chirurgie  et  jurisprudence. 

—  Dîner  annuel  des  hospitaliers  lyonnais.  Le 
dîner  annuel  des  hospitaliers  lyonnais  a  eu  lieu  le 
mardi  29  mars,  au  restaurant  »  Les  Vosges  »,  36  bis, 
rue  Ballu. 

Le  menu  était  essentiellement  lyonnais,  avec  :  le 
saucisson  chaud  de  Lyon,  les  quenelles  «  comme  à 
Lyon  »,  le  gigot  de  pré-salé,  le  gratin  dauphinois, 
tous  les  fromages,  l’entremets,  les  vins  d’Anjou,  du 
Beaujolais,  le  Rosé. 

—  Les  Journées  médicales  de  Beyrouth,  organisées 
par  la  Faculté  française  de  médecine  de  Beyrouth, 
auront  lieu  les  9, 10, 11, 12  et  18  mai  1938. 

Outre  les  travaux  scientifiques,  des  récoptions  et 
des  fêtes  sont  prévues.  Des  réductions  sont  consen¬ 
ties  par  les  Compagnies  de  transports  et  les  hôtels. 

Les  adhésions  doivent  parvenir  au  secrétariat 
général  avant  le  15  avril  et  être  accompagnées  du 


montant  de  l’inscription  (3  L.  L.  S.)  plus,  s’ily  a  lieu, 
la  participation  au  banquet  (3  L.  L.  S.) ,  en  un  chè¬ 
que  ou  mandat  au  trésorier. 

Secrétariat  général  (Professeurs  Péan  et  Pour- 
sines)  :  Faculté  française  de  médecine,  Beyrouth 
(République  Libanaise.) 

—  Mariage.  —  M.  Philippe  Encausse,  docteur 
en  médecine,  nous  fait  part  de  son  mariage  avec 
Mademoiselle  Suzanne  Michel,  avocat  à  la  Cour. 

La  cérémonie  a  été  célébrée  dans  la  plus  stricte 
intimité,  le  samedi  19  mars  1938. 

ISfos  sincères  souhaits  de  bonheur. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  René 
Bagot  nous  fpnt  part  de  la  naissance  de  leur  fils 
Patrice. 

Brest,  19,  rue  du  Chateau,  le  21  mars  1938. 

Cette  naissance  porte  à  45  le  nombre  des  petits- 
enfants  vivants  du  Docteur  Bagot,  de  Saint  Pol  de 
Léon . 

Nos  plus  cordiales  félicitations  à  nos  deux  con¬ 
frères  et  à  leur  grande  et  belle  famille. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  la  mort  du 
Docteur  François-Jules-Joseph  Houssay,  décédé 
subitement  à  Ront-Levoy  (Loir-et-Cher),  le  14 mars, 
dans  sa  70®  année. 

Nous- adressons  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants,  le 
Docteur  et  Madame  Jean  Bernardeau,  le  médecin 
capitaine  et  Madame  Deslangle,  l’expression  de 
notre  douloureuse  sympathie. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Enseignement  de  la  médecine 

Arrêté  du  15  mars  1938  relatif  à  l’agrégation 
des  Facultés  de  médecine 

Art.  1er.  —  L’article  1er  de  l’arrêté  du  31  juillet 
1934  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  L’agrégation  des  Facultés  de  médecine  se  sub¬ 
divise  en  sections,  savoir  : 

«  1°  Anatomie  et  orgànogenèse  ; 

«  2°  Histologie  et  embryologie.  » 

.  (Le  reste  sans  changement.) 

Art.  2.  —  L’article  1er  est,  en  outre,  complété  ainsi 
qu’il  suit: 

«  La  section  8  :  médecine  générale,  comporte  les 
options  suivantes  : 

«  a)  Médecine  générale  ; 

«  b)  Anatomie  pathologique 
«  c)  Bactériologie  ; 

«  d)  Médecine  légale. 


«  La  section  9  ;  chirurgie  médicale,  comporte  les 
options  suivantes  : 

«  a)  Chirurgie  générale  ; 

■  «  b)  Urologie .  » 

Art.  3. . —  L’article  3  est  complété  ainsi  qu’il  suit  : 

«  L’arrêté  indique,  par  Faculté,  la  nature  (section 
et,  s’il  y  a  lieu,  option)  des  places  mises  au  concours.  » 

Art.  4.  —  Le  deuxième  alinéa  de  l’article  5  est 
modifié  et  complété  ainsi  qu’il  suit  : 

«  En  s’inscrivant,  chaque  candidat  désigne  la  sec¬ 
tion  et,  s’il  y  a  lieu,  l’option  pour  laqu  elle  ilconcourt. 
Dans  les  sections  pour  lesquelles  il  est  établi  une  liste 
d’admission  par  Faculté,  il  indique  également  la 
Faculté  ou  les  Facultés  pour  lesquelles  il  se  pré¬ 
sente. 

«  Nul  ne  peut  s’inscrire  que  pour  une  seule  sec¬ 
tion  et  pour  une  seuleoption.  » 

Art.  5.  —  L’article  12  de  l’arrêté  du  31  juillet  1934 
et  l’article  46  de  l’arrêté  du  9  septembre  1935  sont 
complétés  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Toutefois,  dans  les  sections  8  :  médecine  géné¬ 
rale,  et  9  :  chirurgie  générale,  les  candidats  subissent 
deux  épreuves  pratiques  ou  cliniques.  L’une  d’elles 
porte  obligatoirement  sur  l’option  choisie  par  le  can¬ 
didat.  » 

Art.  6.  —  L’article  25  de  l’arrêté  du  31  juillet  1934 
est  abrogé. 
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Art. -7.  —  L’article  26  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«Les  noms  ainsi  présentés  par  les  difîérentes' 
Facultés  sont  classés  pour  chaque  jury  en  ordre 
alphabétique.  Dans  chaque  liste,  chaque  nom  reçoit 
un  numéro  d’ordre.  » 

Art.  8.  —  L’article  29  ést  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

(I  Le  tirage  au  sort  pour  chaque  jury  s’effectue 
de  la  manière  suivante  : 

«  Des  boules  numérotées  et  en  nombre  égal  au 
nombre  des  professeurs  inscrits  sont  mises  dans  une 
urne.  Ces  boules  une  fois  mêlées,  le  président  les 
tire  de  l’urne,  une  à  une  et  jusqu’à  la  dernière,  en 
appelant  à  haute  voix  le  numéro  sorti,  puis  le  nom 
du  professeur  correspoiidant  à  ce  numéro. 

«  Les  résultats  du  tirage  au  sort  sont  publiés  au 
Journal  officiel.  » 

Art.  9.  —  Le  deuxième  alinéa  de  l’article  32  est 
modifiéainsi  qu’ilsuit  :  ‘ 

«  Dans  ce  cas,  le  jury  se  complète  à  sa  première 
séance,  en  suivant  l’ordre  établi  par  le  tirage  au  sort 
et  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  l’article  37 
fixant  la  composition  des  jurys.  » 

Art.  10. — L’article35est  complété  ainsi  qu’ilsuit  : 

«  Par  huit  membres  pour  les  jurys  de  douze  juges, 
par  dix  membres  pour  les  jurys  d e  qu atorze  ju ges ,  par 
onze  membres  pour  les  jurys  de  quinze  juges  et 
plus.  » 


Art.  11.  ■—  L’article  37  est  modifié  et  complété 
ainsi  qu’ilsuit  : 

«  f)  Médecine  générale  :  treize  membres  (pouvant 
être  porté  à  quatorze,  quinze  ou  seize  membres). 

«  Paris  :  deux  professeurs  de  clinique  générale. 

«  Deux  professeurs  de  cliniques  spéciales  appar-* 
tenant  à  dés  spécialités  différentes. 

«  Deux  professeurs  appartenant  à  des  spécialités 
différentes  etchoisis  parmi  les  professeurs  depa,tholo- 
gie  et  thérapeutique  générales,  de  pathologie  expéri¬ 
mentale  et  comparée,  d’histoire  de  la  médecine  et  de 
la  chirurgie,  d’hygiène,  d’anatomie  pathologique,  de 
bactériologie,  de  médecine  légale. 

«  Départements  :  trois  professeurs  de  clinique 
générale  ou  de  pathologie  interne. 

«  Deux  professeurs  de  cliniques  spéciales  appar¬ 
tenant  à  des 'spécialités  différentes.  . 

«  Deux  professeurs  appartenant  à  des  spécialités 
différentes  et  choisis  parmi  les  professeurs  de  patho¬ 
logie  et  thérapeutique  générales,  de  pathologie  expé¬ 
rimentale  et  comparée,  d’histoire  de  la  médecine  et 
de  la  chirurgie,  d’hygiène,  d’anatomie  pathologique 
de  bactériologie,  de  médecine  légale. 

«  Quand  il  y  a  un  ou  plusieurs  candidats  inscrits, 
pour  l’une  des  options,  anatomie  pathologique,  bac¬ 
tériologie,  médecine  légale  et  que  cette  option  n’est 
pas  représentée  dans  le  jury  constitué  conformément 
aux  indications  ci-dessus,  il  est  adjoint  au  jury  un 
juge  titulaire  supplémentaire  appartenant  à  cette 
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spécialité  et  choisi  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  autres  juges  titulaires. 

«  Dans  ce  cas,  la  répartition  des  membres  du  jury 
est  fixée  ainsi  qu’ilsuit  : 

«  Quatorze  membres  :  six  professeurs  de  Daris, 
huit  professeurs  dès  départements  ; 

«  Quinze  membres  :  sept  professeurs  de  Paris,  huit 
professeurs  des  départements  ; 

«  Seize  membres  :  Sept  professeurs  dé  Paris,  neuf 
professeurs  des  départements. 

«  g)  Chirurgie  générale  :  onze  membres  (pouvant 
être  porté  à  douze  membres) . 

«  Paris  :  cinq  professeurs  choisis  parmi  les  profes¬ 
seurs  de  clinique  chirurgicale,  de  cliniques  chirurgi¬ 
cales  spéciales,  de  pathologie  chirurgicale. 

«  Départements  :  six  professeurs  choisis  parmi  les 
professeurs  de  clinique  chirurgicale,  de  cliniques  chi¬ 
rurgicales  spéciales,  de  pathologie  chirurgicale  ou  de 
médecine  opératoire. 

V  Quand  il  y  a  un  ou  plusieurs  candidats  inscrits 
pour  l’option  urologie  et  que  cette  option  n’est  pas 
représentée  dans  le  jury  constitué  conformément 
aux  indications  ci-dessus,  il  est  adjoint  au  jury  un 
juge  titulaire  supplémentaire  appartenant  à  cette 
spécialité  èt  choisi  dans  les  mèmès  conditions  que  les 
autres  juges  titulaires  parmi  lès  professeurs  des 
départements.  »  ^ 

Art.  12.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur 
dès  le  prochain  concours  d’agrégation  de  médecine. 


Toutes  dispositions  antérieures  contraires  sont  abro¬ 
gées.  (/.  O.,  16  mars  1938.) 

Dar  décret,  en  date  du  14  mars  1938,  rendu  suf  le 
rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale,  M. 
Merklen,  agrégé  pérennisé,  est  nommé,  à  compter  du 
1er  avril  1938,  professeur  d’hydrologie  thérapeutique 
èt  climatologie  à  la  Eâcülté  de  Nancy  (dernieï  titu¬ 
laire  de  la  chaire  :  M.  Santenoisê). 

(/.Om  19  mars  1938.)' 

Médaille  d’hohneur  des  épidémies 

Pai'  arrêté  en  daté  du  14  mars  1938,  la  médaille 
d’honneur  des  épidémies  en  or  a  été  décernée,  â  tUfe 
posthume,  à  M.  Tran*Vàn-Khaï,  externe  des  hôpi¬ 
taux  de  Lyon  (Rhône) ,  décédé  des  suites  d’utte  mala¬ 
die  contractée  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

(J.  O.,  16  mars  1938.) 

Tarif  pharmaceutique 

Arrêté  du  8  mars  i938  relatif  àU  Tarif  p'harmateuWfu 
(J.  O.,  16  mars  1938). 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’ORGANISATION  DE 

L’organisation  de  l’éducation  physique  pré¬ 
occupe  tous  les  médecins  qui  ont  souci  de  l’avenir 
de  notre  race. 

Dans  notre  numéro  du  17  février,  nous  avons 
décrit  comnient  le  Docteur  Bestieu,  directeur  du 
Bureau  d’hygiène  de  Béziers,  concevait  la 
réforme  de  cette  éducation  qui,  jusqu’ici,  a  donné 
lieu  en  France  à  plus  de  conférences,  de  dis¬ 
cours,  de  rapports,  de  circulaires  et  de  décrets 
qu’à  des  réalisations  pratiques  ;  nous  allons 
aujourd’hui  résumer  sur  quelles  bases  on  a  tenté 
de  réaliser  rationnellement  un  Institut  municipal 
d'éducation  physique  et  des  sports  à  Montluçon, 
d’après  une  brochure  dont  notre  distingué 
confrère,  le  Docteur  Henri  Cléret,  directeur  du 
Bureau  d’hygiène  et  médecin  de  l’hôpital  de 
Montluçon,  est  l’un  des  auteurs  (1). 


Nous  ne  referons  pas  ici  l’exposéde  lanécessité 
de  l’Education  physique,  ni  l’énumération  des 
dangers  que  détermine  l’esprit  de  compétition, 
qui  exerce  de  si  fâcheux  ravages  dans  la  pratique 
courante  du  sport.  Un  examen  physiologique  et 
médical  est  nécessaire  pour  éviter  un  surmenage 
désastreux.  L’effort  sportif  des  professionnels 
et  des  amateurs  qui  se  disputent  les  prix  et  les 
records,  tend  à  se  spécialiser  et  cette  spécialisa¬ 
tion  est  incompatible  avec  la  notion  de  culture 
physique  étendue  et  généralisée  qui  a  pour  but 
de  favoriser  le  développement  physiquement 
harmonieux  des  enfants  et  des  jeunes  gens  à  un 
degré  égal  de  leur  culture  intellectuelle  et  morale. 

Nous  n’entendons -pas  condamner  ici  la  prati¬ 
que  des  sports,  mais  nous  nous  élevons  contre 
l’esprit  de  compétition.  Les  sports  ont  l’avan¬ 
tage  d’occuper  sainement  les  heures  des  loisirs 
et  de  remédier  à  la  vie  que  nous  qualifierons  d’ au¬ 
tomatique  de  l’ouvrier  à  l’atelier  ou  à  l’usine,  de 
l’employé  trop  sédentaire  dans  son  bureau,  de 
tous  ceux  que  la  facilité  des  moyens  de  transports 
en  commun,  l’automobile,  le  téléphone,  etc.,  ren¬ 
dent  enclins  à  éviter  toute  activité  physique 
indispensable  à  leur  santé. 

Dans  les  Ecoles  du  département  de  l’Ailier,  ont 
été  appliquées  les  instructions  de  la  Circulaire 

(1)  Contribution  à  l’organisation  de  l’Education  physi¬ 
que  et  des  sports.  Ecoles  et  Sociétés  sportives.  Institut 
municipal  de  Montluçon,  par  M.  le  Docteur  Henri 
Cléret,  directeur  du  Bureau  d’hygiène,  M.  Gustave 
Laurent,  inspecteur  d’Académie  de  l’Alüer,  M.  Pierre 
PÉTAT,  professeur  d’Education physique  et  M.  Henri 
Adenis,  in’specteür  primaire. 


PHYSIQUE 

ministérielle  qui  demande  l’organisation  d’une 
demi-journée  de  loisirs  et  d’une  demi-journée  de 
sports  et  jeux,  en  recommandant  pour  cette  der¬ 
nière,  dans  les  centres  urbains,  de  former  des 
équipes  physiologiquement  homogènes,  ne  tenant 
pas  compte  de  l’âge  de  l’état-civil.  Ces  équipes 
pour  être  judicieusement  formées  demandent 
la  collaboration  des  professeurs  d’éducation 
physique,  des  instituteurs  et  de  médecins  com¬ 
pétents. 

L’Inspecteur  d’Académie  outre  la  demi -jour¬ 
née  des  jeux  et  des  sports  exige  deux  heures  heb¬ 
domadaires  d’Education  physique  proprement 
dite,  réduites  à  une  heure  et  demie  pour  le  cours 
préparatoire,  réparties  en  quatre  séances  par 
semaine,  chacune  de  vingt  minutes,  pour  le  cours 
préparatoire  et  de  demi  heure  pour  les  autres 
cours. 

Un  costume,  autant  que  possible  uniforme  et 
composé  de  vêtements  qui  ne  gênent  ni  les 
mouvements,  ni  la  respiration,  ni  ia  circulation, 
doit  être  exigé,  pour  les  exercices,  et  ne  sera  pas 
toujours  facilement  obtenu  des  familles. 

Le  rôle  du  médecin  dans  l’organisation  de 
l’éducation  physique  est  capital.  Madame  le 
Docteur  Le  Grand-Lambling  le  résume  de  la 
façon  suivante  : 

1°  Il  doit  dépister  et  sélectionner  les  inaptes  qui 
sont  rares  ; 

2°  Il  doit  surveiller  et  doser  V entrainement,  et 
pour  cela  mettie  en  œuvre  tous  les  moyens  pour 
assurer  le  meilleur  rendement  avec  le  minimum 
d’effort,  tenir  compte  de  l’âge,  des  diverses  cir¬ 
constances  physiologiques  et  pathologiques  de 
chaque  spjet  ; 

3°  Il  doit  contrôler  les  résultats  : 

a)  Au  point  de  vue  organique  (s’assurer  que  les 
exercices  ne  troublent  les  fonctions  d’aucun 
organe,  qu’ils  favorisent  la  croissance,  qu’ils 
n’outrepassent  pas  l’endurance  de  l’enfant)  ; 

b)  Au  point  de  vue  morphologique  (recourir  en 
cas  de  déformation  ou  d’attitude  vicieuse  à  la 
gymnastique  orthopédique  spéciale)  ; 

c)  Au  point  de  vue  fonctionnel  (s’assurer  des 
réactions  musculaires,  passives  et  actives,  des 
réactions  nerveuses  :  coordination,  adresse). 

Pour  bien  remplir  ce  rôle  qui,  nous  le  répétons, 
est  capital,  il  faudrait  autant  que  possible  avoir 
recours  à  des  médecins  jeunes,  actifs,  pratiquant 
eux-mêmes  les  sports,  qui  pourraient  ainsi,  plus 
scientifiquement  avec  plus  d’autprité  morale, 
collaborer  avec  les  professeurs  d’éducation  phy¬ 
sique  et  les  moniteurs. 
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L’organisation  de  l’éducation  physique  telle 
que  la  conçoit  M.  le  Docteur  Henri  Cléret  doit 
s’appliquer  : 

1°  Aux  Ecoliers  ;  on  doit  éviter  de  donner  à 
cette  éducation  un  caractère  de  corvée  ;  il  con¬ 
vient  de  la  rendre  variée,  attrayante  et  gaie  ;  ' 

2°  A  ux  Sociétés  sportives  qui  prennent  la  grosse 
responsabilité  d’entraîner  les  jeunes  gens  et  les 
adultes  et  qui  doivent  donner  aux  familles,  la 
garantie  d’une  surveillance  rationnelle  ; 

3°  Au  choix  des  locaux,  des  terrains  de  jeux,  du 
matériel,  chapitre  sur  lequel  on  pourrait  longue- 
rnent  s’étendre  ; 

4°  Comme  dernier  but,  assurer  la  documenta¬ 
tion  de  ceux  qui  s’intéressent  à  la  question,  faci¬ 
liter  la  propagande,  utiliser  toutes  les  bonnes 
volontés  et  coordonner  les  efforts. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  convient  d’établir 
une  liaison  permanente  entre  le  corps  enseignant, 
les  Sociétés  sportives,  les  diverses  formations  de 
gyinnastique  et  d’éducation  physique,  les  famil¬ 
les,  le  Corps  médical  et  le  sous^secrétariat  d’Etat 


de  l’Education  physique  ou  son  représentant 
départemental. 

L’Institut  municipal  doit  être  en  outre  arti¬ 
culé  au  Dispensaire  d’Hygiène  sociale  qui  dis¬ 
pose  de  moyens  d’action  qui  ont  fait  leur  preuve. 

1.^’Educàtion  physique  doit  avoir  la  même 
importance  sociale  que  la  lutte  antituberculeuse 
ou  antivénérienne.  Elle  ne  doit  pas  s’occuper  uni¬ 
quement  de  l’individu  normal,  mais  organiser 
aussi  la  rééducation  physique  et  la  gymnastique 
médicale  pour  obtenir  la  réduction  possible  des 
déformations,  des  attitudes  vicieuses  et  même 
assurer  la  récupération  plus  rapide  des  acciden¬ 
tés  et  notamment  des  accidentés  du  travail. 

C’est  en  tenant  compte  de  ces  considérations 
que  la  ville  de  Montluçon  a  créé  l’Institut  muni¬ 
cipal  d’Education  physique  et  des  sports.  L’or^ 
ganisation  et  le  fonctionnement  de  cet  Institut 
sont  exposés  dans  leurs  moindres  détails,  mais  il 
ne  nous  est  pas  possible  d’en  donner  ici  une  ana¬ 
lyse  même  sommaire. 

J.  Noir 


I.  Au  sujet  de  la  progression  inquiétante  des  aliénés 
H.  Compérage  pharmaceutique.  Les  appareils  destinés  à  mesurer  la  tension  artérielle, 
mis  sans  contrôle  à  la  disposition  du  public 


I.  Au  sujet  de  la  progression  du  nombre  des 
aliénés,  le  D^  Gilbert  Robin  nous  écrit  : 

«  Dans  le  service  d’agités  de  l’hôpital  Lariboi¬ 
sière  où  je  suis  médecin  assistant  dans  le  service 
de  mon  maître  le  Docteur  Herseber,  que  voit-on  ?' 
Des  alcooliques  chroniques  sans  cesse  plus  nom¬ 
breux.  Ils  arrivent  att  -ints  de  délirium  tremens. 
Grâce  au  dévouement  du  personnel  et  au  trai¬ 
tement  la  plupait  s’en  tirent  et  recommencent 
à  boire.  Pourquoi  ?  Parce  qu’ils  ont  trop  de 
loisirs  et  trouvent  aux  heures  de  loisirs  des 
cafés  et  marchands  de  vins  ouverts  bien  entendu 
et  de  plus  en  plus  nombreux.  Donc  tentation 
de  plus  en  plus  grande.  La  publicité  pour  les 
apéritifs  croît  chaque-  jour.  Elle  croît  parce 
qu’elle  rapporte.  Même  constatation  pour  le 
chômeur.  Il  ne  mange  pas,  mais  il  boit. 

En  outre  les  psychoses  recrutent  de  plus  en 
plus  leurs  victimes  parmi  les  étrangers.  Il  est 
probable  qu’un  filtrage  avec  examen  médical 
à  la  frontière  refoulerait  en  partie  les  indésira¬ 
bles.  La  France  est  le  grand  refuge  des  persécu¬ 
tés  et  des  malheureux,  mais  elle  ne  doit  pas 
devenir  une  poubelle.  Enfin  la  vie  moderne,  sans 
créer  les  psychoses,  développe  les  tendances  à 
leur  éclosion.  Les  heurts,  les  angoisses,  les  diffi¬ 
cultés  de  la  vie  sensibilisent  l’être  humain  qui 
n’a  guère  de  résistance.  L’étoffe  fragile  cède. 
Nous  assistons  à  une  exacerbation  des  manifes¬ 
tations  impulsives.  La  raison,  le  jugement,  l’in¬ 
telligence  cèdent  le  pas  à  l’instinct  ;  d’où  les 
réactions  antisociales.  Et  nous  médecins,  nous 


disposons  de  bien  faibles  armes  pour  essayer 
de  lutter  dans  une  société  qui  s’organise  pour 
créer  et  développer  le  mal.  » 

Il  faut  entrevoir  l’époque  peut-être  prochaine 
où  notre  pays  deviendra  un  vaste  asile  d’aliénés. 

■  II.  Un  de  nos  lecteurs  nous  communique  Une 
coupure  du  Bulletin  municipal  officiel  de  la  ville 
de  Paris  (numéro  du  15  février  1938,  page  942)  et 
attire  notre  attention  sur  une  question  posée  le 
14  février  au  Préfet  de  la  Seine  par  un  conseiller 
municioal,M.  Louis  Duteil.  Il  s’agit  d’un  périodi¬ 
que  qui  1  ance  un  nouveau  produit  pharmaceutique 
et  demande  des  personnes  participant  aux  bénéfi¬ 
ces  et  appointées  pour  visiter  les  médecins,  appor¬ 
tant  100  à  1.50.000  francs  de  capital  à  l'afiaire. 

Le  conseiller  municipal  demande  si  la  loi 
sur  l’exercice  de  la  pharmacie  n’est  pas  ainsi 
violée  et  s’il  n’y  a  pas  sous  roche  une  louche 
tentative  de  compérage  médico-pharmaceuti¬ 
que.  M-  M.  Fernand  Brunerye  et  André  Crus- 
saire,  conseillers  municipaux,  s’associent  à  la 
question  de  leur  collègue. 

Les  mêmes  conseillers  municipaux  protestent 
contre  les  appareils  pour  mesurer  ta  tension 
artérielle  qui,  lois  de  l’exposition  de  1937, 
étaient  installés  à  la  disposition  du  puhKc.  Des 
industriels  ont  mis  en  vente  des  appareils  pour 
un  pareil  usage.  Non  contrôlés  ces  derniers 
peuvent  donner  des  indications  fausses.  N’est-ce 
pas  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

SECRET  PROFESSIONNEL  EN  SYPHILIGRAPHIE  ET  VÉNÉRÉOLOGIE 

Par  le  Professeur  H.  Gougebot 

Professeur  de ,  Clinique  des  Maladies  cutanées  et  syphilitiques  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris 
Médecin  del’hôpital  Saint -Louis 


L’application  du  secret  profes.sionnel  n’est  pas 
aussi  simple  que  le  croient  certains  médecins  ^ 
rigoristes  ou  certains  juristes  :  —  tout  d’abord 
parce  que  le.  médecin  est  souvent  dans  des  situa¬ 
tions  familiales  angoissantes  ;  —  ensuite  parce 
que  la  loi  est  mal  fixée  en  ce  qui  concerne  la' 
femme  mariée,  les  enfants,  etc.,  —  enfin,  parce 
que  dans  ces  cas  difficiles,  les  auteurs  les  plus 
réputés  sont  loin  d’être  d’accord. 

Aussi,  préoccupé  de  ces  divergences  dans  un 
sujet  aussi  important,  ai-je  cette  année  (1),  à  ma 
Clinique  de  Saint-Louis  demandé  aux  médecins 
syphiligraphes,  médecins  légistes,  juristes  les  plus 
réputés,  d’étudier  dans  une  série  de  leçons  ces 
problèmes  médico-légaux  sur  toutes  leurs  faces. 

Le  Professeur  Balthazard,  doyen  honoraire  de 
la  Faculté  de  Paris,  les  Professeurs  H.  Claude, 
Crouzon,  Leclercq  (de  Lille),  Maître  Peytel,  les 
professeurs  agrégés  Sézary,  Duvoir,  Piédelièvre, 
Coste,  .lame,  mes  collègues  des  hôpitaux  Coutela, 
Marcel  Pinard,  Touraine,  Tzanck,  Pollet,  MM. 
Cavaillon,  Barthélemy,  Clerc,  Boudin,  Paul,  ont 
répondu  à  mon  appel  et  je  suis  heureux  de  leur  | 
exprimer  une  fois  de  plus  ma  profonde  recon¬ 
naissance.  L’ensemble  de  leurs  leçons  sera  publié 
dans  un  livre  (chez  Maloine,  éditeur)  et  rendra 
les  plus  grands  services. 

A  la  lumière  de  ces  leçons,  j’ai  corrigé  les 
notions  antérieures  que  j’avais  reçues  de  mes 
aînés,  celles  que  m’avait  imposées  mon  expérience 
personnelle.  C’est  donc  une  mise  au  point  toute 
nouvelle  que  je  vais  essayer  de  vous  résumer. 


(1)  Depuis  dix  ans  que  j’occupe  la  chaire  de  la  Cli¬ 
nique  de  Saint -Louis  j’ai  fondé  un  enseignement  supé¬ 
rieur  du  jeudi  où  sont  traitées  les  questions  d’actualité 
parles  spécialistes  de  chaque  question.  Plusieurs  séries 
ont  groupé  des  questions  d’ensembie,  par  exemple  ; 
Directives  du  traitement  de  la  syphilis  ;  causes  et  trai¬ 
tement  de  l’eczéma,  et  cette  année  :  dermato-vénéréo- 
logie  et  médecine  légale  (Voir  les  Archives  dermato-syphi- 
ligrapbiques  de  la  Clinique  de  l’hôpital  Saint-Louis, 
Maloine,  éditeur). 


Syphilis,  maladies  vénériennes 
et  secret  professionnel 
Ce  simple  énoncé  soulève  d’apres  discussions 
et  de  nombreuses  difficultés  ;  car,  en  raison  du 
préjugé  des  maladies  honteuses,  le  malade  ét  sa 
famille  désirent  le  secret,  alors  que  la  .Société 
exigerait  la  violation  du  même  secret  afin  d’évi¬ 
ter  des  contagions  et  afin  de  rendre  le  traite¬ 
ment  obligatoire. 

L’article  378  du  Code  pénal  est  formel  (1)  : 
«  Le  secret  est  obligatoire,  dit  l’article  378,  hors 
le  cas  où  la  loi  oblige  à  se  porter  dénonciateur.  » 
Sauf  certaines  exceptions  de  syphilis  familiale, 
le  médecin  français  (2)  ne  doit  donc  divulguer  le 


(1)  Quels  sont  ces  cas  ?  L’article  30  du  Code  d’ins¬ 
truction  criminelle  dit  :  «  Toute  personne  qui  aura  été 
témoin  d’un  attentat,  soit  contre  la  sûreté  publique' 
contre  la  vie  ou  la  propriété  d’un  indi'vidu,  sera  pareille¬ 
ment  tenue  d’en  donner  avis  au  Procureur  de  la  Répu¬ 
blique.  . .  »  La  transmission  de  la  syphilis  n’étant  pas 

I  encore  un  délit  pénal  pré'vu  par  la  loi,  la  question  tant 
de  fois  discutée  de  savoir  si  le  médecin  doit  se  porter 
dénonciateur,  ne  se  pose  pas  juridiquement.  D’ailleurs 
le  Code  dit  témoin,  souligne  Dalloz  dans  ses  annotations 
du  Code  pénal,  donc  «  l’obligation  du  secret  professions 
nel  reprendra  son  empire  lorsque  Tune  des  personnes 
(médecin,  etc.),  désignées  en  l’article  378  en  aura  con¬ 
naissance  par  Tefîet  d’une  confidence  postérieure  à  la 
perpétration  du  crime. . .  Ainsi  le  médjcin  qui,  dans 
l’exercice  de  son  art,  constate,  sur  la  personne  du 
malade  qui  Ta  appelé  auprès  delui,  des  traces  d’un  crime, 
par  exemple  un  avortement,  n’est  pas  tenu  de  le  dénon¬ 
cer  et,  dès  lors,  demeure  soumis  à  la  loi  du  secret».  Or, 
comme' bien  Ton  pense,  le  médecin  ne  peut  être  témoin 
de  la  perpétration  de  la  transmission  syphilitique  ;  par 
conséquent,  et  à  moins  d’article  législatif  spécial,  le 
secret  médical  existera  toujours  en  matière  de  syphilis. 

(2)  En  France,  la  syphilis  n’est  pas  sur  la  liste  des 
maladies  dont  la  déclaration  est  obligatoire.  En  Nor¬ 
vège,  au  Danemark,  dans  l’Etat  de  New-York,  par 
exemple,  la  déclaiation  de  la  syphilis  est  obligatoire, 
mais  le  nom  du  malade  n’est  donné  qu’en  cas  d’insou¬ 
mission  au  médecin  et  l’autorité  sanitaire  qui  reçoit  la 
déclaration  est  tenue  au  secret. 
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diagnostic  qu'au  malade  lui-même  ;  le  méde¬ 
cin  est  lié  par  le  secret  professionnel  non  seule¬ 
ment  pour  les  aveux  qui  lui  ont  été  confiés  parle 
malade,  mais  pour  tout  ce  qu’il  sait  du  malade. 

Autrement  dit,  la  loi  défend  de  révéler  la 
syphilis  d’une  personne  à  une  autre  personne, 
même  lorsqu’il  s’agit  de  parents.  Le  médecin  peut 
avoir  sur  ces  questions  des  préférences  person¬ 
nelles,  il  doit  appliquer  la  loi  qui  est  impérative. 

Le  médecin  est  obligé  de  garder  le  silence 
même  pour  dénoncer  une  action  criminelle, 
même,  pour  éviter  une  catastrophe  familiale.  Le 
médecin  ne  peut  dévoiler  la  syphilis,  par  exemple 
lorsqu’il  sait  qu’un  fiancé,  qu’un  mari,  va  con- 
agionner  sa  femme.  Car  le  législateur  appli¬ 
quant  la  loi  à  la  lettre  a  pu  dire  :  «  Nul  n’est  pas 
assez  sûr  de  sa  conscience,  pour  la  mettre  au- 
dessus  de  la  loi.  >>  (Lacombe,  1875).  Interrogé  le 
médecin  se  taira,  il  se  bornera  à  recommander 
un  examen  médical  prénuptial.  (2) 

Le  médecin  ne  doit  remettre  un  certificat  de 
santé,  par  exemple  un  certificat  prénuptial,  qu’à 
l’intéressé  lui-même  et  refuser  de  répondre  aux 
questions  d’autres  personnes,  même  lorsque  le 
certificat  est  favorable  ;  car,  s’il  prenait  l’habi¬ 
tude  dans  les  cas  favorables  de  parler,  son  silence 
deviendrait  dénonciateur  des  cas  défavorables. 

Le  médecin  traitant  n’a  pas  à  donner  aux 
Compagnies  d’assurances  un  certificat  à  l’insu  de 
leur  client. 

Le  médecin  refusera  à  une  Compagnie  d’as¬ 
surances  un  certificat  expliquant  les  causes  du 
décès,  même  à  la  demande  des  héritiers  ;  c’est 
à  là  Compagnie  d’établir  la  jireuve  de  la  fraude, 
lé  mort  a  droit  au  secret  aussi  bien  que  le  vivant. 

Le  m.édecin  traitant  ne  doit  pas  révéler  le 
secret  de  ses  constatations  à  un  autre  médecin, 
en  particulier  à  un  médecin  d’une  Compagnie 
d’assurances,  à  un  médecin  expert  sans  le  con¬ 
sentement  du  malade. 

I.a  réA^élaticn  d’un  fait  «  déjà  connu  de  quel¬ 
ques  personnes  »  n’excuse  pas  le  délit  (juge¬ 
ment  de  la  Cour  de  Besançon,  du  23  mai  1888). 

Le  médecin  ne  doit  pas ,  devant  un  Tribunal, dé¬ 
voiler  ce  qu’il  a  appris  dans  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession,  même  lorsque  le  malade  ne  lui  a  pas 
demandé  le  secret.  Cité  comme  témoin  devant 
un  Tribunal,  il  doit  se  présenter,  mais,  avant  de 
prêter  serment,  il  se  déclarera  lié  par  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  et  ne  répondra  à  aucune  question.. 

Mais  la  dispense  de  témoigner  ne  s’applique 
qu’aux  faits  médicaux,  et  Balthazard  cite  «  qu’un 


(1)  Une  seule  dérogation  est  permise,  c’est  lorsque 
le  médecin  est  commis  comme  expert,  car,  en  acceptant 
l’expertise,  le  malade  accepte  la  communication  des 
constatations  médicales  au  juge. 

(2)  Une  assurance  sur  la  vie  ne  donne  pas  la  mfime 
garantie  ;  car  le  ^médecin  de  l’assmance,  en  Fiance  au 
moins,  ne  fait  m  le  Bordet-Was.sermann  ni  l’examen 
bactériologique  des  urines  et  assure  les  syphilitiques. 


médecin  e  pif  indiquer  qu’en  donnant  ses  soins  à 
un  agonisant,  il  a  vu  un  parent  ouvrir  un  coffret». 

Lorsque  le  malade  exige  un  certificat,  le  méde¬ 
cin  est  autorisé  à  le  faire,  mais  par  écrit  et  en 
confiant  cet  écrit  au  malade  qüi  l’a  demandé. 
Toutefois,  on  a  vu  des  Tribunaux  ne,  pas  faire 
état  de  témoignages  médicaux  suscités  par  l’une 
des  parties  ou  par  des  tiers,  parce  qu’ils  étaient 
en  violation  du  secret  médical. 

Même  autorisé  par  le  malade  à  rompre  le 
'  secret  professionnel,  le  médecin  n’est  pas  tenu  de 
le  faire  ;  car  ce  secret  peut  intéresser  une  autre 
personne  qui  serait  lésée  parla  divulgation,  elles 
tribunaux  n’ont  pas  admis  cette  rupture  du 
secret,  même  avec  l’autorisation  du  malade.  De 
même,  le  tribunal  de  Douai,  par  un  arrêt  du  28 
janvier  1898,  n’a  pas  autorisé  à  produire  en  jus¬ 
tice  les  lettres  d’un  médecin  à  son  malade,  même 
avec  l’assentiment  de  ce  dernier.  En  tout  cas, 
le  médecin  ne  parlera  que  muni  d’une  autorisa¬ 
tion  écrite  de  l’intéressé. 

Le  médecin  doit  refuser  des  renseignements  à 
la  police  (de  même  que  le  fit  Dunnytren),  en 
dehors  des  renseignements  que  précise  la  loi  et 
qui  ne  concernent  pas  les  maladies  vénériennes. 

Même  pour  se  défendre  d’accusations  portées 
contre  lui,  le  médecin  ne  peut  pas  violer  le  secret 
médical  (affaire  du  Docteur  Watelet,  à  propos  du 
cancer  du  peintre  Bastien-Lepage), 

Le  médecin,  dans  un  bulletin  de  santé,  dans  un 
procès  à  propos  d’intérêts,  dans  une  note  d’hono¬ 
raires  que  des  tiers  peuvent  lire,  doit  éviter  de 
prononcer  des  mots  violant  le  secret  profession¬ 
nel. 

Par  exemple,  un  médecin,  le  Docteur  Habrand, 
a  été  condamne  par  arrêt  du  14  avril  1884  pour 
avoir  cité  une  maladie  vénérienne  dans  un  pro¬ 
cès  où  il  réclamait  ses  honoraires. . . 

Un  médecin  peut  réclamer  au  père  d’un  mineur 
sa  note  d’honoraires,  mais  il  ne  doit  pas  révéler 
la  nature  de  la  maladie  (Bruxelles,  28  mars 
1900). 

Lorsque  le  médecin  confie  à  un  autre  médecin 
(à  l’hôpital,  ou  à  un  interne  ou  externe),  le  trai¬ 
tement  d’un  malade,  il  lui  donne  tous  renseigne¬ 
ments  nécessaires  au  traitement  et  ce  n’est  pas 
une  violation  du  secret. 

Lorsque  le  médecin  recourt  à  une  sage-femme, 
à  un  dentiste,  la  question  a  été  discutée,  les  uns 
affirment  que  la  sage-femme,  le  dentiste  étant 
liés  eux-mêmes  par  le  secret  professionnel  et 
étant  acceptés  par  le  malade,  le  médecin  ne 
viole  pas  le  secret  en  lui  confiant  le  diagnostic 
de  syphilis,  et  c’est  notre  avis,  il  ne  donnera 
d’ailleurs  aucun  détail.  Mais  d’autres  se  bornent 
à  prévenir  la  sage-femme,  le  dentiste,  que  la  ma¬ 
lade  et  l’enfant  peuvent  être  contagieux  etqu’ils 
doivent  prendre  toutes  précautions  prophylac¬ 
tiques. 

Lorsque  le  médecin  se  fait  aider  par  un  inflr- 
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mier  ou  infirmière,  ii  ne  doit  révéler  la  syphilis 
qu’avec  le  consentement  du  ou  de  la  malade  ou 
de  son  mari.  Sinon  il  indiquera  que  la  malade  et 
l’enfant  peuvent  être  contagieux,  et  il  pourra,  à 
la  demande  de  la  malade,  enlever  les  étiquettes 
des  médicaments  dénonciateurs.  Sila  malade  (ou 
son  mari)  refusait  de  donner  ce  simple  avertisse¬ 
ment  à  sa  garde,  le  médecin  doit  se  retirer.  Si  la 
situation  grave  de  la  malade  ne  permet  pas  la 
rupture,  il  doit  exiger  une  lettre  indiquant  le 
refus  d’avertir  la  garde  et  dégageant  le  médecin 
de  toute  responsabilité. 

Le  vénéréologue  ne  doit  pas  dire  qu’il  soigne 
M.  X.,  ou  qu’il  l’a  vu  tel  jour. 

Le  médecin  doit  faire  respecter  ce  secret  par 
tous  ceux  qui  l’entourent  (1-2). 

En  un  mot,  V obligation  du  secret  professionnel 
est  absolue. 


Conduite  à,  tenir 

en  présence  des  syphilitiques  mariés 

Deux  remarques  préliminaires  sont  à  souli¬ 
gner. 

I.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  l’étude 
suivante  ne  s’applique  qu’aux  mariés,  les  fiancés 
sont  encore  des  étrangers  l’un  à  l’autre,  -.f;;),.- 

II.  —  On  se  souviendra  que,  même  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté,  les  époux  ont 
droit  au  secret  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  Un 
médecin  a  été  condamné  par  le  Tribunal  de  la 
Seine,  le  4  janvier  1928,  pour  avoir  écrit  à  un 
mari  «  l’infection  génitale  (de  sa  femme)  anté¬ 
rieure  au  mariage,  etc.  ». 

Les  difiicultés  commencent  lorsque  la  syphilis 
atteint  un  ou  une  syphilitique  pendant  le  ma¬ 
riage. 

Dès  que  l’on  découvre'un  accident  suspect, 
il  faut  donc  s’enquérir  si  le  malade  ou  la  malade 
sont  mariés,  et,  s’ils  le  sont,  mener  une  enquête 
avant  de  dévoiler  le  diagnostic  ;  en  effet,  la  solu¬ 
tion  du  problème  est  différente  selon  les  cas. 

En  attendant,  on  éludera  toute  question  pré¬ 
cise  et  on  donnera  des  réponses  vagues  ;  «  Lais- 
sez-moi poursuivre,  etc.  ;  jene  sais  pas  encore... 
vous  me  faites  dire  ce  que  je  ne  veux  pas  dire, 
etc.  ». 

Notre  règle,  pour  éviter  toute  catastrophe 
familiale,  est  d’accuser  toujours  une  contamina¬ 
tion  extra-génitale  et  de  toujours  refuser  de  dater 
une  syphilis.  En  effet,  le  médecin  n’est  pas  un 
justicier,  il  doit,  au  contraire,  éviter  la  rupture 


(1)  A  l’hôpital  «  la  pancarte  »  peut  devenir  un  intei- 
médiaiie  de  dénonciation.  Le  mieux  est  de  n’inscrire, 
ainsi  que  le  faisait  Gaucher,  qu’un  diagnostic  vague, 
«  Dermatose  »  pour  tous  les  malades  syphilitiques  ou 
non. 

(2)  Le  Directeur  de  l’hôpital  et  ses  employés  sont 
tenus  d’observer  le  secret  professionnel  (arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation,  chambre  criminelle,  14  mars  1895) 


,du  mariage,  car  les  époux  séparés  iront  dissé¬ 
miner  leurs  tréponèmes  et  auront  moins  de  pos¬ 
sibilités  de  traitement. 

Cette  étude  n’a  pas  la  prétention  de  résoudre 
toutes  les  difficultés  que  Ton  peut  rencontrer  en 
pratique,  mais  elle  expose  les  problèmes  les  plus 
fréquents,  donne  des  exemples  qui  permettront 
au  médecin,  après  réflexion,  sans  se  presser,,  de 
trancher  les  problèmes  inattendus  en  s’ap¬ 
puyant  sur  sa  conscience. 

1“  Un  syphilitique  marié  vient  consulter  ;  il 
n’avoue  pas  de  syphilis  avant  le  mariage,  il  pro¬ 
teste.  contre  toute  fugue  extra-conjugale  ;  de 
médecin  est  donc  amené  à  soupçonner  qu’il  a  été 
can.t.aminé  par  sa  femme,  il  ne  faut  pas  lui  cacher 
le  diagnostic  de  syphilis,  mais  accuser  une  ori¬ 
gine  extra-génitale  :  siège  de  cabinet  ou  inocula¬ 
tion  par  les  doigts  dans  un  urinoir  public,  par 
des  draps  d’hôtel . . .  pour  un  chancre  génital ...  ; 
verre  à  boire,  etc...  ;ou  mieux  on  diagnostiquera 
une  syphilis  ancienne  impossible  à  dater. 

On  demandera  à  voir  la  femme  sous  prétexte 
de  contrôler  si  le  mari  ne  Ta  pas  déjà  infectée,  et 
la  voir  seule  sous  prétexte  de  ménager  sa  pudeur. 
On  essaiera  de  reconstituer  la  genèse  de  cette 
contagion  non  pas  dans  un  but  de  curiosité,  mais 
pour  savoir  si  vraiment  le  premier  soupçon  était 
exact  et  si  la  femme  a  besoin  d’être  soignée.  On 
se  guidera  sur  le  cas  3.  On  donnera  le  diagnostic 
à  Tun  et  à  l’autre,  mais  on  gardera  le  secret  de 
Tun  vis-à-vis  de  l’autre  ; 

2®  Le  mari  vient  seul  consulter  .pour  des  acci¬ 
dents  secondaires  ou  primaires  ;  il  reconnaît 
avoir  eu  la  syphilis,  ou,  s’il  ignorait  être  syphi¬ 
litique,  il  avoue  être  coupable  ;  on  pourrait  lui 
donner  le  diagnostic  de  chancre,  donc  de.  syphi¬ 
lis  récemment  inoculée  dans  tels  délais.  Mais 
nous  ne  le  faisons  pas,  nous  souvenant  de  certaiin 
mari  plaidant  le  faux  pour  savoir  le  vrai,  et 
apprenant  la  vérité,  tuant  sa  femme  d’un  coup 
de  revolver.  Nous  accusons  donc  une  syphilis 
ancienne  impossible  à  dater  et  de  porte  d’entrée 
impossible  à  préciser.  Peu  importe,  en  effet,  que 
le  maladie  ait  contracté  la  syphilis  avant  ou  après 
le  mariage  ;  ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  qu’il  est 
co'ntagieux  ;  ce  qu’il  faut  savoir,  c’est  si  sa  femme 
est  ou  non  infectée. 

Oii  fait  donc  venir  la  patiente  et,  devant  son 
mari,  on  l’examine  cliniquement  sous  prétexte  de 
troubles  menstruels,  de  métrite,  etc.  ;  on  ,  a 
convenu  d’avance  avec  le  mari  de  l’affection  pré¬ 
texte  de  cet  examen. 

Si  Texamen  clinique  reste  négatif,  on  fait  la 
séro-réaction,  et  si  la  séro-réaction  est  négative, 
on  interdira  tout  contact,  on  exigera  une  cham¬ 
bre,  un  lit  à  part,  on  traitera  le  mari  et  la  femme 
sera  surveillée  ;  on  discutera  s’il  faut  ou  non  trai¬ 
ter  préventivement  la  suspecte. 
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Si  aux  esatflens  ultérieurs,  il  se  confirme  que 
la  femme  a’a  pas  été  coutagiennée,  ou  ne  la  tral“ 
tera  pas,  à  moins  qu’elle  në  commence  une  gros- 
«esse,  la  procréation  étant  postérieure  â  la  syphi¬ 
lis  du  thari. 

On  exigera  du  mari  les  mêmes  conditions  que 
d’un  candidat  au  mariage  \  on  ne  permettra  la 
reprise  de  la  vie  conjugale  qU’après  la  dSspari* 
timi  de  tout  accident,  et  si  possible,  après  un  an 
de  traitement  intensif. 

Pour  obtenir  cette  concession  de  la  part  d’un 
mari  indocile,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  l’effrayer  sur 
les  dangers  de  contaminer  sa  femme  et  surtout 
én  lui  exagérant  les  tares  que  présenteraient  ses 
enfants. 

Pour  expliquer  à  la  femme,  cette  brusque  abs¬ 
tinence,  le  médecin  et  le  malade  s’entendront 
préalablement  j  on  s’ingéniera  à  trouver  des  pré¬ 
textes  le  médecin  le  dira  lui-même  à  la  jeune 
femme  afin  qu’elle  n’ait  aucun  doute.  Pendant  la 
période  des  accidents  contagieux,  on  arguera 
d’un  saprophytisme  de  porteur  de  germes  diph¬ 
tériques  ou  autre  pour  éviter  tout  contact  (baiser, 
etc.)  et  prendre  les  précautions  prophylactiques 
pendant  les  quelques  semaines  que  réclamera  l’ar- 
séaobenzène  pour  cicatriser  les  lésions.  Par  la 
suite,  on  pourrait  accuser  une  tuberculose  uais- 
sanle,  etc.  Le  mari  n’a  pas  â  craindre  que  le 
divorce  soit  prononcé  par  les  tribunaux  en  vertu 
de  l’article  231  du  Gode  civil,  car  les  juges  ad¬ 
mettent  que  la  suspension  prolongée  des  rap¬ 
ports  sexuels,  afin  d’éviter  la  transmission  de  la 
syphilis,  est  un  cas  de  force  majeure.  (Par  exem¬ 
ple  :  Jugement  du  Tribunal  de  Versailles  du  4 
juillet  1833.) 

S’il  existe,  chez  cette  femme,  des  accidents, 
ou  si  le  Bordet-Wassermann  est  positif  malgré 
rabeeuce  d’accident,  la  vie  commune  peut  con¬ 
tinuer,  on  traitera  les  deux  époux  et  on  mon¬ 
trera  BU  mari  l’importance  d’un  traitement 
rigoureux. 

Doit-ou  dire  au  mari  que  sa  femme  est  syphlli- 
sée  ?  théoriquement,  ou  ne  devrait  le  dire  qu’à 
cette  femme  et  on  ne  devrait  donner  le  diagnostic 
au  mari  qu’avecl’autorisation  delà  femme  ;  mais, 
en  pratique,  Il  est  difficile  de  ne  pas  prévenir  le 
mari  pour  obtenir  un  traitement  assidu. 

Que  dire  à  la  victime  ? 

Le  plus  souvent,  le  mari  contaminateur  de¬ 
mande  au  médecin  de  garder  le  secret  de  sa  faute 
et  on  le  lui  doit. 

St  la  femme,  ne  se  doutant  de  rien,  ne  demande 
rien  au  médecin,  si  elle  ne  pose  que  des  questions 
vagues,  si  elle  ne  prononce  pas  les  mots  de  syphi¬ 
lis  ou  d’afîectlous  vénériennes,  il  était  tradition¬ 
nel,  pour  nos  anciens,  de  lui  laisser  ignorer  la 
nature  de  son  infection  en  rendant  le  mari  res¬ 
ponsable  et  de  ce  silence  et  du  traitement. 

on  a  vivement  discuté  cette  conduite. 

Quelques-uns  suivent  encore  la  tradition  ;  car, 


en  ne  se  taisant  pas,  ils  craignent  de  déchaîner 
une  catastrophe  familiale  :  ne  vaut-il  pas  mieux 
charger  le  coupable  de  surveiller  le  traitement  de 
1  a  contaminée  ?  Puisque  le  mal  est  fait,  ne  vautdl 
pas  mieux  éviter  de  plus  grands  malheurs  ?  iis 
exigent  du  mari,  même  en  le  menaçant,  un  trai¬ 
tement'  et  un  testament  médical. 

La  plupart  des  médecins  pensent  avec  raison 
que  la  contaminée  a  le  droit  d*'être  préVenüè, 
sans  bien  entendu  laisser  soupçonner  que  le  mari 
est  syphilitique  et  que  l’infection  provient  de  lui 
puisque  le  secret  lui  est  dù.  Car,  avec  la  cons¬ 
piration  du  silence,  le  ménage  vivra  en  paix, 
certes,  mais  la  victime  de  ce  slléhce  risqitè  dé 
contaminer  d’autres  personnes  sans  le  savoir  et 
en  dehors  de  tout  cohtact  sexuel.  Si  un  noüveâü 
médecin  succède  au  médecin  de  la  famîllé,  le 
mari  peut  lui  taire  sa  faute  et  la  femme  né  sera 
plus  traitée,  elle  risquera  de  présenter  des  acci¬ 
dents  graves. 

Par  conséquent,  d’après  nous,  même  si  la 
syphiliséene  demandé  rien,  à  plus  forte  raison  si 
elle  exige  du  médecin,  en  l’absence  oü  en  la  pré¬ 
sence  du  mari,  un  diagnostic,  si  elle  pose  nette¬ 
ment  la  question  de  la  syphilis  ou  d’une  affection 
vénérienne  que  son  maria  pu  lui  transmettre, le 
médecin  doit  tout  d’abord  se  refuser  à  toute 
communication  sur  l’état  du  mari  et  SUr  la  pos- 
sibilitéd’une  contagion  du  mari  à  la  femme,  car 
il  doit  le  secret  médical  au  mari  ;  il  éludera  toutes 
les  questions  sur  ce  sujet,  mais  il  ne  cachera  pas 
à  la  contaminée  qu’ellé  est  syphilitique,  il  évitertt 
seulement  de  préciser  la  date  et  la  porte  d’entrée. 

Tout  au  plus,  le  médecin  soignant  le  mari 
peut-il  renvoyer  safemmesyphilisée  à  Un  autre 
médecin. 

On  remarquera  que  le  mari  ne  communiqué 
pas  son  secret  à  sa  femme,  mais  que  presque  tou¬ 
jours  le  mari  connaît  le  secret  de  sa  femme.  La 
conduite  plus  loyale,  plus  «  claire  »,  que  l’on  doit 
conseiller  vivement,  progressivement, maisdiffl- 
cile  à  faire  accepter,  surtout  d’un  jeune  marié,  est 
l’aveu,  à  sa  femme,  de  la  nature  sphilitîque  des 
accidents  ;  en  ce  cas  le  médecin,  devant  les  époux 
réunis,  fera  la  révélation  ou  brusque  ou  progres¬ 
sive  ;  il  accusera  une  origine  extra-génitale  dç 
cette  syphilis  (siège  de  cabinet,  verre  à  boire, 
crayon,  etc.),  en  rappelant  des  exemples  sem¬ 
blables  ;  il  conseillera  à  la  femme  de  garder  le 
secret  pour  elle,  excusera  le  mari  qui  ne  pouvait 
se  douter  de  sa  maladie,  s’il  l’a  contagionnée,  etc. 

3°  Si  une  femme  vient  seule  consulter  et  que 
l’on  découvre  chez  elle  des  accidents  syphiliti¬ 
ques  primaires  ou  secondaires  en  activité,  il  faut 
l’interroger  habilement  en  évitant  d’éveiller  tout 
sovipçon. 

—  Tantôt  la  femme  avoue  une  aventure  extfâ 
conjugale,  il  faut  alors  lui  dire  le  diagnostic  de 
syphilis,  mais  sans  préciser  ni  la  date  ni  le  toodé 
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de  contagion.  En  effet,  on  peut  craindre  qu’elle 
ne  s’accuse  alors  qu’elle  n’est  pas  coupable,  afin 
d’avoir  la  preuve  de  la  faute  de  son  mari.  On 
mande  le  mari  sous  prétexte  de  lui  confier  vos 
craintes  au  sujet  d  e  la  santé,  par  exemple,  uté¬ 
rine,  de  sa  femme  :  on  voit  s’il  est  infecté  à  pro¬ 
pos  d’un  soupçon  d’urétrite  (examen  clinique 
séro-réaction). 

S’il  n’est  pas  contagionné,  il  faut  exiger  immé¬ 
diatement  l’abstinence  comme  au  paragraphe  2, 
et  s’il  y  alieului  faire  le  traitement  prophylacti¬ 
que.  On  ne  lui  dit  pas  le  diagnostic  de  sa  femme  ; 
on  reste  dans  le  vague.  S’il  exige  une  précision, 
on  le  renvoie  à  la  malade. 

Si  le  mari  est  contagionné,  la  vie  conjugale 
peut  continuer  sans  précaution,  on  traitera  les 
deux  époux. 

Que  dire  au  mari  ?  Il  faut  essayer  d’obtenir  de 
la  coupable  qu’ellépermette  de  révéler  à  son  mari 
le  diagnostic  de  sa  maladie. 

Si  elle  y  consent,  le  médecin  se  chargera  d’ex¬ 
pliquer  au  mari  l’origine  extra-génitale  de  l’infec¬ 
tion.  Il  sera  d’ordinaire  facile  d’obtenir  ce  con¬ 
sentement  en  accusant  une  syphilis  extra-géni¬ 
tale  et  en  refusant  de  préciser  la  date  de  l’infec¬ 
tion.  Une  ruse  «  excusable  »  pour  la  paix  du  mé¬ 
nage, est  de  diagnostiquer  tout  d’abord  la  syphi¬ 
lis  chez  le  mari,  puis  de  découvrir  après  coup  la 
même  infection  chez  la  femme. 

Si  la  femme  refuse  de  laisser  dévoiler  à  son  mari 
déjà  contaminé  la  nature  de  l’infection  dont  elle 
est  atteinte,  il  ne  fautlui  cacher  qu’il  a  la  syphilis, 
afin  qu’il  se  traite  et  qu’il  comprenne  l’impor¬ 
tance  du  traitement.  On  évitera  simplement  de 
parler  de  sa  femme,  en  prétextant  ne  pas  savoir 
exactement  ce  qu’elle  présente,  on  éludera  les 
questions  du  mari  en  le  renvoyant  à  sa  femme, 
on  évitera  surtout  de  dater  le  début  de  la 
syphilis. 

—  Tantôt  la  femme,  bien  que  coupable,  ne 
veut  pas  comprendre  vos  questions. 

—  Tantôt  elle  ne  les  comprend  vraiment  pas 
parce  qu’elle  n’a  rien  à  se  reprocher,  et  l’on  con¬ 
çoit  qu’il  soit  difficile  de  pousser  trop  loin  les 
questions. 

On  fait  venir  le  mari  sous  prétexte  de  lui  faire 
expliquer  le  traitement  de  sa  femme  et  on  essaie 
d’obtenir  des  aveux  en  présentant  le  cas  comme 
douteux. 

S’il  avoue  être  le  coupable,  on  rentre  dans  le 
cas  2.  S’il  n’avoue  pas,  il  faut,  à  une  visite  ulté¬ 
rieure,  et  en  l’absence  du  mari,  révéler  à  la 
femme  le  diagnostic,  faire  accroire  une  origine 
extragénitale  de  cette  syphilis,  etc.,  et  Ton  ren¬ 
tre  dans  le  cas  3“  ci-dessus. 

Il  est  bien  entendu  que,  dès  la  première  visite, 
lemédecin  recommandera  à  sa  cliente  les  mesures 
prophylactiquès  sous  prétexte  de  n’importe  quelle 
maladie  contagieuse  et  instituera  un  traitement 


dissimulé,  soit  en  faisant  des  injections  d’une 
solution  dont  le  flacon  ne  portera  pas  d’étiquette, 
soit  en  écrivant  sur  l’ordonnance  mercure  ou 
bismuth  avec  la  notation  chimique,  ou  en  latin, 
soit  en  prévenant  le  pharmacien  de  mettre  une 
étiquette  avec  seulement  le  numéro  de  l’ordon¬ 
nance.  Le  médecin  n’aurait  le  droit  de  différer 
le  traitement  que  s’il  devait  voir  le  mari  le  len¬ 
demain.  Il  recommandera  à  la  malade  de  tenir 
secrète  l’ordonnance,  de  la  porter  elle-même  au 
pharmacien,  ou  sous  enveloppe,  etc. 

4°  Lorsque  la  femme  assiste  aux  consulta¬ 
tions,  lorsque  des  nécessités  diverses  l’obligent  à 
soigner  son  mari,  en  faisant  elle-même  les  piqû¬ 
res,  le  secret  a  pu  être  dévoilé,  le  mari  ou  le  mé¬ 
decin  parlant  devant  elle  de  la  syphilis  ;  cette 
femme  veut  parfois  profiter  de  ces  confidences 
pour  justifier  une  demande  en  divorce.  La  Cour 
de  Cassation  dans  un  arrêt  du  14  juin  1899  lui  a 
répondu  qu’elle  ne  pouvait  pas  utiliser  ces  confi¬ 
dences  parce  qu’elle  les  avait  reçues  en  tant 
qu’infirmière  pour  assurer  l’exécution  du  traite¬ 
ment  et  qu’étant  dépositaire  de  faits  secrets  au 
deuxième  degré,  elle  était  tenueçomme  le  méde¬ 
cin  à  l’obligation  prévue  par  l’article  378.  » 

5®  Il  peut  arriver  de  découvrir  la  syphilis  plu¬ 
sieurs  années  après  la  procréation  d’enfants 
vivants;  il  faut  alors  préciser  par  l’examen  clini¬ 
que  et  sérologique  si  la  femme  et  les  enfants  ont 
été  contaminés,  afindeles  traiter  en  conséquence. 

Un  problème  difficile  à  résoudre  peut  alors  se 
poser  : 

Des  jeunes  gens  deviennent  majeurs  ou  quit¬ 
tent  la  protection  familiale.  On  ne  peut  pas  leur 
cacher  leur  syphilis  ;  car  ils  peuvent  avoir  encore 
besoin  d’être  traités  et  il  est  capital  qu’ils  le 
sachent  pour  leurs  enfants,  mais  on  n’accusera 
pas  l’origine  héréditaire.  S’il  faut  trouver  une 
explication,  on  incriminera  une  syphilis  acquise 
dans  l’enfance.  A  la  rigueur,  on  pourrait  tempo¬ 
riser  et  se  taire  en  agissant  comme  pour  les  jeu¬ 
nes  filles  (v.  ci-dessous). 

Desjeunesfilleshérédo-syphilitiques  se  marient 
sans  autorisation  du  médecin,  ou  Thérédo-sj'phi- 
lis  a  été  découverte  après  le  mariage.  On  doit  pré¬ 
venir  le  père' de  la  jeune  femme  (ou  à  défaut  la 
personne  qui  était  le  chef  de  sa  famille  avant  son 
mariage).  Mais  doit-on  le  dire  à  cette  jeune 
femme  et  à  son  mari  ?  II  est  plus  prudent  de  le 
dire  à  la  jeune  femme,  toujours  en  accusant 
une  contamiiiation  accidentelle  (extra-génitale) 
datant  de  l’enfance.  On  n’en  parlera  à  son  mari 
qu’avec  le  consentement  exprès  de  cette  jeune 
femme  (voir  cas  3°).  Si  l’on  se  heurte  à  des  diffi¬ 
cultés  familiales  et  si  l’on  craint  de  déchaîner  une 
catastrophe  en  parlant  desyphilis,ilfauttout  au 
moins  prévenir  le  médecin  de  cette  jeune  femme 
afin  qu’il  la  traite  en  conséquence  et  essayer 
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d’arriver  peu  à  peu  à  lui  faire  connaître  le  vérita¬ 
ble  diagnostic. 

6®  Si  les  deux  époux  viennent  consulter  ensem¬ 
ble  et  si  l’on  se  méfie  d’une  affection  vénérienne, 
on  essaie  de  les  examiner  séparément. 

S’ils  s’y  refusent  ou  ne  comprennent  pas  votre 
désir  et  si  l'on  constate  la  syphilis  chez  l’un  des 
deux  ou  chez  tous  les  deux,  il  faut  éluder  leurs 
questions  en  ayant  l’air  de  compléter  l’examen. 
En  passant  dans  une  porte,  ou  mieux  sous  pré¬ 
texte  d’analyse  d’urine  ou  de  déshabillage,  on 
laisse  la  femme  seule,  on  entraîne  le  mari  dans 
une  autre  pièce  et  on  lui  demande  de  revenir 
seul  ;  si  on  a  le  temps,  on  peut  déjà  commencer 
une  enquête,  avoir  par  exemple  l’aveu  du  mari. 
Si  le  mari  revient  seul,  on  se  guidera  suivant 
les  circonstances  d’après  les  cas  1®,  2°,  5®.  On 
agirait  de  même  vis-à-vis  de  la  femme  si  on 
supposait  qu’elle  est  la  contaminatrice  (par 
exemple,  syphilis  secondaire  de  la  femme  et 
chancre  du  mari)  (voir  cas  ,S°). 

SI  l’on  ne  peut  pas  arriver  à  ces  inteiToga- 
toires  séparés  et  si  les  deux  époux  ne  veulent  pas 
comprendre  la  délicatesse  de  votre  proposition, 
s’ils  exigent  d’être  fixés  sur  l’heure  et  si  le  dia¬ 
gnostic  n’est  pas  douteux,  il  faut  leur  révéler  le 
diagnostic  en  posant  auparavant  certains  préli¬ 
minaires  :  fréquence  des  contagions  extra-génita¬ 
les,  Impossibilité  de  reconstituer  l’histoire  d’une 
syphilis,  etc.  ;  on  refusera  toute  précision  sur  la 
date  des  débuts  des  deux  infections  et  sur  le 
mode  de  contagion,  on  éludera  les  questions,  on 
s’ingéniera  à  trouver  même  pour  un  chancre  géni¬ 
tal  une  explication  «  extra-génitale  »,  on  accusera 
une  contamination  imméritée  par  des  cabinets 
d’aisances,  des  doigts  malpropres,  une  canule, 
etc.  ;  ou  plus  simplement  on  soutiendra  que  le 
chancre  génital  est  déjà  une  manifestation 
ancienne  d’une  syphilis  Impossible  à  dater  dont 
la  porte  d’entrée  a  été  ignorée. 


Secret  médical  en  cas  de  divorce 
ou  de  séparation  . 

Lorsque  le  médecin  a  échoué  dans  son  rôle  de 
conciliateur  (1)  et  lorsque  le  divorce  est  décidé, 
la  Conduite  du  médecin  est  très  délicate  : 

S’il  a  soigné  les  deux  époux,  «  dans  aucun  cas 
le  médecin  ne  peut  ni  parler,  ni  écrire  »  (Peytel). 
B  Si  vous  soignez  les  deux  parties,  dit  Brouardel, 
et  qu’il  survienne  une  action  en  divorce,  l’une 
des  deux  parties  peut  vous  délier  du  secret  pro¬ 
fessionnel  espérant  que  vous  déposerez  en  sa 
faveur  ;  si  vous  déposez  en  faveur  de  l’une,  vous 


(1)  Voir  notre  livre  ;  Traitement  de  la  Syphilis  en 
clientèle,  page  596, 


violez  le  secret  que  vous  devez  à  l’autre.  Donc  il 
est  entendu  que  vous  ne  devez  rien  dire,  vous 
ne  devez  pas  non  plus  délivrer  le  certificat  ...  ». 
On  stiivra  le  conseil  de  Rlcord,  on  ne  délivrera 
pas  de  certificats,  mais  on  pourra  remettre  à 
chacun  des  deux  époux  des  ordonnances  «  obser¬ 
vations  »  ne  relatant  que  ce  qui  les  concerne. 
On  refusera  tout  renseignement  à  qui  que  ce  soit 
avocats,  parents,  etc... 

Il  serait  encore  plus  imprudent  de  remettre.à 
la  femme  des  documents  concernant  son  mari, 
car  il  faudrait  l’autorisation  écrite  du  mari  ;  tou¬ 
tefois,  un  arrêt  du  Tribunal  de  Bordeaux  du 
28  avril  1891  acquitta  un  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  de  Bordeaux  poursuivi  par  un  mari  pour 
avoir  remis  à  la  femme  de  celui-ci  un  certificat, 
ce  certificat  était  destiné  à  une  action  en  divorce 
où  l’épouse  accusait  son  mari  de  l’avoir  syphi- 
lisée.  L’acquittement  se  fonda  sur  ce  fait  que 
la  femme  avait  le  mandat  tacite  de  son  mari  de 
retirer  ledit  certificat. 

Du  reste,  le  Tribunal  rejetterait  un  certificat 
donné  en  contravention  avec  la  loi, 

Quelques  légistes  assurent  même  que  le  méde» 
cin  ne  peut  pas  donner  un  certificat  attestant 
l’absence  de  syphilis  ;  je  ne  suis  pas  de  cet  avis. 

Lorsque  le  médecin  ne  soigne  que  l’un  des 
époux  et  ignore  l’autre,  la  malade  en  instance  de 
divorce  peut  exiger  un  certificat  spécifiant  Ig 
nature  de  ses  accidents,  la  date  d’un  chancre 
fixant  l’époque  de  la  contamination,  la  date 
d’une  roséole  (encore  est-il  des  roséoles  de  retour 
qui  empêchent  d’être  affirmatif),  le  médecin 
devra  décrire  les  faits  en  se  gardant  d’en  tirer  des 
conclusions.  Il  ne  donnera  ce  certificat  qu’à  la 
demande  écrite  de  la  malade,  il  évitera  expres¬ 
sément  de  citer  d’autres  personnes  (par  exemple 
ne  pas  citer  un  mari  pour  une  femme  syphilisée, 
etc.).  Toutefois  Ricord  refusait  de  faire  de  tels 
certificats,  il  conseillait  au  malade,  pour  faire 
preuve  de  sa  syphilis,  de  produire  ses  ordon* 
nances  datées,  qui  ne  laissaient  aucun  doute. 

Cité  en  justice,  le  médecin  n’est  pas  forcé  de 
déposer,  et  s’il  dépose  ce  sera  avec  l’autorisation 
écrite  de  sa  malade,  il  se  bornera  aux  seuls  faits 
concernant  sa  malade. 

Les  mêmes  règles  s’appliquent  «  aux  concu¬ 
bins  qui  ne  peuvent  demander  au  médecin  com¬ 
mun,  ni  attestation,  ni  témoignage,  car  chacun 
d’eux  a  droit  au  secret  »  (Peytel). 


Conduite  à  tenir 

en  présence  de  jeunes  gens  mineurs 
syphilitiques 

Quels  sont  les  droits  des  mineurs  âgés  de  plus 
de  16  ans,  par  exemple  d’un  collégien  attrapant 
la  syphilis  ou  d’une  jeune  fille  contaminée,  en  ce 
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qui  concerné  le  secret  proîessionnel  ?  Les  juristes 
m’ont  affirmé  qu’il  n’y  a  pas  de  texte  législatif  (1) 

Ainsi  que  l’écrit  si  justement  Maître  Peytel 
«  tant  que  l’enfant  ne  s’administre  pas  lui-même, 
tant  qu’il  n’à  pas  une  personnalité  indépendante 
de  celle  de  ses  parents,  tant  qu’il  n’a  pas  fait  lui- 
même  confiance  au  médecin,  il  n’a  aucun  secret 
indépendant  de  sa  famille.  11  est  impossible  ' 
d’indiquer  un  âge  au-dessus  duquel  l’enfant 
aurait  droit  au  secret,  car  l’indépendance  et  laper- 
sonnalité  distinctes  dépendent  non  seulement 
des  situations  de  famille,  mais  du  milieu  ...  » 

Il  est  donc  de  tradition  de  ne  rien  dire  aux 
parents  sans  le  consentement  du  mineur  qui  est 
venu  consulter  seul; mais, suivant  le  conseil  de 
Brouardel,  le  médecin  fera  comprendre  à  l’enfant 
qu’il  vaudrait  mieux  que  ses  parents  soient  pré¬ 
venus  ;  il  lui  montrera  que  le  secret  risque 
d’être  dévoilé  tôt  ou  tard,  qu’il  a  tout  intérêt  à 
avouer  immédiatement  pour  se  faire  pardonner, 
pour  faciliter  le  traitement  et  payer  les  frais, 
pour  prévenir  la  contagion,  pour  toutes  raisons 
que  l’on  fera  valoir  longuement.  Le  médecin 
doit  offrir  de  se  charger  de  la  besogne  difficile 
de  l’aveu  et  promettre  qu’il  accusera  une  source 
extra-génitale,  afin  de  lever  les  dernières  hési¬ 
tations  du  jeune  client. 

Aussitôt  le  consentement  accordé,  le  médecin 
avertira  le  père  ou'à  défaut  «  le  chef  de  famille  », 
autant  que  possible  de  vive  voix,  afin  de  mieux 
plaider  la  cause  du  jeune  homme  et  donner  des 
indications  prophylactiques. 

Si  l’enfant  refuse  et  si  le  père  vient  trouver  le 
médecin  et  demande  le  diagnostic,  la  tradition 
est  d’éconduire  le  père  (9),  en  lui  disant  que 
l’enfant  a  reçu  un  diagnostic  précis  et  que  le 
père  doit  le  demander  à  son  fils. 

Si  le  père  accompagne  son  fils  dans  la  consul¬ 
tation,  la  situation  est  délicate.  Si  le  père  n’a  pas 
de  soupçons,  il  est  de  tradition  de  ne  rien  dire, 
d’essayer  de  parler  seul  au  malade  sous  prétexte 
d’analyse  d’urine  ;  il  faut  le  prévenir  que  sa 
maladie  est  découverte,  lui  demander  de  revenir 


(1)  Mais  certains  estiment  que  le  père  a  le  droit  de 
connaîtrele  diagnostic  du  mineur  et  que  les  droitspater- 
nels  sont  évidents,  car  juridiquement  le  médecin  n’a 
pas  le  droit  de  traiter  un  mineur  sans  le  consentement 
paternel. 


sans  son  père.  r3ans  cette  deuxième  visite,  le  mé¬ 
decin  essaiera  d’obtenir  le  consentement  du 
jeune  malade  pour  prévenir  son  père.  Si  le  père 
a  des  soupçons  et  pose  nettement  la  question 
d’une  maladie  vénérienne,  il  est  traditionnel  de 
refuser  le  diagnostic  au  père  (9).  Sous  prétexte 
d’obtenir  la  vérité,  le  médecin  demandera  un 
interrogatoire  du  jeune  homme  sans  la  présence 
dü  père,  il  exposera  alors  au  jeune,  homrne 
quelle  est  la  meilleure  conduite  à  suivre  (voir 
ci-dessus).  Puis,  revenu  en  présence  du  père,  il 
expliquera  le  diagnostic  s’il  a  reçu  du  jeune 
homme  la  permission  d’avouer.  Sinon,  il  éludera 
les  questions  du  père  et  chargera  le  fils  de 
répondre  à  son  père. 

Si  un  père  ou  une  mère  amène  sa  fille  mineure 
débauchée  xn  la  soupçonnant,  le  médecin  ne 
cachera  pas  le  diagnostic  à  la  contaminée,  mais 
que  dire  aux  parents  ?  Suivant  les  uns,  il  ne  doit 
rien  dire  aux  parents,  en  obtenant  de  la  jeune 
malade  des  promesses  formelles,  mais  je  doute 
qu’elles  soient  tenues  ?  Les  autres,  et  je.  suis  de 
cet  avis,  donnent  le  diagnostic  aux  parents  afin 
qu’ils  surveillent  la  jeune  fille  fautive  et  la  trai¬ 
tent,  mais  en  accusant  toujours  une  syphilis 
extra-génitale  imméritée. 

Quand  il  s’agit  d’une  syphilis  imméritée,  c’est- 
à-dire  de  contagion  non  génitale  (jeune  fille  con¬ 
taminée  par  un  baiser  de  son  frère,  de  son  fiancé, 
jeune  fille  syp'hiliséepar  un  enfant  hérédo-syphi¬ 
litique  qui  a  bu  dans  son  verre  ou  qui  s’est  servi 
de  ses  objets  de  toilette,  etc.),  le  médecin  évitera 
de  dire  le  diagnostic  à  la  jeune  malade  ou  à  sa 
mère,  il  prescrira  les  précautions  prophylacti¬ 
ques,  un  traitement  dissimulé  et  il  demandera  à 
voir  le  père,  il  lui  démontrera  que  l’on  peut  pren¬ 
dre  la  contagion  syphilitique  innocemment  et  il  se 
fera  le  défenseur  de  l’enfant.  Dans  cette  révéla¬ 
tion,  il  faut  éviter  de  faire  porter  les  soupçons  sur 
un  tiers,  à  moins  que  ce  tiers  ne  mérite  aucune 
excuse,  et  encore  le  médecin  ne  peut-il  préciser, 
l’accusation. 

Si  le  jeune  homme  ou  la  jeune  fille,  qui  a  refusé 
de  laisser  prévenir  son  père,  tombe  malade  dans 
sa  famille,  il  faut  obtenir  du  malade  d’avertir 
telle  personne  qu’il  désignera,  mère,  frère  aîné, 
sœur. 

(Â  suivre.) 
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MANIÉ  Ey  HYPOCONDRIE 

Par  le  Docteur  Alfred  Damey 


Longtemps  les  auteurs  ont  ijié,  ou  tout  au 
moins  ignoré,  la  présence  des  idées  hypocon¬ 
driaques  dans  la  manie.  Ils  ont  fini  par  les  inté¬ 
grer  dans  ce  syndrome,  après  avoir  longtemps 
résisté,  comme  pour  les  en  écarter.  Ils  avaient 
tour  à  tour  invoqué  les  psychoses  associées  et  les 
états  mixtes  ou  simplement  parlé  de  symptôme 
paradoxal. 

C’est  en  cé  siècle  que  l’hypocondrie  a  fait 
lentement  et  péniblement  sa  place  dans  le  syn¬ 
drome  maniaque. 

Et,  même,  elle  est  restée  jusqu’à  présent 
Comme  une  intruse  dans  cette  entité  nosologi¬ 
que  où  le  symptôme  dominant  —  qu’on  suppo¬ 
sait  primordial  —  est  l’euphorie. 

En  fait,  le  symptôme  cardinal,  directeur,  de  la 
manie,  est  tout  autre  :  c’est  une  libération  du 
fonctionnement  automatique  des  fonctions  psy¬ 
chiques,  une  abolition  de  l’auto-critique,  du  self- 
contrôle. 

C’est  sous  la  dépendance  de  cetle  abolition 
qu’apparaissent  tous  les  autres  symptômes,  et 
en  particulier  —  conséquence  de  la  satisfaction 
artificielle  et  pathologique  des  tendances  — 
î’eux)horie. 

Lorsque  le  maniaque  se  heurte  au  contraire  à 
un  écüeil,  la  faculté  d’application  au  réel  étant 
abolie,  la  réaction  pénible  est  beaucoup  plus 
intense  que  chez  le  sujet  normal  ;  si  l’écueil  est 
une  difficulté  morale,  on  observe  l’irritabilité  ; 
si  c’est  une  difficulté  matérielle,  on  observe  l’im¬ 
pulsion  ;  Si  c’est  une  difficulté  sensorielle,  on 
observe  l’hypocondrie. 

C’est  la  réaction  normale  à  la  douleur  d’un 
sujet  maniaque. 

Il  est  utile,  d’un  point  de  vue  plus  immédiat, 
pour  le  praticien,  de  savoir  que  ces  malades  réa¬ 
gissent  excessivement  devant  la  douleur.  En 
effet,  le  maniaque  se  présente  souvent  chez  lui. 
C’est  un  client  difficile  à  satisfaire,  et  très  sus¬ 
ceptible  ;  son  caractère  à  tendances  paranoïa¬ 
ques  l’amène  parfois  à  devenir  un  véritable  per¬ 
sécuté  persécuteur,  et  le  caractère  impulsif  de 
ses  actes  est  bien  fait  pour  qu’on  en  tienne  le 
plus  grand  compte. 

En  effet,  s’il  n’y  a  pas  lieu  de  se  prêter  à  leurs 
demandes  d’opérations  et  de  traitements  variés, 
s’il  ne  faut  pas  prendre  au  tragique  leurs  plaintes 


excessives  —  d’autant  moins  qu’âvec  des  môjiènS 
très  simples  et  des  thérapeutiques  bénigrièS  Oii 
arrive  souvent  à  les  apaiser  —  il  iie  faut  pas  liôîi 
plus  les  traiter  comme  de  simples  simUlâtêüfs 
qu’ils  ne  sont  d’ailleurs  pas,  et  leS  écârtertrôp 
brutalement.  Il  faut  Se  souvenir  de  leur  grande 
facilité \à  délirer  et  du  danger  qüe  l’on  pourrait 
courir,  car  leurs  réactions  sont  parfois  d’Utic 
grande  violence  à  l’oCcasion  d’Une  impülsîôti. 

Evidemment,  il  est  souvent  difficile  de  faite 
admettre  à  ces  malades  —  Si  euphoriques  — 
qu’ils  sont  avant  tout  des  mentaux.  SouVènons- 
nous  qu’ils  sont  venus  consulter  de  leur  propre 
autorité.  Peut-être  pourrait-on  envisager  la 
possibilité  d’avertir  la  famille,  à  l’insu  du  malade, 
par  les  services  d’hygiène  sociale.  En  effet,  nous 
sommes  amenés  à  constater  qu’un  médecln- 
exerçant  une  spécialité  (ophtalmologie,  obsté¬ 
trique,  gastro-entérologie,  gynécologie,  urologie, 
dermatologie)  est  susceptible  d’avoir  à  poser  un 
diagnostic  de  manie.  Il  lui  sera  évidemment 
difficile  de  conseiller  à  son  malade  un  interne¬ 
ment  :  d’ailleurs  il  est  bien  certain  qu’il  l’y  déci¬ 
derait  rarement. 

Dans  la  pratique  hospitalière,  où  de  telles 
considérations  ne  sont  plus  à  envisager,  il  est 
nécessaire  de  connaître  cette  aptitude  chez  le 
maniaque,  et  ced  pour  deux  raisons  : 

D’abord,  en  se  laissant  impressionner  par 
l’intensité  des  symptômes  accusés,  on  serait 
entraîné  à  poser  des  diagnostics  aussi  graves  que 
fantaisistes.  Une  faut  pas  tenir  un  compteexces- 
sif  de  l’aflirmatlon  d’une  vive  douleur.  Ufle 
banale  côlotyphlite  chronique  deviendrait  bien 
vite  aussi  impressionnante  qu’une  appendicite 
aiguë  :  l’opération  se  ferait  alors  dans  des  con¬ 
ditions  d’agitation  évidemment  peu  favorables 
aux  suites  opératoires. 

Et,  d’autre  part,  signalons  qu’un  de  nos 
malades,  sur  l’interprétation  hypocondriaque 
de  petits  symptômes  douloureux,  a  pratiqué 
par  deux  fois  des  auto-mutilations  qui  n’eurent 
pas  de  conséquences  trop  fâcheuses  heureuse¬ 
ment.  Il  n’est  pas  évident  qu’il  en  serait  toujours 
ainsi.  Par  conséquent  le  maniaque  devra  être 
continuellement  surveillé  pendant  son  accès  (1). 


(1)  Thèse  de  Lyon,  1938. 


♦  ♦ 
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TRAITEMENT  DE  LA  DÉMENCE  PRÉCOCE  PAR  LA  MÉTHODE  CONVULSIVANtE, 
DE  VON  MEDUNA 

Par  M.  Rougban  et  P.  Royer 


La  thérapeutique  delà  démence  précoce  vient 
de  s’enrichir  d’une  nouvelle  méthode  :  le  traite¬ 
ment  convulsivant  par  le  «  pentaméthylènetétrà- 
zol  ». 

Cette  méthode,  à  peu  près  contemporaine  de 
la  méthode  de  Sakel,  présentée  dans  ce  journal, 
par  G.  Lavalée,  en  octobre  dernier,  semble  ayoir 
été  introduite  en  France  plus  tardivement  que 
celle-ci.  A  notre  connaissance,  les  premiers  arti¬ 
cles  parus  dans  les  revues  spécialisées  de  langue 
française,  datent  seulement  d’octobre  1937  (1). 

Manfred  Sakel,  de  Vienne,  avait  déjà  attribué 
un  heureux  effet  thérapeutique  aux  phénomènes 
convulsifs  qu’il  lui  fut  donné  d’observer  au  cours 
de  son  traitement  hypoglycémique  de  la  démence 
précoce  ;  mais  c’est  Ladislaus  von  Méduna,  de 
Budapest,  qui  mit  au  point  la  méthode  qui  fait 
l’ohjet  de  cet  article. 

Le  point  de  départ  de  ses  travaux  fut  la 
eonstatation  d’un  antagonisme  certain  entre  la 
démence  précoce  et  l’épilepsie.  En  effet,  d’une 
part,  la  coexistence  de  ces  deux  maladies  consti¬ 
tue  une  véritable  rareté  clinique,  et,  d’autre  part, 
lorsque,  tout  à  lait  exceptionnellement,  des  cri¬ 
ses  épileptiques  surviennent  chez  un  dément  pré¬ 
coce,  l’évolution  de  sa  maladie  en  est  heureuse¬ 
ment  modifiée.  C’est  ce  que  von  Méduna  a 
exprimé  dans  le  postulat  suivant  (2)  ; 

«  Entre  l’épilepsie  et  la  schizophrénie,  il  existe 
«  un  antagonisme  biologique.  Si  l’on  arrive 
«  à  produire  des  crises  épileptiques  chez  les  i 
«  patients  atteints  de  schizophrénie,  il  en  résultera  ‘ 

«  des  changements  chimiques,  humoraux,  héma- 
«  tologiques,  etc.,  dans  le  milieu  interne  de  l’or- 
«  ganisme,  qui  créeront  un  terrain  défavorable 
«  au  développement  de  la  schizophrénie,  et,  par 
»  conséquent,  naît  la  possibilité  biologique  de  la 
«  régression  de  la  maladie.  » 

Il  fit  ses  premiers  essais  à  l’aide  d’injections 
d’huile  camphrée  à  25  %,  puis,  rapidement,  per-  i 
fectionna  sa  méthode  en  utilisant  le  pentaméthy- 
lènetétrazol. 

Sa  technique  est  des  plus  simples  :  elle  consiste 
uniquement  à  faire  au  malade  l’injection  intra- 


(1)  Df  Alph.  Leroy.  —  Le  traitement  convulsivant 
de  la  démence  précoce.  Journal  belge  de  neurologie  et  de 
psgcbiatrie  (octobre  1937). 

(2)  Honorio  Delgado.  —  Traitement  de  la  schizo¬ 
phrénie  par  le  pentaméthylènetétrazol.  Annales  médico- 
psychologiques,  janvier  1938. 


veineuse  d’une  dose  initiale  de  0  gr.  50  de  cardia- 
zol.  '  : 

Les  seules  précautions  à  preiidre  sont  les  sui¬ 
vantes  : 

1“  Ne  pas  appliquer  ce  traitement  aux  sujets 
porteurs  d’une  lésion  cardiaque  ou  atteints  d’une 
affection  quelconque  aiguë  ou  chronique  ; 

2°  Laisser  le  malade  à  jeun  avant  chaque  injec¬ 
tion  ;  ' 

3°  Prévoir  le  matériel  nécessaire  à  une  injec¬ 
tion  de  lobéline,  en  cas  de  syncope  respiratoire. 

La  rapidité  avec  laquelle  l’injection  est  pous¬ 
sée  conditionne  l'apparition  de  la  crise  :lil  est 
recommandé  d’utiliser  des  aiguilles  de  fort  cali¬ 
bre,  car  une  injection  de  0  gr.  50  (soit  5  c.  c'.  pour 
la  solution  courante  à  10  %)  durant  plus  de  cinq 
secondes  pourrait  n’ôtre  pas  efficace. 

Pendant  dix  à  quinze  secondes,  le  malade, 
anxieux,  semble  méditer  sa  crise  tout  comme 
l’épileptique  en.imminence  de  chute. 

A  cette  courte  phase  pré-critique  succède  une 
phase  tonique  marquée  par  une  contracture 
généralisée  impressionnante  par  son  intensité. 

Cette  seconde  phase,  qui  dure  de  vingt  à 
trente  secondes,  cède  la  place  à  des  convulsions 
cloniques  intenses  se  poursuivant  pendant  30  à  45 
secondes  environ.  Depuis  le  début  de  la  crise,  le 
malade  est  en  apnée  ;  son  pouls  est  ralenti. 

Aux  secousses  convulsives  succède  une  hypoto¬ 
nie  complète  qui  débute  avec  la  reprise  respira¬ 
toire.  La  respiration  est  profonde,  stertoreuse  ; 
elle  projette  hors  de  la  bouche  une  salive  mous¬ 
seuse  et  abondante.  Le  pouls  s’accélère  et  la 
bradycardie  du  début  fait  place  à  une  tachycar¬ 
die  rnarquée  (140  pulsations  et  plus  à  la  minute). 

Peu  à  peu,  le  malade  se  réveille  ;  quel¬ 
ques  mouvements  automatiques  apparaissent 
d’abord,  puis  des  mouvements  volontaires  ;  il 
reprend  lentement  connaissance,  paraît  effrayé 
ou  hébété,  puis  répond  aux  questions  qu’on  lui 
pose.  Il  ne  lui  reste  de  la  crise,  dont  il  a  perdu 
tout  souvenir,  qu’une  impression  d’extrême  fati¬ 
gue. 

Il  ne  s’est  guère  écoulé,  entre  le  moment  de 
l’injection  et  celui  du  réveil,  que  quatre  minutes 
environ. 

Les  malades  les  plus  robustes  regagnent  eux- 
mêmes  leur  lit  sans  le  secours  d’aucun  soutien. 

Quelques  incidents  ont  été  signalés  : 
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Il  est  facile  d’éviter  les  morsures  de  la  langue 
en  surveillant  les  phases  tonique  et  clonique. 

La  prolongation  éventuelle  de  la  phase  d’ap¬ 
née  cède.habituellement  à  quelques  mouvements 
de  respiration  artificielle. 

L’arythmie  que  l’on  peut  observer  assez  sou¬ 
vent  au  moment  où  le  pouls  s’accélère  ne  déter¬ 
mine  jamais  d’accident  sile  malade  traité  ne  por¬ 
tait  antérieurement  aucune  lésion  cardiaque  orga¬ 
nique. 

L’intensité  de  la  contracture  aurait  déter¬ 
miné  parfois  des  ruptures  musculaires. 

Sur  2.000  injections,  von.  Méduna  n’a  assisté 
qu’à  deux  luxations  du  bras  et  une  luxation 
de  la  mâchoire,  imputables  à  la  même  cause. 

Après  la  crise,  le  malade  est  quelquefois  pris 
de  nausées  et  de  vomissements,  mais  cet  inci¬ 
dent  n’est  pas  constant  et,  le  plus  souvent,  il 
s’alimente  comme  de  coutume  et  peut  même  se 
lever  dans  l’après-midi. 

Les  accidents  déterminés  par  ce  traitement 
sont  tout  à  fait  exceptionnels  et,  dans  toute  la 
littérature  consacrée  à  ce  sujet,  nous  n’avons 
trouvé,  que  la  relation  de  deux  décès  survenus 
sur  plusieurs  milliers  de  crises  et  chez  des  sujets 
dont  l’autopsie  a  révélé  qu’ils  étaient  porteurs 
de  lésions  préexistantes. 

Lorsque  la  dose  injectée  est  insuffisante  pour 
provoquer  des  convulsions,  l’anxiété  de  la  phase 
pré-critique  se  prolonge  et  il  est  inutile,  au  bout 
de  45  secondes,  d’attendre  l’apparition  de  la 
crise. 

Dans  ce  cas,  il  n’y  a  pas  d’amnésie  comme 
lorsque  la  crise  survient  ;  le  malade  conserve  au 
contraire  un  souvenir  extrêmement  pénible  du 
traitement  auquel  il  cherche  ensuite  à  se  sous¬ 
traire  par  tous  les  moyens. 

Von  Méduna  répète  la  dose  de  0  gr.  50,  deux 
fois  par  semaine,  tant  qu’elle  se  montre  efficace. 
Dès  qu’elle  devient  insuffisante,  il  répète  l’injec¬ 
tion  le  lendemain  en  l’augmenttant  deOgr.  10.  Il 
■procède  de  la  même  manière  avec  la  nouvelle 
dose  et  atteint  parfois  de  la  sorte  la  dose  maxima 
de  1  gr.  50  par  injection. 

Le  nombre  de  crises  nécessaires  à  la  guérison 
est  très  variable  ;  deux  ou  trois  crises  dans  quel¬ 
ques  cas  particulièrement  heureux  ;  d’autres  fois 
bien  davantage,  en  s’en  tenant  à  un  maximum 
de  trente  accès. 


Lorsque  la  guérison  paraît  [obtenue,  l’auteur 
de  la  méthode  conseille  de  pratiquer  encore  au 
moins  trois  injections  de  consolidation. 

I  Les  résultats  de  cette  méthode,  publiés  jus- 
I  qu’à  ce  jour,  sont  des  plus  encourageants  si  l'on 
veut  bien  prendre  en  considération  le  pronostic 
particulièrement  sombre  de  la  démence  précoce 
et  le  peu  d’améliorations  durables  qui  ont  été 
jusqu’alors  obtenues  par  les  autres  moyens  thé¬ 
rapeutiques. 

Voici  quelques  chiffres  : 

Von  Méduna,  sur  110  cas  traités,  obtient  54 
rémissions. 

Wahlmann,  sur  21  cas  traités,  obtient  8  succès. 
Von  Angyal  et  Gyàrfàs,  sur  45  cas  traités, 
obtiennent  23  rémissions. 

'  Delgado,  sur  17  cas  traités,  a  obtenu  6  guéri¬ 
sons  à  l’époque  où  il  publie  son  article  ;  sur  les 
11  autres  malades  encore  en  traitement,  10  ont 
présenté  d’heureuses  modifications, 

Leroy,  sur  11  cas  en  traitement  au  moment  de 
I  sa  publication,  signale  : 

une  guérison, 

deux  améliorations  très  nettes, 
deux  cas  paraissant  évoluer  favorablement, 
quatre  échecs  probables, 
deux  cas  enfin,  pour  lesquels  le  traitement 
était  commencé  depuis  trop  peu  de  temps  pour 
qu’il  lui  soit  possible  de  se  prononcer. 

Toutes  ces  statistiques  sont,  certes,  remar¬ 
quables  par  le  nombre  de  guérisons  qu’elles  met¬ 
tent  en  évidence  ;  mais  nous  tenons  à  faire  remar¬ 
quer  qu’à  l’étranger  le  cadre  de  la  schizophrénie 
est  beaucoup  plus  large  qu’en  France,  Il  ne  fau¬ 
dra  donc  pas  s’étonner  si  les  statistiques  qui  pour¬ 
raient  être  éventuellement  publiées  en  France, 
rapportaient  des  résultats  un  peu  moins  brillants. 

Nous  expérimentons  nous-mêmes,  actuelle¬ 
ment,  la  méthode  de  von  Méduna,  à  l’hôpital 
psychiatrique  de  Villejuif  ;  il  y  a  trop  peu  de 
temps  encore  que  nous  mettons  cette  thérapeuti¬ 
que  à  l’épreuve  pour  que  nous  puissions  nous 
permettre  de  préjuger  de  ses  résultats  éloignés. 

Les  résultats  immédiats  que  nous  avons  obte¬ 
nus  nous  ont  paru  assez  encourageants  pour  mo¬ 
tiver  une  communication  détaillée  à  la  Société 
médico-psychologique, 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

■  ■  ■ 

Chez  le  «  fatigué  »,  sans  cause  apparente,  l’examen  du  sang  est  capital 


«  Nombreux  sont  les  malades  qu’en  désespoir 
de  cause,  le  médecin  traitant,  qui  ne  leur  trouve 
rien,  catalogue  paresseux,  névropathes,  insuffi¬ 
sants  hépatiques,  anémiques,  etc.  »,  ainsi  s’ex- 
priçient  MM.  P.  Chevalier  et  St.  Tara  (1). 

Le  problème  se  présente  souvent  pour  les  assu¬ 
rés  sociaux.  Sans  doute,  parmi  eux,  il  est  des 
simulateurs  ;  mais,  ils  sont  loin  de  l’être  tous. 

«  Ici,  l’examen  du  sang  est  capital  ». 

Une  étude  clinique,  rapide  mais  précise,  n’a 
pu  révéler  aucun  symptôme  net  d’une  maladie. 
Parfois  cependant,  elle  a  fait  découvrir  quel¬ 
ques  signes  morbides  apparemment  bénins  ; 
mais  ceux-ci  n’annoncent-ils  pas,  en  réalité,  une 
maladie  grave  ? 

En  pareils  cas,  il  sera  naturellement  indiqué 
de  pratiquer  les  examens  spéciaux,  depuis  la 
prise  de  tension  artérielle  jusqu’au  passage  aux 
rayons  X  et  aux  différents  examens  de  labora¬ 
toire. 

Mais  l’examen  du  sang  devra’^être  complet,  et 
fait  par  une  personne  compétente.  Pour  les  glo¬ 
bules  rouges,  il  donnera  non  seulement  leur 
nombre  et  leur  valeur,  c’est-à-dire  la  teneur  en 
hémoglobine,  mais  encore  la  forme,  la  taille  et 
la  colorabilité.  Il  est  rare  que  l’on  trouve  des  glo¬ 
bules  rouges  nucléés;  mais,  s’il  en  existe,  ceux-ci 
ne  peuvent  être  reconnus  et  identifiés  que  par 
un  observateur  averti.  Il  en  est  de  même  des  for¬ 
mes  anormales  des  globules  blancs.  La  numéra¬ 
tion  des  plaquettes  revêt  aussi  une  grande  uti¬ 
lité,  de  même  que  les  épreuves  de  saignement, 
de  coagulation,  etc. 

Parfois,  cet  examen  ne  montre  rien.  La  for¬ 
mule  est  normale.  Il  arrive  cependant  qu’une 
sensation  de  fatigue  précède  les  modifications 
hématologiques,  même  les  plus  minimes  ;  aussi, 
ne  convient-il  pas  de  nier  la  possibilité  d’une 
maladie,  même  sile  sang  est  normal. 

Chez  un  homme  en  bonne  santé,  on  relève 
habituellement  les  chiffres  suivants. 

a)  Le  nombre  des  globules  rouges  est  sensible¬ 
ment  de  5.000.000,  l’hémoglobine  de  90  à  100 


(1)  Sur  l’examen  du  sang  chez  les  assurés  sociaux,  (/.e 
Journal  médical  français,  décembre  1937). 


(valeur  globulaire  de  1  ou  voisine  de  1,  en  tout 
cas,  non  intérieure  à  0,90). 

b)  Les  plaquettes  varient  de  180.000  à  350-000 
(car  si  le  nombre  moyen  de  plaquettes  est  de 
300.000,  les  variations  individuelles  sont  fréquen¬ 
tes). 

c)  Les  leucocytes  se  comptent  de  5.000  à  12.000  ; 
on  sait  que  le  chiffre  donné  comme  normal  est 
6.000  à  7.000,-  mais  le  chiffre  précédent  est  une 
moyenne,  et  il  s’entend  de  sujets  examinés  à 
jeun  et  bien  reposés  ;  dans  les  conditions  habi¬ 
tuelles  de  l’examen,  il  ne  convient  de  parler  de 
leucocytose  que  si  le  nombre  des  globules  blancs 
dépasse  12.000. 

d)  La  formule  sanguine  est  bien  équilibrée  et 
sans  formes  anormales,  à  savoir  :  65  p.  100  envi¬ 
ron  de  polynucléaires  neutrophiles  ;  1  à  2  p.  100 
d’éosinophiles  ;  6  à  7  p.  100  environ  de  lympho¬ 
cytes  très  typiques  (petits  lymphocytes)  ;  26  p. 
100  environ  de  monocytes  (ou  si  l’on  emploie  la 
terminologie  d’Ehrlich  :  lymphocytes,  petits 
mononucléaires,  moyens  mononucléaire.s,  grands 
mononucléaires). 

Mais  souvent  l’examen  du  sang  révèle  des  par¬ 
ticularités,  qui  orientent  le  diagnostic  ;  et  com¬ 
bien  de  fois  trouverons-nous  une  anémie  nette, 
quoique  le  plus  souvent  minime,  qu’une  analyse 
exacte  des  globules  rouges  et  de  la  formule  blan¬ 
che  permettra  de  classer.  Une  fatigue  sans  cause 
peut  être  le  début  de  toutes  les  anémies,  les  plus 
rares  comme  les  plus  fréquentes,  les  primitives 
comme  les  secondaires. 

En  voici  la  preuve. 

Premier  cas 

L’anomalie  de  la  formule  sanguine  porte  sur¬ 
tout  sur  les  globules  rouges. 

Ces  modifications  sont  apparemment  minimes, 
puisqu’il  ne  s’agit  pas  de  grands  malades.  Mais 
d’une  manière  générale,  on  n’oublierapas  qu’une 
anémie  peut  déceler  l’intoxication  lente  par 
l’oxijde  de  carbone.  Il  conviendra  toutefois  d’exa¬ 
miner  en  détail  différentes  éventualités. 

I.  L’excès  de  globules  rouges.  —  Au  li  eu  de 
5.000.000  ,  on  trouve  environ  6.000.000  ou  même 
davantage. 

a)  L’hémoglobine  suit  sensiblement  le  nombre 
des  globules  rouges  et  son  chiffre  est  100  ou  un 
peu  plus  de  100.  Il  s’agit  de  pléthore.  La  pléthore 
peut  être  provoquéepar  un  grand  nombre  de  ma- 
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ladies  ;  on  pensera  avant  tout  à  une  alimentation 
copieuse,  trop  copieuse  et  à  l’hypertension. 

Il  sera  prudent  de  réexaminer  la  rate,  qui 
est  parfois  grosse  (début  d’érythrémie  ou  syn¬ 
drome  de  Vaquez).  Certaines  intoxications  hémo- 
lysantes  chroniques  peuvent  aùssi  donner  des 
polyglobulies  ; 

b)  L’hémoglobine  reste  très  amdessous  de  sa 
valeur  normale  ;  la  valeur  globulaire  est  très 
basse.  C’est  la  polyglobulie  anémique  de  Parkes 
Weber. 

Il  conviendra  alors  de  rechercher  une  spléno¬ 
mégalie  et  de  se  dire  que,  même  s’il  a  l’air  peu 
atteint,  le  sujet  est  toujours  un  grand  malade. 

II.  La  diminution  des  globales  rouges.  —  Au 
lieu  de  5.000.000,  onatrouyé  4.500.000,  4.000.000 
ou  moins  encore. 

La  valeur  de  l’hémoglobine  pourra  suivre,  ou 
non,  cette  diminution  ;  d’une  manière  générale, 
une  valeur  globulaire  basse  indique  toujours  une 
anémie,  même  avec  un  chiffre  normal  de  globu¬ 
les  rouges  ;  généralement,  c’est  une  anémie  ba¬ 
nale  en  voie  de  réparation,  pourvu  que  les  glo¬ 
bules  rouges  soient  normaux  d’aspect  et  de  taille. 
Dans  les  mêmes  conditions,  s’il  y  a  valeur  glo¬ 
bulaire  normale  avec  une  hypoglobulie,  se  méfier 
d’une  anémie  toxique  (benzolique,  par  exem¬ 
ple),  ou  d’une  anémie  banale,  mais  dont  la 
guérison  pourra  survenir  à  longue  échéance,  si 
le  traitement  est  rationnel.  Malade  à  surveiller 
si  valeur  globulaire  élevée  et  hypoglobulie. 

Par  contre,  lorsque  les  globules  rouges  sont  iné¬ 
gaux  ou  augmentés  de  volume,  il  peut  y  avoir 
anémie  bénigne,  mais  aussi  anémie  alarmante  : 
cancer,  maladie  de  Biermer.  Cette  dernière  affec¬ 
tion  reste  parfois  silencieuse  à  son  début,  et  c’est 
la  lame  de  sang,  la  valeur  globulaire,  qui  per¬ 
mettent  le  diagnostic. 

Fréquentes,  sont  les  variétés  d’anémie  légère, 
qui  se  révèlent  par  des  globules  rouges,  diminués 
de  nombre,  plus  ou  moins  inégaux,  déformés,  par¬ 
fois  petits,  avec  une  valeur  globulaire  normale  ou 
inférieure. 

Ainsi  commencent  beaucoup  d’anémies,  y 
compris  lesanémies  toxiques  ;  ainsi  se  réparent 
a  plupart  des  anémies  et  se  présentent  la  plupart 
des  anémies  dites  secondaires,  c’est-à-dire  celles 
qui  accompagnent  des  maiadies  diverses  ou 
persistent  à  la  convalescence. 


Parfois  aussi  ces  anémies  sont  primitives.  Le 
tyjje  le  plus  caractéristique  est  la  chlorose,  dont 
les  formes  frustes  sont  fréquentes.  La  valeur  glo¬ 
bulaire  y  est  abaissée  ;  beaucoup  de  globules 
rouges,  inégaux,  sont  surtout  plus  où  moins  défor¬ 
més.  Sans  cause  apparente,  les  sujets  se  disent 
fatigués  et  les  autres  signes  de  la  chlorose,  qui 
sont  cachés,  ne  peuvent  être  recherchés  que  si 
l’examen  de  sang  a  mis  sur  la  voie  du  diagnostic. 

Deuxième  cas 

L’anomalie  porte  exclusivement,  ou  surtout 
sur  les  globules  blancs. 

Dans  les  variations  de  leur  nombre  total,  la 
leucopénie  est  un  signe  d’intoxication,  la  leuco- 
eytose  un  signe  d’infection.  Si  l’augmentation 
porte  surtout  sur  les  polynucléaires  neutrophiles, 
c’est  une  infection  à  tendance  suppurative,  évo¬ 
lutive,  que  l’on  pouvait  ignorer. 

Une  leucocytose  avec  mononucléose,  et  surtout 
une  lymphocytose,  signifie  une  infection  torpide, 
une  tuberculose  possible. 

L’existence  d’un  nombre  important  de  mono¬ 
cytes,  s’ils  sont  altérés,  doit  faire  réserver  le  pro¬ 
nostic,  lorsqu’il  ne  s’agit  pas  d’un  processus  aigu. 

S’il  y  a  anémie  légère  avec  mononucléose,  la 
guérison  est  incomplète. 

Une  mononucléose  attire  l’attention: lympho¬ 
cytose  pure  ou  monocytose  nette.  Cette  dernière 
s’accompagne  souvent  de  quelques  petites  adé¬ 
nopathies,  qui  se  dissimulent,  par  exemple,  dans 
un  creux  axillaire.  Les  sujets  sont  des  malades 
qui  vont  s’aggraver,  si  l’on  n’intervient  pas. 

L’éosinophilie  indique  :  soit  une  diathèse  spé¬ 
ciale  (diathèse  éosinophilique  de  Czerny),  qui 
comprend  certains  asthmes,  certaines  urticaires, 
etc.,  et  qui  est  d’ailleurs  très  discutée  ;  soit  une 
infection  vermineuse  (kyste  hydatique,  vers 
intestinaux);  soit,  un  processus  de  guérison  (éosi¬ 
nophilie  des  anémies  qui  se  réparent  bien). 

Certains  sujets,  de  santé  parfaite,  ont  toute 
leur  vie  une  forte  éosinophilie  ;  ils  sont  rares; 
cependant,  l’éosinophilie  a  surtout  une  grande 
valeur,  lorsqu’on  sait  qu’autrefois  le  sujet  n’en 
avait  pas. 

G.  Fischer. 
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l’àctüalité  scientifique 

La  P  resse 


Sur  la  paracentèse  du  péricarde 

D’après  les  observations  personnelles  qu’il  a 
faites,  le  Docteur  Zamfir  se  croit  autorisé  à  affir¬ 
mer  la  supériorité  de  la  ponction  sous-apexienne 
par  rapport  à  celle  recommandée  par  le  Profes¬ 
seur  Marfan.  Il  considère ,  en  effet,  la  paracentèse 
sous-apexienne  comme  un  procédé  rationnel,  sou¬ 
ple  et  sûr  pour  établir  le  diagnostic  de  péricardite 
avec  épanchement,  permettant  aussi  de  déceler 
les  moindres  quantités  de  liquide  localisées  à  la 
pointe.  D’autre  part,  de  même  que  les  autres 
■procédés  employés  pour  l’exploration  du  péri¬ 
carde,  la  paracentèse  sous-apexienne  évite  aussi 
la  piqûre  de  l’artère  mammaire  interne  et  même 
de  la  plèvre  et  si  le  cœur  est  atteint,  cet  accident 
est  moins  grave,  car  on  touche  la  pointe,  donc 
la  partie  la  moins  excitable  du  cœur. 

Dans  une  note  publiée  à  la  suite  de  cette  étude, 
le  Docteur  G.  Lian  remarque  que  parmi  tous  les 
procédés  proposés  :  a)  le  procédé  de  Rendu, 
c’est-à-dire  la  ponction  sous-apexienne  de  Cons- 
tantinesco  et  Zamfir  ;  b)  la  ponction  épigastri¬ 
que  du  Professeur  Marfan,  sont  seuls  à  conser¬ 
ver.  Ces  deux  procédés  sont  excellents,  car  ils 
visent  un  point  déclive  du  sac  péricardique  et 
évitent  sûrement  la  blessure  des  vaisseaux 
mammaires  internes. 

Le  gros  avantage  de  la  ponction  épigastrique, 
c’est  qu’elle  évite  sûrement  la  blessure  de  la  plè¬ 
vre  saine  et  du  poumon  sain.  Le  gros  désavantage 
de  la  ponction  de  Rendu  est  qu’elle  risque  de 
blesser  la  plèvre  gauche  saine  et  le  poumon  gau¬ 
che  sain.  Certes,  Huchard  pensait  que  l’épanche¬ 
ment  péricardique  les  refoulait  vers  la  gauche  et 
que  l’aiguille  ne  les  perforerait  pas  ;  mais  dans 
certains  cas,  la  ponction  de  Rendu  peut  traver¬ 
ser  plèvre  et  poumon  et  les  inoculer.  Quant  à  la 
blessure  du  cœur,  quel  que  soit  le  procédé  em¬ 
ployé,  elle  n’est  pas,  en  général  nocive,  mais,  à 
titre  exceptionnel,  elle  peut  être  mortelle. 

Comme  conclusion,  il  ne  faut  recourir  que 
lamain  forcée  à  la  ponction  du  péricarde,  c’est-à- 
dire  quand  la  présence  d’un  épanchement  est 
quasi  certaine  et  qu’il  y  a  lieu  de  penser  que 
l’évacuation  contribuera  beaucoup  à  soulager  le 
malade.  Sil’on  y  recourt,  on  peut  presque  indiffé¬ 
remment  employer  les  deux  méthodes  ;  G.  Lian 
donne  la  préférence  au  procédé  de  Marfan,  mais 
en  cas  d’échec  ou  de  contre-indication,  il  con¬ 
seille  d’employer  alors  le  procédé  de  Rendu. 
(Revüt  médicale  française,  janvier  1938.) 


Les  prolapsus  génitaux  récidivés  après  opération 

G’est  à  ces  récidives  c]ue  le  Docteur  S.  Blon¬ 
di  n  a  consacré  cette  étude,  pour  essayer  par  la 
recherche  de  leurs  causes,  d’en  diminuer  la  fré¬ 
quence  ;  il  s’est  de  plus  proposé  de  leur  opposer, 
une  fois  constituées,  un  traitement  d’intention 
curatrice. 

Il  est  tout  d’abord  certain  que,  dans  ces  opé¬ 
rations  plastiques,  le  moindré  incident  d’ordre 
infectieux  compromet  gravement  les  suites 
immédiates  et  rend  aléatoire  une  guérison  sta¬ 
ble.  La  nécessité  d’une  évolution  aseptique  doit 
engager  à  multiplier  les  précautions  avant  et 
pendant  l’opération.  Sans  insister  sur  la  néces¬ 
sité  absolue  de  plusieurs  jours  de  préparation, 
avec  une  désinfection  minutieuse  des  parties  pro- 
labées,  qui  est  de.  pratique  courante,  on  remar¬ 
quera  que  l’apparition  d’un  hématome  dans  les 
plans  périnéaux  est  presque  toujours  suivie  de 
suppuration  et  très  souvent,  en  définitive,  d’un 
échec.  Une  hémostase  parfaite  doit  rendre  le 
décollement  recto-vaginal  absolument  exsangue 
et  certains  chirurgiens  trouvent  une  assurance 
supplémentaire  dans  l’emploi  de  sutures  surbour- 
donnets,  ou  dans  la  réunion  en  masse  des  tissus 
par  un  fil  d’argent,  qui  ne  prend  pas  la  peau, 
comme  le  faisait  volontiers  P.  Lecène.  Enfin,  il 
faut  bien  le  dire,  parmi  ces  causes  d’insuccès, 
il  faut  ranger  les  opérations  escamotées,  vérita¬ 
bles  simulacres  de  myorraphies,  qui  se  conten¬ 
tent  de  ramener  en  une  suture  trop  vite  résorbée 
les  muscles  du  périnée  superficiel  et  le  tissu  cellu¬ 
laire,  laissant  écartés  l’un  de  l’autre  les  deux  rele- 
veurs.  G’est  dans  de  pareilles  malfaçons  qu’il  faut 
trouver  la  cause  d’un  certain  nombre  d’échecs. 
Il  en  est  d’autres  contre  lesquelles,  il  est  plus  dif¬ 
ficile  de  se  prémunir. 

Pour  le  prolapsus  des  femmes  jeunes,  récidivé 
après  un  ou  plusieurs  accouchements,  la  réfection 
du  plancher  périnéal,  pour  qu’elle  soit  efficace, 
doit  être  excessive  pour  être  suffisante.  Gepen- 
dant,  il  est  préférable  d’agir  par  voie  haute,  en 
réduisant  la  place,  prépondérante  dans  les  autres 
formes  cliniques  des  prolapsus  génitaux,  des 
interventions  périnéales.  Gomme  temps  fonda¬ 
mental  du  traitement,  on  réalise  la  suspension 
haute  de  l’utérus  par  une  fixation  isthmique,  au 
moyen  de  deux  ou  trois  fils  non  résorbables, 
aussi  élevée  que  possible,  à  la  face  profonde  de  la 
paroi  abdominale  antérieure.  Gette  technique 
favorise  la  conception,  ne  gêne  en  rien  la  gros 
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sesse  et  l’accouchement,  répondant  ainsi  à  une 
critique  faite  aux  hystérbpexies,  mais  qui 
s’adresse  surtout  aux  fixations  corporéales,  qu’il 
faut  absolument  condamner  chez  les  femmes 
jeunes.  Chez  celles-ci,  la  possibilité  d’un  accou¬ 
chement  empêche  une  réfection  périnéale  efficace 
et  l’opération  de  choix  qui  garantit  l’avenir,  est 
une  suspension  haute  de  l’utérus. 

Le  problème  thérapeutique  est  tout  différent 
quand  la  récidive  survient  sous  forme  d’impor¬ 
tante  cystocèle  chez  des  femmes  aux  environs  de 
la  ménopause.  Le  soutien  périnéal  est  faible,  et 
traduit  à  l’exaiiien  clinique  la  déficience  muscu¬ 
laire  des  releveurs. .  Les  troubles  vésicaux,  sur¬ 
tout  l’émission  involontaire  de  l’urine  qui  oblige 
les  malades  à  se  garnir  presque  constamment, 
car  ils  se  produisent  au  moindre  effort,  ont  une 
importance  souvent  grande.  L’interposition 
vésico-vaginale  apparaît  dans  ces  cas  comme 
tout  à  fait  recommandable. 

Les  prolapsus  complets  des  vieilles  femmes 
shnt  toujours  de  traitement  très  difficile  :  l’âge 
et  l’altération  des  organes  de  ces  malades  font 
craindre  des  accidents  post-opératoires  et  inci¬ 
tent  à  la  prudence.  La  colpectomie  totale  de 
Millier  est  de  réalisation  plus  simple  que  les 
autres  variétés  de  cette  intervention,  et  ses 
résultats  sont  plus  constants.  {Le  Bulletin  Médi¬ 
cal,  29  janvier  1938.) 

Le  cancer  et  ses  rapports  généraux  avec  la  syphilis 

Nous  devons  signaler  cette  étude  fort  inté¬ 
ressante  et  très  documentée  du  Docteur  Limouzi- 
Après  .avoir  étudiélescausesprédisposantesgéné 
raies  du  cancer  :  âge,  hérédité,  race,  l’auteur  en 
arrive  au  rôle  important  qu’il  attribue  à  la  sy¬ 
philis.  De  son  exposé,  il  cherche  à  tirer  quelques 
enseignements  au  sujet  de  la  prophylaxie  et  de  la 
thérapeutique  de  cette  affection.  Certes,  tant 
que  nous  n’aurons  pas  mieux,  la  chirurgie  et  les 
agents  physiques  sont  à  la  base  du  traitement. 
Ils  guérissent  ;  ils  peuvent  guérir.  Il  ne  faut  pas 
sous-estimer  leur  valeur.  Bien  maniés,  ce  sont  de 
précieux  moyens  d’action.  Mais  encore,  faut-il 
pouvoir  dépister  à  temps  le  cancer.  Et  cela  n’est 
pas  toujours  facile. 

Si  l’on  veut  prévenir  le  cancer,  puisque  09  % 
des  cas  se  développent  chez  des  syphilitiques, 
avec  ou  après  les  lésions  syphilitiques,  c’est 
d’abord  la  syphilis  qu’il  faut  combattre  et  guérir. 
Et  là,  peut-être,  il  ne  suffit  pas  de  faire  des  sels 
d’arsenic,  de  bismuth  ou  de  mercure,  mais  il  faut 
entrer  résolument  dans  la  voie  des  méthodes 
anti-scléreuses  ou  plus  exactement  y  revenir. 
On  sait  que  l’iodure  est  un  excellent  anti-sclé¬ 
reux  et  un  bon  antisyphilitique.  Cr,  le  cancer  est 
bien  la  maladie  des  scléreux  et  des  vieux  syphi¬ 
litiques,  A  l’iode,  il  faut  associer  le  bromure  qui 


exerce  une  puissante  action  antalgique.  Restent 
encore  la  méthode  opothérapique,  les  tentatives 
de  téléradiothérapie  générale,  etc.  (Centre  Médi¬ 
cal,  décembre  1937.) 

Troubles  nerveux  post-traumatiques  très  tardifs 

MM.  J. -A.  Barré,  J.  Masson,  J.  KABAKEnet 
A.  Charbonnel  en  exposent  quelqiies  exemples, 
pour  lesquels  la  relation  de  cause  à  effet  entre  nn 
traumatisme  déterminé  et  des  accidents  nerveux 
ultérieurs,  ne  leur  paraît  guère  contestable.  Ces 
observations  entraîneront  la  conviction  que  des 
traumatismes  de  divers  ordres  (blessures  de 
guerre,  fractures,  etc.),  ayant  provoqué  des  trou¬ 
bles  nerveux  immédiats  ou  prochains,  de  durée 
courte  ou  prolongée,  ou  sans  même  y  avoir 
donné  lieu,  peuvent  être  encore  dans  la  suite,  et 
à  longue  distance  parfois ,  les  véritables  respon¬ 
sables  de  troubles  nerveux.  Ceux-ci  peuvent 
reproduire  la  série  des  premiers  à  un  degré  léger 
ou  plus  grave,  ou  se  présenter  sous  une  forme 
nouvelle.  Dans  des  cas  nombreux,  la  preuve  est 
facile  à  faire  d’une  relation  de  cause  à  effet  entre 
le  traumatisme  et  les  troubles  ;  la  conviction 
pourra  être  rapidement  entraînée  quand  les  tra¬ 
ces  d’une  blessure  seront  nettement  constatables 
et  que  les  troubles  observés  leur  correspondront 
exactement.  D’autres  fois,  il  faudra  s’ingénier  à 
retrouver  des  troubles,  même  minimes,  qui  auront 
été  constatés  au  cours  des  années  où  la  guérison 
pouvait  être  considérée  comme  complète,  et  qui 
établiront  en  quelque  sorte  l’activité  latente,  ou  à 
peu  près  latente,  du  traumatisme  lui-même  ou 
des  complications  immédiates  qu’il  avait  entraî¬ 
nées.  En  tout  état  de  cause,  il  parait  justedene 
plus  limiter  étroitement  à  un  intervalle  donné  la 
valabilité  des  réclamations  pour  les  troubles  ner¬ 
veux  post-traumatiques.  (Revue  de  Médecine, 
décembre  1937.) 

L’occlusion  aiguë  de  l’intestin  grêle 

L’étude  du  Docteur  Y.  Delagénière  est 
basée  sur  une  série  de  70  observations  (hernies  et 
première  enfance  exceptées).  Il  en  ressort  que  : 

1°  Le  diagnostic  des  occlusions  aiguës  du  grêle 
est  difficile  :  il  faut  cependant  savoir,  sur  la 
constatation  de  la  douleur  abdominale  et  des 
contractions  péristaltiques,  décider  l’interveu' 
tion  qui  seule,  iieut  sauver  le  malade  ; 

2°  Le  pronostic  dépend,  avant  tout  de  la  pré¬ 
cocité  du  diagnostic  et  de  l’intervention  ;  il  est 
beaucoup  plus  grave,  en  outre,  dans  les  cas  de 
volvulus,  et  surtout  en  cas  de  gangrène  de  l’in¬ 
testin  qui,  obligeant  à  des  résections  étendues  en 
pleine  période  aiguë,  équivaut  à  unîarrêt  de 
mort. 

(Bruxelke-Médical,  30  janvier  1938.), 
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Académie  de  médecine 

Traitement  arsenical  massif  de  la  syphilis 
par  instillation  goutte  à  goutte 
(M.  Arnault  Tzanck  ;  1-3-1938.) 

M.  Tzanck  expose  à  l’Académie  son  nouveau  trai¬ 
tement  delasyphilis  parinstillation  goutte  à  goutte 
de  préparations  arsenicales.  Ce  traitement  est  ins¬ 
piré  de  la  méthode  de  Pollitzer,  expérimentée  en 
France  par  Paul  Chevallier,  et  qui  consiste  à  injecter 
le  novarsénobenzol  non  par  doses  progressives  et  un 
peu  espacées  mais  par  doses  fortes  répétées  trois 
jours  de  suite. 

M.  Tzanck  a  amplifié  encore  les  doses  de  Pollitzer, 
constituant  ainsi  une  véritable  médication' massive 
delasyphilis.  11  injecte  1  gr.  50  de  novarsénobenzol 
par  jour,  3  jours  de  suite,  soit  au  total  4  gr.  50  de 
novarsenic.  L’injection  intra-veineuse  est  poussée 
à  la  vitesse  maxima  de  une  goutte  toutes  les  trois- 
secondes,  et  dure  environ  trois  heures.  , 

Les  seuls  incidents  observés  se  sont  limités  à  une 
petite  poussée  thermicpae,  parfois  une  légère  diar¬ 
rhée.  Point  particulier  :  les  accidents  de  la  chimio¬ 
thérapie  arsénobenzoliqu.e  paraissent  beaucoup  moins 
àredouter  avec  ce  traitement  massif  qu’avec  le  trai¬ 
tement  progressif.  Les  dits  accidents,  en  effet,  sur¬ 
viennent  souvent,  non  à  la  première,  mais  après  plu¬ 
sieurs  injections  de  novar  et  traduisent  une  sensibi¬ 
lisation  médicamenteuse  beaucoup  plus  qu’une 
intoxication.  Les  trois  jours  successifs  d’arsénothé- 
rapie,  non  interrompus,  ne  se  prêtent  pas  à  la  sensi¬ 
bilisation.  D’autre  part,  l’effort  curatif  est  donné 
en  un  temps  rédui\t,  d’où  un  maximum  d’action  qui 
se  traduit  par  une  disparition  des  tréponèmes  dès 
le  lendemain  et  un  effacement  des  plaques  mu¬ 
queuses  en  peu  de  jours. 

Les  accidents  immédiats  de  l’arsénothërapie  peu¬ 
vent,  d’autre  part,  être  évités  presque  à  coup  sûr 
par  l’injection  lente  goutte  à  goutte,  qui  permetd’in- 
terrompre  au  moindre  malaise. 

M.  Tzanck  montre  l’intérêt  de  cette  méthode  au 
point  de  vue  prophylactique.  Maigre  le  faible  nom¬ 
bre  de.malades  traités  (157),  il  pense  que  l’injection 
massive  goutte  à  goutte  est  capable  de  combattre 
efficacement  la  propagation  de  la  syphilis.  La  mé¬ 
thode  n’exclut  pas,  bien  entendu,  les  autres  traite¬ 
ments  et  l’emploi  des  autres  agents  spécifiques. 

—  M.  Darier  souligne  deux  notions  énoncées  par 
M.  Tzanck.  La  pénétration  très  lente  d’un  médica¬ 
ment  qui,  dans  d’autres  conditions,  est  souvent  mal 
toléré,  confère  à  celui-ci  une  réelle  innocuité.  En 
outre,  si  l’on  compare  la  pratique  proposée  à  celle 
qui, à  l’heure  actuelle,  est  universellement  usitée  en 


syphilithérapie,  à  savoir  les  injections  de  doses 
progressives,  qn  est  amené  à  reconnaître  que  cette 
dernière  est  précisément  la  plus  dangereuse. 

—  M.  Laubry  demande  si  la  technique  en  ques-, 
tion  est  applicable  dans  la  thérapeutique  des  mani- 
festatioris viscérales  tardives  delà  syphilis,  des 
manifestations  cardio-vasculaires  en  particulier. 

—  M.  TzANCKrépond  que  toutporte  à  croire  qu’en 

pareil  cas  le  traitement  serait  à  la  fois  efficace  et 
bien  toléré.  '  ’ 

Académie  de  chirurgie 

L’inclusion  d’un  fragment  épitrochléen 
et  l’irréductibilité  des  luxations  du  coude 

(MM.  SoRREU,  Bret  et  Debouvry  ;  19-1-1988.)  • 

M.  Sorrel  rapporte  quatre  cas  de  luxation  du 
coude  irréductibles  par  inclusion  de  l’épitrochlée  et 
du  tendon  des  muscles  épitrochléens.  Il  s’agissait 
d’enfants  de  14  à  16  ans.  La  guérison  fut  obtenue 
par  opération. 

Lorsqu’on  réduit  une  luxation  postéro-externe  du 
coude,  dit-il,  il  faut  se  souvenir  qu’un  fragment 
épitrochléen  libre  revêtu  de  ses  attaches  musculp- 
tendineuses  et  flanqué  de  son  nerf  cubital,  peut  s6 
trouver  tout  prêt  à  s’inèlure  dans  l’articulation.  11 
sera  donc  prudent  de  refouler  en  dehors  et  én  avant  le 
cubitus  en  laissant  toujours  sa  face  antérieure  appli¬ 
quée  contre  la  face  postérieure  de  l’humérus.  Mais, 
si  l’inclusion  se  produit,  il  n’y  a  plus  qu’à  opérer. 
L’intervention  est  d’ailleurs  simple  et  bénigne. 

—  M.  Basset  a  eu  l’occasion  de  voir  deux  luxa¬ 
tions  du  coude  avec  coincement  intra-articulaire  de 
l’épitrochlée;  La  reposition  de  celle-ci  en  place  et 
son  maintien  par  une  vis  a  donné  un  très  bon  résultat. 

M.  Sorrel  indiquait  qu’il  accordait  en  pareil  cas 
une  place  primordiale  à  la  radiographie.  M.  Basset 
V  a  plus  loin.  11  voudrait  qu’aucune  de  ces  luxations 
ne  fût  réduite  sans  avoir  été  d’abord  radiographiée. 

—  M.  Fevre  a  tenté  la  réduction  par  manœuvres 
externes  de  l’interposition  épitrochléenne  dans 
l’articulation  du  coude,  au  cours  de  ces  luxations. 
11  a  obtenu  sept  lois  sur  huit  une  réduction  totale  ; 
dans  un  seul  cas,  il  a  dû  opérer. 

—  M.  Sorrel  pense  que  l’inclusion  du  fragment 
épitrochléen  est  secondaire  aux  manœuvres  de 
réduction.  Si  la  réduction  de  la  luxation,  au  lieu 
d’être  faite  un  peu  à  l’aveugle,  est  pratiquée  suivant 
la  manière  qu’a  recommandée  M.  Fèvre,  on  dpit 
éviter  généralement  cette  inclusion.  Par  contre  lors¬ 
que  l’inclusion  est  faite,  le  désenclavement  du  frag¬ 
ment  osseux  semble  difficile  sans  intervention  san¬ 
glante. 


P.  L. 

♦♦♦♦♦♦ 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Septicémie  à  staphylocoques  avec  déterminations 

pulmonaires  multiples.  Guérison  par  l’anatoxine 

et  le  sérum  antistaphyloeoccique 
(MM.  Jean  Bercer  et  Robert  Worms  ;  21-1-1938.) 

Un  homme  de  38  ans,  de  bonne  santé  habituelle, 
est  atteint  —  à  la  suite  d’un  panaris —  d’une  forme 
grave  de  slaphylococcémie,  à  déterminations  pul¬ 
monaire,  épididymaire  et  peut-être  périrénale. 
Quatre  hémocultures  positives,  la  présence  du  sta¬ 
phylocoque  dans  le  liquide  pleural  et  dans  l’urine 
fournissent  la  preuve  de  son  étiologie.  Après  un 
traitement  par  l’anatoxine  et  le  sérum  antistaphylo¬ 
coccique,  auquel  on  joint  la  dé.sarticulation  du  doigt, 
la  maladie  se  termine  par  la  guérison. 

Dans  ce  cas,  les  désordres  anatomiques  sont  restés 
superficiels,  sans  atteindre  le  squelette.  Mais  il  faut 
insister  sur  l’importance  des  lésions  veineuses  ;  ce 
sont  vraisemblablement  elles  qui  assurèrent  l’ense¬ 
mencement  du  sang,  qui  entretinrent  l’état  septicé¬ 
mique. 

Le  traitement  a  consisté  en  injections  de  sérum 
antistaphylococcique,  et  d’anatoxine  staphylococci¬ 
que.  Lpséruiri  aété  le  sérum  antitoxiquedel’Inst.itut 
Pasteur,  préparé  au  moyen  de  l’anastaphylo toxine, 
et  qui  titre  actuellement  300  unités  antitoxiques  par 
centimètre  cube.  En  dix  jours,  280  c.c.  de  ce  sérum 
ont  été  injectés,  sans  déterminer  d’autres  troubles 
qu’une  réaction  sérique  tardive  d’intensité  moyenne. 
Èn  même  temps,  l’anatoxithérapie  avait  été  com; 
mencée  ;  1/4  de  centimètre  cube  d’anatoxine  le 
premier  jour,  1  /2  c.  c.  le  surlendemain,  puis  de  cinq 
jours  en  cinq  jours,  1  c.  c.  1  c.  c.  1  /2  et  trois  injec¬ 
tions  de  2  c.  c.  Elles  ne  provoquèrent  aucune  réac¬ 
tion  notable,  sinon  les  deux  dernières,  une  vive  dou¬ 
leur  locale  ?  Dès  le  surlendemain  de  la  première 
injection  d’anatoxine,  la  température  s’abaisse  au- 
dessous  de  40».  A  dater  du  cinquième  jour  de  trai¬ 
tement,  alors  que  le  malade  a  reçu  deux  injections 
d’anatoxine  et  120  c.  c.  de  sérum,  elle  ne  dépassera 
plus  39».  Le  staphylocoque,  à  ce  moment,  se  retrouve 
encore  dans  le  sang.  Une  semaine  plus  tard,  l’hé¬ 
moculture  est  négative.  Pendant  huit  semaines, 
malgré  l’amélioration  progressive  de  l’état  général, 
la  courbe  de  température  resta  au  voisinage  de 
38»,  coupée  à  deux  reprises  de  nouvelles  poussées 
à  39».  En  réalité  pendant  toute  cette  période,  la 
septicémie  était  restée  jugulée,  et  c’est  à  l’existence 
d’un  foyer  pulmonaire  étendu,  vérifié  par  la  radio¬ 
graphie,  tpi’il  faut  attribuer  la  persistance  de  la 
fièvre. 

On  ne  saurait  oublier  qu’un  autre  procédé  théra¬ 
peutique  avait  été  associé  à  l’anatoxine  ;  la  désar¬ 
ticulation  d’un  doigt,  qui  d’ailleurs  oflrait  une  impor¬ 
tance  au  moins  égale.  L’acte  opératoire  avait  sup¬ 
primé  la  source  principale  de  l’infection  sanguine. 
Celle-ci  n’était  cependant  pas  la  seule,  puisque,  deux 
jours  après  l’intervention,  une  hémoculture  était 


endore  positive.  Le  staphylocoque  ne  disparut  du 
sang  que  quelques  jours  plus  tard,  cependant  que  le 
malade  avait  continué  à  recevoir,  dans  l’intervalle, 
les  injections  de  sérum  et  d’anatoxine.  Ainsi  la 
guérison  de  la  septicémie  Coïncidait  avec  la  pour¬ 
suite  du  traitement  spécifique. 

Si  incertains  que  les  auteurs  aient  été  de  l’efiicacité 
du  traitement,  quand  ils  l’ont  entrepris,  ils  n’ont  pu 
se  défendre  par  la  suite  en  observant  chaque  jour 
leur  malade,  d’une  impression  favorable,  et,  malgré 
certaines  réserves,  ce  cas  mérite  d’être  compté  à 
l’actif  de  la  nouvelle  séro-vaccinothérapie  des  infec¬ 
tions  staphylococciques. 

Syndrome  agranuloeytaire,  au  cours  d’une  crise 
de  cholécystite,  terminé  par  la  guérison 

(MM.  Pasteur  Vallery-Radot,  P.  Delafontaine 
et  D.  Mahoudeau  ;  28-1-1938.) 

La  rareté  d’une  telle  étiologie  du  syndrome  agra- 
nulocy  taire  rend  l’observation  suivante  intéressante. 
Le  syndrome  est  ajjparu  chez  une  jeune  femme  au 
cours  d’une  crise  de  cholécystite  avec  état  infectieux 
alarmant.  La  malade  ava<t  souffert  depuis  un  an  et 
demi  de  crises  vésiculaires.  Brusquement,  le  2  4  avril, 
survinrent  des  symptômes  généraux  impression¬ 
nants,  en  même  temps  qu’une  nouvelle  crise,  et  bien¬ 
tôt  apparut  une  angine  ulcéro-membraneuse.  Le 
chiffre  des  leucocytes  tomba  à  2.000  par  millimètre 
cube  (avec  2  %  de  polynucléaires)  puis  1.200,  bien 
que  le  chiffre  des  globules  rouges  fût  subnormal. 

L’état  général  demeura  grave  pendant  quelques 
jours.  L’ulcération  pharyngée  gagna  en  étendue  et 
en  profondeur.  La  leucopénie  avec  le  faible  chiffre 
de  polynucléaires  persista.  Il  y  eut  une  baisse  passa¬ 
gère  des  globules  roiigts. 

,  Une  amélioration  rapide,  locale  et  générale,  se 
produisit  au  bout  d’une  quinzaine  de  jours,  cepen¬ 
dant  que  disparaissait  le  syndrome  agranuloeytaire. 
Etant  donnée  la  gravité  habituelle  de  ce  syndrome,  la 
guérison  si  rapide  mérite  d’être  soulignée. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  qu’un  abcès  de  fixation, 
pratiqué  en  pleine  évolution  de  l’agranulocytose,  ne 
provoqua  aucune  réaction  locale  tant  que  les  poly¬ 
nucléaires  furent  presque  absents.  C’est  seulement 
dix  jours  plus  tard,  le  nombre  dos  polynucléaires 
s’étant  relevé  en  même  temps  que  la  défervescence 
s’était  produite,  que  l’abcès  se  développa. 

Ce  qui  donne  à  cette  observation  son  caractère 
principal,  ce  sont  les  conditions  dans  lesquelles 
.apparut  le  syndrome  agranuloeytaire. 

En  même  temps  que  survinrent  les  symptômes 
d’agranulocytose,  la-  malade  présenta  une'  crise 
vésiculaire  av'ec  signes  d’infection  grave.  En  l’ab¬ 
sence  de  tout  autre  antécédent,  c’est  à  la  cholécystite 
.  ayant  déterminé  un  état  infectieux  sévère  que  l’on 
doit,  sans  doute,  imputer  l’apparition  du  syndrome 
agranuloeytaire. 


G,  F. 
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Société  des  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  7  janvier  1938 
Une  observation  d’infarctus  intestinal 
M.  Diamant-Berger  communique  i’observalion 
d’une  femme  do  49  ans,  hypertendue,  qui  a  présenté 
des  signes  d’infarctus  abdominal  avec  effondrement 
delà,  tension.  Le  syndrome  a  évolue  vers  la  guérison 
mais,  à  ce  moment  se  produisit  une  hémiplégie  par 
apoplexie  cérébrale  qui  vint  apporter  la  signature 
du  diagnostic.  Ce  cas  montre  qu’au  point  de  vue 
abdominal,  si  le  diagnostic  d’infarctus  peut  être  éta¬ 
bli  avec  certitude,  l’intervention  n’est  pas  obliga¬ 
toire  puisque  les  lésions  sont  susceptibles  d’évoluer 
vers  une  résolution  spontanée. 

Quelques  résultats  du  traitement  non  sanglant 
des  épiphysiolyses  de  l’adolescence 

M.  Roederer  montre  quelques  résultats  favo¬ 
rables  obtenus  chez  des  enfants  atteints  de  syndrome 
adiposo-génitaLpar  le  redressement  relativement 
précoce  de  là  déformation  et  son  maintien  dans  le 
plâtre  en  position  de  Withmann  ;  après  des  maUceu- 
vresd’hyperflexion,hyperabduction  sous  anesthésie. 
Une  correction  même  anatomique  a  été  obtenue 
quelquefois.  Quand  elle  ne  l’est  pas,  les  résultats 
fonctionnels  sont  toujours  meilleurs  qu’on  ne  pour¬ 
rait  penser  après  l’examen  de  radiographie.  Ils  sont 
d’autant  meilleurs  que  le  sujet  a  été  soigné  plus  tôt. 

A  propos  de  la  gastrectomie  d’urgence 

M.  P,  Le  Gac  — Autant  l’auteur  est  partisa.;  de 
la  gastrectomie  dans  l’ulcère  maladie,  autant  il  est 
peu  partisan  de  l’opération  d’urgence.  Il  la  réserve 
aux  hémorragies  graves  où  il  a  la  main  forcée,  et  à 
quelques  perforations  impossibles  à  suturer  du  fait 
de  la  dimension  del’ulcère  (opération  de  nécessité). 

Société  de  radiologie  médicale  de  France 
Séance  du  14  décembre  1937 

Sur  deux  cas  de  cancers  traités  par  la  Bœntgenthéra- 
pie  et  la  curiethérapie  et  guéris  depuis  douze  et 
quinze  ans 

Par  le  Docteur  Robert  Codiez 
Electro-radiologiste  des  Hôpitaux  de  Paris 

Le  premier  cas  concerne  une  jeune  fille  de  21  ans 
qui  était  atteinte  en  janvier  1925,  au  niveau  du 
crâne,  de  deux  tumeurs  volumineuses, ulcérées,  infec- 
.tées.  Les  radiographies  montraient  que  les  os  du 
crâne  étaient  détruits  sur  une  étendue  considérable, 
que  le  cerveau  était  refoulé  par  les  masses  tumorales. 
Il  existait  en  même  temps  une  tumeur  de  l’extré¬ 
mité  supérieure  de  l’humérus  gauche  et  les  ailes 
des  deux  omoplates  avaient  disparu.  La  biopsie 


montra  qu’il  s’agissait  d’un  myélome  multiple  (sar¬ 
come  myéloblastique).  Sous  l’influence  de  la  rœnt¬ 
gen  thérapie  l’énorme  brèche  du  crâne  se  referma 
par  une  lame  osseuse  continue  et  les  localisations 
de  l’humérus  et  de  l’omoplate  disparurent  complè¬ 
tement.  A  la  suite  de  ce  traitement  la  malade  s’est 
mariée  et  son  état  redevint  excellent.  En  1928, 
après  un  accouchement,  survint  une  nouvellô  tu¬ 
meur  très  volumineuse  de  l’épaule  droite  aux 
dépens  de  l’omoplate.  La  rœntgenthérapie  de  cette 
localisation  n’ayant  pas  donné  les  résultats  espérés , 
on  corisidéra  que  la  tumeur  était  devenue  radio¬ 
résistante  aux  rayons  X  et  on  s’adressa  à  la  curiethé¬ 
rapie  do  surface.  L’auteur  réalisa  un  très  large 
appareil  moulé  porteur  de  240  mgr.  Ra  qui  fut  laissé 
en  place  pendant  seize  jours.  La  dose  en  surface  fut 
très  considérable  et  détermina  une  radioépidermite 
très  accentuée.  A  la  suite  de  cette  application  on 
assista  à  la  disparition  complète  de  la  nouvelle 
tumeur.  Depuis  cette  époque  la  malade  est  en  par¬ 
faite  santé  et  garde  douze  ans  après  le  premier  trai¬ 
tement  un  état  général  absolument  remarquable. 

Le  deuxièmecas  est  celui  d’une  femme  de  34  ans 
atteinte  de  séminome  de  l’ovaire  diagnostiqué  en 
1921.  par  M.  Antoine  Béclère  et  pour  lequel  il  n’y  a 
pas  de  biopsie.  Il  s’agissait  d’une  tumeur  abdominale 
dont  les  premiers  signes  cliniques  remontaiént  à 
1918  (augmentation  de  volume  progressive  de  l’ab¬ 
domen).  En  1921  la  malade  présentait  une  masse 
extrêmement  volumineuse,  dure,  irrégulière,  du  volu¬ 
me  d’un  fœtus  à  terme  (photographie)  et  atteignant 
en  haut  une  ligne  située  à  trois  travers  de  doigt  au- 
dessous  de  l’appendice  xyphoïde  (tour  de  taille  à 
l’ombilic  ;  86  cm.).  Le  toucher  vaginal  montre  un 
col  utérin  de  volume  normal  plaqué  en  avant  contre 
la  symphyse  pubienne. 

L’abdomen  fut  divisé  en  sept  secteurs  12  x  12  et 
trois  secteurs  6  x  8  et  irradié  par  dix  champs  croi¬ 
sés  d  U  23  novembre  au  7  décembre  1922  (bobine 
de  4  cm.  EE,  0,6  Zn  -1-  2  Al,  3.000  r  environ  par 
champ,  f  =  30  cm.).  La  réaction  épidermicide  fut 
très  accusée.  La  tumeur  régressa  complètement  en 
quatre  mois,  date  à  laquelle  le  tour  de  taille  était 
redevenu  normal  (62  cm.). 

Quinze  ans  après,  la  malade  garde  toujours  un 
excellent  état  général  et  il  n’y  a  eu  depuis  le  traite¬ 
ment  rœntgenthérapique  aucune  trace  de  récidive. 


Nancy 

Société  de  médecine 
Un  cas  d’éosinophilie  pleurale 
(MM. Pierre  LouYOT,LouisPiERQUiN  et  Jean  Royer; 
'  10-3-1938.) 

Il  s’agit  d’un  cas  de  pleurésie  séro-fibrineuse 
métapneumoni que  à  éosinophiles, ne  s’accompagnant 
pas  d’éosinophilie  sanguine,  entré  dans  le  service  du 
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Professeur  Maurice  Perrin,  le  13  novembre  193?, 
pour  cholécystite. 

A  l’entrée,  l’ictère  est  évident,  quoique  léger,  les 
urines  sont  hautes  en  couleur  et  les  selles  légèrement 
décolorées  ;  le  pouls  bat  à  ?0  à  la  minute,  il  n’y  a  pas 
de  prurit,  la  température  est  à  87“8,  la  langue  est 
sàburrale,  l’examen  d’un  abdomen  très  météorisé 
montre  un  foie  et  une  rate  de  volume  normal  ; 
cependant  la  pression  forte  sous  les  lausses-côtes  est 
douloureuse,  la  constipation  a  fait  suite  à  la  diar¬ 
rhée,  les  vomissements  ont  disparu,  l’inappétence 
est  marquée. 

La  réaction  de  Gmelin  est  positive,  celle  de  Pet- 
tenkofer  négative,  il  y  a  0  gr.  22  d’albumine  par 
litre  d’urine  ;  l’urée  sanguine  est  à  0  gr.  28.  Le  Bor- 
det-Wassermann  est  négatif. 

A  la  base  droite,  il  existe  une  matité  de  quelques 
centimètres  de  hauteur  tournant  peu  dans  l’aisselle. 
L’auscultation  fait  entendre  à  ce  niveau  un  souille 
tubo-pleural  léger  avec  quelques  râles  humides,  lins 
et  superficiels.  La  radioscopie  décèle  une  opacité  de 
l’extrême  base  pulmonaire  avec  sinus  comblé  et  dia¬ 
phragme  immobile.  Une  ponction  exploratrice  ne 
ramène  que  quelques  gouttes  d’un  liquide  séro-fibri¬ 
neux.  On  porte  à  ce  moment  le  diagnostic  d’ictère 
infectieux  au  cours  d’une  cortico-pleurite,  et  l’on 
institue  une  thérapeutique  par  l’urotropine  et  le 
salicylate  de  soude  associés  au  régime  lacté. 

En  quatre  jours,  les  troubles  digestifs  et  le  syn¬ 
drome  de  cholémie  pigmentaire  disparaissent  com¬ 
plètement.  Il  n’y  a  plus  d’albumine  et  la  région 
hépato-vésiculaireestlibre.Maisla  température  per¬ 
siste  aussi  élevée  et  les  lésions  pleuro-pulmonaires 
se  précisent  et  se  transforment.  La  toux  devient  fré¬ 
quente,  aboutit  à  une  expectoration  visqueuse  et 
rougeâtre,  «  jus  de  pruneaux  »,  le  souffle  s’intensifie 
et  les  râles  sous-crépitants  deviennent  nombreux 
aux  deux  bases. 

Vers  le  26  npvembré,  la  guérison  semble  proche, 
car  la  température  redevient  normale  et  l’expecto¬ 
ration  se  tarit.  Cependant,  les  signes  physiques  per¬ 
sistent  sans  changement,  une  ponction  pleurale 
reste  sans  succès. 

Le  13  décembre,  la  fièvre  s’élève  è  nouveau  à  38°, 
les  crachats  deviennent  hémoptoïques,  le  souffle  res¬ 
piratoire  semble  s’intensifier,  les  râles  humides  sont 
plus’gros.  Une  radiographie  de  la  base  droite  montre 
une  opacité  pleuro-pulmonaire  sans  changement; 
L’expectoration  montre  de  nombreux  polynucléaires 
altérés  sans  B.  K.  Une  thérapeutique  .de  choc  {néo- 


physiosthénine)  et  de  vaccin  (Weil  et  Dufour)  n’a 
aucun  résultat  appréciable. 

Le  23  décembre,  une  nouvelle  ponction  pleurale, 
ramène  20  cm.  d’un  liquide  clair  séro-fibrineux, 
dont  voici  la  composition  ;  polynucléaires  neutro¬ 
philes  :  5  %  ;  polynucléaires  éosinophiles  !  50  %  ; 
lymphocytes  et  éléments  mononucléés  :  22  %  ;  cel- 
Iules  endothéliales  :  23  %  ;  albumine  au' litre  :  43  gr, 
(Docteur  Vérain)  ;  nombreuses  hématies  bien  conser¬ 
vées  ;  il  n’y  a  pas  de  germe. 

Pas  d’éosinophilie  ni  dans  le  sang,  ni  dans  la 
moelle  osseuse. 

L’épanchement  pleural  s’accentue  dans  les  jours 
suivants,  notre  malade  obèse  accélère  sa  respiration , 
une  thoracentèse  de  500  cm.  la  soulage  et  nous  per. 
met  de  faire  pratiquer  un  nouvel  examen  cytolo. 
gique,  dont  lés  résultats  sont  presque  identiques 
aux  premiers. 

Le  liquide  ne  se  reproduit  plus,  l’état  local  et 
général  s’améliore  rapidement,  la  malade  sort  com¬ 
plètement  guérie  le  22  janvier  1938. 

En  1937,  Lefèvre,  Pavie  et  Rossignol  ont  rappelé 
la  fréquence  detels  épanchements  au  cours  du  pneu, 
mothorax  artificiel  et  leur  admettent,  comme  cause 
essentielle,  le  changement  traumatique  de  volume 
du  poumon  et  les  modifications  vasculaires  corticales 
fluxionnaires  consécutives.  De  plus,  ils  signalent 
lîj  pleurésies  menstruelle;  à  éosinophiles,  au  cours 
du  pneumothorax  artificiel,  soit' indépendamment 
des  insufflations,  mais  plus  généralement  détermi- 
nées  par  elles. 

En  résumé,  la  pleurésie  à  éosinophiles  spontanée 
est  due  à  une  lésion  pulmonaire  sous-jacente.  L’éosi¬ 
nophilie  est  d’origine  locale.  «  La  qualité  de  la  sortie 
cellulaire,  hématies  et  éosinophiles,  liée  à  l’asepsie 
du  liquide  peut  les  faire  considérer  comme  le  seuil 
de  l’épanchement  hémorragique  réflexe,  le  terme 
minimades  raptus  sanguins  à  commande  nerveuse. 
C’est  pourquoi,  la  pratique  les  voit  naître  essentielle¬ 
ment  à  partir  des  phénomènes  tels  qu’un  infarctus, 
le  déséquilibre  circulatoire  dû  à  certaines  insuffi¬ 
sances  cardiaques,  la  localisation  d'une  métastase 
cancéreuse.  » 

Il  semble  que  l’éosinophilie  pleurale  de  la  malade 
entre  bien  dans  les  conditions  envisagées  par  Lefeb¬ 
vre,  Pavie  et  Rossignol,  puisqu’elle  succède  à  upe 
congestion  du  parenchyme  sous-jacent.  L’absence 
d’éosinophilie  dans  le  sang  et  dans  la  moelle  osseuse, 
tend  à  appuyer  la  thèse  de  Widal,  reprise  par  Petze- 
takis,  de  l’origine  purement  locale  de  ces  épanche¬ 
ments. 
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Librairie  Maloine 

27^  rue  de  l'Ecole-de-Médecine,  Paris  (YP) 

Henri  Claude,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  et 
J,  Lévy-Valensi,  professeur  agrégé  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Pai'is,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  Les  états  anxieux.  Un  vol.  de  4Sg  pages. 
Prix  ;  60  francs. 

L’anxiété  est  le  plus  important  des  symptômes  de 
la  médecine  mentale  ;  primitive  uu  secondaire,  on 
la  trouve  occupant  une  place,  le  plus  souvent  impor¬ 
tante,  au  cours  de  l’évolution  de  tous  les  processus 
psychopathiques. 

L’anxiété  déborde  largement  le  cadre  des  mala¬ 
dies  mentales.  Quel  est  le  cardiologue,  le  gasiro- 
thérapeute,  le  phtisiologue,  le  neurologiste  et  plus 
simplement  quel  est  le  médecin  qui  n’a  pas  au  cours 
de  sa  carrière  rencontré  bien  des  fois  l’anxiété  exa- 
gératrice  et  simulatrice  de  symptômes  ?  C’est  donc 
à  tous  les  médecins,  psychiatres  et  non  psychiatres, 
que  s’adressent  les  auteurs.  L’anxiété  déborde  même 
d’ailleurs  la  pathologie. 

Les  auteurs,  selon  la  division  devenue  classique 
depuis  Brissaud,  isolent  l’anxiété,  sentiment  pénible 
d’attente,  de  l’angoisse,  sensation  qui  accompa¬ 
gne  le  plus  souvent  l’anxiété,  lia  réunion  des  deux 
symptômes  réalise  l’état  anxieux  ;  émotion  pénible 
d’attente. 

L’ouvrage  conserve  la  division  classique  en  mala¬ 
dies  anxieuses  constitutionnelles  et  maladies  anxieu¬ 
ses  acqLiises. 

11  se  termine  par  des  considérations  sur  la  psycha* 
nalyse,  les  réactions  biologiques,  la  médecine  légale 
et  la  thérapeutique  des  anxieux. 

Ecrit  sans  la  préoccupation  d’être  un  traité  com¬ 
plet  de  l’anxiété,  mais  avec  le  double  souci  d’être 
clair  et  surtout  utile,  ce  livre  met  à  la  portée  de  tous 
quelques-uns  des  grands  problèmes  de  la  psychiatrie 
contemporaine. 

Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 
Victor'VEAU,avec  la  collaboration  de  Jacques  Réca- 
-MiEu. — Bec-de-lièvre.  Formes  cliniques.  Chirurgie. 
Un  vol.  de  326  pages  avec  1.214  figures,  ! 00 francs. 
Le  Docteur  Veau,  dont  l’expérience  en  la  ma!  1ère 
est  grande,  a  déjà  publié  sur  la  division  palatine  un 
livre  qui  a  retenu  l'attention  de  tous  ceux  qui  s’in¬ 
téressent  à  cette  question.  Dans  le  présent  volume, 
l’auteur  ne  traite  que  de  la  malformation  de  la  lèvre, 
ses  formes  cliniques  et  son  traitement  chirurgical. 

La  caractéristique  do  ce  livre  est  l’abondance 
de  l’illustration.  «  J’ai  multiplié  les  figures,  dit-il, 
j’ai  réduit  à  presque  rien  les  «  descriptions  ;  car,  je 
«  le  sais  par  expérience,  ces  descriptions  sont  rare- 


Livres 

«  ment  compréhensibles,  on  les  lit  rarement,  tandis 
«  qu’on  regarde  toujours  les  figures  et  on  les  com¬ 
prend  souvent,  ï  Ce  livre  cômpte  1.214  figures. 
L’ouvrage  comporte  deux  parties  : 

I.  Formes  cliniques.  —  Le.s  quatre  variétés  de 
bec-de-lièvre  sont  représentées,  avec  tous  les  diiîé- 
rents  aspects,  en  296  figurés  toutes  originales. 

II.  Chirurgie.  —  Le  traitement  occupe  230  pages. 
L’auteur  a  opéré  1.210  becs-de-lièvre  de  toutes  les  • 
formes.  Il  expose  longuement  quelle  fut  son  évolu¬ 
tion  vers  l’opération  à  laquelle  il  est  arrivé,  dans, 
chaçune  des  quatre  variétés. 

'  Expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Chorche-Midi,  Paris  (VF) 

Vincent  Pasciietta,  médecin-chef  des  Services 
d’électro-radiologie  des  hôpitaux  de  Nice,. — 
PetitGuide  de physiothérapie.UnVol.de  188 pages. 
Prix  :  40  francs. 

Ce  guide  a  été  écrit  surtout  pour  les  étudiants 
et  les  médecins  de  médecine  générale  qui  désirent 
avoir  un  petit  livre,  portatif  et  simple,  sorte  d’aide- 
mémoire  ou  de  formulaire,  auquel  ils  puissent  se 
référer,  leur  indiquant  ce  que  l’on  peut  attendre  des 
agents  physiques. 

L’ouvrage  est  divisé  en  deux  parties.  La  première' 
donne  des  notions  générales  concises  d’électro thé¬ 
rapie,  de  radiothérapie,  de  radiumthérapie. 

Dans  la  deuxième  partie,  sont  étudiées  les  princi¬ 
pales  affections  traitées  dans  un  service  de  physio¬ 
thérapie  :  maladies  cancéreuses,  affections  tuber¬ 
culeuses,  affections  inflammatoires,  système  ner¬ 
veux,  affections  rhumatismales,  articulaires  et 
osseuses,  glandes  endocrines,  maladies  de  la  nutri¬ 
tion,  dermatologie,  tube  digestif,  gynécologie,  etc. 

J, -B.  Baillière  et  fils 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (VF) 

Docteur  Marcel  Lelong,  professeur  agrégé  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  médqcin  des  hôpitaux  de  Paris, 
—  Le  traitement  et  la  prophylaxie  du  choléra 
infantile  et  des  états  cholériformes.  Un  vol.  grand 
in-8  de  76  pages  avec  figures.  Prix  :  18  francs. 
L’importance  pratique  du  problème  soulevé  par 
le  choléra-infantile  est  considérable. 

Dans  ce  livre  l’auteur  s’est  efforcé  de  traiter 
cette  question  sur  un  plan  bien  net,  et  il  a  distingué 
dans  le  cadre  général  du  syndrome  cholériforme  ; 
d’une  part  le  choléra  infantile  proprement  dit  et 
d’autre  part  les  états  cholériformes  qui,  par  leurs 
étiologies  diverses,  doivent  être  en  bloc  opposés  au 
choléra  infantile  vrai. 

Table  des  matières  :  I.  Introduction  nosologique.-— 
II.  Traitement  du  choléra  infantile.  —  III.  Traite¬ 
ment  des  états  cholériformes. 
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THÉRAPEUTIQUE 
Acné  et  Soufre 


Si  les  symptômes  de  l’acné  sont  bien  connusses 
causes  essentielles  de  cette  dermatose  restent 
controversées.  On  peut  s’en  rapporter  aux  débats 
du  dernier  Congrès  international  de  dermatologie 
et  admettre  les  conclusions  suivantes  : 

a)  L’acné  apparaît  toujours  sur  un  épiderme 
altéré  par  une  sécrétion  glandulaire  anormale. 

b)  Sur  cet  épiderme,  l’acné  sé  présente  sous 
forme  de  folliculite  et  de  périfolliculite,  attei¬ 
gnant  les  glandes  sébacées  obturées  par  un 
comédon. 

c)  Dans  le  cocon  suppuré  se  trouvent  toujours 
des  bacilles  et  des  cocci. 

De  ces  données  découle  le  traitement  de  l’acné. 
Celui-ci  doit-être  essentiellement  celui  de  la 
séborrhée  et  du  terrain  séborrhéique.  Là,  le 
doute  n’est  plus  permis,  le  médicament  reconnu 
comme  spécifique  de  cette  affection,  est  le  soufre 
et  nous  n’en  voulons  pour  preuve  que  les  opinions 
exprimées  par  les  divers  auteurs  dans  les  traités 
classiques  de  dermatologie. 

«  Le  soufre  est  le  meilleur  topique  qu’on 
puisse  opposer  à  l’acné. . .  Lè  soufre  paraît  être 
le  seul  médicament  spécial  qui  ait  une  action 
réelle ...  Le  soufre  est  empiriquement  le  meil¬ 
leur  médicament  local  qu’on  puisse  appliquer 
dans  le  traitement  des  acnés ...  On  pourrait  dire 
que  le  médicament  de  la  séborrhée  est  le  soufre  et 
qu’il  n’y  en  a  pas  d’autre. . .  ». 

L’accord  est  complet.  Le  soufre,  en  effet, 
débarrasse  la  surface  cutanée  de  tout  encrasse¬ 
ment  :  c’est  le  plus  actif  et  le  moins  nocif  des 
décapeurs  de  surface  ;  c’est,  de  plus,  l’agent 
kératoplastique  par  excellence  qui  apporte  à 
la  peau  le  soufre  déficitaire  et  contribue  à  la 
réfection  de  la  kératine.  Après  avoir  dégraissé 
la  peau,  il  lui  rend  sa  résistance,  son  élasticité  et 
l’état  de  perméabilité  nécessaire  à  l’accomplisse¬ 
ment  de  son  rôle  physiologique.  Le  soufre  refait 
d’une  peau  malade  une  peau  saine. 

Mais  il  y  a  soufre  et  soufre  et  l’on  se  rappellera 
les  données  essentielles  suivantes  : 

1°  La  qualité  du  produit  employé  a  une  im- 
~  portance  première.  La  pureté  chimique  est  une 
condition  nécessaire  à  la  bonne  tolérance  du 
médicament  par  l’épiderme. 

2°  Il  faut  que  le  soufre  se  présente  sous  une 
forme  physique  telle  qu’il  soit  très  également 
réparti  dans  la  totalité  de  la  préparation  de 
façon  à  ne  pas  faire  masse  lors  de  son  applica¬ 
tion. 


3®  La  forme  pharmaceutique  enfin  doit  être 
judicieusement  choisie. 

C’est  d’après  ces  données  que  sur  les  conseils 
du  Docteur  Brocq,  les  laboratoires  Brisson  ont 
créé  une  lotion  au  soufre  électro-négatif  d’usage 
courant  maintenant  :  la  Denisolirie. 

La  Denisoline  est  une  formule  «  étalon  soufre  » 
Toujours  égale  à  elle-même  en  qualité  et  en 
quantité  de  soufre,  ne  contenant  aucun  corps  à 
action  violente  tel  que  mercure  ou  autre  anti¬ 
septique  puissant,  la  Denisoline,  grâce  à  un  ingé¬ 
nieux  artifice  de  préparation, prend  au  moment 
même  de  l’emploi  par  simple  agitation  une  forme 
colloïdale  ;  le  soufre  qu’elle  contient  se  disperse 
en  particules  infinitésimales  réparties  de  façon 
égale  dans  toute  l’étendue  de  la  lotion. 

Ainsi  divisé  à  l’infini,  le  soufre  lors  de  l’appli¬ 
cation  sur  la  peau  à  l’aide  d’un  tampon  de  coton 
hydrophile  se  dépose  sur  chaque  point  de  la 
lésion,  sur  chaque  pointe  de  folliculite,  sur  cha¬ 
que  comédon  —  c’est  une  pulvérence  soufrée 
qui  se  fixe  en  quantité  minime  et  égale  sur  les 
divers  éléments  constitutifs  .de  l’acné. 

L’excipient  de  la  Denisoline  contient  entre 
autres,  im  corps  très  spécial  «  le  Witch-Hazel  » 
qui  apporte  à  la  lotion  ses  qualités  antiseptiques, 
astringentes  et  décongestives.  II  complêtel’ac- 
tion  thérapeutique  en  luttant  contre  Télément 
congestif  et  contre  Télément  microbien  toujours 
surajoutés  à  Télément  acnéique  lui-même. 

L’emploi  delà  Denisoline,  depuis  sa  création, 
s’est  montré  entre  les  mains  du  praticien  et  du 
dermatologiste,  une  arme  thérapeutique  efficace 
dans  le  traitement  de  la  séborrhée  et  de  Tacné, 
traitement  si  décevant  en  général.  Le  médecin 
aura  en  mémoire  dans  certains  cas,  la  susceptibi¬ 
lité  spéciale  de  quelques  peaux  au  soufre.  La 
forme  lotion  sous  laquelle  est  présentée  la  deni¬ 
soline  lui  permettra  de  conseiller  au  malade  de 
faire,  au  début,  des  applications  légères  et  même 
de  diluer  la  lotion  par  telle  quantité  d’eau  bouillie 
qu’il  jugera  nécessaire. 

A  ce  traitement  externe  des  éléments  acnéi- 
ques  par  le  soufre,  le  médecin  aura  intérêt  à  asso¬ 
cier  un  traitement  de  base  de  la  dermatose  et  du 
terrain  séborrhéique.  On  sait  combien  le  mauvais 
fonctionnement  du  tube  digestif  et,  en  particu¬ 
lier,  la  déficience  hépatique,  jouent  un  rôle  impor¬ 
tant  dans  ces  états.  La  Vulcase,  laxatif  cholago- 
gue  soufré  apportera  à  Tépidenne  par  voie  humo¬ 
rale  le  soufre  de  secours,  et  entravera  l’auto- 
intoxication  qui  déchaîne  et  entretient  le  pro¬ 
cessus  acnéique. 
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RACISME  ET  CONFUSION  DES  RACES 


A  la  dernière  séance  publique  annuelle  de 
l’Académie  des  Sciences,  le  Professeur  Emma¬ 
nuel  Leclainchc,  président,  a  prononcé  un  dis¬ 
cours  où  la  méditation  philosophique  et  l’humour 
se  donnent  la  réplique,  un  discours  d’une  telle 
tenue  littéraire  qu’en  cette  occurrence,  l’Acadé¬ 
mie  des  Sciences  n’a  pas  été  la  moins  française 
des  Académies. 

Il  a  abordé  le  problème  delà  race  et  du  racisme 
dont  on  ne  niera  pas  l’actualité,  et  qui  «  possède 
déjà  le  redoutable  privilège  d’avoir  compromis 
plusieurs  sciences  et  de  nombreux  savants  ». 
L’on  mesure  en  cela  combien  il  est  plus  facile  de 
se  compromettre  à  des  savants  qu’à  des  hommes 
politiques,  puisque  ce  qui  fait  l’écueil  des  uns 
sert  aux  autres  d’estrade  ! 

Les  documents  les  plus  respectables  ne  four¬ 
nissent  que  de  vagues  indications  sur  la  couleur 
de  peau  des  fils  de  Noë.  Par  contre,  ils  atfirment 
que  tous  tant  cjue  nous  sommes  nous  descendons 
d’eux.  Or,  parmi  cette  innombrable  postérité, 
on  croyait  avoir  distingué  la  coexistence  de 
blancs,  de  jaunes  et  dé  noirs,  et  que  leur  teint 
n’avait  pas  sensiblement  varié  au  cours  des  siè¬ 
cles.  Erreur  1  erreur  funeste,  proclame  l’ethno¬ 
logie.  Il  existe,  en  effet,  des  races  blanches  et  des 
races  jaunes,  et  même  aussi  des  races  noires. 
Mais  elles  sont  reliées  entre  elles  par  une  série  de 
types  intermédiaires,  de  groupes  et  de  sous- 
groupes  si  difficiles  à  délimiter  qu’il  vaut  mieux 
y  renoncer.  Ainsi  nous  trouvons-nous,  en  consi¬ 
dérant  l’espèce  humaine,  devant  un  spectre  de 
couleurs  aux  nuances  si  ténues  qu’on  passe  de 
l’une  à  l’autre,  sans  même  s’en  apercevoir.  Et  la 
certitude  première  tourne  à  notre  confusion. 
Noë  a  engendré  à  travers  un  prisme. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cet  événement  para-dilu¬ 
vien,  on  tend  à  admettre  aujourd’hui  ciue  les 
types  humains  sont  apparus  au  cours  d’une 
même  période  géologique,  mais  que  sous  l’action 
du  milieu,  ils  se  sont  différenciés  dès  le  début  et 
qu’ainsî  ont  été  constituées  des  races  primitives. 


Mais  l’ethnologie  affirine  que  très  vite  des  croi¬ 
sements  se  sont  produits  et  que  s’il  existe  encore 
des  races  pures  pendant  le  paléolithique,  toutes 
sont  adultérées  dès  le  mésolithique.  Bien  entendu, 
cette  adultération  aprécipitésqnrythme  au  cours 
des  siècles  suivants,  du  fait  des  migrations  guer¬ 
rières  ou  paciflejues,  des  déplacements  de  cer¬ 
tains  groupes,'  puis  d’individus.  Les  mélanges 
ethniques  ont  fini  par  constituer  une  humanité 
disparate  et  proprement  inclassable.  Et  les 
savants  écœurés  par  cette  inflation  de  bâtards 
ont  prononcé  qu’il  n’existait  plus  de  races  humai¬ 
nes. 


Mais,  ce  moment  d’humeur  passé,  ils  n’en  ont 
pas  moins  persisté  à  se  passionner  pour  les 
recherches  anthropologiques,  destinées  précisé¬ 
ment  à  distinguer  les  différentes  races.  Et  les  uns 
de  mesurer  des  crânes,  les  autres  de  discourir  sur 
la  taille,  la  coloration  de  l’iris  ou  les  propriétés 
sérologiques  du  sang,  cependant  que  d’autres 
encore  se  tournent  vers  la  linguistique,  l’histoire 
ou  la  sociologie.  Pagaïe  universelle  :  ils  parlent 
tous  à  la  fois,  réclament  chacun  l’audience  exclu¬ 
sive  des  foules  ;  et  il  n’y  a  pas  apparence  que 
celui-ci  ait  décidément  raison  sur  celui-là. 

Le  problème  serait  insoluble  si  la  vanité 
hunraine  n’intervenait  à  la  façon  d’Alexandre 
tranchant  le  nœud  gordien.  «  La  preuve,  dit  le 
raciste,  qu’il  existe  encore  des  races,  c’est  que  je 
ne  suis  pas  de  la  même  race  que  vous  et  que. 
Dieu  merci,  la  mienne .  est  la  meilleure  du 
monde.  »  A  quoi,  il  n’y  arien  à  objecter  ;  des  affir¬ 
mations  aussi  sûres  d’elles-mêmes  ne  souffrent 
pas  d’être  révocpiées  en  doute. 

Si  l’on  veut,  dit  Leclainche,  tenter  de  bonne  foi 
de  résoudre  la  question  des  races,  c’est  sur  le 
plan  de  la  morphologie  qu’il  faut  en  poursuivre 
l’étude,  et  à  la  fois  chez  l’homme  et  chez  les 
animaux  domestiques. 

Certes  le  point  de  vue 


manque  d’envergure. 
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Plus  que  de  prendre  avec  modestie  notre  rang 
dans  l’échelle  animale,  c’est  bien  plutôt  derom- 
pre  nos  derniers  liens  avec  l’animalité  que  nous 
sommes  férus.  Déjà  Socrate  et  Platon,  et,  après 
eux,  l’Eglise  chrétienne  nous  avaient  signalé  l’ur¬ 
gence  de  cette  tâche.  Mais  les  gens  de  la  Renais¬ 
sance,  tels  Léonard  de  Vinci,  les  disciples  de 
d’Alembert,  Vicq  d’Azyr,  Fragonard,  Goethe  ne 
rougissent  pas  de  faire  de  l’anatomie  comparée  et 
d’y  chercher  les  tenants  et  aboutissants  de 
l’homme. 

Il  faut  prendre  les  choses  comme  elles  sont,  et 
admettre  que  par  l’anatomie  comme  par  la  phy¬ 
siologie  et  la  pathologie,  l’homme  et  l’animal  se 
confondent.  S’il  n’en  était  pas  ainsi  toutes  nos 
expériences  de  laboratoire  seraient  controuvées 
et  l’expérimentation  physio-pathologique  serait 
un  passe-temps  byzantin,  par  ailleurs  assez 
odieux. 

Or,  les  zootechniciens  ont  constaté  qu’en  tous 
pays,  lét  en  France  plus  qu’ailleurs,  on  trouve 
des  populations  de  chevaux  et  de  bovins  remar¬ 
quablement  homogènes  quant  à  leur  format,  leur 
silhouette,  leurs  proportions,  la  couleur  de  leurs 
robes,  leurs  aptitudes. 

L’aire  géographique  de  ces  populations  est 
limitée  :  elle  correspond  à  des  conditions  clima¬ 
tiques  et  géologiques  spéciales  à  chacune  d’elles. 
Dans  chaque  région,  elles  présentent  des  analo¬ 
gies  évidentes,  d’une  espèce  à  l’autre,  et,  chose 
curieuse,  d’espèce  animale  à  espèce  humaine. 

Ces  groupements  homogènes,  on  les  considère 
,  comme  des  «  races  »  et  on  les  désigne  par  le  nom 
de  la  province  qu’ils  habitent. 

Entre  les  aires  géographiques  habitées  par  ces 
races  s’étendent  des  territoires  à  populations 


Au  terme  de  cette  digression  vers  nos  frères 
dits  inférieurs,  si  nous  considérons  de  nouveautés 
hommes,  nous  admettrons  peut-être  la  dispari¬ 
tion  des  races  comme  un  dire  de  savants  mais,  au 
dedans  de  nous,  nous  continuerons  à  penser  qu’il 
y  a  des  blancs,  des  jaunes,  des  noirs,  et  même,  à 
l’intérieur  de  ces  grandes  catégories,  des  groupe¬ 
ments  assez  différents  pour  que  nous  nous  flattions 
de  les  identifier.  Pour  ne  pas  sortir  de  nos  fron¬ 
tières,  nous  savons  distinguer  un  Flamand  d’un 
Provençal,  un  Basque  d’un  Normand,  un  Breton 
d’un  Alsacien.  Mais  il  faut  bien  reconnaître  que 
leurs  traits  distinctifs  s’estompent  de  plus  en  plus. 

La  multiplicité  des  types  raciaux  dans  notre 
pays,  s’explique  sans  doute  par  les  alluvions 
résultant  des  colonisations  successives,  mais  aussi 
et  surtout  par  la  diversité  des  climats  et  des  sols 
qui  différencie  à  la  fois  les  humains  et  les  ani¬ 
maux.’  L’inquiétant  du  problème  c’est  que  ce 


hétérogènes,  le  plus  souvent  importées  et  diver¬ 
sement  adultérées  par  des  croisements. 

L’étude  des  animaux  domestiques  soulève 
Ûius  les  problèmes  de  l’ethnologie  humaine  et 
elle  les  résout  par  une  observation  séculaire  et 
une  expérimentation  contrôlable.  Elle  s’appli¬ 
que  d’une  part  à  de  grands  mammifères,  che¬ 
vaux,  bovins  entretenus  à  l’état  de  pureté  pour 
des  fins  économiques  ;  de  l’autre  à  de  petits  mam¬ 
mifères  ou  des  oiseaux  :  chiens,  chats,  lapins, 
oiseaux  de  basse-cour,  soit  conservés  à  l’état  de 
pureté  soit  systématiquement  adultérés  pour 
satisfaire  aux  caprices  de  la  mode. 

Vaste  et  merveilleux  champ  d’études  pour  des 
anthropologistes  quiseraientlibérés  depréjugés. 

La,  pureté  raciale  a  été  dès  le  début  des  temps 
historiques  et  est  encore  un  des  articles  de  foi 
des  éleveurs.  Mais,  au  cours  du  XIX®  siècle  est 
intervenue  l’idée  du  croisement  pour  réunir  dans 
le  produit  les  qualités  raciales  des  géniteurs  ; 
on  invoque  l’exemple  du  cheval  dit  de  pur  sang. 
Et  les'éleveurs  français  multiplient  les  essais  de 
croisement  de  nos  races  avec  les  races  anglaises 
réputées  amélioratrices.  Mais  les  résultats  sont 
très  incertains,  succès  et  insuccès  demeurent 
pareillement  inexplicables  et  imprévisibles.  Si 
bien  que  les  essais  sont  abandonnés  et  l’on  en 
revient  à  la  vieille  méthode  de  la  sélection  qui 
a  constitué  les  magnifiques  races  domestiques 
entretenues  dans  le  monde  et,  plus  qu’ailleurs, 
en  France. 

En  dehors  des  races  cultivées,  c’est  la  plèbe 
recrutée  au  hasard  des  étreintes  de  rencontre,  et 
qui  surabonde  chez  le  chien  ;  le  chien  de  rue  est 
laid,' mais’  ir  est  résistant  et  intelligent.  Faut-il 
voir  là  la  prime  de  la  nature  à  l’amour  non  con¬ 
trôlé  ? 


modelage  naturel  est  contrebalancé  par  un  métis- 
sagé  qui  ne  connaît  plus  ni  bornes  physiologiques 
ni  frontières  du  sol  et  que  de  ce  métissage  naît 
une  dysharmonie,  un  déséquilibre  des  caractères 
somatiques  chez  les  individus  de  chaque  type. 
Autour  des  îlots  d’humanité  normale,  de  plus  en 
plus  rétrécis,  grouille  un  pandémonium  où  la 
fantaisie  engendre  les  échantillons  les  plus  mons¬ 
trueux.  Encore,  se  borne-t-on  ici  à  considérer  des 
individus  sains  ;  si  l’on  tient  compte  des  tares 
pathologiques  la  confusion  atteint  à  son  comble. 

Cette  constatation  est  valable  pour  toutes  les 
parties  du  monde  ;  la  race  humaine  partout 
dégénère  ;  les  traits  de  race  font  place  à  des  défor¬ 
mations  individuelles,  et  c’est  là  que  gît  le  pro- 
.  blême. 

Pour  ne  pas  nous  mêler  des  affaires  des  autres 
et  borner  notre  intérêt  à  ce  qui,  après  tout,  nous 
touche  de  plus  près,  on  peut  rappeler ’que  la 
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France,  si  elle  possède  une  grande  diversité  de 
types  autochtones,  a,  d’autre  part,  réalisé  son 
imité  sociale  et  qu’aucune  barrière  artificielle 
n’est  plus  valable  pour  maintenir  un  comparti¬ 
mentage  racial.  Le  seul  facteur  de  résistance  on 
ne  peut  l’attendre  que  de  l’instinct  de  conser¬ 
vation  de  la  race.  Il  ne  pourra  que  retarder  la 
fusion  définitive. 

C’est  donc,  semble-t-il,  l’inévitable  et  il  faut 
s’y  résoudre.  Seulement  certains  ethnologues, 
intervenant  dans  le  déroulement  du  phénomène, 
prétendent  y  imprimer  une  marque  de  leur  façon. 

L'un  considère  que  la  population  française 
est  épuisée  par  une  longue  suite  de  guerres  et 
qu’il  urge  de  lui  infuser  un  sang  nouveau.  Cette 
opération,  il  l’intitule  une  greffe,  étonnant  abus 
de  langage  si  l’on  se  souvient  que  c’est  le  greffon 
qui  substitue  son  individualité  à  celle  du  greffé. 
Toujours  est-il  qu’il  a  choisi  pour  nous  le  greffon 
tchéco-slovaque  ;  ce  qui  revient  à  dire  que  nos 
fils,  s’ils  veulent  l’en  croire,  iront  chercher 
femme  à  Prague  ou  Bratislava. 

Cet  autre,  il  est  vrai,  leur  conseille  préférable¬ 
ment  d’épouser  une  Mauresque  dans  un  double 
but  d’amélioration  biologique  et  d’unification 
politique. 

Un  troisième  considère  que  les  Etats-Unis  ne 
seront  sortis  d’affaire  que  lorsque  sera  tombé  le 
préjugé  dé  la  couleur. 

Enfin,  un  dernier  conclut  d’une  savante  étude 
que  le  problème  des  races  nous  met  en  présence 
de  cette  alternative  :  ou  la  fusion  des  blancs,  des 
jaunes  et  des  noirs,  tendance  qui  domine  toute 
l’histoire  de  l’humanité  ;  ou  le  maintien  des 
barrières  raciales,  génératrices  de  cataclysmes, 
dont  l’humanité  finira  pas  se  lasser  ». 

P". Ces  théories,  remarque  Leclainche,  seraient 
en  somme  sans  conséquences  si  elles  n’étaient 
longuement  appliquées  et  si  notre  pays  n’était 
le  champ  d’expériences. 

Nous  recevons  chaque  année  des  immigrés  de 
toutes  couleurs  et  de  toutes  races.  Ils  s’établis¬ 
sent  chez  nous  et  y  font  souche.  Les  étrangers 
représentent  à  l’heure  actuelle  7  %  'et,  dans  cer¬ 
tains  départements,  23  à  28  %  de  la  population. 
Encore  ne  s’agit-il  que  des  étrangers  ayant  con¬ 
servé  leur  nationalité  ;  il  faut  ajouter  à  ce  chiffre. 


2  millions  de  naturalisés.  Pour  37  millions  de 
Français  ce  pays  compte  ainsi  5  millions  d’étran¬ 
gers,  soit  13  %. 

Lorsqu’un  éleveur  se  livre  à  des  essais  de  cette 
nature,  il  se  réserve  toujours  la  faculté  défaire 
disparaître  les  produits  s’ils  ne  sont  pas  à  son 
goût.  Comme  c.ette  licence  n’est  pas  jusqu’à  pré¬ 
sent  reconnue  pour  les  échantillons  humains,  on 
peut  estimer  que  le  visage  et  l’âme  de  la  France 
sont  menacés  et  que  notre  génération  en  portera 
la  responsabilité. 

Le  puissant  facteur  d’amélioration  et  de  con¬ 
servation  de  larace  c’est,  pour  les  humains  comme 
pour  les  animaux,  la  sélection  des  géniteurs. 
Non  seulement  nous  en  faisons  fi,  mais  encore 
nous  contrarions  bien  à  la  légère  la  sélection 
naturelle  par  nos  méthodes  de  recrutement  mili¬ 
taire  et  notre  humanitarisme.  La  race,  en  tout  et 
partout,  est  sacrifiée  à  l’individu. 

Et  Leclainche  termine  sur  ces  lignes  désabu¬ 
sées  : 

«  On  voudrait  croire  que  notre  civilisation 
moderne  exerce  au  moins  une  influence  bienfai¬ 
sante  dans  le  domaine  de  la  pensée.  On  voudrait 
croire  que  l’humanité  douloureuse  est  devenue 
ineilleure  ;  que  l’homme  peut  trouver  sur  1  a  terre 
la  quiétude  et -le  bonheur  :  que  notre  culture, 
venue  après  tant  d’autres,  n’a  pas  rempli  tout  son 

destin.  On  voudrait  croire . et  l’on  ne  peut 

qu’espérer  ? 

Heureux  encore  si,  dans  cet  immense  désordre 
qui  va  s’aggravant  chaque  jour,  il  nous  restait 
quelques  plausibles  motifs  d’espérer. 

En  fait  ces  raisons  même  que  Leclainche  assi¬ 
gné  à  l’abâtardissement  des  races,  c’est  surtout 
pour  la  race  blanche  qu’elles  sont  valables.  La 
jaune  et  la  noire,  moins  trépidantes  que  nous,  ne 
courent  pas  autant  le  monde  et  ne  sèment  pas 
leurs  germes  à  tous  vents.  Elles  ne  connaissent 
pas  cette  pitié  qui  a  lait  et  fait  encore  notre 
orgueil  avant  de  faire  notre  ruine.  Notre  hégé¬ 
monie  connaît  ses  derniers  jours.  La  roue  de  la 
fortune  tourne  et  nous  fait  descendre  du  pinacle. 
AvcCœsar,,, 

G.  Lav.m,èe, 
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QUI  A  QUALITÉ  POUR  OPÉRER  LES 


Depuis  qu’un  ariêt  du  Conseil  d’Etat,  du 
21  février  1936,  a  décidé  que,  selon  les  disposi¬ 
tions  de  l’article  28  du  Règlement  modèle  des 
hospices  et  hôpitaux,  les  médecins  et  chirurgiens 
de  ces  établissements  ne  pouvaient  pas  récla¬ 
mer  directement  des  honoraires  aux  hospitalisés 
qui  ne  sont  pas  privés  de  ressources,  depuis,  aussi, 
qu’une  Circulaire  ministérielle  de  M.  Sellier,  du 
28  septembre  1936,  est  venue  engager  les  Com¬ 
missions  admmistratives  au  respect  dudit  arrêt 
du  Conseil  d’Etat,  tout  en  accordant,  dans  la 
mesure  du  possible,  le  droit  au  libre  choix  du  chi¬ 
rurgien,  pour  les  hospitalisés  payants,  de  nom¬ 
breux  conflits  locaux  nous  sont  soumis. 

Je  vais  grouper  les  doléances  de  mes  confrères, 
en  les  rassemblant  sous  certains  chapitres,  que 
nous  examinerons  tour  à  tour. 

Qui  peut  avoir  le  droit  d’op  rer  les  mal  des 
payants  ? 

La  première  constatation  à  faire,  c’est  de 
nous  avouer  complètement  désarmés  devant  le 
pouvoir  souverain  que  les  Commissions  admi¬ 
nistratives  tiennent,  encore  aujourd’hui,  des 
termes  de  la  loi  du  7  août  1851.  Cette  législation 
accorde,  en  effet,  aux  administrateurs  des  hôpi¬ 
taux,  le  droit  de  nommer,  comme  bon  leur  Sem¬ 
ble,  le  personnel  médical  admis  à  donner  ses 
soins  dans  l’établissement. 

Il  en  résulte  que,  pour  avantager  et  dédom¬ 
mager  les  praticiens  qui,  en  leur  qualité  de  mé¬ 
decins,  chirurgiens  et  spécialistes  de  l’hôpital, 
donnent  leurs  soins  presque  gratuitement  aux 
malades  hospitalisés,  privés  do  ressource.s,  les 
Administrations  n’autorisent  que  ces  docteurs 
à  pouvoir  être  choisis  par  les  hospitalisés 
payants.  C’est  une  compensation  qui  est  an:  si 
accordée  à  ceux  qui  collaborent  à  l’œuvre  d. 
bienfaisance  cpii,  théoriquement,  constitue  l’ac¬ 
tivité  et  l’œuvre  sociales  des  hospices  et  hôpitaux. 

A  côté  de  cette  considération  de  dédomma¬ 
gement  concédée  à  l’avantage  de  certains  méde¬ 
cins,  il  faut  reconnaître  qu’étant  chargée  de 
faire  régner  l’ordre  et  la  discipline  dans  l’éta¬ 
blissement,  la  Commission  administrative  a  le 


MALADES  HOSPITALISÉS  PAYANTS  ? 


droit  et  même  le  devoir  de  réglementer  l’accès  des 
salles  paj'antes  pour  les  médecins  admis  à  don¬ 
ner  leurs  soins  aux  payants. 

11  serait  en  effet  impossible  de  permettre  que 
tous  les  docteurs  en  médecine  d’une  grande 
ville  puissent  traiter,  opérer,  panser  leurs  mala¬ 
des  payants  aux  jours  et  heures  qui  leur  con¬ 
viendraient.  Ce  ser^iit  le  désordre  le  plus  com¬ 
plet. 

Aussi,  lorsque  les  salles  et  chambres  payantes 
sont  séparées  des  salles  communes  gratuites, 
un  choix  estril  cependant  établi  par  la  Commis¬ 
sion  administrative,  qui  n’autorisera  les  malades 
payants  qu’à  se  faire  soigner  et  opérer  par  tels 
et  tels  praticiens  du  lieu,  à  l’exclusion  de  tous 
autres.  • 

Bien  entendu,  dans  les  cas  extrêmement  rares, 
où  h  mdson  de  santé,  créée  et  administrée  par 
l’hôpital,  est  absolument  séparée  de  l’établisse¬ 
ment  public,  pourra-t-il  être  possible  de  per¬ 
mettre  libre  accès  à  tous  les  praticiens  de  la 
ville,  à  l’instar  de  ce  qui  se  passe  dans  les  mai¬ 
sons  de  santé.  Faisons  cependant  remarquer 
que,  même  dans  les  cliniques  privées,  il  est  fré¬ 
quent  de  constater  que  seuls  certains  chirur¬ 
giens  peuvent  opéi’er,  à  l’exclusion  de  tous 
autres,  sauf  exception. 

D’où  la  conclusion,  c’est  que  la  Commission 
administrative  d’un  hôpital  demeure  entière¬ 
ment  maîtrvsse  de  ne  permettre  aux  hospitalisés 
payants  qu’un  libre  choix  limité,  puisqu’elle  est 
en  droit  de  n’accorder  qu’à  quelques  praticiens 
seulement  la  faculté  d’opérer  et  de  soigner  les 
hospitalisés  payants. 

Conflits  d’ordres  divers 

Ce  pouvoir  souverain  que  possède  la  Com¬ 
mission  administrative  peut  servir,  parfois,  moins 
à  des  questions  de  discipline  intérieure  que  pour 
assouvir  des  rancunes  personnelles.  Un  chan¬ 
gement  de  municipalité  permettra  quelquefois 
au  maire,  président  de  droit  de  la  Commission 
administrative,  de  satisfaire  une  petite  ven¬ 
geance  contre  un  ennemi  politique,  médecin  de 
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l’hôpital,  ou  pour  favoriser  un  praticien  ami  et 
de  même  couleur  politique. 

Je  laisse  de  côté  les  révocations  plus  ou  moins 
déguisées,  qui  en  ce  qui  concerne  le  service  des 
malades  privés  de  ressources,  traités  à  l’hôpital, 
peuvent  faire  l’objet  de  recours  devant  les  Tri¬ 
bunaux  administratifs.  Je  n’envisage  dans  cette 
étude,  que  les  soins  à  donner  aux  payants,  par 
des  praticiens  qui  n’ont  pas  de  service  officiel 
dans  l’hôpital. 

Peut-on  juridiquement  appeler  révocation 
l’interdiction  qui  désormais  sera  faite  à  tel  prati¬ 
cien  de  venir  soigner  les  payants  qui  le  font 
appeler  à  l’hôpital  ?  Pourra-t-on  former  un 
recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  une  délibé¬ 
ration,  qui,  sous  prétexte  du  bien  du  service 
intérieur  et  de  la  discipline,  ne  réservera  désormai  s 
l’accès  de  l’hôpital  aux  seuls  praticiens  char¬ 
gés  d’un  service  dans  les  salles  communes  où 
sont  traités  les  malades  privés  de  ressources  ? 
Seuls  ces  praticiens  seront  qualifiés  pour  répon¬ 
dre  à  l’appel  de^,  hospitalisés  payants. 

Tant  que  l’article  14  de  la  loi  du  7  août  1851 
ne  sera  pas  modifié,  les  Commissions  adminis¬ 
tratives  pourront  arguer  de  leur  f)ouvoir  souve¬ 
rain  pour  nommer  leur  Corps  ménical  à  leur 
guise  et  pour  fermer  la  porte  à  tel  ou  tel  prati¬ 
cien,  qui,  n’ayant  pas  de  service  à  l’hôpital  pour 
les  indigents,  émettrait  cependant  la  prétention 
de  venir  soigner  les  payants. 

Ce  conflit  surgit  de  plus  en  plus  souvent,  lors¬ 
que  tel  chirurgien  possède  une  maison  de  santé.- 
Tirant  des  bénéfices  commerciaux  appréciables 
de  l’hospitalisation  des  payants,  la  Commission 
administrative  considère  que  la  maison  de  santé 
lui  fait  concurrence  :  elle  cherchera  donc  tous 
les  prétextes  pour  éliminer  le  chirurgien  qui 
n’opère  pas  exclusivement  ses  malades  dans  les 
salles  payantes  de  l’hôpital. 

Ces  conflits  devraient  cependant  être  résolus 
une  bonne  fois  pour  toutes.  Ou  bien  l’hôpital 
est  un  établissement  public,  affecté  uniquement 
aux  malades  privés  de  ressources,  ou  de  condi¬ 
tion  sociale  modeste,  bénéficiant  d’exemption 
d’impôts  et  de  taxes  diverses,  recevant  des 
subventions,  des  dons,  ou  legs  :  tout  commerce 
doit  lui  être  interdit,  car  la  jurisprudence  du 
Conseil  d’Etat  est  très  nette  à  ce  sujet.  Et  c’est 
faire  acte  de  commerce  que  de  vendre  l’héberge¬ 
ment  et  les  soins  à  qui  peut  les  payer. 

Ou  bien  cet  établissement  public  s’autorise  des 
dispositions  des  décrets-lois  des  5  novembre  et 
28  décembre  1926,  pour  taire  fonction  de  mai¬ 
son  de  santé,  vu  la  carence  et  l’absence  de  clini¬ 
ques  privées  dans  les  environs.  Alors  le  budget 
commercial,  provenant  de  la  partie  payante  de 
l’hôpital, devrait  être  distinct  de  la  comptabilité 
de  l’établissement  public,  fonctionnant  sous 
l’empire  de  la  loi  du  7  août  1851. 

Ou  bien  enfin  une  loi  à  intervenir  autoriserait 


sous  certaines  conditions  les  hôpitaux  à  créer 
des  maisons  de  santé  pour  malades  payants, 
avec  budget  nettement  séparé  de  celui  de  l’hô¬ 
pital  proprement  dit,  avec  assujettissement 
aux  mêmes  impôts  et  taxes  que  les  cliniques 
privées. 

Certes,  les  événements  sociaux,  les  lois  dites 
sociales  et  même  les  progrès  de  la  science  médi¬ 
cale  avec  tous  les  examens  de  diagnostic  par 
laboratoires  et  appareiliages  spéciaux,  plaident 
en  faveur  de  la  concentration  de  l’art  de  guérir,' 
dont  l’hôpital  public  deviendrait  le  centre  :  mais 
l’initiative  privée  ne  doit  pas  être  sacrifiée  à 
l’accroissement  d’une  médecine  collectiviste  qui, 
si  elle  présente  de  sérieux  avantages,  comporte 
cependant  des  inconvénients,  qui  méritent  de 
retenir  toute  l’attention  de  ceux  qui  font  les  lois. 

Avant  tout,  il  faut  déterminer  le  point  de 
savoir  si  les  malades  tireront  un  véritable  béné¬ 
fice  à  être  soignés,  quelles  que  soient  leur  condi¬ 
tion  sociale  et  leur  situation  de  fortune,  dans  un 
hôpital  public,  faisant  fonction  de  maison  de 
santé,  par  un  personnel  médical  (médecins  et 
infirmiers)  devenus  en  quelque  sorte  les  fonc¬ 
tion  naires  de  l’étabiissement  et  progressive¬ 
ment  mis  en  demeure  de  consacrer  tout  leur 
temps  et  leur  activité  professionneile  au  seul  ser¬ 
vice  des  malades  hospitalisés. 

Le  quantum  des  honoraires. 

Mode  de  perception 

Un  autre  confljt  surgit  fréquemment.  L’en¬ 
tente  directe  est-elle  supprimée  depuis  l’arrêt 
du  Conseil  d’Etat  du  21  février  1936  et  la  Cir¬ 
culaire  Sellier  7  Nous  devons  répondre  que  les 
Commissions  administratives  restent  maîtresses 
d’autoriser,  comme  par  le  passé,  leurs  médecins 
et  chirurgiens  à  pratiquer  l’entente  directe,  en  ce 
qui  concerne  les  soins  donnés  aux  hospitalisés 
payants.  Si  cette  autorisation  était  déjà  inscrite 
dans  le  règlement  de  l’hôpital,  ou  si  une  tolé¬ 
rance  existait,  rien  n’est  changé.  Une  Circulaire 
ministérielie  ne  peut  pas  s’imposer  aux  Com¬ 
missions  administratives,  qui  tiennent  d’une  loi 
le  pouvoir  de  s’administrer  au  mieux  de  leurs 
intérêts. 

Mais  si  une  Commission  soumet  au  préfet  une 
modification  quelconque  à  son  règlement  de 
santé,  pour  obtenir  l’approbation  exigée  par  la 
loi,  le  magistrat  départemental  aura  le  droit  et  le 
devoir  d’exiger  que  soit  rapportée  la  disposition 
—  ou  la  tolérance  —  qui  autorise  les  médecins 
de  l’hôpital  à  traiter  directement  de  leurs 
honoraires  avec  les  payants. 

De  même  si  un  conflit  judiciaire  s’élève  entre 
malade  et  médecin,  i’avocat  de  l’adversaire 
peut  plaider  l’illégalité  de  cette  entente  directe, 
motif  pris  de  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat. 

Le  Corps  médical  hospitalier  est  donc  amène 
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par  les  circonstances  à  s’entendre  avec  la  Com¬ 
mission  administrative,  pour  arrêter  de  con¬ 
cert  un  tarif  pour  les  soins  médicaux  et  chirur¬ 
gicaux,  ou  de  spécialités,  donnés  aux  hospitali¬ 
sés  payants.  Ces  honoraires  seront  perçus  par 
l’économe  de  l’établissement,  en  même  temps 
que  le  prix  de  journée.  En  cas  de  difficultés  pour 
le  recouvrement,  c’est  l’hôpital  qui  devra  action¬ 
ner  le  mauvais  payeur,  pour  le  contraindre  à 
s’acquitter  de  sa  dette. 

Ces  honoraires  seront  ensuite  répartis  entre 
les  médecins  ayants  droit  selon  des  dispositions 
arrêtées  d’un  commun  accord  avec  la  Commis¬ 
sion  administrative. 

Certes,  il  était  plus  commode  qu’à  ses  risques 
et  périls,  le  Corps  médical  d’un  hôpital  puisse 
traiter  directement  avec  les  hospitalisés  payants 
Mais  la  jurisprudence,  surtout  celle  du  Conseil 
d’Etat,  a  tendance  à  considérer  le  médecin 
d’hôpital  comme  ayant  les  droits  et  devoirs  d’un 
fonctionnaire,  puisqu’il  exerce  ses  fonctions 
sanitaires  dans  un  établissement  public.  A  ce 
titre,  il  ne  doit  pas  traiter  directement  avec  un 
hospitalisé  quelconque. 

Responsabilité  professionnelle 

Ce  principe  de  l’assimilation  du  médecin 
d’hôpital  à  un  fonctionnaire,  nous  le  retrouvons 
en  ce  qui  concerne  lef ardeau  de  la  responsabilité 
professionnelle.  De  la  jurisprudence  tant  civile 
qu’administrative  se  dégage  peu  à  peu  la  règle 
suivante  :  l’hôpital  e.st  considéré  comme  un  entre¬ 
preneur  de  soins  ;  lui  seul  a  qualité  pour  pronon¬ 
cer,  ou  refuser  l’admission  dans  une  salle  gratuite 
ou  dans  un  local  payant.  Lui  seul  traite  des  con¬ 
ditions  d’hospitalisation  avec  le  malade.  Il  dirige 
le  patient  vers  tel  ou  tel  service,  dont  il  a  nommé 
le  chef  et  les  aides  de  ce  dernier.  Notons  enfin 
que,  dans  l’hôpital,  le  malade  n’a  pas  le  libre 
choix  du  praticien  ;  il  est  dirigé  d’office  vers  tel 
ou  tel  service.  Ce  n’est  que  très  exceptionnelle¬ 
ment,  lorsque  la  partie  payante  de  l’hôpital 
est  nettement  séparée  des  salles  communes  que  le 
malade,  qui  n’est  pas  privé  de  ressources,  peut 
choisir  un  des  praticiens,  agréés  par  la  Com¬ 
mission  administrative,  à  l’exclusion  de  tous 
autres. 

Il  en  résulte  que  la  Commission  administrative 
de  l’hôpital  est  considérée  comme  entrepreneur  de 
soins,  tant  gratuits  que  payants.  Elle  traite  avec 
les  collectivités  diverses,  selon  que  le  prix  de 
journée  est  arrêté  par  le  préfet,  ou  par  une  con¬ 
vention  spéciale,  ainsi  que  cela  se  passe  tant 
pour  les  victimes  du  travail  que  pour  les  assurés 
sociaux. 


S’agit-il  de  malades  payants,  la  situation 
juridique  est  la  même,  puisque  l’hôpital  a  seul 
qualité  pour  réclamer  le  prix  de  journée,  plus 
les  honoraires  médicaux  et  chirurgicaux. 

Par  conséquent,  la  Commission  administra¬ 
tive  est  de  plus  en  plus  considérée,  par  la  juris¬ 
prudence,  comme  étant  responsable,  aux  yeux 
des  tiers,  de  tout  dommage  survenu  dans  l’éta¬ 
blissement,  tant  du  fait  des  choses  que  de  celui 
des  préposés  divers  :  médecins,  ou  personnel 
infirmier. 

Conclusion 

De  l’ensemble  de  ces  considérations,  nous  pou¬ 
vons  conclure  que,  sauf  les  cas  extrêmement 
rares  où  la  partie  payante  de  l’hôpital  est  nette¬ 
ment  séparée  de  l’établissement  public,  où  la 
gestion  financière  est  également  distincte,  l’iiô- 
pital  se  présente  juridiquement  comme  formant 
un  ensemble,  qui  reste  soumis  aux  dispositions 
de  la  loi  du  7  août  1851. 

Si,  aux  termes  de  cette  législation,  la  Com¬ 
mission  administrative  est  entièrement  maîtresse 
chez  elle,  si  elle  peut,  à  son  gré,  désigner  les  pra¬ 
ticiens  qui  sont  seuls  qualifiés  pour  donner  leurs 
soins  tant  aux  ho.spitalisés  gratuits  qu’aux  ma¬ 
lades  payants,  elle  a  la  charge  de  recouvrer  les 
honoraires  médicaux  et  chirurgicaux  et  d’en 
poursuivre  le  payement  près  des  responsables 
de  ces  frais. 

Elle  est  en  plus  seule  garante  des  soins  qui 
.sont  dispensés  dans  l’établissement,  puisque 
c’est  elle  seule  qui  désigne  son  Corps  médical. 

C’est  donc  sur  l’ensemble  de  ces  considérations 
d’ordre  juridique  et  de  droit  administratif  qu’il 
convient  pour  le  Corps  médical,  d’établir  sa 
politique  hospitalière,  aux  fins  de  déterminer 
dans  quels  termes  doit  être  modifiée  la  loi  du 
7  août  1 851  et  d’envisager  les  répercussions  pro¬ 
fessionnelles  du  droit  que  pourrait  accorder  une 
loi  à  intervenir  :  la  possibilité  pour  les  hôpitaux, 
bien  qu’établissements  publies,  de  faire,  sous 
certaines  conditions  de  fait  et  de  lieu,  actes  de 
commerce,  en  gérant  de  véritables  maisons  de 
santé. 

Serait-ce  un  bien  pour  les  malades  ?  En  serait- 
ce  également  un  pour  les  médecins,  qui  verraient 
progressivement  disparaître  les  cliniques  privées 
actuelles,  concurrencées  qu’elles  seraient  par 
l’hôpital  public  ? 

Cette  évolution  de  la  politique  sanitaire  et 
hospitalière  est  actuellement  en  discussion  au 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  de 
France.  Elle  mérite  donc  de  retenir  toute  l’atten¬ 
tion  de  nos  confrères  et  de  nos  Syndicats. 

Dr  Paul  Boudin. 
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Informations  judiciaires 


Une  intéressante  décision 

en  matière  d’exercice  illégal  par  les  médecins 
étrangers 

On  sait  qu’à  la  suite  de  l’augmentation  cons¬ 
tante  du  chômage  intellectuel  en  général,  de  la 
pléthore  médicale  en  particulier,  et  de  l’invasion 
de  notre  pays  par  les  médecins  étrangers,  la  loi 
fondamentale  du  30  novembre  1892  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  fut  successivement  révisée 
le  21  avril  1933  (loi  Armbruster)  et  le  26  juillet 
1935  afin  de  réserver  cet  exercice  à  nos  natio¬ 
naux.  L’article  1^"'  de  la  loi  de  1935  est  formel  à 
eet  égard,  puisqu’il  stipule  que  nul  ne  peut  exer¬ 
cer  la  profession  médicale  dans  notre  pays  s’il 
ne  possède  à  la  fois  le  diplôme  d’Etat  français 
de  docteur  en  médecine  et  la  qualité  de  citoyen 
ou  sujet  français. 

Mais  certaines  lacunes  de  cette  loi  ont  soulevé 
des  difïlcultés  d’interprétation,  et  l’applicabilité 
des  peines  de  l’exercice  illégal  aux  médecins 
étrangers  contrevenant  à  ses  dispositions  a  pu 
être  sérieusement  discutée,  puisqu’il  n’y  est  pas 
fait  mention  de  l’art.  16  de  la  loi  de  1892,  lequel 
ne  pouvait  prévoir,  et  pour  cause,  le  cas  du  méde¬ 
cin  diplômé  non  citoyen  français.  En  second 
lieu  les  médecins  atteints  par  la  prohibition  de 
la  loi  de  1935  ont  essayé,  fort  humainement, 
de  la  tourner  par  divers  moyens,  et  notamment 
en  exerçant  sous  le  couvert  et  en  qualité  d’assis¬ 
tant  d’un  médecin  français  diplômé.  La  loi  du 
26  juillet  1935  était-elle  donc  à  la  lois  dépourvue 
d’efflcacité  et  de  sanctions  ? 

C’est  le  problème  qui  vient  de  se  poser  devant 
le  Tribunal  correctionnel  de  Bar-le-Duc  dans  les 
circonstances  suivantes  :  un  médecin  roumain 
ayant  acquis,  postérieurement  au  26  juillet 
1935,  le  diplôme  d’Etat  et  la  naturalisation  fran¬ 
çaise,  mats  n’ayant  point  accompli  le  temps  légal 
de  service  militaire  actif  et  par  suite  soumis  au 
délai  d’attente  prévu  à  l’art.  7  de  la  loi  de  1935, 
exerçait  la  médecine,  en  tant  prétendait-il 
qu’aide  d’un  médecin  français,  mais  en  réalité  en 
recevant  ou  en  visitant  seul  les  malades  soit  au 
cabinet  du  médecin  soit  à  domicile,  en  portant 
des  diagnostics  et  en  instituant  des  traitements. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Meuse  ayant 
entrepris  contre  ce  médecin  et  contre  le  diplômé 
français  qui  le  couvrait,  des  poursuites  en  exer¬ 
cice  illégal,  avec  l’appui  du  Sou  Médical,  le 
Tribunal  de  Bar-le-Duc,  par  un  jugement  en 
date  du  2  février  1938,  vient  de  donner  une  satis¬ 
faction  de  principe  au  Corps  médical  en  con¬ 


damnant  les  deux  prévenus  et  en  accordant  au 
Syndicat  des  dommages  et  intérêts. 

Il  a  en  effet  estimé,  de  la  mahière  la  plus  for¬ 
melle,  que  «  se  rend  coupable  du  délit  d’exercice 
illégal  de  la  médecine  prévu  par  l’art.  16  §  1  de  /a 
loi  du  30  novembre  1892,  l’étranger  qui,  ne  rem¬ 
plissant  pas  les  conditions  prévues  à  l’art.  7  de  la 
loi  du  26  juillet  1935,  prend  part  habituellement 
ou  par  une  direction  suivie  au  traitement  des 
maladies  ». 

La  loi  de  1935  n’est  donc  pas  dépourvue  de 
sanctions.  Mais  est-elle  efficace,  et  ses  disposi¬ 
tions  peuvent-elles  être  aisément  tournées  ?  Il 
est  incontestable  qu’elle  atteint  directement  tout 
médecin  étranger,  ou  naturalisé  mais  soumis 
aux  délais  d’attente,  qui  exercerait  de  manière 
indépendante.  Mais  ce  médecin  peut-il  arriver 
à  ses  fins,  en  exerçant  sous  le  couvert  d’un  méde¬ 
cin  français  ? 

Divers  procédés  ont  été  tentés  à  cet  effet.  Le 
plus  simple  était  pour  l’étudiant  étranger  de 
remplacer  un  diplômé  français,  dans  les  termes 
et  conditions  prévues  par  l’art.  6  de  la  loi  du 
30  novembre  1892.  Mais  le  remplacement  cons¬ 
titue  indubitablement  «l’exercice  de  la  médecine» 
et  si  l’art.  6  dispense  dans  certains  cas  de  la  pre¬ 
mière  condition,  c’est-à-dire  de  la  possession  du 
diplôme  d’Etat,  il  ne  saurait  dispenser  de  la 
deuxième  condition  posée  par  l’art.  l®r  de  la  loi 
du  26  juillet  1935,  c’est-à-dire  d’être  citoyen 
ou  sujet  français,  non  pius  que  du  délai  d’at¬ 
tente  prévu  à  l’art,  7  de  cette  loi  pour  les  natura¬ 
lisés  qui  n’ont  pas  accompli  leur  service  mili¬ 
taire.  Une  réponse  ministérielle  n®  3.676,  parue 
au  Journal  Officiel  du  3  juillet  1936,  a  d’ailleurs 
précisé  ce  point  de  manière  non  douteuse. 

Le  médecin  étranger  peut-il  alors  exercer  en 
tant  qu’assistant  d’un  médecin  français  ?  Incon¬ 
testablement  pas,  car  un  assistant  se  trouvé, 
d’après  le  Tribunal  de  Bar-le-Duc,  sur  un  pied 
d’égalité  technique  et  scientifique  avec  celui  qui 
l’emploie.  Il  exerce  la  médecine,  tout  autant  que 
s’il  se  livrait  seul  à  des  actes  médicaux.  L’état  de 
dépendaflce  n’apparaît  que  sur  le  plan  économique 
de  l’exercice  de  la  profession  et  n’efface  aucune¬ 
ment  la  nature  de  son  activité  spécifiquement  médi¬ 
cale. 

Il  reste  une  dernière  hypothèse,  qu’invo¬ 
quaient  très  habilement  en  l'espèce  les  deux 
médecins  poursuivis  :  le  médecin  étranger  ne 
peut-il  point  se  livrer  aux  actes  de  sa  profession 
en  tant  qu’aide  d’un  docteur,  conformément  à 
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l’art.  16  §  5  de  la  loi  du  30  novembre  1892.  Il 
paraît  incontestable  en  effet  que,  l’article  pré¬ 
cité  faisant  échapper  aux  peines  de  l’exercice 
illégal  les  élèves  en  médecine  agissant  comme 
aides  d’un  docteur  ou  placés  par  lui  auprès  de 
ses  malades,  ces  aides  peuvent  prendre  dans  le 
traitement  des  maladies  une  part  beaucoup  plus 
grande  et  beaucoup  plus  technique  qu’un  simple 
infirmier.  C’est  ainsi  notamment  que  le  Con¬ 
seil  d’Etat,  par  un  arrêt  du  7  novembre  1935, 
a  décidé  que  le  régime  de  l’art.  16  §  5  était  celui 
des  internes  qui  donnent  des  soins  et  opèrent 
dans  un  hôpital  sous  la  surveillance  du  chef  de 
service. 

En  l’espèce  le  Tribunal  correctionnel  a  estimé 
que  le  rôle  du  médecin  étranger  dépassait  celui 
d’un  aide  au  sens  de  l’art.  16  §  5  et  constituait 
une  véritable  assistance.  Il  a  été  ainsi  amené  à 
définir  ce  qu’il  faut  entendre  par  aide  d’un  doc¬ 
teur  :  cette  appellation  et  la  tolérance  qu’elle 
comporte  n’appartiennent  légalement  qu’à  un 
auxiliaire  se  bornant  au  rôle  d’agent  d’exécution 
des  prescriptions  d’un  docteur  en  médecine.  Cet 
auxiliaire  peut  d’ailleurs  faire  acte  d’initiative, 
même  en  dehors  des  cas  d’urgence  avérée,  dans  ses 
fonctions  d’exécutant,  à  condition  de  ne  jamais 
s’immiscer  dans  la  direction  générale  du  traite- 


L’épuration  des  eaux  de  piselne 

On  procède  généralement  à  la  chloruration 
après  filtration  de  l’eau  ;  il  faut  que  les  doses  de 
chlore  soient  suffisantes. En  outre,  un  trèsléger 
dégagement  de  chlore  dans  l’atmosphère  de 
l’établissement  peut  être  utile,  le  chlore  décom¬ 
posant  facilement  l’hydrogène  sulfuré,  cause  de 
mauvaises  odeurs.  Mais  si  la  quantité  dégagée 
est  frop  forte,  ou  s’il  est  difficile  d’établir  une 
aération  énergique,  les  personnes  qui  souffrent 
de  catarrhe  des  voies  aériennes  supérieures,  les 
asthmatiques,  peuvent  être  incommodés.  D’au¬ 
tre  part,  en  plongeant,  les  conjonctives  sont  par¬ 
fois  irritées  par  un  excès  de  chlore  dissout.  Afin 
d’utiliser  un  minimum  de  chlore  et  d’obtenir  un 
maximum  de  pouvoir  bactéricide,  le  moyen  le 
plus  simple  est  d’ajouter  de  l’ammoniaque  à 
Teau  chlorée.  L’acide  hypo-chloreux  qui  s’est 
formé  dans  l’eau  se  combine  avec  l’ammoniaque 
et  donne  la  monochloramine,  produit  très  bac¬ 
téricide. 

Un  autre  procédé  est  la  filtration  sur  un  char¬ 
bon  actif  granulé.  Il  faut  faire  passer  l’eau  usée  de 
la  piscine  sur  un  filtre  de  cailloux  fins,puis  chlorer, 
flltrer.sur  le  charbon  actif  et  renvoyer  à  la  piscine. 
Pour  que  le  charbon  actif  ait  un  effet  utile,  l’eau 
doit  être  débarrassée  des  matières  organiques 
en  suspension  pat  la  filtration  sur  le  gros  sable. 

On  a  également  soumis  l’eau  de  piscine,  sur¬ 


ment  médical  réservé  au  docteur  qui  l’emploies. 

En  repoussant  l’application  de  l’art.  16  §  5,  le 
Tribunal  a  ainsi  évité  de  trancher  formellemént 
le  point  de  savoir  si  cet  article  pouvait  être  invo¬ 
qué  par  un  médecin  étranger  non  naturalisé  ou 
soumis  aux  délais  d’attente.  .Son  silence  permet 
toutefois  de  penser  qu’il  tend  vers  l’affirmative, 
le  médecin  poursuivi  n’ayant  été  condamné  que 
parce  qu’il  dépassait  les  droits  qu’il  aurait  tenu  de 
l’art.  16  précité.  Il  y  a  là  à  notre  sens  une  erreur  : 
il  s’agit  en  effet  d’un  mode  d’exercice  de  la  méde¬ 
cine  que  la  loi  de  1892  interdit  qux  personnes 
non-diplômées  ou  ne  postulant  pas  le  diplôme  de 
docteur.  Or  la  loi  de  1935  a  incontestablement 
voulu  assimiler  les  médecins  étrangers  aux  non- 
diplômés  en  ce  qui  concerne  l’exercice  illégal, 
non  pa.s  bien  entendu  parce  qu’elle  se  défiait 
de  leurs  connaissances  techniques,  mais  pour 
réserver  aux  nationaux  (diplômés  oü  étudiants) 
l’exercice  de  la  profession.  l.es  médecins  étran¬ 
gers  ou  naturalisés  qui  ne  peuvent  pas,  ou  ne 
peuvent  pas  encore,  faire  acte  médical,  n’ont  pas 
le  droit  non  plus,  à  notre  avis  d’exercer,  comme 
«  aide  d’un  docteur»  et  doivent  se  borner  à  ce 
qui  est  permis  aux  non-diplômés,  c’est-à-dire 
au  rôle  d’infirmier. 

Jean  Mignon. 

les  Sociétés 

tout  quand  elle  est  trouble,  à  une  précipitation 
par  le  sulfate  d’alumine  (20  gr.  par  mètre  cube) 
et  le  carbonate  de  soude  (10  gr.  par  mètre  cube) 
avant  le  passage  sur  le  filtre.  On  enlève  ainsi 
beaucoup  de  substances  fixant  le  chlore,  et  on 
peut  abaisser  notablement  la  dose  de  chlore. 
L’addition,  à  Teau  de  piscine,  de  sulfate  de 
cuivre  empêchele  développement  des  algues,  qui, 
à  d’autres  inconvénients,  joignent  celui  de  pou¬ 
voir  devenir  résistantes  à  l’égard  du  chlore. 
L’addition  d’argent  permet  de  diminuer  la  dose 
de  chlore  dans  les  mêmes  proportions.  En  com¬ 
binant  cuivre  et  argent,  on  calculera  100  à  150 
milligrammes  de  cuivre  par  mètre  cube  et  1  /lO  de 
cette  quantité  d’argent.  Le  procédé  permet  la 
destruction  des  germes  avec  des  doses  de  chlore 
qui  ne  développent  pas  d’odeur. 

O.  Ulsamer  estime  que  Teau  d’une  piscine 
doit  être  presque  aussi  pure  qu’une  eau  de  bois¬ 
son.  Les  critériums  bactériologiques  seraient 
l’absence  de  colibacille  dans  10  à  100  centimètres 
cubes  (c’est-à-dire  moins  de  100  à  10  par  litre) 
et  une  teneur  en  germes  de  100  par  centimètre 
cube  sur  plaques  de  gélose,  ou  500  sur  plaques  de 

I  '  gélatine. 

I  Pour  les  bains  de  lacs  ou  de  rivières,  il  suffit 
que  le  colibacille  ne  puisse  pas  être  décelé  dans 
moins  de  0  c.  c.  01  ou  même  0  c.  c.  001.  {Office 

'  /nfernaf.  d’hyti.  piiè.,  juillet  1937.) 


La  Pfesse  et 
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INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS.  -  A 

Noüs  Hcéüons  civêC  prière  â! insérer  la  lettre  siii- 
Oanie  ; 

PôUf  l'arnouf  dé  Dieu,  liâtez-voüs  de  faire  dis¬ 
paraître  du  Concours  Mêdicah  lé  néologisme  trau¬ 
matologie»  si  vous  lie  VOüîezpas  voir  apparaître 
un  nouveau  certificat  —  quand  nous  serons  à 
lOÔ,  nous  ferons  une  croix  —  restrictif  de  notre 
pauvre  parchemin  :  celui  de  «  Médecin  trauma¬ 
tologue  3,  alias  accident  du  travail. 

II  ne  resterait  plus  alors  aux  médecins  que  les 
yeux  pour  pleurer  et  ajouter  un  cran  de  plus  à 
leur  ceinture. 

Le  diplôme  de  médecin  sanitaire  maritime, 
contre  lequel  ont  combattu  et  avec  quelle  ardeur, 
le  regretté  Jeanne,  le  Professeur  Brouardel,  et 
d’autres  au  nombi'e  desquels,  je  me  permets  de 
me  compter  est  le  premier  en  date  des  certificats 
qui  ont  amputé  notre  diplôme.  C’était  aux  envi¬ 
rons  de  19Û6,  si  ma  mémoire  m’est  fidèle. 

Ce  certificat,  dis-je,  de  médecin  sanitaire. 
Vient  d’être  transformé,  11  s’appellera  «  médecin 
breveté  de  la  Marine  marchande  ».  Comme  ce 
titre  est  Joli  et  fera  bien  sur  les  cartes  de  visite  ; 
je  me  hâte  de  dire  que  cette  réflexion  n’a  rien  de 
péjoratif  à  l’égard  de  ceux  qui  en  sont  ou  en 
Seront  possesseurs. 

Il  n’en  reste  pas  moins  vrai  que  quelle  que  soit 
la  notoriété  d’un  professeur,  d’un  médecin,  d’un 
chirurgien  des  hôpitaux  ou  de  tout  antre  méde¬ 
cin,  nous  n’avons  pas  le  droit  de  faire  p . . .  un 
marin  dès  que  son  navire  a  franchi  la  Passe  du 
Port  de  Marseille  ou  du  Havre.  A  terre,  nous 
avons  tous  les  droits,  mais  sur  mer,  même  entre 
Marseille  et  Alger,  nous  devenons  complètement 
incapables  d’exercer  sur  ce  prolongement  du  ter¬ 
ritoire  qu’est  un  navire  battant  pavillon  fran¬ 
çais  !  ! 

Je  m’arrête,  on  m’accuserait  de  rabacher  ou 
de  radoter  —  à  mon  âge  c’est  chose  permise  —  et 
de  continuer  à  défendre  «  l'infâme  capital  », 
, représenté  par  les  Compagnies  de  navigation  aux¬ 
quelles  j’appartiens,  comme  certains  se  sont  plu 
èle  dire,  lorsque  j’ai  réagi,  je  crois  l’un  des  pre¬ 
miers  en  date,  contre  la  création  de  ce  certificat, 
prévoyant,  hélas  1  qu’il  serait  suivi  de  bien  d’au¬ 
tres. 

Sans  compter  d’ailleurs  que  feu  le  Docteur 
M.  de  Fleury,  rien  de  l’académicien  avait  écrit 
dans  la  chronique  de  Cabanès,  une  lettre  dans 
laquelle, il  disait  son  fait  à  nous  médecins-chefs 
des  Compagnies,  n’hésitant  pas  à  ajouter  que 
tels  les  tenanciers  des  bureaux  de  placement, 
«  nous  touchions  une  commission  »  sur  les  emplois 
que  nous  étions  chargés  de  répartir. 


PROPOS  DES  DIPLÔMES  SPÉCIAUX 

Une  fois  de  plus,  dans  les  colonnes  du  Concours 
Médical,]em  cesserai,  si  on  le  veut  bien,  de  m'éle¬ 
ver  pour  la  liberté  de  notre  profession  et  ce, 
iisquèmortem,  et  avec  bien  d’autres  confrères,  je 
me  hâte  de  le  déclarer. 

C’est  par  la  multiplicité  de  ces  certificats  ou 
diplômes  qui  diminuent  si  préjudicieiisement  la 
valeur  de  celui  de  docteur,  que  je  me  permets 
de  vous  signaler,  à  tort  peut-être,  que  le  jour  où 
seront  créé  des  «  médecins  traumatologues  »  n’est 
peut-être  pas  aussi  loin  que  ce  qu’on  pourrait 
le  croire.  Ne  donnons  pas,  par  conséquent,  des 
verges  pour  nous  battre  en  créant  sous  la  rubri¬ 
que  «  La  Médecine  aü  goût  du  jour  »,  la  Trau¬ 
matologie. 

Cette  lettré  était  terminée  lorsque  j'ai  pris 
connaissance  dans  un  journal  local  d’un  compte 
rendu  judiciaire  d’un  procès  en  responsabilité 
contre  un  médecin  navigant  d’une  Compagnie 
marseillaise  que  l’on  Veut  rendre  responsable  de 
la  mort  d’üiie  jeune  accouchée. 

Au  cours  de  sa  plaidoirie,  l’avocat  de  notre 
confrère  dit  entre  autre  chose  que  la  Compagnie 
n’est  pas  tenue  d’avoir  à  bord  un  médecin  spé¬ 
cialisé  pour  chaque  cas  paiiiculier  qui  pour¬ 
rait  se  présenter  durant  la  traversée. 

Il  a  évidemment  raison,  mais,  à  mon  avis, 
l’obstétrique  courante  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  spécialité  ;  tout  médecin  instruit  et 
conscient,  s’il  ne  fait  pas  d’accouchement  d'une 
façon  habituelle,  doit  être  capable  de  prêter  aide 
et  assistance  éclairées  à  une  parturiente  chez 
laquelle  le  travail  se  déclenche  intempestivement 
ou  non. 

J’ignore  tout  de  ce  procès  ;  je  me  garderai  bien 
d’émettre  une  opinion  quelle  qu’elle  soit,  mais  je 
constate  une  fois  de  plus  que  lorsque  j’écrivais, 
il  y  a  trente  ans  —  qu’il  fallait  à  bord  des  navi¬ 
res  transportant  des  passagers,  non  pas  telle¬ 
ment  des  hygiénistes  et  des  microbiologistes  et 
des  spécialistes  des  maladies  exotiques  qu’on 
voit  très  peu  (ces  dernières  disparaissant  de 
plus  en  plus,  alors  que  tout  médecin  instruit 
doit  être  aujourd’hui  à  même  de  reconnaître  : 
choléra,  peste,  fièvre  jaune)  pour  parler  des  cas 
les  plus  courants  et  les  plus  fréquents  —  mais 
bien  des  véritables  omnipraticiens  capables  de 
répondre  aux  nécessités  les  plus  fréquentes,  les 
plus  habituelles  de  la  médecine  générale,  de  la 
petite,  chirui-gie  et  de  l’obstétrique,  tel  le  méde¬ 
cin  des  petites  ou  moyennes  agglomérations  ter¬ 
re, stres. 

Je  suis  malheureusement  intervenu  dans  pas 
mal  de  cas  de  ma  vie  professionnelle  déjà  longue 
de  médecin  de  compagnie  de  navigation  pour  me 
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rendre  compte  que  je  n’exagère  rien,  tant  sur  les 
lignes  françaises  que  sur  les  lignes  étrangères 
(Pour  mémoire,  je  rappclierai  simplement  les 
faits  douloureux  et  assez  récents  du  s  /s  Tiiscania, 
les  cas  malheureux  de  variole  méconnue  ;  Dieu 
sait  si  cette  affection  '  est  facile  à  reconnaître). 
Sans  vouloir  médire  de  pos  collègues  étrangers, 
je  dois  dire  que  certainement  les  médecins  navi-  ' 
guants  français,  italiens,  sont  de  beaucoup  plus 
instruits  que  les  autres,  mais  beaucoup  d’entre 
e.ux  ne  sont  pas  des  Omni-praticiens. 

D’ailleurs,  dans  le  recrutement,  on  embarque 
de  trop  jeunes  médecins.  La  situation  est  inté¬ 
ressante  ;  sitôt  reçus  et  pourvus  de  leur  certificat, 
ils  cherchent  un  poste  qu’ils  garderont  pendant 
deux  ou  trois  ans,  jusqu’au  jour  où  les  plus  pré¬ 
voyants  auront  ramassé  un  petit  pécule  pour 
s’installer  k  terre. 

Evidemment,  c’est  très  bien,  mais  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  ce  mode  de  recrutement 
laisse  à  désirer.  Il  y.  a  aussi  les  médecins  amateurs 
et  touristes  !  1 

J’estime  que  le  recrutement  des  médecins 
appelés  à  naviguer,  alors  qu’ aujourd’hui,  la 
situation  matérielle  qui  leur  estfaite  est  desplus 
intéressantes,  devrait  exiger  au  préalable,  tout 
au  moins  deux  à  trois  années  de  pratique  de 
clientèle  civile,  ou  bien  le  titre  d’ancien  interne 
des  hôpitaux  nommé  au  concours,  ayant  fait  au 
moins  trois  années  d’internat.  Médecins  brévctés 
ou  non,  mais  au  moins  qu’ils  soient  rompus  et 
prêts  à  répondre  aux  exigences  professionnelles 
se  présentant  fortuitement  ou  courantes,  à  bord 
d’un  navire  dont  quelquefois  la  population  bot¬ 
tante  peut  atteindre  12  à  1.5,00  personnes,  par¬ 
fois  plus. 


S’il  y  a  quelçpies  navires  qui  sont  pourvus  de  . 
deux  médecins  et  d’un  personnel  infirmier  coiïi- 
pétent,  il  y  en  a  beaucoup  d’autres  qui  n’en  ont 
qu’un  seul  :  il  faut  donc  que  celui-ci  soit  à  même 
de  répondre  à  ce  qu’on  attend  de  lui,  d’autant 
plus  qu’il  est  livré  à  lui-même,  loin  de  tout 
concours  de  consultant  ou  de  spécialiste.  Je 
n’attache  pas  une  grande  valeur  à  la  consul¬ 
tation  par  T.  S.  F.,  elle  est, à  mon  avis,  aussipeu 
opérante  que  peut  l’être  une  consultation  chaque 
fois  que  le  consultant  appelé  ne  voit  pas  le  ma¬ 
lade. 

.  Cette  lettre  allait  être  posée,  lorsque  j’ai  eu 
connaissance  hier  du  Jugement  rendu  par  le  Tri¬ 
bunal  civil.  Celui-ci  a  retenu  la  responsabilité  de 
la  Compagnie  et  du  confrère. 

A  monhnmble  avis,je  crains  que  la  Compagnie, 
j’ignore  laquelle,  ne  fasse  .appel  de  cette  respon¬ 
sabilité  :  on  impose  aux  Compagnies  de  navi¬ 
gation,  des  médecins  qui  doivent  être  pourvus 
d’un  parchemin  supplémentaire  spécial.  En 
dehors  de  ceux-ci,  elles  ne  peuvent  embarquer, 
ou  que  très  exceptionnellement,  personne  autre. 
Les  armements  ne  peuvent  donc  faire  autrement 
que  d’accepter  ce  qui  leur  est  imposé,  ils  ne  sau¬ 
raient  donc  être  rendus  responsables  que  si, 
volontairement  ou  non,  ils  avaient  privé  leur 
médecin  du  matériel  et  personnel  nécessaires  à 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  l’empêchant  ainsi 
de  donner  les  soins  nécessaires  qu’il  peut  être 
appelé  à  donner. 

'  C’est  une  opinion  purement  personnelle,  je 
la  donne  pour  ce  qu’elle  vaut. 

Docteur  Lop, 
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Des  hommes,  des  équipes, des  chefs  (1),  par  le  général 
GLÉMENT-GnANDCOUB.’f. 

Exposé  des  relations  qui  devraient  unir  l’école 
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bonne  fin  par  l’évêque  Nicolas  Grundtvig  parmi  les 
paysans  danois,  œuvre  qui  visait  à  éveiller  et  déve¬ 
lopper  l’idéalisme  latent  chez  ces  rudes  travailleur 
de  la  terre. 

Enfin  l’ancien  gouverneur  du  Djebel-Druse,  ce' 
territoire  si  agité  de  notre  protectorat  syrien,  décrit 
la  formation  des  chefs,  des  chefs  dignes  de  ce  nom, 
ceux  qui  savent  prévoir,  agir,  s’entourer. 

G.  L. 


(l)  Librairie  de  l’Arc,  Paris,  149,  rue  de  Rennes. 
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HYGIENE  ALIMENTAIRE 

La  fraîcheur  du  poisson  dans  ses  rapports  avec  la  consommation 

D’après  le  Docteur  J.  Salmon  et  M.  J.  Le;  Gall  (1) 


Le  poisson  appartient  à  cette  catégorie  d’ali¬ 
ments  appelés  aliments  plastiques,  qui  sont 
constitués  par  des  matières  organiques  azotées  et 
des  matières  minérales,  matériaux  essentiels  pour 
l'édification  et  la  réparation  des  tissus. 

Le  poisson  est  l’aliment  le  plus  riche  que  l’on 
connaisse  en  substances  phosphorées  assimila¬ 
bles  ;  celles-ci  sont  particulièrement  abondantes 
dans  les  laitances  et  les  rogues. 

Sa  valeur  nutritive  est  comparable  à  celle  de 
la  viande,  dont  il  né  diffère  que  par  une  faible 
teneur  en  matières  grasses  dans  le  cas  des  pois¬ 
sons  dits  «  maigres  ». 

Sa  digestibilité  est  encore  sensiblement  com¬ 
parable  à  celle  de  la  viande; mais  le  poisson  est 
plus  facilement  digéré  ;  il  est  assimilé  dans  l’or¬ 
ganisme  en  laissant  très  peu  de  déchets,  mais  à  la 
condition  que  cette  délicate  denrée  soit  toujours 
consommée  assez  vite. 

Déjà  le  défaut  de  fraîcheur  chez  le  poisson 
constitue  la  marque  d’un  début  d’altération,  qui 
transformera  rapidement  une  chair  succulente  et 
nutritive  en  une  substance  éminemment  toxique. 
Mais,  ses  altérations  sont  susceptibles  d’être  fa¬ 
vorisées  ou  amorcées  par  les  conditions  particu¬ 
lières  de  pêche  ou  la  manipulation. 

Actuellement,  les  engins  employés  pour  la 
pêche  en  mer,  peuvent  être  rapportés  à  trois 
types:  les  lignes,  les  filets  dormants  ou  dérivants 
et  le  chalut. 

Dans  la  pêche  à  la  ligne,  le  poisson,  attiré  par 
un  appât  fixé  sur  un  hameçon,  vient  s’enferrer 
sur  cet  hameçon  en  se  jetant  goulûment  sur  l’ap¬ 
pât.  Il  n’est  ainsi  que  légèrement  blessé  et,  quel 
que  soit  le  genre  de  pêche  à  la  ligne  :  lignes  à  la 
main,  palangres,  etc.,  il  est  généralement  sorti 
vivant  de  l’eau,  sauf  dans  le  cas  exceptionnel  de 
mauvais  temps  empêchant  la  relève  des  lignes 
posées  au  large  sur  le  fond.  Hors  de  l’eau,  le  pois¬ 
son  est  rapidement  asphyxié. 

Dans  la  pêche  aux  filets  dormants  ou  dérivants, 
le  poisson  se  «  maille  »,  c’est-à-dire  est  retenu 
dans  les  mailles  du  filet  posé  sur  son  passage. 
Il  est  très  souvent  retiré  vivant  de  l’eau  et  vient 
mourir  sur  le  pont.  Néanmoins,  il  est  déjà  plus 
«fatigué  »  à  sa  sortie  de  l’eau  que  le  poisson  ra¬ 
mené  par  les  lignes. 

Le  chalut  traîné  sur  le  fond,  engouffre  dans  sa 


(1)  Lt  Mouvement  sanitaire,  août,  1936, 


vaste  gueule  tous  les  poissons  qui,  se  trouvent  sur 
son  chemin.  Ces  poissons  viennent  s’accumuler 
dans  le  fond  du  chalut  pendant  la  durée  du  trait 
et  sont  souvent  «  noyés  »,  de  la  même  façon  que  le 
pêcheur  de  truites  ou  de  saumons  noie  sa  capture 
avant  de  la  sortir  de  l’eau. 

-  Le  poisson  de  chalut,  qui  a  été  «  noyé  »,  meurtri 
pendant  la  durée  de  traction  de  l’engin  dans 
l’eau,  n’aura  donc  pas  la  qualité  de  fraîcheur  du 
poisson  pêché  aux  filets  et  surtout  à  la  ligne.  H  sé 
corrompra  plus  rapidement. 

La  chair  du  poisson  vivant  et  sain  est  parfai¬ 
tement  stérile  et  peut  le  demeurer  quelques  jours 
encore  après  sa  mort,  si  le  poisson  est  conservé 
dans  des  conditionis  convenables. 

On  évite  généralement  la  diffusion  des  germes 
du  tube  digestif,  tout  au  moins  pour  les  grosses 
espèces,  en  pratiquant  leur  éviscération  aussitôt 
après  la  pêche,  et  en  les  soumettant  à  un  lavage 
abondant  à  l’eau  de  mer.  Ce  lavage  enlève  en 
même  temps  le  mucu  rempli  degermes,  qui  recou¬ 
vre  la  peau;  mais- il  a  l’inconvénient,  lorsqu’il 
n’est  pas  pratiqué  avec  tout  le  soin  nécessaire, 
d’ensemencer  la  cavité  générale,  à  ce  moment  lar¬ 
gement  ouverte,  et  de  n’être  qu’un  palliatif  insuf¬ 
fisant. 

Les  germes  externes,  qui  pullulent  dans  le 
mucus,  sont  partiellement  enlevés  mécanique¬ 
ment  par  le  lavage,  mais  ces  lavages  sont  pres¬ 
que  toujours  incomplets. 

Quant  aux  germes  apportés  par  les  manipula¬ 
tions  et  l’emballage,  il  faut  se  rappeler  que  la 
glace  fabriquée  avec  une  eau  non  stérile,  et  dans 
laquelle  on  emballe  le  poisson  après  la  pêche, 
renferme  des  bactéries,  qui  provoquent  la  déco¬ 
loration  et  la  décomposition  de  la  chair,  lorsque 
la  température  n’est  pas  constamment  mainte¬ 
nue  au  voisinage  de  0®. 

Les  divers  procédés,  ayant  pour  but  d’éviter 
l’altération  du  poisson,  ont  donc  visé  particuliè¬ 
rement  le  ralentissement  ou  l’arrêt  de  déve¬ 
loppement  des  germes  externes.  Les  premiers 
en  date  reposent  sur  l’action  du  froid  sur  les  bac¬ 
téries.  On  sait  qu’à  0®  la  plupart  des  bactéries 
ne  se  multiplient  presque  pas. 

C’est  pourquoi  on  a  eu  recours  tout  d’abord  à 
la^glace  naturelle,  puis  artificielle,  lorsque  l’in- 
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dustrie  permit  la  fabrication  de  celle-ci  à  un  prix 
abordable. 

Ce  procédé  d’emballage  et  de  conservation  du 
poisson  dans  la  glace  a  pu  donner  une  entière 
satisfaction  pour  la  pêche  sur  place.  Mais  la  durée 
des  voyages  aux  lieux  de  pêche  s’est  considé¬ 
rablement  augmentée,  encore  que  celle-ci  devait 
fatalement  être  limitée  par  l’impossibilité  de 
conserver,  au  delà  d’un  certaintemps,  le  poisson 
dans  la  glace,  de  façon  à  le  présenter  suffisamment 
frais  au  port  de  débarquement. 

Pour  prolonger  la  durée  de  conservation  du 
poisson,  les  progrès  de  l’industrie  du  froid  ont 
permis  de  s’adresser  à  la  réfrigération  et  à  la 
congélation. 

Dans  la  réfrigération,  le  poisson  est  simple¬ 
ment  refroidi  et  conservé  à  une  température  voi¬ 
sine  de  0»  C,  au-dessous  de  laquelle  il  ne  faut  pas 
descendre)  afin  d’éviter  la  formation  de  cristaux 
de  glace  dans  les  chairs.  Le  procédé  de  réfrigéra¬ 
tion  le  plus  facile  consiste,  à  employer  de  la  glace 
en  quantité,  variant  entre  30  et  50  %  de  la  quan¬ 
tité  de  poisson  à  rapporter.  Ce  procédé  est  depuis 
longtemps  employé  sur  une  vasje  échelle  ;  mais 
les  manipulations,  qu’il  nécessite,  demandent  un 
certain  temps,  et  peuvent  être  souvent  une  cause 
de  détérioration  du  poisson. 

Ces  inconvénients  ont  été  en  partie  évités  en 
plaçant  le  poisson,  trié  par  Catégories  dès  sa  sortie 
de  l’eau,  dans  des  caisses  de  bois  garnies.de  glace 
pulvérisée,  que  l’on  conserve  dans  les  cales,  refroi¬ 
dies  par  de  la  glace  ou  par  une  petite  machine 
frigorifique.  Le  procédé  est  certainement  encore 
plus  long,  mais  les  résultats  obtenus  se  sont  mon¬ 
trés  satisfaisants. 

'  En  1921,  M.  Le  Danois,  directeur  de  l’Office 
scientifique  et  technique  des  pêches  maritimes, 
expérimenta  méthodiquement  le  procédé  Larsen, 
enlavant  et  refroidissant  le  poisson  saigné,  etle 
cas  échéant  éventré,  dans  de  l’eau  de  mer  ou 
dans  une  saumure  faible  (40  à  50  grammes  de 
sel  par  litre)  refroidie  à  la  température  de  — 2°  à 
—  3°,  voisine  de  la  température  de  congélation. 
La  limite  de  conservation  du  poisson  fut  ainsi 
nettement  prolongée,  mais  des  difficultés  de  réa¬ 
lisation  empêchèrent  le  développement  de  ce  pro¬ 
cédé. 

L’idée  de  réfrigération  sans  glace  a  été  récem¬ 
ment  reprise  dans  le  procédé  Bellefon-Folliot,  qui 
consiste  à  mettre  le  poisson  en  couches  serrées 
dans  des  caisses  métalliques  en  forme  de  tronc 
de  pyramide,  afin  de  pouvoir  s’emboîter  vides 
les  unes  dans  les  autres,  et  munies  d’une  gout¬ 
tière  logeant  un  joint  de  caoutchouc  qui,  com¬ 
primé  par  le  couvercle  maintenu  par  des  agrafes, 
assure  l’étanchéité  de  l’ensemble.  Ces  caisses 
sont  rangées  dans  la  cale,  puis  aspergées  de  sau¬ 
mure  froide  à -^2°  ou -^3“  au  moyen  de  gicleurs. 


La  saumure  est  recueillie  dans  un  puisard,  d’où 
une  pompe  la  refoule  vers  l’évaporateur  de  la 
machine  frigorifique  pour  un  nouveau  circuit. 
Les  premiers  essais  d’une  installation  de  ce  genre 
ont  donné  de  bons  résultats. 

Dans  la  congélation,  on  refroidit,  énergique¬ 
ment  le  poisson  par  immersion  dans  une  saumure 
froide,  dont  la  température  peut  être  abaissée, 
à  — 20®  et  on  le  conserveà — 16°ou — 18®jusqu’à 
son  utilisation.  Cette  saumure  de  forte  concentra¬ 
tion  (210  grammes  de  sel  par  litre)  est  amenée  à 
une  température  voisine  de  son  point  de  congé¬ 
lation  ( — 17®),  additionnée  parfois  de  substances 
organiques,  comme  la  glycérine  qui  permet  d’en 
abaisser  encore  le  point  de  congélation. 

Cette  congélation  du  poisson  est  actuellement 
pratiquée  non  seulement  à  terre,  mais  encore  à 
bord  des  navires  de  pêche,  ce  qui  permet  de  sou¬ 
mettre  à  la  congélation  des  poissons  rigoureuse¬ 
ment  frais,  dès  leur  sortie  de  l’eau,  souvent 
même  encore  vivants. 

Tous  les  procédés  de  ce  genre  ont  donné  des 
résultats  plus  ou  moins  satisfaisants  ;  le  poisson 
congelé  à  l’état  frais  se  conserve  ensuite  parfaite¬ 
ment,  sans  altération,  au  frigorifique  à  basse  tem¬ 
pérature  et  peut  être  ensuite  consommé  à  toute 
époque. 

Mais  la  clientèle  française  ne  semble  pas  devoir 
accorder  ses  faveurs  au  poisson  congelé,  auquel 
elle  reproche,  non  sans  raisons,  de  s’altérer  très 
rapidement  dès  sa  décongélation,  d’avoir  un  goût 
particulier,  très  souvent  dû  à  la  pénétration  de 
la  saumure  dans  les  tissus  pendant  l’immersion 
du  poisson  dans  le  bain  congélateur,  ou  à  l’oxy¬ 
dation  des  matières  grasses  pendant  l’entrepo¬ 
sage  en  frigorifique.  Elle  lui  préfère  encore  le 
poisson  frais  ou  simplement  réfrigéré  en  glace. 

S’appuyant  sur  ce  fait  que  les  germes  provo¬ 
quant  l’altération  du  poisson  sont  en  majeure 
partie  aérobies,  certains  expérimentateurs 
essayèrent  de  combiner  l’action  de  la  glace  à 
l’action  inhijjitrice  d’une  atmosphère  gazeuse.  Us 
s’adressèrent  à  V acide  carbonique,  facile  à  obte¬ 
nir  industriellement,  à  manipuler  et  à  transpor¬ 
ter.  La  neige  carbonique  a  donné  d’excellents 
résultats  dans  certains  pays  étrangers,  pour  le 
transport  du  poisson  dans  des  wagons  spéciaux 
du  port  de  pêche  aux  points  d’utilisation,  mais 
elle  a  présenté  des  difficultés  insurmontables  pour 
son  application  à  bord  des  bateaux  dépêché. 

Les  essais  pratiqués  avec  le  gaz  carbonique 
ont  été  plus  heureux,  mais  inconstants.  La  solu¬ 
tion  définitive  n’est  pas  encore  trouvée. 

L’altération  du  poisson  étant  due  à  un  déve¬ 
loppement  microbien  d’origine  externe,  il  sem¬ 
ble  tout  naturel  que  Ton  ait  songé  aussi  comme 
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moyen  de  préservation  à  l’emploi  d’antiseptiques.  .  ment,  doit  être  complété  par  un  rinçage  abondant 


C’est  ce  que  les  Anglais  ont  réalisé  déjà  depuis 
un  certain  temps,  feti  âjoütàht  â  l’eàü  destinée  à  la 
fabrication  de  la  glace  un  produit,  connu  sous  le 
nom  d’ichtène,  et  qui  est  à  base  d’hypochlorite 
de  soude. 

Tout  récemment  on  a  proposé  Teau  oxygénée 
comme  antiseptique.  Ott  sait  que  celle-ci  en  se 
décomposant  libère  de  l’oxygètie  naiSsaUt,  qui 
éllipêche  les  féïnientations  inicfobiennes.  Des 
expériences  effectuées  sur  des  chalutiers,  partis 
aVec  utt  chafgement  de  glace  oxygénée,  ont  donné 
d’eïdellents  résultats.  Toutefois,  la  législation 
tfànçàisé  défendant  d*üne  façon  absolue  Tein- 
plol  d’antiseptiques  pour  la  conservation  des 
denrées  alimentaires,  il  est  probable  que  les 
deux  procédés  précédents  ont  peu  de  chances 
d’êtré  acceptés  dans  notre  pays.  ^ 

Il  n’en  est  pas  de  même  du  procédé  à  l’ozone, 
dont  on  utilise  couramment  les  propriétés  bacté- 
tlclües  dans  certaines  villes  pour  la  stérilisation 
des  eaux.  L’ozone,  que  l’on  fait  barboter  dans 
l’eau,  y  détruit  tous  les  germes  pathogènes  et  la 
plupart  des  saprophytes,  né  laissant  subsister  qüe 
quelques  formes  sporu’ées.  11  oxyde  et  brûle  en 
bütré  ühe  partie  dé  la  matière  organique.  Sa 
décomposition  se  produit  très  rapidement  au  con¬ 
tact  de  l’aif,  en  ne  laissant  aucun  autre  résidu 
que  de  l’uxygètte.  Cette  Uiéthode  simple  a  été 
appliquée  par  les  auteurs  à  la  préservation  et  à 
la  conservation  du  poisson. 

11  s’agissait  tout  d’abord  de  déterminer  le 
moment  le  plus  favorable  pour  le  traitement  de 
préservation.  On  a  remarqué  que  le  poisson  est 
peu  altérable  tant  que  dure  chez  lui  la  rigidité 
cadavérique,  très  variable  d’ailleurs  selon  les 
espèces.  Pendant  larlgidité  cadavérique,  en  effet, 
la  chair  du  poisson  présente  une  acidité,  qui  s’op¬ 
pose  à  ia  pullulation  des  getmes.  Lorsque  la  rigi¬ 
dité  cesse,  l’acidité  est  immédiatement  remplacée 
par  une  alcalinité,  qui  constitue  un  milieu  favo¬ 
rable,  un  véritable  bouillon  de  culture  pour  les 
Microbes.  Il  faut  donc  instituer  le  traitement 
préventif  avant  que  ne  cesse  la  rigidité  cadavé¬ 
rique.  Ce  traitement  peut  être  fait  à  terre  pour 
les  petits  bateaux,  qui  ne  font  que  des  pêches 
le  courte  durée,  vingt-quatre  ou  quarante-huit 
heures.  Il  est  indispensable  qu’ii  se  fasse  à  bord, 
sur  les  lieux  de  pêche,  pour  les  grands  chalutiers, 
dont  les  sorties  durent  une  dizaine  de  jours  ou 
parfois  davantage. 

Le  lavage  superficiel,  pratiqué  habituelle- 


avec  de  l’eau  de  mer  ozonisée.  Tous  les  germes 
externes  sont  ainsi  balayés  mécaniquement  ou 
détruits.  L’ozone,  d’autre  part,  se  décomposant 
presque  instantanément  à  son  arrivée  à  l’air 
libre,  ne  produit  aucune  action  sur  les  matières 
grasses  ou  la  chair  du  poisson. 

Le  poisson  ainsi  lavé  est  emballé  immédiate¬ 
ment  dans  de  la  glace  fabriquée  à  terre  dans  les 
usines  dites  «  glacières»  avec  del’eau,  stérilisée 
aussi  par  l’ozone,  et  dont  le  bateau  emporte  utt 
chargement.  Débarrassé  de  ses  germes  externes, 
il  se  trouve  ainsi  placé  dans  un  milieu  parfaitér 
ment  stérile,  qui  le  protégera  contre  les  conta¬ 
minations  extérieures  accidentelles  et  qui  assu¬ 
rera  la  conservation  de  sa  fraîcheur  plus  long¬ 
temps  que  par  des  procédés  habituels. 

Les  premières  expériences,  effectuées  d’après 
cette  méthode,  ont  donné  les  résultats  les  plus 
encourageants.  D’abord  limitée  à  trois  ou  quatre 
jours,  la  prolongation  de  durée  de  conservation 
a  été  portée  ensuite  à  Cinq  jours  et  demi,  aug*. 
mentant  ainsi  d’enviroii  un  tiers,  la  durée  ordi¬ 
naire  de  conservation.  La  constatation  de  ces 
résultats  a  été  faite  avec  la  même  rigueur  scien¬ 
tifique  que  les  expériences  elles-mêmes,  celles-ci 
contrôlées  par  le  laboratoire  de  l’Oflfice  scientifi¬ 
que  et  technique  des  pêches. 

Aux  méthodes  anciennes  pour  apprécier  l’état 
de  fraîcheur  du  poisson  de  mer,  qui  étaient  basées 
uniquement  sur  les  caractères  organoleptiques 
(aspect  général,  odeur,  état  des  muscles,  des 
yeux,  des  branchies,  etc.),  s’ajoutent  aujourd’hui 
des  méthodes  biologiques  et  chimiques.  Les 
méthodes  chimiques  notamment  consistent  sur¬ 
tout  dans  le  dosage  des  formes  volatiles  de  TaZote 
(azote  total,  aminé,  azote  ammoniacal),  dont  le 
taux  augmente  h  mesure  que  la  fraîcheur  du 
poisson  diminue  et  qüe  s’accroît  parallèlement  la 
quantité  de  bactéries  présentes  dans  leê  chaifs. 
On  peut  suivre,  ainsi,  presque  jour  par  jôür,  dans 
un  lot  de  poissons  en  expérience,  les  altérations 
progressives  et  dresser  des  courbes  très  instruc¬ 
tives. 

L’hygiène  alimentaire  se  trouve  donc  armée 
en  ce  qui  concerne  la  fraîcheur  du  poisson  de 
moyens  de  contrôle,  aussi  précis  et  aussi  scienti¬ 
fiques  que  ceux,  qui  sont  employés  pour  d’autres 
denrées  moins  périssables. 


G.  F. 
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M.  le  Docteur  Thalheimer,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  à  la  dernière  séance  du  Conseil 
de  l’A.  D.  R.  M.  (Association  pour  le  développe¬ 
ment  des  Relations  médicales)  a  fait  une  très 
intéressante  communication  sur  l’organisation  et 
■le  fonctionnement  de  Postgraduate  M edical 
School  de  Londres,  montrant  tous  les  services 
que  cette  institution  rendait  aux  praticiens 
anglais  en  les  mettant  au  courant  des  derniers 
progrès  des  sciences  médicales  et  les  initiant  aux 
diverses  spécialités  ,  dans  des  leçons  bien  conçues, 
qui  n’exigent  pas  l’abandon  prolongé  de  leurs 
occupations  piofessionnelles. 

>  De  très  intéressants  renseignements ,  furent 
donnés  par  MM.  Thalheimer  et  Pierret  sur  les 
■  hôpitaux  de  Londres  et  l’exercice  de  la  médecine 
en  Angleterre.  Les  hôpitaux  privés  qui,  jusqu’à 
ce  jour,  étaient  de  beaucoup  les  plus  nombreux, 
cèdent  peu  à  peu  le  pas  aux  hôpitaux  publics,  les 
■ressources  leur  faisant  défaut. 

A  ce  propos,  le  Professeur  Hartmann,  prési¬ 
dent  d  e  l’A.  D.  R.  M.,  communiqua  une  Circu¬ 
laire  adressée  en  plusieurs  langues  par  la  Berliner 
Akademie  fur  artzliche  Forbüdung.  circulaire 
dont  nous  croyons  intéressant  de  reproduire  ici  le 
îtexte intégral: 

;  Cours  internationaux 

DE  PERFECTIONNEMENT  MÉDICAL  A  BeRLIN 

-  L’Académie  berlinoise  de  perfectionnement  médical 
organise,  au  printemps  1938,  les  cours  de  perfectionne¬ 
ment  médical  suivant  s  : 

1.  Pathologie  constitutionnelle  et  médecine  clinique 

—  pe  Clinique  médicale  de  l’Université,  Charité  (du 
21  au  26  lévrier).  Droit  d’inscription  :  RM  50. 

2.  Erreurs  fréquentes  de  diagnostic  et  de  traitement 
des  maladies  internes.  Moyens  deles  éviter.  Il®  Clinique 
médicale  de.  l’Université,  Charité  (du  28  février  au 
5  mars).  Droit  d’inscription  :  RM  50. 

3.  Cours  de  perfectionnement  sur  «  l’alimentation 
de  l’homme  sain  et  de  l’homme  malade  »  (du  7  au  12 
mars),  droit  d’inscription  :  RM  50. 

4.  Cours  sur  la  tuberculose  à  la  Maison  de  santé  pour 
tubercuieux  de  la  ville  de  Berlin  (du  14  au  19  mars). 
Droit  d’inscription  :  RM  50. 

5.  Caurs  de  perfectionnement  pour  oto-rhino-laryn¬ 
gologistes  à  la  Clinique  d’oto-rhino-laryngologie  de 
l’Université,  Charité  (du  28  février  au  12  mars).  Droit 
d’inscription  :  RM  150,  respectivement  RM  1 00. 

6.  Cours  de  perfectionnement  pour  ophtalmologistes 
à  la  Clinique  d’ophtalmologie  de  l’Université  (du  21  au 
26  mars).  Droit  d’inscription  :  RM  75. 


7.  Cours  de  perfectionnement  pour  chirurgiens  à  la 
Clinique  chirurgicale  de  l’Université,  Charité  (du  25  au 
30  avril).  Droit  d’inscription  :  RM  70. 

8.  Acquisitions  nouvelles  en  radiothérapie  (du  2  au 
7  mai).  Droit  d’inscription  :  RM  60. 

9.  Cours  de  propédeutique  respiratoire  de  perfection¬ 
nement  en  homéopathie  (du  25  avril  au  21  mai).  —  Le 
cours  est  di'visé  en  deux  parties.  Droits  d’inscriptions 
pour  la  première  partie  RM  25  ;  pour  la  seconde  partie 
seule  RM  50  ;  pour  les  deux  parties  ensemble  RM  75. 

10.  Des  cours  spéciaux  sur  tous  les  domaines  de  la 
médecine  avec  faculté  d’examen  au  lit  du  malade  et  au 
laboratoire  ont  lieu  tous  les  mois.  Pour  ces  cours,  les, 
médecins  sont  priés  de  faire  connaître  d’avance  leurs 
désirs  spéciaux,  pour  pouvoir  leur  nrésenter  un  pro¬ 
gramme  défini,  à  leur  arrivée. 

Les  cours  cités  sous  ies  numéros  1  à  9  sont  professés 
en  langue  allemande,  les  cours  spéciaux  le  sont  aussi  en 
langues  étrangères. 

Demandez  programmes  et  renseignements  plus  précis 
au  Secrétariat  de  la  Berliner  Akademie  für  arztliche 
Fortbildung,  Beilin  NW  7,  Robert-Koch-Platz  7 
(Kaiserin  Friedrich-Haus). 

Les  médecins  étrangers  et  les  médecins  allemands 
habPant  à  l’étranger  bénéficieront  d’une  réduction  de 
60  %  sur  les  tarifs  des  chemins  de  fer  allemands  (Deuts¬ 
che  Reichsbahn).  En  utilisant  les  marks  dits  enregistrés 
(Rigistermark),  les  médecins  étrangers  peuvent  réduiie 
considérablem'jnt  leurs  frais  de  séjour  en  Allemagne.  Us 
feront  bien  de  se  msttr»  en  relation,  à  ce  sujet,  dès  avant 
leur  départ,  avec  une  banque  de  leur  pays. 

En  même  temps,  M.  Hartmann  fit  part  de  l’in¬ 
vitation  des  hôpitaux  de  Berlin  à  vingt  étudiants 
en  fin  de  scolarité  ou  internes  des  ho  p itaux,àvenir 
suivre  les  services  des  hôpitaux  de  Berlin,  dé¬ 
frayés  de  tous  frais,  demandant  qu’ autant  d’étu¬ 
diants  allemands  soient  reçus  à  Paris  dans  les 
mêmes  conditions.  L’organisation  de  l’Assis¬ 
tance  publique  parisienne  ne  permet  guère  de 
répondre  à  cette  invitation. 

Le  Professeur  Lemaître  a  fait  observer  que  les 
derniers  événements  ont  jeté  le  trouble  dans  les 
cliniques  de  Vienne  qui  étaient  fréquentées  par 
un  nombre  considérable  d’étudiants  étrangers 
qui  allaient  s’y  perfectionner.  Ne  serait-ce  pas  le 
moment  d’étudier  l’organisation  à  Paris  d’un 
enseignement  international  complémentaire  qui 
P  urrait  être  donné  dans  plusieurs  langues, 
notamment  n  anglais  ?  Après  des  échanges  de 
vues  intéressants  sur  cette  question,  il  a  été  décidé 
de  la  mettre  à  l’étude. 

J.  Noir. 
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IDIOSYNCRASIE 

C’est  un  fait  bien  connu  que  le  tabac  produit 
chez  certains  individus  de  la  vaso‘Constriction 
spasmodique  ;  et  des  controverses  se  sont  élevées 
à  propos  du  rôle  qu’un  long  usage  du  tabac  peut 
jouer  dans  l’étiologie  du  spasme  et  des  oblitéra¬ 
tions  vasculaires.  Le  cas  que  rapporte  W.-E. 
Herell  (1),  montre  A  l’évidence  la  corrélation 
entre  l’action  du  tabac  et  certains  phénomènes 
vaso-moteurs  et  apporte  nne  contribution  pré¬ 
cieuse  à  l’hypothèse  que  le  tabac  aggrave  les 
spasmes  préexistants  ou  rend  constatables  des 
réactions  auparavant  latentes. 

H  s’agit  d’un  homme  de  57  ans  qui  se  plaint 
d’éprouver  par  moments  de  violents  étourdis¬ 
sements,  et  cela  depuis  trois  ans.  D’une  façon 
générale,  il  ne  ressent  aucun  malaise  le  matin 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  pris  son  petit  déjeuner.  Mais 
ensuite  apparaissent  les  étourdissements  et  de 
l’obnubilation.  Dans  le  courant  de  la  journée,  il 
éprouv'e  en  outre  des  envies' fréquentes  d’uriner 
(neuf  à  dix  fois)  ;  parfois,  il  est  encore  dérangé 
deux  ou  trois  fois  pendant  la  nuit.  Il  y  a  ime  1  égère 
diminution  dans  le  calibre  et  la  force  du  jet  uri¬ 
naire,  mais  en  somme  on  n'a  jamais  pn  déceler 
la  présence  d’un  obstacle  quelconque, 

L’interrogatoire  du  sujet,  en  lui  faisant  pré- 
elscr  ses  façons  de  faire  après  déjeuner,  révèle 
qu’il  a  coutume  de  fumer  à  ce  moment  une  ou 
deux  cigarettes,  et  que  les  malaises  apparaissent 
peu  après.  D’où  résulte  la  possibilité  d’une  idio¬ 
syncrasie  au  tabac  ;  mais  la  pathologie  en 
demeure  inconnue. 

A  l’examen,  le  sujet  pèse  85  kilos,  ce  qui  repré¬ 
sente  sur  son  poids  habituel  un  amaigrissement 
de  près  de  7  kilos  ;  il  attribue  cet  amaigrissement 
au  souci  que  lui  donne  sa  santé.  La  tension  arté¬ 
rielle  est  de  18-10,  et  le  pouls  bat  à  90.  A  l’excep¬ 
tion  d’une  légère  sclérose  artérielle,  l’examen  ne 
note  par  ailleurs  (oreilles,  nez,  gorge,  thorax, 
cœur,  abdomen,  rectum,  réflexes)  rien  d’anor¬ 
mal.  Le  laboratoire  (analyse  d’urines,  taux  d’hé¬ 
moglobine,  numération  globulaire,  réaction  de 
floculation),  pas  davantage.  Enfin,  rien  aux 
rayons  dans  le  thorax,  le  cœur,  les  reins  et  la  ves¬ 
sie.  Urée  sanguine  :  0  gr,  32.  Métabolisme  basal  ; 

1  pour  cent.  Le  fond  d’œil  montre  un  léger  rétré¬ 
cissement  avec  légère  sclérose  de  l’artère  réti¬ 
nienne. 

Le  lendemain  matin,  un  nouvel  examen  mon¬ 
tre  une  tension  artérielle  de  12-7.  Or,  ce  matin-là, 
le  malade  n’a  pas  fumé.  On  lui  donne  une  ciga¬ 
rette  en  lui  demandant  d’aspirer  la  fumée, 
comme  il  fait  d’ordinaire.  En  trois  minutes,  la 
tension  monte  à  18-11  et  il  ressent  les  malaises 


(l)  SlQfl  meetings  of  the  Mayo  Clinic,  janvier  5  1938. 


AU  TABAC 

coutumiers.  Une  demi-heure  après,  la  tension 
est  retombée  à  14-9.  On  lui  donne  une  nouvelle 
cigarette,  et  la  tension  revient  à  18-11. 

Il  devenait  clair  que  la  cause  la  plus  vraisem¬ 
blable  de  ees  malaises  était  le  tabac.  Pour  .en 
faire  la  preuve,  on  renvoie  le  malade  chez  lui 
pour  (leux  mois  avec,  comme  seule  prescription, 
de  s’abstenir  strictement  de  fumer. 

Deux  mois  plus  tard,  il  revient  à  la  Cliniqüe 
en  racontant  que,  pour  la  première  fois  depuis 
trois  ans,  il  n’a  pas  été  incommodé  pendant  tout 
ce  laps  de  temps  ;  sa  respiration  est  meilleure  et 
son  pouls  moins  rapide. 

.  A  l’examen  :  tension  de  15-9,  pouls  à  68.  On 
lui  donne  uue  cigarette  et  eu  trois  minutes,  la 
tension  monte  à  18-11,  en  même  temps  qu’il  se 
sent  étourdi  et  obnubilé. 

Il  a  de'  moins  fréquentes  envies  d’uriner  ;  un 
examen  cystoscopique  ne  montre  aucune  obs¬ 
truction  prostatique,  simplement  une  légère 
cystite  parcellaire  à  laquelle  il  semble  qu’aucune 
importance  ne  doive  être  attachée. 

Un  certain  nombre  d’expériences  sont  alors 
instituées  au  laboratoire  pour  déterminer  laf  açon 
dont  se  comporte  le  système  vasculaire  du  ma¬ 
lade  par  lui-même  et  sous  l’influence  du  tabac. 

Une  cuti-réaction  au  tabac  donne  des  résultats 
négatifs. 

La  température  cutanée  de  plusieurs  doigts 
des  deux  mains  et  de  plusieurs  orteils  est  prise 
au  repos  et  après  avoir  fumé.  Cette  température 
s’est  abaissée  en  moyenne  de  1”  à  1  “5  centigrade 
entre  la  première  et  la  deuxième  mesure.  Donc 
spasme  vasculaire  évident. 

En  outre,  la  tension  artérielle  est  prise  d’heure 
en  heure  pendant  huit  heures  de  repos  au  lit  ; 
elle  oscille  entre  125-140  mm.  pour  la  systolique 
et  70-80  pour  la  diastolique.  La  fumée  d’une 
cigarette  la  fait  monter  à  185  pour  la  systolique 
et  à  80-120  pour  la  diastolique. 

Le  test  au  froid,  appliqué  à  un  moment  où  la 
tension  était  basse,  agit  exactement 'Comme  la 
fumée  de  tabac. 

Cet  exemple  d’une  hypersensibilité  au  tabac 
corrobore  des  travaux  antérieurs  de  Lampson 
publiés  dans  The  Journal  of  American  Associa¬ 
tion  en  1935  ;  celui-ci  étudiant  les  effets  du  tabac 
sur  des  sujets  jeunes  et  normaux,  particulière¬ 
ment  des  étudiants  en  médecine,  trouvait  que  la 
vaso-constriction  périphérique  provoquée  par  le 
tabac  durait  environ  60  minutes  ,  faisait  monter 
la  tension  de  12  à  15  mm.  de  mercure  et  la  vitesse 
du  pouls  de  vingt  pulsations. 

Haggard  et  Greenberg  ont  trouvé  que  le  tabac 
provoquait  aussi  une  légère  hyperglycémie. 

G.  Lavalêr. 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Chaires  d’assistance  médieo-soeiale  et  d’hygiène.  — . 
Les  Assurances  sociales.  Cours  préparatoire  aux  fonctions 
de  médecin-contrôleur. — Le  cours  spécial  institué  au 
Laboratoire  d’hygiène  de  là  Faculté  de  médecine  en  vue 
de  préparer  les  médecins  candidats  aux  fonctions  de 
médecin-contrôleur  des  Assurances  sociales  aura  lieu 
du  9  au  30  mai  1938,  sous  la  direction  des  Docteurs 
O.  Crouzon,  professeur  tf’assistance  médico-sociale  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  L.  Tanon,  professeur 
d’hygiène  et  de  médecine  préventive  et  de  MM.  Marcel 
Martin,  directeur  de  la  Caisse  interdépartementale  des 
Assurances  sociales  de  Seine  et  Seine-et-OiseetGrimaldi, 
directeur  de  l’Union  des  Caisses  des  Assurances  socia¬ 
les  delà  région  parisienne,  avec  la  coUâboration  de  MM. 
les  Docteurs  Duvoir,  agrégé  de  médecine  légale,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux,'  Plédelièvre,  agrégé  de  médecine 
légale,  Desoille,  chef  de  laboratoire  de  médecine  légale; 
M.  Jacques  Doublet,  auditeur  au  Conseil  d’Etat,  doc¬ 
teur  en  droit  ;  MM.  les  Docteurs  Grehaudier,  ancien  chef 
de  clinique  adjoint  à  la  Faculté,  médecin-conseil  de 
l’Union  des  Caisses  ;  Hilaire,  secrétaire  général  sup¬ 
pléant  de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  ; 
Legros,  médecin-conseil  de  la  Caisse  interdépartemen¬ 
tale  et  Perret,  secrétaire  général  de  l’Association  des 
médecins-conseils  et  contrôleurs. 

Le  cours  comprend  d’une  part  des  conférences  qui 
auront  lieu  à  18  heures  au  grand  amphithéâtre  de  l’Ecole, 
pratique  (entrée  :  15  ou  21,  rue  del’Ecole-de-Médecine) 
et,  d’autre  part  des  stages  pratiques  organisés  à  la  Caisse 
interdépartementale,  69  bis,  rue  de  Dunkerque  et  à 
l’Union  des  Caisses,  9,  rue  Boudreau. 

Un  certificat  d’assiduité  pourra  être  délivré.  Les 
inscr’ptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté  de 
médecine  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  de  14  à  16 
heures,  guichet  n»  4.  Le  droit  à  verser  est  de  50  francs. 
Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Laboratoire 
d’hygiène,  escalier  D,  2®  étage. 

PROGRAMME  DES  CONFÉRENCES.  ■ —  9  mai,  M. 

Doublet  :  La  loi  des  Assurances  sociales.  Assurés  et 
bénéficiaires.  Les  divers  risques.  Le  régime  agricole.; — 
11  mal,  M.  Crouzon  :  Assurance  maladie  et  maternité  ; 
M.  Desoille  ;  Cas  spéciaux.  —  13  mai,  M.  Legros  : 
La  prévention  et  les  Assurances  sociales.  —  16  mai, 
MM.  PiÉDELiÈVRE  et  Grenaudier  :  Invalidité.  — 
18mai,  M.  Perrey:  Le  médecin-conseil  et  le  médecin- 
contrôleur,  leur  rôle  ;  M.  Crouzon  :  Le  secret  medical. — 
20  mai,  M.  Legros  :  Nécessité  des  contrôles.' —  23  mai 
M.  Legros  :  Contrôle  des  malades.  — •  25  mai,  M. 
Legros  :  Contrôle  en  matière  de  soins  spéciaux.  — 
27  mai,  M.  Hilaire  :  Contrôle  technique  par  les  Syn¬ 
dicats. —  30  mai,  M.  Doublet  :  Organisation  adminis¬ 
trative  et  contentieuse  ;  M.  Duvoir  :  Commissions  tech¬ 
niques. 

—  Clinique  obstétricale  Baudeloeque  (121,  boulevard 
de  Port-Royal.  Professeur  :  A.  Couvelaire). —  Vacan¬ 
ces  de  Pâques.  Cours  de  pratique  obstétricale.  ■ — •  Ce 
cours  d’une  durée  de  deux  semaines,  du  11  au  23  avril 
1938,  dirigé  par  M.  Lacomme,  agrégé,  sera  lait  par 
M.  Lepage,  accoucheur  des  hôpitaux  et  M.  Coen, 
chef  de  clinique,  assistés  de  Mmes  Anchel-Bach  et 
Fayot-Petit-Maire,  anciens  chefs  de  clinique.  Grasset 
chef  de  clinique,  Landrieu,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux,  Rouchy  et  Hanoun,  internes  des  hôpitaux. 

Ce  cours  comprendra  des  leçons  cliniques  et  des 
exercices  individuels  conçus  dans  le  sens  delà  pratique 
médicale  journalière. 


a)  Chaque  matin  à  10  heures,  aura  lieu  la  visite  des 
femmes  enceintes,  en  travail  et  accouchées,  sous  la 
direction  personnelle  de  M.  Coen. 

b)  A  11  heures,  des  leçons  seront  faites  à  l’amphi¬ 
théâtre  :  soit  à  propos  de  cas  cliniques  observés  dans  le 
service,  soit  sur  les  sujets  suivants  de  pratique  cou¬ 
rante  :  Diagnostic  des  présentations  ;  .Direction  générale 
de  l’accouchement  et  de  la  délivrance  ;  Complications 
de  la  délivrance  ;  Diagnostic  et  traitement  des  hémor¬ 
ragies  de  la  gestation  et  du  travail  ;  Diagnostic  et  traite¬ 
ment  des  viciations  pelviennes  ;  Eclampsie  convulsive 
et  hémorragique  :  Lésions  des  voies  génitales  au  cours 
de  l’accouchement  et  leur  traitement  ;  Infection  puer¬ 
pérale. 

c)  Chaque  jour,  à  14  h.  30,  auront  lieu  des  exercices 
pratiques  et  les  auditeurs  seront  entraînés  individuelle¬ 
ment  aux  principales  manoeuvres  obstétiicales  :  appli¬ 
cation  de  forceps,  veisions,  basiotripsie,  embryotomie. 

d)  Chaque  jour,  une  équipe  d’élèves  sera  admise  à 
prendre  la  garde  à  la  salle  de  travail,  à  effectuer  les 
accouchements  sous  la  direction  du  personnel  de  la 
clinique  et  à  assister  éventuellement  à  toutes  les  inter¬ 
ventions  qui  pourraient  être  pratiquées.  Un  certificat 
sera  délivré  à  l’issue  de  ce  cours. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de  clini¬ 
que,  à  la  clinique  Baudeloeque.  Les  bulletins  de  ver¬ 
sement  relatifs  au  cours,  seront  délivrés  au  secrétariat 
de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  14  à  16  heures.  Un  minimum  de  douze 
élèves  est  nécessaire  pour  que  le  cours  ait  lieu.  Le  droit 
à  verser  est  de  150  francs. 

—  Clinique  médicale  de  l’H6tel-Dleu  (Professeur  :  M. 
Paul  Carnot).  —  Cours  pratique  de  physiothérapie,  au 
Service  central  de  physiothérapie  de  l’Hôtel-Dieu,  sous 
la  direction  du  Professeur  Paul  Carnot  et  du  Docteur 
Duhem,  chef  du  Service  central  de  physiothérapie,  du 
lundi  25  avril  au  samedi  14  mai  1938. —  Programme.  — 
A.  Conférences,  de  9  h.  1  /2  à  10  h.  1  /4.  —  Lundi  25 
avril.  Docteur  Duhem,  électro-radiologiste  des  hôpi¬ 
taux  ;  Considérations  générales  sur  la  physiothérapie. 

—  Mardi  26  avril,  Profésseur  Strohl  :  Bases  physi¬ 
ques  de  l’électrothérapie. —  Mercredi  27  avril  :  Docteur 
Dognon,  agrégé  :  Physique  des  rayons  X.  Mesures  et 
filtrations. —  Jeudi  28  avril.  Docteur  Henri  Bénard, 
agrégé,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu  :  Radiations  ultra¬ 
violettes  :  étude  physique  et  physiologique.-—  Vendredi 
29  avril.  Docteur  Monmignaut  :  Hydrothérapie  médi¬ 
cale.  —  Samedi  30  avril.  Docteur  Duhem  :  Electro¬ 
diagnostic.  —  Lundi  2  mai.  Docteur  Ducroqüet  : 
Physiothérapie  et  orthopédie.- — •  Mardi  3  mai,  Docteur 
Moro  ;  Radiothérapie  des  fibromes,  etc.  —  Mercredi 
4  mai.  Docteur  Arraud  :  Diathermie  et  ondes  courtes. 

—  Jeudi  5  mai.  Docteur  Duhem  :  Electrothérapie  dans 
les  affections  du  neurone  moteur  périphérique.  — 
Vendredi  6  mai.  Docteur  Jarry  :  Physiothérapie  en 
gynécologie. —  Samedi  7  mai,  Docteur  Dubost  :  Résis¬ 
tivité  électrique  du  corps  humain  :  angle  d’impédance. 

—  Lundi  9  mai.  Docteur  Arraud  :  Technique  de 
l’électro-coagulation.  —  Mardi  10  mai.  Docteur 
Tailhefer  :  Choix  de  la  thérapeutique  dans  le  traite¬ 
ment  des  tumeurs  malignes.  —  Mercredi  11  mai. 
Docteur  Lévy-Lebhard  :  Radiothérapie  des  cancers. 

—  Jeudi  12  mai.  Docteur  Durey  :  Massage.—  Vendredi 
13  mai.  Docteur  Durey  :  Massage. —  Vendredi  13  mai. 
Docteur  Brace-Gillot  :  Physiothérapie  des  rhuma¬ 
tismes. —  Samedi  14  mai.  Docteur  Cachera,  médecin 
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des  hôpitaux  :  Indications  physiothérapiques  dans  les 
acro-cyanoses. 

B.  Exercices  pratiques  individuels,  de  10  h.  1 /2  à 
midi  à  la  policlinique  physiothérapique  Gilbert,  par  le  ^ 
Docteur  Duhem,  chef  du  service,  les  Docteurs  Ducro- 
quet  et  Dubost,  Moro,  Arraud,  Jarry,  Monmi- 
ONAUT,  Brace-Gillot  et  Pages,  assistants. 

Les  auditeurs  inscrits  seront  autorisés  à  suivre  le 
service  pendant  le  semestre  d’été.  Il  sera  délivré  un  certi¬ 
ficat  à  la  fin  du  cours.  Le  prix  du  cours  est  de  300  francs . 

L’inscription  aura  lieu  au  secrétariat  de  la  Faculté 
(guichet  n“  4),  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  14  à  16 
heures  et  salle  Béclàrd,  à  l’A.  D.  R.  M.,  de  9  heures  à 
il  heures  et  de  14  heures  à  17  heures,  sauf  le  samedi 
après-midi. 

—  Thèse?.  — Mardi  1“  février.  —  Jury  :  MM.  Cunéo, 
Laignel-Lavastine,Gadenat,  Coste.  —  M,  Le  Douarec: 
L’Hôtel-Dieu  de  Rennes  ou  l’évolution  récente  d’un 
vieil  hôpital  de  province. 


Mercredi  2  février.  — ■  Jury  :  MM.  Harvier,  Mathieu, 
Guéniot,  Quénu.  —  M.  Boutroy  :  Le  traitement  des 
flbro-myomes  utérins  par  la  rœntgenthérapie  à  dose 
unique.  —  M.  Tbrnon  :  Contribution  à  l’étude  des 
ruptures  tendineuses  süs-rotuliennes  du  quadriceps  et 
à  ieur  traitement  chirurgical. 

Jeudi  3  février.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Gougerot, 
Chevallier,  Richet.  —  M.  Roy  :  Artériographie  pul¬ 
monaire,  technique  et  résultats.  ■ —  M.  Ronzeaud  : 
Essais  de  traitement  de  la  blennorragie  et  n’infections 
urinaires  par  les  sulfamides  et  les  sulfones. 

—  Thèses  vétérinaires.  —  Lundi  31  janvier.  —  Jury  : 
MM. Fiessinger, Lesbouyries, Rotin.  —  M.  TaroasSis  ; 
Ostéomalacie, 

Jeudi  3  février.  —  Jury  :  MM.  Tanon,  Lesbouyries, 
Letai-d,  Vergé.  —  M.  Monoury  :  Inspection  des  viandes 
et  spondylite  porcine.  —  M.  Vilcocq  :  Elevage  du  mou¬ 
ton  dans  le  département  du  Loiret. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Quatrième  Congrès  annuel  des  médecins  électro¬ 
radiologistes  de  langue  française.  (Paris,  5,  6,  7  et  8 
octobre  1938.)  —  Ce  Congrès  est  organisé  par  la  Société, 
française  d’éléctrothérapie  et  de  radiologie,  la  Société 
d’électro-radiologie  médicale  de  France  et  la  Société 
belge  de  radiologie,  sociétés  fondatrices  ;  avec  le 
concours  des  Sociétés  associées  suivantes  :  Société 
roumaine  d’électrologie  et  de  radiologie  médicales  ; 
Société  polonaise  de  radiologie  médicale  ;  •  Société 
d’électrologie  et  de  radiologie  des  médecins  hongrois  ; 
Société  espagnole  de  radiologie  et  d’électrologie  ;  Société 
néerlandaise  d’électro-râdiologle  ;  Société  yougoslave 
de  radiologie. 

Bureau  du  Congrès.  —  Président  :  Docteur  Del- 
herm  ;  vice-présidents  ;  Docteur  Ledoux-Lebard,  Pro¬ 
fesseur  Strohl,  Docteur  Sluys  (Bruxelles),  Professeur 
Popovic  (Zagreb)  ;  secrétaire  général  ;  Docteur  Dariaux; 
trésorier  :  Docteur  Morel-Kahn. 

PRdGHAMsrE.  —  A  la  séance  d’ouvertUre,  conférence 
de  M.  le  Professeur  Jomot-Cuhie,  sur  :  Neutrons  et 
radio-éléments  artificiels  ;  applications  biologiques, 
hypothèses  thérapeutiques. 

Rapports.  l»  Radiodtagnostic  :  Les  résultats  des 
méthodes  radiologiques  d’examen  en  coupes  del’ovga- 
nisme.  (Rapporteur  :  Professeur  Didiée,  Val-de-Grâce). 

—  2“  Êtectratogie  :  Les  phériomênes  bid-électriques  du 
système  nerveux.  Etat  aetttel  de  la  question,  applica¬ 
tions  possibles.  (Rapporteurs  :  Professeur  Baudootn 
et  Docteur  Fisghgold').  —  3°  Rœntgenthérapie  :  La. 
rœntgenthérapie  anti-inflammatoire.  (Rapporteur  : 
Doctenr  Gaston  Daniel,  Marseille).  —  4°  Physiobiolo- 
gie  :  Des  lectures  seront  présentées  au  Congrès.  Pro- 
Jesséurs  Pàlsiieri.  et  Giordani  (Bologne)  :  Action  bio- 
logiquedes  radiations  et  des  courants  sur  leséchanges. 

—  Professeur  Lamarque  (Montpellier)  :  Les  progrès 


acconiplis  en  histo-radiographie.  —  Professeurs  Soûla 
et  Marques  :  Données  nouvelles  sui  l’excitatioii  netiro- 
musculaire.  —  Professeurs  Strohl  et  D  journo  ;  Essai 
d’interprétation  des  phénomènes  électrotoniqués. 

Sont  prévues  des  visites  et  présentations  dans  les 
Instituts  et  hôpitaux. 

Pour  inscriptions,  s’adresser  au  Docteur  Morel-Kahn  , 
trésorier,  45,  rue  Scbelîer.  Membres  actifs  :  100  francs  ; 
membl-es  associés  :  20  francs. 

Des  réductions  sur  les  chefftitts  de  fer  setofit  accordées 
par  les  réseaux  de  FEtat  frauiçàîs. 

Adresser  toute  correspondance  à  M.  lë  Docteur 
Delherm,  président,  1,  rue  Las-Cases,  Paris  (VIR.) 

—  Thèses  de  la  Faculté  de  méd'eelne  de  Bordeaux.  — 
Lundi  24 janvier  1938.  —  Jury:  MM.  Mauriac, DUpérlé, 
Aubertin,  Brousset. . —  M.  Dumon  :  La  cure  de  légumes 
verts  dans  la  diététique  diabétique. 

Mercredi  26  janvier.  —  Jury  MM.  Petges,  Chelle, 
Joulia,  Dervillée.  —  M.  Puyau  :  La  paraphénylène 
diamine.  Les  accidents  consécutifs  à  son  application 
Leur  prophylaxie. 

Vendredi  11  février.  —  Jury  :  MM.  Creyx,  Retges, 
Delraas-Marsalet,  Despons.  —  M.  Gazaugadb  :  Contri¬ 
bution  à  l’étude  de  l’hypertension  intracrânienne  en 
dehors  des  tumeurs  cérébrales. 

Lundi  21  février  1938  :  Doctorat  de  FUiilversiféinen- 
tion  «  Médecine  ».  —  Jury  :  MM.  Duvergey,  Papin, 
Massé,  Darget.  —  M.  Melamed  :  L’antigèrte  méthyB- 
que  dans  la  bacillose  rénale. 

Samedi  5  mars  :  Doctorat  de  l’Université  irtentîOn 
«  Médecine  ».  —  Jury  (MM.  Mauriac,  Ferreïis,  Pîécïiaud, 
Delmas -Marsalet.  —  M.  Rubin  :  La  symprathie  de 
Bergson  retrouvée  dans  la  psychanalyse. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 

CifilRsiONT  (Oisif).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

MalsoU  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


Tarif  des  Accidents  du  Travail 


ERRATUM 


Nous  avons  publié  dans  notre  supplément  documentaire  de  février  dernier,  le  nouveau  tarif  des  ; 
accidents  du  travail,  entré  en  vigueur  depuis  le  1er  février.  L’arrêté  ministériel,  daté  du  18  février,'  i 
vient  de  paraître  au  «  Journal  Officiel  »  du  22  mars.  Nous  constatons,  à  la  lecture  de  l’arrêté,  un 
certain  nombre  de  différences  avec  le  texte  qui  nous  avait  été  fourni.  D’autre  part,  dans  la  composition 
de  notre  supplément,  s’étaient  glissées  diverses  erreurs  typographiques.  L’erratum  que  nous  publions  ci- 
dessous  a  pour  but  une  mise  au  point  provisoire  du  tarif  antérieur.  Mais  pour  éviter  toute  erreur, 
nous  consacrerons  notre  supplément  documentaire  d’ Avril  à  une  nouvelle  publication  du  Tarif  entière¬ 
ment  revu  et  corrigé.  N.  D.  L.  R. 


Article  18-6)  (page  6). 

Au  lieu  de  :  Extrémité  inférieure  des  deux  os 
de  l’avant-bras,  lire  :  Extrémité  inférieure  du 
radius  et  des  deux  os  de  l’avant-bras. 


A  la  fin  de  l’article  ajouter  : 

Fracture  de  cuisse .  275  fr. 

Fracture  du  rachis .  275  » 

Fracture  du  bassin . . .  .  275  » 

Appareillage  provisoire  d’un  membre 
effectué  d’urgence  et  sur  le  lieu  du  sinis¬ 
tre  en  vue  d’une  réduction  ultérieure 

par  un  autre  médecin . 100  » 

Réfection  plâtre  ordinaire .  100  » 

Réfection  plâtre  (type  coxalgie  ou 

corset) .  150  » 

Article  19  (page  7),  ajouter  : 

Flanche .  350  » 


Article  20  (page  7),  ajouter  après 
G,  chirurgie  articulaire  : 
Traitement  d’une  plaie,  etc. 


Les  petites  articulations .  200  » 

Arthrotomie  de  drainage  des  petites 

articulations . . .  200  » 


Article  21  (page  8)  ; 

D.  Thorax, 

ajouter  après  «  avec  lésions  viscérales 
du  poumon  »  : 

Avec  plaies  du  cœur .  1.400  » 

Article  26  (page  11), 

Avant  dernier  alinéa  : 

Réduction  et  contention  d’une  frac¬ 
ture  des  maxillaires  n’intéressant  que  la 


région  alvéolaire,  par  attelle  métallique 

ligaturée . ..._.. _  200  » 

(au  lieu  de  300  francs). 

Radiothérapie  (page  12), 

J.  Rœntgenthérapie, 
lire  250  r  internationaux  (au  lieu  de  R). 

Observations  (page  13), 

3°  Ajouter  après  «  la  recherche  de  la  chro- 
naxie  »,  la  rœntgenthérapie  et  la  curiethérapie. 

Article  29  (page  14), 

Examens  biologiques. 

Après  «  Analyse  chimique  complète»,  ajouter- 
Examen  cytologique  et  bactériologique. 
Annexe  a  l’article  2  (page  16), 

a)  Le  chiffre  ci-dessus  est  porté  à  1  fr.  80,  etc. 


Ariêge,  après  :  le  canton  de  Foix,  excepté 

Saint-Jean-de-Verges,  ajouter  : 

Le  canton  de  Quérégut,  le  canton  de  Taras- 
con,  le  canton  de  Vicdes.sos,  les  communes  de 
Camarade,  Gabre,  Montfa  du  canton  du  Mas 
d’Azil,  le  canton  du  Castillon,  le  canton  de 
Massat,  les  communes  d’Alos,  Clermont,  Encour- 
tiech,  Erp,  Esplas,  Lacourt,  Montégut,  Moulés, 
Riverenerf,  du  canton  de  Saint-Girons,  les  com¬ 
munes  de  Betchat,  Cazavet,  Mauvozin-de-Prat, 
Montesquieu- A  vantés,  Montgauch,  Montjoie,  du 
canton  de  Saint-Lézier,  le  canton  d’Oust,  les 
communes  de  Bugert,  Barjac,  Bedeille,  Lasserre 
et  Mauvezin  de  Sainte-Croix,  du  canton  de 
Sainte-Croix. 


Après  «  Tarn,  le  canton  de  Mazamet  »,  ajouter  : 
Puy-de-Dôme  et  Haute-Savoie. 

Cantons  et  communes  autres  que  ceux  énu¬ 
mérés  au  paragraphe  b). 


Lo  ptus  Puissant  Reconstituant  génénat 


HISTOGENOL 


INALINEI 


GUÉRISON  DE  LA  CONSTIPATION 


EXOBOL 


existe  sous  deux  formes  : 

1°  -  Forme  EMULSION  :  Emulsion  d’huiie  de  paraffine 
de  goût  très  agréabie,  d’action  certaine. 

Il°-  Forme  COMPRIMÉS  :  Muciiages,  Extrait  spécial  de 
foie,  Boido  et  Diacétyldioxyphénylisatine.  -  Action 
sûre,  ne  provoque  pas  de  coliques,  ni  d’accoutumance; 


L’EAU  MINERALE  NATURELLE  VIVANTE 

B»...»,  /^l-iADDlCD' 

•  B..»,  ^nAKKlCK“i 

BONNE  FONTAINE 

Cette  eau  ne  ressemble  à  aucune  autre  eau  minérale 
ni  dans  sa  composition,  ni  par  son  action 


PURETÉ  chimique  rare  (23  milligrammes  de 
résidu  sec  par  litre)  soit  une  eau  20  à  60  fois  plus 
pure  que  les  eaux  de  diurèse  les  plus  réputées  : 
donc  l’eau  unique  pour  laver  le  rein. 

ACIDE  SILICIQUE  libre  :  40%  de  sa  minéra¬ 
lisation  totale  :  donc  l’eau  la  plus  anti-arthritique. 

SUPER  RADIOACTIVITÉ  :  12,5  millimicro- 
curies  de  radon  (gaz  émanation  de  radium)  par 
litre  d’eau  (Iiistitüt  du  radium.  —  Pr  Lepape,  du 
Collège  de  France,  etc.)  :  donc  l’eau  vivante  par 
excellence. 

CUIVRE  :  Un  centième  de  milligramme  par 
litre  d’eau  (Académie  de  médecine)  :  donc  l’eau  de 
désintoxication  certaine. 

Action  DIURÉTIQUE  et  AIXTISEPTIQUE 
remarquable  (désintoxication  générale,  arthri¬ 


tisme,  goutte,  rhumatismes,  toutes  colibacilloses). 

Active  et  régularise  les  fonctions  du  REHV  et 
de  la  VESSIE,  de  l’appareil  digestif  et  de  ses  an¬ 
nexes,  de  l’intestin  ;  elle  facilite  l’élimination  de 
l’ ACIDE  URIQUE,  la  disparition  de l’ALBUMI- 
IVURIE  et  la  diminution  de  l’URÉE  dans  le  sang. 

Cette  source,  à  30  kilomètres  de  Vichy,  n’a  au¬ 
cune  parenté  avec  les  eaux  de  ce  bassin  ;  eUe  jaillit 
à  900  mètres  d’altitude  en  plein  granit  des  Monts 
de  la  Madeleine,  avec  un  débit  considérable. 

RÉFÉRENCES  SCIENTIFIQUES  : 

Etudes  du  D>-P.-R.  Flandkin  (Hôpit.  St-Mlchei,  Paris), 
du  D'  Ch.  Flandin  (des  Hôpit.  de  Paris.) 


lose,  tenu  a  Châtelguyon  en  sente; 
Etudes  des  D"  V.  Gellbbier,  P.  Des 
R.-C.  Barbat,  F.  Nerveux,  etc. , 
tants  à  Vichy  ;  du  D'  Parouty.  à  1 


Pour  tons  renseignts  et  expéditions,  s’adresser  à  :  EAU  DE  CHARRIER,  à  LAPBUGNE  (Allier).  Tél.  :  2  à  Laprugne 
et  à  S.  D.  M.  de  Charrier,  Société  anonyme  au  capital  de  13  millions  de  francs,  2  4,  Aven,  de  l’Opéra,  PABIS.  Tél.  :  Opéra  7  4-S  S 


NEUROBORE 


PUR 

.  âAÎntftitt  inaltérable  de  tartrate 
bortcA-potassique  puf,  I  gr.  par  cuillerée  à  café 
SPÉCmQÜK  des  APPeCTIONS  IVÉRVISUSES 
— GALMAMT  ANTISPASMODIÔÜÈ  —!“ 
AGITATION  —  INSOMNIE  —  CONVULSIONS 
-  TSÔÜBLBS  NÉVRÔPATÏQUES  - 


]  ASSOCIE 

Tartrate  borlcO'potasslque  )  ea 
+  Phéayl-ethyl.BisiotiyJ-urée  j  Cachelf 
+  Correctif -  >  .  solubles 

MÉDICATION  D»ATTAQUE 


EPILEPSIE  -  INCONTINENCE  dHjriNE,  etc.  nenrease»  graves  -  des  Insomoies  rebellai 

Pas  d’aené  t  Pas  de  ffoubks  gastfO-inleslinaux  1  à  laquelle  on  substituera  le  NEUROBORE  pur 
— Pas  de  Dépression  cardiaque  l  — ; —  I  —  aussitôt  Têflet  obteUü  — 

I  -  --'■■■  ■  •  •  .  -  •  .'V  Échantillon  gratuit  aur  déhiaKda  '  ■  - 

kborat.  E.  BOUTEILLE,  23.. Rue  des  Mues,  TiRIS  -  Ttl.  ImU  OMI 


6  O  M  E  N  O  L 


Aniisepiique  laeai  exxerne  ex  inxerne 

GOMENOLEOS 

dâiés  à  E  %i  5  %«  10%.  20%  et  03  %•  eu  fleoôAs  et  en  ampoulei 

PRODUITS  PREVET  AU  GÛMEHOL 

ÊXIGEZ  LE  NOM  PREVET  -  ÜEFUSEZ  LES  SUBSTITUÏIONS 


Coinitiijaîsoii  ckbjiiquemcnt  ^éfitiiê  ; 

Ciéodote  -  Xarin  iîî  -  Acide  pliosplioriqiie. 


LÂMBl-bTTE  FRÈRES 


M'ttcraturc  ët  ÉtKàfttillbiis  :  „  m 

P5D.DCrrS  LAMBIOTTE FRÈRES  ■  .  ^ 

20,BneDnmont-d’UrTille,PABIS-16e  ^ 


rTERCINaLn 

Véritable  Pheiiosalyl  du  Docteur  de  Christmas  (Voir  Annales  de  l'Institut  Pasteur  et  Rapport  à  t'Académie  de  Médecine) 

Puissant  Antisepiit/ue' Général 

S'oppose  au  développement  des  ftiléfobes  -  Oombat  la  toxicité  des  toxines  par  son  action  neutralltanle 
et  cryptoVoxique  •>  Décongestionne  Calme  •  Glcatrise. 

Applications  classiques 

ANÔINES  •  URYNGlTiS  1  urticaires  i  MÉTRITES  --  PERTES 

STnMÂTlYCÜ.SilMllSiritldl  PRURITS  TEIMACËS  UAniMiYCe 


^liUlfiClirir^  PRURITS  TEiVACES 

^lUMAIBIt^  hépatique,  diabétique,  sérique 

.-'taiî’rL'ir/.  ‘  euillêféeé  â  âoupe  de  Tercinol  oar 

d  eau  dnaude  .^n  garghf ismés  et  ij^p^  d’eau  en  lotions  chaudes  i^épét^s. 

lavages.  ErPlCACiTÉ  ftËMAÜQUAÔLÊ 

^  Llttétaiure  et  EehantiUma  .■  Laboratoire  R.  LEMAITRE,  247  su 


VAGINITES 

cull.  à  soupe  pour  t  à  2  litres  | 
eau  chaude  ëh  iniectiont  ou| 
lavages,  ,  I 
ue  des  Pyrénési,  Paris 
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liE  concours  Médical 


MX  -  1011 


Assurances  sociales 

BéeretduiO  mars  1 9â  8  fixantles  honoraires  du  président 
déla  Gommissiùn  techniquè  régionale  d’invalidité 
ArLl“. —  LèShônOrairèBdu  président  delà  Com¬ 
mission  technique  régionale  d’invalidité  sont  fixés 
paf  séance  ainsi  qu’il  suit  : 

Nombre  de  dossiers 
ÈXàBililés  par  là  Comitusslon 


au  cours  de  la  siance  Tarif 

1  60 

'  2  70' 

8  90 

4  '  110 

6  130 

6  150 

7  170 

8  190 

9étplüs  210 


Art.  2.  Lorsque  la  Commission  décide  de  pro' 
céder  après  instruction  à  un  nouvel  examen  dü  dos¬ 
sier,  celui-ci  ne  donne  pas  lieu  à  l’attribution  de  nou¬ 
veaux  honoraires  au  président  de  la  Commissioni 
Art.  3.  —  Le  ministre  des  Finances  et  le  ministre 
du  Travail  sont  chargés,  chacun,  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  décret. 

(/.  O.,  15  mars  193  8.) 

Service  dê  santé  militaire 
Promotions  et  nominations 
Par  décret  du  mars  1938,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  ofiicîers  de  réserve  du  Service  de  santé  et,  par 


décision  ministérielle  du  même  jour,  f êçôlvéttt  ïël  alïec- 
tàtions  suivantes  : 

,  Aü  grade  de  niédétin  sousdieutenant 

Le  ittédec.  âsp.  ci-après  déc.  :  (rang  du  ai  mars  1938) 
Laporte,  17°  sect.  d'inf.  mil.,  aiï.  17«  fég.  ;  lèS  médèC. 
auxil.  titül.  du  brevet  de  prép.  lïiillt.  supér.,  ci-après 
désignés  :  (rang  dü  21  mars  1936)  Oreugo,,  22«  sect,  dunh 
mil.,  afî.  àlarég.  de  paris  ;  Fleury,  22^  seét.  d’inf,  milit. , 
aiî.  règ.  de  Paris  ;  DêSreumauX,  P®  section  d’inf.  milit., 
afî.  P^rég.;  Le  Bourgeois,  40  sect.  d’inf.  milit.,  âff.  4* 
rég.  ;  Passouant,  5®  sect.  d’inf.  milit.,  afï.  50  rëg.  ;  Pétit, 
6®  Béct.  d’inf,  milit.,  afî.  â  la  6®  rég.  j  Denis,  130  sect. 
d’inf.  milit,,  afî.  â  la  I30  rég.  j  Christophe,  14®  sBCt, 
d’inf,  mUlt,,  afî.  14®  rég.  ;  de  Saboulin^BoUena,  15®  sedt. 
d’inf.  milit,,  afl.  16®  rég, 

Santücci,  15®  Sect,  d’inf.  milit.,  afî,  15®  rég.  ;  Jaufîret, 
15®  sect.  d’inf.  milit. ,  afî,  16®  rég,  i  Joübé,  IB®  Bêct,  d’inf, 
militt,  afï,  16®  rég,  ;  Timbal-DnclanS-dé-Martin,  17®, 
sect,  d’inf.  milit.,  âiï.  17®  rég,  ;  Toye-Lazarin,  17®  sedt, 
d’inf.  mû.,  ail.  17®  rég.  j  Porcbé,  18®  sect.  d’ittf,  milit,, 
-afî.  18®  rég.  ;  Dufour,  23®  sect.  d’inf.  mUit,,  afî,  20®  rég.  ; 
Müguer,  21®  seCt.  d’inf,  mUit,,  aS.  19®  C.  A.  ,  LedoüX, 
20®sect.d’inî.miht.,afl.  19®  G,  A. j  NàVeau,  25®  sect, 
d’inf  mUit,,  afl,  aux tr.  dé  Tunisie  ;  FranChomme,  32® 
sect.  d’inf.  miiit,,  afl.  ti.  du  Maroc  ;  JacgUes,  32®  Sect, 
d’inf.  milit,,  afl.  tr.  du  Maroc. 

Les  médeC,  auxil,  non  titul.  du  brevet  de  préparation 
milit.  süpér.,  ci-après  dés.  :  (rang  du  21  mars  1938) 
Statlender,  22®  sect.,  d’inf.  milit.,  afl.  rég.  de  Paris, 
Rousset,  22®  sect,  d’inf.  milit.,  afl.  rég.  dé  Paris  ;  BlUüc, 
22®  sect.  d’inf.  mUit.,  afl,  rég.  de  Paris  ;  Ëbsteih,  22®, 
sect.  d’inf.  miiit.,  afl.  rég.  de  Paris  ;  FrétigUy,  22®  séCÎ,, 
d’inf.  milit.,  afl.  rég.  de  Paris;  Aurehche, 22® sect. d’inf. 
milit.,  afl,  régi  de  Paris  ;  Grlslain,  1*®  sect,  d’iUf.  milit. 
afl,  P®  région  J  Target,  P®  sect.  d’ihf,  milit. ,  afl.  P®  rég.  'i 
Cousin,  P®  sect.  d’inf.  milit.,  afl.  P®  région  ;  Sieurih, 
2®  sect.  d’inf.  mUit.,  afl.  2®  rég  .  ;  Eon,  2®  sect.  d’inf, 
miiit.,  afl.  2®  rég.  ;  Diverres,  3®  sect.  d’inf.  milit.,  àlï, 


PANTAVOINE 

Principes  excito^toniques  de  Vavoine 

employés  pour  la  première  fois  en  thérapeutique. 


Deux  avant 
chaque  repas. 


PRODUIT  NATUREL  DÉNUÉ  DE  TOUTE  TOXICITÉ 

INDICATIONS.  —  Asthénies  (musculaire,  nerveuse  et  psychique). 
Insomnies  •  Surmenage  des  intellectuels  -  Oligurie.. 

e?^ittératme  i  Laboratoires  CORBIERE,  27,  rue  Desrenaudes,  PARIS 


L'E  CONCOURS  MÉDICAL 


1012  —  LX 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 


3e  rég.  ;  Meyer,  4«  sect .  d’inf .  mfflt. ,  aff.  4«  rég.  ;  Clotteau,  1 
4®  sect.  d’inf.  milit.,  afî.  4®  rég.  ;  Bouger,  5®  sect.  d’inf.  , 
milit.,  aff.  5®  rég.  ;  Fischgund,  6®  sect.  d’inf.  m'Uit.,  aff. 
6®  rég.  ;  Loeper,  6®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ; 
Loiseau,  6®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Garàsso, 
6®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Torre,  6®  sect.  d’inf. 
milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Vermenouze,  7®  sect.  d’inf.  milit., 
aff.  7®  rég.  ;  Fresslnaud-Masdefeix,  7®  sect.  d’inf.  milit., 
aff.  7®  rég.  ;  Robert,  7®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  7®  rég.  ; 
Beauflls,  7®  sect.  d’inf.  miUt.,  afî.  7®  rég.  ;  Deguillaume, 
8®.sect.  d’inf.  milit.,  aff.  8®  rég.  ;  Bargain,  8®  sect.  d’inf. 
milit.,  aff.  8®  rég. 

Dasté,  13®  sect.  d’inf.  milit.,  afî.  13®  rég.  ;  Dufour- 
Lamartine,  13®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  13®  rég.  ;  Deuil, 
14®  sect.  d’inf.  imlit.,  aff.  14® rég.  ;  Delbos,  14®  sect.  d’inf. 
milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Weill,  14®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  14® 
rég.  ;  Tulou,  14®  sect.  d’inî.  milit.,  alî.  14®  rég.  ;  Thoyer, 
14®  sect.  d’inf.  mibt.,  aff.  14®  rég.  ;  Quittancon,  14®  sect. 
d’inf.  milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Pinet,  15®  sect.  d’inf.  milit.,  aff. 
15®  rég.  ;  Cheynel,  15®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  15®  rég.  ; 
Lamy,  15®  sect.  d’inf.  milit.,  afî.  15®  rég. 

Raymondaud,  15®  sect!  d’inf.  milit.,  aff.  15®  rég.  ; 
Bellon,  15®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  15®  rég.  ;  Camus,  16® 
sect.  d’inf.  milit.,  aff.  16®  rég.  ;  Pech,  16®  sect.  d’inf. 
milit.,  aff.  16®  rég.  ;  Rancoules,  17®  sect.  d’inf.  milit., 
aff.  17®  rég.  ;  Claracq,  18®  sect.  d’inf.  milit. ,  aff.  18®  rég.  ; 
Lesca,  18®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  18®  rég.  ;  Gallaut,  23® 
sect.  d’inf.  milit.,  afî.  20®  rég.  ;  Germain,  23®  sect.  d’inf. 
milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Billard,  23®  sect.  d’inf.  mUit.,  aff. 
20®  rég. 

Hessloehl,  23®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Dumont, 
23®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Gillot,  19®  sect.  d’inf. 
milit.,  aff.  19®  C.  A.  ;  Bourrel,  20®  sect.  d’inf.  milit.,  afî. 
19®  C.  A.  ;  Bibas,  20®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  19®  G.  A.  ; 
Barone,  20®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  19®  C.  A.  ;  Goriat,  21® 
sèct.  d’inf.  milit.,  aff.  19®  C.  A.  ;  Costa,  32®  sect.  d’inf. 
milit.,  aff.  tr.  du  Maroc. 


des  parlementaires 

Les  internes  en  médecine  ne  sont  pas  assujettis 
aux  Assurances  sociales 

5.580.  —  M.  D  E  KÉ  EiLLi  s  expose  à  M.  le  ministre  dû 
Travail  que  les  internes  en  médecine  de  l’hôpital- 
communal  de  Neuilly-sur-Seine  reçoivent  une  indem- 
riité  annuelle  de  7.800  francs  en  première  année  ; 
8,400  francs  en  deuxième  année  ;  9.600  francs  en 
troisième  année,  qui  comprend,  outre  le  traitement 
proprement  dit,  une  allocation  de  logement  (2.400 
francs),  une  indemnité  pour  frais  de  déplacement 
(1.200  francs),  et  l’allocation  provisoire  accordée  aux 
internes  de  l’Assistance  publique  de  Paris  (1.200 
francs) ,  et  demande  si  ces  internes  doivent  êtreinima- 
triculés  aux  Assurances  sociales,  étant  entendu  qu’ils 
ne  peuvent  rester  en  fonctions  plus  de  trois  ans  et 
qu’ils  sont  appelés,  ensuite,  à  exercer  une  profession 
non  assujettie  à  la  loi  sur  les  Assurances  .sociales, 
{Question  du  8  février  193S.) 

Réponse.  —  Réponse  négative.  Les  travaux  effec¬ 
tués  au  cours  du  stage  pratique  obligatoire  pour  l’ob¬ 
tention  de  certains  titres,  dont  la  déli-vrance  est  régle¬ 
mentée,  ne  présentent  pas  le  caractère  de  travaux 
salariés. 

(/.  O.,  11  mars  1938.) 
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Conditions  de  fonctionnement  d’une  infirmerie  interdiction  de  l’association  entre  pharmaéiens  et  non* 

pharmaciens  pour  la  fabrication  et  la  vente  des 

5.330 — M.  Elmiger  demande  à  M.  le  ministre  de  médicaments 


la  Santé  publique,  si  Une  usine  peut>ppsséder  une 
infirmerie,  placée sousle  contrôle  d’un  médecin,  pour 
apurer  les  soins  aux  accidentés  du  travail  ;  si  elle 
peut  fournir  aux  accidentés  les  pansements  et  médica¬ 
ments  dont  ils  ont  besoin  ;  si  une  semblable  fourni¬ 
ture  n’est  pas  contraire  à  la  législation  du  travail  qui 
précise  que  les  accidentés  ont  le  libre  choix  de  leur 
pharmacien  ;  si,  de  plus,  cette  fourniture  n’est  pas  en 
contradiction  avec  les  lois  sur  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie,  qui  imposent,  la  surveillance  et  la  responsabi¬ 
lité  d'un  pharmacien  pour  toute  livraison  de  médica¬ 
ments.  {Question  du  21  janvier  1938). 

Réponse.  —  Il  n’est  pas  interdit  à  un  usinier  d’ins¬ 
taller,  pour  les  soins  à  donner  aux  accidentés  du  tra¬ 
vail  de  son  usine,,  une  infirmerie  placée  sous  le  con¬ 
trôle  d’un  médecin.  Si  les  fournitures  nécessaires  pour 
les  pansements  n’ont  pas  le  caractère  de  médica¬ 
ments,  rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’elles  soient  faites  par 
l’infirmerie  de  l’usine.  Si  ces  fournitures  ont  le  carac¬ 
tère  de  médicaments,  elles  ne  peuvent  être  fournies 
que  par  un  pharmacien,  sur  prescription  médicale. 
Dans  tous  les  cas,  l’accidenté  ne  peut  être  tenu 
d’avoir  recours  à  l’infirmerie  de  l’usine  et  reste  libre 
de  s’adresser  à  des  praticiens  de  son  choix  pour  les 
soins  médicaux  et  les  fourniturespharmaceutiques. 

[J.  O.,  11  nfiars  1938). 


5.297.  —  M.'  Camille  Dahiet  demande  à  M..  le  , 
ministre  de  la  Santé  publique:  !<>  s’il  existe  uneloi 
interdisant  une  association  entre  pharmaciens  et 
non-pharmaciens  pour  la  fabrication  et  la  vente;  de 
spécialités  pharmaceutiques  aux  grossistes  ou  aux 
pharmaciens  ;  2°  s’il  est  permis  à  une  personne 
munie  d’un  diplôme  de  docteur  en  médecine,  de 
docteur  ès.  sciences,  mais  non-pharmacienne,  de  pré¬ 
parer  et  de  vendre  des  sérums  et  des  vaccins  aux 
grossistes  et  aux  pharmaciens  ;  3f>  si  une  association 
de  pharmaciens  avec  des  personnes  munies  d’un 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  de  docteur  ès  scien¬ 
ces,  mais  non-pharmaciennes,  est  permise  en  vue  de 
la  préparation  de  vaccins  et  de  sérums  et  de  leur 
vente  aux  grossistes  et  aux  pharmaciens  ;  4»  si  ces 
lois  sont  applicables  en  Alsace  et  Lorraine.  {Ques¬ 
tion  du  11  janvier  1938.) 

Réponse.  —  !<>  L’interdiction  de  l’association 
entre  un  pharmacien  et  un  non-pharmacien,  pour 
la  fabrication  et  la  vente  en  gros  ou  en  détail  de  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques,  résulte  de  la  Déclaration  ^ 
royale  du  25  avril  1777  et  de  la  loi  du  21  germinal  an 
Xl  (Cr.  16  avjil  1921,  D.  P.  1922-1-107,  Cour  dé 
Paris,  30  mars  1926,  D.  P.  1926-2-99)  ;  2»  la  fabri¬ 
cation  de  sérums  ou  vaccins,  ainsi  que  leur  vente, 
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est  soumise  à  autorisation,  en  application  de  la  loi 
du  14  juin  1934  (J ournal  officiel  du  22  juin).  Le 
diplôme  de  pharmacien  n’est  pas  obligatoire  pour  la 
vente  aux  grossistes  et  aux  pharmaciens  ;  3®  oui  ; 
4®  cette  question  ressortissant  également,  aux  attri¬ 
butions  d  U  président  du  Conseil,  chargé  des  affaires 
d’Alsace  et  de  Lorraine,  un  délai  est  nécessaire  pour 
répondre, 

(J.  0.,ll  marsl938,) 


AppUoation  des  règles  de  l’assurance-maladie  en  cas 

de  grossesse  etdesuites  de  couches  pathologiques 

5. 61 7.  —  M,  Henri  Becquart  expose  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  :  a)  que,  dans  une  réponse  publiée 
au  Journal  officiel  du  29  janvier  1937,  il  a  précisé  ; 
1®  que  dans  le  cas  de  grossesse  pathologique,  l’assu- 
rance-maladie  s’applique  à  partirdela  constatation 
de  l’état  morbide  et  que,  par  conséquent,  les  condi¬ 
tions  de  versements  prévues  pour  l’assurance-maladie 
étaient,  dans  ce  cas,  applicables  ;  2®  que  la  règle 
devait  être  la  même  lorsqu’il  s’agit  des  suites  de  cou¬ 
ches  pathologiques  ;  6)  que  certaines  Caisses  contes¬ 
tent  l’exactitude  de  cette  interprétation  en  ce  qui 
concerne  le  second  point  de  la  répo  nse  ministérielle  et 
font  observer  qu’une  distinction  doit  être  faite  et 
que  la  solution  doit  être  différente  suivant  qu’ils’agit 
de  la  grossesse  pathologiqueou  des  suites  de  couches 


pathologiques,  qui  sont  consécutives,  non  à  la  gros¬ 
sesse  elle-même,  mais  à  l’accouchement  ;  et  demande 
si  après  un  nouvel  examen ,  il  maintient  sa  décision  et, 
le  cas  échéant,  les  motifs  sur  lesquels  il  entend  l'ap¬ 
puyer.  {Question  du  10  février  1938.)  • 

Réponse.  — Réponse  affirmative  :  l'article  9,  para¬ 
graphe  3,  du  décret-loi  du  28  octobre  1985  dispose 
qu’en  cas  de  grossesse  ou  de  suites  de  couches  patho¬ 
logiques,  l’assurance-maladie  court  à  partir  de  la 
constatation  de  l’état  morbide.  11  est  apparu,  en  pré- 
sence  de  ce  texte  formel  qui  vise  l’assurance-maladie, 
qu’il  était  logique  défaire  application  de  toutes leS 
règles  relatives  à  cette  assurance,  nonobstant  le  para¬ 
graphe  6  de  l’article  susvisé  qui  renvoie  aux  paragra¬ 
phes  1er  à  5.  Il  est  normal,  en  effet,  détenir  compte 
pour  l’interprétation  d’un  texte,  dps  principes  géné¬ 
raux  aui  en  constituent  la  base,  spécialement  lorsque 
ce  texte  contient  des  dispositions  difficilement  com¬ 
patibles,  et  que  l’une  de  ces  dispositions  n’est  pas 
suffisamment  explicite  pour  permettre  de  conclure 
que  le  législateur  a  voulu  déroger  à  la  règle  générale. 

(J.  O.,  18  mars  1938), 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

f  ]Le  Sou  Médîçal  » 

Sous  réseuvô  de  la  publication  statutaire,  le 
Conseil,  dans  sa  réunion  du  8  mars  1938,  a  pro¬ 
noncé  les  admissions  ci-=après  ; 

13,104  AnnAiN  (Edmond),  12,  rue  Saint^ïiilajre, 
Fieyent  (Pas-dn-Qalais),  Syndicat  de  Mon¬ 
treuil  Saint-Fol, 

13,015  Bachellier'  (Roger),  19,  rue  Vauquelin, 
Paris  (Vf>).  Association  des  Anciens  externes 
des  hôpitaux  de  Paris. 

13,016  Bajat  (Marcel),  31,  rue  Gouraud,  Fez  (Maroc). 
Union  médicale  de  Fez, 

13,107  Barry  (jean),  38,  Cours  du  Médoc,  Bordeaux 
(Gironde).  Parrains  :  Docteurs  de  Coquet  et 
Nates. 

13.103  Batipt  (Pierre),  Linas  (Seine-et-Oise),  Syndi¬ 
cat  de  Seine-et-Oise. 

13.109  Ber'trand,  13,  rue  Bourg-l’Abbé,  Rouen  (Seine 

Inférieure).  Syndicat  de  Rouen.  : 

13.110  Bbaunrbrger  (Jacques),  66,  rue  de  Miromes- 

nil,  Paris  (YIIP).  Syndicat  des  Médecins  de 
la  Seine, 

13.111  Calvet  (Emile),  Pezou  (Loir-et-Cher).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Ballarin  et  Calvet  (Asnières). 

13.112  Carrez  (Michel),  Ribemont  (Aisne).  Syndicat 

des  médecins  de  Saint-Quentin  (Aisne). 

13.113  Daupïain  (Roger),  22.  rue  de  Vie,  Calais  (Pas- 

de-Calais).  Syndicat  du  Pas-de-Calais. 

13.114  Disse?  (Jacques),  Le  Boucau  (Basses-Pyré- 

néesh  Association  des  Anciens  externes  des 
hôpitaux  de  Paris. 


13.115  GitQuiÈRE  '  (André),  avenue  des  Maréchaux^ 

Angeulêmè  (Charente).  Parrains  :  Docteurs 
■  Decressae  et  Barret.'  Amis  de  Laënnec. 

13.116  Ginglinger  (Léon),  Ribauvillé  (Haut-Rhin), 

Syndicat  médical  de  Colmar. 

13.117  Grimoud  (Marcel),  32,  rue  de  Metz,  Toulouse 

(Haute-Garonne).  Syndicat  des  médecins  de 
Toulouse. 

13.118  Grunberg  (Jean),  Bord)  Bou  Arreridj  (Gons- 

tantine).  Parrains  :  Docteurs  Chabriat  et 
Qulié. 

13.119  Hollande  (P,),  Amélie-les-Bains  (Pyrénées- 

Orientales).  Société  de  Chimie  biologique, 

13.120  Janvier  (Roger),  24,  rue  yictpr-Clappier,. 

Toulon  (Var).  Parrains  i  Docteurs  Guénard 
et  Machet. 

13.121  Ln  Gpahant  pb  Trqmblin,  Roquebrune- 

sur-Argens  (Var).  Syndicat  médical  du  Var. 

13.122  Lenys  (René),  Port-sur-Saône  (Haute-Saône). 

Syndicat  de  la  Haute-Saône. 

13.123  Marcheix  (Gan’.iile),  Saint-Léonard-de-Nohiat 

(Haute-Vienne).  Syndicat  de  la  Haute- 
Vienne. 

13.124  Mme  le  Docteur  Maréchal  (Marie),  24,avenue 

du  Comte-Vert,  Chambéry  (Savoie).  Asso¬ 
ciation  des  Anciens  externes  des  hôpitaux  de 
Paris. 

13.125  Simon  (Roger),  25,  rue  H.-Génestai,  Le  Havre 

(Seine-Inférieure), Parrains  ;  Docteurs  Vergei 
et  Maupas. 

13.126  ZiMMER  (Louis),  Sanatorium  A. -Bernard, 

Menton"  (Alpes-Maritimes),  Parrains  :  Doc- 
-  teurs  Py  et  R,  Leroy, 

Ces  admissions  deviendront  définitives,  si  elles 
ne  font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication  (art.  5  des  Statuts). 
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CORRESPONDANCE 

MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Extrait  de  notre  correspondance 

.  J’ai,  repris  mes  consultations  le  lundi 

20  décembre,  et  ne  suis  sorti  que  le  27,  mais  je 
crois  bien  me  souvenir  que  la  Mutualité  familiale 
ne  verse  des  indemnités  qu’en  cas  d’arrêt  total. 

Sur  les  fonds  que  vous  m’enverrez  vous  vou¬ 
drez  bien  retenir  dix  pour  cent  à  titre  de  don  à  la 
Société  en  reconnaissance  des  services  qu’elle 
rend,  et  pour  engager  les  jeunes  à  être  pré¬ 
voyants.  Ne  donnez  pas  mon  nom. 

Croyez . ,  etc ... 

Ce  sociétaire  vient  d’être  opéré  :  il  n’a  cessé  son 
travail  qu’une  douzaine  de  jours.  Mais  l’alerte  a 
été  chaude,  et  il  vient  d’éprouver  l’utilité  d’une 
organisation  comme  la  nôtre  dont  les  subsides 
arrivent  au  moment  du  désarroi  professionnel 
et  familial. 

En  le  remerciant  de  son  don  d’autant  plus 
délicat  qu’il  demeure  anonyme,  nous  soùhaitons 
que  son  conseil  aux  jeunes  parvienne  à  destina¬ 
tion.  Le  Secrétaire  général, 

G.  Lavalée. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

2.090.  —  La  majoration  de  25% 
en  cas  de  deux  radios  concomitantes 

Je  reçois  les  deux  lettres,  dont  copie  ci-jointe 
d’un  des  membres  du  Syndicat.  Je  sais  que,  sur  la 
demande  du  Docteur  Coliez,  président  de  la  Com¬ 
mission  des  Tarifs  dans  notre  Syndicat,  et  sur  la 
mienne,  vous  aviez  décidé  d’apporter  toutes  les  recti¬ 
fications  nécessaires  à  une  interprétation  d’un  des 
paragraphes  du  Tarif  des  accidents  du  itravail. 
N’ayant  pas  en  mains  ces  rectifications  pour  pouvoir 
les  adresser  à  l’Assurance  qui  lèse  dans  son  droit  le 
Docteur  S.,  je  vous  serai  très  reconnaissant  de  bien 
vouloir  me  les  faire  parvenir,  et  m’indiquer  le 
numéro  du  Concours  Médical  dans  lequel  elles  ont' 
paru. 

D^'  Paul  Aimé, 

Secrétaire  général  du  Syndicat 
des  médecins  électrologistes 
et  radiologistes 

Lettre  du  S. 

Le  13  décembre,  j’ai  radiographié  un  blessé,  acci¬ 
denté  du  travail  et  j’ai  envoyé  à  l’Assurance  la  P. 
en  même  temps  que  les  épreuves  usuelles,  la  note 
d’honoraires  : 
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Rachis  lombaire,  face  et  profil _ ....  335  fr. 

Pied  droitîace  et  profil .  80  fr. 

Total .  415  fr. 


Or,  l’agent  de  la  P.  m’envoie  une  lettre  dont  voici 
copie. 

Que  vous  semble  cette  interprétation  du  Tarif  ? 

S. 

Lettre  de  La  P. 

Nous  vous  retournons,  sous  ce  pli  unenote  d’hono¬ 
raires  de  M.  le  D^'  S.,  visée  pour  395  francs. 

Nous  avons  appliqué  une  réduction  de  25  %  sur 
le  prix  de  la  seconde  radiographie,  conformément, 
àunavisduDocteurDecourt,  paru  dans  \q  Concours 
Médical,  n»  29  du  19  juillet  1936,  page  2214,  sur 
l’interprétation  du  tarif.  Voici  ce  qu’il  écrit  : 

«  On  ne  parle  pas  de  deux  radios  sur  des  membres 
ou  des  régions  différents,  au  sujet  de  la  minoration  de 
25  %  pour  la  deuxième  radio,  effectuée,  c’est 
entendu.  Néanmoins,  quand  on  fait,  par  exemple, 
une  radio  de  jambe  gauche  lésée  plus  une  radio  de 
jambedroite  pour  comparaison ,  on  compte  également 
une  minoration  de  25  %.  Il  me  paraît  en  résulter  par 
analogie  que,  si  on  fait  une  radio  de  jambe  plus  une 
radio  de  bras,  par  exemple,  on  doit  minorer  de  25  % 
également  l’une  des  deux.  Je  vous  donne  ici  mon 
opinion  personnelle  et  sous  toutes  réserves,  mais  en 
me  basant  sur  mon  habitude  de  chercher  toujours 


des  analogies  techniques  dans  le  tarif,  quand  l’espèce 
en  question  n’est  pas  mentionnée.  » 

Le  Directeur 

Réponse 

Ainsi  que  je  l’avais  promis,  je  suis  intervenu 
à  ce  sujet  et  dans  le  nouveau  Tarif,  au  sujet  des 
minorations  de  25  %  indiquées  à  l’art.  27,  Obser¬ 
vations,  j’ai  fait  ajouter  en  note  ce  qui  suit  : 
«  Cette  minoration  n’est  pas  appliquée  au  cas  où 
il  s’agit  de  deux  régions  nettement  séparées  et 
concernant  deux  lésions  distinctes  ».  Vous  pou¬ 
vez  dès  maintenant  lire  cette  note  dans  'le 
numéro  spécial  du  Concours  Médical  de  février 
1938,  portant  le  nouveau  Tarif  des  accidents  du 
travail,  au  bas  de  la  page  13.  Cette  précision 
donnée  dans  le  nouveau  Tarif  peut  donner,  une 
indication  à  suivre  dans  le  cas  du  Docteur  S. 

F.  Decourt. 


2.076.  —  Envoi  de  la  radiographie 
au  tiers  payant 

Vous  serait-il  possible  de  me  faire  savoir  s’il  existe 
un  délai  légal  pour  fournir  une  épreuve  radiographi¬ 
que  d’un  blessé  à  la  Compagnie  d’assurances  dudit 
blessé. 

Une  Compagnie  me  menace  en  effet  de  faire  des 
difficultés  pour  payer  ces  radiographies  si  je  ne  lui 
fais  pas  parvenir  l^épreuve  dans  le  plus  bref  délai, 
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Depuis  vingt  ans  que  j’exerce,  j’envoyais  les  dites 
épreuves  en  même  temps  que  mes  notes  d’honoraires 
pour  éviter  toutes  contestations.  En  effet,  au  début 
de  mon  installation  on  m’avait  demandé  de  fournir  à 
nouveau  des  épreuves  déjà  envoyées,  il  en  résulte 
qu’actuellement  j’envoie  ces  épreuves  et  ma  note 
après  trois  mois,  six  mois,  quelquefois  au  bout  de 
l’an.  Cette  façon  de  faire  me  paraît  d’autant  plus 
normale  que,  sur  le  certificat  de  blessure,  je  donne 
toujours  le  résultat  obtenu  par  la  radio  ;  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances  ne  peuvent  donc  pas  dire  qu’elles 
ne  savent  rien.  Il  est  entendu  que,  dans  certains  cas, 
où  il  s’agit  par  exemple  de  fixer  une  incapacité  per¬ 
manente  provisoire,  l’épreuve  doit  être  connue  de 
l’Assurance  avant  le  jugement,  mais  pour  les  radios 
négatives,  je  ne  vois  pas  l’utilité  d’un  envoi  rapide 
de  l’épreuve  :  je  fais  très  peu  de  radios  et  j’attends 
d’en  avoir  quelques-unes  pour  les  tirer  en  unefoi  s  ! 

W. 

Réponse 

Voir  l’art.  27-Observ.  :  «  L’exploration  radio¬ 
logique  doit  être  prescrite  par  le  médecin  trai¬ 
tant  en  accord  avec  le  médecin  patronal  (ou  d’as¬ 
sureur  substitué),  et  le  médecin  radiologue 
devra  fournir  deux  exemplaires  de  chaque  cliché, 
épreuves  datées  et  signées  par  lui  avec  commen¬ 
taire  détaillé.  . .  ».  11  va  de  soi  que  épreuve  et 
commentaire  n’a  d’utilité  que  s’il  est  remis  aus¬ 
sitôt  effectué  et  non  avec  l’envoi  de  la  note  d’ho¬ 


noraires,  X  semaines  plus  tard.  Sans  quoi,  com¬ 
ment  le  médecin  patronal  (ou  d’assurance) 
pourra-t-il  se  rendre  compte  dé  l’état  du  blessé 
et  de  l’utilité  des  soins  qui  lui  sont  donnés  parle 
médecin  traitant  ?  Ceci  est  si  vrai  qu’on  n’a 
même  pas  pensé  à  fixer  un  délai  pour  l’envoi  de 
la  radiographie.  En  tout  cas  au  point  de  vue 
jurisprudence,  on  a  toujours  donné  tort  au  radio¬ 
logue  qui  avait  négligé  d’envoyer  la  radio  en 
temps  utile. 

D”  F.  Decourt. 


1 .999.  —  Prix  d'une  visite  de  nuit  à  Paris 

Un  ouvrier  arrive  chez  moi  à  21  h.  30  avec  une 
plaie  qui  saigne  beaucoup  :  j’arrête  le  sang  et  suture 
la  peau. 

Si  je  demande  pour  la  suture  faite  la  nuit  le  prix 
majoré  de  25  %  (art.  8),  j’aurai  27  -f  7  =  34fr.  50. 

Si  je  demande  le  prix  de  la  visite  triplée  (art.  4), 
j’ai  droit  à  17  x  3  =  51  francs. 

N’est-ce  pas  absurde  ?  Puis-je  opter  pour  ce 
second  mode  d’établissement  de  ma  note  ? 

Dr  P. 

Réponse 

Votre  remarque  est  juste,  mais  on  ne  peut, 
dans  un  Tarif  d’ordre  général  viser  tous  les  cas 
particuliers.  Il  est  évident  qu’ici  vous  avez  inté- 
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rêt  à  compter  non  l’intervention  de  nuit,  mais 
la  visite  de  nuit.  Mais  celle-ci  n’est  pas  au  prix 
que  vous  indiquez.  La  consultation  ou  visite  est 
tarifée  15  francs  à  l’art.  1«,  soit  15  X  3  =  45 
francs.  Auquel  il  y  a  lieu  d’ajouter,  puisque  visite 
à  domicile,  l’indemnité  fixe  de  déplacement  à 
Paris  (art.  2),  laquelle  est  de  3  francs. 

Conclusion  :  une  visite  de  nuit  à  Paris  est 
tarifée  15  .  x  3  soit  45  francs,  plus  3  francs  = 
48  francs  (et  non  51). 

(Je  parle  ici  de  l’ancien  tarif.  A  partir  du  l®"^ 
février  1938,  vous  auriez  à  compter  17  x  3  =  51 
-i-  4  francs  =  55  francs.  (Tarif  paru  à  VOfficiel 
des  21  et  22  mars). 

Dr  F.  Decourt. 


Jb)  Assurances  sociales 

1.987.  —  L’indication  en  K  ou  en  P.  C. 
a  des  résultats  bien  diftérents 

Membre  du  Sou,  voulez-vous  me  renseigner  sur 
le  fait  suivant,  qui  concerne  une  de  mes  clientes 
atteinte  d’un  gros  abcès  de  l’éminence  tliénar  que 
j’ai  soigné  du  17  novembre  1937  à  la  fin  du  même 
mois,  pour  lesquelles  elle  m’a  réglé  ma  note  de  32 
francs.  Il  y  a  eu  une  centaine  de  francs  de  phar¬ 
macie. 

C’est  une  assurée  sociale,  et  le  médecin  de  la 


Caisse  m’ a  demandé  confidentiellement  la  nature  de 
l’affection  ;  j’ai  peut-être  eu  tort  de  lui  répondre.  J’ai 
indiqué  phlegmon  éminence  thénar,  et  j 'avais  marqué 
sur  la  feuille  KIO,  par  analogie  à  gros  abcès  que  j’ai 
mêché,  et  non  K20  répondant  à  un  phlegmon. 
II  y  a  eu  douze  visites  et  l’incision  (anesthésie 
locale).  Pour  le  règlement  à  l’assurée,  voici  la  lettre 
qu’elle  reçoit  :  «Voicila  décision  du  médecin  contrô¬ 
leur  :  régler  K20  global,  c’est-à-dire  que  le  chiffre 
K20  global  comporte  les  soins  consécutifs  pendant 
vingt  jours  maximum  ;  toutes  les  visites  et  les  médi¬ 
caments  du  18  novembre  au  7  décembre  ne  sont 
pas  remboursés. 

«  Nous  avons  donc  réglé  conformément  à  cette 
décision.  » 

Et  ma  cliente  touche  au  totall  60  francs.  Les  soins 
ont  été  donnés  à  domicile. 

Avec  les  renseignements  ci-dessus,  pouvez-vous 
me  dire  s’il  a  lieu  d’accepter  la  manière  de  voir  de  la 
Caisse,  ou  si  ma  cliente  est  en  droit  de  réclamer. 

D’ailleurs,  la  lettre  ajoute  :  «  Au  cas  où  vous  con¬ 
testerez  cette  décision,  il  vous  appartiendrait  par 
lettre  recommandée,  desaisir  la  Commission  techni¬ 
que  ;  lettre  accompagnée  d’un  certificat  du  médecin 
traitant. 

Que  me  conseillez-vous  de  faire,  et  en  cas  de  récla¬ 
mations,  puis-je  délivrer  un  certificat  (sur  papier , 
libre  ?)  spécifiant  la  nature  et  le  détail  de  soins  ? 

Dr  G. 
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Réponse 

Si  vous  mettez  sur  une  feuille  de  maladie  d'un 
assuré  social,  la  mention  Kx,  il  s’ensuit  que  vous 
ne  pouvez  indiquer  sur  cette  feuille  d’autres  visi¬ 
tes  consécutives,  puisque  K  représente  «  un  prix 
glolial  qui  comporte  la  rémunération  des  aides 
et  les  soins  consécutifs  pendant  une  durée 
maxima  de  vingt  jours  ». 

Par  contre,  si,  dans  votre  Tarif  syndical 
minimum  régional,  est  indiquée  «  l’incision  d’ab¬ 
cès  »  et  naturellement  en  P.  C.,  vous  auriez  dû 
indiquer  sur  la  feuille  P.  C.  x  et  alors,  vous  pou¬ 
viez  compter  ensuite  les  visites  ou  consultation 
en  indiquant  V  ou  C.  C’est  pour  obvier  dans  la 
mesure  du  possible  à  cette  mauvaise  notation  (au 
point  de  vue  pratique)  que  le  confrère  contrôleur 
a  eu  l’idée  de  transformer  le  KIO  en  K20.  Je  ne 
vois  pas  qu’il  ait  pu  faire  plus  :  car,  en  s’en  tenant 
à  la  lettre  même,  il  n’avait,  texte  en  main,  qu’à 
régler  sur,  KIO,  en  tout  et  pour  tout,  puisque 
c’est  vous-même  qui  aviez  indiqué  ce  KIO. 

D’'  F.  Decourt. 


2.196.  —  Paracentèse  du  tympan 
avec  anesthésie 

J  ai  fait  dernièrement  à  domicile,  une  paracentèse 
du  tympan  à  un  petit  malade  à  qui  j’ai  été  obligé  de 


faire  donner  du  chlorure  d’éthyle,  en  raison  de  son 
indocilité,  par  le  médecin  de  la  famille. 

Mes  honoraires  ont  été  de  290  francs  :  une  visite 
faite  la  veille,  paracentèse  (150  francs),  et  anesthésie 
générale  (100  francs). 

Les  parents  (père  employé  de  bureau,  mère  petite 
débitante)  étant  assurés  sociaux,  j’ai  indiqué,  sur 
la  feuille  de  soins,  K  X  4  pour  mon  intervention,  et 
à  défaut  d’indication  particulière  dans  la  nomen¬ 
clature  pour  l’anesthésie  générale,,  mon  confrère  a 
marqué  sur  la  même  feuille  —  que  je  vous  communi¬ 
que  —  «  anesthésie  générale  ». 

Le  représentant  de  la  Caisse,  comme  vous  le 
verrez  par  la  lettre  qu’il  m’a  adressée  et  que  je  joins 
à  la  feuille  de  soins,  désire  que  je  marque  pour  l’anes¬ 
thésie  générale  un  K  quelconque.  Est-ce  régulier  ? 
Et  ne  faut-il  pas  procéder  autrement  ? 

Veuillez  bien  me  dire  ce  que  je  dois  faire,  neserait- 
ce  que  pour  permettre  aux  parents  qui  ont  versé 
290  francs  d’honoraires,  d’être  remboursés  d’un  peu 
plus  de  51  fr.  60  ! 

D'^D. 

Réponse 

'bout  chifïre-clé  K  indiqué  dans  la  nomen¬ 
clature  est  un  «  prix  global  qui  comporte  la  rému¬ 
nération  des  aides  et  les  soins  consécutifs  pen¬ 
dant  vingt  jours  »  (Voir  l’introduction  à  la 
nomenclature,  page  VI). 

D’autre  part,  la  paracentèse  du  tympan  est 


PRODUITS  VICHY-ETAT 

au  sel  naturel  extrait  des  Sources  de  l’État 

SEL  VICHY-ETAT  poar  faire  l’eau  alcaline  digestive 

PliSMES  [I  SiPlsmiES  VICHÏ-ETAT  Æ 
CITRI-SEL  VICHY-ETAT  miiâiiiSi 

COMPRIMES  VICHV-ETAT  très  pratiques  en  voyage 

DENTIFRICE  VICHY-ETAT  ïï» 

SUCRE  D’ORGE  VICHY'ÊTAÎ  bodi»»  digesH 

—  Bien  spécifier  la  marque  VICHY-ÉTAT 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXIX  —  1021 


bien  nlarquée  K4  et  je  ne  comprends  pas  la  pro¬ 
position  de  la  Caisse  de  mettre  K8  pour  «  aug¬ 
menter  »  le  remboursement.  i 

C’est  là  vous  induire  en  un  acte  anormal  qui 
pourrait  vous  être  ensuite  reproché. 

D''  F.  Dkcout. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
ET  MALADIES  PROFESSIONNELLES 

1.524.  —  Maladies  professionnelles 
causées  par  l’action  des  ciments 

J’ai  soigné  un  ouvrier  qui,  travaillant  dans  le 
ciment,  présentait  de  l’eczéma  des  deux  avant-bras. 

J’ai  fait  les  deux  certificats  de  constatation  et 
adressé  une  déclaration  de  maladie  professionnelle  à 
l’Inspecteur  du  travail. 

Aujourd’hui,  mes  honoraires  sont  contestés  par 
la  Compagnie  d’assurances  du  patron. 

Qui  doit  commencer  la  discussion  pour  que  le 
blessé  soit  bénéficiaire  de  la  loi  du  25  octobre  1919  ? 

Dr  C. 

Réponse 

Aux  termes  d’un  décret-loi  du  12  juillet  1936, 
entré  en  vigueur  le  18  janvier  1937,  les  mala¬ 
dies  et  les  lésions  cutanées  causées  par  l’action 
des  ciments  (dermite  primitive  et  pyodermite. 


dermites  secondaires,  eczématiformes,  gale  du 
ciment),  et  survenues  dans  les  travaux  de  fabri¬ 
cation,  manutention  et  emploi  des  ciments,  sont 
considérées  comme  maladies  professionnelles  et 
bénéficient  de  la  protectipn  légale,  c’est-à-dire  des 
dispositions  de  la  loi  du  25  octobre  1919  et  de  la 
loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

Si  le  refus  de  paiement  des  indemnités  légales 
et  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  opposé 
par  la  Compagnie  d’assurances  est  fondé  sur  le 
caractère  non  professionnel  de  la  maladie,  il  y  a 
lieu  de  conseiller  à  votre  client  de  poursuivre 
son  chef  d’entreprise  ou  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances. substituée  devant  le  Juge  de  paix  du  lieu 
de  l’accident  afin  de  faire  reconnaître  l’applica¬ 
bilité  dans  son  cas  de  la  loi  sur  les  risques  pro¬ 
fessionnels. 

S’il  obtient  gain  de  cause  (ce  qui  est  certain 
ét  an  t  donné  le  caractère  formel  des  textes  légaux), 
vous  pourrez  alors  exercer  contre  le  patron, 
l’action  directe  en  paiement  de  vos  honoraires 
prévue  par  l’art.  4,  §  4,  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail. 

Si  par  contre,  le  différend  survenu  avec  la 
Compagnie  djassurances  s’élève  sur  le  montant 
de  vos  honoraires,  ce  différend  doit  être  soumis 
à  la  Commission  d’arbitrage  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  à  condition  que  la  Compagnie  d’assurances 
et  le  Syndicat  dont  vous  faites  partie  soient  de 
même  adhérents  à  la  Convention  d’arbitrage. . 
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Dans  le  cas  contraire,  vous  n’auriez  qu’à  sai¬ 
sir  directement  le  Juge  de  paix  de  la  contesta¬ 
tion,  en  usant  de  l’action  directe  dont  nous 
avons  parlé  ci-dessus. 


ASSURANCES  SOCIALES 

1.482.  —  Applicabilité  des  dispositions  du 

Règlement-type  des  Caisses  concernant 

les  prestations  spéciales 

Une  de  mes  clientes  est  dans  les  conditions  requi¬ 
ses  pour  bénéficier  des  prestations  spéciales  de  deux 
ans  prévues  par  le  décret-loi  du  28  octobre  1935. 

Or,  la  Caisse  des  Assurances  sociales  lui  refuse  le 
bénéfice  de  ces  prestations. 

Ma  cliente  a,  sur  mes  conseils,  adressé  une  nouvelle 
demande,  én  faisant  remarquer,  comme  le  dit  une 
«réponse  »  parue  dans  le  Concours  du  31  octobre  1937, 
que  le  règlement  des  Caisses,  devant  être  conforme 
au  règlement-type,  doit  prévoir  le  taux  de  ces  pres¬ 
tations. 

Qu’y  a^t-il  lieu  de  faire  ? 

D'  C.  , 

Réponse 

La  réponse  opposée  par  la  Caisse  tl’assurances 
sociales  à  la  demande  de  votre  cliente  n’est  point 
exacte  au  point  de  vue  juridique. 

Il  résulte,  en  effet,  d’imeCirculaireniinistériellc 


en  date  du  30  septembre  1937,  parue  au  Journal 
Officiel  du  12  octobre  dernier,  qu’en  attendant 
que  les  Caisses  aient  adressé  aux  fins  d’appro¬ 
bation  leur  nouveau  règlement  intérieur  et  que 
ce  règlement  ait  été  approuvé,  le  seul  règlement 
opposable  aux  adhérents  des  Caisses  sera  le 
règlement  d’administration  intérieure  fixé  par 
l’arrêté  ministériel  du  31  janvier  1937. 

Or,  ce  règlement  intérieur,  dans  son  article  38, 
prévoit  expressémentl’ attribution  aux  assurés  ou 
«  ayants  droit  »,  dont  l’état  nécessitait  un  traite¬ 
ment  préventif  ou  qui  étaient  atteints  d’unemala- 
die  ne  comportant  pas  cessation  du  travail,  de 
prestations  spéciales  dont  le  maximum  mensuel 
est  fixé  par  le  tarif  de  responsabilité  et  versées 
pendant  une  durée  de  deux  années  au  plus. 

Le  principe  de  ces  indemnités  constitue  donc 
un  droit  pour  l’assuré,  sous  réserve  dè  l’avis  du 
médecin  contrôleur  et  dans  le  cas  de  désaccord 
avec  le  médecin  traitant,  de  l’avis  de  la  Commis¬ 
sion  technique. 

Puisqu’en  l’espèce,  le  différend  ne  porte  point 
sur  l’état  du  malade,  mais  simplement  sur  le 
caractère  facultatif  ou  obligatoire  de  l’article  B, 
§  16  du  décret-loi,  nous  pensons  que  lemieuxserait 
de  soumettre  le  litige  à  la  Commission  d’arron¬ 
dissement  du  siège  de  la  Caisse  par  lettre  recom¬ 
mandée  adressée  à  son  président,  au  Greffe  du 
Tribunal  civil,  dans  les  dix  jours  de  la  notifica¬ 
tion  du  refus. 
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CHIMIOTHËRAPIE  ANTI-INFECTIEUSE 

PAR  VOIE  BUCCALE 


SULFAGONE 


4.  amino-phényl — i.  sulfamide . . .  o  gr.  25 

Carbonate  neutre  de  sodium .  o  gr.  o5 


Pour  un  comprimé  dragéifié 

Activité  renforcée  par  alcalinisation  -  Présentation  rationnelle 

Posologie  nouvelle  par  petites  doses  fractionnées  à  o  gr.  25 

qui  réduisent  au  maximun  les  risques 
d’intoiérance 

Principales  Indications  :  Gonococcies  -  Angines  -  Mastoïdites  -  Erysipèles  - 
Streptococcémies  -  Méningites  *  Pneumococcies  - 
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Caisse  des  prestations  nécessitant  l’inter¬ 
vention  d’un  auxiliaire  médical  et  des  ap¬ 
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cablepourleremboursement  des  actes  mé- 
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rances  sociales  :  Traitement  radiothéra- 
peutique  des  verrues  plantaires.  ;  b)  Acci¬ 
dents  du  travail  :  1“  A  propos  de  l’ostéo¬ 
synthèse  ;  2°  Réduction  d’une  fracture  de 
jambe  sous  écran  —  Retard  du  paiement 
d’une  note  en  accident  du  travail. —  Ques¬ 
tions  médico-militaires  :  Promotion  au 
grade  de  médecin  sous-lieutenant.  . — ■ 

Calcul  des  invalidités  multiples.—  Situa¬ 
tion  militaire  d’un  père  de  deux  enfants. 

—  Accidents  :  Valeur  de  l’avis  du  médecin 
de  la  Compagnie  d’assurances.  —  Révi¬ 
sion  d’un  accident  du  travail.  ^ —  Accident 
survenu  à  des  personnes  transportées  à 
titre  gracieux . . .  1072 


Renseignements 


A  céder.  Côte  d’Azur,  établissement  médical  en  pleine 
exploitation.  Situation  magnifique,  existe  depuis  29  ans. 


Rendre  un  médicament  agréable,  c’est  en  doubler  la 
valeur  thérapeutique,  car  l’estomac  qui  l’accepte  bien 
le  digère  mieux.  Dans  toutes  les  dyspepsies,  donner  des 
TABLETTES  DE  Mangaîne,  c’est  guérir  vite  et  agréable¬ 
ment.  Sucer  4  à  6  tablettes  de  Mangaîne,  par  jour. 


«  La  Solelllette  »  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D>  Baony,  Grasse. 


«  La  Collina  »  A  St-Antolna  -  Nloa.  Maison  repos,  régi¬ 
mes,  convalescence.  Altlt.  250  mètres.  Hydro-électro-béllo- 
thérapie.  Médecins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


A  vendre  à  Villers-sur-Mer  (Calvados),  la  Plage 
des  Enfants,  Villa  meublée  comprenant  :  salle  à  man¬ 
ger,  cuisine,  3  chambres  avec  cabinet  de  toilette,  salle 
de  bain,  chambre  de  domestique,  garage.  Mer  à  100 
mètres.  S’adresser  :  Gaston  Dupbez,  architecte,  route 
de  Divers,  Villcrs. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  è  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  .1  fr.  50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicaie. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71.  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8») 


grippe  •  NÉVRALGIES  •  SCIATIQUE 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  ù  une  Insertion  gratuite  de  quatre  ttgnes  nu  maximum  (tnsertüm 
eoncernant  l’abonné  personnellement.) 

JLe  prix  des  Insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux  du  ÇoNCDOBB  MâDicAi.,  Paris  167-95. 


Î>IP  SO. —  On  dem.  infirmière  non  diplômée,  mais  très 
au  courant  serv.  chirurgie,  pour  pet.  clin.  8  /lO  lits.  Sér. 
référ. 

Np  81, — •  Méd.  soixantaine,  actif,  désir,  vivre  cam¬ 
pagne,  cherche  poste  ou  emploi  demi-repos,  clirhat  doux. 
Acheter,  propriété  si  iiécess. 

N?  82.  —  A  vend,  radiophore  Fournier  avec  châssis 
pour  scopies  et  graphies  12/18. Très  intéress.  poijrdé- 
hutant.  S’ad,  Çr-Laÿgue,  Argentai  (Corrèze; , 

N®83. —  Côte  d’Azur.  Pourrais,  santé,  offre  très  belle 
et  anc.  client,  de  médec.  générale  en  achetant  villa  bien 
située  :  6  P-,  dépend,,  garage,  terrasse,  pet,  jardin,  plus 
rez-de-ch;  avec  deux  pet.  appartem.  meublés  d’un  bon 
rapport.  Afî.  extrêraem.  intéress.  à  étendre.  Payable 
ferme  ou  en  yiaggr. 

N»  84. —  Jeune  méd.  échangerait  très  bon  poste  pro- 
pharm.  climat  idéal,  contre  poste  important  permett. 
édWat.  enfants. 

N®  85.  —  Bretagne.  A  céder,  station  balnéaire  très 


fréquentée,  poste  médical,  conviendrait  à  méd.  retraité. 
Conditions  modestes,  reprise  du  bail. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Bheitel  et  Goubt 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«),  -  Tél,  :  Odéon  36-46 


Banl.  proche.  Excel,  client,  d'un  gros  chif.  touché, 
confr.  cesse  d’ex,,  prix  intéressant,  ^ 

Normandie.  12  kil,  ville  et  bord  mer.  Bon  poste  anc,, 
à  céd.  45,000,  20,000  cpt, 

160  kil.  Paris.  Très  gros  rapport.  Fixes.  Habit,  tout 
conf.  Prix  130.000,  1/2  cpt. 

Normandie.  Centre  riche,  ancien  cab., propriété  avec 
parc.  Prix  35.000. 


MtDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


SBSCHIENS,  Doct*!'’ 


•udry,  PAT'I  (j<J 


10  —  IW  —  ly  dîi 


mK^ÎÈRES  mïtVELLES 


Académie  de  mMecine.  Eleciions.  —  MM. 
PÉHU,  de  Lyon  et  Ab  ad  ie  ,dfi  Bord.eaux,  sont  élnsnor- 
respondants  nationaux  dans  la  première  division 
(médecine  et  epécûüités  médicales). 

—  Banquet  de  l’Internat  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
Le  banquet  de  l’Internat  de  19S8  aura  lieu  le  samedi 
30  avril,  au  Centre  Marcel  in -Berthelet,  28  bis,  rue 
Saint-Dominique,  à  8  h.  30  précises,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  Castaigne. 

Les  inscriptions,  accompagnées  d’un  chèque  ban¬ 
caire  ou  chèque  postal  (G/C  Paris  193-52)  sent 
reçues  jusqu’au  16  avril  à  la  librairie  Arnette,  2,  rue 
Casimir-Delavigne. 

-- Association  générale  des  médeeins  de  France. 
Bourses  familiales  du  Corps  médical  (Fondation  de 
M.  le  Docteur  Roussel).  —  Il  est  rappelé  que  des 
bourses  annuelles  de  10.000  francs  ont  été  eréées 
par  le  Docteur  Roussel,  en  faveur  des  médecins 
ayant  au  moins  cinq  enfants  et  des  veuves  en  ayant 
trois  à  leur  charge,  et  dont  la  situation  est  parti¬ 
culièrement  digne  d’intérêt. 

Comme  les  années  précédentes,  les  demandes 
devront  être  adressées  au  siège  de  l’Association  géné- 


CHARBONORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


COLITES  .  ENTÉRO  COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc, 

GTAouli  -  Pcudre  -  LaKBOSHS,  7J,  Avenu*  yjçtorrEï8îq#)}Bjl - III,  Fwin.^» 


raie  des  médecins  de  France,  60,boyleva,rd  de  Latourr. 
Maubourg,  Paris  (VU®),  pour  Je  jerniaj  .aa  pins  tard-  ' 

Les  ppnfrèrcs  oa  veaves  qui  sp  sont  déjli  mis  en 
instance  devront  avertir  par  lettre  da  maintien  4e 
leur  candidature  pour  1938. 

—  VIII®  Congrès  international  des  accoucheuses, — 

Ce  Congrès  se  tiendra  à  Paris,  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  les  11, 12  et  13  avril  1938,  sous  la  présidence  du 
ministre  de  la  Santé  publique. 

Programme.  —  Lundi  11  avril,  à  14  h,  30  ;  rap¬ 
ports  de  Mme  Péclet,^sur  les  modifications  légales 
récentes  du  statut  professionnel  ;  de  Mme  Godilîon, 
sur  le  rôle  social  de  la  sage-femme. 

Mardi  12  avril,  à  14  h.  30  :  rapport  de  Mme 
Gaultier,  sur  la  sage-femme  et  les  autorités  admi¬ 
nistratives  ;  conférence  du  Docteur  Balard,  accou¬ 
cheur  des  hôpitaux  de  Bordeaux,  sur  la  prophylaxie 
de  l’infection  puerpérale. 

Mercredi  13  avril,  à  14  h.  30  rapport  de  Mlle  de 
Jessé,  sur  les  mesures  de  protection  légale  ou  de  pré¬ 
voyance  de  la  sage-femme  contre  la  maladie,  la 
vieillesse,  contre  les  accidents  et  les  niulédies  pro¬ 
fessionnelles. 

LOS  transformations  do  Vichy  On  1938.  —  Le 

grand  établissement  thermal  de  première  classe  de 
Vichy,  agrandi  de  près  .d’un  tiers,  possède  actuelle¬ 
ment  de  nouveaux  services  d’hydrothérapie,  munis 
de  dispositifs  supprimant  complètement  la  buée,  et 


dotés  de  cabines  de  repos,  confortables  et  claires.  Un 
ainéhagément  de  naême  ordre  a  été  créé  pour  les 
bains  carbo-gazeux.  Le  service  des  boues,  dont  le 
développement  est  considérable  depuis  sa  création, 
a  également  été  agrandi  et  a  subi  des  améliorations, 
surtout  en  ce  qui  concerne  l’aération  des  salles. 

Dans  le  hall  de  cet  établissement,  alimenté  par 
la. source  Boussange,  une  ■vasque  close  montrera 
le  jaillissement  et  le  débit  considérable  de  cette 
source. 

Les  établissements  de  deuxième  et  de  troisième 
classe  —  ce  dernier  officiellement  inauguré  au  cours 
de  la  saison  1937  par  M.  le  ministre  de^la  Santé  publi- , 
que  —  ont  également  vu  leurs  aménagements  béné¬ 
ficier  d’améliorations  qui  permettent  aux  malades 
de  toutes  les  catégories  de  trouver  dans  la  capitale 
thermale  les  organisations  thérapeutiques  qui  leur 
sont  nécessaires. 

Au'  cours  du  Congrès  de  1937  de  l’insuffisance 
hépatique,  les  visiteurs  ont  admiré  les  réalisations 
nouvelles  du  «  Foyer  médical  »  où  les  médecins  dis¬ 
posent  d’une  salle  de  conférences  et  de  réunions,  et 
d’une  bibliothèque  bien  organisée,  amplement  pour¬ 
vue  de  livres  et  de  périodiques. 

Enfin,  le  bureau  de  surveillance  médicale  des  régi¬ 
mes,  inauguré  en  1936,  a  donné  depuis  sa  création 
des  résultats  très  appréciés  par  l’organisation  dans 
les  hôtels  d’une  diététique  rigoureuse,  contrôlée  par 
1,6;  Corps  médical. 


^  Hospice  Paul-Brousse  (Villejuif)  et  Institut  dji 
aancer.  Internat. — Un  concours  pour  la  nomination 
de  deux  internes  en  médecine  à  l’hospice  Paul- 
Brousse,  à  l’Institut  du  cancer,  à  la  Maison  de 
retraite  de  Villejuif,  et  éventuellenlent  la  désigna¬ 
tion  d’internes  provisoires,  s’ouvrir.a  le  12  mai  1-938. 

Peuvent  prendre  part  au  concours  :  1®  les  élèves 
externes  des  hôpitaux  de  Paris  ;  2®  les  étudiants  en 
médecine  possédant  dix  inscriptions  de  doctorat, 
âgés  de  moins  de  27  ans.  Limite  d’âge  prorogée  de 
la  durée  du  service  militaire. 

Les  inscriptions  seront  reçues  â  la  Préfecture  de 
la  Seine,  service  des  établissements  d’assistance, 
premier  bureau,  annexe  Lobau,  escalier  A,  2®  étage, 
pièce  227,  dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  10  heures 
à  12  heures  et  de  14  heures  à  17  heures,  du  l®r  au 
15  avril  1938  inclus. 

—  Préventorium  du  Glandier  (Corrèze).  —  Un 
concours  sui'  titres  est  ouvert  en  vue  de  la  nomina¬ 
tion  d’un  médecin-directeur  stagiaire  de  prévento¬ 
rium,  avec  affectation  au  préventorium  du  Glandier, 
par  Proche  (Corrèze). 

Conditions  :  être  Français,  ou  naturalisé  français 
depuis  au  moin.s  dix  ans,  docteur  en  .  médecine 
(diplôme  d’Etat)  d’une  Faculté  française,  âgé  de 
moins  de  35  ans  au  l®r  janvier  1938  (hommes  ou 
femmes). 

Le  traitement  de  médecin  directeur  va  de  39.000 
à  52.000  ,  francs,  plus  suppléinent  temporaire  de 


MÉDICATION  TYPE  DE  L’ÉMOTIVITÉ  ET  DU  TRAC 

(Littérature  avec  préface  du  Professeur  Laignel- Lavas  tine) 
(Communication  à  la  Société  de  Thérapeutique,  14  avril  1937) 
d“  d“  Pathologie  comparée,  8  mars  1938) 


4  à  6 
comprimés 
par  jour 


1.000  francs,  indemnité  de  fonctions  annuelle  de 
4.000  francs, indemnité  de  résidence  de  985  francs, 
logement,  chauffage,  blanchissage  à  titre  gratuit. 

Les  inscriptions  auxquelles  devront  être  joints  les 
dossiers  complets  (demande  d’inscription  ;  expé¬ 
dition  de  l’acte  de  naissance  ;  certificat  de  nationa¬ 
lité  française  ou  de  naturalisation  ;  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  ou  copie  certifiée  conforme,  ou  cer¬ 
tificat  en  tenant  lieu,  et,  le  cas  échéant,  certificat 
d’internat  ;  pour  les  candidats  du  sexe  masculin, 
certificat  de  position  militaire  ;  note  indiquant  les 
situations  occupées  antérieurement  et,  s’il  y  a  lieu 
les  publications  médicales  ;  certificat  constatant  que 
les  intéressés  ont  effectivement  rempli  des  fonctions 
médicales  pendant  deux  années  au  moins  dans  un 
établissement  d’enfants)  seront  reçues  jusqu’au  15 
avril  1988  à  l’Office  public  d’h3rgiène  sociale,  9, 
place  de  rHôtel-de-Ville  (dimanche  et  fêtes  excep¬ 
tés). 

Les  candidats  absents  de  Paris  ou  empêchés 
devront  adresser  leur  demande  et  les  pièces  jointes 
par  lettres  recommandées. 

Les  médecins  titulaires  et  stagiaires  des  établisse¬ 
ments  de  cure  de  l’Office  public  d’hygiène  sociale 
pourront  être  admis  à  concourir  sans  limite  d’âge, 

—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  —  Conférences  du  dimanche.  —  Ces 
conférences  ,  publiques  et  gratuites,  auront  lieu  tous 
les  dimanches  (sauf  pendant  les  vacances  et  les  jours 


fériés),  à  10  heures,  au  Petit  Amphithéâtre  de' la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  rue  de  r.Ecole-der 
Médecine.  i 

Programme  POUR  Lii  TROISIÈME  trimestre  1937 
1938.  —  ler  mai,  M.  Rtciiaro,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  :  L’évolution  et  le  traitement  chirurgical  de  la 
tuberculose  du  genou  chez  l’enfant  (projections).  — 
8  mai,  M.  Soulié,  médecin  des  hôpitaux  ;  Le  syn¬ 
drome  de  Stockes-Adams  (projections).  —  15  mai, 
M.  Bouruier,  ophtalmologiste’ des  hôpitaux.;  Là 
signalisation  et  l’acuité  visuelle.  —  22  mai,  M. 
Gée'net,  médecin  des  hôpitaux':  La  maladie'rhuma- 
tismale  chez  l’enfant.  Etude  clinique  èt  thérapeuti¬ 
que.  —  29  mai,  M.  Vignes,  accoucheur  des  hôpi¬ 
taux  :  Le  traitement  de  l’éclampsie. —  12  juin,  M. 
Chabrol,  médecin  des  hôpitaux  :  Les  cholécj^stites 
chroniques  simples  et  leur  traitement.  ■ —  19  juin, 
M.  Turpin,  médecin  des  hôpitaux  :  Contribution  àla 
pathologie  des  jumeaux.  —  26  juin,  M.  Lévy- 
Valensi,  médecin  des  hôpitaux  :  La  possession  en 
Provence  au  XVIP  siècle.  Gaufriedy  et  iVIagdaleine 
de  La  Palud.  (lôxceptionnellement  cette, conférence 
aura  lieu  à  10  h.  30,  Asile  clinique,  1,  rue  Cabanis. 
Métro  :  «  Glacière.  ») 

—  Journées  médicales  dej  Bruxelles  1938  —  Ces 
journées  auront  lieu,  nous  le  rappelons,  du  16  au 
20  avril.  La  date  de  la  visite  aux  célèbres  Floralies 
gantoises  est  fixée  au  mercredi  20  avril. 


CITROSODINE 


DIGESTION  CIRCULATION 

Vomissements  des  nourrissons,  et  des  Etats  pléthoriques  —  Stases  veineuses 

femmes  enceintes  -  Hyperchlorhydrie  -  Dyspepsie  .  Thromboses  —  Phlébites  —  Pneumonies  | 

Doses  moyennes:  2  ô  4  comprimés  ou  I  à  2  cuillerées  à  café  deux  à  six  fois  par  iour. 


♦ 


vib  -  lU  -  IV.- 


^  Cinquantenaire  de  rhôpjtal  des  Siifaots,  de  Bor¬ 
deaux  (Professeur  H.-L.  Rocher).  ---  Les  fêtes  du 
cinquantenaire  de  l’hôpital  des  Enfants,  de  Bor^t 
deaux,  auront  lieu  dans  la  deuxième  quinzaine  d’oc¬ 
tobre  1938. 

Une  séance  solennelle  sera  organisée  par  la  Société 
de  pédiatrie  de  Bordeaux  et  la  Réunion  d’orthopédie 
et  de  chirurgie  de  l’appareil  moteur. 

Une  représentation  au  grand  théâtre  sera  offerte 
le  vendredi,  l.e  samedi  soir,  banquet  par  souscrip¬ 
tion.. 

Hôpitaux  de  Lyon.  —  Concours  d’ assistant  d’oto- 
rhinoi-laryngologie.  —  Un  concours  pour  quatre 
places  d’assistant  d’oto-rhino-laryngologie  sera 
ouvert  le  30  mai  1938,  â  l’Hôtel-Dieu  de  Lyon. 
Il  comportera  trois  épreuves  (écrite,  clinique  et  sur 
titres).  La  durée  des  fonctions  est  fixée  à  six  ans, 
avec  possibilité  de  deux  prolongations  de  trois  ans. 

—  A  la  mémoire  de  Ch.-G.  Pravaz. —  Sous  la  pré¬ 
sidence  des  maires  de  Pont-de-Beauvoisin  (Isère  et 
Savoie),  un  nouveau  Comité  vient  de  se  constituer 
qui  aréuni  les  ressources  nécessaires  pour  faire  élever, 
devant  l’hôpital  cantonal,  un  monunient  àla  mémoire 
de  Charles-Gabriel  Pravaz,  père  de  la  méthode 
hypodermique.  Ce  monument  sera  inauguré  dans  le 
courant  de  Pété  prochain. 

— ^  Hôpital-hospice  d’Argenteuil.  —  Un  concours 
pour  la  nomination  de  six  internes  titulaires  et  d’in¬ 


ternes  provisoires  aura  lieu  à  l’hôpital  d’Argeijteul! 
le  17  mai. 

Pour  les  inscriptions  et  renseignements,  s’adressef 
à  la  Direction. 

• —  Naissance.  —  Albert  et  Jean  Ch.^vanox,  nous 
annoncent  la  naissance  de  leur  frère  Michel. 

Paris,  56,  rue  de  Lisbonne. 

Nos  compliments  au  Docteur  et  .à  Madame 
Ghavanon. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Henri  Gadier  nous  font 
part  de  la  naissance  de  leur  fille  Liliane. 

Aramits  (Basses-Pyrénées),  le  31  mars  1938. 

Nos  sincères  compliments. 

-—Nécrologie. —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Auguste  Bostetter,  de  Bru- 
math  (Bas-Rhin)  ;  du  Docteur  Chardin,  de  Clamàrt 
(Seine)  ;  du  Docteur  Dufiliio,  de  Bordeaux  ;  du 
Docteur  Jean  Félix,  de  Toulouse  ;  du  Docteur  ljB 
Taro,  de  Lamballe  (Côtes-du-Nord)  ;  du  Docteur 
Henri  Loüyriac,  de  Lyon  ;  du  Docteur  Maurice- 
Henri  Marlière,  de  Blécourt  (Nord)  ;  dii  Doctsür 
Jean  Postel,  du  Havre  ;  du  Docteur  Noël  Stépha- 
NopoLi,  de  Coucy-Ie-Châtoau  (Aisne)  :  du  Docteur 
André  Rouzaud,  de  Narbonne  ;  du  Docteur  Pué- 
LIPPE,  de  Tarascon-sur-Ariège  (Ariègo)  ;  du  Docteur 
G.  Lapeyre,  de  Montpellier. 


CROISSANCES  DIFFICILES  -  ANEMIE 
RACHITISME  -  MALADIES  DE  CARENCE 


FLÉTOBIOL 

Vitamines  A  -  D  -  B  -  C 


Goût  délicieux  —  Facile  à  digérer 

A  PRESCRIRE  EN  TOUTES  SAISONS 

DARRASSE,  pharmacien,  -13,  rue  Pavée,  PARIS 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Nomination  des  médecins  de  sanatoriums  publics 
et  assimilés 

Projet  de  loi,  adopté  par  la  Charribre  des  députés  et 
par  le  Sénat  {séance  du  avril  1938)  tendant  à 
modifier  la  loi  du  7  septembre  1919  et  le  déeret-loi 
du  30  octobre  1935. 

Article  l®'' 

L’article  4  de  la  loi  du  7  septembre  1919,  modifié 
par  ledécret-loi  du  30  octobre  1935,  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  Un  décret  pris  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  Santé  publique  et  du  ministre  des  Finances, 
aprèsavîsmotivédela  Commission  de  la  tuberculose, 
déterminera  les  conditions  d’exécution  de  la  pré¬ 
sente  loi  et  notamment  : 

1“  Les  conditions  techniques  et  hygiéniques  d’éta- 
Llissemenl.  et  de  fonctionnement  que  devront  remplir 
les  sanatoriums  publies  et  assimilés  ; 

2»  Les  conditions  dans  lesquelles  s’exercera,  sur 
cesétablissements,  la  surveillance  de  l’autorité  pu¬ 
blique  ; 

3®  Les  conditions  de  recrutement  et  de  nominaition 


des  médecins- directeurs  des  sanatoriums  publics 
auxquels  appartiennent  l’autorité  sur  tout  le  per¬ 
sonnel  et  la  résponsabilité  générale  de  la  conduite  de 
rétablissement,  ainsi  que  des  médécins-chefs  et 
médecins  adjoints,  ces  derniers  étant  nommés  après 
un  concours  sur  titres  et  sur  épreuves  (écrites,  orales 
et  examen  de  malade)  devant  un  jury  composé 
de  médecins  d’une  situation  et  d’une  compétence 
en  la  matière  indiscutées  et  d’urt  membre  qualifié  en 
matière  administrative,  sanitaire  et  sanatoriale  ; 

4°  Les  rhodalités  de  recrutement  des  médecins  des 
sanatoriums  privés  assimilés  aux  sanatoriums  pu¬ 
blics.  La  nomination  de  ces  niédecins  sera  soumise  à 
l’agrément  du  ministre  de  la  Santé  publique  ; 

5°  Les  conditions  dans  lesquelles  il  pourra  être  fait 
appel,  notamment  pour  les  interventions  de  spécia¬ 
listes  ù  des  praticiens  n’appartenant  pas  au  cadre 
des  médecins  des  sanatoriums  publics. 

Article  2 

Le  dernier  alinéa  de  l’article  7  de  la  loi  du  7  sep- 
tenibre  1919  est  modifié  ainsi  qu’il  süit  : 

Toutefois,  ceux  qui  auront  des  traités  en  cours 
avec  les  départements  oU  qui  désirent  traiter  avec  les 
départements,  en  exécution  de  l’article  5  de  là  pré¬ 
sente  loi,  devront  soumettre  la  no-mination  de  leur 
médecin-directeur  ou  de  leur  médecin-chef  à  l’agré- 
ment  du  ministre  de  la  Santé  publique.  L’inobserva¬ 
tion  de  cette  disposition  entraînera,  de  plein  droit,  ta 
résiliation  des  traités  en  cours. 


TOUT  Déprimé 

»  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
»  INTELLECTUEL 


»  CONVALESCENT 
NEURASTHÉNIQUE 


EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  do 
Potasse  et  de  Mag  nésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  GOHSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  ki  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  roméne  Féquilibrè 
te  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nervetrx  lé  plus  déficient. 


DOCUMENTA.TIQM  et  êCHANTIHONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEl 


PARIS 


La  NEVROSTHEBÊINE  »at  fadiquâo  cfiax  tout  su/et  soumis  à  une 
BÉSINTOXICATION  ou  d*AMAIGRISSEMENT  par  un  râgimo  rwmtreint. 


L'état  da  mieuxmgtro  et  la  sensation  d'énergie  ainsi  procurés 
permettent  de  suivre  ie  tteaiiement  diététtgue  tout  le  temps  nécessaire. 
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Article  3 

Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à 
la  présente  loi. 

Examen  médical  des  chômeurs 

Décret  rftt  12  mars  1 938  fixant  la  composition  des  Com¬ 
missions  paritaires  professionnelles  et  les  indemnités 
à  allouer  aux  membres  de  ces  Commissions  ainsi 
(pCaux  médecins  appelés  à  examiner  les  chômeurs 
soumis  au  recensement  préau  par  le  décret  du  26 
septembre  1937  (p.  3479). 

Art.  lef.  — ^  Dans  chaque  département,  i!  sera  cons¬ 
titué  par  les  soins  de  l’autorité  préfectorale,  une  ou 
plusieurs  Commissions  paritaires  professionnelles 
qui  seront  chargées  de  la.  vérications  des  aptiludes 
professionnelles  des  chômeurs. 

Ces  Commissions  seront  composées  d’un  prési¬ 
dent  et  de  membres,  patrons  et  ouvriers  ou  employés  ; 
chacune  de  ces  catégories,  représentées  en  nombre 
égal,  ne  peut  comprendre  plus  de  trois  membres. 

La  Commission  sera  présidée  par  l’inspecteur 
divisionnaire  du  travail  et  de  la  main-d’œuvre  de 
la  circonscription,  ou  par  une  personne  désignée 
par  lui. 

Art.  2.  —  Un  ou  plusieurs  médecins  pourront  être 
chargés  d’examiner  les  aptitudes  physiques  des  chô¬ 
meurs. 


15  _  io  _  IV  _  38-  “ 


Art.  3.  —  Il  sera  alloué  aux  membres  des  Commis¬ 
sions  prévues  à  l’article  1«  du  présent  décret,  ainsi 
qu’aux  médecins  appelés  à  examiner  les  chômeurs, 
une  indemnité  dite  de  vacation. 

Le  taux  de  cette  i,udemnité,  qui  sera  fixé  par  le 
préfet  sur  la  proposition  derinspecteur  divisionnaire 
du  travail  et  de  la  main-d’œuvre,  ne  pourra  excéder  : 

30  francs  par  séance  d’une  demi-journée  pour  le 
président  s’il  n’est  pas  fonctionnaire,  et  pour  les 
membres  patrons  et  ouvriers'; 

2»  5  francs  par  chômeur  examiné  pour,  les  méde¬ 
cins,  sans  que  le  montant  total  do  la  vacation  soit 
inférieur  à  20  francs  pai-  séance,  ni  supérieur  à  150 
francs. 

Art.  4.  —  Les  membres  non-fonctionnaires  des 
Commissions  prévues  à  l’article  du  présent  décret 
ainsi  que  les  médecins  appelés  à  examiner  les  chô¬ 
meurs  auront  droit,  s’ils  ne  résident  pas  au  lieu  de 
réunion  des  Commissions,  au  remboursement  des 
frais  de  transport,  dans  les  conditions  prévues  par  le 
décret  du  30  septembre  1934  en  faveur  des  fonction¬ 
naires  du  ministère  du  Travail  classés  dans  le  groupe 
III. 

Les  membres  fonctionnaires  auront  droit,  le  cas 
échéant,  aux  indemnités  pour  frais  de  missions  dans 
les  mêmes  conditions  que  dans  leur  Administration 
d’origine. 

Art.  5.  —  Les  dépenses  afférentes  au  payement 
des  diverses  indemnités  prévoies  par  le  présent 


PMstes,  Diastases  et  ïltaniiaea  les  CMa  gèiia^s 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ^  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d'oriiine  dijettii.  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  d.  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

ïrtpmii...  d»  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  deto.i  i«  FÉCULENTS 


SIROP  2*  COmPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -q- Après  chacun  des3  principaux  repas->-  2  A  3  COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  calé  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

[CoDierratios  indéCoie]  (Goisemlidi  iiléfiaie) 


LABORATOIRE  DES  FERWENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Rue  Clapejron  -  PARIS 
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Enseignement  de  la  médecine 


décret  seront  imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  la 
loi  de  finances  au  titre  du  fonds  national  de  chômage. 

Art.  6.  —  Le  présent  décret  ne  sera  applicable  que 
pendant  une  période  de  trois  hrois,  à  compter  de  sa 
publication  au  Journal  Officiel. 

Art.  7.  —  Le  ministre  du  Travail  et  le  ministre 
des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera 
publié  au  Journal  Officiel. 

[J.  O.,  24  mars  1938.) 

Hôpitaux  psychiatriques 

Avis  de  concours  pour  l’emploi  de  médecin  chef 
de  service  des  hôpitaux  psychiatriques  de  la  Seine 
Un  concours  sur  titres  pour  la  nomination  à  deux 
emplois  de  médecin  chef  de  service  des  hôpitaux 
psychiatriques  delà  Seine  s’ouvrira  à  la  préfecture  de 
la  Seine,  àParis,  lelundi  23  mail938,dans  les  condi¬ 
tions  fixées  par  les  décrets  des  22  janvier  et  17  mars 
1987  et  par  l’arrêté  préfectoral  du  23  mars  1938. 

Les  demandes  seront  adressées  par  lettre  recom¬ 
mandée  à  la  préfecture  de  la  Seine  (service  des  éta¬ 
blissements  départementaux  d’assistance,  annexe 
Est  de  l’Hôtel  de  Ville,  2,  rue  Lobau).  Elles  seront 
reçues  jusqu’au  1  7  mai  1938. 

Les  candidat  s  dont  le  nom  figurera  sur  la  1  ist  e  arrê¬ 
tée  par  le  ministre  de  la  Santé  publique  en  seront 
avisés  par  lettre  recomm.andée. 

(J.  O.,  24  mars  1938.) 


Par  décret  en  date  du  23  mars  1938,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale,  il  est 
créé,  à  dater  du  1“  avril  1938,  à  l’Ecole  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Dijon,  une  chaire  de 
clinique  médicale  infantile  et  d’hygiène  de  Pen- 
fance. 

(/.  O.,  27  mars  1938.) 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Interprétation  de  la  loi  sur  le  colportage 
des  médicaments 

1.394.— M.  Louis  Gardiol  expose  à  M.  le  ministre 
de  la  Santé  pubique  que  la  loi  du  6  septembre  1936 
sur  le  colportage  des  médicaments  se  révèle,  à  l’usage, 
totalement  inopérante  et  même  génératrice  d’excès 
accrus,  faciles  à  contrôler  par  une  enquête  aussi 
brève  et  limitée  qu’indispensable  ;  et  lui  demande  : 
1°  quelle  signification  exacte  il  a  entendu  donner  aux 
mois  «  bourgs  et  hameaux  »  dans  la  partie  de  sa 
Girculairedu  ler octobre  1936  relative  «aux coursiers  » 
2“  s’il  a  estimé  désigner  ainsi  uniquement  les  agglo¬ 
mérations,  immédiatement  circonvoisines,  dépour¬ 
vues  d’officines  et  comprises  dans  un  périmètre  nor- 
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mal  d’action  commerciale  ;  .3°  ou  bien  s’il  a  envisagé, 
ce  qui  est  certaitiement,  faux,  tous  les  bourgs  et  tous 
les  hameaux  de  France  et  des  Colonies  indiiïérem- 
,meut  pour  toute  pharmacie  du  territoire,  y  compris 
les  petites  et  moyennes  agglomérations  possédant 
même une.offlcine.  {Question  dul9  novembre  1 937.) 

Réponsé.  —  La  Circulaire  du  1  «r  octobre  1936  inter¬ 
prétant  la  loi  du  4  septembre  1936  sur  le  colportage 
des  médicaments,  n’avait  pour  but  que  de  donner 
des  instructions  provisoiresaux  préfets,  en  attendant 
que  s’établisse  une  jurisprudence  qui  fassse  autorité 
en  la  matière.'  Dilïérents  jugements  du  Tribunal  de 
première  instance  de  Nancy  119  décembre  1936)  et 
11  mars  1937),  du  Tribunal  de  première  instance 
de  Belley  (4  mars  1937)  et  de  Cambrai  (14  avril 
1937), etun arrêt delaCourd’appelde Nancy  (5  mai 
1937)  sont  intervMiüs  depuis  et  ont  précisé  la  portée 
de  la  loi  du  4  septembre  susvisée. 

{J.  O.,  18  mars  1938.) 


Assurances  sociales. 

Recrutement  des  médecins  contrôleurs  de  Caisses 
d’ Assurances  sociales 

5.752.  —  M.  Guerret  expose  à  M.  le  ministre  du 
Travail  qu’une  Union  départementale  de  Caisses 
d’assurances  sociales  désirant  nommer  un  médecin 


contrôleur  adjoint  avait  demandé  au  Syndicat  médi¬ 
cal  de  , ce  département  l’agrément  pour  six  candidats, 
.parmi  lesquels  elle  se  proposait  d’arrêter  définitive¬ 
ment  son  choix,  et  que  le  Syndicat  n’a  donné  son, 
agrément  qu’ài’un  de  ces  candidats,  sans  justiflerson 
exclusive  à  l’égard  des  autres  ;  et  demande  si  cette 
procédure  est  régulière  ou  si,  au  contraire,  l’Union 
des  Caisses  peut  exiger  du  Syndicat  médical  un  avis 
motivé  en  ce  qui  concernele  refus  d’agrémentponrles 
cinq  candidats  éliminés  par  lui.  [Question  du  18 
/émeri  93  8.) 

Réponse.  —  Les 'Caisses  d’assurances  sociales  et 
leurs  Unions  sont  des  organismes  autonomes  qui 
recrutent  en  toute  indépendance  leurs  médecins  con¬ 
trôleurs,  dont  la  nomination  n’est  même  pas  soumise 
à  l’agrément  du  ministre  du  Travail.  Aucune  for¬ 
malité  particulière  n’est  exigée  de  ces  organismes 
pour  le  recrutement  des  médecins  contrôleurs.  Ils 
sont,  en  conséquence,  sauf  conventions  contraires 
intervenues  spontanément,  libres  de  ne  pas  se  con¬ 
former  à  l’avis  du  Syndicat  de  praticiens,  de  même 
que  celui-ci  n’est  nullement  tenu  de  donner  son  agré- 
mentnimêmeson  avis.  Detoute  manière,  le  ministère 
du  Travail  n’a  pas  qualité  pour  intervenir  en  la  cir¬ 
constance. 

(J.  O.,  23  mars  1938.) 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’ERUDITION  ET  L’HUMANISME  CHEZ  LES  MÉDECINS  FRANÇAIS 
UN  BEL  EXEMPLE  ;  LE  DOCTEUR  PAUL  NOURY,  DE  ROUEN 


Parler  de  l’érudition  et  de  l’humanisme  de 
nombreux  médecins  français  est  chose  banale. 
Nous  ne  saurions  énumérer  les  noms  de  ceux 
qui  prirent  part  aux  découvertes  les  plus  éton¬ 
nantes  de  la  préhistoire,  à  ceux  qui  collaborè¬ 
rent  aux  fouilles  qui  mirent  à  jour  les  ruines  des 
cités  et  des  monuments,  précieux  vestiges  des 
origines  de  notre  pays. 

Plus  nombreux  encore  furent  ceux  qui,  folk¬ 
loristes  ,ou  historiens  locaux,  réussirent  à 
établir  plus  d’un  point  d’histoire  locale.  Beau¬ 
coup  de  praticiens,  l’heure  de  la  retraite  ayant 
sonné,  consacrent  les  dernières  années  de'leur 
vie  à  des  patientes  recherches  ardues  et  même  à 
réuniren  volume  les  notes  qu’ils  ont  lentement 
amassées,  tel  le  D'^  Maurice  Vimont,  qui,  ayant 
exercé  pendant  plus  de  quarante  ans  la  méde¬ 
cine  dans  le  quartier  des  Halles,  a  fait  paraître 
une  histoire  de  l’Église  Saint-Leu,  suivie  bien¬ 
tôt,  de  trois  importants  volumes  sur  la  rue 
Saint-Denis,  qui  lui  valurent  d’ttre  à  diverses 
reprises  lauréat  de  l’Académie  des  inscriptions 
et  belles  lettres. 

De  tous  nos  confrères  qui  s’adonnèrent  aux 
recherches  archéologiques  et  historiques,  nous 
n’en  connaissons  guère  qui  firent  preuve  d’une 
érudition  aussi  vaste  que  le  docteur  Paul 
Noüry,  de  Rouen  dont  nous  déplorons  la  mort. 
Nous  allons  essayer  de  donner  ici  un  aperçu  de 
l’étendue  de  ses  connaissances  et  démontrer,  en 
empruntant  quelques  extraits  à  la  correspon¬ 
dance  régulière  qu’il  entretint  pendant  plus  de 
quinze  années  avec  nous,  les  déductions  de 
sage  philosophie  et  d’harmonieux  bon  sens  qu’il 
savait  tirer  de  sa  science  sans  limites  d’huma¬ 
niste  éclairé. 

Pour  donner  une  idée, exacte  de  la  variété  et 
de  l’étendue  des  connaissances  de  P.  Noury,  il 
faudrait  énumérer  les  216  mémoires,  articles, 
notes,  toutes  sur  des  sujets  différents,  qu’il  a 
publiés  dans  la  Chronique  Médicale,  la  Norman¬ 
die  médicale, h  Journal  de  Rouen,  etc.  etc.  et  sur¬ 
tout  au  cours  de  ces  dernières  années  dans  le 
Concours  Médical  (1). 

Ce, fut  d’abord  la.  Chronique  médicale  qui  fut 
sa  revue  d’élection.  Elle  avait  été  fondée  par 
Cabanes  qui,  comme  lui,  avait  fait  ses  études 
de  pharmacie  avant  de  devenir  l’historien  disert 


d)  Nous  remercions  M.  le  D’  Pierre  Henry,  de 
Rouen,  qui  a  bien  voulu  nous  envoyer  la  liste  des  216 
articles  du  docteur  P.  Noviry  avec  indications  biblio¬ 
graphiques. 


que  tout  le  monde  a  connu  et  il  est  remarquable 
que  ces  deux  grands  érudits  aient  été  à  la  fois 
pharmaciens  et  médecins. 

P.  Noury  étendit  ses  investigations  des  épo¬ 
ques  préhistoriques  à  notre  siècle  ;  les  Antiqui¬ 
tés  de  l’Orient,  Chine,  Inde,  Perse,  Egypte, 
l’ancienne  Grèce,  la  Palestine  et  la  Bible,  les 
Etrusques,  la  Rome  antique  et  son  Empire,  le 
baut  Moyen-âge  et  les' Croisades,  les  Arabes, 
Jeanne  d’Arc,  Louis  XI,  la  Renaissance,  les 
XVII®  et  XVIII®  siècles  furent  les  objets  de  ses 
intéressantes  recherches.  Il  relatait  surtout  les 
trouvailles  qui  avaient  trait  à  la  médecine  à  pro¬ 
pos  de  Képler,  de  Michel  Servet,  d’Erasme,  de 
Galilée,  d’Harvey  par  exemple. 

Il  ne  dédaignait  pas  l’époque  contemporaine 
et  donna  dans  le  Journal  de  Rouen  d’intéres¬ 
sants  articles  sur  l’Angleterre  et  les  sources  du 
Nil,  sur  Lamartine  et  sur  Flaubert. 

P.  Noury  était  en  outre  un  critique  d’art.  Au 
cours  de  ses  voyages,  il  avait  vu,  de  ses  yeux 
vu,  et  appris  à  juger.  En  font  foi  ses  articles 
sur  Adam  et  Eve  dans  l’art  religieux  normand,’ 
sur  l’Histoire  des  bas-reliefs  du  baldaquin  de 
Saint-Pierre  de  Rome,  sur  Rembrandt  et  l’Art 
médical,  sur  la  Circoncision  dans  l’art,  surlaflèche 
de  la  cathédrale  de  Rouen,  sur  le  faciès  hippo-' 
cratique  dans  l’art  et  surtout  son  important 
mémoite  si  complètement  illustré  sur  La  mort, 
et  ses  rertésentàtions,  etc... 

En  dehors  de  ces  recherches  historiques  et  ar- 
chéologiques  qui  se  rapportent  pour  la  plupart  à 
la  médecine,  le  docteur  Paul  Noury.  jusqu’à  la 
fin  de  sa  vie  n’avait  pas  cessé  de  s’intéresser  aux 
sciences  médicales  pures  et  à  la  clinique.Avant 
sa  thèse  sur  la  saignée  (1898),  il  avait  présenté 
un  mémoire  à  la  Société  de  Biologie  sur  un  strep¬ 
tocoque  saprophyte.  Il  publia  ensuite  des  tra¬ 
vaux  sur  l’hérédité  et. la  prédisposition  tuber¬ 
culeuse,  sur  la  fièvre  et  la  balnéation,  sur  la  pro¬ 
nation  douloureuse  des  enfants,  l’audition  colo- 
,  rée,  le  cancer  et  le  magnésium  (1921),  le  zona 
post-traumatique,  la  fièvre  de  Malte,  les  âges 
extrêmes  de  la. grossesse,  l’histoire  du  Pain,  la 
calligraphie  médicale  (1936),  etc.,  etc.  Ces  der¬ 
niers  articles  parurent  daiis  le  Concours  Médical 
où  P.  Noury  envoyait  de  préférence  durant  ces 
dix  dernières  années  les  résultats  de  ses  observa¬ 
tions  et  de  ses  recherches. 


Pour  bien  connaître  le  docteur.  Paul  Noury  . 
pour  apprécier  son  érudition  à  sa  valeur  et  se 
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rendre  compte  des  conséquences  morales  et  phi¬ 
losophiques  qu’il  savait  en  tirer,  il  faut  avoir 
correspondu  avec  lui  .  Pendant  plus  de  15  ans 
nous  avons  échangé  régullèfemellt  des  lettres, 
émettant  des  idées  sur  un  peu  toutes  choses  et 
nous  posant  réciproquement  des  questions  que 
nous  dictaient  les  circonstances.  C’est  ainsi 
qu’un  jour,  soucieux  d’être  exactement  i ensei¬ 
gné,  il  nous  pria  d’aller  dans  la  cour  des  lïiva» 
lides  vérifier  ce  qu’il  avait  lu,  nous  ne  savons  où. 
Une  lucarne,  due  à  Mansard,  portait  les  Armes 
,  parlantes  de  Louvois.  Nous'pûmes  constater  que 
cette  lucarne  ronde  était  décorée,  d’un  loup 
;  sculpté  qui  regardait  par  l’ouverture  {Loup 
voit).  Une  autre  fois,  nous  luifaisions  partd’ühe 
:  lecture  sur  la  Comihanderie  de  Saint- Jean-dé- 
Latran,  située  én  face  du  Collège  de  France  et 
dont  une  salle  du  donjon,  détruit  par  la  percée 
de  la  rue  des  Écoles,  avait  servi  de.  salle  dé  cours 
’  d’anatomiu  â  Bichat,  et  avait  porté  au  cours  du 
siècle  dernier  le  nom  de  tour  de  Bichat.^  Peu 
après,  le  docteur  P.  Noury  nous  envoyait  de 
'  curieux  documents  sur  la  dissection  dans  les 
vieilles  tours  de  Rouen  et  de  Caen.  Plus  tard,  âü 
cours'd’un  Voyage  que' nous  fîmes  dans  lé  Sud- 
Ouest  de  la  Prance  et  dans  le  pays  hasquè  espa¬ 
gnol,  un  de  nos  amis  nous  fit  remarquer,  en  visi- 
'  tant  musées  et  églises,  que  les  pieds  du  Christ 
en  crois  étaient  tantôt  percés  séparément  de 
deux  clous,  tantôt  croisés  et  perCeS  d’un  Seul 
.  clou.  Nous  écrivîmes  k  Ce  sujet  à  P.  Noury  en 
le  priant  «  liii  qui  savait  tout  »,  d’éclaircir  lé  pro- 
'blènie.  Il  nous  répondit  enmous  envoyant  l’ar¬ 
ticle  que  nous  avons  publié  sur  lés  clous  dit 
Sauveur,  nous  démontrant  que  les  pieds  croisés 
flsés  par  un  seul  cloü  ne  dataient  guère  que  du 
début  de  la  Renaissance  italienne  ;  les  artistes, 
plus  soucieux,  de  l’harmonie  dé  léür  œuVre  que 
de  la  logique,  avaient  le  plus  souvent  croisé  lës 
.  pieds  du  Christ  dans  un  but  purement  esthétique. 

Nous  avons  conservé  et  nous  feuilletons  de 
temps  à  autre  les  lettres  de  P.  Noury.  Nous  ne 
pouvons  résister  à  la  tentation  d’en  Citer  cer¬ 
tains  passages  qui  montrent  combien  l’érudi¬ 
tion  de  cet  humaniste  avait  afîmé  son  esprit  et 
l’avait  doté  d’un  jugement  sûr,  d’uné  philoso¬ 
phie  sereine  et  d’un  sens  moral  très  élevé.  Il 
nous  faisait  remarquer  que  de  tout  temps  l’anar¬ 
chie  et  la  démoralisation  avaient  par  périodes 
régné  sur  les  sociétés  humaines  et  que  notre 
époque  n’était  pas  une  exception.  2.000  ans 
avant  J.-C.,  nous  écrivait-il,  la  déliquescence 
sociale  était  à  son  comble  en  Egypte  et  ce  fut 
Amenemhet  1,  le  fondateur  de  la  Xtl®  dynastie, 
qui  y  mît  un,  terme.  Six  siècles  avant  notre  ère, 
Théogonis  faisait  là  même  constatation  à  Mé- 
gare  où  les  méchants  gouvernaient  par  la  vio¬ 
lence.  Euripide  encore  plus  tard  constatait  qu’à 
son  époque  les  morts  Sont  plus  heureux  que  les 
vivants,  câr  ils  ne  souffrent  pas  du  mal  qui 
régnait  en  Grèce,  et  une  curieuse  brochure  de 
l’ouvrier  tisserand  rouennaiS  Noirêt  constatait 
que  de  1815  à  1835  on  souffrait  autour  de  lui  de 
la  vie  chère  et  sévissait  comme  aujourd’hui  la 
foule  dés  chômeurs  professionnels. 


■Voici  un  passage  d’une  lettre  que  le  docteur 
P.  Noury  nous  écrivait  le  25  novembre  1933. 

te  Üll  proverbe  chinois  cité  dans  les  odes  de  Chi-King 
dit  :  «  celui  tp-i.l  Veut  remédier  au  malheur  public  est 
comme  un  homme  qui  veut  marcher  contre  un  vent 
violent.  » 

C’est  peut-être  la  seule  excuse  que  puissent  donner 
nos  dirigearits  pour  atténuer  leur  manque  de  franchise 
et  dê  eourige.  Il  est  certain  que  tout  k  mondé  tire  à  soi 
et  que  l’égoïsme  étant  la  seule  idée  directrlpe,  personne 
h’atde  au  rètablissémênt  nertual  de  la  Viè.  Quelques  ai¬ 
grefins  politiques  et  autres  ne  volent  la  solution  delà 
misère  publique  qu’en  une  nouvelle  inflation  qui  leü 
permettrait  de  cbutinner  leurs  tripotages  ibuehes. 

11  y  a  longtemps  que  Pline  et  Festus  ont  dit  que  la 
réduction  de  l’as  (monnaie  romaine)  était  une  mesure 
de  dévaluation  destinée  à  faciliter  la  liquidation  des 
dettes  publiques  et  privées.  Nihil  tlovi  süb  sole. 

Nous  Vivons  à  une  époque  où  il  est  bleu  porté  qu'uh 
débiteur  ne  paie  pas  ses  dettes  et  qu’un  contrât  libre- 
ment  consenti  soit  dénoncé  dès  qu’uuê  claüsê  gène  le 
contractant.  » 

Voici  comment  P.  NôUfy  jugeait  la  quêrellt 
des  abolitionnistes  et  des  réglementaristes  dé  là 
prostitution  : 

«  Les  abolitionnistes  et  les  régletneutaristes  de  la 
prostitution  ne  s’entendront  jamais,  ils  ne  parlent  pas 
la  même  langue.  Théoriquement  le  problème  est  simple, 
pratiquement  il  est  insoluble. 

Gomme  c’est  un  article  de  foi,  la  raison  perd  ses  droits, 
l’imagination  s’est  échauffée  dans  les  deux  camps,  le 
biblique  et  le  matérialiste,  et  leur  raison  en  a  été  quel¬ 
que  peu  troublée.  Cependant  dans  leur  privé,  les  puri¬ 
tains  et  les  libertins  font,  â  peu  prés,  de  même.  Ërus 
règne  et  régnera  toujours. 

Les  savants  disent  que  c’est  une  COilSêquénce  de  la 
loi  naturelle  de  la  conservation  de  l’espèce.  Que  cette 
vérité  soit  dite  poétiquêmeilt  ou  sciéiittfiqueiheiil,  le 
résultat  est  le  même. 

La  civilisation  a  adouci  et  poétisé  le  geste  du  semeur 
de  vies,  mais  il  est  toujours  aussi  Impérieux  et  il  fau¬ 
dra  toujours  des  soupapes.  « 

Enfin  pour  montrer  quel  était  le  genre  d’es¬ 
prit  observateur  et  critique  de  Paul  Noury,  nous 
reproduirons  ce  passage  : 

«  Les  mathématioietis  et  les  artistes,  s’ils  procèdent 
tous  deux  de  l’expérience,  usent  d’une  technique  abso¬ 
lument  différente.  Dans  l’art  l’expérience  et  l’intelli¬ 
gence  remplacent  la  science.  L’art  repose  toujours  Sur 
dés  données  scientifiques,  la  plupart  d’origine  empiri¬ 
que,  mais  elles  sont  trop  nombreuses  pour  être  mises 
en  formules  rnathêmati^es.  De  Ce  thâos  de  dohhées 
le  véritable  artiste,  par  son  intelligence,  extrait  les  têt 
sultantes  capitales  et  néglige  les  accessoires. 

L’idée  plus  ou  moins  précise  de  la  biOlohie  et  de  la 
pathologie  en  formules  mathématiques  est  relative  au 
sens  «  einstenien»  du  mot.» 

On  a  édité  le»  lettres  dé  Gui  Patin  qui  sont  des 
documents  précieux  pour  l’étude  de  son  époque. 
A  notre  avis  celles  de  Paul  Noury  sont  bien  plus 
intéressantes,  mais  elles  ne  sauraient  être  pu¬ 
bliées  actuellement. 

J.  Noir. 
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SECRET  PROFESSIONNEL  EN  SYPHILIGRAPHIE  ET  VÉNÉRÉOLOGIE  (*) 

Par  le  Professeur  H,  Gougerot 

Professeur  de  Clinique  des  Maladies  cutanées  et  syphilitiques  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris 
Médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis 

{Suite  et  fin) 


Syphilis  des  domestiques 

Il  n’est  plus  contesté  que  les  domestiques  ont 
droit  au  secret  et  pourtant  les  domestiques 
syphilitiques  constituent  un  danger  constant. 

Ils  peuvent  contaminer  leurs  maîtres  par  les 
modes  les  plus  divers,  en  se  servant  d’un  objet  de 
toilette,  canule  vaginale,  brosse  à  dents,  ser¬ 
viette,  éponge,  en  souillant  le  siège  des  cabinets, 
une  fourchette,  un  crayon,  un  cigare,  une  pipe, 
etc...  Une  bonne  contaminera  un  enfant  en  le 
caressant,  en  l’embrassant,  en  goûtant  sa 
soupe,  etc. 

Que  doit  faire  le  médecin  ?  On  pourrait  distin¬ 
guer  le  cas  où  le  domestique  appelle  le  médecin 
et  où  le  secret  est  absolu  et  le  cas  où  il  accepte  de 
se  soumettre  à  l’examen  du  médecin  de  la  famille 
à  la  demande  de  cette  famille  ;  car,  en  ce  cas,  le 
médecin  est  le  mandataire  du  patron,  une  sorte 
d’expert  et  il  pourrait  parler.  Cependant  la  tradi¬ 
tion  est  de  ne  pas  violer  le  secret.  Sila  consultation 
se  passe  devant  la  maîtresse  de  maison,  la  situa¬ 
tion  est  délicate.  Dans  une  de  ses  cliniques. 
Gaucher  raconte  comment  il  a  tourné  la  diffi¬ 
culté  :  il  s’agissait  d’une  jeune  bonne  atteinte  de 
céphalée  diffuse  sans  point  névralgique.  Gaucher 
soupçonna  aussitôt  la  syphilis  et  sans  laisser 
paraître  ses  doutes,  il  ordonna  de  l’iodure,  puis 
demanda  à  revenir,  laissant  craindre  l’incubation 
d’une  fièvre  éruptive.  Lors  de  la  seconde  visite, 
il  demanda  à  voir  le  tégument,  ce  qui  semble 
tout  naturel.  Découvrant  l’éruption  roséolique, 
il  affirma  une  fièvre  éruptive  indéterminée  et 
conseilla  l’envoi  à  l’hôpital  sous  prétexte  de  con¬ 
tagion,  de  désinfection,  etc . ,  ou,  tout  au  moins 
,il  l’aurait  fait  isoler  pour  lui  parler  en  l’absence 
de  ses  patrons.  La  malade  étant  à  l’hôpital,  il 
la  confessa,  lui  révéla  le  diagnostic  vrai,  la  traita. 
Restait  à  ne  pas  la  laisser  rentrer  dans  sa  place,  il 
sennonna  la  malade  et  prétexta  à  la  patronne 


■  (1)  Voir  Concours  médical,  N»  du  3  avril  1938. 


une  longue  convalescence,  une  anémie  grave 
nécessitant  un  retour  au  pays,  etc. 

Si  la  malade  reste  dans  la  famille,  il  la  prendra 
à  part,  au  besoin  en  la  faisant  venir  chez  lui  et 
lui  révélera  le  diagnostic  si  elle  ne  le  connaît  déjà  ; 
il  l’instruira  de  toutes  les  précautions  prophy¬ 
lactiques  en  exagérant  à  dessein  les  dangers  de 
contagion,  il  exigera  de  cesser  tout  service  pen¬ 
dant  les  périodes  de  poussée,  en  entrant  à  l’hôpi¬ 
tal  et  en  prétextant  un  voyage  «  aù  pays  »  pour 
l’anémie,  etc...  Pour  obtenir  cette  retraite,  le 
médecin  usera  au  besoin  de  menace  d’une  dénon¬ 
ciation,  bien  qu’il  se  sache  non  autorisé  à  la 
mettre  à  exécution. 

Le  médecin  se  refusera  à  toute  question  pré¬ 
cise,  orale  ou  écrite,  des  maîtres  et  il  renverra, 
oralement,  ou  par  écrit,  à  l’intéressé  en  arguant 
du  secret  professionnel.  Cette  fin  de  non- 
recevoir  suffit  le  plus  souvent  à  éveiller  les  soup¬ 
çons  et  à  faire  renvoyer  le  syphilitique  s’il  n’avait 
pas  déjà  cédé  à  vos  conseils. 

Mais  que  faire  si  le  domestique  ne  veut  pas 
quitter  la  place,  et  si  ses  maîtres  restent  dans 
une  sécurité  trompeuse  ?  Le  médecin  ne  sera-t-il 
pas  responsable  des  syphilisations  qui  peuvent  se 
produire  dans  cette  famille  dont  il  a  la  garde  ? 
La  situation  est  encore  plus  angoissante  lorsqu’il 
s’agit  d’une  bonne  syphilitique  soignant  un  jeune 
enfant  qu’elle  va  sûrement  contaminer.  Si  la 
domestique,  comme  nous  l’indiquions  ci-dessus, 
accepte  l’examen  médical  du  médecin  de  famille, 
le  médecin  peut  agir,  mais  sans  dévoiler  le  nom 
de  la  maladie.  Si  la  domestique  n’a  pas  vu  le  mé¬ 
decin  à  la  demande  de  la  famille,  le  médecin  ne 
doit-il  pas  éveiller  les  soupçons,  sans  rien  préci¬ 
ser,  afin  de  provoquer  le  renvoi  ?  Il  n’est  pas  clas¬ 
sique  de  suivre  cette  dernière  conduite,  mais  je 
n’hésiterais  pas  à  le  faire,  afin  de  provoquer  le 
renvoi  de  la  bonne  dangereuse  et  indocile  :  je 
parlerais  sans  témoin,  confidentiellement,  au 
chef  de  famille,  d’éruption  indéterminée  :  «  Je 
ne  sais  ce  que  c’est,  mais  devant  ces  érythèmes,  il 
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faut  craindre  une  contagion,  des  complications, 
etc.  ». 

Si  le  médecin  croit  devoir  taire  au  bébé  menacé 
un  traitement  prophylactique  il  le  fera  sans 
préciser  à  la  famille  de  l’enfant,  le  diagnostic  de 
la  nourrice. 

Pour  justifier  la  surveillance  de  l’enfant  et  des 
analyses,  qu’il  y  ait  ou  non  traitement  prophy¬ 
lactique,  le  médecin  restera  dans  le  vague.  Si 
l’enfant  est  eontarainé,  le  médecin  dira  le  dia¬ 
gnostic  à  la  famille,  eh  se  refusant  de  préciser 
quoi  que  ce  soit  en  ce  qui  concerne  la  nourrice. 

On  révélera  à  la  nourrice,  hors  la  présence  de 
ses  maîtres,  la  nature  de  sa  maladie,  en  évitant 
d’accuser  qui,  que  ce  soit  ;  mari .  , .  On  lui  recom¬ 
mandera  de  se  traiter,  de  prendre  toutes  précau¬ 
tions  prophylactiques  vis-à-vis  de  sa  famille,  de 
ne  pas  se  placer  dans  une  autre  famille.  On  lui 
fera  comprendre  les  dommages  qu’elle  a  cansésau 
bébé.  On  lui  montrera  les  dangers  d’un  procès 
qu’elle  perdra  sûrement  :  si  elle  ne  veut  rien 
entendre,  on  lui  conseillera  de  voir  un  autre  mé¬ 
decin  en  ville  ou  à  l’hûpital. 

Mais.il  est  indispensable  de  prendre  des  garan¬ 
ties,  pour  qu’ensuite  la  nourrice  syphilisante  n’ac¬ 
cuse  pas,  de  syphilisation  la  famille  du  bébé 
qu’elle  a  syphilisé.  Comment  faire  ?  Drouardel 
conseilla,  dans  un  cas  de  ce  genre,  de  provoquer 
une  consultation  de  deux  médecins  qui  rédigè¬ 
rent  une  lettre  aux  parents,  lettre  explicite  avec 
dates  précises  relatant  l’observation  de  l’enfant 
et  la  nature  des  accidents  de  la  nourrice  à  la 
même  date.  Ainsi,  s’il  survenait  un  procès,  les 
experts  commis  par  le  tribunal  trouvei'aient  dans 
cette  lettre  un  document  justificateur.  Mais  cette 
lettre  ne  doit  pas  être  remise  ouverte  aux  parents 
elle  doit  être  donnée  aux  parents  avec  sur  l’en¬ 
veloppe  «  poui'  des  médecins  experts  éventuels  »  ; 
on  ne  pourrait  donner  aux  parents  que  la  partie 
concernant  leur  enfant,  mais  non  la  partie  visant 
la  maladie  de  la  nourrice. 


Syphilis  des  patrons  et  nourrices, 
bonnes  d’enfants,  domestiques 
Lorsque  le  médecin  découvre  une  syphilis  en 
activité  dans  une  famille,  il  ne  peut  rien  dire  aux 
domestiques,  à  moins  que  la  domestique  soigne 
médicalement  l’enfant,  et  il  peut  seulement  la 
prévenir  de  prendre  des  précautions  de  même 
qu’il  préviendrait  une  infirmière,  mais  sans  pré¬ 
ciser  le  diagnostic  et  sans  répondre  à  ses  ques¬ 
tions. 

Lorsque  le  médecin  constate  qu’une  domesti¬ 
que  a  été  contaminée  par  un  membre  de  la 
famille,  par  exemple  une  nourrice  infectée  par 
son  nourrisson  hérédo-syphilitique,  il  doit  per¬ 
suader  au  père  de  suivre  la  règle  de  Fournier  : 
«  avouer,  payer,  conserver,  traiter  la  nourrice  » 


■  Si  le  père  refuse,  que  doit  faire  le  médecin  vis- 
à-vis  de  la  nourrice  ?Nos  anciens  prétendaient 
que  le  médecin  ne  devait  rien  lui  dire,  même  si 
elle  posait  des  questions  précises. 

Certes,  le  médecin  ne  doit  rien  dire  à  la  nour¬ 
rice  de  la  santé  de  l’enfant  et  de  ses  parents,  ni 
de  la  contagion,  mais  en  ce  qui  concerne  la  santé, 
de  la  nourrice,  ilpeut  parler,  je  dirais  même  quHl  • 
doit  lui  donner  le  .diagnostic  de  syphilis  ;  cai’,  ne 
fu-enant  pias  de  précautions  p.ro,phy^çtiqucs,  ne 
.sè  traitant  pas  ou  mal,  elle  peut'coritaminer  son 
mari,  ses  propres  enfants,  son  entoui-age,  et  un 
autre  nourrisson,  si  quittant  cette  place,  elle  se 
placcdans  une  autre  famille. 

Tout  au  plus,  le  médecin  de  famille  peut-il  ren¬ 
voyer  la  nourrice  à  un  autre  médecin  qui  ne  sera 
pas  dans  la  situation  délicate  où  le  met  son  rôle  de 
médecin  de  famille.  Mais  il  est  alors  nécessaire 
que  le  médecin  de  famille  prévienne  le  nouveau 
médecin  du  diagnostic  de  la  consultante  sans  dire 
quoi  que  ce  soit  de  la  syphilis  de  la  famille. 

Si  la  nourrice  ne  paraît  pas  contaminée,  la 
situation  est  encore  plus  embarrassante,  le  méde¬ 
cin  doit  décider  s’il  faut  taire  ou  non  le  traite¬ 
ment  prophylactique  de  la  nourrice,  et  alors  que 
lui  dire  ?  On  peut  inventer  des  prétextes,  De 
toutes  façons,  il  faut  cesser  l’allaitement  an  sein 
(on  pouraa  exprimer  le  lait  et  le  donner  dans  TO 
biberon)  ;  il  faut  surveiller  la  nourrice,  faire  si 
besoin  des  analyses  (examen  à  l’ul  tra-mieroscope, 
Bordet-Wassermann).  Et  bien  entendu,  on  ne 
dira  pas  à  la  nourrice  le  diagnostic  de  l’enfant,  oii 
restera  dans  le  vague  pour  expliquer  cette  sur¬ 
veillance  et  les  analyses. 

On  fait  la  leçon  à  la  famille  qui,  effrayée, 
écoute  presque  toujours.  Sinon  on  prioient  la 
nourrice  de  cesser  VallaHement,  sans  préciser  pour 
quelle  raison  et  eu  se  refusant  à  toute  questien 
on  lui  conseille  de  voir  un  autre  médecin,  un 
traitement  «prophylactique  »,  que  l’on  ne  détaille 
pas,  devant  êt.e  discuté  et  on  dit  à  la  nourrice 
de  prier  ce  nouveau  médecin  de  nous  téléphoner 
pour  être  mis  au  courant.  On  quitte  la  famille, 
mais  en  laissant  une  ordonnance  explicite  où,  sui¬ 
vant  le  conseil  de  Fournier,  on  intercalera  avant 
la  signature  (afin  qu’on  ne  puisse  pas  la  suppri¬ 
mer),  cette  phrase  soulignée  :  impossibilité  abso^ 
lue  de  continuer  l'allaitement  mercenaire  au  sein 
et  de  conf  ier  cet  enfant  à  n'importe  quelle  nourrice  ; 
nécessité  d'un'traitement  prophylactique  delanoar- 
rice.  Le  médecin  commentera  cette  ordonnance, 
et  le  jour  même,  par  lettre  recommandée  dont  il 
gardera  la  copie  et  le  reçu,  il  confirmera  qu’il 
cesse  ses  soins  à  partir  de  ce  jour,  devant  le  refus 
de  suivre  cette  ordonnance  ;  il  joindra,  suivant 
l’usage,  sa  note  d’honoraires. 

Si  la  nourrice  contaminée  ou  suspecte  d*être 
infectée  quitte  la  famille,  le  médecin  sans  préci¬ 
ser,  doit  l’avertir  du  danger  et  prévenir  la  Préfec¬ 
ture  de  l’état  contagieux  de  la  naurriçe  aftn  que 
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les  médecins  des  bureaux  de  pîgcçment  des  nour¬ 
rices  soient  alertés, 

Si  une  famille  passe  outre  aux  conseils  de  son 
médecin  et  veut  coufler  un  enfant  hérédo-syphi¬ 
litique  à  une  nourrice,  le  médecin  peut  évidem¬ 
ment  cesser  ses  soins  en  adressant  au  chef-  de 
famille,  une  lettre  recommandée  où  il  répétera 
son  refus  et  ses  raisons  et  il  en  gardera  le  récipissé 
afin  de  se  justifier  en  cas  de  procès,  Mais  cette 
tactique  ne  protège  pas  la  nourrice  saine  contre 
«ne  centamination  probable  ;  car  la  loi  fran¬ 
çaise,  malgré  nos  voeux,  n’exige  pas  un  certificat 
médical  du  nourrisson  confié  à  une  nourrice 
humide  ou  sèche,  Que  doit  faire  le  médecin  ?  La 
plnpart  assurent  qu’il  ne  peut  rien  faire,  et  c’est 
exact  au  sens  strict  de  la  loi.  Mais  il  peut  user 
d’artiftees  ;  refuser  toutes  les  nourrices  successi  ¬ 
ves  sous  n’importe  quel  prétexte,  ou  seul  à  seul, 
reeeromander  confidentiellement  à  la  nourrice  de 
daroander  un  certificat  médical  de  l’enfant,  etc, 


Syphilis  des  employés  et  des  ouvriers 

Le  médecin  révélera  fa  nature  de  la  maladie 
à  remployé,  mais  il  ne  doit  pas  donner  le  dia¬ 
gnostic  à  l’employeur. 

iouvent  l’employé  vient  réclamer  un  certificat 
au  médecin,  le  médecin  fera  comprendre  au 
malade  qu’il  ne  pourrait  lui  donner  qu’un  certifl-- 
cat  révélateur  et  qu’il  est  préférable  de  n’en  pas' 
donner  île  méde-in  conseillera  simplement  un 
«portifleat  d’indisposition  »  sans  préciser  autre¬ 
ment. 

Souvent  l’employeur  fait  soigner  ses  employés 
par  un  médecin  qu’il  a  choisi  (médecin  d’une 
Compagnie  d’une  Administration),  le  médecin 
doit  simplement  certifier  que  l’employé  est 
maiade  et  qu’un  traitement  de  . , ,  jours  est 
nécessaire. 

Si,  malgré  tgut,  il  fallait  préciser  »,  il  suffirait 
d’écrire  à  la  case  diagnostique  le  nom  de  la 
lésion  angine,  eéphalée,  exanthème,  périostite, 
etc.,  sans  spécifier  la  cause. 

Il  n’est  qu’une  demi-exeeption  ù  la  règle  du 
secret  médical  :  celle  où,  par  la  nécessité  de  l’in¬ 
dustrie,  le  syphilitique  va  contaminer  ses  com¬ 
pagnons  d’atelier  (i),  m  se  servant  d’outils 
communs  par  exemple  de  la  canne  à  souffler  des 
verriers. 


(l)  0n  a  évidemment  cherohé  à  pafiier  sgs  dangers  : 
«4  a  recommandé  l’embsut  mobile,  personnel  à  chaque 
ouA^-igi,  qu’ij  eml>outit  sur  la  canne  à  verre,  etc  ,  mais 
on  cite  encore  des  cas  de  syphilisations  protessionnel- 
ies,  Peut-on  y  remédier  ? 

Le  médecin  doit  suggérer  à  l'employeur  un  règïe- 
jpent  sanitaire  imposant  un  examen  médical  hebdo- 
pjadaire  et  le  congé  .avec  traitement  obligatoire  ou  le 
renvoi  de  tout  ouvrier  contagieux  en  cas  de  refus  de 
traitement,  règlement  auquel  l’employé  adhérera  en 
entFftnt  dafls  Vusiua, 


,  Le  médecin  doit  prévenir  le  malade  du  danger 
qu’il  fait  courir  et  il  essaie  de  lui  imposer  un 
congé  pour  permettre  au  traitement  de  le  rendre 
non  contagieux. 

Si  le  malade  refuse  de  se  traiter,  de  prendre  les 
précautions  prophylactiques  indispensables  et 
d’arrêter  son  travail  pendant  quelques  jours,  le 
médecin,  disent  nos  classiques,  est  désarmé,  Ge 
n’est  pas  exact  :  sans  violer  le  secret  du  malade, 
le  médecin  peut  obtenir  du  patron,  en  lui  par¬ 
lant  sans  témoin,  le  renvoi  par  les  mêmes  argu¬ 
ments  que  pour  une  domestique,  en  taisant  je 
,  diagnostic  (mais  le  renvoi  n’est  qu’un  pis  aller, 
car  le  syphilitique  ira  porter  ses  tréponèmes 
dans  un  autre  atelier  ;  le  médecin  préviendra 
son  confrère  s’il  sait  où  va  l’ouvrier). 

Si  le  patron  refuse  de  renvoyer  l’ouvrier  pu  ne 
prend  pas  de  mesures  prophylactiques  et  que 
d’autres  syphilisations  se  produisent,  le  médecin 
doit  signaler  ce  danger  sans  préciser  le  nom  des 
'  victimes  aux  inspecteurs  du  travail  ou  à  leur  chef, 
l’inspecteur  départemental  du  travail  ;  mais  il 
vaut  mieux  faire  à  ce  fonctionnaire  une  dénoncia- 
,  tion  orale  qu’une  dénonciation  écrite  du  danger, 

;  afin  d’éviter  les  risques  du  procès,  en  diffama¬ 
tion  qu’un  patron  pourrait  intenter  au  médecin, 

Si  l’ouvrier  syphilitique  intente  un  procès 
d’accident  du  travail,  le  médecin  se  conduira 
comme  lors  d’un  divorce  (voir  p,  OOO),  il  refusera 
tout  repseigneroent  ù  l’avocat,  etc,  j'majs  il  faci¬ 
litera  la  besogne  de  l’expert  eu  rédigeanv  des 
ordonnanese  précises. 

* 

* 

Syphilis  et  aofiiétés  de  aeepups  mutuels, 
asaupftsoeg  aeciaie»,  etp . 

Le  médecin  donnera  des  indications  vag  ues 
sur  la  feuille  du  sociétaire,  il  préviendra  le  ma¬ 
lade  de  la  nature  dénonciatrice  des  médicaments 
qu’il  est  obligé  de  prescrire  :  mercure,  iodure  de 
potassium,  etc.,  même  en  employant  les  nota¬ 
tions  chimiques  (Hg,  etc.). 

Contrôle  des  assurances.  —  «  La  nécessité  du 
contrôle  des  Assurances  sociales  ne  suffit  pa.s 
pour  délier  le  médecin  traitant  du  .secret  profes¬ 
sionnel  »  disent  justement  DUVPir  et  Henri 
Despille. 


Le  patron  n-’en  continuera  pas  nvains  à  faire  prendre, 
les  précautions  traditionnelles  :  embouts  mobiles,  etp., 
car  il  pourrait  être  rendu  civilement  et  pécuniairement 
responsable  des  syphilisations,  s'il  était  prouvé  qu'il 
n'a'  pas  fait  prendre  les  mesures  prophylactiques  usuel¬ 
les.  .C’est  ainsi  qu’un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  dfi 
23  avril  1869  a  rendu  solidairement  responsabiB  Je 
gérant  de  la  verrerie.  L’arrêt  arguait  que  le  patron  avait 
commis  une  faute  en  n’ayant  pas  demandé  de  rensei¬ 
gnements  sur  l’ouvrier  syphilisateur  qui  venait  d'être 
congédié  d'pne  verrerie  de  Montluçon  pour  le  mêtuc 
délit. 
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Le  médecin  traitant  violerait  le  secret  profes¬ 
sionnel  s’il  révélait  le  diagnostic,  etc.,  au  méde¬ 
cin  contrôleur,  puisque  ce  médecin  contrôleur 
n’est  pas  tenu  au  secret  vis-à-vis  de  son  Admi¬ 
nistration  (1). 

Il  en  est  de  même  Vis-à-vis  d’un  médecin 
expert  puisque  cet  expert  n’est  pas  tenu  au 
secret  vis-à-vis  de  la  justice  : 

«  La  loi  du  30  avril  1930  (modiliée  par  le 
décret-loi  du  28  octobre  1935)  sur  les  Assurances 
sociales  ne  donne  aucun  droit  aux  médecins  con¬ 
trôleurs  d’exiger  des  renseignements  de  la  part  du 
médecin  traitant.  Bien  plus,  un  médecin  traitant 
qui  révélerait  directement  au  médecin  contrôleur 
un  fait  susceptible  de  léser  les  intérêts  de  son 
client  pourrait  être  poursuivi  par  ce  dernier  à  très 
juste  titre  et,  bien  plus,  le  secret  médical  étant 
d’ordre  public,  il  pourrait  être  poursuivi  par  le 
Procureur  de  la  République. 

«  Le  refus  de  parler  doit  être  systématique. 
En  effet,  si  on  prend  l’habitude  de  révéier  les 
diagnostics  sans  importance,  on  commettra  une 
véritable  dénonciation  lorsque,  par  exception,  on 
refusera  de  parler. 

«  Quelle  doit  être  maintenant  l’attitude  du 
médecin  traitant  vis-à-vis  de  son  malade. 

«  Il  est  de  jurisprudence  presque  constante 
que  le  malade  ne  peut  pas  délier  le  médecin  du 
secret  professionnel,  parce  que  le  malade  ignore 
la  portée  de  ce  que  sait  le  médecin  qui,  à  juste 
titre,  ne  révèle  pas  toujours  toute  la  vérité  à  son 
client. 

«  Dans  la  pratique,  le  médecin  dit  à  son 
patient  ce  qu’en  conscience  il  estime  devoir  lui 
révéler  au  sujet  de  son  affection;  il  lui  remet  sou¬ 
vent  —  pas  toujours  —  ■  le  double  des  analyses 
pratiquées,  l’examen  radiologique,  etc...  Le 
malade  est  libre  de,  répéter  à  qui  il  veut  ce  que 
son  médecin  a  estimé  pouvoir  lui  révéler.  Cela  ne. 
regarde  plus  le  médecin  (qui  doit  cependant  avoir 
toujours  présente  à  l’esprit,  la  possibilité. de 
bavardage  du  malade  et  être  prudent  en 
conséquence. 


(1)  La  même  jurisprudence  a  été  affirmée  par  le 
Conseil  d’Etat  en  matière  d 'Assistance  publique  : 

Le  30  novembre  1925,  une  convention  avait  été 
conclue  entre  le  Préfet  de  l’Aube  et  le  secrétalr  e  de  la 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  ce  département 
qui  prévoyait  l’établissement  du  bulletin  de  visite  en 
deux  parties  séparables  et  détachables  du  carnet  déli¬ 
vré  aux  assistés  et  dont  l’une  constituerait  la  flche  du 
diagnostic  à  remplir  et  à  envoyer  sous  plis  fermé  spé¬ 
cial  par  le  médecin  traitant  au  médecin  secrétaire  de  la 
commission  de  contrôle. 

Le  Docteur. B...  estima  que  ce  système,  qui  com¬ 
portait  la  déclaration  du  diagnostic  à  un  tiers  n’était 
pas  compatible  avec  l’obligation  du  secret  professionnel 
et  refusa  d’indiquer  ses  diagnostics.  Le  Conseil  d’Etat 
(9  ’  novembre  1928)  considéra  que  le  règlement  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  du  département  de 
l’Aube  du  30  novembre  1925  était  contraire  aux  dis¬ 
positions  de  l’article  378  du  Code  pénal  (voir  Presse 
Médicale,  15  janvier  1929). 


«  Lorsque  le  malade  a  intérêt  à  fournir  des 
précisions  sur  sa  maladie  —  par  exemple  vis-à- 
vis  d’un  médecin  contrôleur  —  il  peut  demander 
à  son  médecin  trait  ant  de  ne  pas  se  borner  à  des 
déclarations  orales,  mais  de  les  consigner  par 
écrit.  Le  médecin  traitant  peut,  soit  y  consentir, 
soit  refuser,  parceque,  là  encore,  c’est  lui  qui  èst 
le  meilleur  juge  de  la  portée  de  ses  affirmations, 

«  Le  plus  souvent,  rien  ne  s’oppose  à  la  déli¬ 
vrance  de  ce  certificat,  rédigé  prudemment  et  qui 
ne  contient  évidemment  rien  de  plus  que  ce  que 
sait  le  malade.  Certains  médecins  préfèrent  rédi¬ 
ger  leur  déclaration  sous  forme  delettre,  adressée 
à  leur  client,  pour  bien  souligner  qu’ils  n’outre¬ 
passent  pas  ce  qu’un  médecin  peut  légitimement 
dire  à  son  malade. 

«  Le  malade  fait  de  cette  déclaration  l’usage 
qu’il  lui  plaît.  » 

«  En  ce  qui  concerne  le  rôle  des  médecins  trai¬ 
tants,  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  précise 
deux  points  : 

»  1°  Le  malade  peut  exiger  cjue  les  opérations 
de  contrôle  s’effectuent  en  présence  du  médecin 
traitant. 

«  Il  n’est  pas  dit  que  ce  dernier  soit  obligé  de 
révéler  quoi  que  ce  soit. 

«  2“  Si  une  contestation  s’élève  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’état  du  malade  entre  l’assuré  et  la  Caisse, 
cet  état  est  apprécié  par  une  Commission  techni¬ 
que  dont  la  composition  varie  suivant  qu’est  dis¬ 
cutée  l’invalidité  temporaire  ou  l’incapacité  per¬ 
manente.  Dans  le  premier  cas,  elle  est  formée  par 
un  président  désigné  par  le  président  du  Tribu¬ 
nal,  un  médecin  choisi  par  la  Caisse  et  le  médecin 
traitant  indiqué  par  l’assuré.  Dans  le  second  cas, 
elle  comprend  quatre  membres  :  un  président 
désigné,  pour  l’année,  par  le  premier  président  de 
la  Cour  d’appel,  un  médecin  choisi  par  la  Caisse 
d’assurances,  un  autre  délégué  par  l’Union  régio¬ 
nale  des  Caisses  primaires  d’ assurance-maladie 
et  enfin  un  médecin  indiqué  par  l’assuré. 

«  Remarquons  d’abord  que  la  contestation  est 
prévue  entre  la  Caisse  et  l’assuré  et  non  entre  la 
Caisse  et  le  médecin  traitant,  c’est-à-dire  que  le 
médecin  traitant  n’est  pas  supposé  être  intervenu 
pour  renseigner  la  Caisse. 

«  Lors  de  la  réunion  de  la  Commission  techni¬ 
que,  quelle  doit  être  l’attitude  du  médecin  traitant  ? 
Ce  point  particulier  ne  lait  à  notre  connaissance 
l’objet  d’aucune  jurisprudence. 

«  Le  médecin  traitant  généralement  estime 
justifiée  la  demande  formulée  par  son  malade. 
Dans  ce  cas,  le  malade  s’appuie  évidemment  sur 
ce  que  lui  a  dit  son  médecin,  qui  a  délivré  déjà  un 
certificat  dans  ce  cas.  Il  n’y  a  alors  aucune  viola¬ 
tion  du  secret  professionnel  dans  le  fait  de  confir¬ 
mer  la  teneur  du  certificat,  d’insister  sur  l’impor¬ 
tance  des  analyses  pratiquées,  de  la  nécessité 
d’un  repos,  etc. 

«  Dans  les  cas  exceptionnels  nù  le  médecin 
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traitant  a  connaissance  de  faits  préjudiciables  à 
l’intérêt  de  son  client,  que  doit-il  faire  ?  Qn  pour¬ 
rait  soutenir  que,  daijs  ce  .cas  très  particnlièr, 
eomme  il  s’agit  d’une  loi,  la  valeur  dû  texte  est 
égale  à  celle  de  l’article  378  et  que  le  médecin 
doit  à  la  Commission  technique  révéler  ce  qu’il 
sait.  Mais  il  semble  aussi  que,  dans  l’éventualité 
■enwsagée,  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  le  médecin 
traitant  refuse  à  son  client  d’être  désigné  par  lui 
pour  participer  aux  travaux  de  la  Commission. 

«  En  résumé,  contrairement  à  ce  que  certains 
voudraient  faire  croire,  en  matière  d’ Assurances 
sociales,  l’article  378  sur  le  secret  professionnel  est 
toufours  en  vigueur  sans  aucune  atténuation  vis-à- 
vis  du  médecin  contrôleur.  Le  médecin  traitant  peut, 
remeltre  un  certificat  au  malade  sur  sa  demcmde  ;  il 
n’est  pas  forcé  de  le  faire  ».  (Duvoir  et  H.  Desoille.) 


Secret  vis-à-vis  des  médecins-experts 

Chemin  faisant,  il  a  été  plusieurs  fois  question 
de  la  conduite  que  doit  tenir  le  médecin  traitant 
Vis-à-vis  de  l’autorité  judiciaire  lorsqu’il  est  cité 
en  témoignage  (p.  000),  lorsqu’il  est  interrogé  par 
l’avocat  de  son  malade,  par  le  médecin  expert 
etc.,  lorsque  le  médecin  est  devant  un  divorce,  un 
procès,  etc... 

Le  médecin  traitant  ne  doit  rompre  le  secret 
qu’avec  l’autorisation  formelle  écrite  de  son  ma- 
■ade  ;  encore  n’est-il  pas  obligé  de  le  faire,  nous 
l’avons  souligné  à  propos  des  Assurances  sociales 
en  citant  longuement  les  conclusions  de  Duvoir 
et  Desoille.  Le  médecin  réfléchira  à  ce  qu’il  doit 
faire  dans  l’intérêt  de  son  malade  sans  léser  les 
Intérêts  d’autres  personnes  de  la  famille  par 
exemple,  et  pour  décider  sa  conduite,  il  s’ins¬ 
pirera  des  conclusions  de  Duvoir  et  Dessoille.S’il 
ne  croit  pas  devoir  rédiger  un  certificat,  il  peut 
rédiger  des  ordonnances  explicites  (voir  ;  divorce, 
etc.),  ou  adresser  une  lettre  à  son  malade  (voir  : 
Assurances  sociales). 

On  sait,  au  contraire  que  le  médecin  expert 
n’e.st  pas  lié  vis-à-vis  de  l’autorité  qui  l’a  dési¬ 
gné,  puisque  le  malade,  acceptant  l’expertise, 
acceptera  la  communication  à  cette  autorité. 


Secret  professionnel  dans  l’armée 
Il  n’y  a  pas  de  règlement  au  sujet  du  secret 
professionnel  dans  l’armée,  mais  simplement 
Une  Circulaire  de  1868  qui  distingue  le  double 
rôle  du  médecin  militaire  qui  est  un  médecin 
traitant  et  un  médecin  expert. 

Lorsqu’il  agit  comme  médecin  traitant,  par 
exemple  dans  une  famille  d’officiers  ou  de  sous 
bffleiers,  il  est  astreint  à  l'obligation  du  secret 
professionnel  comme  tout  médecin  praticien. 


Lorsqu’il  agit  eomme  médecin-expert,  par 
exemple,  lors  de  l’examen  d’un  soldat  à  la  ca¬ 
serne,  il  n’est  pas  lié  vis-à-vis  du  commandement 
qui  l’a  chargé  de  cette  sorte  d’expertise,  et  si  le 
commandant  de  l’unité  demande  le  diagnostic,  le 
médecin  est  obligé,  de  lui  donner,  mais  il  faut  sou¬ 
ligner  que  le  commandant,  étant  dépositaire  du 
secret,  est  lié  par  l’article  378  du  Code  pénal. 

f-e  maximum  de  précautions  a  été  pris  pour 
ménager  le  secret  médical  dans  l’armée  : 

—  un  soldat  peut  demander  à  être  vu  seul  pat 
le  médecin  militaire, 'c’est-à-dire  sans  la  présence 
d’inflrmier  ; 

—  la  colonne  du  diagnostic  est  supprimée  sur 
le  cahier  de  la  Compagnie  ; 

—  la  maladie  est  désignée  par  un  numéro  et  le 
billet  d’hôpital  portant  ce  numéro  doit  être  règles 
mentairement  mis  sons  enveloppe  fermée  ; 

—  le  registre  des  vénériens,  leurs  fiches,  leurs 
calendriers  de  traitement  sont  dans  une  armoire 
fermée  à  clef  sous  la  responsabilité  du  médecin* 
chef,  etc. 


Secret  vis-à-vis  de  syphilisateurs, 
et  vis-à-vis  des  charlatans 

Le  médecin,  qui  croit  découvrir  une  syphilis 
d’origine  médicale,  doit  révéler  le  diagnostic  aU 
malade,  mais  ne  pas  laisser  soupçonner  le  méca¬ 
nisme  de  l’infection.  Il  est  traditionnel  de  pré* 
venir  confidentiellement  son  confrère  de  ses  soup¬ 
çons,  ne  serait-ce  que  pour  le  prévenir  des  acci¬ 
dents  qu’il  observera  chez  son  malade- 

l,e  médecin  consulté  par  un  malade  accusant 
un  médecin  de  l’avoir  syphilisé  doit  se  tenir  sur 
ses  gardes,  il  ne  laissera  échapper  aucun  mot 
malheureux,  il  montrera  qu’il  est  impossible  de 
préciser  l’origine  d’une  syphilis,  il  se  refusera  à 
tout  certificat  qui  ferait,  dira-t-il  au  malade,  dou¬ 
ble  emploi  avec  celui  de  l’expeit,  il  remettra  sim¬ 
plement  une  ordonnance  ;  il  préviendra  aussitôt 
.  le  médecin  accusé. 

Le  médecin  peut  découvrir  une  source  de 
syphilisation  chez  une  sage-femme,  un  dentiste, 
il  les  préviendra  confidentiellement  en  donnant 
le  nom  du  syphilitique,  disaient  certains  de  nos 
anciens,  ou,  au  contraire,  en  ne  donnant  pas  le 
nom,  d’après  nous,  afin  d’éviter  la  violation  du 
secret  et  la  possibilité  des  poursuites. 

Lorsque  le  médecin  croit  reconnaître  une  sy* 
philisation  provenant  d’un  bijoutier  perceur 
d’oreilles,  un  coiffeur,  il  faut  prévenir  le  coupable 
si  l’on  pense  que  cet  avertissement  puisse  être 
efficace,  et 'bien  entendu,  sans  citer  le  nom  des 
victimes. 

S’il  s’agit  d’un  charlatan  faisant,  par  exemplej 
des  séances  opératoires  publiques  où  un  même 
instrument  passe  de  malade  à  malade  sans  êtrë 
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stérilisé,  il  n’y  a  aucun  ménagement  à  prendre,  il 
faut  le  faire  poursuivre  comme  exercice  illégal 
de  la  médecine  (1)  ;  mieux  vaut  ne  pas  le  pré¬ 
venir,  car,  plus  tard,  il  pourrait  vous  créer  des 
ennuis  en  vous  attaquant  comme  diffamateur. 

Il  suffît  donc  de  le  dénoncer  au  Procureur  de  la 
République  et  d’alerter  les  Syndicats  médicaux 
qui  se  font  un  devoir  de  protéger  les  malades  con¬ 
tre  les  charlatans. 

Devant  le  juge,  le  médecin  dénonciateur  se 
contentera  de  parler  d’exercice  illégal  de  la  mé- 
.  décine,  il  ne  doit  donner  ni  les  noms,  ni  les  adres¬ 
ses  des  victimes.  Il  n’accusera  le  charlatan  d’être 
syphilisateur  que  s’il  peut  faire  la  preuve  ;  en 
effet,  que  le  médecin  dénonciateur  se  méfie  d’être 
attaqué  en  diffamation  s’il  ne  peut  pas  faire  la 
preuve,  et  souvent  la  preuve  est  difficile  à  faire,  si 
les  victimes  ne  portent  pas  plainte  pour  ne  pas 
révéler  leur  tare. 


En  résumé,  on  voit  les  difficultés  du  secret 
médical  en  vénéréologie,  surtout  dans  les  syphi¬ 
lis  familiales,  on  doit  peser  le  danger  de  cacherle 
diagnostic  et  les  conséquences  possibles  de  sa 
révélation.  C’est  h  trancher  de  telles  difficultés 
pratiques,  pour  le  bien  de  ses  malades  et  de  leurs 
enfants,  que  l’on  reconnaît  la  grandeur  morale 
et  sociale  du  rôle  du  médecin. 

La  règle  générale  pour  résoudre  la  difficulté, 
on  l’a  vu,  est  toujours  la  même  : 

1»  éluder  toute  réponse  prématurée  ; 

2°  commencer  par  une  petite  leçon  sur  les 
modes  de  contagion  de  la  syphilis  en  insistant  sur 
les  modes  innocents  :  verre  à  boire,  etc.,  et  finir 
en  disant  :  «  C’est  bien  la  syphilis,  mais  elle  n’est 


'  (1)  Certains  ont  proposé  une  publication  dans  une 
société  savante  sans  citer  le  nom  du  contaminateur  : 
on  envoie  un  extrait  «au  service  d’hygiène  »,  c’est-à-dire 
à  la  «  Direction  de  l’hygiène,  Préfecture  de  Police  », 
pour  Paris,  au  Préfet  pour  les  autres  départements,  en 
mettant  en  sous-titre  «  Bureau  chargé  de  l’hygiène  ». 
Mais  ce  procédé  n’expose-t-il  pas  le  médecin  dénon¬ 
ciateur  à  des  procès  en  diffamation  ?  Aussi  mieux  vaut- 
il  ne  pas  écrire  et  aller  trouver  le  fonctionnaire  compé¬ 
tent  :  le  Directeur  du  Bureau  Municipal  d’hygiène, 
chef  du  service  d’hygiène  de  la  Préfecture  ou  le  Préfet 
lui-même  en  lui  exposant  oralement  les  faits,  Nous  pré¬ 
férons  d’ailleurs  la  dénonciation  comme  exercice  illégal 
de  la  médecine. 


pas  forcément  de  source  génitale,  elle  doit  être 
extra-génitale  »  ; 

3°  même  en  présence  du  chancre,  affirmer  qu’il 
s’agit  d’accidents  anciens  et  refuser  de  dater  la 
syphilis  :  «  Rien  ne  permet  de  préciser  le  mode 
d’inoculation  et  la  date  du  début  de  l’infection, 
la  maladie  entrée  par  la  bouche  ou  par  tout  autre 
point  a  l’habitude  de  se  porter  sur  les  régions 
génitales  ...  »  ;  «  Réfléchissez,  avant  de  porter 
une  accusation  précise  et  .avant  de  vous  laisser 
aller  à  l’irréparable,  craignez  l’erreur  »  ; 

4®  accuser  une  contamination  accidentelle 
datant  de  l’enfance  ou  une  hérédo-syphilis 
remontant  à  des  ascendants  décédés. 

Eu  dehors  des  familles,  la  conduite  est  simple, 
le  secret  est  la  règle,  et  en  cas  d’hésitation  le  mé¬ 
decin  doit  aller  vers  le  secret  rigoureux. 

En  sera-t-il  toujours  ainsi  ?  La  syphilis  est  si 
dangereuse,  dans  le  présent  et  dans  l’avqnir,  pour 
l’individu,  pour  sa  famille,  pour  sa  descendance, 
pour  la  société,  que  certains  ont  pu  souhaiter  que 
tout  syphilitique  soit  dénoncé  afin  que  les  per¬ 
sonnes  saines  se  garassent  de  lui  comme  elles  se 
garent  des  pestiférés  ;  mais,  par  un  préjugé  sécu¬ 
laire,  la  syphilis  restera  longtemps  la  «  maladie 
secrète  »  qu’on  n’avoue  pas,  celle  dont  le  malade 
exige  le  secret  médical,  secret  qu’on  ne  peut  lui 
refuser.  Les  intérêts  du  malade  et  de  la  société 
sont  donc  opposés.  En  attendant  une  hypothéti¬ 
que  réforme,  le  médecin  est  obligé  de  re.specter 
l’article  378  du  Code  pénal  ;  ildoitprotéger  et  le 
malade  et  la  société;  il  doit  garder  le  secret  et,  , 
d’autre  part,  il  doit  imposer  des  précautions 
prophylactiques,  vis-à-vis  de  l’entourage,  afin 
qfie  le  danger  permanent  représenté  par  tout 
syphilitique  soit  réduit  au  minimum. 

I.a  syphilis  soulève  donc  une  série  de  problè¬ 
mes  difficiles  que  le  praticien  doit  résoudre  en 
s’appuyant  sur  la  loi  ;  lorsque,  celle-ci  fait  défaut, 
sur  la  tradition  médicale,  fruit  de  l’expérience  de 
nos  devanciers  ;  enfin,  quand  la  tradition  se  tait, 
sur  les  inspirations  de  sa  conscience. 

I.e  médecin  peut  avoir  sur  ces  chapitres  de 
déontologie  des  idées  personnelles  différentes  de 
celles  admises  par  la  loi  et  la  tradition; il  ne  lui 
appartient  pas  de  les  appliquer,  car,  par  une  sorte 
de  contrat  social,  la  loi  transmise  ou  imposée  par 
la  majorité  lie,  dans  une  société  moderne,  toute 
individualité  aux  autres  individualités. 
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LES  MÉTHODES  DE  DÉTERMINATION 

DU  DÉRUT  DE  LA  COAGULATION  DU  SANG 

Par  R.  Martinet,  de  Bellinzone  (Snisse) 

Membre  de  l’Association  française  de  chirurgie,  et  de  la  Société  française  d’hématologie 


Dans  le  Concours  Médical  du  17.X.1937  a  paru 
tin  intéressant  article  des  Professeurs  M.  Perrin 
et  A.  Hanns  (1)  sur  les  procédés  permettant  de 
déterminer  le  début  de  la  coagulation  du  sang 
par  la  recherche  de  l’apparition  du  premier  fila¬ 
ment  de  fibrine.  La  méthode  de  Fonio  n’a  cepen¬ 
dant  pas  été  signalée  à  cette  occasion,  et  nous 
désirerions  le  faire  ici.  Ên  effet,  si  la  technique  de 
Grimberg  (2)  a  été  décrite  en  juin  1937  et  celle 
de  Perrin  et  Hanns  en  1922,  celle  de  Fonio  l’a 
,  été  en  1914. 

Cette  méthode'  diffère,  il  est  vrai,  des  précé¬ 
dentes  en  ce  que  l’on  n’utilise  pas  la  lame  de 
Millian  (1901)  ou  celle  de  Duke  (1910),  mais  un 
godet  pouvant  contenir  une  quantité  de  sang 
légèrement  plus  grande.  Ceci  ne  change  cepen¬ 
dant  rien  au  principe  de  cette  technique  que 
voici,: 

Le  sang  est  prélevé  par  ponction  veineuse. 
Pour  éviter  l’influence  éventuelle  des  sucs  tissu¬ 
laires  qui  pourraient  souiller  l’aiguille  delà  prise 
de  sang,  on  la  remplace  par  une  autre,  d’un  cali¬ 
bre  déterminé,  au  moyen  de  laquelle  on  laisse 
tomber  dix  gouttes  de  sang  pur  dans  un  godet 
très  évasé  en  cristal  poli.  Pour  éviter  toute  des¬ 
sication,  on  pose  celui-ci  sur  une  compresse 
humide,  à  l’intérieur  d’une  boîte  de  Pétri. 

Pour  décrire  l’apparition  du  phénomène  qui 
nous  intéresse,  traduisons  fidèlement  les  quel¬ 
ques  lignes  de  l’article  de  Fonio  qui  s’y  rappor¬ 
tent  (Loc.  cit,  page  323,  §  1). 

«  Le  moment  de  la  ponction  est  noté  comme 
début  de  l’expérience,  puis  pour  déterminer  les 
phases  du  processus  de  coagulation,  on  traversera 
la  petite  flaque  de  sang  avec  une  fine  aiguille  de 
verre  se  terminant  par  une  toute  petite  tête. 
On  le  fera  en  ligne  droite,  lentement  et  prudem¬ 


ment,  une  seule  fois  toutes  les  deux  minutes 
environ.  Comme  début  de  coagulation  a  appa¬ 
raissent  d’abord  des  filaments  »,  puis  on  obser¬ 
vera  après  de  petits  coagulums.qui  deviendront 
progressivemént  plus  gros.  Ensuite,  on  voit  que 
la  baguette  de  verre  entraînerait  un  caillot 
aplati,  si  l’on  ne  la  retirait  pas.  Tout  le  sang 
commence  bientôt  à  adhérer  au  verre,  ce  que 
nous  apprécions  comme  une  coagulation  presque 
terminée.  Lorsqu’ enfin,  le  coagulum  est  bien  pris 
et  que  l’on  peut  dresser  son  support  sur  le  côté 
sans  qu’il  s’én  écoule  la  plus  petite  goutte,  nous 
considérons  que  la  coagulation  est  terminée.  » 

Par  cette  méthode,  les  chiffres  normaux  sont 
les  suivants  :  début  de  la  coagulation  :  13  minu¬ 
tes  environ  ;  coagulation  terminée  :  25  à  32 
minutes. 

Faisons  observer  que  cette  technique  dônne 
des  temps  de  coagulation  plus  longs  que  celles, 
où  le  sang  est  prélevé  à  la  pulpe  du  doigt.  En 
effet,  si  l’on  procède  de  cette  dernière  manière,  le 
sang  entre  en  contact  avec  le  tissu  sous-cutané, 
et  la  thrombokinase,qui  s’y  trouve, précipite  la 
coagulation.  Suivant  le  point  et  la  profondeur 
de  la  piqûre,  ce  facteur  est  plus  ou  moins  impor¬ 
tant  et  peut  causer  des  erreurs  d’interprétation. 

La  recherche  du  début  de  la  coagulation,  telle 
que  nous  l’avons  décrite  accélère  la  prise  com¬ 
plète  du  caillot,  et,  pour  cette  raison,  Fonio  ne 
la  recherche  plus  systématiquement,  ne  le  fai¬ 
sant  que  dans  certains  cas.  Le  temps  de  la  coagu¬ 
lation  complète  donne,  en  effet,  des  renseigne¬ 
ments  suffisamment  précis  pour  toutes  les  appli¬ 
cations  cliniques  usuelles. 

Dans  un  article  ultérieur  (4),  Fonio  donne  ce 
schéma  très  explicite  de  la  succession  des  phéno¬ 
mènes  de  la  coagulation  ; 


Ponction  veineuse 

A  Phase  I.  —  Formation  de  la  thrombine  = 

^  Temps  de  réaction. 

S 

■3  Début  de  la  coagulation  : 

g  Apparition  des  premiers  filaments  de  fibrine 

.§  Phase  II.  —  Transformation  du  fibrinogène  en 
“  fibrine  =  Durée  de  coagulation. 

i 

H 

Phase  III.  —  Rétraction  du  caillot  qui  se  sépare  Fin  delà  coagulation  :  Le  caillot  adhère  en  bloc  à  son 
V  de  son  sérum.  i  support  placé  verticalement 
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Nous  devons  aussi  signaler  la  méthode  de 
Bürker  (5),  plus  ancienne  encore  que  la  précé¬ 
dente,  mais  où  la  recherche  du  premier  filament 
de  fibrine  se  fait  dans  un  mélange  de  sang  et 
d’eau  distillée,  à  l’intérieur  d’un  appareillage 
compliqué,  destiné  à  permettre  l’observation 
des  phénomènes  de  coagulation  à  la  température 
constante  de  25°.  Cette  méthodp,  encore  très 
employée  dans  les  pays  de  langue  allemande,  dif- 
ère  donc  des  autres  techniques  citées,  pour  les¬ 
quelles  on  procède  à  l’étude  du  sang  pur  à  tem¬ 
pérature  du  laboratoire.  On  y  retrouve  cepen¬ 
dant  le  même  procédé  de  la  recherche  de  l’appa¬ 
rition  du  premier  filament  de  fibrine  pour  déter¬ 
miner  le  début  de  la  coagulation. 

Il  semble  donc  que  cette  idée  est  venue  indé¬ 
pendamment  à^plusieurs  chercheurs,  et  quelque 
soit  son  intérêt  d’ailleurs  plus  théorique  que  pra¬ 


tique,  il  nous  paraît  difficile  de  lui  attribuer  une 
paternité.  Comme.le  concluent  Perrin  et  Hanns, 
nous,  croyons  aussi  qu’on  doit  l’appeler  :  La 
recherche  de  l’apparition  du  premier  filament  de 
fibrine. 
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LA  DIATHÈSE  HÉMORRAGIQUE  DANS  LES  ICTÈRES 
Emploi  de  la  vitamine  K 


Dans  différents  mémoires,  Quick  a  montré  que 
si  l’on  note,  au  cours  des  ictères,  un  retard  de  coa¬ 
gulation  du  sang,  le  fait  est  dû  à  un  manque  de 
prothrombine  :  le  fibrinogène,  le  calcium,  la 
thromboplastine  se  trouvent  à  des  taux  normaux 
dans  le  sang  des  ictériques. 

Bien  avant  Quick,  Dam,  de  Copenhague,  et 
ses  collaborateurs  avaient  expérimentalement 
prouvé  que  des  poulets  mis  à  un  régime  carencé 
de  certains  produits  liposolubles,  mais  normal  en 
ce  qui  concerne  les  vitamines  Aj,  B^,  B^,  C  et  D, 
présentaient  des  hémorragies  internes,  sous- 
cutanées  et  intra-musculaires.  Ils  montrèrent 
ainsi  que  ces  hémorragies  sont  associées  et  appa¬ 
remment  dues  à  un  déficit  de  prothrombine  dans 
le  sang.  Cette  diathèse  hémorragique  est  rapide¬ 
ment  jugulée  par  l’administration  d’une  subs¬ 
tance  trouvée  dans  la  fraction  insaponifiable, 
non  stérolique  du  gras  de  foie  de  porc  et  de 
l’alfalfa.  Cette  substance,  ils  la  nommèrent  : 
vitamine  K  ou  vitamine  de  coagulation. 

Celle-ci,  absorbée  par  la  bouche,  a  besoin, 
pour  agir,  de  ia  présence  d’acides  biliaires  dans 
le  tractus  intestinal. 

Sur  ces  premières  constatations  des  études 
plus  complètes  furent  entreprises.  La  vitamine  K 
fut  retrouvée  dans  les  choux,  les  épinards,  les 
tomates  ;  par  contre,  elle  est  absente  de  l’huile 
d  e  foie  de  morue,  de  l’orge  germée,  du  carotène, 
de  l’albumine  de  l’œuf.  L’irradiation  ultra-vio¬ 


lette  n’a  aucune  action  analogue.  On  l’obtient  en 
assez  grande  quantité  à  partir  d’une  poudre  du 
poisson  putrifiéeet  traitée  par  l’éther  de  pétrole. 

Les  essais  thérapeutiques  furent  ensuite 
entrepris.  A  la  Clinique  Mayo,  ils  administrè¬ 
rent  200  milligr.  par  jour,  répartis  en  capsules. 
En  même  temps,  ils  faisaient  absorber  soit  de  la 
bile  humaine,  soit  de  fortes  doses  d’acides  biliai¬ 
res.  Il  s’agissait  de  malades  atteints  d’ictères 
par  obstruction  des  voies  biliaires  avec,  pour  la 
plupart,  lésions  consécutives  du  foie.' 

Les  auteurs  ont  obtenu  ainsi  une  diminution 
du  temps  de  coagulation  et  ont  l'impression 
qu’ils  ont  ainsi  évité  des  hémorragies  à  certains 
de  leurs  malades. 

Ces  recherches  sont  encore  à  leur  début,  mais 
elles  présentent  un  grand  intérêt  tant  pour  les 
médecins  que  pour  les  chirurgiens  (action  pré¬ 
ventive  pour  éviter  les  hémorragies  post-opéra¬ 
toires). 

li  est  probable,  dès  maintenant,  que  si  les 
transfusions  sont  utiles  en  pareils  cas,  en  appor¬ 
tant  une  dose  nouvelle  de  prothrombine,  leur 
action  est  éphémère,  car  ia  prothrombine  injectée 
se  détruit  rapidement  et  ies  dangers  d’hémorra¬ 
gie  renaissent. 

Mieux  qu’eiies  la  vitamine  K  sera  vraisembla- 
biement  un  précieux  agent  thérapeutique  pour 
les  intéressés. 


G.  Lav^ 
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LA  CLINIQUE  PiDIATRiQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

mmm 

Céphalée,  troubles  oculaires,  crises  d’épilepsie  : 
des  signes  révélateurs  de  l’hypertension  artérielle  chez  les  enfants 

D’après  le  Docteur  H.  Grenet 

Ce  sont  les  Plus  fréquents,  et  d’ordinaire  les  premiers  en  date 


L’hypertension  est  toujours  rare  chez  les 
enfants  ;  chez  eux,  elle  ne  se  manifeste  guère 
avant  l’âge  de  8  ans.  Le  mode  de  début  des 
accidents  hypertensifs  est  le  plus  souvent  pro¬ 
gressif  ;  ce  trouble  n’est  alors  découvert  que 
par  hasard,  à  l’occasion  d’un  examen,  ou  bien 
en  présence  de  troubles  inexpliqués  de  l’état 
général. 

Dans  d’autres  cas,  le  début  apparent  est  brus¬ 
que  ;  le  malade  est  pris,  d’une  manière  rapide  ou 
subite,  d’accidents  impressionnants. 

La  céphalée  est  fréquementle  signe  révélateur, 
contrairement  à  ce  qui  se  passe  chez  l’adulte,  où 
ce  sont  les  douleurs  précordiales,  qui  constituent 
le  premier  signal  d’alarme.  Il  n’est  pas  rare 
qu’elle  demeure  longtemps  isolée  :  à  elle  seule,  elle 
doit  inciter  à  rechercher  l’hypertension. 

C’est  tantôt  une  céphalée  banale,  simple  lour¬ 
deur  de  tête  qui  s’accentue  dans  la  journée  et  au' 
moment  des  efforts.  Ou  bien  c’est  la  céphalée 
du  matin,  qui  réveille  les  malades,  persiste 
pendant  les  premières  heures  du  j  our,  et  dispa¬ 
raît  après  le  déjeuner.  Elle  est  surtout  occipitale, 
contrairement  à  d’autres  céphalées  (pré-tuber¬ 
culeuse,  hérédo-syphilitique,  pré-puberté),  qui 
sont  à  localisation  variable,  surviennent  à  toute 
heure  du  jour  et  cessent  toujours  la  nuit,  La 
céphalée  de  l’hypertension  offre  des  degrés 
divers  :  quelquefois  atroce,  elle  s’accompagne 
de  vomissements  bilieux,  et,  par  bien  des  côtés, 
elle  ressemble  à  la  migraine. 

Les  troubles  oculaires  peuvent  accpuérir,  du 
fait  de  leur  intensité  et  de  leur  brutalité,  une 
importance  extrême.  Une  amaurose  apparaît 
subitement  ;  souvent,  elle  précède  de  peu  ou 
accompagne  une  crise  convulsive.  Elle  peut  être 
totale  ou  partielle  ;  ou  bien,  il  s’agit  d’une 
hémianopsie  transitoire.  Elle  dure  quelques 
secondes,  quelques  minutes  ou  quelques  heures. 
Parfois,  l’enfant  accusera  seulement  l’existence 
de  points  hoirs  Ou  de  brouillard  ;  ce  sont  là  des 
symptômes  discrets,  qu’il  faut  savoir  rechercher, 
car  ils  sont  par  eux-mêmes  trop  peu  intenses 


(*)  Conférences  cliniques  de  médecine  infantile.  Cin¬ 
quième  série.  (Vigot,  éditeur,  Partsl938.) 


pour  que  les  malades  s’en  plaignent  spontané¬ 
ment. 

Dans  certains  cas,  l’examen  oculaire  le  plus 
minutieux  ne  révèle  aucune  atteinte.  Cependant, 
chez  l’enfant,  les  lésions  rétiniennes  sont  .pres¬ 
que  constantes,  même  quand  elles  ne  se  sont  pas 
manifestées  par  des  troubles  visuels.  L’œdème  de 
la  rétine  est  un  accident  en  général  précoce:  il  est 
fugace,  passager  et  se  distingue  nettement  de 
rœdème  des  affections  rénales,  beaucoup  plus 
tenace  et  souvent  indélébile.  La  rétinite  exsuda¬ 
tive,  la  rétinite  hémorragique  paraissent  être 
plus  rares  chez  l’enfant  que  chez  l’adulte. 

Les  crises  d’éclampsie  sont  les  signes  qui  atti¬ 
rent  le  plus  souvent  l’attention.  On  les  décrit 
souvent  comme  un  accident  des  néphrites  ;  mais 
elles  peuvent,  quoique  plus  rarement,  survenir 
en  dehors  de  toute  atteinte  certaine  des  reins; 
même  en  ce  dernier  cas,  plus  qu’à  la  lésion 
rénale  elle-même,  elles  sont  liées  à  une  poussée 
hypertensive  brusque,  comme  il  s’en  produit  si 
souvent  au  cours  des  néphrites  aiguës. 

La  crise  éclamptique  peut  être  tout  à  fait 
subite,  ou  bien  elle  est  précédée  de  quelques 
prodromes,  maux  de  tête,  amaurose.  Vomisse¬ 
ments  ou  même  petites  convulsions  partielles.  Elle 
est  constituée  par  un  accès  convulsif,  qui  ne 
présente  par  lui-même  aucun  caractère,  parti¬ 
culier  ;  il  ressemble  de  très  près  au  véritable 
accès  épileptique,  et  ce  n'est  que  par  l'étude  des 
circonstances  de  son  apparition  qu’on  pourra  le 
rattacher  à  sa  véritable  cause. 

Deux  points  doivent  pourtant  être  mis  en 
évidence.  Toutd'abord,  sil’onmesure  lapression 
artérielle,  on  constate  qu’elle  est  plus  élevée  que 
les  jours  précédents.  En  outre,  la  ponction  lom¬ 
baire  donne  issue  à  un  liquide,  qui  serait  en 
tous  points  normal  (cytologie,  albumine,  chloru¬ 
res),  s’il  n’y  avait  assez  souvent  une  augmen¬ 
tation  du  taux  de  l’urée,  en  rapport  avec  le  taux 
de  l’urée  sanguine.  Exceptionnellement,  le 
liquide  est  rose,  et  témoigne  ainsi  d’une  très 
petite  hémorragie  méningée. 

Quand  les  accès  convulsifs  ne  restent  pas 
espacés,  qu’ils  se  répètent  à  intervalles  très  rap¬ 
prochés,  pour  constituer  un  état  de  mal,  le 
pronostic  présente  une  extrême  gravité. 
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D’autres  signes  précoces  :  les  crises  doulouseuses  abdominales, 
LES  symptômes  cardio-vasculaires 


Les  crises  douloureuses  abdominales  sont 
souvent  contemporaines  de  la  céphalée,  et, 
comme  elle  celle-ci,  évoluent  par  accès  plus  ou 
moins  rapprochés  :  douleurs  abdominales  dif¬ 
fuses  accompagnées  souvent  de  vomissements  et 
de  constipation.  Elles  semblent  dues  à  des 
spasmes  intestinaux,  provoqués  eux-mêmes  par 
la  vaso-constriction  des  vaisseaux  abdomi¬ 
naux. 

Les  symptômes  cardio-vasculaires  ont  une 
importance  capitale  ;  ils  peuvent  apparaître 
brusquement.  Mais,  le  plus  souvent,  d’autres 
signes  révélateurs  se  sont  déjà  manifestés  (acci¬ 
dents  d’hypertension  intra-cranienne,  étudiés 
plus  haut),  et  ces  symptômes  se  développent 
progressivement.  La  dyspnée  est  habituelle  : 
simple  dyspnée  d’effort,  plus  rarement  dyspnée 


nocturne  avec  crises  asthmatiformes  paroxysti¬ 
ques,  quelquefois  oppression  subite,  continue 
et  intense  ;  troubles  du  rythme  cardiaque  (pal¬ 
pitations,  tachycardie  paroxystique  ou  perma¬ 
nente)  ;  douleurs  précordiales  d’intensité  varia¬ 
ble,  rarement  angoissantes. 

Les  épistaxis  'sont  relativement  fréquentes  ; 
quelquefois,  elles  se  répètent  et  durent  plusieurs 
heures.  Les  hématuries  ne  sont  pas  exception¬ 
nelles,  quoique  plus  tardives.  Il  n’y  a  pas  de 
troubles  de  la  coagulation,  ni  du  temps  de  saigne¬ 
ment. 

Il  importe  aussi  de  mettre  en  relief  les  altéra¬ 
tions  dei l’état  général  :  anémie,  pâleur,  tristesse, 
retard  de  la  croissance  ;  parfois  un  rachitisme 
tardif  apparaît,  qui  semble  plutôt  lié  à  la  lésion 
rénale. 


L’examen  des  malades  ;  les  b.\ses  d’un  traitement  rationnel 


Il  faut,  avant  tout,  mesurer  la  pression  arté¬ 
rielle  avec  l’appareil  de  Pachon  ou  celui  de 
Vaquez-Laubry,  en  comparant  au  besoin  leurs 
résultats.  Voici  les  chiffres  moyens,  notés  chez 
des  sujets  normaux  : 


Age  Mx'  Mn 

4  ans . • .  8,70  4,70 

5  —  .  9,33  5,20 

6  —  . ; .  9,50  5,20 

7— .  10,14  5,39 

8  —  .  10 ,40  5  ,04 

^  9  —  .  10  5 ,30 

10  —  .  10,30  5,50 

11  —  .  10,50  5,50 

12  —  .  11,50  6,50 

13  —  .  11 ,50  5  ,90 

14  —  .  12  6,50 

15  —  . 11  ,40  6  ,20 


Les  tensions  maxima,  minima  et  différentielle 
suivent  une  courbe  assez  lentement  ascendante 
en  fonction  de  l’âge,  du  poids  et  de  la  taille  ;  cette 
ascension  est  particulièrement  nette  au  moment 
de  la  pubérté. 

Pour  que  l’on  admette  qu’il  y  a  réellement 
hypertension,  il  faut  que  le  chiffre  trouvé  dépasse 
au  moins  de  2  le  chiffre  considéré  comme  nor¬ 
mal.  D’ordinaire,  le  degré  de  l’hypertension  est 
bien  plus  élevé,  et  aucune  hésitation  n’est  possi¬ 
ble.  Tantôt,  on  constate  une  hypertension  con¬ 
cordante  selon  la  formule  de  Lian,  la  maxima 
et  la  minima  s’élevant  parallèlement  (la  minima 
vaut  la  moitié  de  la  maxima  -h  2).  Tantôt  l’hy¬ 


pertension  est  discordante  avec  une  maxima 
proportionnellement  plus  élevée  que  la  minima 
ou,  au  contraire,  une  minima,  qui  est  relative¬ 
ment  plus  forte  que  la  maxima,  la  pression 
différentielle  tendant  à  diminuer.  Seul,  le  cas 
d’une  minima  qui  monte  est  un  indice  de  gravité, 
car  on  sait  bien  que  la  convergence  des  tensions 
systoliques  et  diastolique  est  un  signe  d’insuffi¬ 
sance  cardiaque.  L’hypertension,  demeure  par¬ 
fois  remarquablement  fixe,  invariable  pendant 
des  mois,  —  ou  bien  elle  ne  cesse  de  s’accroître 
d’üne  manière  réguiière  et  progressive  ;  ou  bien 
encore  très  fréquemment,  elle  subit  des  varia¬ 
tions  brusques,  bouffées  hypertensives,  qui  sont 
responsables  des  accidents  aigus  que  l’on  observe. 

Le  mode  de  réaction  de  l’appareil  cardio-vas¬ 
culaire  est  très  différent,  selon  la  cause  et  les 
circonstances,  qui  président  à  l’établissement  de 
l’hypertension. 

Le  pouls,  est,  en  général,  fort,  tendu  ;  il  est 
parfois  accéléré  ;  et  très  souvent,  alors  qu’il 
bat  à  un  rythme  normal  art  repos,  il  s’accélère 
au  moindre  effort,  même  lorsque  le  malade  passe 
simplement  de  la  position  couchée  à  la  station 
debout. 

.  L’accélération  permanente  du  pouls,  qui  est 
souvent  modérée  (90  à  100),  serait  un  signe  de 
début  d’insuffisance  ventriculaire  gauche. 

Le  cœur  est  augmenté  de  volùme,  surtout  aux 
dépens  des  cavités  gauches  ;  la  pointe  est  abais¬ 
sée  et  bât  au-dessous  du  cinquième  espace,  en 
dehors  de  la  ligne  mamelonnaire.  La  radiogra- 
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pliie  est  ici  d’un  secours  important.  Les  bruits  du 
cœur  sont  d’ordinaire  normaux,  ou  -peu  s’en 
faut.  Un  seul  signe  est  propre  à  l’hypertension, 
c’est  l’altération  du  deuxième  bruit  aortique, 
qui  est  fort,  claqué,  ou  simplement  accentué.  Un 
autre  signe,  très  fréquent,  c’est  le  bruit  de  galop  : 
il  traduit  l'insuffisance  myocardique,  consé¬ 
quence  presque  obligatoire  d’une  hypertension 
permanente.  Tantôt  il  est  passager  et  disparaît 
du  fait  d’une  amélioration  ou  sous  l’action  des 
tonicardiaques,  et  tantôt  il  est  permanent  ;  il 
traduit  alors  une  défaillance  cardiaque  grave  et 
peut  annoncer  les  grands  accidents  d’insuffi¬ 
sance  ventriculaire  gauche.  11  n’y  a  là  rien  de 
spécial  chez  l’enfant  ;  chez  lui,  il  faut  surtout 
tenir  compte  des  notions  d’ordre  étiologique  et 
des  caractères  évolutifs. 

Cependant,  les  symptômes  rénaux  doivent 
toujours  être  pris  en  considération  attentive,  car 
l’origine  rénale  de  l’hypertension  est  à  tous  les 
âges  assez  habituelle.  Très  souvent,  on  découvre 
des  signes  indiscutables  de  néphrite  chronique 
avec  albuminurie,  azotémie,  œdèmes,  diminution 
de  la  perméabilité  rénale.  Dans  d’autres  cas,  les 
signes  rénaux  se  réduisent  à  une  légère  albumi¬ 
nurie.  Quelquefois  l’hypertension  est  un  épisode 
d'une  néphrite  aiguë,  ou  bien  elle  s’installe  en 
même  temps  qu’une  néphrite  chronique. 

Enfin  l’examen  de  l’état  général  est  important, 
car  il  peut  indiquer  des  arrêts  de  croissance,  des 
retards  dans  l’évolution  pubertaire,  syndrome 
surrénalo-vasculaire,  etc. ..  La  syphilis  sera  recher¬ 
chée  par  tous  les  moyens  cliniques  et  sérologi¬ 
ques  ;  elle  peut  donner  lieu  à  l’aspect  d’une  hyper¬ 
tension  solitaire  ;  celL-ci  se  retrouve  également, 
sans  lésion  rénale,  dans  le  syndrome  génito-sur- 
rénal. 

Parmi  les  autres  hypertensions  de  l’enfance,  il 
convient  de  signaler  celles  qui  sont  dues  à  la 
sténose  aortique  congénitale,  et  les  hyperten¬ 
sions  fonctionnelles,  liées  au  développement  d’une 
tumeur  cérébrale  bu  d’un  abcès  du  cerveau. 

La  constatation  d’une  hypertension  n’est  donc 
jamais  chose  indifférente  à  moins  qu’il  ne  s’agisse 
d'une  hypertension  accidentelle.  Lorscpie  sur¬ 
viennent  les  accidents,  celle-ci  existe  d’ordinaire 
depuis  longtemps,  et  bien  souvent  il  est  trop 
tard  pour  y  parer  ;  les  hypertensions  perma¬ 
nentes  présentent  toujours  une  grande  gravité  : 
les  troubles  nerveux  et  les  troubles  cardiaques, 
lorsqu'ils  apparaissent,  entraînent  le  plus  sou¬ 
vent  la  mort  dans  les  mois  et  les  années  qui  sui¬ 
vent. 


Le  traitement  rationnel  se  confond  en  grande 
partie  avec  le  traitement  de  la  maladie  causale. 

Dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  d’hyper¬ 
tension  permanente,  il  s’agit  d’une  néphrite 
chronique.  Le  régime  hypochloruré  et  hypo- 
azoté  se  trouve  indiqué  ;  s’il  y  a  rétention  des 
chlorures  et  de  l’urée,  on  aura  toujours  le  soin 
d’éviter  les  aliments  fermentés.  La  cure  do  réduc¬ 
tion  des  boissons  s’impose  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas.  Les  diurétiques  ont  ici  les  indi¬ 
cations,  qu’ils  trouvent  du  fait  de  la  néphrite. 
Les  hypotenseurs  sont  utiles,  les  nitrites  en 
particulier.  Enfin,  les  toni-cardiaques  rendent  les 
plus  grands  services  dans  le  cas  d’insuffisance 
cardiaque.  La  saignée  trouve  son  indication 
dans  les  mêmes  circonstances,  ainsi  que  lorsque 
se»  produisent  des  accidents  consécutifs. 

En  dehors  de  toute  néphrite  constatée,  ce  sont, 
là  encore,  les  mêmes  méthodes,  qui  sont  le  plus 
souvent  de  mise.  L’iode  et  les  iodures  seront  ‘ 
prescrits  d’une  manière  prolongée. 

Contre  les  accidents,  le  traitement  immédiat 
consiste  surtout  dans  la  saignée,  qui  ne  doit 
pas  être  trop  rapide,  pour  ne  pas  risquer  de  pro¬ 
voquer  une  vaso-constriction  réflexe.  La  ponction 
lombaire  peut  remplacer  la  saignée,  et  très  sou¬ 
vent  elle  procure  un  effet  immédiat  dans  le  cas 
de  crises  éclamptiques.  La  compression  de  la 
jugulaire,  employée  par  Trousseau  chez  un 
patient  atteint  d’éclampsie,  peut  aussi  être 
essayée  si  les  autres  méthodes  échouent, 

Lorsque  Ton  a  affaire  à  une  hypertension  soli¬ 
taire,  et  que  Ton  a  lieu  de  soupçonner  la  syphilis, 
il  importe  d’essayer  le  traitement  antisyphiliti¬ 
que  (préparations  solubles  mercurielles,  ou  arse¬ 
nicaux),  mais  avec  une  grande  prudence,  et  en 
surveillant  la  tolérance  ;  il  semble  d’ailleurs  que 
les  résultats  aient  été  nuis  sur  l’hypertension, 

La  radiothérapie  des  capsules  surrénales,  ou  un 
traitement  chirurgical,  peut  être  indiqué  si  Ton 
à  lieu  de  soupçonner  une  tumeur  surrénale.  On 
a  recommandé  aussi  Topothérapie  pluri-glan- 
dulaire,  parce  que  Ton  a  invoqué  parfois  une 
origine  endocrino-syropathique  pour  ces  hyper¬ 
tensions,  • 

Cependant,  il  faut  bien  reconnaître  que,  en 
dehors  de  la  thérapeutique  dirigée  contre  la  néphrite 
et  des  traitements  d’urgence,  les  médications  de 
l’hypertension  se  sont  montrées  en  général  peu 
efficaces, 
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LA  FIÈVRE  DES  TUBERCULEUX 


Le  tuberculeux,  comme  tout  sujet  infecté,  fait 
de  la  fièvre.  C'est  même  le  principal  symptôme 
de  cette  affection  ;  il  devrait  surtout  attirer 
l’attention,  ce  qui  n’est  pas  toujours. 

A  ce  sujet,  le  Docteur  A.  Jousset  (1)  précise 
que  la  température  matinale,  au  réveil,  a  plus 
d’importance  que  celle  du  soir,  surtout  quand 
il  s’agit  de  porter  un  diagnostic  'précoce  de  la 
tuberculose.  Quand  le  thermomètre  marque  37° 
le  matin,  c’est  déjà  de  la  fièvre,  car  normalement 
la  température  matinale,  après  une  bonne  nuit, 
doit  être  de  3Q°1  tout  au  plus.  Donc  37“2,  c’est 
environ  un  demi-degré- de  trop.  Quant  à  la  tem¬ 
pérature  du  soir,  c[ui  est  conditionnée  par  la  fati¬ 
gue  physique,  la  digestion,  les  discussions,  etc., 
elle  est  trop  irrégulière  et,  par  suite,  trop  difiicile 
à  apprécier. 

On  doit  prendre  la  température  le  matin  au 
lit,  dans  le  rectum,  et  à  5  centimètres  au  moins 
de  profondeur.  Chez  l’enfant,  l’inobservation  de 
cette  prescription  donne  des  différences  ther¬ 
mométriques,  qui  peuvent .  être  considérables. 
Trois  minutes  de  séjour  suffisent.  Le  soir,  cette 
même  technique  sera  appliquée  à  17  heures, 
après  un  repos  d’au  moins  une  demi-heure,  car 
tout  mouvement  chez  im  sujet  sain,  mais  sensi¬ 
ble  et  nerveux,  peut  faire  monter  le  thermomè¬ 
tre.  I.a  température  extérieure  influera  mêm.e, 
chez  certains,  sur  la  température  intérieure  ; 
le  fait  se  produit  d’ailleurs  chez  certains  chevaux 
de  sang.  Chez  la  femme,  l’ascension  thermique 
matinale  n’est  valable  que  pour  la  période  post- 
menstruelle,  et  signifie  anomalie  bacillaire. 

Quelles  sont  les  températures  habituelles  des 
bacillaires  ? 

Elles  sont  si  caractéristiques  que  des  lésions 
évolutives  se  reconnaissent  sur  un  graphique 
aux  particularités  suivantes  ;  la  température  de 
niveau  moyen  (jamais  41°),  est  d’une  grande 
régularité,  oscille  peu  et  est,  en  outre,  durable. 
Elle  est  de  plus  si  bien  tolérée  ciue  la  malade  ne 
la  ressent  pas.  En  outre,  elle  est  dissociée  et  s’ac¬ 
compagne  d’une  grande  tachycardie  (sauf  s’il  y 
a  méningite)  disproportionnée  avec  la  fièvre.  Il 
faut  ajouter  qu’elle  ne  gêne  en  rien  la  cuti-réac¬ 
tion. 

A  ces  caractères  généraux,  non  seulement  un 
praticien  exercé  reconnaîtra,  surtout  si  la  fièvre 
est  prolongée,  la  présenee  d’une  tuberculose  évo¬ 
lutive,  mais  il  en  portera  le  pronostic. 

Quels  en  sont  les  principaux  types  de  la  fièvre 
des  tuberculeux  ? 


(1)  La  tuberculose.  Etude  pratique,  traitement  par 
l’allergine.  Doin  et  Cie,  éditeurs,  Paris,  1937. 


Chez  l’enfant,  à  la  phase  pré-lésionnelle, toute 
température  qui  atteint  ou  dépasse  37°  le  matin 
au  réveil  pendant  plusieurs  semaines  de  suite, 
doit,  avons-nous  dit,  faire  soupçonner  la  tuber¬ 
culose.  Les  accès  de  fièvre  sont,  ou  continus  et 
élevés  (typho-bacillose  de  Landouzy),  ou  inter¬ 
mittents  et  oscillants  (fièvre  intermittente  béni¬ 
gne  de  Weil,  de  Lyon),  ou  encore  ils  surviennent 
à  l’improviste  et  sans  cause  apparente.  Surpris, 
le  médecin  parle  d’embarras  gastrique  et  de 
bronchite  grippale.  En  réalité,  il  s’agit  d’une 
infection  ganglio-pulmonaire,  qui  se  révèle  au 
mieux,  grâce  à  la  radiographie  et  à  la  cuti-réac¬ 
tion. 

Plus  tard  aj)paraissent  les  lésions,  et  c’est 
alors  la  fièvre  d’infiltration  évolutive,  ordinaire¬ 
ment  chronique,  légère  et  régulière,  et  qui  né¬ 
cessite  une  radio. 

Survient  enfin  la  fièvre  hectique  très  oscillante, 

Puis  la  fièvre  anarchique  termine  la  scène. 
Elle  est  décousue,  et  témoigne  d’une  grande 
cachexie.  Cette  fièvre  n’a  plus  qu’une  valeur  pro¬ 
nostique,  de  même  que  le  type  inverse,  qui  est  de 
mauvais  aloi  ;  elle  n’indique  pas  une  lésion  déter¬ 
minée. 

.  Comment  lutter  contre  ces  poussées  thermi¬ 
ques  ? 

La  cure  d’air  conviendra  pour  la  période  pré¬ 
lésionnelle  de  l’enfant.  Associée  à  la  suralimenta¬ 
tion,  elle  sera  aussi  l’apanage  de  la  période  d’in¬ 
filtration  avec,  quand  il  est  de  mise,  le  pneumo¬ 
thorax. 

Reste  la  période  cavitaire,  pour  laquelle,  on 
est  un  peu  désarmé.  La  fièvre  hectique  est  un  mal 
nécessaire,  et  la  combattre  par  des  antithermi¬ 
ques  est  un  peu  illusoire,  voir  nuisible.  Le  meil¬ 
leur  des  antithermiques  est  encore  le  repos  au 
lit.  Mais  ce  repos  n’agit  pas  sur  toute  l’ascension 
thermique  ;  il  la  diminue  seulement.  Cependant, 
quand  on  a  affaire  à  une  fièvre  irréductible,  on 
peut  user  de  la  cryogénine,  mais  à  faibles  doses, et 
donnée  à  la  fin  du  repas  de  midi,  ou  plus  tard 
(cela  dépend  des  malades),  en  l’accompagnant  de 
poudre  anti-sudorale,  comme  dans  les  cachets 
suivants  : 


Cryogénine .  0,25 

Poudre  de  belladone .  0,10 

Poudre  d’agaric .  0,20 


Ces  médications  ne  sont  pas  de  simples  trompe- 
l’œil.  Elles  permettent  au  malade  de  manger 
le  soir.  Il  arrive  même  que,  revenu  à  la  normale, 
le  thermomètre  ne  remonte  pas,  même  après  sup¬ 
pression  des  médicaments,  et  que  l’hypothermie 
devienne  définitive,  mystère  dont  il  faut  savoir 
profiter. 
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VACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La 


Valeur  de  l’électro-cardiographie  dans  l’angine 
de  poitrine 

Toutes  choses  égales  d’ailleurs,  c’est-à-dire 
avec  un  appareillage  précis  et  bien  mis  au  point, 
avec  une  technique  rigoureuse  et  toujours  iden¬ 
tique,  avec  des  soins  méticuleux  qui  doivent 
réduire  au  minimum  l’erreur  inhérente  à  toute 
ins.trumentation compliquée,  l’électro-cardiogra¬ 
phie  est  ia  méthode  d’investigation  de  choix  dans 
l’angine  de  poitrine.  Avec  la  routine  habituelle, 
elle  donne  déjà  plus  des  9  /lO  de  résultats  posi¬ 
tifs. 

Le  Docteur  D.  Routier  estime  cependant 
que  te  diagnostic  de  l’angine  de  poitrine  et  son 
pronostic  ne  sont  pas  subordonnés  à  l’interpréta¬ 
tion  d’un  électro-cardiogramme.  L’angine  de  poi¬ 
trine  reste  un  syndrome  fonctionnel  et  doit  con¬ 
tinuer  à  être  étudiée  et  analysée  comme  tel.  L’in¬ 
terrogatoire  du  patient  doit  être  aussi  soigneux 
que  possible  ;  l’évocation,  la  reconstitution  des 
malaises,  des  crises,  doivent  être  détaillées  avec 
le  maximum  d’objectivité  et  d’impartialité  par 
le  clinicien,  dont  la  curiosité  devra  être  inlassa¬ 
ble. 

Quant  à  l’électro-cardiogramme,  il  arrive  en 
son  temps,  pour  nous  renseigner  sur  la  participa¬ 
tion  du  myocarde  au  syndrome  fonctionnel. 
Pour  cela,  une  simple  anomalie  de  la  courbe  nous 
suffira,  obtenue  même  sous  des  influences  arti- 
fieielles  commandées  par  nous  (épreuves  d’ef¬ 
fort,  d’anoxémie,  etc.)..  Cette  participation  du 
myocarde,  on  devra  en  évaluer  la  gravité  par 
tous  les  autres  tests  en  notre  possession,  car 
l’ampleur  ou  l’importance  de  la  déformation  élec¬ 
tro-cardiographique,  dans  l’état  actuel  de  nos 
connaissances,  est  indépendante  de  la  sévérité  du 
cas.  Toutes  les  statistiques  qui  ont  été  établies 
sur  ce  sujet  sont  valables  pour  les  grands  nom¬ 
bres  et  sont  utilisables  avec  un  profit  certain  par 
les  Compagnies  d’assurances,  mais  elles  perdent 
de  leur  valeur  en  présence  du  cas  individuel. 
(iîeBue  médicale  française,  janvier  1938.) 

Les  anomalies  de  la  dilatation 

Le  Professeur  Paul  Delmas  et  J.  Gaderas 
DE  Kerleau  ont  cru  intéressant  d’envisager  les 
anomalies  de  la  dilatation  à  la  lumière  des  trou¬ 
bles  élémentaires  de  son  mécanisme  normal. 
Pour  celui-ci,  il  faut  distinguer  que  l’élément 
fonctionnel  d’une  dilatation  physiologique  néces¬ 
site  encore  l’intégrité  histologique  des  tissus  cer- 
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vico-segmentaires  (élément  anatomique).  Ces 
notions  règlent  la  thérapeutique. 

En  présence  d’une  anomalie  d’origine  fonc¬ 
tionnelle  (présentation  irrégulière  ou  régulière, 
mais  avec  rupture  prématurée  de  la  poche  des 
eaux  ;  obstacle  mécanique  à  la  progression  du 
fœtus  ;  utérus  scléreux  ou  fibromateux  ;  troubles 
du  tonus  sphinctérien),  la  morphine  ou  la  spas- 
malgine  régularisent  les  contractions  utérines  et 
calment  le  spasme  cervical.  Fréquemment  le  tra¬ 
vail  reprend,  efficace,  et  la  dilatation  s’a.;hève. 
Dans  le  cas  contraire,  ou  si  l’accouchement  doit 
être  terminé  sans  délai  dans  l’intérêt  de  la  mère 
ou  de  l’enfant,  la  rachi,  par  son  action  akirié- 
tique  sur  les  racines  antérieures  de  la  moelle, 
permet  d’obtenir  la  libre  pratique  et  d’évacuer 
extemporanément  l’utérus,  à  condition  bien 
entendu  que  l’évacuation  par  les  voies  natu¬ 
relles  soit  possible. 

S’il  s’agit  d’une  anomalie  d’origine  anatomi¬ 
que  (lésion  cicatricielle  ou  néoplasique),  tout 
essai  de  dilatation  artificielle  est  formellement 
contre-indiqué.  Il  aboutirait  fatalement  à  un 
échec,  sinon  à  la  rupture  utérine.  Ici,  seuls  les 
procédés  chirurgicaux  doivent  être  appliqués  ; 
incisions  du  col,  opération  de  Dürhsenn,  césa¬ 
rienne  conservatrice  ou  mutilatrice,  hystérecto¬ 
mie  en  bloc  suivant  les  cas.  {Paris  Médical,  29 
janvier  1938.) 

L’épreuve  des  concentrations  galactosuriques 
fractionnées 

M.  Ckiray,  g.  Albot  et  J.  Dieryck  étudient 
les  résultats  de  cette  épreuve  dans  les  cirrhoses 
alcooliques  du  foie.  De  leurs  observations  ré¬ 
sulte  qu’une  cirrhose  dite  latente  ou  coihperisée 
ne  s’accompagne  pas  de  troubles  de  la  galactosu- 
rie,  à  l’inverse  de  ce  qui  arrive  dans  les  cirrhoses 
dites  «  décompensées  ».  Au  cours  de  ces  dernières, 
on  trouve,  en  effet,  de  façon  à  peu  près  constante, 
des  résultats  anormaux  dans  l’épreuve  des  con¬ 
centrations  galactosuriques  fractionnées.  Mais 
l’on  peut  .observer  des  cas  divergents.  Il  faut 
bien  connaître,  d’une  part,  la  possibilité  de  con¬ 
centrations  galactosuriques  subnormales  à  des 
périodes  tout  à  fait  avancées  des  cirrhoses  et  des 
ictères  graves  terminaux,  et  d’autre  part,  le  déca¬ 
lage  possible  entre  une  concentration  galactosu- 
rique  fractionnée  légèrement  anormale  et  des 
lésions  manifestement  sévères.  Ces  deux  faits 
paradoxaux  paraissent  liés  à  fiés  troubles  de 
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l’absorption  de  la  galactose,  que  démontre 
l’étude  des  courbes  d’hyperglycémie  provoquée, 
établies  parallèlement  à  l’épreuve  delà  galacto- 
surie.  La  cause  exacte  de  ce  phénomène  est  mal¬ 
heureusement  encore  mal  précisée  et  semble 
assez  complexe.  (La  Presse  Médicale,  2  février 
1938). 

La  notion  de  position  dans  le  traitement 
de  la  tuberculose  pulmonaire 

'Le  Docteur  P.  Pruvost  démontre  que  la 
notion  de  position  a  une  valeur  considérable  pour 
suivre  un  traitement  aussi  délicat  que  le  pneu¬ 
mothorax  artificiel,  si  l’on  veut  en  retirer  tout  le 
bénéfice  qu’il  est  capable  de  donner,  si  l’on  veut 
éviter  de  prolonger  des  insufflations  qui  sont 
inefficaces.  Là  ne  se  borne  pas  l’intérêt-de  la  posi¬ 
tion  donnée  au  malade  ;  ce  n’est  pas  seulement 
àu  moment  de  l’exploration  radiologique,  de 
l’examen  clinique  qu’il  doit  être  apprécié  et 
retenu,  c’est  au  cours  même  du  traitement  qu’il 
importe  de  savoir  quélle  position  convient  le 
mieux  au  malade,  quelle  position  est  suscepti¬ 
ble  d’être  nocive,  quelle  autre  sera  favorable. 

En  dehors  de  la  tuberculose,  dans  le  cas  de 
suppuration  pulmonaire,  de  dilatation  des  bron¬ 
ches,  on  insiste  beaucoup,  à  juste  titre,  sur  la 
cure  déclive  pour  faciliter  le  drainage  des  sécré¬ 
tions  purulentes.  Chez  le  tuberculeux,  le  but 
recherché  ne  sera  pas  le  même  ;  le  drainage  des 
cavités  certes,  n’est  pas  indifférent,  mais,  en 
général,  il  est  assez  bien  réalisé  dans  la  plupart 
des  cas,  et  la  quantité  du  pus,  ou  du  muco-pus 
est  loin  d’avoir  l’importance  qu’on  rencontre 
dans  les  suppurations  broncho-pulmonaires.  Ce 
qu’on  cherchera  davantage  à  obtenir  par  la  posi¬ 
tion  donnée  au  malade,  c’est  l’immobilisation 
relative  de  la  région  atteinte,  c’est  surtout  la 
détente  du  lobe  malade  ou  des  brides  tiraillant 
le  contour  d’une  caverne,  c’est  encore  un  cer¬ 
tain  degré  de  stase  favorable,  dans  certains  cas, 
à  la  régression  des  lésions,  à  moins  qu’on  cherche 
au  contraire  à  décongestionner  une  région  don¬ 
née. 

Après  avoir  étudié  la  position  chez  les  tuber¬ 
culeux  traités  sans  intervention,  l’auteur  étudie 
le  même  problème  chez  les  tuberculeuxtraités 
par  une  phrénicectomie.  Il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  de  l’ascension  diaphragmatique  accen¬ 
tuée  que  permet  d’obtenir  une  cui’e  déclive,  obte¬ 
nue  en  soulevant  de  25  à  30  centimètres  les  pieds 
du  lit  ;  mais  il  est  bon  d’y  adjoindre  une  immo¬ 
bilité  de  l’hémithorax,  réalisée  par  la  cure  latéro- 
déclive.  Le  plus  souvent,  cette  cure  est  bien  sup¬ 
portée  ;  cependant,  quelques  troubles  digestifs 
ou  cardiaques  peuvent  être  signalés,  si  on  la  pres¬ 


crit  trop  rapidement  ou  malencontreusement. 
C’est  ainsi  que  les  troubles  digestifs  peuvent  être 
aggi-avés,  si  la  cure  en  décubitus  latéral  gauche 
est  réalisée  trop  tôt  après  les  repas.  De  toute 
façon,  le  décubitus  latéral  sur  le  côté  opéré  ne 
doit  être  conseillé  que  quelques  jours  après  l’in¬ 
tervention,  surtout  si  celle-ci  a  été  faite  du  côté 
gauche.  Exceptionnellement  les  malades  accu¬ 
sent  des  migraines,  des  épistaxis,  de  la  dyspnée. 
Cette  cure  constitue  un  adjuvant  souvent  remar¬ 
quable  de  la  phrénicectomie  ;  mais  il  fautsavoir 
la  graduer  et  la  supprimer  si  elle  paraît  iiioppor- 
tune. 

Quant  aux  tuberculeux  traités  par  pneumo¬ 
thorax,  la  cure  déclive,  favorable  dans  certains 
cas,  doit  être  évitée  dans  d’autres,  et  il  faut  dis¬ 
tinguer  les  pneumothorax  qui  ne  s’accompagnent 
pas  d’épanchements  liquidiens,  et  ceux  qui  en 
sont  compliqués.  Parmi  les  premiers,  il  en  est 
qui  ont  des  brides,  et  la  cure  en  position  verticale 
ou  demi-assise  n’est  permise  que  si  l’étirement  de 
ces  brides  ne  semble  pas  aggraver  la  lésion  sous- 
jacente,  ce  que  l’on  voit  par  une  surveillance  très 
active  à  la  radioscopie  et  sur  les  films  radiogra¬ 
phiques.  D’autre  part,  certains  pneumothorax, 
qui  sont  compliqués  d’épanchements  liquidiens, 
peuvent  bénéficier  quelquefois  de  la  cure  latéro- 
déclive  ;  ainsi  on  peut  éviter  la  symphyse  ou 
ralentir  la  formation  par  le  décubitus  latéral  sur 
le  côté  sain. 

En  résumé,  l’application  judicieuse  de  la  cure 
verticale,  de  la  cure  déclive  ou  latéro-déclive,  a 
donné  trop  ’  souvent  des  résultats  heureux,  a 
modifié  si  heureusement  les  effets  jusque-là  pro¬ 
blématiques  de  certains  traitements,  qu’onaurait 
vraiment  tort  de  se  priver  d’un  appoint  aussi 
sérieux,  d’une  méthode  de  traitement  qu’il  est 
si  facile  d’appliquer,  mais  qu’il  faut  également 
surveiller  et  apprécier  à  sa  juste  valeur,  si  l’on 
ne  veut  pas  retarder  l’application  d’une  autre 
méthode  en  cas  d’échec.  (Arch.  médico-chirurg.  de 
l’appareil  respiratoire,  n<>.  4,  1937.) 

Contribution  à  l’étude  du  sang  des  cancéreux 

Gomme  conclusion  à  leur  travail,  MM.  H, 
Vassiuadis  et  Jean  Steenhoudt  exposent  que 
la  vitesse  de  sédimentation,  la  cholestérinéraie  et 
la  protéinémie,  qui  sont  fréquemment  anormales 
chez  le  cancéreux,  ne  sont  que  rarement  modi¬ 
fiées  par  le  traitement  radio-chirurgical  seul. 
Elle  sont  plus  souvent  modifiées  par  l’adjonc¬ 
tion  d’un  traitement  médical  antiblastique. 
Cette  constatation  paraît  indiquer  que  ce  traite¬ 
ment  médical  exerce  une  influence  sur  la  -dia¬ 
thèse  cancéreuse.  (Revue  belge  des  Sciences  médi¬ 
cales,  décembre  1 937.) 
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Académie  de  médecine 

Sur  la  réglementation  et  la  vente  des  jus  de  fruits 
(M.  Henri  Labbé  ;  1-3-1938) 

Au  nom  de  la  Commission  des  jus  de  fruits,  M. 
Henri  Labbé  propose  la  rédaction  suivante  pour  le 
projet  de  décret,  qui  a  été  soumis  à  l’Académie,  con¬ 
cernant  la  réglementation  et  la  vente  des  jus  de 
fruits. 

Article  1®*'.  —  Toul  jus  de  fruit  détenu  ou  trans¬ 
porté  en  vue  de  la  vente,  mis  en  vente  sous  la  déno¬ 
mination  de  (I  jus  de  ... .  »,  doit  être  le  produit  exclu¬ 
sif,  naturel,  non  alcoolique  de  fruits  frais,  sains  et 
mûrs. 

Cette  dénomination  doit  être  accompagnée  de 
l’un  des  qualificatifs  suivants  à  l’exclusion  de  tous 
autres  ;  a)  pur  et  frais,  si  le  jus  est  de  préparation 
extemporanée  et  n’a  subi  aucun  traitement  ;b)  pur, 
si  le  jus  n’a  reçu  am  une  addition  et  n'a  subi  que  l’un 
ou  plusieurs  des  traitements  physiques  énumérés  à 
l’article  2. 

Art.  2.  —  Ne  constituent  pas  des  manipulations  et 
pratiques  frauduleuses  les  opérations  ci-après  dési¬ 
gnées  :  la  pasteurisation,  la  réfrigération  ou  la  con¬ 
gélation,  la  filtration  par  filtres  stérilisants,  et  pour 
les  jus  de  fruits  rouges,  l’addition  d’un  sirop  de  sucre 
(saccharose)  dans  une  proportion  ne  dépassant  pas 
25  p.  100,  etc. 

Art.  3.  —  Est  considéré  comme  tromperie  aux  ter¬ 
mes  de  la  loi  du  1®*' août  1905,1e  mélange  de  plusieurs 
fruits  d’espèces  différentes... 

Art.  4. —Est  considérée  comme  frauduleuse  l’addi¬ 
tion  aux  jus  de  fruits,  en  quelque  proportion  que  ce 
soit,  de  colorants,  de  parfums, ou  d’aromes  synthé¬ 
tiques.... 

Les  dangers  de  l’addition  d’antiseptiques  aux  jus 
de  fruits 

(MM.  L.  Tanon  et  P.  Boulet  ;  1-3-1938) 

Il  a  été  parfois  préconisé  d’utiliser  certains  anti¬ 
septiques  (benzoate  de  soude,  acide  salicylique,  for¬ 
mol,  acide  bromacétique)  pour  la  stabilisation  des 
jus  de  fruits. 

En  raison  des  inconvénient  s  que  peuvent  présenter 
de  telles  pratiques  pour  la  santé  publique  et  la  dif¬ 
fusion  de  ces  produits,  M.  Tanon  demande  à  l’Aca¬ 
démie  de  vouloir  bien  envisager  la  question  et  de 
juger  :  1°  si  les  antiseptiques  cités  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  toxiques  au  point  de  vuealimen- 
taire  ;  2o  si,  en  conséquence,  il  n’est  pas  à  recom¬ 


mander  d’assurer  la  stabilisation  des  jus  de  fruits 
uniquementpardes procédés  physiqpies  eldedeman- 
der  l’interdiction  des  substances  antiseptiques  autres 
que  l’anhydre  sulfureux  admis  pour  les  vins. 

Académie  de  chirurgie 

Tumeurs  à  myéloplaxes  des  maxillaires 
(M.  Dechaume. —  Rapport  deM.  L.  Bazy  ;  2-2-1938) 

Les  tumeurs  à  myéloplaxes  des  moxillairesoffrent 
ce  caractère  particulier  de  comporter  un  traitement 
opératoire  esswitiellement  conservateur  et  même  très 
ménager,  la  thérapeutique  chirurgicale  devant  ici 
être  accompagnée  d’un  traitementmédicalapproprié. 

Quand  on  examine  avec  soin  les  malades  atteints 
de  tumeurs  à  myéloplaxes  des  maxillaires,  qu’il  s’a¬ 
gisse  de  la  localisation  aux  gencives  ou  épulis,  ou  de 
la  localisation  au  maxillaire  luifmême,  on  constate 
que  la  lésion  locale  s’accompagne  toujours  d’une 
affection  générale  retentissant  plus  ou  moins  sur  la 
composition  du  sang  :  hémogénie  ou  hémophilie, 
infections  locales  ou  générales,  en  particulier  tuber¬ 
culose  et  syphilis,  troubles  des  glandes  à  sécrétion 
interne. 

lia  connaissance  de  ces  faits  explique  certains 
points  de  l’histoire  clinique  de  cette  affection,  comme 
la  présence  simultanée  de  tumeurs  à  myéloplaxes 
chez  plusieurs  personnes  de  la  même  famille  ou  le 
développement,  de  semblables  néoplasies  en  plu¬ 
sieurs  points  du  squelette. 

En  conclusion  pratique,  il  ne  faut  entreprendre  le 
traitement  chirurgical  des  tumeurs  à  myéloplaxes 
qu’aprês  un  examen  général  détaillé  et,  en  particu¬ 
lier,  après  un  examen  complet  du  sang. 

La  thérapeutique  chirurgicale,  conservatrice,  don¬ 
nera  un  bon  résultat  si  un  traitement  médical  bien 
conduit  l’accompagne  (sels  de  calcium,  extraits  hépa¬ 
tiques,  médication  spécifique  des  infections  chroni¬ 
ques). 

Luxation  du  coude  irréductible  par  insertion 
de  l’épltroohlée 
(M.  Tierky, d’Arras  ;  2-2-1938) 

Nouveau  cas  de  luxation  du  coude  irréductible  par 
insertion  de  l’épitrochlée.  Le  nerf  cubital  avait  été 
entraîné  au  delà  de  l’épitrochlée.  Il  reposait,  en  dehors 
de  celle-ci,  dans  la  gorge  de  la  trochlée.  En  cette  cir¬ 
constance,  il  apparaît  à  l’auteur  que  toute  tentative 
non  sanglante  de  réduction  devait  aboutir  à  un  échec. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris- 

Syndrome  de  vasodilatation  hémicéphalique 
d’origine  sympathique 

(MM.  Pasteur-Vallery-Radot,  P.  Blamoutier, 

G.  Mauric  et  U.  Mahoudeau  ;  28-1-1938.) 

Le  malade  qui  fait  l’objet  de  cette  observation 
fut  envoyé  pour  des.  migraines.  Il  présentait,  en  réa¬ 
lité,  des  crises  de  vaso-dilatation  hémifaciale.  Ges 
priées  étaient  caractérisées  par  une  turgescence  des 
vaisseaux  superficiels  de  la  face  et  de  la  conjonctive 
,  du  côté  droit.  Cette  vasodilatation  active  s’accompa¬ 
gnait,  du  même  côté,  d’hydrorrhée,  de  larmoiement 
et  d’enophtalmie.  11  s’agissait,  de  toute  évidence,  de 
crises  dans  ;  le  domaine  du  sympathique  cervical 
supérieur. 

■  A  ces  signes  d’ordre  sympathique,  s’ajoutaient  dés 
troubles  dans  le  domaine  de  certains  nerfs  crâniens 
du  même  côté  (-y,  VIII,JX)  ,  dus  vraisemblablement 
à  une  inhibition  fonctionnelle  des- extrémités  nerveu¬ 
ses  sous  l’influence  de  la  vaso-dilatation  des  tégu¬ 
ments  et' des  muqueuses.- 

H  a  été  possible  de  mettre  en  évidence  la  cause  qui 
’  provoquait  ees  crises  de  vasodilatation  hémicépha¬ 
lique  droite  :  il  s’ag'ssait  d’une  atteinte  des  sinus 
maxillaire  et  sphénoïdal  du  même  côté,  avec  ethmoï- 
(Jite  postérieure. 

Société  de  médecine  de  Paris 
Séa/nee  du  29  j'anviep  1938 

Souliers  à  semelles  pneumatiques 

Présentation  d’appareils 

M',  Waeiiet  présente  un  soulier  à  semelles  pneu^ 
mati  ques  é  tabiü  pour  le  soulagemen  t  et  le  traitemenli 
orthopédique  des  affections  douloureuses  de  la  plante- 
dû  pied  et  en  particùfier  de  Ik-  maladie  de  Morton 
par  affaissement  de  la  voûter  transversale  ant-é- 
piaura 

L’asséeurose 

Si.  Laignel-Lavastine  nomme  assécurose  (de 
adi  vers,  sine  sans  et  cura  souci)  un  état  psychique^ 
spécial,  issu  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  et 
déterminé  par  la  préoccupation  d’obtenir  au  mieux 
cet  état  sans  souci-  que  doit  créer  une  pension.  L’as- 
sécurose  est  à  la  loi  des  Assurances  sociales  ce  que 
la  sinistrose  est  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 
Cette  assécurose  s’exprime  par  des  manifestations 
relatives  à  l’extériorisation  des  troubles  encore  per¬ 
sistants,  à  l’appréciation  de  ces  troubles'  par  Pas- 
su-r-é,,  au  désir  de  les  entoetenir  ou  au  contraire*  à  la 
décision  de  passer  outre- pour  reprendre  du  travail- 


ou  en  même  temps  la  crainte  qu’un  passage  trop 
brusque  du  repos  au  travail  soit  nuisible  ou  par  son 
insuccès  en  entraînant  une  rechute  ou  par  son  succès 
en  enlevant  tout  recours  à  pension,,  but  plus  ou 
moins  conscient  de  tout  assqré. 

Cliniquementrassécurose  se  résume  donc  dans  la 
persévération  des  troubles  et  le  refuge  dans  la 
maladie.  Pour  la  guérir,  il  faut  donc  s’adresser  à  la 
psychothérapie  et  à  1» réadaptation  professionnelle, 
Un  nouvel  organisme  médical  social  répondra  bien¬ 
tôt  à  cétte  doubla  iadication  biologique  et  socialé, 

Le  barbiturisme  et  son  traitement 

M.  FLANDiN,.aprèsun  rapide  historique  de  la  ques¬ 
tion,  montre  combien  elle  est  encore  mal  connue 
et  combien  il  est  difficile  de  fixer  la  dose  toxique, 
essentiellement  variable  suivant  les  sujets,  néces¬ 
saire  pour  amener  des  accidents.  Après  avoir  montré 
qu’il  s’agit  là,,  avant  tout^  d’une  fixation  du  toxique 
I  sur  le  système  nerveux,  l’auteur  insiste  sur  les  symp¬ 
tômes,  lediagnostic,lescomplicationsimmédiateset 
j  à  distance.  Il  parle  ensuite  de  l’intoxication  chro¬ 
nique.  Le  traitement  consistera  à  provoquer  l’élimi¬ 
nation  du  poison  par  les  urines  et  à-  le  neutraliser 
par  les  injections. de  strychnine  à  haute  dose. 

M.  H  ARTENBE  RG  insiste,  lui  aussi,  sur  la  possihiKtê 
de  faire  absorber  des  doses  considérables  de  stryeh- 
nine  car  ce  toxique  s’élimine  très  rapidement, 

A  propos  du  mombre-fantSme  chez  les  amputés  i  Le 
membre  fantôme  vingt-cinq  ans- après Famputatio», 

M*.  MdBiNÉRv  rappelle,  d’abord,  la  très  îemaï- 
quable  communication)  de  MM.  Lhermitè  et  Siisie 
(de  Zagreb)  sur  l’évolu-tîion  du  memSïe-fafitoSté 
chez  vingt-huit  mutilés  :■  persistance  du  mem¬ 
bre  (illusion  ou  hallucination),  raceouTGÎSsemwf 
du-  membre,  douleurs  d-u  moignon-  et  du-  meffiike 
fantôme,  pléiii-tude  pfiysi’oîogi'que  dU  membrB-fajt- 
tôme  et  au  cours  du  rêve.  Essai  d’éxpifeatien>  dé  !» 
persistance-  du  membre-fantôme  par  lu  nrécanisme 
du  rêve  ;  n  Nous-  ne  nous-  soutenons  qüé  dé  nous- 
i  même  ».  Pour  le  moment,  il  ne  semble  pas  que  l’hÿ- 
I  pertension,  relevée  chez  les  amputés,  aide  à- résout 
;  dre  le  problème  du  membre- fan  tôme. 

Traitement  des  septicémies  par  les  autoséro-vaccins. 

M.  A.  Grimberg  décrit  une  technique  nouvelle-, 
pour  la  vaceinotbérapie  des  septicémies.  Il  obtient 
des  autoséro-vaccins  en-  ensemençant  les  mieiiO'be- 
isolés  chez,  le  malade,  dans  du-,  sérum-  du  sujet  Ms- 
même.  Cette  méthode  inoflensive  lui  a  donné-  de 
beaux  résultats  aussi  bien  chez  l’afllmal  qUe  ctoz 
d’homme,  et  il  montre  une  observati-oa  de  gonohoc- 
'  cémiu’  très  grave,  guérie  rapidement  par  ce  procédé.- 
a  P. 
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'  Société  .  fraNç-aiée  D’héliothérapie 

ET  DE  PHOTOBIOLOGIE 

Séance  du\%  février  1938 
Erythème  photochimique  et  histamine 

MM.  ÂiMEsetCAYLA.  —  Les  auteurs  attribuent 
l’érythème  photochimiqué  à  la  libération  dans  la 
peau  de  diverses  substances.  L^histamine  paraît 
jéuer  un  rôle,  mais  l’érythkne  dû  à  rhtstamine  n’est 
pas  identique  à  l’érythème  photocliimique.  A  l’aide 
d’un  grand  nombre  d’expériences,  les  auteurs  mon* 
treiit  la  difflérehce  entre  ces  deux  érythèmes.  Il  est 
'  vraisemblable  que  la  formation  simultanée  de  pro  ¬ 
duits  d’hydrolyse  des  protéides  cutanées  détermine 
la  persistance  de  l’érythème  solaire.  La  substance 
rêsponsable  de  sa  kmgue  durée  n'est  pas  identique  à 
la.peptone  de  Witte,  mais  il  est  possible  quelle  soit 
attribuable  à  une  peptone  ou  à  un'produit  de  désin¬ 
tégration  plus  poussée  des  protéines  dermiques. 

Ecchymoses  et  pigmentation 

M.  Denïeir.  —  L'auteur  présente  deux  observa¬ 
tions  dans  lesquelles  la  pigmentation  solaire  tendait 
à  diminuer  les  ecchymoses  traumatiques  .  Il  discute 
lés  pathogénies  possibles. 

Les  observations  actinologrques  de  Carnac-Plage 
de  1929  à  1937 

M.  Saint-Martin.  —  les  observations  faites  selon 
les  directives  de  l’Institut  d’hydrologiè  et  de  cli¬ 
matologie  du  Collège  de  France,  à  l'héliographe  et 
au  lucimètre,  l’étude  de  la  nébulosité  et  de  la  visi¬ 
bilité,  montrent  qu’au  sud  de  la  Bretagne,  l’héliothé¬ 
rapie  peut  compléter  heureusement  la  cure  marine. 
Les  bains  de  soleil,  possibles  en  plein  hiver,  peuvent 
être  donnésrégulièrement  de  mars  â  octobre,  en  assu¬ 
rant  au  moins  une  heure  d’ensoleillement  continu. 
L’auteur  discute  les  caratéristiquès  qui  déterminent 
la  station  climatique  de  santé,  et  les  mesures  qu’il 
convient  d’y  faire. 

Prospection  des  dermatoses  par  la  photographie 

M.  Giraud  EAU.  —  La  photographie  peut  aider  le 
diagnostic  dermatologique  en  montrant  les  détails 
déstructuré  de  l’épiderme  grâce  à  l’agrandissement 
parprojection  et  hyperstéréoscopie,  en  enregistrant 
la  fluorescence  des  dermatoses  en  lumière  de  Wood, 
parfois  difficiles  à  juger  directement,  en  révélant  les 
imagesinvisibles  produites  par  les  ultra- violets,  et  en 
dévoilant  les  éléments  colorés  hypodermiques  tra¬ 
versés  par  l’infra-rouge. 

Héliothérapie  conservatrice  et  chirurgie  réparatrice 
des  tuberculoses  caséeuses 

M.  Bérard  montre -la  possibilité  d’associations 
de  Mtothérapie  à  la  chirurgie  ôssetise.  Gèlle-ci 
restêi-ndiviuée  à  des  périodes  définies,  surtout  après 


la  période  évolutive,  et  pôur  certaines  localisations, 
arthrodèse  de  la  hanche,  Albee  ;  l’héliothérapie  lui 
prépare  le  terrain  Cri  améliorant  l’état  général  ;  en 
asséchant  les  fistules,  et  en  localisant  lés  foyers  à 
tendance  extensive.  A  Hyèrôs,  l’auteur  a  introduit 
les  nouvelles  teehniques.d’hé!iothérâpie  avec  les  con¬ 
centrateurs  de  Sâidm'ân. 

^  M.  BaiDman  môftti'C  c'omiûèttt  il  a  réalisé  la 
concentration  des  rayons  solaires  au  moyen  de  véh- 
res  transparents  auix  U.  V. 

Evolution  d3  la  finsenthérapie 

M,  Jean  Meyer.  —  On  parvient  en  adaptant  des 
sources  puissantes,  dont  la  plus  ïéce'ntê  et  là  plus 
puissante  est  la  lampe  Philips  à  haute  pression  de 
mei'Ottre,  daOs  une  cuve  refroid issântè  et  filtrante 
et  un  CompressèUr  de  quariz-,  selon  le  système  déjà 
décrit  par  ranteur,  à  réduirè  la  durée  des  irrâdïàtions 
à  quëlques  minutes.  Cette  lochniqUeOuvre  des  hori¬ 
zons  nouveaux  dans  lè  traitoir.ent  du  lupus  tuber¬ 
culeux,  de  certaines  chéloïdes,  et  de  quelques  autres 
dermatoses, 

La  mesuré  biôlogiqùe  du  photo-dÿnaihibme 
par  l’âhiophotoinèfrie 

MM.  Jausion,  -Nègre  et  Mlle  Reyre.  —  Le  pou¬ 
voir  photo-dynamique  descolorants  peut  être  mesuré 
au  moyen  de  l’abiophotomètre  à  staphylocoques. 
On  apprécie  de  la  sorte  le  surcroît. d’effet  léthal  que 
provoquent  les  photocatalyseurs,  une  fois  déduit 
leur  effet  antiseplique.  On  est  parfois  gêné  dans  cette 
mensuration  par  l’excès  de  l’action  bactéricide,  ou, 
tout  au  contraire,  par  les  propriétés  favorisantes 
des  colorants  en  cause. 

ITh  probédé  rapide  ét  thérapeutique  de  sensibilisation 
â  la  lumière 

MM.  Jausion,  Giarb  et  Kouchner.  —  Les  au¬ 
teurs  proposent  une  sensibilisation  systématique  par 
le  sulfonal,  qui  assure  une  photo  catalyse  indirecte 
par  la  porphyrie  qu’il  engendre.  Cette  méthode  est 
tout  spécialement  applicable  dans  la  pelade,  où  elle 
n’a  que  des  avantages.  Peut-être  le  régime  de  GersOn 
exerce-t-il  également  un  effet  photodynamique,  par 
les  xanthophylles  et  le  carotène  qu’il  libère  dans 
l’organisme. 


Lille 

Société  médicale  ét  anatomo-clinique 

Ostéomyélite  de  l’os  frontal  par  sinusite  frontale 
chronique 

Présentation  du  malade 

MM.  Lavhand  et  Didier.  —  GarÇon  de  l6  ans, 
guéri,  après  intervention!  d’une  ostéomyélite  de  Pôs 
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frontal,  consécutive  à  une  sinusite  méconnue.  L’in¬ 
térêt  du  c&s  réside  surtout  dans  la  bénignité  do  l’évo¬ 
lution,  que  les  auteurs  attribuent  à  un  drainage  pré¬ 
coce,  suivi  d’une  large  trépanation  dès  ‘l’appari- 
,  tion  des  complications  ostéo-myélitiques.  Ils  sou¬ 
lignent  la  valeur  de  la  radiographie,  dont  les  ren¬ 
seignements  sont  plus  précis  que  les  signes  clini¬ 
ques,  tout  au  moins  dans  les  formes  torpides  et 
limitées. 

'  Abcès  du  cerveau  consécutif  à  une  ostéite  frontale 
Présentation  de  la  pièce 

MM.  Langeron  et  Lagarde.  —  Après  un  épi¬ 
sode  de  sinusite  frontale,  ayant  nécessité  une  tré¬ 
panation,  développement  d’accidents  psychiques 
et  méningés  qui  font  penser  à  un  abcès  du  cerveau. 
Nouvelle  intervention  qui  montre  une  collée  lion 
purulente  àsixcenttnièlrcsdeprofondeur.  Ouverture 
et  drainage.  La  vérification  anatomique  révèle  une 
énorme  poche,  non  encapsulée. 

Le  sérum  de  Rodet  dans  la  fièvre  typhoïde 

M.  Bernard,  chez  sept  malades,  avec  cinq 
succès,  a  utilisé  le  sérum  de  Rodet  dans  des  affec¬ 
tions  typhiques  et  parai yphiques.  Il  souligne  les  effets 
bienfaisants  de  cette  médication  :  chute  de  tempé¬ 
rature,  amélioration  rapide  de  l’état  général,  en  par¬ 
ticulier  du  «  tuphos  ». 

'  Les  insuccès  ont  pour  cause  :  les  retards  dans  l’ap¬ 
plication  de  cette  thérapeutique,  l’insuffisance  des 
doses  e1 ,  parfois,  les  infeclions  secondaires. 

Sur  l’identification  des  petites  glycosuries 
et  des  lactosurles 

MM.  Paget  et  Conseil.  —  Les  réactions  colorées, 
l’absorption  sélective  par  les  charbons  activés  ne 
permettent  pas  le  dépistage  des  petilesglycosuries  et 
leur  différenciation  d’avec  les  laclosuries.  L’étude 
dès  osazones  n’est  pas  plus  suggestive,  si  elle  porte 
sur  des  urines  àfaibleconcentration.  L’emploi  d’uri¬ 
nes  concentrées  dans  le  vide,  selon  une  lechnique 
mise  au  point  |  ar  les  auteurs,  permet  de  lever  les 
difficultés.  MM.  Paget  et  Conseil  étayent  leur 
assertion  par  laprojection  de  microphotographies 
trè  convaincantes. s 

Sur  la  teneur  en  cholestérol  du  sérum  et  du  plasma 
humain 

MM.  Paget  et  Pierrart.  —  Sérum  et,  plasma 
contiennent,  chez  l’homme,  sensiblement  la  même 
ejuantité  de  cholestérol. 

Les  différences  enregistrées  par  certains  autours  ne 
tiennent  pas  aune  migration  du  cholestérol  des  glo¬ 
bules  vers  le  plasma,  due  à  une  évolution  du  pH  au 
cours  de  la  coagulation,  mais  à  un  simple  phéno¬ 
mène  de  dilution  plasmatique,  imputable  à  l’action 
des  anti-coagulants  salins  sur  la  perméabilité  des 
hématies.  I 


Toulouse 

Société  de  médecine 

Les  greffes  o.s&euses  dans  la  tuberculose  articulaire 
évolutive 

MM.  R.  et  G.  Charry  présentent  un  de  leurs  ma¬ 
lades  atteint  de  tumeur  blanche  du  genou  qu’ils  on  t 
opéré  par  une  technique  personnelle,  et  à  cette  occa¬ 
sion  at  tirent  l’attention  sur  les  services  rendus  par  la 
greffe  osseuse  employée  comme  complément  de  la 
résection  du  genou. 

Après. avoir  rappelé  les  divers  traitements  ortho¬ 
pédiques  ou  chirurgicaux  utilisés  jusqpi’ici,  et  insisté 
sur  le  danger  de  l’ostéosynthèse  métallique,  ils  expo¬ 
sent  les  avantages  de  l’enchevillement  trans-épiphy- 
saire  oblique  par  un  greffon  prélevé  sur  le  tibia  du 
malade  au  moment  même  de  son  utilisation. 

Les  résultals  se  sont  montrés  excellents  et  leur 
malade,  sept,  mois  après  le  débutde  l’affection, était 
complètement  guéri. 

Au  sujet  d’une  ostéite  du  fémur 

M.  J. -P.  Tourneux  relate  l’histoire  d’un  homme 
âgé  actuellement  de  45  ans,  qui  fut  blessé  le  1“ 
novembre  1914  par  une  balle  qui  lui  fractura  le 
fémur  droit  un  peu  au-dessus  des  condyles.  La  gué¬ 
rison  survenue  à  la  suite  de  trois  interventions  chi-  • 
rurgicales,  s’était  maintenue  complète  jusqu’en 
1933  :  à  ce  moment,  le  sujet  présenta  un  volumi¬ 
neux  abcès  de  la  partie  inférieure  de  la  cuisse,  qui 
s’ouvrit  spontanément  dans  le  creux  poplité.  Depuis 
cette  époque,  il  persista  une  petite  fistuie  donnant 
issue  à  un  léger  écoulement  purulent.  Une  radiogra¬ 
phie  montra  qu’il  existait  à  la  partie  inférieure  de  la 
diaphyse  fémo^'ale  plusieurs  zones  d’ostéite  dont 
l’une  semble  renfermer  un  petit  l’équestre. 

De  l’action  des  eaux  de  Barèges  sur  la  virulence 
du  staphylocoque 

M.  Valatx, continuant  des  recherches  antérieures, 
rapporte  des  expériences  effectuées  sur  douze 
cobayes,  qui  ont  été  inoculés,  un  lot  avec  des  souches 
récentes  de  staphylocoques  isolées  d’ostéomyéliti- 
ques  de  guerre,  un  autre  lot  avec  les  mêmes  souches 
émulsionnées  dans  l’eau  thermale  pendant  vingt- 
quatre  heures. 

Ces  germes  n’étaient  pas  tués  par  l’eau  thermale, 
car  l’ensemencement  de  l’émulsion  était  positif  ; 
l’eau  possède  pourtant  un  pouvoir  bactéricide 
réduit,  car  si  le  premier  lot  présenta  des  ostéomyéli¬ 
tes  typiques,  le  second  ne  montra  aucune  manifesta¬ 
tion  pathologique. 

En  outre,  quatre  cobayes  furent  inoculés  avec  du 
pus  à  staphylocoque  à  l’arrivée  des  malades,  et  deux 
après  le  traitement  thermal.  Les  quatre  premiers 
eurent  une  ostéomyélite  et  les  deux  autre» yien. 

Les  eaux  de  Barèges  semblent  donc  agii««irlâviru- 
I  lence  du  staphylocoque. 
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Les  Livres 

L.es  livres  qui  viennent,  de  paraître.... 


Le  Mouvement  sanitaire, 

52,  rue  Saint-Georges,  Paris  (IX®) 

Adrien  Loir.  —  A  l’ombre  do  Pasteur.  Uii  vol. 
172pages, illustrations.  Prix  :  30 francs. 

Librairie  Larousse,  dépositaire  général 
13,:rue  du  Pour,  Paris 

BeiraftderJSneyclopédiefrançaisé,  n»  2,  premier  tri¬ 
mestre  1938.  Prix  de  ce  numéro  ;  16  francs. 

Sommaire.  —  B.  Minz  :  Bibliographie  ;  P.  Worin- 
ger  :  Les  maladies  infectieuses  ;  G.  Méquet  :  Le 


Librairie  Maloine 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (Vf®). 

L’eczéma.  Etiologie  et  pathogénie.  Déductions 
thérapeutiques.  Leçons  faites  à  la  clinique  cio 
l’Hôpital.  Saint-Louis  (Professeur  Gougerot)  en 
1934,  1935  et  1936  par  MM.  Jean  Dari-er, 
CiVATTE,  A.  Tzanck,  R.  Sabouraud,  g.  Basch, 
J.  Gâté,  L.  Babonneix,  L.  Spillmann,  Gh.FLAN- 
Din,  A.  Touraine,  P.  Chevallier,  A.  Sézary, 
P.  Fernet,  h.  Jaüsion,  g.  Milian  et  H.  Gou- 
GEEOT.  Un  vol.  506  pages,  25  fig. 

Dans  cette  série  de  leçons  faites  à  l’hôpital  Saint- 
Louis  par  des  auteurs  particulièrement  compétents, 
l’eczéma  est  étudié  sous  ses  différentes  faces  :  lésion, 
pathogénie,  nature,  pronostic,  thérapeutique.  Les 
notions  nouvelles  sur  le  problème  de  l’eczéma  (eczé¬ 
ma  et  réactions  de  défenses  cutanées,  eczéma  et  ana¬ 
phylaxie,  sensibilisation  et  immunisation  locales, 
etc.)  sont,  d’autre  part,  largement  développées, 
par  le  Professeur  Gougerot  en  particulier,  qui  ter- 
mineses  leçons  personnelles  par  un  essai  de  synthèse 
des  diverses  doctrines  professées  par  les  collabora¬ 
teurs  de  cet  ouvrage. 

Librairie  Maloine 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VI®). 

DfJean  DuvAL  (Le  Havre). — La  gastrectomie,  opé¬ 
ration  bénigne.  125  GASTRECTOMIES  POUR  ULCÈRE 
SANS  MORTALITÉ.  Technique  du  Professeur  Hans 
Finsterer,  de  Vienne.  Préface  du  Professeur 
Gosset.  Un  vol.  146  pages  avec  fig. 

Le  Docteur  Jean  Du  val,  du  Havre,  vient  de  faire 
paraître  un  ouvrage  sur  la  gastrectomie. 

Après  une  courte  introduction,  l’auteur  étudie  les 
indications  de  l’ablation  large  de  l’estomac  dans 
les  ulcères  de  la  petite  courbure,  de  la  face  posté¬ 
rieure  de  l’estomac,  du  pylore  et  du  duodénum. 


régime  .soviétiste  ;  P.  Abraham  et  J.  Cr  otti  :  Toile 
de  maîtres  de  l’art  indépendant  ;  J.  Cassou  :  Les 
littératures  de  langues  ibériques  (/in)  ;  D.  Lehmann 
et  Tielrooy  :  Les  littératures  de  langues  néerlandai¬ 
ses  ;  G.  Sautreau  :  Les  littératures  de  langues  Scan¬ 
dinaves. 

Librairie  Camugli 
6,  rue  de  la  Charité,  Lyon 

G.  Arnülf  et  J.  Dollonne.  —  L’oxygénothérapie 
intensive  par  la  tente  à  oxygène.  Préface  du  Pro¬ 
fesseur  Mouriquand.  Un  vol.  164  pages,  1938. 


Il  examine  ensuite  les  modalités  de  l’intervention, 
anesthésie  locale,  technique  du  Professeur  Hans 
Finsterer,  de  Vienne. 

Dans  l’ulcère  duodénal,  il  conseille  dans  tous  les 
cas  la  gastro-duodénectomie  large,  en  montrant  les 
avantages  du  décollement  duodéno-pancréatique. 

Il  publie  125  observations  de  malades  opérés  avec 
succès  d’ulcère  gastro-duodénal  par  gastréctomie. 

Librairie  Maloine 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris 

Joseph  Tétau.  —  Homéopathie.  Tome  I.  Généra¬ 
lités.  Tome//.  Principes  CLINIQUES.  Deux  vo¬ 
lumes  de  la  collection  «  Les  Petits  Précis  »,  118 
pages  et  166  pages,  1938.  Prix  de  chaque  volume: 
14  fr. 

L’auteur  s’est  proposé  d’écrire  un  ouvrage  ho¬ 
méopathique  élémentaire,  à  la  portée  du  débutant, 
lui  montrant  l’esprit  de  la  doctrine,  prenant  des  cas 
simples  et  courants,  les  analysant  assez  complète¬ 
ment  pour  arriver  à  une  prescription  thérapeutique 
rapide.  C’est  en  somme  l’a.  b.  c.  du  débutant  en 
homéopathie. 

Dans  une  première  partie  :  «  Les  généralités  »  il 
établit  le  fondement  de  la  doctrine.  Dans  une  deu¬ 
xième  partie  :  «  Principes  cliniques  »,  il  envisage  la 
thérapeutique  homéopathique. 

Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Achille  Urbain,  professeur  au  Muséum.  —  La  réac¬ 
tion  de  fixation  dans  les  tuberculoses  humaines 
et  animales.  Deuxième  édition  complètement 
revisée  et  augmentée.  Un  vol.  de  146  pages  :  28  fr. 

Moyen  de  diagnostic  de  la  tuberculose,  la  réac¬ 
tion  de  fixation  supplée  à  l’insuffisance  de  nos  orga¬ 
nes  de  perception  ;  elle  permet  de  déceler  parfois  la 


1055 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  15  —  lO  —  iv  -  38 


présence  du  bacille  dans  des  ré;  ions  inaccessibles  à 
la  fois  à  l’ouïe,  à  la  vue  et  au  palper. 

Il  ne  faut  pas  demander  cependant  à  cette  épreuve 
sérologique  plus  qu’elle  ne  peut  donner,  par  exemple, 
en  exigeant  d’elle  des  précisions  sur  le  caractère  du 
processus  tuberculeux  ou  sur  la  nature  des  lésions 
et  leur  gravité. 

Dans  un  chapitre  particulier,  M.  Urbain  a  com¬ 
paré  plus  spécialement  les  résultats  fournis  par  la 
réaction  de  fixation  et  la  séro floculation  à  la  résorcine 
dans  la  tuberculose.  Ilsoulignequeces  deux  épreuves 
ne  s’opposent  pas  l’une  à  l’autre  ;  au  contraire,  elles 
se  complètent  et  se  contrôlent  mutuellement  et  peu¬ 
vent  être  employées  simultanément,  avec  fruit,  par 
le  médecin. 

La  valeur  de  cette  réaction  est  d’ailleurs  démon¬ 
trée  par  les  résultats  obtenus  chez  les  animaux. 

S’il  est  parfois  difiîcile  d’aiHrmer  qu’un  malade 


est  réellement  tuberculeux,  en  dehors  des  cas  cli- 
niques  bien  définis,  lorsque,  par  exemple,  on  trouve 
des  bacilles  dans  les  crachats,  cette  difficulté  n’existe 
pas  en  médecine  vétérinaire  où  l’on  peut  choisir  des 
animaux  abattus,  macroscopiquement  tuberculeux, 
et  vérifier  si  leur  sérum  contient  des  anticorps  spé¬ 
cifiques.  La  réaction  de  fixation  acquiert  donc,  dans 
ces  conditions,  la  valeur  d’une  véritable  expérience 
de  laboratoire. 

.  Or,  dans  les  examens  de  tuberculose  des  bovidés, 
des  carnivores  domestiques,  des  singes  et  des 
oiseaux,  rapportés  par  M.  Urbain,  la  réaction  est 
positive  dans  90  p.  100  des  cas.  En  sorte  que  chez 
les  carnivores  et  chez  les  singes  qui,  contrairement 
aux  bovidés,  réagissent  mal  à  la  tuberculine,  la 
technique  de  Bordet-Gengou  peut  être  considérée 
comme  un  procédé  de  choix  pour  le  diagnostic  de  la 
tuberculose. 


THÉRAPEUTIQUE 


Les  algies  cervico-brachiales 
Symptômes  et  traitement 

Par  le  Docteur  Jean-Maetin, 
Ancien  externe  des  hôpitaux  de  Paris 


C’est  aux  travaux  de  Sicard,  J.  Forestier 
et  Léri,  que  l’on  doit  une  connaissance  appro¬ 
fondie  et  étendue  de  ce  syndrome  douloureux, 
tant  au  point  de  vue  étiologique  qu’au  point  de 
vue  pathogénique. 

Presque  tout  muscle  ou  groupe  de  muscles 
peut  être  atteint  par  l’infection  rhumatismale, 
mais  ceux  qui  sont  le  plus  fréquemment  atta¬ 
qués  sont  les  muscles  postérieurs  du  cou,  les 
muscles  de  l’épaule  et  les  muscles  du  triceps  bra¬ 
chial.  Ces  algies  sont  conditionnées,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  par  des  lésions  radiculaires 
consécutives  à  un  processus  articulaire  de  rhu¬ 
matisme  cervical. 

La  douleur  est  le  symptôme  principal  de  la 
névralgie  cervico-brachiale  ;  les  symptômes  qui 
lui  sont  parfois  associés  sont  effacés  par  l’acuité 
de  la  souffrance.  C’est,  en  effet,  une  douleur 
excruciante,  qui  atteint  son  acmé  en  quelques 
heures,  s’exaspère  jusqu’à  devenir  intolérable  ; 
elle  est  continue  avec  des  crises  paroxystiques 
nocturnes  très  pénibles.  Dans  sa  forme  classique, 
la  maladie  évolue  en  deux  stades  :  cervical  et 
brachial. 

—  la  phase  cervicale  est  caractérisée  par  l’éta¬ 
blissement  progressif  de  la  névralgie  ;  suivant 
la  description  de  Foix  et  Chavany,  «  le  malade 
sent  son  cou  comme  emprisonné  dans  une  gangue 


qui  descend  lentement  sur  l’épaule,  c’est  une 
période  de  douleur  discrète  ;  le  malade  se  plaint 
plutôt  d’un  engourdissement  douloureux,  de  rai¬ 
deur  du  cou  et  de  la  nuque,  il  évite  de  bouger  la 
tête,  il  sent  que  chaque  mouvement  aggrave  son 
état  ;  déjà,  ses  douleurs  irradient  plus  ou  moins 
nettement  dans  l’épaule  et  le  bras. 

Cette  phase  dure  généralement  quelques 
jours,  parfois  quelques  semaines.  Puis,  on 
observe  généralement  une  période  d’accalmie  ; 
cependant,  au  cours  de  cette  période  de  guérison 
relative,  le  malade  est,  de  temps  en  temps,  rap¬ 
pelé  à  la  réalité  par  une  douleur  plus  ou  moins 
vive  située  à  la  base  du  cou,  provoquée  par  un 
mouvement  ou  trop  violent,  ou  trop  rapide. 

—  Dans  la  phase  brachiale,  le  tableau  clinique 
est  dominé  par  la  douleur  du  membre  supérieur, 
mais  les  signes  cervicaux  persistentj  en  sorte  que 
cette  phase  constitue  en  réalité,  une  période 
cervico-brachiale. 

Ces  douleurs  sont  profondes,  extrêmement 
aiguës,  elles  subissent  des  poussées  paroxystiques 
sous  l’influence  des  changements  de  tempéra¬ 
ture  ;  certains  malades  constatent  une  exaspé¬ 
ration  de  leurs  souffrances  sous  l’influence  du 
froid,  d’autres,  au  contraire,  ont  été  amenés  à 
faire  la  même  constatation  sous  l’influence  de  la 
chaleur,  (ils  ne  peuvent  rester  au  lit  ou  éprouvent 
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le  besoin  de  se  découvrir...).  L’humidité,  les 
changements  de  positions,  un  effort  souvent  très 
minime,  provoquent  presque  infailliblement  une 
crise  paroxystique. 

La  description  de  cette  douleur  est  aujour¬ 
d’hui  devenue  classique.  C’est  une  sensation  de 
brûlure,  de  striction,  de  broiement,  et  elle  peut 
revêtir  tous  les  caractères  d’une  causalgie.  Cette 
douleur  part  de  la  nuque,  et  irradie  à  la  partie 
externe  du  membre  supérieur  ;  il  est  difficile  de 
déterminer  le  territoire  exact  de  ces  algies,  elles 
occupent  tout  le  membre,  de  sa  racine  à  son 
extrémité. 

L’examen  clinique  permet  de  constater  un 
certain  nombre  de  points  douloureux,  dits  de 
Valleix.  11  est  inutile  de  les  détailler. 

Même  si  le  malade  ne  se  plaint  pas  de  douleur 
dans  la  région  cervicale,  il  est  nécessaire  de  pro¬ 
céder  à  l’examen  des  mouvements  du  cou  ;  qu’ils 
soient  passifs  ou  actifs  (flexion,  torsion  ou  exten¬ 
sion),  l’un  ou  l’autre  de  ces  mouvements  du  cou 
provoque  une  douleur  aiguë  qui  arrache  un  cri 
au  patient,  douleur  accompagnée  parfois  d’un 
craquement  articulaire  caractéristique.  La  mobi¬ 
lisation  du  poignet,  du  coude,  ne  provoque,  au 
contraire,  aucune  réaction  douloureuse  ;  par 
contre,  la  mobilisation  de  l’articulation  de 
l’épaule  fait  naître  une  algie  plus  ou  moins  aiguë  : 
l’élévation  brusque  du  bras,  en  abduction,  déter¬ 
mine  une  douleur  paroxystique  irradiant  de  la 
racine  nerveuse  aux  extrémités  du  membre.  On 
réveille  de  vives  douleurs  par  la  rétropulsion  du 
bras  en  abduction  horizontale  (Tubert,  Talon, 
Bériel,  Chartier).  Il  existe  souvent  de  l’hyperes¬ 
thésie  cutanée  très  vive. 

Certains  malades  ne  peuvent  supporter  sur 
eux  le  frottement  d’un  drap,  ni  même  d’une 
lingerie  légère,  le  moindre  attouchement,  le  seul 
fait  de  poser  la  main  sur  Tépaule  ou  le  bras 
malades,  provoquent  un  paroxysme  doulou¬ 
reux  très  pénible.  Les  réflexes  tendineux  du 
membre  supérieur,  notamment  le  réflexe  olécra¬ 
nien,  sont  parfois  diminués.  Il  n’y  a  ni  troubles 
moteurs  appréciables,  ni  troubles  vaso-moteurs, 
ni  modifications  oscillo-métriques,  ni  troubles 
électriques. 

La  ponction  lombaire  donne  un  liquide 
céphalo-rachidien  normal  ;  parfois  cependant, 
on  note  une  légère  hyperalbuminose.  L’examen 
radiographique  ne  peut  renseigner  utilement  que 
dans  les  cas  rares  d’ostéophytes  du  rachis  cervi¬ 
cal,  ou  de  décalcifications  périvertébrales  ;  on 
peut  alors  supposer  une  compression  des  racines 
pâr  ces  formations  osseuses.  Mais  l’examen  radio¬ 
logique  ne  renseigne  guère  sur  l’état  anatomique 
du  trou  de  conjugaison.  Or,  l’on  sait  l’impor¬ 
tance  qu’il  faut  attacher  aux  altérations  du  trou 
de  conjugaison,  dans  la  pathogénie  de  la  névralgie 
cervico-brachiale  :  dans  la  grande  majorité  des 
cas  (Sicard),  on  se  trouve  en  présence  d’une 


arthrite  rhumatismale  des  trous  de  conjugaison, 
avec  congestion  des  plexus  veineux  et  irritatioii 
des  racines  nerveuses  qui  les  traversent  :  com¬ 
pression  et  irritation  facilement  explicables  par 
l’étroitesse  de  ces  canaux,  et  par  leur  nature 
ostéo-articulaire  qui  les  rend  éminemment  vulné¬ 
rables  par  les  processus  d’inflammation  rhuma¬ 
tismale.  ' 

Traitement 

Le  traitement  tend  vers  deux  buts  : 

1®  Calmer  la  douleur  ;  , 

2°  Agir  sur  le  processus  rhumatismal  qui  est  à 
l’origine  de  la  douleur  ; 

a)  Pour  chercher  à  obtenir  une  sédation  de  la 
douleur,  on  peut  employer  un  grand  nombre 
d’analgésiques  :  aspirine  à  haute  dose  (2  à  3 
grammes),  etc.  Les  hypnotiques  à  doses  fortes 
peuvent  procurer  quelques  heures  de  repos  au 
malade.  Certains  auteurs  ont  obtenu  des  résul¬ 
tats  notables,  grâce  à  l’emploi  d’injections  loca¬ 
les  paravertébrales  et  périnerveuses  de  novo- 
caïne. 

Les  meilleurs  résultats  sont  obtenus  en  em¬ 
ployant,  pour  réaliser  ces  injections  locales,  une 
solution  préparée  à  l’avance  connue  sous  le 
nom  de  Thiodacaïne  et  qui  contient  un  anes¬ 
thésique  à  la  lois  plus  actif  et  moins  toxique  que 
lanovocaïne,  la  dunacaïne,  associé  à  des  substan¬ 
ces  spécifiquement  antirhumatismales,  l’iode  et 
le  soufre. 

b)  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  se  contenter  d’agir 
sur  la  douleur.  Il  faut  s’attaquer  en  même  temps 
au  processus  rhumatismal  :  tous  les  traitements 
classiques  de  l’affection  rhumatismale  peuvent 
être  tentés  dans  les  cas  de  névralgie  cervico-bra¬ 
chiale.  Salicylate  de  soude  (4  à  6  grammes),  sels 
de  lithine,  pipérazine  surtout,  soit  per  os,  sous 
forme  de  pipérazine  granulée  effervescente,  soit 
en  injection  intramusculaire,  associée  à  l’iode  et 
au  soufre,  sous  forme  de  thiodérazine  :  une 
ampoule  par  jour  jusqu’à  guérison  complète. 

Dans  les  cas  rebelles  cependant,  il  est  utile 
d’injecter  les  substances  antirhumatismales, 
notamment  l’iode  et  le  soufre,  ,au  sein  même  des 
tissus  atteints  par  le  rhumatisme  :  c’est-à-dire, 
en  cas  de  névralgie  cervico-brachiale  : 

1°  Au  voisinage  immédiat  des  trous  de  conju¬ 
gaison  cervicaux,  des  racines  nerveuses  du  plexus 
brachial  ; 

2°  Au  voisinage  des  troncs  nerveux  du  plexus 
brachial  et  des  nerfs  du  bras  et  de  Tavant-bras. 

Il  est  incontestable,  en  effet,  que  les  substan¬ 
ces  antirhumatismales  déposées  au  contactdirect 
des  articulations  ou  des  racines  nerveuses  enflam¬ 
mées,  agissent  plus  activement  et  plus  rapide¬ 
ment  sur  le  processus  pathologique. 

Les  meilleurs  résultats  sont  obtenus  en  utili¬ 
sant  les  injections  locales  de  thiodacaïne,  dont  la 
composition  réunit  en  une  seule  injection  :  un 
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anesthésique  n’ofErant  aucun  risque  d’intolé¬ 
rance,  la  dunacaïne,  et  deux  produits  antirhu¬ 
matismaux,  l’iodazine  M.  et  la  thiocarbamide. 

La  technique  employée  est  fort  simple. 

On  fait  une  série  d’injections  locales  tout  le 
long  du  trajet  douloureux,  au  cou  (injection  para¬ 
vertébrale  cervicale  (1),  à  l’épaule  et  au  bras  (2) 
avec  le  contenu  de  une  ou  deux  ampoules  de 
20  c.  c.  de  thiodacaïne  (dose  moyenne)  :  une 
séance  tous  les  deux,  trois  ou  quatre  jours  jus¬ 
qu’à  guérison. 

Observations 

M.  ■ ,,  56  ans. 

Algie  cervico-brachiale  rhumatismale  gauche 

La  douleur  est  ininterrompue  depuis  trois  semaines 
arrêtant  complètement  le  malade  dans  son  travail, 
empêchant  tout  sommeil. 

Guérison  complète  en  quatre  séances  d’injections 
.  locales  de  thiodacaïne  répétées  à  raison  de  une  séance 
tous  les  six  jours  et  réparties  en  quatre  points  correspon¬ 
dant  à  la  douleur  maxima.  Amélioration  dès  la  première 
séance.  Guérison  complète  après  la  quatrième  séance. 

Mme  P. . 50  ans. 

La  malade  se  plaint  d’une  névrite  violente  du  plexus 
brachial  gauche,  elle  en  souffre  depuis  douze  jours,  ne 
pouvant  faire  aucun  mouvement  et  passant  des  nuits 
affreuses  sans  sommeil.  Dans  une  première  séance,  on 
injecte  localement  10  c.  c.  de  thiodacaïne  sur  la  lame  de 
G®  et  10  c.  c.  dans  la  masse  du  trapèze. 

Amélioration  complète  pendant  deux  jours  et  deux 
nuits.  Puis  la  douleur  reparaît  mais  très  atténuée,  On 


(1)  Injection  para-vertébrale  cervicale.  (Infiltration 
des  racines  cervicales). 

L’aiguille  est  enfoncée  à  un  centimètie  en  dehors  de 
l’apophyse  épineuse  C*  et  dirigée  dans  un  plan  horizon¬ 
tal  très  obliquement  en  avant  et  en  dehors  (position  l). 

A  5  ou  6  centimètres  de  profondeur,  elle  rencontre 
l’apophyse  transverse  de  C^.  En  imprimant  à  l’aiguille 
un  mouvement  de  bascule  (position  2),  on  lui  fait  fran¬ 
chir  le  bord  supérieur  de  l’apophyse  transverse  C'^, 
qu'elle  dépasse  de  un  centimètre  environ.  La  pointe  de 
l’aiguille  se  trouve  ainsi  dans  l’espace  intertransversaire, 
où  l’injection  atteint  l’émergence  de  la  racine  cervi¬ 
cale. 

(2)  L’infiltration  du  plexus  brachial  se  fait  en  enfon¬ 
çant  perpendiculairement  à  la  peau,  en  pleine  fosse  sus- 
épineuse,  une  aiguille  de  5  centimètres  de  long  qui,  ayant 
traversé  la  masse  musculaire  du  trapèze,  arrive  au  voisi- 
nage  du  plexus  brachial. 

Pour  infiltrer  le  nerf  circonflexe,  on  enfonce  l'aiguille 
à  la  partie  postérieure  du  bras  tout  près  de  sa  racine. 
On  atteint  ainsi  le  col  de  l’humérus  dans  les  environs  du 
trou  de  Velpeau,  d’où- émerge  le  nerf  circonflexe. 

On  peut  également  infiltrer  le  manchon  deltoïdien,  en 
faisant  progresser  une  aiguille  à  la  partie  externe  du 
moignon  de  l’épaula.  Le  nerf  radial,  lui,  est  atteint  par 
une  aiguille  enfoncée  à  la  partie  postérieure  du  bras,  au 
contact  de  l’os  huméral. 

Enfin,  on  peut  également  infiltrer  l'épaisseur  des  mus¬ 
cles  épitrochléens  et  épicondyliens  au  voisinage  ou  au 
contact  du  radius  et  du  cubitus , 


pratique  encore  quatre  autres  séances  d’injections  loca¬ 
les  à  cinq  jours  d’intervalle.  La  guérison  est  complète  et 
totale. 

L.  ..,45  ans. 

Algie  cervico-brachiale  droite  datant  d’une  quinzaine 
de  jours.  Les  souffrances  augmentent  chaque  jour  d’in¬ 
tensité,  elles  sont  devenues  intolérables.  On  pratique 
une  première  séance  d’injections  locales  dans  laquelle 
le  malade  reçoit  4  c.  c,  detWodacaïne,  répartis  en  quatre 
points  d’injection  :  correspondant  aux  points  deia  dou¬ 
leur  maxima. 

Amélioration  considérable.  Seules  persistent  les  irra¬ 
diations  douloureuses  dans  le  bras  et  l’avant-bras.  On 
fait  encore  à  quatre  jours  d’intervalle,  deux  séances  d’in¬ 
jections  locales  avec  20  c  c.  de  thiodacaïne. 

Guérison  complète  et  totale.  Trois  injections  ,  soit 
quinze  jours  de  traitement,  ont  donné  cette  belle  gué- 

H. .  .,53  ans. 

Névralgie  cervico-brachiale  datant  de  trois  semaines 

La  douleur  a  commencé  dans  l'épaule,  le  lendemain 
elle  est  descendue  dans  le  bras,  puis  dans  l’avant-bras, 
etlamain, Douleurtrèslntense,  Toutes  les  médications 
essayées,  le  traitement  paT  Tionlsation  sont  restés  sans 
effet.  On  injecte  en  deux  séances  d’injections  locales 
60  c.  c.  de  thiodacaïne. 

Amélioration  tiès  importante  dès  la  première  injec¬ 
tion. 

Guérison  totale  et  définitive  aprs  la  deuxième  injec¬ 
tion.  En  tout,  huit  jours  de  traitement. 

J. . .,  (L.),  50  ans. 

La  malade  se  plaint  d’engourdissement.s  très  doulou¬ 
reux  dans  le  bras  gauche  survenant  la  nuit  et  la  forçant 
à  se  lever  pour  frictionner  et  mobiliser  son  membre 
malade.  Elle  ne  peut  plus  coudre. 

Traitement  :  six  séances  d’injections  locales  faites  à 
cinq  jours  d’intervalle.  A  chaque  séance,  on  injecte 
20  c.  c.  de  thiodacaïne. 

Guérison  complète  et  définit!  ve  après  la  sixième  séance 
d’injections  locales.  La  malade  a  pu  recommencer  son 
métier  de  couturière  après  la  cinquième  séance, 

Ces  quelques  observations  mettent  en  valeur 
la  double  action,  à  la  fois  sédative  et  curative  de 
la  thiodacaïne,  action  qu’il  est  d’ailleurs  assez 
facile  de  comprendre. 

Les  injections  locales  déposent  dans  le  voisi¬ 
nage  immédiat  du  trou  de  conjugaison,  dont  on 
connaît  le  rôle  important  dans  l’étiologie  de  la 
névralgie  cervico-brachiale,  et  le  long  des  troncs 
nerveux  douloureux,  un  anesthésique  qui  agit 
instantanément  sur  le  symptôme  douleur,  et 
deux  substances  anUrhumaiismales  {l’iodazine  M. 
et  la  thiocarbamide),  dont  l’action  plus  progres¬ 
sive  jugule  très  rapidement  l’évolution  de  l’affec¬ 
tion  rhumati,smale. 

Il  est  rare  que  trois  ou  quatre  injections  de 
thiodacaïne,  répétées  à  trois  à  cinq  jours  d’inter¬ 
valle,  n’amènent  pas  une  amélioration  déjà  très 
sensible.  La  guérison  complète  est  obtenue  le 
I  plus  souvent,  après  cinq  à  six  injections, 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

Bulletin  de  l’Actualité 
LES  MÉDECINS  AU  «  DÉSERT  »  DE  PORT-ROYAL 


Les  solitaires  de  Port-Royal,  ces  austères 
jansénistes  qui  méprisaient  la  diplomatie  souple, 
à  l’italienne,  des  Jésuites  exercèrent  sur  la 
société  du  XV  IR  siècle  une  profonde  influence. 
Les  âmes  de  bonne  race  se  sentaient  attirées  non 
seulement  vers  la  doctrine  mais  aussi  vers  des 
caractères  comme  la  Mère- Angélique  et  Arnauld. 
La  retraite  qu’y  fit  Racine,  la  magnifique  défense 
de  Pascal  assaillent  le  souvenir  le  long  du  che¬ 
min  ombreux  qui  mène  à  l’abbaye.  Et  lorsqu’on 
débouche  sur  le  terre-plein  où  s’élevait  l’église 
des  solitaires,  où,  de  par  la  volonté  de  Louis  XIV, 
il  ne  subsiste  plus  que  des  tronçons  de  piliers  à 
peine  émergeant  de  l’herbe,  on  se  plaît  à  vérifier 
une  fois  encore  que  les  martyrs  gardent  à 
jamais  un  avantage  sur  les  tyrans. 

C’est  donc  un  singulier  honneur  pour  la  profes¬ 
sion  de  compter  deux  des  nôtres  parmi  ces  hom¬ 
mes  qui  atteignirent  à  une  grandeur  morale 
incontestée  et  qui,  un  demi-siècle  durant,  aflir- 
mèrent  la  liberté  de  la  pensée.  Ces  deux  médecins 
je  les  trouve  campés  en  pied  dans  une  étude 
publiée  par  les  Archives  médico-chirurgicales  de 
Normandie.  L’auteur  est  un  érudit  modeste 
puisqù’ii  signe  d’une  initiale.  Comme  je  le  crois, 
lui  aussi,  médecin,  cela  fait  donc,  en  ces  quel¬ 
ques  pages,  trois  confrères  à  qui  tirer  notre 
chapeau. 


M.  Fallu,  tourangeau,  docteur  de  la  Faculté 
de  Paris,  avait  comme  client  le  comte  de  Soissons. 
Celui-ci  fut  mortellement  frappé  au  combat 
de  la  Marfée  et  ce  brusque  trépas  frappa  vive- 
,ment  M.  Fallu.  Il  résolut  de  quitter  le  monde  et, 
à  37  ans,  entra  parmi  les  solitaires  dont  il  fut 
le  sixième.  Il  renonça  aux  belles-lettres  que, 
comme  tout  «  honnête  homme  »  il  cultivait 
volontiers,  mais  non  pas  à  sa  profession,  et  il 
devint  le  médecin  de  la  communauté  dont  le 
refuge  était  établi  dans  un  vallon  insalubre  et 
marécageux. 

C’était  un  aimable  médecin,  de  bonne  humeur, 
de  caractère  facile.  «  Il  cachait  un  très  grand 


fonds  de  mérite  et  de  vertu  sous  un  extérieur 
fort  négligé  et  un  fort  petit  corps ...  Il  avait  tout 
petit,  excepté  l’esprit  :  petit  corps,  petit  logis, 
petit  cheval,  mais  tout  fort  bien  pris,  bien  pro¬ 
portionné  et  bien  agréable.  Oii  avait  presque 
de  la  joie  à  tomber  malade  afin  d’avoir  le  plaisir 
de  jouir  de  ses  entretiens,  car  on  le  désirait 
encore  plus,  sans  comparaison,  pour  l’agrément 
de  ses  conversations  que  pour  l’utilité  de  ses 
ordonnances.  La  iiouceur  des  unes  faisait  encore 
plus  de  bien  que  la  sagesse  des  autres,  car  il 
n’avait  rien  de  ce  ton  décisif  et  impérieux  qu’ont 
d’ordinaire  les  médecins  en  visitant  leurs  mala¬ 
des  ». 

Ce  sage,  qui  n’attachait  pas  à  son  art  une 
valeur  démesurée,  eut  une  courte  carrière  ;  à 
44  ans  il  rendit  son  âme  à  Dieu  et  fut  unani- 
mèment  regretté  dans  le  vallon  de  Port-Royal. 

Telle  est  la  figure,  hùmble  et  sereine,  de 
M.  Fallu,  le  premier  médecin  de  l’abbaye. 


Son  successeur  a  une  tout  autre  allure.  Il  s’agit 
de  Jean  Hamon,  un  des  grands  parmi  les  soli¬ 
taires,  de  ceux,  en  tout  cas,  qui  ont  laissé  un 
nom. 

Ce  nom,  qui  avait  connu  dans  le  siècle  la  noto¬ 
riété,  il  le  portait  avec  quelque  contentement  : 
la  règle  du  lieu  n’avait  pas  éteint  en  lui  toute 
vanité.  Si  bien  qu’aux  exempts  qui  le  touchaient 
d’un  peu  près,  au  moment  où  Port-Royal  con¬ 
nut  les  descentes  de  police,  il  ripostait  :  «  Je  me 
nomme  Jean  Hamon  ». 

C’était  un  Normand  de  Cherbourg.  Venu  à 
Paris  il  y  fut  d’abord  le  précepteur  de  celui  qui 
devaitdevenir  le  président  de  Harlay,  puis  fit 
de  brillantes  études  à  la  Faculté  de  médecine 
où  il  prit  le  grade  de  docteur  puis  de  docteur- 
régent.  Ces  titres  lui  valurent  une  brillante 
situation  de  clientèle.  Mais,  pour  reprendre  sa 
propre  expression,  il  fut  «  touché  de  Dieu  », 
réalisa  ses  biens,  en  distribua  le  produit  aux 
pauvres  et  se  retira  au  désert.  Là  il  n’exerça  pas 
d’abord  la  médecine  mais  fut  voué  à  d’humbles 
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travaux,  jusqu’au  jour  où  le  grand  Arnault  le 
rappela  à  la  dignité  de  lettré  et  lui  donna  la  suc¬ 
cession  de  M.  Fallu. 

Si  la  médecine  y  trouva  soii  avantage  les  ma¬ 
lades,  eux,  trouvèrent  qu’ils  y  perdaient. 

«  Comme  il  avait  un  bien  plus  grand  fonds  de 
science  (que  M.  Fallu)  et  uh  bien  plus  grand 
fonds  de  fermeté,  il  n’avait  pas  de  grands  ména¬ 
gements  pour  les  malades  ».  L’ordonnance  était 
l’ordonnance,  et  il  n’était  pas  question  de  la 
discuter  ni  de  s’évader  en  bénins  entretiens.  Ce 
fut  à  tel  point  que  la  mère  Angélique,  devant, 
qui  tout  s’inclinait,  en  vint  à  lui  écrire  ;  «  Plus 
vous  serez  humble  et  patient,  modeste  et  vrai¬ 
ment  charitable,  plus  Dieu  bénira  vos  remèdes 
et  les  rendra  autant  efficaces  qu’ils  sont  peu 
sûrs  sans  sa  divine  vertu  ». 

Pas  plus  que  M.  Fallu  la  sainte  femme  ne 
brûlait  d’une  grande  conviction  pour  la  méde¬ 
cine  1 

jean  Hambn,  à  la  longue,  perdit  sa  superbe  au 
point  de  mériter  le  surnom  de  Poverello  de  Port- 
Royal.  Il  visitait  les  pauvres  à  pied  ou  monté  sur 
un  âne.  Il  avait  fait  installer  un  pupitre  à  l’avant' 
de  sa  selle  :  tout  en  cheminant  il  lisait  la  Bible, 
tricotait  pour  ses  clients  malheureux  et  médi¬ 
tait  des  maximes  telles  que  celle-ci  : 

it  Tu  sOlus  es  medicus,  quo  curante,  nemo 
moritur,  quo,  non  curante,  nemo  vivit.  » 

Dans  la  pénitence  et  la  méditation  il  déployait 
uhe  grande  activité,  ajoutant  à  sa  pratique  mé¬ 


dicale  la  rédaction  d’importants  traités  et  l’édu¬ 
cation  des  enfants. 

C’est  au  milieu  de  ces  travaux  qu’une  maladie 
fondit  sur  lui,  et,  en  quelques  jours,  l’emporta. 

Si  le  second  médecin  de  Port-Royal  porte  un 
nom  dans  l’histoire  ce  n’est  cependant  pas  à  la 
médecine  qu’il  le  doit.  Il  fut,  âux  Petites  Ecoles, 
le  professeur  de  Racine  et  lui  infusa  l’amour  du 
grec.  On  peut  dire  aussi,  avec  quelque  assurance, 
qu’il  ne  lui  donna  pas  de  mauvaises  leçons  de 
français.  Un  moment  Jean  Hamon  eut  lieu  de 
croire  qu’il  avait  dans  son  sein  réchauffé  un 
serpent.  Racine,  poète  de  cour,  buvait  à  grands 
traits  le  vin  capiteux  de  la  gloire  et  oubliait  les 
solitaires.  Mieux,  pour  eomplaire  au  roi,  il  les 
dénigrait.  I,a  servilité  enlaidit  ceux  qu’elle 
touche,  et  Racine  ne  s’est  jamais  bien  lavé  de 
cette  flétrissure  là.  Mais  il  fut  averti  par  Boileau 
c<  Ne  savez-vous  pas,  lui  écrivit  le  gendarme  des 
lettres,  que  vous  vous  en  prenez  aux  plus  hon¬ 
nêtes  gens  du  monde  ?  » 

Dégrisé  par  cette  mercuriale.  Racine  revint  à 
ses  maîtres  et,  dans  son  testament,  il  demanda 
à  être  enterré  aux  pieds  de  Jean  Hamon. 

C’est  ainsi,  mes  frères,  c[Ue  la.  médecine  a  quel¬ 
ques  parts  de  fondateur  dans  la  tragédie  fran¬ 
çaise. 

Ce  qui  n’est  pas,  à  tout  prendre,  le  moins  bril¬ 
lant  de  Ses  fleurons  ! 

G.  I, AVALÉE. 


LMNÊPUISABLE  QUESTION  DU  PAIN 


Pourquoi  le  pain  est-il  parfois  amer  ? 

C’est  que  le  minotier  a  mélangé  à  la  farine  de 
froment  de  la  farine  de  fèves.  Et  pourquoi  le 
minotier  mélange-t-il  à  certaines  farines  de  la 
fève  ?  C’est  pour  que  les  boulangers  puissent 
les  travailler  car  elles  sont  «  pauvres  ».  Et  pour¬ 
quoi  sont-elles  «  pauvres  »  ? 

Ah  !  voilà  I 

Il  se  joue  ici  un  petit  tour  de  pâsse-pasSê  dont 
j’ai  trouvé  la  description  dans  l’intéressante 
revue  Da  blé  aü  pain  de  janvier-février  1938. 

Mais  l’on  ne  rit,  à  la  prestidigitation,  qu’à 
la  condition  d’en  être  le  spectateur  désintéressé. 

Si  l’on  prend  la  place  du  paüVre  idiot  à  qui 
l’artiste  a  pris  une  pièce  de  cinq  francs  pour 
lui  rendre  un  sou  percé  le  tour  devient  tout  de 
suite  beaucoup  moins  drôle. 

Or  nous  figurons  tous,  tant  que  nous  sommes 
(du  moins  si  nous  sommes  des  mangeurs  de 
pain)  cette  sorte  d’idiots-là  ! 

I,es  minotiers  ont  inventé  une  astucieuse  opé¬ 
ration  qu’ils  nomment  «  dégruautage  »  et  qui 
est  aux  farines  ce  que  l’écrémage  est  aü  lait. 

L’opération,  on  le  devine,  n’est  pas  sans  lais¬ 


ser  quelques  profits  ;  le  grüau  déloyalement 
soustrait  aux  farines  est  revendu  fort  cher  dans 
des  boîtes  ou  des  sachets,  aux  ménagères,  aux 
biscuitiers,  aux  pâtissiers. 

Ces  farines  «  pauvres  »,  ou  plus  exactement 
appauvries,  deviennent  alors  impropres  au  tra¬ 
vail  du  boulanger.  Pour  les  Utiliser  quand  même 
on  les»  améliore  »  (l’art  de  l’euphémisme  fleurit 
décidément  chez  les  minotiers)  par  adjonction 
de  diverses  substances  étrangères.  Ces  messieurs 
avaient  d’abord  utilisé  les  ressources  innombra¬ 
bles  de  la  chimie.  A  la  suite  d’un  vœu  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  (et  du  vœu  Unanime  de  nos 
estomacs  1)  cette  chimie  a  été  interdite.  Ils 
pourraient  ajouter  de  la  farine  de  soja  ;  mais  elle 
est  trop  chère.  La  farine  de  fèves  est  assez  bonne 
pour  le . de  payant. 

Et  c’est  pourquoi  en  mâchant  notre  bouchée 
de  pain  nous  la  trouvons  amère. 

Elle  le  sera  davantage  encore  maintenant  que 
nous  connaissons  le  petit  trafic  dont  nous  som¬ 
mes  victimes. 

G.  L  avalée. 
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REMPLACEMENT  ET  RÉSIDENCE  DES  PHARMACIENS 


Un  de  nos  confrères  (lettre  n»  2.181)  nous  dit’ 
que  le  Préfet  lui  a  posé  les  trois  questionssui- 
vantes  et  il  nous  demande  de  bien  vouloir  y 
répondre  : 

1®  Si  une  pharmacie  peut  être  gérée  par  un 
préparateur  en  pharmacie  —  non  diplômé  par 
conséquent  —  en  cas  d’absence  du  pharmacien, 
c’est-à-dire  quand  ce  dit  pharmapien  n’habite 
point  la  commune,  voire  même  le  département 
et  se  contente  de  contrôler  deux  ou  trois  lois  par 
semaine  le  travail  du  préparateur  ? 

2®  Si  le  pharmacien  est  légalement  tenu  d’habi¬ 
ter  la  maison  et  la  commune  où  se  tient  son 
officine  ? 

3®  Si  le  pharmacien  peut  sê  faire  remplacer 
légalement  par  un  pharmacien  diplômé,  ou 
un  étudiant  en  pharmacie  ? 

Les  questions  qui  me  sont  posées  découlent 
les  unes  des  autres  et  je  vais  y  répondre,  d’abord  • 
d’une  manière  générale,  ensuite  par  des  préci¬ 
sions  juridiques. 

D’une  manière  générale,  la  profession  phar¬ 
maceutique  est  réglementée  par  les  termes  de  la 
déclaration  royale  du  25  avril  1777  et  par  ceux 
de  la  loi  du  21  germinal  an  XI. 

Le  pharmacien  est  tenu  d’être  propriétaire 
de  son  fonds,  de  le  gérer  lui-même,  et,  par  suite, 
de  résider  à  proximité  de  son  officine. 

L’exercice  de  la  pharmacie  ne  peut  être  lait 
que  par  des  pharmaciens  diplômés  ;  par  consé¬ 
quent,  les  absences  fréquentes,  ou  prolongées, 
n’autorisent  pas  ce  dernier  à  faire  gérer  son 
officine,  soit  par  un  diplômé  qui  ne  serait  pas 
propriétaire  du  fonds,  soit,  a  fortiori,  par  un 
élève  qui  n’est  pas  diplômé. 

En  dehors  des  responsabilités  d’ordre  légal  et 
administratif  qui  en  découleraient,  le  pharma¬ 
cien  serait  tenu  pour  civilement  responsable  des 
fautes  et  des  erreurs  qui  pourraient  être  com¬ 
mises  en  son  absence.  Voilà  pourquoi  la  juris¬ 
prudence  dénie  à  un  pharmacien  d’être  à  la  fois 
propriétaire  de  deux  officines  et  qu’elle  lui 
interdit  également  l’exercice  d’une  deuxième 
profession,  lorsque  cet  exercice  empêcherait  le 
pharmacien  de  surveiller  suffisamment  son  offi- 
ciné. 

Ces  principes  généraux  étant  posés,  je  reprends 
maintenant  chacun  d’eux,  en  m’appuyant  sur  la 
jurisprudence  : 


1®  Propriété  du  fonds 

La  jurisprudence  est  abondante  sur  ce  point 
et  je  me  bornerai  à  citer  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation.  Chambre  des  Requêtes,  du  21  juin 
1898  : 

«  Aux  termes  delà  déclaration  du  25  avril  1777 
et  de  l’article  25  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI, 
«  nul  ne  peut  tenir  une  officine  de  pharmacien, 
«  s’il  n’est  en  même  temps  propriétaire  du  fonds 
«  et  muni  du  diplôme  de  pharmacien. 

2°  Résidence  obligatoire 

La  jurisprudence  est  aussi  très  abondante  sur 
ce  sujet,  faisant  obligation  au  pharmacien  de 
résider  à  proximité  de  son  officine,  pour  pouvoir 
surveiller  le  personnel  qu’il  utilise  dans  cette 
dernière. 

Je  ne  citerai  en  ce  sens  que  l’arrêt  de  la  Cour 
de  cassation.  Chambre  criminelle,  du  5  juillet 
1900. 

3®  Le  pharmacien  peut-il  faire  des  absences 
d’une  certaine  durée  ? 

Certes,  si  le  voyage  doit  être  très  court,  les 
magistrats  adopteront  l’indulgence  du  Tribunal 
correctionnel  de  Lille,  du  7  avril  1904,  ne  fair 
sant  pas  grief  à  un  pharmacien  de  certaines 
absences  momentanées,  accidentelles  et  de 
courte  durée. 

Mais  il  en  est  différemment  lorsque  le  phar¬ 
macien  fait  des  absenees  prolongées  et  ne  reste 
pas  dans  la  localité  où  est  située  sa  pharmacie  : 
Tribunal  correctionnel  de  Lyon,  13  juillet  1904. 

4®  Par  qui  un  pharmacien  peut-il 

SE  FAIRE  REMPI.ACER  PENDANT  UNE  ABSENCE  ? 

D’une  manière  habituelle,  une  tolérance  s’est 
établie. 

Un  pharmacien  qui  s’absente  momentané¬ 
ment  et  pour  un  laps  de  temps  très  court  peut 
abandonner  la  gérance  de  son  officine  à  un  élève; 
mais  cette  tolérance  ne  saurait  dégénérer  en 
abus  ;  sinon,  il  y  aurait  exercice  irrégulier,  ou 
illégal,  de  la  pharmacie. 

En  effet,  le  pharmacien  se  fait-i  remplacer 
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par  un  diplômé  de  la  Faculté,  selon  les  disposi¬ 
tions  de  la  loi  de  germinal  ?  Il  y  aiirait  tenue 
irrégulière  de  l’officine,  du  moment,  où  le  phar¬ 
macien  remplaçant  n’est  pas  propriétaire  du 
fonds  et  qu’il  serait  en  quelque  sorte  sous  la 
dépendance  de  son  patron,  qu’il  remplace. 

Les  Tribunaux,  en  effet,  exigent  que  le  phar¬ 
macien,  propriétaire  de  son  officine,  puisse  exer¬ 
cer  son  art  dans  une  indépendance  absolue. 
C’est  le  motif  pour  lequel  un  pharmacien  ne 
peut  pas  s’associer  avec  des  tiers  (individualités) 
ou  collectivités,  bailleurs  de  fonds  quelconques, 
et  qu’il  ne  peut  pas  permettre  à  un  comman¬ 
ditaire  de  surveiller  le  rendement  financier  de  la 
■  pharmacie.  De  telles  sociétés  ont  toujours  été 
considérées  comme  radicalement  nulles. 

A  fortiori,  le  pharmacien  ne  peut  pas  faire 
gérer  son  officine  par  un  élève  qui  n’est  pas 
diplômé- 

Lâ  jurisprudence  est  très  abondante,  décla¬ 
rant  qu’il  y  a  exercice  illégal  delà  part  dè l’élève 
et  complicité  de  la  part  du  diplômé  propriétaire 
de  l’officine. 

La  pratique  du  «  prête-nom  »  est  absolument 
interdite  par  les  Tribunaux. 

Citons  la  décision  du  Tribunal  correctionnel 
dé  Saintes  qui,  par  jugement  du  27  janvier  1909, 
a  considéré  comme  exercice  illégal  de  la  phar¬ 
macie  le  fait,  pour  un  pharmacien  diplômé,  de 
gérer  une  officine  dont  il  n’était  pas  propriétaire, 
remplaçant  le  pharmacien  maître  du  fonds. 

Citons  encore  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
Chambre  criminelle,  du  30  janvier  1917  : 

«  Un  pharmacien  propriétaire  d’une  officine 
«  nepeut,sans  encouriruneresponsabilitépénale, 
«  ouvrir  une  seconde  pharmacie,  en  la  faisant 
«  gérer  par  un  prête-nom,  même  muni  du  di- 
«  plôme  de  pharmacien,  la  propriété  et  la  gérance 
«  d’une  officine  de  pharmacie  devant  résider 
«  dans  les  mêmes  mains.  » 

Mentionnons  enfin  une  réponse  du  ministre 
de  la  Santé  publique  parue  au  Journal  Officiel 
du  23  octobre  1932,  qui  s’appuie  sur  un  juge¬ 
ment  du  26  mars  1892  du  Tribunal  correction¬ 
nel  de  Nancy,  confirmé  en  Appel,  décidant  que 
si  une  tolérance  nécessaire  existe  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’élève  en  pharmacie,  c’est  à  la  condition 


que  celui-ci  prépare  et  débite  les  médicaments 
sous  la  surveillance  du  pharmacien  qui  l’a  agréé. 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que  lors¬ 
qu’il  n’est  l’objet,  de  la  part  du  pharmacien, 
que  d’une  surveillance  insuffisante,  le  débit  des 
médicaments  dans  ces  conditions  constitue  une 
infraction  aux  dispositions  dç  l’article  36  de  la  , 
loi  du  21  Germinal  an  XI. 

,  5°  Exercice  d’une  autre  profession 

A  cette  obligation  de  présence  et  de  surveil¬ 
lance  se  lie  l’interdiction  de  cumuler  avec  la 
pharmacie,  soit  l’exercice  d’une  seconde  pro¬ 
fession,  ou  occupation,  en  tout  autre  lieu  que 
l’officine  (interdiction  de  tenir  une  parfumerie 
dans  une  autre  localité  que  celle  où  se  trouve 
l’officine  :  Cour  d’appel  de  Lyon,  20  février  1893), 
ou  de  poursuivre  ses  études  dans  une  autre 
localité  (Cour  de  Douai,  1®^  juillet  1903),  Soit 
l’exercice  dans  l’officine  même  de  toute  pro¬ 
fession,  ou  occupation,  dont  les  exigences  com¬ 
porteraient  des  déplacements  fréquents  :  situa¬ 
tion  irrégulière  du  pharmacien-agent  d'assu¬ 
rances  qui,  circulant  continuellement  pour  le 
compte  de  sa  Compagnie,  ne  reviendrait  que  de 
temps  en  temps  à  son  officine  (Tribunal  de 
Narbonne,  11  décembre  1903). 

Je  ne  cite  que  pour  mémoire  l’exercice  cumulé 
de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  lorsque  sur 
la  même  tête  s’accumulent  le  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  et  celui  de  pharmacien. 

Nous  pouvons  décider  que,  résidant  dans  son 
officine,  le  pharmacien-docteur  en  médecine  est 
en  droit  de  donner  des  consultations,  puisqu’il 
pourra  continuer  de  surveiller  la  gérance  de  sa 
pharmacie,  mais  qu’il  pourra  être  inquiété  si, 
pratiquant  l’art  de  guérir  au  dehors,  il  était 
fréquemment  absent  et  pour  longtemps  de  son 
officine  pour  se  rendre  au  domicile  de  ses  diflé- 
rents  malades. 

Voici,  très  rapidement,  ce  que  je  puis  vous 
répondre  en  ce  qui  concerne  les  questions  qui 
m’ont  été  posées  et  je  reste  à  l’entière  disposi¬ 
tion  de  mes  confrères,  pour  leur  donner  de  plus 
amples  précisions  juridiques  si  besoin  en  était. 

D''  Paul  Boudin. 
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L’ÉDUCATION  PHYSIQUE  ET  SES  DANGERS 


Art,  littérature,  philosophie,  politique . . 

etc.,  ne  passionnent  guère  la  jeunesse  de  notre 
temps.  Les  jeunes  gens  lisent  le  Vélo,  l’Auto, 
Paris-Sport...  et  discutent  des  derniers  cham¬ 
pionnats, 

Les  vieux  (Landator  temporis  acti,  disait 
Horace)  voient  là  l’indice  d’une  baisse  du  niveau 
intellectuel  et  moral. 

Sans  prendre  parti  en  la  question,  il  n’est  pas 
inutile  de  mettre  le  public  en  garde  contre  l’exa¬ 
gération  de  l’engouement  actuel  pour  les  sports 
et  contre  la  tendance  fâcheuse  à  confondre  l’édu¬ 
cation  normale  avec  l’entraînement  en  vue  de 
championnat.  Certes,  les  sports  sont  une  excel¬ 
lente  pratique  hygiénique. 

Déjà  aux  environs  de  l’an  mil,  Avicenne, 
médecin  arabe,  enseignait  que  «  si  les  hommes 
exerçaient  leur  corps  par  le  mouvement  et  le  tra¬ 
vail  dans  le  temps  où  il  est  à  propos  de  le  faire, 
ils  n’auraient  plus  besoin  ni  de  médecins,  ni  de 
remèdes  ». 

Malheureusement,  il  semble  qu’aujourd’hui,  le 
sport  ne  scit  plus  une  forme  de  la  culture  physi¬ 
que  et  que,  par  une  triste  déviation  de  l’esprit 
sportif  nos  jeunes  gens  n’aient  plus  qu’une  ambi¬ 
tion  :  épater  la  galerie  par  quelque  performance 
nouvelle.  Le  public  est  d’ailleurs  complice  de 
cette  déviation,  s’occupant  fort  peu  du  génie  ou 
du  talent,  n’ayant  souvent  qu'indifïérence  pour 
le  savant,  l’artiste  ou  l’écrivain  et  gardant  son 
admiration  pour  le  grand  boxeur,  ou  le  grand  cou¬ 
reur  à  pied,  à  cheval,  à  bécane,  en  auto,  etc... 

La  conquête  d’un  record  (quelque  bizarre 
qu'il  soit)  est  un  titre  de  gloire,  témoin  e  succès 
de  Hans  Boltom  qui  dansa  pendant  cinquante- 
neuf  heures  (et  d’ailleurs  en  devint  fou).  C’est 
d’Amérique  que  nous  est  venu  le  goût  de  l’extra¬ 
ordinaire.  La  publicité  faite  autour  des  plus 
étranges  épreuves  explique  qu’au  goût  de  la  cul¬ 
ture  physiquese  substitue  chczles  jeunes  ledésir 
de  devenir  vedette,  et  d’avoir  leur  portrait  dans 
les  grands  quotidiens. 

Or,  comm.e  l’a  dit  le  Docteur  I.oir,  du  Havre 
«le  championnat  tue  le  sport  ».  Il  y  introduit  la 
chicane,  la  course  aux  honneurs,  aux  prébendes, 
les  rivalités,  la  réclame  et  le  cabotinage. 

Jean-Jacques  Rousseau  disait  :  «  Voulez-vous 
cultiver  votre  intelligence  ?  -- Cultivez  les  forces 
qu’elle  doit  gouverner.  Exercez  continuellement 
votre  corps,  rendez  le  robuste  et  sain,  sage  et  rai¬ 
sonnable,  qu’il  agisse,  qu’il  coure,  qu’il  crie,  qu’il 
soit  toujours  en  mouvement,  qu’il  soit  homme 
par  la  vigueur  pour  l’être  par  la  raison  ». 

Le  sport,  en  effet  devrait  n’avoir  pour  objet 
que  de  réaliser  le  Mens  sana  in  corpore  sano.  Il 
devrait  être  une  école  de  franchise,  de  droiture. 


de  loyauté  et  de  camaraderie.  Il  est,  au  contraire 
devenu  un  ferment  de  discorde  sinon  de  haine. 
En  dehors  du  mépris  (non  sans  réciprocité)  que 
peuvent  affecter  les  boxeurs  pour  les  escrimeurs, 
les  athlètes  pour  les  cyclistes,  les  pratiquants  du 
rugby  pour  les  fervents  du  tennis,  la  mésentente 
règne  dans  tous  les  clans, 

Nous  voilà  bien  loin  des  résultats  qu’on^est 
en  droit  d’espérer  de  la  véritable  éducation  phy¬ 
sique  visant  selon  la  vieille  formule  de  Juvenal 
à  la  formation  harmonieuse  d’un  corps  au  ser¬ 
vice  d’un  cerveau  commandé  par  un  coeur  ».  Il 
n’y  a  pourtant  nulle  incompatibilité  entre  la 
pratique  des  sports  et  le  développement  intel¬ 
lectuel  et  moral  de  l’individu.  Mais  il  est  essen¬ 
tiel  de  ne  pas  perdre  de  vue  le  but  de  la  culture 
physique  et  de  se  proposer  non  pas  d’établir  des 
records,  mais  de  donner  à  la  France,  une  race 
saine  et  vigoureuse. 

Or,  les  épreuves  barbares  de  Paris-Brest, 
Paris-Bordeaux,  ne  sont  nullement  faites  pour 
améliorer  notre  race  (pas  plus  que  l’entraîne¬ 
ment  des  chevaux  de  course  p’améliore  la  race 
chevaline).  L’hypertrophie  du  cœur,  l’asysto- 
lie  chronique,  la  vieillesse  précoce,  la  mort  pré¬ 
maturée,  voilà  le  lot  des  vainqueurs. 

Après  l’épidémie  de  folie  homicide  qui,  durant 
quatre  années  a  sévi  sur  l’Europe  et  décimé  les 
meilleurs  de  notre  Nation,  un  grand  mouvement 
s’est  dessiné  en  faveur  de  l’éducation  physique. 
A  ce  mouvement,  se  sont  associés  les  Pouvoirs 
publics  qui  tentent  d’organiser  dans  les  établis¬ 
sements  d’instruction  cette  éducation.  Il  est 
capital  de  ne  point  abandonner  cette  organisa¬ 
tion  au  hasard  ;  à  la  routine,  aux  caprices  des 
parents,  on  à  la  fantaisie  d’incompétents. 

Le  principal  moyen  de  l’éducation  physique 
(sans  exclusion  des  agents  naturels  ;  l’air,  le  soleil 
et  l’eau),  c’est  le  mouvement.  Mais  il  ne  donne' 
des  résultats  heureux  qu’à  la  condition  de  res¬ 
pecter  certaines  règles  que  nous  allons  essayer 
d’établir.  Au  préalable,  il  n’est  peut  être  pas  inu¬ 
tile  de  rappeler  succinctement,  les  effets  nocifs 
de  la  sédentarité.  Le  ralentissement  de  la  circula¬ 
tion  sanguine  et  l’insuRisance  des  échanges  res¬ 
piratoires  produisent  une  lente  mais  sûre  intoxi¬ 
cation  de  l’organisme.  Chez  l’enfant  condamné  à 
l’immobilité  prolongée,  on  constate  bientôt  l’ir¬ 
régularité  dans  l’accroissement  de  poids,  un 
arrêt  de  la  croissance,  la  carie  dentaire  indice 
d’une  mauvaise  nutrition,  l’anémie,  la  perte  de 
l’appétit,  r.atrophie  des  muscles,  l’imprécision 
des  gestes  et  l’apparition  de  troubles  nerveux  ; 
céphalée,  vertiges,  insomnie,  amnésie,  inatten¬ 
tion,  etc.  . .  I.’ écolier  privé  de  mouvements  reste 
un  prédisposé  à  la  maladie,  trop  souvent  voué 
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pour  l’avenir  à  la  tuberculose,  au  rhumatisme 
précoce,  aux  lithiases  hépatique  ou  rénale. 

Il  faut  donc  lui  épargner  les  funestes  séjours 
de  plusieurs  heures  devant  un  pupitre  et,  au 
contraire  satisfaire  son  besoin  d’exercice. 

C’est  d’ailleurs  le  procédé  le  plus  efficace  de 
répression  de  son  instinctive  exubérance.  C’eçit 
surtout  le  plus  sûr  moyen  de  le  doter  du  plus  pré¬ 
cieux  des  biens  ;  la  santé. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  l’influence 
bienfaisante  de  l’exercice  sur  l’enfant  qui  y  est 
soumis  à  la  condition  toutefois  qu’il  bénéfleie 
d’une  forte  ration  alimentaire,  Les  échanges  res¬ 
piratoires  sont  rapidement  augmentés.  Ils  sont 
.triplés  par  la  marche  et  quintuplés  par  la  course. 
Le  dosage  (à  l’aide  de  reudlomètre)  de  l’oxygène 
fixé  et  de  l’acide  carbonique  éléminé  permet  de 
mesurer  l’activité  des  combustions.  L’irrigation 
par  un  sang  très  oxygéné  favorise  l’activité  des 
glandes  à  sécrétion  interne  qui  assurent  la  régu- 
CO^ 

larité  de  la  croissance.  Le  quotient  — —  respira¬ 
toire  s’élève.  La  capacité  vitale,  mesurée  au 
spiromètre  s’accroît,  le  thorax  devient  plus 
ample,  plus  élastique.  Le  poids  augmente  régu¬ 
lièrement  (augmentation  subordonnée  naturel¬ 
lement  à  une  bonne  alimentation).  L’accéléra¬ 
tion  de  la  circulation  du  sang  plus  riche  en  glo¬ 
bules  rouges  et  plus  oxygéné  améliore  la  nutri¬ 
tion  de  tous  les  organes.  La  désassimilation  plus 
rapide  provoque  une  bonne  assimilation.  La 
digestion  est  facilitée  par  l'activité  des  glandes 
gastriques  et  par  la  tonicité  des  muscles  du  tube 
digestif  et  de  la  paroi  abdominale.  L’hyperexcré- 
tion  des  émonctoires  (glandes  sudoripares,  reins, 
foie)  a  pour  conséquence  l’élimination  par  la 
sueur  et  par  l’urine  des  poisons  organiques.  Enfin 
par  l’exercice  s’accroissent  indubitablement  la 
force  musculaire  et  la  faculté  de  coordination 
régie  par  les  centres  nerveux. 

De  ce  trop  bref  exposé  des  méfaits  de  la  séden¬ 
tarité  et  des  bienfaits  de  l’exercice  découle  la 
nécessité  de  considérer  la  culture  physique 
comme  inséparable  de  l’éducation  nationale  et 
d’en  confier  le  soin  au  corps  enseignant  seul 
détenteur  de  l’autorité  morale  et  des  connaissan¬ 
ces  générales  indispensables  pour  remplir  cette 
grande  mission. 

Il  faut  citer  ici  l’exemple  de  la  Belgique  où  les 
professeurs  agrégés  ne  croient  pas  déchoir  en 
faisant  suivre  leurs  cours  de  littérature  ou  de 
mathématiques  d’une  leçon  d’exercice  physique. 
L’éducation  du  corps  est  une  branche  de  la  péda¬ 
gogie. 

Ceci  dit,  il  nous  reste  à  déterminer  les  règles  fon-. 
damentales  de  cette  éducation,  à  en  préciser  les 
modalités  et  surtout  à  en  signalerles  écueils.  Car, 
la  culture  physique  appliquée  aveuglément  pré¬ 
sente  de  gros  dangers  (nous  le  verrons  plus  loin). 


Le  but,  répétons-le,  doit  être  non  la  sélection 
et  la  formation  de  quelques  champions  desti¬ 
nés  àl'admiration  des  foules,  mais  plus  simple¬ 
ment  l’amélioration  de  l’état  général  des  éco¬ 
liers.  Il  ne  s’agit  donc  pas  de  confondre  la  force 
avec  la  santé  et  de  s’attarder  aux  méthodes  prus¬ 
siennes  adoptées  en  France  après  la  guerre  de 
1870,  méthodes  barbares  le  plus  souvent,  funes¬ 
tes  à  l’enfant.  La  période  scolaire  est,  en  effet, 
celle  de  la  croissance.  Or,  «  la  croissance,  dit 
Rosenthal,  est  une  màladie  ;  rapide,  elle  est  un 
danger.  Très  rapide,  elle  est  une  menace  ».  C’est, 
une  phase  de  résistance  minima  et  de  réceptivité 
de  durée  beaucoup  plus  longue  chez  l’être 
humain  que  chez  les  autres  mammifères.  En  une 
vingtaine  d’années,  la  taille  de  l’homme  suivant 
un  rythme  déterminé  avec  paroxysmes  évolutifs 
passe  de  0,.50  cent,  à  1  m.  70,  soit  un  accroisse¬ 
ment  de  0,05  à  0,06  par  an  (0,10  à  la  puberté), 
Tout  enfant  qui  grandit  de  plus  de  deux  centi¬ 
mètres  par  mois  est  un  suspect.  Quant  au  poids, 
il  ne  doit  jamais  baisser.  De  cette  notion  ressort 
l’utilité  de  mensurations  et  pesées  périodiques. 
La  constatation  du  poids  et  de  la  taille  d’un 
enfant  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  juger  de  son 
développement  physique  et  ne  dispense  pas  de 
tenir  compte  de  l’ossature  et  de  la  musculature. 

P 

Mais  le  rapport  ^  est  un  premier  élément  d’ap¬ 
préciation  de  valeur  indéniable  en  ce  sens  qu’il 
joue  le  rôle  d’avertisseur  indiquant  éventuelle¬ 
ment  un  arrêt  ou  une  déchéance  dont  il  appar¬ 
tient  au  médecin  de  rechercher  les  causes.  Ce 
rapport  (P  étant  énoncé  en  hectogrammes  et  T 
en  centimètres)  est  normalement  évalué  : 

Pour  les  garçons  Pour  les  filles 


à  7  ans  à  1,12.  1,86 

à  8  ans  à  '  2,01  1,95 

à  9  ans  à  2,12  2,00 

à  10  ans  à  2,26  2,17 

à  11  ans  à  2,35  2,33 

à  12  ans  à  2,55  2,50 


Lorsqu’il  est  inférieur  à  ces  moyennes,  il  doit 
être  considéré  comme  révélateur  d’une  hypotro¬ 
phie,  d’un  retard  de  développement-  Le  rapport 
P 


classement  des  élèves,  et  pour  lem  groupement 
selon  l’âge  physiologique  plutôt  que  d’après 
l’âge  chronologique.  Il  n’est  pas,  en  effet  en 
matière  de  culture  physique  de  méthode  univer¬ 
selle,  applicable  à  tous.  La  duréeet  la  progres¬ 
sion  des  exercices  ne  peuvent  être  imposés  uni¬ 
formément  à  toutes  les  catégories.  Elles  restent 
d’autre  part  susceptibles  de  modifications  inspi¬ 
rées  par  les  réactions  individuelles.  En  dehors  de 
P 

ce  rapport  ^  nombreux  sont  les  indices  de  robus- 
ticité  préconisés.  Le  plus  connu  est  celui  de 
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Pignet,  utilisé  dans  l’armée.  Il  est  sans  intérêt 
dans  les  milieux  scolaires  où  il  dorme  (j’cn  ai 
iaitl’expcrience)  des  résultats  déconcertants.  I>a 
mesure  du  périmètre  thoracique  est,  du  reste  dif¬ 
ficile  à  prendre  exactement  chez  les  enfants,  fpar- 
ticulièrement  dans  le  cas  de  déformation) . 

Le  spiromètre  pourra  fournir  de  précieux  ren¬ 
seignements  : 

1»  La  capacité  vitale,  c,’est-à-dire  la  quantité 
d’air  expulsé  en  une  expiration  ; 

2"  Le  coefficient  pulmonaire,  le  rapport  de 
la  capacité  vitale  (en  litres)_ 
au  poids  du  corps  (en  kgr.) 

3“  Le  quotient  vital  de  Spehl,  obtenu  en  multi¬ 
pliant  la  capacité  vitale  exprimée  en  centimè¬ 
tres  cubes  par  e  poids  et  en  divi.ant  par  la 
taille. 

Ce  quotient  dont  la  baisse  est  souv  nt  le 
signe  avant-coureur  d’une  lésion  pulmonaire  est 
en  moyenne  à  8  ans  :  225,  à  12  ans  :  360,  à  10 
ans  :  320,  à  14  ans  :  363. 

La  recherche  de  ces  indices  ou  plus  simple- 
P 

ment  du  rapport  -  permet  de  classer  selon  leur 

robusticité  en  groupes  justiciables  d’exercices 
proportionnés  à  leurs  moyens  des  enfants  qui 
bien  que  sains,  offrent  tous  un  aspect  grêle,  un 
tronc  élancé,  des  membres  longs  et  minces,  des 
côtes  et  vertèbres  palpables  et  visibles,  etc... 
toutes  les  caractéristiques  morphologiques  de 
leur  âge.  Le  groupe  de  malingres  à  la  poitrine 
aplatie,  aux  épaules  rentrées,  au  dos  légèrement 
voûté,  aux  bras  et  mollets  flasques,  à  la  respira¬ 
tion  courte,  incomplète  doit  être  l’objet  de  ména¬ 
gements.  Les  chétifs  plus  que  les  vigoureux  ont 
droit  à  une  spéciale  sollicitude.  C’est  parmi  eux 
que  s’imposeront  quelques  éliminations,  car  les 
déviations  de  la  colonne  vertébrale  exigent  une 
surveillance  médicale.  Leur  guérison  dépend  de 
la  précocité  du  traitement.  C’est  dire  l’intérêt 
qu’il  y  a  à  les  dépister.  Pour  ce  dépistage,  il  ne 
faut  pas  trop  compter  sur  les  parents  trop  sou¬ 
vent  insouciants  et  aveugles,  mais  tout  disposés 
à  accuser  plus  tard  l’école  d’être  une  usine  à 
cyphose,  à  lordose,  à  scoliose.  En  réalité,  la  sco¬ 
liose  est  loin  d’avoir  pour  cause  unique  l’attitude 
vicieuse  que  prend  l’écolier  devant  une  table 
trop  basse  ou  trop  haute  et  le  mobilier  scolaire 
souvent  défectueux  (il  faut  l’avouer)  n’est  à  incri¬ 
miner  que  comme  facteur  d’aggravation.  Les 
scolioses  d’évolution  (c’est-à-dire  celles  qu’on  ne 
peut  attribuer  à  des  malformations  osseuses  con¬ 
génitales)  débutent  vers  l’âge  de  dix  ans.  Eiles 
frappent  de  préférence  les  filles,  les  insuffisants 
respiratoires.  Elles  ne  sont  pas  toujours  faciles  à 
reconnaître.  L’asymétrie  des  omoplates,  des 
épaules,  des  hanches  doit  éveiller  l’attention.  Il 
importe  sans  hésiter  de  soumettre  l’enfant  sus¬ 
pect  à  l’examen  du  médecin  qui  se  chargera  de 


repérer  la  crête  épineuse,  et  de  prescrire  toutes 
mesures  utiles.  Toute  incurvation  exagéiée  de  la 
colonne  vertébrale  (en  avant  ou  en  arrière),  dos 
ronds,  cyphose,  lordose,  souvent  d’ailleurs  asso¬ 
ciés  à  la  scoliose  réclament  comme  elle  une  gym¬ 
nastique  spéciale  et  rentrent  dans  le  domaine 
médical.  Les  cardiopathes  au  pouls  irrégulier,  les 
tuberculeux  à  température  oscillante,  les  coxalgi- 
ques,  etc.,  sont  à  éliminer  des  équipes  de  gym¬ 
nastique.  Ce  triage  et  ces  évictions  sont  indis¬ 
pensables  avant  de  choisir  les  exercices  et  d’en 
Axer  la  durée.  Pour  ce  choix,  faire  tout  d’abord 
litière  des  prescriptions  du  code  olympique  inter¬ 
national  élaboré  pour  des  athlètes  et  dont  l’ap¬ 
plication  serait  funeste  à  des  adolescents  même 
robustes.  Tenter  d’obtenir  des  élèves  qu’ils 
couvrent  à  la  course  cent  mètres  en  dix  secondes, 
ce  serait  exposer  (l’expérience  Ta  prouvé)  à  en 
voir  quelques-uns  s’abattre  anhélants  à  l’arrivée. 
Il  y  a  dix  ans  que  le  Docteur  Boigey  (517,  Monde 
Médical,  1923)  a  signalé  le  danger  de  l’accéléra¬ 
tion  du  rythme  cardiaque  ehe?  l’adolescent  qui 
s’improvise  coureur.  En  douze  secondes,  une 
course  de  cent  mètres  porte  le  nombre  desT)ulsa- 
tions  de  70  à  160  et  180.  L’ondée  sanguine  lancée 
à  chaque  systole  diminue  la  quantité. 

Cette  insuffisance  de  débit  produit  palpita¬ 
tions  et  dyspnée  et  en  cas  de  persistance  de  l’effort 
mène  au  vertige  et  à  la  syncope.  Le  Docteur 
Boigey  classe  dans  les  inaptes  aux  sports  ceux 
qui  atteignent  cent  soixante  pulsations  après  une 
minute  de  gymnastique  sur  place.  11  ne  s’agit 
pas  d’écarter  de  la  culture  physique  tous  les  débi¬ 
les  et  chétifs,  c’est-à-dire  ceux  qui  en  ont  le  plus 
besoin,  mais  seulement  de  veiller  à  ce  que  cette 
culture  ne  leur  devienne  pas  néfaste.  L’écolier 
traverse  une  phase  de  transformation  pendant 
laquelle  l’ossification  n’est  pas  terminée,  pendant 
laquelle  les  insertions  musculaires  et  attaches, 
ligamenteuses  sont  encore  sans  solidité.  11  en 
résulte  que  soumettre  son  squelette  à  des  ma¬ 
nœuvres  de  force,  c’est  compromettre  l’allonge¬ 
ment  de  sa  taille,  aggraver  ou  quelquefois  créer 
des  malformations,  et  même  courir  le  risque  de 
provoquer  Téclosion  d’affections  graves  (mal  de 
Pott). 

A  cette  période  d’évolution,  le  développement 
des  muscles  offre  fort  peu  d’intérêt.  Il  s’agit 
avant  tout  de  favoriser  la  respiration,  la  circula¬ 
tion,  de  faciliter  les  fonctions  digestives  et  la 
nutrition  générale,  et  de  perfectionner  la  coordi¬ 
nation  nerveuse.  Ces  résultats  s’obtiennent  par 
des  exercices  respiratoires  et  des  mouvements 
visant  les  corrections  d’attitude.  On  leur  asso¬ 
ciera  (non  sans  modération),  les  mouvements 
naturels,  selon  la  méthode  d’Hébert  (marche, 
course,  saut,  grimper,  porter,  lancer,  défense). 

La  durée  et  l’intensité  de  la  leçon  d’assou¬ 
plissement  varieront  avec  Tâge  et  la  constitution 
des  élèves.  En  principe,  il  convient  de  prévoir  par  . 
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jour  deux  séances  de  culture,  de  quarante  minu¬ 
tes  chacune. 

Ces  séances  ne  doivent  pas  être  pour  l’enfant 
une  corvée  fastidieuse.  Il  faut  s’appliquer  à  les 
rendre  attrayantes  et  joyeuses.  Ellesne  doivent 
jamais  avoir  pour  conséquence  la  suppression  des 
jeux  qui  sont  le  complément  indispensable  de 
la  culture  physique  à  l’Ecole.  Jeux  et  exercices 
seront  d’ailleurs  en  rapport  avec  la  résistance 
des  élèves  et  dans  la  mesure  du  possible  la  fati¬ 
gue  sera  évitée. 

La  fatigue  est,  en  effet,  le  premier  indice  de 
l’intoxication  du  sang  par  les  déchets  dus  à  d’in¬ 
complètes  combustions.  L’élimination  des  toxi¬ 
nes  accumulées  nécessite  le  repos.  Il  importe  d’y 
recourir  avant  que  la  fatigue  ne  devienne  évi¬ 
dente,  car  elle  est  alors  le  surmenage  et  se  tra¬ 
duit  par  lassitude,  courbature,  palpitations, 
inappétence,  insomnie,  douleurs  des  membres, 
frissons,  céphalée,  fièvre.  A  l’état  chronique,  le 
surmenage  se  révèle  par  ari-êt  de  croissance, 
amaigrissement,  pâleur,  apathie,  instabilité  d’hu¬ 
meur.  Tout  exercice  augmente  la  pression  arté¬ 
rielle  et  le  rythme  cardiaque.  Lorsque  cette  aug¬ 
mentation  persiste  un  certain  temps,  il  y  a  lieu 


J’ai  lu  avec  Intérêt  dans  le  Concours  l’article 
relatif  aux  bains  froids.  Un  fait  me  frappe,  c’est 
qu’en  pareil  cas  la  parole  eût  dû  être  donnée 
aux  médecins  du  littoral. 

Eh  bien,  je  suis  de  ceux-là  ;  né  au  bord  de  la 
mer  je  dus  m’en  écarter,  mais  j’ai  pu  y  revenir. 
(Qu’on  me  permette  les  mots  :  «  j’ai  pu  »,  ils 
veulent  dire  qu’un  marin  quand  il  devient  ter¬ 
rien  ne  l’est  jamais  «  de  bon  cœur  »>.) 

J’ai  pu  constater  qiie  ja  ne  me  suis  jamais 
aussi  bien  porté  quand  les  bains  me  furent  inter¬ 
dits  cpie  lorsqu’ils  me  furent  possibles. 

J'ai  pris  des  bains  d’eau  douce....  ce  n’était 
pas  ça.  (Ce  qui  me  semble  prouver  que  la  ques¬ 
tion  est  plus  complexe  qu’il  ne  paraît.) 

Je  puis  parler  des  bains  de  mer,  et  affirmer 
qu’âgé  de  soixante  et  un  ans,  j’en  prends  encore 
autant  que  je  le  puis,  et  que  si  j’en  suis  empê¬ 
ché,  ça  me  manque.  Je  nage,  et  je  plonge  (fût -ce 
de  trois  mètres  de  hauteur)  et  n’éprouve  pas  le 
moindre  frisson  à  la  sortie. 

Nous  avons  eu  chez  nous  un  employé  (comp¬ 
table  d’usine)  qui  est  mort  récemment  ayant 
dépassé  les  80  ans,  et  qui  se  baignait  tous  les 
jours  et  toute  l’année  (ce  n’est  que  tout  à  fait  à 
la  fin  qu’il  cessa  de  se  baigner  Thiver). 

En  revanche,  je  puis  rappeler  que  je  fus,  il  y 
a  deux  ans,  appelé  par  téléphone  pour  soigner 
un  de  mes  clients  qui  s’était  trouvé  mal  dans  un 
bain  (en  plein  août).  La  plage  était  à  3  kilomètres 


de  considérer  l’exercice  comme  dangereux  et  4e 
le  limiter  strictement. 

Telle  est  la  règle  fondamentale  de  l’éducation 
physique.  Enfin,  il  est  prudent  de  se  rappeler  que 
la  leçon  de  gymnastique  ne  constitue  pas  une 
détente  :  que  c’est  bel  et  bien  une  fatigue  exi^ 
géant  un  repos  tout  comme  un  cours  de  mathé¬ 
matiques. 

Pour  ce  qui  est  des  méthodes  d’entraînement 
et  de  l’initiation  aux  sports,  elles  sont  à  rejeter 
pour  des  organismes  en  formation  et  ne  peuvent 
être  envisagées  qu’à  l’âge  post-scolâire, 

En  résumé,  la  culture  physique  a  pourûbjetde 
faire,  non  des  sportifs,  mais  des  adolescents  bien 
portants.  Elle  doit  être  hygiénique  et  non  athlé¬ 
tique,  Elle  est  une  condition  essentielle  de  la 
santé  Elle  doit  être  pratiquée  avec  mesure,  avec 
la  crainte  constante  du  malmenage  intempestif. 
Elle  se  réduit  pour  l’écolier  aux  jeux  de  plein  air, 
aux  exercices  d’assouplissement  et  aux  sept  mou¬ 
vements  naturels  d’Hébert, 

Elle  fait  partie  de  l’enseignement  Intégrai  et 
incombe  aux  éducateurs  du  peuple  qui  restent  les 
arbiti-es  de  l’avenir  de  la  race. 

D'’  E.  Hautefeuille. 


BAINS  FROIDS 

de  mon  domicile,  j'eus  la  chance  de  trouver  up 
homme  qui  allait  mieux.  Je  lui  conseillai  de 
renoncer  aux  bains.  Il  ne  voulut  pas  y  consentir, 

J’obtins  cependant  que  son  premier  bain 
n’eût  lieu  qu’en  ma  présence.  Cet  hompie  qui  »'a 
que  40  ans  environ,  obtempéra  et  resta  près  du 
bord,  cependant  je  constatai  rapidement  que 
très  peu,  après  son  immersion  il  se  mit  d  rougir, 
.le  le  fis  rentrer  aussitôt.  C'était  un  vrai  homard, 
Il  s’agissait  d'une  rougeur  uniforme  et  très  vive 
de  tout  Je  idqiiment. 

De  petits  soins  suffirent  à  le  remettre  en  état, 
mais  il  est  probable  que  s’il  était  tombé  à  l’eau 
loin  du  bord...  il  y  serait  resté  ! 

L’observant  par  la  suite  je  constatai  que  cet 
homme,  qui  paraissait  aussi  robuste  et  bien  por¬ 
tant  que  n’importe  qui,  n’avait  qu’une  tension 
artérielle  maxima  de  8  cm.  (au  Lian).  Deux  mois 
plus  tard,  je  ne  trouvais  encore  que  8.  L'hypo¬ 
tension  a-t-elle  été  cause  ou  conséquence  ? 

Je  n'ai  pas  eu  l’occasion  de  revoir  mon  client; 
depuis  lors,  ii  a  renoncé  aux  bains. 

Mais  deux  conclusions  me  paraissent  s'im: 
poser  :  1“  dans  toutes  boîtes  de  secours  de  plage, 
il  faut  prévoir  des  ampoules  d’adrénaline,  ou 
de  pressyl  ou  d’éphédrine,  2o  il  convient  de  dé¬ 
fendre  les  bains  froids  aux  hypotendus.  Mais  je 
m’insurqe  si  on  veut  les  interdire  à  tout  le  monde. 

Et  puis  il  faut  continuer  è  étudier  la  question, 
Dî  D*mey. 


A  PROPOS  DES 
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Aussi  Wen  par  les  Roe,  côté  paternel,  que  par 
les  Ai'HoW,  côté  maternel,  l’ascenclance  d’Edgar 
Pue  se  révèle  plutôt  lourde  ;  William  Poe,  cousin 
du  poète,  écrivait  à  celui-ci  en  juin  1843  :  «  Méfiez- 
vous  d'un  pial  qui  a  été  le  fléau  de  notre  famille  ; 
c'est  l’usage  immodéré  de  la  bouteille  ».  Cette 
tare  ou  ce  vice  —  la  boisson  —  avait  de  même 
été  fatale  à  l’arrière-grand-père  et  à  la  grand’- 
mère  Arnold. 

Le  père  d’Edgar  a  commencé  à  boire  du 
punch  dès  l’âge  de  quinze  ans.  Résultat  :  il 
meurt  alcoolique  avant  d’avoir  atteint  la  tren¬ 
taine.  La  mère  d’Edgar,  quitte  ce  monde  à  vingt- 
quatre  ans,  emportée  par  la  phtisie.  Elle  avait 
été  abandonnée  par  son  mari  et  laisse  trois  jeunes 
enfants  :  deux  fils,  Williarn-Henry,  être  étrange, 
aventureux,  exalté  qui  se  met  aussi  à  boire  et 
sera  enlevé  comme  sa  mère  par  la  consomption, 
an  même  âge  qu’elle  :  Edgar  ;  enfin  une  fille, 
Rosalie,  créature  simple  d’esprit  qui  vivra  jus¬ 
qu’à  soixante-quatre  ans. 

Son  enfance  passée,  Edgar  Poe  donne  tant  de 
soucis  à  M.  Allan  qui  l’a  recueilli  puis  élevé,  il 
fait  preuve  de  tant  d’ingratitude  que  la  rupture 
entre  eux  devient  inévitable.  Renvoyé  de  l’Uni¬ 
versité  de  Charlottesville  (Virginie)  où  en  dix 
mois,  il  a  perdu  au  jeu  2.000  à  2.500  dollars  non 
sans  avoir  tiûch.é,  dit-on,  et  privé  des  subsides 
de  son  bienfaiteur  qui  est  fatigué  de  payer  ses 
dettes,  Poe  s’engage  dans  l’armée  sous  un  faux 
nom,  puis  est  admis  à  West-Point,  le  Saint-Cyr 
américain.  «...  L’air  las,  épuisé,  mécontent, 
excentrique,  fier  en  son  isolement  et  ne  fréquen¬ 
tant  guère  que  ses  compatriotes  de  Virginie,  il 
ne  se  fit  point  d’amis  intimes.  Mats,  quand  il  pre¬ 
nait  quelqu’un  en  grippe,  sa  haine  devenait 
implacable.  Il  avait  beau  se  livri-er  parfois  à  de 
macabres  mystifications  en  sa  chambrée,  n«  28, 
bientôt  aussi  mal  réputée  que  la  chambre  n®  13  de 
Charlottesville,  l’étrange  alternance  de  son 
humeur  fantasque  et  d:o  ses  visions  éthérées 
déconcertait,  ses  poésies  hermétiques  découra¬ 
geaient,  ses  critiques  acerbes  déplaisaient,  ses 
prétentions  savantes  effaraient,  ses  déclama¬ 
tions  poétiques  lassaient.  Au  beau  milieu  des 
exercices  militaires,  son  esprit  s.’en  allait  parfois 
errer  si  loîu  vers  quelque  vision  céleste  qu’il 
avaft  l’air  de  se  moquer  des  gens.  »  Son  exclu¬ 
sion  de  West-Point  ne  suscita  sans  doute  à 
l’Ecole  qu’un  étonnement  très  relatif  :«en  vingt 
jours,  il  eut  vingt  et  une  absences  à  l’appel,  aux 
exercices  militaires,  aux  gardes,  aux  études  et 
deux  refus  catégoriques  d’obéissance.  » 

Dans  La  chute  de  la  maison  TJsher,  il  a  donné 


r  P  O  K 

de  lui-même  ce  portrait  :  «  Le  caractère  de  la 
physionomie  avait  toujours  été  remarquable, 
lïn  teint  cadavéreux,  un  œil  large,  liquide  et 
lumineux  au-delà  de  toute  expression,  des 
lèvres  un  peu  minces  et  très  pâles,  mais  d’une 
courbe  merveilleusement  belle,  un  nez  d’un 
moule  hébraïque,  très  délicat  mais  d’une  ampleur 
de  narines  qui  s’accorde  rarement  avec  une 
pareille  forme  ;  un  menton  d’un  modèle  char¬ 
mant  mais  qui,  par  un  manque  de  saillie,  trahis¬ 
sait  un  manque  d’énergie  morale,  tous  ces  traits 
auxquels  il  faut  ajouter  un  développement  fron¬ 
tal  excessif  lui  faisaient  une  physionomie  qu’il 
n’était  pas  facile  d’oublier.  » 

Voici,  d’autre  part,  notées  par  des  contempo¬ 
rains  et  recueillies  par  le  Docteur  Georges  Petit 
dans  sa  thèse  (Lyon  1905),  des  observations 
sur  Poe  d’un  autre  genre  et  d’une  autre  préci¬ 
sion  :  «  Son  front  large  et  ses  tempes  formaient 
une  saillie  massive.  Le  haut  de  la  tête  était  très 
plat  et  le  derrière  d’une  plénitude  inusitée.  Une 
vue  de  profil  mettait  nettement  en  lumière  la 
(jifïormité  de  sa  tête.  Il  y  avait  une  énorme 
quantité  de  cerveau  en  avant  et  en  arrière  avec 
peu  ou  rien  entre  les  deux  et  en  haut . . .  La 
région  corunale  était  insuffisante.  Cette  défor¬ 
mation  porte  le  nom  de  scaphoeéphalie  ;  on  en  a 
fait  un  des  stigmates  physiques  de  la  dégénéres¬ 
cence.  ..  Il  faut  encore  signaler  des  tressaille¬ 
ments  nerveux  qui  agitaient  la  lèvre  snpérienre 
de  Poe,  un  léger  degré  de  strabisme  convergent 
et  d’asymétrie  faciale,  »  Poe,  enfin,  dans  ses 
moments  de  surexcitation,  se  mordait  les  ongles 
jusqu’au  sang. 


Dès  1826,  à  Charlottesville,  il  avait  com¬ 
mencé  à  boire.  Dans  sa  chambi-e,  où  il  réunis¬ 
sait  ses  camarades  pour  leur  lire  ses  poèmes,  on 
absorbait  du  punch,  ce  punch  spécial,  écrit 
André  Fontainas,  préparé  jadis  dans  les  Etats 
du  Sud,  qu’on  disait  délectable  et  qu’on  appe¬ 
lait  «  pêche  et  miel  ».  Pént-être  le  Vêrre  de  fiiaint 
assistant  ne  s’emplissait-il  qvve  d’ean-de-vie  de 
pêche  ». 

Poe  ne  savourait  pas  la  boisson,  il  buxmit  sans 
plaisir,  «  jamais  à  petits  traits,  sans  un  claque- 
ment  de  la  bouche  il  se-  saisissait  d’un  plein 
verre  sans  eau  ni  sucre  et  se  l’envagait  d'une 
seule  gorgée.  »  C’est  ce  qui  a  lait  dire  à  Baude¬ 
laire  que  Poe  «  buvait  en  barbare  ».  «  Après 
avoir  absorbé  les  premiers  verres  d’alcool  qui’ 
troublaient  son  intelligence,  dit  le  Docteur 
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Georges  Petit,  Poe  tombait  dans  un  état  d’i¬ 
vresse  amnésique,  buvait  alors  d’une  façon  exa¬ 
gérée  et,  dans  un  véritable  état  d’automatisme 
cérébral,  commettait  divers  actes  dont  il  ne  gar¬ 
dait  plus  le  souvenir,  la  crise  passée.  L’excita¬ 
tion  produite  se  traduisait  la  plupart  du  temps 
chez  lui  par  des  fugues  imprévues  et  mystérieuses 
hors  de  son  quartier  ou  de  sa  ville.  Mis  Clemm 
dut  souvent  ramener  à  Philadelphie,  le  poète 
égaré  errant  dans  des  bois  ou  des  quartiers 
déserts.  »  (1). 

Des  admirateurs  de  Poe  ont  nié  l’évidence  en 
contestant  qu’il  s’adonnât  à  la  boisson.  Hélas  ! 
les  témoignages  de  son  intempérance  sont 
légion.  Parmi  la  multitude  que  cite  Emile  I.au- 
vrière,  dont  les  ouvrages  sur  Poe  font  autorité, 
en  voici  un  au  hasard,  lettre  adressée  à  Poe  par 
M.  White,  directeur  du  Southern  Literary  Messen¬ 
ger.  Le  poète  fut  secrétaire  de  la  rédaction  de 

cette  revue  :  « . On  ne  peut  se  fier  à  un 

homme  qui  a  déjà  bu  avant  le  petit  déjeuner. . . 
que  vous  soyez  sincère  en  vos  promesses,  je  le 
crois  Edgar,  mais  dès  que  vous  mettez  le  pied 
dans  la  rue  vos  résolutions  tombent  :  vous  buvez 
jusqu’à  perdre  les  sens ...  Je  m’étais  attaché  à 
vous  et  le  suis  encore.  Volontiers,  je  vous  dirais  : 
«  Revenez  !  »  si  ce  que  je  sai  s  de  votre  vie  passée 
ne  me  faisait  redouter  la  prompte  nécessité  d’une 
nouvelle  séparation...  Vous  avez  de  beaux 
talents,  Edgar,  faites-les  respecter  ;  faites  vous 
respecter  vous-même.  Fuyez  donc  toujours  la 
bouteille  et  les  compagnons  de  la  bouteille ...» 

Poe  ne  cessa  d’affirmer  qu’il  était  un  malade 
et  non  un  ivrogne.  L’affection  dont  il  souffrait 
et  des  suites  de  laquelle  il  mourut,  inconnue 
alors  de  la  médecine,  est  la  dipsomanie,  «  état 
morbide  caractérisé  par  l’impulsion  irrésistible  à 
boire,  impulsion  qui  se  reproduit  de  façon  inter¬ 
mittente.  Le  plus  souvent,  ce  sont  des  liqueurs 
alcooliques  ou  excitantes  que  les  malades  absor¬ 
bent,  mais  l’impulsion  peut  exister  pour  tout 
autre  liquide.  La  distinction  entre  les  dipsoma¬ 
nes  et  les  buveurs  en  général  est  très  clairement 
indiquée  par  Trélat.  Les  ivrognes,  précise-t-il, 
sont  des  gens  qu’  s’enivrent  quand  ils  ont  l’occa¬ 
sion  de  boire.  Les  dipsomanes  sont  des  malades 


(1)  Mrs  Clemm,  tante  et  belle-mère  du  poète.  Encore 
une  action  étrange  de  Poe  :  à  l’âge  de  vingt-sept  ans,  il 
épousa  sa  cousine  Virginie  Clemm  qui  n’en  avait  que 
treize.  Il  l’aima  follement,  d’une  affection  toute  plato¬ 
nique,  semble-t-il  ;  Virginie  mourut  toute  jeune,  de  la 
poitrine.  Poe,  après  l’avoir  entourée  des  soins  les  plus 
attentifs  pendant  sa  longue  maladie,  ébaucha  presqu’im-' 
médiatement  après  sa  disparition  des  proj  ets  successifs 
de  remariage.  Le  dernier  en  date  aurait  peut-être  abouti 
sans  la  fin  tragique  et  imprévue  du  fiancé. 


qui  s’enivrent  toutes  les  fois  que  leur  accès  les 
prend.  » 

Souffrant  plusieurs  jours  avant  et  après  cha¬ 
que  crise,  devant  garder  le  lit,  Poe  ne  pouvait 
alors  se  livrer  à  aucun  travail  intellectuel.  Selon 
le  Docteur  Georges  Petit,  la  dipsomanie  aurait 
donc  été  sans  influence  sur  son  œuvre.  Mais, 
l’influence  qu’a  eue  l’intoxication  alcoolique  chro¬ 
nique  est  bien  différente.  Elle  a  causé  des  obses¬ 
sions,  des  impulsions,  des  phobies,  des  hallu¬ 
cinations.  Avec  son  esprit  logique  et  profondé¬ 
ment  analyste,  Poe  a  évoqué  dans  ses  chefs- 
d’œuvre.  tous  ces  états  morbides  et  les  a  parés 
d’une  forme  riche  et  brillante.  A  ce  point  de  vue 
Baudelaire  a  raison  et  nous  pouvons  conclure 
avec  lui  :  «  Une  partie  de  ce  qui  fait  aujourd’hui 
notre  jouissance  est  ce  qui  l’a  tué.  » 

Les  causes  qui  empêchèrent  Poe  de  conserver 
un  emploi  stable  dans  les  divers  organes  litté¬ 
raires  où  il  chercha  à  gagner  sa  vie  après  son 
départ  de  West -Point  :  l'he  Southern  Literary 
Messenger,  The  Evening  Mirror.  The  Graham’s 
Reoiew,  The  Broadway  Journal,  si  elles  ne  se  résu¬ 
ment  en  une  seule,  la  dipsomanie,  s’y  rattachent 
en  tout  cas.  Et  faute  d’avoir  guéri,  le  malheu¬ 
reux  alla  se  dégradant  toujours  davantage.  Pour¬ 
tant,  malgré  de  très  longues  périodes  de  misère 
la  plus  absolue,  il  ne  cessa  jamais  d’espérer  la 
réalisation  de  chimériques  entreprises.' 

Lamentable  épave  vers  la  fin  de  sa  vie,  on 
l’arrêta  un  jour  pour  ivresse  à  Philadelphie. 
Incarcéré  à  la  prison  de  Moyamensing,  on  le 
relâcha  sans  amende,  sur  l’intervention  du  maire, 
lorsque  son  identité  fut  connue.  Quant  à  son 
décès,  les  cinq  ou  six  journées  qui  l’ont  précédé 
demeurent  mystérieuses.  .A  Baltimore  où  il  était 
de  passage,  Poe  rencontra  des  compagnons  qui 
l’entraînèrent  à  boire.  Ivre,  il  put  néanmoins 
faire  prévenir  un  ami,  le  Docteur  Snodgrass«  qui 
accourut  au  bar  en  toute  hâte  et  y  trouva  le 
pauvre  poète  dans  un  état  d’horreur  digne  du 
Chat-Noir  :  souliers  usés,  chemise  fripée  et 
salie,  veste  d’alpaga  souillée  et  déchirée,  plus  de 
cravate,  chapeau  Panama  sans  rebord  ni  ruban, 
cheveux  en  désordre,  visage  sale  et  bouffi,  yeux 
hagards,  voix  inarticulée  »  Le  Docteur  Snod- 
grass  fit  aussitôt  transporter  Poe  au  Washington 
Hospital  où  il  fut  admis  d’urgence  à  5  heures  du 
soir.  Douze  heures  plus  tard,  expirait  du  delirium 
tremens  le  poète  que  Barbey  d’  Aurevilly  considé¬ 
rait  comme  l’un  des  plus  grands  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  pays.  Baudelaire  a  exprimé 
sa  conviction  que  cette  «  mort  dans  le  ruisseau  » 
est  un  suicide  «  scientifique  »  longuement  prémé¬ 
dité. 

Michel  Renault. 


i6  -  10  —  IV  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDIGAIi 


1069 


FACULTÉ  DË  MËDëCINË  DË  PAfêlS 
Enü6lgiièitiânt  et  âctei  de  ta  Fâcüitd 


—  eUlUÉiüé  ophtâlmolBglque  de  l’HOtèl-ÏMêU  (Pfb^ 
fêsseüf  ;  M.  F.  ÏËîiïiifeN).-^  Coûts  de  pet}emmhèmeit 
igâ&  (âo  mai  au  24  juin).  —  M.  le  Pïotesseut  F.  Tnu- 

EiEN,  avec  le  concours  de  M.  le  Doyen  Tiffeneâü,  dë 

MM,  les  Pfefesseuïs  LACASSAdtîË,  ïtAtHERv,  StaouL, 
dê  MM.  les  Agfdgés  Velte»,  DôUffOî»  et  ftEisrAU»,  dë 
M.  le  Docteüi-  Lesoü^-Lesar»,  chargé  du  cours  de 
fadlalôgie,  de  M.  le  ftoteur  Ramasiek,  oto-rhino- 
laryngologiste  des  hôpitaux,  MM.  leS  Rocteuf!;  VëIE, 
Dollfus  et  Hudelo,  ophtalmologistes  des  hôpitaux, 
et  de  MM.  les  Docteurs  CôtfsiN,  Dlüm,  ËraüN-VALeon, 
JoSEru,  GüïLEAüMAt  et  Malbro»,  chefs  de  clinitîüé, 
chefs  dé  laboratoire  et  assistants  du  service,  fera  un 
CdUfs  de  perfectionneinent  du  vendredi  2Ô  mai  au  24 
juin  1938. 

Les  leçons  comporteront;!)  Un  exposé  des  plus 
écentes  méthodes  diagnostiques  et  thérapeutiques,  des 
dernières  aequisitions  de  la  physiologie,  de  la  neurologie 
ôCUlalrê  et  de  l’optique  physiologique  ;  2)  La  démons- 
tràtlôti  des  perfectionnements  apportés  aux  procé¬ 
dés  chirurgicaux  et  aux  méthodes  de  traitement  par 
agents  physiques. 

Ces  leçons  auront  lieu  :  1)  pour  les  exposés  théori¬ 
ques  :  à  l'amphithéâtre  de  la  clinique  ;  2)  pour  les  tra¬ 
vaux  de  laboratoire  ;  au  laboratoire  de  la  clinique  i 
3)pourla  médecine  opératoire  :  à  l’Ecole  pratique  delà 
Faculté  et  au  laboratoire  de  l’Hôtel-Dieu  ;  4<i)  pour  les 
démonstrations  d’électrothérapie,  de  radio  et  de 
radiumthérapieràl’Institut  d’électrothérapie  et  àl’Ins- 
titutdu  radium  (Fondation  Cürie). 

A  l’occasion  de  ce  cours,  des  leçons  magistrales 
seront  faites  par  M.  le  Professeur  Tiffeneau  (pharma¬ 
cologie  ophtalmologiqu  ;),  M.  le  Professeur  Rathbhy 
(lésions  diabétiques  de  l'œil),  M.  le  Professeur  Regaud 
(radiumthérapie  oculaire)  et  M.  le  Professeur  Strohl. 

En  outre,  pendant  là  durée  dü  coürs,  des  leçons 
magistrales  sur  des  sujets  médico-ophtalmologiques  à 
l’ordre  du  joür,  seront  faites  par  Mm.  les  professem-s 
dê  la  Faculté  de  Paris. 

Ceéôüfs  est  divisé  en  deux  séries. Le  droit d’insctip- 
tlsn  est  fixé  à  300  francs  par  série.  Se  faire  inscrire  au 
secrétariat  de  iâ  Faculté,  les  lundi,  mercredi,  vendredi 
del4  heures  â  le  heures,  avant  le  Fr  mai,  ou  à  l’A.  d. 
R.  M.,  salle  Séclard  (Faculté  de  médecine). 

—  Puériculture.  —  M.  B.  ■Weill-Hareé,  chargé  de 
côurs  â  la  Faoulté,  médecin  de  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades,  a  commencé  son  enseignement  à  l’ECole  de 
puériculture,  26,  boulevard  Brune  : 


lo  Le  maédi  à  14  h,  30,  au  dlspehsaifê  d'hÿgièhe  de 
l’ehfaneè  de  i’Ètolê  de  piiéficülthre,  exposé  pratique 
d’eugéniquê  et  de  puéricultufë  sociale  ; 

2*>  Le  jeudi  à  lo  heures,  a  l’hépital  des  ÈhfafltS- 
Malades,  et  le  samedi  à  14  heures,  à  TFcolé  dë  pliéri- 
cultüfë,  eoiisültatiott  de  vaccination  contre  la  tuber¬ 
culose  et  exercices  pratiques  ; 

3"  Lé  jeudi  â  16  heures,  à  FÉcoie  de  puériculture, 
leçon  sur  la  prophylaxie  de  l’eufance  cotitre  la  tuber¬ 
culose  et  la  vaccination  par  le  É.  G.  ü. 

Programme  des  leçons.  —  I.  Lés  conditions  étio¬ 
logiques  de  IHnfectlon  tuberculeuse  et  de  son  évolution 
aux  divers  âges  de  la  vie.  —  IL  Méthodes  et  moyens 
généraux  de  protection  de  l’enfancë  contre  la  tuber¬ 
culose.  —  îîi.  La  prophylaxie  spécifiquê  :  conditions 
de  la  résistance  â  Finfèction  tuberculeuse  ët  histo¬ 
rique  de  la  vaccination  âü  Ë.  6.  D.  —  F.tüdé  déS  réaC- 
tiohs  tuberculiniques.  —  'f echnique. des  épreuves  cuta¬ 
nées,  percutanées  et  intra-dëfmiques.  Exercices  pra¬ 
tiques.—  Suites  immédiates  et  suites  éloignées  de  la 
vaccination  au  B.  G.  G.  indications  de  la  vaccinatioh 
et  de  la  revaceination.  Fremier  âge.  Enfance.  Adoles¬ 
cence.  Etudiants  et  inflrmiè.es.  Résultats  de  la  vacci¬ 
nation  en  France  et  à  l’étràttger. 


—  Chaire  d’hydrologie  thérapeutique  et  climatologie. 

(Professeur  ;  M,  Maurice  Chiray).  —  M.  L.  Justin- 
Besançon,  agrégé,  commencera  ses  conférences  et 
démonstrations  cliniques  du  semestre  d’été  le  2  mai,  à 
Il  heures,  à  la  clinique  médicale  propédeutique  de 
l’hôpital  Broussais  (Professeur  Maurice  Villaret)  et 
les  continuera  les  mercredis  et  lundis  suivants,  à  la 
même  heure. 

Sujet  des  conférences  et  des  démonstrations  :  Mala¬ 
dies  justiciables  d’üd  traitement  thermal  ou  climatique; 
Hydro-climatologie  sociale  ;  Acquisitions  récentes  en 
clinique  créno-chmatique. 

—  Chaire  d’hÿdrôlOgie  théfàpéütiqüë  ét  elimafoidgie. 
(Professeür  :  M,  Maurice  Chiraj').  • —  M.  lé  Professeur 
M.  ChirAy  commencera  ses  coufs  et  démOnstrâtibiiS 
cliniques  dû  semestre  d’été  le  mardi  3  mai,  à  10  hëUréS 
du  matin,  dans  son  service  de  l’hôpital  Bichat  et  leS 
continuera  les  jeudis  et  mardis  suivants,  à  la  hlémè 
heure. 

Sujet  du  cours  et  des  démonstrations  :  Maladies  dè 
l’appareil  digestif,  du  foie  èt  de  là  nütritiOii  ;  actualités 
cliniques  et  hydro-ciimatlqües. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PAPIS 


lAsâlgKémttKÿ,  concours,  avis  divers 


—  Amphithéâtre  d’anatomie.  —  Un  cours  d’opéra¬ 
tions  chirurgicales  {chirurgie  de  l’abdomen-,  tubedigestif 
et  glandes  annexes)  en  dix  leçons,  par  MM.  P.  Aboulker 
et  J,-C.  Rudler,  prosecteurs,  commencera  le  lundi 
25  avril  1938,  à  14  heures  et  continuera  les  jours  sui¬ 
vants,  à  la  même  heure. 

Les  auditeurs  répéteront  individuellement  les  opé¬ 
rations.  Droit  d’inscription  :  300  francs. 

Se  faire  inscrire:  17,  ruedu  irer-à-Moulin,  Paris  (IV'). 
Le  registre  d’inscription  est  clos  deux  jours  avant 
ouverture  du  cours. 


Ce  cours  n’aura  lieu  que  s’il  réunit  un  minimum  de 
six  inscriptions. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux. —  Admissibililé 
Epreuve  écrite.  Ont  obtenu  :  MM.  Aboulker,  27  ; 
Baumann,  23  ;  Beuzart,  10  ;  Billet,  21  ;  Boudreaux,  23  ; 
Calvet,  21  ;  Cordier,  22  ;  Dreyfus-Le  Foyer,  18  ;  Dufour, 
19  ;  Hepp,  28  ;  Lance,  23  ;  Lazard,  19  ;  Lecœur,  24  ; 
Mialaret,  23  ;  Monod,  25  ;  Petit,  27  ;  Poilleux,  20  ;  Bud- 
1er,  23  ;  Vuillième,  20  ;  Zagdoun,  21. 

Première  consultation  anonyme.  Ont  obtenu  t 
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MM.  Aboulker,  17  ;  Baumann,  15  ;  Beuzart,  17  ;  Billet, 
17  ;  Boudreaux,  11  ;  Galvet,  14  ;  Gordier,  16  ;'Dreyfus-Le 
Foyer,  17  ;  Dufour,  11  ;  Hepp,  20  ;  Lance,  16  ;  Lazard, 
12  ;  Lecœur,  15  ;  Mialaret,  12  ;  Monod,  13  ;  Petit,  19  ; , 
Poilleux,  18  ;  Rudler,  18  ;  Villiême,  15  ;  Zagdoun,  17. 

Deuxième  consultation  anonyme.  Ont  obtenu  : 
MM.  Aboulker,  17  ;  Baumann,  14  ;  Beuzart,  12  ;  Billet, 
11  ;  Boudreaux,  16  ;  Galvet,  17  ;  Gordier,  15  ;  Dreyfus- 
Le  Foyer,  14  ;  Dufour,  17  ;  Hepp,  17  ;  Lance,  15  ; 
Lazard,  19  ;  Lecœur,  10  ;  Mialaret,  18  ;  Monod,  10  ; 
Petit,  17  ;  Poilleux,  11  ;  Rudler,  13  ;  Vuillième,  14  ; 
Zagdoun,  11. 

Médecine  opératoire.  Ont  obtenu  :  MM.  Aboulker, 
9  ;  Baumann,  6  ;  Beuzart,  8  ;  BiDet,  6  ;  Boudreaux,  8  ; 
Galvet,  6  ;  Gordier,  7  ;  Dreyfus-Le  Foyer,  6  ;  Dufour,  6  ; 
Hepp,  10  ;  Lance,  6  ;  Lazard,  6  ;  Lecœur,  6  ;  Mialaret, 
8  ;  Monod,  6  ;  Petit,  10  ;  Poilleux,  6  ;  Rudler,  6  ;  Vuil¬ 
lième,  9  ;  Zagdoun,  7. 

Total  des  points  obtenus  :  MM.i  Aboulker,  74  ;  Bau¬ 
mann,  62  ;  Beuzart,  49  ;  Billet,  59  ;  Boudreaux,  62  ;  Gal¬ 
vet,  62  ;  Gordier,  64  ;  Dreyfus-Le  Foyer,  57  ;  Dufour,  55  ; 
Hepp,  79  ;  Lance,  62  ;  Lazard,  58  ;  Lecœur,  59  ;  Mia¬ 
laret,  65  ;  Monod,  56  ;  Petit,  75  ;  Poilleux,  59  ;  Rudler, 
64  ;  Vuillième,  62  ;  Zagdoun,  58. 

Sont  déclarés  admissibles  :  MM.  Hepp,  Petit,  Aboulker 
Mialaret,  Gordier,  Rudler. 

Classement  des  candidats.  Sainte-Périne  etGuARDON- 
Lagache  :  MM.  Maillard,  39  ;  Delair,  38  ;  Saltet  de 
Sablet,  38  ;  Tahar,  38  ;  Weyl,  .16  ;  Bertier,  36  ;  Mlle 
Ardittl,  û5. 

Hendaye  :  pas  de  candidats. 

Brévannes  et  Ray.-Poincaré  :  MM.  Dugrenot,  43  ; 


Saltet  de  Sablet,  38  ;  Tahar,  37  ;  Gourjaret,  37  ;  Bertier, 
36  ;  Mlle  Arditti,  36  ;  MM.  Gomte,  35  ;  "W^eyl,  35  ;  Hous¬ 
sin,  o5  ;  Goupy,  34  ;  Dosghali,  33  ;  Delcambre,  31  ; 
Ruel,  31. 

—  Concours  pour  la  nomination  à  une  place  d’oto- 
rhino-laryngologiste  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Ce  con¬ 
cours  sera  ouvert  le  mercredi  Ier  juin  1938,  à-l’Admi- 
nistration  centrale,  3,  avenue  Victoria  (salle  des  Com¬ 
missions).  Cette  séance  sera  consacrée  à  la  composition 
écrite. 

MM.  les  docteurs  qui  désireront  concourir  seront 
admis  à  se  faire  inscrire  au  Bureau  du  Service  de  santé 
de  l’Administration,  du  mercredi  27  avril  au  mercredi 
11  mai  1938  inclusivement,  de  14  à  17  heures  (samedi, 
limanche  et  fêtes  exceptés). 

—  Concours  pour  la  nomination  à  deux  places  de  pio- 
secteur  àl’amphith  âtre  d’anatomie  des  hôpitaux  (vacan¬ 
tes  :  la  première  le  1er  novembre  1938,  la  deuxième  le 
1er  novembre  1939).  —  Ce  concours  sera  ouvert  le  lundi 
20  juin  1938.  S’inscrire  3,  avenue  Victoria,  du  16  mai 
au  1er  Juin  1938. 

—  Concours  de  i’internat  de  Brévannes,  Garches,  Char¬ 
don-Lagache,  Sainte-Périne,  Hendaye.  —  Questions  sor¬ 
ties  :  Artère  carotide  externe  avec  la  simple  énumération 
des  branches.. —  Calcul  du  cholédoque. 

Questions  restées  dans  l’urne  :  Complications  intes¬ 
tinales  de  la  fièvre  typhoïde.  —  Canal  cholédoque.— 
Signes  et  diagnostic  de  la  méningite  cérébro-spinale.  — ; 
Ligaments  de  l’articulation  du  genou. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informatious 
(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi  Colonnes  * 


—  Bureau  des  examens  et  concours.  —  Concours 

COLONIAUX  : 

Contrôleur  adjoint  stagiaire  des  douanes  et  régies  de 
L’Indo-Chine.  —  Concours  13  et  14  juin  1938,  à  Paris, 
Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  Montpellier,  Toulouse, 
Rennes,  Besançon,  Clermont-Ferrand,  Poitiers,  Gaen, 
Dijon,  Grenoble,  Lille,  Nancy,  Strasbourg,  Alger, 
Hanoï,  16  postes  Diplôme  :  Baccalauréat  ou  B.  S. 
Age  :  avoir  satisfait  aux  obligations  militaires,  maxi¬ 
mum  30  ans  Début  :  2.932  piastres,  plus  indemnités. 

Juge  de  paix  à  compétence  ordinaire  des  colonies.  — 
Date  ;  20  juin  1938.  Conditions  requises  :  être  licencié 
en  di  oit  et  justifier  d’un  stage  de  deux  ans  au  minimum 
soit  piès  d’un  barreau,  ou  dans  une  étude  de  notaire 
ou  d’avoué  ou  dans  un  greffe,  soit  à  un  parqpiet  général 
des  colonies.  Limite  d’âge  inférieure  :  27  ans  pour  les 
Antilles  et  la  Réunion,  25  ans  pour  les  autres  colonies. 
Traitement  de  base  :  17.000  francs  plus  indemnités. 
Examen  ouvert  en  France. 


) 

Commis  de  4<=  classe  de  la  trésorerie  de  VA.  E.  F.  — 
Date  :  15  juin  1938.  Avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le  recru¬ 
tement.  Age  au  l^J  janvier  1938  :  21  à  30  ans  plus  ser-s 
vice  militaire  actif.  Traitement  de  base  :  10.500  fràncu 
plus  10  /lO  de  la  solde  et  diverses  indemnités.  B.  E.  0 
B.  E.  P.  S.  ou  II®  partie  du  Baccalauréat  ou  diplôm® 
équivalent  exigé  Concours  ouvert  en  France 

Examen  professionnel  pour  l’accession  au  grade 
d’irigénieur  adjoint  des  travaux  publics  du  Maroc.  — 
Admissibilité  :  2  mai  1938.  Admission  :  Eciit  :  23  mai. 
Oral  :  8  juin. 

Commis  à  la  Banque  de  l’Indo-Chine.  —  Concours 
ouvert  en  juin  1938.  Avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le  recru¬ 
tement. 

Pour  renseignements,  écrire  en  joignant  un  timbre  de 
0  fr.  65  au  Bureau  des  examens  et  concours,  16,  rue  du 
Général-Malleterre,  Paris  (XVI®). 


Le  Gérant  •  R.  Thiron 


Clrrmont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clennont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Prise  en  charge  par  la  Caisse  des  prestations  nécessi¬ 
tant  l’intervention  d’un  auxiliaire  médical  et  des 

appareils 

5.834-  —  M.  Ernest  Maihic  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  qu’elle  doit  être  la  conduite  dés  Cais¬ 
ses  primaires  d’assurances  sociales  en  présence  d’une 
déviation  de  la  colonne  vertébrale  qui  nécessite  des 
séances  de  gymnastique  médicale,  des  massages  et 
des  appareils  de  redressement,  dont  le  nombre  et  la 
durée  ne  peuvent  être  déterminés,  et  s’il  faut  payer 
les  vacations  par  séance  ou  si  on  peut,  comme  pour 
les  luxations  congénitales,  payer  globalement.  {Ques- 
tie«di{24 /ecri6'/’1988.) 

Réponse.  —  Il  résulte  de  l’article  24  du  règlement- 
type  d’administration  intérieure  des  Caisses  primai¬ 
res  que,  si  le  praticien  traitant  estime  nécessaire 
l’intervention  d’un  auxiliaire  médical,  les  prestations 
correspondantes  ne  peuvent  être  remboursées  que  si 
la  Caisse  adresse  à  l’assuré,  préalablement  au  trai¬ 
tement  et  sur  demande  de  l’as.suré,  pour  être  annexée 
à  la  feuille  de  maladie  en  cour.s  ou  apposée  sur  ladite 
feuille,  l’acceptation  de  prise  en  charge  des  presta¬ 
tions  dans  les  conditions  prévues  par  l’article  115, 
paragraphes  3  et  4,  du  décret  du  19  mars  1936.  En  ce 
qui  concerne  les  séances  de  massages  et  de  gymnasti¬ 
que  médicale,  le  tarif  de  réassurance  actuellement 
en  vigueur  n’a  prévu  aucun  tarif  particulier,  les 
Caisses  demeurant  libres  pour  ces  soins  spéciaux 


appliqués  pardesauxiliairesmédicaux,  deflxer-elles- 
mêmes  dans  leur  règlement  intérieur  les  conditions  de 
leur  participation  à  ces  soins.  D’autre  part,  les  appa¬ 
reils  de  redressement  ne  peuvent  être  remboursés 
que  sur  prescription 'du  médecin  traitant  et,  après 
avis  favorables  du  contrôle  médical  de  la  Caisse 
auquel  l’assuré  doit  se  sourriettre  avant  l’achat  dp 
l’appareil.  La  Caisse  ne  peut  participer  à  ces  frais 
que  si  l’assuré  s’est  adressé  à  l’un  des  fournisseurs 
agréés  par  elle  pour  la  vente  de  l’appareil  considéré. 

{J.  O.,  26  mars  1938.) 


Détermination  du  tarif  applicable 
pour  le  remboursement  des  actes  médicaux 

.5i644.  — M.  Arbeltier  demande  à  M.  le  ministre 
du  Travail  si  en  ce  qui  concerne  le  remboursement 
des  prestations  d’actes  ‘  médicaux  par  les  Caisses 
d’assurances  sociales,  et  pour  opérer  la  distinction 
entre  le  tarif  urbain  et  le  tarif  rural,  on  doit  tenir 
compte  du  domicile  du  médecin,  de  celui  du  malade 
ou  de  l’usine.  (Question  du  11  février  1938.) 

Réponse.  —  C’est  lelieu  où  l’assuré  a  sa  résidence 
habituelle  qui  doit  déterminer  le  tarif  applicable 
pour  le  remboursement  dès  actes  médicaux. 

(J.  O.,  18  mars  1938.) 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Assurances  sociales 

1.557.  ~  Traitement  radiothérapeutique 
des  verrues  plantaires 

J’ai  traité  en  avril  1937,  par  la  radiothérapie,  une 
assurée  sociàle  atteinte  de  verrues  plantaires  multi¬ 
ples  douloureuses  rendant  la  marche  difficile  :  cinq 
verrues  traitées  séparément  ;  3.500  R  (radiothérapie 
superficielle)  :sur  chacune  d’elles. 

Ma  cliente  m’a  réglé. 

Sur  la  feuille  de  maladie,  j’ai  porté  :  ER  K20  X  5, 
K  20  étant  la  valeur  attribuée  dans  la  Nomenclature 
àlaradiothérapied’une»  petite  tumeur  cutanée  ». 

Une  autre  solution  qui  s’oftrait  à  moi  était  de 
porter  la  notation  correspondant  aux  doses  de 
rayons  appliquées  et  qui  auraient  donné  ER  K28  x  5. 
La  dose  unitaire  de  500  R  vaut  en  effet  PIR  K4  en 
radiothérapie  superficielle  et  était  contenue  septfois 
dans  le  traitement  de  chaque  verrue. 

Ma  notation  est  donu  non  seulement  correcte, 
mais  encore  la  plus  modérée  en  accord  avec  la 
Nomenclature. 


En  juillet,  lettre  de  la  Caisse  : 

«...  Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  nous  den¬ 
te  ner  des  précisions  sur  l’acte  dispensé,  votre  cliente 
«  affirmant  que  vous  avez  voulu  indiquer  cinq  inter- 
«  ventions  ;  il  nous  semble  qu’elle  n’a  pas  dû  subir 
«  cinq  interventions  de  la  valeur  de  K20  le  même 
«  jour ...  '». 

Contrairement  à  mon  habitude,  et  pour  sauvegar¬ 
der  les  intérêts  de  ma  cliente,  j’ai  donné  à  la  Caisse, 
tous  les  renseignements  demandés,  par  une  lettré 
dont  je  vous  communique  la  copie,  et  qui  exposait 
les  fai  ts  comme  j  e  viens  d  e  vous  les  exposer  ci-dessus. 

Or,  ma  cliente  vient  de  m’informer  que  sa  Caisse 
ne  l’a  pas  remboursée,  comme  elle  l’aurait  dû  faire. 
Elle  me  communique  une  lettre  de  cette  Caisse  dans 
laquelle  il  est  dit  textuellement  : 

«  . .  .il  ne  semble  pas  normal  que  votre  docteur 
«  ait  pratiqué  cinq  interventions  de  l’importance  de 
«  K20  le  même  jour,  et  nous  supposons  qu’il  a  voulu 
«  écrire  P  20  x  5,  ce  qui  véut  dire  cent  francs,  qui 
«  sont  remboursés  64  francs,  par  la  Caisse. . .  ». 

Cette  lettre  à  ma  cliente  est  du  18  juin. 

Renseignée  par  ma  lettre  du  16  juillet  sur  ce  que 
ses  «  suppositions  »  avaient  d’inexact,  la  Caisse  a 
généreusement  donné  à  ma  cliente  64  francs  de  plus. 

A  aucun  moment,  il  n’a  été  question  de  contrôle 
médical,  ce  qui  eût  appris  aux  bureaucrates  delà 
Caisse  que  l’on  pouvait  parfaitement  avoir  des  ver¬ 
rues  multiples  aux  pieds,  que  mon  traitement  était 
justifié,  et  ma  notation  correcte. 
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Quedoittairemaclientepourobtenirde  sa  Caisse 
leremboui’seraent  auquel  elle  a  droit  ? 

P. 

Réponse 

Comme  il  s’agissait  d’un  cas  relevant  de  la 
spécialité  des  électro-radiologistes,  j’ai  demandé 
l’avis  du  secrétaire  général  de  ce  Groupement,  Je 
vous  transmets  donc  ci-après  copie  de  sa  réponse, 
qui  sera  publiée  dans  le  Concours,  pour  fixer  les 
idées  des  autres  spécialistes  en  la  matière  : 

«  J’ai  bien  reçu  votre  lettre  du  24  février  au 
sujet  du  D'  P.  Le  traitement  radiothérapique 
des  verrues  plantaires  nécessite  des  quantités  de 
rayomiement  très  élevées,  le  plus  souvent  supé¬ 
rieures  à  celles  que  l’on  donne  pour  le  traitement 
radiothérapique  des  épithéliomas  cutanés. 

«  La  technique  employée  par  le  P.  est  celle 
que  nous  employons  tous. 

«  Il  est  impossible  de  traiter  plusieurs  verrues 
plantaires  à  la  fois  à  moins  qu’elles  ne  soient  rap¬ 
prochées  de  un  ou  deux  centimètres  l’une  de 
l’autre  et  dans  le  même  plan. 

«  Il  faut  donc  considérer  le  traitement  de  cinq 
verrues  plantaires  non  contiguës  comme  cinq 
traitements  différents,  car  ils  le  sont  véritable¬ 
ment,  et  par  conséquent  appliquer  le  tarif  prévu 
pour  les  petites  tumeurs  cutanées  à  K20  dans  le 
barème  des  Assurances  sociales  (E.R.C.  Traite¬ 
ments  radiothérapiques  globaux). 


«  Je  me  demande  même  si  en  traitant  cinq 
tumeurs  à  K20,  la  Caisse  ne  doit  pas  rembour¬ 
ser  sur  la  base  de  K15,  puisque  l’ensemble  fait 
plus  de  K40. 

«  Si  l’on  comptait  au  tarif  habituel  de  radio¬ 
thérapie  qui  est  de  K4  pour  500  R.  Solomon,  on 
devrait  demander  ponr  3.500  R.  K4  x  7  =  K28 
par  verrue,  ce  qui  ferait  sensiblement  plus. 

«  Les  unités  R  Solomon,  qui  sont  des  unités 
de  quantité  de  rayonnement,  ont  été  remplacées 
aujourd’hui  par  les  «  r  »  internationaux  qui  sont 
égaux,  en  pratique,  à  R2.  La  radiothérapie  ne  se 
paye  pas  à  la  séance,  mais  à  la  quantité  de  rayon¬ 
nement  effectivement  donné,  mesuré  en  R  ou  en 
«  r  »  à  l’aide  d’un  ionomètre  au  cours  de  chaque 
séance,  ce  qui  est  beaucoup  plus  équitable  puis¬ 
que  les  frais  des  radiologistes  sont  surtout  fonc¬ 
tion  de  la  durée  du  temps  pendant  lequel  l’am¬ 
poule  fonctionne. 

«  Je  crois  donc  que  le  Docteur  P.  a  appliqué 
correctement  le  barème  des  Assurances  sociales 
et  que  les  Caisses  doivent  rembourser  la  cliente 
sur  la  base  de  K8  x  100  au  moins.  Etant  donné 
qu’au-dessus  de  K40  le  tarif  de  responsabilité  est 
de  K15,  il  me  paraît  logiciue  que  ce  rembourse¬ 
ment  soit  de  K15  X  100.  » 

D”  F.  Decourt. 


b)  Accidents  du  Travail 

2.330^  —  A  propos  de  l’ostéo-syiithèsé  ; 

2°  Réduction  d'une  fracture  de  jambe 

sous  écran 

1?  J’ai  fait  le  S  juin  1987, une  ostéo-s-ynthèse  de  la 
clavicule  à  un  accidenté  du  travail.  Le  30  août,  j’ai 
enlevé  la  prothèse  niétallique  (une  plaque  avec  trois 
vis)  à  ce  blessé. 

J’ai  envoyé  ma  note  d’honoraires  à  la  Compagnie 
La  P.  qui  en  me  la  faisant  régler  aujourd’hui  sup¬ 
prime  le  poste  suivant  que  je  faisais  figurer  sur  ma 
note  sous  la  rubrique  suivante  :  Ablation  de  prothèse 
métallique  sous  écran ,  300  francs . 

J’assimilais  cet  acte  à  l’extraction  d’un  corps  étran¬ 
ger  profond  nécessitant  un  repérage  radiologique 
(art.  17).  J’ai  procédé  de  cette  façon  dans  l’établis¬ 
sement  de  la  note  d’honoraires  en  question ,  parce  qu  e 
j’ai  agi  de  la  même  façon  à  différentes  reprises, 
notamment  avec  les  Compagnies  :  le  S.  en  1933,  la  P. 
le  %%  mai  1936,  le  S.  le  20  octobre  1936,  pour  ne  vous 
citer  que  ces  trois  cas,  et  chaque  fois  sans  la  moindre 
discussion,  ces  Compagnies  m’ont  payé  sans  soule¬ 
ver  le  moins  du  monde  une  clause  restrictive. 

Or,  la  P.  argue  pour  refuser  de  payer  les  300  francs 
réclamés,  d’une  de  vos  réponses  parue  dans  le 
Concours  Médical  du  19  décembre  1937,  n®  31,  page 
3638,  parag.8.716  etainsilibellée:<(Bnlèvementdela 
plaque  après  consolidation  d’ostéo-synthèse  ; 


«  Réponsè.  —  Je  suppose  (car  vous  ne  le  préolêss 
pas)  qu’il  s’agÜ  d’un  àeeideht  du  travail.  Dahs  ce 
cas,  je  ne  vois  nulle  part,  dans  le  tarif,  qu’il  y  soit 
indiqué  un  prix  spécial  pour  l’enlèvement  d’une 
lame  ou  d’une  plaque,  après  ostéosynthèse.  Et  cela 
s’explique  puisque  nous  lisons  dans  le  tarif  à  l'art.  20 
D.  :  Ostéosynthèse  (y  compris  les  àjDpài’éils  de  con¬ 
tention),  750  francs.  Or  l’enlèvement  d’un  appa¬ 
reillage  quelconque  n’èst  jamais  l’objet  d’ühe  tarifi¬ 
cation  supplémentaire.  » 

J’ai  pris  le  numéro  du  Concours  en'  question  ét  y  al 
relevé  effectivement  la  réponse  opposée  à  ma 
demande  de  paiement.  Aussi  ai-je  pris  leparti  devons 
soumettre  la  façon  dont,  àmon  sens  j’aurâis  et  j’avais 
interprété  le  sens  des  mots  :  Ostéosynthèse  y  coippris 
les  appareils  de  contention. 

Vous  savez  comme  moi  qu’il  existe  deux  sortes 
d’ostéosynthèses  :  l’une  à  prothèse  interne  qu’on 
pourrait  appeler  intratissulairé  süf  laquelle  on 
referme  exactement  les  tissus  avec  Ou  sans  drainage  ; 
l’autre  à  prothèse  externe  (type  fixateur  externe 
Lambotte). 

Que  dans  le  second  cas,  on  ne  parlé  pas  après 
consolidation  d’ablation  de  prothèse  sous  écran, 
la  chose  coule  de  source  et  il  serait  effectivement  dif¬ 
ficile  défaire  avaler  la  chose  à  une  Goihpagnie. 

Tandis  que  dans  le  premier  cas  la  difficulté  est 
toute  différente.  Ilfaut  de  toute  évidence  pour  l’abla¬ 
tion  de  la  prothèse  métallique,  réineîser  les  tégu¬ 
ments  et  aller  pêcher  au  milieu  d’un  tissu  cicatriciel 
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et  parfois  osseux  assez  abondant  la  plaque  ou  les 
lames.  Si  on  n’a  pas  la  radio  pour  s’aider  au  cours  de 
ces  manœuvres  on  «  nage  »  assez  souvent.  En  tout 
cas,  j’ai  abandonné  l’ariesthésiè  locale  pour  l’abla¬ 
tion  des  prothèses,  car  les  malades  souffraient  vrai¬ 
ment  trop  lorsqu’on  ai'rivait  sur  le  plan  osseux. 

J’ai  recours  à  une  très  légère  anesthésie  générale 
et  les  choses  en  sont  d’autant  facilitées. 

G’est  vous  dire  qu’on  ne  saurait  assimiler  cet  acte 
(petit  acte  opératoire,  il  est  vrai,  mais  néanmoins 
comportant  quelques  risques),  à  l’ablation  d’un 
plâtre, 

Or,  je  suis  convaincu  que  les  termes  :  ostéosj'nthèse 
(appareilcompris),  au  singulier  S®  alinéa,  parag.  F., 
art.  20  et  ostëosy thèse  (y  compfis  les  appareils  de 
contention)  au  pluriel,  5®  alinéa  du  même  parag. 
correspondent  à  la  pose  d’un  appareil  de  conten¬ 
tion  plâtré  ou  non  posé  après  l’intervention,  mais 
n’englobant  pas  la  prothèse  métallique.  Car,  en  fait 
comment  concevoir  une  ostéosynthèse  sans  mainte¬ 
nir  les  os  avec  un  fil  de  quelque  métal  qu’il  soit,  une 
lame,  une  plaque  ou  niêmeun  verrouillage  par  gref¬ 
fon. 

De  sorte  que  votre  serviteur  qui  évidemment 
n’est  pas  dans  le  secret  des  Dieux,  ni  ne  fait  partie 
des  augures  qui  confectionnent  à  tort  et  à  travers  le 
tarif  ées  accidents  du  travail,  estime  que  le  terme 
ostéosynthèse  comprend  en  lui-même  et  par  défini¬ 
tion  le  matériel  métallique  destiné  à  réaliser  cette 
sythèse,  ce  qui  semble  tomber  sous  le  sens. 


Letarlf  a  accolé  auïnot  ostéosynthèse  lesappareils 
de  contention,  c’est-à-dire  plâtres,  attelles,  gouttiè¬ 
res,  etc.,  destinés  à  protéger  le  membre  extérieure¬ 
ment,  tandis  que  je  ne  pense  pas  que  les  tertues  y 
compris  les  appai-eils  de  contention  englobent  les 
pièces  de  prothèse. 

Je  sais  bien  qu  ’on  peut  se  dispenser  de  faire  un  plâ¬ 
tre  après  ostéosynthèse.  Ce  sont  des  cas  d’espèce 
qu’il  est  inutiled’envisager  ici.  Egalement  après  une 
ostéosynthèse  de  la  clavicule,  on  ne  fait  pas  de  plâtre, 
une  bonne  écharpe  suffit.  Mais  pour  ceux  qui,  cojnme 
moi, n’aiment  pas  laisser  de  la  ferraille  sur  les  os, 
vous  conviendrez  avec  moi  qu’il  est  prudent  après 
un  temps  plus  ou  moins  long  d’aller  cueillir  cette  fer¬ 
raille  :  or,  assimiler  l’extraction  de  ce  corps  étranger 
à  l’ablation  d’un  plâtre  est  quelque  peu  fantaisiste. 

Aussi  bien  voulez- vous  me  dire  ce  que  vous  comp¬ 
teriez  pour  réinciser  les  tissus,  dévisser  la  plaque, 
bref  pour  cet  ensemble  de  gestes  qui  constituent  tout 
de  même  un  acte  opératoire.  A  quel  paragraphe  l’as- 
similerez-vous  ?  De  quel  titre  le  décorerez-vous  ? 

Je  crains  bien,  que  de  ce  long  discours  ne  jaîllisèe 
peut-être  pas  la  lumière.  En  tout  cas,  il  vous  mon, 
trera  à  vous  Comme  à  moi  que  les  chinoiseries  dé  cè 
tarif  sont  innombrables  et  admirablement  exploités 
par  les  Compagnies  qui.  Comme  la  P.  se  trouvent 
atteintes  depuis  quelques  semaines  par  un  mal  qui 
s’apparente  étrangement  à  celui  dont  souffrent  nos 
finances  publiques. 

Pour  ma  part,  je  reste  convaincu  que,  si  jusqu  ’à  ces 
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temps  derniers',  les  Compagnies  payaient  l’ablation 
de  la  pro thèse, o’est  qu’elles  estimaient  dans  leurfor 
intérieur  y  être  tenues.  A  l’avenir,  surtout  après 
votre  commentaire,  il  n’y  a  aucun  doute  qu’elles 
rejettent  purement  et  simplement  le  paiement  de 
l’ablation  de  la  prothèse,  ce  qui  sera  une  fois  de  plus 
fâcheux. 

2°  J’ai  réduit, il  y  a  trois  semaines,  après  avoirfait 
une  radiographie  de  face  et  profil,  une  fracture  de 
jambe.  Comme  la  réduction  se  faisait  mal  j’ai  dû 
procéder  aux  manœuvres  de  réduction  sous  écran. 
Elles  ont  duré  environ  un  quart  d’heure. 

Puis-je  compter:  réduction  de  fracture 200 francs, 
art.  27  plus  plâtre  ou  bien  220  francs,  art.  18. 

Dans  le  premier  cas,  il  n’est  pas  fait  mention 
d’appareils  plâtrés,  alors  que  dans  le  second  on  ne 
parle  pas  du  secours  de  la  scopie. 

Dr  1. 

Réponse 

1°  Tout  d’abord,  je  tiens  à  citer  une  phrase  des 
votre  lettre  qui  ni’a  peiné.  Vous  dites  que  «  les 
augures  confectionnent  à  tort  et  à  travers  le 
Tarif  accidents  du  travail  ».  Etant  un  de  ces 
«  augures  »,  je  vous  répondrai  simplement  que 
pour  la  révision  actuelle  du  Tarif  accidents  du 
travail,  nous  avons  eu  en  sous-Commission,  huit 
séances  d’au  moins  trois  heures  chacune,  plus 
la  séance  plénière . .  représentais  avec  Noir, 
à  cette  îsous-Cornmission,  la  Confédération  et 


je  puis  vous  assurer  que  nous  avons  îaitde  notre 
mieux,  alors  que  nous  n’étions  pas  tout,  seuls 
naturellement.  Après  le  mal  que  nous  nous  som- 

rhes  donné,  ^  et  les  résultats  obtenus, _ Pex- 

pression  «  à  tort  ou  à  travers  »  est  aussi  dure 
qu’injuste  ;  passons. 

Précisément,  au  sujet  de  l’ostéosythèse  (où 
est  indiqué  c  y  compris  les  appareils  de  conten¬ 
tion  »)  nous  avons  fait  admettre  le  prix  de  825 
francs,  au  lieu  de  750.  Vous  déclarez  que  «  les 
appareils  de  contention  »,  dans  ce  cas  sont  l’ap¬ 
pareil  plâtré  que  l’on  met  —  ou  que  l’on  ne  met 
pas  —  ensuite  et  que  ne  forme  pas  l’appareillage 
de  contention  la  «  prothèse  métallique  »  qui 
coadapte  les  os  fracturés. 

.  C’est  une  opinion  qui  vous  est  personnelle, 
mais  ce  n’est  pas  celle  généralement  admise,  je 
ne  puis  que  le  constater,  sans  plus.  Permettez- 
moi  de  vous  signaler  dans  le  même  ordre  d’idées, 
une  innovation  présentée  par  moi  et  qui  fut 
acceptée,  au  sujet  des  fractures  des  os  longs,  c’est 
cette  simple  note  ajoutée  à  l’art.  18  :  «  En  cas 
d’extension  par  broche,  majoration  de  100 
francs  ».  Cela  m’a  paru  équitable  et  non  une 
adjonction  faite  «  à  tort  et  à  travers  ». 

Là  encore,  l’ablation  de  la  broche  est  com¬ 
prise  dans  le  prix  indiqué,  de  même  d’ailleurs  que 
les  enlèvements  d’appareil  plâtré,  des  points  de 
suture,  etc.,  ce  qui  est  une  C[uestion,  comme  vous 
voyez,  d’ordre  général. 
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20  A  l’art.  27,  il  ne  s’agit  pas  de  l’intervention 
appelée  «  réduction  et  contention  de  fracturé  », 
mais  uniquement  d’un  «examen  radioscopique  » 
en  vue  de  ladite  intervention,  de  même  qu’à  la 
ligne  suivante  «  réglage  radiographique...  en 
vue  d’une  intervention  chirurgicale  ».  Vous  avez 
donc  à  mon  avis,  à  compter  ;  «  Réduction  et 
contention  d’une  fracture  de  jambe  =-=  210 
francs  »  (-Art.  18).  Puis  le  radiographe  comptera 
son  «  examen  radioscopique  =  200  francs  »,  puis¬ 
que  vous  avez  dû  opérer  sans  écran,  suivant  les 
indications  fournies  par  ledit  examen.  Tel  est 
du  moins  «  l’avis»  que,  tarif  en  main,  je  crois 
devoir  vous  donner,  sous  réserve  d’une  juris¬ 
prudence  contraire  :  ultérieure. 

Dr  F.  Decourt. 


2,344.  -  Retard  du  paiement  d'une  note 
en  accident  du  travail 

J’ai  bien  reçu  votre  mot  me  faisant  savoir  que  les 
radiographies  devaient  être  fournies  aux  Compa¬ 
gnies  d’assurances  dans  un  délai  minimum  qui  n’a 
malheureusement  pas  été  fixé  ! 

Je  serais  heureux  de  savoir  s’il  existe  un  délai  fixé 
aux  Compagnies  d’assurances  pour  régler  les  notes 
d’honoraires  :  certains  agents  apportent  en  effet  un 
retard  souvent  considérable  dépassant  parfois  un  an 
et  n’accusent  même  pas  réception  des  notes  qu’on 


leur  envoie,  c’est  d’ailleurs  à  cause  de  ce  fait  que  je 
n’envoyais  les  épreuves  qu’en  même  temps  que  mes 
notes.  Mais,  si  ce  retard  de  ma  part  entraîne  l’annu¬ 
lation  de  la  dette  des  Compagnies,  je  voudrais  bien 
savoir  s’il  existe  un  moyen  de  me  faire  honorer  rapi¬ 
dement. 

Dr  X. 

Réponse 

Je  ne  vois  pas  d’autre  moyen  légal  que  de  citer 
en  justice,  ouvrier  et  patron,  quand  les  mois 
passent  sans  qu’une  note  d’accident  du  travail 
soit  payée.  Et  ceci  a  d’autant  plus  d’importance 
que  —  note  envoyée  par  vous  ou  non  —  si  vous 
ne  faites  aucun  acte  de  réclamation  par  justicé,  la 
prescription  est  de  droit  au  bout  d’un  an,  sans 
même,  en  cette  matière  d’accident  du  travail, 
que  le  débiteur  ait  besoin  de  l’invoquer. 

Dr  F.  Decourt. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
2.252.  —  Promotion  au  grade  de  médecin 
sous-lieutenant 

J’ai  fait  mon  service  militaire  d’avril  1934  à  avril 
1935.  J’ai  été  nommé  médecin  auxiliaire  en  septem¬ 
bre  1934. 

Habitant  loin  de  tout  centre,  il  m’est  difficile  de 
suivre  des  cours  de  perfectionnement. 


A  PROPOS  DU  TRAITEMENT  DES  MENORRAGIES 

Par  W.  Geisendorf 

{Rev.  Méd.  Suisse  Rom.,  25  décembre  1937) 


Dans  une  première  partie  de  son  très  intéres¬ 
sant  article,  l’auteur  rappelle,  les  divers  moyens 
thérapeutiques  qui  sont  habituellement  employés 
dMsles  cas  d’hémorragies  utérines.  C’est  un  syn¬ 
drome  qui  demande  une  médication  d’urgence  et 
nombre  de  médicaments  symptomatiques  ont  été 
proposés. 

Tour  à  tour,  il  passe  en  revue  les  hémostati- 
îues  (calcium,  hamamélis,  adrénaline,  etc.), 
l’ergot  de  seigle,  dont  il  faut  craindre  la  toxicité, 
le  lobe  postérieur  de  l’hypophyse,  dont  l’action 
très  rapide  est  trop  souvent  éphémère,  la  folli- 
euline,  l’insuline,  etc . . . 

Le  nombre  même  de  ces  médications  en 
démontre  l’insuffisance.  C’est  pourquoi  l’auteur 
expose  les  résultats  très  intéressants  qu’il  a  obte¬ 
nus  avec  une  nouvelle  médication  qu’il  a  expéri- 
nientée  sur  40  cas.  Il  s’agit  d’une  association 
^  extrait  de  glande  mammaire  et  d’extrait  de 
•^urps  jaune  «  Frenovex»  qui  est  administrée 
pur  voie  buccale.  Les  cas  traités  ont  été  très 
ivers  :  hémorragies  par  fibromyomes  utérins, 
pur  inflammations  aiguës  et  subaiguës  de  l’endo¬ 


mètre,  ménorragies  d’origine  ovarienne,  etc... 
En  voici  quelques-uns,  très  typiques  : 

«  Ménorragies  violentes  durant  quinze  jours, 
dues  à  un  fibromyome  utérin.  Préparation  à  Tin- 
tervention  par  Frenovex  2  X  30  gouttes  par  jour. 
Les  règles  ne  durent  plus  que  sept  jours  et  la 
malade  peut  subir  le  traitement  chirurgical.  » 

«  Annexite  avec  ménorragies  :  l’hémorragie 
dure  depuis  quatre  semaines.  Frenovex  3  x 
20  gouttes  par  jour.  L’hémorragie  s’arrête  au 
bout  (i,e  deux  jours  de  traitement.  » 

«  Malade  de  39  ans.  Ménorragies  très  abondan¬ 
tes  durant  quinze  jours.  Diagnostic  par  curet¬ 
tage:  hyperplasie  glandulaire  kystique  de  l’endo- 
mètre.Traitement  :  Frenovex,  2  X  20  gouttes  par 
jour.  Les  règles  deviennent  normales  :  cinq  jours, 
d’abondance  moyenne.  » 

Il  semble  donc  que  l’auteur  ait  trouvé  là  une 
médication  de  choix  des  hémorragies  utérines, 
médication  d’autant  plus  précieuse  qu’elle  agit 
par  la  bouche,  qu’elle  ne  présente  pas  de  toxicité 
et  qu’elle  paraît  réaliser,  dans  nombre  des  cas,  le 
traitement  étiologique  de  ces  hémorragies. 


Lü  CUNCUUKS  MBjaïUAU  lo  lu  —  ly  ~ 
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'  Me  seraitril  possible  de  devenir  médecin  sous, 
lieutenant  ?  et  comment  faire  pour  cela  ? 

Voici  trois  ans  que  je  suis  médecin  auxiliaire  et 
mon  avancement  n’a  pas  l’air  de  profiter. 

Dr  G. 

Réponse 

Il  faut  écrire  à  votre  Directeur  du  Service  de 
santé  pour  lui  dire  que,  médecin  auxiliaire,  ayant 

soutenu  votre  thèse  à  la  date  dix  . x  vous 

posez  votre  candidature  au  grade  de  médecin 
sQixsdieutenant  de  réserve.  Celui-ci  constituera 
votre  dossier,  puis  le  soumettra  au  Ministre.  A 
remarquer-  que  ces  promotions  ne  sont  pas  auto:. 
matiques,  qu’elles  dépendent  du  nombre  de  pla- 
.  ces  vacantes,  et  du  nombre  de  points  oblemxs 
par  le  candidat  au  cours  de  ses  examens  militair 
res.  De  plus,  il  faut  avoir  effectué  une  période 
d’instrqction  avec  le  grade  de  médecin  auxiliaire. 


2.477,  —  Calcul  des  Involidités  multiples 

Le  calcul  des  invalidités  multiples,  tel  qu’il  est 
indiqué  ci-après,  est-il  bien  exact  ; 

Amputation  d’un  membre  supérieur  èt  d’un  mem¬ 
bre  inférieur  90  -f  ankylosé  de  la  hanche  en  mau¬ 
vaise  attitude  65  =  ino  %  avec  surpension  du 
degré  -h  surpension  ler  degré  +  ablation  du  globe 

oculaire  droit  avec  difformité  apparente  30  -f  ampu¬ 
tation  peu  étendue  de  la  langue  10  ==  100  %  -b  sur¬ 


pension  5®  degré  +  5  %  -b  10  %  -f  15  %  4,  20  % 
(???)  ==  100  %  -k  surpension  lO®  degré,  . 

Je  croyais  que  les  suppléments  de  5,  10  %,  etc., 
n’étaient  attribués  qu’aux  invalidités  surajoutées 
aux  deux  premières,  c’est-è-dire  dans  le  cas  présejit, 
5  %  pour  la  SL  et  10  %  pour  la  4®.  Ai-je  tort  ? 

D’autre  part,  est-ilbien  exact  que  ces  suppléments 
de  5, 10, 15  %.,  etc.,  ne  peuvent  être  attribués  que 
s’il  y  a  au  moins  deux  invalidités  surajoutées,  c’esU. 
dire  au  moins  quatre  invalidités  au  total  ?  (et  que, 
par  conséquent,  s’il  n’y  avait  pas  eu  amputation  de 
la  langue, on  n’aurait  pas  bénéficié  de  ces  5  +  10  %  ? 

Est-ce  que  les  barèmes  d’invalidité  ont  été  modi¬ 
fiés  depuis  1919  ?  J’ai  entendu  dire  que,  pour  une 
amputation  de  la  cuisse  gauche,  il  était  alloué  90  %  •: 
or  le  barême  1919  porte  70  %. 

D^Y. 

Réponse 

Le  calcul  des  trois  premières  infirmités  est, 
correct  pour  arriver  à  100  %.  Quant  à  l’ablation 
du  globe  oculaire  droit,  elle  doit  donner  35  % 
si  la  prothèse  est  possible,  40  %  si  celle-ci  est 
impossible. 

La  surpension  se  calculerait  donc  ;  ou  bien 
35  -I-  (10  +  5)  =  50  =  5®  degré  ou  bien  40  -i 
(10  -f  5)  -  55  --  6®  degré. 

Le  supplément  de  -j-  5  +  10,  s’emploie  à 
partir  de  la  deuxième  infirmité  surajoutée  dès 
qu’il  y  a  au  moins  deux  infirmités  surajoutées. 


Pour  les  Jjénéftciaires  de  l’art.  dS  de  la  loi  du 
31  mars  1«19, 1«  taux  de  80  %  (et  nou  de  70  %  ) 
a4té porté  à  00  %,  eu  ce  qui  çoneexne  une  ampu- 
tatio»  de  la  cuisse. 


2.492.  ^  Situation  miiitairo  d’un  père 
de  deux  enfants 

Classe  1913,  mobilisé  d’août  1914  à  mai  1919,  pro¬ 
mu  lieutenant  peu  après,  j’ai  fait  mes  deux  périodes 
de  28  et  21  jours  «  dès  que  le  Directeur  du  Service  de 
de  santé  me  l’a  demandé  »  et  coup  sur  coup,  è,  9  mois 
d’intervalle  seulement,  pour  passer  capitaine.  Je  suis 
encore,  malgré  ce,  à  deux  galons,  et  j’ai  une  affecta¬ 
tion  toute  récente  dans  mon  département  même. 
J’ai  deux  enfants  de  16  et  12  ans. 

Pourriez-vous  me  faire  savoir  : 

'  S’il  est  exact  que  deux  enfants  vous  «  vieillis¬ 
sent  »  d’an  an  chacun  ou  de  deux  ?  J’ai  44  ans  et 
demi  exaptement  ; 

2“  Si  mon  Directeur  de  Service  de  santé  peut  me 
demander  de  faire  une  période  d’instruction  suppié-  i 
mentaire  de  dix  jours  pour  passer  capitaine  ?  ce  dont 
lemédepin  inspecteur  adjoint  ne  m’a  pas  parlé  quand 
il  est  venu  au  camp,  lors  de  ma  deuxième  période, 
faiteilyadéjàcinqans,  et  après  laquelle  il  me  pro¬ 
mettait  une  «rapide  «nomination  àtrois galons  ; 

3»  Masituation  comporte-t-elle,  en  temps  de  guerre  ■ 
uneaffectationrégulièreàl’Interieurbu  aux  Armées  ? 


cela  afin  que  je  sache  si  je  puis  faire  faire,  le  çes 
échéant,  un  uniforme  à  pantalons  longs  o«  à  culotte? 
courtes.  Car  j’ai  un  complet  dp  eampagpe  bleu  hori¬ 
zon,  à  culottes  courtes,  qui  est  encore  sortablp,  mais 
sans  plus. 

4“  Ma  nomination  au  .grade  de  capitaine  peut-elle 
entraîner  unchangement  d’affectationdeP'Intérieur 
aux  Armées,  au  cas  où  elle  viendrait  à  se  produire  ? 

Dr  P. 

Réponse 

Tout  père  de  deux  enfants  est  classé,  dès  la 
naissance  de  son  deuxième  enfant,  dans  la  classe 
de  quatre  ans  plus  âgée  que  la  sienne. 

Vous  avez  accompli  le  nombre  de  périodes 
exigé  pour  une  proposition  en  vue  de  l’avance¬ 
ment.  Vous  avez  droit  à  un  emploi  à  l’Intérieur, 
puisque,  de  par  votre  seul  âge,  vous  appartepez  à 
la  deuxième  réserve.  Une  promotion  au  grade  de 
capitaine  ne  viendrait  changer  en  rien  cette  règle 
générale. 


ACCIDENTS 


2-Î70,  —  Valeur  de  l’avis  du  médecin 
de  la  Compagnie  d'assurances 

Un  blessé  a  présenté  en  février  1937  une  coupure 
de  la  face  internedu  genou  droit  ayant  entraîné  une. 
arthrite  suppurée.  Une  radio  pratiquée  en  novembre 


dernier  a  montré  des  lésions  osseuses  très  importan¬ 
tes,  avec  périostite  du  fémur.  Le  blessé  a  été  vu  le 
19  février  1938  par  un  médecin  envoyé  par  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances.  Ce  médecin,  un  voisin,  n’a  pas 
jugé  bon  de  m’avertir,  il  a  vu  le  blessé  hors  de  ma 
présence  et  l’a  consolidé  le  19  février  1938.  Or,  le  23, 
le  blessé  a  fait  une  noùvelle  poussée  de  température 
(39°)  avec  phénomènes  de  réaction  inflammatoire 
(rougeur  et  douleur),  au  niveau  de  la  face  interne  du 
genou.  J’ai  signalé  le  fait  à  l’agent  dé  la  Compa¬ 
gnie.  Et  cette  lois,  j’ai  été  avisé  qu’un  médecin  pari¬ 
sien  de  la  Compagnie  ainsi  que  le  . docteur  voisin 
iraient  voir  le  blessé  le  11  mars.  J’ai  assisté  à  leur 
visite,  et  malgré  mon  opposition,  ils  ont  consolidé  le 
blessé  à  la  date  du  2  mars  dernier. 

A  mon  avis,  le  blessé  n’est  pas  guéri,  comme  le 
prouve  la  poussée  inflammatoire  du  23  février. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  faire 
connaître  par  quels  moyens  le  blessé  peut  s’élever 
contre  cette  expertise.  L. 

Réponse 

L’avis  exprimé  par  le  médecin-contrôleur 
d’une  Compagnie  d’assurances  sur  l’état  de  la 
victime  d’un  accident  du  travail,  et  sur  la  date  de 
la  guérison  ou  consolidation,  n’a  aucune  valeur 
légale.  Cet  avis  est  destiné  uniquement  à  éclai¬ 
rer  la  Compagnie  d’assurances  et  à  lui  permet¬ 
tre  de  prendre  une  décision  sur  les  revendications 
du  blessé.  1 


Mais  si  ce  dernier  et  son  médecin  traitant  ne 
sont  pas  d’accord  avec  le  médecin  de  l’Assu¬ 
rance  et  celle-ci,  pour  la  fixation  de  la  date  de 
consolidation  ou  de  guérison,  la  question  ne  peut 
être  tranchée  que  par  le  Juge  de  paix,  si  le  blessé 
doit  guérir  sans  incapacité  permanente,  ou  par 
le  Tribunal  civil,  dans  le  cas  contraire. 

Il  est  donc  nécessaire  que  vous  délivriez  à 
votre  client  un  certificat  dans  lequel  vous  cons¬ 
taterez  son  état  actuel  et  le  déclarerez  hors  d’état 
de  reprendre  son  travail  à  la  date  fixée  par  le 
médecin  de  r.4ssurance. 

Si  celle-ci  n’accepte  pas  amiablement  de  s’in¬ 
cliner  devant  vos  conclusions,  le  blessé  devra 
citer  le  patron  responsable  en  paiement  du  demi- 
salaire  jusqu’au  jour  de  la  guérison  effective 
devant  le  Juge  de  paix  du  canton  de  l’accident 
seul  compétent. 

Avant  de  se  prononcer,  le  Juge  de  paix  ordon¬ 
nera  une  expertise  et  ne  statuera  définitivement 
que  lorsque  les  conclusions  de  l’expert  auront 
été  déposées. 


2.244.  —  Révision  d’un  accident 
du  travail 

Un  de  mes  malades  tombe  pendant  son  travail  d’où 
entorse  tibio-tarsienne  droite  ayant  nécessité  plu¬ 
sieurs  semaines  de  traitement. 
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Le  malade  reprend  son  travail  sans  rien  deman-  j 

*^*Depuis,  par  suite  de  lésions  d’arthrite  traumati¬ 
que  et  de’son  état  général  (127  kgr.  pour  1  m.  65  de 
taille),  il  est  fréquemment  obligé  d’interrompre  son 
travail  (douleurs,  œdème,  etc.)-  H  s’est  décidé  àrécla- 

mer  une  indemnité  qui  lui  est  refusée.  Cette  décision 
est-elle  sans  appel  ?  L. 

Réponse 

Il  est  exact  ainsi  que  le  déclare  le  chef  d’entre¬ 
prise  dans  sa  lettre  du  10  février,  que  Faction  en 
indemnité  prévue  par  la  loi  du  19  avril  1898  sur 
les  accidents  du  travail,  se  prescrit  par  un  an  à 
compter  suivant  les  cas,  du  jour  de  l’accident, 
du  jour  de  la  clôture  de  l’enquête  du  Juge  de 
paix,  ou  de  la  cessation  du  paiement  de  l’indem¬ 
nité  temporaire. 

Mais,  d’autre  part,  aux  termes  de  l’art.  19 
une  demande  en  révision  de  l’indemnité  fondée 
sur  une  aggravation  ou  une  atténuation  de  l’in¬ 
firmité  de  ïa  victime,  peut  être  introduite  pen¬ 
dant  trois  ans  à  compter  soi't  de  la .  date  à 
laquelle  a  cessé  d’être  due  l’indemnité  journa¬ 
lière,  s’il  n’y  a  point  eu  attribution  de  rente,  soit 
de  l’accord  intervenu  entre  les  parties  ou  de  la 
décision  judiciaire  passée  en  force  de  chose 
jugée. 

Il  convient  donc  de  bien  préciser  si  votre  client 
était  déjà  atteint,  à  la  suite  de  son  accident,  d’une 


incapacité  permanente  partielle  de  travail  au 
moment  où  il  a  cessé  de  toucher  son  indemnité 
temporaire,  c’est-à-dire  le  1er  octobre  1935. 

Dans  ce  cas,  comme  le  soutient  l’Adminis¬ 
tration,  son  action  en  indemnité  serait  actuelle¬ 
ment  prescrite. 

Mais  au  contraire,  si  l’incapacité  permanente 
partielle  actuelle  ne  s’est  établie  qu’à  la  suite  de 
l’évolution  postérieure  à  la  reprise  du  travail, 
le  l®r  octobre  1935,  une  action  en  révision  et  en 
attribution  de  rente  peut  être  utilement  exercée. 

Dans  ce  dernier  cas,  votre  client,  pour  intro¬ 
duire  l’action,  n’aura  qu’à  faire  une  déclaration 
au  Greffe  du  Tribunal  civil  dans  le  ressort 
duquel  l’accident  s’est  produit. 

Il  bénéficiera  de  plein  droit  del’Assistance  judi¬ 
ciaire  et  un  avoué  lui  sera  commis  pour  l’assister 
au  cours  de  la  procédure. 


2.064.  —  Accident  survenu 
à  des  personnes  transportées  à  titre 
gracieux 

Un  de  mes  clients  monte  dans  sa  voiture  sept  amis, 
et  ils  partent  chez  un  camarade  en  partie  de  plaisir. 

Au  retour ,1a  route  était  glissante  et  dans  un  virage, 
chutedelavoituredans  un  ravin.  Lechauiîeur,  pro¬ 
priétaire  de  la  voiture  est  tué  sur  le  coup  ;  les  autres 
occupants  sontblessés.  Deux  le  sont  plus  gravement  ; 


CHARBON 

FRAUDIH 


Aérophagie 


Diarrhées  diverses 


Fermentations 

intestinales 


Gastro-entérites 


Laboratoire  des  Charbons  Fraudin  4,  Avenue  Desfeux,  Billonccurt-Seine. 
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rün  Blëssé  â  la  colonne  ŸèrtéBràlê  a  sii  gèmàinês 
aMficàpàcité  de  travail  et  dès  frais  de  clinique  ;  l’aU- 
tre  (section  dès  extenseurs. de  la  main  droite)  resté 
infirme  malgré  une  intervention  chirurgicale  et  un 
traitëniént  électrique. 

1“  Le  propriétaire  de  la  voiture  est-il  responsa¬ 
ble  ?  Voiture  surchargée  et  tous  les  occupants  trans¬ 
portés  g;ratiiitement  en  partie  de  plaisir. 

2®  Le  propriétaire  de  la  voitureh’étàit  pas  assuré  ; 
mais  il  a  été  tué  :  èst-ce  qüe  sa  famille  héritière  est 
responsable  ?  Dans  quëlle  proportion  ?  Ou  le  chauf¬ 
feur  propriétaire  étant  tué;  est-ce  que  toute  action 
est  éteinte  ? 

3®  La  veuve  du  chauffeur  quoique  peù  fortunée 
aurait  l’intention  dé  donner  une  petite  indemnité 
aux  accidentés*  En  le  faisant,  ne  réconnaît-elle  pas 
ipso /âcio  sa  responsabilité  ?  Avant  de  le  faire,  je  lui  ai' 
conseillé  d’attendre  votre  réponse. 

Dr  X. 

Réponse 

Suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  la  présomption  de  responsabilité,  édictée 
par  l’alinéa  l®r  de  l’article  1.384  du  Code  civil  à 
l’encontre  dû  gardien  d’une  chose  inanimée,  ne 
peut  être  invoquée  par  ceux,  qui,  ayant  accepté 
ou  sollicité  de  participer  à  titre  gracieux  à  l’usage 
d’une  voiture  automobile,  connaissaient  les  dan¬ 
gers  auxquels  ils  s’exposaient  volontairement. 
Ils  ne  peuvent  obtenir  de  dommages-intérêts  du 
gardien  de  la  chose  que  s’ils  démontrent  à  sa 


ehâfge  une  faute  qui  lui  soit  imputable  dans  les 
termes  des  articles  1.382  et  1.383  du  Code  civil. 

En  application  de  cette  jurisprudence,  les  vic¬ 
times  de  l’aCcident  ne  pourraient  exiger  d’in- 
dehinitês  de  l’auteUr  de  l’accident  ou  des  ayants 
droit  que,  dans  le  cas  où  ils  pourraient  démon¬ 
trer  que  l’accident  est  dû  à  une  faute  commise 
par  le  conducteur.  Faute  par  eüx  de  pouvoir 
rapporter  cette  preuve,  leur  action  serait  vouée 
à  un  échec  certain. 

La  question  de  savoir  si  lè  conducteur  est  res¬ 
ponsable  où  non  est  une  pure  question  de  fait, 
sur  laquelle  nous  ne  pouvons  nous  prononcer,, 
mais  encore  une  fois,  c’est  aux  victimes  elles- 
mêmes  qu’il  appartiendrait,  le  cas  échéant,  de 
faire  la  preuve  d’une  faute  à  la  charge  du  conduc¬ 
teur. 

En  admettant  que  la  preuve  de  la  faute  du 
conducteur  soit  établie,  l’obligation  de  réparer 
le  dommage  pèserait  sur  tous  ses  héritiers,  ayant 
accepté  la  succession,  dans  la  mesure  de  leurs 
parts  héréditaires, 

Si  aucime  circonstance  rte  démontre  d’une 
façon  péremptoire  la  faute  du  condilctèuf,  la 
veuve  ferait  mieux  de  s’abstenir  de  verser  uiie 
indemnité,  si  minime  soit-elle,  aux  victimes  dé 
l’accident.  En  agissant  autrement,  son  geste 
pourrait  être,  en  effet,  interprété  comme  un 
aveu  implicite  de  responsabilité.  Ou  bien,  elle 
devrait  exiger  des  victimes  une  reconnaissance 
écrite  de  la  non-responsabilité  de  son  mari. 


DERPHYL 

Poudre  Isolante  -  Antiseptique  -  Hydrofuge 

à  base  de  stéarates  métalliques  est  rigoureusement  infermentescible. 


Doit  remplacer  dans  toutes  leurs  applications  : 

Toutes  les  poudres  végétales  s  amidons  et  fécules  qui,  en  fermentant,  infectent  la  peau. 
Toutes  les  poudres  minérales  inertes  :  qui,  mélangées  aux  liquides  physiologiques  ou 
pathologiques,  forment  un  revêtement  pâteux,  provoquant  la  macération  de  l'épiderme. 

■ 

DERPHYL  est  indispensable  aux  toilettes  quotidiennes  du  nourrisson. 
DERPHYL  est  un  protecteur  de  la  peau  à  tous  les  âges  de  la  vie. 
DERPHYL  trouve  ses  indications  précises  comme  préventif  de  toutes  les 
dermites  irritatives,  en  particulier  de  l'Intertrigo  et  des  Dermites  du 
décubitus.  Prurits,  Urticaire,  Impétigo,  Dartres,  Piqûres  d'insectes. 
Coups  de  soleil. 

DERPHYL  esf  présenté  en  une  boîte  poudreuse. 

Enregistré  au  Laboratoire  National  de  Contrôle  des  Médicaments  sous  le  N°  3é3-39 
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GONAGONE 

Cet  Ânavaccin  est  le  plus  précieux  auxiliaire  de  la 

Chimiothérapie  antigonococcique  moderne 

En  dédencVion^  un  \égeT  cVioc  spécifique  i\  permet 
d’utiliser  à  faibles  doses,  non  toxiques,  les  dérivés 
sulfo-conjugués  des  amines  aromatiques  dont  il 
renforce  considérablement  l'activité  thérapeutique. 

Il  consolide  la  guérison  définitive  en  supprimant 
l'éventualité  d'une  réinfection  par  foyers  enkystés. 

Le  “  Gonagone  ”  s’impose  chez  tous  les  “  Sulfamido -résistants  ” 

N.  B.  —  De  préférence  le  traitement  vaccinal  ne  doit  être  commencé. que 
vers  le  sixième  jour  de  l’infection. 
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Renseignements 


A  céder.  Côte  d’Azur,  établissement  médical  en  pleine 
exploitation.  Siuation  magnifique,  existe  depuis  29  ans. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  et  c’est  abou¬ 
tir  fatalement  à  la  dyspepsie.  Sucez  des  tablettes  de 
Manqaïne,  et  vous  provoquerez  une  salive  abondante, 
chargée  de  principes  médicamenteux  puissants  et  aussi 
antiseptiques  qu’agréables.  L’effet  est  direct  et  rapide, 
4  à  6  tablettes  DE  Manqaïne  par  jour. 


«  La  Collino  »  à  St-Antolne  -  Nice.  Maison  repos,  régi¬ 
mes,  convalescence.  Altit.  ‘150  mètres.  Hydro-électro-héllo- 
thérapie.  Médecins,  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


Hyperchlorhydrie,  Brûlures,  Ulcères  d’Estomac.  Mucogastrine. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr.  50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


REGLES  DOULOUREUSES  a  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


.GOC  RATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8») 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  ®  SCIATIQUE 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
eoneernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux  du  Gongours  M^dicai.,  Paris  167-95. 


N»  86.  —  Méd.  soixantaine,  actif,  désirant  vivre 
campagne,  cherche  poste  ou  emploi  demi-repos.  Climat 
doux.  Achèter.  propriété  si  nécessaire. 

N°  87. —  A  vendre  radiophore  Fournier,  avec  châssis 
pour  scopies  et  graphies  12  /i8,  très  intéressant  pour 
débutant.  S’ad.  Dr  Laygue,  Aigentat  (Corrèze). 

N"  88. — •  A  vendre,  cause  départ,  cabinet  médic., 
très  belle  installât,  moderne  situé  en  plein  centre  de 
Marseille. 

N®  89.  —  Bretagne.  A  céder,  station  balnéaire  très 
fréquentée,  poste  médic.,  conviendr.à  médec. retraité. 
Condit.  modestes,  reprise  du  bail. 

N»  90.  —  Jeune  médec.  échanger,  très  bon  poste 
pro-pharmac.,  climat  idéal,  contre  poste  important 
permettant  éducation  enfants. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Breitki.  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5»).  -  Tél.  :  Odéon  36  46 


Normandie.  Client,  très  anc.  Ville.  Méd.-gle,  ophtal- 
mo.  Serv.  Hôpital.  Prix  10.000. 

1  h.  1  /4  Paris.  Seul  méd.  pro-phcien,  gros  rap.  Jolie 
maison  conf.  Prix  60.000,  cpt.  a  déb. 

Sud-Ouest.  Très  import.,  méd.  pro-phcien. habitat, 
très  conf.,  parc.  Indem.  90.000,  60.000  cpt. 

Provence,  proxim.  centre,  belle  cUent.  avec  fixes. 
Prix  65.000,  35.000  cpt. 


LYSATS  VACCINS  du  D’UDUCHON 


iCHEF  DE  LABORATOIRE  DE  BACTÉRfOLOGlE  A  LA  FACULTÉ  DEMÉDEC/NE  DE  PARIS 


Laboratoire  ^CO  R  B I È  R E 

27,  RUE  DESRENAUDES  ,  PAR  IS 

Télégn  PANTUTO-PAR/S  -74- _  T^/éph:  Carnot 


DER^TÈHES  MOIITELIES 


—  Académie  de  médecine.  Election. —  M.  le  Profes¬ 
seur  Chevassu  est  élu  membre  titulaire  dans  la 
deuxième  section  {chirurgie,  accouchements  et  spécia¬ 
lités  chirurgicales) . 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Leçon  inaugurale. 
— M.  le  Professeur  Roger  Leroux,  professeur  d’ana¬ 
tomie  pathologique,  fera  sa  leçon  inaugurale  le 
lundi  9  mai  1938,  à  18  heures,  au  grand  amphithéâtre 
de  la  Faculté. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Cours  des  grandes 
endémies  tropicales.  —  Ce  cours  sera  donné,  sous  la 
direction  du  Professeur  Tanon  et  du  médecin  général 
inspecteur  Sorel,  au  grand  amphithéâtre  de  la 
Faculté,  à  17  heures,  aux  dates  suivantes  : 

Lundi  25  avril.  Docteur  Fournials  :  La  sprue.  — 
Mercredi  27  avril.  Docteur  Rivoaeen  :  Rôle  du  sys- 
tèmeréticulo-endothélialdansles  maladies  tropicales 
et  parasitaires.  —  Vendredi  29  avril,  Docteur  Mar¬ 
que  :  Le  trachome  dans  les  colonies  françaises.  — 
Lundi  2  mai,  Docteur  Martial  :  Alimentation 
des  indigènes  dans  les  colonies  françaises.  —  Mer¬ 
credi  4  mai,  Docteur  Aubin  :  L’assistance  psychia¬ 


trique  aux  indigènes.  — ^  Vendredi  6  mai,  Docteur 
Beaudiment  :  Le  problème  démographique  aux 
colonies. 

— Une  cérémonie  à  l’Ecole  de  médecine  de  Tours .  — 
Dimanche  3  aviûl  avaitlieu,  à  l’Ecole  de  plein  exer¬ 
cice  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Tours,  la  remise 
du  buste  du  Docteur  Guillaume-Louis,  directeur  de 
l’Ecole.  La  cérémonie,  organisée  par  un  comité  corn-- 
posé  de  collègues,  d’amis  et  d’élèves  du  Professeur 
Guillaume-Louis,  était  présidée  par  le  Professeur 
Roussy,  recteur  de  l’Académie  de  Paris,  et  avait  lieu 
en  présence  du  Préfet  d’Indre-et-Loire,  du  maire  de 
Tours,  du  médocin-général-inspecteur  Rouvillois, 
du  médecin-général  )Schneider,  du  Docteur  Bazy, 
.secrétaire  général  de  l’Académie  de  chirurgie,  des 
Doyens  des  Facultés  de  Poitiers,  des  Professeurs 
Gastaigne,  directeur  del’Ecolede  Clermont-Ferrand, 
Marquis,  directeur  del’Ecole  de  Rennes,  et  Marcland 
directeur  de  l’Ecole  de  Limoges. 

Ce  fut  l’occasion  d’une  très  belle  manifestation 
de  sympathie.  Tour  à  tour,  les  Professeurs  Gosse  et 
Mercier,  le  Préfet  d’Indre-et-Loire,  M.  le  Recteur 
Roussy,  dirent  ce  que  l’Ecole  de  mé.decine  et  de  phar¬ 
macie  de  Tours  devait  à  son  directeur,  louèrent  les 
qualités  et  l’œuvre  scientifique  de  ce  dernier. 

A  son  tour  ,1e  Professeur  Guillaume-Louis  remercia 
en  termes  émus  et  célébra  l’amitié  qui  réunissait 
autour  de  lui  tant  de  sympathies  agissantes  et  bien¬ 
veillantes. 


DINITRÂ 

OBÉSITÉ 
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Le  buste  fut  ensuite  remis  à  l’Ecole  par  le  Profes¬ 
seur  Roussy. 

—  Bourses  d’études  à  l’Institut  «  Carlo  Forlanini  » 
à  Rome.  —  L’Union  internationale  contre  la  tuber¬ 
culose  rappelle  que  la  Fédération  nationale  ita¬ 
lienne  de  lutte  contre  la  tuberculose  met  à  la  dispo¬ 
sition  de  l’Union  six  bourses  d’études  à.  l’Institut 
«  Carlo  Forlanini  »  à  Rome. 

Les  conditions  offertes  sont  les  suivantes  : 

Les  bourses  mises  au  concours,  d’une  valeur  de 
2 . 000  lires  chacune,  plus  la  nourriture  et  le  logement , 
doivent  servir  à  faciliter  le  stage  de  médecins  étran¬ 
gers  à  l’Institut  «  Carlo  Forlanini  »  à  Rome.  Ce  séjour 
se  répartira  sur  l’année  universitaire  (du  15  novem- 
au  15  juillet),  c’est-à-dire  huit  mois  interrompus  par 
les  vacances  usuelles. 

Les  boursiers  devront  obligatoirement  résider 
à  l’Institut. 

Les  bourses  seront  attribuées  de  préférence  à  de 
jeunes  médecins  déjà  familiarisés  avec  les  problèmes 
de  la  tuberculose  et  désirant  se  perfectionner  dans 
cette  branche. 

Le  genre  de  travail  poursuivi  à  l’Institut  sera 
déterminé  par  accord  entre  le  directeur  de  l’Institut 
et  le  candidat. 

.  La  priorité  de  la  publication  de  ces  travaux  est 
réservée  au  Bulletin  de  l’Union  internationale  contre 
la  tuberculose. 

L’attribution  de  ces  bourses-  aura  lieu  à  la  pro¬ 


chaine  session  du  Comité  exécuti  f  qui  doi  t  se  réunir  le 
11  juillet  1938. 

Les  noms  des  candidats  accompagnés  derenseigne- 
ments  .sur  leur  âge,  leurs  titres,  etc.,  leur  expérience 
professionnelle,  doivent  parvenir  au  secrétariat  de 
l’Union  internationale  contre  la  tuberculose,  66,  bou¬ 
levard  Saint-Michel,  Paris  (VF),  avant  le  l®' juillet 
1938. 

Aucun  acte  de  candidature  ne  sera  pris  en  considé¬ 
ration  s’il  n’est  transmis  au  Comité  exécutif  par  un 
Gouvernement  ou  une  Association  membre  de 
l’Union. 

—  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  — ■  Le  Pro¬ 
fesseur  Constantin  Daniel,  de  Bucarest,  vient  de 
recevoir  le  titre  docteur  honoris  causa  de  l’Univer¬ 
sité  de  Toulouse. 

— Pour  le  monument  aux  anciens  élèves  de  l’Ecole 
de  Lyon. — Pouraider  à  l’érection  du  monumentaux 
anciens  élèves  de  l’Ecole  militaire  de  santé,  à  Lyon, 
un  timbré  de  65  centimes  -f  45  centimes  serait  pro¬ 
chainement,  émis.  La  vignette  gravée  représenterait 
le  monument  dans  un  cadre  orné  d’un  caducée  et 
d’une  croix  rouge. 

—  Hôpital-hospice  de  Fontenay-le-Comte.  Concours 
pour  un  poste  de  chirurgien-chef.  —  Un  concours  pour 
un  poste  de  chirurgien-chef  à  l’hôpital-hospice  de 
Fontenay-le-Comte  s’ouvrira  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  le  lundi  9  mai  1938. 


édicqponlq plus ^ic^œ  des  hémorroïdes 


INDICATIONS:  Hémorroïdes,  fissures  anales,  rhaqades 
anales,  prurit  anal,  proclile  et  abcès  '  proclitiques, 
ténesme,  défécations  douloureuses  de  foule  origine,  Y 
compris  celles  liées  à  des  affections  du  rectum  pendant 
les  règles  et  la  grossesse. 

RESULTATS  :  Élévation  de  la  pression  sanguine  dans  les 
plexus  veineux  hémorroïdaires.  Disparition  rapide  des 
paquets  hémorroïdaux,  des  hémorragies  et  des  troubles 
circulatoires.  En  url  mol,  amélioration  immédiate  des 
troubles  subjectifs  et  des  symptômes  objectifs. 
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Nepourrontêtreadmisàseprésenteràce  concours 
que  les  docteurs  en  médecine  de  nationalité  fran¬ 
çaise  et  munis  du  diplôme  d’Etat. 

Epreuves  du  concours  :  1“  une  épreuve  de  titres  ; 
2»  une  composition  écrite,  d’iine  durée  de  trois  heu¬ 
res,  sur  un  sujet  de  pathologie  chirurgicale  ;  3v<>  une 
consultation  écrite  sur  un  malade  choisi  par  le  jury 
(durée  une  demi-heure  pour  l’examen  et  une  heure 
pour  la  rédaction)  ;  4®  une  épreuve  clinique  orale 
sur  un  malade  (durée  une  demi-heure  pour  l’examen 
et  dix  minutes  pour  l’exposition) . 

,  Les  candidats  devront  adresser  leur  demande 
d’inscription  par  lettre  recommandée  et  déposer 
leurs  pièces  avant  le  25  avril  1938  au  bureau  du  secré¬ 
taire  de  la  Commission  administrative  de  l’hôpital- 
hospice  de  Fontenay-le-Gomte. 

Ils  auront  à  produire  :  leur  acte  de  naissance,  leur 
diplôme  de  docteur  ;  l’exposé  manuscrit  ou  imprimé 
des  titres  scientifiques  et  de  leurs  services. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires, 
s’adresser  au  secrétaire  de  la  Commission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpital  de  Fontenay-le-Comte. 

—  Mariage.  —  Le  Docteur  Pierre  Poirel,  cheva¬ 
lier  de  la  Légion  d’honneur,  croix  de  guerre,  et 
Madame  Pierre  Poirel,  de  Chartres,  nous  font  part 
du  mariage  de  Mademoiselle  Nicole  Poirel,  leur  fille, 
avec  Monsieur  Jean  Gourdin,  H.  E.  C.,  licencié  en 
droit. 

Avec  nos  vives  félicitations. 


Communiqués  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  et  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français  , 


Nous  avons  reçu  avec  prière  d’insérer  le  compte 
rendu  suivant  de  V Assemblée  générale  extraordinaire 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  du  6  avril  1938. 

Cette  assemblée,  décidée  par  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration,  à  la  suite  de  la  circulaire  confédérale 
n®  87,  a  eu  lieu  le  mercredi  6  avril  à  21  heures,  à 
l’hôtel  Chambon,  95,  rue  du  Cherche-Midi,  sous  la 
présidence  de  M.  Boëlle,  président  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine. 

Une  seule  question  figurait  à  son  ordre  du  jour  : 
Attitude  à  prendre  par  le  Corps  médical  de  la  Seine 
dans  les  questions  d' Assurances  sociales. 

Successivement,  M.  Boëlle,  président,  a  fait  l’his¬ 
torique  de  la  question;  M.  Fanton  d’Andon  alu  le 
rapport  présenté  au  nom  du  Conseil  d’administration 
du  Syndicat  médical  de  la  Seine  sur  les  modalités 
du  projet  d’accord  que  nous  recommandait  la  Con¬ 
fédération,  exposant  les  conséquences  qui  pou¬ 
vaient  résulter  d’un  refus  d’acceptation  de  notre 
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part  ;  puis  M.  Roux,  au  nom  de  la  II®  section,  a  for¬ 
mulé  de  vives  critiques  contre  la  Confédération, 
constatant  à  propos  du  projet  d’accord,  que  son 
attitude  était  de  plus  en  plus  défavorable  aux  inté¬ 
rêts  du  Corps  médical  de  la  Seine  ;  comme  conclusion, 
il  a  donné  lecture  d’un  ordre  du  jour. 

M.  Hilaire,  secrétaire  adjoint  de  la  Confédération, 
s’est  efforcé  ensuite  de  répondre  aux  critiques  faites 
au  projet  d’accord,  dont  l’acceptation  amènerait 
certainemeni.'  les  Caisses  à  relever  leur  tarif  de  res¬ 
ponsabilité. 

Après  plusieurs  interventions,  notamment  de 
MM.  Fougerat  et  Dourncl,  qui  déposent  des  ordres 
du  jour,  le  président  fait  approuver  par  l’Assemblée 
les  décisions  suivantes  du  Conseil  d’administration 
du  Sjmdicat  des  médecins  de  la  Stine  : 

1»  Rejet  du  préambule  d’accord  déclarant  indis¬ 
pensable  que  les  Syndicats  niédicaux  en  fixant  leurs 
tarifs  médicaux  minimum  tiennent  compte  des  tsu-ifs 
de  responsabilité  des  Caisses. 

2°  Acceptation  de  la  stabilisation  du  tarif  mini¬ 
mum  durant  six  mois,  sauf  augmentation  de  10  % 
du  cofit  de  la  vie.  ,  ■ 

3®  Refus  d’engagement  écrit  de  prendre  le  tarif 
minimum. 

4®  Refus  d’appliquer  le  tarif  minimum  à  tous  les 
assurés  sociaux,  mais  seulement  aux  assurés  écono¬ 
miquement  faibles. 


5®  Refus  d’accorder  aux  Caisses  la  libertédeclif. 
fuser  le  tarif  syndical  minimum. 

6°  Un  ordre  du  jour  de  M,  Hartenberg  présenté 
par  le  Conseil  n’est  pas  accepté. 

Avant  la  clôture  de  l’Assemblée,  le  président  met 
aux  voix  les  divers  ordres  du  jour  qui  sont  adopté.? 
à  lu  majorité,  avec  un  certain  nombre  d’abstentions. 

1®”  Ordre  du  jour 

L’Assemblée  générale  extraordinaire  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  réunie  le  6  avril  1938  gi, 

.  présence  de  l’attitude  de  la  Confédération  deplusen 
plus  défavorable  aux  intérêts  du  Corps  médical  de  la 
Seine  ; 

Blâme  la  Confédération  d’avoir  engagé  dés  tractations 
avec  les  Caisses  sans  prendre  avis  des  Syndicats  dans 
une  question  qui  porte  atteinte  à  la  Charto  médicale  si 
nettement  définie  dans  le  Médecin  de  France  (libre 
choix,  paiement  direct,  entente  directe,  respect  absolu 
du  secret  professionnel,  liberté  de  prescription)  ;  . 

Blâme  la  Confédération  d’avoir,  en  signant  cette 
circulaire  n“  87,  violé  la  loi  de  1930  dans  son  esprit  et 
dans  sa  lettre,  loi  qui  donnait  des  garanties  certaines 
aux  médecins  ; 

Blâme  la  Confédération  d’avoir  une  politique  à  elle, 
au  lieu  de  se  cantonner  à  son  unique  devoir  d’être  le 
porte-parole  des  Syndicats  qui  la  composent  ; 

Repousse  la  Circulaire  n°  87. 


2“®  Ordre  du  jour 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  réuni  en  Assem-i 
blée  générale  ce  jour,  6  avril  1938, 
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Décidft  la  création  d’nne  Commission  de  trois  mem¬ 
bres,  dont  son  président,  pour  de  toute  urgence  : 

10  Unifier  le  Syndicalisme  de  la  Seine  ; 

IP  Fédérer  les  Syndicats  de  la  Région  parisienne  (ter 
CI.  DO; 

30  Provoquer  l'organisation  de  Syndicats  d'assurés 
sociaux  pour  rendre  ceux-ci  conscients  de.  leurs  droits 
particuliers  et  généraux  et  les  aider  à  observer  partout 
le  respect  de  ces  droits,  et  la  défense  de  leurs  intérêts. 

A|j;es  ordres  du  jour  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  français  a  répondu  par  le  communiqué 
suivant  aux  médecins  de  la  Région  parisienne  : 

Le  Bureau  de  la  Confédération  des  Syndical 
médicaux  français, 

Réuni  au  complet  le  dimanche  10  avril  1938, 

En  présence  de  la  gravité  d’une  situation  créée,  il 
y  a  quelques  jours,  par  les  votes  d’une  Assemblée 
générale  extraordinaire  du  S.  M.  S.  (1)  (votes  émis 
par  un  nombre  infime  de  médecins  syndiqués). 

Croit  de  son  devoir,  sans  attendre  la  prochaine  réu¬ 
nion  de  son  Conseil  d’admini,stràtion,  lequel  prendra 
les  décisons  qui  s’imposent  ; 

de  porter  à  la  connaissance  du  Corps  médical  de 
la  région  parisienne  les  observations  suivantes  : 

Le  S.  M.  S. ,  par  deux  ordres  du  jour,  dont  l’un  au 
moins  contient  des  allégations  mensongères,  a  lancé 
en  fait  une  double  déclaration  de  guerre  ; 


A  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  d’une 
part. 

Aux  Caisses  d’assurances  sociales  d’aulre  pari, 

En  ce  qui  touche  la  Confédération,  les  décisions 
seront  prises  suivant  les  règles  syndicales. 

En  ce  qui  touche  les  rapports  avec  les  Caisses 
d’assurances  sociales,  R  Bureau  de  la  Confédération 
appelle  tout  pai-ticulièrement  l’attention  des  méde¬ 
cins  de  la  Région  parisienne  sur  les  dangers  que  leur 
fait  courir  la  position  prise  par  le  S.  M.  S.,  position 
qui  conduit  directement  àlarupturedes  conventions 
et  à  l’instauration  de  listes  de  médecins  de  Caisses. 


Dr  Dibos,  président, 

Drs  Choyau  et  Giry,  vice-présidents, 
Dra  Caillaud  et  Albert,  trésoriers. 


Rous  déplorons  ce  conflit  dont  les  conséquences 
peuvent  être  actuellement  très  graves,  et  nous  faisons 
les  vœux  les  plus  sincères  pour  le  voir  disparaître 
ayant  foi  en  la  sagesse  du  Conseil  du  S.  M.  S.  et  du 
Bureau  de  la  Confédération. 


(1)  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 
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Enseignement  de  la  médecine 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale 
en  date  du  avril  1938,  les  chaires  de  clinique  otc- 
rhinodaryngo logique  (dernier  titulaire  :  M.  Collet), 
de  clinique  urologique  (dernier  titulaire  :  M.  Gayet) 
et  de  pathologie  interne  (dernier  titulaire  :  M. 
Chalier)  de  la  Faculté  de  Lyon,  sont  déclarées  vacan¬ 
tes. 

Par  aiTÔté  du  ministre  de  l’Education  nationale 
en  date  du  isr  avril  1938,  la  chaire  d’ophtalmologie 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier  est  déclarés 
vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  delà  publication 
du  présent  arrêté,  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres. 

[J.  O.,  2  avril  1938.) 

Légion  d’honneur 

Est  promu  officier  de  la  Légion  d’honneur,  au  titre 
du  ministère  de  l’Intérieur,  M.  le  Docteur  Blottière, 
maire  du  VII®  arrondissement  de  Paris. 

(J.  O.,  3  avril  1938.) 


Hôpitaux  psychiatriques 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital 
psychiatrique  de  Rennes  (Ille-et-Vilaine),  est  actuel¬ 
lement  vacant  par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur 
Mouchette,  appelé  à  un  autre  poste. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital 
psychiatrique  de  Saint-Dizier  (Haute-Marne)  est 
actuellement  vacant  par  suite  du  départ  de  M.  le 
Docteur  Pottier,  appelé  à  un  autre  poste. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à l’hôpitaTpsy- 
chiatrique  d’Alençon  (Orne)  est  actuellement  vacant 
par  suite  du  départ  de  Mlle  le  Docteur  Jacob,  appelée 
à  un  autre  poste. 

Un  poste  de  médècin  directeur  à  l’hôpital  psychia¬ 
trique  de  Saint-Dizier  (Haute-Marne),  est  actuelle¬ 
ment  vacant  par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur 
Magnand ,  appelé  à  un  autre  poste. 

Un  poste  de  médecin  directeur  à  la  colonie  agricole 
de  Chezal-Benoit  (Cher),  est  actuellement  vacant  par 
suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Caroh,  appelé  à  un 
autre  poste. 

[J.  O.,  3  avril  1938.) 

Service  de  santé  militaire 

Par  décision  du  19  mars  1938,  les  officiers  de  réserve 
du  Service  de  santé,  ci-après  désignés,  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 

Alarég.  de  Paris  ;  les  méd.  lient.  Paillas,  dela6®rég.,: 
Fricou,  de  la  17®  rég. 

A  la  ir®  rég.  ;  le  méd.  lient.  Blanay,  de  la  6®  rég. 
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A  la  2®  ré^.  :  les  méd.  lièul.  Monnier,  de  la  rég.  de 
Paris  ;  Fay,  de  la  rég.  de  Paris  ;  Roose,  de  la  1®®  rég.  ; 
Callay,  de  la  6®  rég.  ;  Oriat,  de  la  6®  rég.  ;  Morel,  de  la 
6® rég.  ; Huriau,  delà  20®  rég. 

Les  méd.  sous-lieut.  :  André,  de  la  6®  rég.  ;  Bertin,  de 
la  6®  rég. 

A  la  3®  rég.  :  les  méd.  lient.  Hochart,  de  la  rég.  de 
Paris  ;  Fradin,  de  la  rég.  de  Paris . 

Les  méd.  sous-lieut.  :  Bouvier,  de  la  rég.  de  Paris  ; 
Greverie,  de  la  rég.  de  Paris. 

A  la  4®  rég.  :  les  méd.  lient.  Pauchard,  de  la  rég.  de 
Paris  ;  Delecluse,  de  la  6®  rég. 

Ala6®rég.  :  le  méd.  lient.  Simart,'delarég.  de  Paris. 
A  la  8®  région  ;  le  méd.  lient.  Debouve,  de  la  20®  rég. 
A  la  9®  rég.  ;  les  méd.  lient.  Baillard,  de  la  rég.  de 
Paris  ;  Restoneix,  de  la  5®  rég. 

Lss  méd.  sous-lieut.  Delaunay,  de  la  8®  rég.  ;  Coi- 
rault,  delà  8®  rég. 

A  la  11®  rég.  :  les  méd.  lient.  Hennet,  de  la  rég.  de 
Paris  ;  Gatte,  de  la  rég.  de  Paris. 

Lesméd.  sous-lieut.  ;  Marie-Nelly,  delarég.  de  Paris 
Rabourdin  ,  delà  2®  rég.  ;  Le  Grand,  delà  6®  rég. 

A  la  13®  rég.  :  le  méd.  lient.  Murat,  delarég.  de  Paris. 
Ala  14®  rég.  ;  les  méd.  lient  .'Roche,  delà  rég.  de  Paris  ; 
Berthet,  de  la  rég.  de  Paris  ;  Bétramelli,  de  la  8®  rég. 

Les  méd.«ous-lieut.  ;  Gaudoin,  de  la  rég.  de  Paris  ; 
Dartiguepeyrou,  delarég.  de  Paris  ;  Malet,  delà  16®  rég. 

Ala  15®  ég.  :  les  méd.  lient.  Desmarqnest,  de  la  rég. 
de  Paris  ;  Coupaye,  de  la  6®  rég. 

A  la  16®  rég.:  le  méd.  lient.  Gaufîre,  delà  rég.  de  Paris. 
A  la  18®  rég.  :  les  méd.  lient.  Mallet,  de  la  9®  rég.  ; 
Gilbert,  delà  20®rég. 

Le  méd.  sous-lieut.  Lavie,  de  la  rég.  de  Paris. 

Sont  placés  dans  la  position  «  hors  cadres, affectation 
spéciale  »  au  titre  des  tableaux  des  régions  et  pour  les 


durées  indiquées,  ci-après,  les  officiers  de  réserve  du  Ser¬ 
vice  de  santé  d  ont  les  noms  suivent  : 

A  la  11®  rég.  :  les  méd.  comm.  Lloubés,  de  la  2®  rég. 
(tabl.  2,  durée  30  jours);  Rèn.e,  delà  ll®rég.  (tabl.  2, 
durée  30  jours). 

Le  méd.  capit.  Pascal,  delà  11®  rég.  (tabl.  2,  durée: 
30  jours). 

Au  19®  corps  d’armée  :  le  méd.  comm.  Sergent,  du 
19®  G.  A.  (tabl.  2,  durée  :  3  mois). 

Les  méd.  capit.  :  Béguet,  du  19®  G.  A.  (tabl.  2,  durée  : 
.S  mois)  ;  Catanei,  du  19®  G.  A.  (tabl.  2,  dui  ée  :  3  mois). 

Le  méd.  lieut.  :  Trensz,  du  19®  G.  A.  (tabl.  2,  durée 
3  mois). 

Par  décret  du  24  mars,  1938  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et,  par 
décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations  sui¬ 
vantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  médecins  aurii!.,  non  titulaires  du  brevet  de  pré¬ 
paration  militaire  supérieure,  ci-aprè*s  dé.signés  : 

(Rang  du  21  mars  1938)  Wolfromm,  22®  sect.  inf. 
milit.,  afî.  rég.  de  Paris  ;  Marque!,  9®  sect. inf.  milit.,  afî. 
9®  rég.  ;  Dufour,  9®  sect.  inf.  milit.,  aff.  9®  rég.  ;  Bouche- 
ronde,  9®  sect.  inf.  milit.,  aff.  9®  rég.  ;  Ghouraqiii,  19' 
sect.  inf.  milit.,  aff.  19®.  G.  A. 

Réponse  d’un  ministre  à  la  question 
d’un  parlementaire 

Patente  d’un  médecin  qui  exerce  étant  en  villégiature 

4.653.  —  M.  Auguste  Moumé,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  des  "Finances  si  un  chirurgien  installé 
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à  Paris  et  y  payant  patente,  est  égàlement  Imposable 
à  la  patente  lorsque,  étant  en  villégiature  dans  une 
agglomération  dépourvue  de  tout  praticien  et  où  il 
a  l’habitude  de  résider  pendant  trois  mois  d’été  avec 
retours  fréquents  et  prolongés  à  Paris,  il  opère  et 
donne  des  soins  d’extrême  urgence  parfois  rémuné¬ 
rés.  (Question'du  ii  janvier  i238.) 

Réponse.  — •  Réponse  affirmative  si,  comme  il  sem¬ 
ble  résulter  de  l’exposé  de  la  question,  les  actes  pro¬ 
fessionnels  accomplis  par  le  chirurgien  intéressé  dans 
lacommuneoùilrésideenété  ne  sont  pas  purement 
ficcidentels  ou  exclusivement  gratuits. 

,  (9^.  O.,  lei' avril  1938.) 


Tableau  de  concours 
pour  la  Légion  d'honneur 

Année  1938 

RÉSERVE 

Service  de  santé 

Médecins  :  Azemar,  médec.  command.  tr.  du  Maroc; 
Ceard,  médec.  command.,  7®  rég.  ;  Busy,  médec.  iieut.- 
col.,  2®  rég.  ;  Rabaioye,  médecin  command.,  15®  rég  ; 
Tellier,  médec.  col.,  3®  rég.  ;  Berge,  médee.  lieut.-col., 


16®  rég.  ;  Joly,  médec.  lient.-col.,  4®  rég.;  Géniaux, 
médec.  lieut.-col.,  11® rég.  ;  Livon,  médec.  command., 
15®  rég.  ;  Sibille,  médec.  lieut.-col.,  18®  rég.  ;  de  Gasteras, 
médec.  command.,  20®  rég.  ;  Jeannin,  médec.  com¬ 
mand.,  9®  rég.  ;  Alexandre,  médec.  command.,4«vég.  ; 
Foucaud, médec.  command.,  13®  rég.  ;  Lejeune,  médec, 
lieut.-col.,  1®«  rég.  ;  Schirck,  médec.  command.,  14® 
rég.  ;  Humbert,  médec.  command.,  20®  rég.  ;  Haute- 
fort,  command.,  5®  rég. 

Gautrelet,  médec.  lieut.-col.,  rég.  de  Paris  ;  Clermont, 
médec.  lieut.-col.,  17®  rég.  ;  Daunay,  médec.  command., 
rég.  de  Paris  ;  Wagon,  méd.  command.,  2®  rég.  ;  Quen¬ 
tin,  médec.  command.,  4®  rég.  ;  Collin,  médec. lieut.-col., 
20®  rég.  ;  Triqueneaux,  médec.  lieut.-col.,  F®  rég.  ; 
Monier-Minard,  méd.  lieut.-col.,  5®  rég.  ;  de  Brissonde 
Laroche,  médec.  command,.  13®  rég.  ;  Antoine,  médee. 
lieut.-col.,  9®  rég.  ;  Oster,  médec.  lieut.-col.,  20®  rég.  ; 
Izard,  médec.  lieut.-col.,  17®  rég.  ;  Barthélemy,  médec, 
command.,  6®  rég.  ;  Renaud,  médec.  lieut.-col.,  8®  rég,  ; 
Ameuille,  méd.  lieut.-col.,  20®  rég. 

Treille,  médec.  oommand.,  19®  C.  A.;  Teudière, 
médec.  command.,  5®  rég.  ;  Le  Cacheux,  médec.  capit., 
3®  rég.  ;  Dlve,  médec.  command.,  9®  rég.;  Maurer,  médec. 
command.,  rég.  de  Paris  ;  Bureau,  médec.  command., 
13®  rég.  ;  Arquembourg,  médec.  command.,  F®  rég.  ; 
Poujol,  médec.  command.,  rég.  de  Paris  ;  Gayet, 
médec.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Colson,  médec.  capit.,  rég, 
de  Paris  ;  Imbert,  médec.  command.,  rég.  de  Paris. 
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PROPOS  DU  JOUR 


DE  LA  NÉCESSITÉ  DU  FONCTIONNEMENT 
D’UN  SYNDICALISME  MÉDICAL  ACTIF,  ÉNERGIQUE,  MAIS  PRUDENT 


Le  Concours  Médical  qui  a  été,  il  y  a  soixante 
ans  le  berceau  du  syndicalisme  médical  et  qui 
depuis,  s’est  toujours  efforcé  de  le  développer 
et  de  le  fortifier,  n’a  nullèment  l’intention  de 
faillir  actuellement  à  cette  mission: 

Est-il  besoin  de  rappeler  que  nous-même  qui 
assumons  la  Direction  du  journal  en  parfait 
accord  avec  nos  collaborateurs,  sommes  vrai¬ 
semblablement  le  plus  ancien  praticien  de 
France  qui  se  soit  consacré  activement  à  l’action 
syndicale  ?  Nous  sommes  entré  très  jeime,  il  y 
a  quarante-quatre  ans  au  Conseil  d’administra¬ 
tion  du  S.  M.  S.  que  nous  n’avons  guère  aban¬ 
donné  qu’après  la  guerre  et  où  nous  avons  rempli 
toutes  ou  presque  toutes  les  fonctions  syndicales  ; 
nous  avons  rempli  durant  seize  ans  la  charge 
plutôi  lourde  de  secrétaire  général  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France.  Nous  avons  pris 
part  à  des  luttes  fort  vives  pour  régler  les  rapports 
des  praticiens  avec  la  Mutualité,  pour  amener 
l’application  de  la  loi  sur  l’Assistance  médicale 
gratuite,  pour  obtenir  l’iiiscription  du  libre  choix 
du  médecin  dans  la  loi  des  accidents  du  travail, 
etc.,  etc.  Onnous  a  même  attribué  la  paternité  de 
l’expression  «liberté  de  confiance  ».  Ce  n’est  donc 
pas  à  la  fin  de  notre  vie  que  nous  renierons  une 
oeuvre  à  laquelle  nous  avons  donné  le  meilleur  de 
notre  activité. 

Mais  si,  plus  que  jamais  nous  sommes  ici  de  fer¬ 
vents  syndicalistes,  il  ne  faudrait  pas  croire  que 
nous  devions  rester  sourds  aux  témoignages  de 
mécontentement  et  aux  propositions  d’amélio¬ 
ration  que  nous  communiquent  nos  lecteurs. 
Nous  prétendons  en  les  faisant  connaître  que, 
loin  de  porler  préjudice'au  syndicalisme,  nous  ren¬ 
dons  le  plus  grand  service  à  la  cause  que  nous 
défendons.  La  politique  de  l’approbation  sans 
réserves  qu  du  laisser  faire  qu’un  homme  d’Etat 
a  pittoresquement  qualifié  de  «  politique  du  chien 
crevé»  qui  doucement  se  laisse  entraîner  par  le 


courant  delarivière,  n’a  jamais  réussi  à  ceux  qui 
l’ont  préconisée. 

Donc,  malgré  les  insinuations  qui  ne  nous 
paraissent  pas  et  qu’en  tout  cas  nous  ne  voulons 
pas  croire  malveillantes,  nous  ne  regrettons  pas 
d’avoir  publié  les  observations  et  les  critiques  que 
même  des  confrères  non  syndiqués  ont  cru  devoir 
faire  à  l’organisation  de  nos  Syndicats. 

Cette  organisation  ,  a  besoin  pour  beaucoup 
d’entre  eux  d’être  complétée  et  améliorée. 

'  Il  convient  d’abord  de  ne  pas  se  désintéresser 
du  choix  des  chefs  et.  une  fois  qu’ils  ont  été 
librement  désignés  dé  leur  accorder  confiance  et 
de  ne  pas  gêner  leur  action  par  des  critiques 
envieuses  qui  ne  tardent  pas  à  prendre  le  carac¬ 
tère  d’anirnosité  personnelle.  On  a  trop  de  ten¬ 
dance  à  notre  époque  à  rendre  le  pouvoir  respon¬ 
sable  de  tous  les  mécomptes  et  de  tous  les  échecs. 
Ce  défaut  ne  devrait  pas  exister  chez  les  médecins 
qui  ont  l’habitude  d’observer  les  faits  et  d’en  . 
rechercher  les  causes.  Nous  ne  voudrions  pas  être 
obliges  de  mettre  dans  nos  Assemblées  générales  à 
côté  du  bureau  ou  de  la  tribune,  l’affiche  qu’on 
nous  a  affirmé  avoir  été  apposée  dans  certains 
bars  américains  du  Far  West  :  «  Prière  de  ne  pas 
tirer  sur  l’orchestre,  il  fait  ce  qu’il  peut  .  » 

Les  mécomptes  et  les  échecs  proviennent  sou-  ■ 
vent  d’uiie  organisation  insuffisante.  On  entre¬ 
prend  la  lutte  sans  être  suffisamment  armé  pour 
la  soutenir  et  on  court  à  la  défaite  alors  qu’une 
sage  et  prudente  diplomatie  aurait  pu  assurer 
non  la  victoire  complète,  mais  un  succès  relatif. 

Nous  avons  assisté  à  une  Assemblée  générale 
du  Syn,dicat  des  médecins  de  la  Seine  qui  a  plei¬ 
nement  confirmé  notre  opinion  à  cet  égard.  Nous 
ne  discuterons  pas  les  intentions  de  la  Circulaire 
87  de  la  Confédération  que  nous  ne  voulons  pas 
croire  intentionnellement  dirigée  contre  le  S.  M.  S.; 
nous  ne  reproduirons  pas  les  arguments  du 
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Docteur  Hilaire,  secrétaire  général  adjoint  de  la 
Confédération,  qui,  avec  un  courage  etune-lîonne 
foi  à  laquelle  nous  croyons  devoir  rendre  hom¬ 
mage,  est  venu  à  la  tribune  devant  un  auditoire 
aux  passions  déchaînées,  expliquer  les  raisons  qui 
ont  fait  rédiger  cette  circulaire  et  montrer  qu'elle 
n’avait  riens  d’impératif. 

Nous  avons  regretté  qu’un  ordre  du  jour  qui  i 
compromet,  par  sa  violence,  l’unité  du  Corps-  ' 
'  médical,  ait  été  préféré  à  un  autre  sagement  et 
prudemment  rédigé,  ec  adopté  par  runanimité  du 
Conseil  d’administration  du  Syndicat. 

Au  cours  de  cette  Assemblée  tumultueuse,  le 
Docteur  Fougerat,  de  Bonneuil,  nous  paraît 
avoir' été  le  seul  à  indiquer  la  conduite  préalable 
qu’il  conviendrait  de  tenir. 

•Avant  d’engager  la  bataille,  a-t-il  dit,  il  faut 
être  en  mesure  de  la  soutenir  et  se  préoccuper, 
de  l’armement  dont  on,  peut  disposer.  Or,  le  vote 
d’une  Assemblée  générale  qui  compte  200  à  250 
assistants,  quels  que  soient  son  enthousiasme  et 
ses  bonnes  raisons,  ne  suffît  pas  à  engager  l’ac¬ 
tion  des  6.849  médecins  qui  exercent  dans  le 
département  de  la  Seine.  Il  faut  donc  tout 
d’abord  s’efforcer  d’augmenter  la  masse  syndi¬ 
cale  et  dans  ce  but  arriver  à  unifier  le  syndica-  ‘ 
lisme  dans  le  département. 

'Ce  n’est  pas  tout.  Pour  tenir  tête  à  la  Caisse 
interdépartementale  des  Assurances  sociales,  il 
conviendrait  d’unir  dan  s  une  Fédération,  les  Syn¬ 
dicats  de  la  région  parisienne  (Syndicats  de  la 
Seine-et-Oise  et  de  la  Seine-et-Marne). 

Il  conviendait  en  outre  d’organiser  des  grou¬ 
pements  d’assurés  sociaux,  de  mettre  à  leur  dis¬ 
position  un  ■  contentieux,  dé  les  soutenir  dans 
leurs  levendications  contre  les  Conseils  d’admi¬ 


nistration  des  Caisses  qui  devraient  être,  mais 
ne  sont  pas,  leur  émanation. 

En  nous  reportant  à  trente-cinq  ans  en 
arriéré,  nous  ferons  remarquer ,  que  c’est  ainsi 
que  nous  avons  pu  briser  la  résistance  des  toutes 
puissantes  Compagnies  d’assurances,  faire-  ins¬ 
crire  le  libre  choix  dans  Iq  loi  des  accidents 
du  travail  et  obtenir  un  tarif  révisable  du  taux 
de  la  responsabilité  patronale,  tarif  librement 
débattù  entre  les  intéressés,  alors  que  le  Parle¬ 
ment  voulait  appliquer  le  tarif  de  l’Assistance 
médicale  gratuite. 

-Si  l’Union  des  Syndicats  médicaux,  grâce  à 
l’activité  de  Diverneresse,  a  pu  obtenir  la  vic¬ 
toire,  c’est  en  démontrant  aux  ouvriers  que  leurs 
intérêts  étaient  liés  à  ceux  des  médecins  ;  c’est 
en  obtenant  que  leurs  Syndicats,  infiniment  plus 
puissants  que  les  nôtres,  intervinssent  auprès  du 
Parlement. 

Le  Docteur  Ténine,  de  Fresnes,  membre  du 
Syndicat  des  Techniciens  sanitaires,  affilié  à  la 
C.  G. T.,  bien  que  ne  faisant  pas  partie  du  S.  M.  S., 
avait  été  très  libéralement  admis  par  le  bureau 
à  assister  à  l’Assemblée  générale.  Cette  dormérej 
une  fois  l’agitation  calmée,  lui  accorda  la  parole. 
Après  avoir  manifesté  sa  sympathie  confrater¬ 
nelle  aux  membres  du  S.  M.  S.  et  avoir,  entérines 
très  courtois  et  très  mesurés,  affirmé  qu’il  était 
en  communion  d’idées  avec  eux,  M.  Ténine 
appuya  la  proposition  du  Docteur  Fougerat. 

Concluons  :  Pour  mener  une  lutte  à  bien,  il 
faut  disposer  de  forces  suffisantes.  Le  syndica¬ 
lisme  médical  doit  être  actif,  énergique  et  pru¬ 
dent.  Ces  trois  qualités  ne  s’excluent  pas. 

J.  Noir. 


ÉCHOS  DE  NOTRE  CORRESPONDANCE 
Faut-il  supprimer  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
la  prestation  du  serment  d'Hippocrate  ? 


Le  Dr  B.,  de  Paris,  qui  nous  signalait  le  peu 
d’importance  que  l’on  paraissait  attacher  à  notre 
Faculté  parisienne  à  la  prestation  du  serment 
d’Hippocrate,  a  eu  la  curiosité  de  retourner  voir 
soutenir  une  thèse.  Il  nous  écrit  pour  nous  faire 
part  de  son  désenchantement. 

Le  serment  a  été  prononcé  devant  l’indiffé¬ 
rence  générale,  tant  de  la  part  du  jury  dont  les 
membres  sont  restés  assis  pendant  la  cérémonie 
que  de  la  part  des  étudiants. 

L’employé  de  la  Faculté  qui  est  chargé  lie 


revêtir  d’une  robe  l’impétrant  qui  lit  le  texte  dU 
serment,  lui  aurait  dit  :  «  Venez  que  je  vous 
déguise,  c’est  demain  la  Mi-Carême.  » 

Notre  confrère  a  été  profondément  attristé 
de  ce  propos  et  de  la  tenue  de  l’auditoire.  En 
défendant  la  prestation  du  serment  nous  avions 
cru  qu’il  était  bon  de  faire  suivre  la  soutenance  de 
la  thèse  de  quelque  solennité,  mais,  si  cette  céré¬ 
monie  doit  être  tournée  en  dérision,  il  serait  pins 
digne  pour  le  bon  renom  de  la  Faculté  de  la  sup¬ 
primer.  j.  N, 


partie  scientifique 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  dés  Enfant s-Màlade s) 


Leçon  du  29  janvier  1938 
Par  le  Professeur  Nobécourt 

Le  syndrome  cholérique  chez  les  petits  enfants 

(Suiie  et  fin) 

III.  Traitement 


Nous  avons  étudié  dans  les  deux  leçons  précé¬ 
dentes  (1)  les  modalités  cliniques  et  étiologiques 
du  syndrome  cholérique  chez  les  petits  enfants. 

Aujourd’hui,  je  vais  vous  exposer  le  traite¬ 
ment  de  ce  syndrome. 

Le  traitement  d’une  maladie  ou  d’une  affection 
a  des  indications  multiples.  Il  faut  d’abord  com¬ 
battre  sa  cause  :  thérapeutique  étiologique  ;  il  faut 
ensuite  combattre  les  processus  par  lesquels  le 
facteur  étiologique  réalise  l’état  morbide  :  thé¬ 
rapeutique  pathogénique  ;  il  faut  encore  combat¬ 
tre  les  troubles  fonctionnels  réalisés  par  le  pro¬ 
cessus  morbide  et  aider  l’organisme  dans  sa 
lutte  ;  thérapeutique  physiologique  ;  il  faut,  enfin, 
s’adressera  certains  symptômes  :  thérapeutique 
symptomatique. 

Rares  sont  les  affections  ou  les  maladies  pour 
lesquelles  le  médecin  puisse  réaliser  ces  diverses 
indications,  et,  par  ailleurs,  une  même  médica¬ 
tion  peut  satisfaire  à  plusieurs  indications. 

•  Il  en  est  ainsi  pour  le  syndrome  cholérique  des 
petits  enfants.  Pour  lui,  on  peut  envisager  deux 
groupes  de  moyens  thérapeutiques. 

Le  premier  groupe  comprend  les  médications 
qui  agissent  sur  l’organisme  et  sur  les  symptô¬ 
mes  :  traitement  physiologique  et  traitement  symp¬ 
tomatique. 

Dans  le  second  groupe  rentrent  les  médica¬ 
tions  qui  agissent  sur  les  causes  et  leur  mode  d’ac¬ 
tion  :  traitement  étiologique  et  traitement  pathogé¬ 
nique. 


Le  traitement  physiologique  et  le  trai- 


(l)Yoir  Le  Concours  Médical,  1 3  mars  et  27  mars  1938. 


tement  symptomatique  réalisent  le  véritable 
traitement  du  syndrome  cholérique  chez  les 
petits  epfants.  C’est  bien  souvent  un  traitement 
d’urgence.  Dès  qu’on  a  porté  le  diagnostic,  il  faut 
l’appliquer  avec  toute  sa  rigueur.  Le  but,  est  de 
combattre  le  syndrome  cholérique.  Celui-ci  com¬ 
prend,  vous  le  savez,  d’une  part,  les  troubles  de 
l’état  général  et  des  grandes  fonctions  de  l’orga¬ 
nisme,  d’autre  part,  des  symptômes  digestifs  ;  il 
faut  y  ajouter  la  fièvre  et,  à  une  certaine  période, 
l’algidité. 

Les  TROUBLES  DE  L’ÊTAT  GÉNÉRAL  et  des 
grandes  fonctions  de  l’organisme  sont 
causés  par  une  toxi-infection  qui  frappe  brutale¬ 
ment  l’enfant.  Du  fait  de  l’équilibre  instable  de 
l’organisme  du  petit  enfant,  àe  sa  labilité,  s’ins¬ 
talle  un  phénomène  de  première  importance,  qui 
domine  tous  les  autres  :  la  déshydratation.  Celle- 
ci  est  évident  ;  eelle  se  révèle  par  la  chute  rapide 
et  forte  du  poids,  parles  modifications  de  la  peau 
et  du  tissu  sous-cutané,  par  la  dessication  dès 
tissus.  Elle  est  due  à  la  grande  déperdition  d’eau 
qui  se  fait  par  les  voies  digestives  et  les  voies  res¬ 
piratoires. 

Par  la  voie  digestive,  l’eau  est  rejetée  par  les 
vomissements  et  la  diarrhée.  La  perte  d’eau  par 
les  voies  digestives  est  importante  ;  cependant, 
elle  n’est  pas  constante  ;  il  y  a  des  cas  où  les 
vomissements  et  la  diarrhée  sont  réduits  au  mini¬ 
mum. 

Les  voies  respiratoires  interviennent  pour  une 
grande  part  ;  la  respiration  pulmonaire  est  exa¬ 
gérée  ;  la  perte  d’eau  peut  être  plus  grande  par 
les  voies  respiratoires  que  par  les  voies  digesti¬ 
ves.  '  - 
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La  déshydratation  est  due  non  seulement  à 
la  perte  d’eau,  mais  aussi  à  l’insuffisance  de  péné¬ 
tration  d’eau  dans  l’organisme  ;  l’enfant  qui 
vomit  ne  peut  pas  boire  et,  même  quand  il  ne 
vomit  pas,  il  prend  difficilement  les  liquides  qu’on 
lui  présente. 

En  pffis  de  la  perte  d’eau  et  de  l’insuffisance 
d’apport,  il  intervient  vraisemblablement  aussi 
dès  troubles  du  mécanisme  régulateur  des  échan¬ 
ges  hydriques  et  une  altération  particulière  des 
cellules  qui  perdent  la  propriété  de  retenir  et  de 
Axer  l’eau. 

M.  Marfan  écrit  à  ce  sujet  :  «  dans  la  diar¬ 
rhée  cholériforme,  la  déshydratation  est  due  à 
l’action  d’un  poison,  qui  altère  les  colloïdes  du 
sang  et  de  certains  tissus,  de  telle  sorte  qu’ils 
perdent  la  capacité  de  retenir  leu  r  eau  de  consti¬ 
tution.  » 

La  conséquence  de  la  déshydratation  est  la 
concentration  du  sang  et  des  plasmas  intersti¬ 
tiels,  d’où  résultent  des  troubles  de  la  circula¬ 
tion,  de  l’hématose,  de  la  nutrition  cellulaire,  de 
l’oligurie  et  même  de  l’anurie.  Du  lait  de  l’oligu- 
rie  et  de  l’anurie  se  produit  une  rétention  des 
produits  qui  ne  sont  pas  éliminés  parles  reins, 
comme  dans  les  conditions  normales. 

De  la  déshydratation  résultent  la  plupart  des 
symptômes  du  syndrome  cholérique,  entre  autres, 
les  symptômes  nerveux  :  dépression,  torpeur, 
somnolence  progressive.  Il  est  intéressant  de 
noter  que,  chez  ces  malades,  j’ai  constaté  sou¬ 
vent,  il  y  a  longtemps,  avec  M.  Marcel  Maillet,  de 
l’azotémie,  jusqu’à  2  et  3  grammes  d’urée  %<>. 
Or,  comme  l’a  montré  Fernand  Widal,  les  brigh- 
tiques  azotémiques  présentent  également  une 
torpeur  progressive,  des  vomissements  et  de 
la  diarrhée. 

Pour  certains  médecins,  tels  que  M.  Mac  Kim 
Marrcott  et  M.  Bessau,  la  déshydratation  est  res¬ 
ponsable  de  tous  les  symptômes  du  syndrome 
cholérique. 

Pour  d’autres,  intervient,  en  outre,  une  intoxi¬ 
cation  et  notamment  Vacidose.  D’après  le  Prof. 
Czerny,  la  torpeur,  la  respiration  accélérée  et 
profonde  le  coma  terminal  sont  analogues  à 
ceux  des  diabétiques  en  état  d’acidose.  De 
nombreux  travaux  ont  été  poursuivis  pour  éta¬ 
blir  la  réalité  et  la  fréquence  de  l’acidose  dans 
le  syndrome  cholérique  et  démontrer  qu’il  est  un 
syndrome  toxique. 

On  n’est  cependant  pas  bien  fixé  sur  l’interpré¬ 
tation  de  cett»  acidose.  Son  existence  est  établie 
par  la  mesure  de  la  réserve  alcaline  du  sang,  c’est- 
à-dire,  d’après  Van  Slyke,  parla  mesure  de  la 
quantité  de  bicarbonate  de  soude  qui  existe  dans 
le  plasma  sanguin.  Il  y  a  acidose,  quand  la  ré¬ 
serve  alcaline  est  basse,  c’est-à-dire,  chez  le 
nourrisson,  inférieure  à  50  %.  Or,  dans  les  syn¬ 
dromes  cholériques,  la  réserve  alcaline  est 


abaissée.  Mais  la  signification  de  cet  '  nbaisse* 
ment  est  discutée. 

D’après  la  théorie  classique,  l’abaissement  de 
la  réserve  alcaline  est  lié  à  la  production  en 
excès  d’acides  qui  sont  saturés  par  le  bicarbo¬ 
nate  de  soude,  lequel  diminue  de  ce  fait. 

D’après  une  théorie  nouvelle,  les  variations  de 
la  réserve  alcaline  sont  indépendantes  de  la  quan¬ 
tité  d’acides  formés  ;  elles  dépendent  de  l’acti¬ 
vité  de  la  ventilation  pulmonaire  ;  quand  celle-ci 
s’exagère,  la  réserve,  alcaline  s’abaisse  ;  quand 
elle  diminue,  la  réserve  alcaline  augmente. 

Or,  nous  avons  vu  que,  chez  les  nourrissons 
atteints  d’un  syndrome  choléricpie,  il  y  a  une 
exagération  de  la  ventilation  pulmonaire  qui 
explique  l’abaissement  de  la  réserve  alcaline. 

Je  ne  m’attarde  pas  sur  ces  problèmes,  malgré 
leur  intérêt.  Retenons  pour  le  traitement,' que, 
la  réserve  alcaline  est  basse,  ce  qui  indique 
l’emploi  du  bicarbonate  de  soude. 

Je  ne  puis  m’arrêter  sur  la  physiologie  des 
vomissements  et  de  la  diarrhée.  Il  intervient  une  ’ 
excitabilité  dusytème  nerveux  qui  détermine  des 
contractions  de  l’estomac  et  une  exagération  du 
péristaltisme  intestinal,  d’une  part,  une  exsuda¬ 
tion  exagérée  de  l’eau  à  travers  la  muqueuse  de 
l’estomac  et  de  l’intestin,  d’autre  part. 

La  diarrhée  notamment  résulte  de  la  rapidité 
du  transit  intestinal  et  de  l’abondance  de  l’eau 

Les  troubles  du  système  neuro-végétatif 
jouent  un  rôle  important.  Les  médecins  d’autre¬ 
fois  ne  l’avaient  pas  méconnu.  C’est  ainsi  que,  en 
1853,  dans  la  deuxième  édition  de  leur  Traité, 
Rilliet  et  Barthez  écrivent  :  «  Les  troubles  fonc¬ 
tionnels  du  nerf  tri-splanchnique  jouent  un  grand 
rôle  dans  cette  maladie.  »  Ils  ajoutent  :  «  Nous 
ne  sommes  pas  les  premiers  qui  ayons  fait  inter¬ 
venir  le  système  nerveux  comme  une  des  causes 
pathologiques  de  la  maladie. . . .  Dans  l’entérite 
cholériforme,  le  sang,  le  système  nerveux  gan¬ 
glionnaire,  les  organes  digestifs  sont  dans  un 
état  morbide  ;  . . .  leur  altération  reconnaît  le 
catarrhe  pour  cause  commune.  » 

II  y  a  là,  un  facteur  intéressant  du  point  de  vue 
de  la  thérapeutique  physiologique. 

Je  ne  m’étendrai  pas  non  plus  sur  la  physiolo¬ 
gie  de  la  fièvre  ou  de  Valgidilé  ;  elles  sont  surtout 
justiciables  d’un  traitement  symptomatique. 

Somme  foute,  les  indications  principales  du 
traitement  physiologique  et  du  traitement  symp-  . 
tomatique  sont  : 

1°  combattre  la  déshydratation,  l’acidose,  la 
dessication  ; 

2“  combattre  la  dépression  des  forces,  l’abat¬ 
tement  qui  succède  à  l’agitation  du  début,  Toli- 
gurie  ; 

3°  combattre  la  fièvre  ou  l’algidité  ; 
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4°  cQinbattre  les  voroissements  et  la  diarrhée. 

De  nombreuses  médications  ont  été  propo¬ 
sées  que  je  ne  puis  passer  en  revue. 

Mais  il  existe,  écrit  M.  Marian,  une  véritable 
«  triade  fondamentale  ». 

C’est  tout  d’abord  la  diète  hydrique,  suivie 
d'une  réalimentation  progressive. 

Ce  sont  ensuite  les  médications  réhydratantes, 
el  stimulantes  ;  je  vous  dirai  pourquoi  tout  à 
l’heure,  on  peut  les  réunir  dans  un  mémo  groupe. 

C’est  enfin  l’hydrothérapie, 

La  diète  hydrique  ou  régime  hydrique 
a  été  employée,  en  1874,  par  Luton  ;  elle  a  été 
mise  au  point  par  M.  Marfan,  en  1898, 

On  supprime  tous  les  aliments  :  ou  donne  seu¬ 
lement  de  l’eau,  soit  de  l’eau  bouillie,  soit  une 
eau  minérale  légère,  eau  d’Evian  par  exemple, 
soit  encore  une  infusion  légère  de  thé.  A  l’eau,  on 
peut  ajouter  du  sucre,  du  sel,  du  bicarbonate  de 
soude.  On  peut  encore  utiliser  la  décoction  de  rig 
ou  eau  de  riz.  Les  avis  sont  partagés  sur  les  incon¬ 
vénients  et  les  avantages  que  peuvent  présenter 
ces  diverses  substances. 

Le  sucre  généralement  utilisé  est  le  sucre  de 
canne  ou  saccharose,  le  sucre  ordinaire. 

Pour  certains  médecins,  il  est  contrindiqué, 
M.  Marfan  écrit  :  Les  boissons  «  ne  doivent  pas 
être  sucrées,  contrairement  à  ce  que  conseillent 
les  médecins  américains,  mais  on  peut,  à  la 
rigueur,  les  édulcorer  avec  un  peu  de  saccharine,  » 
Le  sucre,  d’après  ces  médecins,  entraînerait  des 
fermentations  acides  et  entretiendraitla  diarrhée. 

Je  ne  partage  pas  cette  opinion.  Il  y  a  long¬ 
temps  que  j’emploie,  de  façon  habituelle,  l’eau 
sucrée  à  10,15  ou  20  %  de  sucre  de  canne,  sans 
inconvénient  et  avec  bénéfice. 

Le  sucre  a  les  effets  que  j’ai  exposés  lon¬ 
guement  dans  différents  travaux,  en  particulier 
dans  ma  Leçon  du  18  décembre  1926  sur  Le  sucre 
de  canne  à  hautes  doses  dans  les  états  de  dénutrL 
üon  de  la  première  enfance,  qui  se  trouve  dans  mon 
livre  de  Clinique  médicale  des  Enfants,  consacré 
aux  Affections  de  l’appareil  digestif  et  de  l’abdo¬ 
men.  11  contribue  à  calmer  les  vomissements  et 
la  diarrhée  ;  il  favorise  la  fixation  de  l’eau  dans 
les  plasmas  intercellulalres  et  dans  le  corps  des 
cellules  ;  il  augmente  le  glycogène  hépatique  ; 
enfin,  il  fournit  à  i’organisme  un  certain  nombre 
de  calories,  ce  qui  n’est  pas  sans  valeur. 

Si  on  admet  qu’un  gramme  de  sucre  dégage 
4  calories  : 

lOOgr.  d’eau  sucrée  à  10  %,  apportent  40  calories 

—  —  à  15  %  —  60  — 

—  —  à  20  %  —  80  — 

11  convient  de  se  rappeler,  d’autre  part,  que 
les  bébés  tout  jeunes  supportent  très  mal  la  pri¬ 
vation  de  sucre.  Je  l’ai  montré,  avec  M.  Georges; 
Schreiber,  dans  un  article  sur  Les  sucres  dans  l’a¬ 


limentation  du  nourrisson.  Leur  rôle  en  pathola-- 
gie  et  en  thérapeutique,  paru  dans  Paris  Médical 
du2  décembre  1911,  et,  kla  Société  de  Pédiatrie,  dé 
Paris,  le  10  juin  1913,  dans  une  communication 
sur  Le  lait  albumineux.  Les  dangers  de  la  prim-^ 
tion  de  sucre  chez  le  nourrisson. 

Somme  toute,  l’observation  montre  qu’il  n’y  a 
pas  d’inconvénient  et,  au  contraire,  qu’il  y  a  avan¬ 
tage  à  donner  du  sucre.  ' 

L’emploi  du  chlorure  de  sodium  soulève  quel- 
ques  problèmes. 

Avec  M.  Georges  Vitry,  dans  une  communi¬ 
cation  à  la  Société  de  pédiatrie  de  Paris,  en  dé¬ 
cembre  1903,  sur  l’Influence  de  l’ingestion  du  chlo¬ 
rure  de  sodium  sur  le  poids  des  nourrissons,  j-ai 
montré  que  la  diète  hydrique,  réalisée  avec  du 
sérum  artificiel  à  7  %°,  favorise  la  fixation  de 
l’eau  dans  les  tissus.  Dans  la  suite,  ce  titre  étant 
un  peu  élevé,  j’ai  utilisé  une  -solution  à  5  %°, 
Ce  traitement,  chez  les  enfants  ayant  un  syn¬ 
drome  cholérique,  entraîne  un  arrêt  de  la  diar¬ 
rhée  et  «  une  augmentation  de  poids,  au  lieu  de 
,  l’amaigrissement  considérable  que  l’on  observe 
d’ordinaire.  » 

On  peut  se  demander  aujourd’hui  si  cette  pra¬ 
tique  est  légitime.  D’après  les  recherches  de  ces 
dernières  années,  il  semble  qü’il  faille  donner  le. 
sel  avec  précaution ,  du  fait  de  l’oligurie,  cause 
d’une  élimination  insuffisante  dn  chlorure  de 
sodium,  et  des  troubles  de  l’équilibre  chloré 
du  sang,  dont  je  parlerai  tout  à  Tbeure. 

Le  bicarbonate  de  soude,  soit  sous  forme  d’eau 
additionnée  de  bicarbonate  de  soude  à  la  dose 
de  5  grammes  par  litre,  soit  sous  forme  d’eau  de 
Vichy,  (l’eau  des  Célestins  contient  5  gramm.es 
de  bicarbonate  de  soude  et  0  gr,  50  de  chlorure 
de  sodium  par  litre),  ou  d’eau  de  Vais,  dont  la 
teneur  en  bicarbonate  de  soude  varie  de  1  graPi’ 
me  %  O,  à  6  grammes  %“).. 

Le  bicarbonate  de  soude  est  indiqué  dans  les 
cas  d’acidose  ;  il  facilite  l’élimmation  du  chlo¬ 
rure  de  sodium. 

On  peut  associer  le  bicarbonate  de  soude  et  le 
chlorure  de  sodium.  Le  soluté  conseillé  par  Heim 
et  John,  en  1908.  contient,  par  litre  5  grammes 
de  chaque. 

L’eau  de  riz  est  prescrite  avec  avantage.  Elle 
contient  de  l’amidon,  qui  exerce  une  action  séda¬ 
tive  et  légèrement  astringente  sur  la  muqueuse 
intestinale.  Je  sucre  la  décoction  de  riz  de  10,  15 
ou  20  %  de  sucre  de  canne  par  litre.  L’eau  de  riz 
est  bien  supérieure  au  bouillon  de  légumes  qui  a 
encore  une  certaine  faveur  des  médecins. 

Somme  toute,  on  peut  combiner  ces  diverses 
préparations,  biais  avec  une  certaine  réserve  en 
ce  qui  concerne  l’eau  salée.  Pour  ma  part,  je  pres¬ 
cris  volontiers,  l’eau  sucrée,  l’eau  de  riz  sucrée,  le 
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soluté  de  bicarbonate  de  soude,  l’eau  de  Vichy 
(Gélestins)  ou  l’eau  de  Vais,  que  je  sucre  forte¬ 
ment,  ou  la  solution  de  Heim  ;  je  combine  ces 
boissons  afin  de  ne  pas  donner  à  l’enfant  une 
boisson  unique. 

L’eau  est  administrée  soit  à  la  température  de 
la  chambre,  soit  froide  ou  même  glacée,  si  l’en¬ 
fant  a  des  vomissements  répétés,  soit  légèrement 
tiède,  s’il  est  en  période  d’algidité. 

I.a  quantité  donnée  en  vingt-quatre  heures, 
est,  en  principe,  la  même  que  celle  du  lait  que 
devrait  prendre  l’enfant  à  l’état  de  santé  : 

Pour  un  enfant  de  3  kilos,  18  %  de  son  poids,  soit 
540  grammes  d’eau. 

Pour  un  enfant  de  4  kilos,  16  %  de  son  poids,  soit 
640  grammes  d'eau. 

Pour  un  enfant  de  5  kilos,  15  %  de  son  poids,  soit 
750  grammes  d’eau. 

Si  l’enfant  ne  vomit  pas  et  boit  volontiers,  on 
donne  7, 8  ou  10  biberons  par  jour.  Mais  très  sou¬ 
vent,  il  est  impossible  de  lui  faire  boire  une  telle 
quantité  de  liquide,  à  cause  des  vomissements  ou 
du  relus.  Ou  donne  alors  l’eau  par  cuillerées  à 
café,  à  dessert  ou  à  soupe  ;  chez  certains  enfants 
même,  il  est  nécessaire  de  la  lui  donner  sans  inter¬ 
ruption  au  compte  gouttes. 

Les  effets  de  la  diète  hydrique,  dans  les  cas 
favorables,  ne  se  font  pas  longtemps  attendre  : 
l’organisme  se  réhydrate,  le  faciès  et  son  habitus 
général  s’améliorent  ;  le  poids  s’arrête  dans  sa 
chiite,  la  diurèse  augmente.  Si  le  syndrome  cho¬ 
lérique  est  d’origine  alimentaire,  la  température 
s’abaisse  et  les  effets  sont  parfois  remarquables. 
Il  n’en  est  pas  de  même  s’il  est  dû  à  une  infec¬ 
tion  parentérale  ;  dans  ce  cas,  la  fièvre  n’est  pas 
influencée  et,  d’une  façon  génésale,les  résultats 
sont  médiocres. 

La  durée  de  la  diète  hydrique  doit  être  limitée. 
Il  ne  faut  pas  la  poursuivre  trop  longtemps. 
D’après  M.  Marfan  :  «  La  diète  hydrique  doit 
avoir  une  durée  d’au  moins  quarante-huit  heures, 
de  quatre  jours  au  plus.  Quand  on  la  prescrit 
encore  le  troisième  et  le  quatrième  jour,  si  l’en¬ 
fant  a  plus  de  deux  mois,  il  est  bon  de  rempla¬ 
cer  l’eau  pure  par  le  bouillon  de  légumes  peu 
salé  ». 

En  principe,  la  diète  hydrique  doit  être  aussi 
courte  que  possible  et  d’autant  plus  courte  que 
le  bébé  est  plus  jeune  :  une  fois  les  résidus  intes¬ 
tinaux  évacués,  il  convient  de  commencer  à  réa¬ 
limenter  l’enfant  au  bout  de  douze,  vingt-quatre 
ou  trente-six  heures.  Chez  un  petit  enfant  de 
moins  de  deux  mois,  il  ne  faut  pas  dépasser  une 
douzaine  d’heures. 

Il  faut  aussi  tenir  compte  de  l’étiologie  :  si  le 
syndrome  cholérique  est  d’origine  alimentaire, 
une  diète  hydrique  relativement  longue  peut  être 
nécessaire.  S’il  relève  d’une  infection  parenté¬ 
rale,  elle  doit  être  courte. 

On  ne  supprime  pas  l’eau  brusquement  ;  on 


lui  substitue  progressivement  l’aliment  choisi  ; 
je  ne  puis  entrer  dans  le  détail  de  la  réalimenta¬ 
tion.  Le  meilleur  aliment  est  le  lait  de  femme, 
donné  par  la  mère  ou  une  nourrice,  à  défaut,  on 
donne  du  lait  en  bouteille  délivré  par  un  centre 
de  donneuses  de  lait.  Si  on  n’a  pas  de  lait  de 
femme,  on  peut  donner  du  lait  d’ânesse,  du  lait 
sec  maigre  oudulaitcondensésucré,dubabeurrè, 
du  kéflr  11°  2.  Quand  les  selles  sont  très  acides, 
il  peut  être  utile  de  donner  du  caséinate  de  cal¬ 
cium  dilué  dans  de  l’eau  ou  dans  du  lait. 

Les  MÉDICATIONS  RÉHYDRATANTES  et  STI¬ 
MULANTES  comprennent,  tout  d’abord,  les  soiuiés 
isotoniques  ou  sérums  artificiels,  de  glucose  à  47 
ou  50  %°,  de  chlorure  de  sodium  à  7,5  %°  (sérum 
de  Hayem).,On  peut  encore  ajouter  au  chlorure, 
de  sodium  différentes  substances,  pour  réaliser  le 
soluté  de  Locke-Ringer,  le  soluté  de  Ribadeau- 
Dumas,  le  soluté  d’Hartmann.  On  peut  encore 
utiliser  l’eau  de  mer  rendue  isotonique,  connue 
sous  le  nom  de  plasma  de  Quinton,  le  soluté 
physiologique  de  bicarbonate  de  sodium  titré  à 
10,75  %°. 

Les  solutés  s’emploient  surtout  en  infections, 
sous-cutanées  :  les  indications  de  chacun  d’euX, 
leurs  doses,  leurs  modes  d’action  sont  encore 
sujets  à  des  discussions.  L’évolution  des  opi¬ 
nions  est  très  instructive  ;  elle  comporte  d’ail¬ 
leurs,  non  seulement  un  enseignement,  mais 
aussi  un  intérêt  pratique. 

J’envisagerai  deux  problèmes  :  celui  de  la 
réhydratation  et  celui  du  sel. 

Le  premier  problème  est  celui  de  la  réhijdra- 
tation. 

C’est  Hayem  qui,  en  1884,  propose  pour  le 
traitement  du  choléra  asiatique  des  injections 
intraveineuses  de  la  solution  saline  dont  je  viens 
de  parler,  dans  l’intention  de  combattre  la  dés¬ 
hydratation.  A  la  suite,  on  a  préconisé  cette  mé¬ 
dication  dans  le  choléra  infantile  ;  mais,  comme 
les  injections  intraveineuses  sont  difficiles  chez 
le  nourrisson,  on  a  eu  recours  aux  injections  sous- 
cutanées. 

On  prescrit  des  doses  diverses  :  les  uns  con¬ 
seillent  25  à  100  c.  c.  une,  deux  ou  trois  lois  par 
jour  ;  d’autres  200-300  c.  c.  par  kilo  de  poids  du 
corps  et  par  jour. 

On  n’a  pas  tardé  à  s’apercevoir  ciue  les  fortes 
doses  ont  des  inconvénients  :  la  résorption  est 
lente  et  incomplète,  de  l’œdème  peut  apparaître, 
quelquefois  l’oligurie  augmente  ou  apparaît  de 
l’anurie. 

Plus  tard,  le  Professeur  Czerny,  le  Professeur 
Marfan  observent  que  la  réhydratation  s’effectue 
beaucoup  moins  bien  parles  injections  souà-cuta- 
nées  de  sérurii  que  par  la  diète  hydrique.  Dans 
son  livre,  M.  Marfan  écrit  :  «  L’eau  qu’on  peut 
faire  absorber  par  la  bouche  réhydrate  beaucoup 
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plus  sûrement  que  celle  qu’on  fait  pénétrer  par 
la  vole  sous-cutanée  ou  par  le  péritoine  ». 

Au  lieu  d’injecter  des  doses  fortes,  M.  Marfan 
arrive  à  injecter  des  doses  faibles  :  5-10  c.  c.,  deux 
ou  trois  fois  par  jour.  A  petites  doses,  écrit-il,  les 
solutions  physiologiques  «  sont  aussi  bienfaisan¬ 
tes  que  lorsqu’on  les  introduit  en  très  grande 
quantité.  » 

Ét  il  ajoute  qu’on  peut  penser  «  qu’elles  agis¬ 
sent  bien  moins  en  favorisant  l’hydratation  de 
l’organisme  qu’en  stimulant  1  e  cœur  et  les  nerfs  ». 
Il  convient ,  par  suite,  «  de  leur  substituer  pure¬ 
ment  et  simplement  des  injections  de  substances 
capables  de  soutenir  le  cœur,  de  relever  la  pres¬ 
sion  artérielle,  de  stimuler  le  système  nerveux  ;  le 
camphre  et  la  caféine  », 

Voici  pourquoi  on  peut  ranger  les  injections  de 
sérum  dans  le  même  groupe  que  les  médications 
stimulantes. 

Le  second  problème  est  celui  du  sel.  Il  est  lié 
à  l’étude  du  chlore  du  sang,  de  la  chlorémie. 

Le  chlore  du  sang  a  été  étudié,  ces  dernières 
années,  par  MM.  Ribadeau-Dumas,  Max  Lévy, 
René  Mathieu  et  Fleury.  Il  faut  surtout  consi- 
chlore. globulaire 

dérer  le  rapport - 

lore  plasmatique. 

M.  Max  Lévy,  en  1933,  a  établi  les  règles  sui¬ 
vantes. 

chlore  globulaire 

Le  rapport  ■ — ; - ^ - : — —  normal  chez 

chlore  plasmatique 
1  gr.  75 

le  nourrisson,  est  de  ■  0,46 

3  gr.  (iü 

Dans  les  syndromes  cholériques,  il  peut  être 
normal,  souvent  avec  une  augmentation  paral¬ 
lèle  du  chlore  globulaire  et  du  chlore  plasmatique. 
Il  ne  faut  pas  alors  faire  d’injections  salines,  mais 
injecter  du  sérum  glucosë  à  la  dose  de  100  à 
400  c.  c.  par  jour,  en  injectant  ou  non  3  ou  4  uni¬ 
tés  d’insuline  pour  100  c.  c.  de  soluté. 

Chez  d’autres  malades,  le  rapport 
chlore  globùlalre 

- ; - -  est  augmenté,  supérieur  à  0.46 

chlore  plasmatique 

Il  peut  l’être  par  augmentation  du  chlore  .globu¬ 
laire  ;  dans  ce  cas,  il  convient  d’injecter  du  sérum 
bicarbonaté,  100  c.  c.  au  plus  par  vingt-quatre 
heures,  car  ce  sérum  abaisse  le  chlore  globulaire. 
Il  peut  l’être  par  diminution  du  chlore  plasmati¬ 
que  :  dans  ce  cas  il  convient  d’injecter  du  sérum 
bicarbonaté,  pour  redresser  ce  rapport,  et  du 
sérum  salé  pour  augmenter  le  chlore. 

Enfin,  dans  une  troisième  catégorie  de  faits  ,  le 
rapport  est  abaissé  et  inférieur  à  0,46,  par  dimi- 
nùtîon  du  chlore  globulaire  ;  alors  on  injecte  des 
solutions  salines. 

Ces  notions  sont  très  intéressantes,  mais  tout 
le  monde  ne  les  admet  pas.  Récemment,  à  la 
Sedétë  de  pédiatrie  de  Paris,  M.  Georges  Paisseau 
et  sés  collaborateurs  les  ont  critiquées.  En  tous 


cas,  ces  méthodes  ne  sont  guère  utilisables  dans 
la  pratique  de  la  ville  ou  de  la  campagne  ;  elles 
ne  peuvent  l’être  que  dans  des  services  d’hôpital 
possédant  des  laboratoires  organisés. 

Il  convient  de  retenir  toutefois  que  la  modalité 
la  plus  fréquente  du  déséquilibre  chloré  est  l’hy- 
chlore  globulaire 

perchlorémie  avec  un  rapport - - - 

chlore  plasmatique 
normal.  Aussi,  il  vaut  mieux  injecter  des  solu¬ 
tions  glucosées  que  des  solutions  salines.  Si  on 
utilise  ces  dernières,  il  ne  faut  pas  injecter  de 
fortes  doses.  Les  petites  doses  ne  peuvent' 
guère  avoir  d’inconvénients  ;  quand  on  Injecte 
100  c.  c.  delà  solution  de  Hayem,  on  introduit 
seulement  0  gr.  075  de  chlorure  de  sodium,  c’est-' 
à-dire  une  quantité  faible,  insignifiante,  par  rap¬ 
port  au  chlore  total  du  sang,  dont  le  taux  est 
normalement  dc5gr.  35%o. 

En  conclusion  de  ce  débat,  je  dirai  que,  il  faut, 
comme  souvent  en  médecine,  rester  dans  là 
moyenne,  se  garder  des  exagérations. 

On  ne  doit  pas  injecter  sans  contrôles  de  for¬ 
tes  doses  de  solutions  salines. 

On  peut  injecter  des  doses  moyennes  : 

Avant  2  mois  ;  10-20  e.  c. ,  deux  ou  trois  fois  par  jour 

De  2  à  6  mois  :  20-30  c.  c. ,  ■deux  ou  trois  fois  par  jour 

Après  6  mois  ;  30-60  c.  c.,  deux  ou  trois  fois  par  jour 

On  pourra  alterner  les  solutés  de  glucose  et 
un  soluté  salin. 

Il  convient  d’ailleurs  de  tenir  compte  de  la 
quantité  de  liquide  bue  par  l’enfant  ;  s’il  boit 
bien,  il  n’est  pas  ui  ile  d’injecter  du  sérum,  sauf 
pour  obtenir  une  action  excitante. 

On  utilise  à’mitres  rofes  d’iniroduclion  que  la 
voie  sous-cutanée. 

On  a  préconisé  les  injeeüons  intra-péritonéales, 
en  particulier  aux  iîtats-Unis  où  elles  sont  «in- 
ployées  par  MM.  Backfann  et  Masjq  pav  le  Pro¬ 
fesseur  E.-A.  Park  et  par  todeii  d’autres, en  Alle¬ 
magne  également  elles  sont  conseillées  par  M. 
Bessau. 

On  emploie  les  solutés  isotoni'qn es  dont  je  vous 
ai  parlé.  Les  doses  utilisées  sont  très  différentes. 

Alors  qu’aux  Etats-Unis,  on  conseille  d’injec¬ 
ter  100  à  300  c.  c.  ;  en  France,  M.  Ribadeau- 
Dumas,  MM.  Jean  Cathala  et  Georges  Semelai- 
gne  ont  obtenu  les  mêmes  résultats  avec  seule¬ 
ment  20,  40  on  .50.  c.  c. 

On  a  préconisé  les  injections  intraveineuses 
d’une  solution  hypertonique  de  glucose  à  100  %° 
à  raison  de  20  c.  ç.  par  kilo  de  poids.  Elles  ne 
peuvent  guère  être  faites  chez  lés  petits  enfants 
que  par  des  médecins  exercés. 

M.  Paisseau,  en  même  temps  qu’il  fait  des 
injections  sous-cutanées  du  soluté  physiologi'que 
de  chlorure  de  sodium,  injecte  dans  la  veine  3  à  5 
c.  c.  d’une  solution  hypertonique  de  chioruie  de 
sodium  à  20  %. 
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MM.  Schlick  et  Karelitz  ont  préconisé  le  goutte 
à  goutte  intraveineux  ou  pliléboclyse. 

Divers  médecins  qui  ont  utilisé  ces  méthodes 
disent  s’en  être  souvent  très  bien  trouvés  et 
avoir  eu  des  résultats  favorables. 

Pour  ma  part,  je  n’ai  pas  pratiqué  d’injec¬ 
tions  intraveineuses  ;  mais,  avec  M.  Patey,  je  n’ai 
pas  constaté  de  résultats  meilleurs  avec  les  injec¬ 
tions  intrapéritonéales  qu’avec  les  injections 
sous-cutanées.  • 

L’opportunité  des  injections  intra-péritonéa¬ 
les  et  des  injections  intraveineuses  peut  d’ail- 
ieurs  être  discutée  en  tenant  compte  des  faits  c^ue 
j’ai  exposés  à  propos  des  injections  sous-cuta¬ 
nées. 

D’autres  produits  peuvent  encore  être  consi¬ 
dérées  comme  réhydratants  et  stimulants  :  le 
sérum  de  cheval,  lè  sérum  désalbuminé  et  aminé  de 
Ribadeau-Dumas  semblent  augmenter  la  capa¬ 
cité  des  tissus  à  fixer  l’eau. 

La  transfusion  de  sang  est  utile  dans  les  cas 
graves  ;  on  injecte  jusqu’à  50  c.  c.  par  kilo  de 
poids,  dose  qui  me  paraît  bien  forte  ;  elle  ne 
peut  être  faite  que  par  des  médecins  expérimen¬ 
tés. 

Beaucoup  plus  simples  sont  les  injections  sous- 
cutanées  ou  intramusculaires  du  sanÿ  prélevé,  au 
moment  ihême,  dans  la  veine  du  père  ou  de  la 
mère,  à  la  dose  de  8  à  10  c.  c.  ;  on  les  répète  tous 
les  jours  ou  tous  les  deux  jours  :  c’est  une 
méthode  facile,  qui  souvent  m’a  paru  donner 
des  résultats  favorables. 

On  comprend  très  bien  que  M.  René  Mathieu 
ait  pu  écrire  :  «  Quand  l’absence  de  laboratoire  ne 
permet  pas  de  doser  le  chlore  du  sang,  la  séro- 
thérapie;(je  dirai  l’héraothérapie)  maternelle  est 
une  ressource  toujours  utile.  » 

Enfin,  il  est  utile  d’avoir  recours  aux  médi¬ 
caments  susceptibles  de  soutenir  le  cœur, 

de  RELEVER  LA  PRESSION  ARTÉRIELLE,  de  STI¬ 
MULER  LE  SYSTÈME  NERVEUX. 

M.  Marfari  conseille  les  injections  alternées 
de  camphre  et  de  caféine.  Il  prescrit  : 


Camphre .  0  gr.  50 

Ether  sulfurique .  2  c.  c. 

Huile  d’olives  stérilisée .  8  c.  c. 


Un  c.  c.  de  la  solution  contient  0  gr.  05  de 
camphre.  Injecter  chaque  jour  un  demi  à  un  cen¬ 
timètre  cube. 


Citrate  de  caféine .  0  gr.  10 

Eau  distillée  . .  10  gr. 


Un  c.  c.  contient  0  gr.  01  de  caféine.  Faire  cha¬ 
que  jour  deux  injections  d’un  centimètre  cube 
àl,5c.  c. 

l.es  succédanés  du  camphre  sont  également  re¬ 
commandables. 

On  fait  des  injections  sous-cutanées  des  déri¬ 


vés  sulfonés  ou.  carboxylés  du  camphre  en  solu¬ 
tions  aqueuses  facilement  résorbables.  Il  en 
existe  plusieurs  produits  spécialisés. 

On  peut  employer  par  voie  buccale  la  coramine, 
quiestundiéthylamidede  l’acide  pyridine-  b  - 
carbonique  aux  doses  suivantes  : 

Adulte . .  XX-C  gouttes  par  24  heures 

Avant  2  mois .  X  ,0,1  =  II  à  X  gouttes  • 

de  2  à  7  mois. .....  X  0,2  =  IV  à  XX  gouttes 

de  7  mois  à 5  ans. .. .  X  0,3  =  VI  à  XXX gouttes 

L’hydrothérapie  est  utilisée  pour  recher¬ 
cher  soit  un  effet  général,  soit  un  effet  local.  Elle 
est  utile  contre  la  fièvre' et  l’algidité,  contre 
l’excitation  et  la  dépression. 

Contre  la  f  ièvre  et  l’excitation.,  on  donne  surtout 
des  bains  chauds,  à  36°  et  plus.  En  principe, 
on  les'donne  à  1°5  on  2°  au-dessous  de  la  tempé¬ 
rature  du  corps  quand  celle-ci  dépasse  38o5-39<>. 
Les  bains  doivent  être  assez  courts.  Si  l’enfant 
ne  les  supporte  pas  bien,  ce  qui  est  fréquent,  on 
les  remplace  par  le  maillot  humide  tiède. 

I.es  compresses  humides  chaudes,  les  cata¬ 
plasmes  sur  l’abdomen  calment  les  coliques, 
le  péristaltisme  intestinal,  l’irritation  du  sympa- 
thiciue  abdominal. 

Contre  l’algidité  et  la  dépression,  on  peut  uti- 
iser  les  bains  chauds  à  36°-38°5,  également  au 
besoin  sinapisés,  de  5  à  10 ,  minutes,  trois 
ou  quatre  fois  par  jour  ;  mais  ici  encore  le  bain 
n’est  pas  toujours  bien  toléré,  les  maillots 
humides  chauds  sont  quelquefois  préférables. 

Dés  médications  diver.ses  peuvent  encore 
être  utilisées. 

Pour  agir  directement  sur  le  tube  digestif,  je. 
prescris  souvent  l’eau  de  chaux,  qui  est  un  soluté 
aqueux  d’hydroxyde  de  calcium,  fortement 
sucrée,  sous  la  forme  suivante  ; 

Eau  de  chaux . . .  1 

Sirop  simple . ââ  60  c.  c. 

Sirop  de  coings . ) 

qu’on  donne  par  cuiller  à  café  ad  libitum. 

Certains  médecins  conseillent  les  opiacés  : 
•laudanum  de  Sydenham,  élixir  parégorique, 
sirop  diacode,  sirop  de  morphine  ;  d’après  eux, 
ils  sont  sans  danger  et  rendent  service,  carils  cal¬ 
ment  les  douleurs,  l’agitation,  les  vomissements, 
la  diarrhée,  favorisent  la  réhydratation  et  la 
diurèse.  Pour  d’autres  médecins,  ils  so.ut  dange¬ 
reux  et  doivent  être  proscrits.  Je  pense  qu’il  y 
aurait  intérêt  à  reprendre  la  question. 

Je  ne  puis  poursuivre  l’énumération  de  toutes 
les  médications  physiologiques  et  symptomati¬ 
ques. 

Retenez  qu’avec  ce  traitement,  dans  les  cas 
favorables,  l’état  de  l’enfant  s’améliore  souvent 
de  façon  rapide. 
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J’aborde  maintenant  le  traitemej^t  êtioeq- 
GiauE. 

Il  suiïit  de  vQu&  rappeler  les  notions  étiologi¬ 
ques  que  je  vous  ai  exposées  samedi  dernierpour 
wus  rendre  compte  du  pou  'de  ressources  que 
nous  avons  à  notre  disposition. 

Contre  le  proeessHs  quel  qu’il  soit, 

on  a  employé  différents  sérums. 

MM.  Ch.  Richet  fils  et  Célice,  en  1923,  ont 
utilisé  le  sérum  anti-infectieux  polyvalent  de 
heelainche  et  Vallée. 

M.  Lesage  a  préconisé  un  mélange  de  sérums 
préparés  avec  taa&Ules  cedem&tiens,  bacillus  per-, 
jringens,  vibrion  septique. . 

M.  Plantenga  a  conseillé  un  sérum  anticoHba- 
eillaire. 

MM.  Ribadeau-Dumas  et  Jean  Meyer  conseil¬ 
lent  le  sérum  antipneumoeoeeigue. 

M.  André  Rufourt  utilise  le  sérum  de  chèvres 
préparées  par  des  injections  de  filtrats  de  selles 
d’enfants  atteints  de  diarrhée  cholériforme.. 

Aucun  de  ces  sérums  ne  peut  être  tenu  pour 
spécifique.  Retenez  surtout  le  sérum  antipneu^ 
mococcique,  puisque  les  infections  h  pneumoQO^ 
ques  paraissent  jouer  un  rdle  important  dans  la 
production  du  syndrome  cholérique.  Mais  les 
sérums  antipneumococciques,  que  nous  avons  à 
notre  disposition,  ont  une.  action  thérapeutique 
assez  médiocre. 

Si  ces  divers  sérums  ont  une  action  favorable, 
ils  agissent  peut-être  en  favorisant  la  réhydra.- 
tation,  comme  nous  l’avons  vu  pour  le  sérum  de 
cheval,  ou  eneore  comme  stimulants. 

Quand  le  syndrome  cholérique  dépeud  dos 
infectiojis  pharyngées  et  des  oto-mastoïdites-  le 
traitement  étiologique  est  celui  de  ces  affections, 
Qu  réalise  la  désinfection  du  rhino-pharyniS  par 
les  moyens  habituels,  on  peut  employer  le  sérum 
antipneumococcique,  on  traite  l’otite  et  la  mas¬ 
toïdite, 

Contre  l’infection  du  pharynx  et  de  l’oreille, 
M.  Léon  Tixier,  à  la  Société  de  Pédiatrie  de  ParfS, 
le  20  octobre  1936,  conseille  le  trqiiemerit  médical 
des  imstoïdites  par  des  injections  de  propidon, 
dont  il  faut ,  je  crois,  user  avec  prudence  chez  les 
enfants  atteints  de  choléra  infantile,  et  Par  la 
ohiroiethérapie  réalisée  avec  les  médicaments  de 
la  série  sulfamido-chrysoïdine  pris  par  voie  buc¬ 
cale, 

Quant  au  traitement  chirurgical,  il  est  l’objet  de 
discussions, 

Déjà  M.  Maurice  Renaud  a  préconisé  l’antro¬ 
tomie  dans  nombre  d’états  inlcctieus;  du  nour¬ 
risson. 

Mais  ce  sont  surtout  MM.  Ribadeau-Dumas, 
Ramadier,  Guillou  et  Melletier  qui ,  à  la  Société 
de  Pédiatrie  de  Paris,  le  21  janvier  1936,  ont 
conseillé  l’antrotomie  dans  les  syndromes  cholé¬ 


riques  :  «  En  règle  générale,  djsent-i}3,  un  état 
grave,  avec  déshydratation  et  acidose,  dont  on 
ne  trouve  pas  la  cause  effective  après  exapiens 
multiples,  infection  déterminée  ou  trouble  ali¬ 
mentaire,  doit  faire  soupçonner  une  mastwidite 
latente  :  lorsque,  dans  les  deux  ou  trois  jours,  le 
traitement  médical  ne  laisse  aucun  espoir,  on  est 
autorisé  à  pratiquer  une  antrotomie,  » 

Ils  citent  19  obaervaUou^  dé  syndrome?  ohoié- 
riformes  avec  oto-mastoïdite,  dont  : 

7  cas  de  mastoïdite  découverte  à  l'autepsié  5 

12  cas  opérés  :  7  morts,  5  guérison?, 

Donc  : 

Sur  100  malades  atteints  de  syndromes  cho¬ 
lériformes  avec  mastoïdites  ; 

36,8  sont  morts  sans  intervention  ; 

36,8  soqt  morts  après  intervention  ; 

26.3  ont  guéri., 

Sur  100  opérés  : 

sont  morts  ; 

41'6  ont  guéri, 

«  Il  semble,  disent  les  auteurs,  se  dégager  de 
la  lecture  des  observations  que  les  cas  de  mort 
surviennent  avant  tout  dans  les  maladies  de 
courte  évolution,  comme  si  d’emblée  Jl  s’agis¬ 
sait  d’une  affection  extensive,  suraiguë,  mortelle. 
Au  contraire,  les  cas  de  guérison  se  rencontrent 
dans  les  affections  à  évolution  plutôt  lente.  » 

M,  .1.  Cathala,  Mlle  Lqrain  et  Mlle  Morel  ont 
observé  en  1936  dans  notre  clinique,  15  cas  do 
syndromes  cholériformes  : 

12  n’ont  pas  été  opérés  : 

5  ont  guéri  ; 

7  sont  morts  ou  probablement  morts. 

A  l’autopsie  3  d’entre  eux  avaient  une  antrite, 

3  ont  été  opérés  ; 

2  sont  morts  ; 

1  a  guéri. 

Donc  ; 

Sur  100  malades  : 

46.6  sont  morts  sans  intervention  j 

13.3  sont  morts  après  intervention  ; 

33.3  ont  guéri  sans  intervention  5 
6„6  ont  guéyi  après  intervention- 

Sur  100  opérés  : 

66.6  sont  morts  ; 

33,3  ont  guéri. 

Pour  les  faits  que  j’ai  observés  avec  M-  Teni®?" 
son,  les  résultat  s  sont  les  suivants,  pour  14  cas  : 

Sur  10  non  opérés  : 

■  3  ont  guéri  ; 

7  sont  morts. 


1104 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


16  —  17  —  IV  —  38 


Sur  4  opérés  : 

2  guérisons  ;  , 

2  morts. 

Donc,  sur  cent  malades  : 

50,0  sont  morts  sans  intervention  ; 

14,2  sont  morts  après  intervention  ; 

21,5  ont  guéri  sans  intervention  ; 

14,2  ont  guéri  après  intervention. 

Sur  100  opérés  donc  : 

50  ont  guéri. 

50  sont  morts . 

Somme  toute,  la  mortalité  des  enfants  anfro- 
tomisés  est  : 


Rib  ad  eau-Dumas .  58,3  % 

Cathala . 66,6  % 

'  Nobécourt .  50,0  % 


Ces  statistiques,  il  est  vrai,  n’ont  qu’une 
valeur  relative,  quant  aux  résultats  du  traite¬ 
ment  du  syndrome  cholérique  par  l’antrotomie. 
Elles  englobent  des  faits  différents.  Il  est  des  cas 
où  le  syndrome  cholérique  paraît  bien  rélever 
d’une  oto-mastoïdite  :  pour  eux,  l’antrotomie  a 
joué  le  rôle  de  traitement  étiologique.  Il  est 
d’autres  cas  où  le  syndrome  cholérique  est  d’ori¬ 
gine  pharyngée  et  où  c’est  seulement  huit  à 
quinze  jours  après  son  amélioration  ou  sa  guérison 
qu’on  découvre  l’oto-mastoïdite  et  qu’on  prati¬ 
que  l’antrotomie  à  l’occasion  de  la  persistance 
d’un  état  infectieux  ;  dans  cé  cas,  l’antrotomie 
n’a  pas  été  un  traitement  du  syndrome  choléri¬ 
que,  ce  n’est  pas  elle  qui  en  a  amené  la  guérison. 

J’ai  montré'  samedi  dernier  l’importance  de 
cette  distinction. 


Le  PRONOSTIC  des  syndromes  cholériques  est 
toujours  sévère. 

En  1853,  Rilliet  et  Barthez,  qui  n’emploient 
,  pas  la  diète  hydrique,  ne  font.pas  d’injections  de 
sérum,  ne  donnent  pas  de  tonicardiaques,  mais 
utilisent  les  bains  sinapisés,  écrivent  :  «  Nous 
avons  vu  mourir  près  des  trois  quarts  de  nos  ma¬ 
lades».  Ils  ont  donc  une  mortalité  d’eviron  75%. 

En  1930,  M.  Marfan  écrit  :  «A  la  crèche  de  l’hô¬ 
pital  des  Enfants-Malades,  une  statistique  glo¬ 
bale  de  neuf  années  et  ne  comprenant  que  des 
enfants  âgés  de  moins  d’un  an,  donne  68  %  de 
décès...  Chez  les  bébés  qui  ne  sont  pas  .correc¬ 
tement  soignés  dès  l’apparition  des  premiers 
symptômes  toxiques,  la  mortalité  est  presque 
de  90  %.  .) 

En  1937,  dans  notre  salle.  Husson,  M.  J. 


Cathala,  Mlle  Lorain  et  Mlle  Morel  observent 
9  morts  sur  15  malades,  c’est-à-dire  une  morta¬ 
lité  de  60  %. 

Au  début  de  1938,  la  statistique  de  notre  Ser¬ 
vice  donne  9morts  sur  14  cas,  c’est-à-dire  une 
mortalité  de  64,2  %. 

Donc,  la  mortalité,  qui -était  de  75.  %,  il  y  a 
quatre-vingt-cinq  ans, est  encore  de  60  à  68  % 
malgré  le's  progrès  réalisés  dans  la  thérapeutique. 


Dans  les  trois  leçons  que  je  viens  de  consacrer 
aux  syndromes  cholériques  chez  les  petits  enfants, 
j’ai  insisté  sur  quelques  notions  essentielles  qu’il 
convient  de  retenir  : 

1°  Le  syndrome  choZériçue  est  caractérisé  par 
un  trouble  brusque  et  profond  de  l’état  général 
et  des  grandes  fonctions  de  l’organisme,  et  par 
des  symptômes  digestifs.  Ce  syndrome  peut 
revêtir  des  modalités  différentes  ;  certaines  de 
ces  modalités  le  relient  aux  syndromes  infec¬ 
tieux  graves,  pour  lesquels  on  ne  parle  pas  de 
syndrome  cholérique,  parce  que  les  symptômes 
digestifs  sont  atténués,  discrets,  ou  n’ont  pas 
l’allure  cholérique. 

2“  Les  facteurs  étiologiques  sont  multiples.  Tan¬ 
tôt  le  syndrome  cholérique,  surtout  pendant  la 
saison  chaude,  relève  de  facteurs  alimentaires  et 
d’un  processus  primitivement  entéral.  Tantôt, 
surtout  pendant  la  mauvaise  saison,  mais  aussi 
pendant  l’été,  il  relève  de  facteurs  infectieux  sié¬ 
geant  primitivement  en  dehors  de  l’intestin, 
d’infections  parentérales.  Parmi  ces  dernières, 
les  plus  fréquentes  sont  les  grippes  saisonnières, 
les  infections  du  rhino-pharynx,  avec  ou  sans  oti¬ 
tes  et mastoïdites,  oto-mastoïdites ;  cesinfections 
tiennent  une  grande  place  dans  l’étiologie  du 
syndrome  cholérique.  L’apparition  de  ce  der¬ 
nier  est  d’ailleurs  intimement  liée  au  jeune  âge 
des.  enfants  et  aux  conditions  particulières  de 
l’organisme  des  tout  petits  ;  ces  conditions  expli¬ 
quent  le  syndrome  cholérique  plus  cpie  l’agent 
infectieux  lui-même. 

3°  Le  traitement,  dont  les  indications  sont 
bien  précisées  aujourd’hui,  peut  être  réalisé  par 
des  médications  nombreuses.  Elles  ont  une  action 
remarquable  dans  certains  cas,  mais  restent 
inefficaces  dans  beaucoup  d’autres.  Elles  restent 
inefficaces,  notamment,  quand  intervient  un  pro¬ 
cessus  infectieux  parentéral  particulièrement 
sévère.  Mais  alors  ce  n’est  pas  tant  du  syndrome 
cholérique  que  meurt  l’enfant  que  du  syndrome 
infectieux. 

Le  pronostic  du  syndrome  cholérique  reste 
donc  toujours  sévère. 
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TENTATIVE  D  UTILISATION  D’UNE  AUTO-SÉROTHÉRAPIE  RATIONNELLE 
DANS  LE  TRAITEMENT  DE  CERTAINES  ENDOCRINOPATHIES 

Par  M.  le  Doct  eur  M.  Ferrieb 

Médecin  chef  du  service  d'endocrinologie  de  l’Hôpital  Léopold-Bellan 


L’auto-héiuothérapie  a  été  utilisée  avec  des 
résultats  incontestables  dans  le  traitement  de 
certains  troubles  du  système  endocrinien. 

Ces  résultats  incontestables  sont  toutefois 
inconstants. 

Cette  irrégularité  dans  l’action  curative  pou¬ 
vait  tenir  à  ce  que  l’on  n’appliquait  pas  ce  trai¬ 
tement  à  des  malades  présentant  des  troubles 
endocriniens  semblables.  Nous  nous  soinmes  donc 
attachés  à  ne  traiter  par  ce  procédé  qu’une  caté- 
goriede  malades  cliniquement  identifiables  :  celle 
qui  présente  des  signes  nets  du  syndrome  hypcr- 
folliculinique. 

Des  recherches  personnelles  nous  ont  amené 
à  considérer  que  le  syndrome  hyperfolliculinique 
à  l’état  pur  est  un  état  relativement  rare  et 
essentiellement  transitoire,  qui  très  rapidement 
se  complique  d’un  retentissement  hypophysaire. 
Par  contre,  l’hyperpituitarisme  primitif  amenant 
un  hyperfolliculinisme  secondaire  paraît  être 
d’une  fréquence  remarquable. 

Au  cours  d’un  tel  syndrome,  trois  éventualités 
peuvent  se  trouver  réalisées  : 

1“  Le  potentiel  hypophysaire  est  tel,  que  la 
poussée  d’hyperfolliculinisine  qu’il  déclenche  se 
montre  insuiïisante  à  inhiber  totalement  l’hy¬ 
pophyse,  mais  se  montre  apte  seulement  à  la  nor¬ 
maliser  pendant  une  ou  deux  périodes  du  cycle 
menstruel. 

2?  Ce  potentiel  est  tel  que  l’hypophyse  se 
laisse  inhiber  par  périodes  saccadées  au  coui-s  du 
cycle  ; 

3’’  Ce  potentiel  est  tel  qu’il  se  laisse  inhiber 
pendant  la  majeure  partie  du  cycle,  sauf  au 
moment  de  la  menstruation  et  de  la  ponte  ovu¬ 
laire. 

Ces  trois  éventualités  sont  commandées  par 
le  potentiel  hypophysaire,  ainsi  que  nous  l’avons 
dit,  mais  aussi  et  très  étroitement  par  l’élimina¬ 
tion  de  la  folliculine.  C’est,  en  effet,  de  la  valeur 
de  cette  élimination  cque  va  dépendre  la  possibi¬ 
lité  d’action  de  l’hypophyse,  la  folliculine  étant. 


comme  on  le  sait,  irihi])itrice  de  l’activité  de  l’an¬ 
téhypophyse. 

Cliniquement,  les  malades  chez  lescquelles  se 
trouve  réalisé  ce  conflit  hypophyso-ovarien  se 
présentent  avant  tout  comme  des  instables. 
Cette  instabilité  n’est  pas  d’ordre  psychopathi¬ 
que,  car  elle  est  mesurable  par  divers  procédés 
sur  lesquels  le  psychisme  ne  saurait  exercer  la 
moindre  influence. 

C’est  ainsi  que  leur  métabolisme  de  base  se 
montre  essentiellement  variable,  passant  par 
des  valeurs  élevées,  normales  ou  abaissées  ; 
variations  qui,  dans  un  cas  sont  allées  de  -f  22 
à  —26  en  passant  à  plusieurs  reprises  par  la  nor¬ 
male.  De  +  17  à — 17  dans  un  autre  cas. 

Cette  donnée  du  métabolisme  de  base  se 
recoupe  avec  celle  que  l’on  peut  obtenir  de  la 
mesure  de  leur  tonicité  ligamentaire  par  la  prise 
en  série  des  empreintes  plantaires  au  cours  du 
cycle  menstruel.  Certaines,  ainsi  que  nous  l’avons 
montré  dans  une  publication  antérieure,  vont 
d’un  pied  creux  à  un  pied  normal,  —  d’autres 
d’un  pied  normal  à  un  pied  plat,  —  d’autres 
enfin  d’un  pied  demi-creux  à  un  pied  demi-aplati. 
Dans  lin  cas  récent  une  de  nos  malades  présentait 
des  variations  de  sa  voûte  plantaire  allant  d’un 
pied  creiix  à  un  pied  plat. 

Nous  .avons  pu  superposer  chez  mie  de  ces  , 
malades,  les  variations  du  métabolisme ,  de  base 
avec  celles  de  la  voûte  plantaire.  Les  phases 
de  redressement  de  la  voûte  coïncklaient  avec  les 
élévations  du  métabolisme  de  base,  les  phases 
d’aplatissement  avec  l’abaissement  du  métabo¬ 
lisme  basal. 

Les  dosages  hormonaux  pratiqués,  chez  ces 
malades  confirment  la  réalité  des  notions  que 
nous  indiquons.  Mais  il  est  indispensable  et  nous 
insistons  tout  particulièrement  sur  le  fait  qu’il 
faut  pratiquer  ces  épreuves  au  moins  trois  fois 
par  semaine  pour  en  saisir  les  variations. 

On  peut,  en  somme,  schématiser  les  divers 
états  de  ces  malades  de  la  façon  suivante  par 
rapport  à  la  normale  : 
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Au-dessus  de  l’axe  normal  figurent  les  mo¬ 
ments  où  l’hypophyse  se  montre  trop  active,  au- 
dessous  de  cet  axe  les  moments  où,  au  contraire, 
l’hypophyse  en  état  d’inhibition  a  besoin  d’être 
stimulée.  . 

C’est  sur  ce  schéma  que  nous  avons  institué 
l’auto-sérothérapie  dirigée. 

En  effet,  si  nous  prélevons  du  sang  pendant  la 
phase  d’inhibition  hypophysaire  (schéma  1)  qui' 
correspond  à  une  normalisation  de  l’hypophyse, 
et  que  nous  le  réinjections  au  moment  oùl’hypo- 
physe  se  montre  trop  active,  ou  bien  si  nous  le 
prélevons  dans  la  phase  d’activité  hypophysaire 
pour  le  réinjecter  dans  la  phase  d’inhibition 
(schéma  3  )  nous  pouvons  penser  que  nous  avons 
prélevé  dans  le  sang  des  principes  hormonaux 


Le  sérum  du  sang  prélevé  le  seizième  jour  a 
été  réinjecté  entre  le  sixième  et  le  quatorzième 
jour,  le  sérum  fourni  par  le  prélèvement  du  pre¬ 
mier  jour  a  été  réinjecté  entre  le  dix-huitième 
et  le  vingt- quatrième  jour. 

Nous  avons,  en  somme  croisé  les  prélèvements 
pour  tenter  d’ajouter  à  la  sérothérapie  une  lutte 
antifolliculinique.  Nous  appuyant,  pour  ce  faire, 
sur  L’opinion  des  auteurs  qui  admettent  la  dua¬ 
lité  des  hormones  antéhypophysaires,  l’une  fol- 
liculinisante,  l’autre  lutéinisante  :  nous  avons 
pensé  que  l’injection  d’hormone  lutéinisante  en 
phase  de  maturation  folliculaire  pouvait  favoriser 
l’élimination  de  la  folliculine,  comme  celle  d’hor¬ 
mone  folliculinisante  pouvait  lutter  contre  l’hy- 
perlutéinisme. 


Légende.  — Les  clochers  des  schémas  1,  2  et  .3  représentent  les  moments  d’activité  hypophysaire. 

—  Les  périodes  intermédiaires  témoignent  de  l’activité  ovarienne  s’accompagnant  d’inhibition  de 
l’hypophyse. 


que  nous’remettons  en  circulation  aux  moments 
où  le  besoin  s’en  fait  sentir. 

Le  traitement  des  malades  correspondant 
au  schéma  n®  2  se  montre  plus  dilfleile  à  insti¬ 
tuer.  Ces  malades  oscillent  sur  la  normale  sans 
s’y  arrêter  et,  de  ce  fait,  les  moments  du  prélè¬ 
vement  sont  quasi-impossibles  à  déterminer.  On 
peut  alors  penser  à  une  variante  du  procédé  qui 
consisterait  à  prélever  le  sang  aux  moments 
extrêmes  (périodes  de  +  et  périodes  de  — )  pour 
réinjecter  le  sérum  -f  aux  phases  —  et  vice-versa. 

En  pratique,  nous  n’avons  traité  par  ce  pro¬ 
cédé  que  trois  malades  qui,  toutes  les  trois  res- 
sortissaient  du  schéma  3  ;  c’est-à-dire  que  nous 
avons  prélevé  le  sang  au  premier  et  au  seizième 
jour  des  règles. 


Les  résultats  que  nous  avons  obtenus  se  sont 
montrés  des  plus  favorables,  mais  leur  petit 
nombre  ne  permet  pas  évidemment  de  conclu¬ 
sions  définitives.  Notre  exposé  est  davantage 
un  exposé  de  principe,  lait  dans  l’espoir  que 
d’autres  que  nous  utiliseront  cette  méthode  afin 
de  pouvoir  par  des  observations  multiples  juger 
de  la  valeur  que  l’on  peut  lui  attribuer. 

La  technicj[ue  de  l’auto-sérothérapie  a  été  réa¬ 
lisée  par  nos  amis  les  Docteurs  Prétet  et  Lévy- 
Coblentz  que  nous  remercions  vivement  de  leur 
collaboration.  Cette  technique  consiste  dans  le 
prélèvement  du  sang  et  de  la  mise  en  ampoules  du 
sérum  après  coagulation  du  caillot,  le  tout  prati¬ 
qué  avec  une  asepsie  extrêmement  rigou¬ 
reuse. 
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CELLULITE  et  colibacillose  CHRONIQUE 

Pf)r  le  Docteur  H.  GAEHLiNopn 
Ancien  chef  Glinicjue  m^cllcala 


Depuis  le  rapport  d’Alqpier,  Forestier,  Harteii'^ 
bcrg  et  Roüindjy  (1923),  on  désigne  sous  le  nom 
de  cellulite,  «  rinfiltrâtion  du  tissu  cellulaire 
interstitiel  par  dès  empâtements,  des  épaississe- 
friènts,  des  indurations  et  des  nodosités,  percep¬ 
tibles  au  palpéï  et  pouvant  déterminer  des  trou¬ 
bles  multiples  dont  le  plus  important  est  la  dou¬ 
leur  ». 

Cette  affection  est  d’une  extrême  fréquence 
et  peut  faire  de  véritables  infirmes  qui  souffrent 
intensément. 

L’infiltration  cellulitiqüe  peut  toucher  toutes 
les  parties  du  corps.  On  la  trouve  surtout  au 
niveau  de  la  nuque  et  du  crâné  (céphalée  cellu- 
litiquê,  migraines),  de  la  colonne  vertébrale  (lum¬ 
bago),  dés  'membres  inférieurs  (pseudo-sciati- 
qile),  de  l’abslomen  (crises  solaires,  fausses  appen¬ 
dicites)  et  au  niveau  des  organes  génitaux  (para- 
métrites,  péri-ahneXites,  etc.). 

Ses  rapports  certains  avéc  la  maladie  de  Der- 
cuffl  (adipose  douloureuse)  qui  n’est  que  la  forme 
monstrueuse  dè  la  cellulite,  tendraient  à  faire 
penser  que  tous  lèS  malades  atteints  de  éetté 
pénible  affection  sont  dès  obèSes  ou  tout  àU 
moins  des  gras.  Il  n’en  est  rien  et  s’il  est  vrai  que 
la  majorité  de  nos  Cellülitiques  est  constituée  par 
les  infiltrés  généraux  ou  locaux,  il  n’en  reste  pas 
moins  que  l’on  peut  trouver  cette  affection  chez 
des  secs,  Les  masseurs  préfèrent  d’ailleurs  les  pre¬ 
miers  aux  seconds  et  nous  disent  les,  difficultés 
qu’ils  ont  à  malaxer  les  nodosités  des  celluliti- 
ques  secs. 

De  l’épaississement  œdémateux  et  des  placards 
infiltrés  aux  nodules  résistants  et  aux  pétits 
grains  cellulitiques,  il  existe  tous  les  intermé¬ 
diaires  et  ces  états  différents  ont  comme  terme 
commun,  la  douleür  spontanée  oü  provoquée, 

Le  plus  habituellement,  la  doüleür  évolué  par 
poussées  paroxystiques,  d’UneduréedeplUsieUrs 
heures,  parfois  de  plusieurs  jours.  D’aUtreS  fois, 
la  doUleür  est  continuelle  :  endolorissement  per¬ 
manent,  piqûres  d’aiguillès,  raideur  ou  bien 
encore  impression  dé  plaie,  d’abcès,  de  névralgie, 
etc...  Lé  malade  péüt  souffrir  au  point  de  craindre 
le  Contact  de  sès  vêtements  Ou  de  ses  draps  et 
chez  la  femmê  d’un  de  nos  confrères,  les  dou¬ 
leurs  dues  à  une  cellulite  abdominale  très  limi¬ 
tée  étaient  telles  que  la  malade,  ne  dormant  plus 
et  ri’ôsânt  plus  manger,  avait  maigri  dè  vingt 


•kilogset  menaçait  dese  suicider.  Après  un  tr  àitè« 
,ment  intestino-hépatique  ét  quelques  massages 
spéciaux,  les  douleurs  disparurent  totalement  ét 
l’augmentation  de  poids  fut  de  cinq  kilogs  en  ùh 
mois. 

Une  des  grosses  caractéristiques  de  cette  dou¬ 
leur  est  d’être  réveillée  par  l’examen. 

Cet  ,  examen  doit  être  pratiqué  avec  la  plus 
grande  douceur,  car  il  peut  arriver  qu’un  palper 
trop  approfondi  laisse  une  exacerbation  doulou¬ 
reuse  très  pénible,  mais  même  une  impotence  de 
plusieurs  jours.  Pour  déceler  une  cçllulité,  au 
niveau  des  parties  molles,  de  l’abdorneh  par 
exemple,  il  ne  faut  pas  palper  , à  plat  comme  dii  lè 
fait  habituellement,  mais  saisir  la  peau  et  le  tissü 
cellulaire  sous-cutané  entre  le  pouce  d’unépart, 
l’index  ètle  médius  d’ autre  part  et  «faire  rouler 
entre  les  doigts  des  deux  mains  aCcolés  le  pli 
ainsi  formé  »  (Guy  Laroche  et  L.  Meurs-Blatter). 

Par  ce  procédé,  on  sent  l’épaississement  œdé¬ 
mateux,  les  placards  infiltrés  et  les  nodules  super¬ 
ficiels. 

Pour  sentir  les  nodules  profonds  et  les  grains 
cellulitiques,  il  peut  être  nécessaire  d’employer 
un  autre  procédé  et  d’exércer  imë  pression  pro¬ 
gressivement  profondé  pour  écarter  lestissüS  èt 
bien  sentir  les  nodosités  scléréüses. 

Par  ces  procédés,  on  mèttfâ  èn  évidence  les 
lésions  de  la  cellulite  ;  âu  moment  dé  l’exafîiëh, 
le  malade  accusera  uné  douleur  aigüë  qtii  siège  àu 
point  malaxé  avec  cependant  dés  irrâdiàtioïis 
possibles  le  long  des  trajets  nerveiix. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  süf  la 
symptomatologie  cellulitique,  qui  est  biert  dé¬ 
crite  dans  le  livre  d’Alquier  et  dans  celui  de  Dtiy 
Laroche  et  de  L.  Mëurs-Blattér  ;  nous  noiis  cori- 
tenterons  de  souligner  l’intérêt  qu’il  y  â  de  faire 
un  diagnostic  exact.  Èn  présence  d'ün  point  dou¬ 
loureux  abdominal,  il  ne  faut  pas  incriminer  lés 
organes  situés  au-dessous"  avant  d’âvôir  envi- 
sâgéiapossibilité  d’tinê  cellulite.  Cettécausé  d’er¬ 
reur  est  très  importante  car  beàUçOüp  dé  Cès 
malades  atteints  d’irifiltrations  cellülitiques,  ont 
été  considérés  comme  des  appendiculaires,  dès  - 
vésiculaires  OU  même  des  ulcéreux  et  ont  été  dÈé- 
rés  comme  tels. 


La  pathogénie  de  la  cellulite  est  assez  Com- 
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plexe  et,  dans  cés  conditions,  en  présence  de 
quelques  obscurités  étiologiques,  il  est  facile  de 
bâtir  des  théories  ingénieuses  en  se  basant  sur 
des  coïncidences  cliniques. 

Il  est  certain,  par  exemple,  que,  dans  les  sta¬ 
tions  spécialisées  comme  Châtel-Guyon,  nous 
voyons  très  fréquemment  des  celiulitiques  forte¬ 
ment  atteints  et  que  ces  malades,  à  passé  patho¬ 
logique  chargé,  nous  parlent  surtout  de  leur  coli¬ 
bacillose  et  ont  tendance  à  rattâclier  toute  leur 
symptomatologie  douloureuse  à  l’infection  coli- 
bacillaire.  C’est  ce  qui  explique  que  certains  ’ 
auteurs  ont  tendance  à  établir  une  relation  de 
cause  à  effet  entre  la  colibacillose  chronique  et  la 
cellulite.  ' 

Pour  notre  part,  nous  ne  pensons  pas  qu’il  y 
ait  intérêt  à  étendre  outre  mesure  le  domaine  de 
la  colibacillose.  Nos  malades  ont  déjà  suffisam¬ 
ment  cette  tendance  et  nous  devons  éviter  d’en¬ 
tretenir  la  psychose  coli-bacillaire,  laite  trop  sou¬ 
vent  de  diagnostics  superficiels. 

On  est  d’accord  actuellement  pour  considérer 
la  cellulite  comme  un  état  réactionnel,  comme  le 
résultat  d’une  inflammation  d’origine  micro¬ 
bienne  ou  toxique.  Les -diverses  formes  de  la  cel¬ 
lulite  s’expliqueraient  par  une  évolution  irrita¬ 
tive  débutant  par  une  phase  congestive,  puis  par 
dé  i’œdème  pour  aboutir  enfin  à  une  phase  d’or¬ 
ganisation  d’allure  cicatricielle. 

Les  poisons  se  fixeraient  dans  le  tissu  cellu¬ 
laire  sôus-culané  et  il  y  aurait  là  «  une  sorte  de  pro¬ 
cédé  de  défense  de  l’organisme  qui  se  débarrasse 
ainsi  de  substances  inutiles  ou  dangereuses  ». 
(Guy  Laroche). 

Il  existe  aussi  chez  ces  malades,  un  état  d’en¬ 
gorgement  des  lymphatique»  qui  a  été  bien  mis 
en  évidence  par  Alquier.  Cet  auteur  tend  même 
à  donner  à  cette  théorie  de  la  lymphangite  atté¬ 
nuée,  le  premier  rang  dans  la  genèse  de  l’affec¬ 
tion  de  sorte  que  la  cellulite  serait  une  maladie 
du  système  lymphatique  par  stase.  Il  ne  semble 
pas  cependant  que  l’engorgement  lymphatique, 
d’ailleurs  incontestable,  suffise  à  tout  expli- 
c^uer. 

Un  premier  point  est  à  constater  ;  la  cellulite 
se  rencontre  de  préférence  chez  les  insuffisants 
endocriniens.  Beaucoup  plus  fréquente  chez  la 
femme  que  chez  l’homme,  elle  se  rencontre  de 
préférence  chez  les  ménopausiques  et  surtout 
chez,  les  castrées  chirurgicales.  Chez  les  autres, 
nous  trouvons  un  tableau  de  dysménorrhée  ou 
d’oligoménorrhée. 

A  côté  de  ces  grandes  déficientes  ovariennes 
qui  constituent  la  majeure  proportion,  nous  trou¬ 
vons  assez  fréquemment  des  troubles  de  la  fonc¬ 
tion  thyroïdienne,  qui  nous  semblent  devoir  être 
interprétés  dans  le  sens  d’une  dysthyroïdie  plus 
que  comme  une  véritable  hypothyroïdie. 

Quant  au  facteur  hypophysaire  signalé  par  cer¬ 


tains  auteurs,  nous  n’avons  pu  le  mettre  en  évi¬ 
dence  chez  aucun  de  nos  malades. 

Ces  malades  sont  également  des  ralentis  de  la 
nutrition.  Ce  sont  toujours  des  sédentaires,  des 
confinés,  qui  ne  font  aucun  exercice,  des  insuffi¬ 
sants  fonctionnels  du  foie. 

Au  point  de  vue  intestinal,  ce  sont  presque 
toujours  des  colitiques  et  plüs  particulièrement 
des,  colitiques  de  fermentation.  Cette  fréquence 
absolue  de  l’augmentation  du  taux  des  acides 
organiques  de  fermeiiLation  chez  nos  malades 
nous  a  paru  particulièrement  intéressante  et  nous 
avons  l’impression  que,  chez  nos  malades  de 
Châtel-Guyon  tout  au  moins,  les  examens  copro¬ 
logiques  chez  les  celiulitiques  devraient  systéma¬ 
tiquement  être  pratiqués  et ,  permettraient  de 
prouver  l’importance  du  facteur  fermentatif 
dans  la  genèse  des  manifestations  douloureuses 
sous-cutanées.  Notre  stati.stique  personnelle  nous 
donne  une  proportion  dépassant  90  %. 

Les  manifestations  hépatiques  ou  plus  exac¬ 
tement  hépato-vésiculaires  sont  habituelles. 
Enfin,  ces  malades  sont  presque  toujours  des 
alcalosiques. 

Le  rôle  de  l’oxalémie  dans  la  genèse  des  acci¬ 
dents  celiulitiques  semble  extrêmement  impor¬ 
tant,  mais  gagnerait  à  être  précisé.  -Malheureu- 
sleinent,  le  dosage  de  l’acide  oxalique  dans  les 
urines  et  surtout  dans  le  sang  est  d’une  réalisa¬ 
tion  parfois  difficile  et  onéreuse  et  il  ne  nous  est 
pas  toujours  possible  de  le  faire  pratiquér  chez 
des  malades  ayant  un  long  passé  pathologique  et 
redoutant  toute  nouvelle  dépense  qui  n’apparaît 
pas  comme  indispensable.  Dans  tous  les  cas  où 
nous  avons  pu  faire  pratiquer  ces  deux  dosages, 
les  chiffres  d’acide  oxalique  dans  le  sang  ont  été 
anormalement  élevés,  parfois  considérables  et  il 
existait  une  modification  flagrante  du  rapport 
acide  oxalique  du  sang, 
acide  oxalique  de  l’urine 


On  en  arrive  donc  à  la  conception  de  la  cellu¬ 
lite  créée  par  une  aptitude  particulière  des  tissus 
à  la  précipitation,  à  la  floculation,  résultat  de 
«  l’encombrement  humoral  »,  de  la  a  diàthèse  pré¬ 
cipitante  B,  de  combustions  insuffisantes,  d’ex¬ 
cès  de  poisons  mal  brûlés.  Dans  ce  complexe  de 
ralentissement  vital,  viennent  se  réunir  «l’irré¬ 
gularité  des  émonctoires  et  l’insuffisance  des 
organes  destructeurs  de  déchets  :  foie,  rate,  mus¬ 
cles,  la  diminution  des  oxydations  cellulaires  et 
l’insuffisance  respiratoire  »  (Guy  Laroche). 

Ce  tableau  de  troubles  des  émonctoires  (co- 
lite),d’insuffisance  hépatique,d’alcaiose  et  d’oxa¬ 
lémie  se  trouve  également  dans  la  colibacillose 
et  certains  auteurs  dont  nous-rnême,  ont  beau¬ 
coup  insisté  sur  l’importance  de  l’association 
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oxalémie-alcalose  dans  la  genèse  des  accidents 
colibacillaires  durables. 

L’acide  oxalique  forme  des  cristaux  qui  peu¬ 
vent  léser  l’intestin  et  le  rèin,  constituant  de 
part  et  d’autre,  les  lésions  qui  favorisent  l’ap¬ 
parition  du  syndrome  colibacillaire. 

L’oxalémie  est  due  à  l’insufTisance  de  combus¬ 
tion  des  hydrates  de  carbone,  qu’ils  soient  sim¬ 
ples  (sucres,  amidons)  ou  polymérisés  (cellulose) 
et  la  transformation  se  ferait  sous  l’influence  des 
fermentations  intestinales  et  plus  particulière¬ 
ment  du  colibacille; 

Si  cet  acide  oxalique  est  éliminé  en  excès,  il  se 
précipite  dans  les  voies  urinaires  ;il  irrite  et  écor¬ 
che  la  muqueuse,  donne  lieu  à  une  réaction 
inflammatoire  et  permet  ainsi  la  fixation  du  coli¬ 
bacille.  Mais  cette  précipitation  est  elle-même 
favorisée  par  l’alcalinité  urinaire  (Violle),  qui 
favorise  à  son  tour  le  développement  des  coli¬ 
bacilles  et  nous  arrivons  donc  à  la  constitution 
de  certaines  affections  colibacillaires  urinaires 
chroniques.  Mais  toutes  ces  communautés  d’ori¬ 
gine  ne  constituent  pas  une  raison  suffisante 
pour  affirmer  l’origine  colibacillaire  de  la  cellu¬ 
lite. 

Colibacillose  chronique  et  cellulite  se  dévelop¬ 
pant  sur  un  terrain  commun  de  sédentarité,  de 
colite,  d’alimentation  trop  alcalinisante,  d’insuf¬ 
fisance  hépatique  et  d’oxalose.  Elles  sont  deux 
manifestations  différentes  d’une  même  intoxica¬ 
tion  et  de  mêmes  prédispositions. 

Si  intéressante  soit-elle,  la  notion  de  coliba¬ 
cillose  chronique  ne  gagne  pas  en  précision  à  être 
étendue  déraisonnablement  et  la  lutte  contre  le 
microbe  ne  constitue  pas  toujours  l’indication 
essentielle. 

Dans  ces  maladies  de  ralentissement  des  com-  , 
bustions,  nous  pouvons  avoir  intérêt  à  voir  plus 
loin  que  la  manifestation  du  moment,  colibacil¬ 
lose  ou  cellulite  et  à  rechercher  la  modification 
du  terrain  qui  a  permis  l’extériorisation  des 
symptômes.  Faute  de  le  faire,  nous  serions  ré¬ 
duits  à  une  médication  symptomatique,  massage 
spécial  chez  les  cellulitiques,  vaccins  ou  sérums 
chez  les  colibacillaires.  Ces  traitements  ont  leur 
intérêt  indéniable  dans  les  épisodes  aigus,  mais 
ils  doivent  aussitôt  que  possible  laisser  la  place 


aux  traitements  de  fonds,  à  la  modification  du 
terrain. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  écrire  sur  les  conditions 
qui  transforment  les  maladies  du  groupe  des 
insuffisances  de  combustion,  qui  font  que  les 
grandes  manifestations  du  ralentissement  de  la 
nutrition,  telles  que  la  goutte,  disparaissent  peu 
à  peu  au  profit  des  extériorisations  actuelles  qui 
nous  surprennent  et  que  nous  ne  reconnaissons 
pas  toujours. 

La  goutte  classique  est  caractérisée  par  l’aug¬ 
mentation  fréquente  du  taux  de  l’acide  urique 
dans  le  sang,  mais  surtout  par  la  rétention  de  eet 
acide  urique  dans  les  tissus.  Les  manifestations 
urinaires,  c’est-à-dire  la  précipitation  de  l’acide 
urique,  se  produisent  lorsque  les  urines  sont  trop 
acides  (alimentation  à  prédominance  animale). 
De  ce  fait,  les  colites,  s’il  en  existe,  évoluent  dans 
le  sens  des  putréfactions. 

Actuellement,  la  goutte  urique  devient  de 
plus  en  plus  rare  et  nous  voyons  plus  fréquem¬ 
ment  les  manifestations  de  l’alcalose  et  de  l’oxa¬ 
lémie,  qui,  d’après  Loeper,  est  une  véritable 
«  goutte  hydrocarbonéei).  Cet  acide  oxalique  se 
dépose  dans  les  tissus  et  donne  des  précipitations 
douloureuses  dont  l’un  des  types  paraît  consti¬ 
tué  par  la  cellulite  ;  il  passe  dans  la  circulation, 
puis,  dans  les  reins  où  il  peut  dét  erminer  des 
irritations  locales  qui  permettent  la  fixation  du 
colibacille,  d.’ autant  plus  facilement  que  l’urine 
est  plus  alcaline  (alimentation  à  prédominance 
végétale).  De  ce  fait,  les  colites  évoluent  dans  le 
sens  des  fermentations  (colibacille). 

En  somme,  dans  ce  grand  groupe  mal  défini 
des  ralentis  de  la  nutrition,  des  sédentaires  et 
des  confinés  qui  brûlent  mal  tous  les  aliments 
en  excès,  quelle  qu’en  soit  la  nature,  il  serait  pos¬ 
sible  de  concevoir  un  déséquilibre  et  des  précipi¬ 
tations  dans  le  sens  urique  si  l’alimentation  est 
trop  riche  en  purines  et  trop  acidifiante  et  au 
contraire,  un  déséquilibre  et  des  précipitations 
dans  le  sens  oxalique  si  les  hydrates  de  carbone 
cuisent  «  à  l’étouffée  »  et  s'i  les  urines  sont  alcali¬ 
nes.  A  force  de  lutter  contre  l’acidose,  consi¬ 
dérée  comme  un  danger,  nous  dépassons  la  ligne 
d’équilibre  et  nous  tombons  dans  l’alcalose  qui 
ne  vaut  pas  mieux. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

I 

Des  spasmes  vasculaires  cérébraux  ont  causé,  durant  six  ans, 

UNE  HÉMIPARÉSIE  A  RECHUTES 


Une  femme  de  quarante  et  un  ans,  en  excel¬ 
lente  santé  apparente  jusque-là,  a  présenté  pen¬ 
dant  six  ans  des  céphalées,  puis  des  crises  répétées 
d’hémi parésie  transitoire,  qui  ne  laissaient  entre- 
elles  aucun  reliquat.  Puis,  un  beau  jour,  elle 
s’est  éveillée  avec  un  ptosis  complet  de  l’œil 
gauche,  et  l’on  a  découvert  l’existence  d’une 
réaction  de  Bordet-Wassermann  franchement 
positive  ;  un  traitement  spécifique  a  lait  dispa¬ 
raître  ces  accidents,  et  les  phénomènes  paréti¬ 
ques  ne  se  sont  plus  reproduits. 

Pendant  une  longue  période,  la  syphilis 
n’avait  ainsi  manifesté  son  existence  que  par  le 
spasme,  jusqu’au  jour  où  elle  avait  déterminé 
une  lésion,  vrais  emblavement  méningée,  et  de 
caractère  assez  diffus,  qui  avait  donné  lieu  à  une 
paralysie  oculaire. 

C’est  là  le  côté  intéressant  de  l’observation 
rapportée  par  MM.  Ph.  Pagniez,  A.  Plichet 
et  P.  Camus  (1),  et  qui  mérite  d’être  connue 
dans  ses  détails  : 

Le  début  des  crises  subites  et  transitoires 
d’hémiparésie  gauche  remonte  à  1931. 

A  un  moment  de  la  journée,  plus  souvent  le 
matin,  cette  malade  éprouve  tout  à  coup,  soit 
une  sensation  de  froid,  soit  des  f  ommillements  au 
niveau  de  la  langue  et  de  l’hémiface  gauche  ;  ces 
phénomènes  s’étendent  bientôt  au  membre  supé¬ 
rieur,  puis  au  membre  inférieur  correspondant. 
En  même  temps,  le  sujet  sent  sa  bouche  se  dévier 
à  droite,  et  la  parole  devient  moins  nette,  en  rai¬ 
son  d’un  certain  degré  de  maladresse  de  la  lan¬ 
gue.  La  force  musculaire  diminue  brusquement 
dans  le  bras  gauche  ;  néanmoins  la  paralysie 
ne  devient  pas  totale  ;  les  mouvements  demeu¬ 
rent  possibles,  mais  sans  aucune  force  et  mala¬ 
droits.  La  sensibilité  objective  devient  en  même 
temps  confuse.  Au  membre  inférieur,  certaine 
gêne  de  la  marche,  sans  chute.  Pas  d’obnubila¬ 
tion  intellectuelle  ;  pas  de  troubles  de  la  vue 
concomitants. 

Chaque  crise  hémiparétique  est  assez  courte, 
et  dure  de  deux  à  quinze  minutes.  Les  troubles 
sensitifs  sont  fugaces  et  les  troubles  motem-s, 
qui  sont  beaucoup  plus  durables,  disparaissent 
spontanément.  La  crise  finie,  la  patiente  est 


(1)  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  19  novem¬ 
bre  1937. 


immédiatement  capable  de  reprendre  ses  occu¬ 
pations. 

Au  début,  il  y  a  six  ans,  ces  crises  étaient 
rares,  et  ne  survenaient  guère  qu’une  fois  par 
mois.  Puis,  elles  sont  devenues  de  plus  en  plus 
fréquentes  et,  dans  les  derniers  temps,  apparais¬ 
saient  jusqu’à  deux  ou  trois  fois  par  semaine. 

Bien  qu’au  début  la  malade  ait  souffert  de 
céphalées  temporales  et  occipitales,  assez  vives 
pour  troubler  le  sommeil,  elle  ne  s’est  préoccu¬ 
pée  nullement  de  son  état.  Cette  femme,  vigou¬ 
reuse  et  très  active,  a  continué  son  métier,  sans 
aucunement  se  soigner.  Une  seule  fois,  il  y  a 
quatre  ans,  elle  a  consulté  un  médecin  qui  s’est 
contenté  d’une  prescription  banale  d’analgési¬ 
ques.  D’ailleurs,  la  céphalée  est  devenue  sponta¬ 
nément  de  plus  en  plus  rare  et,  dans  les  trois 
dernières  années,  bien  qu’ayant  toujours  ses 
crises  d’hémiparésie,  la  malade  n’a  plus  du  tout 
souffert  de  la  tête. 

La  situation  étant  ainsi  «  satisfaisante  »,Mme 
X . . .  a  été  surprise  de  s’éveiller  le  18  juin  avec 
un  ptosis  complet  de  l’œil  gauche.  En  même 
temps,  aucune  céphalée,  aucun  trouble  moteur 
sensitif,  du  côté  de  l’hémiface  ou  des  membres. 
La  malade  constate  que  sa  paupière  est  com¬ 
plètement  paralysée,  qu’elle  retombe  aussitôt 
quand  elle  la  lève  avec  le  doigt.  .Son  indifférence 
à  l’égard  de  l’hémiparésie  est  remplacée  par  une 
vive  inquiétude  au  sujet  de  son  œil.  Elle  entre 
aussitôt  à  l’hôpital. 

Au  moment  de  l’hospitalisation,  on  constate 
une  paralysie  tjqjique  du  moteur  oculaire  com¬ 
mun,  gauche  prédominant  sur  le  relevem  delà 
paupière  supérieure.  Un  examen  par  le  spécia¬ 
liste  montre  l’intégrité  du  fond  d’œil  et  de 
l’acuité  visuelle.  Les  VI®  et  IV°  paires  sont  in¬ 
demnes. 

Un  examen  minutieux  établit  l’absence  com¬ 
plète  de  troubles  moteurs  et  sensitifs  de  la  face 
et  des  membres.  Les  réflexes  tendineux  sont  un 
peu  moins  vifs  du  côté  gauche.  Le  réflexe  plan¬ 
taire  est  en  flexion  des  deux  côtés.  Pas  de  trou¬ 
bles  de  la  coordination,  ni  de  l’équilibre.  Pas  de 
signes  de  spécificité  cutanée,  muqueuse  ou  vis¬ 
cérale.  Cœur  et  aorte  normaux,  cliniquement  et 
radiologiquement.  Tension  artérielle  16-9.  Pas 
de  sucre,  pas  d’albumine.  L’examen  sérologique 
du  sang  donne  une  réaction  de  Bordet-W asser- 
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inann  franchement  positive.  La  même  réaction 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien  est  partielle¬ 
ment  positive.  Celui-ci  contient  8,6  lymphocytes 
à  la  cellule  de  Nagéotte  et  0,40  d'albumine. 

Dès  le  premier  jour,  et  avant  tout  renseigne¬ 
ment  de  laboratoire,  un  traitement  spécifique 
est  institué  par  le  cyanure  intra-veineux.  Les 
veines  se  prêtant  mal  aux  injections  en  série, 
après  quelques  jours  le  cyanure  d’hydrargyre 
est  remplacé  parle  sulfarsénol  intramusculaire, 
qui  est  continué  jusqu’à  une  dose  totale  de 
4  gr.  44.  La  malade  reste  sept  semaines  à  l’hôpi¬ 
tal. 

Après  quelques  jours  de  traitement,  le  ptosis 
diminue  ;  il  cède  très  progressivement, pour  dis¬ 
paraître  complètement  en  deux  à  trois  semaines. 
Pendant  toute  la  durée  du  séjour  à  DhÔpital 
aucun  accident  hémiparétique.  Deux  fois  la 
malade  a  accusé  au  réveil  un  peu  de  céphalée 
diffuse,  qyi  a  disparu  dans  la  matinée. 

A  la  sortie,  les  réflexes  tendineux  du  membre 
inférieur  gauche  étaient  toujours  un  peu  plus 
faibles  que  les  réflexes  droits. 


La  succession  de  phénomènes  qu’a  présentés 
cette  malade  :  céphalées,  hémiparésie  transi¬ 
toire,  paralysie  oculaire,  syphilis  révélée  par 
l’épreuve  sérologique,  serait  très  banale,  si 
l’ensemble  s’étalt  déroulé  en  quelques  semaines 
ou  même  queiques  mois. 

«  On  ne  peut  prendre  connaissance  de  toute 
cette  histoire  clinique ,  sans  voir  immédiatement 
l’analogie  qu’elle  présente  avec  les  migraines 
accompagnées,  puisque  les  choses  se  sont  dérou¬ 
lées  ici  à  la  manière  de  ces  migraines,  dans  les¬ 
quelles  des  phénomènes  paralytiques  transitoires 
font  suite  à  une  hémicranie  plus  ou  moins  impor¬ 
tante.  Et  l’analogie  se  complète,  quand  on  se 
rappelle  que  quelquefois,  dans  ces  migraines 
accompagnées,  on  a  mis  en  évidence  l’existence 
d’une  réaction  du  liquide  céphalo-rachidien.  » 
Ici,  comme  dans  les  migraines  accompagnées, 
on  est  amené  à  invoquer  des  phénomènes  de 
spasme  -pom-  interpréter  la  pathogénie  des  acci¬ 
dents  paralytiques  transitoires, 

«  Une  fois  de  plus, il  faut  conclure  à  l’utilité 
d’une  investigation  clinique  complète  en  pareil 
cas  et  à  l’opportunité  du  traitement  spécifique,  » 


Ecoutons  avec  patience  et  attention  le  uécit  de  nos  malades 


Certains  organismes  semblent,  en  effet,  capables 
de  percevoir  des  troubles  ou  des  variations  météo¬ 
rologiques  avant  les  appareils  enregistreurs  habi¬ 
tuels  :  ils  seraient  ainsi  infiniment  plus  sensibles 
que  les  intruments  météorologiques  eux-mèmess. 

C’est  ce  phénomène  que  le  Professeur  Mou- 
riqnand  (1)  désigne  sous  le  nom  de  «  précession 
clinique  ».  ■ 

Voici  d’ailleurs  un  exemple  de  cette  sensibilité 
mét éorolo gique  qu asi-proph étique . 

Un  enfant  de  sept  ans,  fils  d’un  directeur  de 
station  météorologicfue,  avant  que  le  vent  du 
midi  soit  au  sol,  avant  même  que  les  appareils 
indiquent  des  variations  météorologiques  impor¬ 
tantes,  présentait  des  troubles,  toujours  les  mê¬ 
mes  :  vomissements  acétonémiques.  Ils  s’atté- 
nuaientet  disparaissaient  .lorsque  le  ventétaitau 
sol  et  que  les  instruments  marquaient  une  éléva¬ 
tion  thermique,  une  baisse  hygrométrique  et  une 
baisse  barométrique,  caractéristiques  de  ce  vent. 
Celui-ci  d’ailleurs,  ainsi  que  le  lancement  de  bal¬ 
lonnets  le  démontrait,  était  au  moment  des 
troubles  à  800  ou  1.000  mètres  du  sol. 

Dans  des  conditions  identiques  de  précession 
clinique,  l’auteur  a  pu  observer  chez  l’enfant. 


(1)  Les  variations  atmosphériques  et  leur  rôle  biolo¬ 
gique.  Lyon  médical,  12  décembre  1937. 


aussi  bien  que  chez  l’adulte,  des  excitations  ner¬ 
veuses  parfois  intenses,  des  crises  d’asthme,  des 
douleurs  rhumatoïdes,  etc.,  manifestement  liées 
à  des  phénomènes  météorologiques,  encore  non 
installés  netlem  nt  dans  le  milieu  où  les  troubles 
étaient  observés,  et  disparaissant  ou  non  lors  de 
leur  installation. 

«  Ces  faits  connus  du  médecin  et  du  public 
même  doivent,  semble-t-il,  nous  inciter  à  de¬ 
mander  au  physicien  leur  origine,  mal  explica¬ 
ble,  semblê-t-il,  par  les  notions  actuellement 
connues.  Lui  seul,  peut  mettre  en  œuvre  les  me¬ 
sures  météorologiques  précises  qui,  peut-être, 
les  expliqueront  un  jour.  » 

Ainsi,  certains  sujets,  adultes,  ou  enfants,  sont 
capables  plusieurs  heures,  et  parfois  un  jour  âu 
plus  avant  leur  installation,  de  prévoir  certains 
changements  météorologiques. 

D’autre  part,  on  observe  quelquefois,  chez  l’en¬ 
fant  surtout,  mais  aussi  chez  l’adulte,  des  troubles 
manifestement  contemporains  de  phénomènes 
météorologiques  évidents,  sans  que  ces  facteurs 
, météorologiques  puissent  être  toujours  consi¬ 
dérés  avec  certitude  comme  les  causes  du  trouble 
constaté. 

C’est,  par  exemple,  un  garçon  de  11  ans,  qui, 
depuis  plusieurs  années  présente  de  l’eczéma  au 
membre  supérieur  et  des  crises  d’asthme.  Celles-ci 
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se  reproduisent  dans  des  conditions  bien  détermi¬ 
nées,  soit  du  fait  d’une  alimentation  contenant 
des  corps  gras,  du  lait,  des  œufs,  du  chocolat, 
—  soit  en  dehors  de  toute  alimentation  nocive, 
du  fait  de  certaines  variations  météorologiques, 
en  particulier,  celles  qui  accompagnent  l’ins¬ 
tallation  du  brouillard  et  du  vent  du  midi. 

Il  est  actuellement  reconnu  que  les  sujets,  sen¬ 
sibles  aux  variations  atmosphériques,  se  retrou¬ 
vent  parmi  les  nourrissons  en  convalescence 
d’infections  graves,  ou  en  état  de  dénutrition  ; 
mais  la  catégorie  la  plus  intéressante  est  cons¬ 
tituée  par  les  neuro-hépatorarthritiques,  sujets 
présentant  le  plus  souvent  de  l’intolérance 
alimentaire  aux  graisses,  œufs,  etc.,  fréquem¬ 
ment  atteints  dans  l’enfance  par  l’eczéma, 
l’acétonémie,  l’asthme,  l’urticaire. 

Il  s’agit  de  sujets  sensibilisés  vis-à-vis  des 
chocs  sériques,  alimentaires  ou  autres,  consi¬ 
dérés  comme  étant  à  l’état  d’instabilité  hu¬ 
morale  et  de  colloïdoclasie  (Widal).  Ces  sujets, 
particulièrement  sensibles  aux  dénivellations 
chimiques  (d’origine  diététique  ou  thérapeutique) 
sont  pour  la  plupart  très  sensibles  aux  variations 
météorologiques  ;  cette  sensibilité  présente  elle- 
même  des  variations  suivant  l’âge  et,  en  ce  qui 
concerne  les  neuro-hépato-arthritiques,  elle  tend 
à  s’atténuer  progressivement.  Une  alimentation 


incorrecte  peut  accentuer  leur  sensibilité  météo¬ 
rique,  alors  qu’un  régime  et  une  thérapeutique 
visant  leurs  fonctions  hépatiques  sont,  dans  cer¬ 
tains  cas,  capables  d’atténuer  ou  de  faire  dispa¬ 
raître  cette  sensibilité. 

Bref  le  médecin  qui  écoute,  qui  interroge  avec 
patience  les  malades  et  plus  encore  les  mères 
qui  amènent  leurs  enfants,  recueille  sur  ce  point 
de  nombreux  documents.  Il  lui  reste  à  démon¬ 
trer  que  les  troubles  signalés  sont  bien  en  relation 
avec  les  variations  météorologiques,  et  non  avec 
tel  ou  tel  autre  facteur  pathogène  (infection, 
intoxication,  etc.). 

Quand,  par  une  étude  attentive,  il  a  for¬ 
mellement  écarté  ces  derniers  facteurs,  et  qu’il 
se  trouve  bien  en  présence  de  troubles  d’origine 
météorologique,  il  lui  reste  à  préciser  la  nature 
et  l’importance  de  ces  facteurs.  Grâce  aux  ins¬ 
truments  météorologiques  courants,  il  peut,  de 
façon  au  moins  approximative,  apprécier  l’action 
des  variations  thermiques  (chaud,  froid),  des 
variations  hygrométriques  (humidité,  sécheresse 
de  l’air),  des  variations  barométriques  (baisse 
barométrique,  etc.),  mais  eii  ce  qui  concerne 
l’action  d’autres  facteurs  météorologiques,  il  lui 
est  indispensable  de  demander  la  collaboration 
du  physicien  (ionisation,  champ  électrique,  etc.). 
•  G.  Fischer. 


ÉLÉMENTS  DE  PRONOSTIC  DE  LA  MALADIE  DE  BOUILLAUD 
CHEZ  L’ENFANT 


Dans  sa  récente  thèse  inaugurale  (Paris,  1938), 
le  Docteur  Bernard  Rabant  fait  un  intéressant 
exposé  de  ce  sujet. 

Le  rhumatisme  articulaire  aigu  est  rare  au- 
dessous  de  trois  ans  ;  sa  fréquence  augmente  à 
partir  de  cinq  ans.  Il  paraît  d’autant  plus  grave, 
pour  l’avenir  qu’il  frappe  un  sujet  plus  jeune. 

Les  complications  cardiaques  dominent  le  pro¬ 
nostic.  L’atteinte  du  myocarde  en  est  l’élément 
essentiel  et,  parmi  les  symptômes  qui  la  révè¬ 
lent,  la  cardiomégalie  et  le  bruit  de  galop,  sans 
parler  des  modifications  électro-cardiographi¬ 
ques,  doivent  être  notés  et  suivis  avec  soin.  L’at¬ 
teinte  de  l’endocarde  et  du  péricarde  est  presque 
toujours  associée  à  une  myocardite  plus  ou  moins 
accentuée. 

C’est  avant  tout  le  caractère  évolutif  des  car¬ 
diopathies  qui  est  à  considérer  pour  l’avenir  de  la 
maladie  de  Bouillaud.  L’insuffisance  cardiaque 
de  l’enfant  ne  relève  jamais  exclusivement  d’une 
cause  mécanique. 


On  peut  distinguer  au  point  de  vue  du  pro¬ 
nostic  d’avenir  :  des  formes  bénignes  au  cours 
desquelles  l’attaque  rhumatismale  guérit  rapi¬ 
dement  ;  les  récidives  ne  se  reproduisent  alors 
que  rarement,  à  intervalles  espacés  ;  des  formes 
plus  graves,  évolutives,  au  cours  desquelles  les 
récidives  sont  rapprochées,  la  fréquence  des 
récidives  étant  un  élément  pour  le  pronostic  ; 
des  formes  malignes  où  la  multiplicité  des 
symptômes  qui  traduit  la  diffusion  de  l’infection 
fait  porter  un  pronostic  très  sombre,  qu’elles 
soient  malignes  d’emblée  ou  secondairement. 

A  côté  des  complications  cardiaques  un  certain 
nombre  d’autres  symptômes  peuvent  donner  une 
indication  pronostique,  en  particulier  les  nodosi¬ 
tés  et  surtout  les  érythèmes  rhumatismaux  qui  s’ob¬ 
servent  avec  prédilection  au  cours  des  cardio¬ 
pathies  rhumatismales  sévères. 

La  thérapeutique  intervient  enfin  dans  le 
pronostic. 

P.  L. 
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Les  complications  très  tardives  des  traumatismes 
du  système  nerveux 

Depuis  longtemps,  l’on  sait  que  les  traumatis¬ 
mes  ouverts  ou  fermés  de  l’axe  encéphalo-médul- 
laire  peuvent  entraîner  à  une  échéance  parfois 
très  éloignée,  des  complications  imprévues  et 
redoutables  :  mais  si  le  fait  est  généralement 
admis,  dit  J.  Lhermitte,  il  s’en  faut  que  nous  en 
.  connaissions  toutes  les  éventualités.  Cet  auteur 
rapporte  quelques  faits  qui  montrent  que,  consé¬ 
cutivement  à  un  ou  plusieurs  traumatismes  fer¬ 
més  du  rachis  et  du  crâne,  peut  se  développer 
très  tardivement  .(parfois  plusieurs  années)  une 
amyotrophie  compliquée  ou  non  de  parésie,  et 
accompagnée  d’abolition  ou  d’extrême  diminu¬ 
tion  des  réflexes  tendineux.  Semblable  parésie 
amyotrophique  contraste  avec  l’intégrité  des 
fonctions  de  la  sensibilité,  du  trophisme,  des 
sphincters,  du  psychisme  et  des  viscères  en  géné¬ 
ral. 

Quant  au  rapport  des  traumatismes  cranio- 
vertébraux  avec  des  maladies  définies  du  sys¬ 
tème  nerveux,  celles-ci  se  décomposent  en  deux 
grands  groupes  :  dans  le  premier,  s’inscrivent  les 
affections  dont  la  nature  est  parfaitement  défi¬ 
nie,  tels  le  tabès,  la  sclérose  en  plaques,  la  para¬ 
lysie  générale,  les  méningopathies  tuberculeuses. 
Dans  les  faits  de  ce  genre,  l’étiologie  infectieuse 
ne  fait  aucun  doute  ;  par  conséquent,  si  le  trau¬ 
matisme  peut,  dans  une  certaine  mesure,  préci¬ 
piter  l’évolution  de  la  maladie,  l’ébranlement 
traumatique  est  incapable  de  la  créer  de  toutes 
pièc.es. 

Au  second  groupe  de  faits  appartiennent  les 
maladies  évolutives  et  progressives,  dont  l’étio¬ 
logie  demeure  inconnue  :  la  maladie  de  Parkin¬ 
son,  les  néoplasies,  la  syringomyélie.  Pour  ce  qui 
est  des  syndromes  parkinsoniens,  dans  certains 
cas  observés  le  traumatisme  a  pu  être  retenu  au 
moins  en  tant  que  facteur  d’aggravation.  Quant 
à  la  syringomyélie,  ou  mieux  aux  cavités  médul¬ 
laires,  une  discrimination  s’impose.  Avec  l’im¬ 
mense  majorité  des  auteurs,  on  admettra  que  la 
syringomyélie  véritable,  gliomateuse,  ne  peut 
pas  être  engendrée  exclusivement  par  le  trau¬ 
matisme,  même  répété,  mais  que  la  question 
d’imputabilité  peut  se  poser  pour  les  syringo- 
myélies  secondaires  à  l’hématomyélie  et  à  l’hy¬ 
drocéphalie. 

Enfin,  on  note  parfois  que  les  blessures  des 
nerfs  périphériques  peuvent  présenter  des  com¬ 


plications  très  tardives,  bien  que  rares,  notam¬ 
ment  l’extension  à  la  moelle.  Chez  un  homme  de 
66  ans,  ôn  avait  constaté  des  déformations  pro¬ 
fondes  de  la  main  gauche  avec  chute  des  phalan¬ 
gettes,  perte  du  petit  doigt,  sclérodermie,  com¬ 
pliquées  d’une  amyotrophie  de  tout  le  membre 
supérieur,  et  même  de  l’épaule  ;  les  troubles  de 
la  motricité,  de  la  réflectivité  et  de  la  sensibilité 
étaient  manifestes.  Or,  tous  ces  symptômes 
s’étaient  installés  lentement  après  plusieurs  trau¬ 
matismes  sévères  de  la  main  gauche  subis  dans 
une  même  année,  trente  ans  auparavant.  Cet 
exemple  est  une  démonstration  saisissante  du 
très  lent  cheminement  centripète  des  lésions  péri¬ 
phériques  ainsi  que  de  la  profondeur  de  l’adulté¬ 
ration  terminale.  {Revue  de  médecine,  décembre 
1937.) 

A  propos  du  traitement  chirurgical  des  pleurésies 
purulentes  aiguës 

Le  traitement  chirmgical  idéal  des  pleurésies 
purulentes  aiguës  se  définit  aisément  :  sauver  la 
vie  du  malade,  éviter  la  fistule  pleurale.  Et  pour¬ 
tant,  affirme  à  juste  raison  B. -Y.  Yovanovitoh, 
dès  qu’on  aborde  la  pratique,  les  méthodes-les 
plus  radicalement  opposées  s’affrontent  et  l’on 
discute  de  tout  :  de  la  date  de  l’intervention,  du 
siège  de  l’incision,  de  l’utilité  d’une  ouverture 
plus  ou  moins  large,  avec  ou  sans  résection  cos¬ 
tale,  du  mode  de  drainage  à  thorax  fermé  ou 
ouvert,  de  la  désinfection  mécanique  ou  chimique 
de  la  plèvre.  Il  semblerait  a  priori  que,  comme 
toute  collection  purulente,  la  pleurésie  purulente 
exige  un  débridement  rapide  ;  cependant,  on  ne 
saurait  trop  répéter  que  la  pleurotomie  la  meil¬ 
leure  est  précisément  celle  qui  n’est  faite  ni  trop 
tôt,  ni  trop  déclive,  ni  trop  large. 

On  sait,  en  effet,  quant  au  danger  d’une  inter¬ 
vention  précoce,  que  l’infection  aiguë  de  la  plè¬ 
vre  est  presque  toujours  le  fait  de  petits  abcès 
développés  sous  la  plèvre  viscérale,  et  secon¬ 
dairement  ouverts  dans  la  cavité  pleurale.  Une 
pleurésie  purulente  aiguë  n’est  donc  que  la 
conséquence  d’une  évolution  morbide  qui  a 
commencé  par  une  lésion  pulmonaire,  s’accom¬ 
pagnant  d’un  épanchement  séreux  limité,  secon¬ 
dairement  infecté  par  un  abcès  cortical.  Le 
traitement  chirurgical  des  pleurésies  purulentes 
ne  peut  avoir  qu’un  seul  but  ;  ouvrir  et  drainer  la 
collection  suppurée,  formée  dans  la  cavité  pleu¬ 
rale  au  voisinage  du  foyer  pulmonaire. 
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Ce  traitement  difîëre  donc  complètement  de 
celui  des  péritonites  aiguës,  car  il  lui  est  impos¬ 
sible  d’agir  sur  la  lésion  causale.  La  précocité  du 
traitement  chirurgical  n’a  aucun  avantage,  tout 
au  contraire.  L’intervention  chirurgicale  étant 
par  la  force  des  choses  réduite  à  une  simple 
ouverture  et  au  drainage  d’une  collection  suppu- 
rée,  ne  pourra  guérir  que  les  malades  qui  ont  déjà 
fait  un  très  grand  pas  vers  la  guérison  spontanée. 
Pour  les  malades  chez  lesquels  l’infection  pleu¬ 
rale  n’est  pas  limitée»  et  les  lésions  pulmonaires 
encore  en  activité,  la  chirurgie  ne  peut  à  peu  près 
rien.  On  ne  doit  donc  opérer  que  lorsqu’il  y  a  du 
pus  franc,  c’est-à-dire  lorsque  l’abcès  pleural  est 
constitué  ;  pour  suivre  ce  cycle  évolutif,  il  faut 
s’informer  quotidiennement  par  la  radio  et  la 
ponction.  Dès  que  le  pus  est  devenu  franc  et 
épais,  c’est  un  abcès  chaud  quelconque,  suscep¬ 
tible,  si  on  laisse  son  évolution  se  prolonger,  de 
retentir  gravement  sur  l’état  général,  par  résorp¬ 
tion  toxique; 

Pour  choisir  le  moment  précis  le  plus  favora¬ 
ble  â  la  pleurotomie,  deux  notions  sont  essen¬ 
tielles  :  le  type  anatomique  de  la  pleurésie,  l’état 
du  parenchyme  pulmonaire  et  du  cœur.  Dans  les 
pleurésies  streptococciques,  la  pneumopathie  est 
un  obstacle  à  l’intervention  très  fréquemment 
rencontré  et  très  redoutable  ;  la  pleurésie  se 
manifeste  souvent  alors  que  le  foyer  pulmonaire 
est  en  peline  évolution.  Ge  n’eSt  donc  qu’au 
moment  de  son  amélioration,  c’est-^à-dire  entre 
le  di^^ième  et  le  quinzième  joüf,  apfès  la  consta¬ 
tation  par  ponction  exploratrice  de  la  pleurésie 
purulente,  que  la  pleurotomie  peut  être  envisa¬ 
gée.  Les  pleurésies  pneumococciques  sont,  en 
général,  découvertes  tardivement  alors  que  le 
fôyer  pulmonaire,  plus  ou  moins  franchement 
eyclique,  touche  à  là  fin  de  son  évolution.  Il 
semble  qüe  l’opération  doive  être  faite  assez  pré¬ 
cocement,  c’est-à-dire  dix  à  douze  jours  après  le 
début  de  la  pneumopathie.  Quant  à  l’état  du 
parenchyme  pulmonaire,  et  du  cœur,  les  Signes 
fonctionnels  sont  les  plus  importants  ;  la  dysp¬ 
née,  accompagnée  de  cyanose  est  l’élément  essen¬ 
tiel  ;  elle  indique  presque  à  coup  sûr  l’existence 
d’une  pneumopathie  grave  et  doit  faire  différer 
l’intervention.  Les  signes  généraux  ont  aUssi 
leur  valeur  :  faciès,  température,  etc. ..La  mesure 
fréquente  de  la  pression  artérielle  et  leS  caractè¬ 
res  du  pouls  renseigneront  sur  la  résistance  du 
cœur. 

Quant  à  la  question  de  déclivité  du  drainage,  le 
drainage  déclive  est  un  idéal  trompeur  ;  une 
pleurésie  purulente  de  la  grande  cavité  n’occupe 
jamais  toute  la  cavité  pleurale  ;  l’épanchement 
est  le  plus  souvent  limité  dans  la  gouttière  latéro¬ 
vertébrale  postérieure,  le  sommet  du  poumon 
n’est  pas  décollé,  sa  baSe  non  plus  ;  le  sinus  infé¬ 
rieur  de  la  poche  purulente  ne  suit  pas  du  tout  le 
trajet  régulier  du  CUl-de-sac  pleural  normal.  Bref, 


à  vouloir  ouvrir  la  plèvre  au  point  déclive  classi¬ 
que,  on  risque  d’inciser  trop  bas,  au-dessous  du 
pus.  Dans  le  cas  habituel  d’un  épanchement  de  la 
gouttière  latéro-vertébrale,  l’auteiu'  incise  au 
beau  milieu  de  l’empyème,  que  repèrent  la 
radioscopie  et  ia  ponction,  plutôt  trop  haut  que 
trop  bas,  très  en  arrière,  juste  en  dehors  des 
muscles  de  la  gouttière  latéro-vertébrale.  Il  ne  se 
soucie  du  point  déclive  que  pour  l’éviter.  De  la 
sorte,  le  drainage  reste  efficace  jusqu’au  dernier 
moment,  sans  être  compromis  par  l’ascension  du 
diaphragme  ou  pat  l’accollement  du  poUmôn. 
L’expulsion  du  pus  est  assurée,  non  par  la  Ûêeli- 
Vîté,  mais  par  le  jeu  du  diapluragme  et  par  l’ex- 
pansiort  pulmonaire.  {Joutn.  de  tnéd.  et  de  chirütÿ. 
praiivues,  25  janvier  1Û38.) 


Sur  l’intersexualité  chimique  et  ses  aspects  cliniques 
et  thérapeutiques 

Il  nous  faut  signaler  cette  intéressante  étude 
que  vient  de  publier  le  Professeur  MAsAXhiî, 
toujours  à  l’avant-garde  dans  les  questions  endo¬ 
criniennes.  Get  auteur  précise  tout  d’abord  qüB 
depuis  huit  ou  neuf  ans,  des  observations  ont 
déjà  révélé  qu’en  tout  individu  normal  on reneon- 
trait  toujours  les  caractères  atténués  du  sexe  con¬ 
traire,  à  côté  de  ceux,  bien  développés,  de  sOll 
sexe  propre.  Les  caractères  masculins  chez  le 
mâle  sont  les  mêmes  caractères  féminins,  dont 
le  développement  s’est  poursuivi  â  Un  stâûo  ulté¬ 
rieur.  La  coexistence  des  Caractères  de  l’un  et 
l’autre  sexe  est  extrêmement  intéressante  dans 
certains  états  pathologiques  ou  simplement  anor¬ 
maux,  que  l’on  appelle  k  états  intersèxuels  j.  Le 
concept  créé  à  travers  les  siècles  de  là  difléfOü- 
ciation  des  sexes  en  leur  aspects  morphologiques 
et  fonctionnels,  le  psychologique  inclue,  ne  ôo^ 
respond  plus,  en  réalité,  qu’à  une  différence  quan¬ 
titative  et  non  qualitative. 

Cette  réalité  de  la  bi-sexualité  morphologique 
et  psychique  possède  une  réalité  anatOlUlqUé  Cor¬ 
respondante.  D’autre  part,  chez  les  deux  sexeS, 
oh  rencontre  lès  deüx  hormones  seXUelléS,  C’est-à- 
dire  folliculine  chez  l’homme  et  audrostlne  chez 
la  femme.  11  existe  donc  une  inter-seXüalité  chi¬ 
mique  normale  qui  démontre  encore  plus  qüe 
l’intersexualité  anatomo-pathologique,  l’intef- 
sexualité  morphologique  et  psychique,  tèllê 
qu’elle  a  été  observée  depuis  fort  longtemps  par 
les  naturalistes.  Ces  notions  doivent  guider  une 
opothérapie  rationnelle  de  certaines  insüiflsancêS 
endocriniennes  ;  notamment  l’addition  des  hor¬ 
mones  extra-gonadalés  rehforce  l’action  dès  hor¬ 
mones  gonadales  pures,  c’est-à-dire  que  la  fôîli- 
culine  devient  beaucoup  plus  active  lorsqu’ôh lui 
ajoute  la  tyroxine,  et  que  l’extrait  tèsticulaifé 
intensifie  son  action  quand  on  lui  ajoute  l'extrait 
cortical.  (Biodgnamisme,  décembre  1937.) 
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Académie  de  Médecine 

Sérum  antiscorpionique 

(M.  Etienne  Sergent,  d’Alger.  —  Présentation 
par  M.  Ed.  Sergent  ;  1-3-1938) 

La  piqûre  de  scorpion  peut  être  mortelle  pour 
l’homme  dans  certaines  régions  de  l’Afrique  du 
Nord.  Les  cas  mortels  s’observent  presque  toujours 
chez  des  enfants  ou  des  vieillards,  et  pendant  la  sai¬ 
son  chaude. 

Les  symptômes  les  plus  constanis  sont  :  des  dou¬ 
leurs  violentes  au  point  de  la  piqûre,  avec  irradia¬ 
tions,  des  vomissements,  un  état  vertigineux,  des 
troubles  cardiaques,  de  la  cyanose,  un  état  coma¬ 
teux  suivi  de  mort.  Les  symptômes  sévères  n’appa¬ 
raissent  souvent  que  deux  heures  environ  après  la 
piqûre. 

Aucune  médication  jusqu’à  présent  ne  s’est  mon¬ 
trée  efficace.  Pour  cette  raison,  M.  Etienne  Sergent 
s’est  attaché,  à  l’Institut  Pasteur  d’Alger,  à  la  pré¬ 
paration  d’un  sérum  contre  le  venin  de  scorpion. 

lia  eu  recours  aune  macération  de  glandes  à  venin 
decetanimal  avec  laquelle  il  a  inoculé  des  ânes  et  des 
chevaux  et  obtenu  ainsi  un  sérum  antitoxique.  Cha¬ 
que  lot  de  sérum  est  vérifié,  formulé  et  essayé  chez 
la  souris. 

Le  sérum  antiscorpionique  a  été  mis  depuis  1936 
à  la  disposition  des  médecins  d’Algérie,  de  Tunisie, 
du  Maroc  et  de  la  Syrie.  La  dose  minima  conseillée 
est  de  10  centimètres  cubes. 

Cent  sept  cas  de  piqûre  de  scorpion. ont  été  ainsi 
traités.  33  cas  très  graves  ont  donné  26  guérisons  ; 
8  cas  faisant  craindre  un  danger  mortel,  en  raison  de 
l’espèce  du  scorpion  piqueur,  et  66  autres  cas  non 
encore  arrivés  à  un  stade  d’état  grave  ont  donné 
74  guérisons. 

Académie  de  chirurgie 

La  thyroïdectomie  totale  doit  rester  proscrite 
(M.  G.  Rouhier  ;  2-2-1938.) 

La  thyroïdectomie  totale  est  une  opération  déjà 
arcienre  qui  aétéremise  récemment  en  discussion  à 
l’Académie  de  chirurgie  à  la  suite  d’une  communica¬ 
tion  de  MM.  J. -G.  Bloch,  Sainton  et  Zagdoun. 

Intervention  jusqu’ici  proscrite  et  dont  on  a  pu 
écrire  :«  qu’elle  n’est  jamais  une  opération  physio¬ 
logiquement  permise  »  (Auguste  Broca).  Or,  sa  con¬ 
damnation  est-elle  justifiée  et  convient-il  de  la  réha¬ 
biliter  ? 

M.  Rouhier  rappelle,  à  ce  sujet,  les  écrits  des  pères 
delà  thyroïdectomie  totale  en  1882,  1883  et  dans 
les  années  suivantes.  Ils  sont  d’une  simplicité  tra¬ 
gique.  A  cette  époque,  les  plus  illustres  des  chirur¬ 


giens  suisses,  J.-L.  et  Auguste  Reverdin,  à  Genève 
Kocher,  à  Berne,  enhardis  par  les  progrès  delatech- 
nique  chirurgicale,  s’attaquent  au  goitre  et  ils  lefont 
par  un  procédé  qui  leur  paraît  le  plus  simple  :  l’extir¬ 
pation  complète  du  corps  thyroïde,  dont  on  ignorait 
alors  à  peu  près  totalement  les  fonctions.  Gomme  les 
goitres  en  Suisse  sont  nombreux,  ils  en  opèrent  beau¬ 
coup,  encouragés  d’ailleurs  par  la  mortalité  opéra¬ 
toire  qui  est  faible.  Mais  voilà  que,  tout  à  coup,  de 
graves  avertissements  se  font  sentir.  Jacques-L. 
Reverdin, le  premier,  s’aperçoit  que  ses  opérés, après, 
un  temps  variant  de  quelques  mois  à  plus  d’un  an, 
deviennent  progressivement  hébétés,  que  leurs  tis¬ 
sus  s’infiltrent  d’un  œdème  particulier,  que  le  déve¬ 
loppement  des  enfants  s’arrête.  Kocher  fait  à  son 
tour  les  mêmes  constatations.  Dès  lors,  les  opérés 
sont  recherchés,  les  observations  se  multiplient  ; 
une  immense  vague  d’émotion  secoue  les  milieux  chi¬ 
rurgicaux  de  toute  l’Europe.  Les  physiologistes 
cherchent  alors  à  expliquer  ce  myxœdème  opéra¬ 
toire  (Reverdin),cet1e  cachexie  strumiprive  (KocheT) 
et  c’est  la  condamnation  absolue  de  la  thyroïdec¬ 
tomie  totale.  Peyrot,  quelques  années  plus  tard, 
peut  écrire  que  par  cette  opération  «  dans  la  majo¬ 
rité  des  cas,  en  guérissant  un  goitreux,  on  en  fait  un 
crétin  ». 

Dès  lors,  on  ne  pratique  plus  que  des  opérations 
partielles,  sans  jamais  dépasser  les  trois  quarts  de  la 
glande. 

Les  observations  nouvelles  de  MM.  J.-C.  Bloch, 
Sainton  et  Zagdoun  autorisent-elles  à  reviser  ce 
procès  de  la  thyroïdectomie  totale,?  M.  Rouhier  ne 
le  croit  pas.  La  thyroïdectomie  totale  n’est  pas  fata¬ 
lement  et  toujours  suivie  d’accidents.  Certains  opé¬ 
rés  peuvent  échapper  au  myxœdème  opératoire,  à 
la  cachexie  strumiprive  grave.  Se  baser  sur  quelques 
observations  heureuses  ne  semble  pas  suffire  pour 
réhabiliter  la  thyroïdectomie  totale.  Dans  les  obser¬ 
vations  de  Reverdin  et  Kocher,  les  accidents  ne  sont 
généralement  apparus  qpi’assez  tardivement.  Si  les 
opérations  de  thyroïdectomie  totale  se  multipliaient, 
avec  l’esprit  revendicateur  du  temps  présent,  tout  ne 
resterait  peut-être  pas  sur  le  plan  scientifique,  com¬ 
me  au  temps  de  Reverdin,  de  Kocher  et  de  Billroth. 
Déjà,  à  leur  époque, on  signalait  des  séries  heureuses 
q  e  l’on  expliquait  volontiers  par  le  fait  que  la  thy¬ 
roïdectomie  n’avait  pas  été  rigoureusement  totale, 
des  prolongements  difficiles  à  enlever,  des  glandes 
aberrantes  ayant  pu  être  laissés  en  place. 

Et  M.  Rouhier  conclut  que,  jusqu’à  plus  ample 
informé,  il  faut  considérer  toute  thyroïdectomie 
totale  comme  jouant  le  myxœdème  à  pile  ou  face. 
C’est  une  mauvaise  opération,  qui,  en  dehors  des 
cancers,  doit  rester  interdite.  P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Intérêt  de  l’exploration  radiologique  du  thorax  en 

position  couchée  dans  un  cas  de  cancer  primitif  du 

poumon 

(MM.  R.  Benda,  M.  Fodre-stier,  Mme  Thaon 
fct  M-  R.  Fasquelle  ;  4-2-1938) 

Il  s’agit  d’une  observation  de  cancer  primitif  du 
poumon,  assez  banale  dans  son  ensemble,  mais  qui 
paraît  offrir  cependant  un  certain  intérêt  d’ordre 
radiologique.  Un  premier  cliché,  tiré  en  position 
debout,  permit  seulement  de  reconnaître  l’existence 
d’une  opacité  diffuse,  occupant  à  peu  près  toute  la 
hauteur  del’hémithorax  gauche,  sauf  l’extrême  base  ; 
ilnefournit  aucune  indication  sur  le  siègeou  la  forme 
de  In  tumeur.  Au  contraire,  un  deuxième  cliché,  pris 
dans  la  position  horizontale,  révéla  nettement,  au 
milieu  d’une  grisaille  générale  du  lobe  supérieur,  la 
présence  d’une  masse  d’ombre  arrondie,  beaucoup 
plus  dense,  dans  la  région  para-hilaire. 

Or,  la  confrontation  anatomo-radiologique,  à 
l’aide  de  la  pièce  d’autopsie,  apporta  la  preuve  irré¬ 
futable  que  cette  masse  d’ombre  correspondait  à  la 
tumeur  primitive. 

On  conçoit  donc  qu’en  maintes  circonstances,  et 
dans  les  cas  les  plus  difficiles,  l’exploration  radiologi¬ 
que  du  thorax  en  position  couchée  est  capable  d’ap¬ 
porter  un  concours  des  plus  efficaces  en  permettant 
d’une  manière  très  précoce,  jointe  aux  autres 
moyens  d’inrvéstigation,  de  dépister  une  tumeur  pul¬ 
monaire  au  milieu  des  diverses  manifestations  «  épi- 
oaucéreuses  »  qui  risquent  si  souvent  de  la  masquer. 

Deux  cas  de  diverticule  gastrique  associé  à  d’autres 
diverticules  du  tractus  digestif 

(MM,  P.  Hillemant  J.  Gahcia-Galderon; 

H.  Le  Camus  et  Herrenschmidt  ;  4-2-1938) 

Les  auteurs  rapportent  l’histoire  et  présentent  les 
radiographies  de  deux  malades  chez  qui  l’on  trouve 
une  association  exceptionnelle  d’un  diverticule  de 
l’estomac,  avec  des  diverticules  du  duodénum  et  du 
côlon.  Si  ces  derniers,  considérés  comme  rares  autre¬ 
fois,  sont  aujourd’hui  de  constatation  presque  banale 
dans  une  consultation  de  gastro-entérologie,  il  n’en 
est  pas  de  même  des  diverticules  de  l’estomac.  Ce 
qui  est  exceptionnel  c’est  de  voir  réunis  chez  un 
même  malade  des  diverticules  localisés  àdes  points 
divers  du  tractus  digestif, 

On  doit  insister  sur  la  difficulté  de  mettre  en  évi¬ 
dence  les  diverticules  digestifs  et  en  particulier  ceux 
de  l’estomac  ;  ceux-ci  ne  sont  rares,  que  parce  que 
difficiles  à  trouver,  et  il  suffira  d’un  peu  d’attention 


pour  en  voir  augmenter  la  fréquence.  Enfin,  l’asso¬ 
ciation  tout  au  moins  d’un  diverticule  gas  trique  et  de 
diverticules  duodénaux  sem.ble  un  argument  en 
faveur  de  l’origine  des  diverticules  gastriques. 

Primo-infection  tuberculeuse  maligne  de  l’adolescent 
(MM.  Jean  Troisier,  M.  Bariéty  et  G.  Brouet  ; 

4-2-1988) 

L’observation  suivante  représente-  un  nouvel 
aspect  de  la  primo-infection  tuberculeuse  maligne  de 
l’adolescent  :  une  forme  maligne  au  cours  de  laquelle 
la  tuberculose  se  comportant  comme  une  maladie 
infectieuse  aiguë  grave  a  évolué  sans  répit  aucun,  en 
sept  mois,  vers  la  mort, 

Une  jeune  fille  de  la  campagne,  depuis  dix-huit 
mois  à  Paris,  est  soumise  pendant  dix  jo  urs  seulement 
à  un  contact  infectant  auprès  d’une  phtisique  mori¬ 
bonde.  Quarante  et  un  jours  après  le  début  du  contage, 
un  érythème  noueux  avec  typho-bacillose  révèle  le 
début  clinique  de  la  maladie.  I,e  cinquante-cinquième 
jour  une  ombre  floconneuse  décèle  aux  rayons  X  le 
début  des  lésions  pulmonaires  dans  la  zone  sous-cla¬ 
viculaire  droite.  Ces  lésions  s’excavent  vers  le 
soixante-quatorzième  jour.  Plus  tardivement,  le 
cent  quatorzième  jour,  cetto  caverne  précoce  fait  sa 
preuve  bactériologique  par  l’examen  des  crachats  qui 
miontrent  du  bacille  de  Koch.  1,6  deux  cent  dix-sep¬ 
tième  jour,  après  bilatéralisation,  la  malade  mourait 
phtisique,  n’ayant  jamais  cessé  d’avoir  de-  la  fièvre 
depuis  son  érythème  noueux.  Cette  observation  est 
un  cas  typique  de  primo-infection  tuberculeuse  chez 
un  adulte  jeune,  bien  qu’il  manque  un  élément  indis¬ 
cutable,  la  constatation  du  virage  de  la  cuti -réaction, 
qui  ne  tut  observé  que  le  lendemain  de  l’hospitalisa¬ 
tion,  avec  une  violence  extrême,  il  est  vrai. 

Soulignons  maintenant  la  malignité  de  la  tubercu- 
lo.se  pulmonaire  qui  a  suivi  cette  primo-infection.  On 
connaît  depuis  lort  tongtemps  le  danger  d’une  évolu¬ 
tion  tuberculeuse  à  la  suite  de  l’érythème  noueux, 
mais,  presque  toujours,  il  s’agit  de  manifestations 
atténuées,  et  lorsque  survient  une  tuberculose  cavi¬ 
taire,  ce  qui  est  moins  fréquent,  il  existe  un  intervalle 
libre  important  entre  l’infection  primaire,  et  cette 
lésion.  L’infection  semble  avoir  brûlé  les  étapes  sur 
place,  puisque  la  caverne  apparaît  un  mois  après  le 
début  de  l’érythème  noueux  et  que  l’autopsie  montre 
la  coexistence  de  cavernes  pulmonaires,  d’infiltra¬ 
tion-  nodulaire  jeune,  et  de  lésions  ganglionnaires 
trachéo-bronchiques  droites  caèéeuses. 

Enfin,  on  doit  relever  le  caractère  tragique  de 
cette  observation,  la  réalité  et  le  grand  danger  de 
l’exposition  de  jeunes  adultes  encore  vierges  de  toute 
imprégnation  tuberculeuse  à  des  contages  tubercu¬ 
leux  massifs. 
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Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  \\  février  1938 

Réflexions  sur  le  passé,  le  présent  et  l’avenir  de  la 
chimiothérapie  des  maladies  microbiennes  et  en 
particulier  celle  de  la  blennorragie. 

M,  Leva» iTi, faisant  l’historique  de  la  question, 
rappelle  l’expérience  fondamentale  de  Domagh, 
conflrroée  par  lui  et  Waisman  et  les  accidents  obser¬ 
vés  au  début  par  cette  médication  dont  la  posologie 
était  mal  précisée.  Présentement, il  apparaît  établi 
(jue  ces  médicaments  n’agissent  pas  directement  à  la 
manière  des  antiseptiques,  mais  après  avoir  subi,  dans 
l’organisme,  des  modifications  profondes.  En  ce  qui 
concerne  la  blennorragie,  cliniquement  les  corn' 
posés  benzéniques  sulfurés  se  sont  révélés  agissants 
surtout  dans  les  formes  chroniques,  beaucoup  moins 
dans  les  formes  aiguës,  mais  ils  exigent  des  doses  fri¬ 
sant  l’intoxication,  d’où  nécessité  de  diminuer  ces 
doses  et  d’associer  d’autres  traitements  concomitants, 
tels  les  grands  lavages  ou  la  vaccination.  Il  s’agit, 
en  somme,  juscpi’à  présent,  d’un  simple  traitement 
adjuvant  nécessitant  une  stricte  surveillance,  mais 
dont  l’avenir  est  plein  de  promesses. 

Traitement  de  la  blennorragie  par  les  sulfamides 

M,  Gauiot  fait  l’exposé  de  ce  nouveau  traite¬ 
ment,  les  origines  delà  méthode,  son  application 
actuelle,  lesrésultats  qu’on  peut  espérer  et  les  incon¬ 
vénients  qui  peuvent  en  découler.  L’auteur  consi¬ 
dère  cette  thérapeutique  comme  un  grand  progrès 
dans  le  traitement  delà  blennorragie,  mais  conseille 
la  plus  grande  prudence  dans  l’administration  des 
sulfamides  et  recommande  au  médecin  de  sur¬ 
veiller  journellement  son  malade  pendant  tout  le 
traitement. 

Blennorragie  et  sulfamides 

MM.  Marcel  Pinard,  Chiche  et  F.-M,  Lévy. — 
Les  auteurs  concluent  à  l’action  favorable  des 
sulfamides,  particulièrement  à  celle  du  paramino- 
benzène  sulfamide.  Celui-ci  donne  de  bons 
résultats,  même  à  la  période  toute  initiale  de  la 
maladie.  Avec  une  surveillance  médicale  étroite 
les  accidents  doivent  être  évités  et  les  incidents  sont 
rares.  On  peut  envisager  un  gros  pourcentage  de 
guérisons  de  la  bleïmorragie,  en  quelques  jours  à  la 
période  de  début,  et  sans  être  obligé  d’associer  d’au¬ 
tres  thérapeutiques. 

Les  corps  antigonoeocciques  en  clinique 
M.  Sauphar  a  expérimenté  cinq  corps  qui  dans 
l'ensemble  donnent  des  résultats  appréciables  mais 
exposent  les  malades  à  des  récidives  que  la  chimio¬ 
thérapie  ne  parvient  pas  à  guérir.  On  peut  donc  con¬ 
clure  actuellement  que  ce  procédé  de  traitement  de 
la  gonococcie  n’est  pas  au  point,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  blennorragies  aiguës  et  qu’il  y  a  lieu  de 


ne  pas  abandonner  trop  vite  les  anciennes  méthodes. 
L’incertitude  des  résultats  obtenus  ne  rend  pas 
souhaitable  que  chaque  individu  puisse  se  soigner 
en  dehors  du  contrôle  médical  et  des  tests  de  gué¬ 
rison.  On  risquerait  ainsi  de  voir  des  malades  appa¬ 
remment  blanchis  ou  trop  rapidement  asséchés 
recommencer  précocement  à  disséminer  leur  affec¬ 
tion.  C’est  là  un  écueil  qui  présente  une  grande 
importance  au  point  de  vue  social. 

Des  avantages  et  des  inconvénients 
des  para-amino-benzène  sulfamides 

M.  Lavenant  estime  que  ces  produits  donnent 
des  résultats  remarquables  dans  le  traitement  de  la 
blennorragie  surtout  subaiguo  ou  chronique.  Mais 
les  doses  fortes  sont  susceptibles  de  provoquer  de 
l’asthénie,  de  l'anémie  et  de  la  leucopénie.  L’asso» 
ciation  aux  grands  lavages  donne  des  résultats  plus 
certains  avec  diminution  de  la  dose  médicamenteuse. 
C’est  une  thérapeutique  riche  de  promesses,  mais  qui 
demande  à  être  surveillée  de  près  pour  éviter  des 
accidents, 

A  propos  de  la  chimiothérapie  buccale  nouvelle 
de  la  blennorragie.  Premières  impressions 

M.  Marced,  dans  une  expérimentation  portant- 
sur  plus  de  70  malades  dont  la  moitié  était  atteinte 
de  blennorragie,  a  employé  la  chimiothérapie  buc¬ 
cale  le  plus  souvent  en  association  avec  la  médica¬ 
tion  intraveineuse,  puis  avec  des  lavages.  Cette 
méthode  lui  a  permis  de  guérir  en  quinze  jours  la 
plupart  des  blennorragies  récentes,  prolongées  ou 
compliquées.  Après  avoir  parlé  des  résultats  et 
après  avoir  signalé  les  incidents  observés,  l’au¬ 
teur,  pour  éviter  que  la  nouvelle  chimiothérapie 
tombe  en  discrédit,  souhaite  une  expérimenta¬ 
tion  prolongée,  que  la  vente  des  produits  sulfa- 
midés  ne  soit  pas  libre,  que  leur  administration 
soit  faite  sous  surveillance  médicale  attentive, 
que  les  doses  actuellement  recommandées  soient 
réduites  et  que  la  possibilité  d’accident  y  hoit 
mentionnée. 

Chimiothérapie  de  la  blennorragie 
par  le  para-amino-phényl-sulfamide 

M.  P.  Barbbllion  expose  ses  recherches  qui  ont 
porté  sur  120  cas  de  blennorragie!  L’action  sur  le 
gonocoque  donne  des  résultats  intéressants  surtout 
dans  les  blennorragies  prolongées  ou  chroniques,  en 
adjonction  au  traitement  local  (85  %,de  guérisons) 
puis  dans  les  blennorragies  antérieures  subaiguës. 
L’action  sur  l’organisme  se  traduit  souvent  par  de 
la  fatigue,  de  la  pâleur,  rarement  de  la  cyanose  et 
de  la  cylindrurie.  La  formule  sanguine  est  souvent 
troublée,  le  rein  réagit  souvent  :  diminution  de 
l’élimination  de  la  P.  S.  P.,  augmentation  de  la 
constante.  La  chimiothérapie  ne  sera  pas  automa¬ 
tiquement  appliquée  à  toute  blennorragie,  La  dose 
maxima  sera  de  3  gr.  par  jour.  La  surveillance 
journalière  du  malade  est  obligatoire. 
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Les  Livres 


J. -B.  Bailliere  et  fils 
19,  rue  Hautefeuille 

Docteur  M.  Chiray,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  médecin  des  hôpitaux.  —  Le 
traitement  de  la  soi-disant  insuffisance  hépatique. 
Un  vol.  52  pages.  Prix  :  15  francs. 

L’auteur  estime  que  s’impose,  à  l’heure  actuelle, 
une  révision  des  idées  courantes  dans  la  pratique 
médicale  au  sujet  de  l’insufïisance  hépatique. 

Ce  ternie  d’insuffisance  hépatique,  qui  prit  nais¬ 
sance  il  y  a  une  trentaine  d’années,  est  employé  tant 
dans  le  public  des  malades  que  dans  le  monde  des 
médecins,  d’une  manière  souvent  trop  définie.  L’au¬ 
teur  a  pensé  qu’à  l’heure  actuelle,  il  est  impossible 
d’envisager  une  thérapeutique  d’ensemble  de  tous 
les  états  raflgés  sous  le  vocable  de  l’insuffisance 
hépatique  et  dans  son  livre  il  s’est  eSorcé  de  distin¬ 
guer  une  série  de  types  dans  cette  affection. 

Table  des  matières  :  I.  La  soi-disant  insuffisance 
hépatique  médico-mondaine.  —  II.  La  grande  insuf¬ 
fisance  hépa t  i qu e  par  hépat ectom ie  ;  —  1 1 1 .  La  grande 
insuffisance  hépatique  de  l’ictère  grave.  —  IV.  La 
petite  insuffisance  hépatique  des  maladies  organi¬ 
ques  du  foie.  ■ —  V.  L’insuffisance  hépatique  en  chi¬ 
rurgie.  —  VI.  L’insuffisance  hépatique  et  l’hépa- 
tisme  de  Glénard. 

Librairie  Maloine 

27, .  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris 

Docteur  Vital  Lassance.  —  L’angine  de  poitrine. 

(Préface  de  M.  le  Professeur  R.  Leriche). 

Depuis  le  texte  initial  (1768)  d’Heberden  qui 
décrivit  de  façon  parfaite  l’angine  de  poitrine,  et, 
du  reste,  lui  donna  son  nom  ,  les  auteurs  ont  trop 
souvent  confondu  douleur  angineuse  et  angine  de 
poitrine.  Ce  qui  a  contribué  à  embrouiller  la  question 
et  à  en  faire  un  des  labyrinthes  de  la  pathologie. 

Le  Docteur  Lassance  s’est  appliqué  avant  tout  à 
dénouer  cet  enchevêtrement  de  faits  disparates  et  de 
doctrines  contradictoires.  Il  a  visé  à  être  simple  et 
clair.  En  le  lisant  les  praticiens  apprendront  à  mettre 
de  l’ordre  dans  des  connaissances  qu’ils  avaient 
prises  un  peu  partout,  au  hasard  des  publications, 
et  dont  ils  sentaient  de  façon  gênante  le  manque  de 
cohésion. 

I  Cette  étude  envisage  successivement  ; 

1°  La  douleur  angineuse,  sa  pathogénie,  ses  carac¬ 
tères  cliniques,  son  diagnostic. 

2°  Les  syndromes  angineux,  c’est-à-dire  l’angine 
d’effort  classique,  par  insuffisance  coronarienne,  et 


l’angine  de  la  thrombose  coronarienne  (claudication 
intermittente,  et  oblitération  artérielle). 

3°  Les  syndromes  paèa-aiigineux  (la  douleur  de 
l’insuffisance  cardiaque;  les  aortalgies  non  paroxys¬ 
tiques). 

Dans  sa  préface  le  Professeur  Leriche  rappelle 
qu’il  existe  un  traitement  chirurgical  des  angors 
évolutifs  et  proteste  contre  la  «  lenteur  à  s’émouvoir 
de  l’opinion  médicale  sur  les  nouveautés  thérapeu¬ 
tiques,  quand  elles  ne  sont  pas  présentées  sous  une 
forme  pilulaiie  ». 

Ce  livre  résumera  aux  médecins  les  secours  qu’ils 
peuvent  attendre,  en  pareille  matière,  de  la  chirurgie. 

G.  L. 

G.  Doin  et  Cie 
8,  Place  de  l’Odéon,  Paris 
Georges  Cauvy  (de  Lamalou),  avec  la  collaboration 
de  Mme  Louise  Math  a,  fondatrice-directrice  gé¬ 
nérale  des  Centres  sociaux  de  rééducation  Gérard 
de  Parrel.  Collection  de  Parcel  des  Manuels  de 
rééducation-.  —  La  rééducation  motrice  chez  les 
malades  du  système  nerveux,  les  blessés  et  les  muti¬ 
lés.  1  vol.  in-8°  de  162  pages  avec  25  fig  :  32  fr. 

Les  troubles  du  mouvement,  dus  à  une  affection 
acquise  ou  congénitale,  sont  variables  selon  leurs 
modalités  et  selon  les  sujets.  Incoordination,  paré¬ 
sies  ou  paralysies,  dyskinésies  OU  troubles  psycho¬ 
moteurs, déficiences  physiques  ou  psychiques,  tels  sont 
les  syndromes  auxquels  doit  s’adapter  la  technique 
rééducative.  Il  y  faut  infiniment  de  souplesse  et  d’in¬ 
géniosité. 

Deux  chapitres  importants  ont  été  consacrés  à  la 
rééducation  motrice  des  débiles  psycho-moteurs,  des 
mongoliens,  des  dyslaliques,  des  bégayeurs  et  des  hre- 
douüleurs. 

La  rééducation  motrice  présente  un  intérêt  social 
indiscutable  en  permettant  très  souvent  la  réadap¬ 
tation  au  travail.  Les  plus  beaux  exemples  de  cette 
réadaptation  ont  été  fournis  pendant  la  guerre  par 
les  Centres  de  rééducation  créés  par  le  Service  de 
Santé  militaire.  Le  graphique  présenté  dans  ce  Mar 
nuel  est  très  suggestif.  Grâce  à  la  rééducation  fonc¬ 
tionnelle  complétée  par  la  rééducation  profession¬ 
nelle,  52.353  blessés  ou  mutilés  non  récupérables 
pour  le  service  militaire  en  raison  de  la  gravité  de 
leur  état,  ont  pu  être  réadaptés  progressivement,  au 
travail  dans  des  conditions  satisfaisantes.  Dès  lors, 
il  est  facile  de  se  rendre  compte  du  service  que  peut 
rendre  la  rééucation,  chez  les  accidentés  du  travail. 
Ce  Manuel,  clair,  ordonné  et  précis,  est  illustré  de 
■  figures  simples  et  démonstratives. 


16  -  17  —  IV  —  38 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


1119 


Le.  Tk 


e&es 


P.  —  Dr  Ch.  PuYMARTiN.  Manifestations  épi¬ 
leptiques  au  cours  de  la  sclérose  en  plaques. 
.  (Thèse  1937). 

LèS  fflânil'êstâtiôriS  épllêptiqués  méritent  de  pren¬ 
dre  rang  parmi  les  symptômes  de  la  sclérose  en  pla¬ 
ques.  Biêii  que  relativement  rares,  elles  n’y  sont  pas 
exceptionnelles.  Elles  présentent  au  point  de  vue 
nosologique  et  au  point  de  vue  du  diagnostic  un  inté¬ 
rêt, d’ailleurs  variable  suivant  l’époque  à  laquelleelles 
surviennent  et  les  symptômes  qui  leur  font  cortège. 

Elles  peuvent  se  manifester  sous  des  aspects  très 
divers  I  crises  convulsives  généralisées,  crises  d’épi¬ 
lepsie  jacEsônienne,  crises  convulsives  atypiques, 
épilepsie  psychique. 

De  toutes  ces  manifestations  épileptiques,  lesplus 
i  tttdréssantês  sont  celles  qui  surviennent  comme  pre¬ 
mier  symptôme  de  la  maladie  et  on  peut  à  cet  égard 
décrire  un  véritable  début  épileptique  de  la  sclérose 
êft  plaqués. 

11  faudra  dès  lors  pêneer  à  la  sclérose  en  plaques  en 
présence  de  crises  qui  ne  font  pas  leur  preuve,  mais 
après  avoir  éliminé  les  autres  causes  d’accidents  con¬ 
vulsifs  généralisés  ou  jacksoniens  (traumatisme, 
syphilis,  tumeurs  cérébrales,  encéphalit es,  causes  toxi¬ 
ques,  parasitaires,  réflexes). 

P.  Dr  M.  PAtNGAütT.  —  Maladiè  de  Simmollds. 

DiSctiSSioN  DES  Rapports  entre  la  caChexIé 

fiŸPOPHŸSAlRË  ËT  l’andrèxiê  Mëntalé  (Thèse 

1937). 

Pour  qu’il  y  ait  syndrome  de  Simmûnds,  trois 
symptômes  sont  nécessaires:  amaigrissement,  aménor¬ 
rhée,  abaissement  du  métabolisme  basal,  auxquels  on 
peut  ajouter  l’hypoglycémie  dont  la  fréquence  est 
indéniable. 

Dès  signes  d’impôrtanCe  moindre  :  troubles  diges¬ 
tifs,  troublés  psychiques,  troubles  trophiques  n’ont 
qu’une  valêur  de  présomption  ;  ce  n’est  que  par  asso¬ 
ciation  aux  précédents  qu’ils  prennent  une  réelle 
Valeur. 

La  inaladle  de  Slmmonds  est  Un  syndrome  pluri- 
glandulaire  fonctionnel  dont  il  faut  tenir  pour  res¬ 
ponsable  un  trouble  grave  de  fonctionnement  du 
lobe  antérieur  de  l’hypophyse  (par  atteinte  organique 
généralement).  L’opothérapie  hypophysaire  sera 
ie  seul  traitement  à  lui  opposer  et  le  seul  test  clinique 
de  la  réalité  du  syridrôme. 

Dans  la  multitude  dès  pai-èntés  morbides  de  la 
cachexie  hypôpliysâire,  l’aUteur  a  retenu  Vànorexie 
mhtale.  Une,  carence  glandulaire  est  peut-être  à  la 
base  de  célle-ci,  qui  se  différencierait  de  la  maladie 
de  Simmônds  plus  par  la  succession  des  signes  clini¬ 
ques  que  par  leur  association. 


L’isolement,  là  psycho thérapie  restent  le  trai  tement 
de  choix  de  l’anorexie  mentale.  Les  extraits  hypo^ 
physaires  et  ovariens  seront  des  adjuvants,  surtout 
dans  les  formes  imprécises  empiétant  sur  le  syndrome 
de  Simmônds. 

P.  D'  A.  Bryskier.  Modifications  histo^ 
physiologiques  au  cours  de  l’anoxémie  aiguë  et  de 
l’hyperoxémie.  (Thèse  de  1937). 

L’auteur  a  fait  sur  cette  question,  une  série  de 
rëcheychéS  au  laboratoire  de  physiologie  delà  Eaculté 
de  médecine  de  Paris. 

Ses  conclusions,  du  point  de  vue  physiologique, 
sont  les  suivantes  : 

1°  Dans  Vanoxémie,  les  troubles  et  la  mort  surviffll' 
nent  à  la  suite  du  manque  d’oxygène  ; 

2“  Dans  Vhyperoùcémie,  les  troubles  surviennent  à 
la  suite  de'l’âgressivitéde  l’oXygène,  qui  lèse  les  pou* 
mous  à  un  haut  degré,  de  sorte  que  la  mort  semble 
être  causée  par  l’enoxémiè  vraie  ; 

8”  Dans  les  deux  cas,  l’animal  meurt  après  avoir 
présenté  les  mêmes  phénomènes. 

L’anôxémieterminaleconstatéedansl’hyperoxémiè 
s’expliquerait  histologiquement  par  la  diminütion 
très  importante  du  pouvoir  d’hématosedespoumone, 
en  rapport  avec  la  densification  de  son  parenchyme, 

P.  — ‘  Dr  G.  Blairé.  Contribution  à  l’étüde  du 
traitement  de  l’érythrémie  par  la  radiothérapie  ét, 
èh  particulier,  par  là  têléreentgenthérâpie  totale. 
(Thèse  1937). 

'  A  côté  du.  traitement  de  l’érythrémie  primitive  par 
la  chimiothérapie  existent  des  traitements  radiothé¬ 
rapiques  actifs. 

La  chimiothérapie  est  une  méthode  symptomati¬ 
que.  La  radiothérapie, au  contraire,  s’efforce  d’agir 
sur  la  source  même  de  la  maladie,  sur  les  organes 
hématopoïétiques. 

Depuis  les  travaux  de  Ludin,  de  nombreux  SUCCèS 
avaient  rendu  classique  la  radiothérapie  épiphysaire. 
Actuellement,  la  télérœntgenthérapie  totale  semble 
préférable  à  cette  méthode  et  apparaît  comme  une 
amélioration  du  traitementradiothéràpique  del’éry- 
thrémie. 

St.  —  Di  P.-M.  Rodier.  —  Sur  les  troubles  de  la 
synthèse  de  la  vitamine  C  chez  le  nourrisson  et  les 
modifications  [concomitantes  dans  l’excrétion  uri¬ 
naire  de  l’azote.  (Thèse  1937.) 

L’organisme  du  nourrisson,  au  cours  de  n’importO 
quel  état  pathologique,  est  toujours  fortement 
carencé  en  vitamine  G,  mais  sans,  pour  cela,  pré* 
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senter  des  manifestations  cliniques  d’avitaminose. 

Gettecarence  qn  vitamine  G  est  corollairede  trou¬ 
bles  du  métabolisme  de  l’azote.  Les  deux  phéno¬ 
mènes  —  carence  en  vitamine  G  et  troubles  du  méta¬ 
bolisme  azoté  —  disparaissent  quand  cesse  l’action 
du  facteur  pathologique,  et  ceci  indépendamment 
de 'tout  changemènt  dans  l’apport  alimentaire  de  la 
vitamine  G. 

Ge  faitconstitue  une  preuve  nouvelle  de  la  faculté 
de  synthèse  de  la  vitamine  G  par  l’organisme  du 
nourrisson. 

L’état  de  carence,  observé  au  cours  de  la  maladie, 
peut  s’expliquer  soit  pas  une  inhibition  de  la  fonc¬ 
tion  de  synthèse,  soit  par  une  destruction  exagérée 
ou  une  consommation  plus  grande  de  vitamine  G. 

P.  —  Dr  B.  CoNVEusET.  —  La  chaptalisation  des 

moûts.  (Thèse  1937.) 

L’addition  de  sucre  à  la  vendange  s’appelle  sucrage 
ou  chaptalisation,  du  nom  de  Chaptal,  qui  la  pré¬ 
conisa. 

Grâce  â  la  chaptalisation  pratiquée  à  bon  escient 
et  modérément,  c’est-à-dire  dans  les  limites  permises 
parla  loi,  il  est  possible  de  restituer  au  vin  d’une 
année  froide  une  grande  partie  des  qualités  qu’il 
aurait  eues  si  Tannée  avait  été  normale. 

Dans  cette  opération,  il  n’existe  aucune  addition 
de  substance  «chimique  »,  ni  étrangère  à  propre¬ 
ment  parler  ;  dès  l’instant  que  l’intervention  du 
saccharose  est  totale,  il  n’existe  plus  dans  le  moût 
que  des  sucres  qui  tous  ont  la  même  formule  : 
G"H^“0«  et  qui  tous  sont  aptes  à  subir  la  fermenta¬ 
tion  alcoolique. 

La  chaptalisation  ne  contrevient  donc  en  aucune 
façon  aux  règles  de  Thygiène;  elle  peut  être  autorisée 
et  même  encouragée,  puisqu’elle  contribue  à  amélio¬ 
rer  le  vin  dont  les  vertus  bienfaisantes  étaient  déjà 
reconnues  et  utilisées  par  Hippocrate. 

P.  —  Dr  A.  Le  Houeroü.  —  Contribution  à  l’étude 

des  spasmes  vasculaires  multiples.  (Thèse  1937.) 

Un  grand  nombre  de  syndromes  cliniques  peu¬ 
vent  être  attribués  actuellement  à  dés  spasmes  vas¬ 
culaires  fonctionnels.  Il  paraît  certain  que  les  divers 
faits  dus  à  ce  mécanisme  sont  liés  entre  eux  pai' 
une  parenté  nosologique  dont  l’étude  peut  éclaircir 
certains  problèmes. 

Trois  grands  mécanismes  peuvent  être  invoqués 
dans  la  pathogénie  des  spasmes  vasculaires  :  un  mé¬ 
canisme  nerveux,  un  mécanisme  humoral,  et  un  mé¬ 
canisme  vasculaire. 

On  a  attribué  aux  spasmes  vasculaires  un  grand 
nombre  de  syndromes  cliniques  dont  les  plus  impor¬ 
tants  sont  :  la  maladie  de  Raynaud,  les  migraines 
dites  accompagnées,  les  épilepsies,  les  déficiences 
nerveuses  transitoires  (paralysies,  amauroses,  apha¬ 
sie,  etc.). 

On  a  fréquemment  noté  l’association  de  deux  ou 
de; plusieurs  de  ces  syndromes.  L’auteur  a  eu  l’occa¬ 


sion  d’observer  l’association  d’angine  de  poitrine 
et  d’épilepsie,  de  paralysie  paroxystique  et  de  mala¬ 
die  de  Raynaud  et  enfin  de  migraine  et  de  maladie 
de  Raynaud. 

Il  est  vraisemblable  que  la  plupart  des  syndromes 
angiospastiques  témoignent  d’un  état  humoral  par¬ 
ticulier  qui  permettrait  peut-êtrederéunir  ces  mala¬ 
dies  dans  un  même  cadre  nosologique. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  le  meilleur  moyen 
dont  nous  disposons  actuellement  pour  combattre  les 
spasmes  vasculaires  est  l’acétylcholine.  Un  certain 
nombre  d’autres  substances  sont  cependant  à  l’étude. 

P.  —  D'  P.  Beauvais. —  Contribution  au  traitement 
de  certaines  formes  de  rhumatisme  chronique 
(Thèse  1938.) 

L’auteur  envisage  une  variété  de  rhumatisme 
chronique  :  celle  qui  présente  des  manifestations  se 
rapprochant  des  «  arthroses  »,  manifestations  à  type 
dégénératif,  ostéo-articulaire,  se  traduisant  clini¬ 
quement  par  des  poussées  douloureuses  sans  hydar- 
throse,  mais  avec  gros  craquements  et  déforma¬ 
tions  plus  ou  moins  précoces,  plus  ou  moins  com¬ 
plexes. 

Ge  type  est  particulièrement  'justiciable  de  la 
sérothérapie  anti-parath3iroïdienne  (sérum  épara- 
thyroïdien).  La  radiographie  montre  des  images  os¬ 
seuses  avec  une  nette  prédominance  de  la  décalcifi¬ 
cation. 

Chez  de  tels  malades,  on  est  frappé  de  la  coexis¬ 
tence  de  phénomènes  endocriniens,.  Il  apparaît  que 
les  parathyroïdes  ont  sur  les  formes  rhumatismales 
une  influence  incontestable,  en  particulier  par  les 
perturbations  qu’elles  apportent  dans  le  métabo¬ 
lisme  du  calcium  ;  ceci  semble  prouvé  par  l’action 
thérapeutique  même  du  sérum  éparathyroïdien. 

P.  —  Dr  Y.  Laborde.  —  Sur  un  cas  de  myosite  os¬ 
sifiante  progressive  (Maladie  de  Munchmeyer). 
(Thèse  1937). 

L’auteur  rapporte  un  cps  de  myosite  ossifiante  pro¬ 
gressive.  Cette  affection  est  caractérisée  par  l’ap¬ 
parition  de  néoformations  osseuses  du  tissu  conjonc¬ 
tif  intra  et  périmusculaire  se  développant  chez  un 
enfant  qui  présente  par  ailleurs  des  malformations 
congénitales. 

L’évolution  est  progressive  et  par  poussées  ;  la 
généralisation  aboutit  à  une  attitude  particulière  et 
à  des  troubles  fonctionnels  importants. 

Aucune  thérapeutique  ne  peut  enrayer  ce  proces¬ 
sus  morbide  et  la  terminaison  fatale  est  la  règle. 

P.  —  Dr  Y.  Lecomte.  —  Etude  statistique  des  tei¬ 
gnes  du  cuir  chevelu  dans  le  département  d’Ille- 
et-Vilaine  pendant  vingt-cinq  ans  (1911-1935.) 
L’étude  statistique  présentée  par  l’auteur  montre 
dans  les  vingt-cinq  dernières  annéesia  diminution 
générale  pour  le  département  d’Ille-et-Vilaine,  des 
différentes  variétés  de  teignes. 
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Cette  diminution  est  à  vrai  dire  très  faible  pour 
lefavus  ;  elle  est  au  contraire  très  nette  pour  les  deux 
variétés  de  teignes  tondantes,  à  part  quelques  pous¬ 
sées  épidémiques. 

La  persistance  relative  du  favus  peut  s’expliquer 
par  son  existence  dans  les  milieux  ruraux  qui  sont  à 
peine  touchés  par  les  mesures  d’hygiène  actuellement 
prises. 

La  diminution  des  teignes  tondantes  est  due  au 
contraire  au  fait  qu’elles  s’observent  dans  lemilieu 
scolaire  plus  particulièrement  surveillé. 

P.  —  D'  G.  Boennec.  —  Contribution  à  l’étude  de 

la  pathogénie  et  du  traitementdel’éelampsie.  Em¬ 
ploi  DU  SÉRUM  GLUCOSE  HYPERTONIQUE  INTRA¬ 
VEINEUX.  (Thèse  1938). 

Les  phénomènes  convulsifs  de  l’éclampsie,  malgré 
leur  aspect  schématique,  paraissent  être  un  syndrome 
non  spécifique  de  l’intoxication  gravidique. 

Ce  syndrome  convulsif  peut  relever  : 

a)  de  l’action  directe  des  toxines  éclamptiques  sur 
les  cellules  centrales  qu’elles  imprègnent  ; 

b)  de  l’action  directe  de  ces  toxines  par  l’intermé¬ 
diaire  d’un  trouble  fonctionnel  vasculaire  dans  le  ter¬ 
ritoire  des  centres  nerveux  (œdème,  spasmes,  com¬ 
pression  cérébrale)  ; 


c)  de  la  constitution  de  ces  mêmes  trouble?  qui 
peuvent  apparaître  indépendamment  de  touteintoxi- 
cation  (vaso-constriction  a  frigore.) 

La  thérapeutique  classique  des  accès  convulsifs 
peut  être  enrichie  pardes  injections  intraveineu.sesde 
sérum  glucosé  hypertonique.  Celles-ci  amènent  une 
diminution  notable  de  la  pression  endocranienne  et 
pa  r  voie  de  conséquence  une  sédation  des  phénomè¬ 
nes  convulsifs.  Cette  méthode  thérapeutique  est 
facile  à  mettre  en  œuvre  ;  elle  est  inoffensive. 

P.  —  Dr  J.  Bornet.  —  Expérimentation  de  l’apieo- 
thérapie  à  l’hôpital  militaire  thermal  de  Boiir- 
bonne-les-Bains.  (Thèse  1937.) 

L’apico thérapie  (thérapeutique  par  le  vaccin 
d’abeille)  jointe  àla  cure  thermale  est  antialgique 
en  général  et  sans  dangers  locaux  ou  généraux. 

Elle  donne  d’heureux  résultats  dans  le  traitement 
des  poussées  subaiguës  des  rhumatismes  déformants 
et  dans  celui  des  sciatiques  d’origine  cellulalgique 
ou  traumatique. 

Ses  résultats  sont  médiocres  dans  le  rhumatisme 
chronique  déjà  très  évolué  et  surtout  dans  le  rhu¬ 
matisme  goutteux. 

P.  L. 


THÉRAPEUTIQUE 

•  •  • 

Vitamine  C  (Acide  l-ascorbique) 

Son  rôle  dans  les  phénomènes  d'intolérance  divers 

Par  le  Docteur  J.  Bénech 

Ancien  chef  de  clinique  médicale  h  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy 
Médecin  chef  de  la  Fondation  Victor-Poirel  (Nancy-Rosières) 
et  du  Dispensaire  de  salubrité  de  la  Ville  de  Nancy 


Depuis  quelque  temps  déjà  nous  employons 
l’acide  l-ascorbique  en  solution  comme  solvant 
des  novarsénobenzènes. 

100  milligrammes  d’acide  l-ascorbique  dis¬ 
sous  dans  5  cc.  d’eau  distillée  pour  les  doses 
allant  de  0,15  à  0,45  de  novarsénobenzènes  ; 
au-dessus  de  ces  doses  nous  doublons  la  quantité 
d’acide  l-ascorbique  employée,  ce  que  nous  fai¬ 
sions  déjà  régulièrement  avec  le  gljmocolle. 

Les  résultats  obtenus  nous  ont  donné  toute 
satisfaction. 

Les  malades  ont  toutes  pu  supporter  le  novar- 
sénobenzène  qu’on  n’osait  plus  leur  injecter.!) 

Le  nombre  de  nos  observations  est  encore  trop 
réduit  pour  que  nous  le  publiions  et  que  nous 
puissions  tirer  les  conclusions,  surtout  que  nous 
avons  commencé  des  recherches  assez  longues 


pour  tenter  de  déterminer  le  rôle  de  l’acide  l-as¬ 
corbique. 

En  effet,  si  nous  songeons  à  la  fixation  de  la 
vitamine  C  sur  le  foie  et  sur  la  corticale  surré¬ 
nale,  nous  sommes  en  droit  de  nous  demander 
s’il  n’y  a  pas  de  phénomènes  d’hypovitaminose 
jouant  particulièrement  sur  ces  deux  glandes. 
Sur  nos  malades  nous  avons  commencé  les 
recherches  suivantes  qu’il  serait  bon  de  voir  se 
généraliser. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  l’état  géné¬ 
ral  d’hypovitaminose  sans  pouvoir  cependant 
dire  la  teneur  en  vitamine  C  du  foie  qui  est  un 
réservoir  de  vitamine  C  ;  on  peut  en  déduire, 
si  on  décèle  l’hypovitaminose  générale  de  l’or¬ 
ganisme,  que  le  foie  se  trouve  abandonné  en 
tout  ou  partie  pour  sa  réserve  en  vitamine  C. 
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Le  procédé  de  recherche  de  l’hypovitaminose 
est  suffisamment  simple  pour  qu’il  puisse  être 
employé  pour  rechercher  les  hypovitaminoses 
de  printemps,  les  hypovitaminoses  dans  les  ma¬ 
ladies  infectieuses,  les  états  anaphylactiques  et 
les  affections  cutanées.  (Nous  signalons  à  ce  sujet 
un  cas  de  psoriasis  que  nous  soignons  depuis  plus 
d’un  an  par  les  injections  d’acide  l-ascorbiqile 
et  qui  ne  s’améliore  ou  ne  disparaît  que  pendant 
la  durée  du  traitement  par  l’acide  1-ascorbique, 
alors  qu’aucune  autre  thérapeutique,  n’avait  pu 
réussir.) 

Le  procédé  consiste  à  titrer  l’élimination  de 
l’acide  1-ascorbique  dans  l’urine,  ensuite,  à 
administrer  par  voie  buccale,  une  dose  relative¬ 
ment  forte,  par  exemple  200  à  300  mgr.  d’acide 
ascorbique  (4  à  6  comprimés  de  Laroscorbine)  et 
de  doser  à  nouveau  l’élimination  urinaire.  Si  le 
malade  avait  suffisamment  de  vitamine  G,  il 
éliminerait  rapidement  l’excès  dansl  ’urine.  Si, 
par  contre,  il  était  en  état  d’hypovitaminose, 
l’acide  ascorbique  serait  retenu  et  sa  concentra¬ 
tion  n’augmenterait  pas  dans  l’urine. 

Cette  épreuve  est  complètement  inoflensive, 
puisque  l’acide  ascorbique  est  supporté  à  dose 
beaucoup  plus  forte  par  de  très  jeunes  enfants. 

Le  titrage  de  l’acide  ascorbique  se  fait  de  la 
manière  la  plus  simple  en  utilisant  le  2-6  dichlo- 
rophénol-indophénol,  colorant  bleu  en  milieu 
neutre  ou  rose  en  milieu  acide.  L’acide  ascorbi¬ 
que  réduit  le  colorant  et  le  transforme  en  leuco- 
dérivé  incolore. 

Le  titrage  s’opère  pratiquement  comme  suit  : 

1»  On  dissout  deux  comprimés  de  dichJorophé- 
nol-indophénol  dans  100  cc.  d’eau,  on  verse  la 
solution  dans  une  burette  graduée  (les  compri¬ 
més  nous  ont  été  fournis  titrés  par  la  maison 
Hoflmann-La  Roche). 

2°  On  verse  dans  un  bêcher  20  cc.  de  liquide 
à  examiner,  on  l’acidifie  avec  2  cc.  d’acide 
acétique  glacial  et  on  l’étend  avec  de  l’eau 
distillée,  suivant  commodité. 

3“  On  fait  couler  la  solution  de  l’indicateur 
(burette)  dans  le  liquide  à  examiner,  jusqu’à  ce 
que  se  produise  une  coloration  en  rose  qui  doit 
persister  30  secondes. 

4°  On  note  la  quantité  de  colorant  utilisée  et 
on  calcule,  suivant  la  formule,  la  teneur  en  vita¬ 
miné  G  du  liquide  à  examiner.. 

1  cc.  de  colorant  examiné  =  0,02  milligram¬ 
mes  de  vitamine  G, 


Si,  par  exemple,  15  cc.  d’indicateur  sont 
décolorés  au  cours  du  titrage  de  20  cc.  d’urine, 
le  liquide  examiné  contient  15  cc.  X  0,02  mgr. 
=  0,3  mgr.  de  vitamine  G. 

Pour  avoir  la  teneur  sur  la  base  de  100  cç., 
il  suffit  de  multiplier  par  5  ;  15  ce.  d’indicateur 
correspond  sur  la  base  de  100  cc.  à5  x  0,3  mgr. 
soit  1,5  mgr.  pour  100. 

Ces  chiffres  du  reste  peuvent  aussi  se  prendre 
directement  de  la  burette  :  chaque  10  cc.  de 
solution  d’indicaleur  utilisé  correspond  à  1  mgr. 
pour  100  de  .  vitamine  C  quand  le  titrage  se  fait 
sur  20  cc.  d’urine. 

En  résumé,  ce  que  nous  devons  retenir,  c’est  le 
rôle  joué  par  la  vitamine  G  dans  toute  une  série 
d’états  pathologiques  et  en  particulier  dans  des 
phénomènes  d’intolérance  et  dans  divers  états 
infectieux. 

Les  recherches  diverses,  tant  au  laboratoire 
qu’à  la  clinique,  nous  indiquent  déjà  tons  les 
bénéfices  thérapeutiques  que  l’on  peut  retirer  de 
l’emploi  judicieux  de  l’acide  1-ascorbique, 

Ge  qu’il  faudrait,  c’est  par  des  études  en  séries 
—  études  faciles  —  rechercher  avec  soin  les 
hypovitaminoses  dans  le  but  de  mieux  détermi¬ 
ner  le  rôle  de  l’acide  1-ascorbique  dans  l’orga¬ 
nisme. 

Ghaque  fois  qu’il  sera  loisible  de  le  faire,  nous 
pensons  qu'il  serait  utile  de  faire  les  réactions 
diverses  et  simples  avec  le  dichlorophénol-indo- 
phénol,  car  ces  réactions  nous  permettraient  de 
voir  si  nos  intolérants  sont  en  état  d’hypovita¬ 
minose  et  quel  rôle  jouent  ces  hypovitaminoses 
dans  les  phénomènes  observés. 

En  un  mot  il  faut  rechercher  les  limites  des 
hypovitaminoses  et  leur  retentissement  à  tous  les 
degrés  sur  l’organisme,  .et  il  faut  retenir,  de  ces 
quelques  .notes  jetées  sur  l’intérêt  de  la  recher¬ 
che  des  hypovitaminoses,  que  la  vitamine  C 
(lardsçqrbine)  est  un  médicament  d’une  activité 
surprenante  dont  les  indications  s’amplifient 
chaque  jour,  avitaminose  G,  scorlmt,  états  de 
pfé-Carence,  d’asthénie,  hémorragies,  dystro¬ 
phies  osseuses  et  dentaires,  maladies  infectieu¬ 
ses,  intoxications,  maladies  de  l’œil  et  de  ses 
annexes,  infections  des  capsules  surrénales,  ana¬ 
phylaxie  et  comme  l’ont  montré  Chapman, 
Daïnow,  Vauthey  et  comme  nous  venons  de  le 
montrer  nous-même,  désensibilisation,  atténua¬ 
tion  du  choc  anaphylactique,  etc. 
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L’UNION  NÉCESSAIRE 


Depuis  plusieurs  mois,  on  ne  peut  plus  ouvrir 
un  journal  médical  sans  y  voir  dénoncer  avec 
plus  ou  moins  de  virulence  et  plus  ou  moins 
d’opportunité  le  malaise  qui  règne  dans  notre 
profession.  Nul  ne  songera  à  nier  l’ensemble  des 
maux  dont  nous  souffrons,  mais  il  serait  injuste 
de  rendre  responsables  de  la.  situation  qui  nous 
est  faite  les  Syndicats  qui  ont  mission  de  nous 
défendre,  et  dont  le  rôle  est  quelquefois  difficile 
puisqu’ils  doivent  négocier  avec  un  Etat  qui 
veut  tout  diriger,  tout  absorber  tout  envahir, 
et  des  confrères  farouchement  individualistes, 
jaloux  d’une  liberté  d’exercice  et  d’une  liberté 
tout  court  qui  cependant  diminue  dans  bien 
des  domaines. 

Le  mécontentement  de  la  masse  se  traduit 
toujours  par  des  récriminations  contre  les  diri¬ 
geants,  exactement  comme  dans  ces  Républi¬ 
ques  américaines  ou  si  le  bétail  est  malade,  et  si 
la  tornade  est  dévastatrice,  le  président  en  est 
toujours  rendu  responsable. 

Le  malaise  dont  nous  souffrons  n’est  point 
seulement  hélas  d’ordre  professionnel  ou  syndi¬ 
cal  il  serait  alors  plus  aisé  d’y  porter  remède, 
mais  c’est  le  contre-coup,  qu’essuient  nos  orga¬ 
nisations  corporatives,  de  la  révolution  sociale 
que  nous  vivons  et  qui  touche  profondément 
tous  ceux  qui  comme  le  médecin  ne  pouvaient 
croire  au  bouleversement  social  qui  a  suivi  la 
J  guerre.  Pour  parer  à  la  situation  nouvelle  cha¬ 
cun  de  nous  imagine  un  remède.  Pour  les  uns,  et 
'  c’est  le  leit  motiv  du  moment,  il  n’est  de  solution 
1  en  médecine  comme  en  politique  que  dans  le 
i  rétablissement  du  principe  d’autorité,  le  recours 
aux  mesures  extrêmes,  que  de  prôner  le  coup  de 
!  poing  sur  la  table,  les  ruptures  retentissantes.  A 
la  réflexion  ces  manières  de  faire  sont  mauvaises, 
elles  sont  tout  au  plus  bonnes  à  assurer  à  celui 
qui  les  préconise  un  éphémère  succès  dans  une 
réunion  publique,  elles  n’aboutiront  jamais 
qu’à  des  solutions  mauvaises  pour  tous.  Ne  nous 
'  laissons  pas  prendre  aux  grands  mots  des  beaux 
parleurs  et  n’oublions  pas  que  toujours  on  a 


plus  obtenu  par  une  diplomatie  habile  que  par 
la  menace,  l’ultimatum,  surtout  lorsque  ces 
mesures  sont  pratiquement  inexécutables. 

La  défense  contre  la  maladie  eilaîuine  qu’elle 
apporte  dans  les  familles  modest.es'.é’st  du  point 
de  vue  social  si  importante  que  toùt  Gouverne¬ 
ment  serait  coupable  de  ne  point  en  faire  une 
partie  importante  de  son  programme  et  de  cher¬ 
cher  à  organiser  la  santé  et  l’hygiène.  Pour 
réaliser  une  organisation  utile,  il  est  indispen¬ 
sable  d’avoir  recours  au  médecin,  sa  formation 
et  son  expérience  en  font  un  collaborateur  indis¬ 
pensable.  Nous  devons  donc  de  gré  ou  de  force 
devenir  le  rouage  nécessaire  d’une  administra¬ 
tion  d’Etat. 

La  situation  du  médecin  pouvait  dans  cette 
collaboration  être  envisagée  de  deux  manières  : 

Soit  comme  celle  d’un  fonctionnaire  payé, 
c’est  celle  que  j’ai  souvent  soutenue,  elle  avait 
l’inconvépient  d’opposer  à  la  médecine  tradi¬ 
tionnelle  une  médecine  administrative  ; 

Soit  comme  celle  d’un  auxiliaire  qui  tout  en 
exerçant  comme  par  le  passé  sa  profession  venait 
aider  les  Administrations  à  remplir  leur  rôle. 

De  ces  deux  solutions  la  seconde  aurait  pu 
être  parfaite  si  des  complications  d’ordre  finan¬ 
cier  n’étaient  intervenues  pour  troubler  les 
excellepts  rapports,  en  laissant  croire  à  une 
Administration  qui  paye  qu’elle  paye  trop,  et  à  un 
médecin  qui  doit  travailler  pour  gagner  sa  vie 
que  les  remboursements  del’ Administration  cons¬ 
tituent  d’insuffisants  honoraires.  De  là  sont  nés, 
contrôles,  vexations,  .tarifs,  barèmes  qui  s’ils  ne 
satisfont  personne,  nous  ont  obligés  à  nous  grou¬ 
per  pour  pouvoir  opposer  à  l’unité  de  vue  de 
l’Administration,  l’unité  de  vue  du  Corps  mé¬ 
dical. 

Nous  avons  je  crois  intérêt  pour  donner  à  nos 
représentants  la  force  et  l’autorité  dont  ils  ont 
besoin  lorsqu’ils  défendent  notre  manière  de 
voir  dans  des  discussions  délicates  avec  les  tiers 
payant  ou  remboursant,  à  ne  pas  diminuer  leur 
valeur  représentative,  en  les  attaquant  souvent 
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et  à  ne  pas  leur  faire  perdre  cette  confiance  qu’il 
faut  avoir  en  soi-même  pour  défendre  les  inté¬ 
rêts  généraux  d’un  groupement-  Si  les  représen¬ 
tants  sont  mauvais  il  faut  les  changer,  si  on  leur 
reconnaît  les  qualités  nécessaires,  il  faut  cesser 
de  les  attaquer,  et  leur  faire  confiance.  Sans 
doute  nul  n’est  parfait,  mais  c’est  pour  avoir 
par  des  discussions  byzantines  recherché  une 
trop  grande  perfection  que  des  Etats  sont  morts, 
c’est  pour  s’être  usés  dans  des  luttes  contre  leurs 
amis  de  l’intérieur  qu’ils  n’ont  plus  eu  la  force 
de  maîtriser  les  ennemis  de  l’extérieur,  je  crains 
que  ce  soit  un  peu  ce  qui  se  passe,  dans  nos 
groupements  médicaux. 

Il  n’est  plus  possible  dans  la  société  actuelle 
de  donner  au  médecin  cette  place  idéale  qu’il  n’a 
jamais  eue  sous  aucun  régime  et  dont  cepen¬ 
dant  rêvent  quelques-üns  des  nôtres.  Si  triste 
et  si  misérable  que  soit  la  situation  c^ui  est  faite 
à  quelqües-uns  des  nôtres,  le  médecin  reste 
encore  un  privilégié. 

Le  paysan  a  pour  lui  le  respect  qu’il  porte  à 
l’homme  instruit.  L’ouvrier  qui  le  voit  nuit  et 
jour  sur  la  brèche  pour  porter  secours  à  ses 
compagnons  de  travail,  pour  assister  sa  femme 
lorsqu’elle  lui  donne  des  enfants,  pour  se  pencher 
sur  le  lit  de  son  enfant  malade,  l’ouvrier  qui  sait 


que  pour  le  médecin  il  n’est  ploint  de  répit, 
point  de  repos  hebdomadaire,  point  de  semaine 
anglaise  a  pour  lui  une  considération  particu¬ 
lière,  et  un  respect  qu’il  nous  manifeste  souvent 
et  tout  dernièrement  encore  lors  de  la  grève 
générale  où,  sur  l’intervention  d’Herpin,  la 
G.  G.  T.  a  donné  au  médecin,  à  t’exdüsion  de 
tous  autres,  l’essence  dont  il  avait  besoin  pour 
visiter  sa  clientèle.  • 

C’est  une  erreur  qu’on  propage  trop  qtie  celle 
qui  consiste  à  dire  que  le  médecin  est  l’ennemi 
des  Administrations,  que  celles-ci  cherchent 
à  lé  réduire,  à  la  mettre  en  tutelle,  il  serait 
plus  juste  d’écrire  que  les  révolutions  sociales 
qui  atteignent  toutes  les  classes,  qui  ébranlent  les 
fondations  de  la  propriété  elle-même  ne  sauraient 
laisser  en  dehors  d’elles  la  profession  médicale. 
Nous  devons  bien  nous  persuader  que  notre  ave¬ 
nir,  et  la  place  que  nous  aurons  dans  la  société 
future  sera  celle  que  nous  aurons  su  nous  faire/ 
nous-même,  par  notre  intelligence  des  événements 
et  des  situations  nouvelles,  elle  dépendra  beau- 
coup  de  la  manière  dont  nous  serons  défendus, 
de  la  ténacité,  du  bon  sens,  et  de  la  diplomatie 
des  représentants  que  nous  aurons  su  choisir, 

D^, Raphaël  Massart. 


BARÊMES  D’HOSPI-TALISATION  ËN  MÉDECINE  SOCIALE 


Dans  son  article,  pages  877  et  878  n®  13  du 
Concours  Médical,  le  D*"  Massart  s’élève  contre 
les  barèmes  d’hospitalisation  en  matière  de 
médecine  sociale. 

Je  me  permets  de  rappeler  ici  que  depuis 
plusieurs  années  j’ai  essayé  (hélas  en  vain) 
de  lutter  contre  la  même  conception  des 
indemnisations  pour  maladie.  Mais  voilà  ;  il 
s’agissait  de  la  Marine,  et  les  choses  de  la  Marine 
n’intéressent  qu’une  partie  des  médecins  du  lit¬ 
toral,  une  minorité. . .  t 

La  Marine  de  commerce  a,  depuis  longtemps 
déjà  instauré  de  tels  barèmes,  pour  ce  qui  con¬ 
cerne  ceux  qu’elle  appelle  «  les  forfaitaires  ». 

Elle  a  institué  une  échelle,  selon  laquelle  les 
différentes  maladies  qui  peuvent  frapper  les 
marins  ont  une  durée. . .  réglementaire. 

Alors,'  quand  un  marin  tombe  malade,  on  le 


débarque  et  le  patron  verse  une  indemnité  jour¬ 
nalière  basée  sur  la  durée  forfaitaire!  Et  la 
Marine  prend  le  marin  à  sa  charge,  pour  ces  con¬ 
ditions. 

Mais  si  l’invalidité. . .  n’obéit  pas  à  cette  règle 
et  se  prolonge,  eh  bien. . .  ça  crée  des  complica¬ 
tions  de  tout  ordre. 

Voulez-vous  des  exemples  ?  En  voici  :  artérite 
oblitérante,  60  jours  ;  blennorrhagie  compliquée, 
40  jours  ;  conjonctivite  aiguë,  20  jours  ;  lamala- 
die  de  Basedow,  90  jours,  etc. 

J’ai  essayé  de  lutter  contre  cela,  je  m’y  suis 
cassé  les  dents,  la  Confédération  ne  trouve  sans 
doute  pas  que  la  chose  en  vaille  la  peiné. . . 

Mais  puisque  ces  forfaits  sont  intéressants 
je  les  signale.  Il  faut  battre  le  fer  quand  il  est 
chaud. 

D'’  Damey. 
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LE  SECRET  PROFESSIONNEL  ET  L’ADMISSION  AU  BÉNÉFICE 
DE  L’ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 


Un  confrère  (lettre  ri°  1.487),  nous  pose  les 
deux  questions  suivantes  : 

1»  Que  dois-je  fairo  dans  le  cas  suivant  : 

Une  de  mes  clientes,  ayant  demandé  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  a  été  ajournée  pour  le 
motif  suivant  :  «  La  Commission  se  prononcera 
lorsque  le  diagnostic  détaillé  de  la  maladie  lui 
sera  fourni  ». 

Notre  confrère  précise  qu’il  s’agit  d’une  tuber¬ 
culose  osseuse  avec  gros  et  multiples  abcès  froids  ; 
la  malade  craint  les  bavardages  des  membres  de 
la  Commission,  composée  en  majeure  partie  de 
braves  villageois,  et  elle  redoute  d’être  considé¬ 
rée  comme  une  pestiférée,  si  le  bruit  se  répand 
qu’elle  est  tuberculeuse. 

Tenant  compte  de  ces  considérations,  le  con¬ 
frère  avait  mentionné  dans  son  certificat  que 
(I  la  dame  X  était  atteinte  d’une  maladie  lon¬ 
gue  et  coûteuse  entraînant  une  incapacité  de 
travail  de  plus  de  trois  mois  ».  Il  lui  est  répondu  : 

«  Dîtes-nous  ce  qu’a  votre  malade,  ou  elle  ne 
touchera  pas  l’assistance  médicale  gratuite  ? 

2»  Ce  même  confrère  nous  expose  le  cas  d’une 
dame  Y,  cancéreuse,  dont  il  demandait  l’ad¬ 
mission  à  l’hôpital  de  la  ville  pour  les  quelques 
jours  lui  restant  à  vivre.  11  lui  a  fallu  préciser  son 
diagnostic  sous  peine  de  voir  la  porte  dudit 
hôpital  fermée  à  la  malade. 

Et  le  confrère  de  conclure  : 

«  Cette  fois,  j’en  ai  assez  ;  je  veux  résister, 
mais  je  ne  voudrais  pas  que  mes  malades  en 
souffrent.  Que  dois-je  faire  pour  obliger  préfet 
et  maire  à  respecter  la  loi,  puisque,  si  je  ne 
m’abuse,  le  secret  professionnel  n’a  pas  encore 
été  supprimé  »  ? 

Ces  questions  qui  me  sont  posées  me  prouvent, 
une  fois  de  plus,  que  le  conflit  devient  plus  aigu 
entre  le  maintien  du  respect  du  secret  profes¬ 
sionnel,  en  faveur  de  nos  malades  et  l’application 
moderne  des  lois  sociales.  Tant  que  les  Syndicats 
médicaux  et  la  Confédération  n’auront  pas 
résolu  ce  point  de  politique  professionnelle  et 
n’auront  pas  fait  voter  un  texte  de  loi,  coor¬ 
donnant  les  devoirs  du  secret  et  les  exigences 
du  contrôle  administratif,  public  ou  privé,  des 
discussions  interminables,  des  conflits  aigus 
existeront  et  se  produiront  de  plus  en  plus. 

Voici  ce  què  j 'ai  répondu  à  mon  confrère  : 

1»  Le  médecin  a  le  devoir  impérieux  de  se 
conformer  aux  dispositions  générales  de  l’article 
378  du  Code  pénal.  Dans  ces  conditions,  il  ne 
doit  pas  délivrer  de  certificats  précisant  des 
choses  secrètes  de  leur  nature  et  destinés  à  des 
tiers,  j 

Certes,  le  praticien  peut  toujours  remettre  à  son  ' 


malade  une  attestation,  ou  certificat,  dont  l’inté¬ 
ressé  pourra  se  servir  pour  venir  ô  l’appui  d’une 
demande  de  secours  quelconque  ;  mais  le  pra- 
,  ticien  ne  doit  pas,  de  cette  manière  indirecte, 
aider  à  la  violation  du  secret  professionnel,  lors¬ 
que  le  diagnostic  qu’il  inscrira  sur  ce  .  papier 
peut  porter  préjudice  grave  à  son  malade. 

De  son  côté,  le  maire  et  le  Conseil  municipal 
ont,  certes,  le  devoir  de,  défendre  les  finances 
coriimunales  en  évitant  des  inscriptions  abusi¬ 
ves  sur  les  listes  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite.  Mais  il  convient  de  rappeler  aux  édiles 
municipaux  que  l’article  de  la  loi  du  15  juillet 
1893  spécifie  que  tous  les  Français,  malades  et 
privés  de  ressources,  ont  droit  aux  soins  gratuits 
de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

Le  candidat  h  l’Assistance  doit  donc  fournir 
la  preuve  :  l.o  de  sa  nationalité  française  ;  2°  de 
son  état  de  malade  ;  3°  de  son  absence  de  res- 
.sourccs. 

Par  conséquent,  la  nature  de  la  maladie  n’a 
pas  besoin  d’être  divulguée.- 

D’ailleurs,  en  cette  matière  de  secret  profes¬ 
sionnel  pour  l’application  de  la  loi  du  15  juillet 
1893,  la  jurisprudence  administrative  est  très 
nette.  U  nous  suffira  de  rappeler  l’arrêt  du  Conseil 
d’Etat  du  9  novembre  1926,  spécifiant  qu’en 
matière  d’ Assistance  médicale  gratuite,  le  mé¬ 
decin  reste  soumis  aux  conditions  générales  de 
l’article  378  du  Code  pénal.  En  conséquence,  est 
illégal  l’arrêté  préfectoral  enjoignant  aux  méde¬ 
cins  de  spécifier  le  diagnostic  des  maladies  pour 
pouvoir  être  payés  de  leurs  honoraires  d’assis¬ 
tance. 

J’ajoute  que  le  décret-loi  du  30  octobre  1935 
précise,  dans  son  article  7,  que  les  demandes 
d’appel,  formulées  contre  une  décision  du  Conseil 
municipal  refusant  l’inscription  d’un  malade 
sur  les  listes  d’ Assistance,  doivent  être  formées 
dans  un  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  noti¬ 
fication  aux  intéressés  de  la  décision  de  la  Com¬ 
mission  cantonale  ;  la  Commission  d’appel  siège 
au  èhcf-lieu  du  département. 

2®  Il  en  est  de  même  pour  la  deuxième  ques¬ 
tion  et  si  le  maire  excipe  d’instructions  préfec¬ 
torales  en  ce  qui  concerne  E  divulgation  du  dia¬ 
gnostic  des  malades  qui  doivent  être  admis  à 
l’hôpital,  il  conviendrait  d’avoir  le  texte  précis 
de  ces  instructions  pour  qu’on  puisse  les  déférer 
à  la  justice  administrative,  afin  de  les  faire  annu¬ 
ler  comme  contraires  aux  dispositions  de  l’arti¬ 
cle  378  du  Code  pénal. 

Il  appartient  au  Syndicat  de  votre  région  de 
faire  toutes  démarches  utiles  pour  ce  problème, 
qui  est  de  principe  et  d’intérêt  général. 

Di'  Paul  Boudin. 
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LES  RÉCLAMES  CHARLATANESQUES 


Un  de  nos  confrères  (lettre  2.381)  nous  de- 
iTiande  ce  qu’il  serait  possible  de  faire  contre  les 
auteurs  d’UUe  réclamé  ainsi  libellée  et  pafaîs- 
sanl  dans  un  journal  quotidien  : 

«  Tuberculose.  200.000  cas  de  guérison 
prouvés.  Une  seule  piqûre  de  vaccin  préventif  et 
«  curatif.  S’adresser  au  Docteur. ...» 

Notre  correspondant  nous  demande  si  pareille 
annonce  ne  serait  pas  susceptible  d’entraîner  des 
poursuites  contre  son  auteur,  d’autant  qu’un 
malade  a  versé  500  francs  pour  cette  seule  et 
unique  piqûre,  restée,  bien  entendu,  sans  effet. 
Une  plainte  pourrait-elle  être  adressée  au  Pro¬ 
cureur  de  la  Réftublique,  pour  vol  et  tromperie  ? 

A  mon  avis,  il  faut  d’abord  rechercher  si, 
dans  le  cas  présent,  le  délit  d’eScroquerie  n’est 
pas  constitué.  Voici  la  définition  donnée  par  l’ar¬ 
ticle  405  du  Code  pénal  : 

«  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux 
«  noms,  ou  de  fausses  qualités,  soit  en  employant 
«  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader 
«  l’existence  de  fausses  entreprises,  d’un  pou- 
«  voir  ou  d’un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire 
«  naître  l’espérance  ou  la  crainte  d’un  succès, 

«  d’un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chi- 
«  mèriqué,  se  sera  fait  remettre  ou  délivrer  des 
«  fonds,  des  meubles  ou  des  obligations,  dis- 
«  positions,  billets,  promesses,  quittances  ou 
«  décharges,  et  ,  aura,  par  un  de  ces  moyens, 

«  escroqué  ou  tenté  d’escroquer  la  totalité  ou 
«  partie  de  la  fortune  d’autrui,  sera  puni ...  » 

Or,  dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  le  délit 
d’escrôqüérie  est  constitué.  ^ 

Un  médecin,  titulaire  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine,  n’a  pas  le  droit,  en  l’état  actuel 
de  la  science,  d’affirmer  qu’il  est  capable  de  guérit 
la  tuberculose,  surtout  par  une  seule  piqûre 
d’un  produit  de  son  invention.  A  plus  forte  rai¬ 
son,  serait  coupable  le  non-médecin  qui  publie-  ; 
rait  des  promesses  aussi  alléchantes. 

Nombreux  sont  lès  traitements  de  cette  mala¬ 
die  redoutable  ;  nombreux  sont  les  süccès.mais 
très  fréquents  aussi  les  échecs  des  diverses 
méthodes  thérapeutiques.  C’est  pourquoi  là 
science  médicale  est  actuellement  Unanime  à  ne 
prôner  aucun  mode  de  traitement,  ou  d’atté¬ 
nuation.  Chaque  médecin  doit  se  laisser  conduire 
par  son  expérience  et  sa  science  personnelle  et 
appliquer  à  chaque  malade  en  particulier  le  mode 


de  traitement  individuel,  qui  convient  â  chacun 
des  cas  observés. 

Il  en  résulte  que.  Si  un  individu  a  vu  sa  bonne 
foi  surprise  par  une  annonce  alléchante,  qùi  lui 
promet  la  guérison  certaine  de  son  mal  et  qu’il 
ait  versé  une  somme  d’argent  pour  obtenir  un 
résultat  chimérique,  il  est  en  droit  de  s’adrêSseï 
au  Procureur  de  la  République  et  de  demander 
des  poursuites  contre  le  médecin  réclahilste, 
selon  les  termes  de  l’article  405  du  Code  pénal. 

Ou  bien  le  Procureur  consentira  à  suivre  là 
plainte  :  le  malade  et  le  syndicat  médical  pbub 
ront  alors  se  porter  partie  civile  au  cours  des 
débats  ;  ou  bien  le  Procureur  refusera  de  suivre 
la  plainte  :  il  faudra  que.  Soit  le  malade,  sôit  le 
Syndicat  médical,,  soit  les  deux  Conjointement, 
puissent  se  constituer  partie  civile,  oü  faire  une 
citation  directe  devant  le  Tribunal  correctionnel . 
Si  l’auteur  de  l’annonce  n’est  pas  médecin,  pout'^ 
rait-il  être  poursuivi  soüs  l’inculpation  à  là  fois 
d’escroquerie  et  d’exercice  illégal  de  la  médecine? 
Ce  dernier  délit  ne  peut  être  retenu  que  s!  l’ofi 
peut  apporter  la  preuve  que  deux  malades  ont 
été  traités  par  les  piqûres  en  question,  â  la 
condition  que  ces  dernières  n’aient  pas  été  prati¬ 
quée;;,  par  un  docteur  en  médecine  complice.  Au 
reste-,  l’étude  juridique  dü  dossier  perniettrait  de 
rechercher  s’il  n'y  aurait  pas  possibilité  dé  com¬ 
prendre  ce  docteur  dans  les  poursuites  ififéntèes 
contre  l’auteur  principal  du  délit  d’ëxefcice 
illégal  de  îa  médecine. 

Malheureusement,  la  rédaction  del’actUelaril-' 
de  16  de  la  loi  du  30  novembre  18'92  nous  empê¬ 
che  de  faire  condamner  tous  CeS  ehârlâtaiiS  d’or¬ 
dre  divers,  qui  promettent  des  gUériSOtts,  OU  dés 
soulagements  chimériques.  La  tentative  dé  délit 
n’est  pas  punissable  et,  dans  l’étât  actüél  de  lâ 
législation  surrexercice  illégal  de  la  lîiêdecinéjdîi 
ne  peut  faire  condamner  qüe  Cèüx  qUi,  sans 
diplôme  de  docteur  en  mêdécihè.  Ont  pris  part 
habituellement  et  par  une  diréètiort  süîvié  âü 
traitement  des  maladies. 

Néanmoins,  le  Sou  Médical  reste  â  la  diëpô- 
sitioh  de  son  adhérent  et  à  celle  dü  Sÿhdîeât  dé 
CP  dernier,  pour  étudier  juridiquement  lé  dôssièf 
qu’oti  voudra  bien  constituer  et  noüs  adfésseï, 
atin  qu’il  soit  possible  de  faire  meftré  un  fermé  à 
cette  exploitation  de  la  crédulité  publique  èt 
de  l’espérance  qu’ont  les  pauvres  malades  dans 
une  guérison,  ou  une  simple  amélioration  de  leiir 

état. 


D’’  Paul  Boudin. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Le  profet  de  modification  de  la  loi  du  9  avril  1898  devant  le  Sénat 


Nous  avons  examiné,  il  y  a  quelque  temps  1 
déjà  (18  novembre  1936)  le  projet  de  révision 
de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail, 
qui,  voté  par  la  Chambre  le  22  décembre  1927, 
fut  étudié  par  la  Commission  sénatoriale  en 
1930,  et,  après  une  phase  de  sommeil,  repris  en 
1936  pour  venir  enfin  en  discussion  publique 
devant  la  Haute  Assemblée  au  cours  de  la  fin  du 
mois  de  mars  et  du  début  de  ce  mois. 

Nous  avions  alors  décrit  les  grandes  lignes  du 
projet  présenté  par  la  Commission  et  son  rap¬ 
porteur  et  les  modifications  principales  qu’il 
apporte  au  régime  actuel  :  extension  du  domaine 
d’application  de  la  loi  qui  comprendra  désormais 
toute  personne  liée  à  une  autre  par  un  contrat  de 
louage  de  services,  élévation  des  indemnités  léga¬ 
les  tant  en  matière  d’incapacité  temporaire  que 
permanente,  réduction  du  délai  de  carence,  etc. 

Ces  divers  points  ont  soulevé  des  discussions 
assez  nombreuses  devant  le  Sénat  qui  a  précisé 
et  restreint  quelque  peu  les  dispositions  primi¬ 
tives  du  projet.  Nous  nous  réservons  de  les  étu¬ 
dier  plus  à  fond  lorsque  l’accord  des  deux  cham¬ 
bres  se  sera  fait  sur  un  texte  définitif. 

Notre  but,. aujourd’hui,  est  d’exposer  à  nos 
lecteurs  le  régime  des  soins  aux  accidentés  du 
travail,  tel  qu’il  résulterait  du  nouvel  article  4. 
de  la  loi  du  9  avril  1898  adopté  par  la  Haute 
Assemblée  au  cours  de  sa  séance  du  5  avril  der¬ 
nier. 

1“  Principe  de  la  responsabilité  patronale. 
La  charge  des  frais  médicaux  nécessités  par  l’ac¬ 
cident  incombe  à  l’employeur,  quelle  qu’ait  été 
la  durée  de  l’interruption  du  travail,  et  même 
s’il  n’y  a  pas  eu  interruption.  Aux  honoraires 
des  praticiens  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
(médecins,  dentistes,  sages-femmes)  sont  légale¬ 
ment  ajoutés  ceux  des  infirmiers  et  infirmières 
prévus  par  le  décret  du  27  juin  1922,  à  condition 
que  ces  derniers  agissent  d’après  prescriptions 
du 'médecin  et  sous  son  contrôle,  ainsi  que  les 
frais  de  déplacement  Aelavictime  du  lieu  de  l’acci¬ 
dent  à  sa  résidence  ou  à  l’hôpital. 

2"  Libre  choix  du  médecin.  11  continue  à  être 
posé  en  principe  par  la  loi.  Il  avait  été  prévu  à 
l’origine  de  le  limiter  aux  médecins  syndiqués 
ou  déclarant  se  soumetti-e  au  contrôle  syndical. 
Mais  l’on  a  fait  observer  qu’il  était  impossible 
pour  le  blessé  de  s’assurer  au  préalable  que  son 
médecin  remplissait  bien  cette  condition. 

Le  système  admis  en  définitive  est  le  mêrtie 


que  celui  qui  existe  pour  les  assurances  sociales. 
Le  libre  choix  est  général,  mais  tout  médecin  qui 
donne  ses  soins  à  . un  accidenté,  se  soumet  «  ipso- 
facto>'  au  contrôle  syndical  et  à  la  furidiction  du 
Conseil  dé  famille,  avec  possibilité  d’appel 
devant  le  Conseil  national,  et  en  dernier  ressort 
devant  une  Cominission  supérieure  comprenant 
un  membre  élu  pat  ,  le  Comité  consultatif  des 
assurances  contre  les  accidents  du  travail. 

Cette  solution  a  d’ailleurs  soulevé  des  objec¬ 
tions  de  la  part  de  M.  Gasnier-Duparc  qui  estime 
que  la  solution  la  meilleure,  au  lieu  de  créer  dans 
chaque  loi  d’espèce  sous  le  nom  de  Conseil  de  > 
famille,  des  «  organes  nouveaux  et  mal  définis  », 
eût  été  le  vote  par  la  Chambre  de  la  loi  sur  l’Or¬ 
dre  des  médecins.  Il  y  aurait  lieu  de  tirer  de  son 
sommeil  le  projet  déjà  voté  par  le  Sénat,  et  d’ins¬ 
tituer  cet  ordre,  désiré  par  le  Corps  médical,  et  à 
l’adoption  duquel  la  Haute  Assemblée  n’a  nul¬ 
lement  l’intention  de  s’opposer.  Nous  croyons 
bon  d’enregistrer  ces  paroles  auxquelles  la  qua¬ 
lité  de  M.  Gasnier-Duparc,  rapporteur  de  la  Com¬ 
mission  de  législation  civile,  donne  une  particu¬ 
lière  valeur. 

3°  Formalités  incombant  au  médecin.  La  nou¬ 
velle  loi  apporte  à'  ce  sujet  une  aggravation  cer¬ 
taine,  en  imposant  au  praticien  l’envoi  à  l’em¬ 
ployeur  ; 

a)  Dans  les  48  heures  une  carte  à  recommander 
jd’ office  par  l’Administratio'n  des  postes,  circu- 
ant  en  franchise,  détachée  d’un  carnet  à  souches, 
signée  du  praticien,  contresignée  de  la  victime 
ou  à  son  défaut  par  un  témoin,  mentionnant  le 

1  constat  sommaire  de  l’accident  et  les  noms  et 
adresse  de  l’accidenté  ; 

b)  Dès  que  les  conséquences  en  sont  connues 
et  au  plus  tard  dans  les  8  jours  qui  suivent  l’ac¬ 
cident  le  certificat  en  double  exemplaire  déjà 
prévu,  par  la  législation  actuelle. 

L’observation  de  ces  formalités  est  assortie  de 
sanctions.  Le  projet  primitif  stipulait  que,  faute 
pour  le  praticien  de  s’y  confirmer,  le  chef  d’en¬ 
treprise  ne  serait  pas  tenu  pour  responsable  des 
honoraires.  Mais  le  rapporteur  de  la  Commission 
de  l’Agriculture  ayant  observé  que  cette  sanction 
pourrait  avoir  pour  conséquence  de  rendre  l’ac¬ 
cidenté  seul  débiteur  des  honoraires  et  de  lui 
faire  supporter  les  conséquences  de  la  faute  du 
médecin,  le  texte  définitif  prévoit  formellement 
que  le  praticien  négligent  perd  également  son 
action  contre  la  victime  ou  ses  aj'ants-droit. 

Nous  ne  pensons  pas  que  cette  nouvelle  carte- 
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lettre  qui  viendra  ainsi  s’ajouter  à  celle  prévue 
pour  les  assurés  indigents  et  dont  nul  n’ignore  les 
difficultés  qu’elle  soulève,  soit  vue  d’un  œil  favo¬ 
rable  par  le  Corps  médical.  Comme ,  le  disait 
fort  justement  un  sénateur,  lors  de  la  discussion 
des  articles,  jusqu’à  présent  les  choses  se  pas¬ 
saient  très  simplement,  et  il  aurait  été  désirable 
de  ne  pas  les  compliquer.  Lorsqu’un  blessé' se  pré¬ 
sente  à  un  médecin,  ce  n’est  pas  à  celui-ci  de  s’in¬ 
quiéter  des  conditions  dans  lesquelles  la  blessure 
s’est  produite.  Son  devoir  lui  comm.ande  seule¬ 
ment  de  soigner  l’accidenté  auquel  il  appartient 
de  faire  valoir  ses  droits.  S’il  ne  le  fait  pas,  ce 
devrait  être  à  lui  de  payer  les  honoraires  du 
médecin. 

Paiement  des  honoraires  médicaux  en  cas 
de  soins  à  domicile.  A  l’heure  actuelle,  si  en  fait 
les  médecins  se  contentent  à  titre  d’honoraires 
du  tarif  de  responsabilité  patronal,  ils  n’en  res¬ 
tent  pas  moins  en  droit,  d’après  la  jurispru¬ 
dence  de  la  Cour  de  cassation,  de  réclamer  à 
l’accidenté  bénéficiaire  des  soins,  un  complé¬ 
ment  d'honoraires  par  rapport  au  tarif  normal. 
En  un  mot  le  médecin  traitant  d'un  accidenté  jouit 
de  l’entente  directe  pour  la  fixation  et  le  paiement 
de  ces  honoraires.  Cette  faculté,  peu  utile  en 
pratique  pour  les  ouvriers,  présente  tout  son 
intérêt  lorsqu’il  s’agit  de  soins  donnés  à  un 
accidenté  d’un  rang  plus  élevé  dans  la  hiérarchie 
sociale,  ou  à  un  agriculteur  adhérant  pour  lui 
même  à  la  législation  sur  le  risque  professionnel. - 

Le  projet  présenté  par  la  Commission  séna¬ 
toriale  prévoyait  la  suppression  de  l’entente 
directe  pour  les  accidentés  dont  le  salaire  était 
inférieur  à  15.000  francs  et  son  maintien  au- 
dessus,  ou  dans  le  cas  des  petits  exploitants 
agricoles  assurés  personnellement  contre  les  acci¬ 
dents.  Cette  distinction,  fort  légitime  pourtant, 
a  disparu  au  cours  de  la  discussion,  et  le  texte 
adopté  supprime  intégralement  l’entente  directe. 
L’employeur  est  seul  tenu  des  frais  médicaux  et 
chirurgicaux  calculés  conformément  au  tarif  mi¬ 
nistériel. 

Il  y  a  là  pour  le  Corps  médical  un  véritable 
recul  sur  la  législation  antérieure  et  la  perte  de 
toute  une  jurisprudence  lentement  acquise  par 
le  Sou  Médical  depuis  de  longues  années.  Désor¬ 
mais,  si  le  nouveau  texte  est  adopté,  le  médecin 
se  trouvera  obligé  d’appliquer  le  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail,  quelles  que  soient  les  ressour¬ 
ces  réelles  de  son  client.  La  chose  est  d’autant 
plus  grave  que  le  champ  d’application  de  la  loi 
du  9  avril  1898  sera  largement  étendu  et  com¬ 
prendra  désormais  tous  les  salariés.  Comme  nous 
nous  acheminons  également  vers  un  tarif  officiel 
et  obligatoire  en  matière  .d’assurances  sociales. 


l’entente  directe  aura  bientôt  vécu  pour  la  classe 
la  plus  nombreuse  de  la  société.  > 

5°  Honoraires  médicaux  en  cas  d’hospitalisa¬ 
tion.  C’est  en  cette  matière  que  le  corps  mé¬ 
dical  réalisera  le  gain  le  plus  certain.  Encore  ce 
résultat  n’a-t-il  pas  été  obtenu  sans  mal  !  On  sait 
qu’en  vertu  de  la  législation  actuelle  le  chef  d’en¬ 
treprise  est  seul  tenu  des  frais  d’hospitalisation, 
qui  ne  peuvent  dépasser,  tout  compris,  le  tarif 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  majoré  de  30%. 
Autrement  dit  le  médecin  se  trouve  totalement 
privé  d’honoraires  en  cas  de  soins  donnés  dans  un 
hôpital  public  ou  une  maison  de  santé  privée  à 
un  accidenté  du  travail. 

Le  projet  de  modification  de  la  loi  prévoyait 
dans  cette  hypothèse,  le  droit  pour  les  médecins 
et  chirurgiens  à  des  honoraires  calculés  conformé¬ 
ment  au  tarif  ministériel  pour  soins  à  domicile. 

L’honorable  M.  L.  Linyer  s’est  élevé  vivement 
contre  cette  mesure  qu'il  estime  constituer  un 
double  emploi,  un  cumul  pour  tout  dire,  absolu¬ 
ment  injustifié,  le  médecin  recevant  d’une  part 
un  traitenrent  annuel  compris  dans  le  prix  de 
journée,  et  d’autre  part  des  honoraires  supplé¬ 
mentaires.#  11  y,  aurait  là  une  différence  choquante 
entre  le  patron  et  l’ouvrier  :  les  frais  qui  incom¬ 
beraient  au  patron  pour  se  faire  soigner  à  l’hô¬ 
pital  seraient  moins  élevés  que  ceux  payés  pour 
l’un  de  ses  ouvriers.  » 

A  ceci,  M,  Le  Gorgeu  a  très  justement  répondu 
que  les  établissements  publics  hospitaliers  ne 
sont  pas  faits  pour  les  patrons  et  que  d'autre 
part  la  part  d’émoluments  médicaux  dans  le 
prix  de  journée  représente  une  somme  si  infime 
qu’elle  est  négligeable. 

M.  Le  Gorgeu  ayant  maintenu,  sous  une  for¬ 
me  un  peu  différente,  le  texte  de  la  Commission, 
en  invoquant  l’exemple  des  Assurances  sociales, 
la  suppression  du  «  tout  compris  »  fut  acquise, 
et' le  droit  des  médecins  à  des  honoraires  calculés 
conformément  au  tarif  ministériel,  en  cas  d’hos¬ 
pitalisation  définitivement  consacré. 

En  conclusion,  si  l’on  dresse  le  bilan  des  nou¬ 
velles  dispositions,  au  point  de  vue  médical,  on 
peut  se  demander  s’il  y  a  gain  ou  perte.  Certes  à 
l’actif  on  peut  inscrire  le,  droit  à  des  honoraires 
en  cas  d’hospitalisation,  l’extension  aux  acci¬ 
dents  du  travail  du  contrôle  syndical,  et  aussi 
l’augmentation  du  nombre  des  bénéficiaires  de 
la  loi.  Par  contre  au  passif  nous  trouvons  tous  les 
inconvénients  du  tiers  -  payant  :  formalités 
administratives,  sanctions  par  perte  des  hono¬ 
raires  en  cas  d’inobservation,  tarif  limitatif 
obligatoire.  Il  serait  souhaitable  que  le  texte  du 
Sénat  soit  amélioré  sur  ces  points  lorsqu’il 
reviendra  devant  la  Chambre. 

Jean  Mignon. 
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RÉUNION:  DE  LA  COMMISSION  D'HYGIÈNE  INDUSTRIELLE 
AU  MINISTÈRE  DU  TRAVAIL  DU  25  FÉVRIER  1938 


Après  sa  réorganisation  en  décembre  1937,1a  Com¬ 
mission  d’hygiène  industrielle  du  Ministère  du  Tra¬ 
vail  s’est  réunie  le  25  février  1938  sous  la  présidence 
de  M.  Ch.  Picquenard,  directeur  honoraire  du  tra- 
.  vail. 

Celle  réunion  était  très  importante,  l’ordre  du 
jour  trèschargé  d’autant  plus  que  la  dernière  session 
de  cette  Commission  remontait  au  2  avril  1935. 

Rappelons  que  son  rôle  est  très  important  puis¬ 
qu’elle  est  la  première  à  formuler  un  avis  sur  l’ins¬ 
cription  de  nouveaux  produits  à  inscrire  dans  les 
tableaux  annexés  à  la  loi  de  1919  sur  les  maladies  pro¬ 
fessionnelles. 

La  première  question  à  l’ordre  du  jour  était  : 

«  Inscription  dans  les  tableaux  annexés  à  la  loi 
I  du  25  octobre  1919,1“  janvier  1931  des  «  intoxi¬ 
cations  par  les  hydrocarbures  et  leurs  dérivés  ». 
Rapporteur  M.  le  Docteur  Feil. 

Une  discussion  générale  s’engage  d’ab:rd  sur  la 
manière  d’inscrire  les  hydrocarbures  (en  bloc  ou  par 
liste). 

M.  le  Prof.  Etienne  Martin  expose  longuement 
ladifiiculté  d’aboutir  aune  énumération  complète 
des  hydrocarbures  toxiques.  Unelistede  plusdel36 
produits  a  été  dressée  il  y  a  quelques  années  par  le 
B.I.  T.  et  elle  est  incomplète.  (Ceci  est  notamment 
important  pour  les  solvants  industriels  qui  se  mul¬ 
tiplient  chaque  jour). 

Il  propose  en  substance  de  reprendre  les  recom¬ 
mandations  qui  ont  été  votées  à  Genève  lors  de  la 
conférence  de  1934.  Rappelons  qu’elles  étaient  ainsi 
rédigées  : 

Intoxications  par  le 
benzène  ou  ses  homolo¬ 
gues,  leurs  dérivés  nitrés 
et  aminés  avec  les  con¬ 
séquences  directes  de  cette 
intoxication. 

Intoxications  par  les 
j  dérivés  halogénés  des  hy- 
I  dro-caibures  de  la  série 
I  grasse. 


En  outre,  il  indique  qu’au  lieu  de  nommer  expres¬ 
sément  les  symptômes  précis  déterminés  par  les 
I  hydrocarbures,  il  y  avait  lieu  de  répartir  les  malades 
.  paidgroupes  «.Exemple: 

Troubles  nerveux  (coma,  névrites). 

;  Troubles  gastro-intestinaux,  hépatiques,  rénaux. 

I  Lésions  cutanées,  etc.,  etc.... 

enspécifiant  que  ces  troubles  doivent  être  la  censé-  . 
I  quence  directe  des  intoxications  par  les  hydro- 
:  carbures. 


Tous  procédés  com¬ 
portant  la  production,  le 
dégagement  ou  Tutlllsa- 
tion  de  benzène  ou  de  ses 
.  homologues  ou  de  leurs 
dérivés  nitrés  ou  aminés. 

Tous  procédés  compor¬ 
tant  la  production,  le 
dégagement  ou  l’utilisa¬ 
tion  des  dérivés  halogé¬ 
nés  des  hydrocarbures  de 
la  série  grasse  désignés  par 
la  Législation  nationale. 


Cette  manière  de  procéder  permettant  ainsi  d’in¬ 
demniser  et  par  là  rpême  de  prévenir  les  intoxications 
par  tous  les  hydrocarbures  déjà  utilisés  industrielle¬ 
ment  (ou  Avenir). 

Ces  propositions  sont  vivement  discutées  puis 
rejetées  par  16  voix  contre  9,  après  les  observations 
de  délégués  qui  firent  observer  le  fonctionnenaent 
défectueux  de  la  loi  : 

a)  Sur  le  fonctionnement  de  deux  Commissions  mi¬ 
nistérielles  qui  ne  se  réunissent  que  bien  rarement  ; 

b)  Sur  les  déclarations  de  maladies  professionnelles 
par]esmédecins,lesvictimesetles  enquêtes  de  l’ins¬ 
pection  :  or  les  déclarations  sont  inexi  stantes  (il  suffit 
déliré  les  rapports  soumis  à  la  Commission)  et  les  en¬ 
quêtes  sont  réduites  à  l’extrême,  faute  de  personnel 
et  de  crédits. 

Donc,  son  fonctionnement  a,  pour  ainsi  dire,  fait 
faillite.  La  délégation  ouvrière  montre  la  nécessité 
demodifier  la  loi  et  de  la  remettre  devknt  le  Parlement. 
Mais  tout  en  demandant  la  refonte  elle  essaie  d’ap¬ 
porter  le  maximum  d’améliorations  possibles  à  la 
loi  actuelle.  Répondant  à  un  délégué  patronal,  elle 
indique  que  la  classe  ouvrière  ne  demande  pas  pour 
le  plaisir  l’extension  des  indemnisations  car  celles- 
ci  ne  nous  conviennent  pas.  En  effet,  en  prenant 
un  cas  grave  (incapacité  absolue  permanente  de  tra¬ 
vailler),  la  victime  percevra  une  rente  correspon¬ 
dant  aux  2 /3  du  salaire  ;  or,  nous  estimons  qu’un 
ouvrier  «  vaut  »  tout  de  même  plus  que  ces  2  /3  de 
salaire.  Cependant,comme  ces  indemnisations  s’avè¬ 
rent  indispensables  pour  avertir  le  patronat  nous 
les  réclamons  comme  moyen  pour  obtenir  notre  but 
qui  est  l’hygiène,  la  salubrité  et  la  sécurité  dans  les 
ateliers. 

La  Commission  aborde  alors  l’examen  du  rap¬ 
port  Feil  en  prenant  les  produits  énumérés  les  uns 
après  les  autres  (rédaction  d’un  tableau  pour  cha¬ 
que  corps  toxique). 

I.  Le  tétrachloréthane.  Corps  déjà  prévu  par  la 
loi  depuis  le  1“  janvier  1931.  Le  tableau  existant 
est  ainsi  rédigé  : 

Maladies  causées  par  le  tétrachloréthane 
Délai  de  responsabilité  :  un  an 

Travaux  industriels  sus¬ 
ceptibles  de  provoquer 
Tinloxication  des  ou¬ 
vriers  par  le  tétrachlo¬ 
réthane. 

Fabrication  des  perles 
artificielles.  Travaux  di¬ 
vers  utilisant  comme  sol¬ 
vant  le  tétrachloréthane. 

Le  rapporteur  ne  propose  aucune  modification  à 
ce  tableau.  Mais  après  discussion  «  Fabrication  de 


Maladies  engendrées  par 
l’intoxication  par  le  té¬ 
trachloréthane. 

Ictère,  cirrhose,  poly¬ 
névrites  causées  par  le 
tétrachloréthane. 
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perles  artificielles  »  est  remplacé  par  «  Travaux  de 
fabrication  du  tétrachloréthane  ». 

Le  tableau  devient  donc  î 

Travaux  do  fabrication 
du  tétrachloréthane. 

Travaux  divers. . .  etc.. 

Sont  exclues,  les  opéra- 
Sans  changement  tiens  effectuées  à  Tinté- 
rieur  d’appareils,  rigour 
reusement  clos  en  marche 
normale,  ou  travaillant 
,  sous  dépression. 

II.  Benzjnlsme  professionnel.  —  C’est  là  un  des 
points  les  plus  importants  étant  donnée  la  gravité  et 
la  fréquence  désintoxications  par  le  benzol. 

Le  tableau  actuel  est  ainsi  rédigé  : 


Maladies  causées  par  la  benzine  brute 
ou  RECTIFIÉE  (G®  H®  et  homologues) 
Délai  de  responsabilité  :  un  an 


Maladies  engendrées  par 
l’intoxication  bemini- 


Tjoubles  gastro-intes¬ 
tinaux  benziniques  ac¬ 
compagnés  de  vomisse¬ 
ments  à  répétition. 

Polynévrites  benzini¬ 
ques  des  membres  infé- 

Troubles  oculaires  ben¬ 
ziniques  (névrite  optique). 

Purpura  hémorragi¬ 
ques. 

Anémie  progressive, 
avec  leucopénie  et  mono¬ 
nucléose. 

Accidents  aigus  benzi¬ 
niques  (coma  convul¬ 
sions). 


Tramax  industriels  sus¬ 
ceptibles  de  provoquer 
l’intoxication  benzini- 
que  des  ouvriers 

Pi  oduetion  du  benzol 
par  distillation  du  char¬ 
bon  et  du  goudron  et  son 
utilisation. 

Rectification  de  la  ben¬ 
zine  (G6H«), 

Extraction  des  corps 
gras,  dégraissage  des  qs, 
des  peaux  d’oies,  fabri¬ 
cation  des  matières  colo¬ 
rantes,  teinturerie  -  dé¬ 
graissage,  préparation  des 
plumes,  fabrication  et  ré¬ 
paration  des  pneumati¬ 
ques,  fabrication  des  vête¬ 
ments,  tissus,  chaussures, 
chapeaux  caoutchoutés,  à 
l’aide  de  la  benzine. 


Dans  tous  ces  travaux 
sont  exclues  les  opéra¬ 
tions  effectuées  à  l’inté¬ 
rieur  d’appareils  rigou¬ 
reusement  cl  os  de  sorte 
qu’aucune  odeur  de  ben¬ 
zine  ne  soit  perceptible. 

La  discussion  s’engage  d’abord  sur  la  nomenclature 
des  travaux  industriels  susceptibles  de  provoquer 
l’intoxication  benzolique. 

Certains  membres  n’acceptent  pas  l’énumération 
proposée  qui  est  forcément  incomplète,  il  est  prati¬ 
quement  impossible  de  prévoir  tous  les  métiers  où  le 
benzol  est  utilisé  :  il  faut  remarquer  qu’il  suffit  que 
l’industriel  sache  que  le  benzol  est  utilisé  dans  ses 
établissements  pour  pouvoir  prévoir  les  indemnisa¬ 
tions  (et...  la  prévention).  Ils  proposent  donc  de 
modifier  cette  nomenclature  et  d’écrire  simplement  . 

Production,  emploi, 
manutention  du  benzène 
et  de  ses  homologues. 

Fabrication,  extraction 
des  benzols  et  leur  reoti- 
flcation  jusqu’au  benzène. 


Après  discussion  cette  proposition  est  adoplés 
Mais  le  président  insi  ste  pour  que  néanmoins  une 
nomenclature  subsiste  qui  serait  utile  pour  alerter 
les  ouvriers  des  industries  visées.  (Voir  le  tableau 
ci-dessous). 

La  discussion  porte  ensuite  sur  la  nomenclature 
des  maladies  engendrées  par  le  benzol,  Les  troubles  de 
polynévrite  et  oculaires  n’existant  pas  à  l’état  pur 
ils  sont  retirés  de  la  loi  et  remplacés  paru  syndromes 
neuro -anémiques  ». 

Le  tableau  devient  donc  le  suivant  : 
Maladies  causées  par  le  benzène  et  ses  homologues 
(toluène,  xylène.s,  etc.). 

Délai  de  responsabilité  :  un  an 


Maladies  engendrées  par 
l’intoxication  benzoli- 
que. 


Purpura  hémorragique 
henzolique. 

Anémie  progressive 
avec  leucopénie,  agranù- 
locytose  et  mononucléose. 

Syndrome,  nçuro-ané- 
miqùe  d’origine  benzoii- 
que. 

Troubles  gastro-intesti¬ 
naux  henzQllques  accom¬ 
pagnés  de  vomissements  .à 
répétition. 

Accidents  aigus  benzo- 
liqiies  (coma,  convulsions) 
en  dehors  des  cas  considé¬ 
rés  comme  accidents,  du 
travail. 


Notas  : 

1“  Le  benzénisme  n’est 
qu’un  cas  particulier  du 
benzolisme,  couvert  par 
cette  expression  ; 

2"  L’application  d’un 
vernis  sur  le  tain  des  gla¬ 
ces  dans  les  miroiteries 
n’est  qu’un  cas  particu¬ 
lier  d'appiication  des  ver¬ 
nis,  couvert  par  la  for¬ 
mule  générale  proposée  ; 

3“  L’application  d’en¬ 
duits  pour  fils  et  tissus 
couvre  l’encollage  de  la 
rayonne  et  la  fabrication 
de  certains,  similicuirs, 


Travaux  industriels  sgs. 
çeplibles  dé  provoquer 
l’intoxication  benzolique 
des  ouvriers. 

Préparation,  emploi, 
manipulation  du  benzène 
et*  de  ses  homologues,  des 
benzols  et  autres  produits 
Tenfermant  d»  benzène 
ou  sçs  hojitPiog'Jes,  no¬ 
tamment  : 

Fabrication,  extraction 
etrectifleation  desbenzols. 

Emploi  du  benzène  et 
de  ses  homologues  pom 
la  préparation  de  leurs  dé¬ 
rivés  utilisés  notamment 
dans  les  industries  des 
matières  colorantes,  des 
parfums, des  explosifs  des 
produits  pharmaceuti- 

Emploi  des  benzols 
oamme  dissolYants  des 
matières  grasses,  dnesoub 
chouc,  des  résines,  etc., 
notamment  dans  les  tra¬ 
vaux  ci-après  ; 

Fixtraction  des  huiles  et 
graisses  :  dégraissage  des 
os,  peaux,  tissus,  teintii, 
reries-dégraissage. 

Préparation  de  disso¬ 
lutions  de  caoutchouc, 
emploi  de  ces  dissolvants 
ou  bien  des  benzols  dans 
la  fabrication  ou  la  répa¬ 
ration  de  pneumatiques, 
chambres  à  air,  boyaux, 
tissus  caoutchoutés,  vête¬ 
ments,  chaussures,  cha¬ 
peaux,  ornements  en  plu¬ 
mes,  etc... 

Fabrication  et  appli¬ 
cation  de  vernis,  peintti. 
res,  encres  nonr  hdUogrèi 
vure,  enduits  pour  fils  et 
tissus,  etc. 

Dans  tous  ces  travaux 
sont  exclues  les  apér-atiens 
effectuées  à  i’intérieiir 
d’appareils  rigoureuse¬ 
ment  clos  de  telle  sorte 
qu’aueune  odeur  de  heii; 
zols  ne  soit  perceptible. 
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Ces  nouveaux  tableaux  étant  adoptés,  la  déléga¬ 
tion  ouvrière  fait  admettre  par  la  Commission  le 
vœu  suivant  : 

K  La  Commission  d’hygiène  industrielle  émet  le 
«  vœu  que  la  vente  et  l’emploi  du  benzène  et  ses 
I  homologues  soit  téglementé  de  façon  à  interdire 
«  formellement  l’emploi  de  ces  produits  pour  des 
a  travaux  commerciaux  ou  industriels  à  domicile.  » 
Ce  vœu  est  adopté  à  l’unanimité. 

III.  Chlorure  de  méthylène.  Le  rapporteur  de¬ 
mande  que  ce  produit  ne  soit  pas  inscrit  dans  les 
tableaux. 

Des  délégués  dont  M.  Florentin  intervieniient 
en  soulignant  que  ce  produit  tend  à  être  de  plus  en 
plus  utilisé  (décaféinage,  des  cafés,  vernis,  réfri¬ 
gérant). 

Il  est  décidé  qu’une  enquête  sera  ouverte.  Un 
nouveau  rapporteur  sera  nommé  le  16  mars  pour 
rédiger  les  tableaux  d’indemnisation  (profession  et 
maladie)  à  proposer  à  la  Commission  concernant  ce 
produit. 

IV.  Chloroforme.  —  Ce  produit  ne  sera  pas  inscrit 
dans  1?  liste  des  produits  indemnisables. 

V.  Tétrachlorure  de  carbone.  —  Très  répandu 
comme  solvant  (graisses,  caoutchouc,  salons  de  coif¬ 
fure,  etc... 

Le  rapporteur  propose  le  tableau  suivant  : 

Intoxication  professionnelle 
par  le  tétrachlorure  de  carbone 
(Maladies  causéespar  le  tétrachlorure  de  carbone) 
Délai  de  responsabilité  :  1  an 

Travaux  industriels,  sus-. 
cepiibles  de  provoquer 
l’intoxication  des  ou¬ 
vriers  par  le  tétrachlo¬ 
rure  de  carbone. 

Emploi  du  tétrachlo¬ 
rure  de  carbone  comme 
dissolvant  du  caoutchouc 
pour  le  dégraissage,  pour 
la  piéparation  des  vernis. 

Emploi  du  tétrachlo¬ 
rure  de  carbone  dans  les 
salons  de  coiffure  (lotions 
pour  les  cheveux). 

Fabriques  d’extincteurs 
(remplissage  des  appa¬ 
reils). 

Mais  tous  les  travaux  ne  sont  pas  prévus  et  une 
rédaction  analogue  à  celle  du  benzol  est  proposée,  le 
tableau  devient  donc  : 


Maladies  engendrées  par 
l’ intoxication  par  le  lé- 
imUorure  de  carbone, 


Accidents  aigus  encé¬ 
phaliques  causés  par  le 
tétrachlorure  de  carbone. 

Ictère  causé  par  le  tétra¬ 
chlorure  de  carbone. 

Néphrite  aiguë  causée 
par  le  tétrachlorure  de 
carbone. 


Délai  de  responsabilité  :  6  mois. 


Maladies  engendrées  pa’- 
Tiidoxicalion  par  lé  lé- 
Irachlorure  de  carbone. 


Ictère, 

Néphrite  aiguë, 
Accidents  aigus  encé¬ 
phaliques,  en  dehors  des 
cas  considérés  comme  ac¬ 
cidents  du  travail. 
Lorsque  ces  affections 
sont  causées  par  le  tétra¬ 
chlorure  de  carbone. 


Travaux  industriels  sus¬ 
ceptibles  de  provoquer 
V  inloxicalion  des  ou¬ 
vriers  par  le  Lélrachlo- 
rure  de  carbone 


Fabrication,  emploi,  . 
manipulation  du  tétia-' 
chloruré  de  carbone  et  des 
produits  en  renfermant, 
n  ,tamment  : 

Emploi  du  tétrachloru¬ 
re  de  carbone  comme  dis¬ 
solvant,  en  particulier 
poui  l’extraction  des  ma¬ 
tières  grasses,  des  huiles 
essentielles,  la  teinture- 
dégraissage  ; 

Emploi  des  lotions  à 
base  de.  tétrachlorure  de 
carbone,  dans  les  salons 
de  coiflure  : 

■  Remplissage  d’appa¬ 
reils  extincteurs. 

Sont  exclues,  les  opé¬ 
rations  de  fabrication  et 
d'emploi  effectuées  à  l’in¬ 
térieur  d’appareil  rigou¬ 
reusement  clos  en  marche 
normale. 


Le  rapporteur  demande  en  outre  à  la  Commission 
de  reprendre  le  vœu  de  l’Aeadémie  de  médecine 

en  date  du  5  mai  1931  ainsi  conçu  :  « . émet  le 

vœu  que  sur  tout  le  territoire  de  la  République  soient 
«  interdits  par  une  loi.  Je  commerce,  la  détention, 
«  l’emploi  de  tous  liquides  ou  mélanges  de  liqui- 
«  des  inflammables  ou  toxiques  destinés  au  lavage 
de  la  chevelure  ». 

Pour  la  Seine,  le  Préfet  de  police  a  pris  une  ordon¬ 
nance  dans  ce  sens,  mais  elle  n’est  pas  appliquée 
partout. 

La  Commission  adopte  le  vœu  et  demande  aux 
Services  du  ministère  du  Travail  de  veiller  à  son 
application  et  à  sa  généralisation. 

La  séance  est  alors  suspendue  à  18  h.  45.  Elle  se 
continuera  le  mercredi  16  mars  à  14  heures. 

Sur  la  proposition  de  la  délégation  ouvrière  un 
rapporteur  sera  nommé  pour  le  sulfure  de  carbone 
qui  n’a  pas  pu  être  prévu  dans  le  rapport  du  Docteur 
Feil. 

Dt  Guy  Hausser 
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maladies  professionnelles  et  assurances  sociales 


Cette  note  Se  rapporte  à  celles  publiées  dans 
le  Concours  Médical,  1“  par  le  Docteur  Guy 
Hausser  le  23  janvier  1938,  2°  par  le  Professeur 
Maurice  Perrin  le  27  mars  1938. 

LofStîue  les  intoxications  sont  méconnüeS  les 
choses  s’arrangent  bien  où  plutôt  mal,  car  per¬ 
sonne  ne  se  soucie  de  savoir  s’il  s’agit  d’une 
intoxication  j)rofessionnelle  et  par  suite  la  pré¬ 
vention  reste  lettre  morte. 

Il  est  non  moins  exact  que  des  conflits  s’élè¬ 
vent  lorsque  la  maladie  professionnelle  est  décla¬ 
rée  et  qu’il  s’agit  d’une  maladie  non  encore 
indemnisée  dans  le  eas  des  tableaux  de  la  loi  de 
1919. 

Lorsque  de  tels  cas  se  produisent  il  suffit  d’ap- 
plîiîuer  tout  simplement  la  loi  et  en  particulier 
l’article  paragraphe  4  du  Décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935  qui  énoncé  : 

«  L’assuré  victime  d’un  accident  du  travail 
«  ou  d’une  maladie  reconnue  comme  ayant  le 
«  earaètèfe  professionnel,  et  dont  le  droit  aux 
«  i-éparations  prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898 
«  ou  par  la  loi  du  25  octobre  1919  est  con- 
«  testé  par  son  employeur  ou  par  l’assureur 
«  sübstitué,  rèçOit  à  titre  provisoire,  les  pres- 
«  tâtions  de  i’assüfance-maladie  si  par  ailleurs 
«  il  justifie  des  conditions  dè  versements  fixées 
«  à  l’article  7  éi^essus,  et  s’il  a  engagé  à  l’en- 
«  contre  de  son  employeur  ou  de  l’assureur 


«  substitué  une  action  judiciaire  en  vue  de  faire 
«  reconnaître  son  droit  à  réparation  au  titre  des 
«  lois  susvisées.  En  pareil  cas,  la  Caisse  d’assu- 
«  rance  peut  intervenir  dans  l’instance.  En  caS 
«  d’échec  de  l’action  entreprise,  les  prestations 
«  versées  restent  acquises  à  l’assuré.  » 

En  résumé,  ce  décret-loi  demande  simplement 
que  l’assuré  social  en  règle  au  point  de  vue 
cotisations  attaque  le  patron  en  .Tusticede  paix. 
Le  Greffier  de  la  Justice  de  paix  doit  délivrer 
un  récépissé  de  cette  attaque.  Le  récépissé  est 
donné  aux  Caisses  des  Assurances  sociales  qui 
sont  obligées  dè  le  prendre  en  chargé. 

Ce  système  est  d’ailleurs  avantageux,  car  il 
permet  aux  Caisses  d’Assurances  sociales  de 
connaître  dans  une  certaine  mesure  combien 
elles  ont  de  cas  de  maladies  professionnelles  à 
indemniser,  ce  qu’elles  ne  connaissent  pas  actuel¬ 
lement.  D^  Guy  Hausser. 

N:  D.  L.  R.  —  L’Institut  pour  l’étude  et  la 
prévention  des  maladies  professionnelles  est 
dirigé  à  Paris  par  le  Docteur  Guy  Hausser, 
D’autre  part  celui-ci  va  publier  incessamment 
une  nouvelle  Revue  qui  aura  pour  titre  «  Les 
Archives  des  maladies  prof  essionnelles  »  dont  la 
direction  est  assurée  par  M.  le  Professeur  Bal- 
thazard,  MM.  les  Professeurs  Duvoir,  Fabre, 
Leclercq,  de  Lille,  Mazel,  de  Lyon. 


INFLUENCE  DE  L’ORIENTATION  SUR  LE  SOMMEIL 


Dickens,  le  grand  romancier  anglais,  avait, 
paraît -il,  l’habitude  d’emporter  en  voyage  une 
boussole  afin  dè  pouvoir  'orienter  son  lit  d'hôtel 
dans  le  sens  propice  au  bon  sommeil. 

Il  faut,  pour  bien  dormir,  avoir  la  tête  au 
Nord.  G’esl  un  fait  que,deimis  des  milliers  d’an¬ 
nées,  ont  noté  les  Ghinois,  'ces  inventeurs  de  l’ai- 
gui lie  aimantée  (1). 

Aujourd’hui  si  quelqu’un  Vient  se  plaindre  à 
nous  d’insomnies,  nous  sommes  davantage  por¬ 
tés  à  lui  eonseiller  d’avaler  un  soporifique  quel¬ 
conque  que  de  vérifier  l’orientation  de  son  lit. 


.  Le  soporifique  est  plus  efficient,  mais  sans 
doute  aussi  plus  brutal  dans  son  action  sürles 
centres  nerveux.  Est-ce  un  avantage  ?  Rien  n’çst 
moins  sûir. 

Notre  organisme  s’aguerrit  de  plus  èn  plus  à 
l’artifice  et  devient  de  moins  en  moins  sensible  à 
l’influence  naturelle.  La  discorde  s’accentue 
ainsi  chaque  jour  entre,  l’homme  et  son  milieu. 
Et  peut-être,  faut-il  voir  là  l’une  des  causes  de 
l’incohérence  qui  secoue  le  monde  moderne.  Le 
désadapter,  c’est  aller  de  propos  délibéré  veisles 
inadaptés,  c’est-à-dire  ceux  qui  sont  voues  à 
périr. 


(1)  Côle  d’A.zur  médicale,  janvier  1938. 


G.  L. 
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HONORÉ  DE  BALZAC  ET  SES  MÉDECINS 


.  Il  a  été  beaucoup  écrit  déjà,  au  point  de  vue 
médical,  sur  Honoré  defialzac  et  nous  ne  ferons 
que  rappeler  les  ouvrages  de  Caujole,  de  Caba- 
nès,  de  Lacassagne,  de  Dévie  et  Morin,  de  Claude 
etLévy-Valensi,  de  Raoul  Mercier.  Tout  récem¬ 
ment,  un  de  nos  jeunes  confrères,  le  Docteur 
Jean  Guérin-Lussac  s’est  proposé  de  présenter 
l’observation  médicale  du  grand  romancier  du 
siècle  dernier  et  de  chercher  à  établir  la  nature 
delà  maladie  à  laquelle  il  succomba  le  18  août 
1850  (1).  De  son  intéressant  travail,  nous  vou¬ 
drions  surtout  détacher  quelques  figures  médi¬ 
cales  de  l’époque  et  souligner  les  jugements 
portés  sur  eux  par  leur  illustre  malade. 

Honoré  de  Balzac,  grand  écrivain,  lut  aussi 
un  grand  travailleur  en  ce  sens  qu’il  a  laissé 
une  œuvre  immense  :  97  ouvrages  écrits  en  vingt 
ans,  de  1827  à  1847.  Il  travaillait,  à  la  vérité, 
par  à  coups.  Quand  il  avait  conçu  un  roman,  il  se 
confinait  dans  sa  chambre  et  restait  des  heures 
entières  devant  sa  table  de  travail,  dans  la 
solitude  la  plus  complète,  volets  et  rideaux  her¬ 
métiquement  fermés,  loin  de  toutes  les  préoccu¬ 
pations  extérieures.  Après  six  semaines  ou  deux 
mois  de  ce  régime  de  cénobite, sa  retraite  achevée, 
il  reprenait  l’activité  fébrile  qui  lui  était  nor¬ 
male,  se  lançait  dans  le  monde,  voyageait  beau¬ 
coup.  Son  existence  était  ainsi  faite  d’hyperacti¬ 
vité  physique  et  de  périodes  de  sédentarité  pro¬ 
longée,  avec  exagération  du  travail  intellectuel, 
heures  de  sommeil  réduites,  abus  du  calé. 

En  1832,  il  fit  une  chute  de  diligence,  au  cours 
d’un  voyage  à  Aix.  Il  dut  s’arrêter  en  route  et  se 
fit  soigner  à  Voreppe,  chez  le  Docteur  Rome, 
dont  il  a  transposé  en  partie  l’originale  figure 
dans  le  Docteur  Benassis  du  Médecin  de  cam¬ 
pagne. 

C’est  quelques  années  plu.s  tard  que  la  santé 
du  grand  romancier,  jusque-là  satisfaisante,  com¬ 
mença  à  s’altérer.  Se  plaignant  de  mauX  de  tête, 
de  perte  de  la  mémoire,  il  dut  consulter  son 
médecin,  le  Docteur  Nacquart,  qui  lui  prescrivit 
...  le  repos  total,  un  séjour  en  Touraine  (p.ays 
natal  de  Balzac),  une  alimentation  réduite,  les 
boissons  aqueuses  et  un  bain  de  trois  heures  par 
jour. 

Il  Mais,  docteur,  répliquait  Balzac,  depuis 
trois  ans,  je  suis  chaste  comme  une  jeune  fille  ; 
je  ne  bois  jamais  ni  vin,  ni  liqueur  ;  mes  aliments 
sont  pesés  (1)  ».  C’était  exact  pendant  les  pé¬ 
riodes  de  travail  littéraire,  mais  beaucoup  moins 
après  et  avant. 


(1)  D'  J.  Guérin-Lussac.  ■ —  Pathologie  de  Honoré 
de  Bahac,  Thèse  de  Paris,  1937. 

(1)  Correspondance  avec  le  Docteur  Nacquart, 
pnhliée  par  M.  Marcel  Bouteron. 


Les  années  passent,  les  maux  de  tête  persis¬ 
tent  et  des  douleurs  au  foie  s’y  associent. Le 
Docteur  Roux,  qqi  l’examine  en  1844,  conseille 
la  marche,  les  voyages  à  pied,  les  sangsues  et  les 
vésicatoires. 

En  septembre  1848,  Balzac  se  rend  en  Pologne, 
chez  Madame  Hanska,  qu’il  devait  épouser 
quelques  mois  avant  sa  mort.  Les  maux  de  tête 
se  compliquent  de  manifestations  cardiaques 
et  pulmonaires.  Il  est  alors '.soigné  par  des  méde¬ 
cins  polonais,  de  Vierzschovnia,  et  il  les  compare 
aux  médecins  français.  C,es  derniers  remarque- 
t-il,  sont  les  premiers  cliniciens  du  monde,  mais 
ils  dédaignent  à  tort  la  thérapeutique. 

.  [.Je  crois  que,  de  nos  jours,  nous  pourrions 
peut-être  en  dire  autant  ;  actuellement  encore, 
nous  critiquons  souvent  à  l’extrême  toute  thé¬ 
rapeutique  qui  n’est  pas  rigoureusement  spé¬ 
cifique  et  ce  scepticisme  n’est  souvent  pas  du 
goût  des  malades.] 

Balzac,  malgré  sa  grande  sj'mpathie  pour  les 
médecins  de  son  pays,  professa  plusieurs  fois 
la  même  opinion,  dans  ses  lettres  à  sa  sœur,  en 
particulier. 

Le  3, mars  1849,  il  écrit  à  sa  sœur  Laure  (1)  : 
«...  L’hiver  ne  nous  a  pas  épargnés  :  nous 
avons  eu  les  froids  de  1812  et  j’ai  été  pris  à 
Kiev  d’un  quatrième  rhume  qui  m’a  fait  lon¬ 
guement  et  cruellement  souiîrir . . .  » 

•  Toujours  de  Vierzschovnia  (séjour  chez  Madame 
Hanska),  il  écrit  un  mois  et  demi  plus  tard  :  «  Je 
reste  ici  cloué  par  la  maladie.  A  la  suite  des  cha¬ 
grins  de  février,  qui  a  sapé  fortune  et  littérature, 
il  s’est  déclaré  chez  moi  une  hypertrophie  du 
cœur.  Je  ne  pouvais  pas  marcher  vite,  ni  gravir 
la  moindre  éminence.  Enfin,»  j’étais  à  ce  point 
que  je  ne  pouvais  pas  me  peigner  sans  des  étouf¬ 
fements  et  des  palpitations  ;  il  y  a  eu  deux  fois 
des  attaques  de  strangulation,  complète,  par 
impossibilité  d’aspirer  et  d’expirer  l’air . . .  Aussi, 
a-t-il  été  de  la  dernière  urgence  de  me  mettre 
entre  les  mains  des  docteurs.  Heureusement  il  y 
a  ici  un  des  premiers  élèves  du  fameux  Franck, 
l’original  de  mon  Médecin  de  campagne  et  depuis 
ma  dernière  att.aque,  je  Tai  consulté.  Lui  et  son 
fils  ont  reconnu  une  hypertrophie  simple  et  ils 
sont  unanimes  à  répondre  de  ma  guérison.  Mais, 
me  voilà  dans  les  remèdes  pour  combien  de 
temps.  Dieu  le  sait  !  Toujours  est-il  qu’il  me 
serait  impossii'le  de  faire  sans  danger  les  huit 
cents  lieues  qui  me  séparent  de  Paris,  tant  que 
je  ne  serai  pas  tout  à  fait  guéri.  » 

l.e  21  juin  1849,  nouvelle  lettre,  dans  laquelle 
Balzac  se  montre  enthousiaste  de  son  médecin 


(1)  Madame  Laure  Surville-Balzac. 
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traitant  polonais  qui  consent  à  s’attaquer  à  sa 
maladie  sans  le  scepticisme  thérapeutique  de 
ses  confrères  parisiens  : 

«  J’ai  tardé  à  te  répondre,  ma  chère  sœur, 
car  j’ai  eu  une  crise  affreuse.  Ma  maladie  de 
cœur  était  arrivée  à  un  degré  d’intensité  si  visible 
qu’il  a  fallu  se  mettre  à  nouve^m  entre  les  mains 
des  médecins  de  Vierzschovnia.  On  m’a  ausculté 
et  la  maladie  a  été  parfaitement  reconnue  ;  on 
l’a  nommée,  pour  ne  pas  m’effrayer,  hypertro¬ 
phie  simple.  Le  père  (l’un  des  médecins)  a  été 
d’avis  d’entreprendre  la  guérison  contre  l’avis  de 
son  fils  qui,  imbu  de  nos  idées  françaises,  me 
regardait  comme  fini.  Au  bout  d’un  m.ois  et  demi’ 
de  cure,  qui  a  consisté  à  rétablir  la  circulation 
du  sang  veineux,  et  à  le  purifier,  est  venue,  une 
période  de  traitement  me  soumettant  à  prendre 
deux  fois  par  jour  du  citron  pur  et  dans  laquelle 
je  vais  rentrer. 

...  I,e  docteur  va  achever  son  oeuvre  et  me 
remettre  à  neuf.  C’est  un  bien  grand  médecin, 
tout  à  fait  inédit.  Il  rend  justice  aux  médecins 
français,  les  premiers  du  monde  pour  reconnaître 
et  déterminer  les  maladies,  mais  il  les  déclare 
tout  à  fait  ignorants,  à  quelques  exceptions  près, 
en  thérapeutique,  c’est-à-dire  dans  la  con¬ 
naissance  des  moyens  curatifs.  N’est-il  pas 
affreux  de  penser  que  Souüé  est  mort  faute  de 
ce  docteur,  car  j’étais,  il  y  a  deux  mois,  aussi 
malade  que  l’était  Soulié  quand  il  s’est  mis  à  se 
traiter.  J’avais  sa  maladie,  causée  par  les  mêmes 
excès  de  travail,  et  je  ne  pouvais  plus  faire  dix 
pas  sans  m’arrêter.  Toutes  mes  douleurs  d’es¬ 
tomac  ont  disparu  depuis  deux  mois.  Quelle 
reconnaissance  ne  dois-je  pas  à  ce  médecin  1  II 
aime  les  violons  ;  une  fois  à  Paris,  il  faut  que  je 
trouve  un  vrai  Stradivarius  pour  le.  lui  offrir  ». 

Autres  lettres  à  Laure,  d’octobre  et  novem¬ 
bre  1849,  dans  lesquelles  Balzac  dit  qu’il  a  dû 
interrompre  son  traitemeiit  en  raison  d’accès  de 
fièvre  intermittents  guéris  par  la  (juinine.  Il 
ajoute,  faisant  un  nouvel  éloge  de  ses  médecins  : 

«  Le  Docteur  Knothe  promet  toujours  de  me 
guérir  et  ce  qu’il  a  déjà  fait  prouve  qu’il  a  une. 
conviction.  Bien  sûr,  en  France,  j’aurais  suc¬ 
combé,  comme  Frédéric  Soulié,  à  une  maladie 
exactement  semblable. 

. . .  J’ai  repris  le  traitement  de  ma  maladie 
de  cœur,  il  y  a  huit  jours.  Notre  docteur  est  un 
très  grand  médecin,  enseveli  à  Vierzschovnia, 
mais  qui,  semblable  à  beaucoup  de  génies,  aime 
peu  l’art  oû  il  excelle  et  ne  l’exerce  qu’à  contre¬ 
cœur.  Il  est  collectionneur  de  violons,  d’armes  et 
d’enfants.  Son  aîné  poursuit  sa  profession  avec 
ardeur  et  promet  d’être  un  grand  médecin  aussi. 


Comme  médecin,  le.  père  a  inventé  les  poudres, 
Il  guérit  par  des  substances  réduites  en  poudre 
qu’on  avale  dans  des  pains  à  chanter  ;  les  effets 
en  sont  miraculeux.  11  garde  un  si  profond  secret 
de  la  composition  de  ses  poudres  qu’il  ne  le  livre 
pas  même  à  son  fils  aîné.  » 

Balzac  reparle  encore  de  F'rédéric  Soulié  dont 
la  mort  avait  frappé  son  esprit. 

«  A  Paris,  je  serais  déjà  mort,  comme  Soulié. 
Nos  médecins  de  Paris  sont  trop  occupés  pour 
avoir  des  soins  Si  minutieux  et  surtout  ils  ont 
tous  l’opinion  préconçue  de  la  morbidité  incu¬ 
rable  des  maladies  de  cœur.  » 

Après  s’être  marié  en  Pologne,  le.  14  mars  1850, 
avec  Madame  Eve  Hanska,  née  comtesse 
Rzewuska,  Balzac  revint  à  Paris  dans  les  der¬ 
niers  jours  de  mai  18i50,  ayant  séjourné  deux  ans 
en  Pologne.  Le  voyage  avait  été  très  pénible. 
Son  médecin  parisien,  le  Docteur Nacqnart,  fut 
frappé  de  la  gravité  de  son  état.  Il  appela  en 
consultation  auprès  du  grand  romancier,  Fou- 
ejuier.  Roux,  Louis  et  Rayer.  On  constata,  outre 
la  cardiopathie,  une  albuminurie  notable.  Le 
mal  fit  bientôt  des  progrès  et,  dans  la  nuit  du 
18  au  19  août  1850,  Balzac  .succomba. 


De  quelle  affection  mourut  Honoré  de  Balzac  ? 
D’une  affection  ancienne  du  cœur,  dit  le  Docteur 
Nacquart.  Les  auteurs  modernes  ont  voulu  être 
plus  précis  :  affection  cardio-rénale,  hypertro¬ 
phie  du  cœur  par  aortite,  insuffisance  aortique. 
Le  Docteur  Guérin-Lussac  pose  la  question  d'un 
anévrysme  aortique.  Notons,  en  tout  cas,  cer¬ 
tains  éléments  d’aggravation  :  fatigue  physique 
et  intellectuelle,  suralimentation  en  dehors  des 
périodes  de  travail  littéraire.  Balzac  menait  la 
vie  large,  était  gros  mangeur,  grand  voyageur. 
Il  mourut  jeune  encore  (à  50  ans)  quoique  de 
constitution  robuste  et  quoicjue  ses  ascendances 
paternelle  et  maternelle  l’aient  prédisposé  à  la 
longévité. 

En  terminant,  reproduisons,  d’après  Cabanès, 
la  dernière  ordonnance  faite  par  le  Docteur 
Nacquart  pour  son  illustre  malade  : 

Le  malade,  ,dans  un  repos  absolu,  prendra 
toutes  les  heures  une  cuillerée  à  café  de  la  potion 
suivante  : 


R.  lodure  de  potassium .  8  1/2 

Teinture  de  jusquiame .  5 

Teinture,  de  digitale .  5 

Sirop  de  salsepareille  composée .  250 


P.  Lacroix. 
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Quoique  les  circonstances  présentes  et  notam¬ 
ment  l’Instabilité  monétaire  rendent  très  dii’- 
flcile  l’organisation  de  voyage  à  forfait,  nous 
avons  décidé  de  donner  une  plus  grande  impul¬ 
sion  à  notre  Bureau  de  voyages. 

Nous  pensons  en  effet  que  nos  lecteurs  appré¬ 
cieront  d'autant  plus  notre  effort  d’organisation 
que  les  difficultés  actuelles  rendent  plus  onéreux 
les  voyages  à  titre  individuel  en  France  ou  à 
l’étranger. 

Nous  leur  offrons  donc  la  possibilité  de  prendre 
part  à  des  voyages  collectifs  et  à  forfait  qui  ont 
été  étudiés  de  telle  sorte  qu’ils  présentent,  avec 
le  minimum  de  dépenses,  le  maximum  de  plaisir 
et  de  confort,  la  date  de  départ  pouvant  être 
choisie  par  l’intéressé. 

Nous  commençons  par  l’annonce  des  voyages 
de  Pentecôte  suivants  : 

En  autocar  : 

1»  La  Corse,  9  jours.  Départ  de  Nice  le 
1"  juin,  1.600  francs. 

2°  Les  lacs  italiens,  9  jours.  Départ  de 
Paris  le  4  juin,  1.430  francs. 

3°  Toute  l’Italie,  20  jours.  Départ  de  Paris 
le  4  juin,  3.935  francs. 

Et  un  grand  voyage  de  propagande  en  Italie 
par  chemin  de  fer,  départ  le  2  juin,  14  jours, 
au  prix  de  ; 

Départ  de  Paris,  en  1”  classe  :  3.210  franc.s  ; 
en  2®  classe,  2.835  francs. 

Départ  de  Lyon,  en  classe  :  2.855  francs  ; 
en  2«  classe,  2.505  francs. 

Départ  de  Modane,  en  classe  :  2.700  francs; 
en 2®  classe,  2.455  francs. 

Ces  prix  sont  établis  au  cours  du  change  au 
P®  avril,  et  sont  sujets  à  modification  en  cas  de 
variation  des  changes. 

Conditions  généraies 

Les  prix  de  ces  voyages  comprennent  : 

Les  frais  de  transport,  le  séjour  dans  d’excellents 
hôtels  (chambre  et  trois  repas),  les  places  réservées,  les 
repas  en  cours  de  route,  les  excursions  et  visites  pré¬ 
vues  au  programme  (y  compris  les  frais  de  guide  et 
d’entrée),  les  transferts  de  la  gare  aux  hôtels  et  vice- 
versa  avec  les  bagages  à  main,  les  frais  de  guide-accom¬ 
pagnateur,  les  pourboires  et  les  taxes.  Sauf  mention 
spéciale,  la  boisson  n’est  pas  comprise. 

Inscription. —  Les  inscriptions  sont  reçues  dès  à  pré¬ 
sent.  Nous  conseillons  à  nos  lecteurs,  dans  leur  inté¬ 
rêt,  de  nous  adresser  leur  inscription  le  plus  tôt  possi- 
hle.  Ghatpie  inscription  devra  être  accompagnée  d’un 


acompte  de  200  francs,  remboursé  intégralement  en  cas 
de  désistement,  à  condition  que  nous  soyons  prévenus 
au  moins  cinq  jouns  à  l’avance. 

Bagages.  —  Les  bagages  à  main  sont  seuls  admis 
mais  ils  restent  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité 
de  leur  propriétaire. 

Passeports. —  Chaque  voyageur  se  rendant  à  l’étran¬ 
ger  doit  être  muni  d’un  passeport  délivré  par  la  Pré¬ 
fecture. 

Change. —  Nous  conseillons  à  nos  touristes  de  faire  le 
change  avant  le  départ.  Nous  procurons  toutes  les 
monnaies  étrangères  et  touristiques  aux  meilleurs 
cours. 

Itinéraire  détaillé  du  voyage  de  20  jours 
en  Italie  en  car 

Départs  :  4  juin,  2, 16,  30  juillet,  13  août,  3  sep¬ 
tembre. 

Premier  jour  :  Départ  de  Paris  vers  8  heures 
par  Melun,  Fontainebleau,  .Sens,  Auxerre,  Aval- 
Ion.  Déjeuner.  Autun,  Chalon-sur-Saône,  Maçon. 
Arrivée  à  Bourg.  Dîner.  Logement. 

Deuxième  jour  :  Départ  de  Bourg  le  matin  par 
Aix-les-Bains,  Saint-Jean-de-Maurienne.  Déjeu¬ 
ner.  Lanslebourg,  Modane,  Le  Mont-Ccnis.  Suse. 
Dîner,  logement  à  Turin. 

Troisième  jour  :  Matinée  à  Turin.  Visite  de  la 
ville  en  autocar.  Départ  après  déjeuner  par 
Alexandrie  et  Novi  Ligure.  Dîner,  logement  à 
Gênes. 

Quatrième  jour  :  Séjour  à  Gênes.  Visite  de  la 
ville  en  autocar  avec  guide  et  visite  du  Campo 
Santo.  Déjeuner.  Après-midi,  trajet  de  Gènes 
à  Pise  par  Rapallo,  La  Spezia  et  Viareggio. 
Dîner,  logement  à  Pise. 

Cinquième  jour  :  Visite  de  Pise  en  autocar  et 
départ  dans  la  matinée  par  Lucca,  Grossetto. 
Déjeuner.  Civita  Vecchia.  Dîner,  logement  à 
Rome. 

Sixième  jour  :  Séjour  à  Rome.  Dans  la  journée, 
visite  de  la  ville  en  autocar  avec  guide  ;  Saint- 
Pierre,  Sainte-Marle-m.ajeure,  Saint-Paul  hors  les 
Murs,  le  Colisée,  le  Forum,  etc. 

Septième  jour  :  Séjour  à  Rome.  Visite  libre 
Excursion  facultative  à  Tivoli  et  villa  d’Este. 

Huitièmxe  jour  :  Départ  de  Rome  le  matin  par 
Caprano  et  Aversa.  Arrivée  à  .  Naples  pour  dé¬ 
jeuner.  Apr,ès-midi  visite  de  lavilleet  duMusée 
avec  guide. 

Neuvième  jour  :  Départ  de  Naples  dans  la 
matinée  par  Pompéi,  visite  des  ruines  avec 
guide,  le  Col  de  Chiuuzo,  Amalfi.  Déjeuner.  La 
Route  de  la  Corniche  par  Positano.  Arrivée  à 
Sor rente  dans  l’après-midi.  Dîner.  Logement. 

Dixième  jour  :  Excursion  en  bateau  à  Capri. 
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Départ  de  Sorrente  à  10  heures.  Arrivée  à  Capri 
à  ]  1  heures.  Visite  libre  de  la  Grotte  d’Azur.  Dé¬ 
jeuner  à  Capri.  Départ  vers  17  heures  et  retour 
à  Naples  pour  dîner.  Logement. 

Onzième  jour  :  Matinée  è  Naples.  Départ 
après  déjeuner  pour  Rome  par  Capoue  et  Frosi- 
none.  Dîner,  logement  à  Rome. 

Douzième  jour  .  Départ  de  Rome  le  matin  par 
Terni,  Spoleto  et  Foligno.  Arrivée  k  Assise  pour 
déjeuner.  Visite  de  l’Eglise  Saint -François. 
Départ  ensuite  pour  Pérouse.  Dîner,  logement. 

Treizième  jour  .  Départ  de  Pérouse  dans  la 


matinée  par  le  Lac  Trasimène,  Arezzo. Déjeuner 
à  Sienne  et  visite  de  la  ville.  L’après-midi  départ 
pour  Florence  par  San  Gimigiiano.  Dîner.  Loge¬ 
ment  à  Florence. 

Quatorzième  jour  :  Séjour  à  Florence.  Visite  de 
la  ville  toute  la  journée  en  auto-car  et  prome¬ 
nade  à  Fiesole. 

Quinzième  jour  :  Départ  de  Florence  dans  la 
matinée  par  Bologne.  Déjeuner.  Visite  de  la  ville. 
Continuation  par  Ferrare.  Arrivée  à  Venise  dans 
l’après-midi.  Dîner.  Logement. 

•  Seizième  jour  ;  Séjour  à  Venise.  Visite  de  la 

Dix-neuvième  jour  :  Matinée  à  Lausanne  et 


ville  avec  guide,  le  matin,  à  pied  :  l’Eglise  Saint- 
Marc,  le  Palais  des  Doges,  le  Pont  des  Soupirs, 
etc.  L’après-midi,  promenade  en  gondole  è  tra¬ 
vaux  les  canaux. 

Dix-septième  jour  :  Départ  de  Venise  dans 
la  mâtinée  par  Padoue,  Vicenze,  Vérone. 
Déjeuner.  Visite  de  la  ville.  Continuation  par 
Desenzano.  Dîner,  logement  à  Milan. 

Dix-huitième  jour  :  Visite  de  Milan  et  dé  jà 
Cathédrale.  Départ  par  les  bords  du  lac  Majeur, 
Domodossola.  Déjeuner  à.  Brigue,  Le  Siinplon. 
Arrivée  à  Lausanne  pour  dîner.  L.ogement. 


départ  par  Pontarlier,  Dole.  Dîner,  logement  à 
Dijon. 

Vingtième  jour  :  Départ  de  Dijon  dans  la  mati¬ 
née  par  Avallon,  Auxerre,  Déjeuner.  Sens,  Fon¬ 
tainebleau,  Melun.  Arrivée  à  Paris  dans  la  soirée. 

Premier  service  :  Déjeuner  à  Avallon  le  pre¬ 
mier  jour. 

Dernier  service  :  Déjeuner  à  AuxerreXe  20®  jour. 

Prix  par  personne  :  3.935  francs. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires  et 
inscriptions  s’adresser  au  Concours  Médical,  37, 
rue  de  Bellefond,  à  Paris  (Bureau  des  Voyages). 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Institut  de  parasitologie  (Directeur  ;  Professeur  E. 
Brumpt.  Dixième  session).  —  Mycologie  théorique  et 
clinique  (vingt-quatre  manipulations  sous  la  direction 
du  Docteur  Maurice  Langeron,  maître  des  recherches). 
-  Le  but  de  cet  enseignement,  essentiellement  pra¬ 
tique,  est  d’exercer  individuellement  les  élèves  à  toutes 
les  manipulations  nécessaires  pour  l'étude  des  cham¬ 
pignons  pathogènes.  Les  élèves  prépareront  donc  eux- 
mêmes  leurs  milieux  de  culture  et  feront  chacun  les 
ensemencements, înoculations,  colorations,  etc. 

La  durée  de  l’enseignement  est  de  24  jours.  Les  séair- 
ces  auront  lieu  tous  les  jours  à  15  heures,  du  2  au  30  mai 
1938, 

Lundi  2  mai:  1)  Méthodes  d’étude  des  champignons. 
Matériel  nécessaire.  Milieux  naturels  et  artificiels.  En¬ 
nemis  des  cultures,  moyens  deles  détruire.  Préparation 
et  stérilisation  de  la  verrerie. 

Mardi  3  mai  ;  2)  Préparation  des  milieux  artificiels 
solides  :  géloses  glycosées,  milieux  d’épreuve  et  de 
conservation. 

Mercredi  4  mai  1 3)  Préparation  des  milieux  liquides  ; 
eau  de  pommes  de  terre  et  de  carotte,  liquide  de  Raulin . 

Jeudi  5  mai  r  4)  Préparation  des  milieux  naturels  : 
grains  de  céréales  (hlé,  orge,  paddy,  riz). 

Vendredi'6  mai  :  5)  Méthode  d’isolement  des  cham¬ 
pignons  pathogènes  en  partant  des  lésions.  Prélève¬ 
ments,  ensemeneements,  inocuiatîous.  Animaux  sen- 
dbtes.  tlauses  d'erreur.  Fausses  mycoses  et  pseudo¬ 
mycoses. 

Samedi  7  mai  :  6)  Technique  des  mlcrocuitures  en 
cellules  et  sur  lames. 

Lundi  '9  mai  i  7)  Morphologie  générale  des  champi¬ 
gnons  ;  appareil  végétatif,  appareils  sporiîères  et 
reproducteurs. 

Mardi  10  mal  •;  ’6)  Classification  des  champignons. 

Mercredi  11  et  jeudi  12  mai  :  9  et  10)  Les  ndcrosi- 
pteés  et  les  aftinomycoses.  Méthodes  de  diagnostic 
etî’étirde.  MiHeux  spéciaux.  Plan  de  l’étude  d’un  actî- 
lïomycète. 

Vendredi  13  et  samedi  14  mai.  ;  11  et  12)  Zymologie 
médicale.  Blastosporés.  Blastomycoses  :  vraies  et  faus¬ 
ses  blastomycoses.  Plan  de  l’étude  d’une  levureetd’un 
cliampignon  levuriforme.  Méthode  des  fermentations. 
Assimilation  des  sucres  et  de  razote. 

Lundi  16  et  marui  l'7  mai  ;  13  et  14)  Les  mycoses  à 
conidiospoiés  ;  mycoses  gommeuses  (sporotrichoses  ; 
mycoses  ulcéreuses etulcéro-nodulaires, etc.). Méthodes 
de  diagnostic  et  d’étude.  Inoculations. Champignons 
sténdthermes  et  eurythermes. 

Mercredi  18  et  jeudi  19  mai  :  15  et  16)  Les  mycoses 
iascomycètes.  Place  des  ascomycètes  pathogènes  dans 
la'classi'flcation.  Importance  de  ces  mycoses,  auxquelles 
se, rattachent  diverses  blastomycoses,  les  teignes,  les 
aspergilloses,  divers  mycëtomes,  etc. 

Vendredi  20  et  samedi  21  mai  ;  17  et  18)  Les  mycoses 
à  ascomycètes  (suite)  :  dermatophytes  ou  champi¬ 
gnons  des  teignes.  Eléments  morphologiques.  Classi- 
ication.  Méthodes  d’isolement  et  d’étude.  Inoculations 
espérimentales. 

Lundi  23  et  mardi  24  mai  :  19  et  20)  Les  mycoses  à 
phycomyciètes  :  raucormycoses.  Les  mycoses  viscé¬ 
rales  mortelles  :  granulomes  coccidioïdiens,  histo-plas- 
tnose. 

Mercredi  25  et  vendredi  27  mai  :  21  et  22)  Les  mycé- 
tomes.  Nature  et  classification  de  ces  tumeurs  myco¬ 


siques  :  actinomycoses,  maduromycoses,  pied  de  Ma¬ 
dura.  Méthodes  de  diagnostic  et  d’étude. 

.  Samedi  28  et  lundi  30  mai  :  23  et  24)  Les  phénomènes 
d’anastomose  et  de  sexualité  chez  les  champignons, 
leur  importance  pour  l’étude  et  la  classification  des 
espèces  pathogènes. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté,  guichet  n°  4,  les  lundis,  mecredis  et  vendredis, 
de  14  à  16  heures,  et  à  la  sallet  Béclard  (A.  D.  R.  M.) 
Faculté  de  médecine.  Le  droit  d’inscription  est  de  4fiG 
francs  • 

—  Thèses.  —  Mardi  8  février.  —  I.  Jury  :  MM.  Ba: 
thazard,  Tanon,  Alajouanine,  Duvoir.  —  M.  GnEEjNlE, 
Les  traumatismes  de  la  région  infundlbulo-hypophy- 
saire.  —  M.  Gibert  :  Les  dents  et  l’appareil  mastica¬ 
teur  chez  les  tempéiaments  affiné  et  rustique. —  M. 
Guérin  Pathologie  de  Honoré  de  Balzac.  —  M. 
Lazehovici  :  Hygiène  du  camping.  —  M.  Marre  : 
Etat  actuel  de  la  prophylaxie  du  typhus  exanthémati¬ 
que  et  de  la  vaccination  contre  cette  maladie. 

0  II.  Jury  :  M.  Bezançon,  Gongerot,  Gastinel,  Mou- 
quin.  — M.  Nusem  :  Contribution  à  l’étude  delabismu- 
totfaérapie  anti-syphilitique.  Adjonction  des  lipoïdes 
et  trace  de  cnme  et  de  mercure. 

Mercredi  9  février.  —  Jui‘y  MM.  Clerc,  Grégoire 
Loeper,  Donzelot.  —  M.  Choppy  :  Contrihulion  à  l’étude 
"de  la  compression  du  duodénum  parle  rein  droit ptosé. 

Jeudi  10  février. —  I.  Jury;  MM.  Cunéo,  Marion,  Ter¬ 
rien,  Brocq.  —  M.  Rabier  î  Contribution  à  l’étude  des 
phlegmons  péiinéphrétiques.  —  M.  Barrois  ;  Eltude 
critique  des  différents  jn-océdés  d’immobilisation  des 
paupières  pendant  l’opération  de  la  cataracte, 

II.  Jury  :  MM.  Guillaln,  Laubry,  Lian,  Petit-Dutail- 
lis.  —  M.  Calvet  :  Etat  actuel  de  la  thérapeutique  io¬ 
dée  dans  les  cardiopathies  ihumatismales .  —  M.Schwa- 
duak-Muller  :  Les  souffles  cardiaques  systoHques  du 
foyer  pulmonaire. — M.  Le  Beau  :  L’œdême  du  cerveau. 
Son  rôle  dans  l’évolution  des  tumeurs  et  des  abcès  crâ¬ 
niens. 

Thèse  vétérinaire.  —  Mardi  8  février.  —  Jury  :  MM. 
Champy,  Létari,  Lesbouyiiès.  —  M.  Nienat  :  Etude  . 
ae  la  télégonie. 

Mardi  1-5  février.  —  Jury  :  MM.  Laignel-Lavastine, 
Tanon,  Bariéty,  Joannon.  —  M.  Hadjipavlou  : 
Etude  du  tonus  neuro-végétatif  des  diabétiques  et 
de  leur  sensibilité  cutanée  aux  R.U.V.  Essai  depatho- 
génie  des  formes  cliniques  du  diabète  sucré  ne  faisant 
pas  leur  preuve  anatomopathologique. — M.  Target: 
Contribution  à  l’étude  de  l’asthme  professionnel. 

Mercredi  16  février.  —  Jury  :  MM.  Couveiaire,  Ro¬ 
bert  Debré,  Harvier,  Lemierre.  —  M.  Ahdoin  :  De  la 
mortinatalité  dans  les  Deux-Sèvres  et  en  particulier  à 
la  maternité  de  Thôpital  de  Niort.  —  M.  Bej.i,etoii.le  : 
La  nëgatîvation  de  la  cuti-réaction  à  la  tuberculine. 
Essai  de  réactivation  par  Thistamine.  —  M.  Manteau  : 
De  l’hypertrophie  parotidienne  habituelle.  —  M.  Rous- 
SANNE  :  Contribution  à  l’étüde  de  l'a  glycosurie  au  cours 
de  l’érysipèle. 

Jeudi  17  février.  —  Jury  ;  MM.  Pierre  Duval,  Lenor- 
mant.  Terrien,  Chevallier.  —  M.  Blanquernon  :  De  la 
conservation  des  ovaires  in  situ  dans  les  hystérecto- 
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mies-  subtotales  pour  fibromes  et  annexites.  —  Mlle 
Schneider  :  L’estomac  dans  la  maladie  ae  Biermev. 

Samedi  19  février.  —  .Jury  :  MM.  Claude,  Lereboul- 
let,  Mau.ice  Villaret,  .7.  Besançon.  —  M.  FRETET:Les 
causes  affectives  de  l’érotomanie,  pâncipalement  chez 
l’homme.  —  M.  Croba.s  :  La  lutte  antituberculeuse 
aux  chemins  dë  fer  de  l’Est.  -  ■  M.  Roli.a.nd  ;  Créno- 
logie  des  affections  Voineuses  péiiphériques.  Statis¬ 
tique  da  centre  de  triage  hydroclimatôlogique  des 
hôpitaux  de  Paris. 


Thèses  véfénnaires.  —  IVIercredi  16  février.  —  Jury  : 
MM.  Fiessinger,  Maignon,  Robin.  —  M.  Duïouk  ; 
Influence  des  injections  d’extraits  embryonnaires  lipoï- 
piques  sur  les  combustions  respiratoires  du  chien. 

Jeudi  17  fésuier.  — Jury  :  MM.  Rouvière,  Bressoii, 
Verge.  —  M.  Poisson  :  Coupe  de  Paris  des  animaux 
de  boucherie.  Ses  bases  anatomiques. 

Samedi  19  février.  ■ —  Jury  :  MM.  Tanon  Verge, 
Letard.  —  M.  Moret  :  Problème  du  lait  à  Lonest.  ’ 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Concours  pour  la  nomination  à  dix  places  de  méde-  | 
cln  de  l’Assistance  médicale  à  domicile.  —  Ce  concours  I 
sera  ouvert  le  mercredi  25  mai  1938,  à  9  h.  30.  Les  can¬ 
didats  seront  informés  par  lettre  du  lieu  de  la  première 
épreuve. 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  voudront  concourir 
devront  se  faire  inscrire  à  l’Administration  centrale, 

3,  avenue  Victoria  (Bureau  du  Service  de  santé),  de 
15  à  17  heures,  du  mercredi  20  avril  au  mercredi  4  mai 
1933  inclusivement  (samedis,  dimanches  et  fêtes  excep¬ 
tés).  .  , 

Conditions  d’admission  au  concours.  —  Les  méde¬ 
cins  préposés  au  Service  de  l’Assistance  médicale  sont 
nommés  au  concours  pour  trois  années  commençant 
au  1”  janvier  qui  suit  leur  institution.  Bs  reçoivent  leuP 
investiture  du  ministre  delà  Santé  publique.  Ils  peuvent 
être  réinvestis  après  avis  du  Directeur  général  de  l’As¬ 
sistance  publique  et  du  Bureau  de  bienfaisance. 

Tout  médecin  non  réinvesti  ne  peut  plus  se  présenter 
au  concours. 

Avant  d’être  présentés  à  la  nomination  du  ministre 
de  la  Santé  publique,  lek  médecins  du  Service  de  l’As¬ 
sistance  médicale  remplissent  les  fonctions  de  médecin 
suppléant  de  ce  service  auxquelles  ils  sont  nommés 
après  le  concours  par  le  Directeur  général  de  l’Assis¬ 
tance  publique. 

Les  candidats  devront  réunir  les  conditions  suivan- 

1“  Etre  de  nationalité  française  et  pourvus  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  délivré  par  une  des  Facultés  1 
de  médecine  de  l’Etat. 

Les  étrangers  naturalisés  français  ne  pourront  être 


admis  à  concourir  qu’à  l’expiration  du  délai  de  dix  ans 
à  compter  de  la  promulgation  du  décret  leur  ayant  con¬ 
féré  la  nationalité  française. 

2“  S’ils  postulent  pour  le  Service  du  traitement  à 
domicile,  s’engager  à  résider  dans  l’arrondissement  où 
ils  seront  appelés  à  exercer  leurs  fonctions  ou  dans  un 
quartier  limitrophe. 

Les  candidats  qui  désirent  prendre  part  au  concours 
doivent  se  présenter  à  T-Administration  (Bureau  du 
Service  de  santé),  signer  au  registre  ouvert  à  cet  effet 
et  déposer  les  pièces  suivantes  : 

Diplôme  de  docteur  en  médecine  ;  pièce  établissant 
la  qualité  de  Français  (livret  ou  pièce  militaire,  carte 
électorale,  acte  de  naturalisation  s’il  y  a  lieu)  ;  extrait 
du  casier  judiciaire  ;  acte  de  naissance  ;  releyé  certifié 
des  services  médicaux  publics  antérieurs. 

La  première  épreuve  du  concours  comporte  : 

1»  Une  consultation  écrite  sur  la  conduite  à  tenir 
dans  un  cas  de  pratique  obstétricale.  Trois  quarts 
d’heure  sont  accordés  aux  candidats  pour  la  rédaction 
de  cette  consultation  (15  points)  ; 

2“  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  de  pathologie 
médicale  (20  points). 

La  deuxième  épreuve  consiste  dans  une  épreuve  cli¬ 
nique  sur  un  malade,  suivie  d’une  ordonnance  avec  for¬ 
mule  (30  points). 

Les  malades  seront  choisis  dans  un  hôpital  et  tirés  au 
sort  par  les  candidats. 

Il  sera  donné  aux  candidats  dix  minutes  pour  l’exa¬ 
men  du  malade  ;  quinze  minutes  pour  réflexion  et 
rédaction  de  l’ordonnance  avec  formule  ;  dixrainutes 
pour  l’exposition  orale  du  diagnostic. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL- 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 

ciation  pour  les  recherches  sur  la  paradentose)  aura 
lieu  à  Prague,  du  26  au  29  août  prochain.  Du  29  au  31 
août,  une  visite  est  prévue  aux  cliniques  médicale  et 
dentaire  des  usines  Bata,  à  Zlin. 

Les  membres  des  associations  médicales  et  dentaires 
sont  invités  à  assister  à  cette  réunion. 

Le  secrétaire  général  du  Congrès  est  M.  le  Docteur 
Breuer,  Fochova  15,  Prague. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 

Glehmont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie, 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


—  Le  prochain  Congres  international  des  Sanatoria  et 
Maisons  de  santé  privés  aura  lieu  à  Berlin  du  18  au  24 
septembre  1938. 

Secrétaire  ;  M.  Rüdiger,  Reichsverband  Deutschen 
Privatkrankenanstalten,  Uhlandstrasse,  171,  Berlin 
■W15. 

—  Le  VIF  Conarrès  de  l’ARPA  internationale 
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Fédération  corporative  des  médecins 
de  la  région  parisienne 

dontrela  proposition  de  loi  Seillier  sur  l’adjonction 
de  mentions  de  spécialités'  au  doctorat 
en  médeoine 


Le  Conseil  d'administration  de  la  Fédération 
corporative  des, médecins  de  la  Région  pari¬ 
sienne  réuni  le  le>'  avril  1938  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  : 

1“  Manifeste  son  étonnement  de  voir  une  pro¬ 
position  de  loi  sur  le  doctorat  en  médecine  avec 
mentions  ou  certificats  obligatoires  déposée  au 
Sénat  : 

u)  non  à  la  Commission  compétente  (Commis¬ 
sion  de  l’Enseignement),  mais  à  la  Commission 
de  l’hygiène,  de  l’assistance,  de  l’assurance  et  de 
la  prévoyance  sociales, 

i)  alors  qu’aucune  modification  des  program¬ 
mes  d’études  médicales  n’a  été  étudiée  et  qu’au¬ 
cune  mesure  n’a  été  envisagée  permettant  de 
rendre  efficace  les  dispositions  que  cette  pro¬ 
position  de  loi  veut  rendre  obligatoires  ; 

2"  Est  de  plus  stupéfait  de  voir  qu’une  propo¬ 
sition  de  loi  ayant  pour  but  de  supprimer  les 


titres  médicaux  de  fantaisie,  sous  peine  de  sanc¬ 
tions  pénales,  confère  cependant  le  grade  de  doc¬ 
teur  à  des  praticiens  de  l’art  dentaire  qui  n’ont 
aucune  qualité  pour  le  porter,  accordant  ainsi 
à  une  catégorie  de  citoyens  le  privilège  de  faire  ce 
qu’elle  interdit  comme  un  délit  aux  autres 
citoyens  ; 

3°  Repousse  en  conséquence  la  proposition  de 
loi  Sellier  sur  le  doctorat  en  médecine  à  mentions 
par  option. 


XVNI®  Banquet  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine 

Le  Banquet  annuel  du  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seirie  aura  lieu  samedi  14  mai  1938,  à  20  heures, 
dans  les  salons  du  Palais  d’Orsay,  9,  quai  d’Orsay, 
sous  la  présidence  du  Docteur  Hartmann,  ancien 
président  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  et  de 
la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine. 
Un  bal  suivra  le  banquet  dès  22  h.  30. 

Les  parents  et  amis  des  membres  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine  y  sont  cordialement  invités, 
ainsi  que  les  é  tud  iants  en  médecine,  civils  et  m  ilitaires. 

Pour  les  cartes  d’invitation  au  bal  et  tous  rensei¬ 
gnements,  s’adresser  au  siège  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine,  28,  rue  Serpente,  Paris  (VF). 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

t  Le  Sou  Médical  > 


Au  cours  de  la  réunion  du  22  mars  1938,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

MM.  les  docteurs  : 

13.127  Avril  (Louis),  Saint-Nazaire(Loire-Inférieure). 

Syndicat  des  médecins  de  Saint-Nazaire. 

13.128  Calmes  (Jean/,  Montpellier  (Hérault).  Syndi¬ 

cat  médical  Montpellier-Lodève. 

13.129  Bideau  (René),  37,  rue  Desrenaudes,  Paris, 

(XVIP).  Syndicat  de  la  banlieue  Nord  et 
Ouest  de  Paris. 

13.130  Bloch  (Léon),  2,  rue  Colonel-Renard,  Paris 

(XVII®).  Parrains  :  Docteurs  Sénéchal  et 
Friedmann. 

13.131  Bouverat  (Maurice),  Aigueblanche  (Savoie). 

Parrains  ;  Docteurs  Brochet  et  Ressler. 

13.132  Boye  (Georges),  134,  rue  de  Fontenay,  Vincen- 

nes  (Seine).  Parrains  :  Docteurs  Noir  et 
Massart. 

13.133  Bursaux  (René),  Tours-sur-Marne  (Marne). 

Syndicat  médical  d’Epernay. 

13.134  Cazejüst  (Paul),  Montpellier  (Hérault).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Riche  et  Rimbaud. 

13.135  Chabaud  (Maurice),  Argelès-sur-Mer  (Pyré¬ 

nées-Orientales).  Syndicat  médical  des  Pyié- 
nées-Orientales. 

13.136  Delerue  (André),  Cantin  (Nord).  Syndicat  mé¬ 

dical  de  Douai. 


13.137  DE  Mpuxy  (Louis),  Le  Vieux-Puits,  Traverse 
Ratonneau,  Marseille-Sainte-Anne.  Syndicat 
des  médecins  delà  Marine  marchande. 
1,3.138  Dubret  (Louis),  Thaon  (Vosges).  Parrains  : 
Docteurs  Cherret  et  Florentin. 

13.139  Esnoux  (Jean),  2,  rue  des  Jacobins,  Caen  (Cal¬ 

vados).  Syndicat  médical  du  Cavados). 

13.140  Ginestié  (Jean),  Montpellier  (Hérault).  P.ar- 

rains  :  Docteurs  Jeanbiau  et  Truc. 

13.141  Jacquier  (Léon),  Pornlc  (Loire-Inférieure). 

Syndicat  de  Loire-Inférieure-Sud. 

13.142  Kapler  (Victor),  Saillagouse  (Pyrénées-Orien¬ 

tales).  Parrains  :  Docteurs  Kolp  et  Feldstein. 

13.143  Klotz  (Pierre),  9,  boulevard  Péreire,  Paris 

(XVII®).  Parrains  .  Docteurs  Lehmann  et  G. 
Boudin. 

13.144  Leibovici  (Herman),  Roanne  (Loire).  Parrains  : 

Docteurs  Isnardi  et  Fauconnier. 

13.145  Lossouarn  (Paul),  Draveil  (Selne-et-Oise). 

Syndicat  médical  de  Seine-et-Oise,  Section  de 
Corbeil. 

13.146  Meltz  (Georges),  Bellème  (Orne).  Parrains  : 

Docteurs  Bontron  et  Henry. 

13.147  Mesnahd  (Lucien),  5,  rue  Saint-Philippe-du- 

Roule,  Paris  (VIII®).  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine. 

13.148  Migaud  (Pierre),  Bourg  (Ain).  Parrains  : 

Docteurs  P.  et  G.  Boudin. 

13.149  Monchy  (Jules),  Boulogne  (Pas-de-Calais). 

Syndicat  médical  de  Calais. 

13.150  Moulin  (Jean),  66,  rue  Claude-Bernard,  Paris, 

(VI®).  Société  médicale  du  Panthéon. 

13 . 151  Moullade  (Achille),  Roanne  (Loire).  Parrains  ; 

Docteurs  Piot  et  J.  Noir. 

13.152  Ossedat  (Louis),  Saint-Germain-en-Laye  (Sei¬ 

ne-et-Oise).  Syndicat  médical  de  Selne-et- 
Oise. 


Il  laviMiM  15  à  21  Rue  Bobillot 

_ ■  BOULITTE  PARIS  IS** 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Lb8  plus  modsrnas,  las  mioux  construits.  Iss  moins  coûtoux 


PILSO-TENSIOMÊTRE  deR.GlROUX  {J^ZU) 

L’appareil  du  Pratlolen 

OSGILLOMÈTRE  UNIVERSEL 
de  G.  BOULITTE 

Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 

Qscillomètre  PACHON-GALLAVARDIN 


Artérotensiomètre  de  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avee  manomètre  Indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéro  et  pompe  métallique  inusable  (/ig.  ci-contre) 


Sphygmophone  BOULITTE -HOROTKOW 

Modèle  de  luxe  et  ordinaire 


ELECTROCARDIOGRAPHIE  -  MÉTABOLISME  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc. 

OXYGÉNATEURS  —  APPAREILS  D’ANESTHÉSIE  &  PNEUMOTHORAX 


CATALOGUES  SUR  DEMANDE  -  LIVRAISONS  DIRECTES  PROVINCE  ET  ETRANGER 
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13.153  Pebbin  (Maurice),  6,  rue  Lepois,  Nancy  (Meur¬ 

the-et-Moselle). Syndicat  médical  de  Meurthe- 
et-Moselle. 

13.154  PiMPANEAu  (Jean),  3,  rue  Amiral-Cloué,  Paris 

(XVP).  Parrains  :  Docteurs  Sudet  et  Dohen. 

13.155  Rousset  ^Henri),  4,  rue  Victor-Hugo,  Péri- 
'  gueux  (Dordogne).  Syndicat  delà  Dordogne. 

13.156  Sodehundh-Velay,  17,  rue  Sainte-Sophie,  Ver¬ 

sailles  (Seine-et-Oise).  Syndicat  des  Oculis¬ 
tes  de  France,  Syndicat  médical  de  Versailles. 

13.157  SouTEYRAND  (Georges), Ambert  (Puy-de-Dôme). 

Syndicat  médical  d’ Ambert. 

13.158  Vergnes  (Robert),  Le  Gua  Aubin  (Aveyron). 

Syndicat  des  médecins  du  Bassin  de  Decaze- 
ville.  Docteurs  Sahut  et  Joffres. 

13.159  Veyssière  (Pierre),  Royan  (Charente-Infé¬ 

rieure).  Syndicat  médical  delà  Charente-Infé¬ 
rieure. 

13.160  ViELERs  (Louis),  Saint-Aubin-les-Elbeuf  (Seine- 

Inférieure).  Syndicat  d’EIbeuf. 

13.161  ViLBTTE  (André),  Rocquigny  (Ardennes).  Syn¬ 

dicat  médical  des  Ardennes. 

13.162  VoiRiN  (Charles),  Gap  (Hautes-Alpes).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Coronat  (Louis  et  Antonin). 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  de  la  présente  publication  (art.  5  des 
statuts). 


CORRESPONDANCE 


ASSURANCES  SOCIALES 

2.081. -- Cumul  des  prestations  des  Assu¬ 
rances  sociales  avec  celles  d'une  assu- 
ranre  individuelle 

Je  me  permets  de  venir  vous  demander  votre  avis 
sur  la  question  suivante  :  est-il  normal  que  certains 
assurés  sociaux,  à  la  suite  de  leur  consultation,  vous 
demandent  de  signer  d’une  part,  une  feuille  de  mala¬ 
die  de  leur  Caisse  et,  de  l’autre,  une  feuille  de  mala¬ 
die  de  leur  Société  de  Secours  mutuels.  Certains  vou¬ 
draient  encore  un  reçu  par  dessus  le  marché  !  N’y 
a-t-il  pas  là  double  emploi  ? 

D^D. 

Réponse 

Aux  termes  d’une  réponse  ministérielle, 
n“  15.760,  parue  au  Journal  Officiel  du  24  avril 
1936,  un  assuré  social  victime  d’un  accident  de 
droit  commun  est  parfaitement  en  droit  de  cumu¬ 
ler  les  prestations,  en  nature  et  en  espèces,  de 
l’assurance-maladie  avec  les  prestations  prévues 
par  une  assurance  individuelle  contre  les  acci¬ 
dents. 

Il  est  donc  parfaitement  normal  que  certains 


Uras 


ROGIER 
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assurés  sociaux,  assurés  individuellement  ou 
membres  de  Sociétés  dé  Secours  mutuel  deinan- 
dent  à  signer  l’acquit  dé  là  délivrance  des  soins 
à  la  fois  sur  la  feuille  d’assurance-riialadie  et  sur 
la  feuille  de  leur  Société  d’assurance-maladie. 
Ils  sont  en  droit  de  toucher  à  la  fois  l’indemnité 
journalière  prévue  par  le  décret-loi  du  28  octobre 
1935,  et  celle  résultant  de  leur  contrat. 

Par  contre,  ils  ne  peuvent,  bien  entendu,  tou¬ 
cher  deux  lois  le  remboursement  de  vos  hono¬ 
raires.  Mais,  après  perception  du  Tarif  de  res¬ 
ponsabilité  de  la  Caisse,  ils  peuvent  se  retourner 
contre  la  Société  d’assurances  pour  lui  deman¬ 
der  soit  les  sommes  prévues  par  le  contrat,  soit 
la  différence  entre  le  tarif  de  remboursement  de 
la  Caisse  d’assurances  sociales  et  le  tarif  que 
vous  avez  effectivement  appliqué. 


2.075.  —  Droits  du  médecin  contrôieur 
de  la  Caisse 

J'ai  encore  recours  à  votre  obligeance  pour  vous 
demander  si  un  médecin  contrôleur  de  Caisse  a  le 
droit  de  décider  de  la  reprise  du  travail  d’un  assuré 
même  en  employant  une  formule  atténuée. 

La  visite  de  contrôle  a  naturellement  été  passée 
en  dehors  de  ma  présence  et  sans  que  j’en  sois  averti. 
Mais  depuis  le  début  du  fonctionnement  des  Assu¬ 
rances  sociales  il  en  est  ainsi  dans  le  département. 


.  Pour  le  cas  particulier  que  je  soumets  à  votre 
appréciation,  le  malade  d’accord  avec  moi  a  repris 
son  travail  le  10  mars. 

,  Suivant  votre  conseil,  jesaisirai  ou  non,  mon  Syn¬ 
dicat  de  l’affaire. 

Dr  M. 

Réponse 

Il  appartient  effectivement  au  médecin  com 
trôleur  des  Caisses  d’assurances  sociales,  aux 
termes  de  l’article  15  du  décret-loi  du  19  mars 
1936,  de  procéder  à  toutes  investigations  et 
constatations  concernant  l’état  et  l’incapacité  du 
malade. 

Il  informe  la  Caisse  de  ses  constatations  et  il 
appartient  à  cette  dernière  de  statuer  sur  les 
droits  de  l’assuré  sous  réserve  des  droits  de 
recours  de  ce  dernier. 

Ce  recours  consiste  à  soumettre  le  différend 
à  la  Commission  technique  des  trois  médecins, 
prévue  par  l’art.  8,  §  3,  du  décret-loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales. 

Cette  Commission  est  composée  du  médecin 
contrôleur,  du  médecin  traitant  et  d’un  méde¬ 
cin  désigné  par  le  président  du  Tribunal  civil, 
La  Commission  technique  est  saisie  par  lettre 
recommandée  adressée  au  Greffier  du  Juge  de 
paix  du  domicile  de  l’assuré.  Elle  a  pour  rôle  de 
fixer  l’état  du  malade  ;  si  la  Caisse  d’assurances 
sociales  ne  s’incline  pas  devant  ses  conclusions 
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médicales,  l’intéressé  doit  alors  saisir  la  Commis¬ 
sion  d’arrondissement  dans  les  dix  jours  de  la 
notification  du  refus  par  lettre  recommandée 
adressée  au  président  de  la  Commission  au 
grelïe  du  Tribunal  civil. 

Certes,  Taf ticle  8,  §  2  du  décret-loi  prévoit  for¬ 
mellement  que  l’intéressé  peut  exiger  que  les 
contrôles  institués  par  la  loi  s’effectuent  en  pré¬ 
sence  du  médecin  traitant,  mais  il  s’agit  là  d’une 
faculté  donnée  à  l’assuré,  et  non  point  d’un 
droit  pour  le  médecin  traitant. 

Si  l’assuré  renonce  à  cette  faculté  et  n’en 
exige  pas  l’application,  le  contrôle  n’en  est  pas 
moins  régulièrement  effectué. 


3.080.  —  Constatation  de  la  guérison 
apparente 

Dans  plusieurs  réponses  récentes  parues  dans  le 
Concours  Médical,  vous  rappelez  que,  lorsqu’il  y  a 
interruption  des  prestations  de  Tassurance-maladie 
pendant  plus  de  deux  mois,  celles-ci  doivent  être  ser¬ 
vies  à  nouveau  pendant  une  durée  de  six  mois ,  si  l’as¬ 
surée  a  prévenu  sa  Caisse  «dans  les  huit  jours  de  sa 
guérison  apparente,  afin  qu’elle  puisse  déclencher,  en 
temps  utile,  son  contrôle  médical.  » 

Pourriez- vous  m’indiquer  de  quelle  façon,rassurée 
dsilaviser  sa  Caisse-  Sufflt-il  que  la  guérison  appa¬ 
rente  soit  constatée  par  le  médecin  traitant,  sur  la 


feuille  de  maladie  en  cours,  —  ce  qui  me  paraît  insuf¬ 
fisant,  car  l’assurée  se  dessaisit  de  cette  feuille,  poul¬ 
ie  remboursement  de  ses  prestations  ?  0u  bien,  un 
certificat  spécial  du  médecin  traitant  est-il  nécessaire 
et  doit-il  être  envoyé  à  la  Caisse,  par  l’assurée,  au 
moment  de  la  reprise  de  son  travail  ? 

J’ai  noté  à  cet  égard,  depuis  quelque  temps,  que  le 
contrôle  des  Caisses  a,  de  plus  en  plus,  tendance  à 
refuser  cette  constatation  de  guérison  apparente  et 
à  prolonger  le  droit  aux  soins,  même  après  la  reprise 
du  travail. 

D”  R. 

Réponse 

La  formalité  de  préavis  donnée  à  la  Caisse 
d’assurances  sociales  est  formellement  prévue 
par  l’art.  6,  §  13,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935 
sur  les  Assurances  sociales.  Aux  termes  de  cet 
article,  en  effet,  lorsqu’il  y  a  interruption  de 
prestations  pendant  plus  de  deux  mois,  celles-ci 
peuvent  être  servies  pendant  un  nouveau 
délai  de  six  mois  si  l’assuré  a  fait  constater  sur  la 
feuille  de  maladie  en  cours  au  moment  de  l’inter¬ 
ruption,  la  guérison  apparente  ou  la  fin  de  la 
période  de  maladie  et  s’il  en  a  avisé  la  Caisse 
dans  les  huit  jours. 

Aux  termes  de  l’art.  13,  §  6,  du  règlement  inté¬ 
rieur-type  des  Caisses  des  assurances  sociales,  si 
la- Caisse  n’a  pas,  dans  la  quinzaine  qui  suit  la 
réception  de  cet  avis,  notifié  qu’elle  conteste  la 
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réalité  de  la  guérison,  l’état  de  maladie  est  consi¬ 
déré  comme  terminé  pour  l’application  de  l’art.  6, 
§  12,  du  décret-loi. 

L’envoi  de  ce  préavis  n’est  soumis  à  aucune 
règle  de  forme.  Il  suffit  donc  d’une  lettre  recom¬ 
mandée  adressée  par  l’assuré  en  franchise  pos¬ 
tale  à  sa  Caisse  d’assurance-maladie. 

Au  cas  où  un  différend  surgirait  entre  l’assuré 
et  la  Caisse  sur  la  continuation  de  l’état  de 
maladie  et  la  guérison  apparente,  ce  différend 
devrait  être  soumis  à  la  Commission  technique 
des  trois  médecins  prévue  par  l’art.  8,  §  3  du 
décret-loi,  et  saisie  par  lettre  recommandée, 
adressée  au  Greffier  du  Juge  de  paix  du  domicile 
de  l’assuré. 


i.429.  -  Assuré  social 
muni  d’un  bon  d’Assistance  médicale 
gratuite 

Des  clients  m’apportent  en  meme  temps  un  bon 
d’assistance  médicale  gratuite  et  une  feuille  d’Assu- 
rances  sociales.  Ai-je  le  droit  de  donner  la  signature 
attestant  le  paiement  des  honoraires  ? 

Ne  serai-je  pas  accusé  de  permettre  à  la  mairie  de 
se  faire  rembourser  par  la  Caisse  une  somme  qu’elle 
n’a  pas  encore  versée,  et  qu’elle  verse  souvent  très 
tardivement  ? 

Dr  B. 


Réponse 

Si  votre  client  vous  présente  à  la  fois  une  feuille 
d’assurance-maladie  et  un  bon  d’Assistance 
médicale  gratuite,  il  y  a  lieu  de  le  considérer 
comme  assuré  social  notoirement  indigent,  et  de 
le  traiter  conformément  aux  dispositions  de  l’art. 
19  du  décret-loi  sur  les  Assurances  sociales. 

Vous  devez  donc  vous  borner  à  attester  sur 
la  feuille  de  maladie  que  les  prestations  ont  bien 
été  effectuées  et  vous  devez  comprendre  sur  votre 
mémoire  adresse  périodicjuement  au  Service  d’as¬ 
sistance  préfectoral,  les  honoraires  concernant 
ce  malade,  calculés,  d’après  le  tarif  de  responsa¬ 
bilité  de  sa.  Caisse. 

Vous  ne  devez,  bien  entendu,  point  lui  deman¬ 
der  d’honoraires  directement  et  n’avez  pas  en 
conséquence  à  porter  la  signature  d’acquit,  sur 
la  feuille  de  maladie. 


1.660.  —  Les  assurés  sociaux  indigents 
ont  le  libre  choix  de  leur  praticien 

J’appelle  l’attention  des  médecins  et  sages-femmes 
sur  les  dispositions  ci-après,  d’une  Circulaire  inter¬ 
ministérielle  en  date  du  28 août  1937  ;  (d’assurée assis¬ 
tée  étant  soumise  au  règlement  départemental  d’as¬ 
sistance  en  ce  qui  concerne  le  choix  du  praticien  doit 
s’adresser  à  une  sage-femme  si  ce  règlement  le  spéci¬ 
fie  ». 
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Or,  tel  est  le  cas  dans  le  Calvados.  Le  règlement 
départemental  spécifie  en  effet  que  les  séges-femmes 
sont  spécialement  chargées  du  service  de  ces  accou¬ 
chements.  Le  médecin  ne  peut  présentement  être 
appelé  qü’à  défaut  de  sage-femirte  ou  lorsque  son 
intervention  aura  été  reconnue  nécessaire  par  celle-ci 
(Circulaire  préfectorale  du  22  décembre  1937). 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  donner  votre 
avis.  Je  croyais  que  les  assurés  sociaux  indigents 
avaient  le  droit  de  choisir  comme  les  assurés  sociaux. 

D>-  S. 

Réponse 

La  thèse  soutenue  par  la  Circulaire  intermi- 
ministérielle  du  28  août  1937  et  le  Service  d’as¬ 
sistance  de  votre  département  est,  à  notre  avis, 
entièrement  erronée  au  point  de  vue  juridique. En 
effet,  les  assurés  sociaux  assistés  bénéficiaires  de 
l’article  19  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  ne 
sont  en  aucune  manière  assimilables  aux  assistés 
médicaux  gratuits  relevant  de  la  seule  loi  du  15 
juillet  1893  et  ne  sont  point  obligés  de  se  faire  trai- 
terou  hospitalier  dans  les  établissements  publics. 
Bien  au  contraire,  les  assurés  sociaux  assistés 
doivent  en  principe  être  traités  sur  le  même  pied 
que  les  assurés  sociaiix  ordinaires  :  ceci  l’ésulte 
tout  d’abord  des  termes  mêmes  de  l’article  19 
qui,  dans  son  paragraphe  3,  alinéa  3,  s’exprime 
de  la  manière  suivante  :  «  Les  prestations  à  la 


charge  des  Caisses  d’assurances  sociales  pour  les 
.  assurés  assistés  sont  les  mêmes  que  celles  pré¬ 
vues  pour  les  autres  assurés  et  sont  accordées  sui¬ 
vant  les  modalités  et  sous  réserve  du  contrôle 
applicable  à  ces  assurés.  » 

D’autre  part,  la  jurisprudence  reconnaît  de 
manière  formelle  le  principe  d’assimilation  aux 
assurés  ordinaires  que  nous  avons  posé  ci-dessus. 
Il  résulte  tout  d’abord  d’un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation.  Chambre  civile,  24  juin  1936,  que  l’as¬ 
suré  social  notoirement  indigent  ne  saurait,  s’il 
remplit  les  conditions  exigées  par  la  législation 
des  Assurances  sociales,  être  privé  de  son  droit 
aux  soins  médicaux  et  ’  chirurgicaux  et  du  libre 
choix  de  son  médecin. 

Le  Tribunal  des  Conflits,  par  deux  arrêts  res¬ 
pectivement  en  date  du  26  octobre  1936  et  du  11 
janvier  1937,  a  décidé  que  l’assuré  social  notoire¬ 
ment  indigent,  pour  bénéficier  aux  conditions  et 
dans  les  limites  prévues  de  la  loi  sur  les  Assuran¬ 
ces  sociales,  de  l’Assistance  médicale,  gratuite, 
n’en  demeure  pas  moins  avant  tout  un,,  assuré 
soumis  aux  obligations,  mais  conservant  tous  les 
avantages  de  l’assurance.  Même  dans  la  mesure 
où  il  est  rattaché  à  l’Assistance,  la  prédominance 
de  sa  qualité  d’assuré  se  manifeste  notamment 
par  l’obligation  de  calculer  les  frais  médicaux  le 
concernant  selon  les  règles  de  l’Assurance  et  non 
d’après  letarif  de  l’Assistance,  et  aussi  parlapro- 
portion  réduite  (20  %)  dans  laquelle  l’Assistance 
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participe  au  paiement  de  ses  frais,  alors  que  la 
Caisse  primaire  y  contribue  pour  80  %. 

Les  règles  régissant  la  délivrance  des  presta¬ 
tions  en  nature  de  l’assurance-raaladie  aux  assu¬ 
rés  assistés,  sont  les  mêmes  que  celles  prévues 
par  l’art.  6  pour  les  assurés  ordinaires  ;  en  consé¬ 
quence  l’assuré  assisté  jouit,  conformément  à 
l’art.  6,  parag.  2,  du  libre  choix  de  son  médecin. 

Au  cas  où  un  refus  de  paiement  serait  opposé 
à  vos  mémoirespour  inobservation  du  règlement 
départemental  d’assistance,  il  y  aurait  lieu  de 
poursuivre  le  recouvrement  de  vos  honoraires 
par  les  voies  judiciaires  en  saisissant  du  litige  le 
président  de  la  Commission  d’arrondissement 
du  siège  de  la  Préfecture,  par  lettre  recomman¬ 
dée  adressée  au  Greffe  du  Tribunal  civil,  dans 
les  dix  jours  de  la  notification  du  refus. 


2.395.  —  Les  salariés  de  plus  de  60  ans 
ne  peuvent  bénéficier  des  Assurances 
sociales 

J’ai  loué,  pour  ma  mère  très  âgée,  une  femme  de 
65  ans,  retraitée  «  vieillesse  »  des  Assurances  sociales. 

loEst'ilvrai,  que  cette  femme  peut,  sur  demande 
et  en  versant  une  certaine  somme  (15  francs,  m’a-t- 
on  dit)  être  couverte  à  nouveau  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques,  dont  elle  pourrait  avoir  besoin  ? 


2°  Que  dois-je  faire  de  toute  façon  vis-â-vis  des 
Assurances  sociales  ?  Dois-je  prévenir  la  Caisse  ? 

3“  Si  cette  personne  tombe  malade  pendant  cette 
location,  à  qui  incombent  les  frais  inhérents  ? 

Dr  P. 

Réponse 

Depuis  l’institution  du  nouveau  régime  des 
Assurances  sociales  par  le  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935,  les  assurés  sociaux  âgés  de  soixante 
ans  ou  plus,  ne  peuvent  retarder  la  liquidation 
de  leur  pension  de  retraite  ni  continuer  à  faire 
partie  de  l’assurance-maladie  ou  de  l’assurance- 
invalidité. 

En  conséquence,  les  seules  prestations  qu’ils 
peuvent  recevoir  des  Assurances  sociales  sont 
la  pension  de  vieillesse,  calculée  sur  la  base  de 
leurs  versements  effectifs.  Ils  n’ont  en  contre¬ 
partie  aucune  cotisation  à  verser.  Par  contre, 
l’employeur  doit,  conformément  à  l’art.  3,  §  2, 
continuer  â  verser  la  cotisation  patronale  calcu¬ 
lée  au  taux  de  8  %  du  salaire  effectif  et  acquittée 
trimestriellement  dans  les  mêmes  formes  que  les 
cotisations  ordinaires. 

Ces  cotisations  sont  versées  à  un  fonds  de 
majoration  et  de  solidarité  destiné  à  allouer  des 
suppléments  de  prestations  dans  certains  cas 
déterminés. 

Au  cas  où  votre  domestique  tomberait  malade, 
les  frais  de  maladie  lui  incomberaient  en  prin¬ 
cipe,  personnellement. 
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APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

2.650.  —  Région  de  plaine 
ou  de  montagne 

J’ai  appris  récemment  qu’il  était  question  de 
réviser  le  tarif  de  l’indemnité  kilométrique  pour  les 
accidents  du  travail,  et  qu’en  particulier,  il  était 
question  de  classer  un  certain  nombre  de  cantons 
parmi  les  pays  de  montagne. 

Le  canton  d’Allevard  en  plein  cœur  des  Alpes  est 
parfaitement  un  canton  de  montagne. 

En  conséquence,  je  vous  demanderai  de  vouloir 
bien,  au  nom  des  médecins  de  ce  canton  ;  transmet¬ 
tre  1  a  demande  de  classement  du  canton  d’Allevard 
parmi  les  pays  de  montagne  pour  le  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail.  C. 

Réponse 

Dans  Le  Médecin  de  France  du  15  mars,  vous 
verrez,  dans  mon  exposé  à  propos  du  nouveau 
tarif,  qu’il  y  aura  lieu  pour  les  Syndicats  (non 
pour  les  confrères  eux-mêmes)  de  saisir  la  Confé¬ 
dération  de  propositions  motivées  en  vue  de  mo¬ 
difier  la  classification  de  certaines  régions  de 
leur  ressort  en  plaine  ou  montagne.  Saisissez 
donc  votre  Syndicat  de  la  situation  du  canton 
d’Allevard  en  lui  demandant  de  la  mettre  dans 
ses  propositions  de  rectification. 

D”  F.  Decourt. 


2.382.  —  Ondes  courtes 

J’ai  eu  l’occasion  de  donner  mes  soins  pour  un  cas 
grave  d’accident  du  travail.  Lésion  du  plexus  bra¬ 
chial.  Après  autorisation  écrite  de  la  Compagnie,  j’ai 
pratiqué  des  séances  d’ondes  courtes  et  de  courant 
ondulé. 

Aujourd’hui,  la  Compagnie  m’envoie  le  règlement 
en  spécifiant  ; 

«  La  différence  de  165  francs  en  moins  est  relative 
à  la  rectification  du  coût  de  chaque  séance  d’on¬ 
des  courtes,  comptée  40  francs  au  lieu  de  25  francs.  » 

Or,  je  n’ai  pas  trouvé  sur  le  Tarif  d’accident  du 
travmil  les  ondes  courtes,  à  25  francs. 

Le  tarif  ne  mentionne  pas  les  ondes  courtes,  rien 
que  la  diathermie.  Mais  les  mutilés  et  les  Assurances 
sociales,  ont  adopté  le  tarif  de  40  francs,  c’est  pour 
cette  raison  que,  j’avais  tarifé  à  40  francs. 

Je  vous  prie  de  me  donner  un  conseil  à  ce  sujet,  et 
de  me  dire,  si  la  Compagnie  en  question  ne  fait  pas 
un  abus.  D*"  M. 

Réponse 

Dans  l’ancien  tarif  favant  le  février),  il 
n’est  pas  fait  mention  d’ondes  courtes,  mais  seu¬ 
lement  «  traitement  galvanique  et  faradique 
simple  =■  25  francs»  et  plus  loin  :  «  Diathermie'  : 
25  francs  ».  Par  contre,  dans  le  nouveau  Tarif  (fi 
partir  du  février),  on  lit  «  Diathermie  à  ondes 
courtes,  application  localisée  :  50  francs  ».  Il  s’en- 
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suit  que,  si  Je  traitement  a  eu  lieu  avant  le  1'^’^ 
février,  vous  pourriez  néanmoins  vous  baser  sur 
le  nouveau  Tarif  où  on  parle  d’ondes  courtes  en 
montrant  que  le  prix  de  40  francs  demandé  par 
vous  correspond  bien,  en  réalité,  à  celui  de  50 
francs  du  nouveau  Tarif  qui  a  majoré  l’ancien, 
lequel  présentait  bien  une  omission  en  ce  qui 
concernait  les  ondes  courtes. 

Di’  F.  Decourt. 


2.468.  —  Radios  effectuées 
par  un  omnipraticien 

Je  voudrais  être  renseigné  au  point  de  vue  juri¬ 
dique  sur  ce  fait  ;  une  Compagnie  d’assurances  me 
refuse,  à  moi  médecin  traitant  et  radiologue,  le 
droit  de  faire  certaines  radiographies  pour  ses  blessés 
après  avoir  cependant  dûment  demandé  l’autorisa¬ 
tion  de  pratiquer  l’examen .  Elle  m  ’au  torise  par  exem¬ 
ple  la  radiographie  de  main  d’un  blessé  et  pour  la 
radiographie  du  thorax  me  prie  de  m’adresser  à  un 
confrère  spécialiste  de  D. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  dire  si  je  puis  me 
défendre  avec  succès  devant  les  Tribunaux  et,  en 
vertu  de  quels  arrêtés  et  de  quelles  lois. 

Dr  D. 

Réponse 

Si  l’autorisation  vous  a  été  accordée  ou  plutôt 


si  vous  a  été  signalé  piar  la  Compagnie  son  «  ac¬ 
cord  »,  en  vue  d’une  radiographie,  et  que  vous 
ayiezune  installation  radiographique  suffisante, 
donc  que  vous  aviez  fourni  à  la  Compagnie  des 
clichés  suinsanls,  il  n’j^  a  aucune  raison  valable 
pour  que  vous  soit  refusé  le  paiement  ultérieur 
des  dites  radios. 

Dr  F.  Decourt. 


2.465.  —  Infiltrations  anesthésiques 

J’ai  fait  pour  une  entorse  tibio-tarsienne  pronon¬ 
cée,  sans  résultat  d’ailleurs,  pendant  trois  jours,  des 
infiltrations  anesthésiques  péri-articulaires. 

Faut-il  compter  50  -1-  50  -j-  50  ce  qui  me  paraît 
exagéré  ou  50  -f-  17  -f-  17  ou  50  seulement  ce  qui 
serait  insuffisant  pour  trois  visites. 

Dr  L. 

Réponse 

Les  «  infiltrations  anesthésiques  pour  entor¬ 
ses  »  sont  marquées,  dans  le  nouveau  Tarif,  au 
prix  de  50  francs.  Ceci  est  indiqué  au  pluriel 
donc  comprend  l’ensemble  des  infiltrations  effec¬ 
tuées.  Vous  ne  pouvez  donc  les  compter  trois  fois 
pour  une  même  entorse.  Je  compterais  donc,^ 
dans  votre  cas,  pour  les  trois  séances  50  -h  17 
-P  17  =  84  francs. 

Dr  F.  Decourt. 


LYMPHATISME  VOIES  RESPIRATOIRES 

ADÉNOPATHIES  -  ANÉMIES  - 

ENFANTS 

LA  BOURBOULË 
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“  Toiates  les  IndLicat-ions  de  l’Arsenic  ’’ 

ADULTES 

NEZ  .  GORGE  DERMATOSES 

OREILLES  PALUDISME 

CURE  D’ENTRETIEN  A  DOIVUCILE 

par  flacons  d’Eau  CHOUSSY  PERRIERE  -  Colis  de  12  et  24  flacons 
Sur  simple  demande,  envoi  gratuit  de  SIX  flacons  à  MM.  les  Docteurs 
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2.457.  —  Plusieurs  visites  de  contrôie 
concomitantes 

Plusieurs  ouvriers  accidentés  du  travail  (même 
entreprise)  sont  convoqués  pour  une  contre-visite  au 
domicile  de  leur  médecin  traitant  (même  jour,  même 
heure). 

1»  Ce  dernier  peut-il  majorer  la  consultation  qui 
lui  est  imposée  à  une  heure  déterminée  ? 

De  combien  ?  (50  %  ?) 

2°  Cette  majoration  s’applique-t-elle  à  l’examen 
d’un  des  blessés  ou  de  tous  ?  ? 

Dr  M. 

Réponse 

Voir  l’alinéa  3  de  l’art.  3  :  «  Lorsque  plusieurs 
des  visites  susvisées  auront  lieu  au  cours  d’un 
même  rendez-vous,  le  prix  de  la  première  seule 
sera  majore  de  50  %.  (Les  visites  ><  susvisées  » 
sont  précisément  les  visites  dites  «  de  contrôle  ».) 

Dr  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

2.460.  —  I  °  Rémunération  du  donneur  de 
sang  ;  2°  Transfusion  du  sang  et  soins 
ultérieurs 

^1“  Dans  la  transfusion  de  sang  massive  (K. 40), 
l’assuré  est-il  remboursé  à  la  fois  des  frais  médicaux 


et  de  l’indemnité  au  donneur  portée  séparément  sur 
la  feuille  de  maladie  et  considérée  comme  «  fourniture 
pharmaceutique  ». 

2°  Dans  le  cas  que  je  vous  décris  ci-dessous  que 
doit-on  porter  sur  la  feuille  de  maladie  : 

Femme  de  30  ans,  assurée  sociale,  pour  laquelle  je 
suis  appelé  d’urgence  : 

Diagnostic,  coma  diabétique  plus  anémie  consé¬ 
cutive  au  saignottement  continuel  d’une  ulcération 
gastrique,  plus  salpingo-ovarite. 

Les  divers  traitements  ont  .nécessité  outre  une 
transfusion  effectuée  par  mon  confrère  transfuseur  et 
son  donneur,  ma  présence  au  lit  de  la  malade  de 
11  h.  30  à  17  h.  30,  de  19  heures  à  6  heures  du  matin, 
puis,  dans  la  journée  et  la  nuit  suivantes,  visites 
toutes  les  héures,  deux  heures  ou  trois  heures  avec 
séjours  de  durées  variant  de  un  quart  d’heure  à 
une  heure  et  demie. 

Evidemment,  il  y  a  eu  injections  intraveineuses 
d’insuline,  de  sérum,  d’ouabaïne,  sondages  et  exa¬ 
mens  d’urines  au  lit  de  la  malade  afin  de  suivre  l’effet 
du  traitement  insulinique,  injections  intra-musculai- 
res  et  sous-cutanées  variées  et,  en  particulier  de 
sérum  goutteà  goutte  rectal' et  surveillance  conti¬ 
nuelle.  . .  »  la  seringue  à  la  main  ». 

Les  traitements  ont  dû  être  effectués  d’urgence  et 
sans  préavis  de  traitement  (journées  et  nuits  du 
samedi  et  dimanche). 

Que  doit  porter  la  feuille  de  maladie  ? 

Dr  R. 
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Réponse 

1°  Dans  la  Nomenclature  générale  (qui-  est 
d’ordre  exclusivement  médical  ou  chirurgical), 
la  transfusion  massive  du  sang  est  notée  au 
chiffre  de  K40.  L’indemnité  au  donneur  n’y  est 
pas  et  ne  pouvait  être  envisagée.  Il  faudrait  dans 
ce  cas,  s’informer  auprès  de  la  Caisse  intéressée 
sur  ce  qu’elle  est  prête  à  donner,  dans  ce  cas,  au 
donneur  de  sang.  Comme  indications,  vous  pour¬ 
riez  lui  citer  le  Tarif  des  soins  aux  pensionnés  de 
guerre  où,  dans  le  décret  du  5  mars  1927,  il  est  dit 
à  ce  sujet  :  «  Rémunération  du  donneur  lorsquç 
celle-ci  est  nécessaire  «  ;  pour  les  cent  premiers 
cent,  cubes  de  sang  —  30  francs.  Pour  chaque 
prélèvement  ultérieur  de  100  c.  cubes  =  50 
francs. 

2°  Vous  avez  à  compter  :  a)  la  transfusion  du 
sang  (K40),  mais  je  ne  pense  pas  enl’espèce  que 
vous  soit  applicable  le  principe  que  «  le  prix 
global  comporte  les  soins  consécutifs  pendant 
rme  durée  maxima  de  jours  ».  .Je  dis  cela,  parce 
qu’ici  les  soins  donnés  à  la  suite  ne  sont  pas  con¬ 
sécutifs  à  l’intervention  effectuée,  mais  furent 
causés  par  les  divers  traitements  d’une  maladie 
générale,  très  grave,  amenant  diverses  interven¬ 
tions  parmi  lesquelles  la  transfusion  ne  fut  qii’un 
épisode,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
interventions  effectuées  au  bout  d’un  laps  de 
temps  après  lequelja  transfusion  ne  pouvait  être 


considérée  que  comme  sans  rapport  avec  l’état 
général  du  malade. 

Nota.  —  Je  donne  cette  opinion  à  titre  per¬ 
sonnel  et  sous  toutes  réserves  avec  le  désir  que 
cette  question  spéciale  soit  examinée  avec  soin 
par  «  qui  de  droit  »  et  qu’une  «  jurisprudence  » 
soit  fixée  à  ce  sujet. 

D'  F.  Decourt. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
2.562.  —  Situation  de  l’officier  honoraire 

Médecin  capitaine  de  réserve,  je  suis  informé  par 
le  médecin  directeur  de  ma  région  que  je  serai  atteint 
par  la  limite  d’âge  de  mon  grade  le  16  août  1938. 

En  même  temps,  on  me  demande  si  je  sollicite 
riionorariat  de  mon  grade. 

Pourriez-vous  me  dire  si  l’honorariat  comporte  en 
temps  de  guerre  soit  des  obligations  militaires,  soit 
des  possibilités  d’être  utilisé  sur  place  et  dans  quelles 
conditions.  D' B. 

Réponse 

I.’honorariat  du  grade  ne  comporte  aucune 
obligation  militaire  en  temps  de  guerre.  L’ofS- 
cier  honoraire,  est  entièrement  libéré  de  tout  ser¬ 
vice.  11  ne  doit  même  pas  être  mis  à  la  disposition 
de  la  défense  passive  (dernière  loi  en  discussion 
devant  les  Chambres),  ainsi  qu’il  en  sera  proba¬ 
blement  des  deux  dernières  classes  libérées. 
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Communiqué  du  syndicat  des  Médecins  de 
la  Seine . . . 1158 


A  travers  l’OffloIel 


Renseignements 


Médaille  d’honneur  des  épidémies. —  Ensei¬ 
gnement  de  la  médecine.—  Légion  d’hon¬ 
neur. —  Hygiène  publique. —  Service  de 
santé  militaire. —  Réponses  d»s  ministres 
aux  questions  des.  parlementaires  ;  La 
majoration  légale  de  10  %  peut  owTir 
droit  à  l’action  en  réduction  du  loyer 
—  Application  de  la  loi  sur  les  alloca¬ 
tions  îamiliales  aux  sanatoriums.  — 
Extension  à  l’Algérie  de  l’organisation 
de  l’inspection  d’hygiène  et  du  contrôle 
des  lois  d’assistance. —  Qu’est-ce  qu’une 
prolession  «  légalement  réglementée  ».  — 

A  propos  des  pesées  etmensurations  des 
écoliers .  1159 


Association  corporative  des  étudiants  en 
médecine  de  Palis .  1201 


Correspondance 

Application  du  tarif  des  accidents  du  travail  ; 
Ablation  d’un  kyste  du  creux  proplité.— 
Questions  diverses  :  Retenue  de  10  %  sur 
les  mémoires  d’expertises. —  Survivance 
du  prélèvement  de  10  %.  —  Prix  limite 
du  loyer  après  expiration  dé  la  proroga¬ 
tion. —  Accidents  :  Délai  de  révision  d’un 
accident  du  travail. —  Accident  survenu  au 
cours  d’une  interruption  du  travail.  — 
Questions  médico-militaires  :  Mise  en  non- 
disponibilité.  • —  Assurances  sociales  : 
Conditions  d’admission  d’un  assuré  social 
dans  un  établissement  spécial. —  1“  Obli¬ 
gation  d’immatriculation  aux  Assurances 
sociales  ;  2»  Droit  à  une  pension  d’inva- 


«  La  Colline  »  à  St-Antolne  -  NIoe.  Maison  repos,  régi¬ 
mes,  convalescence.  Altit.  250  mètres.  Hydro-électro-héllo- 
thérapie.  Médecins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


«  La  Soleillette  »  Bandol-sur-Mer  (Yar).  Soleil.  Régime. 


C’est  en  vain  que  vous  avez  usé  de  poudres  de  satura¬ 
tion  pour  calmer  les  brûlures  de  votre  estomac,  de  purga¬ 
tifs  pour  réduire  les  ballonnements  de  votre  intestin, 
d’antiseptiques  pour  diminuer  la  putridité  de  vos  selles. 
Essayez  quelques  tablettes  dé  Mangaïne,  4  à  6  par 
jour,  et  vous  verrez  tous  ces  symptômes  réunis  disparaî¬ 
tre.  _ 


A  céder.  Côte  d’Azur,  établissement  médical  en  pleine 
exploitation.  Situation  magnifique,  existe  depuis  29  ans. 


A  vendre  à  Villers-sur-Mer  (Calvados),  la  Plage  des 
Enfants,  Villà  meublée  «  Le  Bungalow  »,  comprenant  : 
saUe  à  manger,  cuisine,  3  chambres  avec  cabinet  de 
toilette,  salle  de  bain,  chambre  de  domestique,  garage. 
Mer  à  100  mètres.  S’adresser  :  Gaston  Dupbez,  archi¬ 
tecte,  route  de  Divers,  Villers. 


DON. —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d'Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Tortelieh, 
d’Hénanbihen,  la  somme  de  treize  francs  pour  bons 
offices  du  journal. 


MÉDICATION  TYPE  DE  L'ÉMOTIVITÉ  ET  DU  TRAC 

(Littérature  avec  préface  du  Professeur  Laignel- Lavas tine) 
(Communication  à  la  Société  de  Thérapeutique,  14  avrii  1937) 
d°  d“  Pathologie  comparée,  8  mars  1938) 


4  à  6 
comprimés 
par  jour 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux  du  Concours  MânioAL,  Paris  167-95. 


N”  91.  —  Gharente-Inf.  A  céder  d’urgence,  i^ar  suite 
décés,  bonne  client,  pro-pharmacien  tenue  par  même 
titulaire  pendant  37  ans.  Gros  fixe.  S'ad.  Docteur 
.^uchier,  Ardin  (Deux-Sèvres). 

No  92.  —  .leune  médecin  cherche  remplacements  du 
15  mai  au  15  juillet.  Voiture  personnelle.  Condit. 
habituel.  Nombreuses  référ. 

No  93.  —  Méd.  soixantaine,  actif,  désir,  vivre  cam¬ 
pagne,  cherche  poste  ou  emploi  demi-repos,  climat  doux. 
Açhèter.  propriété  si  nécessaire, 

N»  94. — •  A  vend,  radiophore  iPournier  avec  châssis 
pour  scopies  et  graphies  12  /18  très  intéress.  pour  dé¬ 
butant.  S’ad.  Docteur  Laygue,  Argentât  (Corrèze). 

N»  95.  —  Mâcon  (S.-et-L.).  Docteur  Pierre  Dufour 
demande  infirmière  dactylogr.  connaiss.  applicat.d’élec- 
tro-radiologie  ou  désirant  s’y  intéresser.  Sérieuses  référ. 
exigées. 


Cabinet  Bbbitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Grande  banlieue.  Ville,  anc,  cab.  consult.  urologie, 
méd.  glc.  Urgent,  prix  20.000  avec  Instal. 

Seine-Inférieure,  prox.  mer,  bonne  client.,  pays 
agréable,  facil.  de  paiement. 


Touraine,  intéres.  client,  rurale  d’un  bon  chiffre 
touché,  très  jolie  maison.  Prix  45.000. 


Sarthe,  pr 
desser.jSeul. 


ro-pheien,  gros  rapp.,  import,  popul.  à 
Prix  70.000,  cpt.  à  déb. 


Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Sud-est,  cab.  O.-R.-L.-Y.,  très  belle  et  anc.  client. 
coUabor.  préalable. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 

[■j  Jt  l’Hémoglobine  vivante 


MÊDICkTlON  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 
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Abonnés  du  «  Concours  »  > 

exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est  nécessaire 
de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur 
nom  sur  cette  liste. 


UU.  les  Docteurs  :  | 

Alx  -  les  -  Bains  :  Bertier,  j 
Blondel,  Dardel,  H.  Fores¬ 
tier  p^re,  Lelong,  Pégaz. 

Amills -les- Bains  ;  Boulx. 

Ax  -  les  -  Thermes  (Arlège)  : 
Boyer,  Girard. 

Bagnères  -  de  -  Bigorne  i 

Frank-Duprat  (en/.),  J.Cour- 
bln,  Ricard  -  Pomarède, 

Bagnoles  -  de  -  l’Orne  : 

Censler,  B.  Hûgel,  Joly, 
Le  Gouriérec,  Doctoresse  M. 
Pelllon,  E.  Poulain. 
BaIns-les-BaIns  ;  M.  Henry, 
L.  Rose. 

Besançon  La  Moullliàre  ; 

Jean  Sexe  {opht.),  Tronchon. 
Biarritz  ;  Clavel.  Dejeant 
(de™.),  M.  Claverie  Lacour. 
Pitchalsky  Im,  g.  sto,)  M. 
Pourquié(cAir.)  G.  Pourquié 
,  (0.  r  1  1 


Bourbonne  -  les  -  Bains  : 

Delacroix,  Gay, 

BrIdes-les-BaIns  et  Sallna- 
Moutlers  :  d’Àrbols  de 
Jubalnville,Mathteu,  Laissus 
Gis. 


A.  Gamlno,  Cbatard,  Col¬ 
bert,  Dieudonné,  J.  Trotot. 

Capvern  :  J.  Pouy. 


Cauterets  ;  Anglada, 
A^mençaud,  Cos  sera  t,  L. 


Chfttel-Guyon  ;  J.  M.  Ballan, 
Bautnann,  Cambiès  Casatide 
Montgolfier,  î’oucaud, 
Mazeran,  Ribérolles,  Saint- 
René-Bonnet. 


Contrexeville  :  Contai. 


Dax  :  Barrau,  Delmas 
(Armand). 

DIvonne-les-BaIns  :  Balllvet, 
Vieux. 


Bourbon-Lanoy  :  Belloeuf,  Eaux-  Bonnes  ;  Bourragué, 
G.  Vincent.  Crelgnou. 


Bourbon  -  L’Archambault  :  EnghIen-los-BaIns;  Beyrand, 
Bénabu,  Lltaud.  I  H.  Forterre. 


Esoouloubre  -  les  -  Bains  : 

Sarda. 

Evaux-les-BaIns  :  E.  Legâte. 

EvIan-les-BaIns  ;  Bernex,  J. 
Eyraud-Joly,  Maurice  Fa¬ 
bre  (gjn.) 

Hammam-Llf  (Tunisie)  : 
Fére. 

La  Bourboule  ;  Anglada, 
Barthomeul,  Boudry,  Cany, 
R.  Gallmant,  Jean  (iodonné- 
che,  Rongler  Th.,  Maurel.' 
La  Léchère  :  Millet,  Noailly. 

La  Motte  -  les  Bains  : 
Golrand. 

Lamalou-les-BaIns  ;  Faure, 
Tabarlé. 

La  Roche-Posay-les-BaIns  ; 

Bardet,  Guyot,  Huet  (denn.) 
Lépine. 


Luohon  P.  de  Beaucbamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  Germes, 
Molinéry  (ne  fait  que  la 


Luxeull-les-Balns  :  Causeret, 
Cugnler,  Rimey. 


Mont-Dore:  J.  André,  Roger 
André,  Béat,  Debldour, 
Dullin,  Levadoux,Molines, 
E.Perpére,  Verrier. 


Néris  :  Ducros,  Jossand. 
Plombières  -  les  -  Bains  : 

Bernard,  J.  Dumont,  Truelle. 
Preste  (La)  ;  D»  P.  Baron. 
Royat  :  Mougeot. 


I  Salera  :  Rongler. 

Salles-de-Béarn  :  Coustere 
David,  Dufourcq;  Larrouy, 
Ortal. 

SalIns-les-BaIns  :  Bourny, 
Henri  Neumand. 

Salles  -  du  -  Salat  :  Barbé, 
St  Béat. 

Sauion:  R.  Dubois,  M.  Bols- 


Salnt-Oldler  (Vau.)  :  Masquln. 


St  -  Honoré  -  les  -  Bains  : 


Charpin,  Ségard,  Sllvestre. 
St-Nectaire  :  Sérane,  Slguret. 


Uriage  :  G.  Barbier. 

Vols  -  les  -  Bains  :  David, 
Galtler. 

Vernet-les-BaIns  ;  Ponson, 


Vichy;  Arama(Mlcbel)  (stom.). 
Bargy,  Berthomle^  (pbys.) 
Caillon,  G  as  ter  a,  Chabrol, 
(Léon),  R.  Chaux,  Cluzan. 
Cornlllon,  Cotar,  Gros  L., 
Desmaroux,  F  au,  R.  Frau- 
det,  (stom.),  Gannat,  Lére, 
Martin  -  Pérldîer,  Reynés. 
Roche,  Roussignol. 


Vittel  :  G.  Constant,  P.  Ge- 
nay,  Flnck. 


CHARBON 

FRAUDIN 


Fermentations 

intestinales 


Gastro-entérites 


Loboroloire  des  Charbons  FraitcSîn  4,  Avenue  Desfeux,  Billancourt-Seine. 
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DEJimÈJiES  mUVELLES 


—  Académie  de  médecine.  PMa;  de  VOfficede  l’huile 
de  Tunisie.  —  L’Offlce  de  l’huile  de  Tunisie,  d’accord 
avec  le  Résident  général  du  Protectorat  français,  a 
mis  à  la  disposition  de  l’Académie  une  somme  de 
10.000. francs  pour  être  attribuée  par  elle,  en  novem¬ 
bre  1988,  au  meilleur  travail  concernant  l’utilisation 
de  l’huile  d’olive  dans  ses  diverses  applications  mé¬ 
dicales. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat 
de  l’Académie  avant  le  15  octobre  prochain. 

—  Le  monument  Calmotte  à  Nice.  —  Le  monument 
élevé  à  Nice  à  la  mémoire  d’Albert  Calmette,  a  été 
inauguré  le  8  avril  en  présence  du  Ministre  de  la  Santé 
publique.  Albert  Calmette  naquit  à  Nice  en  1863. 

—  F.  E.  M.  Un  legs  aux  veuves  et  orphelins  de  mé¬ 
decins.  —  La  E.  E.  M.  (Société  de  secours  mutuels 
et  de  retraites  pour  femmes  et  enfants  de  médecins, 
dont  le  siège  est  60,  boulevard  de  la  Tour-Maubourg,  à 
Paris,  VIN)  vientdebénéttcierd’uh legs:  2.000  francs 
de  rente  annuelle  qui  lui  a  été  fait  parle  Docteur  Léon 
Vrain  (de  Paris).  Ce  geste  contribuera  au  soulage¬ 
ment  des  infortunes  trop  nombreuses  de  familles 


médicales  que  la  disparition  du  chef  laisse  dans  la 
détresse.  Souhaitons  que  l’acte  généreux  d.e notre 
regretté  confrère  soit  imité. 

—  Médaille  du  Professeur  Villard.  —  A  l’occasion 
del’honorariatdu  Professeur  Villard,  un  Comité  s’est 
constitué  sous  la  présidence  des  Professeurs  Paviot 
et  Tixier  afm  de  permettre  à  ses  amis,  à  ses  collègues, 
à  ses  élèves  de  lui  témoigner  leur  affection  et  leur 
reconnaissance  en  lui  offrant  une  médaille  dont 
l’exécution  a  été  confiée  au  maître  lyonnais  Linossier. 

La  remise  de  cette  médaille  aura  lieu  en  mai  àurie 
date  qui  sera  indiquée  ultérieurement. 

Toute  souscription  de  100  francs  donnera  droit  à  un 
exemplaire  de  la  médaille. 

Prière  d’envoyer  les  souscriptions  par  chèque  postal, 
chèque  ou  mandat  à  M.  Caillot,  31 ,.  rue  Ferrandière, 
à  Lyon  ^comptede  chèques  postaux,  Lyon  240-04). 

—  Assises  médicales  de  l’Assemblée  française  de 
médecine  générale.  -  Les  prochaines  Assises,  consa¬ 
crées  à  la  lithiase  rénale,  auront  lieu  à  l’Hôtel-Dieu 
de  Paris,  le  dimanche  8  mai  à  9  heures. 

—  Amicale  des  médecins  de  Bretagne.  —  En  l’hon¬ 
neur  de  MM.  Chappé  et  Liégard,  vice-présidents  de 
l’Association,  récemment  promus  officiers  de  la 
Légion  d’honncur,  un  dîner  intime  a  réuni  les  mem¬ 
bres  de  l’Amicale  des  médecins  de  Bretagne  au  Moulin 
de  Pont-Ayen.  Le  menu  fut  naturellement  composé 


Troubles  de  la  Ménopause 

Insuffisance  ovarienne. 

Maladies  du  Système  Veineux.Varices.  Phlébites,  He'monrhoïdes 


19  SIMPLE 

'  Pléthore  par  Stase  Veineuse 

2?PLURlGLAN0UUilRE 

Hamsmelis 
Manpon  d'inoe 
Condupango 
Vibupnum 

Indhaméline  Lejeune 

Hypophyse 
Ovaipe.Suppénale 
Thyroïde 
i  principes  végétaux 

Anémone 

Séneçon 

SIMPLE  Deux  fonmes  >«>  PLURIGLANDULAIRE 

del'lNOHAMBLINE 

Lejeune 

Piscidia 

20à3O  Gouttes  dans  un  peu  d'eau  avant  chaque  repas 
,  (20  jours  parmoisl 

simple 

éc'hVntv*mKl  laboratoires  A.LEJEUNE.MZRue  de  Picpus  PAHISim 


SPECIFIQUE 

DEL'ECZÉMA  chronique 

DERMATOSES  A  FORME  SÈCHE 

Pommade  lenoir 

àlaCinnamoléine 

MODEoEMPLOi  :  Onctions  matin  et  soir 
sur  la  partie  malade. 

TRAITEMENT  EXTERNE 

DES  NÉOPLASMES 
CANCROÎDES. CANCER  ÉPITHÉLIALoiiaFACE 

Vernis  àiaDiachusine 

arsenicale 

moded'EMPLOI  :  Déterger  l’ulcération  de  ses  croûtes 
à  l’aide  décompresses  humides  sècheravecouale 
^hydrophile  puis  passerle  vernis  au  pinceau. 
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des  hôpitaux,  médecins  des  dispensaires,  médecins 
des  services  d’hygiène,  médecins  des  écoles . . .  )  ; 

3°  Le  sta;tut  des  médecins-contrôleurs. 

Tous  les  médecins  sont  invités  à.  participer  à  ce 
Congrès.  Le  Corps  médical  dans  son  ensemble,  doit 
étudier  les  améliorations  qu’il  désire  voir  apporter, 
dans  l’intérêt  même  des  malades,  au  fonctionnement 
de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 

Pour  enseignements  et  adhésions,  écrire  à  M.  le 
Docteur  Tara,  secrétaire  général  de  l’Amicale,  11, 
villa  des  Cerises,  Colombes  (Seine). 

--  Ecolefrançaise  de  stomatologie.  — Ont  éténom- 
més  à  la  suite  des  récents  concours  ;  Professeur 
suppléant  d’orthodontie  :  M.  Gauhépé,  stomatolo¬ 
giste  des  hôpitaux.  —  Professeur  suppléant  de  patho¬ 
logie  et  thérapeutique  dentaire  :  M.  Friez,  stomato¬ 
logiste  des  hôpitaux.  —  Chef  de  clinique  de  techni¬ 
que  dentaire  :  M.  Bertrand.  —  Chef  de  clinique  de 
stomatologie  :  M.  Bornet.  —  Chef  de  clinique  de  pro- . 
thèse  mobile  :  M.  Maleplate.  —  Chef  de  clinique  et 
chef  des  travaux  pratiques  de  céramique  :  M.  Le' 
Huche.  — Démonstrateur  d’orthodontie  :  M.  Frieux. 

—  Enseignement  du  Professeur  Portmann  (Paris  ) . 
—  L’hôpital  de  la  Glacière  devant  fermer,  l’ensei¬ 
gnement  du  Professeur  Portmann  sera  donné,  à  par¬ 
tir  du  mercredi  4  mai,  à  la  Clinique  Picçini,  6,  rue 
Piccini. 

La  séance  opératoire  du  mercredi  4  mai  commen¬ 
cera  à  9  h.  30. 


sëdacOnes 

Médication  sédative  par  voie  rectale,  d'action  immédiate  et  prolongée  sur  toutes 
les  manifestations  douloureuses 

du  SYSTÈME  URO-GÉNITAL 
de  TABDOMEN  et  du  BASSIN 

Toutes  les  indications  de  la  morphine  sans  phénomène  d'accoutumance 
Action  élective  sur  le  spasme 

INDICATIONS 

1°  SÉDATIF  PELVIEN 

Chez  la  Femipe  :  Manifestations  douloureuses  des  congestions  utéro-ovariennes. 
Douleurs  menstruelles  et  prémenstruelles.  Douleurs  des  métrites,  des  ovarites, 
des  salpingites. 

Chez  l'Homme  :  Congestion  prostatique.  Ténesme  vésical.  Douleurs  du  sondage. 
Urétrites  aiguës... 

2°  SÉDATIF  GÉNÉRAL  ET  HYPNOGËNE 

Insomnies.  Hyperexcitabilité  nerveuse.  Spasmes  et  coliques  digestifs- 
Douleurs  post-opératoires. 

ÉCHANTILLON  GRATUIT 

Laboratoires  A.  BAILLY,  15,  Rue  de  Rome,  PARIS-8®-Téi.i  laborde  62-30 


♦ 


de  mets  régionaux  et  vivement  apprécié  des  conviT 
ves.  ■  ■ .  ■  :  ■ 

Là  prochaine  réunion  aura  lieu  en  mai,  à  Montfort- 
l’Amaury. 

Pour  tous  renseignements,-  s’adresser  au  siège 
social  :  M.  Larcher,  président,  1,  rue  du  Dôme,  Paris. 

—  L’Aide  aux  cardiaques  (Fondation  Dihe- 
Vaqiiez).  —  la  F///«  Assemblée  générale  de  l’Aide 
aux  cardiaques,  s’est  tenue  le  3  avril  1938,  à  la 
Pitié,  sous  la  présidence  du  Professeur  Tiffeneau, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine. 

L’Assemblée  a  émis  le  vœu  que  les  Pouvoirs 
publics,  en  raison  de  la  fréquence  croissante  des 
aiîections  cardiaques,  accordent'  leur  soutien  aux 
œuvres  s’occupant  de  cette  catégorie  de  malades,  par¬ 
ticulièrement  intéressante  au  point  de  vue  social. 

—  Amicale  des  médecins-contrôleurs  des  Caisses 
d’assurances  sociales.  —  Cette  amicale  organise 
pour  le  mois  de  juin  1938  son,  premier  Congrès  de 
médecine  sociale. 

A  l’ordre  du  jour  :  les  Assurances  sociales. 

Des  études  seront  présentées  sur  les  questions  sui¬ 
vantes  : 

1“  Rapports  du  contrôle  médical  des  Caisses  avec 
les  médecins  praticiens  :  Assurances  sociales  et  secret 
médical  ; 

2"  Rapport  du  contrôle  médical  des  Caisses  avec 
les  médecins  chargés  d’un  service  public  (médecins 
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T^geïirses  Ile  séj(jHr  ou,  n\i5siufts  4  l’étraufei?. 
Grâce  à  la  libéroUté  M,  Dç^vid-'W'eill,  rUftiYçrsité 
de  Paris  pourra  affecter  cette  appée  une  so.pime  de 
100,000  francs  à  l’attribution  de  pipq  bourses  op  de 
frais  de  mission  dans  les  Universités  étrangères  ou 
auprès  des  établissements  d’enseigneprept  supérieur 
français  à  l’étranger,  notanfunent  l’Ecole  française 
d’Athènes. 

Ces  allocations  seropt  réservées  soit  à  dSS  doçteurs, 
soit  à  des  pharmaciens  se, destinant  à  l’enseigpepaenti 
soit  à  des  agrégés  des  divers  ordres  de  renseigne.npep.t 
secondaire,  hommes  et  femmes,  soit  même  à  des  can¬ 
didats  appelés  à  séjourner  à  l’étranger  pour  y  pour-^ 
suivre  des  recherches  ou  des  travaux  importants. 

Les  demandes  devront  être  adressées  au  recteur  de 
l’Académiede  Paris,  avant  le  15  mai  prochain.  Elles 
indiqueront  l’âge  des  postulants,  leurs  grades,  leurs 
services  antérieurs  et  les  Universités  où  ils  ont  l’in¬ 
tention  de  se  rendre. 

Les  allocations  seront  attribuées  par  le  Conseil  de 
PUpiyersité. 

A  leur  retour,  les  bénéficiaires  devront,  conformé¬ 
ment  au  désir  du  donateur,  faire  parvenir  au  recteur 
de  l’Académie  de  Paris,  un  rapport  où  ils  indique¬ 
ront  nutamment  le  profit  qu’ils  croiront  avoir  tiré  de 
leur  séjour  à  l’étranger-. 

—Société  amicale  des  médecins  alsaeiens,  (?7>  me 
de  la  Vilie-l’Evôque,  Paris,  Ville).  —  La  prochaine 
réunion  de  cette  société  aura  Uçu  le  mercredi  2  7  avril 
à  19  h.  30,  chez  Kuntz,  2,  rue  des  Deux-Gares,  sous 
la  présidence  du  Docteur  Oberkirch,  ancien  ministre. 


Cornmyniqyé  dy  §yndiçgt  4es  médecins 
de  la  Seine 


Nous  recevons  à  la  date  du  20  avril  le  communiqué 
suivant  avec  prière  d’insérer  : 

Mise  au  point.  —  Le  iBiireavi  du  Syndicat  des 
médecins  de.  la  Seine  proteste  contre  le  comipiini. 
que  qui  vient  d’être  adressé  aux  journaux  médi¬ 
caux  par  la  Confédération  des  Syndicats  me'dicapx 
français. 

L’.4ssemblée  générale  extraordinaire  du  S.  M.  S. 
réunie  le  6  avril  n’a  pas  déclaré  la  gporre  à  la 
Con|é.d,ératiQn,  et  encore,  moins  aus  Caisses  d’assp, 
rances  sociales.  Su  elle  a  rci'usé  un  projet  d’aecQi'd 
émanant  de  la  Confédération  et  du  Comité  d’ept.epte 
des  Caisses,  c’est  parce  que,  spr  pp  point  au  piems, 
ce  projet  était  en  contradiction  avec  la  charte  médi¬ 
cale  dont  la  Confédération  doit  être  la  fidèle  gar¬ 
dienne. 

Au  lieu,  d’inl.tï'pçéter  les  ordres  du  jour  volés  par 
l’Assemblée  générale  du  S.  M.  ,S.  comme  la  mapilês- 
tation  du  m.éçantentement  justiffé  des  pauticjens  à 
,  r0ndrQ.i,t  du  lonctioupemept  de  plus  en  plus  défeç- 
tueux  de  la  loi  des  Assurances  sociales  dans  la  région 


VICHY-ETAT 

Soupoem  cth9Kde%.  Eaux  médicinales  ? 

GRANDE’SRILLE  -  HOPIT&L  -  GHOMEL 

SosBPce  fpoide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

CËIESTINS 

T ouies  les  eaux  de  VICHY TA  T  sont  inê^uées  dans  les  maladies 
de  l’APPAREIL  DIGESTIF  î  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires 
et  de  la  ^^UTR^TION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VtOHY^PTAT  • 

SEL  VICHY-ETAT  pour  faire  yae  eau  alcaline 

PASTILLES  et  surpastilles  VIOHY-ÉTAT  pQ,yr  faeUiter  la di^estioa 
COMPRIMÉS  VICHY-ÉTAT  pour  le  voyage  _ 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Médaille  d’honneur  des  épidémies 

■  Par  arrêté  en  date  du  4  avril  1938,  la  médaille 
d’honneur  des  épidémies,  en  or,  a  été  décernée  à 
titre  posthume,  à  M.  le  Docteur  David  (Henri), 
médecin  chef  du  territoire  de  Saü  (Maroc) , décédé 
des  suites  d’une  maladie  contractée  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions. 

(J.  a,  5  avril  1938). 

Enseignement  de  la  médecine 

Par  décret  en  date  du  !<»  avril  1938,  le  titre  de 
professeur  honoraire  de  la  Faculté  de  Lyon  est 
conféré  à  M.  Gluzet,  professeur  de  physique  biologi¬ 
que,  radiologie  et  physiothérapie  à  cette  Faculté, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Par  décret  en  date  du  1er  avril  1938,  le  titre  de 
professeur  honoraire  de  la  Faculté  de  Lyon  est  con¬ 
féré  à  M.  Gayet,  professeur  de  clinique  urologique 
à  cette  Faculté,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

Par  décret  en  date  du  1“  avril  1938,  le  titre  de 
professeur  honoraire  de  la  Faculté  de  Lyon  est 
conféré  à  M.  Collet,  professeur  de  clinique  oto» 


SYNDROME  HÉPATO-ENTERO-RÉNAL 

HÉPATOSODINE 

MÉDICATION  ALCALINE  POLYVALENTE 

associée  au  Benzoate  de  soude  et  à  l’Hexaméthylènetétramine 


INDIGATIONS  et  POSOLOGIE  : 

Troubles  hépatiques  :  1  cuill.  à  ca,fé  dans  100  gr.  d'eau  pure  le  matin  à  jeun^ 
10  jours  par  mois. 

TrcHtbJes  gastriques  ;  1/2  cuill.  oui  cuill.  à  café  dans  100  gr. d'eau  pure  tiède 
le  matin  à  jeun  et  le  soir  à  18  heures. 

®0|JJst[paliotijiarJnsu^sa  biliaire  :  1  à  3  cuill.  à  café  dans  un  verre 
d  ’eau  pure  le  matin  au  réveil. 

jwdîcatîons  diverses  :  Syndrome  hépato-entéro-rénal.  —  Collïbacillose.  — 
Auto-intoxication. 


laboratoires  DITRET  &  REMY  et  flu  IK  Pierre  ROLLAND  réunis 
15,  Ruft  des  Champs,  ASNiÈRES  (Seine) 


parisienne,  la  note  du  Bureau  de  la^onfédération  ne 
tend  arien  moins  qu’à  accentuer  encore  les  différends 
qui  opposent  le  Corps  médical: et  les  Caisses  et  à 
rendre  tout  accord  impossible. 

Les  médecins  de  la  Seine,  qui  souffrent  terrible¬ 
ment  de  la  situation  qui  leur  est  faite  et  que  nos  con¬ 
frères  de  province  sont  loin  de  soupçonner,  ne  peu  vent 
que  regretter  cette  attitude  de  la  part  de  leur  orga¬ 
nisme  national  pourtant  chargé  de  les  défendre  et 
non  de  les  accabler. 

Ils  espèrent  que  le  premier  mouvement  d’humeur 
passé,  le  Bureau  de  la  Confédération  tiendra  mieux 
compte-  des  intérêts  des  médecins  de  la  région  pari¬ 
sienne  et  joindra  ses  efforts  à  ceux  du  S'.  M.  8.  pour 
amener  entre  le  Corps  médical  et  les  Caisses  une 
entente  durable  et  une  collaboration  loyale,  respec¬ 
tueuse  des  principes  de  la  charte  médicale  et  dés 
droits  des  assurés. 

Collaborer  avec  les  Caisses  d’assurances  sociales 
n’est  pas  capituler  devant  leurs  exigences. 

Mous  avons  déjà  exprimé  nos  regrets  à  ce  sujet  et 
nous  espérons  voir  avant  peu  disparaatre  toute  menace 
du  conflit  entre  te  S.  M.  S.  et  la  Confédêrvtion. 

J.  N. 


rhino-laryngologique  à  Cette  Faculté,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

(/.  O.,  6  avril  1938). 

Légion  d’honneur 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’honnéur, 
au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique. 

Commandeur  :  M.  le  Docteur  Coutela,  ophtalmo¬ 
logiste  des  hôpitaux  de  Paris. 

Chevalier  :  M.  le  Docteur  Voillemin,  de  Langres. 


Mj  le  Docteur  Perrier, -directeur  du  bureau  d’hv 

.giène  de  Rouen. 

.111.  —  Inspecteurs  adjoints  départementaux  d’hygiène 
M.  le  Docteur  Mathieu,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  Saône-et-Loire; 

M.  le  Docteur  Robin,  inspecteur  adjoint  départe¬ 
mental  d’hygiène  du  Rhône. 

M.  le  Docteur  Spindler,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  du  Calvados. 


{/.  O.,  7  avril  1938)., 

Hygiène  publique 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé .  publique 
en  date  du  31  mars  1938,  sont  maintenus  en  fonc¬ 
tions  et  admis  au  bénéfice  des  dispositions  du  titre 
HT  du  décret  du  15  avril  1937  : 

,  1.  — •  Inspecteurs  départementaux  d’hygiène 
M.  le  Docteur  Leconte,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  .(le  la  Haute-Savoie. 

M.  le  Docteur  Menantaud,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  de  la  Corrèze. 

IL  —  Directeurs  de  bureaux  d’hygiène  de  villes 
4ç  plus  de  100.000  habitants 
iVI.  le  Docteur,  Grand,  directeur  du  bureau  d’hy¬ 
giène'  de  Roubaix. 


IV.  —^  Directeurs  de  bureaux  d’ hygiène  dè  villes 
dont  la  population  est  comprise  entre  50.000  et 
100.000  habitants 

.  M.  le  Docteur  Bestieu,  directeur  du  bureau  d’hy¬ 
giène  de  Béziers. 

,  Mme  le  Docteur  Morel-Latil,  directeur  du  bureau 
d’hygiène  de  Villeui'banne.  . 

Par  arreté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du  31  mars  1938,  sont  maintenus  en  fonctions 
et  admis  au  bénéfice  des  dispositions  du  titre  III  du 
décret  du  15  avril  1937  dans  les  conditions  prévuesaù 
premier  paragraphe  de  l’article  17  dudit  décret  T 

V.  —  Directeurs  de  bureaux  d’hygiène  de  .villes 
de  moins  de  50.000  habitants 

M.  le  Docteur  Giiiol,  directeur  du  bureau  d’hy¬ 
giène  d’Hyères. 


DRAGÉES  LUMEVAL 


‘  DRAGEVAL  ’ 


(Insomnie,  Anxiété,  Palpitations 

2  à  6  par  24  heures 


Butyléthyl- 
,  malonyluré 


DESCOÜRADX  A  Fils  \ 

B2  ' 

Boulev.  du  Temple 

PARIS  (Xle) 


TENSORYL 

(PILULES  QLUTINISÉES)  .  \ 

Aptépio-sclérose  -  Hyoeptension  aptépielle  \ 

et  tpoubles  qui  s’y  rattachent  \ 

(spasmes  artériels,  etc.)  \ 

'  5  0  6  pilules  par  jour  pendant  dix  jours  \ 

suivis  d’une  période  au  moins  égale  de  repos  ' 

\CHL0R0MAGNESI0N 

\  (GOUTTES) 

\  Asthénie  -  Affections  entépo-hépatiques 
\  Upologie  -  Depmatologie  -  Tumeurs 

\  15  gouttes  deux  jois  par  jour  {Enjants  :  6  é  8  gouttes  deux  jois) 

\  Accidents  sériques  100  gouttes  par  jour 


Nitrite 

y  et  Silicate 
\  de  soude 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XIII  —  1161 


Mlle  le  Docteur  Boubert,  directrice  du  bureau 
d’hygiène  de  Lorient.  ' 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du, avril  1938 

M.  le  Docteur  Faivre,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  de  la  Lozère,  est  affecté  sur  sa  demande 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure. 

M.  le  Docteur  Thurel,  directeur  du  bureau  d’hy¬ 
giène  de  Bègles,  est  nommé  inspecteur  départemen¬ 
tal  d’hygiène  du  département  de  la  Charente. 

M.  le  Docteur  Bollon,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  du  ïarn-et-Garonne,  est  nommé 
inspecteur  départemental  d’hygiène  du  département 
dU’  Cher. 

M.  le  Docteur  Ouillon,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  l’Isère,  est  nommé  inspecteur 
départemental  d’hygiène  du  département  du  Gers. 

Mlle,  le  Docteur  Danzig,  inspectrice  adjointe 
départementale  d’hygiène  du  Loiiet,  est  nommée 
inspectrice  départementale  d’hygiène  du  dé]3arte- 
ment  de  l’Indre. 

M.  le  Docteur  Salâuze,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  l’Aude,  est  nommé  inspecteur 
départemental  d’hygiène  du  département  de  la 
Manche. 

M.  le  Docteur  Robin,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  du  Rhône,  est  nommé  inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène  du  département  du 
Rhône.  , 


Par  arrêtés  du  ministre  de  la  Santé  publique,  en 
date  du  l'*’’  avril  1938  : 

M.  le  Docteur  Gresy  est  nommé  inspectéur  adjoint 
départeniental  d’hygiène  du  département  de  l’Aisne. 

M.  le  Docteur  Paimblant  est  nommé  inspecteur 
adjoint  départemental  d’hygiène  du  département 
de  l’Aude. 

M.  le  Docteur  Theil  est  nommé  inspecteur  adjoint 
départemental  d’hygiène  du  département  de  la 
Corrèze. 

M.  le  Docteur  Lesaffre  est  nommé  inspecteür 
adjoint  départemental  d’hygiène  du  département  de 
l’Eure. 

M.  le  Docteur  Alquié  est  nommé  inspecteur  adjoint 
départemental  d’hygiène  du  département  de  l’Eure- 
et-Loir.  ,  ,  '  '  ■ 

M.  le  Docteur  faainville,  de  La  l'ournelle  est 
nommé  inspecteur  adjoint  départemental  d’hygiène 
du  département  de  l’Eure-et-Loir. 

M.  le  Docteur  Spindler,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  du  Calvados  est  affecté  sur  sa 
demande  dans  le  département  de  la  Meurthe-et- 
Moselle.  ■  .  • 

Mlle  le  Docteur  Mouton-Chapat  est  nommée 
inspectrice  adjointe  départementale  d’hygiène,  du 
département  de  Meurthe-et-Moselle, 

M.  le  Docteur  ..Àlaroze  est  nommé  inspecteur 
adjoint  départemental  d’hj-giène  du  département 
de  Meurthe-et-Moselle. 


LE  PANSEMENT  DE  MARCHE 


CICATRISE  RAPIDEMENT 


les  PLAIES  ATONES 
et  les  ULCÈRES  VARIQUEUX 


même  très  anciens 


tropho-névrotiques 

sans  interrompre  ni  ie  travaii  ni  ia  marche 
CiCATRiSATiONS  ABSOLUMENT  CERTAINES 


Dans  chaque  boîte  :  6 

Deux  dimensions  : 

Ulcéoplaques  N”  I  (5  en 
Ulc«oplaquesN°2(7cn 


ints  Ulcéoplaques  pour  24  joui 

I  Formuler  : 

I  I  boîte  Ulcéoplaques  (N°  I  ou 


Laboratoirf  SÈVIGNÉL;76  rue  dr-s Rondeaux. Paris o 
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M.  le  Docteur  Gueutal,  est  nommé  inspecteur 
adjoint  départemental  d’hygiène  du  département 
de  la  Meiirthé^-et-Moselle. 

M.  le  Docteur  Guibert  est  nommé  inspecteur 
adjoint  départemental  d’hygiène  du  département 
de  Meurthe-et-Moselle. 

M.  le  Docteur  Frealle  est  nommé  inspecteur 
adjoint  départem.ental  d’hygiène  du  département 
de  la  Meuse. 

M.  le  Docteur  Polge  est  nommé  inspecteur  adjoint 
départemental  d’hygiène  du  département  de  la 
Meuse . 

Mlle  le  Docteur  Vernières  est  nommée  inspectrice 
adjointe  départementale  d’hygiène  du  département 
de  la  Meuse. 

M.  le  Docteur  Deloose  est  nommé  inspecteur 
adjoint  départemental  d’hygiène  du  département 
du  Pas-de-Calais. 

M.  le  Docteur  Salmon  est  nommé  inspecteur 
adjoint  départemental  d’hygiène  du  département 
du  Pas-de-Calais. 

M.  le  Docteur  Cayla  est  nommé  inspecteur  adjoint 
départemental  d’hygiène  du  département  de  la 
Seine-Inférieure. 

M.  le  Docteur  Petit-Maire  est  nommé  inspecteur 
adjoint  départemental  d’hygiène  du  département  de 
la  Seine-et-Marne. 

{J.  O.,  7  avril  1938). 


Rectificatif  au  Journal  offiviel  du  3  avril  1938, 
page  4139  ;  par  arrêté  en  date  du  1“  avril  1938, 
M.  le'  Docteur  Gervois  a  été  nommé  inspecteur 
adjoint  départemental  d’hygiène  du  département 
du  Nord. 

{J.  O.,  S  avril  1938). 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  2  avril  1938,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé, 
et,  par  décision  ministérielle'  dù  même  jour,  reçoi¬ 
vent  les  affectations  suivantes  ; 

-4m  grade  de  médecin  sovs-lieutenant 

Le  médec.  auxil.,  titul.  du  brevet  dè  prép.  milit. 
supér.,  ci-après  dés.  : 

(Rang  du  21  mars  1938)  :  Rous.sanne,  8®  section 
d’ii.'f.  milit.,  aff.  8«  rég. 

Le  médec.  auxil.,  non  titul,  du  brev.  de  prép. 
milit.  sup.,  ci-après  dos.  : 

(Rang  du  21  mars  1938)  Manteau,  6*  sect.  d’inf, 
milit.,  aff.  6®  rég. 


Voir  la  suite  page  L'y-!  199 


L’ADÉNOSINE  FRANÇAISE 

Communication  6  l’Académie  de  Médecine,  séance  du  18  Janvier  1938 


Traitement  des  troubles  cardio-vasculaires 


ANGOR  -  CORONARITE 
ASTHME  CARDIAQUE 
TACHYCARDIE  -  TACHYARYTHMIE 
NÉVROSES  CARDIAQUES 


REFROIDISSEMENT  ET  ASPHYXIE 
DES  EXTRÉMITÉS 
CLAUDICATION  INTERMITTENTE 
HYPERTENSION 


PROPOS  DU  JOUR 


LÉ  MEXIQUE  AUX  VOIX  LATINES 
LES  IMPRESSIONS  ET  LES  SOUVENIRS 
QUE  M.  LE  PROFESSEUR  ANDRÉ  LATARJET,  DE  LYON, 
A  RAPPORTÉS  DE  SES  MISSIONS 


Bien  que  la  Colonie  française  de  Mexico  soit 
très  florissante  et  très  nombreuse  et  que  les 
grandes  maisons  de  commerce  françaises  soient 
très  prospères,  nous  connaissons  peu  en  France 
le  Mexicjue  ;  aussi  un  public  très  nombreux  et 
très  choisi  était  xenu  60,  boulevard  de  La-Tour- 
Mau’bourg,  dans  la  belle  salle  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français,  pour  entendre 
la  conférence  du  Professeur  Ijatarjet  qui  enseigne 
l’anatomie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon. 
Cette  conférence,  organisée  par  l’Union  médicale 
latine(UMFiA),  avait  été  intitulée  par  M.  Latarj et  : 
Ce  que  P  ai  m  au  Mexique  au  cours  de  mes  mis¬ 
sions.  Elle  a  été  présidée  par  S.  Exc.  F.  de  la 
Barra,  ancien  Président  de  la  République  du 
Mexique. 


Le  président  de  l’Union  médicale  latine,  le 
Docteur  Dartigues,  présenta  en  termes  élogieux 
le  conférencier  au  public.  Non  seulement  M.,  La- 
tarj et  est  un  savant  anatomiste  dont  on  a  donné 
le  nom  à  la  salle  de  dissection  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Mexico,  mais  il  dirige  en  outre 
l’Institut  d’éducation  physique  de  la  Ville  de 
Lyon.  M.  Latarjet  a  fait  deux  séjours  de  plusieurs 
mois  au  Mexique  ;  lors  du  second  il  dirigeait  en 
l’ahsence  du  Professeur  Laugier,  une  mission 
biotypologique,  chargée  de  faire  l’étude  anthropo¬ 
logique  et  ethnologique  d’une  race  indigène 
restée  à  peu  près  pure  :  les  Otomis. 

Le  conférencier  a  fait  d’abord  un  exposé 
géographique  très  sommaire  du  pays. 

Le  Mexique  est  caractérisé  par  une  grande  • 
variété  de  régions,  de  paysages,  de  climats,  de' 
cultures,  de  civilisations  successives,  de  types 
humains  qui  forment  d’étonnants  contrastes.  On 
accède  par  le  chemin  de  fer  de  New- York  â 
exico  qui,  en  trois  jours,  après  la  traversée 
monotone  des  immenses  plaines  du  'Texas,  con¬ 
duit  aux  terrasses  montagneuses  qui  s’étagent 
jusqu’à  Mexico.  On  peut  y  atteindre  aussi  en 
débarquant  à  Vera-Cruz  où  un  chemin  de  fer 
gravit  en  quelques  heures  les  gradins  monta¬ 
gneux  au-dessus  desquels  est  la  ville  de  Mexico. 
Cette  capitale,  située  au  centre  d’un  plateau 
déprimé,  ancien  hassin  lacustre,  est  à  plus  de 
2.000  mètres  d’altitude,  entre  les  lacs  Tezcuco  et 
Xochimilco  ;  elle  est  encadrée  par  les  montagnes 
de  4à  5 .000  mètres  de  la  sierra  d’Ariahuac,  domi¬ 
nées  par  d’imposants  volcans  neigeux  dont  le 
principal  le  Popocatepetl  est  en  pleine  activité. 

M.  Latarjet  fait  un  tableau  merveilleux  de 


cette  très  belle  capitale  qui  a  pris  un  essor  inouï 
depuis  un  siècle,  de  ses  immenses  quartiers 
modernes,  de  ses  jardins,  de  ses  jrlaces,  de  ses  mo¬ 
numents,  de  ses  églises.  Il  décrit  ses  faubourgs 
indigèries,  ses  marchés  pittoresques. 

Il  tait  un  court  exposé  de  l’histoire  mexicaine, 
rappelle  la  civilisation  très  avancée  des  Toltè- 
ques  qui  ont  laissé  des  vestiges  imposants.  Aux 
Toltèques,  après  une  invasion  de  tribus  barbares, 
succédèrent  les  Aztèques,  dotés  eux  aus^i  d’une 
civilisation  magnifique,  comme  celle  des  Mayas 
dans  la. région  méridionale,  aujourd’hui  refoulés 
dans  le  Yucatan.  C’est  sur  les  Aztèques,  gouver¬ 
nés  par  Montezuma,  qüe  Fernand  Cortez  con* 
quit  le  pays  avec  une  poignee  d’Espagnols, 
exploitant  la  rivalité,  la  jalousie  et  la  trahison 
des  Caciques.  Cortez  prit  et  mit  à  sac  Mexico 
en  1521  et  la  reconstruisit  en  1524.  La  richesse 
du  paym  en  or  et  en  argent  y  attira  de  nombreux 
aventuriers  cupides. 

Mexico  resta  capitale  et  lut  le  siège  d’une  vice- 
royauté.  L’exploitation  du  pays  durant  la  domi¬ 
nation  espagnole  fut  sans  limite  et  si  les  conque-, 
rants  s’enrichissaient,  les  indigènes  et  les  métis 
très  nombreux  subissaient  le  plus  pénible  des 
esclavages.  Aussi  en  1808  la  population  se  révolta 
contre  l’Espagne,  et,  après  plusieurs  tentatives 
d’insurrection  réprimées,  elle  parvint  à  se  libérer 
définitivemént.en  1821  sous  la  direction  d’Itur- 
bide,'  général  au  service  de  l’Espagne  qui  se  fit 
I  proclamer  empereur  et  fut  détrôné  l’année  sui¬ 
vante.  Depuis,  le  Mexique  est  une  république 
fédérale  qui  a  subi  pendant  un  siècle  les  con¬ 
vulsions  politiques  et  sociales  de  la  plupart  des 
républiques  latines  d’Amérique.  Depuis  1910,  un 
important  progrès  social  a  été  accompli  et  les 
cultivateurs,  indigènes  et  métis  pour  la  plupart, 
v-ont  vu  leurs  conditions  d’existence  très  amélio¬ 
rées. 

M.  Latarjet  insiste  sur  la  diversité  des  races  du 
Mexique,  depuis  le  descendant  pur  des  Espagnols 
de  la'  conquête,  très  civilisé,  aux  traits  fins  et 
aux  allures  distinguées,  jusqu’à  l’indigène,  an 
cultivateur  le  plus  souvent  métis,  dont  l’aspect 
doux,  rêveur,  le  tempérament  artiste,  attirent 
la  sympathie. 

Le  conférencier  fait  le  tableau  d’un  marché  où 
l’on  vend  des  poteries  artistiquement  peintes  et 
décorées,  des  tapis,  et  fait  Téloge  de  l’harmonie 
de  cet  art  mexicain  populaire. 

Il  signale  en  passant  quelques  traits  de  moeurs 
qui  étonnent  les  Européens,  tels  que  l’absence 
delà  crainte  de  la  mort.  Peut-être  y  a-t-il  là  une 
manifestation  atavique,  car,  à  l’époque  des 
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Aztèques,  les  sacrifices  humains  étaient  fré¬ 
quents  au  Mexique. et  parfois  20., 000  individus 
étaient  sacrifiés  dans  une  cérémonie  religieuse, 
beaucoup  volontairement.  Quoiqu’il  en  soit  la 
mort  n’effraye  pas  le  Mexicain  ;  les  enfants 
s’amusent  avec  des  jouets  en  bois,  en  métal  qui 
représentent  la  mort,  des  crânes,  des  squelettes, 
des  cercueils.  On  leur  donne  à  manger  des  sucre¬ 
ries  qui  reproduisent  les  mêmes  images  funèbres. 
Il  n’est  pas  rare  de  rencontrer  un  indien  ou  un 
métis  portant  sous  le  bras  le  petit  cercueil  de  son 
enfant  mort, et  allant  en  toute  simplicité  l’inhumer 
au  cimetière  voisin.  Dans  les  villages,  on  voit 
parfois  au-dessus  du  linteau  de  la  porte  un  cer¬ 
cueil  dont  les  planches  sèchent  avant  de  donner 
asile  à  son  fabricant,  le  maître  de  l’habitation. 

Au  point  de  vue  archéologique  le  Mexique 
est  fort  intéressant  et  fort  riche.  Les  restes  des 
monuments  toltèques,  aztèques  et  mayas  sont 
d’une  architecture  impressionnante  et  d’une 
très  riclie  et  très  originale  décoration.  Il  existe 
une  foule  de  tumullet  de  sépultures  qui  n’ont 
pas  été  fouillés.  Le  très  beau  musée  de  Mexico 
est  encombré  de  pièces  de  grande  valeur  et 
devrait  être  considérablement  agrandi. 

M.  Latarjet  insiste  sur  l’objet  de  sa  mission, 
l’étude  biotypologique  des  Otomis.  Il  remercie  le 
Gouvernement  mexicain  qui,  pour  faciliter  sa 
tâche,  lit  venir  à  Mexico  de  nombreux  Otomis. 
Ces  Otomis  ont  un  faciès  asiatique  manifeste  et 
ils  peuvent  servir  d’argument  à  l’hypothèse  du 
Professeur  Rivet  qui  pense  que  les  indigènes  de 
l’Amérique  sont  les  descendants  de, peuplades 
asiatiques  qui  se  sont  introduits  dans  le  Nou¬ 
veau  Continent  en  traversant  le  détroit  de 
Behring.  Un  des  caractères  singuliers  des  Otomis 
est  la  structure  de  leur  main.  Elle  est  petite,  la 
paume  ne  possède  que  les  plis  principaux  de 
flexion  sans  plis  secondaires.  Les  doigts  sont 
courts,  et  plus  particulièrement  le  pouce,  peu 
opposable  aux  autres  doigts  et  qui  semble  avoir 
été  greffé  sur  la  main.  La  main  d’un  Otomis 
donne  l’apparence  d’une  main  anormale  et 
malhabile. 

M.  le  Professeur  Latarjet,  au  cours  de  cette 
étude,  bénéficia  de  la  collaboration  la  plus  cor¬ 
diale  et  la  plus  étroite  des  savants  mexicains, 
anthropologistes,  ethnographes  et  membres  de 
la  Société  de  psychopédagogie. 

Il  fut  aussi  très  confraternellement  accueilli 
par  le  Corps  médical,  la  Faculté  de  médecine  et 
ses  étudiants.  Inorganisation  de  la  Faculté,  celle 
des  hôpitaux,  les  œuvres  d’hygiène  sociale 
témoignent  de  la  qualité  scientifique  des  profes¬ 
seurs  et  des  praticiens,  disciples  directs  de  la 
médecine  française! 

Il  fît  plusieurs  conférences  qui  eurent  beau¬ 
coup  de  succès  et  constata  à  ce  propos  que  méde¬ 
cins  et  étudiants  mexicains,  très  instruits  et  fort 
au  courant  des  progrès  des  sciences  médicales, 
goûtaient  beaucoup  moins  les  conférences  théo¬ 


riques  les  plus  '  éloquentes  que  les  démonstra¬ 
tions  techniques  et  pratiques. 

Ainsi  après  avoir  fait  plusieurs  leçons  sur  le 
sympathique,  il  s’aperçut  qu’une  démonstration 
anatomique  avec  dissection  sur  le  même  sujet, 
avait  été  beaucoup  plus  ^préciée. 

Nous  avons  dit  que  la  Colonie  française  de 
Mexico  occupait  une  place  prépondérante  dans 
le  commerce  et  l’industrie.  Elle  est  très  vivante 
et  très  accueillante.  La  connaissance  de  la  lan¬ 
gue  française  a  été  er  recul  depuis  la  fermeture 
des  établissements  congréganistes  où  l’on  ensei¬ 
gnait  le  français.  Mais  l’Alliance  française  et  le 
Club-France  qui  sont  des  foyers  ardents  de  l’ex¬ 
pansion  de  la  culture  française,  sont  parvenus  à 
fonder  un  Collège  franco -mexicain  qui  est  appelé 
à  avoir  de  nombreux  élèves. 

M.  Latarjet  déplorele  peu  d’efforts  faits  par  nos 
gouvernants  pour  entretenir  notre  influence  au 
Mexique.  Une  fois  par  an  un  paquebot  français 
aborde  à  Vera-Cruz  quand  un  service  mensuel 
régulier  est  assuré  par  des  navires  allemands  et 
italiens. 

Le  conférencier  a  illustré  sa  conférence  de 
nombreuses  projections  montrant  des  vues  du 
pays  et  de  sa  riche  végétation,  des  monuments 
de  Mexico  et  de  sa  région,  d’importants  vestiges 
des  civilisations  toltèque,  aztèque  et  maya,  les 
documents  précieux  recueillis  dans  le  Musée.  Des 
vues  de  petits  villages  avec  leurs  marchés  et 
les  objets  usuels  purent  donner  une  idée  delà  vie 
actuelle  des  indigènes.  En  terminant  le  Profes¬ 
seur  Lartajet  projeta  quelques  types  étudiés  par 
la  mission  biotypologique  qu’il  présidée. 

S.  Exc.  F.  de  la  Barra,  ancien  Président  de  la 
République  du  Mexique,  prit  le  dernier  la  parole. 
Il  remercia  les  organisateurs  de  la  conférence 
et  fit  l’éloge  du  Conférencier  et  félicita  l’UnioB 
médicale  latine  (Umfi\)  de  son  activité  qui  est 
plus  que  jamais  utile  et  bienfaisante. 

Des  applaudissements  prolongés  saluèrent  le 
conférencier  et  le  Président. 


Nous  devons  remercier  le  Professeur  Latarjet 
de  nous  avoir  tenu  pendant  deux  heures  sous  le 
charme  de  ses  descriptions  si  instiuctives  et  si 
vivantes  et  d’avoir  montré  quel  intérêt  la  France 
aurait  à  tous  les  point.s  de  vue  à  multiplier  ses 
relations  avec  le  Mexique.  Nos  gouvernants 
devraient  faciliter  le  séjour  en  France  de  nos  con¬ 
frères  mexicains  qui  sont  sollicités,  par  les  Univer¬ 
sités  américaines  ou  par  des  nations  européennes 
qui  s’efforcent  de  substituer  leur  influence  à  la 
nôtrepar  des  avantages  matériels  appréciables. 

Nous  pouvons  encore  garder  notre  prépondé¬ 
rance  au  Mexique  mais  il  faut  se  hâter  de  prendre 
de  sérieuses  mesures  à  cet  égard. 

J.  Noir. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

TUBERCULOSE  PULMONAIRE  ET  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Par  E.  Duhot 

Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Lille 
Médecin  des  Hôpitaux 


La  tuberculose  pulmonaire  traumatique,  par 
rapport  au  nombre  immense  des  tuberculoses 
spontanées,  est  rare.  Bon  nombre  des  cas  publiés 
n’ont  d’ailleurs  pas  de  valeur  probante,  soit  parce 
que  dans  les  observations  anciennes  le  diagnos¬ 
tic  même  de  tuberculose  est  sujet  à  caution,  soit 
parce  que  les  conditions  étiologiques  sont  mal  pré¬ 
cisées,  soit  surtout  parce  que  les  antécédents  du 
malade  sont  mal  connus  et  la  continuité  des 
symptômes  depuis  l’accident  insuffisamment 
fixée. 

En  pratique  médico-légale  deux  grandes  éven¬ 
tualités  sont  à  envisager  ; 

L’action  du  traumatisme  atteignant  un  tubercu¬ 
leux  avéré  et  déterminant  une  aggravation  de  la 
maladie  et  une  accélération  de  son  évolution  ne 
donne  pas  matière  à  ample  discussion  ;  la  com¬ 
paraison  entre  la  capacité  de  travail  du  sujet 
avant  l’accident  et  après  l’accident  permet  de  se 
faire  une  opinion  sur  ce  point. 

L’action  du  traumatisme  sur  l’éclosion  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  chez  un  sujet  apparemment 
sain  offre  bien  plus  d’intérêt  ;  en  elle  réside  véri¬ 
tablement  le  problème  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  post-traumatique.  Il  est  des  cas  où  l’on 
doit  la  considérer  comme  réelle.Les  plus  purs  peu¬ 
vent  être  schématisés  comme  suit  : 

Un  ouvrier  robuste  ayant  toujours  fourni  sans  inter¬ 
ruption  un  travail  pénible  reçoit  un  coüp  violent  sur 
la  région  thoracique.  Aussitôt  après,  il  crache  le  sang, 
puis  il  continue  à  avoir  des  hémoptysies  successives. 
Alors  qu’il  n’avait  jamais  présenté  auparavant  de 
symptômes  pîilmonaires,  il  se  met  à  tousser,  il  devient 
dyspnéique,  puis  il  maigrit,  il  a  des  sueurs  nocturnes,  il 
perd  l’appétit  et  les  forces  ;  tout  travail  lui  devient 
impossible.  Deux  ou  trois  mois  après  l’accident,  l’exa¬ 
men  physique  du  poumon  révèle  dans  la  région  de  la 
poitrine  qui  a  subi  le  traumatisme  des  symptômes 
d’infiltration  ou  de  ramollissement  évident  ;  l’examen 
radiologique  montre  des  lésions  encore  plus  étendues 
et  plus  profondes  ;  l’examen  bactériologique  signe  le 
diagnostic  de  tuberculose. 

La  plupart  du  temps,  les  circonstances  sont, 
en  telle  ou  telle  partie,  beaucoup  moins  nettes, 
ce  qui  justifie  une  étude  complète  de  la  question. 


Historique 

Les  relations  entre  les  traumatismes  thoraci¬ 
ques  et  le  développement  d’une  tuberculose 
pleuro-pulmonaire  ont  été  dès  longtemps  signa¬ 
lés  puisqu’on  a- pu  en  faire  remonter  la  première 
observation  à  Hérodote. 

Après  Portai  (1792),  entre  1872  et  1896,  Per- 
roùd.  Bouvier,  B.  "reissier  et  Chavy,  Chauffard, 
Quehen,  Jaccoud,  Potain,  Franchetti  en  ont 
apporté  des  observations  personnelles,  ce  der¬ 
nier  réunissant  dans  sa  thèse  de  1896  trente  cas. 

La  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  a 
donné  à  cette  question  un  intérêt  nouveau  et  a 
provoqué  les  études  de  Mosny  (1902),  Thoinot 
(1904),  Vibert  (1906),  P.  Brouardel  (1906), 
Patoir  (1909),  les  thèses  de  Hervouet,  Gillet, 
Desrousseaux,  E.  Merle,  la  monographie  de 
Georges  Brouardel  et  Giroux  (1915),  ainsi  que 
de  multiples  observations,  communications  et 
discussions,  et  sans  parler  des  travaux  ;  plus 
spécialement  consacrés  aux  blessés  de  guerre,  les 
articles  documentés  de  Gaussel  (1921),  Croizier 
(1925),  Leuret  et  Lamothe  (1925),  Pilod  (1929), 
Duvoir  (1931),  Ch.  Roubier  (1932). 

En  Allemagne,  citons  surtout  Lebert  et  son 
élève  Scholz  (1872-1877),  Mendelssohn  (1886), 
et  les  traités  de  Stern  (1896-1900)  et  de  Thiem 
(1909). 

Etiologie 

Les  plaies  pénétrantes  de  poitrine  sont  à  l’ori¬ 
gine  d’observations  peu  nombreuses  et  non  tou¬ 
jours  démonstratives. 

Les  contusions  thoraciques  compliquées  de 
fracture  de  côtes  et  plus  souvent  encore  les  con¬ 
tusions  thoraciques  simples,  pouvant  même  avoir 
permis  une  reprise  rapide  du  travail,  sont  plus 
fréquemment  invoquées.  Ces  contusions  ont  pour 
cause  une  compression  thoracique  ;  une  chute 
d’un  lieu  élevé,  un  choc  sur  la  poitrine. 

Les  observations  et  les  statistiques  de  guerre 
ont  confirmé  que  les  plaies  pénétrantes  de  poi¬ 
trine  étaient  rarement  suivies  de  tuberculose 
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pulmonaire  (Sergent,  Ribadeau-Dumas,  Léon 
Bernard  et  Mantoux,  Tecon,  Rist,  Dumarest, 
Cordier).  C’est  ainsi  que  l’étude  de  379  blessés 
de  poitrine  n’a  permis  à  Léon  Bernard  et  Man¬ 
toux  (Bull.  Soc.  méd.  des  hôpiaux  de  Paris,  31 
mai  1917,  n°  77,  p.  638)  de  trouver  parmi  eux 
que  17  tuberculeux,  chiffre  réduit  à  10  si  l’on  ne 
retient  que  les  cas  présentant  un  rapport  net 
entre  la  tuberculose  et  le  traumatisme  (2,  6  pour 
cent).  Par  contre,  la  contusion  thoracique  simple 
ou  compliquée  y  est  invoquée  comme  facteur 
plus  ou  moins  occasionnel  de  façon  plus  fré¬ 
quente  :  Léon  Bernard  et  Mantoux  sur  49  contus 
trouvent  trois  tuberculeux  (6,1  pour  cent). 

Il  y  a.  lieu  de  rapprocher  cette  notion  du  lait 
que  l’on  n’observe  pas  la  tuberculisation  d’un 
foyer  de  fracture  ■  même  chez  un  tuberculeux 
avéré  alors  qu’on  signale  des  traumatismes  arti¬ 
culaires  relativement  légers  comme  pouvant  être 
l’origine  de  tumeurs  blanches. 

Date  d’apparition  des  premiers  signes 

En  ce  qui  concerne  le  délai  minimum,  la  rela¬ 
tion  de  cause  à  effet  ne  peut  de  toute  évidence 
être  admise  que  lorsque  les  lésions  sont  apparues 
un  temps  suffisant  après  le  traumatisme  ;  si 
l’examen  du  blessé  au  cours  des  premiers  jours 
qui  suivent  l’accident  montre  des  lésions  avan¬ 
cées,  elles  n’ont  pu  se  développer  à  la  suite  de  cet 
accident  ;  un  délai  de  plusieurs  semaines  au 
moins  étant  nécessaire  à  ce  développement.  Or, 
comme  y  a  insisté  Vibert,  et  comme  le  fait  est 
d’ailleurs  d’observation  courante,  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  mê.me  étendue  reste  souvent 
compatible  avec  le  travail  ;  d’où  l’absolue  néces¬ 
sité  de  pratiquer  le  plus  tôt  possible  après  tout 
traumatisme  thoracique  un  examen  attentif,  cli¬ 
nique  et  même  radiologique. 

En  ce  qui  concerne  le  délai  maximum  devant 
exister  entre  l’accident  et  les  premiers  signes, 
cette  donnée  essentielle  reste  quelque  peu  incer¬ 
taine. 

Le  début  des  accidents  pulmonaires  est  géné¬ 
ralement  rapproché  :  Ollive  et  Le  Meignen 
admettent  que  «  toutes  les  fois  que  l’intervalle 
sera  de  plus  de  six  semaines,  il  y  aura  lieu  de 
rejeter  l’origine  traumatique  ou  tout  au  moins  de 
ne  pas  la  tenir  comme  suffisamment  démontrée. 
Mais  Georges  Brouardel  et  Giroux  disent  seule¬ 
ment  :  «  Il  semble  bien  qu’on  ne  doive  accepter 
qu’avec  les  plus  expresses  réserves  la  responsa¬ 
bilité  d’un  accident  qui  n’aurait  été  suivi  qu’à 
plus  de  quatre  mois  de  distance  du  développement 
symptomatique  de  lésions  tuberculeuses  »  ; 
Stulenitza  indique  :  moins  de  six  mois  après 
l’accident  et  Stricker  considère  huit  mois  comme 
un  trop  long  espace  de  temps.  Cependant,  des 
tableaux  établis  dans  l’armée  allemande  cités  et 
discutés  par  Brouardel,  il  résulte  que,  si  en  cas  de 


lésions  pulmonaires  antérieures  (douze  cas),  le 
délai  écoulé  entre  la  date  de  la  contusion  thora¬ 
cique  et  l’apparition  des  bacilles  a  été  de  un  mois 
dans  la  moitié  des  cas  et  n’a  pas  dépassétroismois 
dans  l’autre  moitiépar  contre,  chez  les  sujets  étant 
en  bonne  santé  antérieure,  sans  antécédents 
héréditaires  ou  personnels  (vingt  et  un  cas),  ce 
délai  a  été  dans  environ  un  tiers  des  cas  de  trois 
mois,  dans  plus  d’un  tiers  de  trois  à  onze  mois, 
dans  près  d’un  tiers  au  delà  àe  douze  mois. 

P.  Brouardel  déclarait  :  «  On  est  vraiment  trop 
peu  fixé  sur  le  temps  de  l’inoculation  de  la  tuber¬ 
culose  pour  oser  avancer  des  affirmations  fermes 
sur  un  tel  sujet  ».  Actuellement  encore  le  proces¬ 
sus  d’éclosion  de  la  maladie  et  sa  durée  variable 
suivant  les  formes  restent  trop  peu  précises  et 
la  date  Où  fixer  l’apparition  des  premiers  signes, 
diffère  trop  suivant  le  mode  d’investigation  uti¬ 
lisé  pour  qu’il  soit  possible  d’apporter  une  con¬ 
clusion  très  différente. 

Pratiquement,  si  en  matière  de  tuberculose 
plus  qu’en  toute  autre,  il  est  difficile  d’intégrer 
les  données  mouvantes  de  la  clinique  dans  le 
cadre  médico-légal,  on  sera  pourtant  conduit  à 
admettre  l’action  du  traumatisme,  soit  si  le 
début  des  signes  cliniques  est  très  proche,  quel¬ 
ques  semaines  après  l’accident,  soit  si  ce  début  est 
plus  éloigné,  mais  se  rattache  à  l’accident  par  une 
continuité  entre  les  symptômes  liés  au  trauma¬ 
tisme  (hémoptysies,  hémothorax,  réaction  pleu¬ 
rale)  et  les  symptômes  de  la  tuberculose.  S’il 
existe  entre  les  deux  faits  un  intervalle  entière¬ 
ment  libre  de  plusieurs  mois,  la  relation  sera  reje¬ 
tée. 

Modes  de  début 

Le  début  est  le  plus  souvent  hémopioïque  et 
l’hémoptysie  initiale  est  d’autant  plus  intéres¬ 
sante  qu’elle  peut  dépendre  de  l’accident  seul  ou 
d’une  tuberculose  latente  démasquée  par  lui  : 
immédiatement  après  le  traumatisme  thoracique 
ou  quelques  heures  plus  tard,  se  produisent  des 
hémoptysies  plus  ou  moins  abondantes  qui,  au 
lieu  de  s’atténuer  rapidement  comme  d’ordinaire, 
vont  se  répétant  dans  les  jours  ou  les  semaines 
qui  suivent,  s’accompagnant  de  fièvre,  d’altéra¬ 
tion  de  l’état  général,  puis  des  signes  stéthoscopi¬ 
ques,  radiologiques,  bactériologiques  habituels. 

Plus  grave  encore,  et  d’ailleurs  plus  rare,  le 
début  peut  être  pneumonique  :  aux  signes  d’une 
pneumonie  ou  d’une  broncho-pneumonie  trau¬ 
matiques  font  suite  les  signes  de  tuberculisation; 
le  foyer  initial  (soit  de  pneumonie  contusive,  soit 
de  pneumonie  caséeuse  déjà)  ne  se  résoud  pas  ; 
la  fièvre  persiste,  l’étatgénéral  s’aggrave  rapide¬ 
ment,  les  bacilles  sont  mis  en  évidence. 

Plus  insidieux  enfin,  le  début  peut  être  pleuré¬ 
tique,  généralement  de  trois  à  onze  jours,  parfois 
quatre  et  même  six  semaines  après  f’accident. 
Les  pleurésies  séro-fibrineuses  posWraumati" 
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ques  doivent  être  considérées  comme  de  natute 
tuberculeuse.  Bon  nombre  de  cas  se  terminent 
par  la  résorption  ;  mais  l’atteinte  pleurale  peut 
aussi  se  prolonger  avec  participation  de  la  corti- 
calité  et  progressivement  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  se  développe. 

Evolution 

A  la  période  d’état,  la  tuberculose  confirmée 
se  présente  sùivant  ses  diverses  formes  cliniques 
habituelles  :  phtisie  galopante,  tuberculose 
flbro-caséeuse,  tuberculose  fibreuse. 

Il  n’est  de  particularité  à  envi  sager  que  le  siège 
des  lésions.  En  règle  générale,  celles-ci  commen¬ 
cent  puis  prédominent  au  point  contiis  :  tel  lè  cas 
de  Chauffard  où  derrière  la  clavicule  fracturée 
apparurent  les  premiers  signes,  puis  la  caverne. 
Parfois,  les  lésions  ne  correspondent  pas  exacte¬ 
ment  à  la  région  traumatisée,  ce  qui  dans  les 
cas  de  traumatisme  violent  peut  s’expliquer  par 
une  déchirure  à  distance,  mais  elles  se  dévelop¬ 
pent  toutefois  dans  le  poumon  traumatisé.  Il 
devient  plus  aléatoire  d’admettre  avec  Vibert  que 
la  tuberculose  post-traumatique  peut,  dans  des 
cas  à  la  vérité  fort  rares,  commencer  dans  le 
poumon  du  côté  opposé,  la  commotion  étant 
d’après  cet  auteur  susceptible  de  réveiller  un 
foyer  tuberculeux  situé  en  un  point  quelconque 
des  deux  poumons.  ' 

Suivant  la  forme  clinique,  l’évolution  est 
variable  ;  elle  est  souvent  rapide. 

Pathogénie 

Comment  interpréter  le  mode  d’action  d’un 
traumatisme  sur  le  développement  d’une  tuber¬ 
culose  pulmonaire  ? 

Chez  un  sujet  présentant  une  intégrité  totale, 
la  création  d’une  tuberculose  pulmonaire  par  le 
traumatisme  est  de  toute  évidence  une  impos¬ 
sibilité  :  la  présence  de  bacilles  dans  l’organisme 
est  une  condition  indispensable. 

Mais  les  adultes  paraissant  les  plus  sains  héber¬ 
gent  ces  bacilles  sinon  de  façon  aussi  constante 
qu’on  le  pensait  naguère  encore,  au  moins  de 
façon  très  fréquente  dans  les  agglomérations 
urbaines.  La  conception  actuelle  de  l’infection 
tuberculeuse  admet  que  le  bacille  envahit  l’or¬ 
ganisme  humain  dès  l’enfance,  le  laissant  en  état 
d’allergie  et  que  le  début  apparent  de  la  tuber¬ 
culose  de  l’adulte  n’est  qu’un  réveil  par  surinfec¬ 
tion  exogène  ou  endogène. 

Partant  de  cette  interprétation,  on  pourrait 
croire  qu’un  traumatismé  thoracique  est  capa¬ 
ble  de  localiser  chez  n’importe  quel  sujet  de  l’ap¬ 
parence  la  plus  robuste  une  tuberculose  pulmo¬ 
naire  et  que  sa  responsabilité,  même  du  point  de 
Vue  purement  scientifique,  est  complète.  En  fait, 
il  n’en  n’est  rien  :  l’étude  des  cas  de  tuberculose 
post-traumatique  a  été  basée  jusqu’à  ces  der¬ 


niers  temps  sur  le  seul  examen  clinique  et  dans 
bien  des  cas,  celui-ci  ne  décelait  aucune  lésion 
pulmonaire.  Plus  récemment  au  contraire,  l’étude 
radiologique  a  montré  avec  une  fréquence  et  une 
netteté  plus  grandés,  l’existence  de  lésions  pul¬ 
monaires  latentes.  Ne  vient-on  pas,  d’autre  part 
de  signaler  des  tuberculoses  pulmonaires  occul¬ 
tes  à  expectoration  bacillifère  ? 

Théoriquement,  le  traumatisme  peut  agir  en 
fixant  au  point  contus  des  bacilles  en  circulation 
dans  le  sang  et  les  expériences  de  Georges  Brouar- 
del  et  Giroux  ont  montré  la  possibilité  de  ce  mé¬ 
canisme.  En  fait,  le  traumatisme  semble  bien 
plutôt  soit  créer  un  foyer  hémorragique  entrant 
en  communication  directe  ou  indirecte  par  les 
voies  lymphatiques  avec  une  lésion  antécédente 
qui  diffuse,  soit  provoquer  une  poussée  évolutive 
sur  une  lésion  locale  préexistant  en  l’endroit 
traumatisé.  La  brièveté  fréquente  du  délai  d’ap¬ 
parition  des  signes  pulmonaires,  la  notion  d’an¬ 
técédents  souvent  chargés  viennent  à  l’appui  de 
cette  opinion. 

Reste  cependant  cette  distinction  clinique 
importante. 

Tantôt  la  tuberculose  était  déjà  lésionnelle,  les 
bacille  ayant  envahi  une  zone  plus  ou  moins' 
étendue  et  y  végétant  de  façon  plus  ou  moins 
torpide  :  la  contusion  thoracique  conditionne  seu¬ 
lement  une  aggravation  d’une  tuberculose  déjà 
caractérisée. 

Tantôt  la  tuberculose  était  entièrement 
latente,  le  bacille  sommeillant  en  un  point  extrê¬ 
mement  minime,  sans  donner  lieu  à  aucune  réac¬ 
tion  locale  ou  générale  :  la  contusion  thoracique 
réalise  de  toutes  pièces  la  mise  en  évolution  d’une 
tuberculose  qui,  sans  elle,  ne  se  serait  sans  doute 
jamais  extériorisée. 

Nous  mentionnerons  la  possibilité  d’une  tuber¬ 
culisation  d’un  blessé  du  poumon  par  contagion 
dans  une 'salle  d’hôpital,  processus  auquel  Ser¬ 
gent  accorde  une  grande  importance  chez  les 
blessés  de  guerre,  mais  qui  en  a  certainement 
beaucoup  moins  chez  les  contusionnés  du  pou¬ 
mon,  non  soumis  à  une  hospitalisation  durable. 

Importance  de  la  radiologie 

Qu’il  soit  permis  d’insister  sur  la  notion  sui¬ 
vante  :  à  la  période  de  pure  observation  clinique 
a  succédé  par  suite  de  l’application  de  la  loi  de 
1898,  une  période  médico-légale,  puis  en  raison 
des  constatations  faites  durant  la  guerre,  une 
période  médico-militaire  ;  nous  en  sommes 
actuellement  à  la  période  radiologique  dont 
l’étude  devrait  être  poursuivie  de  façon  plus 
étendue  et  plus  systématique. 

A  la  suite  de  tout  traumatisme  thoracique  fai¬ 
sant  l’objet  d’une  déclaration  d’accident,  fût-il 
même  léger,  une  auscultation  minutieuse  doit  na¬ 
turellement  être  toujours  pratiquée  au  moment 
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du  premier  constat  et  ses  résultats  mentionnés 
sur  le  certificat  initial.  Mais  ce  devrait  être  égale¬ 
ment  une  règle  que;  fût  effectué  un  examen 
radioscopique,  suivi  à  la  moindre  suspicion  delà 
prise  d’un  cliché  constituant  un  document  per¬ 
manent  :  la  présence  de  lésions  pulmonaires 
ignorées  pourrait  être  parfois  décelée  dès  les 
premiers  jours  et  rendrait  singulièrement  plus 
facile  l’appréciation  des  '  suites  ultérieures  de 
l’accident. 

De  même,  au  cou,. s  des  semaines  qui  suivent, 
les  défaillances  possibles  de  l’auscultation  étant 
aujourd’hui  connues,  un  examen  radiologique 
au  moindre  signe  suspect  permettrait  d’obtenir 
le  maximum  de  renseignements  avec  le  maxi¬ 
mum  d’objectivité. 

Enfin,  si  les  quelques  examens  radiologiques 
pratiqués  jusqu’ici  ont  donné  déjà  des  résultats 
intéressants  et  permis  de  déceler  la  lésion  latente 
(Pilod),  leur  multiplication  permettrait  de  fixer 
définitivement  les  points  restés  obscurs  dans  la 
pathogénie  des  tuberculoses  pulmonaires  post¬ 
traumatiques. 

Ajoutons  que  les  travaux  de  ces  dernières 
années  ayant  montré  que  les  crachats  des  tuber- 
,  culeux  pulmonaires  peuvent  très  précocement 
contenir  des  bacilks,  l’examen  direct  et  après 
homogénéisation  des  crachats  persistant  après 
une  contusion  thoracique  doit  toujours  être  pra¬ 
tiqué  rapidement  et  au  besoin  répété. 

Considérations  médico-légales 

Au  point  de  vue  médico-légal,  la  relation  de 
cause  à  effet  rie  peut  être  admise  que  si  les  condi¬ 
tions  suivantes  sont  réalisées. 

Etais  pulmonaire  et  général  cliniquement  nor¬ 
maux  avant  l’accident  avec  aptitude  au  travail  nor¬ 
male  ,ce  qui  exclut  les  cas  où  des  lésions  pulmonai¬ 
res  très  avancées  ou  excavées  ont  été  constatées 
très  peu  de  temps  après  l’accident. 

Traumatisme  thoracique  suffisammænt  impor¬ 
tant  pour  avoir  déterminé  un  foyer  de  contusion 
ou  d’attrition  à  la  surface  ou  dans  la  profondeur 
du  parenchyme  pulmonaire  (degré  de  la  dou¬ 
leur  et  de  la  dyspnée,  hémoptysie  immédiate). 

Apparition  dé  la  tuberculose  dans  un  délai 
'  suffisamnient  rapproché  ou  continuité  des  symp¬ 
tômes  depuis  l’accident  jusqu’à  l’apparition  des 
signes  de  tuberculose  soit  sous  forme  ddiéihopty- 
sies,  soit  sous  forme  de  pneumonie  post-trauma¬ 
tique,  soit  sous  forme  de  pleurésie. 


Développement  initial  et  prédominant  des  lésions 
tuberculeuses  au  point  cçntus  (ou  au  moins  dans 
le  poumon  du,  côté  traumatisé  si  le  choc  a  été 
très  violent). 

Mais,  lorsque  toutes  ces  conditions  sont  exacte¬ 
ment  remplies  le  droit  à  l’indemnisation  est 
total.  En  raison  de  la  jurisprudence  sur  l’état 
antérieur  dans  les  accidents  du  travail,  il  n’y  a 
pas  lieu  de  tenir  compte  du  rôle  de  la  prédispo¬ 
sition  ;  l’expert  doit  envisager  seulement  le  taux 
de  capacité  de  trav’ail  avant  et  après  l’accident. 

Il  en  serait  encore  ainsi  dans  le  cas  où  le  sujet 
était  de  façon  avérée  en  puissance  de  tübercu- 
lose  (antécédents  d’adénite,  de  pleurésie,  petits 
accidents  pulmonaires),  mais  où  cet  état  restait 
latent  et  permettait  un  travail  normal.  Si  la  ma¬ 
ladie  a  été  de  façon  indubitable  mise  en  marche 
ou  aggravmé  par  l’accident,  celui-ci  en  porte  la 
responsabilité.  En  cas  de  décès,  il  y  aurait  lieu 
d’admettre  la  pension  des  ayants  droit. 

Par  contre,  si  la  tuberculose  préexistait  avec 
les  caractères  d’une  maladie  avancée  et  évolutive 
et  si  l’accident  n’a  fait  que  hâter  cpielque  peu 
l’issue  fatale,  l’incapacité  temporaire  seule  est 
à  indemniser  ;  car  le  traumatisme  ne  peut  être 
tenu  pour  cause  du  décès  inéluctablement  lié  à 
la  maladie  elle-même. 

Si  dans  les  cas  typiques  la  conclusion  pour  ou 
contre  la  responsabilité  de  l’accident  s’impose,  il 
est  des  cas,  heureusement  plus  rares,  où  l’absence 
de  certains  éléments  d’appréciation  peut  con¬ 
duire  l’expert  à  exposer  les  raisons  de  son  doute 
scientifique  et,  après  l’exposé  des  éléments  de 
plus  ou  moins  grande  vraisemblance,  '  de  pré¬ 
somption  plus  ou  moins  précise,  à  laisser  aux 
magistrats  le  soin  d’en  tirer  la  conclusion  défini¬ 
tive.  La  méditation  de  rapports  dubitatifs  rédi¬ 
gés  par  des  maîtres  de  la  médecine  légale  tels 
que  P.  Brouardel  et  Thoinot,  la  connaissance  des 
discussions  tant  de  fois  renouvelées  et  jamais 
closes  dans  les  Sociétés  savantes,  lui  permettra 
de  se  résigner  alors  à  cette  prudence  nécessaire, 

La  relation  de  cause  à  effet  étant  supposée 
admise,  la  tuberculose  en  évolution,  fébrile, 
nécessite  la  continuation  de  l’état  d’incapacité 
temporaire  ;  la  tuberculose  stabilisée,  apyrétique, 
permet  la  consolidation.  Suivant  l’état  pulmo¬ 
naire  et  général,  l’incapacité  permanente  par¬ 
tielle  est  alors  de  40  à  90  %,  En  révision  les 
séquelles  de  tuberculose  guérie  peuvent  être 
évaluées  à  30,  à  20  %. 
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SUICIDE  D’ADOLESCENT 

Un  cas  d’intoxication  par  le  phosphore 

Par  MM.  Torlais,  Trocmé,  Germain  et  Jouan  (La  Rochelle) 


La  malade,  âgée  de  18  ans,  est  examinée  par  l’im  de 
nous  le  8  avril  1937,  à  8  heures  :  le  7  avril,  à  22  h.  30, 
elle  a  avalé,  dans  un  but  de  suicide,  le  contenu  d'un 
flacon  de  pâte  phosphorée  (mort  aux  rats),  qu’elle  a, 
dit-elle,  dilué  dans  de  l’eau.  Ce  flacon  était  d’environ 
50  grammes  de  pâte,  contenant  1  gr.  15  %  de  phosphore 
blanc  (méthode  par  oxydation  et  dosage  de  l’acide  phos- 
phorique  formé). 

On  pratique  d’urgence  un  lavage, prolongé  de  l’esto¬ 
mac,  qui  ne  ramène  rien,  La  malade  déclare  n’ayoir  res¬ 
senti  aucun  malaise  aussitôt  la  prise  du  toxique.  Deux 
heures  après  environ,  elle  a  été  prise  de  vomissements 
qui  auraient  évacué  une  partie  du  poison,  puis  des 
vomissements  bilieux  et  glaireux  se  répétèrent  au  cours 
de  la  nuit.  On  nous  montre  une  demi-cuvette  de  liquide 
glaireux  contenant  des  particules  de  pâte  verte,  non 
phosphorescent  dans  l’obscurité. 

A  l’examen,  la  malade  n’accuse  aucun  malaise.  La 
langue  n’est  pas  saburrale.  On  ne  note  aucune  brûlure  de 
la  muqueuse  buccale  ni  de  la  gorge.  Il  n’y  a  pas  de  dou¬ 
leurs  gastriques,  pas  de  points  sensibles  à  la  palpation 
abdominale.  Le  foie  n’est  pas  sensible.  Les  bruits  du 
cœur  sont  normaux.  Lepouls.bat,  régulier,  à  72. 

Les  antécédents  personnels  n’oSrent  rien  de  spécial. 
Le  père  et  la  mère  de  la  malade  sont  morts  de  tubercu¬ 
lose  pulmonaire,  trois  sœurs  et  un  frère  sont  vivants. 
A  signaler  que,  quinze  jours  auparavant,  l’un  de  nous 
avait  eu  l’occasion  d’examiner  la  malade  au  sujet  d’un 
accident  du  travail  (écharde  de  bois  sous  l’ongle)  ayant 
nécessité  une  injection  de  sérum  antitétanique.  La 
piqûie  avait  été  suivie  d’une  crise  d’urticaire  légère, 
huit  jours  plus  tard . 

On  conseille  le  repos  au  lit,  la  diète  hydrique  (eau 
d’Evlan  froide). 

La  malade  est  revue  à  midi.  L’absorption,  au  cours  de 
la  matinée,  d’une  tasse  de  lait  froid,  a  été  suivie  d’un 
vomissement  immédiat. 

Le  ventre  n’est  pas  sensible.  Le  pouls  est  régulier  à 
80.  Il  n’y  a  pas  de  température. 

A 16  heures,  l’état  est  le  même  :  la  malade  accuse  une 
sensation  de  faim,  et  réclame  de  se  lever  pour  manger. 
La  langue  est  saburrale  et  un  peu  sèche.  Elle  entre  à 
l’hôpital  le  8  avril  à  19  heures.  Elle  se  plaint  alors  de 
céphalée  légère  et  est  somnolente.  La  température  est 
à  3802.  On  fait  une  injection  sous-cutanée  de  250  gram¬ 
mes  de  sérum,  une  piqûre  d’huile  camphrée.  Une  vessie 
de  glace  est  mise  sur  la  région  épigastrique. 

Au  cours  de  la  nuit,  il  y, a  de  l’insomnie,  et  des  vomis¬ 
sements  incessants.  Aucune  boisson  froide  n’est  tolérée. 

9  avril  1937.  —  Les  vomissements  ont  cessé.  La  soif 
est  vive.  La  malade  accuse  toujours  une  sensation  de 
faim  et  demande  à  manger.  Elle  est  somnolente,  les 
yeux  plafonnant.  La  langue  est  sèche.  Température 
3608. 

Pouls  :  84. 

Tension  artérielle  =  Mx  11  ;  Mn  6,5  (auscultatoire). 

Le  foie  est  augmenté  de  volume,  mesure  14  centimè¬ 
tres  sur  la  ligne  mamelonnaire,  et  est  très  douloureux 
à  la  palpation. 

n  y  a  de  la  constipation  :  la  malade  n’est  pas  allée  à 


la  seUe  depuis  le  7  avril.  On  ne  note  pas  de  subictère  delà 
peau  ni  des  conjonctives.  Les  bruits  du  cœur  sont  nor¬ 
maux.  L’auscultation  pulmonaire  est  négative. 

Les  réflexes  tendineux  sont  normaux.  Le  signe  de 
Babinski  est  en  flexion  aux  deux  pieds. 

Les  urines  sont  d’aspect  et  de  coloration  normales. 

Lamalade  a  ses  règles  qui  sont  peu  abondantes.  Il  n’y 
a  aucune  tendance  hémorragique  :  pas  de  purpura,  ni 
d’épistaxis.  Aucune  éruption.  Le  temps  de  saignement 
est  de  trois  minutes . 

Traitement  :  diète  hydrique  ;  injections  de  sérum; 
glace  sur  le  ventre  ;  un  lavement  évacuateur  qui  ramène 
des  selles  colorées  normalement. 

10  avril.  —  La  nuit  a  été  meilleure.  La  malade  a 
dormi.  On  noteunléger  subictère  des  conjonctives  et  de 
la  peau  (face  palmaire  des  mains,  face  plantaire  des 
pieds). 

La  somnolence  est  plus  accentuée  que  la  veille. 

La  soif  est  toujours  vive. 

La  langue  est  saburrale  et  sèche. 

P  =  84  régulier. 

T  =  3701. 

R  =  28. 

T.  A.  =  Mx  11  ;  Mn  8. 

Le  foie,  qui  paraît  avoir  légèrement  diminué  de 
volume,  est  moins  sensible  àla palpation. 

L’analyse  des  urines  montre  : 


Volume  des  24  heures .  2.000  c.  c. 

Densité  à  -l- 15“ . .  1.019 

Aspect.. .  louche 

Couleur . ; .  jaune  orangé 

Réaction .  acide 

Dépôt . .  léger  ' 


Urée  . . . 

Acide  inique . 

Acide  phosphorique 
Chlorure  de  sodium 

Albumine . 

Glucose . 


par  litre  par  24  heures 
21  gr.  52  43  gr.  04 

0  gr.  52  1  gr.  04 

2  gr.  16  4  gr.  32 

6  gr.  40  12  gr.  80 

0  gr.  40  0  gr.  60 


Excès  notable  d’urobUine. 

Indoxyle  en  quantité  notable. 

Rares  cellules  épithéliales . 

Pas  de  cyUndres,  rares  hématies,  trèsraresleucocytes, 

Aucun  élément  inorganisé. 

Urée  de  sérum  :  0  gr.  354. 

On  continue  le  même  régime  et  le  même  traitement, 

A  17  heures  :  T.  ;  37“7  : 

P.  :  90. 

R.  :  36. 

La  malade  est  somnolente,  et  accuse  une  céphalée 
légère.  Aucune  tendance  hémorragique. 

11  avril.  —  L’ictère  est  généralisé  à  tout  le  tégument. 
La  somnolence  s’est  accentuée  ;  la  malade  doit  faire 
effort  pour  répondre  aux  questions,  puis  retombe  dans 
sa  torpeur. 
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,  P.  :  100. 

T.  :  38<>2  le  matin,  3804  le  soir. 

Volume  des  urines  de  24  heures  :  1.500  grammes. 

12  avril.  —  Il  y  a  eu  de  l’agitation  au  cours  de  la  nuit. 
La  somnolence  est  actuellement  plus  acceptuée.  La 
langue  est  sèche,  la  soif  vive. 

P.:  110. 

T.  A.  :  Mx  9  ;  Mn  5,5  (auscultatoire). 

La  palpation  du  foie  est  de  nouveau  très  douloureuse. 
La  rate  n’est  pas  percutable. 

A  signaler  de  l’hyperesthésie  cutanée. 

L’analyse  des  urines  des  24  heures  a  montré  ; 


Volume  des  24  heures .  1.260  c.c. 

Aspect . . . .  louche 

Couleur .  jaune  foncé 

Odeur .  normale 

Réaction . .  acide 

Densité  à +  18 .  1.018 

En  somme  :  chez  une  jeune  fille  de  16  ans, 
intoxication  phosphorée  aiguë,  par  absorption 
de  0  gr.  50  de  phosphore  blanc,  se  traduisant  par 


une  phase  d’intolérance  gastrique  qui  dure 
vingt-quatre  heures  environ,  puis  par  une 
atteinte  hépatique  et  rénale  :  augmentation  de 
Volume  du  foie  et  sensibilité  de  l’organe,  ictère 
de  la  peau  et  des  muqueuses,  excès  d’urobiline, 
albuminurie  rapidement  croissante  (0  gr.  60, 
2  gr.  14  par  vingt-quatre  heures),  azotémie  crois¬ 
sante  mais  peu  élevée  (0  gr.  25,  0  gr:  44), somno¬ 
lence,  élévation  thermique  (38''2-38°4),  rapidité 
du  pouls  (100-110).  Cette  phase  dure  75  heures 
environ  et  se  termine  par  le  coma  et  la  mort.  La 
maladie  a  duré  en  tout  quatre  jours  et  demi. 


La  rareté  actuelle  des  intoxications  phospho- 
rées  et  aussi  la  singularité  de  ce  suicide  nous  ont 
paru  motiver  la  publication  de  cette  observation. 
L’évolution  clinique  en  deux  phases,  sa  durée 
ont  été  conformes  à  la  description  classique. 
Notons  cependant,  l’absence  d’hémorragies  qui 
ne  feraient  jamais  défaut  dans  les  cas  mortels 
(Balthazard  ;  Phosphorisme  :  in  Nouveau  traité 
de  médecine,  Roger,  Vidal  et  Tessier,  1922).  Les 
règles  apparues  au  cours  des  phénomènes  toxi¬ 
ques,  n’ont  pas  revêtu  le  type  métrorrhagique. 
Notons  aussi  le  taux  relativement  faible  de  l’azo¬ 
témie.  F.  Meerssemann  (Société  de  Biologie  de 
Lyon,  19  novembre  1934)  étudiant,  à  l’aide  des 
méthodes  topographiques  courantes  et  des  techni¬ 
ques  mitochondriales,  le  foie  des  cobayes  expéri¬ 
mentalement  intoxiqués,  est  arrivé  aux  conclu¬ 
sions  suivantes  ;  sans  que  l’on  puisse,  bien 
entendu,  parler  d’un  parallélisme  entre  le  degré 
des  lésions  cellulaires  et  particulièrement  mito¬ 
chondriales  d’une  part,  et.l’importance  du  déficit 
uréogénique  d’autre  part,  il  est  nécessaire,  pour 
obtenir  chez  le  cobaye  des  troubles  importants  et 
surtout  définitifs  de  l’uréogénèse,  de  réaliser  des 
lésions  graves  et  diffuses  des  cellules  hépatiques. 


par  litre  par  24  heures 

Urée .  18  gr.  96  ■  23  gr.  88 

Acide  phosphorique  .  2  gr.  23  2  gr.  80 

Chlorure  de  sodium  .  •  3  gr.  20  4  gr.  03 

Albumine .  1  gr.  70  2  gr.  14 

Glucose .  0 

Excès  notable  d’ur.obiline.* 

Pas  de  sels,  ni  de  pigments  biliaires. 

Nombreuses  cellules  épithéliales. 

Très  rares  leucocytes. 

Pas  de  cylindres. 

Rares  hématies. 

Pas  d’éiéments  inorganisés. 

Urée  du  Sérum  :  0  gr.  449. 

A  la  visite  du  matin,  l’état  est  sensiblement  le  ttième 
que  celui  de  la  veille  et  ne  fait  pas  prévoir  une  issue  im¬ 
médiate.  Brusquement,  vers  midi,  il  apparaît  du  délire 
qui  est  suivi  de  coma.  La  mort  survient  à  15  heures, 

La  diffusion  des  lésions  paraît  jouer  un  rôle  au 
moins  aussi  considérable  que  leur  gravité  intrin¬ 
sèque.  Desqueyroux  (Réunion  biologique  de  Bor¬ 
deaux,  17  janvier  1932)  a  trouvé,  dans  l’iirine  de 
cobayes  et  de  lapins  intoxiqués  par  le  phosphore, 
un  abaissement  constant  et  marqué  du  coefficient 
azoturicjue  associé  presque  toujours/à  une  très 
azote  aminé 

forte  augmentation  du  rapport  . 

Dans  le  sang  à  l’approche  de  la  mort,  il  a  vu  que 
les  différentes  formes  d’azote  qu’il  a  dosées 
étaient  toutes  accrues,  mais  que  c’était  l’azote 
titrable  au  formol  qui  l’était  le  plus.  Il  a  noté  éga- 
lementune  diminution  accusée  de  la  glycémie.  lia 
enfin  constaté  que,  comparé  au  rein  et  au  mus¬ 
cle,  c’était  le  foie  qui  semblait  présenter  les  trou¬ 
bles  les  plus  nets  dans  la  répartition  de  l’azote 
non  protéique.  Le  foie  ne  serait  plus  capable 
d’assurer  le  métabolisme  normal  des  acides  ami¬ 
nés. 

Rappelons  que  le  phosphore  qui  peut  être 
mortel  à  la  dose  de  10  centigrammes  l’est  pres¬ 
que  toujours  à  la  dose  de  20  centigrammes  sur¬ 
tout  s’il  est  absorbé  divisé,  en  émulsion  dans  un 
liquide  chaud.  Notre  malade  avait  dilué  le  toxi¬ 
que  dans  del’eau  froide  et  absorba  Ogr.  50  envi¬ 
ron  de  phosphore.  En  admettant  que,  par  les 
vomissements,  elle  en  ait  rendu  la  moitié,  la  dose 
était  encore  sûrement  mortelle. 

La  composition  de  la  pâte  était  du  type  de  la 
formule  classique  : 


Phosphore . . .  20 

Eau  bouillante .  400 

Farine  de  blé .  400 

Suif  fondu .  400 

Huile  de  noix  ou  d’œillette .  200 

Sucre  pulvérisé .  300 


Cependant,  V.  Jaksch  a  constaté,  dans  un  cas 
où  le  phosphore  blanc  avait  été  employé  comme 
abortif,  la  survie  après  ingestion  de  75  centigram¬ 
mes  de  poison.  Plus  récemment,  "W.  Liebscher, 
(de  Vienne)  (Mêdtz.  KUnik.,  t.  XXXj  h»  26,  22 
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juin  1934)  a  rapporté  le  cas  d'une  jeune  fille  qui, 
pour  se  suicider,  avait  pris  au  moins  10  grammes 
de  bouillie  contenant  20  %  de  phosphore.  Le 
lendemain,  elle  souffrait  de  vomissements  et  de 
maux  de  tête.  Son  état  s’aggravait.  Le  cin¬ 
quième  jour,  elle  fut  transportée  à  l’iiôpital.  Le 
septième  jour,  un  ictère  apparut.  L’état  alla 
s’aggravant  jusqu’au  dix-huitième  jour,  avec 
anesthésie  presque  complète  dé  la  peau  et  des 
muqueuses  et  pertes  de  connaissance  prolongées. 
Une  amélioration  commença  alors  à  se  manifes¬ 
ter.  Les  symptômes  s’amendèrent  et,  deux  mois 
après,  la  guérison  était  complète.  La  thérapeu¬ 
tique  consista  en  administration  de  sucre  de  rai¬ 
son,  en  injections  intra-veineuses  d’insuline  et  en 
un  régime  diététique  approprié. 

Citons  encore,  parmi  les  travaux  récents  sur 
l’intoxication  phosphorée,  les  constatations  de 
J.  Broussy  (Soc.  des  Sciences  médicales  et  biolo¬ 
giques  de  Montpellier  et  du  Languedoc  méditerra¬ 
néen,  janvier  1930).  Au  cours  d’une  intoxica¬ 
tion  phosphorée  aiguë  chez  le  cobaye,  l’auteur  a 
suivi  les  modifications  de  l’appareil  de  Golgi 
dans  les  cellules  de  l’épithélium  vésical  altéré  par 
la  présence  de  l’uririe  chargée  de  substance  phos¬ 
phorée.  L’appareil  de  Golgi  subit  une  désinté¬ 
gration  quantitative  et  qualitative  proportion¬ 
nelle  à  l’état  de  désintégration  du  cytoplasme.  Tl 
disparaît  lors  de  la  mort  de  celui-ci. 


Ce  cas  d’intoxication  pose  le  problème  des 
suicides  d’adolescents.  Ces  suicides  sont  fré¬ 
quents.  De  janvier  à  octobre  1926,  sur  420  sui¬ 
cides,  166  paraissent  dus  à  des  causes  indépeii- 
dantés  de  la  psychopathie,  soit  :  dans  72  cas,  les 
chagrins  intimes  ;  dans  50  cas,  la  misère,  dans 
44  cas,  les  maladies  incurables.  Les  suicides  psy¬ 
chopathiques  se  départagent  en  :  78  aliénés, 
72  déséciuiiibrés,190  suicides  «  de  l’ivresse  »,  ou 
relevait  17  suicides  d’enfants  {Soc.  médico-psy¬ 
chologique,  25  octobre  1926). 

Mlle  Suzanne  Serin,  médecin  des  asiles,  a 
consacré  un  important  travail  à  ce  problème 
{L’Hygiène  Mentale,  mars  1927).  La  proportion 
des  suicides  suivant  le  sexe  est  la  même  que  lors¬ 
qu’il  s’agit  des  adultes  ;  le  sexe  masculin  l’em¬ 
porte.  Durkheim,  Broukhansky,  Moreau  de 
Tours,  Proal,  Barbeaux  étaient  arrivés  à  des 
conclusions  analogues.  Durkheim  avait  rencon¬ 
tré  ces  suicides  presciue  exclusivement  dans  les 
villes  et  dans  les  familles  les  plus  cultivées.  I.,a 
statistique  de  Mlle  Serin  a  porté  sur  des  milieux 
ouvriers,  de  condition  modeste,  mais  sociale¬ 
ment  honorables.  Les  enfants,  quand  ils  avaient 
dépassé  l’âge  scolaire,  étaient  pour  la  plupart 
apprentis  ou  employés. 

Chaque  jour,  les  faits  divers  relatent  ces  sui¬ 
cides  d’adolescents  avec  les  mêmes  motifs.  Jeu¬ 


nes  gens  ou  jeunes  filles,  découragés  ou  rabroués, 
se  sentant  victimes  de  l’autorité  de  leurs  aînés, 

.  estiment  cju’il  ne  leur  reste  plus  qu’à  partir.  Et 
dès  lors,  c’est,  comme  l’écrit  Gilbert  Robin,  le 
demi-départ,  là  fugue  ;  ou  le  grand  départ,  le 
suicide.  Notre  jeune  malade,  orpheline  de  très 
bonne  heure,  appartenant  à  une  famille  nom¬ 
breuse  pauvre,  était  placée  comme  bonne  et 
avait  été,  semble-t-il,  particulièrement  impres¬ 
sionnée  par  des  réprimandes  qu’on  lui  avait  fai¬ 
tes  à  l’occasion  de  son  travail.  On  prédit  à  ces 
jeunes  gens,  qu’on  méconnaît  parfois,  le  pire  ave¬ 
nir,  on  leur  lance  l’anathème.  Le  suicide  devient 
alors  une  justification,  et  leur  mort  paraît  devoir 
leur  rendre  justice  à  tous  les  yeux.  Le  prétexte 
peut  être  futile.  C’était  le  cas  ici.  La  mise  en 
scène  peut  être  puérile  ou  théâtrale.  Tel  ce  jeune 
apprenti  dont  l’histoire  est  rapportée  par  Proal  et 
citée  par  Mlle  Serin  et  qui,  chassé  par  son  patron 
et  n’osant  pas  se  présenter  sans  travail  chez  son 
père,  s’est  fait  écraser  par  un  train.  Bien  en 
:  évidence,  à  côté  de  lui,  il  avait  étalé  une  image 
d’Epinal,  où  étaient  illustrées  les  aventures 
de  «  Coco-pas-de-chance  ». 

l,es  suicides  amoureux  ne  sont  pas  excep¬ 
tionnels.  Ici,  souvent,  ces  tentatives  correspon¬ 
dent  à  un  chantage  ayant  pour  but  de  forcer  l’as-’ 
sentiment  des  parents  ou  du  partenaire.  Mlle 
Serin  croit  cependant  ces  tentatives  générale¬ 
ment  sincères.  Il  n’apparaît  pas  que,  chez  notre 
malade,  une  hypothèse  de  ce  genre  soit  de  mise. 
Notre  jeune  cliente  avait  eu  soin  d’absorber  la 
•  drogue  le  soir,  dans  sa  chambre,  et  l’entourage 
ne  fut  averti  que  le  lendemain  matin,  en  ne  la 
voyant  pas  descendre.  La  tentative  paraissait 
bien  sincère,  quoique  revêtant  une  allure  quel¬ 
que  peu  primitive.  Le  gardénal  est  certes  bien 
plus  à  la  mode  que  le  phosphore . . .  Mais  encore 
faut-il  tenir  grand  compte  du  rôle  de  la  conta¬ 
gion  dans  la  mise  en  scène,  et  l’exécution  de  ces  ’ 
suicides.  Les  spectacles,  les  lectures,  le  cinéma,’ 
les  chansons  ont  une  action  particulièrement 
,  nocive.  Notre  jeune  cliente  n’entendait-elle  pas 
dans  quelque  bals  le  dimanche,  et  tous  les  jours, 
par  la  voix  de  la  T.  S.  F.,  ce  tte  rengaine  répétée 
à  satiété  «  Il  vaut  mieux  çà  que  de  manger  de  la 
mort  aux  rats,  il  vaut  mieux  çà  que  d’attraper  la 
scarlatine  »  ? 

On  ne  saïu’ait  affirmer  cependant  que  ces  sui¬ 
cides  sont  des  phénomènes  exclusivement  so¬ 
ciaux,  ne  relevant  même  partiellement  d’aucune 
influence  psychique  quelle  qu’elle  soit.  Maurice 
,  Halbwachs,  professeur  de  philosophie  à  l’Univer¬ 
sité  de  Strasbourg,  disciple  de  Durkheim,  soute¬ 
nait  cette  thèse  dans  un  ouvrage  qu’il  publiait 
en  1930.  M.  Achille  Delmas  {Psychologie  patholo¬ 
gique  du  suicide,  Alcan,  1933)  affirmait  au 
contraire  que  le  suicide  est  une  réaction  psycholo¬ 
gique  essentiellement  individuelle  dans  laquelle 
les  facteurs  sociaux  n’ont  rien  ou  presque  rien  à 
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voir,  Ppur  Delmas,  }e  vrai  suip|^e  e^t  «  l’acte  par 
lequel  4e  donne  la  mort»  topt  horoniç  lucide  qui, 
pouvant  choisir  de  vivre,  choisit  cependant  de 
mourir  en  dehors  dç  toute  obligation  civique.  ; 
c’eet  le  suicide  élection  )>.  Qr,  pour  qu’un  tel  açte 
soit  ei^éçuté,  il  faut,  selon  Peimas,  un  état  men¬ 
tal  particuiivr,  ç’est  à  dire  des  causes  psycho^ 
logiques  et  nullement  sociologiques  :  ne  se 
suicide  pas  qui  veut  :  la  céfiesthésie  ne  s’altère 
iusqu’ià  l’anxiété  suicidogène  que  che?  les  sujets 
dotés,  dès  la  naissance,  d’une  constitution  cyclo^ 
thymique  ou  d’une  constitution  hyperémotive, 
ou  h  la  fois  de  rune  et  de  l’autre, 

O’où  trois  types  de  suicides  vrais  ; 

iPLe  suipide  açeompli  au  cours  d’un  accès  de 
mélancolie,  c’est  le  cas  le  plus  fréquent,  le  plus 
hanai,  celui  qui  défraie  les  faits  divers  de  Jour- 
napx  J  ^ 

29  i*e  suicide  des  déprimés  eopstitutionneis, 
suicide  littéraire  et  romantique,  que  beaucoup 
d’écrivains  ont  glorifié  comme  un  geste  élégant. 

3?  Pe  suicide  des  hyperémotifs  accomplis  dans 
un  moment  de  désespoir  sons  l’influence  d’un 
chagrin,  d’une  déception  qui  rendent  la  vie 
insupportable, 

Çette  conception  de  Pelmas  est  très  sédui¬ 
sante,  aussi  bien  pour  le  psychiatre  que  pour  le 
médecin  non  spécialisé,  et  paraît  bien  conforme 
h  la  réalité  des  choses. 

Le  suicide  des  adolescents  montre  l’intensité 
de  leurs  impulsions,  la  force  vive  qui  couve  sous 
leur  personnalité  et  encore  l’intransigeance  des 
idées  et  des  sentiments  qui  alimentent  ces  impul¬ 
sions  (Gilbert  Robin  :  Suicides  d’adolescents, 
If’Esprit  ijiéflml,  11  juin  1937),  Mais  encore,  si 
l’hérédité  du  suicide  ne  paraît  pas  toujours  entrer 
en  ligne  de  compte  dans  les  cas  de  suicide  d’en¬ 
fants.  Mlle  Serin  n’a  relevé  aucun  cas  dans  sa 
Statistique  par  contre,  rhérédité  mentale  et 
nerveuse  est  presque  toujours  chargée  ;  épilepsie, 
alcopiisme  ayéré,  déséquilibre  manifeste,  hérédo- 
syphilis, 

La  contagiosité  du  suicide,  comme  le  remar-. 


quait  Durkheim,  se  fait  surtout  sentir-  chez  les 
individus  que  leur  çonstitution  rend  plus  îaçiie-- 
ment  accessibles  à  toutes,  les,  suggestions  en 
général,  et  aux  idées  de  suicide  en  partieulier. 
Ces  enfants  sont  fréquemment  des  «  fragiles 
mentaux  Durkheim  a  ignoré  totalement  la 
constitution  cyclothymique  M.  Halhiyachs  paraît 
bien  avoir  ignoré  la  constitution  hyperémotive, 

L’atmosphère  malsaine  également  qui  les 
entoure,  le  milieu  familial  jouent  un  réie  de 
premier  piap.  Les  enfants  peuvent  avoir  des 
accès  de  dépression  qui  passent  inaperçus, 

Pour  Achille  Delmas,  ce  gui  est  héréditaire  et 
sous  forme  similaire,  c’est  la  constitution  cyelci- 
thymique,  Da  constitution  hyperémotive.  paraît, 
tout  en  étant  innée,  être  exceptionnellement, 
héréditaire. 

Certains  suicides  d’adolescents  peuvent  s’ex¬ 
pliquer  par  le  fait  d’une  personnalité  qi}i  sç  cher, 
çhe  et  ne  se  trouve  pas  t  ils  demeurent  raboutiS’ 
saut  d’un  malaise  cénesthéslque.  Les  parents, 
l’eptourage  ont  alors  une  mission  délicate,  bps 
conseils  ne  doivent  pas  devenir  des  ordres  pn  des 
injonctions,  souspeinedo voir  la  lutte,  la  réVQlts 
même,  apparaître. 

Reancoup  de  suicides  d’enfants  seraient  évh 
tables,  Des  progrès  de  l’assistance  à  domiciie 
éclaireront  les  parents  sur  la  valeur  de  certains 
symptômes  et  spr  les  remèdes  à  y  apporter,  en 
ce  qui  conceime  par  exemple  les  mélancoliques, 
les  encéphalitiques  (voir  Ph.  Scouras  :  «  Le  sui¬ 
cide  dans  l’armée  ».  Hygiène  mentale,  juillet- 
août  1931),  les  déments  précoces. 

Il  s’agit,  en  somme,  d’abord  et  surtout,  d’une 
hygiène  des  déséquilibrés,  participant,  dan®  IfiS 
états  anxieux  en  particulier,  de  la  mçdjcatjQn 
sédative,  opothérapique,  anti-infectieuse,  antj-. 
toxique,  psychothérapique  aussi. 

Les  assistantes  sociales  obtiendront,  dans 
certains  cas,  des  parents,  le  placement  dans  dps 
conditions  pins  adéquates  à  leur  état.  Rnfln,  Ig 
publicité  faite  au  suicide  par  les  journaux,  le 
cinéma,  pourrait  être  surveillée. 
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UN  CAS  DE  DIAGNOSTIC  DÉLICAT  DE  SÉQUELLES  MENTALES 
D’ENCÉPHALITE  CHEZ  UN  ENFANT 

Par  le  Docteur  Gilbekt-Robin 
Ancien  chef  de  clinique  à  Ja  Faculté  dé  Paris 
Médecin-assistant  à  l'Hôpital  Lariboisière 


André  X.,  est  un  enfant  âgé  de  9  ans  et  demi, 
venu  au  monde  par  césarienne.  Il  a  marché  de 
bonne  heure,  a  été  également  propre  de  bonne 
heure,  mais  à  2  ans,  il  parlait  encore  mal.  Le 
docteur  Cawadias,  qui  a  observé  l’enfant  à  l’âge 
de  2  ans,  peut  affirmer  que  la  santé  mentale  de 
celui-ci  était  alors  normale.  Un  peu  avant  la  troi¬ 
sième  année,  on  a  dû  renvoyer  pour  des  motifs 
sans  importance  une  négresse  qui  s’occupait  de 
l’enfant  et  à  laquelle  il  était  très  attaché.  Une 
nouvelle  gouvernante  prend  alors  soin  de  l’en¬ 
fant  et  il  semble  qu’il  y  ait  à  ce  moment  des  trou¬ 
bles  liés  à  une  sorte  de  sevrage  affectif,  la  mère 
ayant  tendance  à  laisser  l’enfant  aux  soins  de 
la  gouvernante.  A  ce  moment,  on  note  des 
troubles  digestifs  (syndrome  de  putréfaction 
intestinale)  et  peu  à  peu  s’installe  un  syndronie 
mental  et  organique  inquiétant  :  extrême 
agitation,  excitabilité,  tics,  ptosis  des  paupières 
et  cependant,  pas  d’hérédo-syphilis.  Le  Wasser¬ 
mann  de  l’enfant  et  des  parents  est  négatif. 
L’état  mental  suit  des  hauts  et  des  bas  par  suite 
de  différents  essais  de  rééducation  à  la  campagne. 
A  5  ans,  le  test  Binet-Simon  ■  donn'^it  trois  ans 
d’âge  mental.  La  mère  signale  que  l’enfant,  vers 
7  ou  8  ans,  dessinait  des  dents  comme  s’il  y  avait 
eu  en  lui  des  signes  d’agressivité  ;  il  a  souvent 
rêvé,  manifestant  de  la  peur  de  sa  gouvernante 
et  le  regret  de  sa  négresse,  ayant  demandé  une 
fois  à  sa  mère  de  lui  chanter  la  chanson  de  «  La 
mère  Michel  qui  a  perdu  son  chat  ».  On  l’a  vu 
pendant  longtemps  refusant  de  parler,  ayant,  du 
reste,  un  langage  très  rudimentaire,  ou  ayant 
de  longues  soliloquies  ;  difficile  du  reste  à  com¬ 
prendre,  coléreux,  impulsif,  violent,  tyran,  domi¬ 
nateur  vis-à-vis  de  ses  parents  et  leur  demandant 
pardon  après  les  avoir  martyrisés. 

11  a  présenté  parfois  des  tics  et  sourires  sans 
motifs.  Il  a  même  eu,  parfois,  des  promenades 
stéréotypées.  N’oublions  pas  de  signaler  un  ona¬ 
nisme  très  fréquent  et  pratiqué  devant  tout  le 
monde  sans  aucun  souci  de  l’entourage. 

Le  Docteur  Cawadias  ayant  l’intuition  plus  que 
la  preuve  clinique  d’un  syndrome  pluriglandu- 
laire,  institue  un  traitement  opothérapique  léger, 
ordonne  des  ultraviolets,  et  traite  l’enfant  au 
calcium. 

Une  amélioration  sensible  se  manifeste  et, 
détail  très  particulier,  le  ptosis  disparaît. 


Quand  j’ai  vu  l’enfant,  je  suis  tombé  sur  un 
petit  sauvage  marchant  pieds  nus  dans  la  mai¬ 
son,  s’enfuj'ant  à  l’approche  des  médecins,  refu¬ 
sant  de  leur  dire  bonjour,  criant  qu’il  les  déteste, 
et,  si  on  le  force  dans  sa  retraite,  poussant  de 
petits  aboiements  et  hurlements  de  chien  avec 
des  trépignements  de  colère  infaptiles. 

Du  reste,  aucune  manifestation  de  violence 
taquine  ni  cruelle  ;  avant  tout,  une  attitude  qui 
traduit  une  absence  totale  de  sociabilité  (mais 
son  absence)  et  non  pas  d’antisociabilité.  Un 
enfant  au  regard  un  peu  vague,  un  peu  perdu, 
mais  d’une  rêverie  à  lui,  allant  de  ci,  de  là  au  gré 
de  ses  intérêts,  mais  ne.  s’intéressant  que  quel¬ 
ques  instants,  paraissant  vivre  en  dehors  du 
monde  extérieur,  et  n’ayant  de  rapports  qu’avec 
les  humbles  et  les  domestiques  —  sans  doute 
parce  que  son  sentiment  d’infériorité  se  trouve 
dans  ces  conditions,  protégé. 

L’enfant  est  assez  agité  du  point  de  vue 
moteur,  ayant  un  visage  intelligent,  normal, 
mais  un  regard  vide  parce  que  l’attention  est 
impossible  à  capter  ;  ne  sachant  pas  lire,  ayant 
une  scolarité  des  plus  réduites  ;  on  a  bien  l’ini- 
pression  que  cette  déficience  provient  davantage 
d’un  trouble,  de  la  fixation  que  d’une  absence 
d’intelligence.  A  certaines  réflexions,  l’entoii- 
rage  a  bien  l’impression  que  l’intelligence  existe, 
mais  ne  se  manifeste  que  par  de  rares  lueurs,  et 
c’est  bien  aussi  notre  impression. 

Au  point  de  vue  physique  :  bon  état  général, 
aucun  signe  neurologique  ;  très  légère  infiltra¬ 
tion  des  téguments,  peau  épaisse,  un  peu  blâ- 
îarde  ;  bref,  répétons-le,  une  intuition  plus  qu’une 
réalité  clinique  d’un  état  pluriglandulaire  où 
dominent  l’insuffisance  testiculaire  et  l’insuffi¬ 
sance  hypophysaire. 


C’est  un  cas  éminemment  délicat,  au  point  de 
vue  discussion,  mais  aussi  très  intéressant,  car  il 
pose  bien  des  problèmes. 

On  s’est  d’abord  orienté  sur  l’hypothèse  d’un 
choc  affectif,  et  cela  est  d’importance  :  troubles 
du  sevrage  à  l’occasion  du  changement  de  nurse, 
régression  instinctive,  agressivité,  tyrannie,  vio- 
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lences  et  colères  vis-à-vis  des  parents,  domina¬ 
tion  de  la  mère,  absence  de  toute  sociabilité  — 
tout  cela  aux  yeux  des  psychanalyste^  révèle- 
.  rait  bien  une  régression  sadique  anale  avec  com¬ 
plexe  d’Œdipe  et  agressivité. 

Cependant  l’enfant  a,  vis-à-vis  de  la  mère,  en 
denors  des  phases  d’agressivité,  une  affectivité 
normale.  Il  a  accepté  d’être  séparé  d’elle  sans,  joie 
ni  haine,  et  la  reçoit,  au  cours  des  visites  qu’elîé 
lui  fait,  comme  un  enfant  normalement  empressé. 

L’aspect  de  l’enfant,  son  aisance,  j’oserais 
dire  sa  disponibilité  et  sa  vacuité,  ne  permettent 
guère  de  s’arrêter  à  l’hypothèse  d’une  surcharge 
aïïêctiVe  fflôïitrâttt  cet  ellîàttt\ioUânt  en  quêlQüe 
sorte  son  cœur,  et  expliqüant  soft  attitude. 

Il  né  faut  pas  Hier  ces  cotnpiexes,  luais  de 
même  qu’ils  existeut  chez  tous  les  individus  et 
qu’ils  fiftisseftt  à  l’état  ftoruial  par  être  efflportés 
dafts  le  eouraiit  vital,  — ^  ici,  iis  se  sont  tnis  eu 
vedette  à  là  îavêur  d’ufte  petttirbatioft  plus  pro¬ 
fonde  de  la  mèntâiité.  certes,  oti  à  bien  l’impres- 
siott  aussi  que  l’ênïaht  utilise  ceS  troubles,  qu’il 
dotnitte  velôhtâîremeflt  sou  efttourage,  qu'il 
fait  des  caprices.  Pour  assurer  la  paix  qu’il  désire, 
il  ft'è  recule  devant  aucun  chantage,  ce  sont  ici 
des  iftêcanisines  de  compensation,  êherS  .à-Adlfr, 
qui  ïné  paraissent  prépondérants.  L’enfant  do¬ 
mine  son  sêntimèht  d’infériorité  par  une  évasion 
qui,  lorsqu’elle  se  sent  fflônaeée:  s’en  tire  par  des' 
actes  ttsodQwc. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  nier  la  présence  de 
l’onanisme  éhonté  et  des  réfections  agressives  ; 
un  Sentiment  de  culpabilité  possibiê.  li  ne  peut 
être  en  aucun  cas  prépondérant,  il  ne  donne  pas 
là  blé  du  problèmé.  Sans  doute,  le  négativisiflê 
est  le  symptôme  essentiel  chez  cet  enfant  ;  les 
complexes  peuvent  en  rendre  compte  ;  mais  les 
symptômes  intellectuels  sont  plus  importants  et 
c’est  eux  qu’il  faut  analyser.  Malgré  le  retard  du 
langage  et  celui  de  là  scolarité,  l’expression  du 
visage  de  l’enfailt,  et  certaines  de  Sès  réflexions 
prouvent  qu’on  ne  se  trouve  pas  eh  présènce 
d’un  arriéré.  Le  vide  mental  habituel,  lé  refus  de 
l’ambiance,  l’ait  de  rêve,  la  soliïoquie,  lés  rires 
sans  motifs,  les  impulsions,  lés  colères  pourraient 
peut-être  donner  à  peuséf  qu’on  a  aflaifè  à  litté 
detneiitla  pretocisSîma.  Il  est  évîdênt  que  lé  cas 
d’André  réssèinble  à  ceux  décrits  par  Meiler. 

Ltèllèr  ((îrmud/SS  des  Heilpëdtig'ogtk)  décrit  iso¬ 
lément  une  démence  à  laquelle  il  donne  lé  nom 
de  démence  infantile,  apparaissant  soit  progres¬ 
sivement,  soit  brusquement,  chez  des  enfants  de 
trois  à  quatre  ans  qui  s’étaient  montrés  jusque-là 
normaux.  Le  début  se  fait  parfois  par  dés  ballii- 
cinations  terrifiantes,  de  la  désoriêntâtion  dans 
le  temps  et  l’espace  qui  ressemble  à  là  confusion 
mentale  aiguë.  Mais  cette  confusion  mentale 
contrairement  à  ce  qui  sè  passe  d’habitüde  (de- 
mentia  acuta)  ne  guérît  pas,  ou  plutôt  à  la  suite 
s’installe  un  état  de  stupidité  avec  affaîblisSé- 


ment  progressif  des  facultés  intelièctuelles.  Pour 
Heller,  les  signes  importants  dé  cette  démence, 
infantile  seraient  : 

Début  vers  trois  ,  quatre  ans  troubles  de  la 
parole  au  début  et  au  cours  de  l’affection  ;  tur¬ 
bulence,  angoisse  et  bouffées  hallucinatoires  ; 
démenée  progressive  conduisant  à  la  stupidité  ; 
conservation  d’une  physionomie  intelligente  ; 
absence  de  signes  physiques. 

Sans  doute  l’enfant  a  présenté  beaucoup  de 
ces  symptômes  décrits  par  Heiler,  Mais  beaucoup 
sont  én  régCeilsiOrt  (Ohanifeme,  soliïoquie,  stétéo- 
I  typies,  rires  sans  motif,  etc.),  et  beancotip  sont 
éXpiiCablês  par  des  mécdhi.smes  adléfiéhSi 

Il  Semblé  du  resté  qüe,  dans  sa  description, - 
Helièr  ait  confondu  entre  certaines  formes  êXac- 
tés  èt  biërt  décrilés  de  la  démence  précoce  et  céf-' 
tâines  encéphalites  infectietisés  de  nature  indé- 
terminée.  Ces  encéphaiites  irtféctietise'Sj  bien 
mises  en  valeur  par  Comfay  {Atchibès  de  niêdctlne 
de.s  ciiftiiifs,  octobre  1907),  para-enCéphalite 
aiguë  de  SiCard,  ont  fait  l’objet  d’ünè  parfaite 
étude  de  fâabohtielx  (Actnalités-  itifantlies,  Mas- 
,  son  et  Cie,  édit.),  qui  étudie  îés  ènCêphàlites 
,  léthargique,  herpétique,  post-vaccSnâîèj  pdst- 
variceiliqué,  acrodynique,  et  s’il  existe  des  encé¬ 
phalites  syniptomatîquès,  Il  existe, bien  dés  encé¬ 
phalites  d’origine  indéterminée. 

Dans  notre  efeS,  André  n’à  éu  aüeune  iiiféCtioh, 
mais  il  paraît  qti’au  cours  de  ses  divers  voyagës 
et  traversées  de  l’îie  Mailrice  eu  Angiëterr'eÿ  fen- 
.  faut  aurait  été  Vacciné  plusieurs  fois  contre  la 
Variôle,  et  même  aü  débiit  de  là  màladîê,  le 
.  Dôctêur  Cat^adias  pressentant  la  cause  possible 
'  des  troubles  avait  formulé  du  thuya  qui,  en 
:  homéopathie,  cherche  à  combattre  les  accidents 
de  la  vaccination. 

-  ËàboürteiX  décrit  le  cas  très  CurieUX  d’uri 
;  enfant  de  S  ans  l  ,/2,  qui  se  plaignait  Slrtlpiement 
dé  vertiges  et  qui,  à  la  suite  d’un  traiteniént 
arsenical,  fait  Uné  ertcéphâllte  algUë  Mortelle  ;  et, 

I  c’est  dans  ce  cas  qu’on  pêut  éVoqüet  Ik  théOïle 
:  du  hiblropisme  de  Millau. 

On- sait  que,  pour  cet  auteur,  Certaines  inîec- 
I  :  tionS  Ou  intoxications  révèlent  là  virüiéneé  d’utt 
I  germe  enfoui  dans  quelque  case  de  nos  cêvités. 

■  On  peut  se  demander  —  dans  nôtre  cas  —  I 
I  l’appui  de  ces  conceptions,  si  les  vaccinations 
;  trop  répétées,  n’àvaièrtt  pas  Cféé  Une  encépha¬ 
lite  latente,  et  c’est  le  choc  affectif  qui  aurait  ici 
:  joué  le  rôle  dé  décleneheineut.  Le  ptosis,-  les  tics, 
flnstabiiité  môtrlcë  considérable,  lè  retard  dü 
langage  plâidëftt  bien  en  faveur  de  cette  hypo¬ 
thèse.  Nous  ftè  devons  pàS  Oublie?  iioil  plus  l’in- 
I  süfflsâncè  glandulaire,  qU’ëllè  soit  OU  nOti  primi- 
fiVe,  èt  par  conséquent,  nôtre  thérapeutique  doit 
;  cherChéf  à  combattre  l’èncéphâlîtè  ëllé-Blèftê 
'  (médication  arsenicale,  calmante  souS  îôrme 
:  de  borotartràtèS  magnésiens),  sans  ôxlbÜer’la 
médication  opothérapique  :  hypOphySè  âfltê- 
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rieure  et  extraits  testiculaires  à  haute  dose.  La 
parathyroïde  et  le  calcium  seront  des  adjuvants 
pour  l’instabilité. 

La  partie  éducative  constitue  un  élément  au 
moins  aussi  important  que  l’élément  médica¬ 
menteux.  Et  c’ést  le  grànd;pr,ld)lème  de  la  disci¬ 
pline  qui  se  pose.  Les  partisans  orthodoxes  de  la 
discipline  soutiendront  qu’en  bridant  l’enfant, 
on  risque  d’empêcher  l’expansion  affective  et 
d’exagérer  encore  la  régression  instinctive.  Pour 
moi  qui  considère  que  les  troubles  affectifs  sont 
une  complication  et  non  pas  les  générateurs  de  la 
maladie,  je  pense,  au  contraire,  que  la  liberté 
absolue  de  l’enfant  ne  peut  que  favoriser  l’éva¬ 
sion  mentale,  la  tendance  à  la  rêverie  vide  et  à 
une  instabilité  psychique  grave. 

Il  convient  au  contraire  de  rassembler  les  élé¬ 
ments  épars  d’une  intelligence  flottante. 


Au  point  de  vue  affectif,  la  séparation  des 
parents  ne  peut  avoir  que  d’heureux  résultats, 
pourvu  que  des  visites  fréquentes  permettent 
de  ne  pas  rompre  le  contact  affectif.  Elles  seront 
en  même  temps  un  excellent  stimulant  de  l’affec¬ 
tivité,  elle-même  décousue. 

Une  discipline  stricte  aura  le  but  multiple  de 
resserrer  les  limites  de  l’instabilité  de  l’enfant, 
d’empêcher  ses  réactions  de  type  adlérien,  et 
surtout  de  le  .sociabiliser.  Ce  qui  convient  avant 
tout,  c’est  de  l’enchaîner  en  quelque  sorte,  dans 
des  habitudes  strictes,  dans  un  emploi  du  temps 
strictement  adapté.  Au  point  de  vue  pronostic, 
si  ces  desiderata  sont  réalisés,  je  crois  que  cet 
enfant  pourrait  avoir  plus  tard  sinon  une  utilisa¬ 
tion  pratique  totale,  du  moins  un  aspect  social 
normal  . 


LES  PNEUMO-BACILLÉMIES  PURES 
(Septicémies  à  pneumobacille  de  Friedlander) 


Cette  question  des  pneumo-bacillémies  pures 
vient  d’être  étudiée  par  le  Docteur  HENny 
Fleury  (thèse  de  Paris,  1937).  Il  s’agit  d’une 
affection  rare,  souvent  sous  la  dépendance  d’un 
foyer  intestinal  ou  rhino-pharyngé. 

Les  pneumo-bacillémies  pures  donnent  lieu 
.  cliniquement  à  un  syndrome  infectieux  intense, 
caractérisé  par  une  fièvre  très  élevée,  une  pro¬ 
fonde  et  précoce  altération  de  l’état  général, 
des  signes  digestifs  constants  et  de  fréquentes 
manifestations  méningées.  A  ce  syndrome  vien¬ 
nent  parfois  s’ajouter  des  manifestations  pul¬ 
monaires,  ordinairement  discrètes,  des  hémor¬ 
ragies  le  plus*  souvent  digestives  et  même  des 
taches  rosées  lenticulaires. 

Le  pronostic  des  pneumo-bacillémies  pures  est 
moins  sévère  que  celui  des  autres  septicémies 
pneumo-bacillaires,  du  fait  de  F  absence  ordinaire 
délocalisations  ou  de  leur  apparition  tardive  ;  il 
■  varie  avec  les  formes  cliniques  :  fi’anchement 
mauvais  dans  les  formes  suraiguës  qui  tuent 
en  deux  à  six  jours,  il  est  relativement  bon  dans 
les  formes  aiguës  typhoïdes  qui  guérissent  pres¬ 
que  toujours  chez  l’enfant,  dans  plus  de  la  moi¬ 
tié  des  cas  chez  l’adulte,  mais  restent  particuliè¬ 
rement  graves  chez  le  vieillard. 


La  forme  pneumonique  comporte  un  pronostic 
assez  favorable. 

Le  diagnostic  de  la  pneumo-bacillémie  pure 
repose  essentiellement  sur  les  recherches  de  labo¬ 
ratoire  et  l’hémoculture. 

Il  serait  souhaitable,  dit  le  Docteur  Fleury, 
que  l’hémoculture  fut  pratiquée  plus  sA^stémati- 
quement  en  présence  d’états  infectieux  difficiles 
à  définir,  et  spécialement  dans  les  cas  de  fièvres 
typhoïdes,  même  typiques;  qu’on  aura  parfois 
la  surprise  d’être  amené  à  rattacher  au  pneu¬ 
mobacille  de  Friedlander. 

La  thérapeutique  s’avère  décevante  dans  les 
pneumo-bacillémies  ;  mais  d’une  part  les  progrès 
de  la  chimiothérapie,  d’autre  part  les  recherches 
immunologiques  en  cours  permettent  d’espérer 
que  des  armes  nouvelles  seront  mises  à  notre  dis¬ 
position  pour  la  lutte  contre  le  pneumo-bacille. 

Il  importe  de  se  rappeler  la  fréquence,  au 
cours  des  septicémies  pneumo-bacillaires,  d’un 
syndrome  rénal,  et  sa  latence  qui  incite  à  le 
dépister  par  le  dosage  systématique  de  l’urée 
sanguine,  avant  l’institution  d’un  traitement 
chimiothérapique  actif. 

P.  L. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

■  ■  ■ 

La  tuberculose  doit  être  dépistée  dès  son  début,  et  surtout  chez  l’enîant 

cor  son  stode  initial  est  essentiellement  son  stade  de  curabilité 

D’après  les  Professeurs  R.  Debré  et  M.  Lelong  (*) 

Comment  la  dépister  d’une  manière  précoce 


Si  insaisissable  que  soit,  dans  ses  contours 
cliniques,  la  phase  initiale  de  la  tuberculose, 
nous  savons  aujourd’hui  la  dépister.  A  ce  propos, 
la  définition  suivante  a  fini  par  s’imposer  :«  Le 
début  vrai  de  la  tuberculose,  c’est  le  moment 
où  l’on  peut  déterminer  la  première  réaction 
tuberculinique  positive,  qu’il  y  ait,  ou  non,  un 
foyer  morbide  décelable  ». 

La  répétition  des  épreuves  permettra  de  pré¬ 
ciser  le  moment  où  la  réaction,  de  négative 
qu’elle  était,  devient  positive.  Une  réaction 
positive  est  toujours  la  preuve  de  l’existence 
dans  l’organisme  d’un  foyer  tuberculeux,  si 
petit  soit-il,  dont  il  faut  apprécier  le  degré  d’acti¬ 
vité  ou  de  latence. 

Certes  la  clinique  n’est  pas  toujours  muette  ; 
il  est  quelques  syndromes,  dont  les  rapports 
intimes  avec  la  phase  initiale  de  l’infection 
tuberculeuse  sont  admis  à  présent,  et  qui  ont  pris 
une  haute  valeur  révélatrice.  La  typho-bacillose 
de  Landouzy,  la  fébricule  tuberculeuse  solitaire, 
l’érythème  noueux,  même  la  kérato-conjoncti- 
vite  phlycténulaire,  correspondent  en  règle  très 
générale  à  cette  période  du  début  ;  et  celle-ci 
coïncide  souvent  avec  l’établissement  de  la 
première  réaction  positive  à  la  tuberculine.  On 
doit  retenir  la  fréquence  de  ces  syndromes, 
non  pas  d’alarme,  mais  d’alerte,  dont  le  médecin 
n’a  pas  le  droit  d’ignorer  le  sens  ;  mais  ils  ne 
sont  pas  constants,  loin  de  là,  aussi  la  pratique 
systématique  des  réactions  tuberculiniques  revêt- 
elle  une  importance  particulière.  Mais  celle-ci 
est  encore  renforcée  par  la  connaissance  de 
l’image  radiologique  de  la  lésion  initiale,  qui 
traduit  les  différentes  formes  de  condensation 
autour  du  foyer  de  début,  sous  les  noms  de  : 
spléno-pneumonie  curable,  réaction  périfocale, 
réaction  scissurale,  réaction  hilaire,  hilite  et 
autrefois  adénopathie  trachéo-bronchique. 

Seule  une  pratique  des  réactions  tuberculini¬ 
ques,  plus  particulièrement  de  la  cuti-réaction, 
une  pratique  systématique  (deux  ou  trois  fois 
par  an)  peut  donner  l’éveil,  car  la  grande  majo- 


(1)  Conséquences  pratiques  des  notions  acquises  sur 
le  début  de  la  tuberculose  chez  l’enfant,  (La  Presse  mé¬ 
dicale,  27  novembre  1937). 


rité  des  lésions  initiales  s’établit  silencieusement, 
alors  que  rien  ne  vient  attirer  l’attention  sur  la 
santé  de  l’enfant.  Cette  épreuve  périodique  doit  ' 
s’imposer  comme  une  mesure  d’hygiène  générale; 
les  nourrissons  dans  les  crèches  et  les  pouponniè¬ 
res,  les  enfants  dans  les  écoles,  les  jeunes  appren¬ 
tis,  ouvriers  et  employés  dans  les  ateliers  ou  les 
bureaux,  les  jeunes  soldats  à  la  caserne,  les  étu¬ 
diants  au  seuil  de  TUniversité  doivent  être  régu¬ 
lièrement  éprouvés  à  cet  égard. 

La  cuti-réaction  a  pour  elle  son  extrême  sim¬ 
plicité,  et  aussi  son  innocuité  absolue,  démontrée 
par  des  millions  d’épreuves,  effectuées  dans  le 
monde  entier. 

Un  examen  radiologique  du  thorax  s’impose 
ensuite,  dès  que  la  cuti-réaction  se  révèle  posi¬ 
tive.  Et  cela  d’autant  plus  qu’au  moment  de 
son  éclosion  la  lésion  initiale  ne  donne  lieu 
habituellement  à  aucun  signe  stéthacoustique 
décelable  :  les  oreilles  des  cliniciens  les  plus 
exercés  ne  perçoivent  rien.  Seul,  l’examen  radio¬ 
logique  peut  mettre  en  évidence  le  foyer  primi¬ 
tif,  à  condition  qu’il  soit  suffisamment  dense  et 
volumineux,  et  aussi  qu’il  soit  placé  dans  une 
zone  du  thorax  où  son  ombre  est  visible. 

Bien  entendu,  radioscopie  et  radiographie 
devront,  en  dehors  d’une  cuti-r?action  positive, 
être  pratiquées  à  l’occasion  d’une  typho-baell- 
lose,  de  toute  fièvre  solitaire,  de  tout  érythème 
noueux,  de  toute  kératite  phlycténulaire. 

Enfin,  la  recherche  du  bacille  tuberculeux  dans 
les  mucosités,  prélevées  par  lavage  gastrique,  cons¬ 
titue  une  investigation  de  haute  valeur,  d’au¬ 
tant  plus  qu’elle  peut  être  aisément  appliquée 
à  l’enfant.  Celle-ci  tire  son  importance  decefait, 
nouvellement  démontré,  qu’elle  est  susceptible 
de  fournir  une  réponse  positive,  même  quand  le 
foyer  pulmonaire  est  absolument  invisible.  La 
recherche  du  bacille  se  lait  non  pas  tant  par 
l’examen  direct  du  frottis  que  par  la  culture  et 
l’inoculation  au  cobaye. 

On  ne  doit  pas  négliger  non  plus  l’enquête 
étiologique,  afin  de  trouver  le  contact  infectant. 
Le  sujet  responsable  est  habituellement  un  indi- 
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vidu  atteint  de  tuberculose  pulmonaire,  tous- 
seur  et  semeur  de  bacilles,  car  la  tuberculose 
d’origine  bovine  ne  doit  être  recherchée  qu’à 
titre  exceptionnel  chez  les  enfants  nourris  au  lait 
cru.  Le  contaminateur  est  presque  toujours  un 
adulte,  non  un  enfant  :  c’est,  soit  un  malade 
reconnu  et  soigné,  atteint  gravement  ou  légère¬ 
ment,  soit  un  sujet  porteur  d’une  tuberculose 
pulmonaire,  qu’il  ignore,  et  que  révélera  précisé¬ 
ment  l’enquête  laite  à  propos  de  l’enfant  récem¬ 
ment  infecté.  Contrairement  à  ce  que  l’on  ensei¬ 
gne  souvent,  il  nlest  nullement  nécessaire  que  ce 
tuberculeux  crache  ;  la  toux,  à  elle  seule,  dis¬ 


sémine  le  germe  venu  du  poumon.  Un  toux, 
même  légère,  même  discrète,  suffit.  De  même, 
point  n’est  besoin  d’une  cohabitation  prolongée 
pour  réaliser  la  contagion,  un  contact  bref  et 
furtif  peut  être  dangereux.  Quant  à  la  contami¬ 
nation  de  la  rue,  inhalation  ou  ingestion  de 
poussières  infectées,  elle  doit  être  fort  rare.  Le 
danger  ne  sera  pas  le  même,  si  le  contact  est 
permanent  ou  accidentel,  avec  un  malade  riche¬ 
ment  bacillifère. 

Une  enquête  bien  menée  fera  généralement 
découvrir  un  contact  infectant,  trois  semaines 
à  trois  mois  avant  le  début  de  la  tuberculose. 


Le  traitement  de  la  lésion  initiale 


Dès  qu’elle  est  reconnue,  celle-ci  doit  être 
traitée,  car  fsous  une  apparente  bénignité  se 
cachent  peut-être  des  lendemains  terribles. 

Voici  tout  d’abord  comment  vont  se  dérouler 
les  accidents. 

«  Le  foyer  tuberculeux  initial,  comparable  à 
un  chancre  d’inoculation,  siège  en  règle  presque 
absolue  au  niveau  du  poumon  et  évolue  vers  la 
résolution.  Tantôt  celle-ci  est  totale  et  la  lésion 
disparaît  sans  laisser  aucune  trace  décelable, 
tantôt  seule  la  couronne  de  condensation  péri- 
focale  se  résorbe  et  le  nodule  central  caséeux  subit 
la  transformation  fibro-calcaire  (fibro-calcifi- 
cation  résiduelle  ou  cicatricielle).  Quel  que  soit 
son  mode  anatomique,  cette  guérison  est  cepen¬ 
dant  de  qualité  fort  variable  selon  les  cas,  et 
il  va  sans  dire  que,  si  le  pronostic  immédiat  est 
généralement  bon,  le  pronostic  à  longue  échéance 
reste  très  difficile  à  prévoir.  Dans  la  grande 
majorité  des  cas,  la  guérison  est  définitive,  c’est- 
à-dire  dure  toute  la  vie  du  sujet,  aucun  signe  ni 
clinique,  ni  radiologique  ne  venant  jamais  plus 
attester  l’activité  du  bacille.  La  guérison  peut 
n’être  que  provisoire,  la  durée  de  ce  stade  pro¬ 
visoire  variant  d’ailleurs  entre  les  limites  les 
plus  larges,  tantôt  simple  trêve  passagère,  tantôt 
accalmie  de  nombreuses  années.  Si  la  date  du 
réveil  évolutif  est  variable,  ses  localisations 
anatomiques,  soit  pulmonaires,  soit  extra-pul¬ 
monaires,  ne  le  sont  pas  moins.  » 

Les  conditions  de  ce  réveil  sont  réglées  par 
les  maladies  intercurrentes,  la  misère  physio¬ 
logique,  la  sous-alimentation,  les  carences,  les 
troubles  endocriniens,  les  carences.  Leur  action 
réactivante  ne  se  produit  que  dans  la  mesure 
ou  la  lésion  première  était  inachevée.  On  l’ob¬ 
serve  chez  l’adolescent,  chez  Tadulte,  et  même 
après  la  quarantième  année  ;  elle  est  surtout 
conditionnée  par  les  facteurs,  qui  ont  provoqué, 
l’éclosion  de  la  lésion  primaire. 


Puisque  le  foyer  tuberculeux  initial  «  contient 
tout  ou  presque  tout  le  destin  du  malade,  n’hési¬ 
tons  pas  devant  l’effort  qui  s’impose  pour  la 
guérir  à  fond  ».  Tous  ceux  qui  ont  charge  de  la 
santé  des  sujets  jeunes,  et  surtout  le  médecin 
de  famille,  doivent  s’imprégner  de  cette  notion. 
Voici  textuellement  les  règles  à  suivre,  telles 
que  les  ont  indiquées  les  auteurs. 

I.  La  première  poussée  évolutive  de  la  tuber¬ 
culose,  si  anodine  qu’elle  soit  en  apparence,  doit 
être  traitée  comme  toute  poussée  évolutive,  même 
quand  elle  n’a  pas  d’autre  expression  que  le 
virage  de  la  réaction  tuberculinique.  —  Le  méde¬ 
cin  exigera  les  mesures  qui  garantiront  la  soli¬ 
dité  de  la  guérison.  A  ce  moment  de  l’accident 
initial,  la  maladie  a  son  maximum  de  curabilité. 
C’est  là  une  opportunité  éminemment  tavorable, 
un  moment  que  le  thérapeute  n’a  pas  le  droit  de 
laisser  échapper,  parce  qu’il  ne  leretrouverapas. 

IL  Tout  enfant  dont  la  réaction  tuberculinique 
vient  de  devenir  positive  doit  être  mis  au  repos. 
—  Ce  qui  crée  l’indication  thérapeutique,  ce 
n’est  point  la  réaction  positive,  mais  bien  la  date 
récente  de  l’apparition  de  la  sensibilité  tubercu¬ 
linique. 

Le  repos  s’impose  tout  d’abord,  car  on  sait 
que  le  repos  est  la  base  du  traitement  de  la 
tuberculose  :  seul  il  permet  d’espérer  une  gué¬ 
rison  effective.  Le  travail  scolaire  sera  supprimé, 
l’activité  physique  diminuée,  le  sommeil  pro¬ 
longé.  La  durée  du  séjour  au  lit  pendant  lejour 
sera  fixée  selon  la  gravité  du  cas  et  aussi  suivant 
Tâge  de  l’enfant,  car  s’il  est  aisé  d’immobiiiser 
le  tout  petit  dans  son  berceau,  il  faut  plus  d’in¬ 
géniosité  pour  maintenir  au  repos  complet  l’en¬ 
fant  plus  grand  :  pour  lui  en  effet,  l’activité  mus¬ 
culaire  désordonnée  est  un  besoin  naturel. 

Le  repos  sera  complété  par  le  séjour  au  grand 
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air,  par  une  alimentation  convenable  en  qualité 
et  en  quantité.  Pendant  cette  phase  de  cure 
liroprement  dite,  la  surveillance  médicale  sera 
minutieuse,  fondée  non  seulement  sur  l'établis¬ 
sement  d’une  courbe  de  poids  et  de  température, 
mais  encore  sur  une  prise  fréquente  de  clichés  ; 
seul  l’examen  devant  l’écran  fluorescent  permet 
de  contrôler  la  régression  de  la  lésion  si  celle-ci 
est  visible. 

La  durée  de  la  cure  semble  devoir  être  com¬ 
prise  entre  les  délais  suivants  ;  dans  le  cas  le  plus 
bénin  (simple  apparition  de  la  sensibilité  à  la 
tuberculine,  sans  signes  cliniques  ni  radiologi¬ 
que),  la  cure  doit  cependant  être  rigoureuse 
pendant  trois  mois.  Dès  que  des  signes  radiolo¬ 
giques  nettement  pathologiques  sont  percep¬ 
tibles,  dès  que  des  infiltrats  sont  décelés  par  la 
radiologie,  la  cure  doit  être  d’une  durée  beau¬ 
coup  plus  longue  et  correspondre  au  temps  né¬ 
cessaire  pour  la  résorption  de  l’image  ;  le  plus 
souvent  elle  devra  dépasser  une  année, 

III.  Le  repos  sera  absolu,  au  lit  et  sur  une 
chaise-longue,  ce  qui  ne  saurait  supprimer  l’aé¬ 
ration,  tant  que  la  température  n’est  pas  nor¬ 
male  ;  la  fièvre  qui  accompagne  l’éclosion  de  la 
lésion  primitive  peut  durer,  en  effet,  pendant 
plusieurs  semaines. 

IV.  Le  repos  sera  relatif  lorsque  la  tempéra¬ 
ture  sera  normale  et  comportera  seulement  un 


séjour  au  lit  de  douze  à  quatorze  heures  par 
Jour,  deux  à  quatre  heures  de  chaise  longue  et  le 
reste  du  temps  une  activité  peu  fatigante, 

V.  L’enfant  doit  être,  cela  va  de  soi,  rigoureu¬ 
sement  isolé  du  contaminateur  pour  éviter  les 
surinfections  si  dangereuses,  tant  que  l’immu¬ 
nité  n’est  pas  solidement  acquise. 

VI.  Ces  mesures  sont  applicables  à  Venj uni  vac¬ 
ciné  par  le  B.  C.  G.  On  sait  en  effet,  que  le  vaccin 
de  Calmette  et  Guérin  n’empêche  pas  la  péné¬ 
tration  ultérieure  du  bacille  humain  virulent, 
puisque  chez  l’enfant  vacciné,  dont  la  sensibilité 
à  la  tuberculine  est  faible  ou  très  faible,  voire 
nulle,  le  contact  avec  un  sujet  contagieux  pro¬ 
voque  l’apuarition  d’une  réaction  tuberculini¬ 
que  forte. 

VII.  La  période  de  repos  devra  être  suivie  d’une 
phase  iniermédiaire,  pendant  laquelle  l’enfant 
reprendra  progressivement  sa  .vie  normale.  Le' 
travail  scolaire  nesera  autorisé  que  très  prudem¬ 
ment  et  le  moment  de  la  puberté,  surtout  chez  les 
filles,  sera  minutieusement  surveillé,  car  c’est 
souvent  à  cette  époque  de  la  vie  que  cesse  la 
période  latente. 

En  RÉSUMÉ,  la  guérison  complète,  profonde  de 
l’accident  initial  est  la  meilleure  assurance  contre 
l’éclosion  des  accidents  ultérieurs  de  la  maladie 
tuberculeuse,  car  ceux-ci  sont  plus  difficilement 
curables. 

G.  Fischer.  , 


L’EMPLOI  DU  SERUM  DE  FEMME  ENCEINTE 
DANS  LE  TRAITEMENT  DE  LA  STÉRILITÉ 


Le  sérum  de  femme  enceinte  a  été  administré 
par  voie  intra-musculaire  à  quelques  cas  de 
ménorragles  attribuables  à  une  déficience  ova¬ 
rienne.  En  particulier  l’essai  en  est  poursuivi 
depuis  dix-huit  mois  à  la  clinique  Mayo  (1). 
Le  plus  souvent  la  biopsie  de  l’endomètre, 
l’étude  des  hormones  aussi  bien  que  l’observa¬ 
tion  clinique  indiquaient  ce  traitement.  Les 
résultats  ont  été  comparables  à  ceux  obtenus 
par  d’autres  méthodes  de  stimulation  ovarienne 
ou  de  substitution. 

De  ces  malades  toutes  sauf  une  étaient  céli¬ 
bataires  ouusaientde  moyens  préservatifs.  Cette 
unique  femme  mariée  et  . . .  consentante  qui 
était  stérile  depuis  trois  ans  devint  enceinte  au 
bout  de  deux  mois  de  traitement.  Ce  succès 
engagea  à  essayer  le  même  traitement  dans 
un  autre  cas  de  stérilité  :  deuxième  succès. 
Par  contre  un  troisième  cas  se  montra  récalci¬ 
trant  à  trois  mois  de  traitement. 


La  femme  n“  1,  outre  sa  stérilité,  présentait 
des  ménorragies.  Après  un  essai  de  thérapeuti¬ 
que  médicale  un  curettage  fut  effectué  et  c’est 
seulement  après  qu'on  recourut  aux  injections 
de  sérum.  Il  est  certain  que  le  curettage  peut 
avoir  pris  ici  sa  part  dans  la  guérison  de  la  stéri¬ 
lité. 

Il  est  préférable  de  choisir  comme  donneuses 
des  femmes  n’ayant  pas  atteint  le  quatrième 
mois  de  grossesse,  car  le  taux  de  prolan  dans  le 
sang  et  l’urine  passe  par  un  maximum  vers  le 
deuxième  mois.  Bien  entendu  un  Wassermann 
négatif  est  de  rigueur. 

Des  résultats  ont  été  obtenus  par  d’autres 
auteurs  avec  le  sérum  de  jument  pleine.  Le  sérum 
humain  est  peut-être  moins  efficace  mais  il  a 
l’avantage  de  n’exposer  à  aucune  réaction  aller¬ 
gique. 

Il  s’agit  ici  d’un  début  d'expérimentation  qui 
■  ne  saurait  entraîner  aucune  conclusion.  La  ques¬ 
tion  reste  à  l’étude. 


(1)«  Stafl  meetings  »,  9  février  1938. 


G.  L.vvaléE. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


De  la  conduite  à  tenir  en  présence  de  l’impuissance  < 
sexuelle  chez  l’homme 

MM.  R.  Darget  et  P.  Foucault  établissent 
que  l’impuissance  sexuelle  de  l’homme  relève 
de  quatre  grandes  catégories  :  par  malformation, 
par  lésion  inflammatoire,  par  lésion  nerveuse 
organique  ou  fonctionnelle,  enfin  par  déficience 
endocrinienne,  intra-  ou  extra-testiculaire. 

1®  Chez  l’adolescent,  et  même  chez  l’enfant,  on 
opérera  préventivement  les  malformations  et  les 
dystrophies  ; 

2“  Chez  l’adulte,  on  recherchera  si  le  malade  est 
vénérien  ou  non.  Le  blennorragique  recevra  les 
soins  appropriés,  sous  le  contrôle  de  l’urétroscope 
si  les  lésions  de  l’urètre  postérieur  et  du  veru 
montanum  l’exigent.  S’il  n’est  pas  vénérien,  on 
pensera  aux  troubles  d’origine  nerveuse,  et,  en 
particulier  aux  impuissances  psychique.s,  dont  on 
devra  rechercher  l’épine  irritative.  On  trouvera 
tantôt  une  congestion  de  l’urètre  postérieur  ou 
du  veru  riiontanum  qui  nécessitera  des  galvano¬ 
cautérisations,  tantôt  une  déficience  glandulaire 
larvée.  L’opothérapie  testiculaire  et  hypophy¬ 
saire,  la  psychothérapie  seront  toujours  asso¬ 
ciées  au  traitement  local. 

On  pensera  enfin  aux  troubles  endocriniens, 
qui  seront  recherchés  non  pas  tant  dans  la  sphère 
génitale  que  dans  le  système  glandulaire  de  l’éco¬ 
nomie  :  hypophyse,  thyroïde,  surrénale. 

3°  Chez  l’homme  âgé,  il  faudra  penser  au  dys¬ 
fonctionnement  de  l’appareil  génital  et  de  ses 
annexes.  Aux  prostatiques  au  début,  seront 
recommandées  l’opothérapie  testiculaire  et  l’opé¬ 
ration  (le  Steinach,  qui  paraissent  avoir  plus  de 
valeur  à  titre  préventif  qu’à  titre  curatif. 

Aux  séniles  seront  réservés  des  actes  opératoi¬ 
res  proportionnée  à  leur  degré  d’insuffisance.  Les 
impuissants  partiels  bénéficieront  del’isophéno- 
lisation  du  cordon  ;  les  impuissants  totaux,  des 
greffes  testiculaires. 

(Le  Journal  médical  français,  février  1938.) 

Quelques  réflexions  sur  la  pratique 
de  l’hormonothérapie 

Quels  sont  les  acquêts  de  la  thérapeutique 
hormonale  ?  Quelles  sont  ses  possibilités,  ses 
difficultés  d’application,  ses  incertitudes,  ses 
inconnues  ?  C’est  ce  que  s’est  proposé  d’examiner 
le  Professeur  P.  Harvier. 

En  résumé,  il  conclut  que  le  problème  de  l’hor¬ 
monothérapie  appliquée  apparaît  complexe  et 


difficile,  parce  que  nous  ne  savons  guère  recon¬ 
naître  actuellement  que  les  grandes  carences 
hormonales.  Les  carences  frustes,  les  états  inter¬ 
médiaires  entre  l’état  physiologique  et  l’état 
pathologique,  échappent  encore  le  plus  souvent 
à  notre  diagnostic.  Nous  n’avons  pas  encore  de 
méthodes  suffisamment  précises,  pour  nous  ren¬ 
seigner  sur  l’équilibre  glandulaire  de  nos  mala¬ 
des,  ni  pour  estimer,  dans  un  cas  donné,  le  déficit 
endocrinien,  d’où  nos  hésitations,  nos  tâtonne¬ 
ments,  lorsqu’il  s’agit  de  prescrire  un  traitement 
hormonal  opportun,  avec  une  posologie  rigou¬ 
reuse  et  inoffensive.  Les  médecins  ont  été 
devancés  par  les  chimistes  et  les  physiologistes 
et  ils  ont  peine  à  les  suivre.  Nous  sommes  loin  de 
connaître  encore  tous  les  mécanismes  régula¬ 
teurs,  qui  interviennent  dans  le  fonctionneme’nt 
du  système  endocrinien.  Nous  savons  bien  qu’il 
existe  des  interréactions  hormonales,  des  inter¬ 
férences  neuro-hornionales  et  hormono-neurales, 
mais  combien  ces  notions  manquent  encore  d’ob¬ 
jectivité  et  sont  difficiles  à  utiliser,  sur  le  terrain 
de  la  pratique  . 

Quelles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  les 
hormones  exercent,  au  mieux,  leurs  effets  dans 
l’organisme  ?  D’après  ce  que  nous  savons  de  la 
physiologie  des  hormones  génitales  femelles,  il 
est  probable  que  les  hormones  ne  sont  produites 
qu’au  moment  du  besoin,  et  en  quantités  appro¬ 
priées  aux  besoins  du  moment. 

Comment  agit  l’hormone  introduite  dans  l’ éco¬ 
nomie  sur  la  glande  déficiente  ?  Est-elle  utilisée 
directement,  ou  reprise  et  remaniée  par  cette 
glande  avant  d’être  livrée  à  l’organisme  ?  Quelle 
est  l’aptitude  de  la  glande  à  répondre  à  la  solli¬ 
citation  hormonale  ?  Autant  (i’inconnues,  dans 
l’état  actuel  de  nos  connaissances  et  nous  ne  sau¬ 
rions  cependant  dissimuler  l’importance  qu’au¬ 
rait  l’étude  de  tous  ces  problèmes  pour  donner 
à  la  thérapeutique  hormonale  l’ampleur  qu’elle 
mérite. 

{L’Orientation  Médicale,  janvier  1938.) 

Sur  certaines  formes  des  sténoses  congénitales 
du  duodénum 

Si  ces  lésions  sont  rares,  MM.  A.  Chauvenet 
et  H.  ScAON  pensent  que  cependant  bien  des  sté¬ 
noses,  (jue  l’on  observe  chez  l’adulte,  peuvent 
être  d’origine  congénitale,  les  symptômes  ini¬ 
tiaux  ayant  été  absents  ou  extrêmement  atté¬ 
nués.  Leur  anatomie  pathologique  se  résume  en 
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la  présence  d’un  obstacle  sus-  ou  sous-vatérien  de 
nature  diverse  :  agénésie  d’un  segment  duodénal, 
diaphragme  muqueux  oblitérant  la  lumière  intes¬ 
tinale,  compression  de  l’organe  par  des  brides 
péritonéales  ou  par  le  pédicule  mésentérique 
supérieur. 

Au  point  de  vue  clinique,  il  faut  distinguer 
deux  variétés  :  a)  Les  oblitérations  congénitales 
particulièrement  graves,  à  évolution  rapidement 
mortelle  ;  b)  Les  sténoses,  en  général  par  com¬ 
pression,  à  évolution  chronique,  pouvant  n’exi¬ 
ger  le  recours  au  traitement  chirurgical  qu’à 
l’âge  adulte.  On  retiendra  la  longue  histoire 
pathologique,  remontant  à  la  première  enfance, 
révolution  par  crises  caractérisées  par  des  dou¬ 
leurs  et  des  vomissements  et  les  troubles  du 
développement  général  avec  nanisme  duodénal. 

Il  existe  un  moyen  précieux  de  diagnostic, 
l’examen  radioscopique  qui  doit  être  pratiqué 
dans  tous  les  cas.  Encore  quelquefois  le  diagnostic 
sera-t-il  seulement  posé  à  l’intervention,  ce  qui 
est  à  peu  près  la  règle  pour  le  diagnostic  du  siège 
et  de  l’étiologie. 

Le  traitement  uniquement  chirurgical  s’atta¬ 
quera  à  l’agent  de  la  sténose  (brides,  adhérences, 
mobilité  du  gros  intestin)  et  dans  tous  les  cas 
où  cette  intervention  directe  est  impossible  ou 
paraît  insufQsante,  l’opération  de  choix,  est  la 
duodéno-jéjunostomie. 

{Gaz.  hebd.  des  Sciences  médicales  de  Bordeaux 
6  lévrier  1938.) 

Sur  les  accidents  nerveux  post-traumatiques  tardifs 
et  très  tardifs 

MM.  Grouzon  et  Christophe  classent  ces  acci¬ 
dents  en  deux  groupes  :  1®  ceux  où  l’étiologie 
traumatique  est  évidente  ;  ils  sont  assez  rares  ; 
méningite  tardive,  abcès  tardifs,  épilepsie, 
lésions  médtülaires,  paralysie  périphérique  ; 
2°  ceux  qui  sont  très  tardifs,  et  pour  lesquels 
l’influence  traumatique  est  douteuse  ou  adju¬ 
vante  :  apoplexie  tardive  traumatique,  paralysie 
générale,,tabès,  maladie  de  Parkinson,  etc... 

Il  est  impossible  d’admettre  l’action  trauma¬ 
tique,  pour  ces  derniers,  en  dehors  des  conditions 
suivantes.  Il  faut  :  1»  que  l’accident  se  soit  pro¬ 
duit  sur  la  région  correspondante  à  celle  du  sys¬ 
tème  nerveux  où  est  apparue  la  lésion  ;  2»  que 
le  traumatisme  soit  sufflsamment  important  ; 
3°  qu’entre  le  traumatisme  et  l’apparition  des 
accidents,  il  y  ait  une  période  intercalaire,  ni 
trop  longue,  ni  trop  courte  ;  4°  que  dans  cette 
période  intercalaire,  il  existe  des  symptômes  qui 


constituent,  entre  le  traumatisme  et  l’apparition 
de  la  maladie  comme  une  chaîne  ininterrompue 
de-  troubles  aboutissant  à  la  maladie  nerveuse. 

Ces  conditions  étant  réalisées,  le  traumatisme 
peut  déclencher  des  troubles  liés  à  des  lésions 
latentes  ou  aggraver  des  troubles  préexistants. 
{Revue  de  Médecine,  décembre  1937.) 

Mastopathies,  troubles  menstruels  et  troubles 

de  la  ménopause  traités  par  la  testostérone 

Le  Docteur  Desmarest  et  Mme  Gapitain  ont 
précédemment  montré  que  l’acétate  de  testosté¬ 
rone  était  susceptible  de  modifier  considéra¬ 
blement  le  psychisme  des  malades.  Pendant  ces 
derniers  mois,  l’heureuse  influence  de  ce  composé 
sur  les  mastopathies  a  été  confirmée  par  l’obser¬ 
vation  clinique. 

Les  auteurs  sont  donc  en  droit  de  conclure  que 
les  injections  de  testostérone  permettent  d’obte¬ 
nir  à  coup  sûr  la  diminution  et  souvent  la  dis¬ 
parition  des  poussées  congestives  prémenstruel¬ 
les  :  sensation  de  poids,  de  tiraillements  dans  les 
glandes  lourdes  et  douloureuses.  On  a  vu  dimi¬ 
nuer  puis  disparaître  nombre  de  noyaux  dissé¬ 
minés,  donnant  à  la  main  la  sensation  de  nodosi¬ 
tés  enchâssées  dans  les  deux  glandes  mammaires. 
D’heureux  résultats  ont  été  obtenus  par  la  sim¬ 
ple  ponction  de  kystes  volumineux  en  les  vidant 
de  leur  contenu.  Mais,  dans  les  cas  où  la  ponction 
n’avait  pas  été  faite,  les  kystesn’ont  jamaiscon- 
tinué  à  augmenter  de  volume,  et  ils  ont  présenté 
une  régression  très  lente,  mais  certaine.  (La 
Presse  Médicale,  5  février  1955.) 

Qu’est-ee  que  le  chirurgien  peut  demander 
à  la  chirurgie  endocrinienne  ? 

En  conclusion  de  son  travail,  le  Professeur' 
Jeanneney  précise  que  la  chirurgie  endocri¬ 
nienne  donne  actuellement  des  victoires  remar¬ 
quables  dans  l’hyperthyro’idie,  dans  l’hypersur- 
rénalisme,  dans  certaines  byperparathyro’idies. 
Elle  apporte  un  réel  secours  aux  insuffisances  thy¬ 
roïdiennes  et  ovariennes,  mais  nos  connaissances 
sont  encore  si  incertaines  en  endocrinologie,  que 
bon  nombre  de  ces  victoires  restent  des  victoires 
de  hasard  ou  de  succès  temporaire. 

Il  ne  fait  aucun  doute  que  dans  l’avenir,  l’as¬ 
sociation  de  la  médecine,  de  la  chirurgie  et  de  la 
physiologie  ne  nous  permette  de  serrer  de  plus 
près  les  indications  et  de  recueillir  ainsi  des  vic¬ 
toires  certaines  et  durables.  {Le  Progrès  Médical, 
5  février  1938). 
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Académie  de  médecine 
Sur  l’orientation  actuelle  de  la  lutte  anti-tuberculeuse 
(M.  Emile  Sergent  ;  8-3-1938) 

A  propos  d’une  communication  de  M.  Bezançon, 
M.  Emile  Sergent  revient  sur  la  question  de  l’orien¬ 
tation  actuelle  de  la  lutte  antituberculeuse. 

On  connaît  la  notion  nouvelle  mise  en  lumière  par 
M.  Bezançon  et  rappelée  par  lui  à  plusieurs  reprises  : 
la  fréquence  relative  des  cuti-réactions  négatives 
chez  des  adultes  vivant  dans  des  milieux  urbains 
sains, s’opposant  aux  statistiques  anciennes  qui  don¬ 
naient  pour  les  adultes  des  populations  urbaines 
96  à  97  p. 100  de  cuti-réactions  positives.  Il  y  a  là  sans 
doute  une  preuve  de  l’eflicacité  des  mesures  prophy¬ 
lactiques  instituées  dans  ces  dernières  années. 

■Mais,  peut-on  déduire  de  ces  statistiques  récentes 
que  la  tuberculose  de  l’adulte  n’est  pas  une  réinfec¬ 
tion,  hétéro  gène  ou  autogène,  qu’elle  est,  au  contraire 
toujours  une  primo-infection.  M.  Sergent  proteste 
contreunetelleconceptioh.  line  peut  admettre  qu’on 
rejette  l’existence  des  foyers  tuberculeux  latents,  de 
leur  réactivation,  de  leui’ réveil. 

Deux  facteurs  sont  nécessaires  pour  que  la  tuber¬ 
culose  active  et  évolutive  survienne  :  le  bacille  et  les 
conditions  favorisantes  du  terrain.  On  peut  être  tuber- 
culisé  sans  donner  des  signes  de  maladie  :  la  graine 
n’a  pas  germé  ;  cependant,  la  cuti-réaction  est  posi¬ 
tive.  D’autre  part,  sans  contamination  nouvelle,  on 
peut  être  victime  d’une  réactivation  de  loyers  d’en- 
semeneement,  s’ils  ne  sont  pas  entièrement  éteints, 
mais  seulement  en  sommeil. 

Pas  de  tubercule  sans  bacille.  Pas  de  tuberculose 
évolutive  sans  bacilles  suffisamment  nombreux  et 
virulents,  ni  sans  conditions  favorables  de  terrain. 

En  maintenant  ses  anciennes  directives  fondamen¬ 
tales,  la  lutte  anti-tuberculeuse  doit  continuer  à 
orienter  son  action  dans  un  double  sens  :  éviter  la 
contagion  et  lutter  contre  les  causes  de  défaillance 
hygiénique.  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  dépister 
aussi  précocement  que  possible  les  signes  de  tuber¬ 
culisation  et  amél'orar  les  conditions  matérielles  de 
l’hygiènesoeiale  en  combattant  les  causes  évitables  : 
la  misère,  le  taudis ,  etc . 

L’examen  médical  des  eouducteurs  d’automobile 
(M.'Tanon  ;  8-3-1938) 

L’Académie  vote  les  conclusions  suivantes  du 
rapport  de  M.  Tanon  concernant  l’examen  médical 
des  conducteurs  d’automobile  : 

«  La  Commission,  après  avoir  examiné  et  discuté 
la  question  «t  reconnu  le  danger  que  peut  offrir  l’ab¬ 


sence  d’examen  médical  des  conducteurs  de  voiture 
automobile,  reconnaît  qu’en  matière  de  transports  en 
commun  ou  de  poids  lourds  l’examen  établi  donne 
des  garanties  suffisantes,  mais  qu’en  matière  de 
tourismeiln’existepas,  et  qu’ilserait  utile  pour  cha¬ 
que  conducteur,  et  nécessaire  dans  l’intérêt  de  tous 
les  automobilistes,  de  le  réclamer. 

«  Elle  confirme  ainsi  les  conclusions  émises  par  les 
Commissions  antérieures  et  propose  de  demander  à 
nouveau,  à  M.  le  ministre  des  Travaux  publics,  de 
constituer  une  Commission  qui  aura  à  examiner  ce 
point  de  vue  spécial.  » 

Le  vote  de  ces  conclusions  a  été  précédé  d’uneinté- 
Éessante  discussion  qui  en  précise  ert;  limite  le  sens. 

—  M.Pierre  Fredet  se  demande  si,  en  créant 
l’examen  médical  préalable  à  la  conduite  des  auto¬ 
mobiles  de  tourisme,  on  ne  va  pas  instituer  une 
mesure  compliquée,  onéreuse  et  d’application  dift 
ficile,  pour  un  résultat  peut-être  très  minime.  Il  y  a 
toujours  inconvénient  à  édicter  des  lois,  qui  tonnes 
en  théorie,  sont  d’exécution  quasi-impossible  et  dont 
lesrésultats’  escomptables  ne  sont  pas  en  rapport  avec 
l’importance  des  moyens  à  mettre  en  œuvre.  Le 
recours  perpétuel  au  législateur  est  le  procédé  facile 
auquelon  s’adresse  trop  aisément,  en  toutes  matières. 

Po  ur  prévenir  les  accidents  d’automobile,  nous  dis¬ 
posons  d’un  règlement,  qu’il  conviôndrait  d’appli¬ 
quer  avec  une  certaine  sévérité  et  au  besoin  de  per¬ 
fectionner  :  le  Gode  de  la  route.  Quiconque  a  circulé 
sur  les  routes  ou  dans  les  villes,  en  maniant  le  volant, 
acquiert  l'a  conviction  que  presque  tous  les  accidents 
sont  dus  à  la  violation.du  Gode  de  la^route. 

—  M.  Sthohu  remarque  que  l’examen 'médical 
préalable  écarterait  difficilement  les  candidats 
atteints  de  crises  nerveuses  intermittentes,  de  crises 
épileptiques  par  exemple.  D’autre  part,  les  person¬ 
nes  âgées  qui  conduisent  une  automobile  générale¬ 
ment  sont  prudentes  et  possèdent  des  voitures  peu 
puissantes. 

Etude  sur  le  métabolisme  de  base  des  enfants  porteurs 
de  goitre 

(MM.  G.  Mouriquand,  J.  Enselme 
et  Mme  J.  Enselme  ;  15-3-1938)] 

Les  auteurs  ont  étudié  le  métabolisme  de  ba  se  chez- 
50  enfants  porteurs  de  goitres.  DaDs26pour  lOOde» 
cas,  le  métabolisme  de  base  était  abaissé.  11  était  nor¬ 
mal  dans  34  %  dos  cas  et  augmenté  dans  40  p.  100 
des  cas. 

Douze  fois  sur  cent,  il  y  avait  accompagneiaent . 
net  d’une  symptomatologie  hyparthyroïdienne. 

P.L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Azotémie  et  hyperazoturie  consécutives 
à  une  hémorragie  digestive 

(MM.  H.  Bénard,  F.-P.  Merklen 
et  M.  Zarachovitch  ;  18-2-1938) 

L’attention  a  été  attirée  sur  l’élévation  de  l’urée 
sanguine  au  cours  des  hémorragies  digestives  ou  de 
certaines  épistaxis  dégluties.  Fréquemment,  cette 
hyperazotémie  s’accompagne  d’oligurie  et  d’hypo- 
azoturie,  cjui  font  discuter  dans  le  mécanisme  de  sa 
production  l’intervention  d’un  facteur  rénal.  L’oh- 
servation  rapportée  est  intéressante  par  l’absence  de 
ces  signes  d’accompagnement  et  la  possibilité  d’éli¬ 
miner  dans  son  cas  particulier,  toute  participation 
rénale  à  la  base  de  l’hyperazotémie. 

Un  sujet  atteint  de  diabète  et  de  cirrhose  du  foie 
fait,  durant  son  séjour  à  l’hôpital,  une  hémorragie 
digestive  mortelle  accompagnée  d’azotémie.  Fait 
digne  de  remarque,  l’élévation  subite  de  l’urée  san¬ 
guine,  révélée  par  l’examen  systématique  du  malade, 
précéda  une  fois  l’extériorisation  de  l’hémorragie  qui 
devait  trouver  sa  signature  le  soir  même  sous  forme 
d’hématémèse  et  de  mél  æna.  L’hyperazotémie  s’est 
accompagnée  chez  ce  sujet  de  polyurie  et  d’hyper- 
azoturie,  ce  qui  permet  d’éliminer  dans  sa  produc¬ 
tion  tout  élément  de'rétention  rénale. 

Le  taux  considérable  de  l’azoturie  permet,  chez  ce 
malade,  de  rattacher  l’azotémie  àune  surproduction 
d’urée.  Mais  le  mécanisme  de  cette  hyperuréogénèse 
est,  à  vrai  dire,  d’une  interprétation  malaisée. 

On  est  donc  conduit  à  admettre  chez  ce  malade,  à 
côté  de  la  digestion  du  sang  épanché  qui  joue  sans 
doute  un  rôle  important,  une  désintégration  tissu¬ 
laire,  conséquence  indirecte  éventuelle  de  l’anémie 
par  grande  hémorragie.  Si  bien  que,  d’un  point  de 
vue  plus  général,  trois  mécanismes  apparaissent  pos¬ 
sibles  pour  expliquer  l’azotémie  consécutive  aux 
hémorragies  digestives  :  rétention  par  trouble  fonc¬ 
tionnel  rénal  :  digestion  du  sang  épanché  dans  le  tube 
digestif  ;  désintégration  tissulaire  par  anémie  ;  sui¬ 
vant  les  cas,  suivant  les  modalités  de  l’hémorragie, 
tel  ou  tel  de  ces  mécanismes  peut  devenir  prédomi¬ 
nant. 

Etude  de  la  chlorémie  dans  un  cas  de  myxœdème. 

Action  du  traitement  thyroïdien 

(MM.  J.  Decourt,  Gh.-O.  Guillaumin  et  R.  Cavier; 

18-2-1938) 

L’insuffisance  thyroïdienne  tend  à  abaisser  la  chlo¬ 
rémie.  Mais  le  trouble  n’est  apparent  que  dans  une 
minorité  de  cas  (trois  cas  sur  sept).  Pour  le  mettre 
en  évidence,  on  peut  recourir  à  l’épreuve  du  régime 
décjiloruré,  qui,  dans  le  cas  étudié,  a  fait  baisser  la 
chlorémie  et  le  rapport  érythro-plasmatique  à  des 
chiffres  franchement  pathologiques. 

Le  trouble  de  la  régulation  chlorée  est  bien  sous  la 


dépendance  du  myxœdème,  car  le  traitement  thy¬ 
roïdien  relève  la  chlorémie  et  le  rapport  érythro- 
plasmatique,  en  même  temps  qu’il  abaisse  les  taux 
des  lipides  totaux  et  du  cholestérol.  Les  variations 
de  l’équilibre  chloré  observées  au  cours  du  myxœ¬ 
dème  ne  semblent  pas  dépendre  exclusivement  d’un 
trouble  de  l’éqùilibre  hydrique. 

A  propos  du  diagnostic  des  tumeurs  de  la  moelle 
au  stade  né\TaIgique 

(M.  F.  Layani  ;  18-2-1938) 

A  l’heure  actuelle,  il  est  devenu  possible  déporter, 
grâce  aux  seuls  moyens  cliniques,  le  diagnostic  de 
tumeur  juxta-médullaire  au  début, le  transitlipiodolé 
et  l’épreuve  manométrique  ne  figurant  que  comme 
des  épreuves  complémentaires  destinées  à  confirmer 
une  opinion  clinique  déjà  bien  assise. 

Dans  le  cas  rapporté,  la  symptomatologie  était 
uniquement  subjective, .se  résumant  à  des  douleurs 
de  type  radiculaire.  Ces  radiculalgies  isolées,  dont  il 
n’est  pas  fait  la  preuve,  doivent  éveiller  l’idée  d’une 
compression  médullaire  au  début  et  faire  rechercher 
rapidement  les  signes  radiologiques  et  liquidiens. 

Une  femme  de  quarante-cinq  ans  vient  consulter 
pour  des  douleurs  en  ceinture  de  l’hémithorax  gau¬ 
che.  Ces  douleurs,  qui  ne  s’accompagnent  d’aucun 
trouble  neurologique  même  le  plus  discret,  peuvent 
d’autant  plus  facilement  être  mises  sur  le  compte  de 
troubles  de  l’état  général,  que  cette  malade  a  de 
multiples  raisons  de  souffrir.  Elle  a  un  passé  de  colite 
chronique,  avec  amaigrissement  extrême,  une  ptose 
viscérale,  des  antécédents  de  cholécystite.  Elle  a  eu 
de  nombreuses  poussées  de  pyélonéphrite  à  coliba¬ 
cille. 

Il  est  d’autant  plus  facile  d’attribuer  ces  névralgies 
sans  support  organique,  à  une  déficience  de  l’état 
général,  que  la  malade,  qui  souffre  depuis  de  très 
nombreuses  années,  est  en  même  temps  très  déprimée 
et  d’un  tempérament  franchement  neuropathique. 
Cependant,  l’examen  méthodique  des  différents  vis¬ 
cères,  susceptibles  d’être  le  point  de  départ  decesdou- 
leurs,  reste  négatif  et  surtout  les  douleurs  augmen¬ 
tent  en  intensité  et  en  fréquence. 

C’est  sur  le  caractère  constrictif  de  cette  douleur 
en  demi-ceinture  que  l’on  pense  à  une  compression 
radiculaire,  malgré  l’absence  de  tout  signe  neurologi¬ 
que.  La  ponction  lombaire,  de  même  que  l’épreuve 
manométrique,  devait  rester  négative  mais  le  lipio¬ 
dol  révéla,  d’une  façon  absolument  nette,  tant  par 
la  voie  lombaire  que  par  la  voie  sous-occipitale,  un 
arrêt  en  Dg  et  l’intervention  pratiquée  mit  en  évi¬ 
dence  un  neurogliome  du  volume  d’une  datte  stricte¬ 
ment  postérieur  et  médian.  Après  quelques  incidents 
post-opératoires  de  brève  durée,  compliqués  cepen¬ 
dant  par  un  retour  offensif  des  troubles  hépato¬ 
digestifs  antérieurs,  la  malade  a  complètement  guéri. 

G.F. 
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P.  —  Dr  R.  Langlade.  — Sur  les  ruptures  du  tendon 
distal  du  biceps.  (Thèse  1937.) 

En  1907,  dans  le  Traité  de  Chirurgie  de  Le  Dentu 
et  Delbet,  Ombrédanne  écrivait  :  «  En  thèse  géné¬ 
rale,  il  y  a  trois  tendons  qui  se  rompent  :  le  ligament 
rotulien,  le  tendon  du  quadriceps  fémoral  et  le 
tendon  d’Achille  ».  L’observation  quotidienne 
reconnaît  que  ce  sont  là,  en  effet,  les  tendons  les 
plus  fragiles.  Les  tendons  bicipitaux  le  sont  déjà 
beaucoup  moins,  et,  parmi  eux,  celui  Je  la  longue 
portion  se  rompt  bien  plus  fréquemment  que  le  ten¬ 
don  cubital.  Ce  dernier,  gâce  à  sa  solidité  relative, 
a  été  rarement  trouvé  rompu.  Ayant  eu  l’occasion 
d'en  observer  un  cas,  l'auteur  a  pu  le  comparer  à 
ceux  cités  dans  la  littérature,  tant  au  point  de  vue 
étiologiqueet  lésions,  que  symptômes  et  traitement. 

P.— Df  A.  Dupond. — La  splénomégalie  par  throm¬ 
bose  spléno-portale  chez  l’enfant. -(Thèse  1937.) 

Il  existe  en  pathologieinfantile  un  syndrome  carac¬ 
térisé  par  :  a)  des  hémorragies  digestives  survenant 
d’une  façon  précoce  et  brutale  ;  6)  une  splénoméga¬ 
lie  isolée,  sans  signes  d’altérations  sanguines  et  qui 
présente  les  caractères  d’une  splénomégalie  de  stase. 

Etiologiquement,  l’auteur  pense  que,  dans  ces  cas, 
il  s’agit  d’une  thrombose  ou  d’une  sténose  de  la 
veine  splénique  ou  de  la  veine  porte,  ces  deux  loca¬ 
lisations  étant  d’ailleurs  souvent  associées.  Ces 
lésions  veineuses  réalisent  une  gêne  circulatoire  qui 
crée  une  hypertension  et  une  circulation  collatérale 
intense  avec  distension  des  veines  œsophagiennes, 
gastriques  et  intestinales,  formation  de  varices  à  ce 
niveau  et  rupture  de  celles-ci  sous  l’influence  d’une 
cause  mécanique  (poussée  d’hypertension)  ou  d’une 
cause  nerveuse  par  perturbation  du  système  neuro¬ 
végétatif. 

Dans  la  majorité  des  cas,  l’obstacle  est  constitué 
par  une  thrombose  veineuse  d’origine  infectieuse. 

La  seule  thérapeutique  qui  a  donné  de  bons  résul¬ 
tats  est  la  splénectomie. 

P.  --  Dr  1.  2amek.  —  Contribution  à  l’étude  de  ia 
lymphadénie  tuberculeuse.  (Thèse  1937). 

La  lympiradénie  tuberculeuse  est  une  affection 
asse?  rare,  plus  rare  que  la  maladie  de  Hodgkin  et 
même  que  la  lymphomatosé  a:Ieucémiqu.e,  Elle 
frappe  les  sujets  jeunes,  de  préférence  du  sc  xe  fémi¬ 
nin,  On  trpuye  fréquemment,  dans  la  famille  de  ces 
malades,  des  cas  de  tuberculose. 

Les  ganglions  externes  envahis  sont  toujours 
nombreux  ;  ils  débutent  à  la  région  cervicale,  sont 
d’abord  asymétriques  et  plus  tai’d,  deviennent  pres¬ 
que  symétriques. 

Lagrosseur  de  chaque  ganglion  varie  d’une  noix 
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à  un  œuf  de  poule,  et  le  volume  de  la  masse  gan¬ 
glionnaire  peut  atteindre  des  dimensions  considé¬ 
rables.  La  fistulisation  ne  se  produit  en  principe 
jamais,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  la 
tuberculose  monoganglionnaire  vulgaire.. 

Parmi  les  ganglions  internes,  on  peut  noter  l’at¬ 
teinte  des  ganglions  trachéo.-bronchiques  et  l’hyper¬ 
trophie  des  ganglion, s  abdominaux.  L’hypertrophie 
de  la  rate  est  rare, 

La  fièvre  est  nulle  ou  modérée  ;  elle  n’est  jamais 
aussi  élevée  que  dans  la  maladie  de  Hedgkip, 

Le  chiffre  leucocytaire  est  variable,  mais  ordinai¬ 
rement  au-dessus  de  la  normale.  Cependant,  les  chif¬ 
fres  supérieurs  à  20.000  globules  blancs  par  milli¬ 
mètre  cube  sont  beauoonp  plus  rares  que  dans  la 
lymphogranulomatose  maligne. 

L’évolution  se  fait  peu  vers  la  cachexie  et  plutôt 
vers  la  généralisation  tuberculeuse. 

Le  pronostic  est  mauvais,  moins  toutefois  que 
celui  de  la  maladie  de  Hodgkin. 

Le  diagnostic,  facile  avec  la  leucémie  lymphoïde, 
est  difficile  avec  la  lymphomatose  aleucémique.  Le 
diagnostic  avec  la  maladie  de  Hodgkin  est  le  plus 
important  à  cause  de  certaines  formes  de  cette  affec¬ 
tion  qui  simulent  cliniquement  la  lymphadénie 
tuberculeuse.  Il  sera  fait  par  la  biopsie,  ainsi  que  le 
diagnostic  avec  ia  sarcomatose. 

Le  traitement  chirurgical  est  à  éviter  ;  il  faut  se 
contenter  d’un  traitement  médical  •  cure  d’altitude, 
héliothérapie  et  rayons  ultra-violets. 

La  radiothérapie  prudemment  maniée  peut  don¬ 
ner  des  résultats  et  le  traitement  par  les  sels  d’or 
doit  toujours  .être  institué. 

P.  —  D”  L.  ScHWABTz.  —  A  propos  d’un  cas  de 

maladie  de  Çhauffard-Still.  (Thèse  1937.) 

Dans  le  groupe  complexe  du  rhumatisme  chroni¬ 
que  déformant,  les  auteurs  modernes  ont  individua¬ 
lisé  une  forme  clinique  spéciale,  le  rhumatisme  de 
Ghaufîard-Still, caractérisé  par  un  rhumatisme  chro- 
ni.qne,  le  plus  souvent  fibreux,  progressif,  associé 
constamment  à  des  adénopathies  multiples,  incons- 
tamment  à  une  splénomégalie,  évoluant  par  poussées 
successives  fébriles  et  aboutissant  à  la  cachexie. 

L’atteinte  précoce  et  rapide  de  l’état  général,  l’ab- 
sence  d’étiologie  nette,  l’absence  de  signes  hémato- 
logiques  «de  leucémie,  achèvent  de  caractériser  cette 
nouvelle  variété  anatomo-clinique. 

La  maladie  de  Chauflard-Still,  affection  rare,  mais 
non  exceptionnelle,  est  grave  par  son  évolution  fré¬ 
quente  vers  une  issue  fatale. 

L’auteur  a  cependant  été  témoin,  dans  un  cas 
observé  à  l’hôpital  Saint-Antoine,  d’une  évolution  en 
seps  .opposé,  qui  s’est  traduite  par  une  amélioration 
cons;idéiia>ble  de  l’état  dU  sujet, 
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A  propos  de  faibles  doses  en  opothérapie 


La  découverte  des  hormones  a  redonné  à  Tor- 
ganothérapie,  médication  qui,  dans  ses  débuts, 
avait  donné  des  espérances  qui  ne  furent  pas 
toujours  couronnées  de  succès,  la  place  prépon¬ 
dérante  qui  lui  revenait,  et  à  la  suite  de  travaux 
relativement  récents,  les  indications  de  cette 
médication  se  sont  étendues  dans  de  très  larges 
proportions. 

Toutefois,  la  question  de  la  posologie  demeure 
encore  en  litige  .  On  a  préconisé  pendant  long¬ 
temps,  lorsqu’il  s’agissait  de  poudres  d’organes, 
de  très  fortes  doses,  nécessaires  d’ailleurs  parce 
que  la  préparation  de  ces  extraits  n’était  pas 
exempte  de  tous  repi-oches,  et  que  les  produits 
offerts  aux  médecins,  ne  reproduisant  pas  d’une 
façon  suffisante  la  glande  à  l’état  frais,  étaient 
souvent  peu  actifs. 

Bientôt,  lorsqu’il  fut  possible  d’employer  des 
méthodes  dé  dessication  rapide  et  à  basse  tem¬ 
pérature,  on  put  donner  au  Corps  médical  des 
extraits  approchant  de  la  perfection  et  actifs  sous 
de  moindres  volumes. 

En  outre,  depuis  quelques  années,  les  travaux 
entrepris  sur  les  hormones  ont  mis  au  point  des 
méthodes  d’extraction  industrielle  ou  de  fabri¬ 
cation  par  synthèse  qui,  permettant  d’utiliser 
les  principes  actifs  mêmes  de  la  glande,  ont 
donné  une  orientation  nouvelle  k  l’opothérapie. 

Il  est  hors  de  doute  que  la  préparation  synthé¬ 
tique  de  certaines  hormones  a  constitué  un 
immense  progrès  eu  Endocrinologie  et  que  leur 
administration  massive  rend  des  services  inap¬ 
préciables  dans  tous  les  cas  où  le  fonctionnement 
glandulaire  est  totalement  anéanti,  ce  qui  suffit, 
d’ailleurs,  à  justifier  l’emploi  intensif  qui  en  est 
fait  à  l’heure  actuelle  dans  nombre  de  cas. 

'l'outefois.  on  a  voulu  étendre  trop  largement,  à 
notre  avis,  les  indications  des  hormones  isolées, 
et  en  faire  la  médication  exclusive  des  troubles 
où  leur  déficience  n’était  pas  seule  en  cause,  car 
il  ne  faut  pas  oublier  qu’une  hormone  n’est  le 
produit  que  d’une  seule  fonction  glandulaire  et 
que  l’administration  d’une  hormone  isolée,  par¬ 
faitement  logique  lorsqu’on  connaît  d’une  façon 
certaine  la  fonction  déficiente,  et  aussi  dans 
quelle  mesure  elle  est  déficiente,  donne  des 
résultats  incertains  lorsqu’il  y  a  dysfonctionne¬ 
ment  portant  sur  plusieurs  fonctions  de  la  même 
glande. 

11  en  est  ainsi  de  certaines  dysendocrinies  ova 
riennes  où  les  sécrétions  folliculinique  et  lutéini" 


que  sont  atteintes  à  la  fois,  sans  qu’on  pui.sse 
déterminer  d’une  façon  certaine  dans  quelle 
mesure  ces  fonctions  sont  lésées,  ni  même  si 
l’ante-hypophyse  n’a  pas  sa  part  dans  le  dys^ 
fonctionnement  ovarien. 

Un  autre  point  à  considérer  :  c’est  que  les  fortes 
doses  ou  les  doses  moyennes  longtemps  répétées 
d’hormones  ou  d’extraits  glandulaires  totaux, 
ne  sont  pas  toujours  sans  inconvénients  :  inci¬ 
dents  ou  accidents,  avec  ou  sans  gravité,  for¬ 
mation,  dans  certains  cas,  d’anti-hormones  dont 
la  présence  annihile  les  fonctions  de  là  glande  res¬ 
tante,  néoplasmogénèse  hormonale,  d’ailleurs  à 
l’heure  actuelle  encore  discutée,  mais  dont  la 
simple  hypothèse  suffirait  à  inciter  à  la  prudence, 
sont  des  facteurs  qui  ont  amené  un  certain 
nombre  d’endocrinologistes  à  revenir  à  des  doses 
moins  importantes  que  celles  qui  furent  préco¬ 
nisées  au  début,  doses  dont  l’efficacité  est  cepen¬ 
dant  indiscutable. 

C’est  en  s’inspirant  de  ces  remarques  qu’a  été 
créé  l’opo-iodamélis  qui  associe  des  petites  doses 
d’extraits  d’organes  au  stimulant  général  des 
glandes  endocrines  qu’est  l’iodotanin  résultant 
de  la  combinaison  du  gluco-tanin  de  i’hamamélis 
avec  une  solution  iodo-iodurée. 

Par  adjonction  à  cet  iodotanin,  neutre,  stable 
et  sans  iode  libre,  de  l’organothérapie  masculine 
ou  féminine,  sous  forme,  d’une  part,  d’un  régula¬ 
teur  général  :  l’ante-hypophyse,  et  d’autre  part, 
de  poudres  d’organes  spécifiques  masculines  ou 
féminines  qui,  dans  le  cas  de  la  formule  féminine, 
sont  complétées  par  l’adjonction  de  benzoate 
dihydro-folliculine,  l’opo-iodamélis  constitue  de 
cette  façon  une  synergie  stimulante  et  régulatrice 
des  glandes  endocrines  portant  son  effet  prin¬ 
cipalement  sur  le  tractus  génital. 

L’opo-iodamélis  «  F  »,  en  particulier,  conte¬ 
nant  des  doses  fractionnées  d’extraits  opothéra¬ 
piques  et  une  faible  quantité  de  benzoate  de 
dihydro-folliculine  (40  U. I.)  dont  l’activité  est 
bien  supérieure  à  celle  de  la  folliculine,  et  qui,  de 
plus,  est  assimilable  par  voie  digestive,  dans  les 
mêmes  proportions  que  par  voie  sous-cutanée, 
permet,  justement  à  cause  du  fractionnement  e 
ces  doses  (que  l’on  peut,  bien  entendu,  augmen¬ 
ter  à  volonté  suivant  les  cas  qui  se  présenten  ) 
de  s’adapter  à  l’immense  majorité  des  cas  et  de 
les  traiter  sans  aucun  risque  d’incidents  ou  d  ac¬ 
cidents  qui,  quelle  qu’en  soit  la  gravité,  effraien 
toujours  les  malades. 

DB  JUSPY. 
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L’ÉTUDIANT  EN  MÉDECINE  TUBERCULEUX  « 


J’^i  été  dernièrement  mis  au  courant  par  un 
de  mes  confrères  de  la  situation  parfois  drama¬ 
tique  et  toujours  difficile  qui  est  celle  de  l’étu- 
diant  en  médecine  qui  au  cours  de  ses  études, 
contracte  la  tuberculose.  C’est  là,  une  question 
qu’il  nous  faut  envisager  avec  toutes  les  consé¬ 
quences  qu’elle  comporte  et  en  raison  même  de 
l’iutérêt  qu’elle  présente. 

Voici  les  faits  qui  m’ont  été  soumis.  Un  jeune 
étudiant,  parisien,  après  avoir  été  reçu  à  l’exter¬ 
nat,  choisit  un  service  de  tuberculeux.  Le  chef 
de  service  à  chaque  changement  d’externe  a, 
pour  habitude,  d’examiner  avec  soin  ses  nou¬ 
veaux  élèves,  de  les  radiographier,  et  de  se 
rendre  un  compte  exact  de  leur  état  pulmo¬ 
naire.  Au  cours  de  cet  examèn,  notre  jeune  étu¬ 
diant  apparaît  comme  en  bon  état,  et  aucune 
réserve  n’est  faite  concernant  sa  santé.  Il  assure 
scrupuleusement  son  service,  tout  en  travail¬ 
lant  pour  concourir  à  l’internat. 

Au  cours  des  épreuves  d’internat,  notre  étu¬ 
diant  est  pris  d’un  accès  de  fièvre,  avec  une  tem¬ 
pérature  élevée  qui  l’oblige  à  abandonner  le 
concours  et  à  s’aliter.  Si  l’on  a  pensé  d’abord 
à  une  poussée  grippale,  le  chef  de  service 
se  rend  vite  compte  qu’il  s’agit  d’une  tuber¬ 
culose  pulmonaire  évolutive.  Hospitalisé  dans  . 
le  service,  tous  les  examens  confirment  ce 
diagnostic,  et  après  l’établissement  d’un  pneu- 
niothorax,  on  décide  d’envoyer  au  sanatorium 
des  étudiants  l'externe  dont  l’état  s’est  amé¬ 
lioré. 

C’est  alors  que  vont  commencer  les  difficul¬ 
tés. 

La  cure  sanatoriale  n’est  pas  gratuite  et  l’Ad- 


(1)  Cet  article  était  déjà  composé,  quand  nous  avons 
lu  uue  intéressante  conférence,  faite  à  la  Salpêtrière 
par  le  Docteur  Etienne  Bernard,  sur  «  La  prophylaxie 
e  la  tuberculose  chez  l’étudiant  en  médecine  ».  Elle 
ous  montre  que  la  question  doit  être  étudiée  du  point 
e  TOe  pratique,  car  les  cas  sont  assez  nombreux  pour 
mériter  qu'on  s’en  souci*. 


ministration  de  l’Assistance  publique  ne  parti- 
cipe  que  pour  moitié  aux  frais  d’hospitaiisatiopi, 
l’autre  moitié  reste  à  la  charge  du  malade  ou  de 
sa  famille. 

Or,  pour  beaucoup,  ces  frais  restent  encore 
trop  élevés,  difficiles  à  supporter,  d’autant  que 
le  séjour  est  de  plusieurs  mois,  qu’àces  frais  s’en 
ajoutent  toujours  d’autres,  et  ainsi  la  cure  sana¬ 
toriale  devient  pratiquement  impossible  pour 
les  économiquement  faibles  que  sont,  hélas  !  la 
plupart  des  étudiants  d’aujourd’hui. 

Dans  le  cas  particulier  qui  fait  l’objet  de  cet 
article,  des  interventions  ont  été  laites,  en  par¬ 
ticulier  par  notre  ami,  le  Docteur  Loblîgeois, 
toujours  si  dévoué  lorsqu’il  s  agit  de  défendre 
une  cause  médicale  :  voici  ce  que  le  Cabinet  du 
Préfet  de  la  Seine  lui  a  répondu. 

«  Les  dispositions  actuelles  du  règlement  sui¬ 
te  Service  de  santé  ne  permettent  d’accorder 
aux  élèves  internes  et  externes  qui  contractent 
la  tuberculose  pulmonaire  pendant  la  durée  de 
leur  fonction,  que  des  congés  avec  paiement  de 
leur  indemnité  entière-  pendant  une  durée  de 
trois  années  et  avec  paiement  de  leur  demi- 
indemnité  pendant  deux  autres  années. 

(t  Ces  dispositions  sont  d’ailleurs  analogues  à 
celles  qui  sont  appliquées  aux  différentes  caté¬ 
gories  de  fonctionnaires.  » 

Ce  cas  particulier  qui,  hélas  1  ne  doit  point 
être  unique,  la  réponse  administrative  qui  a  été 
faite  nous  obligent  à  nous  arrêter  pour  l’étudier 
sur  la  situation  assez  spéciale  de  l’étudiant  qui 
contracte  la  tuberculose  dans  un  service  de 
tuberculeux  auxquels  il  donne  ses  soins. 

L’examen  an  moment  de  l’entrée  en  service  est 
une  pratique  qui  se  répand  de  plus  en  plus  ;  on 
le  fait  pour  les  étudiants,  on  commence  à  le 
faire  pour  les  infirmières  et  il  est  souhaitable 
que  cet  examen  soit  obligatoire  pour  éliminer 
des  services  de  tuberculeux  tous  les  porteurs  de 
lésions,  tous  les  tuberculaux  qui  s’ignorent  et 
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ne  se  soignent  pas,  tous  ceux  dont  la  cuti- 
réaction  est  négative  et  dont  l'état  est  suscep¬ 
tible  de  s’aggraver  au  contact  quotidien  de. 
tuberculeux  en  évolution. 

Peut-on  cependant  arguer  de  cet  examen 
pour  prétendre,  lorsqu’il  a  été  négatif  comme 
c’est  le  cas  de  notre  étudiant,  qu’il  a  contracté 
la  tuberculose  dans  son  service  d’externe, 
qu’il  s’agit  d’une  primo  infection  et  que  juste¬ 
ment  ce  fait  doit  le  distinguer  du  fonction¬ 
naire  qui  devient  tuberculeux,  comme  n’im¬ 
porte  qui  peut  le  devenir.  Il  semble  justement 
que  ce  qui  choque  dans  la  réponse  du  Préfet, 
c’est  de  ne  pas  taire  une  distinction  entre  la 
tuberculose  contractée  en  soignant  des  tuber¬ 
culeux  cavitaires,  contagieux  et  la  tuberculose 
du  fonctionnaire  qui  est  souvent  le  réveil  de 
lésions  anciennes  qui  ont  justement  orienté  v^ers 
une  carrière  administrative  celui  qui  en  est  le 
porteur. 

La  vie  du  médecin  ou  de  l’étudiant  qui  soigne 
des  tuberculeux  devrait  être  dominée  par  des 
prescriptions  d’hygiène  trop  souvent  négligées. 

Or,  nous  voyons  souvent  la  tuberculose  faire 
des  ravages  parmi  les  jeunes  gens  qui  préparent 
des  concours,  qui  s’astreignent  à  un  labeur 
écrasant,  qui  prennent  sur  leur  repos,  sur  leur 
sommeil  les  heures  de  trav'ail  nécessaires.  Il  est 
certain  que,  pour  un  externe  qui  passe  son 
temps  au  milieu  des  tuberculeux,  la  préparation 
de  l’internat  ne  réalise  pas  les  conditions  les 
meilleures  pour  se  protéger  de  la  contagion  tuber¬ 
culeuse.  ,  , 

Souvent  aussi  les  étudiants  sont  sous-alimentés. 
S’il  faut  prendre  sur  le  sommeil  les  heures 
nécessaires  au  travail,  on  prélève  sur  le  bud¬ 
get  alimentaire,  de  l’argent  pour  l’achat  de 
livres,  pour  les  frais  des  conférences.  I.a  sous- 
alimentation  des  étudiants  est  à  la  base  de  bien 
des  drames  qui,  de  temps  à  autre,  font  qu’une 
fièvre  éruptive  ou  qu’une  tuberculose  devien¬ 
nent  rapidement  mortelles. 

C’est,  je  crois  par  une  meilleure  alimentation, 
qu’il  faudrait  protéger  les  étudiants  qui  fré¬ 
quentent  les  services  de  tuberculeux.  Il  faudrait 
pouvoir  leur  assurer  un  repas  par  jour,  comme 
jadis  une  vieille  tradition  assurait  dans  les  ser¬ 
vices  d’enfants  et  de  contagieux,  une  collation 
aux  élèves  externes. 

Cette  sous-alimentation  nous  la  retrouvons 
comme  un  facteur  favorisant  la  tuberculose  chez 
quantité  de  candidats  de  lettres,  de  sciences, 
chez  ceux  qui  concourent  pour  l’admission  à  de 
grandes  écoles,  et  il  y  a  quelques  années  des 
chilTres  éloquents  sur  le  déchet  donné  nous 


avaient  été  fournis  par  la  direction  d’une  école 
de  l’enseignement  supérieur. 

Voilà  pour  la  prophylaxie. 

Mais  lorsque  le  mal  est  déclaré,  lorsque  l’étu¬ 
diant  est  tuberculeux,  faut-il  l’abandonner,  lui 
fournir  un  moyen  de  cure  qui  n’est  pas  à  sa 
portée,  qui  dépasse  ses  faibles  ressources. 

Nous  pensions  que  justement  ces  sanatoriums 
d’étudiants,  celui  de  Saint-Hilaire-du-Jouvet,  en 
particulier, étaient  en  mesure  de  s'adapter  à  tou¬ 
tes  les  situations  que  les  Associations  d’anciens 
externes,  ou  d’anciens  internes,  disposaient  de 
budgets  susceptibles  de  venir  en  aide  aux  étu¬ 
diants,  cpi’enflnl’(.)frice  d’hygiène  sociale  ne  pou¬ 
vait  laisser  sans  s’y  intéresser  un  étudiant  qui  a 
contracté  la  tuberculose  en  soignant  des  tuber¬ 
culeux. 

Si  j’attire  aujourd’hui  l’attention  générale  sur 
un  cas  particulier,  c’est  que  nombreux  doiveut 
être  les  cas  analogues  qui  restent  ignorés,  et 
pour  lesquels  aucune  aide,  aucun  appui  n’ont  été 
sollicités. 

Je  suis  persuadé  qu’en  portant  ce  cas  à  la 
connaissance  de  nos  lecteurs,  en  en  faisant  part 
au  Comité  de  coordination  des  œuvres  d’en- 
tr’aide  médicale  qui  vient  de  se  fonder,  il  sera 
possible  de  trouver  eh  dehors  de  la  formule  admi¬ 
nistrative  trop  peu  souple  la  solution  désirée. 

Nous  devons  d’ailleurs  constater  que  l’étu¬ 
diant  en  médecine  est  trop  loin  de  nos  œuvres 
d’assistance,  il  lui  serait  facile  en  se  groupant 
avec  ses  camarades  qui  sont  nombreux  de  se 
protéger  contre  cet  aléa  du  lendemain,  exacte¬ 
ment  comme  le  font  les  membres  de  nos  Asso¬ 
ciations  médicales. 

Ainsi  dès  le  début  de  ses  études,  au  lieu  de 
cultiver  l’insouciance,  il  deviendrait  prévoyant, 
il  se  mettait  à  l’abri  des  événements  malheureux, 
il  assurerait  son  avenir. 

A  une  époque  lointaine  où  l’étudiant  était  un 
fils  de  famille  sûr  du  lendemain,  défendu  par  le 
patrimoine  d’une  famille  qui  songeait  à  assurer 
le  bien-être  de  sa  descendance,  on  pouvait  expli¬ 
quer  une  insouciance  qui  était  faite  de  sécimité  ; 
aujourd’hui  où  tout  est  changé,  où  le  seul  bien 
qu’il  faille  cultiver  ce  soit  la  santé,  il  est  indis¬ 
pensable  de  donner  à  l’étudiant  une  assurance 
sur  l'avenir,  et  de  fixer  exactement  ce  que  sera 
sa  situation  le  jour  où  il  sera  obligé  d’arrêter  ses 
études  pour  redresser  sa  santé  en  s’astreignant  à 
des  soins  longs  et  coûteux. 

Faute  de  cela,  il  laissera  la  maladie  évoluer 
et  donnera  le  triste  exemple  d’un  médecin  dans 
l’impossibilité  de  se  soigner  comme  il  conseille  à 
ses  malades  de  le  faire. 

'  Dr  Raphaël  Massart. 
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I.  PRESCRIPTION  BIENNALE,  OU  TRENTENAIRE 

II.  LE  RELÈVEMENT  DU  TARIF  «  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  > 

III.  STATUT  DES  MÉDECINS  FONCTIONNAIRES,  OU  EMPLOYÉS 


Üfi  médecin  nous  pose  les  trois  questions  sui¬ 
vantes  (lettre  n°  1.468)  : 

I.  Prescription  biennale,  o«  trentenaire  ? 

Est-ce  qu’il  a  été  fait  quelque  chose  jusqu’à  cé 
jour  pour  répondre  à  la  prorogation  trentenaire 
de  notre  responsabilité  civile  ?  c’est-à-dire  qu’il 
nous  soit  accordé  par  les  Pouvoirs  publics,  une 
même  durée  pour  le  paiement  de  nos  honoraires, 
contre-partie  équitable —  tout  le  monde  sera  de 
cet  avis  —  cette  prorogation  serait  applicable 
tant  aux  clients  particuliers  qu’à  l’Etat  et  aux 
Assurances,  collectivités,  etc... 

Si  rien  n’a  été  fait  jusqu’à  ce  jour  à  cet  égard, 
je  pense  qu’il  faudrait  se  dépêcher  pour  obtenir 
d’être  traités  sur  le  même  pied  d’égalité  ;  à  res¬ 
ponsabilité  civile  trentenaire,  responsabilité 
pouf  le  recouvrement  de  nos  honoraires  d’une 
durée  égale.  Qu’en  pensez- vous  ? 

Je  réponds  que  depuis  la  loi  du  30  novembre 
1892,  il  y  a  deux  prescriptions  de  nature  diffé¬ 
rente,  qui  jouent  en  matière  de  recouvrement 
des  honoraires  médicaux. 

Tout  d’abord,  la  prescription  de  droit  com¬ 
mun,  qui  est  de  trente  années,  lorsque  le  malade 
a  reconnu,  d’une  manière  quelconque,  ne  pas 
avoir  payé  son  m.édecin.  Dans  ces  conditions,  le 
praticien  peut  poursuivre  son  débiteur  pendant 
trente  ans  à  dater  de  l’acte  médical  qui  n’a  pas 
été  honoré. 

Mais  comme  pareille  prescription  de  trente 
aimées  apporterait  une  gêne  considérable,  dans 
la  tenue  des  livrées,  non  seulement  des  particu¬ 
liers,  mais  même  des  collectivités,  le  Code  civil, 
notamment  dans  son  article  2.272,  a  décidé  une 
prescription  à  court  terme,  appllcal^le  à  un  cer¬ 
tain  nombre  de  dettes  contractées  dans  le  com¬ 
merce,  l’industrie,  etc.,  et  la  loi  du  30  novembre 
1892,  en  son  article  11,  décide  que  pour  les  hono¬ 
raires  des  médecins,  chirurgiens-dèntistes  et 
sages-feïàmes,  cette  prescription  est  de  deux 
années.  Mais  il  convient  de  bien  nous  entendre 
.sur  la  valeur  exacte  de  ladite  prescription.  Ce 
n’est  pas  parce  que  les  soins  ont  été  donnés 
depuis  plus  de  deux  ans  que  le  malade  est  libéré 
de  toute  dette  envers  le  praticien  qui  a  négligé 
pendant  ces  deux  armées  de  recouvrer,  ou  de 
faire  recouvrer,  ce  qui  lui  est  dû. 

il  y  a  seulement  présomption  de  paiement  en 


faveur  du  débiteur,  lorsque  eelui-ci  affirme,  sous 
serment,  avoir  honoré  son  médecin. 

Voilà  pourquoi,  dans  certains  cas,  lorsque  le 
malade  soutient  avoir  payé  son  médecin,  alors 
que  deux  années  se  sont  écoulées  depuis  la  date 
des  soins,  il  n’a  qu’à  jurer  devant  le  juge  avoir 
payé  pour  être  libéré.  Mais  s’il  reconnaît  ne  pas 
avoir  payé,  si,  notamment,  il  discute  l’exis¬ 
tence  ou  le  quantum  de  sa  dette,  la  prescrip¬ 
tion  devient  alors  générale  et  de  trente  années. 

Conclusion  :  La  prescription  de  deux  ans  va  à 
l’encontre  de  la  négligence  de  certains  praticiens, 
qui  laissent  traîner  leurs  notes  d’honoraires  et 
n’en  exigent  le  paiement  qu’au  bout  d’Uii  laps 
de  temps  parfois  très  long. 

Disons  cependant,  que  la  loi  établit  des  excep¬ 
tions  d’ordre  général  au  sujet  de  certaines  dettes. 
C’est  ainsi  qu'en  matière  d’accidents  du  travail, 
la  prescription  est  d’un  an. 

Il  suffit  à  la  Compagnie  d’assurances  de  décla¬ 
rer  qu’une  année  s’est  écoulée  depuis  le  moment 
où  les  soins  ont  été  donnés  pour  que  l’assuré  soit 
déchargé  de  sa  dette. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  obliger  les  responsables 
des  frais  médicaux  à  conserver  dans  leurs  archi¬ 
ves  des  dossiers  pendant  un  certain  nombre  d’an¬ 
nées,  alors  que  le  praticien  néglige  de  percevoir, 
en  temps  utile,  lesdits  honoraires  qui  lui  sont  dus. 
pour  soins  donnés  aux  victimes  du  travail. 

De  même  pour  les  dMtes  envers  l’Etat,  la 
prescription  libératrice  est  de  quatre  années. 

En  conséquence,  le  médecin  n’a  qu’à  bien  tenir 
ses  livres  et  à  ne  pas  se  montrer  négligent  pour  le 
recouvrement  des  honoraires  qui  lui  reviennent. 

II.  Relèvement  du  tarif 
«  Accident  du  travail  » 

Notre  correspondant  nous  écrit  encore  : 

A  quelle  date  peut-on  espérer  voir  modifier  le 
tarif  ridicule  (loi  de  1898)  ? 

Etant  dbnné  les  conditions  économiques 
actuelles,  franchement,  il  est  inconcevable  que 
le  ministère  du  Travail,  à  la  demande  de  la 
Confédération,  n’ait  pas  encore  songé  à  amélio¬ 
rer  ce  tarif,  alors  que  partout  ailleurs,  il  a  été 
mis  un  empressement  plutôt  extraordinaire  pour 
relever  les  salaires,  traitements  et  autres  indem¬ 
nités,  y  compris  celles  des  parlementaires. 
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Les  chefs  d’industrie,  les  Compagnies  d’as¬ 
surances  ne'  se  sont  pas  gênées  pour  relever 
leurs  prix  ;  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  atten¬ 
drions  indéfiniment  pour  relever  les  nôtres.  Il 
est  à  craindre  que  si  nous  attendions  la  bonne 
volonté  et  l’empressement  des  services  du  minis¬ 
tère  du  Travail,  nous  attendions  encore  long¬ 
temps  ;  d’autant  que  l’on  connaît  notre  passivité 
et  qu’on  sait  pertinemment  que  nous  n’abaji- 
donnerons  jamais  nos  malades,  quelque  soitleur 
rang  social.  Cela  suffit  à  nos  gouvernants  pour 
ne  pas  se  gêner  avec  le  Corps  médical. 

Sur  cette  seconde  question,  je  fais  observer  à 
mon  confrère  que  le  dernier  numéro  documen¬ 
taire  du  Concours  Médical,  paru  la  semaine  pas¬ 
sée,' a  dû  lui  donner  toute  satisfaction,  puisque 
le  nouveau  tarif  des  accidents  du  travail  y.  est 
publié  avec  les  majorations  obtenues  et  la  date  de 
son  application. 

III.  Statut  des  médecins  fonctionnaires, 
ou  employés 

Notre  correspondant  ajoute  encore  : 

Ce  relèvement  de  nos  honoraires  devrait  éga¬ 
lement  s’appliquer  aux  confrères  attachés,  à  un 
titre  quelconque,  à  des  collectivités  :  compa¬ 
gnies,  usines,  etc.,  etc.,  tant  pour  ceux  à  traite¬ 
ment  fixe  qu’à  honoraire,  si  ce  dernier  est  au- 
dessous  de  l’indice  actuel  de  la  vie. 

■  Ne  pensez-vous  pas  qu’il  faudrait  obtenir  un 
statut  stable  pour  lesdits  médecins  accrédités 
au|jrès  des  Administrations  de  l’Etat,  ou  autres, 
afin  qu’ils  ne  soient  plus  à  la  merci  d’un  change¬ 
ment  de  direction,  d’administration  ou  d’un 
capi’ice  de  celle-ci  ;  qu’ils  bénéflcientdes  avanta¬ 
ges  accordés  aux  autres  membres  du  personnel,  de 
la  nouvelle  charte  du  ti-avail,  Assurances  sociales, 
assurances-accidents,  retraite,  etc.,  congé  annuel 
payé;  remplacement  pendant  la  durée  de  celui-ci 
aux  frais  de  r/\dministration  particulière,  ou  de 
l’Etat,  à  laquelle  ils  appartiennent  ? 

Tous  les  médecins  ont  intérêt  —  et  non  le 
moindre  —  dans  le  présent  comme  dans  l’avenir 
au  succès  de  l’application  de  ce  qui  précède. 

Je  ferai  observer  à  mon  confrère  qu’en  ce  qui 
concerne  le  Statut  des  médecins  qui  louent  leurs 
services,  tant  aux  Administrations  publiques 
qu’aux  collectivités  privées,  il  appartient  aux 


Syndicats  médicaux  et  à  leur  Confédération 
d’obtenir  pour  ceux-ci  une  situation  stabie. 

Le  nombre  des  situations  dites  «  fixes  »  est 
considérable.  D’autre  part,  ces  situations  jouis¬ 
sent  d’une  grande  faveur  auprès  du  Corps  mé¬ 
dical.  Qu’un  confrère  vienne  à  moi^rir,  à  démis¬ 
sionner,  ou  à  être  renvoyé,  de  nombreux  candi¬ 
dats  .  sollicitent  ,1a  place  et  mettent  en  avant, 
moins  leurs  titres  professionnels,  que  leurs  ami¬ 
tiés  et  relations  politiques,  religieuses  ou  autres. 

Voilà  pourquol.les  Administrations  publiques, 
ou  privées,  ne  se  soucient  pas  d’accorder  quel¬ 
que  chose  de  stable  aux  médecins  qui  sont  leurs 
employés,  du  moment  où  les  praticiens  se  pré¬ 
cipitent  pour  recueillir  des  situations  fixes  et 
sollicitent  même  ces  dernières  en  consentant  des 
rabais. 

Mais,  comme,  piugressivement,  cette  médecine 
fonctionnarisée,  ou  salariée,  se  développe  de  plus 
en  plus,  il  appartient  à  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  de  mettre  le  problème  du 
statut  à  son  ordre  du  jour,  pour  que,’par  contrat 
collectif,  ou  par  texte  législatif,  ou  réglemen¬ 
taire,  la  situation  pécuniaire,  professionnelle  et 
morale  de  nos  confrères  puisse  être  sauvegardée 
commeil  se  doit. 

Sur  le  terrain  judiciaire,  le  Sou  Médical  ü  dû, 
à  maintes  reprises  assister  quelques-uns  de  ses 
adhérents,  victimes  d’une  injustice,  ou  d’une 
violation  de  contrat.  Tantôt,  il  convient  de  faire 
évaluer,  parles  Tribunaux,  l’indemnité  à  allouer, 
pour  brusque  renvoi  injustifié  ;  tantôt,  il  faut 
faire  déterminer  quel  est  le  délai-congé,  qui  est 
applicable  aux  médecins  employés,  ou  salariés. 

Mais,  pour  obtenir  satisfaction  devant  les  Tri¬ 
bunaux,  il  est  nécessaire  de  produire  les  termes 
du  contrat  de  louage  de  services,  qui  fixe  les  con¬ 
ditions  de  travail  du  praticien. 

Or,  la  plupart  du  temps,  pareil  contrat  n’existe 
pas  :  le  médecin  s’oblige  à  travailler  d’après  un 
engagement  verbal  ;  mais  il  néglige  de  faire 
fixer,  par  un  écrit  ou  un  simple  échange  de  let¬ 
tres,  la  rémunération  à  laquelle  il  a  droit,  la 
durée  de  ses  fonctions,  etc. 

Voilà  pourquoi  j’estime  que  cette  question 
d’ordre  général,  est  du  ressort  de  là  Confédération, 
pour  faire  établir  le  statutparticulier  de  chaque 
médecin,  pour  l’emploi  public,  ou  privé  qu’il 
occupe. 


D”  Paul  Boudin. 
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Informations  juciiciaifes 


Le  ipédecifl  remBlacé  n’eat  fQsponsablie  dgs 
professionnelles  de  son  remplaçant 

La  nature  dès  rapports  juridiques  qui  existent 
entre  le  médecin  remplacé  et  le  inédecin  rem¬ 
plaçant  est  encore  assez  incertaine,  comme  il 
en  est  d’ailleurs  de  la  plupart  des  contrats 
médicaux,  et  la  jurisprudence,  fort  rare  en  ces 
matières,  présente  le  plus  souvent,  un  carac¬ 
tère  contradictoire  qui  n’est  pas  pour  faciliter 
la  solution  des  litiges  qui  se  produisent  à  ce 
sujet  entre  médecins. 

Aussi  doit-on  accueillir  avec  faveur  un  récent 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (l'’®  Ch.,  24  nov.  1937) 
gui  vient  de  résoudre  le  problème  de  la  respon¬ 
sabilité  du  médecin  remplacé  des  faits  médi- 
oaux  et  professionnels  de  son  remplaçant. 

Cet  arrêt  est  intervenu  dans  les  circonstances 
suivantes  î  à  la  suite  d’un  accident  survenu  au 
Qours  d'une  opération,  la  victime  avait  pour¬ 
suivi  en  dommages  et  intérêts,  d'une  part  le  rem¬ 
plaçant  auteur  de  l'opération  pour  faute  etnégli- 
genoe,  et  d'autre  part  le  médecin  de  la  clinique, 
en  tant  que  commettant  responsable  des  faits 
de  son  préposé.  Le  Tribunal  de  la  Seine  ayant 
débouté  le  demandeur  de  son  action  contre  le 
remplacé,  par  un  jugement  en  date  du  23  juin 
1933,  appel  fut  interjeté  devant  la  Cour  de  Paris. 

Gelle-c{  a  confirmé  le  jugement  attaqué.  Elle 
a  oonsidéré  que  l’opérateur  n’avait  agi  que 
qpmme  remplaçant  du  médecin  de  la  clinique 
alors  en  vacances.,  et  que  Zo  médecin  qui  remplace 
m  de  ses  eonfrcFcs  ne  saurait  être  considéré 
comme  son  préposé.  Même  en  se  plaçant  au  point 
de  me  eontraotuel,  la  responsabilité  du  remplacé 
ne  saurait  être  mise  en  cause,  puisque  c’est  avec 
k  remplaçant  qu’est  intervenu  le  contrat  liant  le 
médecin  à  son  client.  , 

A  la  vérité  ce  dernier  motif  pouirait  faire 
naître  un  doute  dans  l’esprit  :  «  a  contrario  »  le 
médecin  remplacé  devra-t-il  être  considéré 
QQmjne  responsable  dos  fautes  de  son  rempla¬ 
çant  si  PC  dornier  n’est  intervenu  qu’en  cours  de 
traitement,  alors  ciue  le  contrat  d’où  découlait 
l'obligation  de  donner  des  soins  s’était  déjà 
formé  entre  le  client  et  le  remplacé  ?  Il  semble 
bien  qu’il  faille  répondre  à  cette  question  par  la 
négative  ;  en  effet  en  vertu  du  principe  de  la 
liberté  de  confiance  du  malade  dans  le  médecin 
auquel  il  s’adresse,  le  contrat  primitif  intervenu 
aveo  le  remplacé  s'est  rompu  lors  de  son  départ, 
çt  o’esLcn  vertu  d’un  contrat  nmiveaii  que  le 


!  remplaçant  donnera  ses  soins,  au  Pialadé-  C’est 
donc  à  lui  et  à  lui  seul  que  cette  obligation 
I  incombera,  et  c’est  lui  qui  serait  responsable 
F  au  cas  où  il  pe  l’exécuterait  pas,  ou  ne  l’exécute¬ 
rait  que  de  manière  défectueuse. 

Cette  solution  doit  être  incontestablement 
approuvée,  car  ce  serait  un  véritable  non-sens 
d’assiiniler  un  remplaçant  à  un  préposé.  Le 
principe  de  la  responsabilité  du  commettant 
du  fait  de  son  préposé  repose  en  effet  sur  deux 
bases  :  le  choix  et  la  surveillance.  La  deuxième 
fait  entièrement  défaut  ÇU  l’espèce  puisque 
par  définition  même  le  remplacé  egt  absent,  et 
que  d’autre  part  le  remplaçant  conserve  l’in¬ 
dépendance  technique  seuje  compatible  avec 
l'exercice  de  la  médeçipe.  Quant  à  la  preinière, 
à  savoir  le  choix,  on  pc  saurait  l’invoquer  en 
l’espèce,  la  capacité  technique  du  remplaçant 
étant  légalement  garantie  par  son  diplôme  on 
ses  inscriptions  de  Faculté.  On  ne  pourrait  con¬ 
cevoir-  une  faute  par  défaut  de  choix  que  dans 
des  cas  extrêmes,  s'il  s’agissait  d’un  remplaçant 
notoirement  incapable  (V.  not.  Trib.  corr.  des 
Bouches-du-Ehône,  4  mai  1929). 

Mais  la  portée  de  çet  arrêt  ne  se  limite  pas  à  la 
question  de  la  responsabilité  professionnelle. 
Elle  est  plus  générale  et  apporte  sa  contribution, 
négative  sans  doute  mais  cependant  réelle,  à  la  • 
définition  juridique  du  contrat  de  remplace¬ 
ment,  Il  paraît  incontestable  à  l'heure  actuelle 
que'  ce  contrat,  s’il  présente  des  analogies  (no¬ 
tamment  an  point  de  vue  fiscal),  avec  le  contrat 
de  louage  de  services,  ne  saurait  aucunement  lui 
être  assimilé,  Çette  conclusion  est  intéressante 
à  dégager  an  moment  où  il  est  question  d'étendrè 
la  législation  du  travail  aux  salariés  des  profes¬ 
sions  libérales,  Si  cette  extension  a  lieu,  elle 
s’appliquera  donc  aux  employés  du  médecin, 
mais  non  à  ses  assistants  ou  remplaçants. 

Peut-on  à  l’heure  actuelle  donner  une  con¬ 
clusion  positive  sur  la  nature  des  rapports  entre 
médecin  remplacé  et  remplaçant  ?  La  Cour  de 
Bourges,  dans  un  arrêt  du  14  mars  1933,  avait 
voulu  y  voir  uu  contrat  d'associgtion  d’une 
espèce  particulière.  Nous  croyons  plus  juste 
la  solution  adoptée  par  la  Cour  de  Bordeaux, 
dans  son  arrêt  du  16  juillet  1935  ;  le  contrat  de 
remplacement  constitue  une  convention  innom¬ 
mée,  «  sui  generis  »,  dont  il  appartiendra  à  la 
coutume  professionnelle  de  créer  les  règles,  et, 

à  la  jurisprudence  de  les  ponstater  .peu  à  peu, 

Jua»  Miunon. 
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LA  MÉDECINE  PROFESSIONNELLE  ET  SOCIALE  A  L'ÉTRANGER 

Par  le  Docteur  Fernand  Decourt 
Secrétaire  général  de  l’A.  P.  1.  M.  (1) 


En  Pologne  :  le  «  médecin  de 

En  France,  lorsque  nous  parlons  du  «  méde¬ 
cin  de  famille  »,  nous  entendons  un  praticien 
choisi  librement  par  Fintéressé,  pour  lui  ou  les 
siens  —  parce  qu’il  lui  accorde  sa  confiance  — 
et  sans  que  ce  médecin  puisse  jamais  lui  être 
imposé  par  l’Etat  ou  une  collectivité  quelconque. 
Il  n’en  est  pas  de  même  eh  tous  pays  et  nous 
allons  prendre  ici  l’exemple  typique  de  la 
Pologne,  en  ce  qui  concerne  l’assurance-maladie, 
depuis  sa  «  Réorganisation  du  service  médicah^, 
suivant  la  .«  Loi  générale  des  Assurances  socia¬ 
les  »  qui  date  de  1933. 

D’après  cette  loi,  nous  devons  reconnaîti’e  que 
son,  sei’vice  médical  en  matière  d’Assurances 
sociales  —  fourni  essentiellement  en  nature  — 
est  complet  en  ce  sens  qu’il  cornporte  :  la  méde¬ 
cine  générale,  les  spécialités,  les  interventions 
chirurgicales, l’hospitalisation,lesaccouchements, 
les  soins  clentairés,  ainsi  que  les  foui nituren  phar¬ 
maceutiques  «et autres  moyens  thérapeutiques». 
Et  cela  pendant  vingt-six  semaines  pour  l’assuré 
et  treize  semaines  pourles  membres  de  sa  famille. 

Mais  alors  pas  de  libre  choix  :  «  l’idée  fonda¬ 
mentale  de  la  réforme  du  service  médical  est  la 
concentration,  entre  lés  mains  d’im  seul  prati¬ 
cien,  de  l’ensemble  des  mesures  curatives  et  pré¬ 
ventives  à  prendre,.,  en  faveur  des  assurés  et  de 
leur  famille,  domiciliés  dans  le  «  rayon  »  confié 
à  ce  praticien».  La  circonscription  de  chaque 
Caisse  est,  en  effet,  subdivisée  en  plusieurs 
«  rayons  médicaux  »,  chacun  comprenant  1.000 
à  1.500  assurés  fpü  y  sont  domiciliés. 

Pour  cha  que  rayon,  esf  désigné  par  le  médecin- 
chef  de  la  Caisse  un  praticien  appelé  «  médecin 
de  famille  »  responsable  du  service  médical  dans 
le  rayon  et  auquel  les  malades  s’adressent  direc¬ 
tement  sans  passer  par  rintermédiaii;e  de  la 
Caisse.  Quelle  que  soit  la  nature  de  l’affection, 
le  malade  aura  toujours  recours  à  «  son  »  (?) 
médecin  de  famille  auquel  incombe  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  en  ype  de  procurer  au 
malade,  en  cas  de  besoin,  les  services  des  spécia- 
li.st.es,  l’hospitalisation  et  auquel  on  rendra 
compte  des  résultats  des  traitements  ainsi  effec¬ 
tués,  tous  les  actes  médicaux  restant  toujours 
placés  sous  la  surveillance  du  médecin-chef  de  la 
Caisse-maladie  (2). 

(1)  «  Association  professionnelle  internationale  des 
médecins  ». 

(2)  Tous  les  termes  rapportés  ici  sont  extraits —  lit¬ 
téralement—  des  «  Règlements  de  service  »  officiels. 


famille  »  dans  l'assurance-maladie 

La  concentration  des  mesures  curatives  et  pré¬ 
ventives  auprès  du  médecin  de  famille  «  permet 
à  la  Caisse  d’assurance  de  disposer,  dans  chaque 
rayon  médical  d’un  organe  capable  d’exécuter  un 
programme  de  médecine  préventive  et  d’hygiène 
sociale  ». 

Le  «  médecin  de  famille  »  est  chargé  des  visi¬ 
tes  et  consultations  aux  bénéficiaires  de  l’assu¬ 
rance  dans  son  rayon  et  il  est,  d’autre  part, 
appelé  à  surveiller  le  traitement  eWes conditions 
de  travail  et  de  logement  des  assurés.  Son  cabinet 
doit  être  accessibles  aux  assurés  pendant  des 
heures  déterminées  de  la  matinée  et  de  l’après- 
midi.  Par  ailleurs,  le  «  médecin  de  famille  »  doit 
visiter  dans  la  même  journée  les  malades  qui  en 
ont  fait  la  demande  avant  une  heure  déterminée. 
Il  établit  pour  chaque  malade  qui  relève  de  son 
rayon  une  «  carte  de  maladie  »  sur,  laquelle  il 
inscrit  toutes  les  indications  utiles  touchant  le 
diagnostic  et  le  traitement.  Sont  joints  à  la  carte 
de  maladie  les  avis  et  certificats  provenant  de 
médecins  spécialistes  ou  d’établissements  de 
diagnostic  ou  de  traitement.  Toutes  ces  observa¬ 
tions,  ainsi  que  celles  concernant  les  conditions 
de  travail  et  de  logement  lui  permettront  de 
proposer  au  médecin-chef  de  la  Caisse  les  mesu¬ 
res  préventives  à  prendre. 

Lorsqu’il  éprouve  des  difficultés  à  formuler  le 
diagnostic,  il  peut,  soit  faire  appel  à  un  autre 
médecin  de  famille, soit  diriger  le  malade  vers  un 
centre  de  diagnostic,  ou  vers  un  médecin  spécia¬ 
liste,  soit  encore  le  faire  admettre  dans  un  éta¬ 
blissement  hospitalier. 

lorsqu’un  médecin  de  famille  n’entend  pas 
donner  suite  à  l’appel  que  lui  a  adressé  un  autre 
médecin  de  famille,  il  doit  en  indiquer  les  motifs 
au  médecin  chef  de  la  Caisse. 

Le  médecin  de  famille  prescrit  les  médica¬ 
ments  et  autres  moyens  thérapeutiques  énumé¬ 
rés  dans  la  liste  pharmaceutique  établie  parla 
Caisse  et  sur  des  formulaires  fournis  par  elle.  La 
Caisse  peut  confier  au  médecin  de  famille  la 
gestion  d’un  «  poste  pharmaceutique  ».  Le  mé¬ 
decin  de  famille  dispense  alors  lui-même  les 
médicaments  qu’il  prescrit,  les  ordonnances 
étant  soumises  au  contrôle  du  médecin-chef  de 
la  Caisse. 

Le  médecin  de  famille,  en  cas  de  besoin, 
ordonne  lui-même  l’hospitalisation  sous  sa:  pro¬ 
pre  responsabilité.  S’il  n’y  a  pas  impossibilit, 
matérielle  et  flagrante  de  traitement  à  domicile 


17  -  24  —  IV  —  38 


LE  GONGOÜRS  MÊDIGAL 


1191 


la  décision  de  l’hospitalisation  appartient  au 
médecin-chef,  ou  â  son  représentant,  agissant 
sur  proposition  du  médecin  de  famille  appelé  à 
Spécifier  le  diagnostic  ainsi  que  le  but  et  la  durée 
probable-de  l’hospitalisation.  En  cas  d’un  éven¬ 
tuel  traitement  sanatorial  ou  climatique,  ou 
d’üne  cure  balnéaire,  le  médecin  de  famille 
transmet  sa  proposition,  accompagnée  de  la  carie 
de  maladie,  à  la  «  Commission  médicale  du  chef- 
lieu  de  district  »  présidée  par  le  représentant  du 
médecin-chef  de  la  Caisse.  En  cas  d’appareil- 
lage  prothétique  ou  orthopédique,  la  décision, 
sur  la  proposition  du  médecin  de  famille,  est 
prise  par  la  Commission  Médicale  ou  le  médecin 
de  district.  En  cas  de  certains  traitement  s  spé¬ 
ciaux,  comme  par  exemple  la  radiothérapie, 
sauf  en  cas  d’urgence,  les  mesures  utiles  sont 
prises  par  le  médecin-chef.  ' 

Dans  les  communes  où  siège  une  «  Commis¬ 
sion  médicale  »  ou  un  représentant  du  méde¬ 
cin-chef,  le  «  médecin  de  famille  »  ne  peut 
délivrer  de  certificat,  d’incapacité  de  travail  à 
un  malade  que  pour  sept  jours  seulement.  S’il  y 
a  lieu  à  davantage  la  décision  est  prise  par  les 
autorités  ci-dessus  mentionnées.  Il  en  est  de 
même  si  le  malade  conteste  le  bien-fondé  du 
certificat  du  médecin  de  famille. 

.Celui-ci  est  «  responsable  de  l’action  préven¬ 
tive  et  d’hygiène  sociale  à  mener  dans  son 
rayon  conformément  au  plan  arrêté  par  le  mé¬ 
decin-chef  ».  Il  est,  en  outre  ,  chargé  d’iiistruire 
le  personnel  auxiliaire  et  de  contrôler  l’action  du 
plan. 

N’oublions  pas  que  le  médecin  de  famille, 
simple  agent  d’exécution  du  plan  général  du 
service  médical  dans  son  «  rayon  »,  est  payé 
directement  par  la  Caisse.  Aussi,  lisons-nous, 
dans  le  «  Reglement  de  service  »  que  «  défense 
lui  est  faite  d’exiger  ou  d’accepter  de  la  part  des 
bénéficiaires  de  l’assurance  une  rémunération 
quelconque  ». 

En' somme,  en  Rologne,  le  «  médecin  de 
familie»  peut  être  considéré  comme  un  employé 
technique  dont  l’action,  dans  son  «  rayon  per¬ 
sonnel  »,  est  contrôlée,  de  façon  continue,  par 
le  médecin  de  district  et  par  la  Commission 
médicale  que  celui-ci  préside,  lesquels  surveil¬ 
lent  un  nombre  plus  ou  moins  étendu  de  rayons, 
sous  la  haute  surveillance  du  «  Médecin-chef  de 
la  Caisse  »  qui  reste  toujours  «  responsable  des 
qualités  professionnelles  des  médecins  de  famille 
ainsi  que  du  personnel  auxiliaire,  dans  le  do¬ 
maine  de  l’assistance  médicale  »,  instituée  par 
la  Caisse-maladie  pour  l’ensemble  de  ses  adhé¬ 
rents. 

Et  pour  terminer,  et  donner  une  vue  d’ensem¬ 
ble  de  ce  «  tableau  »,  si  l’on  peut  dire,  il  nous 
paraît  utile  d’extraire  du  règlement  général,  | 
quelques  points  des  attributions  du  tout-puis¬ 
sant  médecin-chef  d’une  Caisse-maladie.  C’est  j 


lui,  en  particulier,  qui  «  délimite  les  rayons 
médicaux,  désigne  l’affectation  des  médecins  de 
famille  et  du  personnel  auxiliaire,  contrôle  les 
soins  médicaux  au  point  de  vue  technique,  orga¬ 
nise  la  dispensation  des  médicaments,  contrôle 
les  certificats  d’incapacité,  règle  les  questions  se 
rattachant  au  transport  du  médecin  de  famille, 
organise  la  statistique,  etc.,  etc...  »  Natu¬ 
rellement  il  ne  peut  faire  tout  cela  par  lui-même. 
Aussi  le  Règlement  précise-t-il  que  «  le  méde- 
,  cin-chef  peut  déléguer  certaines  de  ses  attri¬ 
butions  à  son  adjoint  ou  à  ses  représentants,  les 
médecins  de  district  »  contrôleurs  des  «  méde¬ 
cins  de  famille  ». 


'  Tel  est  le  tableau  que  j’ai  tenu  à  esquisser 
devant  nos  confrères  français,  de  la  situation  du 
«  médecin  de  famille  »  en  Pologne. 

Je  trouve  inutile  d’en  tirer  aucun  commentaire, 
chacun  de  nos  confrères  pouvant  le  faire  lui- 
même,  tout  aussi  bien  que  moi  et,  j’en  suis  per¬ 
suadé,  à  peu  près  dans  le  même  esprit. 

Quelques  observations  cependant,  qui  ne  sont, 
du  reste,  que  des  constatations  de  fait. 

Sans  parler  de  la  suppression  du  secret 
PROFESSIONNEL,  avec  la  carte  «  médicale»  qui  se 
promène  du  médecin  de  famille  au  médecin  de 
district,  à  la  Commission  médicale  et  au  méde¬ 
cin-chef  —  il  résulte  nettement  de  cet  exposé 
qu’en  Pologne,  le  «  médecin  de  famille  »  repré¬ 
sente  une  action  médicale  entièrement  différente 
de  celle  que  nous  pouvons  constater  chez  nous. 
En  France,  en  effet,  la  caractéristique  de  ce  que 
nous  appelons  le  «  médecin  de  famille  »  est  que 
celui-ci  est  librement  choisi  par  le  malade  et 
qu’il  est  choisi  précisément  parce  que  le  malade 
ou  son  responsable  moralement,  lui  fait  con¬ 
fiance  (que  ce  soit  à  tort  ou  à  raison)  au  point 
de  vue  de  sa  valeur  et  de  sa  compétence  technique. 
Et  cette  suppression  de  la  «  liberté  de  confiance  » 
en  Pologne  peut  entraîner  des  conséquences 
regrettables,  et  parfois  même  tragiques ...  je 
m’explique  : 

Voici  une  mère  qui  vient  de  voir  mourir  son 
enfant,  soigné  par  le  Docteur  X. . .  Elle  est  per¬ 
suadée  que  c’est  parce  qu’il  fut  mal  soigné  par 
le  médecin  (nous  connaissons  tous  des  exemples 
de  cette  mentalité,  n’est-ce  pas  '?. .)  Or,  l’année 
suivante,  un  autre  de  ses  enfants  tombe  malade. 
D’après  le  Règlement  polonais  et  l’institution 
des  «  rayons  »,  elle  est  obligée  d’avoir  recours  à 
ce  même  Docteur  X,  qui,  dans  l’esprit  de  la  pau¬ 
vre  femme,  est  cause,  par  sa  négligence  ou  son 
incompétence,  de  la  mort  de  son  premier  enfant  1 
Quelle  situation  morale  pour  la  mère  —  et  aussi , 
pour  le  médecin  lui-même  qui,  lorsqu’il  examine 
le  nouveau  petit  malade,  sent  peser  sur  lui  les 
regards  soupçonneux  et  pleins  de  rancune  de  la 
pauvre  mère  I . . . 
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Si  encore  il  y  avait  deux  ou  trois  médecins 
dans  le  «  rayon  »  (doublé  ou  triplé  d’étendue,  au 
besoin).  Mais  non  1  ...  On  n’en  a  voulu  qu’un  et 
un  seul,  par  principe.  Je  veux  répéter  ici  l’arti-» 
de  du  Règlement  qui  le  proclame  :  «  L’idée 
fondamentale  à  la  base  de  la  Réforme  du  service 
médical,  est  la  concentration,  entre  les  mains 
d’un  seul  praticien,  de  rensem.ble  des  mesures, 
etc ...  » 

Changer  de  Caisse-maladie  pour  pouvoir  être 
soigné  par  un  autre  médecin  que  celui  en  lequel 
on  n’a  plus  confiance  ?...  Impossible  !  Voir 
cet  autre,  article  qui  l’interdit.  «  L’ensemble  du 
territoire  polonais,  Haute-Silésie  non  comprise, 
est  divisé  en  67  circonscriptions  d’assurance, 
une  seule  Caisse  fonctionnant  par  circonscrip¬ 
tion.  » 

N’est-elle  pas  d’une  ironie  amère,  cette  déco¬ 
ration  du  beau  nom  de  «  médecin  de  famille» 
d’un  praticien  obligatoire  —  imposé  —  qiielle 
que  soit  la  confiance  (ou  la  défiance)  que  l’assuré 
puisse  ressentir  envers  lui. 


LE  PROJET  DE  LOI  SUR 

Dans  sa  dernière  Assemblée  générale,  le  Syn¬ 
dicat  des  Journalistes  médicaux  français  a  voté, 
à  l’unanimité,  le  vœu  présenté  par  l’auteur  de 
ces  lignes  :  «  Le  Syndicat  des  Journalistes  médi-, 
eaux  français  émet  le  vœu  que  —  quel  que  soit 
soit  le  nouveau  Statut  fait  à  la  Presse  —  la 
presse  médicale  et  scientifique  conserve  son 
entière  liberté». 

Ces  quelques  mots  correspondent  en  effet  à 
quelque  chose  d’important.  La  liberté  de  la 
Presse  de  grande  information  est  une  chose  et 
celle  des  périodiques  médicaux  en  est  une  autre. 
Un  régime  peutj  pour  des  raisons  variables  et 
souvent  valables, limiter  un  journaliste  poiitique 
ou  un  journaliste  d’informations  dans  son  travail 
habituel.  Personne  n’a  trouvé  à  redire  à  l’éta¬ 
blissement  de  la  Censure  pendant  la  guerre  et 
on  comprend  assez  facilement  que  certaines  négo¬ 
ciations  diplomatiques  n’aient  pas  besoin  d’être 
étalées  en  public.  Qu’un  nouveau  Statut  de  la 
Presse  impose  aux  quotidiens  et  aux  périodi¬ 
ques  des  restrictions  que  l’intérêt  général  et  la 
Défense  nationale  commandent,  cela  peut  se 
concevoir  assez  facilement.  Mais,  il  faut  que  la 
presse  scientifique  ne  subisse  pas  les  avatars 
qu’elle  semble  avoir  eus  sous  certains  méri¬ 
diens.  Limitation  du  nombre  des  publications 
médicales,  défense  de  parler  de  tel  savant, 
élimination  de  collaborateurs  ne  sauraient  être 
compatibles  avec  l’information  scientifique  pro- 


En  résumé,  un  assuré  social  polonais  n’est 
plus,  lorsqu’il  tombe  malade,  un .  citoyen  .qui 
possède  ce  droit,  primordial  en  l’espèce,  de  choisir 
le  médecin  en  qui  il  a  confiance  et  d’être  certain, 
à  l’avance,  que  celui-ci  ne  divulguera  à  personne 
-les  confidences  qu’on  aura  pu  lui  faire,  ou  les 
tares  personnelles  ou  familiales  qu’il  aura 'pu 
constater.  Cet  assuré  n’ést  plus  qu’un  numéro 
d’ordre  impersonnel,  un  pion  sur  l’échiquier, 
territorial,  en  quelque  sorte,  c|ui  doit  recevoir  les 
soins,  qu’il  le  veuille  ou  non,  du  praticien  quel¬ 
conque  que  le  médecin-chef  de  la  Caisse  aura 
placé,  suivant  sa  fantaisie,  et  comme  un  autre 
pion  sur  l’échiquier  terÿtorial,  dans  le  «  rayon» 
habité  par  le  malade. 

Cette  «  réorganisation  du  service  médical  de 
l’Assurance-rnaladie  polonaise  »  a  institué  ainsi, 
comme  on  le  voit,  une  sorte  de  «  service  de 
s.^NTÉ  civil,  ».  Parmi  les  dirigeants  des  Caisses- 
maladie  françaises,  une  telle  conception  serait 
assez  en  faveur,  comme  un  progrès  social  vers 
lequel  doivent  tendre  leurs  efforts.  Que  les 
dieux  nous  préservent,  nous  et  nos  malades, 
d’un  semblable  «  progrès  »  !... 


LA  PRESSE  SCIENTIFIQUE 

prement  dite.  Qu’importent  en  effet  les  opinions 
politiques  et  les  préférences  idéologiques  (pour 
employer  le  jargon  contemporain  I)  des  individus 
lorsqu’on  parle  de  leurs  travaux  scientifiques  I 
Citer  un  auteur  n’est  pas  approuver  l’homme  en 
tant  qu’homme  public,  c’est  reconnaître  simple¬ 
ment  sa  valeur  en  tant  que  clinicien  ou  homme 
de  laboratoire.  D’autre  part,  la  presse  scientifi¬ 
que  ne  doit  pas  servir  indirectement  à  des  fins 
qui  ne  sont  pas  les  siennes.  C’est  pourquoi  le  voeu 
du  Syndicat  des  Journalistes  médicaux  français 
a  sa  raison  d’être.  Il  correspond  à  notre  sens,  à 
un  double  souci  :  laisser  à  la  presse  médicale 
sa  pleine  liberté  d’appréciation  quelles  que 
puissent  être  les  convenances  politiques  des 
auteurs  et  rappeler,  par  le  fait  même,  que  les 
journaux  et  périodiques  médicaux  ont  assez  à 
faire  par  la  publication  d’articles  de  médecine, 
de  spécialités,  d’hygiène,  sans  faire  une  place, 
même  minime,  à  des  questions  de  politique  pure. 
Si  parfois  certaines  rubriques  forcent  à  aborder 
des  sujets  de  polémiques  médicosociales,  il  faut 
que  ce  soient  des  cas  rares  et,  en  tout  cas,  dis¬ 
crets  et  courtois.  Ce  n’est  que  de  cette  manière 
que  la  liberté  de  la  presse  scientifique  sera  as¬ 
surée  complètement  en  dépit  des  circonstances 
qui  pourraient  limiter  le  droit  d’expression  to¬ 
tale  de  la  Presse  d’information. 

Dr  Pierre  I,.vbignette. 
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LES  BAINS  FROIDS  SONT-ILS  VRAIMENT  DANGEREUX 


Il  y  a  quelques  semaines,  nous  avons  publié 
une  étude  sur  le  danger  des  bains  froids.  C’était 
là,  une  idée  nouvelle  et  sûrement  inattendue  du 
Corps  médical  (1).  Elle  a  paru  même  étonner 
quelques-uns  de  nos  confrères.  Il  ne  pouvait  en 
être  autrement,  puisque  nous  avions  l’honneur 
de  prendre  pour  la  première  fois,  croyions-nous, 
l’opposition  d’une  tradition  plusieurs  fois  sécu¬ 
laire,  répandue  partout,  et  aimée  même  par  le 
Corps  médical. 

La  tâche  était  rude  pour  nous,  mais,  —  basant 
notre  étude  sur  la  Science  médicale  et  l’appli¬ 
cation  des  données  de  la  physiologie  d’où  nous 
tirions  les  déductions  rationnelles  et  logiques 
appuyées  de  statistiques  officielles  (2),  —  nous 
étions  sûrs  de  marcher  dans  la  bonne  voie  médi¬ 
cale  et  de  ne  pas  faire  fausse  route.  C’est  pour¬ 
quoi  :  «...  Après  avoir  réfléchi  longuement  et 
mûrement,  nous  n'hésitions  pas  en  toute  fran¬ 
chise  à  démontrer  le  danger  «. 

Nous  ne  reviendrons  pas  aujourd’hui  sur  les 
arguments  cfue  nous  avons  apportés,  mais  nous 
sommes  heureux  d’avoir  sous  les  yeux  la  pensée 
de  quelques-uns  de  nos  confrères  très  distingués, 
qui  ont  bien  voulu  exprimer  publiquement,  par 
lavoix  du  Concours  Médical,  leurs  opinions  et 
leurs  idées  sur  la  question,  et  prendre  leurs  res¬ 
ponsabilités. 

Je  les  en  remercie  vivement.  C’est  de  la  dis¬ 
cussion  que  jaillit  la  lumière  »,  et  j’estime  que 
tous  ceux  qui,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre 
n’admettent  pas  le  danger  des  bains  froids, 
devraient  avoir  le  courage,  sur  une  question 
aussi  importante  et  aussi  grave  pour  le  public, 
(dont  nous  avons  pour  mission  de  protéger  la 
santé),  de  donner  leurs  arguments. 

Et,  s’il  est  prouvé  que  leurs  arguments  sont 
plus  forts  que  les  nôtres  au  point  de  vue  scienti¬ 
fique,  nous  nous  inclinerons. 

La  question  est  d’importance,  car  Le  bain 
froid  est  si  répandu,  qu’il  n’est  pas  permis  à  un 
médecin,  digne  de  ce  nom,  d’être  neutre  sur  cette 
question  : 

Ou  le  bain  froid  est  dangereux . ou  il  ne 

l’est  pas . . . 

S’il  est  tant  soit  peu  dangereux,  le  médecin 
doit,  sinon  le  défendre,  avertir  le  public  du  dan¬ 
ger  et  recommander  la  prudence. 


(1)  Bostan  en  contradietion  avec  Bégin  avait  émis 

la  même  idée  que  M.  Briand,  il  y  a  plus  d’un  siècle.  Voir 
l’article  Bain,  in  Dict.  de  Dechambre.  J.  N. 

(2)  Lesquelles  ?  Celles  du  Minnesota  M.  Briand  la 
cite  sans  chiffres  et  sans  la  plus  petite  précision.  On  peut 
en  l’interprétant,  f  aire  dire  tout  cç  qu  e  l’on  veut  à  une 
statistique. 


S’il  est  dangereux,  pourquoi  laisserions-nous 
la  belle  jeunesse  française  continuer  à  risquer 
chaque  jour  sa  vie,  alors  que  nous  voulons  tous, 
de  tout  cœur,  son  bonheur  et  sa  santé, 

Nous  allons  donc  répondre  d’abord  aux  objec¬ 
tions  du  Docteur  Funck-JEIellet,  du  Docteur 
Doux,  de  Lille,  du  Docteur  Ramain,  de  Gran- 
duroi  et  ensuite  au  Docteur  Lacroix,  dans 
l’ordre,  où  elles  nous  ont  été  adressées. 

I 

Réponse  au  Docteur  Funck-Hellet 

Pour  ce  confrère,  le  bain  froid  n’est  pas  dan¬ 
gereux,  et  U  invoque  à  l’appui  de  cette  thèse  la 
comparaison  avec  le  passage  du  corps  d’un  appar¬ 
tement  chauffé  au  froid  rigoureux  de  la  rue  en 
hiver. 

«. .  .D’autre  part,  dit-il,  dans  le  bain  un  pou- 
«  mon  ne  se  refroidit  pas,  car  c’est  par  la  bouche 
&  qu’on  respire  l’air. . ,  » 

Malgré  tout  le  désir  que  nous  aurions  de  vou¬ 
loir  admettre  la  comparaison  imagée  de  cet 
aimable  confrère,  nous  sommes  obligé  de  dire 
que  nous  ne  le  pouvons. 

11  y  a,  en  effet,  de  grosses  différences  entre 
la  misé  à  l’eau  du  corps  dans  un  bain  froid  et  le 
passage  du  corps  d’un  appartement  chauffé  au 
froid  du  dehors,  La  comparaison  pourrait  se 
soutenir  si  l’homme  vivait  toujours  îiu,  tant  chez 
lui  que  dehors. 

Mais  l’homme  est  un  être  civilisé  et,  mêrue  dans 
ses  appartements  chauffés,  est  toujours  couvert 
de  vêtements  composés  de  plusieurs  tissus.  Et 
quand  l’hiver  il  sort  d’un  appartement  chauffé 
pour  aller  dans  la  rue,  il  a  beau  prendre  des 
manteaux  épais,  il  sait  fort  bien  qu’il  court  des 
risques  de  refroidissement. 

Et  pourtant,  il  n’expose  au  froid  qu’une  toute 
petite  partie  de  son  visage.  Or,  malgré  cela, 
nombreux  sont  ceux  qui,  chaque  année  attrar 
pent  des  affections  plus  ou  moins  grandes  : 
angines,  laryngites,  syncopes  et  crises  cardia¬ 
ques,  bronchites,  pneumonies  souvent  même 
mortelles. 

Alors,  qu’en  serait-il  si  l’homme  ne  prenait  pas 
dé  précautions  et  si,  de  son  appartement  bien 
chauffé,  il  sortait  dans  la  rue  par  grand  froid. 
Ce  que  l’on  peut  affirmer,  c’est  que  le  nombre  de 
ces  affections  augmenterait  sûrement  dans  une 
très  forte  proportion,  et  cette  transition  brusque 
mériterait  vraiment  le  nom  de  danger,  danger 
qui  nous  replacerait  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  celui  du  bain  froid  plus  ou  moins 
long, 

«...  Dans  le  bain  froid,  poursuit  noire  confrère, 
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«  l’homme  ne  refroidit  pas  son  poumon,  parce  qu’il 
«  respire  par  la  bouche  ou  par  le  nez  de  l’air  qui 
«  s’échauffe  et  que,  dans  l’eau  froide  ou  non,  c’est 
«  toufours  de  l’air  réchauffé  qui  arrive  aux  pou- 
«  mons ...» 

11  est  évident  pouvons-nous  répondre  que, 
■dans  le  bain  froid,  l’air  arrivant  aux  poumons 
n’est  pas  modifié,  ou  peu  s’enfaut.  Mais,  si  l’air 
qui  arrive  aux  poumons  est  normal,  l’enveloppe 
corporelle,  qui  recouvre  les  deux  poumons,  est 
refroidie  par  l’eau.  Selon  la  physiologie  du  corps, 
le  sang  sous  l’influenee  du  froid  quitte  la  peau 
et  les  muscles  sous-jacents,  et  congestionne,  de 
ce  fait,  les  poumons. 

Quant  à  la  statistique  du  Minnesota,  que  nous 
rapportions  dans  notre  étude,  «  elle  serait  à  refeter 
dit-il  »...  parce  qu’elle  se  rapporte  àun  pays  froid. 

Pour  nous,  elle  n’en  est,  au  contraire  que  plus 
grande.  Ne  dit-on  ças,  en  effet,  que  l’habitude 
du  froid  entraîne  lés  gens  à  mieux  résister  contre 
lui . . .  Or,  justement  le  Minnesota  est  un  pays 
froid,  ses  habitants  peuvent  donc  mieux  sup¬ 
porter  le  froid  que  ceux  de  notre  pays. 

D’ailleurs,  notre  idée-  n’est  pas  d’attaquer 
seulement  le  bain  de  mer  froid,  mais  le  bain  en 
général,  qu’il  soit  pris  dans  des  dacs  recevant 
l’eaii  froide  de  la  montagne  ou  dans  des  fleuves 
au  débit  plus  ou  moins  rapide.  Car,  en  effet,  les 
gens  prennent  des  bains  partout  où  il  y  a  de 
l’eau,  sans  se  préoccuper  delà  fraîcheur  plus  ou 
moins  grande  de  l’eau. 

Nous  avons  donc  en  France,  comme  au  Min¬ 
nesota,  des  endroits  où  l’eau  est  très  froide.  . 

Les  arguments  apportés,  ainsi  par  notre  con¬ 
frère  en  faveur  des  bains  froids  et  contre  notre 
étude,  sont  donc  réfutés.  Et  d’ailleurs,  si  bn  ana¬ 
lyse  bien,  sa  pensée  sincère  et  franche,  on  voit 
que;  malgré  tout,  la  crainte  du  danger  existe 
chez  lui  :  . . .  «Les bains,  dit-il,  doivent  être  courts 
. . .  sont  dangereux  chez  certains ...  il  faut  parer 
à  ces  dangers ...  ».  , 

Au  fond  bien  peu  de  chose  nous  sépare,  puis¬ 
qu’il  convient  qu’en  certains  cas,  il  est  dange¬ 
reux  ...  Le  fait  par  lui  de  reconnaître  et  d’avouer 
franchement  qu’il  peut  être  dangereux  vient, 
malgré  lui,  lè  mettre  à  notre  suite  et  le  faire 
clamer  quand  même,  doucement  sans  doute, 
mais  sincèrement,  ce  que  nous  disions,  il  y  a, quel¬ 
ques  semaines  : 

«  Le  bain  froid  est  dangereux  ». 

ÎI 

Ati  Docteur  Doux  (de  Lille) 

Après  avoir  répondu  au  Docteur  Funck- 
Hellet,  nous  allons  répondre  maintehant  au 
Docteur  Doux,  de  Lille,  qui  lui  aussi  a  bien  voulu 
répondre  d’une  manière  franche  et  loyale  à  notre 
article,  et  qui  semble  apparemment  compter 


parmi  ceux  qui  aiment  et  recommandent  les 
bains  froids. 

Nous  respectons  son  idée,  car  en  médecine,  il 
n’y  a  rien  d’absolu ...  Ce  qui  est  aujourd’hui 
vérité  pourra  être  erreur  demain ...  ' 

Mais  reprenons  ses  arguments  en  faveur  du 
bain  froid  : 

Certaines  personnes,  (parmi  lesquelles  lesLcmas 
du  Thibety  supportent-elles  bien  le  froid  ?.. . . 

Le  bain  froid  apporte-t-il  une  perturbation 
moins  grande  que  les  autres  manques  à  l’hygiène 
de  la  vie  quotidienne  ?.. 

Est-il  un  délassement  pour  le  corps  ?... 

Est-il  possible  que  certaines  personnes,  comme 
les  Lamas  du  Thibet,  supportent  un  froid  de  moins 
vingt  degrés  sans  feu  et  vêtus  d’une  mince  coton¬ 
nade  ?... 

Il  nous  est  difficile  de  répondre  à  cette  argu¬ 
mentation,  n’ayant  jamais  été  dans  ce  pays  et  ne 
pouvant  avoir  des  renseignements  sur  ce  qui  s’y 
passe  que  par  ouï-dire  et  par  lecture. 

Nous  avons  recherché  dans  un  livre,  quelles 
étaient  les  habitudes  des  habitants  du  Thibet. 
Or,  s’il  est  reconnu  que  le  Thibet  est  un  pays  de 
grand  froid,  nous  lisons  dans  l’Encyclopédie  de 
Larousse  ; 

«  Les  Thibétiens  sont  des  gens  très  forts,  très 
«  robustes . . .  vêtus  d’une  longue  robe  doublée 
«  de  fourrure  et  des  bottes  en  feutre  ...» 

Ils  semblent  donc  se  protéger  du  froid,  et 
mieux  que  nous,  car  noqs  ne  connaissons  pas 
encore  l’usage  des  bottes  en  feutre  l’hiver. 

D’autre  part,  puisqu’ils  sont,  dit-on,  des  gens 
très  forts  et  très  robustes,  ils  ont  sûrement  des 
réactions  meilleures  que  ceux,  comme  nous,  dont 
la  plupart  ont  la  constitution  plutôt  faible  et  ché¬ 
tive. 

Ainsi  donc  cette  objection  ne  peut  à  notre 
avis,  pour  l’instant,  être  retenue. 

Le  bain  froid  perturbe-t-il  moins  l’organisme 
que  toutes  les  fautes  commises  chaque  jour  par 
l’homme  au  cours  de  sa  vie  quotidienne  ?... 

Nous  sommes  d’accord  avec  le  Docteur  Doux 
pour  reconnaître  que  l’homme  commet  chaque 
jour  du  matin  au  soir  des  grandes  fautes  d’hy¬ 
giène,  pouvant  nuire  à  sa  vie. 

Comme  lui,  nous  pensons  que  le  sport  de 
l’auto  est  désastreux,  que  les  plaisirs  de  la  table 
le  sont  aussi  ;  de  même  l’abus  de  certains  plaisirs, 
auxquels  il  fait  allusion. 

Mais,  au  fond,  que  sont  ces  dangers  à  côté  du 
bain  froid. 

L’auto,  ce  n’est  jamais  qu’une  multiplication 
rapide  des  fonctions  psychiques  et  intellectueb 
les. 

L’abus  de  la  table  :  une  exagération  d’apports 
matériaux  et  nutritifs  pour  le  corps. 

L’abus  des  plaisirs  de  jeunesse,  n’est,  sommé 
toute,  que  l’exagération  des  fonctions  lïoriualeé 
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du  corps  et  ne  peut  être  jamais  que  temporaire, 
malgré  le  désir  de  ceux  qui  s’y  livrent  car,  malgré 
eux, le  corps  refuse  d’obéir. 

Tandis  que,  dans  le  bain  froid,  ce  n’est  plus  une 
petite  faute  ou  une  série  de  fautes  commises 
contre  l’hygiène,  c’est  en  quelque  sorte  le  trau¬ 
matisme  violent  et  brutal  contraire  à  la  loi  phy¬ 
siologique,  qui  veut  que  notre  corps  et  son  milieu 
interne  soient  remplis  de  chaleur. 

C’est  plus  qu’une  perturbation,  c’est  l’oppo¬ 
sition  à  la  vie,  et  le  corps,  malgré  tout  le  danger, 
ne  peut  se  refuser  à  obéir  à  la  personne.  C’est  le 
seul  cas  où  le  corps  ne  peut  rien,  par  lui-même, 
pour  sortir  du  danger,  si  la  personne  ne  fait  pas 
appel  à  ses  réflexes  intimes  que  sont  :  le  trem¬ 
blement  ou  appels  spéciaux  qu’il  lance  avec  rapi¬ 
dité  comme  un  signal  de  détresse. 

Et  alors,  notre  confrère  apporte  pour  finir 
l’argument  qu’il  croit  le  meilleur  en  faveur  du 
bain  froid  : 

«  Quel  délassement,  dit-il,  quand  je  m’ij  suis 
«  livré. . .  Quel  bien  Hre  ...  ». 

Cela  prouve  qu’il  a  bien  ressenti  en  lui  des  sensa¬ 
tions  inhabituelles. 

Est-ce  bien  du  délassement  ?...  Théorique¬ 
ment  oui,  car  toute  sensation  nouvelle  délasse 
de  celle  que  nous  ressentons  habituellement. 
Mais  pratiquement  ces  sensations  prouvent  que 
le  bain  froid  a  donné  lieu,  chez  lui  comme  chez 
beaucoup  de  gens,  à  un  travail  physiologique  ou 
travail  interne  et  à  la  réaction  inverse  qui  s’en¬ 
suit. 

Quand  le  corps  se  porte  bien  et  qirand  toutes 
les  fonctions  s’accomplissent  d’une  manière  nor¬ 
male,  le  corps  ne  doit  donneiTieu  à  aucune  impres¬ 
sion,  ni  aucune  sensation  bonne  ou  mauvaise. 

.4près  avoir  analysé  les  objections  du  Docteur 
Doux,  de  Lille,  nous  ne  voyons  rien  de  son  étude,  • 
qui  puisse  scientifiquement  prouver  que  le  bain 
froid  est  un  bien,  et  contredire  notre  idée. 

D’ailleurs,  notre  confrère,  bien  qu’il  aime 
les  bains  froids,  nous  laisse  comprendre  tout  de 
même  et  c’est  cela  que  nous  retiendrons  ... 
«Que  les  bains  froids  apportent  une  perturbation  à 
l’organisme.  » 

Peu  importe  pour  nous  qu’il  classe  ce  danger 
après  celui  de  l’auto,  le  principal  est  qu’il  l’ad¬ 
mette,  et  malgré  le  plaisir  qu’il  y  trouve,  il  vient 
lui  aussi  à  notre  suite  et  clamer  doucement  sans 
doute,  (. . .  oh  oui,  très  doucement),  mais  avec 
franchise  quand  même  : 

«  Les  bains  froids  sont  dangereux ...» 

III 

Au  docteur  Bamain 

Le  Docteur  Raniain  n’oppose  pas,  à  vrai  dire, 
d’arguments  démolissant  notre,  thèse.  Soucieux 
du  bien-être  des  gens,  f/  tient  à  faire  remarquer 


qu’il  ij  a  des  dangers  beaucoup  plus  graves,  plus 
importants  parmi  lesquels  il  cite  :  le  tabagisme. 

Nous  sommes  d’accord  avec  lui  pour  dire  que 
l’abus  du  tabac  est  un  manque  général  à  l’hy¬ 
giène,  et  que  cette  mauvaise  habitude  entraîne 
un  grand  nombre  de  désordres  de  l’organisme. 

Mais  la  question  du  tabac  n’a  rien  à  voir  avec 
celle  du  bain  froid  et,  si  le  tabac  est  un  danger, 
le  bain  froid  en  est  un  autre,  et  avant  de  penser 
à  combattre  un  autre  fléau,  il  faut  penser  à  celui 
dont  il  est  question,  et  sur  lequel  nous  avons 
attiré  l’attention  du  Corps  médical. 

Malgré  cette  réserve,  notre  confrère  se  rallie 
de  toute  évidence  à  notre  thèse  :  «  Il  est 
évident,  dit-il,  que  lès  bains  froids  ne  sont  pas 
.sans  danger  ». 

Cela  nous  suffit,  il  comprend  le  danger  du  bain 
froid,  puisqu’il  proclame  à  haute  voix  avec  nous  : 
Les  bains  froids  sont  dangereux. 

IV 

Au  Docteur  Lacroix  (de  Rozoy-sur-Serre) 

Nous  ne  voudrions  pas  terminer  nos  réponses 
aux  objections,  qui  nous  ont  été  adressées,  sans 
répondre  au  Docteur  Lacroix,  dont  la  lettre  a  été 
communiquée  dans  l’article  du  Docteur  Noir. 

Le  Docteur  Lacroix  aime  les  bains.  Il  en  est  un 
fervent  partisan. . .  Libre  à  lui,  mais  voyons  les 
arguments  qu’il  nous  donne. 

«  D’abord,  dit-il,  le  corps  dans  le  bain  se  défend, 
«  il  se  contracte  musculairement . . .  ». 

Or  justement,  s’il  fait  contracter  tous  les  mus¬ 
cles  en  son  pouvoir ,  c’est  donc  qu’il  éprouve  une 
impression  dangereuse.  Quand  tout  va  bien, 
quand  nous  sommes  placés  dans  les  conditions 
noimales  de  vie.  notre  corps  vit  dans  une.  douce 
quiétude,  il  n’éprouve  pas  le  besoin  de  faire  appel 
à  ses  réactions  de  défense. 

S’il  se  contracte  dans  le  bain  ,  c’est  qu’il  est 
en  danger. 

S’il  ij  a  tant  de  victimes  au  cours  des  bains 
froids,  écrit  ensuite  le  Docteur  Lacroix,  cela  tient 
à  ce  fait  qu’elles  ne  savent  pas  nager,  car,  dit-il, 
pour  récupérer  les  calories  que  l’eau  froide  fait 
perdre,  il  faut  faire  des  mouvements  violents,  et  ces 
mouvements  sont  ceux  de  la  natation. 

Mais  si,  pour  récupérer  les  calories,  il  est 
nécessaire  de  faire  des  mouvements  dans  l’eau, 
c’est  la  preuve  que  l’action  en  elle-même  n’est 
pas  bonne  pour  notre  organisme. 

Même  cet  apôtre  ardent  de  la  protection. des 
bains  froids  a  des  arguments  scientifiques,  qui  se 
retournent  contre  sa  propre  thèse  : 

«  L’eau  froide  eniève  des  calories. . .  ». 

Ce  simple  aveu  de  refroidissement  brutal  et 
violent  du  corps  lait  que  notre  confrère,  malgré 
ses  protestations,  malgré  le  plaisir  qu’il  y  trouve, 
a  compris  le  danger  du  bain  froid  et,  quand  il  se 
baigne  consciencieusement,  nous  sommes  sûrs 
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qu’il  doit  se  dire  en  lui-niéme  :  a  Le  bain  froid  est 
dangereux,  faisons  attention  à  ne  pas  rester  long¬ 
temps  dans  l’eau,  sans  faire  de  mouvements.  » 
S’il  a  cette  pensée,  et  il  l’a  sûrement  puisqu’il 
l’a  écrit,  il  vient  se  ranger  avec  nous  malgré  lui. 
Son  cri  est  sans  doute  bien  faible,  mais  il  existe 
tout  de  même,  puisqu’il  l’entend  et  est  seul  à 
l’entendre  et  à  le  comprendre. 


Telles  sont  donc  les  réponses  aux  objections 
que  nous  avons  voulu  faire  aux.  distingués  méde¬ 
cins,  aux  bons  confrères,  disons  même  aux  bons 
camarades,  qui  ont  bien  voulu  discuter  loyale¬ 
ment  et  publiquement  avec  nous  de  cette  ques¬ 
tion  si .  importante. 

C’est  donc  une  grande  joie  pour  nous  de  voir 
que  nous  ne  sommes  plus  seuls  aujourd’hui  à 
avoir  et  à  soutenir  l’idée  du  danger  des  bains 
froids.  En  juillet  1937,  quand  nous  avons  entre¬ 
pris  cette  étude,  nous  nous  demandions  si  nous 
serions  vraiment  compris. 

Or,  s’il  est  facile  d’amener  à  son  idée  des  gens, 
qui  n’ont  aucune  notion  ou  bien  peu  de  l’hygiène 
et  de  l’organisation  ou  du  fonctionnement  de 
notre  corps; il  est  bien  plus  difficile  de  réussir  à 
convaincre  parfois  ceux  qui,  en  toute  connais¬ 
sance  de  cause,  peuvent  :  attaquer.  .  . ,  discuter. . 
et  combattre.  Ils  ont  des  idées  scientifiques,  qu’ils 
croient  rationnelles,  et  qu’ils  prônent  depuis  long¬ 
temps. 

Verrons-nous  d’autres  confrères  prendre  la 
plume  sur  cette  question  et  réfuter  notre  thèse?.. 
Nous  ne  demandons  qu’à  travailler  plus  encore 
cette  étudepourlebiendetouset  d’une  manière 
impartiale.  Si,  en  présence  d’arguments  et  d’ob¬ 


jections,  nous  voyons  que  nous  sommes  dans 
l’erreur,  nous  le  reconnaîtrons  en  toute  loyauté. 

D’ailleurs  n’avions-nous  pas  l’heureuse  et 
agréable  joie  de  voir  sur  les  entre/oites, le  grand 
cardiologue  de  France,  le  Professeur  Laubry, 
élever  de  son  côté  la  voix  dans  le  courant  de  jan¬ 
vier  igsff. 

«...  Je  crois,  écrivait-il  et  disait-il,  qu’il  est  sage 
«  de  résister  à  l’attirance  naturelle  pour  les  bains 
«  froids  et  la  natation,  même  quand  on  est  jeune  1 
«.  car  ce  sont  des  facteurs  fréquents  des  poussées 
«  rhumatismales . . .  En  revanche,  et  pour  ne  pas 
«  leur  supprimer  'l’agrément  d’un  séjour  au  bord 
«  de  la  mer  ou  d’un  lac,  il  est  un  exercice  dont  ils 
e  peuvent  user  c’est  :  Le  canotage,  à  condition  qu’il 
«  soit  modéré. . .  ». 

Si  donc  notre  étude  a  pu  être  de  quelqu’utilité, 
et  surtout  si  elle  l’est  dans  l’avenir,  nous  serons 
heureux  à  la  pensée  d’avoir  pu  contribuer,  (peut- 
être  modestement,  mais  de  tout  cœur),  à  conser¬ 
ver  et  à  garder  la  santé  de  tous  ceux  qui  débor¬ 
dent  de  santé,  .de  jeunesse  et  de  joie. 

Dr  H.  Briand,  Rennes. 


En  donnant  au  Dr  Briand  la  satisfaction  delà 
publication  de  ses  multiples  réponses,  nous  décla¬ 
rons  que  cette  controverse  qui  pourrait  devenir 
fastidieuse,  est  définitivement  close. 

Les  bains  froids  pour  certains  et  dans  certains 
cas  peuvent  être  dangereux.  Est-ce  une  raison 
pour  les  interdire,  et  pour  faire  intervenirl’Etat 
en  pareille  matière  comme  l’a  demandé  notre 
confrère  ?  ?  ? 

J.  N. 


Bibliographie 


Editions  Fasquelle, 

11,  rue  de  Grenelle,  Paris  (VIF) 

Le  retour  à  Hippocrate,  par  le  Docteur  Aug.  Colin. 

L’auteur  commence  par  une  attaque  de  grand 
style  contre  les  «  officiels»  et  les  dogmes  de  la  méde¬ 
cine  d’école.  Et  il  a  rassemblé,  pour  l’épauler  dans 
cette  action,  toute  une  cohorte  de  citations  plus 
ou  moins  oorrosives. 

A  la  suite  de  quoi  il  expose  sa  conception  person¬ 


nelle:  toute  la  pathologie  (ou,toutaumoins,80%des 
maladies)  se  réduit  à  une  infection  du  cavum,  à  un 
mauvais  fonctionnement  de  l’intestin,  à  un  engor¬ 
gement  du  foie.  C’est  ce  qu’il  appelle  la  «  cavo-enté- 
rite  ». 

Sa  thérapeutique  se  réduit  donc  à  l’eau  sucrée,  à 
l’huile  de  paraffine  et  aux  lavements. 

Et  il  exprime  avec  véhémence  son  mépris  à  tout  le 
reste. 

G.  L. 


^ 
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BUREAU  DE  VOYAGES  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 


Nos  lecteurs  ont  pu  lire  dans  notre  dernier  numéro  (16 
du  17  avril),  l’énumération  des  voyages  quç  nous  organi¬ 
sons  au  moment  des  fêtes  de  la  Pentecôte  : 

l"  La  Corse,  9  jours.  Départ  de  Nice  le  1“  juin, 
1.600  francs. 

2»  Les  lacs  italiens,  9  jours.  Départi  de  Paris  le 
4 juin,  1.4.80  francs. 

3"  Toute  l’Italie,  20  jours.  Départ  de  Paris  le  4  juin 
3.935  francs. 

4“  Un  grand  voyage  de  propagande  en  Italie  par  che¬ 
min  de  fer,  départ  le  2  juin,  14  jours,  au  prix  de  : 

Départ  de  Paris,  1«  cl.  :  3.210  frs  ;  2»  cl.  :  2. 835  frs. 

Départ  de  Lyon,  1'“  cl.  :  2.855  frs  ;  2'  cl.  :  2.565  frs. 

Départ  de  Modane.  pu  cl.:  2.700  frs  ;  2®  cl.  :  2.455  frs. 
(Prix  susceptibles  de  variation,  selon  le  cours  des  changes). 


Nous  avons  publié  dans  notre  numéro  du  17 
avril,  l’itinéraire  détaillé  du  voyage  de  20  jours  en 
Italie.  Nous  publions  ci-dessous  celui  du  voyage 
de  9  jours  en  autocar  aux  L.\cs  It.vuens  dont  nous 
parlons  ci-dessus. 

Les  Laos  Italiens,  en  autocar 

Départs  :  4et  18  Juin,  2, 16  et  30  Juillet,  13 et  27  Août. 

Premier  jour  :  Départ  de  Paris  le  matin  par  Fontai¬ 
nebleau,  Sens,  Auxerre,  Dijon.  Déjeuner.  Pontarlier. 
Arrivée  à  Lausanne  pour  dîner.  Logement. 

Deuxième  jour  :  Départ  de  Lausanne  dans  la  matinée 
par  Montreux,  Martigny,  Sion,  Brigue.  Déjeuner.  Le  Col 
du  Simplon,  Domodossola.  Arrivée  à  Pallanza  dans 
l'après-midi.  Dîner,  Logement. 


Troisième  jour;  Séjour  à  Pallanza.  Excursion  en  bar¬ 
que  aux  Iles  Borromées  et  visite  des  Jardins. 

Quatrième  jour  :  Départ  de  Pallanza  le  matin  pour 
Locarno,  Bellinzona.  Arrivée  à  Lugano  pour  déjeuner. 
Après-midi,  excursion  du  Mont  San-Salvator  par  funicu- 

Cinquième  jour  '  Départ  de  Lugano  dans  la  matinée 
par  Côme  et  la  route  longeant  le  Lac.  Arrivée  à  Bellaglo 
pour  déjeuner.  Après-midi,  excursion  en  barque  à  Cade- 
nabbia  et  visite  de  la  Villa  Carlotta. 

Sixième  jour;  Matinée  à  Bellaglo.  Départ  après  déjeu¬ 
ner  pour  Lecco,  Arrivée  à  Milan  pour  dîner.  Logement. 

Septième  jour  :  Séjour  à  Milan.  Visite  de  la  ville  en 
autocar  avec  guide  et  visite  de  la  Cathédrale.  Déjeuner. 
Départ  dans  l’après-midi  par  Novare.  Dîner.  Logement  à 


Huitième  jour  :  Départ  de  Turin  le  matin  par  Suse^  le 
Col  du  Mont-Cenis,  Lanslebourg,  Montmelian,  Saint-Jean 
de  Maurienne.  Déjeuner  à  Aix-les-Bains.  Arrivée  à  Bourg 
pour  dîner.  Logement.  , 

Neuvième  jour  :  Départ  de  Bourg  le  matin  pour 
Mâcon,  Châlon-sur-Saône,  Autun,  Avallon.  Déjeuner. 
■Auxerre,  Sens,  Fontainebleau.  Arrivée  à  Paris  dans  la 

Premier  service  de  l’agence  :  Déjeuner  à  Dijon  le 
premier  jour. 

Dernier  service  de  l’agence  :  Déjeuner  à  Avallon  le 
neuvième  jour. 

Prix  par  personne:  1.430  francs. 

Envoyer  adhesions  ou  demandes  de  renseigne¬ 
ments  complémentaires  au  Concours  Médical  (Bu¬ 
reau  des  Voyages). 
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FACULTÉ  DE  MÊDECIINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Institut  d’hygiène.  Examen  d’aptitude  aux  fmc-  . 
tions  de  médecin  breveté  de  ta  Marine  marchande.  —  Le 
prochain  examen  aura  lieu  à  Paris,  èn  juin. 

En  vue  de  préparer  les  candidats  à  cet  examen,  un 
enseignement  spécial  sera  donné  au  laboratoire  d’hy¬ 
giène,  sous  la  direction  du  Professeur  Tanon,  profes¬ 
seur  d’hygiène,  conseiller  technique  sanitaire  du  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publiepie,  avec  la  collaboration  de  M.  le 
Docteur  Joannon,  agrégé  d’hygiène  ;  M.  Lindemann, 
adjoint  au  directeur  de  la  Flotte  de  commerce  et  du 
Travail  maritime  au  ministère  de  la  Marine  marchande  ; 
M.  Roubinet,  sous-directeur  de  l’Etablissement 
national  des  Invalides  de  la  Marine  ;  MM.  les  Docteurs 
Cambessédès,  assistant  d’hygiène  et  ancien  chef  de 
clinique  de  la  Faculté  de  médecine  ;  Clerc,  assistant 
d’hygiène  et  conseiller  technique  sanitaire  du  minis¬ 
tère  de  la  Marine  marchande  ;  Neveu,  chef  du  labora¬ 
toire  des  épidémies  à  la  Pi-éfecture  de  police,  auditeur 
au  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  ;  Navarre, 
sous-directeur  de  l’Institut  d’hygiène  et  professeur  à 
l’Ecole  de  médecine  de  Caen. 

Le  cours  durera  du  27  mai  au  11  juin.  Il  comprendra 
des  leçons  qui  auro;nt  lieu  chaque  jour,  de  9  heures  à 
11  heures  et  de  14  heures  â  16  heures,  et  un  cours  spé¬ 
cial  de  bactériologie  avec  travaux  praticpies  (de  9  heu¬ 
res  à  midi). 

Peuvent  s’inscrire  à  ce  cours  ;  1°  les  docteurs  en  méde¬ 
cine  et  par  exception  les  étudiants  à  scolarité  terminée, 
français  et  du  sexe  masculin  ;  2°  les  docteurs  et  étu¬ 
diants  en  médecine,  de  nationalité  étrangère,  qui  s’in¬ 
téressent  aux  questions  d’hygiène  maritime  et  de  pro¬ 
phylaxie  internationale  et  qui  pourront  recevoir  un  certi¬ 
ficat  d’assiduité. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  (guichet 
n®  4),  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  14  à  16  heu¬ 
res,  et  salle  Béclard  de  9  à  11  heures  et  de  14  à  16  heu¬ 
res,  sauf  samedi  après-midi.  Le  droit  à  verser  est  de 
200  francs.  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au 
laboratoire  d’hygiène. 

—  Clinique  médicale  propédeutique  (Fondation  de 
la  Ville  de  Paris.  Hôpital  Broussais-La  Charité,  96,  rue 
Didot.  Professeur  ;  M.  Maurice  Villaret) —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Maurice  Villaret  fera  sa  leçon  inaugurale  le 
vendredi  6  mai  1938,  à  11  heures,  à  l’hôpital  Broussais- 
La  Charité  (amphithéâtre  Laennec),  et  continuera  ses 
leçons  cliniques  tous  les  vendredis  suivants,  à  11  heu- 


—  Clinique  des  maladies  mentales  et  clinique  des  mala¬ 
dies  des  enfants.  (M.le  ProfesseurCIaude,M.le  Professeur 
Nobécourt.  Annexe,  .379,  rue  de  Vaugirard,  Paris,  XV®). 
-r-  Cours  de  perfectionnement  de  neuro-psychiatrie  infan¬ 
tile,  sous  la  direction  ue  M.  le  Docteur  G.  Heuybr, 


médecin  des  hôpitaux,  chef  de  service.  Ce  cours  aura 
lieu  du  25  avril  au  3  juin  1938.  Droits  ;  200  francs. 
Inscriptions  au  secrétariat  de  la  Faculté. 

—  Clinique  thérapeutique  médicale  de  la  Pitié  (Pro¬ 
fesseur  F.  Rathery).  —  Cours, de  perfectionnement  sur 
les  maladies  des  reins,  du  9  mai  au  21  juin  1938.  —  Ce 
cours  sera  fait  par  M.  le  Professeur  Rathery,  avec  la 
collaboration  du  Professeur  Chevassu,  chirurgien  de 
l’hôpital  Cochin  ;  des  Docteurs  Boltanski,  Julien 
Marie,  Mollaret,  médecins  des  hôpitaux  ;  Froment, 
anc'en  chef  de  clinique,  médecin  assistant  du  service; 
Dérot,  Germaine  Dreyfus-Sée,  Moline,  Pautrat, 
chefs  de  clinique  et  anciens  chefs  de  clinique  ;  Doubrow 
et  de  M.  de  "Traverse,  chefs  de  laboratoire. 

Programme  du  cours.  —  Les  théories  de  la  sécré¬ 
tion  rénale  —  Les  grands  syndromes  ;  Albuminurie  ; 
Polyurie  et  diabète  insipide  ;  Anurie  ;  Acidose  rénale  ; 
Œdèmes  ;  Les  accidents  nerveux  de  l’urémie. —  Les 
méthodes  d’exploration  rénale  :  Sécrétion  de  Teau,  du 
Na  Cl  et  des  substances  minérales,  des  corps  azotés, 
des  lipides  ei.  des  glucides,  des  substances  colorantes.— 
Les  méthodes  d’exploration  chirurgicale  du  rein  en 
pathologie  rénale. —  Les  classifications  des  néphrites.— 
L,es  lésions  anatomo-pathologiques  types.  —  Les 
néphrites  aiguës  ;  Néphrite  mercurielle  ;  Néphrites 
’nfantiles  ;  Syphilis  rénale  ;  Tuberculose  rénale  ; 
Hépatonéphrites  aiguës  ;  Néphrites  et  transfusion  san¬ 
guine  ;  La  néphrose  lipoïdique  —  Les  différents  types 
cliniques  des  néphrites  chroniques  :  Néphrites  avec 
œdème  ;  Néphrites  avec  azotémie.  ;  L’amylose  rénale.— 
La  thérapeutique  des  néohrites:  Les  diurétiques  ;  Les 
régimes. 

Exercices  pratiques.  —  Les  auditeurs  du  cours 
seront  initiés  aux  différentes  méthodes  concernant 
l’étude  des  fonctions  rénales  et  aux  recherches  anatomo¬ 
pathologiques  :  la  réserve  alcaline,  le  dosage  du  Na  Cl 
dans  le  sang  et  les  mines,  la  lecherche  de  l’urée  san¬ 
guine,  la  constante  luéo-sécrétoire,  l’indoxylémie,  la 
réaction  xautho-protéïque,  la  créatininémie,  les  épreu¬ 
ves  de  diurèse  provoquée  et  la  densimétrie,  l’épreuve 
de  la  phénolsultonephtaléine,la  cylindrurie,  les  techni¬ 
ques  histologiques. 

Les  exercices  seront  faits  sous  la  direction  du  Doc¬ 
teur  Doubrow  et  de  M.  de  Traverse,  chefs  de  labo- 

Inscriptions.  —  Les  inscriptions  à  ce  cours  seront 
reçues  à  la  Faculté  de  médecine,  soif  au  secrétariat 
(guichet  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à 
16  heures,  soit  à  l’A.  D.  R.  M.  (Faculté  de  médecine, 
salle  Béclard),  tous  les  jours,  de  9  à  11  heures  et  de 
14  à  17  heures  (sauf  le  samedi  après-midi). 

Droit  d’inscription  :  250  francs.  Un  diplônie  sera 
délivré  à  l’issue  du  cours. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise);,  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

La  majoration  légale  de  10  %  peut  ouvrir  droit  à 
l’action  en  réduction  du  loyer 

5.686.  —  M.  Gustave  Doussain  demande  àM.  le 
ministre  de  la  Justice  si,  en  vertu  de  la  dernière  loi 
sur  les  loyers  —  qui  est  muette  en  ce  qui  concerne 
les  locataires  qui  habitent  un  logement  ou  apparte¬ 
ment  d’avant-guerre  majoré  et  qui  n’ont  voulu  béné¬ 
ficier  de  la  révision  du  prix  de  leur  loyer  —  un  loca¬ 
taire  qui  paye  un  loyer  bien  au-dessus  du  prix  fixé 
par  la  loi  doit  subir  les  augmentations  échelonnées 
prevues  par  ladite  loi .  {Question  du  15  /eVrier  1938). 

Réponse.  —  Il  paraît  résulter  de  la  jurisprudence 
de  la  Commission  supérieure  de  cassation,  notam¬ 
ment  des  arrêts  des  13  avril,  1“  juin,  18  juillet  1935 
quelepayement  de  la  majoration  légale  annuelle  pré¬ 
vue  par  la  loi  du  1“  avril  1926,  29  juin  1929,  31 
décembre  1937  ouvre  au  locataire  forclos  un  nouveau 
délai  de  demande  en  réduction,  lorsque  le  prix  payé 
estsupérieur  au  prix  limite. 

{J.  Ô.,  18  mars  1938.) 

Application  de  la  loi  sur  les  allocations  familiales 
aux  sanatorla 

5.996.  —  M.  Paul  Mou  an  e  demande  à  M.  le  minis- 
tredu  Travail  :  lodepuis  quelle  date  les  employés  des 


sanatoria  ont  droit  aux  allocations  familiales  ;  2'*  si, 
pour  l’application  de  ladite  loi,  un  sanatorium  peut 
être  considéré  comme  établissement  agricole,  en  ce 
qui  concerne  les  journaliers  travaillant  à  l’extérieur. 
{Question  du  iO  mars 

Réponse.  —  Les  sanatoria  privés  ont  été  assujettis 
à  la  loi  du  11  mars  1932  sur  les  allocations  familiales 
à  dater  du  1®*'  janvier  1935.  Ils  doivent  être,  depuis 
cette  date,  affiliés  à  une  Caisse  de  compensation 
agréée  pour  les  professions  médicales  et  y  déclarer 
tout  le  personnel  occupé  dans  l’établissement.  Les 
sanatoria,  établissements  publics  départementaux  ou 
communaux,  sont  assujettis  à  la  loi  depuis  le  l®'' avril 
1937.  Ceux  qui  ne  possédaient  pas  de  service  particu¬ 
lier  d’allocations  familiales  antérieurement  à  la  loi 
du  30  juin  1934  doivent,  soit  demander  l’agrément 
d’un  service  particulier,  soit  adhérer,  pour  tout  l’en¬ 
semble  de  leur  personnel,  à  une  Caisse  de  compensa¬ 
tion  agréée  pour  les  services  publics.  Enfin,  les  ser¬ 
vices  publics  de  l’Etat  ne  sont"pas  assujettis  à  la  loi 
susvisée  ;  le  personnel  desdits  services  ne  peut  que 
bénéficier,  le  cas  échéant,  des  indemnités  pour  char¬ 
ges  de  famille  attribuées  aux  fonctionnaires  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  décret  du  9  mars  1921. 

{J.  O.,  l®*-  avril  1938.) 
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Extension  à  l’Algérie  de  l’organisation  de  l’inspection 
d’hygiène  et  du  contrôle  des  lois  d’assistance 
5.682.— M.  Fié  demande  à  M.  le  ministre  de  l’In¬ 
térieur  :  1°  s’il  envisage  la  possibilité  et, dans  quel 
délai  approximatif,  'de  rendre  applicables  à  l’Algérie 
les  décrets-lois  du  30  octobre  1935  organisant  des 
inspections  départementales  d’hygiène  et  du  contrôle 
sur  place  des  lois  d’assistance,  ainsi  que  les  textes 
concomitants  ou  subséquents  relatifs  à  l’organisation 
de  l’Hygiène  et  de  l’Assistance  en  France  ;  2?  dans 
le  cas  où  une  telle  possibilité  ne  pourrait  être  envisa¬ 
gée,  d’indiquer  quelles  sont  les  raisons  qui  s’opposent 
à  la  mise  en  application,  en  Algérie,  des  textes  préci¬ 
tés.  {Question  du  15  février  1938.) 

Réponse.  —  Un  projet  de  décret  vient  d’être  établi 
et  se  trouve  actuellement  soumis  à  l’examen  de  MM. 
les  ministres  des  Finances  et  de  la  Santé  publique, 
qui  a  pour  objet  d’appliquer  à  l’Algérie  les  disposi¬ 
tions  du  décret-loi  du  30  octobre  1935  portant  orga¬ 
nisation  des  inspections  départementales  d’hygiène 
et  des  bureaux  municipaux  d’hygiène. 

(J.  O.,  1er  avril  1938.) 


Qu’est-ce  qu’une  profession  «  légalement  réglementée  » 
5.379.  — M.  W1EDE.11A.VN-G01RAN  expose  à  M.  le 
ministre  de  la  Justice  que  la  loi  du  26  mars  1924 
punit  des  peines  correctionnelles  quiconque  aura 
fait  usage  d’un  titre  professionnel  attaché  à  une 


profession  légalement  réglementée  sans  remplir  les 
‘  conditions  exigées  pour  le  porter  ;  qu’au  cours  de 
l’élaboration  de  cette  loi,  la  Commission  de  la  Cham¬ 
bre  a,  sur  la  demande  du  Garde  des  sceaux,  substitué 
à  l’expression  titre  professionnel  (qui  était  dans  la 
proposition  de  loi)  celle  plus  précise  de  «  titre  attaché 
à  une  profession  légalement  réglementée  »  et 
demande  en  quoi  consiste  au  juste  une  profession 
«  légalement -réglementée  »  et  s’il  faut  un  décret  ou 
une  loi  pour  déterminer  cette  régîeihentation'.  (Ques¬ 
tion  du  21  janvier  1938). 

Réponse.  —  Il  n’appartient  qu’aux  Tribunaux, 
sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  d’interpréter 
les  dispositions  de  la  loi  du  26  mars  1924.  Sops  cette 
réserve,  il  semble  que  les  professions  légalement 
réglementées  soient  celles  dont  les  conditions  d’exer¬ 
cice  sont  déterminées  par  une  loi  ou  par  un  décret. 

{J.  O.,  9  avril  1938). 


A  propos  des  pesées  et  mensurations 'des  écoliers 
6.109.  —  M.  R.adulph  expose  à  M.  le  ministre 
de  l’Education  nationale  que,  dans  certains  dépar¬ 
tements,  les  pesées  des  écoliers  ainsi  que  les  mensu¬ 
rations  de  la  taille  et  dü  périmètre  thoracique  et 
même  les  mesures  de  l’acuité  visuelle  et  de  l’acuité 
auditive,  sont  faites  par  les  instituteurs,  lesquels 
estiment  que  de  telles  pesées  et  mesures  sont  inté¬ 
ressantes,  non  seulement  au  point  de  vue  médical. 


T'  -I  I  I 
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mais  aussi  au  point  de  vue  de  la  bonne  otganisation, 
de  l’éducation  physique  et  demande  :  1“  si  la  ques¬ 
tion,  des  pesées  et  mesures  précitées  mérite  d’ôtre 
rattachée  à  l’éducation  physique  et  doit,  par  suite, 
0rer  dans  le  domaine  de  l’instituteur  ;  2°  s’il  ne 
serait  pas  utile  d’entrer  en  relations  avec  M.  le 
'  ministre  de  la  Santé  publique  afin  d’obtenir  que  ce' 
dernier  indique  aux  médecins  inspecteurs  scolaires 
qu’ils  doivent  fournir  aux  instituteurs  toutes  instruc¬ 
tions  et  directives  relatives  aux  pesées  et  mesures 
et  de  plus,  qu’ils  doivent  orienter  l’activité  des 
infirmières  visiteuses  scolaires,  non  vers  la  pratique 
des  pesées  et  mensurations,  mais  v'ers  le  service 
social  des  écoliers  et  de  leurs  familles.  (Question  du 
24  mars  1938). 

Réponse.  —  11  y  a,  sans  aucun  doute,  intérêt  à  ce 
que  les  maîtres  chargés  de  l’enseignement  de  l’édu¬ 
cation  physique  soient  informés  du  résultat  des 
pesées  et  mensurations  concernant  leurs  élèves. 
C’est  la  raison  pour  laquelle,  dans  un  certain  nom¬ 
bre  de  départements,  ces  pesées  et  mensurations 
sont  effectuées  par  les  instituteurs  ou  les  institutrices 
ainsi  que  l’a  signalé  l’honorable  député.  Dans  les 
cas  où  ces  indications  sont  recueillies  par  les  soins 
des  services  de  l’inspection  médicale  scolaire,  il 
,  appartient  'aux  maîtres  de  demander  aux  médecins 
inspecteurs  qui  ne  la  refuseront  certainement  pas, 
communication  confidentielle  des  renseignements 
nécessaires.  (J.  O.,  9  avril  1938.) 


Association  corporative 
des  Etudiants  en  médecine  de  Paris 


Service  des  remplacements  des  médecins 

,  Le  Comité  de  l’Association  corporative  des  étu¬ 
diants  en  médecine  de  Paris  rappelle  aux  médecins 
de  Paris  et  de  province,  l’existence  de  son  service  de 
remplacements. 

L’Association  corporative  ne  fermant  jamaispen- 
dant  les  vacances  (sauf  dimanches  et  jours  fériés),  on 
peut  lui  téléphoner  de  13  heur  e  à  18  h.  30. 

Les  remplaçants  de  la’  «  Corpo  »  sont  toujours 
Français  et  observent  les  conditions  légales  ;  les 
décrets  du  ministre  de  la  Santé  publique  et  la  loi  de 
1935  sur  les  médecins  étrangers  sont  rigoureuse¬ 
ment  respectés. 

Le  Comité  rappelle  à  ce  sujet,  qu’aucun  étranger 
n’a  le  droit  de  remplacer  un  médecin  et  qu’un  natu¬ 
ralisé  doit  avoir  faitson  service  militaire  pour  pou¬ 
voir  faire  un  remplacement. 

Si  un  naturalisé  n’est  pas  dans  ce  cas,  il  doit  laisser 
s’écouler  quatre  ans  entre  le  jour  de  sa  naturalisa¬ 
tion  et  son  premier  remplacement  :  tout  praticien 
qui  ne  se  conformerait  pas  à  cette  législation  tombe- 


Principes  excîto-toniques  de  P  avoine 

employés  pour  la  première  fois  en  thérapeutique. 
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INDICATIONS.  —  Asthénies  (musculaire,  nerveuse  et  psychique). 
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rait  immédiatement  sous  le  coup  de  la  loi  y  compris 
son  remplaçant. 

Si  des  médecins  désirent  être  remplacés  par  des, 
internes  ou  des  externes  des  hôpitaux  de  Paris,  ils 
peuvent  s’adresser  également  à  l’Association  corpo¬ 
rative,  car  ce  groupement  a  toujours  compris  toutes 
les  catégories  d’étudiants  en  médecine  et  aussi  un 
certain  nombre  de  docteurs,  continuant  à  Paris  à  se 
perfectionner  dans  les  hôpitaux. 

S’adresser  pour  ce  service  au  siège  de  l’Association 
corporative,  8,  rue  Dante,  Paris  (V®),  téléphone; 
Odéon  58-90. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
•  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 


Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d'une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical, 

2'*  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difBcultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


CORRESTONDAKCE 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

2.686.  —  Ablation  d’un  kyst» 
du  creux  prepllté 

J’ai  fait -ablation  d’un  kyste  du  creux  poplité, 
chez  un  accidenté  du  travail.  L’intervention  a  été 
reconnue  par  le  médecin  expert.  Combien  dois-je 
tarifer  cet  acte  qui  date  de  septembre  dernier. 

Dr  L. 

Réponse 

L’ablation  d’un  kyste  du  creux  poplité  (si 
toutefois  ce  kyste  est  reconnu  comme  causé  par 
un  accident  du  travail)  me  paraît,  à  défaut  de 
précision  dans  le  Tarif,  pouvoir  être  compté  210 
francs  (nouveau  Tarif)  par  analogie  avec  «  abla¬ 
tion  d’hygroma  du  genou  »  (art.  20-C), 

Dr  F.  DnCOURT. 

QUESTIONS  DIVERSES 
2.167.  —  Retenue  de  10% 
sur  les  ménioires  d’expertises 

Je  vous  envoie  ci -joint  un  mémoire  des  honoraires 
que  je  demande,  lors  d’une  expertise  (accident  du 
travail)  ordonnée  par  le  Tribunal. 


LTEA 


^  EXTRAIT  DE  MALT  SEC 

ALIMENT-FERMENT 
DIASTASIQUE  VITAMINÉ 

SALACTQGÉNE ,  FORTIFIANT 
LAXD -DIGESTIF 


Envoi  de  liHéraîure  eî  échanhllons  médicaux  sur  demande 
adressée 
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Ce  mémoire  est  accepté  par  tout  le  monde  judi¬ 
ciaire  :  juge^  prociireur,  président  du  Tribunal,  pro¬ 
cureur  général. 

Or,  certains  Receveurs  d’Bnregistrement  me 
règlent  mes  honoraires  avec  retenue,  d’autres  sans 
retenues,  qu’est-ee  qui  a  raison. 

Deit-on  me  faire  une  retenue  ou  ne  doit-on  pas 
m’en  faire.  Voilà  ce  que  je  voudrais  savoir. 

Veuillez  donc,  je  Vous  prie  me  renseigner. 

Dr  H. 

Réponse 

La  retenue  de  10  %  qui  est  effectuée  sur  Votre 
mémoire  d’honoraires  d’expert,  n’est  point  fon¬ 
dée  sur  les  dispositions  du  décret-loi  du  16  juil- 
iet  1935,  instituant  un  prélèvement  sur  toutes 
les  dépenses  publiques,  mais  sur  un  décret-loi  en 
date  du  8  août  1936,  aux  termes  duquel,  à  titre 
exceptionnel  et  temporaire  sont  réduits  de  10  %, 
les  droits  et  émoluements  des  experts,  adminis¬ 
trateurs  judiciaires,  liquidateurs  de  Sociétés, 
syndics  de  faillites  et  séquestres  près  des  Tribu¬ 
naux  répressifs,  et  les  juridictions  civiles  admi¬ 
nistratives  et  commerciales. 

Tant  que  ce  décret -loi  n’aura  pas  fait  l’objet 
d’une  abrogation  formelle,  il  sera  impossible 
juridiquement  de  s’opposer  à  l’exercice  de  cette 
retenue  de  10  %  qui,  en  fait,  ne  correspond  plus 
à  tien  à  l’heure  actuelle,  étant  donné  les  dépré¬ 
ciations  monétaires. 


I  On  peut  seulement  espérer  que  le  ministère 
intéressé,  renoncera  de  lui-même,  à  l’exer¬ 
cice  de  ce  droit  ainsi  que  Ta  déjàfait  le 
ministère  des  Pensions,  en  ce  qui  concerne  le 
prélèvement  de  10  %  sur  les  soinsaux  pensionnés 
de  guerre. 

Mais  cette  décision  ne  pourra  être  obtenue  que 
par  une  action  syndicale  énergique,  auprès  des 
Pouvoirs  publics. 


2.419.  —  Survivance  du  prélèvement 
de  10% 

11  me  semblait  que  dans  le  courant  d’une  interpel¬ 
lation  un  ministre  ou  sous-secrétaire  d’Etat  avait 
répondxf  :  que  le  prélèvement  de  10  %  qui  existait 
encore  sur  certains  mandats  serait  supprimé  complè¬ 
tement  à  partir  du  1®“'  janvier  1938. 

Veuillez  me  préciser  si  le  fait  est  exact  et  la  date. 

D>-  . 

Réponse 

Le  prélèvement  institué  par  le  décret-loi  du 
16  juillet  1935  sur  les  traitements  publics  est 
effectivement  supprimé  depuis  le  l®f  janvier 
1938. 

Par  contre,  le  prélèvement  général  de  10  % 
sur  toutes  les  dépenses  publiques  prévu  à  l’art. 
l®r  de  ce  décret-loi,  n’a  fait  l’objet  d’aucune 
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abrogation  ou  modification,  depuis  lors,  et  conti¬ 
nue  en  principe  à  rester  en  vigueur. 

•  Certes,  ce  prélèvement  n’est  plus  appliqué  en 
fait,  depuis  le  décembre  dernier,  en  matière 
d’Assistance  médicale  gratuite,  et  depuis  le  1®’' 
Juillet  en  matière  de  soins  aux  pensionnés  de 
guerre.  Mais  ceci  ne  résulte  que  de  deux  déci¬ 
sions  unilatérales  du  ministre  des  Pensions  et 
du  ministre.de  la  Santé  publique,  qui  ont  renoncé 
d’eux-mêmes  au  bénéfice  du  décret. 

En  dehors  de  ces  cas  particuliers,  le  médecin 
ne  peut  juridiquement,s’opposer  à  la  retenue  de 
10  %  sur  les  honoraires  qui  lui  sont  prélevés  par¬ 
la  collectivité  publique  du  mom.ent  que  ces  hono¬ 
raires  n’ont  pas  le  caractère  de  dépenses  de  per¬ 
sonnel  et  que  leur  montant  ne  résulte  pas  d’une 
convention  expresse  ou  tacite  entre  les  parties 
intéressées,  mais  d’un  barème  ou  d’un  tarif  fixé 
ou  approuvé  par  l’autorité  publique  (Instruction 
ministérielle,  du  6  août  1935). 


2.534.  —  Prix  limite  du  loyer 
après  expiration  de  la  prorogation 

Puis-je  vous  soumettre  le  cas  posé  par  mon  gérant 
dans  une  lettre  qu’il  vient  de  m’adresser,  ainsi 
libellée  . 

((  Le  congé  que  vous  allez  recevoir  n’est  qu’une 
formalité  exigée  par  la  loi  du  31  décembre  1937 


pour  faire  cesser  la  location  ou  la 'prorogation  dont 
vous  étiez  bénéficiaire. 

«  Je  suis  persuadé  que  nous  nous  entendrons  sur 
les  modalités  d’un  nouveau  contrat  et  que  j’aurai 
l’avantage  de  vous  conserver  comme  locataire^ ,» 

Entré  en  possession  de  mon  appartement  le  1er 
janvier.  1920  avec  un  bail  de'12  ans,  je  suis  depuis 
1932  au  régime  de  la  location  annuelle  par  applica¬ 
tion  des  lois  de  1926  et  1929.  ' 

Loyer  de  base  :  3.600  (avant  1914). 

La  loi  de  1937  (31  décembre)  m’oblige-t-elle  vrai¬ 
ment  à  subir  ce  congé,  les  loyers  professionnels  n’en- 
sont-ils  pas  exempts. 

Quels  seront  mes  droits  ? 

Le  contrat  qu’on  me  présentera  devra-t-il  se  tenir 
dans  des  limites  prévues  par  une  loi. 

En  ün  mot,  cette  procédure  est-elle  licite  ?  . 

Que  dois-je  faire  ? 

Dr  X.' 

Réponse 

La  prorogation  à  laquelle  vous  pouviez  pré¬ 
tendre  pour  application  de  la  loi  du  29  juin  1929, 
a  pris  fin  au  l®r  juillet  1936  puisqu'il  s’agit  d’un 
local  affecté  à  un  usage  professionnel  et  dont  la 
valeur  locative  en  1914  excédait  3.000  francs. 
La  loi  du  31  décembre  n'a  pas  accordé  de  proro¬ 
gation  nouvelle  pour  les  locaux  de  cette  catégo- 
I  rie  même  lorsqu’ils  sont  affectés  à  un  usage  pro¬ 
fessionnel. 
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Il  en  résulte  qu’à  défaut  de  bail,  votre  proprié¬ 
taire  peut  désormais,  à  tout  moment,  mettre 
fin  à  votre  location  sous  réserve  de  vous  donner 
congé  dans  les  limites  fixées  par  les  usages 
locaux. 

Votre  propriétaire  ayant  Usé  de  ce  droit,  il  est 
nécessaire  que  vous  vous  entendiez  maintenant 
avec  iui  pour  la  conclusion  d’un  nouveau  contrat 
de  location. 

Pour  ce  contrat,  et  jusqu’au  juillet  1943,  le 
seul  plafond  légal  des  exigences  de  votre  pro¬ 
prietaire  sera  celui  qui  a  été  fixé,  par  le  dernier 
alinéa  de  l’art.  11,  delaloi  du29  juin  1929,  modi¬ 
fiée  par  la  loi  du  31  décembre  1937,  c’est-à-dire 
le  loyer  ou  la  valeur  locative  d’avant  guerre, 
majoré  de  325  %  puisqu’il  s’agit  d’un  local  à 
usage  professionnel,  compte  tenu  des  impôts  et 
prestations,  sauf  celles  relatives  au  chauffage  et 
à  l’ascenseur. 

Ainsi  donc,  votre  propriétaire  est  légalement 
autorisé,  sur  la  base  d’une  valeur  locatWe  'de 
3.600  francs  en  1914,  à  vous  demander  mainte¬ 
nant  un  loyer  égal  à  3.600  x  4,25  —  15.300 
francs,  plus  votre  part  contributive  dans  les 
prestations  concernant  le  chauffage  central  et 
l’ascenseur. 


2.620.  —  Délai  de  révision  d’un  accident 
du  travaii 

Un  mutilé  du  travail, avait  obtenu  en  1926  une 
incapacité  permanente  partielle  de  15  %  pour  pert  e 
partielle  de  l’œil  gauche  (cataracte  traumatique)  et 
décision  de  l’oculiste  désigné  par  le  Tribunal  ;  devant 
ce  dernier,  ü  n’obtient  plus  que  10  %,  je  ne  sais  pour 
quelle  raison  ;  a-t-il  droit  encore  à  l’heure  actuelle  de 
réclamer  ou  y  a-t-il  prescription  ? 

D'-  ■  G. 

Réponse 

L’article  19  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  permet  pendant  un  délai  de  trois  ans  à 
compter  soit  de  la  date  à  laquelle  a  cessé  d’être 
due  l’indemnité  journalière,  s’il  n’y  a  pas  eu 
attribution  de  rente,  soit  de  l’accord  intervenu 
entre  les  parties,  ou  de  la  décision  judiciaire  pas¬ 
sée  en  force  de  chose  jugée,. d’exercer  une  action 
en  révision  de  l’indemnité  fondée  sur  une  aggra¬ 
vation  ou  une  atténuation  de  l’infirmité  de  la 
victime. 

L’accident  dont  a  été  victime  votre  client 
remontant  à  1926,  les  délais  impartis  pour 
l’exercice  de  l’action  en  révision,  par  la  loi,  sont 
depuis  longtemps  expirés. 

Votre  client  ne  peut  donc  plus  prétendre  à 
aucune  modification  du  taux  d  incapacité  qui  lui 
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a  été  reconnu  en  dernière  analyse  par- le  Tribu¬ 
nal. 

De  plus,  Je  taux  d’incapacité  fixé  est  trop  bas 
pour  permettre  l’application  des  lois  du  1.5  août 
1929,  et  subséquentes  sur  le  rajustement  des  ren¬ 
tes  des  mutilés  du  travail. 

Seules  peuvent  en  effet,  bénéficier  de  ces  lois 
les  victimes  d’accidents,  titulaires  d’une  invali¬ 
dité  au  moins  égale  à  20  %. 


2.75  I.  —  Accident  survenu 

au  cours  d’une  interruption  du  travail 

On  a  amené  à  la  dlinique,  il  y  a  quelques  jours 
un  jeune  homme  atteint  de  fracture  de  jambe. 

Cet  accident  est  survenu  dans  la  cour  du  patron, 
entre  13  h.  25  et  13. h.  30,  heure  de  reprise  du  travail. 
Le  jeune  homme  jouait  avec  des  camarades,  lorsque 
tombaqt  avec  un  de  ses  camarades,  il  se  fractura  une 
jambe. 

La  Compagnie  d’assurances  me  fait  savoir  qu’elle 
décline  toute  obligation  pour  ce  cas.  J’aimerais  donc 
savoir  si,  cet  accident  étant  survenu  sur  le  lieu  même 
du  travail,  la  responsabilité  du  patron  se  trouve 
engagée  ,? 

G. 

,  Réponse 

En  principe,  pour  qu’un  accident  soit  consi¬ 
déré  comme  professionnel  au  sens  de  la  loi  du 


9  avril  1898,  il  est  nécessaire  qu’il  se  soit  pro¬ 
duit  au  temps  et  au  lieu  du  travail. 

Un  Ouvrier  est  considéré  comme  rentrant  dans 
ces  conditions  dans  tout  endroit  et  en  tout  temps 
où  il  est  .4  la  disposition  de  son  chef  d’entreprise, 
ainsi  que  partout  où  il  se  rend  sur  l’ordre  de  son 
patron  et  dansTintérêt  de  ce  dernier. 

La  jurisprudence  'interprète  d’ailleurs  de 
manière  très  libérale  ces  principes.  C’est  ainsi 
que  la  Cour  de  cassation,  (Chambre  civile,  30 
novembre  1934  ;  Gazette  du  Palais,  février  1937,) 
a  considéré  comme  accident  du  travail  l’accident 
dont  a  été  victime  une  domestique  agricole  par 
l’explosion  d’un  réchaud,  alors  qu’elle  préparait 
l’alimentation  de  son  enfant,  du  moment  qu’aux 
termes  du  contrat  de  louage  de  services,  le  salaire 
en  espèces,  était  complété  par  l’obligation  pour 
le  patron  deloger  et  de  nourrir  et  d’entretenir  le 
mari  et  les  enfants  de  la  domestique. 

On  doit  donc  considérer  que  le  travail  com- 
mênee,  au  sens  de  la  loi  de  1898,  dès  que  l’ouvrier 
est  à  la  disposition  de  son  patron.  Il  ne  prend  fin 
que  lorsqu’il  recouvre  sa  liberté  en  dehors  de  son 
patron. 

Plus  spécialement,  en  ce  qui  concerne  les 
pauses  survenues  au  cours  du  travail,  la  Cour  de 
cassation,  (Chambre  des  requêtes,  3  décembre 
1935,  Gazette  du  Palais,  29  avril  1936,)  aconsidéré 
que  lorsqu’un  ouvrier,  autorisé  par  son  chef  de 
chantier,  a  quitté  le  travail  pour  aller  prendre 
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une  consommation  dans  un  débit  voisin,  a  eu  sur  |  de  passer  devant  une  Commission  de  réforme  pour 


•la  voie  publique  en  revenant  au  chantier,  une 
altercation  avec  deux  arabes  et  qu’une  rixe  en 
est  suivie,,il  s’agit  bien  là  d’un  accident  du  travail 
donnant  droit  aux  indemnités  dç  la  loi  de  1898. 

En  effet,  pendant  cette  pause  de  courte  durée, 
autorisée  et  organisée  par  le  chef  de  chantier,  l’ou¬ 
vrier  n’abandonnait  pas,  en  réalité  sa  besogne 
et  restait  sous  la  dépendance  et  l’autorité  du  chef 
d’entrepMse. 

A  forliori,  doit-il  en  être  de  même  lorsque  la 
pause  s’effectue  sur  le  lieu  même  du  travail  et  à 
l’intérieur  de  l’entreprise.  En  définitive,  nous 
estimons  que,  d’après  la  jurisprudence  de  la 
Cour  suprême,  votre  client  doit  être  considéré 
comme  une  victime  d’un  accident  du  travail  et 
peut  réclamera  son  chef  d’entreprise  ou  à  l’Assu¬ 
rance  substituée  les  indemnités  prévues  par  la  loi 
du  9  avril  1898 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
2.731.  —  Mise  en  non  disponibilité 

Selon  votre  lettre  du  21  mars,  dont  je  vous  suis 
très  reconnaissant,  j’ai  écritau  Directeur  du  Service 
de  santé  qui  m’a  donné  satisfaction  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  période  d’exercices. 

1®  Gomment  dois-je  libeller  ma  demande  de  mise 
en  non-disponibilité  car  je  demandais  par  ma  lettre 


aptitude  physique  —  et  le  Directeur  me  prie  de 
lui  adresser  une  demande  ?  (dois-je  faire  une  liste 
détaillée  de  mes  infirmités  ?) 

2°  En  ce  qui  concerne  la  «  limite  d’âge  »  dont  il 
me  parle  de  quoi  s’agit-il  ?  je  croyais  qu’on  était 
mobilisable  d’après  les  nouvelles  lois,  jusqu'à  60  ans  ? 
d’autre  part  classe  1910,  incorporé  en  1914,  avec 
deux  enfants  vivants,  voudriez-vous  me  dire  en 
quelle  année  je  suis  atteint  par  la  limite  d  âge  ?  car 
si  c’était  en  1939  il  ne  serait  guère  nécessaire  que  je 
me  fasse  mettre  en  «  non  dispor  ibilité  ». 


Votre  lettre  doit  être  rédigée  de  la  façon  sui¬ 
vante  :  «  J’ai  l’honneur  de  vous  demander  une 
mise  en  non  disponibilité  pour  infirmités  tempo¬ 
raires.  »  Vous  vous  contentez  ensuite  de  d’écrire 
succinctement  l’état  actuel  de  vos  infirmités. 

Appartenant  à  la  classe  1910,  vous  devez  être 
libéré  normalement  fin  octobre  1939,  à  moins 
que  vous  ne  demandiez  spécialement  à  être  main¬ 
tenu  dans  les  cadres  au  delà  de  cette  limite  : 
médecin-lieutenant,  vous  seriez  alors  maintenu 
jusqu’à  l’âge  de  57  ans,  capitaine,  jusqu’à  l’âge 
de  58  ans. 

Quant  à  l’opportunité  de  votre  demande  de 
mise  en  non  disponibilité,  il  semble  qu’elle  serait 
^  nuisible  à  la  réussite  de  votre  inscription  au 
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Tableau  d’avancement,  lequel  doit  être  publié 
vers  le  15  mai.  Vous  semblez  en  effet  avoir  des 
chances  de  réussite  d’après  votre  Directeur.  Si 
donc  vous  abandonnez  votre  idée  première,  peut- 
être  pourriez-vous  lui  écrire  que,  dispensé  de 
période  cette  année,  et  voulant  d’autre  part  faire 
preuve  de  bonne  volonté,  vous  préférez  voir  ce 
que  deviendra  votre  état  de  santé  d’ici  l’année 
prochaine,  et  que  vous  abandonnez  momentané¬ 
ment  votre  intention  première  de  non  disponi¬ 
bilité. 


ASSURANCES  SOCIALES 

2.575.  —  Conditions  d'admission 
d’un  assuré  sociai  dans  un  établissement 
spécial 

J’ai  un  malade,  assuré  social,  qui,  sur  mes  conseiL 
et  ceux  d’un  confrère  spécialiste,  est  décidé  à  faire 
un  séjour  dans  une  préventorium.  La  Caisse  à 
laquelle  il  est  immatriculé,  ayant  été  prévenue,  lui 
demande  (à  1  assuré)  une  proposition  du  dispensaire. 
Qr,  ce  malade  n’a  jamais  été  présenîé  à  un  dispen¬ 
saire.  Est-il  obligé  de  passer  devant  un  confrère 
du  dispensaire,  pour  se  faire  établir  une  proposition 
pous  séjour  dans  un  préven  ?  L’avis  du  médecin 
traitant  et  du  médecin  spécialiste  ne  suffit-il  pas  ? 

D"  F. 


Aux  termes  de  l’art.  33  du  règlement  intérieur 
type  des  Caisses  d’assurances  sociales  établi  par 
l’arrêté  ministériel  du  30  janvier  1937,  ét  rendu  en 
application  de  l’art.  115  du  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  du  19  mars  1936,  le  malade 
assuré  social  peut  être  hospitalisé  ou  traité,  sur 
sa  demande,  lorsque  son  état  et  sa  situation 
l’exigent,  sur  le  vu  et  l’attestation  du  praticien 
traitant,  du  médecin  de  l’hôpital  ou  du  médecin 
contrôleur  de  la  Caisse. 

Si  l’assuré  demande  son  traitement  ou  son 
envoi  dans  un  établissement  spécial  (prévento¬ 
rium  ou  sanatorium)  public  ou  privé,  dépendant 
ou  non  d’un  hôpital  public,  il  est  tenu  de  deman¬ 
der  à  la  Caisse  si  elle  accepte  de  prendre  en  charge 
les  frais  de  séjour  ou  de  traitement. 

La  Caisse  doit  de  son  côté,  donner  sa  réponse 
dans  le  délai  d’un  mois  faute  de  quoi  elle  est 
censée  avoir  accepté.  Cette  dernière,  avant  de 
donner  son  acceptation:,  est  parfaitement  fondée 
à  faire  examiner  l’assuré  par  son  médecin  contrô¬ 
leur,  mais  elle  n’est  en  aucune  manière,  en  droit 
de  décider  en  dernier  ressort,  si  l’assuré  doit  ou 
non  être  hospitalisé. 

Au  cas,  au  contraire,  où  un  différend  viendrait 
à  surgir  à  , ce  sujet,  entre  l’assuré  et  sa  Caisse,  il 
devrait  être  tranché  parla  Commission  techniqne 
de.s  trois  médecins,  prévue  par  l’art.  8,  §  3,  du 
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décret-loi  du  28  octobre  1935  et  réglementée  par 
l’arrêté  ministériel  du  4  juillet  1936. 

Cette  Commission  est  composée  du  médecin 
traitant,  du  médecin  contrôleur  de  la  Caisse,  et 
d’un  troisième  médecin  choisi  parle  président  du 
Tribunal  civil.  Elle  est  saisie  par  lettre  recomman¬ 
dée  adressée  au  greffier  du  Juge  de  paix  du  domi¬ 
cile,  de  l’assuré. 

Elle  a  pour  rôle  de  fixer  définitivement  dans 
les  rapports  entre  l’assuré  et  la  Caisse,  quel  est 
l’état  médical  du  malade.  ' 

Au  cas  où  la  Caisse  ne  s’inclinerait  pas  devant 
les  décisions  de  la  Commission  technique,  qui  n’ont 
point  force  exécutoire,  l’assuré  devrait  saisir 
la  Commission  d’arrondissement  du  siège  de  la 
Caisse,  par  lette  recommandée,  adressée  au  Pré¬ 
sident  de  cette  Commission  au  greffe  du  Tribunal 
civil,  dans  les  dix  jonrs  de  la  notification  du  refus. 


2.472.  —  1°  Obligation  d’immatriculation 
aux  Assurances  sociales  ;  2°  Droit  à  une 
pension  d’invalidité 

Membre  du  Sou  Médical,  j’ai  recours  à  votre 
compétence  dans  les  deux  cas  suivants  : 

fo  o)  Mes  domestiques  m’ayant  quitté  je  vais 
prendre  à  mon  service,  une  enfant  de  15  ans  qui 
sera  employée  comme  bonne  (salaire  mensuel,  nour¬ 


riture,  couchage).  Peut-elle  et  doit-elle  être  imma¬ 
triculée  aux  Assurances  sociales  ?  Si  non  à  quel 
âge  faudra-t-il  le  faire  ? 

b)  Comme  cet  enfant  ne  peut  tout  faire,  je  vais 
prendre  en  outre  une  femme  qui  servira  de  femme 
de  ménage.  Elle  ne  travaille  pas  seulement  pour 
moi  ;  elle  va  dans  quelques  maisons  à  jours  fixes  et 
accidentellement  dans  d’autres.  Lois-je  la  faire 
immatriculer  aux  Assurances  sociales  ?  car  je  crois 
qu'elie  ne  l’cst  pas  encore. 

Y  a-t  il  en  outre  une  demande  spéciale  à  faire  à 
l’occasion  des  allocations  familiales  ?  Où  l’adresser  ? 
A  qui  paie-t-on  et  où  trouve-t-on  la  façon  de  calculer 
la  somme  qu’il  faut  verser  ? 

2»  J’ai  eu  la  visite  hier  d’un  malade  qui,  assuré 
social  et  atteint  de  crises  d’épilepsie  datant  d’avant 
ses  cotisations  aux  Assurances  sociales,  a  demandé 
à  la  Caisse  à  laquelle  il  est  affilié  un  secours  pour 
compenser  la  diminution  d’incapacité  de  travail  du 
fait  que  ses  crises  d’épilepsie  lui  ont  laissé  une  cer¬ 
taine  faiblesse  générale  avec  impossibilité  de  se 
livrer  aux  travaux  de  force.  Il  faudrait  qu’il  quitte 
la  culture. 

La  Caisse  a  répondu  que  pour  obtenir  les  presta¬ 
tions  auxquelles  il  a  droit  il  lui  faut  être  à  jour  de 
ses  cotisations  et  en  outre  «  envoyer  les  feuilles  de 
maladie  (ou  de  traitement  :  je  ne  me  rappelle  pas 
le  terme  exact)  régulièrement  visées  par  le  médecin  ». 

Mais  comme  ce  malade  n’est  pas  d’une  situation 


TOUT  Déprimé 

»  SURMENÉ 

tout  cérébral 
•>  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 
_  EST 


NEVROSTHENINE  FREySSiNGE 


XV  à  XX  gouttes  ou  début  de  chaque  repas. 

Exfiusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉAAENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D'ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIUONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARIS 


La  NEVROSTHENINE  est  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une 
CURE  de  DÉSINTOXICATION  ou  d^AMAIGRISSEMENT  par  un  réaime  restreint. 


L'état  de  mieux-être  et  la  sensation  d'énergie  ainsi  procurés 
permettent  de  suivre  le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 
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telle  qu’il  doive  int'errompfe  son  travail^  je  n’ai  pas 
cru  devoir  marquer  cette  mention  sur  les  feuilles  de 
maladie  d’autant  qu’il  n’est  pas  malade,  qu’il  ne 
m’a  présenté  aucune  feuille  de  maladie  et  que  je  ne' 
lui  ai  réclamé  aucune  somme  pour  nia  consultation 
«  juridique  ». 

Quelle  serait  la  meilleure  façon  de  procéder  pour 
obtenir  Une  légère  indemnité  compensant  partiel¬ 
lement  cette  diminution  de  capacité  de  travail  ? 


Votre  domestique  n’étant  plus  soumise  à 
l’obligation  scolaire,  et  recevant  sans  doute  un 
salaire  annuel  supérieur  à  mille  francs,  rentre 
incontestablerrient  dans  la  catégorie  des  affiliés 
obligatoires  des  Assurances  sociales  et  vous 
devez  la  déclarer  et  la  faire  immatriculer  sans 
attendre. 

Eh  ce  qui  concerne  vos  femffies  de  service^  elles 
rentrent  dans  la  catégorie  dés  salariés  prévue 
par  l’article  1,  §  5,  qui  travaillent  simultané¬ 
ment  jjour  le  compte  de  plusieurs  employeurs 
une  seule  fois  ou  par  intermittences. 

Dans  Ces  conditionsj  les  formalités  légales 
restent  â  leur  charge  et  il  suffit  de  vous  faire 
délivrer  par  l’intéressée  un  certificat  reconnais¬ 
sant  qu’elle  appartient  aux  catégories  prévues  par 
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l’art,  l®’-,  §  6,  précité,  et  déclare  s’occuper  elle* 
même  de  sa  propre  immatriculation, 

2°  Aux  termes  de  l’art,  10,  du  décret-loi  sur  les 
Assurances  sociales,  la  pension  d’invalidité  n’est 
accordée  qu’aux  assurés  qui  a  l’expiration  du 
délai  de  six  mois,  prévu  pour  l’allocation  des 
prestations  maladie  ou  après  consolidation  de  la 
blessure,  restent  encore  atteints  d’une  affection 
ou  d’une  infirmité  réduisant  au  moins  des  deux 
tiers  leur  capacité  de  travail. 

En  l’espèce,  aucune  de  ces  conditions  ne  se 
trouve  réalisée.  D’une  part,  il  n’apparaît  pas  que 
la  diminution  de  capacité  atteigne  les  deux  tiers. 
D*autre  part,  votre  client  n’a  pas  bénéficié  des 
prestations-maladie  et  ne  saurait  en  bénéficier, 
puisqu’il  s’agit  d’une  affection  dont  la  première 
constatation  est  antérieure  à  l’application  de  la 
loi  ou  à  l’immatriculation  de  l’intéressé  dans 
l’assurance. 

Pour  pouvoir  prétendre  aux  prestations  de 
l’assurance  pour  cette  affection,  il  serait  néces¬ 
saire  que  votre  client  ait  pu  être  considéré  pen¬ 
dant  deux  mois  au  moins  comme  en  période  de 
guérison  apparente.  Dans  ce  cas,  toute  rechute 
ultérieure  de  la  maladie  serait  considérée  comme 
Une  nouvelle  maladie  indépendante  de  l’an¬ 
cienne,  et  entraînerait  l’allocation  des  presta¬ 
tions  d’assurance  dans  les  limites  légales. 
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Chimiothérapie  antigonococcique  moderne 

En  déclenchant  un  léger  choc  spécifique  il  permet 
d’utiliser  à  faibles  doses,  non  toxiques,  les  dérivés 
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MM.  les  docteurs  : 

Antlbes-Juan^les-PIns.  Clau¬ 
del  (chlr.  ur.i,  Lévy. 

Ap«  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet. 

Bandol-sup-Hlep.  Ë.  Cbarmot 
etE.  Rozet  [cure  hélio-mar.), 
L.  Marçon. 

Banyuls-sup-Hlep.  E.  Pauls, 
Parcé. 

Berok-Plage.Bouquler,H.  Loze, 
Mênaru,  Trldon.  Rlcbez. 

Blappitz.  Clavel,  M.  Claverie, 
Lacour,  Pitchalsky  [méd. 
gén.  Stom.)  M.  Pourquié 
(cAir.)  G.  Pourquié  (o.  r.  /.) 

Eoulou  (Le)  (Pyr.-Olee)  B.  Basman. 

Cannes.  Bourgeois- Gavardin, 
P.-E.  Bousquet,  P.  Hous- 
slaux.  Joublot,  Gérard  Mo¬ 
nod,  .Roques,  Stauder. 

Capnac-Plage.  E.  St-Martin. 

CassIs-sup-Mep.  Agostini. 

Cayoux-BpIghton-sup-Mep. 
Colleu  (orthopédie). 

Cpoix-de-Vie.  Cristau. 

DeauvIIIo.  Mollna.  I 


Hendaye.  Th.  Casenave. 

Le  Boulou.  J.  Noguès. 

Mimizan-Plago  (Landes).  Froustay. 

Hice.  Faure,M.  Lelongt, Nicolas, 
Trutié  de  Vaucresson  (cAir.) 

Ouistpeham-RIva-Bella.  Gh. 
Poullain. 

Papamé.  Bazin. 

Pau.  D'  Cornet. 

RotoofF.  Bagotpère,  Stéphan. 

Salnt-Aubln-sup-IHop.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Quiquemelle. 

St-Geerges-de-Didonne.  Maudet. 

SaInt-Jean-de-Luz.  J.  Reboul, 

Ste  -BaxIme-s/Bep.  E.  Bausset, 
Ficonetti. 

St-Quay-Poptpiaux.  Bertrand 

Saint-Raphaël.  Boulie,  Léon 
Clément  |cA»r.),  M.  Rochette 
(stom.).  Roux  de  Laroque 
[Gyn.  enf.) 

Saint-Sepvan.  Huet. 

Sables-d'OIonne.  Pelletier. 

Sanapy-sup-Mep.  Gaillard. 

Tpébeupden.  Royer. 

Villaps-de-Lans.  Bassaget. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  aionné  a  droit  à  une  Insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  ù  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  CotrcotJBB  Médical,  Paris  167-95, 


N»  90. —  Bretagne.  Très  bon  posto  pro-pharniac.  à 
céder  à  méd.  catholique  et  français,  Conditions  à  dé¬ 
battre. 

N"  97. —  .Jeune  doct.  ffanç.  cherche  remplacem.  du 

juiliet  au  octobre.  Références.  Voiture  personn. 
si  nécess.  Condit.  habituelles. 

N»  98.  —  Médecin,  maladies  internes,  radio,  labo, 
agents  phy.siques,  longue  expérience,  cherche  à  prendre 

Ne  99.  —  Charente-Inf.  A  céder  d’urgence  par  suite 
décès,  bonne  client,  pro-phann.  tenue  par  même  titu¬ 
laire  pend.  .87  ans.  Gros  fixe.  S'ad.  Aitchier,  Ardin 
(Deux-Sèvres). 

N»  100. —  Mdcon  fS.-et-L.).—  D'"  Pierre  Dufour  dem. 
infirmière  dactylogr.  connaiss.  applicat.  d’électro-ra- 
diologie  ou  désirant  s’y  intéresser.  Sérieuses  référ.  exi¬ 
gées.' 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Pari»  (5"),  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Côte  d’A.'îur.'  Intéress.  client.  Méd.  gle.  Bel  appart. 
conf.,. loyer  7.000.  Jndcinn.  35.000. 

Sud-Ouest.  I^ro-pharmacien.  très  gros  rap.  Jolie 
propriété  avec  parc.  Prix  90.000,  60.000  cpt. 

Bord  Océan,  Plage.  Belle  et  anc.  client,  de  tte  l’an¬ 
née.  Villa  avec  jardin.  Prix  ,50.000,  cpt.  à  déb. 

Grande  Banlieue.  Seul  médecin  ds  import.agglomér, 
Grde  et  belle  maison.  Indemnité  30.000,  1  /2  cpt. 


ELPHYTOSE 


LE  MEDICAMENT  DES 


ANGOISSES  on  CŒIR. 
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Renseignements 


CANCER.  —  L'action  pulasammcnt  antlnévralglque 
du  Pyrétbane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes,, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Les  microbes  pathogènes  intestinaux,  voilà  les  enne¬ 
mis.  Vous  les  vaincrez  sans  effort  et  rapidement  si  vous 
faites  usage  des  TABLETTES  de  Manuaïne.  Là  où  les 
ferments  ont  échoué,  elles  réussiront.  Sucez  4  à  6 
TABLETTES  DE  Mangaïne  par  jour. 


SlUevl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiatbéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
cWorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2 112 127). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

lyperchlorhydrie,  BrSInres,  Dlcères  d’Estomac.  Mucogastrine, 


.  Villa  du  Parc.  Saujon  (Char.-Inl».).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  ciu-e  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D'  Dubois. 


Changements  d’Adresses 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  qug  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr.  .50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


DEmiÈNES  MOnVELLES 


— ■  Faculté  de  méde'eine  de  Paris.  Clinique  des 
maladies  cutanées  et  syphilitiques.  Hôpital  Saint- 
Louis  (Prof.  H.  Gougerot).  —  M.  le  Docteur 
Rabf.llo  /«nior,  docent  de  la  Clinique  dermato- 
syphiligraphique  de  Rio-de-.laneiro,  et  expert  du 
centre  léprologique,  fera,  à  la  clinique  de  Saint- 
Louis,  amphithéâtre  Fournier,  à  10  heures  du  matin, 
trois  leçons  avec  projections  et  présentations  de  docu¬ 
ments  : 

Mercredi  4  mai  :  Pian,  clinique  et  pathologie  géné¬ 
rale.  — '  Jeudi  5  mai  ;  L’unité  des  leishmanioses  cuta¬ 
nées.  —  Mercredi  11  mai  ;  Lèpre  tuberculoïde,  ses 
rapports  avec  les  sarcoïdes. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Clinique  médi¬ 
cale  propédeutique.  Hôpital  Broussais-La  Charité.  — 
Cours  de  perfectionnement,  du  9  mai  au  23  mai  J  938, 
sous  la  direction  du  Professeur  Villaret.  Sujet  du 
cours  :  La  thérapeutique  des  maladies  du  tube  diges¬ 
tif,  du  foie  et  de  la  nutrition  à  la  faveur  des  acquisi¬ 
tions  récentes  de  la  Clinique  et  du  Laboratoire. 

La  dernière  leçon  du  programme  aura  lieu  à  Vichy 
où  sera  organisé  le  46e  voyage  d’études  médicales  des 
cours  de  p'rrfectionnement  (21,  22  et  23  mai  1938). 

Droit  :  230  francs  pour  ce  cours.  Pour  renseigne- 


CHOLERETIQUE  -  ET  NON  CHOLAGOGUE  - 

DIURÉTIQUE  •  DÉSENSIBILISANT 
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men.ts  concernant  lecours  et  les  conditions  du  voyage 
à  Vichy,  s’adresser  au  secrétariat  de  la  Clinique  médi-  - 
cale  propédeutique  (hôpital  Broussais-La  Charité,  96, 
rue  Didot,  Paris-XIVe). 

T—  Association  générale  des  médecins  de  France. 
Assemiflée  générale  annuelle.  —  Cette  Assemblée  aura 
lieu  sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  Chapon,  le 
dimanche  15  mai  19.38,  à  11  heures,  dans  la  grande 
salle  des  séances,  60,  boulevard  de  Latour-Maubourg. 
Seuls  peuvent  y  assister  les  membres  du  Conseil 
général  de  r.\ssociation,  les  présidents  et  délégués 
des  Sociétés  locales  et  les  membres  de  la  presse 
médicale. 

Le  soir,  banquet  au  Palais  d’Orsay,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M  le  Docteur  de  Fourmestraux,  chirurgien 
de  l’Hôtel-Dieu  de  Chartres,  président  delà  Société 
des  médecins  d’Eure-et-liOir.  En  dehors  des  invités, 
tous  les  confrères  peuvent  y  prendre  part  en  envoyant 
avant  le  13  mai  leur  adhésion  et  le  prix  du  banquet 
(60  francs),  à  M.  le  Docteur  Jules  Bongrand,  tré¬ 
sorier  général  de  l’Association,  60,  boulevard  de 
Latour-Maubourg,  Paris  (VID).  Chèques  postaux  : 
Paris  186-07.  Téléphone  :  Invalides  55-19. 

—  Association  française  des  femmes  médecins.  — 
La  prochaine  réunion  aura  lieu  le  lundi  2  mai,  à 
17  heures,  4,  rue  de  Chevreuse.  ' 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  . la  secré¬ 
taire  générale,  :  Mme  Martiny,  10,  rue  .Mfred-Roll, 
Paris  (XVI P). 


—  Commission  des  logements  insalubres.  —  M.  le 
Docteur  Bernard  Ménétrel,  apcien  chef  de  clinique 
à  la  Faculté,  médecin  assistant  à  l’hôpital  Beaujon, 
a  été  nommé  membre  de  la  Commission  des  loge¬ 
ments  insalubres. 

—  cLa  Nuit  de  Mai  »  aura  lieu  le  7  mai  prochain. 
—  Le  7  mai  prochain)  à  21  h.  30,  aura  lieu  au  Centre 
Marcelin-Berthelot,  28  bis,  rue  Saint-Dominique, 
un  gala  placé  sous  le  haut  patronage  du  Président 
de  la  République. 

Le  but  de  ce  gala  est  de  donner  à  l’Entr’aide 
des  rhumatisants,  association  de  malades  reconnue 
d’utilité  publique,  des  ressources  pour  continuer 
l’œuvre  entreprise  par  son  fondateur  le  Docteur 
Dausset,  et  reprise  par  le  Docteur  Dejust  et  un  groupe 
de  médecins  rhumatologues,  appuyée  par  la 
Ligue  française  contre  le  rhumatisme. 

Des  milliers  de  rhumatisants  sontprivés  par  leurs 
infirmités  de  la  possibilité  de  gagner  leur  vie.  Les 
Assurances  sociales  leur  refusent  tout  secours  après 
six  mois  de  maladie,  l’hôpital  ne  veut  pas  d’eux.- 
L’Entr’aide  des  rhumatisants  est  le  seul  organisme 
qui  s’occupe  d’eux  au  point  de  vue  social  (52,  rue 
Saint-Georges,  IX'^).  ' 

La  réussite  de  la  cc  Nuit  de  Mai  »  fera  beaucoup 
pour  leur  cause.  En  soupant,  en  dansant  bn  pourra 
encore  assister  à  .un  nouveau  spectacle',  car  Mis- 
tinguett,  en  tête  d’une  pléiade  d’étoiles, passera  en 
attraction  au  cours  de  la  Nuit. 
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On  loue  ses  places  à  la  salle  Marcelin-Berthelot, 
26  bis,  rue  Saint-Dominique  (places  :  100,  50  et 
30  francs), 

—1“  Coiigrès  national  du  bon  pain  (Nice,  14  et  15 
mai  1938).  —  Le  programme  du  Congrès  comprend 
plusieurs  rapports  ;  Problèmedu  blé  (M.  Tourneur); 
La  farine  et  son  influence  sur  l’hygiène  alimentaire 
(Docteur  Benoit)  ;  La  panification  (MM.  Guillée, 
B.  Dufour  et  Têtard)  ;  La  cuisson  du  pain  (Doc¬ 
teur  Dussillol),  etc. 

Après  les  séances  de  travail,  les  congressistes  visi¬ 
teront  l’urf  des  moulins  les  plus  modernes  et  les  plus 
importants  de  la  Côte  d’Azur,  et  assisteront  le  soir 
à  une  soirée-réception  du  Casino  municipal.  ■ 

Le  dimanche  15  mai,  après  le  rituel  banquet  offi¬ 
ciel  au  Restaurant  de  la  Réserve  de  Nice,  les  con¬ 
gressistes  feront  une  excursionjusqu’à  la  frontière 
italienne. 

Le  prix  total  d’inscription  au  Congrès  est  de 
80  francs,  et  comporte,  en  plus  des  avantages  indi¬ 
qués  ,  une  réduction  de  40  %  sur  tous  les  réseaux  de 
chemin  de  fer  valable  pendant  onze  jours. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  au  secrétariat 
général  du  Congrès,  16,  rue  Hôtel-des- Postes,  à  Nice. 

—  Hôpital  général  d’Eaubonne  (Seine-et-Oise). 
Internat.  —  Un  concours  aura  lieu  le  12  mai  1938 
pour  la  nomination  de  deux  internes  titulaires  et 
trois  internes  provisoires  à  l’hôpital  général  d’Eau¬ 


bonne.  Seront  admis  à  concourir  dix  candidats  clas¬ 
sés  sur  titres.  Le  concours  comprend  une  composition 
écrite  et  l’examen  d’un  malade. 

Avantages  :  nourriture,  logement,  chauffage, 
indemnité  de  5.400  francs  la  première  année  et  ensuite 
6.000  francs  par  an.  Au  point  de  vue  du  stage  hos¬ 
pitalier,  les  internes  de  l’hôpital  général  d’Eaubonne 
sont  assimilés  par  la  Faculté  aux  internes  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris. 

Pièces  à  fournir  :  demande  d’admission  ;  acte  de 
naissance  et  pièce  justifiant  la  qualité  de  Français  ; 
certificat  de  bonne  vie  et  moeurs  ;  certificat  de 
douze  inscriptions  ;  pièce  établissant  les  stages  et 
services  hospitaliers  ;  certificats  des  chefs  de  service  ; 
justification  de  la  situation  militaire  ;  exposé  par  le 
candidat  de  son  curriculum  vitæ.  Ces  pièces  devront 
être  déposées  avant  le  9  mai  1938  à  la  Direction  de 
l’hôpital  général  d’Eaubonne.  Les  candidats  seront 
informés  le  jeudi  matin  12  mai  s’ils  sont  admis  à 
prendre  part  au  concours  qui  commencera  le  jour 
même. 

Entrée  en  fonction  le  16  mai  1938. 

—  Premier  Congrès  international  de  Cosmobiologie 
(Nice,  2-6  jui  n  1938).  —  Le  programme  du  Congrès 
a  été  fixé  ainsi  :  2  juin  1938  :  Séance  d’ouverture 
à  15  heures  dans  le  grand  amphithéâtre  du  Centre 
universitaire  de  Nice.  Du  3  au  6  juin  :  séances  au 
Centre  universitaire.  ;  visites  de  Cannes,  d’Antibes 
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et  du  poste  «  Radio-Méditerranée  »  à  Juan-les-Pins  ; 
du  Musée  d’anthropologie,  du  Musée  d’océanogra¬ 
phie,  du  Bureau  international  d’hydrographie  et  des 
jardins  exotiques,  à  Monaco  ;  de  Beaulieu,  de  Men¬ 
ton,  des  Grottes  préhistoriques  et  du  Laboratoire  du 
Docteur  Voronolî,  à  Grimaldi.  Une  fête  du  Folklore 
au  Cap-Martin  terminera  le  Congrès  le  6  juin.  Des 
excursions  en  Corse  et  en  Italie  le  suivront,  du  7  au 
11  juin. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secréta¬ 
riat  de  la  Société  médicale  du  Littoral,  24,  rue  Verdi, 
à  Nice. 

—  S  oeiété  médicale  du  Littoral  méditerranéen.  — 
Vacances  de  la  Pentecôte  sur  la  Côte  d’Azur.  —  Comme 
chaque  année,  la  Société  médicale  du  Littoral  médi¬ 
terranéen  organise  un  voyage  sur  la  Côte  d’Azur,  à 
l’occasion  des  fêtes  de  la  Pentecôte.  La  concentra¬ 
tion  se  fera  à  Nice  le  2  juin. 

Le  voyage  sur  la  Riviera  sera  terminé  le  7  juin  au 
matin,  et  les  voyageurs  auront  le  choix  entre  les 
deux  excursions  facultatives  :  en  Corse  et  en  Italie. 

Les  séjours  seront  assurés  avec  le  large  confort  qui 
est  traditionnel  à  la  Société  médicale  du  Littoral 
méditerranéen.  Des  permis  de  parcours  en  chemins 
de  fer,  à  tarif  réduit,  seront  mis  à  la  disposition  des 
adhérents,  avec  arrêts  autorisés.  Les  membres  de 
la  famille  des  médecins,  ainsi  que  les  étudiants  en 
médecine  sont  admis.  Pour  tous  renseignements  com¬ 
plémentaires,  conditions  de  voyage  et  de  séjour. 


excursions,  etc.,  écrire  à  l’Offlce  climatique  de  la 
Société  médicale,  24,  rue  Verdi,  à  Nice. 

—  Fondation  Hélène-Edouard  Nathan.  Bourses 
de  voyage  pour  les  étudiants.  —  Ces  boui'ses  sont 
accordées  exclusivement  à  des  étudiants  des  Univer¬ 
sités  françaises  de  l’Etat,  en  vue  de  faciliter  leurs 
voyages  et  séjours,  de  préférence  dans  les  pays  sui¬ 
vants  :  Etats-Unis,  Angleterre,  Suisse;  Allemagne,  et 
éventuellement  dans  tout  autre  pays. 

Elles  ont  été  créées  en  vue  de  la  préparation,  soit 
d’une  thèse  de  doctorat,  soit  de  tout  autre  travail. 
Les  sujets  présentés  par  les  candidats  devront  être 
agréés  par  une  Commission  spéciale  désignée  par  le 
Conseil  de  l’Université  ;  les  bourses  seront  accordées 
par  celui-ci. 

Aucune  condition  de  nationalité  n’est  exigée  des 
candidats.  Toutefois,  la  préférence  sera  donnée  aux 
pupilles  ou  ex-pupilles  de  la  Nation  et  aux  étudiants 
peu  fortunés  qui  seront  jugés  dignes  d’en  bénéficier. 

Les  candidats  devront  adresser  leur  demande  à 
M.  le  recteur  de  l’Académie  de  Paris,  à  la  Sorbonne. 
Cette  demande  devra  parvenir  par  la  voie  hiérarchi¬ 
que  et  être  accompagnée  de  tous  renseignements  et 
justifications  susceptibles  d’éclairer  le  choix  de  la 
Commission. 

Les  candidatures  seront  reçues  jusqu’au  15  mai 
1938.  L’attribution  des  bourses  sera  faite  à  la  fin  du 
mois  de  juin. 


Capsules  d.e 
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— Noees  d’argent.  —  Le  Docteur  et  Madame  Guil- 
LEMiN  recevront  le  jeudi  5  mai,  de  5  à  10  heures,  16, 
avenue  6eorge-V,  àl’occasion  deleur  Noce  d’argent. 

Une  messe  sera  dite  le  même  jour  à  11  heures  pré¬ 
cises,  à  la  Chapelle  des  Frères  de  Saint-Jean-de- 
Dieu,  223,  rue  Lecourhè. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Etienne  Barhal,  professeur 
honoraire  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon  ;  du 
Docteur  Pierre  Blatter,  de  Paris  ;  du  Docteur 
Emile  Champion,  de  Paris  ;  du  Docteur  Michel  Cha- 
TELUs,  de  Lyon  ;  du  Docteur  Arthur-Joseph  Gollot, 
deCbiché  (Deux-Sèvres)  ;  du  Docteur  Pierre  Cons¬ 
tant,  de  Felletin  (Creuse),  victime  du  devoir  pro¬ 
fessionnel  ;  du  Docteur  Cormao,  de  Guenroe  (Côtes- 
du-Nord)  ;  du  Docteur  Jean-Georges  Dauvé,  de 
Chaumont  (Haute-Marne)  ;  du  Docteur  Henri 
Fockeu,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Lille  ;  du  Docteur  Maurice  Gérard,  profes¬ 
seur  àla  Faculté  de  Lille  ;du  Docteur  René  Hervéou, 
de  Rennes  (llle-et -Vilaine)  ;  du  Docteur  Lamoureux, 
d’Oulchy-le-Château  (Aisne)  ;  du  Docteur  Marie- 
Auguste-André  Lecœur,  de  Paris  ;  du  Docteur 
Jacques  Mooc,  de  Strasbourg  ;  du  Docteur  Joseph 
PouGUENS,  de  Toulouse  ;  du  Docteur  Debrig ode, 
de  Taverny  (Seine-et-Oise). 

—  Æsculape.  —  Sommaire  de  mars  1938  :  L’Adonis 
Vernalis  (1  illustration).  —  Trois  remèdes  des  Isles  : 


Papayer,  Kawa,  Mangoustan,  par  le  Docteur  J. 
ScHUNCK  DE  Goldfiem  (5  illustrations).  —  L’Idylle 
d’Henri  d’Albret  et  de  «  La  Marguerite  des  Margue¬ 
rites  »  (2  illustrations).  —  Les  Vertus  du  Nénuphar, 
par  Loiseleur-Deslongchamps  et  Marijuis  (4 
illustrations).  —  Un  Portrait  du  Nègre  Quacy  qui 
découvrit  le  Quassia  Amara  (3  illustrations);  — 
L’Artichaut  dans  l’Histoire,  l’Ai't  et  la  Littérature, 
par  Georges  Edgard-Rosa  (9  illustrations).  — 
L’Orthosiphon  Stamineus  (1  illustration).  — Un 
Rameau  fleuri  de  Gombretum.  Peinture  sur  vélin 
(1  illustration).  —  La  Mandragore  mâle.  Gravure  sur 
bois  de  1’  «  Hortus  Sanitatis  »,  de  Mayence,  1485.  — 
La  Mandragore  femelle.  Gravure  sur  bois  de  1’  «  Hor¬ 
tus  Sanitatis  »  de  Mayence,  1485  (1  illustration).  — 
Histoire  Phytothérapique  et  Phytodiététique  de  la 
Ronce,  par  le  Docteur  Henri  Leclerc  (8  illustra¬ 
tions).  —  Jeune  femm.e  arrosant  une  plante.  Gra¬ 
vure  de  Marc-Antoine  Raimondi  (1  illustration). 

A  propos  de  l’Ail,  par  Jean  Avalon  (2  illustrations). 
—  La  femme  au  Lis  Martagon.  Dessin  du  maître  E.  S. 
(1  illustration). —  Le  Gui  de  Chêne,  par  le  Docteur 
René  Gaultier  (6  illustrations).  —  Le  Boido  (1  illus¬ 
tration).  —  La  Fleur  du  Marécage.  Lithographie 
d’OniLON  Redon  (1  illustration). 
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A  TRAVERS  UOFFICIEL 


12  AVRIL 

Loi  relative  à  raecession  des  sous-inspectrices 
de  l’Assistance  publique  au  grade  d’inspectrice 

Art.  1“.  —  Le  premier  alinéa  de  l’article  30  de 
la  loi  du  27  juin  1904  est  modifié  et  complété  comme 
suit  : 

«  Le  personnel  de  l’inspection  départementale  de 
l’Assistance  publique  se  compose  d’un  inspecteur 
ou  d’une  inspectrice,  d’un  ou  plusieurs  sous-inspec¬ 
teurs  ou  sous-inspectrices,  d’un  ou  plusieurs  commis 
de  l’un  ou  l’autre  sexe. 

«  Le  recrutement  des  sous-inspectrices  est  limité 
à  la  moitié  de  l’effectif  de  ce  grade. 

«  La  loi  du  30  juillet  1928  est  abrogée.  » 

Art.  2.  —  L’article  11  de  la  loi  du  27  juin  1904 
est  modifié  et  complété  comme  suit  ; 

«  La  protection  des  enfants  de  toute  catégorie  et 
la  tutelle  des  pupilles  de  l’Assistance  publique  insti¬ 
tuées  par  la  présente  loi  sont  exercées  dans  les  dépar¬ 
tements  par  le  préfet  ou  par  son  délégué,  l’inspec¬ 
teur  ou  l’inspectrice  départementale  de  l’Assistance 
publique. 

«  Dans  le  département  de  la  Seine,  elles  sont  exer¬ 


cées  par  le  directeur  de  l’Administration  générale  de 
l’Assistance  publique  à  Paris. 

«  Lesdispositionsdel’article  405  du  Gode  civil,  der¬ 
nier  alinéa,  ne  sont  pas  applicables  à  la  tutelle  admi¬ 
nistrative  déléguée  aux  inspectrices  de  l’Assistance 
publique.  » 

Arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  du  7  avril  1938 

relatif  à  la  répartition  des  membres  du  Conseil 

supérieur  d’hygiène  sociale 

Art.  —  Sont  membres  de  droit  de  toutes  les 
Commissions  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  sociale  : 

1“  Le  préfet  de  la  Seine. 

Le  préfet  de  police. 

Le  directeur  général  de  l’Administration  de  l’Assis¬ 
tance  publique  à  Pai'is. 

Le  président  de  la  Commission  d’hygiène  du  l^énat. 

Le  président  de  la  Commission  d’hygiène  de  la 
Chambre  des  députés. 

Le  rapporteur  du  budget  de  la  Santé  publique  au 
Sénat. 

Le  rapporteur  du  budget  de  la  Santé  publique  à 
la  Chambre  des  députés. 

Les  représentants  des  ministères  :  de  l’Intérieur, 
de  l’Education  nationale,  du  Travail,  de  la  Guerre, 
de  la  Marine,  de  l’Air,  des  Colonies,  des  Finances,  des 
Travaux  publics,  des  Postes,  Télégraphes  et  Télé¬ 
phones,  de  la  Marine  marchande,  des  Pensions,  de 
l’Agriculture. 


CHATEL-GUYON  (Pay-de-Dôoie) 


Châtel-Guyon  guérit  l’intestin.  Constipation,  colites,  dysenterie,  diarrhées,  séquelles 
d'appendicite. 

Châtel-Guyon  est  particulièrement  actif  contre  les  troubles  intestinaux  des  enfants  à 
tous  les  âaes  et  remonte  leur  état  général. 

Châtel-Guyon  lutte  contre  la  colibacillose  (en  empêchant  la  stase  et  la  fermenta¬ 
tion  ini>  stiiiates  en  cicatrisant  les  muqueuses  et  en  supprimant  les  foyers  de  résorption). 

Châtel-Guyon  est  cholagogue,  combat  l’insufBsauce  hépatique  et  la  stase  vésiculaire 
éclair<  it  le  teint. 

Châtel-Guyon  combat  l’hypertrophie  de  la  prostate 

Châtel-Guyon  combat  les  tumeurs  grâce  à  sou  chlorure  de  magnésium  ;  son  usage 
habituel  preserve  du  cancer.  iC’est  laSiation  la  plus  riche  dumonde  en  chlorure  de  magnésium) 

Châtel-Guyon  est  tonique  et  revitalise  l’organisme. 


Saison  du  1"  Mai  au  .4  Octobre. 

Deux  Établissements  :  Grands  Thermes,  Etablissements  Henry. 

Huit  buvettes  :  i  Gamme  de  Sources  permettant  un  traitement  nuancé  et  véritablement  appro 
prié  à  chaque  malade;. 


Boisson  de  l’eau  à  domicile  ; 

1«  Eau  de  cure  Chatel  Guvon  Gubleb  î  125  â  isn  gr.  1/2  heure  avant  le  nelit  déjeuner  et  avant 
le  repas  de  midi  Utiliser  volontiers  les  bouteilles  de  260  gr.  (1  bouteille  par  jour;  ;  l’eau  est 
expt’diée  en  colis-postaux  de  12  ou  ZA  bouteilles. 

2*  Eau  de  tabte  Chatel-Guvon  légèbb  :  Gazeuse  agréable  â  boire  ;  elle  peut  être  prise  pure 
ou  mélangée  ,  à  des  sirops  ou  à  du  vin. 

Renseigaementa  et  commandes  : 

SOCIÉTÉ  DES  EAUX  MINÉRALES  ET  DES  ÉTABLISSEMENTS  THERMAUX 
Grands  Thermes  CHATEL  GÜTON  (Puy  de  Dôme) 
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Le  directeur  général  de  l’Hygiène  et  de  l’Assis¬ 
tance. 

Le  directeur  du  personnel  au  ministère  de  la 
Santé  publique. 

Le  directeur  du  cabinet  du  ministre  de  la  Santé 
publique. 

Le  conseiller  juridique  de  la  Santé  publique. 

Les  inspecteurs  généraux  techniques  du  ministère 
de  la  Santé  publique. 

Le  représentant  de  l’inspection  générale  des  Servi¬ 
ces  administratifs  ; 

2“  Les  membres  de  la  section  permanente. 

Art.  2.  —  La  répartition  des  autres  membres  du 
Conseil  supérieur  d’hygiène  sociale  dans  les  différen¬ 
tes  Commissions  est  ainsi  établie  : 

Première  commission.  —  Tuberculose 

MM.  le  Docteur  Armand  Delille,  le  Professeur’ 
Gourmont,  le  Docteur  Poix,  le  Professeur  Declercq, 
le  Docteur  Brouardel,  le  Docteur  Guérin,  le  Docteur 
Guinard,  Garczinski,  Grimald,  le  Docteur  Ameuille, 
lé  Docteur  Aublant,  Brisac,  le  Docteur  Calvé,  le 
Docteur  Courcoux,  le  Docteur  Hazémann,  le  Profes¬ 
seur  Sergent,  le  Docteur  Gibrie,  le  Docteur  Hilaire,  le 
Docteur  Godard,  Lumière. 

[  Deuxième  Commission.  —  Maladies  vénériennes 

MM.  le  Docteur  Bertin,  le  Docteur  Boisseau,  le 
Docteur  Yves  Bureau,  le  Professeur  Gastaigne,  le  ! 


Docteur  Flandin,  le  Professeur  Gaujoux,  le  Docteur 
Girard,  le  Docteur  Laurent,  le  Docteur  Levaditi,  le 
Docteur  Lévy-Bing,  le  Docteur  Millian,  le  Docteur 
Massot,  le  Docteur  Marcland,  le  Docteur  Nanta,  le 
Docteur  Marcel  Pinard,  le  Professeur  Pautrier,  le 
Docteur  Payenneville,  le  Docteur  Sésary,  le  Docteur 
Vernes,  le  Docteur  Weissenbach,  le  Professeur 
Petges,  le  Professeur  Spillmann ,  le  Professeur  Nicolas, 
le  Professeur  Favre,  le  Professeur  Margaret,  le 
Docteur  Durand,  le  Docteur  Clerc,  le  Docteur  Gibrie, 
le  Docteur  Hilaire,  le  Docteur  Le  Blaye,  le  médecin 
inspecteur  général  Sorel,  le  Professeur  Tanon,  le 
Docteur  Hazémann,  Mme  Avril  de  Sainte-Croix, 
MM.  Desmars,  Ravaut. 

Troisième  Gommi.ssion.  —  Cancer 

MM.  le  Professeur  Bérard,  le  Professeur  Delbet, 
le  Docteur  Techoueyi'es,  le  Professeur  Ducuing,  le 
Docteur  Florentin,  le  Docteur  Gauduchau,  le  Docteur 
fmbert,  le  Docteur  Hazémann ,  le  Professeur  Lambret, 
le  Docteur  Gosselin,  le  Docteur  Gunsett,  le  Docteur 
Béclère,  le  Professeur  Papin,  le  Professeur  Rechou, 
le  Docteur  Gibrie,  le  Docteur  Hilaire,  Grynfelt,  le 
Docteur  Marquis,  le  Professeur  Bar,  le  Docteur 
Hartmann.  .  , 

Quatrième  Commission.  —  Rhumatisme 

MM.  le  Docteur  Hazémann,  Je  Docteur  Costes,  le 
Docteur  Gibrie,  le  Docteur  Hilaire,  le  Docteur 


Bismuth  léger  Adrian 

Complexe  bismuthique  d'une  grande  légèreté 
—  Très  riche  en  Oxyde  de  Bismuth  hydraté  — 

Ne  contient  ni  excipient,  ni  substance  étrangère 


Grâce  à  sa  finesse  et  à  sa  structure  voisine 
de  l’état  colloïdal,  le  BISMUTH  léger  ADRiAN 
constitue,  un  puissant  antiseptique 
et  cicatrisant  intestinal  et  stomacal 


HYPERCHLORHYDRIE 

Ulcérations  de  l’estomac  —  Aérophagie 
Plâtrages  et  Pansements  gastriques 
Hémorragies  intestinales  -  Fièvre  typhoïde 


f\ 


D  R 


Société  Française  de  Produits  Pharmaceutiques 
^  -  9  et  II,  Rue  de  la  Perle  -  PARIS  (3’)  - 
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Mathieu -Pierre  Weil,  Milliès-Lacvoîx,  Je  Porteur 
Weissenhaeh. 

CiNQUUiMÉ  Commission.  —  lujirmièves  et  assislnnt'es 
sociales 

MM.  le  Docteur  Armand  Deillle,  Dyard,  le  Docteur 
Hazemann,  Mme  Guetting,  M.  le  Professeur  Cour- 
mont,  Mmes  Mascart,  Brunschwicg,  Mlles  de  Cuver- 
ville,  Cremer,  de  Joaiinis,  MM.  Merma,  le  Docteur 
Weill-Hallé,  le  Docteur  Dujarric  de  La  Rivière,  le 
Docteur  Aublant,  Brisac,  Mmes  Eliane  Brault,  Via- 
liatte,  MM.  le  Docteur  Gibrie,  le  Docteur  Hilaire, 
Mme  Engeringh,  MM.  de  Lillers,  le  Profes.seur  Rocaz, 
Mme.s  Barbier-Hugo,  Rozagout,  M.  Grunebaum- 
Ballin. 

Sixième  Commission. —  Propagande  et  documentation 

MM.  le  Docteur  Marcel  Pinard,  le  Docteur  Lévx- 
Bing,  Mme  Brunsch-wicg,  M.  Claude  Lévy,  Mme  Mas¬ 
cart,  MM.  le  Professeur  Cbavigny,  le  Docteur  Dujar- 
ric  de  La  Rivière,  Brisac,  le  Docteur  Gibrie,  le 
Docteur  Hilaire,  Richard,  le  Docteur  Hazemann,  le 
Docteur  Ramon. 

Septième  Commission.  —  Coordination  sanitaire 
et  sociale 

MM.  le  Professeur  lÆclerq,  le  Professeur  LaïUbret, 
le  Professeur  Crouzon,  Claude  Lévy,  Merma,  le  Pro¬ 
fesseur  Courmont,  Garczinski,  le  Docteur  Hazemann, 


Grimald,  le  Docteur  Dujarric  do  I.ja  Rivière,  Brisac,  In 
Docteur  Gibrie,  le  Docteur  Hilaire,  Dreyfus,  Heiler, 
le  Docteur  Godard,  le  Profe.sseur  Rochaix,  le  Doc¬ 
teur  Louis  Martin,  ]e  Docteur  Achard. 

13  AVRIL 

Vacancè  de  chaire 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale 
en  date  du  12  avril  1938,  la  ch-aire  de  physique  biolo¬ 
gique,  radiologie  et  iihysiothérapie  (dernier  titulaire  ; 
M.  Gluzet),  de  la  Faculté  de  médecine  de  TUniver- 
sité  de  Lyon,  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publication 
du  présent  arrêté,  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres, 

17  AVRIL 

Médaille  des  épidémies 

Par  arrêté  en  date  du  16  avril  1938,  la  médaille 
d’or  des  épidémies  est  décernée,  à  titre  posthume,  à 
M.  le  Docteur  Léon  Molines,  médecin  de  la  Santé- 
publique  à  Casablanca,  décédé  des  suites  d’une 
maladie  contractée  dans  l’exercice  de  ses  fonctions, 


Voir  la  suUe  page  iM255 


N»  4  pour  20"’  :  13  fr.  9B 
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Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  â  nous 


FUMIGATOR  GONIN 

60,  rue  Saussure 
PARIS-17’ 
Téléphone  : 
Wagram  :  17-23 

Chèques  postaux  ;  Paris  208-12 


LE  FUMIGATOR  GONIN  DÉSINFECTE 


PROPOS  DU  JOUR 

ÉCHOS  DE  NOTRE  CORRESPONDANCE 

I.  L'enseignement  médical  de  perfectionnement.  --  II.  Singulière  enquête  de 
médecine  préventive.  —  III.  De  l’alcoolisme  à  la  folie. 


I.  Enseignement  médical 
DE  PEIIFECTIONNEMENT 

Nous  avons  re^u  de  notre  ami,  le  Docteur 
Fernand  Decoiikt,  l’un  des'  fondateurs  et  l’orga¬ 
nisateur  de  l’Association  professionnelle  inter¬ 
nationale  des  médecins  (A.  P.  I.  M.),  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

Mon  cher  Ami, 

Dans  le  Concouru  du  3  avril  1938,  page  1006,  je  lis 
un  article,  signé  de  vous,  concernant  «  l’enseigne¬ 
ment  médical  de  perfectionnement»,  à  propos  d’une 
communication  faite  àl’A.  D.R.M.  par  le  Docteur 
Thalheimer  et  le  Professeur  Hartmann,  le  président 
de  ce  groupement  professionnel,  si  utile  pour  les 
confrères  étrangers  venant  en  France. 

Je  crois  devoir  ajouter  à  ces  communications  les 
quelques  renseignements  suivants  : 

En  1937,  eut  lieu,  à  Berlin,  un  «  Congrès  interna¬ 
tional  de  perfectionnement  en  médecine  »,  où  fut 
décidée  la  fondation  d’une  «  Académie  internatio¬ 
nale  de  perfectionnement  »  après  nomination  d’un 
«  Comité  »  pour  la  préparation  de  ladite  Académie. 

Il  avait  été  également  décidé  qu’un  deuxièm.e 
Congrès  aurait  lieu,  en  1938,  à  Budapest,  pour  la 
fondation  de  cette  «  Académie  »  et  le  vote  de  ses 
statuts. 

C’est  ce, qui  aura  lieu  au  cours  de  l’été  prochain,  et 
il  est  déjà  convenu  que  l’A.  P.  I.  M.  sera  représentée 
officiellement  à  Budapest,  par  le  Docteur  Haeden- 
kamp,  le  correspondant  national  allemand  de  l’A. 
P.  I.  M.,que  vous  connaissez,  et  par  le  Docteur  de 
Csillery,  le  correspondant  national  hongrois,  prési¬ 
dent  du  Groupement  national  de  ce  pays  et  ancien 
ministre  de  la  Santé  publique,  que  vous  avez  égale¬ 
ment  vu  à  Paris,  en  juillet  dernier,  lors  de  la  Session  , 
annuelle  du  Conseil  général  de  l’A.  P.  I.  M. 

Je  vous  donne  ces  détails  pour  vous  montrer  que 
l’idée  tait  peu  à  peu  son  chemin.  Après  l’initiative 
prise,  tarit  à  Londres  par  le  «  Postgraduate  Medical 
School  »  qu’à  Berlin,  dans  les  «  Cours  internationaux 
de  perfectionnement  »,  voici  qu’on  veut  actuelle¬ 
ment  les  étendre  offlciellement  à  tous  les  pays. 

L’idée,  d’ailleurs,  n’est  pas  nouvelle.  Dès  l’année 
1934,  cette  question  avait  déjà  été  examinée  à  l’A. 
P.  I.  M.,  et  son  enquête  (A.  D.),  portait  précisément 
sur  ce  sujet  :  «  Les  cours  de  perfectionnement  en  mé¬ 
decine  ».  Les  résultats  de  cette  enquête  internatio¬ 
nale  ont  paru  dans  le  n“  25  (août  1934)  de  la  Revue 
internationale  de  l’A.  P.  I.  M.  et  la  discussion  de  ces 
résultats  ainsi  que  les  conclusions  votées,  à  la  suite, 
parle  Conseil  général  de  l’A.  P.  I.  M.  dans  sa  session 
annuelle  suivante,  ont  paru  dans  le  n“  26  de  cette 
même  Revue  (novembre  1934). 

On  pourra  voir,  dans  ces  documents,  que  la  France 
tient  une  place  honorable  à  ce  sujet,  mais  que  mal¬ 


heureusement,  ses  efforts  sont  plutôt  «  éparpillés  »,  si 
je  puis  dire,  sans  liaison  aucune,  ni  ce  centre  commun 
d’organisation  qui  serait  si  utile,  à  tous  égards,  en  la 
matière. 

Je  vois,  à  la  fin  de  votre  article,  que  l’A.  D.  R.  M. 
«a  décidé  de  mettre  à  l’étude  l’organisation  à  Paris 
d’un  enseignement  complémentaire  qui  pourrait  être 
donné  en  plusieurs  langues,  notamment  en  anglais  »... 
Je  ne  saurais  qu’applaudir  à  cette  décision,  mais  tout 
en  souhaitant  qu’on  commençât,  tout  d’abord  (non 
plus  l’A.  D.  R.  M.  puisque  son  rôle  est  de  s’occuper 
des  relations  avec  nos  confrères  étrangers,  mais  le 
«  Qui  de  droit  »  français)  par  établir  une  centralisa¬ 
tion  des  diverses  organisations  existant  actuelle¬ 
ment  dans  ce  but,  de  façon  que  puissent  en  profiter, 
au  plus  tôt,  tous  les  praticiens  français  qui  le  désire¬ 
raient. 

D’ailleurs,  outre  les  brefs  renseignements  que  je 
viens  de  vous  donner,  je  pourrai,  d’ici  peu,  vous 
envoyer  un  article  spécial,  pour  le  Concours  où  je 
vous  donnerai  les  résultats  de  l’enquête  (A.  D.)  de 
l’A.  P.  I.  M.  dont  j’ai  parlé  ci-dessus.  Ce  sera  mettre 
ainsi  la  question  au  point,  pour  le  moment,  au  point 
de  vue  international. 

Naturellement,  je  vous  tiendrai  au  courant  du 
Congrès  de  Budapest  dont  je  recevrai  évidemment 
le  compte  rendu  fourni  par  les  deux  représentants 
de  l’A  P.  I.  M.  à  ce  Congrès. 

Croyez,  mon  cher  Ami,  etc... 

D’’  Fernand  Decourt. 

Nous  serons  heureux  de  publier  l’article  sur 
ce  sujet  que  notre  ami  nous  annonce. 

L’  A.  D.  R.  M.  a  été  fondée  pour  développer 
les  relations  avec  les  médecins  étrangers.  Il  ne 
faudrait  cependant  pas  croire  qu’elle  refuse  de 
s’occuper  des  Français.  Salle  Béolard  <àla  Faculté 
de  Paris  est  en  permanence  la  secrétaire  admini¬ 
strative,  Mlle  Huré,  dont  nous  ne  saurions  trop 
louer  l’inaltérable  et  dévouée  complaisance,  l’in¬ 
telligence  et  la  compétence  sur  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  les  relations  médicales.  Or,  Mlle  Huré  a 
toujours  très  aimablement  documenté  les  étu¬ 
diants  et  médecins  français.  Tout  récemment 
ayant  reçu  d’un  praticien  de  province  une 
demande  de  renseignements  sur  un  cours  de 
perfectionnement,  nous  nous  sommes  adressés  à 
Mlle  Huré  qui  nous  a  demandé  l’adresse  de  notre 
correspondant  et  s’est  fait  un  plaisir  de  lui 
envoyer  toutes  les  indications  désirables  à  ce 
sujet. 

La  lettre  du  Docteur  F.  Decourt  démontre 
qu’il  y  aurait  grand  intérêt  à  établir  une  liaison 
étroite  entre  l’A.  D.  R.  M.  et  TA.  P.  I.  M. 
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II.  SlNGlILIÈnE  ENQUÊTE  DE  MÉDECINE 
PRÉVENTIVE 

Un  de  nos  lecteurs  d’une  ville  du  Sud-Est, 
nous  transmet  la  lettre  et  le  questionnaire 
reçus  par  une  de  ses  clientes,  avec  timbre  pour 
la  réponse. 

Madame  et  chère  abonnée, 

Sachant  l’intérêt  que  vous  portez  à  cette  Revue, 
nous  nous  permettons  de  solliciter  un  petit  service 
de  votre  bonne  obligeance. 

Un  fabricant  important  serait  disposé  à  confier  à 
Jeux  d' Aiguilles,  plusieurs  pages  de  publicité  chaque 
année.  Sa  décision  dépend  des  résultats  d’une 
enquête  qu’il  nous  demande  de  lancer  auprès  de  nos 
abonnées. 

C’est  pourquoi  vous  nous  rendriez  vraiment  service 
en  acceptant  de  répondre,  brièvement  mais  sincère¬ 
ment,  au  questionnaire  inclus.  D’accord  avec  Jeux 
d'Aiguilles,  ce  fabricant  remerciera,  par  un  petit 
cadeau  d’une  valeur  de  4  francs,  toutes  les  abonnées 
qui  nous  auront  répondu. 

Nous  ajouterons  qu’il  s’agit  d’une  enquête  stric¬ 
tement  privée  ;  les  réponses  ne  seront  pas  publiées. 

Nous  sommes  persuadés  que  vous  voudrez  bien 
donner  quelques  minutes  de  votre  temps  pour  aider 
Jeux  d'Aiguilles,  et  nous  vous  en  exprimons,  à 
l’avance,  nos  vifs  remerciements. 

Veuillez  agréer,  etc . . 

Jeux  d’Aiguili:es. 

(Questionnaire  à  remplir  et  à  retourner  à  la  Ligue  de 

Médecine  préventive,  49,  avenue  de  laGrande- Armée, 

■  Paris  [XVI<^]. 

Vous  nous  rendrez  un  réel  service  en  répondant  à 
ces  questions  aussi  sincèrement  et  de  façon  aussi  pré¬ 
cisé  que  possible.  Sauf  autorisation  expresse  de  votre 
part,  nous  considérerons  tous  renseignements  que 
vous  nous  donnerez  ainsi  comme  strictement  confi- 
d  entiels  : 

10  Souffrez-vous  de  rhumatismes,  de  sciatique,  de 
migraines,  de  névralgies,  insomnie  ?  Que  prenez- 
vous  ?  Le  remède  utilisé  vous  soulage-t-il  ? 

2“  Prenez-vous  l’hiver  des  précautions  contre 
rhumes  et  grippes.  Lesquelles  ? 

30  Si  vous  êtes  pris,  que  faites-vous  contre  :  vos 
maux  de  gorge  ?  votre  grippe  ?  Que  prenez-vous  ? 
Résultats  ;  4°  Quel  calmant  prenez-vous  habituel¬ 
lement  ?  Aspirine,  Métaspirine,  Aspro,  Kalmine, 
etc...  ?  Combien  en  consommez-vous  approxima¬ 
tivement  ;  a)  chaque  hiver  ;  b)  chaque  été  ?  Pourquoi 
choisissez-vous  ce  produit  plutôt  qu’un  autre  ?  Prix, 
efficacité,  présentation,  conservation  ?  Votre  esto¬ 
mac  le  supporte-t-il  ? 

5°  Comment  avez-vous  connu  ce  calmant  ?  Par 
la  publicité  des  journaux  ?  Par  la  T.  S.  F.  ?  Par  celui 
qui  le  vend  ?  Par  des  amis  qui  vous  en  ont  parlé  ? 

6“  Quels  avantages  lui  trouvez-vous  ? 

7°  Continuez-vous  à  l’utiliser  régulièrement  ;  sinon, 
pourquoi  ? 

8°  Avez-vous  souvent  recours  à  des  calmants, 
l’été  ?  Contre  quels  troubles  ? 

9®  Quelles  sont  les  spécialités  dont  la  publicité 
vous  a  le  plus  frappé  ? 


10°  Où  ?  Dans  les  journaux,  à  la  T.  S.  P.,  au  cinéma 
dans  les  vitrines  des  pharmaciens  ? 

Observations  personnelles 
(s’il  y  a  lieu) 

Nom  :  . .  profession . ,.■.... 

adresse; . . . i... 

Retournez  ce  questionnaire,  en  utilisant  l’enve¬ 
loppe  ci-jointe. 

Ceci  se  passe  de  commentaires. 

III.  De  l’ai.coolisme  a  la  folie 

Au  sujet  des  articles  où  nous  avons  fait  allu¬ 
sion  à  l’influence  de  l’alcoolisme  sur  la  dégéné¬ 
rescence  et  la  folie,  notre  distingué  confrère  et 
ami  le  Docteur  A.  Herpin  nous  en  a  signalé 
un  qu’il  a  publié  dans  le  Journal  des  Prati¬ 
ciens  A\\  22  janvier  1938  intitulé  :  De  V alcoo¬ 
lisme  à  la  folie,  où  il  donne  quelques  chiffres 
stupéfiants. 

Une  société  qui  fait  le  commerce  des  apéritifs 
a  annoncé  à  son  Assemblée  générale  que  son 
bénéfice  brut  s’était  élevé  en  un  an  de  63  niil- 
lions  à  74  millions.  Au  lendemain  de  la  guerre, 
lorsque  la  loi  de  8  heures  a  été  voté  2.000  licen¬ 
ces  supplémentaires  pour  ouverture  de  débits  de 
boisson  furent  créées. 

M.  A.  Herpin  a  relevé  dans  les  bilans  de  quel¬ 
ques  fabriques  de  boissons  alcooliques  les  chiffres 
suivants  : 

De  1933  à  1936, 

La  maison  A. . .  a  vu  son  liénéfice  brut  passer 
de  62  millions  200.000  francs  à  74.300.000' francs; 

La  maison  B...,  de  34.100.000  francs  à 
35.200.000  francs  ; 

La  maison  C . . . ,  de  5.440.000  francs  à 
8.900.000  francs  ; 

La  maison  D...,  de  214.000.000  francs  à 
240.000.000  francs. 

Pour  cette  dernière,  les  bénéfices  ont  aug¬ 
menté  de  12  %  (26  millions  de  francs).  Si  le 
bénéfice  brut  est  de  50  %  —  chiffre  courant, 
probablement  inférieur  à  la  réalité  —  les  ventes 
ont  dû  passer  de  428  à  -ISO  millions  ! 

De  1935  à  1936,  le  bénéfice  brut  est  passé  : 

Pour  la  maison  E...,  de  400.000  francs  à 
631.000  francs  ; 

Pour  la  maison  F . . . ,  de  34.000.000  francs  à 
35.000.000  francs. 

Qu’on,  s’étonne  après  cela  de  la  progression 
fantastique  du  nombre  des  aliénés  et  des  diffi¬ 
cultés  qu’on  a  à  les  interner.  Si  nos  gouvernants 
et  nos  parlementaires  avaient  le  plus  petit  souci 
de  l’avenir  du  pays,  ils  prendraient  des  mesures 
draconiennes  immédiates,  pour  enrayer  le  dan¬ 
ger,  mais  c’est  la  dernière  de  leurs  préoccupa¬ 
tions.  ils  songent  à  leur  réélection  et  le  bistro 
n’est-il  pas  le  meilleur  de  leurs  agents  électoraux? 

J.  Nom. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

L’AMYGDALE  EST-ELLE  LE  TISSU  LE  PLUS  TUBERCULISABLE 
DE  L’ORGANISME  ? 

Par  J.  T  E  R  R  A  c  O I, 

Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier 


Ce  titre  contient  tous  les  éléments  d’une  ques¬ 
tion  ancienne,  longuement  et  toujours  débattue 
et  qui  a  été  récemment  reprise  dans  un  excellent 
travailécrit  par  M.  de  Gaudin  de  Lagrange  (thèse 
de  Montpellier,  1937). 

On  sait  la  grande  prédilection  du  bacille  de 
Koch  pçur  le  tissu  lymphoïde  et,  en  revanche,  la 
lutte  âpre  que  soutient,  malgré  sa  fragilité  cons¬ 
titutionnelle  ou  acquise,  le  tissu  lymphoïde  con¬ 
tre  le  bacille  de  Koch. 

Or  si,  théoriquement,  il  apparaît  que  la  vaste 
nappe  lymphoïde,  qui,  conglomérée  ou  diffuse, 
tapisse  les  parois  du  carrefour  aéro-digestif,  soit 
un  point  favorable  d’inoculation,  la  pratique 
démontre  que  les  lésions  anatomo-pathologiques 
tuberculeuses  des  amygdales  sont  rares. 

Voilà  le  point  le  plus  discuté  de  la  question  et 
il  est  difficile  à  résoudre  surtout  si  l’on  fouille  les 
observations,  car  elles  sont  souvent  incomplètes 
et  elles  concernent  indistinctement  adultes  et 
enfants.  D’après  les  travaux  les  plus  anciens, 
la  tuberculisation  des  amygdales  oscillait  entre 
2  et  5  p.  100. 

.  Or,  actuellement,  si  on  envisage  non  seulement 
le  tissu  amygdalien,  mais  la  réaction  ganglion¬ 
naire  cervicale  (et  il  semble,  sauf  dans  certains 
cas,  que  les  deux  éléments  sont  malaisément 
indissociables),  le  pourcentage  tend  à  augmen¬ 
ter.  Ceci  dans  des  proportions  assez  notables  : 
statistique  de  Ritchie  Paterson  :  35  p.  100  ;  sta¬ 
tistique  de  Webster  ;  45  p.  100  environ  ;  dans 
les  clîitïres  publiés  par  Schlitter,  48  cas  de  tuber¬ 
culose  amygdalienne  sur  98  sujets. 

Par  contre,  si  les  examens  sont  limités  à  la 
tonsille  seule,  le  pourcentage  s’abaisse  :  statis¬ 
tique  de  Scarff  et  Whitby,  5  cas  sur  200  amyg¬ 
dales  ;  statisticiue  de  Hubert,  Arnould  et  Busser, 
0  cas  sur  127  enfants. 

Personnellement,  sur  une  série  continue  de 
près  de  80  malades,  nous  n’avons  rencontré 
qu'un  seul  cas. 

Toutefois,  on  doit  retenir  que  les  auteurs  les 
plus  qualifiés,  ont  soutenu  la  fréquence  de  la 


tuberculose  amygdalienne  primitive.  Notam¬ 
ment,  Jousset  pense  que,  dans  la  tuberculose,  le 
tissu  amygdalien  est,  la  porte  d’entrée  qui  pré¬ 
cède  la  bacillémie  d’invasion  ;  également,  Worms 
et  I.e  Mée,  dans  leur  remarquable  rapport  au 
Congrès  d’oto-rhino-laryngologie  de  1930,  ont 
rassemblé  tous  les  arguments  favorables. 

La  question  rèste  donc  incertaine  et  tous  les 
auteurs  ont  tenté  une  explication. 


Le  pernie  d’abord.  Il  peut  provenir  de  deu!x  ' 
principales  sources,  humaine  et  bovine.  Dans  les 
pays  anglo-saxons  où  l’on  consomme  beaucoup 
de  lait  cru,  les  statistiques,  en  particulier,  celles 
de  Philipp,  Mitchell  et  de  Griffith,  soulignent 
la  fréquence  du  bacille  bovin  dans  tous  les  cas 
d’adénite  cervicale  tuberculeuse,  surtout  chez  les 
enfants  âgés  de  moins  de  5  ans  et,  depuis  l’in¬ 
troduction  de  la  pasteurisation,  la  fréquence  des 
atteintes  aurait  diminué. 

Toutefois,  dans  l’ensemble  du  globe,  c’est  le 
bacille  humain  qui  domine.  On  le  trouve  fré¬ 
quemment  dans  les  cryptes  amygdaliennes,  dans 
ces  petites  cavités  closes  où  tous  les  germes  trou¬ 
vent  un  terrain  favorable  de  pullulation.  Mais,  à 
cet  égard,  une  erreur  doit  être  évitée  ;  la  seule 
présence  du  bacille  de  Koch  es.t  sans  valeur  ;  tou¬ 
tes  les  preuves  doivent  être  accumulées,  notam¬ 
ment  les  résultats  anatomo-pathologiques  et 
l’inoculation  au  cobaye  de  fragments  pris  dans 
la  profondeur.  Dé  tels  sujets  sont  des  porteurs_ 
de  germes,  un  point  c’est  tout. 

Bien  plus  —  etl’on  voit  toute  la  complexité  du 
problème  —  dans  un  de  nos  cas,  une  biopsie  de 
l’amygdal.e  aboutissait  à  l’identification  par  un 
anatomo-pathologiste  compétent  de  lésions 
bacillaires  typiques  avec  abondance  de  follicules 
de  Kôster  et  de  cellules  géantes  et  dans  la  suite, 
après  une  amygdalectomie  totale,  sur  des  coupes 
systématiquement  sériées,  le  même  anatomo- 
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pathologiste  ne  décelait  aucune  trace  de  proces¬ 
sus  tuberculeux. 


Le  mode  d’inoculation,  ensuite. 

L’apport  des  germes  s’établit  par  l’air  inspiré 
et,  par  les  aliments  souillés. 

En  1932,  Hantant  tirait,  si  l’on  peut  dire,  des 
conclusions  spécialisées  de  ce  qu’on  a  appelé  «  la 
tragédie  de  Lubeck  ».  Chez  tous  les  nourrissons 
qui  avaient  ingéré  du  B.  C.  G.  impur  et  souillé 
par  des  germes  virulents,  on  avait  constaté  des 
lésions  des  amygdales  avec  adénopathie  cervi¬ 
cale  et  on  retrouvait  également  des  lésions  intes¬ 
tinales,  notamment  iléo-cæcales  avec  adénopa¬ 
thie  des  ganglions  mésentériques.  C’était  la 
preuve  la  plus  flagrante,  mais  la  plus  malheu¬ 
reuse,  que  l’amygdale  est  un  centre  d’inoculation. 
On  peut  admettre  également  que  la  contamina¬ 
tion  s’établit  par  des  produits  qui  contiendraient 
non  pas  des  bacilles  reconnus  avec  netteté,  mais 
un  virus  que  l’on  peut  ranger,  jusqu’à  plus  ample 
informé,  dans  les  virus  filtrants. 


Ceci  posé,  quelle  va  être  à  partir  de  l’amyg¬ 
dale,  la  destinée  du  bacille  de  Koch  ? 

Calmette  et  Jousset  envisagent  le  mécanisme 
suivant  :  le  bacille  se  développe  dans  la  crypte  et 
à  la  faveur  d’une  éraillure  de  l’épithélium  ou 
d’un  état  inflammatoire  fréquent  qui  amoindrit 
la  défense,  envahit  le  tissu  tonsillaire.  Dés  que 
ce  tissu  est  envahi,  deux  éventualités  peuvent 
se  produire  :  ou  les  germes  passent  directement 
dans  le  sang  et  vont  coloniser  dans  un  paren¬ 
chyme  —  le  plus  souvent  le  parenchyme  pulmo¬ 
naire  —  sans  laisser  de  traces  locales  apprécia¬ 
bles  ;ou  les  germes  colonisent  sur  place,  réalisant 
un  chancre  d’inoculation  et  gagnent  les  ganglions 
tributaires  du  tissu  amygdalien. 


Au  point  de  vue  clinique  —  et  c’est  en  cela 
que  réside  tout  l’intérêt  de  la  question  pour  le 
médecin  praticien  —  quels  sont  les  signes  de 
l’atteinte  tuberculeuse  de  l’amygdale  ?  Et  ceci, 
non  pas  dans  les  manifestations  indiscutables  — 
rares,  nous  l’avons  déjà  dit,  —  mais  dans  les 
manifestations  particulières. 

Si  on  se  base  sur  le  seul  aspect  de  l’amygdale, 
rien  de  plus  trompeui-.  Pas  de  formes  typiques  ; 
toutes  les  variétés,  amygdales  hypertrophiques, 
amygdales  cryptiques,  amygdales  végétantes, 


peuvent  renfermer  des  lésions  anatomo-patho¬ 
logiques  et,  sans  le  microscope,  il  est  impossible 
d’affirmer  cliniquement  la  nature  tuberculeuse 
de  la  lésion. 

On  a  décrit  de  nombreux  signes  :  visuellement, 
la  pâleur  du  voile  du  palais  ou  la  pâleur  de 
l’amygdale  contrastant  avec  l’hyperhémie  passive 
du  pilier  antérieur  ;  à  la  palpation,  la  mollesse 
de  l’amygdale. 

En  réalité,  le  diagnostic  est  basé  sur  deux  élé¬ 
ments  :  l’un  clinique,  c’est  l’adénite  cervicale  ; 
l’autre,  de  laboratoire,  c’est  la  biopsie. 

Quels  sont  les  caractères  de  l’adénite  cervicale? 
Elle  est  unilatéiale  ;  elle  siège  aux  dépens  des 
ganglions  sous-digastriques  ;  elle  est  volumi¬ 
neuse  ;  elle  présente  de  la  péri-adénite  etsacoii- 
sistance  varie  selon  le  degré  d’évolution  de  la 
lésion,  dure  au  début,  puis  ramollie.  Mais  tout 
ceci  est  schématique,  car  il  existe  de  nombreuses 
variations  et  les  cas  clinicjues  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  simples,  surtout  en  raison  de  l’infection 
secondaire,  des  poussées  inflammatoires  ou  eh 
sens  inverse  de  la  guérison  par  sclérose. 

Il  n’empêche  que  si  l’adénopathie  cervicale 
n’est  qu’un  signe  de  présomption  en  raison  de’sa 
diversité,  on  devra  toujours  en  présence  de  cette 
adénopathie  haute  et  de  caractères  suspects, 
envisager  la  tuberculisation  de  l’amygdale. 

Quant  à  la  biopsie,  bien  que  certains  auteurs 
n’en  soient  pas  partisans,  en  raison  des  risques  de 
septicémie  bacillaire,  nous  n’avons  pas  observé 
d’accidents  et  c’est  une  méthode  utile  de  dia¬ 
gnostic.  Une  seule  restriction  :  il  vaut  mieux 
s’abstenir  durant  les  poussées  inflammatoires. 

Dans  les  cas  douteux,  il  sera  nécessaire  de  la 
compléter  par  l’inoculation  au  cobaye. 


Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  point  de  vue  thé¬ 
rapeutique,  malgré  tous  les  arguments  pour  ou 
contre  l’intervention  et  les  relations  de  cas  ayant 
succédé  à  l’amygdalectomie,  il  est  utile  d'enle¬ 
ver  complètement  l’amygdale  tuberculeuse, 
quand  la  biopsie  a  signé  le  diagnostic  et  qu’il 
n’existe  pas  de  lésions  viscérales  évolutives. 

Mais  des  précautions  sont  nécessaires  ;  il  faut 
choisir  son  moment,  agir  lorsque  l’enfant  est  en 
bonne  forme  et  apyrétique. 

La  plus  grande  prudence  est  recommandée 
quant  au  traitement  de  l’adénite.  En  dehors  de 
toute  discussion  des  méthodes,  ici  encore  toute 
hâte  doit  être  bannie,  car  l’expérience  démontre 
fréquemment  les  heureuses  conséquences  gan¬ 
glionnaires  de  l’intervention  amygdalienne. 


iil  !■!  il! 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Exostose  ostéogénique  de  l’omoplate 

M.  J. -P.  Tourneux 
Chirurgien-chef  des  Hôpitaux  de  Toulouse 


Je  vais  vous  entretenir  aujourd'hui  d’une 
affection  relativement  assez  commune,  une 
exostose  ostéogénique,  et  dont  la  localisation 
seule,  au  niveau  de  l’omoplate,  est  un  peu  parti¬ 
culière.  Le  sujet,  qui  en  est  porteur,  est  un  jeune 
homme  de  19  ans,  plutôt  vigoureux,  assez  bien 
musclé,  de  bonne  santé  habituelle,  et  qui  exerce 
la  profession  de  mécanicien.  Ses  antécédents  tant 
héréditaires  que  consanguins  ne  présentent 
aucun  intérêt  au  point  de  vue  de  la  lésion  qui 
nous  occupe. 

En  ce  qui  concerne  ses  antécédents  personnels, 
notre  sujet  n’accuse  qu’une  rougeole  à  l’.àge  de 
deux  ans  :  à  l’exception  de  cette  fièvre  éruptive, 
que  l’on  retrouve  d’ailleurs  dans  toutes  les  histoi¬ 
res  cliniques,  sa  santé  a  toujours  été  excellente  et 
il  ne  garde  aucun  souvenir  d’avoir  éprouvé 
avant  l’âge  de  16  ans  des  douleurs  ou  de  la  gêne 
dans  la  région  scapulaire  gauche.  C’est  à  peu 
près  vers  cette  époque,  c’est-à-dire,  il  y  a  envi¬ 
ron  trois  ans,  qu’il  commença  subitement,  sans 
raisons  aucunes  apparentes,  à  se  plaindre  de 
souffrir  quelque  peu  dans  la  région  dorsale  posté¬ 
rieure,  et  qu’un  peu  plus  tard,  il  constata  à  ce 
niveau  l’existence  d’une  petite  tumeur  dure,  qui 
présentait  alors  à  peu  près  les  mêmes  dimensions 
et  la  même  situation  que  vous  avez  pu  constater 
vous-mêmes,  il  y  a  quelques  jours. 

Pendant  plusieurs  semaines,  les  phénomènes 
douloureux  qui  étaient  occasionnés  par  la 
tumeur,  dont  la  présence  avait  été  découverte 
fortuitement,  furent  assez  marqués  pour  empê¬ 
cher  notre  jeune  malade  de  pouvoir  se  livrer  à 
ses  travaux  habituels;  puis,  ils  s’amendèrent 
petit  à  petit  au  point  de  ne  plus  entraîner  au 
bout  d’un  certain  temps  qu’une  sorte  de  gêne 
parfaitement  supportable.  Ce  n’est  que  depuis  le 
mois  dernier  qu’ils  ont  réapparu  avec  une  nou¬ 
velle  intensité,  occasionnant  certains  jours  une 
impotence  quasi-complète  du  membre. 

Cette  tumeur,  dont  se  plaint  ainsi  notre 
sujet,  est  située  sur  le  milieu  du  bord  interne  de 
l’omoplate  gauche  ;  à  son  niveau,  la  peau  pré¬ 
sente  la  coloration  normale,  sans  dilatation  des 
veines  sous-cutanées  et  sans  augmentation  de 


la  température  locale.  Elle  n’est  pas  douloureuse, 
et  l’on  peut  la  palper  sans  déterminer  à  aucun 
moment  un  mouvement  de  défense  de  la  part  du 
malade  :  elle  offre  en  outre,  une  consistance  d’une 
très  grande  dureté  et  donne  dans  toute  son  éten¬ 
due  unè  sensation  osseuse.  On  remarque  égale¬ 
ment  qu’elle  n’est  pas  adhérente  aux  parties 
molles,  mais  qu’elle  présente  nettement  des  con¬ 
nexions  profondes  avec  le  squelette,  car  elle  est 
attachée  d’une  manière  intime  à  l’omoplate,  sur 
laquelle  elle  garde  une  immobilité  absolue,  par 
une  assez  large  implantation. 

Au  point  de  vue  de  ses  dimensions,  cette 
tumeur  osseuse  semble  mesurer  près  de  deux  cen¬ 
timètres  de  hauteur  alors  que  son  diamètre  lon¬ 
gitudinal  paraît  être  de  quatre  centimètres,  et 
l’omoplate  sur  laquelle  elle  est  implantée  ne 
semble  pas  présenter  d’autres  altérations  :  sa 
longueur  est  sensiblement  la  même  que  celle  de 
l’omoplate  droite,  peut-être  sa  largeur,  difficile  i^ 
est  vrai  à  apprécier  bien  exactement,  est-elle  un 
peu  moindre.  Cette  tumeur  ne  semble  pas  avoir 
entraîné  du  fait  de  sa  présence  des  lésions  nota¬ 
bles  au  niveau  des  régions  voisines  :  les  muscles 
ne  paraissent  pas  atrophiés,  l’articulation  de 
l’épaule  est  normale  et  tous  les  mouvements 
s’accomplissent  normalement.  Enfin,  l’examen 
clinique  du  malade  nous  a  permis  de  constater 
qu’il  n’existait  aucune  tumeur  analogue,  soit  au 
niveau  de  l’omoplate  du  côté  opposé,  soit  sur 
une  autre  partie  du  squelette. 

Il  est  bien  entendu,  d’ailleurs,  que  tous  ces 
divers  caractères  de  forme  et  de  localisation  rele¬ 
vés  ont  été  confirmés  par  des  radiographies  faites 
sous  diverses  incidences,  qui,  tout  en  venant  à 
l’appui  de  nos  investigations,  ne  nous  ont  rien 
laissé  ignorer  de  ce  que  nous  tenions  à  savoir  sur 
le  compte  de  cette  petite  production  osseuse,  qui 
constitue  la  seule  lésion  que  présente  actuelle¬ 
ment  notre  malade,  dont  tous  les  appareils  fonc¬ 
tionnent  normalement  sans  montrer  aucune  défi¬ 
cience. 

Telles  ont  été  les  diverses  particularités  qu’il 
nous  a  été  donné  de  pouvoir  relever  chez  notre 
malade,  et  vu  l’absence  de  tout  antécédent  parti- 
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culier  (rachitisme  infantile,  ostéomyélite,  syphi¬ 
lis,  traumatisme  local)  ainsi  que  les  signes  très 
précis  que  nous  avions  pu  constater,  nous 
n’avons  pas  été  bien  longtemps  à  hésiter  sur  la 
nature  de  cette  tumeur.  Il  ne  pouvait  s’agir  dans 
le  cas  présent  d’un  enchondrome,  car  la  dureté 
complète  de  la  masse  anormale,  son  indolence  et 
son  état  stationnaire  depuis  plusieurs  années 
étaient  autant  de  caractères  qui  n’appartiennent 
pas  à  cette  variété  de  néoplasmes  :  d’autre  part, 
le  sarcome  des  os  ne  reste  pas  non  plus  inimobile 
pendant  trois  ans,  il  s’accompagne  toujours  de 
douleurs  plus  ou  moins  violentes. 

Comme  nous  avions  affaire  à  une  tumeur 
dure,  bien  limitée,  adhérente  à  l’os,  développée 
au  niveau  d’un  point  d’ossiflcation  de  l’omoplate 
pendant  la  période  de  croissance,  il  était  incon¬ 
testable  que  nous  nous  trouvions  en  présence 
d’une  exostose  et  d’une  exostose  vraie,  exostose 
de  développement  ou  ostéogénique,  dont  elle 
avait  d’ailleurs  tous  les  caractères,  et  non  d’une 
exostose  symptomatique,  étant  donné,  comme 
je  vousl’ai  déjà  dit,  l’absence  de  toute  cause  géné¬ 
rale  ou  locale  capable  de  lui  donner  naissance. 

Le  diagnostic  posé,  il  ne  restait  plus  qu’à  inter¬ 
venir,  car  à  l’heure  actuelle,  l’ablation  constitue 
la  seule  thérapeutique  à  laquelle,  on  puisse  avoir 
recours  contre  ces  tumeurs,  et  c’est  ce  que  vous 
m’avez  vu  pratiquer  quelques  jours  plus  tard. 
Sous  anesthésie  générale  à  l’éther,  par  une  inci¬ 
sion  verticale  de  quelques  centimètres  menée  le 
long  du  bord  interne  de  l’omoplate  et  intéressant 
les  .divers  plans  tégumentaire  et  sous-cutané,  je 
suis  arrivé,  après  avoir  écarté  les  fibres  du  tra¬ 
pèze,  à  mettre  à  nu  cette  exostose,  dont  la  surface 
était  pourvue  d’une  pseudo-bourse  séreuse,  et  à 
bien  isoler  son  pédicule  d’implantation  que  j’ai 
ensqite  détaché  à  l’aide  du  ciseau  et  du  maillet. 
L’hémorragie  a  été  pour  ainsi  dire  nulle,  aussi 
sans  drainer  ais-je  réuni  les  lèvres  musculo-apo- 
névrotiques  par  quelques  points  de  catgut  et 
fermé  la  plaie  cutanée  au  moyen  d’agrafes  de 
Michel.  Les  suites  opératoires,  comme  vous  avez 
pu  en  juger  par  vous-mêmes  ont  été  excellentes, 
la  réunion  s’est  faite  per  primam  et  notre  jeune 
malade  va  pouvoir  nous  quitter  d’un  jour  à  l’au¬ 
tre. 

Quant  à  l’exostose  qu’il  m’a  été  donné  d’enle¬ 
ver,  elle  était  bien  implantée  sur  le  milieu  du 
bord  interne  de  l’omoplate  :  elle  était  de  couleur 
gris-bleuâtre,  et  une  coupe  longitudinale  permit 
de  reconnaître  qu’elle  était  constituée  par  du 
■tissu  spongieux  entouré  d’une  mince  couche  com¬ 
pacte  revêtue  elle-même  par  du  cartilage. 


Mais,  que  faut-il  entendre,  me  demanderez- 
vous  maintenant,  par  le  terme  d’exostose  ostto- 
gênique  dont  je  viens  de  vous  rapporter  une  fort 


instructive  observation  ?  Il  convient  de  désigner 
sous  ce  nom  une  production  osseuse  développée 
sur  le  squelette  au  moment  de  la  croissance,  et 
qui  n’augmente  plus  de  dimensions  du  moment 
où  le  squelette  a  terminé  son  accroissement:  il 
s’agit,  en  somme,  d’une  dystrophie  osseuse 
constituée  par  un  tissu  analogue  à  l’os  normal, 
d’une  malformation  squelettique  et  non  d’un 
néoplasme. 

Assurément,  l’existence  des  exostoses  est  con¬ 
nue  depuis  la  plus  haute  antiquité,  puisque  ces 
productions  osseuses  ont  été  signalées  et  décrites 
pour  la  première  fois  par  Galien.  Cependant,  il 
faut  bien  reconnaître  que  leur  nature  exacte  fut 
pendant  longtemps  méconnue,  car  elles  restèrent 
durant  plusieurs  siècles  confondues  avec  les 
autres  variétés  de  tumeurs  osseuses  et  ce  ne 
fut  guère  que  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  à  la 
suite  des  travaux  de  Virchow,  de  Kirmisson,  de 
Rieffel,  de  Poncet,  de  Constantin  Daniel,  de 
Pierre  Marie,  etc.,  que  l’on  put  apporter  un  peu 
de  lumière  dans  cette  question  très  controver¬ 
sée,  et  montrer  ce  qu’il  fallait  entendre  sous  le 
nom  d’exostose  ostéogénique 

Ces  productions,  longtemps  confondues  avec 
les  ostéomes  et  les  exostoses  symptomatiques, 
par  suite  de  l’insuffisance  de  nos  connaissances, 
ne  s’observent  pas  indistinctement  sur  tous  les 
points  du  système  osseux,  mais,  en  particulier 
sur  les  os  longs  des  membres,  et  là  encore,  elles 
paraissent  présenter  des  points  d’élection,  car 
c’est  surtout  au  niveau  des  extrémités  épiphy- 
saires  c(u’on  les  rencontre  et  principalement  des 
épiphyses  fertiles.  On  les  trouvera  donc  à  la 
hauteur  des  épiphyses  qui  avoisinent  l’articula¬ 
tion  du  genou,  sur  l’extrémité  inférieure  du  fémur 
ou  sur  l’extrémité  supérieure  du  tibia.  Pour  le 
membre  supérieur,  on  les  observera  de  préfé¬ 
rence  au  niveau  de  l’extrémité  supérieure  de 
l’humérus  et  de  l’extrémité  inférieure  dès  os  de 
l’avant-bras. 

Mais,  si  les  os  longs  des  membres  sont  en  quel¬ 
que  sorte  leur  siège  de  prédilection,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l’on  peut  rencontrer  des  exostoses  sur 
toutes  les  variétés  osseuses,  sur  les  os  plats 
comme  sur  les  os  courts.  Elles  se  voient  assez  fré¬ 
quemment  au  niveau  de  l’omoplate,  comme  chez 
notre  sujet,  ainsi  que  sur  les  différentes  parties  de 
l’os  iliaque,  où  elles  constituent,  lorsqu’elles  se 
trouvent, en  grand  nombre,  ce  que  l’on  désigne 
du  tenue  de  bassin  épineux. 

Les  exostoses,  d’aspect  extrêmement  variable, 
arrondies,  styloïdes,  pédiculées,  acuminée.s,  en 
forme  de  griffe  ou  d’épine,  et  plus  ou  moins  volu¬ 
mineuses,  mais  ne  dépassant  pas  en  général,  les 
dimensions  d’un  poing  d’adulte,  s’insèrent  ordi¬ 
nairement  à  angle  aigu  sur  l’os  qui  les  supporte  : 
presque  toujours  leurs  directions  sont  détermi¬ 
nées  par  les  masses  musculaires  et  les  aponévro¬ 
ses  qui  les  entourent.  Elles  sont  constituées  par 
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du  tissu  osseux  plus  ou  moins  dense,  plus  ou 
moins  spongieux,  suivant  les  cas,  et  qui  peut 
présenter  en]  son  centre  un  véritable  canal 
médullaire,  communiquant  avec  celui  de  l’os 
normal  comme  l’a  montré  l’extension  d’une 
ostéomyélite  centrale. 

Très  souvent,  au  devant  de  la  tumeur  osseuse, 
dont  la  périphérie  se  trouve  revêtue  d’une  mince 
couche  cartilagineuse,  on  voit  se  développer, 
comme  chez  notre  sujet,  une  bourse  séreuse,  qui 
peut  devenir  le  point  de  départ  de  phénomènes 
inflammatoires,  et  qui,  dans  certains  cas  mêmes, 
peut  renfermer  un  nombre  plus  ou  moins  impor¬ 
tant  de  corps  étrangers  analogues  à  ceux  que 
l’on  rencontre  dans  l’arthrite  sèche.  Cette 
bourse  séreuse  peut  parfois  se  trouver  en  com¬ 
munication  avec  la  synoviale  de  l’articulation 
voisine  :  cette  disposition  qui,  pour  certains 
auteurs  tels  que  Rindfleich  et  Fehleisen  présu¬ 
merait  d’une  origine  commune,  a  été  au  temps 
de  l’ancienne  chirurgie,  la  cause  d’accidents 
extrêmement  graves,  car  les  phénomènes  infec¬ 
tieux  qui  compliquaient  toujours  l’extirpation 
des  exostoses  se  propageaient  régulièrement  à 
l’articulation. 

Bien  que  toutes  les  exostoses  ostéogéniques 
possèdent  les  mêmes  dispositions  structurales,  il 
convient  cependant  de  les  répartir  en  deux 
grandes  classes  :  dans  la  première,  l’exostose 
constitue  une  tumeur  isolée,  dans  la  seconde  au 
contraire,  le  trait  caractéristique  de  l’affection 
consiste  dans  la  multiplicité  des  tumeurs  que  l’on 
peut  rencontrer  disséminées  sur  tous  les  points 
du  squelette,  comme  dans  les  cas  rapportés,  par 
Pic  et  par  Reclus,  où  il  existait  respectivement 
194  et  271  exostoses.  Dans  de  pareils  cas,  il  est  à 
peu  près  constant  de  trouver  ces  productions 
osseuses  disposées  symétriquement  sur  les  deux 
moitiés  du  squelette. 

Certains  se  sont  demandé  si  les  exostoses  iso¬ 
lées  et  les  exostoses  multiples  présentaient  bien 
la  même  signification  et  ont  voulu  voir  dans  ce 
dernier  cas  l’expression  symptomatique  d’une 
diathèse  qui  serait  presque  toujours  d’origine 
syphilitique.  En  ce  quime  concerne,je  nesaurais 
souscrire  à  de  semblables  affirmations,  et  je  pense 
qu’il  ne  s’agit  dans  ces  différents  cas  que  d’une 
simple  anomalie  de  développement,  d’une  dis¬ 
position  tératologique. 

Voici  comment  les  choses  se  passent  pour  les 
os  longs  ;  vous  savez  que  leur  accroissement  en 
longueur  s’effectue  par  l’intermédiaire  du  carti¬ 
lage  de  conjugaison  ou  cartilage  interépiphysaire, 
et  que  les  cellules  de  ce  cartilage  s’allongent  en 
séries  linéaires,  s’empilant  comme  des  pièces  de 
monnaie  parallèlement  à  la  diaphyse  :  à  mesure 
que  ces  cellules  s’ossifient,  d’autres  prennent 
naissance.  Or,  si  cette  prolifération  cellulaire  au 
lieu  de  se  faire  dans  l’axe  même  de  l’os  s’effectue 


plus  ou  moins  obliquement,  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre,  un  peu  d’os  de  nouvelle  formar 
tion  viendra  se  fixer  en  dehors  de  l’axe  normal 
de  l’os,  et  il  en  résultera  une  petite  saillie,  point 
de  départ  d’une  exostose  ostéogénique. 

Il  en  est  de  même  pour  les  os  plats,  avec  cette 
seule  différence  que  le  cartilage  de  conjugaison 
est  remplacé  par  le  cartilage  d’ossification  ;  et, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  c’est  aux  dépens  du 
cartilage  du  point  marginal  d’ossification  que 
l’exostose  s’est  développée. 

Ainsi  que  l’a  fait  observer  fort  justement 
Kirmisson  bien  des  incertitudes  planent  encore 
sur  l’étiologie  et  la  pathogénie  des  exostoses 
ostéogéniques. 

Il  est  cependant  un  certain  nombre  de  points 
qui  paraissent  définitivement  acquis  :  l’hérédité 
joue  certainement  un  rôle  assez  important  puis¬ 
que  l’on  a  pu  relever  des  séries  de  cinq  généra¬ 
tions  où  il  existait  des  exostoses.  Le  trauma¬ 
tisme  semble  avoir  aussi  une  certaine  importance 
et  enfin  les  statistiques  montrent  que  l’affection 
est  plus  fréquente  dans  le  sexe  masculin.  C’est  là 
une  lésion  qui  apparaît  de  9  à  20  ans,  pour  cer¬ 
tains  comme  Dupuytren  et  Hutchinson,  elle 
pourrait  également  être  congénitale. 

Je  n’ai  pas  l’intention  d’insister  bien  longue¬ 
ment  sur  les  diverses  théories  qui  ont  été  émises 
pour  tâcher  d’élucider  le  mode  de  production  de 
ces  exostoses,  théories  infectieuses,  nerveuse,  ata 
vique,  tératologique,  rachitique,  etc...  Volkmann, 
le  premier  a  appelé  l’attention  sur  ce  fait  que  les 
exostoses  se  rencontraient  chez  des  malades  pré¬ 
sentant  tous  les  attributs  du  rachitisme,  et  il  en 
a  fait  une  variété  particulière  de  cette  maladie 
sous  le  nom  de  rachitisme  noueux.  Il  est  assuré¬ 
ment  incontestable  qu.e  les  exostoses  ostéogéni¬ 
ques  se  rencontrent  souvent  chez  des  malades  qui 
présentent  en  même  temps  des  déformations 
rachitiques,  mais  comme  elles  s’observent  égale¬ 
ment  chez  nombre  de  malades  n’offrant  aucune 
trace  de  rachitisme,  l’opinion  de  Voliimann  n’a 
pas  été  admise  sans  conteste.  Plusieurs  auteurs, 
Berne-Hayem  entre  autres,  nient  complètement 
l’origine  rachitique  des  exostoses  ostéogéniques, 
et  pour  lui  ce  sont  ces  dernières  qui  constituent 
l’accident  primitif,  les  déformations  osseuses 
n’apparaissent  que  secondairement. 

Au  lieu  de  s’accroître  dans  le  sens  de  la  lon¬ 
gueur,  l’os  se  développe  transversalement  au 
niveau  de  l’exostose  :  il  en  résulte  un  arrêt  de 
développement,  d’où  procèdent  des  raccour¬ 
cissements  marqués  ainsi  que  des  déformations 
dues  à  ce  que  l’os  voisin,  devant  s’ad-apter  à  la 
longueur  de  son  congénère,  est  obligé  de  s’incur¬ 
ver,  ce  qui  entraîne  parfois  des  luxations  secon¬ 
daires. 

Les  exostoses  ostéogéniques,  dont  je  vous  ai 
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suffisamment  signalé  les  différents  caractères, 
peuvent  en  se  développant  devenir  la  source 
d’une  certaine  gêne  et  même  donner  naissance  à 
de  graves  accidents.  Je  vous  ai  déjà  signalé  les 
inflammations  qui  peuvent  survenir  dans  la 
bourse  séreuse  sus-jacente  à  l’exostose  :  il  peut 
se  produire  dans  les  muscles  voisins  des  phéno¬ 
mènes  de  crampes,  de  contractures  douloureu¬ 
ses.  Exceptionnellement,  la  tumeur  peut  se 
développer  au  point  de  déterminer  l’ulcération 
de  la  peau  :  plus  fréquemment,  elle  entraîne  des 
phénomènes  de  compression  du  côté  des  nerfs  et 
des  artères,  ce  qui  se  traduit  par  des  douleurs 
plus  ou  moins  vives  ainsi  que  par  des  troubles 
de  la  circulation  du  membre.  On  a  signalé  quel¬ 
ques  cas  d’ulcérations  de  gros  vaisseaux  ayant 
donné  naissance  à  des  anévrysmes  diffus. 

Le  diagnostic  des  exostoses  ne  présente  pas, 
en  général,  de  bien  grandes  difficultés,  surtout 
lorsqu’il  s’agit  d’une  localisation  au  niveau 
d’un  membre.  Dans  les  cas  douteux,  il  sera  tou¬ 
jours  possible  d'avoir  recours  à  la  radiographie, 
mais  il  ne  faudra  pas  oublier,  dans  ce  cas  que 
l’exostose,  étant  composée  à  sa  partie  périphéri¬ 
que  de  tissus  cartilagineux,  se  laisse  par  suite 
traverser  à  ce  niveau  par  les  rayons  Xet  présente 
de  ce  chef  sur  les  épreuves  radiographiques  un 


volume  beaucoup  moindre  que  celui  cpie  la  clini¬ 
que  lui  assigne. 

En  dehors  de  l’extirpation,  il  n’existe  pour 
ainsi  dire  pas  de  traitement  des  exostoses  ;  il  n’y 
a  pas  lieu  de  croire  aux  bons  effets  des  pomma-, 
des  fondantes  qui  ne  peuvent  agir  que  dans  le  cas 
d’accidents  syphilitiques,  et  la  fracture  sous- 
cutanée  recommandée  par  Chassaignac  ne  doit 
plus  être  que  tout  juste  citée,  car  presque  toujours 
le  pédicule  se  soude  de  nouveau  à  l’os,  ce  qui 
rend  la  tumeur  gênante  et  douloureuse. 

Certains  ont  soutenu,  que  lorsqu’une  exostose 
n’occasionnait  aucune  espèce  de  trouble  par  son 
volume  ou  par  sa  situation,  il  convenait  de  la  res¬ 
pecter,  et  qu’il  ne  fallait  aborder  que  les  produc¬ 
tions  osseuses  déterminant  des  phénomènes  de 
compression.  Pour  ma  part,  je  suis  loin  d’être  de 
cet  avis,  et  j’estime  que  dès  qu’une  exostose 
ostéogénique  est  diagnostiquée  et  que  son  extir¬ 
pation  est  reconnue  comme  possible,  il  faut  la 
pratiquer.  Les  considérations  qui  arrêtaient 
Léon  Le  Fort  en  1886,  sont  sans  aucune  valeur 
. aujourd’hui, etilnefautpas  oublier  d’autre  part, 
que  l’on  a  signalé  un  certain  nombre  de  cas  de 
dégénérescence  de  ces  exostoses,  soit  en  chon¬ 
drome  (Griffith,  I.œwen,  Lenormant  et  Lecène), 
soit  en  sarcome  (Chiari). 


SENSIBILISATION,  PARADOXE  DE  L’IMMUNITÉ 


Il  y  a  quelques  mois  le  Concours  a  publié  mon 
travail  intitulé  «  Sensibilisation,  paradoxe  de 
l’immunité  »,  résultat  de  longues  et  mûres 
réflexions  et  observations  cliniques.  Mon  idée 
et  ses  déductions  ont  paru  à  beaucoup  très  auda¬ 
cieuses,  et  destinées  à  rester  longtemps  dans  le 
domaine  de  l’hypothèse. 

Or,  elles  viennent  d’être  contrôlées  et  prouvées 
magnifiquement.  J’en  invoque  le  témoignage 
d’une  communication  faite  à  la  Société  de  biolo¬ 
gie  le  12  mars  dernier,  et  dont  voici  le  résumé 
pris  dans  le  n®  24  de  la  Presse  Médicale  :  «  MM. 
F.  Van  Deinse  et  R.  Schwartz  ont  vu  qu’il  est 
possible  de  prémunir  des  cobayes  contre  une 
inoculation  intra-cardiaque  de  bacilles  tubercu¬ 
leux  aviaires  vivants  par  des  injections  de  bacil¬ 
les  aviaires  homologues  morts,  du  moins'  pour 


certaines  cultures,  à  condition  de  ne  pas  dépasser 
certaine  dose  limite,  qui  serait  à  établir  pôür 
chaque  souche  individuelle.  En  dépassant  cétte 
dose,  on  provoque  chez  certains  cobayes  ainsi 
sensibilisés  une  mort  rapide,  dans  les  vingt-qüatte 
heures  ;  et  ces  animaux  présentent  alors  les  mêmes 
lésions  anatomiques  et  histologiques  qu’on  voit 
chez  les  témoins,  seulement  beaucoup  plus 
INTENSES.  Ce  tableau  anatomique  se  coiistitue 
en  vingt-quatre  heures.  » 

Quelle  démonstration  plus  éclatante  peut  être 
faite  de  la  justesse  de  mes  idées.  Et  quel  déménti 
plus  catégorique  aux  conceptions  officielles  sur  la 
primo-infection  tuberculeuse  ! 

Dani  Hervouet. 
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PRATIQUE  DES  INJECTIONS  MÉDICAMENTEUSES 

.  Par  R.  Barthélemy 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté 


La  pratique  des  injections  est  essentielle  en 
médecine.  On  n’y  attache  pas  toujours  une 
rigueur  suffisante,  ce  qui  est  de  nature  à  enlever 
de  la  confiance  au  malade,  et  parfois  à  produire 
des  incidents  ou  des  complications  qui  peuvent 
prendre  une  importance  sérieuse  au  point  de  vue 
professionnel  et  juridique,  outre  le  dommage 
effectif  causé  au  malade. 

Il  faut,  en  effet,  porter  un  intérêt  et  une  atten¬ 
tion  véritables  à  la  qualité  du  matériel,  à  celle 
de  la  stérilisation  et  à  la  technique  elle-même  des 
injections. 

Matériel 

La  seringue  la  plus  pratique,  malgré  sa  fra¬ 
gilité,  est  là  seringue  de  verre  à  piston  creux.  Le 
piston  plein,  très  lourd,  a  une  déplorable  ten¬ 
dance  à  expulser  le  liquide  avant  l’injection  dès 
qu’on  quitte  l’horizontale. 

Les  seringues  sont  souvent,  surtout  après  un 
long  usage,  négligées,  et  peuvent  présenter  des 
fuites,  parce  que  le  rodage  en  est  usé,  ou  parce 
que,  si  elles  avaient  un  embout  en  métal  soudé 
dans  le  verre,  cette  soudure  n’est  pas  restée 
hermétique.  Parfois,  des  fissures  invisibles  se  pro¬ 
duisent  le  long  du  cylindre  et  la  seringue  éclate, 
soit  au  cours  de  la  stérilisation,  soit  au  cours 
d’une  surpression  passagère  pendant  l’injection 
même.  Ces  fissures  ou  fêlures  sont  souvent  cau¬ 
sées  par  la  stérilisation  à  chaud,  qu’il  s’agisse  du 
claquage  du  verre  directement  (par  dilatation 
due  à  la  chaleur)  ou  de  chocs  subis  par  la  verrerie 
dans  une  ébullition  tumultueuse.  On  évite  en 
partie  ces  incidents  avec  les  verres  cristallins 
durs  et  d’un  très  faible  coefficient  de  dilatation, 
actuellement  fournis  par  l’industrie  (Pyrex  par 
exemple),  et  en  enveloppant  d’une  gaze  la  ver¬ 
rerie  à  faire  bouillir. 

Pour  les  aiguilles,  l’acier  est,  à  notre  sens,  ri¬ 
goureusement  à  proscrire.  Il  se  rouille  intérieu¬ 
rement  et  extérieurement.  Il  est  extrêmement 
cassant,  et  c’est  presque  toujours  à  lui  qu'on  doit 
les  fragments  d’aiguilles  laissés  dans  les  tissus. 
Même  l’acier  dit  «  inoxydable  »  ne  donne  pas 
toujours  satisfaction.  Sa  dureté  lui  procure  un 
piquant  supérieur  à  celui  des  autres  métaux, 
mais  il  lui  faut  une  qualité  exceptionnelle  pour 
ne  pas  être  attaqué  par  les  produits  injec¬ 
tés  ni  par  l’ébullition  ou  par  l’usure,  et  s’il  ne 
s’oxyde  pas  extérieurement,  il  arrive  trop  sou¬ 
vent  qu’il  s’encrasse  et  perde  son  poli  à  l’inté¬ 
rieur  de  l’aiguille.  Celle-ci,  si  elle  n’est  pas  alors 


bouchée  plus  ou  moins  définitivement,  risque, 
par  l’irrégularité  de  son  canal,  d’être  une  source 
d’impuretés  où  cultivent  les  microbes  et  qui 
peuvent  être  injectées  avec  les  médicaments  en 
formant  tout  au  moins  corps  étranger  aseptique. 

I.e  nickel,  s’il  est  pur,  est  un  excellent  métal 
pour  aiguilles,  màlgré  sa  mollesse  relative,  qui 
nécessite  d’assez  fréquents  aiguisages.  S’il  est 
impur,  il  laissera  souvent,  à  l’emplacement  de  la 
piqûre,  un  véritable  tatouage  bleuâtre,  dont  il 
faut  connaître  la  possibilité  révélatrice. 

Le  platine,  surtout  iridié,  est  un  métal  inalté¬ 
rable  pour  aiguilles.  Son  prix  est  moins  prohibitif 
qu’il  y  a  quelques  années,  mais  reste  élevé  et 
constitue  une  charge  sérieuse.  L’àiguille  en  platine 
est  assez  fragile',  et  sa  réparation  coûteuse. 

Les  aiguilles  doivent  avoir  un  canon  aussi 
court  que  possible,  pour  qu’il  ne  s’y  accumule 
pas  de  corps  étrangers,  et  pour  que  le  nettoyage 
en  soit  facile.  Dans  le  même  but,  le  canon  doit 
s’ajuster  à  l’aiguille  proprement  dite,  sans  recoins 
ni  angles  morts,  mais,  par  une  sorte  de  pente 
douce  ou  de  courbe  ogivale  ne  possédant  aucun 
relief,  car  il  suffit  d’avoir  écouvillonné  des 
aiguilles  à  canon  profond  ou  anguleux,  même 
soigneusement  entretenues,  pour  se  rendre 
compte  des  étonnants  déchets  qu’on  peut  y  ren¬ 
contrer.  I.e  canon  doit  extérieurement  être, 
autant  que.  possible,  pourvu  soit  d’ailettes,  soit 
de  légères  cannelures,  pour  faciliter  la  prise  et 
l’orientation  de  l’aiguille.  Celle-ci,  en  dehors  du 
service,  sera  de  préférence  munie  d’un  mandrin, 
ce  qui  évite  de  faire  la  piqûre  avec  une  aiguille 
bouchée.  Il  est  sage  d’ailleurs  de  s’assurer  tou¬ 
jours  de  la  perméabilité  d’une  aiguille  en  y  fai¬ 
sant  passer  un  peu  d’alcool  ou  d’éther  facile¬ 
ment  évaporable,  avant  la  piqûre. 

L,’ affûtage  des  aiguilles  est  essentiel  ;  les  ma¬ 
lades  sentent  très  bien  si  l’aiguille  a  pénétré  fran¬ 
chement  et  rapidement,  et  il  m’est  arrivé,  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  de  voir  des  malades  soignés  par 
des  médecins  que  je  remplaçais,  ne  pas  vouloir 
retourner  chez  ceux-ci,  qui  pourtant  présen¬ 
taient  les  meilleures  garanties  d’expérience,  de. 
soin  et  d’habileté,  parce  que  leurs  aiguilles  «  fai¬ 
saient  mal  ».  Je  ne  puis  attribuer  ce  fait  qu’à  un 
affûtage  insuffisant.  Il  est  extrêmement  facile  de 
repasser  ses  aiguilles  soi-même,  avec  une  pierre 
fine,  par  un  léger  coup  sur  le  biseau  et  sur  les  deuX  - 
arêtes  de  celui-ci,  au  verso  de  la  pointe,  pourrait- 
on  dire. 

Pour  l’injection  intramusculaire,  le  calibre 
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de  l’aiguille  ne  doit  pas  être  trop  fort,  car  il  est 
alors,  lui  aussi,  une  cause  de  douleur.  Sept  à  huit 
dixièmes  de  millimètre  sont  amplement  suffisants 
pour  les  solutions  même  les  plus  visqueuses,  à 
condition  d’avoir  un  peu  de  patience  pour  pous¬ 
ser  son  injection  ;  celle-ci,  lentement  faite,  est 
d’ailleurs  d’autant  plus  indolente.  La  longueur 
de  l’aiguille,  pour  une  injection  intramusculaire, 
ne  doit  jamais  être  inférieure  à  4  cent.,  sinon  5, 
étant  entendu  que  toute  cette  longueur  doit 
pénétrer  à  fond,  perpendiculairement  à  la  peau. 
Enfin,  pour  les  injections  intramusculaires,  le 
biseau  de  l’aiguille  ne  doit  pas  être  trop  court, 
car  il  aurait  alors  des  chances  de  causer  à  la 
peau  une  douleur  excessive,  et,  soit  à  là  peau, 
soit  en  profondeur,  de  faire  emporte-pièce  en 
découpant  une  perte  de  substance  cylindrique, 
qui  boucherait  l’aiguille.  Si  le  biseau,  par  contre, 
est  trop  long  et  mince,  il  peut,  en  entrant  dans 
la  peau,  et  quoique  parvenant  à  y  entrer,  se 
recourber  légèrement  au  passage,  et  faire  hame¬ 
çon  pour  la  sortie. 

On  voit  avec  quels  détails  et  quelle  minutie  le 
matériel,  même  pour  les  injections  courantes, 
doit  être  étudié  et  entretenu. 

Pour  les  injections  intraveineuses,  la  seringue 
légère  à  piston  creux  me  paraît  recommandable. 
Le  bout,  dit  excentré  ou  latéral,  qui  permet  d’at¬ 
taquer  la  veine  très  obliquement,  est  certaine¬ 
ment  plus  pratique  que  le  bout  central.  Les  rac¬ 
cords  ou  embouts  trop  longs  sont  à  proscrire,  car 
un  sang  très  coagulable  risque  d’y  faire  prise  sur 
la  plus  minime  aspérité,  et,  d’autre  part,  ils 
gênent  pour  voir  le  sang  refluer  dans  la  seringue, 
ce  qui  est  une  garantie  pour  la  certitude  qu’on 
est  bien  dans  la  veine.  Enfin,  il  ne  faut  pas 
oublier  qu’une  seringue  pour  prises  de  sang  doit 
être  sèche,  afin  d’éviter  l’hémolyse  du  sang  pré¬ 
levé. 

L’aiguille  à  intraveineuses  sera  courte  ;  deux 
centimètres  et  demi  suffisent,  surtout  sur  une 
seringue  à  embout  excentré.  Le  biseau  sera 
demi  long;  ni  trop  court,  pour  pénétrer  sans  trop 
d’effort  ni  de  douleur  et  ne  pas  tailler  une  ron¬ 
delle  dans  la  veine,  ni  trop  long,  pour  ne  pas  per¬ 
forer  la  paroi  postérieure  de  celle-ci.  Le  calibre 
de  l’aiguille  sera  aussi  fin  que  possible,  de  façon 
à  éviter  la  douleur  et  les  dégâts  de  la  piqûre. 
C’est  pourquoi  la  prise  de  sang  à  la  seringue 
nous  paraît  préférable,  car  elle  permet,  avec  une 
aiguille  de  faible  calibre,  huit  dixièmes  maxi¬ 
mum,  d’aspirer  le  sang,  ce  qui  facilite  son  écou¬ 
lement  et  évite  les  lenteurs  et  les  coagulations 
habituelles  aux  grosses  et  longues  aiguilles  à 
écoulement  libre.  Pour  les  injections,  un  calibre 
plus  faible,  six  à  sept  dixièmes  est  très  suffisant, 
puisque  la  poussée  du  piston  sur  le  liquide  à 
injecter  réussira  toujours  à  faire  passer  ce  liquide 
précisément  avec  toute  la  lenteur  désirable  pour 
Une  intraveineuse. 


Stérilisation.  —  Pour'  les  injections  intra¬ 
musculaires  urgentes,  la  banale  ébullition  de  dix 
minutes  dans  l’eau  ordinaire  peut  suffire  ;  mais 
surtout- dans  la  région  parisienne,  cette  eau^ordi- 
naire  est  extrêmement  calcaire,  et  il  arrive  trop 
souvent  que  par  refroidissement,  il  se  dépose  sur 
le  matériel  une  couche  minime,  mais  suffisante 
pour  gêner  le  glissement  du  piston,  et  même  celui 
de  l’aiguille  dans  la  peau.  C’est  pourauoi  j’ai 
depuis  longtemps  abandonné  pour  le  matériel 
non  d’urgence  et  pour  les  intraveineuses,  la  sté¬ 
rilisation  par  ébullition  et  que  je  lui  préfère  la 
stérilisation  à  sec,  soit  après  passage  d’éther  ou 
d’alcool  sur  du  matériel  déjà  bien  rincé  et  séché  à 
l’air  libre  ,  soit  encore  à  chaud  par  un  Poupinel, 
soit  à  froid,  si  l’on  a  un  délai  suffisant,  dans  le 
stérilisateur  à  formol,  couramment  employé  de¬ 
puis  des  années  par  les  spécialistes  des  voies 
urinaires  pour  leurs  sondes  ;  vingt-quatre  heures 
dans  le  stérilisateur  à  froid  (une  heure  dans  l’é¬ 
tuve  à  chaud)  donnent  les  meilleurs  résultats 
avec  le  trioxyméthylène. 

Il  nous  a  toujours  paru  désavantageux  de, 
flamber  les  aiguilles,  même  celles  en  platine,  car 
malgré  un  nettoyage  soigné,  il  peut  toujours 
rester  à  l’intérieur  des  débris  organiques  carbo¬ 
nisés,  surtout  avec  les  excipients  huileux.  Et, 
d’autre  part,  certaines  huiles  grises  argentiques, 
qui  constituent  un  amalgame  d’argent,  font,  en 
somme,  si  elles  sont  flambées,  une  soudure 
interne  à  l’argent,  avec  obturation  rigoureuse¬ 
ment  définitive. 


Manuel  opératoire 

Pour  faire  une  injection  intramusculaire,  l’on 
peut,  si  l’on  connaît  son  malade,  le  laisser 
debout,  mais  c’est  un  cas  d’exception,  et,  surtout 
pour  la  première  fois,  il  faut  éviter  cette  position, 
car  tout  malade  peut,  soit  sous  l’influence  de 
l’émotion,  soit  par  un  réflexe  dont  il  n’est  pas 
maître,  avoir  une  défaillance  pour  une  simple 
injection.  La  position  assise,  surtout  de  côté, 
dans  la  pose  de  Mme  Récamier,  peut  être  recom¬ 
mandable.  La  position  couchée  sur  le  ventre, 
à  plat,  est  la  plus  classique  et  celle  qui  facilite 
le  mieux  le  repérage.  Certains  auteurs  recom¬ 
mandent  toutefois  pour  les  injections  îessières 
la  position  assise  d’aplomb,  en  donnant  cet 
argument  que,  dans  ce  cas,  le  malade  assis  sur 
soir  sciatique  ne  risque  pas  la  piqûre  de  ce  nerf. 

Les  points  de  repère  ont  été  décrits  jadis, 
avec  un  luxe  de  détails  assez  superflu  (points  de 
Fournier,  de  Smirnofî,  de  Galliot,  de  Barthé¬ 
lemy).  En  principe,  il  suffit  d’indiquer  :  1»  que 
la  piqûre  ne  doit  jamais  être  basse  ;  2“  qu’elle  ne 
doit  jamais  être  médiane  ou  para-médiane.  C'est 
donc  dans  la  zone  fessière  supérieure,  et,  de  pré¬ 
férence,  à  la  partie  externe,  que  doit  être  faite  la 
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piqûre.  En  gros,  la  ligne  qui  joint  l’extrémité 
supérieure  du  pli  fessier  à  l’épine  iliaque  anté¬ 
rieure  et  supérieure  est  la  ligne  d’élection,  mais 
dans  sa  moitié  externe,  ou  mieux,  son  tiers 
externe.  Dans  cette  zone,  l’aiguille  doit  attaquer 
la  peau  perpendiculairement  à  sa  surface,  car 
une  aiguille  de  5  à  6  cent,  plantée  en  oblique  vers 
la  base  risquerait,  malgré  tout,  d’atteindre  une 
branche  du  paquet  vasculo-nerveux  fessier  supé¬ 
rieur. 

La  désinfection  de  la  peau  peut  se  faire  à  la 
teinture  d’iode.  Depuis  des  années,  l’alcool  à  90“ 
nous  a  toujours  suffi.  L’éther,  réclamé  par  quel¬ 
ques  malades  pour  la  sensation  de  froid  soi-disant 
anesthésique  qu’il  procure,  ne  paraît  pas  indiqué 
dans  la  majorité  des  cas,  à  cause  de  son  odeur  et 
de  son  inflammabilité. 

Le  médecin  prépare  sa  seringue.  Il  peut,  avec 
quelques  précautions,  la  remplir  directement  par 
aspiration,  sans  aiguille,  dans  l’ampoule  ou  le 
flacon  dont  l’orifice  aura  été  légèrement  flambé. 
Il  peut,  avec  grand  soin,  déverser  dans  la  serin¬ 
gue,  sans  piston,  une  suspension  huileuse.  S’il  se 
sert  d’une  aiguille  pour  le  remplissage,  il  devra 
changer  d’aiguille  pour  l’injection,  car  le  peu  de 
liquide  qui  pourrait  subsister  dans  l’aiguille 
peut  être  douloureux  au  passage  de  la  peau,  et 
s’il  est  huileux,  favoriser  plus  tard  l’appari¬ 
tion  d’un  nodule  ;  en  outre,  il  empêche  alors 
par  sa  viscosité  de  vérifier  si  du  sang  ne  reflue 
pas  d'un  vaisseau  lésé. 

La  plupart  des  auteurs  recommandent  de 
piquer  avec  l’aiguille  non  montée  sur  la  seringue. 
C’est  une  question  d’habitude,  à  condition, 
lorsque  l’aiguille  est  montée,  de  la  tenir  conve¬ 
nablement  pour  ne  pas  fracturer  l’embout  de  la 
seringue  au  moment  du  choc,  et  aussi,,  de  ne  pas 
injecter  sans  avoir  légèrement  aspiré  pour  véri¬ 
fier  s’il  ne  vient  pas  de  sang.  La  piqûre  doit  tou¬ 
jours  être  faite  franchement,  sans  la  moindre 
hésitation,  et  d’un  coup  sec.  Toute  piqûre  trop 
molle,  hésitante  ou  saccadée  est  douloureuse, 
et  le  malade  sait  bien  le  faire  sentir  au  médecin. 
Les  quatre  ou  cinq  ou  plus  centimètres  de  l’ai¬ 
guille  doivent  pénétrer  à  fond,  faute  de  quoi 
l’injection  ne  sera  pas  intramusculaire.  Le 
liquide  sera  mal  résorbé  et  produira  les  indura¬ 
tions,  déplaisantes,  douloureuses  ou  gênantes 
pour  les  traitements  ultérieurs,  qu’on  rencontre 
si  fréquemment  dans  la  clientèle.  L’injection 
doit  être'  poussée  doucement,  quel  que  soit  le 
liquide  injecté.  Même  pour  un  cube  d’un  centi¬ 
mètre,  il  faut  mettre  une  minute  pour  pousser 
le  piston  jusqu’au  bout,  en  causant  avec  son 
malade.  Une  fois  sur  mille  et  ce  pourcentage 
si  faible  soit-il  suffit  à  justifier  toutes  précau¬ 
tions,  on  évitera  ainsi  des  complications  désa¬ 
gréables. 

Pendant  l’injection,  on  surveillera  le  malade, 
en  inspectant  d’un  coup  d’œil  son  visage,  où 


peuvent  passer  une  grimacé  de  douleur,  une 
inquiétude,  de  la  pâleur,  ou  une  rougeur  brusque. 
On  l’interrogera  brièvement,  en  demandant  s’il 
a  une  douleur  locale  ou  irradiante,  s’il  ressent 
une  saveur  ou  une  odeur  médicamenteuse,  ou 
quelque  autre  malaise,  nausée,  sensation  de  dé¬ 
faillance.  Si  tout  se  passe  bien,  comme  dans 
l’immense  majorité  des  cas,  on  peut  injecter,  à 
la  fin,  la  bulle  d’air  qu’on  a  laissée  dans  la  serin¬ 
gue,  pour  purger  en  quelque  sorte  le  canal  de 
l’aiguille,  s’il  s’agit  d’une  solution  huileuse  ou 
épaisse.  On  retirera  l’aiguille  aussi  sèchement 
et  franchement  qu’on  Ta  enfoncée,  et  on  compri¬ 
mera  immédiatement,  la  peau  avec  un  tampon 
imbibé  d’alcool.  Certains  auteurs,  comme  Milian, 
recommandent  un  massage  léger  pour  «  disso¬ 
cier  »  le  trajet  musculo-conjonctivo-cutané,  et 
éviter  le  reflux  du  liquide  en  surface.  Il  nous  a 
toujours  paru  inutile,  d’obturer  le  minuscule 
orifice  de  piqûre  par  un  emplâtre  adhésif,  d’abord 
parce  que  le  médecin  doit  surveiller  suffisam¬ 
ment  l’issue  du  liquide  ou  du  sang  pendant  les 
minutes  qui  suivent  la  piqûre  ;  d’autre  part, 
parce  que  l’emplâtre  adhésif  laisse  souvent, 
même  après  sonretrait,  parlamasse  caoutchoutée 
restant  collée  en  tout  ou  en  partie  à  la  peau,  une 
indication  sur  un  traitement  que  bien  des  mala¬ 
des  tiennent  à  garder  complètement  secret. 

Suites 

Les  accidents  de  l’injection  intramusculaire 
sont  nombreux,  mais,  pour  la  plupart,  bien  peu 
importants.  La  douleur  immédiate  et  passagère  ' 
n’est  qu’un  désagrément  pénible,  mais  sans  con¬ 
séquence.  La  douleur  un  peu  tardive,  soit  au 
cours,  soit  à  la  fin  de  l’injection,  et  grandissante 
au  point  que  le  malade,  sorti  de  chez  le  médecin, 
y  remonte  â  grand  peine,  en  lui  disant  qu’il  ne 
peut  plus  marcher  est  rare,  mais  elle  a  une  grosse 
valeur  sémiologique,  car  elle  indique  en  général 
une  embolie  artérielle,  plus  ou  moins  importante, 
et  qui  a  pu  n’être  révélée  par  aucun  saignement 
ou  symptôme  préalables.  Nous  verrons  plus  loin 
Tallure  de  cette  embolie  artérielle,  .suivant  sa 
gravité. 

Le  saignement  par  l’orifice  de  piqûre  ou  même 
par  l’aiguille  est  assez  fréquent.  Il  arrive  très 
rarement  que  le  canon  de  l’aiguille  livre  passage 
à  un  véritable  petit  jet  de  sang  rouge  vif  et 
saccadé.  Aucun  doute  alors  :  l’aiguille  est  entrée 
dans  une  artériole.  Il  faut  la  retirer  entièrement, 
la  changer  et  faire  la  piqûre  en  un  autre  point. 
S’il  s’agit  d’un  jet  de  sang  plus  sombre,  continu, 
mais  plus  mou  et  en  quelque  sorte  baveux,  c’est 
qu’on  a  piqué  une  veine,  et  il  suffit,  en  général, 
de  retirer  l’aiguille  de  quelques  millimètres  pour 
voir  s’arrêter  cette  hémorragie  sans  importance. 
On  évite  ainsi  une  seconde  piqûre  de  la  peau  et 
la  légère  émotion  qu’en  ressent,  toujours  le 
malade. 
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8i  l’injection  finie  et  l’aiguille  retirée,  le  sang 
coule  assez  abondamment,  une  compression 
modérée,  mais  ininterrompue  et  suffisamment 
durable,  deux  à  trois  minutes,  en  vient  toujours 
à  bout.  Quelquefois,  ce  saignement  est  retarda¬ 
taire.  Aussi  faut-il  observer  le  point  de  la  piqûre, 
même  parfaitement  exsangue,  au  début,  pendant 
Une  trentaine  de  secondes,  car  un  léger  saigne¬ 
ment  sè  produit  souvent  après  ce  retard,  et  s’il 
n’a  aucune  importance  fonctionnelle,  s’il  n’en¬ 
traîne  jamais  aucune  infection  locale,  il  a  une 
certaine  gravité  professionnelle,  car  les  malades, 
en  sê  déshabillant  devant  témoins,  peuvent  révé¬ 
ler,  par  le  saignement  persistant  sur  la  peau  ou 
sur  le  linge,  le  traitement  qu’ils  voulaient  dissi¬ 
muler. 

Beaucoup  plus  rarement  le  sang  se  sera  épan¬ 
ché  à  l’intérieur  des  tissus.  Il  arrive  que,  sans 
douleur  ,  le  malade  revient  pour  la  piqûre  sui¬ 
vante,  et,  qu’il  s’en  soit  aperçu  ou  non,  montre 
au  médecin  une  vaste  étendue  ecchymotique  qui, 
parfois,  atteint  les  dimensions  d’une  demi- 
paume  de  main,  avec  une  forte  lividité  centrale 
bien  localisée  au  point  ou  au  pourtour  immédiat 
de  la  piqûre.  C’est  qu’une  veine  sous-cutanée 
a  été  perforée,  et  a  saigné  quelque  temps  sous  la 
peau.  Cette  lésion  est  parfois  un  peu  douloureuse, 
parfois  complètement  indolente.  Elle  n’a  égale¬ 
ment  d’importance  que  par  sa  valeur  révéla¬ 
trice. 

Le  gros  accident,  fort  rare  d’ailleurs  heureu¬ 
sement,  de  l’injection  intramusculaire,  est  l’em¬ 
bolie  artérielle.  Révélée  assez  rapidement,  mais, 
en  général  après  la  piqûre,  par  une  douleur 
extrême  comme  nous  l’aVOns  dit,  cette  embolie 
artérielle,  qui  est  toujours  accentuée  par  du 
spasme  surajouté  et  capable  à  lui  seul  d’empê¬ 
cher  toute  circulation,  a  plusieurs  degrés  qu’avec 
d’autres  auteurs  nous  avons  classés,  au  Congrès 
de  Bruxelles  de  1926,  en  quatre  catégories  : 
exanthème  livedoïde  de  Jadassohn  et  Freuden- 
thal  ;  placards  ecchymotiques  et  phlycténulai- 
res  de  Jeanselme  ;  dermite  gangréneuse  ;  enfin, 
gangrène  profonde  dermo-hypodermique  et 
même  musculaire. 

L’évolution  est  extrêmement  douloureuse. 
Elle  peut  se  borner  dans  le  premier  degré  à  une 
tuméfaction,  avec  cyanose  ramifiée,  d’où  l’as¬ 
pect  livedoïde.  Elle  peut,  au  bout  de  quelques 
jours,  entraîner  sur  divers  points  de  la  surface 
ecchymotique,  des  pertes  de  substance  superfi¬ 
cielle,  avec  décollement  bulleux  et  réparation 
lente  comme  pour  une  brûlure.  Elle  peut,  dans 
les  deux  dernières  formes,  entraîner  d’importants 
dégâts  en  surface  et  en  profondeur,  avec  perte 
de  substance  parescharres,  réparation  extrême¬ 
ment  traînante  et  cicatrisation  vicieuse,  si- 


même  une  Intervention  chirurgicale  n’est  pas 
nécessaire  pour  enlever  en  bloc  la  masse  nécro¬ 
sée  et  réparer,  plus  ou  moins  esthétiquement,  les 
dégâts. 

Nous  ne  ferons  qu’une  mention  très  passagère 
de  l’embolie  graisseuse,  qui  n’est  pour  ainsi  dire 
jamais  rencontrée,  et  nous  insisterons  .sur  les 
nodules  et  indurations  à  la  suite  d’une  injection 
et  surtout  d’une  série  d’injections  intramuscu¬ 
laires  de  produits  variés.  C’est  à  dessein  que  nous 
indiquons  que  les  diverses  substances  peuvent 
engendrer  ces  nodules,  car  même  les  solutions 
en  apparence  les  plus  innocentes  produisent  chez 
certains  sujets  prédisposés  une  certaine  fibrose 
du  tissu  cellulaire  sous-cutané.  Mais  la  plupart 
du  temps,  ce  sont  les  médicaments  insolubles 
mis  en  suspension  dans  l’huile  et  injectés  trop 
superficiellement  avec  des  aiguilles  trop  courtes 
qui  engendrent  les  nodules  les  plus  préjudicia¬ 
bles.  Ceux-ci  peuvent  se  constituer  très  rapidcr 
ment,  en  quelques  semaines.  Parfois,  ils  ne  sur¬ 
viennent  qu’au  bout  de  plusieurs  mois  ou  plu¬ 
sieurs  années  de  séries  de  traitement  continu  ou 
discontinu. 

A  côté  des  fibroses,  qui  transforment  parfois 
une  fesse  en  un  véritable  sac  de  noix  ou  en  une 
véritable  bûche,  nous  disions  une  «  fesse  de  bois», 
où  il  faut  enfoncer  l’aiguille  presque  comme  un 
clou,  on  a  observé  assez  fréquemment,  surtout 
avec  certains  composés  bismuthiques  insolu¬ 
bles,  de  nombreux  abcès  non  infectieux,  asepti¬ 
ques,  dont  certains  se  fistulisaient  spontanément 
et  lentement,  mais  dont  d’autres  causaient  une 
réaction  inflammatoire  fébrile,  un  pseudo-phleg¬ 
mon  et  ont  pu  nécessiter  des  opérations  muti¬ 
lantes. 

Cette  série  d’accidents  est  donc  extrêmement 
variée  mais  assez  rarement  très  grave. 

Mentionnons,  pour  être  complets,  que  les  acci¬ 
dents  peuvent  intéresser  l’opérateur  lui-même, 
soit  par  bris  d’une  seringue  qui  lui  coupe  les 
doigts,  soit  avant  ou  après  l’injection  par  piqûre 
accidentelle  avec  une  aiguille  contaminée  ou 
non,  soit  au  cours  même  de  la  piqûre  par  une 
distraction  exceptionnelle,  dont  nous  citerons  un 
cas,  à  titre  anecdotique  : 

—  Un  de  nos  confrères  parisiens,  fort  distin¬ 
gué,  se  disposant  un  jour  à  faire  une  injection 
fessière  à  un  vieux  client  avec  lequel  il  causait 
de  toute  a\itre  chose  que  de  son  traitement, 
ayant  appliqué  la  main  gauche  sur  la  fesse  pour 
tendre  la  peau,  s’y  cloua  simplement  le  doigt 
par  inadvertance,  en  enfonçant  l’aiguille.  Il  ne 
perdit  pas  son  sang  froid,  fit  l’injection,  et  eut 
la  chance  de  retirer  l’aiguille  sans  difficulté,  et 
de  n’avoir  dans  la  suite  aucune  complication,  ni 
pour  le  client,  ni  pour  lui-même. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Contre  l’anémie  de  Biermer,  affection  grave, - 

- - - - l’hépatothérapie  est  souveraine 

D’après  le  Professeur  agrégé  Paul  Chevallier  (*) 

Histoire  habituelle  d’un  biermérien 
Atteintes  variables  du  sang,  du  tube  digestif  et  du  système  nerveux 


Le  sang.  Les  globules  rouges  sont  très  dimi- 
Més  de  nombre  ;  mais  l’hémoglobine  l’est  rela¬ 
tivement  moins,  d’où  une  élévation  supérieure  à 
l’unité  (1,30  à  1,50  et  plus)  de  la  valeur  globu¬ 
laire  (ou  index  colorimétriques).  L’anémie  est 
donc  hyperchromie.  On  trouve  de  très  nombreux, 
globules  rouges  énormes  (mégalocytes),  dont  le 
diamètre  dépasse  12  [a.  Aucune  adénopathie  ; 
rate  normale  ou  un  peu  hypertrophiée.  Aucune 
hémorragie. 

Le  iuhe  digestif.  Anorexie.  Muqueuse  linguale 
lisse  et  comme  vernissée,  avec  poussées  d’aphtes 
(langue  de  Hunter).  Achlorhydrie  et  apepsie. 
Atrophie  diffuse,  avec  plaques  blanches  nacrées 
de  la  muqueuse  stomacale. 

Le  système  nerveux.  Nervosisme,  troubles  psy¬ 
chiques  allant  jusqu’aux  psychoses  nettes. 

Sans  raison,  et  presque  toujours  dans  un 
milieu  où  personne  ne  présente  de  troubles  sem¬ 
blables,  un  sujet  —  homme  ou  femme  —  jeune, 
mûr  ou  vieux  —  s’affaiblit  et,  en-général,  devient 
nerveux.  Bientôt,  on  remarque  qu’il  pâlit  ou 
plutôt  qu’il  jaunit  un  peu.  Enfin,  on  s’inquiète. 

Le  premier  médecin  consulté  croit  à  un  cas 
banal.  Il  cherche  un  peu  partout,  mais  en  vain. 
Nulle  tuberculose.  Nulle  intoxication. 

Le  malade  digère  mal  et  perd  l’appétit.  Comme 
il  est  vaguement  jaunâtre,  le  praticien  prononce 
les  mots  d’insuffisance  hépaticjue.  Le  régime 
classique  de  l’hépatisme  est  prescrit,  avec  les 
médicaments  non  moins  classiques  :  aucune  amé¬ 
lioration,  ou  plutôt  aggravation  progressive, 
interrompue  par  des  ébauches  de  rémissions. 

LTnmois,  un  an,  plusieurs  années  s’écoulent. 

L’anémie  ne  fait  plus  de  doute.  Le  teint  est 
pâle  et  jaunâtre,  les  yeux  jaunasses,  les  muqueu¬ 
ses  décolorées.  La  faiblesse  est  extrême.  L/ appé¬ 
tit  a  disparu.  Trop  souvent  encore,  on  s’efforce 
de.  faire  suivre  un  régime  prétendu  antitoxique, 
qui  aggrave  encore  la  maladie.  Sans  examen  du 
sang,  il  est  enfin  donné  des  produits  anti-anémi¬ 
ques  par  la  voie  gastrique,  oii  plutôt  par  la  voie 
sous-cutanée,  pour  ne  pas  fatiguer  le  tube  digestif 
qui  paraît  si  délabré. 


(1)  Sur  l’anémie  hyperchrome  raégalocytique,  ou 
maladie  de  Biermer.  {Le  Journal  médical  f'-ançais, 
décembre  1937.) 


Le  praticien  ne  voit  pas  sans  surprise  l’ané¬ 
mie  résister  à  tout,  à  tout  ce  qui  répare  les  ané¬ 
mies  banales,  secondaires,  qui,  à  vrai  dire,  se 
réparent  toutes  seules  si  l’alimentation  est  très 
riche.  Le  malade  est  un  infirme,  presqu’un  gra¬ 
bataire  ;  il.  a, perdu  toute  force  et  tout  appétit. 
Sa  pâleur  jaunâtre  est  intense. 

Un  jour,  le  médecin  pense  à  la  maladie  de 
Biermer,  et  fait  faire  un  examen  du  sang.  Neuf 
fois  sur  dix,  le  laboratoire  n’a  même  pas  noté  sur 
cet  examen  les  particularités,  qui  caractérisent 
cette  affection.  Malgré  tout,  pensant  au  Biermer, 
le  praticien  prescrit  des  produits,  qui  se  disent 
à  tort,  bons  pour  ces  cas.  Il  injecte  également 
un  extrait  de  foie  aux  doses,  qu’il  croit  bonnes 
et  cjui  sont  tout  juste  capables  de  prolonger  lon¬ 
guement  l’agonie  du  malade. 

En  raison  de  la  situation  grave,  un  grand  effort 
est  tenté.  Un  laboratoire,  qui  sait,  signale  enfin 
les  stigmates  biermériens  du  sang.  On  met  à 
l’essai  ime  bonne  thérapeutique  :  «  500  grammes 
de  foie  par  jour  —  ce  qui  est  en  pratique  inava- 
lable,  —  ou  l’équivalent  réel,  au  moins  d’extrait 
spécial  ». 

La  résurrection.  L’anémie  régresse  à  pas  de 
géant.  En  huit  à  dix  jours,  le  sang  passe  de 
(SOO.OOO  hématies  à  plus  de  2.000.000.  Sur  la 
peau  apparaissent  des  plages  claires,  qui 
s’agrandissent.  Le  rose  revient. Les  forces  s’insi¬ 
nuent.  La  fièvre,  s’il  y  en  avait,  tombe  en  lysis. 
L’appétit  renaît  :  très  vite  le  malade  mange,  et 
parfois  dès  la  fiii  de  la  seconde  semaine,  il  avale 
avec  plaisir  ce  qui  est  necessaire,  à  savoir  :  un 
très  grand  bifteck  aux  trois  repas  ou  de  grandes 
quantités  d’autres  viandes  rouges  ou  de  volailles, 
des  légumes  verts  ou  des  fruits.  Après  deux  mois 
de  ce  traitement,  l’homme  reprend  ses  affaires, 
la  femme  fait  son  ménage  ou  va  au  bal.  Parfois, 
surtout  chez  les  gens  âgés,  on  doit  attendre  plu¬ 
sieurs  mois  la  guérison. 

Le  malade  n’interrompt  pas  son  traitement, 
et  cependant  il  se  croit  presque  guéri.  Il  n’en 
est  rien.  .Sans  doute,  sa  langue  qui  était  lisse 
et  vernissée  a  repoussé  ;  il  a  bon  appétit,  bon 
teint  ;  ses  forces  sont  revenues.  Mais,  son  sang 
n’est  pas  encore  normal,  et,  si  Ton  vérifie  son 
estomac  par  gastroscopie,  les  plaques  atrophi¬ 
ques  n’ont  pas  encore  complètement  •  disparu. 

♦♦♦♦♦ 
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Or,  tant  que  le  nombre  des  globules  rouges 
n’atteint  pas  au  moins  5.500.000,  tant  que  la 
valeur  globulaire  est  supérieure  à  1,  tant  que  la 
taille  des  hématies  n’est  pas  tout  à  fait  normale, 
et  à  plus  forte  raison,  s’il  existe  des  globules  anor¬ 
maux,  enfin,  tant  que  la  muqueuse  stomacale  est 
altérée  à  la  vue  et  à  l’analyse  chimique  du  suc 
—  le  malade  est  jnenacé  de  rechute  anémique  ou 
d’autres  accidents. 

De  longs  mois  peuvent  être  nécessaires  pour 
obtenir  toutes  les  apparences  d’une  guérison, 
et, pendant  tout  ce  temps,  aucune  diminution  du 
traitement  n’est  justifiée. 

Enfin,  tout  est  normal;  mais  un  traitement  de 
consolidation  est  encore  nécessaire.  Que  toute 
cure  soit  abandonnée,  une  rechute  est  probable. 


L’hépatothérapie  constitue  un  remède  spécifi¬ 
que  dans  l’anémie  de  Biermer,  au  même  titre  que 
dans  la- chlorose  vraie, les  très  fortes  doses  de  fer, 
et  que  l’arsenic,  la  transfusion  sanguine,  et  la 
levure  de  bière  dans  l’anémie  maligne  inteimé- 
dîatre,  qui  a  été  isolée  en  1935  par  Chevallier,  et 
qui  simule  dans  ses  formes  graves  l’anémie  de 
Biermer. 

‘  Ici,  le  succès  d’une  cure  de  foie  par  les  extraits 
hépatiques  dépend  de  la  quantité  et  de  la  qualité 
de  ces  extraits. 

La  qaantitê  doit  être  considérable.  Si  l’on  emploie 
du  foie  en  nature,  il  convient  de  n’en  pas  donner 
moins  de  500  grammes  par  jour  ;  et  bien  que, 
contrairement  â  un  préjugé  trop  répandu,  le  foie 
conserve  son  activité;  s’il  est  cuit,  sauté  dans  la 
poêle,  il  est  quasi  toujours  impossible  de  pour¬ 
suivre  une,  pareille  cure.  Les  extraits  de  foie 
doivent  équivaloir  à  500  ou  600  grammes  de  foie, 
c’est-à-dire  repiësenter  l’extrait  réel  de  cette 
quantité.  L’hépato-résistance  de  la  maladie  de 
Biermer  n’esiste  pas  ;  lorsqu’une  maladie  résiste 
au  foie,  c’est  qu’il  ne  s’agit  pas  de  Biermer,  ou 
cfue  le  foie  a  été  donné  à  trop  faibles  doses. 

La  qnaîiïë  doit  être  bonne.  Peu  actifs  semblent 
les  foies  d’animaux  âgés  et  d’animaux  gras. 
Il  est  sage  de  s’en  tenir  au  foie  de  veau.  Les 
extraits  valent  ce  que  valent  les  foies,  dont  ils 
sont  tirés.  Il  existe  un  extrait  buvable  et  un 
extrait  injectable.  Le  premier  ne  peut  être 
considéré  que  comme  un  fortifiant  banal.  Au 
contraire.  T’extrait  injectable  est  un  admirable 
«  antibiermérien  à  condition  d’être  donné 
à  très  hautes  doses  ;  il  faut  en  donner  20  à  24  c.  c. 
par  jour  ;  à  moins  de  20  c.  c.,  on  fait  générale¬ 
ment  une  besogne  très  imparfaite. 

L’extrait  injectable  est  fait  pour  être  injecté 
mais,  aux  doses  nécessaires,  les  injections  sont 
bientôt  très  donloureuses  ;  elles  doivent  être 
multipliées  dans  les  vingt -quatre  beures.  Cepen- 
dturt,  aux  mêmes  doses,  très  élevées,  qui  sont 


à  plus  ou  moins  longue  échéance.  La  rechute  est 
guettée  par  les  examens  cliniques  et  hématologi¬ 
ques.  Âla  moindre  alerte,  s’iinposentles  extraits 
hépatiques  à  hautes  doses. 

Sans  doute,  tous  les  biermériens  ne  sont  pas 
également  graves  ;  pour  certains,  suffit  un  trai¬ 
tement  qu’a  priori  on  pourrait  juger  insuflasant  ; 
d’autres  sont  indociles,  et  cependant  paraissent 
en  parfaite  santé.  Mais  il  n’en  est  aucun,  qui  n’ait 
pas  guéri  par  le  foie  à  hautes  doses,  en  cure 
prolongée,  alors  qu’autrefois  la  maladie  deBier- 
mer  était  un  arrêt  de  mort.  Il  est  cependant 
nécessaire,  une  fois  la  guérison  obtenue  :  ou 
bien  de  continuer  un  traitement  modéré,  ou  bien 
de  rester  soumis  à  une  surveillance  médicale  et 
indéfiniment  prolongée. 

l’anémie  de  Biermer 

nécessaires  en  injections,  l’extraitlnjectable  est 
à  peu  près  aussi  actif,  s’il  est  ingéré.  Le  Docteur 
Chevallier  donne  donc  20  à  24  c.  c.  à  boire  par 
jour,  en  deux  ou  trois  fois.  Toutefois  il  est  pré¬ 
férable  de  ne  pas  traiter  les  biermériens  exclu¬ 
sivement  per  os.  Dans  les  cas  très  graves  et  pour 
commencer  une  cure,  il  est  préférable  de  faire 
des  injections,  ou  encore,  comme  le  fait  actuelle¬ 
ment  l’auteur,  de  donner  12  c.  c.  en  injection  et 
12  c.  e.  par  la  bouche.  Très  volontiers  aussi,  U 
alterne  les  périodes  d’injections  et  les  périodes 
d’ingestion  ;  cette  alternance  ne  compromet  en 
rien  les  progrès  de  l’amélioration,  on  évite  ainsi 
de  saturer  le  malade  de  piqûres. 

L’ingestion  d’extrait  injectable  n’est  pas  du 
tout  un  traitement  adjuvant,  comme  l’est  l’in¬ 
gestion  d’extraits  gastriques  ;  elle  a  toutes  les 
qualités  d’un  traitement  de  base  de  la  maladie 
de  Biermer.  Il  n’est  utile  de  lui  associer  aucun 
autre  médicament,  et  il  est  nuisible  d’y  joindre 
certains  traitements  comme  les  transfusions 
sanguines. 

Malgré  son  prix  de  revient,  pour  qu'elle  sauve 
le  malade,  i’hépatothérapie  doit  être  poursuivie 
intense  pendant  de  longs  mois. 

Alors  seulement  et  après  un  examen  minu¬ 
tieux  négatif,  on  est  autorisé  à  prescrire  un  trai¬ 
tement  d’entretien  :  extrait  injectable  (jamais 
buvable)  à  faible  dose,  extraits  gastriques,  etc... 
Si  le  traitement  initial  a  été  très  actif  et  très 
prolongé,  l’aspeet  de  guérison  peut  se  prolonger 
durant  des  années  ;  mais,  toujours, il  faut  main¬ 
tenir  une  surveillance  médicale  (analyses  san¬ 
guines  tous  les  deux  ou  trois  mois  ;  examen  de 
la  langue,  faute  de  gastroseopie).  C’est  tantôt  un 
organe,  tantôt  un  autre,  qui  annonce  la  rechute. 
On  saura  que,  pour  la  maladie  de  Biermer,  «gué¬ 
rison  »  ne  signifie  pas  guérison  définitive,  car  ce 
terme  impliquerait  l’inutilité  d’im  traitement 
quelconque,  ce  qu’il  serait  prématuré  d’affirmer 
en  l’état  actuel  de  la  science,  G.  Fischer. 


La  cure  de  foie  dans 
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Le  liquide  céphalo-rachidien  dans  les  psychopathies 
alcooliques 

Voici  les  faits  positifs  que  MM.  M.  Bargue  s  et 
M.  Bertiion  ont  pu  relever  en  étudiant  systé¬ 
matiquement  le  liquide  céphalo-rachidien  dans 
les  psychopathies  alcooliques. 

Les  réactions  méningées  importantes  sont  une 
rareté.  Dans  une  proportion  de  cas  qui  varie  de 
5  à  15  %,  on  trouve  une  augmentation  très 
légère  de  ralbuminorachie,  sans  modification  du 
taux  des  chlorures  ni  du  glucose.  Dans  une  pro¬ 
portion  analogue,  on  décèle  une  réaction  cyto- 
ogique  discrète.  La  peptorachie  se  montrerait 
accrue. 

Il  n’y  a  pas  d’augmentation  du  taux  de  l’alcool 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien,  si  le  sujet  n’a 
pas  fait  de  libations  récentes.  Enfin,  l’alcool  chro¬ 
niquement  ingéré  élèverait  la  labilité  de  la  bar¬ 
rière  hémato-encéphalique. 

Bref,  les  données  des  examens  biologiques  sont 
utiles  dans  le  cas  particulier,  même  s’ils  ne  ré-s'è- 
lent  pas  des  modifications  importantes  du  taux  de 
l’un  des  composants  de  l’humeur,  et  cela  non  seu¬ 
lement  pour  la  compréhension  des  délires  alcoo¬ 
liques,  mais  encore  pour  celle  d’une  foule  d’af¬ 
fections  du  névraxe.  Il  en  est  ainsi  en  raison  de 
l’action  neuropexique  de  l’alcool  et  des  modifi¬ 
cations  qui  se  produisent  au  niveau  de  la  bar¬ 
rière  hémato-encéphalique  en  raison  de  la  prise 
régulière  d’un  toxique.  {Journal  de  médecine  de 
Bordeaux,  12  février  1938.) 

La  fréquence  scandaleuse  des  hypoacousies 

Celles-ci  résultent, .  dit  le  Docteur  L.  Rimaud 
du  fait  que  les  causes  d’infection  sont  permanen¬ 
tes  dans  le  rhino-pharynx,  et  que  son  infection 
menace  surtout  les  oreilles.  Cependant,  l’inflam¬ 
mation  atténuée  presque  permanente  des  voies 
aériennes  supérieures  ne  devient  virulente,  hors 
le  cas  d’épidémie,  que  lorsque  l’équilibre  des 
conditions  d’habitat  du  rhino-pharynx  est  boule¬ 
versé,  et  cet  équilibre  est  rompu  chaque  fois 
qu’une  cause  d’obstruction  vi ent  entraver  1  ’aéra- 
tion. 

Les  antiseptiques  n’ont  que  faire  dans  un  nez 
qui  respire  bien  ;  ils  sont  inutiles  aussi,  si  le  nez 
est  obstrué  :  une  aération  normale  permet  seule 
de  triompher  de  l’infection  rhino-pharyngée. 

Une  cause  permanente  d’obstruction  doit  être 
levée  dès  que  possible,  il  serait  trop  tard  d’atten¬ 


dre  qu’elle  eût  porté  ses  conséquences  ;  un  mal 
définitif  serait  fait.  Les  malformations  nasales 
sont  plus  souvent  encore  que  les  végétations,  les 
causes  de  l’obstruction.  Et  d’abord,  elles  sont 
permanentes  et  définitives.  Les  inconvénients 
des  végétations  sont  plus  facilement  prévenus 
par  les  soins  médicaux,  car  les  végétations  agis¬ 
sent  plus  souvent  comme  refuges  de  l’infection 
que  comme  obstacles  à  l’aération. 

Les  exercices  respiratoires  quotidiens,  joints 
au  mouchage  soigneux  garantissent  les  nez  nor¬ 
maux  contre  l’inflammation.  Ils  a.tténuent  tou¬ 
jours  les  dangers  de  l’obstruction. 

L’hypoacousie  s’installe  lentement  dans  la  plu¬ 
part  des  cas.  Il  est  inutile  que  le  fonctionnement 
auditif  soit  contrôlé  périodiquement.  La  trompe 
d’Eustache  est  la  voie  d’accès  de  l’infection  da;ns 
l’oreille.  Il  est  nécessaire  que  sa  perméabilité  soit 
vérifiée  périodiquement,  et  systématiquement 
après  une  atteinte  auriculaire  ;  son  jeu  régulier 
est,  en  effet,  nécessaire  au  fonctionnement  nor¬ 
mal  de  l’oreille.  Il  est  vraisemblable  que  la  trompe 
pourrait  être  utilisée  plus  souvent  avec  efficacité 
comme  voie  d’accès  thérapeutique. 

Et  naturellement,  les  maladies  de  l’oreille 
seront  traitées  selon  les -lésions  observées,  et  en 
particulier  la  réparation  des  otites  devra  être 
suivie  avec  la  plus  grande  attention.  Le  traite¬ 
ment  commandé  par  chaque  cas  particulier  doit 
avoir  pour  premier  objectif  d’assurer  l’exercice 
fonctionnel  le  meilleur  de  l’organe  auditif. 

(La  Loire  Médicale,  février  1938.) 

La  polypeptidémie  en  pathologie  hépatique 

Le  Professeur  N.  Fiessinger  a  pu  établir  par 
des  expériences  sur  le  chien,  que  le  foie  avait 
pour  fonction  principale,  l’arrêt  partiel  mais 
prolongé  des  molécules  peptidiques*  circulantes 
venant  soit  de  la  digestion  soit  de  l’autolyse  tis¬ 
sulaire.  Il  résulte  de  cette  notion  que  lorsque  le 
foie  présente  une  altération  profonde  le  taux  des 
polypeptides  s’élève  d’une  manière  indiscutable. 

Chez  l’homme,  même  à  la  diète,  cette  hyper- 
polypepti  démie  sé  montre  aussi  dans  certains 
syndromes  hépatiques,  mais  seulement  dans 
ceux  où  l’atteinte  fonctionnelle  est  globale,  c’est- 
à-dire  dans  les  ictères  graves  infectieux  ou  toxi¬ 
ques  et  à  la  période  terminale  des  cirrhoses. 

L’hyperpolypeptidémie  n’est  pas  en  patholo¬ 
gie  fonctionnelle  hépatique  un  signe  de  surface, 
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mais  un  signe  de  profondeur.  Pendant  long¬ 
temps,  le  parenchyme  hépatique  atteint  assure 
une  fonction  suffisante.  Dans  les  abcès  du  foie, 
dans  les  cancers  du  foie,  où  il  existe  une  peptido- 
génie  locale,  l’élévation  des  polypeptides  du  sang 
n’apparaît  que  dans  les  dernières  étapes  de  leur 
évolution.  Dans  les  ictères  bénins  ou  réten- 
tionnels,  cette  élévation  ne  se  manifeste  pas. 
C’est  dire  que  la  polypeptidémie  des  hépatiques 
n’apparaît  que  comme  un  signe  de  pronostic  et 
non  un  signe  de  diagnostic. 

Finalement,  il  faut  admettre  que  lorsque  le 
foie,  par  son  atteinte  massive,  ne  peut  plus  assu¬ 
rer  la  dépuration  polypeptidémique,  il  en  résulte 
des  syndromes  toxiques  nerveux  que  bien  des 
catactères  rapprochent  des  azotémies  rénales. 
Quand  lé  foie  ne  suffit  plus  à  sa  tâche,  il  ne  faut 
pas  trop  lui  demander.  Plus  de  protides,  mais  des 
glucides.  {Journal médical  français,  janvier  1938.) 

Sur  certaines  anomalies  des  réactions  tuberculiniques 

MM.  O.  Paisseau,  Jean  Valtis  et  El.  Kayem 
ont  observé  depuis  longtemps  des  enfants,  vivant 
en  contact  prolongé  avec  des  parents  tuberculeux, 
bacillifères,  qui  ne  réagissaient  pas  à  l’épreuve 
de  la  tuberculine,  non  seulement  par  cuti  mais 
aussi  par  intra  dermo-réactions  effectuées  par 
inoculation  intradermique  de  1  /lO®  de  centi¬ 
mètre  cube  d’une  solution  de  tuberculine  au  cen¬ 
tième.  Certains  de  ces  enfants,  dont  les  plus  jeu¬ 
nes  étaient  âgés  de  19  mois,  étaient  nés  de  mères 
tuberculeuses  et  avaient  été  nourris  par  elles 
en  milieu  familial.  Dans  d’autres  cas,  les  enfants 
avaient  été  exposés  à  la  contagion  d’une  façon 
ininterrompue  pendant  plusieurs  années.  Aucun 
de  ces  sujets,  au  moment  où  l’épreuve  tuberculi¬ 
nique  était  effectuée,  ne  pouvait  être  raison¬ 
nablement  présumé  en  état  d’anergie.  Cependant 
s’il  est  indiscutable  qu’un  organisme,  vierge  de 
tuberculose,  ne  réagit  jamais  à  l’épreuve  cutanée 
à  la  tuberculine,  on  ne  doit  pas,  de  ce  fait,  tou¬ 
jours  déduire  qu’une  cuti-réaction  négative  est 
une  preuve  de  la  non-existence  de  l’infection 
tuberculeuse,  bien  entendu  en  l’absence  de 
toute  cause  pouvant  provoquer  passagèrement 
la  négativation  de  la  cuti-réaction.  , 

C’est  ainsi  qu’il  existe  une  sensible  proportion 
de  sujets,  qui,  sans  réaction  cutanée  à  la  tuber¬ 
culine  brute,  peuvent  présenter  une  intradermo- 
réaction  tuberculinique  positive.  Et  souvent,  il 
existe  une  longue  persistance  de  la  dissociation 
entre  cuti-réaction  négative  et  intradermo-réac- 
tion  positive.  C’est  là  un  fait  intéressant  car, 
jusqu’à  ces  temps  derniers,  on  aurait  pu  penser 
que  l’existence  d’une  cuti-réaction  négative  à  la 
tuberculine,  accompagnée  d'une  intra  dermo- 
réacttôu  positive,  n’était  qu’un  stade  transitoire 
dans  l’établissement  de  l’allergie  dermique,  et 


que  rapidement,  dans  ce  cas,la  cuti-réaction  posi¬ 
tive  faisait  son  apparition.  Sans  doute,  il  en 
est  ainsi  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  ; 
mais  il  existe  des  exceptions,  peut-être  plus 
fréquentes  qu’on  aurait  pu  le  croire,  où  cet  état 
de  dissociation  entre  les  deux  réactions  se  pro¬ 
longe  dans  des  .délais  variables  ;  chez  deux 
malades  observés  par  les  auteurs,  ces  délais  ont 
pu  atteindre  deux  années  au  moins. 

En  présence  de  ces  faits,  il  faut  donc  aujour¬ 
d’hui  se  demander  s’il  est  toujours  légitime  de 
considérer  Je  virage  d’une  cuti-réaction  négative 
comme  un  témoignage  absolu  d’une  primo- 
infection  tuberculeuse.  (La  Presse  Médicale,  12 
février  1938.) 

Du  diagnostic  des  tumeurs  du  rein 

Le  Professeur  Marion  fait  une  étude  com¬ 
plète  de  cette  question,  et  divise  tout  d’abord 
ces  tumeurs  en  deux  catégories  :  celles  déve¬ 
loppées  aux  dépens  de  l’épithélium  rénal,  et 
celles  prenant  naissance  dans  le  parenchyme. 
Cependant,  en  clinique,  il  est  impossible  dans  la 
plupart  des  cas  de  faire  la  distinction  entre  Une 
tumeur  parenchymateuse  et  une  tumeur  pyéli- 
que.  Ici  la  pyélographie  sera  d’un  grand  secours. 

Abordant  spécialement  le  cancer  du  rein,  il 
faut  préciser  que  classiquement  on  observe  héma¬ 
turies  et  gros  rein.  En  pareil  cas,  lorsque  ces 
deux  signes  sont  associés,  le  diagnostic  est  assez 
facile  à  poser  ;  il  faut  simplement  savoir  élimi¬ 
ner  les  grosses  hydronéphroses  qui  peuvent  don¬ 
ner  lieu  aussi  à  des  hématuries  :  une  radiographie 
démontrera  l’absence  de  calculs  pouvant  pro¬ 
voquer  l’hydronéphrose  ;  d’autre  part,  une  divi¬ 
sion  d’urine  démontrera  que  la  tuméfaction  ne 
varie  pas  par  l’évacuation  d’une  grosse  poche 
pyélo-rénale. 

Cette  division  des  urines  permet  d’ailleurs  de 
reconnaître  le  côté  atteint,  celui  qui  saigne. 
Quant  à  la  pyélographie,  elle  confirmera  le  dia- 
i  gnostic  de  cancer  en  se  basant  en  grande  partie 
sur  la  déformation  du  bassinet  et  des  calices,  que 
détermine  le  néoplasme  rénal. 

Pour  finir,  un  conseil  pratique  :  toute  hématu¬ 
rie  doit  provoquer  un  examen  complet  des  voies 
urinaires,  car  elle  peut  être  le  symptôme  d’une 
affection  fort  grave,  qu’une  intervention  précoce 
peut  guérir  définitivement.  Encore  un  précepte 
que  l’on  oublie  trop  souvent  :  c’est  qu’un  malade 
présentant  une  hématurie  doit  être  examiné  pen¬ 
dant  que  celle-ci  existe,  parce  qu’alors,  si  elle 
n’est  pas  d’origine  vésicale,  on  peut  savoir  quel 
est  le  rein  qui  saigne  ;  tandis  que  parfois,  s'il 
n’existe  pas  de  tumeur  ou  de  gros  rein,  si  l’hé¬ 
maturie  ne  s’accompagne  pas  de  douleur,  il 
devient  souvent  très  difficile  de  reconnaître  un 
rein  qui  a  saigné.  (Journal  des  Praticiens,  12 
février  1938.) 
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Abcès  du  poumon  et  tuberculose 

(MM.  P.  Bezançon,  R.  Azoueay,  P.  Bernai 
et  Cl.  Brunet  ;  8-3-1938) 

DanSünesériedecominunicationsetdans  la  thèse 
de  son  élève  Couve,  le  Professeur  Sergent  a  montré  la 
fréquence  avec  laquelle  on  constate  la  tuberculose 
au  cours  des  suppurations  pulmonaires. 

Tantôt,  il  ne  s’agit  que  de  constatations  de  labo¬ 
ratoire,  sans  signes  cliniques  de  tuberculose-maladie, 
et  qui  ne  se  retrouvent  plus  après  la  guérison  de 
l’abcès  ;  tantôt  il  s’agit  bien  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire  cliniquement  évolutive,  apparaissant  sur  place 
ou  à  distance  du  foyer  de  la  suppuration. 

Sans  sous-estimer  l’intérêt  du  facteur  général  dans 
le  développement  de  la  tuberculose  au  cours  des 
suppurations  chroniques  récidivantes,  prolongées, 
le  Professeur  Bezançon,  comme  le  Professeur  Sergent, 
estime  qu’il  faut  faire  jouer  un  rôle  important  au 
facteur  local  en  pareille  éventualité.  Il  semble  qu’il 
y  ait,  dans  ces  cas,  un  mécanisme  analogue  à  celui 
que  l’on  observe  dans  la'tuberculose  traumatique. 

En  résumé,  on  ne  saurait  trop  insister  sur  l’intérêt 
de  ces  associations,  abcès  du  poumon  et  tuberculose, 
cancer  du  poumon  et  tuberculose,  lymphogranulo¬ 
matose  et  tuberculose,  au  cours  desquelles  tantôt  il 
y  a  infection  tuberculeuse  pure  et  simple,  exclusive¬ 
ment  bactériologique,  tantôt  maladie  tuberculeuse, 
anatomo-pathologique,  clinique  et  radiologique.  Il 
y  a  quelques  années,  la  tendance  était  d’attribuer 
la  fréquence  de  ces  associations  aux  conditions  du 
terrain  général,  à  des  états  d’anergie.  Il  semble  bien 
p’il  faille  considérer  qu’interviennent  surtout  des 
facteurs  locaux. 

La  distinction  des  deux  formes  cliniques  de  cette 
tuberculose  associée  offre  un  gros  intérêt  pratique. 
Dans  le  premier  cas,  d’association  purement  bacté¬ 
riologique,  c’est  l’abcès  qui  domine  et  la  constata¬ 
tion  du  bacille  ne  modifleni  le  pronostic,  ni  les  indica¬ 
tions  thérapeutiques  qui  restent  celles  de  l’abcès. 
L’intervention  chirurgicale  dans  ces  eas  aigus  est- 
elle  nécessaire  ?  La  constatation  d’une  bacilloscopie 
positive  accidentelle  ne  permet  pas  de  la  contre- 
indiquer  formellement.  Dans  les  formes  où  il  y  a 
association  d’abcès  et  de  tuberculose  évolutive,  l’opé¬ 
ration  chirurgicale  doit  être  alors  complètement  à 
rejeter. 

Sii  ici,  la  constatation  purement  bactériologique 


du  bacille  de  Koch  ne  nécessite  que  des  mesures  de 
surveillance  et  des  mesures  de  prophylaxie  antituber¬ 
culeuse  sans  sanctions  trop  rigoureuses,  il  n’en  est 
pas  de  même  dans  les  cas  où  l’abcès,  souvent  à  rechu¬ 
tes  et  à  tendance  chronique,  se  complique  de  tuber¬ 
culose  secondaire  imposant  des  mesures  hygiéno- 
diététiques  strictes  et  prolongées. 

—  M.  Emile  Sergent  note  que  le  facteur  général, 
cause  partielle  de  déclenchement  de  la  poussée 
tuberculeuse,  peut  être  provoqué  par  l’état  local, 
par  la  suppuration  prolongée  du  foyer  de  l’abcès. 

Résection  des  ganglions  sympathiques  thoraciques 
dans  la  tuberculose  pulmonaire 

(M.  H.  Gaüdier  ;  8-8-1988) 

M.  Gaudier  signale  les  premiers  résultats  obtenus 
par  lui ,  chez  des  malades  atteints  de  tuberculose  pul¬ 
monaire,  par  la  résection  des  2®  et  3«  ganglions  du 
sympathique  thoracique. 

Depuis  plusieurs  années,  les  interventions  sur  le 
sympathique  se  sont  multipliées,  certaines  avec  des 
résultats  très  intéressants.  Ce  sont  ces  résultats  qui 
ont  incité  l’auteur  à  envisager  la  possibilité  de  la 
résection  des  ganglions  thoraciques  dans  les  cas  de 
tuberculose  pulmonaire. 

En  1934,  un  chirurgien  espagnol.  Alvarez,  avait 
étudié  sur  le  cadavre  les  voies  d’accès  aces  ganglions. 
M.  Gaudîer,  après  une  série  de  recherches  anatomi¬ 
ques  et  physiologiques,  pratiqua  chez  l’animal  la 
résection  des  premiers  ganglions  thoraciques.  L’opé¬ 
ration,  par  voie  dorsale,  quoique  délicate,  n’apparut 
pas  dangereuse.  Elle  provoqua,  après  une  période 
d’hyperémie,  une  phase  de  condensation,  amorce  de 
sclérose  pulmonaire. 

L’auteur  a  pu  tenter  cette  intervention  chez  deux 
malades.  Elle  a  déterminé  les  mêmes  effets  (hyperé¬ 
mie  suivie  de  condensation  avec  tendance  scléreuse) 
que  chez  l’animal.  11  en  est  résulté  des  conséquences 
heureuses  sur  les  lésions  des  voies  respiratoires. 

En  conclusion,  la  résection  des  premiers  ganglions 
thoraciques  est  possible  chez  l’homme.  Elle  consti¬ 
tue  une  intervention  présentant  peu  de  dangers.  Elle 
s’accompagne  de  modifications,  prévues  par  la  phy¬ 
siologie  du  sympathique  thoracique,  qui  paraissent 
influencer  heureusement  le  parenchyme  pulmonaire 
et  peuvent  être  recherchées  dans  le  traitement  de  la 
tuberculose  de  cet  organe,  surtout  au  début. 


P.  h. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Pakis 

Un  cas  de  panartérite  noueuse  subaiguë  mortelle 

(MM.  R.  Debké,  J.-C.  Roux  et  L.  de  Gennes  ; 

18-2-1938) 

Les  cas  de  panartérite  noueuse  sont  assez  rares 
pour  mériter  d’être  signalés  ;  ils  tirent  leur  intérêt 
de  leur  symptomatologie  déconcertante,  de  l’extrême 
difficulté  de  leur  diagnostic  précoce,  des  erreurs  fré¬ 
quentes  auxquelles  conduit  cette  difficulté,  et  enfin 
des  recherches  que  peut  susciter  l’étude  d’une  affec¬ 
tion  dont  nous  ignorons  encore  les  causés. 

De  l’ensemble  des  observations  recueilli  es,  ilrésulte 
que  le  polymorphisme  de  la  maladie  est  tel  que  le 
diagnostic  ne  peut  être  que  rarement  posé  par  la 
seule  clinique.  A  l’exception  de  trois  signes  a  peu  près 
constants  :  fièvre,  douleurs,  anémie,  tout  peut  man¬ 
quer. 

Chez  le  malade  observé,  les  signes  digestifs  étaient 
très  peu  marqués  jusqu  ’au  jour  où  survint  une  héma- 
témèse,  qui  resta  le  signe  dominant.  Bien  que  les  dou¬ 
leurs  soient  généralement  déconcertantes  par  l’infinie 
multiplicité  des  localisations  artérielles,  ici,  une  crise 
douloureuse  localisée  aux  artères  temporales  permit, 
pour  ainsi  dire,  de  toucher  du  doigt  le  diagnostic  pré¬ 
cédemment  affirmé.  Le  syndrome  rénal  a  fait  entiè¬ 
rement  défaut  d’un  bout  à  l’autre  de  la  maladie,  ce 
qui  est  assez  exceptionnel. 

Dans  aucune  autre  observation, on  n’avait  retrouvé 
la  toux  coqueluchoïde,  qui  fut  ici  le  symptôme  initial 
de  la  maladie,  et  s’est  prolongée  pendant  près  d’un 
mois  avec  une  remarquable  ténacité.  Enfin,  le  syn¬ 
drome  hématologique  s’est  affirmé  par  une  anémie 
tardivement  apparue,  et  surtout  par  une  éosinophi¬ 
lie,  qui  a  persisté  d’un  bout  à  l’autre  de  la  maladie, 
variant  entre  4  et  12  %. 

Société  de  médecine  de  Paris  , 

Séance  du  26  jévrier  1938 

Progrès  de  la  prothèse  en  France  depuis  la  guerre 

M.  G.  Rœderer  montre  que  les  progrès  réels  réali¬ 
sés  depuis  la  guerre  dans  l’appareillage  des  amputés 
s’appliquent  particulièrement  à  la  prothèse  du  mem¬ 
bre  inférieur.  Ils  sont  dus ,  en  grande  partie  aux  recher¬ 
ches  des  mutilés  eux-mêmes,  à  celles  souvent  très 
désintéressées  des  fabricants,  à  celles  des  Centres 
d’appareillage,  coordonnées  par  la  Commission  supé¬ 
rieure  d’orthopédie  au  ministère  des  Pensions.  Ces 
progrès  portent  sur  la  meilleure  adaptation,  sur  la 
légèreté  plus  grande  de  la  prothèse  due  à  l’emploi  de 
bois  allégés  et  à  de  nouveaux  alliages  d’aluminium. 
Ils  reposent,  enfin,  sur  des  découvertes  mécaniques 
qui  ont  permis  de  reproduire  des  mouvements  pres¬ 
que  physiologiques.  Mais  la  question  de  l’appareil¬ 
lage  reste  subordonnée  à  la  valeur  des  moignons.  Or, 
beaucoup  de  données  classiques  en  matière  de  tech¬ 
nique  opératoire  sont  à  réformer  à  la  lumière  de 
l’expérimentation  prothétique  actuelle. 


Essai  d’une  interprétation  psycho-physiologique 
du  membre  fantôme  des  amputés 

M.  Hartenberg  estime  que  le  membre  fantôme 
des  amputés  doit  être  considéré  comme  un  souvenir 
du  membre  disparu,  possédant  deux  propriétés 
exceptionnelles,  l’intensité  et  la  durée.  Ces  propriétés 
sontdues àdeux causes rl^d’une part,  la  profondeur 
des  traces  mnémoniques  imprimées  dans  le  céntre 
sensoriel  par  la  sensation  permanente  du  membre 
durant  toute  la  vie  antérieure  du  sujet  ;  2®  d’autre 
part,  les  excitations  continues,  venues  à  la  fois  des 
extrémités  des  nerfs  sectionnés  et  des  centres  céré¬ 
braux  qui  entretiennent  l’évocation  du  souvenir  dans 
la  conscience.  Cette  conception  explique  toutes  les 
particularités  du  membre  fantôme  qui  ne  se.  com¬ 
prennent  que  par  l’intervention  d’une  image  mné¬ 
monique.  Par  contre,  les  douleurs  paraissent  dues 
exclusivement  à  l’excitation  périphérique  de  la  cica¬ 
trice. 

M.  Lobligeois  approuve,  d’après  son  auto-obser¬ 
vation,  les  conclusions  de  M.  Hartenberg  et  constate 
que  les  sensations  qu’il  éprouve  sont  sensiblement 
les  mêmes  qu’il  y  a  onze  ans,  date  de  l’amputation, 
bien  qu’elles  aient  tendance  à  s’estomper  sous  cer¬ 
tains  rapports. 

M.  Lhermitte  estime  que  ce  qui  montre  bien  que 
l’illusion  des  amputés  répond  bien  à  un  processus  psy¬ 
cho-physiologique,  c’est  que  le  membre  fantôme  se 
réalise  chez  des  malades  atteints  de  lésions  cérébra¬ 
les  et  même  chez  l’individu  sain  dont  l’attitude  phy¬ 
sique  a  été  passivement  modifiée. 

M.  S'cHNEiDERappuie,  également  d’après  son  auto¬ 
observation,  les  conclusions  de  M.  Lobligeois. 

La  carence  de  la  théorie  en  présence  de  certains  tracés 
électro-cardiographiques 

M.  Monnier  présente  des  électro-cardiogrammes 
qui  montrent  que  la  théorie  classique  du  mécanisme 
cardiaque  est  incapable  de  donner  une  explication 
satisfaisante  de  certains  rythmes  de  dissociation.  Il 
donne  une  interprétation  de  ces  électro-cardiogram¬ 
mes  à  l’aide  de  la  théorie  de  Géraudel.  * 

Une  loi  de  physio-traumatisme  pulmonaire 

M.  Petit  de  la  Villéon  fait  une  communication 
sur  la  chirurgie  du  poumon  et  expose  les  fondements 
d’une  loi  chirurgicale  qui  permet  l’introduction  dans 
certaines  conditions  d’un  instrument  de  formes 
mousses  dans  le  poumon  vivant. 

Si  ces  conditions  sont  observées,  il  n’y  a  à  craindre 
dans  le  tissu  pulmonaire  ni  dégâts  ni  complications 
dangereuses.  La  loi  qu’il  développe  est  une  loide 
sécurité.  Elles  intéresse  les  chirurgiens  et  les  méde¬ 
cins. 

M.  Rosenthal  estime  que  cette  conception  doit 
recevoir  une  utilisation  thérapeutique  pulmonaire 
médicale,  loco  dolenii. 

G,  F, 
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Les  Congrès 

CONFÉRENCE  DE  CHIMIOTHÉRAPIE  DE  LA  BLENNORRHAGIE 

(Paris,  21  mars  1938) 


Sur  la  proposition  de  la  Commission  spéciale  de 
préservation  des  maladies  vénériennes,  M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique  décida,  il  y  a  quelques  mois,  de 
réunir  en  1938  une  conférence  consacrée  au  traite¬ 
ment  de  la  blennorrhagie  par  la  chimiothérapie 
interne. 

Cette  conférence  a  tenu  sa  première  session  le 
21  mars  1938.  Nous  donnons  ci-après  un  résumé  des 
rapports'qui  y  ont  été  présentés.  Rappelons  que  la 
Société  de  médecine  de  Paris  a  consacré  sa  séance 
du  10  février  1938  à  la  même  question  (1). 

La  chimiothérapie  interne  de  l’infection  gonococcique 
au  point  de  vue  chimique  et  expérimental 

par  M.  Levaditi,  de  l’Institut  Pasteur 

Le  traitement  chimiothérapique  intei'ne  des  mala¬ 
dies  microbiennes  n’existait  pour  ainsi  dire  pas  avant 
1935;  A  cette  époque,  Domagfc,  grâce  aux  recherches 
chimiques  de  Hoerlein,  Mietzsch  et  Klarer,  put  pré¬ 
senter  aux  thérapeutes  un  produit  synthétique,  un 
azoïque  sulfamidé,  actif  contre  les  affections  à  strep¬ 
tocoques.  Un  peu  plus  tard,  Tréfouel,  Nitti  et  Bovet 
établirent,  au  laboratoirë  de  M.  Fourneau,  les  pro¬ 
priétés  curatives  antistreptococciques  d’un  corps  de 
série  analogue,  mais  non  azoïque,  le para-aminophé- 
nylsulfamide. 

L’usage  inconsidéré  de  ces  sulfamides  provoqua 
toutefois  certains  accidents,  mettant  en  lumière  que 
cette  nouvelle  chimiothérapie  pouvait  offrir  des 
inconvénients.  Laissant  de  côté  les  cas  mortels  sur¬ 
venus  aux  Etats-Unis  et  qui  ne  sont  pas  le' fait  des 
sulfamides  eux-mêmes,  mais  de  dissolvants  toxiques 
qui  y  étaient  ajoutés,  on  peut  signaler  parmi  les 
accidents  possibles  de  la  sulfamidothérapie  (Tou¬ 
raine,  Harvier  et  Perrault,  Jaubert  et  Motz)  des 
troubles  divers  ;  cutanés  (urticaire,  purpura,  œdèmes 
de Quincke, exanthèmes),  sanguins  (anémie,  méthé¬ 
moglobinémie  avec  cyanose,  agranulocytose),  des 
nausées,  vomissements,  vertiges,  de  l’asthénie,  des 
lipothymies,  de  l’ictère,  etc. ..  Une  surveillance  minu¬ 
tieuse  et  une  posologie  modérée  sont  donc  rigoureuse¬ 
ment  nécessaires  dans  l’administration  de  ces  médi¬ 
caments. 

Ayant  envisagé  le  problème  au  point  de  vue  expé¬ 
rimental  et  clinique,  M.  Levaditi  conclut  ainsi  son 
étude  ;  où  en  sommes-nous,  en  définitive,  dit-il,  en 
matière  de  chimiothérapie  de  la  blennorrhagie  ?  De 
nombreux  essais  sont  en  cours,  mais  une  certaine 


(1)  V.  Concours  Médical,  n°  IG. 


confusion  règne  encore  dans  ce  domaine.  Les  gvjs 
sont  parfois  si  discordants,  que  conclure  maintenant 
serait  bien  imprudent.  Une  notion  paraît  se  déga¬ 
ger  ,  cependant,  de  la  lecture  des  nombreuses  publica¬ 
tions  parues,  soit  en  France,  soit  à  l’étranger  :  c’est 
que  ces  agents  thérapeutiques,  administrés  per  os, 
n’agissent  pas  d’une  manière  entièrement  satisfai¬ 
sante  dans  la  blennorrhagie  aiguë  ;  leur  activité  théra¬ 
peutique,  est,  au  contraire,  meilleure  si  la  maladie 
offre  par  elle-même  quelque  tendance  à  la  guérison 
spontanée.  Tous  les  observateurs  semblent  d’accord 
sur  ce  point,  comme  aussi  sur  le  danger  qu’il  y  a  à 
administreraux  malades  (ou,  ce  qui  est  pire,  à  leur 
donner  la  possibilité  de  le  faire  eux-mêmes  sans  con¬ 
trôle  médical) ,  des  doses  par  trop  élevés  de  dérivés 
benzéniques  aminés,  à  fonction  sulfamide  ou  sul¬ 
fone,  en  raison  même  des  accidents  signalés.  Ce  qui 
complique  le  problème,  c’est  qu’une  des  conditions 
de  l’activité  curative  et  stérilisante  antigonococcique 
des  préparations  que  l’on  propose,  ou  que  l’on  utilise 
déjà,  semble  être,  précisément,  la  nécessité  de  se 
rapprocher  le  plus  possible  des  doses  à  peine  tolérées. 
Un  coeiiicient  interoient  dans  le  processus  chimiO" 
thérapique  entre  certaines  cellules  de  V organisme  et  le 
gonocoque,  celui-ci  ne  se  laissant  atteindre  que  si  celles- 
là  commencent  déjà  à  subir  l’influence  nocive  du  médi¬ 
cament.  Mais  à  çet  inconvénient,  on  remédiera  tôt 
ou  tard,  probablement.  On  est  déjà,  semble-t-il,  sur 
la  voie  d’agents  curatifs  dépourvus  de  toxité  chez 
l’homme  et  cependant  manifestement  actifs.  Mais 
aussi  longtemps  qu’il  faudra  recourir  à  des  associa¬ 
tions  entre  des  médications  sulfurées,  d’une  part, 
la  méthode  de  Janet  ou  la  vaccinothérapie,  d’autre 
part,  on  sera  loin  d’avoir  réalisé  une  véritable  chi¬ 
miothérapie  spécifique  des  infections  gonococciques. 

Traitement  de  la  blennorrhagie  chez  la  femme 
par  la  chimiothérapie  interne 

Par  MM.  P.  Fernet  et  P.  Durel,  médecins 
de  Saint-Lazare  et  J.  Pellerat 

M.  Durel,  un  des  promoteurs  de  la  médication  sul- 
famidée  dans  la  blennorrhagie  humaine,  masculine  et 
féminine,  a  établi  ce  rapport  en  collaboration  avec 
MM.  Fernet  et  Pellerat.  Leur  opinion  s’appuie  sur 
les  essais  qu’ils  ont  poursuivis  à  Saint-Lazai'e  et  sur 
les  travaux  publiés  par  d’autres  auteurs.  Ils  ont 
employé  principalement  le  1162  P  et  le  1399  F.  L’uti¬ 
lisation  de  ces  corps  dans  uno  maladie  contre 
laquelle  nous  étions  jusqu’ici  peu  armés  en  a  cer¬ 
tainement  transformé  le  pronostic  ;  cette  nouvelle 
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acquisition  de  la  chimiothérapie  est  importante  au 
point  de  vue  médical  et  au  point  de  vue  social. 

Toutes  les  formes  de  la  blennorrhagie  féminine 
peuvent  tirer  avantage  de  cette  thérapeutique,  mais 
surtout  les  endocervicites  purulentes,  la  blennorrha¬ 
gie  aiguë  et  les  uréthrites.  La  médication  intervient 
comme  adjuvant  dans  les  exocervicites,  les  bartho- 
linites,  les  salpingites. 

En  utilisant  le  1162F  ou  le  1399F,  la  posologie 
moyenne  est  de  3  grammes  pendant  la  première 
semaine,  2  grammes  pendant  la  seconde.  Cette  poso¬ 
logie  est  d’ailleurs  sujette  à  variations  suivant  la 
forme  clinique  et  la  tolérance  du  malade. 

MM.  Fernet  et  Durel  recommandent  de  se  méfier, 
jusqu’à  plus  ample  informé,  des  associations  chimio¬ 
thérapiques.  Ils  pensent  que  l’arsenic  et  l’or,  en 
particulier,  ne  doivent  pas  être  donnés  en  même  temps 
que  les  organo-soufrés . 

Les  sujets  au  repos  supportent  mieux  que  les 
autres  la  thérapeutique,  il  est  d’un  certain  intérêt 
d’éviter  la  stase  intestinale  ainsi  que  l’excès  de  fécu¬ 
lents  et  d’œufs  dans  l’alimentation  des  malades  trai¬ 
tées  et  de  veiller  au  bon  transit  digestif  en  donnant, 
si  besoin,  de  l’huile  de  paraffine. 

Pendant  l’administration  des  organo-soufrés,  les 
soins  ordinaires  peuvent  être  continués,  ils  favorise¬ 
ront  l’évolution  vers  la  guérison.  Des  adjuvants  peu¬ 
vent  être  proposés  à  cette  thérapeutique,  surtout  le 
fer  qui  paraît  diminuer  d’une  façon  notable  le  pour¬ 
centage  des  cyanoses  ;  cette  question  est  à  l’étude. 

Au  cours  du  traitement,  la  surveillance  doit  s’exer¬ 
cer  surtout  sur  la  cyanose,  l’asthénie,  la  céphalée; 
il  sera  bon  d’examiner  la  formule  sanguine,  si  pos¬ 
sible  au  dixième  jour  de  la  thérapeutique,  en  tout 
cas  avant  d’instituer  la  cure  de  consolidation. 

Par  l’utilisation  du  1162  F.  ou  du  1399  F.  la  pro¬ 
portion  des  résultats  favorables  dans  la  blennorrhagie 
féminine  est  de  l’ordre  de  66  %  et  ceci  en  ne  retenant 
que  les  observations  où  la  chimiothérapie  semble 
avoir  eu  un  rôle  décisif.  Cette  proportion  augmente 
si  l’on  compte  les  cas  où  la  thérapeutique  a  été 
active,  mais  d’une  façon  moins  évidente. 

Il  existe  un  pourcentage  appréciable  d’incidents. 
Si  l’on  note  le  moindre  de  ceux-ci,  on  trouve  que 
dans  50  %  des  cas  environ,  un  léger  signe  d’intolé¬ 
rance  peut  être  relevé,  mais  ces  troubles  sont,  d’une 
manière  générale,  bénins,  surtout  chez  les  sujets  au 
repos.  Ceux  qui  se  signalent  plus  par  leur  intensité 
se  rencontrent  dans  10  %  des  cas  et  peuvent  con¬ 
duire  à  suspendre  la  thérapeutique.  Une  forte  cépha¬ 
lée  avec  vertiges,  la  cyanose  lorsqu’elle  est  intense, 
l’anémie,  la  neutropénie  sont  les  incidents  les  plus 
sérieux  que  l’on  peut  rencontrer. 

Il  est  difficile  d’estimer  exactement  l’avenir  de 
cette  thérapeutique  ;  peut-être  d’autres  médicaments 
remplaceront-ils  ceux  utilisés  ou  peut-être  trouvera- 
t-on  des  moyens  de  les  mieux  surveiller,  de  diminuer 
les  incidents  et  pourra-t-on  utiliser  àplein  leur  acti¬ 
vité  thérapeutique. 

On  ne  connaît  pas  exactement  le  mécanisme  d’ac¬ 


tion  de  ces  produits  ;  ils  agissent  sans  doute  par  voie 
sanguine,  et  d’ailleurs,  Felke  a  montré  que  le  taux  de 
1162  ayant  un  effet  inhibiteur  dans  une  culture  de 
gonocoques  était  de  l’ordre  de  1/40.000  ;  or,  ôn  peut 
trouver  des  taux  notablement  supérieurs  de  1162  cir¬ 
culant  dans  le  sang. 

Cette  question  du  mécanisme  d’action,  celle  des 
antidotes  et  bien  d’autres  restent  encore  àl’étudé  ; 
leur  connaissance  permettra  certainement  d’utiliser 
avec  plus  de  profit  cotte  nouvelle  chimiothérapie. 

Chimiothérapie  de  la  blennorrhagie  (féminine) 

par  MM.  le  Prof.  Favre,  J.  Gâté,  A.  Jambon 
et  J.  Lacassagne 

La  chimiothérapie  de  la  blennorragie  féminine  par 
les  dérivés  organiques  du  soufre,  même  employée 
seule,  à  l’exclusion  de  toute  autre  thérapeutique, 
paraît  constituer,  par  les  résultats  obtenus,  un  incon¬ 
testable  progrès.  Elle  se  montre  supérieure  aux 
méthodes  de  traitement  utilisées  jusqu’ici. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  du  fait' de  l’intolé¬ 
rance,  la  surveillance  médicale  des  malades  soumises 
à  cette  thérapeutique  est  indispensable. 

Pour  donner  à  la  thérapeutique  tout  son  rende¬ 
ment,  aussi  bien  que  pour  en  surveiller  la  tolérance, 
l’utilisation  de  la  voie  parentérale  constituerait 
un  progrès  particulièrement  souhaitable. 

Il  est  fâcheux  que  ces  médicaments  tels  qu’ils 
existent  actuellement,  puissent  être  délivrés  sans 
ordonnance  médicale. 

La  chimiothérapie  de  la  blennorrhagie  masculine 
par  le  Prof.  L.-M.  Pautrier  et  le  Dr  P.  Laugier 

L’action  des  nouveaux  produits  chimiques  organo- 
soufrés  est  indiscutable  dans  le  traitement  de  la 
blennorragie  et  de  ses  complications. 

Les  incidents  et  les  accidents  enregistrés  ne  doi¬ 
vent  pas  faire  abandonner  une  thérapeutique  qui  se 
révèle  plèine  d’avenir  ;  mais  ils  doivent  inciter  à  la 
prudence,  à  la  surveillance  très  stricte  des  malades. 
Les  accidents  véritables  et  sérieux  semblent  dus,dans 
la  majorité  des  cas,  à  la  prescription  de  doses  trop 
fortes  de  médicament. 

La  majorité  des  auteurs  pense,  à  l’heure  actuelle, 
que  la  chimiothérapie  exclusive  doit  être  réservée  à 
un  très  petit  nombre  de  cas(blennorrhagies  très  récen¬ 
tes,  impossibilité  de  faire  un  traitement  local),  et 
que  la  plupart  du  temps  le  traitement  local  sous 
forme  de  grands  lavages  doit  être  associé  au  traite¬ 
ment  interne.  Dans  ces  conditions,  les  doses  de  pro¬ 
duits  peuvent  être  diminuées  à  un  point  tel  que  les 
accidents  ou  les  incidents  se  rencontrent  très  rare¬ 
ment. 

MM.  Pautrier  et  Laugier  demandent  enfin  qu’il 
soit  tenu  compte  de  la  valeur  provisoire  de  ces  con¬ 
clusions  qui  pourront  être  modifiées  lorsqu’on  aura  un 
recul  suffisant  pour  juger  de  la  valeur  delà  méthode. 

P.  Lacroix. 
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LA  DÉFENSE  CONTRE  LE  BRUIT 


L’été  dernier  la  nouvelle  avait  été  propagée 
que  le  Tourihg-Club  de  France  allait  s’aboucher 
avec  l’Académie  de  médecine  pour  intensifier  la 
campagne  contre  le  bruit  et  obtenir  des  PouAmirs 
publics  des  moyens  de  lutte  efficaces. 

A  cette  annonce  un  grand  espoir  était  né  au 
cœur  des  citadins.  Car  il  ne  faut  plus  se  dissi¬ 
muler  que  vivre  aujourd'hui  dans  une  grande 
ville  c’est  faire  sur  terre  l’apprentissage  de  la 
géhenne.  Les  tympans  sont  sans  arrêt  secoués  et 
déchirés  par  toutes  sortes  de  clameurs  discor¬ 
dantes.  Nous  avons  cru  rencontrer  dans  le  peu¬ 
ple  des  machines  des  servantes  dociles  et  asser¬ 
vies  à  nos  caprices  ;  elles  se  vengent  cruellement 
en  faisant  de  nous  leurs  martyrs.  Un  autobus 
transporte  cinquante  personnes  avec  une  célé¬ 
rité  exemplaire,  mais  c’est  en  roulant  sur  les  nerfs 
de  centaines  d’autres  qu’il  mène  tambour  bat¬ 
tant  à  la  neurasthénie. 

Même  au  fond  des  campagnes  le  silence  n’est 
plus  maintenant  qu’un  moment  fugitif  menacé 
de  périls  soudains.  Une  grand’route  qui  tra¬ 
verse  une  bourgade  fait  de  celle-ci  sa  boîte  de 
résonance  :  la  chaumière  tressaute  au  gronde¬ 
ment  des  camions,  les  étables  n’ont  plus  la  libre 
jouissance  de  leurs  méditations.  Le  XX®  siècle 
grince  et  ferraille  autant  qu’une  vieille  patache  ! 

C’est  pourquoi  nous  avions  salué  avec  une 
sympathie  d’avance  reconnaissante  la  coalition 
annoncée  du  Touring  et  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine.  Deux  organismes  d’une  telle  importance 
devaient  assurément  vaincre.  Et  déjfi  nous 
savourions  en  rêve  la  paix  rendue  à  ce  bas 
monde. 

Hélas  1  il  nous  faut  déchanter  1 

Car,  depuis  la  sonnerie  de  clairons  qui  sem¬ 
blait  présager  une  offensive  de  grand  style,  nul 
n’a  plus  entendu  parler  de  rien.  En  vain,  dans 
notre  ardente  veille,  feuilletons-nous  la  Revue 
du  Toaring-Club  et  les  Bulletins  de  l’Académie. 
Là  on  s’en  prend  maintenant  aux  papiers  gras  ; 
ici  on  disserte  sur  la  syphilis  des  souris.  Les  brui¬ 
teurs  peuvent  donc,  eux,  dormir  tranquilles  : 
ce  pays  restera  un  vaste  champ  de  foire. 


C’est  dommage  car  la  saison  approche  où  les 


méfaits  du  bruit  vont  reprendre  une  ampleur 
effroyable. 

L’hiver  les  fenêtres  closes  y  mettent  encore 
une  sourdine  ;  le  froid,  la  pluie  font  une  discrète 
et  efficace  police  de  la  rue  ;  et  les  citadins  cal¬ 
feutrés  se  livrent  aux  joies  sans  retentissement 
du  foyer.  Mais  aux  premiers  beaux  jours,  ah  1 
Dieu  du  ciel,  quel  soudain  tintamarre  1  Les 
autos  reprennent  la  route  et  saluent  allègrement 
chaque  carrefour  ;  les  oisifs  tuent  le  temps  aux 
terrasses  de  cafés  ;  par  ses  mille  bouches  larges 
ouvertes  la  T.  S.  F.  hurle  slogans  et  rengaines. 
Plus  le  ciel  est  pur,  et  plus  la  parade  est  endia¬ 
blée.  L’on  en  vient,  hélas  !  à  bénir  les  premiers 
crachins  d’automne  qui  mettent  bon  ordre  à  ce 
sabbat.  Nous  vivons  dans  une  rumeur  sans 
trêve  ;  nos  plus  beaux  jours  sont  empoisonnés. 

Est-ce  que  cela  va  durer  ?  N’y  a-t-il  plus 
décidément  de  paix  possible  que  sur  la  banquise 
du  Pôle  Nord  ?  C’est  ce  que  j’ai  plaintivement 
demandé  au  Touiing-Club  en  lui  narrant  une 
mésaventure  de  mes  dernières  vacances. 

Bien  que  traversée  par  la  route  du  littoral,  cette 
petite  station  de  la  Côte  d’Azur  serait,  en  somme, 
tranquille  et  l’on  y  goûterait  du  vrai  repos  si  les 
hôteliers  n’avaient  pas  le  souci  de  rendre  la  «  sai¬ 
son  »  attrayante.  Attrayante  à  leur  manière  1 
C’est-à-dire  qu’à  l’heure  de  l’apéritif,  durant  les 
repas  et,  bien  entendu,  au  long  des  soirées  les 
T.  S.  F.,  les  phonos  et  les  banjos  font  rage.  Cela 
compose  des  mixtures  qui  sont  à  l’oreille  ce  que 
les  cocktails  sont  au  palais.  Les  hôteliers  se 
flattent,  en  entretenant  cette  cacophonie,  de 
distraire  les  «  Parisiens  »  qui  sont  venus  passer 
quelques  jours  sur  la  Côte. 

Un  de  ces  commerçants,  inon  proche  voisin, 
s’étant  distingué  par  son  rôle  dans  cette  entre¬ 
prise  humanitaire  je  lui  en  fis  amicalement  le 
reproche,  et  tentai  de  lui  remontrer  que  le 
charme  naturel  delà  Côte  d’Azur  n’a  pas  besoin 
de  ces  adjuvants  frelatés  ;  que  lui  et  ses 
pareils  faisaient  certaine  ment  plus  de  tort 
à  la  station  que  de  publicité  ;  et  qu’enfln 
les  honnêtes  gens  en  vacances  ont  besoin 
de  silence.  Ces  arguments  n’eurent  pas  la 
vertu  de  le  convaincre  :  à  tous  mes  discours  il 
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répliquait  avec  un  doux  entêtement  «  Ze  souis 
en  règle,  et  ze  ferai  de  la  musique  ». 

Sur  quoi  ma  rage,  je  le  confesse,  se  déchaîna  : 
je  m’en  fus  saisir  les  gendarmes  de  ma  plainte  et, 
comme  ceux-ci  semblaient  se  gausser  de  moi, 
poussai  jusqu’au  commissariat  de  police.  Et  la 
paix  lut  acquise  pour  le  reste  desvacances,  avec 
bien  entendu,  un  ressentiment  farouche  de 
l’hôtelier  qui  m’accusa  de  le  réduire  à  la  faillite. 


Si  je  vous  ai  conté,  ô  lecteurs,  ce  menu  trait 
un  peu  égocentrique,  c’est  pour  en  prendre  texte 
et  ouvrir  un  débat  d’intérêt  général.  Hodie 
mihi,  cras  tibi  :  c’est  peut-être  vous  qui  demain 
connaîtrez  mes  tourments  de  l’été  dernier  et  qui 
serez  tenté  de  maudire  un  pays  qui,  par  ailleurs, 
vous  enchantait.  Alors  vous  serez  bien  aises  de 
connaître  vos  droits  et  vos  moyens  de  défense. 

Ma  conversation  avec  le  commissaire  de  police 
m’a  instruit.  «  Si,  m’expliqua  ce  digne  fonc¬ 
tionnaire,  l’hôtelier  qui  vous  tourmente  n’a  pas 
une  autorisation  du  maire,  autorisation  valable 
pour  une  année,  il  sera  dès  demain  sommé  de 
faire  taire  ses  instruments.  S’il  a  une  autorisation 
en  règle  alors  seul  le  maire  peut  entendre  votre 
plainte,  et,  s’il  le  veut,  retirer  cette  autorisation. 
Au  cas  où  il  refuserait  il  faudrait  introduire 
une  instance  devant  les  Tribunaux  et  alors ....  » 
Il  n’avait  pas  besoin  d’achever  sa  pensée  ;  je 
connaissais  comme  lui  la  claudication  congéni¬ 
tale  de  la  Justice  et  que  le  mal  serait  alors 
au  dessus  des  ressources  humaines. 

En  somme  notre  repos  dépend  des  maires  de 
France.  Si  nous  voulons  avoir  quelque  chance  de 
savourer,  l’été  qui  vient,  un  repos  Cj[u’on  peut 
estimer  bien  gagné  (car  nul  n’a  encore  songé  à 
instituer  pour  nous  les  quarante  heures)  !)  ou 
bien  d’ausculter  avec  quelque  efficacité  nos 
clients,  c’est  préventivement  qu’il  faudrait  agir, 
dès  maintenant.  Une  autorisation  accordée  se 
retire  difficilement,  surtout  à  un  bistrot,  ce 
grand  faiseur  d’élections.  Au  contraire,  il  est 
aisé  de  se  retrancher  derrière  une  mesure  d’ordre 
général  qui  interdirait,  par  exemple,  .è  l’inté¬ 
rieur  des  habitations  tout  bruit  perceptible  de 
la  rue  ou  capable  de  troubler  la  tranquillité  des 
voisins. 

Je  n’ignore  pas  que  certains  maires  de  sta¬ 
tions  thermales  ou  climatiques  ont  déjà  pris  des 
dispositions  dans  ce  sens.  Mais  ils  sont  hélas  1 
l’exception.  La  plupart  des  communes  restent 
sans  défense  contre  les  bruiteurs  et  la  mécani¬ 
que  moderne  leur  livre  jusqu’aux  bourgades  les 
plus  reculées. 

De  nombreux  médecins  ont  accès  auprès  de 


leur  maire  ;  beaucoup  sont  maires  eux-mêmes. 
Je  les  convie  à  cette  œuvre  de  salubrité  qui  con¬ 
sisterait  à  proscrire  le  tapage  inutile.  Ils  n’igno¬ 
rent  pas  l’espèce  de  surmenage  infligé  à  nos  con¬ 
temporains  par  les  nerfs  auditifs  mis  en  tension 
continuelle.  L’hygiène  n’est  pas  faite  que  d’eau 
potable  et  de  tout  à  l’égoût  ;  en  tout  cas  la  lutte 
contre  le  bruit  n’empêcherait  pas  les  autres  puis¬ 
qu’elle  a' sur  toutes  celles-ci  l’immense  avantage 
de  ne  pas  coûter  un  sou. 


A  défaut  des  maires,  il  nous  reste  un  recours  : 
l’autorité  préfectorale.  La  loi  du  5  avril  1884, 
complétée  par  le  Décret  du  5  novembre  1926, 
reconnaît  aux  préfets  le  droit  «  de  prendre  pour  ' 
toutes  les  communes  du  département  ou  plu¬ 
sieurs  d’entre  elles,  et  danstousles  cas  où  il'n’y 
aurait  pas  é  té  pourvu  par  les  autorités  municipa¬ 
les,  toutes  mesures  relatives  au  maintien  de  la 
salubrité,  de  la  sûreté  ou  de  la  tranquillité  publi¬ 
que.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  par  le  Préfet  ou 
le  Sous-Préfet  àl’égard/  d’une  seule  commune, 
qu’après  une  mise  en  demeure  au  maire  restée 
sans  résultats  ». 

Mais  un  citoyen  a-t-il  chance  d’émouvoir  par 
sa  plainte  un  Préfet  et  de  provoquer  du  coup 
une  mesure  applicable  à  tout  le  département  ? 
C’est  infiniment  peu  probable.  Au  contraire  une 
Circulaire  du  ministre  de  l’Intérieur  ferait;  mer¬ 
veille.  Et  c’est  ici  qu’une  action  conjuguée  du 
Touring-Cl  ub  et  del’ Académie  de  médecine  aurait 
eu  une  prompte  efficacité.  Si  par  hasard  un  de 
ceux  qui  lisent  ces  lignes  devient  un  jour  minis¬ 
tre  de  l’Intérieur  (on  peut  s’attendre  à  tout 
d’un  médecin  !)  je  lui  souhaite  de  penser  à  la 
question  du  bruit  et  d’y  porter  remède.  Ce 
geste  ne  lui  coûtera  pas  une  dépense  excessive 
de  phosphore  cérébral,  ;  les  plus  machiavéliques 
ne  pourront  y  découvrir  une  ténébreuse  machi¬ 
nation  contre  ou  pour  telle  ou  telle  politique. 
Et  son  nom  sera  béni  de  tous  les  bons  citoyens, 
les  moins  exigeants,  ceux  qui  estiment  qu’un 
Gouvernement  a  assez  fait  pour  eux  quand  il  leur 
a  f . . .  la  paix  ! 

G.  Lavai.ée 

A  tous  ceux  qu’intéresse  ce  problème  je  signale 
une  brochure  éditée  par  le  Touring-Cluh  «  Le 
bruit  au  point  de  vue  juridique  »,  par  André 
Defert.  Ils  y  trouveront  les  textes  légaux  et  la 
jurisprudence  qui,  le  cas  échéant,  pourront  leur 
être  utiles. 

S’il  est  des  maires  parmi  mes  lecteurs  je  les 
engage  vivement  à  se  procurer  ce  travail  et  à 
s’en  inspirer. 
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LA  RESPONSABILITÉ  CIVILE  DES  COIFFEURS 


Si  la  mode  actuelle  des  cheveux  courts,  des 
ondulations  et  des  teintures  fait  la  fortune  des 
coifîeurs,  elle  entraîne,  comme  contre-partie,  des 
risques  de  responsabilité.  Des  clientes  peuvent 
se  plaindre,  non  seulement  de  malfaçon,  mais 
aussi  de  lésions  de  brûlures,  d’irritations  cuta¬ 
nées  ou  d’eczéma  du  cuir  chevelu,  du  visage,  etc... 
Aussi  les  Tribunaux  sont -ils  parfois  obligés  de 
désigner  un  médecin  expert  qui  dira  si  les 
lésions  cutanées,  que  la  cliente  impute  à  son  coif¬ 
feur,  découlent  d’une  faute  de  ce  dernier,  ou  peu¬ 
vent  être  attribuées  à  une  autre  cause. 

Voici  pourquoi  je  dois  répondre  à  la  lettre  sui¬ 
vante  (2.404),  que  nous  adi’esse  un  confrère 
commis  comme  expert  par  le  Tribunal. 

J’ai,  en  ce  moment,  une  expertise  au  sujet  d’une 
dame  qui,  à  la  suite  d’une  application  de  teinture 
de  cheveux,  a  présenté  une  dermite  eczématique 
ayant  gagné  la  nuque  et  le  conduit  auditif  externe. 

Je  voudrais  savoir  (le  cas  s’étant  déjà  présenté 
plusieurs  fois  devant  les  Tribunaux  de  la  Métropole) 
quelle  est  la  jurisprudence  en  l’occurrence  ; 

10  Y  a-t-il  faute  professionnelle  de  la  part  du  coif¬ 
feur  .? 

20  Deyait-il  essayé  ses  teintures  avant  leur  appli¬ 
cation  ? 

§0  Quel  est  l’usage  courant,  à  l’heure  actuelle,  dans 
lessalonsdecoiffure  ? 

40  Et  enfin,  ces  lésions  entrent-elles  dans  les  ris¬ 
ques  accidentels  ou  corporels  couverts  par  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances  ?  B. 

La  jurisprudence  est  bien  établie  pour  décider 
que  le  coiffeur,  comme  tout  individu  se  livrant  à 
un  art,  dont  il  tire  profit,  doit  posséder  les  con¬ 
naissances  et  l’habileté  nécessaires  à  l’exercice 
de  cet  art.  Par  conséquent,  il  est  responsable  des 
accidents  causés  par  les  produits  dont  il  se  sert, 
même  si  la  cliente,  victime  de  l’accident,  a 
demandé  elle-même  à  être  teintée  par  le  produit 
dangereux,  qui  a  été  employée 

Qu’il  s’agisse  de  malfaçon,  de  brûlure  par 
appareil  électrique  après  ondulation  permanente, 
de  troubles  physiologiques,  de  chute  de  cheveux, 
d’eczéma,  ou  de  maux  de  tête  survenus  après 
teinture,  ou  traitement  capillaire,  le  coiffeur  est 
toujours  déclaré  responsable  du  préjudice  causé, 
s’il  ne  justifie  pas  que  ce  dommage  a  sa  source 
dans  une  cause  étrangère  qui  ne  peut  pas  lui  être 
imputée. 

La  responsabilité  des  coiffeurs  est  d’ordre  con¬ 
tractuel,  de  la  même  manière  que  la  Cour  de 
cassation  l’a  décidé  en  ce  qui  concerne  les  méde¬ 
cins  et  les  chirurgiens.  Le  principe  de  cette  res¬ 


ponsabilité  contractuelle  des  coiffeurs  repose  sur 
cette  condition  que  les  artistes  capillaires  sont 
tenus  de  teindre  et  d’onduler  les  cheveux  d’après 
les  règles  de  l’art  bien  comprises  et  de  faire  tout 
ce  qui  est  normalement  possible  pour  éviter  le  s 
conséquences  nuisibles. 

Libre  à  eux  d’avertir  la  cliente  des  risques  pos¬ 
sibles,  des  échecs,  ou  des  résultats  douteux,  afin 
que  la  cliente  puisse  également  prendre  ses  res¬ 
ponsabilités.  Mais,  si  le-  coiffeur  préfère  éviter 
une  explication  à  ce  sujet,  pour  ne  pas  effrayer 
et  ainsi  détourner  la  clientèle,  s’il  veut  s’assurer 
un  gain,  un  bénéfice  tiré  du  travail  qui  lui  est 
commandé,  il  doit  supporter  le  risque,  lorsque  le 
traitement  réussit  mal 

Ces  principes  généraux  ont  été  énoncés  dans 
de  nombreusés  décisions  de  jurisprudence,  con^ 
cernant  les  coiffeurs  :  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
14  décembre  1904  ;  -2  juin  1913  ;  Tribunal  civil 
de  Saint-Dié,  7  juillet  1926  ;  en  ce  qui  concerne  la 
coupe  des  cheveux  ;  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
17  juin  1931. 

Plus  près  de  nous,  le  Tribunal  de  commerce  de 
Lille  par  jugement  du  24  férvier  1933,  condamne 
un  coiffeur  à  verser  des  dommages-intérêts  à  une 
cliente,  chez  laquelle  l’application  d’une  teint ui'e 
blond  platiné  avait  provoqué  la  chute  des  che¬ 
veux,  qui  se  sont  cassés  à  quelques  millimètres 
du  cuir  chevelu.  De  même,  le  Tribunal  de  com¬ 
merce  de  Marseille  (4  février  1935)  rend  respon¬ 
sable  le  coiffeur  des  lésions  du  cuir  chevelu,  occa¬ 
sionnées  par  l’application  d’une  teinture,  quitte 
audit  coiffeur  à  se  retourner  ensuite  contre  le 
fabricant  du  produit.  Dans  le  même  sens,  Tribu¬ 
nal  civil  de  la  Seine,  4®  Chambre,  15  janvier  1936, 
concernant  un  Institut  de  beauté,  propriétaire 
d’une  marque  de  teinture,  dont  l’employé  n’a 
pas  observé  les  précautions  que  la  société  recom¬ 
mandait  elle-même,  dans  ses  prospectus,  de 
prendre  pour  l’emploi  du  produit. 

Enfin,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
3®  Chambre,  l®r  avril  1936,  décide  que  subit  un 
préjudice  matériel  et  moral,  dont  le  coiffeur  lui 
doit  réparation,  la  cliente  qui,  après  l’applica¬ 
tion  d’une  teinture,  préparée  par  un  aide,  sans 
qu’on  ait  pris  la  précaution  de  rincer  les  che¬ 
veux,  voit  ceux-ci  prendre  une  teinture  et  une 
coloration  bleu-violet  du  plus  disgracieux  effet. 

Pour  se  disculper,  le  coiffeur  peut  invoquer 
certaines  causes,  qui,  selon  lui,  seraient  suscep¬ 
tibles  de  le  dégager  de  toute  responsabilité,  ou 
d’atténuer  cette  dernière.  Mais,  pour  échapper 
aux  obligations  qui  lui  incombent  du  fait  de  Texé- 
eution  défectueuse  de  son  contrat,  intervenu 
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entre  lui  et  sa  cliente,  il  doit  apporter  la  preuve 
que  la  cause  étrangère  à  sa  volonté  est  de  telle 
nature  qu’il  n’a  pu  ni  la  prévoir,  ni  l’empêcher,  ni 
prendre,  en  conséquence,  le  parti  de  s’abstenir  en 
prévision  d’un  danger  possible. 

La  jurisprudence  se  montre  très  stricte  sur 
l’appréciation  de  cette  çause  étrangère.  N’ont  pas 
été  admis  notamment  :  le  fait  de  l’usage  anté¬ 
rieur  d’une  autre  teinture,  dont  le  praticien  avait 
le  devoir  de  s’apercevoir  de  lui-même  (Tribunal 
correctionnel  dé  Lille,  24  février  1933)  ;  la  simple 
néA'Osité  des  femmes,  qui  ne  saurait  constituer 
un  cas  à  décharge  fortuit,  ou  de  force  majeure 
(Tribunal  civil  de  Liège,  2  mai  1933)  ;  l’état  de 
période  cataméniale  (Tribunal  de  pais  d’Auber- 
villiers,  18  décembre  1934)  ;  le  caractère  nocif 
inhérent  à  un  produit  appliqué,  sans  les  précau¬ 
tions  prescrites  par  le  fabricant  (Tribunal  civil 
de  la  Seine,  15  janvier  1936)  ;  enfin,  l’usage  sup¬ 
posé  d’une  autre  teinture  appliquée  postérieure¬ 
ment  par  la  cliente  elle-même,  mais  dont  le  coif¬ 
feur  se  trouve  dans  l’impossibilité  de  rapporter 
utilement  la  preuve  (Cour  d’appel  de  Colmar,  21 
janvier  1936). 

Comme  on  le  voit,  la  jurisprudence  civile  et 
commerciale  est  bien  fixée  dans  le  sens  de  la  res¬ 
ponsabilité  civiie  du  coiffeur,  en  ce  qui  concerne 
les  résultats  dommageables  pouvant  résulter  de 
la  pratique  de  son  art. 

La  jurisprudence  correctionnelle  est,  dans  sa 
grande  majorité,  rendue  dans  le  même  sens.  Doit 
être  considérée  comme  une  faute,  non  pas  comme 
une  faute  professionnelle,  mais  comme  une 
imprudence  ou  une  négligence  de  droit  commun 
le  lait  d’employer  des  traitements,  ou  des  pro¬ 
duits  soit  lorsque  cela  est  contraire  au  but  même 
de  la  profession  exercée,  soit  lorsque  le  risque  à 
courir  par  la  personne  traitée,  dépasse  sensible¬ 
ment,  du  point  de  vue  individuel  et  social,  l’uti¬ 
lité,  ou  l’avantage  à  atteindre. 

La  raison  en  est  ,  d’une  part,  parce  que  ces 
opérations  font  courir  des  dangers  hors  de  pro¬ 
portion  avec  le  résultat  cherché,  d’autre  part, 
parce  qu’elles  ne  visent  pas  un  but  véritable¬ 
ment  curatif,  c’est-à-dire  le  seul  but  en  raison 
duquel  la  loi  organise  la  profession  médicale. 
Aussi  ce  qui  est  retenu  comme  faute,  à  l’en¬ 
contre  des  médecins,  qui  font  subir  à  des 
malades  un  traitement  radiographique  contre 
les  défectuosités  inesthésiques,  ou  contre  les 
chirurgiens  qui,  sans  chercher  un  résultat 
curatif,  ne  pratiquent  qu’une  opération  esthé¬ 
tique  dangereuse,  est  également,  muii.s  mutan- 
dis,  mis  à  la  charge  des  coiffeurs  et  autres 
artistes  capillaires,  ou  directeurs  d’instituts  de 
beauté. 

Je  n’ai  trouvé,  dans  la  jurisprudence  concer¬ 
nant  les  coiffeurs,  qu’une  seule  décision  correc¬ 
tionnelle,  déchargeant  l’artiste  capillaire  de  toute 
responsabilité  pénale.  Le  Tribunal  correctionnel 


de  la  Seine,  par  jugement  du  21  décembre  1928, 
a  décidé  que  si  le  cheveu  fait  partie  intégrante 
du  corps  humain,  son  sectionnement,  même  à 
trois  millimètres  du  crâne,  ne  saurait,  au  sens 
propre  du  mot,  constituer  une  blessure,  lésion  ou 
meurtrissure,  contusion  et  sa  éhute,  en  l’absence 
d’une  plaie,  ou  brûlure  bien  caractérisée,  ne  sau¬ 
rait  être  considérée  comme  telle.  En  matière 
pénale,  les  textes  sont  de  droit  étroit  et  ne  peu¬ 
vent  être  élargis.  Assurément,  ajoute  le  Tribu¬ 
nal,  la  perte  et  la  cassure  des  cheveux  causent 
un  dommage  esthétique  ;  mais  oh  ne  saurait  y 
voir  une  blessure  au  sens  médico-légal. 

Certes,  cette  décision  peut  être  critiquée  du 
point  de  vue  doctrinal.  Qu’il  nous  suffise  de  rete¬ 
nir  cette  directive  :  c’est  que  la  cliente,  qui  a  à  se 
plaindre  d’une  malfaçon  quelconque,  reprochée 
au  coiffeur,  qui  l’a  entreprise,  fera  mieux  de 
demander  des  dommages-intérêts  au  civil,  en 
s’adressant  au  Tribunal  de  commerce  ou  au  Tri¬ 
bunal  civil.  Elle  agira  prudemment  en  laissant 
de  côté  les  considérations  d’ordre  pénal  et  en  ne 
s’adressant  pas  à  la  justice  répressive.  Cette 
dernière  devra  rechercher  s’il  y  a  véritablement 
coups  ou  blessures,  selon  les  termes  des  articles 
319  et  320  au  Code  pénal. 

Il  semble  donc  plus  opportun  de  délaisser  la 
voie  pénale  et  de  ne  pas  mettre  en  question  le 
point  de  savoir  si  la  négligence  du  coiffeur  a  occa¬ 
sionné  ou  non,  des  lésions,  pouvant  être  qualifiées 
«  coups  et  blessures  ».  Sauf,  dans  le  cas  où  ces 
lésions  seraient  nettes,  indiscutables,  mieux  vaut 
assigner  devant  le  Tribunal  de  commerce,  ou  la 
juridiction  civile  et  simplement  réclamer  des 
dommages-intérêts,  pour  faute  commise  dans 
l’accomplissement  d’un  mandat. 

Il  en  serait  de  même,  si  le  client  invoquait  à 
l’encontre  du  coiffeur  une  infection  d’origine 
parasitaire,  ou  microbienne,  à  la  suite  d’un  dé¬ 
faut  de  stérilisation  des  instruments  de  coupe 
ou  de  nettoyage.  Le  médecin  expert,  désigné 
par  le  Tribunal,  aurait  à  poser  le  diagnostic 
exact  de  la  lésion  cutanée,  présentée  par  le  plai¬ 
gnant,  puis  à  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir 
si  cette  affection  est  le  lait  d’une  infection,  qui 
peut  être  mise  à  la  charge  d’un  défaut  de  stéri¬ 
lisation,  ou  d’une  négligence  quelconque  du 
coiffeur. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances  acceptent  de  garantir  ce  ris¬ 
que  des  coiffeurs,  la  réponse  affirmative  nous  a 
été  donnée  par  le  conseiller  technique  d’assu¬ 
rances  du  Concours  et  du  Sou  Médical.  Si  le 
coiffeur  n’est  pas  assuré,  il  devra  payer  de  sa 
poche  les  dommages-intérêts  auxquels  il  peut 
être  condamné  par  un  Tribunal.  Il  agira  donc 
prudemment  en  contractant  une  assurance  con¬ 
tre  la  responsabilité  civile  qu’il  peut  encourir, 
du  fait  de  l’exercice  de  sa  profession. 

Dr  Paul  Boudin. 
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Vers  une  restriction  de  la  liberté  de  prescription 
en  matière  d’ Assurances  sociales 

On  sait  qu’en  vertu  de  l’article  6  dn  décret-loi 
sur  les  Assurances  sociales,  les  prescriptions  médi¬ 
camenteuses  sont  laissées  à  l’initiative  des  mé¬ 
decins  qui  conservent  la  liberté  d’ordonner,  selon 
la  plus  stricte  économie  compatible  avec  l’effi¬ 
cacité  du  traitement,  les  médicaments  confor¬ 
mes  à  la  législation  et  à  la  réglementation  exis¬ 
tantes.  Le  tarif  de  remboursement  est  fixé  à  80  %. 
H  est  toutefois  réduit  à  60  %  pour  la  part  de  ces 
Irais  excédant  25  francs  par  ordonnance.  Cette 
limitation  ne  s’appiiqüe  pas,  par  exception,  aux 
produits  thérapeutiques  injectables,  non  plus 
qu’aux  autres  médicaments  dans  les  cas  spéciaux 
nécessitant  des  frais  pharmaceutiques  élevés. 

11  est  toutefois  prévu  à  l’art. ,6  §  9  que  le  minis¬ 
tre  du  travail,  sur  avis  conforme  du  Conseil, 
supérieur  des  Assurances  sociales,  peut  en  outre 
fixer  un  maximum  de  remboursement  par  feuille 
de  maladie  et  prescrire  l’établissement  par  une 
Commission  dont  il  fixe  la  composition,  d’une 
liste  de  médicaments  spécialisés  pour  lesquels  il 
y  a  lieu  de  prévoir  des  tarifs  de  remboursement 
particuliers. 

Le  régime  institué  par  la  loi  de  1928-1930  con¬ 
tenait  une  disposition  analogue,  et  prévoyait  une 
Commission  spéciale  chargée  de  l’établissement 
et  de  la  tenue  à  jour  d’une  liste  de  médicaments 
spécialisés  autorisés.  Mais  cette  disposition  était 
en  fait  restée  lettre  morte. 

Il  ne  paraît  pas  devoir  en  être  de  même  du 
nouvel  art.  6  §  9,  car,  le  Conseil  supérieur  des 
Assurances  sociales  ayant  émis  le  vœu,  dans  sa 
séance  du  24  novembre  1936,  que  soit  dressée 
une  liste  des  spécialités  admises  en  rembourse¬ 
ment  et  ayant  demandé  au  ministre  du  Travail 
«de  prescrire  d’urgence  la  préparation  des  solu¬ 
tions  qui  s’imposent  en  cette  matière  »,  le 
ministre  a  pris  successivement  deux  arrêtés, 
l’un  en  date  du  le»  février- 1937  nommant  les 
membres  de  la  Commission  prévue  par  la  loi 
(qui  comprend  deux  représentants  des  syndicats 
médicaux),  et  l’autre  beaucoup  plus  important 
en  date  du  15  mars  1938  (J.  O.  du  6  avril)  com¬ 
portant  deux  dispositions  distinctes. 

Il  stipule  tout  d’abord  que  «  seuls  peuvent  être 
l’objet  d’un  remboursement  par  les  organismes 


d’assurances  sociales  les  médicaments  spécialisés 
ayant  fait  l’objet  d’une  inscription  au  laboratoire 
national  de  contrôle  des  médicaments  ». 

Il  prévoit  en  second  lieu,  pour  les  spécialités 
nscrites,  quatre  catégories  de  taux  de  rembourse¬ 
ment  :  catégorie  A  remboursée  à  80  %,  B  rembour¬ 
sée  à  80  %  jusqu’à  25  francs  et  à  60  %  pour  le 
surplus,  C  remboursée  à  40  %  et  enfin  D  rem¬ 
boursée  à  10  %.  Il  appartiendra  à  la  Commission 
précitée  de  classer  les  médicaments  spécialisés 
dans  ces  quatre  catégories. 

La  première  mesure  paraît  difllcilement  criti¬ 
quable  car  elle  n’est  somme  toute  que  l’applica¬ 
tion  du  décret  du  13  juillet  1926  et  de  la  prohi¬ 
bition  générale  de  la  vente  de  remèdes  secrets.  Le 
laboratoire  national  de  contrôle  des  médicaments 
n’est  nullement  une  création  récente,  puisqu’il 
date  de  l’arrêté  ministériel  du  23  juin  1926,  com¬ 
menté  parla  Circulaire  ministérielle  du  19  juillet 
suivant.  Il  avait  pour  but  à  l’origine  d’analyser 
les  échantillons  de  substances  médicamenteuses, 
hygiéniques  ou  toxiques  prélevés  par  les  inspec¬ 
teurs  de  pharmacie  et  ainsi  de  dépister  les  infrac¬ 
tions  aux  lois  sur  les  fraudes  et  aux  dispositions 
relatives  aux  remèdes  secrets.  L’inscription  des 
spécialités  pharmaceutiques  à  ce  laboratoire, 
facultative  jusqu’à  présent,  devient  donc  obli¬ 
gatoire  eh.  matière  d’assurances  sociales.  Mais 
cette  obligation  n’est  pas  susceptible  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  de  thérapeutique  del’assuré, 
car  il  ne  s’agit  là  que  d’une  formalité  destinée 
à  vérifier  la  concordance  entre  la  formule  ins¬ 
crite  sur  l’emballage  du  produit  et  la  composi¬ 
tion  chimique  de  ce  produit;  Le  laboratoire  h’a 
pas  d’autre  mission  bien  entendu,  et  il  ne  lui 
appartient  nullement  d’apprécier  la  valeur  du 
produit  qui  lui  est  soumis  et  d’accepter  ou  de 
refuser  son  inscription.  Celle-ci  ne  peut  donc 
gêner  en  aucune  manière  les  spécialités  médi¬ 
cales,  et  elle  ne  peut  atteindre  que  les  spécialités 
commerciales  de  nature  charlatanesque  dont  la 
composition  est  maintenue  secrète.  Une  telle 
conséquence  ne  peut  que  repucillir  une  appro¬ 
bation  unanime. 

Il  en  va  tout  autrement  de  la  seconde  mesure, 
à  savoir  le  classement  des  spécialités  en  catégories 
à  taux  de  remboursement  différents. 

Certes  nous  comprenons  que  les  Caisses,  dési- 
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reuses  de  défendre  leurs  deniers,  veuillent  faire 
observer  «  la  plus  stricte  économie  compatible 
avec  l’elïicacité  du  traitement  «  c’est-à-dire  l’em¬ 
ploi  de  médicaments  susceptibles  de  rétablir  la 
santé  et  la  capacité  dé  travail  de  l’assuré  le  plus 
complètement,  le  plus  promptement  et  avec  le 
minimum  de  frais.  Nul  ne  s’élèverait  donc  contre 
une  mesure  qui  exclurait  du  remboursement  des 
Assurances  sociales  les  spécialités  dites  charla- 
tanesques  qui  sont  dénuées  de  toute  valeur  ou  de 
tout  caractère  propres  et  ne  s’imposent  au  public 
que  par  la  réclame  directe  faite  autour  de  leur 

Mais  ces  spécialités  sont  le  plus  souvent  ache¬ 
tées  directement  et  sans  interventions  du  méde¬ 
cin.  Or  les  Caisses  né  remboursent  que  les  médi¬ 
caments  prescrits  par  ordonnance  médicale. 
C’est  donc,  non  point  contre  les  seules  spécialités 
commerciales,  mais  contre  l’-ensemlde  des  spé¬ 
cialités,  médicales  comprises,  que  se  trouve  dirigé 
cet  arrêté.  Il  s’agit  là  de  la  manifestation  d’une 
idée  trop  répandue  suivant  laquelle,  sauf  de  rares 
exceptions,  la  préparation  magistrale  est  aussi 
efficace  et  plus  économïquè  que  le  médicament 
spécialisé. 

Les  arguments  à  l’encontre  de  cette  thèse 
sont  trop  connues  pour  que  nous  prenions  la 
peine  de  les  développer  à  nouveau.  Mais  il  est 
intéressant  de  noter  qu’ils  sont  présentés  par 
certains  médecins-contrôleurs  eux-mêmes,  ainsi 
que  le  prouve  le  rapport  établi  sur  ce  sujet  par 
le  Docteur  M.  Boucher,  médecin-chef  de  la 
Caisse  «  La  Famille  »  (Le  Médecin-Conseil,  avril 
1938).  Ce  dernier  aperçoit  dans  la  spécialité 
les  avantages  suivants  :  emploi  de  produits 
altérables  et  d’emploi  peu  fréquents,  de  pro¬ 
duits  utilisés  à  l’état  de  trace  ou  très  toxiques 
exigeant  des  dosages  précis,  de  produits  spéciaux 
ou  rares  que  le  pharmacien  ne  peut  avoir  dans 
son  officine  ou  de  préparations  spéciales  nécessi¬ 
tant  un  appareillage  industriel  spécialisé  et 
coûteux.  En  admettant  même  qu’il  s’agisse  de 
formules  banales  et  de  préparation  facile,  la 
spécialité  a  sur  la  préparation  magistrale  l’avan¬ 
tage  d’un  produit  garanti  constant  et  parfait, 
présenté  sous  une  forme  agréable  et  facile  à 
absorber  par  le  malade.  On  ne  voit  pas  pour¬ 
quoi  l’on  priverait  de  tous  ces  avantages  les 
assurés  sociaux,  que  l’on  a  toujours  voulu  au 
contraire  assimiler  aux  clients  ordinaires. 

Il  en  est  d’autant  plus  ainsi  qu’il  est  rienmoins 


que  prouvé  que  les  spécialités  soient  plus  chères 
que  les  préparations  magistrales.  Certes  dans  leur 
prix  sont  compris  les  frais  de  vente  et  de  publicité 
que  n’a  pas  à  supporter  le  pharmacien  d’officine. 
Mais  il  faut  bien  voir  que  cette  publicité  est 
indispensable  pour  la  production  en  grande  série 
qui  seule  permet  l’utilisation  d’un  outillage 
industriel,  l’abaissement  du  prix  de  revient. 
D’autre  part  si  le  pharmacien  d’officine  devait 
préparer  lui-même,  par  des  moyens  purement 
artisanaux,  l’ensemble  des  médicaments  a  tuel- 
lement  consommés,  il  serait  obligé  d’engager  un 
personnel  supplémentaire  très  nombreux,  d’aug¬ 
menter  ainsi  considérablement  ses  frais  géné¬ 
raux  et  de  porter  le  prix  des  préparations 
magistrales  à  un  taux  de  beaucoup  supérieur 
à  celui  pratiqué  actuellement. 

En  conclusion,  si  les  Caisses  se  plaignent  que 
certains  médecins  prescrivent  à  leurs  clients 
assurés  sociaux  des  spécialités  charlatanesques, 
qu’elles  déclenchent  contre  eux  le  contrôle  tech¬ 
nique  syndical  ainsi  que  la  loi  leur  en  donne  le 
droit,  ou  même  c^u’elles  excluent  ces  spécialités 
deleursprestations.  Si  l’onse plaint  que  lesméde- 
cins  ne  sachent  pas  faire  pour  les  assistés  et 
assurés  sociaux  la  médication  économique  que 
nous  avons  définie  plus  haut,  que  l’on  apprenne 
aux  futurs  médecins  à  concilier  les  nécessités 
sociales  et  thérapeutiques,  ainsi  que  le  recom¬ 
mandait  M.  le  Professeur  Simonin  lors  de  sa 
séance  inaugurale  du  Cours  de  thérapeutique  à 
la  Faculté  de  Nancy  le  23  novembre  1936.  Mais 
que  l’on  ne  recherche  pas  cette  économie  dans  l’éla¬ 
boration  de  listes  de  spécialités  plus  ou  moins 
recommandées  plus  ou  moins  remboursées,  listes 
toujours  arbitraires,  et  dangereuses  parce  qu’ad¬ 
ministratives,  impersonnelles  et  contraires  à  la 
liberté  de  prescription  du  médecin  traitant.  Les 
Syndicats  médicaux  ont  toujours  combattu 
pour  maintenir  le  respect  de  la  «  charte  médi¬ 
cale  »  dans  les  Assurances  sociales.  Que  va-t-il 
bientôt  rester  de  cette  charte,  alors  que  le 
secret  professionnel  tend  à  disparaître,  que  l’on 
s’achemine  vers  un  tarif  obligatoire,  et  que  l’on 
restreint  la  liberté  de  prescription,  ceci  è  une 
heure  où  l’on  peut  prévoir  l’extension  à  de  nou¬ 
velles  couches  des  Assurances  sociales  obliga¬ 
toires  ?  Pourcpioi,  enfin,  vouloir  traiter  les  assu¬ 
rés  sociaux  comme  de  simples  assistés  ? 

Jean  Mignon. 
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Revue  de  Presse 


Le  ralèvement  des  tarifs  de  responsabilité 
des  Assurances  sociales 

Nous  extrayons  du  journal  Le  Peuple,  organe 
offlcieJ  de  la  Confédération  générale  du  travail, 
(18  avril  1938),  l’inforraation  suivante  qui,  si  elle 
réjouirales  assurés  sociaux,  ne  manquera  pas  non 
plus  de  faire  plaisir  aux  médecins  : 

L’ Union  des  Caisses  d’assurances  sociales  de  la 
région  parisienne  vient  de  prendre  une  décision 
qui  réjouira  fort  nos  camarades  assurés  sociaux. 

Son  Conseil  d’ administration  a  résolu  d’inviter 
les  Caisses  à  relever,  à  dater  du  Isr  mai  prochain, 
de  15  à  18  francs  le  tarif  dé  la  consultation  médi¬ 
cale.  Il  s’ensuivra  une  augmentation  correspon- 
danie  du  remboursement  de  la  visite  à  domicile  et 
des  actes  de  pratique  médicale  courante. 

L’assuré  recevra  donc  pour  une  consultation, 
14  fr.  40  net  au  lieu  de  12  francs  ;  16  fr.  40  pour 
une  visite  au  lieu  de  14  fr.  40  payés  actuellement. 
De  même,  les  coefficients  appliqués  aux  actes  de 
petite  chirurgie  seront  multipliés  par  18,  qui  devien¬ 
dra  le  nouveau  chiffre-clé. 

Celte  première  augmenlalion  n’est  qu’une  étape 
vers  un  relèvement  plus  imporlant.  En  effet,  le 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales  va  être 
saisi  incessamment  par  te  ministre  du  Travail  aux 
fins  d’ approbation  d’un  nouveau  tarif  de  réassu¬ 
rance  portant  à  22  fr,  50  le  remboursement  par  les 
Caisses  du  prix  de  la  consultation.  Et  les  Caisses 
ont  l’intention  une  fois  les  nouvelles  dispositions 
prises,  de  les  adopter  aussitôt. 

Plus  loin,  l’article  ajoute  : 

«  Hous  souhaitons  que  les  Caisses  de  province 
suivent  à  bref  délai,  l’exemple  de  celles  de  la  région 
parisienne  afin  que  les  assurés  sociaux  puissent 
bénéficier  plus  normalement  des  avantages  que  ta 
loi  leur  a  accordés.  » 

A  ce  vœu,  le  Corps  médical  s’associera  certai¬ 
nement,  car  il  sait  combien  ses  intérêts  sont  en 
l’espèce  solidaires  de  ceux  de  ses  malades. 

Pourquoi,  se  demande  l’auteur  de  l’article, 
a-t-on  attendu  si  longtemps  avant  de  faire  béné¬ 
ficier  les  assurés  sociaux  d’une  telle  mesure,  alors 
que  dès  1934,  le  ministre  du  Travail  avait  porté 
!e  tarif  de  réassurance  au  taux  adopté  aujour¬ 
d’hui  ? 


La  raison  en  est  trouvée,  naturellement,  dans 
la  mauvaise  volonté  des  Syridicats  médicaux  en 
général  et  des  Syndicats  de  la  région  parisienne 
en  particulier,  qui  se  sont  refusés  à  appliquer 
obligatoirement  le  tarif  syndical  minimum  aux 
assurés  sociaux. 

Il  n’empêche  que  «  las  de  discuter,  et  tenant 
compte  des  désirs  des  assurés  sociaux,  maintes  fois 
exprimés  par  les  représentants  ouvriers  et  tes  mili¬ 
tants,  le  Conseil  de  V  Union  des  Caisses  a  décidé  de 
procéder  à  un  relèvement  immédiat  des  tarifs  dans 
les  conditions  indiquées  plus  haut  ». 

Ceci  méritait  d’être  noté  et  souligné,  car  Ton  y 
trouve  la  preuve  que  les  Syndicats  médicaux  ne 
sont  pas  autant  qu’on  pourrait  le  croira  à  la 
merci  des  organismes  d’ Assurances  sociales. 
Bien  au  contraire,  en  l’espèce  leur  résistance  aux 
ultimatums  des  Caisses,  bien  loin  de  produire 
les  catastrophes  dont  ils  étaient  menacés,  a  été 
couronnée  de  succès. 

C’est  qu’en  l’espèce,  le  Corps  médical  avait 
pour  lui,  non  seulement  les  assurés  sociaux  repré¬ 
sentés  par  les  organisations  ouvrières  ou  syndica¬ 
les,  mais  encore  la  force  même  des  choses.  Il 
aurait  été,  en  effet,  inconcevable  que  les  tarifs  de 
responsabilité  des  Caisses,  qui  pouvaient  déjà 
être  rehaussés  en  1934,  ne  l’aient  pas  été  en  1938 
alors  que  les  hausses  de  salaires  et  les  dévalua-  • 
tiens  qui  ont  eu  lieu  depuis  deux  ans  n’avaient 
lîu  manquer  de  procurer  aux  Assurances  sociales 
un  accroissement  nominal  considérable  de  leurs 
recettes.  Le  relèvement  était  de  droit  ;  il  n’avait 
point  à  être  subordonné  à  des  conditions  restrei¬ 
gnant  des  libertés  que  le  Corps  médical  tient  de  la 
loi  elle-même. 

De  ces  événements,  un  enseignement  doit  être 
tiré  pour  l’avenir  :  les  médecins  auraient  le  plus 
grand  intérêt  à  la  création  et  au  développement 
de  groupements  d’assurés  sociaux,  afin  que  ceux- 
ci  prennent  connaissance  de  l’étendue  de  leurs 
droits  vis-à-vis  des  Caisses  et  comprennent  que 
le  Corps  médical,  en  défendant  sa  «  charte  »  et 
en  s’opposant  à  la'  médecine  administrative, 
défend  leurs  propres  intérêts  et  leur  assure  le 
respect  des  garanties  psychologiquesettechniques 
auxquelles  ils  sont  en  droit  de  prétendre. 

Jean  Mignon. 
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PATENTE  DES  MÉDECINS 
En  application  des  lois  nouvelles 


Principes  généraux 

Les  avertissements  de  patente  vont  être  bien¬ 
tôt  distribués  et,  en  raison  de  l’élévation  des  cen¬ 
times  additionnels,  il  est  absolument  nécessaire 
que  chacun  puisse  se  rendre  compte  s’il  n’est  pas 
surtaxé. 

Bien  que  les  grands  principes  de  la  fiscalité 
aient  été  exposés  dans  le  supplément  du  Concours 
Médical  de  janvier  1938  :  a  Les  impôts  du  Méde¬ 
cin  »,  nous  avons  cru  devoir  les  rappeler  ici  dans 
l’ordre  de  leur  application  pratique  afin  d’éviter 
à  nos  lecteurs  toute  recherche  souvent  difficile 
pour  les  non-initiés. 

La  patente  est  calculée  au  moyen  de  deux  élé¬ 
ments  : 

1°  Un  droit  ji-xe,  déterminé  par  l’importance 
de  la  population,  tableau  B  du  tarif  général  des 
patentes  ; 

2'>  Un  droit  proportionnel,  établi  d’après  le 
montant  de  la  valeur  locative  des  locaux  profes¬ 
sionnels,  tableau  D  dudit  tarif. 

Le  total  des  deux  chiffres  ainsi  obtenus  cons- 

Communes  où  est  exercée  la  profession 


titue  l’ancien  droit  ou  le  principal  de  la  patente 
qui,  avant  1917,  était  perçu  au  profit  de  l’Etat  (1) 
et,  maintenant,  sert  seulement  à  obtenir  la  coti¬ 
sation  des  communes  et  départements  en  multi¬ 
pliant  ledit  ancien  droit  par  les  centimes  addi¬ 
tionnels. 

Droits  fixes  d’apirès  le  décret-loi  du  27  décem¬ 
bre  1934  : 


A  Piyis . . .  140  fr. 

Dans  les  communes  : 

au-dessus  de  100.000  âmes .  100  fr. 

de  50.001  à  100.000  âmes .  80  » 

de  30.001  à  50.000  âmes .  60  » 

de  20.001  à  30.000  âmes .  40  » 

de.  10.001  à  20.000  âmes .  ,30  > 

de  5.001  à  10.000  âmes .  25  » 

de  2.001  à  5.000  âmes . . .  22  » 

de  2.000  âmes  et  au-dessous .  18  » 


I  Droits  proportionnels  fixés  par  le  décret-loi  du 
30  octobre  1935  et  modifiés  par  l’art.  13  de  la  loi 
du  31  décembre  1937  : 

Fraction  de  la  valeur  locative 
de  l’ensemble  de  l’établissement  Taux 


i  Comprise  entre  0  et  4.000  francs .  20« 

Paris .  I  Comprise  entre  4.000  et  6.000  francs .  10« 

(supérieure  à  6.000  francs. . .  8“ 

i  Comprise  entre  0  et  3.000  francs . .  20“ 

Communes  de  plus  de  100.000  hab. . .  |  Comprise  entre  3.000  et  4.500  francs .  10“ 

(  Supérieure  à  4.500  francs .  8“ 


r-  1  T-  i.-i  i  (  CompriSB  entre  0  et  2.400  francs  ...  . 

Communes  de  IGO.OOO  habitants  et  ^  .  4  „  .<nn 

,  <  Comprise  entre  2.400  et  3.600  francs. . 

au-dessous . .  K  ^  •  -  o 

1  Supérieure  a  3.600  francs . 


Des  exemples  feront  mieux  comprendre  les 
opérations  au  moyen  desquelles  on  obtient  le 
montant  de  la  patente  à  payer  : 

l'’  Supposons  un  médecin  à  Paris  ayant  un 
local  professionnel  d’une  valeur  locative  de 
7.600  francs. 

L’imposition  sera  ainsi  établie  ; 

Le  cadre  figurant  à  gauche  de  l’avertissement 
portera  droit  fixe  :  140  francs. 

Droit  proportionnel  : 

au  20®  sur  une  valeur  locative  de  4.000  francs, 
au  10®  sur  une  valeur  locative  de  2.000  francs, 
au  8®  sur  une  valeur  locative  de  1.600  francs. 


(1)  La  perception  de  la  contribution  des  patentes  au 
profit  de  l’Etat  aété  remplacée  par  celle  des  impôts  cédu- 
laires  sur  les  bénéfices  (loi  du  15  juillet  1917). 


20“ 
10“ 

8“ 

Cela  donne  pour  l’ancien  droit,  le  total  Ci- 
après  : 


droit  fixe . .  140  fr. 

4.000  francs  au  20® .  200  » 

2.000  francs  au  10® . 200  » 

1.600  francs  au  8® .  200  » 

T'otal  anciens  droits .  740  » 


Si  nous  supposons  les  centimes  additionnels, 
indiqués  au  milieu  de  l’avertissement  sur  la 
ligne  «  anciens  droits  ». . . ,  contribution  de  paten¬ 
tes  »,  égaux  à  11,  011  aura  pour  la  patente  ; 
740  X  11  =  8.140  fraiacs. 

2"  Sujiposons  un  médecin  exerçant  dans  une 
commune  de  2.001  â  5.000  âmes,  et  ayant  un 
local  professionnel  d’une  valeur  locative  de 
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4.000  francs  (ce  qui  est  rare,  mais  nécessaire 
pour  l’application  complète  du  droit  proportion¬ 
nel). 

L’imposition  sera  établie  ainsi  :  ' 
droit  fixe . .  22  fr. 

droit  proportionnel  ; 

au  20®  sur  une  valeur  locative  de  2.400  francs, 
au  10®  .sur  une  valeur  locative  de  1.200  francs, 
au  8®  sur  une  valeur  locative  de  400  franiîs. 

Cela  donne,  pour  l'ancien  droit,  le  total  ci- 
après  ; 


droit  fixe .  22  fr. 

2,400  francs  au  20® .  120  » 

1,200  francs  au  10® .  120  » 

400  francs  au  8® .  .50  » 

total,  anciens  droits .  812  » 


Si  les  centimes  additionnels  ont  été  fixés  à  10, 
on  aura  pour  la  patente  :  312  x  10  =  3.120  fr. 

AnimaliU  de  la  patente  :  La  contribution  des 
patentes  est  due  pour  l’année  entière  par  tous 
les  médecins  exerçant  au  l®r  janvier. 

Même  s’il  y  a  suspension  momentaiiée  de 
l’exercice  de  la  profession,  la  patente  est  due 
pour  l’année  entière. 

Seuls  les  cas  de  décès,  d’expropriation  ou  d’ex¬ 
pulsion  permettent  de  demander  le  dégrève¬ 
ment  proportionnel  au  notnbre  de  mois  restant 
d  courir. 

Changement  de  population  :  En  cas  de  clian- 
gement  dans  le  nombre  des  habitants,  l’augmen¬ 
tation  du  droit  fixe  n’est  appliquée  que  pour 
moitié  pendant  les  cinq  premières  années. 

Donc,  si  la  population  passe  de  4.500  habitants 
à  .5.100  par  exemple  le  droit  fixe  sera  de  : 


Changement  de  résidence  :  En  cas  de  change¬ 
ment  de  résidence  en  cours  d’année,  le  médecin 
ne  peut  être  imposé  à  un  supplément  de  patente 
que  si,  dans  sa  nouvelle  résidence,  le  droit  fixe 
ou  la  valeur  locative  des  locaux  professionnels 
sont  plus  élevés  ciue  dans  l’ancienne. 

Les  suppléments  sont  dus  à  compter  du  1®'  du 
mois  dans  lequel  le  ctiangement  a  été  opéré. 

Nouvel  établissement  :  Le  médecin  qui  s’établit 
en  cours  d’année  doit  la  patente  pour  les  mois 
pendant  lescpiels  il  a  exercé. 

Pluralité  de  cabinets  :  Dans  le  cas  où  le  méde¬ 
cin  a  plusieurs  cabinets  où  il  exerce  seul,  il  ne 
peut  être  frappé  de  plusieurs  droits  fixes,  car  sa 
clientèle,  est  personnelle  et  unique.  S’il  en  était 
décidé  autrement,  dans  le  cas  où  le  deuxième 
cabinet  constituerait  un  organisme  bien  distinct 
du  premier,  les  valeurs  locatives  des  cabinets 
devraient  être  considérées  isolément  pour  l’appli¬ 
cation  des  20®,  10®,  et  8®. 


Transfert  de  patente  :  L’Administration  n’ad¬ 
met  le  transfert  de  patente  du  cédant  au  cession¬ 
naire  de  cabinet  que  s’il  y  a  un  acte  de  cession  de 
clientèle.  Or,  la  clientèle  des  médecins  est  person-, 
nelle. 

Questions  diverses 

Cliniques  :  Le  droit  proportionnel  de  patente 
est  dû  par  les  médecins  qui  ont  dans  une  clinique 
un  local  à  leur  disposition  pour  opérer  ou  soigner 
leurs  malades,  même  si  ce  dernier  est  concédé 
gratuitement. 

Au  contraire,  la  patente  n’est  pas  due  quand 
le  médecin  va  soigner  un  malade  dans  une  clini¬ 
que  choisie  par  ce  dernier. 

Consultations  données  au  cours  de  déplace¬ 
ments  :  Un  médecin  non  installé  donnant  des 
consultations  en  voyant  des  malades  au  cours 
de  déplacements,  annoncés  par  la  voie  des  jour¬ 
naux,  est  imposable  à  la  patente  au  lieu  de  son 
domicile  sans  préjudice  des  droits  dont  il  pour¬ 
rait  êti'e  redevable  dans  celles  des  communes  qu’il 
visite  où,  eu  égard  aux  circonstances  de  fait,  il 
pourrait  être  considéré  comme  possédant  un  éta¬ 
blissement  professionnel  distinct. 

Garages  :  La  patente  est  due  .sur  la  valeur 
locative  du  garage  particulier  ou  sur  celle  de 
remplacement  occupé  dans  un  garage  public  par 
la  voiture  professionnelle. 

Pour  les  garages  publics,  on  évalue  la  valeur 
locative  de  l’emplacement  à  60  %  de  la  rede¬ 
vance  versée  au  garagiste. 

Locaux  professionnels  communs  :  Lbrsque  deux 
médecins  se  servent  alternativement  de  locaux 
professionnels  communs,  ils  doivent  chacun  la 
patente  sur  la  totalité  de  la  valeur  locative  des¬ 
dits  locaux,  même  s’il  s’agit  de  mari  et  femme. 

Locaux  professionnels  à  usage  intermittent  :  Le 
médecin  qui  ne  se  sert  pas  d’un  local  profession¬ 
nel  d’une  façon  continue,  par  exemple  une  fois 
par  semaine,  doit  néanmoins  la  patente  sur  la 
valeur  locative  entière.  L’usage,  intermittent  ne 
saurait  créer  une  dispense. 

Exemptions 

Cliniques,  dispensaires  où  les  soins  sont  gra¬ 
tuits  :  Ne  sont  pas  imposables  à  la  patente. 

Médecins  salariés  :  Les  médecins  qui  n’ont  pas 
de  clientèle  et  sont  simplement  salariés  ne  doi¬ 
vent  pas  la  patente. 

■ffaleur  locative  des  locaux  professionnels 

En  général,  il  est  admis  que  la  valeur  locative 
résulte  d’un  bail  normal. 

Cependant,  pour  les  locaux  professionnels,  la 
jurisprudence  a  toujours  remplacé  la  valeur  loca¬ 
tive  indiquée  dans  le  bail  par  celle  qùi  résulte  des 
lois  d’exception  sur  les  loyers. 
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Il  en  résulte  que  la  loi  du  31  décembre  1937 
ayant  fixé  la  valeur  locative  légale  des  locaux 
d’habitation  et  professionnels,  c’est  cette  valeur 
locative  qui  doit  servir  de  base  fi  la  patente, 
même  si  le  locataire  est  forclos  pour  réclamer 
une  réduction  du  prix  du  bail  à  son  propriétaire. 

Lorsque  les  locaux  professionnels  sont  loués 
avec  les  locaux  d’habitation,  on  doit  faire  la 
ventilation  de  la  valeur  locative  totale,  propor¬ 
tionnellement  à  l'importance  de  chacun  des 
locaux. 

Cette  importance  se  détermine  au  moyen  des 
surfaces  des  pièces  composant  chacun  des  locaux. 

Les  charges  du  bail  à  ajouter  au  montant  en 
principal  du  loyer  pour  la  détermination  de  la 
valeur  locative,  servant  de  base  au  droit  propor¬ 
tionnel  de  patente  sont,  en  principe,  celles  qui, 
incombant  normalement  au  propriétaire,  sont 
.supportées  par  le  locataire  et  ne  représentent  pas 
le  remboursement  d’un  service  personnel  (comme 
le  chauffage,  eau,  etc.),  mais  les  impôts,  frais  de 
vidange,  éclairage,  chautïage  des  escaliers,  frais 
d’ascenseur,  etc... 


Réclamations 

Lorsque,  en  se  servant  des  indications  ci- 
dessus,  un  médecin  se  trouvera  trop  imposé,  il' 
aura  intérêt  à  nous  adresser  avant  toute  réclama¬ 
tion  : 

l®  son  avertissement  ; 

2°  le  montant  de  son  loyer  actuel,  celui  d’avant 
guerre  s’il  en  existait  un.  L’avertissement  foncier 
s’il  est  propriétaire  ; 

3°  un  croquis  avec  les  dimensions  et  surfaces 
des  pièces,  ainsi  que  leur  destination. 

S’il  y  a  lieu  à  dégrèvement,  le  «  Sou  Médical  » 
se  chargera  gratuitement  de  toute  la  procédure. 

Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  ce  fait, 
qu’une  première  réclamation  insuffisamment 
motivée  sur  la  législation  et  la  jurisprudence 
peut  compromettre  le  succès  du  dégrèvement. 

I..es  réclamations  doivent  être  établies  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  celui  de  la  mise  en  recou¬ 
vrement  du  rôle  de  l’avertissement. 

A.  et  S.  Martinot  . 

Conseils  fiscaux  du  «  Sou  Médical  • 


LE  NOIABRE  DES  MÉDECINS  AUTRICHIENS  ^ 

En  marge  de  l’Anschluss..., 


Parmi  toutes  les  répercussions  provoquées 
par  l’Anschluss,  il  en  est  une  qui  ne  troublera 
pas  autant  les  chancelleries  mais  intéressera  les 
médecins  ;  c’est  le  nouvel  état  de  fait  devant 
lequel  va  se  trouver  le  Corps  médical  autrichien. 
L’automne  dernier,  le  nombre  des  médecins  en 
Autriche  avait  fait  l’objet  d’un  rapport  long  et 
détaillé  du  Professeur  Eiselberg,  à  la  Société 
économique  de  Vienne.  Dans  ce  mémoire,  l’au¬ 
teur  indiquait  combien  la  pléthore  médicale  deve¬ 
nait  inquiétante  en  Autriche  et  les  difficultés  sans 
cesse  accrues  pour  limiter  la  montée  toujours 
ascendante  du  nombre  des  médecins.  Avant  la 
guerre,  il  y  avait,  dans  l’empire  des  Habsbourg, 
2.820  médecins  dont  .184  femmes.  Dès  1920,  ce 
chiffre  se  trouvait  être  de  3.583  dont  578  femmes 
et  en  1937,  on  notait  une  proportion  de  médecins 
qui,  par  endroits,  devenait  élevée.  Pour  ce  qui 
est  de  Vienne  même,  la  situation  médicale  est 
assez  curieuse  à  la  fin  de  1937.  Le  dernier 
recensement  indiquait  un  chiffre  de  1.800.000 
habitants  et  un  total  de  5.300  médecins,  ce  qui 


faisait  environ  un  médecin  par  340  habitants. 
Or,  cinquante  ans  auparavant,  où  Vienne  n’avait 
que  774.000  habitants,  on  n’y  trouvait  que 
1.200  médecins  environ. 

Devant  cette  pléthoi’e  sans  cesse  grandis¬ 
sante,  le  rapport  du  Professeur  Eiselberg  pré¬ 
voyait  la  réduction  du  nombre  des  admissions 
des  étudiants  en  médecine  dans  les  Universités 
autrichiennes  au  prorata  des  besoins  médicaux 
réels  et  le  rapporteur  pensait  que  l’on  aurait 
peut-être  pu  établir  une  proportion  entre  l’ad¬ 
mission  de  nouveaux  étudiants  en  médecine 
et  le  décès  des  médecins  dans  le  courant  de 
l’année  précédente.  Quelle  sera  la  suite  pratique 
de  ces  constatations  et  de  cette  proposition  ? 
On  ne  le  sait,  mais  il  est  possible  de  penser  que 
l’Anschluss  amènera  peut-être  en  Autriche, 
et  notamment  à  Vienne,  de.s  modifications  dans 
l’exercice  de  la  médecine  et  dans  le  nombre  des 
praticiens  viennois.  Çe  sera  un  des  petits  côtés  de 
l’histoire  du  grave  événement  du  13  mars  dernier. 

D’^  Pierre  Labignette. 
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Nos  réunions  médicales 

■  ■  ■ 

LES  JOURNÉES  MÉDICALES  DE  BRUXELLES 

{16-20  avril  1938) 


C’est  sous  le  signe  de  la  splendeur,  de  la  plus 
franche  et  cordiale  réception,  de  la  plus  belle  amitié, 
que  nous  venons  de  vivre  ces  quelques  journées, 
réservées  chaque  année  à  cette  incomparable  mani¬ 
festation  de  la  Science.  Anciennes  de  dix-huit  années 
déjà,  les  Journées  médicales  de  Bruxelles  ont  brillé 
d’un  éclat  toujours  accru.  Il  faut  en  adresser  les 
félicitations  les  plus  chaleureuses  aü  Président,  le 
Professeur  Neuman,  à  leurs  distingués  animateurs, 
les  Docteurs  Bernard,  Mayer  et  Beckers,  dont  le 
génie  d’organisation  dépasse  tous  les  éloges.  Le 
Concours  Médical  s’est  trouvé  particulièrement 
heureux  de  répondre  à  l’invitation,  qui,  chaque  fois, 
lui  est  si  aimablement  réservée  ;  il  adresse  ses  remer¬ 
ciements  les  plus  vifs  à  ses  bons  amis  de  Bruxelles 
pour  l’accueil  si  sympathique,  qu’ils  ont  bien  voulu 
lui  réserver. 

Le  samedi,  16  avril,  à  16  heures,  s’est  tenue,  au 
Palais  des  .Académies,  la  séance  inaugurale,  devant 
une  assistance  d’élite.  M.  Marck,  ministre  des  Trans¬ 
ports,  présidait  entouré  do  tous  les  délégués  étran¬ 
gers,  ainsi  que  des  personnalités  du  Monde  médical 
belge. 

Dans  la  loge  royale,  le  Représentant  du  Roi  ;  dans 
la  loge  diplomatique,  l’Ambassadeur  de  France,  les 
Ministres  et  Chargés  d’affaire  des  différents  pays. 

M.  Marck,  remplaçant  M.  Wauters,  ministre  de 
la  Santé  publique,  ouvrit  la  séance  en  souhaitant  la 
bienvenue  aux  nombreux  délégués  étrangers.  Le 
Professeur  Tiffeneau,  doyen  de  la  Faculté  de  méde- 
cinede  Paris,  remercia  le  Ministre  et  rendit  hommage 
au  Roi,  puis  exposa  le  rôle  de  la  chimie  et  de  la  bio¬ 
logie  au  service  de  la  médecine. 

Le  Docteur  Beckers,  secrétaire  général  des  «  Jour¬ 
nées  médicales  »  prononça  alors  l’allocution  d’ouver¬ 
ture,  et  précisa  les  travaux  de  la  XVIII®  session. 
Il  se  félicita  de  l’adoption  d’un  «  Ordre  des  Méde¬ 
cins  »,puis  vanta  le  «  médecin  de  famille  »  qui  repre¬ 
nait  son  rôle  original,  et  condamna  la  fonctionnari¬ 
sation  de  la  médecine,  contraire  au  caractère  indivi¬ 
duel  que  doit  garder  notre  profession.  Enfin,  il 
retraça  la  vie  de  guerre  du  Professeur  Neuman ,  le 
célèbre  organisateur  du  poste  chirurgical  devant 
Dixmude. 

Le  Docteur  Neuman,  président  des  «  Journées 
Médicales  »  développa  le  rôle  important  de  la  bio¬ 
logie  en  chirurgie  ;  il  exposa  ensuite  les  connaissan¬ 
ces  acquises,  quant  aux  sécrétions  des  glandes  endo¬ 
crines,  notamment  l’hypophyse,  la  glande  thyroïde, 
et  surtout  le  foie,  dont  il  ne  faut  pas  méconnaître 


l’action  soit  pour  préparer  l’opération,  soit  pour 
parer  aux  risques  de  la  maladie  post-opératoire. 

Enfin,  M.  A.  Devèze,  ministre  d’Etat,  bâtonnier 
de  l’Ordre  des  Avocats,  traita  des  «  médecins  devant 
la  guerre  ».  C’était  là,  dit-il,  la  contribution  la  meil¬ 
leure,  la  plus  opportune  qu’il  pouvait  apporter  aux 
travaux  de  la  Session,  en  invitant  nos  confrères  à 
méditer  quelques  instants  sur  ce  poignant  sujet, 
dont  nul  ne  pourra  contester  l’actualité  douloureuse. 

L’orateur  passa  en  revue,  une  à  unOi  les  activités 
du  médecin  sur  le  champ  de  bataille  ou  à  l’arrière 
immédiat  du  front,  la  tâche  du  médecin  dans  les 
postes  de  secours  en  première  ligne,  dans  les  hôpi¬ 
taux  vacants,  dans  les  hôpitaux  divisionnaires  et 
dans  toutes  les  autres  formations  sanitaires,  qui  ont 
pour  rôle  de  réparer  les  dégâts  cruels,  que  la  guerre 
impose  au  matériel  humain. 

Envisageant  ensuite  l’avenir,  il  s’exprima  en  ces 
termes  :  «  Dansla  prochaine  guerre,  le  territoire  tout 
entier  de  la  nation  belligérante  sera  zone  de  guerre 
en  raison  du  développement  formidable  de  l’avia¬ 
tion  de  bombardement,  aussi  bien  quant  au  rayon 
d’action  que  quant  à  l’importance  et  à  la  puissance 
des  moyens  susceptibles  d’être  mis  en  œuvre  ». 

Partout  des  efforts  seront  nécessaires  pour  limiter 
les  horreurs  immédiates  de  la  guerre  ;  il  faudra 
notamment  organiser  des  cités  protégées  contre  les 
avions  pour  y. réunir  les  femmes,  les  enfants,  les  vieil¬ 
lards,  —  des  cités  sanitaires  pour  y  soigner  les  blessés 
en  toute  quiétude  d’esprit.  Dans  ces  zones  réservées, 
sera  interdite  toutèactivité,  ayant  trait  à  la  Défense 
nationale,  et  cela  sous  le  contrôle  de  délégués  par  les 
puissances  neutres. 

Lfauditoire  réserva  un  vif  succès  à  ce  saisissant 
exposé. 

Le  lendemain,  18  avril,  la  première  séance  de  tra¬ 
vail  scientifique  commença  par  l’inauguration  de 
l’Exposition  internationale  des  Arts  et  des  Sciences, 
appliqués  à  la  médecine,  à  la  chirurgie,  à  la  pharma¬ 
cie  et  à  l’hygiène  sanitaire.  Une  gerbe  de  fleurs  aux 
couleurs  belges  fut  ensuite  déposée  au  pied  du 
Mémorial  des  Morts  de  l’Université.  Puis  ce  fut,  dans 
les  auditoires  de  l’Université  libre,  l’exposé  de  com¬ 
munications,  faites  par  les  savants  les  plus  qualifiés 
des  différents  pays  représentés. 

Le  soir,  eut  lieu,  au  Palais  des  Beaux-Arts,  un 
banquet  des  plus  réussis  en  l’honneur  des  délégués 
officiels  des  Gouvernements  étrangers.  Il  fut  agré¬ 
menté  d’intermèdes  chorégraphiques  et  musicaux 
les  plus  variés  et  les  mieux  l’cussis.  Un  bal  très  animé 
termina  la  soirée. 
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Mardi  et  mercredi  19  et  20  avrü,  continuèrent  les 
conférences  en  même  temps  que,  dans  les  divers 
hôpitaux,  on  pouvait  assister  aux  plus  intéressantes 
démonstrations  de  la  chirurgie  et  de  la  médecine. 

Brillantes  soirées  de  gala  aux  «  Variétés  »,  au 
Théâtre  Royal  de  la  Monnaie. 

Enfin,  pour  clôturer  ces  Réunions,  le  Comité  d’or¬ 
ganisation  eut  l’heureuse  idée  de  convier  ses  invités  à  i 
se  rendre  aux  célèbres  Floralies  Gantoises.  Il  s’agit  I 
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là  d’une  grande  expression  internationale  d’horticul¬ 
ture,  qui  se  répète,  àcinqannées  d’intervalles,  depuis 
l’année  1837.  ' 

En  progression  continuelle  depuis  son  état  minus¬ 
cule,  lors  de  sa  création,  elle  occupe  en  1938,  plus  de 
40.000  mètres  carrés.  Cette  fête  se  termina  par  une 
visite  d  e  la  ville  de  Gand ,  de  ses  musées,  de  ses  monu¬ 
ments  historiques. 

G.  Fischer. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  flivers 


—  Hôpital  Tenon  (4,  i  ae  de  la  Chine,  métro  :  Gam- 
bètta). —  Cours  de  perfectiormement  sur  les  maladies 
organiques  du  cœur,  de  l’aorte  et  de  l’artère  pulmonaire. — 
Ce  cours,  qui  aura  lieu  du  24  mai  au  3  juin  1938,  sera 
fait  par  M.  Camille  Lian,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital 
Tenon,  avec  la  collaboration  de  MM.  Haduenau, 
agrégé,  médecin  de  rhôpital  Tenon  ;  H.  'Welti,  chi¬ 
rurgien  oes  hôpitaux  ;  Gilbert-Dreyfus,  F. -P. 
Merklen,  médecins  des  hôpitaux  ;  F.  Facquet,  ancien 
interne,  lauréat  des  hôpitaux,  assistant  du  service  ; 
Abaza,  Brocard,  Départs,  Evbn,  Frumusan,  Méné- 
TRBL,  Odinet,  Pautrat,  Siguier,  J. -J.  Welti,  anciens 
internes  du  service  ;  Marchal,  assistant  d’électro¬ 
radiologie  ;  Golblin,  assistant  d’électro-cardiographie  ; 
Baraigb,  assistant  du  laboratoire  ;  G.  Minot,  ingénieur 
E.  P.  C.  I.  ;  ScHAPiRA,  interne  du  service. 

Programme  du  cours.  —  Mardi  24  mai,  10  heures, 
M.  Lian,  laboratoire  Lelong  :  Introduction  au  cours, 
puis  amphithéâtre  des  cours,  démonstration  de  clini¬ 
que  à  la  consultation  de  cardiologie  du  service.  — 
15 V heures,  M.  Brocard  ;  Endocardites  malignes.  — 
16  heures,  M.  Pautrat  :  Démonstration  de  sphygmo- 
maaométrie.oscillométrique. —  17  heures,  M.  Siguier  : 
Endocardite  aiguë  rhumatismale. 

Mercredi  25  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Remarques 
générales  sur  l’examen  clinique  du  cœur. — ■  11  heures, 
M.  Facquet  :  Exercices  cliniques. —  15  heures,  M.  Gil¬ 
bert-Dreyfus  :  Insuffisance  mitrale.  —  16  heures, 
M.  Marchal  :  Démonstration  de  radiologie  cardio¬ 
vasculaire. —  17  heures,  M.  J.-J'.  Welti  :  Rétrécisse¬ 
ment  mitial. 

Jeudi  26  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Insuffisance 
aortique  rhumatismale.  —  11  heures,  M.  Marchal  : 
Démonstration  de  radiologie  cardio-vasculaire.  — 
15  heures,  M.  Frumusan  :  Rétrécissement  de  l’orifice 
aortique  et  de  l’isthme  aortique.-—  16  heures,  M.  Gol¬ 
blin  ;  Démonstration  d’électro-cardiographie. —  17  heu¬ 
res,  M.  Haguenau  :  Maladie  de  Hodgson  et  insuffi¬ 
sance  aortique  fonctionnelle. 

Vendredi  27  mai,  10  heures,  MM.  Lian  et  Facquet  : 
Démonstration  de  clinique  à  la  consultation  de  cardio¬ 
logie  du  service. —  15  heures,  M.  Pautrat  ;  Affections 
valvulaires  du  cœur  droit. —  16  heures,  M.  Odinet  : 
Démonstration  de  sphygmomanométrie  auscultatoire. 
—  17  heures,  M.  Départs  :  Myocardites  et  syndromes 
myocardiques  aigus. 


Samedi  28  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Myocardites  et 
syndromes  myocardiques  chroniques.  —  H  heures, 
M.  Marchal  :  Démonstration  de  radiologie  cardio- 
vasculaire.—  15  heures,  M.-P.  Merklen  :  Infarctus  du 
myocarde.  —  16  heures,  M.  Golblin  :  Démonstration 
d’électro-cardiographie.  —  17  heures,  M.  Ménéthei,  : 
Syphilis  du  myocarde. 

Lundi  30  mai,  10  heures,  M.  Facquet  :  Péricardites 
aiguës  et  subaiguës. — •  11  heures,  M.  Lian  :  Exercices 
pratiques  d’interprétation  des  électro-cardiogrammes. 
—  15  heures,  M.  P.  Merklen  :  Cardiopathies  trauma¬ 
tiques.  —  16  heures,  M.  Golblin  :  Démonstration, 
d’électro-cardiographie.  —  17  heures,  M.  Facquet  : 
Péricardites  chroniques. 

Mardi  31  mai,  10  heures,  MM.  Lian  et  Facquet  ; 
Démonstration  de  clinique  à  la  consultation  de  cardio¬ 
logie  du  service.  —  15  heures,  M.  H.  Welti  :  Traite¬ 
ment  chirurgical  des  péricardites.  —  16  heures,  M 
Baraige  :  Métabolisme  basal  et  débit  cardiaque.  — 
17  heures,  M.  Facquet  :  Artérites  pulmonaires. 

Mercredi  iw  juin,  10  heures,  M.  Lian  ;  Aortites  de 
la  crosse.  —  11  heures,  M.  Facquet  ;  Exercices  cli¬ 
niques.  —  15  heures,  M.  Départs  :  Anévrysmes  de 
l’aorte. —  16  heures,  M.  Facquet  :  Mesure  de  la  vitesse 
circulatoire.  — ■  17  heures,  M.  Gilbert-Dreyfus  ; 
Aortites  thoraciques  et  abdominales. 

Jeudi  2  juin,  10  heures,  M.  Lian  :  Traitement  de 
l’insuffisance  cardiaque.  —  11  heures,  M.  Marchal  : 
Démonstration  de  radiologie  cardio-vasculaire.  — 
15  heures,  M.  Odinet  :  La  maladie  bleue. —  16  heures, 
M.  Even  :  Mesure  de  la  pression  veineuse. —  17  heures, 
M.  Abaza  :  Persistance  du  canal  artériel,  dextrocardies. 

Vendredi  3  juin,  10  heures,  MM.  Lian  et  Facquet  : 
Démonstration  de  clinique  à  la  consultation  de  car¬ 
diologie  du  service. —  15  heures,  M.  Marchal  :  L’inver¬ 
sion  de  l’aorte.  —  16  heures,  MM.  Lian  et  Minot  : 
Auscultation  collective  et  phonocardiographie  (techni¬ 
que  et  valeur  séméiologique). 

Un  ceitificat  sera  délivré  aux  médecins  ayant  suivi 
le  cours  ;  ils  pourront  ensuite  faire  un  stage  dans  le 
service. 

Droit  d’inscription  :  250  francs.  Les  inscriptions  sont 
reçues  soit  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les  lundi,  mei', 
credi  et  vendredi  de  14  à  16  heures,  soit  saUe  Béclard 
tous  les  jours,  de  9  h.  30  à  11  heures  et  de  14  à  17  heu¬ 
res  (sauf  le  samedi  après-midi). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clehmont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C,  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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■  i  5  AV»  IL 

Avis  lie  vacance  fl’ emploi  de  directeur  de  la  Santé 
à  Marseille 

Est  déclaré  vacant  au  port  de  Marseille,  l’emploi 
(le  directeur  de  la  Santé,  chargé  de  la  direction  de  la 
cinquième  circonscription  sanitaire  maritime. 

Conl'ormémont  à  l’article  2  du  décret  du  24  mai 
1930,  les  candidats  ont  un  délai  d’un  mois  à  compter 
delà  présenté  publication  pour  adresser  au  ministère 
de  la  Santé  publique  (direction  du  personnel,  pre¬ 
mier  bureau)  leur  demande  accompagnée  de  l’ex¬ 
posé  de  leurs  titres  et  de  toutes  justifications  utiles. 

Les  candidats  devront  être  nécessairement  pour¬ 
vus  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine.  Il 
leur  sera  tenu  compte  des  diplômes  spéciaux  d’hy- 
glèné  ou  d’études  médicales  coloniales  et  de  leurs 
connaissances  touchant  l’hygiène  générale  et  l’hy- 
gièno  de  la  navigation,  la  bactériologie,  la  parasito¬ 
logie,  l’étiologie,  l’épidémiologie  et  la  prophylaxie 
des  maladies  exotiques,  ainsi  que  la  pratique  des  ser¬ 
vices  sanitaires,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
la  désinfection  et  l’application  des  règlements  .en 
vigueur. 

Les  candidats  devront  être  de  nationalité  fran¬ 
çaise.  En  cas  de  naturalisation,  ils  devront  satisfaire 
aux  conditions  fixées  par  la  loi  du  26  juillet  1935  sur 
l’exercice  de  la  médecine  et  ne  pourront  être  nom¬ 
més  à  cet  emploi  que  s’ils  comptent  au  moins  dix 


ans  do  naturalisation  à  dater  do  la  imblicalion  du 
décret  qui  leur  a  conféré  la  nationalité  française 
(loi  du  19  juillet  1934). 

Les  candidats  ne  devront  pas  être  âgés  de  plus  do 
50  ans  ;  toutefois,  aucune  limite  d’âge  n’est  exigée  des 
candidats  qui  appartiennent  déjà  au  cadre  régulier 
du  service  sanitaire  maritime. 

Les  demandes  seront  accompagnées  des  documents 
ci-après  : 

1“  Extrait  de  l’acte  de  naissance  ; 

2°  Certificat  de  nationalité  française  et,  s’il  y  a 
lieu,  pièces  établissant  la  naturalisation  et  indiquant 
la  date  d’obtention  du  droit  d’exercer  ; 

30  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ; 

4°  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes  et,  en 
particulier,  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une 
Faculté  de  l’Etat  ; 

5«  Indication  des  titres  de  toute  nature  et  des  fonc¬ 
tions  remplies,  avec  références  à  l’appui  ; 

6°  Un  exemplaire  de  la  thèse  et  des  études  publiées. 

1æ  traitement  est  fixé  à  30.000  francs. 

La  liste  sera  close  le  17  mai  1938. 

Décret  rendant  applicable  à  l’Algérie  la  loi  du  14  juin 

1934  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  sérums 
thérapeutiques 

Art.  1er.  —  La  joj  jajjj  4934  rendue  appli¬ 
cable  à  l’Algérie  ainsi  que  le  règlement  d’adminisLra- 
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tion  publique  du  26  août  1936,  les  arrêtés  des  4 
février  1937  modifié  par  les  arrêtés  des  17  avril  et 
2  décembre  1937,  5  février  1937,  19  juin  1937  et  13 
novembre  1937. 

Les  arrêtés  ultérieurs  pris  en  application  du  décret 
du  26  août  1936  seront  rendues  applicables  à  l’Algé¬ 
rie  par  le  contre-seing  du  ministre  de  l’Intérieur  et 
leur  publication  au  Journal  officiel  du  Gouvernement 
général  de  l’Algérie. 

Art.  2.  —  Le  décret  du  19  juillet  1895  est  abrogé. 

16  AVRIL 

Avis  de  concours  pour  le  recrutement  d’inspecteurs 
départementaux  d’hygiène 

Conformément  aux;/  dispositions  de  l’article  2  du 
décret  du  12  août  1937,  un  concours  est  ouvert  pour 
le  recrutement  d’un  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  dans  le  département  de  la  Lozère. 

Pourront  faire  acte  de  candidature  : 

1»  En  vue  d’une  mutation  :  les  inspecteurs  dépar¬ 
tementaux  d’hygiène,  les  directeurs  des  bureaux 
d’hygiène  des  villes  de  100.000  habitants  et  assimilés, 
qui  auront  été  préalablement  maintenus  en  fonc¬ 
tions  ; 

2»  En  vue  d’une  promotion  de  grade  :  les  inspec¬ 
teurs  adjoints  départementaux  d’hygiène,  les  direc- 
teims  et  directeurs  adjoints  en  exercice  des  bureaux 
d’hygiène  des  villes  de  moins  de  100.000  habitants, 


qui  auront  été  préalablement  maintenus  en  fonc¬ 
tions. 

Les  demandes  seront  accompagnées  des  docu¬ 
ments  suivants,  requis  pour  les  .  demandes  de  main¬ 
tien  en  fonctions  et  pour  les  candidatures  an  poste 
d’inspecteur  départemental  d’hygiène  de  la  Lozère  ; 

19  Une  expédition  authentique  de  l’acte  de  nais- 
sànce  ; 

'  2®  Un  extrait  de  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ; 

3®  Un  certificat  de  nationalité  française  et,  s’il  y  a 
lieu,  les  pièces  établissant  la  naturalisation  et  indi¬ 
quant  la  date  d’obtention  du  droit  d’exercer  ;  ‘ 

4®  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes  (notam¬ 
ment  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une 
Faculté  de  l’Etat  et  du  diplôme  d’hygiène)  ; 

5®  Un  résumé  des  titres  de  toute  nature  et  des  fonc¬ 
tions  remplies  avec  références  à  l’appui  ; 

6®  Les  états  de  services  administratifs  antérieurs 
pouvant  entrer  en  compte  pour  la  constitution  du 
droit  à  pension  certifiés  parles  Administrations  inté¬ 
ressées  ; 

7®  Un  état  des  services  militaires  ou  à  défaut  une 
pièce  précisant  la  situation  militaire  ; 

8®  Un  exemplaire  de  la  thèse  et  des  études  publiées; 

9®  Une  note  de  renseignements  sur  la  situation  de 
famille  ; 

10®  Un  certificat  d’aptitude  physique  à  l’exercice 
de  la  fonction  délivré  par  un  médecin  assermenté  ; 


RHUMATISME 

SCIATIQUE 

^GOUTTE 

GRAVELLE 

LUMBAGO 

9 


Acide  Phénylquinolique2 
carbonique  4 
de  fabrication  française 

analgésique 

ANTITHERMIQUE 

ANTIPHLOGISTIQUE 

Sans  action  nocive  sur  ie  foi# 
ie  cœur  ou  ies  reinsi  non 
toxique. 

POSOLOGIE 

1  à  6  cachets  ou  comprimés 
par  jour  (Ogr.50  de  Tophoi  par 
cachet). 

Littérature  et  échantillons  sur  demand» 

a.^rufcondinàc.^P'-enoble  (isèro) 
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110  Déclaration  souscrite  par  le  candidat  et  attes¬ 
tée  par  le  préfet,  certifiant  que  l’intéressé  se  consacre 
entièrement  à  ses  fonctions,  à  l’exclusion  de  toute 
clientèle  (autant  médecine  générale  que  bactériologie, 
analyses  diverses,  etc.). 

Les  demandes  devront  être  remises  au  ministère 
de  la  Santé  publique  (direction  du  personnel,  !«■ 
bureau),  7,  rue  de  Tilsiti,  à  Paris,  le  16  mai  1938  au 
plus  tard.) 

19  AVRIL 

Loi  relative  aux  conditions  de  nomination 
des  médecins  dans  les  sanatoria 

^1  1er L’article  4  de  la  loi  du  7  septembre  1919, 
modifié  par  le  décret-loi  du  30  octobre  1935,  est  modi¬ 
fié  ainsi  qu’ilsuit  : 

«  Un  décret  pris  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  Santé  publique  et  du  ministi-e  des  Finances,  après 
avis  motivé  de  la  tbommission  de  la  tuberculose, 
déterminera  les  conditions  d’exécution  de  la  pré¬ 
sente  loi,  et  notamment  : 

«  1»  Les  conditions  techniques  et  hygiéniques 
d’établissement  et  de  fonctionnement  que  devront 
remplir  les  sanatoriums  publics  et  assimilés  ; 

(c  2“  Les  conditions  dans  lesquelles  s’exercera,  sur 
ces  établissements,  la  .surveillance  de  l’autorité 
publique  ; 

«  S»  Les  conditions  de  recrutement  et  de  nomina¬ 


tion  des  niédeçins  directeurs  des  sanatoria  publics 
auxquels  appartiennent  l’autorité  sur  tout  le  person¬ 
nel  et  la  responsabilité  générale  de  la  conduite  de 
l’établissement  ainsi  que  des  médecins  chefs  et 
médecins  adjoints,  ces  derniers  étant  nommés  après 
un  concours  sur  titres  et  sur  épreuves  (écrites,  orales 
et  exanien  de  malade)  devant  un  jury  composé  de 
médecins  d’une  situation  et  d’une  compétence  en  la 
matière  indiscutées,  et  d’un  membre  qualifié  en 
matière  administrative,  sanitaire  et  sanatoriale  ; 

«  4°  Les  modalités  de  recrutement  des’  médecins 
des  sanatoriums  privés  assimilés  aux  sanatoriums 
publics.  La  nomination  de  ces  médecins  sera  sou¬ 
mise  à  l’agrément  du  ministre  de  la  Sauté  publique  ; 

«  5°  Les  conditions  dans  lesquelles  il  pourra  être 
fait  appel,  notamment  pour  les  interventions  de  spé¬ 
cialistes,  à  des  praticiens  n’appartenant ,  pas  aux 
cadres  des  médecins  des  sanatoriums  publics.  » 

Art.  2.'  —  Le  dernier  alinéa  de  l’article  7  de  la  loi 
du  7  septembre  1919  est  modifié  ainsi  qu’ilsuit  ; 

«  Toutefois,  ceux  qui  auront  des  traités  en  cours 
avec  les  départements  ou  qui  désirent  traiter  avec 
les  départements,  en  exécution  de  l’article  5  de  la  pré¬ 
sente  loi,  devront  soumettre  la  nomination  de  leur 
médecin  directeur  ou  de  leur  médecin  chef  à  l’agré¬ 
ment  du  ministre  de  la  Santé  publique.  L’inobserva¬ 
tion  de  cette  disposition  entraînera,  de  plein  droit, 
la  résiliation  des  traités  en  cours  ». 

Art.  3.  —  Sont  abrogées' toutes  dispositions  con¬ 
traires  à  la  présente  loi. 
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Fonctions  et  prérogatives  des  médecins 
des  lycées  et  collèges 

Un  de  nos  lecteurs  nous  demande  (lettre 
8.344),  quels  sont  ses  droits  comme  médecin  de 
collège.  L’établissement,  auquel  il  est  attaché 
comme  médecin,  depuis  quelques  années,  vient 
d'être  transformé  en  lycée.  Peut-il,  dès  lors, 
obtenir  un  statut  de  fonctionnaire  ?  une  aug¬ 
mentation  de  traitement  ?  etc. 

En  nous  référant  aux  dispositions  du  décret  du 
7  août  1916  et  à  deux  réponses  ministérielles 
parues  au  Journal  Officiel  des  8  février  1928  et 
14  mars  1928,  les  médecins  des  lycées  et  collèges 
sont  nommés  par  les  Conseils  d’administration 
de  ces  établissements.  Cette  nomination  est 
soumise  à  l’approbation  de  l’Inspecteur  d’ Aca¬ 
démie  ou  du  Recteur. 

Ces  médecins  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  : 
leurs  attributions  professionnelles  sont  fixées 
dans  le  contrat  qui  les  lie  à  l’Administration  qui 
les  emploie.  En  principe,  ils  sont  affectés  au  ser¬ 
vice  médical  des  internes,  à  une  inspection  d’hy¬ 
giène.  En  cas  d’urgence,ils  peuvent  être  appelés 
auprès  des  externes. 

Tantôt,  ils  reçoivent  une  rémunération  fixe, 
pour  laquelle  ils  donnent  gratuitement  leurs 
soins  tant  aux  élèves  qu’au  personnel  de  l’éta¬ 
blissement  (concierge,  garçons  et  femmes  de  ser- 


\dce,  etc.).  Tantôt,  ils  sont  payés  à  l’acte  médi¬ 
cal,  surtout  lorsque  l’établissement  a  contracté 
une  assurance  collective  pour  les  accidents  sur¬ 
venus  aux  élèves  ou  au  personnel.  Ils  peuvent 
dans  ce  cas  cas,  toucher  des  honoraires  payés  par 
l’Assurance,  selon  les  chiffres  indiqués  au  tarif 
ministériel  de  responsabilité  patronale  pour  les 
accidents  du  travail. 

Pour  les  soins  à  donner  aux  élèves  internes,  le 
médecin  accrédité  par  l’établissement  dirigera 
le  traitement  lorsque  les  familles  ne  désignent 
pas  le  praticien  qui  soignera  l’enfant.  Ces  famil¬ 
les  conservent  toujours  le  libre  choix  du  prati¬ 
cien,  qu’elles  devront  honorer  directement  pour 
les  soins  donnés  à  l’enfant  dans  l’établissement 
(Cour  d’appel  de  Montpellier,  4  novembre  1929). 

Certes,  le  proviseur  reste  toujours  en  droit  de 
se  refuser  à  faire  soigner  un  élève  interne  par  un 
autre  médecin  que  le  praticien  attaché  à  l’éta¬ 
blissement  ;  mais  ce  faisant,  il  engagerait  sa  res¬ 
ponsabilité,  au  cas  où,  la  maladie  s’aggravant, 
la  famille  viendrait  à  reprocher  au  direcleiu  de 
l’établissement  une  négligence  quelconque. 

Somme  toute,  les  fonctions  de  médecin  de 
lycée  sont  de  nature  juridique  analogue  à  celle 
d’une  location  de  service  et  les  obligations  et 
avantages  conférés  au  praticien  doivent  être 
inscrits  dans  le  contrat  qui  lie  ce  praticien  au 
proviseur  ou  principal. 

D'  Paul  Boudin. 


La  Librairie  du  ‘‘  Concours  Médical  ” 
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1°  Accidents  du  travail 

Notes  d’honoraires  médloaux.  Mémoire^  do  fournitures  pharmsceutlques  prévus  par  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  t.avail 

Notes  d’ordonnances  —  Notes  d’ordonnances  portant  comme  en-tête  des  instructions  aux  blessés  du  travail. 

Certifloats  '  ertificats  pour  biesS'S  d  accidents  dn  travail 

Mémo  ires  d’expertise.  —  Accidents.  •>  Mémoires  d’expertises  médicales  concernant  les  accidents  du  travail 

SP  Justice  criminelle 

Mémoires  de  frais  de  Justice  criminelle  (honoraires)  Mémoire  de  frais  de  justice  criminelle  fournitu'esi. — 
Au  recto  de  ces  mémoires  on  trouve  de-  colonnes  dans  lesuuelles  on  pourra  porter  le  relevé  des  operations  et  le 
montant  des  honoraires  ;  au  verso  on  trouve  le  réquisitoire  et  l’exécutoire  à  faire  signer  par  les  autorités  compé¬ 
tentes  qui  ordonnanceront  ce  mémoire. 

Ces  imprimés  sont  établis  d’après  le  format  officiel. 

Notes  d’honoraires  ordinaires 
40  Feuilles  de  Comptabilité 

Veuilles  détachées  pour  servir  i  établir  le  compte  de  chaque  client. 

Ces  différents  imprimés  sont  envoyés  franco  aux  conditions  suivantes 

Les  50 .  8  fr.  Les  500 .  65  fr. 

Les  100 .  15  fr.  Les  1000 .  95  fr. 


Envoi  d'échantillon  sur  demande 

Adresser  les  commandes  accompagnées  dn  montant  à  M.  C.  BOULANGER,  Administrateur 
du  «  Concours  Médical  «,  37,  Rue  de  Belleîond,  PARIS  9® 

Ou  verser  au  Compte  Chèques  Postaux  Concours  Médical  Paris  187-05 
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CORRESPONDANCE 


Mutualité  familiale...  et  confiante 

C’est  la  cânflance  qui  régit  nos  rapports  avec 
nos  sociétaires. 

Chacun  d’eux,  en  tant  que  médecin,  est  réputé 
honnête  homme.  Il  nous  arrive  de  demander  des 
éclaircissements  sur  ses  déclarations,  de  formu¬ 
ler  des  objections.  Dans  l’immense  majorité  des 
cas  nous  nous  contentons  de  ses  dires  ou  des 
dires  du  médecin  traitant,  et  nous  jugeons  sur- 
pièces.  Le  contrôle  est  rarissisme. 

Chacun  d’eux  a  donc  une  responsabilité  dans 
la  bonne  marche  de  la  Société.  Cette  notion  de 
responsabilité  mutuelle  sans  doute  ne  serait-elle 
pas  très  efficace  dans  tous  les  milieux.  Notre 
époque  a  vu  fleurir  un  égoïsme  si  sordide  que 
beaucoup  de  gens  n’aperçoivent  rien  au  delà  de 
leur  intérêt  personnel  et  immédiat.  Et  ils  trus¬ 
teraient  sans  vergogne  une  Société  qui  confleralt 
ses  intérêts  à  la  bonne  foi  générale. 

Le  fait  n’est  pas  impossible  chez  nous.  Il  faut 
toujours  compter  avec  les  brebis  galeuses  même 
dans  le  plus  sélectionné  des  troupeaux. 

Mais  sans  doute  estimera-t-on  que  la  Mutualité 


Familiale  est  un  juste  sujet  d’orgueil  po  ur  le 
médecins. 

Car,  avec  des  méthodes  si  peu  policières,  si  peu 
actuelles,  elle  a  trouvé  moyen  d’accumuler  une 
dizaine  de  millions  de  réserve,  et  sa  situation 
financière  fait  l’émerveillement  des  actuaires 
et  des  contrôleurs  financiers.  L’un  de  ceux-ci 
contrôlait  il  y  a  peu  de  temps  les  Assurances 
sociales.  Il  a,  paraît-il,  trouvé  quelque  différence 
entre  les  deux  organismes  I 

Le  secrétaire  général, 

G.  Lav.alêe. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 
2.936.  —  Injections  antitétaniques 
à  la  fols  sous  cutanée  et  intra-veineuse 

Il  s’agit  d’un  paysan  que  j’ai  soigné  pour  tétanos. 
J’ai  fait  pendant  quatre  jours  ;  une  injection  hypo¬ 
dermique  de  sérum  antitétanique  et  une  injection 
intraveineuse  du  même  sérum  et  j’ai  compté  : 

Art.  16.  —  Injection  hypodermique  sérum  20  fr. 

Art.  16.  —  Injection  intraveineuse  sérum 

en  série . .  25  » 

Total .  45  frT 

sans  compter  le  pansement  de  la  plaie,  porte  d’entrée 
de  l’infection. 


arrête  la  poussée  fébrile, 
améliore  les  signes  pulmonaires, 
évite  les  complications  de  la 

OÜG 

Toutes  les  4  heures  Enfants  ;  4  gouttes  par  année  d'âge  ,  Adultes  :  50  à  80  gouttes 


ISOCIWÉ  D’APPLICATIONS  /PHARMACODYNAMIQUES,  5  et  7,  Rue  Claude  Decaen, PARiS-12 
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L’Assurance  supprime  les  injections  hypodermi-  1 
qxies,  sous  prétexte  qu’elles  sént  comprises  dans  le 
prix  de  la  consultation  et  ne  peuvent  faire  cumul 
avec  les  injections  intraveineuses  effectuées  aux 
mêmes  dates.  Est-ce  exact  ? 

Dr  A. 

Réponse 

Je  ne  suis  pas  de  l’avis  de  la  Compagnie.  Il  est 
exact  que  l’injection  hypodermique  est  comprise 
dans  le  prix  de  la  visite  ou  consultation,  mais  non 
quand  il  s’agit  do  sérum  antitétanique  dont  le 
prix  est  -spécifié  à  l’art.  16.  Vous  devez  donc 
compter  20  francs  l’injectjon  antitétanique  sous- 
cutanée,  plus  naturellement,  toute  injection 
intraveineuse,  ce  qui  fait  donc  pour  la  première 
20  francs  et  pour  l’autre  (en  série)  25  francs, 
soit  en  tout  45  francs,  sans  compter  le  panse¬ 
ment  de  la  plaie,  car  ce  serait  le  cumul  interdit 
par  l’art.  13.  Ce  prix  de  45  francs,  en  l’espèce 
ne  m’apparaît  pas  comme  étant  exagéré,  alors 
que  sont  comptées  (au  même  article)  50  francs 
les  infiltrations  anesthésiques  pour  entorses 
(méthode  de  Leriche). 

D""  F.  Decourt. 


^.888.  -  I  °  Frais  de  déplacement  ;  a®  ré. 
duction  de  fracture  ;  3°  assurance  Indivi¬ 
duelle 

1»  J’ai  donné  mes  soins  à  un  ouvrier  couvert  par 

une  assurance-accidents '.(accidents' du  travail)  et 

habitant  à  un  kilomètre  et  demi  de  R.  Je  voyais  d’or¬ 
dinaire  le  blessé  en  faisant  ma  promenade  habituelle 
après  le  déjeuner  sans  me  servir  de  l’auto.  Puis-je 
demander  pour  le  déplacement  1  fr.  50  du  kilomètre 
parcouru  comme  si  j’avais  pris  l’auto  ou  ne  rien 
demander  comme  indemnité  horo-kilométrique  ? 

2»  En  février,  j’ai  eu  un  blessé  atteint  de  contu¬ 
sions  multiples  avec  fracture  de  l’humérus.  J’ai 
réduit  la  fracture,  fait  un  appareil  plâtré  et  envoyé 
le  blessé  à  la  radiographie  qui  a  montré  une  réduc¬ 
tion  avec  contention  très  bonne.  Or,  quelques  jours 
après,  j’ai  dû  envoyer  le  blessé  au  chirurgien  pour 
intervention  en  raison  d’une  paralysie  radiale  com¬ 
plète  :  suture  du  nerf  et  ostéo-synthèse  ;  la  paralysie 
semble  avoir  existé  dès  le  début  (le  blessé  ne  pouvant 
remuer  la  main,  ni  la  déplacer),  mais  a  passé  inaper¬ 
çue.  Puis-je  pour  le  plâtre  compter  réduction  et  con¬ 
tention  de  fracture  de  l’humérus  (220  francs),  ou  plu¬ 
tôt  appareillage  de  fracture  en  vue  de  réduction  ulté¬ 
rieure  (100  francs)  puisqu’il  a  fallu  opérer  le  blessé 
pour  la  paralysie  radiale  et  non  pour  la  fracture 
même  ? 

3°  Le  nouveau  tarif  des  accidentés  du  travail  en 
vigueur  depuis  le  1er  février,  s’applique- t-ilaussi  pour 
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les  assurances  individuelles  ou  peut-on  appliquer  à 
jes  derniers  le  tarif  normal  du  Syndicat  ? 

Dr  M. 

Réponse 

10  Vous  ne  me  donnez  pSs  de  précisions.  Si  le 
blessé  habite  dans  la  même  agglomération  c[ue 
vous,  vous  avez  à  compter  pour  visite  (nouveau 
tarif)  =  17  -h  1  =18  francs.  Si  ce  n’est  pas  la 
même  agglomération,  c’est  un  déplacement  de 
trois  kilomètres  à  1  fr.  50  =  4  fr.  50,  soit  17  -f 
'4tr.  50  =  21  fr.  50,  et  cela  que  vous  ayiez  effec¬ 
tué  ce  déplacement  de  façon  quclcoinque. 

2“  V’ous  avez  fait  une  «  réduction  et  conten¬ 
tion  de  fracture  de  l’humérus  »,  ce  qui  est  tarifé 
220'lrancs.  S’il  y  a  une  complication  ultérieure¬ 
ment,  c’est  une  autre  atïaire. 

30  Les  assurances  individuelles  ne  sont  pas 
tarifées  dans  le  tarif  accident  du  travail,  lequel 
n’est  que  le  tarif  de  la  «  responsabilité  patronale  » 
en  cas  d’accident  du  travail.  C’est  donc  ,  en  l’es¬ 
pèce,  le  tarif  de  clientèle  courante  que  vous  pou¬ 
vez  appliquer.  ,  Dr  F.  Dkcourt. 


b)  Assurances  sociales 

2.840.  —  Accouchement  dystocique 
ou  non  ? 

Malade  assurée  sociale,  primipare.  Accouchement 
très  long  (inertie  utérine).  Délivrance  artificielle. 


Par  la  suite,  je  fais  uneinjention  intra-utérine  quoti¬ 
dienne  pendant  une,  semaine. 

Sur  le  certificat  d’accouchement,  je  précise  qu’il 
s’agit  d’un  accouchemènt  pathologique  et  je  men¬ 
tionne  sur  la  feuille  de  maternité  les  dilîérents  actes 
médicaux.  , 

La  malade  me  règle  mes  honoraires.  Au  bout  de 
quelque  temps,  elle  touche  la  somme  que  la  Caisse 
rembourse  d’habitude  pour  un  accouchement  nor¬ 
mal.  Elle  va  se  renseigner  à  la  Caisse,  qui  lui  répond 
qu’elle  ne  peut  prétendre  à  davantage. 

Cette  façon  de  faire  me  semblant  illégale,  je  vous 
sei'ais  reconnaissant  de  me  dire  comment  il  faudrait 
procéder  pour  que  cette  malade  puisse  obtenir  un 
remboursement  plus  équitable. 

Dr  A. 

Réponse 

L’article  59  de  l’arrêté  dü  30  janvier  1937 
dit  :  «  La  Caisse  garantit  en  cas  deinaternitédqns 
les  conditions  prévues  par  le  décret-loi  du  28 
octobre  1935  :  a)  à  l’assnréc  ou  à  l’assuré  pour 
sa  femme  une  somme  forfaitaire  représentant 
l’ensemble  des  frais  médicuax  et  pharmaceuti¬ 
ques  relatifs  à  la  grossesse,  à  l’accouchement  et 
à  ses  suites  et  fixée  par  le  tarif  de  responsabilité 
annexé  gu  présent  règlement  »,  Donc  somme  for¬ 
faitaire,  c’est  entendu.  Mais,  j’ai  souligné  ai- 
dessus  «  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret- 
loi  du  28  octobre  1935  ».  Or,  à  l’art.  9,  alinéa  1 
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dudit  décret-ioi,  on  lit,  entre  autres  Le 
tarif  des  Caisses  doit  prévoir  des  majorations  en 
cas  d’accouchement  dystocique  ou  plural  ...  ». 
Y  a-t-il  «  accouchement  dystocique  »  clans 
votre  cas,  alors  que  vous  avez  dfl  pratiquer  une 
délivrance  artificielle  et  des  injections  intra-uté¬ 
rines  quotidiennes  pendant  une  semaine  ?  Toute 
la  question  est  là,  d’après  la  citation  ci-dessus. 
A  priori,  il  me  semble  que  ce  ne  fut  pas  un  accou¬ 
chement  normal,  si  non  pour  l’extraction  de  l’en¬ 
fant,  du  moins  pour  la  délivrance.  Mais,  c’est  un 
point  dé  vue  personnel  seulement  et  je  ne  saurais 
l’afRrme.r  comme  «  orthodoxe.  .  Pour  tran¬ 
cher  le  différend  entre  l’assurée  et  la  Caisse,  l’in¬ 
téressée  pourrait  d’après  le  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935  et  se  basant  sur  l’article  8  ainsi  conçu  : 
«  alinéa  3  :  si  un  différend  s’élève  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’état  du  malade  entre  l’assuré  et  la  Caisse, 
cet  état  est  apprécié  par  une  Commission  techni- 
cpie  composée  du  médecin  traitant  indiqué  par 
l'assuré,  d’un  médecin  désigné  par  la  Caisse  et 
d’un  médecin  choisi  par  le  Président  du  Tribunal 
civil  ».  On  pourrait  dire  ici  que  ce  n’est  pas  «  l’état 
du  malade  »  puisque  tout  est  terminé  depuis 
longtemps,  et,  dans  ce  cas,  ce  serait  l’art.  36 
qui  serait  en  jeu.  Néanmoins,  je  pense  que  c’est 
là  une  question  d’ordre  technique  et  qui  ne  peut 
être  jugée  que  par  des  médecins,  c’est  pourquoi 
je  conseillerais  de  se  baser  sur  cet  art.  8  et  non 
sur  Part.  36  qui  ferait  juger  le  cas  par  la  Commis¬ 


sion  d’arrondissement  qui  ne  comporte  pas  de 
médecins. 

■D’’  Fernand  Decoûrt, 


2.902.  —  Acceptation  de  prise 
en  charge  par  ia  Caisse 

Voici  la  lettre  que  je  reçois  dos  Assurances  sociales, 
concernant  un  assuré  social  à  qui  j’ai  fait,  douze 
séances  d’ultraviolets.  . 

Est-il  exact  que  le  médecin  doive  demander  l’au¬ 
torisation  à  la  Caisse  d’assurances  ? 

D'R.  ^ 

Réponse 

L’art.  27  de  l’arrêté  du  30  janvier  1937,  dit  : 
«  Si  le  praticien  traitant  estime  nécessaire ...  des 
soins  spéciaux. . .  les  prestations  correspondan¬ 
tes  ne  peuvent  être  remboursées  que  si  la  Caisse 
adresse  à  l’intéressé  préalablement  au  traite¬ 
ment  et  sur  la  demande  de  l’assuré  —  pour  être 
annexée  à  la  feuille  de,  maladie  en  cours  ou  appo¬ 
sée  sur  ladite  feuille  ■—  l’acceptation  de  prise  en 
chargé  des  prestations...  »  Et  à  l’alinéa  suivant  ; 
«  Dans  le  cas  où  l’urgence  ne  permet  pas  d’atten¬ 
dre  la  délivrance  de  l’acceptation  de  prise  en 
charge,  une  justification  doit  être  adressée  au 
médecin  contrôleur  de  la  Caisse  par  le  praticien 
traitant,  le  spécialiste  ou  l’assuré  dans  les  trois 
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jours...  «.Dans  votre  cas,,  il  n’y  avait  pas 
«urgence  »,  donc  c’était  à  l’assuré  qu’il  apparte¬ 
nait  de  demander  l’acceptation  dé  prise  en 
charge  »  (et  non  l’autorisation).  Faute  de  Cfuoi,  il 
risquait  de  ne  pas  se  voir  remboursé. 

D’' Fernand  Decourt. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

2.261.—  Accident  de  travail  causé  par  un 
tiers.  Soins  en  clinique.  Droit  pour  le 
médecin  de  réclamer  des  honoraires 

J’ai  traité  récemment  un.  ouvrier  qui,  renversé  par 
l’automobile  d’un  de  nos  confrères  a  eu  une  fracture 
de  jambe  (au  niveau  d’une  ancienne  fracture  traitée 
par  greffe  osseuse  après  l’échec  d’un  premier  traite¬ 
ment  terminé  par  pseudarthrose). 

Le  bles.sé  est  resté  en  traitement  à  ma  clinique 
cinquante-six  jours  et  est  sorti  consolidé. 

.\sa  sortie,  je  lui  ai  remis  une  note  d’honoraires  de 
5  francs; 

Réduction  et  plâtre .  200  fr. 

Deuxième  plâtre  de  marche .  100  » 

Certificat  terminal  descriptif .  1-5  » 

et  une  note.de  frais  de  séjour  de  2.280  francs  : 

56  jours  à  40  francs  :  2.240  francs. 

Pansements  et  plâtre  :  40  francs. 


TRAITEMENT  DES  INSOMNIES  NERVEUSES 

moment  de  s’endormir  afin  de  se  laisser 
gagner  par  la  vague  du  sommeil. 

Mais  pour  prouver  au  malade  qu’il  est 
encore  capable  de  dormir,  on  lui  prescrira 
d’emblée,  pour  10  à  15  jours,  un  hypnotique 
doux  mais  sûr,  donnant  un  sommeil  et 
un  réveil  naturels,  ne  s’accompagnant  pas 
d’accoutumance,  ne  risquant  pas  d’irriter  la 
muqueuse  gastrique;  aussi,  conseillerons-nous 
le  SUPPONERYL  :  1/2  ou  un  suppositoire  le 
soir,  après  s’être  couché  ;  on  sait  en  effet 
combien  l’absorption  est  rapide  par  voie 
rectale . 

11  est  bon  de  prescrire  en  même  temps,  dans 
la  journée,  un  sel  de  calcium.  Mais  encore  on 
conseillera  la  suppression  de  tous  les  aliments 
nervins,  l’hydrothérapie  tiède  en  fin  de  journée 
et,  le  soir,  un  repas  léger. 

Au  bout  d'une  quinzaine  de  jours,  on  dimi¬ 
nuera  progressivement  les  doses  de  SUPPO¬ 
NERYL  et  on  remplacera  ce  médicament  par 
de  petits  hypnotiques  tels  que  :  bromure, 
valériane,  laitue...  tout  en  continuant  les 
mêmes  conseils  d’hygiène. 

Enfin,  chez  ces  sujets,  on  n’omettra  pas  la 
note  endocrinienne  et  vagosympathique,  en 
orientant,  particulièrement  chez  la  fenime,  sa 
thérapeutique  dans  ce  sens. 

En  résumé,  les  insomnies  nerveuses  sont 
avant  tout,  justiciables  de  la  psychothérapie, 
de  l’hygiène,  du  calcium  et  du  Supponeryl.. 


Si  les  hypnotiques  ont  tous,  chacun  selon 
leur  formule  chimique,  une  certaine  action 
pharmacodynamique,  il  existe  cependant  en 
clinique  de  nombreuses  variétés  d’insomnies 
qui  seront  chacune  justiciables  d’une  théra¬ 
peutique  particulière  :  Insomnies  fébriles, 
insomnies  douloureuses,  insomnies  toxiques, 
insomnies  parlante  d’hygiène,  insomnies  post¬ 
opératoires,  insomnies  nerveuses.  C’est  de  ces 
dernières  dont  nous  nous  occuperons  aujour¬ 
d’hui. 

Un  état  de  surmenage  intellectuel,  de 
préoccupations  d’ordre  moral,  d’importantes 
responsabilités,  créent  un  état  d’insomnie  et, 
peu  à  peu,  le  sujet  ayant  la  hantisedu  manque 
de  sommeil  il  se  crée  un  état  secondaire 
s’ajoutant  au  premier  pour  éloigner  chaque 
nuit  le  sommeil. 

Ces  insomnies  nerveuses  ne  sont  liées  à 
aucune  étiologie  grave,  mais  le  manque  de 
sommeil  provoquant  un  état  d’intoxication,  il 
ne  faut  pas  les  négliger. 

L’insomnie  nerveuse  est  essentiellement 
justiciable  de  la  psychothérapie,  des  conseils 
d’hygiène  et  de  «  petits  moyens  hypnotiques  ». 
Essayer  d'obtenir  une  vie  plus  calme,  essayer 
de  démontrer  à  son  malade  qu’il  hyperti'ophie 
l’importance  de  ses  soucis  moraux,  lui  expli 
quer  l'état  de  «  désintérêt  »  dans  lequel  il  faut 
se  mettre  vis-à-vis  du  monde  extérieur  au 


1.  avocat  au  messe  me  aemanüe,par  la  jettre  ci- 
jointe  que  je  vous  communique,  de  vous  demander 
votre  avis. 

Je  réponds  à  cet  avocat  qu’à  mon  sens,  la  Compa¬ 
gnie  accidents  du  patron  me  paraît  fondée  à  refuser 
de  payer  autre  chose  quelo  tout  compris,  mais  que  le 
Wessé  doit  réclamer  à  l’auteur  de  l’accident  le  com¬ 
plément  des  frais  qui  lui  sont  réclamés  sans  préju¬ 
dice  de  ce  qu’il  peut  réclamer  pour  lui-même. 

Dr  B. 

Réponse 

En  vertu  de  l’articie  7  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail,  indépendamment  de 
l’action  résultant  de  la  présente  loi,  la  victime 
ou  ses  représentants  conservent  contre  les 
auteurs  de  l’accident,  autres  que  le  patron  et 
ses  ouvriers  et  prépo.sés,  le  droit  de  réclamer  la 
réparation  du  préjudice  causé,  conformément 
aux  règles  du  droit  commun.  L’indemnité  qui 
leur  sera  allouée  exonérera  à  due  concurrence, 
le  chef  d’entreprise  des  obligations  mises  à  sa 
charge.  II  est,  d’autre  part,  admis  par  la  juris¬ 
prudence  que  l’ouvrier  victime  d’un  accident 
causé  par  le  fait  d’un  tiers  peut  cumuler  à  la  fois 
les  droits  qu’il  tient  de  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  et  du  droit  commun,  c’est-à- 
dire,  demander  à  son  patron  le  versement  des 
indemnité.s  légales  et  a'^^tionner  le  tiers  respon¬ 
sable  en  paiement  d’une  indemnité  complémen- 
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taire,  afin  d’obtenir  la  réparation  intégrale  du 
préjudice  qui  lui  est  causé. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  le  paie¬ 
ment  des  frais  médicaux  et  chirurgicaux  occa¬ 
sionnés  par  l’accident,  le  médecin  traitant  de 
l’ouvrier  usant  des  droits  de  son  client,  peut 
d’une  part,  réclamer  au  chef  d’entreprise  ou  à  la 
Compagnie  d’assurances  responsable,  le  montant 
de  ses  honoraires,  calculés  d’après  le  tarif  minis¬ 
tériel  et  d’autre  part,  se  retourner  contre  son 
client  ou  le  tiers  responsable,  en  vertu  de  l’article 
1,166  du  Code  civil,  pour  obtenir  le  complément 
de  ses  honoraires  par  rapport  au  Tarif  normal. 
Il  est,  en  effet  reconnu  par  une  jurisprudence 
constante  de  la  Cour  de  cassation,  que  le  méde¬ 
cin  qui  a  traité, la  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  a,  pour  la  partie  de  ses  honoraires  excédant 
le  tarif  établi  par  l’arrêté  ministériel,  une  action 
contre  la  victime  qui  l’a  choisie  (Voir  notam¬ 
ment  :  Cassation,  Chambre  civile,  8  février  1932. 
D.  H.,  1932,  202). 

La  question  devient  plus  compliquée  à  résou¬ 
dre  lorsque,  c|uittant  le  cas  général,  nous  exami¬ 
nons  l’hypothèse  particulière  de  l’hospitalisa¬ 
tion  de  l’accidenté  dans  une  clinique  privée. 

Vous  n’ignorez  pas,  en  effet,  qu’en  vertu  de 
l’art.  4,  §  3  de  la  loi  du  9  avril  1898,  le  chef  d’en¬ 
treprise  est  seul  tenu  dans  tous  les  cas,  des  frais 
d’hospitalisation  qui,  tout  compris,  ne  pourront 
dépasser  le  Tarif  établi  pour  l’application  de 


l’Assistance  médicale  gratuite,  majoré  de  3Q  %. 
Il  est  d’ailleurs  reconnu  par  une  jurisprudence 
constante  que  cet  article  s’applique  aussi  bien 
lorsque  l’hospitalisation  a  lieu  dans  ùn  établis¬ 
sement  privé  que  dans  un  hôpital  public. 

Certes,  la  Cour  suprême  a  décidé  à  plusieurs 
reprises  que-  le  principe  posé  par  l’art.  4,  §  3,' 
supportait  des  exceptions  et  que  le  médecin  pou¬ 
vait  avoir  droit  à  des  honoraires  dépassant  le 
((  tout  compris  i;,  lorsque  l’admission  a  été  com¬ 
mandée  soit  par  l’urgence,  soit  par  la  nature 
exceptionnelle  de  la  lésion  et  avait  nécessité  un 
traitement  spécial  ne  pouvant  être  suivi  à  l’hô¬ 
pital  public  (Voir  notamment  :  Cassation,  Cham¬ 
bre  civile,  25  juillet  1935). 

Mais  en  l’espece,  aucun  élément  de  cette  nature 
ne  paraît  pouvoir  être  relevé,  et  la  question  qui 
se  pose  n’est  point  tant  de  savoir  quelle  est 
l’étendue  des  obligations  du  patron  ou  de  son 
Assurance,  mais  bien  si  le  médecin  peut  exercer 
une  action  complémentaire  contre  le  tiers  res¬ 
ponsable,  comme  s’il  s’agissait  de  soins  à  domi¬ 
cile. 

Si  l’on  se  place  sur  le  terrain  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  l’existence  d’une  telle 
action  peut  dilïicilement  être  soutenue  puisque, 
d’après  le  texte  légal  lui-même,  le  chef  d’entre¬ 
prise  est  seul  tenu  des  frais  d’hosp?talisation. 
Mais  l’article  30  de  la  loi  du  9  avril  1898  n’a  point 
écarté  la  liberté  des  conventions  dans  tous  les  cas 
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et  cette  liberté  subsisté  encore,  en  .ee  qui  concerne 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  Il  a  été 
ainsi  reconnu  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion(Cliambi;e  des  Requêtes,  28  avril  1926.  D.  H., 
1926,  204,  28),  que  les  juges  du  fond  peuvent 
fort  bien  déduire  des  circonstances  de  fait  que  le 
directeur  d’une  usine  ou  l’agent  d’une  Compa¬ 
gnie  d’assurances  avait  adhéré  à  ce  qu’une  acci¬ 
dentée  du  travail  fût  soumise  en  tant  que  malade 
payante,  à  un  traitement  spécial  dans  une  clini¬ 
que  privée  et  avait  consenti  par  suite,  aù  nom 
de  leurs  mandants,  à  assumer  la  charge  des  frais 
de  ce  traitement.  Une  telle  convention  suit  alors 
les  règles  du  droit  commun  et  les  ilispositions 
de  la  loi  du  9  avril  1898  ne  peuvent  plus  être 
invoquées. 

Ilest  parfaitement  possible  qu’intervienne  une 
convention  de  même  nature,  lion  plus  avec  le 
chef  d’entreprise  où  son  Assurance  substituée, 
mais  avec  la  victime  de  l’accident  elle-même. 
C’est  d’ailleurs  ce  qui  s’est  produit  b.  de  nom¬ 
breuses  reprises  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail  agricole,  où  les  victimes  d’accidents  sont 
souvent  de  petits  exploitants  assurés  contre  les 
accidents,  ayant  adhéré  à  la  législation  sur  le 
risque  professionnel.  Il  a  été  ainsi  décidé  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  c.ass.ation  (Chambre  civile, 
8  février  19.32  ;  D.  H.,  1932,  203,  que  lorsqu’un 
médecin  a  été  choisi  par  un  exploitant  agricole 
assujetti  bénévole  à  la  loi  du  15  décembre  1932,. 


.  pour  lui,  donner  ses  soins  à  la  suite  d’un  acci¬ 
dent  du  travail,  c’ost  en  vertu  de  l’engagement 
contractuel  impliqué  ]3ar  ce  cliqix  et  non  d’après 
la  loi  du  9  avril  1898,  que  ce  praticien  a  pour¬ 
suivi  contre  son  client  l’action  personnelle  et 
mobilière  en  paiement  de  scs  honoraires,  bien 
distincte  de  celle  de  l’art.  4,  §  4,  que  cette  loi 
accorde  contre  le  chef  d’entreprise  au  médecin 
subrogé  au  droit  de  la  victime.  Cet  engagement 
contractuel  suit  naturellement  les  règles  du  droit 
commun  et  non  point  les  règles  de  la. loi  sur  les 
risques  professionnels. 

Plus  spécialement  et  dans  un  cas  de  cette 
nature,  la  Cour  de  Gi-enoble,  par  un  arrêt  du  11 
mars  1935,  la  Cour  de  Rouen,  par  un  arrêt  du 
29  janvier  1934,  ont  estimé  que  le  bénéficiaire  des 
soins  ne  pouvait  invoquer  à  l’égard  du  médecin 
le  «  tout  compris  »  prévu  par  l’article  4,  §  3,  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  et  devait  au  contraire  payer 
les  frais  d’hospitalisation  et  les  honoraires  médi¬ 
caux  et  chirurgicaux  d’après  le  tarif  de  droit  com¬ 
mun. 

En  conclusion,  si,  en  l’espèce  votre  client  avait 
choisi  lui-même  la  clinique  où  il  a  été  soigné  et  si 
son  hospitalisation  dans  cette  clinique  n’est 
point  le  fait  d’un  préposé  du  patron  ou  d’un 
agent  de  Compagnie  d’assurances  ou  n’est  com¬ 
mandée  ni  par  l’urgence,  ni  par  la  nécessité  d’un 
Iraitement  spécial,  nous  estimons  que  le  méde¬ 
cin  et  le  chirurgien  de  cette  clinique  sont  en  droit 
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de  considérer  leur  malade  comme  un  client  de 
droit  commun  et  de  lui  demander  des  honoraires 
médicaux  supérieurs  au  «  tout  compris  ».  Etant 
créanciers  à  l'égard  de  leur  client,  ils  peuvent 
user  contre  le  tiers  responsable  dé  l'accident  de 
l’action  en  dommages-intérêts  de  leur  débiteur, 
ce,  en  vertu  de  l'article  1.166  du  Code  civil.  ' 
Nous  vous  serions  très  obligés  de  bien  vouloir 
nous  tenir  au  courant  du  dénouement  de  cette 
affaire  qui  se  pose  pour  la  première  fois,  à  notre 
connaissance,  devant  l.°s  Tribunaux  et  qui  pré¬ 
sente  un  intérêt  de  principe  incontestable. 


ASSURANCES  SOCIALES 

2.S16.  —  Assuré  malade 
hors  de  sa  résidence 

Un  de  mes  jeunes  clients,  dont  les  parents  habi¬ 
tent  ici,  chez  qui  il  vient  se  faire  soigner  le  cas  échéant 
et  que  Je  contin{ie  à  suivre,  travaille  à  ,P.  Il  me 
consulte  de  temps  à  autre  pour  un  rhumatisme 
ancien. 

Or,  assuré  social,  il  sollicite  une  feuille  de  visité  à 
la  mairie  du  VI®  ces  jours  derniers  pour  venir  me 
demander  un  conseil  médical  et  profiter  de  sa  qualité 
d’assuré.  Il  lui  a  été  répondu  qu’il  ne  pouvait  s’adres¬ 
ser  qu’à  un  médecin  à  P.  Est-ce  légal,  ou  mon  client 


doit-il,  sur  le  vu  des  récépissés  de  cotisations  deman¬ 
der  une  feuille  à  la  mairie  dé  sa  résidence  ? 

G. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’art.  54,  avant  dernier  para¬ 
graphe,  du  règlement  intérieur-type  des  Caisses 
'  d’assurances  sociales  établi  par  l’arrêté  du  3  jan¬ 
vier  1937,  et  rendu  obligatoire  à  compter  du  1“ 
octobre  dernier,  lorsque  l’assuré  tombe  malade 
hors  de  sa  résidence,  à  l’intérieur  de  là  circons¬ 
cription  delà  Caisse,  il  doit  s’adre.sseràlasection 
locale  ou  au  correspondant  de  la  Caisse. 

A  défaut  de  représentant  ou  si  l’assuré  tombe 
i  malade  hors  de  la  circonscription  de  celle-ci,  il 
doit  dans  les  quarante-huit  heures,  en  aviser  le 
siège  social  qui  lui  indique  la  Caisse  locale  char¬ 
gée  pour  son  compte,  de  lui  assurer  les  presta¬ 
tions,  et  à  la  surveillance  de  laquelle  il  devra 
se  soumettre. 

[  11  suffit  donc  en  l’espèce,  que  votre  client  rem¬ 

plisse  ces  formalités  et  il  pourra  conserver  le 
bénéfice  de  l’assurance-maladie,  sans  être  en 
aucune  manière,  obligé  de  se  faire  soigner  par 
un  médecin  résidant  dans  la  circonscription  de 
sa  Caisse. 

Une  telle  exigence  ne  se  fonde  sur*  aucun  texte, 
et  elle  est  contraire  à  l’art.  6,  §  2,  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935  qui  accorde  formellement  aux 
assurés  le  libre  choix  de  leur  praticien. 
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péroné  sans  appareil  plâtré.  —  Deux  en¬ 
torses  à  la  fois.  —  Fracture  ouverte  de 
doigt,  suture  de  la  plaie  et  appareil  plâtré. 

—  b)  Assurances  sociales  :  Les  honoraires 
médicaux  pour  les  assurés  assistés.  — 
Questions  diverses  :  La  retraite  d’Etat  du 
•  combattant.  —  Cumul  des  fonctions  de 
médecin  de  l’hôpital  et  de  membre  de  la 
Commission  administrative.  —  Prélève¬ 
ment  de  10  %  sur  les  honoraires  des  ex¬ 
perts. —  Honoraires  d’expertises.  —  Al¬ 
locations  aux  vieillards,  infirmes  et  incu¬ 
rables  qui  ont  besoin  do  l’aide  constante 
d’une  tierce  personne. —  Droit  aux  congés 
payés  de  dom.estiques  qui  ont  quitté  leur 
emploi.  —  Assurances  sociales  :  L’Assu¬ 
rance  facultative  n’est  applicable  <[ue  dans 
l’agriculture.  —  Cumul  des  Assurances 
sociales  et  d’une  assurance  individuelle. 

—  Guérison  apparente.  Rechute.  Droit 
aux  prestations. — -Le  médecin  contrôleur 
d’une  Caisse  d’assurances  sociales  ne  peut 
donner  ses  soins  à  aucun  des  assurés  de  la 
Caisse .  1323 


Renseignements 


«  La  Solelllette  »  Bandol-sur-Mer  IVar).  Soleil.  Régime. 


Vous  avez  l’air  triste,  c’est  votre  estomac  qui  fonc¬ 
tionne  mal  et  qui  vous  fait  souffrir.  Il  vous  donne  des 
idées  noires,  et  la  vie  vous  paraît  un  fardeau.  Revenez 
vite  et  sûrement  à  la  joie  en  suçant  4  à  6  tablettes  de 
Mangaïne  par  jour. 


AV  1  S 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  de  plus  en  plus  élevés  qu'entraî¬ 
nent  actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement  (70  fr.), 
par  virement  ou  chèque  postal,  chèque  bancaire,  etc., 
au  nom  du  Concours  Médical  (Compte  Chèques  postaux, 
Paris  167-95.) 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  â  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  Ir.  50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granulé  -  Poudre  -  LanCOSME,  71,  Avenue  Victor  -  Emmanuel  -  Hl.  Paris-S» 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  aJbonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {tiaertton 
eoncernant  Vabonni  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémeniaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Vers»  au  compte  de  chèques 
postaux  du  CoNcoDHS  MéDiOAL,  Paris  167-95. 


N“  101. —  Doct.  recherche  poste  seul  avec  prophar¬ 
macie  ou  fixe  important. 

N“  102.  —  Côte  d’Azur.  Cause  santé,  céder,  client, 
médec.  génér.  urbaine,  bon  rapport  dont  9  /lO  au 
comptant.  Bel  appartem.  tout  confort.  Vu  l’urgence, 
condit,  très  modérées. 

N”  103.  —  Côte  d’Azur.  Belle  client,  médec.  génér. 
de  20  années,  à  céder  urgence  cause  décès. 

N°  104.  —  D'  bords  Méditerr.  offre  à  médec.  rem¬ 
plaçant  logement  du  14  juillet  au  15  août  et  honoraires 
touchés  pendant  cette  période.  Demi-reijos,  ciient.  sur 
pjace.  Convieiidr.  'à  confr.  désireux  de  "se  reposer  au 
bord  de  la  mer  avec  sa  famille. 

N»  105.—  Bretagne.  Très  bon  poste  propharmac.  à 
céder  à  médecin  catholique  et  français.  Condit.  à 
débattre. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitbi,  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  {5®!.  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


50  km.  Paris.  Jolie  rég.  Seul  méd.  (possib.  phcie)  très 
gros  rap.  grde  maison  conf.  Indem.  80.000. 

Une  heure  1  /2  Paris.  Près  grd.  centre.  Import,  client 
industr.  et  agric.  belle  maison.  Prix  70.000.  1/2  cpt. 

200  km.  Paris,  prox.  grde  viUe,  seul  pro-pharm., fixes, 
habitat,  très  conf.  Indem.  50.000. 

Centre,  stat.  thermale  réputée.  A  céd.  d’urgence, 
ancienne  client. 

Côte  d’Azur.  Y.  O.  R.  L.  40  ans  d’exist.  cession  avec, 
I  collaborât. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 


Renferme  intactes  les  Substances  Minirntla 
du  Sang,  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


SIESCHIENS,  Doctw 


Pbumtclt, 


Ptul-Biudty,  PtP'S  (f) 


BagnoUs  -  d*  -  l’Orne  ; 

Censler,  R.  Hügel,  Joly, 
Le  Qourlérec,  Doctoresse  M. 
Pelllon,  E.  Poulain. 


Biarritz  i  Glavel.  Oejeant 
Werm.l,  M.  Claverie  Lacour. 
Pilchalsky  Im.  ff-  sto,)  M. 
Pourquié  (cAir.)  G.  Pourquié 


Challes-les-Eaux  :  Vexenat. 

Chatel-Ouyon  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Cambiès  CasatI  de 
Montgolfier,  P’oucaud, 
Mazerao,  Ribérolles,  Saint- 
René-Bonuet. 

Contrexeville  :  Contai. 


âMhIe 

n.  i’o 


i-les-Balns  :  Beyrand, 


.a  Roohe-Po>ay-les-Sain«  : 

Bardet,  Guyol,  Huet  \dena.) 
Lépine. 

uuchbn  ;  P.  de  BeauChamp, 
Cazal  -  Gamelsy,  Germes, 
Mollnêry  {ne  fait  que  la 
pkr&iothér a‘pie\.,  Salles, 
Sammuller. 


André,  Béal,  D^bidour, 
DulUn,  Levadoux,Molines, 
E.  Perpére,  Verrier. 

HéHs  !  Dücros,  Jossand. 


Preste  :  D'  P.  Baron. 
ROyat  ;  lUougçot. 


m""!.  ' 


SermaIze-les-BaIns  :  Erltsch, 
(H.),  Ramonet  {Malad.  des 
eaf.\ 

Uriage  :  G.  Barbier. 


Vemet-les-Balns  :  Ponson, 
!  :  Aramalilicbell  (sioai.). 


Bargy,  Berthomlé^  iphys] 
Caillou,  Cas  ter  a,  Cbabrol, 
(Léon),  R.  Chaux,  Gluzan. 
Cornillon,  Cotâr,  Gros  L., 
üesmarouz,  Fau,  R.  Frau- 
det,  Istom.),  Gannat,  Lère, 
Martin  -  Pérldier,  Reÿnès, 
Boche,  Roussigool. 
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DEJimÈJiES  J^OUVELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris. — M.  le  Professeur 
I.  Snapper,  delà  Faculté  de  médecine  d’Amsterdam, 
fera,  sur  l’invitation  du  Conseil  de  la  Faculté,  une 
conférence  le  samedi  7  mai,  à  10  h.  30,  dans  le  service 
de  clinique  médicale  de  M.  le  Professeur  Carnot,  à 
l’Hôtel-Dieu.  Sujet  :  Pseudo-tuherculose  intestinale 
(Iléite  régionale). 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Un  cours  de 
perfectionnement  sur  les  maladies  des  reins  sera  fait,, 
du  9  au  21  mai  1938,  à  la  Clinique  thérapeutique 
médicale  de  la  Pitié,  sous  la  di^-ection  du  Professeur 
Rathery.  Droit  d’inscription  :  250  francs.  Inscrip- 
tlous.  au  SaCTéUTÎat,  de  la  Faculté. 

—  Clinique  gynécologique  (Plôpital  Broca,  111,  rue 
Broca).  Cours  de  perfectionnement  sur  la  stérilité. 
—  M.  le  Professeur  Pierre  Mocquot,  assisté  de  MM. 
R.  Palmer,  chef  des  travaux  de  gynécologie,  R.  Mort- 
CARD,  chef  du  laboratoire  et  P.  Lejeune,  ancien 
chef  de  clinique  obstétricale,  et  avec  la  collaboration 
de  M.  H.  Bavle,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  fera  ce  cours  du  16  au  21  mai  1938.  Droits  : 
150  francs.  Inscriptions  au  secrétariat  de  la  Faculté. 


—Société  de  médecine  de  Paris,  — •  La  séance  dn 
28  mai  sera  consacrée  exclusivement  à  la  mémoire 
de  Yictor  Pauchet,  ancien  président  de  la  Société, 
dont  l’éloge  sera  prononcé  par  M.  Peugniez. 

—Un  vœu  de  l’Académie  de  chirurgie.  A  propos, 
d’une  lettre  du  Président  de  la  Fédération  Nationale 
des  Industries  de  l’Art  médical  et  chirurgical.  — 
L’Académie  de  Chirurgie,  informée  par  le  président 
de  la  Fédération  des  Industries  dé  l’Art  médical  et 
chirurgical,  que  des  ouvriers  chargés  de  réparer  les 
instruments  de  chirargie  ont  été  parfois  victimes 
d’accidents  graves  provoqu  és  par  des  piqûres  ou  des 
coupures  faites  par-  des  instruments  septiques.  , 

Emet  le  vœu ,  que  les,  chirurgiens,  soucieux  d’évi¬ 
ter  des  accidents  septiques  chez  les  ouvriers  chargés 
dç  réparer  leurs  instruments,  n’envoient  jamais 
d’instruments  en  réparation  qu’après  les  avoir  fait 
dûment  stériliser. 

—  XVIIIe  banquet  du  S .  M.  S .  —  Nous  rappelons 
que  le  banquet  annuel  de  1938  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine  aura  lieu  le  samedi  14  mai 
1938,  à  20  heures,  dans  les  salons  du  Palais  d’Orsay, 
quai  d’Orsay,  sous  la  présidence  du  Docteur 
Hartmann,  ahcien  président  du  S.  M.  S.  et  de  la 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine. 

Les  dames  sont  instamment  priées  d’honorer  ce 
banquet  de  leur  présence.  Le  prix  est  de  60  francs 
(service  compris). 


Ftosjuates,  Dlastases  et  ïltanilaes  les  Céréales  gèinées 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  pS.”',»»  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  dorifine  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  pSjsioiogKu»  m  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

BOUILLIES  MALTËES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  dUoui  lei  FÉCULENTS 


Amylodiaslase 

THÉPÉNIER 


SIROP  2*  COWIPRIWIÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -«-Après  chacun  desS  principaux  repas->-  2  A  3  COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

[CoiuiTation  isdiliiiie]  (Consenatios  indiGsu) 


LABORATOIRE  DES  FERWIENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rue  Clapeyron  -  PARIS 
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Le  banquet  sera  suivi  d’un  bal  dès  22  h.  30.  Les 
syndiqués  qui,  pour  une  raison  quelconque,  n’auront 
pas  assisté  au  banquet,  y  sont  invités  gracieusemept 
avec  leur  famille. 

Prière  d’envoyer  les'  adhésions  au  plus  tard  le 
12  mai. 

Le  prix  du  banqu  et  sera  versé  à  l’entrée. 

—  Société  d’anatomie.  —  Le  nouveau  bureau  dp 
la  Société  d’anatomie  est  ainsi  constitué  :  président. 
Professeur  Noël  Fiessinger  ;  vice-présidents,  MM. 
Aineuille,  Mondor,  Rouvière  ;  secrétaire  général, 
M.  Funck-Brentanrv  ;  secrétaire  général  adjoint, 
M.  J.  Delarue  ;  secrétaires,  MM.  Albot  et  Olivier  ; 
trésorier,  M.  Busser  ;  archiviste,  Mlle  Gauthiers- 
Villars. 

M.  le  Professeur  Roussy,  président  sortant,  a  fait 
au  cours  de  la  dernière  Assemblée  générale,  un  rppide 
exposé  historique  de  la  Société  qui,  en  cent  dix  ans, 
a  compté  seulement  six  présidents  :  Laënnec,,Dupuy- 
tren,  Gruveilhier,  Cornil,  Brault  et  lui-même. 

—  Soirée  de  la  psychiatrie  française  sous  le  haut 
patronage  de  M.  le  Ministre  de  la  Santé  publique  et 
sous  la  présidence  effective  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  organisée  par  l’Association  amicale  des  inter¬ 
nes  et  anciens  internes  des  hôpitaux  psychiatriques 
delà  Seine.A  l’occasion  de  son  Cinquantenaire.  ■ 

Gettesoirée  aura  lieu  le  samedi  21  mai  1938,  dans 
la  salle  des  fêtes  de  la  Mairie  du  V®  arrondissement 
(Panthéon).  '  ' 


Au  programme,  à  21  heures,  revue  psychiatrique  ; 
de  22  heures  à  l’aube,  bal,  buffet  américain,  soupers. 

Entrée,  20  francs  ;  soupers,  65  francs. 

Pour  cartes,  places,  inscriptions,  renseignements, 
s’adresser  au  trésorier  :  Docteur  Collet,  6,  rue  des 
Marronniers,  à  Fontenay-sous-Bois  (Seine).  Chèque 
postal  :  Bureau  de  Pai’is,  331-85. 

—  Inauguratioh  du  Monument  aux  Morts  du 
Service  de  santé. —  Le  4  juin  prochain,  à  l’occasion 
derinauguration  du  monument  aux  Morts  du  Ser-  ' 
vice  de.  santé,  auront  lieu  à  Lyon  d’importantes 
réunions' de  tous  les  officiers,  active  et  réserve,  du 
Service  de  santé  militaire.  Le  Congrès  et  le  banquet 
du  soir  seront  présidés  par  M.  Herriot,  président  de 
la  Chambre  des  Députés.  Serônt  présents,  M.  le 
président  du  Sénat,  MM.  les  ministres  de  la  Guerre, 
de  la  Marine,  de  l’Air,  des  Colonies,  des  Affaires 
étrangères,  de  la  .Santé  publique,  et  de  nombreux 
représentants  officiels  de  Nations  étrangères. 

La  remise  du  monument,  par  M.  le  Professeur 
Nicolas,  président  du  Comité,  aura  lieu  le  5  juin,  à 
10  heures. , 

Tous  renseignements  seront  donnés  par  le  secré¬ 
taire  général  du  Comité,  28,  rue  Bellecprdière,  à 
Lyon,  et  par  l’Union  fédérative  nationale  des  méde¬ 
cins  de  réserve,  7  bis,  villa  Eugène-Manuel,  rue 
Eugène-Manuel,  Paris  (XVR). 

—  Ministère  de  la  Marine  marchande.  —  Un 
examen  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  breveté 


'ANEMIE 

■ASTHÉNIB,^ 

.NEURASTHEfî^ 

AFFECTIQKSL 

médullajr;^ 

ETNÉVRITIQUES 
CONVALE5CEN.5E5 
gpauules  :  Zà^p-foup 
ûmpoulestIaZ _ 

LABORATOIRES 

LONGUET 

S4jRUESE0AINEjg^^ 
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Pour  les  demandes  de  'renseignernenls  et  l’envoi 
des  dossiers,  s’aUresaej'  - au  Comité  national  de 
défense  contre  la  tutierculosè,  66,  boulevardüSaint- 
Michel,  Paris.  Leregistred’inscription  restera  ouvert' 
jusqu’au  31  mai  1938. 

—  Hôpital  Léopold-Eellan.  Consultation  médico- 
pédagogique.  —  Le  Docteur  Mondain,  m'édecinrchef, 
vûent  de, créer  à  l’hôpital  Bellan,  une  consultation  de 
médico-pédagogie,  qui  a  été  confiée  à  Mme  le  Doc¬ 
teur  Henriette  Hoiîer. 

Cette  consultation  s’adresse  à  des  enfants  ne  pou¬ 
vant  suivre  des  classes  normales  :  enfants  muets  ou 
parlant  mai,  entendant  mal,  voyant  mal,  enfants 
retardés  dans  leur  développement  intellectuel. 

La  consultation  est  également  ouverte  aux  adultes 
présentant  des  trôubles  de  la  parole  :  aphasie, 
bégaiement,  dyslalies,  etc.  '  : 

—  Mariage.  —  Nous  sommes  heureux  d’annoncer 
le  mariage  de  notre  distingué  collaborateur  et  ami, 
le  Docteur  Robert  Fasoueule,  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  directeur  de  rinstitut  de», vaccine  v 
animale,  fils  de  notre  regretté  confrère,  et 'ami,  le 
Docteur  André  Fasquelle,  avec  Mâdemoiselle 
Suzanne  Luneau,  nièce  de  nos  confrères,  le  Docteur 
V.  Luneau,  de  Saint-Sébastien  (Loire- Inférieure), 
le  Docteur  H.  Luneau,  de  Nantes,  et  le  Docteur  A. 
Iiuneau,  de  Nantes-Chantenay. 

En  raison  de  deuils  récents  la  bénédiction  nuptiale 


do  la  Marme  marcnande,  reserve  aux  docteurs  en 
médecine  français,  aura  lieu  à  Paris,  à -la  Faculté 
de  médecine  (Laboratoire  d’hygiène),  les  22,  23  et 
24  juin  1938. 

Les  dossiers  des  candidats  devront  être  adressés, 
un  inois  à  l’avance,  au  ministère  de  la  Marine  mar¬ 
chande  (Direction  de  la  Flotte  de  commerce  et  du 
travail  maritime) ,  3 ,  place  de  B’on  tenoy ,  Paris  (V 1  F) . 

Cette  demande  devra  être  établie-  sur  papier 
timbré  et  revêtue  en  outre  d’un  timbre  fiscal  de 
20  francs  pour  paiement  des  droits, d'inscription' à 
l’examen. 

—  Remplacements  des  médecins. —  Les  médecins, 
chirurgiens  et  spécialistes  qui  désirent  être  rempla¬ 
cés  pendant  les,  vacances  par  un  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  peuvent'  adresser  leurs  demandes  à 
1  ’Association  des  internes  en  exercice,  2 ,  rue  Casimir- 
Délavigne,  Paris  (Vt®). 

—  Dispensaires  antituberculeux  du  Cher.  — 
Un  concours  sur  titres,  en  vue  du  recrutement  d’un 
médecin  spécialisé  (ne  faisant  pas  de  clientèle), 
chargé. à’ assurer  le  service  des  dispensaires  antitu¬ 
berculeux  du  Comité  du  Cher  d’Alliancè  d’hygiène 
sociale,  est  actuellement  ouvert. 

Les  conditions  de  participation  à  ce  concours,  de 
nomination  et  de  rémunération,  sont  celles  prévues 
au  règlement  intérieur  des  dispensaires  antituber¬ 
culeux. 
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a  été  donnée  dans  l’intimité  lè  jeudi  28  avril  en 
l’Eglise  Saint-Pierre  de  Montrouge. 

La  Direction  du  Concours  Médical  qui  entretiènt 
depuis  de  longues  années  les  relations  les  plus  cor¬ 
diales  avec  la  famille  Fasquelle,  et  qui  se  félicite 
d’avoir  comme  collaborateur  le  Docteur  R.  Fasquelle 
dont  elle  apprécie  les  brillantes  qualités,  adresse  aux 
jeunes  époux  ses  a  Pfectueuses  félicitations  e  t  voit  avec 
plaisir  s’effectuer  l’union  de  deux'  familles  médi¬ 
cales.  ’ 

.J.  N.- 

—  Néérologie.  — ^Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
le  décès  du  Docteur  Henri  David,  médecin-chef  du 
Territoire  de  Safl,  médaille  d’or  des  épidémies,  mort 
victime  du  devoir  professionnel,  le  31  mars  1938. 

Nous  adressons  à  Madame  Henri  David,  sa  veuve, 
et  à  sa  famille,  l’expression- de  notre  profonde  sym¬ 
pathie. 

—  LaCaravane  Universitaire.  Caravane  pourla 
Sicile  (9-17  juin).  —  La  Caravane  universitaire, 
directeur  G.  Roy,  professeur  de  philosophie  au 
Collège  de  Gaillac  (Tarn),  réserve  deS  places  de  choix 
aux  médecins  et  à  leurs  familles.  Groupe  maximum 
de  vingt-cinq.personnes.  Prix  :  1.400  francs.  Envoi 
du  programme  par  retour  dü  courrier. 


Ceux  qui  font  honneur  au  Corps  médical 


I.e  Docteur  Lavoine,  de  Tricot  (Oise),  dont 
nous  déplorons  la  mort  subite,  était  un  de  ces 
vieux  praticiens  de  campagne  qui  font  honneur 
au  Corps  médical. 

Installé  à  Tricot  depuis  le  4  octobre  1885,  il 
conquit  par  son  dévouement  la  confiance  et  l’af¬ 
fection  dé  ses  concitoyens  qui  l’élurent  conseiller 
et  maire,,  fonction  qu’il  assura  pendant  trente 
ans.  Il  ne  prit  pendant  cinquante-deux  ans 
d’exercice,  ni  vacances,  ni  repos. 

Pendant  la  guerre,  il  resta  à  son  poste  et  les 
Allemands  en  passant  menacèrent  de  le  fusiller. 

En  mars  1918,  il  assura  l’évacuation  de  Tricot  , 
'  et  resta  le  dernier. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  officier  de  ’ 
l’Instruction  publique,  titulaire  avec  rappel  de 
la  médaille  d’argent  de  la  protection  des  enfants 
du  premier  âge,  médecin  inspecteur  des  écoles# 
médecin  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  dü 
Nord,  il  était  membre  du  Syndicat  de  l’Oise,  dé 
la  Société  locale  de  l’A.  G.,  de  l’Association  dés 
anciens  étudiants  d’Amiens  où  il  avait  été 
interne,  etc. 

•  Son  gendre,  notre  confrère,  le  Docteur  Devil- 
1ers,  de  Roye,  nous  communique  la  délibération 
du  Conseil  municipal  de  Tricot  que  nous  nous . 
faisons  un  devoir  depublier. 


TOUT  Déprimé 

«  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
O  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
>  NEURASTHÉNIQUE 

_ _ ^ ^ 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repos. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D'ENTRËTIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l'équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 

• 

DOCUWieNTATlON  ET  ÉCHANTtUONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARIS 


La  MEVROSTHEÊHME  ost  tndiqfués  chax  faut  su/ot  soumis  à  una 
SHS!  DÉSINTOXICATION  ou  d'AMAIGRISSEMENT  par  „n  régima  rastreint. 


USiai  do  rnlauxmStrei  ai  la  sonsation  d'ônergio  ainsi  procurés 
popmeitent  do  suivre  le  ii^aiiemant  dléiétiqua  tout  la  temps  nécessaire. 
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Commune  de  Tricot  (Oise) 
Arrondissement  de  Compiè  gne 

Extrait  du  registre  des  Délibérations  du  Conseil  municipal 

WL’aii  1938,  29  avril,  le  Conseil  municipal  dûment 
convoqué,  s’est  réuni  à  la  mairie,  sous  la  présidence  de 
M.  Lemaire,  maire. 

Présents,  etc...  - 

Monsieur  le  Maire  propose  que  le  Conseil  municipal 
maaiteste  officiellement  la  reconnaissance  de  la  popu¬ 
lation  de  Tricot  à  l’adresse  de  M.  Lavoine,  décédé,  qui 
lut  maire  de  la  commune  pendant  trente  années. 

Or,  les  faire-part  transmis  ce  jour,  mentionnant  qu’il 
n’y  aura  ni  discours,  ni  couronnes, 
le  Conseil  municipal, 

considérant  que  M.  Lavoine  a  assuré  pendant  trente 
années  consécutives  les  fonctions  de  maire  de  la  com¬ 
mune  de  Tricot  et  particulièrement  pendant  les  années 
difficiles  de  la  guerre  et  de  la  reconstruction, 

regrette  de  ne  pouvoir  faire  exprimer  officiellement 
le  jour  de  ses  obsèques  l’expression  de  la  reconnaissance 
de  la  population  de  Tricot, 

prie  Madame  Lavoine  et  ses  enfants  d’accepter  l’ex¬ 
pression  de  ses  vives  et  respectueuses  condoléances, 
décide  d’assister  aux  obsèques  et  de  convier  à  cette 
manifestation,  les  écoles  et  les  sapeurs-pompiers,  de 
l’associer  à  cette  manifestation  de  reconnaissance  et 
de  respectueuse  sympathie. 

Le  Docteur  Lavoine,  modèle  de  droiture  et  de 
dévouement  qui  exerça  jusqu’à  sa  mort,  répon¬ 
dant  à  tous  les  appels  même  la  nuit,  est  bien  le 
prototype  du  praticien  de  campagne  que  nous 
nous  plaisons  àjdonner  comme  exemple  et  à 
honorer.  ■  J.  N. 
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Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
et  des  Communes  limitrophes 

Communiqué 

Les  Caisses  d’assurances  sociales  de  la  région  pari¬ 
sienne  viennent  de  décider  un  reWement  du  tarif 
de  responsabilité  : 

A  partir  du  1®*’  mai,  le  tarif  qui  était  de  15  francs 
pour  la  consultation  se  ra  porté  à  1 8  francs  et  les  Cais¬ 
ses  ont  annoncé  que  ce  n’était  qu’un  premier  pas 
dans  cette  voie.  . 

Cette  mesure  a  été  prise  par  les  Caisses  bien 
qu’elles  connussent  le  refus  par  le  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  et  les  autres  Syndicats  de  la  région 
d’accepter  les  conditions  du  procès-verbal  d’accord 
qui  leur  était  proposé. 

Il  s’avère  donc  que  la  position  prise  par  le  Syndi^ 
cat  des  médicins  de  la  Seine  ne  comportait  pas  pour 
les  médecins  de  la  Seine  les  dangers  qu’un  communi-  ■ 
qué  à  la  presse  accusait  le  S.  M.  S.  de  leur  faire  cou- 

II  faut  espérer  que  la  récente  décision  de  FUnion 
des  Caisses  marquera  le  début  d’une  ère  nouvelle 
faite  de  compréhension  mutuelle  et  de  la  colfabo- 
ration  loyale  entre  les  Caisses  et  les  Syndicats  médi¬ 
caux  de  la  région  parisienne. 
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A  TRAVERS  UOFFICIEL 

Hôpitaux  psychiatriques 

Un  poste  de  médecin-chef  de  service  est  actuelle¬ 
ment  vacant  à  l’hôpital  psychiatrique  interdéparte¬ 
mental  de  Clermont  (Oise)  (poste  créé). 

(J.  O.,  22  avril  1938.) 

Enseignement  de  ia  médecine 

Par  décret  en  dqte  du  16  avril  1938,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  -de  l’Education  nationale, 
M.  Dubois,  professeur  de  physiologie  à  la  Faculté  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  l’Université  de  Lille,  est 
transféré,  à  compter  du  1“  avTÜ  1938,  dans  la  chaire 
de  clinique  des  maladies  des  voies  urinaires  à  la 
Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l’Univorsité 
de  Lille  (dernier  titulaire  :  M.  Gérard,  décédé). 

{J.  O.,  23  avril  1938). 

Hygiène  publique 

Avis  de  concours  pour  le  recrutement  d’inspecteurs 
départementaux  d’hygiène 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  2  du 
détret  du  12  août  1937, un  concours  est  ouvert  pour 
le  recrutement  d’un  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  dans  le  département  de  la  Corse. 


Pourront  faire  acte  de  candidature  ; 

1°  En  vue  d’une  mutation  :  les  inspecteurs  dépar¬ 
tementaux  d’hygiène,  les  directeurs  des  bureaux 
d’hygiène  des  villes  de  100.000  habitants  et  assimilés, 
qui  auront  été  préalablement  maintenus  en  fonc¬ 
tions  ;  ' 

2°  En  vue  d’une  promotion  de  grade  ;  les  inspec¬ 
teurs  adjoints  départementaux  d’hygiène,' les  direc¬ 
teurs  et  directeurs  adjoints  en  exercice  des  bureaux 
d’hygiène  des  villes  de  moins  de  100.000  habitants, 
qui  auront  été  préalablement  maintenus  en  fonc¬ 
tions. 

Les  demandes  seront  accompagnées  des  docu¬ 
ments  suivants  requis  pour  les  demandes  de  maintien 
en  fonctions  et  pour  les  candidatures  au  poste  d’ins¬ 
pecteur  départemental  d’hygiène  de  la  Corse  : 

1°  Une  expédition  authentique  de  l’acte  de  nais¬ 
sance  ; 

2°  Un  extrait  de  çasier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ; 

3°  Un  certificat  de  nationalité  française  et,  s’il  y  a 
lieu,  les  pièces  établissant  la  naturalisation  et  indi¬ 
quant  la  date  d'obtention  du  droit  d’exercer  ; 

41  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes  (nutain- 
ment  du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  d’une 
Faculté  de  l’Etat  et  du  diplôme  d’hygiène^)  ; 

5“  Un  résumé  des  titres  de  toute  nature  et  des 
fonctions  remplies  avec  références  à  l’appui  ; 

6°  Les  étals  de  services  administratifs  antérieurs 
peuvent  entrer  en  compte  pour  la  constitutionAdu 


CHOLERETIQUE  -  ET  NON  GHOLAGOGUE  - 

CMU  RÉTIQUE  -  DÉSENSIBILISANT 

DYCHOLIUM 

de  tSedium  de  ê'acide  cêimùiuemetd  -  . 

=  '  T0UTE5  IN5UFFI5AN(E5  HÉPATIQUES  .  ^ 

=  ICTÈRES  PROLONGÉS  = 


=  DYCHOLIUM  N'EST  PAS  UN  GHOLAGOGUE  = 
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droit  à  pension  certifiés  par  les  Admimstrations  inté¬ 
ressées  ! 

70  Un  état  des  services  militaires  ou  à  défaut,  une 
pièce  précisant  la  situation  militaire  ; 

80  Un  exemplaire  do  la  thèse  et  dos  études  puhliées  ; 

90  Une  note  de  renseignements  sur  la  situation  de 
famille  ; 

10®  Un  certificat  d’aptitude  physique  u  l’exercice 
de  la  fonction  délivré  par  un  médecin  assermenté  ; 

11®  Déclaration  souscrite  par  le  candidat  et  attes¬ 
tée  par  le  préfet,  certifiant  que  l’intcressé  se  consacre 
entièrement  à  ses  fonctions,  à  l’exclusion  de  toute 
clientèle  fautant  médecine  générale  que  bactériolo¬ 
gie,  analyses  diverses,  etc,). 

Les  demandes  devront  être  remises  au  ministère 
de  la  Santé  publique  (direction  du  personnel,  1®’' 
bureau,  7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris)  le  33  mai  1938  au 
plus  tard.  [J.  O.,  23  avril  19.38.) 

Service  de  santé  militaire 

Avis  de  concours  pour  l’adniission  à  l'emploi  de  inéd-e- 
■  cin  sous-lieutenanl  et  de  pharmacien  sous-lieutenant 

du  Service  de  santé  militaire  de  V armée  active  des 

troupes  métropolitaines 

Un  concours  sera  ouvert,  le  lundi  28  novembre 
1938,  à  neuf  heures,  à  l’Ecole  d’application  du  Ser¬ 
vice  de  santé  militaire,  à  Paris  (Val-de-Grâce),  227 
his,  rue  Saint- Jacques,  pour  l’adnàission  à  vingLcinq 
emplois,  en  principe,  de  médecin  sons-lieutenant  et 


à  deux  emplois  de  pharmacien  sbus-lieutenant  de 
l'armée  active  des  troupes  métropolitaines. 

Les  candidats  admis  à  concourir  devront  : 

1®  Etre  Français  ou  naturalisés  français  depuis 
dix  ans  au  moins  ou  remplir  les  conditions  détermi¬ 
nées  par  la  loi  du  28  août  1936  sur  l’accession  des 
naturalisés  h  certaines  fonctions  ; 

2®  Etre  possesseurs  du  diplôme  d’Etat  français  de 
docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien"; 

3°  Avoir  eu  moins  de  vingt-neuf  ans  aù  1®'’  janvier 
1938;  '  ' 

4®  Avoir  satisfait,  au  31  décembre  1938,  aux  obli¬ 
gations  du  service  militaire  actif  telles  qu’elles  sont 
définies  par  l’article  87  do  la  loi  du  31  mars  1928  sur 
le  recrutement  de  rarmée  ; 

5®  Souscrire  l’engagement  de  servir  au  moins  six 
ans  dans  le  Corps  do  santé  de  l’arméé  active  à  partir 
de  leur  nomination  au  grade  do  médecin  ou  de  phar¬ 
macien  sOus-lieutenant , 

Les  demandes  d'admission  au  concours  devront 
être  adressées  avec  toutes  pièces  à  l’appui  au  prési¬ 
dent  du  Conseil,  ministre  de  la  Défense  nationale  et 
de  la  Guerre  {direotiun  dU  Service  de  santé,  1“ 
bureau,  personnel)  avant  le  10  novembre  1938. 

Pour  tous  renseignements .  complémentaires,  les 
intéressés  pourront  s’adresser  soit  au  ministère  de 
la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre  (direction  dii 
Service  de  santé,  1®»’  bureau),  soit  aux  directeurs  du 
Service  de  santé  des  régions.  (/.  O.,  23  avril  1938.) 

Voir  la  correspondance  page  LJA-1323 
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LA  RÉALISATION  DES  PROMPTS  SECOURS  A  PARIS 
LA  FONDATION  PAUL-MARMOTTAN 


La  circulation  automobile  a  augmenté  dans 
des  proportions  formidables. 

Tandis  qu’en  1925,  était  autorisée  la  circula¬ 
tion  de  155.400  véhicules,  en  1937  elle  atteint 
247.000.  Il  en  résulte  que  le  nombre  des  ac¬ 
cidents  s’est  accru  aussi  dans  de  fortes  propor¬ 
tions.  Tandis  qu’en  1925,  on  relevait  à  Paris 
160  morts  et  2.607  blessés  graves,  en  1937, 
c’était  246  morts  et  1.748  blessés  sérieux.  Ces 
chiffres  ont  été  donnés  par  M.  le  Préfet  de  Police 
en  réponse  à  mie  question  posée  par  M.  Alfred 
Bour,  conseiller  municipal  et  ont  été  publiés 
dans  le  Balletin  municipal  officiel  du  26  mars 
1938. 

Ces  accidents  de  la  rue,  joints  à  ceux  du  travail 
dans  les  usines  parisiennes  et  aux  interventions 
chirurgicales  qui  s’imposent  parfois  d’urgence  et 
qui  sont  fréquentes  dans  une  grande  aggloméra¬ 
tion  urbaine,  ont  préoccupé  ceux  qui  ont  le  souci 
de  diriger  l’Assistance  publique  à  Paris.  Ils  ont 
fait  l’effort  indispensable  pour  assurer  les 
prompts  secours  jusqu’alors  assez  négligés  dans 
la  capitale. 

Actuellement  dans  nos  hôpitaux  parisiens, 
vingt-neuf  services  de  chirurgie  remplissent  le 
rôle  de  Centres  de  secours  d’urgence.  Un  service 
de  garde  est  assuré  chaque  jour  par  deux‘chi- 
rurgiens  des  hôpitaux  qui  ont  à  leur  disposition 
à  leur  domicile  une  automobile  pour  les  trans¬ 
porter  au  Centre  où  ils  sont  nécessaires.  L’Ad¬ 
ministration  a  organisé  des  services  de  porte  qui 
permettent  de  soigner  les  blessés  en  évitant  leur 
transport  entre  17  heures  et  9  heures  dans  les 
salles  de  malades  dont  ils  troubleraient  le  repos. 

Mais  l’Assistance  publique  a  fait,  mieux.  Elle  a 
fait  construire  et  organisé  mi  poste  de  secours 
chirurgical  d’urgence,  la  Fondation  Paul-Mar- 
mottan,  ouvert  depuis  décembre  1936  et  qui 
dans  les  deux  premiers  mois  de  1937  a  donné  des 
soins  à  1.085  accidentés. 

La  question  de  l’organisation  des  prompts 
Secours  est  depuis  longtemps  à  l’ordre  du  jour. 


En  1788,  Tenon  dans  un  mémoire  sur  l’aména¬ 
gement  de  l’Hôtel-Dieu,  avait  abordé  ce  sujet. 
Nous  nous  rappelons  du  rapport  que  le  Docteur 
Marcel  Baudouin  fit  au  Conseil  municipal  de 
Paris  au  retour  de  la  mission  qui  lui  avait  été 
confiée  en  1892  à  l’Exposition  de  Chicago. 

Les  postes  de  prompts  secours  fonctionnaient 
déjà  il  y  a  un  demi-siècle  à  New-York  et  dans 
les  grandes  villes  des  Etats-Unis.  Nous  avons 
entendu  le  Professeur  Jean-Louis  Faure  vanter 
les  prompts  secours  de  Rio-Janeiro  et  nous  avons 
assisté,  il  y  a  quelques  années,  à  l’Hôtel-Cham- 
bon  à  une  conférence  du  Professeur  Judine, 
sur  le  fonctionnement  de  l’hôpital  des  prompts 
secours  de  Moscou,  dont  il  était  le  chirurgien  en 
chef. 

La  Fondation  Paul-Marmottan  paraît  être  le 
dernier  modèle  du  genre.  Elle  a  été  créée  grâce 
à.  un  legs  de  M.  Paul-Marmottan  qui  fut  maire 
du  XVI®  arrondissement  de  Paris.  Elle  est  située 
près  de  l’Etoile  à  l’angle  de  la  rue  d’Armaillé  et 
de  la  rue  du  Cardinal-Renard,  dans  une  région 
qui,  depuis  le  transfert  de  l’hôpital  Beaujon  à 
Clichy,  est  dépourvue  de  centres  hospitaliers. 

La  Fondation  Paul-Marmottan  est  destinée 
à  donner  des  secours  immédiats  aux  blessés  légers 
qui,  une  fois  pansés,  sont  reconduits  à  leur  domi¬ 
cile  et  à  hospitaliser  les  blessés  graves,  à  faire 
pratiquer  les  (jpérations  d’urgence  immédiate¬ 
ment  par  des  chirurgiens  logés  dans  l’étahlisse- 
meiit  et  à  évacuer  dès  que  cela  est  possible  les 
opérés  dans  l’hôpital  du  secteur  de  leur  domicile. 

L’Institution  se  compose  de  deux  corps  de 
bâtiment,  un  est  l’hôpital  proprement  dit,  le 
second  comprend  le  logèment  du  personnel  médi¬ 
cal  et  administratif. 

Au  rez-de-chaussée  du  premier  bâtiment  sont 
les  bureaux  d’admission,  une  salle  d’examen, 
deux  salles  de  pansemvints,  une  salle  pour  les 
petites  interventions,  une  autre  destinée  à  la  sté¬ 
rilisation,  une  salle  de  repos,  des  lavabos  et  un 
vestiaire.  Un  vaste  ascenseur  permet  de  diriger 
les  blessés  sur  brancard  aux  étages. 
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Au  premier  et  au  deuxième  étages  s.out  une  salle 
de  douze  lits,  une  de  quatre,  lits,  une  de  deux  lits, 
une  salle  de  pansement  avec  un  poste  d'mfîrmiè- 
res,  une  salle  de  bains,  lavabos,  office,  vidoir, 
trémie  pour  le  linge  sale,  water-closets,  débarras, 
vestiaire. 

Le  troisième  étage  est  destiné  aux  malades 
récemment  opérés.  Il  comprend  une  çbambre  de 
deux  lits  et  neuf  chambres  individuelles  avec 
lavabos  à  eau  chaude  et  eau  froide,  pourvues  de 
voyants  permettant  d’observer  les  malades  à 
tous  instants. 

Les  opérés  restent  à  cet  étage  jusqu’au  mo- 
inent  où  il  est  possible  de  les  faire  descendre  à  un 
étage  inférieur. 

A  côté  des  chambres  est  le  cabinet  de  la  sur¬ 
veillante,  un  vestiaire,  un  lavabo,  des  water-clo¬ 
sets,  des  bains  et  un  laboratoire  de  radiologie. 

Les  étages  que  nous  venons  de  décrire  com¬ 
prennent  un  total  de  quarante-sept  lits. 

Au  quatrième  étage  est  te  bloc  opératoire, 
consistant  en  deux  salles  d’opérations,  jumelées, 
séparées  par  une  salle  de  stérilisation,  une  salle 
d’anesthésio,  une  pour  les  instruments,  une  salle 
de  pansements,  une  gaine  d’évacuation  pour  les 
linges  souillés. 

A  côté  du  bloc  opératoire  est  la  cuisine  et  ses 
dépendances,  un  frigorifique,  le  réfectoire  du 
personnel  et  la  lingerie. 

Les  sous-sols  abritent  la  chaufferie,  une  salle 
de  désinfection  au  formol,  la  réserve  des  légumes, 
les  magasins.  Plus  loin,  le  service  des  morts  avec 


cases  individuelles  froides  pour  conserver  les 
corps,,  une.  saille  d’exposition  et  une  salle  de 
réception  pour  les  familles. 

Une  cour  avec  rampes  d’accès  au  sous-sol 
permet  aux  convois  et  aux  camions  d’y 
pénétrer  et  d’en  sortir.  Il  existe  une  autre  cour 
au  rez-de-chaussée  destinée  à  l’entrée  des  ambu¬ 
lances. 

L’autre  bâtiment  est  affecté  aux  habitations 
du  personnel. 

L’appartemerit  du  directeur  et  celui  des,  obi- 
rurgiens  s’y  trouvent.  Il  y  a  trois  chirurgiens,  de 
garde  pendant  vingt-quatre  heures  tour  à  tour. 
Les  internes  sont  aussi  logés  et  trois  doivent  ser¬ 
vir  d’aides  au  chirurgien  de  garde.  La  surveil¬ 
lante  en  chef,  le  .mécanicien  et  les  infirmières 
occupent  encore  ce  bâtiment. 


Nous  avons  tenu  à  donner  en  détails  la 
description  de  la  Fondation  Paul  Marmottan-. 

Nous  avons  emprunté  ces  renseignements  à 
une  élégante  plaquette  que  M.  le  directeur  géné¬ 
ral  de  r . Administration  générale  de  l’Assistance 
publique  à  Paris,  le  Docteur  Louis  Mouiuer,  et 
le  secrétaire  général,  M.  Albei’t  Guexevier,  ont 
fait  luxueusement  éditer  à  l’Ecole  d’Alembert, 
De  très  belles  illustrations  et  des  plans  donnent 
une  idée  absolument  exacte  de  cette  belle  créa¬ 
tion,  qui  peut  servir  de  modèle  aux  établisse¬ 
ments  de  ce  genre,  établissements  qui  devraient 
être  multipliés  dans  nos  grandes  villes. 

J.  Noir. 


LES  MÉDECINS  AU  MUSÉUM  D’HISTOIRE  NATURELLE 


Primitivement  destiné  à  compléter  les  études 
médicales,  le  Jardin  du  Roi,  devenu  en  1792, 
le  Muséum  national  d’ Histoire  Naturelle,  compta 
parmi  ses  professeurs  presque  exclusivement  des 
médecins.  Même  actuellement  beaucoup  des 
savants  qui  illustrent  ce  célèbre  établissement 
sont  docteurs  en  médecine.  M.  le  Docteur 
Pellegrin,  en  prenant  possession  de  la  chaire 
d’ Erpétologie  et  d’ichtyologie,  le29 avril,  a  bril¬ 
lamment  exposé  dans  sa  première  leçon  devant 
un  public  choisi  et  très  nombreux,  l’histoire  de 
cette  chaire,  dont  il  est  le  sixième  titulaire.  Or, 
sur  ces  six  professeurs,  tous  savants  distingués, 
un  seul  le  premier,  Lacépède,  n’était  pas  doc¬ 
teur  en  médecine.  Constant  Duméril,  qui  sup¬ 
pléa  et  remplaça  Lacépède,  fut  professeur  d’ana¬ 
tomie,  puis  de  pathologie  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris.  Son  fils,  Auguste  Duméril,  qui  lui 
succéda,  était  ancien  interne  des  hôpitaux  et 


docteur  en  médecine.  Le  Docteur  Vaillant 
occupa  ensuitela  chaire  d’ichtyologie,  qui  échut 
au  Docteur  Roule  ;  ayant  débuté  très  jeune 
comme  chef  des  travaux  de  l’Ecole  de  méde¬ 
cine  de  Marseille,  il  fut  chargé  ensuite  des  cours 
du  P.  C.  N.  à  la  Faculté  des  sciences  de  Tou¬ 
louse,  il  en  devint  professeur,  avant  d’être  appelé 
au  Muséum.  Le  Docteur  Pellegrin  termine  digne¬ 
ment  cette  suite  de  savants  médecins  naturalistes. 

Il  a  signalé  en  outre  au  cours  de  sa  leçon  les 
travaux  remarquables  faits  dans  les  laboratoires 
de  la  chaire  d’ichtyologie  et  d’erpétologie,  no¬ 
tamment  par  Valenciennes,  docteui  enmédecine, 
un  collaborateur  de  Cuvier,  et  actuellement  par 
Mme  le  Docteur  Phisalix,  qui,  continuant  les 
recherches  sur  les  venins  des  serpents  de  son 
regretté  mari,  a  publié  deux  très  intéressants 
volumes  sur  les  animaux  venimeux  et  les  venins. 

J.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX  ' 

ZONA  OPHTALMIQUE  ET  TRAUMATIQUE  P) 

Par  le  Professeur  Félix  Tereien 


Le  zona  ophtalmique  est  une  affection  que 
vous  aurez  assez  souvent  l’occasion  de  rencon¬ 
trer.  C’est  une  névrite  de  la  première  branche 
du  trijumeau  s’accompagnant  d’une  éruption 
disposée  sur  le  trajet  des  fdets  nerveux  de 
l’ophtalmique,  c’est-à-dire  sur  la  paupière  supé¬ 
rieure,  le  front,  et  pouvant  remonter  assez  haut 
sur  le  cuir  chevelu.  Parfois,  le  zona  atteint  le 
territoire  entier  du  trijumeau  ;  nerfs  ophtalmi¬ 
que,  maxillaire  supérieur  et  maxillaîreinférieur. 

Ce  zona  se  présente  sous  l’aspect  de  placards 
rouges,  érythémateux  et  sur  ces  placards  appa¬ 
raissent  des  vésicules  d’herpès.  Ces  vésicules 
grossissent,  deviennent  des  bulles  remplies  d’un 
liquide  citrin  ;  elles  se  troublent,  puis  se  dessè¬ 
chent,  des  croûtes  se  forment  ;  enfin,  les  croûtes 
tombent.  Laissant  des  cicatrices  indélébiles,  plus 
ou  moins  profondes  suivant  l’intensité  de  l’érup¬ 
tion,  pigmentées  ou  blanchâtres. 


Diagnostic  différentiel.  — Il  nous  semble 
difficile  de  confondre  le  zona  ophtalmique  avec 
une  autre  éruption  à  cause  de  sa  localisation  et 
des  troubles  oculaires  dont  il  s’accompagne, 
comme  nous  le  verrons  tout  à  l’heure.  Cepen¬ 
dant,  on  l’a  quelquefois  confondu  avec  un 
herpès  —  car  le  zona  est  un  herpès  —  mais  l’her¬ 
pès  banal  n’est  pas  unilatéral,  il  ne  s’accompa¬ 
gne  pas  de  douleurs. 


L’un  des  caractères  remarquables  du  zona 
c’est  que  l’éruption  est  unilatérale  ;  elle  ne  fran¬ 
chit  jamais  la  ligne  médiane.  Quand  le  zona  est 
bilatéral,  il  s’agit,  en  réalité  d’up  double 
zona. 

Le  zona  ophtalmique  s’accompagne  de  trou¬ 
bles  de  la  sensibilité.  Les  troubles  subjectifs  sont 
très  importants  :  douleurs  très,  vives,  névralgi¬ 
ques,  qui  précèdent  l’éruption.  Les  troubles 
objectifs  se  manifestent  sur  le  trajet  de  l’ophtal¬ 
mique  sous  forme  d’hyperesthésie  en  certains 
points,  surtout  au  niveau  des  placards,  d’hypo- 
esthésie  ou  d’anesthésie  en  d’autres  points. 

L’examen  du  liquide  céphalo-rachidien  mon¬ 
tre  une  lymphocytose  nette.  Le  zona  ophtalmi- 
c[ue  n’est  donc  pas  seulement  une  éruption,  c’est 
une  maladie  infectieuse.  La  température  peut 
atteindre  39  ;  d’ordinaire,  elle  oscille  entre  37 
et  38. 


L'érysipèle  s’accompagne  de  phénomènes  infla¬ 
mmatoires  très  accentués.  La  température  monte 
à  40°  ;  la  plaque  érythémateuse  présente  un 
bourrelet,  elle  franchit  la  ligne  médiane  et  atteint 
l’autre  côté,  revêtant  dans  son  ensemble  l’aspect 
d’ailes  de  chauves-souris. 

L’impétigo  aura  pour  lui  des  croûtes  carac¬ 
téristiques  et  peut  siéger  en  tous  les  points  de 
la  face. 


Troubles  oculaires.  —  I.e  zona  laisse  sur 
la  peau  des  cicatrices  inesthétiques,  déprimées 
pigmentées  ou  non  ;  il  laisse  des  douleurs  qui 
peuvent  persister  pendant  des  mois  ou  des 


(1)  Leçon  clinique  faite  à  l’Hôtel-Dieu  le  26  novem¬ 
bre  1937. 


années,  mais,  ce  qui  en  fait  le  gros  danger,  c’est 
l’atteinte  de  l’ccil. 

l.a  paupière  supérieure  est  le  plus  souvent 
œdématiée,  elle  est  tombante,  soit  par  suite  de 
l’œdème,  soit  par  phénomène  de  défense  pour 
protéger  la  cornée,  soit  par  paralysie  du  rele- 
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La  conjonctive  est  royge.  Mais  cette  conjonc¬ 
tivite  n’est  ni  grave,  ni  importante.  Il  n’en  est 
pas  de  même  des  altérations  de  la  cornée. 

La  cornée  peut  être  le  siège  d’ulcérations  ou 
d’infdtration.  L’ulcération  est  une  perte  de 
substance  ;  à  jour  Irisant,  on  voit  une  tache  gri¬ 
sâtre  ;  en  ce  point,  la  cornée  est  mate  et  ne  brille 
pas.  I.es  ulcérations  sont  la  conséquence  de  la 
névrite.  Il  faut  les  redouter  particulièrement, 
quand  le  nerf  nasal  interne  est  intéressé  (vésicu¬ 
les  à  l’angle  interne  de  l’oeil).  Il  y  a  hypoesthésie 
de  la  cornée  et  le  réflexe,  cornéen  peut  être  aboli. 
C’est  là  un  point  capital  à  rechercher.  Mais  on 
ne  saurait  être  trop  prudent  dans  cet  examen 
de  la  sensibilité  cornéenne.  Il  faut  bannir  ici 
l’esthésiomètre  et  se  contenter  d’une  barbe  de 
coton  afin  de  ne  pas  produire  sur  cette  cornée 
qui  se  défend  mal,  une  érosion,  point  de  départ 
d’un  ulcère. 

La  tension  de  l’œil  est  intéressante  à  noter  ; 
on  la  recherchera  doucement,  avec  les  deux 
index  appuyés  sur  la  paupière  supérieure.  11  y  a 
souvent  hypotonie  du  globe  oculaire  et  le  pro¬ 
nostic  est  d’autant  plus  mauvais  que  l’hypotonie 
est  plus  accusée. 

Inversement  on  peut  aussi  observer  de  l’hy- 
pertonie  et  il  faudra  alors  redouter  un  glaucome 
qui  viendrait  compliquer  singulièrement  le  pro¬ 
nostic. 

Enfin,  l’affection  ne  se  limite  pas  toujours  à  la 
cornée. 

On  peut  avoir  de  l’iritis  avec  injection  péri- 
kératique,  hyperhémie  irienne,  douleurs  vio¬ 
lentes  oculaires  et  péri-oculaires  qui  s’irradient 
autour  de  l’œil. 

Ailleurs,  l’infiltration  de  la  cornée  peut  donner 
lieu  à  une  véritable  kératite  interstitielle.  Elle 
apparaît  le  plus  souvent  après  l’éruption  ;  cepen¬ 
dant,  nous  avons  rapporté  en  1902,  une  obser¬ 
vation  où  la  kératite  précéda  l’éruption. 

Rarement  on  peut  observer  une  névrite  opti- 

Obsërvation.  —  Il  s’agissait  d’un  jeune  homme 
de  18  ans  exerçant  la  profession  d’ajusteur-mécanicien, 
blessé  à  la  partie  supéro-externe  de  la  région  frontale 
gauche  par  un  volaiit,  qui  avait  déterminé  une  contu¬ 
sion  assez  violente.  Quelque  peu  étourdi,  il  ne  tomba  pas 
cependant  et  continua  à  travailler,  bien  qu’U  ressentît 
un  fort  mal  de  tête  qui  persista  les  jours  suivants. 

Le  lendemain  les  paupières  gauches  étaient  quelque 
peu  contractées,  avec  blépharospasme  ;  la  joue  était 
un  peu  enflée.  Enfin,  cinq  jours  plus  tard,  quelques 
vésicules  apparaissaient  sur  la  partie  supéro-externe 
de  la  région  frontale  œdématiée,  et  aussi  à  la  racine 
des  cheveux.  Le  Docteur  Favre,  consulté  à  ce  moment, 
portait  le  diagnostic  de  zona  ophtalmique  de  la 
région  frontale  gauche,  avec  vésicules,  douleurs  névral¬ 
giques,  anesthésie  de  la  cornée  et  délivrait  un  certificat 
dans  ce  sens. 

Il  conseille  aussitôt  l’auto-hémothérapie.  Quelques 
jours  plus  tard,  l’anesthésie  cornéenne  se  compliquant 
d’injection  périkératique  et  d’une  légère  exulcéiation 
par.acentrale  de  la  cornée,  le  malade  est  envoyé  dans  le 
service  d’ophtalmologie  du  Docteur  Coutela.  Celui-ci, 


que  au  cours  du  zona  ophtalmique  ;  la  papille 
est  rouge,  les  bords  en  sont  estompés  et  la  vision 
est  diminuée.  Cette  névrite  optique,  bien  étudiée 
dans  la  thèse  de  Sulzer,  est  d’ailleurs  assez  rare. 
(1  p.  100  des  cas). 

On  s’est  demandé  si  cette  névrite  optique  au 
cours  du  zona  n’était  pas  due  à  l’altération  du 
liquide  céphalo-rachidien.  Mais,  d’une  part,  la 
névrite  est  rare,  alors  que  la  lymphocytose  du 
liquide  céphalo-rachidien  est  la  règle  ;  d’autre 
part,  la  névrite  reste  unilatérale,  du  côté  du  zona 
alors  que  le  liquide  céphalo-raciüdien  baigne  les 
deux  nerfs  optiques,  fl  semble  donc  plutôt  s’agir 
de  lésions  nerveuses  de  contiguïté. 

Beaucoup  moins  rares,  sont  les  paralysies  des 
muscles  de  l’œil  ;  paralysies  du  III,  IV,  VI  et 
même  VIL  Bien  étudiées  par  Madame  Braun- 
Vallon  dans  sa  thèse,  elles  peuvent  précéder 
le  zona  et  viennent  assombrir  le  pronostic.  Elles 
se  manifestent  leurs  symptômes  habituels  :  limi¬ 
tation  des  mouvements  de  l’œil  et  diplopie.  On 
a  voulu  voir  dans  l’origine  de  ces  paralysies,  l’al¬ 
tération  du  liquide  céphalo-rachidien  ;  mais  elles 
sont  unilatérales,  comme  la  névrite  optique,  elle- 
même  ;  aussi  semblent  dues  plutôt  à  des  lésions 
nerveuses  de  contiguïté. 

Lors  de  paralysie  faciale,  l’œil,  bien  entendu, 
demeure  ouvert,  conséquence  de  la  paralysie  de 
l’orbiculaire  des  paupières  ;  il  est  donc  particu¬ 
lièrement  exposé  dans  le  zona.  Car,  par  suite  de 
la  névrite,  l’œil  se  défend  mal  ;  il  se  produit 
une  kératite  par  dessèchement,  véritable  kératite 
neuro-paralytique  atténuée. 

Avant  d’arriver  au  traitement  du  zona  ophtal¬ 
mique,  je  veux  vous  parler  du  rôle  favorisant  du 
traumatisme  dans  son  étiologie. 

L’exejnple  suivant,  qu’il  nous  a  été  donné 
d’observer  avec  le  Docteur  Estrabaut,  démontre 
à  l’évidence  le  rôle  possible  du  traumatisme  dans 
l’apparition  du  zona. 

après  avoir  constaté  le  zona  et  afin  de  protéger  cette 
membrane,  pratique  une  tarsorraphie  médiane  qui  est 
maintenue  trois  semaines.  Puis,  les  phénomènes  réac¬ 
tionnels  ayant  disparu,  les  paupières  furent  libérées  et 
six  semaines  plus  tard  le  sujet  reprenait  son  travail. 

Mais  celui-ci  ayant  incriminé  le  traumatisme  comme 
cause  de  son  affection,  une  expertise  avait  été  ordonnée 
par  le  Juge  de  paix  et  j’avais  été  désigné  à  l’effet  de 
«  préciser  la  nature  de  la  blessure  dont  le  sujet  aurait 
été  atteint,  la  relation  de  cause  à  effet  pouvant  exister 
entre  cette  blessure  et  l’accident  de  travail  dont  le 
blessé  prétend  avoir  été  victime  ;  son  état  actuel  ;  la  date 
de  la  guérison  ou  celle  de  la  consolidation  de  la  bles¬ 
sure  ;  de  dire  enfin  si  le  blessé  est  atteint  d’incapacité 
permanente  et  d’en  fixer  le  taux  éventuel  ». 

Voici,  au  moment  de  mon  examen,  les  lésions  que 
l’on  pouvait  constater. 

h’œil  droit  est  parfaitement  normal  ainsi  que  les 
annexes  de  l’œil  (paupières  et  conjonctive)  et  la  vision 
également  normale. 

Œil  gauche.  Les  annexes  de  l’œil  (paupières  et  con¬ 
jonctive)  ne  montrent  aucune  lésion  ni  rétraction  cica. 
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triGiellft.  L’œU  lui-même*  dont  la  mobilité  extrinsèque  et 
intrinsèque  ne  présente  aucune  limitation,  a  un  aspe  et 
normal.  Toutefois  Texamen  à  Të'clair'a'ge  oblique  mon¬ 
trait  sur  la  oomée  une  petite  taie  p'aracentrale  siégeant 
en  regard  de  la  pupille,  au  niveau  du  bord  inféro- 
externe  de  celle-ci.  Cette  taie,  petite,  assez  diffuse, 
peu  épaisse,  très  superficielle,  et  mesurant  environ  2 
mm.  de  large  sur  3  mm.  de  long.  Tout  le  reste  de  la 
cornée  est  parfaitement  transparent  mais  toute  sa  eur-^ 
face  est  très  hypo-estbésiée.  Alors  qu’un  fragment  de 
coton  promené  sur  ia  cornée  droite  provoque  un  très 


Les  commémoratifs.  Joints  aux  certificats  pré¬ 
sentés,  enfin  l’état  actuel  du  sujet  permettent  de 
porter  le  diagnostic  de  zona  ophtalmique  ayant 
intéressé  la  région  frontale  gauche,  avec  parti¬ 
cipation  légère  de  la  cornée. 

La  relation  entre  les  lésions  constatées  et  le 
traumatisme  était  évidente,  et  cela  pour  les  rai¬ 
sons  qui  suivent. 

Sans  doute,  le  zona  est,  avant  tout  une 
névrite:  névrite  qui  entraîne  sur  tout  le  trajet 
cutané  innervé  jpar  le  nerf  intéressé  l’apparition 
de  vésicules  et  a  rougeur  de  la  peau,  l’affection 
apparaissant  en  général  spontanément,  à  la 
suite  de  névralgie  et  sans  être  précédée  de  trau¬ 
matisme. 

Toutefois,  la  relation  entre  le  traumatisme  et 
l’apparition  de  ce  zona  devait  être  ici  retenue. 

En  effet,  le  zona  était  apparu  très  rapidement, 
dans  les  quelques  jours  qui  avaient  suivi  le  trau¬ 
matisme,  et  s’était  localisé  à  la  région  contusion¬ 
née.  L’éruption  et  les  troubles  cutanés  avaient  été 
précédés  de  douleurs  névralgiques,  témoignant 
d’une  lésion  nerveuse,  toujours  nécessaire  à 
l’éclosion  du  zona. 

Déjà  Charcot,  en  1859,  insistait  sur  cette 
notion,  montrant  que  le  zona  apparaissait  sou¬ 
vent  sur  le  trajet  de  nerfs  qui  ont  été  traumati¬ 
sés. 

Bârensprung  (Charité- Annalen.  ;  IX,  Bd2) 
a  vu  un  zona  se  localiser  sur  le  territoire  de  la 
première  et  la  deuxième  branches  du  trijumeau, 
après  l’extraction  d’une  dent.  Dor  (Klin. 
Monatsbl.  f.  Augenheilkund.  Beilagehefi,  1878) 
a  vu  un  zona  ophtalmique  se  développer  à  la 
suite  d’une  contusion  de  celte  région  par  une 
branche  d’arbre.  Dans  une  autre  observation, 
le  zona  était  survenu,  sur  la  région  sous-orbitaire, 
quelques  jours  après  que  celle-ci  avait  été  contu¬ 
sionnée  par  un  fragment  de  bois. 

Enfin,  j’ai  relevé  dans  le  traité  de  neurologie 
oculaire  de  Wilbrand  et  Saënger  une  observa¬ 
tion  de  Lenhartz  entièrement  superposable  à  la 
nôtre. 

Elle  a  trait  à  un  sujet  de  43  ans,  toujours  bien  portant 
qui,  étant  tombé  contre  un  mur,  présente  à  la  suite  de 
cela  une  assez  grosse  tuméfaction  Quelques  jours  plus 
tard  survint  un  gonflement  de  la  moitié  correspondante 
de  la  face.  Sur  la  peau  tuméfiée  apparurent  de  nom¬ 


violent  réflexe  de  clignement,  à  gauche  les  paupières 
réagissent  à  peine  et  Tœll  reste  ouvert. 

La  pupille  réagit  bien  à  la  lumière,  les  milieux  Ocu¬ 
laires  ■sont  bien  trans-parents  et  le  fond  d’œil  est  note 
mal.  Réfraction  emmétropique;  très  léger  astigmatism- 
dlrect  :  acuité  et  champs  visuels  normaux. 

De  plus,  on  constate  à  la  partie  supëro-èxterne  de 
la  région  frontale  gauche  de  petites  cicatrices  culaïiéès 
légèrement  pigmentées  et,  par  comparaison  avec  le 
côté  droit  sain,  une  très  légère  hypo-esthésiede  la  région 
cutanée  innervée  par  lerameap  frontal  de l’oplitalpiiqUê 


breuses  vésicules  à  contenu  citrln,  qui  se  troublèrent 
dans  ia  siiite.  La  disposition  des  vésicules  correspondait 
au  trajet  de  la  première  branche  du  trijumeau. 

La  cornée  était  demeurée  transparente  mais  sa  sen¬ 
sibilité  était  très  diminuée,  de  même  qüe  celle  d'e  la 
peau  dans  toute  la  partie  innervée  par  cette  première 
branche. 

En  résumé,  les  notions  que  nous  avons  sur 
l’origine  nerveuse  du  zona,  so  n  apparition  rapide 
après  une  contusion  de  la  branche  ophtalmique 
de  Willis,  les  observations  identiques  recueillies 
dans  la  littérature  ophtalmologique  nous  per¬ 
mettent,  dans  des  cas  semblables,  de  retenir  le 
traumatisme  dans  l’étiologie  de  cette  affection. 

S’il  était  besoin  d’autres  exemples,  nous  pour¬ 
rions  rappeler  ici  le  cas  rapporté  plus  haut  de  ce 
malade  qui,  ressentant  des  douleurs  névralgi¬ 
ques,  premier  stade  chez  lui  d’un  zona  en  évo¬ 
lution,  va  demander  à  son  pharmacien  un  Uni¬ 
ment  pour  frictionner  la  région  douloureuse.  La 
violente  dermite  survenue  à  la  suite  de  cette 
médication,  simulant  une  brûlure  au  troisième 
degré  dont  il  rendait  le  pharmacien  responsable 
n’était  autre  qu’un  zona  atypique,  provoqué 
par  l’irritation  intempestive  de  la  peau. 

Une  intéressante  observation  rapportée  par 
Duliem  à  la  Société  de  pédiatrie  montre  bien 
l’influence  possible  du  traumatisme  dans  l’ètiô- 
logie  des  névrites,  et  partant,  du  zona.  Elle  a 
trait  à  un  jeune  garçon  qui,  à  la  süite  d’une 
chute  sur  le  front  et  sur  le  rebord  orbitaire  supé¬ 
rieur,  ressentait  des  douleurs  tellement  Vives 
que  Ton  avait  songé  à  intervenir  sur  lé  rebord 
orbitaire,  dans  Thypothèse  d’un  enclavement 
osseux  d’un  des  filets  de  la  branche  ophtalmique. 
Mais  quelques  séances  d’ionisation  du  rameau 
ifitéressé  avèc  une  solution  d’aconitine  à  4  %o 
ment  rapidement  disparaître  ces  doulfeürs, 

Enfin,  d’autres  observations  de  zona  d’origine 
traumatique  ont  encore  été  r-apportées  par 
E.  Gaucher  et  H.  Bernard,  puis  par  Thibicrge  : 
entre  autres  un  zona  de  la  septième  racine  dor- 
sdle  gauche  à  la  suite  d’une  chute  sur  le  dos  ; 
un  zona  cervical  après  chute  sur  la  tête  ;  un  zona 
ophtalmique  après  contusion  crânienne,  etc.  (1) 


(1)  G.  Thibierge.  —  Sur  le  zona  traumatique. 
(Gaz.  des  H6p.,  4  et  6  décembre  1902.) 
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Traitement.  —  Que  faire  chez  semblables 
malades.  ?  11  faut  se  garder  de  tout  agent 
irritant,  qui  transforme  et  exacerbe  les  lésions, 
car  moins  on  touche  au  zona  disait  Fournier, 
mieux  il  se  porte.  On  se  contente  donc  de  mettre 
des  poudres  inertes  comme  la  poudre  de  talc  et  la 
peau  sera  protégée  par  une  pellicule  mince,  car 
l’air  seul  augmente  les  douleurs.  On  luttera 
contre  les  douleurs  par  les  calmants  habituels. 
On  a  recommandé l’auto-hémothérapie,  les  injec¬ 
tions  de  Salvarsan  ou  de  sulfarsénol,  l’eau 
d’Uriage,  tous  moyens  très  recommandables  et 
qui  amèneront  assez  souvent  une  sédation  des 
douleurs. 

La  cornée  sera  protégée  par  des  pommades  et 
on  instillera  l’atropine  (solution  de  sulfate  neu¬ 
tre  d’atropine  1  p.  100)  pour  protéger  l’iris.  Le 
ptosis  est  peu  à  redouter,  car  la  chute  de  la  pau¬ 
pière  supérieure  protège  le  globe  oculaire.|  S’il 
existe  des  ulcérations  de  la  cornée,  il  faudra 
multiplier  les  pommades  :  pommade  à  l’iodofor- 
me,  pommade  à  l’argyrol  :  argolène  à  5  %. 

Peut-on  faire  davantage  ? 

Le  chauffage  qui,  dans  la  plupart  des  ulcères 
cornéens,  donne  de  bons  résultats  :  air  chaud 
projeté  doucement  et  prudemment  sur  la’cornée, 
avec  la  poire  de  dentiste,  ne  semble  guère  de 
mise  ici,  en  raison  de  l’hypoesthésie  'et  souvent 
même  de  l’anesthésie  de  la  cornée,  qui  se  défend 
mal  et  qu’il  ne  faut  pas  irriter.  Aussi,  en  présence 
,  du  moindre  ulcère  cornéen,  surtout  s’il  creuse  en 
profondeur,  il  n’y  a  qu’un  moyen  :  suturer  les 
paupières.  L’œil  ainsi  protégé,  guérit.  ^ 

D’une  façon  générale,  la  tarsorraphie  est  le 
meilleur  traitement  des  ulcères,  qui  se  ferment 
mal. 

L’opération  est  des  plus  simples  ;  après  injec¬ 
tion  de  novocaïne  à  2  %  le  long  de  la  partie 
mmyenne  des  bords  palpébraux,  sur  une  étendue 
d’un  centimètre,  environ,  on  excise  une  languette 
meib  omienne  en  haut  et  en  bas  et  on  rappro¬ 
che  les  deux  languettes  avivées  par  deux  points 
de  suture.  Plus  tard,  une  simple  section  aux 
ciseaux  suffit  à  les  désunir  et  l’opération  ne  laisse 
aucune  trace,  les  lèvres  ciliaires  ayant  été  res¬ 
pectées. 

Quelquefois,  on  ^est  amené  à  faire  la  suture  des 
paupières  après  la  guérison  du  zona  par  du  fait 


de  l’apparition  d’une  kératite  tardive.  La  tar- 
sorraphie  permet  la  cicatrisation. 

Le  zona  ophtalmique  ne  récidive  pas  mais  il 
î aut  craindreles  douleurs  tardives  et  persistantes. 

Un  de  nos  malades,  à  la  suite  d’un  zona  sévère, 
montrait  une  anesthésie  complète  de  tout  le  ter¬ 
ritoire  cutané  innervé  par  la  première  branche  du 
trijumeau,  avec  des  douleurs  névralgiques  fré¬ 
quentes  et  intenses  s’irradiant  le  long  du  trajel 
nerveux.  Enfin,  un  ulcère  cornéen  était  survenu, 
torpide,  atone,  sans  tendance  à  la  cicatrisation, 
rappelant  l’ ulcère  trophique  de  la  kératite  neuro- 
paralytique  qui  nécessita  une  tarsorraphie 
médiane.  yVinsi  protégé,  l’ulcère  guérit  après 
quelques  semaines,  laissant  après  lui  une  petite 
taie  et  six  semaines  après  les  paupières  furent 
libérées.  Mais  quekiues  mois  plus  tard,  uu  nouvel 
ulcère  se  reproduisait  sur  cette  cornée  complè¬ 
tement  insensible,  qui  disparut  encore  après 
quelques  semaines,  sous  l’influence  d’une  nou¬ 
velle  tarsorraphie.  Celle-ci  fut  alors  maintenue 
quelques  mois,  et  la  cornée  ayant  recouvré  son 
aspect  antérieur,  les  paupières  furent  libérées 
prudemment,  en  plusieurs  fois,  à  quelques 
semaines  d’intervalle. 

Mais  quelques  semaines  après  la  libération, 
un  nouvel  ulcère  se  reproduisait  qui  nécessita 
une  troisièm-e  tarsorraphie.  Cette  fois,  elle  fut 
maintenue  définitivement,  sur  l’insistance  même 
du  malade,  qui  craignait,  devant  la  persistance 
de  l’anesthésie  complète  de  la  cornée,  et  de  la 
peau  et  la  constance  des  douleurs  névralgiques, 
le  retour  des  ulcérations  cornéennes.  Et  nous  ne 
pouvions  que  souscrire  à  sa  demande,  reconnais¬ 
sant  la  justesse  de  ses  appréhensions,  silos  pau¬ 
pières  étaient  à  nouveau  libérées. 

Le  zona  ophtalmique,  en  raison  des  compli¬ 
cations  oculaires  qui  peuvent  survenir  le  plus 
souvent  au  cours  même  de  l’éruption,  plus  rare¬ 
ment  tardives,  comporte  un  pronostic  visuel 
réservé  et  implique  une  étroite  surveillance. 

Alors  même  que  le  zona  aura  disparu,  il  faudra 
continuer  à  surveiller  l’œil.  Car  les  troublesde 
la  cornée  peuvent  se  manifester  tardivement,  les 
troubles  de  la  sensibilité  persistant  très  long¬ 
temps,  parfois  même  indéfiniment,  témoin  l’ob¬ 
servation  personnelle  rapportée  plus  haut  et  qui 
nécessite,  depuis  plusieurs  années,  une  tarsor¬ 
raphie  médiane  permanente. 
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L'HISTAMINE  DANS  LE  TRAITEMENT  DE  LA  DOULEUR  RHUMATISMALE 

Par  Raymond  Mande 
Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


L’histamine  représente  l’une  des  dernières 
venues,  et.,  à  coup  si^r,  la  plus  intéressante, 
parmi  les  innombrables  médications  des  algies 
rhumatismales. 

Proposée  par  Deulsch  et  Jacchia,  la  nou¬ 
velle  méthode  thérapeuticpie  se  répandit  rapide¬ 
ment  et  fut  l’objet  de  multiples  publications, 
dont  nous  retiendrons  pai'ticulièrement  en 
France,  celles  de  Delherin,  Fiessinger  et  Jadjos, 
de  Coste  et  Fauvet,  de  Weissenbach  et  Perlés. 

Grâce  à  ces  travaux,  la  méthode  est  actuelle¬ 
ment  bien  connue.  Il  nous  a  paru,  cependant, 
intéressant  de  revenir  sur  ses  résultats  pratiques. 
Aussi,  laissant  de  cdté,  tout  problème  physio¬ 
pathologique,  nous  attacherons-nous  unique¬ 
ment  à  préciser  les  diverses  techniques  de  trai¬ 
tement  —  l’action  locale  et  générale  du  médica¬ 
ment  —  les  réactions  qu’il  entraîne  normale¬ 
ment  et  celles  qu’il  faut  éviter  —  enfin  ses  indi¬ 
cations  et  contre-indications  dans  chaque  cas 
particulier. 

Technique  du  traitement 

Trois  procédés  thérapeutiques  permettent 
l’emploi  de  rhistamine  : 

l’ionisation, 

les  injections  intradermiques, 

le& injections  profondes. 

Seals^Jes  deux  derniers  intéres.scnt  la  pratique 
médicale  coui’ante. 

Injections.  Intiradermiques 

—  Elles  nécessitent  un  matériel  très  simple  ; 
une  seringue  divisée  en  1  /20  de  centimètre  cube 
et  de  courtes  aiguilles,  fines,  à  biseau  çpurt. 

~  Le  produit  habituellement  ut.Iisé  est  une 
solution  de  bichlovhydrate  d’histamine.  La  dose 
totale  ne  doit  pas  dépasser  1  /4  à  1  /2  milR- 
gramme  de  produit  actif  par  séance, 

—  La  technique  des  injections  ne  présente 
aucune  difficulté.  Après  lavage  à  l’alcool  des 
téguments,  l’aiguille  est  enfoncée  presque  paral¬ 
lèlement  à  la  peau  :  l’apparition  d’une  petite 
boule  d’œdème  assure  que  l’injection  a  bien  été 
poussée  dans  le  derme. 

—  Il  est  capital  de  multiplier  les  points  d’in- 
jeetion  sur  toute  la  zone  douloureuse.  On  fera, 
selon  les  cas,  10, 20  piqûres  et  même  davantage- 
La  quantité  d’histamine,  injectée  chaque  fois, 
est  donc  très  minime. 

—  L’intervalle  à  ménager  entre  les  injections 
est  variable  et  fonction  do  l’étendue  de  la  région 


douloureuse-  En  moyenne,  il  est  bon  de  laisser 
un  à  trois  centimèti  es  entre  deux  injections. 

— •  Le  rythme  des  séances  d’injections  varie  de 
même  pour  chaque  malade.  Trois  par  semaine 
suffisent  habituellement. 

Quant  à  leur  nombre  total, il  dépendra  de  la 
liature  de  l’algie  et  des  réactions  du  sujet.  Deux 
à  trois  séances  ont  parfois  raison  d’algies  tenaces  : 
ailleurs,  les  effets  ne  deviennent  sensibles  qu’à 
la  cinquième  ou  sixième. 

D’une  façon  générale,  les  traitements  inef¬ 
ficaces  après  6  ou  8  séances  d’injections  peu¬ 
vent  êti-e  considérées  comme  des  échecs  défi¬ 
nitifs  de  la  méthode. 

Injections  profondes 

Le  matériel  est  encore  plus  simple  :  une  serin¬ 
gue  ordinaire  de  2  c.  c.,  une  longue  aiguille  à 
injection  intra-musculaire. 

•  Le  produit  injecté  est  le  même  que  précé¬ 
demment  :  il  est  bon  de  ne  pas  dépasser  la  dose 
de  1  /4  de  mmg.  par  séance.  Mieux  vaut,  même, 
lors  de  la  première  injection,  tâter  la  suscepti¬ 
bilité  du  sujet  par  une  dose  plus  faible  :  1  /lO® 
de  mmgr.  par  exemple. 

La  technique  de  l’injection  est  aisée  :  l’aiguille 
est  enfoncée,  peipendiculairement  aux  tégu¬ 
ments,  en  pleine  zone  douloureuse,  jusqu’au 
contact  osseux,  puis  retirée  de  quelques  milli¬ 
mètres.  L’histamine  est  alors  injectée  en  une 
seule  fois.  i 

L’injection  n’est  pas  plus  douloureuse  que 
celle  de  u’importe  quelle  autre  substance  non 
irritante  dans  les  muscles. 

Le  rythme  moyen  à  adopter  est  celui  de  deux 
injertioHs  par  semaine*  Le  nombre  total  des 
injections  est  impossible  à  préciser  :  dans  quel¬ 
ques  cas,  une  seule  injection  profonde  suffit  à 
mettre  fin  à  des  douleurs  rebelles  aux  autres  pro¬ 
cédés  thérapeutiques  —  habituellement,  le  trai¬ 
tement  doit  être  poursuivi,  suivant  des  modalités 
que  novjs  reverrons  ci-dessous. 

Mais,  comme  pour  les  injections  intra-dermi¬ 
ques,  l’inefficacité  des  six  ou  huit  premières 
injections  doit  conduire  â  abandonner  le  traite¬ 
ment. 

Action  de  rhistamine 

Localement,  au  point  d’injection,  apparaît 
très  rapidement  une  papule  urticarienne,  entou¬ 
rée  d’un  placard  œdémateux  et  d’une  aréole 
rouge  dont  l’étendue  est  fonction  de  la  sensibilité 
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du  sujet.  Cette  réaction  s’accompagne  de  cha¬ 
leur  locale  et  d’un  léger  prurit.  Elle  atteint,  en 
quelques  minutes,  son  intensité  maxima,  puis 
décroît  rapidement  et  disparaît  en  10  à  20  mi¬ 
nutes. 

Elle  manque,  évidemment,  après  les  injections 
profondes; 

2°  L’effet  sur  la  douleur  est  souvent  immédiat. 
Tantôt,  c’est  une  di.sparition  complète  de  la 
douleur,  tantôt,  et  le  plus  souvent,  une  diminu¬ 
tion  considérable. Mais  il  s’y  associe  constamment 
une  diminution  marquée  de  la  çontracture  mus¬ 
culaire  qui  entraîne  une  impression  délibération, 
de  souplesse,  et  permet  une  meilleure  utilisation 
fonctionnelle  du  Segment  douloureux. 

Cette  sédation  peut  être  définitive,  dès  la  pre¬ 
mière  piqûre.  Le  plus  souvent,  elle  dure  de  quel¬ 
ques  heures  à  un  ou  deux  jours,  puis  la  douleur 
reparaît,  moins  vive.  Et  chaque  nouvelle  injec¬ 
tion  amène  une  sédation  plus  complète  et  plus 
durable. 

Réactions 

Que  l’injection  d’histamine  ait  été  superficielle, 
dermique,  ou  profonde,  elle  entraîne  toujours  un 
certain  nombre  de  réactions  générales  qu’il  est 
utile  de  bien  connaître  pour  conduire  le  traite¬ 
ment. 

1°  La  réaction  circulatoire  est  la  plus  impor¬ 
tante.  Elle  ne  manque  pour  ainsi  dire  jamais,  et 
se  traduit  subjectivement  par  une  sensation  de 
chaleur  généralisée,  plus  vivement  ressentie  à 
ta  tête  et  au  cou,  accompagnée  d’une  céphalée 
d’intensité  variable,  habituellement  légère,  se 
dornant  à  une  sensation  de  serrement  des  tem¬ 
pes. 

Ces  symptômes  s’accompagnent  objectivement 
d’une  rougeur  de  la  face,  du  cou  et  de  la  partie 
supérieure  du  thorax  et  d’une  chute  tension¬ 
nelle  légère  de  1  à  2  c.  c.  de  Hg,  en  moyenne, 
au  Vaquez. 

'Foutes  ces  manifestations  vaso-motrices  res¬ 
tent  habituellement  très  discrètes,  elles  sur¬ 
viennent  presque  immédiatement  après  l’injec¬ 
tion,  atteignent  d’emblée  leur  intensité  maxima, 
persistent  une  dizaine  de  minutes,  puis  décrois¬ 
sent  rapidement. 

Cependant,!  dans  quelques  cas,  chez  des  sujets 
sensibles,  ces  troubles  peuvent  devenir  plus 
gênants  par  leur  intensité  anormale  ou  leur  durée. 
Aussi  est-il  toujours  prudent,  au  début  d’un 
traitement,  de  tâter  la  susceptibilité  du  sujet 
par  l’injection  de  faibles  doses  :  1  /lO®  de  mmg., 
par  exemple. 

Le  repos  en  décubitus  dorsal  est,  également, 
un  excellent  moyen  de  prévenir  ces  réactions 
pénibles  et  il  est  bon  de  faire  systématiquement 
allonger  le  patient  une  dizaine  de  minutes 
après  l’injection  quelle  que  .soit  la  dose  injectée 
et  la  voie  d’introduction  choisie. 


Les  poussées  hypertensives  que  l’on  a  décrites 
au  cours  du  traitement  par  l’histamine  sont 
absolument  exceptionnelles.  Elles  expliquent 
néanmoins  la  nécessité  de  suivre  la  tension  arté¬ 
rielle  de  ces  sujets,  pendant  la  durée  du  trai¬ 
tement. 

Enfin  l’injection  d’histamine,  même  à  doses 
très  faibles,'  déclenche  parfois  un  véritable' état 
de  choc.  Ces  faits  semblent  en  rapport  avec  üne 
sensibilité  particulière  du  sujet.  L’adrénaline 
y  met  rapidement  fin  :  ils  n’ont  aucune  gravité 
et  s’ils  contre-indiquent  la  poursuite  du  traite¬ 
ment,  ils  ne  sauraient,  en  aucune  façon  être 
retenus  contre  la  méthode. 

2°  Les  réactions  sécrétoires  sont'  beaucoup 
plus  rares.  Elles  se  bornent  habituellement  à 
une  hypersalivation  légère,  à  peine  remarquée 
des  malades.  Exceptionnellement  peut  appa¬ 
raître,  dans  les  heures  qui  suivent  la  piqûre,  une 
sensation  de  crampe,  de  barre  épigastrique  qui 
disparaît  rapidement,  et  ne  contre-indique  pas  la 
poursuite  du  traitement. 

Toutes  ces  manifestations  réactionnelles  sui' 
lesquelles  il  nous  a  paru  bon  d’insister,  sont 
habituellement  très  légères.  Elles  s’observent 
quelle  que  soit  la  voie  d’introduction  utilisée  et 
ne  doivent  donc  pas  influer  sur  le  choix  du  pro¬ 
cédé  thérapeutique  qui  convient  à  chacpie  cas 
clinique. 

Indications 

Un  premier  point  mérite  d’être  souligné  d’em¬ 
blée  :  toutesles  algies  rhumatismales  nesontpas 
également  influencées  par  ce  traitement. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  bien  détermi¬ 
nés,  Thistamine  est  inefficace,  elle  peut  même 
être  dangereuse.  Aussi  croyons-nous  que,  pour 
la  clarté  et  la  précision  de  l’exposé,  la  meilleure 
manière  est  de  passer  en  revue  successivement 
les  divers  groupes  des  manifestations  rhuma¬ 
tismales  et  de  voir  ce  que,  pour  chacun  (Feux, 
on  peut  obtenir  du  traitement. 

I.  Les  myalgies,  lumbago,  torticolis,  algies  cer¬ 
vico-dorsales,  d’attitude,  myalgies  pseudo-scia¬ 
tiques,  etc.,  évoluant  sans  signe  clinique  ni 
radiologique  d’atteinte  rachidienne,  sont  l’une 
des  meilleures  indications  de  l’histamino-théra- 
pie.  L’amélioration  ou  même  la  disparition  com¬ 
plète  de  la  douleur  est  obtenue  en  deux  à  trois 
séances  d’injections,  souvent  même  dès  la  pre¬ 
mière.  L.-i  voie  intra-dermique  est,  ici,  la  seule 
indiquée. 

II.  Les  névralgies,  sciatique,  lombo-sciatique 
névrite  cervico-brachiale  sont  de  même  souvent 
remarquablement  influencées,  par  les  injections 
intra-dermiques  sur  le  trajet  de  la  douleur  et, 
particulièrement  aux  points  où  la  douleur  est  le 
plus  vivement  ressentie.  Les  séances  d’injections, 
seront  répétées  tous  les  deux  jours. 
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Encore  faut-il  ne  pas  appliquer  indifférem¬ 
ment  Thistaminothérapie  à  toutes  les  névralgies 
et  la  rejeter  lorsqu’on  soupçonne  leur  origine 
infectieuse.  Négliger  cette  précaution  serait 
s’exposer  à  des  recrudescences  inopportunes. 

La  coexistence  d’ostéophytose  vertébrale  ne 
contre-indique  pas  le  traiteiîient,  mais  diminue 
les  chances  de  succès. 

111.  Parmi  les  manifestations  douloureuses  des 
«  rhumatismes  chroniques  »  une  distinction 
capitale  s’impose  :  les  algies  des  arthrites  sèches, 
dégénératives,  des  <  arthroses  »  relèvent,  au 
premier  chef,  de  rhistamlnothérapie,  celles  des 
«  arthrites  ;>,  d’origine  inflammatoire,  évolutives 
ou  non,  no  doivent  être  traitées  qu’avec  une 
grande  circonspection, 

A)  Les  arthroses 

1»  Coxarthrie.  Par  la  gêne  fonctionnelle  con¬ 
sidérable  qu’elle  entraîne,  c’est  l’une  des  formes 
les  plus  graves  des  arthroses.  Le  traitement 
histaminiquc  permet  de  soulager  et  d’améliorer 
dans  de  notables  proportions,  les  malades  qui 
en  sont  atteints. 

Mais  la  voie  d’introduction  du  m.édicaroent 
joue  ici  un  rôle  prépondérant  :  les  améliorations 
obtenues  par  les  injections  intradermiques 
sont  habituellement  passagères,  et  c’est  aux 
injections  profondes,  péri-articulaires,  préco¬ 
nisées  par  Coste  et  Fauvet,  quo.l’on  doit  les  suc¬ 
cès  les  plus  nets  et  les  plus  durables. 

L’aiguille  est  enfoncée  à  la  face  externe  de  la 
cuisse,  2  à  3  cm.  au-dessus  du  bord  supérieur 
du  trochanter,  jusqu’au  contact  osseux  du 
sourcil  cotyloïdien,  puis  légèrement  retirée. 
L’injection  est  alors  poussée,  en  une  seule  fois. 

L’importance  et  l’ancienneté  des  lésions  expli¬ 
quent  la  nécessité  fréquente  d’un  traitement 
prolongé.  Il  est  bon  de  faire  des  séries  de  10  à  12 
injections,  au  rythme  de  deux  par  semaine. 
Pusieurs  séries  sont,en  général,  nécessaires,  sépa- 
*  rées  d’un  repos  de  quelques  mois. 

2“  Les  arthroses  du  genou  comptent  parmi 
les  meilleures  indications  de  l’histamine  qui  per¬ 
met  souvent  d’obtenir,  chez  des  malades  rebelles 
aux  autres  thérapeutiques,  de  vérit.ables  gué¬ 
risons  fonctionnelles. 

Là  encore,  le  mode  d’introduction  n’est  pas 
indifférent.  Sans  doute,  l’ionisation,  les  injec¬ 
tions  intradermiques  locales  suffisent-elles  dans 
la  plupart  des  cas.  Cependant,  l’échec  du  trai¬ 
tement  par  voie  dermique  ne  doit  pas  être  con¬ 
sidéré  comme  définitif  et  l’injection  profonde,  au 
contact  du  périoste,  en  pleine  zone  do^iUloureuse, 
peut  mettre  fin  à  des  douleurs  rebelles  aux 
tentatives  par  voie  dermique. 

3®  Les  arthroses  rachidiennes,  cervicales  ou 
lombaires,  le  rhumatisme  vertébral  ostéophy- 


tique,  ne  réagissent  pas  toujours  anssi  bien  au 
traitement. 

L’histamine  en  atténue  souvent  les  manifes¬ 
tations  douloureuses,  mais  ses  résultats  sont 
inconstants,  parfoi  s  variables,  chezlemême  sujet, 
selon  le  segment  vertébral  traité. 

4®  Nous  ne  pouvons  insister  sur  toutes  les 
autres  localisations  arthrosiques.  Un  point  leur 
est  commun  :  la  plupart  sont  susceptibles  d’être 
améliorées  par  l’histaminothérapie  par  voie 
intradermique  ou  profonde. 

B)  Les  arthrites 

Nous  rangeons,  dans  ce  groupe  toutes  les 
manifestations  articulaires  «  inflammatoires  » 
que  leur  origine  infectieuse  soit  ou  non  décelable, 
leur  tendance  évolutive  plus  ou  moins  pronon¬ 
cée,  qu’elles  atteignent  une  ou  plusieurs  arti¬ 
culations. 

Le  point  essentiel  est  que,  dans  tous  ces  cas, 
le  traitement  histaminiquc  est  contre-indiqué 
tant  que  persiste  un  élément  inflammatoire  si 
minime  soit-il.  C’est  dans  de  tels  cas  que  l’his¬ 
tamine  est  susceptible  de  provoquer  une  recru¬ 
descence  durable  des  douleurs. 

Aussi,  malgré  les  résultats  favorables  de  cer¬ 
tains  auteurs  étrangers,  croyons-nous  préférable 
de  ne  pas  tenter,  l’épreuve  du  traitement  par 
l’histamine. 

Par  contre,  rhistamlnothérapie  pourra  don¬ 
ner  de  bons  résultats  à  la  phase  des  séquelles, 
toute  tendance  évolutive  éteinte.  Maniée  avec 
prudence,  elle  peut  contribuer  à  atténuer  les 
impotences  articulaires  laissées  par  la  maladie. 

IV.  La  péri-arthrlte  scapulo-humérale,  l’épi- 
condylite,  la  styloïdite  radiale  sont  parfois  très 
améliorées  par  les  Injections  intradermiques 
ou  profondes.  Dans  d’autres  cas,  l’histamine 
est  compliètement  inefficace. 

V.  Les  séquelles  douloureuses  des  traumatismes 
articulaires  souvent  accompagnées  d’œdème  et 
d’un  certain  degré  d’impotence  fonctionnelle, 
sont  dans  l’ensemble  très  favorablement  influen¬ 
cées.  Les  séquelles  d’entorse  tibio-tarsienne  avec 
douleur  tenace,  œdème,  gêne  de  la  marche  en 
sont  un  exemple  net.  En  six  à  huit  séances  d’in¬ 
jections  intradermiques,  la  douleur  disparaît, 
l’œtième  fond,  la  marche  redevient  possible. 

VI.  Enfin  rhistamlnothérapie  peut  rendre  de 
grands  services  dans  les  manifestations  dou¬ 
loureuses  les  plus  diverses  :  spina  biiida,  algies 
post-zonateuses,  douleurs  des  pagétiques,  et 
dans  un  grand  nombre  de  cés  algies  vagues  dont 
il  est  souvent  impossible  de  préciser  la  vraie 
nature. 

Contre-indications 

Deux  sont  essentielles  : 

1®  Nous  avons  déjà  longuement  insisté  sur  la 
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première  qui  tient  à  la  nature  du  rhumatisme 
en  cause  ;  le  traitement  histaminique  est  inop¬ 
portun  en  cas  de  rhumatisme  infectieux,  aigu 
ou  subaigu,  avec  sédimentation  globulaire  élevée, 
de  névralgie  accompagnée  de  fièvre,  en  particu¬ 
lier  des  sciatiques  «  rhumatismales  »  hyper¬ 
algiques  et,  d’une  façon  générale,  toutes  les  fois 
qu’il  y  a  lieu  d’incriminer  à  l’origine  de  la  dou¬ 
leur  un  élément  inflammatoire  en  évolution. 

2°  La  seconde  tient  à  l’état  du  .système  circu¬ 
latoire  du  sujet.  L’histamine,  déterminant  de 
brusques  réactions  vaso-motrices,  peut  être» 
dangereuse  chez  certains  artério-scléreux  hyper¬ 
tendus  et,  si  l’hypertension  n’est  pas  une  con¬ 
tre-indication  formelle,  elle  doit  inciter  à  une 
grande  prudence  dans  la  conduite  du  traitement. 

Conclusion 

—  Nous  concluei’ons  sur  un  rappel  schémati- 
quedes  indications  respectives  des  deux  voies 
d’injection  :  intradermique  et  profonde. 

1"  Les  injections  intradermiques  sont  parti¬ 
culièrement  indiquées  dans  : 

a)  les  myalgies. 


LA  GLYCÉMIE  D 

Prof.  F.  Rathery  et 

Dans  la  majorité  des  cas,  le  traitement  de 
fond  du  diabète  doit  s’appuyer  comme  test,  non 
pas  sur  la  glycémie,  mais  sur  la  glycosurie.  Si 
l’hyperglycémie  traduit  l’existence  d’un  trou¬ 
ble  du  métabolisme  glucidique,  elle  n’est  pas 
capable  de  le,  mesurer.  La  glycémie  est  un  test, 
variable,  infidèle  ;  il  est  le  plus  souvent  inutile, 
voire  même  dangereux,  de  chercher  à  faire 
retomber  à  la  normale,  coûte  que  coûte,  l’hyper¬ 
glycémie  diabétique. 

L’état  du  sucre  urinaire  représente  mieux  que 
l’état  de  la  glycémie  l’adaptation  de  l’organisme 
à  son  trouble  métabolique. 

L’étude  de  la  glycémie  est  cependant  parfois 
nécessaire  dans  le  traitement  d’un  diabète,  a)  Au 
début  du  traitement.  Afin  de  distinguer  le  dia¬ 
bète  vrai,  avec  l’hyperglycémie,  du  diabète 
rénal  ;  b)  Au  début  de  la  cure  Insulinique.  On  ne 


f>)  les  douleurs  névralgiques, 
c)  les  péri-arthrites  de  l’épaule,  , 
fi)  les  séquelles  douloureuses  des  traumatismes, 
e)  les  manifestations  douloureuses  de  certaines 
arthroses  atteignant  des  articulations  superfi¬ 
cielles. 

2"  Les  injections  profondes  sont  essentielle¬ 
ment  indiquées  dans  les  arthroses  des  articula- 
tion.s  profondément  situées  et  les  ostéophytoses 
rachidiennes. 

Mais,  à  côté,  de  ces  indications  majeures,  elles 
peuvent  rendre  de  grands  services  dans  nombre 
d’autres  cas,  et,  d’une  façon  générale,  toutes  les 
fois  qu’une  atteinte  ostéo-articulaire  chronique 
est  à  l’origine  des  manifestations  douloureuses. 
Aussi  y-a-t-il  intérêt,  lorsque  les  injections  intra¬ 
dermiques  ne  donnent  pas  les  résultats  qu’on  en 
attendait,  à  tenter  une  injection  profonde  au  con¬ 
tact  de  la  lésion. 

Telles  nous  paraissent  être,  les  indications  res¬ 
pectives  de  ces  deux  méthodes  qui  en  se  com¬ 
plétant,  donnent  au  traitement  une  grande  sou¬ 
plesse  et  permettent  d’apporter  un  soulagement 
efficace  à  nombre  de  manifestations  douloureuses 
d’origines  très  diverses. 


ES  DIABÉTIQUES 

Docteur  P.  Froment 

prescrira  jamais  l’insuline  à  un  malade,  sans 
s’assurer  qu’il  est  bien  hyperglycémique.  c)  Au 
cours  du  traitement  insulinique.  En  cas  dé 
coma  insulinique  ou  d’intolérance,  d)  En  cas 
d’insulino-résistance.  c)  En  cas  d’intervention 
chirurgicale.  Il  pourra  être  utile  de  tenter  de 
faire  baisser  une  hyperglycémie  persistante,  ce 
qui  n’est  pas  toujours  possible,  pour  la  période 
d’intervention  chirurgicale. 

Mais  la  glycémie  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  le  test  indispensable  dans  la  conduite 
du  traitement  du  diabète.  L’étude  de  la  glyco¬ 
surie  et  de  l’acétonurie  fréquemment  renouvelée, 
facile  à  faire  par  le  malade  lui-même,  représente 
le  guide  fidèle  et  indispensable  pour  toute  thé¬ 
rapeutique  rationnelle  du  syndrome  (1). 


(l)Bruxvlles-Médic(tl,  17  et  20  mars  1938. 
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EXPLORATION  DES  TROMPES  DE  FALLOPE 
PAR  L’INSUFFLATION  KYMOGRAPH IQUE 

Par  Louis  Bonnet 

Ancien  chef  de  Clinique  gynécologique  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris 


Depuis  une  quinzaine  d’années  environ,  pour 
explorer  la  perméabilité  des  trompes  de  Fallope, 
nous  avons  à  notre  disposition  deux  procédés  : 
ihystéro‘salpingographie  et  l’insufflation. 

L’exploration  de  l’utérus  et  des  trompes  par 
le  lipiodol  s’est  généralisée  très  rapidement,  et  je 
reconnais  d’autant  plus  la  valeur  des  renseigne¬ 
ments  qu’elle  peut  donner  en  gynécologie,  en 
particulier  dans  l’exploration  utérine,  que  j’ai 
été  un  des  premiers  à  l’utiliser,  puisque  mes  pre¬ 
miers  essais  remontent  à  1922,  lorsque  j’étais 
interne  chez  le  Professeur  Mocquot. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  l’étude  de  la 
perméabilité  tubaire,  surtout  en  vue  de  la  sté¬ 
rilité,  je  pense,  depuis  longtemps,  qu’il  est  pré¬ 
férable  de  toujours  com¬ 
mencer  par  l’insufflation, 
procédé  plus  simple,  ne 
nécessitant  pas  une  instal¬ 
lation  radiologique,  et 
pouvant  être,  sans  incon¬ 
vénient,  renouvelé  plu¬ 
sieurs  fois,  ce  qui  est  sou¬ 
vent  utile.  Dans  ces  con¬ 
ditions,  le  lipiodol  est 
réservéaux  cas  où  l’on  dé¬ 
sire  confirmer  une  imper¬ 
méabilité  et  préciser  le 
siège  d’un  obstacle  tu¬ 
baire.  Cette  opinion  pa¬ 
raît  encore  plus  justifiée, 
lorsqu’on  utilise  l’insuf¬ 
flation  kymographique, 
car  ce  procédé,  indépendamment  des  renseigne¬ 
ments  sur  l’état  de  perméabilité  normale,  altérée 
ou  absente  des  trompes,  permet  de  mettre  en 
évidence  les  moune/nente  pcrislalliques  de  celles- 
ci.  Il  y  a  trois  ans,  j’ai  rapporté  d’Amérique 
Ce  perfectionnement  de  la  méthode  de  Rubin, 
qui  était  passé  à  peu  près  inaperçu  en  France, 
et, ayant  maintenant  une  expérience  personnelle 
de  ce  procédé,  (1)  je  cherche  à  le  faire  connaître. 

(f)  Trois  coTriérences  à  TliôpîfaT  B'roca  (dans  le  ser¬ 
vice  de  mon  Maître  le'  Professeur  Mocquof)  ;  Société 
des CMrur^eUs  de  Paris,  15'  ifiaî  Société  d’O'bs-fé- 

ttiqae  et  de  gymécolo^e-  de  Paris,  9  novembre  1936  ; 
Presse-  Médicale,  12  mai  1937  ;  Insufflation  tubaire 
kymographique,  préfaces  des  Professeurs  J.-L.  FXure 
et  I.-e.  Botin',  g.  Dbin  et  Gîe,  éditeurs,  Par’s,  1937  ; 
Sodétê  di'obstétrîqne  et  de  gynécofogle  de  Paris,  6 
décembre  1937  (présentation  d’un  appareil  pour  insuffla¬ 
tion  tubaire  kymographique). 


L’insufflation  kymographique,  par  la  métlitide 
de  Rubin,  consiste  essentiellement  à  faire  tiiie 
insufflation  de  CO“,  avec  un  débit  constant  (pour 
avoir  une  augmëntation  lente  et  progressive  de  la 
pression),  et  à  enregistrer,  en  même  temps,  sur 
un  tambour  tournant,  les  variatiohs  de  la  pres¬ 
sion  de  la  cavité  utéro-tubaire  ,  A  chaque  insuf¬ 
flation,  on  obtient  un  graphique  que  l’on  peut 
joindre  à  l’observation  de  la  malade,  pour  Com¬ 
parer  les  examens.  Le  type  de  tracé  diffère  sui¬ 
vant  les  cas. 

Trompe  perméable.  —  Lorsqu’on  insuffle 
une  trompe  perméable  et  normale,  on  observe, 
tout  d’abord,  une  augmentation  régulière  de  la 
pression,  jusqu’à  cé  qtle 
le  gaz,  ayant  forcé  le 
tonus  de  l’oriffce  utéro- 
tubaire,  passe  dans  la 
trompe  et  dans  l'abdo¬ 
men  (le  pavillon  n’offrant 
pas  de  résistance).  A  par¬ 
tir  de  ce  moment  (aUx 
environs  de  60  à  70  lOM. 
de  Hg  [  1 }),  le  tracé  mon¬ 
tre  une  série  d;’ oscilla¬ 
tions  plus  ou  moins  régu¬ 
lières,  qui  traduîseM  lés 
mouvements  péristalti¬ 
ques  deStrompes(frdcdl>. 

Trompes  imperméa¬ 
bles.  —  Lorsque  .  tes 
trompes  sont  imperméables,  la  poressiontï  monté 
régulièrement,  mais,  lorsqu’elle  arrive  k  250  nmf. 
(pression  limite  qui  ne  doit  pas  être  dépassée), 
l'arrivée  du  gaz  est  arrêtée  ;  la  pression  se  m'ain- 
tient  à  ce  niveau  (sauf  le  cas  de  fuite)  et  cela  se 
traduit  sur  le  tracé  par  une  ligne  horizontale. 
Dans  ce  cas,  la  malade  éprouve  une  Sensation 
douloureuse  (2)  dont  la  latéralité  augmente  avec 
la  latéralité  de  l’obstacle  (Rubin),  ce  qui  permet 
d’avoir  des  notions  sur  le  siège  de  celui-ci. 

Dans  queiqiuescas,l’im‘perméabil!ité  peiiïü  Céder 
sous  l’action  de  l’insufflation.  Le  tracé  ci-joint 
{tracé  2)  est  à  ce  point  de  vue,  des  plus  cairacté- 


(!)■  Pression  inférieure  de  plus  de  la  môftîe'  â  celïe' 
néeessîtée  par  les-  outres  procédés  d’iri'SP'fflbîïfon. 

(2)  Douleur  facilement  supportée  et  anialogae  à  eeite 
déterminée  par  le  lipiodol  dans  le  mémeGas. 
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ristiques.il  s’agit  d’une  femme  dont  les  trompes 
avaient  déjà  été  reconnues  imperméables,  quel¬ 
ques  mois  auparavant  :  au  deuxième  essai,  la 
pression  maintenue  en  plateau  à  250  mm., 
tomba  brusquement  à  100  mm.,  puis,  appa¬ 
rurent  quelques  oscillations  petites  et  irréguliè¬ 
res  ;  au  troisième  essai,  les  oscillations  augmen¬ 
tèrent  d’amplitude.  ■ 

Trompe  avec  spasme.  —  Dans  le  cas  de  spasme, 
tubaire,  après  une  chute  rapide  de  la  pression, 
montée  tout  d’abord  à 
un  niveau  élevé,  on 
observe  des  oscilla¬ 
tions  rappelant  celles 
des  trompes  normales. 


Trompes  sténo- 
sÉES.  —  Dans  le  cas 
de  trompes  sténosées, 
dont  la  lumière  est 
modifiée  ou  dont  la 
paroi  manque  de  sou¬ 
plesse,  soit  par  infil¬ 
tration  inflammatoire, 
soit  parce  qu’elle  est 
maintenue  par  des  lé¬ 
sions  péri  -  tubaires 
(adhérences  par  exemple),  après  un  passage  du  gaz 
à  une  pression  anormalement  élevée  (au-dessus 
de  100  mm.),  on  observe  une  baisse  progressive 
de  la  pression,  sans  oscillations  ou  avec  des 
oscillations  à  peine  ébauchées. 

Pour  la  réalisation  pratique  de  l’insufflation 
kymographique,  j’ai  apporté  à  l’appareil  de 
Rubin  (que.  j’utilisais 
au  début)  quelques  per¬ 
fectionnements  (approu¬ 
vés  d’ailleurs  par  Rubin, 
lors  de  son  passage  à 
Paris,  en  août  dernier), 
en  particulier  au  point 
de  vue  de  la  précision  et 
de  la  rapidité  de  réglage 
du  débit  gazeux  ;  enfin 
l’appareil  est  plus  faci¬ 
lement  transportable. 

Avec  cet  appareil,  le 
tracé  s’inscrit  automa¬ 
tiquement,  avec  un  minimum  de  manœuvres 
de  mise  en  marche,  et  ces  conditions  permettent 
à  l’opérateur  de  concentrer  toute  aon  attention 
sur  l’étude  des  pressions  qui  s’inscrivent  sur  le 
tambour. 

En  dehors  de  la  notion  de  perméabilité,  l’ana¬ 
lyse  du  graphique  des  mouvements  péristalti¬ 
ques  des  trompes  donne  des  indications  sur  la 
valeur  fonctionnelle  de  celles-ci,  car  les  oscilla¬ 
tions  sont  absentes  ou  tout  au  moins  irréguliè¬ 
res,  plus  lentes,  plus  arrondies,  ou  d’amplitude 


réduite  lorsque  les  trompes,  bien  que  perméa¬ 
bles,  présentent  une  paroi  dont  la  souplesse 
est  plus  ou  moins  altérée,  soit  par  une  infiltra¬ 
tion  inflammatoire,  soit  par  des  adhérences 
extérieures  qui  les  maintiennent.  Il  y  a  là  un  élé¬ 
ment  de  diagnostic  nouveau,  extrêmement  inté¬ 
ressant,  que  seul  ce  procédé  peut  donner.  Au 
point  de  vue  de  la  stérilité,  la  perméabilité  ne 
représente  qu’un  élément  de  la  fonction  tubaire, 
et  il  est  certain  qu’une  trompe  perméable,  avec 
des  contractions  énergiques,  présente  un  pro¬ 
nostic  meilleur  que  si 
cette  trompe  n’est 
qu’un  simble  tube 
inerte  ! 

Enfin,  Rubin  a  mon¬ 
tré  que  dans  les  cas  de 
trompes  perméables,  le 
tracé  obtenu  était  en 
relation  avec  le  fonc¬ 
tionnement  hormonal  de 
V ovaire.  C’est  ainsi  que 
la  pression  de  passage 
du  gaz  dans  la  trompe 
(mesurant  la  tonicité 
de  l’orifice  utéro-tu- 
baire)  est  au  maxi¬ 
mum,  ainsi  que  le 
nombre  et  l’amplitude  des  oscillations,  au 
moment  de  la  période  d’ovulation.  Au  con¬ 
traire,  dans  les  cas  d’insuffisance  ovarienne  ou 
pendant  la  ménopause,  cette  pression  de  passage 
est  diminuée,  avec  des  oscillations  réduites. 

Résultats  thérapeutiques.  —  Après  des 
insufflations  répétées  ou 
prolongées  de  trompes 
à  perméabilité  altérée, 
on  peut  obtenir  une  amé¬ 
lioration  de  la  perméa¬ 
bilité  de  ces  trompes  et 
de  leur  fonctionne- 
rnent,  amélioration  fa¬ 
cile  à  constater  par  la 
comparaison  des  tracés 
kymographiques.  Dans 
quelques  cas,  on  voit 
même  une  trompe  com¬ 
plètement  imperméable 
se  déboucher  sous  l’action  derinsufflation,comme 
sur  le  tracé  2. 

L’effet  thérapeutique  est  plus  frappant  encore 
lorsque  l’insufflation  est  suivie  de  grossesse, 
surtout  si  celle-ci  survient  rapidement  après. 
Tous  les  procédés  d’insufflation  peuvent  donner 
des  grossesses  en  mai  1936,  j’ai  publié  (1) 
une  statistique  personnelle  d’insufflations  faites 
avec  l’appareil  de  Douay  (que  j’utilisais  avant 


(1)  Société  des  Chirurgiens  de  Paris,  15  mai  1936. 
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l’insufflation  kymographique),  avec  18,42  % 
de  grossesses.  Avec  l’insufflation  kymographi¬ 
que,  j’ai  déjà  obtenu  un  certain  nombre  de 
grossesses,  dont  la  statistique  sera  publiée  ulté¬ 
rieurement.  Rubin,  dans  sa  dernière  statistique, 
établie  en  1932,  indiquait  un  pourcentage  de 


Comparaison  de  l’hystéro-salplngograph 

Si  on  compare  l'hystéro-salpingographie  avec 
l’insufflation  kymographique,  on  constate  que 
cette  dernière,  par  l’analysé  du  tracé  obtenu, 
donne  non  seulement  des  renseignements  sur  la 
perméabilité  des  trompes,  mais  encore  des  indi¬ 
cations  sur  le  fonctionnement  de  celles-ci  et 
même,  jusqu’à  un  certain  point,  sur  celui  des 
ovaires.  Si  les  trompes  sont  imperméables,  la 
sensation  douloureuse  ressentie  par  la  malade 
au  cours  de  l’insufflation  peut  donner  des  notions 
sur  le  siège  de  l’obstacle  ;  néanmoins  le  lipiodol 
donne,  à  ce  sujet,  des  renseignements  plus  pré¬ 
cis,  c’est  là  son  seul  avantage. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  la  répétition 
de  l’insufflation  (au  cours  de  la  même  ou  de 
plusieurs  séances),  qui  est  souvent  utile,  se  fait 


17,50,  sur  plus  de  2.000  insufflations  ;  mais,  en 
éliminantles  cas,  où  les  trompes  étaient  complè¬ 
tement  oblitérées,  il  avait  24,57  %  de  grossesses, 
c’est-à-dire  qu’une  femme  sur  quatre,  dont  les 
trompes  n’étaient  pas  complètement  imper¬ 
méables,  était  devenue  enceinte  ! 


>  avec  l’insufflation  kymographique 

sans  inconvénient,  parce  que  le  gaz  ne  laisse  pas 
de  résidu.  La  rétention  de  lipiodol  n’est  pas 
seulement  gênante  pojir  la  répétition  de  l’exa¬ 
men,  elle  peut  présenter  des  inconvénients, 
comme  on  l’a  montré  récemment  ;  Rubin  (1),  en 
particulier,  a  publié  des  observations  dans  les¬ 
quelles  une  réaction  à  cellules  géantes  de  la  mu¬ 
queuse  tubaire  s’était  développée  autour  de 
particules  de  lipiodol  en  rétention  et  transfor¬ 
mait  une  perméabilité  atténuée  en  occlusion 
complète  ! 

Enfin,  avec  l’insufflation,  les  complications 
sont  pratiquement  nulles,  mais  à  la  condition, 
et  }’ insiste  sur  ce  point,  de  tenir  rigoureusement 
compte  des  contre-indications  et  de  suivre  stric¬ 
tement  les  règles  de  la  technique. 


Conclusions 


Nous  pouvons  donc  conclure  que  pour  l’ex¬ 
ploration  de  la  perméabilité  tubaire,  enparticu- 
lier  au  point  de  vue  de  la  stérilité,  il  est  préfé¬ 
rable  de  toujours  commencer  par  l’insufflation 
qu’il  est  souvent  utile  de  renouveler  plusieurs 
fois,  et  qui,  par  la  méthode  kymographique, 
donne  un  grand  nombre  de  renseignements. 
Mais,  si  l’insufflation  montre  une  imperméabilité 
tubaire  irréductible  et  si  on  envisage  de  lever 
l’obstacle  par  une  intervention  chirurgicale,  il 
faut  alors  faire  une  salpingographie  pour  avoir 
une  localisation  de  l’obstacle  avec  une  plus 
grande  précision.  D’ailleurs,  dans  ces  conditions, 
le  lipiodol  est  sans  inconvénient,  puisqu’il  ne 
pénètre  pas  dans  la  cavité  pelvienne  et  que  sa 
rétention  intra-tubaire  possible  n’est  que  mo¬ 


mentanée,  si  cette  exploration  est  réservée  aux 
seuls  cas  où  l’opération  est  envisagée. 

L’insufflation  kymographique  est  une  méthode 
de  diagnostic,  de  traitement  et  d’étude  extrême¬ 
ment  intéressante,  méthode  non  improvisée, 
mais  ayant  subi  l’épreuve  du  temps,  puisqu’elle 
remonte  maintenant  à  plus  de  dix  ans,  et 
l’épreuve  du  nombre  d’examens,  puisqueRubin 
a  fait  personnellement  plus  de  5.000  insuffla¬ 
tions  1 


(1)  Rubin. —  Rétention  de  lipiodol  dans  les  trompes, 
spécialement  en  vue  de  l’effet  occlusif  dans  les  cas  de 
strictures  perméables.  New  York  State  Journal  of  Medi- 
cine,  août  1936. 
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SYPHILIS  ARSÉNO-RÉSISTANTES 

Docteur  Fernand  Goulène 
Ancien  interne  de  Saint-Lazare 


Il  y  a  arséno-résistance,  chaque  fois  que  la 
syphilis  résiste  anormalement  à  l’action  des 
arséno-benzènes. 

Les  arséno-résistances  sont  variables,  et  on 
peut  en  observer  tous  les  degrés  :  demi-arséno- 
Tésistance,  ou  arséno-résistance  incomplète,  quand 
l’action  curatrice  de  l’arsenic,  quoique  incon¬ 
testable,  est  incomplète  et  insuffisante  ;  arséno- 
résistance  complète  simple,  quand  cette  action 
est  nulle  ;  arséno-résistance  avec  activation,  quand 
non  seulement  l’arsenic  est  inutile,  mais  active 
la  maladie  (réaction  de  résistance  de  Gougerot 
et  P.  Fernet). 

L’arséno-résistance  peut  être  primitive  ou 
secondaire,  isolée  ou  associée  à  d’autres  médica- 
mento-résistances  (Bi,  Hg,  etc.). 

L’arséno-résistance  est  fréquente,  et  18  % 
des  malades  traités  par  l’arsenic  nous  ont 
paru  susceptibles  de  profiter  davantage  d’autres 
agents  thérapeutiques.  Sur  102  malades  traités 
par  le  914  :  8  faisaient  une  syphilis  demi-arséno- 
résistantc  ;  2  une  arséno-résistance  complète  simple  ; 
3  une  arséno-résistance  avec  activation. 

Au  point  de  vue  clinique,  il  faut  insister 
sur  la  fréquence  des  lésions  érythémato-squa- 
meuses,  psoriasiformes  ;  sur  la  fréquence  des 
lésions  ulcéreuses,  nécrotiques,  dans  les  formes 
avec  activation  ;  sur  les  cas  de  syphilis  conju¬ 
gales  ou  familiales  qui  semblent  prouver  le  rôle 
du  virus  ;  sur  la  gravité  des  viscéro-récidives,  sur¬ 
tout  nerveuses,  due,  soit  au  fait  que  la  syphilis 
tertiarisée  par  l’arsenic  donne  des  lésions  rapide¬ 
ment  destructrices,  soit  au  fait  que  l’activation 
arsenicale  communique  au  tréponème  une  exal¬ 
tation  inaccoutumée.  Ces  derniers  faits  incitent 
à  la  prudence,  surtout  quand  il  s’agit  de  syphilis 
ancienne,  «  sommeillante  »,  dont  les  réveils, 
sous  l’influence  de  l’arsénothérapie,  peuvent  être 
dramatiques  ; 

Au  point  de  vue  biologique,  il  faut  signaler  : 
la  fréquence  des  carences  sérologiques,  en  pleine 
période  floride  arséno-résistante,  et  le  paradoxe 
que  l’on  peut  encore  constater,  le  B.-W.  deve- 
vant  positif,  sous  l’action  du  bismuth  qui  guérit 
les  lésions  ;  l’incertitude  des  tests  cutanés  ; 
l’intérêt  que  présente  la  leucocyto-féaction. 

Au  point  de  vue  diagnostique,  en  dehors 
des  aspects  cliniques,  des  sero-réactions  et  de  la 
leucocyto-réaction,  il  faut  accorder  une  impor¬ 
tance  majeure  à  la  recherche  des  tréponèmes  et 
à  l’épreuve  du  traitement  (le  bismuth  cicatri¬ 
sant  généralement  très  rapidement  les  lésions). 

Au  point  de  vue  paLhogénique,  les  travaux 


expérimentaux,  et  certains  faits  cliniques  sem¬ 
blent  prouver  que  l’arséno-résistance  est  due 
à  un  tréponème  différencié  d’emblée,  ou  secon¬ 
dairement  accoutumé  à  l’arsenic,  par  insuffi¬ 
sance  de  l’arsénothérapie. 

Mais  le  rôle  du  terrain  reste  ponsidérable  et 
doit  être  envisagé  pour  expliquer  la  plupart  des 
faits.  L’arsenic  agissant  sur  le  tréponème,  n’est 
pas  la  forme  sous  laquelle  on  l’injecte,  mais  la 
forme  sous  laquelle  l’organisme  l’a  élaboré  :  aussi 
la  carence  de  cette  fonction  d’élaboration  des 
arsénobenzènes  pourrait  expliquer  l’insuffisance 
d’une  cure  arsenicale,  qui  comporte  pourtant 
des  doses  correctes,  et  ultérieurement  l’accou¬ 
tumance  du  virus. 

D’autres  facteurs  peuvent  intervenir  en  aug¬ 
mentant  la  résistance  du  tréponème  :  l’insuffi¬ 
sance  de  la  fonction  phagocytaire,  l’accrochage 
dans  certains  tissus,  surtout  ganglionnaire  et 
nerveux,  enfin  l’insuffisance  d’élaboration  des 
anticorps.  Le  rôle  de  l’allergie  semblé  être 
moins  important,  mais  il  doit  être  encore  étudié. 

V  Au  point  de  vue  thérapeutique,  deux  ques¬ 
tions  se  posent  : 

a)  Que  faire  en  cas  d’ arséno-résistance  ?  Essayer 
le  bismuth  d’abord  ;  s’il  n’est  pas  efficace,  essayer 
le  mercure.  Enfin,  en  cas  de  tri-résistance, 
essayer  :  soit  d’autres  corps  antisj'philitiques, 
sels  d’or,  iodure  de  K,  etc.  ;  soit  de  rompre  la 
médicamento-résistance,  en  utilisant  des  moyens 
indirects  qui  ont  fait  leurs  preuves,  l’auto  hémo- 
thérapie,  la  protéine  thérapie  et  la  pyrétothéra- 
pie. 

b)  Peut-on  éviter  V arséno-sésistance  ?  Il  semble, 
dans  une  certaine  mesure,  que  oui,  en  s’opposant 
par  des  traitements  intenses  à  la  création  de 
races  arséno-résistantes,  et  pour  cela  :  faire  des 
cures  arsenicales  à  doses  fortes  et  à  intervalles 
rapprochés.  Se  défier  des  doses  trop  timides,  trop 
espacées,  aussi  dangereuses  cjne  les  doses  fortes, 
et  pouvant  créer  chez  le  tréponème  une  accou¬ 
tumance  progressive  ;  y  adjoindre  autant  que 
possible  le  Bi  ou  le  Hg.  Mais  il  semble  que  le  trai¬ 
tement  mixte  par  deux  médicaments  simultanés 
est  une  méthode  qui  empêche  d’être  fixé  sur  l’ac¬ 
tion  exacte  de  chacun  d’eux.  Nous  croyons 
préférable  de  faire  des  cures  alternées,  ou  encore 
de  ne  commencer  le  bismuth  qu’ après  la  dose  de 
0,90  de  Novar,  après  que  l’on  se  sera  rendu 
compte  de  l’action  isolée  de  ce  médicament,  du 
moins  au  début  de  la  maladie  (1). 


fl)  Thèse  de  Paris,  1937. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

B  ■  ■ 

Des  douleurs  crurales  et  sciatiques  avec  marche  possible  ? 
non  ;  une  fracture  du  col  fémoral,  latente  depuis  deux  mois  chez  un  adulte 

D’après  le  Docteur  L.  Ramond  (*) 

Cependant  a  l’accident  initial  ;  ni  chute,  ni  choc  ;  une  torsion  forcée  du  tronc 


Déjà  cet  homme,  âgé  de  36  ans,  avait  fait  un 
premier  séjour  de  trois  semaines  à  rhrtpital;ilen 
était  sorti  légèrement  amélioré  ;  mais,  n’ayant 
pu  reprendre  son  service,  il  avait  dû  aller  se 
réposer  à  la  campagne,  et,  devant  la  persistance 
de  sa  fatigue  et  de  ses  douleurs,  il  réclamait  une 
deuxième  hospitalisation  au  bout  de  deux  mois. 

La  marche  était  possible.  Le  patient  avait 
même  été  capable  d’exécuter  de  longues  marches. 
Mais  la  fatigue  exagérait  ses  douleurs,  et  il  ne 
tardait  pas  à  boiter  quelque  peu.  Le  repos  au 
Ht,  la  station  assise  elle-même  sur  une  chaise, 
calmaient  au  contraire  ses  souffrances. 

Ce  sujet  accusait  des  douleurs  au  niveau  de 
la  cuisse  gauche  :  dans  le  crural  jusqu’au  genou, 
dans  le  sciatique,  dans  la  hanche.  ' 

Les  troubles  sensitifs  subjectifs,  dont  il  souf¬ 
frait,  étaient  de  deux  ordres  : 

l»!!  existait, presque  à  l’état  permanent,  dans 
ce  segment  de  membre,  des  fourmillements  ou 
des  picotements,  ou  encore  un  certain  état  d’en¬ 
dolorissement,  secondaire  en  général  aux  crises 
douloureuses  paroxystiques,  dont  il  va  être  ques¬ 
tion  ; 

2»  Car,  il  y  avait,  en  outre,  des  douleurs  très 
vives,  avec  sensation  de  broiement  profond,  qui 
traversaient  la  cuisse  de  haut  eh  bas  et  qui  surve¬ 
naient  brusquement  :  soit  à  l’occasion  de  la  marche 
qu’elles  arrêtaient  instantanément,  soit  au  repos, 
même  au  lit,  lors  des  mouvements  d’extension 
de  la  cuisse  sur  le  bassin.  Ces  paroxysmes  dou¬ 
loureux  très  violents,  heureusement  très  brefs, 
ne  duraient  qu’un  instant  ;  mais  ils'  laissaient 
après  eux  une  impression  pénible  d’engourdis¬ 
sement  de  la  cuisse. 

A  l’examen,  le  membre  inférieur  gauche  de 
ce  sujet  repose  normalement  sur  le  plan  du  lit, 
en  extension  comme  à  droite,  le  pied  en  très 
légère  rotation  externe.  La  cuisse  semble  un  peu 
moins  charnue  que  son  homologue  droite  ;  les 
masses  musculaires  y  sont  légèrement  hypoto¬ 
niques. 


(♦)  La  Presse  médicale,  17  juillet  1937. 


Tous  les  mouvements  actifs  du  membre  infé¬ 
rieur  sont  conservés  à  gauché,  et  ne  semblent  pas 
douloureux.  La  marche  ne  paraît  pas  non  plus 
pénible  f  mais  elle  entraîne  une  petite  claudica¬ 
tion  â  gauche. 

Les  mouvements  passifs  d’abduction,  d’ad¬ 
duction,  de  flexion,  d’extension  et  de  rotation 
de  la  cuisse  sur  le  bassin  sont  possibles  ;  mais 
ils  restent  tous  limités  dans  une  certaine  me¬ 
sure.  La  recherche  du  «  signe  de  roulement» 
de  Joyeux  montre,—  quand  on  mobilise  le  pied 
successivement  en  dedans  et  en  dehors  en  le  fai¬ 
sant  pivoter  sur  le  talon  qui  reste  fixé  sur  le  plan 
dulit,  quele  mouvement  de  rotation— ainsi  déter¬ 
miné  dans  l’articulation  coxo-fémorale, manque 
nettement  de  liberté  â  gauche,  tandis  qu’il  est 
très  libre  à  droite. 

Il  n'existe  pas  de  points  douloureux  à  là  pression 
ni  en  avant  dans  la  région  inguinale,  ni  en  arrière 
au  niveau  de  l'articulation  sacro-iliaque,  de  la 
fesse  ou  de  la  cuisse. 

La  recherche  du  signe  de  Lasègue  et  du  signe 
de  Bonnet  ne  provoque  aucune  douleur. 

La  sensibilité  objective  n'est  aucunement  trou¬ 
blée.  Superficiellement,  le  malade  sent  très  hîen 
le  contact,  la  douleur,  le  chaud  et  le  froid.  Pro¬ 
fondément,  il  perçoit  parfaitement  les  vibrai  ions 
d’un  diapason  appliqué  sur  les  surfaces  osseuses. 

Les  réflexes  rotuliens  sont  normaux  â  gauche 
comme  à  droite.  Les  réflexes  achilléens,  par 
contre,  sont  abolis  des  deux  côtés  ou,  tout  au 
moins,  sont  très  fortement  diminués.  Le  signe  de 
Babinski  n’existe  ni  à  gauche,  ni  â  droite. 

De  ce  premier  exarneli,  il  résultait  en  somme 
que  ce  sujet  présentait  dans  sa  cuisse  gauche  des 
douleurs,  qui  ne  paraissaient  pas  avoir  une  ori¬ 
gine  nerveuse  et  relever  d’une  sciatique,  mais 
qui  semblaient  devoir  être  rapportées  à  une 
affection  de  la  hanche,  ainsi  que  l’indiquaient 
la  localisation  des  douleurs  strictement  à  la 
cuisse  et  la  limitation  de  la  plupart  des  mouve^ 
ments  de  l’articulation  coxofémorale. 

Il  convenait  donc  de  rechercher  un  trau¬ 
matisme  à  l’origine  des  accidents  actuels.  Or, 
on  ne  trouvait  ni  chute,  ni  choc.  A  la  suite  de 
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questions  pressantes,  on  découvrait  cependant  un 
incident  que  le  blessé  jugeait  sans  intérêt. 

Il  y  a  deux  mois  environ,  au  cours  de  ses  occu¬ 
pations  professionnelles,  il  était  chargé  de  des¬ 
cendre  un  sac  de'  papier  pesant  une  quarantaine 
de  kilos, placé  sur  le  palier  d’un  étage.  Arc-bouté 
lui-même  sur  une  marche  d’escalier  placée  un 
peu  plus  bas,  il  avait  fait  un  faux  mouvement  de 
torsion  du  tronc  en  voulant  charger  ce  poids  lourd 
sur  son  dos,  et,  pour  ne  pas  tomber,  il  s’était  raidi 
sur  son  membre  inférieur  gauche.  A  ce  moment  il 


La  radiographie,  élément 

Sans  tai’der,  on  jugea  une  radiographie  indis¬ 
pensable,  afin  de  déterminer  quelle  était  la 
nature  exacte  de  la  lésion  suspecte  au  niveau  de 
l’articulation  coxo-fémorale. 

Celle-ci  révéla  une  fracture  du  col  du  fémur, 
ainsi  qu’en  témoignait  l’existence  d’un  trait  de 
fracture  irrégulier,  mais  très  net,  qui  divisait  le 
col  anatomique  du  fémur  en  deux  parties  à  sa 
région  moyenne.  Dans  cette  fracture  transcer¬ 
vicale,  il  y  avait  engrènement  sinon  pénétration 
,  des  deux  fragments  osseux. 

Ainsi  cet  ho  mne  présentait  une  fracture 
transcervicale  du  col  du  fémur  gauche,  qui 
s’était  I,  produite  sans  choc  ou  chute  sur  la 
région  de  la  hanche,  sur  les  pieds  ou  les  genoux, 
presque  spontanément,  à  la  suite  d’un  mouvement 
de  torsion  du  tr'-n  c  pendant  l’immobilisation  du 
membre  inférieur  par  contraction  musculaire. 

La  première  question  à  se  poser  était  de 
savoir  s’il  n’existait  pas  chez  lui  une  cause 
générale  ou  locale,  le  prédisposant  à  cette  frac¬ 
ture  en  diminuant  la  résistance  de  son  col 
fémoral. 

Parmi  les  affections  exposant  ceux,  qui  en 
sont  atteints, à  des  fractures  dites  «  spontanées» 
les  plus  courantes  sont  :  le  tabes  et  la  sijringomyé- 
lie,  pour  ce  qui  est  des  maladies  générales  ;  les 
kystes  osseux  et  les  cancers  des  os,  pour  ce  qui 
est  des  lésions  locales.  Mais  l’une  ou  l’autre  de 
ces  affections  ne  fut  reconnue  en  cause  dans  le 
cas  actuel. 

Cet  homme  n’ayant  aucune  prédisposition 


avait  senti  comme  un  «  déchirement  »  dans 
l’aîne,  de  ce  côté.  Il  ne  s’était  cependant  pas 
effondré.  Il  s’était  simplement  assis  quelques 
instants  avec  l’espoir  de  voir  sa  douleur  inguino- 
crurale  s’atténuer,  puis  disparaître.  Continuant 
malheureusement  à  souffrir  avec  la  même  inten¬ 
sité,  il  s’était  relevé  et  s’était  rendu  chez  son 
médecin,  ce  qui  l’avait  obligé  à  monter  et  à  des¬ 
cendre  plusieurs  escaliers  et  à  traverser  une 
grande  cour.  Il  avait  fait  tout  cela  sans  difficul¬ 
tés. 


CAPITAL  POUR  LE  DIAGNOSTIC 

particulière  à  faire  une  fracture  spontanée  du 
col  du  fémur,  il  faut  trouver  la  cause  de  cet 
accident  :  !<>  dans  le  violent  mouvement  de  tor¬ 
sion  du  tronc,  accentué  par  le  poids  du  lourd 
fardeau  soulevé,  agissant  indirectement  sur  le  col 
fémoral  immobilisé  par  une  forte  contraction 
musculaire,  destinée  à  s’opposer  à  la  chute  du 
corps  ;  2°  dans  l’architecture  normale  de  l’extré¬ 
mité  supérieure  du  fémur,  ^ui  comporte  une 
«  zone  faible»,  située  à  la  partie  moyenne  du  col 
anatomique  entre  la  tête  fémorale  et  le  grand 
trochanter,  là  où  passe  généralement  le  trait  de 
fracture  dans  les  fractures  transversales  de 
l’adulte. 

Le  point  le  plus  remarquable  de  ce  cas  clini¬ 
que,  c’est  que  cette  fracture  ne  s’est  pas  révélée 
par  ses  signes  habituels  :  impotence  fonction¬ 
nelle;  douleur  vive  ;  déformation,  gonflement  de 
la  cuisse,  ecchymose  tardive  de  ce  segment  de 
membre. 

«  I,’importance  de  la  radiographie  en  ce  qui 
concerne  le  diagnostic  de  ces  fractures  latentes 
est  donc  capitale.  L’examen  radiographique  sys¬ 
tématique  de  toute  articulation  coxo-fémorale 
traumatisée  et  douloureuse  doit  être  érigé  en  rè¬ 
gle  absolue.  Il  éviterait  au  blessé  bien  des  acci¬ 
dents  ultérieurs  —  consolidation  vicieuse,  dépla¬ 
cement  secondaire,  arthrite  chronique  de  la 
hanche ...  —  qui  font  de  lui  un  infirme  plus  ou 
moins  définitif.  » 

G.  Fischer, 


19  -  8  —  V  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1296 


^ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  resse 


Les  pointes  de  feu  intradermiques  dans  les  algies 
du  bas  du  dos 

Par  «  algies  du  bas  du  dos  »,  J.  Graber- 
Duvernay  entend  des  états  douloureux  chro¬ 
niques  intéressant  les  régions  sacro-iliaques  et 
sacro-lombaires,  faisant  abstraction  par  consé¬ 
quent  du  lumbago  aigu  dit  essentiel,  c’est-à-dire 
sans  lésions  radiographiques  du  segment  lombo- 
sacré.  Pour  le  traitement  de  ces  affections,  les 
anciennes  pointes  de  feu  ont  perdu  du  terrain  à 
la  faveur  de  l’analgésie  obtenue  par  les  injec¬ 
tions  intra-dermiques. 

L’auteur  eut  l’idée  d’une  révulsion  énergique 
des  pointes  de  feu  par  la  voie  intra  dermique.  Il 
a  employé  dans  ce  but  la  pointe  mince,  plate  et 
coupante  du  thermocautère  électrique^portée  au 
rouge,  La  technique  est  d’une  grande  simplicité. 
L’asepsie  est  inutile.  La  pointe  du  thermocau¬ 
tère  n’est  pas  présentée  perpendiculairement  au 
plan  de  la  peau,  mais  obliquement  formant  avec 
le  revêtement  cutané  un  angle  de  35“.  D’un  coup 
sec,  on  fait  pénétrer  sous  la  peau  la  pointe  du 
thermocautère  sur  une  profondeur  d’environ  un 
demi-centimètre  et  pn  la  retire  aussi  vivement, 
La  douleur  est  très  supportable.  Dans  le  cas 
d’arthrite  sacro-iliaque,  où  la  méthode  a  surtout 
été  utilisée,  20  à  30  pointes  de  feu  dans  l’inté¬ 
rieur  du  derme  suffisent  généralement.  Qu’il  se 
soit  agi  de  douleurs  sacro-iliaques,  sacro-lom¬ 
baires  ou  de  leur  association,  les  auteurs,  ont 
toujours  pratiqué  les  pointes  de  feu  intradermi¬ 
ques  dans  le  revêtement  cutané  de  la  face  posté¬ 
rieure  des  articulations  sans  s’occuper  des  atlas 
de  topographie  sensitive  des  méthodes  d’acu¬ 
puncture  dont  la  précision  n’exclut  pas  la  fan¬ 
taisie. 

Une  seule  application  suffit  le  plus  souvent  et 
c’est  là  une  grosse  supériorité  sur  les  procédés 
d’injections  intradermiques  nécessitant  la  répé¬ 
tition  des  pipûres.  On  peut  cependant  procéder 
six  mois  à  un  an  plus  tard  à  une  nouvelle  appli¬ 
cation  de  pointes  de  feu  intradermiques,  dans  les 
intervalles  de  peau  saine,  si  les  douleurs  sont  peu 
calmées  ou  font  leur  réapparition.  Quant  aux 
cicatrices  que  laisse  le  procédé,  cela  a  peu  d’im¬ 
portance  au  niveau  des  régions  sacro-iliaque  et 
,  sacro-lombaire. 

Toutes  les  affections  capables  de  déterminer 
une  sacro-lombalgie,  ne  sont  pas  indiquées  pour, 
ce  procédé.  Sont  exclues  les  spondylites  et  spon- 
dyloses  rhizoméliques  dues  aux  bacilles  de  Koch 


ou  aux  gonocoques,  de  même  les  lombarthries 
avec  gros  remaniements  osseux,  les  dystrophies 
osseuses  dues  à  une  métastase  néoplasique,  à  une 
maladie  de  Paget  ou  de  Recklinghausen,  etc,..  Les 
vraies  indications  de  cette  méthode  sont  lés 
algies  des  arthrites  sacro-iliaques  ou  sacro-lom¬ 
baires  et  aussi  le  lumbago  chronique,  à  condition 
qu’il  né  s’agisse  pas  de  forme  évoluée  et  très  dou¬ 
loureuse.  Dans  ce  cas,  la  méthode  ne  peut  jouer 
qu’un  rôle  d’appoint  :  elle  conjugue  ses  effets 
avec  les  autres  procédés  thérapeutiques,  mais 
ne  peut  les  remplacer ,  exclusivement.  Dans 
aucune  circonstance  d’ailleurs,  les  pointes  de  feu 
intradermiques  ne  peuvent  suffire  à  elles  seules 
à  assurer  le  succès  définitif  ;  elles  peuvent  rendre 
un  réel  service  au  début  de  l’affection  ,  alors  que 
les  sujets  se  plaignent  de  douleurs  tenaces  mais 
supportables,  et  qu’il  n’existe  encore  qu’ùri 
retentissement  discret  sur  les  plexus  lombaire  et 
sacré,  lequel  se  traduit  surtout  par  de  la  névral¬ 
gie  sciatique.  (Lyon  Médical,  13  février  1938.) 

Conséquences  cliniques  et  thérapeutiques  des  acqui¬ 
sitions  récentes  sur  la  pathogénie  de  la  fièvre 

typhoïde 

La  pathogénie  de  la  fièvre  typhoïde  peut  se 
comprendre  par  la  succession  des  trois  phéno¬ 
mènes  suivants  : 

1“  Le  bacille  d’Eberth  ingéré,  traverse  la 
muqueuse  intestinale  et  se  trouve  arrêté  dans  lei^ 
ganglions  mésentériques.  Si  le  sujet  est  en  état 
d’allergie,  soit  par  vaccination  préventive  ou  par 
une  typhoïde  antérieure,  des  phénomènes  d’hy- 
perergie  ganglionnaire  aboutiront  à  la  destruc¬ 
tion  des  microbes  et  la  maladie  n’éclatera:  pas. 

Si  l’allergie  typhique  n’existe  pas,  le  stade 
d’adéno-lymphite  mésentérique  va  se  dévelop¬ 
per  :  il  correspond  à  la  période  d’incubation. 

2“  Puis,  vient  le  stade  septicémique  :  étape 
intermédiaire. 

3“  Enfin,  c’est  le  stade  toxique  avec  imprégna¬ 
tion  toxique  du  système  nerveux  (tuphos)  et 
ulcérations  intestinales  :  c’est  la  période  d’état. 

Au  fur  et  à  mesure  que  l’allergie  se  développe, 
la  guérison  survient,  à  moins  qu’une  atteinte  vis¬ 
cérale  (myocardite...)  ou  une  complication 
(perforation,-  hémorragie  intestinale...)  n’em¬ 
portent  le  malade. 

Dans  ces  conditions,  le  Docteur  A,  Bernard 
explique  facilement  que  l’on  n’observe  pas  de 
diarrhée  pendant  la  première  période  de  la  flèvré 
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typhoïde  ;  comme  il  n’y  a  pas  d’ulcérations  des  ' 
plaques  de  Peyer,  les  selles  sont  normales.  Il  faut 
ensuite  noter  le  rôle  important  que  joue  le  sys- . 
tème  nerveux  sympathique  de  l’abdomen,  impré¬ 
gné  de  la  toxine  typhique,  dans  la  formation  des 
ulcérations  intestinales.  Certainçs  formes  clini¬ 
ques  trouvent  aussi  leur  explication  dans  le 
mode  de  réaction  défensive  de  l’organisme  par 
l’intermédiaire  de  ce  même  système  tierveux.  Si 
^s  phénomènes  d’hyperergie  apparaissent  aussi¬ 
tôt  après  l’inoculation  microbienne,  la  maladie 
ne  se  développe  pas,  ou  elle  s’arrête  avant  le 
stade  septicémique.  C’est  ainsi  que  les  typhoïdes 
larvées,  ambulatoires,  correspondent  à  une  adéno- 
lymphite  mésentérique,  qui  a  tourné  court  et 
n’a  pas  abouti  à  la  période  septicémique.  C’est 
encore  le  degré  d’intensité  de  l’intoxication  du 
système  neuro -végétatif,  qui  règle  les  formes 
cliniques  de  la  fièvre  typhoïde  :  hypertoxique, 
toxique  et  légère. 

Quand  l’inoculation  ne  se  fait  pas  par  le  tube 
digestif,  mais  par  un  autre  viscère  (poumon, 
méninges,  . . .  )  ou  par  la  peau  (une  solution  de 
continuité  peut  servir  de  porte  d’entrée  aux 
bacilles  typhiques),  l’évolution  de  la  maladie  se 
fait  en  deux  temps  :  infection  du  viscère  et  de 
ses  ganglions  satellites  (par  exemple  pneumonie), 
puis  stade  de  septicémie  suivie  de  l’intoxication 
du  système  nerveux  sympathique  abdominal 
avec  tuphos  et  ulcérations  intestinales.  C’est 
pendant  le  premier  t^mps  de  cette  infection  que 
le  diagnostic  est  difficile. 

A  noter  que  les  suppurations  locales  (périos¬ 
tite.  . .)  ne  surviennent  qu’au  décours  de  la 
maladie,  c’est-à-dire  au  moment  où  existe  l’état 
d’allergie  ;  les  phénomènes  toxiques  ont  disparu 
à  cette  période  ;  le  malade  est  vacciné  et  l’on 
comprend  que  les  suppurations  «  post-typhi¬ 
ques  »  ne  donnent  pas  de  symptômes  généraux. 

Quant  à  l’explication  de  l’allergie  typhique,  il 
semble  qu’elle  soit  due  à  l’intervention  de  trois 
facteurs  :  tissulaire,  humoral  et  nerveux,  et  que 
le  système  nerveux  végétatif,  préparé  et  mis 
en  éveil  par  une  vaccination  ou  une  maladie  anté¬ 
rieure,  mette  en  branle  et  coordonne  les 
réactions  tissulai  es  et  humorales. 

Quant  aux  déd  cotions  thérapeutiques,  le  choc 
hyperergique  doit  être  provoqué  avant  l’appari¬ 
tion  des  ulcérations  intestinales,  pour  lesquelles 
la  diarrhée  consiitue  une  forte  présomption.  Il 
convient  aussi,  en  ce  qui  concerne  la  vaccination 
curative,  d’employer  des  doses  progressives, 
pour  ne  pas  provoquer  des  réactions  violentes, 
funestes  à  l’établissement  de  l’immunité.  Ce  qui 
permet  d’évaluer  approximativement  la  dose  à 
employer  et  l’intervalle  des  injections,  c’est  la 
réaction  forte  et  rapide,  ou  inversement,  à  l’in- 
tradermo-réaction  pratiquée  avec  une  dose 
minime  de  vaccin  T.  Aj  B; 


Arrivée  à  la  période  d’état,  avec  ulcérations 
intestinales  et  tuphos,  la  thérapeutique  par  le 
choc  est  inefficace  et  peut  être  dangereuse  ;  il 
faut  lutter  contre  l’intoxication  du  système  ner¬ 
veux,  qui  tient  sous  sa  dépendance  la  plupart  des 
symptômes  de  la  maladie  ;  on  note  à  cet  égard 
l’efficacité  du  sérum  antitoxique  de  Rodet.  Il  y 
a  lieu  de  penser  que  la  balnéothérapie  froide  doit 
son  efficacité  à  son  action  sur  le  système  ner¬ 
veux.  (Bruxelles-Médical,  13  février  1938.) 

Les  convulsions  infantiles  liées  à  l’épilepsie 

Le  Docteur  L.  Babonneix  estime  qu’il  est 
possible,  jusqu’à  un  certain  point,  d’assigner 
des  caractères  spéciaux  aux  convulsions  infanti¬ 
les,  quand,  tôt  ou  tard,  doit  leur  succéder  le  mal 
comitial. 

Pour  cela,  il  faut  prendre  en  considération  : 

1“  Les  antécédents  héréditaires,  représentés  par 
l’épilepsie  des  parents,  puis  les  antécédents  per¬ 
sonnels.  Ceux-ci  peuvent  être  d’origine  trauma¬ 
tique  (acte  obstétrical  particulièrement  long  et 
difficile),  infectieux  (syphilis  congénitale  où 
autres  infections  survenues  dans  les  premiers 
temps  de  la  vie  extra-génitale),  toxique  (alcoo¬ 
lisme  des  parents). 

2°  La  convulsion  elle-même,  ainsi  queles  signes 
qui  lui  sont  associés.^  Parmi  ceux-ci  on  distingue 
les  signes  de  probabilité  ;  ce  sont  :  le  développe¬ 
ment  précoce  des  crises  ou  leur  apparition  brus¬ 
que,  aussitôt  après  une  infection  telle  que  la 
rougeole  ;  leur  survenance  pendant  le  sommeil 
ou  au  réveil  ;  l’existence,  pour  chacune  d’elle,  des 
mêmes  prodrômes  ;  la  localisation  permanente 
des  troubles  moteurs  à  une  partie  du  corps  ;  leur 
reproduction  pour  ainsi  dire  indéfinie  (ce  qu’on 
n’observe  jamais  au  même  degré  dans  la  téta¬ 
nie)  ;  enfin  l’importance,  dans  la  période  in^er- 
paroxystique  des  troubles  caractériels.  D’autre 
part  des  signes  de  certitude  sont  fournis  par 
l’évolution  de  plus  en  plus  nette  vers  un  aspect 
typique,  ou  par  la  survenance  et  le  retour  pério¬ 
dique  d’équivalents. 

Enfin,  si  l’on  envisage  certains  caractères  pris 
en  particulier,  on  remarque  qu’ils  peuvent  être 
dépourvus  de  toute  signification.  Les  uns,  tel  le 
signe  de  Chvostek,  parce  qu’ils  manquent,  au- 
dessous  de  six  mois  ou  que  leur  valeur  est  encore 
discutée  (R.  Dubois),  les  autres,  tel  le  signe  de 
Babinski,  parce  qu’au  contraire,  il  existe,  jus¬ 
qu’à  dix-huit  mois,  chez  des  nourrissons  nor¬ 
maux.  Ajoutons  qu’il  est  difficile,  chez  un  nour¬ 
risson  en  pleine  crise,  de  rechercher  le  réflexe 
oculo-cardiaque. 

3°,  4“  Les  séquelles, comme  aussi  les  résultats 
du  traitement.  (La  Pratique  médicale  française, 
janvier  1938.) 
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Académie  DE  MÉDECINE 

Comment  enrayer  la  dénatalité 
(M.  Bovehat  ;  15-3-1938) 

En  Fiance,  le  nombre  des  naissances,  qui  dépas¬ 
sait  un  million  en  1876,  est  tombé  au-dessous  de 
620.000  en  1937,  soit  une  diminution  de  400.000. 
Les  perspectives  d’avenir  sont,  d’ailleurs,  encore 
plus  inquiétantes  que  le  présent. 

M.  Boverat  soumet  à  l’Académie  — pour  enrayer 
dans  une  certaine  mesure  la  dénat  alité  —  le  vœu 
suivant  ; 

l”  Que  le  pays  soit  averti  de  la  gravité  de  sa  situa¬ 
tion  démographique  et  des  conséquences  économi¬ 
ques,  financières  et  militaires  de  la  diminution  accé¬ 
lérée  du  nombre  des  naissances  ; 

2“  Qu’un  appel  soit  fait  à  toutes  les  forces  morales 
etspirituelles  de  la  nation  pour  rendre  à  la  jeunesse  la 
confiance  en  la  vie,  le  sens  de  la  famille,  pour  faire 
comprendre  aux  jeunes  ménages  que  c’est  leur  devoir 
et  leur  intérêt  de  peupler  leur  foyer  ; 

3»  Que  la  gravité  des  accidènts  immédiats  et  des 
troubles  persistants  que  l’avortement  criminel  peut 
entraîner  pour  la  santé  de  la  femme  soit  largement 
signalée  pai'  le  ministère  de  la  Santé  publique,  et  que 
l’application  énergique  de  la  loi  assure  le  châtiment 
sévère  des  professionnels  de  ce  crime,  qui  déciment 
la  natalité  française  ; 

4»  Quesoit  réduit  l’écart  inadmissible  qui  sépare  le 
niveau  d’existence  des  pères  et  des  mères  de  famille 
de  celui  des  Français  sans  enfant  â  charge  ;  que 
notamment  les  allocations  familiales  professionnelles 
constituent  dorénavant  une  part  importante  delà 
rémunération  du  travail,  et  qu’elles  soient  étendues 
à  toute  la  population ,  afin  que  l’enfant  devienne  une 
source  d’aisance  au  lieu  d’être  une  cause  d’appau¬ 
vrissement. 

5“  Que  la  loi  des  Assurances  sociales  soit  modifiée  de 
façon  à  assurer  le  minimum  vital  à  la  femme  et  aux 
enfants  de  l’assuré  malade  ou  invalide  ; 

6°  Que  la  future  loi  sur  la  retraite  des  vieux  tra¬ 
vailleurs  accorde  une  majoration  de  pension  aux 
Français  qui  se  sont  privés  pour  élever  des  enfants  et 
que  les  retraites  des  ménages  légitimes  ne  soientpas 
intérieures  à  celle  des  couples  divorcés  ou  vivant  en 
union  libre,  qui  pourront  cumuler  deux  pensions. 

Action  des  hydrolysats  musculaires  sur  les  tumeurs 
(M.  Hartmann  ;  8-3-1938) 

A  la  suite  de  la  présentation  d’un  travail  de  j 
M.R6ffo,deBuenos-Aires,surcesujet,  M.  Hartmann 
a  reçu  une  série  de  mémoîres  p'übliés'par  le  Professeur  I 


Vlès,  de  Strasbourg  et  M.  de  Coulon,  de  Lausanne. 
Bien  avant  M.  Rofîo,  MM.  Vlès  et  de  Coulon,  expé¬ 
rimentant  sur  la  souris,  ont  constaté  que  l’injection 
d’hydrolysats  musculaires  a  une  action  sur  les 
tumeurs.  Après  avoir  employé  au  début  des  injec¬ 
tions  de  digestion  pepsique  de  muscles,  ils  ont  utilisé 
ensuite  certains  acides  aminés  dont  les  effets  ont 
paru  plus  constants  que  ceux  de  l’hydrolysat  mus¬ 
culaire.  Ces  effets  ont  été  obtenus  non  seulement  sur 
des  tumeurs  greffées,  plus  vmlnérables  que  les  autres, 
mais  encore  sur  des  tumeurs  spontanées  et  sur  les 
tumeurs  du  goudron.  Quelques  essais  chez  l’homme 
ont  amené  des  arrêts  dans  l’évolution  et  même  de 
réelles  améliorations. 

Action  des  différentes  radiations  ultra-violettes 
sur  l’œil 

(MM.  Dognon  et  Mawas  ;  15-3-1938) 

Les  auteurs  ont  étudié,  expérimentalement  chez 
le  lapin  et  le  rat,  les  réactions  possibles  provoquées 
sur  l’œil  par  les  radiations  transmises  par  différents 
verres. 

Académie  de  chirurgie 

Occlusion  intestinale  aiguë  après  ligamentopexie 

(MM.  Roger  Covvelaire  et  A.  Pellé  (de  Rennes) 
—  Rapport  de  M.  L.  Bazy  ;  2-2-1938) 

MM.  Roger  Couvelaire  et  Abel  Pellé  rapportent 
trois  observations  d’occlusion  intestinale  aiguë  après 
ligamentopexie  à  la  manière  de  Doléris,  faite  pour 
remédier  à  une  déviation  utérine.  Les  ligamento- 
pexies  remontaient  à  quelques  années  auparavant. 

La  simplicité  de  la  ligamentopexie,  l’élégance  de  sa 
technique,  l’efficacité  de  son  action  semblent  lui  con¬ 
férer  un  caractère  d’apparente  innocuité.  En  réalité, 
depuis  longtemps  déjà,  on  a  signalé  des  accidents,  de 
l’occlusion  intestinale  en  particulier,  dans  les  suites 
éloignées  des  hystéropexies  abdominales., 

Peut-on,  en  perfectionnant  la  technique,  écarter 
le 'risque  d’étranglement  intestinal  après  ligamento¬ 
pexie  de  Doléris  ?  En  la  matière,  il  ne  faut  pas  trop 
penser  à  un  seul  organe  en  risquant  d’oublief-  les 
autres,  suivant  l’expression  de  M.  Louis  Bazy.  Il 
convient  donc  de  choisir  le  procédé  opératoire  qui, 
tout  en  corrigeant  la  rétrodéviation  utérine,  laisse 
au  pelvis  sa  morphologie  normale  et  à  la  cav  ité  abdo¬ 
minale  sa  statique  habituelle.  La  nouvelle  technique 
décrite  par  le  Professeur  Mocquot,  sous  le  nom  de 
raccourcissement  intra  -  péritonéal  des  ligaments 
ronds,  répond  à  ce  désideratum. 


P.  L; 
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)S0CIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HÔPITAUX  DE  PARIS 

L’antitoxine  diphtérique  dans  le  sérum  de  sujets 
traités  par  le  sérupi 

(MM.  G.  Ramon,  Robert  Debré  et  Jean  Bernard 

4-2-1938) 

yin^TOpité  antitftxique  qqi  fait  suite  à  Pinjectiou 
da  sév’-lHt  ant,idiRht;éyique,,qvie.  l’on  apprécie  pan  la 
teneu?  0R  aatiteJtifte  dP  aérum.  appajaW  remarqua’ 
biement  Yariée,  Cet, te  immauitt,  dite  passive,  n'est 
denn  pas  un  pdiénamèae  sitnple.  eQ.mpQ.rtant  une 
Bépartitien  daPâutitQ^itieseiaisantrégu.UèpemeHt  et 
nnifoçiqéflaept  che^les  digérents  sujets-.  L’arganisme 
intenylent  dans  ee  phénomène,,,  y  ne  reste  pas  inaetif . 
Aussi  nAsaïve-t-o-n  des  variations  individuelles  que 
l’un  Be.nt,.  tantes  pruportinns  gantéesi  taBp^reeher  de 
celles  que  Bun  voit  lupsqu’e.n  étU'die  i’imm''nité 
aetive-.  li’inuntuni té  dite  passive  e^st  douo,  en  quel¬ 
que  sqrte,.  aetive  ette  aussi. 

On  remarque  également,  au  detà  d’une  eentaine 
quanti  té,  que  les  dosessupplémentaires  d’antitoxine 
inieetéenetantpasnioiitep.la  teneur  du  sang  on  anti¬ 
toxine.  En  second  lieu, des  modifications  de  la  teneur 
du  sérum  sanguin  en  antitoxine  sont  loin  de  revêtir 
un  tj’pe  uniforme,  en  raison  de  différences  indivi- 
dueMos  edUSidératdfiS,.  peut  distinguer  les,  sujets 
ej5t  doM  gwpes-.  Duus,  le  premier v  le  nombyo:  ma?;i- 
mium  d’uuités  afttite^i'iues  dans  le  sérum:  sangniu 
est  noté  très  rapidement  après  les  injections-  de 
sérum  antitoxique  (un  ou  deux  jours  au  jdus).  La 
descente  de  la  courbe  ainsi  obtenue  ne  tarde  guère  ; 
elle  est  rapide  ;  en  quinze  ou  vingt  jours  au  plus,  le 
nombre,  d^^ùnités  antitoxrques  est  tombé  au-dessous 

de  pumté  -,  Le  deu^^mme  groupe  est  essentiellement 

caraGtéiiiaéparla;persistmtced’uneimporta,eteimmu- 
nité  pendant  un  temps  très  long,  après  les  injections 
d’antitoxrne. 

Aucun  des  éléments  suivants  :  âg;e.ou  poi  ds  de  Ren- 
fant,  ses  antécédents,  forme,,cliiiiqxie  delà  diphtérie 
dose  de  sérum  injecté,  présence  ou  absence  de  réac¬ 
tions, eéro’, toxiques,  ne  permet  d’expliquer  toutes  ces 
dTfféi'enGes.  Ghez-  les  malades  du  deuxième  groupe, 
O  ù  le  sang;  se  montre  si  riche;  en  an  ticorps  longtemps, 
après.la  diphtérie,  l’immunité  active  a  dû  succéder  à 
l’immunité  passive,,  après  s’être,  pendant  quelque 
temps,  associée  à  elle  ;  son  caractère  actif  est  con¬ 
firmé  par  In  constntation  prolongée  chez  ces  sujets 
d^ne  haute. teneur  du  sang  en  antitoxine. 

Infectipns;  à  staphylocoques  et  vaccinothérapie 

(MM:.  Gh^.RffANUin  et  L.  L»ucHe,N  ;  ld-2-1938j. 

On  a  vanté  leur-  traitement  par  des  iujections 
simnltanées  d’anatoxine  et  de  sérum  antistaphylo- 
coccique.  Df autres  auteurs,  ont  prétendu  que  nous 
étions,  prati  quement  désarmés  vis-à-vis  dessepticé- 
mips: n  staphylocoques.. Gette  conclusion  paraît  trop 
sévère.  Elle  ne  devrait  être  appliquée  qu’aux  staphy- 
lococcémies  d'erablée graves,  éclatant  en  vingt-quatre 


heures  et  é  voluant  de  façon  foudroyante,  en  moins  de 
trois  jours,  sans  autre  localisation  que  la  porte  d’en- 
tréejnitiale,  constituée  habituellement  par  un  minus- 
-,  eu  Iq  furo  ncle  n  ’aboutiss.ant  pas  à  la  suppuration . 

Un  important  facteur  d’aggravation  pour  la  dissé¬ 
mination  du  germe  par  voie  sanguine  résulte  de  l’in¬ 
tervention  chirurgicale  précoce  sur  les  furoncles  et 
anthrax,  parliqulièrémept  iQmqu’ils  siègent  à  laface. 
Quelle  que  soit  la  technique  employée,  la  chirurgie 
des  foyers  staphylococciques  avant  collection  du  pus 
est  dangereuse,,  pour  ne  pas.  dire  fatale. 

Ces  réserves  faites,  il  ne  semble  pas  que  nous 
soyons  aussi  désarmés  qu’il  a  été  dit  en  face  d’une 
septicémie  à  staphylocoques.  Les  auteurs  de  la  com¬ 
munication  préfèrent  la  vaccinoihérapie  à  Fana- 
toxine  et  au  sérum.  Gette  méthode  tour  a  donné , suf¬ 
fisamment  de  succès  pour  qu’ils  l’opposent  victo¬ 
rieusement  à  l’expectative  désabusée,  aidée  ou  non 
d’ânatoxîne  et  de  sérum.  Il  se  produirait  une  lyse 
totale,  et  rapide,  par  le  pyocyanique.  Ne  çontenant 
pratiquement  pas  de  toxines,  les  lysats’vacçins  ne 
provoquent  pas  de  choc  ;  ils  peuvent  être  injectés  à 
dose  massive  et  agir  sur  la  masse  microbienne  consi¬ 
dérable  qu’ilest  nécessaire  de  neutraliser.  Gar  lèhut, 
dans  la  vaccinothérapie,  est  de  détruire  l’énorme 
quantité  de  microbes  localisés  en  un  foyer,  ou  en 
circulation  dans  l’organisme.  Une  expérience  de 
douze  ans  permet  d’affirmer  l’activité  de  la  vaecino:- 
thérapie  par  les  lysats-vaceins  contre  tes  infections 
locales  et  générales  àstaphyl'ocoq:ues,aiguësou-GHro- 
niques  ;  l’action  régulière,  du  vaccin,  a  transforiné 
le  pronostic  des  staphylococcies. 

Le  problème  des  formes  non  pnralytiqiies 
dans  la  poliomyélite 

(Af-,  R-,  CSBinS:  Aqnian:^; 

Le  tableau  symptomatiqu  e  dé  la  maladie  doReine- 
Medin  s’élargit  chaque  jour  ets'l  devient,  de  plus  en 
plus  protéiforme.  Actuellement,  sien  attendait Pap- 
,  paritïon  des  paralysies  pour  poser  te.diagnostic,  on 
;  passerait  à  côté  d’un  grand  nombre  d’infèctions. 
poliomyélitiques  et  on  diagnostiquerait;  seulSment 
un  petit  nombre  de  cas,  tardivement,  quand'ledl.a!n,e 
a  fini  et  l’action  médicale  est  réduite  à  mpdîfler  tes 
séqueltes.  Ilsemble,,en  effet,  que  F'ancienne-formnle 
a  changé,  et  que  ce  sont  les  cas  sans  paralysies  qni 
forment  peut-être  l'a  plus.grande  partie  des  infeetions 
poliomyélitiques.  Sur  un  total  de, plus  de  AOOjO  oas 
étudiés  par  Harmon,  dans  la  période  preparatytiquej, 
.  70  à  80  p.  100  des  cas  n’ont  pas  présenté  des,  paraly¬ 
sies,  c’est-à-dire  qu’ils  appartiennent  aux  formes, dà 
«  poliomyélite  non  paralytique  ». 

Dans  Faspect  protéiforme  de  ces,  manifèstatibns, 
c’est  la  symptomatologie  méningée,  qui  servira  de  fll 
conducteur-  pour  lè  diagnostic  précoce-,  en  deman¬ 
dant  à  la  ponction  lombaitei,av;ec,ses.modiflcations 
nettes,  l’orientation  du  diagnostic. 

-  ■  'Gv  1-  ■  . 
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Les  Congrès 

XXX-  SESSION  D’ASSISES  MEDICALES  DE  L’ASSEMBLÉE  FRANÇAISE 
DE  MÉDECINE  GÉNÉRALE 

LE  DIABÈTE  SUCRÉ 

[Problème  médical  et  social) 

Par  Germain  Blechmann 


Le  6  mare  1038,  les  Assises,  présidées  par  M.  le 
Professeur  Rathery,  se  sont  réunies  à  l’Hôtel-Dieu 
de  Paris  et  ont  couronné  comme  lauréat  du  prix 
Débat,  notre  collègue  Louis  Baillet,  de  Nîmes. 

Synthèse  des  conclusions  des  Assises  départementales 

Par  Henri  Godlewski 

L'intérêt  de  ces  Assises  a  été  de  montrer  d'abord  que 
le  diabète  est  très  inégalement  réparti  sur  l’ensemble  du 
territoire- et  peu  répandu  dans  beaucoup  de  régions 
telles  que  Seine-et-Oise,  Côtes-du-Nord,  Dle-et -Vilaine, 
Finistère,  Loiret,  Cher,  Charente-Inférieure,  Gironde, 
Dordogne,  Corrèze,  Lot,  Hérault,  Vaucluse,  Gard, 
Corse  ;  sa  plus  grande  fréquence  ressort  en  Maine-et- 
Loire,  Indre-et-Loire,  Eure-et-Loir,  Sarthe,  Puy-de- 
Dôme,  Isère,  Doubs,  Bas-Rhin.  Pratiquement,  le 
médecin  soigne  ;  dans  les  régions  les  plus  atteintes  un 
diabéticpie  sur  cinquante,  en  général  un  sur  cent  et  dans 
les  provinces  les  moins  éprouvées  un  sur  deux  cent  cin¬ 
quante  malades. 

Les  9  /10«  des  cas  sont  des  diabètes  sans  dénutrition. 
Dans  le  diabète  avec  dénutrition,  le  diabète  des  jeunes 
et  surtout  le  diabète  infantile  retiennent  surtout  l’atten¬ 
tion.  Les  médecins  ont  traduit  avec  émotion  l’angoisse 
des  familles  devant  faire  face  aux  charges  d’un  diabéti¬ 
que  acidoslque  dès  l’enfance.  Il  n’est  pas  douteux, 
cependant,  qu’on  rend  socialement  viables  et  qu’on 
guérit  même  des  sujets  que  l’on  croyait  jadis  incurables. 

On  observe  le  diabète  dans  toutes  les  classes  de  la 
société,  surtout  chez  les  pléthoriques,  proportionnelle- 
inent  moins  chez  les  manuels  que  chez  les  intellectuels 
■et,  à  l’inverse  de  ce  qui  est  classique,  la  plupart  des  tele- 
Vés  de  carrière  mentionnent  plus  d’hommes  que  de 
temmes  diabétiques  dans  ces  dernières  années. 

Les  soins  aux  diabétiques.  —  Le  régime. —  Il  y  a 
unanimité  pour  reconnaître  que  le  régime  tient  la  pre¬ 
mière  place  dans  la  thérapeutique  du  diabète  sucré,  car 
pratiquement  il  suffit  à  traiter  avec  succès  le  plus  grand 
nombre  de  glycosurlques.  Dans  la  pratique  courante, 
après  désucrage,  on  vise  à  parvenir  par  tâtonnement  au 
régime  équilibré,  modifié  ensuite  suivant  l’évolution  de 
lamaladie.  On  cherche  à  donner  le  maximum  d’hydrates 
de  carbone,  compatible  avec  l’absence  de  glycosurie, 
avec  une  glycémie  normale,  une  réserve  alcaline  suffi¬ 
sante,  et  en  autorisant  le  minimum  d’albumines  et  de 
graisses  nécessaires,  sans  créer  d’acidose. 

Dansle  diabète  avec  dénutrition, ilest nécessaire  d’ad- 
■oindre  l’insuline  au  régime. 

L’insuline.  — ■  En  abaissant  temporairement  mais 
rapidement  la  glycémie,  l’insuline  a  transformé  le  pro¬ 
nostic  des  diabètes  graves,  de  l’acidose,  du  coma  et 
des  interventions  chirurgicales  chez  les  diabétiques.  Il 
n’est  cité  que  de  rares  cas  d’insulino-résistance  ;  par 
coiitre,  on  redoute  les  accidents  hypoglycémiques,  lors¬ 
qu’il  y  a  difficultés  ou  même  impossibilité  de  contrô> 
dclagiycéiWe,  surtout  dans  les  campagnes.  { 


L’effet  hypoglycémiant  de  l’insuline  étant  court,  la 
cure  insullnique  comporte  des  injections  bi-quotidien¬ 
nes.  Leur  répétition  et  la  durée  d’un  traitement  onéreux 
sont  les  réels  inconvénients  du  médicament,  auxquels 
les  avantages  de  «  l’insuline-retard  »  insuffisamment 
connus  encore  n'ont  pas  jusqu’ici  compensé.  Il  est  rap¬ 
porté  des  cas  où  la  suppression  de  l’insiiline,  pour  raison 
matérielle  a  eu  des.  conséquences  mortelles. 

Le  problème  social.  —  L’opinion  la  plus  répandue  est 
que  la  diététique  suffit,  en  général,  à  traiter  les  diabéti¬ 
ques  sans  dénutrition,  qui  sont  lesplus  nombreux  et  par¬ 
viennent  souvent  à  un  âge  avancé.  En  conséquence, 
dans  la  plupart  des  régions,  même  les  plus  éprouvées 
comme  la  Normandie,  le  diabète  n’apparaît  pas  comme 
un  grand  mal  social. 

Mais  dans  les  foyers  de  diabète  avec  dénutrition,  en 
particulier  là  où  il  y  a  plus  de  diabètes  infantiles  comme 
en  Franche-Comté,  la  maladie  est  cause  de  ruine  fami¬ 
liale.  C’est  pour  ces  familles  éprouvées,  en  nombre  d’ail¬ 
leurs  très  restreint  par  rapport  à  celles  lésées  par  les 
fléaux  sociaux,  que  les  médecins  réclament  l’application 
aux  diabétiques  des  dispositions  départementales  prise 
pour  les  spécifiques  nécessiteux. 

Fréquence 

M.  le  Prof.  Rathery,  président _ D’après  ce  que  j’ai 

lu  dans  la  synthèse  des  Assises  départementales,  la 
conclusion  sera  qu’un  diabétique  peut  aussi  bien  être 
soigné  à  la  campagne  qu’à  la  ville':  le  tout  est  de  savoir 
le  soigner. 

M.  Pierre  Bernard,  du  Bugue-sur-Vézère.  —  Le 
diabète  est  rare  chez  les  paysans  périgourdins  qui  se  nour¬ 
rissent  surtout  de  pain,  de  féculents,  d’hydrates  de  car¬ 
bone.  Malgré  cela,  ils  ne  sont  pas  diabétiques,  parce 
qu’ils  assurent,  par  leur  travail  musculaire,  le  métabo¬ 
lisme  des  hydrates  de  carbone. 

M.  Peynet,  de  Châteauroux.  —  D’après  l’enquête 
que  j’ai  faite  en  Berry,  pour  les  Assises  de  l’Indre,  la 
fréquence  du  diabète  est  modeste. 

M.  Baillet,  de  Nîmes —  Dans  le  Gard,  qui  est  un 
pays  viticole  et  où  l’on  boit  largement  et  beaucoup,  le 
nombre  de  diabétiques  n’est  pas  considérable,  puisque 
d’après  nos  confrères,  il  serait  de  1  /250®  des  malades  de 
leur  clientèle. 

M.  Robert  Dubois,  de  Saujon. —  Le  diabète  est  peu 
fréquent  en  Charente-Inférieure,  et,  en  général  peu 
grave.  Les  paysans  et  les  gens  du  littoral  ne  mangent  pas 
en  très  grande  quantité  et  ils  utilisent  beaucoup  dans 
leur  alimentation  les  coquillages  et  le  poisson. 

M.  Gaston  Duhamel,  d’Agen. —  Le  diabète  est  assez 
fréquent  dans  la  région,  et  le  diabète  familial  y  est  loin 
d’être  exceotionnel. 

Une  triste  observation  de  diabète  familial  est  celle 
de  la  famille  de  B . . . ,  où  le  grand-père  ayant  succombé 
à  60  ans  au  diabète,  les  deux  filles  sont  mortes  de  la 
même  maladie,  Mme  L. . avant  30  ans  ;  Mme  G. .  . , 
à  30  ans,  et  la  petite  -fille,  Mme  T.  . .,  actuellement 
enceinte,  est  diabétique. 

M.  L.  Baoot,  de  Saint -Pol-de-Léon  .■ —  Actuellement 
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dans  le  Finistère,  nous  sommes  arrivés  à  faire  admettre  ’ 
l’insuline  à  l’Assistance  médicale  gratuite  comme 
médicament  irremplaçable. 

M.  Paul  Durand,  de  Gourville.  —  A  la  campagne,  , 
dans  nos  régions,  on  est  étonné  de  voir  comment  le  dia¬ 
bète  sans  dénutrition  (de  beaucoup  le  plus  fréquent)  est 
généralement  bien  et  longuement  supporté,  tant  que  les 
diabétiques  conservent  une  activité  jnqsculaire  suffi¬ 
sante.  Aussitôt  que  celle-ci  disparaît,  il  n’en  est  plus  de 
même. 

M.  ScHMiD,  de  Strasbourg.  —  Dans  notre  départe¬ 
ment,  les  diabétiques  sont  très  nombreux.  C’est  une 
contrée  où  l’étude  du  diabète  a  été  très  poussée. 

Le  régime 

M.  Rathbry.  —,  Je  crois  que,  d’une  façon  générale, 
l’insuline  est  tèllemeut  chère  et  ü  est  si  difficile  de  piquer 
les  malades'  perpétuellement,  qu’il  ne  faut  la  prescrire 
qu’avec  discernement  .‘tes  diabétiqiies  ppt  }eür  régime 
et  oeïaleqr  suffit. 

M.  Gaston  PoçHON,  à  Paris. —  Je  crqis  qu'il  existe  une 
glffcosiirie  par  (psuffi^ànce  duodéimle  çt  dé  très  nom- 
br'éuses  observations  m’qnt  prouvé  l’efficacité  de  l’em¬ 
ploi  de  l’opothérapie  duodénale,  surtout  assqçiée  à  l’opo¬ 
thérapie  pancréatique.  On  peut  dire  ;  «  'Tél  duodénum, 
tel  pancréas  ' 

M.  Gaston  Duha^mel,  d’Agen. —  il  îaiidrait  obtenir, 
pour  les  dian étiques,  une  assistance  sociale  réelle,  leur 
î^ermettant  l’accès  aux  cqres  thermales,  uii  rôginie  àli- 
niïehtalre  de  longue  durée  et  souvent  même  vital,  et  ne 
leur  offrant,  toutes  les  fois  que  nécessaire,  les  bénéflecs 
de  l’insulinothérapie. 

L’insuline 

M.  Rathery.— ,  Dis  malades  ont  besoin  de  quantités 
d’insuline  de  JO,  60, 100  unités  par  jour.  En  cas  de  coma, 
j’ai  injecté  jusqu’à  3. 000  uiiitésdansles  yingt-quatro 
heures. 

Le  diabète  infantile 

LEaNÉ,—  Le  coma  (fiabétique  çtqjz  l’çnfant  réclame 
des  doses  doubles  ou  triples  dé  Iq  dose  normale  ;  ij  est 
d’autant  plus  grqve  que  l’enfant  est  plus  jeune. 

L'insuline  certes,  ne  guérit  pas,  c’est  une  médication 
substitutive  et  non  curative,  mais  employée  dans  une 
juste  mesure  elle  écarte  le?  cQmpliçatipn?  et  permet  à  un 
grand  nombre  d’enfants  de  travailier,  4e  se  développer, 
de  meuer  une  existence  à  peu  près  normale  et  d’arriyer 
à  l’âge  adulte. 

M,  le  Prof.  Lukebouolet. —  La  plupart  des  pédiâtr.es 
qui  ont  à  suivre  des  enfants  diabétiques,  admetteni 
que  neuf  sur  dix  sont  justiciabjes  dq  traitement  insifilpi- 
que. 

M.  Robert  Clément. —  Cet  été,  nous  avpçs  mis  qqejr 
ques  diabétiques  à  un  régime  dans  lequel  les  hydrates 
de  carbone  étaient  fournis  jiniqhement  s.ops  foime  de 
fruits.  Le  résultat  aété  des  plus  favorables, 

Le  traitement  thermal 

M.  R,  Glénard,  de  Vichy. —  Il  arrive  fréquemment 
que  la  cure  de  Vichy,  par  le  réveil  pancréatique  qu’elle 
provoque,  permette  momentanément  de  climinuer  et 
même  de  supprimer  l’insuline. 

M.  'Walter,  de  Vichy.  —  Sans  parler  de  certains 
médicaments  parmi  lesquels  émerge  la  vitamine  B2 
vitamine  d’assimilation  des  hydrates  de  carbone,  ilfaut 
faire  une  large  part  aux  cures  hydro-minérales,  et  pai-mi 
elles  à  Vichy. 

Traitements  divers 

M.  Deluen,  de  Saint-Brieuc.  —  Je  rappellerai  pour 
mémoire,  le  traitement  du  diabète  par  la  radiothérapie 
hypophysaire.  ■ 


M.  P.  Vernier,  de  Chambéry.  —  Actuellement, 
beaucoup  trop  de  diabétiques  suivent  un  traitement 
insulinien  dont  ils  n’ont  pas  besoin.  Ces  cas  d’urgence 
mis  à'pai-t,  je  n’ài  jamais  formulé  d’insuline  depuis  huit 
ans.  L’insuline  est  un  traitement  symptomatique,  mais 
ne  guérit  pas  le  «  diabète-m.ajqdie  », 

Le  problème  social 

.  Le  Prot.  Castaiqne.  —  La  question  sociale  du  dia¬ 
bète  tient  à  ce  gup  le  traitement  coûte  cher.  Il  faut 
obtenir,  pour  les  nécessiteux,  l'Assistance  médicale  gra- 
tuitp,  pour  les  assurés  une  garantie  des  Assurances, 
sociales  et  pour  les  bourses  moyennes  que  la  maladie 
rend  économiquement  faibles,  des  secours  également. 

Reste  la  classe  siintéressante  de  ceux  qui  ne  relèvent 
ni  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  pi  des  Assurances 
sociales  et  que  la  maladie  rend  cependant  écononuque- 
rnent  faibles.  Pour  ceux-là,  il  n’est  rien  fait  et  ilestmad- 
missible  qu’un  epianf  puisse  mourir  parce  .que  sou  dija- 
bète  est  popr  les  finances  famifiRles  une  ,cu,t;ia?,tropbe, 
M.  H.  Chabanier,  de  Paris. —  Il  n’y  a  pas  que  l’in¬ 
suline  qui  soit  onéreuse  dans  le  traitement  des  diabètes 
surtout  quand  il  s’agit  de  diabètes  graves. 

Ceux-ci  nécessitent  en  effet,  une  sjirveillance  médi¬ 
cale  précise,  prolongée,  et  des  èxamèns  de  laboratoire 
a^se?  fréquents. 

■  Même  hgfis  .des  mjheux  upp.arepirnent  plq?  àlsés. 
i’qppgritipn  d’up  .dlubéjç  grave  pq  copif^lqué.cpusiituu 
souvent  une  Yérit.abjè  .çathstrophe.  Nhusneruauffijei^UP 
pgs  4’exemp}es  à  citiér'àçetpgùrd. 

iVf .  Peucuepied  .  —  traitement  .imsuliniqui?  ,4» 

hètê  sucré  .étant  dispeudipux,  coqppent  ,em  |a|ii;eh^é,- 
ficier  les  malades  inscrits  à  iiAssj^jtapce  piMiPgjëS'â- 
tuite,  et  les  «  éconorniqu.eméut  faihjes  ;»  ? 

ta  PQ.ssihilité  de  traltemeujs  a.ussl  çojugletiS  qt  poup 
suivis  qu’il  en’était  besoin  ‘ 

2“  Prise  en  chàrge  àe  tou^  lâs  /rqiïpqrlapotiigctiyité 
ce  qui  est  socialement  juste  et  d’aiUeurs  uitile  ; 

Ja  Enbenje  directe  idéalp  entre  le  médecin  otle  pousolr 
ceutral. 

Ces  trois  termes  doivent  pouvoir  s’appliquer  égale¬ 
ment  au  diabète  sucré  et  à  la  syphilis. 

Cpxiçlusi.oits  ,des  Assises  nationales 
Il  ressort  de  ces  Assises  en  province  et  .4  PfiTÎh  U 
notion  très  pette  que  le  djj.il)èle  SMcré,  hormis  de  très 
rares  exceptions  régionales,  ne  soulève  pas,  à  Pheure 
actuelle  en  France,  un  problème  assirnüablç  à , celui 
d’un  fléau  social.  Sur  la  pli/is  grflpçle partie.du  terrüoii'e 
en  effet,  il  y  a  relaliyenjent  peu  de  diahéfiques,  par  r.ap' 
port  à  l’ensemble  des  malades,  et  il  s’agit  le  pim 
souvent  de  cas  sans  dénutrition,  traités  par  le 
alimentaire  et  lep  c.ares  thprinales. 

Jlri-  eapséqu^ppe,  les  frais  lopgs  et  dispendieux  du 
traitement  glycolyti, que  sont  indispensables  sans  inter-- 
ruption  pour  les  seuls  diabétiques  avec  dénip,rj,t}Qn,  en 
particulier  les  diabfili.ques  infantiles.  Il  ,est  vrai  qu’ils 
constitjA-onl  pour  eux  upe  lourde  charge,  capable  de  les 
rendre  économiquement  faibles  et  impossible  à  supportep 
par  ceux  qui  le  sont  déjà.  Des  dispositions  et  organjs- 
mps  d’assurance  et  prévoyance  sociales  sont  nécesssams 
pour  leur  venir  en  aide,  les  éduquer,  les  hospitaliser, 
leur  fournir  en  tout  cas  les  niédicarnents  daris  les  con¬ 
ditions  comparables  à  celles  dont  fouissent  les  spécijp 
ques  nécessiteux.  Il  est  d’ailfeurs  à  prévoir  que  des. 
méthodes  nouvelles  sur  le  principe  de  V insuline-retaré 
aideront,  en  partie,  à  la  solution  médicale  et  socictlédit 
problème. 
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Les  Livres 

Les  Livres  qui  viénnert  de  paraître 


Chez  Vkgiot,  firères 
25,  ime  de  rEcDie-de-Médeciiie 

Leçons  du  jeudi  soir  à  la  Clinique  Tarnier,  par  MM. 

A.  BKiNDïifu,  Maurîee  Bïrdotà,  V.  Bué,  G. 
Ecalle,  N.  Ghsoh&hî-it,  E.  Hacch,  H,  Hinglais, 
A-  liABaAUD.T,  A.  Lafjfojst,  P,  Lantuéioul, 
y.  Mi^svéLim,  Marcel  M.e.t,zgeh,  P.  Prud’hon  , 

B.  Suzflii,  et  P.  VAtüDE.scAL..  Quatorzième  année, 
1937.  Un  vol.,  318  pages,  66  fig.  Prix 60  francs. 

Editions  J.  Oliven 
65,  avenue  de  la  Bourdonnais 

E'A.  HEMMEnMNGEji.  — Sauvez  votre  estomac, 
üa  voi  154.  p.  Prix  ;  42  francs. 

Editions  Hippocrate 
7,  rue  des  Grands-Degrés,  Paris 

Docteur  J.  Bavabo.  —  Une  médication  nouvelle  de 
l’anxiétéet  de  l’émotivité,  L’Aéine,  complexe  cor- 
üco-surrénal  associéà  la  malonylurée.  Préface  du 
Professeur  Laignel  Lavastine.  2®  édition.  Un  vol,  : 
12  francs. 

Chez  O.  Doin 
8,  Place  de  l’Odéon 

Prof.  G.  Carrière,  Prof.  agr.  Claude  Huriez,  M. 
Gervqis  et  René  Dupret  (de  Lille).  — La  glio- 
fibromatose  de  Recklinghausen.  Un  vol.152  pages 
aveclig.,  1938. 


j  Librairie  Maloine, 

I  27,  rue  de  FEcole-de-Médecine,  Paris, 

j  D'L.  Ségard,  de  Saint-Honoré-les-Bains.  — Con- 
sultaire.  Cent  vingt  consultations  de  tous  les  jours. 

!  Septième  édition,  920  pages,  1938. 

L’éloge  de  cet  ouvrage  n’est  plus  à  faire  ;  il  se  pré¬ 
sente  de  lui-même  avec  la  force  de  guarante-mille 
exemplaires  vendus  ;  il  a  fait  sa  septième  cure  de 
rajeunissement.  Sa  présentation  initiale  est  restée 
la  même  :  cent  consultations,  basées  sur  des  métho¬ 
des  sûresj  éprouvées  et  applicables  ;  des  consul¬ 
tations  de  tout  genre,  y  compris  certaines,  ayant 
i  trait  à  des  spécialités,  mais  dont  lenon-spécialiste 
a  chaque  jour  besoin. 

'  Cette  fois,  lé  rajeunissement  du  Gonsultaîre  com¬ 
porte  les  s'eptîeémies,  avec  un  remaniement  des  cha¬ 
pitres  consacrés  aux  intoxiqués,  aux  gazés,  aux  palu¬ 
déens,  à  l’opothérapioi  aux  vïtamines.  Toujours  est 
i'iftiquéee  que  le  praticien  doit  faire  et  doit  ne  pas 


L’EXPANSÎDN  SCtENttFIQUE  FRANÇAISE 
23,  rue  du  Cherche-Midi 

d.  MpücnoTtfï  et  L.  Chaüvois.  —  Les  dessanglées 
dupërîttêé.  DÈÜHiftuRËS  ÊT  bïSLÔCAtlÔNS  PR 
t’APPARÊÎL  MUSCULAIRÈ  GÉNitO-FEtVfEK  CHEZ  LA 

FEMME.  Un  vol.  198  p.,  70  fig.  et  12  anâglyphés. 
Prix 60  francs. 

René  Lépîne,  éditeur 
39,  rué  d’.Amsterdam,  Paris 

L’Année  médicale  pratique  (médecine-,  chirurgie, 
obstétrique,  spécialités)  publiée  sous  la  direction 
du  Docteur  G.  Lian.  I7e  année,  1938,  tJn  voii 
662  pages. 

Comité  nattonal  de  l’enfangé 
51,  avenue  Victor-Emmanuèl  III 

Cours  élémentaire  de  puéfieulture  en  dix  leçons  (pouà 
LES  FILLETTES  DE  10  A 13  ANs).  Une  broch.  40  p. 

Doin  et  Cie,  éditeurs 
8,  place  de  l’Odéon,  Paris  (VP) 

L.  Dérobert  et  G.  Hausser.  —  La  pratique  médi¬ 
co-légale.  Expertises.  Autopsies.  Travaux  pratiques. 
Préface  du  Professeur  Balthazard.  Un  vol.  in-8, 
270  pages,  105  fig.,  1938.  Prix  :  50  francs. 


faire.  On  le  guide  aux  tournants  dangereuse,  atiit 
carrefours  difficiles. 

Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 
Harvey  Cushing,  professeur  de  neurologie  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Yale,  New-Haven.  — 
Tumeurs  intraeraniênnes.  Etude  analytique  de 
2.000  tumeurs  vérifiées  et  de  leur  mortalité 
opératoire.  Edition  revue  et  augmentée  par 
l’auteur  et  comprenant  deux  études  sur  les  résul¬ 
tats  éloignés  du  traitement  opératoire  des 
tumeurs  intracrâniennes,  par  W.  Van  Wagenen 
(Rochester,  New-York)  et  Hugh  Cairns  (Len- 
dres)v  Traduction  française  de  Jean  Rossier 
(Lausanne).  Un  vel,  de  194pages  avec  111  figures  : 
Wfr. 

La  notoriété  de  ï’âttfeur  dtfnrtë  à  oé  têavail  üiie 
graiide  valeur  et  un  grand  ihtéfêt, 


1302 


LB  CONCOURS  MÉDICAL 


19  -  8  -  y  -  38 


2.000  cas  de  tumeur  crâniennes  y  sont  étudiés 
et  constituent  un  aperçu  des  expériences  faites  par 
Harvey  Cushing  et  ses  collaborateurs,  depuis  trente 
ans,  dans  le  domaine  de  la  neuro-chirurgie,  domaine 
où,  on  le  sait,  le  grand  chirurgien  neurologiste  amé¬ 
ricain  est  passé  chef  d’Ecole. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

F.  Baclesse,  Chef  de  service  à  la  fondation  Curie. 
—  Le  diagnostic  radiologique  des  tumeurs  malignes 
du  pharynx  et  du  larynx.  Etude  anatomo-topo- 
graphique  et  radiographique.  Un  volume  de  270 
pages  avec  236  figures,  100  fr. 

L’examen  radiographique,  dans  l’étude  dos  can¬ 
cers  du  pharynx  et  du  larynx,  complète  l’exploration 
clinique,  parfois  insuffisante,  en  précisant  l’exten¬ 
sion  de  la  tumeur  et  en  fixant  son  point  de  départ 
approximatif  ;  il  renseigne  sur  l’atteinte  cartilagi- 
neusè  ;  il  ajoute  un  élément  de  pronostic,  en  faisant 
mieux  ressortir  le  caractère  bourgeonnant  de  cer¬ 
tains  cancers  et  leur  degré  d’opacité,  les  cancers  exo¬ 
phytiques  et  peu  opaques  étant  d’un  pronostic  meil¬ 
leur  que  les  cancers  infiltrants  ;  enfin  il  permet,  dans 
des  cas  difficiles,  de  déceler  les  néoplasmes  à  siège 
caché,  tels  que  certains  cancers  de  la  partie  basse 
de  l’hypo-pharynx  ou  de  l’étage  sous-glottique 
du  larynx. 

Dans  ce  livre,  les  différentes  localisations  can¬ 
céreuses  sont  traitées  successivement  :  pour  le  pha- 
r^x,  celles  de  l’orq-pharynx  (base  linguale,  vallé- 
cuies,  épiglotte,  sillon  glosso-pharyngien,  repli  pha- 
ryngo-épiglotti  que),  et  celles  de  l’hypopharynx  (repli 
ary-épiglottique,  région  aryténoïdienne,  s'nus  piri- 
fOrme,  région  rétrocricoïd’enne,  bouche  de  l’œso¬ 
phage,  paroi  postérieure  du  pharynx)  ;  pour  le  larynx, 
les  cancers  du  vestibule,  du  ventricule  de  Morgagni, 
de  la  corde  vocale,  de  la  sous-glotte. 

Chaque  image  radiographique  est  accompagnée 
d’un  schéma  explicatif  et.  d’un  court  résumé  cli¬ 


nique,  histologique  et  parfois  anatomo-pathologique 
du  cas  rapporté.  De  nombreuses  images  laryngos- 
copiques  complètent  les  radiographies. 

Ce  livre,  qui  résume  un  travail  de  onze  années  de 
recherches  accomplies  à  la  Fondation  Curie  et  àl’lns- 
titut  du  radium  de  l’Université  de  Paris,  est  appelé 
à  rendre  de  grands  services  au  laryngologiste,  au 
radiothérapeute,  et  aussi  au  médecin  non  spécia¬ 
liste,  désireux  de  se  documenter  sur  les  aspects  si 
variés  des  cancers  du  larynx  et  du  pharynx. 

J. -B.  Baillière  et  Fils 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (VF) 

D'  Maurice  Dérot,  ancien  chef  de  clinique  à  la 
Faculté.  —  Le  traitement  du  rhumatisme  gono¬ 
coccique.  Un  vol.  grand  in-S^  de  44  pages. 
Prix  :  15  francs. 

Bien  que  la  réalité  du  rhumatisme  gonococcique 
ait  été  pressentie  par  un  médecin  hollandais  P.  Van 
Forest,  c’est  en  fait  en  1866  et  1867  que  la  concep¬ 
tion  d’un  rhumatisme  gonococcique  distinct  de  la 
maladie  de  Bouillaud  a  prévalu. 

Ce  qui  fait  la  gravité  de  cette  maladie,  c’est  le  ris¬ 
que  de  séquelles  graves  d’ankylose  articulaire.  Pour 
éviter  cette  évolution  redoutable  bien  des  thérapeu¬ 
tiques  ont  été  mises  en  œuvre  :  vaccins,  sérums,  chi¬ 
miothérapie,  agents  physiques,  eaux  minérales, 
interventions  chirurgicales  ont  tour  à  tour  étéprônés. 
Mais  le  bu  t  que  s’est  proposé  l’auteur  dans  ce  volume 
est  moins  de  dresser  une  liste  complète  de  ces  théra¬ 
peutiques,  que  de  préciser  les  indications  des  plus 
utiles  d’entre  elles.  C’est  ce  qu’il  a  su  réaliser  d’après 
un  plan  simple  et  clair. 

Table  des  matières  :  Traitement  du  foyer  infectieux 
initial  (gonorrhée  aiguë,  gonorrhée  chronique)  ; 
Traitement  général  et  traitement  direct  des  lésions 
articulaires  (rhumatisme  blennorragique  aigu,  formes 
généralisées)  ;  Traitement  des  formes  aiguës  locali¬ 
sées  (monoarthrite  avec  épanchement). 


THÉRAPEUTIQUE 


A  propos  de  lAdonis  vernolis 
a  Du  choix  de  la  préparation  dépendent  les  résultats  » 
Par  le  Docteur  Poulin 


L’introduction  de  l’adonis  vernalis  dans  la 
thérapeutique  est  récente.  Elle  date  d’une  soixan¬ 
taine  d’années  à  peine.  Cependant,  il  existe  peut- 
être  peu  de  remèdes  qui  subirent  en  un  temps 
si  court  des  fortunes  si  diverses.  Qu’il  nous  soit 
permis  de  rappeler  brièvement  l’historique  de 
cette  médication,  afin  d’aborder  avec  un  esprit 
plus  critique  l’étude  de  ses  insuccès.  Si  ce  résumé 
n’avait  qu’un  intérêt  documentaire,  il  serait 


superflu.  A  nos  yeux,  il  a  le  grand  avantage  de 
nous  apprendre  à  éviter  les  erreurs  qui  sont  fata¬ 
les  au  cours  des  premiers  essais.  En  un  mot,  il 
nous  permettra  de  nous  enrichir  d’une  expé¬ 
rience  que  les  premiers  défenseurs  dé  la  médica¬ 
tion  adonidique  ont  acquise  au  prix  de  nom¬ 
breux  efforts. 

Si  la  médecine  populaire  utilisait  parfois 
l’adonis,  surtout  en  Russie,  pour  combattre  Thy- 
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dr^pisie,  la  pharmacopée  semble  l’ignorer  jus¬ 
qu’en  1879.  A  cette  époque  BubnoWi  de  Saint- 
Pétershoui-g,  mettait  en  évidence  ses  propriétés 
cardiotoniques.  De  nombreux  travaux  devaient 
çonfirmer  cette  opinion. 

Alors,  les  ehimistes;  cherchent  à  isoler  le  prin¬ 
cipe  actif  de  la  plante.  En  1882,  Cérvello  obtint 
une  suhstanee,  amorphe  ayant  les  caractères 
d’un,  glucQside  :  il  l’appelle  l’adonidine.  Deux 
ans  plus  tard,  Rasctti  obtient  ce  glucoside  à 
l’état  eristalHsé.  Dès  l’instant  de  cette  décou¬ 
verte,  l’expérimentation  de  ee  nouveau  toni¬ 
cardiaque  devi'ait  être  facilitée.  Il  n’en  est  rien. 
Les  opinions  les  plus  diverses  et  les  plus  diamé¬ 
tralement  opposées  sont  émises  tour  à  tour,.  Ce 
désaccord,  qui  n’est  qu’apparent,  s’explique 
aisiment  dn  fait  que  chaque  expérimentateur 
utilise  une  préparation  qui  lui  est  propre.  L’un 
emploie,  sans,  résultat,  un  mélange  d’acide  ado- 
iddique  et  d’adonîdine,  l’autre  vante  le.s  mérites 
de  la  plante  fraîche.  Celui-ci  fait  des  miracles 
avec,  la  teinture  alcoolique.  Gehii-là  n’enregistre 
que  des  éichecs  avec  la  préparation  aqueuse.  Cer¬ 
tains  utilisent  la  voie  intra-veineuse,  d’autres 
adtnîiiu.strent  la  drogue  par  voie  buccale.  Bien 
entendu,  il  ne  faut,  tenir  aucun  compte  des 
échecs  dus  à  l’usage  des;  variétés  mon  ofScinales 
telles  que,  l’adonis  amarensis  ou  œstivalis.  Irri¬ 
tantes  pomî  ietuhe  digestif,  leur  action  thérapeu¬ 
tique  est  à  peu  prés  nulle. 

En  19,12,  Fuckelmamn  démontre  que  Fadonidine 
est  un  mélange,  mais  il  ne  met.  pas  en  évidence 
ladifféreaee  essentielle  de  ces.  deux  eomposants 
qu’il  nomme  :  acid©  adonidique  et  adonidine 
neutre..  Ce  mérite  revient  aux  frères  Mercier  qui; 
établissent  d’ime  façon  déflhitive  que  l’adonis 
vernalis  contient  deux  glucosides;  :  l’un  plus 
spécialement  diurétique,  Fadsonivernoside,  F  au¬ 
tre  plus; particulièrement  toniea.rdiaque„Fadoni- 
doside. 

La  notion  de  ces  deux  constituants  fournit  une 
nouvelle  explication  s.ur  les  divergences  d’opi- 
nioft  des  différents:  auteurs.  EHe  permet  surtout 
de  saisir  le  mécanisme  de  Faction  thérapeutique 
de  l’adonis  vernalis.  C’est  pourquoi  il  ne  nous 
a  pas  paru  inutile  de  comparer  les  deux  glucosi¬ 
des  en  un  tableau  que  voici  : 

AuoNivERNosinxi  Adonidoside 


Insoluble  dans  l’eau. 
Soluble  dans  l’alcool. 

Actif  même  après  une 
assez  longue  conserva- 


Soluble  dans  l’eau. 
Soluble  dans  l’alcool. 

Perd  assez  rapidement 
son  activité. 


Pénétration  lente. 

Augmente  la  diurèse 
dose  faible. 


Dialyse  rapidement  à  tra¬ 
vers  les  membranes. 

Provoque  des  variations 
vaso-motrices  du  rein 
qui  sont  surtout  fonc¬ 


tion  des  raodiflcatious 
cardio-vasculaires . 

Action  sur  le  coeur  peu  Augmente  l’éiiei-gie  des 

marquée,  mais  durable.  contractions  cardiaques 

Action  neuro-sédative.  . 

IVfodiüe  lâ  vitesse  du  coti¬ 
rant  sanguin. 

Comme  on  le  voit,  Fadonidoside,  dont  Faction 
sur  le  cœur  est  rapide  et  intense,  est  très  insta¬ 
ble.  L’expérience  a  montré  que  le  mélange  des 
deux  glucosides  dans  les  mêmes  proportions  que 
la  plante  fraîche,  c’est-à-dire  deux  parties  d’ado- 
niverhoside  pour  trois  parties  d’adonidoside, 
était  très  stable.  Lutembacher  a  pu  le  vériâer  par 
injection  intraveineuse  chez  le  lapin.  D^us  la 
pratique,  dit-il,  on  utilise  un  mélange  des  deux 
glucosides  (adoverne)  dont  Factivité  correspond 
à  30Q.000  U.  G.  Cette  association  des  glucosides 
correspond  à  une  véritable  synergie  médicamen¬ 
teuse  que  Fou  a  comparée  avec  raison  à  l’associa¬ 
tion  digitaline-ouabaïne.  Si  ce  mélange  ne  peut 
rivaliser  avec  Fouabaïne,  dont  il  n’a  pas  l’inten¬ 
sité,  ni  avec  la  digitaline,  dont  il  n’a  pas  la  durée 
de  fixation,  il  a,  par  contre,  des  indications  thé¬ 
rapeutiques  qui  lui  sont  propres  et  qui  doivent 
le  faire  préférer  à  tout  autre  remède.  Ces  indi¬ 
cations,  qui  sont  nombreuses  et  bien  définies, 
l’étude  de  Faction  physiologique  du  médicament 
va  nous  permettre  de  les  mieux  comprendre.  De 
fait,  de  nombreuses  expérimentations  ont  prouvé 
que  Fadonis  vernalis  était  non  seulement  un  toni¬ 
cardiaque  et  un  diurétique  de  premier  ordre, 
mais  possédait  encore  une  action  eupnéique  et 
même  neuro-sédative  qui  étaient  loin  d’être 
négligeables. 

L’action  surle  cœur  se  manifeste  par  : 

Un  accroissement  de  la  contraction  cardia¬ 
que  ;  FampMtude  de  la  systol©  augmente  parallè¬ 
lement; 

2°  Une  diminution  du;  tum'Us  dîastoiliiq.He  diâ 
myocarde..  C’est  ce,  que  Lassalle,  et  Seitdrail 
appellent  le  «  repos  diastolique  »  et  quî  rend  le 
médicament  particulièrement  précieux,  car  ni 
i’ouabaïne,  ni  la  digitaline  ne  produisent  ce  re¬ 
lâchement  ; 

3°  Un  ralentissement  du  rythme  de  Ja  contrac¬ 
tion,  ralentissement  qui  n’est  jamais  brutal.  II 
en.  résulte  une  augmentation  de  la  tension 
maxima  qui  n’est  nullement  une  contre-indica¬ 
tion  chez  les  hypertendus.  En  effet,  dans  les 
Lus-uffisances  cardiaques,  les  valeurs  de  la  minima 
et  de  la  niaxima  ont  tendance  à  converger.  L’ac¬ 
tion  hypertensive  marque  la  suractivation  de  la 
circulation  sanguine  et  l’accroissement  de  puis¬ 
sance  du  moteur  cardiaque.  Elle  ne  fait  que  réta¬ 
blir  une  concordance  plus  normale  entre  les  deux 
chiffres  de  la  tension. 
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Quant  à  l’action  diurétique,  on  a  vu  que  L,  et 
F.  Mércièr  l’attribuent  à  l’adonivernoside.  Ils  le 
démontrent  en  injectant  une  dose  de  deux  milli¬ 
grammes  à  un  chien  de  9  kgr.  Ils  constatent 
d’abord  une  vaso-constriction  qui  retarde  la  diu¬ 
rèse.  Malgré  ce  phénomène  deux  nouvelles  doses 
égales .  d’adonivernoside  augmentent  considéra¬ 
blement  la  diurèse. 

Après  un  certain  nombre  d’expériences  de 
laboratoire,  Harvier  et  Schendrovitzky  arrivè¬ 
rent  aux  mêmes  conclusions.  En  clinique,  ils 
utilisèrent  par  voie  endoveineuse  une  solution 
d’adonidine  :  l’action  diurétique  se  produisit 
sans  qu’il  fut  nécessaire  de  ponctionner  les  hydro- 
pisies.  Certains  auteurs,  mais  cette  action  est 
plus  discutée,  ont  avancé  que  le  médicament 
agissait  aussi  sur  l’élimination  de  l’urée  et  des 
chlorures.  L’action  sur  le  centre  respiratoire 
bulbaire  a  été  surtout  étudiée  par  Lassalle  «C’est 
peut-être,  dit-il,  le  phénomène  le  plus  remar¬ 
quable  et  le  plus  constant  de  la  cure  adonidique 
que  la  cessation  précoce  et  complète  des  acci¬ 
dents  dyspnéiques  en  apparence  les  plus  redou¬ 
tables  :  sous,  son  influence  la  cyanose  disparaît, 
les  mouvements  thoraciques  s’amplifient  et  se 
régularisent,  la  stase  pulmonaire  s’atténue  ». 
Par  l’injection  de  5  milligrammes  d’adonidine,  il 
provoque  la  reprise  de  la  respiration  chez  un 
chien  'que  la  respiration  artificielle  n’avait  pu 
ranimer. 

Enfin,  c’est  encore  à  l’adonivernoside  que  les 
frères  Mercier  attribuent  une  action  neuro-séda¬ 
tive,  action  qui  a  fait  préconiserradonisvernalis 
dans  lé  traitement  de  l’épilepsie  par  Betcherew. 

Maintenant  cormaissant  l’action  eupnéique  de 
la  drogue,  on  conçoit  pour  quelles  raisons  Lassalle 
l’a  préconisée  (après  contraction  sanguine)  dans 
l’asthme  cardiaque,  l’œdème  aigu  du  poumon  et 
même  \&  syncope  chloroformique. 

On  saisit  pour  quels  motifs  Harvier  et  Schen- 
drovitsky  l’emploient  dans  l’anasarque  puisque 
son  action  diurétique  est  indiscutable. 

Enfin,  ses  vertus  tonicardiaques  permettent  de 


prescrire  l’adoverne  avec  les  plus  grandes  chan¬ 
ces  de  succès  dans  les  cas  suivants  : 

D’abord,  quand  la  digitale  n’agit  plus.  Ce 
médicament,  on  l’a  vu,  augmente  ra  puissance 
contractile  du  myocarde  dont  l’affaiblissement  ne 
permettait  plus  à  la  digitale  d’être  opérante. 
Mais,  c’est  du  ralentissement  peu  brutal  du 
rythme  cardiaque  et  du  repos  diastolique  qu’il 
provoque  que  l’adonis  vernalis  tire  des  indica¬ 
tions  majeures.  En  effet,  à  certaines  périodes  de 
l’asystolie,  les  ventricules  déplacent  plus  aisé¬ 
ment  de  petites  masses  sanguines  à  un  rythme 
un  peu  rapide  qu’une  masse  plus  importante  à 
un  rythme  plus  lent.  Le  ralentissement  excessif 
oblige  les  ventricules  déjà  défaillants  à  se  con¬ 
tracter  sur  une  masse  trop  volumineuse  ;  ils  se 
dilatent  et  la  stase  s’accroît.  Potain  et  Merklen 
ont  décrit  ce  phénomène  sous  le  nom  d’aotion  dis¬ 
sociée  de  la  digitale.  C’est  une  bradycardie  exa¬ 
gérée,  conséquence  de  l’inhibition  du  faisceau  de 
His. 

Au  cours  des  cardiopathies  mitrales,  cette 
action  dissociée  se  produit  même  avec  un  ralen¬ 
tissement  très  modéré  du  rythme.  Dans  ces  cas, 
l’adoverne  est  tout  particulièrement  indiqué. 

Pour  les  mêmes  raisons,  on  obtiendra  de  bons 
résultats  dans  les  insuffisances  ventriculaires  gau¬ 
ches.  On  a  même  prétendu  que  l’adonis  aurait  eu 
une  action  élective  sur  le  myocarde  gauche,  mais 
Lutembacher  recommande  également  l’adoverne 
dans  les  insuffisances  ventriculaires  droites  des 
gibbeux  et  des  emphysémateux. 

En  résumé,  l’adonis  est  un  médicament  fidèle 
à  la  condition  d’employer  une  préparation  sta¬ 
ble.  Nous  avons  trop  insisté  sur  les  causes 
d’échecs  pour  y  revenir.  Il  est  facile  de  ne  pas 
retomber  dans  les  mêmes  erreurs  en  utilisant  un 
mélange  des  deux  glucosides  étudiés  par  Merciçr 
dans  la  proportion  où  ils  se  trouvent  dans  la 
plante  fraîche  (adoverne).  . 

Les  doses  usuelles  sont  de  XX  à  XL  gouttes 
par  jour,  c’est-à-dire  un  milligramme  et  demi  à 
trois  milligrammes  d’adonidoside  et  un  à  deux 
milligrammes  d’adonivernoside. 
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LE  MÉDECIN  D’USINE 


La  collaboration  du  médecin  dans  l’industrie 
est  admise  depuis  longtemps  dans  de  nombreux 
pays.  Les  Factory  Surgeons  d’Angleterre,  les 
Fabrikârtze,  d’Allemagne  et  d’Autriche,  lés  mé¬ 
decins  agréés  de  Belgique,  les  medici  di  fabbrica 
d’Italie,  et  surtout  les  médecins  industriels  des 
Etats-Unis,  occupent  dans  l’industrie  une  place 
très  importante. 

Dans  une  étude  qu’il  a  publiée  sur  cette  ques¬ 
tion,  le  Docteur  A.  Feil  (1)  rappelle  qu’en  France 
le  législateur  a  édicté  un  certain  nombre  de  lois, 
dans  le  but  de  protéger  l’ouvrier  contre  l’action 
toxique,  délétère  ou  infectieuse  des  produits 
manipulés.  C’est  ainsi  —  pour  s’en  tenir  aux  lois 
et  décrets  qui  concernent  la  surveillance  médi¬ 
cale  —  que  des  précautions  particulières  ont  été 
imposées  pour  protéger  les  travailleurs  du  plomb, 
du  mercure,  des  verreries,  des  chantiers  à  air 
comprimé,  des  industries  des  poils  ;  il  en  est  de 
même  dans  les  établissements,, dont  le  personnel 
est  exposé  à  l’infection  charbonneuse. 

11  existe  cependant  un  meilleur  moyen  d’évi¬ 
ter  les  accidents,  les  maladies,  les  intoxications, 
que  celui  d’assurer,  à  l’usine,  l’application  de 
mesures  hygiéniques  et  sanitaires  appropriées, 
c’est  celui  d’excercer  une  surveillance  médicale 
méthodique.  Beaucoup  d’industrielsl’ont  heureu¬ 
sement  compris  ;  aussi,  , de  plus  en  plus  nombreux 
sont  les  patrons  qui  organisent,  volontairement, 
la  surveillance  médicale  de  leurs  ouvriers. 

Voici  quelques  exemples  à  l’appui  de  cette 
thèse. 

Le  tétrachloréthane  occasionne  quelquefois 
chez  l’ouvrier  des  accidents  très  graves,  hépa¬ 
tiques  ou  nerveux  ;  mais,  avant  de  produire  ces 
accidents,  il  détermine  de  symptômes  légers  et 
fugaces  ;  céphalée,  vertiges,  sensation  d’ivresse, 
somnolence,  troubles  digestifs  ;  ce  sont  de  véri¬ 
tables  signes  d’alaime,  qui  engagent  à  surveiller 
davantage  et  à  éloigner  de  l’atelier,  momenta¬ 
nément  dumoins,  les  ouvriers  qui  les  présentent. 


Mais,  pour  dépister  à  temps  ces  signes,  il  faut  que 
les  travailleurs  soient  soumis  à  une  surveillance 
médicale  systématique  ;  sinon  ces  petits  symp¬ 
tômes,  trop  discrets  le  plus  souvent  pour  atti¬ 
rer  l’attention,  passeront  inaperçus. 

Dans  un  atelier  d’aniline,  les  ouvriers  se 
croyaient  en  bon  état  de  santé.  Or,  on  put  en 
trouver  12  sur  33,  soit  plus  du  tiers,  qui  présen¬ 
taient  des  symptômes  légers  d’intoxication  : 
céphalée,  asthénie,  tendance  aux  étourdissements 
et  aux  vertiges. 

D’autre  part,  au  cours  d’une  enquête  dans  une 
fabrique  de  céruse  et  de  minium,  l’auteur 
constata  chez  un  ouvrier jdes  modifications  carac¬ 
téristiques  de  la  formule  sanguine  :  dans  son 
sang  existait  une  assez  forte  proportion  d’héma¬ 
ties  à  granulations  basophiles,  signe  hématolo¬ 
gique  qui  dénote  l’intoxication  saturnine.  Ce 
sujet,  cependant,  ne  présentait  aucun  signe  cli¬ 
nique  et  se  croyait  parfaitement  bien  portant.  Il 
lui  fut  conseillé  de  se  surveiller  et  de  changer  de 
métier.  Il  n’en  tint  pas  compte. 

Quelques  moisplus  tard,  il  était  toujours  à  son 
poste,  en  bonne  santé  apparente.  Mais  un  nouvel 
examen  du  sang  montra  tque  la  proportion  des 
hématies  à  granulations  basophiles  avait  encore 
augmenté  ;  il  y  avait  74  pour  cen  de  leucocytes, 
au  lieu  de  42  lors  du  premier  examen,  ce  qui 
est  une  proportion  considérable  ;  on  voyait 
également  sur  la  lame  de  sang  des  hématies 
nueléées,  signe  de  mauvais  présage. 

Un  troisième  examen  montra  quelques  semaines 
plus  tard,  une  nouvelle  augmentation  des  élé¬ 
ment  anormaux. 

Malgré  toutes  les  recommandations,  ce  malheu¬ 
reux  imprudent  conti  ua  à  travailler.  A  quelque 
temps  de  là,  il  succombait,  et  le  médecin-légiste 
put  conclure  trèsjustementqu’ilétaitmort d’une 
intoxication  saturnine. 

La  collaboration  du  médecin  et  du  chef 
d’entreprise  ne  doit  pas  exister  seulement  poul¬ 
ies  industries  insalubres  ;  il  faut  l’organiser  dans 


(1)  La  Presse  médicale,  6  mai  1937. 
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toutes  es  usines .  Le  rôle  principal  des  médecins 
d’usine  sera  l’examen  des  ouvriers  à  l’embau¬ 
chage,  et  ensuite  leur  surveillance  périodique. 

La  visite  d’embauchage  permet  d’obtenir  un 
recrutement  rationnel  de  la  main-d’œuvre,  en 
évitant  que  pénètrent  dans  les  ateliers  des  mala¬ 
des,  des  porteurs  de  germes  qui  peuvent  conta¬ 
gionner  leurs  voisins.  Il  facilite  aussi  l’établisse¬ 
ment  d’une  sélection  professionnelle. 

'\,La  visite  médicale  régulière  constitue  d’autre 
part,  la  plus  importante  et  la  plus  efficace  des 
mesures,  qu’on  puisse  prendre  pour  assainir  tou¬ 
tes  les  industries. 

'  Le  médecin  d’usine  a  d’autres  rôles  à  remplir  : 
en  cas  d’accident,  il  soigne  les  blessés  sur  place 
et  leur  donne  les  soins  d’urgence. 

Il  examine  les  ouvriers,  qui  rentrent  après  un 
congé  du  une  maladie,  ceux  qui  lui  sont  signalés 
parle  contremaître  ou  le  chef  d’équipe,  par  exem¬ 
ple  quand  le  rendement  d’un  travailleur  tombe 
au-dessous  de  son  niveau  habituel.  Il  est  égale¬ 
ment  chargé,  dans  les  grandes  usines,  de  faire 
chaque  matin  à  l’infirmerie  une  consultation,  où 
se^  présentent  librement  les  ouvriers  malades  ou 
blessés.  Dans  quelques  grandes  entreprises,  il  a 
aussi  pour  attribution  la  surveillance  des  dis¬ 
pensaires,  crèches,  œuvres  d’assistance  ou  de 
bienfaisance  que  créent  les  industriels. 

nUne  telle  tâche  est  considérable.  Pour  la  rem¬ 
plir  en  toute  conscience  et  pour  le  bien  de  tous, 
le  médecin  d’usine  ne  doit  pas  avoir  à  surveiller 
un  nombre  excessif  d’ouvriers.  II  semble  que  7 
à  800  travailleurs  soient  un  maximum. 

Le  patron  doit  laisser  une  absolüe  liberté  à  la 
conscience  professionnelle  de  son  collaborateur 
médical.  A  ce  propos,  il  est  intéressant  de  citer 
l’organisation  particulière  qui  existe  en  Suisse,  et 
qui  paraît  tout  à  fait  digne  de  retenir  l’atten¬ 
tion  du  législateur.  Dans  ce  pays,  les  médecins 
d’usine  ne  sont  pas  honorés  directement  par  les 
patrons,  mais  parp’Ef?at  qui  perçoit, à  cet  effet, 
une  taxe  payée  par  les  chefs  d’entreprise,  taxe 
qui  est  en  "rapport  avec  le  nombre  des  ouvriers 
employés.  Cette  façon  de  procéder  offre  le  grand 
avantage  de  donner  aux  médecins  une  entière 
indépendance  vis-à-vis  des  patrons,  et  de  faire 
disparaître  la  méfiance  excessive,  mais  cependant 
compréhensible,  des  ouvriers. 


Quant  aux  rapports  entre  médecins  d’usine  et 
médecins-traitant’,  ils  paraissent  simples  à  défi,» 
nir. 


Le  médecin  d’usine  est  le  collaboratem  du 
patron,  choisi  et  payé  par  lui  ;  c’est  un  fonction¬ 
naire  attaché  à  l’usine,  au  même  titre  que  le 
directeur  ou  l’ingénieur.  Il  serait  indélicat  de  sa 
part,  contraire  aux  règles  de  la  déontologie, 
qu’il  profite  de  sa  situation  à  l’usine,  de  la  pro¬ 
tection  patronale,  de  son  contact  habituel  avec 
les  travailleurs^  de  son  influence  morale,  pour 
concurrencer  scs  confrères  en  clientèle.  Il  ne  doit 
pas  intervenir  dans  le  traitement  habituel  des 
ouvriers  ;  il  doit  refuser  de  soigner  en  ville  des 
malades  ou  accidentés,  qu’il  peut  être  appelé  à 
contrôler  comme  représentant  du  patron. 

Sans  doute,  il  a  le  droit  et  le  devoir  de  donner 
à  l’usine  les  soins'urgents,  au  cas  de  maladie  ou 
d’accident  ;  mais,  dès  que  l’état  de  l’ouvrier  le 
permet,  il  doit  le  faire  transporter  à  son  domi¬ 
cile  ou  à  l’hôpital.  Quand  l’ouvrier  a  franchi  la 
porte  de  l’usine,  son  rôle  est  terminé  ;  c’est  au 
médecin  traitant,  librement  choisi  par  l’ouvrier, 
à  continuer  les  soins  nécessaires. 

Si  ce  principe  était  toujours  observé,  bien  des 
froissements  seraient  évités  -entre  médecin 
d’usine  et  médecins-traitants  des  cités  ouvrières. 


Envisageant  l’instruction  professionnelle  du 
médecin  d’usine,  on  peut  dire  que  ce  qui  le 
caractérise,  c’est  le  surplus  de  ses  connaissances 
non  médicales.  En  dehors  de  ses  aptitudes  pro¬ 
fessionnelles,  il  doit  avoir  une  compétence  suf¬ 
fisante  pour  appliquer  les  mesures  dffiygiène, 
préserver  les  ouvriers  des  maladies  et  des  acci¬ 
dents  ;  il  doit  posséder  une  connaissance  théori¬ 
que  et  pratique  des  problèmes  sociaux,  économi¬ 
ques  et  administratifs  de  l’industrie  dans  sés  rap¬ 
ports  avec  la  société. 

Ces  connaissances  nécessaires  au  médecin 
d’usine  sont  enseignées  dans  leur  ensemble  à  l’Ins¬ 
titut  d’hygiène  industrielle  et  de  médecine  dutra-  ‘ 
vail  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  et  dans 
plusieurs  de  nos  grandes  Facultés  de  provinces 
(Lyon,  Lille). 

A  Paris,  elles  font  l’objet  d’un  triple  enseigne¬ 
ment  d’hygiène  industrielle,  de  maladies  profes¬ 
sionnelles  et  de  toxicologie,  que  complètent  des 
visites  dans  les  usines.  Au  cours  de  ces  visites,  les 
futurs  spécialistes  prennent  contact  avec  le 
monde  de  la  production; ils  sauront  donc,  mieux 
que  d’autres,  connaître  les  besoins  de  la  vie 
industrielle  et  les  concilier  avec  l’intérêt  de  la, 
santé. 

G.  Fischer, 
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ASSURANCES-SOCIALES  —  DÉCÈS 

Le  médecin  traitant  est-il  obligé  de  délivrer,  pour  la  Caisse, 
un  certificat  mentionnant  la  cause  du  décès  ? 


Tant  que  nos  groupements  professiouuèls 
médicaux  suivront  leurs  errements  actuels  et 
n’auront  pas  fait  voter  une  loi  modifiant  l’article 
378  du  Code  pénal,  nos  confrères  seront  en  butte 
non  seulement  à  des  tracasseries,  mais  aussi  à  des 
scrupules  concernant  l’étendue  du  devoir  du 
silence,  au  regard  des  médecins  chargés  d’un 
contrôle. 

Aujourd’hui  (lettre  2787)  un  praticien  nous 
expose  son  embarras  :  il  nous  demande  s’il  a 
bien  agi  en  refusant  de  mentionner  la  cause  d’un 
décès  sur  un  certificat  réclamé  par  une  Caisse 
d’Assurances  sociales,  branche  décès  et  s’il  pou¬ 
vait,  pour  faciliter  à  la  veuve  la  perception  de 
son  indemnité,  adresser  au  médecin  de  la  Caisse 
une  attestation  confraternelle,  relatant  la  cause 
exacte  de  la  mort.  Voici  la  lettre  : 

Comme  suite  aux  très  intéressants  articles 
publiés  dans  les  Concours  des  iS  et  20  mars,  concer¬ 
nant  le  secret  professionnel...  et  les  Assurances 
sociales. . . ,  je  me  permets  de  vous  signaler,  qu’après 
le  décès,  ces  dernières  (les  Caisses  d’assurances 
sociales)  veulent  exiger  un  certificat  de  la  veuve  sur 
la  cause  du  décès  du  son  mari. 

J’avais  délivré  le  certificat  ci-joint  à  une  pauvre 
veuve,  qui  revint  m’implorer  cju’elle  ne  pourrait  rien 
toucher  si  je  ne  fournissais  pas  le  certificat  réclamé. 
J'ai  alors  rédigé  une  attestation  différente  que  j’ai 
mise  sous  enveloppe  et  adressée  personnellement  au 
médecin  controleur  de  la  Caisse.  ! 

Ne  serait-il  pas  possible  d’obtenir  que  ce  soit  le 
médecin  contrôleur  qui  fasse  cette  demande,  comme 
cola  se  fait  pour  le  contrôle  de  la  maladie,  et  non  des 
bureaux  qui  osent  déclarer  que  l’art.  378  n’existe  plus  ! 

J’ai  pensé  que  ce  c.as  pourrait  intéresser  votre  dos¬ 
sier  —  le  public  ne  comprenant  rien  à  la  défense 
que  nous  lenlons  do  faire  dans  leur  intérél. 

Dr  V. 

Cektificat 

Je  soussigné  déclare  n’avoir  pas  à  indiquer  la 
cause  du  décès  de  M.  M..  en  raison  de.  l’article 
'618  du  Code  pénal,  qui  jusqu’ici  est  en  vigueur. 


Je  réponds  à  mon  confrère  que  seule  une  loi 
peut  modifier  une  autre  loi,  ou  un  article  du 
Code.  Or,  le  décret-loi  du  28  octobre  1935,  modi¬ 
fiant  la  législation  des  Assurances  sociales,  ii’a, 
en  aucune  manière,  exigé,  par.  les  termes  dé 
l’article  13,  la  délivrance  d’un  certificat  médical 
quelconque  pour  l’ assurance-décès". 

11  en  résulte  que  l’ayant-droit  n’a  qu’à  four¬ 
nir  un  bulletin  de  décès  délivré,  sur  papier  libre,' 
par  la  mairie,  pour  attester  à  la  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  la  mort  du  de  cujus. 

En  conséquence,  le  médecin  qui  fait  droit  à 
une  demande  formulée,  soit  par  une  Caisse 
d’assurances  sociales,  soit  par  les  héritiers  du 
défunt,  d’avoir  à  fournir  un  certificat  médical 
du  décès  du  de  cujus  avec  le  diagnostic  de  la 
maladie,  commet  une  infraction  aux  dispositions 
de  l’article  378  du  Code  pénal. 

Comme  cet  article  est  d’ordre  public,  toute 
partie  lésée  par  la  délivrance  de  ce  certificat, 
ou  le  Procureur  de  la  République  au  nom  de  la' 
loi,  peut  porter  plainte  contre  le  médecin  et  le 
faire  condamner  correctionnellement  pour  viola-' 
tion  du  secret  professionnel,  sans  y  avoir  été 
obligé  par  un  texte  de  loi  précis. 

Je  ne.  cesserai  de  répéter  à  mes  confrères  qu’ils' 
sont  dans  l’erreur  juridique  la  plus  complète, 
lorsqu’ils  s’imaginent  que  tous  les  docteurs  en 
médecine,  sans  exception,  sont  liés  par  le  même 
article  378  du  Code  pénal,  au  regard  du  malade,' 
ou  de  la  famille  de  celui-ci. 

li  faut  bien  établir  une  distinction  entre  la 
situation  juridique  qui  existe  entre  deux  méde¬ 
cins,  qui  collaborent  .en  consultation  au  traite¬ 
ment  d’un  malade,  et  celle  qui  s’établit,  entre 
praticiens  soignants  et  tops  autres  docteurs  en 
médecine  n’ayant  pas  participé  au  traitement 
institué  chez  un  malade  déterminé., 

Dàns  le  premier  cas,  les  deux  confrères  doi¬ 
vent  aux  malades  qu’ils  opèrent,  qu’ils  exami¬ 
nent.  ou  qu’ils  traitent,  le  silence  le  plus  absolu 
sur  tout  ce  qu’ils  ont  deviné,  surpris,  découvert, 
ou  qu’on  leur  a  confié  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions.  Ils  sont  tous  deux  liés  par  le  même 
secret  i)rofessionnel  découlant  des  termes  de 
l’article  378  du  Code  pénal. 

Au  contraire,  lorsque  le  médecin  traitant  se 
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1308 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


19  _  8  —  V  -  38 


trouve  en  présence  d’un  docteur  en  médecine 
chargé  d’un  contrôle,  ou  remplissant  une  fonction 
publique,  telle  que  celle  de  médecin  inspecteur 
départemental  d’hygiène,  le  médecin  traitant  doit 
respecter  le  secret  professionnel,  au  regard  de  ce 
confrère,  parce  que  ce  dernier  ne  représente  pas 
les  intérêts  du  malade,  qu’il  n’a  pas  été  appelé  à 
soigner,  mais  ceux  d’un  tiers  pour  le  compte 
duquel  il  remplit  sa  mission. 

Je  le  répète  donc  et  ne  cesserai  de  répéter  que 
mes  conù’ères  commettent  une  grave  impru¬ 
dence,  qui  pourrait,  un  jour  ou  l’autre,  provo¬ 
quer  des  poursuites  correctionnelles  et,s’ils  croient 
rester  dans  les  limites  de  l’article  378  du  Code 
pénal  en  envoyant  un  certiflcat  médical  détaillé 
.à  une  tierce  personne,  qui,  bien  qu’elle  soit  doc- 
leur  eu  médecine,  n’a  pas  été  commise  par  le 
malade  pour  lui  donner  des  soins,  mais  par  un 
tiers  peur  contrôler  ces  soins. 

Dans  le  cas  particulier  qui  m’est  soumis,  le 
médecin  traitant,  de  très  bonne  foi,  aurait  cepen¬ 
dant  violé  l'article  378  du  Code  pénal,  s’il  avait 
adressé  au  médecin  contrôleur  un  certificat  dé 
décès  contenant  la  cause  de  la  mort.  Les  héritiers 
du  défunt  n’avaîent  même  pas  ce  droit,  puisque 
la  Jurisprudence' constante  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  décide  qu’en  matière  d’assurance»  vie»,  les 
ayants-droit  du  de  cu/us  n’ont  aucune  qualité  ponr 
réclamer  au  médecin  traitant  le  diagnostic 
exact  de  la  cause  du  décès  pour  qu’ils  puissent 
toucher  le  montant  de  l’assurance. 

Les  Tribunaux  sont  même  allés  très  loin,  puis¬ 
qu’ils  déclarent  nulle  et  sans  effet  la  clause  par 
laquelle,  de  son  vivant,  l’assuré  avait  spécifié 
cpi’il  déliait  le  médecin  du  secret  professionnel 
et  qu’il  autorisait  par  avance  ce  dernier  à  dé¬ 
clarer  à  la  Compagnie  d’assurances  la  cause 
exacte  de  sa  mort. 

Certes,  je  suis  de  ceux  qui  reconnaissent  qu’il 
n’y  a  pas  de  contrôle  possible  tant  qu’une  loi  ne. 
sera  pas  venue  m'odifier  la  portée  absolue  de 
l’article  378  de  notre  Code  pénal  tel  qu’il  est 
rédigé.  Mais  je  déclare  que  nos  Syndicats  sont 
dans  l’erreur  lorsque,  par  des  procédés  de  fortune, 
ils  essaient  d.;  tourner  la  loi  pour  favoriser  la 
répression  des  abus,  ou  faciliter  les  missions  de 
contrôle.  Je  finis  donc  par  où  j’ai  commencé  : 
seule  une  loi  peut  modifier  une  loi,  ou  un  article 
du  Code  ;  seule  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  a  le  devoir  de  se  préoccuper  d’une 
politique  du  secret  professionnel  au  regard  de 
la  médecine  de  contrôle  par  l’étude  juridique, 
dans  une  commission  de  juristes  avertis  et  de 
médecins  qualifiés,  de  ce  que  pourrait  contenir 
une  loi  future,  adaptantdes  nécessités  modernes 
du  contrôle  aux  obligations  actuellement  illimi¬ 
tées  du  secret  professionnel. 


Certains  présidents  ou  secrétaires  de  Syndicat 
médical  m’ont  maintes  fois  manifesté  leur 
étonnement  en  voyant  que  je  me  fais  le  défenseur 
acharné  du  secret  professionnel,  lequel  pour 
quelque-uns,  ne  serait  plus  que  celui  de  Polichi¬ 
nelle.  Mais,  j’ai  été  pendant  dix  années  de  ma 
vie,  un  médecin  de  campagne  ;  je  connais  les 
indiscrétions  qui  sont  commises  dans  les  mai¬ 
ries,  dans  les  Administrations  publiques,  dans' 
les  sociétés  diverses,  qui  entendent  être  rensei¬ 
gnées  exactement  sur  les  diagnostics  des  mala¬ 
dies  soignées  chez  leurs  ressortissants. 

C’est  justement  parce  que  je  sais  qu’en  cas  de 
procès,  ces  collectivités  abandonneraient  froide¬ 
ment  le  médecin,  qu’elles  ont  cependant  incité 
à  violer  en  leur  laveur  le  secret  professionnel, 
c’est  parce  que  ces  certificats  divers  et  détaillés, 
qu’on  cherche  à  obtenir  des  médecins  ne  sont 
jamais  payés  à  ceux-ci,  que  je  voudrais  voir 
adopter  une  ligne  de  conduite,  réglée  par  une  loi 
et  qui  mettrait  mes  confrères  à  l’abri  de  tout 
ennui,  tout  en  leur  allouant  les  justes  honoraires, 
qui  leur  sont  dus. 

A  mes  yeux,  je  fais  mon  devoir  en  avertissaiit 
mes  confrères  que  toutes  les  capitulations  qu’on 
accepte  actuellement,  sous  prétexte  d’éviter  les 
abus,  nous  conduiront  fatalement  au  salariat 
médical.  Je  ne  cesserai  de  prendre  la  défense 
des  syndiqués  jusqu’au  jour  où  le  Parlement,  saisi 
d’un  projet  émanant  de  la  Confédération,  aura 
déterminé  les  droits  et  devoirs  des  médecins,  en 
ce  qui  concerne  le  secret  professionnel,  pour- 
l’application  moderne  des  lois  dites  sociales. 

Dans  certains  cas  cependant,  la  Caisse  a 
besoin  de  connaître  la  cause  exacte  du  décès  :  le 
de  eu  fus  est-il  mort  des  suites  d’un  accident  du 
travail,  contre  lequel  il  est  couvert  par  la  loi  du 
9  avril  1898  ?  ou  des  suites  d’une  blessure  de 
guerre  ou  d’un  accident  de  droit  commun,  dont 
la  réparation  complète  incombe  à  un  tiers  ? 

Quant  au  suicide,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation,  du  31  mai  1933  et  un  autre  du  8  décembre 
1937  décident  que  cette  cause  de  mort  ne  saurait 
priver  la  veuve  du  droit  au  capital  décès  cpie  doit 
verser  la  Caisse  d’assurances  sociales. 

Or,  ce  n’est  pas  au  médecin  traitant  à  préciser 
la  cause  du  décès  :  à  la  Caisse  de  recueillir  tous 
renseignements  utiles  auprès  des  collectivités  ou 
individualités,  qui  ne  sont  pas  liées,  comme  le 
médecin  par  l’obligation  du  secret  professionnel. 
Le  contrôle  des  Caisses  n’a  qu’à  déléguer  un  de 
ses  médecins  qui,  en  l’espèce,  agira  comme  le  fait 
le  médecin  de  l’Etat  civil,  qui  doit  renseigner 
le  maire  sur  les  causes  des  décès. 

Df  Paul  Boudin. 
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DANS  QUELLE  MESURE  UNE  GUERRE  BACTÉRIOLOGIQUE 
EST-ELLE  POSSIBLE  ET  EFFICACE  ? 

D’après  le  Docteur  J.  Düffour  (1) 


Voici'  tout  d’abord,  la  mention  de  quelques 
tentatives  faites  dans  le  passé. 

Robert  de  Fiers  rapporte  l’histoire  suivante  : 
une  boîte  avait  été  envoyée  au  colonel  von 
Hammerstein,  attaché  à  la  Légation  allemande, 
de  Bucarest,  par  valise  diplomatique.  Elle 
arriva,  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre  de 
la  Roumanie  à  l’Allemagne.  Enfouie,  dans  les 
jardins  de  la  légation,  elle  lut  retrouvée  en  octo¬ 
bre  1916  ;  elle  comprenait  des  ampoules  de  verre 
remplies  d’un  liquide  jaunâtre,  et  une  note  ainsi 
rédigée  ;  «  Ci-joint  une  fiole  pour  les  chevaux, 
quatre  pour  les  bêtes  à  cornes.  Employée  comme 
convenu,  chaque  ampoule  suffit  pour  cent  têtes. 
Autant  que  possible,  inoculer  directement  dans 
la  bouche  ;  à  défaut  de  quoi,  mêler  à  la  nour¬ 
riture.  Faire  connaître  les  résultats  ».  Après 
analyse,  on  constata  qu’il  s’agissait  de  cultures 
de  bacilles  de  la  morve. 

Une  tentative  de  contamination  morveuse  fut 
effectuée  en  1917,  sur  le  front  français  ;  un  agent 
allemand,  arrêté  dans  la  zone  des  opérations,  fut 
trouvé  porteur  de  matériel  destiné  à  propager 
cette  épizootie.  . 

De  nouvelles  tentatives  eurent  lieu  en  juin 

1917,  en  divers  points  du  territoire!  Enfin,  en 

1918,  on  trouva  sur  le  front  abandonné  par  les 
armées  allemandes  du  matériel  de.stiné  sans 
aucun  doute  à  la  guerre  bactériologique. 

Un  procès,  dit  «  Procès  des  bombes  et  bouil¬ 
lons  de  culture  »  de  Zurich,  permit  encore  de  se 
rendre  compte  qu’une  entreprise  destinée  à  pro¬ 
pager  une  épidémie  de  choléra  était  organisée  en 
Suisse  ;  le  Consul  général  d’une  grande  puissance 
prit  part  â  cette  organisation. 

Enfin,  les  récentes  révélations  de  Wickham 
Steed,  publiées  dans  le  KSineteenth  Century,  puis 
dans  la  Presse  française,  ont  relaté  des  essais  effec¬ 
tués  par  les  Allemands  à  Paris,  à  Londres  et  en 
Allemagne  même  au  sujet  de  la  propagation 
possible  de  brouillards  ou  de  poussières  chargés 
de  microbes  ;  en  voici  quelques  points  : 


■  En  1931,  des  agents  allemands  ont  étudié  spé¬ 
cialement  les  effets  de  l’aspiration  de  l’air  aux 
entrées  des  bouches  du  métro  à  Paris.  Il  avait  été 
choisi  par  les  Allemands  des  microbes  inofîensifs 
(prodigiosus).  Les  expériences  sur  la  place  de  la 
Concorde  ont  eu  lieu  le  18  août  1933,  à  2  h.  45 
dé  l’après-midi.  D’autres  expériences  ont  été 
effectuées  à  la  Place  de  la  République,  la  place 
de  l’Ecole  militaire,  à  la  porte  de  Charenton. 
Les  résultats  à  la  station  du  métro  Pasteur 
étaient  encourageants  :  «  L’aspiration  d’air  était 
considérable  et  la  température  favorable  aux 
germes  était  élevée.  On  a  compté  95.778  colo-- 
nies  ». 


Au  cas  d’une  attaque  bactériologique,  les 
produits  dangereux  pourraient  être  dispersés 
au  moyen  de  cultures  microbiennes,  par  des 
agents  de  l’ennemi  qui  seraient  chargés  de  les 
répandre  soit  en  les  portant  sur  place  avant  la 
déclaration  de  guerre,  soit  en  les  transportant 
par  avion  durant  la  guerre.  Ce  procédé  est  de 
beaucoup  le  meilleur  ;  il  n’est  pas  aveugle  et  va 
porter  le  mal  à  l’endroit  où  il  est  susceptible  de 
faire  le  plus  de  dégâts  ;  m.ais  il  est  forcément 
limité  en  raison  des  risques  de  l’espionnage  et  du 
contre-espionnage. 

Il  faut  se  rappeler  que,  lorsque  les  germes 
septiques  sont  confiés  à  l’air,  leur  vitalité  et 
leur  virulence  se  trouvent  influencées  par  les 
facteurs  physico-chimiques,  barométriques  ou 
thermométriques,  qui  conditionnent  le  compor¬ 
tement  des  brouillards  dans  l’atmosphère.  On 
se  souvient  encore  de  la  tragique  intoxication, 
qui  survdnt  dans  la  vallée  de  la  Meuse  en  1930, 
et  qui  fit  soixante  morts  :  des  fumées  toxiques, 
provenant  de  certaines  usines,  avaient  été  litté¬ 
ralement  happées  par  le  brouillard  et  amenées 
dans  le  fond  de  la  vallée. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  on  pourrait 
même  utiliser  des  gaz  asphyxiants  pour  entraî¬ 
ner  des  germes  morbides. 


(1)  JouTii.  de  médecine  de  Bordeaux,  23  octobre  1937. 
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Parmi  les  moyens,  qui  seraient  utilisés  d’em¬ 
blée  par  l’ennemi,  V injection  des  puits  serait 
des  premiers.  Elle  a  toujours  été  prévue,  et  pen¬ 
dant  la  guerre,  sur  tous  les  fronts,  des  mesures 
utiles  avaient  été  prises  pour  lutter  contre  cette 
infection,  qu’elle  fût  naturelle  ou  provoquée. 

Enfin,  les  microbes  pourraient  encore  être 
diffusés  par  les  hôtes  intermédiaires,  ou  par  l’em¬ 
poisonnement  des  armes  blanches  comme  des 
projectiles. 

On  envisage  facilement  que  des  rats  chargés 
de  puces  ou  de  poux  puissent  porter  à  dis¬ 
tance  le  typhus,  la  peste,  etc...  Cependant,  si 
des  troupes  de  rats  étaient  lâchées  dans  les 
tranchées  mêmes,  c’est  également  parmi  les  trou¬ 
pes  de  l’assaillant  qu’elles  porteraient  la  mala¬ 
die,  et  celui-ci  devrait  prévoir  une  vaccination 
préalable  et  efficace.  On  doit  encore  classer  dans 
les  maladies  transmissibles  par  des  hôtes  inter¬ 
médiaires  toutes  les  maladies  qui  sont  conta¬ 
gieuses  de  l’animal  à  l’homme  :  la  morve,  le  char¬ 
bon,  le  tétanos,  latularém)e,lapsittacose,  etc... 

I<es  armes  blanches  seraient  souillées  en  par¬ 
ticulier  de  germes  qui  aggravent  l’évolution  des 
•plaies.  De  même,  certains  obus  ou  grenades  pour¬ 
raient  contenir  des  miciobes  ou  être  simplement 
souillés  par  eux  ;  il  a  été  prouvé  que  ceux-ci 
n’étaient  pas  toujours  tués  pendantl’cxplosion. 

Quant  aux  conditions  optima  pour  la  trans¬ 
mission  d’infections  à  distance,  il  faudrait  s’adres¬ 
ser  à  un  virus  particulièrement  résistant,  ne 
mourant  pas,  dès  qu’ij  a  quitté  l’organisme  et 
qu’il  ne  trouve  plus  les  conditions  de  vie  favo¬ 
rables.  La  lumière  et  l’air  sont  funestes  à  plus  ou 
moins  longue  échéance  pour  la  plupart  d’entre 
eux.  Certaines  formes  (spores),  en  revanche,  sup¬ 
portent  pendant  des  années  des  conditions  défa¬ 
vorables. 

Mais  le  grand  facteur  de  réussite  de  la  guerre 
microbienne  sera  sans  nul  doute,  la  vulnéra¬ 
bilité  des  individus,  vulnérabilité  due  aux  fac¬ 
teurs  personnels  (terrain)  et  aussi  aux  facteurs 
accidentels  extérieurs.  La  vie  des  tranchées 
d’une  part,  et,  d’autre  part,  la  vie  angoissée  dans 
les  villes  sans  cesse  bombardées  pourront  être 
des  facteurs,  aptes  à  rendre  le  terrain  favorable 
à  l’invasion  microbienne.  Le  froid  n’est  pas  négli¬ 
geable  non  plus  et,  accompagné  d’humidité,  il 
conditionna  bien  des  épidémies  non  seulement 
dans  l’Histoire,  mais  aussi  dans  la  dernière 
guerre.  L’expérience  de  Pasteur  est  présente  à 
la  mémoire  de  chacun  ;  la  poule  réfractaire  au 
charbon  contracte  la  maladie,  si  elle  demeure  les 
pattes  dans  l’eau  froide. 


Quels  effets  peut-on  attendre  d’une  guerre  bac¬ 
tériologique  ? 

C’est  d’abord  la  diminution  des  effectifs  par 
l’accroissement  des  indisponibilités. 

Le  typhus  exanthématique  compte  parmi  les 
maladies  transmissibles.  Il  est  diffusé  par  le  pou, 
lui-même  porté  par  le  rat  ;  or,  le  pou  reste  sept 
semaines  virulent  et  transmet  le  microbe  à  ses 
descendants  ;  les  œufs  du  pou  restent  vivants 
trois  ou  quatre  semaines. 

La  peste,  transmissible  par  les  puces  et  les 
punaises,  que  les  rats  portent  à  l’homme,  serait 
une  arme  redoutable  ;  il  suffit  de  se  rappeler 
quels  ravages  elle  a  pu  faire  dans  l’Histoire  I 
Elle  ne  doit  pas  être  écartée  de  l’arsenal  d’une 
offensive  bactériologique,  car  si  nous  pouvons 
être  immunisés  contre  la  peste  pulmonaire  par 
le  vaccin  de  l’Institut  Pasteur,  pour  une  courte 
durée  d’ailleurs,  l’immunisation  contre  la  peste 
bubonique  et  septicémique  reste  beaucoup  plus 
aléatoire. 

La  fièvre  récurrente,  contre,  laquelle  nous 
sommes  mal  armés,  pourrait  également  présenter 
un  grave  danger  par  l’intermédiaire  du  pou. 

Il  suffira  de  mentionner  le  paludisme  et  la 
fièvre  jaune  en  raison  de  l’efficacité,  d’une  part 
d’une  prophylaxie  individuelle  et  antimoustique 
pour  la  première,  et  de  la  vaccination  anti¬ 
amarile  pour  la  seconde. 

Au  moyen  du  lait,  par  les  voies  digestives, 
pourrait  être  transmise  la  fièvre  de  Malte,  contre 
laquelle  nous  sommes  mal  armés  ;  son  bacille, 
très  petit,  est  susceptible,  en  effet,  de  donner 
des  émulsions  très  claires  ;  d’autre  part,  il  pré¬ 
sente  une  grande  vitalité;  ce  serait  sans  doute  le 
bacille  à  propager  par  les  brouillards  humides. 

Quant  à  la  bactéridie  charbonneuse,  elle 
possède  par  ses  spores  une  résistance  considé¬ 
rable  ;  elle  subsiste  dans  la  terre  plus  de  quinze 
ans,  supporte  100  degrés  et  résiste  à  un  grand 
nombre  d’antiseptiques.  Elle  est  transmise  par 
les  animaux,  au  niveau  des  voies  respiratoires  ; 
nous  possédons  cependant  une  séro-vaccination 
efficace. 

D’une  part,  les  épizooties  auraient  pour  résul¬ 
tat  de  diminuer  le  stock  de  viandes  comestibles 
et,  dans  une  certaine  mesure,  celui  du  lait  ;  il 
faudrait  donc  envisager,  en  plus  des  maladies 
transmises  aux  effectifs,  l’occasion  de  difficultés 
considérables  dans  le  ravitaillement  de  l’avant 
et  de  l’arrière. 

Quand  aux  maladies  transmissibles  de  l’animal 
à  l’homme,  il  faut  citer  la  morve,  le  charbon, 
le  tétanos,  la  peste  bovine,  la  fièvre  aphteuse,  la 
tularémie  du  lapin,  la  psittacose  des  perroquets. 
Enfin,  une  maladie  exceptionnellement  grave 
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est  représentée  par  la  mélioidose,  qui  entraîne 
toujours  la  mort  avec  une  allure  septico-pyohé- 
mique  et  une  réaction  du  système  lymphatique. 
Cette  affection,  découverte  en  Birmanie,  existe 
chez  les  rongeurs  et  de  nombreux  animaux 
domestiques,  probablement  le  chat  et  le  cheval,  le 
rat  semblant  être  le  réservoir  à  virus.  La  conta¬ 
mination  de  l’homme  se  fait  par  voie  digestive, 
par  aliments  souillés,  mais  aussi  par  les  plaies 
cutanées  et  muqueuses. ,  Cette  affection  pour¬ 
rait  être  une  arme  extrêmement  grave  dans  une 
guerre  bactériologique,  car  nous  n’avons  aucun 
moyen  de  défense  contre  elle  ; 

Il  suffira  de  citer  pour  mémoire  les  maladies 
transmissibles  par  l’eau  contaminée  ;  dysenterie 
bacillaire,  choléra,  fièvre  typhoïde,  etc ... 

Enfin,  on  ne  doit  pas  oublier  que  l’effet  moral 
sera  le  but  principal  recherché  par  une  guerre 
bactériologique,  non  seulement  sur  les  soldats 
à  l’avant,  mais  encore  sur  les  populations  civiles 
à  l’arrière. 


Quels  moyens  de  défense  envisager  contre  les 
attaques  bactériologiques  ? 

Tout  d’abord  les  masques  pourraient,  dans 
une  certaine  mesure,  protéger  contre  les  micro- 
.  bes  comme  ils  protègent  contre  les  gaz  asphy¬ 
xiants  ;  le  charbon  activé  contenu  dans  les  car¬ 
touches  serait  un  filtre  efficace. 

'  Mais  la  véritable  défense  consiste  certaine¬ 
ment  dans  la  vaccination  préventive  :  typhoïde, 
choléra,  variole.  La  lutte  contre  les  rats  devra 
egalement  être  organisée  d’une  manière  intensive 
dès  le  début  d’une  guerre  de  position,  et  à'tout 


moment  dans  les  zones  de  l’arrière  et  de  l’inté»- 
rieur. 

Cependant,  les  troupes  microbiennes  seraient- 
elles  prêtes  et  suffisamment  virulentes  au  moment 
opportun  ?  Les  conditions  extérieures  optima 
pourraient-elles  être  déterminées  par  l’agresseur 
avec  certitude  ?  Enfin  et  surtout,  l’agresseur 
serait-il  capable  de.  manier  quelques-qns  des 
agents  redoutables  envisagés  et  contre  lesquels 
nous  ne  sommes  pas  suffisamment  armés,  sans 
risquer  lui  aussi  d’être  atteint  par  les  germes 
morbides  ?  Sans  doute'pourrait-il  vacciner  ses 
troupes  préventivement  contre  des  maladies, 
contre  lesquelles  nous-mêmes  n’aurions  pas  pris 
les  devants  ;  mais  il  s’agirait  la  plupart  du  temps 
alors  de  maladies  pour  lesquelles  nous  possédons, 
en  plus  des  vaccins  préventifs,  des  sérums  cura¬ 
tifs  efficaces.  Cependant,  cette  objection  vala¬ 
ble  dans  le  cas  de  f.rôupes  en  présence,  qui  vivent 
au  même  endroit  et  qui  sont  proches  l’une  de 
l’autres,  ne  peut  pas  l’être,  si  on  envisage  l’infec¬ 
tion  des  populations  civiles  à  longue  distance  par 
brouillards  septiques  lâchés  par  les  avions. 


Il  serait  en  tout  cas  imprudent  de  considérer 
à  la  légère,  le  danger  bactériologique.  La  guerre 
microbienne  est  une  guerre  peu  onéreuse  ;  lec 
attaques  peuvent  être  renouvelées  sous  les  for¬ 
mes,  les  plus  variées  en  toutes  occasions,  aves 
toutes  sortes  de  germes. 

Les  épidémies  ont,  dans  le  passé,  posé  aux 
chefs  d’armées  à  certains  moments,  des  pro¬ 
blèmes  angoissants.  Souhaitons  que,  sur  l’en¬ 
semble  du  territoire,  le  danger  bactériologique 
soit  pris  en  considération  au  même  titre  que  le 
danger  aéro-chimique. 
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POUR  L’ALLAITEMENT  MATERNEL 

•  •  • 


Noua  recevons  d’tin  jeune  confrère  la  lettre  ét 
l-article  suivants  et  nous  sommes  persuadés  que 
tous  les  médecins  praticiens  pai’tagenf  sa  manière 
de  voir. 

J.  N. 

Chef  confrère;. 

Connaître  la  vérité  et  la  caclier  est  une  honte 
qu’on  ne  pent  accepter. 

pourquoi  se  laniente-t-oK  sut  la  dénâtalîté,  si 
l'on  n'a  pas  le  courage  de  priser  avec  les  intérêts 
Uîriquement  financiers  qui  s'opposent  à  la  vie 
de  tout  un  peuple  ? 

Nous,  les  jeunes,  connaissons  et  saurons  exiger 
le  remède  social  à  un  mal  sociah  Dans  ce  but 
nous  pitons  notre  cher  Qoncoùrs  Médical  d’in¬ 
sérer  cette  revendication  et  de  nous  aider  ainsi. 

Cyrille  Jamme. 

Pas  de  charité  aüx  mères  :  un  salaire  1 

L'amour  maternel  se  fond,  en  lait,  H  y  a  entre 
la  Hiëre  et  l'enfant  une  symbiose  ;  la  vue  du 
bébé,  son  odeur,  son  contact,  ses  cris,  la  tétée  sur¬ 
tout,  procurent  à  la  maman  des  stimulants  exquis 
agissant  jusque  sur  la  fibre  intime  de  son  être< 
établissent  l’harmonie  et  la  santé  morale  et 
physique. 

Pour  l’enfant  l'e  bénêSce  es  t  encore  plus  grand  î 
aHaijjfr  ce  n'e.st  pas  seulement  donner  une  cer¬ 
taine  quantité  de  protéines,  hydrates  de  carbone 
et  airfres  corps  chimiques. 

Un  biberon  qui  sent  le  caoutchouc  et  contient 
du  lait  cuit  donc  dont  le  goût  est  altéré,  ce  n’est 
pas  le  sein. 

Que  dis-je  ?  Le  sein  est  aussi  pour  le  nourris¬ 
son  l’aliment  mental,  le  jeu,  le  plaisir,  le  sym¬ 
bole  tangible  de  la  tendresse  dont  il  a  besoin. 
Je  ne  trouve  pour  faire  sentir  la  différence  qu’il 
y  a  entre  le  sein  et  le  biberon  que  cette  compa¬ 
raison  brutale  :  Quelles  conséquences  psychi¬ 
ques  auraient  pour  l’adulte  l’acte  sexuel  avec  u®. 
mannequin  de  caoutchouc  ?  Non  seulement  le 
lait  du  biberon  n’est  pas  un  lait  humain  et  frais 


mais  encore  l’instinct  de  l’enfant  ne  peut  être 
satisfait  î 

Pendant  cette  période  où  le  cerveau  délicat  se 
développe  avec  une,  rapidité  merveilleuse#  enle¬ 
ver  le  sein  à  l’enfant  c’est  lui  enlever  la  plupart 
des  bases  physico-affectives  qui  coustitueront 
son  fonds  mental.  C’est  lui  inoculer  les  notions 
d’abandon,  d’extra-naturel,  d’insatisfaction,  ger¬ 
mes  de  névroses  futures. 

Pourquoi  donne-t-on  de  moins  en  moins  le 
sein  ?  Les  mamans  disent  ;  je  n’ai  pas  de  lait  ; 
j’ai  des  abcès  ;  mon  lait  tourne  ;  j'ai  de  mauvais 
bouts,  Gesprétextes  réels  sont  les  indices  d’UnUial 
qui  peut  frapper  l’humanité,  le  tarissement  des 
seins  féminins.  Cé  qu’on  demande  aux  mamelles 
des  bêtes,  on  ne  le  demande  pas  aux  seins  ;  k 
fonction  abolie,  l’organe  dégénère.  Va-t-on  vers 
une  humanité  perdant  sa  qualité  de  mammi¬ 
fère  ?  Remontons  donc  à  la  cause  qui  est  sociale  ; 
la  vie  mondaine  chez  les  riches,  le  travail  éhez 
les  pauvres  sont  les  grands  faeteura  dti  dévelep 
pement  de  l’allaitement  artificiel.  On  a  proclamé 
les  droits  de  l’homme.  Que  fait-on  pour  préser- 
verfies  droits  de  l’enfant,  et  avant  toutledroit 
du  bébé  au  sein  mateTriel  ?  Pour  cela,  pour  çBC 
la  France  reprenne  un  potentiel  vital  plus  élevé 
il  faut  que  la  maternité  devienne  une  fonctiofi 
soelaïe. 

'Fréve  de  parïottes  :  la  femme  eneeîiite  est 
conduite  dans  une  station  â  la  eampagne  ;  eîïef 
accouche  ;  elle  y  allaite  dans  des  con#ti&as 
idéales.  Donner  â  la  France  un  bel  enfant  est  le 
plus  beau  travail  qui  puisse  être  !  Il  faut  con¬ 
vertir  à  tous  prix  toutes  les  ressources  disponi¬ 
bles,  et  il  y  en  a,  en  vies  humaines. 

Pas  de  charité  aux  mères  :  un  salaire.  Lésiner 
là-dessus  c’est  vendre  l’avenir  pour  les  trente 
deniers. 

Qui  ou  non  veut-on  sauver  la  France  ?  Alors 
une  solution  rationnelle,  difficile,  chère,  mais 
rapidement  féconde.  Il  faut  choisir  entre  l’argent 
et  la  nation.  Ce  serait  faire  injure  à  des  médecins 
que  de  leur  demander  ce  qu’ils  ont  choisi  !... 
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LA  PRIMAUTÉ  DE  LA  CLINIQUE  EST  NÉCESSAIRE 

Par  Jacques  Sêdillot, 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Il  est  deux  livres  que  je  relis  plusieurs  fois 
chaque  année,  toujours  avec  le  même  intérêt,  la 
même  passion  :  Les  cliniques  de  Trousseau  et  la 
vie.  de  Pasteur,  Thistoire  de  ses  immortelles 
découvertes.  Les  Cliniques  dé  Trousseau,  c’est 
pournioi  un  chef-d’œuvre  d’observation  clinique 
statique.  L’histoire  des  découvertes  de  Pasteur, 
c’est,  au  contraiie,  un  monument  d’observation 
clinique  dynamique. 

Je  m’explique  : 

On  sait  bien  que  je  n’ai  jamais  sous-estimé  la 
part  personnelle  de  Trousseau  dans  l’œuvre 
impérissable  qu’il  nous  a  laissée,  mais  nous  ne 
pouvons  oublier  cependant  (et  nous  trouvons 
leurs  noms  à  chaque  page  de  ses  Cliniques),  quels 
grands  Cliniciens,  en  France  et  à  l’étranger, 
avaient  précédé  Trousseau  :  son  Maître  Breton¬ 
neau,  Pidoux,  Garrod,  Sydenham,  Boheràve, 
Cullen,  etc...  Trousseau  observateur  de  génie, 
enseigneur  hors  de  pair,  est  venu  juste  à  point, 
pour  parachever  magnifiquement  l’œuvre  de  ses 
devanciers,  juste  à  une  époque  précisément,  où 
cette  observation  clinique,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  affections  diathésiques,  allait  con¬ 
naître  une  longue,  très  longue  éclipse. 

Pourquoi  cette  éclipse  ? 

A  cause  de  la  venue  de  Pasteur  et  de  la  décou¬ 
verte  des  microbes  :  désormais  toute  l’attention 
des  médecins,  et  pour  combien  de  décades  ? 
allait  êtré  entièrement  tournée  du  côté  des  mala¬ 
dies  infectieuses  ;  et  les  habitudes  de  l’observa¬ 
tion  clinique  allaient  être  bouleversées  :  l’obser¬ 
vation  allait  avoir  à  s’exercer  sur  des  terrains 
nouveaux,  presque  vierges,  en  tout  cas  encore 
peu  explorés,  et  surtout  elle  allait  avoir  àfixer’sa 
place  (primauté  ?  ou  dépendance  ?)  par  rapport  à 
la  méthode  expérimentale,  aux  recherches  de 
laboratoire,  qui  ne  commençaient  guère  qu’avec 
Pasteur. 

Quand  nous  étudions  la  vie  scientifique  de 
Pasteur  à  ses  débuts,  nous  voyons  un  jeune 
savant,  confiné  dans  son  laboratoire  (travaux 
sur  les  cristallisations,  sur  les  dyssymétries)  et 
qui  aurait  peut-être  pu  s’y  confiner  toute  sa  vie, 
comme  notre  immortel  Pierre  Curie,  si  la  décou¬ 
verte  des  microbes,  ne  l’avait  de  suite  forcé  à  en 
sortir,  de  ce  laboratoire  ! 

Du  jour  au  lendemain  pour  triompher  des  dif¬ 
ficultés  de  ses  recherches,  et  aussi  de  la  ténacité 
et  de  la  mauvaise  foi  de  ses  adversaires,  il  va  fal-  , 
loir  que  Pasteur  soit  (et,  grâce  au  Ciel  1  il  le  fut) 
un  observateur,  un  clinicien  de  génie  non  seule¬ 


ment  dans  le  domaine  de  la  pathologie  humaine 
(rage,  charbon),  mais  encore  en  médecine  vétéri¬ 
naire  (charbon,  rouget  du  porc,  choléra  des  pou¬ 
les)  et  en  biologie  industrielle  (maladies  des  vins, 
de  la  bière,  etc.). 

Ce  qui  me  passionne  dans  la  lecture  de 
LA  VIE  DE  Pasteur,  c’est  de  consiater,  a  cha¬ 
que  PAGE,  QUE  POUR  LUI,  CRÉATEUR  DE  LA  MÉ¬ 
THODE  EXPÉRIMENTALE,  1,’ OBSERVATION  CLINI¬ 
QUE  A  TOUJOURS  EU  LA  PREMIÈRE  PLACE,  LA  PRI¬ 
MAUTÉ  ABSOLUE  AU  COURS  DE  SES  RECHERCHES  ; 
ET  QUE  JAMAIS  UNE  SEULE  FOIS,  II,  N’A  PASSÉ 

outre  .au  moindre  fait  d’observ.ation,  dû¬ 
ment  ÉTABLI,  QUI  VENAIT  LUI  BARRER  LA  RO  UTE. 

Presque  chaque  année  de  sa  vie,  nous  retrou¬ 
vons  la  même  histoire.  Depuis  des 'semaines, 
depuis  des  mois,  une  série  d’expériences  est  en 
cours,  et  le  but  convoité,  tout  près  d’être  atteint, 
quand,  tout  à  coup,  un  tout  petit  fait  clinique, 
mais  observé  de  façon  indiscutable,  vient  se 
mettre  en  travers,  poser  une  objection.  A  l’épo¬ 
que  actuelle,  on  passerait  outre  en  signalant  le  fait 
comme  une  exception.  Pasteur  ne  s’est  jamais 
PERMIS  UNE  TELLE  CAPITULATION.  Lcs  expé¬ 
riences  en  cours  sont  abandonnées.  Il  fait  sa 
valise  et  il  part.  Pendant  des  jours,  pendant  des 
semaines  s’il  le  faut,  il  va  vivre  du  matin  au 
soii  dans  une  brasserie  de  l’Est,  au  milieu  des 
ouvriers  (maladies  de  la  bière),  ou  dans  une 
ferme  de  la  Brie,  accompagnant  aux  champs  le 
berger  et  son  troupeau  (le  charbon)  :  et  s’il  est 
nécessaire,  les  e.xpériences  seront  entièrement 
recommencées  avec  un  nouveau  fait  d’observa¬ 
tion  clinique  comme  base,  comme  point  de 
départ.  ^ 

L’objet  du  présent  travail  va  être  d’essayer 
de  montrer  combien  à  l’époque  actuelle  on  agit 
différemment  :  quand  un  fait  d’observation  vient 
barrer  la  route,  on  passe  outre.  Ce  Ji’est  plus 
comme  pour  Pasteur  une  objection  à  lever,  c’est 
une  exception  à  laisser  de  côté. 

Plus  tard  quand  j’en  aurai  le  temps,  dans  un 
travai  l  de  plus  longue  haleine,  j’essaierai  de  mon¬ 
trer  que  c’est  parce  qu’il  a  toujours  accordé  à 
l’observation  clinique  la  première  place,  et  parce 
qu’il  a  fait  preuve  d’une  indépendance  absolue, 
que  Pasteur  a  pu  triompher  non  seulement  des 
immenses  difficultés  de  sa  tâche,  mais  encore  des 
perfides  attaques  de  ses  adversaires. 

Implacablement  attaqué,  a  priori,  à  l’Acadé¬ 
mie  de.  médecine,  parce  que  ses  découvertes 
venaient  j  eter  bas  tant  de  petites  doctrines  fausses 
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tontes  en  contradiction  les  unes  avec  les  autres, 
mais  auxquelles  lem's  auteurs  tenaient  beaucoup. 
Pasteur  n’a  pu  triompher  délinitivcment  que 
parce  que,  parlant  un  langage  simple,  eu  clini¬ 
cien,  en  observateur,  il  put  avoir  derrière  lui, 
dès  les  premières  heures  de  ses  luttes  l’immense 
foule  des  cliniciens,  c’est-à-dire  des  praticiens, 
des  médecins,  des  vétérinaires  de  la  Brie,  des 
ingénieurs  des  brasseries,  etc...  Maiscelaseraune 
antre  histoire,  podr  plus  tard. 


Pour  l’instant  (et  je  m’excuse  de  prendre  tou¬ 
jours  en  exemple  la  même  affection,  l’asthme), 
c’est  la  lecture  du  tout  récent  travail  de  Jacque- 
lili,  Joly  et  Soulignac  (Le  Munde  Médical,  1®* 
janvier  1938  :  Les  asthmes  sympathicotoniques) 
qui  m’a  décidé  à  écrire  le  présent  article  : 

La  conception  classique,  écrit  Jacquelin,  tend  à 
attribuer  à  l’asthme  mie  pathogénie  vagotonique  ;  cli¬ 
niciens  et  expérimentateurs  se  sont  trouvés  entière¬ 
ment  d'accord  pour  faire  du  spasme  des  muscles  de 
Rêlsessen  la  cause  essentielle  de  la  dyspnée  asthmati¬ 
que,  et  pour  placer  ce  broncho-spasme  sous  la  dépen¬ 
dance  d’une  hypertonie  vagale. 

'  L’efficacité  presque  instantanée  de  l’adrénaline  au 
cours  de  la  crise  d’asthme  a  semblé  effectivement  corro¬ 
borer  la  réalité  de  ce  mécanisme  pathogénique; 

Malgré  les  résultats  discordants  de  recherchesrécen- 
tes,  ayant  visé  l’équilibre  vago-sympathique  ou  le 
métabolisme  basal  des  asthmatiques  (Castelnau, 
Ûalup),  malgré  certaines  contradictions,  dont  on  s’est 
fort  peu  soucié,  relevées  entre  la  clinique  humaine  et 
l’expérimentation  chez  l’animal,  ces  arguments  thé¬ 
rapeutiques  (l’action  de  la  piqûre  d’adrénaline)  ont 
paru  en  dernièi  e  analyse  à  Abrami  justifier  à  eux  seuls 
la  notion  du  broncho-spasme  asthmatique  par  vago¬ 
tonie. 

Or  si  la  majorilé  des  asthmaliques  semble  bien  appar¬ 
tenir  à  ce  TYPE  (vagotonique)  il  s’en  faut  de  beaucoup 
que  ce  fait  soit  constant  et  nous  désirons  appeler  l’at¬ 
tention  des  médecins  sur  la  possibilité,  même  sur  la 
ftêqüétice  t-elalivè  des  cas  dû  Vasthme  coexiste  avec  un 
type  inverse,  celui  d’une  sympathicotonie  domi¬ 
nante. 

Si  Pasteur  s’était  trouvé  devant  ce  fait  d’ob- 
serVàtion  clinique,  que  souligne  ici  Jacquelin:  à 
savoir  qûè  certains  asthmatic|ues  sont  des  sym- 
pathicotoniques,  il  n’âürait  pas  passé  outre  à  ce 
fait  d’Obsérvâtioh  clinique  ;  il  se  serait  dit  :  si 
,1’asthmê  est  bien  un  spâshie  des  bronches,  tous 
les  asthmatiques  sont  dçs  Vagotoniques,  car  je 
sais  de  îa^oïi  cèrtàihe,  que  si,  au  laboratoire,  sur 
l’aiilntal,  j’excite  électriquement  le  bout  périphé¬ 
rique  ,dü  vagué  sectionné,  j’observe  le  spasme  des 
bronches. 

Donc  si  i’astlimc  est  bien  un  spasme  des  bron¬ 
ches,  il  ne  peut  y  avoir  d’asthme  sans  hyperto¬ 
nie  du  vague  et  les  asthmatiques  doivent  être 
tous  des  vagotoniques,  tous  sans  exception.  Si 
l’observation  clinique  me  prouve,  au  contraire, 
que  certains  asthmatiques  sont  indiscutable¬ 
ment  des  sj^mpathicotoniques,  c’est-.à-dire  du 


type  inverse  de  la  vagotonie,  la  doctrine  de 
«l’asthme  —  spasme  des  bronches»  n’est  pro¬ 
bablement  qu’une  hypothèse  fausse,  et  il  faut 
trouver  autre  chose. 

Mais  mis  à  la  place  de  .lacquelin,  il  y  a  d’ail¬ 
leurs  longtemps,  plus  de  vingt  ans  que  Pasteur 
aurait  pour  la  première  fois  (et  en  maintes  autres 
circonstances  depuis)  remis  en  question  la  doc¬ 
trine  de  «  l’asthme  —  spasme  des  bronches  ». 

1916.  —  Un  .Américain  Salés  Cohen  découvre 
que  la  piqûre  d’ adrénalim  soulage  instantané¬ 
ment  la  crise  d’asthme.  Qui  apporta  en  France 
cette  découverte  ?  Kaplan  ?  où  mon  maître 
Léopold-Lévi  que  j’ai  entendu  si  souvent  récla¬ 
mer  cette  priorité  ?  Peuimporte.  L’adrénaline  en 
piqûres  est  le  plus  puissant  des  constricteurs  des 
fibres  lisses  des  vaisseaux  que  nous  connaissions, 
et  les  laryngologistes  en  font  localement  un  large 
emploi  comme  hémostatique  au  cours  de  leurs 
intci-vontions. 

Gomment,  dans  la  doctrine  de  «  l’asthme  - 
spasme  des  bronches  »  expliquer  l’action  séda¬ 
tive  de  la  piqûre  d’adrénaline  ?  C’est  bien  sim¬ 
ple  (on  n’en  est  pas,  n’est-ce  pas,  à  un  paradoxe 
près,  à  notre  époque  ?)  :  l’adrénaline  le.  plus 
puissant  des  constricteurs  des  fibres  tisses 
DES  VAissE-V-UX  est  un  puissant  dilatateur  des 
fibres  lisses  des  bronches  (sic). 

Pasteur  aurait-il  admis  cette  explication  de 
facilité  ?  ce  non  sens  ? 

1926.  ~  Un  Américain,  Clearf  (de  Philadelphie) 
a  l’idée  d’examiner  au  bronchoscope  Un  asthitia- 
tique  en  pleine  crise.  Il  observe  et  décrit  uiie 
hyperhémie  intense,  un  état  violemment  conges¬ 
tif,  un  aspect  tomeiiteux  de  la  muqueuse  (les 
bionches  :  urticaire  des  bronches. 

Pasteur  n’aurait  pas  passé  outre  à  la  décou¬ 
verte  de  Clearf.  C’est  un  fait  qui  lui  eût  barré  là 
royte.  Et  entre  le  spasme  des  brônehes,  qui  n’a 
été  qu’une  hypothèse  jamais  démontrée,  et  que 
tout  a  contredite,  et  la  découverte  dé  Clearf, 
l’urticaire  de.s  bronches,  qui  est  un  fait  d’dbsèrva- 
tion  bien  établi  il  n’eût  pas  hésité  dans  son  choix.  • 

D’ailleurs  Pasteur  ne  se  serait-il  pas  souvenu 
que,  lorsqu’un  médecin  a  sous  les  yeux  ühé  tirti- 
caire  sérique  géante  susceptible  d’amener  subite¬ 
ment  la  mort  par  oedème  de  la  glotte,  son  devoir 
est  d’injecter  immédiatement  un  deini-milli- 
granime  d’adrénaline.  Aussitôt,  les  plaques  d’ùi- 
ticaire  .s’affaissent.  Tout  rentre  dans  l’ordre, 
Tout  danger  est  écarté.  Et  il  aurait  conclu, que 
la  piqûre  d’adrénaline  n’agit  pas  d’antre  rhaniére 
dans  l’asthme  :  en  faisant  disparaître  par  vaso- 
constiiction  intense,  cette  urticaire  des  bronches 
que  Clearf  îe  premier  a  signalée. 

Raisonner  ain.si  eût  èt.é  de  la  logique  eidaU" 
tine.  On  ne  l’a  pas  fait; 
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1927.  --  Congrès  de  l’arthritisme  à  Vittel. 
La  découverte  de  Clearf  est  encore  tellement 
récente  que  M.  Loeper,  présidant  le  Congrès,  y 
fera  tout  de  même  une  allusion,  page  18  du 
Bulletin  :  «...  dans  l’asthme,  le  bronchoscope 
tait  voir  une  sorte  d’urticaire  de  la  muqueuse  des 
bronches  ». 

G’est  tout.  Ensuite  le  silence... 

1932.  —  Congrès  de  l’asthme  au  Mont-Dore. 

Si  j’en  excepte  ma  communication  personnelle 
«  un  siècle  entier  à  la  recherche  de  la  solution 
d’un  problème  insoluble  :  le  mécanisme  de  la 
crise  d’asthme  par  spasme  des  bronches  »,  il 
ne  fut  pas  plus  question  de  la  découverte  de 
Clearfau  brochoscope  :  l’asthme-urticairr  de  la 
muqueuse  bronchite  que  si  elle  n’eût  jamais 
existé.  Le  rapport  , de  M.  Bezançon,  présidant  le 
Congrès  (Evolution  de  nos  connaissances  dans 
l’asthme)  est,  presque  sans  aucune  restiictioii, 
en  faveur  de  la  doctrine  vagotonique. 

Mais  à  ce  même  Congrès,  M.  Abrami  (I.e  mé¬ 
canisme  de  la  crise  d’asthme  ;  étude  clinique  et 
expérimentale)  a  soulevé  un  problème  extrême¬ 
ment  important.  Il  a  voulu  se  mettre  en  présence 
d’un  fait  d’ observation  clinique  tout  à  fait  para¬ 
doxal,  qui  eût  barré  net  la  route,  à  Pasteur, 
quant  à  la  doctrine  de  <<  l’asthme-spasme  des 
bronches  ».  Malheureusement  au  moment  de 
conclure,  comme  Pasteur  eût  conclu,  M.  Abrami 
a  passé  outre . . . 

«  La  crise  d’asthme  ne  débute  pas  par  de  la  dyspnée 
mais  par  une  sensation  de  plénitude  anormale  du  tho¬ 
rax  ;  nulle  gêne  respiratoire,  l’air  pénètre  saiisbruit 
jusqu’au  fond  des  poumons.  L’attaque  d’asthme  com¬ 
mence  par  une  crise  d’emphysème  aiguë,  phénomène  hau¬ 
tement  paradoxal.  L’auscultation  ne  laisse  percevoir 
aucun  râle,  aucim  sifflement,  mais  seulement  les  bruits 
humés  de  l’emphysème. 

«Cette  première  phase  dure  quinze  à  trénte  minutes 
et  alors  l’examen  et  la  radioscopie  prouvent  que  le 
thorax  est  redevenu  subitement  normal.  Cette  première 
phase  pose  un  problème  non  sans  difficulté.  De  prime 

ABORD  elle  est  LA  CONDAMNATION  RADICALE  ABSOLUE 
DE  LA  THÉORIE  DU  BRONCHO-SPASME.  L’eXPÉRIMENTA- 
TION  NOUS  DÉMONTRE  EN  EFFET  QUE  LA  BRONCHO¬ 
STRICTION  DÉTERMINE  l’aFFAI  S  SEMENT  DU  POUMON  ; 
OR  LA  CLINIQUE  ET  LA  RADIOSCOPIE  DÉMONTRENT  QUE 
LE  POUMON  DE  l’aSTHMATIQUE  DÈS  LE  DÉBUT  DE 

l’attaque,  loin  d’être  collabé,  est  au  contraire 

EN  ÉTAT  d’emphysème  :  DONC  LE  BRONCHO- SPASME 

n’existe  pas.  » 

Pasteur  n’eût  pas  passé  outre  devant  un  pareil 
fait  d’observation  clinique,  confirmé  par  la 
radioscopie. 

M,  Abrami  va  passer  outre,  lui,  et  à  l’aide  de 
quel  argument  ! 

«  Et  cependant  l’action  de  l’adrénaline  doit  nous 
inciter  à  la  réflexion  ;  injectée  dès  le  début  l’adrénaline 
fait  cesser  la  crise  d’emphysème  aigu.  Ce  que  nous 
savons  de  l’action  de  l’adrénaline,  son  inefficacité  sur  le 
poumon  normal,  son  effet  de  broncho-dilatation  sur  le 
poumon  préalablement  spasmé,  nous  oblige  (?)  à 


admettre  que,  malgré  l’état  d’emphysème  évident  jes 
muscles  bronchiques  de  l’asthmatique  sont  en  état 
d’hypertonie.  Et  alors  comment  expliquer  ce  para¬ 
doxe  ?...  » 

Ce  paradoxe  à  lui  seul  eût  suffi,  pour  Pa.steur, 
à  mettre  en  question  la  théorie  de  «  l’a.sthme  - 
spasme  des  bronches  »  et  à  la  lui  faire  rejeter.  Et 
alors,  il  n’y  aurait  plus  eu  de  paradoxe  au  sujet 
de  l’asthme,  ni  dans  le  présent,  ni  dans  le  passé. 

193S.  —  Aujourd’hui,  Jacquclin  soulève,  un 
nouvE.AU  PAR.ADUXE.  Tous  Ics  asthmatiqvfes, 
a-t-on  dit,  sont  des  vagotoniques.  C’est  l’hyper- 
tonie  du  vague,  et  elle  seule  qui  peut  mettre  les 
muscles  de  Reisessen  en  état  de  spasme.  Cepen¬ 
dant,  j’observe  des  asthmatiques  qui  sont  des 
sympathicotôniques  (?)  » 

Cette  constatation,  parce  qu’elle  est  un  fait 
d’observation  clinique  bien  établi  aurait  suffi 
encore  une  lois  à  Pasteur  pour  rejeter  la  doctrine 
du  broncho-spasme. 

Dois-je  I appeler  ici  que  bien  avant  Jacquclin, 
bien  avant  même  les  travaux  de  Galup  et  Castel¬ 
nau  sur  le  métabolisme  basal  des  asthmatiques, 
en  1927,  à  une  époque  où  si  j’avais  déjà 
depuis  longtemps  rejeté  l’idée  du  broncho- 
spasme,  je  n’avais  pas  encore  tiré  de  la  décou¬ 
verte  de  Clearf,  toutes  ses  conséquences,  en  1927, 
dis-je,  dans  un  travail  paru  dans  Le  Phare  medi¬ 
cal  (janvier,  février,  mars  et  avril  1927  :  Influence 
sur  l’asthme  des  variations  du  champ  électrique 
atmosphérique),  je  donnais  les  résultats  d’une 
enquête  poursuivie  auprès  de  297  asthmaticjues 
de  ma  clientèle  ;  51  d’entre  eux,  parce  qu’ils 
étaient  des  hyperthyroïdiens,  sympathicotoni- 
cjues  (quelques-uns  avec  un  métabolisme  basal 
nettement  surélevé)  n’avaient  jamais  pu  faire 
un  séjour,  même  de  quelques  jours,  au  Mont- 
Dore.  Parce  qu’ayant  rejeté  La  doctrine  du 
broncho-spasme,  je  pouvais  donc  dès  1927, 
écrire,  sans  être  oblig.é  de  parler  de  para¬ 
doxe,  que  les  5  /6  des  asthmatiques  sont  bien  du 
type  vagotonique,  mai.s  que  1  /6  d’ entre  eux,  au 
contraire  sont  du  type  inverse,  sympathicotoni- 
cjue.  Et  cette  classification  en  deux  groupes 
opposés,  je  la  considérais  comme  importante, 
parce  que  commandant  certaines  indications 
spéciales,  différentes,  dans  le  traitement. 

«...  I,es  inst.able.s  thyroïdiens  font  la  crise  thermale 
d’arrivée  par  hyperthyroïdie. . .  L’influence  climatique 
du  Mont-Dore  peut  être  sédative  ou  peut  être  exci¬ 
tante  suivant  le  tempérament  morbide  du  malade. 
S’agit-il  d’un  asthmatique  vagotonique  ?  l’influence 
sera  nettement  sédative  ;  l’état  de  mal  asthmatique 
pourra  cesser  dès  l’arrivée  à  l’attitude  de.  1.100  mètres. 
S’agit -il  au  contraire  d’un  instable  thyroïdien,  d’un  . 
sympathicotonique,  l’influence  pourra  être  excitante, 
donc  défavorable.  » 

.Je  n’ai  voulu  esquisser  ce  rapide  schéma  des 
recherches  sur  l’asthme  dans  ce  dernier  quart  de 
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siècle,  suite  de  paradoxes  en  cascades,  que  pour 
laisser  finalement  mon  lecteur  devant  cette  pro¬ 
fonde  pensée  de  Pascal  : 

«  Les  hommes  se  trompent  plus  souvent  en 
taisant  des  raisonnements  justes,  mais  en  par¬ 
tant  de  principes  faux,  qu’en  taisant  des  raison¬ 
nements  faux  eu  s’appuyant  sur  des  principes 
justes.  » 

Toutes  les  fois  que  nous  demanderons  à  l’ob¬ 
servation  clinique  nos  bases,  nos  points  de 
départ,  nous  pourrons  être  assurés  d’avoir  de 
bobs  points  de  départ. 

Et  si,  chemin  taisant,  il  nous  arrivait  de  faire 
des  raisonnements  fau.x,  c’est  encore  l’observa¬ 


tion  clinique,  et  elle  seule,  qui  se  chargeraH  de 
nous  en  avertir. 

J’ai  voulu  montrer  ici  comment  l’observàtion 
clinique  nous  permet  de  rejeter  une  théorie 
fausse  «  le  broncho-spasme  asthmatique  »,  unani- 
niement  acceptée  depuis  plus  d'un  siècle. 

C’est  encore  l’observation  clinique,  en  nous 
livrant  deux  faits  indiscutables,  V urticaire -des 
bronches  de  Clearf  et  V éosinophilie  des  crachats 
d’Erlich  qui  nous  permettra  de  mettre  deboutune 
nouvelle  doctrine  pathogéniqiie  de  l’asthme  ne 
laissant  derrière  elle  aucun  problème  sans  solution 

La  primauté  de  la  clinique  est  plus  que  jamais 
nécessaire. 


L'INÉPUISABLE  QUESTION  DU  PAIN 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  que  nous 
croyons  devoir  publier,  bien  qu’en  faisant  remar¬ 
quer  à  l’auteur  que  notre  rédacteur  a  cité  la  source 
de  ses  renseignements,  ne  s’attribuant  aucune 
compétence  en  la  matière. 

J.  N. 

l’ai  relevé  sous  ce  titre,  dans  le  n^  15  du  Con¬ 
cours  Médical,  un  article  siu'  le  pain,  article  farci 
d’insinuations  malveillantes  à  l’encontre  de  la 
Corporation  meunière,  et,  d’inexactitudes  fan¬ 
taisistes. comme  j’en  commettrais  sans  doute,  s’il 
m’arrivait  d’écrii-e  une  critique  sur  telle  ou  telle 
méthode  thérapeutique  préconisée  parla  Faculté 

Est -il  permis  de  mettre  les  choses  au  point  ?... 
L’incorporation  autorisée  et  sévèrement  con¬ 
trôlée  de  la  farine  de  fèves  à  la  farine  de  froment 
est  de  1  %.  Conclure  à  l’influence  d’un  tel  mé¬ 
lange  sur  le  goût  du  pain  est  une  plaisanterie. 
La  faiine  de  Fèves  n’a  d’autre  effet  que  de  facili¬ 
ter  la  panification  d’une  farine  de  froment  pro¬ 
venant  de  blés  pauvres  en  gluten  ;  effet  d’ailleurs 
sujet  à  controverse. 

Avant  la  guerre,  le  commerce  des  blés  et  la 
meunerie  étant  libres,  le  meunier  pouvait  faire 
ses  mélanges  de  mouture  (blés  divers)  afm  d’ob¬ 
tenir  une  farine  de  premier  ordre  recherchée  de 
sa  clientèle.  Il  pouvait,  à  cette  fin,  rechercher 
en  culture  les  blés  éprouvés  de  bonne  valeur 
boulangère.  Et,  s’il  n’en,  trouvait  pas  dans  sa 
région,  il  lui  était  loisible  d’acheter  des  blés  de 
forcé  étrangers. 

Aujourd’hui,  les  Coopératives  de  l’Office  du 
blé  achètent,  stockent  et  vendent  au  meunier,  des 
blés  tout  venants  de  qualité  boulangère  variable 


et  souvent  médiocre,  utilisables  tels  quels  bon 
gré  mal  gré. 

Les  moulips  spécialisés  dans  la  fabrication  des 
gruaux  pour  la  biscuiterie  et  la  pâtisserie,  sont 
l’exception.  S’ils  vendent  très  chers  lesdits 
gruaux,  cela  compense  la  vente  à  bas  prix  des 
farines  secondaires,  de  l’usage  de,squelles  ils  ne 
sont  pas  responsables. 

Les  quelque  cinquante  millions  de-  quintaux 
de  farine  employés  annuellement  à  la  panifica¬ 
tion,  sont  certainement  des  farines  de  fabrication 
normale,  de  qualité  variable  pour  des  motifs  , 
naturels  qu'il  n’est  pas  possible  de  détailler  et 
d’expliquer  davantage,  dans  le  cadre  de  cette 
mise  au  point. 

Si  le  pain  n’est  pas  bon,  c’est  encore  parce 
qu’en  raison  des  lois  sociales  nouvelles,  le  bou¬ 
langer  se  trouve  parfois  obligé  d’employer  une 
quantité  de  levure  égale  au  double  de  celle  qu’il 
employait  autrefois.  De  là,  le  goût  amer. 

«  Félix  qui  potuit  rerum  cognoscere  causas  !  » 
Soucieux  de  voir  cesser  la  sous-consommation 
du  pain  et  tarir  l’une  de  ses  sources,  la  campa¬ 
gne  menée  par  une  partie  du  Corps  médical 
contre,  cet  aliment  national  de  première  néces¬ 
sité,  soucieux  aussi  du  bonheur  de  mes  semlfia- 
bles,  j’ai  essayé  de  vous  révéler  quelques-unes  de 
ces  causes.  Hélas  1  le  problème  n’est  pas  résolu 
pour  cela.  Tenez  pour  certain,  cependant  qu’en 
ce  qui  la  concerne,  la  meunerie  tait  ce  qu’elle 
peut  peur  qu’il  le  soit  au  plus  tôt. 

G.  Gheerbuant 
Président  de  la  Chambre  syndicale 
des  Meuniers  du  Pas-de-Calais 
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LES  SALONS 

I.  Les  humoristes.  11,  rue  Royale 


Dans  les  temps  un  peu  angoissants  que  nous 
traversons,  nous  sommes  heureux  de  trouver 
parfois  une  diversion  à  nos  soucis  et  il  n’én  est , 
pas  de  meilleure  que  le  salon  annuel  des  Humo¬ 
ristes.  Rabelais  à  dit  .  «  le  rire  est  le  propre  de 
l’homme  ». 

Très  amusante  comme  toujours,  cette  présen¬ 
tation  de  sujets  gais  d’actualités  dans  toutes  les 
branches,  de  la  politique  à  la  médecine. 

Les  médecins  fournissent  aux  crayons  de  nos 
dessinateurs  maints  thèmes.  Hémard  nous  mon¬ 
tre  un  confrère  auscultant  une  jeune  femme  en 
costume  d’Eve  et  lui  soutenant  les  seins  :  «  Eh 
bien,  madame  ça  ne  va  pas  mal»,  elle  lui  répond 
«  Et  vous  docteur  ça  va  mieux  ».  Du  même  une 
femme  à  son  époux  :  «  Inutile  de  nier,  j’ai  entendu 
le  toubib,  tu  as  des  adhérences  vicieuses,  sali- 
gaud  (Jalousie).  Et  toujours  du  même  :  «  Vous 
savez,  monsieur,  dit  un  docteur,  votre  amie  s’est 
brisée  deux  fausses  côtes.  —  Comment,  je  lui 
connaissais  déjà  des  fausses  dents,  voilà  qu’elle 
a  des  fausses  côtes,  maintenant  ». 

Grellet  nous  présente  un  médecin  et  sa 
cliente  nue  lui  disant  :  «  Vous  allez  un  peu  fort 
docteur,  de  me  faire  mettre  comme  çà,  je  suis 
venue  pour  un  simple  mal  de  gorge.  .•> 

Un  accoucheur  vient  de  faire  un  diagnostic 
de  grossesse  et  en  informe  sa  cliente  :  «  Aucun 
doute  possible  madame,  »  —  Quelle  tuile,  doc¬ 
teur,  répond-elle,  mon  mari  va  m’en  taire  une 
tête, — L’auriez- vous  trompé  par  hasard? —  Oh 
non,  ce  n’était  pas  par  hasard. 

Amusant  également  ce  dessin  représentant 
une  jeune  femme  couchée  sur  le  ventre  et  à’ 
laquelle  un  morticole  s’apprête  à  pratiquer  une 
injection  hypodermique.' Il  rassure  sa  cliente  : 

«  N’ayez  pas  peur,  .pensez  que  vous  êtes  dans 
le  métro  et  qu’un  monsieur  peu  convenable  vous 
fait  un  pinçon.  » 

Les  vieux  maîtres  de  l’humour  ont  toujours 
la  même  verve.  Abel  Faivre  nous  amuse  dans 
la  scène  La  Repopulation.  La  République  mori¬ 
gène  l’Amour  qui  répond:  «  Que  voulez  vous, 
je  n’ai  qu’un  petit  arc,  il  me  faudrait  une  mi¬ 
trailleuse  ». 

Guillaume  critique  aimablement  les  mœurs 
modernes.  Poulbot  nous  présente  ses  gosses  de 
la  butte.  Redon  excelle  a  mettre  en  valeur  les 
gestes  d’enfants  dans  l’ Enjôleuse  causant  par  la 
fenêtre  et  la  Pudeur,  où  une  petite  fillette  se  voile 
le  visage  avec  sa  chemise  relevée. 

Jean  Droit  reste,  un  merveilleux  dessinateur 
de  petites  femmes.  Quoi  de  plus  séduisant  que 


ces  Fraises  rapprochées  du  joli  mamelon  d’une 
femme  charmante  ou,  ce  Refuge,  dans  les  bras  de 
l’aimée,  l’Incendie,  où  un  pompier  a  l’air  de 
s’enflammer  à  la  vue  des  nudités  de  la  femme 
qu’il  sauve. 

.  Dessinateurs  de.  grand  talent,  Milliêre  et 
G.  Villa,  qui  cumulent  malgré  la  loi,  en  exposant 
d’aimables  femmes  soit  à  la  proue  d’un  navire, 
soit  dans  ses  rendez-vous,  sous  l’Œil  de  bœuf,  près 
Du  vieux  mur,  au  Fond  du  parc,  de  délicates 
eaux-fortes  pour  le  livre  Montmartre  a  chanté 
et  le  délicieux  panneau  l’Aubade  à  Vénus. 

Fantaisie  d’ARMENGOL,  L’Amateur.  Une  ven¬ 
deuse  accorte  fouille  dans  un  carton  à  terre, 
pour  montrer  des  estampes,  en  disant  au  mar¬ 
chand  :  «  Laisse-moi  faire  mon  chéri,  je  finirai 
bien  par  découvrir  quelque  chose,  qui  plaira  à 
Monsieur»,  ce  disant  en  se  penchant  elle  lui 
exhibe  son  anatomie  intime.  Du  même  deux 
femmes  conversent  «  Que  veux-tn  ma  petite,  les 
hommes  ne  valent  pas  cher  ».  Oui  c’est  même  une 
des  rares  choses  qui  n’ont  pas  augmenté. 

Marcel  Mignet  nous  fait  rire  avec  son  heureuse 
famille  et  surtout  avec  Calendrier- Agenda. 

Dameron  blague  a  nouveautés  adjudants  : 

—  Lequel  de  nous  deux  est  adjudant  ?  —  C’est 
vous  m’adjudant.  ■ —  Pourquoi  prenez-vous  cet , 
air  idiot  alors .?  Chenet  n’oublie  pas  la  .BeZofe, 
Et  ce  trèfle  —  Je  le  bouffe  —  C’est  à  la  vache. 

Les  lois  sociales  ont  inspiré  nos  humoristes. 
Fro CK  illustre  ce  dialogue  entre  ouvriers.» — Il 
n’a  rien  foutu  de  sa  vie.  —  Et  maintenant.  --Il 
est  inspecteur  du  travail.  »  Charley  a  dessiné  un 
projet  de  statue  du  travail  sous  la  forme  d’un 
ouvrier  couché  et  endormi. 

JuLHES  dans  une  page  La  fin  de  l’artisanat,  pro¬ 
duit  une  professionnelle  dans  sa  chambre  avec 
un  vieux  monsieur» — Ça  ne  va  plus  le  travail  en 
chambre,  les  grosses  maisons  nous  font  trop  de 
concurrence.  Bognard  pense  aux  cagoulards. 
C’est  la  visite  d’une'  pipelette,  au  Commissaire  : 

—  Mon  locataire  du  cinquième  a  reçu  une  carte  où 
il  était  écrit  :  venez  samedi  on  fera  une  drôle 
de  bombe». 

Très  désopilante  cette  fantaisie  de  Will- 
Beaufils,  Camille  des  moulins  où  notre  minis¬ 
tre  en  Don  Quichotte  accompagné  d’Herriot 
en  Sancho  Pança  va  à  l’assaut  des  moulins,  dont 
les  toitures  affectent  la  forme  de  Cagoules.  I-e 
même  personnage.excite  la  verve  de  Charlet.  Le 
président  du  Cons.eil  en  petit  garçon  a  son  pupi¬ 
tre  d’écolier  et  la  maîtresse  d’école  (la  Républi¬ 
que)  lui  dit  :  Vofus  me  copierez  cent  fois  cette 
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pensée  :  Un  homme  doit  mériter  la  place  de  chef, 
où  le  hasard  l’a  placé  (Discours  de  Chautemps). 

La  monnaie  suggère  à  Benic  la  création  du 
Franc  en  bois,  vrai  franc  flottant,  dans  une 
baignoire  et  son  alignement  avec  la  livre  ster¬ 
ling.  Hêtre  or  not  to  be  procédé  marchand 
d’eau.  Et  cette  autre  fantaisie  de  Ger  sur  le 
redressement  du  franc.  On  voit  une  nacelle  au 
gré  des  flots,  si  on  retourne  le  dessin  en  tirant 
sur  une  ficelle  on  voit  le  portrait  de  Bonnet  le 
chef  couvert  d’un  grand  bicorne  à  plumes. 


Enfin  pour  finir,  signalons  la  caractéristique 
de  quelques  journaux  vus  par  Chancel.  Le 
Temps  avec  un  grand  enterrement  officiel, 
L’Echo  de.  Paris  avec  une  sortie  de  la  messe, le 
Paris-Soir  montrant  tout  le  monde  aux  fenêtres 
pour  un  événement  de  la  rue,  L’Humanité  avec 
une  bande  d’ouvriers  faméliques  montrant  le 
poing  à  un  riche  capitaliste,  L’Action  Française 
avec  un  groupe  de  gardes  mobiles,  VŒavre  avec 
ses  rédacteurs  à  table  et  le  Figaro  au  milieu  de 
la  préparation  d’un  dîner  de  cérémonie. 


II.  Le  Salon  des  Indépendants 


Le  4  mars  dernier  avait  lieu  le  vernissage  du 
Salon  des  Indépendants  à  l’Esplanade  des  Inva¬ 
lides.  Ce  salon  attendu  jadis  avec  impatience 
par  son  attrait  de  curiosités  inédites,  ne  se  diffé¬ 
rencie  guère  aujourd’hui  des  autres  expositions. 
On  y  trouve  du  meilleur  et  du  pire,  depuis  le 
travail  de  l’amateur  jusqu’aux  essais  des  cher¬ 
cheurs,  sans  oublier  les  fumistes  et  les  loufoques 
et  ils  sont  nombre. 

Peu  de  choses  intéressantes  en  sculpture, 
quelques  bons  bustes,  dont  celui  de  Maximilien 
Luce,  de  Lamourdedieu  et  des  nus  quelconques, 
qui  n’excitent  pas  rimagination  du  visiteur. 

Au  hasard  de  notre  promenade  dans  les  salles 
nous  avons  remarqué  la  Cour  de  ferme  de  A.  de 
La  Baume  d’un  éclairage  harmonieux  (3),  les 
Vieilles  maisons  sur  les  canaux  de  Strasbourg  de 
R. -A.  Merlin  (3),  un  nu  de  Jeune  femme  couchée 
tête  cachée  dans  les  mains  de  L.  Faure  (4)  et  de 
M.  Boillot  (5)  une  Rue  sous  la  neige  qui  traduit 
une  certaine  habileté. 

Salle  6,  arrêtons-nous  devant  deux  bons 
Portraits  à  la  sanguine  de  M.  et  Mme  Guillet 
d’Aillet.  Les  bords  de  l’Orne  de  P.-E.  Pissaro 
ne.  manquent  pas  de  cjualité.  Portraits  char¬ 
mants  d’une  femme  et  sa  fillette  tricotant,  de 
Pineau. 

Il  convient  de  signaler  salle  7  la  Femme  nue 
couchée  sur  un  lit  dans  une  pièce  ayant  échappée 
sur  un  jardin,  de  R.  Lebasque,les  Biches  d’Igou- 
net  de  Villers  et  les  paysages  de  Vivrel. 

Suzanne  Fegdal,  salle  8,  sait  toujours  tenir 
un  rang  très  honorable,  avec  sa  Place  de  l’église 
de  Leoroux  et  son  Port  de.  Tréboul.  Que  dire  des 
peintures  d’une  naïveté  enfantine  de  Madeleine 
Luka  dans  son  Triomphe  de  la  jeunesse,  sa  reli¬ 
gieuse  et  les  deux  fillettes.  L’alelier  de  Capon  et 
son  modèle  d’une  belle  anatomie  est  une  toile 
Intéressante  (9).  La  Vallée  verdoyante  (Bretagne) 
de  Barbey  ne  peut  que  plaire.  Très  réaliste  Le 
Fumeur  allumant  sa  pipe  ù  un  fourneau  selon 
la  coutume  du  Nord  de  Daniel  Langlet  (10). 

Deux  bonnes  toiles,  salle  12,  la  Rue  Saint- 
Romain  de  Rouen  de  Croix  et  o'eRinaldi  le  Portde 
Collioure.  Délicat  Portrait  ic  femme  accompagnée 


de  so  n  chien  de  Merio-Ameglio.  La  plage  d’Ata 
mian  (14)  et  une  délicieuse  Etude  de  lilas  en  deux 
couleurs  de  Darpy  (15)  sont  à  noter.  La  salle  (16) 
retiendra  plus  longtemps  notre  attention  soit 
par  le  beau  Portrait  de  femme  au  chapeau  de 
paille  et  fleurs  en  mains  de  Horoguez  qui  cadre 
bien  avec  celui  deLihe  GranvaldanslaTravialade 
de  René  Etienne  et  le  Paysage  de  Jani  Barret. 

Salle  17,  Seveau  nous  présente  deux  paysages 
parisiens,  la  Rue  de  Norvins  et  Notre-Dme 
vue  du  quai  dans  une  note  très  pereonnelle. 
L’Ecce  Homo  de  Waroquier  (18)  a  une  expres¬ 
sion  poignante  et  saisissante.  Les  tableaux  de 
fleurs,  nombreux  dans  ce  salon,  n’ont  pas 
tous  la  qualité  de  celui  de  Chanvalon  (Soleils, 
œillets  et  renoncules).  Ravel  le  grand  musicien 
reçoit  un  hommage  réel  dans  cette  scène  d’un 
violoniste  virtuose  si  bien  écouté  par  quelques 
personnes,  de  Lebreton  (20). 

Les  portraits-charge  d’hommes  connus,  Daudet, 
Laval,  Gide,  Mauriac,  de  Madeleine  Oschwald 
sont  bien  amusants  (23) .  Dans  la  même  salle  on 
s’arrête  devant  le  portrait  de  femme  au  fichu  sur 
la  tête  de  Pierre  Ronsiit  et  salle  24,  devant  le 
tableau  montrant  une  vue  de  Martigues,  de 
bonne  tonalité,  de  Cahours  et  l’aquarelle  si 
bien  venue  de  Lempereur,  Vieille  maison  à  Nice 

Toute  une  série  de  portraits  à  signaler,  salle25 
de  Quignon-Metais  et  de  Loffredo  (M«  M.). 
L’homme  à  la  pipe  de  Lavrut,  de  même  sa 
Parisienne  ne  font  que  confirmer  l’impression 
conçue  de  son  talent.  Weismann  (26)  nous  donne 
deux  Nus  charmants.  Un  autre  grand  nu  s’im¬ 
pose  comme  une  des  plus  belles  oeuvres  de  ce 
salon  :  c’est  celui  de  Martougen  {Theds  aux. 
Enfers). 

J’aime  beaucoup  les  Marines  de  Seevagen  d’une 
facture  moderne  très  personnelle  et  d’une  heu¬ 
reuse  expression.  Très  capiteux  le  Nu  féminin  à 
la  sangiîine  de  Raingo-Pelouse.  Les  Huîtres  de 
Chrétien  vous  mettent  en  appétit. 

Sous  bois,  La  futaie,  de  Simonnet  est  agréable 
(27).  No  tons  aussi  en  passant  de  Seguin,]aproccs- 
sion  des  reliques  à  la  basiliciue  de  Saint-Denis  de 
Pelletier,  qui  ne  manque  pas  de  majesté.  Je  vois 


19  —  8  —  V  —  38 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


1319 


toujours  avec  plaisir  les  vieilles  maisons  parisien¬ 
nes,  notamment  celle  de  Delatousche  :  la  Rue 
du  champ  de  l’Alouette. 

La  salle  31  est  consacrée  aux  artistes  indé¬ 
pendants  Hollandais.  Il  n’y  a  rien  de  transcen¬ 
dant,  et  leur  technique  s’apparente  à  celle  de 
notre  peinture  moderne  française. 

La  salle  33,  dans  presque  son  ensemble,  est  une 
collection  de  cocasseries.  Il  faut  en  excepter 
toutefois  le  Portrait  du  Docteur  Béliard  de 


Sardin,  et  les  Vues  de  Rouen  et  de  Venise  de 
Schlienger. 

Les  nus  de  Travernier  se  différencient  avec 
avantage  des  nombreux  nus  qui  les  entourent. 
Etève  nous  donne  deux  paysages  Coteaux  et 
Vieilles  maisons  d’ Amblainvilliers  d’une  facture 
et  d’un  coloris  plaisant  (35).  Martin  expose 
deux  Paysages  très  bien  peints  surtout  cette 
descente  dans  une  route  pittoresque  (36). 

D’'  M.  Vl-MONT, 


A  PROPOS  DE  L’ÉDUCATION  PHYSIQUE 


J’ai  lu  un  article  qui  a  retenu  mon  attention, 
—  c’est  celui  du  Docteur  Hautefeuille  «  l’édu¬ 
cation  physique  et  ses  dangers  ». 

Pourquoi  l’ai-je  remarqué  spécialement  ? 
Tout  simplement  parce  que  je  viens,  ces  temps 
derniers,  de  répéter  plusieurs  fois  la  même  con¬ 
sultations  à  des  enfants. 

Je  viens  d’en  voir  une  série  qui  m’a  frappé 
par  le  développement  normal  de  leurs  membres 
inférieurs,  en  opposition  absolue  avec  l’aspect 
de  leurs  troncs  et  de  leurs  bras. 

11  y  avait  des  garçons,  il  y  avait  des  filles.  J’ai 
même  vu  une  femme  qui  contrairement  à  la 
règle  était  «  toute  en  jambes  ». 

Ces  enfants  n’ont  pas  de  biceps  ,  pas  de  pecto¬ 
raux,  etc.,  si  l’on  mesure  leur  périmètre  thora¬ 
cique,  on  ne  trouve  pas  ou  peu  de  différence  entre 
inspiration  et  expiration. 

Qu’on  ne  s’étonne  donc  pas  si  tous  présentent 
un  peu  de  scoliose. 

Et  voilà  pourquoi  l’article  du  Docteur  Haute- 
feuille  a  accroché  mon  attention.  J’en  ai  retenu 
surtout  la  phrase  qui  dit  ;  «  A  cette  période  de 
l’évolution,  le  développement  des  muscles  offre 
peu  d’intérêt  ».  En  suite  de  quoi,  il  conseille  les 
exercices  respiratoires  et  des  mouvements  visant 
les  corrections  d’attitude. . . 

C’est  très  joli,  théoriquement,  cela,  mais  j’ai¬ 
merais  savoir  où  se  font,  et  comment  ?  ces 
exercices  respiratoires  et  qui  les  dirige. 

A  l’école  ?  Je  n’en  ai  guère  entendu  parler. 
Dans  la  famille  ?  Pas  plus.  Alors,  me  deman¬ 
dant  pourquoi  ces  enfants  développent  leurs 
membres  inférieurs  plus  que  le  reste  de  leur 
corps,  force  m’est  de  constater  qu’ils  dévelop¬ 
pent  ces  muscles-là  simplement  parce  qu’ils 
s’en  servent  davantage.  Ils  marchent,  ils  cou¬ 
rent  . . .  mais  crayons  ou  porte-plumes  ne  sau¬ 
raient  avoir  le  même  effet  pour  leurs  biceps  ou 
leurs  pectoraux. 

Point  n’est  besoin  (et  en  cela  je  suis  tout  à  fait 
d’accord  avec  le  Docteur  Hautefeuille)  d’exer¬ 
cices  violents,  mais  il  faut  de  l’exercice. 


On  a  supprimé  toute  gymnastique  aux  agrès, 
pour  la  remplacer  par  une  autre  gymnastique 
qualifiée  de  supérieure.  Or  il  manque  à  cette  gym¬ 
nastique  la  lutte  contre  une  force  antagoniste, 
qui  était  très  bien  représentée  dans  la  suspension 
par  les  bras.  Cela  se  trouvait  très  bien  dans  : 
trapèze,  anneaux,  barres  parallèles,  barre  fixe 
cordes  (voire  lutte  à  la  corde  en  deux  camps, 
adverses).  La  suspension  redresse  un  rachis 
autrement  mieux  qu’un  corset  (je  n’ai  jamais 
pu  prescrire  un  corset  pour  redressement)  et  le 
développement  des  muscles  —  ces  ligaments 
actifs — est  encore,  il  me  semble,  ce  qu’on  ait 
trouvé  de  mieux  pour  maintenir  la  correction. 

Ce  n’est  pas  chez  de  jeunes  «  mousses  »  que 
j’ai  constaté  les  insuffisants  respiratoires  dont 
je  parle  ;  ceux-là  ont  leur  manière  de  faire  de  la 
gymnastique,  et  leurs  agrès  ne  sont  pas  les 
mêmes,  ils  n’en  démontrent  pas  moins  leur 
efficacité.  Quant  un  enfant  rame  ou  godille, 
quand  il  nage,  c’est  l’eau  qui  fournit  la  résistance 
contre  laquelle  ils  agissent.  Ils  se  font  des  mus¬ 
cles  et  développent  ainsi  leur  capacité  respira¬ 
toire...  sans  s’en  douter. 

Remarquons  que  si  certains  de  ces  mouve¬ 
ments  peuvent  être  appelés  :  naturels,  certains 
autres  ne  le  sont  pas.  Point  n’est  besoin  de  vio¬ 
lence,  en  cela  encore  je  suis  d’accord  avec  le 
Docteur  Hautefeuille,  mieux  vaut  certes  le 
mouvement  soutenu,  mais  rien  ne  remplace  la 
lutte  contre  une  résistance,  chose  que  ne  donne, 
guère  la  gymnastique  actuellement  préconisée. 

Entre  cela  et  le  sport  violent  il  y  aurait  une 
bonne  place  pour  un  certain  retour  à  l’ancienne 
gymnastique  laquelle,  quoiqu’on  dise;  en  déneZop- 
pant  les  muscles  pouvait  produire  le  redresse¬ 
ment  d’attitudes  vicieuses  et  maintenir  ce  redres¬ 
sement. 

Mais  aujourd’hui  on  appelle  «  sportifs  »  des 
gens  qui  vont  assister  à  une  course  ou  à  un 
match  de  football  et  c’est  le  même  mot  dont  on 
désigne  les  «  géants  de  la  route»  qui  font  le 
tour  de  France.  Alors.  D’^  E.  Da-MEV, 
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BUREAU  DE  VOYAGES 


Voyages  individuels  à  forfait 


Nous  avons  récemment  indiqué  à  nos  lecteurs  les 
voyages  collectifs  que  nous  organisions  au  moment  de 
la  Pentecôte.  Nous  voulons  aujourd’hui  les  entretenir 
d’un  autre  mode  de  voyager  :  le  voyage  individuel  à 
forfait. 

À  l’inverse  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  voyages  collec¬ 
tifs,  c’est  à  l’intéressé  lui-même  qu’il  appartient  d’ex- 
désirs ,  de  ûxer  la  date  de  dép  art ,  la  longueur 
du  voyage,  le  parcours  suivi,  les  hôtels,  les  excursions,  . 
etc.  En  bref,  chacun  peut  ainsi  taire  exactement  le 
voyage  qui  lui  convient . 

Mais,  notre  Bureau  prénant  en  charge  l’orga.iisation 
matérielle  de  ce  voyage,  celui  qui  y  a  recours  se  trouve 
délivré  de  tout  souci  :  il  connaît  à  son  départ  l’itinéraire, 
les  heures  de  train  et-  les  noms  des  hôtels,  il  a  en 
main  tous  les  billets  de  chemin  de  fer,  bateau,  bons 
d’hôtels,  de  repas,  d’excursions.  Il  sait  exactement  à 
combien  lui  reviendra  son  voyage,  et  n^’a  aucune  sur¬ 
prise  à  redouter. 

Les  places  sont  retenues  partout  où  cela  est  possible. 
Au  wagon-restaurant,  vous  êtes  attendus  et  remettez  en 
paiement  le  bon  en  votre  possession.  A  l’hôtel,  vos 
chambres  sont  réservées,  vous  y  êtes  immédiatement 
conduits  lors  de  votre  arrivée.  Vous  n’avez  rien  à  payer 


et  il  vous  suffit  de  remettre  votre  bon  d’hôtel.  Plus  de 
discussions,  de  marchandages,  de  «  coup  de  fusil  »,  de 
calcul  de  change  ou  de  pourboires.  Vous  n’avez  à  régler 
que  vos  boissons  suivant  ce  que  vous  avez  consom¬ 
mé. 

A  l’heure  précise  indiquée  sur  votre  itinéraire,  l’auto¬ 
car  ou  la  voiture  choisie  passera  vous  prendre  avec  un 
guide  et  vous  fera  visiter,  sans  que  vous  ayez  à  vous 
occuper  de  droits  d’entrée  ou  de  pourboires,  les  beautés 
naturelles  de  chaque  pays,  les  musées  et  les  monuments 
de  chaque  ville. 

Pourquoi  ne  voyageriez-vous  pas  à  forfait  pendant 
vos  vacances  prochaines  ?  Notre  Bureau  de  voyages  se 
fera  un  plaisir  dé  vous  étudier,  sans  engagement  de 
votre  part,  l’itinéraire  de  votre  choix  pour  n’importe 
quelle  destination  et  sera  ensuite  à  votre  disposition 
pour  l’exécuter  au  prix  fixé.  Il  vous  suffira  de  nous  indi¬ 
quer  :  vos  nom  et  adresse,  le  nombre  de  personnes 
(adultes  et  enfants)  voyageant  avec  vous,  la  classe  dési¬ 
rée  (en  chemin  de  fer,  bateau  et  hôtel),  le  temps  dont 
vous  disposez  (date  et  ville  de  départ  et  de  retour),  les 
régions  qui  vous  intéressent  spécialement,  et  les  villes 
où  vous  désirez  séjourner,  avec  la  durée  approximative 
du  séjour. 


Les  Croisières 


Notre  Bureau  de  tourisme  a  réuni  une  documenta¬ 
tion  complète  sur  les  quelques  trois  cents  Croisières  qui 
auront  lieu  cette  année.  Nous  publions  ci-dessous  la 
liste  des  vingt-trois  plus  intéressantes.  N’hésitez  pas  à 
nous  écrire  pour  tous  renseignements  que  vous  pouvez 
désirez.  Nous  pouvons  réserver  vos  places,  émettre  vos 


billets,  sans  aucun  frais  supplémentaire,  sans  dérange 
ment  de  votre  part. 

Ne  perdez  pas  votre  temps  dans  toutes  les  Compa¬ 
gnies  de  navigation.  Ecrivez-nous  ce  que  vous  voulez  et 
nous  vous  enverrons  gratuitement  le  programme  qui  se 
rapproche  le  plus  de  vos  désirs. 


Date 

Port 

Durée 

de  départ 

d’embarquement 

jours 

Paquebots 

21  mai . 

Rotterdam  .... 

17 

Slamat . 

3  juin . 

Southampton. . 

21 

Arandora  Star. 

4  juin . 

Marseille . 

4 

Ville  d’Oran. . 

27  juin  ...... 

Marseille . 

110 

Commissaire 

Hamel. 

4  juillet . 

Gênes . 

15 

Conte  Bianca- 

Prix 

Tonnage  Itinéiaîre  minimuii 

1 1 . 636  Madère,  Maroc,  Méditerranée . .  £20. 

(Rotterdam,  Madère,  Casa¬ 
blanca,  Naples  Ajaccio,  Mar¬ 
seille). 

4.000  Adriatique,  Grèce .  1.800  fr. 

4.000  Adriatique,  Méditerranée .  2.200  ti. 

(Venise,  Athènes,  Rhodes, 

Santorin,  Corfou,  Venise). 

16.000  Méditerranée,  Adriatique .  37guinécs 

8.850  Méditerranée .  600  fr. 

(Marseille,  Naples,  Palerme, 

Marseille.) 


16.000  Algérie,  Les  Antilles,  Cuiaçao, 

Panama,  Tahiti,  Nouvelles- 
Hébrides,  NouveUe-Calédo- 
donie.  Madère .  10.700  fr. 

24.000  Alger,  Tanger,  Madère,  Psnta, 

Delgada,  Lisbonne,  Gibraltar 
Monte-Carlo,  Gênes .  £  17,10 
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Date 

Port 

Durée 

de  départ 

d’emharquenient 

jours  Paquebot 

Tonnage 

Itinéraire 

minimum 

12  juillet . 

Hambourg . 

30 

Patria . 

15.000 

Islande,  Sptizberg,  Les  Fjords, 

Baltique . 

R.  M.  900 

13  juillet . 

Marseille . 

65 

d’Artagnan  . . . 

18.000 

Indochine . 

14.500  fr. 

lejuiUet . 

Le  Havre . 

16 

Colombie . 

16.330 

Les  Iles  du  Nord . 

2.400  fr. 

lûjuiUet . 

Dunkerque  .... 

2-i 

Brazza . 

15.000 

Les  Mers  actiques . 

2.550  fr. 

(Dunkerque,  Spitzberg,  Cap 

Nord,  Bergen,  Oslo,  Copen- 

hague,  Dunkerque). 

«Juillet . 

Venise . 

16 

Kraljica  Ma- 

rija . 

17.500 

Adriatique,  Méditerranée,  Mer 

Noire . 

Din.  4.000 

20  juillet . 

Amsterdam. . . . 

13 

Colombia . 

10.782 

Les  Iles  du  Nord  et  Les  Fjords 

de  Norvège . 

Fl.  110 

24juiUet . 

Le  Havre . 

21 

La  Fayette. . . . 

25.178 

Islande,  Spitzberg,  Banquise  et 

les  Fjords . 

2.950  fr. 

28  juillet . 

Marseille . 

66 

Bernardin  de 

Saint-Pierre. 

15.000 

Madagascar . 

12.000  fr. 

29juillet . 

Marseille . 

54 

Dempo . 

17.000 

Java  et  Bail . 

£.  184 

6  août . 

Le  Havre . 

21 

Colombie . 

16.330 

Tour  de  la  Baltique . 

2.950  fr. 

H  août .  Marseille 


17  août .  Marseille 

37  août .  Venise.. 


Bseptembre. .  Monte-Carlo. . . 


24  septembre  Venise 


30  novembre .  Marseille 


10  Président  Dal 


Piaz.  4.929 

16  PeUria .  16.000 

8  Reine-Marie..  17.500 

14  Reine-Marie..  17.500 

21  Kraljica  Ma- 

rija .  17.500 

85  André-Lebon..  16.000 


Méditerranée  Occidentale . 

(Marseille-,  Gênes,  Naples, 
Stromboll,  Malte,  Tripoli, 
Sfax,  Marseille). 

Méditerranée  Orientale . 

Méditerranée, Adriatique  . 

(Venise,.  Trogir,  Split,  Kotor, 
Taormina,  Palerme,  Agri- 
gente,  Cagliari,  Ajaccio, 
Monte-Carlo). 

Méditerranée . 

(Monte-Carlo,  Cagliari,  Gabès, 
Tripoli,  Candie,  Athènes, 
Corfou,  Dubrovroik,  Venise). 


1.350  fr. 


£  9,10 


£  14,17 


Adriatique,  Méditerranée  orien¬ 
tale . 

(Split,  Rhodes,  Chypre,  Bey¬ 
routh,  Alexandrie,  Duhrov- 
nik,  Venise). 

Indochine . 


Din,  5000 


14.500  fr 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Thèses.  — ■  Mardi  22  février.  — •  Jury  :  MM.  Léon 
Binet,  Marion,  Rathery,  Gayet.  —  M.  Dufour  :  Les 
troubles  du  fonctionnement  rénal  au  cours  du  rein 
polykystique.  —  Mme  Mennesson-Robert  :  Con¬ 
tribution  à  l’étude  des  tumeurs  primitives  du  médias- 
tin  chez  l’enfant. 

Mercredi  23  février.  —  Jury  :  MM.  Clerc,  Lemierre, 
Strohl,  Vallery-Radot.  —  M.  Rabaut  :  Eléments  de 
pronostic  de  la  maladie  de  BouiUaud  chez  l’enfant.  — 
M.  Israël  :  Etude  sur  l’hypertension  d’origine  rénale. 


—  M.  Manoutchérian  ;  L’influence  des  ondes  courtes 
sur  l’élimination  de  l’iode. 

Samedi  26  février.  —  Jury  :  MM.  Cunéo,  Lemaire, 
Brocq,  Moulonguet.  —  M.  Fauvy  ;  Le  traitement 
chirurgical  des  tumeurs  à  myéloplaxes  des  os  longs. 

—  Thèses  vétérinaires.  —  Jeudi  24  févriw.  —  Jury  : 
MM.  Terrien,  Bressou,  Coquot.  —  M.  Bigot  :  Organes 
de  l’angle  interne  de  Toeil  chez  le  cheval,  le  bœuf  et  le 
chien. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  La  statistique  du  P.  C.  B.  —  Le  nombre  des  étudiants 
Inscrits  en  vue  du  certificat  d’études  P.  C.  B.  est  le 
suivant  pour  les  seize  dernières  années  (pour  toute  la 
France)  : 


En  1922  :  1.349. 
En  1923  :  1.398, 
En  1924  :  1.682, 
En  1925  :  1.900, 
En  1926  :  2.211, 
En  1927  :  2.414, 
En  1928  :  2.991, 
En  1929  :  3.078, 
En  1930  :  3.371, 
En  1931  :  3.233, 
En  1932  :  2.971, 
En  1933  :  3.092, 
En  1934  :  3.298, 
En  1935  ;  2.899, 
En  1936  ;  2.390, 
En  1937  :  2.574, 


en  plus  49. 
en  plus  284. 
en  plus  218. 
en  plus  311. 
en  plus  203. 
en  plus  577. 
en  plus  87. 
en  plus  293i 
soit  138  en  moins, 
soit  262  en  moins. 
en  plus  121. 
en  plus  206. 
soit  399  en  moins, 
soit  509  en  moins. 
en  plus  184. 


Voici  —  à  la  date  du  31  juillet  1937  —  la  répartition 
de  ces  étudiants  par  Facultés  ou  écoles,  par  nationalité 
et  par  sexe. 


Français  Etrangers 
Hom-  Fem-  Hom.  Fem- 


Ecoles 
Alger  . 


mes  mes  mes  mes  Total 
90  20  3  .  113 


Amiens  . 

Angers . 

Besançon . 

Bordeaux  . 

Caen . 

Clermont-  Ferrand  . . . 

Dijon . 

Grenoble . 

Lille . 

Limoges . 

Lyon . 

Marseille . 

Montpellier . 

Nancy . 

Nantes . 

Paris . 

Poitiers . 

Reims . 

Rennes . 

Rouen . 

Strasbourg . 

Toulouse . 

Tours . 


9  3  »  »  12 

24  4  »  »  28 

13  3  ■  1  »  17 

146  17  8  2  173 

33  7  .  .  40 

48  9  .  .  57 

31  4  ».  35 

37  7  2  1  47 

76  13  2  .  91 

9  9  ».  18 

150  13  7  3  173 

103  30  5  2  140 

88  13  18  3  ■  122 

54  13  12'  1  80 

34  11  »  .  45 

607  187  88  22  904 

52  14  ,1  »  ,67 

9  1  .  .  10 

80  8  1  »  89 

32  6  2  .  40 

53  20  4  4  8i 

130  18  »  1  Wg 

3  12  271  49 


Total 


433  166  40  2.574 


2.574 

(Vie  Médicale). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (OiseL  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  aermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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CORRESPONDANCE 

WniCATION  PES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Trevail 

3.105.  —  Ré<iuçtion  de  freetpre 
du  péroné  sons  qppareil  plâtré 

Vieil  alüonn é  du  Concours,  je  vous  serais  reconnais¬ 
sant  de  bien  vouloir  demander  à  M,  le  Docteur 
Decourt^  toujours  si  complaisant,  de  me  renseigner 
sur  uii  cas  d’accident  du  travail  ; 

Un  blessé  m’est  amené  pour  une  fracture  du  péroné 
droit,  juste  au  dessus  de.  la  malléole.  Gros  œdème 
(je  toute  la  région  malléolaire  qui  n’einpêcbe  pas  de, 
constater  la  déformation  causée  par  la  fracture,  Je 
réduis  celle-ci  et  la  maintiens  en  bonne  position  par 
uneattelieen  bois  doublée  d’ouate  et  fixée  par  des 
bande  lottes  adhésives-  Je  fais  par-dessus  un  gros 
pansement  ouaté  maintenu  par  une  bande,  Comment 
tarifer  cette  petite  intervention?  I,,e nouveau  tarif 
en  vigueur  depuis  le  février  1938  ne  porte  plus 
la  fracture  du  péroné  quel’ancien  tarif  fixait  à  30 
francs  (plus  exactement  il  fixait  la  réduction' et  la 
contention  de  la  fracture). 

D'  G. 


‘  Réponse 

U  y  a,  en  efîol,  une  émission  dans  le  Nouveau 
Tarif,  en  cas  de  fracture  du  péroné  avec  réduc¬ 
tion,  «  sans  appareil  plâtré  ou  silicaté  ni  exten-  ‘ 
sion  >1.  Gomme  le  précédent  tarif  portait,  dans  ce 
cas,  30  francs  comme  pour  fracture  de  la  rotule 
et  que  cette  dernière  est  portée  à  35  francs,  il 
m’apparaît  logique  et  légitime  de  porter  égale¬ 
ment  35  francs  dans  votre  cas. 

D*'  Fernand  Decourt. 


3. 109.  —  Deux  entorses  à  la  fois 

J’ai  une  cliente,  accidentée  du  travail  qui  s’est  fait 
à  la  fois  :  une  entorse  du  genou  droit',  une  entorse  du 
cou-de-pied  droit  : 

ic  A  ma  première  visité,  le  jour  de  l’accident, 
j’avais  fait  un  pansement  compressif  serré  des  deux 
articulations.  Dois-je  compter  17  francs  ou  22  francs  ? 

2»  J’ai  pratiqué  le  lendemain  uneirifiltration  no  vo« 
caïnique  pour  chacune  des  deux  entorses  (M.  Leriche), 

Quel  tarif  dois-ja  compter  ? 

50  francs  ou  (50  francs  +  50 :  2)  .=5^  75  francs  ? 

D»  B 

Réponse 

!■’  Il  s’agit  là  de  «  pansements  multiples  sur  le 
mè-me  membre  :  22  francs,  »  (Art,  16). 
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2°  Au  même  article  16,  on  lit  ai*  sujet  des  «  in¬ 
filtrations  anesthésiques  (méthode  de  Leriche  : 
a)  périarticulaires  pour  entorse  ou  séquelles  de 
traumatisme  :  50  francs  ».  Or, le  mot  «  çntorse  » 
est  au  singulier.  Aussi,  dans  votre  cas  où  il  s’agit 
d’une  entorse  au  genou  pluS  d’une  entorse  au 
cou-de-pied,  je  compterais  pour  l’ensemble  des 
infiltrations  50  -1-  50  =  100  francs. 

D''  Fernand  Decourt, 


2.988.  —  Fracture  ouverte  de  doigt, 
suture  de  la  plaie  et  appareil  plâtré 

Je  vous  joins  un,e  note  que  j’ai  envoyée  à  la  W. 
Celle-ci  me  la  retourne  en  me  proposant  343  francs 
ou  373  francs  au  maximum.  Je  réclame  150  francs 
pour  l’intervention,  c’est-à-dire  récïuivalent  d’une 
amputation  partielle  qui  m’aurait  donné  beaucoup 
moins  de  travail.  !■’ Assurance  aurait,  de  plus,  payé 
une  incapacité  permanente  partielle  de  doigt. 
Gomme  la  W.  m’a  déjà  fait  les  réductions  peu  justi¬ 
fiées,  je  suis  décidé  cette  fois  à  ne  pas  me  laisser  faire., 
J’ai  l’intention  de  l’assigner  au  Juge  de  paix,  pour 
insuffisance  de  paiement  et  rabais  non-justiflé.  Mais 
auparavant  je  désire  avoir  votre  opinion. 

D. 

Réponse 

Il  s’agit  là  d’une  réduction  et  contention 


par  appareil  plâtré  d’une  fracture  ouyerte  de 
doigt.  Or,  il  n’est  tarifé  seulement  dans  le  tarif  à 
l’art.  18  cpie  «  réduction  et  contention  de  fracture 
fermée  de  doigt  et  sans  appareil  plâtré  ou  sili- 
caté  »,  ce  qui  est  tarifé  40  francs.  Il  n’j"  a  donc 
aucune  tarification  pour  votre  cas,  et,  par  suite, 
il  y  a  lieu  de  chercher  une  «  analogie  ».•  Je  la 
trouve  à  l’art.  17  dans  «  régularisation,  épluchage 
et  suture  d’une  plaie  de  doigt  avec  . . .  lésions 
ostéo-articulaires  :  110  francs. 

Fernand  Decouet, 


b)  Assurances  sociales 
3.120.  —  Les  honoraires  médicaux 
pour  les  assurés  assistés 

Combien  faut-il  compter  en  Seine-et-Oise,  une 
visite  aux  assurés  sociaux  assistés,'  la  consultation 
étant  de  15  francs  et  les  déplacements  devant 
d’après  le  règlement  ne  pas  être  inférieurs  à  ceux  de 
l’Assistance  médicale  gratuite.  Or,  les  tarifs  de  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite  sont  C  10  V  15,  avec 
déplacement  en  sus  à  1  fr.  50  le  kilomètre  aller  et 
retour  (ceci  ne  joue  ici  que  pour  la  commune  voisine 
de  P.,  à  2  kilomètres). 

L’an  dernier,  l’Assistance  médicale  gratuite  était 
de  G  =  10,  V  =  10  -|-  3,  et  on  comptait  les  assurés 
assistésC  =  15,  V  =  15  -f  3  (au  lieu  du  tarifée  res¬ 
ponsabilité  de  17).  Df  P. 


PROSTATIDAUSSH 

CHALONES  TESTICULAIRES 
PROSTATOLYTIQUES 


(préventif 
et 
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de  rhypertrephie  de  la  prostate 


ytmpoules  buvaJolQS.;  une  ampoule  chaque  jour 
Vih.  avant  le  petit  déjeuner,  dans  ht  verre  d'eau  sucrée 
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Le  tarif  des  assurés  assistés  est  établi  suivant 
lé  Tarif  de  responsîibilité  de  la  Caisse  intéressée. 
11  est  dit,  en  effet,  art.  19,  alin.  3  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935  :  «  En  ce  qui  concerne  les  frais 
médicaux  et  chirurgicaux . . .  conformément  au 
tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  à  laquelle 
sont  inscrits  les  assurés  sus-visés  »,  et  plus  loin  : 
«  Les  frais  revenant  aux  praticiens  sont  payés 
parles  collectivités  d’assistance,  après  règlement 
des  prestations  dues  par  la^Caisse  ...  »  Il  n’y  a 
donc  pas,  en  l’espèce,  à  savoir  quel  est  le  Tarif 
d’ Assistance  médicale  gratuite  de  la  région,  sauf 
toutefois,  en  ce  qui  concerne  l’indemnité  kilo¬ 
métrique  puisqu’il  est  dit,  au  même  article,  un 
peu  plus  loin,  au  sujet  de  la  prise  eh  charge  par 
les  collectivités  d’assistance  :  «  . . .  Il  en  sera  de 
même  de  la  différence  entre  le  prix  payé  par  la 
Caisse  pour  l’indemnité  kilométrique  et  le  prix 
payé  par  les  collectivités  d’assistance  dans  le 
département  pour  cette  même  indemnité. 

Condusion.  —  En  matière  d’assuré  assisté, 
le  médecin  touche  pour  les  visites  et  interven¬ 
tions  le  prix  marqué  sur  le  Tarif  de  responsabi¬ 
lité  (pas  le  tarif  de  remboursement)  de  la  Caisse. 
Et  pour  les  indemnités  de  déplacement,  le  prix 


QUESTIONS  DIVERSES 
2.556.  —  La  retraite  d’Etat  du  combattant 

Je  lis  dans  le  numéro  dü  20  mars  du  Concours 
Médical,  la  réponse  concernant  la  retraite  du  com¬ 
battant  (1.228). 

Je  serais  très  heureux  d’être  renseigné  sur  la 
retraite  (ou  l’allocation)  du  combattant  gratuite, 
sans  cotisation. 

A  quel  âge  ? 

Quelles  formalités  ? 

Quel  est  son  montant  ? 

D‘-  D  . 


Tout  titulaire  de  la  carte  du  combattant  a 
droit  à  une  retraite  d’Etat  (différente  de  la 
retraite  mutuelle  du  combattant,  cpii  exige  des 
cotisations),  dès  qu’il  a  atteint  l’âge  de  50  ans. 
De  50  k  55  ans,  le  montant  annuel  de  cette 
retraite  est  de  500  francs  ;  à  partir  de  55  ans,  il 
est  de  1.200  francs. 

Quelque  temps  avant  d’avoir  atteint  l’âgé  de. 
50  ans,  le  titulaire  de  la  carte  du  combattant  doit 
s’adresser  à  l’Office  départemental,  qui  lui  a  déli¬ 
vré  sa  carte,  pour  lui  demander  l’imprimé  qu’il 
sera  tenu  de  remplir  pour  obtenir  la  retraite.  Cet 
sera  ensuite  renvoyé  à  l’Office,  acconi- 
photos  identité. 
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3.211.  —  Cumul  des  fonctions  de  médecin 
de  l'hôpital  et  de  membre 
de  la  Commission  administrative 

1°  Dans  une  Commission  administrative ,  d’un 
hôpital  de  province,  la  présence  d’un  médecin  n’est- 
elle  pas  n  écessai  re  ? 

2»  Un  membre  du  Conseil  municipal  est  décédé, 
membre  nommé  par  le  Conseil  municipal.  Son  rem¬ 
placement  va  avoir  lieu  sous  peu. 

Or,  je  suis  moi-même  conseiller  municipal  et  en 
même  temps,  médecin  adjoint  de  l’hôpital,  un  certain 
nombre  de  conseillers  défeirent  poser  ma  candidature  ; 

3°  Mais,  d’autre  part,  n’y  a-t-il  pas  un  décret 
Laval,  je  crois  et  datant  de  1934  environ  d’après 
lequel  un  médecin  adjoint  d’un  hôpital  ne  peut  être 
en  même  temps  membre  de  la  Commission  adminis¬ 
trative  dudit  hôpital  ?  S’il  existe  ce  décret,  est-il 
abrogé  ou  est-iJ  toujours  en  vigueur  ? 

Désirant  être  renseigné  au  plus  tôt,  vous  seriez 
bien  aimable  de  me  le  faire  savoir  par  lettre.  Ci- 
inclus  un  timbre  pour  la  réponse. 

“Mais,  comme  le  cas  peut  intére.sser  d’autres  hôpi¬ 
taux  de  province,  je  ne  vois  aucun  empêchement  à  ce 
que  le  Concours  Mérfica?  insère  également  la  réponse. 

Dr  P. 


Réponse 

Aux  termes  de  Part.  du  règlement-modèle 
du  31  mars  1926,  des  hôpitaux  et  hospices,  la 
Commission  administrative  d’un  hôpital  public 
se  compose  du  maire  président  d’olflce,  de  deux 
membres  élus  par  le  Conseil  municipal  et  de 
quatre  membres  nommés  par  le  Prélat.  Il  n’est 
donc  nullement  obligatoire  que  la  Commission 
comprenne  parmi  ses  membres  un  admini.stra- 
teur  titulaire  du  diplôme  de  docteur  en  médecine. 

Il  résulte,  d’autre  part,  d’un  déciet-M  eh  date 
du  30  octobre  1935  qu’est  interdit  le  cumul  entre 
les  fonctions  de  membres  de  la  Commission 
administrative  d’un  établissement  public  hospi¬ 
talier  et  de  médecin-chef  ou  de  médecin  et  de  chi¬ 
rurgien  de  l’établissement'  adndnistré  par  ladite 
Commission. 

Ce  décret-loi  n’a  fait  l’objet,  jusqu’à  présent, 
d’aucune  moditication  ou  abrogation  et  continue 
au  point  de  vue  juridique  à  rester  théoriquement 
en  vigueur. 

Mais  il  h  soulevé  en  pratique,  de.  nombreuses 
■protestations  dont  certaines  se  sont  manifestées 
sous  la  forme  d’une  interpellation  du  nxinistre 
de  la  Santé  publique  devant  le  Parlement. 
A  cette  interpellation,  le  ministre  d’alors, 
M.  Ernest  Lafont  a  répondu  le  28  décembre  1935 
devant  le  Sénat,  en  spécifiant  que  le  décret-loi 
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n’avai't  pu  avoir  pour  objet  cV enlever  au  maire,  ] 
une  prérogative  qu’il  tient  d’une  loi  générale.  On 
doit  ^onc  considérer  que  les  maires  médecins 
d’hôpitaux  peuvent  conserver  leur  double  fonc¬ 
tion.  D’autre  part,  le  ministre  a  déclaré  qu’il 
acceptait  bien  volontiers  de  n’appliquer  la  règle 
que  fpour  le  futur  et  de  ne  point  revenir  sur  les 
situations  acquises.  Les  médecins  d’hôpitaux, 
membres  de  la  Commission  administrative  peu¬ 
vent  donc  continuer  à  en  faire  partie. 

D’&trepartil  résulte  de  deux  réponses  minis¬ 
térielles,  n“  377  et  3.132  parues  respectivement 
Wi  Journal  Officiel  du  3  juin  et  du  7  novem¬ 
bre  1936  qu’en  raison  des  difficultés  d’applica¬ 
tion  du  décret-loi  du  30  octobre  1935,  une  Circu¬ 
laire  du  7  février  1936  a  stipulé  qu’il  serait  sursis 
àsa  mise  en  vigueur  jusqu’au  moment  où  le  Par¬ 
lement  aurait  statué  sur  les  propositions  de  mo¬ 
dification  qui  lui  seront  soumises. 

En  conclusion,  on  doit  considérer  en  pratique 
le  décret-loi  du  30  octobre  1935  comme  mort-né, 
l’Administration  ayant  elle-même  renoncé  à  son. 
application  aussi  bien  pour  le  futur  que  pour  le 
pa.'sé.  La  situation  d’un  médecin  d’hôpital, 
membre  de  la  Commission  de  l’établissement,  ne 
pourrait  donc  être  attaqué  devant  la  juridiction 
administrative  que  par  un  tiers  y  ayant  intérêt. 
(Par  exemple  un  contribuable  de  la  commune).  Au 
cas  où  il  en  irait  ainsi,  il  appartiendrait  au  Conseil 
de  préfecture  d’apprécier  la  portée  du  décret-loi 


pour  le  passé,  mais  le  Conseil  ne  saurait  qu’appli¬ 
quer  l’interdiction  du  cumul  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’avenir. 


3.222.  —  Prélèvemônt  d»  10  % 
sur  les  honoraires  des  experts 

Dans  la  »  Correspondance  »  du  numéro  du  24  avril 
du  Concours,  vous  signalez  iquestion  2.167  et  2.419) 
que  les'  mémoires  d’expertises  continuent  à  être 
réduits  par  la  retenue  de  10  %  établie  en  vertu  du 
décret-loi  du  8  août  1936. 

Je  vous  signale  qu’une  Circulaire  ministérielle  du 
27  ou  28  mars  dernier  a  supprimé  la  retenue. 

Les  derniers  mémoires  d’expertises  d’accidents  du 
travail,  taxés  avec  retenue  de  10  %  par  le  Président 
du  Tribunal,  m’ont  été  payés  intégralement  par  le 
Receveur. 

D''M. 


3.162.  —  Honoraires  d'expertises 

Je  vous  serais  obligé  de  me  renseigner  sur  le  tarif  à 
appliquer  pour  l’expertise  suivante  ; 

J’ai  été  désigné  paf  le  Président  du  Tribunal  civil 
de  B.  pour  examiner  une  personne  victime  d’une 


4&CW31ÙU  pweÀ 


exactèment  dosées  en  mgr.  d'hormones  cristallisées. 


/^Testoviron"^ 

dans  l'insuffisance  d'hormone  mâle: 


Phénomènes  de  dépression  intellectuelle, 
diminution  de  l'énergie  physique, 
insomnie, 

hypogénitalisme  et  diminution  de  la  puissance, 
hypertrophie  de  la  prostate. 


*  U  TESTOVIRON  est  préparé  d’aprîs.. 
un  procédé  breveté. 

Le  graphique  ci-dessous  démontre  l’aug¬ 
mentation  de  l’activité  duTESTOVIRON 
obtenue  par  l’éthérification  de  la  testo- 

Croissance  de  la  crête  de  chapon,  mesurée- 
en  surface,  en  15 

-  après  une  seule  injection  de 

I  mgr.de  TESTOVIRON  dans  o.j  c.c. 


Q 


Pro^yBion 

dans  l'insuffisance  ovarienne: 


Troubles  menstruels. 
Affections  de  la  ménopausé'. 


Q 


Proluton 

dans  la  carence  de  l'horihone 
du  corps  jaune:- 


Hémorragies  gynécolaglques, 
Dysménorrhée. 


- après  une  seule  injection  de 

t  mgr.  de  testostérone  dans  o.s  c.  c. 
d’huile  de  sésame. 
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agression  (la  \ictiine  a  reçu  un  coup  de  poing  sur 
l’œil).  La  victime  viendra  se  faire  examiner  à  mon 
cabinet.  Je  suis  allé  hier  prêter  serment  devant  le 
Président  du  Tribunal. 

Quels  honoraires  dois-je  demander  ; 

1»  Pour  l’expertise  ; 

2®  Pour  mon  déplacement  pour  aller  prêter  ser¬ 
ment  (B.  est  à  22  kil.  d’A.)  ; 

3®  Pour  la  prestation  de  serment  ; 

4»  Dois-je  rédiger  mon  rapport  sur  papier  libre  ou 
sur  papier  timbré  ? 

D’autre  part,  j’ai  eu  à  expertiser  avec  deux  au  tres 
confrères  à  mon  cabinet  une  personne,  accidentée  du 
travail,  admise  au  bénéfice  de  l’Assistance  j  udiciaire. 
Je  suis  allé  prêter  serment  devant  le  Président  du 
Tribunal  civil. 

Quels  honoraires  dois-je  demander  ; 

1“  Pour  l’expertise  ; 

2®  Pour  mon  déplacément  pour  aller  prêter  ser¬ 
ment  au  Tribunal  de  B;,  à  22  kil.  d’A.  ; 

3®  Pour  la  prestation  de  serment. 

Dr  S.  . 

Réponse 

1®  S’il  s’agit  comme  nous  le  pensons,  d’une 
expertise  ordonnée  à  l’occasibn  d’une  action 
civile  en  dommages-intérêts,  vous  devez  établir 
votre  rapport  sur  papier  timbré  et  au  bas  de 
votre  rapport  établir  votre  mémoire  d’honoraires 
détaillé  pour  qu’il  puisse  être  taxé  par  le  Juge. 


Il  vous  est  dû  pour  la  prestation  de  serment 
une  indemnité  de  6  francs  plus  vos  frais  de  dépla¬ 
cement  à  raison  de  60  centimes  par  kilomètre 
parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour  plus,  enfin, 
une  indemnité  spéciale  de  20  francs,  le  tout  con¬ 
formément  aux  dispositions  du  décret  du  27 
décembre  1920  concernant  les  frais  d’expertise 
civile. 

Quant  à  vos  honoraires  proprement  dits,  ils 
doivent  être  évalués  par  vous,  compte  tenu  des 
difficultés  rencontrées  dans  l’accomplissement 
de  votre  mission  et  du  temps  passé. 

Le  magistrat  taxateur  appréciera  et  fixera 
définitivement  le  montant  des  honoraires  dus, 

Il  nous  est,  impossible  de  vous  indiquer  d’une 
façon  même  approximative  le  montant  des  hono¬ 
raires  que  vous  devez  réclamer. 

2°  Dans  la  seconde  affaire,  il  s’agit  d’'ine 
expertise  ordonnée  sur  la  demande  ctu  blessé  en 
matière  d’accident  du  travail  ;  vous  devez  donc 
établir  votre  mémoire  en  double  exemplaire  sur 
papier  libre  et  suivant  le  modèle  ci-joint.  Vous 
avez  à  compter  les  frais  de  prestation  de  serment 
et  de  déplacement  comme  ci-dessus. . 

Vos  honoraires  et  ceux  de  vos  confrères  doi¬ 
vent  être  taxés  par  le  Juge  sur  votre  proposi¬ 
tion.  Toutefois,  nous  vous  indiquons  qu’en 
matière  d’accident  du  travail,  il  est  d’usage 
que  les  honoraires  d’expertise  soient  assez  limités 
150  francs  par  exemple,  par  expert. 
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Votre  mémoire  devra  être  envoyé  au  Procu¬ 
reur  de  la  République. 

,  Après  yisa  du  Procureur  général  et  taxe  du 
Président,  vous  serez  payé  par  le  Receveur  de 
l’Enregistrement. 


3. 1 77.  —  Allocations  aux  vieillards, 
infirmes  et  incurables  qui  ont  besoin 
de  l’aide  constante  d’une  tierce  personne 

En  plus  de  la  loi  du  14  juillet  1905  sur  l’Assistance 
obligatoire  aux  vieillards,  infirmes,  incurables,  j’ap¬ 
prends  qu’il  existe  une  autre  loi  ou  un  décret  com  er- 
nant  les  infirmes  ou  incurables  dont  l’état  de  santé 
nécessite  la  présence  constante  d’une  tierce  personne 
pour  les  soins  à  donner. 

Jene  trouve  pascetteloi  que  je  recherche,  croyant 
qu’elle  s’applique  à  une  malade  de  ma  clientèle. 

Pourriez-vous  me  renseigner  au  sujet  de  cette  loi, 
sa  date,  ses  principes,  lo  mode  d’application? 

D'  L. 


Il  est  exact  qu’un  décret-loi  du  30  octobre  1935 
est  venu  ajouter  à  la  loi  du  14  juillet  1905  sur 
l’Assistance  aux  vieillards,  infirmes,  incurables, 
un  article  20  bis  d’après  lequel,  il  est  institué 
pour  les  bénéficiaires  des  allocations  à  domicile 
qui,  en  raison  de  leur  infirmité  ont  beshin  de 


l’aide  constante  d’une  tierce  personne,  une 
majoration  spéciale  destinée  à  porter  pour  eux  le 
secours  d’assistance  à  un  chilîre  égal  au  prix  de 
journée  payé  pour  le  placement  des  assistés  à 
l’hospice  ayant  le  prix  le  plus  bas  du  départe¬ 
ment  et  dans  les  limites  d’un  maximum  qui  sera 
prévu  par  un  arrêté  du  ministre  de  la  Santé 
publique. 

Le  droit  à  cette  majoration  est  accordé  par  le 
ministre  du  Travail  après  avis  d’une  Commission 
centrale  composée  de  vingt  membres  élus  par  le 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  et  de 
quatre  membres  élus  par  le  Conseil  supérieur  de 
la  Mutualité.  Cette  Commission  statue  définitive¬ 
ment  sur  les  recours  formés  devant  elle  et  donne 
son  avis  sur  l’admission  à  l’Assistance  de  l’Etat. 
L’allocation  spéciale  incombe,  en  effet  suivant 
le  cas,  soit  à  la  collectivité  du  domicile  de  secours, 
soit  à  l’Etat. 


2.999.  —  Droit  aux  congés  payés 
de  domestiques 
qui  ont  quitté  leur  emploi 

Je  désire  avoir  votre  avis  au  sujet  de  congés 
payés.  ' 

Des  domestiques  (un  ménage  roumain)  sontrestés 
chez  moi  du.4  juillet  1937  au  7  mars  1938. 


Pour  vos 

VÉSICULAIRES  ■ 
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Ils  m’ont  quitté  de  leur  plein  gré  sans  qu’il  y  ait  eu 
entre  nous  de  discussion  et  nous  nous  sommes  sépa¬ 
rés  en  bons  termes. 

Ils  m’avaient  réclamé  les  congés  payés,  mais  un 
coup  de  téléphone  à  l’Inspection  du  travail  m’avait 
confirmé  que  me  quittant  volontairement  ils  n’y 
avaient  point  droit.  Ils  ont  paru  accepter,  mais 
maintenant  se  sont  ra'visés  et  insistent. 

J’attache  une  certaine  importance  à  cette  affaire 
qui  se  reproduira  certainement  dans  d’autres  occa¬ 
sions.  Si  vraiment,-je  ne  dois  pas  payer  ces  congés  le 
ï  Sou  »  se  chargerait-il  de  cette  petite  affaire. 

Dr  D. 

Réponse 

D’après  l’art.  5  du  décret  du  l®r  août  1936, 
relatif  à  l’application  de  la  loi  du  20  juin  1936 
sur  les  congés  payés  et  applicable  à  tous  Jes  sala¬ 
riés  des  professions  commerciales, industrielles  et 
libérales  (et,  par  conséquent,  aux  employés  des 
médecins),  lorsque  le  contrat  de  travail  d’un  tra¬ 
vailleur,  ayant  au  moins  six  mois  de  service 
continu,  est  résilié  par  le  fait  de  l’employeur 
avant  que  le  travailleur  ait  pu  bénéficier  d’un 
congé  annuel  payé  et  sans  que  cette  résiliation 
soit  provoquée  par  une  faute  lourde  du  travail¬ 
leur,  ce  dernier  a  droit  à  une  indemnité. 

Il  résulte  de  l’interprétation  générale  que 
cette  indemnité  n’est  donc  pas  due  lorsque  la 


résiliation  du  contrat  de  travail  provient  du 
fait  du  travailleur. 

Mais,  d’après  le  décret  du  10  novembre  1937, 
fixant  les  modalités  d’application  de  la  loi  sür 
les  congés  payés  du  personne]  des  services  domes¬ 
tiques,  art.  6,  le  travailleur  qui  n’a  pu  jouir  du 
congé  payé  auquel  il  avait  droit  par  suite  de  la 
résiliation  de  son  contrat  de  travail,  doit  tou¬ 
jours,  et  sauf  le  cas  où  cette  résiliation  résulte 
d’une  faute  lourde  commise  par  lui,  recevoir 
l’indemnité  qui  lui  est  due  pour  sa  période  de 
congé. 

Les  dispositions  relatives  aux  domestiques 
sont  donc  à  cet  égard  plus  favorables  que  celles 
afférentes  aux  employés  ordinaires,  et  l’indem¬ 
nité  pour  congé  payé  leur  est  due  en  cas  de  rup¬ 
ture  du  contrat  avant  la  période  de  congé,  dans 
tous  les  cas,  à  moins  que  cette  rupture  ne  pro¬ 
vienne  d’une  faute  lourde  de  leur  part. 

Pour  savoir  si,  en  l’espèce  la  réclamation  de 
vos  domestic^ues  est  fondée,  il  y  a  donc  lieu  de 
rechercher  s’ils  ont  ou  non  la  qualité  d’employés 
professionnels.  Il  en  sera  ainsi,  d’après  la  thèse  de 
l’Administration,  s’ils  consacraient  la  majeure 
partie  de  leur  activité  à  votre  service  profession¬ 
nel. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

2.782.  —  L'Assurance  facultative  n’est 
applicable  que  dans  l'agriculture 

Je  désirerais  être  renseigné  sur  le  cas  suivant  d’un 
de  mes  clients  assuré  social  dont  le  chantier  où  il 
était  employé  a  arrêté  ses  travaux  ;  il  ne  trouve  pas 
à  s’embaucher  hors  de  son  village  et  travaille  un 
petit  coin  de  terre  ;  il  était  passé  aux  Assurances 
sociales,  venant  des  Retraites  ouvrières  et  paysannes, 
et  désirerait  continuer  ses  verserneuls,  ayant  seule¬ 
ment  deux  ans  à  verser  avan  t  sa  retraite. 

Or  la  Caisse  lui  refuse  de  le  laisser  continuer  à 
verser  sous  le  prétexte  qu’il  n’a  plus  d’employeur. 

Est-il  obligé  do  s’incliner  ou  peut-il  continuer  ses 
versements  en  prenant  à  sa  charge  la  cotisation 
patronale  ? 

Dr  L. 

Réponse 

Le  nouveau  régime  des  Assurances  sociales  ins¬ 
titué  par  le  décret-loi  du  28  octobre  1935  a  sup¬ 
primé  les  dispositions  delà  loi  de  1928-1930  rela¬ 
tives  à  l’assurance  facultative. 

Dans  ces  conditions  tout  assuré  qui  perd  la 
qualité  de  salarié  et  qui  est  à  ce  moment  auto¬ 
matiquement  radié  de  l’assurance,  ne  saurait  en 
aucune  manière  continuer  à  cotiser  et  ne  peut 
toucher  à  l’âge  d’entrée  en  jouissance  de  la 


retraite,  que  la  rente  résultant  de  ses  versements 
effectifs. 

Il  n’en  irait  autrement  en  l’espèce,  que  si  votre 
client  pouvait  bénéficier  des  dispositions  du 
décret-loi  du  30  octobre  1935  relatives  au  régime 
des  Assurances  sociales  dans  l’agriculture,  qui  a 
conservé  l’assurance  facultative. 

Pour  pouvoir  bénéficier  de  cette  assurance, 
aux  termes  de  l’art.  14  du  décret-loi,  il  faut  être, 
soit  propriétaire  exploitant,  soit  fermier,  soit 
métayer,  soit  petit  artisan  rural,  soit  entrepre¬ 
neur  de  battage,  et  d’autre  part,  avoir  la  qualité 
de  Français,  être  âgé  d’au  moins  60  ans,  et  il 
est  nécessaire  que  le  produit  annuel  du  travail 
de  l’intéressé  n’excède  pas  21.000  francs. 

Si  votre  client  répond  à  ces  conditions,  il  peut 
demander  au  Sei-vice  régional  d’Assurances 
sociales  de  sa  région,  son  inscription  à  titre  d’as¬ 
suré  facultatif  sous  le  régime  agricole. 

Sa  retraite  sera  alors  doublée  à  60  ans  d’après 
le  montant  total  de  ses  versements  (facultatifs 
et  obligatoires. 

3.068.  —  Cumul  des  Assurances  sociales 
et  d’une  assurance  individuelle 

Un  jeune  homme,  assuré  social,  se  blesse  en  jouant 
un  match  de  football. 

Le  club  dont  il  est  le  joueur  est  assuré  pour  ses 
joueurs  à  la  X.  pour  ;  1"  frais  médicaux  et  pharma- 
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ceutiques  dans  la  limite  du  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail  ;  2°  une  indemnité  de  15  francs  par  jour. 

Jusqu’àprésent  les  joueurs  blessés,  assuréssociaux, 
ne  déclaraient  rien  aux  Assurances  sociales. 

Aujourd’hui  j’ai  signé  la  feuille  d’Assurances 
Sdciales  de  mon  client  qui  en  a  pour  une  vingtaine  de 
jours.  J’ai  pratiqué  une  radio  dont  j’avise  le  médecin 
contrôleur  de  la  Caisse  et  j’ai  indiqué  sur  la  feuille 
(accident  causé  par  les  tiers)  :  «  douteux  ». 

Le  joueur  blessé  peut-il  cumuler  les  deux  assu¬ 
rances  ? 

Il  doit  me  payer  au  préalable  si  je  remplis  ses  feuil¬ 
les  d’Assurances  sociales,  dès  lors,  puis-je  envoyer 
une  note  d’honoraires  à  la  Compagnie  d’assurances  ? 

Que  faire  ?  J’ajoute  que  je  suis  un  dirigeant  du 
club.  Si  les  statuts  ou  les  règlements  doivent  s’orien¬ 
ter  dans  tel  ou  tel  sens,  ce  sera  très  facile. 

Dr  D. 

Réponse 

D’après  une  réponse  ministérielle,  n°  15.860, 
parue  au  Journal  officiel  du  24  avril  1936,1e 
joueur  d’une  Société  sportive  assujetti  aux  Assu¬ 
rances  sociales  et  bénéficiant,  d’autre  part,  d’une 
assurance  individuelle  contre  les  accidents  avec 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques,  peut,  lors¬ 
qu’il  est  accidenté  à  l’issue  d’un  match  de 
football  —  accident  entraînant  une  incapacité 
temporaire  —  cumuler  l’indemnité  journalière 


des  Assurances  sociales  et  celle  de  son  Assurance 
individuelle. 

La  chose  est  donc  très  simple  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’indemnité  journalière.  Il  est  incontesta¬ 
ble  que  le  blessé  peut  toucher  à  la  fois  l’indem¬ 
nité  prévue  par  son  contrat  personnel  et  celle 
prévue  par  laloi  sur  les  Assurances  sociales. 

En  ce  qui  concerne  les  honoraires  médicaux, 
il  y  a  lieu,  à  notre  avis,  de  procéder  de  la  manière 
suivante  :  vous  demanderez  à  votre  client,  le 
paiement  de  vos  honoraires  calculés  suivant  le 
tarif  normal. 

Celui-ci  vous  versera  (ou  vous  fera  verser  par 
sa  Compagnie  d’assurances),  la  somme  prévue 
par  son  assurance  individuelle,  résultant  sans 
doute  de  l’application  du.  Tarif  des  accidents  du 
travail,  et  il  ajoutera  un  complément  d’hono¬ 
raires  qu’il  supportera  personnellement. 

Vous  apposez  alors  votre  signature  d’acquit 
surla  feuille  de  maladie  des  Assurances  sociales, 
soit  purement  et  simplement  si  le  complément 
d’honoraires  que  vous  lui  demandez  est  supérieur 
au  Tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse,  soit  en  cas 
contraire,  en  indiquant  sur  la  feuille  d’assurance- 
maladie,  la  somme  effectivement  supportée  par 
l’assuré,  afin  que  la  Caisse  ne  lui  rembourse  les 
frais  médicaux  que  dans  cette  limite. 
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3.095.  —  Guérison  apparente.  Rechute 
Droit  aux  prestations 

Malade  opéré  le  26  décemlDre  1936  pour  synovite 
bacillaire  du  poignet  droit  ;  période  de  maladie 
ouverte  à  cette  date  et  terminée  le  24  juin  1937.  A  sa 
demande  d’invalidité,  il  est  opposé  l’avis  du  méde¬ 
cin  contrôleur  :  invalidité  de  moins  de  30  %.  Le 
malade,  reprend  son  travail  le  20  juillet  1937  et  verse 
ses  cotisations.  Au  début  de  février  1938,  il  revient 
me  voir.  Je  le  trouve  susceptible  d’amélioration  par 
les  rayons  ultraviolets  et  lui  fais  une  série  de  douze 
séances.  A  sa  demande  de  prestations,  il  reçoit  la 
lettre  ci-jointe.  Qu’en  pensez-vous  ? 

Le  malade  ayant  repris  son  travail,  il  était  consi¬ 
déré  comme  guéri  et  de  fait,  la  guérison  est  acquise 
et  les  rayons  ultra-violets  n’étaient  indiqués  que  pour 
une  amélioration  des  mouvements  de  la  main  et  des 
doigts. 

Dr  G. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’art.  6,  §  16,  du  décret-loi  sur 
les  Assurances  sociales,  le  droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maladie  peut  se  rouvrir  après  six 
mois  si  l’assuré  a  fait  constater  sur  la  feuille  de 
maladie  en  cours,  au  moment  de  l’intervention,  la 
gùérison  apparente  ou  la  lin  de  la  période  de 
maladie,  et  si  cet  état  de  guérison  apparente 
s’est  prolongé  pendant  plus,  de  deux  mois. 


.  Il  est,  en  outre  nécessaire  que  l’assuré  avise  sa 
Caisse  de  cette  guérison  dans  les  huit  jours. 

D’après  l’art.  13  du  règlement  intérieur-type 
des  Caisses  d’assurances  sociales,  établi  par  l’ar¬ 
rêté  du  30  janvier  1937,  si  la  Caisse  n’a  pas  dans 
la  quinzaine  qui  suit  la  réception  de  cet  avis, 
notifié  qu’elle  conteste  la  réalité  de  la  guérison, 
l’état  de  maladie  est  considéré  comme  terminé 
pour  l’application  du  délai  de  six  mois. 

Si  en  l’espèce,  le  médecin  contrôleur  n’a  pas 
fait  connaître  à  votre  client  qu’il  n’entendait 
point  le  considérer  comme  guéri,  la  Caisse  est 
mal  venue  à  l’heure  actuelle,  à  invpquerla  non- 
guérison,  pour  refuser  les  prestations  lofs  de  la 
rechute  qui  a  motivé  vos  soins. 

Nous  vous  rappelons  d’autre  part,  qu’il  n’est 
nullement  nécessaire  que  la  guérison  soit  effec¬ 
tive  au  point  de  vue  médical  et  scientifique. 

Il  suffit  qu’elle  soit  apparente,  c’est-à-dire 
que  l’affection  del’intéressé  passepar  unepériode 
de  stabilité  le  dispensant  de  recourir  aux  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques  et  lui  permettant 
de  vaquer  à  ses  occupations  habituelles. 

Ces  deux  conditions  paraissant  remplies,  en 
l’espèce,  nous  pensons  que  votre  client  aurait 
intérêt  à  porter  le  différend  devant  la  Commis¬ 
sion  d’arrondissement  du  siège  de  sa  Caisse  par 
lettre  recommandée,  adressée  au  Président  de 
cette  Commission  au  Greffet  du  Tribunal  civil 
dans  les  dix  jours  de  la  décision  de  refus. 


IM’ou-lDliez  pa.s,  dans  vos  prescriptions, 

Les  Produits  des 

I^aboM^aioiM^eaf  J#  UlhÊlÉSRE 

ALLAUROL  LUMIERE 

dentifrice  idéal 

ALLOCÀiNE  LUMIERE 

anesthésique  puissant 

ALLOCHRYSINE  LUMIERE 

L’or  par  voie  intra-musculaire 

BOROSODINE  LUMIERE 

médicament  antispasmodique 

CRYOGÉNINE  LUMIÈRE 

antipyrétique  —  analgésique 

CRYPTARGOL  LUMIERE 

antiseptique  argentique 

DENTOCHRYSINE  LUMIERE 

traitement  de  la  pyorrhée 

EMGÉ  LUMIÈRE 

anti-choc 

OPOZONES  LUMIERE 

organothérapie  moderne 

TULLE  GRAS  LUMIERE 

pansement  type 

S.  A.  Produits  chimiques  spéciaux  BREVETS  LUMIÈRE,  45,  rue  Villon,  LYON 

Bureau  à  PARIS,  3,  rue  Paul-Dubois,  3' 
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Au  cas  où  devant  la  Commission  d’arron¬ 
dissement,  la  Caisse  contesterait  la  réalité  de  la 
guérison,  il  suffirait  d’invoquer  à  son  égard, 
l’art.  13  du  règlement  intérieur-type.  Au  cas  où 
la  contestation  porterait  sur  la  réalité  de  la 
rechute  et  sur  l’état  actuel  du  malade,  ledifîé- 
rend  devrait  être  porté  devant  la  Commission 
technique  des  trois  médecins,  prévue  par  l’art.  8, 
§3  de  la  loi. 

Cette  Commission  est  saisie  par  lettre  recom¬ 
mandée,  adressée  au  Greffier  du  Juge  de  paix  du 
domicile  de  l’assuré. 


2.912.- Le  médecin  contrôleur  d'une  Caisse 
d'assurances  sociales  ne  peut  donner 
ses  soins  à  aucun  des  assurés  de  la  Caisse 

Depuis  le  début  de  la  loi  sur  les  Assu  rances  sociales, 
la  Caisse  départementale  a  choisi  pour  faire  ses 
contrôles,  deux  médecins  après  avis  du  Syndicat  un 
de  mes  confrères  et  moi-même.  La  Caisse  ne  nous 
verse  aucune  rémunération  fixe,  mais  seulement  tant 
par  contrôle  effectué  et  une  indemnité  kilométrique 
quand  il  y  a  lieu.  Jusqu’ici,  tout  avait  fonctionnénor- 
malement,  le  Syndicat  ayant  donné  avis  favorable 
à  cette  façon  de  faire.  Ces  contrôles  peuvent  nous  rap¬ 
porter  3  ou  4.000  francs  par  an  environ.  De  ce  fait, 
nous  soignons  des  assurés  affiliés  à  cette  Caisse,  mais 


ne  contrôlons  pas  nos  malades  propres.  Or  ce  matin 
je  reçois  une  note  du  président  du  Syndicat  m’infor¬ 
mant  «  qu’en  vertu  de  l’art.  25  du  paragr.  III  du 
règlement  d’administration  publique  de  la  loi  du  5 
avril  1928,  les  médecins  contrôleurs  des  Caisses  ne 
doivent  pas  donner  de  soins  aux  assurés  qui  sont 
affiliés  à  la  Caisse  dont  ils  sont  les  contrôleurs.  »  ' 

Est-ce  une  règle  absolue  et  impérative  de  ne  pas 
soigner  des  malades  d’une  Caisse,  alors  que  l’on  n’est 
pas  vraiment  médecin  contrôleur  en  titre,  c’est-à- 
dire  sans  fixe,  mais  seulement  payé  à  l’acte  etteetué  ? 

Dr  L. 

Réponse 

Il  résulte  de  la  manière  la  plus  formelle  de 
l’art.  15,  §  l«r  du  règlement  d’administration 
publique  du  19  mars  1936,  sur  les  Assurances 
sociales,  que  le  médecin  contrôleur  chargé  de  la 
surveillance  des  malades  ne  peut  donner  ses  soins 
aux  assurés  qui  sont  affiliés  à  sa  Caisse. 

Cette  interdiction  présente  donc  un  caractère 
général,  et  s’applique  incontestablement  dans 
votre  cas. 

Nous  ne  pouvons  que  vous  conseiller,  en  défini¬ 
tive,  de  vous  soumettre  à  la  règle  légale  et  de 
renoncer  à  donner  vos  soins  aux  assurés  inscrits 
à  la  Caisse  dont  vous  êtes  le  médecin  contrôleur, 
encore  bien  que  vous  ne  soyez  pas  médecin  titu¬ 
laire  et  que  vos  contrôles  ne  soient  qu’occasion¬ 
nels. 
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SERVICE  DE  PROPAGANDE  DU  “CONCOURS" 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui 
en  feront  la  demande  recevront  gracieusement 
le  Concours  Médical  pendant  deux  mois,  afin  de  leur  ' 
permettre  de  se  rendre  compte  des  services  que 
ce  journal  peut  leur  rendre. 
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— -  par  le  SOU  MÉDICAL  - - 


•  O  • 

L  Ce  qu’est  le  Sou  Médical 


Le  Sou  Médical,  notre  Ligue  de  défense  pro-~ 
fessionnelle,  n’est  pas  une  Compagnie  d’assu¬ 
rances.  Il  ne  suffit  pas  de  lui  écrire,  losqu’un 
client  mécontent  réclame  des  dommages-inté¬ 
rêts  pour  une  faute  imputée,  à  tort  ou  àraison,  à 
la  pratique  médicale  :  «  Je  suis  poursuivi  en  paie¬ 
ment  d’une  somme  déterminée  ;  exécutez  votre 
contrat  et  payez  ».  Ilg  a  plus,  et  mieux. 

Etre  couvert  contre  le  risque  de  la  responsa¬ 
bilité  civile,  c’est  pour  le  praticien  n’être  garanti 
quê  contre  une  très  minime  partie  des  misères 
qu’il  est  exposé  à  rencontrer  au  cours  de  sa  car¬ 
rière.  Les  autres  :  troubles  de  jouissance  quel¬ 
conque,  aussi  bien  d’une  fonction  médicale  que 
d’un  logement  professionnel,  mésententes  con¬ 
fraternelles,  dénigrement  et  diffamation,  diffi¬ 
cultés  avec  le  fisc,  etc.,  etc...  une  Compagnie 
d’assurance  n’en  a  cure  ;  seul,  le  Sou  Médical  peut 
aider  ses  adhérents  à  vaincre  et  à  surmonter  des 
difficultés  de  ce  genre. 

D’ailleurs,  pourquoi  ne  venez- vous  pas,  confrè¬ 
res  qui  hésitez  encore  à  lui  donner  votre  adhé¬ 


sion,  assister,  au  moins  une  fois,  aux  réunions  du 
Conseil  d’administration  du  Sou  Médical  ?  Ceux 
d’entre  vous,  qui  nous  ont  fait  cet  honneur,  s'en 
sont  toujours' dits  enchantés  et  convaincus  de  la 
réelle  utilité  de  notre  Ligue  ;  jusque-là,  ils  n’a- 
valent  pu  se  faire  une  exacte  idée  du  jeu  de  son 
activité.  Ils  se  sont  rendu  compte  de  son  foncT 
tionnement,  sur  lecfuel  plane  un  souci  constant 
de  mettre  les  statuts  en  accord  avec  la  consi¬ 
dération  que  méritent  des  praticiens  lésés  dans 
leurs  intérêts  professionnels  quand  leur  cause  est 
juste. 

Le  Conseil  du  «  Sou  Médical  »  se  réunit  tous  les 
quinze  jours,  le  mardi  à  14  h.  30.  Après  lecture  et 
approbation  du  procès-verbal  de  la  précédente 
séance,  on  examine  les  demandes  d’adhésions  î 
'car  il  faut  des  références  sérieuses  pour  être 
admis  comme  membre  de  la  Ligue.  Puis,  toutes 
les  dépenses  engagées,  dont  le  règlement  doit 
être  fait,  sont  ordonnancées  après  approbation 
du  Conseil. 

Les  affaires  en  cours,  ainsi  que  celles  qui  ont 


CANDIDATS  A  TOUS  EXAMENS  OU  CONCOURS 

Orateurs.  Chanteurs,  Musiciens,  Acteurs 


Le  TRAC  est  supprimé  aveu  les  comprimés 

.  AEINE 


Médicament-type  de  l’Emotivité 

{Complexe  Cortîco- Surrénale  +  Malonylurée) 

(Littérature  arse  uréfaoe  du  Brofesseat  LalIgnel-LaTastlne) 
(temmunioatioB  à  la  Sté  ds  Thérapeutique,  14  avril  19|7> 

(ju  d"  Pathologie  comparée,  8  tnars  1938) 
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surgi  au  cours  de  la  quinzaine  écoulée,  sont 
exposées  successivement  dans  tous  leurs  détails 
par  l'un  des  secrétaires  administratifs,  M.  Meillet, 
licencié  en  droit.  Elles  sont  commentées  et  dis- 
cxitées  par  le  Secrétaire  général,  le  Docteur  Paul 
Boudin,  docteur  en  droit,  par  MM.  Duniesny 
et  Jean  Mignon,  licenciés  en  droit. 

Parfois,  la  cause  est  vite  jugée,  car  ses  liens  avec 
l’objet  même  du  Sou  Médical  sont  tellement 
nets  que  la  décision  peut  être  prise  sans  retard  ; 
l’appui  moral  et  pécuniaire  est  accordé  sur  le 
champ. 

Mais,  il  est  d’autres  cas  d’espèce,  plus  délicats, 
à  apprécier  en  fonction  des  obligations  du  Sou 
Médical  ;  ceux-ci  suscitent  un  examen  très 
approfondi,  qui  est  alors  confié  soit  à  M® 
Crochard,  avocat  à  la  Cour  d’appel,  soit  à  M®  B. 
Auger,  avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de 
cassation,  selon  la  juridiction,  à  laquelle  il 
faudra  recourir.  Toujours  est-il  qu’une  décision 
est  prise  seulement  par  le  Conseil,  après  que  tous 
ses  membres  ont  été  admis  à  donner  leur  avis 
librement,  et,  que  l’aspect  juridique  de  l’espèce 
en  cause  a  été  très  clairement  analysé,  avec  toutes 
ses  éventualités. 

Or,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’une  difficulté, 
rencontrée  par  un  membre  du  Sou  Médical,  com¬ 
promettant  les  intérêts  de  ses  droits  profes¬ 
sionnels,  ou  mettant  en  jeu  sa  responsabilité  à 


propos  de  ses  actes  cliniques  et  thérapeutiques, 
le  Conseil  admet  son-adhérent  au  bénéfice  de  sa 
protection,  dans  les  conditions  qu’il  définit  con¬ 
formément  aux  statuts. 

Là  encore,  il  ne  faut  pas  oublier  qu’en  cas  de 
poursuite  devantles  différentes  juridictions,'notre 
Ligue  assure  en  plus  du  payement  éventuei  de  la 
somme  garantie  par  lui,  tous  les  frais  de  procé¬ 
dure  ;  ce  qui  marque  une  nouvelle  supériorité  de 
son  action  sur  celle  des  Compagnies  d’assurances. 

Et  bien,  quand  on  a  vu,  une  fois  seulement, 
fonctionner  le  Conseil  du  «  Sou  »,  on  comprend 
qu’il  ne  livre  rien  au  hasard,  et  l’on  repart  avec 
cette  conviction  profonde  de  l’efficacité  de  son 
appui,  et  que,  là  où  il  échoue,  nul  n’eût  pu  mieux 
faire. 

Confrères,  venez  donc  au  «  Sou  Médical  »  qui, 
en  plus  de  tous  les  avantages  énumérés  plus  haut, 
pour  CENT  francs  de  cotisation  par  an,  vous  offre 
une  garantie  de  cent  mille  francs  ;  celle-ci  peut 
même  être  portée  à  cinq  cent  mille  francs,  si, 
d’autre  part,  vous  vous  ,  abonnez  au  journal  Le 
Concours  Médical  pour  70  francs  par  an  ;  c’est 
un  organe  de  premier  ordre  pour  ies  informa¬ 
tions  scientifiques  et  professionnelles. 

Vous  trouverez,  plus  loin,  page  1386  mi bulle¬ 
tin  d’adhésion,  qu’il  vous  suffira  de  remplir  et  de 
nous  adresser  sans  retard. 


TEKNITÉ  .  SLMaNDÉ  (SEINE) 
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II.  Une  extension  de  la  garantie  du  Sou  Médidal 
L'assurance  des  aides  et  des  cliniques  médicales 
L’assurance  de  la  responsabilité  de  500.000  francs  à  I  million 


Jusqu’à  maintenant  la  garantie  de  100.000 
{raiics  (500.000  francs  en  cas  d’abonnement  au 
Concours  Médical)  prévue  par  les  statuts  de  notre 
société  ne  s’appliquait  qu’aux  fautes  person¬ 
nelles  de  l’adhérent,  que  les  dommages  résultent 
soit  directement  de  son  propre  fait,  soit  indi¬ 
rectement  du  fait  de  ses  aides  et  auxiliaires,  par 
suite  d’un  défaut  de  direction  ou  de  surveillance. 
Par  contre  cette  garantie  ne  s’étendait  pas  à  la 
responsabilité  civile  qu’il  pouvait  encourir 
en  tant  que  commettant,  du  fait  de  ses  préposés 
{domestiques,  infirmiers  ou  infirmières  de  son 
cabinet  ou  de  sa  clinique)  et  en  l’absence  de  faute 
personnelle  de  son  chef.  Enfin  la  limitation  à 
500.000  francs  par  sinistre  ne  satisfaisait  pas 
certains  médecins  spécialistes  ou  chirurgiens. 

Ces  lacunes  viennent  d’être  comblées,  et  notre 
Ligue  a  conclu  à  cet  effet,  avec  une  importante 
Compagnie  d’assurances  (l.,a  Participation),  un 
contrat  comportant  le  triple  objet  suivant  : 

1“  Assurance  des  aides.  —  La  garantie  prévue 
parles  statuts  du  Sou  Médical  peut  être  étendue 


à  la  responsabilité  professionnelle  que  peut 
encourir  le  médecin  du  fait  des  aides  qu’il 
occupe,  étant  entendu  que  les  appareils  de 
radiothérapie  et  radiumthérapie  ne  sont  mani¬ 
pulés  que  par  lui.  Cette  garantie  est  accordée  à 
concurrence  de  cinq  cent  mille  francs  (500.000 
francs)  par  accident,  moyennant  une  cotisation 
annuelle  supplémentaire  de  vingt-cinq  francs 
(25  francs)  par  aide.  Au  cas  où  l’intéressé  dési¬ 
rerait  une  garantie  totale  de  1  million  la  cotisa¬ 
tion  annuelle  serait  alors  de  trente  francs  (30 
francs)  par  aide. 

2°  Assurance  des  cliniques.  —  La  garantie  du 
.Sou  Médical  peut  également  être  étendue  à  la 
responsabilité  professionnelle  encourue  en  cas 
d’accidents  causés  aux  malades  ou  aux  tiers, 
en  clinique,  du  fait  : 

— ■  du  personnel  occupé  par  l’assuré  ; 

—  des  malades  ; 

—  du  matériel,  des  appareils,  de  l’agence¬ 
ment  et  de  l’immeuble  occupé  en  partie  ou  en 
totalité  par  la  clinique. 


SYNTHEMA 

DRAGÉES 

Réalisation  intégrale  de  la  méthode 
de  Castle  :  muqueuse  gastrique  à 
forte  dose,  fer,  cuivre,  manganèse. 
Action  particulièrement  rapide 
dans:  Anémies,  Anorexie,  Asthénie, 
Amaigrissement. 

LE  PROGRÈS  SCIENTIFIQUE.  M.  LEFEBVRE,  Pharmacien,  25,  Bd  de  la  Tour  Maubourg,  PARIS-7* 
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Il  est  spécifié  également  dans  ce  cas  que  les 
appareils  de  radié  et  radiümthérapîe  ne  sont 
manipulés  que  par  le  médecin  (sauf  paiement 
d’un  forfait  annuel  supplémentaire  de  50  francs 
par  poste), 

.  Cette  garantie  est  accordée,  à  concurrence 
de  500.000  francs  par  accident,  moyennant  une 
,  cotisation  annuelle  de  dix  francs  (10  francs)  par 
lit,  avec  minimum  de  cent  francs  (100  francs). 
Un  complément  de  garantie  de  500,000  francs 
(soit  une  garantie  totale  de  un  million)  est 
accordé  moyennant  une  surprime  de  5  francs 
par  lit,  avec  minimum  de  50  francs. 

3°  Complément  de  garantie  de  500.000  franco 
à  1  million.  —  Enfin  nous  offrons  à  nos  membres 
qui  estiment  notre  garantie  de  500.000  francs 
insuffisante,  le  moyen  de  s’assurer  une  garantie 
complémentaire,  de  la  même  somme  (soit  une 
garantie  totale  de  un  million),  jouant  dans  les 
mêmes  termes  et  conditions  que  la  nôtre, 
moyennant  la  surprime  annuelle  de  cinq  francs 
(5  francs),  ,  . 

Tous  ces  avantages  sont  naturellement  réser¬ 
vés  aux  adhérents  de  notre  Ligue.  Pour  tous 
renseignements  complémentaires  ou  adhésion, 
prière  de  s’adresser  au  Secrétariat. 

Dr  G.  Fischer, 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Nombre  des  condamnations  pour  exercice  jlléeal 
de  la  médecine 

5.986.  —  M.  Prosper  El.^nc  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Justice  combien  il  a  été  prononcé 
de  condamnations  pour  délit  d’exercice  illégal  de 
l’art  dentaire  au  cours  des  années  1932, 1933, 1934 
1935  et  1936.  [Question  du  10  mars  1938.) 

Réponse.  Le  nombre  des  condamnations  pro¬ 
noncées  en  France  pour  exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  de  la  chirurgie,  de  l’art  dentaire  et'de  la  pro¬ 
fession  d’accoucheur,  s’est  élevé  à  :  238  pour  l’année 
1931, 159  pour  l’année  1932, 191  peur  l’année  1938, 
201  pour  l’année  1934,  246  pour  l’année  1985,  Les 
statistiques  ne  peripettent  pas  de  préciser  le  nom¬ 
bre  des  condamnations  affére^ites  aux  seuls  délits 
d’exercice  illégal  de  l’art  dentaire.  D‘antre  part,  les 
états  fournis  par  les  Tribunaux  pour  Tannée  1936 
sont  en  cours  de  dépouillement. 

(L  O.,  7  avril  1938.) 


Secrétaire  général  adjoint 


GOUTTES 


50  gouttes .  1  gr,  de  Sdiicyiete  dp  soude 


2  dragées  >  1  gr. 
de  Salicylate  de  soude 


SALICYLATE  de  SOUDE 

AUCUNE  INTOLÉRANCE 


loboretoire  du  D’  PILLET,  5,  Avenue  Viçtoriq 
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Moyens  4ont  iispose  le  minisue  pour  oijliger  les 

Caisses  d’assuraoces  sociales  à  respecter  les 

prescriptions  légales  et  réglementaires 

5  g52.  —  M.  Louis  Géius  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  30  juin 
1937,  que  ce  n’est  pas  le  règlement  intérieur,  d’ail¬ 
leurs  mal  interprété,  de  la  Caisse,  mais  le  tarif  de 
responsabilité  de  ladite  Caisse  qui,  lorsqu’il  a  été 
approuvé  par  la  Commission  tripartito,  doit  régler 
les  rapports  linancièrs  entre  la  Caisse  et  ses  affiliés  ; 
que,  malgré  cet  arrêt  de  la  Cour  suprême,  certaines 
Caisses  refusent  systématiquenrent  de  rembourser 
,iiix  assurés,  soignés  en  maison  de  santé  n’ayant 
pas  passé  convention,  les  prestations  prévues  dans 
leur  tarif  de  responsabilité,  mettant  ainsi  les  assurés 
lésés  dans  l’obligation  de  recourir  à  la-  procédure 
longue  et  coûteuse  des  Commissions  d’arrondisse¬ 
ment,  et  deinande  :  1°  quels  sont  les  moyens  dont 
il  dispose  pour  obliger  les  Caisses  d’assurances  socia¬ 
les  à  respecter  les  prescriptions  légales  et  réglemen¬ 
taires  ;  2»  s’il  a  été  prévu  des  sanctions  contre  les 
Caisses  qui  se  refusent  à  appliquer  correctement  ces 
prescriptions.  (Question  du  5  mars  1938.) 

Réponse.  —  1“  Dans  une  circulaire  du  12  décom- 
bre  1935,  le  ministre  du  Travail  a  rappelé  aux  Cais¬ 
ses  primaires  d’assurances  sociales  qu’elles  devaient 
se  conformer  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion, Jen  vue  d’éviter  aux  assurés  les  difficultés  d’une 


procédure  longue  et  onéreuse  qui  d’ailleurs  se  retour¬ 
nerait  contre  elles  le  plus  souvent  ;  20  une  circulaire 
du  9  mars  1938  a  précisé  les  conditions  dans  les-, 
quelles,  en  appliimtioji  du  nouveau  règlement-type 
d’administration  intérletire  des  Caisses  primaires 
d’assurafice-maladie,  les  assurés  devaient  pouvoir 
bénéficier  des  prestations  pour  les  soins  donnés  dans 
les  établissements  privés.  Ces  instructions  lié  sau¬ 
raient  cependant  aller  à  rencontre  du  droit  des  Cais- 
'ses  de  s’administrer  librement,  dans  le  cadre  des 
dispositions  légales  et  sous  réserve  des  contrôles 
prévus,  et-ne  sauraient  les  empêcher  d’exercer,  sous 
leur  responsabilité,  leur  droit  d’ester  en  justSee. 
.Rlles  ne  peuvent  avoir  pour  effet  que  d’éviter  Uri 
appel  abusif  aux  Tribunaux.  Le,  miriistré  du  Travail 
ne  manque  pas,  chaque  fois  qUe  son  attention  est 
àppolée  sur  l’attitude  intransigeante  d’une  Caisse 
dans  des  cas  qui  ont  fait  l’objet  d’une  jurisprudence 
certaine  de  la  Cour  de  cassation,  de  rappeler  à  cette 
Caisse  le  caractère  social  du  rôle  qui  lui  est  assigné 
en  vue  de  l'amener  à  une  meilleure  compréhtmsiôn 
de  ses  devoirs. 

(J.  O.,  7  a^/ril  1938.) 


•  •  # 


DÉCONOESTIOM  RAPIDE 
SANS  CHOC  VASCULAIRE 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Assurances  sociales 

2>6S7.  —  Extraction  de  vingt-trois  loupes 
du  cuir  chevelu 

Quel  est  le  numéro  de  la  nomenclature  ou  barème 
chirurgical  à  appliquer  pour  l’ablation  de  vingt-trois 
loupes  du  cuir  chevelu  —  sous  anesthésie  générale 
avec  assistance  opératoire  ?  Le  médecin  contrôleur 
consulté  pour  vingt-trois  petites  tumeurs  dit  de 
noter  GHI  K20  —  lie  doit-on  pas  marquer  vingt- 
trois  fois  K20  —  Quel  est  le  tarif  moyen  logique  à 
réclamer  ?  JD’’  B. 

Réponse 

Il  est  évident  que  si  vous  avez  enlevé  en  une 
fois  vingt-trois  loupes  du  cuir  chevelu,  il  ne  peut 
s’agir,  pour  la  plupart,  que  de  loupes  minuscules 
et  qu’on  ne  saurait  compter,  dans  ce  cas,  23  fois 
K20,  comme  vous  le  proposiez.  Avez-vous  cal¬ 
culé  que,  si  K  (comme  souvent)  égale  20  francs, 
K20  '=  400  francs,  ce  qui  multiplié  par  23  ferait 
9.200  francs.  Soyons  plus...  normaux.  S’il  s’agit 
de  loupes  minuscules,  on  pourrait  assimiler  leur 
extraction  à  celle  de  «  extraction  de  corps  étran¬ 
ger  superficiel  »  marqué  K2,  dans  la  nomencla¬ 


ture.  Or,  avec  K  =  20  francs  cela  ferait  encore 
23  fois  40  francs,  soit  920  francs,  ce  qui  me' 
paraît  déjà  énorme  en  l’espèce.  Je  vous  avoue 
d’ailleurs  que  c’est  la  première  fois  que  j’entends 
parler  d’une  extraction  simultanée  de  23  loupes 
sur  un  môme  cuir  chevelu;  D"'  F,  Decourt, 

b)  Accidents  du  Travail 

2.471.  —  Double  pansement 
d’une  même  lésion  le  même  jour 

Un  pansement  défait  par  moi  au  domicile  du 
blessé,  en  présence  du  médecin  contre-visiteur  de 
l’Assurance  (qui  a  d’ailleurs  approuvé,  sur  son  rap¬ 
port  le  traitement  désensibilisant  à  l’hyposulfite, 
et  ses  modalités  d’application)  et  refait  par  moi  à 
mon  cabinet  le  même  jour,  peut-il  être  décompté 
à  part  ?  D'  E, 

Réponse 

Je  ne  comprends  pas  le  pansement  défait 
chez  le  blessé  et  refait  chez  vous.  Il  était  donc 
sans  pansement  dans  l’intervalle  ?  Je  ne  le  crois 
pas  et  ne  vois  donc  pas  sur  quoi  vous  pourriez 
vod^i  baser  pour  compter  deux  pansements  le 
même  jour  (ou  plutôt  deux  consultations  avec 
pansement)  simplement  à  cause  de  la  contre- 
visite,  déjà  elle-même  majorée  de  50  %  (art.  3-a). 

D''  F.  ^COURT. 
Voir  la  suite  de  la  correspondance  page  XXXIX-W^ 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


2  A  3  COMPRIMÉS  AVANT 
LES  PRINCIPAUX  REPAS 


BOUFFEES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE  -  TROUBLES  de  l  HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 


LABORATOIRES  J.  P.  PETIT 

72,  BOULEVARD  DAVOUT  -  PARIS  (XX-)  jp 


PROPOS  DU  JOUR 

L'ASSISTANCE  DE  L’ENFANCE  DÉFICIENTE  MENTALE  ,  ET  DÉLINQUANTE  ' 


UN  SERVICE  DÉPARTEMENTAL 

La  doctrine  Spartiate  de  Malthus,  détracteur 
delà  charité  et  de  l’assistance  aux  faibles, qui 
n’ont  pas  droit  à  «  un  couvert  au  grand  banquet 
delà  nature  »,  celle  d’Herbert  Spencer  inspirée 
par  la  théorie  darvinienne  qui  condamne  «  la 
lotte  philanthropie  »,  réfutées  par  Alfred  Fouil¬ 
lée,  ne  sont  plus  en  faveur  à  notre  époqup. 

Le  sentiment  et  la  bonté  ont  triomphé  de  la 
logique  cruelle  bien  que  rationnelle.. 

Comme  nous  sommes  encore  loin  de  l’époque 
où  l’eugénique  permettra  de  supprimer  toutes 
los  déficiences  de  l’enfance,  nous  nous  trouvons 
dans  l’obligation  de  les  rechercher  pour  y  remé¬ 
dier,  si  possible,  et  éviter  dans  là  mesure  dje  nos 
moyens  leurs  conséquences  antisociales. 

La  prophylaxie  mentale  des  enfants  déficients 
et  leur  assistance  ne  préoccupent  sérieusement 
que  depuis  une  quinzaine  d’années.  Cependant 
depuis  un  demi-siècle  Bourneville  ne  cessait  de 
réclamer  la  création  dans  les  écoles  de  Paris  de 
classes  spéciales  pour  les  enfants  anormaux  (1), 
mais  cette  idée,  cependant  facile  à  réaliser,  ne 
trouva  pas  d’écho  de  très  longtemps  en  France 
et  ce  tut  à  l’étranger  et  plus  particulièrement 
oa.àmérique  du  Nord  que  l’on  s’occupa  de  la 
sélection  et  de  l’éducation  des  enfants  arriérés. 

En  1922  André  Colin  et  Heuyer  insistèrent 
pour  le  dépistage  de  l’arriération  mentale  dès 
l’école  maternelle.  On  commença  aussi  à  s’oc¬ 
cuper  de  l’enfance  délinquante,  liée  intimement 
à  l’enfance  déficiente.  Mais  les  Pouvoirs  publics 
n’intervinrent  là  encore  que  d’une  façon  indi^ 
reote,  laissant  ce  devoir  social  à  des  oeuvres  pri¬ 
vées,  comme  le  Service  social  de  Veniance  en 
danger  moral,  fondé  et  maintenu  grâce  à  la 
générosité  de  Mme  Spitzer.  La  magistrature 
s’intéresse  tout  particulièrement  à  cette  œuvre 
puisque  le  Premier  Président  de  la  Cour  de 
Cassation,  M.  Frémicourt,  présidait  récemment 
son  Assemblée  générale. 

La  question  est  devenue  de  nouveau  un  sujet 
d’actualité. 

Dans  la  Revue  Polüica  (n^  de  novembre 
19â7  (2)  M,  Charrieras  aborde  ce  sujet  dans  un 
article  intitulé  :  Hygiène  mentale  et  prophylaxie 
criminelle.  Les  morbides  psychiques  devant  la  loi. 
11  y  résume  la  brochure  où  M.  Louis  Rollin, 
député  de  Paris,  expose  les  motifs  qui  le  por¬ 
tèrent  à  déposer  un  projet  de  loi,  brochure  que 
nous  avons  naguère  analysée  ici  (3). 

D’autre  part  la  revue  «  Toulouse  Médical  » 

(1)  Rapports  répétés  suivis  de  vœux  faits,  il  y  a  plus 
de  quarante  ans,  au  Comité  de  la  Caisse  des  Ecoles  du 
V«  arrondissement. 

(2)  7,  rue  Marbeuf,  Paris  (VUE). 

(3)  Concours  Médical,  juillet  1934. 


D’HYGIÈNE  MENTALE  INFANTILE 

publie  un  article  fort  complet  deMme  Austryspr 
la  Protection  toulousaine  de  V enfance  en  1937)  oü 
le  fonctionnement  du  Service  social  de  l’Enifanoe 
déficiente  qui  date  à  Toulouse  de  cinq  ansj  et 
celui  du  Service  social  duTribunal  pour  enfants, - 
qui  a  huit  ans  d’existence,  sont  exposés; 

Or,  depuis  trois  ans  (1®^  juin  1935)  l’Office 
départemental  d’ Hygiène  sociale  de  Seine-et- 
Oise  a  créé  un  Service  d'hygiène  mentale  infan¬ 
tile  et  juvénile  qui  répond  aux  exigences  de^la 
protection  de  l’enfance  déficiente  et  délin¬ 
quante.  Ayant  des  renseignements  précis  sur  son 
fonctionnement  nous  allons  en  faire  l’exposé, 

Cie  service,  dû  à  l’heureuse  initiatlvè  d’un 
médecin  très  distingué,  M.  le  Docteur  Aublant, 
directeur  des  Services  'd’hygiène  de  Seine-et- 
Oise,  a  été  organisé  et  fonctionne'  grâce  â  la, 
collaboration  de  M.  le  Docteur  Georges  l?aul- 
Bonoourj  médecin  en  chef  de  l’Institut  mécljcO- 
pédagogique  de  "Vitry,  chef  des  Services  tech¬ 
niques  de  neuro-psychiatrie  de  Selne-et-Oise' 
et  de  Mlle  Demarquette,  monitrice  de  ces. 
Services, 

.  De  cette  collaboration  étroite  et  cofillaüte 
de  MM,  les  Docteurs  .Aublant,  PauI-fiofiCOUr 
et  de  Mlle  Demarquette,  le  Service  médico¬ 
social  de  neuro-psychiatrie  infantile  forme  uqe 
section  nouvelle' incorporée  dans  l’Office dépar-, 
temental  d’hygiène  sociale  dé  Seine-et-Oisé, 
donne  déjà  d’excellents  résultats  et  peut  seftif 
de  modèle.  C’est  à  ce  dernier  titre-  que  nous  ' 
allons  brièvement  décrire  son  organisation  èt 
son  fometionnement  (1). 


Le  but  du  Service  d’hygiène  mentale  infantile 
de  Seine-et-Oise  est  de  dépister,  de  sélectionner, 
de  soigner,  de  placer  les  enfants  qui  ne  peuvent 
s’adapter  aux  organismes  réguliers  destinés  à 
les  éduquer.  Il  doit  donc- organiser  pour  eux  une 
triple  assistance  sociale,  médieaie  et  éducative 
pour  la  récupération  totale  ou  partielle  de  ces  , 
enfants  au  point  de  vue  social,  : 

Le  dépistage  et  la- sélection  doivent  être  opérés 
dans  les  premières  années  de  fréquentation  de  ; 
l’école  si  l’on  veut  dans  la  mesure  du  possible., 
prévenir  l’inadaptabilité  future  et  la  délinquance, 
La  prévention  de  cette  derni  ère  exige  l’inferven- 
tion  auprès  des  Tribunaux  pour  mineurs  délin¬ 
quants  et  des  enquêtes  dans  les  milieux  tarés . 

(1)  On  f  rpuverà  des  renseignements  plus  /précis  et , 
plus  détatUés  dans  des  articles  publiés  dan'S  t' Hygiène 
,  mentale  (n»  4, 1937,  G.  Doln  et  Cie,  édit.)  et  daus  VEn- 
fance  coupable  (mai-juin  1937, 13,  rue  Guy-de-Ia-Brosse, 
Paris),  articles  dont  nous  nous  sommes  inspirés. 
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d’où  sortent  ces  enfants.  De  sorte  que  les  ser¬ 
vices  peuvent  être  consultés  par  les  magistrats 
quand  il  s’agit  de  prononcer  la  déchéance  du 
dtoit  paternel  ou  le  retrait  du  droit  de  garde. 

'  La  nouvelle  institution  comprend  un  certain 
nombre  de  sections  : 

1°  Un  Service  central  administratif  qui  a  à  sa 
tête  une  assistante  de  psychologie,  monitrice  de 
l’ènfance  déficiente.  Cette  dernière  est  secondée 
par  une  infirmière  secrétaire,  chargée  de  recevoir 
le  courrier  toujours  abondant  et  de  le  centraliser. 
Elle  frappe  en  outre  la  correspondance,  les  rap¬ 
ports  médico-psychologiques  et  les  enquêtes  psy- 
cho-sociales  qui  doivent  être  transmis  aux  Tri- 
bùnaux.  Elle  s’occupe  de  la  tenue  du  fichier,  des 
registres,  convoque  aux  consultations  et  prend 
soin  des  archives. 

2°  Un  ServiceMes  placements.  Ces  placements 
comprennent  :  a)  ceux  des  arriérés  rééducables, 
déficients  organiques  en  majorité  hérédo-syphi¬ 
litiques,  qui,  d’après  la  loi  du  15  juillet  1895 
doivent  être  admis  dans  des  établissements  pu¬ 
blics  spécialisés  ou  à  leur  défaut  dans  des  éta¬ 
blissements  privés  offrant  les  garanties  dési¬ 
rables  -,  V)  les  placements  des  enfants  arriérés  iné- 
ducables  gui  ont  dépassé  V.  âS^  scolaire  qui,  d’après 
la  loi  du  14  juillet  1905,  doivent  être  reçus  dans 
des  hospices,  dans  des  établissements  publics 
spéciaux  ;  c)  enfin  les  enfants  arriérés  inédii- 
cables  d'âS^  scolaire  qui  relèvent  de  la  loi  du  30 
juin:  1898  qui  doivent  être  dirigés  dans  les  asiles 
publics  d’aliénés  ou  dans  les  asiles  privés  pour¬ 
vus  d’une  section  d’enfants  anormaux  ; 

.  3°  Le  Service  périphérique  comprend  des  cli¬ 
niques  neuro-psychiatriques  m/anrtles  dotées  d’un 
Service  psycho-social  et  fonctionnant  dans  des 
centres  importants. 

.  Ces  cliniques  sont  placées  sous  la  direction  de 
la  monitrice  départementale,  et  leurs  fonctions 
shnt  assurées  par  des  assistantes  de  psychologie 
eî.des  assistantes  sociales  spécialisées. 

Ces  cliniques  sont  ouvertes  aux  parents,  au 
personnel  enseignant,  aux  magistrats  qui  s’oc¬ 
cupent  de  la  protection  de  l’enfance,  aux  visi¬ 
teuses  sociales,  aux  administrateurs  muni¬ 
cipaux,  etc.  Ils  trouvent  à  la  clinique  non 
seulement  un  centre  d’action,  mais  un  centre 
d^études,  de  documentation,  de  collaboration 
avec  les  diverses  branches  du  Service  social. 

La  clinique  pour  s’alimenter  adresse  aux  mé¬ 
decins  inspecteurs  des  écoles,  aux  directeurs  et 
directrices  d’école,  une  fiche  de  dépistage  relatant 
les  divers  types  d’enfants  relevant  de  la  neuro¬ 
psychiatrie,  ce  qui  leur  permet  de  dresser  des 
listes  d’enfants  inadaptés  scolaires.  Ces  listes 
sont  envoyées  au  Centre  qui  les  répartit  entre 
les  assistantes  des  cliniques  pour  leur  permettre 
de  convoquer  les  enfants  et  leurs  familles.  Les 
Parquets  envoient  directement  au  Centre  les 
dossiers  des  délinquants  pour  lesquels  ils 
demandent  une  enquête  et  un  examen  médico- 
psychologique. 

;  Dans  chaque  clinique  les  assistantes  préparent 
là  consultation  du  médecin  et  lui  fournissent  des 
dossiers  complets  qui  comprennent  : 

1°  L’examen  mental  établi  avec  tests  d’après 


la  méthode  Binet  et  Simon.  Cet  examen  déter¬ 
mine  le  degré  du  retard  de  l’arriéré  et  les  ano¬ 
malies  résultant  des  -troubles  qualitatifs  des 
fonctions  mentales.  Un  test  scolaire  signale  le 
degré  des  acquisitions  pédagogiques  ; 

2“  Le  résultat  de  l’enquête  sociale  sur  la 
famille,  sa  moralité  ;  la  direction,  la  surveil- 
lance,  les'  soins  donnés  à  l’enfant,  etc.  ; 

3°  Les  données  d’une  enquête  sur  le  premier 
développement  psychomoteur  de  l’enfant,  sur 
son  état  de  santé  depuis  sa  naissance,  sur  les 
hérédités  qui  pèsent  sur  lui  ; 

4°  La  fiche  scolaire  détaillée,  indiquant  le 
comportement  de  l’enfant  à  l’école.  Cette  fiche, 
confidentielle,  rédigée  par  l’instituteur,  est 
annotée  par  le  directeur  de  l’écolq  ; 

5°  Une  fiche  de  caractère  qui  recueille  les 
renseignements  de  tous  ceux  qui  ont  été  en 
contact  avec  l’enfant  ; 

6®  Enfin  les  mensurations  :  poids,  taille,  etc.  ; 
degré  d’évolution  pubertaire,  test  déterminant 
l’âge  de  la  motricité. 

Pour  les  délinquants  l’enquête  sociale  doit 
être  très  approfondie  et  porter  sur  les  milieux 
où  l’enfant  a  vécu. 

Le  médecin  qui  a  pris  connaissance  du  dossier, 
fait  alors  un  examen  approfondi  de  l’enfant 
accompagné  de  sa  famille,  souvent  du  directeur 
de  l’école.  Ce  qui  permet  une  triple  sélection 
médicale,  éducative  et  sociale. 

Trois  cas  peuvent  être  envisagés  : 

1°  L’enfant  peut  rester  dans  sa  famille  sous 
la  surveillance  du  service  social  ; 

2°  Le  milieu  familial  est  insuffisant  et  le  petit 
malade  est  placé  selon  son  état  ; 

3°  L’enfant  est  un  délinquant  et  son  dossier 
complet  est  transmis  au  juge.  ' 

Les  résultats  de  cette  sélection  en  adaptables 
et  inadaptables  permet  aussi  de  discerner  les 
utilisables  et  non  seulement  de  parfaire  leur 
instruction  mais  de  tâcher  de  leur  donner  une 
formation  professionnelle  qui  leur  permet  de  ne 
pas  rester  un  déchet  social. 

Le  D''  Paul-Boncour  insiste  sur  la  nécessité 
d’une  loi  qui  permette  le  placement  judicieux 
des  enfants.  II  trouve  la  loi  de  1909  insuffi¬ 
sante,  demande  la  création  d’un  organisme 
intermédiaire  entre  l’école  spéciale  et  l’atelier 
ordinaire.  La  création  de  centres  médico-profes¬ 
sionnels  pourrait  éviter  aux  épileptiques  l’in¬ 
ternement  dans  les  asiles  d’aliénés  où  ils  ne 
sont  pas  à-  leur  place. 


Nous  devons  féliciter  MM.  les  Docteurs  Au- 
hlant  et  G.  Paul-Boncour  et  Mlle  Demarquettê 
qui  ont  réalisé  l’organisation  méthodique  de  ce 
service  de  neuro-psychiatrie  infantile  (1).  Cette 
nouvelle  institution,  qui  a  rendu  au  boutdetrois 
ans  les  plus  grands  services  aux  familles  et  aux 
écoles  du  département  de  Seine-et-Oise,  peut 
servir  de  modèle  et  son  application  devrait  être 
généralisée.  j_ 


(1)  Nous  publions  page  1382  la  statistique  de  1937 
de  ce  service. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

LE  CŒUR  ET  LE  TEMPS 

Par  le  Docteur  A.  Dumas 
Médecin  des  hôpitaux  de  Lyon, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  uié^eclne 


Notre  intention  est  d’envisager  les  troubles 
d’ordre  circulatoire  à  retentissement  cardiaque 
avant  tout  fonctionnel,  susceptibles  d’être  rap¬ 
portés  à  des  influences  atmosphériques. 

Deux  facteurs  seront  à  envisager  :  le  facteur 
atmosphérique,  d’une  part,  englobant  ,  les 
influences  météorologiques,  climatiques  et  sai¬ 
sonnières,  et  en  second  lieu,  le  facteur  humain, 
c’est-à-dire  le  sujet  influencé,  qu’il  soit  en  appa¬ 
rence  bien  portant  ou  qu’il  soit  pertinemment 
atteint  d’une  affection  cardio-vasculaire  chro¬ 
nique. 

Nous  étudierons  donc  successivement  :  le  fac¬ 
teur  atmosphérique,  le  sujet  en  cause,  et  enfin  la 
nature  des  accidents  imputables  aux  perturba¬ 
tions  atmosphériques. 

I.  —  Le  facteur  atmosphérique 

Trois  conditions  retiendront  notre  attention 
les  conditions  météorologiques,  les  conditions 
climatiques  et  enfin,  les  conditions  saisoimières. 

a)  Conditions  météorologiques 

Notre  documentation  sera  tirée  d’une  part  des 
travaux  américains  de  William  Petersen  et, 
d’autre  part  de  la  thèse  lyonnaise  de  Sommer 
sur  la  météoro-pathologie.  Elève  du  Professeur 
Mouriquand  dont  on  connaît  les  intéressantes 
recherches  sur  le  retentissement  des  troubles 
atmosphériques  dans  la  pathologie  infantile, 
Sommer  a  consacré  sous  sa  direction  ainsi  que 
sous  celle  du  Docteur  Charpentier,  particulière¬ 
ment  compétent  en  cette  matière,  et  de  M. 
Favrot,  météorologiste  de  la  station  de  l’avia¬ 
tion  civile  de  Bron,  un  important  travail  limité 
au  domaine  de  la  météorologie  dans  son  reten¬ 
tissement  pathologique.  Nous  retiendrons  de 
son  travail,  ainsi  que  de  celui  de  Petersen,  l’é¬ 
tude  des  situations  et  événements  météorologi¬ 
ques  susceptibles  d’entraîner  des  manifesta¬ 
tions  pathologiques. 


D’après  ces  auteurs,  c’est  l’hypothèse  des  masses 
aériennes  qui  doit,  avant  tout,  retenir  l’atten¬ 
tion.  Ce  sont  les  fronts,  et  les'  couches  de  discon¬ 
tinuité  séparant  les  masses  aériennes  qui 
seraient  pathogènes.  «  Des  observateurs  et  cher¬ 
cheurs  dignes  de  foi  ont  constaté,  pendant  les 
passages  des  fronts  chauds,  des  fronts  froids,  des 
fronts  occlus,  des  fronts  équatoriaux,  etc.,  diver¬ 
ses  manifestations  morbides  et  des  malaises  chez 
les  gens  météorosensibilisés  (céphalées,  abatte¬ 
ment,  apathie  ou  irritabilité,  oppression,  etc.), 
douleurs  articulaires  chez  les  rhumatisants,  etc. 

Au  passage  de  ces  masses  aériennes  et  de  ces 
fronts  qui  sont  autant  d’événements  météoror 
logiques  accessibles  surtout  aux  observateurs 
spécialisés,  s’ajoutent  certains  vents  pathogènes, 
tels  que  dans  notre  région  lyonnaise  le  vent  du 
midi,  qui  a  été  le  premier  à  attirer  l’attention  du 
Professeur  Mouriquand  sur  les  relations  qu’il 
pouvait  avoir  avec  certaines  manifestations 
pathologiques  le  précédant  ou  l’accompagnant. 
Nous  avons  nous-mêmes  déjà  signalé  en  1929  des 
crises  d’insuffisance  ventriculaire  gauche  avec  ' 
œdème  pulmonaire,  survenues  en  série  chez  les 
malades  de  l’hospice  du  Perron  à  l’occasion  d’une 
bourrasque  de  vent  du  midi.  Depuis  lors,  nous 
avons  pu  réunir  un  certain  nombre  d’observa¬ 
tions  du  même  genre,  et  en  publier  la  substance 
dans  un  article  du  Traité  de  Climatologie. 

Pour  en  revenir  aux  troubles  météorologiques 
pathogènes,  nous  retiendrons  comme  étant  le 
plus  apparent  sinon  le  plus  important,  Tétat  de  la 
pression  barométrique. 

Lu  pressionbarométriqueu’ est,  d’après  Sommer, 
qu’un  symptôme  de  processus  météorologiques 
plus  généraux.  Pour  indirecte  qu’elle  soit,  cette 
donnée  facile  à  préciser  n’en  n’est  pas  moins 
d’une  extrême  importance  et  a,  avec  raison, 
retenu  l’attention  de  la  plupart  des  auteurs. 

La  question  de  l’influence  de  la  pression  baro¬ 
métrique  sur  la  tension  artérielle  avait  préoccupé 
autrefois  Potain.  Cet  auteur  avait  observé  que 
la  diminution  de  la  pression  bai’ométrique  e» 
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altitude  élevée  s’accompagne  d’une  légère  élé¬ 
vation  tensionnelle  et  qu’au  contaire  l’aug¬ 
mentation  de  la  pression  atmosphérique,  réali¬ 
sée  en  chambre  pneumatique,  entraîne  une 
diminution  de  la  pression  sanguine.  René 
Cruchet  (de  Bordeaux)  qui  a  repris  les  expé¬ 
riences  de  Potain  est  arrivé  au  même  résultat. 
Mais  en  même  temps,  il  a  reconnu  qu’au  cours 
de  la  diminution  tensionnelle  obtenue  par  la 
compression  atmosphérique  en  caisson,  l’ampli¬ 
tude  des  pulsations  diminuait,  tandis  qu’au 
cours  de  l’augmentation  de  la  tension  sanguine 
due  à  la  diécompression,  l’amplitude  des  pulsa¬ 
tions  artérielles  augmentait.  Tout  se  passe 
comme  si  l’abaissement  de  la  pression  baromé¬ 
trique  permettait  à  l’expansion  systolique  de  se 
faire  plus  librement  et  comme  si,  au  contraire, 
l’augmentation  de  la  pression  barométrique  res¬ 
treignait  l’expansion  des  vaisseaux  en  en  com¬ 
primant  les  parois.  Il  s’ensuit  donc  que  l’aug¬ 
mentation  de  tension  due  à  la  décompression 
atmosphérique  n’est  qu’une  augmentation  appa¬ 
rente  et  toute  relative. 

Il  y  a  lieu  d’ailleurs  de  remarquer  qüe  la  dimi¬ 
nution  de  la  pression  barométrique  réalisée  en 
climat  d’altitude,  a  une  action  physiologique 
tout  à  fait  différente  de  celle  que  provoque  la 
diminution  de  pression  barométrique  engendrée 
par  les  perturbations  de  l’atmosphère  à  l’appro¬ 
che  des  orages.  Dans  le  premier  cas,  elle  est  bien 
supportée,  même  par  les  sujets  atteints  d’affec¬ 
tions  cardio-rénales  et  leur  est'  souvent  même 
salutaire.  Dans  le  second  cas,  elle  est  presque 
toujours  génératrice  de  crise  et  se  trouve  à 
la  base  de  la  plupart  des  manifestations  pa¬ 
thologiques  que  nous  aurons  à  envisager  plus 
loin. 

Il  faut  donc  chercher  ailleurs  que  dans  les  sim¬ 
ples  variations  de  la  pression  de  l’atmosphère,  la 
cause  des  accidents  pathologiques  observés  et 
admettre  que  la  baisse  barométrique  à  l’appro¬ 
che  des  orages  n’est  que  le  témoin  de  perturba¬ 
tions  météorologiques  plus  agissantes  et  parmi 
elles  le  passage  des  fronts  aériens  dont  nous  nous 
sommes  déjà  occupé  et  aussi  les  modifications  de 
l’état  de  l’électricité  atmosphérique. 

Uétat  de  l’électricité  atmosphérique  joue  certai¬ 
nement  un  rôle  capital.  De  l’avis  de  Sommer,  les 
résultats  des  recherches  pratiquées  à  cet  égard 
sont  restés  cependant  jusqu’ici  assez  contra¬ 
dictoires.  Pourtant  tout  laisse  supposer  que 
c’est  dans  ce  sens  .que  doivent  s’orienter  les 
recherches.  On  comprendra  que  nous  laissions 
à  des  auteurs  plus  qualifiés  l’étude  de  cet  inté¬ 
ressant  problème.  Nous  ne  saurions  avancer 
aucune  opinion  valable  à  son  égard,  mais  res¬ 
tons  convaincu  que  l’avenir  nous  en  apportera 
tôt  ou  tard  la  solution,  et  qu’ ainsi  s’éclaireront 
les  obscurités  qui  interdisent  à  notre  étude  des 
déductions  pathogéniques  conciliantes. 


b)  Conditions  s.4.isonnières 

Les  conditions  saisonnières  comporteront  sur¬ 
tout  des  différences  de  température  (saisons 
froides  et  saisons  chaudes)  et  aussi  d’hiunidité. 
Ce  sont  là  leurs  manifestations  les  plus  apparen¬ 
tes,  qui  sont  loin  d’être  les  seules.  Il  va  sans  dire 
aussi  que  certaines  saisons  sont  plus  fertiles  que 
d’autres  en  oscillations  barométriques  respon¬ 
sables,  comme  nous  l’avons  vu,  de  nombreux 
accidents  pathologiques,  et  traductrices  du  pas¬ 
sage  des  fronts  aériens. 

C’est  peut-être  la  simplicité  même  de  com¬ 
préhension  des  effets,  de  l’influence  saisonnière 
qui  leur  enlève  une  partie  de  leur  intérêt.  11 
s’agit  moins  ici,  en  effet  de  météoro-pathologie 
proprement  dite,  que  des  effets  bien  connus  sur 
l’organisme  des  variations  atmosphériques  élé¬ 
mentaires  soit  de  tenipérature,  soit  d’humidité. 

Quand  l’action  de  ces  différents  facteurs 
s’exerce  dans  sa  plénitude,  il  n’y  a  pas  lieu  d’in¬ 
sister  sur  leur  rôle  générateur  de  bronchite  et, 
en  général,  des  processus  catarrhaux  les  plus 
divers.  La  nature  de  ces  accidents  ne  s’impose* 
cependant  pas  toujours  à  l’attention.  Il  faudra 
parfois  savoir  les  dépister.  Telles  céphalées  fron¬ 
tales  survenant  au  moment  du  passage  d’un* 
temps  sec  à  un  temps  humide  et  imputées  à  la 
migraine  ne  seront  peut-être  bien  qu’une  sinu¬ 
site  catarrhale  due  à  l’humidité.  'Pel  accès  de 
dyspnée,  mis  sur  le  compte  de  la  défaillance  car¬ 
diaque,  ne  sera  en  réalité  qu’une  oppression 
imputable  au  catarrhe  bronchique  et  dont  le 
cœur  n’est  que  secondairement  responsable.  . 

F  Le  froid  peut,  à  son  tour,  commander  des  ma¬ 
nifestations  vaso-constrictives  responsables  d’é¬ 
lévations  tensionnelles  à  retentissement  car¬ 
diaque  plus  ou  moins  bruyant.  Associée  au  froid, 
l’humidité  pourra  provoquer  également  des  dou¬ 
leurs  articulaires,  des  névralgies,  qu’il  s’agisse 
de  névralgies  sciatiques  ou  de  névralgies  inter¬ 
costales.  Il  est  possible  aussi  que  l’humidité  soit 
responsable  d’atteintes  rhumatismales  fébriles 
du  type  Bouillaud,  et  par  là  aussi  d’endocardi¬ 
tes  ;  ÿ 

ï'.i  c)  Conditions  climatiques 

r’-' 

^  La  question  s’élargit  ici  sensiblement,  car  l’on 
sait  tout  ce  que  comprend  ce  terme  de  climatique 
qui  englobe  à  la  fois  des  facteurs  cosmiques,  tel¬ 
luriques,  et  bien  entendu  aussi,  atmosphériques. 
On  sait  tout  l’effort  qui  tend  aujourd’hui  à  défi¬ 
nir  le  plus  exactement  possible  les  climats  régio¬ 
naux.  On  connaît  l'intérêt,  à  ce  point  de  vue, 
du  traité  de  climatologie  publié  en  France  sous 
la  direction  du  Prof.  Piéry.  Quand  on  aura 
établi  la  définition  des  différents  climats,  on 
comprendra  mieux  quel  peut  être  leur  retentis¬ 
sement  sur  les  différentes  affections  donf  nous 
nous  occupons,  et  cela,  soit  en  raison  des  varia- 
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tkms  barométîigties  (jalls  eompojftent,  dépres¬ 
sion  barométrique  en  altitude  élevée,  soit  pour 
toutes  autres  causes  ;  sécheresse  ou  huiptdité, 
fertilité  en  orages,  absence  ou  abondance  de 
vent,  etc.  Nous  rappellerons  les  différences  essen¬ 
tielles  qui  séparent  le  climat  marin,  c’est-à-dire 
les  manifestations  atmosphériques  éprouvées  en 
pleine  mer,  et  le  climat  maritime  qui  est  un 
climat  de  littoral.  Tel  sujet,  capable  de  suppor¬ 
ter  parfaitement  le  climat  marin,  éprouvera  des 
malaises  en  climat  de  littoral.  > 

II.  —  Le  facteur  bumalu 

Le  facteur  humain  n’est  pas  moins  important 
que  le  facteur  atmosphérique.  Tous  les  sujets 
ne  sont  pas  au  même  pôint  sensibles  aux  pertur¬ 
bations  de  l’atmosphère.  Les  plus  fragiles  sont 
les  jeunes  sujets,  enfants,  adolescents,  jeunes 
femmes.  Les  vieillards  peuvent  être  aussi  sensi¬ 
bles,  mais  pour  d’autres  raisons,  à  l’humidité  et 
au  froid.  Ce  n’est  pas  uniquement  à  cause  de 
leur  âge,  mais  surtout  en  raison  de  la  prédispo¬ 
sition  aux  influences  catarrhales  plus  marquée 
à  une  période  avancée  de  la  vie.  Tous  ces  sujets 
seront  guettés  par  la  bronchite,  et  par  toutes  ses 
conséquences,  dès  que  se  produiront  les  influen¬ 
ces  destinées  à  favoriser  les  sécrétions  catarrha¬ 
les.  Les  sujets  dits  rhumatisants  éprouveront 
également  au  maximum  les  mômes  influences. 
Mais  dans  la  question  qui  nous  occupe,  ce  ne 
sont  pas  ces  sujets-là  qui  présentent  le  maxi¬ 
mum  d’intérêt.  Ce  sont  bien  plutôt  les  sujets 
jeunes  qui  ont  lait  l’objet  des  recherches  du 
Prof.  Mouriquand  et  qui  ont  été  qualifiés  par  lui 
de  sujets  météoro-sensibilisés. 

a)  Les  sujets  mêtéoro- sensibilisés.  — - 
Ces  sujets,  et  il  s’agit  le  plus  souvent  de  jeunes 
gens  ou  jeunes  filles,  présentent  un  état  tension¬ 
nel  instable,  un  état  de  déséquilibre  vago-sym- 
pathique,  avec  parfois  de  l’albuminurie  inter¬ 
mittente,  et  sont  ainsi  prédisposés  à  tous  les 
troubles  des  affections  allergiques.  Ce  sont  là 
les  sujets  les  plus  capables  d’éclairer  la  ques¬ 
tion  et  de  l’expliquer  au  point  de  vue  pathogé- 
uique.  Il  ne  s’agit  -plus  ici,  en  effet,  des  influen¬ 
ces  banales  du  froid  et  de  l’humidité,  mais  bien 
de  l’action  plus  mystérieuse  du  passage  des 
front  aériens  sur  l’organisme  sensibilisé  de  ces 
sujets.  Il  est  remarquable  d’observer  d’ailleurs 
que  les  manifestations  pathologiques  quhls 
éprouvent  et  que  nous  étudierons  dans  le  cha¬ 
pitre  suivant,  ne  correspondent  pas  exactement 
avec  la  survenue  des  perturbations  atmosphéri¬ 
ques  (vent,  bourrasques,  tempêtes,  etc.),  mais 
.  bien  les  précèdent.  Et  ces  sujets  deviennent  ainsi 
de  véritables  prophètes  du  temps.  Il  peut  même 
advenir  que  les  trouble.s  présentés  par  eux, 
cfiswentaii  monifciU  où  se- produit  la  perturbation 


•  qu’ils  ont  annoncée.  II  est  bien  évident  que  nous 
n'avons  pas  la  prétention  d’expliquer  physio- 
pathologiquement  le  mécanisme  des  accidents 
présentés  par  de  tels  sujets  sensibilisés  au  temps. 
Nous  ne  pourrons  que  les  comparer  aux  acci¬ 
dents  similaires  classés  dans  le  chapitre  del’ana- 
phylaxie.  Et  ce  qui  nous  y  autorise  et  nous  y 
engage,  c’est  que  précisément  ces  accidents  sont 
quelque  peu  du  même  ordre  :  variations  tension¬ 
nelles,  modifications  , anaclasiques  et  enfin  toutes 
les  manifestations  que  l’on  est  habitué  à  rencon¬ 
trer  au  cours  de  l’anaphylaxie  ;  urticaire,  érup¬ 
tions  les  plus  diverses,  fluxions  articulaires  et, 
en  ce  qui  concerne  l’appareil  cardio-vasculaire, 
retentissement  sur  le  coeur  et  le  poumon  des 
variations  tensionnelles  auxquelles  nous  avons 
fait  allusion  ci-dessus. 

D’autres  modalités  réactionnelles  peuvent 
également  être  emisagées  suivant  les  tempéra¬ 
ments  et  les  diathèses.  Nous  distinguerons  ainsi: 

b)  Les  catarrheux  auxquels  nous  avons 
DÉJÀ  FAIT  allusion  ci-dessus.  —  Nous  ne 
rappellerons  que  pour  mémoire  que  le  catarrhe 
bronchique  est  provoqué  par  le  froid  et  l’humi¬ 
dité  combinés.  A  ce  point  de  vue,  le  catarrheux 
doit  être  distingué  de  l’asthmatique  vrai  dont  les 
accès  obéissent  à  des  conditions  atmosphériques 
toutes  différentes.  Dans  le  cas  d’asthme  essen¬ 
tiel,  ce  sont  surtout  les  troubles  météoro-patho- 
logiques  qui  agiront.  Dans  le  cas  d’asthme  bron¬ 
chique,  ce  seront  les  conditions  de  froid  et  d’hu¬ 
midité. 

c)  Les  arthritiques.  —  Chacun  sait  que  le 
temps  influe  sur  les  douleurs  articulaires  des 
arthritiques.  Ce  sont  là,  en  réalité,  des  manifes¬ 
tations  plus  fonctionnelles  qu’organiques  et  qui 
souvent  ne  se  manifestent  que  par  des  impres¬ 
sions  purement  douloureuses.  Il  arrive  cepen¬ 
dant  parfois  que  l’on  constate  en  même  temps 
-un  certain  gonflement  des  articulations  en  cause, 
avec  possibilité  de  percevoir  le  choc  rotulien. 
On  peut  même  voir  survenir  de  la  rougeur  et  de 
l’élévation  de  la  température  locale.  Etant  donné 
ce  que  l’on  sait  de  la  susceptibilité  des  sujets 
entachés  d’arthritisme  aux  manifestations  ana¬ 
phylactiques,  il  n’est  pas  impossible  qu’il  s’a¬ 
gisse  là  de  troubles  de  nature  allergique.  Ce  que 
nous  venons  de  dire  intéresse  surtout  les  affec¬ 
tions  rhumatismales  chroniques  et  subâiguës  et 
ce  que  les  malades  se  contentent  généralement 
d’appeler  eux-mêmes  :  leurs  douleurs.  En  ce  qui 
concerne  le  rhumatisme  articulaire  aigu.  Tin- 
fluence  atmosphérique  reste  purement  saison¬ 
nière  et  agit  sans  doute  de  façon  toute  différente 
sans  qu’interviennent  les  accidents  météorologi¬ 
ques  proprement  dit^ 

d)  Lés  vasculaires.  —  A  ce  point  de  vue, 
William  Petersen  distingue  les  individus  en  deux 
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types  extrêmes  d'habitus  opposé  :  le  mince  ou 
leptosome  qu'il  compare  au  caméléon,  à  l'un  des 
extrêmes,  le  large  ou  piknic,  qu'il  compare  au 
tatou  de  l'autre.  Ces  deux  types,  aux  antipodes 
l'un  de  l'autre,  font  face  aux  Changements  de 
temps  de  deux  façons  diamétralement  opposées. 
Le  premier  type,  le  mince,  réagit  par  une  accom¬ 
modation  immédiate  et  autant  que  possible 
complète^ aux  modifications  atmosphériques. 
Ceci  implique  une  prompte  adaptation  vaso¬ 
motrice  de  la  peau  et  la  production  de  substan¬ 
ces  stimulantes  agissant  sur  les  capillaires.  Le 
passage  de  la  phase  de  vaso-constriction  ou  phase 
Ars  dans  la  nomenclature  de  Petersen,  â  la  phase 
de  vaso-dilatation  ou  phase  Cod,  de  la  même 
nomenclature,  sera  rapide.  Les  individus  de  ce 
genre  resteront  donc  relativement  adaptables, 
étant  donnée  la  coordination  entre  les  besoins 
des  organes  et  la  façon  dont  les  vaisseaux  y 
répondent.  Cependant  si  les  stimuli  sont  trop 
fréquents  ou  trop  violents,  les  organes  trop  for- 
tenient  sollicités  peuvent  s'atrophier  et  s'user. 
Ce  type  mince  peut  être  sujet  aux  maladies  d'u¬ 
sure  de  la  vie  moderne.  Le  type  large,  au  con¬ 
traire,  a  des  réactions  plus  lentes,  amorties  et 
dont  l'amplitude  est  moindre.  Il  se  forme  moins 
de  substances  vaso-motrices.  L’organisme  a  une 
puissance  alcaline  plutôt  qu’acide  et  la  réduction 
l’emporte  sur  l’oxygénation.  C’est  d’après  Peter¬ 
sen,  ce  type  qui  depuis  Hippocrate  est  désigné 
sous  le  nom  de  type  apoplectique.  L’appareil 
vasculaire  devient  rigide  et  la  coordination  entre 
les  exigences  des  organes  et  la  façon  dont  les 
vaisseaux  y  répondent  est  médiocre.  D’où  un 
ensemble  de  troubles  cardiaques  par  défaut  d’a¬ 
daptation  entre  le  moteur  central  et  les  sollicita¬ 
tions  périphériques. 

On  voit  par  ces  distinctions  combien  sont 
complexes  et  différentes  les  conditions  indivi¬ 
duelles  qui  modifient  et  orientent  le  retentisse¬ 
ment  des  troubles  cosmo-biologiques  en  patho¬ 
logie  humaine. 

ni.  —  Nature  des  accidents  cardio-circula- 

tôtres  imputables  à  des  perturbations  atmos¬ 
phériques 

CeS  accidents  d'ordre  atmosphérique  sont  loin 
de  se  ressembler  tous.  Nous  distinguerons  suc¬ 
cessivement  :  le  retentissement  cardiaque  dû  à 
des  troubles  vaso-moteurs,  les  manifestations 
de  l’anoxhémie  et  enfin  les  troubles  de  type  aller¬ 
gique. 

1°  ReïëN'TîssbmêNT  cardiaque  des  troubles 

,  VASO-MOTEURS 

En  ce  qui  concerne  les  troubles  cardiaques, 
ùne  première  distinction  doit  être  établie  entre 
les  troubles  purement  fonctionnels,  tels  que 


l’extra-systolie,  certaines  manifestations  de  type 
angoreux,  voire  même  quelques  crises  de  tachy¬ 
cardie  du  type  paroxystique,  et  au  contraire,  les 
accidents  cardiaques  liés  eux-mèmeS  indirecte¬ 
ment  à  des  troubles  vasculaires  ou  â  dés  acci¬ 
dents  pulmonaires  et  viscéraux  primitifs.  Ce 
sont  ces  troubles  dont  nous  nous  occuperons 
tout  d’abord,  nous  réservant  de  revenir  dans  le 
chapitre  suivant  sur  les  toubles  proprement 
fonctionnels  signalés  en  première  lieu. 

Si  les  perturbations  atmosphériques  sont  sus¬ 
ceptibles  d’agir  sur  le  cœur,  c’est  dans  la  grande 
majorité  des  cas  par  l’intermédiaire  des  vais¬ 
seaux.  L’arbre  vasculaire,  en  effet,  dont  les 
ramifications  s’étendent  et  plongent  dans  l’or¬ 
ganisme  touti  entier  et  dont  la  sensibilité  est 
extrême,  est,  en  effet,  merveilleusement  placé 
comme  un  véritable  esthésiomètre  pour  captef 
toutes  les  influences  venues  du  milieu  cosmique. 

Ees  nombreuses  manifestations  météorologi¬ 
ques,  quelles  sont  celles  qui  sont  les  plus  aptes 
à  influer  sur  la  vasoihotricité  Vasculaire  1  Nous 
devons  avouer  ici  notre  incompétence,  mais  nous 
nous  doutons  bien  qu’il  n’y  a  pas  tin  seul  efiet 
en  cause  mais  bien  une  association  d’influenceS 
que  la  simple  observation  permet  parfois  de 
déterminer.  En  effet,  nous  savons  que  la  diminu¬ 
tion  de  la  pression  atmosphérique,  telle  que  nous 
la  trouvons  réalisée  dans  le  climat  de  montagne, 
a  tendance  à  améliorer  les  conditions  de  la  cir¬ 
culation  périphérique,  à  éviter  la  pléthore,  à 
faciliter  le  travail  du  cœur  et  qu’au  contraire, 
l’augmentation  de  la  pression  atmosphérique  des 
pays  de  basse  plaine  produit  l’effet  inverse.  C’est 
ce  même  fait  d’observation  qui  nous  explique 
que  certains  cardiaques,  certains  pléthoriques, 
hypertendus  ou  non,  se  trouvent  généralement 
bien  d’une  altitude  qui  ne  doit  cependant  pas 
devenir  excessive. 

Mais  comment  concilier  ces  faits  d'observa¬ 
tion  bien  connus  avec  ce  même  fait  non.  moins 
solidement  établi  que,  sous  uU  climat  donné,  la 
baisse  barométrique  qui  précède  l’orage  devient, 
au  contraire,  génératrice  des  nombreux  malaises 
dont  précisément  nous  allons  avoir  à  nous  occu¬ 
per  :  palpitations,  taebyeardie,  arythmie,  crises 
angoreuses,  accès  d’œdème  pulmonaire,  etc. 
Nous  nous  doutons  bien  que  les  variations  de  la 
pression  atmosphérique  ne  sont  pas  seules  en 
cause  dans  la  genèse  des  accidents  que  nous 
venons  d’énumérer.  Beaucoup  d’autres  condi¬ 
tions  interviennent  certainement  et  parmi  elles, 
les  variations  de  l’étàt  hygrométrique,  dé  l’ïôüi- 
sation  et  de  l’oxygénation  de  l’atmosplière  eïï 
sont  sans  doute  les  principales. 

Petersen,  dans  ün  important  travail  récent 
sur  le  rôle  du  temps  dans  l’évolution  des  âftéc- 
tions  chroniques  du  cœur  et  des  vaisseaux,  décrit 
en  se  basant  sur  de  nombreux  météorograinnies, 
des  phases  qui  répondent  aux  différents  passages 
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des  fronts  aériens  ;  la  phase  Ars  qui  est,  en  géné¬ 
ral, provoquée  par  les  fronts  froids.  Elle  est  mar¬ 
quée  par  une  vaso-constiiction  périphérique 
avec  augmentation  de  la  pression  sanguine,  par 
de  l’hyperglycémie  et  une  alcalose  relative  avec 
affaiblissement  de  la  teneur  en  acide  carbonique 
du  sang.  La  phase  Cad,  qui  succède  parfois  à'ia 
phase  Ars  mais  qui  peut  également  se  produire 
pour  son  propre  compte,  est  le  plus  souvent  en 
relation  avec  le  passage  d’un  front  chaud.  Ces 
manifestations  de  la  phase  Cod  sont  à  l’opposé 
de  celles  de  la  phase  précédente.  Elles  consistent 
en  vaso-dilatation,  abaissement  de  la  tension 
sanguine,  hypoglycémie,  acidose.  Telles  sont 
pour  cet  auteur,  les  réactions  aux  fronts  froid  et 
chaud  et  ceci  confirme  cette  donnée  d’observa¬ 
tion  courante  qui  veut  que  l’hypertension  arté¬ 
rielle  soit  plus  commune  dans  les  pays  froids  ou 
tempérés  que  sous  les  climats  tropicaux. 

Pour  importantes  qu’elles  soient,  les  condi¬ 
tions  atmosphériques  sont  loin  d’être  l’élément 
majeur  dans  la  production  des  troubles  observés. 
Le  sujet  lui-même  joue,  d’après  son  degré  plbs  ou 
moins  marqué  de  sensibilité,  un  rôle  non  moins 
important.  Ce  ne  sont  pas  en  effet,  les  grands 
hypertendus  stables,  maigres,  de  type  pâle,  qui 
seront  le  plus  sujets  aux  variations  tensionnelles 
d’ordre  atmosphérique  et  à  leurs  conséquences 
cardiaques,  mais  bien  les  hypertendus  modérés,  , 
pléthoriques,  à  faciès  congestif  et  pésentant  un 
certain  embonpoint  qui  seront  exposés  à  voir  leur 
tension  artérielle  subir  des  variations  fréquentes 
en  relations  plus  ou  moins  marquées  avec  des  per¬ 
turbations  atmosphériques. 

Les  conséquences  de  ces  modifications  de  la 
circulation  périphérique  générale  et  certaine¬ 
ment  aussi  de  la  petite  circulation  pulmonaire 
süus  l’influence  des  troubles  de  l’atmosphère 
seront  des  plus  variables.  Elles  pourront  don¬ 
ner  lieu  dans  les  cas  extrêmes  à  de  véritables  cri¬ 
ses  d’œdème  pulmonaire  du  type  insuffisance 
ventriculaire  gauche,  ainsi  que  nous  en  avons 
rapporté  des  cas.  Le  plus  souvent,  ces  consé¬ 
quences  seront  plus  modestes.  Elles  consirte- 
ront  en  palpitations,  sensations  d’intermittences 
perçues  au  cœur  et  accompagnées  parfois  de 
lipothymies  ou  de  syncopes.  Elles  pourront  con¬ 
sister  aussi  en  accidents  angoreux  plus  ou  moins 
confirmés.  Nous  aurons  à  revenir  sur  ces  troubles 
quand  nous  nous  occuperons  des  accidents  du 
type  allergique. 

On  doit  tenir  compte  en  outre  du  rôle  impor¬ 
tant  que  joue  le  catarrhe  bronchique  dans  bien 
des  cas  d’insuffisance  cardiaque  chez  des  hyper¬ 
tendus.  Ici,  le  rôle  des  influences  atmosphéri¬ 
ques  et  notamment  du  froid  et*de  l’humidité, 
n’est  pas  douteux.  Il  est  facile  à.  comprendre.  La 
dyspnée  bronchique  vient  aggraver  ou  provo¬ 
quer  la  dyspnée  cardiaque.  Ronchus  et  sibilances 
s’ajoutent  aux  râles  d’œdème.  La  cyanose  aug¬ 


mente  et  tout  contribue  à  accentuer  les  symptô¬ 
mes  d’asystolie.  Le  rôle  du  temps,  du  froid  de 
l’hiver,  de  l’humidité  des  saisons  de  transition, 
est  ici  si  net,  que  son  intérêt  en  est  pour  ainsi 
dire  amoindri  et  que  nous  avons  l’air  en  en  par¬ 
lant  de  sortir  quelque  peu'  de  notre  sujet.  Il  ne 
nous  semble  pas,  cependant,  que  ces  conditions 
atmosphériques,*  à  effets  si  évidents,  méritent 
un  tel  dédain  et  sans  doute  sont-elles  à  la  base 
de  bien  des  accidents  que  d’autres  raisons  plus 
mystérieuses  et  d’explication  plus  savante  ne 
parviennent  pas  toujours  à  élucider  aussi  bien. 

2°  Manifestations  de  d’anoxhêmie 

Bien  que  ce  ne  soit  pas  toujours  le  teirips  qui 
soit  responsa^ble  de  l’anoxhémie,  mais  bien  plu¬ 
tôt  les  conditions  d’hygiène  et  les  habitudes  du 
malade  lui-même,  il  nous  paraît  cependant  utile 
d’en  parler  ici  en  raison  de  l’importance  qu’il 
faut  attacher  au  défaut  d’oxygénation  dans  les 
manifestations  pathologiques  que  nous  envisa¬ 
geons  ici.  Bier  et  après  lui  Petersen  y  ont  avec 
raison  insisté  et  nous  sommes  personnellement 
convaincu  que  les  troubles  d’oxygénation  par 
insuffisance  respiratoire  sont  responsables  non 
seulement  d’un  certain  nombre  de  troubles 
actuels  tels  que  vertiges,  lipothymies,  accidents 
cardiaques  fonctionnels  de  type  divers,  mais 
sont  aussi  capables  d’entraîner  à  la  longue  des 
troubles  plus  graves  de  type  '  chronique  parmi 
lesquels  peut  être  cette  hypertrophie  cardiaque 
de  type  primitif  sur  laquelle  on  a  tant  discuté. 

La  fonction  pulmonaire  liée  à  la  respiration 
est,  en  effet,  de  toutes  les  fonctions  organiques, 
celle  sur  laquelle  la  volonté  a  le  plus  de  prise.  On 
ne  peut  modifier  le  rythme  cardiaque,  on  peut, 
par  contre,  agir  d’une  façon  active  et  efficace  sur 
la  fonction  respiratoire.  Bien  des  sujets  habitués 
à  une  vie  sédentaire,  à  un  travail  de  bureau,  ou 
vivant  professionnellement  dans  un  milieu 
confiné,  ont  une  fonction  respiratoire  insuffi¬ 
sante  et  sont  sujets  aux  accidents  de  l’anoxhémie 
que  nous  avons  signalés  ci-dessus.  Aux  syncopes, 
aux  vertiges,  à  la  cyanose,  s’ajoutent  souvent  des 
migraines,  des  troubles  digestifs,  dçs  céphalées, 
qu’une  meilleure  oxygénation  fera  disparaître, 
soit  que  ces  sujets  se  soumettent  à  ce  qu’on  est 
convenu  d’appeler  le  changement  d’air,  soit 
qu’ils  s’adressent  plus  simplement  à  la  gymnas¬ 
tique  respiratoire. 

Il  est  courant  de  constater  que  tel  jeune  sujet 
taxé  d’insuffisance  hépatique  et  souffrant  de 
migraines  au  moindre  écart  alimentaire,  obligé 
d’interrompre  continuellement  ses  études,  voit 
tous  ces  symptômes  disparaître  comme  par 
enchantement,  quand  il  est  soumis  à  une  cure 
non  pas  seulement  d’altitude,  mais  même  simple¬ 
ment  de  déplacement  extra-urbain.  Il  s’agit  là  de 
ces  sujets  que  Je  Prof,  Moùriquahd  à  dènôminèît 
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deç  iuadaptés  urbains.  Il  n’est  pas  douteux  que 
bien  des  conditions  climatologiques  intervien¬ 
nent  pour  l’améliorer,  quand  il  se  trouve  en  cam¬ 
pagne,  mais,  parmi  elles,  nous  pouvons  estimer 
que  la  meilleure  oxygénation  en  est  de  beaucoup 
la  plus  importante. 

Ce  qui  est  bien  connu  chez  les  jeunes  sujets  se 
retrouve  également  chez  les  adultes  et  aussi  chez 
les  sujets  plus  âgés,  mais  sous  une  forme  essen¬ 
tiellement  différente.  Sans  parler  des  asthmati¬ 
ques,  dont  leserises  émineniment  soiimise.s  aux 
conditions  atmosphériques  seront  étudiées  dans 
le  chapitre  suivant  consacré  aux  syndromes  aller¬ 
giques,  il  est  toute  une  série  d’accidents  de  type 
anoxhémique  qui  peuvent  être  imputés  au  défaut 
d'oxygénation,  chez  les  emphysémateux  notam¬ 
ment. 

Nous  signalerons  tout  d’abord  les  accidents 
vertigineux  et  syncopaux  dont  nous  nous  étions 
oçoupé  naguère.  Nous  avions  rassemblé  un  cer¬ 
tain  nombre  d’observations  d’emphysémateux 
de  la  cinquantaine  qui  étaient  Venus  nous  con¬ 
sulter  en  raison  de  manifestations  vertigineuses 
survenant  dans  les  conditions  les  plus  diverses  et 
leur  faisait  redouter  la  menace  d’acgidents  plus 
graves  d'hémorragie  cérébrale,  h  les  examiner, 
ces  malades  nous  avaient  permis  de  relever  une 
tension  artérielle  généralement  basse,  un  cœur 
non  hypertrophié  souvent  même  de  petit 
volume  et  des  symptômes  non  douteux  d’em¬ 
physème,  Nous  estimons  qu’il  s’agit  là  de  symp¬ 
tômes  témoignant  d’un  état  peu  favorable  aux 
conditions  de  réalisation  de  l’hémorragie  céré¬ 
brale.  Aussi  avons-nous  pu  chaque  fois  rassurer 
nos'  malades  et  les  ayant  longuement  suivis, 
constater  qu’ils  avaient  en  effet  échappé  aux 
redoutables  accidents  dont  ils  se  croyaient  mena¬ 
cés,  En  ce  qui  concerrie  les  vertiges  et  les  menaces 
de  syncope,  nous  admettons  volontiers  qu’elles 
étaient  imputables  à  un  défaut  d’oxygénation 
par  insuffisance  respiratoire.  Il  s’agissait,  en 
effet,  le  plus  souvent,  de  sujets  occupés  à  des 
travaux  de  bureau  dont  la  fonction  respiratoire 
était  tout  à  fait  négligée.  Il  sufiBt  d’observer  de 
tels  malades  à  la  radioscopie  pour  se  rendre 
compte  à  quel  point  ces  sujets  oublient  de  res¬ 
pirer.  La  diaphragme  ne  se  déplisse  pas  ou  à 
peine,  les  côtes  jouent  mal,  et -si  alors  on  leur 
commande  de  respirer  fortement  tout  le  thorax 
s'éclaire  et  les  culs-de-sac  pleuraux  arrivent  à  se 
déplisser  suffisamment  pour  assurer  la  ventila¬ 
tion,  à  condition  que  la  volonté  y  participe. 
Aussi  donnons-nous  à  ces  malades  le  conseil  de 
pratiquer  des  mouvements  respiratoires  métho¬ 
diques  ou,  en  d’autres  termes,  de  la  gymnastique 
respiratoire  qui,  activant  la  circulation  de  retour, 
•les  améliore  souvent  beaucoup.  Les  vertiges, 
obnubilations,  la  tendance  au  sommeil  dispa¬ 
raissent  et  aussi  tout  un  ensemble  de  symptômes 
liés  à  la  stase  veineuse  :  hémorroïdes,  varices, 


souvent  même  congestion  hépatique.  Il  va  sans 
dire  que  les  influences  climatiques  appropriées 
avec  promenades  quotidiennes,  sport  sans  fati¬ 
gue,  aboutissent  au  même  résultat, 

3’’  Manifestations  du  type  ALLEReiquE  . 

LIÉES  AVX  MODIFICATIONS  ATMO  SPHÉRIfiOSS 

''’X'est  ici  la  partie  la  plus  intéressante  de  notre 
étude  parce  que  la  plus  mystérieuse  et  la  t)Iu8 
discutable.  En  effet,  les  modifications  atmosphé¬ 
riques  n’àuront  plus  ici  l’action  directe,  d’expli¬ 
cation  facile  et  quelque  peu  grossière,  que  nous 
avons  envisagée  ci-dessus.  Les  accidents  patho¬ 
logiques  dont  nous  nous  occupons  ici  présentent 
des  manifestations  le  plus  souvent  brayantes  et 
momentanées  qui  sont  bien  réellement  com¬ 
mandées  par  l’état  de  l'atmosphère,  ragis  sans 
qu’on  puisse  en  déceler  directement  le  méca¬ 
nisme.  Les  perturbations  atmosphériques  agis¬ 
sent  ici  exactement  comme  agit  la  cause  déchaî¬ 
nante  sur  des  organismes  sensibilisés  dans  les 
conditions  de  l’anaphylaxie.  Il  s’agit  là  de  sujets 
qui,  suivant  l’expression  du  Professeur  Mouri- 
quand,  paraissent  véritablement  méléoro-sensi- 
bilisés. 

Quelle  est  l’action  atmosphérique  responsable 
de  pareilles  crises  V  II  faut  bien  avouer  ici  que  les 
.conditions  météorologiques  responsables  nous 
échappent  en  partie.  U  arrive  souvent,  en  effet, 
que  les  manifestations  pathologiques  précèdent 
les  changements  atmosphériques  qui  les  provo¬ 
quent.  Ce  sont  les  sujets  eux-mêmes  qui,  du  fait 
de  la  survenue  de  leurs  crises  ou  de  leurs  incom¬ 
modités,  les  prévoient.  Ils  savent  que  l’appari¬ 
tion  de  ces  symptômes  précède  un  changement 
de  temps,  la  venue  de  la  pluie,  du  vent,  de  la 
neige,  et  si  l’on  contrôle  l'état  de  l’atmosphère 
au  moment  même  où  les  accidents  pathologiques 
surviennent,  on  ne  constate  le  plus  souvent  qu’un 
abaissement  de  la  pression  barométrique-  Une 
fois  réalisé  le  changement  de  temps  et  quelles 
que  soient  les  perturbations  de  l’atmosphère,  les 
sujets  ont,  en  général,  cessé  de  souffrir.  Faut-il 
admettre  que  la  seule  dépression  barométrique 
doit  être  tenue  pour  responsable,  c’est  là  ce 
que  nous  ne  saurions  affirmer.  Il  est  possible  et 
même  probable  que  des  déplacements  de  fronts 
aériens  interviennent  comme  le  prétendent  la 
plupart  des  auteurs,  mais  ici  la  parole  serait  aux 
spécialistes  de  la  météorologie  et  nous  ne  sau¬ 
rions  avancer  d’affirmations  précises. 

Si  l’état  de  l’atmosphère  joue  le  rôle  de  facteur 
déchaînant,  le  malade,  par  contre,  joue  celui 
d’organisme  sensibilisé.  C’est  dire  que  nous 
aurons  à  faire  à  des  sujets  prédisposés  dont  l’état 
vago-sympathique  est,  en  général,  toujours  le 
même.  Il  s’agit  ici  de  sujets  jeunes,  adolescents, 
ou  n’ayant,  en  général,  que  dépassé  de  peu  l’âgé 
mûr.  Sujets  présentant  une  tension  basse,  de 


NOVURIT 

SUPPOSITOIRES  •  AMPOULES 


DIURETIQUE  MERCURI-PURIQÜE 
A  EFFET  PUISSANT 
D’EMPLOI  FACILE 

O 

SANS  ACTION  NOCIVE 


LE  PROGRES  SCIENTIFIQUE 

M.  LEFEBVRE  Pharmacien 
0 

25  BOULEVARD  DE  LA  TOUR-MAUBÔURG  PARIS  7* 


i9  bis  —  il  —  V  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDiCAL 


1353 


COMMENT  TENIR  COMPTE  DES  DONNÉES  NOUVELLES 
DANS  LE  TRAITEMENT  DE5  CARDIALGIES 

Par  le  Docteur  Maurice  Jacquet 
Professeur  suppléant  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Reims 
Médecin  des  Hôpitaux  de  Reims 
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Parmi  les  manifestations  pathologiques  cardio¬ 
vasculaires,  les  algies  des  cardiaques  sont  sans 
doute  celles  qui  ont  fait  l’objet  du  plus  grand 
nombre  de.  recherches  physiologiques  dans  ces 
dernières  années,  et,  partant,  celles  q,ui  ont  vu 
leur  thérapeutique  s’enrichir  des  médications  les 
plus  diverses.  '  . 

Malheureusement,  telle  substance  qui  donne 
expérimentalement,  chez  l’animal,  des  résultats 
excellents  déçoit,  ou  même  parfois  n’est  pas 
administrée  sans  dangers,  en  clinique  humaine  ; 
d'où  la  double  tendance  des  praticiens  :  ceux-ci 
se  refusent  systématiquement  à  faire  entrer  dans 
leur  thérapeutique  des  méthodes  nouvelles,  ceux- 
là,  au  contraire,  leur  accordent  un  crédit  qu’ils 
seront  bientôt  contraints  de  leur  retirer. 

Seul,  en  effet,  un  recul  suffisant  pourra  per¬ 
mettre  de  reconsidérer  utilement  le  traitement 
des  algies  cardiaques.  Pourtant,  il  semble  que, 
dès  maintenant,  le  spécialiste  est  parvenu,  en 
élaguant  dans  ces  données  nouvelles,  à  faire 
le  point  d’une  façon  suffisante  et  à  arrêter  sa 
ligne  de  conduite  d’une  manière  assez  précise. 

Pour  répondre  au  désir  du  Concours  Médical 
qui  nous  a  demandé  un  article  pratique  de  car¬ 
diologie,  nous  nous  proposons  donc  d’indiquer 
notre  conduite  actuelle  devant  un  syndrome 
douloureux  cardiaque,  non  pour  la  préconiser  à 
l’exclusion  de  toute  autre,  mais  pour  indiquer 
une  méthode  d’action,  à  notre  sens  facile  à 
appliquer,  sans  dangers  et  tenant  compte  de 
travaux  récents  —  et,  par  ailleurs  pour  apporter 
notre  part  de  contribution  dans  le  travail  de 
reconsidération  pratique  du  traitement  des  car- 
dialgies,  qui  s’accomplit  en  ce  moment. 

En  pratique,  il  faut  se  demander  tout  d’abord 
si  l’algie  en  question  présente,  ou  non,  un  carac¬ 
tère  «  angineux  ». 

I.  Les  algies  à  caractère  angineux 

Nous  ne  nous  fondons  pas  ici  sur  un  critérium 
pathogènique  ! 

l”  parce  que  toutes  les  divergences  constatées 
actuellement  sur  la  ccmception  et  le  diagnostic 
différentiel  de  l’angor  ne  permettent  pas  d’éta¬ 
blir  une  classification  pathogéno-étiologique 
susceptible  de  rallier  chacun  ; 

2”  et  surtout  parce  qu’en  fait,  les  médica- 
rüents  qui  nous  semblent  les  plus  actifs  vis-à-vis 
de  la  douleur  angineuse  semblent  avoir  toujours 


la  même  efficacité,  quel  qu‘en  soit  le  mécanisme 
ou  la  cause. 

Nous  nommons  donc  ici  algie  à  type  angineux 
toute  douleur  précordiale  à  caractère  constrictif, 
donc  s’accompagnant  d’angoisse. 

Au  reste,  c’est  parfois  le.  test  thérapeutique, 
qui  permettra  de  savoir  si  l’algie  en  question  res¬ 
sortit  légitimement,  ou  non,  au  type  angineux  : 
ainsi  une  douleur  non  angineuse  ne  sera  pas  sou¬ 
lagée  par  la  trinitrine,  au.  contraire,  elle  sert 
calmée  par  les  antinévralgiques. 

Toute  douleur  angineuse,  quelle  qu’en  soit  la 
cause  et  même  le  mécanisme,  doit,  à  notre  avis 
être  traitée  successivement  par  une  gamme  de 
médicaments  que  nous  allons  exposer,  car  : 

1“  Çeux-ci  agissent  favorablement  sur  toutes' 
les  modalités  et  causes  des  douleurs  angoreu- 
ses  ;  2°  Ils  ne  sont  contre-indiqués  dans  aucune 
de  celles-ci  ;  3°  Ils  sont  à  notre  avis,  les  pro¬ 
duits  les  plus  actifs,  que  nous  possédons  actuel¬ 
lement  ;  4°  Ils  s’administrent  par  voie  buc¬ 
cale,  donc  peuvent  être  utilisés  en  crise  en  l’ab¬ 
sence  même  du  médecin. 

Ces  médicaments  sont  : 

les  uns  curatifs  :  il  s'agit  des  nitrites,  dont  l’ef-, 
flcacitê  immédiate  est  bien  établie  ; 

les  autres  à  la  fois  curatifs  et  prophylaciiques  : 
ce  sont  les  syrapathicolytiques  de  synthèse  ; 

les  derniers  enfin  doivent  être  considérés 
comme  uniquement  prophylactiques  :  ce  sont  les 
produits  à  base  de  théopbylline-éthylène-dîâ- 
mine. 

A.  La  TniNrrwNE  reste,  lorsqu’on  est  appelé- 
d’urgence  auprès  d’un  angineux,  la  première  thé¬ 
rapeutique  à  instituer,  étant  donné  son  efficacité 
et  la  rapidité  de  son  action. 

C’est  à  la  trinitrine  sous  forme  de  dragées  à 
noyau  mou  que  va  notre  préférence,  qu’elle  soit 
associée  ou  non  à  la  caféine,  voire  même  à  la 
papavérine.  Leur  emploi  en  est  plus  facile  que 
celui  de  la  solution,  qui  agit  peut-être  plus  éner¬ 
giquement,  mais  rien  n’empêche  le  malade  dè 
croquer  trois,  ou  môme  quatre,  dragées,  succes¬ 
sivement,  dans  les  crises  tenaces. 

Plus  rarement,  nous  avons  recours  à  la  clas¬ 
sique  potion  de  Vaquez,  ou  à  la  solution  alcooli¬ 
que  à  1  %,  dont  nous  donnons  deux  ou  trois 
gouttes  au  maximum,  ou  enfin  à  l’inhalation  de 
III  ou  lY  gouttes  de  nitrite  d’amyle.  Au  reste, 
seule  l’expérience  indique  le  produit  le  plus  actif 
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chez  un  malade  donné.  Par  la  suite,  la  répéti¬ 
tion  de.s  crises  pourra  '^obliger  à  augmenter  la' 
jdose  des  nitrites  ;  dans  certains  cas,  il  y>  aura 
avantage  à  alterner  les  médicaments. 

Mais,  à  vrai  dire,  tout  en  recommandant  au 
malade  d’avoir  sous  la  ihain  ces  préparations 
vaso dilatatrices  à  base  de  nitrites,  nons  faisons 
loyalement,  dans  les  jours  qui  suivent,  l’essai  des 
sympathicolytiques  de  synthèse,  en  nous  entou¬ 
rant  d’un  certain  nombre  de  précautions. 

B.  Les  symp-^thicoe-ytiques  de  synthèse. 

'  —  Sous  ce  terme  générique  on  peut  entendre  tous 
les  composés  nouveaux  préparés  'par  Fourneau 
et  Bovet,  parmi  lesquels  deux  d’entre  eux,  le 
883_Fet  le  OSÏ  F  ont  été  bien  étudiés  au  point  de 
vue  thérapeutique,  par  Justin-Besançon  et 
Jeanne  Lévy  ;  par  Joltrain,  qui  ayant  étudié  son 
action  sur  un  grand  nombre  d’aiïections,  est 
parvenu,  en  particulier,  à  arrêter  les  crises  d’un 
sujçt  atteint  d’angor  d’origine  tabagique  par  des 
cachets  de  883  F  de  Ogr.  01,  ingérés  à  un  quart 
d’heure  d’intervalle  ;  enfin  par  Clerc,  qui  rap¬ 
porte  avec  son  élève  Sterne,  de  véritables  cas  de 
guérison  chez  des  malades  où  trinifrine,  morphine 
voire  interventions  chirurgicales  avaient  échoué. 

C’est  pratiquement  toujours  le  883  F  ou  dié- 
thylamino-méthylbcnzodioxan,  sympathicoly- 
tique  central  que  nous  avons  donné  à  nos  mala¬ 
des,  le  993  F  ou  pipéridinométliylbenzodioxan, 
étant  un  sympathicoiytique  périphérique  ne 
convenant  qu’exceptionnellement  aux  crises 
angineuses.  Nous  ne  donnons  ce  produit  qu’à 
doses  très  progressives  et  nous  remettons  au 
confrère,  qui  nous  a  appelé  auprès  de  l’angineux, 
des  comprimés  dosés  à  un  centigramme;  jamais 
qous  n’employons  d’emblée  les  comprimés  de 
cinq  centigrammes.  On  devra  recommander  au 
malade  de  noter  soigneusement  s’il  éprouve  de 
l’insomnie  ou,  au  contraire,  de.  l’kypersomnie,  une 
sensation  de  malaise,  une  sudation  ou  des  bouffées 
vaso-dilatatrices  franches  à  la  suite  de  l’ingestion 
du  produit.  II  importe  surtout  qu’il  s’en  réfère 
toujours  au  confrère,  avant  de  décider  des  modi¬ 
fications  à  apporter  dans  les  doses  :  celui-ci  les 
détermine  suivant  un  schéma  général,  que  nous 
lui  proposons  dans  chaque  cas  particulier, 
d’après  les  modifications  tensionnelles.  La  ten¬ 
sion  artérielle  doit  être  prise,  en  effet,  chaque  jour 
au  début  de  ce  traitement,  et,  en  particulier, 
quelques  niinutes  avant,  et  environ  un  quart 
d’heure  après  l’ingestion  des  comprimés.  Toute 
chute  de  la  pression  artérielle  trop  franche,  ou 
surtout  tout  abaissement  net  de  la  pression 
artérielle  plusieurs  minutes  après  l’ingestion 
d’une  dose  donnée  (surtout  si  celle-ci  est  infé¬ 
rieure  à  cinq  centigrammes)  devra  au  moi  ns  faire 
ajourner l’adniinistration  d’une  dose  plus  impor¬ 
tante  ;  si  des  malaises,  des  boulîées  vaso-dila¬ 
tatrices  s’y  ajoutent,  on  pourra  être  amené  à 
cesser  le  traitement.  Par  contre,  les  brûlures 


gastriques,  qui  rétrocèdent  très  facilement  aux 
alcalins,  ou  une  somnolence,  généralement  peu 
'marquée  ne  sauraient  être  considérées  comme 
des  contreûndication's.  Au  reste,  personnel- 
lement,lorsque  nous  avons  constaté  des  modifi¬ 
cations  de  cet  ordre,  il  s’agissait  plus  souvent 
d’insomnie  que  d’hypersomnie. 

La  dose  initiale,  qua  nous  proposons,  est  sou¬ 
vent  de  trois  centigrammes  par  jour,  en  trois 
prises  réparties  à  intervalles  réguliers,  s)  le 
malade  n’a  pas  de  douleurs  angineuses  au  cours 
de  ces  premières  journées,  ou,  au  contraire,  au 
moment  des  «  crise.s.  »  si  celles-ci  apparaissent. 

Si  aucune  des  manifestations  signalées  ci- 
dessus  n’apparaît,  dès  le  lendemain,  nous  pas¬ 
sons  à  une  dose  de  Six  centigrammes  pro  die,  en 
ayant  recouTs  à  des  prises  de  deux  centigrammes 
précédées  et  suivies  de  mesures  de  la  pression 
artérielle.  En  cas  de  malaises,  insomnie  légère  ou 
modifications  vasomotrices,  nous  n’augmenton? 
la  dose  que  d’un  centigramnie  pour  arriver  à  six 
centigrammes  le  troisième  jour.  Il  est  rare  que 
des  modifications  tensionnelles  obligent  à  rester 
plusieurs  jours  à  la  dose  minime  de  trois  cen¬ 
tigrammes.  Ces  doses  sont  d’ailleurs  le  plus  sou¬ 
vent  trop  insufïisantes  pour  avoir  une  action 
thérapeutique,  et  sont  destinées  uniquement  à 
tâter  la  susceptibilité  du  terrain,  variable  àl’in- 
fîni  vis-à-vis  de  ce  produit. 

Il  faut  donc  par  la  suite,  en  augmentant  la 
dose  de  «trois  à  cinq  centigrammes  par  jour, 
parvenir  à  administrer  au  moins  0  gr.  10  par 
jour  pour  avoir  une  action  susceptible  d’être 
efficace  (dose  que  nous  atteignons 'en  pratique 
le  troisième  jour  du  traitement  ;  pourtant,  lors¬ 
que  le  temps  presse,  nous  n’hésitons  pas  à  la 
donner  dès  le  premier  jour,  en  doses  frac¬ 
tionnées  et  sous  contrôle  tensionnel).  Certains 
malades  même  ne  sont  véritablement  soulagés 
que  par  une  dose  de  0  gr.  18  à  0  gr.  22.  Aussi 
toutes  les  fois  où  une  telle  quantité  peut  être 
administrée,  elle  devra  être  essayée  avant  que 
l’on  puisse  conclure  à  l’inactivité  du  883  F, 
chez  un  malade  donné. 

Ce  n’est  que  lorsque,  la  dose  efficace  et  bien  sup¬ 
portée  a  été  établie  chez  ce  malade,  que  nous 
avons  recours  aux  comprimés  de  cinq  centigram¬ 
mes,  après  vérification  de  la  pression  dans  le 
quart  d’heure  qui  suit  l’ingestion.  Enfin,  lors¬ 
que  cette  dose  a  été  déterminée,  elle  peut  sans 
inconvénients  être  administrée  pendant  plu¬ 
sieurs  mois  :  il  suffira  suivant  les  données 
fournies  par  l’évolution  de  la  diminuer  ou  de 
l’augmenter  progressivement,  à  la  demande. 

Les  résultats  sont  très  variables,  et,  en  ce  qui 
concerne  notre  expérience  personnelle,  nous 
allons  les  schématiser  en  rapportant  en  quelques 
lignes  quelques  cas  très  différents  qui  résument 
bien  l’ensemble  des  résulfafs  observés. 
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1»  Tantôt,  on  est  amené  à  ne  pas  poursuivre 
en  raison  des  signes  d’intolérance  constatés, 

Ün  malade  de  d4  ans  présentant  des  crises  à  type 
angineux,  depuis  dix  ans  environ,,  rétrocédant  presque 
inunédiatement  par  la  trinitrine,  prend  un  soir  un  com¬ 
primé  de  0  gr.  Ôlde  883  F.  Peu  après,  une  crise>doülou- 
reuse  s’ébauché,  le  malade  la  jugule  au  moyen  d’une 
dragée  de  trinitrine.  Le  lendemain  avant  le  déjeuner 
deiiüdi,  il  ingère  un  deuxième  comprimé  de  0,01  et 
note  une  sensation  de  «  tête  lourde  »  jusqu’au  soir.  U 
n’en  prend  plus  dans  la  deuxième  partie,  de  la  journée. 
Le  surlendemain,  prise  de  deux  compimés  de  0,01 
avant  midi  et  cette  lois,  apparition  d’une  Céphalée 
franche. 

n  cesse  le  traitement  pendant  huit  jours  où  aucun 
malaise  n’est  noté.  Alors,  un  comprimé  de  0,01  avant 
le  repas  est  bien  supporté.  Un  nouveau  comprimé  est 
pris  le  Soir  à  9  h.  âO  ;  il  note  une  insomnie  de  11  heures 
du  soir  à  3  heures  du  matin,  qui  nelui  est  pas  habitueUe. 
Lelendemain  à  midi,  il  ingère  0  gr.  02  ;  tête  lourde,  bour¬ 
donnements  d’oreilles.  II  cesse  à  nouveau  le  traitement 
et  tout  rentre  dans  l’ordre.  A  huit  jours  d'intervalle,  il 
prend  d’emblée  0  gr.  02  :  pendant  plus  de  deux  heures 
vertiges,  bourdonnements  d’oreilles,  congestion  faciale  ; 
senfatiDn  indéfliiissable  de  malaise.  Des  bains  de  pieds 
de  moutarde,  de  la  trinitrine  font  petit  à  petit  tout  ren¬ 
trer  dans  l’ordre. 

Nous  nous  sommes  donc  félicité  d’employer 
de  très  petites  doses  au  début  de  nos  traitements, 
car  l’intolérance  est  ici  manifeste  ;  c’est  d’ailleurs 
la  seule  conclusion  que  l’on  puisse  tirer  et  nous 
ignorons  l’action  spécificpiement  anti-an goreuse 
du  produit  chez  ce  malade  ; 

2"  Tantôt,  an  contraire  le  produit  est  remar- 
quablemmtiien  supporté  et  efficace. 

Nous  sommes  appelé  auprès  d’un  sujet  de  56. ans  qui, 
brusquement,  trois  semaines  auparavant  avait  pour  la 
première  lois  présenté  une  crise  douloureuse  à  typ^e 
angineux  et  depuis  avait  eu  une  dizaine  de  crises  accom¬ 
pagnées  d’une  sensation  d’anéantissement,  suivies  par¬ 
fois  de  modiScations  tensionnelles  importantes.*  Aucun 
antécédent  cardiaque  n’était  noté  et  jusque-là  le 
malade  très  robuste,  n’avait  pas  souffert  de  son  cœur. 
Nous  soupçonnons  un  facteur  coronarien,  celui-ci  est 
confirmé  par  l’électro-cardiogramme  què  nous  prenons 
alors,  et  sur  lequel  on  note  en  troisième  dérivation, 
l’existence  d’une  onde  Q,  une  inversion  de  T  et  un  léger 
décalage  au-dessus  de  la  ligne  isoélectrique  de  S-T.  Les 
autres  dérivations  sont  absolument  normales.  Aucun 
signe  d’altération  de  la  fibre  cardiaque.  Nous  donnoiis 
immédiatement  quelques  dragées  de  tiinitrine  pour 
parer  au  plus  pressé,  et  nous  remplaçons  ce  traitement 
dès  le  lendemain  par  le  883  F  à  une  dose  moyenne  de 
0  gr.  09  par  jour,  en  recommandant  un  repos  complet. 
Depuis  plus  de  trois  semaines  le  sujet  ü’a  plus  présenté 
une  seule  crise  angineuse. 

Ainsi  un  angor  coronarien  certain  est  complè¬ 
tement  soulagé  par  une  dose  très  moyenne  de 
883  F  parfaitement  supportée. 

Entre  ces  cas  extrêmes,  on  note  tantôt  des  sujets 
simplement  améliorés,  tantôt  des  sujets  chez  les-. 
quels  le  produit,  d’ailleurs  très  bien  ou  assez  bien 
süpporlé,  reste  inefficace. 

Remarquons  enfin  ; 

1®  que  ces  sympathicolytiqites  agissent  'sur 
la  crise  angineuse,  quelle  qu’en  soit  la  cause  ; 


2°  que  par  ailleurs,  on  ne  saurait  affirmer  si 
c’est  bien  par  son  action  sympatbicolÿtiqüe  pute 
que  le  produit  agiU  puisqu’il  déclenche  en  clinique 
parfois  de  la  sudation  alors  que  l’inhibition  du 
sympathique  donne  en  principe,  au  contraire  une 
abolition  de  la  sudation  -, 

3®  enfin,  qu’il  n’est  pas  impossible  que  le  pro¬ 
duit  agisse  suivant  un  mécanisme  différent  chez 
les  différents  su/efe,  auxquels  on  l’administre, 
témoins  ces  réactions  diamétralement  opposées 
que  nous  avons  pu  constater  :  les  uns  ainsi  Cjue 
nous  l’avons  souligné  présentent  de  l’iN  somnik 
<dans  nos  cas  personnels),  tandis  que  d’autres 
dans  des  cas  publiés  par  d’autres  auteurs  ont  de 
l’hypersomnie,  manifestations  que  nous  avons 
pgalenlcnt  observées  dans  certains  cas,  mais 
plus  rarement  semble-t-il  que  de  l’insomnie. 

A  notre  avis,  c’est  peut-être  dans  la  notion  d’un 
mécanisme  d’action  différent  selon  les  individus 
qu’il  faut  chercher  l’explication  des  variations 
d’efficacité  et  de  tolérance  suivant  les  sujets  à 
qui  on  administre  ces  prodnits. 

C.  La  THÉOhHYLLlNE-JÎ'fHVbÊNE-DÎAMINE  ÉSt, 
à  notre  avis  avant  tout  un  traitèiment  de  fond, 
nous  ne  l’employons  pas  comme  traitement  cura¬ 
tif  des  crises  angineuses  et  en  voici  les  raisons. 

I.  —  Nous  n’avons  pas  recours  à  l’adminis¬ 
tration  par  voie  eiidoveinense,  car  : 

1°  Il  ne  nous  semble  pas  souhaitable  d’utiliser 
ce  mode  d’administration  chez  un  malade  en 
crise  aiguë,  c’est-à-dire  chez  un  malade  toujours 
en  état  de  moindre  résistance,  et  parfois  chez  uû 
malade  schoclté  ; 

2®  Au  reste,  de  jjàr  l’action  avant  tout  vasô- 
dilatatrice  coronarienne  de  cette  substance,  Ce 
mode  d’administration  serait  surtout  désirable  , 
dans  les  ischémies  du  myocarde  par  lésion  coro¬ 
narienne  ;  or,  il  est  avéré  à  l’heure  actuelle  que 
le  produit  ainsi  administré  n’a  qu’une  action 
passagère  de  l’ordre  de  quelques  minutes  ; 

3°  L’ischémie  du  cœur,  quand  elle  est  impor¬ 
tante,  et  par  suite,  quand  elle  semble  rendre 
nécessaire  une  action  rapide  du  médicament, 
contre-indique  précisément  elle-même  et  l’ad¬ 
ministration  de  doses  suffisantes,  et  l’introduc¬ 
tion  trop  rapide  de  celles-ci  dans  l’économie.  Il 
suffit  à  ce  sujet  de  rappeler  les  beaux  travaux 
rapportés  par  Ch.  LaUbry,  P.  Soulié  et  P. 
I.aubry  à  la  Société  française  de  Cardiologie  au 
début  de  1937,  et  de  voir  que  de  telles  injections 
ont  pu  déclencher  fréquemment  chez  le  chien  des 
extrasystoles,  de  la  tachycardie  Ventriculaire. 
Au  reste,  l’inhalation  trop  brutale  d’nne  trop 
grande  quantité  de  nitrite  d’amyle  aurait  lé 
môme  inconvénient. 

II.  —  Lavoie  intramusculaire  pourrait,  cepen¬ 
dant,  être  employée,  mais  dans  ces  cas,  les  résul¬ 
tats  ainsi  obtenus  ne  semblent  pas  aussi  effi¬ 
caces  sur  le  moment  que  ceux  de  la  ttinitrine. 
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Il  est  vrai  que  l’on  pourrait  avoir  recours  à 
l’administration  du  produit  par  goutte  à  goutte 
sous  la  peau,  mais  dès  lors,  nous  préférons  avoir 
recours  aux  sympathicoly tiques,  qui-  ont  plus 
souvent  et  plus  manifestement  répondu  à  notre 
attente  ;  maniés,  un  peu  plus  rapidement  que 
selon  notre  technique  habituelle,  dans  descasoù 
un  résultat  rapide  doit  être  recherché,  en  s’entou¬ 
rant  là,  plus  que  jamais,  des  précautions  d’usage, 
la  médication  reste  sans  danger  aucun  et  agit  en 
trente-six  à  soixante-douze  heures,  donnant 
quelquefois  des  résultats  dépassant  toiite  attente. 

III.  —  Il  reste  donc  la  voie  buccale  qui  est,  à 
notre  avis,  cetle  à  laquelle  on  doit  recourir.  Mais, 
même  en  donnant  0  gr.  60  à  0  gr.  80  pro  die,  il  ne 
saurait  être  question  d’obtenir  des  résultats  rapi¬ 
des  dans  des  crises  douloureuses  franches  :  par 
contre,  au  bout  d’une  dizaine  de  jours,  on  pourra 
dans  certains  cas,  (plus  spécialement  dans  ceux 
où  un  facteur  d’  «  insuffisance  coronarienne  » 
peut  être  décelé,  obtenir  une  amélioration. 

Dans  notre  expérience  personnelle,  nous  avons 
pu  même  constater  qu’une  dose  de  0,20  à  0,30, 
qui  semblait  inefFicace  dans  le  premier  mois  de 
son  administration,  est  parvenue  au  bout  du  troi¬ 
sième  mois  à  donner  une  diminution  du  nombre 
et  de  la  fréquence  des  crises  douloureuses.  Aussi 
employons  -  nous  exclusivement  ce  produit 
comme  un  traitement  de  fond,chezles  malades, 
auxquels  nous  ne  voulons  pas  donner  de  sym- 
pathicolytiques,  ou  chez  lesquels  nous  avons  dû 
renoncer  à  ce  traitement.  Mais,  pour  vraiment 
leur  rendre  service,  il  faut  les  inviter  à  une  certaine 
patience  avant  de  juger  des  résultats  et  leur  dire 
de  ne  jamais  demander  à  la  théophjdline- 
éthylène-diamine,  la  sédation  d’une  crise  aiguë, 
pour  laquelle  les  moyens  habituels,  en  particulier 
les  nitrites,  restent  toujours  recommandés. 

D.  —  Par  la  suite,  notre  traitement  tiendra 
compte  de  I’étiologie. 

10  Dans  certains  cas,  il  s’agit  d’une  angine 
SIMPLE.  En  effet,  cliniquement  on  note  surtout 
des  crises  à  l’effort  chez  un  sujet  à  réflexes  vaso¬ 
moteurs  particulièrement  vifs,  une  élévation  ten¬ 
sionnelle  est  souvent  notée  pendant  la  crise  ainsi 
que  des  altérations  passagères  de  l’électocardio- 
gramme  par  les  épreuves  d’effort.  Il  n’y  a  pas 
d’insuffisance  cardiaque. 

a)  Dans  le  traitement  médicamenteux,  outre 
trinitrine  "et  sympathicolytiques,  surtout  lors¬ 
que  ceux-ci  se  seront  révélés  inefficaces  chez  un 
malade  donné,  nous  prescrivons  suivant  les  cas  : 

le  tétranitrate  d’êrythrol,  dont  l’action  vaso- 
dilatatrice  est  plus  prolongée  que  celle  de  la  tri¬ 
nitrine.  Nous  n’employons  en  pratique  que  les 
comprimés  dosés  à  5  milligrammes,  à  raison  de 
deux  ou  au  plus  trois  par  jour  ; 

les  comprimés  de  chlorhydrate  de  papavérine 
(deux  ou  trois  fois,  4  centigrammes  chaque 


jour),  le  benzoate  de  benzyle,  qui  peuvent  com¬ 
pléter  utilement  les.  médications  précédentes. 

C’est,  enfin  le  moment  d’instituer  un  traite¬ 
ment  de  fond  par  V aminophylline  ; 

b)  Un  traitement  hygiénique  complétera  obli¬ 
gatoirement  la  thérapeutique  médicamenteuse. 

Eviter  tout  d’abord  les  causes  d’ag^avation 
par  le  repos  absolu,  tout  le  temps  que  l’état 
cardio-vasculaire,  modifié  lors  de  la  crise  n’est 
pas  revenu  à  la  normale  ;  régler  l’activitéphy¬ 
sique  et  intellectuelle  du  sujet,  assurer  lin  som¬ 
meil  réparateur,  éviter  les  jeux  de  hasàrd,  les 
émotions,  modérer  l’activité  sexuelle  ;  régler  le 
régime,  éviter  les  repas  trop  copieux  sans  for¬ 
muler  de  régimes  top  exclusifs  ;  éviter  et  traiter 
les  infections  :  grippales,  angineuses  ;  éAûter  le 
tabac  et  ne  pas  abuser  du  café. 

Prévenir  le  retour  des  accès,  en  outre,  en 
réduisant  l’efforl:  au  strict  minimum,  et  en  le 
cessant  dès  que  la  fatigue  apparaît,  éviter  de 
prendre  de  la  trinitine  pour  pouvoir  prolonger 
un  effort,  et  partant  pour  transgresser  les  limites 
imposées  à  l’effort  :  la  trinitrine  ne  de\Ta  être 
prise  à  titre  préventif  que  lorsqu’on  ne  peut 
éviter  les  causes  déclenchantes  de  la  crise. 

c)  Si  ces  traitements  restent  insuffisants,  on 
pourra  recourir  avec  des  succès  divers  aux 
méthodes,  physiothérapiques  ou  chirurgicales.  . 

d)  Assez  souvent,  une  sclérose  coronarienne  est 
en  cause  :  pas  d’autres  produits  à  administrer  ; 

e)  D’autres  fois,  il  s’agit  d’une  mésaoriiie  syphi¬ 
litique  coronarienne,  par  l’atteinte  secondaire  dë 
l’embouchure  des  coronaires  :  la  clinique  et  le 
laboratoire  attestent  alors  la  syphilis,  l’électro- 
cardiogramme  signe  l’atteinte  coronarienne. 

Nous  nous  en  tenons  alors  à  la  règle,  en  fai¬ 
sant  ùn  traitement  antisyphilitique  des  plus 
prudents,  pour  ne  pas  déclencher  une  réaction 
un  peu  brutale  au  niveau  de  l’orifice  des  coronai¬ 
res  déjà  rétréci,  qui  peut  entraîner  une  obstruc¬ 
tion  complète  (par  fixation  d’un  thrombus  ou  par 
fragmentation  du  tissu  de  granulation),  suscep¬ 
tible  de  déclencher  un  infarctus  myocardique. 

^  f)  Enfin,  dans  certains  cas,  un  traitement  toni¬ 
cardiaque  par  l’ouabaïne  intraveineuse,  la  sai¬ 
gnée  (300  à  400  cc.),  la  morphine  s’est  imposé 
d’urgence,  lorsque  l’angine  de  poitrine  n’était 
qu’un  élément  du  grand  syndrome  d’insuffisance 
ventriculaire  gauche.  De  même  les  cardiotoni^ 
ques,  la  digitale  en  particulier,  améliorent 
l’insuffisance  coronarienne,  et,  par  sujte,  les 
crises  douloureuses  danslesinsuffi.sancesmitales 
ou  aortiques  serrées.  I/insuffisance  coronarienne 
n’y  est,  en  effet,  qu’un  élément  de  l’insuffisance 
circulatoire  de  tout  l’organisme. 

2°  Dans  d’autres  cas,  un  infarctus  du  myo¬ 
carde  est  mis  en  évidence  ;  c’est  un  état  de  mal 
hyperalgique  survenant  même  pendant  le 
repos  ;  une  insuffisance  cardiaque  gi’ave,  un  véri¬ 
table  état  de  schock,  un  écrasement  tensionnel. 
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l’accompagnent.  Une  hyperleucocytose,  l’appa¬ 
rition  de  fièvre,  de  douleurs  gastriques,  et  sur¬ 
tout  d’un  frottement  péricardique  confirment 
parfois  encore  un  diagnostic  déjà  redouté. 

L’électro-cardiogramme  recherche  systémati¬ 
quement,  en  troisième  dérivation,  la  preuve 
apportée  par  la  présence  d’une  onde  Q,  les  modi¬ 
fications  de.T  et  de  l’espace  S-T. 

Nous  recommaiidons  alors  expressément,  d’ur¬ 
gence,  une  immobilité  absolue  pendant  un  mini¬ 
mum  de  trois  semaines,  comme  le  préconise 
Donzelot  ;  une  vessie  de  glace,  de  la  morphine 
associée  au  gardénal  à  doses  élevées,  voire  de 
l’héroïne  calment  la  douleur  et  seront  obligatoi¬ 
rement  prescrites.  Par  contre,  nous  réservons  la 
saignée  et  l’ouabaïne  intraveineuse  aux  cas  où 
une  insuffisance  ventriculaire  aiguë  nous  force 
la  main  :  les  analeptiques  cardiaques  suffisent 
dans  les  autres  cas. 

En  aucune  circonstance,  quels  que  soient  les 
troubles  du  rythme,  nous  ne  nous  croyons  auto¬ 
risés  à  administrer  de  la  quinidine,  préconisée  par 
certains  auteurs. 

Le  sérum  glucosé  avec  ou  sans  insuline  (dix 
unités)  peut  là,  comme  dans  d’autres  cas,  trou¬ 
ver  son  indication. 

3“  Dans  certains  cas,  il  s'agit  d’une  simple 

«  INSUFFISANCE  ÇORONAEIENNE  ».  On  a  SOngé 

à  ce  diagnostic  devant  une  crise  d’angor  à  type 
d'effort,  ne  s’accompagnant  d’aucun  des  signes 
pai’ticuliers  notés  dans  l’infarctus  myocardique, 
ou  au  contraire,  devant  un  tableau  d’adynamie 
chronique  du  myocarde  (fatigue  facile,  insom¬ 
nie,  troubles  digestifs  vagues  précédant  la  dysp¬ 
née,  les  palpitations). 

L’électrocardiogramme  a  confirmé  le  diagnos¬ 
tic  en  montrant  l’allongement  de  l’espace  QRS, 
ou  de  tout  l’intervalle  Q-T,  la  négativité  de  l’in¬ 
tervalle  S-T,  l’aplatissement  ou  l’inversion  de  T, 
tous  signes  que  Marschall  et  Soulié  ont  d’ail¬ 
leurs  reproduits  sur  leurs  tracés  pris,  après  une 
saignée  importante,  chez  le  chien. 

Outre  tous  les  vaso-dilatateurs  du  type  trini- 
trine,qui  restent  indiqués  dans  les  insuffisances 
aiguës  ou  chroniques,  et  Taminophylline,  que 
nous  donnons  surtout  dans  les  insuffisances  chro¬ 
niques,  nous  avons  obtenu  une  action  favorable 
par  l’administration  de  gardénal,  d’atropine  (un 
quart  milligr.  intramusculaire  pendant  plusieurs 
jouLs)  d’injections  de  sérum  glucosé. 

L’action  des  différents  extraits  hormonaux 
musculaires,  cardiaques,  pancréatiques  est  habi¬ 
tuellement  bien  moins  franche. 

Nous  nous  abstenons  toujours  de  donner  des 
cardiotoniques,  car  l’indication  n’en  est  jamais 
nette  et,  d’autre  part,  l’argument  qui  en  con¬ 
seille  l’abstention,  pour  ne  pas  augmenter  la  dis¬ 
proportion  entre  le  travail  du  cœur  et  l’irriga¬ 
tion  insuffisante  du  myocarde,  nous  a  toujours 
dissuadé  de  le  faire. 


IL  Les  algies  aortiques 

On  les  reconnaît  aux  différences,  symptomati¬ 
ques  aussi  bien  que  pathogéniques,  qui  les  sépa¬ 
rent  de  l’insuffisance  coronarienne  :  c’est  une  dou¬ 
leur  ou  pesanteur  précordiale  vague  sans  irra¬ 
diations,  souvent  chez  des  hypertendus,  qui  vien¬ 
nent  de  subir  une  poussée  hj^pertensive. 

Toute  médication  hypotensive  en  constitue 
donc  le  meilleur  traitement  préventif. 

Tous  les  antinévralgiques  et,  plus  spéciale¬ 
ment,  la  véramone,  et  l’association,  en  parties 
égales,  de  caféine,  d’antipyrine  et  de  pyramidon, 
nous  ont  donné  de  bons  résultats. 

Dans  ces  formes,  le  tabac,  en  raison  de  son  rôle, 
spasmogène,  est  à  proscrire  absolument.  Enfin, 
le  traitement  spécifique  a  pu  améliorer  souvent 
ces  algies  au  cours  des  aortites  syphilitiques. 

III.  Les  algies  non  «  angineuses  »  c’est- 
à-dire  ne  s’accompagnant  ni  de  constriction 
ni  d’angoisse,  ni  d’irradiations  typiques,  sont 
caractérisées  par  l’inefficacité  des  trois  pro¬ 
duits  étudiés  en  tête  de  cet  article. 

Comme  les  aortalgies,  tous  les  antinévralgi- 
qiies  peuvent  l’améliorer.  Il  en  est  de  même  de 
tous  les  antispasmodiques  :  atfopine,  cratægus, 
valériane,  gardénal  (.3  centigr.,  plusieurs  fois  par 
jour),  papavérine,  dont  la  liste  est  trop  connue 
pour  qu’il  soit  besoin  d’insister. 

Bornons-nous  à  indiquer  que  l’hormone  bro- 
mée  du  lobe' antérieur  d’hypophyse,  nous  semble 
augmenter  l’action  des  sédatifs  et  nous  a  géné¬ 
ralement  donné  de  bons  résultats. 


Au  terme  de  cet  article,  nous  voudrions  sché¬ 
matiser  ainsi  les  directives  que  nous  appliquons 
dans  le  traitement  des  cardialgies  : 

1°  Lorsque  la  douleur  présente  un  caractère  an¬ 
gineux,  nous  estimons,  quelle  qu’en  soit  l’étiologie 
précise,  qu’il  est  toujours  utile  et  jamais  dange¬ 
reux  d’instituer  la  triade  thérapeutique  nitrites 
—  sympathicolytiques  de  synthèse  —  théophyl- 
line  éthylène  diamine.  Par  contre,  on  ne  saurait 
prescrire  de  cardiotoniques  sans  préciser  au  préa¬ 
lable  l’existence.  d’une  causq coronarienne  :  indis¬ 
pensable  dans  les  douleurs  par  dilatation  et  in¬ 
suffisance  cardiaque,  et  parfois  seule  efficace,  la 
digitale  devra  être  rejetée,  car  préjudiciable, 
dans  les  spasmes  coronariens. 

2°  Dans  les  algies  aortiques  ou  dans  celles  qui 
ne  présentent  pas  le  caractère  angineux,  la  triade 
thérapeutique  est,  au  contraire,  à  rejeter  comme 
inefficace.  Seuls,  antispasmodiques  et  antiné¬ 
vralgiques  sont  de  mise.  Ici,  enfin,  les  cardioto¬ 
niques,  en  particulier  la  digitale,  restent  sans 
effet. 
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L’ANÂLGÊSIE  DANS  LE  TRAITEMENT  DES  RHUMATISMES  CHRONIQUES 
ET  LES  DIVERSES  FAÇONS  DE  LA  RÉALISER 

Par  M.  Raphaël  Massart 
Chirurgien  de  rHôpital-Ecole 
Ancien  Chef  de  Qiniqne  à  la  Faculté 


Voici  plus  de  trois  ans,  qu’à  la  suite  des  résul¬ 
tats  que  j’avais  été  à  même  d’observer,  à  Stras¬ 
bourg,  dans  le  service  du  Professeur  Leriche.sur 
l’efficacité  des  infiltrations  des  ganglions  sym¬ 
pathiques  par  des  liquides  analgésiques  dans 
les  troubles  douloureux  des  membres,  j’ai  été 
amener  à  utiliser  cette  méthode,  pour  apporter 
un  soulagement  aux  rhumatisants  chroniques, 
que  rien  ne  venait  plus  améliorer. 

La  méthode  s’est,  à  l’usage,  révélée  excellente, 
et  dans  une  série  de  travaux  publiés  ici-même, 
QU  dans  la  Revue  du  Rhumatisme,  ou  dans  diver¬ 
ses  sociétés,  j’ai  montré  que  ces  résultats  inté¬ 
ressants  étaient  durables,  et  constituaient  un 
moyen  d’action  efficace  pour  les  formes  dou¬ 
loureuses,  que  les  villes  d’eau,  les  agents  physi¬ 
ques,  la  radiologie  n’améliorent  plus,  et  aux¬ 
quelles  l'âge  avancé  des  malades  interdit  toute 
intervention  chirurgicale. 

Il  semble  aujourd’hui  que  la  méthode  se  soit 
vite  répandue,  et  qu’elle  soit  utilisée  chaque  fois 
qu’il  faut  agir  contre  des  douleurs  ou  des 
contractures  rebelles,  chez  des  rhumatisants 
chroniques.  Récemment,  dans  un  article  de  la 
Presse  Médicale,  Duhem,  successeur  de  Dausset 
à  l’Hôtel-Dieu,  signalait  les  résultats  intéres¬ 
sants  obtenus  par  lui,  en  s’inspirant  de  notre 
manière  de  faire  et  eii  pratiquant  dans  les 
coxar-thpies,  la  radiothérapie  du  deuxième  gan¬ 
glion  sympathique  lombaire, 

Je  voudrais  aujourd’hui  vous  présenter  tout 
un  ensemble  d’observations  de  malades,  tous 
rhumatisants  chroniques,  qui  ont  été  améliorés 
par  des  traitements  dérivés  des  infiltrations 
analgésiques,  et  dont  le  point  commun  est, 
d’agir  sur  la  circulation  articulaire  et  péri- 
artiçulaire,  sur  la  vaso-mptiicité  du  malade,t)ien 
qvie  l’analgésique,  et  c’est  là  l’originalité  de 
cet  article,  ait  été  appliquée  fie  façons  diverses. 

J’ai  réalisé  de  trois  manières  l’action  de  la 
substance  analgésique,  aii  niveau  de  l’articula¬ 
tion  et  des  tissus  voisins,  en  agissant  : 

—  sur  les  ganglions  sympathiques,. 

—  sur  les  tendons  et  leg  ligaments  articulaires, 
sur  le  systitme  vasculaire  par  infection  in¬ 
tra-artérielle. 


1. —Action  sur  les  ganqllons 
sympathiques 

Avec  un  peu  d’habitude,  on  arrive  aisément 
à  atteindre  les  ganglions  cervicaux,  dorsaux  et 
lombaires,  grâce  à  une  piqûre  faite  avec  une 
aiguille  longue  et  souple.  En  général,  fiour  le 
membre  supérieur,  c’est  au  ganglion  stellaire 
qu'on  s’adresse  ;  pour  le  membre  inférieur  c’est 
au  deuxième  ganglion  lombaire. 

Les  techniques  pour  réaliser  les  infiltrations, 
ont  été  bien  décrites  par  Leriche  et  Fontaine; 
toutes  les  modifications  apportées  nous  ont 
paru  des  complications  inutiles  d’un  acte  qui 
doit,  pour  garder  sa  valeur,  rester  simple. 

Les  infiltrations  du  ganglion  stellaire  agissent 
sur  la  vaso-raotricité  du  membre  supérieur, 
les  œdèmes  de  la  main,  de  l’avant-bras,  du  coude, 
les  raideurs  articulaires,  les  contractures,  les 
troubles  trophiques,  cyanoses,  sueurs,  qui  s’ofi, 
servent  chez  bien  des  rhumatisants.  ' 

Par  contre,  l’épaule  reste  assez  souvent  en 
dehors  de  cette  action,  et  l’infiltration  ne  nous  a 
pas  permis  de  façon  constante  de  faire  dis¬ 
paraître  les  raideurs  douloureuses,  et  d’agir  sur 
les  périarthrites,  dont  le  siège,  en  ce  point,  est 
très  fréquent.  Son  action  est  très  relative  aussi 
sur  les  torticolis,  etpournotre  part,  dans  ces  deux 
ordres  de  laits,  nous  ne  la  pratiquons  plus. 

Les  infiltrations  du  deuxième  ganglion  sympa¬ 
thique  sont  celles  que  l’on  utilise  avec  le  plus 
de  fréquence,  et  il  semble  que  leur  action  sur  la 
vaso-motricité  du  membre  inférieur  soitrapide  et 
certaine  ;  par  contre  elle  n'agit  guère  sur  le  ra¬ 
chis  inférieur,  sur  les  régions  sacrées,  et  ou  doit 
recourir  à  des  infiltrations  plus  hautes,  lorsqu’on 
a  constate  des  échecs. 

De  temps  à  autre,  il  faut  remonter  plus  haut 
que  la  deuxième  lombaire,  et  faire  l’infiltration 
de  la  chaîne  dorsale,  particulièrément  dans  cer¬ 
taines  lombarthrics  ou  dans  des  spondylites 
plus  haut  situées.  Dans  ces  cas,  nous  avons  pour 
habitude  de  faire  la  piqûre  en  suivant  le  corps 
vertébral  sur  sa  partie  latérale,  car  le  sympathi¬ 
que  est  un  organe  vertébral,  on  évite  ainsi  l’atteinte 
des  vaisseaux  ou  des  culs-de-sac  pleuraux. 

Les  ré.sultats  que  nous  avons  publiés  ont 


19  bis  —  11  —  V  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1359 


été  retrouvés  par  ceux  qui  ont  utilisé  la  méthode  ; 
actuellement  il  y  a  là  un  des  moj'ens  les  meil¬ 
leurs  et  les  plus  aisés  pour  apporter  aux  coxar- 
thries  douloureuses  une  amélioration. 

Cette  infiltration  a  le  grand  avantage  de  per¬ 
mettre  toutes  autres  actions,  rœntgen,  diather¬ 
mie,  crénothérapie,  et  de  renforcer  énormément 
leur  activité. 

Les  résultats  en  dehors  des  phénomènes  dou¬ 
loureux  subjectifs  sont  contrôlés  : 

par  l’étude  des  contractures,  que  l’infiltration 
fait  disparaître,  en  particulier  de  la  contracture 
en  flexion  de  la  hanche  qui  donne  au  malade 
l'impression  que  son  membre  est  plus  court, 
qu’il  boite,  et  il  se  trouve  tout  étonné  de  cet 
allongement  subit,  quifaitdisparaîtrelaboiterie; 

par  V étude  de  la  courbe  oseiliométrique,  qui  per¬ 
met  de  saisir  sur  le  vif,  et  de  mesurer  les  chan¬ 
gements  survenus  dans  la  courbe  que  nous  tra¬ 
çons  toujours,  avant  et  après  l’infiltration. 

La  durée  de  i.’amélioeation  varie  avec  les 
malades  ;  cependant,  sur  les  centaines  de  rhu¬ 
matisants  que  nous  avons  infiltrés',  à  l’Hôtel- 
Dieu,  à  Saint-Antoine,  à  l’hôpital-école,  nous 
avons  rarement  pour  un  même  malade  et  pour 
un  seul  côté  dépassé  six  infiltrations  qui  s’éche¬ 
lonnent  sur  une  période  de  huit  à  dix  mois. 

Quelques  malades  sont  soulagés  de  suite.  Bien 
entendu,  nous  ne  tenons  pas  compte  ici  des 
échecs,  qui  sont  liés  à  une  technique  mauvaise 
etjoùl’oscillométrie  ne  montre  aucune  modifica¬ 
tion  avant  et  après  l’infiltration. 

Cependant  c’est  sur  la  hanche  que  l’infiltration 
lombaire  se  révèle  surtout  efficace  ;  le  genou,  lé 
pied  donnent  des  succès  moins  nets,  et  nous 
verrons  comment  nous  avons  pu  les  atteindre 
par  l’injection  de  l’analgésique  dans  les  artères. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur 
des  faits,  de  plus  en  plus  connus  ;  nous  nous  bor¬ 
nerons  à  constater  le  succès  d’une  méthode,  que . 
nous  avons  préconisée  le  premier,  je  crois,  dans 
le  traitement  des  rhumatismes  chroniques. 

H.— Action  sur  l«s  insertions  tendineuses 
et  ligamentaires 

Nous  avions  remarqué  en  étudiant  ml’épicon- 
iylitei,  la  maladie  des  joueurs  de  tennis,  que 
raction  de  l’analgésique  était  durable,  lorsque  le 
produit  était  mis  au  niveau  de  l’insertion 
osseuse  des  muscles.  Sur  un  malade,  dont  tout 
le  coude  paraissait  douloureux,  mais  dont-  la 
sensibilité  à  la  pression  était  localisée  à  l’épi- 
coUdyle,  toutes  les  douleurs  ont  disparu  après 
fine  seule  infiltration,  faite  électivement  au  point 
d’îiisertion  des  tendons  sur  l’épicondyle. 

A  quelque  temps  de  là,  nous  voyons  un 
homme,  'dont  i’épaule  tout  entière  était  dou¬ 
loureuse,  lorsqu’il  essayait  de  la  mobiliser,  mais 


qui  cliniquement  présentait  des  localisations 
douloureuses  très  précises.  En  l’examinant,  et 
bien  qu’il  ait  déjà  subi  de  larges  infiltrations  pé- 
riarticulaires,  nous  retrouvions  deux  pointe 
constamment  douloureux  à  la  pression  :  l’un  à 
l’insertion  sur  la  glénoïde  du  tendon  du  triceps  ; 
l’autre  à  l’angle  de  l’omoplate  près  de  la  racine' 
de  l’épine.  Ces  douleurs  osseuses  ne  se  tradui¬ 
saient,  cependant,  par  aucune  modification  de 
l’image  radiologique. 

L’infiltration  de  ces  deux  points  avec  seule¬ 
ment  3  c.  c.  de  novocaïnum  à  1  /200  fit  dispa¬ 
raître  toute  douleur  de  l’épaule,  en  rétablissant 
la  mobilité  complète. 

Réexaminant  depuis  nombre  d’épaules,  nous 
nous  sommes  rendu  compte  qu’en  recherchant  le 
maximum  de  la  douleur,  on  telrouvait  avec 
constance  lès  deux  points  que  nous  venons  de 
citer  et  qu’en  outre  le  biceps  dans  la  gouttière 
bicipitale  était  douï'onreux. 

En  somme,  pour  améliorer  les  épaules  donlou- 
reuses,  faire  disparaître  les  eontractures,  leur 
redonner  de  la  mobilité,  et  même  lorsque  les 
lésions  paraissent  difinses,  il  suffit  d’atteindre 
avec  ranalgésique  :  • 

le  tendon  du  biceps  par  une  injection  trapante 
allant  jusqu’à  l’os  dans  la  gouttière  bicipitale  ; 

le  tendon  du  triceps  par  une  injection  faîte 
dans  l’aisSelle  au  niveau  de  l’insertion  sur  la 
cavité  glénoïde  de  l’omoplate  ; 

l’angle  interne  de  l’omoplate,  où  un  important 
nœud  tendineux  vient  se  fixer  et  produit  sou 
mouvement  de  bascule. 

Cette  action  des  analgésiques  sur  l’insertion 
osseuse  des  tendons  muscnlairesau  voisinage  des 
capsules  articulaii'es,  nous  l’avons  retrouvée  sur 
toutes  les  autres  articulations,  au  poignet,  en 
infiltrant  le  tendon  du  long  supinateur,  à  la 
hanche,  où  rinfiltration  du  'droit  antériam'  et  -du 
noyau  fibreux,  qu’il  forme,  doit  être  combinée  à 
uneinflltrationloCaliséede  l’insertion  musoulair.e 
qui  se  fait  sur  la  tubérosité  iscMatique. 

L’effet  de  l’analgésique  nous  a  tmiours  paru 
immédiate;  la  contracture  disparaît  ;  des  han¬ 
ches  rebelles  à  tout  redressement,  des  épaules 
aux  mouvements  limités  sont  devenues,  après 
l’infiltration,  suseeptlMes  d’accomplir  des  mou¬ 
vements  actifs,  sans  limitation. 

Comme  conclusion  de  ces  faits,  nous  arrivons  à 
penser  cpie  dans  le  troirble  de  la  anécanique  aiti- 
cnlaire,  au  moins  au  .début  des  affections  rliu- 
matismales,  le  tendon  riche  en  terminaisons  ner¬ 
veuses  et  sympatMcçues  est  un  des  organes 

DES  'PREMIERS  TOUCHÉS. 

■D’ailleurs,  quand  on  envisage  le  rôle  exact  du 
tendon,  on  voit  que  ce  n’est  point  seulement  un 
rôle  mécanique  d’insertion  ;  c’est  un  organe 
d’échange,  par  lequel  l’osse  nourrit,  se  répare, 
c’est  .peut-être  aussi  par  lui  qu’il  .commenee  à 
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souffrir,  et  on  conçoit  tout  l’intérêt  que  présen¬ 
tent  les  infiltrations,  faites  à  son  niveau. 

Nous  avons  largement  étendu  cette  action  à 
nombre  de  lésions  douloureuses,  nous  avons  vu 
disparaître  en  quelques  minutes  à  peine,  un 
torticolis,  qui  durait  depuis  plus  de  six  mois,  en 
infiltrant  les  insertions  supérieures  des  scalènes 
sur  les  apophyses  transverses,  et  actuellement 
nous  combinons  cette  infiltration  localisée,  aux 
infllLrations  des  ganglions  sympathiques  qu’elle 
nous  paraît  compléter  heureusement. 

III.  —  Action  sur  le  système  artériel 

C’est  à  un  de  ses  cours  du  Collège  de  France 
que  le  Professeur  Leriche  nous  a  révélé  que  le 
Docteur  Fontaine  avait  heureusement  traité  des 
ostéoporoses  post-traumatiques  par  des  injec¬ 
tions  intra-artérielles  de  novocaïnum  à^l  /200. 

Nous  avons  eu,  à  nos  consultations  de  rhu¬ 
matisme,  l’occasion  de  transposer  dans  la  théra¬ 
peutique  antirhumatismale  l’idée  originale  de 
Fontaine,  et  si,  depuis  quelques  semaines,  nous 
.avons  réuni  déjà  un  nombre  important  d’injec¬ 
tions  intra-artérielles,  deux  observations  méri¬ 
tent  d’être  détachées, 

La  première  est  celle  d’une  femme,  dont  les 
deux  membres  inférieurs  étaient  en  position 
vicieuses  depuis  neuf  ans.  Agée  de  35  ans,  elle 
fut  d’abord  remise  en  position  correcte  d’appui 
sous  anesthésie  ;  les  genoux,  les  pieds  furent 
redressés,  mobilisés,  une  des  hanches  ankylosée 
subit  une  ostéotomie,  l’autre  lut  mise  en  exten¬ 
sion.  La  malade,  mobilisée,  gardait  au  niveau 
de  ses  deux  membres  et  au  niveau  du  gauche  en 
particulier  de  gros  troubles  trophiques,  une  peau 
épaissie,  des  œdèmes,  une  teinte  violacée,  avec 
des  mouvements  articulaires  assez  limités. 

Nous  lui  avons  fait,  à  deux  jours  d’intervalle, 
à  droite  puis  à  gauche,  des  injections  dans  l’ar¬ 
tère  fémorale  à  l’anneau  crural  de  8  c.  c.  de  no¬ 
vocaïnum  à  1  /200  et,  dès  le  lendemain,  tout  le 
membre  voyait  disparaître  Tœdème,  le  pied 
remuer  facilement,  la  peau  prendre  de  la  sou¬ 
plesse.  Il  y  a  eu  chez  elle  une  telle  transfor¬ 
mation  que  tous,  jusqu’au  masseur  qui  la  mobi¬ 
lise,  avons  été  stupéfaits  de  l’amélioration. 

Une  autre  malade  a  subi  deux  injections  intra- 
humérales  pour  des  mouvements  limités  du 
poignet  et  du  coude,  avec  grosse  ostéoporose 
imputable  à  une  vieille  fracture  de  l’extrémité 
inférieure  du  radius.  Après  la  deuxième  injec¬ 
tion,  la  peau  violette  a  repris  une  teinte  nor¬ 
male,  les  téguments  se  sont  assouplis,  les  mou¬ 
vements  sont  devenus  plus  libres,  il  y  a  eu  dans 
l’état  local,  une  indiscutable  amélioration. 

Ces  laits  méritent  réflexion  et  prouvent, 
comme  nous  l’a  dit  Leriche,  que  l’injection  dans 
une  artère  des  membres  d’un  liquide  analgési¬ 


que  n’entraîne  aucun  trouble,  est  admirable¬ 
ment  supportée,  et  n’apporte  au  rythme  deila 
circulation  aucune  perturbation. 

De  plus,  l’analgésique  semble  agir  sur  les 
capillaires,  comme  une  sympathectomie  parfaite, 
et  ainsi  on  porte  au  point  même  où  elle  doit  être 
utilisée,  l’action  vaso-motrice  de  l’analgésique, 
Les  œdèmes,  la  teinte  violacée  des  téguments, 
l’épaississement  des  tissus  sont  des  troubles  de  la 
circulation  capillaire  que  l’injection  intra-arté¬ 
rielle  modifie. 

Nous  rapportons  ces  cas,  car  ils  sont  des  plus 
suggestifs  du  fait  que  nous  avons  cru  pouvoir 
injecter  dans  l’artère  une  quantité  d’analgésique 
suffisante  d’environ  8  c.  c.  de  novocaïnum  à  1  /200; 
les  quantités  de  2  et  3  c.  c.,  qui  peuvent  modifier 
les  contractures,  sont  notoirement  insuffisantes 
pour  avoir  une  action  durable. 

Il  y  a  là  une  nouvelle  manière,  pleine  de  pro¬ 
messes,  d’atteindre  les  articulations  douloureu¬ 
ses  et  peu  mobiles  des  rhumatisants  chroniques 
qui  mérite  d’être  connue,  répandue  et  utilisée. 


Ainsi,  grâce  à  ces  méthodes,  nous  avons  un 
moyen  d’action,  sur  une ,  quantité  d’arthrites 
chroniques,  pour  lesquelles  la  médecine  était 
désarmée  et  où  la  chirurgie  semblait  peu  indiquée, 
du  fait  de  l’âge  des  malades  ou  des  troubles 
osseux  décelés  par  la  radiographie. 

En  utilisant,  avec  sagacité  l’une  ou  l’autre 
de  ces  méthodes,  il  semble  qu’on  puisse  redon¬ 
ner  de  la  mobilité  à  des  articulations  compro¬ 
mises,  en  limiter  les  dégâts,  en  arrêter  l’évolu¬ 
tion,  tout  en  permettant  au  malade  unevieplus 
active  et  moins  douloureuse. 

Il  est  cependant  un  point,  que  je  dois  signaler 
et  qui,  à  l’expérience,  s’est  montré  comme  une 
cause  de  trouble  dans  les  résultats  obtenus,  c’est 

LA  DIVERSITÉ  QU’iL  Y  A  DANS  LA  COMPOSITION 
DES  PRODUITS  ANALGÉSIQUES.  CeuX-Ci,  étudîés, 

composés,  expérimentés  pour  la  seule  anesthésie 
locale  chirurgicale,  contiennent  des  additions  en 
quantité  variable  d’extraits  endocriniens,  ou  de 
produits  similaires  ;  il  faut  dire  à  nos  amis,quiles 
fabriquent,  l’usage  de  plus  en  plus  répandu  que 
nous  en  faisons,  pour  agir  sur  la  vaso-motricilé. 
Or,  pour  que  nous  puissions  obtenir  des  actions 
constantes  sans  observer,  au  moment  où  le  pro¬ 
duit  s’élimine,  des  douleurs  ou  du  tremblement,  il 
est  nécessaire  d’utiliser  des  produits,  dont  la  for¬ 
mule  est  bien  établie  une  fois  pour  toutes,  fixés 
définitivement  dans  leur  composition.  C’est 
ainsi  Seulement  que  nous  obtiendrons  les  résul¬ 
tats  constants,  que  nous  sommes  en  droit  d’atten¬ 
dre,  et  qui  nous  permettront  d’élargir  le  champ 
de  nos  recherches. 
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L’HÉRÉDITÉ  DANS  LA  MALADIE  DE  BOUILLAUD 


R.- J.  Weissenbach 
Médecin  de  l’Hôpital  Saint-Louis 


Pour  la  prophylaxie  des  maladies,  peu  de 
notions  offrent  une  importance  pratique  aussi 
considérable  que  celle  de  I’hérédité.  Si  l’inter¬ 
vention  de  celle-ci  était  démontrée,  ou  même 
simplement  probable,  il  ne  faudrait  négliger 
aucun  effort  pour  lutter  contre  ses  effets  par  le 
régime,  l’hygiène,  les  médications,  etc.,  et  éten¬ 
dre  ces  mesures  des  malades  eux-mêmes,  à  leurs 
collatéraux  et  à  leur  descendance.  Au  contraire, 
si  elle  n’était  pas  en  cause,  notre  abstention  serait 
pleinement  justifiée. 

■  Ces  considérations  gardent  toute  leur  valeur 
sur  le  terrain  de  la  rhumatologie,  à  condition 
qu’on  veuille  bien  préciser  ce  qu’il  convient 
d’entendre  par.  ces  deux  termes  :  rhumatismes 
et  hérédité. 

On  a  trop  envisagé,  en  effet,  l’hérédité  en  con¬ 
sidérant  globalement  les  modalités  rhumatis¬ 
males,  sans  établir  entre  elles  les  discriminations 
indispensables.  Vocable  élastique  et  imprécis, 
l’appellation  «  rhumatismes  »  rassemble  des  grou¬ 
pes  de  faits  très  différents,  syndromes  et  entités 
morbides,  pour  chacun  desquels  la  part  prise  par 
l’hérédité  dans  son  déterminisme  doit  être  l’objet 
d’une  étude  spéciale. 

D’autre  part,  il  n’y  a  guère  que  l’arthrite 
ochronotique  de  l’alcaptonurie  et  la  luxation 
congénitale  de  la  hanche  (qui  se  complique  si 
souvent  plus  tard  de  coxarthrie),  dans  lesquelles 
on  puisse  invoquer  une  transmission  mendé¬ 
lienne  qui  affecte  alors  le  type  récessif  (Mauzé). 
Dahs  les  autres  maladies  rhumatismales,  le  mot 
hérédité  ne  saurait  être  accepté  dans  le  sens 
strict  employé  parles  généticiens  contemporains. 
Mais  il  n’en  est  peut-être  pas  de  mêipe  pour 
certains  facteurs  humoraux  ou  autres,  qui  consti- 
tueilt  tout  ou  partie  du  terrain  de  prédisposition 
à  l’apparition  ou  à, l’évolution- de  tel  ou  tel 
«  rhumatisme  ».  En  laissant  à  l’hér'édité  son 
sens  large,  général,  le  plus  habituellement  admis 
en  pathologie,  nous  choisirons  le  cas  concret  de 
la  MALADIE  DE  BouiLLAUD  (synonymes  :  rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu  franc  ;  maladie  rhu¬ 
matismale  ;  rhumatisme  cardio-articulaire  spé¬ 
cifique,  etc.). 

On  a  soutenu  longtemps  qu’elle  était  héré¬ 
ditaire  et  familiale  sur  la  foi' de  statistiques,  qui 
prétendaient  démontrer  la  fréquence  des  mani¬ 


et  ,  ■  F.  Françon 
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festations  douloureuses  articulaires  chez  les 
ascendants.  C’était  l’opinion  de  Cadet  de  Gas- 
sicourt,  de  d’Espine  et  Picot,  de  Besnier,  de  Ful- 
1er,  de  Goodhart.  Mais  déjà  Lasègue  et  Hanot 
s’étaient  élevés  contre  ces  conclusions  et  avaient 
mis  en  doute  le  rôle  de  l’hérédité  dans  la  mala¬ 
die  de  Boujllaud.  Lasègue  avait  pendant  plu¬ 
sieurs  années  conduit  à  ce  sujet  l’interrogatoire 
de  tous  les  rhumatisants  de  son  service  avec  la 
plus  grande  minutie.  Or,  sur  145  malades,  il  ne 
compte  que  vingt-deux  fois  chez  les  parents 
l’existence  d’une  maladie  rappelant  le  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu,  soit  15  pour  cent.  Or,  on 
sait  combien  à  cette  époque  était  insuffisante  la 
différenciation  entre  la  maladie  de  Bouillaud  et 
les  autres  rhumatismes  infectieux.  D’autre  part, 
l’étude  de  diverses  statistiques,  en  particulier 
celles  de  A.  Garrod  et  de  Cooke,  nous  révèle  que, 
chez  les  malades  atteints  des  affections  les  plus 
diverses,  on  peut  retrouver  le  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu  chez  les  ascendants  et  les  collatéraux 
dans  21  pour  cent  des  cas. 

Lorsqu’on  recherche,  l’hérédité  dans  la  mala¬ 
die,  de  Bouillaud,  et  nous  n’envisagerons  tout 
d’abord  que  l’hérédité  similaire,  il  ne  faut  atta¬ 
cher  que  peu  d’importance  aux  dires  du  malade 
et  de  son  entourage,  si  on  ne  peut  obtenir  des 
précisions  valables.  Alalades  et  parents  relatent 
volontiers  des  antécédents  directs  ou  collaté- 
taux  de  «  rhumatisme  »,  désignant  de  ce  nom 
les  douleurs  les  plus  diverses  sans  rapport  aucun 
avec  la  maladie  de  Bouillaud.  Seule  est  à  retenir 
l’anamnèse  nette  d’un  rhumatisme  articulaire 
aigu,  fébrile,  ayant  nécessité  un  alitement  plus 
ou  moins  prolongé,  et  surtout  celle  d’une 
cardiopathie  valvulaire  apparue  dans  des  con¬ 
ditions  analogues,  ou  associée  à  une  chorée. 
La  notion  de  l’existence  indiscutable  des  for¬ 
mes,  frustes  ou  anormales  de  la  maladie  de 
Bouillaud  ne  doit  pas  servir,  au  point  de  vue 
des  enquêtes  sur  l’hérédité  de  l’affection,  à  consi¬ 
dérer  comme  ressortissant  à  la  maladie  de 
Bouillaud  les  manifestations  analogues  beau¬ 
coup  plus  fréquentes,  quilui  sont  manifestement 
étrangères.  Même  correctement  conduites,  ces 
enquêtes  seront,  en  outre,  toujours  entachées 
par  l’erreur  inévitable  de  faire  figurer  dans  les 
statistiques  des  cas  de  rhumatismes  infectieux 
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d’autre  nature.  Les  investigations  récentes, 
menées  selon  ces  directives  montrent  que  YMré- 
dité  similaire  ne  saurait  être  admise  dans  la 
maladie  de  Bouillaud.  Telle  est  la  'conclusion  à 
laquelle  nous  avons  personnellement  abouti. 
Telle  est  aussi  célle  des  recherches  de  H.  Grenet 
et  de  ses  élèves,  P.  Isaac  Georges  et  Mlle  G.  Debay  : 
sur  225  cas  soigneusement  analysés,  ils  n’en 
trouvent  que  16  ayant  pu  revêtir  un  caractère 
familial,  soit  7  bout  .cent,  avec  un  chiffre  supé¬ 
rieur  à  deux  atteintes  dans  deux  familles  seule¬ 
ment.  Ces  mômes  auteurs  ont  aussi  montré  que 
le  nOiiibre  dé  CàS  familiaux  de  maladie  de  Boüil- 
laüd  n’ était  pas  supérieur  à  celui  que  permettait  ' 
de  fixer  le  calêul  des  probabilités  dans  une  série 
de  fartiillés  quelconques.  À  la  séance  d’avril  1934 
des  Assises  de  médecine  généfale  française  con¬ 
sacrées  à  la  maladie  de  Bouillaud,  la  plupart  des 
Fèdératiohs  départementales  ont  conclu  aussi 
à  ia  rareté  des  fornies  familiales  de  l’affection. 

Il  ft’eSt  tblitefûîs  pas  douteux  que  tous  les 
auteurs  ayant  étudié  la  maladie  de  Bouillaud, 
'noü's-Ulêmes  en  particulier,  ont  pu  en  observer 
quelques  caS  groupés  dans  une  même  famille.  Ï1 
en  a  été  publié  des  ol-servations  indiscutables. 
Ces  faits  restent  d’ailleurs  rates,  comme  nous 
venons  de  le  voir.  Iis  se  présentent  de  plus  dans. 
d.es  Conditions  assez  particulières  :  il  s’agit  le  plus 
souvent  dans  une  période  de  temps  assez  peu 
étendue,  de  cas  qui  se  succèdent  chez  les  frères 
et  sœurs  oU  chez  les  parents  et  les  enfants  :  c’est 
alors  moins  ia  notion  d’bérédité  ou  celle  de 
susceptibilité  familiale  innée  qu’il  faut  retenir,  ; 
que  celle  d’un  facteur  extrinsèque  s’exerçant 
simultanément  sur  les  différents  membres  de  la 
famille,  tels  que  ceux  que  réalisent  les  cohditio.ns  j 
d’habitation,  le  genre  de  \de,  le  milieu  social,  le  ! 
climat  et  surtout  la  contagion.  H.  Grenet  a  fait  j 
Une  critiqué  très  jUdicieUsè  d’observations  de  cet  : 
ordre,  'daUs  lesquelles  il  a  montré  le  rôle  joué  par  J 
la  Contagion,  fournissant  à  l’appui  de  sa  thèse  des  ' 
aï*guments  très  importants.  L’apparition  à  ■  quel-  i 
qucS  Jours  'GU  quelques  semaines  d’intervalle  de  | 
deux  cas  de  maladie  de  Bouillaud  dans  la  même  ^ 
îamille  n’est  pas  du  domaine  exclusif  de  la 
pathologie  familiale,  puisque,  sans  aucun  lien 
de  parenté,  la  promiscuité  aboutit  auX  mêmes 
résultats.  An'drieu,  dans  sa  thèse,  cite  l’observa¬ 
tion  'de  deux  femmes  non  parentes,  mais  habi¬ 
tant  la  même  chambre,  atteintes  tontes  deux  à 
quelques  .jours  de  distancé,  et  celle  de  deux 
ouvriers,  mangeant  à  la  môme  table,  frappés  à  | 
trois  jours  d’intervalle.  Aux  Assises  de  médecine 
générale  française  citées  ci-déssits,  plusle ms  cas 
semblables  ont  été  rapportés. 

La  rareté  des  cas  familiaux  et  de  l’hérédité 
similaire  dans  la  ilialadie  de  Bouillaud  devrait 
à  elle  seule  couduire  à  n’attribuer  aucune  impor¬ 


tance  au  rôle  qu’on  a  voulu  faire  jouer  à  une 
hérédité  de  prédisposition  ou  de  terrain  dans  l’étio- 
logie  de  cette  affection.  La  question  mérite 
pourtant  d’ètfe  sommairement  exposée,  car  cette 
notion  de  prédisposition  héréditaire  et  familiale 
à  la  maladie  de  Bouillaud  reste  admise  pai'  de 
nombreux  auteurs  et  figure  encore  dans  beau¬ 
coup  de  limes  didactiques  comme  certaine  ou, 
tout  au  moins,  possible.  C’est  surtout  le  rôle  pré¬ 
disposant  de  la  constitution  arthritique,  qui  est 
envisagé.  Les  statistiques  de  Bouchard  rela¬ 
taient  dans  les  antécédents  héréditaires  des  rhu¬ 
matisants,  avec  une  fréquencë  extrême  ,  l’obé¬ 
sité,  le  diabète,  la  gouttes  la  lithiàse  biliaire,  les 
épistaxis,  les  hémorroïdes,  l’eczéma,  l’urticaire,- 
la  migraine,  l’asthme,  etc.  Outre  qu’il  s’agit  lâ  de 
manifestations  très  banaleSjles  statistiques  moins 
tendancieuses  des  auteurs  contemporains  h’ont 
pas  retrouvé  celles-ci  plus  fréquemment  dans 
les  antécédents  des  sujets  atteints  de  maladie  de 
Bouillaud  que  de  bien  d’autres  affections  aiguës. 
Tel  a  été  le  cas  dans  les  enquêtes  qüe  nous  avons 
personnellement  conduites.  Telles  sont  aussi  les 
conclusions  de  H.  Grenet,  celles  aussi  d’ Isaac 
Georges  et  de  Mlle  G.  Debay,  celles  de  Bezançoh 
et  M.-P.  Weii  ;  ces  derniers  ne  découvrent  qu’une 
Seule  fois  l’arthritisme  dans  les  antécédents  de 
48  sujets  touchés  par  la  maladie  de  Bouillaud. 

Une  autre  modalité  de  prédisposition  de  carac¬ 
tère  héréditaire  et  familial  à  la  maladie  de 
Bouillaud  pourrait  être  réalisée  par  le  type  mor¬ 
phologique.  On  a  prétendu  que  certains  stigmates 
physiques,  et  même  mentaux,  désignaient  cer¬ 
tains  sujets  comme  des  candidats  à  là  maladie 
de  Bouillaud.  Aux  Etats-Unis,  en  Italie,  eu 
Angletene  surtout  (Grey  Hill,  etc.),  on  s’est 
attaché  à  définir  ce  tj'pe  morphologique  d’après 
la  couleur  des  cheveux  et  des  yeux,  l’aspect  et 
les  réactions  de  la  peau,  la  constitution  psychi¬ 
que,  etc.  Malheureusement  les'  constatations 
faites  et  les  caractères  retenus  sont  contradic¬ 
toires  suivant  les  diff  érents  auteurs.  On  a  sans 
doute  insisté  davantage  sur  la  peau  blanche  et 
fine,  sur  les  yeux  bleus  ou  gris,  sur  les  cheveux 
blonds  ou  roux.  Mais,  c’est,  d’après  nos  observâ- 
tions,  en  exagérant  considérablement  cette  fré¬ 
quence,  car  tout  aussi  nombreux  sont  les  sujets 
aitemts  'de  maladie  de  Bouillaud  que  nous  avons 
eu  l’occasion  de  traiter,  et  ejui  présentaient  des 
caractères  tout  différents..  Beaucoup  d’auteurs 
ont  l'ait  lés  mêmes  constatations  que  nous. 

En  résumé,  l’examen  critique  des  statistiques, 
et  surtout  celui  des  cas 'parfois  groupés  dans  uUe 
même  famille,  permet  de  conclure  que  îa  maladie 
de  Bouillaud  n’est  pas  une  maladie  héréditaire 
on  familiale,  et  même  que,  à  l’heure  actuelle,  il 
n’existe  aucune  preuve  d’une  prédisposition 
héréditaire  ou  familiale  à  l’affeclion. 
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L’IODE  ET  SES  INDICATIONS  DANS  LE  TRAITEMENT  DES  RHUMATISMES 

Par  Louis  Langlois 
Ancien  chef  de  clinique  de  la  Faciüté 


Alors  que  tant  de  nouveaux  «  procédés  »  et 
a  méthodes  »  souvent  obscures,  s’eiïorcent  h 
grand  renfort  de  publicité  d’apparaître  comme, 
le  traitement  miraculeux  des  rhumatismes  nous 
croyons  utile  de  rappeler  que  la  vieille  médicU’ 
tion  iodée  conserve  dans  notre  arsenal  thérapeu¬ 
tique  la  première  place.  Le  polymorphisme  des 
manifestations  rhumatismales  traduit  la  diver¬ 
sité  des  affections  en  cause  et  nous  montre  le 
danger  d'une  nosographie  trop  imprécise.  C’est 
pourquoi  il  ne  saura  jamais  être  question  d’un 
traitement  spécifique  du  rhumatisme.  Il  n’y  a 
pas  à  notre  connaissance  de  panacée.  Plus 
qu'ailleurs  le  clinicien  doit  faire  preuve  d’éclec¬ 
tisme.  Ce  n’est  qu’en  connaissant  parfaitement 
les  indications  de  chaque  méthode  qu’il  saura  en 
apprécier  les  résultats  et  qu’il  pourra  par  l’asso- 
ciation  à  d’autres  procédés  thérapeutiques 
(physiothérapie,  cures  hydrominérales  ou  autres) 
apporter  le  soulagement  recherché). 

I.  —  Historique 

Jusqu’à  sa  découverte  en  1811  par  le  phar¬ 
macien  et  salpêtrier  Bernard  Courtois  qui  l’isola 
du  varech,  l’iode  était  utilisé  de  façon  empirique. 
Dioscoride  et  Gallien  combattaient  le  goitre  avec 
des  éponges  brûlées.  C’est  ainsi  que  durant  toute 
'le  Moyen-Age,  et  plus  tard,  scrofuleux  et  goi¬ 
treux  demandaient  aux  thérapeutes  d’alors  le 
précieux  remède  qui  devait  faire  la  réputation  et 
aussi  la  fortune  de  la  fameuse  «  poudre  de  Sancg  ». 

C’est  un  médecin  de.Genève  Candet  qui  fit  un 
rapprochement  entre  la  découverte  de  Courtois 
et  les  propriétés  miraculeuses  des  algues  et 
éponges  et  qui  en  1818  eut  l’idée  de  substituer 
le  nouveau  métalloïde  à  l’emploi  de  poudres 
calcinées.  La  renommée  des  succès  obtenus 
par  Candet  se  répandit  vite  dans  le  monde.  C’est 
ainsi  que  imquit  la  médication  iodée  celle  qui 
à  volonté  faible  ou  intensive  se  plie  aux  exigen- 
gences  et  aux  besoins  de  la  tjhérapeutique,  Cette 
méthode  est  allée  sans  cesse  se  perfectionnant, 
ne  connaissant  jamais  d’éclipse.  Le  nombre  crois¬ 
sant  de  préparations  à  base  ü’iode  et  de  ses 
dérivés  démontre  la  constance  d’heureux  résul¬ 
tats  empiriquement  obtenus, 

II,  —  Mode  d’action  de  l'iode 

Introduit  en  thérapeutique  de  façon  empiri¬ 
que  l’iode  a  su  conserver  sa  place  grâce  aux 
succès  remportés,  mais  jusqu’à  ces  dernières 


années  ses  propriétés  pharmaco- dynamiques 
étaient  totalement  inconnues. 

On  s’est  efforcé  de  préciser  son  mode  d’action 
biologique  et  de  substituer  à  l’empirisme  inté¬ 
gral  des  indications  nées  des  recherches  phy¬ 
siologiques. 

De  ces  études  il  ressort  que  l’iode  agit  en 
accentuant  l’activité  du  tissu  lymphoïde,  pro¬ 
voquant  une  hyperleucocytose  à  mononucléaires, 
C’est  par  ce  mécanisme  que  l’iode  aiderait  l’or¬ 
ganisme  à  se  débarrasser  de  ses  déchets  et  qu’il 
justifié  sa  réputation  populaire  d’agent  dépùra- 
teur.  Il  présente  également  une  action  siimulante 
par  l’intermédiaire  des  glandes  endocrines  en  parr 
ticulier  de  la  thyroïde,  s«r  le  métabolisTne  basal. 

L’usage  a  montré  que  l’iode  est  un  hypovù-. 
queux,  un  hypotenseur,  un  aniiscléreux  de  premier 
choix  et  améliore  la  circulation  capillaire., 

Des  travaux  plus  récents  ont  montré  que  Tiode 
possède  une  action  antisepttqiie  indéniahlo  ce  qui 
explique  le  rôle  important  que  l’on  vent  faire 
jouer  aux  composés  iodés  dans  la  thérapeutique 
de  certains  rhumatismes  où  le  rôle  de  l'infection 
n’est  pas  étranger. 

De  ces  données  expérimentales  et  empiriques 
il  ressort  qu’en  rhumatologie  l’iode  connaîtra 
deux  indications  essentielle  d’une  part  les  mani¬ 
festations  diathésiques  où  il  agira  par  son  [action 
profonde  sur  le  terrain  mettant  en  jeu  ses  pro¬ 
priétés  antiscléreuses,  activant  le  métabolisme 
et  le  tissu  lymphoïde,  modifiant  la  circulation 
locale  d’autre  part  dans  les  rhumatismes  chronir 
ques  infectieux  où  il  agirait  par  [ses  jertus 
microbicides. 

III.  Indications 

Le  rhumatisme  hypertrophique  dégénératif  consti¬ 
tue  l’indication  majeure  de  riodothérapie,  à  condi¬ 
tion,  comme  l’a  si  bien  montré  Mathieu-Pierre 
Weil,  qu’elle  soit  massive  et  prolongée.  Un  grand 
progrès  a  été  réalisé  dans  la  thérapeutique  iodée 
I)ar  l’introduction  durant  ces  dernières  années 
d’huiles  iodées  végétales  qui,  outre  leur  richesse 
très  grande  en  iode,  présentent  la  qualité  essen¬ 
tielle  de  se  résorber  plus  lentement  que  les  autres 
préparations.  Elles  permettent  de  maintenir  en 
permanence  l’organisme  sous  l’influence  de  la  mé¬ 
dication  iodée,  C’est  à  elle  que  l’on  doit  avoir 
recours  dans  le  traitement  d’attaque  de  ces  for¬ 
mes  de  rhumatismes.  Lorsque  le  résultat  recher¬ 
ché  aura  été  obtenu  on  pourra  alors  recourir  à 
l’iode  en  nature,  à  l'iode  colloïdal,  aux  iodures  de 
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potassium,  de  strontium,  aux  albumines  iodées  | 
que  l’on  pourra  administrer  par  voie  buccale  ou 
parentérale  et  qui  , constitueront  le  traitement 
d’entretien.  Les  mêmes  indications  se  retrou¬ 
vent  chez  les  rhumatisants  artêrio-scléreux  et 
hypertendus. 

De  multiples  préparations  spécialisées  pù 
l’iode  est  associé  au  soufre,  au  strontium,  au 
salol,  à  la  thiosinamine  permettront  d’obtenir 
d’éclatants  succès. 

On  doit  cependant  s’abstenir  d’utiliser  des 
huiles  opaques' aux  rayons  X  qui  risquent  de 
rendre  impossible  des  explorations  radiologi¬ 
ques  ultérieures  souvent  nécessaires  et  dont  la' 
résorbtion  est  beaucoup  trop  prolongée.  De 
plus  elles  ne  présentent  aucun  avantage  sur  les 
autres  médications  iodées  habituellement  utili¬ 
sées. 

Le  rhumatisme  goutteux  est  justiciable  égale¬ 
ment  de  la  médication  iodée  intensive  comme 
traitement  de  fond.  L’iodure  de  lithium  lui  est 
plus  spécialement  '  réservé  à  dose  quotidienne 
de  50  centigr.  Il  est  recommandé  de  choisir  un 
produit  de  préparation  déjà  ancienne,  le  dissou¬ 
dre  dans  une  quantité  d’eau  alcaline,  gazeuse 
à  prendre  en  deux  fois  avant  les  repas.  En  réalité 
l’iodure  de  sodium,  de  potassium,  et  tontes  les 
préparations  iodées  en  général,  permettront 
d’obtenir  de  bons  résultats,  si  elles  sont  suffisam¬ 
ment  prolongées. 

Dans  le  rhumatisme  endocrinien,  l’iode  agit  en 
stimulant  le  métabolisme  basal  ;  il  doit  être 
utilisé  à  forte  dose  et  pendant  longtemps.  Là 
encore  c’est  aux  préparations  d’huiles  iodées 
résorbables  que  nous  accordons  notre  préfé¬ 
rence  et  elles  permettent  d’obtenir  dans  le  rhu¬ 
matisme  de  la  ménopause  de  brillants  résul¬ 
tats. 

R  Les  rhumatismes  infectieux  bénéficieront  de 
la  médication  iodée.  L’usage  veut  que  l’on 
utilise  de  préférence  des  uroformines  iodées,  ces 
préparations  fortement  diffusibles  ont  l’incon¬ 
vénient  d’être  rapidement  éliminées.  Par  contre 
certains  auteurs  estiment  qu’elles  permettent 
une  meilleure  tolérance  de  l’or.  On  utilise  de 
préférence  la  voie  intraveineuse.  Elle  est  parti¬ 
culièrement  active  et  permet  des  doses  élevées  et 
répétées.  Par  la  voie  intramusculaire  on  obtient 
une  bonne  résorption  mais  cette  méthode,  est 
souvent  douloureuse.  C’est  dans  les  séquelles  de 
rhumatismes  infectieux,  beaucoup  plus  que  dans 
les  poussées  aigues  que  l’iode  trouve  ses  prin¬ 
cipales  indications. 

Au  rhumatisme  tuberculeux  on  réserve  les 
huiles  iodées,  le  triiodure  d’arsenic  et  comme 
traitement  d’entretien  les  tanhoïdes  iodés. 

Au  rhumatisme  syphilitique,  les  huiles  iodées  et 
l’iodure  de  potassium  à  fortes  doses. 

Dans  les  manifestations  névralgiques  :  sciati¬ 


ques,  cervico-brachiale,  dans  les  poussées  articu¬ 
laires  douloureuses  on  a  préconisé  l’iodure  de 
sodium  à  dose  massive  et  en  pratiquant  l’injec¬ 
tion  de  préférence  au  voisinage  des  régions 
enflammées.  Nous  devons  reconnaître  que  les 
résultats  de  cette  méthode  sont  inconstants  et 
que  nous  ne  possédons  aucun  test  susceptible 
de  nous  guider  dans  leur  indication. 

Les  injections  d’huile  iodée  .intra-articulaires  ^ 
o’ht  particulièrement  bien  été  étudiées  par 
J.  Forestier. 

On  ne  leur  reconnaît  qu’une  seule  indication, 
l’hydarthrose  chronique  qui  ne  se  résorbe  pas  ou 
à  répétition  et  pour  laquelle  les  signes  cliniques 
et  radiologiques  ne  montrent  pas  d’altérations 
graves  des  surfaces  cartilagineuses.  Après  ponc¬ 
tion  évacuatrice  on  injecte  un  à  deux  centimètres 
cubes  de  la  plus  classique  des  préparations 
d’huile  iodée.  Le  malade  devra  rester  au  repos 
au  moins  pendant  quarante-huit  heures  car 
deux  à  trois  heures  après  l’injection  peuvent 
survenir  de  violentes  ^réactions  douloureuses  ■ 
justifiant  l’emploi  de  inorphine.  C’est  une  des 
raisons  pour  laquelle  cette  méthode  ne  doit  pas 
être  utilisée  en  dehors  de  cas  exceptionnels. 

Par  contre  les  injections  para-articulaires 
d’huile  iodée  ne  déterminent  que  peu  de  réactions. 
Cette  méthode  consiste  à  déposer  au  contact  du 
périoste  dans  la  zone  d’insertion  de  la  capsule, 
des  ligaments  et  des  tendons  de  l’articulation 
un  à  trois  centimètres  cubes  d’huile  iodée,  en 
mobilisant  l’aiguille  sous  la  peau  de  façon  à  faire 
une  injection  en  éventail,  que  l’on  renouvellera 
deux  à  trois  fois  par  semaine.  Cette  méthode 
employée  dans  les  rhumatismes  chroniques 
ostéophytiques  ne  nous  paraît  pas  donner  des 
résultats  très  supérieur,  à  l’iodothérapie  massive 
générale. . 

Dans  la  sciatique,  l’injection  d’huile  iodée  a 
permis  d’obtenir  d’excellents  résultats  en  utili¬ 
sant  une  technique  et  un  outillage  décrit  par 
J.  Forestier  dans  sa  thèse. 

Dans  la  sciatique  haute  ;  on  donne  la  préfé¬ 
rence,  à  l’injection  épidurale,  par  la  voie  sacro- 
coccygienne  classique.  Le  malade  placé  dans  la 
position  genu  pectorale  on  injecte  5  à  10  c.  c. 
d’huile  iodée  tous  les  deux  à  trois  jours. 

Dans  la  sciatique  moyenne  :  on  dépose  quel¬ 
ques  centimètres  cubes  d’huile  iodée  au  niveau 
des  lames  vertébrales  à  hauteur  de  l’émergence 
des  racines. 

Dans  la  sciatique  basse  :  l’injection  se  fait  au 
contact  du  nerf  au  niveau  de  l’échancrure  scia¬ 
tique.  - 

Le  mode  d’action  reste  mystérieux  :  s’agit-il 
d’une  action  purement  mécanique  par  distension 
des  brides  engainant  les  filets  nerveux  ?,  s’agit-il 
d’une  action  chimique  grâce  aux  propriétés 
de  l’iode  ?  S’agit-il  d’une  action  physique  locale 
par  action  congestive  et  apport  leucocytaire  ? 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

B  ■  ■ 

Péricardite  rhumatismale  et  Péricardite  tuberculeuse 

Une  différenciation  parfois  difficile  :  un  pronostic  toujours  important. 

'  D’après  le  Professeur  Ch.  Laubby  (*) 

La  note  «  TUBERCULEUSE  DANS  LE  TABLEAU  CLINIQUIC  DE  LA  PÉRICARDITE 


Disons  tout  d’abord  que  deux  formes  de  péri¬ 
cardite  se  rattachent  indiscutablement  à  la 
tuberculose  :  la  péricardite  avec  épanchement, 
et  la  symphyse  du  péricarde. 

La  première  se  caractérise  :  1°  par  l’abondance 
de  l’épanchement,  quelle  qu’en  soit  lamature  ; 
2"  par  la  fréquence  relative  de  l’épanchement 
hémorragique  ;  3°  par  la  rareté  de  l’épanchement 
purulent,  c’est-à-dire  de  l’abcès  froid  tubercu¬ 
leux.  Le  bacille  se  trouve  soit  dans  le  liquide, 
soit  dans  les  parois. 

La  symphyse  tuberculeùse  en  est  la  modalité 
la  plus  fréquente,  sinon  la  plus  caractéristique  ; 
elle  entraîne  une  dégénérescence  plus  ou  moins 
grande,  une  infiltration  du  myocarde. 

Mais  une,  troisième  variété,  la  tuberculose 
péricardique,  aiguë  et  simple,  simule  dans  10  % 
des  cas  la  péricardite  rhumatismale,  >  à  s’y  mé¬ 
prendre.  Elle  crée  par  la  virulence  capricieuse  du 
bacille  de  Koch,  se  substituant  à  celle  du  virus 
rhumatismal,  des  types  multiples,  qui  résultent 
en  même  temps  des  réactions  variables  de  chaque 
individu. 

La  péricardite  tuberculeuse  peut  débuter 
brusquement  et  se  traduire  aussitôt  par  un  cor¬ 
tège  de  signes  généraux  et  fonctionnels  impres¬ 
sionnants  :  fièvre  élevée,  douleur  sur  le  trajet  du 
phrénique,  névralgies  intercostales,  et  même 
crises  angineuses,  accès  de  palpitations. 

Le  signe  objectif  capital  de  cette  première 
période,  dite  de  péricardite  sèche,  est  le  frotte¬ 
ment,  avec  ses  caractères  classiques.'  On  doit 
le  rechercher  avec  soin  dans  toute  l’aire  précor¬ 
diale,  car  il  dépend  de  la  locali.s'ation  et  de 
l’étendue  de  l’exsudât  ;  exceptionnellement,  on 
le  rencontre  dans  le  dos.  Particularité  à  souli¬ 
gner  :  la  présence  d’un  frottement  n’implique 
pas  forcément  l’absence  de  liquide  ;  c’est-à-dire 
que  celui-ci  persiste  bien  au  delà  de  la  phase 
de  péricardite  sèche.  On  devra  donc  rechercher 
systématiquement  l’épanchement  par  la  per¬ 
cussion,  qui  fournira  quelques  renseignements 
précieux  :  1°  augmentation  de  la  matité  globale 
du  cœur  ;  2“  envahissement  de  la  presque  tota- 


(*)  Les  péricardites  tuberculeuses.  (Questions  clini¬ 
ques  d’actuaiité,  sixième  série.  Masson, édit.,  Paris,  19371. 


lité  de  l’aire  cardiaque,  transformée  par  une 
matité  absolue  et  non  relative  ;  3°  variation  des 
rapports  entre  ces  deux  matités,  avec  la  position 
du  malade.-  La  radiographie  confirmera  les 
dimensions  de  l’ombre  cardiaque,  et  renseignera 
sur  la  mobilité  de  cette  ombre  (augmentation 
ou  diminurion  rapide  impressionnante),  que  l’on 
peut  enregistrer  graphiquement.  L’électro¬ 
cardiogramme  ne  renseignera  guère  que  sur 
l’existence  d’une  myocardite  concomitante. 

Ainsi  caractérisée,  la  forme  aiguë  s’apparente 
d’une  façon  complète  à  la  péricardite  rhuma¬ 
tismale.  Ses  signes  sont  ceux  de  tout  syndrome 
péricardique. 

Il  y  a  plus,  et  l’analogie  se  poursuit  même  au 
point  de  vue  .de  l’évolution. 

Tantôt  celle-ci  se  fait  d’une  façon  presque 
foudroyante,  et  l’autopsie  seuie  révèle  l’inflam¬ 
mation  du  péricarde  et  sa  nature.  Tantôt  un 
épanchement  abondant  succède  au  frottement,  et 
le  malade  est  emporté  au  milieu  d’un  cortège  de 
signes  généraux  graves  et  de  symptômes  car¬ 
diaques.  Le  diagnostic  est  à  peine  porté,  et  ne  se 
révèle  que  si  par  hasard  on  ponctionnes  et  que  Ton 
trouve  un  liquide  hémorragique. 

Tantôt  la  courbe  se  déroule  d’une  façon  plus 
cyclique.  A  la  phase  de  péricardite  sèche  succède 
un  épanchement,  qui  augmente  modérément,  qui 
se  résorbe  ,•  le  frottement  réapparaît  -  s’il  avait 
complètement  disparu,  et  une  guérison  survient, 
qui  se  maintient  comme  dans  une  péricardite 
aiguë  à  évolution  bénigne. 

Tantôt  enfin  l’évolution  est  très  lente  ;  elle 
aboutit  à  une  symphyse  avec  une  évolution 
chronique  et  des  manifestations  variées. 

Juscju’ici,  rien  de  typique.  Mais,  le  fait  est 
exceptionnel,  et  la  plupart  du  temps  la  tuber¬ 
culose  imprime  sa  note  dans  le  tableau  clinique  : 

1°  Par  les  circonstances,  qui  entourent  le 
début  de  la  péricardite  (plus  grande  fréquence 
chez  l'adulte  ;  antécédents)  ; 

2°  Par  l’abondance  et  la  nature  de  l’épanche¬ 
ment  ; 

3“  Par  la  rapidité,  avec  laquelle  se.  forme  la 
symphyse,  et  la  répercussion,  qu’elle  a  sur  le 
cœur  (insuffisance  cardiaque  progressive,  et 


1366  LE  CONCOURS  MÉDICAL  :  i9  bis  —  ii  ~  \  -  38 


irréductible  ;  insuffisance  ventriculaire  ;  asystolie 
à  prédominance  hépatique)  ; 

4°  Par  l’allure  intenninable;  capricieuse^  d’une 
évolution  qui  retentit  sur  l’état  général,  sur  le 
médiastin  (ganglions  du  hile  hypertrophiés),  sur 
le  foie  (dégénérescence  graisseuse,  congestion 
cardiaque  banale  associée),  sur  le  poumon,  sur  le 
péritoine. 

5°  Par  les  examens  de  laboratoire  ;  dans  les 
exsudais,  on  décéléra  le  bacille  de  Koch,  on 
notera  la  présence  ou  la  prédominance  de  lym-- 
phocytes  mêlés  aux  globules  sanguins  ;  on  relè¬ 
vera  aussi  l’absence  de  coagulation  de  l’épan¬ 
chement  hémorragique. 

Cependant  il  existe,  entre  la  tuberculose  et 
le  rhumatisme,  nombre  de  cas  litigieux  ou  même 
intriqués,  de  diagnostic  particulièrement  déli¬ 
cat.  Le  Docteur  Laubry  cite  le  cas  d’un  malade, 
qui  succomba  dans  son  service  à  une  poussée  de 
rhumatisme  articulaire,  porteur  de  lésion  aorti-- 
ques,  présentant  tous  les  attributs  du  rhuma¬ 
tisme,  ou  de  l’endocardite  évolutive,  ou  de  l’endo¬ 
cardite  infectieuse.  Or,  on  s’aperçut  que  si  celui-ci 


avait,  pu  sufiir  autrefois  une  attaque  rhumatis¬ 
male,  c’était  en  réalité  à  une'  granulie  qu’étaient 
dus  les  accidents  articulaires  et  généraux. 

Le  plus  souvent  on  note  entre  l’allure  clinique 
de  ces  deux  affections  des  différences  sensationnel¬ 
les.  Aucun  doute,  par  exemple,  lorsque  le  rhuma¬ 
tisme  se  présente,  surtout  chez  l’enfant,  avec, 
ses  attributs  ordiiiaires,  qu’il  frappe  d’emblée  la 
totalité  du  cœur,  qu’il  montre  sa  prédilection 
pour  l’endocarde,  qu’il  cède  au  traitement  sali- 
cylé,  qu’illaisse  des  traces  indélébiles  sur  le  cœur, 
surtout  endocarditiques.  Sans  compter  que, 
dans  cette  forme,  les  enquêtes  étiologiques,  les 
commémoratifs,  les  examens  de  laboratoire 
sont  muets. 

Bref,  il  faut  retenir,  dans  cette  différenciation 
parfois  difficile,  des  arguments,  qui  tiennent  à 
l’âge,  aux  antécédents,  à  l’absence  d’associations 
tuberculeuses,  à  l’existence  de  lésions  endocar- 
ditiques.  On  attribuera  au  rhumatisme  les  cas, 
qui  satisfont,  surtout  dans  la  période  d’invasion, 
à  l’épreuve  du  traitement,  et  la  plupart  de  ceux 
où  les  épreuves  de  laboratoire  seront  négatives. 


Dans  la  pékigardite  tuberculeuse  :  pronostic  génér.^lement  grave, 

MALGRÉ  UN  TRAITEMENT  RATIONNEL 


La  mort  guette  à  chaque  pas  le  malade,  soit  ■ 
par  l’insuffisance  cardiaque  .concomitante,  soit 
par  l’extension  du  processus  et  surtout  par  les 
autres  manifestations  tuberculeuses. 

Deux  indications  s’offrent  néanmoins  au  cli¬ 
nicien,  pour  essayer  d’exercer  une  influence 
décisive  sur  cette  évolution  sévère  :  traiter 
l’élément  cardiaque,  traiter  la  tuberculose. 

Pour  la  première  :  repos  au  lit,  th.érapeutique 
hygiéno-diététique,  emploi  Judicieux,  des  médi¬ 
cations  toni-cardiaques,  depuis  les  plus  simples 
et  les  plus  usuelles  comme  la  digitale  jusqu’aux 
plus  récentes  et  aux  plus  énergiques  comme 
l’ouabaïne. 

La  glace  sur  la  région  précordiale  est  d’un 
emploi  courant,  que  justifie  l’atteinte  de  la 
séreuse.  C’est  un  calmant  merveilleux,  notam¬ 
ment  pour  les  douleurs  et  l’élément  dyspnéique, 
que  combattra  également  un  emploi  judicieux 
des  barbituriques  et  de  la  morphine. 

Il  faut  ponctionner  le  péricarde,  dès  qu’un 
épanchement  est  décelé,  voire  soupçonné  ;  on 
emploie  soit  la  ponction  extra-mammaire  gau¬ 
che.  (Dieulafoy),  soif  la  ponction  sous-xyphoï¬ 
dienne  (Marfan),  en  pratic^uant  une  évacuation 
aussi  complète  que  possible  du  liquide.  La  ponc¬ 
tion  sera  renouvelée  autant  dé  fois  qü’il  le  faut. 
Quand  la  dyspnée  persiste,  ne  pas  hésiter  à  faire 
une  péricardotomie,  c’est-à-dire  une  résection 


costale  et  parfois  sternale  assez  étendue,  afin 
d’assurer  un  complet  écoulement  du  liquide. 
Le  drainage  est  déconseillé  dans  la  péricardite 
t  uberculeuse,  car  il  expose  aux  infections  secon^ 
daires.  Quôicju’il  en  soit,  les  résultats  de  la  péri¬ 
cardotomie  sont  quelquefois  favorables. 

La  deuxième  indication  consiste  à  s’adresser 
à  l’élément  étiologique  ;  la  tuberculose,  contre 
laquelle  nous  ne  possédons  pas  encore  de  théra¬ 
peutique  spécifique.  On  conseillera  la  cure  clima¬ 
tique,  l’héliothérapie  ;  on  tentera  l’administra¬ 
tion  de  médicaments.  En  dehors  d’eux,  l’appli¬ 
cation  des  rayons  ultra-violets  a  donné  de  bons 
résultats. 

Il  faut  se  rappeler  que  la  péricardite  tubercu¬ 
leuse  est  capricieuse,  qu’elle  a  souvent  contre 
tout  espoir  une'  tendance  à  guérir  d’elle-même, 
et  que  «  souvent  une.  intervention  bizarre,  para¬ 
doxale,  a  sur  son  évolution  une  influence  sensa¬ 
tionnelle.  Tel  est  le  cas  d’une  guérison  de  péri¬ 
cardite  tuberculeuse  hémorragique,  obtenue 
par  M.  Routier,  qui  fît  sur  une  malade,  présen¬ 
tant  en  même  temps  une  péritonite  tuberculeuse, 
pratiquer  une  laparotomie.  Non  seulement,  les 
accidents  abdominaux  guérirent,  mais  les  acci¬ 
dents  péricardiques  cessèrent  et  régressèrènt  de 
façon  définitive  ».  . 

G.  Fischer, 
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Les  limites  de  la  prémunition  de  l’ espèce  humaine 

contre  la  tuberculose  par  le  vaccin  Calmette- 

Guérin  ,  • 

Le  Docteur  Weill-Hallé,  dans  deux  notes 
précédentes,  a  démontré  la  simplicité,  l’innocuité 
absolue  et  la  rapidité  quasi-constante  de  la  pro¬ 
duction  de  l’allergie  par  la  méthode  parentérale, 
qu’il  préconise  pour  la  vaccination  et  qui  est 
utilisable  dès  le  début  de  la  vie.  Il  précise  aujour¬ 
d’hui  les  possibilités  d’une  large  extension  de  la 
prémunition  vaccinale  contre  la  tuberculose. 

De  1921  à  1924,  cet  auteur  a  procédé  exclu¬ 
sivement  à  la  vaccination  par  ingestion.  Depuis 
cette  époque,  il  a  procédé  à  la  vaccination  sous- 
cutanée.  Les  doses  initiales  de  1  à  2  milligrammes 
ont  été  réduites  au  voisinage  de  1  /20  de  milli¬ 
gramme,  dans  le  but  de  donner  la  dose  maxima 
tout  en  évitant  l’abcédation  possible,  un  peu 
ennuyeuse  pour  les  familles,  et  par  ailleurs  abso¬ 
lument  inofîensive.  *  ,  . 

11  s’est  demandé  s’il  convenait  de  limiter  ou 
non  la  vaccination  par  le  B.  C.  G.  aux  seuls  sujets 
appelés  à  une  contamination  très  probable,  c’est- 
à-dire  aux  nqurrissons  des  familles  dont  l’un  des 
membres  vivants  était  ou  avait  été  cracheur  de 
bacilles.  Seize  années  de  pratique  font  qu’il  préco¬ 
nise  maintenant,  comme  très  utile,  l’extension 
large  de  la  vaccination.  Nous  savons  en  effet, 
sinon  la  fréquence,  du  moins  la  gravité  de  la 
tuberculose  du  premier  âge.  Nous  savons  égale¬ 
ment  que  si  la  tuberculose  du  nourrisson  est  due 
le  plus  souvent  à  une  contamination  familiale,  la 
deuxième  et  la  troisième  enfance  paye  encore  un 
trop  lourd  tribut  à  la  contamination  accidentelle. 
Si  le  B.  C.  G.  est  inoflensif  et  efïiçace  dans  les 
milieux  menacés,  pourquoi  ne  pas  généraliser  son 
emploi?  On  évitera,  de  ce  fait,  les  accidents  graves 
d’évolution  tuberculeuse  ;  on  réduira,  en  outre 
l’importance  d’une  infection  bacillaire,  se  pro¬ 
duisant  à  des  moments  inopportuns  de  l’enfance 
ou  de  l’adolescence,  et  qui  explique  sans  doute  la 
gravité  de  certaines  maladies  intercurrentes.  Il 
faut  toutefois  qüe  la  vaccination  soit  pratiquée 
par  le  médecin  et  périodiquement  contrôlée  par 
les  épreuves  tuberculiniques. 

Le  vaccin  B.  C.  G.  dûment  appliqué  et  con¬ 
trôlé,  suivi  souvent  après  la  prémunition  d’un 
contact  infectant  complémentaire,  semble  devoir 


préparer  eilicacement  le  sujet  à  lutter  contre 
l’évolution  ultérieure  d’une  phtisie  pulmonaire. 
(La  Presse  Médicale,  9  février  1938.) 

Pression  artérielle  et  chirurgie 

Le  Professeur  Jeanneney  montre  que  l’étude 
de  la  pression  artérielle  intéresse  le  chirurgien, 
non  seulement  pour  apprécier  la  valeur  de  la  circu¬ 
lation  locale  dans  une  gangrène  ou  dans  les  trou¬ 
bles  vaso-moteurs,  mais  encore  dans  les  cas  d’hy¬ 
potension  ,  d’hypertension  et  d’insuffisance  car¬ 
dio-vasculaire,  pour  contribuer  au  diagnostic,  for¬ 
muler  un  pronostic,  poser  même  parfois  une  indi¬ 
cation  opératoire.  A  ce  titre,  il  y  a  là  une  mé¬ 
thode  d’investigation  de  la  plus  grande  utilité,  à 
condition  qu’on  sache  l’utiliser  en  clinicien,  c’est- 
à-dire  avec  bon  sens  et  en  confrontant  sans  cesse 
ses  données  avec  celles  de  la  vieille  et  saine  clini¬ 
que.  (La  Clinique,  février  1938.) 

Le  mésusage  laryngé 

Le  Docteur  L.  Rimaud  démontre  tout  l’intérêt 
que  présente  le  fait  d’observer  avec  attention 
la  pathologie  laryngée  ;  on  évitera  àinsi,  par  le 
lait  de  traiter  des  troubles  dès  leur  apparition,  les 
lésions  anatomiques  qu’ils  entraînent  assez  sou¬ 
vent  et  la  persistance  de  dysphonies  générale¬ 
ment  curables., Tout  le  monde  est  d’accord  pour 
admettre  que  l’émission  vocale  résulte  du 
concours  synergique  de  tous  les  muscles  du 
lar3mx,  et  que  cette  admirable  synergie  de  tous 
les  éléments  d’un  organe,  doté  d’une  très  faible 
sensibilité,  se  réalise  d’une  façon  inconsciente 
tout  eu  étant  encore  haimoniquement  associée  à 
l’activité  du  soufflet  respiratoire  comme  à  la 
morphologie  variable  des  cavités  aériennes  sus- 
laryngées. 

Il  ne  faut  donc  pas  négliger  les  troubles  laryn¬ 
gés,  même  les  plus  légers,  en  se  rappelant  que 
chacun  doit  parler  clair  et  peut  chanter.  En  face 
de  troubles  vocaux,  on  doit  par  l’examen  du 
larynx,  découvrir  les  lésions  possibles  et  analyser 
l’équilibre  fonctionnel  de  Torgane.  Il  convient 
d’ailleurs  de  préserver  celui-ci  de  toutes  les 
influences  nocives  capables  de  menacer  son  bon 
exercice.  (La  Loire.  Médicale,  février  1938.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Pour  éviter  la  fièvre  ondulante 
(M.  Tanon  ;  22-3-1938) 

M.  Tanon  présente  sur  ce  sujet  un  rapport  au 
nom  de  la  Commission  de  la  fièvre  ondulante. 

La  vaccination,  en  matière  de  fièvre  ondulante,  ne 
semble  pas  donner  toutes  garanties  et  aucun  procédé 
ne  paraît  nettement,  efficace.  Il  conviendrait  plutôt 
de  îaire  Véducation  du  public,  en  lui  rappelant  ; 

1°  le  danger  de  manipuler  les  avortons,  délivres, 
liquides  des  voies  génitales,  fumiers  et  purins,  prove¬ 
nant  de  chèvres,  brebis  ou  vaches  atteintes  ou  conta¬ 
minées  de  fièvre  ondulante  ; 

2°  les  risques  de  contamination  des  personnes  du 
fait  de  la  consommation  de  laits  crus  ou  de  fromages 
frais  provenant  de  ces  animaux  ; 
ji  3“  la  possibilité  de  se  mettre  à  l’abri  de  la  conta¬ 
gion  ;  a)  parla  peau,  en  soumettant  à  dès  soins  minu¬ 
tieux  de  propreté  les  parties  du  corps  qui  ont  été 
souillées  par  des  manipulations  d’orgànes,  de  débris 
ou  de  liquides  virulents  ;  b)  par  la  voie  digestive,  en 
se  savonnant  les  mains  avant  les  repas  et  en  s’abste¬ 
nant  de  consommer  des  laits  crus  ou  des  fromages 
frais  provenant  plus  particulièrement  de  chèvres, 
brebis  ou  vaches  malades  ou  suspectes  ; 

40  l’innocuité  des  laits  soumis  à  la  pasteurisation 
haute  ou  à  l’ébullition  ainsi  que  des  fromages  qui  ont 
été  fabriqués  avec  du  lait  préalablement  traité  par  la 
pasteurisation  basse  ; 

50  les  possibilités  de  contagion  par  les  mains  ou 
objets  {tels  que  les  chaussures)  contaminés  par  les 
urines,  excreta,  qui  contiennent  souvent  l’agent 
pathogène  ;  de  même  que  celles  qui  dépendent  de  la 
profession  de  boucher,  surtout  dépeceurs,  car  le  sang 
peut  être  contagieux. 

Le  Centre  de  sérums  de  convalescents 
de  l’Institut  Pasteur  d’Algérie 

(MM.  Béguet.  — Présentation  parM.  Ed.  Sergent  ; 

8-3-1938) 

Un  centre  de  récolte  et  de  distribution  de  sérums 
de  convalescents  a  été  créé  à  l’Institut  Pasteur  d’Al¬ 
gérie  en  janvier  1935. 

Les  sérums  sont  expédiés  gratuitement  au  méde¬ 
cin  sur  simple  demande  télégraphique  ou  téléphoni¬ 
que.  A  titre  curatif,  ils  s’adressent  généralement  aux 
cas  graves.  A  titre  préventif,  ils  sont  réservés  d’abord 
au  personnel  exposé  (typhus),  aux  entants  très  jeunes 
(rougeole). 


Le  sérum  de  convalescents  de  typhus  a.  donné . 
comme  préventif  (10  c.  c.),  sur  610  personnes,  uno 
absence  complète  de  contagion. 

La  valeur  curative  du  sérum  de  convalescent  de 
typhus  est  à  l’étude  et  les  premiers  résultats  parais¬ 
sent  encourageants.  Le  rôle  curatif  du  sérum  de  con¬ 
valescents  de  scarlatine  est  bien  connu  :  neuf  gué¬ 
risons  ont  été  obtenues  dans  neuf  cas  graves. 

Académie  de  chirurgie 

Un  procédé  simple  d’évacuation  des  corps 

étrangers  irréguliers  avalés  par  les  jeunes  enfants 

(M.  L-  Ombrédanne  ;  23-3-1938)  . 

M.  Ombrédanne  signale  un  procédé  aussi  simple 
qu’original  favorisant  l’évacuation  naturelle  de  cer¬ 
tains  corps  étrangers  irréguliers  (barrettes  ouvertes, 
par  exemple)  avalés  par  de  jeunes  enfants. 

Il  consiste  en  un  enrobement  cellulosique  de  ces 
corps  étrangers  et  le  moyen  est  l’ingestion  par  lîen- 
fant  de  queues  d’asperges. 

M.  Ombrédanne  estime  à  une  douzaine  par  an  les 
cas  de  corps  étrangers  ànfractueux  observés  par  lui, 
ainsi  conduits  à  élimination  naturelle.  Sa  dernière 
observation  est  touterécente.  Elle  concerne  un  nour-  • 
risson  de  six  mois  ayant  avalé  une  barrette  dont  l’épin¬ 
gle  est  ouverte  et  que  la  radiographie  montre  dans 
l’estomac.  Interrogé  par  téléphone  touchant  l’urgence 
d’une  intervention,  M.  Ombrédanne  répond  : 

—  Faites  prendre  des  queues  d’asperges  à  la  vinai¬ 
grette. 

—  Mais  iln’y  a  pas  d’asperges  et  l’enfant  n’a  jamais 
pris  que  du  lait  1 

—  Procurez-vous  des  asperges  en  conserve,  éplu¬ 
chez  la  corticale  siliceuse  et  donner  à  manger  le  reste. 

L’enfant,  en  quatre  jours,  absorbe  dix-huit 
queues  d’asperge' (saupoudrées  de  sucre).  Le  qua¬ 
trième  jour,  la  barrette  est  récoltée  dans  les  selles, 
entièrement  enrobée  de  cellulose. 

—  M.  Pierre  Duval,  dans  un  cas  analogue  (épin¬ 
gle  à  cheveu  non  rendue  après  dix-sept,jours),afait 
prendre  à  sa  petite  malade,  sur  le  conseil  de  M. 
Ombrédanne,  des  queues  d’asperges.  Dans  la  suite, 
l’épingle,  qu’-on  n’a  pu  retrouver  dans  les  selles,  est 
restée  invisible  à  la  radio. 

—  M.  Mondor  a  observé  des  symptômes  d’occlu¬ 
sion  cellulosique  chez  un  homme  qui,  mangeant  pour 
la  première  fois  des  asperges,  les  avaient  ingérées  par 
le  mauvais  bout  et  massivement. 

1  -  P.L, 
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Nous  nous  demandions,  l’été  dernier,  avec  quel¬ 
que  angoisse,  quelle  figure  prendrait  notre  pays 
aux  yeux  des  étrangers  attirés  par  l’Exposition. 

Voici  une  réponse  I 

Je  la  trouve  dans  The  New-  York  Times 
Magazine  du  12  décembre.  11  s’agit  de  l’illus¬ 
tré,  édité  par  Un  grand  quotidien  d’information 
yankee.  Rien  d’une  feuille  de  parti,  dont  les 
impressions  auraient  pu  être  sujettes  à  caution. 
Le  rédacteur  semble  du  reste  s'être  efforcé  à 
l’impartialité.  On  en  jugera  :  je  me  borne  à  résu- 
mér,  laissant  à  l’auteur  la  responsabilité  de  ce 
qu’il  exprime. 

Entrez  en  France  en  débarquant  directement 
des  Etats-Lînis  :  vous  trouvez  un  pays  labo¬ 
rieux,  «  net  ».  Du  Havre  à  Paris,  ce  ne  sont  que 
champs  riches,  bien  entretenus,  échelonnés  le 
long  de  cette  Seine  large  et  active  qui  pousse  à 
la  mer  ses  longues  péniches.  En  comparaison 
l'Amérique  paraît  «  en  négligé  »,  fruste  et  (excep¬ 
tion  faite  de  la  région  de  New- York)  très  vide. 

Entrez-y  venant  d’Allemagne  et  vous  aurez 
une  impression  inverse.  C'est  l’Allemagne  qui 
est  nette,  surpeuplée,  cultivée  jusqu’au  dernier 
pouce  de  terre,  et  la  France  qui  semble  man¬ 
quer  de  soins.  On  est  encore  hanté  par  les  ban¬ 
nières  nazi,  abasourdi  par  les  défilés  et  les  tam¬ 
bours,  mal  àl’aisedans  ce  calme  soudain.  Il  faut 
bien  une  semaine  pour  s’adapter  à  la  figure  plus 
subtile,  moins  régulière  de  la  France. 

Cette  figure  delà  France,  la  plus  grande  partie 
de  celte  année,  lut  sèche  et  même  rôtie  :  l’été  a 
été  très  chaud  !  Du  bassin  parisien  aux  rives  de 
la  Loire  et  au  Massif  Central  la  «  grande  séche¬ 
resse  »  régnait. 

.Mais,  ce  qui  fait  le  désastre  des  moissons  est 
une  bénédiction  pour  le  vin  :  ce  sera  la  meilleure 
aimée  à  vin  depuis  la  guerre. 

Du  reste,  si  l’année  vin  a  été  dure  aux  autres 
récoltes,  on  ne  s’en  aperçoit  en  tous  cas  pas  aux 
meules  de  foin.  Elles  se  dressent  dans  la  cam¬ 
pagne  comme  de  massifs  gratte-ciel,  plus  hautes 
que  les  granges,  apparemment  destinées  à  nour¬ 
rir  le  bétail  pendant  des  années  de  siège.  C’est 
à  peu  près  le  seul  signe  qui,  dans  le  centre  dé  la 
France,  manifeste  cette  crainte  de  la  guerre  que 
le  touriste  américain  s’attend  à  rencontrer  à 
chaque  tournant.  La  France  ne  lui  jette  pas  son 
armée  à  la  figure  :  sa  technique  est  aussi  diffé¬ 
rente  dècellè  de  J’Allemàgnè  que  l’est  soh  Gou¬ 


vernement  démocratique  de  l’Etat  totalitaire. 
Aux  yeux  du  visiteur  c’est  un  pays  tranquille, 
un  pays  de  civils  qui  s’occupent  surtout  de,  leur 
tâche  ordinaire.  Un  .Américain,  descendant  jus¬ 
qu’au  massif  central,  et  en  revenant,  doit  ouvrir 
grands  les  yeux  pour  découvrir  quelque  trait  de 
ce  que  les  experts  militaires  appellent  là  plus 
grande  machine  de  guerre  de  l’Europe  (1  ?  1  ?). 

Il  est  vrai  que  les  wagons  de  marchandises 
portent,  fraîchement  reprodiiite,  l’inscription 
«  hommes  40  -  chevaux  8  ».  Les  cartes  routières 
montrent  de  minces  tracés  marqqés  «  routes 
stratégiques  »,  sur  lesquelles  on  ne  peut  s’en¬ 
gager  sans  autorisation.  Sur  les  mure  de  la  ville 
de  Bourges  des  affiches  appellent  la  claspe  lOfi? 
au  service  militaire. 

Quant  à  l’armée  elle-même,  deux  gars  en  kaki 
portaient  le  fez  rouge  de  l'armée  d’Afrique.  Deux 
matelots  dansaient  à  un  bal  de  campagne  dan^le 
centre  de  l’Auvergne.  Au  sommet  de  ce  curieux 
cratère  qui  s’appelle  le  Puy-de-Dôme  on  écoutait 
tout  à  coup  le  tac-tac  d’une  mitrailleuse  occupée 
à  des  exercices  de  tir  dans  un  repli  de  terrain 
caché  au  pied  de  la  montagne.  Et  à  Meaux,  sur 
les  rives  de  cette  .Marne  où  fut  arrètée,5voici 
vingt-trois  ans,  la  marche  des  Allemands  sur 
Paris,  un  gars  en  bleu  horizon  sortit  de  sa 
caserne  ijour  venir  contempler  un  touriste  aux 
prises  avec  «  l’automobile  française  ». 

Et  c’est  tout  ce  qu’on  a  vu  I  Pas  plus  de  crainte 
de  guerre  ou  de  fièvre  guerrière^que  çà. 


Si  l’appareil  militaire  de  la  EYance  est*  soi¬ 
gneusement  caché,  les  changements  sociaux, 
eux,  sont  tout  à  fait  visibles.  Et  aussi  le  travail 
du  Gouvernement  de  Front'  populaire.  11  est 
en  train  de  doubler  en  largeur  le  Pont  du  Car¬ 
rousel.  Quant  h  la  municipalité  de  Paris,  elle 
abat  les  fortifications  et  englobe  les  faubourgs 
dans  la  ville. 

C’est  le  Gouvernement  de  Front  populaire,  qui 
a  bâti  l’Exposition  au  cœur  de  la  cité,  au  mi¬ 
lieu  des  querellés,  dés  grèves,  des  interruptions 
et  des  reprises  de  travail,  avec  des  retards  pour 
l’ouverture,  des  bâtisses  laissées  en  plan-  -. 
ensemble  débraillé  et  cependant  magnifique. 

Les  touristes  se  consolaient  en  pensant  que; 
s’il  ÿ  avait  de  l’àgitàtibh  politique  à  Parié,  Id 
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province  restait  elle-même.  Erreur  1  Ce  qui  tire 
l’œil  des  touristes,  dans  la  campagne,  ce  sont 
ces  édifices  plus  hauts  que  les  maisons,  plus 
hquts  même  que  les  clochers  d’églises  et  qui  do¬ 
minent  le  paysage.  En  1934  le  Gouvernement 
Doumergue  fit  voter  une  loi  pour  mettre  en 
train  de  grands  travaux  et  combattre  le  çhè- 
mage.  .L®  résultat  fut  l’érection  de  ces  châteaux 
d’eau  campagnards  dans  les  villages  qui  deman¬ 
dèrent  à  bénéficier  de  cette  loi.  Or,  curieuse  mani¬ 
festation  du  génie  national,  ces  édifices  de  pierre 
et  de  fer  se  trouvent  être  aussi  spécifiquement 
français  que  les  kiosques  à  journaux  dans  les  mes 
de  Paris.  Bien  de  commun  avec  les  énormes 
tours  qui  font  la  réserve  d’eau  pour  les  villes 
américaines  i  ici  cela  a  une  sorte  de  chic,  de 
camouflage  campagnard. 


Les  lois  sociales  de  1937  ont  donné  aux  ouvriers 
français  deux  semaines  de  congé  payé  :  chose 
banale  en  Amérique,  mais  révolutionnaire  ici, 
Elles  ont  aussi  institué  la  semaine  de  40  heures 
de  travail,  mais  de  façon  si  rigide  que  ne  sont 
pas  admises  les  équipes  se  rela5'ant  ou  alternant. 
Boutiques,  bureaux,  usines  ouvrent  et  ferment 
aux  heures  prescrites,  faisant  des  journées  de 
8  heures  et  des  semaines  de  cinq  jours. 

Le  premier  efîçt  des  vacances  payées  fut  de 
jeter  dans  la  campagne  des  foules  d’employés,  de 
vendeurs,  d’ouvriers  qui,  jamais  de  leur  vie, 
n’avaient  eu  deux  semaines  de  vacances  payées, 
Leç  usiniers,  ne  connaissant  pas  les  arrange¬ 
ments  que  font  beaucoup  de  patrons  américains 
durant  les  mois  d’été,  estimèreiit  que  la  façon 
la  pins  commode  d’appliquer  la  loi  était  de 
fermer  les  usines  pour  quinze  jours.  Et  ce  fut 
une  ruée  de  bicyclettes,  de  motocyclettes  et  de 
trains  d’ excursions  vers  la  campagne,  vers  la 
Côte  d’Azur. 

Cette  semaine  de  40  heures  elle  s.’est  mise 
en  train  parmi  les  imprécations,  et  elle  a  amené 
les  ennuis  les  plus  inattendus.  Les  ou^Tiers  qui 
sortent  à  6  heures  ne  peuvent  plus  aller  faire  leurs 
achats,  car  les  magasins  ferment  aussi  à  6  heures. 
I,0S  femmes  de  chambre  d’hôtels,  quittent  leur 
service  à  7  heures  du  matin  et  ne  le  reprennent 
qu’à  8  heures  du  soir.  Les  grands  magasins  fer¬ 
ment  le  lundi,  et  les  banques  le  samedi,  de  sorte 
que  le  touriste,  qui  vient  à  Paris  pour  un  week¬ 
end  et  n’est  pas  au  courant  de  tout  cela,  ne  peut 
se  procurer  d’argent  à  la  fin  de  la  semaine,  ni  en 
dépenser  au  commencement. 

En  somme,  les  activités  du  Front  populaire 
semblent  plus  gênantes  que  graves  ;  peut-être 
certaines  seront-elles  salutaires.  La  France  était 
très  en  retard  en  législation  sociale  :  elle  essaie 
de  rattraper  le  train  ;  tout  cela  aura  besoin  d’être 
réglementé. 

Au  reste)  il  y  a  toujours  le  recours  degrignot- 


ter  la  loi.:  cela  se  fait  aussi  bien  ici  qu’en  Amé¬ 
rique.  I.es  petits  boutiquier^ont  déjà  commencé; 
les  rideaux  de  fer  restent  levés  et  les  lumières  allu¬ 
mées  dix,  quinze,  trente  minutes  après  l'heurp 
de  fermeture.  Chacun  s’arrange  comme  il  peut, 

Il  faut  dire  que  ces  changements  de  surface 
attestent  surtout  une  fermentation  d’énergie, 
qui  a  maintenant  gagné  la  France  entière.  Il  y 
a  dix  ans,  cinq  ans,  on  n’entendait  parler  que 
de  décadence,  littérature,  art,  théâtre,  politique. 
Le  pays  était  fatigué,  vieux,  craintif  :  tputes  ses 
énergies  se  tendaient  à  assurer  sa  sécurité  contre 
une  invasion  de  l’Est.  Il  senjblait  alors  que  la 
France  ne  fit  que  descendre,  que  l’influence  de  la 
culture  française  et  des  idées  françaises  s’éva¬ 
nouissait  et  qu’une  nouvelle  force  essayait  de 
prendre  sa  place.  Lçs  dictateurs  aiment  ce  thème 
là,  ils  le  répètent  et  le  ressassent,  avec  des  varia¬ 
tions  pour  le  faire  accepter  par  le  monde,  Quand 
on  voyage  en  Allemagne,  on  croit  qu’ils  peuvent 
y  réussir. 

Mais,  après  un  moment  passé  en  France,  on  n’çn 
est  plus  aussi  sûr.  La  France  a  perdu  à  la 
guerre,  une  génération  entière  ;  on  l’a  trop  dit 
pour  redire  encore  ce  que  cela  signifie  au  point 
de  vue  de  la  vie  nationale. 

Pendant  vingt  ans  la  France  a  été  un  pays  de 
gens  mûrs  et  d’enfants.  Ce  qu’on  voit  açtuellcr 
ment  ;  cette  fermentation  inteUeçtuelle,  cette 
énergie  à  direction  assez  étrange,  ce  neuve) 
enthousiasme,  c’est  l’annonce  d’une  nouvelle 
génération  .qqi  vient  à  maturité  et  qui  se  fait 
sentir  dans  là  vie  irationale.  Voici  qüe  la  France 
a  des  hommes  jeunes  à  la  barre,  dans  l’indus¬ 
trie,  dans  le  Gouvernement,  dans  le  commerce. 
Il  a  fallu  ces  vingt  ans  aux  enfants  de  la  guerre 
pour  devenir  des  hommes  assez  vieux  peur  avoir 
passé  l’âge  des  positions  de  départ,  assez  jeu¬ 
nes  pour  mettre  leurs  rêves  en  action. 


Je  prends  comme  exemple  cette  vieille  ville 
gallo-romaine  de  Clermont-Ferrand  :  la  pre¬ 
mière  croisade  y  lut  prêchée,  Pascal  y  est  né,  Elle 
a  sa  large  part  d’histoire. 

Les  hôtels  sont  bien  tenus,  les  restaurants 
sont  bons,  les  magasins  bien  apprçviswnnés, 
les  étalages  bien  faits  ;  les  garages  fçnt  du  travail 
consciencieux.  L’employé  de  la  poste  restante 
déblaie  son  courrier  mieux  qu’on  ne  voit  d’or- 
dinairè  dans  une  ville  provinciale  française, 

Ce  sont  des  villes  comme  Clermont-Ferrand, 
qui  sont  l'espoir  de  la  nouvelle  France.  La  pro¬ 
vince,  la  campagne  envoient  à  Paris  un  sang 
jeune  et  ambitieux.  Lorsque  ce  courant  vital 
est  pauvre,  la  capitale  et  la  nation  entière 
souffrent. 

Voici  venir  les  jours  où  ils  .s'est  renouvelé  ; 
sa  pulsation  est  sensible  à  travers  tout  le  pays,  . 

P,  c.  c.  ,  G.  Lav-M-ÉB; 
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LE  DOCTORAT  EN  MÉDECINE  A  MENTIONS 
DOCTORAT  EN  CHIRDRGIE  DENTAIRE  —  PROPOSITION  DE  lOI  SEUIER 


M.  SeUier,  ancien  ipamistre  de  la  Santé  publique, 
adépû&é  sur  Je  bureau  du  Sénat  une  proposition 
de  loi,  en  vue  d’obliger  les  docteurs  en  médecine, 
gui  entendent  se  présenter  au  public  comme  spé- 
(Mstes  en  certaines  branches  de  l’art  de  guérir, 
d’avoir  accompli,  outre  leurs  études  médicales 
ordinaires,  des  travaux  scientifiques,  cliniques, 
et  pratiques,  couronnés,  par  l’indication  .d’une 
on  plusieurs  mentions  spéciales,  libellées  sur  leur 
diplôme  de  doeterat. 

De  plus,  cette  proposition  de  loi  supprime, 
pour  l’avenir,  la  délivrance  du  grade  de  chirur- 
gieU'dentiste;  l’art  dentaire  sera  intégré  dans  la 
profession  médicale  :  le  dentiste  de  l’avenir 
devra  posséder  le  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  et  la  mention  spéciale  d’odonto-stomatolo¬ 
gie.  Bien  entendu,  les  diplômés  actuels,  qui 
tiennent  leurs  droits  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  verront  leur  situation  professionnelle 
entièrement  respectée  et  garantie,  et  ils  pourr  ' 
ront  faire  cadrer  leur  titre  de  chirurgien-den¬ 
tiste  avec  les  exigences  nouvelles. 

Pour  l’analyse  de  cette  proposition  de  loi,  je 
laisse  de  côté  certains  détails  de  rédaction  :  je 
préfère  ne  m’arrêter  qu’aux  idées  générales  et 
dégager  la  philosophie,  l’économie,  pour  ne  pas 
dire  la  politique  professionnelle,  de  ladite  pro¬ 
position  de  loi. 

Le  problème 

de  la  profession  de  dentiste 

Depuis  les  débats  parlementaires,  qxii  ont 
précédé  le  vote  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
sur  l'exercice  de  la  médecine,  le  problème  est 
toujours  resté  plus  ou  moins  latent.  Nous  pou¬ 
vons  le  résumer  ainsi  : 

Le  dentiste  doit-il  po.sséder  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine  ? 

Au  contraire,  la  profession  de  dentiste  doit- 
elle  devenir  autonome,  par  la  création  d’un 
diplôme  de  Doctorat  en  chirurgie  dentaire  ? 

Tour  à  tour,  depuis  1892,  chacune  de  ces  thè¬ 
ses  a  marqué  un  avantage,  ou  un  recul.  Je  vais, 
à  Tiisage  de  mes  confrères,  exposer  nu  résumé 
très  rapide  de  ce  problème,  que  je  considère 
•cDjnme  ayant  une  importance  capitale  pour 
Tu|ijté,ou  le  morcellement  du  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine. 


La  législation  du  30  novembre  1892 

Lors  de  la  discussion  au  Sénat  du  projet  (de 
loi  sur  l’exercice  de  la  m<é«decine  <séançe  ‘du  21 
mars  1892),  le  Professeur  Brouardel,  cominissaîre 
du  Gouvernement  et  le  Professeur  Cornjî  rap.por- 
teur  du  projet  de  loi,  insistèrent  sur  la  néces¬ 
sité  d’uire  r^Iengentation  Ii^îe  de  la  profession 
de  dentiste,  qui,  jusqu’à  cette  époque,  avait 
été  laissée  sans  aucune  r^îementation.  Après 
avoir  indiqué,  dans  les  grandes  lignes,  la  fonc¬ 
tion  sociale  dès  faturs  'Chirurgiens-dentistcs,  les 
savants  professeurs  exposèrent  aux  sènàteurs 
que,  d’après  eux,  cette  -  création  du  grade  de 
chirurgien-dentiste  ne  serait  que  provisoire  et 
que,  dans  un  avenir  prochain,  tous  les  dentis¬ 
tes  seraient  appelés  à. posséder  le  grade  de  doc¬ 
teur  en  médecine. 

Peprodnisous,  en  effet,  le  passage  suivant  du 
discours  du  Professeur  Brouardei  :  «  L’artlciè  de 
«  M  actuel  n’est  pas  destiné  à  durer  bien  ïong- 
«  temps  t  il  sera  considéré  comme  Insafflsant. 

«  Nous  verrons  se  produire,  pour  les  dentistes, 

«  l’évolution  que  je  vous  ai  exposée  au  sujet  des 
«  officiers  de  santé.  A  mesure  que  les  études  des 
il  ehirurgîens-dentîstes  deviendront  plus  sélieu- 
«  ses,  elles  atteindront  progressivement  celles  du 
«  doctorat  en  médecine.  Plus  ces  deux  bran- 
«  ches  d’études  se  reprocheront,  plus  le  noHi- 
«  bre  des  ehirurgiens-dentisteç  non  docteurs  e» 
«  médecine  ira  en  diminuant.  J'espère  que  dans 
«  vingt  ou  trente  ans,  nous  serons  arrivés  âu 
«  résultat  souhaité  et  que  tous  les  dentistes,  ôü 
«  presque  tous,  seront  docteurs,  d 

Dans  «  L’exercice  de  la  médecine  et  le  ehar- 
latanisme  »,  Brouardei  écrit  (pages  33  et  suiv.)  : 

«  ...  Je  vous  répète,  nous  devons  considérer 
Il  l’état  actuel  comme  une  période  transitoire, 

«  dont  la  durée  sera  courte.  Ce  que  le  législa^. 
«  teur  a  voulu  faire,  et  il  y  a  réussi,  c’était  épu^ 
il  rer  les  rangs  des  dentistes,  de  manière  à  ce 
«  que  le  public  puisse  avoir  confiance  dans  les 
«  connaissances  de  l’homme,  auquel  il  vient 
«  demander  les  soins  qui  lui  sont  nécessaires.  » 

Or,  la  proposition  de  loi  Sellier  entend  mettre 
un  terme  à  la  situation  provisoire,  qui  dure 
depuis  1892,  malgré  les  prédictions,  et  concep¬ 
tions  de  Brouardei.  Voici  pourquoi  çette  situa¬ 
tion  bâtarde  a  duré  aussi  longtemps. 
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Les  progrès  de  la  science  médicale,  la  techni¬ 
cité  de  plus  en  plus  étendue  des  dentistes,  la 
nécessité,  pour  eux,  de  traiter  non  plus  seulement 
«  les  maladies  de  la  bouche,  de  la  muqueuse  buccale 
et  des  dents  ou  des  maxillaires»  (discussion  au 
Sénat,  séance  du  21  mars  1 892)  autrement  que  par 
des  procédés  thérapeutiques  locaux,  l’obligation, 
pour  un  dentiste,  de  recourir  à  de  véritables 
opérations  chirurgicales  sur  les  maxillaires,  l’uti¬ 
lisation  des  vaccins,  sérums  divers  et  autres 
moyens  thérapeutiques,  qui  nécessitent  un  exa^ 
men  approfondi  du  malade,  pour  déterminer  sa 
résistance,  son  idiosyncrasie,  la  nécessité  de 
prévoir  certains  accidents  possibles,  pour  y 
remédier  par  des  procédés,  non  plus  de  dentiste, 
mais  de  docteur  en  médecine  :  voilà  ce  qui  conduit 
à  la  conception  d’un  doctorat  obligatoire,  con¬ 
sacrant  les  études  dentaires. 

Dès  lors,  deux  clans  se  sont  formés  :  d’une 
part,  les  partisans  du  doctorat  en  médecine,  qui 
doit  attester  l,es  connaissances  générales  que  tout 
praticien  doit  posséder,  pour  pratiquer  l’art  de 
guérir,,  mêm»  dans  une  branche  spécialisée  de  la 
médecine  :  c’est  Iq  tendance  dite  stomatologiste 
d’autre  part  la  distraction  complète  de  l’art 
dentaire  du  cadre  de  la  médecine  :  étant  donné 
sa  technicité  spéciale  la  profession  de  dentiste 
doit  être  autonome  ;  les  études  doivent  être 
consacrées  par  l’obtention  d’un  doctorat  en  chU 
rurgie  dentaire,  accordant  à  ses  titulaires  le  droit 
non  seulement  d’exercer  la  spécialité,  mais  aussi 
de  donner  les  soins  généraux  s’y  rapportant 
d’une  manière  plus  ou  moins  directe. 

Il  n,e  serait  plus  besoin  désormais  d’avoir  à 
se  préoccuper  de-  délimiter  les  droits  scientifi¬ 
ques  et  professionnels  des  chirurgiens-dentistes  : 
devenus  titulaires  d’un  doctorat  en  chirurgie 
dentaire  .bien  entendu,  ils  auraient  la  possibilité 
de  s’occuper  de  soins  spéciaux,  qui  actuellement 
dépendent  de  l’art  médical  général,  de  la  chi¬ 
rurgie,  de  l’oto-rhino-laryngologie.  Inutile  de 
savoir  si  le  dentiste  peut  pratiquer  une  anes¬ 
thésie,  générale,  sans  le  concours  préalable  d’un 
docteur  en  médecine,  qui  aura  examiné  le  patient  . 
pour  savoir  s’il  y  a  ou  non  des  contre-indications 
à  une  narcose  générale  ;  plus  besoin  de  se  pré-, 
occuper  de  la  discussion  portant  sur  le  droit  ou  la 
défense  de  faire  des  injections  de  vaccins,  sérums, 
ou  autres  procédés  de  traitement,  qui  bien 
qu’étant  utiles  du  point  de  vue  guérison  locale 
d’une  affection  des  gencives,  peut  avoir  une 
répercussion  plus  ou  moins  fâcheuse  sur  l’écono¬ 
mie  générale  du  patient. 

Ces  deux  thèses  adverses  ont  leurs  partisans, 
comme  elles  ont  également  leurs  adversaires. 
Les  «  autonomistes  »  défenseurs  du  doctorat  en 
chirurgie  dentaire,  déclarent  l’indépendance 
actuelle  des'  Ecoles  dentaires,  par  rapport  aux 
Facultés  de  médecine.  Sans  aucune  surveillance 
d’ordre  pédagogique,'  felles  Instruisent  les  Chi¬ 


rurgiens-dentistes,  avec  les  professeurs  qu’elles 
recrutent  elles-mêmes.  Ces-  professeurs  font 
ensuite  passer  les  examens  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  sous  la  présidence  d’un  professeur  ou 
agrégé  désigné  par  la  Faculté. 

Dès  lors,  pourquoi  ne  pas  consacrer  l’autono¬ 
mie  complète  des  Ecoles  dentaires,  qui  seront 
transformées  en  Facultés  dentaires  et  pourront 
délivrer,  en  fin  d’études,  des  diplômes  d’Etat 
de  doctorat  en  chirurgie  dentaire  ? 

Mais,  objectent  les  médecins,  pourquoi  vou¬ 
loir  créer  un  autre  doctorat,  à  côté  et  en  rivalité 
avec  le  doctorat  en  médecine  ?  Le  public  ne  s’y 
reconnaîtra  plus  et  demandera  au  docteur  en 
chirurgie  dentaire  non  seulement  des  conseils 
pour  sa  denture,  ou  ses  muqueuses  gingivales 
nu  buccales,  mais  aussi  pour  un  diabète,  une 
syphilis,  une  diathèse  •  quelconque,  ou  même 
pour  une  maladie  dystrophique,  ou  aiguë,  se 
dévoilant  par  des  lésions  dentaires.  D’ailleurs, 
ajoutent-ils,  à  côté  des  Ecoles  dentaires  fonction¬ 
nent  des  Ecoles  dites  de  stomatologie,  qui  ensei¬ 
gnent  dans  le  cadre  médical  complet,  en  n’ad¬ 
mettant  comme  élèves  que  des  docteurs  en 
médecine,  ou  des  étudiants  en  médecine  dont  la 
scolarité  est  assez  avancée.  Les  cours  cliniques, 
les  démonstrations  pratiques,  les  travaux  de 
prothèse  s’inspirent  d’une  manière  absolue  de 
l’enseignement  médical  général  que  reçoit  l'étu¬ 
diant  tant  à  la  Faculté  de  médecine  que  dans  lés 
hôpitaux,  comme  stagiaires,  externes  ouinternes, 

HISTORIQUE 

Ce  dualisme  ne  date  pas  d’hier  et,  depuis 
de  nombreuses  années,  il  a  divisé  profondé¬ 
ment  la  profession  dentaire.  Sans  remonter 
aux  discussions  entre  Cruet,  Godon,  etc.,  nous 
ne  retiendrons  que  les  tentatives,  faites  auprès 
des  pouvoirs  publics,  par  les  deux  clans 
adverses,  pour  essayer  de  faire  triompher  leurs 
idées. 

Je  ne  signale  que  pour  mémoire  l’opinion  des 
Professeurs  Brouardel  et  Cornil,  qui,  en  1892, 
soutinrent  devant  le  Sénat,  que  le  grade  de 
chirurgien-dentiste  n’était  que  provisoire,  le 
dentiste  de  l’avenir  devant  fatalement  être 
conduit  à  postuler  le  diplôme  de  docteur  en 
médecine. 

En  1893  (Concours  Médical,  1893,  954)  dépôt 
à  la  Chambre  d’une  proposition  de  loi  par  trois 
députés  :  MM.  Deloncle,  A.  Lefèvre  et  Lagro- 
sillière,  tendant  à  faire  remplacer  l’article  2 
actuel  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  par  le 
suivant  : 

«  Article  2.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  profes¬ 
sion  de  dentiste  s’il  n’est  muni  d’un  diplôme  de 
«  docteur  en  chirurgie  dentaire,  ou  de  chirurgien- 
«  dentistèi  Le  diplôme  de  docteur  en  chirurgie 
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dentaire  et  celül  de  chirurgièti-dentiste  sèfônt 
délivrés  par  le  gôüvernemëïlt  français ...  » 

Remarquons  que  ce  texte  n’admet  plus  le 
grade  de  docteur  en  médeôine  comme  suffisant 
pour  exercer  la  profession  de  dentisle.  De  plus, 
deux  grades  coexistent  (docteur  en  chirurgie 
dentaire  et  chirurgien-dentiste)  selon  les  titres 
initiaux  (baccalauréat,  ou  brevet  de  l’enseigne¬ 
ment  primaire  supérieur). 

Plus  près  de  nous,  en  1928,  MM.  Milau  et  Rio, 
sénateurs,  déposèrent  sUr  le  Büréau  de  là  Haute 
Assemblée  une  proposition  de  loi,  auX  termes  dé' 
laquelle  nul  ne  peut  exercer  la  profession  de 
dentiste  s’il  ù’est  mimi  d’un  diplôme  de  docteUr 
en  médecine.  Bien  entendu,  lés  droits  acquis  par 
les  chirurgiens-dentistes  actuels  sont  formelle¬ 
ment  conservés  (Concours  Médical,  1S28-233). 

Mais  le  rapporteur  devant  la  Commission  de 
l’Hygiène  du  Sénat,  M.  Coyrard,  apporta  une 
négligence  manifeste  pour  le  dépôt  de  son  rap¬ 
port,  De  plus,  il  fut  convenu  de  consulter  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  sur  l’opportunité  de  pareille 
réfôfmp.  Les  académiciens  crurent,  dé  bohtte  foi, 
qüé  les  chirurgiens-dentistes  actuels  devaient 
être  supprimés  ét  qUe  les  campagnes  seraient 
privées  des  soins  dentaireS,  en  attendant  que 
soient  aptes  â  pratiquer  les  docteurs  en  médecine 
Stomatologistes  en  nombre  suffisant.  La  ques¬ 
tion  fut  donc  enterrée. 

Mais  les  partisans  du  doctorat  en  chirur¬ 
gie  dentaire  et  ceux  du  doctorat  en  médecine 
risquaient  auprès  des  pouvoirs  publics  et  sur¬ 
tout  auprès  du  ministère  de  l’Instruction  publi¬ 
que,  des  tentatives  soit  de  conciliation,  soit  de 
lutte.  L’insuffisance  des  études  générales  de 
base  fut  reconnue  par  tous  :  d’où  le  décret  du 
du  19  août  1931,  modifiant  celui  di\  22  février 
1922,  puis  le  décret  du  19  juillet  1932  exigeant 
désormais  là  possession  du  grade  de  bachelier, 
peut  l’inscription  pour  les  études  dentajres, 
â  partir  de  l’année  scolaire  1935-1036.  Une 
faveur  est  faite  aux  jeunes  filles,  qui  peuvent  se 
présenter  ayant  comme  titres  initiaux,  soit  le 
diplôme  complémentaire  de  l’enseignement  se¬ 
condaire,  soit  le  brevet  supérieur  de  l’enseigne¬ 
ment  primaire. 

il  serait  actuellement  question,  dans  les 
bureaux  du  ministère  de  l’Education  nationale 
d’un  nouveau  décret,  qui  exigerait,  pour  les 
études  dentaires,  la  production  du  baccalauréat 
èt  du  P.  b.  S.  ;  de  plus,  les  étudiants  en  chirurgie 
dentaire  devraieht  faire  trois  années  d’étUdes 
médicales  générales,  plus  deux  années  d’études 
spécialisées. 

Si  pareil  décret  était  revêtu  de  la  signature 
du  Président  de  la  République,  il  ne  serait  plus 
poéàibte  d’opposer  désormais  une  tésislcuïce  sé- 
rltUie  à  l’institution  d’un  ROetorat  en  chirurgie 
dentaire. 


Vôîtts  ét  itidyéhs  i  lé  dottétat  A  mélîtiéns 

C’est  pour  obvier  à  ce  danger  que  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  a  donné,  par 
sOh  Assemblée  générale  de  décembre  1933,  avis 
favorable  à  la  création  d’un  doctorat  en  méde¬ 
cine  à  mentiofis.  L’auteur  de  la  proposition,  le 
Docteur  Tissi  et,  depuis  élu  Président  du  Syndicat 
'  des  médecins  de  la  Seine,  a  toujours  défendu  le 
droit,  pour  lès  détenteurs  du  dipldme  de  dod- 
téur  en  médecine,  de  pratiquer  toutes  les  bran¬ 
ches  de  l’art  de  guérir.  Mais  les  étüdës  complé¬ 
mentaires,  faites  én  Vue  de  l’exètCice  d’üne  OU  de 
•  plusieurs  spécialités,  seraient  mentionnées  suf 
le  diplôme  de  docteur  eil  médecine* 

L  Dans  sâ  proposition  de  loi,  M,  Sellier  va  plus 
:  loin;.  Il  admet  dans  l’article  premier  de  son  texte 
de  loi,  que  le  diplôme  de  dootéüf  en  hlédécine 
peut  Gompofter  Une  ou  plusieurs  mentions  indi¬ 
quant  que  son  possesSem'  à  justifié  de  connais-, 
sânèeS  particulières  dans  l’eXerCice  d’une  spécia¬ 
lité  médicale,  Par  conséquent,  lé  titulaire  dü 
grade  de  docteur  en  médecine  peut  pratiquer 
toutes  les  branches  de  l’art  de  guérir  ;  mais  il 
ne  peut  se  présenter  aü  public  comme  Spécialiste 
en  telle  ou  telle  activité  professionnelle  que'  si 
son  diplôme  contient  une  dés  mentions  prévues 
dans  le  texte. 

En  d’autres  termes,  M.  Sellier  entend  défendre 
le  public  contre  des  praticiens,  qui  se  patent  de 
titres  auxquels  ils  n’ont  pas  droit,  notamment 
lotscnie,  dans  certains  annuaires  destinés  au 
grand  public,  on  Voit  cértaihS  docteurs  se  faite 
inscrire  à  la  rubrique  de  12  à  13  spécialités  médi¬ 
cales  différentéS,  oü  îofsqüé,  SUr  les  papiers 
d’ordonnances,  6û  voit  le  dodtéUf  sè  targuer 
d’étre  spécialiste  éU  tout. 

L’exposé  des  motifs  stigmatise  en  termes 
quelque  peu  vifs  cette  présentation  un  peu  chat- 
lataUesque.  Certes,  certains  praticiens  Vont  un 
un  peu  loin  dans  leur  désir  de  voir  affluer  la  clien¬ 
tèle  dans  leur  cabinet.  D’autres  se  disent  spécia¬ 
listes  et,  d’une  manière  téméraire,  imprudente, 
parce  que  les  études  et  là  formation  spéciale 
leur  font  défaut,  ils  commettent  des  erreurs  de 
traitement  ou  de  diagnostic  qu’un  véritable 
Spécialiste  rt’aürait  pas  commises. 

P  QUe  de  ïadiodermitès,  de  brûlures  par  dia¬ 
thermie,  que  d’ôpérâtioHs  Chirurgicales  mal 
conduites,  qüè  de  tentâtivés  infructueuses  même 
pour  les  injections  pêriartériellèS,  etc.,  etc. 

M.  Sellier  éhtéhd  défendre  le  public  i  Soh  bût 
est  louable  én  soi,  bien  que  les  termes  qU’il 
emploie,  dans  son  exposé  dés  motifs,  consti¬ 
tuent  une  fustigation  pour  certains.  Il  veut  dé¬ 
fendre  la  santé  publique,  en  protégeant  là  quali¬ 
fication  par  la  mention  portée  sur  lé  diplôme. 

Il  est  bien  entendu  que  tout  doCtéur  en  méde¬ 
cine  conserve  son  autonomie,  sa  liberté  d'aétiotf 
thérapeutique  la  plus  cOmplète^Ên  dehors  des 
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cas  d’urgence,  dans  lesquels  les  devoirs  d’hu¬ 
manité  nous  obligent  à  tout  risquer  pour  sauver 
une  vie  humaine,  M.  Sellier  estime  que  le  simple 
docteur  en  médecine,  bien  que  pratiquant  quél- 
ques  éléments  d’une  ou  de  plusieurs  spécialités 
médicales,  ne  pourra  annoncer  au  public  sa 
qualité  de  spécialiste  que  si  son  diplôme  atteste, 
par  une  mention  spéciale,  qu’il  a  subi  avec 
succès  les  épreuves  théoriques  et  surtout  prati-' 
ques,  pour  les  connaissances  spéciales  acquises 
après  une  ou  plusieurs  années  d’études  et  de 
stages  spéciaux. 

,  Devons-nous,  à  propos  de  l’article  premier, 
laisser  M.  Sellier  attribuer  au  Président  de  la 
République  le  soin  de  déterminer  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d’Etat,  le  Conseil  supérieur  de  , 
l’Education  nationale  entendu,  quelles  seront  les 
spécialités  qui  donneront  lieu  à  mentions  pour  le 
diplôme  ?  Convient-il  au  contraire  d’obtenir  une 
fixité  pour  l’énumération  de  ces  mentions,  en  les 
désignant  dans  le  texte  lui-même  de  la  loi  ? 
Aux  Syndicats  médicaux  et  dentaires  d’en  déci¬ 
der  dans  leurs  Confédérations  nationales  et  syn¬ 
dicales  respectives. 

L’usurpation  par  un  docteur  en  médecine, 
chirurgien-dentiste  ou  sage-femme,  de  l’une  ou 
plusieurs  des  mentions  précitées,  sera  punie 
par  les  pénalités  prévues  à  l’article  18  de  la  loi 
du  30  novembre  1892,  pour  Tusurpation  des 
titres  commise  par  un  illégal. 

Il  est  bon,  cependant,  pour  bien  éclairer  la 
religion  de  mes  confrères,  de  citer  en  entier  l’arti¬ 
cle  4  de  la  proposition  de  loi  Sellier  : 

«  Article  4  :  La  ou  les  mentions  du  diplôme  de 
((  docteur  ep  médecine  confèrent  à  son  titulaire 
«le  droit  d’exercer  l’art  médical  dans  soninté- 
«  gralité.  Toutefois,  il  est  interdit  à  un  médecin, 

«  sous  réserve  des  pénalités  prévues  à  l’article  18 
«  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  de  se  targuer, 

«  dans  une  publicité  quelconque,  de  la  qualité 
«  de  spécialiste,  pour  une  des  aetivités  médicales 
«  qui  font  l’objet  des  mentions  prévues  à  l’arti- 
«  de  premier,  s’il  ne  justifie  la  possession  du  di- 
«  plôme  comportant  la  mention  afférente  à  cette 
«  activité  ». 

Bieia  entendu,  les  praticiens  qui  exercent  déjà 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi  (lors¬ 
qu’elle  sera  votée  par  le  Parlement)  eonserveront 
leurs  droits  acquis.  Néanmoins,  ils  ne  pourront  se 
targuer  de  la  qualification  de  spécialistes  de  telle 
ou  telle  branche  de  la  médecine  que  s’ils  peu¬ 
vent  faire  la  preuve  qu’antérieurement  à  l’appli¬ 
cation  de  la  loi,  ils  exerçaient  déjà  telle  ou  telle 
spécialité.  Point  ne  sera  besoin,  pour  eux,  de 
subir  de  nouveaux  examens.:  la  qualification  leur 
sera  octroyée,  selon  les  dispositions  d’un  arrêté  du 
ministre  de  la  Santé  publique,  pris  après  avis  des 
iiilêivssés.  Autremetit  d.It,  le  coirfrèri!,  qui  appui  - 
l'ient  à  ui)  Syndical  de  i!!éd.êJjiii8- sqféc-ïajist'H.,  ou 


à  des  sociétés  savantes  qualifiées,  ou  est  réputé, 
par  ses  confrères  locaux  comme  n’exerçant  pas 
la  médecine  générale,  afin  de  borner  exclusive¬ 
ment  son  activité  professionnelle  à  l’exercice 
d’une  ou  de  plusieurs  spécialités,  sera  tenu 
comme  spécialiste  au  même  titre  que  si  la  men¬ 
tion  était  inscrite  sur  son  diplôme. 

La  qualification  de  docteur-dentiste 

Le  public  a  pris  l’habitude  eii  France,  d’appe¬ 
ler  son  dentiste  «  Docteur  »,  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  qu’il  soit  disposé  à  lui  demander  des  conseils, 
du  des  soins,  pour  des  maladies  générales,  ou 
spéciales,  en  dehors  des  affections  de  la  bouche  et 
des  dents.  Cette  appellation  signifie  tout  sim¬ 
plement  que  les  clients' réunissent,  sous  un  même 
vocable,  tous  les  praticiens  qui  sont  appelés 
à  donner  des  soins  pour  une  affection  patho¬ 
logique  quelconque,  générale  ou  locale,  et  qui 
doivent  prescrire  ou  exéeuter  un  traitement  soit 
médicamenteux,  soit  instrumental  et  technique. 

Demander  aux  chirurgiens-dentistes,  ainsi 
couramment  appelés  «  docteurs  »  pat  leur 
clientèle,  dé  prier  cette  dernière  d’abandonner 
désormais  ces  errements,  serait,  me  semble-t-il, 
parfaitement  impossible.  Les  Syndicats  médi¬ 
caux  ou  même  dentaires,  ont  fait,  parfois,  des 
démarches  et  même  des  remontrances  à  certains 
praticiens  qui,  volontairement,  dans  un  Bottin, 
dans  un  Annuaire  du  téléphone  laissaient  sub¬ 
sister  une  inscription,  laissant  croire  au  public 
qu’il  s’agissait  d’un  véritable  docteur  en  méde¬ 
cine.  Mais,  il  serait  bien  difficile  aux  chirurgiens- 
dentistes  de  s’insurger  contre  une  coutume  sui¬ 
vie  par  le  public  et  de  prier  ce  dernier  de  ne 
jamais  les  appeler  «  docteurs  ». 

D’autre  part,  les  chirurgiens-dentistes  qui 
continueraient  à  exercer,  après  le  vote  de  la  loi, 
avec  leurs  droits  et  leurs  devoirs  fixés  par  la 
législation  de  1892,  se  sentiront  peu  à  peu  mini¬ 
misés  au  regard  des  nouveaux  et  jeunes  docteurs 
en  médecine,  qui  s’installeront  en  face  d'eux, 
pour  exercer  la  spécialité. 

A  juste  titre,  les  chirurgiens-dentistes-  ont 
demandé  aux  médecins  s’il  ne  serait  pas  possible 
de  leur  octroyer  un  voeable,  consacré  vox  populi, 
qui  ne  leur  conférerait  en  aucune  façon  la  possi¬ 
bilité  d’exercer  la  médecine,  mais  qui,  se  sub- 
tituant  à  l’appellation  de  «  chirurgien-dentiste  » 
leur  pennettrait  de  gagner  leur  existence,  en 
pratiquant  l’odonto-stomatologie,  sans  être  infé¬ 
riorisés  par  le  titre  de  docteur,  que  posséderont 
les  futurs  et  nouveaux  dentistes. 

On  a  cherché  longtemps  si  une  titre  de  docteur 
honoris  causa,  ou  de  docteur  d’Université  pour¬ 
rait  être,  conféré.  Des  arguments  pour  et  contre 
fi-ueul  mis  en  d.iscu.s.'iiüu.  l'iualemeut,  ü  a  sem¬ 
blé  in.^tç  N  équitable  de  ot'n.?çntiràhapiwllatiüii 
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de  «  docteur-dentiste  »,  qui  permettrait  airisi 
la  défense  des  droits  -  conférés  par  le  diplôme 
de  chirurgien-dentiste,  eu  égard  à  l’usage  établi 
en  France,  pour  ceux  qui  exercent  l’art  de  guérir. 

Certes,  bien  des  docteurs  en  médecine  stoma¬ 
tologistes  s’intitulent  r  Docteurs  dentistes  », 
mais  nos  confrères  ont  cependant  consenti  à  cette 
concession,  en  faveur  des  chirurgiens-dentistes, 
pour  barrer  la  route  aux  autonomistes,  parti¬ 
sans  résolus  et  acharnés  de  la  création  du  grade 
de  docteur  en  chirurgie  dentaire. 

Aussi  le  projet  Sellier  consacre-t-il  cette 
transformation  de.  l’appellation  de  chirurgien- 
dentiste  en  celle  de  docteur-dentiste,  pour  les 
diplômés  actuels  qui  en  feraient  la  demande. 
Mais,  pour  ne  pas  créer  de  confusion  dans  l’es¬ 
prit  du  grand  public,  pour  conserver  intacts  les 
droits  des  docteurs  en  médecine,  la  proposition  de 
loi  spécifie  que  cette  appellation  de  docteur-den¬ 
tiste  figurera  sans  disjonction  à  la  suite  immé¬ 
diate  du  nom  patronymique. 

Le  libellé  sera  :  «  X.  docteur-dentiste  »  et 
jamais  «  Docteur-dentiste  X  ou  Docteur  '  X. 
dentiste  ».  Ces  deux  dernières  appellations 
"seraient  susceptibles  d’être  réprimées  par  les 
pénalités  prévues  aux  articles  18  et  19  de  la  loi 
du  30  novembre  1892. 

Transformation  du  grade 
de  chirurgien-dentiste  en  celuFde  docteur 
en  médecine 

Existera-t-il  des  chirurgiens-dentistes  établis 
qui  voudront  abandonner  leur  clientèle,  pen¬ 
dant  quelques  années,  pour  retourner  sur  les 
bancs  de  la  Faèulté,  en  vue  d’accomplir  une 
scolarité,  plus  ou  moins  diminuée,  et  subir  les  exa¬ 
mens,  en  vue  du  Doctorat  ?  Pour  ma  part,  je  ne 
le  crois  pas.  Mais,  le  lait  peut  se  produire  chez 
de  jeunes  étudiants  en  chirurgie  dentaire  en  cours 
d’études. 

Le  projet  Sellier  exige  que  ces  candidats  au 
doctorat  en  médecine  soient  bacheliers  et  pos¬ 
sesseurs  du  P.  C.  B.  Conviendrait-il  ensuite  de 
leur  accorder  la  remise,  soit  de  quelques  inscrip¬ 
tions,  soit  de  certains  examens  ?  A  la  Confédé¬ 
ration  des  Syndicats  médicaux,  en  accord  avec 
la  Confédération  des  Syndicats  dentaires,  d’en 
discuter  avec  le  ministre  de  l’Education  natio¬ 
nale  et  avec  le  Conseil  supérieur  de  l’Instruction 
publique. 


Conclusions 

Je  reviens  à  ma  question  liminaire  :  le  corps 
médical- est-il  partisan  de  l’obligation,  pour  les 
dentistes  de  l’avenir,  d’être  docteurs  en  méde¬ 
cine,  parla  suppression  de  l’octroi",  à  partir  d’une 
date  déterminée,  du  diplôme  de  chirurgien- 
dentiste, 

Accepte-t-il,  au  contraire,  l’autonomie  com¬ 
plète  de  la  profession  de  dentiste,  par  la  créa¬ 
tion  d’un  grade  de  docteur  en  chirurgie  dentaire, 
grade  que  les  docteurs  en  médecine  devront 
acquérir  pour  pouvoir  exercer  la  profession  de 
dentiste  ? 

Voilà  le.  dilemne  qui,  à  mon  avis,  domine 
la  proposition  de  loi  Sellier.  Le  doctorat  à 
mentions  n’est  ensuite  qu’une  des  modalités, 
qui  pourra  mettre  de  l’ordre  dans  les  appel¬ 
lations  plus  ou  moins  fantaisistes,  en  tous  cas 
souvent  usurpées,  pour  les  qualifications  de 
«  spécialiste  ».  .  . 

Avant  tout,  la  santé  publique  doit  être  pro¬ 
tégée.  Elle  doit  l’être  par  l’obligation  scientifi¬ 
quement  dejjlus  en  plus  impérieuse  pour  les 
dentistes  de  n’aborder  la  clientèle  qu’ après  l’ob¬ 
tention  d’un  doctorat,  qui  s’impose  par  l’évo¬ 
lution  actuelle  de  la  science  médicale  tout 
entière. 

La  santé  publique  doit  être  également  défen¬ 
due  contre  les  diplômés,  qui  se  présentent  aux 
malades  comme  possédant  la  science,  l’habileté 
pratique,  la  dextérité  [et  l’expérience,  qu’on 
est  en  droit  d’exiger  de  celui  qui  s’intitule  spé 
cialiste  en  telle  ou  telle  branche  de  l’art  de 
guérir. 

Voilà  pourquoi  je  demande  à  mes  confrères  de 
ne  pas  s’arrêter  aux  détails  de  la  proposition  de 
loi  Sellier,  mais  plutôt  d’en  discuter  l’économie 
générale,  du  point  de  vue  de  l’exercice  de  notre 
profession.  Lorsque  nos  Syndicats  auront  dit  ce 
qu’ils  veulent,  comme  politique  générale,  on 
abordera  les  voies  et  moyens,  c’est-à-dire  les 
détails  de  chaque  article  de  la  proposition  de  loi 
Sellier,  à  moins  qu’on  ait  un  autre  projet  à  mettre 
en,  parallèle. 

Medicina  una,  ou  bien  doctorat  en  chirurgie 
dentaire  aujourd’hui,  puis  demain  doctorat  en 
chirurgie,  doctorat  en  oto-rhino-laryngologie,  en 
obstétrique,  en  gynécologie,  etc.  A  nos  Syndicats, 
d’en  décider. 

D^  Paul  Boudin. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFE,NSE  PROFESSIONNELLE. 

a  Le  Sou  Médical  » 

Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil  d'administration 


Sous  réserve  de  la  publication  statutaire  le 
Conseil  au  cours  de  sa  réunion  du  5  mars  1938 
a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

13.163  Mme  le  Docteur  Asdery  (Hélène),  43,  rue 

Sâint'Georges,  Paris  (IX«).  Syndicat  des 
Médecins  de  la  Seine. 

13.164  Bahubt  (Roger),  Mérignac  (Gironde).  Syndicat 

des  Médecins  bordelais. 

13.165  Belloy  (André),  Loudun  (Vienne;.  Syndicat 

des  Médecins  de  Loudun. 

13.166  Benbt  (Raoul),  29,  rue  de  la  Rotonde,  Mar¬ 

seille  (Bouches-du-Rhône).  Société  d’électro¬ 
radiologie  médicale  de  France. 

13.16S  Caspénïier  (Gaston),  Lure  (Haute-Saône). 
Syndicat  médical  de  la  Haute-Saône. 

13.169  CtAMiN  (J.),  Saint -Sauveur-sur-Tinée  (Alpes- 

Maritimes).  Synd.  des  Médecins  de  Nice. 

13.170  CoMBACAL  (Raoul),  10,  rue  des  Augustins, 

Perpignan  (Pyrénées-Orientales).  Parrains  : 
Docteurs  Devèze  et  Nogues. 

13.171  Crouwy  (Jean),  Solesmes  (Nord),  8,  rue  de 

l’Abbaye.  Synd.  médical  de  Cambrai. 

13.172  DagaîJd  (Henri),  Asile  d’aliénés,  Limoux 

(Aude).  Ass.  Amicale  des  Méd.  des  Etablis, 
publics  d’ Aliénés. 

13.173  David  (Ernest),  MarcoIs-les-Eaux  (Ardèche). 

Parrains  ;  Docteurs  Huet  et  Hidich. 

13.174  Dulcy  (Aimé),  1,  rue  GuUlaume-Rey,  Avignon 

(Vaucluse).  Synd.  des  Méd.  de  Vaucluse. 

13.175  Eügèkb  (Robert),  5,  avenue  A.-Verdier,  La 

Rochelle  (Charente).  Parrains  :  Docteurs 
Dufour  et  Clastres. 

13.176  Fabre  (Charles),- 40,  rue  Trebols,  Levallois- 

Perret  (Seine).  Syndicat  médical  de  lÆVaüois- 
Perret. 

13.177  Gauchbt  (J.),  Sainte-Adresse  (Seine- Inférieure) 

Parrains  :  Docteurs  Sebald  et  Brault. 

13.178  Hugard  (Henri),  Pontalller-sur-Saône  (Côte- 

d’Or).  Syndicat  des  Médecins  de  la  Côte-d’Or. 

13.179  Le  Doze  (Francis),  1,  rue  Saint-Pierre,  Lorient 

(Morbihan).  Syndicat  médical  de  Lorient. 

13.180  Mignon  (Fils),  Tannay  (Nièvre).  Parrains  ; 

Docteurs  Perdrlat  et  Blanchon. 

13.181  Moniez  (Henri),  Wally-Beaucamp  (Pas-de- 

Calais).  Syndicat  Médical  de  Montreuil  Saint- 
Pol, 

13.182  Moreau  (Gabriel),  5,  rue  Lebon,  Paris  (XV®). 

Parrains  :  Docteurs  Le  Gourierec  et  Cachera. 

13.183  Peschard  (Louis),  Voves  (Eure-et-Loir). 

Association  des  externes  et  anciens  externes 
des  hôpitaux  de  Paris. 

13.184  PiBLOT  (Paul),  Sarralbe  (Moselle).  Syndicat  de 

Forbach. 

13.185  Prin CETEAU  (Pierre),  379,  boulevard Présldent- 

■Wilson,  Bordeaux  (Gironde).  Syndicat  pro¬ 
fessionnel  des  Médecins  de  Bordeaux. 

13.186  Richard  (Auguste),  175,  boulevard  Malesher- 

bes,  Paris  (XVIF).  Parrains  :  Docteurs 
Antonelli  et  Doilleux. 

13.187  Rondepierre  (Jacques),  Maison  spéciale  de 

,  Santé  de  la  Seine,  Neuilly-sur-Marne. 

Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine. 

13.188  SÉBiLLE,  57,  Grande-Rue,  Asnières  (Seine). 

Parrains  :  Docteurs  Gautrand  et  Fabre. 

13.189  SuosBERG  (A.),  avenue  de  Laumlère,  12, 

Paris  (XIX*),  Syndicat  de  la  Seine, 


Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  font  l’Objet  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  de  la  présente  publication  (art.  5 
des  statuts). 

M.  le  Docteur  B.  a  été  imposé  à  la  patente 
sur  une  valeur  locative  excessive  attribuée  à 
ses  locaux  professionnels.  Après  examen  du  do.s- 
sier,  M.  Mai-tinot  a  estimé  qu’il  y  avait  lieu  de 
présenter  au  Directeur  des  Contributions  directes 
une  demande  en  dégrèvement,  dont  il  a  rédigé 
le  texte. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  leDocteur  B. 
de  l’appui  moral  et  fiécuniaire  de  la  Ligue  pour 
présenter  cette  demande. 

Le  Docteur  B.  a  pratiqué  une  intervention 
sur  un  jeune  homme  au  dornicile  et  sur  la 
demande  de  sa  mère,  qui  s’était  engagée,  au  préa¬ 
lable,  à  en  payer  le  prix,  soit  1.500  francs.  Mais 
le  malade  a  été  admis  au  bénéfice  de  l’A.  M.  G. 
postérieurement  à  l’intervention  et  en  vue  du 
règlement  des  frais  d’opération. 

Le  Conseil,  considérant  que  l’admission  tar¬ 
dive  à  l’A.  M.  G.  ne  peut  être  opposée  au  Doc¬ 
teur  B.,  décide  de  faire  bénéficier  celui-ci  de 
l’appui  moral  et  pécuniaire  pour  poursuivre  le 
recouvrement  de  ses  honoraires  contre  la  mère 
et  tutrice  du  malade. 

Le  Syndicat  de  la  Charente-Inférieure  se 
propose  d’exercer  des  poursuites  en  exercice 
illégal  de  la  médecine  contre  un  magnétiseur, 
déjà  deux  fois  condamné  pour  le  même  motif,  et 
demande  à  cet  effet  l’appui  proportionnel  de  la 
Ligue. 

Le  Conseil  décide  d’accorder  l’appui  au  Syn¬ 
dicat  proportionnellement  au  nombre  de  ses 
adhérents  faisant  partie  de  la  Ligue. 

Le  Docteur  P.  a  fait  à  un  pensionné  de  guerre 
une  série  de  sept  interventions,  intraveineuses, 
sans  en  donner  avis  à  la  Commission.  Celle-ci 
ne  consent  à  lui  payer  que  sept  con.sultations 
simples.  Or,  de  l’avis  du  Docteur  Decourt,  le 
Docteur  P.  estime  que  les  cinq  premières  inter¬ 
ventions  devaient  lui  être  payées  au  prix  du . 
tarif. 

Le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéficier  de 
l’appui  moral  et  en  tant^que  de  besoin;  pécu¬ 
niaire  de  la  Ligue,  pour  interjeter  appel  devant 
la  Commission  supérieure. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Certificats  d’origine  et  secret  professionnel 


Par  d  certificat  d’origine  »  j’entends  celui 
que  tout  adhérent  à  nos  combinaisons  M-A 
(maladie-accident)  doit  nous  adresser,  rédigé  et 
signé  par  son  médecin  traitant,  dans  les  dix 
jours  suivant  le  début  de  son  incapacité  de  tra¬ 
vail.  Ce  certificat  doit  être  accompagné  d’une 
déclaration  de  l’intéressé. 

C’est  sur  ces  deux  pièces  que  pous  jugeons 
communément  la  situation  ;  elles  nous  permet¬ 
tent  de  nous  rendre  compte  si  l’estimation  de- 
l’incapacité  «  cadre  »  avec  la  maladie  en  cause 
ou  si,"  au  contraire,  elle  est  insolite.  Et,  dans  ce 
dernier  cas,  nous  nous  réservons  le  droit  (art.  23 
des  statuts)  de  provoquer  une  visite  de  contrôle. 

A  la  louange  de  nos  sociétaires  on  peut  dire 
que  ce  contrôle  ne  s’exerce  que  de  façon  tout  à 
fait  exceptionnelle. 

Mais  encore  faut-il  que  .nous  connaissions  le 
diagnostic. 

Aucune  difficulté  ne  s’élève  généralement  de  ce 
fait.  En  posant  sa  candidature  à  une  combinai¬ 
son  M-.ô.  chaque  adhérent  a  rempli  de  sa  main 
et  signé  un  questionnaire  oh,  sur  son  âme  et 
conscience,  il  révèle  tous  les  incidents  patholo¬ 
giques  de  sa  vie  (exactement  comme  il  fait  avant 
de  contracter  une  assurance-vie).  De  plus  il  a 
été  examiné  par  deux  confrères  que  nous  lui 
avons  désignés  et  qui  résument  leurs  impressions 
en  conseillant  ou  déconseillant  l’admission.  Ces 
pièces  sont  présentées  en  séance  du  Conseil  et 
servent  de  fondement  à  la  décision  de  celui-ci. 

Il  semble  donc  qu’un  être  qui  a  volontaire¬ 
ment  révélé  tous  ses  antécédents  personnels  et 
familiaux  ne  doive  pas  s’alarmer  d’avoir  à  nous 
dire  qu’il  a  contracté  la  grippe,  qu’il  a  été  opéré 
de  la  vésicule  ou  qu’il  s’est  brisé  une  jambe. 

Le  fait  s’est  pourtant  présenté  il  y  a  quelques 
jours. 

Un  adhérent  nous  a  envoyé  (avec  du  reste, 
un  gros  retard  sur  lequel  le  Conseil  aura  à  statuer) 
une  déclaration  et  deux  cerüflcats  de  médecins 
traitants,  qui  nous  certifiaient  simplement  l’inca¬ 
pacité  de  travail  sans  spécifier  le  moindre  détail 
technique. 


Nous  avons  refusé  ces  pièces  manifestement 
insuffisantes,  etinvitéle  confrère  à  éclairer  notre 
lanterne.  Mais  du  fait'  en  lui-même  et  de  la 
question  du  secret  ainsi  posée  (pie  faut-il  penser  ? 

Certes  le  fameux  article  378  joue  .chez  nous 
comme  ailleurs.  Toutefois  un  de  nos  sociétaires, 
qui  tombe  malade  et  réclame  à  la  Société  Tin- 
demnité  à  laquelle  il  a  droit,  n’est  plus,  à  ce 
moment,  un  médecin  mais  un  malade.  L’auto¬ 
diagnostic  qu’il  rédige  dans  sa  déclaration,  son 
«  moi  h  médecin  le  délivre  à  son  «  moi  »  malade 
et  c’est  ce  dernier  seul  qui  est  notre  correspon¬ 
dant.  Un  malade  a  toujours  le  droit  de  révéler 
à  (pii  il  veut  les  détails  de  sa  maladie.  Et  Dieu  sait 
que  le  public  ne  s’cn  prive  pas  I  Ne  nous  arrive- 
il  pas  qhacpie  jour  d’entendre  un  quidam,  four¬ 
nisseur,  commère  (et  parfois  nos  propres  domes¬ 
tiques  I)  faire  sur  un  de  nos  clients  les  révélations 
les  plus  inattendues  ?  L’intéressé  lui-même  aime 
occuper  la  galerie,  en  lui  narrant  tout  au  long  la 
maladie,  dont  il  vient  de  réchapper.  I.’article  378 
nous  impose  le  silence  sur  des  faits,  qui  souvent 
sont  tombés  dans  le  domaine  public.  Et  les 
gens,  qui  nous  parlent  de  ces  choses  avec  une 
parfaite  liberté  d’esprit,  nous  regardent  avec 
stupeur  faire  les  ténébreux  et  refuser  de  répon¬ 
dre  à  leurs  questions. 

il  n’est  pas  difficile  de  conjecturer  qu’ils  nous 
trouvent  en  cela  bien  ridicules. 

Pour  en  revenir  à  cet  adhérent  exagérément 
discret,  qu’il  veuille  bien  croire  que  nous  le 
sommes  aussi  et  que,  si  nous  lui  demandons 
quelques  détails  sur  sa  maladie,  c’est  en  médecins, 
non  en  badauds,  et  pour  les  besoins  d’une  Société 
dirigée  par  des  médecins. 

Quant  aux  médecins  traitants,  le  simple  fait 
qu’ils  remettent  leur  certificat  à  leur  confrère- 
client,  laissant  à  celui-ci  le  soin  de  nous  en  faire 
part,  les  met  à  l’abri  des  foudres  de  l’article  378. 
Qu’ils  ne  sc  posent  donc  pas,  pour  un  si  mince 
sujet,  un  cas  de  conscience  1 

Le  Secrétaire  général, 

G.  Lav.vlée. 
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Nouvelles  et  Informations 


—  te  ni®  Congrès  international  de  microbiologie  se 
tiendra  à  l’Hôtel  Waldorf-Astoria,  New-York  City,  du 
2  au  9  septembre  1939,  sous  les  auspices  de  l’Associa¬ 
tion  internationale  des  microbiologistes. 

H  comprendra  neuf  sections  :  1.  Biologie  générale  : 
variation  et  taxonomie.  Organisateur  :  C.-E.-A.  Wins- 
Low.  —  2.  Biologie  générale  ;  chimie  et  physiologie 
microbienne.  Organisateur  ;  Stuart  Munu.  —  3.  Virus 
flJtrables  et  maladies  causées  par  les  virus.  Organisa¬ 
teur  :  W.  A.  Sawyer.  —  4.  Rickettsies  et  maladies 
causées  parles  rickettsies. Organisateur:  Hans  Zinssers. 
—  6.  Protozoologie  et  parasitologie.  Organisateur  : 

H.-W.  Stunkarp. —  6.  Champignons  et  mjcoses.  Orga¬ 
nisateur  :  B. -O.  Dodge. —  7.  Bactériologie  médicale  et 
vétérinaire.  Organisateur  :  F.-P.  Gay.  —  8.  Micro¬ 
biologie  agricole  et  industrielle.  Organisateur:  S. -A. 
Wasbman. —  9.  Immunologie.  Organisateur  :  M.  Hei- 
dbebbrgeh. 

Le  droit  d’inscription  se  montera  à  5  dollars  etne 
couvrira  ni  le  billet  d’admission  au  banquet,  ni  le  çoût 
du  volume  présentant  le  compte  rendu  du  Congrès. 

Une  exposition  internationale  se  tiendra  A  New-York 
pendant  l’été  1939.  Il  est  donc  recommandé  à  ceux  qui 
désirent  assister  au  Congrès  de  microbiologie  de  prendre 
les  -dispositions  nécessaires  aussitôt  que  possible.  Pour  ' 
tous  renseignements  à  ce  sujet,  s’adresser  à  1’  «  American 
Express  Company  »  qui  a  été  désignée  comme  agence 
officielle  de  voyage  pour  le  Congrès. 

Président  ;  T.-M.  Rivers,  R.ockefeller  Institute  for  Me¬ 
dical  Research,  York  avenue  aird  66  Ih  Street,  New- 
York  City.—  Secrétaire  général  :  M.  H.  Dawson,  College 
of  Physicians  and  Surgeons,  620  West  168  th  Street, 
New-York  City. —  Trésorier  général  :  Kenneth  Goodner, 
Rockefeller  Institute  for  Medical  Research, Y ork  avenue 
and  66  th  Street,  New- York  City. 

—  Assoelatton  des  familles  nombreuses  médicales.  — 
L'Association  des  familles  nombreuses  médicales  et  des 
médecins  amis  de  la  famille,  fondée  il  y  a  un  an,  compte 
déjà  plus  de  1.200  membres.  Elle  est  présidée  par'  le 
Docteur  G.  Labey,  chirurgien  honoraire  des  hôpitaux 
de  Paris,  et  par  le  Docteur  A.  Cauchois,  de  Rouen. 
Dans  son  Comité  de  patronage  figurent  des  membres  de. 
l’Académie  de  médecine,  des  professeurs  des  Facultés 
de  Paris  et  de  province,  des  médecins  praticiens,  des 
représentants  des  Syndicats  médicaux  et  des  Associa¬ 
tions  médicales  professionnelles. 

Gomme  l’a  rappelé  le  Professeur  Nobécourt  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  des  allocations  familiales  sont 
versées,  en  Allemagne,  aux  médecins,  par  une  Caisse 
qu’alimentent  les  Assurances  sociales.  Les  médecins 
belges  bénéficient  aussi,  depuis  le  1®''  janvier,  d’allo¬ 
cations  familiales  légales. 

On  sait,  d'autre  part,  que  les  notaires  français  ont 
fondé,  il  y  a  neuf  ans,  "une  Caisse  professionnelle  simi¬ 
laire  versant  des  allocations  familiales  pour  les  enfants 
des  notaires  et  de  leurs  clercs. 

—  Le  I®'  Congrès  international  de  médecine  légale  et 
sopiale  se  tiendra  à  Bonn-sur-le-Rhin  du  22  au  24  sep¬ 


tembre  1938.  Outre  de  nombreuses  conférences,  les 
rapports  suivants  ont  été  prévus  : 

1“  Médecine  légale  :  La  teneur  d’alcool  du  sang  et  son 
importance  criminolOt,ique  dans  les  accidents  de  la  cir¬ 
culation  (conférencier  :  M.  Jungmichel,  de  Greif.swald) . 

2“  Criminologie  :  Les  poils  et  eheveux  humains  et  ani’ 
maux  sous  le  rapport  criminologique  (conférencier  ' 
M.  Lochte,  de  Goettingue)  ;  '• 

3®  Médecine  sociale  :  Etude  des  lois  sur  les  accidents 
en  Allemagne,  France,  Angleterre, ItaUe (conférenciers: 
MM.  Leclercq,  de  Lille  ;  Blench,  de  Manchester  ;  Cazza- 
niga,  de  Milan  ;  Mueller,  de  Heidelberg). 

A  l’occasion  du  Congrès,  les  excursions  et  visites  ci- 
après  sont  prévues  :  visite  de  la  région  de  Siebengebiige; 
visite  des  usines  de  l’I.  G.  Farbwerke,  à  Leverkusen  ; 
visite  de  musées  et  autres  curiosités  ;  réunions  mondaines 
de  l’Université  et  de  la  ville. 

Les  demandes  d’adhésion  peuvent  être  adressées  au 
président,  le  Professeur  Pietrusky,  à  Bonn,  Institut  de 
Médecine  légale  et  sociale  de  l’Université. 

—  Au  Japon.  —  Un  projet  de  loi,  instituant  un  exa, 
men  médical  périodique  pour  toute  la  population, 
depuis  l’enfance  jusqu’à  40  ans,  vient  d’être  mis  à 
l’étude  par  le  Gouvernement  japonais. 

—  Congrès  de  l’Association  française  pour  l’avance¬ 
ment  des  sciences. —  Ce  Congrès  se  tiendra  à  Arçaehon, 
du  22  au  27  septembre  1938,  sous  la  présidence  de 
M.  Guilliermond,  membre  de  l’Institut,  professeur  à  la 
Faculté  des  sciences  de  Paris. 

Les  questions  suivantes  ont  été  dès  maintenant  choi¬ 
sies  pour  figurer  à  l’ordre  du  jour  général  du  Congres  ; 

I.  L’huître  (paléontologie,  zoologie,  biologie,  hygiène, 
pêche  et  culture). —  11.  Le  pin  maritime  et  ses' dérivés. 
—  III.  Les  pigments  des  êtres  vivants  :  origines,  consti¬ 
tution  chimique  et  rôle  psychologique.  —  lY-  Biologie 
et  protection  des  eaux  douces  libres.  ^ 

Un  Comité  local  s’est  constitué  à  Arçaehon^  sous  le. 
patronage  de  la  Société  scientifique  d’Arcachon  et  sous 
la  présidence  de  M.  Ualesque,  président  de  la  dite 
Société  —  Présidents  d’honneur  de  ce  comité  :  MM.  Pierre 
Dignae;  ancien  ministre,  député  de  la  Giroiide  ;  Gou-; 
nouilhou,  maire  d’Arcachon,  et  M.  le  Professeur  Chaîpe, 
doyen  de  la  Faculté  des  Sciences  de  Bordeaux. 

Secrétariat  de  l’Association  :  28,Vue  Serpente,  Pai’is, .- 


—  Le  prochain  Congrès  de  l’Association  d;s  médecins 
de  langue  française  de  l’Amérique  du  Nord  (XV®  Con¬ 
grès)  se  tiendra  à  Ottawa-Hull,  les  6,  7  et  S-septem- 
bre  1938. 

Le  Comité  du  Congrès  compte  comme  membres 
MM.  J. -H.  Lapointé,  président  ;  Chs.  Yéziha,  W  vice- 
président  ;  B.-G.  Bourgeois,  2®  vice-présidént  ;  J.-R.  Bc' 
lisle,  3®  vice-président  ;  R.  Larochelle,  4®  viceTprésldept;: 
A.  Granget,  .5®  vice-président  ;  A.  Richard,  secrétairej 

J.-M.  Laframboise,  trésorier. 

Secrétariat  :  326,  boulevard  Saint-Joseph,  MoiitréaR 
Canada. 


Le  Gérant  ;  R.  Tkibon 


Clermont  (Oise),  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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2^52. — Différend  ou  sujet  de  la  reprise  ’ 
du  travail 

J’ai  l’avantage  de  vous  exposer  que  je  suis  en 
désaccord  avqc  le  chirurgien-conseil  d’une  Assurance, 
au  sujet  de  l’bpportunité  d’une  libération  de  tendon, 
avec  greffe. 

Forte  de  l’avis  de  son  chirurgien,  qui  n’a  pas 
examiné  l’index  droit,  dont  le  tendon  fléchisseur  est 
adhérent  à  la  suite,  d’un  panaris,  la  Compagnie  me 
réclame  un  certififcat  de  consolidation  immédiat. 

Mon  chirurgien,  au  ^  contraire,  qui  connaît  bien 
le  cas,  a  très  bon  espoir  d’obtenir  un  résultat.  Il 
serait  vraiment  malheureux  d’abandonner  à  une 
ankylosé  inévitable  un  doigt  chef  dp  file  dont  toutes 
les  articulations  sont  indemnes  et  qui  fonctionnerait 
à  merveille,  si  on  lui  restituait  son  moteur.  Il  suffi¬ 
rait,  pour  cela,  de  libérer  le  tendon  fléchisseur,  et 
de  refaire,  par  greffe,  une  poulie  de  réflexion. 

Auriez-vous  l’obligeance  de  me  dire  quels  sont 
les  droits  de  l’acçidenté&et  comrhent  les  faire  valoir  ? 

D’’  D. 

Réponse 

Il  est  dit,  article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
alinéa  7,  à  propos  de  la  contre-visite  du  médecin 
patronal  (ou  de  l’assureur  substitué)  :  «  Si  le 
médecin  certifie  c[ue  la  victime  est  en  état  de 
reprendre  son  travail  et  que  celle-ci  le  conteste,  le 
chef  d’entreprise  peut,  lorscju’il  s’agit  d’une  inca- 


jiacité  temporaire,  requérir  du  Juge  de  paix  une 
expertise  médicale,  qui  devra  avoir  lieu  dans  les 
cinq  jours  ». 

.En  l’espèce,  vous  refusez  un  certificat  de 
reprise  du  travail,  l’indemnité  journalière  conti¬ 
nue  donc.  Si  l’Assurance  veut  cette  reprise,  elle 
n’a  qu’à  demander  «l’expertise  »...  ce  qui  n’em¬ 
pêche  nullement,  en  attendant,  que  le  chirurgien 
dont  vous  parlez  intervienne  dès  maintenant, 
l’intérêt  du  blessé  devant  tout  primer. 

F.  Decourt. 


QUESTIONS  DIVERSES 

1 .909.  —  Soins  aux  marins  étrangers 
vénériens 

Je  vous  expose  qu’hier  remplaçant  le  médecin 
chef  de  l’hôpital  militaire  de  N.,  j’ai  soigné  un 
Danois  porteur  d’un  carnet  : 

Arrangement  internationnal. 

Centres  de  traitement 
n“  d’inscription  des  centres 
-Bateau  V 

Daneniark. 


Malade  E.  N. 


Je  lui  ai  fait  du  Quinby  et  du  914  selon  le  traite¬ 
ment  indiqué.  j 
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De  quelorganisme  déperiKi  cet  arrangeffiant  inter¬ 
national  ?  Le  port  de  N.  est  fréquenté  par  de 
nomlireux  bateaux  étrangers,  plus  de  cent  par  aU- 
Ce  n’est  pas  la  première  fols  que  ee]a  m’arrive. 

A  qui  faut-il  s’adre.sser  pour  créer  un  centre  de 
traitement  ? 

Dr  A. 

Réponse 

A  la  demande  de  renseignements  qvie  nous 
lui  avons  adressée,  le  ministre  des  Affaires  étran¬ 
gères  a  fait  la  réponse  suivante  : 

MmisTÈRE  Paris,  le  18  mars  1938 

"des  Affaires  éTjiANCÈRES 


Dossier  :  S  23 
Monsieur  le  Président, 

Par  lettre  dn  7  de  ce  mois,  vous  avez  bien  voulu 
me  signaler  qim  l’un  des  adhérents  de  votre  Ligue, 
M.  le  Docteur  A.,  de  îSf.  avait  soigné  à  l’hôpital  mili-, 
taire  de  ce  port  un  ressortissant  Danois  du  nom  de 
E.N.,  de  T.  tDanemark),  matelot  à  bord  du  navire  Y. 

Il  semble  ressortir  des  indications  de  votre  lettre, 
que  ce  marin  était  porteur  du  carnet  individuel 
prévu  par  l’arrangement  international  du  1®*'  décem¬ 


bre  1924=  oonoernftnt  les  roarine  en  traitement  poyc 
maladie  vénérienne. 

Or,  en  vertu  de  rarrangement  précité,  auquel  la 
France  et  le  Danemark  sont  parties,  le, s  Etats  cou- 
tractants  se  sont  engagés  à  entretenir  dans  chacun 
de  leurs  principaux  ports  maritimes  ou  fluviaux 
nommément  désignés  des  services  vénéorologiques 
ouverts  à  tous  les  marins  de  commerce  sans  distinc¬ 
tion  de  nationalité.  , 

Les  soins  médicaux  et  la  fourniture  dès  médica¬ 
ments  sont  gratuits,  ainsi  que  l’hospitalisation  et  les 
médicaments  nécessaires  au  traitement  à  sùivre 
en  cours  de  route  jusqu’à  la  prochaine  escale  prévue. 

Si  le  marin  dont  il  s’agit  pouvait  invoquer  le 
bénéfice  de  l’arrangement  international  précité,  il 
devait  être  dirigé  sur  un  des  deux  établissements 
de...  «  Dispensaire  municipal  »  et  «  Dispensaire 
antivénérien  »  et  non  pas  sur  l'hôpital  dé  N.  qnj 
ne  figure  pas  sur  la  li.ste  des  Centres  de  traitement 
autorisés. 

En  tout  état  de  cause,  il  appartient  au  Docteur  A. 
de  s’adrésser  à  la  Direption  de  l’Hôpital  militaire 
de  N.  pour  obtenir  le  versement  des  prestations 
auxquelles  il  croit  avoir  droit. 

Agréez,  M.  le  Président,  les  assurances  de  ma  con¬ 
sidération  très  distinguée. 

Pour  lé  Ministre  et  par  autorisatipn 
Le  Ministre  plénipotentiaire, 
sous^Directeur. 

Signé  .'  Illisiblement. 


,  Sous -Direction 
des  Affaires  administratives 
et  des  Unions  interndUonoles 


PRODUITS  EUTROPHIQUES  VITALIS 


FER  OVARINE  VITALIS  1  FER  ANDRINE  VITALIS 


OVURINE  -  FER  -  IIJNGANESE  ORCHITINE-HyPOPHySE-FER-MANGAtIÈSE 


Anémie  "  Insuffisance  ovarienne  Retards  de  croissance  -  TVoublea 
^ A  pubertaires  Paresse  intelleotuelle 
Puberté  -  Ménopause  -  Dysmé.  génitale  -  Anorexie 

norrhée  -  Obésité  -  Anorexie  Tous  états  de  carence  sexuelle 


Seuts  ppodutist  réBlfsant  una  aamMabla  association 


Échantillons  -  Notices  documentaires 
Laboratoires  BEAULIEU,  38,  Bd  de  Charonne  ■  PARIS  (XX') 
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^.494,  Interdiction  de  colportâge 
pharmaceutique 

pfopharrtiapîpn  dans  nn  village  da  1400  habitants, 
j'ai  dans  fois  par  Jour  à  subir  la  tounipo  de  colportago 
(lu  pliarraacien  du  chef-lieu  de  canton,  et  une  fois 
p'ar  jour  la  même  tournée  d’une  grande  pharmacie 
dü  chef-lieu  d’arrondissement  (chef-lieu  de  canton  à 
4  kilomètres  et  chef-lieu  d’arrondissement  à  25  Icllo- 
ijiètres). 

Les  deux  «  commissionnaires  »  opèrent  de  façon 
identique,  parcourant  le  village  à  grands  coups  de 
trompe,  lis  collectent  les  ordonnances  et  comman¬ 
des  individuelles  des  malades  et  apportent  «la  mar¬ 
chandise  »  à  la  tournée  suivante.' 

Je  désirerais  connaître  votre  avis  à  ce  sujet. 

Ai-Je  un  recours  contre  cette  méthode,  ou  dois-je 
continuer  à  la  subir  ?  Dr  M. 

Réponse 

Aux  termes  d’une  loi  en  date  du  4  septembre  " 
1936,  modifiant  l’art.  32  de  la  loi  du  21  Cerminal 
art  XI,  sur  rexercice  de  la  pharmacie,  la  vente  au 
public  de  médicaments  ou  produits  jouissant  de 
propriétés  curatives  ou  préventives,  dans  tous 
les  lieux  pvrblics,  dans  les  maisons  privées,  ou 
dans  des  magasins  autres  que  les  officines  de 
pharmacie,  est  rigoureusement  interdite. 

Il  est  également  interdit  aux  pharmaciens  de 
solliciter  habituellement  auprès  du  public  des 
commandes,  soit  par  l’intermédiaire  de  préposés 


QU  de  courtiers,  soft  par  dépôt  de  coramandes  h 
caractère  commercial,  et  de  procéder  par  les 
mêmes  moyens  ou  par  des  services  réguliers  et 
organisés  au  trafic  on  A  la  distribution  des  pro¬ 
duits  dont  la  commande  aura  été  ainsi  sollieitcc. 

D’après  mne  Circulaire  du  ministre  de  la  Santé 
publiqù'e  en  date  du  octobre  1936,  les  livreurs 
attachés  à  une  pharmacie  et  chargés  de  passer 
dans  les  bourgs  et  hameaux  jjour  prendre  les 
commandes  des  clients  et  en  assurer  l'a  livraison 
ne  sauraient  tomber  sous  le  coup  de  la  nouvelle  . 
réglementation,  dès  l’instant  qu’ils  se  bornent  à 
prendre  les  commandes  qui  leur  sont  remises 
sans  solliciter  la  clientèle  et  à  livrer  lesdltes 
commandes  sans  transporter  avec  eux  d’autres 
produits  que  ceux  qui  font  l’objet  des  livraisons. 

C’est  donc  en  définitive  le  fait  de  la  sollicita¬ 
tion  qui  doit  être  retenu  pour  l’application  de  la 
loi  du  4  sepitembre  1936. 

Tel  est  d’ailleurs,  dans  l’ensemble,  Tavls  de  la 
jurisprudence,  ainsi  qu’il  résulte  d’un  jugement 
du  Tribunal  correctionnel  de  Montdidier,  en  date, 
du  4  septembre  1936.  D’après  ce  jugement,  pour 
que  les  éléments  constitutifs  de  l’infraction  pré¬ 
vus  par  l’art.  1®”  de  la  loi  du  4  septembre  1936 
soient  réunis,  il  faut  que  le  prévenu  ait  sollicité, 
c’est-à-dire  demandé  avec  insistance  des  com¬ 
mandes  au  public.  En  conséquence,  ne  tombe  pas 
sous  le  coup  de  l’application  de  la  loi  le  fait  pour 
les  pharmaciens  de  faire  circuler  dans  les  commu- 
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nés  avoisinantes  des  préposés  en  automobile  qui 
ne  portent  aucun  médicament  ou  produit  pré¬ 
paré  à  l’avance  et  ne  s’arrête  que  sur  l’invitation 
des  clients  et  ne  se  livrent  à  aucune,  démarche 
auprès  d’eux. 

Plus  récemment,  la  Cour  de  Nancy,  par  un 
arrêt  du  5  mai  1937,  a  décidé  qu’il  résultait  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi  du  4  septembre 
1 936,  que  doit  être  tolérée  la  livraison  à  domicile 
parle  coursier  des  demandes  adressées  à  domicile. 
Mais  doit  être  considéré  comme  une  infraction 
à  la  loi  le  fait  par  un  pharmacien  de  faire  effec¬ 
tuer  des  tournées  de  livraison  régulières,  à  jour 
et  à  heure  fixe,  par  services  d’automobiles  condui¬ 
tes  par  des  préposés  chargés  de  solliciter  des 
commandes  de  médicaments  par  distribution  de 
prospectus  au  public,  ou  dé  réclames  s’y  rappor¬ 
tant.  Il  suffit  qu’une  telle  sollicitation  ait  lieu 
dans  la  localité  où  les  clients  sont  domiciliés,  au 
moyen  du  bruit  d’un  avertisseur  que  les  prépo¬ 
sés  du  pharmacien  actionnent  de  façon  insolite 
pendant  la  traversée  des  localités  qu’ils  visitent 
régulièrement,  à  jour  et  à  heure  fixe,  et  au  cours 
des  stationnements  qu’ils  y  effectuent. 

Si,  en  l’espèce,  il  y  a  sollicitation  et  non  simple 
livraison  de  commandes,  c’est-à-dire  si  les  pré¬ 
posés  des  pharmaciens  distribuent  au  public  des 
bons  de  commande  ou  catalogues,  et  avertissent 
le  public  de  leur  présence  par  un  moyen  quelcon- 
quei  vous  êtes  fondé  à  porter  ces  faits  à  la  con¬ 


naissance  du  Procureur  de  la  République  en  lui 
demandant  de  faire  appliquer  .aux  pharmaciens 
coupablès  le's  peines  imévues  par  la  loi  du  4 
septembre  1936,  et  pouvez,  d’autre  part,  soit  en 
votre  nom,  soit,  mieux  encore,  au  nom  du  Syn¬ 
dicat  des  propharmaciens  et  des  pharmaciens  de 
la  région,  vous  porter  partie  civile  dans.les  pour¬ 
suites. 

11  est  incontestable  que  vous  pouvez  deman¬ 
der  des  dommages-intérêts  à  ce  pharmacien  dont 
les  agissements  vous  causent  un  préjudice  cer¬ 
tain,  en  diminuant  dans  une  large  mesure  les 
ressources  que  vous  pouviez  retirer  de  l’exercice 
de  la  propharmacie. 


STATISTIQUE  DE  NEURO-PSYCHIATRIE 
INFANTILE 

Voici  à  titre  documentaire  la  statistique  du  fonc¬ 
tionnement  du  Service  de  neuro-psychiatrie  pour  ' 
enfants  et  adolescents,  durant  l’année  1937  du  1®  jan¬ 
vier  au  31  décembre  qu’a  bien  voulu  nous  commu¬ 
niquer  le  Docteur  G.  Paul-Boncour  ; 

Centres  en  activité  :  Arrondissement  judiciaire  de 
Versailles,  de  Corbeil',  d’Etampes,  de  Pontoise. 

l®  Cliniques  et  leur  service  psycho-social. 

Nombre  total  de  consultations  . .  182 

Nombre  total  d’enfants  examinés  à  ces  con¬ 
sultations  .  962 


DlDiPiW  d’ÿt  gxfttUicn  gaiTetttlU  fuit  ISOO 

Granules  de  CATILLOIT 

A  o.Qoi  Estrait  Titré  de 


STROPHANTUS 


C'est  avec  ces  granules  qu'ont  été  faites  les  observations  discutées  à  l’Académie  en 
prouvent  ,que  2  à  4  par  jour  donnent  une  diurese  rapide,  relèvent  vite  le  cœur  affaibli,  aissipcuu 

ASYSTOLIE  -  DYSPNÉE  -  OPPRESSION  -  ŒDÈMES  —  Affections  MITRALES 

Granules  a  C  ATZLLOIT 


STROPHANTINE 


tonique  da  CŒUR  par  EXCELLENCE 


^rixdel’t^cadémiede^édedae  poar^^Stp^op hantas  et  Strophantine 
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Nombre  -.total  d’actes  médicaux  (enfants 

nouveaux  et  anciens) . . .  1.315 

Nombre  total' de  visites  à  domicile,  aux  fa¬ 
milles,  démarches  (écoles,  œuvres,  etc.)  1.399 
Nombre  d’enfants  examinés  dans  les  écoles 

par  la  méthode  des  tests . .  420 

Nombre  total  de  placements"  effectués  (lois 

1893,1838,  1905) . 182 

Nombre  total  de  placements  proposés  (lois 
1893,1838,1905) . 281 

2“  Service  psycho-social  près  des  trjhunaux. 

Nombre  total  d’enquêtes  terminées,  remises 

aux  Parquets .  381 

(Enquêtes  de  délin  quants. .  201 
(Enquêtes  de  familles....  180  =  381 
Cas  signalés  par  divers  ayant  nécessité  une 
enquête  sociale  et  compléments  h  diverses 

enquêtes  . 38 

Nombre  total  ,  de  visites  et  démarches  né¬ 
cessités  par  ces  enquêtes .  3.874 


Création  d’une  classe  de  perfectionnement  à  Brmont, 
ouverte  le  1®"^  janvier  1938. 

Création  d’uneclasse  parallèle  a  Savigny,  ouverte  le 
1“  janvier  1938. 

.  Création  par  la  Croix-Rouge  d’une  consultation 
de  neuro-psychiatrie  à  l’hôpital  de  Saint- Germain - 
en-Laÿé,  assurée  par  le  Service. 


FISCALITË 

2.336.  —  Imposition  des  médecins  rece¬ 
vant  des  traitements  et  des  honoraires 

en  clientèle 

J’ai  recours  à  vos  lumières  pour  me  conseiller 
au  pointde  vue  fiscal.  Depuis  trois  ans  jesuis  appointé 
paru  ne  Mutualité  et,  en  plus,  j’ai  conservé  mon 
cabinet  en  ville. 

J’ai  continué  à  faire  mes  déclarations  comme 
«profession  non-commerciale  »,mais  n’aurais-je  pas 
intérêt  à  passer  à  la  calégorie  des  «traitements, 
salaires  »,  car,  ai-je  entendu  dire,  si  mon  cabinet  me 
rapporte  moins  que  mon  salaire,  je  puis  être  assimilé 
aux  fonctionnaires  ayant  d’autres  sources  de  reve¬ 
nus  —  expertises,  etc.  —  et  dans  ce  cas  je  crois  que 
le  taux  est  moins  fort  ?  Mais  aurais-je  droit  aux 
mêmes  frais  professionnels  ? 

Cette  année  ma  >  déclaration  a  été  ;  recettes, 
80.50(>'  (dont  48.000  de  salaire).  Dépenses  profes¬ 
sionnelles,  42.512. 

Donnez-moi  votre  opinion  et  dites-moi  si  je  puis 
faire  rectifier  la  déclaration  que  je  viens  de  faire  ou 
si.je  dois  attendre  l’an  prochain. 

Dr  X. 

’  Réponse 

Les  médecins  qui  sont  appointés  par  une  col¬ 
lectivité  et  ont  en  même  temps  une  clientèle  doi¬ 
vent  être  imposés  à  la  cédule  dont  le  produit  net 


J-abqratqirf.-  SÉV  IGN^.  76  rue  des  Rondeaux. Paris 


CICATRISE  RAPIDEMENT 


les  PLAIES  ATONES 
et  les  ULCÈRES  VARIQUEUX 


sans  interrompre  ni  le  travail  ni  la  marche 
CICATRISATIONS  ABSOLUMENT  CERTAINES 
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est  le  plus  élevé.  Les  frais  réels  afférents  à  Chaque 
partie  de  l’activité  sont  imputés  sur  son  produit 
brut,  ce  sont  les  différences  nettes  qui  déter¬ 
minent  le  classement. 

Il  n’y  a  aucun  appui  à  faire  valoir,  c’est  une 
solution  légale,  mais  il  fallait  faire  votre  déclara¬ 
tion  en  indiquant  les  salaires  et  les  honoraires 
nets  séparément. 

Si  vous  ne  l’avez  pas  fait,  il  y'^aurait  lieu  de 
faire  une  réclamation  lorsque  vous  recevrez  les 
avertissements.  Nous  la  rédigerons  si  vous  nous 
envoyez  le  dossier. 

A.  et  S.  Martinot 
Conseillers  fiscaux 


ASSURANCES  SOCIALES 

2.466,  —  Déclaration  de  la  cause 
du  décès  d'un  assuré  social 

Mon  client  M.  Ch...  est  décédé  en  .juillet  dernier 
de  tuberculose  pulmonaire  ;  il  était  assuré  social. 

Pour  régler  la  prestation  décès,  la  veuve  est  venue 
me  demander  un  certiftcat  spécifiant  la  cause  du 
décès. 

J’ai  refusé,  invoquant  l’art.  du  Code  pénal. 

Une  note  de  la  Caisse  départementale  non  signée 
contenait  ceci  :  ' 

«  On  demande  seulement  d’indiquer  que  le  décès 


n’est  dû  :  ni  à  un  accident  du  travail,  hi  à  une  mala¬ 
die  professionnelle,  ni  à  un  tiers.  La  loi  autorise  le 
médecin-traitant  à  indiquer  la  cause  des  décès  pour 
les  Assurances  sociales.  » 

J’ai  répondu  au  bas  de  cette  nota  que  je  serai 
désireux  de  connaître  la  loi  qui  autorise  le  médecin 
à  violer  le  secret  professionnel  pour  les  Assurances 
sociales  et  que  le  décès  de  mon  client  n^était  pas 
dû  à  une  des  causes  citées. 

Aujourd’hui,  je  reçois  un  coup  de  téléphone  de 
la  Caissé  (qui  a  sans  doute  préi'éré  ne  pas  écrire)  pour 
m’expliquer  que,  dans  f  intérêt  de  la  Veuve,  ]é  devais 
fournir  ce  certificat,  sinon  elle  ne  toucherait  pas 
cette  somme . . .  que  je  pouvais  remettre  le  certificat 
à  la  veuve  qui  en  ferait  l’usage  qu’elle  voudrait. . . 
qu’il  ne  comprenait  pas  mon  refus  puisque  les  autres 
confrères  ne  refusaient  pas,  etc.,  etc. 

J’estime  qu’il  faudrait  que  cette  question  soit 
réglée  d’une  façon  ou  de  l’autre,  on  ne  sait  plus 
quelle  conduite  choisir. 

DtQ. 

Réponse 

Contrairement  à  ce  qu’affirmé  la  Caisse  dépar¬ 
tementale  d’Ille-et-Vilaine,  il  n’existe  dans  la 
loi  sur  les  Assurances  sociales,  ou  dans  ses  textes 
d’application,  aucune  disposition  dérogeant  au 
principe  posé  par  l’art.  378  du  Code  pénal,'  en 
matière  de  secret  professionnel. 

En  principe,  donc,  le  médecin  traitant  ne  sau- 


SEBVIŒ  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

CMAMBON  *  -  St-YVES  MENARD 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Golonies 
Fournisseur  oUiciel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 

Directeur  :  D'  André  FASQUELLE,  ^  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  TRINITÉ  A6--I5  -O-  Adr.  Tél.  VACCIN  BAI_U.U  PARIS 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D'  A.  FASQÜELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris.  | 
Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  oivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène,  ' 
FRIX  lÆÉDIG.A.L  : 

Grand  tube  à  vli  en  étain  (60  per-  .  Petit  tube  de  verre  (5  personnel). .  4  fr.  », 

sonnet) .  18  Ir.  >  Lancettes  Chambon . .  10  Ir.  • 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes).  18  Ir.  .  Vacclnostyles  plats  (100) .  15  Ir.  » 

Gros  tube  de  verre  (1^  personnes).  8  Ir.  >  '  '  . .  ^  l'* 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes)  6  fr.  >  |  i  i  10} .  1  Ir.  50 

(A/oufsr  en  plus  0  fr,  50  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

Le  Titnlenee  dn  Vaeoln  est  gstsntle  LES  VÂOdNÂ'nONS  PEUVENT  SE  FAIBB  EH  TOUTE  §A|S0H 

L«s  aafsola  sont  bdta  par  retour  du  eourrler  (sauf  le  Dimaache') 

ENVOI  CONTAS  MANDAT-FOSTÉ  A  l’adreaee  de  M.  André  FASQUÉLLÉ,  8,  rae  BaUn,  PARIS  (ik) 
on  veraer  an  compte  de  chéquea  poataux  Paria  867.18.  (En  raison  du  relard  àpperU 
dans  la  remiee  des  chiques  postaux,  adresser  la  cohmandb  par  leitre  ou  par  lilégr,  en  cas  d’urgiiUi.) 
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rait  w  aucune  manière  révéler  au  médecin* 
contrôleur  ou  à  la  Caisse,  les  faits  de  nature 
confidentielle  qu’il  a  connus  dans  l’exercice  de  sa 
mission. 

Mais  il  y  a  lieu  d’appliquer,  en  cette  matière,  le 
principe  posé  par  la  Cour  dte  cassation  dans  son 
arrêt  du  13  juillet  1936,  au  sujet  des  accidents  du 
travail. 

Aux  termes  de  cet  arrêt,  un  médecin  peut, 
sans  coiArevenir  aux  dispositions  de  l’art.  378, 
précité,  être  entendu  comme  témoin  à  une  enquête 
à  l’effet  de  dire  qu’une  ouvrière  qu’il  a  soignée, 
est  tnorte  des  suites  d’un  empoisonnement  attri¬ 
buable  aux  substances  employées  dans  ses  îabri* 
cations  par  son  patron.  En  effet,  ce  fait  dont  ne 
peut  résulter  aucune  atteinte  à  la  mémoire  de 
la  victime,  n’est  pas  de  ceux  qui,  par  leur  nature 
ouïes  conséquences  qui  s’y  rattachent,  doivent 
être  considérés  comme  rentrant  dans  les  prévi¬ 
sions  de  l’art.  378,  car  il  ne  présente  pas  les 
caractères  de  secret. 

En  l’espèce  donc,  vous  pourriez  fort  bien  déli¬ 
vrer  le  certificat  qui  vous  est  demandé  si  la 
caUse  du  décès  de  votre  cliente  n’a  point  un 
caractère  confidentiel  et  si  la  révélation  ne  peut 
porter  aucun  préjudice  à  la  mémoire  de  celiii-çî. 


Le  fait  de  délivrer  un  certifldut  à  de  sujet  à  la 
famille  du  malade  ne  vous  permettrait  en 
aucune  manière  d’échapper  aux  prescriptions  dé 
l’art.  378,  car  vous  êtes  tenu  aussi  bien  à  l’égard 
de  la  famille  qu’à  l’égard  des  tiers,  de  l’obliga¬ 
tion  Inscrite  dans  cet  article. 

Eli  conclusion,  de  deux  choses  l’une  :  ou  bien 
la  cause  du  décès  présente  un  cRratère  confi¬ 
dentiel,  et  dans  ce  cqs,  vous  devrez  vous  refuser 
à  toute  déclaration  à  qui  que  ce  soit. 

Ou  bien,  au  contraire,  cette  cause  peut  être 
révélée  sans  aucun  inconvénient  et  dans  ce  cas, 
vous  n’avez  qu’à  délivrer  votre  certificat  à  la 
Caisse  départementale  directement. 

On  ne  saurait  invoquer  ïe  principe  suivant 
lequel  le  silence  doit  être  érigé  en  système  sous 
peine,  en  cas  de  révélation  accidentelle,  d’entraï* 
ner  une  Violation  indirecte  du  secret,  car  cette 
thèse  a  été  condamnée  à  plusieurs  reprises,  no¬ 
tamment  dans  son  arrêt  du  29  mars  1937,  par  la 
Cour  de  cassation,  d’après  lequel  le  fait  de  déli* 
vrer  un  certificat  médical  négatif  constatant  l’ab* 
sence  chez  une  personne  de  toute  affection  ne 
constitue  pas  une  révélation  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  et  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  i’àrt. 
378  du  Code  pénal. 


litiialiU  Familiale  et  Professionnelle  dn  Corps  lédical  Français 

INDEMNITES  MALADIES  ACCIDENTS  —  RETRAITES  -  PENSIOI«8  AUX  VEUVES 
PENSIONS  AUX  ENFANTS 

Siège  Social  :  37|  Rue  de  Bellefond,  PARIS  O») 

c.  M.  6-3S 

DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  soussigné  (nom,  prénoms)  _ _ _ _ _ _ -  . 

Médecin  à  (adresse  entière) . .  . . . 

Ville  la.  plus  pr-ochp. .  Né  le 

prie  M.  le  Secrétaire  général  de  m'adresser  les  statuts  et  renseignements  nécessaires 
pour  m’éclairer  sur  les  conditions  d'admission  aux  combinaisons  *  suivantes  : 

Indemnités  Maladies  Accidents,  .  .  (  20  fr.  par  jour,  )  Limite  d’âge  d’entrée 

I  50  fr.  —  > . 5o.ans 

(  75  fr.  -  ) 


A 


le 


193....... 


SIGNATURE  : 


(I)  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 

âdresser  ce  bulletia  complètement  rempli  et  signé  i  H.  le  Secrétaire  fiénéral,  87,  fine  de  Bellelond,  Pari*  OX®)' 
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LA  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE  DU  MÉDECIN' 

par  le  SOU  MÉDICAL 


Huit  mille  praticiens  français  sont  membres  de  la  Ligue  médicale  de  Défense 
professionnelle,  le  «  Sou  Médical  »,  et  ce  nombre  s’accroît  chaque^  jour.  S’ils  ont  adhéçé  aussi 
nombreux  à,  cette  Société,  c’est  qu’eUe  est  la  seule  capable  de  les  défendre  contre  tous  les 
risques  professionnels,  dont  ils  sont  menacés  dans  l’exercice  de  la  profession  médicale,  tout  en 
prenant  une  part  active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  «  Sou  Médical  «  compte  six  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  ét  au  Conseil  d’Etat.  Une 
permanence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les 
sociétaires,  écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans,  les  affaires  courantes  qui  ne 
comportent  aucune  difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats 
conseils,  pour  les  affaires  plus  importantes,  ,  ' 

Le  R  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  dotée  d’une  réserve  de 
\ilvis  de  2.  millvQM  de  ftauca  deatmée  à.  taire  tace,  juaqu’à  100.000  tranca,  en  outre  des  irais 
du  procès,  à  toutes  les  demandes  en  dommages-intérêts  motivées  par  la  mise  en  cause  de  la 
responsabilité  professionnelle  de  ses  membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical,  les  membres  de  la  Ligue  bénéfi¬ 
cient  d’une  couverture  supplémentaire  de  400.000  francs,  soit  au  total  cinq  cent  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  a  Sou  Médical  »,  ü  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Asso¬ 
ciation  médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’ après  envoi  de  leur  adhésion,  payement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’aysmt  donné  beu  à  aucune  protestation. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

“LE  SOU  MÉDICAL” 

Siège  social  ;  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9^) 

C.  M.  5-38 

BULLETIN  D’ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités)™.. . _ . . . .  . .  _ _ 


médecin  à  _ _ _ _ _ _ Rue .  Dé/;‘.  ' 

né  le___ . . . . . . . . . à  _  — — 

reçu  devant  la  Faculté  de^,„ _ _ _ _ , _ le _ _ _  _ ^ _ 

membre  de  (1)  ■. . . . . . . . . . . . . .  „  .  _ 

ou  présenté  par  MM.  (2)  . . . . . . . . . . . ..  _ _ déclare' 


adhérer  à  la  Ligue  médicale  de  défense  professionnelle  (LE  SOU  MÉDICAL) 

J’' envoie  en  même  temps  ma  cotisation  pour  Vannée  1938  (3)  par  (*), 

Je  déclare,  en  outre,  être  défà  assuré  contre  ta  responsabilité  civile  à . . . 

_ _ _  _ jusqu'à  concurrence  de  (4) . . . . . . . . 

et  abonné  au  »  Concours  Médical  »  (5)  A _ _ _ _  le. . . 

Signature  : 

(Il  Syndicat  médical  ou  Association  médicale. 

(21  Deux  confrères  membres  du  Sou  Médical. 

(3)  lOO  fr.  pour  l'adhésion  donnée  du  l"  Janvier  au  31  Mars. 

75  fr.  —  —  1“  Avril  au  30  Juin. 

50  fr.  —  —  1®'  Juillet  au  30  Septembre. 

25  fr;  —  —  1®'  Octobre  au  31  Décembre. 

(4)  En  cas  d’assurance  antérieure,  indiquer  la  ou  les  Compagnies. 

auxquelles  l’adhérent  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée. 

(6)  Rayer  cette  mention,  s’il  y  a  lieu. 


(*)  Envoyer  ce  Bulletin  au  Siège  Social,  .37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (3®),  avec  la  cotisation,  soit  par  chèque  ou 
virement  postal  {Sou  Médical,  Paris  182-31),  soit  par  mandat-poste  ou  chèque  bancaire, 
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La  Presse  et  les  Sociétés  :  Que  vaut  un  œil  ? 

—  Les  traitements  chimiques  conserva¬ 
teurs  des  substances  alimentaires.  (P.  L.). 

—  Sur  l’épidémiologie  de  la  fièvre  aphteuse.  1428 

L’Inspection  médicale  du'Iravaii . 

(Dr  A.  Gros).  1429 
La  stérilisation  du  lait  par  ionisation.  (G.  L.).  14.S2 
La  drogue  aux  aveux  spontanés.  (G.  L.). . .  1433 
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(Dr  M.  Vumont).  1431 
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'  L.  Robert.  (J.  Noir) . . .  1435 

Faculté  do  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1436 


Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  1438 


DemlrnColonnes 

Mutualité  familiai.e  et  professiünnei.le 
DU  Corps  médical  fr.ançats  :  Assemblée 
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DES  À-BONNEMEN-TS 


FRAIVCE  ÉTRAIVGER 

Docteurs  en  Médecine  70  fr.  |  Belgique  et  Luxembourg.. 

Etudiants  .  45  fr.  Première  Zone . 

Le  Numéro .  1  .  60  I  Deuxième  Zone . 


GONAGONE 

Cet  Anavaccin  est  le  plus  précieux  auxiliaire  de  la 

Chimiothérapie  antigonococcique  moderne 

En  déclenchant  un  léger  choc  spécifique  il  permet 
d’utiliser  à  faibles  doses,  non  toxiques,  les  dérivés 
sulfo-conjugués  des  amines  aromatiques  dont  il 
renforce  considérablement  l’activité  thérapeutique. 

Il  consolide  la  guérison  définitive  en  supprimant 
l’éventualité  d'une  réinfection  par  foyers  enkystés. 

Le  “  Gonagone  ”  s’impose  chez  tous  les  “  Sulfamido -résistants  ” 


PRODUITS  BIOLOGIQUES  CAERION  M,  Fg  St-Honoré,  PARIS 
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Ligue  méclicalc  de  Défense  professionnelle  : 


«  Le  Son  Médical  »  (Assemblée  générale 
ordinaire  de  1938) .  1391 

Dernières  Nouvelles .  1392 

Tableau  de  concours  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur  (année  1938) .  1395 


A  travers  l’Officiel 

Emplois  réservés. —  Médailles  d’honneurdes 
épidémies. —  Service  de  santé  militaire.  1397 

Correspondonoe 

Application  des  larifs  d’honoraires  :  a)  Pen¬ 
sionnés  de  guerre  :  Toute  radio  doit  être 
versée  au  dossier  de  l’intéressé. —  ô)  Assu¬ 
rances  sociales  :  1“  Surveillez  vos  libellés 
sur  la  feuille  de  visite  ;  2°  La  retenue  de  20 
ou  de  40  %  sur  les  frais  pharmaceutiques. 

—  Fiscalité  :  Timbre  des  certificats  et  rap¬ 
ports  médicaux.  —  La  patente  est  due 
pour  l’année  entière  par  le  médecin  qui 
exerce  le  1®' janvier. —  Questions  médico- 
militaires  :  Promotion  au  grade  de  méde¬ 
cin-capitaine. —  Allocations  touchées  par 
les  médecins  de  réserve  au  cours  des  pério¬ 
des  d’instruction.—  Radiation  des  cadres. 

—  Demande  de  visite  pour  aggravation 
d’infirmité. —  Retraite  d’Etat  et  retraite 
mutuelle  du  combattant.  —  Assurances 
sociales  :  Versement  des  cotisations  en  cas 
de  rupture  du  contrat  de  travail . —  Droits 
des  assurés  sociaux  aux  prestations  spé¬ 
ciales. —  Inscription  des  assurés  sociaux 
sur  les  listes  d’assistance.  —  Cumul  des 
prestations  des  Assurances  sociales  et 
d’une  assurance  individuelle .  1439 


Renseignements 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Toute  fatigue  spontanée  est  à  surveiller.  Le  plus  sou¬ 
vent  l’organisme  est  empoisonné  par  les  microbes  mal¬ 
faisants  que  des  digestions  imparfaites  ont  fait  pulluler 
dans  le  tractus  digestif.  Les  tablettes  de  Manoaïne 
vous  mettront  à  l’abri  de  tous  risques.  Sucez  lentement 
4  à  6  TABLETTES  DE  Mangaïne  par  jour. 


Héllothépaple.  Maison  santé  Héllos.  D  Baonr,  Grasse. 


Hypemhlorhydrie,  Brûlures,  Ulcères  d’Bstomae.  Mucogastrine. 


Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  scs  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mraa.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12 127). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


Le  Caslel  de  la  Pique  à  Luchon  (Haute-Ga¬ 
ronne).  Pension.  Parc  d’enfants.  Direction  médicale. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr.  ,50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


RÈGLES  DOULOUREUSES  ®  MIGRAINES 


Produii  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


GOCRATINE 


F.  LANCOSWF 

71,  Av.  Viclcr-Lmmanuel  III  -  PARIS  (8») 


GRIPPE  ®  NÉVRALGIES  ®  SCIATIQUE 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS,  —  Tovl  abonné  a  droit  à  une  inetrlion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
eoneernant  l’abonni  personnellement.) 

Le  prix  des  Insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux  du  aoNCooTBB  Médical,  Parte  167-95. 


N»  106.  • —  Doct.  bords  Méditerr.  offre  à  médecin 
remplaçant,  logement  du  14  juillet  au  15  août  et  Tiono- 
raires  touchés  pendant  cette  période.  Demi-repos,  clien¬ 
tèle  sur  place.  Gonviendr.  à  confr.  désireux  de  se  reposer 
au  bord  mer  avec  sa  t'amiUe. 

N®  107.  —  On  dem.  jeune  fUle  ou  jeune  veuve,  de 
préfér.  de  famiUe  médicale,  entre  25  et  35  ans,  catholi¬ 
que,  pour  prendre  soin  de  trois  enfants  dont  le  plus 
jeune  est  âgé  de  3  ans. 

N"  108.  —  Gironde.  Jeune  doct.  français  Paris, 
lauréat  fac.,  dipl.  méd.  col.,  se  tient  à  la  disposit.  de  ses 
confr.  pour  remplacem.  toute  durée,  préfér.  Bordeaux, 
banlieue  et  rayon  50  kil.  Disposer,  auto. 

N®  109.  —  Jeune  doct.  franc,  cherche  success. 
Bordeaux  ou  banlieue  ray.  50  kil.,  ferait  remplacem., 
assist.  coUabbrat.  préalable. 

N®  110.  —  Jeune  doct.  ex-interne,  gr.  pratique 
clientèle,  posséd.  auto,  fera’t  remplacem.  Libre  de 
suite. 

N®  111. —  Est.  Poste  chirurgical  à  céder  par  le  titu¬ 
laire. 

N®  112. —  Oise.  Poste  à  céder  sans  indemnité.  Pro- 
pharmacien. 

N®  113. —  Centre.  Poste  méd.  propharm.  à  remettre. 
Bon  rapport.  Prix  demandé  ;  25.000,  comprenant  la 


reprise  de  l'installation  (eau,  chauf.  cent.,  pharmacie). 
Pays  facile,  climat  doux. 

N®  112. —  Dame,  veuve  d’officier,  apparentée  à  méde¬ 
cin,  cherche  situât,  comme  visiteuse  de  laboratoire  pour 
produits  pharmaceutiques. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


le  Dante,  Paris  (5«).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Auvergne.  —  A  reprendre  immédiat,  ancien  et  bon 
cabinet  de  ville  d’eau  (client,  assurée  pour  saison), villa 
meublée  ou  non,  cond.  à  déb. 

Berry. —  Près  gr.  ville,  poste  agréab.  seul  pro-pharm. 
Méd.  du  ehem.  de  fer.  Maison  (eau,  chauff.,  jardin). 
Indemn.  ;  25.000. 

Provence,  jolie  rég.  poste  demi-repos,  seul  méd., 
maison  conf .  Prix  :  6.000  compt. 


et  littérature  î  Laboratoires  CORBIÈRE,  27,  rue  Desrenaudes,  PARIS  | 


MUTUALITÉ  FAMILIALE  ET  PROFESSIONNELLE 
DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 


Assemblée  générale  ordinaire  de  1938 

L’Assemblée  générale  ordinaire  est  convoquée  pour 
le  mardi  14  juin  1938,  à  14  h.  1  /2,  au  siège  social, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (IX«). 


1»  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

2®  Rapport  du  trésorier  ; 

3»  Rapport  des  commissaires  aux  comptes  ; 

4®  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1937. 

5®  Election  de  deux  administrateurs  et  d’un  com¬ 
missaire  aux  comptes  ; 

6® Modification  du  statut  des  pensions  de  retraite, 
et  des  pensions  aux  veuves  ; 

7»  Placements  immobiliers  ; 

8®  Questions  diverses. 

Le  Président  : 


Assemblée  générale  ordinaire  de  1938 

L’Assemglée  générale  de  la  Ligue  est  convoquée 
pour  le  mardi  14  juin  1938,  à  16  heures,  au  siège 
social,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (IX®). 


1®  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

2®  Rapport  du  Trésorier  ; 

3®  Rapport  des  Commissaires  des  comptes  ; 

4®  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1937  ; 

5°  Election  des  deux  Commissaires  des  comptes  ; 
6®  Questions  diverses. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  ; 

1®  Tout  d’abord  eUe  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical, 

2®  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel 


toutes  les  PERIODES  et 
TOUTES  LES  FORNAES  DE  LA 
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Laboratoires  P.  AUBRY  -  62,  Rue  Erlanger,  paris  (xvi®î 


DEHmÈHES  JVOUrELLES 


—  Académie  de  médecine.  Legs  Jansen.  —  L’Aca¬ 
démie  vient  de  recevoir  un  legs  important  de  Mme 
veuve  Jansen. 

Ce  legs  se  monte  à  la  somme  nette  de  cinq  millions 
de  francs.  La  testatrice  ayant  laissé  à  l’Académie 
la  libre  disposition  de  sa  libéralité,  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  affectera  probablement  une  partie  des 
revenus  à  la  création  de  bourses  de  travail,  le  solde 
devant  être  employé  dans  des  buts  scientifiques, 
recherches  ou  missions. 

—  Académie  Duchenne  de  Boulogne.  —  Le  prix 
annuel  de  dix  mille  francs  décerné  par  l’Académie 
Duchenne  de  Boulogne,  à  un  travailleur  indépen¬ 
dant  de  nationalité  française,  dont  l’œuvre  ou  la 
création  ayant  trait  aux  sciences  médicales  sera 
jugée  la  meilleure,  sera  attribué  le  premier  jeudi  de 
décembre  1938. 

Les  mémoires  inédits  non  encore  récompensés 
(dactylographiés  en  double  exemplaire)  devront 
être  adressés  au  secrétariat  de  l’Académie,  Centre 
Marcelin-Berthelot,  28  his,  rue  Saint-Dominique, 
Paris  (VHP)  avant  le  octobre  1938. 

— Le  X®  Congrès  des  pédiatres  de  langue  française 
aura  lieu  à  Paris,  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades, 


149,  rue  de  Sèvres  (amphithéâtre  de  la  Clinique  mé¬ 
dicale),  les  6,  7  et  8  octobre  1938. 

Le  Bureau  du  Congrès  est  ainsi  constitué  :  prési¬ 
dent,  Docteur  Jules  Renault,  membre  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  217,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Honoré,  Paris  (VIIP)  ;  secrétaire  général.  Docteur 
Maurice  Lamy,  médecin  des  hôpitaux,  94,  rue  de 
Varenne,  Paris  (VII®)  ;  trésorier.  Docteur  Alfred 
Cayla,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  52,  avenue  de  Neuilly,  Neuilly-sur-Seine. 

Les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  sont  les  sui¬ 
vantes  : 

1°  Les  anémies  graves  de  la  première  enfance.  Rap¬ 
porteur  :  Docteur  Louise  Weill,  ex-chef  de  clinique 
à  la  Faculté  de  médecine  (Lyon). 

2®  Le  syndrome  malin  au  cours  des  toxi-infections 
de  l’enfance.  Rapporteur  :  Docteur  R. -A.  Marquezy, 
médecin  de  l’hôpital  Claude-Bernard  (Paris)  et  Mlle 
Lad  ET. 

3®  Le  mégacôlon  et  le  dolichocôlon.  Rappor¬ 
teurs  :  Professeui'  P.  Rommer  (Strasbourg)  et  Docteur 
Marcel  Eoppe,  cliiriii'gien  do  l’hôpital  Saint-Louis 
(Paris). 

Les  médecins  français  et  étrangers  désireux  de 
participer  au  Congrès  sont  priés  de  s’inscrire  dès 
maintenant  aupirès  du  secrétaire  général. 

—  Hommage  au  Professeur  d’Arsonval.  —  L’Aca¬ 
démie  de  médecine  fêtera  dans  sa  réunion  du  7  juin 
prochain  le  cinquantenaire  de  l’élection  du  Profes- 


TRAiTEMENT  DES  TROUBLES  FONCÎSONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


2  A  3  COMPRIMÉS  AVANT 
LES  PRINCIPAUX  REPAS 

e 

BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE  -  TROUBLES  de  l  HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 


LABORATOIRES  J.  P.  PETIT 

72,  BOULEVARD  DAVOUT  -  PARIS  ()«•) 
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seur  d’Arsonval  comme  membre  de  la  savante  as¬ 
semblée. 

Au  cours  de  la  séance,  le  professeur  Bezançon 
remettra  à  l’illustre  Maître  une  médaille  commé¬ 
morative. 

—  Le  Congrès  international  de  lutte  contre  le  char¬ 
latanisme,  réuni  à  Bruxelles,  le  17  avril  1938,  à  l’oc¬ 
casion  des  Journées  médicales,  a  exprimé  le  vœu 
que  le  titre  de  docteur,  employé  seul,  avant  le  nom 
rie  famille,  soit  réservé  exclusivement  aux  docteurs 
en  médecine,  chirurgie  et  accouchements,  autorisés 
à  exercer  ; 

11  a  insisté  sur  les  dangers  que  les  malades  peuvent 
courir  dans  l’emploi  par  les  empiriques  des  procédés 
de  la  médecine  physique  :  massage,  gymnastique 
médicale  et  orthopédic/ue,  électricité,  rayons  X, 
ultra-violets  et  violets,  radium,  etc.  ;  et  émis  le  cœu 
que  la  pratique  de  la  physiothérapie  soit  réservée 
exclusivement  aux  médecins  diplômés  ; 

lia  formulé  enfin  le  vœu  que  les  verres  d’optique 
médicale  ne  puissent  être  fournis  par  les  opticiens 
que  suivant  prescription  médicale.  {Bruxelies-Mé- 
dical). 

—  Association  des  médecins  conseils  et  contrôleurs. 
—  Le  V®  Congrès  national  annuel  de  l’Association 
se  tiendra  à  Nancy,  du  10  au  13  juin  1938. 

L’ordre  du  jour,  fixé  il  y  a  un  an,  comprend  ks 
trois  questions  suivantes  :  1“  Le  rôle  social  des  mé¬ 


decins-conseils  et  contrôleurs  ;  2°  L’appréciation  de 
l’invalidité  ;  3“  Les  prestations  spéciales  de  l’assu- 
rance-maladie. 

Les  travaux  préparatoires,  faits  depuis  un  an,  et 
un  rai)port  général  pour  chacune  des  trois  questions 
ont  été  publiés  dans  le  Bulletin  mensuel  de  l’Asso¬ 
ciation  K  le  Médecin-Conseil  ». 

De.s  séances  de  travail  seront  présidées  par  M.  le 
Doyen  Spillmann  et  le  Professeur  Parisot.  Elles 
seront  complétéeà  par  des  visites  de  contrôles  médi¬ 
caux  et  d’organisations  de  soins  ayant  leur  siège  à 
Nancy  et  dans  le  département  de  Meurthe-et-Mosejle, 
ainsi  que  par  l’étude  sur  place,  à  Metz,  de  la  techni¬ 
que  du  contrôle  médical  dans  le  régime  d’assurances 
sociales  particulier  aux  départements  de  Moselle  et 
des  Haut  et  Bas-Rhin. 

Pour  recevoir  le  programme  détaillé  avec  tous 
renseignements  complémentaires,  s’adressera  l’As¬ 
sociation  des  médecins-conseils  et  contrôleurs,  60 
boulevard  de  la  Tour-Maubourg,  Paris  (Vlk). 

—  Prix  Etienne  Taesch  (Donation  faite  par  Mme 
Constance-Françoise  Nicolay,  sa  veuve).  —  Ce  prix 
est  décerné  annuellement  à  un  docteur  en  médecine 
français  ou  à  un  étudiant  en  médecine  français,  de 
préférence  ancien  interne  ou  interne  des  hôpitaux, 
âgés  l’un  ou  l’autre  de  moins  de  trente  ans,  ayant  peu 
de  ressources,  dont  il  paraît  utile  pour  la  science  de 
favoriser  les  recherches  scientifiques. 

Les  candidats  au  prix  Etienne  Taesch  doivent 


DINITPA 

OBÉSITÉ 

HYPOTHERMIES  _  HYPOSPHYXIES 
HYPOTHYROÏDIES 

HYPOMÉTABOLISKES 

RALENTISSEMENTS 

de  la  NUTRITION 

I  comprimé  par  10  kilos  de  poids 


),  5  &  7;:  rue  .Claude  Depaen  ,-  PARIS  iz- 


SOCIETE  D'APPLICATIONS  PHARMACODYNAMIC 


Nouvelle  adresse  :  39,  Bd.  de  La  Tour  Maubourg  -  Paris-7*  *  Inv.  43-60 


faire  acte  de  candidature  avant  ie  premier  juin  de 
chaque  année,  par  lettre  adressée  au  secrétaire  gé¬ 
néral  de  l’Association  française  d’urologie. 

Ils  joindront  à  leur  candidature  la  liste  des  tra¬ 
vaux  déjà  publiés  par  eux  et  le  texte  original  de  ceux 
de  ces  travaux  qu’ils  jugent  particulièrement  dignes 
de  retenir  l’attention  du  jury. 

Le  jury  appréciera  ces  travaux  moins  d’aprè?  leur 
nombre  et  leur  longueur  que  d’après  l’esprit  d’ori- 
nalité  qu’ils  décèleront. 

Les  candidats  devront  joindre  également  à  leur 
candidatureunaperçusur  lesrecherches  qu’ils  ont 
l’intention  d’effectuer  et  pour  lesquelles  ils  sollici¬ 
tait  le  prix. 

Ils  s’engageront,  si  le  prix  leur  est  décerné,  à 
publier  dans  les  deux  ans  qui  suivront  la  proclama¬ 
tion  du  prix,  un  travail 'sur  ces  recherches  et  sur 
leurs  résultats. 

Ce  travail  ou  un  résumé  de  ce  travail  pourra  être 
publié  à  la  suite  des  comptes  yendus  du  Congrès 
annuel  de  l’Association  française  d’urologie. 

Le  prix  sera  publiquement  décerné  pendant  l’As¬ 
semblée  générale  du  Congrès  de  l’Association, 

Pour  l’année- 1938,  le  prix  Etienne  Taesch  sera 
de  6,500  francs.  Adresser  les  inscriptions  avant  le 

juin  1938,  à  M.  le  Docteur  L.  Michon,  secrétaire 
général  de  l’Association  française  d’urologie,  40, 
rue  Barbet-de-Jouy,  Paris-VII®. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  ■  Le  concours  de  chirurgien 


des  hôpitaux  (admissibilité)  s’est  terminé  par  h 
nomination  de  MM.  Trillat  et  Soustelle. 

—  Société  médicale  de  l’Opéra. — La  Société  médi¬ 
cale  de  l’Opéra  organise  le  19  mai  1988,  à  21  heures, 
une  séance  spéciale  consacrée  aux  Assurances  socia¬ 
les;  i 

Programme  ;  Professeur  Laignel-Lavastine, 
président  de  la  Société  médicale  de  l’Opéra  :  La  méde¬ 
cine  éternelle  ;  M.  Martin,  directeur  de  la  Caisse 
interdépartementale  de-  Seine  et  Seine-et-Oise  ; 
Les  Caisses  d’assurances  sociales  et  le  praticien  libre  ; 
Docteur  Heim  ne  Balsac  :  Le  praticien  libre  et  les 
Caisses  d’assurances  sociales  ;  L.  Bauzin,  conseiller 
d’Etat  :  Nécessité  sociale  du  bon  accord,  médecins- 
caisses. 

—  tEuvre  Brancher. —  La  35®  Assemblée  générale 
annuelle  de  l’Œuvre  de  préservation  de  l’enfance  con¬ 
tre  la  tuberculose  a  eu  lieu  à  l’Institut  Pasteur,  à 
Paris,  le  jeudi  12  mai  1988,  sous  la  présidence  de 
M.  Georges  Rislf.r,  membre  de  l’InsUtut, 

—  Comité  iiatiopalde  l’Enfance  (51,  avenue  Victor- 
Emmaniuel  III,  Paris- (VIII®).  —  La  Semaine  natio¬ 
nale  de  l’enfance  aura  lieu  du  23  au  30  mai  1938. 

—  Asile  national  des  convalescents  delSgint-Mau- 
riee.  --  Bes  concours  d’internat  (médecine  générale, 
électro-radiologie)  auront  lieu  le  24  juin  19-38.  Nous 
en  indiquerons  les  conditions  dans  notre  prochain 
numéro. 


Il  15  à  21  Rue  Bobillot 

_ .  BOULITTE  PARIS  13° 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCI^ON  POUR  LA  MÉDECINE 

Las  plus  madernas,  las  miaux  construits,  las  moins  coûtoux 

PllLSO-TENSIOMÊTRE  de  R.  GIROÜX  (Æ) 


OSCILLOMETRE  UNIVERSEL 
\  de  G.  BOULITTE 

iV  ’Èw  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 


Oscillomètre  PACHON-GALLAYARDiN 


Artérotensiomètre  de  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéroet  pompe  métallique  inusable  (fig.  ci~contre) 

Sphygraophone  BOÜllTTE-KOROTKOW 

Modèle  de  luxe  et  ordinaire 


ELEGTROCARDiOGRAPHIE  -  MÉTABOLiSIVIE  BASAL  -  SPIROSGOPIE,  etc, 

OXYGÉNATEURS  -  APPAREILS  D'ANESTHÉSIE  &  PNEUMOTHORAX 
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Tableau  de  concours 
pour  (a  Légion  d'honneur 

(Année  1938) 

POUR  CHEVALIER 


(Service  de  Santé  —  Réserve) 


1.  ARMÉE  MÉTROPOLITAINE 


aère  (Laurent-Charles-Antoine),  médecin  comman¬ 
dant,  des  troupes  du  Maroc;  Thyébault  (Henri-Marie- 
Aléxandre),  médecin  capitaine,  de  la  7®  région  ;  Brissot 
(Maurice-Alexandre-René),  médecin  capitaine,  de  la  7® 
région  ;  Valies  (Edouard-Jean),  médecin-commandant, 
de  la  15®  région  ;  Gosselin  (Emile-Pierre- Jules),  inédecin 
conunandant  de  la  R®  région  ;  Muguet  (Georges),  méde¬ 
cin  commandant  de  la  13®  région  ;  Oechsner  de  Coninck 
(Georges-Théodore),  médecin  lieutenant,  de  la  2®  ré¬ 
gion  ;  Potelet  (René-Edouard),  médecin  capitaine,  de 
ïa  4®  région  ;  Gauducheau  (René-Manrice-Auguste), 
médecin  capitaine,  de  la  11®  région  ;  Laehèze  (GabrîeL 
Marie- Joseph-Henri),  médecin  commandant,  de  la  9® 
région  ;  L'Hirondel  (Charles-Edouard),  médecin  coim- 
mandant,  de  la  3®  région  ;  Floquet  (André-Gilbert- 
eharles-Eniile),  médecin  commandant  de  la  5®  région  ; 
Bonnaud  (Pierre-Marie-Ferdinand),  médecin  capitaine 
delais®  région  ;  Labeau  (Marie-Lonis-Roger),  médecin 
capitaine  de  ta  18®  région  ;  Bignon  (Edmond-Jean- 


Maxime),  médecin  capitaine,  de  la  9®  région  ;  MlchleJs 
(Jean-Baptiste-Amanry),  médecin  capitaine,  de  la  9® 
région  ;  Bourdiol  (Marius-Durand^Alexis),  médecin  ca¬ 
pitaine,  de  la  13®  région  ;  Vilfroy  (Léon-Maurice),  médecin 
commandant,  de  la  2®  région  ;  De  Berne  Lagarde  (Jean- 
Louis-Raymond),  médecin  commandant,  de  la  région 
de  Paris  ;  Nollen  (Charles-Ferdinand-Eugène),  médecin 
capitaine,  de  la  P®  région  ;  BuUiard  (Marie-Honoré- 
Henri),  médecin  commandant,  de  la  région  de  Paris  ; 
Guiol  (Henii-Anguste),  médecin  capitaine  de  la  15®  ré¬ 
gion  ;  Bardin  (Charles-Auguste),  médecin  capitaine, 
13®  région  ;  Boissière  (Emile-Marie-Albert),  médecin 
capitaine  des  troupes  de  Tunisie  ;  Ortel  (Edgard-Je  art), 
médecin  capitaine,  de  la  5®  région  ;  Bosc  (Paul-Henri), 
médecin  capitaine,  de  la  18®  région  ;  SedilTot  (Jacqttes- 
Jean),  médecin  capitaine,  de  la  5®  région  ;  Decpiidt  (Al¬ 
phonse- Albert- Alexis),  médecin  capitaine  delà  3®  région  ; 
Picant  (Raytaond-François-Josepb),  médecin  capi¬ 
taine  de  la  15®  région  ;  Roux  (Georges-Charles-Claude), 
médecin  capitaine  de  la  8®  région  ;  Gerdessus  (Alexah- 
dre-Jacques-Bernard),  médecin  capitaine  de  la  I7»  ré¬ 
gion  ;  Tapie  (Maurice-Louts-Marîe),  médecjn  capitaiwe 
de  la  17®  région  ;  Houlmann  (Lévy- Paul),  médecfn  ca¬ 
pitaine,  de  la  5®  région  ;  BntraiHe  (Paul-Airtoine),  hlé^ 
decin  capitaine  de  la  1'®  région  ;  Potiron  (Manfiee-Geor- 
ges-Emmanuel),  médecin  commandant  de  ïa  8®  région  ; 
Top  (Gaston-Emrle-Alfred'),  médecin  capitaine,  dé'  l'a 
P®  région  ;  Faîdherbe  (Prerre-Jean-Aristrde-Josep'h), 
médecin  capitainé  de  la  I’’®  région  ;  Ducatition  (laicfen- 
Charles),  médecin  capitaine,  de  ïa  1*  région  ;  Heïsant 
(Gabriel),  médecin  capitaine,  de  la  9®  régi'on  ;  Diïssans 
(Jean-Baptiste-Marie-Beitin-Noë),  médecin  eapît^ne, 
de  la  17»'  région  ;  Pteard  (Pierre-Alfred),  médecin  capi¬ 
taine,  de  la  15®  région  ;  Berranger  (Paul-Auguste'),  mé¬ 
decin  commandant,  de  la  17®  région  ;  Bursânx  (René- 
Jules),  médecin  capitaine,  de  la  6®  fégibn  ;  Madbïï  (Jo- 
sepïr-Marie-Antoine^Clément),  médecin  commandant 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


20  —  15  —  V  - 


de  la  16®  région  ;  Auban  (Pierre-Sylvestre-Anne-Marie)‘ 
médecin  capitaine  de  la  17®  région  ;  Pierron  (Félix-Mar- 
cei),  médecin  capitaine,  de  la  9®  région  ;  Martz  (André- 
Jean- Joseph-René),  médecin  capitaine,  de  la  18®  ré¬ 
gion  ;  Ghevassu-Perigny  (Marie-Henri-Gérald),  médecin 
capitaine,  de  la  9®  région  ;  Vinit  (Alexandre-Gamille- 
Francis),  médecin  capitaine,  de  la  14®  région  ;  Arres  (Ber_ 
nard-Jean-Marie-Joseph-Roger),  médecin  comman¬ 
dant,  de  la  17®  région  ;  Guérain  (René-Firmin-Gaston- 
Marcel),  médecin  capitaine,  de  la  8®  région  ;  Livinec 
(Jean-Jacques-Yves-Marie),  médecin  capitaine,  de  la 
11®  région  j.Nicollon  des  Abbayes  (Gustave-Mai ie- 
Jpseph),  médecin  capitaine,  de  la  9®  région  ;  Renauit 
(André-Hippolyte-Eugène-Marie-Moïse),  médecin  iieute- 
nant  delà  région  de  Paris;  Boulard(Marie-René-Féiix), 
médecin  capitaine,  de  la  9®  région  ;  Toupance  (Mau¬ 
rice-Emile),  médecin  capitaine,  de  la  6®  région  ;  Gabory 
(René-Albert),  médecin  capitaine  de  la  9®  région  ; 
Gollenet  (Jean-Baptiste-Auguste;,  médecin  capitaine- 
dé  la  8®  région  ;  Powilewicz  (André-Jean),  médecin  ca¬ 
pitaine,  de  la  région  de  Paris  ;  Bodet  (Fançois-Joseph, 
Gharles-Louis),  médecin  capitaine,  de  la  9®  région  ; 
Breuiilet  (Henri-Louis),  médecin  capitaine,  de  la  8®  ré¬ 
gion  ;  Paris  (Marie-André),  médecin  capitaine  de  la  18® 
région  ;  Gaglio  (Adrien-Gaiixte-Gustave),  médecin  lieu¬ 
tenant,  de  la  15®  région  ;  Morel  (Pierre-Alexandre-Ma¬ 
rie-André),  médecin  lieutenant,  delà  18®  région  ;  Lutaud 
(Gharles-Jean-Joseph),  médecin  lieutenant,  de  la  3®  lé¬ 
gion  ;  Tavernier  (Léon-Marie-Jean),  médecin  capitaine, 
de  la  région  de  Paris  ;  Gonquet  (Gabriel-Jdseph-René), 
médecin  capitaine,  de  la  9®  région  ;  Agard  (Gabriel- 
Jean-Albert  Ferdinand),  médecin  capitaine,  de  la  9®  ré¬ 
gion  Fournier  (Théodore-Emile),  médecin  capitaine, 
de  ia  4®  région  ;  Andrieu  (Marie-Auguste-Pierre-Ray¬ 
mond),  médecin  capitaine,  de  la  région  de  Paris  ;  Fune 
(Paul-Louis-Joseph-René),  ^médecin  lieutenant,  de]  la 
15®  région  ;  Bonnedame  (Henri-Raphaël),  médecin  ca¬ 


pitaine,  de  la  6®  région  ;  Gonan  (Mériadec-Louis-Char 
les),  médecin  capitaine  de  la  région  de  Paris  •  Duho  ' 
cher  (Henri-Auguste),  médecin  capitaine,  du  19®  co^^ 
d’armée  ;  Maury  (Eugène-Louis),  médecin  capitaine  rii 
19®  corps  d’armée  ;  De  Labretoigne  du  Mazel  (Je’™ 
Adrien-Elie),  médecin  commandant,  des  troupes  du 
Maroc  ;  Réglade  (Marie- Jacques),  médecin  capitaine  de 
la  région  de  Paris  ;  De  Ghamps  de  Saint-Léger  (Henri 
Marie-Gharles),  médecin  capitaine,  de  la  région  de  Paris  • 
Gharpentier  (Gabriel-Lucien-René),  médecin  capitaine 
de  la  20®  région  ;  Veluet  (Maurice-Paul),  médecin  cani’ 
taine,  de  la  9®  région  ;  Vidal  (Marins-Pierre),  médecta 
commandant,  du  19®  corps  d'armée  ;  Lenoel  (Louis ’ 
Adolphe;,  médecin  commandant,  de  la  15®  région  • 
Bader  (René-Louis-Henri),  médecin  capitaine  de  lâ 
région  de  Paris  ;  Delmas  (Paul-Emile-aément-Félix) 
médecin  capitaine,  de  la  région  de  Paris  ;  Germain  (Pier 
re-Raoul),  médecin  capitaine,  de  la  18®  région  •  Tauf 
fleb  (René-Georges-Alnhonse),  médecin  capitaine  de 

la  9®  région  ;  Gouzefeyte  (Jean-Antoine-François-Anne- 
Marie-Joseph),  médecin  capitaine,  de  la  18®  région  • 
André  (Jean-Joseph-Marie-Ferdinand),  médecin  lieu¬ 
tenant,  de  la  15®  l  égion  ;  Soula  (Louis-Gamille),  médecin 
commandant,  de  la  17®  région  ;  Lescaux  (Maurice-Jules- 
Jean),  médecin  capitaine,  de  la  F®  région  ;  Rochette 
(Marcel- Jean-Marie),  médecin  capitaine,  de  la  15®  ré¬ 
gion  ;  Ribeton  (Timothée-Félix-Jean-Marie),  médec-n 
capitaine,  de  la  18®  région  ;  Maquet  (Henri-Louis-Al¬ 
fred),  médecin  capitaine,  de  la  2®  région  ;  Papillaud 
(Louis-Octave),  médecin  sous-lieutenant,  de  la  région 
de  Paris  ;  Maronneaud  (Emmanuel-Jean),  médecin  ca¬ 
pitaine,  de  la  18®  région  ;  Potié  (Gabriel-Jean-Joseph), 
médecin  lieutenant,  de  la  1®®  région  ;  Hezard  (Louis- 
Marie),  médecin  capitaine,  de  la  7®  région  ;  Baudet(Ed- 
mond),  médecin  capitaine,  de  la  F®  région;  Bourgoing 
(François;,  médecin  capitaine,  de  la  16®  région  ;  Sauvage 
(Guillaume-Alain-Joseph),  médecin  capitaine,  de  la 
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ll«  région  ;  Billot  (Maurice-Claude),  médecin  capitaine, 
de  la  7®  région  ;  Lagarenne  (Pierre-Marie-Jean),  méde¬ 
cin  capitaine  de  la  région  de  Paris  ;  Bouchard  (René- 
Camille),  médecin  capitaine,  Je  région  ;  Coste  (Edouard- 
Marius-Adrien),  médecin  capitaine  de  la  14®  région  ; 
Soubiran  (Simon-Marie-Pierre),  médecin  lieutenant,  de 
la  18®  région  ;  Sabadel(Marc),  médecin  capitaine,de  la  15® 
région  ;  Menantaud  (Jean-Françcis-Edouard),  médecin 
commandant,  de  la  13®  région  ;  Petithomme  (Hector- 
Louis-Emile-Aristide),  médecin  capitaine  de  la  2®  ré¬ 
gion  ;  Vicherat  (André),  médecin  capitaine,  de  la  région 
de  Paris  ;  Renard  (Julius-Marie-Gabriel),  médecin  ca¬ 
pitaine,  région  de  Paris  ;  Vidal  (Gaston-Marie-Joseph- 
Mafc),  médecin  capiaine,  de  la  17®  région  ;  Perineau 
(Charles-René),  médecin  commandant,  de  la  région  de 
Paris  ;  Diot  (Lucien-Edmond),  médecin  commandant 
des  troupes  du  Maroc  ;  Fronteau  (Maurice-René-Michel), 
médecin  capitaine,  de  la  9®  région  ;  Buneau  (Paul- 
André-Maurice),  médecin  capitaine,  de  la  région  dê 
Paris  ;  Albert  (Georges-Henri),  médecin  capitaine,  de  la 
région  de  Paris  ;  Gerirn  (Georges-Louis-Edmond),  mé¬ 
decin  capitaine,  de  la  16®  région  ;  Levy  (Moïseï  Mau¬ 
rice),  médecin  capitaine,  de  la  région  de  Paris  ;  Puech 
(Charles-Marie-Albert h  médecin  capitaine,  de  la  16®  ré¬ 
gion  ;  Dufour  (Antoine-Gaston-Robert),  médecin  capi¬ 
taine,  de  la  18®  région. 

2.  ARMÉE  COLONIALE 

Deraoulin  (René-Emile-Georges),  médecin  capitaine, 
bataillon  de  tirailleurs  sénégalais  no6  ;  Rougnon  (Jean- 
Henri-Joseph-Victor-Noël),  médecin  capitaine,  15®  ré¬ 
gion  ;  Muselll  (Maurice-Jean-Joseph),  médecin  capi¬ 
taine,  18®  région  ;  Couput  (Raymond-Maurice-André), 
médecin  lieutenant,  5®  rég.  d’artiUerie  coloniale. 


Emplois .  réservés 

Commission  spéciale  de  classement  aux  emplois 
réservés  des  médecins 

Par  décret  en  date  du  21  avril  1938,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  des  Anciens  combattants  et 
pensionnés,  M.  le  Docteur  Yoyotte,  yice-président  de 
la  Fédération  des  médecins  du  front,  a  été  nommé 
membre  de  la  Commission  spéciale  de  classement  aux 
emplois  réservés  des  médecins,  instituée  par  l’arti- 
cle  6  de  la  loi  du  12  août  1933,  en  remplacement  de 
M.  le  Docteur  Leroux,  démissionnaire. 

(J.  O.,  26  avril  1932.) 


Par  arrêté  en  date  du  27  avril  1938,  la  médaille 
d’honneur  des  épidémies  en  vermeil  a  été  décernée 
à  M.  le  Docteur  Schreiber  (Georges),  médecin-chef 
de  l’infirmerie  indigène  d’Bl-Kelaa-des-Sraghna 
(Maroc),  pour  maladie  grave  contractée  dans  l’exer¬ 
cice  de  ses  fonctions. 

(/.  O.,  29  avril  1938.) 


Médailles  d’honneur  des  épidémies 
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POSOLOGIE  POUR  ENFANTS 


Laboratoire  CARRON  -  69,  Rue  de  Saint-Cloud  —  CLAMART  (Seine) 


Service  de  santé  militaire 


Par  décision  du  28  avril  1938,  les  élèves  officiers  de 
réserve  (médecins),  ci-après  désignés  sont  nommés  au 
grade  d’aspirant  de  réserve  et  sont  maintenus  dans  leur 
affectation  actuelle  : 

Au  grade  de  médecin  aspirant 

Les  élèves  officiers  de  réserve  ci-après  désignés  : 

(Rang  du  21  mars  1938)  Gougerot,  22®  sect.  d’int. 
milit.  ;  Fischer,  22®  sect.  d’inf.  milit.;  Ckjrcos,  22®  sect. 
d’inf.  milit.  ;  Albrecht,  22®  sect.  d’inf.  milit. 

Par  décret  du  22  avril  1938,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et 
par  décision  du  même  jour  reçoivent  les  affectations 
suivantes  ; 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

MM.  les  élèves  officiers  de  réserve  (médecins),  ci- 
nprès  désignés  : 

(Rang  du  21  mars  1938)  :  Goustenoble,  P®  sect.  d’inf. 
milit.,  afl.  P®  rég;  ;  Qaiévreux,  P®  sect.  d’inf.  milit.,  afl, 
P®  rég.  Paris,  P®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  P®  rég.  ;  Hocq, 
P®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  P®  rég.  ;  Thévenin,  2®  sect. 
d’inf.  milit.,  aff.  2®  rég.  ;  Bergaud,  5®  sect.  d’inf.  milit., 
aff.  5®  rég.  ;  Cordier,  6®  sect,  d'inf.  m'ilit.,  afl.  6®  rég.  ; 
Millet,  16®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  16®  rég.  :  Massotte, 
16®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  16®  rég.  ;  Maury,  17®  sect. 
d’iuf.  milit.,  aff,  17®  rég.  ;  Marcailhou  d’Aymeric, 
17®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  17®  rég,  ;  Roquette,  17®  sect. 
d’inf.  milit.,  aff.  17®  rég.  ;  Laurent,  17®  sect.  d’inf. 
milit.,  afl.  17®  rég.  ;  Patou,  23®  sect.  d’int.  milit.,  aff. 
20»  rég.  ;  HeuUy,  23®  sect.  d’inf.  milit.,  afl.  20®  rég. 

(Rang  du  29  mars  1938)  :  le  médec.  auxil.,  ci-après 
dés.  Dupret,  6®  sect.  d’inf.  milit.,  afl.  6®  rég.  • 


Au  grade  de  pharmacien  sous-lieutenant 
Les  élèves  officiers  de  rés.  (pharm.)  ci-après  dés.  : 
(rang  du  21  mars  1938)  Leroi,  2®  sect.  d’inf.  milit.,  aft. 
2®  rég.  ;  Henny,  6®' sect.  d’inf.  milit.,  afl.  6®  rég.  ;  Henry, 
25®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  Lory,23®  seU. d’inf. 
milit. 

Par  décision  du  21  avril  1938,  les  élèves  officiers  de 
réserve  (médecins,  pharmaciens,  dentiste)  ci-après 
désignés,  sont  nommés  au  grade  d’aspirant*  de  réserve 
et  sont  maintenus  dans  leur  affectatidn  actuelle  ; 

Au  grade  de  médecin  aspirant 
Les  élèves  officiers  de  réserve  (médecins)  ci-après 
désignés  :(rang  du  21  mars  1938)  Grupper,  6®  sect. ,  d’inf. 
milit.,  Leurat,  17®  sect.  inf.  milit.  ;  Bertoye,  14®  sect. 
inf.  milit. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  ; 
«  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux: 

1®  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2®  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel, 
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PRODUITS  VICHY-ETAT 

au  sel  naturel  extrait  des  Sources  de  l’État 


SEL  VICHY-ETAT  ponr  Taire  l'ean  alcaline  digestive 

Pastilles  et  Subpastilles  VICHY-ÈTAT 

niTDI  en  IIIOUV  tTRT  poiu"  préparer  soi-même nne  ean 
Ulinr5tL  VIUnT''tlAl  ALCALliDIGESTlVE-GAZEllSE 

COMPRIMES  VICHV-ETAT  très  pratiques  en  voyage 

DENTIFRICE  VICHV-ETAT  ’n» 
SUCRE  D’ORGE  VICHV-ETAT 

—  Bie»  spécifier  la  marque  VICHY-ÉTAT  — 


PROPOS  DU  JOUR 


LES  GRANDS  MÉDE 
LE  DOCTEUR  JOSEPH 


Le  Docteur  Louis  Sauvé,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  chirurgie,  chirurgien  de  l’hôpital  Lari¬ 
boisière,  vient  de  consacrer  un  livre  au  Docteur 
Récamier  (1774-1852)  à  sa  famille  et  ses  amis  (1). 
En  écrivant  ce  livre  M.  L.  Sauvé  a  fait- oeuvre  de 
justice. 

Il  n’a  pas  réhabilité  la  mémoire  de  Récamier 
dont  la  vie  droite  et  loyale  fut  à  l’abri  de  toute 
critique,  mais  il  a  entendu  faire  mieux  connaître 
et  mettre  à  sa  place  un  grand  médecin  que  les 
haines  politiques  et  religieuses,  jointes  à  la 
jalousie  envieuse  de  ses  confrères  et  à  notre  épo¬ 
que  à  l’ignorance  et  au  dédain  du  passé,  ont  fait 
frop  oublier.  D’ailleurs  les  exemples  de  ce  genre 
sont  plus  nombreux  qu’on  serait  tenté  de  le 
supposer. 

Joseph-Anthelme-Charles  Récamier  naquit 
à  Rochefort-en-Rugey,  le  6  novembre  1774.  Son 
père,  notaire  royal  et  châtelain,  c’est-à-dire 
administrateur  du  pays,  était  en  relations  inti¬ 
mes  avec  Rrillat-Savarin  qui  fut  parrain  du  nou¬ 
veau-né.  Su  mère  était  alliée  à  la  famille  de  Saint- 
François-de-Sales  et  avait  comme  amie,  Juliette 
Bernard,  la  célèbre  Madame  Récamier,  qui  fut 
la  marraine  du  général  Récamier,  un  des  fils  du 
Docteur. 

Le  jeune  Récamier  fit  ses  études  au  Collège  de 
Belley  chez  les  Joséphistes,  collège  où  vint  plus 
tard  Lamartine.  Il  s’y  lia  avec  Richerand  qui 
devait  rester  son  ami.  Malgré  son  goût  pour  les 
mathématiques  et  la  mécanique,  il  entreprit  des 
études  médicales  pour  arriver  le  plus  prompte¬ 
ment  possible  à  gagner  sa  vie.  Il  débuta  à  l’hôpi¬ 
tal  de  Belley  sous  la  direction  d’un  cousin,-  le 
Docteur  Anthelme  Récamier,  secondé  par  ses 
deux  collègues,  les  Docteurs  Gonet  et  Tenant. 

En  1793,  appelé  aux  armées,  il  fut  d’abord 
affecté  en  qualité  de  sous-aide-major,  à  l’armée 
des  Alpes  que  commandait  Kellermann,  prit  part 
au  siège  de  Lyon,  puis  fut  attaché  à  l’hôpital  de 
Bourg  où  il  se  lia  avec  Bichat,  bugiste  comme 
lui.  Esprit  aventureux,  il  obtint  en  1794  d’être 
incorporé  dans  l’armée  de  mer  à  Toulon.  D’abord 
embarqué  sur  la  frégate  La-Brune,  il  tomba 
malade,  fut  débarqué,  et  arriva  non  sans  peine  à 
être  désigné  après  concours  comme  premier 
aide-major  à  l’équipage  du  Çà-Ira.  Dans  un 
terrible  combat  naval,  où  Récamier  remplaça  le 
chirurgien  en  chef,  tué  par  un  boulet,  le  Çà-Irn 
dut  âe  rendre  et  Récamier,  prisonnier,  soignanl 

(1)  Editions  Spe.s,  Paris  1938. 
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les  blessés,  malade  lui -même,  fut,  envoyé  en 
Corse..  Echangé  contre  un  chirurgien  anglais, 
prisonnier  de  guerre,  il  revint  à  Toulon  où  il  fut 
sous  les  ordres  de  Larrey,  qui  le  jugea  à  sa  valeur. 
Envoyé  à  Lyon  où  sa  solde  était  insuffisante, 
il  dut  un  temps  exercer  dans  son  pays,  puis, 
en  1797,  obtint  une  place  à  l’Ecole  de  Santé 
de  Paris.  Elève  de  Pinel,  de  Corvisart,  de 
Desault,  ami  de  Bichat  et  de  Boyer,  il  fut  de  suite 
apprécié  et  1  au  [concours  obtint  une  place  à 
l’Ecole  pratique,  ce  qui  lui  permit  de  vivre.  Il 
passa  en  décembre  1799  sa  thèse  :  Traité  des 
hémorroïdes,  inspirée  parj  Boyer,  obtint  Je 
grand  prix  de  l’Ecole  pratique  et  devint  méde¬ 
cin  suppléant  de  l’Hôtel-Dieu.  Le  8  décembre 
1806,  il  fut  nommé  médecin  en  chef  à  32  ans. 

De  cette  époque  date  le  succès  de  sa  vie  pro¬ 
fessionnelle.  Installé  rue  Sainte-Anne,  il  épousa 
une  veuve  un  peu  plps  âgée  que  lui  et  mère  de 
trois  enfants,  Mmé  de  La  Guérinais,  qui  mourut 
quelques  années  après.  Il  se  remaria  avec  Mlle 
Boitard,  dont  il  n’eut  pas  d’enfants  et  enfin  plus 
tard  avec  Madame  de  Villiers  qui  lui  donna  une 
famille  (1833). 

Récamier  était  grand  etj  doué  d’une  force 
physique  considérable.'  Il  se  consacrait  à  son 
service  de  l’Hôtel-Dieu  et  à  sa  clientèle  devenue 
très  importante.  Tandis  que  ses  collègues  de 
l’Hôtel-Dieu  faisaient  leur  visite  de  très  bonne 
heure,  Récamier  venait  à  9  heures  ou  9  h.  1  /2  et 
était  d’une  inexactitude  proverbiale.  Il  resta 
effacé  dans  sa  vie  privée,  laissa  passer  la  Révo¬ 
lution,  l’Empire,  les  Gent  jours,  et  en  partie  la 
Restauration  sans  manifester  ses  opinions  et 
travailla  dans  le  silence  et  la  solitude. 

Cependant  de  1801  à  1821,  il  perfectionna  le 
spéculum  et  étudia  la  pathologie  pelvienne,  fit 
progresser  la  gym  écologie  médicale,  aborda  et 
créa  la  gynécologie  chirurgicale,  mais  il  observa 
et  attendit  1829,  pour  exposer  ses  idées  sur  la 
thérapeutique  tt  la  pathogénie  du  cancer. 

Dès  1807,  il  appliqua  les  bains  froids  au  trai¬ 
tement  des  fièvres  graves  et  exigea,  en  1811 
qu’on  lüi  appliquât  cétte  méthode,  contre  l’avis 
des  confrères  qui  le  soignaient,  alors  qu’atteint 
d’une  fièvre  très  grave,  son  état  paraissait  déses¬ 
péré.  Son  élève,  .Pavé  de  Couiteille,  a  exposé  dans 
sa  thèse  en  1813,  sa  technique  de  la  balnéation 
froide  appliquée  aux.  états  fébriles  ataxo-adyna- 
miques  graves.  Ce  fut  soixante  ans  plus  tard  que 
Glénard,  revenant  de  captivité,  rapporta  à  Lyon 
le  traitement  de  la  fièvre  typhoïde  par  les  bains 
froids  connu  sous  le  nom  de  méthode  de  Brandt . 

En  1820,  Récamier  fut  nommé  professeur  à 
l’hôpital  de  perfectionnement,  installé  dans  le 
♦♦ 
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couvent  des  Cordeliers.  Cet  hôpital  dont  les 
malades  étaient  mal  recrutés,  n’offi'ait  pas  les 
ressources  de  l’Hôtel-Dieu.  Aussi  Récamier 
n’abandonna  pas  son  ancien  service  et  y  trans¬ 
féra,  dès  qu’il  le  put,  son  enseignement. 

II  avait  été  désigné  par  décret  royal,  à  la 
nouvelle  Académie  de  médecine  qui  venait  d’être 
créée,  quand,  en  1822,  éclatèrent  les  troubles  de 
la  Faculté  de  médecine  qui  déterminèrent  sa 
fermeture  et,  en  février  1833,  sa  réorganisation. 
La  chaire  de  clinique  médicale  fut  confiée  à 
Récamier.  Excellent  clinicien,  mais  médiocre 
rofesseur,  il  fit  alors  une  guerre  acharnée  à  la 
octrine  de  Broussais. 

L’accroissement  considérable  de  sa  clientèle 
l’avait  obligé  à  acheter  un  hôtel  rue  du  Regard 
que  sa  famille  pocupe  encore  aujourd’hui. 

Convaincu  que  le  cancer  est  à  son  origine  une 
affection  locale,  il  en  conclut  qu’il  fallait  dès  son 
début  le  détruire.  Il  fit  usage  des  caustiques.de  la 
compression, 'mais  se  rendit  compte  très  vite  q^e 
seule  l’ablation  chirurgicale  pouvait  réussir.  De 
ce  jour,  il  devint  chirurgien.  U  pratiqua  l’amputa¬ 
tion  du  col,  mais  la  maladie  ne  se  bornait  souvent 
pas  an  col  et  il  veconnut  la  nécessité  d’opérer 
l'ablation  de  l’utérus  en  entier. 

Après  avoir  bien  fixé  la  technique  de  r  Ayslérec- 
,  tomie  vaginale  sur  le  cadavre,  i}  la  pratiqua  pour 
la  première  fois  le  26  juillet  1829  en  présence  de 
Marjolin,Breschet  et  Blandin.  La  malade  gué  it. 
Suivirent  d’autres  interventions  qui  n’eurent  pas 
toutes  le  même  succès.  Il  en  résulta  que  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  le  22  novembre  1830  sur  un 
rapport  de  Larrey  et  à  l’instigation  de  Royer, 
condamna  l’hystérectomie  vaginale.  Il  fallut 
attendre  cinquante-trois  ans  pour  que  Péan  fit 
revivre  l’opération  de  Récamier. 

La  mort  de  Laënnec,  en  1826,  avait  rendu 
vacante  la  chaire  de  médecine  du  Collège  de 
France.  Récamier  se  présenta  pour  le  remplacer 
avec  Pariset  et  Magendie,  Pariset,  bien  que 
candidat  du  Roi,  se  retira  et  Récamier  dont 
la  réputation  était  immense,  fut  désigné. 

Comme  à  la  Faculté,  l’enseignement  de  Réca- 
mier  au  Collège  de  France  fut  assez  médiocre. 

_  L’esprit  s^thétique  qui  répondait  aux  tradi¬ 
tions  du  Collège  de  France,  manquait  à  Récamier 
qui  se  plaisait  aux  règles  subtiles  de  l’analyse. 

Vinrent  les  journées  de  juillet  1830  et  l’avène¬ 
ment  de  Louis-Philippe.  Récamier,  légitimiste 
loyal,  bien  que  n’ayant  pas  fait  acte  de  politique 
active,  refusa  de  prêter  le  serment  de  fidélité, 
imposé  aux  professeurs,  au  nouveau  monarque 
qu’il  considérait  comme  un  usurpateur.  Il  donna 
sa  démission,  abandonna  sa  clientèle  et  se  retira 
à  Fribourg  (Suisse),  espérant  y  améliorer  la  santé 
chancelante  de  sa  seconde  fémme.  Recamier 
n’avait  pas  cependant  brigué  la  faveur  royale. 
Il  avait  refusé  le  titre  de  baron,  n’avait  pas 
accepté  d’être  médecin  du  roi.  On  ne  le  vit 
jamais  à  la  Cour,  ni  dans  les  antichambres  des 
puissants  du  jour. 


La  mort  de  sa  femme  à  Fribourg,  le  décida  à 
revenir  k  Paris  en  1832.  Le  choléra  éclata.  Avec 
Cayol,  il  fonda  la  Hevae  Médicale  pour  combat- 
tre  les  doctrines  de  Broussais,  alors  si  funestes, 
qu’Andral  avait  déjà  fortement  ébranlées. 

Il  reprit  son  seryice  de  médecin  de  l’Hôtel- 
Dieü  et  y  fit  un  enseignement  clinique  libre  très  ' 
suivi  dès  1837.  A  l’âge  de  59  ans,  en  1833,  il 
avait  contracté  un  troisième  mariage  avec 
Madame  de  Villers.  Il  retrouvm  facilement  son 
importante  clientèle. 

Outre  la  pratique  du  spéculum,  la  balnéation 
froide  dans  les  fièvres  intense?,  l’amputàtieq  du 
col  utérin  et  l’hystérectomie  vaginale,  Récamier 
inaugura  l’irrigation  intra-utérine  dans  les  infec¬ 
tions  puerpérales,  l’application  du  draipage  des 
pleurésies  purulentes  au  moyen  d’uq  siphon,  je 
curettage  utérin,  la  colpotomie  qui,  cinquante 
ans  plus  tard,  prjt  le  nom  d’opération  de  La- 
royenne,  Ift  dilatation  dans  ja  cure  de  la  fissure 
de  l’anus,  l’ouverture  en,  deux  temps  des  kystes 
hydatiques  supputés,  etc, 

Soumis  à  un  surmenage  àintense,  il  prenait 
cependant  les  observations  de  tou?  ses  malades 
et  les  dictait  en  voiture  eptre  deux  visites  à 
un  secrétaire  assis  en  face  de  Ipi. 

Nous  ne  ferons  pas  le  récit  de  la  vie  intime  de 
Récamier  qui  considéra  les  quatre  enfants 
qu’avait  eus  Mme  de  Villers,  sa  dernière  épousé, 
comme  les  siens  propres  et  qui  eut  le  bonheur 
d’avoir  en  outre  d’elle  deux  fils  Etienne  et  Max 
Récamier. 

Le  Docteur  1,.  Sauvé  énumère  les  nombreux 
amis  célèbres  du  Docteur  Récamier.  Contentons- 
nous  de  citer  parmi  les  médecins  en  premier 
lieu  Richerand,  Richat,  Laënnec,  Dupuytren, 
ses  camarades  d’étude?  ;  puis  Cayol,  Trousseau, 
Gruveilher,  Gouraud,  et  Lisfranc,  Deneux, 
Breschet,  Marjolin  qui  prirent  sa  défense  i 
l’Académie,  les  Docteurs  Vuiton  et  Jules  |lassé 
qui  furent  ses  secrétaires. 

Récamier  conserva  son  activité  et  son  inté¬ 
grité  cérébrale  jusqu’à  la  fin.  Il  mourut  rapide¬ 
ment  le  28  février  1852  au  retour  d’une  visite  de 
nuit,  faite  après  umdîner  où  il  avait  réuni  quel¬ 
ques  amis,  Cruveilhier  présent  l’assista  dans  ses 
derniers  moments. 

Il  repose  avec  sa  famille  dan?  un  caveau  dn 
cimetière  Montparnasse  où  sont  inhumés  ses 
fils  :  Etienne  et  le  général  Max  Récamier,  quatrç 
petit-fils,  tués  à  l’enpemi  pendant  la  grande 
guerre,  le  Docteur  Joseph  Récamier,  chirurgien 
de  l’hôpital  Saint-Michel,  mort  en  1935,  qui 
hérita  des  vertus  professionnelles  du  Grand 
Récamier. 

Telleést  en  résumé,  d’après  le  livre  du  Docteur 
Louis  Sauvé,  la  carrière  de  Joseph  Récamier. 
Faisant  abstraction  des  passions  religieuses  et 
politiques  déchaînées  autour  de  lui,  le  lecteur 
impartial  ne  pourra  lui  refuser  d’avoir  été  un 
grand  médecin  méconnu. 

J.  Noir. 
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LA  MALADIE  RHUMATISMALE  (MALADIE  DE  BOUILLAUD) 
-  CHEZ  L’ENFANT  - 

Par  H.  Grenet 
Médecin  de  l’Hôpital  Bretonneau 


Un  des  caractères  principaux  du  rhumatisme 
articulaire  aigu  chez, les  enfants,  caractère  sur 
lequel  insistent  à  juste  titre  tous  les  classiques, 
est  la  faible  importance  des  manifestations  arti¬ 
culaires,  en  opposition  avec  la  fréquence  et  la 
gravité  des  cardiopathies.  Il  arrive  même,  —  et 
le  fait  n’est  pas  exceptionnel,  —  que  les  arthro- 
pathies  fassent  complètement  défaut  ;  c’est 
pourquoi,  au  nom  de  rhumatisme  articulaire,  on 
tend  à  préférer  le  nom  de  maladie  rhumatismale 
ou  de  maladie  de  Bouillaud,  celle-ci  compre¬ 
nant  le  rhumatisme  articulaire  aigu  et  les  formes 
extra-articulaires  sur  lesquelles  j’ai  eu  l’occasion 
d’attirer  l’attentioir  à  diverses  reprises. 

11  convient  de  mettre  dès  maintenant  en 
relief  quelques  particularités  du  rhumatisme 
dans  l’enfance  :  sa  fréquence  (c’est  surtoutentre 
8  et  20  ans  que  se  produit  la  première  attaque)  ; — 
le  contraste,  que  je  rappelle,  entre  les  douleurs 
légères  et  les  complications  cardiaques  sévères  ; 
—le caractère  souvent  évolutif  d’emblée  de  ces 
cardiopathies  ;  —  la  fréquence  relative  de  la 
chorée  à  la  suite  du  rhumatisme  ;  —  et  d’une 
manière  générale  le  pronostic  beaucoup  plus 
grave  du  rhumatisme  che^  l’enfant  que  chez 
l’adulte. 

Je  reprendrai  brièvement  quelques-uns  de  ces 
points,  pour  montrer  ce  que  présente  vraiment 
de  spécial  le  rhumatisme  dans  l’enfance  (1). 

Le  début  du  rhumatisme  chez  l’enfant 

Les  symptômes  initiaux  sont  très  variables. 
Comme  chez  l’adulte,  le  début  par  une  angine, 
qui  précède  de  quelques  jours  les  douleurs  arti¬ 
culaires,  est  fréquent.  Le  début  par  une  atteinte 
cardiaque  d’emblée,  ou  par  des  troubles  digestifs 


(1)  Ces  faits  ont  été  exposés  dans  mon  rapport  sur 
l'aspect  clinique  du  rhumatisme  chez  les  enfants,  Con* 
fitès  Intéthatlonal  du  rhuttiatisme;  Oxford;  mars  1938. 


(sur  lesquels  j’aurai  à  revenir)  est  plus  souvent 
observé  peut-être  chez  les  enfants  que  chez  les 
adultes.  Quelquefois  les  pretriiers  signes  sont  des 
troubles  méningés  (avec  ou  sans  réaction  cyto¬ 
logique  du  liquide  céphalo-rachidien),  ou  encore 
une  attaque  de  chorée.  Rarement  le  début  se 
fait  brusquement,  sans  aucun  prodrome,  par  des 
douleurs  articulaires  :  c’est  par  exemple  un 
enfânt  qui,  en  rentrant  de  l’école,  se  met  subite¬ 
ment  à  souffrir  du  genou,  et  à  partir  de  ce  m  o- 
ment  le  rhumatisme  suit  une  marche  classique. 
Enfin  il  n’est  pas  très  exceptionnel  que,  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long,  il  n’existe  que  de 
la  fièvre  sans  aucune  détermination  viscérale, 
et  l’on  conçoit  aisément  toutes  les  erreurs  de 
diagnostic  qui  peuvent  résulter  de  cette  carence 
des  symptômes. 

La  période  d’état 

Les  symptômes  articulaires,  —  La  période 
d’état  est  marquée  dans  les  formes  classiques, 
celles  qui  méritent  vraiment  le  nom  de  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu,  par  l’apparition  des  dou¬ 
leurs  articulaires.  Elles  peuvent  être  intenses  et 
généralisées,  avec  le  caractère  de  mobilité,  le 
caractère  fluxionnaire  classique.  Mais,  comme 
je  l’ai  déjà  dit,  elles  sont  souvent  discrètes:  peu 
intenses,  elles  se  localisent  fréquemment  à  une 
ou  deux  jointures,  et  même  à  de  petites  jointures 
comme  la  sterno-claAdculaire  ou  la  temporo-. 
maxillaire  (différence  avec  le  rhumatisme  de 
l’adulte,  —T  erreur  possible  avec  le  rhumatisme 
blennorrhagique).  'Le  torticolis  est  quelquefois 
la  seule  manifestation  douloureuse,  mais  plus 
rarement,  me  semble-t-il,  qu’on  ne  le  dit. 

La  fièvre.  —  La  fièvre  est  variable  ;  elle  est 
dans  une  certaine  mesure  en  rapport  avec  l’in¬ 
tensité  et  le  nombre  des  arthropathies  ;  mais  elle 
ne  permet  en  aucune  mànièrè  de  prévoir  là  gravité. 
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de  la  maladie  :  telle  attaque  qui  paraît  très  vio¬ 
lente  guérit  en  ([uelques  jours,  alors  que  telle 
autre,  où  les  douleurs  sont  modérées  et  la  tem¬ 
pérature  ■  assez  peu  élevée,  a  une  évolution 
longue  et  peut  aboutir  à  une  forme  maligne. 

Les  complications  cardiaques.  —  La  fréquence, 
la  graeité  et  l’évolution  des  complications  car¬ 
diaques  :  voilà  le  caractère  essentiel  du  rhuma¬ 
tisme  chez  les  entants.  On  connaît  la  seconde  loi 
de  Bouillaud  :  «  Dans  le  rhumatisme  articulaire 
aigu  léger,  partiel,  àf)yrétique,  la  riôn-coïnci- 
dence  d’une  endocardite,  d’une  péricardite  ou 
d’une  endo-péricardife,  est  la  règle,  là  coïnci¬ 
dence,  l’exception  ».  11  est  classique,  et  tout  à 
fait  justifié,  de  remarquer  que  cette  loi  ne  s’ap¬ 
plique  pas  aux  enfants  :  ma  statistique  per¬ 
sonnelle  me  montrait  il  y  a  quelques  mois  que 
snr  253  enfants  rhumatisants,  184  avaient  pré¬ 
senté  une  atteinte  cardiaque  (soit  une  pro¬ 
portion  de  plus  de  72  %),  et  que  celle-ci  est 
demeurée  définitive  chez  165  (plus  de  65  %  des 
cas  de  rhumalismej.  Les  nouvelles  observations 
que  j’ai  recueillies  ne  modifient  pas  ces  rapports, 
qui  sont  d’ailleurs  en  accord  avec  la  plupart  de 
ceux  qui  ont  été  publiés. 

Je  rappelle  que  la  lésion  la  plus  fréquente  de 
l’endocarde  est  l’insuffisance  mitrale,  que  l’insuf¬ 
fisance  aortique  lui  est  assez  souvent  associée, 
mais  que  celle-ci  existe  rarement  à  l’état  isolé. 
On  sait  que  la  péricardite  est  bien  plus  fréquente 
chez  l’enfant  que  chez  l’adulte  (nous  avons 
trouvé,  F.  Joly  et  moi-même,  la  péricardite 
dans  les  deux  tiers  des  cas  vérifiés  à  l’autopsie). 
Mais  surtout  je  dois  insister  sur  la  fréquence  et 
l’importance  de  la  myocardite  dans  le  rhuma¬ 
tisme  chez  les  enfants.  La  myocardite  se  traduit 
■par  des  signes  cliniques  (troubles  du  rythme, 
bruit  de  galop,  quelquefois  accidents  de  col- 
lapsus),  —  souvent,  à  l’examen  radiologique 
par  une  augmentation  du  volume  du  cœur,  qui 
impose  des  réserves  pour  le  pronostic,  —  et  aussi 
par  des  altérations  électro-cardiographiques  que 
j’étudie  avec  F  Joly.  On  peut  dire  que  dans  la 
grande  majorité  des  cas.  les  cardiopathies  rhu¬ 
matismales  touchent  à  la  fois  l’endocarde  et  le 
myocarde,  et  très  souvent  aussi  le  péricarde.  Il 
s’agit  de  cardites  plutôt  que  d’endocardites. 
C’est  surtout  l’état  du  niyocardé  qui  règle  le 
pronostic. 

Deux  points  doivent  être  mis  en  valeur.  Le 
premier,  c’est  la  date  d’apparition  des  cardio¬ 
pathies.  Findlay  a  bien  montré  que  les  compli¬ 
cations  cardiaques  apparaissent  toujours  lors 
de  la  première  on  de  la  seconde  attaque  de  rhuma¬ 
tisme.  Un  sujet  qui  a  passé  ces  deux  premières 
attaques  sans  présenter  de  cardiopathie  a  de 
grandes  chances  de  garder  à  l’avenir  le  cœur 
intact.  Cette  remarque  clinique  m’a  toujours 
parti  t-rès  exacte,  et  l’on  peut  poser  en  principe 


que  les  cardiopathies  sont  un  accident  précoce 
au  cours  de  l’évolution  générale  du  rhumatisme. 

11  convient  en  outre  de  mettre  en  évidence  la 
granité  toute  particulière  du  rhumatisme  cardia¬ 
que  dans  l’enfance.  Cette  gravité  est  fonction  du 
caractère  évolutif  des  accidents.  C’est  en  effet 
chez  l’enfant  surtout  que  l’on  observe  le  rhu¬ 
matisme  cardiaque  évolutif.  Sans  doute  les 
cardites  évolutives  peuvent  guérir,  mais  trop 
souvent  elles  entraînent  la  mort,  soit  qu’elles 
revêtent  une  forme  subaignë  avec  une  marche 
toujours  assez  longue,  entrecoupée  par  des  alter¬ 
natives  de  mieux  et  de  pire,  soit  qu’elles  aflec- 
tent  une  allure  maligne  d’emblée.  Dans  les  cas 
mortels  la  terminaison  est  toujours  due  pour  la 
plus  grande  part  à  l’insuffisance  myocardique 
qui  accompagne  l’endocardite,  celle-ci  étant 
souvent  aggravée  par  la  coexistence  d’une  péri¬ 
cardite,  et  d’une  symphyse  cardiaque  dans  les 
cas  anciens. 

Les  récidives  du  rhumatisme  comptent  pour 
beaucoup  dans  le  pronostic,  surtout  lorsqu’elles 
sont  rapprochées,  car  elles  risquent  de  détermi¬ 
ner  chaque  fois  une  nouvelle  poussée  inflamma¬ 
toire  sur  un  coeiir  déjà  touché  par  des  atteintes 
antérieures.  Je  tiens  pourtant  à  noter  que,  ainsi 
que  je  l’ai  vu  en  dépouillant  mes  observations 
avec  R.  Lèvent  et  P.  Isaac-Georges,  lorsque  le 
rhumatisme  détermine  la  mort  chez  un  enfant, 
c’est,  dans  près  de  la  moitié  des  cas,  au  cours  de 
la  première  année  qui  suit  le  début  de  la  mala¬ 
die  (22  morts  la  première  année  sur  un  total  de 
50). 

Des  chiffres  précis  me  permettent  de  mettre  en 
relief  la  gravité  du  rhumatisme  cardiaque  chez 
les  enfants.  Sur  184  cas  de  cardiopathies  lecueil- 
lies  pendant  dix  ans,  j’avais  relevé  44  mo-ris, 
soit  une  proportion  de  23,91  %.  Aujourd’hui,  six 
mois  plus  tard,  je  trouve  50  morts  sur  194  car¬ 
diopathies  (25,77  %).  J’indiquerai  plus  loin,  à 
propos  du  pronostic  global  du  rhumatisme  chez 
les  enfants,  que  les  chiffres  donnés  par  d’autres 
auteurs,  corre.spondent  assez  exactement  à  ceux 
c[ue  je  signale  moi-même. 

C’est  presque  toujours  en  état  d’asystolie 
fébrile  que  la  -mort  se  produit  chez  les  cardia¬ 
ques  rhumatisants.  Lorsque  la  guérison  d’une 
de  ces  formes  très  graves  est  obtenue,  ce  n’est  que 
très  lentement,  et  au  prix  d’un  repos  très  pro¬ 
longé. 

Je  n’ai  pas  envisagé  la  question  de  l’endocar¬ 
dite  maligne  lente,  endocardite  d’Osler.  Cha¬ 
cun  sait  qu’elle  peut  se  greffer  sur  d'anciennes 
lésions  valvulaires,  d’origine  rhumatismale. 
Nombre  d’auteurs,  considéraiit  le  rhumatisme 
comme  une  infection  d’origine  streptococcique, 
admettent  qu’il  y  a  entre  le  rhumatisme,  les 
cardiopathies  rhumatismales  et  l’endocardite 
maligne  lente,  streptococcique.  des  rapports 
étroits,  et  que  ce  sont  là  des  manifestations  diî- 
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îérentes  d’une  même  maladie.  Je  ne  saurais 
entrer  ici  dans  le  détail  d’ime  discussion  qui 
ne  concerne  pas  spécialement  le  rhumatisme 
infantile  ;  à  mon  avis,  il  y  a  entre  l’endocardite 
d’Osler  et  le  rhumatisme  cardiaque  évolutif 
des  différences  absolues  de  nature  ;  les  arguments 
invoqués  à  l’appui  de  leur  assimilation  se  heur¬ 
tent  à  des  objections  sérieuses;  et  pour  rester 
SUT  le  terrain  clinique,  on  doit  remarquer  que 
d’une  manière  générale,  l’endocardite  maligne 
lente  ne  s’accompagne  pas  de  péricardite,  et 
que  les  accidents  myocarditiques,  avec  insuffi¬ 
sance  cardiaque,  sont  beaucoup  plus  tardifs 
que  dans  le  rhumatisme  cardiaque  évolutif. 

Les  diverses  manifestations  viscérales.  —  Je 
passe  presque  complètement  sous  silence  les 
autres  manifestations  viscérales  du  rhumatisme  ; 
elles  sont  pour  la  plupart  sous  la  dépendance  de 
l’insuffisance  cardiaque  liée  elle-même  à  la 
cardiopathie  évolutive.  Il  en  est  ainsi  presque 
toujours  des  accidents  pulmonaires  ;  il  est  pro¬ 
bable  pourtant  que  l’œdème  aigu  du  poumon, 
accident  d’ailleurs  assez  rare,  peut  se.  produire 
parfois  sous  la  dépendance  seule  de  l’infection 
rhumatismale  :  dans  quelques  cas  que  j’ai  obser¬ 
vés,  il  a  paru  en  être  ainsi  ;  mais  je  dois  remar¬ 
quer  que,  même  dans  de  telles  circonstances, 
l’accès  d’œdème  aigu,  en  apparence  primitif,  a 
été  immédiatement  suivi  par  la  décompensation 
cardiaque  :  l’a-t-il  vraiment  précédée,  ou  n’en 
était-il  que  la  première  manifestation  ?  La  ques¬ 
tion  peut  se  poser.  Au  Congrès  du  rhumatisme 
qui  vient  de  se  tenir  à  Oxford,  L.  Find  ay  met 
en  doute  l’existence  même  des  pneumonies  rhu¬ 
matismales  :  peut-être  ce  scepticisme  paraîtra- 
t-il  excessif  ;  il  faut  reconnaître  au  moins  qu’elles 
sont  assez  rares. 

De  même  les  troubles  hépatiques,  sauf  quel¬ 
ques  exceptions,  sont  liés  à  la  cardiopathie  rhu¬ 
matismale.  Ils  sont  une  manifestation  de  l’asys- 
tolie,  asystolie  fébrile  dépendant  du  rhuma¬ 
tisme  cardiaque  évolutif. 

Les  phénomènes  douloureux  abdominaux,  sur 
lesquels  j’ai  attiré  l’attention,  et  qui  simulent 
quelquefois  l’appendicite,  se  rencontrent  peut- 
être  plus  souvent  chez  l’enfant  que  chez  l’adulte  ; 
ils  n’y  présentent  pas  de  caractèi-es  particuliers. 

Nodosités.  Erythème.  —  Les  symptômes  cuta¬ 
nés  et  sous-cutanés,  nodosités  rhumatismales, 
érythème  rhumatismal  (qui  peut  se  présenter, 
comme  je  l’ai  montré,  sous  la  forme  de  l’éry¬ 
thème  marginé  en  plaques  discoïdes,  type  Bes- 
iiier,  et  sous  la  forme  annulaire,  type  Lehndorfl 
et  Leiner)  sont  moins  rares,  semble-t-il,  chez 
l’enlant  que  chez  l’adulte  ;  ils  appartiennent  aux 
formes  graves,  sinon  malignes.  Quant  au  bubon 
rhumatismal,  décrit  autrefois  par  Brissaud, 
dont  j’ai  moi-même,  observé  quelques  cas,  et 
auquel  R.  Debré  a  consacré  une  étude  récente. 


il  est  assez  exceptionnel,  et  appartient  aussi  aux 
formes  graves. 


Rhumatisme  et  chorée.  —  Les  relations  avec 
la  chorée  sont  un  des  traits  les  plus  importants 
du  rhumatisme  dans  l’enfance.  Des  chiffres  que 
j’ai  réunis,  il  résulte  que,  l’origine  rhuma¬ 
tismale  de  la  chorée  de  Sydenham  peut  être 
affirmée  dans  le  tiers  des  cas  au  moins  ;  mais  ce 
nombre  est  certainement  inférieur  à  la  réalité, 
car  il  faut  tenir  compte  des  cas  dans  lesquels  la 
chorée,  première  manifestation  de  l’infection 
rhumatismale,  ne  révèle  sa  nature  d’une  manière 
certaine  que  lors  d’une  récidive  sous  la  forme 
d’un  rhumatisme  articulaire,  associé  ou  non,  à 
une  récidive  de  chorée.  On  peut,  me  semble-t-il, 
admettre  que  la  chorée  relève  du  rhumatisme 
dans  la  moitié  environ  des  cas.  Certains  auteurs 
soutiennent  que  la  chorée  de  Sydenham  est^ 
toujours  d’origine  rhumatismale  ;  rien,  à  mon 
avis,ne  permet  de  défendre  une  opinion  aussi 
absolue,  car  il  est  fort  possible  que  d’autres 
infections  déterminent  un  processus  encéphaliti- 
que  curable  et  capable  de  provoquer  le  même 
complexus  symptomatique.  Il  est  quelques 
autres  auteurs  qui  estiment  que  la  chorée  est 
due  à  un  virus  spécial,  sans  rapport  avec  le  rhu¬ 
matisme  ;  une  telle  opinion  est  absolument 
contraire  à  tout  ce  que  nous  montre  l’obserVa- 
tion  clinique  :  que  la  chorée  soit  ou  non  due  à  un 
virus  spécial  qui  pourrait  se  manifester  à  l’occa¬ 
sion  d’une  attaque  rhumatismale,  ses  rapports 
étiologiques  avec  le  rhumatisme  ne  sauraient 
être  mis  en  doute. 


Les  formes  malignes.  —  Les  formes  malignes 
du  rhumatisme  ont  chez  les  enfants  une  relative 
fréquence  qui  n’est  pas  l’un  des  caractères  les 
moins  intéressants  de  la  maladie. 

A  côté  de  l’atteinte  cardiaque  qui  est  cons¬ 
tante  et  qui  joue  un  rôle  de  premier  plan  dans 
le  pronostic,  les  atteintes  viscérales  multiples, 
pleuro-pulmonaires,  hépatiques,  rénales,  et  par¬ 
fois  l’apparition  de  symptômes  assez  rares  (no¬ 
dosités,  érythème)  donnent  à  la  maladie  une 
allure  très  spéciale.  J’ai  attiré  à  plusieurs  reprises 
l’attention  sur  ces  formes  qui  ont  été  décrites 
dans  la  thèse  de  Mme  Grenet-Cazamian,  et 
auxquelles  J.  Bonaba,  Delgado  Correa  et  Otilia 
Maccio  ont  consacré  un  travail  récent.  Leur  des¬ 
cription  confirme  mes  propres  observations.  Ces 
formes  peuvent  être  primitivement  ou  secon¬ 
dairement  malignes  suivant  que  le  caractère  de 
malignité  se  manifeste  dès  le  début  ou  au  cours 
de  la  maladie.  Le  plus  souvent  l’évolution  dure 
plusieurs  mois,  avec  des  alternatives  d’amélio¬ 
ration  et  d’aggravation,  pour  aboutir  finalement 
♦♦♦ 
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â  la  mort.  La  fièvre  est  variàble  et  sans  grande 
signification.  Parmi  les  cas  que  j’ai  recueillis, 
il  en  est  un  qui  a  entraîné  la  mort  en  vingt 
jours,  ce  qui  est  exceptionnel  ;  la  plupart  ont 
(Juré  de  trois  à  dix-huit  mois. 

Le  pronostic  du  rhumatisme  chez  les  enfants 

Après  cette  -tourte  étude  des  caractères  les 
plus  spéciaux  au  rhumatisme  dans  l’enfanpe,  je 
désire  attirer  l’attention  sur  la  gravité  de  la 
maladie.  Les  chiffres  que  j’ai  publiés  montrant 
que,  à  l’hôpital,  la  mortalité  globale,,  sur  un 
espace  de  dix  ans,  atteint  plus  de  17  %.  Je 
trouve  même,  aujourd’hui,  50  morts  sur  269 
rhumatisants,  soit  18,58  %.  L’issue  fatale  est  le 
fait  du  rhumatisme  cardiaque  et  des  formes 
malignes.  Si  l’on  ne  tient  compte  que  des  cas 
compliqués  de  cardiopathies,  certte  mortalité 
est  de  plus  de  25  %,  ainsi  que  je  l’ai  indiqué  plus 
haut.  Ces  chiffres,  qui  paraissent  très  élevés  et 
bui  surprennent  tout  d’abord,  sont  tout  à  fait 
comparables  à  ceux  qui  ont  été  réunis  par  dif¬ 
férents  auteurs,  en  particulier  par  Poynton, 
Palerson  et  Spence,  Morquio,  Rachel  Ash, 
J.  Lovett  Morse.  C’est  parfois  au  cours  d’une 
récidive  que  le  rhumatisme  prend  une  allure 
maligne,  et  ce  serait  une  grave  faute  que  d’éta¬ 
blir  le  pronostic  de  la  maladie  sur  une  seule 
atteinte  ;  mais,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  les  chiffres 
que  j’ai  relevés  tout  récemment  avec  P.  Isaac- 
Georges  et  R.  Lèvent,  m’ont  montré  que  dans 
la  moitié  des  cas  environ,  la  mort  survient  dans 
l’année  qui  suit  la  première  atteinte. 

Sant  doute  ce  sont  là  des  statistiques  d’hôpi¬ 
tal,  et  le  pronostic  global  peut  être  moins  grave 
dans  la  clientèle  de  ville,  car  il  faut  tenir  compte 
de  la  précocité  plus  grande  des  soins,  de  l’appli¬ 
cation  plus  exacte  du  traitenient,  des  conditions 
plus  régulières  dans  lesquelles  est  réalisé  le  repos 
indispensable  dans  les  formes  graves.  Il  est 
certain  pourtant  que,  même  dans  la  clientèle 
aisée,  le  rqumatisme  aigu  demeure  une  affection 
redoutable,  soit  d’une  manière  immédiate,  soit 
dans  l’avenir  en  raison  des  récidivessi  fréquentes. 

Le  rhumatisme  paraît  être  d’autant  plus 
sévère  qu’il  frappe  un  enfant  plus  jeune  ;  c'est 
ainsi  que  Patey  déclare  que  l’on  ne  retrouve 
plus  à  l’âge  adulte  aucun  sujet  ayant  été  atteint 
de  rhumatisme  avant  l’âge  de  6  ans. 


Traitement 

Je  ne  veux  pas  aborder  ici  dans  son  ensemble 
l’étude  du  traitenient  du  rhumatisme  aigu  |  ü  ne 
présente  d’ailleurs  pas  de  bien  grandes  particu^ 
larités  chez  l’enfant.  Je  préciserai  seulement 
quelques  points  en  indiquant  les  grandes  règles 
q,ui  me  paraissent  devoir  être  suivies. 

Le  salicylate  de  soude  est  le  médicament  de 
^  choix.  Je  ne  le  prescris  pas  aux  doses  niassives 
'qui  ont  été  recommandées  par  certains  :  une 
dose  quotidienne  de  0,60  à  0,75  cgr.  par  année 
■’ d’âge  ijie  paraît  d’ordinaire  suffisante,  sans 
jamais  dépasser  8  ou  10  gr„  et  exçepHonnelk- 
ment  12  gr.  chez  un  enfant  de  15  ans  (c’est 
d’ailleurs  à  cet  âge  une  dose  d’adulte).  Le  sali¬ 
cylate  est  donné  associé  à  une  dose  double  de 
bicarbonate  de  soude.  Dans  les  formes  moyennes, 
on  diminue  progressivement  le  médicament 
quand  la  fièvre  baisse  et  que  l’état  se  transforme, 
et  l’on  arrive  assez  vite  à  la  suppression  com¬ 
plète.  Mais  j’ai  Insisté  sur  l’utilité  qu’il  y  a  sou¬ 
vent,  dans  les  formes  sévères  ou  résistantes,  à 
faire  des  cures  discontinues  (salicylate  pendant 
sept  à  huit  jours,  arrêt  pendant  quatre  ou 
cinq  jours,  et  reprise  du  médicament).  Pendant 
les  périodes  d’arrêt,  je  donne  du  pyramidon 
à  doses  modérées  (0,60  cgr.  en  trois  ou  quatre 
prises  chez  un  enfant  de  moins  de  10  ans  ; 
0,80  cgr.  à  1  gr.  ou  1  gr.  20  en  trois  ou  quatre 
prises  chez  un  grand  enfant  ou  chez  un  adulte); 
c’est  parfois  à  ce  moment  que  la  température 
tombe  d’une  manière  définitive  et  que  com¬ 
mence  la  convalescence.  Dans  les  formes  résis¬ 
tantes  et  dans  les  formes  malignes,  l’association 
d’une  médication  de  choc  est  utile,  et  c’est  à 
l’auto-hémothérapie  que  j’ai  le  plus  souvent 
recours  à  l’heure  actuelle.  Il  est  bien  entendu 
que  le  traitement  toni-cardiaque  garde  toutes 
ses  indications,  en  rapport  ^vec  les  symptômes 
cardio-vasculaires. 

Il  faut  ajouter  —  et  c’est  là  une  notion  d’une 
importance  capitale,  —  que,  dans  les  formes 
malignes,  on  ne  peut  avoir  l’espoir  d’obtenir 
une  stabilisation  que  par  un  repos  très  prolongé, 
qui,  dans  çes  cas  particulièrement  graves,  ne 
peut  pas  être  inférieur  à  plusieurs  rnois  d’alite¬ 
ment  aprè.s  la  chute  complète  de  la  température 
et  la  disparition  de  tous  les  signes  d’une  infec¬ 
tion  encore  en  évolution. 
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LA  CURE  RADICALE  AMBULATOIRE  DES  FISTULES  ANALES 
INTRA-SPHINCTÉRIENNES 

Par  MM. 


L.  Capette  et 

Chirurgien  de  l’Hôpital  Bichat 

Depuis  la  publication  à  l’Académie  de  chi¬ 
rurgie,  en  décembre  1936  (1^  de  la  nouvelle  tech¬ 
nique  que  nous,  avons  mise  au  point  pour  le 
traitement  des  fistules  anales  intra-sphincté- 
riennes,  nous  avons  opéré,  au  cours  de  l’année 
qui  vient  de  s’écouler,  un  assez  grand  nombre  de 
cas.  Leur  diversité,  en  accroissant  notre  expé¬ 
rience  et  en  confirmant  la  valeur  de  la  méthode, 
nous  a  conduits,  comme  il  arrive  nécessairement 
pour  un  procédé  nouveau,  à  perfectionner,  en 
les  précisant,  certains  détails  de  technique 


M.  Bréger 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 

dans  son  anse  la  totalité  du  trajet  fistuleux,  ce 
qui  en  permet  le  débridement  en  quelques  ins¬ 
tants  au  moyen  d’un  courant  mixte  de  haute 
fréquence.  Cette  méthode,  très  facile  à  appliquer 
dans  la  majorité  des  cas,  supprime  tous  les 
inconvénients  de  la  technique  chirurgicale  habi¬ 
tuelle  ;  pas  d’anesthésie  générale,  pas  de  dilata¬ 
tion  anale,  .suppression  du  repos  au  lit,  suppres¬ 
sion  de  la  constipation  naguère  obligatoire, 
suppression  du  méchage  de  la  plaie  nécessitant 
des  pansements  quotidiens.  Enfin  la  constance 


G.  A  gauche,  fistule  intra-sphinctérienne  dont  l’orifice 
interne  s’est  refermé. 


D.  A  droite  fistule  intra-sphinctérienne  avec  orifice 
interne  en  chicane. 


opératoire,  rendant  celle-ci  plus  aisée  parce  que 
mieux  adaptée  aux  cas  si  variés  que  l’on  peut 
rencontrer.  L’exposé  de  ces  améliorations  fera 
ie  sujet  de  cet  article. 

Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  la  description 
du  procédé  lui-même  et  nous  prions  le  lecteur 
de  se  reporter  à  l’article  cité  plus  haut.  Nous 
rappelons  seulement,  en  quelques  mots,  que  la 
technique  consiste  à  explorer  le  trajet  fistuleux, 
non  plus  avec  le  stylet  métallique  habitue], 
mais  avec  une  sonde  filiforme  d’un  modèle  spé¬ 
cial,  qui,  par  sa  souplesse,  évite  toute  possibilité 
de  fausse  route.  En  ramenant  par  le  rectum 
l’extrémité  interne  de  cette  filiforme,  on  enserre 


(1)  Mémoires  de  l’Académie  de  Chirurgie,  séance  du 
9  décembre  1936,  tome  62,  n®  32, 


des  résultats  obtenus  permet  d’éliminer  à  peu 
près  totalement  la  crainte  de  récidive. 

Nous  allons  exposer  maintenant  les  modifica¬ 
tions  et  perfectionnements  apportés  à  la  méthode. 

I.  —  Exploration  de  la  fistule 
Le  cathétérisme  du  trajet  fistuleux  avec  la  fili¬ 
forme  réussit  d’emblée,  avons-nous  dit,  dans  la 
majorité  des  cas.  Il  existe  cependant  deux  causes 
d’échec  ;  lorsque  l’orifice  interne  du  trajet  s’est 
refermé  (fistule  borgne  externe),  ou  bien  lorsque 
cet  orifice  n’est  pas  dans  le  prolongment  exact 
du  trajet  (orifice  en  chicane),  ce  qui  est  dû  à 
l’existence  d’un  recessus  sous-muqueux.  La 
figure  ci-jointe  montre  mieux  que  toute  expli¬ 
cation  comment  les  choses  se  présentent. 

Dans  ces  deux  cas  il  faut  tourner  la  difficulté  et 
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voici  comment.  On  s’assure  tout  d’abord  par  le 
toucher  rectal  que  l’extrémité  de  la  sonde,  enfon¬ 
cée  dans  le  ttâjet,  n’eSt  bien  séjpaféê  du  doigt 
rectal  que  par  l’épaisseur  de  la  muqueuse  seule¬ 
ment,  car  si  l’on  sent  entre  le  doigt  et  la  sonde 
une  certaine  épaisseur  de  tissu,  c’est  q’uelle 
n’a  pas  atteint  le  fond  du  trajet.  Puis,  tout  eh 
gardant  immobile  le  doigt  rectal  qui  a  repéré  le 
point  exact  où  vient  buter  l’extrémité  delà 
fllifoftne,  ôn  eiîïéve  celle-cl  et  pn  glisse  à  sa 
place  un  stylet  métallique  spécial,  constitué  par 
un  trôesrt  de  très  petit  calibre  avec  mandtin 
m&ûsse.  Dès  que  l’extrémité  de  ce  stylet  est 
arrivée  au  point  désiré,  on  enlève  lé  mandrin  èt 
OU  glisse  à  sa  place  la  filiforme  en  l’engageant 
pat  Sun  exttéfniié  métallùjüe.  Le  fil  métallique 
traversera  ti'ês  facilement  la  muqueuse  anale  et 
il  suffit  alors  de  placer  dans  l'anus  un  anuscope 
à  fente  latérale,  de  saisir  solidement  aVec  une 
pince  le  bout  métallique  de  la  filiforme  qui  fait 
saillie  dans  la  lumière  anale  et  de  l’attirer  à  sol 
tandis  que  d’autre  part  l’on  retire  le  stylet.  La 
filiforme  est  ainsi  très  facilement  mise  en  place. 

II.  —  Section  du  trajet  fistuleux 
Cette  section  ne.  présente  pas  de  difficultés 

sérieuses  mais  un  certain  nombre  de  détails 
doivent  être  précisés;  Il  faut  d’abord  s’assurer 
que  la  partie  coupante  de  la  filiforme  correspond 
bien  au  sommet  de  l’anse.  Pour  cela  nous  mar¬ 
quons  au  préalable  chacune  de  ces  branches 
d’un  trait  coloré  ;  il  suffit  de  mettre  ces  deux 
traits  en  face  l’un  de  l’autre  pour  être  sûr  que 
la  partie  coupante  se  trouvera  juste  au  sommet 
de  l’anse.  Il  faut  ensuite  introduire  l’index  gau¬ 
che  dans  l’anus  afin  d’éloigner  de  la  filiforme  la 
paroi  opposée  de  la  muqueuse,  qui.  Sans  cela, 
pourrait  être  atteinte  par  le  courant.  Ce  môme 
doigt  contrôlera  en  même  temps  la  quantité 
de  chaleur  dégagée  par  le  courant  au  moment 
de  la  section,  car  cette  chaleur,  lorsqu’elle  devient 
trop  forte,  diffuse  dans  les  tissus  avoisinants  et 
donne  au  patient  une  sensation  de  brûlure  très 
désagréable.  If  faut  donc  sectionner  lentement 
et  par  intervalles  :  deux  à  trois  secondés  de 
section  pour  dix  â  quinze  secondes  de  i'epôs. 

III.  —  Examen  du  trajet  sectionné 
L’examen  du  trajet  à  l’anuscope  doit  être  fait 

très  rttintillèUSeinertt,  surtout  au  niveau  dé  son 
extrémité  supérieure  et  voici  pourquoi.  Il  arrive 
sOaVëfit  que  le  recessus  sous-muqueux  dépasse 
en  hauteur  le  niveau  de  rorifice  interne.  La  sec¬ 
tion  pourra  donc  laisser  au-dessus  d’elle  une 


petite  cavité  qui  formera  une  fistule  borgne 
interne.  On  remarque  dans  ce  cas  en  haut  de  la 
section  la  présence  d’une  voûte  muqueuse  en 
forme  de  V  renversé  qui  forme  le  couvercle  du 
recessus.  Avec  un  stylet  il  est  facile  d’explorer 
la  cavité  cachée  sous  ce  voile  muqueux  et  de  la 
débrider  en  sectionnant  celui-ci  au  bistouri  dia- 
thermique. 

IV.  --  Position  du  sujet 

Il  va  sans  dire  que  cette  intervention  çe  fait 
le  malade  étant  en  position  gynécologique  comme 
dans  l’opération  classique.  A  ce  propos  nous 
signalerons  que  nous  avons  aussi  définitivement 
adopté  cette  même  position  pour  le  traitement 
des  hémorroïdes  par  injections  sclérosantes; 
Bien  qu’il  soit  classique  de  faire  mettre  le  malade 
en  position  genu-pectorale,  nous  avouons  ne  pas 
comprendre  pourquoi.  Autant  cette  position  est 
nécessaire  pour  une  rectoscopie  parce  qu’elle  pro¬ 
voque  le  déplissement  facile  de  la  partie  mobile 
de  l’intestin  devant  le  tube,  autant  elleestinutîle 
pour  une  anuscopie.  Le  canal  anal  représente  en 
effet  la  partie  fixe  du  rectum  :  ses  rapports  avec 
Jes  tissus  voisins  ne  changent  pas  quelle  que  soit 
la  position  du  sujet.  Or  les  malades  préfèrent 
infiniment  mieux  la  position  gynécologique 
moins  gênante  à  tons  points  de  vue.  Un  seul 
reproche  pourrait  lui  être  fait  :  c’est  que  le 
contenu  de  l’ampoule  rectale  a  davantage  ten¬ 
dance  à  faire  irruption  dans  l’anuscope.  Quel¬ 
ques  tampons  de  coton  poussés  au  fond  de  celui- 
ci  suppriment  immédiatement  ce  petit  incon¬ 
vénient,  quand  il  se  produit,  et  dégagent  par¬ 
faitement  le  champ  opératoire. 

Conclusion 

Pour  conclure  nous  ne  ferons  que  répéter  ici. 
avec  l’autorité  que  nous  confère  le  recul  du 
temps  et  le  grand  nombre  des  cas  opérés,  ce  que 
nous  avions  déjà  dit  en  terminant  notre  com¬ 
munication  à  l’Académie  de  chirurgie  :  notre 
procédé  représente  un  progrès  marqué  sur  la 
méthode  employée  actuellement  ;  l’inten'entiôn 
réduite  à  quelques  minutes  est  extrêmement 
simple,  facile  et  indolore.  Les  suites  Opératoires 
et  lés  soins  consécutifs  sont  insignifiants,  aussi 
simples  que  pour  une  plaie  banale,  La  cure  des 
fistules  aiiales  intra-sphiiicténennes  ainsi  com¬ 
prise,  constitue  bien  un  traitement  ambulatoire, 
et  surtout  fait  capital,  elle  permet  à  coup  slil'- 
le  débridement  total  et  parfait  des  trajets  flsttt' 
leux  en  supprimant  (unie  possibUUé  df récidive. 
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PHLÉBITES  ET  FAUSSES  PHLÉBITES 

Par  le  Docteur  Louis  Humbert 


L’Académie  de  chirurgie,  dans  ses  séances  du 
2  et  du  16  mars  a  entendu  des  communications 
de  MM.  Grégoire,  Cadenat,  Chevrier,  sur  les 
phlébites  à  retentissement  artériel;  les  cas  d’an- 
gio-spasme,  soit  veineux,  soit  artériel  sont. 


Obs.  I.  —  Il  s’agit  d’une  malade  de  35  ans  ;  deux 
grossesses  normales,  pas  d’antécédents  pathologiques 
remarquables.  Bonne  santé  générale.  Malade  très  émo¬ 
tive.  Varices  à  la  deuxième  grossesse  se  présentant 
sous  forme  de  gros  cordons.  A  gauche,  grosse  saphène 
interne  du  volume  du  petit  doigt,  et  petits  paquets 
variqueux  au  mollet. 

2  février  1938.  Après  une  longue  délibération  fami¬ 
liale,  la  malade,  assez  craintive,  accepte  le  traitement 
par  injections  sclérosantes. 

Une  injection  bénigne  de  salicylate  à  12  %  addition¬ 
née  de  0  gr.  04  de  no  vocaïne  (12  c.  c.  en  tout)  est  essayée 
sans  succès  à  mi-cuisse  surla  saphène  interne  ;  la  veine  a 
disparu  et  s’est  transformée  en  cordon  dur,  impénétra¬ 
ble  à  l’aiguille.  Le  reste  du  réseau  disparaît  progressi¬ 
vement.  Je  change  rapidement  la  position  de  la  malade. 
Couchée  sur  le  ventre,  le  spasme  veineux  se  fait  moins 
sentir.  L’injection  est  alors  envoyée  du  creux  poplité 
aux  orteils  et  traverse  le  paquet  variqueux  du  mollet. 

5  février.  Même'contraction  de  la  saphène  qui  reçoit 
néanmoins  10  c.  c.  de  salicylate  à  18  %  novocaïné  au 
genou,  jambe  levée  et  veines  vidées  au  préalable.  L’in¬ 
jection  n’est  pas  douloureuse. 

7  février. —  Pas  de  réaction. 

On  fait  à  droite  une  injection  de  7  c.  c.  de  salicylate  à 
18  %,  très  douloureuse. 

9  février.  Réaction  normale  et  banale  à  droite. 

A  gauche,  réaction  très  faible,  et  néanmoins  dou¬ 
leurs  extrêmement  vives,  avec  boiteries,  que  j’attribue 
à  une  nervosité  excessive. 

12  février. —  A  droite,  toujours  rien. 

Mais  à  gauche  les  douleurs  sont  continues  et  intolé¬ 
rables,  syncopales.  La  marche  est  très  pénible,  le  tou¬ 
cher  est  douloureux  et  la  malade  redoute  le  moindre 
examen. 

Et  cependant  le  membre  semble,  à  très  peu  de  choses 
près,  tout  à  fait  normal. 


Cependant  les  phénomènes  décrits  plus  haut 
m’ont  paru  hors  de  la  règle  et  m’intriguent. 

Un  interrogatoire  minutieux,  portant  sur  les 
faits  qui  ont  accompagné  ou  suivi  la  douleur, 
révèle  que  pendant  les  sept  jours  que  la  mala¬ 
de  a  souffert  elle  avait,  dans  toute  la  jambe,  une 
telle  sensation  de  froid  qu’elle  n’arrivait  à  la 
réchauffer  ni  en  l’entourant  de  boules  d’eau  ni 
ea  l’exposant  au  feu. 

Or  si  l’évaporation  de  l’eau  d’œdème  absorbée 


comme  le  dit  M.  Cadenat,  plus  fréquents  qu’on 
ne  pense  et  il  demande,  qu’on  accumule  les 
faits. 

Voici  deux  observations  qui  pourront  contri¬ 
buer  à  éclairer  un  domaine  assez  mal  connu. 


Pas  d’œdème  de  cuisse  ;  pas  d’œdème  aux  chevilles. 
Pas  de  chaleur  anormale  ;  la  coloration  n’a  pas  changé. 
Seul  le  mollet  est  gonflé,  à  peine  rosé  ;  on  n’y  voit  pas 
le  petit;  paquet  induré  par  l’injection.  La  saphène 
interne  est  à  peine  visible,  mais  elle  n’est. pas  indurée  ; 
elle  ébt  parfaitement  souple  du  genou  à  la  crosse.  Le 
renflement  à  la  face  interne  du  genou  où  cette  veine  a 
reçu  la  deuxième  injection  est  indüré  normalement, 
sans  traces  de  périveinite  et  il  en  est  de  même  jusqu’au 
cou-de-pied. 

A  quoi  donc  attribuer  la  douleur  de  la  malade  ?  On  la 
rapporte  à  une  gêne  des  muscles  du  mollet  consécutive 
à  la  réaction  inflammatoire  du  petit  paqpiet  superficiel, 
réaction  augmentée  par  une  pression  prolongée  de  cette 
région  sur  le  plan  du  lit  pendant  la  nuit  :  donc  phéno¬ 
mène  banal  et  sans  importance  ;  on  le  traitera  par  une 
bande  de  Unna  qui  isolera  la  région,  formera  matelas, 
calmera  l’irritation  locale  et  absorbera  l’œdème. 

Cependant,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  d’habitude 
en  pareil  cas,  la  marche  n’a  pas  été  immédiatement 
facile.  La  douleur  n’a  pas  non  plus  cédé  rapidement.  Et 
trois  jours  plus  tard,  le  15  février,  l’état  de  la  malade 
est  très  peu  amélioré  ;  elle  boite  toujours  et  souffre 
encore.  Il  y  a  néanmoins  dégonflement  ;  le  pansement 
est  flottant.  On  l’enlèvç.  Le  mollet  est  plus  souple  ;  on 
perçoit  facilement  le  petit  paquet  superficiel  induré  et 
déjà  mobilisable.  L’inflamination  du  voisinage  dispa¬ 
raît. 

Une  nouvelle  bande  de  Unna  est  placée  et  la  malade 
l’enlève  elle-même  au  bout  de  trois  jours. 

La  malade  est  revue  seulement  huit  jours  plus  tard, 
le  22  février.  Elle  marche  avec  aisance  ;  tout  est  par¬ 
fait.  La  jambe  est  belle  ;  aucune  douleur  à  l’examen  des 
cordons  sclérosés.  La  saphène  étant  redevenue  normale 
et  souple  à  la  cuisse,  je  juge  inutile  de  la  scléroser  pour 
l’instant. 


par  la  bande  de  Unna  produit  généralement  une 
sensation  de  fraîcheur,  elle  ne  donne  pas  cette 
sensation  pénible  de  froid,  d’ailleurs  antérieure 
à  l’application  de  la  première  bande  de  Unna. 

De  plus,  le  jour  où  la  douleur  a  cessé  presque 
subitement,  la  malade  a  ressenti  dans  la  jambe 
une  vague  de  chaleur  telle  que  la  bande  de  Unna 
«  a  fondu  »,  et  la  marche  a  été  aussitôt  des  plus 
aisée. 

Tout  s’éclaire  aussitôt.  Cette  augmentation  de 
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température  locale  succédant  à  un  refroidisse¬ 
ment  prolongé,  voilà  bien  l’angio-spasme  d’ori¬ 
gine  traumatique  que  MM.  Policard  et  Leriche 
ont  décrit  en  1918  en  étudiant  les  blessures  de 
guerre. 

Il  ne  semble  pas  qu’il  y  ait  spasme  veineux  ; 
mais  il  y  a  eu  un  spasme  artériel  à  point  de 
départ  veineux.  Le  traumatisme  initial  est  la 
phlébite  superficielle  provoquée  du  mollet  ;  la 
difficulté  de  la  marche,  qui  semblait  anormale 
alors,  était  tout  simplement  une  claudication 
intermittente  passagère  par  spasme,  incomplet 
certainement,  de  l’artère  fémorale. 

Ceci,  en  somme  est  analogue  à  ces  spasmes 
veineux  d’abord,  artériels  ensuite,  qiie  produi¬ 
sent  parfois  au  moment  de  l’injection  certains 
liquides  sclérosants,  le  glucose  en  particulier  ; 
Seules  varient  l’intensité  et  la  durée  du  phéno¬ 
mène. 

La  disparition,  par  le  moyen  des  bandes  de 
Unna,  du  foyer  enflammé,  a  été  suivie  aussitôt 
de  la  suppression  du  spasme  artériel,  sans  aucune 
médication  adjuvante.  Bien  qui  les  oscillations 
H’-aieht  pas  été  prises,  jenepensepas  qu’il  puisse 
y  avoir  le  moindre  doute  sur  cette  interprétation  ; 
si  j’ai  rencontré  souvent  des  cas,  touj  ours  bénins, 
de  douleurs  un  peu  anormales  après  injections 
sclérosantes,  c’est  la  première  fois  que  je  trouve 
un  cas  aussi  net  et  aussi  démonstratif,  au  point 
qu’on  peut  l’assimiler  à  une  observation  expé¬ 
rimentale. 

Si  ce  cas  s’était  produit  chez  une  malade  cou¬ 
chée,  immobilisée  après  opération  ou  accouche¬ 
ment,  on  aurait  pu  penser  d’emblée  à  une  phlé¬ 
bite  profonde  ou  peut-être  à  ime  embolie  arté¬ 


Obs.  il  —  A  la  suite  d’une  grave  contusion  abdo¬ 
minale  causée  par  un  accident  d’automobile  en  1929, 
le  blessé  qui  paraissait  en  convalescence,  eut  des  symp¬ 
tômes  d’hémorragie  interne  avec  état  syncopal  impres¬ 
sionnant,  nn  œdème  énorme  très  douloureux  et  brutal 
de  la  jambe  droite.  On  crut  à  une  thrombo-phlébite 
foudroyante  de  la  veine  iliaque  primitive  et  le  malade 
fut  considéré  comme  perdu.  Tout  disparut  en  vingt- 
quatre  heures,  avec,  comme  reliquat,  une  dilatation 
par  forcement  de  quelques  veines  superhcielles,  un 


rielle.  Le  point  de  départ,  phlébite  superficielle 
du  mollet,  aurait  pu  passer  inaperçu.  On  aurait 
peut-être  jugé  opportune  l’infiltration  du  sym¬ 
pathique  lombaire,  la  recherche  d’un  caillot 
artériel  hypothétique,  la  sympathectomie,  inter¬ 
ventions  combinées  avec  toute  la  gamme  des 
médicaments  antispasmodiques. 

En  réalité,  il  semble  qu’il  faille  toujours,  et 
avant  tout,  chercher  avec  soin  le  point  initial 
qui  a  déclenché  la  pseudo-phlébite  profonde  ;  la 
plupart  du  temps  ce  point  siège  au  mollet.  On 
pourra sereporter  à  ce  sujet  à  l’article  publié 
dans  cejournalpar  M.  Fischer (11  juillet  1937),  à 
propos  de  la  thèse  de  Dejarnac,  sur  la  prévention 
des  phlébites. 

Si  donc  on  perçoit  ce  point  douloureux,  il 
faudra  d’abord  le  traiter  directement  :  infiltra¬ 
tions  novocaïniques  aux  environs  ;  injection  de 
novocaïne  de  quelques  centigrammes,  intra¬ 
veineuse,  descendante,  dans  une  veine  accessible 
du  voisinage  ;  bandes  de  Unna  sur  la  jambe,  ou 
large  application  d’antiphlogistine.  Ceci  allié  à 
la  médication  antispasmodique,  suppositoires  ou 
injections  de  surparine,  etc...  Et,  en  cas  d’échec, 
on  pourra  recourir  aux  moyens  chirurgicaux. 


Mais  le  point  de  départ  ne  sera  pas  toujours , 
décelable  :  il  peut  être  interne,  abdominal,  par 
exemple.  Telle  est  cette  observation  déjà  publiée 
dans  le  Concours  Médical  du  3  septembre  1933. 

Dans  ce  cas,  le  point  d’irAtation  siégeait 
dans  Thypocondre  droit. 


œdème  de  la  jambe  et  de  la  ciüsse,  de  la  sciatique,  que 
des  injections  sclérosantes  améliorèrent  rapidement. 
Ce  blessé  succomba  plusieurs  années  plus  tard  à  des 
complications  abdominales  aiguës  contre  lesquelles  une 
intervention  d’urgence  fut  inopérante.  Ces  troubles  ul¬ 
térieurs  ne  peuvent  guère  que  confirmer  ce  que  nous 
avions  pensé  en  1929,  en  attribuantle  pointée  départ  de 
l’angio-spasme  du  blessé  à  une  cause  interne,  caillot, 
bride,  pincement,  etc. 


En  confrontant  ces  deux  observations  on 
voit  qu’elles  ne  sont  pas  superposables. 

Dans  le  premier  cas,  spasme  artériel  disparais¬ 
sant  sans  laisser  aucune  trace. 

Dans  le  deuxième,  spasme  veineux  fugace  dont 
le  stade  aigu  dure  deux  heures,  laissant  des  tra¬ 
ces  sérieuses.  L’artère  continuant  son  apport  san¬ 
guin  a  provoqué  le  forcement  brutal  des  veines 
superficielles  contractées,  et  déterminé  une  trans¬ 
sudation  séreuse  abondante  avec  œdème  dura¬ 
ble  de  la  jambe, 

La  douleur  a  été  différente  :  l’une  très  gênante 
et  cependant  supportable  ;  l’autre  syncopale. 


par  vaso-constriction  de  tout  le  système  veineux 
superficiel  et  présentant  nn  tableau  dramatique. 

Enfin  le  traitement  devait  être  envisagé 
autrement.  Dans  le  deuxième  cas,  il  ne  pouvait 
guère  s’agir  que  d’une  médication  antispas¬ 
modique. 


Un  réfléchissant  à  ces  faits,  ne  paraît-il  pas 
possible  de  faciliter  quelques  diagnostics  elim- 
ques  et  de  permettre  de  débrouiller  certains  cas 
de  phlébites  ? 
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Pensons  un  peu,  par  exemple,  aux  difficultés 
qu’on  rencontre  lorsqu’il  s’agit  de  poser  des 
diagnostics  précis  de  phlébites  du  membre  infé¬ 
rieur.  On  envisagerait  d’abord  la  question  comme 
un  problème  d’hydraulique  t 

un  robinet  d’ amenée,  l’artère  fémorale  ; 

un  robinet  de  vidange,  la  veine  fémorale  ; 

un  fontainier,  le  sympathique. 

Les  troubles  constatés  pourraient  être  rame¬ 
nés  à  trois  catégories. 

Dans  la  première,  spasme  des  deux  vaisseaux, 
ou  del’un  d’eux  seulement.  Symptômes  principal 
douleur  à  apparition  rapide,  parfois  très  vive,  dont 
on  a  vu  plus  haut  les  caractères.  Forme  assez 
rare  chez  les  grands  variqueux  où  un  réseau 
superficiel  abîmé  se  laisse  dilater  le  cas  échéant  et 
supplée  facilement  la  veine  fémorale  pendant 
le  court  instant  de  sa  fermeture. 

Dans  la  deuxième,  formation  et  organisation 
d’un  caillot  dans  la  veine  fémorale.  Début  insi¬ 
dieux  oblitération  incomplète  laissant  un 
passage  suffisant  pour  une  circulation  ralentie. 

Troubles  généraux  peu  importants  ;  peu  ou 
pas  d’oedème,  surtout  si  la  circulation  collatérale 
peut  s’établir  aisément. 

Le  spasme  vasculaire  initial  a  été  tellement 
bref  et  si  peu  intense  qu’il  passe  inaperçu. 

Dans  la  troisième,  nous  placerons  les  cas  mixtes 
qui  sont  naturellement  les  plus  fréquents. 

Nous  pourrions  ajouter  une  quatrième  caté¬ 
gorie  :  celle  où  les  troubles  veineux  sont  sim¬ 
plement  ceux  des  phlébites  superficielles  post¬ 
opératoires,  sans  aucun  retentissement  profond  : 
nous  nous  proposons  de  publier,  avec  les  consi¬ 
dérations  qu’il  comporte,  un  cas  de  ce  genre, 
tout  à  fait  significatif. 

Disons  à  ce  propos,  que  dans  chacune  des  trois 
premières  catégories,  les  phénomènes  constatés 
seront,  à  notrq  avis,  non  pas  primitifs,  mais 
secondaires,  et  qu’ils  succéderont  à  une  phlébite 
primitive,  soit  d’une  veine  superficielle  du  membre 
inférieur,  soit  d’une  veine  du  bassin  ou  de  l’abdo¬ 


men.  Ce  dernier  cas  est  certainement  ,  et  de 
beaucoup,  le  plus  rare. 

Qu’on  n’attribue  pas  à  des  conclusions  aussi 
schématiques,  une  valeur  exagérée  et  qu’on  y 
cherche  simplement  une  idée  directrice,  desti¬ 
née,  aussi  bien  à  faciliter  des  recherches,  qu’à 
éclairer  certains  cas  de  diagnostic  douteux  :  les 
distinctions  qu’on  a  coutume  d’établir  entre  les 
diverses  phlébites,  en  tenant  compte  de  la  mala- 
•  die  à  laquelle  on  les  rapporte,  nous  ont,  à  vrai 
dire,  toujours  paru  bien  subtiles. 

L’élément  primordial  est  le  terrain,  et  tout  se 
ramène,  en  fin  de  compte,  à  une  fragilité  vei¬ 
neuse  donnée,  fragilité  momentanée  ou  perma¬ 
nente,  qui  se  traduit  par  des  phénomènes  alter¬ 
nés  de  vaso-constriction  et  de  vaso-dilatation 
paralytique  connus  et  souvent  décrits,  que  par¬ 
fois  le  moindre  choc  provoque  et  exagère  bru¬ 
talement. 

On  a  trop  vécu  avec  l’idée  de  l’artère  élasti¬ 
que  et  de  la  veine  atone.  Il  faut  se  rendre  compte 
de  l’influence  des  spasmes  veineux  aussi  bien  sur 
la  formation  des  caillots  que  sur  leur  décolle¬ 
ment  et  leur  expulsion  quasi-obstétricale;  au 
point  de  vue  embolies,  l’absence  de  tout  choc 
émotif,  de  toute  surprise  brutale  d’ordre  affectif 
ou  moral  est  une  précaution,  chez  les  phlébités, 
d’aussi  grande  valeur  que  le  meilleur  lit  mécani¬ 
que. 

Qu’on  n’oublie  donc  pas  l’importance,  au, 
point  de  vue  des  séquelles  des  phlébites,  des 
points  d’irritation  qui  'entretiennent  les  spas¬ 
mes  ;  qu’on  veuille  bien  surtout  penser  plus  sou¬ 
vent  au  traumatisme  initial  comme  cause  directe 
des  phlébites  superficielles  et  par  conséquent  de  la 
plupart  des  phlébites  profondes  vraies. 

Ces  conceptions  ne  sont  pas  d’aujourd’hui. 

Il  faudrait  donner  l’explication  des  laits  qui 
les  justifient  :  les  acquisitions  les  plus  récentes 
d’anatomie  et  d’histologie  veineuse  ne  font  que 
reculer  le  problème,  et  il  est  probable  que  It 
mécanisme  intime  de  ces  phénomènes  nous 
échappera  longtemps  encore. 


lào 
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LA  CLINIQUE  AU  GQUT  DU  JOUR 

■  ■  ■ 

Une  diathèse  spéciale  peut  résulter  de  l’hérédo-syphilis 

D’après  le  Docteur  F.  Bordet  (*) 

Ses  caractéristiques  principales  :  morbidité  et  vulnérabilité  spéciales, 
tendance  sclérogène,  fragilité  nerveuse 


Le  sujet  de  souche  syphilitique  présente  un 
ensemble  de  susceptibilités  organiques  et  de 
troubles  fonctionnels,  par  suite  desquels  il  dif¬ 
fère,  de  façon  plus  ou  moins  notable,  du  sujet 
normal.  Ceux-ci  peuvent  ainsi  rester  les  témoins 
indirects  de  l’empreinte  spécifique.  De  la  sorte,  se 
cacbe  parfois  une  tare  d’origine,  sinon  de  nature 
spécifique,  derrière  certains  états  dits  constitu¬ 
tionnels,  auxquels  on  pourrait  se  contenter 
d’a  ttribuer  les  étiquettes  banales  de  lymphatisme , 
de  neuro-arthritisme,  de  syndromes  polyglandu- 
laires  frustes,  —  comme  également  derrière  cer¬ 
taines  modalités  évolutives,  derrière  certaines 
vulnérabilités, —  et  ceci  n’est  pas  conforme  à  l’in¬ 
térêt  du  patient.  Pareille  notion  découle  d’une 
abondante  moisson  d’observations  familiales,  où 
pas  un  chaînon  ne  manquait  depuis  la  syphilis 
du  bisaïeul  jusqu’aux  troubles  fonctionnels 
observés  chez  les  arrière-petits-enfants,  où  l’on 
notait  au  passage  l’accentuation  de  la  tare 
héréditaire  sous  l’influence  de  nouveaux  apports, 
dus  à  des  conjoints  également  spécifiques  ou 
hérédo-spécifiques.  On  peut  ainsi  se  convaincre 
que  la  syphilis,  sans  être  partout,  a  une  place 
prépondérante  dans  l’ordre  des  facteurs  héré¬ 
ditaires. 

Vue  prédisposition  particulière  aux  infections 
et  la  fréquence  d’anomalies  évolutives  au  cours  des 
maladies  intercurrentes  constitue,  à  n’en  pas 
douter,  une  des  principales  caractéristiques  du 
terrain  hérédo-spécifique.  C’est  ainsi  qu’Hutinel 
avait  noté  chez  ces  sujets  la  gravité  spéciale 
de  la  diphtérie,  de  la  fièvre  typhoïde,  de  la  scar¬ 
latine,  et  la  fréquence  plus  grande  de  la  ménin¬ 
gite  cérébro-spinale.  Thiercelin  insistait  sur  la 
fréquence  des  pyodermites  rebelles,  des  affec¬ 
tions  colibacillaires.  On  pourrait  faire  les  mêmes 
remarques  pour  les  staphylococcies,  pour  cer¬ 
tains  troubles  intestinaux,  dont  l’appendicite. 
Aussi  est-il  bon  de  se  poser  la  question  de  l’hé¬ 
rédité  spécifique,  chaque  fois  qu’un  processus 
pathologique  se  prolonge  ou  se  complique  de 
façon  inaccoutumée.  Chez  un  sujet,  une  mas¬ 
toïdite,  malgré  des  interventions  successives  et 
parfaitement  conduites,  poursuivait  après  des- 


(1)  La  diathèse  hérédo-syphilitique  (Questions  clini¬ 
ques  d’actualité,  6®  série,  Masson,  éditeur,  1937) 


truction  de  l’os  malade  sa  marche  envahissante 
pour  menacer  le  frontal  et  le  maxillaire.  Mis  en 
éveil  par  le  développement  anormal  d’un  enfant 
de  la  même  famille,  encouragé  par  le  résultat 
positif  de  la  réaction  de  Desmoulières,  F.  Bor¬ 
det  eut  la  satisfaction  de  voir  cette  marche 
inquiétante  céder  à  quelques  injections  de  sul- 
farsénol. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  il  faut  citer  l’inten¬ 
sité  anormale  des  réactions  au  vaccin  jennérien, 
sous  la  forme  exubérante,  à  type  ulcéro-nécroti- 
que  aboutissant  à  de  larges  cicatrices  gaiifréeSi 

Cette  diathèse  spéciale,  que  nous  envisageons, 
détermine  encore  une  tendance  très  accusée  à 
évoluer  vers  la  sclérose,  pour  toutes  les  réactions 
inflammatoires  et  tous  les  foyers  lésionnels. 

Qu’il  s’agisse  d’inflammations  des  séreuses, 
d’affections  des  voies  respiratoires,  des  glandes 
endocrines,  des  yeux,  de  lésions  hépatiques, 
rénales  ou  nerveuses, — on  sera  souvent  frappé  Jiar 
l’intensité  des  séquelles  scléreuses  consécutives, 
séquelles  souvent  actives,  dont  l’évolution  pro¬ 
gressive  peut  arriver  à  compromettre  gravement 
le  fonctionnement  des  organes  intéressés.  Dans 
certains  cas,  comme  dans  celui  de  la  tuberculose 
pulmonaire,  cette  tendance  sclérogène,  lors¬ 
qu’elle  n’est  pas  trop  envahissante,  peut  même 
avoir  une  influence  salutaire  sur  la  marche  de 
la  maladie.  Par  contre,  il  n’est  pas  douteux 
que  si  certains  sujets  font,  plus  facilement  que 
d’autres,  des  processus  de  sclérose  avec  ectasies 
bronchiques  à  la  suite  d’affections  banales  deS 
voies  respiratoires,  ils  le  doivent  souvent  à  une 
hérédité  spécifique.  On  cite  aussi  les  artério-sclé- 
roses  précoces,  précédées  souvent  d’hyperten¬ 
sions  juvéniles.  Il  n’est  pas  jusqu’aux  fibromes 
utérins,  qui  semblent  sé  développer  avec  une 
particulière  fréquence  dans  les  familles  soumises 
à  l’iiifluence  de  la  syphilis. 

On  a  pu  noter,  à  plusieurs  reprises,  l’appari¬ 
tion  de  cicatrices  chéloïdiennes  post-opératoires, 
qu’aucune  infection  ne  pouvait  expliquer,  et  cela 
avec  une  toute  particulière  fréquence  chez  des 
sujets,  dont  on  connaissait  l’ascendance  spé¬ 
cifique.  A  deux  ans  de  distance,  on  a  vu  le  même  - 
processus  se  produire  à  la  suite  d’appendicec¬ 
tomie  chez  deux  enfants,  dont  le  grand-père 
avait  une  lésion  tertiaire  guérie  par  le  traitement 
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l’on  reconnaît  à  la  réaction  de  Desmoulières  sa 
réelle  valeur.  On  l’a  vue  toujours  positive  dans 
les  cas  où  les  anamnestiques  et  l’examen  clinique 
aboutissaient  soit  à  de  sérieuses  présomptions, 
soit  àla  certitude, — et  négative  lorsque  l’hérédo- 
syphilis  apparaît  tout  à  fait  improbable.  Une 
seule  réserve  ;  elle  n’a  de  valeur  que  grâce  à  cette 
technique  impeccable  mise  au  point  par  Des¬ 
moulières. 

f  Lorsqu’on  a  réuni  ainsi  une  série  de  renseigne¬ 
ments  permettant  desoupçoimerrorigine  liérédo- 
spécifique  des  troubles  constatés,  mais  alors 
seulement,  on  peut,  s’il  y  a  lieu,  faire  appel  au 
traitement  d’épreuve.  Ici,  contrairement  au  cas 
d’une  hérédo-syphilis  active,  l’interprétation 
de  ses  résultats  est  plus  délicate  ;  elle  a  pour  but, 
moins  de  parfaire  un  diagnostic,  que  de  détermi¬ 
ner  si  les  troubles  constatés  sont  justiciables  de  la 
thérapeutique  spécifique. 

Le  problème  d’ordre  thérapeutieiue  exige  un 
esprit  de  mesure,  de  modération  et  de  bon  sens, 
sans  lequel  on  s’expose  à  bien  des  mécomptes.  ‘ 

Reconnaître  l’origine  hérédo-spécifique  plus  ou 
moins  éloignée  d’un  trouble  constitutionnel, 
d’une  morbidité  anormale,  ne  doit  pas  impliquer 
ipso  facto  la  mise  en  œuvre  systématique  du  traite¬ 
ment  antisyphilitique,  ni  la  garantie  de  son  effi¬ 
cacité.  Il  en  est  des  indications  thérapeutiques  de 
i’hérédo-sypbilis  comme  de  celles  des  syphilis' 
viscérales  anciennes,  elles  ne  doivent  se  poser  que 
dans  la  mesure  où  le  traitement  spécifique  peut 
encore  être  efficace  et  bien  toléré. 

Plus  particulièrement  dans  V hérédo-syphilis 
réduile  à  un  état  diathésique,  la  médication 
spécifique  peut,  en  effet,  être  inopérante  ou 
dangereuse.  Inopérante,  parce  que,  dans  cer¬ 
tains  cas,  les  troubles  fonctionnels  observés,  ne 
relevant  plus  que  de  lésions  éteintes,  de  vicia¬ 
tions  humorales  ou  organiques  transmises  à  la 
façon  de  caractères  acquis  en  dehors  de  toute 
hérédité  de  graine,  ne  peuvent,  en  principe,  être 
influencésparune  thérapeutique  anti-infectieuse  ; 
dangereuse,  parce  que  ces  mêmes  troubles  fonc¬ 
tionnels  traduisent  une  fragilité  organique,  qui 
compromet  la  tolérance  à  l’égard  de  tout 
toxique  même  pour  les  doses  minima  efficaces. 

En  pratique,  il  manque  cependant  un  critère 
qui  permette  à  coup  sûrde  distinguerles  hérédos 
susceptibles  d’être  améliorés  par  le  traitement 
spécifique  de  ceux  qui  n’ont  hérité  de  leurs 
ascendants  que  certaines  fragilités  organiques 
ou  certaines  caractéristiques  constitutionnelles, 
ne  relevant  plus  que  d’une  thérapeutique  fonc¬ 
tionnelle  ou  symptomatique. 

La  ligne  de  démarcation  entre  ces  deux  caté¬ 
gories  d’hérédos  est  beaucoup  moins  tranchée 
qu’on  pourrait  le  croire.  En  dehors  de  toute  au¬ 
tre  manifestation  hérédo,  de  tout  soupçon  spéci¬ 
fique,  de  simples  troubles  fonctionnels  à  prédo¬ 


minance  hépatique,  nerveuse,  neuro-glandulaire 
ou  génitale,  ont  pu  résister  à  toute  thérapeu¬ 
tique  symptomatique  ou  subs  titutive,  et  ne  cé¬ 
der  qu’à  la  médication  spécifique,  et  cela  chez 
des  enfants  à  Desmoulières  positif.  De  jeunes 
femmes  de  souche  hérédo-spécifique,  par  ailleurs 
très  bien  portantes,  n’arrivent  au  terme  deleurs 
grossesses  que  grâce  à  un  traitement  spécifique, 
et  ne  présentent  au  cours  de  toute  leur  existence 
aucune  autre  manifestation  de  leur  hérédité. 

Ces  constatations  montrent,  en  tout  cas, 
que  l’abstention  systématique  ne  saurait  con¬ 
venir  à  tous  les  cas,  où  l’hérédité  semble  en 
apparence  réduite  aux  seuls  troubles  diathési- 
ques,  et  qu’un  certain  éclectisme  est  nécessaire  en 
matière  de  thérapeutique,  si  l’on  ne  veut  pécher, 
ni  par  'excès,  ni  par  défaut.  Pour  ce  taire,  il 
faut  admettre  comme  première  directive  que  la 
médication  spécifique  est  indiquée  non  seulement 
dans  les  cas  d’hérédité  manifeste,  mais  aussi 
dans  les  cas  de  simples  états  diathésiques,  qui 
résistent  aux  traitements  habituels,  et  dont  on  a 
quelque  raison  de  soupçonner  la  parenté  avec 
une  hérédo-syphilis  plus  ou  moins  lointaine. 

L’indication  du  traitement  une  fois  posée,  il 
reste,  à  en  apprécier  la  tolérance  et  à  en  juger 
les  résultats.  Mal  toléré,  à  doses  pourtant  mini¬ 
mes,  il  faut  l’abandonner,  mais  après  avoir  eu 
soin,  si  les  présomptions  d’hérédo-sypbilis  sont 
grandes,  d’en  modifier  le  mode  d’administration 
et  la  qualité  (mercure,  arsenic,  bismuth,  iodure). 

Inefficace,  il  faut  y  renoncer,  sans  pour  cela 
•  conclure  que  l’hérédité  syphilitique  n’est  ni 
directement,  ni  indire  îtement  responsable.  Seuls, 
les  résultats  positifs  ont  une  valeur  diagnostique. 
L’échec  du  traitement  indique  simplement  que 
la  diathèse  hérédo-spécifique  ne  relève  plus  que 
d’une  thérapeutique  fonctionnelle  ;  mais,,  si 
celle-ci  obtient  une  amélioration,  on  ne  saurait 
davantage  en  inférer,  qu’elle  ne  mérite  plus 
le  nom  d’hérédo-spécifique. 

Efficace,  le  traitement  sera  continué  avec 
toute  la  persévérance  nécessaire,  mais  aussi  avec 
toute  la  prudence  qu’exigent  des  organismes 
fragiles.  Pour  en  déterminer  l’intensité,  la  fré¬ 
quence,  on  se  basera,  non  seulement  sur  la  tolé¬ 
rance,  mais  aussi  sur  une  sage  estimation  des 
améliorations  possibles.' 

Il  faut  donc  savoir  borner  ses  ambitions  en 
bismuthique.  Même  fréquence  des  chéloïdes 
dans  la  chirurgie  esthétique  des  hypertrophies 
mammaires,  sans  compter  que  ces  seins  vo, lu¬ 
mineux,  qui  déforment  de  très  bonne  heure  1b 
poitrine  de  certaines  jeunes  filles,  sont  tout  à 
fait  de  l’ordre  des  dystrophies,  que  peut  engen¬ 
drer  l’hérédo-syphilis, ,  même  larvée  ;  il  n’est 
donc  pas  impossible  que,  dans  le  lot  de  celles 
qui  recourent  à  la  chirurgie  esthétique,  figure  un 
pourcentage  appréciable  d’hérédos,  qui  ne  ainsi 
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bénéficient  pas  de  tous  les  avantages  des  inter¬ 
ventions  de  plastique. 

Quant  à  la  susceptibilité  du  système  u^erveux 
chez  ces  diathésiques  spéciaux,  on  lui  attribuera 
la  cause  de  certaines  complications  nerveuses 
anormales  (convulsions,  hémiplégies,  encépha¬ 
lite,  etc.)  au  cours  d’une  maladie  infectieuse, 
plutôt  que  d’y  voir  une  forme  nerveuse  de  l’in¬ 
fection  causale,  qui  serait  due  à  quelque  neuro¬ 
tropisme  hypothétique.  Ce  mordançage  a  d’au¬ 
tant  plus  d’inconvénients  qu’il  se  double  de  la 
tendance  à  la  sclérose,  et  les  réactions  inflamma¬ 
toires,  au  lieu  d’être  passagères,  seront  parfois 
le  point  de  départ  de  processus  sclérogènes, 
capables  d’entraîner  de  sérieux  dégâts.  On  peut 
se  demander  si  des  affections  de  cause  mal  déter¬ 
minée,  comme  la  sclérose  en  plaques,  ne  trouve¬ 
raient  pas  leur  explication  ;  la  médication  spéci- 
ftque  n’ a-t-elle  pas  procuré  des  arrêts  évolu¬ 
tifs,  dans  certains  cas  déjà  de  plusieurs  années. 

En  dehors  de  ces  incidents  fortuits,  il  est 
toute  une  série  de  troubles  fonctionnels,  qui 
peuvent  signaler  la  diathèse  hérédo-spécifique 
à  l’attention  du  médecin.  Tous  les  intermédiaires,  | 
toutes  les  nuances  existent  entre  Thérédo  qui, 
dans  le  cours  habituel  de  la  vie  ne  paraît  différer  I 

Comment  reconnaître  et  traiter 

Pratiquement,  le  diagnostic  étiologique  en 
sera  soit  relativement  simple,  soit  très  difScile. 

Il  sera  simple  chaque  fois  qu’à  côté  de  Télé¬ 
ment  diathésique,  on  aura  pu  mettre  en  évi¬ 
dence  soit  quelques-unes  des  localisations  habi¬ 
tuelles  de  Thérédo -syphilis  virulente,  soit  quel¬ 
ques-uns  des  stigmates  sur  la  valeur  desquels 
tout  le  monde  est  d’accord,  ou  qu’on  aura  pu 
obtenir  une  réaction  de  B.-W.  positive. 

Il  sera  au  contraire  très  difficile  dans  tous  les 
cas,  et  ils  sont  nombreux,  où  rien  de  tout  cela 
n’existe.  Comment  dès  lors,  arriver  sinon  tou¬ 
jours  à  un  diagnostic  de  certitude,  du  moins  à 
un  diagnostic  de  présomption  suffisante  pour, 
s’il  y  a  lieu,  justifier  un  traitement  d’épreuve. 

C’est  avant  tout  à  la  recherche  des  antécédents 
héréditaires,  qu’il  faudra  avoir  recours.  On 
n’aboutira  pas  souvent  à  la  notion  précise  d’une 
syphilis  avouée  chez  un  quelconque  des  ascen¬ 
dants  ;  mais,  grâce  à  l’identification  d’une  de  ces 
affections,  qui  ne  laissent  guère  de  doutes  sur  ses 
rapports  avec  la  tréponématose  (tabès,  para¬ 
lysie  générale,  accidents  oculaires,  améliorés  par 
des  piqûres,  anévrismes  de  Taorte,  aortite, 
hémorragie  cérébrale  précoce,  fausses-couches 
répétées,  etc.),  on  retrouvera  assez  fréquemment 


en  rien  de  l’individu  bien  portant,  et  celui,  don 
Thabitus  extérieur,  l’instabilité  fonctionnelle 
éveillent  aussitôt  l’attention.  Ces  petits  troubles  à 
allure  purement  diathésique  sont  extrêmemen- 
polymorphes,  et  la  diathèse  emprunte  indifférem¬ 
ment  le  masque  lymphatique,  du  spasmophile, 
de  l’insuffisant  hépatique,  de  Tentéritique,  du 
rachitique,  du  polyglandulaire,  de  l’arthritique, 
etc...  Mais,  quand  ces  types  constitutionnels  sont 
la  conséquence  d’une  hérédité  syphilitique,  la 
note  dominante  est,  en  général,  d’ordre  hépatique 
et  nerveux.  C’est  ainsi  que,  parmi  les  petits 
symptômes  diathésiques,  on  rencontre  le  plus 
souvent  :  les  céphalées  (céphalée  des  écoliers 
de  Marfan),  les  troubles  du  caractère,  les  crises 
nerveuses,  les  anomalies  intellectuelles  allant  de 
la  trop  grande  précocité  à  l’arriération,  Teczéma, 
l’urticaire,  le  strophulus,  les  crises  d’asthme  ou 
de  faux-croup,  les  crises  acétonémiques,  etc... 
Cette  fréquence  de  l’atteinte  hépatique  explique 
d’ailleurs  que  Thérédo  puisse  souvent  se  présen¬ 
ter  comme  un  aithritique,  Thépatisme  étant 
considéré  comme  le  substratum  de  cette  diathèse. 

Au  moment  de  la  formation,  ces  déséquilibres 
fonctionnels  se  compliquent  souvent  de  trou- 
I  blés  de  la  puberté,  et  chez  la  jeune  fille,  ils 
retiennent  souvent  l’attention  :  dysménorrhées, 

^  aménorrhées,  ménorragies  inexpliquées. 

I.A  diathèse  hérédo-syphilitique 

la  trace  d’une  syphilis  ignorée  des  intéressés,  ou 
même  des  différents  membres  de  la  famille 
susceptibles  d’être  interrogés.  On  recherchera 
également  les  petites  anomalies,  les  dystrophies 
mineures,  qui  groupées  chez  le  même  sujet  ou 
chez  différents  membres  de  la  même  famille, 
prennent  un  grand  intérêt  :  petites  malforma¬ 
tions.  dentaires,  absence  d’appendice  xyphoïde, 
malformations  unguéales,  certains  troubles  ocu¬ 
laires  (strabisme,  myopie  accentuée,  etc.),  trou¬ 
bles  diathésiques  à  note  dominante  hépatique 
ou  nerveuse. 

Existe-t-il  d’autre  part,  un  test  humoral 
fidèle  ?  Non,  si  Ton  s’en  tient  aux  méthodes 
habituelles  de  Wassermann,  de  Hecht  ou  de 
Kahn,  qui  sont  ici  toujours  négatives.  Oui,  si 
s’inspirant  des  particularités  propres  à  chaque 
cas,  des  premières  réponses  du  traitement,  de 
Tâge  auquel  on  est  amené  à  l’entreprendre. 
Plus  il  sera  tardif,  moins  profonde  sera  son 
effiacité.  On  se  gardera,  en  tout  cas,  de  se  com¬ 
porter  comme  si  l’insuffisance  des  résultats  impli¬ 
quait  inévitablement  une  insuffisance  des  doses, 
et  commandait  leur  renforcement. 

G.  Fischer. 
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Remarques  sur  la  pyrétothérapie  des  affections 
rhumatismales 

F.  CosTE,  Mme  Michon  et  R.  Mande  envi¬ 
sagent  tout  d’abord  le  rhumatisme  gonococci¬ 
que,  dans  son  traitement  par  les  chocs.  Ayant 
expérimenté  l’injection  intraveineuse  de  vaccin 
chancrelleux,  les  injections  intramusculaires  de 
lait  ou  d’huile  soufrée,  les  injections  sous-cuta¬ 
nées  de  certains  vaccins  polymicrobiens,  enfin 
l’injection  intramusculaire  ou  intraveineuse 
de  métaux  colloïdaux,  les  auteurs  ont  observé 
que  les  chocs  n’étaient  pas  interchangeables  ; 
un  médicament  pouvait  réussir  chez  un  malade 
alors  qu’un  autre  avait  échoué  ;  de  même  lors¬ 
qu’un  choc  avait  échoué,  il  n’était  pas  dit  qu’un 
choc  nouveau  ne  pourrait  être  obtenu  ultérieu¬ 
rement  avec  le  môme  corps. 

Le  procédé  que  ces'  auteurs  emploient  le  plus 
Volontiers  est  l’injection  d’argent  colloïdal  ;  ce 
corps  injecté  d’abord  dans  le  muscle,  puis  dans 
la  veine,  si  le  résultat  n’a  pas  été  suffisant,  pro¬ 
duit  un  choc  intense  mais  qui  a  toujours  paru 
bénin  et  toujours  a  procuré  de  bons  résultats.  Les 
arthrites  aiguës  gonococciques,  mais  non  très 
graves,  et  surtout  les  arthrites  et  rhumatismes 
subaigus  représentent  l’indication  idéale.  L’inté¬ 
rêt  des  chocs  est  déjà  moindre  dans  les  formes 
traînantes,  arthralgiques  et  chroniques,  qui  suc¬ 
cèdent  à  un  rhumatisme  gonocoecique.  D’une 
façon  générale  d’ailleurs,  les  arthropathies  chro¬ 
niques  de  toute  origine  bénéficient  peu  des  chocs 
violents.  Enfin,  l’arthrite  pseudo-phlegmoneuse, 
a  fortiori  l’arthrite  supipurée,  réclament  en  prin¬ 
cipe  d’autres  traitements  que  le  choc. 

La  thermothérapie  simple,  d’autre  part,  a 
donné  des  résultats  très  encourageants,  dans 
l’ensemble.  On  n’a  pas  employé  les  séances 
autrefois  recommandées  de  5  heures  avec  une 
température  au  delà  de  41°  (cas  de  mort  et  de 
complications  graves)  ;  même  avec  une  posologie 
inférieure,  plusieurs  malades  se  sont  sentis 
fatigués,  se  plaignant  un  certain  temps  après  la 
pyrétothérapie  d’étourdissements,  de  malaises, 
de  maux  de  tête.  Mais,  en  général,  ee  traitement 
a  été  très  bien  supporté  ;  il  serait  plus  intéressant 
de  le  combiner  aux  autres  méthodes  thérapeu¬ 
tiques,  reconnues  actives  contre  le  rhumatisme 
gonococcique  :  applications  locales  d’ondes  cour¬ 
tes,  etc... 

Enfin,  la  pyrétothérapie  s’est  révélée  égale¬ 
ment  utile  dans  des  affections  articulaires,  soit 


non  infectieuses,  soit  causées  par  des  germes 
thermostabiles.  Une  mention  spéciale  est  due  à 
la  thermothérapie  chimique  dans  les  polyarthri¬ 
tes  ou  arthrites  syphilitiques.  Il  est  cependant 
certaines  catégories  de  rhumatismes  ou  d’affec¬ 
tions  articulaires  dans  lesquelles,  il  faut  se  méfier 
des  chocs  hyperthermiques  (rhumatismes  articu¬ 
laires  aigus,  goutte  à  accès  aigus).  D’une  ma¬ 
nière  générale,  les  sueeès  thérapeutiques  seront 
parfois  obtenus  sans  qu’il  soit  néeessaire  d’at¬ 
teindre  de  très  hautes  températures.  A  noter  que 
la  thérapeutique  de  choc  est  contre-indiquée 
dans  les  infections  chroniques,  que  nous  savons 
être  aggravées  par  toute  réaction  périfocale  aller¬ 
gique  tant  soit  peu  intense,  comme  la  tubercu¬ 
lose. 

Même  contre-indication  pour  la  pyrétothé¬ 
rapie  physique.  Celle-ci,  grâce  axix  procédés  les 
plus  primitifs  (air  chaud,  étuve,  chaleur  électri¬ 
que,  balnéothéràpie,  cures  thermales),  a  donné 
des  améliorations  notables  quoique  habituel¬ 
lement  très  incomplètes,  dans  de  nombreuses 
arthroses. 

Par  contre,  la  pyr  étothérapie  intense,  en  pro¬ 
fondeur,  que  réalisent  les  ondes  courtes,  appli¬ 
quée  localement,  a  permis  d’atteindre  utilement 
une  des  arthroses  les  plus  graves,  qui  se  montrait 
généralement  rebelle  à  la  diathermie  :  la  coxar- 
thrie.  Le  même  genre  de  traitement  possède  une 
certaine  valeur  dans  les  arthrites  et  polyarthrites 
dues  à  des  infections  diverses.  (Revue  du  rhuma¬ 
tisme,  février  1938.) 

Le  traitement  de  l’arthrite  infectieuse  aiguë 
non  spécifique  par  la  fièvre  artificielle 

I.’arthrite  infectieuse  non  spécifique  aiguë  est 
une  affection  relativement  commune  qui  diffère 
de  la  fièvre  rhumatismale  et  de  l’arthrite  gono¬ 
coccique  aiguë,  par  certaines  caractéristiques 
bien  définies.  Jusqu’ici,  elle  a  peu  attiré  l’at¬ 
tention  ;  on  peut  la  considérer  comme  une  forme 
aiguë  ou  chronique  d’arthrite  atrophique  rhuma¬ 
tismale. 

Sur  les  vingt  cas  d’arthrite  infectieuse  non 
spécifique  aiguë  traités  par  MM.  Robert  M. 
Stecher  et  Walter  M.  Solomon  au  moyen  de 
la  fièvre  artificielle,  12  (60  %)  en  obtinrent  un 
soulagement  ou  une  guérison  immédiate,  tandis 
que  8  (40  %)  furent  partiellement  soulagés.  Le 
cours  de  la  maladie  fut  avantageusement  modifié 
dans  tous  les  cas.  Ces  résultats  peuvent  être  favo- 
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rablement  comparés  à  ceux  obtenus  dans  le  trai¬ 
tement  de  l’arthrite  gonococcique  par  la  fièvre 
artificielle. 

Le  traitement  a  consisté  en  fièvre  artificielle 
de  40®5  C  environ,  obtenue  au  moyen  de  l’ap¬ 
pareil  hyperthermal  Kettering,  et  maintenue 
généralement  pendant  4  à  5  heures.  Les  malades 
complètement  guéris  ont  été  exposés  à  cette  fiè¬ 
vre  pendant  une  durée  de  2  à  25  heures  (en 
moyenne  7,3  heures)  et  les  malades  partielle¬ 
ment  guéris,  pendant  une  durée  de  5  à  30  heures 
(en  moyenne  17  heures),  (Revue  du  Rhuaialisme, 
février  1938.) 

Le  rôle  des  modifieaiions  de  la  eireulatiou  vasculaire 

sanguine  dans  la  cojlapsothérapie  pulmonaire 

(pneumothorax  et  phrénicectomie) 

Sans  méconnaître  la  valeur  incontestable  des 
notions  actuellement  bien  établies  sur  la  «  méca¬ 
nique  pulmonaire  »,  MM.  Emile  Sergent,  M. 
Racine  et  M^Fourestier  pensent  que  le  rôle  du 
facteur  mécanique  dans  la  collapsothérapie  pul¬ 
monaire  ne  peut  être  radicalement  séparé  de 
celui  qui  revient  au  facteur  circulatoire.  Ils  s’at¬ 
tachent  â  démontrer  l’existence  des  modifica¬ 
tions  circulatoires  dans  le  poumon,  â  la  suite  de 
la  eoiiapsothérapîe,  â  en  préciser  les  manifesta¬ 
tions  cliniques,  aussi  bien  fonctionnelles  que 
radiologiques,  et  à  montrer  qu’elles  peuvent 
être  dues  soit  à  la  stase  passive,  soit  à  la  conges¬ 
tion  active.  Après  avoir  exposé  les  considéra¬ 
tions  générales  qui  constituent  les  bases  fonda¬ 
mentales  de  cet  intéressant  problème  physiologi¬ 
que  et  clinique,  ils  en  indiquent  les  manifesta¬ 
tions  dans  les  deux  principales  méthodes  de  la 
collapsothérapie  ;  l’insufflation  pleurale  et  les 
interventions  chirurgicales  sur  le  phrénique.  Ds 
basent  leur  étude  sur  des  faits  observés  durant 
bien  des  années  et  qui  ont  pour  origine  les  pre¬ 
mières  constatations  cliniques  faites  par  l’un 
d’eux  sur  des  malades  traités  par  le  pneumotho¬ 
rax  ou  soumis  â  la  phrénicectomie.  (Paris  Mé¬ 
dical,  19  février  1938). 

Sur  quelques  points  particuliers  des  ruptures  utérines 
au  cours  du  travail 

Le  Docteur  Jean  Ravina  étudie  particulière¬ 
ment  les  points  qui  présentent  un  intérêt  dia¬ 
gnostique,  pronostique  et  thérapeutique.  Ce 
sont  î  1“  les  modifications  de  la  présentation  ; 
2°  les  déchirures  vésicales  associées  à  la  rupture 
utérine  ;  3“  le  rôle  des  ocytociques  dans  la  pro¬ 
duction  de  certaines  ruptures  ;  4°  l’importance 
du  shock  dans  le  pronostic  des  ruptures  utérines. 

S’il  est  classique  d’observer  dans  les  ruptures 
utérines  une  ascension  de  la  présentation,  ses 
modifications  sont  rares  mais  possibles.  Elles 


ont  la  même  valeur  diagnostique  que  la  dispari¬ 
tion  de  la  présentation,  qui  est  fréquente.  Tous 
ces.  signes  devront  immédiatement  faire  penser 
à  une  rupture  utérine  et  en  faire  rechercher  les 
autres  symptômes,  qu’ils  soient  nets  ou  à  peine 
marqués. 

Quand  la  rupture  de  l’utérus  gravide  entraîne 
celle  de  la  vessie  (éventualité  peu  fréquente),  la 
suture  primitive  est  le  procédé  de  choix,  à  la 
condition  qu’elle  soit  sqivie  de  l’isolement  de  la 
vessie  de  la  grande  cavité  péritonéale.  S’il  n’est 
pas  possible  de  suturer  complètement  la  vessie, 
du  fait  de  rétendue  et  de  Firrégularité  des 
lésions,  on  devra  alors  rétrécir  la  brèche  médicale, 
le  plus  possible,  puis  excîure  la  vessie. 

Dans  l’emploi  ocytocique  de  l’hypophyse,  il 
faut  se  méfier  des  sujets  qui  ont  eu  antérieure¬ 
ment  des  accouchements  dystociques,  ou  des 
■extractions  à  dilatation  incomplète.  On  doit 
également  savoir  que  chez  les  femmes  qUi  ont 
accouché  plusieurs  fois,  même  lorsque  ces  accou¬ 
chements  ont  été  normaux,  il  n’est  pas  rare  qu’il 
existe  des  lésions  du  coi  remontant  plus  ou 
moins  haut  et  parfois  jusqu’au  segment  infé¬ 
rieur  ;  ces  déchirures  n’intéressant  qu’une  partie 
de'l’ épaisseur  de  la  paroi,  ne  se  sont  manifestées 
la  plupart  du  temps  par  aucun  symptôme  ;  elles 
n’en  existent  pas  moins  et  pourront  être  le  point 
de  départ  d’une  rupture  utérine  complète  au 
cours  d’un  accouchement  ultérieur.  Une  autre 
raison  qui  contre-indique  l’emploi  de  l’hypo¬ 
physe  est  qu’il  est  souvent  difficile,  au  point  de 
vue  clinique,  de  différencier  une  inertie  utérine 
vraie  d’un  début  de  contracture.  Particulière¬ 
ment  chez  la  multipare,  il  n’est  pas  rare  de  voir 
un  syndrome  de  contracture  débuter  par  une 
contracture  localisée,  qu’il  est  souvent  délicat 
de  mettre  en  évidence. 

Enfin,  on  a  trop  tendance,  devant  un  accou¬ 
chement  qui  traîne,  devant  l’impatience  de  la 
malade  et  de  son  entourage,  à  essayer  de  hâter 
la  terminaison  de  l’accouchement.  Le  diagnostic 
d’inertie  étant  fait,  la  conclusion  thérapeutique 
est  l’injection  d’hypophyse.  Comme  celle-ci 
aggrave  toute  ébauche  de  contracture,  on  se 
méfiera,  chez  une  multipare  qui  accouche  habi¬ 
tuellement  vite,  et  dont  le  travail  vient  à  durer 
de  façon  inusitée.  Comme  il  est  impossible  de 
prévoir  la  manière  dont  se  comportera  un  utérus 
après  l’injection  d’extrait  hypophysaire,  on  ne 
doit  jamais  donner  une  dose  d’hypophyse,  sur¬ 
tout  pour  la  première  injection,  de  plus  de  2  à 
2  1/2  unités  internationales  ;  si  une  telle  dose 
est  insuffisante,  il  faudra  la  répéter  au  bout  d’un 
certain  temps.  Jamais  on  ne  devra  injecter  en  une. 
fois  le  contenu  d’une  ampoule  qui  peut  renfer¬ 
mer  jusqu’à  dix  unités.  (Revue  française  de  gg- 
I  nécologie,  février  1938.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  DE  médecine 

Les  infections  à  «  bacillus  funduliformis  » 

(MM.  A.  Lemierre,  R.  Grégoire,  A.  Laporte 
et  R.  Couvelaire  ;  29-3-1938) 

Connues  depuis  quelqpies  années  seulement,  les 
infections  à  bacillus  funduliformis  présentent  pour 
le  praticien  un  réel  intérêt. 

Germe  fragile,  asporulé,  ne  se  multipliant  que 
maigrement  dans  les  milieux  artificiels,  le  bacillus 
funduliformis,  ainsi  dénommé  en  1898  par  Jean 
Hàllé,  appartient  à  la  catégorie  des  microbes  anaéro¬ 
bies  stricts,  saprophytes  des  cavités  naturelles  et 
pouvant  devénir  accidentellement  pathogènes.  C’est 
un  bâtonnet,  fin  et  court  dans  les  exsudais  patholo¬ 
giques,  donnant  dans  les  cultures  et  spécialement 
en  bouillon  glucosé,  des  formes  filamenteuses  et  sphé¬ 
riques. 

A  Reilly  revient  le  mérite  d’avoir  précisé  dans 
toute  son  ampleur  le  rôle  joué  par  le  bacillus  fundu- 
liformis  en  pathologie  humaine.  Il  a  montré,  par 
exemple,  que  si  ce  bacille  peut  être  occasionnelle¬ 
ment  découvert  associé  à  d’autres  germes  dans  le 
sang  au  cours  des  états  septicémiques,  c’est  lui  qui 
demeure  pour  ainsi  dire  le  chef  de  file  de  l’infection  et 
règle  l’évolution  et  le  pronostic  des  accidents  morbi¬ 
des. 

Commensal  du  tube  digestif  et  des  voies  génito- 
nrinaires,  le  bacillus  funduliformis  est  apte,  en  pre¬ 
mier  lieu,  à  provoquer  des  suppurations  au  voisinage 
des  conduits  où  il  végète.  Dans  la  production  des 
amygdalites  et  péri-amygdalites  phlegmoneuses,  son 
rôle  doit  être  particulièrement  retenu.  Reilly  l’a  isolé 
à  plusieurs  reprises  du  contenu  en  général  fétide  de 
ces  collections.  Les  lésions  cpi’il  détermine  peuvent 
même  se  réduire  à  des  micro-abcès  inappréciables 
cliniquement  mais  dont  les  conséquences  sont  sus¬ 
ceptibles  d’être  redoutables. 

L’existence  de  ce  microbe  dans  le  rhino-pharynx 
et  la  possibilité  de  son  cheminement  le  long  de  la 
trompe  d’Eustache  expliquent  qu’il  ait  été,  il  y  a 
longtemps  déjà,  isolé  du  pus,  souvent  malodorant 
d’otites  moyennes  et  de  mastoïdites  (Rist,  Guille¬ 
mot,  Veillon  et  Zùber). 

La  présence  du  bacillus  funduliformis  a  été  signa¬ 
lée  également  dans  le  pus  de  bartholinites,  de  cholé¬ 
cystites,  d’endométrites  puerpérales. 

L’action  dudit  agent  pathogène  n’est  d’ailleurs 
pas  toujours  localisée  et  importantes  à  connaître 
sont  les  septicémies,  les  septico-pyohémies  dues  à  cet 
anaérobie. 


Les  plus  fréquentes  sont  les  septico-pyohémies 
post-angineuses  bien  décrites,  en  1931,  par  TeLssier, 
Reilly  et  leurs  collaborateurs.  Très  proches  d’elles 
sont  les  septico-pyohémies  dérivées  des  otites  et  des 
mastoïdites,  à  bacillus  funduliformis. 

Nous  possédons  aujourd’hui,  en  outre,  la  démons¬ 
tration  qu’il  existe  des  septicémies  relevant  de  ce 
microbe,  à  origine  intestinale. 

Un  point  de  la  pathogénie  des  septicémies  en 
question  mérite  d’être  mis  en  lumière.  Le  passage  du 
germe  pathogène  dans  la  circulation  paraît  se  faire 
habituellement  par  l’intermédiaire  de  thrombo-phlé- 
bites  développées  au  pourtour  du  foyer  septique  ini¬ 
tial.  Les  thrombo-phlébites  des  veines  péri-amygda- 
liennes,  faciale,  etc. , ont  été  notées  par  divers  auteurs. 
Ceci  explique  certaines  particularités  observées  en 
pareils  cas.  La  pullulation  des  germes  anaérobies 
dans  le  caillot  veineux  et  la  désagrégation  de  celui-ci 
rendent  compte  du  déversement  subin trant  des  ger¬ 
mes  dans  le  sang. 

Ces  septico-pyohémies  à  bacillus  funduliformis, 
dont  les  mieux  connues  sont  les  variétés  post-angi- 
neuses,  sont  caractérisées  cliniquement  par  la  triade 
symptomatique  suivante  :  grands  accès  fébriles 
annoncés  par  un  frisson  intense  et  prolongé  ;  infarc¬ 
tus  pulmonaires  compliqués  d’épanchements  pleu¬ 
raux  purulents  ;  arthrites  souvent  suppurées.  A  ces 
manifestations  quasi-constantes  peuvent  s’ajouter 
de  l’ictère  et  d’autres  déterminations  variées  de  l’in¬ 
fection  générale. 

MM.  Lemierre,  Grégoire,  Laporte  et  Couvelaire  ont 
envisagé,  dans  leur  communication,  le  rôle  du  chirur¬ 
gien  dans  les  infections  à  bacilles  funduliformis.  L’in¬ 
cision  et  le  drainage  des  suppurations  dues  à  ce 
microbe  (abcès  péri-amygdaliens,  otites,  mastoïdi¬ 
tes,  etc.)  interviendront  a  titre  préventif  de  la  septi¬ 
cémie.  Celle-ci  déclarée,  un  acte  chirurgical  peut-il 
l’interrompre  ou  limiter  les  dommages  ?  On  a  proposé 
les  ligatures  veineuses  précoces,  question  qui  mérite 
d’être  étudiée. 

Les  manifestations  locales  suppurées  (pleurésies 
purulentes,  arthrites  suppurées)  sont  éventuellement 
justiciables  de  la  chirurgie. 

Au  point  de  vue  pronostique,  les  septicémies  à 
bacillus-funduliformis  et  leurs  localisations  suppu¬ 
rées  sont  généralement  graves.  Toutefois,  elles  ne 
sont  pas  toujours  mortelles.  Elles  peuvent  même  par¬ 
fois  être  de  courte  durée,  guérir  rapidement,  et  se 
limiter  à  une  brève  décharge  bactériémique  sans  len¬ 
demain,  avec  ou  sans  manifestations  suppurées  à 
distance. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôvitaux  de  Paris 

Quelques  réflexiojis  à  propos  d’une  pneumonie 
récidivante 

(MM.  E.  Rist  et  G.  Baudet  ;  7-3-1938) 

Il  n’est  rien  de  plus  banal  que  les  pneumonies 
récidivantes,  mais  l’observation  communiquée  offre 
certaines  particularités,  qui  paraissent  assez  inté¬ 
ressantes  pour  être  signalées. 

LiB  patient  est  un  confrère,  âgé  de  47  ans,  robuste, 
gros  mangeur,  pesant  9ü  kilos,  et  dont  les  antécédents 
pathologiques  sont  insignifiants.  L’origine  de  la 
première  pneumonie  est  manifestement  dû  à  la  con¬ 
tagion  par  le  pus  d’un  empyème  à  pneumocoque,  pro¬ 
jeté  pendant  un  pansement  sur  les  lèvres  du  méde¬ 
cin  ;  l’incubation  a  été  de  deux  jours.  Quinze  mois 
plus  tard,  nouvelle  pneumonie,  mais  au  niveau  du 
lobe  inférieur  gauche,  alors  que  la  première  avait 
atteint  le  lohe  supérieur  droit.  A.  chaque  atteinte, 
glycosurie  passagère  avec  glycémie  modérée  chez  cet 
homme  gros  mangeur,  peut-être  candidat  au  diabète 
des  obèses,  mais  nullement  diabétique  à  l’heure 
actuelle. 

Assez  frappé  par  cette  deuxième  récidive  ;  redou¬ 
tant  un  troisième  épisode,  notre  confrère  a  l’idée,  un 
an  plus  tard,  de  se  prémunir  contre  cette  éven¬ 
tualité  par  une  vaccination  spécifique.  Le  3  janvier, 
il  s’injecte  sous  la  peau,  1/2  c.  c.  de  pneumo- 
broncho-vaccin  ;  le  8  janvier,  deuxième  injection  de 
1  c.  c.  Le  10  janvier, -malaise  ;  le  11  janvier,  frisson 
initial  et  pneumonie  droite.  Le  vaccin  n’a  donc  sûre¬ 
ment  pas  prémuni  contre  la  pneumonie  ce  sujet, 
porteur  habituel  de  pneumocoques  dans  ses  voies 
respiratoires  ;  la  troisième  atteinte  a  été  plus  bénigne 
que  les  précédentes  ;  le  fait  est-il  dû  à  la  vaccina¬ 
tion  ? 

Etude  topographique  d’une  colleetion  pleurale 
enkystée  au  moyen  de  lipiodol  lourd  et  léger 

(MM.  P.  Armakd-Delille,  Ch.  Lestocquoy 
et  J.-P.  Paillas  ;  7-3-1938) 

Si  de  nombreux  travaux  ont  été  publiés  sur  l’in¬ 
térêt  des  injections  transpariétales  de  lipiodol  dans 
l’exploration  radiologique  de  l’appareil  respiratoire 
en  général,  et  sur  leur  emploi  pour  le  diagnostic  et 
la  localisation  des  collections  pleurales  en  particu¬ 
lier,  l’utilité  d’employer  à  la  fois  le  lipiodol  léger  et  le 
lipiodol  lourd  a  été  moins  souvent  soulignée. 

Il  s’agit  d’une  enfant  présentant,  à  la  suite  d’une 
pneumonie,  une  pleurésie  purulente  enkystée,  dont 
la  topographie  a  pu  être  utilement  précisée  par  l’injec¬ 
tion  transpariétale  de  lipiodol  léger  et  de  lipiodol 
lourd.  Les  radiographies  suffisent  à  démontrer  l’uti¬ 
lité  d’une  exploration  de  la  cavité  pleurale  par  les 
injections  lipiodolées. 

L’un  des  auteurs  a  déjà  démontré  l’importance  des 
injections  de  lipiodol  lourd  dans  le  diagnostic  des 
pleurésies  enkystées,  en  particulier  lorsque  celles-ci 
sont  masquées  par  un  syndrome  spléno-pneumoni- 


que.  Elle  précise  nettement  la  limite  inférieure  de  la 
cavité,  limite  qu’il  est  important  de  fixer  au  chirur¬ 
gien.  .Après  l’injection  de  lipiodol  léger  délimitant  la 
partie  supérieure  de  la  poche,  des  radiographies  pra¬ 
tiquées  en  différentes  positions  fixeront  exactement 
la  topographie  de  la  collection,  en  même  temps  que 
sa  forme,  son  étendue,  alors  que  les  radiographies 
simples  pouvaient  difficilement  déterminer  dans  une 
obscurité  homogène,  la  part  de  la  réaction  parenchy¬ 
mateuse  et  de  la  réaction  liquidienne.  Si  les  teclini- 
ques  radiologiques  modernes  permettent  d’établir 
avec  plus  d’exactitude  qu’autrefois  la  localisation  des 
collections  pleuro-pulmonaires,  il  ne  faut  cependant 
pas  oublier  que  l’explora+ion  des  cavités  des  pleuré¬ 
sies  enkystées  par  injections  lipiodolées,  méthode 
simple  et  d’application  facile,  fournit  des  renseigne¬ 
ments  très  importants  sur  la  topographie  de  tels 
épanchements. 

Présentation  de  malade.  Gastrite  boutohneuse  et 
atrophique,  révélée  par  endoscopie,  chez  un 
vomisse  ur  chronique 

(MM.  Laignel-Lavastine,  Moutier,  H.-M.  Gallot 
et  H.  Mignot  ;  7-mars  1938) 

L’endoscopie,  en  permettant  l’examen  direct  de  Iff 
muqueuse  de  l’estomac,  a  renouvelé  l’étude  des 
gastropathies  ;  elle  nous  a  fait  connaître  les  gastrites 
sans  expression  clinique  qui  accompagnent  si  sou¬ 
vent  certaines  affections  sanguines  ou  cutanées, 
L’observation  rapportée  est  un  nouvel  exemple  de 
l’intérêt  de  cette  technique.  Chez  ce  malade,  bien 
que  les  troubles  fonctionnels  gastriques  fussent  par¬ 
ticulièrement  marqués,  tous  les  autres  procédé? 
d’examen  étaient  restés  négatifs,  et  c’est  seulement 
la  gastroscopie,  qui,  en  montrant  une  altération  pro- 
fonde  de  la  muqueuse,  a  permis  de  compléter  le  dia¬ 
gnostic  jusqu’alors  porté  de  vomissements  névropa- 
thiciues. 

Recherches  sur  le  fer  médullaire 

(MM.  R.  Benda,  g.  Poiret  et  F.  FuANcaEî,  ; 

14-3-1938) 

Dans  les  mêmes  conditions  que  pour  le  glucose,  le* 
auteurs  ont  lait  une  étude  comparée  du  fer  sanpin 
et  du  fer  médullaire,  par  dosage  de  cet  élément  sur  de* 
prises  de  sang  et  de  suc  médullaire  prélevés  simulta* 
nément.  Ils  ont  remarqué  chez  les  anémiques  que, 
dans  trois  cas,  le  fer  médullaire  resta  nettement  infé¬ 
rieur  au  fer  sanguin,  avec  des  écarts  importants 
( — 8,4  p.  100,  — 9,4  p.  100,  — 9  p.  100),  non  encore 
rencontrés  chez  des  sujets  normaux. 

Dans  les  autres  cas,  au  contraire,  le  fer  médullaire 
est  tantôt  très  proche  du  fer  sanguin,  tantôt  il  lui  est 
supérieur.  Ces  variations  ne  semblent  pas  dépendre 
du  taux  plus  ou  moins  élevé  des  globules  rouges. 

Sont  encore  signalés  les  renseignements  fournis  par 
l’étude  du  fer  médullaire  dans  certains  cas  pathologi¬ 
que  particuliers. 


O.  P. 
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Société|des'chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  21  janvier  1938 
Séance  solennelle  annuelle  ■ 

Eloge  de  Victor  Pauchet 
(M.  G.  Loquet) 

Présentation  de  films  de  technique 

.  M.  P.  Le  Gag.  —  Le  premier  film  est  un  souvenir, 
iln’a  pour  but  que  de  faire  revivre  un  instant  devant 
la  Société  la  silhouette  chirurgicale  de  son  regretté 
président  Victor  Pauchet.  Puis,  vient  un  film  repré¬ 
sentant  une  hystérectomie  abdominale  pour  fibrome. 
Enfin,  et  c’est  le  plus  intéressant,  un  film  au  ralenti, 
permettant  de  préciser  certains  points  de  technique 
delà  gastrectomie  :  enfouissement  du  duodénum  ; 
liiération  d’un  ulcère  térébrant  de  la  petite  courbure. 

Sympathome  de  l’estomac 

M.  G.  Luquet  rapporte  le  cas  d’un  malade  opéré* 
en  juin  1934,  pour  cette  lésion,  par  Victor  Pauchet. 
L’évolution  de  l’affection  a  duré  seize  ans.  Pendant 
quinze  ans,  les  seuls  signes  cliniques  ont  été  des  cri¬ 
ses,  à  intervalles  éloignés,  de  mélæna.  Les  derniers 
mois  ont  apparu  des  hématémèses  et  une  tumeur  gas¬ 
trique  volumineuse  s’est  développée  rapidement. 
L’état  général  est  resté  parfait.  L’intervention  a  con¬ 
sisté  en  une  ablation  de  la  tumeur,  mais  les  dimen¬ 
sions  de  la  perte  de  substance  gastrique  résultant 
de  cette  ablation  ont  nécessité  l’exécution  d’une 
gastrectomie.  Depuis,  l’opéré  va  bien.  L’examen 
histologique  de  la  pièce,  qui  était  de  forme  ovoïde  et 
mesurait  12,5  cent,  sur  9  cent.,  a  montré  qu’il  s’agis-, 
sait  d’un  sympathique  atypique. 

Société  de  médecine  militaire  française 

Kyste  hydatique  du  foie  rompu  dans  les  voies  biliaires 

M.  P.  Raymond  présente  l’observation  d’une 
maladie  suivie  avec  le  Prof.  Villard.  Il  s’agissait 
d’une  obstruction  cholédocienne  apparue  après  une 
crise  de  coliques  hépatiques.  Le  diagnostic  étiologi¬ 
que  établi  cliniquement  par  la  constatation  d’une 
voussure  épigastrique  avec  hypertrophie  localisée  du 
foie  et  par  la  présence  dans  un  vomissement  d’une 
vésicule  hydatique  rompue,  fut  entièremen  t  confirmé 
par  l’intervention.  Les  suites  opératoires  d’abord 
satisfaisantes  se  compliquèrent  de  l’apparition  d’une 
hémorragie  très  abondante  et  d’une  anémie  aiguë 
rapidement  mortelle. 

Septicémie  à  staphylocoques 

MM.  Feuille  et  Poirier  rapportent  l’histoire 
d’une  septicémie  à  staphylocoques  dorés  ayant 
évolué  en  dix-huit  jours  et  terminée  par  la  mort, 
s’étant  manifestée  par  un  état  infectieux  grave,  des 
akès  cutanés  et  des  abcès  pulmonaires,  avec  pré¬ 


sence  de  staphylocoques  dans  le  sang,  dans  les  cra 
chats  et  le  pus  des  abcès. 

Otites  provoquées  dans  un  but  de  simulation 
M.  P.  Raymond.  —  Tout  en  constatant  la  rareté 
de  la  simulation  créatrice  dans  l’armée,  l’auteur 
relate  plusieurs  cas  d’otorrhée  abondante  observés 
chez  des  indigènes  nord-africains  et  obtenus  àl’aide 
d’un  mélangeirritant  hypertonique. 

Considérations  pratiques  à  propos 
de  la  primo-infection  tuberculeuse  de  l’adulte 
M.  Boide.  —  La  recherche  systématique  des 
manifestations  initiales  de  la  tuberculose  dans  une 
petite  'collectivité  militaire  a  permis  de  confirmer 
une  notion  déjà  connue  ;  la  fréquence  des  formes 
bénignes.  Le  virage  de  la  cuti-réaction  est  précédé  ou 
accompagné  desyndromes  d’apparence  banale  ;  petit 
épisod  e  fébrile,  asthénie,  chute  pondérale  sans  modi-  " 
fication  slhétacoustique  ni  radiologique.  Ces  mani¬ 
festations  sont  très  heureusement  influencées  par  le' 
repos  ;  on  aboutit  à  une  guérison  durable  dans  tous 
les  cas.  Ces  notions  peuvent  être  transposées  dans  ' 
la  pratique  régimentaire  :  les  médecins  doivent  pen¬ 
ser  à  un  début  réel  de  tuberculose,  même  en  l’absence' 
du  test  humoral  lorsqu’ils  observent  soit  une  chute 
de  poids,  soit  un  épisode  fébrile,  soit  une  phase  d’as¬ 
thénie.  Malgré  tous  les  examens  négatifs,  ils  doivent 
exiger  un  repos  sufBsamment  long  pour  permettre  le' 
retour  à  la  santé. 

Néphrite  à  la  suite  d’une  vaccination  triple 

MM.  Boide  et  Simonin.  —  Observation  d’un 
jeune  soldat  qui  présente  une  hématurie  quarante-’ 
huit  heures  après  chacune  des  deux  premières  injec¬ 
tions  de  vaccin  triple.  Puis  surviennent  deux  nou¬ 
velles  hématuries  après  deux  infections  pharyngées.' 
Les  signes  de  néphrite  sont  alors  nets.  Albuminurie, 
cylindrurie,  phénol  sulfone  phtaléine  àlO  %,  urée 
sanguine  à  O  gr.  98,  petiterétention  chlorurée.  Guéri¬ 
son  survenue  dans  un  délai  extrêmement  court  et 
qui  se  maintient  depuis  un  an. 


Montpellier 

Société  des  Sciences  médicales  et  biologiques- 
DE  Montpellier  et  du  Languedoc  méditerra¬ 
néen 

Méningo-radiculo-névrite  mélifococcique 
ayant  débuté  par  une  paralysie  du  grand  dentelé 
MM.  Ruziêre,  Lapon  et  Raynard.  —  La  paraly¬ 
sie  du  grand  dentelé  droit  a  été  à  peu  près  la  seule, 
manifestation  pendant  plusieurs  mois,  puis  est  appa¬ 
rue  une  paraplégie  complète  des  deux  membres  supé,- 
rieurs  et  l’affection  a  évolué  ultérieurement  vers ‘la 
guérison  complète. 
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Les  auteurs  insistent  sur  la  rareté  d’une  telle  loca¬ 
lisation  de  la  neuro-mélitococcie. 

L’épreuve  au  Syntropan  ;  test  des  manifestations 
convulsives  et,  en  particulier ,  de  l’ épilepsie 
MM.  Euziêre>  Lafon  et  Roché  provoquent  des 
manifestations  convulsives  par  l’injection  intra¬ 
veineuse  de  syntropan  (un  centigr.  par  15  fcgr.  de 
poids  du  corps).  Chez  les  épileptiques,  ils  obtiennent 
soit  des  crises  typiques  généralisées,  soit  des  mani¬ 
festations  convulsives  localisées  à  la  face  ou  aux 
membres,  soit  des  absences.  Ces  accidents  apparais¬ 
sent  immédiatement,  précocement  ou  de  façon  tar¬ 
dive.  Chez  les  pithiatiques,  ils  provoquent  des  crises 
pithiatiques  franches  ;  enfin,  chez  les  commotionnés 
du  crâne,  dès  crises  névroso -organiques  tout  à  fait 
différentes  des  précédentes,  telles  que  crises  de  lar¬ 
mes,  de  fou  rire,  aphasie  transitoire  ou  cécité  en 
éclipse.  Chez  les  sujets  normaux,  ces  injections  pro- 
.  voquent  uniquement  des  phénomènes  vaso-moteurs 
ou  dés  phénomènes  sympathiques  discrets. 

Lès  auteurs  pensent  que  l’injection  de  sjmtropan 
agit  surtout  sur  le  système  métasympathique  en  pro¬ 
voquant  des  perturbations  circulatoires  encéphali¬ 
ques. 

Syndrome  du  nerf  nasal 

MM.  Dejean  et  ArtiÉrbs.  -—  Il  s’agit  d’une 
femme  de  40  ans  qui  présente  des  crises  quotidien¬ 
nes  violentes  de  rougeur  et  larmoiement  de  l’œil 
gauche  avec  rhinorrhée  nasale  tellement  abondante 
qu’elle  doit  éponger  son  néz  avec  une  serviette.  La 
cornée  est  légèrement  desquamée.  11  s’agit  d’un 
syndrome  du  nerf  nasal  gauche,  comme  l’a  prouvé  l’ef¬ 
ficacité  d’une  thérapeutique  nasale  réflexogène  ;  deux 
badigeonnages  de  la  muqueuse  pituitaire  avec  du 
liquide  de  Bonain  ont  assuré  la  guérison. 

Recherches  histochimiques  sur  le  passage  de  l’arsenic 
et  du  mercure  dans  le  placenta 
MM.  RADAony-RAEAROSY.  ■ —  Au  niveau  du  pla¬ 
centa  hémo-chorial  du  cobàye,l’arsenic, injecté  dans 
l’organisme  sous  forme  d’arsénite  de  soude  ou  de 
novarsénobenzol,  peut  être  décelé  histochimique- 
ment  au  niveau  des  villosités  choriales  et  dans  les 
tissus  fœtaux  surtout  à  la  période  placentaire  dite 
d’organisation.  Le  mercure,  injecté  sous  forme  de 
cyanure,  ne  se  retrouve  qu’au  niveau  des  lacs  san¬ 
guins,  .g... . 

■r  -• 

Intoxication  par  les  champignons  phalloïdes 
Grande  insuffisance  hépatique  et  hypoglycémie 

M.  A.  PuECH.  —  chez  trois  personnes  intoxiquées 
par  des  amanites  phalloïdes,  deux  sont  mortes  au 
bout  de  cinq  jours,  après  une  période  de  rémission 
apparente,  d’ictère  grave  avec  atrophie  jaune  aiguë 


du  foie  et  infiltration  hémorragique  des  viscères.  Le 
grand  symptôme  humoral  a  été  l’hypoglycémie  avec 
acidose,  très  prononcée  chez  une  des  victimes.  La 
troisième  qui  n’a  pas  présenté  d’hypoglycémie  a  par¬ 
faitement  guéri  :  la  thérapeutique  glycosée  a  provo¬ 
qué  chez  elle  une  petite  glycosurie  avec  diurèse  très 
importante. 

A  propos  d’un  diagnostic  radiologique  d’anévrisme  de 

l’artère  pulmonaire  dans  un  cas  de  cancer  du  pou¬ 
mon  au  début 

M.  P.  Merle  rapporte  le  cas  d’un  homme  de  52  ans, 
chez  qui  un  syndrome  angineux  accompagné  de 
signes  d’insuffisance  cardiaque  et  d’un  souffle  systo¬ 
lique  de  la  base  justifia  un  examen  radiologique.  Cet 
examen  montra,  outre  une  dilatation  del’aorteetune 
hypertrophie  globale  du  cœur,  une  masse  ovalaire 
homogène,  à  bords  bien  délimités,  animée  de  batte¬ 
ments  et  en  connexion  étroite  avec  l’artère  pulmo¬ 
naire.  L’absence  de  prurit  et  de  ganglions  accessibles, 
la  formule  leucocytaire  normale,  la  réaction  de 
Weinberg  négative  permirent  d’écarter  les  diagnos¬ 
tics  de  malade  de  Hodgkin,  d’adénopathie  leucémi¬ 
que  et  de  kyste  hydatique.  Par  contre,  les  réactions 
de  Galmette-Massol  et  de  Kahn  furent  fortement 
positives  dans  le  sang,  venant  ainsi  confirmer  le  dia¬ 
gnostic  d’anévrisme  de  l’artère  pulmonaire.  Un  trai¬ 
tement  par  le  cyanure  de  mercure,  succédant  à  une 
cure  tonicardiaque,  fut  interrompu  par  un  long  épi¬ 
sode  fébrile  de  deux  mois,  accompagné  de  signes 
diffus  de  congestion  pulmonaire  bilatérale.  Un  nouvel 
examen  radiologique  montra  alors  que  la  massé  avait 
envahi  la  plus  grande  partie  de  la  plage  pulmonaire 
gauche  et  avait  perdu  sa  forme  arrondie  et  la  netteté 
de  ses  contours.  Le  malade  succomba  quatre  mois 
plus  tard  dans  la  cachexie.  Bien  que  la  nécropsie 
n’ait  pu  être  faite,  le  malade  étant  observé  en  clien¬ 
tèle  privée,  le  diagnostic  de  cancer  du  poumon  ne 
peut  faire  l’ombre  d’ùn  doute. 

L’auteur  tire  de  sa  communication  les  conclusions 
suivantes  : 

1°  Quelles  que  soient  toutes  les  apparences,  le  dia¬ 
gnostic  d’anévrisme  de  l’artère  pulmonaire  ne  doit 
être  porté  qu’en  faisant  les  plus  expresses  réserves, 
étant  donné  son  extrême  rareté  ; 

2“  S’il  est  rare  qu’une  tumeur  médiastinaleou  pul¬ 
monaire  en  impose  pour  une  saillie  anormale  de  l’aro 
moyen  et  que  la  confusion,  possible  en  position  fron¬ 
tale,  persiste  avec  les  mouvements  de  rotation  du 
sujet,  cette  éventualité  est  susceptible  cependant 
d’être  rencontrée  ; 

3°  Si  la  localisation  hilaire  du  cancer  pulmonaire 
primitif  donne  généralement  des  images  radiologi¬ 
ques  àcontours  flous, elle  peutdonneraussi,au  début, 
des  images  arrondies,  à  limites  rtettes;susceptibles 
de  simuler  des  dilatations  anévrismales  d’un  des 
gros  vaisseaux  de  la  base  du  cçeur, 
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Résumé  des  Gonféréncës 
La  lymphangéiographie  chez  le  sujet  vivant 

par  le  Docteur  Hermani  Monteiro,  de  Porto 

L’auteur  expose  les  résultats  de  ses  travaux,  pour¬ 
suivis  au  laboratoire  de  chirurgie  expérimentale  de 
la  Faculté  de  Porto,  sur  la  méthode  radiographique 
du  système  lymphatique  chez  l’animal  vivant. 

Au  moyen  d’injections  de  Solutions  opaques  dans 
les  ganglions,  dans  le  derme,  dans  lé  chorion  des 
muqueuses,  etc.,  il  est  possible  de  mettre  en  évidence 
différents  territoires  lymphatiques,  ainsi  que  la 
mutation  de  ganglions  transplantés,  la  façon  dont 
se  rétablissent  les  connexions  des  ganglions  avec 
les  Vaisseaux  lymphatiques,  le  développement  des 
voies  de  dérivation,  etc. 

Au  pOint.de  vue  clinique,  on  peut  prévoir  trois 
applications  à  cette  méthode  ;  a\  l’injection  de  masses 
colorées  pour  mettre  én  évidence  les  lymphatiques 
pendant  les  interventions  chirurgicales  ;  b)  l’injectiOn 
dé  solution  de  contrasté  pour  rendre  visibles  les  lym¬ 
phatiques  sur  les  clichés  (lymphangéiographie)  ;  et 
c)  l’injection  de  solutions  thérapeutiques  (lymphan- 
géiothérâpiê),  . 

Formes  frustes  de  la  sclérose  en  plaques 
par  le  Prof.  R.  Ring,  de  Bâle 

Le  syndrome  classique  type  de  la  sclérose  en  pla¬ 
ques,  caractérisé  par  la  triade  de  Charcot  (parole 
scandée,  nystagmus,  tremblement  intentionnel)  est 
une  forme  assez  rare  de  cette  maladie.  Beaucoup 
plus  communes  (90  %  des  cas)  sont  les  formes  aty¬ 
piques,  paraplégique,  hémiplégique,  bulbaire,  céré¬ 
belleuse,  amyotrophique,  oligosymptomatique,  qui 
échappent  facilement  au  diagnostic. 

De  même,  l’évolution  de  la  maladie  n’a  rien  d’uni¬ 
forme.  La  progression  des  symptômes  se  fait  rare¬ 
ment  d’une  façon  continue  et  le  développement  par 
poussées  est  de  beaucoup  le  plus  fréquent,  les  pério¬ 
des  d’aggravation  alternant  avec  des  périodes  de 
rémission  qui  peuvent  se  maintenir  de  nombreuses 
années. 

Ainsi  considérée,  la  sclérose  en  plaques  apparaît 
comme  une  maladie  fréquente.  En  fait,  l’auteur  l’a 
rencontrée  dans  la  proportion  de  1  cas  sur  3,000  habi- 
tants, 


L’angine  de  poitrine  et  son  traitement 
par  les  Docteurs  Ch.  Saloz  ét  P.  Perret,  de  GenêVê 

Parmi  les  prescriptions  médicamenteuses,  disent 
les  auteurs,  deux  donnent  d’excellents  résultats  :  les 
injections  intra-veineuses  iodées  intensives  et  les 
injections  endo-veineuses  de  strophantine  associée 
dans  du  sérum  sucré  hypertonique  à  une  théophyl- 
lino  solubilisée. 

Parmi  les  techniques  physiothérapiques,  la  radio¬ 
thérapie  mérite  la  première  place.  Prudemment 
conduite,  elle  est  sans  danger  et  elle  donne  une 
amélioration  dans  près  de  50  %  des  cas. 

Quant  au  traitement  chirurgical  de  l’angine  de 
poitrine  (thyroïdectomie  totale,  sections  ou  abla¬ 
tions  sympathiques),  l’impression  d’ensemble  n’ap¬ 
paraît  pas  très  favorable.  Für  cinq  observations, 
concernant  la  thyroïdectomie  appliquée  au  traite¬ 
ment  de  l’angor  cardio-aortiqué,  l’amélioration  n’a 
été  appréciable  qüé  chez  deux  malades  dont  l’Un  a 
d’ailleurs  .succombé  rapidement  à  un  infarctus  du 
myocarde  et  l’autre  a  vu  survenir  une  insuffisance 
cardiaque  croissante.  Sur  cinq  angineux  Soumis  à  la 
steliectomie,  il  y  a  éü  deux  succès  et  deux  échecs.  Il 
faut  regretter  que  la  pratique  de  l’infiltration  nôvo- 
caïriique  stellaire,  si  simple  à  réaliser,  si  efficace  dans 
certaines  formes  d’aiigor  rebelles,  ne  se  généralise 
pas  davantage. 

Anesthésie  par  les  bromures  d’éthyle  et  de  propyle  : 

répartition  de  ces  substances  dans  l’encéphale 
par  M.  le  professeur  Tiffeneau,  de  Paris 

Dans  l’anesthésie  par  le  bromure  d’éthyle  et  de 
propyle,  étudiée  expérimentalement,  il  y  a  propor¬ 
tionnalité  relative  déS  effets  anesthésiques  ét  des 
quantités  fixées  dans  l’encéphale.  Pour  une  anesthé¬ 
sie  déterminée  la  quantité  fixée  par  l’encéphale  est 
d’autant  plus  grande  que  le  pouvoir  anesthésique  est 
plus  faible. 

Pour  un  même  état  anesthésique,  les  bromures 
d’éthyle  et  de  propyle  se  localisent  inégalement  sur 
les  diverses  parties  de  l’encéphàle.  Généralement,  la 
région  postérieure  fixe  plus  que  la  région  antérieure 
et  l’hémisphère  droit  un  peu  plus  que  le  gauche 
(souris).  Les  régions  où  la  répartition  est  la  plus 
forte  sont  la  base,  le  bulbe  et  le  pont  ;  celle  où  elle 
est  la  plus  faible  sont  le  cervelet  et  les  hémisphères 
(cobaye). 

Il  faut  noter,  d’autre  part,  une  influence  des  ions 
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OH  et  H,  delà  température  (chez le  cobaye-hétéro- 
therme,  l’hypothermie  facilite  l’anesthésie  ;  c’est 
le  contraire  chez  le  goujon-poïkilotherme),  des  agents 
dépresseurs  et  des  excitants,  les  premiers  facilitant 
naturellement  l’anesthésie. 

Accidents  dus  à  l’électricité 
.  par  le  Docteur  St.  Jellinek,  de  Vienne 

L’  «  électro-hygiène  »  vise  la  sécurité  des  indivi¬ 
dus  vis  à  vis  des  courants  électriques  et  la  pro¬ 
tection  des  collectivités  par  la  prévention  des  in¬ 
cendies,  des  explosions,  etc...  Les  problèmes  à 
envisager  sont  très  nombreux.  Voici  quelques 
notions  évoquées  par  l’auteur  :  la  mise  à  la  terre 
constitue-t-elle  une  protection  absolue  ?  Les  cou¬ 
rants  vagabonds  (parasites)  qui  rongent  les  conduites 
d’eau,  de  gaz  et  des  radiateurs,  bref  toutes  les  masses 
métalliques,  et  qui  sont  abondants  au  niveau  des 
murs  et  du  sol  sont  importants  à  considérer  dans 
l’électro-hygiène.  L’humidité  du  verre  de  la  lampe 
baladeuse  peut  être  cause  d’électrocution.  Le  ciment 
armé  peut  être,  selon  les  conditions  atmosphériques 
du  moment,  isolant  ou  bon  conducteur. 

Autres  conférenres  : 

A.  Bf.ssemans  (Gand)  :  Applications  thérapeuti¬ 
ques  récentes  de  la  flèvre  provoquée  par  moyens 
physiques  .(physicopyfexie). 

P.  Bop.det  (Bruxelles)  :  Les  facteurs  de  croissance 
des  microbes.  Application  à  la  préparation  de  l’ana¬ 
toxine  diphtérique. 

O.  DA  Fonscca  (Rio-de-Janeiro)  :  Quelques  myco¬ 
ses  particulières  à  l’Amérique  du  ,Sud. 

E.  Derom  (Gand)  :  Contrôle  expérimental  de  la 
chirurgie  vasomotrice  des  membres. 


Les 

J. -B.  Baillière  et  Fils 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (VR) 

F.  Trémolière  s,  médecin  de  l’hôpital  Boucicaut. 
—  Traitement  de  la  colopathie  muco-membra- 
neuse.  Un  vol.  grand  in-8  de  32  pages.  Prix  : 
10  francs. 

Au  début  de  ce  siècle,  l’entéro-colite  muco-mem- 
braneuse  était  à  la  mode  ;  mais  cette  vogue  se  ralen¬ 
tit  peu  à  peu  et  si  certains  spécialistes  continuaient 
à  en  observer  des  exemples,  la  grande  majorité  des 
praticiens  ne  s’en  souvenaient  plus  que  comme  d’une 
h^othèse  pathologique  périmée. 

'  Après  la,  laveur  excessive  et  le  discrédit  injustifié 
la  synthèse  s’est  laite,  et  des  débris  de  l’entité  patho¬ 
logique  entéro-colite  muco-membraneuse,  s’est  édifié 
le  syndrome  colopathie  muco-membraneuse  dont  la 
clinique  est  bien  établie,  dont  l’étiologie  est  multiple 
et  dont  le  traitement  a  été  bien  décrit  par.  l’auteur 
dans  cet  ouvrage. 


H.  C.  DF.  Souza-Araujo  (Rio-de-Janeiro)  :  La 
lèpre  au  Brésil  et  sa  prophylaxie. 

M.  W.  Falta  (Vienne)  :  Transfusion  sanguine  et 
septicémie.  ■ 

M.  Ferond  (Burxelles)  :  Le  traitement  des  rhu¬ 
matismes  infectieux  secondaires  par  les  dérivés 
azoïques  et  non-azoïques. 

P.  Lambin  (I.ouvain)  :  Le  diagnostic  des  leucé¬ 
mies  aiguës. 

G.  Lepoutre  (Lille)  :  De  l’examen  des  reins  dans 
la  station  debout. 

Matïhiessen  (Düsseldorf)  :  Les  combinaisons 
carbonylées  dans  les  liquides  organiques. 

G.  Perrif.r  (Genève)  :  Les  dilatations  congénita¬ 
les  des  voies  urinaires. 

S.  PisANi  (Florence)  :  A  propos  du  rhumatisme 
aigu.  (Gonsidérations  doctrinales  et  pratiques.) 

Selter  (Bonn)  :  Allergie  tuberculinique.  Immu¬ 
nité  à  la  tuberculose  dans  leurs  effets  réciproques. 

E.  Soaje-Echaguf.  (Gordoba)  :  Altérations  élec¬ 
tro-cardiographiques  au  cours  des  maladies  infec 
tieuses  aiguës. 

A.  Tzanck  (Paris)  :  La  traitement  arsenical  massif 
par  instillation  intraveineuse  goutte  à  goutte. 

G.  Uribe-Escobar  (Golombie)  ;  Traitement  de 
la  syphilis  récente. 

H.  VON  Euler  (Stockholm)  :  Notions  récentes 
sur  la  biochimie  des  tumeurs. 

L.-H.  WoLFF  et  W.  Julius  (Utrecht)  :  Le  mode 
d’action  in  vitro  et  in  vivo  du  sulfanilamide. 

R.  Wybauw  (Bruxelles)  :  L’insuffisance  corona¬ 
rienne. 

Zaeper  (D  üs.seldorf)  ;  Les  limites  de  l’activité 
fonctionnelle  du  cœur  chez  l’homme  sain  et  chez  le 
malade. 

P.  Lacroix.  ' 


_.ivre5 

Table  des  matières  :  L  Traitement  des  symptômes 
(constipation,  douleur,  crises  entéralgiques).  — II. 
Traitement  de  la  cause  occasionnelle.  —  III.  Traite¬ 
ment  du  terrain  prédisposé  (insuffisance  endocri¬ 
nienne,  déséquilibre  neuro-végétatif,  troublespsychi- 
ques.) 

ViGOT,  frères, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (XV«) 

Dr  Paul  Niehans.  — La  sénescence  et  le  rajeunis¬ 
sement.  Traduction  libre  de  l’allemand.  Un  vol. 

72  pages. 

Table  des  matières  :  La  sénescence  chez  l’homme; 
Méthodes  de  rajeunissement.  Méthodes  naturelles. 
Méthodes  médicales.  Méthodes  chirurgicales  (opéra¬ 
tions  sur  le  testicule,  transplantation  de  glandes, 
opérations  sur  les  vaisseaux  sanguins  des  glandes 
génitales,  opérations  sur  les  canaux  efférents  des  tes¬ 
ticules).  ; 
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P.  —  D'  H.  Girard. —  Contribution  à  l’étude  expé¬ 
rimentale  et  clinique  des  glucosldes  de  Digitalis 
lanata.  (Thèse  1937.) 

hes  glucosides  extraits  du  digitalis  lanata  sont 
bien  toléréSj  quel  que  soit  leur  mode  d’adminis¬ 
tration.  En  particulier,  la  voie  gastrique  n’occa¬ 
sionne  jamais,  aux  doses  thérapeutiques,  de  trou¬ 
ble  digestif.  Ils  possèdent  une  action  cardio-toni¬ 
que  qui  les  rapproche  des  glucosides  du  strophan- 
tus. 

Leur  action  ralentissante  sur  le  rythme  cardiaque 
est  moins  importante  et  moins  prolongée  que  celle 
de  la  digitaline. 

Leur  action  diurétique  s’est  montrée  remarqua¬ 
ble  dans  les  cardiopathies,  nulle  chez  les  sujets  sains 
au  point  de  vue  cardiaque,  même  chez  les  cirrhotl- 
ques. 

Les  glucosides  du  digitalis  lanata  sont  rapide¬ 
ment  éliminés.  Il  est  souvent  nécessaire  de  prolon¬ 
ger  leur  administration.  Mais  il  existe  une  grande 
marge  thérapeutique  entre  les  doses  actives  et  les 
doses  toxiques  ;  aussi  leur  emploi  peut-il  être  pro¬ 
longé  sans  risques  d’accumulation. 


P.  —  Dr  D.  Koffas.  —  Contribution  à  l'étude  ana¬ 
tomo-clinique  des  complications  nerveuses  des 
endocardites  malignes  subalgubs  et  lentes  type 
Osler.  (Thèse  1937.) 

Les  complications  nerveuses  de  l’endocardite 
maligne  subaiguë  ou  lente  type  Osler,  constituent 
un  des  modes  de  terminaison  de  l’affection. 

Plusieurs  processus  peuvent  être  en  cause  dans  la 
détermination  de  ces  accidents  nerveux  :  embolies, 
endothélite,  ectasie  d’un  vaisseau,  hémorragie 
méningée  ou  cérébro-méningée. 

L’auteur  rapporte  six  cas  inédits  de  complications 
nerveuses  de  l’endocardite  lente  type  Osler. 

Cliniquement,  ces  complications  nerveuses  revê¬ 
tent  les  traits  ;  d’une  méningite  aiguë  cérébro-spi¬ 
nale,  d’une  hémorragie  méningée  ou  cérébro -ménin¬ 
gée,  d’un  syndrome  en  foyer  de  l’encéphale,  d’un 
syndrome  psychique  qui  peutfaire  errer  le  diagnos¬ 
tic,  d’une  apoplexie  foudroyante. 

L’examen  systématique  de  l’œil  peut  donner  des 
renseignements  du  plus  haut  intérêt  dans  toutes  ces 
formes. 


THÉRAPEUTIQUE 

•  •  • 

De  la  lésion  spécifique  à  la  lésion  scléreuse 


Par  A.  Brunet 


Malgré  le  titre  anatomo-physiologique  de  ce 
travail,  ce  sont  des  considérations  chimiques 
que  nous  y  ferons,  mais  celles-ci  seront  appuyées 
sur  l’anatomie  et  ne  s’expliqueront  que  par  elle. 

Quand  un  germe  microbien  ou  parasitaire  lèse 
un  tissu  quelconque  de  l’organisme,  il  y  crée 
d’abord  une  lésion  aiguë,  active,  véritablement 
«spécifique  ».  Celle-ci  évoluera  indélébile,  c’est-à- 
dire  la  production  de  tissu  fibreux  dans  l’organe 
lésé  entraînant  la  formation  d’une  sclérose  viscé¬ 
rale  plus  ou  moins  étendue.  Pour  prendre  un 
exemple  concret  choisissons  la  maladie  syphiliti¬ 
que  :  elle  comprend  des  lésions  primaires  et  des 
lésions  secondaires  nettement  spécifiques  ;  mais 
il  y  aies  lésions  tertiaires  et  celles  que  l’on  a  appe¬ 
lées  «para-syphilitiques  »,  qui  relèvent  encore  du 
tréponème,  mais  où  le  rôle  de  celui-ci  est  cepen¬ 
dant  bien  minime  en  face  de  l’importance  de  la 
lésion  scléreuse. 

^^  Ceci  se  traduit  en  clinique  par  des  échecs  thé¬ 
rapeutiques  inexplicables  à  première  vue  :  on 


fait  un  traitement  antisyphilitique  énergique  et 
l’on  n’obtient  rien,  si  ce  n’est  parfois  quelques 
accidents. 

L’explication  de  tels  faits  nous  est  fournie  par 
l’anatomie  pathologique  :  l’arsenic,  le  bismuth, 
le  mercure,  n’agissent  plus  et  risquent  même  de 
fatiguer  un  foie  scléreux  ;  l’iode  est  le  médica¬ 
ment  de  ces  lésions  fibreuses. 

Une  telle  affirmation  n’est  sans  doute  pas  une 
nouveauté  ;  les  syphiligraphes  et  Gougerot  encore 
récemment,  y  ont  insisté,  mais  elle  est  cependant 
trop  souvent  oubliée  ou  rejetée  par  beaucoup  qui 
redoutent  Tiodothérapie  soit  qu’ils  ia  jugent  dan¬ 
gereuse,  soit  qu’ils  l’estiment  inefficace. 

Il  est  bien  certain  que  la  teinture  d’iode  ou  les 
iodures  ont  de  notables  inconvénients  :  les  phéno¬ 
mènes  d’iodisme  ne  sont  pas  rares  et  l'intolé¬ 
rance  gastrique  est  encore  plus  fréquente. 

Plusieurs  moyens  ont  été  utilisés  pour  y  remé¬ 
dier  :  les  chimistes  ont  créé  un  certain  nombre  de 
compositions  organiques  de  l’iode  ;  ce  nombre  de 
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produits  montre  à  lui  seul  qu’aucun  n’a  une 
action  décisive  et  une  efficacité  constante.  Il  y  a 
un  siècle  environ,  on  administrait  l’iode  sous  la 
forme  de  teinture  d’iode  prise  en  gouttes  dans  du 
lait  ;  c’était  déjà  un  essai  d’iodothérapie  organi¬ 
que  ;  l’idée  était  bonne,  mais  ne  donna  que  des 
résultats  imparfaits  :  l’iode  ne  se  fixe  pas  instan¬ 
tanément  à  la  caséine  du  lait  ;  la  préparation  de 
i’iôdo-caséine  est  une  affaire  de  laboratoire.  Les 
gouttes  de  teinture  d’iode  dans  le  lait,  outre  leur 
goût  désagréable,  avaient  l’inconvénient  de  ne 
pas  mettre  à  l’abri  des  accidents  d’iodisme  ;  c’est 
cè  qui  explique  leur  vogue  éphémère  et  les 
recherches  faites  pour  réaliser  d’autres  compo¬ 
sés  iodés  plus  actifs  et  surtout  plus  stables,  mais 
dont  le  grand  nombre  suffit  à  démontrer  le  peu 
de  valeur,  soit  qu’ils  soient  d’activité  minime, 
soit  qu’ils  exposent  encore  aux  accidents  d’io¬ 
disme,  que  les  malades  connaissent  bien  et  qui 
les  rendent  trop  souvent  hostiles  à  l’iodothérapie. 

A  l’heure  actuelle,  cette  iodo-caséine  existe, 
préparée  scientifiquement,  chimiquement  pure, 
parfaitement  définie  et  absolument  stable, 
locasine  a  une  place  à  part  au  milieu  de  la 
foule  des  agents  iodothérapiques.  La  caséine 
du  lait  est,  en  effet,  une  albumine  d’une 
extrême  facilité  d’assimilation  :  n’est-elle  pas 
supportée  même  par  l’intestin  délicat  des  nour¬ 
rissons  ?  —  L’iodo-caséine  ne  donne  aucun  trou¬ 
ble  gastrique,  ni  intestinal  ;  de  plus,  son  iode 
étant  solidement  fixé  à  la  caséine,  jamais  ne  se 
produisent  d’accidents  d’iodisme,  même  après 
un  traitement  prolongé,  car  l’iodo-caséine  s’éli¬ 
mine  facilement  sans  s’accumuler  dans  l’orga¬ 
nisme  et  sans  irriter  le  rein  :  il  n’y  a  donc  à  crain¬ 
dre,  par  suite  de  son  emploi,  aucun  accident  d’in¬ 
tolérance,  d’accoutumance  ou  d’accumulation 
après  une  cure  trop  prolongée,  comme  cela  se 
voit  avec  les  iodures,  par  exemple. 

Les  •■■résultats  que  nous  avons  obtenus  avec 
cette  nouvelle  méthode,  nous  ont  paru  très 
remarquables  :  à  notre  avis,  l’iodo-caséine  est  le 
médicament  par  excellence  de  la  syphilis  sclé¬ 
reuse  ;  il  y  est  nettement  supérieur  au  traite¬ 
ment  spécifique  et  n’en  présente  aucun  des  incon¬ 
vénients.  L’iodo-caséine  sera  donc  indiquée  dans 
es  lésions  tertiaires  et  les  lésions  para-syphiliti¬ 
ques  ;  mais  il  est  un  point  sur  lequel  nous  vou¬ 
drions  attirer  l’attention  :  il  existe  ce  que  l’on  a 
appelé  des  «lésions  secondo-tertiaires  »  ;  les  parts 
de  l’élément  scléreux  et  de  l’élément  spécifique 
y  sont  à  peu  près  égales,  souvent  même  la  sclérose 


l’emporte  déjà  sur  la  spécificité  dans  de  tels  cas, 
arsenic,  bismuth,  ou  mercure  sont  souvent  sans 
action  :  or,  il  nous  est  apparu  qu’en  leur  asso¬ 
ciant  l’iodo-caséine  par  voie  buccale,  on  rend 
agissante  la  médication  spécifique,  on  la  «  réac¬ 
tive  ».'On  comprend  l’intérêt  d’un  tel  fait  qui 
demande  une  étude  plus  approfondie,  dont  nous 
nous  réservons  de  publier  ultérieurement  les 
résultats. 

L’iodo-caséine  est  donc  à  l’heure  actuelle,  une 
arme  efficace  contre  la  sclérose.  Nous  avons  pris 
pour  exemple  la  syphilis,  mais  son  action  s’étend 
à  toutes  les  scléroses  (scléroses  pulmonaires, 
maladie  de  la  cinquantaine,  etc.). 

La  sclérose  articulaire  est,  par  exemple,  une 
autre  illustration  de  ce  qne  nous  avons  dit  ci- 
dessus  :  elle  traduit  la  variété  la  plus  fréquente 
de  rhumatisme  chronique,  celle  où  la  spécificité 
n’existe  plus  :  l’anatomie  pathologique  montre 
suivant  les  cas  des  lésions  destructives  ou  cons¬ 
tructives,  mais  toujours  des  lésions  scléreuses 
des  ligaments  et  autres  tissus  périarticulaires  :  la 
seule  médication  causale  ayant  ime  action  sera 
l’iodo-caséine. 

Si  nous  envisageons  la  sclérose  artérielle,  les 
faits  se  présentent  de  façon  analogue  :  un  sujet 
jeune  peut  avoir  une  atteinte  spécifique  des 
parois  artérielles,  que  celle-ci  soit  de  nature 
syphilitique  ou  autre,  l’artério-scléreux  qui  est 
aux  environs  de  la  cinquantaine  n’est  plus  un 
syphilitique,  ou  un  rhumatisant  ou  encore  un 
goutteux  :  c’est,  avant  tout  un  scléreux.  Cela  est 
si  vrai  que  les  syphiligraphes  repoussent  chez  lui 
l’idée  d’un  traitement  spécifique  trop  énergique, 
et  que  tous  sont  d’accord  pour  recourir  à  l’iodo- 
thérapie. 

Ceci  montre  le  vaste  champ  ouvert  à  locasine 
qui  permet  une  administration  active  et  toujours 
bien  supportée  de  la  thérapeutique  iodée,  quel 
que  soit  l’âge  du  sujet  et  quelles  que  soient  les 
tares  viscérales  qu’il  présente  (sclérose  myocar¬ 
dique  ou  sclérose  hépatique).  Nous  n’avions  pas 
eu  les  mêmes  résultats,  ni  la  même  sécurité  avec 
les  différents  produits  iodés  que  nous  avions  uti¬ 
lisés  jusqu’à  ce  jour  ;  nous  pensons  que  notre 
expérience  future  confirmera  cette  impression  et 
nous  serions  heureux  si  ce  trop  court  travail 
pouvait  inciter  d’autres  cliniciens  à  dirigerleurs 
essais  thérapeuticjues  dans  la  même  voie  que  les 
nôtres,  afin  de  nous  apporter  une  confirmation 
qui  nous  serait  particulièrement  précieuse. 


m  m  m 
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Bulletin  de  l’Actualité 
RÉHABILITATION  DU  TRAVAIL  MANUEL 


Ce  mot  de  «  réhabilitation  »  qui  évoque  les 
erreurs  judiciaires  et  les  tentatives  platoniques 
de  réparer  ce  qui  est  irréparable  on  le  trouve 
dans  une  brochure  consacrée  au  «  chômage 
intellectuel  »  par  M.  A.  Rosiér  secrétaire  géné¬ 
ral  du  Bureau  universitaire  de  statistique. 

Une  erreur  judiciaire,  c’est  le  condamné  qui 
en  fait  tous  les  frais.  La  justice  est  irresponsable 
et,  par  postulat,  infaillible  ;  elle  accuse,  mais  ne 
s’excuse  jamais.  Elle  réhabilite  en  prononçant 
solennellement  que  le  sieur  X.  est  innocent,  aussi 
solennellement  qu’elle  l’avait  déclaré  coupable  1 
Et  si  le  sieur  X  est  mort  au  bagne  ou  sur  l’écha¬ 
faud,  on  arrange  les  choses  en  réhabilitant  sa 
mémoire  :  la  justiqe  ne  perd  jamais  la  face. 

Peut-être  sommes-nous  en  train  de  perdre  la 
face,  nous,  pour  n’avoir  pas  prononcé  assez  tôt 
la  réhabilitation  dont  il  s’agit  ici.  Là  face,  et,  bien 
davantage  encore,  car  dans  ce  curieux  procès 
c’est  nous  qui  sommes  à  la  fois  les  justiciers  et 
les  condamnés  aux  dommages-intérêts. 

11  se  passe,  en  effet,  au  sein  de  notre  démo¬ 
cratie  un  phénomène  bien  digne  de  méditation. 
Tous  les  hommes,  certes,  y  sont  «  libres  et  égaux 
en  droit  ».  En  fait  il  s’est  instauré  une  infinité  de 
petits  préjugés,  de  minuscules  glorioles  qui  les 
compartimentent  en  castes  superposées.  Autant 
qu’aux  Indes  nos  castes  sont  imbues  de  leurs 
prérogatives  et  de  leurs  qualités  intrinsèques  ; 
un  malentendu  fondamental  les  oppose  les  unes 
aux  autres.  Et  de  ce  malentendu  notre  économie 
sociale  est  ébranlée  jusque  dans  ses  fondements. 


Il  n’est  pas  question  de  la  lutte  des  classes  qui 
attise  avec  tant  de  brio  nos  querelles  politiques 
actuelles.  Cette  lutte  ?  banale  question  d’ar¬ 
gent  ;  nous  en  verrons  bientôt  le  terme  par  la 
ruine  totale  de  tous.  Car  si  l’échelle  sociale  est 
vraiment  une  échelle  en  briser  chaque  jour  un 
échelon  constitue  Un  ,  procédé  certain  et  rapide 
pour  flanquer  tout  le  monde  par  terre.  Prenons 
■donc  dès  aujourd’hui  rendez-vous  à  l’hôpital. 

Mieux  encore  que  la  lutte  des  classes  la  ziza- 
nié  des  métiers  sépare  les  citoyens  de  ce  pays. 
Et  sur  ce  point  au  moins  bien  d’autres  pays  ne 
sontipasmieux  lotis  que  la  France  l  II  s’est 


établi  une  hiérarchie  inspirée  de  répulsion  et  de 
mépris  pour  le  travail  manuel.  Ce  préjugé  appar¬ 
tenait  autrefois  à  la  noblesse  aux  yeux  de  qui  Seul 
le  métier  des  armes  était  acceptable  ;  après  1789 
il  avait  gagné  la  bourgeoisie  hantée  p.ar  le  pres¬ 
tige  des  professions  libérales  ;  mais  depuis  la 
révolution  mécanique  les  ouvriers  aussi  redoutent 
la  fatigue  musculaire  et  la  considèrent  comme 
une  atteinte  à  la  dignité.  Et  comme  les  grandes 
exploitations  agricoles  recourent  largement  à 
ieur  tour  aux  ressources  de  la  machinerie  mo¬ 
derne,  ce  sont  les  petits  cultivateurs,  les  arti¬ 
sans  de  la  terre  parce  qu’ils  manient  encore  la 
bêche  et  la  faux,  qui  occupent,  d’un  consente¬ 
ment  unaïiime,  les  derniers  rangs  delà  hiérarchie  ; 
ce  sont  les  rebuts  de  la  société. 

L’on  crie  depuis  de  nombreuses  années  à  l’aban¬ 
don  des  campagnes  ;  l’on  dénonce  les  «  villes 
tentaculaires  »  qui  tirent  à  elles  le  meilleur  de  la 
sève  humaine  d’un  pays.  Chez  nous  de  grandes 
enquêtes  ont  été  instituées  qui  ont  montré  des 
villages  abandonnés,  des  terroirs  entiers  incultes, 
des  départements  du  Sud-Ouest  vidés  aux  trois 
quarts.  Au  début  on  a  cru  à  l’attirance  du  con¬ 
fort,  des  hauts  salaires  et  des  distractions.  Voici 
la  plupart  des  campagnes  électrifiées  ;  d’iimom- 
brables  lignes  d’auto-cars  les  traversent  et  les 
rapprochent  des  villes  ;  la  T.  S.  F.  a  banni  cette 
sensation  d’esseulement  qui  pouvait  peser  lourd 
aux  épaules  des  hommes  et  leur  fournit  un  passe- 
temps  inépuisable  ;  et  les  campagnards  peuvent 
s’estimer  heureux  s’ils  songent  aux  450.000 
chômeurs  industriels. 

Simultanément  les  villes  sont  devenues  des 
repaires  bruyants  et  nauséabonds.  Dès  qu’ils 
ont  quelques  heures  libres  les  citadins  n’envisa¬ 
gent  qu’une  joie  :  sortir  de  leurs  prisons,  coiuûr 
vers  le  grand  air  et  le  soleil.  Rien  qu’à  les  voir 
arriver,  hâves  et  déjetés,  les  campagnards 
devraient  répéter  le  mot  de  Virgile,  même  s’ils 
ne  connaissent  pas  Virgile. 

Et  pourtant  ils  abandonnent  de  plus  belle  leurs 
champs,  ils  affluent  vers  les  grands  centres.  Les 
malheureux  ambitionnent  de  devenir  ouvriers 
d’usines,  garçons  de  bureaux,  facteurs,  agents 
de  police  ou  gardiens  de  prison.  Pour  eux  cela 
constitue  un  avancement  1  Qui  diable  leur  a  mis 
I  cette  idée  saugrenue  dans  la  tête  ? 
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Qui  ?  Eh  1  nous,  parbJeu  !  nous  tous,  tant  que 
nous  sommes,  habitants  des  villes  et,  plus  géné¬ 
ralement,  contempteurs  du  travail  manuel. 

Lorsque  nous  allons  aux  champs  c’est  pour 
parader,  jouer  au  «  Monsieur  »,  faire  ronfler 
notre  auto,  tirer  des  coups  de  fusil.  Et  puis,  le  soir 
venu,  nous  nous  enfuyons  dans  un  nuage  de 
poussière  en  semant  l’épouvante  parmi  les  oies  et 
les  canards.  De  longues  files  de  voitures  traver¬ 
sent  les  villages  hébétés  ;  comment,  ces  braves 
gens  n’auraient-ils  pas  l’idée  que  la  terre  de  Cha- 
naan  est  dans  cette  direction  ? 

A  combien  d’entre  nous  arrive-t-il  de  s’intéres¬ 
ser  aux  travaux  delà  terre,  d’interroger  un  agri¬ 
culteur  sur  ses  procédés  de  culture  tout  comme 
nous  interrogeons  un  ingénieur  surl’essence  syn¬ 
thétique  ■?  Et  pourtant  lequel  est  le  plus  essentiel 
à  la  vie  des  hommes  du  blé  ou  de  l’essence  ?? 
Enfin  si  quelqu’un  nous  conseille  d’employer  nos 
loisirs  à  cultiver  notre  jardin  (ce  qui  pourtant  est 
depuis  Candide  l’image  même  de  la  sagesse) 
combien  serons-nous  à  répondre  avec  une  moue 
sarcastique  :  la  terre,  est  trop  basse  ? 

Elle  n’est  pas  moins  basse  pour  ceux  quila 
travaillent  ;  c’est  pourquoi,  s’en  étant  aperçus 
après  qu’ils  nous  l’ont  entendu  dire,  ils  ont 
méprisé  le  .sol  nourricier  et  s’en  sont  éloignés. 

Et  nous  continuons  comme  des  imbéciles  à 
gémir  sur  une  migration  que  nous  avons  nous- 
mêmes  provoquée ' 


Dans  les  villes  et  les  régions  industrielles  règne 
le  même  dégoût  de  l’effort  manuel.  Il  est  entendu 
que  les  machines  doivent  se  charger  du  gros  œuvre 
et  que  l’homme  digne  de  ce  nom  se  contente  de 
les  surveiller.  Aussi  celui  qui  n’a  pas  de  machine 
à  conduire  fait-il  figure  de  déshérité  ;  ses  con¬ 
génères  le  tiennent  pour  un  rustre  et  l’abandon-  | 
nent  à  son  sort  infamant.  Dans  une  équipe  de 
terrassiers  creusant  une  voie  nouvelle  le  coq 
c’est,  à  l’évidence,  celui  qui  manie  l’une  de  ces 
pelles  mécaniques  monstrueuses  arrachant  le 
sol  par  demi-mètres  cubes.  Avec  des  gestes  ma- 
chinauxil  déclenche  simplement  quelques  leviers. 
Mais  l’énormité  du  travail  accompli  lui  est  per¬ 
sonnellement  comptée  et  l’admiration  des  ba¬ 
dauds  monte  vers  sa  guérite.  Les  autres  qui 
besognent  de  la  pioche  et  de  la  brouette  sont 
d’insignifiants  comparses.  Nos  yeux  se  déshabi¬ 
tuent  de  regarder  et  mesurer  avec  sympathie 
l’effort  humain.  Encore  un  peu  de  temps  et 
l’ouvrier  en  sueur  sera  pour  nous  l’image  justi- 
cière  du  bagnard  qui  paye  sa  dette  à  la  société. 

G’est  pourquoi  les  gens  de  bureaux  marquent  si 
attentivement  les  distances  vis-à-vis  des  manuels. 
La  dénivellation  ne  réside  pas  dans  la  paie  : 
bien  des  ouvriers,  aujourd’hui,  gagnent  une  cen¬ 
taine  de  francs  par  jour  et  les  employés  pourraient 


souvent  les  leur  envier.  Mais  les  plumitifs  tien¬ 
nent  à  honneur  de  ne  riendevoiràleursmnscles; 
ils  ont  conscience  d’être  ainsi  plus  proches  des 
«  intellectuels  »,  cette  aristocratie  reconnue  des 
sociétés  modernes. 


'  Ces  intellectuels,  pour  reprendre  le  terme 
inventé  par  le  siècle  dernier,  ne  sont  pas  les 
moins  coupables  dans  l’affaire  :  il  sied,  entre 
nous,  d’en  faire  l’aveu.  Depuis  des  siècles  ils 
militent  pour  la  suprématie  du  travail  de  l’esprit. 
Des  hommes  comme  Erasme  ou  Descaites  trou¬ 
vaient  fort  bien  de  passer  leur  temps  cloîtrés  . 
dans  leur  «  poêle  »,  à  méditer  ou  à  écrire.  Au¬ 
jourd’hui  les  rats  de  bibliothèque  et  les 'mania¬ 
ques  du  tube  à  essais  continuent  la  tradition  : 
ils  ne  conçoivent  pas  de  pouvoir  œuvrer  autre¬ 
ment  que.  par  la  réflexion.  A  leuridée,  s’adonner- 
à  un  travail  manuel  serait  perdre  son  temps  et 
gaspiller  dans  une  fatigue  de  basse  origine  des 
forces  qui  trouvent  ailleurs  un  plus  digne  emploi. 

Pourquoi  :  plus  digne  ?  Qui  peut  dire  la 
valence  d’un  effort  engagé,  d’un  travail  accom¬ 
pli  ?  Pèsera-t-on  avec  les  mêmes  étalons  de  poids 
la  table  sortie,  des  mains  de  l’artisan  ébéniste  et 
une  érudite  dissertation  sur  les  capitulaires  de 
Charlemagne  ?  11  me  semble  que  la  stricte  justice 
serait  de  ne  faire  fi  ni  de  l’une  ni  de  l’autre.  Et 
que  notre  grand  tort  a  été  de  toujours  marquer 
entre  les  deux  une  différence  de  degré. 

Or,  pour  en  revenir  à  la  brochure  de  M.  Rosier, 
les  autorités  les  plus  éclairées  el,  notamment, 
les  dirigeants  du  Bureau  international  du  travail, 
perçoivent  maintenant  les  périls  de  cette  atti¬ 
tude  .  elles  affirment  l’unité  du  travail,  manuel 
ou  intellectuel  »,  et  préconisent  une  large  poli¬ 
tique  de  revalorisation  de  nombreuses  profes¬ 
sions. 

Cette  poli  tique,  si  elle  portait  ses  fruits,  peut- 
être  nous  sortirait -elle  de  l’embarras  oii  nous 
sommes  du  fait  de  la  translation  des  aetmtés 
humaines  vers  un  seul  pôle.  Dne  société,  où,  à  • 
un  pôle,  on  déplore  le  manque  de  main-d’œuvre 
et  où,  à  l’autre,  on  crie  à  la  pléthore  (pléthore 
engendrant  précisément  le  chômage  intellêctuel 
dont  s’occupe  notre  auteuî)  est  certainement 
mal  équilibrée  et  risque  la  culbute. 

Un  homm.e  dont  les  Français  ont  reconnu  la 
valeur  rien  qu’à  la  taçon  dont  il  a  remis  en  ordre 
les  chemins  de  fer  de  l’Etat,  M.  Dautry,  préoc¬ 
cupé  par  cotte  situation  instable,  a  formulé  le 
vœu  que  «  tous  les  éducateurs  et  même  les 
grandes  Ecoles  mettent  les  jeunes  gens  en  face 
des  réalités,  leur  fassent  une  mentalité  «  de 
raison  »,  les  habituent  à  modérer  leurs  ambi¬ 
tions,  leur  fassent  accepter  de  débuter  avec  bonne 
humeur  dans  les’ emplois  les  plus  modestes  sans 
se  laisser  rebuter  par  un  premier  contact  parfois 
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pénible  avec  les  difficultés  de  la  vie.  Ce  n’est 
qu’après  un  temps  assez  long,  après  avoir  gravi 
les  échelons  inférieurs,  qu’on  peut  s’orienter, 
s’alfirmer,  se  créer  une  physionomie  particulière, 
montrer  qu’on,  a  ou  non  une  valeur  réelle.  Sui¬ 
vant  la  prophétie  de  Michelet,  la  culture  générale 
doit  s’associer  de  plus  en  plus  étroitement  et 
familièrement  à  la  leçon  quotidienne  du  travail 
manuel  . 

Niera-t-on  à  M.  Dautry  de  s’y  connaître  en 
hommes,  et  ne  peut-on  l’en  croire  quand  il  nous 
donne  cet  avertissement  ? 


Nous  avons,  du  reste,  ressenti  depuis  long¬ 
temps  les  funestes  conséquences  de  notre  mépris 
pourl’efîort  physique.  Notre  race  s’est  anémiée, 
nos  enfants  sont  devenus  fragiles  et  nos  cons- 
érits  dans  les  Conseils  de  révision,  ont  laissé  un 
déchet  déplus  en  plus  important.  Le  cri  d’alarme 
a  été  poussé  et  de  tous  côtés  on  a  proclamé  les 
droits  du  corps  trop  longtemps  méconnus  au 
profit  des  droits  de  l’esprit. 

De  ce  sursaut  est  née  la  campagne  pour  le 
sport.  Nous  avons  pris  modèle  sur  les  Britanni¬ 
ques  et  nos  jeunes  gens  se  sont  passionnés  pour 
le  foot-ball,  la  course  à  pied,  la  bicyclette. 

Loin  de  moi  l’idée  d’en  méconnaître  la  valeur 
hygiénique.  Certes  il  vaut  mieux  passer  son 
dimanche  à  jouer  un  match  qu’à  s’enfermer 
dans  une  salle  de  spectacle  comme  nous  faisions 
trop  souvent  avant  la  guerre. 

Mais  le  revers  du  sport  c’est  qu’il  mène  à  la 
compétition  et  la  compétition  au  surmenage. 
Ün  effort  physique  modéré  est  excellent  ;  outre. 


COMMENT  UNE  MACHINE  AGRICOLE 

L’histoire  est  assez  curieuse  pour  valoir  d’être 
contée. 

Si  aujourd’hui  les  Etats-Unis  vivent  large¬ 
ment  des  produits  de  leur  sol  et  ont  même  de 
quoi  exporter  il  n’en  était  pas  de  même  il  y  a 
un  siècle. 

A  cette  époque  les  grandes  villes  étaient  fré¬ 
quemment  le  théâtre  de  manifestations  mons¬ 
tres  soulevées  par  la  famine. 

Aussi  lorsque,  en  1861,  éclata  le  conflit  entre 
les  Etats  du  Nord  et  ceux  du  Sud,  ces  derniers 
se  trouvaient-ils,  du  fait  de  la  main-d’œuvre 
esclave,  dans  une  position  favorisée  par  rapport 
aux  premiers.  Car,  dans  le  Nord,  envoyer  un 
homme  à  la  guerre  c’était  enlever  un  travailleur 
aux  champs  et  lever  une  armée  équivalait  à  ' 
courir  à  la  disette. 

C’est  alors  que  la  moissonneuse  entra  en 
ligne. 


'il  est  plus  néfaste  que  l’immobilité.  Et  les  méde¬ 
cins  n’ont  pas  été  longs  à  voir  succéder  à  la  chlo¬ 
rose  et  à  la  débilité  physique  ces  autres  tares 
4ue  sont  un  cœur  claqué  ou  un  système  nerveux 
surtendu. 

En  outre  le  sport  affirme  implicitement  un 
dédain  fondamental  du  travail  manuel.  Les  spor¬ 
tifs  consentent  à  l’effort  musculaire  pourvu  qu’il 
soit  improductif  et  qu’il  ait  l’aspect  d’un  jeu. 

La  mentalité  originelle  n’est  donc  pas  changée 
et  ce  n’est  pas  encore  chez  les  sportifs  que' 
M.  Daütry  trouvera  les  conceptions  nouvelles 
qu’il  souhaite. 

Et  pourtant,  si  nous  voulons  rétablir  l’éqüili- 
bre  social,  si  nous  voulons  stopper  l’invasion  des 
villes  et  la  désertion  des  campagnes,  si  nous 
voulons  apprendre  aux  intellectuels  et  aux  ma¬ 
nuels  à  se  mieux  connaître  et  mieux  s’estimer 
ne  serait-il  pas  temps  de  faire  admettre  â  tous 
l’unité  du  travail,  pour  reprendre  l’expression 
du  B.  I.  T.  ? 

Nous  n’avons,  jusqu’ici,  agi  que  dans  un  sens  ; 
en  ouvrant  les  écoles  de  plus  en  plus  largement 
aux  studieux  de  toutes  origines  ;  et  nous  fabri¬ 
quons  à  la  grosse  des  savants  ou,  tout  au  moins, 
des  titrés  qui  croiront  ensuite  déchoir  en  em¬ 
ployant  un  marteau.  Il  nous  reste  à  ouvrir  des 
ateliers  où  les  jeunes  apprennent  à  sh  servir  de 
leurs  mains  et  à  répudier  des  préjugés  vétustes. 

Au  fait,  n’ai-je  pas,  ces  jours  derniers,  entendu 
dire  qu’une  jeune  fille  pour  être  admise  à  se  pré¬ 
senter  à  un  examen,  avait  dû  préalablement 
aller  passer  trois  mois  dans  un  camp  de  travail  ? 

Eh  oui  I  je  l’ai  entendu  dire  chez  des  amis.  II 
s’agissait  d’une  jeune  fille  allemande  I 

G.  Lavalêe. 


GAGNA  LA  GUERRE  DE  SÉCESSION 

Cyrus  Hall  Mac  Cormlck  était  un  jeune  fermier 
de  22  ans  lorsque,  en  1837,  il  Inventa  sa  machine. 
Comme  beaucoup  d’inventeurs  il  éprouva  les 
plus  grandes  difficultés  à  la  faire  adopter  ;  en 
l’espace  de  onze  ans  il  en  avait  vendu  46  I  Mais 
Mac  Cormick  était  un  obstiné.  Le  succès  vint 
enfin  et  en  1860,  à  la  veille  de  la  guerre,  la 
vingt-cinq  millième  machine  était  vendue  et 
l’usine  de  Mac  Cormick  en  pleine  prospérité. 

Aussi  pensa-t-it  à  venir,  dés  le  début  des  hos¬ 
tilités,  faire  ses  offres  de  service  au  président 
Lincoln.  Celui-ci  comprit  l’intérêt  qu’elles 
offraient  au  Camp  Nordiste.  Malgré  de  sévères 
défaites  et  une  campagne  très  longue,  le  Nord 
put  tenir  et,  finalement,  gagner  la  partie. 

C’est  ainsi  que  les  Etats-Unis  actuels  sont  nés 
dans  le  giron  d’une  moissonneuse  mécanique. 

Il  y  a  d’étranges  prédestinations  1 

G.  Lavalêe. 
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PUBLICATION  DES  NOMS  DES  ACCOUCHEES 
SOIGNÉES  DANS  UNE  CLINIQUE  D’ACCOUCHEMENTS 


Il  m’est,  demandé  si  le  médecin  directeur 
d’une  maison  d’accouchements  peut  avoir  le 
droit  de  publier,  dans  un  journal  politique 
local,  à  la  rubrique  «  Etat  civil  »,  les  noms  des 
femmes,  qui  ont  accouché  dans  son  établisse¬ 
ment.  Ce  serait,  pour  lui,  une  excellente  réclame, 
qui  lui  permettrait  de  lutter  contre  la  eoncur- 
rence  faite  par  la  maternité  de  l’hApital  public, 
à  sa  maison  d’accouchements  :  cela  inciterait 
également  les  futures  mères  à  so  préoccuper  de 
savoir  à  qui  s’adresser  pour  obtenir  des  rensei¬ 
gnements  sur  les  soins,  qui  sont,  dispensés,  sur 
la  qualité  et  la  variété  de  la  nourriture,  l’amé¬ 
nité  et  le  dévouement  du  personnel  infirmier, 
etc.,  etc. 

Je  réponds  en  démontrant  que  pareille  publi¬ 
cité  peut  attirer  des  ennuis  à  mon  confrère  et 
peut-être  ipême  des  poursuites  devant  les  Tri¬ 
bunaux. 

■  L’exercice  de  notre  profession  est  dominé  par 
le  secret  que  nous  devons  à  nos  malades  :  ce 
n’est  pas  à  nous  de  déterminer  si  un  détail  est  ou 
non  secret  de  sa  natui’e  :  nous  devons  observer 
la  discrétion  la,  plus  complète,  non  seulement 
sur  la  nature  des  soins,  que  nous  avons  dispen-  i 
sés,  mais  aussi  sur  la  personnalité  même  de  nos  | 
clients. 

Telle  aceouchée  peut  avoir  ses  faisons,  pour 
que  le  public  ignore  qu’elle  vient  d’avoir  un 
enfant  ;  telle  autre  peut  ne  pas  désirer  qu’on 
apprenne  qu’elle  a  accouché  dans  une  maternité 
et  non  pas  chez  elle  :  ce  sont  des  questions  tout 
personnelles,  pour  lesquelles  nous  sommes  tenus 
au  secret,  si  notre  cliente  nous. le  demande. 

D’ailleurs  la  jurisprudence  a  toujours  décidé 
que  lorsqu’en  l’absence  du  père,  le  médecin  ou 
la  sage-femme  fait  la  déclaration  d’une  naissance 
à  l’ofïicier  de  l’Etat  civil,  le  praticien  doit  obser¬ 
ver  les  règles  du  secret  professionnel,  si  l’accou¬ 
chée  a  demandé  que  ni  son  nom,  ni  son  adresse 
ne  soient  mentionnés  dans  l’acte  de  l’Etat  civil. 


De  même,  la  Cour  de  cassation  décide  qu’est 
lié  par  le  secret  professionnel  et  ne  doit  pas  divul¬ 
guer  les  noms  des  malades  soignés  dans  son 
établissement,  le  directeur  d’un  hôpital  dans 
lequel  sont  traitées  des  maladies  très  catégorisées 
(maladies  vénériennes,  maternités,  etc.). 

11  en  résulte  que  je  ne  puis  que  conseiller  à 
mon  confrère  de  renoncer  à  son  mode  de  publi¬ 
cité,  en  faveur  de  son  établissement.  Une  de  ses 
clientes,  furieuse  de  voir  son  nom  ainsi  divulgué, 
pourrait  attaquer  le  praticien  pour  violation  de 
de  l’article  378  sur  le  secret  professionnel,  faire 
prononcer  une  condamnation  pénale,  pour  cette 
infraction  et  obtenir  des  dommages-intérêts,  si 
elle  apportait  au  Iribunal  la  preuve  qu’elle  a 
subi  un  préjudice  moral  ou  matériel. 

Certes,  dans  l’immense  majorité  des  cas, 
l’obligation  de  respecter  le  secret  professionnel 
ne  se  pose  pas  au  regard  du  médecin  accoucheur. 
Rares  sont  les  circonstances  dans  lesquelles  la 
mère  réclame  le  silence  sur  son  accouchement. 

Cependant,  nous  autres  médecins  devons  res¬ 
pecter,  sans  les  discuter,  les  raisons  que  donne 
une  malade,  pour  nous  prier  de  garder  un  silence 
discret.  J’ai  souvenir,  du  temps  où  j’étais  méde¬ 
cin  de  campagne,  de  certaines  familles  qui  me 
demandaient  de  ne  pas  dire  aux  tiers  que  j’avais 
dû  pratiquer  un  forceps,  on  une  version  chez 
telle  ou  telle  parturiente.  Cette  exigence  des 
familles  pouvait  me  paraître  puérile  ;  mais  je 
n’avais  pas  à  discuter.  Du  moment  où  un  de  nos 
malades  nous  demande  de  ne  pas  ébruiter  telle 
ou  telle  circonstance  de  son  traitement,  ou  de  sa 
maladie,  nous  devons  nous  taire  sans  discuter. 
Notre  rôle  de  confident  nécessaire  nous  con¬ 
traint  à  une  réserve  que  d’aucuns  trouvent  exces¬ 
sive,  à  l’heure  actuelle.  Mais  l’article  .378  du  Code 
pénal  étant  toujours  en  vigûeur,  nous  devons  le 
respecter. 

Dr  Paul  Boudin. 
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L’ACTUALITÉ  PB^OFESSIONNELLE 

Iniofmations  judiciakes 


Les  personnes  tenues  à  l’égard  du  malade  à  une  obli¬ 
gation  alimentaire  sont  responsables  des  hono¬ 
raires  médicaux 

Il  est  fréquent  en  pratique  que  les  médecins 
soient  appelés  à  donner  leurs  soins  à  des  ma¬ 
lades  dénués .  de  ressources  ou  de  solvabilité 
propre,  mais  dont  l’entourage  et  la  proche 
famille  présentent  une  surface  suffisante  et  aux¬ 
quels  ils  font  confiance  pour  le  paiement  de  leurs 
honoraires.  Tel  est  le  cas  par  exemple  des  en¬ 
fants, mineurs  ou  majeurs,  matériellement  encore 
à  la  charge  de  leurs  parents,  ou  des  personnes 
âgées  aux  besoins  desquels  subviennent  leurs 
descendants. 

La  question  du  paiement  des  honoraires  mé¬ 
dicaux  ne  fait  pas  de  difficultés  au  point  de  vue 
juridique  lorsqu’il  résulte  des  circonstances  de 
la  mise  en  œuvre  du  praticien  auprès  du  malade 
(appel  du  médecin  par  le  tiers  solvable,  consul¬ 
tation  faite  en  sa  présence,  visites  faites  à  son 
domicile)  que  le  tiers  s’est  engagé  implicitement 
à  prendre  à  sa  charge  le  paiement  des  frais  mé¬ 
dicaux  et  avait  un  intérêt  personnel,  matériel 
ou  moral,  à  la  guérison  du  malade.  Dans  ce  cas, 
ilrésulte  d’une  jurisprudence  bien  établie  (V.  not. 
Cour  de  Chambéry,  20  avril  1932,  Trib.  civ.  de 
Chartres,  17  février  1937)  que  le  médecin  pos¬ 
sède  contre  le  tiers  une  action  directe  en  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires. 

Mais  le  problème  est  beaucoup  plus  délicat 
à  résoudre  lorsque  la  famille  en  laquelle  le  mé¬ 
decin  a  placé  sa  confiance  n’a  pris  envers  lui 
aucun  engagement  exprès  ou  tacite,  ne  l’a  pas 
appelé  et  ne  s’est  pas  intéressé  à  l’état  du  ma¬ 
lade.  Certes  ce  dernier,  s’il  manque  de  ressour¬ 
ces  personnelles,  peut  invoquer  à  l’égard  de  ses 
parents  ou  conjoint  l’obligation  alimentaire 
prévue  par  les  articles  205  et  suivants  du  Code 
civil,  et  réclamer  le  versement  d’une  pension 
proportionnelle  à  la  fois  à  ses  besoins  et  aux 
ressources  des  débirentiers.  Mais  s’il  néglige  de 
le  faire,  on  s’il  dilapide  pour  d’autres  usages  les 
sommes  qui  lui  sont  ainsi  versées,  quel  sera  le 
recours  du  médecin,  étant  donné  que  les  pen¬ 
sions  alimentaires  sont  juridiquement  inces¬ 
sibles  et  insaisissables  ? 

Malgré  ces  difficultés  juridiques  très  sérieuses, 
le  Sou  Médical  n’a  pas  voulu  admettre  comme 
définitivement  acquise  la  privation  d’honoraires 
du  médecin  qui,  n’écoutant  que  son  devoir  et  sa 
conscience,  donne  ses  soins  dans  un  cas  sem-^ 


blable.  Il  a  donc  jugé  utile  de  déférer  le  pro¬ 
blème  à  la  Cour  suprême,  à  propos  des  circons¬ 
tances  de  fait  suivantes  : 

Un  vieillard,  que  ses  ressources  personnelles 
suffisaient  tout  juste  à  faire  vivre,  dut,  à  la  suite 
d’une  infirmité  dont  il  était  atteint,  subir  une 
grave  opération  chirurgicale  dont  le  prix  dépas¬ 
sait  et  de  beaucoup  ses  facultés  de  paiement.  Le 
chirurgien  s’adressa  alors  pour  le  règlement  de  sa 
note  aux  six  enfants  de  son  malade,  tous  parfai¬ 
tement  solvables,  qui  refusèrent,  absolument 
de  prendre  en  charge  lesfrais  d’opération  deleur 
père  en  invoquant  qu’ils  n’avaient  pris  aucun 
engagement  personnel  à  l’égard  du  praticien. 
Le  Juge  de  paix,  et  en  appel  le  Tribunal  civil 
ayant  admis  cette  thèse,  et  débouté  le  médecin 
de  sa  demande,  un  recours  en  Cassation  fut 
formé. 

Par  son  arrêt  du  28  février  1938,  la  Cour 
suprême  vient  de  casser  le  j  ugement  attaqué  et 
de  donner  pleinement  gain  de  cause  à  la  thèse 
soutenue  p'ar  le  Sou  Médical. 

Elle  a  tout  d’abord  rappelé,  le  principe  sui¬ 
vant  lequel  par  «  aliments  »  il  faut  entendre  au 
point  de  vue  juridique  tout  ce  qui  est  nécessaire 
au  maintien  de  la  vie,  •  et  notamment  les  soins 
médicaux. 

Elle  a  précisé  en  secpnd  lieu  les  caractères  et 
la  nature  de  l’obligation  alimentaire,  qui,  à  la 
fois  morale  et  juridique,  existe  virtuellement  par 
le  fait  seul  de  la  parenté  et  devient  immédiate¬ 
ment  exigible  dès  la  survenance  de  l’indigence 
chez  Je  créancier  d’aliment. 

Il  suit  de  là  que  si  un  créancier  éventuel  d’ali¬ 
ments  est  dans  la  nécessité  de  contracter  une  dette 
pour  subvenir  à  un  besoin  impérieux  et  urgent 
(tel  qu’une  opération  chirurgicale)  avant  d’avoir 
pu  faire  constater  en  justice  l’exigibilité  de  sa 
créance  d’aliments,  celui  envers  qui  il  s’est  en¬ 
gagé  (en  l’espèce  le  chirurgien)  possède  un  recours 
contre  les  personnes  tenues  à  l’obligation  alimen¬ 
taire  (parents,  enfants,  conjoints)  à  raison  de  l’in¬ 
juste  appauvrissement  dont  il  serait  victime  par 
suite  de  la  privation  de  ses  honoraires. 

L’action  du  médecin  contre  les  débiteurs  d’ali¬ 
ments  trouve  donc  en  l’espèce  son  fondement 
dans  les  principes  généraux  de  l’enrichissement 
sans  cause  et  de  la  «  gestion  d’affaires  ».  En  don¬ 
nant  ses  soins  au  créancier  d’aliments,  c’est-à- 
dire  en  contribuant  à  maintenir  sa  vie,  le 
médecin  n’a  fait  qu’accomplir  l’obligation  qui 
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incombait  à  la  famille  ;  il  a  «  géré  les  affaires  de 
cette  dernière  ».  Il  est  donc  juste  qu’il  lui 
demande  le  dédommagement  de  ses  peines.  Ainsi 
se  trouve  justifiée  juridiquement  la  règle  de 
morale  et  de  bon  sens  suivant  laquelle  le  méde¬ 


La  Presse  e 

Que  vaut  un  œil  ? 

La  privation  d’un  œil,  écrit  le  Docteur  H- 
PoLLiOT,  détruit  le  relief  binoculaire  et  entraîne 
une  rétrécissement  très  important  du  champ 
visuel; celui-ci  de  180“  se  trouve  réduit  à  30“  ou 
50“  suivant  l’importance  de  la  saillie  du  nez  ; 
le, blessé  ne  peut  voir,du  côté  lésé, les  obstacles 
et  les  dangers  qu’en  tournant  la  tête.  D’autre 
part,  il  suffit  d’un  incident  minime,  d’une  pous¬ 
sière  dans  l’œil  restant,  pour  aveugler  momen- 
tanément  le  sujet,  situation  qui  peut  être  dan¬ 
gereuse,  au  volant  d’une  auto  par  exemple. 
Inutile  d’insister  sur  les  dangers  de  devenir  com¬ 
plètement  aveugle,  ni  sur  la  défiguration  qui 
résulte,  au  point  de  vue  social,  de  la  perte  d’un 
œil. 

Bref  c’est  là  une  infirmité  grave  ;  elle  se  me¬ 
sure  d’une  part  par  la  différence  qui  existe  entre 
un  seul  témoin  et  deux,  d’autre  part  par  la  perte 
de  la  vision  binoculaire  notablement  supérieure 
à  la  vision  monoculaire,  surtout  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  relief.  En  France  et  à  l’étranger,  c’est 
aux  chiffres  moyens  de  20  et  30  que  les  barèmes 
se  sont  arrêtés  pour  fixer  l’incapacité.  On  ne 
peut  que  regretter  de  les  voir  parfois  dépassés 
de  beaucoup  par  certains  barèmes  spéciaux. 
(Re'j.  Méd.  de  Franche-Comté,  sept.-oct.  1937.) 

Les  traitements  chimiques  conservateurs 
des  substances  alimentaires 

A  l’Académie  de  médecine,  M.  Martel,  après 
avoir  rappelé  tjue  la  Commission  d’hygiène  a 
l’an  dernier  rejeté  la  proposition  concernant  le 
traitement  protecteur  des  figues  par  le  sulfure 
de  carbone,  montre  qu’on  ne  saurait  être  trop 
exigeant  chaque  fois  qu’il  s’agit  de  traitements 
chimiques  à  infliger  aux  denrées  alimentaires.  A 
la  vérité,  les  aliments  ne  devraient  jamais  être 
l’objet  d’additions  de  substances  chimiques, 
antiseptiques  ou  non.  Sur  ce  point,  ajoute  l’an¬ 
cien  président  de  l’Académie,  un  jour  viendra  où 
l’on  devra  supprimer  les  tolérances  concernant 
l’acide  borique  dans  les  beurres,  l’acide  lactique 


cin  qui  a  soigné  un  indigent  doit  pouvoir  deman¬ 
der  le  paiement  de  ses  honoraires  aux  membres 
solvables  de  sa  proche  famille. 

Jean  Mignon, 


les  Sociétés 

dans  les  œufs  congelés,  le  bicarbonate  de  soude 
dans  les  hachis  de  viande,  le  sulfate  de  cuivre 
dans  les  légumes,  les  bisulfites  pour  les  cerises, 
la  rénovation  des  beurres  rances  par  les  alcalins, 
l’eau  oxygénée  et  les  hypochlorites  alcalins  pour^ 
le  rinçage  des  pots  à  lait,  etc.  (Académie  de  méde¬ 
cine,  4-1-1938).  P.,L. 

Sur  l’épidémiologie  de  la  fièvre  aphteuse 

M.  Drouin  établit  un  graphique  montrant 
les  fluctuations  (nombre  des  départements  enva¬ 
his),  qu’on  a  pu  constater  sur  l'évolution  delà 
fièvre  aphteuse  depuis  cinquante  ans  en  France. 
Ce  graphique  n’aboutit  à  aucune  règle  de  pério¬ 
dicité.  Dans  les  quinze  dernières  années  notam¬ 
ment,  par  des  fluctuations  variant  entre 
l’intégralité  du  territoire  et  la  moitié  du  terri¬ 
toire,  la  maladie  reste  toujours  menaçante,  et 
c’est  à  la  suite  d’événements  imprévus  qu’elle 
disparaît  brusquement,  quitte  à  reparaître  avec 
non  moins  d’activité  dans  des  conditions  qui 
nous  échappent. 

Il  est  à  remarquer  par  ailleurs,  que  chaque 
fois  que  la  fièvre  aphteuse  prend  un  caractère 
envahissant,  elle  reprend  régalement  de  la  gra¬ 
vité. 

Il  y  a  véritablement  une  donnée  obscure  dans 
le  pouvoir  de  propagation  de  la  fièvre  aphteuse, 
qui  est  énorme  à  certaines  périodes  et  qui,  dans 
d’autres,  reste  faible.  Mais  même  dans  ces  der¬ 
nières,  il  subsiste  quelques  petits  loyers  qui  ne 
demandent  qu’à  se  réveiller.  Ce  sont,  de  l’avis 
de  l’auteur,  ces  petits  foyers,  qu’il  conviendrait 
de  détruire  (abattage  des  effectifs  contamines) 
au  point  de  vue  prophylactique.  Leclainche  ne 
pense  pas  que  de  telles  mesures  puissent  éteindre 
complètement  la  maladie,  car  il  semble  bien 
(les  constatations  faites  en  Angleterre  le  prou¬ 
vent)  qu’il  existe  des  modes  de  conservation  du 
virus  aphteux  qui  nous  échappent.  Même  en 
supprimant  la  totalité  des  animaux  malades  et 
contaminés,  on  n’obtiendrait  pas  pour  cela  la 
disparition  de  la  contagion.  (Bull.  Acad.  Vétér., 
mai  1937.) 
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L'INSPECTION  MÉDICALE  DU  TRAVAIL 

f 

Par  le  Docteur  A.  Gros 


Au  fur  et  à  mesure  que  les  progrès  scientifiques 
ont  évolué,  au  fur  et  à  mesure  que  le  travail  est 
devenu  de  plus  en  plus  spécialisé  sous  la  dépen¬ 
dance  de  l’évolution  de  la  mécanique,  de  l’élec¬ 
tricité,  de  la  balistique  et  de  la  chimie,  la  Société 
et  les  Pouvoirs  publics  ont  compris  la  nécessité 
de  plus  en  plus  impérieuse  de  surveiller  les  con¬ 
ditions  de  travail  de  l’ouvrier, 

II  s’est  créé  alors  cette  magnifique  phalange 
desinspecteurs  du  travail  qui,  après  de  nombreux 
tâtonnements  s’est  mise  à  l’œuvre,  s’est  organisée, 
s’est  améliorée  pour  aboutir  à  l’état  actuel,  à 
un  corps  professionnel  connu  de  tous  sous  l’appel¬ 
lation  d’inspection  du  travail. 

!fe  ■ 

^  Ses  fonctions  sont  multiples  et  nous  n’avons 
pas  à  les  exposer  ici.  Mais  disons  immédiate¬ 
ment  que  son  rôle  principal  est  celui  qui  nous 
intéresse  :  surveillance  des  conditions  de  travail 
de  l’ouvrier  à  l’usine,  à  l’atelier,  dans  les  chan¬ 
tiers  ;  organisme  qui  doit  juger  sur  le  plan  tech- 
nipe  non  seulement  de  l’application  des  lois 
régissant  les  conditions  de  travail,  mais  devant 
juger,  apprécier  pour  critiquer  ou  approuver  tout 
problème  médico-social  concernant  ces  conditions 
dans  lesquelles  l’inspecteur  du  travail  trouve 
les  ouvriers  durant  ses  visites  observations 
qui  rassemblées  doivent  non  seulement  entraî¬ 
ner  l’application  intégrale  des  lois  déjà  émises 
par  le  pays  pour  la  préservation  et  l’améliora¬ 
tion  des  conditions  de  travail,  mais  permettent  la 
mise  au  point  des  travaux,  cpii  favoriseront  l’éla¬ 
boration  de  nouveaux  statuts,  de  nouvelles  lois 
(elles  sont  nombreuses) ,  qui  devraient  apporter 
de  nouveaux  perfectionnements. 

Pour  réaliser  ce  programme,  l’inspecteur  du  tra- 
vall  doit  donc,  en  dehors  des  qualités  humaines 
indispensables  de  bonté,  de  psychologie  et  de 
droiture  (que  la  majorité  prouve  tous  les  jours) 
présenter  des  connaissances  approfondies  sur 
les  lois,  sur  l’évolution  sociale,  sur  les  différentes 
branches  de  l’activité  du  travail  qui  se  multi¬ 
plient  de  jour  en  jour.  11  doit  donc  avoir  des 
connaissances  solides  sur  la  chimie  industrielle, 
sur  la  mécaniqtie  (si  fréquemment  causes  d’acci¬ 
dents),  sur  l’électricité  (exigeant  une  formation 
très  spéciale). 

Mais  il  devrait  aussi,  et  c’est  là  où  nous  vou¬ 
lons  en  arriver,  avoir  des  connaissances  appro- 
iondies  sur  les  questions  d’hygiène  (hygiène 
dans  les  usines,  hygiène  générale  de  l’ouvrier, 
etc.),  sur  les  questions  des  intoxications  profes¬ 
sionnelles  et  les  possibilités  de  l’organisation  de 
la  lutte  contre  celles-ci  soit  dans  l’application 
des  règlements  déjà  prescrits,  soit  dans  l’élabo¬ 


ration  de  nouveaux  règlements.  Il  devra  égale¬ 
ment  avoir  des  notions  médicales  d’ordre  général, 
car  la  santé  de  l’ouvrier  n’est-elle  pas  souvent 
chancelante  pai-  suite  de  son  travail,  sans  que  l’on 
puisse  imputer  sa  maladie  à  une  affection  pro¬ 
fessionnelle  définie  ? 

Combien  d’ouvriers  sont  actuellement  en  cure 
sanatoriale  parce  qu’ils  travaillaient  dans  des 
chaufferies,  dont  le  patron  n’avait  pas  compris 
qu’un  organisme  humain  ne  peut  supporter  des 
transitions  fréquentes  de  60°  à  0°. 

Lorsque  des  ouvriers,  travaillant  par  exemple 
dans  des  usines  de  céramiques  doivent  sortir  des 
chaufferies  pour  se  rendre  dans  un  atelier  en 
traversant  une  cour,  le  torse  nu,  hiver  comme 
été,  ces  déplacements  étant  si  fiéquents  qu’il  est 
impossible  d’exiger  de  l’ouvrier  de  se  vêtir,  l’ins¬ 
pecteur  du  travail  doit  faire  organiser  une  gale¬ 
rie  protégée  permettant  d’éviter  ces  refroidisse¬ 
ments  —  si  un  règlement  ne  lui  facilite  pas  sa 
demande,  il  doit  l’obtenir  du  patron  le  plus  sou¬ 
vent  s’il  sait  lui  faire  comprendre  les  raisons  de 
sa  demande. 

Combien  de  femmes  présentent  des  accidents 
durant  des  grossesses  ou  des  affections  gynéco¬ 
logiques,  parce  qu’elles  doivent  travailler  debout 
ainsi  que  je  l’ai  constaté  dans  une  filature  (la 
station  debout  prolongée  immobile  étant  médi¬ 
calement  une  cause  de  congestion  génitale  pour 
la  femme). 

Nous  en  arrivons  ainsi  à  émettre  l’opinion 
formelle  qu’il  serait  indispensable  de  prévoir 
maintenant  dans  l’inspection  du  travail,  non 
seulement  l’accroissement  des  cadres  (car  les 
inspecteurs  dû  travail  ne  sont  pas  assez  nom¬ 
breux  pour  qu’ils  puissent  fréquemment  inspec¬ 
ter  de  façon  complète  toutes  les  usines)  —  mais 
la  création  de  branches  spécialisées  dans  cet 
organisme  —  certains  inspecteurs  du  travail 
doivent  être  de  plus  en  plus  spécialisés  :  les  uns 
en  chimie  industrielle,  les  autres  en  électricité, 
etc.  (tous  connaissant  les  notions  générales 
actuelles)  —  et  enfin  il  est  une  spécialisation  qui, 
à  notre  avis,  est  impossible,  sans  être  médecin, 
c’est  la  partie  médicale,  la  partie  de,  l’hygiène  — 
et  c’est  pour  cela  que  nous  croyons  indispensable 
de  créer!’ inspection  médicale  du  travail. 

Celle-ci  comprendrait  des  médecins  jeunes, 
actifs  (car  la  fonction  est  pénible),  sachant  lutter 
parfois  (car  certains  patrons  ne  sont  pas  compré¬ 
hensifs  et  il  faudra  savoir  les  convaincre  —  car 
certains  organismes  surtout  politiques  apportent 
parfois  aux  inspecteurs  du  travail  des  réclama¬ 
tions  injustifiées,  qu’ils  devront  savoir  repousser 
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ayant  à  se  maintenir  sur  le  plan  technique  de 
façon  absolue  pour  garder  leur  pleine  autorité 
auprès  des  deux  parties  :  patrons  et  ouvriers). 

Ces  médecins  devront  s’acclimater  et  se  per¬ 
fectionner  dans  l’hygiène  industrielle  et  la  mé¬ 
decine  du  travail.  'Tous  les  problèmes  médicaux 
devraient  être  réglés  par  eux. 

D’ailleurs  nous  sommes  persuadés,  parce  que 
nous  en  avons  eu  xa  preuve,  par  expérience, 
qu’ouvriers  et  patrons  écouteraient  mieux  et 
souvent  de  façon  bienveillante  des  médecins, 
en  ce  qui  concerne  les  conditions  d’hygiène,  les 
maladies  professionnelles  et  certaines  améliora¬ 
tions  à  apporter  à  l’usine  —  surtout  lorsque 
celles-ci  demandées  seraient  basées  non.  pas  tant 
sur  l’application  d’une  loi,  mais  sur  une  obser¬ 
vation  faite  grâce  à  des  connaissances  médicales 
approfondies  (troubles  o  tiques  en  particulier, 
tympaniqueset  labyrinthiques, troubles  nerveux 
mal  définis  des  usines  de  métallurgie  trop  bruyan¬ 
tes,  affections  gynécologiques  chez  des  femmes 
travaillant  debout  immobiles  sans  interruption 
durant  huit  heures,  etc.) . 

D’autre  part,  le  médecin  inspecteur  du  tra¬ 
vail  compléterait  l’inspecteur  qui  fait  des  obser¬ 
vations  différentes  et  de  leur  collaboration  naî¬ 
traient  fréquemment  des  idées  fécondes  d’amé¬ 
liorations.  Ils  ne  s’opposeraient  pas  —  leur  tra¬ 
vail  additionné  constituerait  un  tout  qui  actuelle¬ 
ment  n’existe  pas. 

D’autres  avantages  résulteraient  de  cette 
réalisation  :  lè  médecin  inspecteur  du  travail 
entrerait  en  contact,  beaucoup  plus  facilement 
qu’un  inspecteur,  avec  les  organismes  sociaux 
de  l’usine  ou  dès  chantiers. 

En  effet  ne  serait-il  pas,  non  seulement  admis, 
mais  sollicité  pour  une  collaboration  par  la 
surintendante  de  l’usine,  par  la.  mutuelle  de 
l’usine  ?  Ne  serait-il  pas  spontanément  sollicité, 
comme  médecin,  de  visiter  les  cités  ouvrières, 
d’étudier  l’évolution  des  clubs  sportifs  des  jeunes, 
etc.  ?  Dans  tous  ces  rôles  le  médecin  inspecteur 
du  travail  serait  bien  accueilli  et  écouté  —  et, 
étant  écouté,  il  serait  obéi  et  par  les  ouvriers 
et  par  les  patrons. 

Le  médecin  inspecteur  du.  travail  pourrait 
entrer  en  liaison  confraternelle  avec  le  médecin 
de  l’usine  —  et  il  ])ourrait  soumettre  à  son  con¬ 
frère  des  idées  sur  certaines  améliorations  à 
apporter  à  l’usine  dont  ils  seraient  responsables. 
Il  pourrait  fréquemment  se  tenir  en  liaison  avec 
les  médecins  traitants  de  certains  ouvriers  ma¬ 
lades,  avec  tous  les  organismes  sociaux  ;  hôpi¬ 
taux,  dispensaires,  O.  P.  H.  S.,  et  enfin  médecin 
des  assurances  sociales. 

Nous  touchons  là  au  deuxième  point  que  nous 
voulons  exposer. 

l/’inspecteur  du  travail  et  le  médecin-inspec¬ 


teur  du  travail  (dont  l’action  représente  une  des 
nécessités  impérieuses  de  la  vie  sociale  actuelle) 
doivent  tr6uver,autour  d’eux  des  collaborateurs 
dans  leur  tâche  déjà  très  importante  et  quis’ac- 
croîtra  de  plus  en  plus. 

Nous  estimons  que  le  collaborateur  le  plus 
précieux  est  le  médecin  des  Assurances  sociales. 
Pourquoi  n’hésitons-nous  pas  à  affirmer  cette 
idée  ?  Parce  que  nous  sommes  nous-même  méde¬ 
cin  des  Assurances  sociales  et  qu’ayant  actuelle-, 
ment  à  travailler  pour  la  Caisse  interdépartemen¬ 
tale  dans  des  secteurs  de  banlieue,  nous  avons  très 
rapidement  éprouvé  le  besoin  impérieux,  pour 
faire  du  travail  juste  et  utile  et  pour  combler  des 
lacunes  qui  nous  paraissaient  évidentes  (par 
pénurie  parfois  d’inspecteur  du  travail  et  surtout 
de  médecin-inspecteur  du  travail),  de  réaliser 
dans  les  limites  de  nos  possibilités  une  sorte 
d’inspection  du  travail  à  titre  personnel. 

Nous  trouvant  en  contact  permanent  avec  des 
«  économiquements  faibles  »  (30  à  40  par  jour 
en  moyenne)  dont  nous  avions  à  apprécier 
l’état  de  santé,  les  états  pathologiques,  ayant 
su  gagner  leur  confiance  en  nous  entretenant 
de  leur  famille  et  de  leur  travail,  nous  avons 
compris  qu’il  était  indispensable  d’étudier  les 
conditions  de  -travail  pour  pouvoir  autoriser, 
une  reprise  du  travail,  refuser  ou  accorder  une 
convalescence  plus  ou  moins  longue. 

La  reprise  du  travail  sera-t-elle  aussi  rapide 
chez  un  ouvrier  ayant  présenté  des  troubles 
hépatiques,  et  travaillant  aux  vernis  que  chez  un 
autre  malade  ?  Un  convalescent  de  pleurésie 
sera-t-il  autorisé  à  reprendre  son  travail  rapi¬ 
dement  s’il  travaille  dans  une  chaufferie  ou  dans 
une  glacière  ?  Une  femme  ayant  présenté  une 
crise  de  salpingite  pourra-t-elle,  à  peine  guérie, 
travailler  debout  dans  une  filature  ?  Non  .  Mais 
pour  pouvoir  faire  cette  réponse,  ilfaut  connaître 
les  postes  de  ces  ouvriers.  Il  faut  que  le  méde¬ 
cin  d’assurances  sociales  visite  les  usines,  les 
ateliers,  les  chantiers...  comme  nous  l’avons 
fait,  et  nous  sommes  très  fier  d’ailleurs  d’être 
probablement  le  premier  médecin  d’assurances 
sociales  à  avoir  dès  fin  1935  visité  des  usines  et 
des  chantiers,  visites  faites  à  titre  personnel 
après  avoir  écrit  au  directeur. 

Nous  avons  trouvé  partout  une  acceptation 
sincère  bien  que  nous  n’ayons  été  protégé  par 
aucune  loi,  demandant  l’autorisation  de  cette 
visite  à  titre  purement  humanitaire  et  social. 
Nous  avons  trouvé  parfois  une  compréhension 
intéressante  de  la  part  des  patrons,  que  nous 
arrivions  à  convaincre  le  plus  souvent  par  des 
arguments  médicaux  exposés  avant  et  après  la 
visite.  Nous  avons  également  trouvé  une  com¬ 
préhension  parfaite  des  employés,  qui  respectent 
le  médecin  (ce  point  particulier  n’est  pas  à 
dédaigner)  visitant  parfois  l’usine  avec  le  patron, 
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ittals  le  plus  soliveht  ayatlt  unë  éhtrevüe  avec 
Wl  à  l’arrivée  à'  Tusine  ët  âll  départ  —  et  fai- 
sâût  la  visite  sans  le  patron  avec  les  ouvriers, 
Mvardant  avec  eux,  écoutant  leur  desiderata, 
les  regardant  longuetnent  travailler,  circulant' 
dans  les  salles,  dans  les  couloirs,  dans  lës  ves¬ 
tiaires,  etc.,  de  façon  à  remarquer  les  améliora¬ 
tions  à  apporter  aux  conditions  du  travail  et 
d’hygiène.  Nous  avons  visité  les  cités  avec  les 
sufirttendantés  d’usine,  nous  avons  étudié  les 
fonctionnements  et  les  surveillances  médicales 
dès  Clubs  sportifs,  naissant  des  Usines..:  Par 
exemple  : 

—  visite  d’une  usine  de  cellophane  (li'aiSon 
établie  avec  le^médccin  de  l’usine  —  idée  émise 
d’üii  dispensaire  dans  l’usine  pour  le  dépistage 
dès  anémies,  des  troubles  oculaires,  etc.,  mise  au 
point  de  la  question  de  d'Stributiôn  du  lait 
de  façon  à  obliger  l’ouvrier  à  l’absorber,  etc.). 

—  visite  d’une  filature  (nécessité  du  «  caSse- 
cfoûte  »  pour  éviter  à  des  femmes  la  station 
debout  prolongée  durant  8  heures  sans  anst)  ; 

—  visite  d’une  papeterie  (liaison  alisoluc  avec 
l’ingénieur)  ; 

—  visité  d’une  usine  de  produits  chimiques 
(expliquer  aux  ouxTiers  la  néeessité  de  protec¬ 
tion  des  Veux  contre  les  acides,  nécessité  dC/ 
porter  des  gants  (en  travaillant  la  sonde),  gant 
dont  nous  vérifiions  l’imperméabilité --expliquer 
aux  ingénieurs  les  dangers  médicaux  du  travail 
demandé  aux  ouvriers  (lait,  miel  soufré)  — 
nccÉSslté  de  masques  aUx  chaufferies  (niiherai  de 
plomb). 

Etude  d’un  système  de  douches  rendues  effec¬ 
tives  par  Une  organisation  de  primes  ; 

—  visite  d’une  fabrique  de  machines  à  coudre 
(canadienne  —  donc  parfaite,  où  nous  avons 
étudié  l’organisation  du  travail  et.  constaté  là 
pèffection  des  solutions  de  l’hj^giène  de  l’ou- 
iTier  —  toutefois  exposé  la  nécessité  d’un  ser¬ 
vice  médical  à  l’usine). 

--  Visite  d’une  usine  réparant  les  wagons  de 
chemins  de  fer  (liaison  avec  le  médecin  de  l’usine, 
visite  des  diverses  organisations  dont  cité 
ouvrière  et  collaboration  de  la  surintendautc): 

Certains  diront,  et  même  ont  dit  que  ce  travail 
ne  représentait  pas  la  fonction  d’un  médecin 
d’assurances  sociales  —  si  le  l'ôle  de  celui-ci  ne 
consiste  qu’à  contrôler  sans  avoir  aucune  . action 
tnédico-soèlale,  ceux-ci  ont  raison,  .Mais  nous 
ne  comprenons  pas  ainsi  ce  rôle,  car  nous  esti- 
mbnâ  que  le  ■  médecin  d’assurances  sociales 
occupe  un  poste  de  choix  pour  s’occuper  de  tons 
les  «  économiquement  faibles  »,  qui  sont  en 
fflajorlté  des  assurés  sociaux,  avec  lesquels  il  vît 
en  un  contact  quotidien. 

Ainsi  que  nous  le  disions  combien  de  maladies 
IroféssloniîClles  sont  des  affections  imputables 
(le  façon  certaine  aux  conditions  de  travail  — 


le  médecin  des  .(Assurances  sociales  ne  doit-il  pas 
être  le  premier  à  éprouverlebesoindansl’intérêt 
de  la  Caisse  même  qü’il  représente,  de  s’efforcer 
de.  pratiquer  une  sorte  de  prophylaxie  des  mala¬ 
dies  dues  aux  mauvaises  conditions  de  travail, 

A  côté  de  son.  rôle  de  contrôle,  le  médecin 
d’ Assurances  sociales  doit  avoir  surtout  un.  rôle 
social,  à  actions  multiples  d’ailleurs  que  nous 
n’avonS  pas  à  exposer  ici,  mais  dont  une  des  prin¬ 
cipales  doit  être  (dans  sa  section  de  contrôle) 
l’inspection  médicale  des  conditions  de  travail.  ' 
Nous  estimons  d’ailleurs  que  c’est  de  cette 
'  façon  qu’il  obtiendra  la  conliance  .des  assurés  — 
la  compréhension  dos  patrons, 

Rien  ne  nous  a  d’ailleurs  semblé  plus  encoura¬ 
geant  qüe  les  démarches  spontanées  de  patrons 
demandant  un  conseil,  d’ouvriers  venant  signaler 
un  défaut  qu’ils  espéraient  voir  rectifié  par  le 
médecin  dés  Assurances  sociales  !  Combien  de 
changements  de  poste  n’avons-nous  pas  obtenus 
pour  des  ouvriers  dans  l’intérêt  de  leur  santé 
et  de  leur  famille...  et  des  Assurances  sociales, 
pùisqu’à  leur  nouveau  poste  ils  pouvaient  repren¬ 
dre  leur  trax^ail  et  que  la  Caisse  n’avait  pas  â 
payer  de  demi-salaire, 

Nous  considérons  donc  que  les  médecins  des 
Assurances  sociales  duivetiL  faire  de  l’inspec¬ 
tion  dè  travail. 

Mais  changeant  assez  fréquemment  de  secteurs 
pour  des  raisons  indépendantes  de  leur  volonté, 
ils  doivent  être  enliaison étroite  avecl’inspecteur 
du  travail  qui  bénéficiera  de  leurs  efforts.  En 
effet,  l’inspecteur  du  travail  et  le  médecin- 
inspecteur  du  travail  doivent  avoir  des  secteurs 
fixes  à  responsabilité,  de  fa.çon  à  pouvoir  faire  un 
travail  prOgfessit  —  reposant  peu  à  peu  sur  une 
base  d’autant  plus  solide  qu’ils  connaîtront 
mieux  les  usines,  les  chantiers,  les  patrons,  les 
ouvriers  et  tous  leurs  collaborateurs. 

Ils  doivent  être  en  effet  peu  à  peu  des  éduca¬ 
teurs  non  seulement  des  patrons,  mais  des 
ouvriers  ils  devraient  leur  donner  des  expli¬ 
cations,  le  médecin  serait  particulièrement  qua-. 
lifié  et  écouté  pour  faire  comprendre  aux  patron^ 
les  nécessités  physiologiques,  médicales  (le  cer¬ 
taines  améliorations,  et  aux  ouvriers  Ip  nécessité 
de  comprendre  l’intérêt  de  çes  améliorption^ 
(même  patronales  !). , , 

Pour  parvenir  à  ce  rôle  d’éducateur,  de  çon-. 
seiller  des  deux  parties-,  ils  doivent  être  stables, 
profitatit  de  la  collaboration  particulièrement 
efficace,  ainsi  que  nous  l’avons  jirouvé,  du 
médecin  des  Assurances  sociales. 

Mais  les  Caisses  comprenant  plus  ou  moins 
facilement  cette  action  des  médecins-contrôleurs, 
les  Pou-voirs  Publics  ne  seraient-ils  pas  bien  ins¬ 
pirés  de  rendre  officielle,  auprès  des  directions 
des  Caisses  d’Assurances  sociales,  cette  activité 
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des  médecins  de  Caisse.  Rendue  officielle  cette 
activité  du  médecin  de  Caisse  faciliterait  d’ail¬ 
leurs  également  leur  travail,  leur  ouvrirait  des 
portes  qui  sont  fermées,  tant  que  la  loi  ne  les 
oblige  pas  à  s’ouvrir  —  d’autre  part  elle  facili¬ 
terait  la  liberté  d’action  des  médecins  d’assu¬ 
rances  sociales  qui  pourraient  avoir  une  action 
sociale  réelle. 

Nous  constatons  d’ailleurs  avec  satisfaction 
que  notre  idée  se  justifie  peu  à  peu  d’elle-même  ; 

—  un  de  nos  confrères  d’un  secteur  de  ban¬ 
lieue  (appartenant  à  la  C.  I.  A.  S.)  a  réalisé  de 
sa  propre  initiative  sur  une  maladie  profession¬ 
nelle  de  Ce  secteur  une  étude,  grâce  aux  observa¬ 
tions  notées  au  contrôle  médical  • —  étude  qui  a 
été  prise  en  considération  par  la  Société  d’hé¬ 
matologie  ; 

—  le  journal  des  médecins  de  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales  «  La  Médecine  sociale  »,  dirigé 
par  mon  confrère  et  ami  le  Docteur  Cros.a  déjà 
écrit  plusieurs  articles  concernantles  conditions 
de  travail,  l’inspection  du  travail,  lesmaladies 
professionnelles  (numéro  de  janvier  traitant  de 
l’arthrite  du  coude  provoquée  par  les  outils 
pneumatiques  :  par  le  Docteur  G.  Basch,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux  de  Paris)  ; 

—  la  direction  même  de  la  C.  I.  A.  S.,  à  laquelle 
nous  appartenons,  et  à  laquelle  nous  avons  remis 
un  travail  en  mai  1937  concernant  le  contrôle 
médical  des  Assurances  sociales  et  différentes 
questions  sociales,  dont  l’inspection  des  condi¬ 
tions  du  travail,  a  demandé  à  M.  le  Docteur  Guy 
Hausser  de  faire  une  conférence  (que  nous 
n’avons  pas  eu  le  plaisir  d’entendre  étant  souf¬ 


frant)  le  jeudi  27  janvier  sur  le  dépistage’des 
maladies  professionnelles,  semblant  ce  geste 
avoir  compris  la  nécessité  pour  elle  de  s’occuper 
de  cette  question  —  et  nous  prouvant  ainsi 
d’ailleurs  qu’elle  a  trouvé  quelque  intérêt  à 
notre  travail. 


En  conclusion,  noüs  rendons  un  hommage 
respectueux  et  reconnaissant  à  l’inspection  du 
travail, 

—  nous  estimons  que  celle-ci  doit  non  seule¬ 
ment  s’élargir  devant  sa  tache  écrasante  mais  se 
spécialiser, 

—  qu’une  des  branches  de  cette  spécialisation 
doit  aboutir  à  l’inspection  médicale  du  travail, 

— ■  que  celle-ci  créée  doit  trouver  auprès 
d’elle  des  collaborateurs,  en  particulier  tous  les 
médecins  sociaux,  et  tout  spécialement  les  mé¬ 
decins  d’ Assurances  sociales,  qui  doivent  être 
non  seulement  des  médecins  contrôleurs,  mais 
des  médecins  sociaux,  dont  une  branche  d’acti¬ 
vité  doit  consister  en  l’inspection  médicale  des 
conditions  du  travail  des  salariés,  c’est-à-dire 
des  assurés  sociaux,  les  pouvoirs  publics  les  y 
aidant  en  reconnaissant  officiellement  cette 
fonction  secondaire,  mais  toutefois  capitale  de 
leur  activité  —  dansl’intérêt  des  Caisses,  quipeu 
à  peu  comprendront  les  notions  ci-dessus  expo¬ 
sées,  et  dans  l’intérêt  de  la  classe  ouvrière,  dont 
l’amélioration  des  conditions  de  vie  et  de  tra¬ 
vail,  intéresse,  nous  semble-t-il,  les  Pouvoirs 
publics  auxquels  nous  faisons  confiance  en  leur 
offrant  ces  quelques  idées. 

Df  A.  Gros. 


LA  STÉRILISATION  DU  LAIT  PAR  IONISATION 


La  Revue  de  Pathologie  comparée  a  publié  en 
juin  dernier  les  recherches  sur  ce  sujet  qu’a 
entreprises  le  D*^  A.  Denier,  de  La  Tour-du-Pin. 

La  technique  est  simple  :  elle  consiste  à  faire 
passer  dans  le  lait  un  courant  rigoureusement 
continu  contre  deux  électrodes  placées  de  telle 
manière  que  la  charge  soit  uniformément  répar¬ 
tie  et  que  chaque  électrode  disperse  une  intensité 
ne  dépassant  pas  5  milliampères  par  centimètre 
carré  de  surface  (faute  de  quoi  il  y  aurait  préci¬ 
pitation  de  sels  minéraux  contenus  dans  le  lait). 

L’ionisation  a  sur  la  pasteurisation  cette  supé¬ 
riorité  qu’elle  maintient  plus  longtemps  le  lait 
stérile  et  lui  conserve  en  outre  son  goût  frais. 

Si  on  mélange  au  lait  ionisé  du  lait  souillé,  les 
bactéries,  au  lieu  de  pulluler,  voient  leur  nombre 
diminuer  dans  le  temps.  Donc  le  lait  ionisé  con¬ 
serverait  une  activité  bactériolytique  et  l’on 
pourrait  espérer  qu’un  lait  ionisé  pourrait  être 
souillé  secondairement  (récipient  mal  nettoyé, 
eau,  poussières,  etc;)  sans  devenir  iidpropre  à 
la  consommations 


Au  point  de  vue  pratique,  ce  procédé  a  sur 
tous  les  autres  le  mérite  d’être  simple  et  réalisa¬ 
ble  dans  les  récipients  même  contenant  le  lait 
sans  transvasement  ni  manipulation  d’aucune 
sorte.  C’est  l’affaire  d’un  quart  d’heure  avec  du 
matériel  standardisé.  Le  prix  de  revient  est 
minime. 

Le  procédé  a  déjà  été  expérimenté  avec  succès 
sur  des  bidons  de  laitiers  de  10  litres.  Reste  à  en 
faire  un  procédé  industriel.  Le  D'  Denier  espère 
que  les  résultats  répondront  à  son  attente. 

G.  L. 

Le  même  chercheur,  en  réponse  à  mon  ana¬ 
lyse  d’un  travail  américain  sur  l’électro-encé- 
phalogramme,  m’adresse  un  tiré  à  part  d’un 
article  publié  par  lui  sur  le  même  sujet  dans  la 
Presse  Médicale  du  12  septembre  1936.  L’auteur 
américain  ne  donnait  guère  qu’une  bibliographie 
de  son  pays.  Il  m’est  agréable  de  la  compléter 
d’ilrt  fiottl  français; 


20  -  15  —  V  —  38 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


1433 


LA  DROGUE  DES 

Dans  le  numéro  du  30  mai  1937  du  Concours 
Médical  je  relatais  une  observation  américaine 
où  les  médecins,  tenus  en  échec  par  une  derma¬ 
tose  inclassable,  et  soupçonnant  que  le  sujet 
l’avait  lui-même  provoquée,  avaient  eu  l'ecours, 
pour  obtenir  l’aveu,  au  «  sodium  amytal  » 
Injecté  par  voie  veineuse. 

Cette  drogue  provoque  une  somnolence  accom¬ 
pagnée  d’une  sorte  de  détente  des  mécanismes 
intellectuels  de  défense. 

Aussi  a-t-on  songé  à  en  faire  un  auxiliaire  de  la 
Justicelorsque  celle-ci  a,  à  l’encontre  d’un  accusé, 
des  soupçons  et  pas  de  preuves. 

Ailleurs  on  utilise  dans  le  même  but  une  sorte 
de  machine  enregistreuse  destinée  à  mettre  en 
évidence  certains  réflexes  vasculaires  ou  respi¬ 
ratoires  provoqués  chez  le  sujet  lui-même  par  le 
mensonge  qu’il  articule  au  même  moment.  C’est, 
en  somme,  l’exploitation  scientifique  et  judi¬ 
ciaire  de  ce  fait  d’observation  courante  qu’un 
enfant  rougit  souvent  lorscju’il  ment  et  qu’il  se 
trahit  ainsi. 

Le  Docteur  Benon,  médecin  de  l’hôpital  psy¬ 
chiatrique  de  Nantes,  s’élève  dans  les  Echos 
de  la  Médecine  du  l®”  avril  1938  contre  de  tels 
procédés.  Il  les  juge  d’abord  dangereux  parce 
que  sujets  à  ej’reur  ;  la  machine  n’enregistrera 
peut-être  rien  chez  un  roué  qui  sait  se  dominer, 
ou  bien  elle  accusera  faussement  un  malheureux 
émotif  affolé  par  la  mise  en  scène  ;  la  drogue 
laissera  le  champ  libre  aux  auto-accusations  déli¬ 
rantes  ;  le  suspect  se  retrouvera,  au  réveil  con¬ 
vaincu  d’un  crime  alors  que  sa  seule  imagination, 
dépourvue  des  freins  de  contrôle,  aura  manigancé 
ce  crime. 

En  outre,  argumente  le  Docteur  Benon,  il  est 
singulièrement  présomptueux  de  vouloir  cons¬ 
truire  une  machine  à  fabriquer  de  la  vérité. 
L’âme  humaine  est  trop  complexe  pour  se 
livrer  aux  grossiers  constats  d’une  mécanique. 

Et  puis  enfin  qu’est-ce  que  tout  cela  sinon  un 
retour  inavoué  aux  barbaries  de  l’ Inquisition  ? 

Aussi  propose-t-il  de  réserver  ces  nouvelles 
inventions  aux  psychiatres  pour  leur  permettre 
de  préciser  davantage  et  mieux  analyser  un 
délire,  une  démence,  une  psychose. 

Je  me  demande  si,  dans  cette  histoire,  les 
psychiatres  ne  vont  pas  être  pris  à  leur  propre 
piège. 

C’est  que  depuis  de  nombreuses  années,  ils  ont 
revendiqué  d’avoir  leur  mot  à  dire  à  propos  de 
toutes  sortes  de  causes  criminelles.  Ils  démêlent 
les  responsabilités  pleines,  mitigées,  absentes, 
exonèrent  celui-là,  chargent  celui-ci  et  dictent 
en  somme  le  verdict  au  nom  de  doctrines  qui  ne 


AVEUX  SPONTANÉS 

sont  pas  sans  les  opposer  parfois  les  uns  aux 
autres. 

Seront-ils  en  bonne  posture  pour  protester  le 
jour  où  le  juge  leur  reprocherait  de  n’avoir  pas 
eu  recours  pour  leur  expertise  aux  dernières 
découvertes  de  la  science  (comme  ils  reprochent 
à  un  praticien  de  n’avoir  pas  fait  radiographier 
une  fracture)  ?  Ou  bien  lorsque,  s’adjoignant  à 
eux  près  du  sujet  somnolent,  il  ferait,  lui,  son 
enquête  dans  le  sens  qui  l’intéresse  tandis  que 
les  psychiatres  s’appliqueraient  à  analyser  la 
psychose  dudit  ? 

Au  reste  l’a  Justice  est  plus  avide  de  preuves 
que  de  présomptions.  Peut-être  retiendrait-elle 
les  aveux  extorcqués  par  la  drogue  ou  la  machine 
comme  de  simples  présomptions,  mais  s’atta¬ 
cherait-elle  davantage  à  accumuler  les  preuves 
vérifiables  (la  cachette  du  cadavre,  les  outils  du 
crime,  le  butin,  etc.),  preuves  objectives  qui 
peuvent  faire  écrouler  tout  un  système  de 
défense.  Ainsi  les  aveux  provoqués  fourniraient- 
ils  eux-mêmes  leur  validité. 

Je  n’ai  pas  ici  l’outrecuidance  de  vouloir  con- 
troverser  avec  le  Docteur  Benon,  infiniment 
plus  qualifié  que  moi  par  son  état  de  psychiatre, 
sur  les  meilleures  façons  de  sonder  une  âme. 
Simplement  je  voudrais  provoquer  les  lecteurs  à 
la  réflexion  sur  des  méthodes  qui  peut-être 
seront  demain  d’actualité  (la  recherche  de  la 
paternité  parles  groupes  sanguins  n’est-elle  pas 
déjà  en  usage  dans  les  pays  Scandinaves  ?). 

Quant  à  l’argument  humanitaire  qui  crie  à  la 
déloyauté  de  tels  qjrocédés,  j’avoue  n’en  être 
pas  ému.  L’humanitarisme  a  laissé  les  criminels 
marquer  assez  de  points,  ces  temps  derniers, 
pour  que,  si  la  société  à  l’occasion  d’en  marquer 
un,  elle  n’hésite  pas.  Si  cet  avantage  donnait  à 
réfléchir  à  ceux  qui  méditent  un  mauvais  coup, 
ce  serait  déjà  cela  de  gagné. 

Mais,  en  outre,  n’use-t-on  pas,  n’a-t-on  pas 
toujours  usé  avec  les.  prévenus  de  procédés  qui 
ne  sont  pas  d’une  délicatesse  parfaite  ?  Sans 
remonter  au  jugement  de  Dieu  ou  à  la  question, 
ne  sait-on  pas  qu’un  juge  d’instruction  plaide 
souvent  le  faux  pour  savoir  le  vrai,  qu’il  met  un 
prévenu  au  secret  pour  lui  faire  perdi’e  sa  pré¬ 
sence  d’esprit,  qu’il  apposte  même  des  «  mou¬ 
tons  »  pour  provoquer  et  rapporter  des  confi¬ 
dences  intéressantes  ?  Et  la  chambre,  célèbre  à 
la  Prélecture,  des  «  aveux  spontanés  »  est-elle 
un  mythe  ?  Y  aurait-il  plus  de  barbarie  à  injec¬ 
ter  une  drogue  ? 

Dans  la  lutte  séculaire  des  fripouilles  et  des 
honnêtes  gens,  que  ceux-ci  perdent  donc  l’habi¬ 
tude  de  faire  les  généreux  I 
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LA  PEINTURE  ANGLAISE 

La  peinture  anglaise  est  assez  peu  connue  en 
France.  Nos  musées  en  sont  pauvres  et  jusqu’ici 
l’Angleterre  était  peu  disposée  à  laisser  passer  le 
détroit  aux  tableaux  de  ses  maîtres  ;  les  châ¬ 
teaux  et  collections  particulières  partageaient  le 
même  ostracisme.  Aussi  nous  considérons  comme 
une  aubaine,  l’autorisation  actuelle  si  bienveil¬ 
lante  qui  permet  de  placer  soiis  les  yeux  du 
public  les  chefs-d’œuvre  de  la  peinture  anglaise 
des  18®  et  19®  siècles  :  je  dis  chefs-d’œuvre  car  il 
n’y  a  que  des  pièces  de  choix  dans  les  328  pein¬ 
tures  ou  dessins  exposés  dans  une  grande  galerie 
de  notre  musée  national.  C’est  une  exposition 
que  l’on  ne  reverra  peut-être  jamais  et  dont 
doivent  profiter  ceux  qui  n’ont  pas  les  loisirs  de 
visiter  les  grands  musées  de  Londres. 

En  pénétrant  dans  les  salles  nous  sommes 
éblouis  par  ce  remarquable  Portrait  de  l’ai-chiduc 
Charles  d’Autriche  en  uniforme,  de  Lawrence  (83). 
Autour  de  lui  sont  exposées  des  toiles  de  Turner 
avec  ses  brouillards,  ses  aubes,  ses  soleils  cou¬ 
chant  traités  avec  une  maîtrise  incomparable, 
dont  V Etoile  du  soir  (44),  le  Canal  de  Chichester 
(142),  la  Course  de  Yachts  sur  le  Soient  (142).  Il 
voisine  avec  Constable,  ce  peintre  précurseur, 
aux  coloris  si  riches  et  si  puissants  surtout  dans 
ces  deux  tableaux,  la  Charrette  de  foin  (22)  et 
Tesciuisse  définitive  de  ce  paysage  (21),  dans  celui 
du  Cheval  sautant  placé  dans  un  paysage  de 
tempête  et  d’ouragan,  si  vivant  (27),  sa  vue  de 
la  Cathédrale  de  Salisburij  au  magnifique  clocher 
prise  d’un  jardin  et  cette  grande  maison  se  reflé¬ 
tant  si  heureusement  dans  l’eau  (15),  Malvern 
Hall,  Warwickshire. 

Nous  retrouvons  un  peu  plus  loin  quelques 
portraits  de  Lawrence  ;  Lord  Mulgrave  (81),  la 
princesse  Lieven  et  plus  loin  cette  merveille,  la 
reine  Charlotte  assise  habillée  de  vêtements 
aux  étoffes  chatoyantes,  aux  mille  détails  si  fine¬ 
ment  et  si  savamment  rendus. 

Un  autre  grand  maître,  Gainsborough,  dont 
la  promenade  matinale  est  pour  ainsi  dire  le 
clou  de  l’exposition,  nous  montre  Deux  jeunes 
mariés  se  tenant  par  le  bras  accompagnés  d’un 
chien  blanc,  dans  les  alléôs  d’un  parc  (52)  et  à 
côté  le  portrait  de  ses  Trois  filles  au  dessin  si 
parfait  (48)  et  celui  de  sa  femme,  d’une  si  réelle 
perfection  (56).  Dans  une  note  différente  admi¬ 
rons  le  Char  de  la  Moisson  (49)  chargé  de  femmes 
et  d’enfants  dans  un  chemin  creux  bordé  d’ar¬ 
bres,  œuvre  d’un  charme  délicieux  de  ce  peintre 
amoureux  du  paysage  qu’il  sait  mettre  en  valeur 
comme  cadre  de  ses  portraits. 

La  physionomie  change  avec  les  œuvres  d’Etty, 


AU  MUSÉE  DU  LOUVRE 

un  des  rares  peintres  qui  cultive  le  nu,  sujet  peu 
abordé  par  les  Anglais  .  11  nous  en  fournit  deux 
bons  exemples  dans  l’Orage  où  un  homme  et  une 
femme  presque  nus  s’enlacent  dans  une  barque 
agitée  par  les  flots  (42)  et  celui  de  cette  délicate 
étude  anatomique  de  la  Jeune  indienne  aux 
bras  relevés. 

Nous  arrivons  aux  peintures  si  délicates  de 
Bonington,  anglais,  mais  certes  de  formation 
artistique  française.  Il  habita  longtemps  la 
France. 

Nous  voyons  exposés  les  ruines  de  V Abbaye  de 
Saint-Bertin  de  Saint-Omer  (2),  le.  Château  de 
Rosny  à  la  duchesse  de  Berry  (3),  le  Parterre 
d’eau  de  Versailles  (6)  et  surtout  Ses  côtes  nor¬ 
mandes  (5). 

Une  délicieuse  petite  toile  est  La  vue  d’une  ter¬ 
rasse  avec  un  double  escalier  de  David  Cox  (37). 

Hogarth,  peintre  des  scènes  familières,  pres¬ 
que  un  précurseur  des  humoristes,  se  fait  valoir 
par  La  marchande  de  crevettes  au  visage  souriant 
portant  une  corbeille  sur  sa  tête  (68)  et  des  scènes 
d’intérieur  Après  le  mariage  (64)  et  Le  petit  lever 
de  la  comtesse  (65)  et  plus  loin  le  Portrait  de  ses 
domestiques,  six  têtes  si  expressives. 

Un  tableau  admiré  de  tous  est  ce  portrait  par 
Romney  de  William  Pitt  jeune,  vêtu  d’un  habit 
rouge  et  assis  les  jambes  allongées,  d’une  si  par¬ 
faite  exécution  (114). 

De  Raeburn  le  portrait  de  John  Clerk  et  sa 
femme  (100)  se  promenant  au  jour  tombant  et 
montrant  un  point  à  l’horizon.  La  scène  se 
déroule  dans  un  splendide  paysage. 

De  Reynols  l’éminent  artiste,  un  portrait,  celui 
de  Lord  Heathfield,  gouverneur  de  Gibraltar  (112) 
tenant  en  main  les  clefs  de  la  citadelle,  oeuvre 
d’une  puissance  inégalable  ;  même  remarque 
pour  les  portraits  d’enfants  dans  des  costumes 
singuliers,  Miss  Crewe  avec  une  cape  noire  à 
capuchon,  un  panier  au  bras  (190)  et  Master 
Crewe  en  costume  Henri  VIII  parmi  ses  chiens  : 
deux  toiles  pleines  de  vie. 

Un  des  tableaux  qui  retient  le  plus  l’attention 
du  visiteur  est  ce  Portrait  de  Lloyd  (109) 
debout  gravant  sur  le  tronc  d’un  arbre  le  nom 
de  son  mari,  détails  d’étoffe  d’une  délicatesse 
inouïe.  11  convient  de  citer  encore  les  portraits  du 
Colonel  Saint- Léger  {1\0)  de  Jolma  Sharpe  (III). 

Mention  particulière  à  la  réunion  de  famille 
de  Zofîany  dans  une  pièce  décorée  de  tableaux 
(157).  Geddes  nous  offre  un  bon  Portrait  de  sa 
.mère  (59)  à  mi  corps,  manteau  gris  et  bonnet 
I  noir. 

Le  portrait  de  Lord  Isewton  en  robe  de  magis- 
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trat  est  merveilleux  comme  éclairage  de  la  figure, 
se  détachant  sur  un  fond  sombre.  A  voir  aussi 
quelques  paysages  de  valeur  de  Crome,  peintre 
moins  connu  du  public,  Jetêë  de  Yarmouth  (39) 
et  la  Lande  de  Household  (40). 

Les  salles  du  premier  sont  consacrées  à  la 
peinture  et  aux  dessins  du  XIX®  siècle.  Nous  y 
avons  remarqué  le  Dernier  regard  sur  l’Angle¬ 
terre  d’un  couple  d’ émigrant  s  de  Brow  et  du 
même  le  Docteur  Primirose  et  ses  filles  (18).  Des  • 
toiles  très  intéressantes  de  Stevens  Le  roi  Alfred 
etsamàre  (133)  et  Apa  Mary  Anne  Collman  (135). 

Le  Whist  à  trois  ou  Atout  cœur  de  Mittais,  pla¬ 
çant  un  groupe  de  trois  jeunes  filles  d’allure  mo¬ 
derne  est  d’une  bonne  formule  artistique  (94).  Le 


Christ  chez  ses  parents  montre  une  scène  peu 
banale  et  pleine  de  réalisme  (91). 

Les  jeunes  filles  de  Metaggart  rappellent  un 
peu  les  formules  de  Chabas,  recherches  hem^euses 
dans  les  teintes  dorées  et  argentées  de  septembre. 
Du  même  peintre  une  Représentation  d’Hamlet 
dans  l’ancien  théâtre  de  Sadlers  Wels  de  W. 
Ôrpen  sort  de  la  banalité. 

Dans  la  dernière  salle  sont  de  nombreuses 
aquarelles,  des  dessins  et  miniatures  presque 
toutes  dignes  d’intérêt  que  je  ne  puis  décrire  en 
détail,  mais  (ju’il  convient  de  voir,  avec  soin, 
sujets  variés,  travail  consciencieux,  digile  des 
plus  grands  éloges. 

Dr  M.  ViStONT. 


REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE 

DrieuisRoBEiiT.  —  Gôorge  Sand,  sa  vieillesse,  sa  dernière  maladie,  sa  mort,  ses  obsèques, 

[Berry  Médical,  1938,  lssou(jup,i  » 


Dans  le  Berry  Médical,  publication  dont  notre 
distingué  confrère,  le  Docteur  Louis  Robert,  d’Issou- 
dun,  est  parvenu  à  rendre  la  lecture  du  plus  grand 
intérêt, a  paru  sous  sa  plume  une  étude  très  originale 
Bt  très  documentée  sur  George  Sand  atjesdarnièrqs 
années  de  sa  vie. 

Le  Docteur  L.  Robert  a  ou  la  bonne  fortune  d’avoir 
en  communication  une  relation  manuscrite  et  inédite 
d’un  vieux  confrère  de  La  Châtre,  le  Docteur  Marc 
Chabenat,  sur  la  dernière  maladie  de  George  Sand  à 
qui  il  donna  des  soins  et  sur  ses  obsèques  auxquelles 
il  assista  le  10  juin  1876. 

D’autre  part,  l’auteur  s’est  complètement  docu¬ 
menté  sur  George  Sand  et  a  pu  se  procurer  une  pla¬ 
quette  rarissime  sur  les  derniers  moments  et  les  obsè¬ 
ques  de  Georges  Sand,  de  Henry  Harisse,  ami  de  la 
romancière,  plaquette  tirée  à  cinquante  deux  exem¬ 
plaires  pour  la  famille  et  quelques  amis.  En  outre, 
le  Docteur  Robert  a  pu  consulter  un  ouvrage  pres¬ 
que  aussi  rare  et  qui  ne  fut  jamais  dans  le  commerce  : 
Les  amants  de  Venise,  par  le  baron  Albert  Lumbroso. 
Ces  documents  auxquels  M.  Robert  a  ajouté  de 
nombreuses  recherches,  donnent  à  son  travail  un  inté¬ 
rêt  puissant. 

En  vieillissant  G.  Sand  devint  de  plus  en  plus 
lierrichonne.  Nohant  fut  pour  ellexie  que  Feimay  fut 
pour  Voltaire,  ce  que  Coppet  fut  pour  Mme  de  Staël. 
Elle  ÿ  recevait  de  fréquentes  visites  des  illusfrai ions 
de  l’époque.  Sans  infirmité,  ayant  conserve  une  éton¬ 
nante  activité  d’esprit,  entouree  de  teunesse,  elle 
passa  dans  le  calme  les  dix  dernières  années  de  sa  vie. 
Avec  l’âge  était  venu  l’embonpoint  qui  avait  alourdi 
sa  démarche.  Très  simple  mais  très  soignée,  elle  pas¬ 
sait  des  jours  heureux  entourée  de  ses  enfants  et 
petits-enfants  qui  l’adoraient.  Jusqu’à  ses  derniers 
Ws  elle  nt  cessa  d’écrire. 


D’un  tempérament  très  sain  et  très  vigoureux,  elle 
n’aiit  comme  maladie  grave  qu’une  fièvre  typhoïde 
en  1860. 

L’abus  du  tabac  et  du  café  troubla  ses  tonctlonsdl 
gestivesetfiépatiques.  Elle  eut  l'habitude  de  prendre 
chaque  jour  un  bain  froid,  mc'mé  lorsqu’elle  eut 
contracté  la  coqueluche  en  1872  en  soignant  une  de 
ses  petites-filles.  . 

Le  30  mai  1876,  G.  Sand  dut  s’aliter.  Elle  soulîraii 
d’une  constipation  opiniâtre  avec  selles  sanguinolen¬ 
tes.  Le  Docteur  Chabanat  lui  prescrit  de  la  bella¬ 
done.  Elle  ne  souffrait  pas.  mais  le  ventre  était 
distendu  et  la  malade  se  sentait  très  faible.  Un  purga¬ 
tif  anodin  détermina  de  violentes  coliques  et  des 
vomissements  noirâtres. 

Un  médecin  voisin,  ami,  M.  Papet,  appelé  d’ur¬ 
gence  fit  prendre  à  l’intérieur  de  la  glace  et  ordonna 
des  bains.  Les  vomissemenis  se  calmèrent  mais  le 
ventre  resta  douloureux.  Le  médecin  habituel  de  la 
famille  Sand,  le  Doctein  l-eslêl  Vint  en  consultation  ; 
le  ventre  était  très  ballonné  et  douloureux.  Le  tou¬ 
cher  rectal  ne  permit  aucune  constatation.  On 
essaya  d’introduire  une  sonde  œsophagienne  dans  lé 
rectum.  Elle  rencontra  un  obstacle  qu’èllè  ne  put  fran¬ 
chir  à  20  ou  25  cent.  On  demanda  par  l’intermédiaire 
du  Docteur  Favre  une  consultation  avec  Barth  ou 
.Jaccoud  qu’on  ne  put  atteindre.  Péan,  mandé,  arriva 
et  tenta  d’introduire  plus  loin  la  sonde  césophagienne 
qui  pénétra  à  35  cent.  Il  donna  des  lavages  avec  dés 
siphons  de  Seltz  ;  après  de  violentes  douleurs,  la 
malade  eut  des  selles  abondantes  et  fut  soulagée. 
Mais  l’état  s’aggrava  progressivement.  Les  lavements 
d’eau  de  Seltz  ne  purent  être  renouvelés.  Le  ballon¬ 
nement  du  ventre,  la  gêne  de  la  respiration  s’accru¬ 
rent.  Elle  perdit  ébnnaibsanee  le  8  juin,  à  5  heures  du 
matin;  et  mburiii,  à  9  h;  i /2; 
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il  est  ^probable  que  G.  Sand  mourut  d’occlusion 
intestinale  provoquée  par  un  cancer  de  l’intestin. 

11  y  eut  des  controverses  dans  la  famille  pour  ses 
obsèques.  G.  Sand  n’y  avait  fait  aucune  allusion  dans 
son  testament. 

Les  uns  dont  Maurice  Sand  inclinent  pour  un 
enterrement  civil.  Sa  sœur  et  les  amis  insistèrent 
pour  que  l’enterrement  fût  religieux.  Le  curé  de 
Vicq,  l’abbé  Villemont  qui  connaissait  G.  Sand,  crut 
devoir  demander  à  l’archevêque  de  Bourges,  le 
Cardinal  de  la  Tour-d’Auvergne,  l’autorisation,  que 
ce  dernier  s’empressa  de  donner.  Le  convoi  eut  lieu 
sous  la  pluie  suivi  par  une  grande  affluence  de  villa¬ 
geois.  Au  cimetière,  aussitôt  que  les  dernières  prières 
eurent  été  dites,  M.  Périgois,  conseiller  général  de 
l’Indre,  fit  un  éloge  ému  de  la  défunte.  Paul  Meurice 
lut  alors  solennellement  des  pages  redondantes  que 
Victor  Hugo  avaient  envoyées  et  qui  produisirent  un 
médiocre  effet.  Le  prince  Napoléon  et  Alexandre 
Dumas  fils  qui  avaient  préparé  des  discours,  renon¬ 
cèrent  à  les  prononcer. 

Tous  les  journaux  pendant  plusieurs  jours  consa¬ 
crèrent  des  articles  à  George  Sand,  à  signaler  parmi 
les„.plus  dithyrambiques  celui  de  Dostoievsky. 

Le  tombeau  de  G.  Sand  s’élève,  dans  le  cimetière 
de  Nohant  à  côté  des  sépultures  de  sa  famille. 
Maurice  Sand  son  fils  qui  le  üt  édifier,  exigea  une 
œuvre  très  simple,  un  bloc  massif  quadrangulaire  de 
pierre  de  Volvic  avec  une  simple  inscription  : 

Amentine-Lucile-Aurore  Dupin, 
Baronne  Dudevant, 
née  à  Paris,  le  5  juillet  1804, 
décédée  à  Nohant,  le  8  juin  1876, 

George  Sand 


Un  if  centenaire  recouvre  le  tombeau  de  l’ombre 
de  ses  rameaux. 

Ce  tombeau  sévère  et  isolé  a  inspiré  plus  d’un 
poète,  nous  nous  bornerons  à  reproduire  le  sonnet 
que  le  Docteur  L.  Robert  écrivit  au  nom  du  Berry 
Médical  qui  joint  sa  reconnaissance  posthuine  à  celle 
que  tout  le  Berry  a  témoignée  à  George  Sand  qui 
l’aima  tant. 

Au  CIMETIÈRE  DE  NOHANT 

Sous  le  noir  monument  qui  te  sert  de  tombeau 
Tu  reposes  sereine,  insatiable  amante  ' 

Et  l’amoureuse,  émue,  a  soupiré,  tremblante  : 

<i  EUe  aima  ...  fut  aimée  . . .  Est-il  un  sort  plus  beau  ?  » 

Les  feuiUes  de  l’automne  ont  jonché  le  caveau. 

Le  rossignol  dn  soir  dans  l’ormeau  se  lamente, 

Et,  près  de  là,  lugubre,  en  une  plainte  lente, 
L’Angélus  tinte  et  meurt  au  clocher  du  hameau. 

Sur  ton  dernier  refuge  en  terre  berrichonne. 

Deux  entants  sont  venus  t’offrir  une  couronne  : 

La  Petite  Fadette  et  François  le  Champi. . . 

Car  tu  restes  toujours  pour  nous  la  «  bonne  Dame  i, 
Et  si  ton  coips  est  là  pour  jamah  assoupi. 

C’est  sur  tout  le  Berry  que  rayonne  ton  âme  I 

Le  Docteur  Louis  Robert  a  été  bien  inspiré  iaut  en 
écrivant  le  mémoire  si  intéressant  et  si  documenté 
sur  la  fin  de  George  Sand  qu’en  le  faisant  suivre  d’un 
sonnet  sans  défaut.  C’est  un  délicat  régal  qu’il  a 
offert  aux  lecteurs  du  Berry  Médical  dont  nous 
sommer  et  ils  lui  en  seront  reconnaissants. 

J.  Noir. 


FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


Chaire  de  clinique  chirurgicale  de  l’hôpital  Saint- 
Antoine  (Professeur  :  M.  Raymond  Grégoire). —  Cours 
de  ;  perfectionnement  de  gynécologie  médico-chirurgicale. 
—  Deux  cours  complémentaires  de  gynécologie  médico- 
chirurgicale  organisés  sous  la  direction  de  M.  le  Profes¬ 
seur  Raymond  Grégoire  seront  faits  par  M.  Claude 
Bé'clère,  assistantde  gynécologie  de  la  clinique,  du  ven¬ 
dredi  27  mai  au  vendredi  3  juin  et  du  mardi  6  juin  au 
samedi  11  juin. 

Premier  cours  :  Les  troubles  fonctionnels  en  gyné¬ 
cologie.  —  Première  leçon,  vendredi  27  mai  :  Physio¬ 
logie  de  l’ovaire  et  de  la  menstruation. —  Deuxième 
leçon,  samedi  28  mai  ;  Les  troubles  des  règles  chez  les 
jeunes  filles  :  dy.iuiénorrée,  aménorrée,  oligoménorrée, 
ménorragies,  métrorragies.  —  Troisième  leçon,  lundi 
30  mai  :  Les  règles  douloureuses  :  dysménorrée  des  fem¬ 
mes,  syndrome  douloureux  inter-menstruel.  —  Qua¬ 
trième  leçon,  mardi  31  mai  :  Les  règles  insuffisantes  ; 
aménorrée,  oligoménorrée,  hypoménorrée.  . —  Cin¬ 
quième  leçon,  mercredi  1“'^  juin  ;  Les  hémorragies  uté¬ 
rines  chez  les  femmes  jeunes  :  ménqrragies,  ménq- 
(tîitrôrragies,  métrorra'àiesi  -=■  Sixième  leçon,  jeudi 


2  juin  :  Les  hémorragies  utéiines  avant  et  après  la 
ménopause  :  ménorragies,  méno-métrorragies,  métror¬ 
ragies.  —  Septième  leçon,  vendredi  3  juin  :  Stéri¬ 
lité  féminine  et  masculine. 

Les  leçons  auront  lieu  chaque  jour  à  18  heures  dan.s 
l’amphithéâtre  de  la  clinique.  Chaque  matin  à  la  consul¬ 
tation  de  gynécologie  delà  clinique  auront  lieu  desexa¬ 
mens  de  malades  et  des  traitements  par  les  hormones, 
par  la  diathermie  et  par  l’électro-coagulation.  Des 
démonstrations  opératoires  seront  laites  les  mercredi 
vendredi  et  samedi,  à  9  h.  30. 

Le  droit  d’inscription  est  delOO  francs.  Un  certificat 
sera  donné  à  la  fin  du  cours. 

Deuxième  cours.  —  L’hystéro-saipingographte.  — 
Première  leçon,  mardi  7  juin  :  Indications  et  technique 
de  l’hystéro-salpingographic.  —  Deuxième  leçon,  mer¬ 
credi  8  juin  :  Images  normales,  utérines  et  tubaires. 
Anomalies  et  malformations  utérines.  —  Troisième 
leçon,  jeudi  9  juin  ;  Pathologie  tubaire  :  perméabilités 
U  baires  normales  et  diminuées,  obturations  tubaires, 
hydrosalpinx  ignorés.  —  Quatrième  leçon,  vendredi 
10  juin  :  Patliologie  intra-utérine  ;  hémorragies  fonéf 
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tionnelles,  fibromes  sous-muqueux,  rétentions  placen¬ 
taires,  polypes,  cancers  intra-utérins. —  Cinquième 
leçon,  samedi  11  juin  :  Tumeurs  abdominales  et  pel¬ 
viennes  :  fibromes  utérins,  kystes  de  l’oyaire,  kystes 
dermoïdes,  kystes  intra-ligamentaires. 

Les  leçons  auront  lieu  chaque  jour  à  18  heures  dans 
l’amphithéâtre  de  la  clinique  et  seront  accompagnées 
de  nombreuses  projections.  Le  matin,  des  examens  de 
malades  et  des  démonstrations  d’hystéro-salpingo- 
graphie  seront  faites  dans  le  service. 

Le  droit  d’inscription  est  de  100  francs.  Un  certificat 
sera  donné  à  la  fin  du  cours. 

S’inscrire  à  la  Faculté  de  médecine  au  secrétariat,les 
liindis,  mercredis  et  vendredis  (guiçhet  n?  4  de  14  à  16 
heures)  ;  ou  bien  tous  les  jours  de  9  h.  30  à  11  heures  et 
de  14  à  17  heures  (sauf  le  samedi),  à  Ip  salle'  Béclard 
(A.  D.  R.  M.). 

—  Ecole  de  malariologie.  —  Un  enseignement  spécial 
déjà  malariologie  sera  donné  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  du  mercredi  1«  juin  au  mercredi  6  juiUet1938, 
en  vue  de  l’obtention  du  diplôme  de  médecin  malario- 
logiste  de  l’Université  de  Paris. 

Programme.  T—  Les  cours  auront  lieu  au  laijoratoire 
de  parasitologie  delà  Faculté  de  médecine,  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  Professeur  E.  Brumpt.  Les  leçons  théo¬ 
riques  seront  données  l’après-midi  de  14  à  15  heures  ; 
çlies  seront  Imniédiatement  suivies  d'une  séance  pra¬ 
tique,  d’une  durée  maxiina  de  3  heures,  dirigée  par 
JÎ.L,  Brunipt,  interne  des  hôpitaux,  assisté  de  M.  Dao 
Van  Ty. 

1.  Hématologie  :  Trois  leçons  par  L.  Brumpt,  — 
Hçmaties  de  i’hpmme  et  des  vertébrés.  —  Numéra¬ 
tion.^  Hémoglotoine. —  Hématies  pathologiques. — 
Physiolo^e  pathologique  des  hématies. —  Leucocytes 
norjnaïuç et  pathologiques. —  Formule  leucocytaire.  — 
Rôle  des  organes  hématopoïétiques. —  Hématoolastes. 

—  Sérologie,  réaction  d’Henry.  —  Détermination  spé- 
piflque  du  sang  ingéré  par  les  moustiques. 

IL  Entomologie  :  Quatre  leçons  par  le  Professeur 
E,  Brumpt.  ^  Morphologie  et  classification  des  in¬ 
sectes.-^  Les  mnustiques. —  Procédés  de  capture,  de 
conservation  et  d’étude.  —  Classification  des  mous¬ 
tiques.  —  Anophèles  européens,  africains,  asiatiques, 
océaniens  et  américains. 

Quatre  leçons  par  le  Professeur  E.  Brumpt.  —  Bio¬ 
logie  des  moustiques.  —  Métamorphoses,  œuf,  larves, 
nymphes,  adultes.  —  Les  culicinés,  biologie  et  rôle 
pathogène,  Les  _anophéIinés,  biologie  et  rôle  patho¬ 
gène.  ■ 

III.  Protozoologie  (sporozoaires  et  parasites  da  sang)  ; 
Trois  leçons  par  le  Professeur  E.  Brumpt.-,-  Cycle  évo¬ 
lutif  dés  sporozoaires.  —  Hémosporidies  de  l’homme 
çt  des  animaux.  —  Piroplasmes.  —  Hémogrégarines 

—  Toxoplasmes.  —  Flagellés  sapguicoles.  —  Micro 

rv.  Parasites  du  paludisme  :  Quatre  leçons  par  le 
Professeur  E.  Brumpt.  —  Cycle  évolutif  et  biologie 
des  plasmodités. — •  Paludisme  expérimental. —  Etude 
détaillée,  morphologique,  biologique  et  géographique 
des  quatre  Plasmodium  humains  :  P.  vioax,  P.  malariæ, 
P.  Heiparum,  P.  ovale. 

V.  Etude  clinique  et  épidémiologique  du  paludisme  ; 
Quatre  leçons  par  le  Professeur  Ô.  Lavier.  —  Histo¬ 
rique  du  paludisme,  théories  anciennes,  découvertes 
modernes. —  Epidémiologie. —  Indice  endémique. — • 
Symptomatologie.  —  Pathogénie.  —  Anatomie  patho¬ 
logique.  —  Méthodes  de  diagnostic.  • —  Thérapeu¬ 
tiques. 

Une  leçon  par  le  Docteur  Ph.  Decourt,  surlach'mm- 
thérapie  du  paludisme. 

Une  leçon  par  les  Docteurs  X.  Henry  et  Le  Bour- 
DELÊs.  —  Méthode  de  diagnostic  par  mélano-fioeula- 


VI.  Paludisme  thérapeutique  :  Une  leçon  par  le  Docteur 
P.  Mollaret.  —  Paludisme  thérapeutique  (Malario- 
thérapie).  ’ 

VIL  Prophylaxie  :  Huit  leçons  par  le  Professeur  E. 
Brumpt.  —  Facteurs  de  l’endémie.  —  Prophylaxie  indi¬ 
viduelle.  —  Quininisation.  —  Protection  mécanique. 
—  Prophylaxie  générale.  —  Stérilisation  du  réservoir 
de  virus. —  Destruction  des  anophèles. —  Théorie  du 
rideau  protecteur.  ■ —  Grandes  et  petites  mesures  anti¬ 
larvaires  ;  méthodes  hydrologiques,  chimiques  et  bio¬ 
logiques.  —  Choix  des  méthodes  prophylactiques.  — 
Rôle  de  l’Etat.  -  -  Propagande. —  Personnel.  —  Con¬ 
trôle. —  Résultats  acqu’s. 

VIII.  Assainissement  et  drainage  :  Deux  leçons  par 
M,  Preaud, inspecteur  général  du  Génie  rural. —  Assai¬ 
nissement  agricole. 

Une  leçon  par  le  Professeur  E.  Brumpt.  —  Histo¬ 
rique  de  l’assainissement  antipaludique  en  Asie  (Chine, 
Japon,  Indo-Chine,  Malaisie,  Ceylan). 

Le  diplôme  peut  être  délivré  :  1°  aux  docteurs  en  mé¬ 
decine  français;?®  aux  étrangers  pourvus  db  diplôme 
de  doctorat  de  l’Université  de  Paris  (mention  méde¬ 
cine);  2°  aux  étrangers  pourvus  d’un  diplôme  médical 
admis  par  laFaculté  de  médecine  de  Paris.  Lps  étudiant  s 
en  médecine  pourvus  de  seize  inscriptions  ou  les 
Internes  en  médecine  reçus  au  concours  pourront  s’ins- 
rire,  mais  le  diplôme  ne  pourra  leur  être  délivré  qiic 
lorsqu’ils  seront  docteurs  en  médecine. 

Le  diplôme  est  obtenu  après  un  double  examen  com¬ 
portant  obligatoirement  les  épreuves  suivantes  : 

Premier  examen  ;  épreuve  pratique  d’hématologie  ; 
Epreuve  pratique  de  protozoologie  ;  épreuve  pratique 
d’entomologie  appliquée  à  l’étude  du  paludisme. 

Deuxième  examen  :  épreuve  théorique  de  protozQo- 
logie  ;  épreuve  théorique  d’entomologie  appliquée  à 
l’étude  du  paludisme  ;  épreuve  théorique  sur  l’épidé¬ 
miologie,  la  symptomatologie  et  la  prophylaxie  du 
paludisme. 

Un  certificat  d’assiduité  peut  être  délivré  aux  élèves 
n’ayant  pas  passé  l’examen. 

Eh-oits  à  verser  :  droit  d’immatriculation,  150  francs  ; 
droit  de  bibliothèque,  60  francs  ;  trois  séries  de  droits 
de  laboratoire,  790  francs.  Total,  1.000  francs. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté  (guichet  n®  4)  les  lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis,  de  14  â  16  heures.  Los  titres  et  diplômes,  et,  de 
plus,  pour  les  étrangers,  l’açte  de  naissance  devront 
être  produit  au  moment  de  l’inscription . 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale  (Professeur 
M.  Maurice  Chevassu). —  M.  Ajieline,  agrégé,  a  com¬ 
mencé  son  cours  le  mercredi  4  mai  1938,  à  17  heures, 
au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  le  continuera 
les  vendredis, lundis  et  mercredis  suivants,  à  la  même 
heure. 

Programme  :  Pathologie  chirurgicale  de  l’abdomen. 

—  Cours  de  pathologie  chi-iugicale  (Professeur  : 
M.  Maurice  Chevassu). —  M.  Menbgaux,  agrégé,  acom- 
mencé  son  cours  de  pathologie  chirurgicale  le  mardi 
3  mai  1938,  à  17  heures,  au  petit  amphithéâtre  de  la 
Faculté,  et  le  continuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis 
suivants,  à  la  même  heure. 

Programme.  —  Affections  de  la  tête,  du  cou  et  du 
thorax. 


—  Concours  du  prosectorat.  —  Liste  des  candidats  : 
MM.  Barcat  Jean,  Caby  François,  Chevallier  Roger, 
Chigot  Paul,  Delinotte  Pierre,  Fontaine  Henri,  Guénin 
Pierre.  Huguier  .lacques,  Judet  Robert,  Léger  Lucien, 
LortRt-Jacob  Jean,  Ncyraud  Charles,  Olivier  Claude, 
Rousseau  Gaston,  Rou^^ll(Ms  Claude,  Roux  Marcel. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  ovU  divers 


—  Hôpital  Lariboisière  et  amphithéâtre  des  hôpitaux. 
Cours  théorique  et  pratique  de  broncho-œsophagoscopie. — 
Le  Docteur  André  Aubin,  oto-rhino-laryngologiste  des 
hôpitaux  fera,  avec  le  concours  de  ses  assistants,  un 
cours  de  broncho-œsophagoscopie  qui  aura  lieu  du 
27  mai  au  3  juin  inclus. 

I.  Cours  théorique. —  Six  leçons  théoriques  seront 
faites  par  le  Docteur  Aubin,  à  rhôpital  Lariboisière, 
dans  le  service  clinique  oto-rhino-laryngologique  du 
■Proiessenï  Iftmav'LTe.  Eftes  commenceront  chaque  jour 
à  10  heures. 

Première  leçon  (le  27  mal)  ;  Technique  de  la  laryngos- 
copie  directe,  de  la  bronchoscopie,  de  Tœsophagoscopie 
et  de  la  gastroscopie. 

Deuxième  leçon  (le  30  mai)  ;  Corps  étrangers  des  voies 
aériennes  et  digestives,  diagnostic  clmique,  endosco¬ 
pique  et  radiologique. 

Troisième  leçon  (le  31  mai)  :  Problèmes  mécaniques 
soulevés  par  la  technique  de  l’endoscopie  transbuccale 
et  de  l’extraction  dos  corps  étrangers  des  voies  aérien¬ 
nes  et  digestives.  Multiplicité  des  procédés  d’extraction. 

Quatrième  leçon  (le  l”  juin)  :  Sur  l’aide  apportée  au 
médecin  par  l’endoscopie  dans  le  diagnostic  des  suppu¬ 
rations  et  des  néoplâsies  des  bronches  et  dés  poumons. 

Théiapeutique  endos.copique  de  la  bronchectasie  et 
de  l'abcès  du  poumon.  Technique  des  prélèvements  de 
secrétions  et  de  biopsies. 

Cinquième  leçon  (le  2  juin)  :  Application  de  l’endos¬ 
copie  au  diagnostic  et  au  traitement  des  maladies  de 
l’œsophage. 

Sixième  leçon  (le  3  juin)  :  Examen  des  malades 
atteints  d’affections  broncho-pulmonaires  et  de  l’œso¬ 
phage.  Présentation  des  résultats. 

Le  samedi  28  mai  sera  consacré  uniquement,  en  rai¬ 
son  de  la  fermeture  de  l’amphithéâtre  des  hôpitaux, 
à  des  présentations  de  malades  et  de  résultats  :  les 
séances  auront  lieu  à  l’hôpital  Lariboisière. 

II.  Cours  pratique.  —  Le  cours  pratique  compor¬ 
tera  six  leçons  pratiques,  trois  sur  le  cadavre,  trois  sur 
le  chien  vivant.  Chaque  élève  fera  lai-même  tous  les 
exercices  et  toutes  le»  manipulations  sous  la  direction 
et  le  contrôle  du  Docteur  Aubin.  Le  programme  est 
le  suivant  : 

A.  Sur  le  cadavre  : 

Première  séance  (le  27  mai)  :  Démonstration  de  la 
position  du  malade.  Technique  d’introduction  des 
instruments.  Anatomie  endoscopique.  Points  derepère. 
Laryngoscopie.  Bronchoscopie.  OEsophagoscopie.  Gas¬ 
troscopie. 

Deuxième  séance  (le  30  mai)  :  Corps  étrangers  ■  des 
voies  aériennes.  Technique  des  différents  procédés 
d’extraction. 


Troisième  séanceQc  31  mai)  :  Corps  étrangers  des  voies 
digestives. 

B.  Sur  le  chien  vivant  : 

Quatrième,  cinquième  et  sixième  séances  (le  1“,  2  et 
3  juin)  :  Même  programme  que  sur  le  cadavre,  applica¬ 
tions  au  chien  vivant. 

Ces  cours  pratiques  auront  lieu  à  l’amphithéâtre 
des  hôpitaux,  17,  rue  du  Fer-à-Moulin,  tous  les  jours 
de  14  heuies  à  16  h.  30. 

Ce  cours  comportera  au  maximum  douze  auditeurs. 
Droits  d’inscription  :  500  francs.  Se  taire  inscrire,  17, 
rue  du  Fer-à-Moulin,  jusqu’au  21  mai. 

—  Cours  de  perfectionnement  sur  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  et  les  suppurations  bronchiques,  pulmonaires  et 
pleurales,  à  l’hôpital  Boucicaut,  sous  la  direction  de 
M.  le  Professeui  honoraire  Emile  Sergent,  avec  la 
collaboration  de  MM.  Aubin,  Baumgartner,  Benda, 
Bergebon,  F.  Bordet,  Cottenot,  Courcoux,  Des- 
COMPS,  H.  Durand,  Fourestier,  Genévrier,  Mme 
Gouin,  d’Heucqueviuue,  M.  Iselin,  L.  Kindberg, 
Cl.  Launay,  R.  Letulle,  Lonjumeau,  Mamoü,  R. 
Mignot,  R.  Monod,  Moricard,  Poumeaü-Delille, 
Pignot,Pruvost,  Racine,  Ribadeau-Dumas,  Rouget, 
Vibert  et  DE  WiNTER  (de  Bruges). 

I.  Cours  sur  la  tuberculose  pulmonaire  ;  II.  Cours  sur 
les  suppurations  bronchiques,  pulmonaires  et  pleurales. 

S’inscrire  au  musée  Letulle,  à  l’hôpital  Boucicaut. Des 
bourses  seront  données  par  le  Comité  nationai  de  dé¬ 
fense  contre  la  tuberculose.  (S’adresser,  66,  boulevard 
Saint-Michel.) 

Ouverture  du  cours,  mardi  7  juin,  à  9  h.  30,  au 
musée  Letulle,  à  l’hôpital  Boucicaut,  78,  rue  de  la 
Convention. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  Admissibilité.— 
Sont  déclarés  admissibles  : 

MM.  Mauric,  .Hambnrger,  Albeaux-Fernet,  Auto- 
nelli,  Jseph,  Derot,  Delay,  Bonsscr,  Moussoir,  Meyer. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.--  Jurij: 
MM.  Gouverneur,  Wilmoth,  Chifoliau,  J.  Bloch,  A. 
Gosset,  Girode,  Touraine. 

—  Concours  d’internat  de  Brévannes,  Sainte-Péiine, 
Raymond-Poincaré,  Chardon-Lagache; —  Sont  nommés  ■. 
à  Brévannes  :  M.  Tahar  (service  de  M.  Renaud)  ;  à 
Raymond-Boincaré  :  MM.  Dangrenot  (service  de 
M.  Kourilsky)  ;  Saltct  de  Sablct  (service  de  M.  Weis- 
mann)  ;  à  Sainte-Périne  :  M.  Maillard  ;  à  Chardon- 
Lagache  ;  M.  Delairé. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 

Ci  eumont  (Oisi;).  ==  Imphimekiic  TwiRuiy  et  Ctf, 

R.  C.  Clermont  4261 

Maisofi  spéciale  pour  pêiTOfliqties  ftiédichux 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

a)  Pensionnés  de  guerre 

3.092.  —  Toute  radio  doit  être  versée 
au  dossier  de  l'intéressé 

Je  me  permets  de  vous  communiquer  une  lettre 
du  Service  des  soins  gratuits  aux  victimes  de  la 
guerre  qui  émet  la  prétention  de  ne  payer  les  radio¬ 
graphies  que  sur  production  d’une  photo  de  cette 
radio. 

'  Je.ne  trouve  rien  de  pareil  dans  la  loi  et  ce  n’est 
pas  avec  les  tarifs  bas,  non  révisés  depuis  l’augmen¬ 
tation  du  prix  des  films  qu’on  peut  payer  des  photos 
de  radio  comme  on  le  fait  pour  les  accidents  du- 
travail. 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  dire  ce  qu’il 
y  a  lieu  de  faire  en  ce  cas  et  si  le  Sou  Médical  me 
prêterait  éventuellement  son  appui. 

D--  H. 

Réponse 

Le  décret  du  24  mai  1933  porte,  comme 
modification  à,  l'art.  80  du  28  octobre  1922 


«...  alinéa  5  :  tout  examen  radiologique  ou 
radioscopique  doit  faire  l’objet  d’un  versement, 
au  dossier  de  l’inscrit,  de  la  radio  ou  d’un  calque, 
et  toute  analyse  de  laboratoire  doit  faire  l’objet 
d’un  compte  rendu  adressé  par  le  qiédecin  à  la 
Commission  tripartite  départementale,  pour 
être  également  versée  au  dossier  du  bénéfi¬ 
ciaire.  » 

Dr  Fernand  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

3.086.  —  I  °  Surveillez  vos  libellés  sur  la 
feuille  de  visite  ;  2°  La  retenue  de  20.  ou 
de  40%  sur  les  frais  pharmaceutique 

J’ai  soigné  il  y  a  quelque  temps  l’enfant  d’un 
assuré  social  pour  angine  diphtérique.  J’ai  fait  qua¬ 
tre  visites  et  à  chacune  d’elles  j’ai  fait  des  injections 
de  sérum.  J’avais  inscrit  sur  la  feuille  demaladie 
P.  G.  n°  1.  Or  la  Caisse  ne  prétendait  rembourser 
qu’une  simple  visite.  Mon  client  a  écrit  à  la  Caisse 
.  et  celle-ci  a  répondu  que  suivant  la  feuille  de  maladie 
elle  ne  pouvait  savoir  si  j’avais  fait  une  visite  plus 
un  acte  médical.  Qui  a  raison  ? 

2»  Pour  le  même  malade  la  note  de  frais  pharma¬ 
ceutiques  s’élevait  à  260  francs.  La  Caisse  rembourse 
80  %  de  100  et  60  %  des  160  autres  francs  sous  le 


HcàL-MAG-NA 

<  ’  I  II  pour  calmer  les  violentes  douleurs 

'  I  !  IIIIP*  stomacales  liées  à  l’hyperqcidité  gas- 
[jj  trique.  Dans  la  plupart  des  gastrites, 

dans  les  états  pré-ulcéreux  et  dans 
tous  les  cas  où  il  faut  calmer  de  façon 
rapide  puis  prolongée  par  neutralisation,  l’usage 
du  CAL-MAG-NA  s'impose. 

Le  dAL-MAG-NA  est  une  poudre  inerte,  très  fine 
et  très  homogène,  qui  contient  tous  les  sels  clas¬ 
siques  de  bismuth,  de  calcium  et  de  sodium  qui 
ont  fait  leurs  preuves  dans  le 
TRAITEMENT  DE  E  HYPERCHLORHYDRIE 
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prétexte  qu’elle  ne  doit  rembourser  que  les  25pre- 
miers  francs  à  80%,  mais  alors  je  crois  qu’elle  se  vole  ! 

Di-  B. 

Réponse  ' 

l»  Si  vous  avez  libellé  P.  C.  1.,  c’est  comme  si 
vous  aviez  mis  C,  donc  le  prix  d’une  consulta¬ 
tion  simple.  Il  faudrait  revoir  votre  Tarif  syndi¬ 
cal  minimum  qui  fut  porté  en  annexe  dans  la 
Convention  Syndicat-Caisse  et  qui  varie  avec 
chaque  Syndicat.  Quel  coefficient  y  est-il  porté 
pour  une  injection  de  sérum  ?  Toute  la  question 
est  là. 

2°  Ce.  n’est  pas  1  a  «  Note  »  générale  des  frais  qui 
importe,  mais  le  montant  de  chaque  ordonnance 
effectuée.  En  effet,  à  l’article  27  de  l’arrêté  du 
30  janvier  1937,  il  est  dit,  au  sujet  du  rembour¬ 
sement  à  l’assuré  des  frais  pharmaceutiques  : 
«. . .  sur  le  vu  de  l’ordonnance  acquittée,  l’assuré 
est  remboursé  par  la  Caisse,  sous  réserve  de  sa 
participation  légale  de  20  %  pour  la  partie  de 
l’ordonnance  inférieure  à  25  francs,  et  de  40  % 
pour  le  surplus  ».  La  «  ventilation  «ci-dessus  se 
fait  donc  bien  par  rapport  à  chaque  ordonnance. 
,  D’’  Fernand  Decourt. 


2.843;  —  Timbre  des  certificats 
et  rapports  médicaux 

Veuillez  m’excuser  si  je  viens  encore  avoir  recours 
a  votre  amabilité  pour  être  renseigné  exactement 
au  sujet,»  certificat-timbre  fiscal  ».  Vous  m’aviez 
écrit  dans  le  temps  que  tout  certificat  donnant 
droit  à  un  payement  quelconque  —  donc  aussi  les 
certificats  fixant  la  durée  et  le  faux  d’une  incapa¬ 
cité  de  travail  demandés  par  les  Assurances  privées 
—  devait  être  muni  d’un  timble  fiscal. 

Or  il  y  a  chez  nous  plusieurs  journaux  illustrés 
combinés  avec  assurance  en  cas  d’accident.  Ces 
journaux  ou  leurs  assureurs  demandent  à  leurs 
abonnés  des  certificats  médicau  x  concernant  Indurée 
de  l’incapacité  de  travail  pour  pouvoir  payer  aux 
abonnés  l’indemnité  due.  Les  formulaires  délivrés 
à  cette  fin  par  'les  journaux  sont  soit  des  certificats 
■réguliers  soit  des  questionnaires  concernant  l’acci¬ 
dent  dont  une  ou  deux  epuestions  se  rapportent  à  la 
durée  de  l’incapacité  de  travail  et  à  la  nature  de 
l’accident.  C’est  le  médecin  qui  doit  répondre  à  ces 
que,5tions  et  doit  les  signer.  Voilà  à  mon  avis  un 
certificat  médical  plus  ou  moins  camouflé.  Un 
pareil  certificat  ou  questionnaire  doit-il  être  muni 
du  timbre  fiscal  ?  Les  journaux  et  les  Compagnies 
d’assurances  prétendent  que  non  et  il  paraît  que 
même  certains  membres  de  l’Administration  sont 
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(le  cet  avis.  Voilà  du  moins  ce  que  m’a  répondu  un 
inspecteur  principal  de  l’Enregistrément  auquel  j’ai 
posé  la  question  : 

d  En  principe  sont  assujettis  au  timbre  de  dimen¬ 
sion  tous  actes  et  écrits  susceptibles  d’être  produits 
pour  obligation,  décharge,  justification,  demande 
ou  défense  (article  55 §l,n<>  12  du  Code  du  timbre). 

,i  II  en  résulte  que  tout  écrit  qui  constate  un  fait 
juridique  quelconque  dont  une  imrsonne  peut  tirer 
avantage  et  qui  a  été  rédigé  précisément  dans  le  but 
(le  crée?  cet  avantage  est  soumis  au  timbre.  Cette 
dernière  condition  paraît  indispensable  pour  que 
l’écrit  soit  sujet  au  timbre  par  lui-même  :il  faut  que 
la  pièce  ait  été  établie  en  vue  de  fournir  un  titre. 
d  Par  application  de^ces  principes  il  a  été  décidé  : 
dl»  Que  le  timbre  était  appl'icableaux  certificats 
établissant  la  cause  de  la  mort  d’assurés  et  délivrés 
à  une  Compagnie  d’assurances  sur  la  vie. 

d2'>  Que  par  contre  le  timbren’était  pas  exigible 
sur  les  certificats  établis  par  les  médecins  délégués 
des  Compagnies  d’assurances  contre  les  accidents 
qui  sont  relatifs  à  la  nature  des  sinistres  survenus 
ainsi  qu’aux  conséquences  qu’ils  peuvent  entraîner, 
lorsque  les  attestations  constituent  de  simples  avis 
qui  ne  sont  obligatoires  pour  aucune  des  parties  et 
no  pourraient,  en  cas  de  contestation,  être  produits 
qu’à  titre  de  renseignements.  Il  me  semble  que, 
d’après  ces  distinctions,  vous  pouvez  fournir  les  ren¬ 


seignements  du  questionnaire  visé  dans  votre  lettre, 
sans  contrevenir  à  la  loi,  sur  papier  non-timbré.  » 

Voilà  les  renseignements  qu’on  m’a  donnés.  Sont- 
ils  justes  ?  J’en  doute.  Je  crois  que  pour  trancher 
définitivement  la  question  il  faudrait  vraiment 
s’adresser  au  ministère  compétent.  De  mon  avis  les 
renseignements  qu’on  m’a  donnés  doivent  être  erro¬ 
nés  pour  les  raisons  suivantes  :  entre  l’abonné  du 
journal  ou  assuré  et  le  journal  ou  Compagnie  d’assu¬ 
rances  il  existe  un  contrat  donnant  droit  à  l’abonné 
à  un  dédommagement  en  cas  d’accident.  L’abonné, 
pour  pouvoir  bénéficier  de  cet  avantage,  a  besoin 
d’un  certificat  médical,  ce  certificat  est  bel  etbien 
établi  en  vue  de  fournir  un  titre,  qu’il  s’agisse  d’un 
certificat  régulier  ou  d’un  certificat  camouflé  sous 
forme  d’un  questionnaire.  Dès  que  l’assuré  prouve 
par  ce  certificat  qu’il  était  incapable  de  travailler 
durant  un  temps  déterminé  il  a  droit  à  l’indemnité 
contractuelle  ;  il  ne  s’agit  donc  pas  d’un  simple  avis 
qui  n’est  obligatoire  pour  aucune  des  parties  et  ne 
peut  être  produit  qu’à  titre  de  renseignement. 

Il  paraît  que  le  texte  de  l’article  55  du  Code  du 
timbre  manque  de  précision  ou  qu’il  est  mal  inter¬ 
prété  par  certains  membres  de  l’Administration. 

Je  crois  que  toute  cette  question  serait  assez  inté¬ 
ressante  et  importante  pour  être  discutée  à  fond 
dans  le  Coneours  et  cela  avec  le  concours  de  person¬ 
nes  compétentes. 

Dr  Z. 
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I  Compagnie  d’assurances  X 


Nom  et  adresse  de  l’accidenté  : 

Renseignements  du  médecin  chargé  de  donner  les  soin 

M.  te  Docteur. . . . à . . 

(localité,  rue,  numéro) 


1.  Nom  et  prénoms  de  l’assuré 

2.  Adresse  exacte 

3.  Profession  et  date  de  naissance 

4.  Lieu  et  date  de  l’accident 

5.  Quelle  est  la  cause  de  l’accident, 
de  quelle  façon  s’est-il  produit 

6.  Nom  et  adresse  du  médecin 


A  remplir  par  le  médecin  traitant  : 

Le  soussigné  certifie  par  la  présente  d’avoir 
donné  les  soins  à  l’assnré  ci-haut  par  suite  d’un  ac¬ 
cident  : 

Durée  de  l’incapacité  de  travail  : 

Désignation  des  blessures  : 


1.  Que  savez-vous  sur  les  circons¬ 
tances  de  l’accident 

2.  Quelle  en  est  la  cause 

3.  (juel  est  le  genre  de  blessure  ou 
de  mort  ?  Quel  diagnostic  éta¬ 
blissez-vous  7 

4. ' Depuis  quand  le  blessé  est-il  en 
traitement  chez  vous? 

5.  Y  a-t-il  concours  d’autres  circons-  , 
tances,  telles  qu’infirmités  exis¬ 
tantes,  maux  ou  maladies  ?  Celles- 
ci  ont-elles  aggravé  les  conséquen¬ 
ces  de  l’accident  ?  Dans  quelle 
mesure  ? 

6.  Y  a-t-il  incapacité  de  travail 

totale  ? 

partielle  ? 

Pour  combien  de  temps  ? 

7.  Doit-on  craindre  une  invalidité 
permanente  totale  ou  partielle  ? 

Laquelle  ? 


L'EAU  MINERALE  NATURELLE  VIVANTE 


CHARRIER 

BOIsTIsrE  EONT-A.I3SrE 


à  LAPRUGNE 

lALLIBS) 


Cette  eau  ne  ressemble  à  aucune  autre  eau  minérale 
ni  dans  sa  composition,  ni  par  son  action 


Eau  froide  (3°),  à  pH  très  bas  :  4,2  non  gazeuse, 
très  digestive  et  très  agréable  à  boire,  à  jeim  et 
aux  repas^ 

PUBETÉ  chimique  rare  (23  milligrammes  de 
résidu  sec  par  litre)  soit  une  eau  20  à  60  fois  plus 
pure  que  les  eaux  de  diurèse  les  plus  réputées  : 
donc  l’eau  unique-  pour  laver  le  rein. 

ACroE  SlXïCIQiUE  libre  :  40%  de  sa  minéra¬ 
lisation' totale  ;  donc  l’eau  la  plus  anti-arthritique. 

SUPEB  RADIOAGTIVrrÉ  :  12,5  millimicro- 
curies  de  radon  (gaz  émanation  de  radium)  par 
litre  d’eau  (Institut  du  radium.  —  P»  Lepape,  du; 
Collège  de  France,  etc.)  :  donc  l’ean  vivante  par 
excellence. 

CUIVRE  ;  Un  centième  de  milligramme  par 
litre  d’eau  {Académie  de  médecine)  :  donc  l’eau  de 
désintoxication  certaine. 

Action  DIUBÉ’TIOtlE  et  ANTISEPTIQUE 
remarquable  (désintoxication  générale,  arthri¬ 


tisme,  goutte,  rhumatismes,  toutes  colibacilloses). 

Active  et  régularise  les  fonctions  du  REIN  et 
de  la  VESSIE,  de  l’appareil  digestif  et  de  ses  an¬ 
nexes,  de  l’intestin  ;  elle  facilite  l’élimination  de 
l’ ACIDE  URIQUE,  la  disparition  del’ ALBUMI¬ 
NURIE  et  1  a  diminution  de  l’URÉE  dans  le  sang. 

Cette  source,  à  30  kilomètres  de  Vichy,  n’a  au¬ 
cune  parenté  avec  les  eaux  de  ce  bassin  ;  elle  jaillit 
!\;900  mètres  d’altitude  en  plein  granit  des  Monts 
de  la  Madeleine,  avec  un  débit  considérable. 

RÉFÉRENCES  SCIENTIFIQUES  : 

Etudes  du  D'P.-R.  Flandbin  (Edplt.St-MIchel,  Paris), 
du  D'  Ch.  Flandin  (des  Hôpit.  de  Paris.) 
Communications  à  V Académie  de  médeeine,  du  27  fé¬ 
vrier  1934. 

Communication  au  Congrès  National  de  la  Colibacil¬ 
lose,  lenu  à  Châtelguyon  en  sep'emhre  1934. 

Etudes  des  D'*  V.  CeLLEniERi  P.  Desceoeges,  H.  Dany, 
R.-C.  Barbat,  F  Nerveux,  etc. ,  médecin.s-consul- 
l  tants  à  Vichy  ;  du  IP  Parouty.  à  Mouiins,  etc.,  etc. 


Pour  tons  reuseignts  et  expéditions,  s’adresserà  :  EAU  DE  CHARRIER,  à  LAPRUGNE  (Allier).  Tel.  :  2  à  Laprugne 
età  S.D.M.  de  Charrier,  Süciélé  anonyme  au  capital  de  13  millions  defrancs,  24, Aven. del’Opêra, P.ARlS.Tél.:  flpéra74-58 
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Réponse 

Il  résulte  ee  qu’il  suit,  de  i 'étude  à  laquelle 
nous  nous  sommes  livrés  au  sujet  de  la  question 
posée  dans  votre  lettre  : 

Questionnaire  n“  1.  —  Cette  déclaration, 
signée  par  l’assuré,  tombe  sans  aucun  doute  sous 
l’application  de  l’article  55,  §  1-12°  du  Code  du 
timbre. 

En  effet,  les  détails  que  la  déclaration  doit 
fournir  sur  la  cause  et  la  nature  de  l’accident 
seraient  opposables  au  déclarant  en  ce  sens  que 
la  Compagnie  pourrait,  en  debors  de  toutes 
autres  repherches,  refuser  l’indemnité  s’il  résul¬ 
tait  des  déclarations  que  l’accident  ne  s’est  pas 
produit  dans  les  conditions  prévues  à  la  police 
ou  ne  rentre  pas  dans  le  cas  qu’elle  a  spécifié. 

En  outre,  l’inexactitude  des  renseignements 
fournis  pourrait  entraîner,  semble-t-il,  la  dé¬ 
chéance  du  bénéfice  de  l’assurance. 

Enfin,  dans  certains  cas.  la  notification  de 
l’accident  est  nécessaire  pour  donner  droit  à 
l’allocation  quotidienne. 

Cette  déclaration  ayant  donc  pour  la  Compa¬ 
gnie  et  pour  l’assuré  une  valeur  Juridique  incon¬ 
testable,  crée  un  véritable  lien  de  droit  et  par 
snite  doit  être  soumise  à  l’impôt  ; 

Questionnaire  no  2,  —  A  ce  sujet,  une  dis¬ 
tinction  s’impose  : 


a)  Le  cas  où  la  déclaration  émane  du  médecin 
désigné  parla  Compagnie. 

Elle  est  évidemment  assimilable  à  une  lettre 
missive  ordinaire.  Revêtant  le  caractère  d’un 
simple  rapport,  adressé  à  la  Compagnie  par  un  de 
ses  représentants,  ses  conclusions  n’en  sont  pas 
opposables  an  contractant,  qui  conserve  le  droit 
d’en  contester  les  dires  et  de  provoquer  une 
expertise  contradictoire. 

Elle  peut  donc  être  considérée  çomme  un  docu¬ 
ment  d’ordre  intérieur  échappant  à  l’inipôt  du 
timbre, 

b)  Par  contre,  si  cette  déclaration  émane  du 
médecin  particulier  de  l’assuré,  et  si  celui-ci  est 
tenu  de  la  produire  par  une  clause  de  la  police, 
elle  fait  foi  contre  lui  et  doit  alors  être  rédigée 
sur  timbre. 

A,  et  S.  Martinot, 
Conseillers  fiscaux. 


3.3 10.  —  Lq  patente  esf  due  pour  l'année 
entière  par  le  médecin  qui  exerce  le  1°' 
janvier 

J’avais  un  cabinet  au  B.  où  je  donnais  une  consul¬ 
tation  les  jours  de  foire. 

'  J’aidécidédelefermeràdatei'du  l°'’mail938. 

Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  si  je  dois  la  patente 
pour  l’année  entière  ou  si  je  puis  obtenir  du  Gon 
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trôleur  en  l’avisant  de  ne  payer  que  pour  les  quatre 
mois  (janvier,  février,  mars,  avril)  où  ce  cabinet  a 
été  effectivement  ouvert. 

Dr  B. 

Réponse 

Vous  devez  la  patente  pour  l’année  entière  en 
raison  de  l’article  287  du  Code  des  Contributions 
directes  : 

La  contribution  des  patentes  est  due  pour 
l’année  entière  par  tpus  les  individus  exerçant 
au  mois  de  janvier,  une  profession  imposable. 

Vous  devez  jjrévenir  votre  Contrôleur  de  la 
fermeture  de  votre  cabinet  afin  de  ne  pas  être 
inscrit  sur  le  rôle  de  1939. 

A.  et  S.  M. 


QUESTIONS  MËDICO'MILITAIRES 

2.854.  —  Promotion  au  grade 
de  médecin-capitaine 

Médecin  lieutenant  de  réserve  depuis  neuf  ans,  à 
quelle  époque  puis-je  espérer  passer,  de  droit,  au 
grade  de  médecin-capitaine. 

M. 

Réponse 

L’avancement  des  officiers  de  réserve  n’est  pas 
un  droit  ;  il  a  lieu  uniquement  au  choix  ;  au 
préalable,  le  candidat  doit  avoir  été  inscrit  par 


le  Ministre  au  tableau  d’avancement,  qui,cliaque 
année,  est  publié  au  Journal  officiel.  Un  médecin 
lieutenant  est  proposable  pour  le  grade  supérieur, 
s’il  compte  au  minimum  six  années  de  grade,  et 
s’il  a  effectué  deux  périodes  d’instruction  dans 
son  cadre  actuel. 


2.721.  —  Allocations  touchées  par  las  mé¬ 
decins  de  réserve  au  cours  des  périodes 
d'instruction 

Médecin  auxiliaire  de  réserve,  marié  et  père  d’un 
enfant,  installé  depuis  moins  d’un  an  je  doif!  accom¬ 
plir  une  période  de  quinze  jours  au  coirant  de 
l’année  1938  ;  puis-je  solliciter  de  l’Admii  istration 
militaire  (étant  il  me  semble  soumis  au  mê  ne  règle¬ 
ment  que  les  hommes  de  troupe  de  ma  classe)  : 

1“  Une  indemnité  pour  frais  de  remplaçant  ; 

2°  Une  indemnité  pour  charges  de  famille  ? 

D--  K. 

Réponse 

A  l’occasion  d’une  période  d’instruction,  il 
n’est  alloué  aux  médecins  de  réserve  aucune 
indemnité  pour  frais  de  remplaçant  ;  ils  touchent 
en  effet,  la  solde  militaire  afférente  à  leur  grade. 
En  plus,  ils  reçoivent,  le  cas  échéant,  une  indem¬ 
nité  pour  charges  de  famille  ;  celle-ci  est  calculée 
sur  le  taux  de  660  francs  par  an  pour  le  premier 
enfant. 
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2.68  I .  —  Radiation  des  cadres 

1®  Je  crois  avoir  déjà  lu  dans  le  Concours  que 
la  classe  1909  était  dégagée  de  toutes  oLligations 
militaires  en  octobre  prochain  (octobre  1938).  Est-ce 
bien  exact  ?  Comme  officier  (médecin-capitaine  de 
réserve)  suis-je  le  sort  de  ma  classe  ? 

2®  Je  désire  adresser  au  ministre  de  la  Défense 
nationale  une  demande  de  changement  d’affectation. 
Sur  quel  papier  la  formuler.  Papier  ordinaire  à  en¬ 
tête,  ou  papier  timbré  ?  Dois-je  faire  légaliser  ma 
signature  ? 

Dr  P. 

Réponse 

1®  Classe  1909,  vous  serez  libéré  le  15  octobre 
1938,  en  même  temps  que  les  hommes  de  votre 
classe,  à  moins  que  vous  ne  demandiez  à  être 
maintenu  dans  les  cadres  au  delà  de  la  durée 
légale  des  obligations  militaires. 

Toutefois,  il  faut  un  décret  présidentiel  pour 
que  les  officiers  de  réserve  soient  rayés  des  cadres, 
ce  qui  occasionne  un, retard  de  40  à  60  jours.  Le 
décret  de  radiation  vous  est  notifié  par  le  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé. 

2°  Votre  demande,  établie  sur  papier  libre, 
est  à  transmettre  par  la  voie  hiérarchicjue  de 
votre  Directeur  du  Service  de  santé,  ce  qui  rend 
inutile  toute  légalisation  de  signature. 


8.929.  —  Demande  de  visite 
pour  aggravation  d'infirmité 

Je  suis  titulaire  d’une  pension  d’invalidité  défini¬ 
tive  qui  m’a  été  concédée  à  la  suite  des  propositions 
de  la  Commission  de  réforme  du  2  avril  1937.  J’ai 
reçu  ma  notification  depejision  en  décembre  1937. 

Je  voudrais  savoir  si,  sans  qu’aucun  délai  me  soit 
imparti,  maintenant  ou  plus  tard,  je  puis  demander 
ma  présentation  devant  une  nouvelle  Commission 
de  réforme  pour  aggravation,  le  taux  d’une  des  infir¬ 
mités  ayant  été  estimé  10  %,  alors  qu’il  avait  été 
estimé  20  %  depuis  1930,  et  étant  donné  qu’il  s’agit 
d’une  affection  organique  progressive. 

Dr  F. 

Réponse 

Puisque  vous  êtes  titulaire  d’une  pension  défi¬ 
nitive,  aucun  délai  ne  vous  est  imposé,  lorsque 
vous  voudrez  demander  une  nouvelle  visite  pour 
aggravation,  à  la  condition  de  joindre  un  certifi¬ 
cat  médical  qui  constatera  l’aggravation  que 
vousinvociucrez. 

Le  taux  de  votre  pension  définitive  ne  sera 
toutefois  révisé  que  si  l’aggravation,  qui  vqus 
aura  été  reconnue,  atteint  un  minimum  de 
10  %. 
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2.905.  —  Retraite  d'Etat  et  retraite 
mutueiie  du  combattant 

Titulairede  la  carte  du  Combattant  et  étant  depuis 
février  en  droit  de  postuler  à  la  Retraite  du  Com¬ 
battant,  je  viens  vous  demander,  comme  j’en  ai 
entendu  parler,  s’il  n’existe  pas  de  Sociétés  mutuel¬ 
les  recevant  le  montant  de  cette  retraite  et  la  trans¬ 
formant  en  une  plus  importante  vers  60  ans.  Si  vous 
êtes  en  mesure  de  me  répondre,  voulez-vous  avoir 
l’amabilité  de  m’indiquer  la  ou  les  Sociétés  suscep¬ 
tibles  de  recevoir  ces  versements,  ainsi  que  les  diver¬ 
ses  conditions  d’exercice  de  ces  Sociétés,  le  montant 
des  versements,  l’âge  et  le  quantum. 

L. 

Réponse 

Tout  d’abord,  pour  obtenir  la  Retraite  du 
Combattant,  servie  par  l’Etat  (500  francs  de  50 
à  55  ans,  1.200  francs  à  partir  de  55  ans), 
demandez  aussitôt  à  l’Office  départemental  du 
Combattant  l’imprimé,  qu’il  est  nécessaire  de 
remplir  ;  vous  en  ferez  retour  en  y  joignant  deux 
photos  identité. 

Quant  à  la  retraite  mutuelle  du  Combattant, 
elle  se  constitue  (jusqu’à  un  maximum  de  6.000 
francs)  au  moyen  de  cotisations,  en  rapport  avec 
le  montant  de  la  retraite  demandée,  et  avec 
l’âge  du  candidat.  L’Etat  contribue  à  ces  coti¬ 


sations  dans  un  rapport,  variable  également  avec 
l’âge  de  l’intéressé. 

Cette  Retraite  mutuelle  du  Combattant  est 
régie  par  la  loi  du  4  avril  1923  et  par  celle  du  30 
décembre  1928.  Tous  les  titulaires  de  la  carte  du 
Combattant  ont  le  droit  d’y  participer. 

Ils  doivent  faire  partie  soit  d’une  Société  de 
Secours  mutuels  exclusivement  composée  d’an¬ 
ciens  combattants,  soit  d’une  Société  de  Secours 
mutuels  ayant  organisé  une  Caisse  autonome 
pour  les  anciens  combattants,  soit  encore  à  la 
Caisse  nationale  des  Retraites  pour  la  vieillesse. 

Si  vous  ne  choisissez  pas  cette  dernière,  vous 
pourriez  vous  adresser  au  Docteur  F.  Masmonteil, 
secrétaire  général  de  l’Union  des  Médecins  muti¬ 
lés  de  guerre,  23,  rue  du  Landy,  Saint-Ouen 
(Seine).  Celui-ci,  tout  au  moins,  saurait  vous 
aiguiller  sur  la  bonne  voie. 


ASSURANCES  SOCIALES 

2.952.  —  Versement  des  cotisations  en  cos 
de  rupture  du  contrat  de  travoii 

J’ai  eu  une  bonne  à  tout  faire  à  laquelle  je  dois 
les  Assurances  sociales,  je  n’ai  pu  jusqu’alors  faire  le 
versement  parce  qu’elle  ne  m’a  pas  donné  son  feuillet 
trimestriel  de  versement. 


LA  BOURBOULE 

TOUTES  LES  INDICATIONS  DE  L’ARSENIC 

EAUX  RADIOACTIVES  -  ARSENICALES  -  HYPERTHERMALES 

Chlorure  de  Sodium  .  .  .  5  gr.  64  Arsenic . O  gr.  007 

Chlorure  de  Magnésium  .  .  O  gr.  032  Bicarbonate  de  Soude.  .  .  2  gr.  892 

Saison;  MAI  à  OCTOBRE 

MALADIES  DES  ENFANTS  -  VOIES  RESPIRATOIRES 
ANÉMIES  —  DIABÈTE  —  PEAU  —  PALUDISME 

CURE  D’ENTRETIEN  A  DOMICILE 

PAR  FLACONS  -  ,EAUX  CHOUS5Y  -  PERRIÉW 

Colis  de  12  et  24  Flacons  —  FRANCO  DOMICILE 

—  Sur  simple  demande  :  Envoi  gratuit  de  six  flacons  à  MM.  les  Docteurs 

Adresser  commandes  à  :  CIE  des  EAUX  MINÉRALES  à  LA  BOURBOULE  (P.-de-D.)  ou  à  PARIS,  122.  Bd  St-Gemaffi 
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Ou  puis-je  verser  en  l’absence  de  ce  feuillet  ?  La 
bonne  est  partie  depuis  plus  d’un  mois. 

Dr  A. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’art.  2,  §  5  du  décret-loi  sur  les 
'Assurances  sociales  en  cas  de  départ  d’un  ouvrier 
ou  employé,  les  cotisations  doivent  être  versées 
dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  qui  suit  la 
date  du  départ  pour  la  partie  du  trimes  tre  écoulé, 
avant  cette  date.  Le  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  du  2  mars  1936  a  prévu  dans  son 
article  §  5,  la  procédure  à  suivre  dans  ce  cas. 

L’employeur  doit  se  procurer  auprès  du  Ser¬ 
vice  régional  ou  du  service  postal  un  feuillet  por¬ 
tant  la  mention  «  duplicata  ».  Il  y  portera  les 
noms  et  prénoms  de  l’assuré,  son  numéro  d’im¬ 
matriculation,  ses  noms  et  adresse  personnels,  le 
montant  de  la  rémunération  justifiant  les  cotisa¬ 
tions,  les  cotisations  correspondantes  retenues 
lors  de  chaque  payedepuis  le  premier  jour  du  tri¬ 
mestre  jusqu’au  moment  du  départ. 

Les  mêmes  indications  sont  portées  sur  le 
feuillet  à  détacher  du  feuillet  duplicatum. 

C’est  ce  feuillet  qui  servira  de  base  au  paie¬ 
ment  des  cotisations  qui  doivent  avoir  lieu  à  la 
fin  du  mois . 


2.788.  —  Droits  des  assurés  sociaux 
aux  prestations  spéciaies 

Je  lis  dans  le  Concours  Médical  du  27  mars  (Cor¬ 
respondance,  page  899),  une  réponse  au  Dr  V. . . ,  au 
sujet  du  droit  des  as.surés  sociaux  aux  prestations  for¬ 
faitaires,  dans  laquelle  votre  collaborateur  indique 
que  les  prestations  spéciales  de  deux  ans  sont  un 
droit  pour  les  assurés  atteints  de  maladie  ne  compor¬ 
tant  pas  cessation  de  travail. 

Cette  réponse  ne  correspond  pas  à  la  réalité. 

En  effet,  une  Circulaire  du  ministre  du  Travail  en 
date  du  27  janvier  1938  indique  les  conditions  d’ap¬ 
plication  de  TarL.  6,  §  16  et  dit  textuellement  : 

('  Elles  (les  prestations  forfaitaires)  n’ont  pas, 
«  d’autre  part,  le  caractère  de  prestations  obligatoi- 
«  res  en  ce  sens  que  l’art.  6,  §  16,  ne  confère  pas  aux 
«  assurés  un  droit  aux  prestations  spéciales  pour  les 
«  soins  préventifs  ou  traitements  n’exigeant  pas  la 
«  cessation  complète  du  travail  et  qu’il  laisse  aux 
«  Caisses,  une  certaine  latitude  pour  l’octroi  de  ces 
«  prestations  : 

Et  plus  loin. 

«  Il  appartient  aux  Caisses  d’énumérer,  si  elles  le 
"  jugent  utile,  les  différents  cas  justifiant  leur  inten- 
<c  tien  et  d’apprécier  dans  chaque  cas  d’espèce,  si 
«  elles  doivent  ou  non  intervenir  en  tenant  compte 
«  de  leur  situation  financière,  etc.» 

Je  me  permets  de  vous  donner  ces  précisions  pour 
éviter  une  interprétation  des  faits  non  conforme  à  la 
réalité.  B. 
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Réponse 

La  réponse  que  vous  visez,  bien  que  parue  tout 
réceniment  dans  notre  , journal,  est,  en  réalité, 
antérieure  à  la  Circulaire  ministérielle  du  25 
janvier  1938  et  a  donc  été  faite  avant  que  l’Ad¬ 
ministration  ait  fait  connaître  son  interpréta¬ 
tion  sur  l’art.  6,  §  16,  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935. 

Mais  nous  n’ignorons  nullement  cette  Circu¬ 
laire,  et  si  nous  avons  fait  paraître  malgré  tout  la 
réponse  contestée,  c’est  que  nous  estimons,  en 
effet,  que  l’opinion  administrative  n’est  nulle¬ 
ment  conforme  au  vœu  de  la  loi  et  que  l’art.  6, 
§  16,  ouvre  bien  un  droit  aux  assurés  sociaux  et 
non  point  simplement  une  faculté  aux  Caisses 
d’assurances  sociales. 

En  principe,  un  assuré  qui  remplit  les  condi¬ 
tions  de  l’art.  6,  §  16,  c’est-à-dire,  qui  est  atteint 
d’une  affection  ne  nécessitant  point  l’interrup¬ 
tion  du  travail  ou  qui  a  besoin  de  soins  pré¬ 
ventifs,  peut  prétendre  aux  prestations  spéciales 
de  deux  ans,  môme  et  surtout  lorsqu’il  a 
épuisé  ses  droits  aux  prestations  ordinaires.  Il 
appartient  seulement  à  la  Caisse  ou  à  sou  méde¬ 
cin  contrôleur  d’apprécier  s’il  y  a  lieu  de  les 
accorder.  Mais  cette  appréciation  ne  doit  nulle¬ 
ment  être  arbitraire  et  l’assuré  possède  incontes¬ 
tablement  en  cas  de  refus  non-fondé,  un  recours 
devant  la  juridiction  des  Assurances  sociales. 


c’est-à-dire  soit  devant  la  Commission  technique, 
si  le  différend  porte  sur  l’état  du  malade,  soit 
devant  la  Commission  d’arrondissement,  dans 
toutes  autres  hypothèses. 

Nous  avons  d’ailleurs  soumis  cette  difficulté 
à  la  jurisprudence  et  avons  obtenu  le  31  mars 
jdernier,  une  décision  de  la  Commission  départe-* 
mentale  des  Assurances  sociales  de  la  Seine,  qui 
nous  a  donné  entièrement  gain  de  cause  au  point 
de  vue  principe. 

Nous  ne  manquerons  pas  ultérieurement  de 
publier  et  de  commenter  cette  décision  dans 
notre  journal. 


3.199.  —  Inscription  des  assurés  sociaux 
sur  les  listes  d’assistance 

Une  cliente,  dont  le  mari  fait  partie  des  Assurances 
sociales,  fait  une  affection  gastrique  grave.  Elle  fait 
une  demande  d’inscription  à  l’orl  .  19  et  pour  ce,  je 
lui  rédige  un  certificat  indiquant  qu’elle  «  présente 
une  affection  qui  laisse  prévoir  deux  mois  de  soins  ». 

La  Commission  cantonale  refuse  l’admission  pour 
«  insuffisance  de  renseignements  sur  l’état  de  la 
malade  ». 

J’ai  sous  les  yeux,  le  règlement  départemental 
d’assistance  qui,  nulle  part,  ne  mentionne  la  néces¬ 
sité  d’un  certificat  médical  pour  l’inscription  des 
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malades  à  l’art.  19.  D’autre  part,  n’ est- ce  pas  une 
violation  du  secret  professionnel  que  de  délivrer  pour 
des  Commissions  non-médicales,  un  certificat  don¬ 
nant  l’affection  de  mon  client.  Que  faire  ? 

D>^  J. 

Réponse 

D’après  l’art.  10,  parag.  3  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales,  les 
assurés  indigents  et  les  membres  de  leur  famille 
peuvent  être  inscrits  sur  les  listes  d’assistance 
pour  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  dans 
les  conditions  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur 
l’Assistance  médicale  gratuite. 

Ces  conditions  ont  d’ailleurs  été  modifiées  par 
un  décret-loi  du  30  octobre  1935  qui  a  réglé  défi¬ 
nitivement  cette  tiuesLion.  Aux  termes  de  l’art.  6 
de  cet  décret,  les  demandes  d’admission  au  béné¬ 
fice  de  l’Assistance  doivent  être  adressées  à  la 
mairie  de  la  résidence  de  l’intéressé  et  ces  deman¬ 
des  sont  inscrites  par  le  bureau  d’assistance. 
Elles  sont  transmises  avec  l’avis  de  ce  bureau  et 
celui'du  Conseil  municipal  au  Greffe  delà  Com¬ 
mission  cantonale  d’admission. 

Aux  termes  de  l’article  8,  lorsqu’il  y  a  urgence, 
l’admission  est  éventuellement  prononcée  par  le 
maire,  mais  il  appartient  alors  à  la  Commission 
cantonale  de  ratifier,  dans  le  délai  d’un  mois  au 
maximum,  cette  admission  d’urgence. 


Rien  dans  cette  loi,  pas  plus  que  dans  la  loi 
du  15  juillet  1893,  ne  vient  donc  subordonner 
l’inscription  sur  les  listes  d’assistance  à  la  pro¬ 
duction  par  l’intéressé,  d’un  certificat  médical 
iiidiq^uant  son  état.  Cette  demande  n’est  prévue 
par  aucun  lexLé  et  elle  serait,  en  effet,  suscepti¬ 
ble  de  contrevenir  à  l’ai't.  378  du  Code  pénal  sur 
le  secret  professionnel. 

Dans  ces  conditions,  nous  ne  comprenons 
point  la  décision  de  la  Commission  cantonale  et 
conseillons  à  votre  cliente  d’user  des  droits  de 
recours  que  lui  donne  le  décret-loi  du  30  octobre 
1935  et  de  former  appel  dans  un  délai  de  vingt 
jours  à  compter  de  la  notification  de  la  décision 
attaquée  devant  la  Commission  siégeant  au  chef- 
lieu  du  département  qui  comprend  le  Président 
du  Tribunal  civil,  président,  trois  conseillers  géné¬ 
raux  et  enfin,  trois  fonctionnaires  financiers  du 
département. 

Les  décisions  de  cette  Commission  d’appel 
sont  également  susceptibles  d’un  recours  devant 
une  Commission  centrale  dans  un  délai  de  deux 
mois  à  dater  de  la  notification. 


2.784,  —  Cumul  des  prestations  des  Assu¬ 
rances  sociales  et  d'une  assurance  indi¬ 
viduelle 

Un  adhérent  d’une  société  sportive  se  blesse  au 
cours  d’un  entraînement.  Ce  risque  est  couvert  par 
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uli0  Compagnie  d’assurances  ;  il  fait  donc  une  décla¬ 
ration  à  ladite  Assurance  ;  mais  de  plus  il  est  assuré 
social  :  il  fait  donc  une  seconde  déclaration ,  à  la 
Caisse  d’assurances  sociales  ;  celle-ci  lui  ristourne 
80  %  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ;  la 
Compagnie — prévenue  de  l’existence  de  la  jpartici- 
pation-caisse  —  rembourse  la  différence  jusqu’à 
indemnisation  complète. 

En  cas  d’arrêt  de  travail,  la  Caisse  rembourse  les  ■ 
demi-journées  suivant  le  règlement  ;  la  Compagnie 
privée  verse  une  indemnité  forfaitaire  de  5  à  10  francs 
par  jour  à  partir  du  premier  jour. 

Je  voudrais  savoir  ; 

1“  Si  la  Caisse  d’assurances  sociales  peut  refuser 
sa  participation  aux  frais  sous  prétexte  que  le  risque 
est  déjà  couvert  par  une  Compagnie  privée  ? 

2“  Si  un  assuré  social  a  le  droit  de  cumuler  des 
indemnités  de  demi-salaire  à  une  Caisse  d’assuran¬ 
ces  sociales  et  une  Compagnie  privée  ? 

D<-  D. 

Réponse 

La  loi  du  13  juillet  1930  sur  le  contrat  d’assu¬ 
rances  en  général  a  posé  de  manière  formelle  le 
principe  suivant  lequel,  contrairement  à  ce  qui  se 
passe  pour  l’assurance  dommages,  on  ne  peut, 
en  matière  d’assurances  de  personnes,  poser  une 
limitation  quant  à  la  somme  assurée. 


Il  est  en  effet  impossible  d’évalüer,  en  argent, 
la  valeur  de  l’intégrité  physique  d’une  personne. 

Plus  spécialement,  aucune  disposition  de  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales  ne  vient  priver  les 
assurés  des  prestations  prévues  par  la  loi,  parce 
qu’ils  sont  déjà  bénéficiaires  d’une  assurance 
individuelle  contre  la  maladie  et  les  accidents. 
On  doit  donc  considérer  que  l’assuré  peut  par¬ 
faitement  cumuler  les  prestations  résultant  des 
deux  assurances. 

Tel  est  d’ailleurs  bien  l’avis  de  l’Administra¬ 
tion  elle-même,  puisqu’il  a  été  répondu  par  le 
ministre  du  Travail  sous  le  n®  15.760  {Journal 
officiel,  24  avril  1936)  que  le  joueur  d’une 
Société  sportive  assujetti  aux  Assurances  socia¬ 
les  ayant  une  assurance  individuelle-accidents 
avec  soins  médicaux  peut,  lorsqu’il  est  accidenté 
à  l’issue  d’un  match  de  foot-ball  —  accident 
entraînant  une  incapacité  temporaire  —  cumuler 
l’indemnité  journalière  des  Assurances  sociales 
avec  celle  de  son  assurance  individuelle. 

Nous  estimons  donc  que  la  thèse  de  la  Caisse 
d’assurances  sociales  est  dépourvue  de  fonde¬ 
ment  juridique  et  conseillons  à  votre  client  de 
porter  le  différend  devant  la  Commission  d’arron¬ 
dissement  du  siège  delà  Caisse,  par  lettre  recom¬ 
mandée  adréssée  à  son  président,  au  Greffe  du  Tri¬ 
bunal  civil,  dans  les  dix  jours  de  la  notification  du 
refus. 


LE  FUIKEIGATOB  GONIN 
désiniccie 

iX"  6  :  40  m.  cubes  de  local  —  IV°  4  :  SO  m.  cubes  —  IV'  3  :  15  m.  cubes 

Fournisseur  des  Ministères,  Services  Publics  de  Désinfection,  etc. . . 

Ecoles,  Chemins  de  Fer,  Hôpitaux,  Sanatoria,  etc... 

sa  n 

FUMiGATOR  GONIN 
et  ÉTUVES  GONIN 

approuvés  par  le  Conseil 
Supérieur  d’Hygiène  Publique 
de  France 
Certificats  Officiels 
du  Ministère  de  la  Santé  Publique 

n  a  B 

TOUS  PRODUITS  ET  ACCESSOIRES  DE  DÉSINFECTION 

CRESYL  GONIN  I  FLUOFORMOL  GONIN 

sols,  cours,  W.-C.,  écuries,  abattoirs,  etc...  I  linges,  parquets,  vases  souillés,  fèces,  été... 


Renseignements  et  échantillons  sut  demande 

Téléph.  ;  Wag.  17-28  —  “  LE  FUMIGATOR  GONIN  ",  60,  Bue  Saussure,  PABIS-XVn« 
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Josenh-Ignaee  Guillôtin  (1738-1814)... 

(J.  Noir.) 
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Cure  thermale  et  fatigabilité  (G.  Schreibeh)  1473 
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leurs  symptomatiques  des  artérites  chro¬ 
niques  oblitérantes. —  La  presSion  moyen¬ 
ne  :  sa  valeur  clinique.  —  Fluorescences 
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CHIMIOTHERAPIE  ANTI-INFECTIEUSE 

PAR  VOIE  BUCCALE 


SULFAGONE 


4.  ainino-phényl — i.  sulfamide .  o  gr.  aS 

Carbonate  neutre  de  sodium .  o  gr.  o5 


Pour  un  comprimé  dragéifié 

Activité  renforcée  par  alcalinisation  -  Présentation  rationnelle 

Posologie  nouvelle  par  petites  doses  fractionnées  à  o  gr.  25 

qui  réduisent  au  maxîmun  les  risques 
d’intolérance 

Principales  Indications  :  Çonococcies  -  Angines  -  Mastoïdites  -  Erysipèles  - 
Streptococcémies  -  Méningites  -  Pneumococcies  ■ 


PRODUITS  CARRION 


A  travers  l'Offloiel 

Enseignement  de  la  médecine. —  Ordre  de 
la  Santé  publique.  —  Médecine  adminis¬ 
trative.  —  Enseignement  de  la  médecine 
aux  colonies. —  Direction  de  la  santé. — ■ 
Service  de  santé  militaire.  ^  Admission 
en  1938  de  miédecins  et  de  pharmaciens 
,  de  réserve  en  stage  où  en  situation  d’ac¬ 
tivité.  Réponse  d’un  ministre  à  la  ques¬ 
tion  d’un  parlementai!  e  :  Les  inspecteurs 
départementaux  d’hygiène  doivent  se 
consacrer  exclusivement  à  leurs  fonctions. 


MM.  les  docteurs  : 
Annecy.  Lortet,  Plerron. 
Chamonix.  de  Chabanolle  (en/. 


cure  hélio-alpine) 

Jougne.  (Doubs).  Charlln. 

Lajoux  (Jura),  L.  Benoit-Jean-  (Pyr.-Or.)  J  Avérous. 


Halohe  (Doubs).  J.  Châtelain. 
Hégève.  Marcel  Grenet.  Jac¬ 
queline  Grenet-Gazamian 
[cnf.) 

nouthe  (Doubs).  R.  Paindestre. 


'  '  Pau  (Basses-Pyr.i.  Cornet. 

(Ardèche).  J.  Plateau  d’Assy.  E.  Siviière 


Le  procédé  du  Professeur  Ombrédanne  pour 
l’évacuation  des  corps  étrangers  irrégu¬ 
liers  avalés  par  les  jeunes  enfants . 

]),igue  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  Le  Sou  Médical  » . 


Application  des  tarifs  d’honoraires  :  a)  Assu¬ 
rances  sociales  :  Paiement  du  «  donneur 
de  sang  -j  en  matière  d’Assurancés  sociales 
Un  assuré  social  peut-il  se  rendre  directe¬ 
ment  chez  un  spécialiste.  —  b)  Accidents 
du  travail  ;  Réduction  et  contention  d’une 
fracture  de  l’extrémité  du  radius.  — ■  Deux 
interventions  concomitantes  se  cumulent. 
—  Questions  médico-militaires  :  Le  ma¬ 
riage  ne  donne  droit  à  aucune  majoration 
de  pension .  —  Engagement  des  officiers 
honoraires  en  vue  d’une  guerre  éventuelle. 
Accidents  du  travail  :  La  tuberculose  osseuse 
provoquée  par  un  traumatisme  peut  être 
un  accident  du  travail.  —  Le  patron  agri¬ 
culteur  accidenté  du  travail  doit  les  ho¬ 
noraires  médicaux  au  tarif  de  droit  com¬ 
mun  . —  Assurances  sociales  :  Versement 
tardif  des  cotisations  Précompte  exercé 
en  temps  voulu.  Droit  aux  prestations. 


Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climaliqnes 

MM.  les  docteurs  :  |  Douarnenez.  Damey. 

AntIbes-Juan-les-PIns.  Clau-  E®"®*!?»"*-®®»  "««II.  Lega 
del  (chir.  ur.),  Lévy.  ““  R®'  (Gard).  Ramair 


APS  (Ile  de  Ré),  J.  Molnei.  "®" 
Bandol-sup-Mep.  £.  Ubarmot 
etS.  Rozet  (cure  hélto-mar.], 

L.  Marçon. 

Banyuls-sup-Hlep,  E.  Pauls,  q„|| 


gén.  Stom.)  M.  t»ourquié 
\chir.)  G.  Pourquié  (o.  r.  l.) 

Bonlou  (Le)  (Pyr.-Oles)  M.  Uasman. 

Cannes.  Bourgeols-Gavardin, 
P.-E.  Bousquet,  P.  Hous- 
slaux.  Joublot,  Gérard  Mo¬ 
nod,  Roques,  Stauder. 

Carantec.  R.  Brandel. 

Capnao-Plage.  E.  St-Martin. 

CassIs-sup-IHep.  Agostini. 

C^eux-  Bpighton-sup-  Mep. 
Colleu  (orthopédie). 

Cpoix-de-Vie.  Cristau. 

!  Deauville.  Molina. 


Hendaye.  Th.  Casenave. 
l-e  Boulou.  J.  Noguès. 
Uiniizan-PUge  (Landes).  Eroustay. 
Nice.  Faure,M.  Lelongt,Nlcola8, 


erclc-Plage.Bouquler,H.  Loze,  P| 
Ménard,  Trldon.  RIchez.  Pi 
llappitz.  Clavel,  M.  Claverie,  Ri 
Lacour,  Pitchalsky  (méd.  Si 


TrulIédeVaucresson  (chir.) 
luIstpeham-RIva-Bella.  Ch. 
Poullaln, 

■apamé.  Bazin. 

'au.  D'  Cornet. 

loscoff.  Bagotpère,  Stéphan. 


SaInt-AubIn-sup-Mep.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Qulquemelle. 

St-Qeerges-de-Didonne.  Maudet. 

Salnt-Jean-de-Luz.  J.  Reboul. 

Ste  Haxime-s/Hep.E.  Bausset, 
Plconettl. 

St-Quay-Poptpleux.  Bertrand 

Saint-Raphaël.  Boulle,  Léon 
Clément  (chir.),  M.  Rochette 
(stom.),  Roux  de  Laroque 
(Gyn.  en/.) 

Saint-Sepvan.  Huet. 

Sables-d’OIonne.  Pelletier. 

Sanapy-sup-Nlep.  Gaillard. 

Tpsbeupden.  Royer. 

Villaps-de-Lans.  Bassaget. 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


ALi 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


.GOCRATINE 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  tiuertton  gratutte  de  quatre  ïtgnee  au  maximum  (tnurtïon 
eoneernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  cMguer 
postaux  du  CoNCODRS  MâDicAt,  Paris  167-95, 


N»  115. —  Touraine.  Poste  propharm.  et  stomate,  gr. 
aven.  Rapp.  très  intéress.  Seul  méd.,  pas  sage-femme. 
Possibil.  reprise  mobil.  professionnel  et  autre  si  acquér. 
le  désire.  Pays  très  agréab.  Pressé  cause  changem. 
situation.  Condit.  très  avantag. 

N®  116. —  Dame  veuve  ofRcier,  apparentée  à  méd. 
cherche  situât,  comme  visiteuse  de  labofat.  pour  pro¬ 
duits  spécialisés. 

N°  117. —  Paris.  Quartier  popul.  dispensaire  en  bou¬ 
tique,  libre  l’après-midi,  conviendr.  pour  cabinet  den¬ 
tiste.  Inflimlère  à  demeure,  téléphone.  Très  faible 
rndemn. 

N®  118. — I  Banl.  imméd.  Noyau  import,  de  client,  à 
coder  gratuitem.  Condit.  exceptionn,  de  bail.  Grand 
pavillon  tout  confort.  Urgent. 

N°  119.  —  Nieç.  A  céder  apparteni.  cause  départ. 
2“  étage,  plein  centre  et  midi,  5  p,  et  cuis.  Tout  conf. 
salle  bains,  occupé  13  ans  par  doct.  Prix  6.500.  A 
reprend,  superbe  et  mod.  installât,  médicale.  Prix 
exceptionn.  ^ 

N*  120. —  Paris.  Très  bo'n  cab.  méd.  tout  installé  à 
reprendre  après  décès  etess.  pend.Smois.  Quart,  popu¬ 


leux  près  du  centre.  Pas  d’indemn.  imméd.,  loyer  faible, 
bel  appartem.  moderne.  Urgent, 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Breitel  bt  Gorei 
1,  rue  Dante,  Parla  (5*).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Seine-et-OIse.  Seul,  médecin,  gros  rap.  Qrde  maison 
conf.  (vente  ou  loç.)  Indemn.  80,000. 

30  kil.  Paris,  Très  anc.  client,  bon  chiO,  touché.  Mai¬ 
son  10  p.  grd  conf.  Indemn.  35.000.  - 

Touraine.  150  kil.  Paris.  Relié  client,  rurale.  Jolie 
instal.  Prix  45.000. 

Sud-est  (proxim.  côte).  Bon  poste  rural  et  Industr, 
avec  fixes,  maison  8  p.  Prix  45.000,  25.000  cpt. 


Opothérapie 
Hématique 


msewENS,  oeetêt’ 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

k  l’Hémoglobine  vivante 


Reoieme  intacte!  lei  Siibstancei  Mininui 
du  Saflg  total 


MÉDICATION  AATtONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 

ÜM  eilllar^  l  poiai*  i  cbiqit  HfM, 

■B  a,  Rue  Peuf-Siud/y,  PA"'*  If) 


Renseignements 


DERMJÈRES  MOZfVELLES 


Le  G»st«l  de  la  Pique  à  Luchon  {Haute-Ga¬ 
ronne).  Pension.  Parc  d’enfants.  Direction  médicale. 


•  La  Solelllatte  *  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Estomac  douloureux,  souvent  guéri,  amélioré  tou¬ 
jours,  constamment  calmé  par  les  tablettes  de  Man- 
oaIne. 

En  sucer  lentement  de  4  à  6  par  jour. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  Df  Bbody,  Grasse. 


AV  IS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  de  plus  en  plus  élevés  qu'entraî¬ 
nent  actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  k  nous  adresser  leur  réabonnement  (70  fr.), 
par  virement  ou  chèque  postal,  chèque  bancaire,  etc., 
au  nom  du  Concours  Afédfcai  (Compte  Chèques  postaux, 
Paris  167-95.) 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  2  tr. 
pour  Irais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Clinique 

OTO-RHiNO-LAHYNGOLOGiQüE.  —  Cours  de  perfec¬ 
tionnement  du  Professeur  Portmann,  du  lundi  4 
juillet  au  samedi  16  juillet  1938,  avec  la  collabora¬ 
tion  de  M.  le  Professeur  agrégé  J.  Despons  ;  de  MM. 
les  Professeurs  Dupérié,  Jeanncnpy,  Leuret,  Papin, 
Petges,  Rechou,  Teulières  ;  de  MM.  les  Professeurs 
agrégés  Broustet  et  Delnias-Marsalet,  et  (ie  MM.  les 
Docteurs  Berger,  oto-rhino-laryngologiste  des  hôpi¬ 
taux  ;  Bàrraud,  chef  de  clinique  ;  Courbin,  médecin 
des  hôpitaux. 

Essentiellement  pratique,  ce  cours  comprend  l’ex¬ 
posé  des  questions  de  pathologie  ou  de  thérapeutique 
à  l’ordre  du  jour,  l’examen  fonctionnel  complet  de 
l’audition  et  de  l’appareil  vestibulaire,  des  séances  de 
médecine  opératoire,  de  laboratoire,  de  broncho- 
œsophagoscopie,  d’anesthésie  locale.  Les  assistants 
reçoivent  une  description  particulière  de  chaque 
intervention,  la  voient  en  projection  ou  en  cinéma, 
l’exécutent  eux-mêmes  sur  le  cadawe,  la  suivent 
enfin,  pendant  l’exécution ,  sur  le  vivant. 

Chaque  assistant  est  initié  individuellement  aux 
diverses  méthodes  d’examen  et  de  traitement  et 
reçoit  à  la  fin  du  cours  un  diplôme  délivré  par  la 
Faculté. 


MEDICATION  TYPEjDE  L'ÉMOTIVITÉ  ET  DU  TRAC 

(Littérature  avec  préface  du  Professeur  Lalgnel-Lavasttne) 
(Communication  à  la  Société  de  Thérapeutique,  14  avril  1937) 
d°  d°  Pathologie  comparée,  8  mars  1988} 


4  à  6 
comprimés 
par  jour 


Pi'ière  de  s’inscrire  au  Secrétariat  de  là  Faculté 
de  médecine;  à  Bordeaux.  Droit  d’inscription  ;  300 
francs. 

— Médaille  du  Professeur  Cassoute.  — La  médaille, 
offerte  au  Professeur  Cassoute  par  ses  élèves  à  l’occa¬ 
sion  de  sa  nomination  à  l’honorariat,  lui  a  été  remise 
le  20  mai,  à  l’hôpital  de  la  Conception. 

—  A  la  mémoire  de  Brown-S  équard.  —  Un  médail¬ 
lon  vient  d’être  inauguré  au  Centre  universitaire 
méditerranéen,  à  Nice,  à  la  mémoire  de  Brown- 
Séquard,  professeur  au  Collège  de  Franco,  créateur 
de  l’opothérapie. 

—  Une  statue  de  Laennec,  à  Paris.  —  Au  cours  de 
l’Assemblée  française  de  médecine  générale  de  1936, 
qui  se  tint  en  Bretagne,  il  fut  décidé  qu’une  statue 
serait  élevée  à  la  mémoire  de  Laënnec,  à  Paris,  si 
possible  dans  le  petit  jardinet  cjui  existe  encore  à 
l’angle  du  boulevard  Saint-Germain  et  de  la  rue  des 
Saints-Pères,  au  pied  des  vieux  bâtiments  de  l’hôpital 
de  la  Charité  qui  furent  ceux  où  Laënnec  fut  élève  et 
professeur  et  qui  ont  pu  être  conservés  parce  qu’ils 
sont  classés  comme  monument  historique.  Un 
Comité  d’organisation  fut  immédiatement  désigné, 
réunissant  le  Profes.sour  Paul  Carnot  et  R.  Godlewski, 
sous  la  présidence  du  Professeur  Sergent.  Des  sous¬ 
criptions  importantes  ont  été  recueillies  déjà  dont 
quelques-unes  sont  dues  à  des  médecins  étrangers.  Le 
Comité  fait  appel  à  tous  les  Français  qui  ont  le  culte 
du  souvenir  et  de  la  reconnaissance  à  l’égard  de  ceux 


de  leurs  compatriotes  dont  l’peuvre  a  contribué  â 
assurer  et  à  entretenir  le  prestige  de  la  France. 

Adresser  les  souscriptions  à  M.  Doury,  trésorier,  4, 
rue  de  la  Muette,  à  Paris  (XVR).  (Compte  chèque 
postal  :  1006-02  Paris). 

—  Assoeiation  pour  le  développement  des  relations 
médicales  (A.  D.  R.  M.) — Trois  séries  de  cours  pra¬ 
tiques  de  perfectionnement:  de  syphiligraphi'edu20 
au  25  juin  1938,  —  uro-vénéréologie,  du  27  juin  au 
2  juillet  1938,  — dermatologie,  du  -4  au  9  juillet  1938, 
en  langue  anglaise,  auront  lieu,  à  la  Clinique  de  la 
Faculté  à  l’hôpital  Saint-Louis,  sous  la  direction  du 
Professeur  H.  Gougerot,  professeurdecliniquedes 
nnaladies  cutanées  et  syphilitiques,  médecin  de 
l’hôpital  Saint-  Louis,  par  des  professeurs  et  pro¬ 
fesseurs  agrégés,  médecins  des  hôpitaux,  chefs  de 
clinique,  internes  et  anciens  internes  des  hôpitaux 
de  Paris. 

—  Le  Comité  international  de  lutte  contre  le  char¬ 
latanisme  (1938)  a  été  ainsi  constitué  :  président. 
Docteur  Robert  d’Ernst  (Genève)  ;  directeur  du 
secrétariat.  Docteur  Brandligt  (Anvers)  ;  secrétaire- 
trésorier,  Docteur  Gildemyn  (Gand)  ;  conseillers, 
Docteurs  Boëlle  (Paris)  et  Schaeftgen  (Esch-sur- 
Alzette,  Grand-Duché  de  Luxembourg). 

—  Les  Journées  médicales  de  Montecatini  se 
tiendront  les  26  et  27  juin  1938,  sous  la  présidence  du 
Docteur  S.  Pisani,  professeur  à  l’Université  de  Flo¬ 
rence. 


EXTRAIT  DE  MALT  SEC 
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Envoi  de  littérature  et  échantillons  médicaux  sur  demande 
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—  Le  Xle  Congrès  des  Sociétés  d’oto-neuro-oph¬ 
talmologie  de  langue  française  aura  lieu  à  Bordeaux, 
les  3,  4  et  5  juin  1938. 

Secrétariat  local  :  Prof.  Portmann,  25  bis.,  cours  de 
Verdun,  Bordeaux. 

Secrétariat  général  :  Docteur  Tournay,  58,  rue  de 
Vaugirard,  Paris.  * 

—  Préfecture  de  police.  —  Par  décret  de  M.  le  Pré¬ 
fet  de  police  du  26  février  1938,  M.  Lucien  Périn, 
médecin-chef  de  service  à  la  Maison  de  Saint-Lazare, 
a  été  nommé  médecin  chef  du  dispensaire  de  Salu- 
kité,  en  remplacement  de  M.  Bizard,  atteint  par  la 
limite  d’âge. 

—  Cours  de  sympathologie  clinique.  —  Ce  cours 
sera  fait  à  10  h.  30,  à  la  Pitié,  service  4.  —  Lundi 
23  mai  :  M.  Fischgold  :  Architecture  chronaxique 
du  sympathique.  —  Mardi  24  mai  :  M.  Justin- 
BES.iNçoK  :  Corps  sympatholytiques.  —  Mercredi 
25  mai  :  M.  Delherm  :  Physiothérapie  des  sympa- 
thalgies.  —  Vendredi  27  mai  :  M.  Laignel-Lav.a.s-<> 
TiNE  :  Limites  de  la  sympiathologie. 

—  Conférences-promenades.  —  Les  conférences- 
promenades,  dirigées  par  M.  le  Professeur  Laignel- 
Lavastine,  auront  lieu  à  10  h.  1  /2  aux  dates  suivan¬ 
tes  : 

Dimanche  22  mai  ;  Visite  dé  la  Maison  de  santé 
d’Esquirol  sous  la  direction  du  Docleur  A.  Delmas. 
Rendez-vous  dans  le  grand  salon,  21,  rue  de  la 


Mairie,  Ivry-sur-Seine.  —  Dimanche  29  mai  :  Visite 
de  la  Maison  de  santé  du  Docteur  Belhomme,  161, 
rue  de  Gharonne,  sous  la  direction  du  Docteur 
VuRPAS.  Rendez- vous- dans  le  cabinet  de  consulta¬ 
tion.  —  Dimanche  12  juin  :  Visite  du  Parczoologi- 
que,  bois  de  Vincennes,  sous  la  direction  du  Profes¬ 
seur  Urbain,  directeur.  Rehdez-vous  à  l’entrée  prin¬ 
cipale  :  Porte  de  Paris. 

—  Centenaire  de  la  loi  du  30  juin  1838. —  Le  Cen¬ 
tenaire  de  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés  sera 
célébré  sous  le  haut  jjatronage  de  M.  Marc  Rucart, 
ministre  de  la  Santé  publique,  par  les  soins  de  l’Asso¬ 
ciation  amicale  des  médecins  des  Etablissements 
d’aliénés  de  France,  dans  la  salle  des  fêtes  de  l’hôpi  tal 
psychiatrique, clinique  Sainte-Anne,  1,  rue  Cabanis, 
à  Paris  (XIV®) ,  le  dimanche  22  mai  1938,  à  15  heures. 

Une  conférence  sur  la  loi  de  1838  et  le  rôle  ^  du 
médecin  aliéniste  sera  faite  par  M.  le  Docteur  Jacques 
Hamel,  médecin-chef  de  l’hôpital  psychiatrique  de 
Maréville,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Nancy. 

—  Asile  national  des  convalescents  de  Saint- 
Maurice  (ex-Asile  de  Vincennes).  Concours  d'internat 
(médecine  générale).  —  Les  épreuves  auront  lieu  le 
vendredi  24  juin  i938. 

Pour  être  admis  à  concourir,  les  candidats  doivent 
être  Français,  âgés  de  moins  de  30  ans  le  jour  de 
l’ouverture  du  concours  et  pourvus  de  douze  inscrip- 
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tiens  de  doctorat  de  l’Etat.  Les  docteurs  en  niéde-  I 
cine  ne  peuvent  prendre  part  au  concours. 

Les  demandes  d’admission  au  concours  sont 
reçues  au  secrétariat  de  l’Asile  national  des  convales¬ 
cents,  jusqu’au  10  juin  193S. 

Les  candidats  devront  joindre  à  l’appui  de  leur 
demande  ;  1°  une  expédition  authentique  de  leur 
acte  de  naissance  ;  2°  un  certificat  de  scolarité  éta¬ 
blissant  qu’ils  ont  pris  au  moins  douze  inscriptions 
de  doctorat  ;  3°  les  certificats  attestant  les  titres  hos¬ 
pitaliers  et  scientifiques  qu’ils  sont  en  droit  d’invo¬ 
quer. 

Les  internes  de  l’Asile  national  des  convalescents 
sont  nommés  pour  un  an.  Après  cette  période,  leurs 
fonctions  peuvent  être  prorogées  d’année  en  année 
pendant  deux  ans. 

Elles  sont  incompatibles  avec  toute  autre  fonction 
médicale,  notamment  avec  celle  d’interne  des  hôpi¬ 
taux  ou  d’aide  dans  une  clinique  de  l’Assistance 
publique  ou  privée. 

Les  internes  ti  tulaires  auront  la  faculté  de  présen-  j 
ter  leur  thèse  penàanv  leur  tnteraat  -,  àla  condition  I 
de  ne  pas  exercer  la  médecine,  ils  pourront  continuer' 
leurs  fonctions  à  l’Asile  nafional  des  convalescents. 

Les  internes  de  l’Asilo  national  des  convalescents 
sont  logés  et  nourris  dans  l’établissement  et  reçoi¬ 
vent  une  indemnité  annuelle  fixée  à  4.000  francs  pour 
la  première  année,  à  4.';00  francs  pour  la  deuxième 
année,  à  5.400  francs  pour  la  troisième. 


—  Concours  d'internat  (électro-radiologie).  '■ —  Les 
épreuves  auront  lieu  le  vendredi  24  juin  1938. 

Mêmes  programme  et  conditions  que  pour  le 
concours  précédent. 

Les  inscriptions  sont  reçues  à  l’Asile  national  des 
convalescents,  14,  rue  du  "Val-d’Osne,  à  Saint- 
Maurice  (Seine),  jusqu’au  10  juin  1938. 

— S  ociété  des  Parisiens  de  Paris.  —  Notre  colla¬ 
borateur  et  ami,  le  Docteur  M.  Vimont,  dont  on 
connaît  les  remai-quables  études  sur  le  vieux  Paris, 
vient  d’être  élu  par  acclamation  président  de  la 
Société  des  Parisiens  de  Paris. 

Nous  sommes  heureux  de  lui  adresser  nos  plus 
cordiales  félicitations. 

—  Ministère  des  pensions.  —  Le  Docteur  M.  Su¬ 
reau,  secrétaire  général  de  la  Commission  spéciale 
de  classement  des  médecins,  pharmaciens,  dentistes, 
vétérinaires,  bénéficiaires  de  la  loi  du  12  août  1933, 
communique  la  note  suivante  : 

Postes  vacants  pour  l’année  1938,  à  pourvoir 
d’urgence,  réservés  aux  médecins  pensionnés  de 
guerre  : 

Ministère  de  la  Justice  :  Médecin  maison  d’arrêt 
de  Montluçoii,  1. 

Ministère  des  Finances  :  Médecin  assermenté  à 
l’Administration  centrale,  1  ;  Médecin  à  l’Imprime- 
I  rie  nationale,  1. 


Ministère  de  l’Êdueation  nationale  :  Médecins  1 
lycées  de  garçons  de  Belfort,  1,  Lon3-le*Saunier,  1,  ' 
Agen,  1,  Caen,  1,  Bourg,  1,  Epinal,  1,  Limoges,  1, 
Quimper,  1,  Metz,  1  ;  Chirurgien  lycée  de  Cbarle- 
' ville,  1  ;  Dentistes  lycées  de  Le  Mans,  1,  Rouen,  1, 
Aurillac,  1,  Albi,  1,  Oran,  1. 

Gouvernement  général  de  V Algérie  :  Médecin  lycée 
de  garçons  de  Bône,  1  ;  Médecin  Collège  de  jeunes 
filles  de  Philippeville,  1, 

—  Nécrologie.  —  Le  Docteur  Raymond  Corbim, 
d'Amiens,  officier  de  la  Légion  d’honneur  et  Madame 
Raymond CoRBiN,qui,déjà,ilyasix ans , avai ent  eu 
Ja  grande  douleur  de  perdre  leur  fils,  viennent  d’être 
à  nouveau  cruellement  frappés.  Leur  fille  Françoise 
leur  a  été  ravie  en  vingt-quatre  heures,  emportée 
par  une  septicémie. 

Nous  adressons  k  notre  confrère,  et  à  Madame 
Raymond  Gorbin,  si  douloureusement  éprouvés,  l’ex¬ 
pression  de  notre  profonde  sympathie. 

—  Nous  apprenons  la  mort  du  Docteur  Emile 
Filliozat,  Croix  de  guerre,  décédé  le  14  mai  1938 
én  Son  domicile  à  Paris,  dans  sa  66®'  année. 

Nous  adressons  au  Docteur  Jean  Eilliozat  (de 
Négent-sur-Marne),  son  fila,  et  à  sa  famille,  nos 
sincères  condoléances  et  rexpression  de  notre  dou- 
loureuse  sympathie, 

•  • 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Enseignement  de  la  médecine 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationèle 
en  date  du  2  mai  1938,  la  chaire  d’hygiène  de  la 
Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l’ Uni' 
vèrsité  d’Alger  (dernier  titulaire  ;  M,  Weber)  est  dé¬ 
clarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours  à  dater  de  la  publication 
du  présent  arrêté  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres. 

(J.  O.,  3  mai  1938.) 

Par  arrêté  du’  ministre  de  l’Education  nationale 
en  date  du  6  mai  1938,  un  concours  pour  l’emploi 
de  professeur  suppléant  d’anatomie  à  l’Ecole  de 
Clermont-FeiTand  s’ouvrira  le  lundi  7  novembre 
1938  devant  la  Faculté. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  de  bactériologie,  hygiène  et  hydrologie,  à  la 
même  EcOie,  s’ouvrira' le  mardi  8  novembre  1938 
devant  la  Faculté  de  Toulouse, 
j  l.e  registre  des  iusciptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  de  chacun  de  ces  concours. 

1  (y.  O.,  7  mai  1933,) 


Un  centigramme  de  sulfure  de  calcium  pur  par  granulé 

I 

Traitement  sulfureux  idéal 

indiqué  dans  toutes  les  affections  des 


LABORATOIRES  CHANTEAUD 


).  LAURIN,  PHARMACIEN,  3  &  5,  RUE  ALEX.  DUMAS,  S'.QUEN 


Ordre  de  la  Santé  publique 

Par  décret  en  date  du  2  mai  1938,  ont  été  nommés 
dans  l’ordre  de  la  iSanté  publique  : 

Au  grade ^  de  commandeur 

Mme  la  maréclialo  Lyautey, présidente  du  Comité 
des  Dames  de  la  Société  de  secours  aux  blessés 
militaires. 

M.  le  médecin  général  Maisonnet,  directeur  du 
Service  de  santé  au  ministère  delà  Défense  nationale. 

M.  le  médecin  général  Oudard,  directeur  central 
du  Service  de  santé  au  ministère  de  la  Marine. 

(J.  O.,  3  mai  1938.) 

Médecine  administrative 

Décret  du  janvier  1938  modifiant  le  décret  du  mai 

1936  relatif  à  V organisation  du  service  médical  de 

V Administration  centrale  du  ministère  des  Finances. 

Art.  1“.  —  Les  articles  1“,  4  et  10  du  décret  du  28 
mai  1936  portant  organisation  du  service  médical  du 
ministère  des  Finances  sont  complétés  ou  modiliés 
ainsi  qu’il  suit  ; 

Art.  ler.  _ . 

Trois  médecins  des  hôpitaux  de  Paris,  ex-internes, 
spécialistes  des  maladies  osseuses,  laryngées  et  ocu- 


lâires,  sont  agréés  pour  l’étude  des  cas  d’aflectiôm 
entrant  dans  leurs  spécialités. 

Art.  4.,-.’ Sous  réserve  de  l’application  des  disuo 
sitions  de  la  loi  sur  les  emplois  réservés,  le  personnel 
du  service  médical  est  nommé  par  arrêté  du  ministre  ' 
des  Finances,  sur  l’avis'du  Comité  médical. 

Le  chef  du  service  et  le  chef  adjoint  doivent  être 
soit  médecins  titulaires  du  ministère  en  exercice 
soit  ancies  chefs  de  clinique  de  la  Faculté  de  Paris 
ou  anciens  internes  des  hôpitaux  de  Paris. 

Les  médecins  titulaires  sont  recrutés  et  les  méde¬ 
cins  spécialistes  agréés  choisis  parmi  les  chefs  de  cli¬ 
nique  de  la  Faculté  de  Paris  ou  anciens  internes  des 

hôpitaux  de  Paris.  Us  sont  nommés  pour  une  période  ' 

de  trois  ans  qui  peut  être  prorogée  pour  des  périodes 
d’égale  durée. 

Si  l’intérêt  du  service  le  justilie,il  peut  être  mis  fin 
à  tout  moment  àleur  mission  dans  la  forme  prévue 
au  paragraphe  du  présent  article. 

La  limite  d’âge  d’activité  des  médecins  visés  à 
l’article  1er  est  fixée  à  soixante-dix  ans. 

Art.  10.  — . 

La  rémunération  des  médecins  spécialistes  agréés 
est  fixée  à  100  francs  par  consultation  [étude  du 
dossier  et  examen  du  malade). 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  Finances  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret. 

[J.  O.,  5  mai  1938.) 


Laboratoirf.  SEVIGNÉ-.  76  rue  des  Rondeaux.  Paris  (xV' 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XIII  —  1461 


Enseignement  de  la  médecine  aux  ôolonies 

Décret  du  3  mai  1938  relatif  à  la  composition  des.  jurys 
d’examen  àV  Ecole  de  médecine  de^Hanoïen  1938 

1er.  —  Par  dérogation  à  l’ai-ticle  15  du  décret 
du  19  octobre  1932,  modifié  par  celui  du  30  mai  1935, 
les  jurys  chargés  défaire  subir  les  examens  de  l’année 
scolaire  1937-1938  à  l’Ecole  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  plein  exercice  de  l’Indochine  pourront 
comprendre  les  professeurs  chargés  de  cours  actuel¬ 
lement  en  fonctions  dans  cet  établissement  et  rem¬ 
plissant  les  conditions  requises  par  l’article  3  du 
décret  du  1 9  octobre  susvisé . 

2.  —  Le  ministre  des  Colonies  et  le  ministre 
de  l’Education  nationale  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française  et  au  Journal  officiel  de  l’Indochine  fran¬ 
çaise  et  inséré  au  Bulletin  officiel  du  m.inistère  des 
Colonies. 

(J.  O.,  6 mai  1938.) 

Direction  de  la  santé 

Avis  de  vacance  d’emploi  de  directeur  de  la  santé 

Est  déclaré  vacant  ftu  port  de  Dunkerque  l’em¬ 
ploi  de  directeur  de  la  santé,  chargé  de  la  direction 
de  la  l'e  circonscription  sanitaire  maritime. 


Conformément  à  l’article  2  du  décret  du  24  mai 
1930,  les  candidats  ont  un  délai  d’un  mois  à  compter 
de  laprésente  publication  pour  adresser  au  ministère 
de  la  Santé  pjublique  (direction  du  personnel,  1“  bu¬ 
reau)  leur  demande,  accompagnée  de  l’exposé  de 
leurs  titres  et  de  toutes  justifications  utiles. 

Les  candidats  devront  être  nécesçairement  pour¬ 
vus  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine.  Il 
leur  sera  tenu  compte  des  diplômes  spéciaux  d’hygiène 
ou  d’études  médicales  coloniales  et  de  leurs  connais¬ 
sances  touchant  l’hygiène  générale  et  l’hygiène  de  la 
navigation,  la  bactériologie,  la  parasitologie,  l’étio¬ 
logie,  l’épidémiologie  et  la  prophylaxie  des  mala¬ 
dies  exotiques,  ainsi  que  la  pratique  des  services 
sanitaires,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la 
désinfection  et  l’applicationdes  règlements  en  vigueur. 

Les  candidats  devront  être  de  nationalité  fran¬ 
çaise.  En  cas  de  naturalisation,  ils  dexTont  satisfaire 
aux  conditions  fixées  par  la  loi  du  26  juillet  1935 
sur  l’exercice  delà  médecine  et  ne  pourront  être  nom¬ 
més  à  cet  emploi  que  s’ils  comptent  au  moins  dix  ans 
de  naturailsation  à  dater  de  la  publication  du  décret 
qui  leur  a  conféré  la  nationalité  française  (loi  du  19 
juillet  1934). 

Les  candidats  ne  devront  pas  être  âgés  de  plus  de 
cinquante  ans  ;  toutefois,  aucune  limite  d’âge  n’est 
exigée  des  candidats  qui  appartiennent  déjà  au  cadre 
régulier  du  service  sanitaire  maritime. 

Les  demandes  seront  accompagnées  des  docu¬ 
ments  ci-après  : 


CUOLAGOGUE  ET  REGOLATEER  DE  SYSTEIIE  NEERO-VEGETATIF 

(agit  sur  la  sécrétion  de  la  glande  hépatique 
et  sur  l’excrétion  des  voies  biliaires) 


GRA 


Littérature  et  Échantillons  : 

Laboratoires  du  GRINUCHOL 

42,  Rue  de  Perl:,  PANTIN  (Seine) 


HO 


I  cuillerée  à  café  le  matin  à  jeun 
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1«  Extrait  de  l’acte  de  naissance  ; 

3**  Certificat  de  nationalité  française  et,  s’il  y  a 
lieu,  pièces  établissant  la  naturalisation  et  indiquant 
la  date  d’obtention  du  droit  d*exercer  ; 

3P  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ; 

40  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes  et,  en  par¬ 
ticulier,  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une 
Faculté  de  l’Etat  ; 

50  Indication  des  titres  de  toute  nature  et  des 
fonctions  remplies,  avec  références  à  l’appui  ; 

6»  Un  exemplaire  de  la  thèse  et  des  études  publiées. 

Le  traitement  est  fixé  à  16.000  francs. 

La  liste  sera  close  le  8  juin  1938.  . 

{J.  O.,  8  mai  1938.) 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret-du  3  mai  1938,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réservice  du  Service  de  santé, 
et,  par  décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent 
les  affectations  suivantes  ; 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  médec.  auxil.,  titul.  du  brevet  de  prép.  milit. 
supér.,  ci-après  désignés  ; 

(Rang  du  21  mars  1938)  Roger,  7e  sect.  d’inf. 
milit.,  afl.  7®  rég.  ;  Belfils,  7®  sect.  d’inf.  mil.,  aff. 
7«rég.-,LebTua,14®s6ct.d’int.  milit. ,aff.  14erég. 

(Rang  du  24  mars  1938)  Schener,  7®  sect.  d’inf. 
milit.,  aff.  7®  rég. 


(Rang  du  6  avril  1938)  Giafferi,  7®  sect.  d’inflrm. 
milit.,  aff..  7®  rég. 

Les  élèves  officiers  de  réserve  (médecins)  ci-après 
■désignés  : 

(Rang  du  21  mars  1938)  Marache,  7®  sect.  d’inf. 
milit.,  aff.  7®  rég.  ;  Vialaron,  7®  sect.  d'inf.  milit., afl. 
7® rég.  ;  Blum,  7®sect.  d’inf.  milit., afl..7® rég.  ;  Pràil- 
cillon,  7® sect.  d’inf.  milit., aff.  7® rég.  ;  Millon,  7*3ect. 
d’inf.  mil.,  aff.  7®  rég.  ■;  Bucft,  7®  sect.  d’inf.  milit., 
aff.  7®  rég.  ;  Kahn,  7®  sect.  d’inf.  milit.,  afl.  7®  rég.  ; 
Godot,  7®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  7®  rég.  ;  Meng,  5® 
sect.  d’inf.  milit.,  afl.  7®  rég.  ;  Quichon,  7®  sect.  d’inf. 
milit.,  afl.  7®  rég.  ;  Bonneau,  7®sect. d’inf.  milit., aff. 
7®  rég. 

Garmier,  8®  sect,  d’inf.  milit,,  aff.  8®  rég.  ;  Latail- 
lade,  9®  sect.  d’inf.  milit,,  aff,  8® rég,  ;  Breton,  9®  sect. 
d’inf.  milit,,  aiff.  9®  rég,  ;  Béraud,  14®  sect.  d’inf.  mi- 
îit.  afl,  14®  rég.  ;  Jeanjean,  14®  sect.  d’inf.  milit,,  aff. 
14®  rég.  ;  Galas,  14®  sect.  d’inf,  milit.,  afl.  14®  rég.  ; 
Bussillet,  14®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  14®  rég,  ;  Pu- 
geat,  14®  sect.  d’inî.  milit.,  aff.  44® rég.  ;  Bardonfiet, 
14®  sect,  d’inf.  milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Métrai,  14®  sect. 
d’inf.  milit., aff.  14® rég.  ;  Peillard,  14® sect.  d’inf. mi¬ 
lit.,  afl.  14®  rég.  ;  Robert,  14®  .sect.  d’inf.  milit.,  aff. 
14«rég.  ;  Kohler,  14  ®  sect. d’inî.  milit., aff.  14«rég.; 
Sauvigné,  14®  sect.  d’inf,  milit,,  aff.  14®  rég.  ;  Haw- 
thorn,  15®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  15®  rég.  ;  Germain. 
21® sect.  d’inf.  milit., aff.  19®  G.  A.  ;  Kircher,21®8ect, 
d’inf.  milit.,  aff.  19®  G.  A. 

Voir  la  suite  page  LIX-1501 
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H^ertension 
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PROPOS  DU  JOUR 


LES  GRANDS  MÉDECINS  MÉCONNUS: 

LE  DOCTEUR  JOSEPH-IGNACE  GUILLOTIN  (1738-1814) 


.  Ils  sont  plus  nombreux  qu’on  ne  croit  les 
grands  médecins  méconnus.  Ainsi  on  peut  célé¬ 
brer  aujourd’hui  le  deuxième  Centenaire  de 
Guillotin,  savant  médecin  et  grand  philanthrope, 
dont  le  nom  serait  totalement  inconnu,  si,  bien 
malgré  lui,  on  n’avait  baptisé  de  son  nom  la 
sinistre  machine  à  décapiter,  et  cependant  c’était 
un  homme  de  mérite  dont  nous  allons  raconter 
sommairement  la  vie. 

Combien  do  médecins  ignorent  encore  le  nom 
d’Itard  qui,  aux  Sourds-Muets,  créa  de. toutes 
pièces  l’enseignement  médico-pédagogique  pour 
l’éducation  du  Sauvage  de  r.A.veyron  ?  Et  dans 
quel  oubli  est  tombé  le  nom  de  Bourneville, 
médecin  de  Bicêtre,  fondateur  du  Progrès 
Médical,  qui  reprit  et  développa  la  méthode 
d’Itard,  vulgarisée  aujourd’hui  dans  nos  écoles' 
sous  un  nom  italien,  qui  montra  en  France,  la 
nécessite  d’instruire  les  infirmières  sui^ant  la 
méthode  que  Miss  Florence  Nightingale  dont  le 
nom  vient  d’être  donné  à  un  avion  sanitaire, 
appliqua  à  l’éducation  des  infirmières  anglaises, 
il  y  a  près  d’un  siècle  ;  Bourneville  qui  fit  créer 
à  Paris  les  maternités  et  les  accoucheurs  des 
hôpitaux,  qui  contribua  puissamment  à  l’étude 
et  au  traitement  des  arriéres,  des  imbéciles  et 
des  idiots,  dont  les  études  cliniques  sur  les  my- 
xœdémateux  et  les  mongoliens  ne  devraient 
pas  être  oubliées  ?  Bourneville  fut  l’objet  de  l’os¬ 
tracisme  de  ses  pairs  et  victime  des  haines  sus¬ 
citées  dans  des  milieux  politiques  et  religieux 
diamétralement  opposés  à  ceux  qui  s’achar¬ 
nèrent  à  jeter  un  voile  sur  la  réputation  de  Re- 
camier,  tant  la  haine  dans  tous  les  partis  fait 
commettre  d’aveugles  injustices. 

Nous  pourrions  en  citer  bien  d’autres,  mais 
la  liste  en  serait  trop  longue. 

Nous  avons  sous  les  yeux  un  vieux  livre  daté 
de  1845, intitulé  ;  Les  médecins  de  P.vRis/ugés 
parleurs  œuvres,  par  G.  Sachaile  (de  La  Barre)  ; 
c’est  une  sorte  d’annuaire  avec  commentaires  et 
appréciations  de  tous  ie.s  médecins  parisiens  de 
cette  époque  même  des  charlatans. 

.  Comptant  sur  l’impartialité  de  ce  médecin, 
nous  avons  cherché  le  nom  de  Récamier  et  nous 
a.vons  été  stupéfait  des  appréciations  fielleuses  de 
Sachaile  sur  son  compte.  Une  doit  pas  sa  réputa¬ 
tion  «aux  services  qu’il  a  rendus  àl’art  ».  En  rete¬ 
nant  deux  volumes  sur  le  traitement  du  cancer, 
quelques  articles  parus  dans  la  presse  médicale, 
notamment  dans  la  Revue  Médicale,  l’emploi 
qu’il  a  fait  du  spéculum  «  vous  aurez  fait,  à  très 
peu  de  choses  près,  tout  l’inventaire  de  son  bagage 


scientifique  ».  Sachaile  lui  reproche  «  d’avoir 
embrassé  avec  une  déplorable  chaleur  les  idéés^ 
ultramontaines»  et  d’avoir  refusé  de  prêter  ser-, 
ment  de  fidélité  à  Louis -Philippe.  «  ()u’a  perdu 
la  science  à  sa  retraite  annoncée  par  les  sacris¬ 
tains  du  noblq  fauboùrg  comme  une  calamité 
publique  ?  »  Tel  est  le  ton  du  jugement  porté 
sur  Récamier  par  un  contemporain  «  impartial  ». 
«  Remercions  le,  ajoute-t-il,  de  l’usage  qu’il  a 
répandu  parnw  nous  du  spéculum,  pourvu  tou¬ 
tefois  quHl  V  emploie  à  quelque  chose  de  plus  ra¬ 
tionnel  que  V  extirpation  de  la  matrice  »!  !  ! 

Qu’on  s’étonne  après  ce  jugement,  manifeste¬ 
ment  dicté  par  la  passion  partisane  et  l’envie 
professionnelle,  de  la  réputation  scientifique 
voilée  laissée  par  J.  Récamier. 

Le  livre  du  Docteur  Louis  Sauvé  était  néces¬ 
saire  au  rétablissement  équitable  de  la  réputa¬ 
tion  de  ce  grand  médecin  et  il  a  suffi  d’exposer 
l’histoire  de  sa  vie  et  d’énumérer  ses  œuvres 
pour  lui  faire  rendre  justice. 

.  Mais  revenons  à  Guillotin. 

Guillotin  (Joseph-Ignace)  naquit  le  28  mai 
1738  à  Saintes  (1).  Fils  d’un  avocat,  il  fit  ses 
humanités  à  Bordeaux  au  collège  d’Aquitaine. 
Les  Jésuites, appréciant  son  intelligence,  lui  don¬ 
nèrent  une  place  de  professeur  au  collège  des 
Irlandais  à  Bordeaux,  mais  trop  indépendant 
de  caractère,  il  quitta  cet  établissement  un  an 
avant  la  dissolution  de  la  Compagnie  de  Jésus 
(1762)  et,  comme  il  était  obsédé  par  des  idées 
philanthropiques  et  altruistes,  il  crut  les  satis¬ 
faire  on  se  faisant  médecin.  11  prit  ses  inscriptions 
à  la  Faculté  de  Paris  en  1763  ;  manquant  de  res¬ 
sources  pour  payer  les  frais  d’examen,  il  se  fit 
recevoir  docteur  à  Reims  le  7  janvier  1768.  Re¬ 
venu  à  Paris,  il  obtint  après  un  brillant  concours 
le  prix  Jean  de  Diest  qui  le  faisait  pupille  de  la 
Faculté  de  médecine  et  le  libérait  des  droits 
d’examen.s.  Elève  d’Antoine  Petit,  il  créa  une 
Société  d’étudiants  pour  organiser  ' des  confé¬ 
rences  d’enseignement  mutuel,  comme  les  con¬ 
férences  d’internat  actuelles.  Licencié  le  27  août  . 
1770,  il  devint  docteur  le  26  octobre  de  la  même 
année.  Très  aimé  de  ses  maîtres,  la  Faculté  lui 
céda  à  bail  à  une  somme  modique,  un  logement 
dans  les  bâtiments  qu’elle  possédait  rue  de  la 
Bûcherie  et  on  peut  lire  dans  le  compte-rendu 
de  la  Faculté  do  1772  ; 


(1)  Nous  po.s.sédons  une  estampe  de  F.  Bonneville 
qui  porte  la  mention  de  :  Docteur  Guillotin,  député  de 
l’Assemblée  Constituante,  né  le  29  mars  1738. 


1464 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


21  _  22  -  V  -  38 


A  Magislro  Guillotin,  pro  annua  locatione 
majorum  Facultatis  œdiiim,  arcepit  decanus  450 
libras.  Il  y  resta  jusqu’en  1777  et  ce  fut  là  qu’il 
commença  à  se  faire  une  réputation  de  savant. 

Il  contribua  à  décider  le  gouvernement  au 
dessèchement  des  marais  du  cours  inférieur  de 
la  Charente,  ce  qui  permit  à  l’intendantGuéau 
de  Reverseaux  de  gagner  à  l’agriculture  64.000 
arpents  de  terre  dans  la  généralité  de  la  Ro¬ 
chelle.  Admis  à  la  loge  maçonnique  des  Neuf 
sœurs,  il  y  fit  la  connaissance  de  Bailly,  Fran¬ 
klin,  Lacépède,  Cabanis,  Buffon,  Monge,  Hel¬ 
vétius,  du  duc  d’Orléans,  etc.-,  etc.  Médecin  de 
Monsieur,  frère  du  Roi,  il  jouit  d’une  notoriété 
assez  grande  pour  être  délégué  le  12  mars  1784 
par  la  Faculté  à  la  Commission  chargée  d’étu¬ 
dier  les  pratiques  magnétiques  de  Mesmer  et  de 
Desion  qui  faisaient  alors  fureur.à  Paris. 

La  Révolution  s’annoncait.  Guillotin  qui  ha¬ 
bitait  alors  rue  des  Bons-Enfants  et  qui  jouissait 
d’une  grande  popularité,  publia  un  pamphlet 
intitulé  :  Pétition  des  citoyens  domi-ciliés  à  Poris 
où  il  réclamait  l’égalité  des  ordres  aux  Etats- 
généraux  et  le  vote  par  tête.  Traduit  pour  ces 
idées  subversives  de\ant  le  Parlement,  il  fut 
acquitté.  Il  fut  élu  le  dixième  députe  du  Tiers- 
Etat  de  Paris  et  fut  désigné  avec  Bailly  comme 
secrétaire. 

Le  10  octobre  1789,  il  réclama  à  la  Constituan¬ 
te  la  réforme  de  la  jurisprudence  criminelle, 
l’établissement  des  jurys,  l’abolition  de  la  ques¬ 
tion  et  l’égalité  pour  tous  les  citoyens  de  la 
peine  capitale  qui  devait  être  la  décapitation 
réservée,  jusqu’à  ce  jour  aux  nobles.  L’Assem¬ 
blée'  nationale  vota  Je  1'’^'  décembre  ses  conclu¬ 
sions  et  ce  n’est  que  16  mois  après  que  Le  Pel¬ 
letier  de  Saint-Fargeau  fit  adopter  la  décapita¬ 
tion. 

Mais  Guillotin  ne  prit  aucune  part  à  la  réalisa¬ 
tion  de  la  machine  à  décapiter  qui  fut  étudiée  par 
Louis,  secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  de 
chirurgie,  construite  par  Tobias  Schmidt,  fac¬ 
teur  de  pianos,  puis  par  le  menuisier  Clairin  qui 
l’essaya  sur  des  moutons  dans  'le  passage  du 
Commerce  et  que  Louis  expérimenta  à  Bicêtre 
sur  des  cadavres.  Néanmoins  la  légende  baptisa 
la  machine  du  nom  de  Guillotin  qui  protesta  en 
vain.  Cette  légende  triompha  à  l’étranger  et  nous 
ossédons  une  lithographie  hollandaise  éditée  à 
époque  à  la  Haye,  représentant  une  réunion  de 
famille  où  femmes,  hommes,  même  abbé  et  en¬ 
fant,  groupés  autour  d’une  table  dans  un  salon, 
assistent  avec  curiosité  à  la  démonstration  de 
Guillotin  avec  un  modèle  réduit  de  la  machine 
au-dessous  de  la  gravure  est  la  mention  : 

Doctor  Guillotin  en  zijne  Uitooinding. 

Guillotin  ne  borna  pas  à  cela  son  activité  à  la 
Constituante. 

II  fit  créer  un  Comité  de  salubrité  dont  il  fut  le 


président,  proposa  un  projet  de  réforme  de  l’en¬ 
seignement  de  la  médecine  et  l’organisation 
d’écoles  pour  doter  les  campagnes  de  sages-fem¬ 
mes  instruites. 

Ainsi  se  termina  sa  carrière  politique.  Accusé  de 
cacher  des  suspects,  il  fut  incarcéré  en  1794  et 
dut  la  vie  au  9  thermidor. 

En  l’anV,  le  21  prairial,  il  prit  l’initiative  d’une 
pétition  des  médecins  au  corps  législatif  pour 
faire  modifier  les  patentes  (1).  H  prit  une  part 
enthousiaste  aux  travaux  de  la  Société,  fondée 
pour  la  propagation  de  la  vaccine  jennérienne 
en  ventôse  an  VIII  par  LaRoehefoucauld-lian- 
court  et  contribua  puissamment  à  la  prophy¬ 
laxie  de  la  variole. 

H  fut  un  des  fondateurs  de  la  prenai ère  aca¬ 
démie  de  médecine  de  Paris  en  1894,  'dont  La- 
louette.  Portai,  Descemet,  les  anciens  doyens 
Desessart,  Le  Vacher  de  la  Feutrie  et  Bourru, 
Duméril,  Recamier,  etc.  étaient  membres,  et 
présida  cette  académie  en  1807.  Portai  lui  suc¬ 
céda.  Des  jetons  en  cuivre  et  en  argent  furent 
frappés  à  leur  effigie.  (2).  Cette  académie  man¬ 
quant  de  ressources,  traîna  une  existence  péni¬ 
ble  et  s’éteignit  avec  Guillotin.  Portai  devait  la 
faire  renaître  le  20  déC|embre  1820,  grâce  à  la  pro¬ 
tection  de  Louis  XVIII. 

Guillotin  mourut  le  26  mars  1814  des  suites 
d’un  anthrax  à  l’épaule  gauche  à  son  domicile 
rue  Saint-Honoré  n»  3-33,  Le  dernier  doyen  de 
l’ancienne  Faculté  de  médecine,  Claude  Bourru, 
prononça  son  éloge  à  ses  obsèques. 

Telle  fut  la  vie  de  Guillotin,  le  seul  médecin, 
affirme  un  humoriste,  dont  le  nom  est  passé  à  la 
postérité  non  pour  avoir  contribué  à  sauver  ses 
concitoyens  mais  paur  avoir  été  le  parrain,  sinon 
le  père,  d’un  instrument  destiné  à  supprimer  ses 
semblables. 

J.  Nom. 


(1)  Voilà  à  titre  de  document  le  libellé  de  la  circu¬ 
laire  imprimée  adressée 

Au  citoyen  Bourdonnais  de  la  Motte,  médecin,  rae 
Saint-Honoré  aux  Feaiïlans  à  Paris  : 

'  Paris,  21  Prairial  an  5. 

Alon  cher  confrère, 

J’ai  signé  avec  quelcpies  médecins,  un  projet  de  péti¬ 
tion  arrêté  entre  nous,  à  l’occasion  des  Patentes.îüotre 
dessein  est  de  la  présenter  au  Corps  législatif.  Si  vous 
voulez  en  prendre  communication,  vous  en  trouverez 
la  minute  chez  moi,  et,  si  vous  le  jugez  à  propos,  vous 
y  apposerez  votre  signature. 

Salut  et  fraternité, 

Guii.lotin,  me  Neuve 
Saint-Roch,  vis-à-vis  la  rue 
d’-àrgenteuil,  n»  116. 

(2)  Nous  possédons  un  jeton  en  cuivre  frappé  à  l’ef¬ 
figie  de  Guillotin,  président  de  l’Académie  en  1807  et 
au  revers  une  allégorie,et  un  jeton  en  aigent  de  Portai, 
président  de  l’Académie  en  1809,  portant  au  revers  les 
armes  de  baron  d’empire. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

CONSIDÉRATIONS  SUR  LA  PRESSION  VEINEUSE  PÉRIPHÉRIQUE 
AU  COURS  DE  L’ASYSTOLIE 


Par  MM.  Maurice  Viulaiîet,  Alain  Rubens-Duval  et  Henri  PEQUifxNOT 


Depuis  qu’en  1920,  l’un  de  nous  mettait  au 
point  une  méthode  de  mesure  directe  de  la 
pression  veineuse  périphérique,  suffisamment 
simple  pour  être  applicable  aux  besoins  cou¬ 
rants  de  la  clinique  et  suffisamment  précise 
pour  donner  des  résultats  comparables,  non 
seulement  entre  eux,  mais  avec  les  résultats  des 
physiologistes,  nous  n’avons  cessé  d’employer 
systématiquement  ce  procédé  d’exploration  cli¬ 
nique,  au  même  titre  que  la  mesure  de  la  tension 
artérielle,  et  en  même  temps  que  celle-ci. 

Si,  en  effet,  cette  méthode  ne  prend  toute  sa 


l’intérêt  de  la  phlébopiezométrie  au  triple  point 
de  vue  du  diagnostic,  du  pronostic  et  de  la  thé¬ 
rapeutique  des  insuffisances  cardiaques. 


Nous  rapportons  tout  d’abord  une  observation 
clinique  d’asystolie  réductible  banale,  choisie 
au  hasard  parmi  bien  d'autres,  afin  de  rappeler 
l’évolution  habituelle  de  la  pression  veineuse 
périphérique  au  cours  de  l’insuffisance  des 
cavités  droites. 

Cet  exemple  est  tout  à  fait  superposable  aux 


B...  Arthur,  64  ans.  Observation  n“  I 


valeur  que  concurremment  avec  toutes  les  don¬ 
nées  de  l’exploration  clinique  de  la  circulation 
(auscultation  du  cœur,  mesure  delà  tension  arté¬ 
rielle,  orthodiagramme,  électro-cardiogramme) 
il  faut  convenir  cependant  que  parfois  la  mesure 
de  la  pression  veineuse  périphérique  est  seule 
à  fournir  certains  renseignements  d’intérêt 
pourtant  considérable. 

C’est  ce  que  nous  voudrions  rappeler,  à  la 
lumièrede  quelques  observations  récentes,  àpro- 
pos  d’un  des  nombreux  points  de  la  pathologie, 
où  nous  avons  constaté  son  utilité,  en  soulignant 


très  nombreuses  observations  d’insuffisance  car¬ 
diaque  que  nous  avons  précédemment  résumées 
dans  le  livre  écrit  par  l’un  de  nous  en  collabora¬ 
tion  avec  Fr.  Saint-Cirons  et  L.  Justin-Besan¬ 
çon  (1)  sur  la  pression  veineuse  périphérique. 

Obs.  n»  1.  —  R...  Arthur,  64  ans,  entre  dans  le 
service  le  23  juin  1937,  en  état  d’insuffisance  cardiaque 
manifeste  ;  dypsnée,  œdèmes  des  membres  inférieurs, 


(1)  Maurice  Villaret,  Fr.  Saint-Girons  et  L. 
Justin-Besançon.  —  La  pression  veineuse  périphéri¬ 
que,  Masson,  1930. 
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hépatomégalie,  tachyarythmie.  A  l’entrée  la  tension 
artérielle  est  à  13-10'  (Vaquez),  la  pression  veineuse 
à  25. 

Le  traitement  tonicardiaque  habituel  (purgation, 
digitaline,  ouabaïne  IV)  améliore  rapidement  ces  acci¬ 
dents.  Simultanément  on  assiste  à  une  diminution 
graduelle  de  la  pression  veineuse  qui  atteint  10  centi¬ 
mètres  d'eau  le  13  juillet. 

Il  est  à  noter,  et  ceci  ressort  du  tableau  ci- 
joint,  que  pendant  toute  cette  période  des  varia¬ 
tions  de  la  pression  artérielle  ne  nous  permet¬ 
taient  guère  de.  suivre  d’une  manière  précise 
l’amélioration  du  fonctionnement  circulatoire. 


A  côté  des  faits  habituels  où  la  pression  vei¬ 
neuse  ne  constitue  que  l’un  des  éléments  d'à 
bilan  drculatoire  général,  dont  l’ensemble  donne 
sur  le  fonctionnement  cardiaque  des  renseigne¬ 
ments  du  même  ordre,  mais  a  l’avantage  de  les 


mesurer  en  chiffres  exacts,  il  est  des  cas  où  seule 
l’élévation  de  la  pression  veineuse  périphérique 
permet  de  juger  de  l’asystolie  commençante. 

En  particulier,  la  mesure  de.  la  pression  vei¬ 
neuse  périphérique  permet  de  dépister  la  phase 
prodromique  de  la  défaillance  cardiaque  avant 
l’apparition  des  troubles  fonctionnels  et  des 
signes  périphériques  de  l’hyposystolie.  Et  à  ce 
propos,  l’un  de  nous,  depuis  de  iongues  années, 
insiste  sur  le  fait  que  les  aortiques,  avant 
l’apparition  des  signes  de  l’asystoiie  «  tardive 
et  irréductible  »  des  auteurs  classiques,  présen¬ 
tent  un  véritable  fléchissement  cardiaque  latent, 
marqué  seulement  par  l’élévation  intermittente 
de  la  pression  veineuse. 

C’est  ainsi  que  nous  avons  pu  prévoir  la  réci¬ 
dive  de  la  défaillance  cardiaque  chez  une  malade 
de  notre  service,  pressée  de  partir  en  convales¬ 
cence  :  sa  mauvaise  volonté  à  ne  pas  se  soumettre 
à  nos  conseils,  donne  à  cette  observation  la 
valeur  d’une  expérience. 


Obs.  n»  2.  —  Mme  A. . .  Jeanne,  69  ans,  entre  dans 
notre  service  le  13  juillet  1937,  en  état  d’insuffisance 
cardiaqué  manifeste  :  dyspnée,  douleurs  angineuses, 
cyanose.  A  l’examen  on  trouve  une  hépatomégalie 
douloureuse,  de  la  tachyarythmie.  L’orthodiagramme 
décèle  un  «  gros  cœur  total  ».  La  tension  artérielle  esl 
à  16.5-13  (Vaquez),  la  pression  veineuse  à  33. 

En  quelques  jours,  sous  l’influence  du  traitement 
tonicardiaque  habituel  (purgation,  digitaline,  théo- 
biomine)  on  voit  l’état  s’améliorer.  Le  31  juillet  tous 
les  signes  fonctionnels  et  physiques  ont  disparu.  La 
iension  arlérielie  est  à  17-10,  ta  pression  veineuse  à  17. 
La  malade  réclame  sa  sortie  et  son  départ  en  conva¬ 
lescence.  Les  jours  suivants  l’état  clinique  reste  satis¬ 
faisant.  jL,a  tension  artérielle  se  stabilise  à  21-13,  et, 
le  8  août,  la  malade  quitte  le  service  pour  partir  en 
convalescence. 

Le  jour  de  son  départ  on  prend  sa  pression  artérielle 
et  sa  pression  veineuse.  La  tension  artérielle  ne  s’est  pas 
modifiée  (20-13).  Mais  la  pression  veineuse  est  à  27. 
Malgré  nos  instances,  la  malade  quitte  le  service.  Ajou¬ 
tons  que  l’examen  pratiqué  ce  jour  ne  montrait  aucun 
signe  clinique  d’insuffisance  cardiaque. 

L’avenir  devait  montrer  la  réalité  du  pronostic  que 


seule  la  pression  veineuse  nous  permettait  de  porter 
à  cette  date.  Quinze  jours  environ  après  avoir  quitté  le 
service,  la  malade  souffre  à  nouveau  d’une  dyspnée 
pénible  et  elle' rentre  à  nouveau  dans.le  service  le  4  sep¬ 
tembre  en  état  de  grande  insuffisance  cardiaque,  avec 
une  pression  veineuse  à  35  et  un  tableau  d’asystolie  évi¬ 
dente. 


Précieuse  comme  signe  isolé  de  l’insuffisance 
cardiaque,  l’hypertension  veineuse  périphérique 
nous  permet  bien  souvent  d’affirmer  l’origine 
cardiaque  de  certaines  manifestations  morbides 
isolées  (crise  dyspnéique,  hépatomégalie  par 
exemple).  Elle  renseigne  essentiellement  sur  le 
fonctionriement  du  ventricule  droit  et  permet 
notamment  de  se  rendre  compte  du  retentisse¬ 
ment  sur  le  cœur  droit  de  l’insuffisance  cardia¬ 
que  de  certains  hypertendus.  La  comparaison  de 
l’histoire  clinique  de  deux  de  nos  malades,  entrés 


Mme  A...  Jeanne,  69  ans.  Observation  n»  II 
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à  peu  de  distance  l’un  de  l'autre  dans  notre  ser¬ 
vice,  nous  a  paru  instructive  à  cet  égard. 

Obs.  N®  3.  —  R . . .  Albert,  entr  e  à  l’hôpital  le  18  juil¬ 
let  1937,  pour  une  crise  de  dysnée  avec  expectoration, 
n  s'agit  d’un  hypertendu  ancien,  et,  à  l’examen,  on  est 
frappé  des  chiffres  de  pression  artérielle  que  l’on  cons¬ 
tate  :  30-20.  L’examen  du  malade  ne  décèle  qu’une 
hépatomégalie  légère  et  une  tachycardie  régulière.  On 
pratique  immédiatement  une  saignée,  une  inj  ection  de 
morphine  et  l’état  s’améliore  considérablement. 

Le  lendemain,  le  sujet  se  sent  très  amélioré,  l’exa¬ 
men  ne  met  en  évidence  que  très  peu  de  signes  patho¬ 
logiques.  La  pression  artérielle  est  à  21-13.  La  pression 
veineuse  à  14.  Ce  chifïre  peu  élevé  de  pression  veineuse 
nous  fait  penser  à  une  insuffisance  purement  ventricu¬ 
laire  gauche  ;  l’orthodiagramme  du  cœur  montrera,  en 
effet,  une  augmentation  de  volume  du  ventricule  gau¬ 
che,  un  cœur  droit  normal. 

Très  rapidement  le  malade  sera,  en  état  de  quitter 
l’hôpital.  Le  26  juillet  la  pression  veineuse  est  normale 
à  12.  Le  premier  août  le  sujet  quitte  le  service,  guéri 
en  apparence. 

R...  Albert.  Observation  n®  III  P... 


comparables  :  douleurs  précordiales,  absence 
des  signes  périphériques  classiques  de  l’insuf¬ 
fisance  cardiaque. 

C’est  la  mesure  de  la  pression  veineu.se  péri¬ 
phérique  qui  nous  permettait  d’afiirmer  que 
notre  premier  malade  ne  présentait  qu’une  crise 
d’insuffisance  ventiiculaire  gauche,  sans  reten¬ 
tissement  sur  les  cavités  droites.  La  crise  une 
fois  dissipée  par  la  thérapeutique,  le  pronostic 
immédiat  redevient  bon.  Chez  notre  second 
malade,  au  contraire,  l’insuffisance  cardiaque 
était  totale;  le  pronostic  beaucoup  plus  réservé 
que  nous  portions  devait  être  confirmé  par 
l’évolution  ultérieure  de  la  maladie. 


Dès  le  début  de  ses  recherches  sur  la  pression 
veineuse  l’iin  de  nous  insi,stait  sur  la  valeur  pro- 

Jules,  57  ans.  Observation  n®  IV  ■ 


Obs.  n®  4.  —  P. . .  Jules,  57  ans,  est  admis  le  19  juin 
ÿ  l’hôpital  Necker  au  cours  d’une  crise  de  douleurs  pré¬ 
cordiales  sans  cyanose,  sans  dyspnée  notable. 

L’examen  de  ce  jour  ne  dénotait  qu’un  cœur  sourd, 
tachyarythmique  avec  très  peu  de  signes  périphériques, 
une  tension  artérielle  à  17-10.  Seul  le  chiffre  tris  élevé 
de  la  pression  veineuse  (34)  permettait  d’affirmer  l’origine 
cardiaque  de  ces  accidents,  en  même  temps  qu’il  donnait 
une  indication  sur  le  retentissement  ventriculaire  droit 
de  l’insuffisance  cardiaque  de  cet  hypertendu. 

La  suite  des  événements  allait  montrer  le  bien  fondé 
des  réserves  que  cette  hypertension  veineuse  permettait 
de  faire  sur  le  pronostic.  La  sédation  des  troubles  était, 
en  effet, lente  à  obtenir.  Le  traitement  (saignée,  ouabaïne, 
digitaline)  ne  fait  baisser  la  pression  veineuse  que  lente¬ 
ment.  Le  1®*  juillet  elle  est  à  18  cm.  d’eau.  Elle  descend 
à  15  le  7  juillet  (pression  artérielle  15,8  ce  même  jour). 
L’amélioration  clinique  reste  incomplète. 

Par  la  suite,  au  cours  d’une  hospitalisation  de  trois 
mois  dans  le  service,  malgré  le  repos  et  le  traitement,  le 
malade  retombait  à  plusieurs  reprises  dans  l’insuffi¬ 
sance  cardiaque.' 

S’il  nous  a  paru  instructif  de  rapprocher  ces 
deux  observations  ;  c’est  que  nos  deux  malades 
présentaient  à  l’entrée  des  tableaux  cliniques 


nosfique  fâcheuse  d’une  hypertension  veineuse 
persistante  ou  croissante  malgré  lâ  thérapeuti¬ 
que  correcte  de  l’asystolie.  Elle  permet  de  pré¬ 
voir  le  caractère  irréductible  de  l’insuffisance 
cardiaque. 

Cette  persistance  d’une  valeur  élevée  de  la 
pression  veineuse  est  des  plus  nettes  dans  l’ob¬ 
servation  que  nous  rapportons  maintenant. 
Elle  prend  de  plus  son  intérêt  de  ce  fait  que  la 
malade  devait  succomber  au  cours  d’un  état  de 
collapsus  vasculaire  avec  effondrement  simul¬ 
tané  de  la  pression  artérielle  et  veineuse. 

Des  cas  très  analogues  de  collapsus  vasculaire 
ont  été  rapportés  dans  la  thèse  de  René  Fau- 
vert  (1).  Signalons  toutefois  que  les  cinq  obser¬ 
vations  de  René  Fauvert  étaient  des  cas  de 
collapsus  vasculaires,  infectieux,  chez  des  sujets 
sans  insuffisance  cardiaque  (grippe,  typhoïde. 


(1)  René  Fauvert.  —  Le  foie  vasculaire.  Thèse  Faris. 
1935  (Arnette,  éditeur). 
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pancréatite);  Le  collapsus  vasculaire  de  notre 
malade  semble  bien  au  contraire  avoir  été 
l’aboutissant  de  son  asystolie  irréductible,  bien 
qu’il  convienne  de  signaler  que  cette  asystolie 
survenait  au  cours  d’une  endocardite  infectieuse 
à  marche  lente. 

Obs.  n»  5.  —  Mme  J. . .  Marcelle,  36  ans,  est  entrée 
dans  notre  service  le  3  juillet  1937,  en  état  de  grande 
asystolie.  Elle  était  porteuse  d’un  rétrécissement  mitral 
découvert  treize  ans  plus  tôt  fortuitement  à  l’occa¬ 
sion  d’une  grossesse,  qui  fut  d’ailleurs  bien  supportée. 
Elle  avait  eu  huit  ans  auparavant  une  attaque  d’hémi¬ 
plégie  droite  avec  aphasie  et  en  1936,  une  crise  d’hypo- 
systolie. 

A  son  entrée,  elle  présentait  des  crachats  hémoptoïques 
Durant  un  mois  des  infarctus  pulmonaires  à  répétition 
allaient  se  succéder  avec  constitution  d’épanchements 
pleuraux  inflammatoires  bilatéraux.  On  constatait,  en 
outre,  une  dyspnée  importante,  une  hépatomégalie 
notable,  des  œdèmes  volumineux. 

La  pression  artérielle  est  à  11-8,  la  pression  veineuse 
à  21. 

Le  tableau  clinique  était  complété  par  l’existence  de 


plus  difficile  à  préciser,  est  à  10-8  le  24  juillet. 

Le  25  juillet  l’état  de  la  malade  est  marqué 
par  une  aggravation  manifeste.  Elle  est  livide, 
anxieuse,  la  respiration  est  rapide  et. superficielle, 
les  œdèmes  volumineux.  La  tension  artérielle  est 
imprenable.  La  pression  veineuse  à  2.  Ce  tableau 
de  collapsus  résiste  à  toute  thérapeutique  et  la 
malade  meurt  dans  la  nuit. 


La  mesure  régulière  de  la  pression  veineuse  au 
cours  de  l’évolution  d’une  asystolie  est  enfin  un 
des  procédés  les  plus  précis  qui  permettent  de 
juger,  associé  bien  entendu  à  tous  les  rensei¬ 
gnements  que  fournit  l’éxamen  clinique  com¬ 
plet  du  malade,  l’influence  dans  un  cas  donné  de 
chacune  des  principales  médications  classiques 
de  l’insufifisance  cardiaque. 

L’observation  d’une  malade  que  nous  avons 


Mme  G..‘.  Marcel  36  ans.  Observation  n”  V 


lièvre  ;  trois  ondes  fébriles  devaient  se  succéder  en 
l’espace  d’un  mois  chacune,  durant  une  semaine  envi¬ 
ron,  ne  dépassant  pas  39°.  Cette  fièvre  ne  s’accompagnait 
ni  de  splénomégalie  notable,  ni  d’aucun  signe  périphé¬ 
rique  d’endocardite  maligne.  Deux  hémocultures  furent 
négatives.  Cependant,  l’examen  hématologique  montrait 
une  hyperleucocytose  (17.900)  avec  polynucléose  neu¬ 
trophile  (67  %). 

Ajoutons  immédiatement  que  l’autopsie  allait  con¬ 
firmer  notre  impression  clinique  d’endocardite  infec¬ 
tieuse,  en  montrant  sur  l’orifice  mitral  rétréci  l’existence 
de  végétations. 

Quoiqu’il  en  soit,  la  mesure  de  la  pression 
veineuse,  parallèle  aux  manifestations  cliniques, 
nous  permettait  d’affirmer  que  la  malade  était 
rentrée  dans  l’asystolie  irréductible.  Malgré  le 
traitement  (ponctions  pleurales,  digitaline,  oua- 
baïne  IV)  les  signes  ne.  régressent  pas,  la  diurèse 
reste  basse,  les  œdèmes,  la  dyspnée  persistent. 
Le  20  juillet  la  pression  veineuse  s’est  encore 
élevée  à  25°.  La  tension  artérielle,  de  plus  en 


longuement  suivie  d.ans  notre  service  permettra 
de  se  rendre  compte  de  la  valeur  des  renseigne¬ 
ments  donnés  par  la  méthode. 

Obs.  n°  6.  —  Mme  L. . .  entre  à  l’hôpital  le  3  juin 
1937,  en  état  de  grande  asystolie.  Il  s’agit  d’une  mala¬ 
die  de  Hogdson  typique,  avec  dyspnée,  œdèmes,  oligurie 
(250  c.  c.),  hépatomégalie  très  notable,  subictère  net. 
Au  cœur  on  trouve  un  double  souffle  de  la  base,  à  la 
pointe  un  rythme  de  galop.  L’orthodiagramme  mettra 
en  évidence  un  gros  cœur  total  à  prédominance  gauche. 
La  tension  artérielle  est  à  17-5,  la  pression  veineuse  à 
23,5. 

De  la  longue  histoire  clinique  de  cette  insuffisance 
cai  dlaque,  il  faut  retenir  avec  quelle  netteté  la  mesure  de 
la  pression  veineuse  nous  a  permis  de  comparer  l’effi¬ 
cacité  des  différents  traitements  tonicardiaques. 

Du  3  juin  au  24  juin,  la  malade  est  .soumise  à  l’oua- 
baïne  intra-veineuse  à  laquelle  est  ajouté  de  l’araino- 
phylline  dans  l’espoir  d’aider  le  déclenchement  delà 
diurèse.  La  pression  veineuse  reste  fixée  à  23.  La  tension 
artérielle  ne  se  modifie  pas,  le  poids  est  peu  influencé, 
49kgr.900,  47  kgr.  La  diurèse  ne  dépasse  guère  500  c.c. 
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(notons  toutefois  que  ce  chiffre  n’a  pas  de  valeur  abso¬ 
lue,  la  malade  perdant  une  certaine  quantité  de  ses 
urines). 

Du  24  juin  au  8  juillet,  on  essaie  l’adonis  vernalis 
associé  à  l’aminophylline  donnée  d’une  manière  dis¬ 
continue  :  l’échec  thérapeutique  est. aussi  net. 

Le  11  juillet,  on  se  décide  à  mettre  la  malade  à  la . 
cure  digitalique  classique,  purgation  et  L  gouttes  de 
digitaline  en  cinq  jours,  puis  théobromine.  L’amélio¬ 
ration  clinique  est  évidente  ;  la  diurèse  atteint  21. 500  ; 
les  œdèmes  des  membres  inférieurs  régressent  totale¬ 
ment  ;  la  consistance  du  foie  diminue  ;  son  hypertrophie 
régresse.  L’encombrement  pulmonaire  disparaît.  La 
pression  veineuse  lombe  à  13.  Le  poids  diminue  de 
46  kgr.  600  à  38  kgr.  800.  Fait  notable,  durant  toute 
cette  période  la  pression  artérielle,  à  aucun  moment  ne 
s’est  modifiée. 

Il  est  à  signaler  cependant  qu’au  dernier  jour  | 
du  traitement  digitalique,  le  17  juillet,  la  près-  1 
sion  veineuse  atteignait  le  chiffre  particulière-  | 
ment  élevé  de  31  cm.  d’eau.  On  peut  semble-t-il 
émettre  l’hypothèse  que  cette  hypertension 
Veineuse  a  été  en  rapport  avec  une  augnienta- 


24  juin  au  8  juillet,  le  poids  de  la  malade  s’était 
peu  modifié  (47  kgr.,  46  kgr.  600),  rendant  impro¬ 
bable,  durant  cette  période,  une  aggravation  de 
la  défaillance  cardiaque,  et,  par  conséquent,  une 
exagération  de  l’hypertension  veineuse. 


Nous  n’avons  voulu  que  rappeler  dans  cette 
courte  étude  les  multiples  renseignements  c[ue, 
entre  autres  nombreuses  affections,  fournit  à  la 
clinique  courante  dans  les  cardiopathies  et  en 
particulier  chez  les  asystoliques,  la  mesure  de  la 
pression  veineuse  périphérique.  Nous  voudrions, 
pour  conclure,  insister  sur  la  simplicité  de  cette 
méthode  de  mesure. 

Sans  aucune  difficulté  les  externes  et  les  sta¬ 
giaires'  qui  se  sont  succédés  dans  le  service  de 
l’un  de  nous  ont  appris  très  yite  à  mesurer 
correctement  la  pression  veineuse.  Comme  nous 
en  faisions  la  remarque  dès  notre  première  com- 


tion  de  la  masse  sanguine,  au  début  de  la  dispa¬ 
rition  des  œdèmes.  On  peut  faire  valoir  en  faveur 
de  cette  interprétation  le  fait  que  la  décharge 
urinaire  n’a  commencé  que  le  lendemain  18  juil¬ 
let  et  que,  trois  jours  après,  la  pression  veineuse 
n’était  plus  qu’à  13  (20  juillet). 

Ce  fait  serait  à  rapprocher  d’une  constatation 
clinique  faite  antérieurement  par  l’un  de  nous  : 
hypertension  veineuse  transitoire  à  30  au  début 
de  la  fonte  des  œdèmes  d’une  néphrite  aiguë, 
ainsi  que  de  certains  de  nos  résultats  expéri¬ 
mentaux  ;  augmentation  et  chute  rapide  de  la 
pression  veineuse  chez  l’animal  au  cours  d’une 
injection  rapide  de  sérum  artilîciel.  Dans  ce  cas, 
toutefois,  nous  ne  pouvons  alfirmer  l’exactitude 
de  notre  interprétation,  la  pression  veineuse 
n’ayant  pas,  en  effet,  été  mesurée  le  premier  jour 
de  la  cure  digitalinique,  le  10  juillet.  En  faveur 
de  notre  hypoth.èse  cependant  un  élément  du 
tableau  clinique  doit  être  rclcau  ;  c’cat  que,  du 


munication,  la  mesure  de  la  phlébopiézométrie 
n’a  pas  même,  chez  les  cardiaques  surtout,  le 
très  minime  inconvénient  de  nécessiter  une 
piqûre  supplémentaire,  la  mesure  pouvant  être 
faite  à  l’occasion  des  actes  thérapeutiques  cou¬ 
rants  (saignées,  prises  de  sang,  injections  intra¬ 
veineuses  d’ouabaïne).  Il  nous  semble  que  cette 
simplicité  technique  est  à  retenir  dans  la  pra¬ 
tique  quotidienne.  Les  quelques  exemples  que 
nous  avons  cités  mettent  bien  en  évidence  com¬ 
bien  l’interprétation  clinicpie  des  résultats  est 
habituellement  aisée. 

Si  l’on  veut  bien  mettre  en  regard  de  cette 
simplicité  d’exécution  et  d’interprétation  la 
valeur  des  résultats  obtenus,  l’aide  précieuse 
fournie  au  diagnostic  et  à  la  thérapeutique,  on  se 
convaina'a  que  la  mesure  directe  de  la  pression 
veineuse  périphérique  mérite  plus  qu’il  n’a  été 
fait  jusqu’ici,  en  France,  tout  au  moins,  de  passer 
dans  la  pratique  coiuante- 
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SYNDROME  EMBOLIQUE  ET  PNEUMOTHORAX  SUFFOCANT 

Par  Jean  ïrotot 

Médecin-directeur  du  Sanatorium  Annie-Enia,'  à  Cambo-les-Bains 


Faut-il  revenir  sur  les  «  accidents  nerveux» 
du  pneumothorax  artificiel  ?  Pour  beaucoup  sa 
pathogénie  demeure  obscure  malgré  une  riche 
bibliographie. 

Pourtant  leur  fréquence  semble  s’accroître  (1), 
malgré  la  compétence  des  opérateurs  et  il  est 
à  craindre  qu’ils  discréditent  dans  l’esprit  des 
praticiens  et  surtout  du  public  cette  «  arme 
idéale  et  la  moins  nocive  de  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose  iiulmonaire  »  (2). 

Deux,  théories  sont  toujours  eu  présence  ;  ré¬ 
flexe  et  embolique.  La  première  aboutit  au  fata¬ 
lisme.  La  seconde,  à  laquelle  nous  nous  rallions, 
peut  avoir  des  conséquences  pratiques  (3). 

\Jn  cas  récent  et  complexe  nous  semble,  à  ce 
point  de  vue,  intéressant.  Rappelons  le  syn¬ 
drome  que  nous  avons  longuement  discuté 
jadis  (4)  : 

Au  cours  d’une  création  ou  d’une  réinsufïla- 
tion  quelconque,  et  tout  à  fait  inopinément,  le 
malade  se  plaint  soudain  d’un  malaise  indéfi¬ 
nissable  ou  d’amaurose  et  aussitôt  se  produisent  : 

Pâleur  terreuse  de  la  face,  de  la  langue,  du 
cou,  de  la  poitrine  ; 

Apnée  expiratoire  prolongée  (une  minute)  ; 

Pouls  imperceptible  ; 

Regard  fixe  avec  mydriase  ; 

Perte  de  connaissance. 

Après  des  soins  et  une  reprise  inspiratoire  vio¬ 
lente  et  difficile,  on  trouve  : 

Respiration  stertoreuse,  pénible,  irrégulière 
avec  plainte  monotone,  inarticulée  ; 

Trismus-abolition  des  réflexes  pupillaires  et 
cornéens  ; 

Contractures  rapidement  spasmodiques  hémi¬ 
somatiques  ou  généralisées  avec  paralysie  flas¬ 
que,  cyanose  et  sudation  des  membres  non 
contracturés  ; 

Taches  vineuses,  polycyciiques,  sans  élevures, 
sur  la  face,  la  poitrine,  les  membres. 


(1)  Le  b  AVON  et  Duhamel. —  Pneumothorax,  sym¬ 
physe,  obstination,  danger  de  mort.  Revue  de  la  tubercu¬ 
lose,  janvier  1938. 

(2)  W.  JuLLiBN. —  Le  pneumothorax  artificiel  doit 
être  rapidement  efficace.  Sud  Médical  et  Chirurgical,  15 
septembre  1937. 

(3)  Jean  Trotot.  —  L’éclampsie  pleurale  au  cours 
des  insufflations  collapsothérapiques.  Nord  Médical, 
juillet  1929. 

(4)  Jean  Trotot.  —  Syndrome  embolique  cardio- 
mésencéphalique  dit  «  éclampsie  pleurale  ».  Revue  de  la 
tuberculose,  juillet  1935. 


Il  n’y  a  ni  morsure  de  la  langue,  ni  miction 
terminale. 

Ce  syndrome  n’est  aussi  complet  que  dans  les 
cas  graves  qui  peuvent  se  terminer  par  la  mort, 
mais  sont  cependant  susceptibles  de  guérir  com¬ 
plètement  avec  atténuation  progressive  des 
phénomènes  et  leur  disparition  totale  en  un  ou 
deux  jours. 

Il  peut  être  limité  à  quelques  signes  sans  que 
sa  gravité  en  soit  influencée.  Le  malade  con¬ 
serve  en  général  une  courbature  et  une  céphalée 
intenses,  une  paraplégie  transitoire,  de  l’obnu¬ 
bilation  et,  de  toute  manière,  une  amnésie  totale 
des  événements. 

Hartemberg  (1),  Leuret,  Caussimon  et  Dey- 
drin  (2),  plus  récemment  Pruvost  et  Grenet  (3) 
ont,  avec  beaucoup  d’autres  auteurs,  soutenu  la 
théorie  réflexe  vago-vagal  à  point  de  départ 
pleural,  comme  générateur  des  accidents. 

Nous  pensons,  après  discussion  des  travaux  de 
Croizier  (4),  I.euret  (5),  Cordier  et  de  nos  propres 
observations  qu’il  y  a  ouverture,  par  l’aiguille, 
d’une  veine  néo-formée  (6)  de  la  plèvre  pariétale 
ou  viscérale.  L’air  ambiant,  Tair  alvéolaire  ou 
celui  d’une  cavernule  corticale  (6)  ou  pleurale  (7) 
pénètre  dans  ce  vaisseau  sous  forme  d’une  ou 
plusieurs  bulles,  introduction  favorisée  par  le 
vide  veineux  inspiratoire. 

Les  phénomènes  observés  découlent  de  l’irri¬ 
tation  de  l’endocarde  et  de  l’oblitération  des 
vaisseaux  rétiniens  et  mésencéphaliques  par  ces 
bulles.  Ils  ne  cessent  qu’après  résorption  du  gaz. 

Voici  maintenant  le  «  cas  »  qui  nous  semble 
instructif  : 


(1)  Hartemberg. —  La  Clinique,  avril  1930-B. 

(2)  Leuret,  Caussimon  et  Deydrein. —  Contri¬ 
bution  à  l’étude  des  accidents  nerveux  consécutifs  au 
pneumothorax  thérapeutique.  Revue  de  la  tuberculose, 
mars  1930. 

(3)  Pruvost  et  Grenet. —  Accidents  syncopaux  au 
cours  d’un  pneumothorax  artificiel.  Revue  de  la  tubercu¬ 
lose, iuiTltt  1936. 

(4)  Croizier. —  Sur  la  pathogénie  des  accidents  du 
pneumothorax  ».  Revue  de  la  tuberculose,  août  1927. 

(5;  Leuret  et  Caussimon.  —  Syndrome  spasmo¬ 
dique  musculaire  au  cours  du  pneumothorax  artificiel. 
Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  25  février  1926. 

(6) Letullb.  —  La  tuberculose  pleuro-pulmonaire 
Revue  de  la  tuberculose,  février  1927. 

(7)  J.  Arnaud.  —  Tubercule  sous-pleural  constaté 
à  la  pleuroscopie  et  secondairement  perforé.  Revue  de 
la  tuberculose,  îéYiicT  1^35. 


21  -  22  -  V  -  3B 


LE  CONCOURS  MÉOICAL 


4«1 


Min3  D...  (Léa),  3?  aas,  traitée  à  CambQ-le&--Baâns 
de  novembre  ia29  à  mai  1931,  par  un  pneumothorax 
attifldel  droit,  çoni  inné  (aJmsiveroent  selon  nous),  chez 
elle Itisqu'en  avril  1937.  A  ce  moiuent,  poussée  évoînt  Uc 
du  sommet  gauche  avec  pleurésie  et  abandon  du  piieumo 
droit  auquel  succède  une  symphyse  fortemantrétractile. 

Revenue  à  Gambo  en  novenabre  1937,  nous  créons  le 
4  décembre,  un  pneumothorax  gauche  sans  difficulté  et 
réinsufflons  sans  aucune  peine.  , 

Ls  22  février  1938  (onzième  insufflation)  éclatent  les 
accidents  : 

Sur  un  pneumo  moyennement  décomprimé  à  l’écran, 
nous  piquons,  à  16  h.  45  avec  une  aiguille  à  l’endroit 
habituel  (ligne  axillaire). 

Les  oscillations  ne  sont  pas  franches,  mais  limitéeset 
heurtées.  La  malade  accuse  une  légère  douleur.  Sans 
iasufflîr  ni  même  ouvrir  le  robinet  de  l’appareil,  nous 
retirons  l’aiguille  :  Une  se  passe  rien, 

Seconde  piqûre,  effective  cette  fois,  un  peu  plus  bas, 
et  insufflation  normale  de  474- e.  c.  débutant  à  — 7  et 
terminée  à  zéro. 

Gène  respiratoire  légère,  et  la  malade,  rhabillée,  se 
repose  sur  un  banc  du  parc  avant  de  rentrer  chez  elle  à 
pied  avec  son  mari. 

A 17  h.  10,  la  malade  o  qui  ne  se  sent  pas  bien  »  nous 
appelle.  Elle  est  très  pâle,  un  peu  dyspnéique,  avec  un 
pouls  misérable,  et  des  nausées.  On  la  conduit  à  grand 
peine  au  sanatorium  car  ses  jambes  traînent,  et  on  l’étend 
surlellt  d’une  chambre  providentiellement  libre. 

Là  dyspnée  est  moyenne,  la  face  est  couverte  de  sueur 
et  se  congestionne  tandis  que  les  mains  se  cyanosent  et 
que  le  pouls  demeure  imperceptible.  Digitaline,  caféine, 
sinapismes  aux  jambes. 

Mais  alors,  survient  un  «  délire  lucide  »,  une  exalta¬ 
tion  intense  avec  verbiage  et  grands  mouvements  vio¬ 
lents  du  tronc  et  des  bras. 

Une  désinsufflation,  pratiquée  à  tout  hasard,  retrouve 
le  pneumo  tel  qu’on  l’avait  laissé  :  à  zéro.  On  retire  700 
c.  c.  ce  qui  amène  une  légère  sédation.  La  lucidité 
revient,  tout  se  calme,  mais  la  malade  ne  se  rappelle  rien. 

Plusieurs  crises  d’oppression  surviennent  pendant 
lanuit  et  la  matinée  suivante,  mais  paraissent  dues  à  la 
gêne  à  expectorer. 

C’est  dans  l’après-midi  du  23  février  que  la  dyspnée 
devient  progressivement  formidable  et  qu’une  seconde 
désinsufllation  montre  alors  la  présence  d’un  pneumotho¬ 
rax  spontané  à  soupape:  la  pression  initiale  est  -f  10  et 
il  faut  extraire  600  c.  c.  pour  revenir  à  zéro. 

Très  rapidement,  ce  qui  montre  l’importance  de  la 
brèche,  l’angoisse  asphyxique  reprend.  On  place  alors 
à  demeure  un  trocart  construit  dès  longtemps  à  cet  effet 
pour  un  appareil  nouveau  encore  à  l’étude.  Plus  gr  os 
que  le  trocart  de  Küss,  il  comporte  uir  disque  soudé  per¬ 
pendiculairement  au  quillon  et  réglable,  qui  s’oppose 
à.  la  pénétration  exagérée  ;  sur  la  tête  élargie  appuie  un 
ressort  spiralé  fixé  à  l’intérieur  d’une  cupule  protectrice 
munie  d’un  tube  et  d’un  filtre,  et  maintenue  en  place  par 
une  ceinture  élastique  doublée  de  peau. 

(Jette  installation  s’avère  malheureusement  ipefficace 
au  quelques  heures  ;  l’ensemble  est,  en  effet  repoussé  par 
un  matelas  d’emphysème  sous-cutané,  car  l’air  pleural 
fuse  le  long  du  trocart . 

b’angoisse  reprend  et  le  temps  manque  pour  utiliser  le 
procédé  d’occlusion  de  la  brèche  brùncho-pleurale  de 
Derscheid  et  Toussaint  (1)  ou  la  thoracoplastie  préconL 
Bée  par  Amsler  et  Fruchaud  (2), 

Sous  anesthésie  locale  soigneuse,  nous  pratiquons 


(1)  G.  Derscheid  et  P.  Toussaint.  —  A  propos  des 
fistules  broncho-pleurales,  (injection  péri-flstulaire  de 
tuberculine).  Revue  de  la  tuberculose,  décembre  1935. 

(2)  R.  Amsler  et  H.  Fruchaud.  —  Pneumothorax 
spontané  progressivement  suffocant  après  huit  ans  de 
tolérance.  Revue  de.  la  tuberculose,  juillet  1935. 


alors  une  pleurotomie  avec  mise  en  place,  d’une  sonde  da 
Petzer  de  gros  modèle  avec  flltre  au  catn», 

f.ps suites. sont  excellentes,: 

Est-ce  te  vaeein  de  BroeeeUiiu  ?  Sont-ee  (nqiis  qn 
doutons),  les  sévères  précautions  d'asepsie  ?  Toujows 
est -il  qu’aptrès  nne  phase  fébrile  (six  jonrs),  la  tempéra¬ 
ture  tombe,  tandis  que,  très  rapidement  la  r^xpansion 
puliuo.naire  amène  la  symphyse  sans  pleurésie  puru¬ 
lente.  La  sonde  de  Petzer  est  remplacée  par  un  orafn  de, 
même  calibre  qu’on  raceoureit  peu  à  peu,  et,  le  14  mars, 
la,  malade  sort  du  sanatorium  pour  continuer  sa  ouré  en 
appartement,  avec  une  simple  cicatrice. 

Cette  observation  nous  semble  instruotive  à 
plusieurs  points  de  vue  ; 

Il  y  a  eu  inçoiitestablemen):  deux  choses  auo" 
cessives  :  . 

D’abord  une  crise  larvée  de  «  syndronie 
embolique  ><  avec  un  certain  retard  [{ait  dès 
longtemps  connu  (l).lLa  nature  n’en  est  pas 
niable  :  la  par'apléâie,  les  mouvenients  désor-» 
donnés,  le  .subdélirc  excluent  tou{e  idée  de 
lipothymie  simple  à  laquelle  la  pâleur,  les  nau¬ 
sées  et  la  petitesse  du  pouls  pourraient  faire, 
penser. 

Il  n’y  avait  pa.s  davantage  compression  car¬ 
diaque,  puisque  l’insufllation  s’est  terminée 
comme  d’habitude  à  zéro,  pression  que  la  pre¬ 
mière  désinsufflation  retrouve. 

Puis,  dans  la  seconde  partie  de  la  nuit,  ^  la 
suite  probablement  d’efforts  de  toux  (broncho- 
plégie  antérieure)  et  d’exonération  intestinale, 
l’effraction  pleurale  s’agrandit,  revêt  la  forme  de 
languette  en  soupape  de  plus  en  plus  importante 
et  donne  naissance  au  pneumothorax  suffocant. 

Le  rapprochement  de  deux  événenients  con¬ 
sécutifs  impose  l’idée  d’une  cause  ooinniune  qui 
ne  peut  être  qu’une  effraction  de  la  plèvre  vis¬ 
cérale.  Il  ne  peut  s’agir  que  de  la  première 
piqûre  de  l’insufflation.  Les  oscillations,  qu’on  fie 
le  rappelle,  n’étaient  pas  franches,  comme  dans 
beaucoup  de  cas  analogues  (2). 

Cette  interprétation,  logique  d’après  nçus 
est  un  argument  puissant  en  faveur  de  la  thèse 
embolique.  Nous  ne  pensons  pas,  même  en  tor¬ 
turant  les  faits  qu’un  réflexe  pleural  ait  ici  la 
moindre  place. 

Sans  entrer  d’ailleurs  dans  le  détail  des  dis¬ 
cussions,  comment  concevoir  un  réflexe  qui  ne  se 
produit  qu’une  fois,  malgré  l’immuabilité  du 
point  de  piqûre  et  cela  malgré  des  dizaines  d’iR- 
sufïlationé  avant  et  après  les  accidents  ? 

Pourrait-on  éviter  ces  dramatiques  événe¬ 
ments  ?  Voici  notre  avis  : 

Après  Leuret ,  (3)  nous  avons  souligné  que 
«  les  accidents  ne  se  produisent  pas  quand  on 


(1)  Ch.  KuDELSKi'et  R.  Joseph. —  Accidents  ner¬ 
veux,  d’apparition  retardée,  au  cours  d’un  pneumotho¬ 
rax  thérapeutique.  Revue  de fafuôercu/ose, lévrier  1934. 

(2)  Le  Bayon  et  Duhamel. — ■  Loco  cilalo. 

(3)  Leuret  et  C'aussimon. —  Journal  de  médecine  de 
Bordeaux,  25  février  1926. 
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trouve  une  plèvre  saine,  libre,  facile  à  décoller,  ni 
quand  on  insuffle  une  poche  large  et  bien  cons¬ 
tituée  »,  c’est-à-dire  où  on  a  le  minimum  de 
chance  de  trouver  des  néoformations  vasculaires. 
Le  maximum  de  risques  se  trouve  donc  lors  d’une 
création  de  pneumothorax. 

Rien  cependant  ne  ijeut  alors  nous  avertir  de 
l’état  de  la  plèvre.  Auscultation,  radioscopie, 
radiographie,  tomographie  sont  inopérantes  (1). 
«  L’exploration  au  trocart  est  le  seul  signe  de  cer¬ 
titude  capable  de  Axer  sur  l’état  de  la  plèvre  (2) 
et  tel  décollement  s’effectue  largement  après  une 
ou  plusieurs  tentatives  même  »  quand  la  radio, 
la  clinique  et  l’ancienneté  en  font  mettre  en 
doute  la  possibilité  (3). 

Pour  les  réinsufflations,  en  revanche  : 

1)  La  radioscopie  prémonitoire  du  thorax 
sous  différentes  incidences  permet  de  se  rendre 
compte  de  l’état  de  dégonflement  relatif  de  la 
poche,  de  la  proximité  plus  ou  moins  grande  du 
poumon  et  de  la  paroi ,  des  adhérences  nouvelles, 
si  rapidement  constituées  parfois,  du  flirt  dan¬ 
gereux  des  deux  feuillets  pleuraux,  et  le  point  de 
ponction  peut-être  modifié  en  conséquence. 
Enfin  la  surveillance  du  baromètre  perm.et  de 
rapprocher  les  insufflations  (4). 

I  2)  On  s’efforcera  d’éviter  l’irritation  pleurale 
en  faisant  des  insufflations  fréquentes  et  modé¬ 
rées,  en  «  cherchant  la  pression  optima,  c’est-à- 
dire  la  pression  minima  tout  juste  suffisante  pour 
obtenir  un  collapsus  efficace  »  (5). 

3®  On  n’effectuera  jamais  une  insufflation  si 
les  oscillations  initiales  ne  sont  pas  très  nettes  (6), 
si  l’on  n’a  pas  de  dénivellation  inspiratoire  fran¬ 
chement  négative  (7).  On  arrêtera  aussitôt  toute 


(1)  Jean  Trotot.  —  Les  adhérences  pleurales  au 
cours  du  pneumothorax  artificiel.  Vie  Médicale,  10  juil¬ 
let  1935. 

(2)  U.  Guinard.  —  Cavernes  apicales  superficielles  et 
pneumothorax.  Revue  de  la  tuberculose,  octobre  1935. 

(3)  J.  Minet  et  Dupiré. —  Evolution  des  idées  sur 
la  coUapsothérapie  de  la  tuberculose.  Echo  médical  du 
Nord,  24  juin  1934. 

(4)  Louis  Baillet. —  Variations  de  la  pression  pleu¬ 
rale  en  fonction  de  la  pression  ambiante,  iîewue  de  la 
tuberculose,  octobre  1935. 

(5) F.  Tobé. —  Résultats  éloignés  du  pneumothorax 
artificiel.  Bulletin  et  mémoires  de  la  Société  médicale  de 
Passg,  janvier  1936. 

(6)  Mlle  Rénieh. —  Thèse  de  Paris. 

(7)  Jean  Trotot.  —  Loco  cilaio. 


insufflation  dont  les  oscillations  cessent  (1). 

4°  Enfin,  on  ne  s’acharnera  pas  sur  certains 
pneumothorax  parcellaires  (2)  car  beaucoup 
d’entre  eux  sont  plus  dangereux  que  l’abstention. 

Malgré  toutes  ces  précautions,  l’embolie  cardio- 
mésencéphalique  est  toujours  possible.  Il  faut 
alors  agir  au  plus  vite  : 

1°  Enlever  immédiatement  l’aiguille  ; 

2«  Rétablir  la  respiration  :  ouvre-bouche  et 
attraction  de  la  langue  souvent  prolabée  dans 
le  pharynx.  Tractions  rythmées. 

3®  Toni-cardiaques  ordinaires  mais  immédiats  ; 

4°  Ne  pas  bouger  le  malade  et  se  borner  à  le 
protéger  contre  les  chutes. 

Enfin  A.  Jacquet  (3)  préconise,  pour  éviter 
l’embolie  cérébrale,  de  mettre  le  patient  en  posi¬ 
tion  déclive  de  Trendelenburg. 

Reste  la  question  du  pneumothorax  spon¬ 
tané  suffocant.  Nous  avons  choisi  une  solution 
opposée  à  celle  d’AmsIer  et  Fruchaud,  puisqu’ au 
lieu  de  provoquer  l’affaissement  du  poumon  vers 
son  hile  (thoracoplastie),  nous  avons,  par  la 
pleurotomie,  permis  sa  réexpansion  totale,  puis 
la  symphyse. 

Nous  pensons  qu’il  convenait  d’agir  vite  et  que 
notre  intervention  ne  préjuge  en  rien  d’une 
phrériicectomie  on  d’une  thoracoplastie  ulté¬ 
rieures. 

Faute  de  chirurgien  qualifié  prêt  à  intervenir, 
nous  présentons  la  pleurotomie  comme  une  solu¬ 
tion  d’urgence  à  portée  de  tous  les  praticiens. 

La  seule  précaution  extra-opératoire  est  de 
soutenir  le  cœur  avant  et  après,  car  la  décom¬ 
pression  forcément  brusque  peut  provoquer  un 
collapsus.  Il  suffit  d’y  penser. 

Enfin  nous  recommandons,  dans  ces  cas,  la 
sonde  de  Petzer,  qui  a  le  double  avantage  de 
maintenir  la  décompression  et  de  drainer  la 
plèvre,  surtout  si  l’on  a  soin  pour  empêcher 
l’oblitération,  de  pratiquer  des  perforations 
latérales  du  cacoutchouc  en  dehors  de  la  paroi 
thoracicfue. 


(!)  A.  Medioni.  —  Un  nouvel  appareil  à  pneumo¬ 
thorax  :  le  pleuro-insufflateur.  Revue  de  la  tuberculose, 
mai  1935. 

(2)  Le  Rayon  et  Duhamel. —  Loco  cilaio. 

(3)  A.  Jacquet. —  Pathogénie  de  l’embolie  gazeuse 
au  cours  des  interventions  sur  la  plèvre  et  le  poumon. 
Thèse  de  Paris,  1937. 
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CURE  THERMALE  ET  FATIGABILITÉ 

Par  le  Docteur  Georges  Scbreiber 


En  diverses  circonstances,  et  notamment  dans 
ce  journal  même  (1),  j’ai  insisté  sur  la  nécessité 
pour  le  médecin  de  tenir  le  plus  grand  compte, 
dans  üexercice  journalier  de  sa  profession,  de  la 
fatigabilité  des  enfants.  Cette  fatigabilité,  ■  très 
Variable  suivant  les  sujets,  est  évidemment, 
lorsqu’elle  devient  excessive,  le  reilet  d’états 
pathologiques  acquis  ou  constitutionnels,  mais 
ceux-ci  peuvent  demeurer  larvés  et  difficiles  à 
étiqueter,  en  dépit  des  examens  cliniques  et  des 
recherches  biologiques  les  plus  approfondis.  Il 
en  résulte  qu’il  nous  est  souvent  impossible  de 
préciser  la  nature  ou  l’origine  de  la  fatigabilité 
excessive  d’un  enfant.  Nous  constatons  cet  état 
souvent  sans  pouvoir  l’expliquer,  mais  cette 
constatation  à  elle  seule  peut  avoir  des  effets 
salutaires  si  nous  en  tirons  les  conclusions  qui 
conviennent,  si  nous  faisons  suivre  à  l’enfant 
une  cure  de  repos  ou  de  demi-repos  et  si  nous 
adaptons  ensuite  son  genre  de  vie  et  de  travail 
à  ses  possibilités. 

La  notion  de  la  fatigabilité  individuelle  et 
des  ménagements  qu’elle  implique  tend  heureu¬ 
sement  à  prendre  une  place  de  plus  en  plus 
importante  dans  l’esprit  du  médecin  et  les 
observations  nombreuses  recueillies  dans  les 
milieux  scolaires  ou  d’éducation  physique  ont 
certainement  contribué  à  attirer  l’attention  sur 
les  effets  multiples  du  surmenage  sous  tous  ses 
aspects. 

Dans  un  excellent  article  paru  également  dans 
le  Concours  Médical  (2),  G.  Desbouis  a  bien 
exposé  l’évolution  actuelle  de  nos  idées  sur  la 
fatigue  et  je  crois  utile,  avant  d’entrer  dans  le  vif 
de  mon  sujet,  de  rappeler  les  symptômes  qu’il 
attribue  au  retentissement  à  distance  de  la  fati¬ 
gue  musculaire. 

Cette  fatigue  peut  déclencher  des  réactions 
sur  tous  les  appareils  :  sur  le  cœur,  une  accéléra¬ 
tion  du  rythme  ;  sur  la  pression  artéilelle  et  sur 
la  température  une  élévation  ;  sur  la  respiration, 
une  augmentation  du  rythme  avec  diminution  de 
l’amplitude  des  mouvements  respiratoires.  Et 
consécutivement  à  tout  cela  apparaissent  des 
signes  toxiques  :  courbature  fébrile,  diminution 
ou  perte  du  sommeil  (symptômes  nerveux)  et, 
même  des  phénomènes  cérébraux  et  du  délire. 


(1)  Georges  Schreiber.  —  he  seuil  de  fatigabilité 
chez  les  enfants.  Le  Concours  Médical,  12  mars  1936. 

^2)  G.  Desbouis. —  L’évolution  actuelle  denosidées 
sur  la  fatigue.  Le  Concours  Medical,  19  décembre  1937. 


Le  patient  se  plaint  d’un  endolorissement'  gêné 
ral  et  des  troubles  digestifs  peuvent  compléter 
le  tableau  :  langue  saburrale  avec  inappétence 
ét  même  état  nauséeux.  La  fatigue  musculaire 
entraîne  la  fatigue  nerveuse  et  celle-ci  à  son  tour 
retentit  sur  les  divers  organes,  au  plus  grand 
préjudice  de  leur  fonctionnement. 

Ces  faits,  aisément  observables,  surtout  en 
pédiatrie,  ne  doivent  plus  être  ignorés  et  c’est 
à  leur  lumière  que  l’on  peut  expliquer  certaines 
constatations  qui  de  prime  abord  pourraient 
pai'aître  paradoxales. 

Il  est  de  notion  courante  que  certains  enfants 
ne  tirent  aucun  bénéfice  d’un  séjour,  au  bord 
de  la  mer  ou  à  la  montagne  et  les  parents  sont 
très  vite  enclins  à  déclarer  :  «  La  mer  —  ou  la 
montagne  ■—  ne  réussit  pas  à  mon  enfant  ». 
C’est  là  très  souvent  une  erreur.  Ce  n’est  ni  la 
mer,  ni  la  montagne  qui  ne  réussissent  pas  à 
l'enfant  mais  lé  genre  de  vie  qu’il  a  mené  à  la 
mer  ou  à  la  montagne. , 

Beaucoup  d’enfants  sont  des  nerveux  dont 
le  seuil  de  fatigabilité  est  abaissé.  S’ils  passent 
leur  journée  en  excursions  ou  en  ascensions 
fatigantes. . .  sidumatinausoirils  jouent  sur  la 
plage  sans  interruption,  si  dans  l’un  ou  l’autre 
cas  ils  sont  soumis  à  des  exercices  physiques  qui 
dépassent  leur  résistance  ou  s’ils  pratiquent  des 
sports  pour  eux  contre-indiqués,  ils  maigriront 
au  lieu  de  gagner  du  poids,  ils  perdront  leur 
appétit  et  présenteront  bientôt  tous  les  symptô¬ 
mes  de  l’intoxication  de  fatigue.. 

Ce  qui  s’observe  couramment  à  la  montagne 
ou  à  la  mer  est  également  fréquent  au  cours  et 
à  la  suite  des  cures  thermales.  Un  grand  nom¬ 
bre  de  curistes  de  tous  âges,  mais  surtout  d’en¬ 
fants  sont  soumis  pendant  la  durée  de  leur  saison 
thermale  à  un  surmenage  préjudiciable  à  leur 
santé  et  qui  aboutit  à  un  résultat  exactement 
contraire  à  celui  que  l’on  attendait  du  séjour 
dans  la  station  choisie  pour  ses  indications  par¬ 
ticulières. 

La  plupart  des  enfants  qui  sont  envoyés  pai’ 
leur  médecin  dans  une  ville  d’eau  déterminée 
sont  des  enfants  délicats  ou  convalescents,  des 
dystrophiques,  des  anorexiques,  des  diathési- 
ques,  des  lymphatiques,  des  insulïisants  endo.- 
criniens,  des  allergiques,  des  anémiques,  des 
rachitiques,  des  hépatiques,  des  asthmatiques, 
des  hérédo-syphilitiques  et  souvent  aussi  des 
tuberculeux  méconnus.  J’qmploie  à  dessein  ces 
termes  médicaux,  vagues  pour  la  plupart,  parce 
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que  ce  sont  les  enfants  étiquetés  sans  précision 
qui  risquent  de  pâtir  d’une  cure  trop  vigou¬ 
reuse,  les  vrais  malades  étant  toujours  ménagés 
comme  il  convient.  Beaucoup  des  enfants  que 
j’envisage  sont  en  outre  des  nerveux  dont  le 
seuil  de  fatigabilité  est  particulièrement  abaissé 
et  qui  bénéficieraient  avant  tout  d’une  cure  d’air 
et  de  repos. 

K^Au  cours  de  la  cure  thermale  les  causes  de 
fatigue  vont  souvent  s’accumuler  pour  de  tels 
enfants  ; 

Ils  peuvent  être  soumis  dans  une  même  jour¬ 
née  et  parfois  dans  une  même  demi-journée  à 
des  pratiques  thermales  trop  nombreuses  ou  de 
trop  longue  durée  :  bains  ou  douches,  inhalations 
prolongées,  absorption  d’eau  minérale  avec 
né,cessité  de  se  rendre  à  une  ou  plusieurs  sources 
—  qui  peuvent  être  éloignées  les  unes  des  autres 
■ —  et  de  suivre  parfois  une  route  à  pente  accen¬ 
tuée  aux  heures  les  plus  chaudes,  séances  de 
culture  physique,  exercices  de  rééducation  res¬ 
piratoire  ou  autres,  etc. 

Ils  peuvent  être  soumis  à  un  horaire  qui  ne 
respecte  pas  suffisamment  leur  besoin  de  som¬ 
meil  et  de  repos.  L’affiuence  des  baigneurs 
est  telle,  en  pleine  saison,  dans  les  villes  d’eau 
les  plus  fréquentées,  que  les  heures  de  traite¬ 
ment,  dans  les  établissements  de  la  station,  sont 
trop  matutinales  ou  trop  tardives.  Cette  prati¬ 
que,  qui  serait  sans  grand  inconvénient,  si  elle 
était  exceptionnelle,  devient  nocive  par  sa  répé¬ 
tition  journalière,  durant  toute  la  cure. 

Pour  un  assez  grand  nombre  d’enfants,  fati¬ 
gués  déjà  à  leur  arrivée,  l’adaptation  à  la  vie 
thermale  exigerait  une  préparation  d’une  quin¬ 
zaine  de  jours.  Sans  doute  nos  confrères  des 
stations  thermales  veillent-ils  à  n’instituer  la 
cure  que  suivant  un  rythme  progressif,  mais  la 
durée  du  séjour  est  limitée  parce  qu’onéreuse  et 
beaucoup  de  parents  considèrent,  que  dès  lors 
qu’ils  sont  sur  place,  il  n’y  a  pas  de  temps  à 
perdre  pour  tirer  les  meilleurs  bénéfices  du  dépla¬ 
cement  qu’ils  se  sont  imposés.  Une  cure'  préci¬ 
pitée  de  trois  semaines  peut,  dans  ces  conditions, 
ajouter  simplement  à  la  fatigue  de  l’enfant  et  il 
n’est  guère  étonnant  que  les  résultats  obtenus  ne 
soient  pas  ceux  que  l’on  espérait.  L’enfant  mai¬ 
grit  au  lieu  d’augmenter  de  poids,  il  n’a  pas 


bonne  mine,  son  appétit  reste  capricieux,  il  est 
plus  irritable  qu’il  n’était,  parfois  sa  température 
augmente  de  quelques  dixièmes  de  degré.  On 
met  facilement  ces  signes  sur  le  compte  des  eaux 
sur  les  réactions  qu’elles  provoquent  et  on 
recommande  d’observer  un  repos  méticuleux 
d’après-cure,  ce  par  quoi  on  aurait  dû  commen¬ 
cer. 

J’ai  cru  devoir  signalerces  faits  parce  que  je 
les  ai  maintes  fois  observés  et  parce  que  je  pense 
qu’il  est  bon  d’attirer  sur  eux  l’attention; 

Les  praticiens  des  villes  et  des  campagnes,  en 
adressant  leurs  petits  clients  à  leurs  confrères 
hydrologues,  ne  doivent  pas  manquer  de  leur 
donner  toute  précision  sur  la  nature  et  les  parti¬ 
cularités  des  affections  en  cause  mais  ils  doivent, 
en  outre,  bien  indiquer  le  coefficient  de  résis¬ 
tance  de  chaqùe  enfant  à  la  fatigue  et  insister, 
s’il  y  a  lieu,  sur  la  nécessité  de  grands  ménage¬ 
ments. 

Les  spécialistes  des  villes  d’eaux  n’ignorent 
pas  les  conséquences  du  surmenage  thermal, 
mais  aux  périodes  d’affluence,  ils  n’ont  pas  la 
possibilité  d’examiner  d’une  façon  approfondie 
tous  les  petits  malades  qu’on  leur  adresse. 

Il  est  d’ailleurs  un  moyen  très  simple  d’éviter 
ce  surmenage  thermal,  moyen  à  mon  avis  indis¬ 
pensable  et  qui  pourrait  être  généralisé.  Tout 
enfant  soumis  à  la  cure  thermale  pourrait  être 
pesé  chaqùe  semaine.  S’il  augmente  de  poids,  la 
cure  peut  être  appliquée  suivant  la  progression 
normale.  S’il  reste  stationnaire,  et  à  plus  forte 
raison  s’il  maigrit,  il  est  nécessaire  de  réduire  la 
cure  —  j’entends  la  cure  active,  hydrique  et 
thérapeutique  —  à  sa  plus  simple  expression  ou 
même  de  la  suspendre  et  de  n’attendre  des  bien¬ 
faits  de  la  station  que  de  la  cure  purement  clima¬ 
tique. 

Avec  mon  excellent  confrère  Mothe,  je  pense 
que  nos  nombreuses  et  magnifiques  stations 
thermales  constituent  «  les  cliniques  naturelles 
de  la  santé  »  et  qu’elles  doivent  s’organiser  pour 
offrir  à  tous,  riches  ou  pauvres,  leurs  bienfaits 
admirables,  mais  je  suis  convaincu  que  ceux-ci 
comporteront  moins  d’exceptions  si  l’on  veut 
bien  tenir  compte  des  notions  que  je  me  suis 
efforcé  de  mettre  en  évidence  dans  les  lignes 
précédentes. 
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LA  CLtNIQDE  GYNÉCOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

B  B  BS 

Ce  que  peut,  et  ce  que  ne  doit  pas  faire  le  praticien  non  spécialisé 
au  cours  de  la  vie  génitale  de  la  femme 

D’après  le  Docteur  Siredey  (*) 


«  Ën  gynécologie,  la  spécialisation  ne  peut  être 
aussi  complète  que  pour  les  yeux  et  les  oreilles, 
où  elle  exige  une  instrumentation  et  une  habileté 
de  main,  qui  n’est  pas  à  la  portée  de  chacun. 

«  Il  n’est  pas  possible,  en  effet,  à  un  praticien 
s'occupant  de  médecine  générale  de  se  dérober 
entièrement  à  la  gynécologie.  Elle  s’impose 
impérieusement  à  lui  au  cours  de  toute  sa  car¬ 
rière.  Quel  qu’il  soit,  on  le  consulte  à  chaque 
instant  au  sujet  d’une  leucorrhée  ou  de  trou¬ 
bles  de  la  menstruation,  qui  d’ailleurs,  ont 
souvent  leur  cause  dans  des  désordres  dê  la 
santé  générale,  d’origine  circulatoire,  gastro- 
întestînale  ou  nerveuse.  Un  pédiatre,  môme,  est 
souvent  forcé  de  s’occuper  d’une  jeune  fille  en 
mal  de  puberté,  ou  d’une  fillette  présentant 
de  la  Vulvite,  » 

Il  est  donc  indispensable  que  tout  médecin 
soucieux  de  faire  son  devoir  ait  des  notions 
gynécologiques  assez  étendues  pour  faire  un 
diagnostic,  pour  instituer  le  traitement  médical 
ou  hygiénique,  qu’imposent  les  circonstances,  et 
qui,  souvent,  assurera  à  la  malade  un  soulage¬ 
ment  et  quelquefois  même  la  guérison. 

Mais  si  des  soins  médicaux  échouent  ou  ne 
paraissent  pas  indiqués,  s’il  y  a  lieu  d’aborder 
des  théi'apeuticiues  locales  tant  soit  peu  compli¬ 
quées,  parfois  non  exemptes  de  danger,  pour  la 
malade,  celle-ci  devra  être  confiée  à  un  gynécolo¬ 
gue  expérimenté. 

Le  médecin  de  famille  peut  avoir  à  examiner, 
dès  leur  pins  jeune  âge  (3  à  5  ou  6  ans),  des  fil¬ 
lettes  tâchant  leur  linge  et  présentant  des  pertes 
d’aspect  varié  avec  irritation  locale.  Il  s’agit  le 
plus  souvent  de  vulvites  banales,  dues  à  des 
poussières  ou  à  du  sable  pénétrant  dans  les 
interstices  des  Vêtements,  ou  encore  au  contact 
de  doigts  malpropres,  cfuelquefois  à  celui  de  la 
chemise  mouillée  par  l’urine.  Les  pertes  peu¬ 
vent  être  dues  également  à  des  poussées  d’her¬ 
pès  vulvaire,  d’impetigo,  en  rapport  avec  des 
inoculations  locales  ou  avec  des  réactions  cuta¬ 
nées  dépendant  de  la  constipation.  Bien  que  peu 
graves,  ces  vulvites  sont  parfois  contagieuses  ; 
elles  ne  réclament  que  des  spjns  hygiéniques  : 


(1)  La  gynécologie  du  praticien.  (Joiirn.  de  médecine 
et  de  chirurgie  pratiques,  10  septembre  1937.) 


lotion  matin  et  soir  à  l’eau  bouillie  tiède,  puis 
poudre  de  talc.  Si  l’irritation  est  vive,  après  avoir 
lavé  et  bien  essuyé  la  région,  on  doit  faire  une 
onction  avec  une  pommade  inerte,  puis  poudrer 
de  talc.  Il  faut  se  garder  d’incorporer  à  ces  pom¬ 
mades,  sous  prétexte  d’antisepsie,  des  substan¬ 
ces  irritantes  :  phénol,  salol,  etc...  On  peut  se 
contenter  de  la  préparation  suivante  : 

Gérât  frais  sans  eau .  12  gr. 

Oxyde  de  zinc .  4  gr. 

Dans  les  formes  aiguës,  le  Uniment  oléo-caî- 
caire,  suivi  de  poudre  de  talc,  est  à  recouimander. 

Mais,  si  ces  pertes  résistent  aux  soins  hygié¬ 
niques,  si  elles  s’accompagnent  d’une  rougeur 
très  vive  des  muqueuses  au  pourtour  de  l’urètre, 
donnant  lieu  parfois  à  des  suintements  de  sang, 
il  faùt  songer  à  la  possibilité  d’une  infection 
blennorragique,  qui  n’est  pas  rare  à  cet  âge  (la 
mère,  victime  elle-même  du  père  ;  la  crèche  ;  la 
garderie  d’enfants,  etc.).  Aussi  devra-t-on  faire 
examiner  bactériologiquement  ces  écoulements 
tant  soit  peu  suspects,  être  prudent  en  paroles  et 
en  actes,  afin  de  ne  pas  troubler  la  paix  sociale 
des  ménages,  puis  confier  ces  sujets  à  des  gyné¬ 
cologues  ou  à  des  pédiatres  compétents. 

A  la  puberté,  la  question  reste  encore  du 
domaine  du  médecin  de  famille,  que  l’on  consulte 
au  sujet  des  anomalies  que  peut  présenter  la 
fonction  menstruelle.  Que  la  menstniation  soit 
exagérée  ou  trop  faible,  celui-ci  doit  tenter  un 
traitement  avant  de  recourir  au  gynécologue. 

Lorsque  la  durée  ou  l’abondance  des  règles 
dépasse  notablement  la  moyenne,  on  exigera 
d’abord  le  repon  absolu  au  lit  pendant  toute  la 
durée  du  flux  menstruel  ;  cette  précaution  per¬ 
mettra  le  plus  souvent  de  réduire  l’écoulement 
à  des  proportions  normales  au  bout  de  deux  ou 
trois  menstruations.  La  palpation  minutieuse 
de  l’abdomen,  l’exploration  rectale  au  besoin 
éloigneront  toute  crainte  de  fibrome  (d’ailleurs 
rare)  ou  de  kystes  ovariqucs.  On  peut  faire  pren¬ 
dre,  avant  les  règles,  pendant  douze  à  quinze 
jours  de  l’hamamelis  à  la  dose  d’une  cuillerée 
à  café  d’extrait  fluide  à  deux  des  repas.  Ces 
essais  donnent  presque  toujours  des  résultats 
au  bout  de  quelques  mois. 
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En  cas  de  dysménorrhée,  on  donnera  des  cal¬ 
mants  au  moment  de  la  crise,  qui  coïncide  géné¬ 
ralement  avec  l’arrivée  du  sang.  Si  les  douleurs 
sont  prémenstruelles  (10  à  12  jours  avant),  faire 
quelques  essais  d’hamamelis  comme  précédem¬ 
ment  et  ajouter  au  besoin  un  antispasmodique. 

Quand  la  puberté  n’est  pas  venue  à  l’âge  de 
15  ans,  et  que  la  jeune  fille  n’éprouve  aucune  des 
manifestations  du  syndrome  menstruel,  un 
examen  minutieux  s’impose  :  conformation 
extérieure  de  la  vulve,  développement  du  sys¬ 
tème  pileu.x,  développement  des  seins,  ouver¬ 
ture  du  vagin  et  état  de  l’utérus  par  le  toucher 
rectal.  Pareil  examen,  avec  avis  du  spécialiste, 
s’impose  encore  plus  nettement,  quand  le  sang 
n’apparaît  pas,  malgré  plusieurs  ébauches  du 
syndrome  menstruel. 

Quelquefois  on  observe  une  insuffisance  fonc¬ 
tionnelle  résultant  d’une  santé  générale  médio¬ 
cre  :  un  traitement  rationnel  s’impose,  qui  peut 
améliorer  la  situation.  Même  remarque  pour  la 
coïncidence  avec  un  syndrome  adiposo-génital, 
qui  exige  une  opothérapie  intensive  et  bien  sur¬ 
veillée. 

IJ  aménorrhée  primitive  mérite  une  attention 
toute  spéciale,  et,  si  elle  se  prolonge  au  delà  de 
15  ans,  et  surt,out  de  16,  17  ans,  elle  exige  une 
exploration  minutieuse  des  organes  par  un 
gynécologue  expérimenté,  car  elle  comporte  de 
sérieuses  réserves  pour  l’avenir  génital  de  la 
jeune  fille,  bien  que  l’on  ait  observé  des  cas  où 
malgré  l’absence  de  la  menstruation  certaines 
femmes  ont  été  fécondes. 

L’aménorrhée  secondaire,  c’est-à-dire  la  sup¬ 
pression,  même  prolongée,  d’une  menstruation 
qui  avait  été  régulière  et  normale  pendant  quel¬ 
ques  mois  ou  années,  est  loin  d’avoir  la  même 
importance.  Parfois  quelques  courts  essais  d’opo¬ 
thérapie  sont  utiles.  Mais, dans  un  grand  nombre 
de  cas,  la  menstruation  peut  se  rétablir,  et  de 
nombreuses  jnaternités  confirment  un  pronostic 
favorable  ;  il  faut  par  conséquent  se  garder 
d’avoir  été  mauvais  prophète.  Dans  des  faits  de 
ce  genre,  le  système  nerveux  joue  un  rôle  pré¬ 
pondérant.  On  ne  saurait  donc  trop  relever  le 
moral  de  ces  jeunes  déprimées,  le  médecin, 
conseiller  de  la  famlle,  peut  avoir  à  ce  point 
de  vue  une  grande  part  dans  le  succès. 

Avec  le  mariage,  la  maternité,  les  altéra¬ 
tions  de  l’appareil  génital  deviennent  plus 
fréquentes,  plus  importantes  ;  mais  elles  restent 
encore  dans  une  large  mesure  justiciables  des 
soins,  que  doit  donner  le  médecin  de  famille. 

Les  troubles  de  la  circulation  pelvienne,  les 
tendances  hémorragiques  que  l’on  observe  chez 
nombre  de  femmes,  les  poussées  congestives,  qui 
surviennent  à  l’occasion  des  règles,  donnant  lieu 
à  des  douleurs,  à  des  pertes  de  sang  prolongées. 


sont  très  souvent  en  rapport  avec  des  troubles  de 
la  santé  générale,  avec  un  mauvais  fonctionne¬ 
ment  du  foie,  de  l’intestin,  des  reins,  imputables 
à  une  hygiène  alimentaire  défectueuse  (bonne 
chère)  et  fréquemment  à  des  fatigues  excessives 
(abus  des  sports,  de  l’automobile,  etc.).  Ces 
désordres  sont  souvent  améliorés  et  même  guéris 
par  des  soins,  relevant  exclusivement  de  la 
médecine  générale  :  hygiène,  prudence,  quel¬ 
ques  hémostatiques  inofîensifs. 

Cependant,  leur  aggravation  doit  les  faire 
diriger  vers  le  gynécologue  en  vue  d’une  explora¬ 
tion  locale  approfondie,  allant  s’il  le  faut  jusqu’à 
l’hystéroscopie  avec  injection  de  lipiodol  ou  au 
curetage,  si  l’on  est  en  présenced’un  utérus  béant, 
avec  muqueuse  épaissie  et  suspecte.  11  en  sera  de 
même  si  l’emploi  de  calmants  ne  prochre  pas 
d’apaisement  aux  malades,  qui,  ne  présentant 
pas  d’hémorragies,  ont  des  règles  de  plus  en 
plus  douloureuses,  sans  réactions  appréciables 
du  côté  des  annexes. 

En  principe  le  médecin  de  famille  doit  éviter 
le  plus  possible  l’introduction  dans  la  cavité 
utérine  d’instruments  dans  un  but  d’exploration 
ou  de  thérapeutique  locale.  La  dilatation  de 
l’utérus  au  moyen  de  laminaires  ou  debougies,la 
pénétration  d’un  hystéromètre  ou  d’une  canule 
métallique,  des  traumatismes  (même  quand  ces 
manœuvres  sont  laites  avec  précaution)  peu¬ 
vent  perforer  un  utérus,  et  souvent  réveiller  une 
vieille  métrite  ou  des  lésions  annexielles,  que 
l’on  croyait  guéries  depuis  longtemps,  la  malade 
ayant  à  peu  près  repris  son  activité  normale. 

Quelques  mots  ici  sur  la  pratique  de  l’examen 
gynécologique.  A  la  portée  de  tous  les  médecins, 
il  est  cependant  redouté  par  beaucoup  de  femmes, 
parce  qu’il  a  provoqué  des  douleurs.  Mais  celles- 
ci,  on  doit  et  on  peut  presque  toujours  les  éviter. 
L’étroitesse  insolite  de  certaines  femmes  est,  en 
effet,  beaucoup  plus  rare  qu’on  le  dit.  Beau¬ 
coup  de  sujets,  même  mères  de  famille,  tout  à 
fait  normales,  et  ne  méritant  pas  d’être  classées 
parmi  les  nerveuses,  présentent,  au  premier 
contact  du  doigt,  une  véritable  contracture  du 
constricteur  de  la  vulve  et  du  releveur  de  l’anus, 
qui  constitue  un  réel  obstacle  à  la  pénétration 
immédiate  du  doigt.  Or,  il  faut  savoir  attendre 
deux  et  trois  minutes,  le  doigt  vaseliné  appuyé  sur 
la  fente  vulvaire  pendant  que  l’on  détourne  l’at¬ 
tention  de  la  malade  par  une  conversation  variée; 
on  sent  bientôt  un  relâchement,  qui  permet  l’in¬ 
troduction  du  doigt  ;  la  malade  ne  souffrant  pas, 
on  l’explore  très  facilement.  Beaucoup  de  con¬ 
frères  ne  songent  pas  à  ces  détails  ;  si  l’on  cher¬ 
che  à  passer  avant  que  la  détente  se  .soit  pro¬ 
duite,  on  se  heurte  à  un  véritable  étau  ;  si  on 
veut  le  franchir,  on  augmente  la  contracture, 
on  provoque  de  vives  douleurs,  et  le  doigt,  com¬ 
primé  par  la  constriction  explore  très  mal  les 
organes. 
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Qüe  les^  médecins  soient  en  garde  contre  un 
écueil  qui,  plus  souvent  qu’on  ne  le  croit,  les 
expose  à.  de  graves  erreurs  jusqu’à  la  méno¬ 
pause.  C’est  la  grossesse  méconnue.  Simple,  de 
diagnostic  facile  dans  les  conditions  normales, 
elle  surprend  ‘  quelquefois  par  son  apparition 
imprévue,  alors  que  certaines  conditions,  mêmes 
sociales  avant  le  mariage,  sembleraient  l’exclure. 

Or,  de  la  puberté  à  la  ménopause,  en  présence 
de  tout  arrêt  des  règles,  de  tout  retard  un  peu 
prolongé-  de  la  menstruation,  le  médecin  doit 
toujours  songer  à  la  possibilité  d’une  grossesse, 
et  il  est  indispensable  d’analyser  discrètement, 
avec  toute  la  précision  désirable,  les  modifica¬ 
tions  de  l’utérus  et  celles  des  seins, qui  seraient 
de  nature  à  confirmer  cette  hypothèse. 

Quand  on  a  cru  devoir  l’adopter,  il  ne  faut 
pas  se  laisser  égarer  par  divèrs  incidents  qui 
seraient  de  nature  à  en  détourner  :  la  réappari¬ 
tion  d’un  écoulement  sanguin,  par  exemple, 
soit  sous  la  forme  d’un  suintement,  soit  sous 
celle  d’une  perte  violente. 

En  effet,  lorsque  la  menstruation  revient 
après  un  retard  inexpliqué,  elle  se  produit  dans 
les  mêmes  conditions  que  d’habitude,  la  perte 
étant  plus  ou  moins  abondante,  mais  sa  durée 
ne  dépassera  guère  que  d’un  jour  ou  deux  la 
moyenne  normale  des  époques  précédentes,  puis 
l’écoulement  s’arrête  de  façon  complète  et  ne  se 
montre  que  quatre  semaines  plus  tard. 

D’autre  part,  si  la  perte,  au  lieu  d’être 
d’emblée  régulière  continue,  donne  lieu  à  l’ex¬ 
pulsion  soudaine  de  sang,  d’abondance  variable, 
avec  caillots  s’arrêtant  brusquement  pendant 
cinq  ou  six  heures,  une  ou  deux  journées  même, 
pour  revenir,  ou  bien  si  l’écoulement  se  fait 
sous  la  forme  d’un  suintement  insuffisant  mais 
prolongé,  entrecoupé  d’arrêts,  on  n’est  pas  en 
présence  d’une  menstruation  normale,  mais  bien 
d’une  menace  de  fausse  couche. 

Cependant,  quand  cette  situation  se  prolonge, 
une  nouvelle  difficulté  surgit,  c’est  de  savoir  s’il 
vient  de  se  produire  une  fausse  couche. 

^  De  gros  caillots  insuffisamment  examinés 
feront  parfois  croire  quelquefois  à  l’expulsion 
d’un  œuf  qui,  en  réalité,  poursuit  son  dévelop¬ 
pement  ;  aussi  doit-on  examiner  avec  soin  les 
caillots  éliminés.  De  plus,  il  faut  surveiller  atten¬ 
tivement  l’utérus,  tout  en  laissant  la  malade 
immobilisée  pendant  la  période  suspecte.  Si  le 
col  reste  fermé,  si  le  corps  utérin  augmente  de 
volume,  la  fausse  couche  n’est  pas  faite,  et  on 
doit  se  garder  de  toute  manoeuvre  qui  pourrait 
la  provoquer. 

A  côté  de  la  grossesse  normale,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  la  grossesse  ectopique,  trop  sou¬ 
vent  méconnue.  Elle  se  révèle  par  trois  symptô¬ 
mes  fondamentaux  :  l’arrêt  des  règles  ;  de  petites 
pertes  de  sang,  parfois  plus  abondantes,  venant 
sans  régularité,  alternant  avec  des  pertes  de  séro¬ 


sité  et  des  douleurs  plus  ou  moins  vives  dans 
le  bas-ventre.  Une  exploration  attentive  par  le 
vagin,  par  le  rectum  fait  constater  un  nouveau 
symptôme  décisif  :  l’existence  d’une  tiunéfaction 
plus  ou  moins  prononcée,  sur  le  côté  de  l’utérus 
au  niveau  d’une  corne  utérine  le  plus  souvent, 
quelquefois  sur  une  annexe,-^  et  dont  le  volume, 
malgré  le  repos,  s’accroît  sensiblement,  àtroisou 
quatre  jours  d’intervalle.  En  présence  de  faits 
de  ce  genre,  si  le  praticien  hésite,  il  doit  faire 
appel  à  un  gynécologue  ou  à  un  accoucheur. 
Mais  en  tout  cas,  il  doit  s’asbtenir  de  tout  traite¬ 
ment  agressif  ;  dilatation,  écouvillonnage,  intro¬ 
duction  d’hystéromètre  ou  d’autre  instrument. 

Dans  les  cas  de  métrites  banales,  compliquées 
de  lésions  plus  ou  moins  accentuées  des  annexes, 
le  repos  absolu,  de  simples  injections  vaginales 
aux  environs  de  39°  (auxquelles  on  se  gardera 
bien  d’ajouter  des  substances  irritantes)  pro¬ 
duiront  une  amélioration  sensible  et  parfois  la 
guérison. 

Quant  aux  fibromes,  on  a  pu  annonçer  par¬ 
fois,  quelques  années  auparavant  à  certaines- 
femmes  qu’elles  étaient  porteuses  de  pareilles 
tumeurs  èt  qu’une  intervention  serait  nécessaire 
celles-ci  attendaient  toujours  avec  angoisse.  Or, 
beaucoup  d’entre  elles  n’avaient  pas  le  plus  petit 
myome,  mais  simplement  un  utérus  scléreux 
dur,  mal  involué  à  la  suite  d’accouchements. 
Chez  d’autres,  il  existait  quelques-uns  de  ces 
nodules  fibro-myomateux,  dépassant  à  peine  le 
volume  d’une  cerise  ou  d’une  petite  noix,  qui- 
peuvent  rester  stationnaires  durant  des  années. 

La  ménopause,  dans  la  très  grande  majorité 
des  cas,  se  passe  simplement,  sans  heiirt,  sans 
danger,  s’il  n’existe  aucune  tare,  aucune  détério¬ 
ration  grave  des  organes. 

Fréquentes,  chez  les  femmes  de  40  à  50  ans,  les 
hémorragies  exigent  une  certaine  surveillance. 
Si  elles  sont  liées  à  des  fibromes,  ou  à  des  récidi¬ 
ves  de  lésions  utéro-annexielles  de  longue  date, 
elles  réclament  certaines  précautions  :  le  repos, 
des  cures  thermales,  l’usage  d’hamamelis  ou 
d’autres  hémostatique.s,  et  souvent  même,  en 
présence  de  petits  nodules  myomateux  dont 
l’accroissement  est  très  lent,  de  simples  soins 
médicaux  bien  compris,  des  cures  thermales 
prudentes,  permettent  d’atteindre  la  fin  de  la 
ménopause,  sans  recourir  à  la  chirurgie.  Nom¬ 
bre  de  patientes,  auxquelles  on  avait  prescrit 
formellement  une  hystérectomie,  ont  été  guéries 
par  un  arrêt,  plus  prompt  qu’on  ne  l’aurait  cru, 
de  la  fonction  menstruelle.  En  général,  il  n’y  a 
pas  lieu  de  se  presser  ;  mais  il  faut  suivre  les  événe¬ 
ments  et  conclure  en  temps  opportun.  Le  méde¬ 
cin  de  famille  ne  doit  pas  hésiter  à  consulter  un 
gynécologue  prudent  et  expérimenté.  En  prin¬ 
cipe,  les  fibromes  à  accroissement  rapide,  ceux 
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qui  donnent  lieu  à  de  l’hydrorrhée,  à  des  hémor¬ 
ragies  qui  augmentent  malgré  le  repos  et  les 
hémostatiques,  réclament  le  radiologue  ou  le 
chirurgien. 

^11  y  aurait  un  danger  à  les  faire  attendre  trop 
longtemps. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  cette  période  de  la 
vie  des  femmes,  de  40  à  50  ans,  est  celle  où  sévit 
plus  particulièrement  le  cancer.  Il  s’observe 
quelquefois  plus  tôt  ou  plus  tard.  Dès  qu’on  en 
surprend  le  plus  léger  signe,  la  moindre  menace, 
il  est  indispensable  de  confier  la  malade  à  un 
gynécologue  expérimenté  et  de  mettre  en  œuvre  * 
tout  ce  qui  pourra  faciliter  un  diagnostic  pré¬ 
coce,  élément  essentiel  de  la  guérison. 

A  côté  des  hémorragies,  à  cet  âge,  les  femmes 
sont  quelquefois  troublées  par  des  irrégularités 
trop  précoces  de  la  menstruation  et  quelquefois 
même  par  l’arrêt  prématuré  des  règles.  Si  désa¬ 
gréables  que  soient  les  désordres  qui  en  résultent; 
bouffées  de  chaleur,  vertiges,  réactions  nerveuses, 
ces  accidents  sont  loin  d’avoir  la  gravité  des 
pertes  de  sang.  On  arrive  toujours  à  les  soulager 
par  des  soins  hygiéniques  attentifs,  par  un 
régime  alimentaire  irréprochable,  une  surveil¬ 
lance  active  des  fonctions  intestinales  et  rénales, 
qui  constitue  la  partie  la  plus  essentielle  du  trai¬ 
tement.  On  peut  y  joindre  prudemment,  avec 
précautions,  des  essais  d’opothérapie,  dont  on 
aura  soin  de  surveiller  les  effets.  Cependant  on 
en  abuse  beaucoup,  à  notre  époque.  Chez  un 
assez  grand  nombre  de  personnes  en  mal  de 
ménopause,  l’emploi  des  comprimés  ou  des 
cachets  glandulaires  a  provoqué  des  hémorragies 
abondantes  prolongées,  qui  n’existaient  pas 
auparavant  ;  chez  plusieurs  d’entre  elles,  l’abon¬ 
dance  des  pertes  avait  amené  des  chirurgiens 
sérieux,  consciencieux  à  prescrire  de  -façon  pres¬ 
sante  une  hystérectomie  et  la  suppression  de 
l’opothérapie  fait  cesser  les  pertes  ;  celles-ci 
n’ont  d’ailleurs  pas  reparu. 

Après  la  ménopause,  les  organes  de  la  géné¬ 
ration,.  de  plus  en  plus  régressés,  n’attirent  plus 
l’attention  que  sous  l’une  des  formes  suivantes  ; 
l’abaissement  progressif  ou  quelquefois  rapide, 
donnant  lieu  au  prolapsus,  ou  des  hémorragies 
utérines.  - 

En  cas  d’abaissement,  il  faut  sans  hésitation, 
confier  la  malade  au  chirurgien,  et  ne  pas  perdre 
de  temps  à  essayer  les  soins  médicaux,  le  plus 
souvent  illusoires  et  parfois  dangereux.  L’usage 


des  pessaires  doit  être  réservé  aux  cas  ofi  il 
existe  des  contre-indications  opérafoires  for¬ 
melles.  Même  à  un  âge  avancé,  les  malades  sup¬ 
portent  en  général  assez  bien  la  colpopérinéorra- 
phie  ou  tout  au  moins  l’opération  de  Le  Fort,  qui 
consiste  à  inclure  et  à  fixer  dans  le  vagin  l’ütérus. 
renversé.  Au  delà  de  80  ans,  ou  en  présence  de- 
troubles  cardiaques  ou  pulmonaires  accentués: 
on  n’a  plus  le  choix,  le  pessaire  s’impose  :  ill 
exige  une  grande  surveillance. 

En  dehors  du  prolapsus,  on  rencontre  des 
femmes  qui  ont  des  pertes  de  sang,  deux  ans, 
trois  ans  après  la  disparition  des  règles  et  même 
plus  tard.  Isolées,  limitées  à  quelques  jours, 
ou  ne  se  reproduisant  qu’à  des  intervalles  de: 
trois  op  quatre  mois  ou  même  au  delà,  ces  pertes; 
ne  doivent  pas  être  prises  au  tragique  :  il  faut, 
attendre  et  surveiller  ces  malades.  Si  les  pertes: 
augmentent  de  fréquence  et  d’aljondance,  si  elles; 
se  compliquent  d’hydrorrhée  abondante,  de; 
leucorrhée  glaireuse,  elles  annoncent  le  réveil! 
d’un  myome  qui,  longtemps  stationnaire,  grossit 
rapidement,  ou  subit  une  transformation  sus¬ 
pecte;  il  faut  mettre  les  malades  entre  les  mains 
d’un  chirurgien,  car  il  s’agit  dans  ces  cas  de 
fibromes  infectés  ou  subissant  une  transforma¬ 
tion  sarcomateuse,  ou  se  compliquant  d’un 
épithélioma  intra-utérin  à  marche  lente,  mais, 
fatale. 

Les  mêmes  conclusions  s’imposent  si  des  fibro¬ 
myomes  traités  par  la  radiothérapie,  guéris  pen¬ 
dant  de  longues  années,  donnent  lieu  à  de  nou¬ 
velles  pertes  de  sang,  à  des  crises  d’hydrorrhée  ; 
i  1  faut  enhâter  le  plus  possible  l’exérèse,  et  celle-ci 
assure  quelquefois  de  longues  années  de  survie. 

En  dehors  de  fibromes  ou  de  lésions  utérines 
anciennes,  on  voit  trop  souvent  apparaître  d’em¬ 
blée,  plusieurs  années  après  la  ménopause,  des 
pertes  de  sang  presque  continues,  qui  sont  en 
rapport  avec  un  épithélioma  intra-utérin,  à 
marche  lente,  se  répétant  par  de  l’hypersécrétion 
glaireuse,  d’aspect  varié,  et  par  ces  pertes  de 
sang,  l.e  diagnostic  clinique,  se  fait  facilement. 
Mais  il  ne  faut  pas  ailirmer  à  la  légère  un  cancer, 
en  raison  de  l’angoisse  que  l’on  pourrait  éveiller 
à  tort  chez  des  nerveuses.  Si  l’on  hésité,  il  est 
facile  de  le  confirmer  par  une  biopsie.  L’hys- 
térectomie  complète  assure  souvent  la  guéri¬ 
son  de  ces  cancers,  dont  la  marche  est  d’ailleurs 
assez  lente  et  dont  la  malignité  se  révèle  moin¬ 
dre  que  celle  des  épithéliomas  malpighiens. 


G.  Fischer. 
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L’ACTUALITÉ  SCIBNTmQUE 

La  P  resse 


Les  tajections  intradermiques  d’hisfamme  dans  le 
traitement  des  douleurs  symptomatiques  des  arté- 
rites  chroniques  oblitérantes 

MM.  R.-J.  ’WEissEN.aA.cH.  et  L..  Peri.es  ont 
fait  là  urr  es.sai,  q.iii  semblait  d’ajotant  plus  logi¬ 
que  à  tenter  que  rhistamine  est  un  médicament 
possédant,  entre  autres  effets,,  deux,  actions  par- 
ticulièrement  nettes  :  une  action  antalgique,  et 
une  action  vaso-motrice  de  vaso-dilatation  capil¬ 
laire. 

Ils  se  sont  servi  d’une,  solution  de  btcblorhy- 
drate  d’histamine  au  taux  d’un  demi-milli¬ 
gramme  par  centimètre  cube..  L’adaptation  des 
doses  chez  le  malade  est  très  importante.  Chez 
ces  malades,  sauvent  hypertendus  et  à  artères 
fragiles,  il  y  a  lieu  de  ne  pas  entraîner  des  per¬ 
turbations  tensionnelles  importantes.  H  faut 
tâter  la  susceptibilité  individuelle  à  l’histamine 
en  commençant  par  ne  faire  que  quelques  intra¬ 
dermiques,  noter  les  réactions  et  continuer  le 
traitement  progressivement  d’une  manière  pru¬ 
dente.  On  ne  dépassera  jamais  la  do  se  de  un  demi- 
milligramme  par  séance.  En  prenant  ces  précau¬ 
tions,  les  auteurs  n’ont  pas  noté  d’incidents. 

Il  faut  insister  aussi  sur  l’importance  qu’il  y  a  à 
ce  que,  chez  ces  malades,  les  injections  soient 
rigoureusement  intradermiques,  les  injections 
sous-cutanées  déterminant  des  réactions  vaso¬ 
motrices  générales  plus  intenses  qui  sont  à  éviter 
chez  les  scléreux  artériels  et  donnant  en  outre  un 
œdème  tissulaire  profond,  parfois  douloureux. 

Le  lieu  des  injections  est  le  trajet  approxima¬ 
tif  des  gros  troncs  artériels  et  zones  doulou¬ 
reuses. 

Chez  deux  malades  traités,  les  résultats  immé¬ 
diats  ont  porté  sur  la  douleur  à  la  marche  ; 
celle-ci  s’est  nettement  amendée  dès  les  premiers 
instants  suivant  la  première  séance  de  traite¬ 
ment  ;  les  douleurs  spontanées  nocturnes  ont 
été  également  améliorées  dès  la  première  nuit 
suivante. 

Quant  aux  résultats  éloignés,  ils  ont  persisté 
longtemps  après  le  traitement  (six  mois  et  un  an 
et  demi).  Ceux-ci  se  manifestent  :  par  la  suppres¬ 
sion  prolongée  de  l’élément  algique  et  par  une 
augmentation  de  la  valeur  fonctionnelle.  On  n’a 
pas  noté  d’action  sur  les  oscillations  artérielles 
{Le  Bulletin  Médical,  19  février  1938.) 

La  pression  moyenne  ;  sa  valeur  clinique 
La  pression  moyenne,  écrit  le  Docteur  A. 


Fontan,  se  trouve  très  voisine  de  la  pression 
rainima  telle  qu’elle  était  jadis  déterminée,  à  la 
première  oscillation  décroissante.  Ainsi,  pendant 
longtemps  les  chiffres  de  minim.a  sur  lesquels,,  on 
se  basait  dans  les  observations,  étaient  beaucoup 
plus  voisins  de  la  pression  moyenne  que  de  la 
véritable  minima.  Grâce  à  la  facile  mesure  de  la 
pression  moyenne,  que  nous  devons  incontesta¬ 
blement  à  Pachon,  ia  pression  artérielle  d’un 
sujet  nous  est  connue  de  façon  à  peu  près  par¬ 
faite.  Nous  en  connaissons  exactement  les  limites 
maxima  et  minima  au  cours  d’une  révolution, 
cardiaque,  et  nous  en  connaissons  désormais  Ih 
pression  moyenne  résultante. 

C’est  cette  pression,  moyenne,  en  effet,  qui,  au 
point  de  vue  mécanique  représente  de  la  façon  la 
plus  exacte,  la  pression  artérielle  du  système  cir¬ 
culatoire.  La  pression  moyenne  normale  de 
l’homme  étant  fixée  à  9-10,  les  chiffres  de 
moyenne  supérieurs  à  ces  derniers  traduiront  les 
états  d’hypertension  artérielle.  A  vrai  dire,  dans 
la  plupart  des  cas,  la  minima  suit  le  déplacement 
de  la  moyenne.  A  noter  que,  lorsqu’il  s’agit 
d’athérome  de  l’aorte  et  des  gros  vaisseaux,  la 
moyenne  ne  s’élève  que  dans  de  faibles  propor¬ 
tions,  alors  que  la  maxima  est  souvent  nettement 
au-dessus  de  la  normale.  La  minima  paraît  s’éloi¬ 
gner  aussi  de  la  moyenne,  d’une  façon  plus,  nette 
que  chez  le  sujet  à  artères  souples. 

Pour  le  clinicien  qui  soigne  un  cardiaque,  le 
problème  essentiel  reste  toujours  celui  de  l’in¬ 
suffisance  cardiaque,  de  son  pronostic  immédiat 
et  éloigné,  de  son  traitement.  Plusieurs  cas  doi¬ 
vent  être  envisagés  ; 

Ip  La  défaillance  du  moteur  cardiaque  çst  pri¬ 
mitive  ;  elle  s’effectue  à  l’occasion  du  travail 
habituel  du  cœur  ;  le  cœur  est  devenu  insuffisant 
alors  que  sa  tâche  est  restée  la  même,  I!  s’agit 
là  des  insuffisances  cardiaques  primitives,  dans 
lesquelles  le  chiffre  de  pression  moyenne  est  nor¬ 
mal  ou  le  plus  souvent  abaissé  ; 

2°  La  défaillance  du  cœur  est  à  la  fois  secon¬ 
daire  et  relative.  L’insuffisance  cardiaque  n’existe 
que  vis-à-vis  du  travail  considérable,  devant 
lequel  se  trouve  placé  le  cœur.  C’est  au  cours  de 
ce  surmenage  cardiaque  que  se  produisent  des 
accidents.  Il  s’agit  là  d’insuffisances  cardiaques 
secondaires,  dans  lesquelles  le  chiffre  de  la  pres¬ 
sion  moyenne  est  toujours  augmenté. 

Dans  les  insuffisances  cardiaques  primitives  et 
absolues',  le  pronostic  est  toujours  grave.  Qu’il 
s’agisse  de  thromboses  coronariennes,  de  myocar- 
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dites  aiguës,  de  collapsus  au  cours  des  grandes 
infections,  d'état  de  choc,  la  baisse  rapide  de  la 
moyenne  constitue  un  danger  immédiat  et 
appelle  une  thérapeutique  énergique  d’urgence. 
Le  pronostic  éloigné  est  évidemment  variable 
avec  la  cause  ;  il  se  base  dans  tous  les  cas  sur  les 
variations  de  la  pression  moyenne  ;  celle-ci  aug¬ 
mente  dans  les  évolutions  favorables  et  tend  à 
revenir  à  la  normale  ;  elle  reste  basse  au  contraire 
ou  continue  à  s’effondrer  dans  les  cas  qui  ne  gué¬ 
riront  pas. 

Dans  les  insuffisances  cardiaques  secondaires 
soit  aux  surcharges  du  cœur  gauche  (hyperten¬ 
sion,  néphrite  chronique,  aortite,  etc.),  soit  aux 
surcharges  du  cœur  droit  (pneumopathie  chroni¬ 
que,  lésions  endocarditiques,  mitrales,  etc.),  la 
pression  moyenne  qui  était  élevée  s’abaisse, 
lorsque  l’état  du  sujet  s’améliore  sous  l’influence 
du  traitement.  En  pareil  cas,  le  clinicien  doit 
diminuer  le  plus  possible  le  travailimposé  au  cœur 
(saignées,  sangsues,  ventouses  scarifiées,  diuréti¬ 
ques,  purgatifs,  évacuation  des  épanchements) 
avant  de  recourir  aux  toni-cardiaques.  Le  pro¬ 
nostic  éloigné,  dépendra  également  des  causes  de 
la  surcharge  imposée  au  cœur. 

Dorénavant  le  médecin-praticien  doit  prendre 
en  considérations  le  chiffre  de  la  pression 
moyenne.  Incapable  à  elle  seule  d’apporter  la 
solution  de  tous  les  problèmes  cardio-vasculaires, 
elle  a  une  valeur  d’appoint  incontestable  dans  la 
discussion  de  ces  problèmes.  (La  Clinique,  février 
1938.) 

Fluorescences  cutanées  en  lumière  de  Wood 

R.  Giraudeau  démontre  que  les  rayons  ultra¬ 
violets  si  souvent  utilisés  comme  agent  théra¬ 
peutique,  peuvent  aussi  jouer  un  rôle  très  utile 
pour  le  diagnostic  médical,  en  particulier  pour 
le  diagnostic  des  affections  dermatologiques. 

Les  rayons  ultra-violets  possèdent  la  propriété 
d’exciter  très  vivement  la  fluorescence.  Ils  font 
apparaître  les  téguments  et  les  éléments  des  der¬ 
matoses  sous  des  aspects  nouveaux  et  inatten¬ 
dus.  Mais  la  fluorescence  étant  masquée  par  la 
luminosité  des  sources  d’ultra-violet,  il  est  indis¬ 
pensable  d’arrêter  la  plus  grande  quantité  possi¬ 
ble  du  rayonnement  visible  par  un  filtre. 

Le  meilleur  filtre  est  l’écran  eu  verre  a  l’oxyde 
de  nickel  que  le  Prof.  R.-W.  "Wood,  de  Baltimore, 
a  fait  connaître  en  1018.  Cet  écran  ne  laisse  passer 
que  : 

1°  Un  puissant  faisceau  d’ultra-violets  très 
fluorogène  situé  à  la  limite  de  l’invisibilité  (3.650 
A.)  très  peu  actif  au  point  de  vue  biologique  par 


suite  de  sa  relativement  grande  longueur  d’onde. 

2°  Une  faible  quantité  de  lumière  d’une  tona¬ 
lité  gris-bleu.  Ce  rayonnement  porte  à  juste  titre 
le  nom  de  «  lumière  de  Wood  ». 

Rappelons  que  le  phénomène  de  fluorescence 
est  la  propriété  que  possèdent  certains  corps  de 
transformer  un  rayonnement  incident  absorbé 
en  un  rayonnement  émis  de  longueur  d’onde  plus 
grande.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  on  trans¬ 
forme  un  rayonnement  ultra-violet  invisible  en 
un  rayonnement  visible  dit  rayonnement  de 
fluorescence.  Mais  les  images  engendrées  par  ce 
nouveau  rayonnement  dépendent  uniquement 
de  la  nature  des  corps  et  non  pas  de  leur  aspect 
extérieur.  Elles  fourniront  donc  une  sorte  d’ana¬ 
lyse  chimique  comparable  à  l’analyse  spectrale. 
Elles  renseigneront  sur  l’état  anatomique  des 
lésions  observées  sans  pouvoir  prétendre  donner 
des  renseignements  sur  leur  étiologie. 

L’auteur  étudie  d’abord  les  fluorescences  blan¬ 
ches,  qui  sont  caractéristiques  de  la  présence 
de  kératine  ou  d’éléments  similaires.  Son  exagé- 
tion  permet  de  reconnaître  l’hyperkératose  et  leS 
squames  (dermatoses  squameuses).  Les  plaques 
de  teigne  deviennent  très  apparentes,  du  fait  de 
leur  richesse  en  squame  blanche  très  brillante. 
La  recherche  des  sillons  de  la  gale  est  singulière¬ 
ment  facilitée  par  la  lumière  de  Wood. 

Quant  aux  fluorescences  colorées,  les  éléments 
anormaux  et  particulièrement  parasitaires  de  la 
peau  présentent  de  belles  colorations  :  cheveux 
teigneux  d’une  fluorescence  vert-bleu  remarqua¬ 
ble  ;  pityriasis  versicolore  d’une  fluorescence 
jaune-saumoné  ;  sébum  des  glandes  cutanées 
d’une  fluorescence  jaune  ;  orifices  des  comédons, 
sous  ofrme  de  points  rouges  brillants  très  lumi¬ 
neux,  etc. 

Quant  à  la  fluorescence  négative,  l’érythème  et 
la  congestion  passive  atténuent  considérahle- 
ment  la  fluorescence  de  la  peau.  Les  territoires 
enflammés  ont  une  couleur  violet  très  foncé  et 
apparaissent  pratiquement  obscurs.  L’étude  des 
pigmentations  est  particulièrement  intéressante  : 
taches  mélaniques,  mélanodermies.  Les  hyper¬ 
chromies  dues  aux  agents  physiques  (U.  V., 
rayons  X,  radium)  sont' découvertes  bien  avant 
leur  mise  en  évidence  par  l’examen  ordinaire. 

Enfin,  la  lumière  de  Wood  constitue,  par  sa 
faible  proportion  de  rayons  visibles,  un  éclairage 
de  teinte  neutre,  qui  augmente  considérablement 
les  contrastes.  Cette  propriété  est  utilisable  pour 
reconnaître  les  roséoles  discrètes  des  fièvres  érup¬ 
tives,  de  la  syphilis,  des  éruptions  médicamenteu¬ 
ses.  (Journ.  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques, 
10  février  1938.) 
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Les  Sociétés  Savantés 


Académie  de  médecine 

La  maladie  des  pêcheurs  d’épotfges  nus 
(M.  Skévos  Zervos,  d’Athènes  ;  5-4-1938) 

M.  Skévos  Zervos  a  décrit,  il  y  a  trente-cinq  ans, 
une  maladie  spéciale  observée  par  lui  chez  les 
pêcheurs  d’éponges  nus  des  îles  du  Dodécanèse, 
maladie  causée  par  un  zoophyte,  auquel  il  a  donné  le 
nom  A'acünion,  à  cause  de  sa  forme  et  du  cercle  de 
rayons  qu’il  porte  à  son  péristome  ïvoç  = 

rayon). 

L’actinion,  appelé  aussi  anémone  de  la  mer  ou  ortie 
de  mer,  vit  en  parasite  sur  la  racine  ou  parfois  la  sur¬ 
face  des  éponges.  Il  mesure  de  5  millimètres  à  5  cen- , 
timètres.  11  se  mobilise  par  les  tentacules  (rayons)  de 
son  péristome,  rejette  par  la  bouche  son  venin,  blanc, 
et  visqueux,  qui  lui  sert  à  engourdir  et  immobiliser 
les  petites  bestioles  dont  il  se  nourrit. 

Lorsque  le  pêcheur  d’éponges  arrache  l’éponge 
fixée  au  fond  de  la  mer,  si  des  actinions  se  trouvent 
sur  l’épongo  ,  ils  déversent  le  venin  en  question  sur 
la  peau  nue  du  pêcheur.  Il  s’ensuit  des  accidents 
locaux  et  généraux  immédiats  :  douleurs,  sensa¬ 
tion  de  brûlure,  œdème,  plaie,  frissons,  ,  fièvre, 
asthénie,  etc. 

Le  diagnostic  est  généralement  simple.  L’appari¬ 
tion  rapide  de  ces  troubles  locaux  et  généraux  chez 
un  sujet  sain  qui  vient  d’avoir  un  contact  avec  l’acti- 
nion  permet  d’affirmer  la  nature  de  la  maladie.  Le . 
pronostic  n’est  généralement  pas  mauvais,  le  patient 
guérissant  à  l’habitude,  sauf  quelques  cas  rares 
tenant  à  un  mauvais  état  général.  Le  traitement 
consiste  en  application  de  ventouse  sur  la  partie 
intéressée,  badigeonnages  de  teinture  d’iode,  net¬ 
toyages  de  la  plaie. 

D’ailleurs,  actuellement,  la  maladie  des  pêcheurs 
d’éponges  nus  devient  de  plus  en  plus  rare,  cette 
pêche  se  faisant  avec  les  scaphandres  le  plus  sou¬ 
vent. 

Sur  l’hérédité  de  l’hypertension  artérielle 
(M.  G.  Richard  ;  12-4-1938) 

La  clinique  avait  montré  déjà  la  fréquence  dans 
certaines  familles  des  affections  à  caractère  d^hyper- 
tension  artérielle.  Dieulafoy  parlait  des  «  familles  à 
hémorragie  cérébrale  »  et  n.ombre  d’autres  auteurs 
ont  signalé  le  même  fait,  » 

Ces  données  cliniques,  toutefois,"ne  comportaient 
pas  de  précisions  sur  les  chiffres  de  tension,  autrefois 
non  mesurée  au  sphygmomanomètre.  Depuis  quel-  , 


ques  années,  les  recherches  sur  ce  sujet  se  sont 
multipliées  et  ont  permis  de  trouver  chez  les  malades 
offrant  de  l’hypertension  artérielle  des  antécédents 
familiaux  vasculaires  fréquents  (apoplexie,  hémiplé¬ 
gie,  cardiopathie,  artério-sclérose,  néphrite,  etc.). 

M.  Richard  a  présenté  avec  M.  Etienne,  en  19p,  à 
l’Académie  de  médecine,  une. première  statistique  sur 
cette  question.  Depuis  cette  époque,  il  a  pu  établir 
les  dossiers  de  1.836  nouveaux  sujets  comprenant 
1.746 hypertendus  et  89  cardiaques  ;  79  p.  100  d’entre 
eux  présentaient  des  accidents  familiaux  d’hyperten- 
soin. 

Académie  de  chircirüie 
Hermaphrodisme 

(M.  Robert  Didier.  —  Rapport 
de  M.  L.  Ombrédanne  ;  9-2-1938) 

M.  Robert  Didier  relate  un  cas  d’hermaphrodisme 
réunissant  un  ensemble  de  signes  extérieurs  mascu¬ 
lins  et  de  caractères  sexuels  internes  féminins.  Il 
s’agit  d’une  adolescente  de  quatorze  ans,  robuste, 
musclée,  à  poitrine  plate,  à  système  pileux  déve¬ 
loppé,  avec  trace  de  moustache  sur  la  lèvre.  Aux 
régions  génitales  externes,  on  trouve,  entre  deux 
replis  qui  se  rejoignent  en  bas,  une  verge,  normale 
pour  un  enfant  de  cet  âge,  mesurant  sept  centimètres 
de  longueur  à  l’état  de  flaccidité.  On  note,  en  outre, 
au-dessous  de  l’urèthre,  un  petit  entonnoir  vaginal  de 
deux  centimètres  de  longueur,  admettant  difficile¬ 
ment  le  petit  doigt. 

Au  cours  d’une  laparotomie,  le  ventre  ouvert,  on  a 
pu  constater  la  présence  d’un  utérus,  d’annexes  et 
de  glandes  en  situation  d’ovaires  normaux,  à  struc¬ 
ture  histologique  de  l’ovaire. 

Dans  l’hermaphrodisme,  le  diagnostic  du  sexe 
véritable  est  souvent  difficile.  Des  formes  anatomi¬ 
ques,  dit  M.  Ombrédanne,  il  n’y  a  pas  de  conclusion 
précise  à  déduire.  Il  convient  de  considérer,  avant 
tout,  en  cette  matière,  les  fo?ietions  sexuelles.  Les  unes 
sont  supérieures  :  aptitude  d’une  gynandroïde  à  être 
fécondée  par  un  mâle  normal,  aptitude  d’un  androgy- 
noïde  à  féconder  une  femelle  normale  ;  en  règle,  ces 
aptitudes  font  défaut  chez  les  hermaphrodites.  La 
menstruation  est  une  manifestation  fonctionnelle  de 
grande  probabilité.  Les  autres  fonctions  sont  infé¬ 
rieures  :  faculté  de  copuler,  faculté  de  recevoir  l’or¬ 
gane  mâle  dans  un  vagin  praticable.  Celles-ci  sont  à 
la  portée  des  hermaphrodites  et  la  chirurgie  peut 
intervenir  utilement  pour  faciliter  ces  fonctions. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Néphrite  chronique  hypertensive  de  l’enfant,  simulant 
une  tumeur  cérébrale 

(Mm.  Robert  Debré  Julien  Marie,  R.  Dumas 
et  Malinsky  ;  14-3-1938) 

Ün  jeune  garçon  de  neuf  ans  est  adressé  avec  le 
diagnostic  de  tumeur  cérébrale.  Il  présente,  en  effet, 
la  tableau  de  l’hypertension  intracrânienne  :  cépha¬ 
lée,  vomissements  en  jet,  attitude  anormale  de  la 
tête  et  du  cou,  sillons  vasculaires  très  marqués,  et 
élargissement  de  la  selle  turciquesur  les  films  radio¬ 
logiques,  stase  papillaire  bilatérale  et  aussi  une 
parésie  faciale  gauche. 

Cependant,  malgré  toutes  les  apparences,  ce  syn¬ 
drome  d’hypertension  intracrânienne  ne  relève  pas 
d’un  processus  de  néoformation  intracérébral,  il  est, 
eu  réalité,  la  conséquence  d’une  néphrite  chronique 
hypertensive.  En  effet,  la.  tension  artérielle  de  cet 
enfant,  qui  n’avait  jamais  été  mesurée  avant  l’exa¬ 
men,  est  de  21-17  et  l’analyse  des  urines  y  révèle  la’ 
présence  d’albumine.  La  suppression  du  sel,  le  repos 
au  lit  ont  suffi  pour  faire  disparaître  les  symptômes 
d’hypertension  intracrânienne,  mais  n’ont  eu  qu’une 
action  minime  sur  la  tension  artérielle. 

Cette  observation  de  néphrite  chronique  hyper¬ 
tensive  de  l’enfant  appelle  quelques  commentaires. 

Du  point  de  vue  clinique,  le  fait  remarquable  est  la 
richesse  du  syndrome  d’hypertension  intracrânienne. 
Non  seulement  les  manifestations  fonctionnelles 
(céphalée,  vomissements)  en  faisaient  partie,  mais 
des  signes  neurologiques  objectifs  étaient  facilement 
constatés  (parésie  faciale  gauche,  attitude  de  la  tête 
et  du  cou).  Enfin  l’empreinte  profonde  des  sillons 
vasculairesfrontaux  et  l’élargissement  delà  selle  tur- 
cique  démontraient  bien  la  réalité  et  l’ancienneté 
rriative  de  l’hypertension  intracérébrale.  Cette  der¬ 
nière  était  enfin  signée  par  la  stase  papillaire  bilaté- , 
raie.  Cependant,  la  pression  duliquide  rachidien  n’at¬ 
teignait  que  26  centimètres  d’eau  en  position  cou¬ 
chée.  lia  suffi  de  la  mèsure  systématique  de  la  pres¬ 
sion  artérielle  pour  faire  découvrir  des  chiffres  ten¬ 
sionnels  extrêmement  élevés  chez  un  enfant  de  neuf 
ans  et  pour  déceler,  du  même  coup,  la  véritable 
cause  de  l’hypertension  artérielle  et  de  l’hyperten¬ 
sion  intracrânienne,  â  savoir  une  néphrite  chronique 
de  l’enfance.  On  ne  saurait  trop  insister  sur  la  néces¬ 
sité  de  mesurer  systématiquement  la  tension  arté¬ 
rielle  des  enfants. 

La  nature  réelle  de  cette  maladie  hypertensive  et 
vasculaire  doit-elle  être  recherchée  dans  l’atteinte 


primitive  du  rein,  réalisant  chez  l’enfant  le  tableau 
d’une  angio-sclérosemaligne  ?  Les  auteurs  lepensent 
et  ils  croient  pouvoir  rejeter  le  diagnostic  de  surréna- 
lôme  hypertensif.  Du  point  de  vue  clinique,  l’ab¬ 
sence  d’accidents  hypertensifs  paroxystiques  plaide 
contre  ce  diagnostic.  De  plus,  il  semble  bien  que 
l’atteinte rénalesoitprimitive  etdatede  loin, si  l’on 
attache  à  la  polyurie  la  signification  qu’elle  présente. 

Bien  que  les  dosages  d’urée  sanguine  aient  éténor- 
maux,  l’insuffisance  rénale  était  cependant  mani¬ 
feste. 

Elle  était  démontrée  par  l’épreuve  de  Volhard  qui 
permit  de  constater  la  conservation  parfaite  du  pou¬ 
voir  de  dilution  (500  c.  c.  éliminés  en  quatre  heures, 
densité  1.002)  et  la  diminution  du  pouvoir  de  concen¬ 
tration  (densité  maxima  1.018).  Ce  pouvoir  décon¬ 
centration  était,  en  particulier,  nul  pour  le  sel. 

L’étude  du  fonctionnement  rénal  dans  cette  , 
néphrite  hypertensive  nous  conduit  à  quelques 
notions  thérapeutiques  simples  ;  l»  La  première  est 
la  nécessité  du  repos  au  lit.  C’est,  en  effet,  l’une  des 
meilleures  méthodes  capables  de  faire  diminuer  la 
pression  sanguine  ;  2°  En  second  lieu,  la  nécessitédu 
régime  déchloruré  strict  (Ambard  et  Beaugard) 
paraît  indispensable.  Ainsi  est  diminuée  la  polyurie 
et,  dans  une  certaine  mesure,  est  obtenue  une  dimi¬ 
nution  appréciable  de  la  tension  artérielle  (deux  à 
cinq  centimètres  de  mercure).  Cette  modification  est 
bien  due  exclusivement  au  régime  sans  sel.  Bien 
entendu ,  il  ne  faut  jamais  restreindre  l’ingestion  des 
liquides,  le  rein,  grâce  à  son  pouvoir  de  dilution 
conservé  intégralement  ici,  peut  en  augmentant  son 
débit  éliminer  les  substances  ex  tractives  et  empêcher 
les  ré  tentions  dans  le  sang.  Il  faut  noter  l’utilité  d’un 
régime  hypoazoté.  Sans  doute,  l’action  sur  la  polyu¬ 
rie  est  minime,  puisque  le  pouvoir  concentrateur  du 
rein  pour  l’urée  est  encore  assez  élevé  ;  mais  iln’y  a 
pas  d’intérêt  à  accroître  les  ingestions  d’albumine  et 
à  augmenter  ainsi  l’excrétion  uréique. 

Il  a  suffi  d’appliquer  à  cet  enfant  ces  notions  sim¬ 
ples  pour  assister  à  la  régression  progressive  du  syn¬ 
drome  d’hypertension  intracrânienne.  En  quelques 
jours,  les  signes  neurologiques  ont  disparu  ;  en  quel¬ 
ques  semaines,  l’œdème  papillaire  lui-même  a  com¬ 
plètement  régressé,  quoiquela  tension  artériellen’ait 
pas  subi  de  diminution,  ni  considérable,  ni  durable. 
Pareil  traitement  doit  être  appliqué  d’abord  dans 
cette  variété  de  néphrite  hypertensive  simulant  la 
tumeur  cérébrale;par  la  suite, on  y  a  adjoint  la  ponc¬ 
tion  lombaire. 


G.  F. 
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Société  des  chiruhgiens  de  Paris 
Séance  du  4  mars  1938 
Drainage  après^^hystéreetomie  subtotale 

M.  J.  Lanos.  —  A  la  suite  de  la  présentation  du 
film  de  M.  Le  Gac,  l’auteur  se  déclare  adversaire 
résolu  du  drainage,  par  tube  de  caoutchouc,  après 
l’hystérectomie  subtotale.  A  son  avis,  le  drainage,  si 
on  le  juge  nécessaire,  doit  être  fait  largement  :  drain 
et  mèches  par  le  vagin  ou  sac  de  Mickulicz  par  l’ab¬ 
domen. 

Présentation  d’un  appareil  pour  insufflation  tubaire 
kymographique 

M.  L.  Bonnet  rappelle  que  l’insufilatien  tubaire 
kymographique  consiste  à  faire  une  insufflation 
d’acide  carbonique  (serésorbantplus  rapidement  que 
l’oxygène),  et  à  enregistrer,  en  même  temps,  les 
variations  de  la  pression  utéro-tubaire,  sur  un  tam¬ 
bour  tournant.  Par  ce  procédé,  en  dehors  des  indica¬ 
tions  sur  la  perméabilité  normale,  altérée  ou  absente, 
on  obtient  un  enregistrement  graphique  des  mouve¬ 
ments  péristaltiques  des  trompes,  dont  l’étude  donne 
des  renseignements  sur  la  valeur  fonctionnelle  de 
celles-ci  et  même  des  indications  sur  la  fonction 
ovarienne.  L’auteur  présente  ensuite  l’appareil  qu’il 
a  fait  construire  pour  la  réalisation  simple  et  facile  de 
cette  méthode,  et  fait  suivre  cette  communication  de 
la  présentation  d’un  film. 

L’incision  de  Pribram  dans  la  chirurgie  des  voies 
biliaires  (film) 

M.  P.  Le  Gac.  —  Ce  film  montre  la  technique  d’une 
incision  faite  au-dessus  du  rebord  costal  pour  les 
plans  superficiels  et  le  grand  oblique  ;  au-dessous  du 
rebord  costal  pour  les  plans  profonds.  Cette  incision 
donne  un  jour  excellent,  est  peu  hémorragique  et  se 
répare  facilement  sans  exposer  à  l’éventration  ;  en 
raison  de  la  disposition  en  chicane  de  la  suture  mus¬ 
culaire  profonde  et  de  la  suture  superficielle  elle 
se  prête  admirablement  à  la  chirurgie  de  la  vésicule 
et  du  cholédoque  sur  tout  son  trajet  :  sus-rétro-pan¬ 
créatique  et  duodénal.  Avec  elje,  on  n’est  jamais  trop 

Hémicblectomie  gauche  pour  cancer  de  l’angle 
splénique 

M.  P.  Le  Gac.  —  Poursuivant  la  série  de  ses  films 
chirurgicaux,’  l’auteur  présente  un  film  sur  l’hémico- 
lectomie  gauche,  chez  un  malade  opéré  d’anus  trans¬ 
verse  pour  occlusion  intestinale.  La  clef  de  l’hémico- 
lectomie  gauche  est  le  décollement  colo-épiploïque 
qui  facilite  la  section  de  l’appareil  suspenseur  de 
l’angle  splénique  (à  situation  plus  thoracique  qu’ab¬ 
dominale)  et  le  décollement  du  péritoine  pariéto- 
colique  gauche.  Ici ,  comme  dans  la  chirurgie  du  côlon 
droit,  la  multiplicité  des  temps  opératoires  est  la 
garantie  de  la  sécurité  et  assure  le  succès  opératoire. 
L’exérèse  du  méso-côlon  doit  être  large  afin  d  ’enlever 
largement  les  relais  ganglionnaires. 


Lille 

Société  uédicalb  et  anatoho-clinique 
Fibrome' tordu  pédiculé 
[Présentation  de  pièce) 

MM.  CouRTY  et  Lugez. —  Femme  de  47  ans,  sans 
antécédents,  mariée,  sans  enfants.  Règles  suppri¬ 
mées  depuis  un  an ,  mais  lassitude  générale  et  ténesme 
progressif.  Le  2  décembre,  douleur  brusque  et  vio¬ 
lente  dans  le  bas-ventre  ;  le  toucher  montre  une 
masse  dure  dans  le  Douglas.  On  trouve,  à  l’interven¬ 
tion,  un  fibrome  pédiculé  et  tordu  d’un  tour  ;  hysté¬ 
rectomie  subtotale. 

Les  auteurs  discutent  le  mécanisme  de  la  torsion 
pt  les  indications  opératoires. 

Pied  creux  et  spina  bifida  occulta 
[Radiographies) 

M.  Prelle.  —  Garçon  do  16  ans,  présentant  unè 
déformation  des  pieds,  qui  s’accentue  depuis  quatre 
ans  ;  l’examen  radiologique  montre  une  cambrûr- 
exagérée,qui  détermine  un  pied  creux,  mais  on  conse 
tate,  en  même  temps,  une  déhiscence  médiane  de  la 
première  et  de  la  deuxième  sacrée. 

On  a  fréquemment  signalé  la  coïncidence  du  pied 
creux  et  du  spina  bifida  occulta  ;  on  peut  se  déman¬ 
der  s’il  n’existe  pas  une  relation  de  cause  à  effet 
entre  les  deux  affections .  En  dehors  du  cas  qu’il  rap¬ 
porte,  l’auteur  l’a  notée  trois  fois  chez  des  malades 
de  sa  clientèle  ;  sans  vouloir  conclure  fermement,  il 
souligne  la  fréquènce  de  cette  double  constatation. 

A  propos  de  deux  cas  d’épithélioma  du  côlon 
chez  des  sujets  jeunes 

MM.  CouRTY,  Batteur  et  Rogez  rapportent 
deux  cas  d’épithélioma  du  côlon  chez  des  hommes 
de  27  et  de  30  ans,  où,  en  raison  de  l’âge  des  sujets, 
le  diagnostic  fut  momentanément  écarté.  Dans  le 
premier  cas,  un  chiurgien  fit  l’ablation  d’un  appen¬ 
dice  sain  et  reconnut  un  néoplasme  de  l’angle  coli¬ 
que,  pour  lequel  on  ne  put  intervenir  que  de  façon 
trop  tardive.  Le  second  malade  fut  longtemps  soigné 
pour  entérite  ;  il  s’agissait  d’un  néo  en  virole  du  côlon 
que  l’on  put  enlever. 

Les  auteurs  soulignent  que  chez  les  jeunes,  le  cancer 
est  exceptionnel,  mais  qu’il  faut  néanmoins  y  pen¬ 
ser,  pour  intervenir  dès  que  possible. 

Luxation  rétro-lunaire  du  carpe  et  lésions  associées 
des  osselets 

MM.  CouRTY  et  Callens.  —  Après  une  chute  à  la 
renverse,  un  homme  fait  une  luxation  t3q)ique  du 
carpe,  à  droite,  mais  avec  fracture  du  scaphoïde  et 
décapitation  du  grand  os.  Réduction  facile  sous 
anesthésie  au  kélène.  Excellente  restitution  progres¬ 
sive. 

La  luxation  s’explique  par  le  mécanisme  classique 
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de  l’extension  forcée  ;  la  fracture  du  scaphoïde  est  le 
résultat  d’un  tassement  en  flexion  dorsale  appuyée  ; 
le  grahd  os  est  décapité  sur  le  rebord  postérieur  du 
radius,  qui  intervient  comme  un  couperet. 

Résection  endoscopique  de  la  prostate  par  l’appareil 
de  Daviès-Marion 
(Présentation  d'appareil) 

M.  Vincent  montre  les  avantages  de  l’appareil  et 
souligne  la  facilité  de  son  fonctionnement.  Il  en  a 
obtenu  d’excellents  résultats,  qu’il  se  réserve  d’ap¬ 
porter  à  la  prochaine  séance. 

Deux  observations  d’embolies  artérielles  des  membres 
inférieurs  traitées  avec  succès  par  écrasement  du 
caillot 

M.  Lesage.  —  Deux  cas  d’embolie  de  la  fémorale, 
pour  lesquels  l’auteur  fut  appelé  d’urgence.  Mêmes 
symptômes  :  douleur,  brusque  et  arrêt  de  la  circula¬ 
tion  au  niveau  du  triangle  de  Scarpa.  Même  traite¬ 
ment  :  écrasement  énergique  du  caillot.  Même 
résultat  :  reçoloration  dp  membre,  comme  au  levé 
d’un  garrot,  arrêt  des  débris  du  caillot  dans  le  tronc 
tibio-péronier,  le  pied  correspondant  restant  plus 
froid  que  l’autre. 

Le  procédé  peut  ne  pas  être  valable  dans  toutes  les 
embolies  artérielles  ;  en  l’espèce,  il  fut  des  plus  satis¬ 
faisants.  Notons  que,  dans  les  deux  cas,  il  fut  appli¬ 
qué  dans  la  demi-heure,  aa  maximum,  qui  suivit 
l’accident. 


Montpellier 

Société  des  Sciences  médicales  et  biologiques 
DE  Montpellier  et  du  Languedoc 

MÉDITERRANÉEN 

Kérato-conjonctivite  par  piquants  de  châtaigne, 
aspect  biomicroscopique 

MM.  Dbjean  et  Güignot.  —  Enfant  de  6  ans, 
blessé  au  cours  d’une  récréation,  réaction  oculaire 
vive  pendant  les  premiers  jours,  se  calmant,  puis 
reprenant  au  dixième  jour  pour  persister  plusieurs 
semaines.  A  l’examen,  plusieurs  leucomes  ponctifor- 
mes,  certains  prolongés  dans  le  parenchyme  cor- 
néen  par  une  traînée  linéaire  blanchâtre.Ges  piquants 
ont  été  éliminés  spontanément  :  les  auteurs  discu¬ 
tent  sur  l’opportunité  de  l’extraction,  qui  peut  être 
dangereuse,  de  ces  piquants. 

A  propos  d’un  cas  de'myopie  traumatique. 

Considérations  médico-légales 
MM.  Dejean  et  Guignot  rapportent  un  cas  sur¬ 
venu  à  la  suite  d’une  explosion  dans  une  centrale 
électrique  et  ils  rappellent  les  théories  proposées  : 
spasme  de  l’accommodation,  parésie  du  muscle  de 
Brücke  et  prédominance  du  muscle  de  Rouget- 
Müller,  rupture  partielle  de  la  zonule. 


Toulouse 

Société  de  chirurgie 
Séance  du  28  janvier  1938 
Tumeur  paranéphrétique 

MM.  R.  Dieulafe  et  Salvy  présentent  l’observa¬ 
tion  et  la  pièce  opératoire  d’une  volumineuse  tumeur 
solide  paranéphrétique  (fibromyome),  ayant  fixé  le 
rein  gauche  dans  la  fosse  lombaire  droite,  enlevé  par 
M.  Ducuing  avec  conservation  du  rein.  Guérison. 

Asystolie  basedowienne  et  curiethérapie 

MM.  L.  et  R.  Dieulafé  insistent  sur  l’améliora¬ 
tion  considérable  de  l’asystolie  et  des  troubles  hyper- 
thjTOïdiens  produits  par  application  externe  de 
radium  sur  le  corps  thyroïde.  M.  Ducuing  indique  le 
danger  de  la  chirurgie  chez  les  hyperthyroïdiens  gra¬ 
ves  et  avec  complications  cardiaques. 

Société  de  médecine 

Réifexions'sur  trois  nécropsies  otologiques 

M.  E.  Bscat  rapporte  trois  cas  de  suppurations 
oto-mastoïdiennes  qui  apportent  une  égale  contri¬ 
bution  à  l’histoire  des  surprises  de  la  Clinique  otolo¬ 
gique  ; 

l»  Un  casd’oto-mastoïdite  aiguë  gauche  chez  un 
homme  de  21  ans,  qui  opéré  et  presque  complète¬ 
ment  cicatrisé,  se  compliqua  brusquement  d’une 
pneumonie  lobaire  droite,  compliquée  elle-même  le 
quatrième  jour  d’une  hémiplégie  droite.  Mort  rapide. 
La  nécropsie  montra  l’absence  de  toute  liaison 
directe  entre  le  foyer  mastoïdien  guéri  et  la  ménin¬ 
gite  de  la  zone  rolandique  qui  expliqua  l’hémiplégie  ; 

3“  Un  cas  de  mort  subite  pendant  le  sommeil  chez 
un  otorrhéique  de  30  ans,  évidé  pétro-mastoïdien 
convalescent.  La  nécropsie  montra  l’absence  de  toute' 
lésion  d’origine  otique  mais  révéla  une  lésion  aorti¬ 
que  insoupçonnée,  cause  de  la  mort  par  syncope 
cardiaque  ; 

3®  Un  cas  d’abcès  périostique  temporal  lié  à  une 
otite  moyenne  qui  se  compliqua  d’un  vaste  abcès  du 
centre  ovale  gauche.  La  nécropsie  démontra  en 
même  temps  que  l’intégrité  des  oi^anes  auditifs 
gauches  et  la  guérison  de  l’otopathie  droite,rab- 
sence  de  toute  liaison  entre  cette  dernière  et  le  foyer 
encéphalique. 

Fracture  isolée 'de  la  mastoîde  et  paralysie  faciale 
périphérique 

M.  F.  Favre  et  Mlle  Roux  communiquent  l’obser¬ 
vation  d’un  malade  victime  d’un  accident  du  travail 
ayant  présenté  une  fracture  de  la  mastoîde.  Cette 
fracture  d’un  type  assez  rare  déterminait  une  para¬ 
lysie  faciale  qui  a  rétrocédé  dans  les  jours  qui  suivi¬ 
rent  la  trépanation  mastoïdienne.  Ils  insistent  sur' 
la  forme  particulière  de  cette  fracture  du  rochw  et 
sur  la  curabilité  opératoire  de  la  paralysie  faciale. 
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J^es  Livre5 

Les  Livres  qui  viennent  de  paraître 


Librairie  Maloine 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médeoine 

D' Georges  Contenau.  —  La  médecine  en  Assyrie  et 
en  Babylonie.  Un  vol.  230  p.,  60  fig.  et  une  carte. 
Prix:  75 francs. 

André  Patoir,  Gérard  Patoir,  Henri  Bédrine  et 
Adrien  Debuirre.  —  Etude  clinique  et  expéri¬ 
mentale  de  quelques  produits  abortifs  d’origine 
végétale  (L’apiol,  la  Rue,  la  Sabine,  l’Armoise), 
Un  vol.  135  pages,  8  hors  texte.  Prix  :  50  francs. 

Librairie  J.-B.  Baillière  et  flis 
19,rueHautefeuillB 

Prof,  agrégé  J.  Gathala.  —  Les  régimes  déséqui- 
llibrés  et  leurs  conséquences  pathologiques  dans  la 
première  enfance.  Un  vol.  48  p.,  12  francs. 

—  Les  «  Fiches  de  Pratique  médicale  »  (fichier 
Desfour)  ont  pris  depuis  le  1»^  janvier  1938,  la  pré¬ 
sentation  d’un  périodique  trimestriel. 

Viennent  de  paraître  les  mises  à  jour  de  janvier  et 
d’avril  1938,  complétant  les  1.200  fiches  antérieures 
ou  remplaçant  quelques-unes  d’entre  elles. 

Pour  les  conditions  d’abonnement  à  ce  périodique, 
s’adresser  à  l’Administration  des  «  Fiches  de  Prati¬ 
que  médicale  »,  17,  rue  Ecole-de-Droit,  à  Montpel¬ 
lier. 


—  Annales  médicales  de  Vittel  publiées  sous  les 
auspices  de  la  Société  de  médecine  de  Vittel.  — 
Sommaire  du  n®  8  ; 

Recherches  expérimentales  sur  les  effets  diuréti¬ 
ques  des  Eaux  de  Vittel,  par  -D.  Santenoisb,  L. 
MeRKLEN  et  M.  ViDACOVITCH. 

La  mécanothérapie  qui  convient  aux  grands  obèses 
et  aux  impotents,  par  M.BoiGF.y. 

Quelques  observations  concernant  la  rétraction  de 
l’aponévrose  palmaire,  par  Madeleine  H.  Paillard, 

Le  point  optimum  au  cours  de  la  cure  diurétique, 
par  L.-A.  Amblard. 

Les  candidates  à  la  colibacillose,  par  L.-A. 
Ambj^ahd. 

Quelques  symptômes  au  cours  des  colicpies  néphré¬ 
tiques  (diurèse,  hématurie,  hypertension),  par  Henr 
et  Madeleine  H.  Paillard. 

L’oscillométrie  segmentaire  dans  la  pratique  jour- 
'nalière,  par  Henri 'et  Madeleine  H.  Paillard. 

La  douleur,  cause  d’erreur  dans  le  siège  de  la  coli¬ 
que  néphrétique,  par  P.-L.  Violle. 

Les  idées  actuelles  sur  la  cellulite  et  son  traite¬ 
ment,  par  M.  Schneider. 

La  goutte  larvée,  par  Gh.  -  J.  Finck. 

De  l’action  allergisante  de  l’acide  urique,  par 
Gh.-J.  Finck. 

Les  calculs  rénaux  latents.  Comment  éviter  les 
erreurs  de  diagnostic  ?  par  F.  Decaux. 

Quelques  réflexions  au  sujet  du  régime  des  uricé- 
miques,  par  P.-L.  Violle. 


H.-K.  Lewis  &  G®,  Ltd 
136,  Gower  Street,  London 

R.Fortescue  Fox.  —  L’évolution  du  rhumatisme 
chronique. 

Comment  se  fait-il,  se  demande  l’auteur  dans  une 
conférence  faite  en  mai  1937  au  Congrès  de  l’Institut 
Royal  de  la  Santé  publique,  comment  se  fait-il  que 
cette  maladie  de  l’immobilité  physique  sévit  surtout 
dans  les  races  du  Nord  que"  l’on  s’accorde  pourtant 
à  reconnaître  comme  les  plus  actives  et  les  plus  éner¬ 
giques  ?  Si  l’on  rejette  l’influence  du  climat  quelle 
explication  donnera-t-on  de  ce  fait  ? 

En  réalité,  l’exposition  au  froid  est  en  même 
temps  un  stimulant  salutaire  aux  jeunes  et  aux  forts 
et  un  danger  pour  les  faibles  ou  ceux  qui  ont  dépassé 
la  prime  jeunesse.  La  Ligue  internationale  contre  le 
irhumatisme  admet  dans  l’étiologie  du  rhumatisme 
lironique-des  facteurs  internes  et  externes,  des  fac¬ 


teurs  acquis  et  héréditaires. 'Toutes  ces  causes  s’intrir 
quent  de  diverses  façons  dans  les  différentes  formes 
et  les  successives  étapes  de  la  maladie. 

En  conséquence,  la  thérapeutique  doit  envisage- 
à  la  fois  tous  les  facteurs  conjurés  pour  réaliser  cha¬ 
que  aspect  morbide. 

L’auteur  trace  des  schémas  fort  ingénieux  pour 
éclaircir  la  pathogénie  des  divers  rhumatismes  chro¬ 
niques. 

Il  accuse  vigoureusement  le  froid  d’avoir  une  action 
primordiale  par  les  troubles  qu’il  apporte  dans  la  cir¬ 
culation  artérielle  et  capillaire,  et  spécialement  dans 
les  tissus  avasculaires  et  très  vulnérables  des  articula¬ 
tions. 

Et  il  termine  en  montrant  les  ressources  à  attendre 
des  traitements  thermaux,  des  changements  de  cli¬ 
mat  et  d’une  rééducation  graduelle  de  la  fonction 
thermostatique  de  l’organisme. 


G.  L. 
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ViGOT,  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole- de-Médecine,  Paris 

Jacques  Courtois  et  Jean  Balazuc.  —  Etude  de 
vingt-six  cas  de  symphysiotomies  à  la  Zarate  prati¬ 
quées  au  Centre  obstétrical  de  Saint-Germain-en- 
Laye  avec  résultats  éloignés.  (Une plaquette  in-8, 
48  pages  avec  7  radiographies.) 

La  technique  de  Zarate,  limitant  le  diastasis  sym- 
physaire  à  trois  centimètres  environ,  met  à  l’abri  de 
lésions  anatomiques  importantes,  mais  elle  limite 
du  même  coup  le  bénéfice  qu’on  peut  attendre  de 
l’agrandissement  du  bassin. 

On  recherche  le  plus  souvent  un  agrandissement 
du  détroit  supérieur.  Le  bassin  symphysiotomisé 
équivaut  alors  pratiquement  à  un  bassin  dont  le  pro- 
monto-pubien  minimum  serait  supérieur  d’un  centi¬ 
mètre.  Si  en  effet,  le  conjugué  obstétrical  ne  gagne 
que  deux  millimètres  par  centimètre  d’écartement, 
la  bosse  pariétale  s’engage  dans  l’espace  interpubien 
et  ce  mécanisme  intervient  pour  une  part  notable.  Les 
diamètres  transverses  du  détroit  supérieur  et  du 
détroit  moyen,  ainsi  que  le  diamètre  bi-ischiatique 
du  détroit  inférieur  participent  davantage  à  l’am¬ 
pliation  et  s’accroissent  d’une  quantité  proportion¬ 
nelle  à  l’écartement  pubien. 

Les  vingt-six  cas  observés  parles  auteurs  portent 
sur  dix  années  et  correspondent  à  un  total  de  6.000 
accouchements  dans  les  services  du  Centre  obstétri¬ 
cal, soit4p.  1.000. 11  n’est  pas  sans  intérêt  de  consta¬ 
ter  que,  sur  ce  même  total,  il  a  été  pratiqué  125  césa¬ 
riennes  abdominales,  dont  108  basses,  pour  dystocie 
osseuse,  soit  20  p.  1.000.  Il  y  a  donc  un  Zarate  pour 
cinq  césariennes.  Ceci  est  à  rapprocher  de  la  statis¬ 
tique  de  la  Maternité  qui  donne  de  1926  à  1931,  une 
symphysiotomie  pour  1.000  accouchements  et  pour 
huit  césariennes.  La  technique  employée  ne  diffère 
en  rien  de  celle  de  Le  Lorier  et  Desnoyers  ;  l’anes¬ 
thésie  générale  a  toujours  été  employée  ;  une  sonde 
vésicale  a  été  mise  enplace  pour  permettre  de  refouler 
latéralement  l’urètre  au  cours  delà  section  de  l’arcua- 
,  tum.' 

Les  auteurs  concluent  au  bon  résultat  de  l’opéra¬ 
tion  de  Zarate,  sauf  les  quelques  restrictiops  suivan¬ 
tes,  qu’ils  expriment  en  ces  termes  : 

«  —  Jamais  nous  ne  ferons  de  symphysiotomie 
partielle  sous-cutanée,  même  chez  une  multipare,  si 
la  disproportion  fœto-pelvienne  est  évidente  au  pal¬ 
per  mensurateur  (tête  débordant  nettement  le  plan 
symphysaire).  —  Jamais  nous  ne  la  ferons  chez  une 
primipare,  à  bassin  généralementrétrécidemoinsde 
dix  centimètres  de  conjugué  obstétrical.  —  Jamais 


nous  ne  la  ferons  chez  une  primipare  dont  la  dilata¬ 
tion  cervicale  ne  serait  pas  complète  ou  dont  le  canal 
cervico-segmentaire  manquerait  de  souplesse  et  les 
culs-de-sacs  vaginaux  d’ampleur.  — Nous  éviterons 
toujours  des  manœuvres  de^force,  telles  que  le  for¬ 
ceps  ou  le  Ghampetier,'avant  la  symphysiotomie, ces 
manœuvres  ne  pouvant  que  compromettre  d’avance 
le  résultat  de  l’opération.  — Les  dégâts  anatomiques 
et  les  séquelles  douloureuses  sont  fonction  de  l’amplia¬ 
tion  pelvienne  demandée  ;  il  ne  faut  jamais  chercher 
un  agrandissement  excessif  et  l’on  doit  savoir  res¬ 
treindre  les  indications  pour  améliorer  lesrésultats,  » 

Doin  et  Gie, 
éditeurs,  à  Paris, 

•  8,  place  de  l’Odéon  (Vl«) 

L.  Dérobert,  ancien  chef  de  laboratoire  de  méde¬ 
cine  légale  et  G.  Hausser,  préparateur  du  cours  de 
médecine  légale.  —  La  Pratique  médico-légale. 
Expertises.  Autopsies.  Travaux  pratiques.  Préface 
du  Professeur  Balthazard.  Un  vol.  in-8  de  270 
pages  avec  105  figures  dans  le  texte,  1938, 50  francs. 

Get  ouvrage,  dont  l’un  des  auteurs,  le  Docteur  Guy 
Hausser,  est  un  distingué  collaborateur  du  Concours 
Médical,  est  un  tràité  purement  médico-légal  où  sont 
étudiés  d’ure  façon  pratique,  les  divers  moyens 
modernes  utilisés  pour  examiner  et  reconnaître  les  ' 
taches  de  sang  (la  question  des  groupes  sanguins 
y  est  traitée  dans  un  important  chapitre  où  sont 
exposées  les  dernières  recherches),  de  sperme,  do 
méconium,  d’enduit  sébacé,  de  matières  fécales, 
d’urine,  de  sécrétions  glandulaires  ;  les  poils,  les  os, les 
dents, les  poumons  de  nouveau-né,  les  blessures  par 
armes  à  feu,  les  projectiles,  etc.  Sont  traités, de  plus, 
le  dosage  de  l’alcool  (seul  examen  toxicologique  qui, 
avec  celui  de  l’oxyde  de  carbone  dans  fe  sang,  soit 
demandé  couramment  au  médecin  légiste,  et  dont  la 
technique  est  exposée  d’une  façon  aussi  impeccable), 
la  technique  des  autopsies,  la  rédaction  desrapports 
d’autopsie,  d’expertises  en  accidents  du  travail,  en 
droit  commun  ;  enfin,  le  lecteur  trouvera  les  rensei¬ 
gnements  essentiels  sur  la  déclaration  des  maladies 
professionnelles. 

Gonçue  d’une  façon  didactique  et  pratique,  la 
Pratique  médico-légale  s’adresse  aussi  bien  aux  can¬ 
didats  aux  diplômes  de  médecine  légale,  de  police 
scientifique,  de  criminologie  qu’au  médecin  légiste  et 
au  médecin  praticien  éloigné  de  tout  centre  médico- 
légal  et  qui,  en  vertu  de  la  législation  actuelle,  est 
appelé  à  servir  d’auxiliaire  de  la  justice. 
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Les  Xnèses 

P.  —  Df  E.  Galvet.  —  Etat  actuel  de  la  thérapeuti-  |  temps  très  long,  d’une  manière  presque  constante, 
que  iodée  dans  les  cardiopathies  rhumatismales.  Galvet  a  utilisé  riodo-benzol-méthyl-formine 


(Thèse,  1938.) 

On  admet  généralement  aujourd’hui  que  le  rhu¬ 
matisme  cardiaque  est  toujours  d’origine  infec¬ 
tieuse.  Il  semble  bien,  en  effet,  que  sa  contagiosité 
soit  démontrée  ;  malheureusement  on  n’a  pu  encore 
mettre  en  évidence  l’agent  infectieux  lui-même. 

11  importe  de  rappeler  deux  notions  fondamenta¬ 
les,  la  notion  d’hérédité,  terrain  qui  permet  l’éclosion 
de  géné:^tion  en  génération  de  la  même  lésion  ;  la 
notion  à’dge  aussi  :  exceptionnel  dans  la  première 
enfance,  le  rhumatisme  cardiaque  s’observe  surtout 
de  5  à  25  ans.  Chez  l’enfant,  l’atteinte  rhumatismale 
s’accompagne  toujours  de  complications  cardiaques. 
Cette  notion  contribue  à  a  IBrmer  la  spécificité  du  rhu  - 
matisme  cardiaque. 

Lesalicylate  de  soude,  si  efficace  dans  les  localisa¬ 
tions  articulaires  du  rhumatisme,  semble  impuissant 
àprévenir  la  morsure  du  cœur. 

Le  Professeur  Laxxbry  et  Routier  ont  insisté  sur 
l’importance  du  rôle  joué  par  l’élément  infectieux 
dans  les  poussées  successives  du  rhumatisme  cardia¬ 
que,  s’aggravant  progressivement  pour  aboutir  à  un 
stade  terminal  de  sclérose.  Il  était  dès  lors  logique 
de  mettre  en  œuvre  un  traitement  anti-infectieux 
tendant  à  la  résorption  des  désordres  tissulaires. 

^  L’iode  rempli  t  cette  double  condition,  tant  comme 
antiseptique  que  comme  résolutif  du  tissu  de  sclé¬ 
rose  (Routier).  Il  doit  être  administré  pendant  un 


(iodaseptine)  contenant  42  %  d’iode  qui  permet  d’ad¬ 
ministrer  des  doses  élevées  d’iode  sans  avoir  à  redou¬ 
ter  ni  iodisme,  ni  intolérance. 

Les  composants  de  l’iodaseptine,  iode  et  hexamé- 
thylène  tétramine  auront  une  puissante  action  à  la 
fois  sur  l’élément  infectieux  et  sur  le  terrain  sur 
lequel  il  évolue. 

Galvet,  à  la  suite  du  Professeur  Laubry,  accorde 
la  préférence  aux  injections  intraveineuses,  qui  ne 
donnent  aucun  choc  et  sont  parfaitement  tolérées. 
Quand  elles  sont  difiSciles,  par  suite  du  petit  calibre 
des  veines,  on  aura  recours  aux  injections  intra¬ 
musculaires  indolores. 

«  Notre  conduite,  dit  E.  Galvet,  en  présence  d’une 
cardiopathie  rhumatismale  fébrile,  est,  avant  tout, 
guidée  par  la  sévérité  du  cas.  Nous  faisons  une  injec¬ 
tion  intraveineuse  quotidienne  d’une  ampoule  de 
5  c.  c.  de  la  solution  au  1  /lO®  d’iodaseptine  jusqu’à 
ce  que  la  température  tombe  à  la  normale,  ce  qui  se 
produit  d’ailleurs  assez  rapidement.  Ace  moment,  on 
ne  fera  plus  que  trois  injections  par  semaine  ;  dans 
l’intervalle,  midi  et  soir,  on  administrera  L  gouttes 
d’iodaseptine  par  voie  buccale  pour  prolonger  le 
traitement  iodé.  Cette  seconde  phase  du  traitement 
durera  quatre  semaines. 

Pendant  très  longtemps,  on  conseillera  un  traite¬ 
ment  iodé  d’entretien  à  la  dose  de  Lgouttes,  matin  et 


Thérapeutique 


DU  MÉCANISME  DE  LA  DOULEUR  ET  DE  L’ACTION 
DES  ANTIPHLOGISTIQUES 


Pour  combattre  efficacement  la  douleur, 
l’idéal  serait  d’instituer  un  traitement  immédia¬ 
tement  actif  qui,  en  supprimant  la  cause,  annihi¬ 
lerait  en  même  temps  l’effet.  Mais  malheureuse¬ 
ment,  les  cas  où  une  telle  thérapeutique  peut 
être  instituée  sont  infiniment  rares.  La  douleur, 
en  effet,  n’est  qu’une  extériorisation  d’un 
état  morbide  persistant  parfois  depuis  long¬ 
temps  et  sur  lequel  la  thérapeutique  même 
la  plus  énergique  n’a  souvent  qu’une  action 
trop  lente  pour  supprimer  rapidement  la 
souffrancej  dont  le  malade  a  réclamé  le  sou¬ 
lagement. 


De  plus,  nombre  de  syndromes  douloureux 
n’ayant  pas  de  cause  définie  ou  tout  au  moins 
bien  définie,  il  est  difficile,  sinon  impossible,  dans 
ces  cas,  d’instituer  une  thérapeutique  étiologique 
immédiatement  efficace. 

Il  est  donc  rationnel  d’envisager  le  syndrome 
douleur,  en  soi,  et  tout  en  se  préoccupant  d’en 
rechercher  et  d’en  traiter  l’origine,  d’instituer  un 
traitement  dirigé  immédiatement  contre  cette 
manifestation.  ■ 

Qu’est-ce  que  la  douleur  ? 

La  douleur  peut  être  représentée  comme  une 
action  réflexe  où  trois  éléments  entrent  en  jeu  : 
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un  point  d’impression,  un  centre  de  perception 
et  un  conducteur  reliant  le  point  d’impression 
au  centre  de  perception. 

Or,  il  ne  peut  être  question  d’agir  sur  le  centre 
de  perception,  et  la  thérapeutique  actuelle  se 
borne,  la  plupart  du  temps,  à  bloquer  la  conduc¬ 
tibilité  nerveuse  ;  mais  il  ne  s’ensuit  pas  que  la 
douleur  n’existe  plus,  car,  lorsque  l’effet  anal¬ 
gésique  a  disparu,  la  douleur  est  susceptible  de 
reparaître  si  la  cause  qui  lui  a  donné  naissance 
continue  à  se  manifester. 

Il  est  donc  beaucoup  plus  logique  de  porter 
tout  l’effort  de  sa  thérapeutique  à  l’endroit 
même  où  est  perçue  la  douleur. 

On  peut  affirmer  que,  dans  la  plupart  des  cas 
la  douleur  est  une  affaire,  soit  d’irritation  ner¬ 
veuse,  soit  de  compression  ;  irritation  nerveuse 
parce  que  le  nerf  subit  l’action  d’un  organe  voisin 
dont  les  rapports  anatomiques  ou  le  volume  ont 
été  modifiés  pat  une  circonstance  pathologique, 
ou  bien  purement  et  simplement,  irritation  par 
imprégnation  toxique  ou  infectieuse  ;  compres¬ 
sion  par  congestion  œdémateuse  ou  par  hypéré- 
mie  vasculaire,  siégeant  soit  dans  le  nerf  lui- 
même,  provoquant  ainsi  une  sorte  de  dilacéra- 
tio  n  des  fibres  nerveuses,  ou  bien  survenant  par 
le  fait  d’inflammations  ou  de  phlegmasies  dans 
son  voisinage  ou  à  distance  et  provoquant,  par 
l’action  mécanique  des  exsudais  pathologiques 
et  congestion  vasculaire,  une  compression  de  la 
totalité  du  cordon  nerveux. 

Ainsi  donc,  pour  réaliser  dans  l’immense  majo¬ 
rité  des  cas,  une  thérapeutique  rapidement  effi¬ 
cace  dans  le  syndrome  douleur,  il  sera  nécessaire 
et  suffisant  de  faire  disparaître  la  compression  en 
évacuant  les  exsudais  pathologiques  et  les  toxi¬ 
nes  et  en  faisant  disparaître  la  congestion. 

11  existe  à  cet  effet,  de  merveilleux  agents  thé¬ 
rapeutiques  :  ce  sont  les  antiphlogistiques  qui, 
en  même  temps  qu’ils  réduisent  les  inflamma¬ 
tions  ou  les  congestions  diverses,  amènent  une 
sédation  de  la  douleur.  . 

Malheureusement,  lorsqu’il  est  nécessaire 
d’agir  sur  le  mécanisme  intime  d’une  algie,  ces 
agents,  qui  relèvent  pour  la  plupart  d’une  théra¬ 
peutique  cutanée,  n’ont  guère  d’action.  Il  faut 
donc  recourir  à  un  agent  susceptible  d’être  porté 
in  situ,  c’est-à-dire  sur  le  nerf  lui-même  et  plus 
particulièrement  sur  la  région  nerveuse  qui 
souffre. 

Cet  agent  existe  ;  c’est  l’iodure  de  sodium  qui 


a  la  propriété  d’être  fixé  par  lé  tissu  nerveux, 
qu’il  soit  injeeté  in  situ  ou  bien  par  voie  intra¬ 
veineuse,  provoquant  la  suractivité  des  échanges 
osmotiques,  la  résorption  des  exsudais  patholo¬ 
giques,  la  solubilisation  des  toxines  et  l’élimina¬ 
tion  rapide  des  produits  de  désassimilation,  agis¬ 
sant  contre  les  spasmes  vasculaires,  fauteurs  des 
hypérémies  ;  l’iodure  de  sodium  réalise  donc 
d’uùe  façon  parfaite  l’antiphlogistique  à  action 
élective  sur  le  système  nerveux. 

Toutefois,  une  difficulté  restait  à  vaincre  pour 
pouvoir  utiliser  d’une  façon  pratique  cette  pré¬ 
cieuse  médication  :  l’iodure  de  sodium  n’est  pas 
stable  en  solution,  il  libère  de  l’iode  et  donne, 
naissance  à  des  composés,  comme  les  iodates 
dont  l’action  est  susceptible  de  compromettre' 
gravement  son  effet  analgésique. 

Il  faut  donc  stabiliser  l’iodure  de  sodium. 

Cette  stabilisation  a- été  obtenue  depuis  déjà 
de  longues  années,  et  la  Naïodine,  solution  sta¬ 
bilisée  d’iodure  de  sodium,  réalise  la  médication 
antialgique  ayant  une  action  élective  sur  l’algie 
nerveuse,  quelle  qu’en  soit  l’origine,  qu’il  s’agisse 
de  névralgies  banales,  comme  les  névralgies 
intercostales,  du  trijumeau  ou  sciatiques,  ou 
bien  d’épisodes  beaucoup  plus  graves,  comme  les 
douleurs  fulgurantes  du  tabès,  voire  même  les 
douleurs  atroces  des  cancéreux  auxquels  il  a  sou¬ 
vent  été  possible  d’éviter  l’emploi  de  la  mor¬ 
phine. 

En  solution  à  1  %  (forme  A)  la  Naïodine 
pourra  être  injectée  à  raison  de  10  à  20  c.c..  pai' 
injection,  soit  loco  dolenii,  soit,  si  le  siège  de  la 
douleur  ne  se  prête  pas  à  une  injection  intra¬ 
musculaire,  à  un  point  d’élection  quelconque. 

En  solution  à  5  %  (forme  B),  la  Naïodine  sera 
injectée  uniquement  par  voie  intraveineuse  et 
réservée  aux  cas  rebelles  ainsi  qu’aux  maladies 
infectieuses  du  système  nerveux  central  dans 
lesquelles  son  action  antiphlogistique  en  fait  une 
médication  de  tout  premier  plan. 

Il  sera  nécessaire  d’imprégner  profondément 
par  de  fortes  doses  (30  à  40  c.  c.  par  jour),  le 
système  nerveux,  si  on  veut  obtenir  une  séda¬ 
tion  rapide,  et  une  fois  celle-ci  obtenue,  on  pourra 
ramener  les  doses  à  des  taux  de  10  c.  c. 

La  Naïodine  se  prête,  de  plus,  à  toutes  les 
utilisations  des  iodures  en  général  :  affections  de 
l’appareil  circulatoire,  asthme,  mycoses,  etc... 

J.  Vergennes. 
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Bulletin  de  l’Actualité 


LES  MÉDECINS  CONTRÔLEURS 
DES  COMPAGNIES  D’ASSURANCES-ACCIDENTS 


Dans  un  de  ses  derniers  Bulletins,  le  Syndicat 
des  médecins  du  Rhône  et  de  la  Région  lyon¬ 
naise  a  publié  une  lettre  que  nous  reproduisons 
et  adressée  par  son  secrétaire  général,  notre 
confrère  Passot,  aux  Compagnies  d’assurances- 
accident  du  Rhône. 

Syndicat  des  Médecins 
DU  Rhône 

Lyon,  le  23  février  1938 
Monsieur  le  Directeur, 

Un  médecin  membre  de  notre  Syndicat  informe 
celui-ci  qu’un  blessé  du  travail,  soigné  par  lui,  a  été 
contre-visité  par  un  médecin  n’appartenant  pas  au 
Syndicat,  et  n’étant  pourvu  d’aucun  titre,  universi¬ 
taire  ou  hospitalier,  qui  eût  pu  le  faire  choisir,  de  pré¬ 
férence  àun  autre,  parla  Compagnie  d’assurances. 

Notre  Chambre  syndicale,  saisie  de  ce  fait,  a  décidé, 
dans  sa  réunion  du  9  février,  de  porter  à  la  connais¬ 
sance  des  Compagnies  d’Assurances-Accidents  du 
Rhône,  combien  il  serait  souhaitable,  à  la  fols  pour 
elles-mêmes,  pour  les  blessés  et  pour  le  Corps  médical, 
qu’elles  choisissent  comme  médecins  contrôleurs  des 
médecins  particulièrement  qualifiés,  entretenant  avec 
leurs  confrères  d’excellentes  relations  déontologiques 
et  appartenant  au  Syndicat  des  Médecins  du  Rhône, 
qui  compte  environ  630  membres. 

Veuillez  agréer,  M.  le  Directeur,  l’expression  de 
notre  considération  distinguée. 

Le  Secrétaire  général, 

D'  Passot. 

Cette  lettre  nous  apparaît  dans  sa  simpli¬ 
cité  et  dans  sa  sobriété  comme  une  excellente 
mise  au  point  des  directives  qui  devraient  prési¬ 
der  au  choix  des  médecins  contrôleurs. 

Le  fait  d’être  syndiqué,  nous  apparaît  aussi  à 
nous  comme  une  nécessité.  Le  médecin  qwi  n’ap¬ 


partient  à  aucun  Syiidicat,  aura  toujours  une 
tendance  à  s’affranchir  des  règles  habituelles 
de  la  déontologie  que  sanctionnent  nos  Conseils 
de  famille,  les  accrocs  qu’il  pourra  faire  à  notre 
Code  traditionnel  ne  pourront  jamais  être  répri¬ 
més,  et  il  faudra  que  les  propos  tenus  soient 
nettement  diffamatoires,  et  prononcés  devant 
témoins,  pour  relever  du  droit  commun.  Le  fait 
d’être  syndiqué  permettrait  justement  ces  rap¬ 
pels  à  l’ordre,  faits  sur  le  ton  de  l’amitié,  et  on 
éviterait  de  voir  s’envenimer  des  rapports  qui 
devraient  j^oujours  être  extrêmement  cordiaux, 
entre  des  confrères  qui  soutiennent  des  intérêts 
différents. 

Il  est  désagréable  pour  un  malade,  d’entendre 
tenir  des  propos  désobligeants  sur  le  médecin 
qui  l’a  soigné,  la  situation  du  contrôleur  criti¬ 
quant  des  soins  est  vraiment  commode,  et  on 
aimerait  parfois  le  voir  aux  prises  avec  les  cas 
difficiles  qu’l  est  amené  à  contrôler. 

J’ai,  il  y  a  quelques  années  eu  à  me  plaindre  de 
propos  tenus  par  un  médecin  contrôleur  appelé  à 
examiner  un  blessé  que  j’avais  soigné.  Il  s’agis¬ 
sait  d’un  aviateur,  pilote  de  ligne  qui,  à  la  suite 
d’un  accident  très  grave,  avait  eu  les  jambes 
brisées  et  pour  lequel  du  fait  de  pseudarthroses, 
plusieurs  opérations  avaient  été  nécessaires. 
Finalement,  il  put  se  remettre  sur  ses  jambes, 
marcher  sans  boiter,  et  reprendre  son  service 
très  pénible  sur  une  ligne  dont  il  est  devenu 
depuis  un  des  pilotes  millionnaires,  c’est-à-dire 
totalisant  plus  d’un  million  de  kilomètres  par¬ 
courus. 

Pour  un  des  fémurs  fracturés,  le  bout  à  bout 
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n’était  pas  parfait,  et  si  la  fonction  était  excel¬ 
lente,  malgré  un  raccourcissernent  léger,  la  radio¬ 
graphie  montrait  un  cal  irrégulier. 

Mon  opéré  revint  du  contrôle  navré  pour  moi 
des  propos  qui  avaient  été  tenus  devant  lui  par 
le  médecin  de  la  Compagnie  d’assurances,  je 
souhaite  qu’il  se  reconnaisse,  si  ces  lignes  tom¬ 
bent  sous  ses  yeux. 

J’y  ai  opposé  le  mépris  qu’on  peut  avoir  pour 
un  confrère  hargneux  et  coutumier  du  fait,  mais 
j’ai  constaté  en  feuilletant  les  annuaires  syndi¬ 
caux  que  son  nom  ne  figurait  sur  aucun  d’eux. 

Il  est  probable  que  syndiqué,  il  eût  été  plus 
correct,  et  aurait  réfléchi  aux  ennuis  que  pouvait 
lui  attirer  sa  mauvaise  éducation. 

Les  Compagnies  qui  semblent  rechercher  en 
dehors  des  médecins  syndiqués  leurs  contrôleurs 
ont  le  plus  grand  tort  ;  les  bons  rapports  entre  le 
contrôleur  et  le  médecin  traitant,  ce  sont  sou¬ 
vent  les  Compagnies  qui  en  profitent,  les  dis¬ 
cussions  sur  les  taux  d’invalidité,  sur  l’apprécia¬ 
tion  des  lésions  sont  empreintes  de  courtoisie  et 
souvent  ainsi  sont  évités  des  procès  et  des 
actions  judiciaires  longues  et  toujours  coûteuses. 

La  qualification  du  contrôleur  doit  aussi  à 
notre  époque  ou  il  n’est  question  que  de  quali¬ 
fication  du  spécialiste,  entrer  en  ligne  de  compte. 
Sans  doute,  au  prix  où  sont  payés  les  contrôles, 
est-il  difficile  de  demander  aux  Compagnies  de 
former  des  corps  d’élite  où  tous  les  contrôleurs 
seraient  des  praticiens  renommés  dont  l’expé¬ 
rience  et  le  savoir  seraient  indiscutés,  dont  les 
titres  universitaires  et  hospitaliers  en  seraient 
la  garantie  incontestable.  Cependant,  il  faut 
avouer  que  la  discussion  est  souvent  plus  cour¬ 
toise  avec  un  confrère  instruit,  bien  informé  des 
lésions  qu’il  contrôle,  qu’avec  un  esprit  buté' sur 
un  chiffre  se  refusant  à  voir  l’évidence,  et  pen¬ 
sant  servir  l’intérêt  de  sa  Compagnie  en  l’en¬ 
gageant  à  aller  devant  des  experts  pour  tran¬ 
cher  le  différend. 

C’est  à  l’usage  qu’on  se  rend  compte  de  tous 
les  problèmes  difficiles  qui  se  posent  pour  un 
médecin  contrôleur,  problèmes  de  tous  ordres 
puisqu’ils  sont  aussi  bien  d’ordre  déontologi¬ 
que,  que  d’ordre  scientifique  ou  professionnel. 

Cette  indulgence  que  nous  réclamons  du 


médecin  contrôleur,  vis-à-vis  du''praticien  qui, 
presque  toujours,  a  fait  de  son  mieux,  le  prati¬ 
cien  doit  l’avoir  pour  le  contrôleur,  iline  doit 
point  le  regarder  avec  hostilité,  il  doit  compren¬ 
dre  que  chargé  de  défendre  les  intérêts  d’une 
Compagnie,  il  voit  d’une  manière  toute  diffé¬ 
rente  du  praticien,  le  malade  qu’il  contrôle  et 
cherche  précisément  à  mettre  en  lumière  des 
points  que  malade  et  médecin  préféreraient  voir 
rester  dans  l’ombre. 

Cependant,  il  est  un  dernier  point  sur  lequel 
je  voudrais  insister,  c’est  la  fâcheuse  tendance 
qu’ont  les  contrôleurs  à  voir  toujours  des  simu¬ 
lateurs  ou  des  exagérateurs  dans  les  malades  qui 
se  plaignent. 

Cette  tendance  qui  s’est  développée  depuis 
quarante  ans,  avec  les  lois  sur  les  accidents  du 
travail,  nous  nous  rendons  compte  en  lisant  tout 
ce  qu’a  écrit  Leriche,  sur  la  douleur  combien  elle 
a  été  fâcheuse  même  pour  airiver  à  une  meilleure 
connaissance  des  séquelles  de  l’accident.  Nous 
.  avons  la  preuve  aujourd’hui  que  des  fractures 
légères  méconnues  ont  mis  des  mois  à  devenir 
douloureuses,  que  des  blessures  insignifiantes 
d’apparence  ont  laissé  après  elles,  des  troubles 
fonctionnels  graves,  et  ce  n’est  point  un  des 
moindres  mérites  du  maître  de  Strasbourg  de 
s’être  élevé  contre  cette  fâcheuse  tendance  où 
l’hystéro-traumàtisme  et  la  simulation  n’occu¬ 
paient  point  la  place  qu’on  voulait  leur  donner. 

Aujourd’hui  que  nous  sommes  mieux  instruits 
de  ces  laits,  nous  devons  songer  à  l’injustice  de 
ces  contrôles,  et  de  ces  expertises  qui  ont  refusé 
de  reconnaître  la  réalité  de  lésions  qu’on  connais¬ 
sait  mal  et  qui,  cependant,  faisaient  des  travail¬ 
leurs  gagnant  facilement  leur  vie,  des  épaves  de 
la  misère. 

C’est  en  améliorant  les  relations  des  médecins 
entre  eux,  et  en  suivant  précisément  les  direc¬ 
tives  que  conseillent  nos  confrères  du  Rhône, 
qu’une  meilleure  appréciation  des  droits  de  cha¬ 
cun  sera  possible,  sans  recourir  aussi  souvent  à 
la  justice  pour  trancher  les  différends  entre  les 
blessés  du  travail  et  les  Compagnies  d’assuran¬ 
ces. 

D*  Raphaël  Massart. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


1°  Négligence  du  blessé  pour  se  faire  soigner; 

2"  Frais  de  transport  d'un  blessé  accompagné  de  son  médecin  ; 
3°  Hospitalisation  en  clinique  privée 


Un  de  nos  confrères  nous  pose  les  questions 
suivantes  (lettre  n°  2807)  : 

1»  Je  soigne  un  blessé  du  travail  qui,  comme 
lieu  des  cultivateurs,  n’est  pas  venu  me  consul¬ 
ter  dès  le  début  de  son  accident,  mais  lorsqu’il 
a  constaté  que  son  poignet  restait  douloureux  et 
que  les  mouvements  des  doigts  étaient  plus  dif¬ 
ficiles.  Il  s’agit  d’un  trauma  du  poignet  par 
chute,  ayant  déterminé  de  la  synovite  des  ten¬ 
dons  fléchisseurs  des  doigts.  Il  y  a  une  petite 
fracture  parcellaire  épiphysaire  du  radius  con¬ 
solidée  qu’a  révélé  la  radio. 

Je  l’ai  montré  en  consultation  à  un  confrère 
de  mécauothérapie,  qui  a  prescrit  un  traitement 
ionisation-galvanisation. 

J’ai  demandé  l’autorisation  à  la  Compagnie,  qui 
a  déjà  lait  visiter  le  blessé  par  un  confrère 
de  médecine  générale,  lequel  m’a  dit  avoir  fait 
lin  rapport  normal.  Ce  même  confrère  vient  à 
nouveau  de  recevoir  de  la  Compagnie  mission  de 
faire  avec  moi  une  nouvelle  visite  pour  déter¬ 
mination  dé  la  date  de  consolidation. 

Mon  certificat  initial  portait  «  entorse  avec 
troubles  nécrotiques  par  compression  ». 


L’assurance  peut-elle  reprocher  au  blessé  de 
ne  pas  être  venu  plus  têt  me  trouver  et  le  dé¬ 
bouter  complètement  des  soins  qu’il  a  reçus  ? 
Peut-elle  arguer  que  s’il  s’était  fait  soigner  plus 
tôt,  ces  séquelles  auraient  pu  être  évitées  ? 

2°  Un  patron  assuré  (accident  jambe)  me 
demande  de  le  conduire  à  la  clinique  (39  km.) 
pour  intervention  autorisée  par  l’Assurance. 
Dois-je  envoyer,  avec  ma  note  de  soins,  la  note 
afférente  au  transport  du  blessé  ? 

3°  Un  blessé  grave  (colonne  vertébrale)  état 
de  shoc  accentué  est  transporté  en  voiture  ambu¬ 
lance  à  39  km.  de  chez  lui.  Sa  patronne,  en  rai¬ 
son  de  son  état,  me  demande  de  l’accompagner 
dans  ma  voiture.  En  cours  de  route,  je  fais  arrê¬ 
ter  trois  fois  l’ambulance  pour  surveiller  le  blessé. 
Que  paiera  la  Compagnie  ? 

4“  Un  blessé  (patron)  est  adressé  à  la  clinique  ; 
il  sait  qu’il  devra  payer  le  supplément  des  frais 
de  chambre  sur  la  base  d’une  journée  d’hôpital. 
Il  prétend  que  s’il  était  allé  à  l’hôpital,  l’opérar 
fion  aurait  été  gratuite.  La  Compagnie  ne  rem¬ 
bourserait-elle  donc  pas,  selon  un  certain  pour¬ 
centage  les  accidents  du  travail,  les  interven¬ 
tions  hors  domicile  ? 


Réponse 


1»  I.a  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
ne  retient  à  la  charge  de  la  victime  que  les  fautes 
graves  et  inexcusables,  qui  peuvent  compro¬ 
mettre  la  guérison. 

Au  contraire,  lorsqu’il  s’agit  d’une  faute  légère, 
pouvant  être  expliquée  par  le  faible  degré  d’intel¬ 
ligence  de  la  victime,  par  ses  habitudes,  par  les 
conseils  donnés  par  l’entourage,  un  traitement 
défectueux  ou  tardif  ne  saurait  être  retenu  à  la 
charge  du  blessé. 

Le  traitement  forme,  en  effet,  un  tout  indivi¬ 
sible  avec  le  traumatisme,  décide  la  Cour  de 
'Cassation. 

Voilà  ce  qu’a  décidé  la  jurisprudence  ;  même 
lorsqu’un  blessé  se  fait  soigner  par  un  rebouteux, 
'  ou  par  un  pharmacien,  dont  les  soins  incompé¬ 
tents  ont  aggravé  un  état  frénin  au  début  et 
■ont  même  provoqué  une  incapacité  permanente 
:  partielle,  la  victime  n’a  pas  à  supporter  les  con- 
'•séquences  pécuniaires  de  son  erreur  :  elle  a 
droit  aux  mêmes  indemnisations  que  si  elle 
s’était  fait  soigner  correctement.  Au  chef  d’en¬ 
treprise,  ou  à  l’assureur  de  ce  dernier,  de  se 
retourner  contre  l’illégal,  qui  a  aggravé  l’état 


du  blessé,  par  les  soins  incompétents  et  intem- 
p  estifs  qu’il  lui  a  prodigués. 

Dans  le  cas  qui  m’est  soumis,  la  Compagnie 
d’assurances  ne  saurait  se  dérober  aux  charges 
qui  lui  incombent  au  regard  du  chef  d’entreprise 
et  de  la  victime,  sous  prétexte  que  cette  dernière  a 
négligé  pendant  un  certain  temps  de  recourir  aux 
soins  de  l’homme  de  l’art. 

Si  l’assurance  ne  veut  pas  payer  ce  qu’il  lui 
revient  de  débourser,  l’ouvrier  assignera  son 
chef  d’entreprise,  lequel  appellera  en  garantie 
son  propre  assureur.  ; 

Le  Juge  de  paix,  s’il  s’agit  d’incapacité  tem¬ 
poraire,  paiement  de  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  et  de  demi-journées,  le  tribunal  civil 
s’il  s’agit  d’incapacité  permanente  partielle,  nom¬ 
mera  un  médecin  expert,  lequel  dira  si  la  négli¬ 
gence  du  blessé  à  se  faire  soigner  constitue  une 
faute  inexcusable  ou,  au  contraire,  une  faute 
légère. 

2°  Lorsque  le  déplacement  est  nécessité  par 
l’obligation  pour  la  victime  de  recevoir  des  soins 
qui  ne  peuvent  pas  lui  être  donnés  par  le  méde¬ 
cin  du  lieu,  ou  pour  subir  un  examen  spécial,  etc. 
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les  frais  de  transport  sont  à  la  charge  du  chef 
d’entreprise  et  de  son  assureur.  Par  conséquent, 
une  victime  du  travail  blessée  à  la  jambe,  qui 
a  besoin  d’être  soignée,  ou  opérée,  dans  une 
localité  éloignée,  peut  demander  le  rembour¬ 
sement  de  ses  frais  de  transport  vers  l’établis¬ 
sement  où  elle  doit  être  admise. 

Si  le  médecin  traitant  conduit  le  blessé  dans  sa 
propre  voiture,  on  peut  soutenir  que,  ce  faisant, 
il  agit  moins  en  praticien  qu’en  loueur  de  voi¬ 
ture.  Il  peut  donc  présenter  sa  note  pour  trans¬ 
port  du  blessé,  au  chef  d’entreprise,  ou  à  l’assu¬ 
reur  de  ce  dernier  et,  en  cas  de  refus,  il  se 
retournera  contre  la  victime  qui  a  bénéficié,  du 
transport. 

D'un  autre  côté,  dans  le  cas  de  blessé  grave 
ayant  une  fracture  de  la  colonne  vertébrale, 
comme  dans  l’exemple  qui  m’est  cité,  le  médecin 
agit  comme  exerçant  une  surveillance  prolongée 
sur  son  malade,  en  accompagnant  ce  dernier 
chez  le  chirurgien,  ou  spécialiste,  qui  doit  lui 
donner  des  soins. 

Ce  n’est  plus  une  question  de  transport  en 
taxi,  mais  bien  au  contraire  le  déplacement  pro¬ 
fessionnel,  nécessité  par  l’état  grave  de  la  vic¬ 
time,  qui  peut  obliger  le  médecin  à  donner  des 
soins  en  cours  de  route,  vu  une  complication  qui 
peut  se  produire  pendant  le  trajet.  I.e  praticien 
est  alors  en  droit  de  faire  figurer  ces  honoraires 
médicaux  de  déplacement  sur  sa  note. 

Qu’il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  sur  ce 
point  que  le  Corps  médical  a  complètement 
oublié  que  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
du  travail,  est  une  loi  forfaitaire,  mettant  à  la 
charge  du  chef  d’entreprise  et  de  la  victime 
les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques,  selon 
les  tarifs  locaux  en  vigueur.  Lorsr[ue  le  blessé 
choisit  son  médecin,  comme  la  loi  lui  en  recon¬ 
naît  le  droit,  le  législateur  a  voulu  empêcher 
les  abus  :  il  a  donc  décidé  que  le  chef  d’entre¬ 
prise  ne  serait  tenu  que  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  selon  les  chiffres  Indiqués  dans 
un  tarif  officiel,  arrêté  parle  ministre  du  Travail. 

La  différence  entre  ce  tarif  et  le  tarif  syndical 
doit  rester  à  la  charge  de  la  victime.  A  plusieurs 
reprises,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
a  reconnu  que  le  médecin  est  en  droit  de  réclamer 
au  blessé  la  totalité  de  ses  honoraires,  quitte  à 
ce  dernier  ù  se  faire  rembourser  par  le  chef  d’en¬ 
treprise,  ou  l’assureur  de  celui-ci,  la  part  que  le 
tarif  ministériel  a  mis  à  la  charge  du  patron. 

Malheureusement,  les  médecins  ont  pris  la 
déplorable  habitude  de  se  contenter  du  tarif 
ministériél  et  de  s’adresser  directement  aux 
Assurances,  en  négligeant  de  réclamer  au  blessé 
la  part  qui  reste  à  sa  charge. 

Ainsi,  par  ia  faute  du  corps  médical,  «  l’en¬ 
tente  directe  »  n’est  plus  qu’une  mystique, 
qu’on  invoque  souvent,  mais  qu’on  n’applique 
■que  rarement.  Le  «  tiers-payant  »,  qui  est  honni 


dans  nos  réunions  syndicales,  devient  cependant 
une  réalité  :  pour  ne  pas  indisposer  leurs  clients, 
les  médecins  préfèrent  se  contenter  des  hono¬ 
raires  mis  par  une  loi  à  la  charge  d’un  tiers  res¬ 
ponsable,  négligeant  de  réclamer  au  malade  lui- 
même  la  part  complémentaire  qu’il  devrait 
acquitter,  en  vertu  du  principe  de  l’entente 
directe. 

Théoriquement,  la  Victime  d'un  accident  du 
travail  devrait  elle-même  payer  les  honoraires 
du  médecin,  puis  se  faire  rembom-ser  par  le  chef 
d’entreprise,  ou  l’assureur  de  ce  dernier,  la  part 
que  la  loi  impose  à  celui-ci.  Ce  ne  serait  que  dans 
le  cas  d’impécuniosité  complète  du  blessé  que 
le-  praticien  pourrait  exercer  l’action  directe 
contre  le  patron,  pour  la  part  d’honoraires  qui 
incombe  à  ce  dernier,  selon  les  chiffres  du  tarif 
ministériel.  Mais  il  y  a  loin  entre  le  vote  de  décb 
sions  syndicales  et  l’application  de  ces  dernières. 

3°  Cette  question  de  l’hospitalisation  des  bles¬ 
sés  du  travail  a  donné  lieu  à  de  nombreux  pro¬ 
cès,  qui  ont  nécessité  des  arrêts  de  principe  de 
la  Cour  de  cassation. 

La  Cour  suprême  a  décidé  que,  par  hospitali¬ 
sation  d’un  blessé  du  travail,  il  faut  comprendre 
l’admission  de  ce  dernier  dans  un  hôpital  publie 
ou  dans  une  clinique  privée.  Si,  avant  cette 
admission  de  la  victime  dans  une  maison  de  santé, 
le  blessé  ou  son  patron  responsable,  n’a  pas  pris, 
par  écrit,  l’engagement  de  payer  les  frais  de  cli¬ 
nique,  les  frais  médicaux,  chirurgicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  le  prix  de  journée  d’hospitalisation 
sera  celui  qui  est  fixé  par  l’article  4,  §  3,  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  c’est-à-dire  qu’en  cas  d’hospita¬ 
lisation,  le  chef  d’entreprise  est  seul  tenu  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  qui,  tout 
compris,  ne  dépasseront  pas  le  prix  de  journée 
fixé  par  arrêté  préfectoral  pour  les  bénéfleiaires 
de  l’Assistance  médicale  gratuite,  majoré  de 
30  %. 

Ce  tarif  ne  peut  être  inapplicable  que  dans  le 
cas  d’engagement  écrit  antérieur  à  l’hospitali¬ 
sation,  ou  lorsque  l’état  très  grave  de  la  victime, 
ou  l’absence  de  salle  d’opération,  de  chirurgien, 
ou  de  soins  idoines,  nécessitent  le  transport  du 
blessé,  non  pas  à  l’hôpital  public,  mais  dans  une 
maison  de  santé  privée. 

Par  conséquent,  pour  qu’un  médecin,  pro¬ 
priétaire  d’une  clinique  privée,  puisse  obtenir 
des  honoraires  en  sus  du  prix  de  journée  de  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite  majoré  de  30  %,  au¬ 
trement  dit,  pour  qu’il  puisse  échapper  à  la 
rigueur  du  «  Tout  compris  »,  il  faut  qu’il  apporte 
la  preuve,  soit  d'un  engagement  écrit  antérieur 
de  la  victime  ou  de  son  patron,  soit  d’un  cas 
d’extrême  urgence.,  ou  de  l’absence  de  soins 
compétents,  pouvant  être  donnés  dans  rhôpital 
public  et  ayant  nécessité  le  transport  dans  une 
maison  de  santé. 

D''  Paul  Boudin. 
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MÉDECINE  LÉGALE 

Méningiie  aiguë,  six  mois  après  un  traumatisme  crânien 
avec  fracture  du  rocher. 


Une  enfant,  âgée  de  neuf  ans,  fevenait  d’une 
fête  populaire  dans  un  car  ;  celui-ci  vint  à  frôler 
un  pylône  situé  en  bordure  d’un  trottoir.  L’en¬ 
fant,  frappée  au  niveau  de  l’oreille  ,gauclie, 
s’écroula  inanimée.  Transportée  à  l’hôpital,  on 
diagnostiqua  une  fracture  du  rocher  gauche  :  par 
l’oreille,  il  s’écoulait  du  sang,  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  et  de  la  matière  cérébrale.  Une  ponc¬ 
tion  lombaire  ramena  un  liquide  sanglant.  Un 
pronostic  fatal  fut  porté. 

Contre  toute  attente,  deux  jours  après,  lé  15 
juin  1936,  une  légère  amélioration  survint  ;  le 
coma  rétrocédait  ;  on  notait  un  myosis  de  l’œil 
gauche,  et  une  parésie  faciale  de  ce  même  côté. 
Localement,  il  existait  un  gros  hématome  sous  - 
périosté  dans  la  région  pariéto-occipitale  gauche  ; 
mais  des  radiographies  du  crâne  ne  permirent  de 
révéler  aucune  fracture  visible. 

Le  17  juin,  la  malade  se  mit  à  parler  distincte¬ 
ment  et,  après  une  rechute  le  20  juin,  l’amélio¬ 
ration  se  poursuivit.  Le  25  juin,  en  dehors  de  la 
parésie  faciale,  on  ne  pouvait  relever  aucun 
trouble  neurologique,  ni  psychique.  L’enfant 
était  gaie  et  répondait  avec  précision  aux  ques¬ 
tions  posées.  Deux  mois  après,  elle  sortait  de  l’hô¬ 
pital  ;  au  bout  de  trois  semaines  de  convalescence, 
elle  ne  présentait  plus  ni  paralysie  faciale,  ni 
troubles  pupillaires  ;  elle  accusait  seulement  des 
vertiges,  surtout  le  matin  au  lever  et  le  soir  au 
coucher.  Cependant,  son  caractère  s’était  nota¬ 
blement  modifié  :  enfant  facile  auparavant,  elle 
était  devenue  nerveuse  et  irritable  ;  son  sommeil, 
était  agité  de  cauchemars  ;  elle  se  plaignait  de 
maux  de  tête  fréquents,  riait  et  pleurait  spasmo¬ 
diquement.  Le  plus  souvent,  elle  vivait  repliée 
sur  elle-même  et  dans  le  silence. 

Fait  à  noter,  son  oreille  gauche  était  restée  le 
siège  d’un  écoulement  purulent,  qui  augmentait 
par  intermittences.  Le  26  décembre  1936,  elle 
se  plaignait  de  douleurs  au  niveau  de  l’oreille 
gauche,  et  le  lendemain  matin,  après  une  nuit 
agitée,  la  température  s’élevait  à  40°7.  Le  31  dé¬ 
cembre,  un  médecin  consulté  la  fit  hospitaliser 
d’urgence  avec  le  diagnostic  de  méningite  aiguë. 
Le  liquide  céphalo-rachidien  présentait,  avec 
une  glycorachie  normale,  une  albuminorachie  de 
2  gr.  50  pour  mille.  L’examen  direct  montra  la 
présence .  de  nombreux  diplocoques  à  Gram 
positif  ;  le  lendemain,  dans  le  liquide  devenu  opa¬ 
lescent,  on  trouva  du  pneumocoque  à  l’état  de 
pureté.  On  entreprit  un  traitement  au  sérum 
antipneumococcique,  mais  la  mort  survint  le  2  i 
janvier  1937. 


A  l’autopsie,  on  releva  une  cicatrice  cérébro¬ 
méningée  adhérente  à  la  face  supérieure  du  ro¬ 
cher,  lequel  était  le  siège  d’une  fracture  longitu¬ 
dinale,  s’étendant  de  la  base  mastoïdienne  jus¬ 
qu’au  sommet.  La  dure-mère  était  adhérente  et 
constituait  avec  le  parenchyme  cérébral,  cette 
vaste  cicatrice  qui,  par  arrachement,  dissocia  la 
matière  cérébrale.  Tout  autour,  les  méninges 
molles  étaient  purulentes.  Les  traînées  occu¬ 
paient  toute  la  base  du  cerveau,  à  droite  comme 
à  gauche.  Après  ablation  de  la  dute-mère  épais¬ 
sie,  on  découvrit  le  trait  de  fracture.  Les  deux 
bords  étaient  espacés,  laissant  uiie  fente  relative¬ 
ment  béante.  L’ouverture  du  canal  rachidien  ne 
montra  pas  de  fusée  purulente  méningée  :  la 
méningite  était  restée  localisée  à  la  base. 


Cette  observation,  rapportée  parle  ProfeSr 
seur  Etienne  Martin  et  par  R.  Pechoux  (1), 
permit  à  ces  auteurs  quelques  intéressantes 
réflexions  d’ordre  clinique  et  médicolégal. 

Cliniquement,  pareils  faits  sont  rares,  mais  non 
exceptionnels,  et  il  est  utile  de  connaître  cette 
redoutable  complication  des  fractures  du  rocher. 
Le  fait  est  d’autant  plus  nécessaire  que  le  dia¬ 
gnostic  de  fracture  ou  de  fissure  du  rocher  est 
■  difficile  à  porter,  lorsqu’il  n’y  a  pas  de  signes  cli¬ 
niques  patents  tels  ,  que  :  otorrhagie,  écoule¬ 
ment  de  liquide  céphalo-rachidien  et  même  de 
matière  cérébrale  parle  conduit  auditif,  surdité, 
paralysie  faciale,  et  lésion  cochléo-labyrinthi- 
que.  Pareilles  fractures  sont  donc,  peut-être,  plus 
fréquentes  que  l’on  ne  peut  le  supposer,  surtout 
que  leur  diagnostic  radiologique  est  plein  d’in¬ 
certitudes,  ainsi  que  ce  fut  le  cas  dans  l’observa¬ 
tion  précédente  ;  on  conçoit  que  de  nombreuses 
fractures  ou  Assures  du  rocher  passent  parfois 
inaperçues,  quand  elles  sont  de  type  longitudi¬ 
nal  ;  il  est  cependant  possible  qu’avec  les  techni¬ 
ques  nouvelles  de  stéréo-ou  de  tomo-radiogra- 
phie,  on  arrive  à  une  identification  plus  précise. 

Quant  a  l’otorrhée  chronique,  observée  ici,  elle 
n’est  pas'  constante  dans  les  autres  cas  ;  quelle 
que  soit  son  origine,  elle  constitue  un  foyer  per¬ 
manent  d’infection,  qui  trouve  dans  l’ancien 
foyer  de  fracture,  même  longtemps  après  le 
trauma,  une  voie  de  cheminement  vers  les  mé¬ 
ninges.  Le  rocher  ne  se  comporte  pas  ici  comme 


(1)  Annales  de  médecine  légale,  avril  1937. 
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un  os  ordinaire  ;  sa  consolidation  ne  répond  pas 
aux  lois  communes  de  la  réparation  osseuse  ;  celle- 
ci  semble  se  faire  par  de  simples  formations  flbro- 
conjonctives,  qui  restent  facilement  perméables 
aux  microbes.  Quant  à  la  nature  de  la  méningite, 
rien  de  particulier  à  signaler  ;  elle  dépend  essen-  - 
tiellement  du  microbe  en  cause  dans  l’oreille 
moyenne. 

Du  point  de  vue  médico-légal,  le  lien  de  causa¬ 
lité  entre  la  méningite  mortelle  et  le  traumatisme 
crânien,  dû  à  l’accident,  est  indiscut^le.  Voici 
les  maillons  de  la  chaîne  : 

La  fracture  du  rocher,  l’otorrhée  chronique,  la 
poussée  d’otite  aiguë,  flambée  inflammatoire  qui 
a  déterminé  une  Vive  douleur  auriculaire,  suivie 
le  lendemain  de  la  méningite  aiguë  à  pneumo¬ 
coques  mortelle  en  deux  jours. 

Tout  ici  est  d’une  netteté  schématique.  La 
conclusion  médico-légale  engage  la  pleine  res¬ 
ponsabilité  de  l’auteur  de  l’accident. 


On  conçoit  cependant  que,  dans  d’autres  cas, 
un  des  chaînons  puisse  passer  inaperçu. 

Comme  l’a  écrit  le  Docteur  Dervillée  (1)  : 
«  l’établissement  de  la  relation  de  cause  à  effet 
entre  un  'traumatisme  et  l’apparition  de  signes 
de  méningite  aiguë  pose  parfois  un  problème 
médico-légal  des  plus  complets,  problème  qui 
ne  peut  être  résolu  qu’en  discutant  point  par 
point  la  succession  des  faits. 

«  Rappelons  d’une  manière  schématique,  la 
façon  dont,  le  plus  souvent,  Se  présentent  ces  der¬ 
niers  dans  la  pratique  :  le  sujet  est  victime  d’un 
accident  à  la  suite  duquel  on  voit  apparaître, 
un  syndrome  méningé.  La  gravité  de  l’état 
général  entraîne  habituellement,  lorsque  l’évolu¬ 
tion  de  la  maladie  n’est  pas  trop  brutale,  le 
transfert  de  l’intéressé,  soit  à  la  maison  de  santé, 
soit  à  l’hôpital,  établissements  où  un  certain 
nombre  de  recherches  biologiques  sont  mises  en. 
CBUVi-e.  Dans  les  cas  mortels  (qui  sont  malheu¬ 
reusement  de  règle,  étant  donnée  la  gravité 
exceptionnelle  de  la  méningite  traumatique), 
l’autopsie  est  ordonnée.  » 

Ainsi,  pour  formuler  ses  conclusions,  le  mé¬ 
decin-expert  doit  se  baser  sur  un  certain  nom¬ 
bre  d’éléments,  dontles  uns  sont  d’ordre  clinique 
ou  biologique,  les  autres  d’ordre  purement  ana¬ 
tomique. 

Le  groupé  des  traumatismes  crâniens  avec 
fracture  mérite  évidemment  d’être  placé  au 
premier  rang. 

La  fracture  du  rocher,  si  elle  n’a  pas  de  tra¬ 
duction  clinique,  est  souvent  difflcilement  dla- 


(1)  D' P.  Dervili-éei  Méningite  aiguë  et  traumatisme  ; 
le  problème  médico-légal.  (Le  Progrès  Médical,  29 
janvier  1938.) 


gnostiquée  par  les  moyens  radiologiques  ordi¬ 
naires.  L’examen  otologique^peut  être  d’une 
grande  utilité.  Lorsqu’il  persiste  au  delà  dejplu- 
sieurs  semaines,  après  un  traumatisme  crânien, 
une  paralysie  des  fonctions  cochléo-vestibulaires 
c’est  pour  le  Spécialiste  un  indice  de  forte  pré¬ 
somption  en  faveur  d’une  fracture  du  labyrin¬ 
the.  Mais  souvent  tous  ces  petits  signes  passent 
inaperçus,  et  la  fracture  reste  ignorée. 

Dans  les  cas  suspects,  où  une  méningite  aigue 
a  entraîné  la  mort  d’un  individu,  qui  a  subi  un 
traumatisme  crânien  antérieur,  même  en  appa¬ 
rence  minime,  l’âutopsie  médico-légale  aVéc  une 
coupe  histologique  du  labyrinthe,  s’il  en  est 
besoin,  sera  seule  capable  de  déceler  la  possibilité 
d’une  fracture  ancienne  du  rocher. 

L’otorrhée  chronique,  n’est  pas  indispensable 
pour  établir  la  relation  dé  cause  à  effet  entre  le 
traumatisme  et  la  méningite.  Dans  l’observation 
ci-dessus,  elle  existait,  mais,  dans  d’autres  cas, 
l’otite  aiguë  s’est  déclarée  sur  une  oreille 
moyenne  non  infectée. 

On  doit  aussi  prendre  en  considération  les 
traumatismes  crâniens  ou  juxta-crâniens,  à  la 
suite  desquels  OU  né  petit  mettre  en  évidence 
aucun  signe  de  fracture  de  la  voûté  ou  de  là  base. 
Nous  ne  citerons  que,  pour  mémoire,  les  plaies 
pénétrantes  du  crâne  soit,  par  instrument  pi¬ 
quant,  soit  par  projectile. 

Tm  question  du  délai  qui  sépare  le  trauma¬ 
tisme  initial  du  début  des  accidents  méningés  doit 
être  envisagée  en  ce  qui  concerne  le  délai  mini¬ 
mum  et  le  délai  maximum.  Le  délai  minimum 
peut  être  de  vingt-quatre  heures.  Quant  au 
délai  maximum,  basé  sur  la  notion  classique  de 
«  l’intervalle  libre  »  après  les  traumatismes  crâ¬ 
niens,  il  est  des  plus  variables,  ainsi  que  le 
prouvent  les  observations  assez  nombreuses  de 
méningites  traumatiques  tardives.  Ces  ménin¬ 
gites  tardives  se  produisent  plusieurs  semaines 
après  l’accident,  sans  que  le  nombre  de  semaines 
puisse  être  précisé. 

Quant  à  l’intervalle,  qui  sépare  là  poussée  de 
méningite  post-otitique  du  traumatisme,  il  semble 
devoir  être  accepté  avec  des  limites  très  larges. 
Il  peut  varier  de  plusieurs  mois  à  plusieurs 
années  même.  La  constitution  anatomique  de  la 
capsule  osseuse  du  labyrinthe  explique  cet  appa¬ 
rent  paradoxe.  Enfin,  la  nature  microbienne  de 
la  méningite  aiguë  intervient  peu  et  ne  doit  pas 
être,  pour  l’expert,  la  source  de  discussions  où 
de  restrictions. 

Tous  ces  points  doivent  être  éclaircis  et  pré¬ 
cisés  par  le  médecin  expert,  avant  de  conclure 
à  la  relation  de  cause  à  effet  entre  une  méningite 
mortelle  et  un  traumatisme  crânien  souvent  loin¬ 
tain. 

G.  F. 


21  -  22  —  V  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1495 


VIII*  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DES  ACCOUCHEUSES 

(Paris,  11-12-13  avril  1 938) 


Le  VÏIP  Congrès  international  des  accoucheuses 
a  tenu  ses  assises  à  Paris  à  la  Faculté  de  médecine, 
sous  la  présidence  de  Mlle  Mossé,  sage-femme  en  chef 
(lelaMaternité  de  Paris. 

Il  constitue  la  manifestation  périodique  de  l’Asso¬ 
ciation  internationale  des  accoucheuses  ,io'aAée  en  1922 
par  le  Prof.  Daëls,  de  Gand.  Cette  organisation  ne 
procède  pas  uniquement  d’un  mouvement  corporatif 
étendu  progressivement  à  l’ensemble  des  groupe- 
mentsnationaux  de  sages-femmes,  elle  vise,  en  outre, 
à  mettre  l’influence  professionnelle  de  ses  membres 
au  service  de  la  société  pour  coop  érer  dans  la  mesure 
de  leur  activité  professionnelle  à  une  meilleure  pro- 
teetion  de  la  mère  et  de  l’enfant. 

Les  deux  précédents  Congrès,  tenus  en  1934  à 
Londres  et  en  1936  à  Berlin,  avaient  revêtu  une 
ampleur  exceptionnelle.  Celui  de  Paris  ne  le  céda  en 
rien  à  ses  devanciers,  pas  plus  par  son  éclat  que  par 
l’intérêt  corporatif  et  social  des  rapports  qui  y  furent 
présentés. 

Organisé  par  la  Confédération  nationale  des  sages- 
femmes  françaises,  le  Congrès  s’était  assuré  la  colla¬ 
boration  du  Prof.  Le  Lorier  (de  Paris)  comme  pré¬ 
sident  d’honneur,  et  du  Docteur  P.  Balard,  accou¬ 
cheur  des  hôpitaux  de  Bordeaux,  comme  conseiller 
teolmique.  De  nombreuses  personnalités  médicales 
elsociales  avaient  tenu  à  donner  leur  haut  patronage 
à  cette  manifestation. 

Aussi  bien ,  650  congressistes  répondirent  à  l’appel 
desorganisateurs,  représentant  plus  de  70.000  accou¬ 
cheuses  réparties  en  dix-huit  groupements  natio¬ 
naux.  Parmi  les  déléguées  étrangères  :  Miss  Pye 
(Angleterre), présidente  du  VF  Congrès,  Mme  Nanna 
Gonti  (Allemàgne),  présidente  du  VII®  Congrès, 
Mmes  Luggi  (Italie),  Henrart  (Belgique),  Villet 
(Suisse)  et„  parmi  les  déléguées  françaises  :  Mme 
Péclet,  présidente  de  la  Confédération  des  sages- 
femmes,  Mme  Gaultier  et  Mlle  de  Jessé,  vice-prési¬ 
dentes,  Mme  Godillon,  secrétaire  générale,  Mme 
Balivet,  trésorière,  Mme  Vahanin,  du  Comité  d’ac¬ 
cueil,  et  Mme  Galdou,  de  Paris,  la  cheville  ouvrière 
del’organisation  locale. 


La  séance  inaugurale  se  déroula  sous  laprésidence 
deM.  Justin  Godard,  ancien  ministre,  président  du 
Parti  delà  Santé  publique,  entouré  de  Mme  Suzanne 
Lacorre,  ancien  sous-secrétaire  d’Etat,  M.  Richard, 
représentant  le  ministre  de  la  Santé  publique,  MM. 
Duval-Arnould,  vice-président  de  l’Alliance  natio¬ 


nale  contre  la  dépopulation,  Lefèvre-Dibon,  ancien 
président,  Chassaing,  sénateur,  maître  Gérard 
Strauss,  conseiller  juridique  du  Congrès,  M.  Brisac, 
ancien  préfet. 

Citons  encore,  parmi  les  personnalités  qui  tinrent  à 
venir  saluer  les  congressistes  à  d’autres  séances  de 
travail  :  Mme  la  Duchesse  de  La  Rochefoucauld, 
Mme  Brunchwig,  ancien  sous-secrétaire  d’Etat, 
Mme  Braudt,  du  ministère  de  la  Santé  publique,  le 
Prof.  Paucot,  de  Lille,  le  Prof.  Faix,  de  Tours,  enfin , 
les  Docteurs  Suzor  et  Mayer,  de  Paris. 

Après  que  le  Prof.  Le  Lorier  eut  salué  les  congres¬ 
sistes,  Mlle  Mossé  précisa  la  situation  actuelle  de  la 
sage-femme  et  indiqua  les  réformes  qui  s’imposent 
pour  lui  permettre  de  remplir  utilement  sa  mission  : 

«  Concurrencée  par  la  pléthore  médicale  et  par 
l’hospitalisation  à  outrance,  la  profession  d’accou¬ 
cheuse  subit  actuellement  à  travers  le  monde  un 
malaise  qui ,  à  l’avis  de  beaucoup,  ne  se  dissipera  que 
le  jour  où  les  Pouvoirs  publics  de  chaque  pays —pour¬ 
suivant  l’engagement  séculaire  et  prenant  la  respon¬ 
sabilité  d’instruire  des  femmes  dans  l’art  des  accou¬ 
chements,  reconnaissant  ainsi  le  rôle  efficace  de 
l’accoucheuse  auprès  des  populations  —  prendront 
la  peine  de  mieux  nous  connaître  et  de  mieux  nous 
souteniren  fixantdansun  statut  professionnel  inter¬ 
national  la  limite  de  nos  devoirs  et  de  nos  préroga¬ 
tives.  Il  est  temps  d’y  penser  si  l’on  veut  protéger  la 
sécurité  de  la  profession  et  avec  elle,  les  femmes 
confiantes  qui  l’ont  embrassée  ». 

Ensuite,  le  Prof.  Daëls  rappela  les  vœux  des 
Congrès  antérieurs  d’après  lesquels  la  formation 
d’accoucheuse  devrait  comporter  trois  années  d’étu¬ 
des  effectuées  en  internat,  dont  deux  en  atmosphère 
réellement  obstétricale  et  donner  droit  au  titre  d’ac- 
coucheuse-visiteuse  ;  —  l’accouchement  à.  domicile 
devrait  être  protégé  par  les  Gou  vernements  en  raison 
de  ses  avantages  médicaux,  sociaux  et  éthiques  ;  — 
auprès  de  chaque  parturiente,  la  présence  d’une 
accoucheuse  devrait  être  imposée,  même  lorsqu’un 
médecin  effectue  personnellement  l’accouchement  ; 
—  il  serait  enfin  désirable  que  l’activité  de  l’accou¬ 
cheuse  soitutilisée  dans  les  œuvres  officielles  et  pri¬ 
vées  de  protection  maternelle  et  infantile. 

Enfin,  M.  Justin  Godard  prononça  un  chaleureux 
éloge  de  la  sage-femme.  Celle  qui  donne  la  vie,  pour 
qui  cette  profession  est  parfois  un  sacerdoce,  qui  a 
rempli  dignement  ses  attributions,  a  droit  aux  égards 
de  l’Administration  et  à  la  défense  de  ses  droits 
légitimes.  Dans  une  péroraison  émouvante,  il  mon¬ 
tra  le  rôle  admirable  de  l’accoucheuse,  donneuse  de 
vie  et  soutien  moral  de  la  mère  et  de  l’enfant,  et 
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forma  des  vœux  pour  que  ce  but  sublime  serve  de 
trait  d’union  pour  la  paix  universelle. 

Au  cours  des  autres  séances  de  travail,  différents 
rapports  fort  documentés  furent  successiv  ement  dis¬ 
cutés  : 

Mme  Péclet  :  Modifications  légales  apportées  aux 
statuts  des  sages-femmes  dans  les  divers  pays  au  cours 
des  deux  dernières  années. 

Mme  Gaultier  :  Rapports  des  sages-femmes  avec 
les  autorités  administratives  (rapports  de  subordina¬ 
tion  et  decontrôle,  mais  aussi  de  collaboration  dans 
les  œuvres  sociales  deprotection  maternelle  et  infan¬ 
tile). 

Mme  Godillon  :  Rôle  social  de  la  sage-femme  en 
vue  de  l’assistance  sociale,  de  l’éducation  du  public 
et  de  la  propagande  de  l’hygiène  en  matière  de  mater¬ 
nité  et  de  première  enfance. 

Mlle  DE  Jessé  :  Mesures  de  protection  légale  ou  de 
prévoyance  individuelle  ou  collective  contre  la  vieillesse,, 
la  maladie  et  les  accidents  professionnels. 

Diverses  communications  individuelles  furent,  eh 
outre,  présentées  : 

Mme  Louis  Couvreur  défendit  Jm,  maternité  à 
domicile  au  point  de  vue  familial  et  social,  estimant 
que  l’accouchement  à  domicile  a,  comme  supériorité 
indiscutable  sur  l’accouchement  en  clinique,  de  ne 
pas  affaiblir  les  liens  familiaux. 

•  Mme'Nanna  Conti,  à  l’aide  d’une  simple  statis¬ 
tique  émanant  de  l’ensemble  du  Reich,  dressa  le 
tableau  des  Résultats  comparatifs  de  l’accouchement 
à  dorUficile  et  en  clinique  et  s’efforça  de  démontrer  la 
su  périorité  de  l’accouchement  à  domicile  au  point  de 
vue  de  ses  résultats  sanitaires. 

Sans  prendre  partie  dans  cette  épineuse  question 
qui  ne  se  résout  pas  à  coups  de  statistiques  invérifia¬ 
bles,  le  Docteur  Balard  exposa  le  problème  capital 
de  La  prophylaxie  de  l’infection  puerpérale,  toujours 
hélas  d’actualité,  et  qui,  s’il  était  résolu  par  une 
asepsie  complète  dans  la  pratique  de  l’accouchement 
à  domicile,  mettrait  fin  du  même  coup  à  toutes  les 
controverses  à  ce  sujet. 

Parmi  les  vœux  du  Congrès,  deux  surtout  doivent 
attirer  l’attention  ; 

C’est  d’abord  l’affirmation  renouvelée  de  la  néces¬ 
sité  de  trois  années  d’études  pour  la  sage-femme,  mais 
cette  durée  devant  constituer  un  maximum  qu’il  ne 
convient  pas  de  dépasser. 

Ensuite,  le  Congrès  a  réclamé  la  création  d’Ordre^ 
médicaux  de  sages-femmes,  analogues  a  l’Ordre  de- 


avocats,  pour  exercer  une  action  moralisatrice  sur  le 
membres  de  la  Corporation.. 

Il  convient  de  rappeler  que  70.000  accoucheuses 
étaient  représentées  à  ce  Congrès  ;  c’est  assez  souli- 
.  gner  la  valeur  de  telles  conclusions  et  les  Gouverne¬ 
ments  seront  assez  avisés,  espérons-le,  pour  les  pren¬ 
dre  en  considération. 

Le  Congrès  se  termina  sur  une  apothéose  par 
l’adoption  enthousiasted’une  motion  formulée  par 
Miss  Pye  en  faveur  de  la  paix  : 

«  Le  Vil  I®  Congrès  international  des  accoucheuses 
«  déclare  que  si  une  catastrophe  surprenait  à  nou- 
«  veau  le  monde,  elle  éclaterait  contre  les  désirs  et  les 
«  aspirations  de  la  masse  du  peuple  dans  tous  les 
«  pays  et  spécialement  contre  toutes  les  aspirations 
«  des  mères. 

«  Les  accoucheuses,  dont  le  travallestdirigé  vers 
«  la  sauvegarde  de  la  vie  humaine,  déplorent  sa  des- 
(!  truction  volontaire  par  l’emploi  de  la  science  dans 
«  des  buts  destructeurs  au  lieu  d’en  faire  usagepour 
des  buts  constructifs. 

«  Le  VIII®  Congrès  demande  aux  accoucheuses, 
«  partout  ofi  elles  setrouvent  et  en  toutes cireonstan- 
«  ces  de  se  rappeler  les  liens  qui  les  unissent  les  unes 
aux  autres,  en  travaillant  d’un  même  cœur’  pour 
!(  l’humanité.  » 


Entre  les  séances  et  à  l’issue  du  Congi'ès, eurent 
lieu  toute  une  série  de  visites  et  de  manifestations 
fort  bien  organisées  : 

Visitedela  Maternité  Adolphe-Pinard,  sous  la  con¬ 
duite  du  Professeur  Vignes,  de  l’Institut  de  puéricul¬ 
ture,  présentépar  le  Docteur  Weill-Hallé  et  des  Labo¬ 
ratoires  Roussel,  à  Romainville. 

Réception  officielle  à  l’Hôtel  de  Ville  ;  visite  de 
nuit  au  Musée  du  Louvre  ;  banquet  ;  réception  et 
soirée  théâtrale  offertes  par  la  Bienvenue  française  à 
la  Fon|dation  Marcellin-Berthelot,  avec  la  collabora¬ 
tion  delà  Maison  Nestlé  ;  visite  du  Palais  du  Luxem¬ 
bourg,  visite  du  Palais  de  Versailles. 

Enfin ,  dépôt  d’une  couronne  à  l’Arc-de-Triomphe, 
sur  la  tombe  du  Soldat  Inconnu,  où  le  Congrès  fut 
admis  à  l’honneur  de  ranimer  la  ilammei 

Et  c’est  là  le  souvenir  le  plus  réconfortant  du 
Congrès  :  l’espoir  que  de  telles  manifestations  inter¬ 
nationales  corporatives  finiront  par  imposer  entre  les 
peuples,  la  paix  si  âprement  discutée. 

-  Dr  Paul  Balard. 
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LE  RHUMATISME  ET 


L’OPINION  PUBLIQUE 


•  •  •' 


L’hygiène  sociale  contemporaine  est  particu¬ 
lièrement  organisée  pour  lutter  contre  les  mala¬ 
dies  vis-à-vis  desquelles  la  science  n’a  pas 
encore  trouvé  de  remède  spécifique,  la  tuber¬ 
culose,  le  cancer,  par  exemple.  Contre  la  diph¬ 
térie,  la  variole  ou  la  rage  les  inoculations  pré¬ 
ventives  et  thérapeutiques  s’effectuent  à  peu 
près  sans  que  la  collectivité  ait  à  intervenir.  Le 
besoin  ne  setait  pas  sentir  d’une  œuvre  nationale 
de  la  variole  ou  de  la  diphtérie.  Dès  qu’il  est 
découvert  un  remède  sûr  d’une  affection,  de  la 
lutte  contre  celle-ci  di.sparaissent  les  préoccu¬ 
pations  sociales.  Car  lorsque  nous  sommes  en 
possession  d’un  traitement  spécifique,  l’appli¬ 
cation  de  celui-ci  ne  coûte  rien  ou  presque  rien, 
et  le  malade  peut  être  soigné  sans  nécessité  d’in¬ 
tervention  d’une  organisation  spéciale. 

Lorsqu’au  contraire  nous  ne  connaissons  pas 
de  thérapeutique  ni  de  prophylaxie  spécifique 
d’une  maladie,  nous  en  sommes  réduits  à  lutter 
longuement,  pied  à  pied,  souvent  grâce  à  des 
procédés  symptomatiques  ;  nous  devons  placer 
le  malade  dans  de  meilleures  conditions  d’exis¬ 
tence  et  d’hygiène  générale.  La  collectivité  doit 
alors  intervenir  pour  subventionner  cette  lutte 
dont  le  malade  et  sa  famille  ne  peuvent  faire  les 
irais. 

Ces  considérations,  très  générales,  trouvent 
une  évidente  application  dans  la  lutte  contre  les 
rhumatismes  et  particuliérement  les  rhumatis¬ 
mes  chroniques. 

A  maintes  reprises  des  auteurs  qualifiés  ont 
montré  que  le  rhumatisme  constituait  un  redou- 
tablefléau  social.  Nous  ne  reproduirons  pas  ici  les 
statistiques  dont  les  plus  récentes  se  trouvent 
réunies  dans  le  remarquable  rapport  des  Docteurs 
Weissenbach  et  Françon  au  Comité  permanent 
de  l’Office  international  d’hygiène  publique 
(rapport  publié  dans  le  fascicule  7  (1937)  du 
BnMin  de  l’Office).  Ces  statistiques  montrent 
que  le  rhumatisme  cause  beaucoup  plus  de 
morbidité  que  la  tuberculose,  qu’il  représente 
environ  12  %  de  la  morbidité  totale,  qu’il  coûte 
à  un  pays  comme  l’Angleterre  plus  d’un  milliard 
chaque  année. 

Il  est  d’ailleurs  bien  inutile,  s’adressant  à  des 
médecins  praticiens,  de  s’appuyer  sur  des  sta¬ 
tistiques  pour  montrer  l’importance  du  rhuma¬ 


tisme  en  tant  que  maladie  sociale.  Il  n’est  pas  un 
d’entre  nous  auquel  son  expérience-quotidienne 
n’ait  apporté  la  conviction  de  la  fréquence  des 
affections  rhumatismales  et  des  désastres  so¬ 
ciaux  qu’elles  entraînent. 

Quelque  soit  leur  étiologie,  ces  affections  soiit 
du  point  de  vue  hygiène  sociale,  .‘aractérisées 
par  leur  durée  interminable  et  par  l’extrême 
rareté  des  cas  de  guérison  spontanée.  L’impo¬ 
tence  fonctionnelle  qu’elles  entraînent  non  :sëu- 
lement  rend  le  malade  incapable  de  tout  travail, 
même  domestique,  mais  encore  exige  au  stade 
avancé  l’assistance  d’une  aide  pour  vaquer^  aux 
obligations  quotidiennes  :  manger,  se  laver,  etc. 

Malgré  cette  situation  lamentable,  les  rhuma¬ 
tisants  furent,  jusqu’à  ces  dernières  années,  les 
plus  abandonnés  des  malades.  Les  organisations 
diverses  publiques  ou  privées,  venaient  au 
secours  de  différentes  catégories  de  blessés  ou  de 
malades  :  tuberculeux,  cancéreux,  syphilitiques 
et  peisonne  ne  pensait  à  secourir  les  rhuinati- 
sants  dont  le  sort  était  à  peu  près  aussi  misérable. 
Ils  ne  meurent  point,  certes,  de  leur  mal,  mais 
l’existence  affreuse  qu’ils  traînent  souvent  pen¬ 
dant  de  nombreuses  années,  ne  semble  pas  plus 
souhaitable  qu’un  trépas  libérateur. 

La  cause  de  cet  abandon  nous  semble  être 
d’ordre  psychologique.  Du  rhumatisme,  le  public 
ne  connaît  guère  de  ces  petites  douleurs  parti¬ 
culières,  fugaces  si  fréquentes  chez  les  gens 
âgés.  Il  les  confond  d’ailleurs  avec  les  poussées 
de  goutte  pour  lesquelles  on  incrimine,  souvent 
bien  à  tort,  de  joyeux  écarts  alimentaires. 

De  toutes  les  maladies,  le  rhumatisme  est  la 
seule  dont  le  nom  provoque  souvent  dans  de 
public  un  sourire.  Il  n’inspire  pas  pitié.  Et  cette 
pitié,  cependant,  va  au  inalade  paralysé  alors 
même  qu’il  s’agit  de  rhumatismes  généralisés. 
Sous  le  nom  de  paralysie  seulement,  on  lui 
accorde  compassion. 

Il  serait  de  peu  d’importance  que  les  rhuma¬ 
tisants  rencontrent  plus  ou  moins  de  pitié  si  le 
désintérêt  qui  les  atteint  n’entraînait  de  graves 
conséquences. 

La  lutte  contre  le  rhumatisme  ne  peut  être 
menée  qu’en  disposant  de  moyens  d’action  suf¬ 
fisamment  puissants.  Il  n’est  point  de  mal  plus 
coûteux  à  soigner  car  celui-ci  exige,  le  plus 
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souvent,  outre  le  traitement  médicamenteux, 
une  amélioration  des  conditions  d’hygiène  géné¬ 
rale,  11  exige  Je  recours  Iréquent  et  prolongé  à  la  ■ 
physiothérapie,  la  kinésithérapie,  la  crénothéra- 
pie,  etc. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  seuls  les  mala¬ 
des  réellement  fortunés  peuvent  recevoir  la 
totalité  des  soins  qui  pourraient  améliorer 
leur  état. 

Il  ne  s’agit  pas  de  créer  des  organismes,  ni  des 
hôpitaux  nouveaux  ;  la  lutte  contre  le  rhuma¬ 
tisme  doit  être  menée  par  l’ensemble  du  Corps 
médical  réparti  sur  la  totalité  du  territoire, 
encore  faut-11  mettre  à  la  disposiiton  des  méde¬ 
cins  pour  leurs  malades,  les  moyens  rhatéri’els 
nécessaires  au  traitement. 

L’amélioration  des  conditions  d’hygiène  géné¬ 
rale  et  particulièrement  celle  des  logements 
■humides  et  sombres,  fait  partie  intégrante  du 
traitement  au  même  titre  que  le  repos  soit  total, 
soit  localisé  à  certaines  articulations. 

Pemberton,  que  l’on  ne  peut  accuser  d’être 
orfèvre,  estimait  que  la  physiothérapie  repré¬ 
sente  au  moins  la  moitié  du  traitement  du  rhu¬ 
matisme.  En  dehors  du  service  de  l’ Hôtel-Dieu,  si 
heureusement  développé  par  le  regretté  Dausset, 
combien  existe-t-ii  à  Paris  d’établissements 
hospitaliers  qui  disposent  de  l’installation  néces¬ 
saire  ?  La  situation  en  Province  est  encore 
moins  bonne  ;  quant  aux  populations  rurales 
elles  sont  totalement  dépourvues. 

Les  Assurances  sociales  sont  d’un  précieux 
secours  pour  les  bénéficiaires,  mais  ce  secours  ne 
dure  que  six  mois .  Gr  le  traitement  d’un  rhuma¬ 
tisant  chronique  comporte  des  séries  de  cures 
dont  chacune  ne  se  prolonge  pas  pendant  six 
mois,  mais  dont  l’ensemble  s’étale  sur  une  durée 
bien  plus  longue.  La  cessation  des  soins  a  pour 
résultat  de  laisser  s’installer  une  invalidité  défi- 
nitivé  qui  met  le  malade  à  la  charge  de  la  collec¬ 
tivité,  solution  bien  plus  onéreuse  que  la  pro¬ 
longation  des  soins. 

Par  une  série  de  mesures  appropriées,  dans  le 
détail  desquelles  je  ne  puis  entrer  Ici,  le  sort  des 
rhumatisants  doit  être  amélioré.  C’est  un  devoir 
d’humanité,  mais  c’est  aussi  une  économie. 

Une  Association  fondée  par  le  Docteur  Daus¬ 
set  :  l’Entr’aide  des  rhumatisants  (52,  rue  Saint- 


Georges,  Paris)  s’ÿ  emploie  de  son  mieux  depuis 
1931  etvient  d’être  reconnue  d’utilité  publique. 
MaiR  l'organisation  de  la  Mie  contre  le  rhuma¬ 
tisme  ne  peut  être  effective  que  grâce  à  la  coopéra¬ 
tion  de  tout  le  corps  médical.  Aussi  récemment, 
dans  un  article  de  là  Presse  Médicale,  publié  en 
collaboration  avec  le  Profeseur  Laignel  Lavas- 
tine,  demandions-nous  à  tous  nos  confrères 
d’accorder  leur  appui. 

Pour  l’heure  la  besogne  la  plus  urgente,  c’est 
de  préparer  l’esprit  du  public  ;  celui-ci  ne  sait 
rien  du  rhumatisme  chronique,  le  considère 
comme  une  maladie  sans  conséquence,  ün 
inconvénient  de  l’âge  mûr.  Tant  que  persistera 
cette  méconnaissance,  les  Pouvoirs  publics  sont 
désarmés,  car  ils  dépendent  très  directement  du 
suffrage  du  public,  lequel  ne  comprendrait  pas 
actuellement  l’engagement  d’efforts  suivis  pour 
une  cause  qui  lui  paraît  futile. 

Il  en  est  de  même  des  divers  Comités,  Caisses, 
Groupements  (autres  que  scientifiques)  ayant 
trait  à  l’hygiène  sociale. 

L’Entr’aide  travaille  à  éveiller  l’intérêt  du 
public  pour  le  rhumatisme  ;  nous  sollicitons  tous 
nos  confrères  de  collaborer  à  cette  campagne,  car 
celle-ci  ne  doit  pas  être  l’œuvre  d’un  Comité, 
d’une  Association,  mais  de  l’ensemble  du  Corps 
médical. 

La  conversation  est  toujours  le  plus  puissant 
,  moyen  de  progagande,  le  plus  direct,  celui  que 
tout  médecin  peut  utiliser  chaque  fois  qu’il  le 
■  veut  bien.  Les  conférences,  que  beaucoup  d’en- 
:  tre  nous  sont  fréquemment  sollicités  de  faire 
constituent  une  excellente  vulgarisation.  L’ar, 
f  ticle  de  journal,  grands  quotidiens  ou  modestes- 
'  organes  locaux,  n’a  pas  moins  de  valeur.  L’Entr’¬ 
aide  fournira,  sur  demande,  la  documentation 
nécessaire.  ’ 

Certes,  le  climat  orageux  de  notre  époque  ne 
,  semble  pas  propice  à  de  semblables  entreprises, 
i  mais  ce  climat  et  ses  conséquences  rendent  plus 
:  misérable  encore  le  sort  des  rhumatisants  et 
i  plus  urgente  l’aide  qu’il  faut  leur  apporter- 
1 

I  D'^  Dejust 

Ancien  chef  de  laboratoire 
!  à  la  Faculté  de  médecine 

1  Président  de  l’Entr’Alde 
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QUELQUES  ÉTAPES  DANS  LA  DÉCOUVERTE  DE  LA  CIRCULATION  DU  SANG 


Avec  leur  tenninologie  baroque  d’esprits 
naturels,  d’esprit  vitaux,  d’esprits  nutritifs,  les 
anciens  montrent  à  l’évidence  qu’ils  avaient  des 
lueurs  plutôt  réduites  sur  la  question. 

Il  est  assez  piquant  de  constater  que  certains 
de  leurs  termes,  faux,  puisque  construits  pour 
exprimer  des  idées  fausses,  sont  venus  jusqu’à 
nous  et  que  nous  les  avons  gardés  après  avoir 
vérifié  et  montré  leur  non-sens.  C’est  ainsi  qu’Hé- 
rophile  et  Erasistrate,  d’Alexandrie,  ayant  cons¬ 
taté  à  l’autopsie  la  vacuité  des  artères  et  géné¬ 
ralement  du  ventricule  gauche,  en  avaient  conclu 
que  tout  le  système  ne  contenait  que  de  l’air. 
D’où  le  mot  :  artères.  Galien  relata  l’erreur  et 
montra  que  le  système  artériel  contenait  du 
sang  rouge. 

On  fait  gloire  à  William  Harvey  de  la  décou¬ 
verte  de  la  circulation.  Mais,  à  cet  égard,  le 
nationalisme  des  divers  historiens  s’est  donné 
libre  carrière  car  si  les  Anglais  tiennent  pom 
Harvey,  les  Espagnols  réclament  le  trophée  en 
iaveur  de  Mic  el  Servet,  les  Italiens  en  faveur 
de  Realdo  Colombo,  de  Carlo  Ruini  et  de 
Cesalpinus,  et  les  Français  en  faveur  de  Rabelais. 

En  réalité  il  appert  du  texte  de  Rabelais  qu’il 
n'a  fait  aucune  recherche  expérimentale  et 
qu’il  n’a  rien  ajouté  aux  enseignements  de 
Galien.  La  palme  doit,  semble-t-il,  en  toute  jus¬ 
tice  revenir  aux  Italiens. 

Servet  et  Realdo  Colombo  peuvent  être  con¬ 
sidérés  comme  ayant  découvert  simultanément 
et  indépendamment  l’un  de  l’autre  la  petite 
circulation.  La  description  de  Servet  parut  en 
1553  et  celle  de  Colombo  en  1559,  mais  celui-ci 
professait  ses  idées,  dès  1543. 

A^ésale,  tout  père  de  l’anatomie  qu’il  soit, 
n’ajouta  rien  de  son  cru  à  la  question. 

C’est  à  Cesalpinus,  d’Arezzo,  qu’est  due  la 
découverte  de  la  circulation  générale  du  sang.  En 
1563  il  montra  que,  au  niveau  des  extrémités,  le 
sang  passe  des  artères  dans  les  veines  par  des 
anastomoses  et  de  là  retourne  au  cœur. 

Canono,  en  1547,  découvrit  les  valvules  de  la 
veine  azygos.  Fabricius  montra  qu’il  existait 
des  valvules  dans  toutes  les  veines  mais  se 
trompa  sur  leur  fonction  ;  son  élève  Sarpi  fut 
le  premier  à  réaliser  qu’elles  avaient  pour  mission 
d’empêcher  le  reflux  du  sang. 

En  1598  Ruini  expliqua  le  fonctionnement  des 
valvules  du  cœur.  Que  reste-t-il  donc  à  Harvey  ? 
Le  mérite  d’avoir  clarifié  les  conceptions  de  ses 
prédécesseurs  et  de  les  avoir  fondées  sur  de  nom¬ 
breuses  et  ingénieuses  expériences.  Son  travail 
de  72  pages,  qui  parut  en  1628,  porte  la  marque 


indiscutable  du  génie.  Avant  lui  la  circulation 
du  sang  était  une  hypothèse  ;  avec  lui  elle 
devient  une  évidence. 

Sa  faculté  d’observation,  sa  connaissance  (uni¬ 
que  en  son  temps)  de  l’anatomie  et  de  l’embryo¬ 
logie  humaines  et  comparées  le  préparaieiit  à 
cette  mise  au  point.  Mais  avec  une  probité 
méritoire,  avant  de  conclure  il  poursuivit  ses 
recherches  sur  plus  de  soixante  espèces  animales. 
Le  génie  est  une  longue  patience. 

Il  résuma  ses  constatations  expérimentales 
dans  les  termes  suivants  :  «Il  est  évident  que  le 
sang  arrive  à  chaque  partie  du  corps  par  les 
artères,  qu’il  s’en  retourne  par  les  veines  et  que 
,  dans  les  membres  et  extrémités  il  passe  des  artè¬ 
res  aux  veines  soit  par  anastomose  immé¬ 
diate  soit  de  façon-médiate  par  des  pores  à  tra¬ 
vers  la  chair  ou  par  quelque  autre  manière.  » 

Ses  preuves,  Harvey  les  détailla  en  trois 
thèses  séparées. 

La.  première  s’exprimait  ainsi,:  Le  sang  pro¬ 
pulsé  par  la  contraction  du  cœur  passe  incessam¬ 
ment  de  la  veine  cave  dans  les  artères  en  quantité 
telle  qu’il  ne  pourrait  être  fourni  par  la  seule 
désintégration  des  aliments  et  de  telle  façon 
que  la  quantité  totale  doit  passer  par  le  cœur  en 
un  eourt  moment. 

Et  la  preuve  de  cette  première  thèse  fut  peut- 
être  le  premier  exemple  de  la  méthode  quanti¬ 
tative  en  physiologie.  Elle  se  résume  ainsi  : 
Harvey  prit  2  onces  (60  gr.)  comme  capacité 
moyenne  du  ventricule  gauche.  Il  admit  qu’au 
moins  un  huitième  (2  drachmes  ou  7  gr.  50) 
passe  dans  l’aorte  à  chaque  systole.  Donc  si  le 
pouls  bat  à  70  par  minute,  le  cœur  lance  en  l’es¬ 
pace  d’une  demi-heure ,  7,50  x  70  X  30  = 
15  kgr.  750  de  sang.  Ainsi  Harvey,  voulait  infir¬ 
mer  la  vieille  hypothèse  quetout  le  sang  qui  tra¬ 
verse  le  cœur  provient  de  la  dissolution  des  ali¬ 
ments  dans  le  foie  et  est  envoyé  ensuite  à  la 
périphérie  où  il  est  détruit.  De  ses  calculs  res¬ 
sortait  l’évidence  que  la  quantité  de  sang  dans 
le  corps  humain  est  sensiblement  constante  et 
que  le  sang  se  meut  en  circuit  fermé. 

La  seconde  thèse  disait  :  Le  sang  est  poussé 
continuellement  et  vigoureusement  dans  les 
veines  par  le  pouls  des  artères. 

La  preuve  Harvey  l’administra  par  le  procédé 
des  ligatures.  Si  l’on  place  en  haut  du  bras  une 
ligature  serrée  jusqu’à  faire  disparaître  le  pouls 
radial  le  bras  et  la  main  deviennent  blancs  et 
froids.  Si  l’on  desserre  ensuite  la  ligature  juste 
assez  pour  laisser  reparaître  le  pouls  radial,  les 
artères  sont  alors  perméables  sous  la  ligature 
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tandis  que  les  veines  ne  le  sont  pas.  Et  pourtant 
les  veines  se  montrent  bientôt  gonflées  de  sang 
au  point  que  la  saignée  est  grandement  facilitée  : 
preuve  suffisante  que  les  veines  communiquent 
avec  les  artères  et  reçoivent  d’elles  leur  sang. 

Enfin  la  troisième  thèse  affirmait  «  Les  veines 
ramènent  continuellement  le  sartg  au  cœur  ». 
La  preuve  se  fondait  entièrement  sur  le  rôle 
des  valvules.  Si  l’on  place  une  ligature  sur  le 
bras,  certaines  varicosités  apparaissent  le  long 
des  veines  superflcicllcs  distendues.  Fabricius 
avait  montré  que  ces  varicosités  marquaient 
l’emplacement  des  valvules.  Si  par  pression  du 
pouce  on  écrase  une  veine  vers  son  extrémité  dis¬ 
tale  et  si,  en  l’exprimant,  on  remonte  vers  le 
coude  le  sang  ne  la  remplira  ensuite  que  jusqu’au 
niveau  d’une  valvule  et  pas  plus  loin.  Preuve 
que  dans  les  veines  le  sang  coule  vers  le  cœur. 

Ainsi  la  doctrine  de  la  circulation  du  sang 


«.F^UT-VL 

En  présence  d’une  méningite  tuberculeuse 
voici  la  ligne  de  conduite  que  j’ai  adoptée,  envers 
les  parents,  depuis  plus  de  quarante  ans.  Elle 
me  paraît  répondre  à  tous  les  désiderata  formu¬ 
lés  par  vos  correspondants. 

En  aucun  bas,  évidemment,  on  ne  peut  avoir  le 
cruel  courage  de  dire  à  une  .mère  que  son  enfant 
est  irrémédiablement  perdu.  Toutefois,  il  me 
paraît  indispensable  de  la  préparer  à  cette  éven¬ 
tualité  fatale  en  lui  laissant  entendre  que  la 
situation  est  grave,  mais  non  désespérée. 

Lorsqu’il  n’y  a  pas  eu  de  ponction  lombaire 
et  que  la  présence  du  B.  K.  dans  le  L.  G.  R.  n’a 
pas  été  affirmée,  on  doit  paider,  non  sans  quelque 
vraisemblance,  de  la  possibilité  d’une  méningite 
lymphocytaire  curable.  D’ailleurs,  on  a  le  devoir 
d’y  penser  Car  bien  lourde  serait  la  faute  d’aVoir 
commis  une  pareille  erreur  de  diagnostic  et  sur¬ 
tout  de  pronostic. 

Quant  à  la  sauvegarde  du  médecin,  elle  est  on 
ne  peut  plus  simple.  D’abord,  si  le  père  est  cou¬ 
rageux,  on  peut,  avec  lui,  être  franchement  pes¬ 
simiste.  En  tout  cas  il  est  tout  à  fait  exception¬ 
nel  qu’on  ne  soit  pas  accompagné,  en  sortant. 


sortait  toute  lumineuse  des  mains  de  Harvey. 
Il  lui  a  donné  la  force  de  persuasion  qui  renverse 
les  obstacles  et  conquiert  les  esprits.  C’est  à  ce 
titre  que  William  Harvey  mérite  la  gloire  que 
lui  a  offerte  la  postérité. 

Après  lui  il  ne  restait  plus  à  découvrir  qu’un 
chaînon  dans  le  système  circulatoire  ;  ce  fut  la 
part  de  Malpighi  qui,  il  est  curieux  de  le  noter, 
était  né  l’année  même  où  Harvey  publiait  son 
mémoire.  En  1661,  à  l’aide  du  microscope, 
Malpighi  vit  et  décrivit  les  capillaires  dans  le 
poumon  de  la  grenouille.  Cette  découverte 
incita  à  les  rechercher  aussi  chez  les  animaux  à 
sang  chaud,  mais  il  fallut  encore  un  siècle  poüry 
parvenir  ;  en  1771  Spalanzani  décrivit  les  capil¬ 
laires  de  l’embryon  de  poulet. 

Désormais  le  système  circulatoire  était  connu 
dans  son  entier. 

CK  Lavalée. 


LE  OVRE  1  » 

par  une  personne  de  l’entourage,  parent,  ami, 
ou  voisin  à  qui  oU  confirme  le  pronostic  en  indi¬ 
quant  par  ailleurs  qu’on  n’a  pas  eu  le  courage  de 
dire  la  vérité  à  la  mère  et  même  au  père.  On 
ajoute  qu’ils  seront  toujours  à  temps  de  con¬ 
naître  la  triste  réalité. 

Au  moment  de  la  mort,  le  dépositaire  du  sectd 
ne  manque  jamais  dedirequele  médecin  lui  avait 
fait  part,  depuis  plusieurs  jours,  de  l’incurabilité 
de  la  méningite  et  la  révélation  de  cette  fataliic 
semble,  dans  la  mesure  ou  cela  est  possible,  atté¬ 
nuer  les  regrets  des  parents.  Elle  éloigne  à  coup 
sûr  toute  idée  de  revendication. 

Je  ne  compte  plus,  hélas,  les  cas  de  méningite 
tuberculeuse  pour  lesquels  j’ai  été  appelé  en 
consultation  au  cours  d’une  longue  carrière  ; 
je  puis  affli’iner  qu’en  aucune  circonstance  l’atti¬ 
tude  que  je  recommande  ne  m’a  personnellement 
attiré  d’ennuis. 

D*'  E.  Gassoutè. 
Profcs.seur  honoraire  de 
Glinique  médicale  inlantik 
à  la  Fâculté  de  médecine 
-  de  Marseille  — - 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Réunion  du  Conseil  d’administration  du  3  mai  1938 


Présents  :  MM.  Noir,  président  ;  Pamart,  vice-prési¬ 
dent  ;  Fischer,  trésorier  ;  J.  Mignon,  trésorier- ad] oint  ; 
Lavalée,  secrétaire  général  ;  Vimont,  H.  Mignon, 
M.  Mignon,  Boudin,  Chevallier.  Excusé  :  M.  Boelle. 

M.  Collorr.b,  actuaire  est  présent  à  titre  de  conseille 
technique. 

La  séance  est  ouverte  à  16  heures. 

Après  lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance,  publié  dans  le  Concours  Médical  du 
6marsl938,le  Conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Indemnités  maladies-accidents 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil  alloue 
les  indemnités  suivantes  : 

MM,  Beaurepaire  (Nord)  ;  396  francs  ;  Cauvin  (Alpes- 
Maritimes)  :  748  francs  ;  Chabannes  (Ardèche)  ;  297 
francs  ;  Fraikin  (Seine)  :  234  francs  ;  Jorcin  (Rhône)  : 
550  francs  ;  Kraut  (Vendée)  :  99  francs  ;  Mognon-Pujo 
(Côte-d’Or)  :  1.595  francs  ;  Simonnot  (Haute-Saône)  ; 
330 francs  ;  Coulombier  (Manche)  :  1.485  francs. 

MM.  Huchon  (Côte-d’Or)  :  660  francs  ;  Bapteste 
(Saône-et-Loire)  :  2.750  francs  ;  Bertier  (Loire)  :  308 
francs  ;  Canteloup  (Tarn-et-Garonne)  :  605  francs  ; 
Gaudichon  (Eure)  :  165  francs  ;  Guinoiseau  (Haute- 
Marne)  :  484  francs  ;  Guypt  (Haute-Marne)  :  297  francs  ; 
Lecat  (Nièvre)  :  726  francs  ;  Leprêtre  (Nord)  :  1.430 
francs  ;  Morlot  (Côte-d’Or)  :  132  francs  ;  Nappez 
(Doubs)  ;  385  francs  ;  Phelebon  (Loir-et-Cher)  :  450 
francs  ;  Sicard  (Allier)  :  225  francs  ;  Lapeyre  (Lozère)  : 
88  francs. 

MM,  Person  (Hautes-Pyrénées)  :  139  fr.  20  ;  Luciani 
(Corse)  :  234  fr.  60  ;  Arnaud  (Ardèche)  :  132  francs  ; 
Bailleul  (Nord)  :  550  francs  ;  Balme  (Isère)  :  1.155 
francs  ;  Bernard  (Pas-de-Calais)  :  605  francs  ;  Chesnay 
(Dle-et-Vilaine)  :  667  fr.  30  ;  Dunand  (Haute-Savoie) 

880  francs  ;  Emery  (Loire-Inférieure)  :  2.552  francs  ; 
Gaudiot  (Jura)  :  385  francs  ;  Gotteland  (Loire)  :  1.650 
francs  ;  Humery  (Eure)  :  275  francs  ;  Luneau  (Loire- 
inférieure)  :  1.034  francs  ;  Mathey  (Haute-Saône)  :  55 
rancs  ;  Roy  (Maine-et-Loire)  :  440  francs  ;  Thésée 
‘(Finistère)  :  77  francs  ;  Vittet  (Ardèche)  :  1.925  francs  ; 
de  Fontbonne  (Manche)  :  44  francs  ;  Dalhan  (Isère)  : 
616  francs  ;  Meunier  (Vendée)  :  792  francs  ;  Virenque 
(Aveyron)  :  1.078  francs. 

MM.  Archambaud  (Eure)  :  330  francs  ;  Armand 
(Savoie)  :  330  francs  ;  Balatre  (Aisne)  :  330  francs  ; 
Beaupère  ((Saône-et-Loire)  :  330  francs  ;  Bézy  (Haute- 
Garonne)  :  330  francs  ;  Cadillac  (Yonne;  :  330  francs  ; 
Cayla  (Aveyron)  :  1.276  francs  ;  Damey  (Finistère)  : 
418  francs  ;  Duhamel  (Lot-et-Garonne;  :  330  francs  ; 
Ferrand  (Bouches-du-Rhône)  :  330  francs  ;  Gardette 
(Seine-et-Oise)  ;  330  francs  ;  Gobert  (Marne)  :  330 
francs  ;  Goniondsky  (Isère)  :  418  francs  ;  Houques 
(Gironde)  ;  330  francs  ;  Huchon  (Côte-d’Or)  :  330 
francs  ;  Hurlez  (Nord)  :  1.800  francs  ;  Lablancherie 
(Indre-et-Loire)  :  330  francs  ;  de  Laoombe  (Basses- 
Aipes)  ;  1.254  francs  ;  Lafont  (Basses-Pyrénées)  : 
703 fr.  95  ;  Lefer  (Meuse)  ;  286  francs  ;  Leroy  (Manche)  : 
660  francs  ;  Mainsbrecq  (Loir-et-Cher)  :  660  francs  ; 
Mallet  (Seine)  :  330  francs  ;  Mathieu  (Seine-Inférieure)  ; 
330  francs  ;  Mendel  (Seine)  :  330  francs  ;  Molinéry 
(Seine)  ;  330  francs  ;  Morvan  (Finistère)  :  660  francs  ; 
Mosnier  (Mme)  (Gard)  :  330  francs  ;  Moulinié  (Gard)  ; 
674  fr.  50  ;  Nicolas  (Puy-de-Dôme)  :  660  francs  ;  Nurdin 
(Haute-Saône)  ;  341  francs  ;  Pareau  (Gironde)  :  j 
1.385 fr.  95  ;  Poueydebat  (Basses-Pyrénées)  ;  330  francs  ;  ■ 


Rault  (Ille-et-Vilaine)  :  660  francs  ;  Renoult  (Calvados)  : 
660  francs  ;  Rilhac  (Haute-Vienne)  ;  330  francs  ;  Robert 
(Yonne)  :  330  francs  ;  Rossigneux  (Rhône)  :  330  francs  ; 
Roure  (Vaucluse)  :  330  francs  ;  Serfaty  (Seine)  :  660 
francs  ;  Suttel  (Haute-Loire)  :  740  fr.  60;  Traby  (Pyré¬ 
nées-Orientales)  :  330  francs  ;  Turlais  (Maine-et-Loire)  ; 
428  fr.  95  ;  Delucq  (Gers)  :  330  francs  ;  Bigeon  (Man¬ 
che)  :  330  francs. 

Pensions  aux  veuves 

Le  Conseil  alloue  ensuite  les  pensions  suivantes  à 
Mesdames  : 

Barret  de  Nazaris  (Lot-et-Garonne)  :  150  francs  ; 
Chevreux  (Seine)  :  150  francs  ;  Delthil  (Yonne)  :  60 
francs  ;  Gillette  (Calvados)  ;  150  francs  ;  Gallois  (Côte- 
d’Or)  :  150  francs  ;  Gelain  (Nord)  :  450  francs  ;  Lefebvre- 
Blanchard  (Nord)  :  450  francs  ;  Lepage  (Seine)  :  150 
francs  ;  Rousselot  (Haute-Marne)  :  150  francs  ;  Valot 
(Hautes-Alpes)  :  60  francs. 

Rectifications  d’admissions 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général  constatant 
qu’aucune  protestation  ne  s’est  élevée  au  sujet  des 
admissions  provisoires  en  date  du  27  janvier  1938,  le 
Conseil  prononce  les  admissions  définitives  suivantes  : 

MM.  Amat  (Indre-et-Loire)  ;  Brody  (Alpes-Mariti¬ 
mes)  ;  Calmels  (Puy-de-Dôme)  ;  Huet  (Vienne)  ; 
Lachèze  (Oise)  ;  Leprêtre  (Nord)  ;  Lussac  (Gironde)  ; 
Mugniéry  (Puy-de-Dôme)  ;  Oliviéri  (Mayenne)  ; 
Raynard  (Hérault)  ;  Serre  (Indre-et-Loire)  ;  Sevellec 
(Aube)  ;  Vincent  (Seine-et-Oise)  ;  Mme  Vincent  (Seine- 
et-Oise). 

MM.  Chavanon  (Seine);  Darras  (Pas-de-Calais);  Mme 
Darras  (Pas-de-Calais)  ;  Fayolle  (Seine-Inférieure)  ; 
Fournier  (Gironde)  ;  Franck  (Seine)  ;  Grimaud  (Gard)  ; 
Mme  Grimaud  (Gard)  ;  Grosbois  (Loiret)  ;  Mme  Haack- 
Vidal  (Alger)  ;  MM.  Laval  (Tarn-et-Garonne.)  ;  Lortho- 
lary  (Haute-Vienne)  ;  Massart  (Seine)  ;  Pourleux  (Loire- 
Inférieure). 

Admissions  provisoires 

Sur  la  présentation  et  le  rapport  du  secrétaire  géné¬ 
ral  le  Conseil  prononce,  à  titre  provisoire,  les  admis¬ 
sions  suivantes  : 

Mme  Gauthereau  (Seine)  ;  MM.  Ruyer  (Haute-Saône)  ; 
Dufoix  (Gard)  ;  AVeyland  (Drôme)  ;  Passelaigue  (Bou¬ 
ches-du-Rhône)  ;  Despons  (Gironde)  ;  Sigal  (Bouches-cju 
Rhône)  ;  Forgeron  (Yonne). 

Ces  admissions  seront  définitives  au  1”  juillet  pro¬ 
chain,  si  aucune  protestation  n’est  parvenue  à  cette 
date  au  Conseil. 

M.  Jean  Mignon,  trésorier  adjoint,  présente  le 
rapport  du  trésorier  qui  est  adopté  à  l’unanimité.  Ce 
rapnort,  ainsi  que  le  rapport  du  secrétaire  général,  sera 
publié  dans  le  Concours  Médical. 

M.  Jean  Mignon  rend  ensuite  compte  de  l’état  de  la 
question  ;  placements  immobiliers.  Un  immeuble  qui 
remplissait  à  tous  égards  les  conditions  requises  nous  a 
échappé,  à  l’adjudication  en  Chambre  des  Notaires,  à 
cause  de  surenchères  qui  ont  dépassé  de  200.000  francs 
notre  prix  limite.  Des  pourparlers  sont  actuellement  en 
cours  en  vue  d’autres  acquisitions. 

Le  Conseil  s’occupe  de  la  branche  «  retraites  » 
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dont  le  fonctionnement  a  été  mis  en  échec  par  le  décfet- 
loi  du  28  août  dernier. 

n  est  d’abord  reconnu  que  la  Mutualité  Familiale  ne 
saurait  abandonner  cette  branche;  à  l’unanimité,  le 
Conseil  se  prononce  contre  cette  solution. 

Deux  combinaisons  sont  étudiées  assurant  l’une  et 
l’autre  à  nos  adhérents  nouveaux  les  mêmes  avantages 
qu’aux  anciens.  Le  choix  sera  fait  sous  un  bref  délai, 
développé  dans  le  rapport  du  secrétaire  général  et  pro¬ 
posé  à  la  prochaine  Assemblée  générale.  De  toutes 
façons,  les  candidatures  aux  retraites  sont  dès  mainte¬ 
nant  reçues  comme  auparavant  et  seront  présentées 
au  prochain  Conseil  d’administration. 

Devant  le  nombre  croissant  de  déclarations  de  mala¬ 
die  envoyées  en  retard,  et  souvent  alors  que  le  sociétaire 
est  guéri,  le  Conseil  décide  d’appliquer  dans  toute  leur 
rigueur  les  dispositions  de  l’article  23  des  statuts  pré¬ 
voyant  une  pénalité  de  5  francs  par  four  de  retard. 

En  remplacement  du  Docteur  Henne,  décédé  et 


du  Docteur  Mazeroux,  démissionnaire,  tous  deux  admi¬ 
nistrateurs,  et  du  Docteur  Fraikin,  décédé,  commis¬ 
saire  aux  comptes,  le  Conseil  élit  comme  administra¬ 
teurs  les  Docteurs  Massart  et  Hervouet,  et  comme  com- 
missaîré  aux  comptes  le  Docteur  Bayard. 

Ces  élections  seront  soumises  à -la  ratification  de 
l’Assemblée  générale.  Celle-ci  est  fixée  au  14  juin,  à 
14  h. 30. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à 
17  h.  30. 

Le  Secrétaire  général  ; 

G.  LAVAiÉE. 

Le  Docteur  Bartoli  a  abandonné  à  la  Société  comme 
don,  la  somme  de  40  franes  qui  lui  était  allouée  à 
titre  d'examinateur. 

Nous  avons  reçu  un  autre  don  anonyme  de  50 
francs.  Aux  deux  donateurs  nous  adressons  nos  remer¬ 
ciements. 


MUTUALITE  FAMILIALE  ET  PROFESSIONNELLE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
Rapport  du  Trésorier  sur  l'exercice  1937 

Messieurs, 

3’  aiVhonneur  de  vous  présenter  le  rapport  financier  concernant  l’exercice  1937. 

PREMIÈRE  PARTIE  :  Recettes  et  dépenses  de  l'exercice  1937 

Nous  étudierons  successivement  sous  ce  titre  les  recettes  et  dépenses  d’assurance,  les 
recettes  et  dépenses  delà  caisse  auxiliaire,  les  recettes  et  dépenses  de  gestion  et  les  variations  de 
la  réserve  de  garantie  et  de  la  réserve  générale. 

I.  Recettes  et  dépenses  d’assurance 
1»  Recettes  :  Elles  comprennent  : 

Cùtisations  encaissées  en  1937  : .  772 . 896 ,95 

Au  cours  de  l’exercice  1936,  le  total  des  coLisations  s’était  élevé  à  716.677,56 
Revenus  mobtlierit  :  530.247  ,93 

dont  :  15.587  ,10  revenant  à  la  gestion 

69.758,20  revenant  à  la  réserve  de  garantie  et 
3.402 ,60  revenant  à  la  caisse  auxiliaire 
88.747,90 

soit:  530.247,93  —  88.747,90  =  441.503,03.... .  441.503,03 

Ce  chiffre  de  revenu  représente  comme  taux  de  rendement  du  portefeuille  :  1.214,396,98 

530.247,93 
10.404.269  “  ^ 


Il  y  a  lieu  de  noter  que  le  taux  de  rendement  apparaît  comme  supérieur  au  taux  de  19.36 
(4 ,73%)  par  suite  du  chiffre  important  des  primes  de  remboursement  encaissées  au  cours  de 
l’exercice.  Ces  primes  se  sont  élevées  en  effet  à  ;  31.877  ,40 
2°  Dépenses  ; 

Section  première  (maladies-accidents)  :  184  cas  de  maladies  (contre  225  en  1936)  correspondant 

à  17.614  jours  de  maladie  (contre  17.405  en  1935) . 

(contre  185.561  en  1936) 

Le  taux  de  la  journée  de  maladie  ressort  ainsi  è  8  ,36  contre  10 ,07  en  1936. 

Section  II  :  (pension  de  retraite  à  60  et  à  65  ans)  :  Au  eours  de  l’année  1937  le  total  des  pensions 

payées  s’est  élevé  à . . 

(contre  78.225  en  1936). 

Section  III  (pension  aux  veuves  et  aux  orphelins)  :  13  pensions  ont  été  versées  (contre  10 

en  1936) . . 

Total . 

Recettes .  1.214.390,98 

Dépenses .  248.440,10 

Excédent  .  965.956,88 


147.044,15 

93.076,90 

_  8.319,05 
248.440,10 
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II.  Recettes  et  dépenses  db'la  Caisse  auxiliaire 

1»  Recettes  :  , 

Sons  et  amendes. . . 

contre  1.108,65  en  1936. 

Pari  de  revenus  mobiliers . 

Total... . 

2“  Dépenses  . • . 

contre  555  ,26  en  1936. 

III.  Recettes  et  dépenses  de  gestion 

10  Recettes  ; 

Colisàtions  de  gestion  encaissées  en  1937 . . 

(contre  70.805  ,65  en  1936). 

Ptoenu  mobilier  de  la  réserve  de  gestion . 

Droits  d’entrées  correspondant  aux  frais  d’examens  médicaux  pour  les  adhérents  et  pour  les 

combinaisons  maladies-accidents . . . . 

Recouvrement  (indemnité  supplémentaire  exigée  des  adhérents  en  cas  de  recouvrement  de  leurs. 

cotisations  par  la  poste) . . . 

Total . . 

2»  Dépenses  : 

Examens  d’entrée . 

Frais  de  recouvrement . 

Correspondance  . 

Frais  de  banque . . • . 

Propagande  . 

Traitements  et  indemnités . 

Fournitures,  imprimés  et  materiel . . . 

Total . 

IV.  Réserve  générale 

La  réserve  générale  au  31  décembre  1936  s’élevait  à . . . 

11  y  a  lieu  tout  d’abord  d’imputer  sur  cette  réserve  le  solde  du  compte  de  gestion  soit. . . . 


D’autre  part  la  valeur  du  portefeuille  au  cours  de  la  bourse  du  31  décembre  1937  ressortait 
Ce  portefeuille  est  comptabilisé  à  l’actif  pour  sa  valeur-d’achat  :  soit  10.404.269 


La  moins-value  du  portefeuille  ressort  donc  à;  10.404.269 —  8.159.069  =  2.245.200 

La  provision  antérieure  pour  moins-value  du  portefeuille  était  de .  2.114.425 ,13 

d’où  une  moins-value  supplémentaire  de .  130.775,87 

qu’il  y  a  lieu  d’imputer  sur  la  réserve  générale  qui  passe  ainsi  de  : 


249.459,07  —  130.775,87  =  118.684,20 
La  moins-value  du  portefeuille  ressort  cette  année  à  environ  21,6  %. 

V,  Réserve  de  garantie 

Cette  réserve  s’élevait  au  31  décembre  1936  à . 

Ilyalieudela  créditer  cette  année  dè  sa  part  de  revenu  mobilier  soit . 

Total. 


204 ,30 

3.402.60 

3.606,90 


7 6.. 560  ,45 
15.587  ,10 
6.254 ,90 

6.699  ,10 
105.101 ,55 


5.040 
5.241 ,70 
1.410,85 
13.095,20 
22.9t4,9l 
45.500 
9.241 ,10 
2.944 


105.387  ,76 


249.745,28 
286 ,21 
249.459  ,07 


En  résumé  : 


Solde  antérieur  des  comptes  d’assurance .  6 . 544 . 310  ,53 

Excédent  des  recettes  de  l’exercice .  965 . 956  ,88 

7.510.267  ,41 

Solde  antérieur  de  la  Caisse  auxiliaire .  54 . 277  63 

Excédent  des  recettes  de  l’exercice . .  3.606'90 


Réserve  générale . . . . . 

Réserve  de  garantie . . . . 

Chifires  auxquels  il  y  a  lieu  d’ajouter  les  créditeurs  divers  : 

Cotisations  perçues  en  1937  pour  le  compte  de  l’exercice  1938 .  157 . 540  ,85 

'  Indemnités  dues  aux  sociétaires  et  non  encore  touchées  par  eux .  12 . 193  ,45 

Solde  de  compte  chez  notre  agent  de  change .  2 . 898  ,55 

172.632 ,85 

et  la  Provision  pour  moins-value  du  Portefeuille . 


Total . 


7.510.267  ,41 


57.884,53 
118.684,20 
1.186. 594 ,2C 


172.632  ,85 
2.245.200 
11.291.263  ,19 
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DEUXIÈME  PARTIE  :  Bilan  OU  3 1  décembre  1937 


Chèques  postaux .  116.907,31 

Société  Générale . 142.811,84 

Débiteurs  divers  .  25.859,31 

Société  française  de  reports  et  dépôts.  601 .415  ,73 
Portefeuille .  10.404.289 


11.291.263.19 


Passif 


Section  Maladie . .  1.791.560,23 

Section  Pensions  de  retraites .  5.421.946,25 

Section  Pensions  aux  veuves .  296.760,93 

Réserve  de  garantie .  1.186.594,20 

Réserve  générale . 118.684,20 

Caisse  auxiliaire . .  57.884,53 

Provision  pour  moins-value  du  porte¬ 
feuille  .  2.245.200 

Créditeurs  divers .  172.632,85 


11.291.263.19 


TROISIÈME  PARTIE  :  Etude  des  variations  du  Portefeuille  au  cours  de  l’exercice  1937 

1»  Opérations  venant  au  débit  du  portefeuitle 

.  achat  et  souscriptions . 

2°  Opérations  venant  au  crédit  du  portefeuitle 
■Remboursements . 

En  résumé  : 


1.216.277 ,10 
676.854,28 


"Valeur  du  portefeuille  au  31  décembre  1936 .  9.864.846  ,18 

Achats  et  souscriptions .  1.216.277  ,10 

'11.081,123  ,28 

"Ventes  et  remboursements .  676 . 854 ,28 

Reste  solde  au  31  décembre  1937 .  10.404.269 


Ainsi  que  nous  l’avons  indicé  plus  haut  il  s’agit  là  de  la  valeur  d’achat.  Si  au  contraire 
nous  considérons  la  valeur  en  bourse  au  31  décembre  1937,  la  valeur  ressort  à  8.159  .069  soit 
une  moins-value  de  2.245.200  ou  21,6  %  pourcentage  égal  à  celui  constaté  au  31  décembre 
1936. 

QUATRIÈME  PARTIE  :  Prévisions  de  gestion  pour  l'exercice  1938 


1°  Recettes. 

Cotisations  de  gestion .  75.000 

Part  de  revenu  mobilier  (Soit  environ  5  %  de  118.000  francs). . .  5.000 

Droits  d’entrée . 6.000 

Recouvrements  .  6.000 

Total .  92.000 

2“  Dépenses 

Examens  d’entrée .  5.000 

Frais  de  recouvrement .  g.OOo 

Correspondance  .  1.400 

Frais  de  banque .  14.000 

Fournitures,  imprimés  et  matériel . .  4  OOq 

Traitements  et  indemnités.  ; . 42.000 

Propagande  .  12!oOo 

Divers .  2.600 

Total .  87.0ÔÔ 


Le  Trésorier  : 
DI  G.  Fischer. 


Le  Trésorier  adjoint  ; 
J.  Mignon. 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Chaire  de  physiologie.  Cours  théorique  et  pratique 
di  physiologie  médico-chirurgicale.,  —  Un  cours  de  phy¬ 
siologie  médico-chirurgicale  sera  fait  par  le  Professeur 
Léon  Binet,  du  30  mai  au  4  juin.  Il  aura  lieu  tous  les 
jours,  à  14  heures,  au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté 
et  chaque  leçon  sera  suivie  d’une  démonstration  pra¬ 
tique  au  laboratoire.  Il  s’adresse  eh  particulier  aux  in¬ 
ternes  des  hôpitaux  et  aux  étudiants  qui  veulent  faire 
des  recherches. 

Le  nombre  des  élèves  sera  limité  :  s’inscrire  au  labo¬ 
ratoire  de  physiologie. 

-  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux  (Profes¬ 
seur:  M.  Georges  GuiHain).—  Un  cours  de  perfection¬ 
nement  sur  les  maladies  de  l’encéphale,  de  la  moelle 

I  tpiïihie  et  du  système  nerveux  périphérique,  sera  fait 
'  i  la  Salpêtrière  par  MKL.  P.  Mollaret,  agrégé,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux  ;  Michaux,  L.  TIouquês  et  St.  de 
SÈZE,  médecins  des  hôpitaux  ;  J.  Delay;  P.  Gabriel, 

P.  GoIliy,  JeanJTesse,  Chefs  de  clinique  ;  J.  Lere- 
BouiLET,  P.  Mathieu,  Ch.  Ribadeau-Dumas,  P. 
Rudaux,  R.  ScHWOB,  J.  SiQWALiA,  anciens  chefs  de  cli¬ 
nique  ;  G.  Bourguignon',  chef  du  service  d’électro- 
Ihérapie  de  la  Salpêtrière  :  Uedoux-Lebard,  électro¬ 
radiologiste  des  hôpitaux  ;  H.  Lagrange,  ophtalmolo- 
{iste  .des  hôpitaux  ;  M.  Aubry,  oto-rhino-laryngolo¬ 
giste  des  hôpitaux.  i 

Ce  cours  clinique,  avec  présentation  de  malades, 
comportera  deux  séries  de  seize  leçons.  La  deuxième 
série  commencera' le  lundi  30  mai  1938,  à  14  heures,  et 
continuera  les  jours  suivants,  à  la  même  heure. 

Droit  d’inscription  pour  cette  série  :  150  francs. Les 
builetins  de  versement  du  droit  sont  délivrés  au  secré- 
iariatdelaFaculté(guichetn<> 4), leslundis, mercredis  et  ' 
vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Coneours  du  prosectorat.  —  Epreuve  écrite  d’ana- 
Imie.  (ânestian  .posée  :  Artère  et  veine  coronaire  sto¬ 
machique. 

Epreuve  écrite  de  pathologie  chirurgicale  :  Question 
posée  :  Anévrysme  artériel  de  la  oajatide  primitive. 
Epreuve  écrite  de  biologie  :  La  thrombose  vasculaire 
causes,  mécatti.snie,  morphologie,  évolution  (sans  les 
conséquences), 

-Thèses.  —  Mercredi  2  mars.  —  Jury  :  MM.  Cou- 
veiaire,  Fiessinger,  Garégolre,  Lacomme.  -  M.  Lelièvre 
Contribution  à Bétude  pratique  delaradiologie  obstétri¬ 
cale.— M.  Delaunay  :  De  l’immunité  antistgphyloooc- 
clque.  — M.  CHATAIN  ;  Le  traitement  des  lésions  intes- 
linal®  trouvées  au  cours  des  interventions  pour  her¬ 
nies  étranglées. 

Jeudi  3  mars.  —  I.  Jury  :  MM.  Carnot,  Crouzon, 
Laubry,  Bariéty.  —  M.  Baudot  :  Traitement  chimio¬ 
thérapique  des  entérocolites  par  l’adsorbat  :  charbon 
activé,  oxyquinoléinate  de  bismuth,  gomme  sterculia. 

-  M.  May  :  Les  courants  exponentiels  de  basse  fré¬ 
quence  de  P.  Le  Go.  —  M.  Oliviero  :  Contribution  à 
l’étude  des  conditions  d’apparition  des  différentes 
variétés  du  rhumatisme  (essai  de  statistique).  — 

M.  Boüvrain  :  Contribution  à  l’étude  de  la  respiration 
des  cardiaques.  —  IL  Jury  ;  MM.  Laignel-Lavastine, 
Tanon,  Gastinel,  Joannon.  —  M.  Goufpier  :  Contri¬ 
bution  à  l’étude  de  la  psittacose.  —  M.  Guéron  :  Con¬ 
tribution  à  l’étude  delà  grippe.  Etiologie,  prophylaxie, 
traitement.  —  M.  Kallos  :  L’examen  médical  systé¬ 
matique  des  étudiants  en  Hongrie.  —  M.  Szops  :  La 


prophylaxie  de  quelques  malad  ies  Infectieuses  aux 
écoles.  —  MUe  Maghid  .:  Les  femmes  et  les  fards  dans 
Tantîquité. 

—  Thèses  vétérinaires.  —  Mercredi  2  mars.  —  Jury 
MM.  Tanon,  Letard,  Lesbouyries.  —  M.  Ardelau 
Elevage  du  mouton  en  Iran. 

Jeudi  3  mars.  —  Jury  i  MM-  Bezançon,  Lesbouyries, 
Panisset.  —  M.  Pellen  :  Tuberculose  utérine  et 
annexielle  chez  la  vacbe. 

—  Thèses.  —  Mardi  8  mars.  —  Jury  :  MM.  Cunéo, 
Lemaître,  Nobécôurt,  Renard.  —  M.  Dumont  j  Contri¬ 
bution  à  l’étude  des  affections  susceptibles  .de  modifler 
l’aspect  du  sillon  naso-génien,  —  M.  Ralaimihoatra  i 
Contribution  à  l’ét.ude  de  la  chirurgie  du  phrénique  dans 
les  suppurations  pleuro-pulmonaîres  non  tuberculeiuses, 
-T-  Mlle  Haller  :  Taille  et  poids  du  nourrisson. 

Mercredi  9  mars.  —  Jury  :  MM.  Chiray,  Lenûerre, 
Mathieu,  .Sézary.  —  M.  Mardrus  :  les  fractures  récen¬ 
tes  fermées  de  l’extrémité  inférieure  du  fémur  chez 
Tadulte.  Etude  thérapeutique.  —  M.  Kjefer  Les 
inégalités  pupillaires  d’origine  sympathique  dans  les 
lésions  du  système  nerveux  central.  —  M.  Doladille  : 
Contribution  à  l’étude  des  scarlatines  chirurgicales.  — 
Mme  Touati  :  Les  ostéo-périostites  typhiques. 

Jeudi  10  mars.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Carnot,  Gou- 
gerot,  .Gastinel.  —  M.  Baret  :  Les  kystes  aériens  pul¬ 
monaires.  —  M.  Lagaillardb  :  La  tuberculose  chez 
l’homme  après  40  ans. 

Samedi  12  mars.  —  Jury  :  MM.  Claude,  Tanon,  Joan¬ 
non,  Mouquin.  —  M.  Hervé  :  A  propos  de  quelques  cas 
d’analogies  psychopathiques  familiales.  —  M.  Tessou- 
lin  :  Etude  sur  la  valeur  alimentaire  des  poissons  et 
des  invertébrés  marins.  —  M.  Lebrun  :  Le  chirurgien 
accoucheur  René  Levasseur,  député  à  la  Convention 

—  Thèses  vétérinaires.  —  Lundi  7  mars.  —  Jury  ; 
MM.  Fiessinger,  Robin,  Yerge,  Maignon,  Rairissat.  — 
M.  Monet  :  Essai  de  traitement  .de  la  gasta-o-,entiéœibp 
infectieuse  du  chat  par  cai4>.oxy-suifamide  .chrysoldine. 

—  M.  Roy  :  Etude  comparative  4e  la  sensibilité  des 
cobayes  sains  tuberoulisés  aux  poisons  du  système  ner¬ 
veux  végétatif.  Influence  de  l’administration  de  4ias- 
tases  tissulaires  -de  surrénales- 

Mardi  8  mars,  —  Jury  :  MM.  Tanon,  Bresson,  Bopr- 
talle.  —  M.  Carpentier  :  Jardin  zoologique  de  Meknès. 
Essai  de  réalisation,  organisation,  administration  d’un 
jardin  .zoologique  destiné  à  l’exposition  et  étude  >de  la 
faune  locale. 

Mercredi  9  mars.  —  Jury  MM.  Brumpt,  Henry, 
Lesbouries.  — M.  Sulpicb  :  Des  phénomènes  id’imrou- 
nité  dans  les  infections  parasitaires  par  cestodes. 

Samedi  12  mars.  —  Jury  :  MM.  Gougerot,  Henry, 
Maignon,  Robin.  —  M.  Stevenin  :  Etude  sur  les  teignes 
animales. 

— Thèses  —  Lundi  14  mars.  —  Jury  :  MM.  Fiessinger, 
Loeper,  Chabrol,  Duvoir.  —  M.  Gaultier  :  La  créatinu- 
rie.  Exploration  fonctionnelle  de  la  fibre  striée.  —  M. 
Robin  :  Contribution  à  l’étude  du  traitement  des  algies 
rhumatismales  par  l’acide  acétyl-mono-iodo-salicylique. 

—  M.  SiGUiER  :  Modalités  cliniques  et  évolutives  de 
l’ictère  chez  les  cirrhotiques. 

Mardi  15  mars.  —  Jury  ;  MM.  Balthazard,  Bezan¬ 
çon,  Laignel-Lavastine,  Duvoir.  —  M.  Sztejn  :  Essai 
d’une  synthèse  pathogénique  de  l’embolie  gazeuse.  — ■ 
M.  Leclerc  :  Rôle  du  surmenage  mental  dans  l’étio¬ 
logie  de  la  démence  précoce. 
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Mercredi  16  mars.  —  Jury  :  MM.  Baudouin,  Gosset, 
Tanon,  Petit-Dutaillis.  —  M.  Piot  :  De  quelques  appli¬ 
cations  thérapeutiques  de  l’histamine.  — M.  Bois  se  : 
Sur  les  résultats  éloignés  de  la  gastrectomie  pour  can¬ 
cer.  —  M.  Dubois  :  L’origine  traumatique  des  tumeurs. , 
Samedi  19  mars.  —  Jury  :  MM.  Pierre  Duval,  Moc- 
quot,  Fey,  Vaudescal.  —  M.  Banse  :  Le  cancer  du  col 


restant  après  hystérectomie  subtotale.  —  M.  Hananu  : 
Contribution  à  l’étude  du  cloisonnement  élargi  du  vagin 
à  tous  les  degrés  du  prolapsus  génital. 

—  Thèse  vétérinaire.  — ■  Vendredi  18  mars.  —  Jury; 
MM.  Chiray,  Maignon,  Robin.  —  M.  Besses  :  Influence 
de  l’administration  des  diastases  tissulaires  de  reins 
sur  l’évolution  de  la  néphrite  expérimentale. 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux.  —  Un 
cours  d'opérations  chirurgiéales  {chirurgie  de  pratique 
courante),  en  dix  leçons,  par  MM.  les  Docteurs  P. 
Abouuker  et  J.-C.  Rudler,  prosecteurs,  commencera 
le  lundi  27  juin  1938,  à  14  heures,  et  continuera  les 
jours  .suivants,  à  la  même  heure. 

Les  auditeurs  répéteront  individuellement  les  opé¬ 
rations. 

Droit  d’inscription  •.  300  francs.  Se  faire  inscrire  ;  17, 
rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris  (V«). 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Nomina¬ 
tion.  1»  Epreuve  clinique.  Ont  obtenu  :  MM.  Aboulker, 
1.2  ;  Coxclier,  17  ;  Hepp,  19  ;  Longuet,  16  ;  Monchet,  20  ; 
Padovani,  17. 

Épreuve  de  médecine  opératoire.  Questions 


posées  ;  Ligature  de  l’artère  fémorale  dans  le  canal  de 
Hunter;  Désarticulation  du  poignet. 

OÛt  obtenu  ;  MM.  Aboulker,  22  ;  Cordier,  21  ;  Hepp,' 
28  ;  Longuet,  23  ;  Mouchet,  27  ;  Padovani,  27. 

2®  Epreuve  clinique.  Ont  obtenu  ;  MM.  Longuet 
10  ;  Padovani,  19  ;  Mouchet,  19  ;  Hepp,  19. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Jury  du 

PREMIER  CONCOURS  DE  NOMINATION  (tirage  aU  SOlt)  1 

MM.  Gauthier,  Rist,  Faroy,  Binet,  Ramond  (Félix), 
Lelong,  Pinard,  Huber,  Carnot,  Ml  Renaud,  Grégoire. 

—  Concours  d’oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux.— 
JuRV  (tirage  au  sort)  ;  MM.  Halphen,  Bouchet, Le  Mée, 
Ramadier,  Bourgeois,  Laederich,  Schwartz.  —  Cen¬ 
seurs  ;  MM.  Huet,  Lallemant. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  i 

•  Assoelatioft  internationale  pour  la  protection  de 
l’enfanne. — ^  La  XIIF  session  de  l’Association  interna¬ 
tionale  pour  la  Protection  de  l’Enfance,  se  tiendra  à 
Francfort-sur-le-Mein,  du  12  au  18  juin  1938,  sous  le 
patronage  du  Docteur  Goebbels,  ministre  de  la  propa¬ 
gande  du  Reich,  et  sous  la  présidence  d’honneur  de 
M.  Henri  Jaspar,  ministre  d’Etat  de  Belgique. 

Adresse  du  secrétariat  (à  partir  du  25  mai)  ;  Saalbau, 
Jimgholstrasse,  Francfort-sur-le-Mein . 

—  IV'  Congrès  international  de  pathologie  comparée 
(Rome,  1939).  —  Le  IV'  Congrès  international  de 
pathologie  comparée  aura  lieu  à  Rome,  du  15  au  20 
mai  1939,  sous  la  haute  protection  du  Gouvernement. 

Le  Comité  d’organisation  se  compose  de  :  S.  E.  Pietro 
Rondoni,  président;  membres  :  Prof.  Garmelo  Ciaccio, 
Docteur  Ugo  Frascherelli,  Prof.  Guido  Guerrini,  Prof. 


Informations 

n  tête  des  «  Demi-Colonnes,») 

Alessandro  Lanfranchi,  Prof.  Domenic  Marotta,  Prof. 
Sen.  Nicola  Pende,  Prof.  Giovani  Petragnani,  Prof. 
Lionello  Pétri,  Prof.  Sen.  Nazareno  Strampelli,  Prof, 
Guido  Vernonl  ;  secrétaire  :  Prof.  Vittorio  Zavaÿi. 

Les  travaux  du  Congrès  sont  répartis  en  trois  sections; 
Section  de  médecine  humaine  ;  Section  de  médecine 
vétérinaire  ;  Section  de  pathologie  végétale. 

Les  sujets  suivantssont  inscritsàla  discussion;  Mala¬ 
dies  à  ultravirus  ;  Hérédité  en  pathologie  ;  Fonctions 
des  antigènes  associés  ;  Processus  régressifs  dans  les 
plantes. 

Les  langues  officielles  admises  au  congrès  sont  ;  alle¬ 
mand,  anglais,  espagnol,  français,  italien. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  aux  Comités  na¬ 
tionaux  respectifs  ou  bien  au  secrétaire  général  Gonsl- 
gllo  Nazionale  Delle  ricerche,  Piazzale  delle  Sclenze, 


Le  Gérant  :  R,  Thiron 

CLERMONt  (Oise);,  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 

R.  C.  Qermoht  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Admission  en  1938  de  médecins  et  de  pharmaciens 
de  réserve  en  stage  ou  en  situation  d’activité 

Circulaire  n°  4329  1/7,  31  mars  1938 


La  Circulaire  n®  4890  K  du  29  mars  1938  a  fixé 
à251e  nombre  des  médecins  deréserve  et  à  3  le  nom- 
kedes  pharmaciens  de  réserve  du  Service  de  santé 
métropolitain  à  admettre  au  cours  de  l’année  1938, 
en  stage  ou  en  situation  d’activité,  non  compris  les 
officiers  de  réserve  visés  à  l’article  3  (§  7)  et  àl’article 
4(§4)  de  la  loi  du  4  janvier  1929. 

Les  admissions  en  stage  seront  prononcées  au  titre 
del’article  3  (§  5,  §  6  et  §  7)  et  de  l’article  4  (§  2,  §  3, 
§4)  et  de  la  loi  du  4  janvier  1929. 

Les  admissions  en  situation  d’activité  seront  pro¬ 
noncées  au  titre^de  l’article  42  de  la  loi  du  8  janvier 
1925. 

Lés  dossiers  des  médecins  et  des  pharmaciens  de 
réserve  désireux  d’être  admis  en  1938  en  stage  ou  en 
situation  d’activité  seront  transmis  au  ministre  dès 
quepossible. 

II.  —  Admission  en  stage 

Les  dossiers  d’admission  en  stage  seront  établis 
dans  les  conditions  fixées  par  l’instruction  du  1 7  jan¬ 
vier  1933  (Bulletin  Officiel,  partie  permanente,  page 
74).  Les  demandes  des  candidats  ne  réunissant  pas 
les  conditions  fixées  par  cette  instruction,  en  parti¬ 


culier  celles  descandidats  qui  n’attéindraiént  pas  au 
moment  de  leur  titularisation  Tâge  minimum  imposé 
par  les  articles  3  (§.5,  §  6)  et  4  (§  2,  §  3)  de  la  loi  du 
4  janvier  1929,  ne  seront  pas  soumises  à  ma  décision. 

Il  sera  rappelé  aux  candidats  que  l’admission,  en 
stage  au  titre  de  la  loi  du  4  janvier  1 929  petmet,  s’ils 
réunissent  par  ailleurs  les  conditions  requises,  leur 
titularisation  ultérieure  dans  les  cadres  de  l’armée 
active.  Toutefois  les  candidats  admis  dans  l’armée 
active  après  l’accomplissement  d’un  stage  lie  béné¬ 
ficient  pas  de  la  majoration  dé  cinq  ans  pour  études 
préliminaires  prévue  par  l’article  35  du  décret-loi  du 
23  mars  1852. 

La  titularisation  n’est  prononcée  qu’une  seule  fois 
par  an,  le  le>^  octobre,  pour  les  candidats  ayant  accom¬ 
pli  un  an  de  stage  au  minimum  dans  les  conditions 
prévues  par  les  articles  3  (§  5}  et  4  (§  2)  de  la  loi  du 
4  janvier  1929  et  le  25  du  dernier  mois  de  chaque 
trimestre  pour  les  candidats  ayant  accompli  deux 
ans  de  stage  au  minimum  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  les  articles  3  (§  6)  et  4  (3)  de  la  loi  du  4  jan¬ 
vier  1929. 

Les  admissions  en  stage  dans  la  métropole  seront 
prononcées  à  compter  du  ie^octobre  i938.  En  atten¬ 
dent  cette  date  les  candidats  en  stage  pourront  être 
admis  h  servir  en  situation  d’activité. 

IIL  Admission  en  situation  d’activité 

Les  médecins  et  pharmaciens  de  réserve  remplis- 
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sant  les  conditions  prévues  par  l’article  79  de  la  loi 
de  finances  du  31  décembre  1936  peuvent  demander 
à  servir  en  situation  d’activité  en  1 938,  nu  titre  de 
l’article  42  de  la  loi  du  8  janvier  1925. 

La  durée  des  autorisations  ainsi  accordées  en  1938 
sera  d’une  année  au  maximum  et  de  six  moi?  au  mi¬ 
nimum  (autorisations  renouvelables  dans  la  limite 
de  huit  années). 

Les  dossiers  d’admission  en  situation  d’activité, 
établis  conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
21  avril  1926  [Bulletin  Officiel,  éàiüon  méthodique, 
volume  72,  page  32)  seront  transmis  sans  l’avis  du 
Conseil  de  régiment  prévu  par  l’article  4  du  décret 
précité  ;  les  avis  émis  par  les  chefs  hiérarchiques  des 
candidats  en  tiendront  lieu. 

Les  médecins  et  pharmaciens  sous-lieutenants  de 
réserve  qui  terminent  leur  temps  légal  de  service 
en  avril  1938  et  qui  désirent  bénéficier  des  disposi¬ 
tions  en  cause  peuvent  faire  acte  de  candidature. 

Il  sera  rappelé  aux  candidats  que  l’admission  en 
situation  d’activité  au  titre  de  la  loi  du  8  janvier 
1925  ne  permet  pas  aux  officiers  de  réserve  admis 
dans  cette  situation  d’être  titularisés  ultérieurement 
dans  les  cadres  de  l’armée  active.  Ces  officiers  de 
réserve  peuvent  par  la  suite,  demander  leur  admis¬ 
sion  en  stage  dans  les  conditions  indiquées  au  para¬ 
graphe  II  de  la  présente  Circulaire  ;  ils  peuvent 
demander  également  à  prendre  part  au  concours  polir 
l’admission  directe  à  l’emploi  de  médecin  et  de  phar¬ 
macien  sous-lieutenant  de  l’armée  active  qui  aura 


lieu,  en  fin  d’année,  dans  les  conditions  fixées  par 
le  décret  du  19  août  1929.  Les  candidats  admis  dans 
l’armée  active  à  la  suite  de  ce  concours  bénéficient 
de  la  majoration  de  cinq  ans  pour  études  prélimi¬ 
naires  prévue  par  l’article  35  du  décret-loi  du  23 
mars  1852. 

IV 

Les  médecins  de  réserve  autorisés  à  servir  en  situa¬ 
tion  d’activité  en  1937  qui  désirent  obtenir  le  renou¬ 
vellement  de  leur  autorisation  devront  adresser  leurs 
demandes  de  façon  qu’elles  parviennent  au  ministre 
(direction  du  Service  de  santé)  aux  dates  indiquées 
ci-après  : 

Celles  expirant  au  cours  du  : 

3e  trimestre  1938  :1e  1er  juin  1938;  - 

4®  trimestre  :1e  1er  septembre  1938. 

La  liste  des  pièces  que  doivent  comprendre  les 
dossiers  des  médecins  de  réserve  sollicitant  le  renou¬ 
vellement  de  leur  autorisation  de  servir  en  situa¬ 
tion  d’activité  est  donnée  à  l’annexe  IL  i 

Les  médecins  et  pharmaciens  de  réserve  apparte¬ 
nant  à  des  Administrations  publiques  ou  à  des  ser¬ 
vices  assimilés  seront  prévenus  que  la  décision  d’ad¬ 
mission  en  stage  ou  en  situation  d’activité  ne 
pourra  être  définitive  qu’après  qu’ils  auront  fourni 
une  pièce  établissant  qu’ils  seront  en  situation  régu- 

Ilière  à  l’égard  de  leur  Administration  au  moment  de 
leur  entrée  dans  l’armée  en  stage  ou  en  situation 
d’activité. 
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VI  , 

Les  médecins  et  pharmaciens  de  réserve  qui 
sollicitent  leur  admission  en  stage  devront  indiquer 
dans  leur  demande  s’ils  désirent,  au  cas  où  leur 
demande  ne  pourrait  être  acceptée,  être  admis  en 
silualiori  d’activité.  Dans  ce  cas  leur  dossier  sera 
complété  par  l’acte  d’engagement. 

VII 

La  liste  des  médecins  et  pharmaciens  de  réserve 
admis  en  stage  ou  en  situation  d’ac  tivité  sera  publiée 
au  Journal  Officiel. 

VllI 

Les  dispositions  de  la  présente  Circulaire  devront 
être  portées  sans  retard  à  la  connaissance  des  méde¬ 
cins  et  pharmaciens  de  réserve  par  les  soins  des 
directeurs  régionaux  du  Service  de  santé  et  des 
directeurs  d’écoles  de  perfectionnement  d’officiers 
de  réserve. 

Réponse  d’un  ministre  à  Id  question 
d’un  pariementdire 

Les  inspecteurs  départementaux  d’hygiène 
doivent  se  consacrer  exclusivement  à  leurs  fonctions 

6.118.  —  M.  Radulph  demande  à  M.le  ministre 
delà  Santé  publique  si  les  inspecteurs  départemen¬ 
taux  d’hygiène  peuvent,  pendant  leurs  loisirs  : 


[  1°  faire  des  examens  médicaux  préventifs  ou  de 
contrôle  sur  la  demande  de  Compagnies  d’assuran-' 
ces  ou  de  Caisses  d’assurances  sociales  (sans  exer¬ 
cice  de  la  médecine  en  clientèle,  bien  entendu)  ; 
2»  faire  des  expertises  médicales,  en  supposant 
qu’ils  aient  élé  nommés  médecins  experts  auprès 
des  Tribunaux  par  application  du  décret  du  21  no¬ 
vembre  1893.  (Question  du  24  mars  1938.) 

Réponse.  —  1®  et  2®  Réponse  négative.  Les  inspec¬ 
teurs  départementaux  d’hygiène  doivent,  en  effet, 
se  consacrer  exclusivement  aux  fonctions  qui  leur 
sont  confiées  en  exécution  du  décret  du  15  avril  1937. 

(J.  O.,  7  avril  1938.) 

Tableau  de  concours 
pour  la  Légion  d'honneur 

Année  1938 

RAYÉS  DES  CADRES 
'Sontinscrits  : 

Pour  le  "rade  d’officier 
üabarra,  mëd.  capil. 

Pour  le  grade  de  chevalier 
Maccario,  méd.  lieut.  ;  Barbe,  méd.  capit.  ; 
Trufl'ert,  méd.  capit.  ;  Fonbeur-Bueli,  méd.  lieute¬ 
nant  ;  Aloin,  méd.  lieut.  ;  Robert,  méd.  lieut. 


Sclérose 

izolémie 

Oliqurie 


^ême  posologie  :  Hp  ô  à  12  dragées  par  jour  aux  repas 


Laboratoires  ROSA,  II,  rue  Roger  Bacon,  PARIS  (xvn*) 


l'on;  —  LiAli 


Le  procédé  du  Professeur  Ombrédonne 
pour  l'évacuation  des  corps  étrangers 
irréguliers  avalés  par  les  jeunes  enfants 

Je  me  permets  de  vous  signaler  le  cas  d’un  enfant 
qui  a  avalé  une  épingle  et  l’a  évacuée  parles  voies 
naturelles,  grâce  au  procédé  du  Professeur  Ombré- 
danne.' 

Cette  méthode  si  simple  mérite  d’être  mieux 
connue. 

Voici  l’observation  de  mon  petit  malade. 

Le  vendredi  6  mai,  vers  3  heures,  on  me  téléphone 
pour  ver-ir  d’urgence  voir  un  enfant  de  3  ans  qui  a 
avalé  une  épingle  de  nourrice. 

Claude  P. . .  ne  se  plaint  de  rien,  n’a  pas  de  nau¬ 
sées  et  continue  à  jouer. 

Solon  la  méthode  d’Ombrédanne,  je  lui  prescris  des 
queues  d’asperges  que  l’enfant  accepte  facilement.  Le 
soir,  on  lui  donne  un  peu  d’huile  de  paraffine. 

Revu  le  lendemain  matin,  l’enfant  qui  a  passé  une 
excellente  nuit  ne  souffre  pas. 

Le  ventre  est  parfaitement  souple,  la  température 
à  36“7.  Langue  sabburale.  Bien  qüe  légèrement 
abattu,  l’enfant  réclame  à  manger. 

Vers,  midi,  l’enfant  a  une  selle  normale,  quelques 
minutes  après  une  deuxième  selle  dans  laquelle  se 


trouve  l’épingle  à  nourrice  fermée  et  toute  enrobée 
de  fibres  cellulosiques. 

,  Ainsi,  en  moins  de  vingt-quatre  heures,  l’enfant 
a  évacué  par  les  voies  naturelles  cette  épingle,  longue 
(je  quatre  centimètres  environ. 

D'  E.  Tuchmawn 
Ablon  (Seine-et^Oise) 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  Réunion  du  26  avril  1938,  le  Conseil 
d’administration  a  prononcé  les  admissions  suivan¬ 
tes  : 

13.190  Andorre  (Georges/,  Noiitron  (Dordogne).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Lapeyre  Mensignac  et  Millet 
Lacombe. 

13.191  Arnau  (Guy),  11,  place  Adolphe  Chérioux, 

Paris  (X  e).  Parrains  :  Docteurs  Le  Gô  et 
Gaucher. 

13.192  Bah  '  (Jean),  Mamirolle  (Doubs).  Syndicat  des 

médecins  du  Doubs. 

13.193  Bismuth  (Victor),  Morez  (Jura).  Parrains  : 

■  Docteurs  Albeitin  et  Jouvet. 

13.194  Body  (Mauiice),  Verdun  (Meuse).  Syndicat 

de  la  Meuse. 


13.195  Boissiêre-Lackoix  (Michel),  27  bis,  cours 

Xavier- Arnozan,  Bordeaux.  Syndicat  mé¬ 
dical  de  Bordeaux. 

13.196  Bombiger  (Marc),  Suresnes  (Seine).  Syndicat 

médical  de  Suresnes. 

13.197  Brousses  (René),  Oignies  (Pas-de-Calais). 

Syndicat  médical  de  Béthune. 

13.198  Camus  (Pierre),  44,  rue  de  Naples,  Paris  (VIII«). 

Syndicat  O.  R.  L. 

13.199  Charenton  (Maurice),  7,  rue  de  Passy,  Paris 

(XVP).  Parrains  :  Docteurs  O’FoUowell  et 
Yvon. 

13.200  Chauve  (Benoit  dit  Henri),  8,  rue-  du  Gténérai- 

Foy,  Saint-Etienne.  Syndicat  médical  (Grou¬ 
pe  de  la  Loire;. 

13.201  Chaxtvbnet  (Marcel),  Gevrey  -  Ghambertin 
'  (Côte-d’Or).  Syndicat  de  la  Côte-d’Or. 

13.202  Collet  (Louis-Georges),  Saint-Prix  (Seine-et- 

(Oise).  Syndicat  médical  de  Seine-et-Oise. 

13.203  CoussiÉu  (Pierre),  Brive  (Corrèze).  Syndicat 

médical  de  l’arrondissement  de  Brive. 

13.204  De  Chatonville  (Xavier),  Monein  (Basses- 

Pyrénées).  Syndicat  médical  du  Béarn. 

13.205  Donnadieu  ■  (André),  Berrechid  (Maroc).  As¬ 

sociation  amicale  des  Médecins  des  établis¬ 
sements  publics  d’aliénés. 

13.206  Dubarhy  (Bertrand),  2,  place  de  la  Porte-des 

Ternes,  Paris  (VIIF).  Parrains  :  Docteurs 
O’Followeir  et  P.  Bertrand. 

13.207  Fabre  (Anthime),  Fleury  (Aude).  Syndicat 

médical  de  Narbonne. 

13.208  Docteur  Fau  (René),  Divonne-les-Bains  (Ain). 

Syndicat  médical  du  Bugey  et  du  Pays  de  Gex. , 

13.209  Gelis  (Philippe),  Montauban  (Tarn-et-Ga- 

ronne).  Parrains  :  Docteurs  Denis  et  Fournês. 

I  13.210  Ghozlan  (Elle),  Constantine.  Syndicat  médi¬ 
cal  de  Constantine. 


13.211  Giet  (Léon),  177,-  boulev.  Péreire,  Paris 

(XVIR).  S.  M. 

13.212  Gisselbhecht  (Henri),  Besançon  (Doubs). 

Parrains  ;  Docteurs  Jean  Sexe  et  Goby. 

13.213  GaÊzE  (Etienne),  Valence  d’Agen  (Tarn-et- 
Gar).  Syndicat  médical  de  Tarn-et-Garonne, 

13.214  Grondeau  (Jacques),  Castillonnes  (Lot-et- 

Garonne).  Syndicat  médical  du  Lot-et-Ga¬ 
ronne). 

13.215  Hœchstet,tbr  (Daniel),  112,  boulev.  de 

Courcelles,  Paris  (XVIR),  Parrains  :  Doc¬ 
teurs  H.  Meyer  et  H.  Lagarde. 

13.216  HouzEL(Guy),  45,  rue  Poncelet,  Paris  (XVIR). 

Syndicat  médical  de  Paris  et  Docteur  Mas- 
sart. 

13.217  Jacobesco  (Bernard),  Serent  (Morbihan). 
Parrains  :  Docteurs  Roger  et  Griffon. 

13.218  Jalenques  (Joseph),  Brioude  (Haute-Loire). 

Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement 
de  Brioude. 

13.219  Kerzreho  (Jean),  Saint-Pair-sur-Mer  (Man¬ 

che).  Syndicat  médical  de  l’arrondissement 
d’Avranches. 

13.220  Landrieu  (Robert),  1,  rue  des  Saints-Pères, 

Paris  (VI«).  Parrains  :  Docteurs  Pau)  et  Geor¬ 
ges  Boudin. 

13.221  Laporte  (Edouard),  Coubert  (Seine-et-Marné). 

Syndicat  médical  de  Seine-et-Marne. 

13.222  LESÈNE(Guy),  Paramé  (Ille-et -Vilaine).  Syndi¬ 

cat  médical  de  l’arrondissement  de  Saint- 
Malo. 

13.225  Mine  (Théodore),  place  Porte-Champerret, 
11,  Paris  (XVIR).  Syndicat  de  la  Seine. 

13.224  Monath  (AllTed),  Pont-dc-Roide  (Doubs). 

Syndicat  médical  du  Doubs. 

13.225  Pasqualini  (Philippe),  Asnières  (Seine).  Syn¬ 

dicat  Banlieue  Nord-Ouest. 


DIGESTION  CBRCULÂTION 

Vomissements  des  nourrissons,  et  des  Etats  pléthoriques  —  Stases  veineuses 

femmes  enceintes  ■  Hyperchlorhydrie  -  Dyspepsie  Thromboses  —  Phlébites  —  Pneumonies 


CITROSODINE 


CITROSODINE 


13.226  Poulin  (Jean),  Vaires  (Seine-et-Marne).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Grimault  et  Chemalier. 

13.227  PuYMAHTiN,  40,  avenue  Baudin,  Limoges  (Hte- 

Vienne.  Parrains  :  Docteurs  Labesse  et  Pas¬ 
quet. 

13.228  B.ACHEZ  (Jean), Saint-Amand-les-Eaux (Nord). 

Parrains  :  Docteurs  Duhot  et  Biquet. 

13.229  Remontet  (Ernest),  Bourron-Marlotte  (Seine- 

et-Marne).  Syndicat  médical  de  Seine-et- 
Marne. 

13.230  Rey  (Georges),  Orgelet  (Jura).  Syndicat  des 

médecins  du  Jura. 

13.231  Rovbanu  (Jean),  Neuilly-sur-Seine.  Parrains  : 

Docteurs  Racine  et  Reboul. 

13.232  Sabre  (Pierre),  Aulnoye  (Nord).  Syndical  mé¬ 

dical  de  l’arrondissement  d’Avesnes. 

13.233  Salamon  (Nathan),  30,  avenue  de  Saint-Just, 

Marseille  (Bouches-du-Rhône).  Syndicat  des 
médecins  des  Bouches-du-Rhône. 

13.234  SoULiGNAC (Robert),  Fécamp  (Seine-Inféreure.) 

Syndicat  d’Yvetot. 

13.235  ThoMAS  .  (André),  Chelles  (Seine-et-Marne). 

Syndicat  de  Seine-et-Marne. 

13.236  Weisselfisch  (Moïse,  18, rue  Bardinet,  Paris, 

Société  médicale  du  XIV®  arrondissement. 

13.237  WiLLiGENs  (Jean),  Saint -Laurent- du -Pont 

(Isère).  Syndicat  médical  de  la  Tour-du-Pin 
(Isère). 

13.238  WiLPOTE  (Marcel),  18,  rue  du  33®-Mobile,  Le 

Mans  (Sarthc).  Parrains  :  Docteurs  Delahaye 
et  Prévost,  de  Berck. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  suivant  la  présente  publication  (art.  5  de  sta¬ 
tuts). 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Assurances  sociales 

Paiement  du  «  donneur  de  sang  » 
en  matière  d’Assurances  sociales 

A  propos  du  paiement  à  faire  au  «  donneur  de 
sang  »  en  cas  de  transfusion  sanguine,  en  ma¬ 
tière  d’assurances  sociales,  il  me  paraît  intéres¬ 
sant  de  faire  connaître  dans  le  Concours  l’avis 
autorisé  d’un  confrère,  chirurgien  des  hôpitaux 
d’une  grande  ville  et  professeur  à  l’Ecole  de  mé¬ 
decine  de  celle-ci.  Voici  donc  la  lettre  que  je 
reçois  de  ce  confrère  : 

Fidèle  lecteur  du  Concours  Médical,  et  toujours 
très  intéressé  par  vos  réponses  si  documentées,  j’ai 
eu  mon  attention  attirée  dans  mon  numéro  du  Con¬ 
cours  du  17  avril  1 898 par  votre  réponse  à  la  question 
n"  2.460  en  ma  qualité  de  co-fondateur  à  Nantes  du 
Groupement  médical  nantais  de  transfusion  sanguine. 

Jen’ai  pas  la  prétention  de  me  classer  dans  la  caté¬ 
gorie  des  «  qui  de  doit  »  dont  vous  demandez  l’exa¬ 
men,  mais  je  me  permets  seulement  de  vous  donner 
mon  opinion  personnelle.  * 


Sans  entrer  nullement  dans  des  références  légis¬ 
latives  pour  lesquelles  je  n’ai  aucune  compétence, 
je  crois,  d’expérience  personnelle,  que  si  l’on  veut 
arriver  à  mettre  sur  pied  une  organisation  de  trans¬ 
fusion  sanguine,  et  si,  par  la  suite,  on  veut  assurer 
régulièrement  les  besoins  en  donneurs,  il  est  abso¬ 
lument  indispensable  de  les  assurer  d’honoraires 
minima  convenables. 

Je  ne  crois  pas  que  ces  messieurs  des  Assurances 
sociales  accepteraient  pour  leur  sang  le  tarif  de  misère 
dudécretdu  5marsl937.  Alà suite  des  articles  nom¬ 
breux  parus  dans  la  grande  presse,  il  est  parfaitement 
connu,  même  en  province,  que  le  tarif  de.s  hôpitaux 
de  Paris  est  de  1  franc  le  gramme  de  sang,  et  c’est  ce 
minimum  que  l’on  doit,  à  mon  sens,  décemment  assu¬ 
rer  aux  donneurs  de  sang.  Ge  chiffre,  du  reste,  de 
1  franc  le  gramme,  est,  en  général,  parfaitement 
accepté.par  les  Compagnies  d’assurances  en  acc'dent 
de  travail,et  je  n’ai  jamais  eu  dans  cet  ordre  d’idée 
de  motif  à  discussion. 

Quant  à  savoir  si  ce  chiffre  de  K40  comprend  ou 
non  les  honoraires  du  donneur  de  sang,  je  crois  que 
l’on  devrait  faire  admettre  aisément  par  les  Assu¬ 
rances  sociales  que  les  honoraires  des  donneurs  de 
sang  doivent  être  assimilés  à  des  fournitures  de  pro¬ 
duits  pharmaceuticfues,  et  par  conséquent,  réglés  en 
sus  des  honoraires  des  médecins  tarifiés  à  K40. 

D/  Ch.  Mi:n.A.LLiÉ. 


3.280.— Un  assuré  social  peut-il  se  rendre 
directement  chez  un  spécialiste 

Une  de  mes  clientes,  employée  d’usine,  me  signale 
que  sa  Caisse  l’a  prévenue  qu’on  lui  refuserait  désor¬ 
mais  une  feuille  de  consultation  pour  visite  directe 
au  spécialiste  (nioi,  dans  l’occurrence),  sans  être 
envoyée  par  son  médecin  local.  C’est  la  première 
fois  que  j’entends  parler  de  ce  nouveau  procédé. 
Pourriez-vous  me  faire  connaître  s’il  s’agit  là-d’une 
mesure  légale  ou  si  c’est  une  initiative  locale  ou  abu¬ 
sive  ?  La  question  nous  intéresse  particulièrement 
et  je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
fixer.  Jamais  jusqu’ici  aucun  client  ne  m’avait 
signalé  que  sa  Caisse  exigeât  qu’il  passât  par  le 
médecin  local  pour  venir  consulter  le  spécialiste 
du  chef-lieu. 

Je  précise  qu’il  s’agit  en  l’occurrence  de  consulta¬ 
tion  simple  et  non  d’un  traitement  de  spécialité  pour 
lequel  le  visa  du  médecin-contrôleur  est  maintenant 
nécessaire. 

Dr  G. 

Réponse 

Il  y  a  plusieurs  choses  à  considérer  en  cette 
affaire  : 

1°  Etes-vous  d’abord  un  spécialiste  ?  Je  ne  _ 
saurais  répondre  affirmativement  à  cette  ques¬ 
tion  alors  que  je  vois,  d’après  l’en-tête  de  votre 
lettre  que  vous  êtes,  à  la  fois  ;  peaucier,  uro- 
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logue,  gynécologue,  électro-radiologiste  et  enfin  | 
«  soins  esthétiques  du  visage  et  de  la  peau  ».  Vous 
êtes  alors  tellement  «  multi-spécialiste  »,  si  je 
puis  dire,  que  vous  sortez,  en  fait,  de  la  catégo¬ 
rie  du  médecin  vraiment  «  spécialisé  ».  Ceci  éta¬ 
bli,  j’en  viens  au  second  point. 

2“  Un  malade  peut-il  venir  directement  chez 
un  spécialiste  ? 

A  cela,  je  ne  vois  rien  qui  puisse  s’opposer 
a  priori,  sauf  en  cas  d’une  disposition  spéciale  à 
la  Caisse  intéressée.  En  effet,  dans  l’arrêté  du  30 
janvier  1937,  fixant  le  règlement  intérieur-type 
des  Caisses,  il  est  dit  à  l’art.  24  :  «  Si  le  praticien 
estime  nécessaire  la  consultation  d’un  second 
médecin,  spécialiste  ou  non,  une  intervention 
chiniT^cale,  des  soins  spéciaux....  les  prestations 
correspondantes  ne  peuvent  être  remboursées 
que  si  la  Caisse  adresse  à  l’intéressé  préalablement 

au  traitement  et  sur  demande  de  l’assuré . 

l’acception  de  prise  en  charge  des  prestations....  » 

Or,  si  le  malade  se  rend  directement  chez  un 
médecin-spécialiste  ou  non— ce  quiest  son  droit 
en  vertu  du  libre  choix  inscrit  dans  la  loi,  il 
n’y  a  là  aucun  rapport  avec  l’art.  24.  Ce  ne  pour¬ 
rait  être  qu’à' la  suite  de  la  consultation  si  des 
«  soins  médicaux  »  étaient  à  instituer. 

3®  Quid  ?  dans  votre  cas  personnel  ? 

Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  réclamer 
du  malade  une  feuille  «  spécialiste  »,  étant 
donné  ce  que  je  vous  ai  lait  observer  en  le.  Et 


alors  vous  rèntrez  dans  la  norme,  le  maladepou- 
vant  venir  vous  consulter  avec  une  feuille  ordi¬ 
naire,  comme  il  irait  chez  tout  autre  médecin 
de  son  choix. 

D''  F.  Decourt 


jb)  Accidents  du  Travail 

3.540.  —  Réduction  «t  contention 
d'une  fracture  de  l'extrémité  du  radium 

Dans  ma  clientèle  j’ai  une  femme,  qui,  parsuitç 
d’un  accident  du  travail  a  eu  une  fracture  de  l’extré¬ 
mité  inférieure  du  radius. 

J’ai  fait  la  contention  par  un  appareil  plâtré,  il  y 
a  huit  jours,  date  de  l’accident. 

Quel  est  le  prix  de  l’opération  et  à  partir  de  quel 
moment  pourrai-je  compter  les  visites  nécessitées  ? 

ün  jeune  débitlant. 

Réponse 

La  réduction  et  contention  de  fracture  de 
l’extrémité  inférieure  du  radius  est  tarifée 
110  francs  (art.  18)  les  visites  consécutives  en 
plus,  dès  la  seconde,  contrairement  à  ce  qui  se 
passe  en  matière  .d’assurances  sociales. 
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3.434.  —  Deux  interventions 
concomitantes  se  cumulent 

Prière  de  me  dire  pour  un  accidenté,  qui  j’ai' 
liait  le  même  jour  une  injection  antitétanique  et 
deux  points  de  suture,  si  je  puis  ajouter  22  francs 
(sérum  et  27  suture). 

Réponse 

Vous  avez  à  ajouter:  a)  22  francs  pour  injec¬ 
tion  antitétanique  plus  27  francs  pour  la  suture. 
Il  n’y  a  interdiction  du  cumul  (art.  1.3)  qu’en 
cas  d’une  intervention  plus  une  consultation 
ou  visite  simple.  ,  Ici,  au  contraire,  il  s’agit 
d’actes  médicaux  multiples  (art.  14). 

Dr  F.  Decoürt. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

3.365.  —  Le  mariage  ne  donne  droit 
à  aucune  majoration  de  pension 

Je  suis  pensionné  (hors  guerre)  définitif  à  100  %. 
Jetais  partie  de  la  classe  1925.  Je  suis  marié  depuis 
octobre  1936.  Ai-je  droit  à  une  Tnajoration  du  fait 
de  mon  mariage  ? 

Réponse 

En  fait  de  pension  d’invalidité,  le  mariage  ne 


donne  droit  qu’aux  majorations  prévues  pour  les 
enfants  âgés  de  moins  de  18  ans. 

Le  cas  échéant,  il  faut  faire  toutes  démarches 
utiles  (bulletins  de  naissance,  demande,  etc.), 
auprès  de  l’Intendant  départemental  des  Pen¬ 
sions. 


3.392.  —  Engagement  des  officiers  ho¬ 
noraires  en  vue  d’une  guerre  éven¬ 
tuelle 

Je  lis  dans  votre  numéro  du  16  avril  1938  qu’au 
point  de  vue  militaire  un  médecin  atteint  par  la 
limite  d’âge  et  versé  dans  l’honorariat  se  trouve 
entièrement  libéré  de  toute  obligation  militaire. 

J’imagine  toutefois  qu’en  cas  de  guerre  il  pourrait 
demander  à  reprendre  du  service  et  cela  avec  les 
avantages  de  son  grade,  et  qu’il  n’y  aurait  pas  de 
raison  pour  le  lui  refuser.  Si  la  chose  est  possible, 
vous  plairait-il  de  me  le  faire  savoir  par  la  voie  de 
votre  journal  ?  D*'  J, 

Réponse 

Dès  maintènant,  les  officiers  honoraires  peu¬ 
vent  contracter  un  engagement  en  vue  d’une 
guerre  éventuelle,  s’ils  remplissent  les  conditions 
d’une  aptitude  physique  suffisante  (art.  64  de  Ift 
loi  du  31  mars  1938,  complété  par  l’art.  3  de  la 
loi  du  24  juin  1931  et  le  décret  du  9  mars  1932, 
art.  4). 
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Ces  officiers  conservent' leur  grade.  Ils  peuvent 
bénéficier  de  la  carte  de  surclassement  s’ils  sont 
inscrits  à  une  école  de  perfectionnement,  et  rece¬ 
voir  de  l’avancement  dans  l’ordre  de  la  Légion 
d’honneur  (art.  143  bis  de  l’ Instruction  du  18  j  uin 
1932). 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

3.218.  —  La  tuberculose  osseuse  provo¬ 
quée  par  un  traumatisme  peut  être  un 
accident  du  travail 

Un  jeune  homme  de  16  ans  se  contusionne  légère¬ 
ment  le  genou  à  son  travail.  La  déclaration  en  est 
faite.  Assez  rapidement  le  genou  grossit  et  la  tem¬ 
pérature  monte  à  40o  ;  une  ostéomyélite  de  l’extré¬ 
mité  supérieure  du  tibia  est  apparue.  L’Assurance 
envoie  un  médecin  contre- visiteur  qui  déclare  que 
l’accident  initial  n’a  été  que  localisateur  et  que  par 
conséquent  ce  n’était  pas  un  accident  dû  au  travail. 
Est-ce  que  celte  thè.se  est  exacte  ?  Sinon  quelle_est 
la  procédure  à  engager  par  les  parents  ? 

Dr  F. 

Réponse 

Suivant  une  jurisprudence  émanant  de  la 
Cour  de  cassation  et  qui  échappe  actuellement 
à  toute  discussion,  toute  lésion  dont  le  travail, 
même  normal,  a  été  la  cause  ou  seulement  l’oc¬ 
casion,  toute  affection,  même  préexistante  qu’un 


accident  précipite  ou  seulement  décèle,  doivent 
être  tenues  comme  une  conséquence  de  cet  acci¬ 
dent. 

C’est  ainsi  qu’un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
du  28  mai  1935,  a  décidé  que  des  manifestations 
de  tuberculose-osseuse,  provoquées  par  un  trau¬ 
matisme  survenu  au  cours  du  travail,  consti¬ 
tuent  une  conséquence  de  cet  accident  et  doivent 
être  indemnisées  au  titre  de  la  loi  du  9  avril  1898 
quand  bien  même  l’état  antérieur  du  blessé  lé 
prédisposait  à  ces  complications. 

Par  conséquent,  au  cas  où  la  Compagnie  d’as¬ 
surances  refuserait  de  prendre  en  charge  le 
sinistre,  il  faudrait  que  le  père  de  votre  jeune 
client  cite  le  patron  responsable  en  paiement  du 
demi-salaire  devant  le  Juge  de  paix  du  canton 
où  l’accident  s’est  produit,  seul  compétent. 

Pour  lui  permettre  de  soutenir  sa  cause,  il 
serait  nécessaire  que  vous  lui  délivriez  un  certifi¬ 
cat  établissant  que  c’est  le  traumatisme  survenu 
au  cours  du  travail  qui  a  décelé  et  localisé  l’af¬ 
fection  préexistance. 

Il  est  probable  qu’avant  de  statuer,  le  Juge  de 
paix  aura  recours  à  une  expertise,  si  la  Compa¬ 
gnie,  plaidant  sous  le  nom  de  son  assuré,  main¬ 
tient  son  point  de  vue. 

Lorsque  le  père  du  blessé  aura  obtenu  gain  de 
cause,  vous  aurez  à  votre  tour  une  action  en 
paiement  de  vos  honoraires,  dans  les  limites  du 
tarif,  contre  le  patron  responsable. 


Complexe  Mancano ‘Magnésien 
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3^258.—  Le  patron  agriculteur  accidenté 

du  travail  doit  les  honoraires  médicaux 

ou  tarif  de  droit  commun 

Un  agent  d’assurances  me  soutient  que  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail  a  entendu  faire  bénéficier 
des  dispositions  de  la  loi  les  cultivateurs  chefs  d’en¬ 
treprise,  à  l’exclusion  de  tous  les  autres  patrons  de 
profession  quelconque. 

De  sorte  que  le  cultivateur  assuré  dans  les  nàêmes 
conditions  qu’un  de  ses  ouvriers  et  protégé  par  la  loi 
de  la  môme  manière  pourrait  se  refuser  à  me  régler 
mes  notes  d’honoraires  autrement  que  suivant 
les  indications  du  barème  officiel. 

Une  telle  interprétation  est-elle  légitime  ?  C’est 
une  contestation  de  ce  genre  qui  m’oppose  en  ce 
moment  à  une  Compagnie.  Elle  a  assuré  un  de  mes 
clients  dans  les  conditions  prévues  pour  les  ouvriers 
et  je  n’ai  pas  le  droit  paraît-il  de  réclamer  ce  qui  me 
plaît. 

Où  est  le  droit  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Il  est  exact  que  la  loi  qui  a  étendu  aux  exploi¬ 
tants  agricoles  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail  a  prévu  la  faculté  pour  les  agriculteurs, 
d’adhérer  à  la  loi  pour  eux-mêmes  et  pour  les 


membres  de  leur  famille,  à  la  condition  qu’ils 
contractent  une  assurance  à  cet  effet. 

Mais  l’exception  ainsi  faite  en  faveur  des  agri¬ 
culteurs  n’a  pas  la  portée  ni  les  conséquences  que 
lui  attribue  la  Compagnie  d’assurances. 

En  effet,  en  matière  d’accidents  du  travail,  la 
loi  n’a  jamais  limité  ni  taxé  les  honoraires  médi¬ 
caux.  Ce  qu’elle  a  limité  et  taxé,  c’est  seulement 
la  part  de  ces  honoraires  qui  doit  être  prise  en 
charge  par  le  chef  d’entreprise  responsable. 

Lorsqu’un  agriculteur  est  victime,  d’un  acci¬ 
dent  au  cours  de  son  travail,  aucun  tiers  res¬ 
ponsable  ne  se  trouve  interposé  entre  lui  et  le 
médecin  traitant. 

Par  consécjuent,  dans  les  cas  de  ce  genre,  vous 
avez  toujours  le  droit  de  vous  faire  payer  par 
votre  client  lui-même,  suivant  votre  tarif  de 
droit  commun,  sauf  à  lui  remettre  ensuite  un 
reçu  acquitté  et  détaillé,  pour  lui  permettre  de  se 
faire  rembourserpar  l’Assurance  dansles  limites 
prévues  à  la  police,  c’est-à-dire  dans  les  limites 
du  Tarif  des  accidents  du  travail. 

Vous  pouvez  encore  accepter  le  règlement 
proposé  par  la  Compagnie  d’assurances  sur  les 
bases  du  Tarif  d’accidents  du  travail,  à  condi¬ 
tion  de  faire  sur  la  quittance  des  réserves  expres¬ 
ses  de  votre  droit  de  réclamer  le  solde  de  vos 
honoraires,  et  demander  ensuite  à  votre  client 
lui-même  la  différence  entre  votre  tarif  de  droit 
commun  et  le  tarif  des  accidents  du  travail. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

2.443.  —  Versement  tardif  des  cotisations. 

Précompte  exercé  en  temps  voulu. 

Droit  aux  prestations. 

Un  de  mes  clients,  bénéficiaire  des  Assurances 
sociales  tombe  malade.  Il  réclame  à  ses  patrons  une 
feuille  de  maladie  qui  lui  est  envoyée  par  retour  du 
courrier. 

La  feuille  remplie,  la  maladie  terminée,  et  adressée 
à  la  Caisse  intéressée,  celle-ci  répond  que  les  presta¬ 
tions  ne  seront  pas  payées  sous  prétexte  que  les 
patrons  n’ont  réglé  leurs  cotisations,  en  retard  par 
négligence  depuis  six  mois,  que  le  lendemain  du 
début  de  la  maladie. 

Ija  Caisse  a-t-elle  le  droit  d’agir  ainsi  ? 

,  1°  Il  est  inadmissible  que  le  travailleur  assuré 
subisseun  ennui  dont  il  n’est  pasresponsable  ; 

2®  La  cotisation  ayant  été  versée,  rien  en  fait  ne 
doit  plus  s’opposer  à  une  régularisation  de  la  situa¬ 
tion,  ou  alors  la  prochaine  fois  la  Caisse,  dans  un  cas 
de  ce  genre,  en  subira  le  préjudice  puisqu’on  ne  se 
hâtera  pas  de  payer  s’il  ne  doit  en  découler  aucun 
avantage. 

D. 

Réponse 

Àux  termes  d’une  jurisprudence  bien  établie 


de  la  Cour  de  cassation,  une  Caisse  d’assurances 
sociales  ne  saurait  se  prétendre  exonérée  des 
prestations  de  l’assurance-maladie,  du  seul  fait 
que  l'employeur  n’a  payé  qu!après  la  surve¬ 
nance  du  risque  et  postérieurement  à  son 
échéance,  la  double  cotisation  patronale  et 
ouvrière,  dont  il  est  redevable,  du  moment  qu’il 
a  payé  les  intérêts  de  retard  et  que,  d’autre  part, 
le  précompte  de  la  cotisation  ouvrière  a  été 
exercé  en  temps  voulu  sur  le  salaire  de  l’ouvrier 
(voir  notamment  :  Cassation,  Chambre  civile, 
25  novembre  1936). 

Si,  en  l’espèce,  ce  précompte  a  été  exercé  avant 
la  première  constatation  médicale  de  l’afîection, 
votre  client  est  fondé  à  demander  à  sa  Caisse  le 
versement  des  prestations  à  condition.de  pou¬ 
voir  établir  la  preuve  de  la  retenue.  Dans  le  cas 
contraire,  le  refus  donné  par  la  Caisse  est  juridi¬ 
quement  fondé  et  votre  client  ne  peut  que 
demander  à  ses  patrons  des  dommages-intérêts 
égaux  aux  prestations  dont  il  se  trouve  privé  par 
leur  faute,  ce,  en  application  de  l’art,  1.382  du 
Code  civil. 

Cette  action  de  droit  commun  doit  être  inten¬ 
tée  devant  le  Conseil  des  Prud’hommes  du  lieu  du 
travail  ou  à  défaut,  devant  le  Juge  de  paix  du 
domicile  du  patron  (voir  notamment  :  Cour  de 
cassation,  28  juillet  1936). 
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lésions'restrelntes  et  les  troubles  purement 
fonctionnels  du  foie  (D”  George) .  1541 


Au  chevet  des  petits  patients  :  Il  faut  tou¬ 
jours  compter  avec  le  tétanos  du  nouveau- 
né.  —  Chez  l’enfant  coHiment  déceler  un 

corps  étranger  des  fosses  nasales . 

(G^  Fiscem^  1543 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Les  résultats,  éloignés  de  l’Ostéo¬ 
tomie  dans  les  grandes  déformations  dia- 
physaires  rachitiques  du  fémur.  —  Les 
avitaminoses  dans  leurs  rapports  avec 
l’appareil  visuel.  —  L’asthme  hydatique .  1545 

Les  Sociétés  Savantes  :  î^aris  :  Académie  de 
médecine  :  Les  huiles  légères  de  goudron 
de  hou'Ile  constituent  un  facteur  étiolo¬ 
gique  du  cancer  primitif  du  poumon.  — 


ÆTHONE 


SÉDATIF  PUISSANT 


CoquehcMe 


) 

Toux,„  Tuberculeux 


Laryngites 
Trachéites 
Asthme,  etc. 


Laboratoire  de  l’ÆTHONE,  9.  Rue  Bolesonader  PARIS 
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Méthode  simplifiée  de  mesure  du  pouvoir 
hémo-bactéricide.  —  Douze  années  de  . 
prophylaxie  de  la  tuberculose  par  le 
B.  C.  G . .  1546 

Académie  de  chirurgie  :'Rupture  itérative  du  - 

ligament  rotulien . .  1546 

Les  Thèses . 1547 

Thérapeutique  :  L’action  locale  de  la  follicu¬ 
line  dans  les  dërmatoses  vulvaires . 

(Dr  S.  Camredon).  1547 


Pariio  Profasslonnelle 


Bui.LETiN.DE  l’actualité  :  Le  syndicalisme 

à  Paris  (Dr  Raphaël  Massaht) .  1549 

Sou  MÉDICAL  :  Rapport  du  Secrétaire  géné¬ 
ral  pour  l’année  1937 .  1551 


L’actualité  Professionnelle 

La  Presse  et  les  Sociétés.  :  Le  problème  des 
rapports  entre  le  Corps  médical  et  les 
Assurances  sociales  devant  la  Société  mé¬ 
dicale  de  l’Opéra. —  Les  accidents  indus¬ 
triels  par  projection  de  corps  étrangers 
dans  les  yeux . , . . 


Mutualité  familiale  du  Corps  médical  fran¬ 
çais  :  Rapport  du  Secrétaire  général  à 
l’Assemblée  générale  du  14  juin  1938 _  1559 

Sou  médical  :  Rapport  du  Trésorier  sur 
l’exercice  1937....; . 1560 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1561 

Hôpitaux  de  l'Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  1562 

Reportage  Professionnei 

Nouvelles  et  informations. . . .  1562 


Deml-CoÊonnaa 


Dernières  Nouveiies .  1524 

Le  Jubilé  du  Docteur  Auguste  Bonneau, 
médecin  en  chef  honoraire'de  l’hôpital  de 
Mantes-Gassicourt.  Une  belle  dynastie 


T.A.R.IF  13  E  S  A.  B  O  N  N  E  lÆ  E  N  T  S 
FRANCSE  ÉTRAIVGER 

Docteurs  en  Médecine  70  fr.  i  Belgique  et  Luxembourg..  80  fr. 

Etudiants  .  46  fr.  Première  Zone .  95  fr. 

L  e  Numéro...........  1  .  60  I  Deuxième  Zone .  120  fr. 


GONAGONE 

Cet  Anavaccîn  est  le  plus  précieux  auxiliaire  de  la 

Chimiothérapie  antigonococcique  moderne 

•  En  déclenchant  un  léger  choc  spécifique  il  permet 

d’utiliser  à  faibles  doses,  non  toxiques,  les  dérivés 
sulfo-conjugués  des  amines  aromatiques  dont  il 
.  renforce  considérablement  l’activité  thérapeutique. 

Il  consolide  la  guérison  définitive  en  supprimant 
l'éventualité  d’une  réinfection  par  foyers  enkystés^ 

Le  “  Gonagone  ”  s’impose  chez  tous  les  Suif amido -résistants  ” 


PRODUITS  BIOLOGIOUES  CARRION  S4.  Fg  St-Honoré,  PARIS  || 
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A  travers  l’Offloiel  ' . 

Médaille  d’hdnneur  des  épidémies. —  Ensei¬ 
gnement  de  la  médecine. —  Réponses  des 
ministres  aux  questions  des  parlementai¬ 
res  :  Admission  de  plein  droit  aux  grades 
de  l’Ordre  du  Mérite  social. —  Conditions 
d’allocation  des  appareils  de  prothèse  den¬ 
taire  . 1529 

TaWeau  de  concours  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur  (année  1938> . 1563 

Le  banquet  de  l’Association  générale  des 

médecins  de  France . . 1564 

Service  des  voyages . . . . . .  1565 

Los  grandes  chasses  en  A.  O.  F. . . . .  1566 


Correspondance 

Questions  diverses  :  Résorption  d’un  hémato¬ 
me.  Phénomènes  anaphylactiques.  — 
Gérance  irrégulière  d’une  pharmacie.  — 
Droit  à  la  prorogation. —  Application 
des  lois  sociales  aux  domestiques. —  Allo¬ 
cations  familiales.  Caisse  compétence 
ratione  loci. —  Application  des  tarifs  d’ho¬ 
noraires.  a)  Accidenis  du  travail  :  Majora¬ 
tions  de  nuit.  —  Appareillage  provisoire. 
—  6)  Assurances  sociales  :  A  propos  :  1» 
de  certaines  radioscopies  d’unusage  plu¬ 
tôt  rare  ;  2“  des  analyses  biologiques, 
etc.  — ■  Assurances  sociales  :  Les  patrons 
des  assurés  sociaux  malades  ne  leur  doi¬ 
vent  aucun  salaire. —  Contestation  sur 
l’état  de  maladie  d’un  assuré  social.  Re¬ 
cours  à  la  Commission  technique.  — 
Accidents  :  Accident  qui  est  la  consé¬ 
quence  d’un  accident  du  travail  anté¬ 


rieur  .  1566 

Anthologie  ;  Les  deux  marchands  de  sable . .  1574 


V  —  1521 


Renseignements 


liC  Castel  de  la  Pique  à  Luchon  (Haute-Ga¬ 
ronne).  Pension.  Parc  d’enfants.  Direction  médicale. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Broby,  Grasse. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d'en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Le  manganèse,  grand  producteur  d’oxygène,  purifie 
tout,  aseptise,  tout,  désodorise' tout.  Dans  l’organisme, 
il  remplit  le  même  rôle  que  dans  l’hygiène  :  il  nettoie, 
aseptise,  tonifie  le  tube  digestif.  La  tablette  de  Man- 
gMnb  est  le  seul  produit  pouvant  rendre  ce  service. 
Sucez  quotidiennement,  et  lentement,  4à6  tablettes. 


Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  hlolo^que 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


Hyperchlorhydrie,  Brôliires, -Ulcères  d’Hatomac.  IHucogastrlne, 


mi  —  VI 


,LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22  —  2&  -  V  -  38 


DEMANDES  ET  OFFRES 

AVIS.  — ’  abonné  a  droit  4  une  Imertton  gratuite  de  quatre  ligne*  au  maximum  (tniertton 


concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé 
postaux  du  Qoetcoubs  Médical,  Paris  167-95. 


N»  121. —  Cause  santé,  remplaçant  est  demandé  dans 
petite  localité  de  l’Aisne,  pour  deux  mois  minimum.  De 
préfér.  jeune  confr.  libre  ou  étud.  n’ayant  plus  que  sa 
thèse  à  passer.  Gondit.  habituelles.  Voiture  avec  chauf¬ 
feur. 

No  122,-^  J’échangerais  poste  campagne  entre  Grasse 
ét  Cannes  avec  poste  région  Ile-de-France,  sans  indem¬ 
nité  de  part  et  d’autre. 

N°  123.—  Banlieue  imméd.  Paris.  Noyau  important 
de  client,  à  céder  gratuitement.  Gondit.  exceptionn.  de 
bail.  Gr.  payillon  tout  confort.  Urgent. 

Np  124. — ^  Provence.  Poste  campagne  demi-repos,  peu 
de  déplacera,  grande  maison  agréaole,  jardin,  électr. 
eau  cour.,  loyer  2.500.  Prix  5.000  compt. 

jSTp  135. — .  60  km.  Paris,  Bon  poste,  petit  centre  indus¬ 
triel,  3  confrères ,  A  céder  par  mensualités  sans  comptant 
nécessaire.  Bonne  habitation,  conviendr.  à  méd.  jeune  et 
actif. 

No  126.—  Touraine.  Poste  propharm.  et  stomato  gr. 
avenir.  Rapport  très  inséress.  Seul  méd.  pas  sage- 
femme.  Possibil.  reprise  mobil.  professionnel  et  autre 


i  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 


si  acquéreur  le  désire.  Pays  très  agréable.  Pressé  cause 
changera,  situât.  Gondit.  très  avantay. 

Joindre  un  tlmàce  pouf  toute  demande,  de  renseigne, 
menls. 


Cabinet  BnniTnn  nr  Gquut 
1,  rue  Pante,  Paris  (5?).  -  Tél.  j  Qdéon  36-46 


Paris,  Très  ancienne  client,  à  céder  petite  indemnité, 
grd.  appartement. 

1  h.  1  /2  Paris.  Impart,  client,  rurale,  belle  habit. 
Prix,  70.000, 1/2  cpt. 

Gentre,  client,  thermale  à  céd.  d’UIg.  Prix,  50-000  à 
déb. 

Région  Nord.  Ancien  cab.  O.  R.  L,.  bon  chjffre  tou¬ 
ché.  Indemn.  55.000  avec  matér.,  instrum. 


J  '  llllll 

«  > 


PO  LY  NÉVRITES 

BÉKIBÉRIQUES 
I  N  FECTI EUSE5 
TOXIQUES 


QKAVI  DIQUE5^.|.|^Q^gl_^^  MÉTABOLISME 

NÉVRALGIEStNÉVRITES  # des  hydrates  de  carbone 

INTESTINALES 

du  inlrKü>&jmLbôJ3A  llllll  ■  xjKdÈemmi.  p<ip  üùie.  -oucxmJûz. 
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Abonnés  du  «  Concours  » 
exorçont  dans  les  Stations  Thermales 


mm.  Içs  Docteurs  :  ^ 

.|,.le*-BBln»  :  Bertier, 
Blondel,  Dar40l, 

(Ier  p^re,  IjOlong,  Pégaz. 

Améllo-les-BslO*i  BdUlz. 


Iirld«s-Ie!l-Pplt!i)|  et  PsHns- 


Btgndpe*  «•»  ^  BiQQPne  : 

Franlf^Puprat  (eî{/’,|,  J,Cipur- 
hln  Ricard  -  Ppmarède. 


uensier,  a.  -r-y  , 

Le  Gouriéreo,  Doctoresse  M. 
Pelllon,  E,  PPWldin,  ( 

BoIns-les-Beln»  ‘  M,  Henry, 

Besonçap  !-■  WflulMIèro  : 

Jean  Sexe  \o.pht.],  fronchon,  ' 

Blopnitz  ;  Clavel,  Dejeant 
\derm.),  M.  Ctlavene  Lacour. 
Pltohalsky  (pi.  g-  «tp,)  M- 
PourquiélcAir.)  Q,  Pourquié 


Bourbon  -  L’Anohnnibaul»  : 

Bénabu,  Litaqd.  I 


phStel-euyon  :  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Cambiès  Casàtl  de 
Montgolfier,  B'oiicâua, 
Mazeran,  Ribérolles,  S^int- 


ISallos-de-BSapn  :  Goustere 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Ortal. 


Cambo  -  les  -  Bains  ; 

A.  Camino,  Cbatard,  Col¬ 
bert,  Dieudonné,  J.  Trotot. 


EvIan-les-BaIns  ;  Bernex,  S. 
Eyraud-Joly, 

Hammam-Uf  (Tunisie)  : 
Fére. 

ta  ISpupbaula  :  Anglada, 
Barthonieuf,  Boudry,  Canv, 
Mme  Eyraiid-Dechaux,  R. 
Gallroant,  Jean  Godpnnèohe, 
Jumpn,  Rongler  Tb.,  Maurel. 
Ua  Léohène  :  Millet,  Noailly. 


galles  r  du  T  Sa|at  :  garbé. 


Saint-DIdlep  (’Fau.)  :  Masquln. 


St-Neotalpo  :  Sérane,  SIguret. 

Santenay  -  les  -  Bplnp  : 


La  Rpphe-Ppsay-les-aalns  : 

Bârdet,  Guyot,  Huet  (derm.) 
Lépiup. 

Luchon  :  P.  de  Beaucbaûip, 
Gazai  -  ^amelsy,  Gernaès, 
Mollnéry  (ne  fpit  que  là 
phYsipthérqpie)^  Sallps, 


André,  Béal,  Débldpuï, 
Dullin,  Levadoux,Molines, 
É.  Pérpère,  Verrier. 


Ppeste  (La)  :  D'  P.  Barpn, 
1  Rpyat  :  MPUgept. 


Vichy:  Arama(Mlcbel)  (stom.), 
Bargy.  Bertftpmler,  [phys.) 
Caillault,  CqUlon,  Castera, 
Chabrol,  (Léonj,  E.  Chaux, 
Oluzan,  ÇprnlUpq,  Qqfar, 
Cros  L.,  Desmaroux,  Bn- 
jalbert,  Eau,  '  B.  f  raudét, 
(stow.),  Ggnnat,  Lère,  Jtp- 
tln-Pérldîér,  Reynès,  Roche, 
Roussignpl, 


iAN,Ç,/î;j5.E 


5  à  6  cojTî  pirjiufe  s 


Le  SIGNE  DU  GODET 


l’empreint#  persistante^-qy©  laissp  |e 
doigt  QU  niveau  de  Iq  çbeyil(e,  q  |a 
fin  de  l’après-midi,  indique,  chez  le 
cardiaque,  l’existence  d’œdèmes 
latents  :  Lci  circulatip.n  veineuse 
est  plus  encombrée  encore  que  ne  le 
laisserait  soupçonner  l’examen  du 
cœur,  ' 

L’ominophylline,  administrée  pendant^ 
quelques  semaines,  accroît  le  débit, 
du  cœur  et  augmente  la  diurèse.) 


MOBILISE  LES  ŒDÈMES 

OU  GUICHES  0:E$  M.Al  AD  lES  UN  :F  EC  T  1  E  U  S  :E  S 

'ŒDÈMES  CARDIAQUES,  HÉPATIQUES  ^  RiÉNAUX 


Nowveïte  CHÜresse  :  39,  Bd.  de  La  Tour  Maubourg  -  Paf‘is-7'  -  loVr  43-bO 
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DEH^IÈRES  MOUTELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  Gustave  Pittaluga,  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Madrid,  donnera  un  cours  sur  Les  maladies  du 
système  réliculo-éadothélial  à  11  heures  du  matin  : 
lundi  30,  mercredi  1'=’’  juin,  lundi  6,  mercredi -8  et 
lundi  13  juin  (avec  projections). 

—  Chaire  d’hydroiogie  thérapeutique.  —  Voyage 
d’études  aux  stations  thermales.  —  Le  Commissariat- 
général  au  Tourisme  met  à  la  disposition  des  étu¬ 
diants  français  (de  5®  année)  15  à  20  bourses  de  voya¬ 
ges  qui,  cette  année,  remplacent  le  petit  V.  E.  M.  Le 
montant  de  chaque  bourse  va  de  500  à  1.000  francs.  ' 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  delà 
Faculté  (guichet  n°  1)  jusqu’au  l^r  juin  1938. 

—  Une  Journée  gynécologique  à  Nancy.  —  Conti¬ 
nuant  son  effort  de  décentralisation,  la  Société  fran¬ 
çaise  de  gynécologie  se  réunira  le  dimanche  26  juin, 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  Ife  Professeur  A.  Binet,  professeur  de 
Clinique  gynécologique  et  vice-présidént  de  la 
Société  française  de  gjmécologie. 

Une  visite  de  la  ville  et  du  musée  ducah  ainsi 


qu’un  déjeuner  amical  au  «  Restaurant  Stanislas  » 
précéderont  la  séance  de  travail. 

La  réduction  de  40  %  sur  les  chemins  de  fer  sera 
accordée  aux  participants.  .  ^ 

Droit  d’inscription  comprenant  le  déjeuner  et  les 
visites  :  60  francs  par  personne. 

Pour  tous  renseignements  ou  inscriptions,  s’adres¬ 
ser  à  M.  le  Docteur  Maurice  Fabre,  secrétaire  général 
1,  rue  Jules -Lefebvre,  Paris  (IX“),  ou  pour  les  méde¬ 
cins  de  Lorraine  à  M.  le  Professeur  A.  Binet,  3,  rüe 
de  Guise,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

—  Œuvre  de  préservation  de  l’enfance  contre  la 
tuberculose  (Œuvre  Grancher). —  A  la  35«  Assemblée 
générale  de  cette  œuvre,  tenue  le  12  mai,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  Georges  Risler,  membre  de  l’Institut. 
le  Docteur  Armand-Deliile,  secrétaire  général,  a 

résumé  les  résultats  obtenus:  L’Œuvre  Grancher  pro¬ 
tège  actuellement,' dans  ses  51  filiales  départementa¬ 
les,  6.000  pupilles  dont  600  nourrissons.  Suivant  la 
demande  du  ministre  de  la  Santé  publique,  de  nou¬ 
velles  filiales  sont  en  formation  pour  arriver  à  en 
doter  la  totalité  des  départements  français. 

M.  Boby  delà  Chapelle,  trésorier,  dans  son  rapport 
financier,  a  montré  la  parfaite  utilisation  des  ressour¬ 
ces  de  l’Œuvre,  ressources  entièrement  consacrées  au 
paiement  des  pensions  et  à  l’entretien  des  enfants. . 

—  Les  médecins  de  Toulouse  à  Paris.  —  Le  mer¬ 
credi  11  mai  a  eu  lieu  le  troisième  banquet  de  la  sai- 
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son  de  la  Société  amicale  des  médecins  do  Toulouse  à 
Paris;  Toujours  la  même  animation  et  le  même  cor¬ 
dial  entrain  dans  une  atmosphère  de  chaude  camara¬ 
derie  confraternelle.  Etaient  présents  :  les  Docteurs 
Lévy-Lebhar,  Groc,  Pelous,  d’Ayrenx,  Mirabai.1, 
Quériaud,  Babou,  Vitry,  Foures,  Perrin,  Molinéry, 
Faulong,  Bscla vissât,  Durand,  Laffont,  Mont-Refet, 
Marcorelles,  Massip,  Delater,  Doazan,  Montagne, 
Soubiran.  S’étaient  excusés  ;  les  Docteurs  Estrabaut, 
Delherm,  Junquet,  Louet,  Millas,  Elurin,  Medan, 
Caraven,  Digeon.  Après  le  dîner,  à  l’heure  classique 
des  toasts,  après  la  lecture  de  la  correspondance  par  le 
Docteur  Groc,  secrétaire  général  de  la  S.  A.  M.  T.  P., 
les  Docteurs  Molinéry,  Doazan,  Quériaud  prirent 
successivement  la  parole  et  M.  Pelous  dit  plusieurs  de 
ses  poèmes  ironiques  et  de  l’esprit  le  plus  sûr.  En 
bref,  une  excellente  soirée  de  plus  à  l’actif  de  la  plus 
ancienne  de  nos  Sociétés  de  médecins  d’origine  pro¬ 
vinciale  à  Paris. 

—  Fédération  nationale  des  médecins  du  front.  — 
Le  Comité  de  la  Fédération  nationale  des  médecins 
du  front  et  ceux  des  différentes  sociétés  fédérées, 
tant  parisiennes  que  provinciales,  rappellent  aux 
médecins  mutilés  et  anciens  combattants,  à  tous 
ceux  qui  servirent  en  première  ligne  durant  la 
guerre,  que  la  remise  du  monument  aux  morts  du 
Service  de  santé  à  la  ville  de  Lyon,  aura  lieu  solen¬ 
nellement  le  dimanche  de  la  Pentecôte  5  juin,  à 
10  heures  en  cette  ville.  L’inauguration  sera  précé¬ 


dée  d’une  cérémonie  religieuse  pour  les  trois  cultes 
à  8  heures  du  matin. 

Les  anciens  médecins  du  front  doivent  à  leur 
honneur  et  à  leur  esprit  de  tradition  d’assister  à  ces 
cérémonies  en  tête  de  toutes  les  délégations  pour 
honorer  la  mémoire  de  ceux  de  leurs  camarades 
médecins  de  bataillon,  de  régiment  ou  de  groupe 
de  brancardiers  qui  tombèrent  à  leur  rang  de 
bataille  pour  le  pays  et  pour  le  devoir  professionnel, 
pour  honorer  aussi  la  mémoire  de  ceu.x  de  leurs  infir¬ 
miers  et  brancardiers  tués  à  l’ennemi  qu’ils  eurent  la 
fierté  de  conduire  au  feu. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  bureau 
de  la  Fédération  ou  des  différentes  sociétés  fédérées. 
Des  facilités  de  voyage  seront  accordées. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  Prix  quinquen- 
ruil  «  Léon-Riboud  ».  —  Le  prix  Léon-Riboud,  formé 
par  le  revenu  quinquennal  d’une  somme  de  50.000 
francs  léguée  à  la  Faculté  de  médecine  par  M.  Riboud, 
doit  être  attribué,  tous  les  cinq  ans,  à  un  savant  de 
Lyon  ou  de  la  région  lyonnaise  (Rhône,  Ain,  Isère, 
Loire  et  Saône-et-Loire),  ayant  au  moins  cinq  ans  de 
résidence,  qui,  par  ses  travaux,  par  ses  découvertes 
ou  son  enseignement,  aura  contribué  au  progrès  de 
l’hygiène,  de  la  santé  publique,  ou  des  sciences  médi¬ 
cales,  particulièrement  de  celles  qui  ont  pour  butla 
protection  de  l’enfance. 

Le  prix  Léon-Riboud,  qui  s’élèvera  à  la  somme  de 
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9.(500  fiMcs  sera,  décerné  AU  mois  denovomfoa'e  193'S  . 

Les  candidats  devront  déposer  leurs  titres  ou  mé¬ 
moires,  avec  un  exemplaire  des  travaux  qu’ils  auront 
publiés,  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Lyon,  au  plus  tard  le  31  octobre  1938. 

— ‘  Hôpital  S adiki  à  Tunis.  Cencours  d’aocoucheur. 
“  Un  concours  aura  lieu  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  le  1®^  juillet  1938,  pour  un  poste  d’accoù- 
cfeeur  à  rhôpital  Sadiki  de  Tunis  (indemnité  an¬ 
nuelle  :  IS.'OOO  francs). 

Adresser  avant  le  4  juin  1938  à  la  Direction  de 
l’Assistance  et  de  la  Santé  publiques,  à  Tunis,- 
tme  demande  avec  indication  de  la  résidence. 

n  est  nécessaire  d’être  Fiançais  ou  Tunisien  et 
âgé  de  moins  de  40  ans. 

Hôpital  InteTcômmunal  de  Créteil.  Concours 
d'internat.  —  Un  concours  sera  ouvert  le  lundi  13 
jmu  pom-  4a  itommatàon  de  trois  inteTncs  titu¬ 

laires  et  de  cinq  internes  provisoires . 

Pièces  à  fournir  :  extrait  de  naissance  ;  certificat 
de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  le  Uommissaire 
de  police  du  quartier  (Paris)  ou  le  maire -de  la  com¬ 
mune  (provincé)''- indication  de  la  situation  militaire  ; 
certificat  d’une  Faculté  ou  d’une  Ecole  de  méde¬ 
cine  tirançaise,  attestant  que  le  candidat  est  pourvu 
d’au  moins  douze  inscriptions  ;  indication  des  hôpi¬ 
taux  où  ie  oandidata  passé,  avec  certificats  des, chefs 


22  —  29  -  V  - 


de  service  attestant  qu’il  a  rempli  correctement  ses 
fonctions  ;  exposé,  écrit  et  signé  par  le  candidat,  de 
son  curriculum  vitæ  ;  demande  d’inscription  au 
concours,  avec  engagement  écrit  par  le  candidat  et 
signé  par  lui,  de  se  conformer  exactement  au  règle¬ 
ment. 

Ges  différentes  pièces  devront  être  déposées  avant 
le  6  juin  1938,  dernier  délai ,  au  secrétariatde  l’hêpi- 
tai  intercommunal  de  Créteil,  50,  rue  de  Saint-Maur, 
à  Créteil  (.Seinel).  (L’enveloppe  les  contenant  portera 
la  suscription  :  concours  d’internat). 

Les  candidats  seront  individuellement  informés 
avant  l’ouverture  du  concours,  en  même  temps  que 
de  la  régularisation  de  leur  inscription,  du  lieu  et  de 
l’heure  de  la  première  épreuve. 

Les  internes  titulaires  nommés  à  ce  concour-S 
entreront  en  fonctions  le  1®!’  juillet  1938  ;  la  durée 
de  leurs  fonctions  est  de  deux  ans  ;  toutefois,  une 
année  supplémentaire  pourra  être  accordée  à  la 
demande  des  chefs  de  service. 

Les  internes  sont  logés,  prennent  le  repas  de  midi 
à  l’hôpital  et  reçoivent  un  traitement  annuel  de 
9,000  francs. 

—  Hôpitaux  civils  du  Puy  (Haute-Loire).  Concours 
pour  la  nomination  d’un  médecin  radiologue.  —  Le 
mardi  26  juillet  1938,  un  concours  sera  ouvert  pour 
la  nomination  d’un  médecin-radiologue  des  hospices 
du  Puy.  Le  jury  sera  présidé  par  M.  Belot,  de  Paris. 

Les  candidats  devront  justifier  de  leur  qualité  de 
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Français  et  être  âgés,  au  jour  de  l’inscription,  de 
25  ans  au  moins  et  de  40  ans  au  plus. 

Ils  devront  adresser  leur  demande  sur  timbre,  par 
lettre  recommandée,  au  président  de  la  Commission 
administrative  avant  le  15  juillet  1938. 

La  demande  sera  accompagnée  :  a)  d’un  extrait  sur 
timbre  de  l’acte  de  naissance  du  postulant  ;  h)  de 
son  diplôme  de  docteur  en  médecine  délivré  par  une 
Faculté  française  ou  de  sa  copie  légalisée  ;  c)  si  .le 
candidat  n’habite  par  Le  Puy,  d’un  certificat  de 
bonne  vie  et  mœurs  délivré  par  le  maire  de  sa  rési¬ 
dence  ;  d)  de  la  justification  de  sa  profession'  de 
médecin  radiologue  ;  e)  des  titres  scientifiques,  hospi¬ 
taliers  et  universitaires. 

Le  candidat  nommé  remplira,  dès  le  1^*'  janvier 
1939,  les  fonctions  de  médecin  radiologue  titulaire 
des  hospices  du  Puy.  Il  recewa  à  ce  titre,-  à  coinpter 
du  jour  de  sa  prise  de  service,  l’indemnité  annuellô 
prévue  pour  les  médecins  et  spécialistes,  fixée  à  4.000 
francs  au  début  et  pouvant  atteindre  12.000  francs 
par  avancements  successifs  suivant  son  ancienneté.  Il 
sera  assuré  par  l’Administration  contre  les  riscpies 
professionnels.  Les  opérations  de  radiologie  payantes 
feront  l’objet  d’une  entente  entre  le  radiologue  et 
l’Administration  hospitalière.  La  limite  d’âge  est 
fixée  à  60  ans. 

—  Association  française  des  Femmes-Médecins.  — 
La  prochaine  réunion  aura  lieu  le  mercredi  1er 
à  21  heures,  4,  rue  de  Chevreuse.  Pour  tous  renseigne¬ 


ments,  s’adresser  à  Mme  Martiny,  10,  rue  Alfred- 
Roll,  Paris  (XVIIe). 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux. —  Internat  et  externat.  — 
Un  concours  pour  onze  places  d’internes  titulaires  des 
hôpitaux  de  Bordeaux,  s’ouvrira  à  l’Administration 
des  hospices,  le  16  octobre  1938. 

Un  concours  pour  soixante  places  d’externes  des 
hôpitaux  de  Bordeaux,  s’ouvrira  à  l’Administration 
des  Hospices,  le  17  octobre  1938. 

—  Naissance. — Le  Docteur  et  Madame  De  roue 
nous  annoncent  la  naissance  de  leur  fille  Geneviève. 

Laon,  2,  rue  Marquette,  3  mai  1938. 

-  Nos  sincères  compliments. 

—  Nécrologie.  —  Notre  ami,  le  Docteur  G.  Lava- 
LÉE,  secrétaire  de  la  Rédaction  du  Concours  Médical, 
a  eu  la  douleur  de  perdre  subitement  sa  mère.  La 
Direction  et  la  Rédaction  du  Concours  Médical  se 
joignent  à  nous  pour  exprimer  à  notre  cher  colla¬ 
borateur  et  à  Madame  G.  Lavalée,  en  cette  triste 
circonstance,  leurs  sincères  et  cordiales  sympathies. 

J.  N. 

—  Le  Docteur  Jean  Priollet,  ancien  interne,  des 
hôpitaux  de  Paris,  de  Châlons-sur-Marne,  nous  fait 
I  part  du  décès  de  son  beau-père,  M.  Jean  Ostrowski, 
ingénieur-chimiste.  Nous  adressons  toutes  nos 
sympathies  à  notre  confrère  et  à  sa  famille. 
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Le  Jubilé  du  Docteur  Auguste  Bonneau, 
médecin  en  chef  honoraire  de  l'hôpital 
de  Mantes-Gassicourt.  Une  belle  dy¬ 
nastie  médicale 


Le  Siècle  Médical  annonce  que  le  jubilé  du 
Docteur  Auguste  Bonneau,  médecin  en  chef  de 
rhôpital  de  Mantes-Gassicourt,  depuis  1904, 
a  été  célébré  récemment. 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  le  Doc¬ 
teur  A.  Bonneau  était  le  petit-fils  d’un  médecin 
qui  exerçait  à  Mantes  au  début  du  XIX®  siècle. 
Son  père  le  Docteur  Stéphane  Bonneau  succéda 
à  ce  dernier  et  fut  médecin  de  l’hôpital  de  1857 
à  1904. 

Ajoutons  que  le  Docteur  Bonneau,  de  Mantes, 
a  été  le  beau-frère  du  Docteur  Le  Baron,  le 
regretté  et  dévoué  fondateur  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  dont  la  mémoire  est  à 
notre  avis,  trop  oubliée  aujourd’hui. 

J.  Noir. 


A  TRAVERS  ^OFFICIEL 


Médaille  d’honneur  des  épidémies 

Par  arrêté  en  date  du  10  mai  1938,  la  médaille 
d’honneur  des  épidémies  a  été  décernéé,  à  titre  pos¬ 
thume,  à  M.  le  Docteur  Bergier  (Ferdinand),  médecin 
de  Service  de  la  san  té  publique  à  Marrakech  (Maroc), 
décédé  des  suites  d’une  maladie  contractée  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions. 

(J.  O.,  11  mai  1938.) 

Enseignement  de  la  médecine 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationaleen 
date  du  13  mai  1938,  la  chairedeclinique  delà  tuber¬ 
culose  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  est  décla¬ 
rée  vacante  (dernier  titulaire  :  M.  Bezançon). 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publication 
du  présent  arrêté,  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale  en 
date  du  13  mai  1938,  un  concours  pour  l’emploi  de 
professeur  suppléant  d’anatomie  à  l’Ecole  prépai'a- 
toire  de  Limoges  s’ouvrira,  le  lundi  14  novembre 
1938,  devant  la  Faculté  de  Bordeaux. 
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Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
d’histoire  naturelle  à  l’Ecole  préparatoire  de  Limoges 
s’ouvrira,  le  mercredi  16  novembre  1938,  devant  la 
Faculté  de  Bordeaux. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
de  pathologie  médicale  et  médecine  expérimentale  et 
de  clinique  médicale  à  l’Ecole  préparatoire  de  Limo¬ 
ges  s’ouvrira  le  jeudi  17  novembre  1938,  devant  la 
Faculté  de  Bordeaux. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  de  ces  concours. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale  en 
date  du  13  mai  1938,  un  concours  pour  l’emploi  de 
professeur  suppléant  de  pathologie  et  cliniquemédi- 
cale  à  l’Ecole  préparatoire  de  Dijon  s’ouvrira  le 
lundi  14  novembre  1938,  devant  la  Faculté  de  Lyon. 

Leregitsre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  de  ce  concours. 

(/.  O.,  14  mai  1938.) 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Admission  de  plein  droit  aux  grades 
de  l’Ordre  du  Mérite  social 

6.281.  —  M.  Marins  Dubois  expose  à. Al.  le  ministre 
du  Travail  ciu’un  décret,  en  date  du  25  octobre  1936, 


a  créé  l’ordre  du  mérite  social  pour  être  substitué  défi¬ 
nitivement  aux  distinctions  ci-aprèsf  médaille  d’hon¬ 
neur  de  la  Mutualité,  médaille  d’honneur  des  Assu¬ 
rances  sociales,  médaille  d’honneur  delà  Prévoyance 
sociale  ;  queles  modalités  d’attribution  dece  nouvel 
ordre  y  sont  bien  définies  que,  cependant,  il  est  spé¬ 
cifié  à  l’article  13  qu’à  «  titre  transitoire  seront  de 
plein  droit  nommés  »  commandeur  :  les  titulaires 
d’au  moins  deux  médailles  d’or  des  distinctions  sup¬ 
primées  ;  officier;  les  titulaires  d’une  médaille  d’or 
ou  de  deux  médailles  d’argent  des  ordres  disparus  ; 
chevalier  :  les  titulaires  d’une  médaille  d’argentou 
de  deux  médailles  de  bronze  des  ordres  précédents  ; 
et  demande  dans  quelles  conditions  les  intéressés 
sont  nommés  et  comment  ils  justifieront,  le  cas 
échéant,  de  leurs  droits  à.  porter  l’un  ou  l’autre  des 
rubans  ou,  des  insignes  des  ordres  nouveaux.  {Ques¬ 
tion  du  8  avril  1938). 

Réponse.  — Aux  termes  de  l’article  IS  du  décret  du 
25  octobre  1936,  l’admission  aux  grades  correspon¬ 
dants  du  mérite  social  des  récompenses  obtenues  au 
titre  de  la  Mutualité,  delà  Prévoyance  sociale  et  des 
Assurances  sociales  a  lieu  de  plein  droit,  c’est-à-dire 
qu’ellene  nécessite  aucune  tormalité  et  ne  donne  pas 
lieu  à  la  délivrance  d’un  diplôme  spécial.  Les  inté¬ 
ressés  peuvent,  s’ils  le  désirent,  porter  cumulative¬ 
ment  les  insignes  de  la  Alutualité,  de  la  Prévoyance 
sociale  et  des  Assurances  sociales  et  celui  du  Mérite 
social  ;  ils  justifieront  dece  droit  par  la  présentation. 


/heiiL  ifoke  tùîfiMémée. 

PÊLARGON 

LAIT  EMlim  ACBDIFIÊ  en  poudre 

(Lait  de  Marriott) 


Aliment  normal  du  nourrisson  sain, 
aliment  diététique  du  nourrisson  malade. 
Haute  valeur  nutritive  -  Digestibilité 
remarquable  -  Maniement  facile. 
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le  cas  échéant,  de  diplômes  afférents  aux  anciennes 
récompenses,  il  est  précisé,  en  outre,  que  les  titulaires 
des  dites  récompenses  sont  admis  dans  le  Mérite 
social  dans  les  conditions  ci-après  ;  au  grade  de  cheva¬ 
lier  :  les  titulaires  des  médailles  de  hronze  ou  d’argent 
de  la  Mutualité,  de  la  Prévoyance  sociale  ou  des 
Assurances  sociales  ;  au  grade  d’officier  :  les  titulaires 
des  médailles  d’or  de  la  Mutualité,  delà  Prévoyance 
sociale  ou  des  Assurances  sociales  ;  au  grade  de  com¬ 
mandeur  :  les  titulaires  du  rappel  de  médaille  d’or 
de  la  Mutualité. 

(J.  O.,  6 mai  1938.) 


Conditions  d’allocation  aux  assurés  sociaux 
des  appareils  de  prothèse  dentaire 

6.082.  —  M.  Henri  Becquart  expose  à  M.  le  mi¬ 
nistre,  du  Travail  que,  conformément  à  l’article  6  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935  et  à  l’article  11  du  dé¬ 
cret  du  19  mars  1936,  les  demandes  d’appareils  de 
prothèse  dentaire  sont  soumises,  pour  accord  préa¬ 
lable,  à  la  Commission  technique  ;  que  cette  Com¬ 
mission  émet,  sous  réserve  de  la  valeur  du  coefficient 
masticatoire,  avis  favorable  pour  le  remboursement 
des  dents  extraites  et  remboursées  par  les  Assurances 
sociales  depuis  l’origine  delaloi,  c’est-à-diredepuis 
le  !«>■  juillet  1930  ;  que,  de  cette  façon,  un  assuré 
n’ayant  subi  que  dix-sept  extractions  depuis  le  1''“’ 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA 
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DÉPRESSION  NERVEUSE 
NEURASTHÉNIE  -  IMPUISSANCE 

3  à  6  granules  par  jour 


Laboratoires  du  D'  COSRRE,  5,  bout,  du  Montparnasse  -  PARIS-6« 


juillet  1930  et  demandant  un  appareil  —  haut  et 
bas  complet  de  vingt-huit  dents  —  n’obtiendra  que  le 
remboursement  de  dix-sept  dents  et  deux  plaques 
base  ;  que  la  décision  de  la  Commission  technique  den¬ 
taire  est  basée  sur  le  principe  que  les  affections  anté¬ 
rieures  à  la  loi  ou  à  l’immatriculation  n’ouvrent  pas 
droit  aux  prestations  ;  et  demande  :  1“  si  des  ins¬ 
tructions  précises  ont  été  données  aux  Commissions 
techniques  dentaires  pour  la  détermination  du  nom¬ 
bre  des  dents  à  rembourser,  compte  tenu  du  nombre 
des -dents  extraites  depuis  1930  ou  antérieurement  ; 
2“  si  un  assuré  édenté  complet  avant  1930  peut,  en 
1938,  obtenir  de  la  Commision  technique  dentaire 
une  autorisation  d’être  remboursé  par  la  Caissed’un 
appareil  de  prothèse  dentaire.  {Question  du  22  mars 
1938.) 

Réponse.  —  1°  Réponse  négative.  Toutefois,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  entre  les  prestations  pour  soins 
dentaires  proprement  dits,  qui  comprennent  notam¬ 
ment  les  prestations  concernant  la  prothèse.  Lanécés- 
sité  de  l’utilisation  d’.un  appareil  de  prothèse  dentaire 
constitue  un  état  physiologique  nouveau  qui  ouvre 
droit  aux  prestations  totales,  dès  l’instant  que  les 
conditions  de  versement  sont  remplies  et  que,  par  ail¬ 
leurs,  le  port  d’un  appareil  n’était  pas  nécessaire 
antérieurement  ;  2“  Réponse  négative. 

(7.  O.,  6  mai  1938.) 

Voir  la  suite  page  X/./7/-1563 
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ÉCHOS  DE  NOTRE  CORRESPONDANCE 
I.  De  la  considération  dont  jouissent  les  médecins  à  notre  époque 


La  considération  consiste  en  estime,  en  égards 
accompagnés  de  déférence  et  de  respect.  De 
tous  temps  depuis  la  Grèce  antique,  même  dans 
l’ancienne  Rome  où  il  était  esclave  ou  affranchi, 
le  médecin  jouissait  dans  une  certaine  mesure  de 
la  considération  publique.  Dans  notre  pays  la 
considération  à  l’égard  des  médecins  n’a  jamais 
fait  défaut,  le  médecin  était  convaincu  de  la 
noblesse  de  sa  profession  et  les  moqueries  de 
Molière  loin  de  la  diminuer,  en  sont  la  preuve. 
Au  XVIID  siècle,  la  réputation  de  la  Faculté  se 
maintint  et  la  plaisante  satire  de  Lesage  avec  le 
Sangrado  de  Gil  Bios,  s’attaquait  plus  à  la  pra¬ 
tique  abusive  d’un  homme  qu’à  l’honorabilité 
d’une  profession. 

Le  XIXe  siècle  fut  l’époque  où  la  considéra¬ 
tion  du  médecin  fut  portée  le  plus  haut.  Il  faut 
dire  que  les  praticiens  d’alors  méritaient  large¬ 
ment  l’estime  et  le  respect  que  leur  témoignait 
le  public.  Par  leur  tenue,  leur  dévouement,  leur 
conscience  professionnelle,  leur  souci  du  bien 
public,  parfois  leur  générosité,  ils  forçaient  sou¬ 
vent  l’admiration.  Balzac  nous  a  décrit  le  méde¬ 
cin  de  campagne  tel  qu’on  le  concevait  à  l’épo¬ 
que  où  exerçaient  nos  pères. 

Le  XX®  siècle,  après  la  guerre,  vit  avec  un  flé¬ 
chissement  général  de  la  moralité  de  toutes  pro¬ 
fessions  libérales  et  de  la  bourgeoisie,  se  multiplier 
les  exemples  d’affaissement  de  la  conscience 
professionnelle,  affaissement  dû  aux  difficultés 
des  conditions  de  l’existence  et  au  recrutement 
des  jeunes  médecins  dans  des  milieux  assez  hété¬ 
rogènes. 

Les  moeurs  médicales  se  modifièrent  souvent 
assez  fâcheusement.  Le  laisser  aller,  le  négligé  de 
la  tenue  de  quelques  praticiens,  plus  peut-être 
que  l’atfénuation  de  leur  générosité  et  parfois  de 
leur  dévouement,  les  firent  descendre  de  leur  pié*- 
destal.  Il  en  résulta  une  diminution  marquée  de 
la  considération  du  public  pour  notre  profession. 

Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  la  curieuse 
lettre  ci-dessous  que  nous  adresse  un  de  nos  con¬ 
frères  de  Bourgogne  et  que  nous  donnons  à  nos 
lecteurs  comme  sujet  de  méditation  : 


Mon  cher  confrère, 

Un  quotidien  récent  nous  apprend  qu’un  «  centre 
d’études»  marseillais  a  envoyé  aux  «  notables»  de 
2.800  communes  du  Sud-Est  un  tract  illustré 
luxueux.  Peu  importe  le  sujet  ;  mais  ce  tract  indique 
la  liste  des  dits  notables  dans  chaque  commune;  et 
cette  liste  est  délicieusement  rédigée  ;  jugez-en  : 
«  maires,  adjoints,  conseillers,  curés,  instituteurs, 
vétérinaires,  coiffeurs,  chefs  de  gare  et  commer¬ 
çants.» 

Eh  quoi  Idites-vous.  Pas  de  médecins  ?  Rassurez- 
vous  :  nous  sommes  sur  la  liste.  Mais  où  ?  je  vous  le 
donne  en  mille. 

Les  politiciens  à  la  première  place,  et  dans  l’ordre 
de  leur  importance  ;  rien  à  dire  à  cela  ;  c’est  la  norme 
de  l’époque.  Honneur,  d’autre  part,  à  la  religion, 
qu’on  a  osé  inscrire  avant  l’enseignement,  et  tout 
de  suite  après  le  plus  illettré  des  élus.  Gloire  à  l’art 
vétérinaire,  qui  précède  celui  de  Figaro  ;  plaignons 
l’Administration  des  chemins  de  fer  qui  le  suit, 
.  et  .  plus  encore  les  pauvres  commerçants,  bons 
derniers. 

Et  maintenant,  cher  confrère,  où  pensez- vous  que 
nous  sommes  placés  ?  En  tête  ?  Nul  d’entre  nous  n’y 
prétendait  car,  selon  le  mot  de  ce  naïf  capucin  dont 
parle  le  P.  Monsabré,  «  pour  ce  qui  est  de  la  modestie, 
il  faut  avouer  que  nous  n’avons  pas  nos  pareils.  » 

Entre  le  chef  de  gare  et  les  commerçants  ?  Non, 
tout  de  même. . . 

Né  languissez  pas  plus  longtemps.  Nous  sommes 
au  sixièmerang.  Pai’faitement.  Après  les  instituteurs, 
ce  qui  s’explique,  puisqu’ils  font  souvent  de  la 
médecine,  alors  quenous  nefaisons  jamais  laleçon  à 
personne  — et  avant  les  vétérinaires,  ce  qui  s’explique 
moins,  car  cela  revient  à  attribuer  aux  hommes  plus 
d’importance  qu’aux  animaux  ;  et,  à  juger  d’après  les 
actes,  c’est  beaucoup  de  prétention. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  sommes  désormais  fixé  ,  et 
c’est  l’essentiel.  Chacun  à  sa  place  ;  tout  est  là. 

D’autant  que  nous  sommes  favorisés  par  rapport 
à  ceux  qui  n’ont  point  de  place  du  tout  :  pharmaciens, 
banquiers,  employés  des  Postes,  des  Ponts  et  Chaus¬ 
sées,  des  Eaux  et  Forêts,  de  l’Enregistrement,  des 
contributions  ;  tous  gens  pourtant  fort  notoires. 

Surtout  les  derniers  ;  en  tant  que  contribuables, 
nous  en  savons  quelque  chose. 

Je  vous  prie  de  croire,  etc . , 


Dt  P. 
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Il  est  à  craindre  qu’avant  peu,  quand  la  gan-  |  considération  du  médecin  dans  la  société  des- 
grène  du  salariat  et  de  la  fonctionnarisation  se  cende  beaucoup  plus  bas. 
sera  étendue  dansle  Corps  médical,  le  rangde  la  |  J.  Nom. 

II.  Le  triomphe  de  la  médecine  au  cours  de  la  conquête  de  l'Ethiopie 

Un  de  nos  lecteurs  du  Finistère  nous  envoie  un.  et  du  ver  solitaire  après  des  bombances  de' viande 
numéro  de  la  Dépêche  de  Brest  dU  4  mai  1938  qui  crue,  les  soldats  éthiopiens  étaient  en  outre  expo- 
publie  une  lettre  de  Londres  de  M.  R.  de  Mont-  ses  à  la  contagion  de  la  lèpre,  de  la  tuberculose 
meyran.  '  et  de  la  syphilis,  foisonnantes  dans  les  bandes 

Dans  cette  lettre  est  exposé  le  luxe  de  précau-  d’individus  des  deux  sexes  qui  suivaient  les 
tiens  hygiéniques  et  prophylactiques  du  service  camps  des  guerriers.  Là  pneumonie,  la  malaria,  la 
sanitaire  de  l’armée  italienne  dirigé  par  sir  Aldo  dysenterie  mirent  vite  hors  de  combat  des  armées 
Gastellani,  aujourd’hui  comte  de  lüsymaio.  lies  entières  d’Abyssins.  Ce  furent  finalement  les 
résultats  furent  merveilleux  de  sorte  que  l’on  Italiens  eux-mêmes  qui  durent  prendre  soin  avec 
peut  afïlrmer  que  ce  furent  les  mesures  sanitaires  leurs  ressources  médicales,  superflues  pour  les 
qui  ont  gagné  la  guerre.  leurs,  des  milliers  de  misérables  des  deux  sexes  et 

Nous  avons  rendu  compte  ici  de  la  très  inté-  de  tout  âge  qu’ils  ramassaient  le  long  des  che^ 
ressauts  conférence  que  nous  avons  entendue  l’an  mins  et  des  pistes.  » 

passé  à  la  Sorbonne  dans  laquelle  sir  Aldo  Cas-  11  y  eut  bien  quelques  ambulances  et  hôpi- 
tellani  a  exposé  en  détails  le  fonctionnement  du  taux  étrangers  du  côté  éthiopien  (américain.  Sué* 
service  sanitaire  italien  lors  de  la  campagne  dois,  égyptien,  finlandais,  anglais)  mais  bien 
d’Abyssinie,  par  conséquent  sur  ce  point  la  lettre  insufiisants  et  ils  furent  promptement  détruits 
de  M.  R.  de  Montmeyran  ne  nous  a  rien  appris.  par  les  bombardements.  Le  Docteur  John  Melly 

Mais  cette  lettre  nous  montre  le  revers  de  la  de  Britisk  Ambulance  Service  in  Ethiopm  paya 

médaille,  c’est-à-dire  le  côté  éthiopien.  de  sa  vie  avec  ses  collaborateurs  son  dévoue* 

«  Mangés  de  vermine,  souffrant  de  la  malaria  ment  à  la  cause  humanitaire.  J.  N. 

ril.  L'orientation  professionnelle  scolaire 

Nous  recevons  communication  d’un  article  du  [  classification  et  diriger  celui-ci  vers  la  culture 
Professeur  Emile  Sergent,  de  l’Académie  de 
médecine,  paru  dansle  Petit  Journal  du  25  avril 
ét  intitulé  :  «  Le  projet  d’orientation  profession¬ 
nelle  scolaire  est  une  menace  d’attentat  à  la 
liberté  et  au  secret  professionnel.  » 

Le  Professeur  É.  Sergent  est  resté  attaché 
aux  idées  libérales  qui  furent  jusqu’à  ce  jour  chè¬ 
res  aux  citoyens  français.  Il  s’indigne  de  voir  un 
étatisme  étroit  se  substituer  aux  droits  et  aux 
devoirs  de  la  famille  et,  sous  préte.xte  d’orien¬ 
tation  professionnelle  violer,  dans  une  fiche 
scolaire  le  secret  médical  qui  est  un  facteur 
important  de  notre  charte. 

M.  Sergent  aifirme  que  les  parents  sont  les 
meilleurs  juges  de  l’orientation  à  donner  à  leurs 
enfants.  Il  ne  conteste  pas  que  les  conseils  des 
instituteurs,  dés  professeurs,  des  médecins  doi¬ 
vent  être  pris  en  considération  mais  il  déclare 
qu’au  début  de  l’adolescence  et  dès  la  classe  de 
sixième  on  no  peut  établir  rigoureusement  une 


scientifique  et  littéraire,  celui-là  vers  la  profes¬ 
sion  de  technicien  et  cet  autre  vers  le  métier  de 
commerçant.  De  très  nombreux  exemples  ponr- 
raient  venir  à  l’appui  de  la  thèse  que  soutient 
le  Professeur  Sergent.  Orienter,  p'roclame-t-il, 
c’est  conseiller  et  non  pas  imposer. 

Et  il  termine  :  «  Ne  nions  pas  l’évolution  des 
faits  et,  par  conséquent,  des  idées,  mais  mainte¬ 
nons  les  bases  traditionnelles  de  morale,  d’hon¬ 
neur  et  de  bon  sens  sur  lesquelles  se  construit  le 
progrès.  Respectons  et  conservons  les  grands 
principes  de  liberté  individuelle  et  ne  sombrons 
pas  dans  un  étatisme  néfaste  et  dangereux,  fies- 
tons  la  France  libre  !  » 

Nous  sommes  convaincus  que  la  très  grande 
majorité,  nous  allions  dire  l’unanimité,  des  méde¬ 
cins  français  sont  de  cet  avis,  mais  il  est  e.\'cel- 
lent  de  le  faire  savmir  au  grand  public. 

J.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


QUELQUES  OBSERVATIONS  DE  MASTITES  SUBAIGUES 
CHEZ  LA  FEMME  ADULTE,  EN  DEHORS  DE  LA  PUERPERALITÉ 

Docteur  P.  Habdouin 

Professeur  de  clinique  chirurgicale  à  l’Ecole  de  médecine  de  Rennes 


Il  nous  arrive  dans  des  circonstances  d’ailleurs 
peu  fréquentes,  de  rencontrer  chez  certaines 
malades  des  lésions  de  mastites  subaiguës,  excep¬ 
tionnellement  aiguës,  ne  paraissant  iiées  d’au¬ 
cune  sorte  à  la  puerpéralité.  Cette  affection  est 
encore  mal  connue,  et  les  traités  classiques  en 
font  à  peine  mention.  Cependant  elle  n’est  pas 
exceptionnelle  et  l’on  conçoit  le  grand  intérêt 
clinique  qu’elle  présente,  car  elle  peut  donner 
lieu  à  de  graves  erreurs  de  diagnostic. 

En  voici  cinq  observations  personnelles. 

Observation  I. —  Mme  C...,  40  ans,  mère  de  4  en¬ 
fants,  dont  le  dernier  a  10  ans.  A  son  premier  accouche¬ 
ment  elle  a  essayé  de  nourrir  elle-même  son  enfant.  Lac¬ 
tation  insuffisante,  terminée  deux  semaines  plus  tard 
par  un  abcès  incisé  au  bout  de  quelques  jours.  Guérison 
rapide. 

Depuis  lors,  n’a  jamais  rien  présenté  d’anormal  du 
côté  du  sein,  et  a  toujours  joui  d’une  excellente  santé. 

n  y  a  quinze  jours,  Mme  C...  a  découvert  dans  soi\ 
sein  gauche  au  niveau  du  quadran  supéro-externe,  une 
petite  tumeur  des  dimensions  d’une  noisette.  Quelques 
jours  plus  tard,  cette  glande  paraissait  avoir  augmenté 
de  volume  et  je  suis  demandé  en  consultation. 

Je  constate  la  présence  d’une  petite  masse  dure  intra- 
glandulaire,  mal  limitée  peu  mobile  avec  légères  adhé¬ 
rences  à  la  partie  profonde  de  la  peau.  Pas  de  douleurs 
spontanées,  mais  un  peu  de  sensibilité  à  la  pression. 
Qnelques  petits  ganglions  sans  caractères  dans  le  creux 
de  l’aisselle.  Je  porte  le  diagnostic  de  cancer  probable, 
et  je  fais  pressentir  à  l’entourage  la  nécessité  d’une 
intervention  quiest  décidée  en  principe. 

Une  dizaine  de  jours  plus  tard,  je  suis  rappelé  chez 
ma  malade.  Elle  me  montre,  cette  fois  sur  le  sein  droit, 
une  nouvelle  tuméfaction  en  tous  points  semblable  à  la 
précédente,  mais  de  dimensions  moindres.  Comme 
j’avais  palpé  ce  sein  lors  de  mon  précédent  examen, 
j’avais  la  certitude  du  développement  rapide  de  cette 
seconde  tumeur.  D’autre  part,  la  première  lésion  du 
sein  gauche  semblait  avoir  un  peu  régressé. 

Je  modifie  donc  immédiatement  mon  diagnostic  et 
j’affirme  la  nature  inflammatoire  de  l’affection.  Pan¬ 
sement  compressif  et  pommade  mercurielle. 

Tout  a  rapidement  disparu  et  la  malade  n’a  jamais 
rien  présenté  d’anormal  dans  les  seins  depuis  cette  épo¬ 
que  déjà  lointaine. 

Observation  II.  —  Mme  G...,  43  ans,  a  eu  4  en¬ 
fants  dont  le  dernier  a  15  ans.  N’a  jamais  allaité.  ’Très 
bonne  santé  habituelle.  Son  observation  est  presque  iden¬ 
tique  à  la  précédente.  Mme  G. . .  s’aperçoit  un  jour  qu’elle 
présente  dans  le  sein  gauche  au-dessus  et  en  dehors  du 
mamelon  une  grosseur  des  dimensions  du  bout  du  doigt 
qu’elle  a  remarquée  par  hasard  en  faisant  sa  toilette. 

A  l’examen  je  note  que  cette  petite  tumeur  est  dure. 


irrégulière  et  fait  corps  avec  la  glande.  Elle  a  contracté 
quelques  adhérences  avec  la  partie  profonde  de  la  peau. 
Pas  de  ganglions  notables.  La  palpation  est  un  peu  , 
douloureuse.  Après  quelques  hésitations,  et  la  malade 
me  déclarant  que  la  tuméfaction  est  de  date  toute 
récente,  je  me  contente  de  prescrire  des  pansements 
humides  chauds  avec  légère  compression,  et  je  demande 
à  revoir  la  malade  dans  une  quinzaine  de  jours. 

A  cette  date,  je  suis  avisé  que  la  grosseur  a  presqpie 
totalement  disparu.  Actuellement,  dix  ans  après  cet  inci¬ 
dent,  Mme  G;, .  est  toujours  en  parfaite  santé. 

Observation  III. —  Mme  G...  entre  dans  mon  ser¬ 
vice  le  17  mai  1937.  Elle  est  âgée  de  34  ans  et  a  toujours 
joui  d’une  santé  parfaite.  Deux  accouchements  normaux 
le  dernier  en  août  1935,  pas  d’allaitement. 

Il  y  a  huit  mois,  elle  aressenti  àla  partie  inférieure  du 
sein  gauche  quelques  picotements,  auxquels  elle  n’a  pas 
attaché  d’importance.  Depuis  un  mois  seulement  elle 
s’aperçoit  de  la  présence  au  même  endroit,  d’une  petite 
tuméfaction.  Spnmédecin  consultélui  conseille  l’appli¬ 
cation  de  quelques  pommades,  puis  l’envoie  dans  mon 
service.  A  son  arrivée,  à  quelques  centimètres  au- 
dessous  du  mamelon  une  petite  tumeur,  dure,  irrégu¬ 
lière,  ipii  fait  corps  avec  la  glande,  peu  douloureuse 
cependant.  Une  pression  forte  réveille  de  Insensibilité. 
En  outre  il  existe  un  peu  d’œdème  à  la  périphérie.  La 
peau  est  légèrement  Infiltrée.  Aucun  écoulement  par  le 
mamelon.  Pas  de  ganglions  axillaires. 

Le  diagnostic  est  douteux.  Je  fais  pratiquer  des  pan¬ 
sements  humides  chauds  avec  compression.  La  tumeur 
diminue  progressivement  et  finit  par  disparaître  en  trois 
semaines  environ. 

Observation  IV. —  Mlle  X..,  51  ans,  a  été  opérée 
par  moi  d’un  cancer  du  sein  gauche  il  y  a  dix  ans 
Aucune  récidive  depuis  cette  date. 

L’an  dernier  elle  vient  me  trouver  très  angoissée, 
car  elle  s’est  aperçue  que  dans  le  sein  droit  restant,  à 
la  partie  supéro-interne  et  près  de  l’aréole,  il  s’était 
développé  une  petite  tumeur. 

F^'Al’examen,  je  note  en  effet  un  petit  nodule  dur,  des 
dimensions  d’une  petite  noisette  développé  dans  la 
glande.  Pas  d’adhérences  à  la  peau,  pas  de  ganglions 
Douleur  légère  à  la  pression. 

Diagnostic  hésitant  au  début  ;  le  passé  de  la  malade 
lîie  faisant  craindre  l’apparition  d’un  nouveau  cancer 
du  sein.  Cependant  cette  personne  très  soignée  n’a 
constaté  la  présence  de  la  tumeur  que  depuis  quelques 
■jours,  et  elle  a  noté  un  accroissement  rapide. 

Je  conseille  l’application  d’une  pommade  et  un  peu 
de  compression.  Tout  disparaît  dans  une  quinzaine  de 
jours. 

Cette  année,  nouvelle  poussée  subaiguë  à  la  partie 
supéro-externe  du  sein.  Même  traitement  et  même 
guérison  rapide. 

A  noter  que  depuis  de  longues  années,  cette  femme 
présente  des  règles  irrégulières,  très  douloureuses  et 
abondantes. 
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Observation  V.  —  Enfin,  dernière  observation 
tout  à  fait  exceptionnelle,  d’un  abcès  aigu  typique  du 
sein  en  dehors  de  la  puerpéralité. 

Mlle  M...,  16  ans,  très  bien  portante,  réglée  depuis 
deux  ans,  sans  aucune  érosion  dans  la  région  mammaire 
et  sans  traumatisme  quelconque  voit  survenir,  il  y  a  une 
semaine,  ujie  tuméfaction  marquée  du  sein  droit  au- 
dessus  et  en  dehors  de  l’aréole  accompagnée  de  dou¬ 
leurs  vives  avec  température.  Au  bout  de  quelques 
jours  son  médecin  fait  au  bistouri  une  petite  bouton¬ 
nière  par  laquelle  il  sort  du  pus,  mais  la  malade  conti¬ 
nuant  à  souffrir,  il  me  l’amène  en  consultation. 

Je  me  trouve  en  présence  d’un  abcès  typique  du 
sein  tout  à  fait  semblable  à  ceux  que  nous  rencontrons 
pendant  l’allaitement  et  malgré  les  assertions  du  con¬ 
frère,  je  fais  quelques  réserves  sur  l’origine  probable¬ 
ment  puerpérale  de  cette  mastite. 

Anesthésie  générale  éther.  Ouverture  et  drainage 
large  de  l’abcès.  Profitant  de  l’anesthésie  je  procède  à 
l’examen  des  organes  génitaux  de  cette  jeune  flUe  qui 
me  permet  de  constater  qu’elle  est  indubitablement 
vierge.  Guérison  rapide. 

Laissant  de  côté  cette  dernière  observation  tout  à 
lait  exceptionnelle,  et  d’interprétation  difficile,  il  nous 
reste  quatre  malades  chez  lesquelles  il  s’est  développé 
spontanément,  en  dehors  de  la  puerpéralité,  une  lésion 
subaiguë  du  sein,  survenue  sans  cause  apparente  et  qui 
sans  intervention  d’aucune  sorte  a  disparu  sans  laisser 
de  traces. 

Trois  de  ces  malades  avaient  eu  des  enfants  et  deux 
les  avaient  allaités.  Une  seule  avait  fait  un  abcès  du  sein, 
mais  c’était  quinze  ans  auparavant,  et  silalésion  inflam¬ 
matoire  s’est  bien  produite  du  côté  primitivement 
infecté,  nous  avons  vu  qu’une  deuxième  tuméfaction 
de  même  nature  s’est  développée  également  qpilnze 
jours  plus  tard  sur  le  sein  jusque-là  Indemne. 

Les  deux  autres,  dont  l’une  jeune  fflle,  n’avaient 
jamais  eu  précédemment  le  moindre  trouble  du  côté 
de  la  mamelle. 

Enfin,  seule,  la  malade  de  notre  observation  IV  pré¬ 
sentait  des  troubles  menstruels  importants. 

Ces  manifestations  de  mastites  subaiguës  ne 
sont  pas  fréquentes  et  de  ce  fait  peuvent  faire 
hésiter  le  clinicien,  mais  elles  ne  sont  pas  excep¬ 
tionnelles  quoique  à  peine  mentionnées  dans 
nos  livres  classiques. 

Elles  ont  été  étudiées  par  quelques  auteurs 
en  France  et  à  l’étranger  en  particulier  par 
Glasz,  qui  en  a  observé  quinze  cas,  G.  Keynes, 
Lenthal,  Gheatle,  etc...  Récemment  Rieuneau, 
de  Toulouse,  en  rapportait  quelques  observations. 
Nous  pouvons  encore  citer  les  travaux  récents 
de  Dalh-Iversen,  de  Riche,  Ginestiéet  Aussilloux, 
de  Dieulafé,  Roussy,  Palmer,  etc.,  qui  s’inté¬ 
ressent  tout  spécialement  à  la  pathogénie  de 
l’affection. 


Le  premier  point  intéressant,  est  la  recherché 
des  causes  de  cette  curieuse  affection,  que  de 
multiples  examens  histologiques  ont  montre 
indépendante  de  tout  processus  inflammatoire. 

Delbet,  dans  le  traité  de  chirurgie  de  1898, 
déclarait  assez  complexe  l’étiologie  de  ces  masti¬ 
tes  subaiguës  ou  chroniques  en  dehors  de  la  lac¬ 
tation.  «  Quelques-unes,  dit-il,  se  développent 
sans  cause  apparente.  D’autres  fois  on  a  pu  incri¬ 


miner  un  traumatisme,  comme  l’ont  démontré 
Phocas  et  Lucas-Championnière  et  surtout  un 
traumatisme  chronique.  Dans  l’observation  de 
ce  dernier  auteur  l’extrémité  d’un  buse  de  cor¬ 
set  très  résistant  était  la  cause  certaine  du  déve¬ 
loppement  de  la  tumeur.  Celle-ci  disparut  défi¬ 
nitivement  avec  la  suppression  de  la  cause  d’irri¬ 
tation.  » 

Mais  de  telles  observations  sont  rares,  et  il  a 
fallu  chercher  d’autres  explications. 

Pour  Keynes  (1),  il  faudrait  incriminer  des 
troubles  dans  le  fonctionnement  normal  de  la 
mamelle.  La  sécrétion  de  la  glande  mammaire 
est  constante  de  la  naissance  à  la  ménopause  ; 
mais  en  dehors  de  la  lactation,  la  sécrétion  ne  peut 
se  faire  jour  au  dehors,  les  orifices  des  canaux 
étant  fermés  par  un  véritable  bouchon  épithélial. 
Il  faut  que  constamment  il  y  ait  résorption  des 
produits  de  sécrétion  de  même  que  des  épithé¬ 
liums  tapissant  canaux  et  acini  qui  se  desquam- 
ment.  Normalement  cette  résorption  balance 
la  sécrétion  ;  mais  que  pour  une  raison  quelcon¬ 
que  cette  résorption  diminue,  l’accumulation 
des  sécrétions  et  des  cellules  desquamées 
est  l’origine  d’une  irritation  qui  produit  une 
activité  cellulaire  anormale,  d’un  cercle  vicieux 
qui  est  à  l’origine  de  la  mammite. 

Lenthal  Gheatle  (2)  déclare  à  son  tour  :  dans 
la  soi-disant  mastite  chronique  les  aspects  mor^ 
phologiques  de  l’épithélium  intra-acineux  et  du 
tissu  conjonctif  péricanaliculaire  et  périaclneux 
sont  identiques  à  ceux  que  l’on  voit  à  la  nais- 
'  sance,  à  la  puberté,  et  dans  certaines  phases  de 
la  lactation.  Cet  état  d’activité  nettement  phy¬ 
siologique  et  normal  à  ces  diverses  époques, 
doit  être  considéré  comme  pathologique  quand 
il  survient  pour  des  causes  inconnues  chez  des 
femmes  entre  30  et  45  ans  ;  quand  il  existe  en 
somme  à  un  moment  où  il  ne  doit  pas  exister. 

Resterait  à  déterminer  la  cause  intime  qui 
met  en  jeu  ces  manifestations  pathologiques. 

Beaucoup  d’auteurs  à  l’heure  actuelle  pensent 
que  l’on  peut  dans  bien  des  cas  incriminer  des 
troubles  endocriniens. 

Pour  Adami,  la  fonction  endocrinienne  exerce 
une  influence  certaine  sur  les  fonctions  hype^ 
plasiques  en  général.  Il  semble  prouvé  en  effet 
que  dans  quelques  lésions  bénignes  du  sein  è 
prédominance  fibreuse,  mais  se  rapprochant 
beaucoup  des  inflammations  que  nous  étudions, 
le  rôle  de  certaines  sécrétions  glandulaires  anor¬ 
males  puisse  être  à  la  base  de  la  néoplasie, 

D.  Léwis  et  Ch.  Geschiekter  (3)  en  particulier, 


(1)  G.  Keynes.  —  La  mastite  chronique,  The  Lan¬ 
cet,  1“  sept.  1923. 

(2)  Lenthal  Gheatle  :  Mastic  Chronique,  ''Arch,  of 
Surg.,  oct  1928. 

(3)  D.  LÉWIS  et  Ch.  Geschickter.  — •  Jearna!  a] 
ihe  American  Med.  Astociat.,  vol.  103,  20  octobre  1934. 
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ont  signalé  dans  un  adéno-flbrome  du  sein  la 
présence  d’uiie  forte  proportion  de  folliculine. 
Cicula  (1)  à  sop  tour  admet  la  même  origine, 

G.  Rieuneau  (2)  également  croit  que  dans  plu¬ 
sieurs  de  ses  observation^,  il  s’est  trouvé  en  pré¬ 
sence  de  tumeurs  du  sein  en  rapport  avec  le 
fonctionnement  ovarien,  sur  lesquelles  l’atten¬ 
tion  a  été  récemment  attirée,  et  qui  doivent  nous 
rendre  très  prudents,  quand  nous  nous  trouvons 
en  présence  de  femmes  relativement  jeunes 
ayant  simultanément  une  affection  utéro-ova- 
rienne  et  une  tumeur  suspecte  du  sein.  Wanke 
et  Paulsen  admettent  aussi  une  pathogénie 
hormonale  à  l’origine  de  la  mastopathie. 

C'est  aussi  l’opinion  de  Riche,  Ginestîé  et, 
Aussilloux  (3),  de  Palmer  (4).  Siredey  (5), 
Dleulafé  (6),  Roussy  et  Mosinger  (7)  adoptent 
cette  hypothèse,  de  troubles  endocriniens,  et 
Strlcker  a  décrit  une  hormone  anté-hypophy- 
saire  agissant  directement  sur  la  mamelle  sans 
l’intermédiaire  des  glandes  génitales,  dont  l’hy- 
perproduction  causerait  les  troubles  observés. 

Cutler  et  Dalhilversen  en  avaient  même 
déduit  une  thérapeutique  par  injections  de 
folliculine  qui  leur  aurait  donné  des  améliora¬ 
tions  très  rapides,  d’ailleurs  mis  en  doute  par 
Taylor,  qui  dans  vingt  cas  a  noté  le  même 
pourcentage  de  guérisons  avec  ou  sans  folli¬ 
culine. 

Tout  récemment  encore,  les  recherches  de 
Desmarest  et  de  Mme  le  Docteur  Capitan  (8) 
sur  les  mammltes  chroniques  et  les  mastopathies 
sont  en  faveur  d’une  localisation  endocrinienne, 
avec  comme  corollaire  les  excellents  résultats 
thérapeutiques  obtenus  par  l’emploi  de  l’acétate 
de  testostérone. 


Ce  sont  là  des  recherches  fort  intéressantes, 
mais  au  point  de  vue  clinique,  l’étude  de  ces 
mastites  subaiguës  ou  chroniques,  de  ces  mas- 
toses  préménopausiques  (Palmer)  pose  un  pro¬ 
blème  de  diagnostic  plus  important  encore. 

L’apparition  fortuite  dans  le  sein,  chez  une 
femme  de  35  à  48  ans,  et  en  dehors  de  toute 
période  puerpérale,  d’une  tumeur  souvent  recon- 


(1)  Cicula.  —  Revista  sanitaria  Siciliana,  1®'  sept. 
1931. 

(3)  G.  Rieuneau _ Toulouse  Médical,  no  19, 1®'  oct. 

1937, 

(3)  Riche,  Ginestîé  et  Aussilloux _ Sté  des  Sc. 

médicales  de  Alontpelller,  mal  1937. 

(4)  Palmer. —  Société  Obst.et  Gynécologie  de  Paris, 
juillet  1937. 

(5)  Siredey,  —  Soc.  Obst,  et  Gynécologie  de  Paris, 
juillet  1937. 

(6)  Dieulafé.  —  Soc.  Obst.  et  Gynecol,  de  Tou¬ 
louse,  déc.  1935. 

(7)  Roussy  et  Mosinoer.  Annales  de  médecine, 
1934,  P,  108. 

(8)  Desmarest  et  Docteur  Capitan. —  Presse  Méd., 
1937,  pp.  1100  et  1250. 


nue  par  hasard,  avec  ses  caractères  d’indolence 
d’adhérence  à  la  glande,  quelquefois  accompa¬ 
gnée  de  ganglions  axillaires,  doit  nous  faire  pen¬ 
ser  de  prime  abord  au  cancer. 

C’est  d’ailleurs  là  le  diagnostic  le  plus  souvent 
porté  et  il-  semble  bien,  en  lisant  les  travaux 
parus  sur  ce  sujet,  que  parfois  l’erreur  a  eu 
comme  conséquence  l’ablation  inutile  du  sein. 

La  connaissance  plus  exacte  de  ces  lésions 
doit  permettre  d’éviter  de  pareils  accidents  et 
en  cas  de  doute,  on  ne  conclura  au  cancer, 
qu’après  avoir  éliminé  l’hypothèse  de  la  mastite 
avec  un  soin  tout  particulier.  S’il  existe  des 
observations  où  le  diagnostic  différentiel  se 
révèle  comme  particulièrement  ardu,  on  peut 
cependant  dans  la  plupart  des  cas  arriver  par  une 
recherche  attentive  à  élucider  le  problème.  La 
mastose  débute  en  général  assez  rapidement 
et  le  plus  souvent  les  malades,  qui  s’obser¬ 
vent  pourront  affirmer  que  la  tuméfaction  n’exis¬ 
tait  pas,  quinze  jours  ou  trois  semaines  aupa¬ 
ravant.  Cette  assertion  m’a  été  faite  par  trois  de 
mes  malades  sur  quatre.  En  outre,  si  la  lésion 
est  la  plupart  du  temps  indolore,  il  existe 
presque  toujours  de  la  sensibilité  à  la  pression, 
chose  bien  exceptionnelle  dans  le  cancer. 

Quand  le  doute  persiste,  un  essai  loyal  de  trai¬ 
tement  médical,  soit  par  médicament  opothé¬ 
rapique  (folliculine,  acétate  de  testostérone) 
soit  par  compression  méthodique  dé  la  tumeur 
sous  pansement  ouaté,  viendra  affirmer  le  plus 
souvent  la  nature  du  mal. 

Mais  enfin  il  existe  des  cas  singulièrement  dif¬ 
ficiles.  Tout  d’abord,  nous  n’avons  pas  clinique¬ 
ment  la  pratique  des  cancers  au  début.  En 
outre,'  et  tout  spécialement  chez  les  femmes 
jeunes  de  35  à  40  ans,  on  peut  croire  à  une  forme 
subaiguë  d’épithélioma,  si  redoutable  à  cet  âge. 

En  pareille  occurrence,  il  est  absolument 
indispensable  de  recourir  à  l’ablation  isolée 
de  la  petite  tumeur,  au  bistouri  électrique  de 
préférence,  et  de  faire  pratiquer  un  examen 
histologique  de  laplèceainsiprélevée.  Si  possible 
le  laboratoire  procédera  à  un  examen  extempo¬ 
rané  ;  sinon  il  donnera  sa  réponse  au  plus  tôt,  pour 
pouvoir  parfaire  l’intervention  totale  en  cas  de 
tumeur  maligne,  ou  bien  éviter  une  opération 
mutilatrice  fâcheuse. 

Ce  sont  là  évidemment  des  cas  exceptionnels, 
et  dans  la  pratique  nous  rencontrons  hélas, 
beaucoup  plus  fréquemment  des  cancers  que  des 
mastites.  Je  me  hâte  d’ajouter  que  le  diagnostic 
de  la  tumeur  maligne  e.st  en  général  facile, étant 
donné  l’évolution  déjà  longue  de  la  maladie.  R 
m’a  paru  cependant  utile,  à  propos  de  quel¬ 
ques  observations  personnelles,  d’attirer  l’atten¬ 
tion  sur  ces  lésions  du  sein,  non  exceptionnelles, 
qui  soulèvent  encore,  au  point  de  vue  patho¬ 
génique  et  clinique,  des  problèmes  du  plus  vif 
intérêt. 
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(Hôpital  des  Enfants-Malades) 

Quelques  malades  vus  à  la  consultation  du  lundi 

Par  M.  le  Professeur  Ombrédanne  (*) 


Ce  jeune  enfant  présente  une  tumeur  siégeant 
au  niveau  de  la  partie  moyenne  de  la  face  interne 
du  bras  gauche  :  cette  néoformation  s’est  déve-r 
loppée  très  rapidement  —  dans  un  délai  de 
huit  jours  elle  a  acquis  un  volume  assez  consi¬ 
dérable  ayant  une  forme  arrondie  et  dont  le 
diamètre  est  d’environ  4  ou  5  cm. La  tumeur  fait 
une  saillie  marquée  à  la  surface  de  la  peau  qui 
a  à  ce  niveau  une  coloration  légèrement  bleuâtre. 
A  la  palpation  on  constate  que  la  tumeur  adhère 
à  la  peau  mais  elle  est  mobile  par  rapport  au  plan 
profond  et  au  périoste.  Cette  tumeur  sous- 
cutanée  est  absolument  indolore. 

Quelle  en  est  la  nature  ?  On  pourrait  supposer 
qu’il  s’agit  d’un  angiome  sous-cutané  —  le  déve¬ 
loppement  rapide  de  la  tumeur,  la  teinte  particu¬ 
lière  de  la  peau  qui  la  recouvre  et  son  indolence 
plaident  en  faveur  de  , ce  diagnostic.  Mais  t)n  se 
rend  compte  à  la  pression  que  la  masse  tumorale 
est  absolument  irréductible  et  on  y  perçoit  une 
fluctuation  très  nette.  On  doit  aussi  éliminer  le 
diagnostic  d’un  lipome,  tumeur  formée  de  tissu 
adipeux  qui  a  une  consistance  molle  sans’être 
fluctuante. 

On  se  trouve  ainsi  en  présence  d’une  néo-for¬ 
mation  dont  les  caractères  cliniques  permettent 
d’envisager  deux  diagnostics  ;  il  peut  s’agir 
d’un  hygroma,  d’une  bourse  séreuse  anormale 
développée  au-dessus  d’une  production  'ostéo- 
génique  de  l’humérus  ;  ou  bien,  on  peut  envi¬ 
sager  l’hypothèse  d’un  sarcome  cutané  ayant 
une  consistance  molle  qui  donne  l’impression 
d’une  fausse  fluctuation.  En  tous  cas,  il  faut 
faire  des  radiographies  du  bras  de  cet  enfant 
pour  voir  s’il  existe  une  saillie  osseuse  corres¬ 
pondant  à  la  tumeur  cutanée  ;  d’après  les  don¬ 
nées  cliniques  il  est  fort  probable  que  c’est  une 
bourse  séreuse  néoformée. 


Ce  bébé  âgé  de  sept  semaines  nous  est  amené 
parce  qu’il  a  vomi  continuellement  dès  sa  nais¬ 
sance  :  la  mère  nous  apprend  qu’il  n’y  a  pas 
eu  un  intervalle  libre  d’une  ou  deux  semaines 
entre  la  naissance  et  le  début  des  accidents  — 
cette  notion  est  de  toute  première  importance 


(1)  Consultation  recueillie  par  Mme  le  Docteur  Rod- 
zevltch. 


pour  le  diagnostic  et  nous  permet  d’afarmer 
l’absence  de  sténose  hypertrophique  du  pylore, 
affection  caractérisée' par  une  hyperplasie  mus¬ 
culaire  siégeant  au  niveau  de  la  région  pylorique 
et  un  spasme  surajouté.  Cette  affection  se  mani¬ 
feste  par  des  vomissements  explosifs  très  abon¬ 
dants  survenant  d’abord  après  chaque  tétée  : 
plus  tard,  l’estomac  se  distend  et  ne  se  vide 
qu’après  quelques  tétées,  évacuant  d’un  seul 
coup  son  contenu.  La  maladie  pylorique  à  tu¬ 
meur  organique,  j’insiste  sur  ce  point,  ne  fait 
son  apparition  qu’après  un  intervalle  libre, 
variant  de  huit  jours  à  un  mois,  et  pendant  lequel 
le  bébé  semble  en  parfait  état  de  santé.  Si  cet 
intervalle  libre  fait  défaut,  comme  c’est  le 
cas  chez  cet  enfant,  il  ne  s’agit  pas  de  la  sténose 
hypertophique  du  pylore  mais  d’une  autre  mal¬ 
formation  congénitale  du  pylore,  bride  ou 
adhérence,  ou  bien  d’une  affection  purement 
médicale  —  pylorospasme,  spasmophilie.  Le 
bébé  doit  être  examiné  à  la  radioscopie  pour 
voir  les  passages  pyloriques  du  lait  bismuthé  : 
dans  le  cas  de  pylorospasme  le  liquide  opaque 
franchit  le  pylore  en  presque  totalité  après  une 
longue  période  d’attente  variant  d’une  à  quel¬ 
ques  heures.  Il  faut  alors  éliminer  l’élément  spas¬ 
modique  par  la  thérapeutique  médicale  appro¬ 
priée  en  donnant  à  l’enfant  de  la  belladone  et 
du  chlorure  de  calcium.  Ce  bébé  doit  être  exa¬ 
miné  médicalement  pour  dépister  la  cause  de  ces 
vomissements  :  j’affirme  que  ce  n’est  pas  le  cas 
d’une  sténose  hypertrophique  du  pylore. 

Par  ailleurs,  cebébéprésenteune  petite  tumeur 
rouge  au  niveau  de  l’ombilic  avec  un  orifice 
central  —  il  s’agit  probablement  d’une  fistule 
borgne  externe  car  on  n’a  ’amais  remarqué  que 
les  matières  liquides  ou  l’urine  se  soient  écoulées 
à  travers  cet  orifice  :  la  bande  appliquée  sur  la 
région  ombilicale  n’est  tachée  que  par  une  sécré¬ 
tion  séreuse  parfois  légèrement  teintée  de  rose. 
La  tumeur  est  saillante,  d’aspect  angiomateux, 
très  vasculaire,  s’implantant  directement  dans 
l’ombilic  par  un  pédicule  large.  Quelle  lésion 
congénitale  caractérisée  par  un  suintement  peut- 
on  observer  au  niveau  de  l’ombilic  des  jeunes 
enfants  ? 

On  y  rencontre  des  granulomes,  sous  forme  de 
simples  bourgeons  charnus  exubérants,  déve¬ 
loppés  sur  la  partie  cutanée  laissée  à  vif  par  la 
chute  du  cordon  ;  ils  sont  identiques  aux  petites 
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tumeurs  bénignes  et  végétantes  siégeant  au 
niveau  des  doigts  et  décrites  sous  le  nom  de  bot- 
ryomycpmes.  Les  granulomes  sont  vraisembla- 
blemunt  de  nature  inflammatoire  et  traduisent 
la  réaction  d’un  bourgeon  charnu  devant  une 
infection  banale  :  ils  guérissent  facilement  après 
qu’on  les  a  détruits  à  la  curette,  à  la  cautérisa¬ 
tion  ou  même  au  nitrate  d’argent.  La  tumeur 
que  nous  observons  chez  ce  bébé,  est  d’un 
volume  trop  considérable  pour  être  de  cette 
catégorie.  Après  la  chute  du  cordon  on  voit  aussi 
persister  de  petites  tumeurs  tantôt  solides  —  les 
adénomes  ;  tantôt  liquides  —  des  kystes  peu 
volumineux,  dont  le  contenu  peut  être  séreux 
ou  mucoïde  ;  les  uns  et  les  autres  sont  des 
embryomes,  dont  l’inclusion  s’est  faite  tardive¬ 
ment.  Ils  sont  constitués  par  les  tissus  simples 
et  ne  présentent  pas  de  caractère  de  malignité. 
Chez  ce  bébé  on  est  en  présence  d’une  de  ces  deux 
variétés  de  L’embryome  :  peu  importe  si  c’est  un 
adénome  simple  ou  kystique  car  la  conduite  à  / 
suivre  sera  la  même  dans  les  deux  cas  •—  il  faut 
pratiquer  une  omphalectomie,  èar  ces  tumeurs 
récidivent  sur  place  tant  qu’elles  n’ont  pas  été 
complètement  extirpées. 

La  fistule  congénitale  de  l’ombilic  peut  être 
due  à  la  persistance  du  canal  vitellin  ou  de 
l’ouraque  :  normalement,  ces  conduits  s’obli¬ 
tèrent  au  moment  de  la  chute  du  cordon  et  se 
transforment  en  traetus  fibreux.  La  perméa¬ 
bilité  du  canal  vitellin,  autrement  dénommé 
conduit  omphalo-entérique,  qui  met  à  l’origine 
en  communication  la  vésicule  ombilicale  avec 
l’anse  intestinale  primitive  jusqu’au  moment  de 
la  chute  du  cordon,  donne  lieu  à  une  fistule 
stercorale,  représentant  en  tout  petit  un  anus 
contre  nature  qui  laisse  échapper  des  gaz  intes¬ 
tinaux  et  parfois  des  matières  liquides.  D’autre 
part,  si  l’ouraque,  le  conduit  allantoïdien,  ne 
s’oblitère  pas  régulièrement,  il  se  trouve  ouvert 
à  l’extérieur  au  moment  où  le  cordon  ombilical 
se  sphacèle  et  tombe  :  il  en  résulte  une  fistule 
arinaire  laissant  sourdre  à  l’ombilic  de  l’urine. 
Bans  certains  cas,  la  fistule  urinaire  est  ouverte 
à  l’extérieur  à  l’extrémité  d’un  moignon  cutané 
de  cordon,  surmonté  par  un  granulome  rouge  et 
suintant  qui  constitue  à  l’enfant  un  second 
gland  par  lequel  il  urine  ;  Lannelongue  a  rap¬ 
porté  une  observation  de  ce  genre  d’enfant  à 
deux  verges,  urinant  par  chacune  d’elles  :  une 
pubienne,  une  ombilicale.  A  c^é  de  ces  fistules 
complètes,  il  peut  y  avoir  une  fistule  borgne 
ne  donnant  issue  qu’à  de  la  sérosité.  Complètes 
ou  incomplètes,  les  fistules  ombilicales  sont  Jus¬ 
ticiables  d’un  même  traitement  chirurgical, 
l’omphalectomie.  En  pratiquant  cette  opération 
pour  exciser  la  tumeur  ombilicale  de  ce  bébé,  on 
détachera  d’abord  l’ombilic  de  ses  collerettes 
péritonéales  :  si  au  niveau  du  plan  profond  on 
rencontrait  les  vestiges  du  canal  vitellin  ou  de 


l’ouraque,  il  faudrait  les  réséquer  au  thermo¬ 
cautère  après  une  ligature  sur  leurs  points  d’im¬ 
plantation  sur  l’intestin  grêle  ou  sur  la  vessie. 


L’attitude  de  repos  de  ce  garçon  est  absolu- 
mnt  caractéristique  :  la  main  droite  est  appli¬ 
quée  à  plat  sur  la  cuisse,  pouce  en  avant,  suivant 
une  direction  antéro-postérieure,  occupant  une 
sltution  intermédiaire  entre  la  pronation  .et  la 
supination  ;  la  main  gauche  se  présente  au  con¬ 
traire  en  pronation  très  marquée,  le  pli  du  coude 
regardant  en  dedans  —  ceci  traduit  évidemment 
la  rotation  permanente  interne  du  bras.  Deman¬ 
dons  à  l’enfant  de  porter  l’index  à  sa  bouche,  les 
deux  coudes  étant  au  corps  :  la  main  droite  monte 
à  la  bouche  sans  que  le  coude  quitte  le  corps,  la 
main  gauche  execute  le  mouvement  mais  en 
même  temps  le  coude  s’élève  et  se  porte  en 
avant  —  il  y  a  impossibilité  complète  de  rota¬ 
tion  externe  du  membre  supérieur  gauche.  Ce 
ges!  e  suffit  pour  permettre  de  poser  le  diagnostic 
de  la  paralysie  dite  obstétricale  du  plexus  bra¬ 
chial  :  toute  flexion  de  l’avant-bras  sur  le  bras 
nécessite  l’abduction  et  l’élévation  du  coude. 

,  J’attire  votre  attention  sur  un  autre  fait  : 
au  cours  de  mouvements  de  flexion  que  nous 
avons  demandé  de  faire  à  ce  garçon,  il  se  formait 
une  contraction  bicipitale  très  volumineuse,  don¬ 
nant  l’impression  d’un  biceps  d’athlète  j  il  ne 
peut  y  avoir  une  puissance  musculaire  de  cette 
valeur  chez  un  enfant  de  9  ans,  Les  mollets, 
surtout  du  côté  droit,  me  paraissent  aussi  pré¬ 
senter  une  tuméfaction  —  il  est  fort  probable 
qu’il  s’agit  d’une  paralysie  musculaire  pseudo- 
hypertrophique  du  type  Duchenne  (de  Boulo¬ 
gne),  variété  de  myopathie  primitive  où  l’atro¬ 
phie  est  masquée  par  le  développement  exagéré 
du  tissu  adipeux.  (Le  Professeur  Guillain  a  con¬ 
firmé  depuis  ce  diagnostic). 

Pour  corriger  la  rotation  interne  du  bras,  je 
pratique  habituellement  l’ostéotomie  de  l’hu¬ 
mérus  suivie  d’une  rotation  suivant  l’axe  de 
l’os  :  le  résultat  de  cette  intervention  est  tou¬ 
jours  excellent  et  l’enfant  porte  dès  lors  la  main 
à  sa  bouche  sans  écarter  le  coude  du  corps. 

Mais  il  serait  inutile  d’entreprendre'la  correc¬ 
tion  chirurgicale  chez  ce  garçon  de  sa  paralysie 
obstétricale  s’il  présentait  une  myopathie  pro¬ 
gressive.  Et  c’est  le  cas,  d’après  les  compte- 
rendus  reçus  de  la  Salpêtrière. 


Le  garçon  de  6  ans  que  voici  nous  est  amené 
pour  une  déviation  de  la  colonne  vertébrale  :  en 
l’examinant  de  dos  on  constate  une  très  légère 
scoliose  bien  équilibrée  ;  de  profil,  la  silhouette 
est  en  S  —  le  dos  est  arrondi  avec  omoplates 
décollées,  le  thorax  aplati  et  étroit  et  le  ventre 
est  gros.  Tl  s’^agit  d’une  cyphose  dorsale  encore 
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parfaitement  réductible.  Le  traitement  consiste 
à  développer  la  musculature  dorsale  insuffi¬ 
sante  et  à  obliger  l’enfant  à  se  tenir  droit.  On 
peut  certes  prescrire  de  faire  de  la  gymnastique 
—  c’est  un  excellent  moyen  —  mais  l’enfant 
prendra  des  leçons  d’une  demi-heure  trois  lois 
par  semaine  et  se  tiendra  mal  en  dehors  de  ces 
leçons.  Or,il  existe  une  autre  solution  —  le  port 
d’un  appareillage  spécial  qui  fonctionne  comme 
un  -agent  de  rappel  à  l’ordre  à  tous  les  instants. 
On  lui  prescrira  donc  le  corset  de  Spitzy  :  c’est 
une  ceinture  de  cuir  qui  maintiendra  le  ventre, 
en  se  terminant  en  arrière  par  une  tige  d’acier 
souple  au  sommet  de  laquelle  est  un  ruban 
fixé  lâchement  autour  du  cou.  Ce  corset  joue  le 
rôle  d’un  moniteur  incessant  et  oblige  l’enfant 
à  le  tenir  droit,  sans  rémission  aucune.  Au  début, 
l’enfant  porte  le  corset  quelques  heures  par 
jour  et  plus  tard  toute  la  journée. 


A  la  suite  d’une  brûlure  ce  garçon  présente 
au  niveau  du  bras  gauche  une  lésion  cutanée 
singulière  connue  sous  le  nom  de  chéloïde  : 
c’est  un  bourrelet  cutané  allongé,  muni  de  pro¬ 
longements  ou  digitations  radiculaires,  ressem¬ 
blant  plus  ou  moins  à  une  cicatrice  hypertro¬ 
phique. 

La  chéloïde  peut  se  développer  sur  la  cicatrice 
d’une  brûlure,  mais  aussi  sur  une  cicatrice 
opératoire  :  elle  est  donc  secondaire  à  une  lésion 
chirurgicale  antérieure.  Les  lois  de  son  appari¬ 
tion  sont  absol  ment  inconnues  :  parfois,  en 
opérant  un  enfant  de  deux  hernies  dans  la  même 
séance  opératoire  on  observe  une  cicatrice  ché- 
loïdienne  d’un  côté,  tandis  que  l’autre  cicatrice 
est  normale.  Dans  d’autres  cas,  la  chéloïde 
n’occupe  qu’une  partie  d’une  cicatrice.  La 
nature  même  de  la  chéloïde  reste  indéterminée. 

Les  médecins  ont  longtemps  décrit  une  ché¬ 
loïde  dite  spontanée  se  développant  en  dehors 
de  toute  cicatrice.  Il  semble  aujourd’hui  prouvé 
qu’à  l’origine  de  ces  chéloïdes  spontanées  il  y 
avait  toujours  une  petite  lésion,  ancien  furon¬ 
cle,  point  d’acné,  qui  ont  servi  de  portes  d’en¬ 
trée. 

La  chéloïde  se  présente  sous  forme  d’une 
tumeur  mobile,  bien  limitée,  à  évolution  béni¬ 
gne,  mais  elle  est  aussi  caractérisée  par  sa  ten¬ 
dance  marquée  à  la  récidive  après  ablation. 

Le  traitement  de  la  chéloïde  est  variable  sui¬ 
vant  l’âge  de  son  apparition.  Quand  elle  est  de 
date  très  récente  on  peut  la  détruire  par  scari¬ 
fication  et  application  d’emplâtre  rouge  de 
Vidal.  Ce  fut  longtemps  la  technique  des  dcr- 
matologistes.  L’efficacité  semble  très  hypothé-  ■ 
tique.  Au  contraire,  sur  une  chéloïde  récente, 
les  rayons  X  ont  une  action  efficace.  La  curie¬ 
thérapie  est  une  nouvelle  méthode  de  traite¬ 
ment,  il  semble  que  son  action  soit  très  compa¬ 


rable  à  celle  des  rayons  X,  etagissedansles  mêmes 
conditions  avec  efficacité. 

Chez  ce  garçon  dont  la  chéloïde  est  volumi¬ 
neuse  et  date  déjà  d  un  certain  temps,  les 
rayons  X  resteront  sans  effet  :  il  faut  pratiquer 
d’abord  une  résection  chirurgicale  de  cette 
cicatrice  hypertrophique  et  appliquer  ensuite 
la  rœntgenthérapie  très  vite,-  c’est-à-dire  qua¬ 
rante-huit  heures  après  l’intervention. 


Ce  garçon  présénte  un  repli  membraneux  entre 
l’index  et  le  médius  de  la  main  gauche  :  ces  deux 
doigts  sont  exactement  de  la  même  longueur. 
La  syndactylie  n’est  dans  ce  cas  qu’un  des  élé¬ 
ments  de  l’arrêt  du  développement  de  la  main  en 
la  comparant  à  la  main  droite  on  note  que  les 
doigts  sont  plus  courts  et  la  main  gauche  dans 
son  ensemble  est  plus  petite  que  la  droite.  11 
s’agit  évidemment  d’une  hypoplasie  de  la  main 
atteinte  de  syndactylie  :  l’arrêt  du  développe¬ 
ment  porte  seulement  sur  la  main,  car  les  avant- 
bras  sont  de  même  longueur,  les  segments  bras 
sont  aussi  équivalents.  La  mère  nous  demande 
de  séparer  les  doigts  —  l’enfant  est  âgé  de  8  ans  : 
nous  pouvons  donc  opérer  cette  syndactylie  ; 
l’aplasie  de  la  main  est  bien  entendu  au-dessus 
des  ressources  chirurgicales. 

Au  contraire  cette  petite  fille  de  9  ans  pré¬ 
sente  une  syndactylie  serrée  entre  l’annulaire 
et  le  médius  de  la  main  droite  sans  aucune  autre 
lésion  hypoplasique  :  la  longueur  des  doigts 
des  deux  mains  est  équivalente,  les  mains  sont 
parfaitement  égales,  ainsi  que  les  avant-bras  et 
les  bras.  Les  doigts  soudés  sont  accolés  depuis 
leur  racine  jusqu’à  leur  extrémité  :  les  ongles 
sont  conglomérés  en  une  plaque  unique  portant 
un  sillon  marqué  à  la  face  dorsale.  Ces  doigts 
n’ont  aucune  indépendance  dans  leurs  mouve¬ 
ments  spontanés  mais  on  peut  déplacer  en  sens 
inverse  les  eux  colonnettes  de  phalanges.  La 
syndactylie  serrée  est  la  forme  la  plus  fréquente 
de  différents  types  anatomiques  de  syndactylie  ; 
elle  peut  être  corrigée  très  bien  chirurgicalement 
dès  l’âge  de  5  ans.  Avant  cet  âge,  il  ne  faut  jamais 
entreprendre  les  autoplasties  correctrices  caries 
mauvais  résultats  sont  la  règle  absolue  ;  chez  les 
jeunes  enfants  le  manque  d’étoffe  détermine 
toujours  des  cicatrices  exposées  à  des  désunions 
minimes  ;  d’autre  part,  il  n’existe  aucune  autre 
malformation  c^génitale  qui  ait  plus  de  ten¬ 
dance  à  récidiver.  Même  chez  les  grands  enfants 
l’autoplastie  de  la  syndactylie  est  très  difficile  à 
réussir,  elle  sera  donc  exécutée  toujours  très 
soigneusement  et  en  visant  à  l’hypercorrection. 

Chez  cette  petite  fille  il  y  a  aussi  une  syndac¬ 
tylie  entre  le  deuxième  et  le  troisième  orteil  du 
pied  gauche  :  pratiquement,  elle  n’entraîne 
aucune  gêne  et  il  est  inutile  de  chercher  une 
correction  opératoire. 


tl  _  '29  _  -v  - 
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LES  «  COLLECTIONS  HÉMATIQUES  INTRA-VAÎÎIQUEUSES  » 
PEUVENT  ÉT  DOIVENT  ÊTRE  ÉViTÉÊS 

Pat  'le  DocteTàr  Léon  Filderman 


An  t'ouTS  d’nne  discttssioti  à  la  Société  mëdi-  | 
cale  des  Ptatiéiéns,  eti  jui'n  l’937,  j’ai  en  la  sut-  1 
prise  d’éntendte  des  praticiens  familiarisés  aYcc  ! 
les  injections  sclérosantes  des  varices, seplairtdrè  i 
de  certaines  complications  consécntives  à  cette  | 
thérapentique.  ‘On  partait  «  d‘’în‘durations  »,  ’ 
qüi  obligeraient  certains  malades  à  rester  trois  i 
mois  au  lit,  «  Je  n’ai  jamais  vu  cela  »,  fut  ma  i 
réplique.  Et  voici  bientôt  vingt  ans  que  j  ’  applique  I 
ma  technique  dans  la  cure  des  varices  et  je  ne  , 
choisis  pas  mes  cas.  Je  prends  tout  :  les  varices 
géantes  —  dont  j’ai  présenté  des  photographies 
impressionnantes  avant  et  après  lè  traitement, 
les  varices  vulvaires  chez  les  femmes  au  neuvième 
mois  de  la  grossesse,  etc... 

L’explication  des  regrettables  accidents  en  ; 
question,  ne  m’est  venue  à  l’esprit  que  vers  la  fin 
de  cette  séance.  Elle  est  dans  la  technique  des 
■  petites  injections  échelonnées  le  long  de  la  veine, 
qui  laissent  entre  les  segments  oblitérés,  des 
points  morts  interceptant  une  petite  quantité 
de  sang.  M.  Tournay,  qui  avait  ouvert  cetté  dis¬ 
cussion,  n’a  pas  manifesté,  dans  sa  réplique  à 
mon  intervention,  son  acceptation  de  cette  ; 
pathogénie.  Mais,  dans  un  article  du  Ü&ncmrs  I 
(11.38),  il  l’adopte  intégralement. 

Mais,  au  lieu  de  faire  le  nécessaire  pour  éviter 
cette  fâcheuse  complication,  M.  Tournày  'con-- 
seille  des  ponctions  et  des  incisions  pour  vider 
les  «  collections  hématiques  ». 

Reprenons  leur  étiologie  : 

M,  Tournay  cherche  l’explication  de  la  per¬ 
sistance,  le  long  d’une  Varice  sclérosée,  de  seg^ 
ments  qui  ne  le  sont  pas,  dans  la  «susceptibilité 
individuelle  »  du  malade,  dans  la  «  natm-e  des 
dilatations  variqueuses  »  dans  le  «  terrain  phlé- 
bitique  ou  ulcéreux  du  malade  »,  'dans  la  nature  : 
delà  solution  employée.  Et,  lorsqu’il  parle  de  | 
«  la  façon  d’opérer  »,  il  s’en  prend  à  1’  «  action 
trop  rapide,  brutale,  aux  doses  trop  fortes  d’em¬ 
blée  »,  etc. 

C’est  chercher  bien  loin  et,  dans  tant  de 
directions,  une  explication  très  simple,  une  . 
explication  de  bon  sens,  la  voici  : 

Lorsqu’on  injecte  dans  une  veine  variqueuse, 
sur  le  malade debout,  il  est  évident  que  la  solu¬ 
tion  se  mélange  au  sang  contenu  dans  la  veine, 
turgescente.  Si,  au  point  même  de  la  piqûre,  la 
solution  injectée  se  trouve  à  un  taux  suffisant 
pour  agir  sur  l’endoveine,  il  n’est  pas  douteux 
que,  à  mesure  qu’on  s’éloigne  de  ce  point,  cette 
solution  se  trouve  de  plus  en  plus  diluée.  A  une 
certaine  distance  son  action  est  entièrement  neu¬ 
tralisée  par  le  sang.  A  la  séance  suivante  et  selon 


la  technique  de  Sicàrd,  on  fêta  due  injectto>ft  au-¬ 
dessus  de  l'a  précédente.  EMte  lés  deux  points 
injectés,  l’éfîet  'scïérosaht  n’est  pas  homoigèïié. 
Très  fort  près  du  poiht  injecté,  il  va  en  s’afflaï- 
hlïssànt  tet  finit  par  être  nul.  G’cst  14,  aittè  fèt 
deux  points  injectés  qu’ün  fragment  de  M  Veîiftfe 
restera  oUVert  et  plein  dé  aang.  Et  voici  la  «  col¬ 
lection  hématiqn'e  »  constilnée. 

En  est-il,  en  peut-lï  être  -dé  même  dans  la 
technique  appliquée  par  moi  et  par  de  nombreux 
autres  praticiens,  en  France  et  â  l’étranger, 
depuis  bientôt  vingt  ans  ?  Rappelons-la  rapide¬ 
ment  : 

Principe  :  gonfler  la  veine  pour  piquer,  la 
vider  dè  son  sang  pour  inj'è'ctèr.  Application  : 

Sur  le  malade  debout,  on  applique  nn  garrot 
pneumatique  (celui  du  Paebon  au  besoin),  loin 
au-dessus  du  point  choisi  pour  l’injection.  Puis 
on  couche  le  malade,  on  pique  et  c’est  facile 
grâce  à  la  turgescence  de  la  veine  ;  à  ce  moïnèPt, 
un  flot  de  sang  se  précipite  dans  la  serifigilé  char¬ 
gée  de  la  solution  dès  lèb  premièfés  gouttes,  on 
lâche  brusquement  l’air  de  la  chambre  pnêtimà- 
tique  du  garrot  en  àrra'chànt  lé  tube  'Ou  là  poîte 
à  insufflation.  Cette  brusque  détenté  du  lieu 
compresseur,  aidée  par  là  position  horizô'ntàle 
du  malade,  provoque  une  évacuation  presque 
totale  de  la  varice.  Cela  se  vérifie  par  l’afirêt 
brusque  d’arrivée  de  sang  dans  là  sefirigue.  Alcrs, 
mais  alors  seulement  on  poussé  lè  liquidé  ‘sClé- 
losant,  puis  on  fait  lever  le  malade.  Le  liquidé 
se  répand  alors  dans  la  veine  ;  le  sang,  qui  arrive 
derrière  lui,  empêché  sa  diffusion  àh-desSüs  du 
point  injecté. 

Et  l’on  obtient  ainsi  des  oblitérations  homo¬ 
gènes  sur  de  lohgs  segments  de  veine.  Il  ne  peut 
être  admis  que  la  solution  passe  par-dessUs  cer¬ 
taines  parties  dû  trajet  qui  resteraient  insensi¬ 
bles  à  son  action.  A  la  séance  suivante,  aù  c'ah 
où  tout  le  cordon  variqueux  ne  serait  pas  en 
réaction pseudo-phlébitiqüê,  on  procédera  à  l’in¬ 
jection  suivante  exactement  sur  le  point  où 
l’oblitération  s’arrête.  On  se  servira,  pour  le  pré¬ 
ciser,  du  signe  de  Delbet,  la  recherche  de  la  fluc¬ 
tuation  :  en  percutant  la  veine  avec  le  médius 
d’une  main  et  en  recherchant  aVcc  celüî  de  l’ail- 
tre  le  point  où  la  fluctuation  n’ést  plus  perçue. 

Au  cours  de  mes  dix-neuf  ans  de  pratique,  je 
pense  avoir  dû  rencontrer  de  ces  «  terrains  »  pré¬ 
disposés  à  faire  ces  collections  hématiques.  D’âu- 
tre  part,  je  suis  tout  à  fait  opposé  aux  procédés 
de  lenteur  préconisés  par  M.  Tournay,  qui  tâte 
la  susceptibilité  de  ses  malades  pendant  plü- 
sieurs  séances  afvant  de  commencer  Son  traite- 


1540 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22  —  29  —  V  -  38 


ment.  Ma  moyenne  est  de  quatre  injections  et 
demi  pour  les  deux  membres. 

Sicard  avait  bien  voulu  reconnaître  l’essentiel 
de  ce  qui  précède  et  voici  ce  qu’on  lit  dans  lé 
livre  de  Sicard  et  Gaugier,  p.  48  : 

«  Mais  la  pratique  la  plus  élégante  et  la  plus 
propre,  que  nous  n’appliquions  jusqu’à  présent 
qu’aux  cas  rebelles,  consiste  à  piquer  et  à  injecter 
le  malade  directement  dans  la  position  couchée. 
Dans  ces  conditions,  les  veines  sont  à  peu  près 
vides  de  sang  et  la  solution  sodique  prend  un 
contact  irritatif  intime  avec  l’endothélium  vei¬ 
neux.  La  cure  est  plus  rapide,  la  solution  em¬ 
ployée  peut  être  moins  abondante  et  moins 
concentrée.  Mais  il  est  difficile  d’atteindre  une 


varice,  lorsqu’elle  est  affaissée  et  vide  de  sang,  et 
cette  technique  demande  vraiment  une  plus 
grandq  habitude  ». 

Mais  cette  difficulté  disparaît  parl’adoptiondu 
garrot  pneumatique  dont  je  me  sers  depuis  vingt 
ans  bientôt. 

J’ajouterai  que  les  «  collections  hématiques  » 
ne  représentent  pas  le  seul  inconvénient  de  la 
technique  deSicard.  La  récidive,  elle  auSsi,  M- 
niment  plus  fréquente  et  plus  précoce  à  cause  de 
la  persistance  de  ces  segments  de  veine  non 
oblitérée.  Hs  constituent  l’amorce  des  déhiscen¬ 
ces  qui  permettront  la  réouverture  des  varices. 

Filderman. 


LE  PROBLÈME  DE  L'ANGINE  DE  POITRINE  D'ORIGINE  VÉSICULAIRE 
(Angor  vrai,  syndromes  douloureux  simulant  l'angor) 

Par  le  Docteur  Henri  Gisselbrecht 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Au  cours  des  états  vésiculaires,  il  est  possible 
de  constater  ; 

a)  Un  syndrome  douloureux  de  l’hypocondre 
gauche,  d’apparence  isolé,  mais  dont  le  déclen¬ 
chement  suit  les  conditions  habituelles  de  la  crise 
vésiculaire. 

b)  Parfois  ce  syndrome  douloureux  se  localise 
à  la  région  précordiale,  et  on  peut  lui  donner 
le  nom  d’algie  cardio-thoracique. 

c)  Dans  certains  cas,  plus  rares,  les  manifesta¬ 
tions  vésiculaires  se  traduisent  par  un  syndrome 
d’angor  pectoris  dont  les  caractères  essentiels 
sont  : 

Longue  durée  de  la  crise  ;  ^ 

Causes  déclenchantes,  habituellement  iden¬ 
tiques  à  celles  de  la  crise  vésiculaire. 

Au  cours  des  affections  cardio-aortiques,  il 
est  possible  d’observer  des  symptômes  d’ordre 
digestif,  parfois  pseudo-cholécystiques;  en  parti¬ 
culier  au  cours  de  : 

a)  Soit  l’angor  abdominal  ; 

b)  Soit  les  coronarites  et  la  thrombose  corona¬ 
rienne  à  forme  digestive. 

Le  diagnostic  différentiel  entre  une  crise  angi¬ 
neuse  d’origine  vésiculaire  et  les  manifestations 
abdomino-digestives  des  affections  cardio-vas¬ 
culaires  est  souvent  extrêmement  difficile  à 
faire  ;  mais  : 

a)  quand  les  signes  vésiculaires  sont  snfflsam- 
ment  nets  pour  qu’on  puisse  leur  rattacher  les 
crises  d’angor,  il  ne  faut  pas  négliger  l’explora¬ 
tion  de  l’appareil  circulatoire,  car  les  formes 
as.sociées  sont  les  plus  fréquentes. 


b)  Si  l’angor,  apparaissant  après  les  repas, 
semble  rythmé  par  eux,  la  différenciation  pourra 
se  faire  sur  l’électivité  alimentaire  dans  le  cas 
d’angor  vésiculaire. 

Le  mécanisme  de  l’angor  vésiculaire  peut  être 
expliqué  : 

a)  Soit  par  un  réflexe  parti  de  la  vésicule  et 
provoquant  une  vaso-constriction  ; 

b)  Soit,  dans  des  cas  plus  rares,  par  une  véri¬ 
table  crise  d’hémoclasie  d’origine  digestive. 

Nous  croyons  que  le  pronostic  doit  toujours 
être  réservé  dès  qu’on  a  posé  le  diagnostic  d’an¬ 
gor,  car  ; 

Ou  bien  des  lésions  vésiculaires  et  cardio¬ 
vasculaires  coexistent,  et  ces  dernières  ne  peuvent 
qu’être  aggravées  par  les  premières  ; 

Ou  bien  les  lésions  vésiculaires  sont  isolées, 
mais  des  lésions  vasculaires  vont  pouvoir  appa¬ 
raître  à  la  faveur  du  terrain  humoral. 

Nous  pensons  qu’il  y  aurait  intérêt  à  prati¬ 
quer  des  examens  fréquents  de  ces  malades  et  à 
les  suivre  tant  au  point  de  vue  clinique  que 
para-clinique. 

La  thérapeutique,  en  cas  d’échec  du  traite¬ 
ment  médical,  pourra  être  chirurgicale  :  cholé¬ 
cystostomie  ou  cholécystectomie  suivant  les  cas  ; 
à  condition  toutefois  que  l’état  cardiaque  ne 
contre-indique  pas  formellement  une  interven¬ 
tion  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris,  1938. 
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LA  PETITE  INSUFFISANCE  HÉPATIQUE  DANS  LES  LÉSIONS  RESTREINTES 
ET  LES  TROUBLES  PUREMENT  FONCTIONNELS  DU  FOIE 

Le  laboratoire  en  difficultés  pour  la  diagnostic 


Ces  difficultés  s’expliquent,  parce  que  la  petite 
insuffisance  hépatique  accompagne  des  lésions 
anatomiques  restreintes  ou  des  troubles  fonc¬ 
tionnels,  dus  à  des  infections,  à  des  intoxications 
légères,  à  la  cirrhose  au  début.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  il  n’est  donc  pas  possible  de  la  caractériser 
et  de  la  mesurer  avec  une  approximation  suffi¬ 
sante  ;  comme  l’écrit  le  Professeur  Chiray  : 
Il  c’est,'  dans  ce  domaine  surtout  qu’il  y  a  loin  de 
la  pratique  à  la  théorie  ».  Le  foie  est  un  organe, 
comportant  de,  multiples  fonctions,  les  unes  ex¬ 
ternes  comme  la  sécrétion  biliaire,  les  autres 
internes.  Or,  il  est  facile  de  voir  «  combien  fragi¬ 
les  sont  en  pratique  courante,  les  tests  usuels  de 
l’insuffisance  hépatique,  et,  avec  quel  prudent 
scepticisme,  il  convient  d’accueillir  lesméthodes 
thérapeutiques,  classicjuement  admises  pour  le 
traitement  de  ladite  insuffisance  ». 

C’est  surtout  par  l’étude  des  fonctions  internes 
de  la  cellule  hépatique,  qu’on  a  cru  pouvoir 
apprécier  les  variations  de  sa  valeur.  Celles-ci 
comportent,  en  particulier,  la  fonction  protéi- 
dique,  la  fonction  glycopexique,  la  fonction 
antitoxique,  la  fonction  chromagogue. 

La  première  d’entre  elles  s’exerce  sur  les  ma¬ 
tières  protéidiques,  qui  parviennent  au  foie, 
après  avoir  été  transformées  par  les  diastases 
intestinales  en  albumoses  et  peptones,  puis  en 
polypeptides  et  en  acides  aminés.  C’est  aux 
dépens  de  ces  acides  aminés  que  la  cellule  hépa¬ 
tique  va  reconstituer  les  albumines  organiques, 
et  opérer  la  désintégration  azotée  pour  arriver  au 
stade  de  l’urée,  en  passant  par  celui  de  l’ammo¬ 
niaque.  Cependant  une  certaine  quantité  de  ces 
déchets  protéidiques  peut  échapper,  par  suite 
d’un  fonctionnement  défectueux  de  la  cellule 
hépatique  à  cette  transformation  complète,  pour 
passer  dans  le  sang,  puis  dans  l’urine  ;  en  vue 
de  leur  recherche  dans  ces  deux  milieux,  diffé¬ 
rentes  méthodes  (coefficient  d’imperfection  uréo- 
génique  de  Maillard,  coefficient  d’acide  de  Lan- 
zenberg,  etc.),  ont  pour  but  de  comparer  l’azote 
de  l’urée  à  l’azote  résiduel.  Mais,  certains  dosa¬ 
ges  sont  trop  délicats  pour  l’usage  courant. 

La  fonction  glycopexique  du  foie  (mise  en 
réserve  du  glycogène)  constitue  le  test  le  plus 
utile  de  l’insuffisance  hépatique.  On  réalise  ainsi 
l’hyperglycémie  provoquée,  ou  l’épreuve  de  la 
galactosurie,  bien  supérieure  en  ce  que  le  galac- 


(1).  La  petite  insufasance  hépatique  des  maladies 
organiques  du  foie.  (Les  thérapeutiques  nouvelles.  J. -B. 
Baillière,  Paris,  1938.) 


tose  ne  se  fixe  pas  en  dehors  du  foie,  et  qu’il  n’a 
pas  de  seuil  rénal.  Cette  dernière  a  d’ailleurs  sa 
place  marquée,  à  côté  des  autres  moyens  clas*, 
siques  pour  apprécier,  avant  l’opération,  la  résis¬ 
tance  des  sujets  :  constante  d’Ambard  pour  le 
rein  ;  électro-cardiogramme  pour  le  cceur,’recher* 
che  du  temps  de  saignement,  etc. 

Par  les  méthodes  de  la  glycurono-conjugaisotl 
et  de  la  sulfo-conjugalson,  on  apprécie  la  fonc¬ 
tion  antitoxique  ;  elles  ne  sont  plus  guère  utili¬ 
sées  en  pratique  courante.  Quant  à  l’apprécia¬ 
tion  de  la  fonction  chron.agogue,  elle  est  basée 
sur  le  temps  que  met  le  foie  à  éliminer  des  subs¬ 
tances  colorantes  artificiellement  introduites 
dans  la  circulation  :  rose  bengale,  indigo-carmin. 

A  présent,  il  convient  de  montrer  la  fragilité 
pratique  du  diagnostic,  ainsi  obtenu  scientifique¬ 
ment.  D’abord  le  grand  nombre  des  fonctions  du 
foie  comporterait,  pour  une  enquête  satisfaisante, 
d’innombrables  recherches  biochimiques,  dont 
certaines  conservent  encore  la  confiance  de 
certains  cliniciens.  Cependant,  un  tel  luxe 
d’examens  reste  complètement  impossible  en 
médecine  pratique  pour  de  multiples  raisons, 
parmi  lesquelles  la  question  économique  reste 
la  principale.  Même  à  l’hôpital,  sauf  pour  un 
cas  exceptionnel,  il  est  également  impossible  de 
réunir  pour  un  même  malade  ou  de  renouveler 
autant  d’examens  différents. 

D’autre  part,  il  n’y  a  pas  synergie  entre  les 
diverses  fonctions  du  foie.  Une  fonction  peut 
être  atteinte,  alors  que  l’autre  reste  conservée. 
Dès  lors,  comment  concevoir  qu’en  interrogeant 
une  seule  des  activités  du  foie,  on  puisse  con¬ 
clure  à  la  valeur  des  autres. 

Et  puis,  il  existe  un  enchevêtrement  des  fonc¬ 
tions  du  foie  avec  celles  des  autres  organes. 
Beaucoup  d’épreuves  dépendent,  pour  leur  réus¬ 
site,  non  seulement  de  l’activité  hépatique,  mais 
encore  dé  l’absorption  intestinale,  de  l’activité 
rénale  et  des  actions  tissulaires.  Il  en  résulte 
donc  un  doute  important  sur  la  valeur  de  leurs 
renseignements. 

Enfin,  il  existe  une  suppléance  éventuelle 
entre  les  différents  territoires  du  foie,  si  bien  que 
cette  glande,  même  réduite  expérimentalement 
de  50  p.  100,  peut  encore  donner  vis-à-vis  de 
certaines  épreuves  des  résultats  satisfaisants. 

Dans  tous  les  pays  d’ailleurs,  les  cliniciens 
modernes  ont  été  frappés  de  la  fragilité  des 
épreuves,  sur  lesquelles  est  basé  le  diagnostic 
de  l’insuffisance  hépatique. 
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Mêmes  difficultés  pour  un  traitement  rationnel  :  le  régime  garde  un  rôle  capital 


Nous  ne  possédons,  d’ailleurs,  aucun  excitant 
total  de  l’activité,  cellulaire,  ce  qui  constituerait 
évidemment  le  médicament  idéal. 

Les  agents  thérapentiques,  classiquement 
conseillés  pour  le  traitement  de  l’insuffisance 
hépatique,  se  répartissent  en  : 

1“  Cholêrétiques,  qui  agissent  sur  la  fonction 
pigmentaire  du  foie,  en  même  temps  que  sur  la 
sécrétion  biliaire,  dont  il  y  a  lieu  de  rappro¬ 
cher  les  sucres,  qui  actionnent  la  fonction  gly¬ 
cogénique.  On  pourrait  d’ailleurs  se  demander 
Jusqu’à  quel  point,  il  y  a  intérêt,  par  certains 
médicaments,  à  solliciter  uniquement  la  fonction 
pigmentaire  d’une  cellule  hépatique,  déjà  insuf¬ 
fisante,  et  si  une  telle  pratique  n’est  pas  dange¬ 
reuse.  Mieux  vaut  donc  n’employer  que  des 
drogues  d’action  légère,  telles  que  le  calomel 
ou  les  sels  de  soude,  ces  derniers  jouissant  par 
surcroît  d’une  propriété  fluidifiante  sur  la  bile. 
Le  calomel  se  donne  par  périodes  de  cinq  à  dix 
jours,  le  matin  àjeunà  la  dose  de  unà  cinq  cen¬ 
tigrammes  ;  c’est,  en  même  temps,  un  antisep¬ 
tique  intestinal.  Les  sels  de  soude,  seuls  ou 
associés  (exemple  :  solution  de  Bourget)  ont  une 
action  certaine,  quand  ils  sont  pris  à  jeun  dans 
de  l’eau  chaude.  Il  faut  encore  citer  les  sels 
biliaires,  les  sucres  ; 

2°  Cholécystokinétiques,  agissant  sur  les  voies 
biliaires  extra-hépatiques  et  sur  l’excrétion 
biliaire  ;  ceux-ci  (huile  d’olives,  sulfate  de  ma¬ 
gnésie,  etc.),  ne  sontmas  particulièrement  indi¬ 
qués.  Il  en  est  de  m^e  des  antiseptiques  (sauf 
infection  des  voies  biliaires)  ; 

3°  Opothérapiques.  Seule- peut-être  l’opothé¬ 
rapie  hépatique  pourrait  être  considérée  comme 
susceptible  d’agir  sur  l’ensemble  des  fonctions 
du  foie.  Les  doses  moyennes  d’extrait  hépatique 
paraissent  indiquées  dans  toutes  les  formes  d’in¬ 
suffisance  légère,  secondaires  aux  infections  et 
aux  intoxications  aiguës  ou  chronîlques  ;  il  en 
est  de  même  pour  les  insuffisances  hépatiques, 
qui  accompagnent  les  affections  parenchyma¬ 
teuses  du  foie,  en  particulier  dans  les  cirrhoses. 
L’extrait  de  foie  exerce  un  rôle  heureux  sur  l’ap¬ 
pétit,  l’oligurie,  sur  l’asthénie  physique  et  intel¬ 
lectuelle,  sur  la  tendance  aux  hémorragies. 

Dnas  ces  conditions,  c’est  le  régime,  qui  joue 
un  r^le  essentiel. 

Mais,  on  ne  peut  imposer  à  un  petit  insuffisant 
hépatique  les  mêmes  restrictions  alimentaires 
qu’à  un  lithiasique,  par  exemple  l’interdiction 
des  aliments  cholécystokinétiques,  comme  les 
œufs,  et  ceux  qui  sont  riches  en  cholestérine, 
comme  les  abats. 

La  directive  générale,  en  matière  de  diététi¬ 


que  dans  l’insuffisance  hépatique,  sera  d’éviter 
tout  ce  qui  peut  augmenter  le  travail  de  la  cel¬ 
lule  hépatique,  et  en  particulier  faire  jouer  ses 
fonctions  antitoxiques.  On  interdira  donc  les  ali¬ 
ments  fermentés,  conservés,  fumés  (charcuterie, 
gibier  avancé,  fromages  faits),  les  épices,  les 
alcools  et  les  vins  forts.  Il  ne  faut  pas,  au  petit 
bonheur  défendre  toutes  les  graisses,  car  celles-ci 
sont  utiles,  du  fait  qu’elles  apportent  le  carbone, 
nécessaire  à  la  restauration  hépatique,  qu’elles 
sont  doucement  cholalogues,  et  qu’elles  protè¬ 
gent,  le  malade  contre  l’amaigrissement.  Parmi 
les  graisses  bien  supportées  se  placent  d’abord  les 
graisses  du  lait  ;  il  devra  donc,  dans  l’immense 
majorité  des  cas,  ne  pas  prescrire  le  lait  écrémé. 
Sont  aussi  permis  :1a  crème  et  ses  succédanés, les 
fromages  à  la  crème,  ceux  du  type  petit  suisse  ; 
on  aura  d’ailleurs  toujours  avantage  à  les  faire 
additionner  de  sucre.  Enfin,  le  beurre, frais  et 
sans  aucune  addition  de  margarine, est  toujours 
bien  supporté  ;  le  beurre  blanc  (beurre  fondu 
versé  sur  les  aliments  au  moment  de  s’en  servir) 
l’est  aussi,  s’il  n’a  pas  été  surchauffé.  Les  huiles 
fraîches  en  petite  quantité  pourront  être  autori¬ 
sées,  quoique  parfois  déjà  plus  lourdes  que  le 
beurre.  Enfin,  les  lécithines  (jaune  d’œuf)  sont 
supportées  en  petites  quantités,  surtout  si  elles 
sont  accompagnées  de  sucre. 

Dans  l’ensemble,  le  régime  de  l’insuffisance 
hépatique  doit  comporter  au  moins  une  fois  par 
jour  l’usage  de  la  viande  ou  du  poisson  très  frais, 
simplement  préparés,  quelques  œufs  très  frais, 
tous  les  légumes  préparés  à  l’anglaise,  les  froma¬ 
ges  frais  ou  cuits,  les  fruits  frais  ou  crus,  le 
beurre  frais,  le  miel.  De  temps  à  autre,  petites 
cures  de  lait  et  de  repos.  Le  lait  a  d’immenses 
avantages  chez  les  hépatiques  ;  il  est  diurétique 
par  ses  chlorures  ou  sa  lactose,  et,  de  plus,  douce¬ 
ment  cholalogue.  Quand'  le  malade  le  prend  trop 
rapidement  et  en  trop  grande  quantité  à  la  fols, 
il  peut  être  mal  toléré  :  le  faire  boire  alors  à  la 
cuiller,  et  lui  adjoindre  un  peu  de  pain  grillé, 
qui  fragmente  le  caillot  dans  l’estomac.  11  est  bon 
d’ajouter  de  la  cellulose  au  régime  sous  forme  de 
potages,  de  légumes  verts  ou  de  fruits.'. 

Sont  également  recommandés  les  'exercices 
physiques,  l’hydrothérapie,  les  eaux  minérales 
légèrement  alcalines,  telles  que  V^s-la-Reine, 
qui  est  plus  sédative  que  Vichy,  et  très  agréable  à 
boire,  en  raison  de  son  acide  carbonique  dissous, 
Cette  eau  de  Vals-Reine  se  révèle  égi^ement 
comme  essentiellement  diurétique,  et  permet 
ainsi  une  élimination  parfaite  des  déchets, 
qui  proviennent  d’une  insuffisance  légère hu  foie. 

Dr  George. 
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AU  CHEVET  DES  PETITS  PATIENTS 

•  •  • 

Il  faut  toujours  compter  avec  le  tétanos  du  nouveau-né 


A  l’heure  actuelle,  celui-ci  peut  encore  se 
rencontrer  dans  nos  campagnes.  Aux  Colonies, 
il  atteint  constamment  une  extrême  fréquence, 
en  raison  des  conditions  trop  souvent  déplo¬ 
rables  de  l’accouchement  et  des  premiers  soins 
donnés  à  l’enfant.  L’origine  de  l’irîfection 
remonte  à  une  infection  dé  l’ombilic  :  insuffi¬ 
sance  de  l’asepsie  obstétricale,  infection  par 
la  terre,  surtout  dans  les  campagnes  et  dans 
les  fermes.  Mais  quelquefois  la  porte  d’entrée 
est  différente  :  scarification  vaccinale,  plaie  de 
circoncision,  etc.  Dans  les  conditions  habituelles, 
l’inoculation  du  bacille  tétanique  peut  se  faire 
soit  au  moment  même  de  la  section  du  cordon, 
soit  un  peu  plus  tard  entre  sa  chute  et  la  cica¬ 
trisation,  c’est-à-dire  à  peu  près  du  septième  ou 
quinzième  jour. 

Les  premiers  symptômes  apparaissent  le  plus 
souvent  du  troisième  au  dixième  où  douzième 
jour  de  la  vie.  Le  premier  signe  est  le  refus  du  sein 
ou  du  biberon,  chez  un  enfant  normal,  et  dont 
l’allaitement  n’avait  présenté  tout  d’abord 
aucune  difficulté.  Parfois,  ce  sont  les  vomisse¬ 
ments,  qui  attirent  l’attention. 

Mais,  capitale  et  constante  est  l’apparition  du 
irismiis.  11  suffit  presque  à  lui  seul  à  imposer  le 
diagnostic,  affirme  le  Docteur  H.  Grenet  (  1  )  : 
qu’ils’accentueounon  par  moments,  du  fait  d’une 
ébauche, de  crise  paroxystique,  qu’il  y  ait  ou  non, 
de  la  ®i^vr^  pe]^  importe  ;  on  doit>par  1^  seule 
constatation  du  trismus,  adrhettre  le'tétanos,  et 
en  rechercher  la  porte  d’entrée. 

Cependant,  il  faut  s’assurer,  par  l’examen  de 
la  bouche  et  du  pharynx  ciue  celui-ci  n’est  pas  dû 
à  une  cause  locale,  bien  que  les  stomatites 
ou  les  abcès  rétro-pharyngiens  n’existent  guère 
chez  un  enfant  de  six  à  douze  jours.  On  doit 
également  éliminer  les  diverses  manifestations 
de  la  spasmophilie,  les  accidents  méningés  d’ori¬ 
gine  obstétricale  ou  infectieuse,  les  convulsions, 
essentielles  ou  symptomatic]ues  d’une  affection 
aiguë. 

L’examen  de  l’ombilic  sera  d’un  précieux 
secours.  Souvent  son  infection  est  évidente  : 
état  inflammatoire  de  la  plaie,  bourgeonnante, 
recouverte  d’un  exsudât  jaunâtre.  Parfois,  il  est 
recouvert  seulement  d’une  croûte  hématique,  ou 
un  peu  rouge  ;  la  cicatrice  peut  être  normale  avec 
un  léger  suintement.  Ne  pas  oublier  que,  parfois, 
la  porte  d’entrée  siège  en  un  autre  point  du  corps. 

Bientôt  apparaitront  les  signes  du  tétanos 


généralisé  :  contractures  permanentes  et  crises 
paroxystiques.  Tantôt  la  contracture  s’établit 
progressivement,  gagnant  de  la  tête  aux  pieds  ; 
tantôt  elle  s’installe  après  une  crise  convulsive. 
Quoiqu’il  en  soit,  l’enfant  est  raide  comme  une 
barre,  la  nuque  et  le  tronc  rigides,  les  bras  en 
flexion,  les  mains  fermées,  les  membres,  infé¬ 
rieurs  en  hyperextension  ;  le  front  est  ridé,  les 
commissures  labiales  attirées  en  haut.  Voici 
encore  une  caractéristique  :  tandis  que  chez 
l’adulte,  l’accalmie,  le  relâchement  sont  presque 
complets  entre  les  crises,  chez  le  nouveau-né, 
le  tétanisme  est  pour  ainsi  dire  permanent. 

La  ponction  lombaire  donne  issue,  à  un  liquide 
céphalo-rachidien  complètement  normal.  ■ 

Quant  ajj  pronostic,  il  faut  surveiller  la  persis¬ 
tance  de  la  contracture  beaucoup  plus  que  la 
marche  de  la  température.  Sans  doute,  d’une 
façon  générale,  l’hyperthermie  indique-t-elle 
dans  une  certaine  mesure  la  gravité  ;  mais  celle-ci 
peut  s’être  élevée  à  un  degré  extrême,  alors  que  la 
guérison  finit  par  être  obtenue  ;  il  esj;  aussi  des 
formes  peu  fébriles  et  mortelles  coijipl^ement 
apyrétiques  et  pourtant  graves. 

E^énéral,  le  nouveau-né  présente  un  tétanos 
aigu,  plus  grave,  et  d’évolution  plus  rapide  que 
celui  de  l’adulte.  Même  dans  cés  formes  très 
aiguës,  la  guérison  survient  parfois  d’une  manière 
exceptionnelle.  Par  contre,  on  a  signalé  quelques 
forme*  filistes  à  évolution  très  rapide.' 

Enfin,  il  n’est  ®ère  de  formes  curables  que 
celles  'qui  débutent'  après  le  huitième  jour.'' 

Quant  au  traitement,  il  doij  être  immédiat,  dès 
la  constatation  du  trismus.  Celui-ci  comporte, 
comme  dans  tout  tétanos,  la  désinfection  de  la 
plaie,  la  médication  calmante,  la  sérothérapie. 

Chez  le  nouveau-né,  on  doit  panser  avec  soin  ' 
la  plaie  ombilicale,  la  cautériser.  Le  caillot  de 
la  veine  ombilicale  étant  inaccessible,  peut-être 
faudrait-il  réséquer  tout  le  trajet  ombilical  pour 
améliorer  le  pronostic.  Mais  bien  souvent  la  plaie 
ombilicale  n’est  plus  très  infectée  au  moment  où 
éclatent  les  accidents,  et  un  traitement  par  de 
bons  pansements  semble  en  général  suffisant. 

La  sérothérapie  est  d’une  importance  capitale. 
Elle  doit  être  précoce  et  intensive,  dès  l’appari¬ 
tion  du  trismus,  et  jusqu’à  la  disparition  des 
contractures,  sans  tenir  compte  de  la  tempéra¬ 
ture.  Les  doses  doivent  être  élevées.  Chez  un 
enfant,  qui  pesait  moins  de  trois  kilos,  l’auteur 
a  employé  chaque  jour  20  cent,  cubes  de  sérum 


(1)  Gonfi  de  Médecine  infantile  (Vigot,  Paris  1937). 
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(10  en  injection  sous-cntanée  et  10  en  injection 
intra-muscuiaire)  ;  au  total,  on  dix-huit  jours, 
240  centimètres  cuhes,  soit  près  du  dixième  du 
poids  du  malade.  Lavoie  intra-rachidienne  a  été 
utilisée;  mais  il  n’est  pas  toujours  aisé  d’y  re¬ 
courir  régulièrement  chez  des  sujets  contracturés. 
Quant  aux  injections  intraveineuses  dans  le  sinus 
longitudinal  et  intra-ventriculaire,  elles  ne  sont 
pas  sans  danger.  La  précocité  et  l’intensité  de 
la  sérothérapie  ont  plus  d’importance  que  le  mode 
d’introduction.  Il  ne  semble  pas  que  la  méthode 
de  Dufour  (injection  intra-rachidienne  sous  anes¬ 
thésie  chloroformique)  ait  été  utilisée  chez  le 
nouveau-né  ;  elle  doit  cependant  présenter  ici  le 
même  intérêt  que  chez  l'adulte.  Chez  le  nourris¬ 
son,  les  accidents  sériques  de  quelque  intensité 
sont  exceptionnels. 

La  médication  calmante  est,  comme  toujours, 


Chez  l’enf.a.nt,  comment  déceler  un 

,  Boutons,  perles,  petits  cailloux,  crayons  d’ar¬ 
doise,  etc.,  on  trouve  de  tout  dans  le  nez  des 
enfants.  Exceptionnellement,  des  débris  alimen¬ 
taires  peuvent  être  projetés  dans  les  fosses  nasa¬ 
les  à  la  faveur  d’un  vomissement  ;  une  paralysie 
du  voile,  une  perforation  de  la  voûte  faciliteront 
cette  pénétration,  par  voie  anormale. 

Le  corps  étranger  n’est  soupçonné  générale¬ 
ment  que  plusieurs  jours,  parfois  plusieurs 
semaines,  après  son  introduction. 

Il  détermine  peu  à  peu  de  l’enchifrènement, 
une  rhinorrhée  bientôt  muco-purulente,  souvent 
sanguinolente  et  à  la  longue  fétide,  avec  des 
névralgies  péri-orbitaires.  Le  corps  '  étranger 
occasionne  une  réaction  de  la  pituitaire,  qui 
s’œdématie,  s’ulcère  parfois,  bourgeonne,  par¬ 
vient  à  dissimuler  complètement  le  corps  du 
délit.  La  rhinoscople  antérieure  est  souvent 
malaisée. 

La  rhinite  de  voisinage  revêt  parfois  l’allure 
d’un  véritable  coryza  caséeux,  comparable  à 
celui  de  la  sinusite  caséeuse.  Mais,  dit  le 
Docteur  Bonaet-Roy  (1),  étant  donné  la  rareté 
de  la  sinusite  chez  l’enfant,  toute  rhinorrhée 
VNIL4TÉRALB  doit  faire  soupçonner  un  corps 
étranger. 

Il  ne  faut  pas  explorer  à  l’aveugle  la  fosse 
nasale  par  des  manœuvres,  qui  risquent  d’inclure 
le  eorps  étranger  sous  un  cornet,  ou  même  d’ef¬ 
fondrer  la  paroi  sinusale,  ou,  plus  simplement,  de 
le  faire  tomber  inopinément  dans  les  voies  aérien¬ 
nes.  On  ne  doit  pas  non  plus  pratiquer  delavage 
à  la  seringue,  qui  a  plus  de  chances  de  provoquer 
une  otite  que  de  dégager  le  corps  étranger. 


■  (1)  Bulletin  Médical  :  supplément  au  n°  40,  1936, 


d’une  très  grande  importance.  On  recourt  habi  ¬ 
tuellement  au  bromure  et  au  chloral,  qui 
peuvent  être  donnés  simultanément  :  2  gram¬ 
mes  de  l’un  et  de  l’autre  médicament,  chaque 
jour,  Il  faut  rappeler  la  méthode  de  Bacelli  ; 
injections  sous-cutanées  d’une  solution  huileuse 
ou  hydro-glycérinéé  d’acide  phénique.  Le  sulfate 
de  magnésie  pourrait  être  à  la  rigueur  conseillé  en 
injections  intra-musculaires,  sans  dépasser  une 
dose  quotidienne  de  0  gr.  30  à  0  gr.  60  en  solution 
à  25  p.  100  ;  mais  ces  injeetions  sont  douloureu¬ 
ses,  et  la  magnésie  augmente  la  gêne  de  la  déglu¬ 
tition,  ce  qui  est  un  grave  inconvénient  dans  une 
maladie,  où  il  est  essentiel  d’éviter  la  dénutrition. 

Mieux  vaut  donc  s’en  tenir  au  bromure  et  au 
chloral  ;  on  y  adjoindra  la  balnéation  tiède,  et 
l’on  s’attachera  avec  le  plus  grand  soin  à  ali¬ 
menter  suffisamment  le  malade,  même  à  la  sonde 


CORPS  ÉTRANGER  DES  FOSSES  NASALES 

Voici,  au  contraire,  ce  qu’il  faut  faire  ; 

1°  Sous  le  contrôle  du  miroir  et  du  spéculum, 
exécuter  une  rhinoscopie  eorrecte.  Chez  l’enfant, 
l’anesthésie  générale  est  le  plus  souvent  indis¬ 
pensable  ;  rarement  suffiront,  comme  chez 
l’adulte,  des  attouchements  cocaïno-adrénalinés. 
Prudemment  on  détergera  la  fosse  nasale  ;  on 
l’explorera  au  stylet,  et  le  contact  d’un  corps  dur, 
résistant,  fera  le  diagnostic. 

2°  Lorsque  le  corps  étranger  est  repéré,  on  ne 
se  servira  de  la'pince  que  si,  en  écartant  les  mors, 
on  est  assuré  de  saisir  correctement  le  corps 
étranger,  sinon  on  le  refoulera  certainempt 
dans  le  cavum. 

Cette  éventualité  doit,  d’ailleurs  être  prévue, 
et  toute  manœuvre,  même  d’exploration,  doit 
chez  im  sujet  endormi  s’accompagner  des  pré¬ 
cautions  classiques,  destinées  à  éviter  la  chute  du 
corps  étranger  dans  les  voies  aériennes  (un  doigt 
de  l’aide  sera  introduit  derrière  le  voile,  ou  la  tête 
sera  inclinée  de  côté,  etc.). 

La  meilleure  technique  consiste  à  introduire 
derrièi’e  le  corps  étranger,  en  passant  soit  au- 
dessus,  soit  au-dessous  de  lui,  un  crochet  mousse 
et  coudé,  que  l’on  attirera  ensuite  vers  l’exté¬ 
rieur  en  ramenant  le  corps  étranger  vers  l’orifice 
narinaire  ; 

3°  Lorsque  le  corps  étranger  est  particulière¬ 
ment  volumineux,  irrégulier,  inclus,  etc.,  on 
sera  quelquefois  obligé  de  le  morceler  ; 

4°  Après  extraction,  la  désinfection  de  la  fosse 
nasale  par  des  instillations  ou  des  pulvérisations 
d’huiles  antiseptiques  est  indiquée. 

Par  contre,  le  tamponnement  de  la  fosse  nasale 
est  rarement  indicpié.  Sauf  cas  d'hémorragie 
importante,  il  est  même  è  rejeter. 

G.  Fischer. 


22  _  23,—  V  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1545 


L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQOE 

La  Presse 


Les  résultats  éloignés  de  l’ostéotomie  dans  les  grandes  ,, 

déformations  diaphysaires  rachitiques  du  fémur 

L’observation  que  rapporte  Cl.  Gros  présente 
un  intérêt  incontestable  et  peut-être  est-elle  rare 
sinon  unique,  puisque  la  malade  dont  elle  rap¬ 
porte  l’histoire,  opérée  par  un  chirurgien  à  l’âge 
de  sept  ans,  est  revue  par  lui-même  dix  ans  plus 
tard,  conditions  exceptionnelles  pour  permettre 
de  juger  une  méthode  dans  son  principe  aussi 
bien  que  dans  ses  modalités  d’application  et  que 
dans  ses  résultats. 

D’un  pareil  document,  on  peut  tirer  quelques 
conclusions  qui  sont  les  suivantes  :  la  conda  m- 
nation  de  l’ostéotomie  précoce  :  la  justification  de 
l’ostéotomie  opportune,  c’est-à-dire  aux  environs 
de  la  septième  année  ;  la  nécessité  de  l’immobili¬ 
sation  rigoureuse  et  prolongée  post-opératoire;' 
la  préférence  à  accorder,  dans  les  grandes  incur¬ 
vations,  à  la  résection  cunéiforme  sur  la  simple 
ostéotomie  linéaire  ;  enfin  la  qualité  des  résultats 
éloignés  de  l’ostéotomie  devenue  inévitable, 
qualité  favorisée  par  la  tendance  spontanée  du 
squelette,  convalescent  de  rachitisme,  à  retrou¬ 
ver  sa  forme  normale.  (Montpellier-Médical, 
janvier  1938.) 

Les  avitaminoses  dans  leurs  rapports  avec  l’appareil 
visuel 

De  tous  les  organes  de  l’économie,  le  glohe 
oculaire  est  un  de  ceux  qui  souffrent  le  plus  pré7 
cocement  et  le  plus  gravement  des  carences.  A 
côté  de  faits  indiscutables,  comme  l’héméralopie 
et  le  xérosis,  il  convient  de  placer  des  troubles 
discrets  et  moins  connus  qui  soulignent  la 
complexité  du  problème. 

^G.  Offret,  après  quelques  généralités  sur  les 
vitamines,  aborde  les  données  de  la  clinique. 

En  ce  qui  concerne  l’avitaminose  A,  suivant 
les  circonstances  d’apparition,  l’âge  du  sujet, 
la  nature  de  l’alimentation,  on  rencontrera  des 
formes  manifestes,  qui  sont  rares  ou  des  formes 
frustes,  latentes,  qui  sont  plus  fréquentes.  La 
symptomatologie  des  formes  manifestes  com¬ 
prend  dans  l’ordre  d’apparition,  des  troubles  de 
la  vision  nocturne  (héméralopie),  phénomène  ini¬ 
tial,  bientôt  suivi  d’altérations  spéciales  de  l’épi¬ 
thélium  conjonctival  :  xérosis  de  la  conjonctive  ; 
puis  la  cornée  est  atteinte  à  son  tour  :  c’est  la 
kératomalacie.  L’ensemble  des  deux  lésions 
(conjonctivale  et  cornéenne),  constitue  la  xéroph¬ 
talmie.  L’évolution  peut  être  interrompue,  à 
chaque  stade,  par  un  traitement  approprié  ;  les 


lésions  sont  réversibles  et  curables  à  toutes  les 
périodes  sauf,  cela  va,  de  soi,  en  cas  de  vaste 
destruction  -du  segment  antérieur.  A  l’heure 
actuelle,  on  doit  obtenir,  dans  la  majorité  des 
cas,  la  guérison  de  l’œil  par  un  traitement  précoce. 

Les  formes  frustes  comprennent  :  les  lésions 
cornéennes,  les  lésions  palpébro-conjonctivales, 
et  plus  rarement  le  strabisme.  Leur  diagnostic 
n’est  pas  toujours  aisé  ;  les  recherches  biologiques 
peuvent  y  aider  dans  une  certaine  mesure.  On 
peut  envisager  le  traitement  des  carences  loca¬ 
les  (un  organe  peut  avoir  des  besoins  accrus  en 
vitamines  :  certaines  kérato-conjonctivites 
phlycténulaires,  quelques  ulcères  trophiques  de 
la  cornée)  comme  aussi  celui  des  carences  secon¬ 
daires. 

Quant  à  l’avitaminose  G,  elle  peut  être  à 
l’origine  de  trois  groupes  de  faits  ;  les  hémorra¬ 
gies  récidivantes  du  corps  vitré  ;  l’héméralopie  ; 
la  cataracte.  Quand  il  se  produit  des  hémorragies 
rétiniennes,  le  pronostic  du  scorbut,  maladia 
initiale,  est  très  sévère  et  le  traitement  n’a  plus 
guère  d’action.  Les  signes  oculaires  n’dnt  donc 
d’intérêt  qu’au  moment  où  ils  peuvent  révéler 
l’existence  de  la  maladie.  On  signale  l’intérêt 
de  l’ascide  ascorbique,  comme  traitement  des 
hémorragies  récidivantes  du  corps  vitré. 

Un  traitement  analogue  de  la  carence  èn  vita¬ 
mines  A  dans  ses  manifestations  oculaires,  peut 
être  obtenu  grâce  à  l’huile  de  foie  de  morue  ou 
de  flétan,  administrée  par  la  bouche  et,  locale¬ 
ment,  dans  lé  cul-de-sac  conjonctival.  Oq  peut 
y  associer  l’hépatothérapie  (extrait  injectable  ■ 
ou  ingestion  de  foie  à  peine  cuit).  On  fera  dans 
^alimentation  une  place  plus  importante  aux: 
légumes  riches  en  carotène.  {Revue  Médicale 
Française,  février  1938.) 

L’asthme  hydatique 

MM.  Ed.  Benhamou,  Thiodet  et  J.  Casa¬ 
nova  rapportent  une  belle  observation  d’asthme 
hydatique,  où  les  crises  d’asthme,  qui  s’accom¬ 
pagnaient  de  crachats  rosés  et  non  de  crachats 
perlés,  précédèrent  de  dix-huit  mois  la  vomique 
hydatique  et  cessèrent  brusquement  et  défini¬ 
tivement  à  partir  du  jour  où  le  kyste  fut  enlevé 
chirurgicalement.  L’asthme  hydatique  a  la  même 
signification  que  les  poussées  d’urticaire  ou 
l’œdème  de  Quincke,  qui  l’accompagnent  géné¬ 
ralement  et  sont  considérés  comme  des  accidents 
anaphyiactiques.  {Paris  Médical,  19  février 
1938.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  médecine  . 

Les  huiles  légères  de  goudron  de  houille  constituent 
un  facteur  étiologique  du  cancer  primitif  du 
poumon 

(MM.  A.  Kung,  Samssonüw  et  Mme  M.  Héros  ; 

26-4-1938) 

La  progression  inquiétante,  constatée  depuis  un 
cMlaÀtv  nombre  d’années,  du  nombre  des  cas  de  can¬ 
cers  puimonairea,  a  incité  M.  Kling  et  ses  collabora¬ 
teurs  à  poursuivre  des  recherches  visant  à  élucider  le 
point  de  savoir  si  certaines  causes,  d’ordre  chimique, 
intervenant  comme  rançon  du  développemen  t  indus¬ 
triel,  ne  seraient  pas  de  nature  à  expliquer  cette  pro¬ 
gression. 

An  cours  d’une  étude  sur  les  goudrons  obtenus 
dans  les  divers  fours  utilisés  à  la  distillation  de  la 
houille,  ils  ont  eu  la  surprise  de  constater  que  les 
huiles  légères  provenant  de  ces  fours  étaient  douées 
— -  contrairement  à  l’opinion  généralement  admise 
r-T-  d’un  pouvoir  cancérigène  parfois  élevé. 

M.  Kling  conclut  ainsi  son  travail  :  nos  expérien¬ 
ces  prouvent,  dit-i  1,  que  ce  ne  sont  pas  seulement  cer¬ 
taines  fractions  de  goudron  distillant  à  température 
élevée  qui  sont  susceptibles  de  provoquer  les  cancers 
primitifs  du  poumon,  mais  que  les  huiles  légères  pro¬ 
venant  du  fractionnement  des  goudrons  constituent 
également  un  facteur  étiologique  important  du  can¬ 
cer  pulmonaire.  En  conséquence,  les  manipulations 
dont  ces  huiles  sont  l’objet,  bien  que  ne  déterminant 
pas  des  lésions  des  téguments,  peuvent  néanmoins 
représenterunesourcededangers  réels  dont  les  effets 
nese  manifesteront  qu’après  des  délais  parfois  extrê¬ 
mement  longs. 

Méthode  simplifiée  de  mesure  du  pouvoir 
hémo-bactéricide 

(MM.  Jeanneney,  Gastanbt  et  Gator, 
de  Bordeaux  ;  5-4-1938) 

Lorsqu’on  prépare  un  donneur  en  vue  d’une 
immuno-transfusion,  lorsqu’on  cherche  à  apprécier 
la  défense  d’un  infecté  et,  en  particulier  d’un  septicé¬ 
mique,  il  peut  être  intéressant  de  mesurer  le  pouvoir 
hémo-bactéricide  de  ce  sujet. 

La  me.sure  du  pouvoir  hémo-bactéricide  consiste 
à  évaluer  i’intensité  de  la  défense  du  tissu  sanguin 
en  présence  de  dilutions  microbiennes  croissantes. 
On  se  sert  ordinairement  à  cet  effet  de  la  méthode  de 
Wright,  dont  la  technique  est  assez  compliquée. 


MM.  .Jeanneney,  Gastanet  et  Gator  présentent  un 
procédé  simplifié  de  mesure  du  pouvoir  hémo-bacté¬ 
ricide. 

Douze  années  de  prophylaxie  de  la  tuberculose 
par  le  B.  C.  G. 

(M.  Rodon.  —  Présentation  par  M.  Guéri»  ; 

26-4-1938) 

M.  Guérin  présente  un  travail  du  Docteur  Rodon, 
d’Ouzouer-sur-Trézée  (Loiret),  intitulé  :  douze 
années  de  prophylaxie  de  la  tuberculose  par  le 
vaccin  B.  C.  G. 

M.  Roîlon  a  vacciné  avec  le  B.  G.  G.  depuis  1925 
tous  les  enfants  nouveau-nés  de  sa  clientèle  et  cela 
sans  distinction  de  catégories.  Sur  un  nombre  de  328 
vacciivés  suivis  depuis  cette  époque,  dont  81  ayant 
vécu  en  milieu  contagieux,  il  a  observé  une  mortalité 
très  nettement  moins  forte  que  la  mortalité  moyenne 
de  l’enfance  dans  le  département  du  Loiret. 

Académie  de  chirurgie 

Rupture  itérative  du  ligament  rotuJien 

(MM.  H.-L.  Rocher  et  L.  Po0YANNE,de  Bordeaux; 

2-2-1938.) 

Un  homme  de  vingt-huit  ans,  en  sautant  par-des¬ 
sus  une  corde,  tombe  brusquement  en  même  temps 
que  se  produit  un  craquement  dans  son  genou  gauche. 
Impotence  fonctionnelle  complète.  Vu  trois  heures 
plus  tard,  une  tuméfaction  globale  de  toute  la  région 
est  apparue,  rendant  obscures  les  données  de  l’exa¬ 
men  local.  La  radiographie  montre  la  rotule  intacte, 
en  position  anormalement  haute  et  l’on  porte  le 
diagnostic  de  rupture  du  ligament  rotulien. . 

Huit  heures  après  l’accident,  à  l’anesthésie  locale, 
on  pratique  une  suture  raccordant  les  débris  tendi¬ 
neux.  Appareil  plâtré  pendant  quinze  jours  et  mobl» 
lisation.  La  récupération  fonctionnelle  est  satisfai¬ 
sante  au  boutd’un  mois.  Ace  moment,  àlasuited’un 
glissement  du  pied  sur  un  parquet  ciré,  une  nouvelle 
rupture  du  tendon  se  produit.  Nouvelle  opération 
et  état  satisfaisant  un  mois  et  demi  plus  tard.  Tou¬ 
tefois,  à  l’examen  local,  on  sent  des  placards  osseux 
dans  la  région  du  ligament  rotulien.  Il  y  a  eu  déve¬ 
loppement  de  volumineux  ostéomes  intra-ligamen- 
taires  que  révèlent  aussi  la  radiographie.  Ces 
ostéomes  n’amenant  pas  de  gêne  fonctionnelle 
notable,  aucun  traitement  n’a  été  institué. 

P.  L. 
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Les  Tkèses 


P.  —  D'  R.  Janvier.  ■—  Le  drainage  du  rein.  Son 
intérêt  dans  la  chirurgie  conservatrice.  Travail  du 
servicedu  Professeur  agrégé  Heitz-Boyer.  (Thèse 
1937.) 

Le  drainage  du  rein  se  pratique  par  la  voie  natu¬ 
relle  et  par  la  voie  chirurgicale.  Dans  les  deux  cas,  il 
constitue  parfojs  à  lui  seul  tout  le  traitement  de 
l’affection  en  causé  ;  d’autres  fois  il  est  le  complé¬ 
ment  d’une  intervention  chirurgicale  dont  il  réalise 
soit  le  temps  préparatoire,  soit  le  temps  terminal, 
soit  successivement  les  deux. 

L’efficacité  de  ce  drainage,  singulièrement  accrue 
ces  dernières  années  grâce  à  des  progrès  de  techni¬ 
que,  a  permis  d’étendre  beaucoup  le  domaine  de  la 
chirurgie  conservatrice  du  rein.  La  justification  de 
cette  chirurgie  rénale  conservatrice  ressort  de  la 
notion  qui  s’affnme  de  plus  en  plus,  de  la  bilatéralité 
fréquente  des  lésions  rénales,  sinon  dans  le  présent 
même,  au  moins  dans  un  avenir  plus  ou  moins  pro¬ 
che. 

Les  résultats  du  drainage  urétéral  en  tant  que  thé¬ 
rapeutique  isolée,  sont  remarquables  dans  beaucoup 
de  cas  :  dans  les  pyélonéphrites  de  la  grossesse  ;  les 
pyélonéphrites  ascendantes  ;  certaines  hématuries  ; 
certaines  anuries  réflexes  ;  les  uro-pyonéphroses. 

Le  drainage  urétéral  peut  être  associé  à  une  thé¬ 
rapeutique  chirurgicale  ;  pratiqué  à  demeure  avant, 
pendant,  et  dans  les  suites  des  interventions,  il  en 
améliore  beaucoup  les  résultats  :  dans  les  grosses 
pyonéphroses,  les  hydronéphroses  infectées,  les 
calculs  infectés. 

Le  drainage  chirurgical,  le  premier  utilisé,  voit  ses 
indications  se  restreindre  depuis  l’extension  du  drai¬ 


nage  urétéral.  Il  peut  être  pratiqué  ;  1°  par  le  bassi» 
net  directement  ;  2°  en  traversant  le  rein. 

En  tant  que  thérapeutique  isolée,  ce  drainage 
peut  être  utilisé  comme  procédé  de  dérivation  tem¬ 
poraire  ou  définitive  des  urines. 

11  trouve  encore  son  application  dans  les  affection» 
suppurées  du  rein  qui  n’ont  pas  cédé  au  drainage  uré¬ 
téral  prolongé. 

Associé  à  une  autre  intervention,  le  drainage  chi¬ 
rurgical  est  d’un  intérêt  majeur  dans  la  chirurgie 
conservatrice  (lithiase  infectée,  grosses  hydroné- 
pbroses). 

Ces  deux  modes  de  drainage  du  rein,  par  voie 
naturelle  et  par  voie  chirurgicale  doivent,  en  règle, 
être  combinés,  l’un  précédant  ou  suivant  l’autre  ; 
leur  application  judicieuse  et  leur  association  ont 
permis  de  conserver  bien  des  reins  que  jusqu’ici  l’on 
aurait  cru  devoir  enlever. 

P.  —  Dr  A.  Decaen.  — Lupus  érythémateux.  Trai¬ 
tement  mixte  (Thèse  1937.) 

Un  terrain  à  la  fois  syphilitique  et  tuberculeux  se 
rencontre  toujours  chez  un  porteur  de  lupus  érythé¬ 
mateux. 

La  notion  de  ces  deux  terrains  est  confirmée 
et  affirmée  par  l’emploi  de  la  leucocyto-réactibn  aux 
antisyphililiques  pour  le  terrain  syphilitique,  aux 
sels  d’or  pour  le  terrain  tuberculeux. 

Cette  notion  ne  préjuge  nullement  de  la  nature, 
de  la  maladie,  mais  seulement  des  terrains  sur  les¬ 
quels  celle-ci  se  développe.  • 

L’emploi  simultané  d’un  an tisjqjhili tique  et  d’un 
sel  d’or  constitue  dans  ces  conditions  le  traitement 
rai.ionnel  du  lupus  érythémateux. 


THÉRAPEUTIQUE 

L'action  locale  de  la  folliculine  dans  les  dermatoses  vulvaires 

Par  le  Docteur  S.  Camredon 


Le  rapprochement  dans  une  même  étude 
thérapeutique  d’affections  aussi  disparates  que  le 
prurit  vulvaire  et  le  syndrome  de  Clément 
Simon,  peut  surprendre  au  premier  abord.  Et 
pourtant,  ces  dermatoses  ont  au  moins  un  trait 
commun,  fort  intéressant  du  point  de  vue  étio¬ 
logique  ;  c’est  qu’elles  évoluent  de  préférence, 
toutes  deux,  en  terrain  hypofolliculinique.  Cette 
particularité  paraissait  devoir,  a  priori,  com¬ 
porter  une  conclusion  thérapeutique  :  l’expé¬ 
rience  et  la  clinique  ont  confirmé  cet  espoir. 


Le  prurit  vulvaire,  que  nous  rencontrons  si 
fréquemment  dans  notre  pratique  journalière, 
est  peut-être  le  plus  douloureux  et  le  plus  exas¬ 
pérant  de  tous  les  prurits.  Lié  généralement  à  des 
écoulements  utéro-vaginaux  passagers  ou  chroni¬ 
ques,  il  détermine  des  démangeaisons  modérées 
au  début,  mais  croissant  si  rapidement  en  éten¬ 
due  et  en  intensité,  sous  l’effet  de  la  marche,  de 
la  chaleur,  de  la  transpiration  ou  môme  du 
repos  au  lit,  qu’elles  deviennent  bientôt  intolé¬ 
rables.  En  outre,  il  se  complique  souvent  de 
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lésions  de  grattage,  d’eczéma,  de  licliéniflcations, 
s’étendant  à  Ja  fois  en  profondeur  et  en  surface, 
et  peut  devenir  alors  une  affection  complexe  tel¬ 
lement  rebelle  et  tellement  désespérante  qu’elle 
conduit  parfois  nos  malades  à  la  neurasthénie, 
voire  même,  dans  certains  cas  extrêmes,  à  des 
idées  de  suicide. 

Les  métrites  banales  ou  gonococciques  s’ac¬ 
compagnent  presque  toujours  de  prurit  vulvaire. 
Mais  il  est  généralement  assez  fréquent  chez  les 
femmes  enceintes  ;  et  le  Docteur  Henri  Vignes, 
qui  a  eu  l’occasion  d’en  relever  41  cas  dans  sa 
clientèle  (contre  14  cas  de  prurits  divers,  sié¬ 
geant  au  niveau  du  dos,  des  seins  ou  des  jambes 
et  une  infinité  de  cas  légers  se  traduisant  seule¬ 
ment  par  de  simples  démangeaisons),  est  d’avis, 
qu’il  s’agit  là  d’un  symptôme  non  négligeable, 
qu’il  y  a  lien  de  traiter  très  sérieusement,  car  si 
certaines  malades  guérissent  spontanément, 
après  une  poussée  de  six  à  huit  semaines,  le 
plus  grand  nombre,  au  contraire  en  sont  impor¬ 
tunées  et  parfois  obsédées,  pendant  toute  la 
durée  de  leur  grossesse. 

C’est  à  Schockaert  que  revient  le  mérite  d’avoir 
établi  que  le  prurit  vulvaire  est  en  relation  avec 
une  atrophie  des  cellules  vulvo-vaginales  par 
carence  folliculinique.  Il  a  constaté  en  effet,  à 
l’examen  microscopique,  qu’après  des  injections 
sous-cutanées  de  folliculine,  les  cellules  primiti¬ 
vement  atrophiées  reprenaient  leurs  dimen¬ 
sions  normales.  Par  ailleurs,  Lewis  et  Adler  ont 
remarqué  que,  sous  l’influence  de  ces  injections 
de  folliculine,  le  pH  vaginal  était  modifié,  les 
sécrétions  vaginales  neutres  ou  alcalines  redeve¬ 
nant  acides,  comme  elles  le  sont  normalement 
pendant  toute  la  vie  génitale  de  la  femme,  de  la 
puberté  à  la  ménopause.  Et  de  fait,  au  point  de 
vue  pratique,  parallèlement  à  ces  modifications 
histologiques  et  chimiques,  les  prurits  vulvaires 
autrefois  les  plus  désespérants  sont  aujourd’hui 
considérablement  amendés,  ou  même  guéris,  par 
la  médication  folliculinique. 

Le  syndrome  de  Clément  Simon  est  caracté¬ 
risé  par  des  ulcérations  vulvaires  chroniques 
non  vénériennes,  torpides  et  indolentes,  de 
forme  arrondie  et  à  bords  durs  d’aspect  cicatri¬ 
ciel,  siégeant  au  niveau  de  la  fourchette,  sans 
adénopathie  ni  altération  de  l’état  générai. 

Cès  lésions  ulcéreuses  pures  ne  sont  ni  syphili¬ 
tiques,  ni  chancrelleuses,  ni  tuberculeuses,  ni 
mycosiques,  ni  lymphogranulomateuses,  ni  can¬ 
céreuses.  Elles  ne  paraissent  ni  contagieuses  ni 
infectieuses,  et  le  seul  facteur  pathogénique  à 
peu  près,  généralement  admis  réside  dans  la  fré¬ 
quence  et  la  répétition  des  traumatismes 
sexuels.  Mais  les  travaux  récents  de  Gay-Prieto, 
de  Blasio,  Nicolau,  Rabut,  Touraine,  Levaditi, 
s’accordent  à  reconnaître  que,  dans  l’ensemble, 
elles  ne  surviennent  guère  qu’en  terrain  anova- 
rique  ou  hypovarique,  chez  de  vieilles  femmes  à 


la  ménopause,  ou  chez  de  jeunes  prostituées 
ovariotomisées,  donc  castrées  chirurgicalement 
semblant  par  là  ne  pouvoir  évoluer  que  sur  des 
tissus  d’élasticité  diminuée  du  fait  de  la  suppres¬ 
sion  de  la  fonction  ovarienne,  lorsque  la  région 
génitale  a  subi  une  transformation  scléreuse  par 
ménopause  naturelle  ou  chirurgicale. 

Effectivement,  alors  que  jusque-là  ces  ulcéra¬ 
tions  étaient  demeurées  très  difficiles  à  guérir  à 
cause  du  terrain  général  et  local,  la  plupart  des 
auteurs  ont  obtenu,  ces  derniers  temps,  des  résul¬ 
tats  remarquables  en  combattant  directement 
la  carence  folliculinique,  par  voie  buccale  ou 
sous-cutanée. 

Mais  ce  sont  les  travaux  de  Zondek  qui  ont 
prouvé  que  la  folliculine,  employée  d’abord  par 
voie  buccale  ou  sous-cutanée,  pouvait  égale¬ 
ment  déterminer;  par  administration  percu¬ 
tanée,  un  cycle  œstrien  chez  les  animaux  d’expé¬ 
rience,  avec  déclenchement  de  la  lactation, 
hyperpigmentation  du  mamelon  et  de  l’aréole, 
action  antimasculini santé  générale,  etc. . .  Et  il 
est  maintenant  non  seulement  acquis  que  la 
peau  ou  les  muqueuses  résorbent  la  folliculine, 
mais  même  que,  pour  des  affections  localisées 
comme  celles  que  nous  venons  d’étudier,  la 
m'éthode  percutanée  donne  des  résultats  plus 
rapides  et  plus  démonstratifs  que  la  voie  buccale 
ou  sous-cutanée. 

C’est  ainsi  qu’en  essayant  localement,  comme 
topique,  la  pommade  à  l’hormone  œstrogène, 
contenant  1.000  unités  internationales'  par 
gramme,  que  les  laboratoires  «  Roche  »  oiit  spé¬ 
cialisée  sous  le  nom  d’œstroglandol,  nous  avons 
obtenu  dans  les  affections  précitées  des  amélio¬ 
rations  considérables,  en  l’espace  de  quelques 
semaines. 

Cet  onguent  d’œstroglandol  permet  d’admi¬ 
nistrer  l’hormone  folliculinique  par  voie  per¬ 
cutanée,  l’absorption  du  médicament  étant 
grandement  facilitée,  et  son  efficacité  augmentée, 
par  un  léger  massage.  Et  ces  applications  loca¬ 
les  déterminent  en  effet  une  amélioration  non 
seulement  comparable  à  celle  que  signalent  les 
auteurs  utilisant  les  injections  de  folliculine, 
mais  encore  plus  directe  et  plus  évidente  aussibien 
au  point  de  vue  sédatif  qu’au  point  de  vue  curatif. 

L’onguent  d’œstroglandol  donne  également 
de  bons  résultats  dans  les  cas  de  leucorrhée, 
d’eczéma  ou  d’herpès  vulvaires,  d’acnés  de  la 
puberté  et  de  la  ménopause.  Dans  tous  ces  cas, 
on  observe,  au  bout  de  quelques  jours  seulement, 
une  dimimition  de  l’irritation  et  un  état  plus 
souple  de  la  peau,  sous  l’influence  de  l’hyperémie 
locale  provoquée  par  les  applications. 

Noms  avons  cru  intéressant  de  signaler  une 
thérapeutique  aussi  simple  et  aussi  efficace  dans 
-ces .  dermatoses  localisées  dont  le  caractère 
obsédant  et  rebelle  fait  si  souvent  le  désespoir  des 
patientes  et  des  praticiens. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygieûe,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 


Bulletin  de  VActualité 
LE  SYNDICALISME  A  PARIS 


C’est  là  un  sujet  qui  nous  intéresse  tous,  pari¬ 
siens  et  provinciaux,  car,  c’est  à  Paris  que  se 
font  les  grandes  expériences  sociales,  c’est  de 
Paris  que  partent  les  directives  des  Adminis¬ 
trations,  c’est  sur  l’exemple  de  Paris  que  s’orga¬ 
nisent  l’hygiène  et  la  santé  dans  tôute  la  France, 
et  c’est  un  tort,  de  ne  voir  dans  la  Seine  qu’un 
département  comme  les  autres,  puisque  avec  son 
agglomération  de  près  de  cinq  millions  d’habi¬ 
tants  et  son  Corps  médical  nombreux,  il  mérite 
d’être  considéré  très  à  part. 

La  manière  dont  s’exerce  la  médecine  à  Paris 
est  extrêmement  diverse:  à  côté  du  grand  consul¬ 
tant  dont  la  réputation  est  mondiale,  dont  on 
vient ,  rechercher  les  avis  des  quatre  coins  du 
inonde,  de  nombreux  médecins  s’y  sont  créé  des 
situations  qui  sans  être  brillantes,  sont  honora¬ 
bles,  tandis  que  d’autres  végètent  sans  clien¬ 
tèle,  vivent  à  peine  de  leur  métier  cependant  que 
des  charlatans  venus  de  partout  et  se  livrant  à 
une  publicité  éhontée  détroussent  un  public  cré¬ 
dule  qui  croit  voir  en  eux  des  princes  de  la 
science  et  des  gloires  médicales  du  firmament 
parisien. 

A  Paris,  où  nul  ne  les  connaît,  viennent  aussi  se 
réfugier  ceux  qui  n’ont  pas  réussi,  les  étrangers 
en  diiftculté  avec  les  Gouvernements  de  leurs 
pays,  les  émigrés,  les  réfugiés  et  ainsi  le  Corps 
médical  parisien  apparaît  comme  un  de  ces 
milieux  composites,  où  plus  qu’ailleurs,  il  serait 
bon  de  dénombrer  les  composants  et  de  mettre 
un  peu  d’ordre. 

Le  Syndicalisme  parisien  aurait  pu  réaliser  le 
groupement  de  tous  ces  éléments  disparates,  en 
amenant  à  lui  tous  ceux  qui  docteurs  en  méde¬ 
cine  autorisés  à  exercer  en  France,  ont  intérêt 
à  se  connaître  et  à  se  grouper  pour  mieux  défen¬ 
dre  de  grands  intérêts  communs. 

Il  est  certain  qu’un  groupement  réunissant 
plus  de  6.000  adhérents  dont  les  intérêts  indivi¬ 
duels  sont  souvent  opposés,  dont  le  standing  de 
vie  pour  chacun  de  ses  membres  est  aussi  diffé¬ 
rent  qu’on  peut  l’imaginer,  doit  s’interdire  d’en-  ' 
trer  dans  l’étude  des  questions  de  détail.  Il  ne 
peut  constituer  un  groupement  durable,  qu’en 
se  bornant  à  étudier  des  questions  d’ordre  géné¬ 
ral  et  en  essayant  de  résoudre  les  problèmes,  de 


défense  professionnelle,  s’adressant  ù  tout  le 
Corps  médical. 

Au  lieu  de  cela,  que  voyons-nous  ? 

Au  début  du  syndicalisme  à  Paris,  le  syndicat 
médical  nouveau  né  hybride  qui  n’est  ni  ouvrier, 
ni  bourgeois  attire  la  méfiance  d’une  grande 
partie  des  médecins  ayant  des  clientèles  impor¬ 
tantes.  I.es  pionniers  de  l’idée  trouvent  peu 
d’adeptes  dans  l’élite  du  Corps  médical.  Les 
hôpitaux  et  l’Académie  les  ignorent,  ou  se 
moquent,  le  Syndicat  est  suspect  à  beaucoup 
de  ceux  qui  croient  leurs  situations  en  danger  et 
il  faut  admirer  le  courage  des  apôtres  qui, 
comme  notre  vénéré  directeur,  le  Docteur  Noir, 
se  jettent  dans  la  mêlée  où  l’on  reçoit  des  coups 
ou  comme  quelques-uns  de  nos  maîtres  n’hési¬ 
tent  pas  à  venir  apporter  aux  praticiens  leurs 
adhésions,  car  ils  ont  compris  qu’avant  peu  tous 
les  médecins  devront  s’unir  pour  se  défendre. 

Fondés  par  les  praticiens,  les  Syndicats  pari¬ 
siens  souffrent,  encore  maintenant,  de  la  suspi¬ 
cion  où  pendant  si  longtemps,  ils  ont  été  tenus, 
et  il  faut  voir  dans  ce  manque  de  confiance  en 
soi,  une  des  grandes  raisons  pour  lesquelles,  ils 
n’ont  pu  réaliser  l’union  de  tout  le  Corps  pari¬ 
sien  dans  une  atmosphère  de  cordialité  confiante 
et  confraternelle. 

Cependant,  cette  union  eût  été  indispensable 
pour  réaliser  à  une  époque  où  la  chose  était 
possible,  la  propriété  du  métier  que  le  Concours 
Médical  a  toujours  préconisée  et  qui  paraît 
aujourd’hui  bien  compromise. 

Le  développement  rapide  et  considérable 
autour  de  Paris  d’une  banlieue  qui  double  sa 
population  est  venu  encore  compliquer  le  pro¬ 
blème. 

La  naissance  de  ces  immenses  cités  a  eu  pour 
conséquence  la  création  de  postes  médicaux 
nombreux  où  l’exercice  de  la  médecine  différait 
beaucoup  de  ce  qu’il  était  à  Paris.  C’était  une 
clientèle  assez  particulière  que  celle  qui  habi¬ 
tait  la  banlieue  travaillant  le  jour  à  Paris,  ren¬ 
trant  le  soir,  elle  était  flottante,  instable,  sou¬ 
vent  peu  fidèle,  consultant  à  droite  et  à  gauche, 
utilisant  les  hôpitaux  parisiens  et  posant  des 
problèmes  très  particuliers  et  nouveaux  aux 
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médecins  qui  avaient  eu  l’heureuse  idée  de  se 
fixer  autour  de  Paris. 

Ainsi  le  syndicalisme  parisien  au  lieu  de  cons¬ 
tituer  un  tout  homogène  est  encore  aujourd’hui 
formé  par  la  réunion  de  groupements,  deux  Syn¬ 
dicats  de  banlieue,  deux  Syndicats  parisiens 
dont  la  constitution  en  une  Fédération  ne 
donne  qu’une  apparence  d’unité  et  dont  l’effectif 
réduit  représente  à  peine  le  tiers  des  médecins 
exerçant  réellement. 

A  côté  de  ces  Syndicats  qui  devraient  consti¬ 
tuer  la  réunion  la  plus  suivie  et  la  plus  impor¬ 
tante  des  médecins  parisiens,  il  existe  une  infi¬ 
nité  de  groupements,  de  sociétés,  d’associations, 
d’amicales  où  chacun  adhère  suivant  son  idée, 
selon  ses  préférences,  ses  affinités  où  les  ques¬ 
tions  professionnelles  sont  néanmoins  étudiées, 
discutées,  réunions  souvent  cordiales  qui  consti¬ 
tuent  une  sérieuse  concurrence  à  la  réunion  syn¬ 
dicale,  mais  où  aucune  décision  ne  peut  être  prise 
utilement. 

Alors  que  chaque  semaine,  chaque  mois,  ces 
réunions  groupent  de  nombreux  confrères,  heu¬ 
reux  de  se  retrouver,  d’y  rencontrer  des  maîtres, 
des  amis,  des  camarades  d’études,  de  passer 
quelques  heures  agréables,  dans  un  milieu  con¬ 
fraternel,  les  réunions  syndicales  importantes,  les 
assemblées  générales  ou  de  graves  décisions 
doivent  être  prises,  réunissent  à  peine  le  cin¬ 
quième  de  l’effectif  syndical. 

Se  borner  à  constater  la  chose  comme  on  le 
fait  de  tous  côtés,  n’est  pas  résoudre  le  problème 
grave  qui  fait  de  Paris,  un  des  coins  de  France 
où  le  médecin  se  désintéresse  le  plus  de  son  Syn¬ 
dicat,  vit  en  dehors  des  directives  qu’il  donne,  et 
croit  avoir  fait  le  maximum  pour  lui,  en  adres¬ 
sant  chaque  année  sa  cotisation. 

Sans  doute  est-il  nécessaire  du  point  de  vue 
des  Pouvoirs  publics  et  des  Administrations  de 
créer  à  Paris  un  seul  Syndicat,  le  Syndicat  unique. 

J’ai  à  une  époque  participé  à  la  réalisation  dif¬ 
ficile  de  cette  idée,  cependant,  s’il  faut  le  faire, 
il  est  nécessaire  de  maintenir  dans  son  sein  des 
groupements,  des  sous-groupements  où  le  con¬ 
tact  entre  les  confrères  est  plus  facile  à  établir  et 
où  il  est  plus  aisé  se  connaissant  mieux,  d’inten¬ 
sifier  le  recrutement  et  de  faire  participer  le  plus 
grand  nombre  des  nôtres  à  la  vie  du  Syndicat. 

Continuer  à  Paris  la  vie  syndicale  telle  qu’elle 
est  comprise  actuellement  et  j’y  ai  été  mêlé 
d’assez  près  pour  la  bien  connaître,  c’est  vouloir 
assister  à  des  conflits  continuels,  dont  nous 
avons  depuis  quelque  temps  des  échantillons, 
c’est  détourner  de  l’idée  syndicale  quantité  de 
jeunes  bien  intentionnés  qui  répugnent  à  ces 


luttes  intestines,  c’est  lasser  tous  ceux  qui  sont 
entrés  au  Syndicat  avec  enthousiasme,  décidés 
à  ne  ménager  ni  leur  temps,  ni  leur  peine  et  qui 
constatent  l’inutilité  de  leurs  efforts. 

Le  Syndicalisme  à  Paris  pour  être  fort  doit 
savoir  utiliser  les  merveilleuses  ressources  dont 
il  dispose,  que  la  province  devrait  lui  envier  et 
qui  ne  servent  absolument  à  rien  :  il  doit  être 
exactement  représentatif  de  la  profession  médi¬ 
cale  parisienne  où  les  intérêts  sont  si  divers,  où 
les  situations  sont  si  différentes  ;  il  doit  pouvoir 
défendre  aussi  bien  le  médecin  fonctionnaire  ou 
le  médecin  d’administration  contre  ceux  qui  les 
emploient,  que  l’hospitalier  dont  on  usurpe  les 
titres  et  l’omnipraticien  que  l’on  veut  brimer, 
chacun  en  y  entrant  doit  y  sentir  une  atmos¬ 
phère  de  cordialité  et  d’appui  qui  constitue  le 
meilleur  agent  de  recrutement. 

Le  groupement  syndical  parisien  repré¬ 
sente  pour  les  dirigeants  qui  ont  mission  de  le 
conduire  une  bien  lourde  tâche  et  il  faut  se 
demander  si  les  changements  fréquents  qui, 
depuis  quelques  années,  se  sont  produits  n’ont 
point  affaibli  l’autorité  nécessaire  des  dirigeants. 

Un'  groupement  qui  devrait  réunir  6.000 
médecins,  où  le  professeur  chargé  d’ans  et  d’ex¬ 
périence  vient  écouter  les  suggestions,  les  reven¬ 
dications  de  ses  très  jeunes  confrères,  frais  émou¬ 
lus  de  l’école,  doit  avoir  à  sa  tête  les  meilleurs 
d’entre  nous,  ceux  qui,  par  leur  connaissance  des 
milieux  médicaux,  par  leur  valeur  morale,  par 
l’autorité  qu’ils  ont  su  prendre,  parle  temps  dont 
ils  disposent  et  qu’ils  peuvent  distraire  de  leur 
profession,  se  désignent  comme  des  chefi  syndi¬ 
caux. 

Après  les  avoir  choisis,  il  faut  savoir  leur  faire 
confiance,  pou  ries  garder,  ne  point  chaque  saison, 
leur  imposer  les  aléas  électoraux  d’une  assemblée 
générale  squelettique,  ne  point  chercher  à  les 
remplacer  au  moment  précis,  où  ayant  acquis  de 
l’expérience,  ils  sont  mieux  placés  pour  défendre 
nos  intérêts,  bref  ni  peint  introduire  ans  des 
groupements  professionnels  où  se  discutent  des 
intérêts  importants,  les  nôtres,  les  déplora¬ 
bles  habitudes  de  la  politique. 

C’est  une  néceesité  pour  la  défense  des  intérêts 
du  médecin  français  que  le  Syndicalisme  soit 
puissaiit  à  Paris,  que  ses  représentants  soigneu¬ 
sement  choisis  comprennent  l’importance  du 
rôle  qu’ils  sont  appelés  à  jouer,  et  évitent  d’en¬ 
gager  la  nef  syndicale  parisienne  sur  une  route 
semée  d’écueils  où  le  naufrage  de  nos  espérances 
constituerait  peut-être  une  perte  irréparable. 

D''  Raphaël  Massart. 
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SOU  MÉDICAL 

•  •  • 

Rapport  du  Secrétaire  général  pour  l’année  1937 


L’exercice  1937,  considéré  du  point  de  vue 
général  de  la  défense  individuelle  des  médecins, 
ressemble  aux  précédents  :  ce  sont  toujours  les 
mêmes  questions  qui  reviennent,  dans  cette  lutte 
que  le  praticien  doit  entreprendre  contre  les 
individualités,  ou  les  collectivités,  afin  de  faire 
respecter  ses  intérêts  professionnels  et  indivi¬ 
duels. 

Neprésentent des  différences quele classement 
des  litiges  d’ordre  professionnel,  ou  le  compte 
rendu  administratif  de  la  gestion  morale  de  la 
Ligue.  Aussi  vais-je  . donner  un  rapide  aperçu  de 
la  vie  de  notre  Association  syndicale,  dont  le  but 
n’est  pas  la  défense  des  intérêts  collectifs  et  cor¬ 
poratifs,  mais  plutôt  le  secours  apporté  à  chaque 
médecin,  dans  le  cadre  de  la  profession  et  des 
directives  syndicales. 

Compte  rendu  administratif 

Au  cours  de  l’exercice  1937,  nous  avons  pro¬ 
noncé  671  adhésions.  Au  début  de  l’année  1938, 
notre  effectif  total  était  de  7.958  adhérents.  Nous 
avons  dû  répondre  à  10.214  lettres,  sans  compter 
celles  que  nous  avons  adressées  tant  aux  confrè¬ 
res  qu’aux  adversaires,  individualités  ou  collec¬ 
tivités. 

Nous  avons  accordé  l’appui  pécuniaire  pour 
461  procès  nouveaux,  intentés  en  1937,  pour  la 
défense  des  intérêts  individuels  et  professionnels 
de  nos  adhérents.  D’autre  part,  490  procès  ont 
été  terminés  au  cours  de  l’exercice,  portant  sur¬ 
tout  sur  des  affaires  judiciaires  soutenues  au 
cours  des  exercices  précédents,  remontant  par¬ 
fois  à  plusieurs  années.  Ces  procès  terminés  ont 
coûté,  comme  frais  de  justice,  la  somme  de 
258.945  francs  60  centimes,  non  compris  les 
indemnités  de  dommages-intérêts  pour  respon¬ 
sabilité  professionnelle,  qui  sont  supportées  par 
la  Caisse  spéciale  de  garantie,  non  compris  éga¬ 
lement  les  dépenses  d’administration  générale,  ni 
les  frais  accessoires  pour  la  défense  de  nos  adhé- 
.  rents. 

Ces  490  procès  terminés  nous  ont  donné  les 
résultats  suivants  :  147  procès  gagnés,  58  perdus, 
148  transactions  amiables  ou  arbitrages,  conclus 
à  l’avantage  de  nos  adhérents,  135  sans  suites, 
c’est-à-dire  par  renonciation  de  l’adversaire  dans 
ses  poursuites  devant  les  tribunaux. 

Si  vous  désirez  le  détail,  nous  pourrons  vous 
dire  qu’en  Conseil  d’Etat,  nous  avons  gagné  6 
procès  et  perdu  6  ;  devant  la  Cour  de  cassation. 


6  gagnés  et  4  perdus  ;  devant  des  Cours  d’appel, 
8  gains,  5  pertes  ;  devant  lés  tribunaux  civils, 
12  gains,  6  pertes  ;  devant  les  tribunaux  correc¬ 
tionnels,  8  gains,  2  pertes  ;  devant  les  Conseils 
de  préfecture  :  5  gains  et  4  pertes  ;  devant  les  jus¬ 
tices  de  paix,  55  gains,  10  pertes  ;  devant  la 
Commission  d’arbitrage  pour  les  questions  de 
tarif  accidents  du  travail  au  ministère  du  Travail, 
^3  gains  contre  3  pertes  ;  devant  la  Commission 
supérieure  de  la  loi  des  Pensions,  7  gains  contre 
6  pertes  ;  devant  le  Conseil  de  famille  national, 
en  matière  d’ Assurances  sociales,  2  gains  ;  devant 
la  Commission  supérieure  des  Assurances  socia¬ 
les,  2  gains  ;  devant  le  Tribunal  des  conflits  (pro¬ 
blème  de  compétence  judiciaire  en  matière  d’As- 
surances  sociales),  2  gains  ;  pour  les  questions 
d’impositions,  litiges  soumis  aux  directeurs  des 
Contributions  directes,  14  gains,  7  pertes  et 
devant  la  Commission  de  taxation  :  4  gains, 
4  pertes. 

Nous  avons  ainsi  dépensé  près  de  260.000 
francs  uniquement  en  frais  de  justice  pour  ces 
490  procès  définitivement  terminés,  dans  le  but 
de  faire  respecter  les  droits  individuels  de  nos 
confrères.  Et  l’on  ose  prétendre  que  la  justice  est 
gratuite  en  France  !  Mais  quel  repos  d’esprit, 
quelle  tranquillité  pour  nos  confrères,  lorsqu’ils 
savent  que  le  Sou  Médical  leur  accordera  l’appui 
moral  et  pécuniaire,  pour  que,  sans  qu’ils  aient 
un  sou  à  débourser,  ni  à  se  préoccuper  des  ques¬ 
tions  juridiques,  notre  Ligue  dirige  le  procès,  en 
donnant  toutes  instructions  nécessaires  aux  avo¬ 
cats,  ou  en  faisant  représenter  les  adhérents  de¬ 
vant  toutes  les  juridictions,  cependant  que  je 
suis  délégué,  fort  souvent,  pour  assister  un 
confrère  au  cours  des  opérations  d’expertise. 

Compte  rendu  moral  et  professionnel 

L’exposé  de  la  défense  des  intérêts  individuels 
et  professionnels  de  nos  adhérents  peut  être  divi¬ 
sé  en  chapitres  :  la  défense  de  ces  confrères 
contre  les  individualités,  leurs  clients  ;  la  défense 
contre  les  collectivités  publiques  ou  privées,  qui 
violent  souvent  soit  des  tractations  individuelles 
de  travail,  soit  des  accords  collectifs  :  la  défense 
hélas  !  contre  des  confrères  ;  puis  celle,  générale, 
pour  la  réputation  de  la  profession  ;  enfin  les 
litiges  d’ordres  très  individuels  et  particuliers  ; 
enfin  l’aide  apportée  aux  Syndicats,  pour  leur 
défense  collective  des  intérêts  de  notre  Corpora¬ 
tion. 
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A.  —  Défense  des  intérêts  individuels 

CONTRE  des  individualités.  LeS  HONORAI¬ 
RES 

Devons-nous  accuser  la  vie  chère  ?  Pouvons- 
nous  aussi  regretter  la  disparition  de  la  recon- 
"naissance  que  nos  clients  ne  manifestent  plus  au 
regard  de  celui  qui  tente  d’atténuer  leurs  souf¬ 
frances?  Toujours  est-il  que  le  médecin  éprouve 
de  plus  en  plus  de  difficultés  pour  se  faire  payer. 

Je  laisse  de  côté  les  cas  nombreux  et  qui  sont 
loin  d’être  spéciaux  à  l’exercice  1937  ;  nos 
clients  refusent  de  payer,  en  invoquant  la  pres¬ 
cription  de  deux  années  contre  les  praticiens, 
qui  négligent  d’envoyer  régulièrement  leurs  notes 
d’honoraires  ;  ou  les  litiges  nés  d’une  faillite,  ou  à 
la  suite  d’un  décès,  lorsqu’il  faut  faire  reconnaî¬ 
tre  le  privilège  du  médecin  ;  —  les  discussions 
au  sein  des  familles,  le  père  refusant  de  payer 
pour  sa  fille  soignée  chez  lui,  des  enfants  reniant 
la  dette  alimentaire  vis-à-vis  de  leurs  auteurs,  le 
mari  déniant  toute  responsabilité  pour  soins  don¬ 
nés  à  sa  femme,  laquelle  est  seule  fortunée  ou 
séparée  soit  de  corps,  soit  de  biens  ;  —  les  dénis 
de  responsabilité  pour  soins  donnés  aux  blessés 
de  la  route,  ou  enfin  le  droit  souverain  des  magis¬ 
trats  pour  arbitrer  comme  bon  leur  semble  le 
quantum  de  nos  honoraires,  sans  avoir  à  tenir 
compte  des  tarifs  syndicaux  locaux. 

Disons  que  notre  Ligue  rend  de  grands  services 
à  ses  adhérents,  en  tentant  des  démarches 
auprès  des  débiteurs  récalcitrants,  qui,  souvent  ' 
s’exécutent,  lorsqu'ils  apprennent  que  le  méde¬ 
cin,  leur  créancier,  est  soutenu  par  une  Ligue 
de  défense  professionnelle.  Mais  ajoutons  que 
parfois,  lorsque  toute  la  procédure  est  épuisée  et 
que  le  client  est  déclaré  débiteur  par  jugements 
de  justice,  les  frais  restent  cependant  à  la  charge 
de  nos  confrères,  parce  que,  bien  que  victorieux 
dans  ces  débats,  ils  se  heurtent  à  l’insolvabilité 
du  débiteur  et  ne  peuvent  pas  faire  exécuter  les 
condamnations  prononcées  contre  lui.  Heureuse¬ 
ment  pour  nos  adhérents,  la  Ligue  supporte  tous 
ces  frais,  évitant  ainsi  aux  confrères,  perdant 
leurs  honoraires  non  recouvrables. d’avoir  à  sup¬ 
porter  en  plus  tous  les  frais  de  justice,  alors 
même  que  les  tribunaux  leur  ont  donné  raison. 

Certes,  lorsque  cela  est  possible,  on  exécute. 
.  des  .saisies-arrêts  diverses  ;  mais,  selon  l’adage  : 
là  où.  il  n’y  a  rien,  le  diable  perd  ses  droits. 

Responsabilité  professionnelle 

Très  gros  chapitre,  qui  s’amplifie  journelle¬ 
ment.  Pour  ne  pas  payer  les  honoraires  qu’ils 
doivent,  surtout  en  matière  chirurgicale,  ou  de 
spécialités,  les  clients  invoquent  déplus  en  plus  la 
malfaçon,  la  négligence,  la  faute.  En  réclamant 
des  dommages-intérêts,  en  écoutant  les  conseils 
■  d’hommes  d'affaires,  qui  travaillent  dans  la  cou- 
s  se>  nos  malades  espèrent  effrayer  le  praticien  et 


obtenir  de  lui  soit  la  remise  totale  des  honorai¬ 
res,  soit  une  transactibn,  qui  sera  tout  bénéfice 
pour  le  patient  ingrat. 

Citons  rapidement  les  litiges,  dont  nous  nous 
sommes  occupés,  au  cours  de  l’exercice  1937. 

Les  erreurs  de  diagnostic  sont  souvent  invo¬ 
quées  contre  le  praticien,  sous  prétexte  qu’il 
n’a  pas  eu  recours  à  l’examen  radiographique. 
Aussi  pourquoi  nos  confrères  s’instituent-ils  les 
défenseurs  des  intérêts  pécuniaires  de  nos  clients? 
Ils  v’eulent  éviter  à  ces  derniers  des  dépenses,  qui, 
du  point  de  vue  clinique,  leur  paraissent  inutiles, 
alors  que  plus  tard,  on  invoquera  une  absence  de 
radio,  pour  reprocher  au  praticien  une  consolida¬ 
tion  plus  ou  moins  défectueuse  de  fracture,  une 
suppuration  anormale  de  plaie,  laquelle  laisse  sor¬ 
tir  un  fragment  de  verre.  Il  en  est  de  même  pour 
certains  diagnostics  fort  difficiles  :  témoin  le 
procès  intenté  à  un  chirurgien  réputé,  parce  qu’il 
a  pris  une  grossesse  pour  un  kyste  de  l’ovaire.  Et 
la  patiente  de  reprocher  au  chirurgien  l’absence 
de  certains  examens,  ou  la  fausse  interprétation 
de  résultats  de  laboratoire,  ou  de  radiographie. 
La  bonne  clinique,  cpie  nos  pères  nous  ensei¬ 
gnaient  avec  tant  de  soins,  tend  à  céder  le  pas  à 
des  examen  de  laboratoire  ou  autres,  qui  aux 
yeux  du  public,  doivent  démontrer  la  vérité,  par 
des  épreuves  tangibles  obtenues  par  des  appa¬ 
reils. 

Ce  sont  ensuite  des  en-eurs  de  traitement  qui 
ont  été  reprochées  à  certains  de  nos  adhérents  ; 
la  pratique  très  répandue  des  injections  diverses 
a  permis  de  mettre  à  la  charge  du  médecin  trai¬ 
tant  un  abcès  développé  au  point  de  l’injection, 
la  nécrose  limitée  par  suite  d’injection  intra¬ 
veineuse  ayant  pénétré  dans  les  tissus  voisins,  la 
méprise  qui  conduit  un  médecin  à  injecter  dans 
une  artère  le  liquide  destiné  à  la  veine,  d’où 
lésions  des  doigts  de  la  main  ;  ce  sont  les  aiguilles 
qui  cassent  et  restent  dans  la  fesse,  les  paralysies 
mal  expliquées  du  sciatique  poplité  externe,  alors 
que  l’injection  intrafessière  a  été  correctement 
pratiquée  au  lieu  d’élection,  etc. 

Une  anesthésie  mal  conduite  a  fait  condamner 
un  confrère  ;  à  un  chirurgien,  on  reproche  les 
conséquences  mortelles  d’une  opération  d’appen¬ 
dicite  ;  à  un  autre  des  lésions  d’ethmoïdite  sup- 
purée,  à  la  suite  d’ablation,  de  polypes  ;  les  frac¬ 
tures  mal  consolidées,  nécessitant  une  opération 
sanglante  ultérieure  ou  cal  vicieux  mis  à  la 
charge  du  praticien  ;  un  mari  veut  faire  suppor¬ 
ter  à  l’accoucheur  les  frais  de  périnéorraphie,  à  la 
suite  d'une  déchirure  périnéale  au  cours  d’un 
accouchement  laborieux  :  radiodermites  pro¬ 
duites  à  la  suite  d’examens  ou  de  traitements. 

Quant  aux  stomatologistes,  on  leur  a  reproché 
des  appareils  de  prothèse,  déclarés  inutilisables 
parle  client,  ou  des  infections  localisée.s  à  la  suite 
d’extractions  de  dents  infectées. 

A  un  médecin  traitant,  on  reproche  le  choix 
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qn’il  aîait  d’un  chirurgien,  bien  que  celui-ci  soit 
chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris  ;  mais  que  n’in- 
voquerait-on  pas  pour  ne  pqs  payer  les  honorai¬ 
res  qu’on  doit  ?  A  un  autre,  on  fait  gilef  des  pré¬ 
tendues  fautes  d’un  remplaçant.  Heureusement, 
dans  le  cas  présent  le  remplaçant  avait  qualité 
légale  pour  exercer  aux  lieu  et  place  du  remplacé. 
Aussi  nos  confrères  agiront-ils  prudemment  en  se 
faisant  remplacer,  pendant  leurs  vacances,  ou 
maladies,  par  des  docteurs  en  médecine  ou  par 
des  étudiants  ayant  obtenu  du  préfet  l’autorisa¬ 
tion  exigée  par  la  loi  du  30  novembre  1892. 

Aux  chirurgiens  qui  opèreht  en  clinique,  on 
reproche  les  actes  des  aides,  surtout  à  l’occasion 
de  brûlures  par  bouillottes.  Le  chirurgien  doit, 
selon  les  Tribunaux, n’abandonner  son  opéré  que 
lorsque  celui-ci  a  repris  ses  sens  et  peut  accuser 
la  sensation  dangereuse  provoquée  par  une  bouil¬ 
lotte  trop  chaude  et  mal  isolée. 

Et  puisque  nous  sommes  dans  ce  chapitre  des 
chirurgiens  opérant  en  clinique,  nous  pouvons 
également  aborder  le  problème  de  la  responsabi¬ 
lité  professionnelle  du  Corps  médical  hospitalier. 
A  la  suite  des  arrêts  du  Conseil  d’Etat,  la  juris¬ 
prudence  de  droit  commun  a  tendance  à  admet¬ 
tre  que  la  Commission  administrative  d’un  hôpi¬ 
tal  public  a  seule  qualité  pour  traiter  avec  les 
malades  et  de  déterminer  les  conditions  de  l’hos¬ 
pitalisation.  Par  suite,  le  médecin  est  considéré 
comme  étant  en  quelque  sorte  un  fonctionnaire, 
qui  n’a  pa.s  qualité  pour  discuter  directement  de 
ses  honoraires  avec  le  malade  hospitalisé.  Aussi, 
en  cas  de  faute  professionnelle,  qui  peut  lui  être 
imputée,  c’est  à  l’administration  d’y  répondre, 
comme  étant  en  quelque  sorte  un  entrepreneur 
de  soins. 

Nous  avons  soutenu  cette  thèse,  comme  nous 
l’avons  également  présentée  pour  venir  au  se¬ 
cours  d’un  médecin  chargé  par  le  préfet  des  vac¬ 
cinations  publiques  contre  la  diphtérie  et  accusé 
de  fautes  d’asepsie.  Nous  avons  mis  en  cause 
l’Administration  préfectorale,  comme  ayant 
chargé  le  praticien  d’une  fonction  publique  et, 
en  conséquence,  avons  soutenu  jusque  devant  la 
Cou  r  de  cassation  l’incompétence  des  Tribunaux 
publics,  le  litige  devant,  à  notre  sens,  être  de  la 
compétence  des  tribunaux  administratifs. 

Dans  ce  chapitre  de  la  responsabilité  profes¬ 
sionnelle,  indiquons  la  défense  que  nous  avons 
soutenue  à  l’endroit  de  confrères  recherchés  cor¬ 
rectionnellement  pour  avoir  omis  de  déclarer  une 
naissance,  ou  pour  avoir  inconsciemment  violé  la 
législation  sur  les  inhumations. 

Enfin,  nous  avons  dû  prendre  la  défense  de 
certains  de  nos  adhérents  qui  avaient  contracté 
une  assurance  en  responsabilité  à  des  Compa¬ 
gnies  qui  refusaient  de  prendre  leur  part  dans  les 
procès,  sous  prétexte  qu’elles  avaient  été  préve¬ 
nues  tardivement,  ou  soutenant  que  le  litige  était 
né  par  la  faute  du  praticien,  qui  n’aurait  pas  dû 


donner  naissance  à  une  demande  reconvention¬ 
nelle,  par  la  réclamation  de  ses  honoraires. 

Certes,  fort  souvent,  le  malade  répond  à  l’en¬ 
voi  d’une  note  pour  frais  médicaux  par  une 
menace  en  malfaçon.  Le  mauvais  payeur  espère 
effrayer  le  médecin,  qui  n’osera  pas  poursuivre  le 
recouvrement  de  ce  qui  lui  est  dû.  Nous  n’hési¬ 
tons  pas  alors  à  donner  l’appui  pécuniaire  et  les 
conseils  nécessaires  pour  que  notre  adhérent 
puisse  agir  judiciairement.  Et  le  client  de  s’exécu¬ 
ter  la  plupart  du  temps,  non  pas  avec  le  sourire,  • 
mais  dans  la  crainte  cj[u’il  éprouve  vis-à-vis  d’un 
médecin  qui  montre  qu’il  a  derrière  lui,  pour 
sa  défense,  une  Ligue,  qui  ne  reculera  devant 
aucun  procès. 

Défense  des  intérêts  individuels 

CONTRE  LES  COLLECTIVITÉS 

A.  —  Les  contrats  individuels.  La  médecine  sala¬ 
riée 

Certes,  ce  vocable  n’est  pas  encore  bien  entré 
dans  nos  habitudes  professionnelles  ;  cependant, 
je  dois  employer  les  termes  juridiques,  lorsqu’il 
faut  donner  assistance  à  certains  confrères,  en 
discussion  avec  un  employeur. 

Comment  ne  pas  situer  la  question  du  point  de 
vue  louage  de  services,  lorsque  nous  devons 
aider  le  confrère  à  réclamer  des  dommages-inté¬ 
rêts  pour  brusque  renvoi  de  la  part  d’une  Mutua¬ 
lité,  d’une  usine,  d’un  dispensaire  ?  La  situation 
n’est -elle  pas  la  même,  lorsqu’il  faut  soutenir  les 
droits  d’un  praticien,  révoqué  de  ses  fonctions 
de  médecin  d’hôpital,  ou  de  certaines  fonctions 
individuelles  administratives  ? 

B.  Les  contrats  collectifs 

Ce  sont  les  litiges  nés  à  l’occasion  de  l’applica¬ 
tion  de  lois  sociales,  pour  lesquelles  les  Syndi¬ 
cats  médicaux  ont  conclu,  ou  discuté  des  moda¬ 
lités  départementales  ou  nationales  de  pratique 
médicale  et  de  tarification.  Litiges  d’assistance 
médicale  gratuite,  portant  sur  le  quantum  des 
honoraires  ou  sur  les  opérations  de  contrôle,  sur 
les  refus  de  bons  d’assistance  de  la  part  d’un 
maire,  ou  d’un  secrétaire  de  mairie  ;  ou,  en  sens 
contraire,  admission  tardive  à  l’assistance,  pour 
permettre  à  un  malade  de  ne  pas  payer  le  méde¬ 
cin  ou  chirurgien.  Citons  encore  des  litiges  de  pro¬ 
pharmacie,  alors  qu’un  préfet  ne  veut  pas  régler 
la  note  d’un  médicament  fourni  par  un  niédecin- 
propharmacien,  sous  prétexte  qu’un  pharmacien 
était  établi  au  lieu  de  résidence  de  l’assisté.  Nous 
soutenons  notre  confrère,  d’autant  que  ni  l’inté¬ 
rêt  du  malade,  ni  celui  du  service  départemen¬ 
tal  ne  sont  en  jeu  :  il  s’agit  simplement  de  savoir 
qui,  du  pharmacien,  ou  du  médecin  propharma¬ 
cien,  tirera  bénéfice  delà  vente  de  médicaments 
selont  le  tarif  départemenal. 
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Cié  Bc>nt  l«'s  litiges  flcmbreux,  en  inàtière  d*  Assii- 
'  rances  sociales  :  malgré  le  principe  de  l’entente 
directe,  nos  confrères  sont  inqni étés  pour  des  i 
questions  de  nomenclature  obligés  qu’ils  sont  de 
jongler  avec  les  K,  suspectés  qu’ils  sont  de  favo¬ 
riser  leurs  malades,  soupçonnés  qu’ils  sont  par 
des  confrères  chargés  de  contrôle  et  qui  se  croient 
des  sur-médecins,  etc.  Ajoutons  encore  un  litige 
qu’un  médecin  nous  a  confié,  alors  que  directeur 
d’un  sanatorium,  il  ne  peut  arriver  à  se  faire 
'payer  les  journées  d’hospitalisation  pour  des 
assurés  sociaux  régulièrement  admis  dans  son 
établissement. 

Les  accidents  du  travail  donnent  égalementi 
naissance  à  de  nombreuses  difficultés.  Celles,  qu 
ont  rapport  à  une  application  ou  interprétation 
du  tarif  ministériel,  sont  soumises  à  la  connais¬ 
sance  de  la  Commission  d’arbitrage,  qui  siège  âu 
Ministère  du  TravaiL  Le  Sou  Médical  étudie  les 
dossiers  qui  lui  sont  soumis  par  ses  adhérents  et 
ne  porte  l’affaire  devant  la  Commission  que  lors¬ 
que  le  praticien  nous  a  fourni  tous  les  renseigne¬ 
ments  d’ordre  technique,  nous  permettant  de 
soutenir  sa  cause  devant  les  arbitres. 

■Devant  les  Tribunaux  de  droit  commun,  nous 
portons  les  litiges  nés  d’un  défaut  d’assurance 
du  chef  d’entreprise,  ou  de  sa  non-déclaration  tant 
à  la  mairie  qu’à  son  assureur,  les  cas  de  faillite  du 
chef  d’entreprise,  les  cas  où  le  patron  du  blessé 
prétend  faire  supporter  les  conséquences  de 
l’accident  à  un  tiers  que  le  médecin  n’a  pas  à  con¬ 
naître  ;  les  cas  d’hospitalisation  en  clinique,  alors 
qu’on  oppose  le  tout  compris,  etc. 

La  loi  des  Pensions  est  également  l’occasion  de 
nombreux  litiges.  'Tout  d’abord,  il  faut  prendre 
la  défense  des  praticiens  victimes  d’erreurs  juri¬ 
diques  ,  qu’on  pourrait  croire  volontaires  tant 
elles  sont  répétées,  lorsque  la  Commission  supé¬ 
rieure  de  contrôle  accepte  comme  valable  l’appel 
fait  par  le  ministre,  bien  que  son  représentant,  le 
préfet,  n’ait  soulevé  aucune  objection enpremière 
instance,  devant  la  Commission  tripartite  dépar¬ 
tementale  ;  alors  que,  pour  des  frais  pharmaceu¬ 
tiques,  le  médecin  n’a  pas  été  mis  en  cause  devant 
la  Commission  départementale  alors  que  la  Com¬ 
mission  supérieure  se  croit  en  droit  de  réglemen¬ 
ter  en  même  temps  qu’elle  juge.  Disons  encore 
que  nous  ne.  pouvons  admettre  qu’Un  praticien 
puisse  être  tarifé  selon  des  moyennes  locales,  ou 
qu’il  soit  condamné  pour  des  motifs  très  vagues, 
tels  que  «  il  paraît  que . . . ,  il  semble  que ...  » 

Nous  avons  soutenu  un  adhérent,  qui  réclame 
à  un  pensionné,  selon  les  règles  du  droit  com¬ 
mun,  des  honoraires  pour  soins  donnés  pour  une 
maladie  autre  que  celle  qui  a  motivé  la  réforme. 
Egalement,  nous  soutenons  un  expert  désigné  par 
le, centre  de  réforme  et  qui  est  pris  à  partie  par  le 
pensionné.  Enfin  a  été  portée  devant  les  Tribu¬ 
naux  le  problème  des  emplois  réservés,  notam¬ 


ment  en  ce  tjui  concerne  les  postes  de  médecins 
de  chemin  de.  fer. 

C)  Déonloloÿie,.  Litiges  interconfraternels. 

Tout  d’abord  citons  les  ctnflits  nés  des  con¬ 
trôles  exécutés  pour  le  profit  des  tiers,  en  vertu 
de  l’application  de  certaines  lois  sociales.  Quel¬ 
ques  praticiens  reprochent  à  leurs  confrères, 
chargés  d’un  contrôle,  nn  parti  pris,  une  alté¬ 
ration  de  la  .vérité,  oü  plus  simplement  une 
mégalomanie  professionnelle,  qui  conduit  le 
contrôleur  à  se  croire  plus  savant  et  plus  tom- 
pétent  que  le  contrôlé. 

De  sont  encore  des  rivalités  locales  à  rencon¬ 
tre  d’un  praticien,  qui,  pour  attirer  la  clientèle, 
se  pare  de  titres  fallacieux  et  fantaisistes.  Une 
insertion  dans  les  journaux  locaux  ordonnée  par 
I  le  Tribunal  a  permis  là  répression  de  ces procédés 
par  trop  modernes. 

Ce  sont  encore  des  conflits  entre  remplaçant 
et  remplacé,  lorsque  ce  dernier  voit  s’installer 
en  face  de  lui  le  confrère  qiii  l’a  momèntanêmëht 
remplacé.  A  ce  propos,  le  Sou  a  dù  soumettre 
à  la  Cour  de  cassation  le  point  de  savoir  si  peut 
être  considéi-ée  comme  légale  et  valable  l’Obli¬ 
gation  que  prend  un  praticien  soit  remplaçant, 
soit  vendeur  de  clientèle,  de  ne  pas  exercer  dans 
un  luyon  déterminé  et  pour  une  durée  limitée. 
Contrairement  à  la  jurisprudence  jUSqu’à  pré¬ 
sent  suivie  par  1  es  Tribunaux  et  les  Cours  d’appel, 
la  Cour  de  Poitiers,  a  déclaré  illégal  pareil 
engagement.  La  Cour  suprême  dira  Ce  qü’îl  faut 
admettre. 

Nombreux  sont  les  conflits  nés  de  l’exécntiun 
des  engagements  pris  à  l’occasion  des  cessions 
de  clientèle.  A  bon  droit,  les  Tribunaux  se 
refusent  à  considérer  ces  tractations  comme  Vala¬ 
bles,  car  la  clientèle  d’un  médecin  u’fest  faite 
que  de  la  confiance  que  les  malades  Ont  dans  le 
praticien  qui  leur  donne  des  soins.  Mais  des 
obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  masquent 
le  motif  véritable  de  ces  contrats.  L’acheteur  ne 
veut  pas  payer  ce  qu’il  doit,  soutient  avoir  été 
trompé. 

Enfin  le  remplaçant,  au  cours  d’une  prome¬ 
nade  d’agrément  hors  de  son  service  de  rèïtlplâ- 
cement,'  détériore  la  voiture  de  son  confrère  et 
se  refuse  à  supporter  les  frais  de  réparation. 

Dans  tous  ces  litiges,  nous  nous  élïorçons  de 
faire  arbitrer  par  des  confrères.  Ce  n’eSt  qu’en 
cas  d’échec,  ou  de  refus  d’une  des  parties  d’accep- 
ter  l’arbitrage  que  nous  aidons  nôs  adhérents, 
à  saisir  les  Tribunaux  dé  droit  commun. 

Dans  ce  chapitre  de  déontologie,  faisons  entrer 
les  questions  de  pharmacie.  UU  confrèrè  nous  à 
demandé  de  faire  respecter  ses  droits  dé  propriété 
scientifique,  parce  qu’une  firme  a  usé  de  son 
nom  et  de  ses  travaux  sans  sa  permission. 

C’est  un  médecin  propharmaeien  qui  demaïîde 
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notre  aide  contre  un  pharmacien  qui  s’installe 
d’une  manière  irrégulière,  mais  entend  cepen¬ 
dant  faire  cesser  l’exercice  de  la  propharmacie 
par  notre  adhérent.  C’est  un  propharmacien,  qui 
voyant  un  pharmacien  ouvrir  une  officine,  entend 
cependant  écouler  son  stock  de  médicaments. 
Le  pharmacien  intente  des  poursuites  en  exer¬ 
cice  illégal  de  la  pharmacie. 

D)  Réputation  professionnelle.  Diffamation 

Questions  de  diffamation,  dont  beâucoup-sont 
d’origine  politique.  Il  nous  a  fallu  venir  à  l’aide 
de  confrères  pris  à  partie,  en  leur  qualité  de  mé¬ 
decins,  par  des  journaux  politiques  adverses, 
ou  accusés  par  un  journal  à  l’occasion  d’une 
affaire  qui  fit  grand  bruit  dans  la  presse.  Ce 
sont  encore  des  propos  désobligeants  proférés 
en  public  devant  témoins,  par  des  malades 
mécontents,  etc. 

A  ce  chapitre  joignons  les  poursuites  en 
exercice  illégal,  que  nous  avons  soutenues  soit 
pour  aider  un  praticien  tpai  voit  sa  clientèle 
être  accaparée  par  un  rebouteux,  ou  par  des  Syn¬ 
dicats  qui  nous  demandent  aide  et  soutien  pécu¬ 
niaire,  pour  faire  respecter  le  bon  renom  de 
notre  profession,  à  l’encontre  d’empiriques  divers. 

E)  Questions  personnelles 

Les  impositions  donnent  lieu  à  de  nombreux 
litiges  que  notre  conseiller  fiscal  résout,  ou  con¬ 
duit  avec  beaucoup  de  tact,  de  science  et  de 
perspicacité.  Patentes  trop  lourdes  et  mal  éta¬ 
blies,  impôts  sur  les  bénéfices  professionnels, 
mettant  aux  prises  des  médecins  avec  le  contrô¬ 
leur  et  devant  être  soumises  soit  au  Directeur 
départemental  des  Contributions  directes,  soit  à 
la  Commission  de  taxation.  Questions  de  cédule 
des  traitements  et  salaires  par  rapport  à  celle  des 
bénéfices  des  professions  libérales,  etc. 

Les  loyers  donnent  également  lieu  à  de  nom¬ 
breux  litiges,  portant  sur  des  réductions  de  prix, 
sur  des  dates  de  prorogation,  sur  des  troubles 
de  jouissance,  etc.,  etc. 

Litiges  avec  des  domestiques  de  médecins,  no¬ 
tamment  à  propos  d’un  ménage,  qui,  renvoyé  par 
le  médecin,  ne  veut  pas  quitter  le  logis  qui  avait 
été  mis  à  sa  disposition  par  le  praticien. 

F)  Aide  aux  Syndicats 

Dans  ce  dernier  chapitre,  nous  citerons  rapide¬ 
ment  la  collaboration  que  les  Syndicats  médi¬ 
caux  nous  demandent  au  prorata  du  nombre 


de  leurs  membres  adhérents  au  Sou  médical. 
Moralement  et  pécuniairement,  nous  avons,  en 
1937,  assisté  des  groupes  professionnels,  dans 
une  aetion  contre  les  cliniques  mutualistes,  qui 
veulent  organiser  une  médecine  salariée.  Dans 
ces  conditions,  un  Syndicat  peut-il  frapper  dis¬ 
ciplinairement  ceux  de  ses  membres  qui,  au 
mépris  des  engagements  syndicaux,  louent  leurs 
services  à  cés  collectivités  ? 

De  même  aide  à  un  Syndicat  qui  entend  obli¬ 
ger  un  médecin, chargé  d’un  service  public  à  ne 
pas  faire  de  clientèle  privée  en  se  servant  juste¬ 
ment  de  ses  fonctions  publiques. 

Aide  à  un  Syndicat  contre  un  praticien,  qui, 
par  réclame,  fait  du  racolage  des  assurés  sociaux. 

Aide  au  groupe  qui  entend  laisser  en  dehors 
de  sa  liste  de  médecins  conseillés  au  public, 
dans  une  station  thermale,  tel  praticien  qui 
exerce  selon  des  directives  non  admises  par 
le  Syndicat. 

G)  Fautes  des  aides 

Lorsqu’un  médecin  est  poursuivi,  comme  civi¬ 
lement  responsable  de  la  faute  d’un  de  ses  aides, 
ou  infirmiers,  le  Sou  prend  la  défense  de  son 
adhérent  ;  mais  en  cas  de  condamnation  à  des 
dommages-intérêts,  notre  Ligue  ne  peut  faire 
supporter,  par  ia  Caisse  de  garantie,  les  répara¬ 
tions  pécuniaires  mises  à  la  charge  des  aides. 
Aussij  pour  garantir  nos  confrères,  contre  ce 
risque,  qui  les  atteint,  lorsqu’ils  sont  proprié¬ 
taires  d’une  clinique,  ou  autre,  nous  avons  conclu 
un  accord  avec  une  grosse  Compagnie  d’assuran¬ 
ces,  qui,  par  un  contrat  individuel  passé  avec  le 
médecin,  le  couvrira  en  cas  de  dommages-inté¬ 
rêts  que  devrait  payer  un  de  ses  infirmiers. 

Les  membres  du  Sou,  qui  entendraient  béné¬ 
ficier  de  cette  police  complémentaire  de  cou¬ 
verture  du  risque  des  aides,  n’ont  qu’à  s’adres¬ 
ser  à  notre  secrétariat. 

Conclusion 

Ce  bref  aperçu  de  l’activité  judiciaire  du  Sou 
médical,  au  cours  de  l’année  1937,  nous  permet 
de  déclarer  que  la  défense  des  intérêts  profes¬ 
sionnels  de  nos  confrères  doit  s’exercer  sur  de 
nombreux  terrains,  dont  la  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  ne  constitue  qu’une  petite  partie  de 
l’activité  de  notre  Ligue.  Médecins  et  avocats, 
nous  unissons  nos  moyens  techniques  pour  faire 
triompher  les  légitimes  intérêts  individuels  de 
chacun  de  nos  adhérents,  heureux  que  nous 
sommes  d’avoir  ainsi  rempli  notre  devoir  con¬ 
fraternel. 
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La  Presse  et  les  Sociétés 


Le  problème  des  rapports  entre  le  Corps  médical  et 

les  Assurances  sociales  devant  la  Société  médicale 

de  l’Opéra 

Nos  lecteurs  ont  encore  présenté  la  mémoire 
le  récent  «  duel  »  entre  l'e  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  et  les  Caisses  d’assurances  sociales 
relatif  au  relèvement  des  tarifs  de  responsabilité, 
duel  dont  la  presse  professionnelle  s’est  large¬ 
ment  fait  rêcho.  C’est  donc  avec  un  particulier 
intérêt  que  fut  accueillie  l’initiative  de  la  Société 
médicale  de  l’Opéra  de  confronter,  en  une  sorte 
de  conférence  contradictoire,  le  point  de  vue  des 
Caisses  soutenu  par  M.  Martin,  directeur  de  la 
Caisse  interdépartementale,  et  celui  du  Corps 
médical  parisien  présenté  par  M.  le  Docteur 
Heim  de  Balzac,  sous  la  présidence,  nous  allions 
dire  l’arbitrage,  des  Pouvoirs  publics  représen¬ 
tés  par  M.  Bauzin,  conseiller  d’Etat,  et  le  délé¬ 
gué  du  ministère  de  la  Santé  publique. 

Dans  une  courte  introduction,  M.  le  Prof. 
Laignel-Lavastîne, président  delà  Société,  situa 
rapidement  le  problème  en  rappelant  les  causes 
de  transformation  de  l’exercice  de  la  médecine  : 
duo  malade-médecin  se  transformant  en  qua¬ 
tuor  par  suite  des  spécialisations,  développe¬ 
ment  des  techniques  biologiques  et  de  1’  «  outil¬ 
lage  »  médical,  tant  pour  le  diagnostic  que  la 
thérapeutique,  nécessitant  des  organisations  fort 
onéreuses.  Jusqu’à  une  date  récente,  ces  organi¬ 
sations  ne  bénéficiaient  qu’aux  indigents  d’une 
part,  dans  les  hôpitaux  publics,  et  qu’aux  classes 
riches.  Un  hiatus  existait  pour  les  salariés,  les 
économiquement  faibles,  que  les  Assurances 
sociales  se 'sont  efforcées  de  combler.  Mais  le 
médecin  praticien  doit  rester  le  chef  d’orchestre 
du  traitement,  et  il  faut  rechercher  une  harmo¬ 
nie  entre  les  Caisses  et  la  médecine  libre. 

L’exposé  de  M.  Martin,  qui  était  évidemment 
l’événement  capital  de  la  réunion,  fut  long,  con¬ 
ciliant  et  courtois  dans  sa  forme,  mais  souvent 
passionné.  Après  avoir  décrit  rapidement  l’histo¬ 
rique  et  l’état  actuel  de  l’organisation  adminis¬ 
trative  des  Assurances  sociales,  et  de  la  Caisse 
qu’il  dirige  (la  plus  importante  d’Europe, 
1.900.000  adhérents,  réserves  :  400  millions), 
ainsi  que  les  difficultés  de  mise  en  marche 
inhérentes  à  toute  organisation  de  ce  genre,  il 
en  vint  au  cœur  du  débat,  c’est-à-dire  à  la 
délivrance  des  prestations-maladie  aux  assurés. 
Le  principe  de  la  loi  française,  la  seule  do  son 


gem-e  dans  le  monde,  est  V assurance-rembourse¬ 
ment  et  non  i^s  l’assurance  de  soins  :  les  prati¬ 
ciens  gardent  leur  liberté  et  leur  charte,  et  les 
rapports  entre  eux  et  les  Caisses  sont  réglées 
par  convention  syndicale. 

Mais  la  Caisse  ne  doit  pas  se  borner  à  rembour¬ 
ser,  elle  doit  aussi  contrôler.  A  l’heure  actuelle, 
cette  fonction  est  confiée  à  cinquante-cinq  méde¬ 
cins  et  à  vingt  médecins-experts  nantis  de  titres 
hospitaliers,  qui  ont  à  leur  disposition  les 
moyens  les  plus  perfectionnés  de  diagnostic 
(analyse  de  laboratoire,  examen  radiographique 
etc.).  Ces  médecins  sont  en  rapport  avec  deux 
représentants  de  la  Fédération  delà  Seine  pour  le 
contrôle  technique  (huit  cents  cas  environ  y  ont  été 
déférés).  Mais  le  contrôle  n’entend  pas  se  borner 
au  rôle  de  gendarme  ;  il  veut  faire  du  dépistage,  et 
entretient  ainsi  lesrelations  les  plus  étroites  avec 
de  nombreux  médecins  traitants.  Il  ne  faut  pas, 
en  effet,  que  ces  moyens  de  diagnostic  coûteux, 
que  les  assurés  ne  pourraient  payer,  restent  sans 
emploi  social.  A  ce  propos,  M.  Martin  nous 
apprend  qu’il  est  sceptique  sur  l’importance  du 
secret  professionnel.  Il  prend  cependant  toutes 
précautions  utiles  à  cet  égard,  et  nul  employé 
administratif  ne  peut  prendre  connaissance  des 
fiches  médicales.  Ces  fiches  au  nombre  de 
600.000,  sont  utilisées  pour  faire  des  statistiques 
de  morbidité  et  donnent  des  résultats  intéres¬ 
sants  pour  la  lutte  préventive  contre  les  fléaux 
sociaux  (70  %  des  invalides  sont  tuberculeux, 
50  %  d’entre  eux  ont  de  20  à  35  ans). 

Il  estime  èn  effet  nécessaire,  dans  l’intérêt  de 
la  nation  et  de  la  santé  publique,  la  lutte  des 
Caisses  contre  ces  fléaux  (à  Paris,.  15.000  nais¬ 
sances  de  moins  en  1937  qu’en  1929,  deux  fois 
plus  de  décès  par  tuberculose  qu’à  Londres  ou 
Berlin).  Mais  cette  lutte  doit  se  faire  surtout  par 
des  moyens  sociaux  (politique  de  Ffiabitatioii, 
maisons  de  repos  et  de  convalescence,  etc.).  La 
cure  et  le  traitement  proprement  dit  doivent 
rester  du  domaine  médical.  Il  y  a  là  deux  ter¬ 
rains  d’action  différents,  qu’il  suffit  de  bien  déli- 
:  miter  pour  éviter  les  conflits.  Mais  les  médecins 
doivent  aider  les  Caisses  dans  le  domaine  de  la 
prévention  :  il  avait  été  ainsi  créé,  pour  les  exa¬ 
mens  médicaux  de  femmes  enceintes,  des  car¬ 
nets  médicaux,  véritables  carnets  de  santé  remis 
à  l’assurée.  125.000  ont  été  émis,  à  peine  10.000 
ont  été  remplis  par  les  praticiens,  alors  qu’ils 
sont,  au  contraire  scrupuleusement  tenus  dans 
les  centres  sociaux. 
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En  ce  qui  concerne  le  domaine  des  soins  pro¬ 
prement  dit,  M.  Martin  affirme  solennellement  à 
plusieurs  reprises  qu’z'Z  n’est  pas  pour  la  médecine 
de  Caisse  et  qu’il  souhaite  au  contraire  le  main¬ 
tien  du  médecin  de  famille.  Il  n’a  jamais  songé  à 
créer  un  corps  public  de  médecins  attachés  aux 
Caisses,  et  souhaite  au  contraire  vivre  en  accord 
avec  l’ensemble  des  praticiens  représentés  par  les 
Syndicats.  On  a  craint  que  les  Caisses  n’édifient 
de  véritables  établissements  collectifs  de  soins  : 
il  y  en  a  deux  à  Paris,  en  tout  et  pour  tout  (le 
dispensaire  de  la  Caisse  «  Le  Travail  »  et  l’ Institut 
delà  Mutualité).  Il  n’est  nullement  dans  les  inten¬ 
tions  des.  Caisses  de  créer  de  nouveaux  dispensai¬ 
res.  Voilà  plus  de  sept  ans  qu’elles  existent  et 
qu’elles  ont  montré  ce  qu’elles  veulent.  On  peut 
donc  leur  faire  confiance. 

Certes,  il  existe  des  dispensaires  privés  et  phi¬ 
lanthropiques  ;  mais  leur  création  ne  date  pas  des 
Assurances  sociales.  Lui-même  reconnaît  d’ail¬ 
leurs  qu’ils  sont  trop  nombreux  ;  il  regrette, 
d’autre  part  qu’en  tant  qu’administration,  ils 
échappent  au  contrôle  technique  syndical.  Mais 
il  y  aura  des  dispositions  à  ce  sujet  dans  un  pro¬ 
chain  décret-loi  modifiant  le  régime  des  Assuran¬ 
ces  sociales. 

Toutefois,  M  Martin  estime  que  la  tradition 
purement  individualiste  de  la  médecine  fran¬ 
çaise  ne  saurait  se  maintenir  de  manière  abso¬ 
lue,  car  ily  aurait  alors  incompatibilité  avectout 
régime  d’ Assurances  sociales  et  avec  le  maintien 
de  la  santé  publique.  Il  est  certainement  possible 
de  faire  vivre  en  harmonie  les  différents  intérêts 
en  présence.  La  première  application  pourrait 
être  la  création  de  centres  de  diagnostics,  financés 
parles  Caisses,  et  mis  à  la  disposition  de  tous  les 
médecins  praticiens  pour  faire  examiner  leurs 
clients.  Le  diagnostic  serait  adressé  bien  en¬ 
tendu  au  médecin  et  non  au  malade .  Cette  or¬ 
ganisation  déjà  trop  retardée  doit  se  faire.  Elle  se 
fera  soit  par  les  médecins  eux-mêmes,  soit  par 
accord  entre  eux  et  les  Caisses,  soit  sans  eux. 

M.  Martin  aborde  enfin  la  question  brûlante 
des  tarifs  de  responsabilité.  Déjà  en  1934,  il 
avait  été  question  de  les  augmenter  et  des  pro¬ 
positions  d’accord  avec  les  Syndicats  médicaux 
avaient  été  faites,  qui  n’avaient  pas  abouti. 

Une  nouvelle  tentative  a  eu  lieu  récemment  : 
elle  consistait  essentiellement  à  limiter  la  hausse 
des  tarifs  médicaux  minima  afin  que  les  Caisses 
puissent  diminuer  l’écart  entre  ce  tarif  et  leur 
tarif  de  remboursement.  Cet  accord  a  été  rejeté 
dans  deux  départements,  dont  la  Seine,  où  l’on 
n’a  pas  moins  procédé  à  un  substantiel  rehausse¬ 
ment,  ce  qui  montre  la  bonne  volonté  des  Cais¬ 
ses.  Mais  pour  améliorer  encore  le  rembourse¬ 
ment,  il  faudrait  éviter  que  les  tarifs  de  respon¬ 
sabilité  ne  s’essoufflent  à  courir  derrière  les  tarifs 
médicaux.  Une  autre  disposition  était  prévue  : 
l’engagement  par  le  médecin  de  ne  prendre  que  le 


tarif  minimum.  M.  Martin  n’en  était  pas  lui- 
même  partisan.  Il  Ta  fait  mettre  néanmoins  sur 
les  feuilles,  à  titre  facultatif  et  de  renseigne¬ 
ment.  Il  y  a  trop  souvent  des  différences  impor¬ 
tantes  entre  le  tarif  de  responsabilité  et  celui 
appliqué  par  le  médecin  et  Ton  peut  craindre 
que  cette  différence  ne  soit  parfois  le  résultat  de 
la  dichotomie. 

En  conclusion,  il  n’y  a  pas  de  désaccord  doctri¬ 
nal  entre  le  Corps  médical  et  les  Caisses.  Ces 
dernières  ne  songent  nullement  à  limiter  ses 
libertés  et  à  faire  de  la  médecine  de  Caisse,  mais 
que  les  médecins  de  famille  veuillent  bien  leur 
faire  confiance  et  collaborer  avec  elles  pour  que 
la  France  soit  un  pays  où  il  fasse  bon  vivre,  et 
où  Ton  vive  longtemps. 

A  cet  exposé,  M.  le  Docteur  Heim  de  Balzac, 
répondit  en  développant  le  point  de  vue  médical 
en  général  et  celui  des  médécins  parisiens  en 
particulier.  Il  rappela  tout  d’abord  les  caracté¬ 
ristiques  fondamentales  de  l’acte  médical,  acte 
«  singulier  »  à  l’essence  duquel  la  complexité  des 
techniques  actuelles  n’a  apporté  aucun  change¬ 
ment.  Il  montra  ensuite  les  inconvénients  de  la 
médecine  de  dispensaires,  les  soins  en  série, 
l’anonymat,  la  dépersonnalisation  de  cet  acte 
médical.  La  médecine  préventive  ne  saurait  à  cet 
égard  être  traitée  différemment  de  la  médecine 
de  soins.  Elle  est  encore  plus  complexe  que  l’au¬ 
tre,  puisque  Ton  se  trouve  en  face  de  symptômes 
plus  frustes  et  exige  des  examens  plus  complets. 
Elle  doit  rester  également  l’apanage  du  médecin 
libre.  Il  n’existe  donc  qu’une  seule  médecine 
qui  doit  s’appliquer  aux  travailleurs,  aux  assurés 
sociaux  comme,  aux  autres  malades. 

Cette  médecine  libre  peut-elle  coexister  avec 
les  Assurances  sociales  et  préserver  la  santé 
publique  ?  Incontestablement  oui,  à  condition 
que  Ton  applique  la  loi  dans  sa  lettre  et  son 
esprit. 

Si  à  l’heure  actuelle,  les  assurés  sont  privés  du 
bienfait  de  la  médecine  libre  et  vont  dans  les  dis¬ 
pensaires  publics  ou  privés,  c’est  qu’ils  ne  peu¬ 
vent  supporter  le  trop  grand  écart  qui  existe 
entre  les  tarifs  de  remboursement  et  les  tarifs 
médicaux  (plus  de  50  %).  Certes,  les  Caisses 
viennent  de  faire  un  effort,  mais  il  est  encore 
insuffisant  car  les  médecins,  par  suite  des  événe¬ 
ments,  ont  été  obligés  d’opérer  eux  aussi  un  nou¬ 
veau  relèvement.  En  définitive  l’assuré  consulte 
bien  son  médecin  pour  des  soins  de  peu  d’impor¬ 
tance  ;  il  va  au  dispensaire  ou  à  l’hôpital  s’il  a 
besoin  de  soins  longs  et  assidus. 

Or,  dans  le  premier,  comme  dans  le  second  cas, 
le  corps  médicalne  reçoit  qu’une  part  infime  d’une 
indemnité  elle-même  fort  réduite  et  sert  le 
malade  pour  rien.  Y  a-t-il  une  classe  sociale  à 
laquelle  on  demande  pareils  sacrifices  ?  En  con¬ 
clusion,  l’entente  entre  les  Caisses  et  les  médecins 
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est  souhaitable  et  possible,  mais  les  Caisses  ne 
doivent  pas  sortir  de  leur  rôle  d’organisme  payeur 
et  faire  en  sorte  que  les  assurés  puissent  maté¬ 
riellement  recourir  à  la  médecine  libre. 

lyi.  Bauzin,  conseiller  d’Etat,  président  de 
la  réunion,  se  fit  alors,  en  quelques  mots,  l’arbi¬ 
tre  du  débat.  Rappelant  qu’en  matière  économi¬ 
que,  il  faut  toujours  se  placer  au  point  de  vue 
du  consommateur,  c’est-à-dire  en  l’espèce  du 
malade,  il  regretta  l’absence  de  représentant 
d’assurés  sociaux,  car  c’est  d’eux,  en  dernière 
analyse  qu’il  s’agit.  M.  Martin  semble  l’avoir 
quelque  peu  oublié,  les  Caisses  ne  constituent  pas 
un  but  en  elles-mêmes  ;  elles  ne  valent  que  par 
ce  qu’elles  font,  Trois  intérêts  sont  en  présence  ; 
ceux  des  malades,  qui  doivent  être  soignés 
librement,  ceux  des  médecins  dont  il  faut  res¬ 
pecter  la  personnalité,  mais  qui  ne  doivent  pas 
d’autre  part  tomber  dans  un  excès  de  roman¬ 
tisme  et  enfin,  en  dernier  rang  seulement,  celui 
de  l’Etat,  de  la  santé  publique.  Il  faut  harmo¬ 
niser  ces  trois  intérêts,  mais  l’Administration  ne 
doit  pas  n’admettre  que  «  les  alliances  qu’elle 
dirige  »,  elle  doit  se  rappeler  que  son  rôle  se 
borne  à  être  un  adjuvant  bienfaisant  de  l’or¬ 
ganisation  libérale  de  notre  société. 

J.  M. 

bes  accidents  industriels  par  projection  de  corps 
étrangers  dans  les  yeux 

L’œil  est  particulièrement  exposé,  non  seule¬ 
ment  par  sa  situation  même,  mais  encore  par 
sa  fonction  et  par  la  place  qu’il  tient  dans  le 
travail.  Quel  qu’il  soit,  l’ouvrier  doit  y  voir 
pour  mieux  voir,  il  regarde  —  et,  en  regardant, 
il  s’approche,  et  par  conséquent  s’expose.  Le 
Docteur  Ch,  Coutela  étudie  l’action  sur  l’œil 
des  petits  corps  étrangers,  fait  banal  de  la  prati¬ 
que  journalière,  mais  qui,  dans  la  pratique  indus¬ 
trielle,  présente  une  grande  importance  par  la 
fréquence  des  accidents,  et  par  leurs  consé¬ 
quences  si  souvent  sérieuses. 

Les  accidents  oculaires  sont,  en  effet,  extrême¬ 
ment  nombreux.  Toutes  les  variétés  de  corps 
étrangers  sont  rencontrées  :  métaux,  minéraux, 
végétaux,  produits  animaux.  Une  classe  parti¬ 
culière  doit  être  réservée  aux  corps  étrangers, 
qui  sontàl’état  dépoussiérés  impalpables  :  celles- 
ci  provoquent  des  lésions  spéciales,  étudiées  en 
médecine  sous  le  terme  d’ophtalmo-karioses,  et 
qui  sont  rangées,  non  pas  parmi  les  accidents  du 
travail,  mais  parmi  les  maladies  professionnel¬ 
les.  La  cornée  peut  être  comme  imprégnée, 
incrustée  ou  tatouée  par  une  fine  poussière,  qui 
détermine  parfois  un  aspect  spécial  :  telle  l’in¬ 
crustation  par  certaines  matières  colorantes.  Les 
paupières  et  les  cils  sont  pour  ainsi  dire  sau¬ 
poudrés  par  les  mêmes  poussières. 

Il  n’est  question  ici  que  des  corps  étrangers 
solides  ;  ceux-ci  arrivent  à  l’œil,  soit  projetés 


avec  plus  ou  moins  de  force,  soit  apportés  pour 
ainsi  dire  sans  force  vive,  par  les  mains  ou  les 
doigts  du  blessé,  par  les  mouvements  des  pau¬ 
pières,  ou  par  les  tentatives  intempestives 
d’examen  ou  de  recherche. 

Une  fois  arrivés  jusqu’à  l’œil,  les  corps  étran^ 
gers  peuvent  agir,  soit  mécaniquement,  soit  d’une 
façon  plus  complexe  encore  :  les  uns  détermi¬ 
nent  des  brûlures  physiques  (s’ils  sont  chauds), 
ou  chimiques,  d’autres  enfin  apportent  avec  eux 
des  agents  infectieux,  dont  l’effet  se  fait  sentir 
sur  place,  à  leur  voisinage  ou  plus  loin. 

V  Les  corps  étrangers  superficiels  entament  la 
cornée  ;  ils  déterminent  des  cicatrices,  commu¬ 
nément  désignées  sous  le  nom  de  taies.  S'ils  sont 
projetés  avec  plus  de  force,  Us  peuvent  s’incrus¬ 
ter  dans  le  tissu  cornéen,  perforer  la  membrane 
Gornéenne,  se  fixer  dans  le  cristallin  en  déter¬ 
minant  une  cataracte,  ou  aller  jusqu’à  la  rétine, 
qui  elle-même  est  parfois  transpercée. 

L’action  des  corps  étrangers  n’est  guère  diffé¬ 
rente  s’ils  atteignent  l’œil,  alors  qn’ils  sont 
portés  à  uiie  certaine  température,  car  la  calé¬ 
faction  protège  souvent  les  tissus, 

Beaucoup  plus  grave  est  leur  action  en 
qualité  de  caustiques;  qu’il  s’agisse  de  base  ou 
d’acide,  leur  action  chimique  occasionne  des 
dégâts  considérables  et  souvent  la  perte  de  la 
vision.  Un  autre  danger  tient  à  leur  solubilité 
plus  ou  moins  facile  ou  rapide,  ou  à  leur 
décomposition  au  contact  des  liquides  intra- 
oculaires.  Ainsi,  le  fer  et  le  cuivre  détermi¬ 
nent,  sous  le  nom  de  sidérose  et  de  cbalcose,  une 
imprégnation  et  une  dégénérescenc  des  éléments 
anatomiques  aboutissant  à  l’atrophie  du  globe. 

Enfin  l’infection  vient  souvent  compliquer 
l’évolution  de  ces  accidents,  sans  compter  la 
possibilité  d’une  ophtalmie  sympathique. 

La  prophylaxie  de  ces  accidents  consiste 
dans  une  bonne  organisation  professionnelle  ■ 
(agents  de  protection,  lunettes,  etc.),  et  dans  le 
dépistage  médical,  à  l’embauchage,  des  vices  de 
réfraction  ou  des  tares  pathologique, s 

Une  fois  l’accident  produit,  la  nécessité  des 
soins  immédiats  est  absolument  évidente  j  non 
soignées  ou  mal  soignées  au  début,  les  blessures 
oculaires  les  plus  insignifiantes  entraînent  des 
incapacités  importantes.  Dans  les  petites  indus¬ 
tries,  c’est  fréquemment  l’un  des  camarades, 
parfois  le  contremaître,  qui  se  transforme  spon¬ 
tanément  en  infirmier  improvisé.  Dans  les  gran¬ 
des  industries,  le  plus  souvent,  existe  une  ipflr- 
merie  avec  infirmière  donnant  les  premiers  soins  ; 
mais,  celle-ci  ne  doit  pas  considérer  son  rôle 
comme  suffisant.  Le  blessé,  quel  qu’il  soit,  même 
si  la"  blessure  est  d’apparence  bénigne,  devra  être 
le  plus  rapidement  possible  envoyé  au  médecin 
et,  en  ce  qui  concerne  les  yeux,  au  médecin  com¬ 
pétent.  {Revue  Médicale  française,  février  1938.) 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
Rapport  du  Secrétaire  général  à  l'Assemblée  générale  du  14  juin  1938 


Mes  çhers  Confrères, 

Succédant  au  Docteur  H.  Mignon,  qui  pendant 
trente-cinq  ans  avait  occupé  les  fonctions  de  secrétaire 
général,je  né  pouvais  mieux  faire  que  de  m’inspirer  de 
son  exemple  et  de  ses  méthodes,  et  me  réserver,  au 
surplus,  la  ressource  de  le  consulter  dans  les  cas  difRci- 
les.  H  abien  voulu  me  doniier  l’appui  de  sa  vieille  expé¬ 
rience  et  mes  premiers  mots  doivent  être  pour  l’en 
remercier. 

J’ai  trouvé  aussi  en  M.  Gillet,  secrétaire  administratif 
un  collaborateur  à  la  fois  plein  de  zèle  et  de  compréhen¬ 
sion.  Son  aide  m’a  été  infiniment  précieuse,  et  c’est 
justice  de  le  déclarer  ici. 

Mes  chers  confrères,  notre  Société  a  gardé,  en  1937, 
sa  belle  vitalité.  Grâce  à  la  publicité  faite  en  divers 
organes, et  surtout  grâce  à  celle  que  nous  insérons  régu¬ 
lièrement  dans  le  Concours  Médical  les  nouvelles  adhé¬ 
sions  nous  sont  venues  nombreuses.  Elles  ont  comblé 
les  vides  dus  aux  décès.  Les  demandes  de  renselgne- 
meats  ont  été  plus  nombreuses  encore.  S’il  est  permis  de 
s'étonner  qu’un  certain  nombre  n’ait  pas  eu  de  suites, 
H  convient  aussi  de  noter  que  la  situation  économique 
actuelle  frappe  durement  les  médecins  et  ne  leur  per¬ 
met  pas  toujours  de  réaliser  les  projets  de  prévoyance, 
qu’ils  avaient  conçus.  Sans  doute  aussi  la  négligence 
proverbiale  de  nos  confrères  y  est-elle  pour  quelque 
chose. 

La  branche  maladie-accident  est  en  pleine  activité. 
Les  demandes  de  passage  des  anciennes  combinaisons 
MA20etMA50à  la  création  de  l’an  dernier  :  MA75, 
sont  nombreuses.  Ceci  témoigne  que  cette  nouvelle 
combinaison  était  attendue  par  nos  adhérents  et  qu’ils 
en  ont  compris  l'avantage.  Une  autre  preuve  en  est  four¬ 
nie  parle  nombre  de  journées  de  maladie  indemnisées  ; 
17.614  en  1937. 

Mais  j’ai  hâte  d’en  venir  à  la  grosse  question,  qui  nous 
a  préoccupés  cette  année,  et  a  quelque  peu  troublé  le 
fonctionnement  normal  de  notre  Société  :  je  veux 
parler  de  la  question  dés  retraites. 

Vous  savez  qu’un  décret-loi  en  date  du  28  août  der¬ 
nier  a  brutalement  intimé  l’ordre  aux  Sociétés  mu¬ 
tuelles  libres,  telles  que  la  Mutualité  familiale, de  cesser 
de  recruter  des  adhérents  pour  les  retraites,  ou  du 
moins  ce  recrutement  était  subordonné  à  des  règles 
étroites  et  à  l’abandon  des  anciens  statuts.  Inutile  de 
revenir  sur  les  modalités  précises  de  ce  décret-loi  ;  je 
les  ai  exposées  dans  le  Concours  Médical  du  14  novembre 
1937.  ' 

Dans  l’ImpossibilitéTmatérlelIe  de  fconstituer  une 
Caisse  autonome,  nous  nous  sommes  mis  en  quête  des 
combinaisons  et  tarifs  offerts  par  la  Caisse  nationale 


des  retraites.  M.  Jean  Mignon,  trésorier  adjoint,  a 
minutieusement  étudié  le  dossier  et  nous  a  montré  par 
quels  moyens,  tout  en  perdant  par  la  force  des  choses 
notre  indépendance,  nous  pourrions  encore  faire  profiter 
nos  adhérents  de  certains  avantagés. 

En  même  temps  nous  nous  tenions  en  liaison  avec 
l’Union  des  Sociétés  mutuelles,  touchée  au  même  titre 
que  nous  p  ar  le  décret-loi . 

Ce  décret-loi  n’ayant,  pas,  malgré  notre  espoir,  sou¬ 
levé  de  débat  au  Parlement,  l’Union  des  Sociétés  mu¬ 
tuelles  introduisit  un  recours  en  Conseil  d’Etat,  seule 
arme  qui  nous  restât. 

A  l’heure  actuelle  ce  recours  est  pendant.  II  ajourne 
jusqu’à  la  décision  du  Conseil-  d’Etat  la  parution  du 
Règlement  d’administration  publique,  qui  établirait 
lesdirectives imposées pourlamise enceuvre  du  décret- 
loi.  Et  comme  le  Conseil  d’Etat  peut  faire  attendre  son 
arrêt  encore  plusieurs  mois,  sinon  davantage,  nous 
avions  lieu  de  redouter  d’être  acculés  à  abandonner 
pour  le  moment  le  recrutement  pour  les  retraites. 

Par  bonheur,  l’Administration  s’est  rendu  compte 
de  la  situation  inextricable  où  elle  nous  plaçait.  Et 
nous  pensons  que  la  lettre  du  décret-loi  ne  sera'  pas 
appliquée  de  manière  rigoureuse  jusqu’à  ce  que  l’ar¬ 
rêt  du  Conseil  d’Etat  soit  rendù,  et  le  réglement 
publié. 

fgEn  d’autres  termes  nous  pouvons  continuer,  à  titre 
provisoire,  à  accepter  des  cotisants  pour  les  retraites 
suivant  les  modalités  de  nos  anciens  statuts.  Les  nou¬ 
veaux  adhérents  seront  •  avertis  que  leurs  contrats 
pourront  être,  suivant  la  décision  intervenue,  reversés 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Nous  nous  sommes 
assurés  que  les  tarifs  de  celle-ci  différaient  fort  peu  des 
nôtres,  et  que  l’intérêt  de  nos  adhérents  serait  en  tout 
état  de  cause  sauvegardé.  Même  si  ce  virement  se  pro¬ 
duisait, nos  adhérents  auraient  toujours  affaire  ànous, 
et  c’est  par  un  contrat-groupe  établi  par  nos  soins  qu'ils 
seraient  affiliés  à  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

Nous  croyons  avoir  ainsi  agi  pour  le  mieux  et  tiré  le 
meilleur  parti  possible  de  la  position  Indécise,  où  nous 
nous  sommes  trouvés  depuis  huit  mois. 

En  conséquence  à  tous  ceux  qui,  pendant  ces  huit 
mois,  avaient  annoncé  leur  intention  de  cotiser  pour 
une  retraite  et  dons  nous  avions  laissé  la  candidature 
en  suspens,  nous  pouvons  dire  maintenant  :  venez  à 
nous  ;  la  Mutualité  fonctionne  comme  auparavant  et 
vous  offre  la  garantie  de  sa  situation  financière  excep¬ 
tionnellement  prospère. 

Le  Secrétaire  général, 

G.  Lavalée. 
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SOU  MÉDICAL 

Rapport  du  Trésorier  sur  l’exercice  1937 


Messieurs, 

J’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  financier 
de  l’exercice  1937. 


Caisse  générale 


Compte  de  gestion 


Recettes 


Cotisations . : .  77  6 . 650 ,30 

Revenus  ou  portefeuille .  115.264,72 

Dons .  9.569,86 


Total .  901.484  .1 


Dépenses 

Propagande .  42 . 500 ,54 

Administration .  12.975  » 

Frais  généraux .  87.698,07 

Frais  de  contentieux .  129 . 201 ,10 

Caisse  de  garantie  : 

Versement  statutaire .  310. 660  ,10 


Total . .  583.034 ,81 


Les  recettes  étant  de .  901.484,88 

et  les  dépenses  de .  583.034,81 


il  reste  donc  pour  taire  face  aux  frais 

judiciaires  des  affaires  de  1937 .  318.450 ,07 

sur  lesquels  il  a  été  déjà  versé  en  cours 
d’exercice .  80 . 935  ,95 


Nous  avons  donc  pour  1937  une  réserve 

disponible  de .  237.514,12 


pour  nous  assurer  la  liquidation  des 
affaires  de  l’exercice. 


Caisse  de  garantie 

Avoir  au  l®’’  janvier  1937 . 

Encaissements  des  4  /10«  des  cotisations 
Responsabilité.  Payé 

pour  sinistres .  49 . 929  ,70 

Solde  créditeur .  1 .992.461  ,75 

2.042.3905 


Bilan  au  31  décembre  1937 

Actif 


Portefeuille .  3.084.302,41 

Société  Générale  Paris .  34 . 187 ,84 

Caisse .  2.319,20 

Chèques  postaux .  128 .947 ,03 

Caisse  d’Epargne  de  Paris .  10.368,04 

Société  française  d  e  reports  et  dépôts . .  25 . 5,11 ,17 

Total .  3.285.655,69 

Passif 

Caisse  de  garantie .  1 .992.461 ,75 

Réserve  1932  et  années  antérieures .  167.571 ,29 

Réserve  1933  .  63.733,85 

Réserve  1934  .  25.044,95 

Réserve  1935  .  87.891,36 

Réserve  1936 .  156.068,62 

Réserve  1937 .  237.514,12 

Cotisations  1938 . 511.002,85 

Créditeurs  divers .  44.366,90 


Total .  3.285.655.69 


Observations 

Ainsi  que  vous  le  remarquerez  par  les  chiffres  qui 
précèdent,  la  situation  du  Sou  Médical  est  en  progres¬ 
sion  continue  ;  en  effet  : 

1®  Les  cotisations  encaissées  accusent  une  augmen¬ 
tation  de  43.000  francs,  et  le  nombre  de  nos  adhérents 
est  passé  de  7.484  à  7.958  au  31  décembre  dernier  ; 

2“  Les  chiffres  des  revenus  et  dons  sont  maintenus  ; 

3®  Notre  propagande  a  été  intensifiée,  d’où  augmen¬ 
tation  de  frais  à  ce  chapitre  ; 

4®  Nos  frais  d’administration,  de  frais  généraux  et  de 
contentieux  sont  dans  l’ensemble  inchangés  ; 

5®  Comme  les  années  précédentes,  notre  Compte- 
portefeuille  figure  dans  notre  comptabilité  pour  son 
prix  d’achat  ;  à  titre  d’indication,  nous  signalons  que 
sa  valeur  aux  cours  du  31  décembre  était  de  :  2.652.575 
francs,  soit  une  moins-value  de  14  %  ; 

6®  La  somme  de  44.366  fr.  90  portée  au  bilan  sous 
le  titre  :  créditeurs  divers,  représente  des  encaisse¬ 
ments  faits  par  le  Sou  pour  le  compte  de  tiers. 

En  définitive,  la  situation  financière  du  Sou  est  aussi 
saine  qu’on  peut  le  souhaiter. 

Le  Trésorier  : 

.  G.  Lavalée. 


1.731.731 ,35 
310.660,10 


2.042.391 ,45 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Laboratoire  d’anatomie  pathologique  (Professeur  : 
M.  Roger  Leroux),  —  Cours  de  technique  hématologique 
et  sérologique  par  M.  le  Docteur  Edouard  Peyre,  chef 
de  laboratoire.  , —  Ce  cours  comprendra  seize  leçons, 
et  commencera  le  lundi  20  juin  1938,  à  14  h.  30,  pour 
se  continuer  les  jours  suivants  ;  les  séances  comportent 
deux  parties  :  1°  un  exposé  théorique  et  technique  ; 
2“  une  application  prati^e  où  chaque  auditeur  exécu¬ 
tera  les  méthodes  et  les  réactions  indiquées. 

Le  droit  à  verser  est  de  250  francs.  Le  nombre  des 
auditeurs  est  limité.  Les  bulletins  de  versement  seront 
délivrés  aU'  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n®  4),  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures  et 
salle  Béclard,  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14  heures 
à  17  heures,  sauf  le  samedi  après-midi. 

—  Hôpital  Broea  (111,  rue  Broca.  Professeur  : 
M.  Pierre  Mocquot). —  Gynécologie.  Cours  de  perfection¬ 
nement. —  M.  le  Professeur  Pierre  Mocquot,  assisté  de 
M.  R.-C.  Monod,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  M.  R.  Pal¬ 
mer,  chef  des  travaux  de  gynécologie  ;  M.  R.  Moricard, 
chef  du  laboratoire  ;  M.  j.  Goillot,  chef  de  clinique  ; 
M.  P.  Lejeune,  ancien  chef  de  clinique  obstétricale  ; 
M.  J.  PuLSFORD,  assistant  d’électro-radiologie  des 
hôpitaux  ;  Mlle  Wolff,  ancien  interne  des  hôpitaux  ; 
Mlle  S.  Gothié,  préparatrice  du  laboratoire,  fera  ce 
cours  du  13  juin  au  25  juin  1938,  avec  la  collaDoration 
de  M.  L.  Mallet,  électro-radiologiste  des  hôpitaux. 

Ce  cours  s’adresse  aux  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers  et  aux  étudiants  en  fin  d’études  désirant 
acquérir  la  pratique  des  méthodes  actuelles  de  diagnos¬ 
tic  et  de  traitement  en  gynécologie.  Un  certificat  sera 
délivré  à  la  fin  du  cours. 

Droits  :  300  francs.  Inscriptions  au  Secrétariat  de 
là  Faculté. 

—  Hôpital  Cochin  (27,  rue  du  Eaubourg-Saint -Jac¬ 
ques,  pavillon  Albarran).  Cours  de  perfectionnement 
sur  les  maladies  des  voies  urinaires,  soUs  la  direction  du 
Professeur  Maurice  Chevassu,  du  lundi  13  juin  au 
lundi  2  juillet  1938. 

Le  cours  sera  complet  en  trois  semaines.  Il  compor¬ 
tera,  le. matin,  de  9  heures  à  12  heures,  et  l’après-midi, 
de  2  heures  à  4  heures,  quatre  leçons  théoriques  et 
pratiques,  avec  examens  cliniques,  urétroscopiques, 
cystoscopiques  et  radiologiques,  examens  de  labora¬ 
toire,  présentations  de  pièces  et  opérations. 

En  concordance  avec  ce  cours,  des  leçons  pratiqués 
de  médecine  opératoire  auront  lieu  à  4  h.  30.  Consulter 
les  affiches  spéciales. 

Un  certificat  sera  remis  à  la  fin  du  cours  à  tous  ceux 
qui  l’auront  suivi  régulièrement.  Un  diplôme  pourra 
être  délivré  après  examen. 

Droits  au  cours  de  Cochin  :  500  francs.  Cours  de  méde¬ 
cine  opératoire  :  250  francs.  Inscriptions  au  secrétariat 
de  la  Faculté. 

—  Thèses. —  Lundi  21  mars. —  Jury  :  MM.  Chiray, 
Lemierre,  Loeper,  Bariéty.  —  M.  Gisselbrecht  :  Le 
problème  de  l’angine  de  poitrine  d’origine  vésiculaire. 
—  M.  Daversin  :  Sur  quelques  cas  de  fièvre  ondulante 
observés  dans  la  région  parisienne.  —  M.  Iglesias  y 
Bétancourt  :  Les  bactériémies  et  septicémies  consécu¬ 
tives  aux  chocs  médicamenteux,  ■ —  M.  Lesobre  :  Le 
pancréas  des  tuberculeux. 


Mardi  22  mars. —  I.  Jury  :  MM.  Carnot,  Jeannin, 
Nobécourt,  Lantuéjoul.—  Mlle  Laplanche  :  Les  eaux 
de  Saint-Sauveur  en  dehors  de  leur  action  gynécologi¬ 
que.  —  Mlle  Mippi  :  La  méningite  à  pneumobacille  de 
Friedlander  chez  l’enfant.  —  M.  Picot  :  Contribution 
à  l’étude  de  la  prophylaxie  de  l’infection  puerpérale» 
Essai  de  chimiothérapie  préventive.  —  II.  Jury  :  MM, 
Claude,  Crouzon,  Coste,  Piédelièvre.  —  M.  Leconte  : 
Conflits  sociaux  et  pyschoses  (Etude  médico-sociale). — 
M.  Gautier  :  La  dysostose  cranio-faciale.  —  Mme 
Leconte-Lorsignol  :  Evolution  des  traits,  de  l’intel¬ 
ligence  et  du  caractère  à  la  puberté. 

Mercredi  23  mars,  —  MM.  Couvelaîre,  Grégoire, 
Lemaitre,  Halphen. —  Mme  Teïeb  :  Contribution  à 
l’étude  de  l’infection  génitale  chronique  dans  l’étiologie 
de  la  stérilité  féminine. —  Mlle  de  Montagne  ;  Un  cas 
de  polype  choanal  chez  l’enfant.  —  M.  Kuperberg  : 
Contribution  à  l’étude  de  la  splénectomie  chez  l’enfant. 

—  M.  Léger  :  L’énervation  sinu-carotidienne. 

Samedi  26  mars. —  I.  Jury  ;  MM.  Chevassu,  Pierre 

Duval,  Lenormant,  Marion. —  M.  Schtakleff  :  Contri¬ 
bution  à  l’étude  des  mÿomes  du  rectum  (Un  cas  de 
myome  ulcéré  du  rectum).  —  M.  Tzannétis  :  Les 
images  pyélographiques  qui  simulent  le  rein  en  fer  à 
cheval. —  II.  Jury  :  MM.  Gougerot,  Tanon,  Leroux, 
Gastinel.—  M.  Boursaus  :  Le  chancre  syphilitique  du 
vagin.  —  Pezé  :  Contribution  à  l’étude  des  cuti- 
réactions  à  la  tuberculine  pratiquées  en  séries  à  l’école. 

—  Thèses  vétérinaires. —  Lundi  21  mars. —  Jury  : 
MM.  Strohl,  Maigrion,  Panisset. —  M.  Trofeu  :  Recher¬ 
ches  sur  la  nature  des  ferments  anaphylactiques. 

—  Thèses. —  Lundi  28  mars.  —  Jury  :  MM.  Grégoire 
Mathieu,  de  Gaudart  d’AUaines,  Lardennois.  —  M. 
Adle  :  Traitement  des  adénopathies  tuberculeuses  par 
l’injection  intra-lymphatique  de  chlorophylle  formolée 
en  solution  éthérée. —  M.  Mahuelle  ;  'Les  formes  chi¬ 
rurgicales  de  la  sigmoïdite. —  M.  Vincent:  Les  greffes 
de  peau  totale  libre. —  M.  Barcat  :  Résultats  et  indi¬ 
cations  des  butées  ostéoplastiques  dans  les  subluxationS 
congénitales  de  la  hanche. —  M.  François  :  Les  nou¬ 
velles  méthodes  d’anesthésie  par  inhalation. 

Mardi  29  mars. —  Jury  :  MM.  Nobécourt,  Rathery, 
Cathala,  Chevallier.  —  Mlle  Béglot  :  Contribution 
à  l’étude  du  traitement  des  broncho-pneumonies  infan¬ 
tiles  par  la  transfusion  sanguine.  —  M.  Orinstein  : 
Etude  clinique  et  biologique  de  l’association  artério¬ 
sclérose  et  polyglobulie. —  M.  Temerson  ;  La  maladie 
de  Duroziez.  Etude  étiologique  et  pathogénique.  — 
M.  Turiaf  :  Diabète  sucré  et  glandes  sexuelles  mâles 
(Etude  clinique,  anatomique  et  expérimentale). 

Mercredi  30  mars. —  Jüry  :  MM., Lemierre,  Tanon, 
Jaonnon,  Valléry-Radot.—  M.  Domart  :  Néphrites  par 
inhalation  de  tétrachlorure  de  carbone. —  M.  Servêres  : 
Contribution  à  l’étude  des  septicérrries  gonococciques. 

—  M.  Grodzenczyk  :  Assainissement  des  eaux  pota¬ 
bles  de  la  ville  de  Rouen. —  Mme  Darier  :  La  balnéa¬ 
tion  au  Moyen-Age. 

Jeudi  31  mars. —  I.  Jury'  ;  MM.  Bezançon,  Terrien, 
Lemaire,  Velter. —  M.  TAÏEH:Les  myéloses  aplasiques 
d’origine  stovarsolique. —  M.  Coste  :  Contribution  k 
l’étude  de  la  rétinite  de  Codts. —  M.  Lustig  :  Contri¬ 
bution  à  l’étude  de  l’emploi  de  la  suture  de  la  cornée 
dans  l’opération  de  la  cataracte.  —  M.  Skandrani  : 
Le  scotome  central  dans  la  sclérose  en  plaques.  —  III, 
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Jury  :  MM.  Laiguel-Lavastine,  Maurice  Villaret,  Boulin. 
Chabrol. —  M.  Buisson  :  Résultats  cliniques  du  traite¬ 
ment  de  la  paralysie  générale  par  la  malariathérapie  à 
l’Asile  de  Clermont  de  l’Oise  de  1930  à  1935.  —  M. 
Duval  :  Les  mécanismes  antitoxiques  au  cours  des  azo- 


—  Thèses  vétérinaires.  —  Lundi  28  mars.  —  Jury  : 
MM.  Lemierre,  Coquot,  Panisset.  —  M.  Sarazin  ; 
Piaies  diphtéroïdes  du  chien. 

Mercredi  30  mars. —  Jury  :  MM.  Henry,  Robin.— 
M.  Habbrqr  :  Strongylose  gastrique  du  cheval, 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hospice  de  la  SalpStrière.  —  M.  le  Professeur 
Crouzon  fera,  au  Pavillon  du  Perron,  avec  le  concours 
de  M.  Christophe,  assistant  du  service,  les  samedis  à 
10  h.  30,  des  conférences  sur  les  maladies  du  système 
nerveux  et  les  maladies  chroniques  des  os  et  des  glandes 
endocrines. 

Chaque  conférence  comprendra  la  présentation  de 
malades  observés  dans  la  semaine  avec  documents  ico¬ 
nographiques  ou  anatomiques.  La  première  conférence 
a  eu  lieu  le  21  mai. 

En  outre,  les  mardis,  à  11  heures,  au  pavillon  du 
Perron,  consultation  psychiatrique  avec  M.  Vurpas. 
Les  mercredis,  à  10  heures,  consultation  à  la  porte  de 


l’hospice  :  Examen  des  nouveaux  malades  externes. 
Les  vendredis,  à  10  heures,  au  Pavillon  du  Perron  : 
Examen  des  anciens  malades  externes. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Nomina¬ 
tion.  Epreuve  de  thérapeutique  chirurgicale.  Ont  obtenu  : 
MM.  Hepp,  30  ;  Longuet,  28  ;  Mouchet,  30  ;  Padovani, 
30. 

Total  des  points  obtenus  ;  MM.  Mouchet,  97  ;  Hepp, 
96  ;  Padovani,  93  ;  Longuet,  77. 

Sont  nommés  chirurgiens  des  hôpitaux  :  MM.  Alain, 
Mouchet,  Hepp. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles,  et  Informations 
(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tète  des  «  Demi  Colonnes  •) 


—  La  P=  réunion  de  l’Association  des  microbiologistes 
de  langue  française  aura  lieu  en  octobre  1938  (proba¬ 
blement  les  19,  20  et  21  octobre),  à  l’Institut  Pasteur, 
28,  rue  du  Docteur-Roux,  Paris. 

Secrétaires  :  MM.  Pierre  Lépine  et  Prévôt,  à  l’Insti¬ 
tut  Pasteur,  25,  rue  du  Docteur-Roux,  Paiis. 

—  Le  Congrès  international  de  dermatologie  et  de 
syphilologie  se  tiendra  à  New-York  f  (Etats-Unis),  en 
septembre  1940.  Ce  Congrès  sera  présidé  par  M.  Oliver 
S.  Ormsby. 

Secrétaire  exécutif  :  M.  Paul  A.  O’Leary,  Mayo  Clinic, 
Rochester  (Minnesota). 

—  La  hausse  des  prix  et  la  coupe  dite  «  de  Paris  »  en 
boucherie. —  M.  H.  Martel  a  présenté  à  l’Académie  de 
médecine  un  livre  de  M.  Jean  Poisson  qui  a  pour  titre  : 
La  coupe  dite  a  de  Paris  »  des  animaux  de  boucherie. 
Ses  bases  anatomiques. 

On  doit  savoir,  dit-il  à  ce  propos,  que  la  cherté  des 
viandes  a  conduit  le  boucher  à  modifier  peu  à  peu  la 
coupe  de  certains  morceaux  pour  l’adapter  au  pouvoir 
d’achat  qui  s’affaiblit  un  peu  chaque  jour.  C’est  ainsi 
par  exemple,  que  le  rumsteak,  morceau  large  et  épais, 
d’abord  débarrassé  d’une  partie  (extrémité  supérieure) 


du  long  vaste,  subit  encore  des  subdivisions  de  manière 
à  pouvoir  servir  des  rôtis  moins  épais  et  moins  chers. 

—  La  Ligue  contre  la  surdité  (205,  promenade  des  An¬ 
glais,  Nice),  a  organisé  ce  concours  original  :  «  Quelles 
sont  les  expressions  non  blessantes  par  lesquelles  on 
pourrait  désigner  les  sourds  à  l’instar  du  surnom  de 
«  Gueules  cassées  »  fréquemment  employé  à  l’égard  des 
mutilés  de  la  face  ? 

La  Ligue  a  reçu  sept  cents  réponses. 

Citons  quelques-unes  des  expressions  correctes  (car 
beaucoup  ont  été  très  fantaisistes)  retenues  parle  jury  : 

Les  déficients  de  Touïe,  les  mutilés  de  l’oreille,  le 
durs  d’oreille,les  emmurés,  les  hypoacousiques,les  ma- 
enteiidants,  les  silencieux. 

—  Le  XVn®  Congrès  d’anesthésie  aura  lieu  à  New- 
York  du  16  au  20  octobre  1938. 

Il  comprendra  l’exposé  de  travaux  scientifiques,  des 
démonstrations  dans  les  hôpitaux  et  les  laboratoires  et 
une  exposition  d’anesthésiques  et  d’appareils  nouveaux. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  F.  H.  Mc 
Mechan,  318,  Hôtel  Westlake,  Rocky  River,  Ohio, 
(U.  S.  A.). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie 
R.  C.  Clermont  4264 
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Tableau  de  concours 
pour  la  Légion  d’honneur 

Année  1938.  chevalieks 
Service  de  Santé  --  Réserve 


ARMÉE  MÉTROPOLITAINE  {Suite  et  fin) 
Louvel  '(Raymond-Marie-Georges),  médecin  capi¬ 
taine,  de  la 4®  région  ;  Fron  (Pierre-Jule.s-Emile),  méde¬ 
cin  capitaine,  de  la  région  de  Paris  ;  Baylac  (Jean- 
Robert),  médecin  capitaine  de  la  17®  région  ;  Clarac 
(Jean-Mai ie-Henri),  médecin  lieutenant,  de  la  18®  ré¬ 
gion  ;  Veil  (Prosper),  médecin  capitaine,  de  la  région 
de  Paris  ;  Aris  (Paul-Léon-Marie-Jude),  médecin  lieu¬ 
tenant,  de  la  18®  région  ;  Chrétien  (Marc-Joseph-Marie), 
médecin  capitaine,  de  la  9®  région  ;  Fabre  (Henri-Louis- 
Jean),  médecin  lieutenan*^,  du  19®  corps  d’armée  ; 
Gueugnon  (Emile-Edmond- André),  médecin  capitaine, 
deiald®  région  ;  Vinay  (Victorin-Jules-Clément),  méde¬ 
cin  capitaine,  de  la  14®  région  ;  Landais  (Paul-Eugène- 
Jean-Baptiste),  médecin  capitaine,  de  la  11®  région  ; 
Piquet  (Jean-Charles),  médecin  capitaine,  de  la  R® 
région  ;  Grunberg  (Matous),  médecin  capitaine,  de  la 
20®  régidn.  ;  Ducret  (René),  médecin  capitaine,'  de  la 
20®  région  ;  Do.m  (Etienne-Gilbert),  médecin  capitaine, 
de  la  13®  région  ;  Vuillecard  (Gabriel-François-Antoine), 
médecin  capitaine,  de  la  7®  région  ;  Daoulas  (Joseph- 
André-Corentin-Marie),  médecin  capitaine,  de  la  11® 
région  ;  Estève  (Louis-Jean-Marie),  médecin  capitaine, 
delà  16®  région  ;  Auvigne  (René-Pierre-Auguste),  méde¬ 
cin  capitaine,  de  la  11®  région  ;  Boussange  (Georges- 
Paul-Marie),  médecin  capitaine,  de  la  7®  région  ; 
Haushalter  (Jean-Marie-Paul),  médecin  capitaine,  de 
la  20®  région  ;  Soulié  (Jean-Louis),  médecin  capitaine, 
de  la  18®  région  ;  Archer  (Robert -François-Ernest), 


médecin  commandant,  delai'®  région  ; Hainault  (Lopis- 
Marie-Antoino),  médecin  capitaine,  de  la  20®  région  ; 
Simon  (Gabriel-Henri-Emile),  médecin  capitaine,  de 
la  9®  région  ;  Salmon  (Marie-Jean),  médecin  capitaine, 
de  la  2®  région  ;  Guittard  (Octave-Emile-Marien),  mé¬ 
decin  capitaine,  de  la  13®  région  ;  Pieri  (François),  mé¬ 
decin  capitaine,  du  19®  corps  d’armée  ;  Ladjimi  Moha¬ 
med,  médecin  capitaine,  des  troupes  du  Man  c  ;  Gautret 
(Pierre-Joseph-Edgard),  médecin  capitaine,  de  la  18® 
région  ;  Guillemin  (André-Henri-François-Victor),  mé¬ 
decin  commandant,  de  la  20®  région  ;  Mlguet  (Jean- 
François),  médecin  lieutenant,  de  la  14®  région  ;  Aurj- 
combe  (Raoul-Urbain- Jean -Bernard-Fernand),  méde¬ 
cin  commandant,  de  lal7®  région  ;  Prévôt  (Pierre-Marie- 
Edmond),  médecin  capitaine,  de  la  14®  région  ;  Baran- 
ger  (André-Marie-Charles),  médecin  capitaine,  de  la 
2®  région  ;  Vaissade  (Fernand-Benjaniin-Armand), 
médecin  capitaine,  de  la  16®  région  ;  Bouchet  (Maurice- 
Octave),  médecin  capitaine,  de  la  16®  région  ;  Sainto- 
rens  (Albert -Robert-Théodore),  médecin  lieutenant, 
de  la  18®  région  ;  Bouys  (Paul-Augustc-Maric-Gabriel), 
médecin  capitaine,  de  la  16®  région  ;  Bouchon  (Jean- 
Baptiste),  médecin  capitaine,  de  la  13®  région  ;  Cham¬ 
pion  (Raoul-Etienne),  médecin  lieutenant,  de  la  1'® 
région  ;  Boucheron  (Marcel-Marc-René-Jean),  médecin 
lieutenant,  de  la  3®  région  ;  Bourges  (Jean-Ignace- 
Marie-Joseph),  médecin  lieutenant,  de  la  région  de 
Paris  ;  Paret  (Jean-Pierre-Joseph),  médecin  lieutenant, 
de  la  14®  région  ;  Manhes  (André-Antoine-Marie),  méde¬ 
cin  capitaine,  de  la  14®  région  ;  Bertrand  (Frédéric- 
Jean),  médecin  capitaine,  de  la  17®  région  ;  Sammuller 
(Joseph-Georges-Henri),  médecin  capitaine,  de  la  17® 
région  ;  Gautier  (Jean-Marie-Allted-François),  médecin 
lieutenant,  de  la  15®  région  ;  Calamy  (Eugène-Maurice), 
médecin  capitaine,  de  larégion  de  Paris  ;  Labesse  (Paul- 
Marie-Pierre-Ambroise),  médecin  capitaine,  de  la  13® 
région  ;  Legay  (Georges-Pierre-Appolin),  médecin 
capitaine,  de  la  .4®  région  ;  Guérin  (Roger-Charles), 
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médecin  lieutenant,  de  la  région  de  Paris  ;  Baudot  i 
(Jean),  médecin  capitaine,  de  la  4®  région  ;  Laplanclie 
(Jean-Paul-Marie),  médecin  lieutenant,  de  la  région 
de  Paris  ;  Margaillan  (Albert-René),  médecin  capitaine, 
du  19“  corps  d’armée  ;  Savelli  (Paul),  médecin  lieute¬ 
nant,  de  la  15“  région  ;  Niel  (Léopold -Joseph),  médecin 
capitaine,  de  la  région  de  Paris  ;  Lallemant  (Joseph- 
Maurice),  médecin  lieutenant,  de  la  région  de  Paris  ; 
Lesur  (Jacques),  médecin  capitaine,  de  la  région  de 
Paris  ;  Solente  (Gabriel-Frédéric-Joseph-Ernest),  mé¬ 
decin  capitaine,  de  la  région  de  Paris  ;  Gaudori  (Marcel- 
Benoit),  médecin  capitaine,  de  la  14“  région  ;  Mantelin 
(Octave-Antoine),  médecin  capitaine,  de  la  14“  région  ; 
Audry  (Marius-Antoine),  médecin  lieutenant,  de  la  15“ 
région  ;  Levy  (Paul-Georges),  médecin  capitaine,  de  la 
14“  région  ;  Lehmann  (Jacques-Marie-Albert),  médecin 
capitaine,  de  la  région  de  Paris  ;  Pin  (Frédéric),  médecin 
capitaine,  de  la  15“  région  ;  Séta  (Dominique),  médecin 
capitaine,  de  la  15“  région  ;  Brulé  (Louis-Théodore- 
Alfred),  médecin  sous-lieutenant,  de  la  6“  région  ; 
Ricard  (André-Paul-Alexandre),  médecin  capitaine, 
de  la  14“  région  ;  Huard  (Pierre-Paul-Serge),  médecin 
capitaine,  de  la  région,  de  Paris  ;  Ferrari  (François- 
Xavier-Edouard),  médecin  commandant,  du  19“  corps 
d’armée  ;  Girod  (René-Emile),  médecin  capitaine,  de  la 
région  de  Paris  ;  Arthaud  (Be.ijamin-Eugène-Pierre), 
médecin  lieutenant,  de  la  14“  région  ;  Roux  (Paul- 
Adolphe),  médecin  capitaine,  de  la  région  de  Paris  ; 
Godet  (Jean-Baptiste-René-Marie-Joseph),  médecin 
capitaine,  de  la  4“  région  ;  Augé  (Denis-Gabriel- Joseph), 
médecin  capitaine,  de  la  région  de  Paris  ;  Bertrand 
(Pierre-Louis-André),  médecin  lieutenant,  de  la  14“ 
région  ;  Morel  (Max-Auguste-Alexandre),  médecin 
lieutenant,  de  la  8“  région  ;  Gaslglia  (Frèdéric-Honoré- 
, Marie-Auguste),  médecin  lieutenant,  de  la  15“  région  ; 
Cottalorda  (Nicolas-Thérésius-Jean),  médecin  capi¬ 
taine,  de  la  15“  région. 


Le  Banquet  de  l’Association  générale 
des  Médecins  de  France 

Faisant  suite  à  son  assemblée  générale,  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France  avait 
convié  ses  amis  et  ses  membres  en  un  banquet 
très  réussi  qui  a  eu  lieu  au  Palais  d’Orsav,  le 
dimanche  15  mai  1938. 

A  la  table  d’honneur  se  groupaient  .autour  du 
président  Chapon  dont  la  sympathie  rayonnante 
en  fait  le  plus  merveilleux  des  animateurs,  les 
Professeurs  Legueu  et  Cunéo,  les  Docteurs 
Cousin,  député  de  Paris,  de  Fourmestraux  (de 
Chartres),  Dibos,  président  de  la  Confédération, 
Boëlle  du  S.  M.  S.,  Biard  du  S.  M.  P  .  Bongrand 
de  la  Fédération. 

Le  Concours  Médical  était  représenté  par  les 
Docteurs  Noir,  Fischer  et  Massait  ;  le  Bulletin 
Médical  par  le  Docteur  Clément  Simon,  la  Vie 
Médicale  par  le  Docteur  Darras,  le  Siidt 
Médical  et  V Informateur  Médical  parle  Docteur 
et  Madame  Ogliastri. 

A  l’heure  des  toasts,  le  Docteur  Chapon  salua 
les  nombreux  amis  du  Corps  médical  qui.  avaient 
tenu  a  répondre  à  son  invitation,  il  eut  pour 
chacun  un  mot  aimable  et  évoqua  la  mémoire  du 
regretté  Docteur  Plantier  (d’Annonay),  dont  le 
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aendre  Boisson  de  Chazournes  avait  tenu  à  être 
desnôtres. 

Le  Docteur  Cousin  affirma  son  dévouement 
entier  à  la  défense  de  notre  profession  en  mon¬ 
trant  de  quel  appui  peut  être  pour  les  parlemen¬ 
taires  un  Corps  médical  bien  uni. 

En  quelques  phrases,  le  Professeur  I.egueu 
toujours  éloquent,  célébra  les  mérites  de  l’Asso¬ 
ciation  générale,  le  Professeur  Cunéo,  puis  le 
Docteur  Massart  évoquèrent  les  Maisons  du 
médecin  de  Valenton  et  d’Àntibes,  le  Docteur 
de Fourmestraux,  président  du  banquet,  en  par¬ 
lant  le  dernier,  montra  l’expansion  prise  par 
l’Association  générale  et  citant  l’ensemble  de 
son  département  où  sur  115  médecins,  109  en 
font  partie,  il  leva  son  verre  à  sa  prospérité  et  à 
sa  pérennité:  Ad  multos  aimos. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
I  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2»  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel 


SERVICE  DES  VOYAGES 


Le  Canada  comme  lieu  de  vacances  attire  de  plus  en 
plus  les  touristes  français.  Outre  l’attrait  évident  de  ce 
beau  pays  où  la  culture  française  s’épanouit  dans  un 
curieux  mélange  avec  les  influences  anglaises,  les 
voyages  au  Canada  représentent  une  combinaison  très 
heureuse  de  croisières  et  de  randonnées  terrestres. 

En  effet,  les  traversées  maritimes  font  partie  des 
vacances,  vu  le  repos  et  les  plaisirs  à  bord  des  paque¬ 
bots  modernes. 

Visiter  le  Canada,  c’est  pénétrer  sur  un  champ  de 
fertiles  études.  Deux  races  mettent  en  commun  leurs 
.  qualités  pour  la  grandeur  du  pays  où  les  a  fixées  le 
destin,  association  qui  n’est  point  une  abdication.  Si 
Québec  et  Montréal  restent  des  villes  françaises,  To¬ 
ronto  située  à  peu  de  distance,  demeure  entièrement 
anglaise.  Le  cbamp  d’études  se  trouve  amplifié  par  la 
visite  de  Chicago,  Washington  et  New-York.  Elles 
ont  chacune  leur  physionomie  et  de  cet  ensemble  varié 
on  obtient  une  claire  et  pittoresque  idée  de  la  civilisa¬ 
tion  américaine. 

La  Canadian  Pacific,  connue  aussi  sous  l’appellation  : 
«  la  plus  grande  organisation  de  voyages  du  Monde  », 
est  spécialisée  depuis  de  longues  années  dans  les  cir¬ 
cuits  forfaitaires  au  Canada  et  aux  Etats-Unis  et  a 
organisé  plusieurs  départs  pour  la  saison  prochaine. 

Le  9  juillet  un  groupe  partira  de  Cherbourg  pour 
visiter  Québec,  Montréal,  Toronto,  les  chutes  du  Nia¬ 
gara,  New-York,  et  sera  de  retour  le  .30  au  Havre,  ayant 
parcouru  en  trois  semaines  les  points  les  plus  importants 
sur  la  côte  Altantlque  de  l’Amérique  du  Nord. 
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Un  circuit  dont  l’itinéraire  pomprendra  outre  les 
points  du  premier  itinéraire,  les  villes  de  Chicago  et 
Washington,  quittera. Cherbourg  le  12  août,  et  sera  de 
retour  au  Havre  le  7  septembre. 

Ces  voyages  s’eiîectueront  avec  un  confort  parfait, 
utilisant  dés  transatlantiques  rapides,  des  hôtels  de 
premier  ordre,  wagons-lits  pour  les  parcours  de  nuit, 
places  Pullman  pour  le  jour,  et  comprenant  également 
les  services  d’un  accompagnateur,  les  transferts  des 
gares  aux  hôtels  et  vice-uersa,  visite  des  villes  (musées, 
monuments,  etc.)  et  même  les  pourboires  pendant  les 
circuits.  - 

Les  intéressés  recevront  une  brochure  spéciale  con¬ 
cernant  ces  voyages  ou  d’autres  semblables  partant 
le  23  juin,  28  juillet  et  27  août,  en  s’adressant  au  Bureau 
des  Voyages  du  Concours  Médical. 


Les  «  Services  touristiques  A.  Denis  »,  9,  rue 
Delacroix  à  Alger,  organisent  du  7  décembre  1938 
au  24  janvier  1939  un  circuit  du  plus  haut  intérêt 
sportif,  touristique  et  documentaire. 

Les  renseignements  détaillés  seront  envoyés  sur 
demande. 

Le  prix  est  fixé  à  18.000  francs.  Des  conditions 
spéciales  seront  consenties  aux  lecteurs  du  Con¬ 
cours  Médical. 


CORKESPONDAKCE 


QUESTIONS  DIVERSES 

3.606.  —  Résorption  d’un  hématome. 

Phénomènes  anaphylactiques 

Une  femme,  accidentellement,  se  fait  un  fort  héma¬ 
tome  au  bas  du  dos.  Huit  jours  après,  elle  présente 
vomissements  etdiarrhée:  Le  confrère  appelé,  déclare 
que  ces  symptômes  sont  dus  à  «  l’anaphylaxie  «par 
résorption  de  l’hématome. 

Croyant  que  l’anaphylaxie  était  due  à  l’introduc¬ 
tion  dans  l’organisme  d’une  albumine  étrangère,  je 
vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir  si  un 
semblable  certificat  est  valable. 

D‘P.  - 

Réponse 

Si  la  véritable  anaphylaxie  demande  une 
injection  préparatoire,  il  faut  cependant  cons¬ 
tater  que  des  idiosyncrasies,  des  sensibilisations 
particulières  existent. 

Aussi  est-il  parfaitement  possible  que  la 
résorption  d’un  gros  hématome  puisse  produire 
des  phénomènes  d’intolérance,  tels  que  vomis¬ 
sements,  diarrhée,  etc. 

D’ailleurs,  en  pratique,  dans  certains  cas, 
une  véritable  auto-hémothérapie  se  produit  par 
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la  résorption  du  sang  extravasé,  à  la  suite  de  la 
pose  de  ventouses  sèches. 

11  en  résulte  que  selon  les  données  actuelles 
de  la  science,  on  peut  tenir  pour  véridiques  les 
phénomènes  accusés  par  un  malade,  à  la  suite 
de  la  résorption  d’un  hématome  du  dos. 

Paul  Boudin. 

3.060.  ^  Gérance  irrégulière 
d'une  pharmacie 

Dans  ma  localité,  la  situation  est  la  suivante  : 

La  pharmacie  appartient  à  M.  G. . . ,  pharmacien 
de  h®  classe,  figé  de  68  ans. 

M.  G. . . ,  habite  R . . .  et  fait  gérer  sa  pharmacie 
par  son  fils  non-diplômé,  il  vient  à  sa  pharmacie 
à  peu  près  quatre  fois  par  an  pour  permettre  à  son 
fils  de  prendre  ses  congés  (séjour  variant  de  quatre 
à  quinze  jours). 

Est-ce  légal  ? 

Réponse 

La  situation  qui  m’est  signalée  est  parfaite¬ 
ment  irrégulière.  Le  pharmacien  doit  être  pro¬ 
priétaire  de  son  officine,  la  gérer  lui-même  et 
résider  à  proximité  de  sa  pharmacie.. 

11  faudrait  donc  que  votre  Syndicat  puisse 
signaler  le  cas  au  Syndicat  des  pharmaciens, 
pour  que  ce  dernier  fasse  comprendre  audit 
pharmacien  l’illégalité  de  sa  conduite  :  à  savoir 
faire  gérer  sa  pharmacie  par  un  non-diplômé. 


Si  le  Syndicat  des  pharmaciens  se  refuse  à 
faire  quoi  que  ce.  soit,  le  Syndicat  des  médecins 
pourra  envisager  de  poursuivre  en  exercice  illégal 
de  la  pharmacie,  ce  qui  cause  un  dommage  au 
médecin  résidant  dans  la  localité.  En  effet,  ce 
praticien  peut  craindre  qu’un  gérant  non- 
diplômé  n’exécute  pas  les  ordonnances  secundum 
arlem  et  que,  pour  la  prescription  des  toxiques,  il 
ne  mette  pas  la  dose  prescrite,  pour  éviter  d’en¬ 
gager,  le  cas  échéant,  sa  responsabilité  et  celle 
de  son  patron,  le  pharmacien. 

De  même,  le  médecin  pourrait  exercer  la  pro¬ 
pharmacie  si  le  pharmacien  propriétaire  de  l’of¬ 
ficine  était  contraint  à  cesser  ses  pratiques  illé¬ 
gales. 

Paul  Boudin. 

3.303.  —  Droit  à  la  prorogation 

Non  beau-frère  était  locataire  de  la  maison  que 
j’habite  actuellement,  son  bail  finissait  en  avril  1934 
mais  il  profitait  d’une  prorogation  jusqu’en  juillet 
1938. 

J’habitais  la  même  maison  que  lui  depuis  1927  ; 
j’ai  été  son  collaborateur  puis  son  successeur  (il  est 
décédé  en  février  19361. 

Je  voudrais  savoir,  étant  donné  les  nouvelles  lois 
sur  les  loyers  ju.squ’à  quelle  date  je  puis  profiter  de 
cette  location.  Mon  loyer  était  de  1. -450  francs  avant 
guerre.  Dr  X. 
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Réponse 

Puisque  vous  vous  trouviez  personnellement 
en  possession  des  locaux  au  30  juin  1937,  vous 
avez  un  droit  personnel  à  la  prorogation  prévue 
par  la  loi  du  31  décembre  1937,  qui  a  modifié  les 
lois  des  avril  1926  et  29  juin  1929  sur  les 
loyers. 

X.  se  trouvant  situé  à  moins  de  50  kilomètres 
de  Paris,  les  locaux  étant  utilisés  au  moins  en 
partie  pour  l’exercice  de  votre  profesison,  votre 
prorogation  prendra  fin  seulement  le  1“  juillet 
1943,  s’il  est  vrai  que  la  valeur  locative  des 
locaux  en  1914  était  in.férieure  à  1.500  francs. 

Dans  le  cas  où  cette  valeur  locative  aurait  été 
comprise  entre  1.500  et  2.000  francs,  la  proro¬ 
gation  prendrait  fin  le  l®'^  juillet  1941. 


5.298.  —  Application  des  lois  sociales 
aux  domesticvues 

Je  me  permets  d’avoir  recours  à  votre  obligeance 
pour  me  documenter  sur  quelques  points  particu¬ 
liers  de  l’application  de  la  loi  sur  les  Assurances  socia¬ 
les  et  les  congés  payés  aux  domestiques  et  voici  ce 
que  je  désirerais  savoir  : 

1°  Le  congé  dû  aux  domestiques  est-il  de  15  ou  21 
jours  ? 

2°  Leur  doit-on  en  sus  du  congé  et  des  gages,  une 
indemnité  journalière  de  nourriture  de  19  francs  ? 


3°  Leut*  doit-on  obligatoirement  un  jour  entier 
par  semaine,  et  la  même  indemnité  de  19  francs  ce 
jour-là  ? 

40  Dans  le  cas  où  une  domestique  ne  veut  pas  user 
de  son  congé  pour  s’absenter,  et  où  elle  entend 
passer  ce  congé  chez  ses  patrons  sans  travailler, 
est-ce  une  obligaton  d’y  consentir,  ou  peut-on  léga¬ 
lement  exiger  qu’elle  s’absente  ? 

Si  dans  ce  cas  elle  ne  prend  pas  de  congé  du  tout 
(de  sa  propre  initiative)  le  patron  encourt-il  une 
responsabilité  pour  la  non-application  de  la  loi  ? 

5°  Ces  diverses  dispositions  pour  congés  payés 
s’appliquent-elles  aux  femmes  de  ménage  ? 

D>  L 

Réponse 

Les  congés  payés  auxc^uels  ont  droit  les  domes¬ 
tiques  depuis  le  décret  du  10  novembre  1937  sont 
exactement  de  la  même  durée  cj[ue  ceux  des  sala¬ 
riés  ordinaires,  c’est-à-dire  soit  de  douze  jours 
ouvrables  si  la  durée  du  service  continu  a  été 
d’une  année,  soit  de  six  jours  ouvrables  si  cette 
durée  n’a  été  que  de  six  mois. 

Durant  la  période  de  congé  payé,  le  patron 
doit  payer  à  son  domestique,  non  seulement  le 
salaire  en  l’espèce,  mais  une  indemnité  représen¬ 
tative  des  avantages  en  nature  (logement  et 
nourriture).  Le  montant  de  cette  indemnité  est 
fixé  dans  chaque  département,  par  arrêté  préfec- 


ÀLZINE 


onchites 

CAS  AIGUS:  5  pii.  par  i-  CHRON.: 


ÂTOMINE 

(CACHETS) 

Acide  phénylquinoléîne  carbonïque. 
Phosphofhéobromine  sodlque- 

Arthritisme.  Lumbago.  Sciatiques. 
Rhumatismes.  Myalgies. 

DOSE  OXALO-UROLYTIPUE  :  5  cachets  par  ic 
pendant  5  iours,  cesser  3  jours  et  reprendre, 


DIUROCARDINE 

(CACHETS) 

0,05  Digitale  filtrée.  Scille.  PosphothéoDrom.  sod. 
Diurétique  puissant  et  sûr.  Néphrites  Cardites. 

Asystolie.  Ascites.  Pneumoniec. 

DOSES  :  MASSIVE,  3  par  jour  pendant  5  iours. 

CARDIOTON IQUE.I  par  j.  pend.  10  j. 
D'ENTRETIEN,  I  t.  les  2  i.  penc  •  ' 


UBORATOimS 

BOIZE 

ÀLLIOT 

9,  Avenue 
3ean-]aurès 

LYON 


DIUROBROHINE 

(CACHETS) 

0,50  Théobromine  physicobioenimiquement  pure. 
Albuminuries.  Hépatismes.  Maladies  Infectieuses. 
DOSE  DIUROGÈNE  :  3  cachets  par  jour. 
DOSE  DIUROTONIQUE:  I  cachet  par  jour. 


DIUROCYSTINE 

(CACHETS) 

Terpine.  Benzosoude.  Camphor  de  Lithine. 
Phosphothéobromine  sodique. 
drainage  en  fin  de  Blennorragie.  Goutte.  Gravelli 
Uréthrites.  Cystites.  Diathèses  uriques. 
DOSE  MASSIVE  ;  5  cachets  par  jour. 

DOSE  ÊVACUATRICE  :  2  cachets  par  iour. 


LOGÀPHOS 

(GOUnES) 

Ethers  éthylphosphoriques.  Alcoolé  vomique  total. 
Psychasthénie.  Anorexie. 
Désassimilation.  Impuissance. 

DOSE  MOYENNE  ;  20  gouttes  avant  les  2  repas. 
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toral.  Il  y  aura  lieu  de  vous  adresser  à  ce  sujet 
à  la  Préfecture. 

Par  contre,  1^  loi  sur  le  repos  hebdomadaire 
n’a  pas  encore  été  étendue  aux  salariés  des’ ser¬ 
vices  domestiques.  Vous  n’avez  donc  à  ce  sujet 
d’autre  obligation  que  celle  découlant  des  con¬ 
ventions  que  vous  avez  conclues  avec  votre 
domestique. 

D’après  l’art.  6  du  décret  du  1®'  août  1936 
relatif  à  l’application  de  la  loi  sur  les  congés 
payés,  l’employeur  qui  occupera  pendant  la 
période  fixée  pour  le  congé  légal,  un  travailleur 
à  un  travail  rémunéré  sera  considéré  comme  ne 
donnant  point  le  congé  légal  sans  préjudice  des. 
dommages  et  intérêts  auxquels  il  pourrait  être 
condamné  envers  le  fond  de  chômage  de  la  com¬ 
mune  ou  le  fond  de  chômage  départemental. 

Aux  termes  d’une  réponse  ministérielle 
n°  4.652  parue  au  Journal  Officiel  du  10  décem¬ 
bre  1937,  seuls  bénéficient  d’un  congé,  les 
domestiques  et  gens  de  maison  occupés  norma¬ 
lement  d’une  façon  continue  par  le  mêmp  em¬ 
ployeur.  11  semble  que,  sous  réserve  de  l’inter¬ 
prétation  des  Tribunaux,  les  femmes  de  ménage 
qui  ne  sont  occupées  que  quelques  heures  par 
jour  ou  quelques  jours  par  semaine  ne  peuvent 
prétendre  au  bénéfice  de  ces  congés. 

Vous  trouverez  d’ailleurs  toutes  précisions 
sur  ces  points  dans  le  jjrochain  supplément 
documentaire. 


3.309.  —  Allocations  familiales 
Caisse  compétente  «  rotione  loci  » 

L’inscription  du  personnel  aux  Caisses  d’alloca¬ 
tions  familiales  doit-elle  se  faire  obligatoirement  dans 
ledépai’tenientou  peut-on  choisir  sa  Caisse  dans  toute 
îa  France.  ? 

-ü  n’y  a  en  Dordogne  qu’une  seule  Caisse  où  les 
employeurs  logeant  et  nourrissant  leurs  employés 
sont  en  minorité  et  par  conséquent  brimés.  C’est 
pourquoi  je  voudrais  m’en  sortir  et  m’inscrire  à  une 
autre  si  possible. 

Dr  B. 

Réponse 

Aux  termes  de  la  jurisprudence,  la  loi  du 
11  mars  1932  sur  les  allocations  familiales  s’étant 
abstenue  de  fixer  l’organisme  habilité  ratione 
loci  à  recevoir  des  adhésions  d’un  employeur,  il 
est  impossible  de  lui  imposer  son  rattachement 
à  une  institution  déterminée  sous  le  prétexte  que 
le  taux  d’allocation  est  fixé  dans  chaque  dépar¬ 
tement  par  arrêté  du  ministre  du  Travail.  En 
l’absence  d’un  texte  restrictif,  un  employeur  ne 
saurait  donc  être.privé  de  la  faculté  qu’il  tient  du 
droit  commun,  de  choisir  la  Caisse  lui  paraissant 
présenter  les  avantages  les  plus  grands  alors 
même  qu’elle  serait  située  dans  un  département 
différent  de  celui  où  se  trouve  le  lieu  du  travail. 
(Voir  notamment  Cour  de  Douai,  5  novembre 
1937,  Gazelle  du  Palais f  27  janvier  1938). 
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APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

3.597.  —  Majorations  de  nuit 

Je  suis  en  difficulté  de  tarif  avec  une  Compagnie 
d’assurances  au  sujet  du  fait  suivant  : 

Au  milieu  de  la  nuit  on  m’amène  un  grand  brûlé 
(incendie  d’un  camion  sur  la  route),  deux  mainS  et 
avant-bras,  face,  trois  pansements  distincts, 

Pas  de  difficulté  pour  le  prix  du  pansement,  mais 
doit-on,  tarif  nuit  x  par  trois,  un  pansement  et  les 
deux  autres  au  tarif  joui-  ou  augmenter  de  25  %, 
chaque  pansement. 

Dans  le  premier  cas  :  30  x  3  =  90  |-)-  60  =  150. 

Dans  le  deuxième  cas,  30  X  3  22,50  =  112,50. 

J’ai,  demandé  premier  cas,  et  la  Compagnie  m’ap¬ 
plique  deuxième  cas. 

D'  P. 

Réponse 

La  majoration  de  nuit  du  prix  triplé  ne  s’ap¬ 
plique  qu’aux  visites  ou  consultations  (art.4). 
La  majoration  de  25  %  s’applique  aux  interven¬ 
tions  de  nuit  (art.  48).  La  Compagnie  est  donc 
dans  son  droit  en  se  basant  sur  l’article  8  puis¬ 
qu’il  ne  s’agit  pas  d’une  visite  ou  consultation 
simple  mais  de  «  pansements  de  brûlures  «inter¬ 
ventions  spécialement  tarifées  à  l’article  16. 

D”  F.  Decouht. 


3.594.  —  Appareillage  previsoire 

J’ai  eu  l’occasion  de  soigner  d’urgence  un  blessé  du 
travail  présentant  les  lésions  que  je. vous  indique  au 
verso.  Le  pansement  de  ces  lésions  m’a  pris  environ 
une  heure,  puis  j’ai  envoyé  le  blessé  à  l’hôpital. 

J’ai  fourni  tous  les  pansements  nécessaires.  Quel 
tarif  appliquer  ? 

D'  G. 

Réponse 

Avez-vous  vraiment  fait  un  «  appareillage 
provisoire  «  d’une  main  »  en  vue  de  réduction 
ultérieure  par  un  autre  médecin  ».  C’est  ce  qui 
est  tarifé  in  /me  de  l’article  18,  100  francs,  dans 
les  termes  rapportés  ci-dessus.  Dans  votre  cas, 
il  ne  m’apparaît  pas  qu’il  s’agisse  de  «  l’appa¬ 
reillage  provisoire  d’un  membre  »,  comme  par 
exemple  pour  une  fracture  de  jambe  ou  de  cuisse, 
mais  simplement  d’un  «  pansement  de  main  », 
en  réalité.  Auquel  cas,  je  ne  pense  pas  qu’on 
puisse  compter  100  francs,  loin  de  là  même. 

Il  me  semblerait  que,  dans  ce  cas,  vous  ne 
puissiez  guère  compter  que  «  pansements  mul¬ 
tiples  sur  le  même  membre  :  22  francs  »  (art,  16), 
D’’  F.  Decourt, 
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b]  Assurances  sociales 

3  620.  A  propos  :  I  «  de  certaines  radio 

scopies  d’un  usage  plutôt  rare;  2“  des 

analyses  biologiques,  etc. 

J’exerce  la  gastro-entérologie,  c’est-à-dire  que 
sans  être  radiologue,  ni  titulaire  d’un  laboratoire,  je 

fais  moi-fPême  concuremment  à  l’exanien  clinique, 
pies  examens  de  laboratoire,  radiologiques  ou  endos¬ 
copiques. 

Ainsi,  dans  le  cas  d’un  malade  atteint  d’une  affec¬ 
tion  intestinale,  s’il  m’arrive  de  pratiquer  une  explo¬ 
ration  radiologique  (scopie  et  graphie) ,  uiie  rectosco- 
pie,un  examen  de  selles,  chimique  ou  microscopique. 

Comment  pourrais-je  ; 

1»  Tarifer  l’ensemble  de  ces  opérations  pour  un 

malade  assuré  social; 

2» Ne  trouvant  pas  dans  les  barèmes,  ou  l’Agenda, 
demandés  au  Concours  Médical,  des  éléments  d’ap¬ 
préciation  suffisants,  je  vous  serais  reconnaissant  de 
m’indiquer  quels  honoraires  je  pourrais  demander  à 
un  assuré  social,  pour  :  anuscopie  ;  rectoscopie  ; 
reotoscppie  avec  biopsie  ;  injections  sclérosantes 
d’hémorroïdes  (par  séance,  ou  ensemble  du  traite¬ 
ment)  ;  tubages  gastriques  avec  analyses  de  suc  gas¬ 
trique  ;  examens  de  selles,  microscopique  et  chi¬ 
mique. 

Quelles  dénopiinations  adapter  poui'  la  désigna¬ 
tion  de  ces  opérations,  et,  d’autre  part,  quel  sym- 


bôle,  dois-je  prendre  pour  le  chiffre  -clé  (multiple  de 
C,  K...). 

Df  R. 

Réponse 

1°  Vous  ne  pouvez  faire  aucun  de  ces  actes  de 
radiologie  sans  une  préalable  «  acceptation  de 
prise  en  charge  »  par  la  Caisse  intéressée  «  sur 
demande  de  l’assuré  »  sans  quoi  ce  dernier  ne 
pourrait  demander  ultérieurement  le  «  rembour¬ 
sement  »  des  frais  ainsi  causés,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  la  part  indiquée  dans  le  «  Tarif  de 
responsabilité  de  la  Caisse  ». 

2“  Il  n’y  a  aucune  tarification  pour  anuscopie, 
rectoscopie,  etc.,  mais  je  signale  que  Turéthro- 
Scopie  est  iparquée  K4,  ce  qui  poprrpit  être  pi}p 
base,  par  analogje,  Est  marqué  également  en 
K4  une  «  biopsie  pour  examen  histo-patholo- 
gique  ».  Ces  «  injections  sclérosantes  d’hémpr- 
roïdes  »  sont  des  injections  intraveineuses  », 
Elles  sont  donc  marquées  P.  C.  d’après  le  Tarif 
syndical  minimum  dont  la  valeur  varie  avec 
chaque  région  et  qui  est  indiquée  en  annexe  de 
chaque  convention  Syndicat-Caisse, 

3®  Quant  aux  diverses  analyses  dont  vous 
parlez,  ce  sont  là  des  actes  de  laboratoire  qui 
ne  concernent  plus  le  tarif  médical  mais  le  tarif 
pharmaceutique.  Or,  l’arrêté  du  30  janvier  1937, 
fixant  le  «Règlement  intérieur-type  des  Caisses  » 
dit  à  son  article  29  :  «  Les  frais  pharmaceutiques 
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autres  que.  l’achat  de  médicaments,  tels  que  ceux 
afférents  à  des  analyses,  recherches  biologiques, 
autovaccins,  etc.,  ne  sont  remboursés  que  sur 
avis  conforme  du  médecin  contrôleur  de  la  Caisse. 
Les  dits  frais  sont  remboursés  suivant  le  tarif 
admis  par  la  Caisse  et  sous  réserve  de  la  partici¬ 
pation  légale  de  l’assuré  de  20  %  de  ces  frais...  » 
Le  « .  Tarif  admis  par  la  Caisse  »  peut  donc  varier 
suivant  chaque  Caisse.  Par  suite,  il  est  impossible 
de  vous  donner  des  renseignements  d’ordre  géné¬ 
ral  à  ce  sujet. 

Dr  F.  Decourt. 

ASSURANCES  SOCIALES 

2.876.  —  Les  patrons  des  assurés  sociaux 

malades  ne  leur  doivent  aucun  salaire 

Ma  bonne  à  tout  faire, assurée  sociale,  vient  d’être 
malade  et  a  obtenu  par  la  suite  trois  semaines  de 
convalescence. 

Pendant  son  indisponibilité,  ai -je  des  obligations 
envers  elle  ;  sUis-je  tenu  de  lui  payer  une  partie  de  son 
salaire  ?  Je  paye  pendant  son  absence  une  rempla¬ 
çante  pour  assurer  le  service. 

Je  précise  qu’elle  est  en  règle  avec  les  Assurances 
sociales.  pr  C. 

Réponse 

Si  votre  domestique  est  régulièrement  affiliée 


aux  Assurances  sociales,  et  en  règle  dé  ses  cotisa¬ 
tions  vis-à-vis  de  sa  Caisse,  elle  recevra  durant 
■sa  période  de  riialadie,  les  prestations  en  espèces 
et  en  nature  prévues  par  laloi  pouf  couvrir  d’une 
part,  le  remboursement  de  ses  frais  pharmaceu¬ 
tiques  et  d’autre  part,  l’indemnité  journalière 
égale  à  la  moitié  du  salaire  de  base  des  cotisa¬ 
tions. 

Dans  ces  conditions,  vous  n’êtes  nullement 
tenu,  au  point  de  vue  juridique,,  de  continuer  à 
verser  à  l’intéressée  son  salaire  intégral  ou 
même  l’autre  moitié  de  son  salaire,  puisque  les 
prestations  de  l’Assurance  ont  justement  pour 
but  de.  compenser  en  partie  le  manqué  à  gagner 
du  salarié  malade. 


3. 1 6 1 .  —  Contestation  sur  l’état 
de  maladie  d'un  assuré  social. 

Recours  à  la  Commission  technique 

Une  jeune  fille  ayant  réglé  ses  cotisations  trimes¬ 
trielles  d’assurances  sociales  très  régulièrement,  est 
venue  me  trouver  pour  une  histoire  d’aménorrhée 
par  insuffisance  ovarienne,  je  lui  ai  prescrit  le  traite¬ 
ment  nécessaire. 

La  Caisse  d’assurances  sociales  lui  refuse  la  pres¬ 
tation  en  lui  écrivant  la  lettre  suivante 

«  Nous  avons  l’honneur  de  vous  faire  connaître 
que,  d’après  notre  médecin  contrôleur,  la  maladie 
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qui  a  fait  l’objet  de  votre  consultation  du  1er  aVril 
1938  est  certainement  antérieure  à  votre  immatri¬ 
culation,  vous  ne  pouvez  de  ce  fait,  prétendre  aux 
prestations  pour  la  maladie  en  cause.  » 

C’est  la  première  fois  que  cette  jeune  fille  se  fait 
f  traiterpourcettehistoire  qui  estrécente. 

I  '  Voulez-vous  avoir  l’amabilité  de  m’indiquer  ce 

II  qu’elle  doit  faire  pour  obtenir  le  remboursement  des 
frais  médicaux,  pharmaceutiques  ? 

■  Dr  A. 

Réponse 

Puisqu’il  y  a  contestation  entre  l’assuré  et  la 
Caisse  en  ce  qui  concerne  l’état  du  malade  et  la 
;  nature  de  raflection  dont  elle  est  actuellement 
atteinte,  le,  différend  doit  être  tranché  par  la 
Commission  des  trois  médecins  prévue  par  l’ar- 
I  ticle  8,  parag.  3  du  décret-loi  sur  les  Assurances 
!  sociales: 

,  Cette  Commission  est  composée  du  médecin 
j  traitant,  du  médecin  contrôleur  de  la  Caisse  et 

I!'  d’untroi.sième  médecin  choisi  par  le  Président  du 
Tribunal  civil. 

Elle  est  saisie  par  lettre  recommandée  adres¬ 
sée  par  l’assuré  au  greffier  du  Juge  de  paix  de 
I  son  domicile.  Elle  a  pour  rôle  de  trancher  défl- 
:  nitiveraent ,  dans  les  rapports  entre  l’assuré  et  la 
î  Caisse,  les  questions  d’ordre  scientifique  ou 
médical.  Par  contre,  ces  décisions  n’ont  pas  force 
exécutoire. 


.  Au  cas  où  la  Caisse  refuserait  d’en  faire  état, 
l’assuré  devrait  alors  porter  le  différend  devant 
la  Commission  d’arrondissement  du  siège  de 
cette  Caisse  par  lettre  recommandée  adressée  au 
Président  de  là  Commission  au  Greffe  du  Tri¬ 
bunal  civil  de  l’arrondissement  dans  les  dix 
jours  de  la  notification  du  refus.  C’est,  en  effet, 
à  la  Commission  d’arrondissement  seule  qu'il 
appartient  de  tirer  une.  conclusion  de  la  décision 
de  la  Commission  technique  quant  au  droit  de 
l’assuré  et  de  rendre  une  sentence  ayant  force 
exécutoire  vis-à-vis  delà  Caisse. 


ACCIDENTS 

3.415.  —  Accident  qui  est  la  conséquence 
d'un  accident  du  travail  antérieur 

Un  blessé  du  travail  après  une  fracture  ouverte  du 
cou-de-pied  alors  qu’il  a  encore  plusieurs  mois  avant 
d’être  consolidé,  marche  dans  sa  chambre  avec  une 
canne.  La  canne,  dont  le  bout  de  caoutchouc  était  un 
peu  usé,  glisse  sur  le  parquet.  Le  malade  tombe  et  se 
fait  une  lésion  assez  sérieuse  du  genou  (hémarthrose) . 

Gomment  faut-il  interpréter  la  responsabilité  pour 
ce  deuxième  accident  ?  Faut-il  le  déclarer  à  l’Assu¬ 
rance,,  etc.  ? 

Dr  D. 
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Suivant  le  Conseiller  à  la  Cour  de  cassation 
sachet,  auteur  d’un  Traité  des  accidents  du 
travail»  qui  fait  autorité,  un  accident  nouveau, 
bien  que  survenu  en  dehors  de  l’exploitation, 
peut,  dans  certains  cas  exceptionnels,  être 
considéré  comme  la  conséquence  d’un  accident 
de  travail  antérieur.  Par  exemple,  un  ouvrier 
qui  s’est  cassé  la  jambe  dans  un  accident  du  tra¬ 
vail  et  a  été  guéri  sans  toutefois  être  complète¬ 
ment  en  état  de  reprendre  son  travail  se  fait 
une  nouvelle  fracture  juste  au  même  endroit  en 
glissant  sur  un  terrain  plat.  On  peut  admettre,  en 
pareil  cas,  que  cette  deuxième  fracture  est  due 
beaucoup  plus  à  une  insuffisance  de  consolida¬ 
tion  de  la  première  blessure  qu’â  la  chute  elle- 
même  »  mais  c’est  à  la  victime  qu’il  appartient 
de  faire  la  preuve  de  la  relation  de  cause  à  effet 
entre  sa  nouvelle  fracture  et  l’accident  anté- 
tieür. 

Il  semble  bien  que  votre  client  est  en  état 
d'invoquer  à  son  profit  l’avis  autorisé  ci-dessus 
transcrit  et  qu’il  puisse  avec  quelques  chances 
de  succès  exiger  de  l’Assurance  le  paiement  du 
demi-salaire  pendant  toute  la  durée  de  sa  nou- 
Vêllê  incapacité  temporaire  et  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  jusqu’à  guérison  et 
consolidation  de  sa  lésion  du  genou. 


ANTHOLOGIÈ 


Les  deux  marchands  de  sable 

•  Que  fais-tu  là,  Marchand  de  sable? 
Vois,  les  cils  sont  tout  poudrés  d’ot  î 
Ton  sac  est  donc  intarissable, 

N’en  jette  plus,  l’enfant  s’endort. 

N’en  jette  plus,  l’œil  plein  de  songe 
(Ne  s’ouvre  plus,  car  il  s’est  clos 
Sur  un  lac  de  rêve  où  se  plonge 
L’âme  dans  un  divin  repos. 

Ne  fais  pas  grincer  la  charnière 
De  sa  paupière  de  satin 
Et  qu’elle  s’ou  vre  à  la  lumière 
Soyeuse  du  petit  matin. 

Mais  le  temps  a  marché  bien  vite. 
L’enfant  presque  pius  vite  encor 
Si  bien  qu’il  ne  croit  plus  au  mythe 
Du  marchand  de  sable  au  grain  d’ot. 


Arrive  cette  heure  dernière 
Où  le  bambin  devenu  vieux 
Verra  se  fermer  la  charnière 
De  ses  glands  yeux  qui  se  font  creux. 

Le  fossoyeur,  à  large  pelle, 

Viendra  combler,  d’argile  d’or. 

L’orbite  où  plus  rien  n’étincelle 
N’cn  jetez  plus,  le  bon  vieux  dort. 

Dr  Georges  LoüvEt, 
(La  Ferté-Macé,  avril  1938.) 
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Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  vau  Insertion  gratuite  de  quatre  Itqnu  au  maximum  (inseriioa 
aoncernani  Pabonni  personnellement.) 


Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé 
postaux  du  Gomgours  Médical,  Paria  167-95. 


N“  137.  ^  Maine-et-Loire,  A  céder  poste  pro.phar- 
jnac,  seul  médec,  Pas  sage-femme.  Maison  agréab. 
Stockpharmac.àreprend.Faibleindemn, 

N“  128,  —  60  km  Paris.  Bon  poste,  petit  centre 
Industriel,  2  confr.,  à  céder  contre  indemn.  par  men¬ 
sualités  sans  compt.  nécessaire.  Bonne  habitat.,  con¬ 
viendrait  à  méd.  jeune  et  actif, 

N»  129. —  Bank  imméd.  îs^yau  import,  de  client,  à 
céder  gratuitem.  Conditions  exceptionn.  de  bail.  Gr. 
pavillon  tout  confort.  Urgent. 

N»  130.  --  Méd,  maladies  internes,  radio,  labo., 
agents  physiques,  longue  expérience,  cherche  à  pren¬ 
dre  suite. 

N®  131.  —  Doct,  fatigüé  recherche  confr.  d’une 
trentaine  d'années  en  vue  coilaborat.  pour  succession 
de  poste. 

N®  13/.  —  Jeune  doct.  installé  depuis  peu,  ayant 
loisirs,  cherche  occupât,  médic.  Paris  ou  banlieue.  Au 
courant  méd,  génér,  neuro-psychiat,,  physjothér. 
Prêtent,  mod. 

N®  133.  —  Recherche  poste  méd,  propharmac,  ou 
médecin  seul,  rayon  100  ou  150  km  Paris.  Rapport 
minimum  80.000.  Bon  compt.  Urgent, 

N®  134.  —  Doct,  fatigué,  cherche  confr.  ou  interne 
connaiss.  bien  voies  urinaires  pour  associât.,  puis  ces¬ 
sion  de  son  cabinet  existant  depuis  25  ans.  Paris. 

N®  135.  —  Etudiant,  8  inscript,  demande  situation 
dans  sana  ou  similaire,  rayon  100  à  200  km  Paris,  pour 
juillet  et  août. 


a  tr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  ehiquee 


N®  136.  — -  Pour  associai,  en  vue  success,,  tmport, 
cliniq,  chjrurg,  génér.  et  orthop.  Sud-Ouest,  cherche 
chirurgien  pouvant  faire  apport, 

NolST,-—  Cause  santé,  remplaçant  est  demandé  dans 
petite  localité  de  l’A}sne,  pour  deux  mois  minimum,  De 
préfér,  jeune  confr.  libre  du  étud.  n’ajant  phts  que  sa 
thèse  à  passer,  Condit,  JiabituelJes,  Vojture  icyec  çhauL 
leur. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  tenseigm- 
ments. 


Cabinet  Breitbl  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Grande  banlieue.  Pays  industr.  rap.  intéres,,  client 
facile.  Indemn.  45.000,  20.000  cpt. 

Une  heure  Paris.  Près  grd  centre-pro-pharm.  bon 
rendem.  Maison  grd  confort.  Indemn.  50.000. 

Champagne,  chef.-I.  canton,  très  import,  client,  avec 
fixes,  belle  habit.  Indemn.  130.000. 

Est.  200  kil;  Paris,  excel.  poste  rural,  ancien  à  céd, 
urgence  faible  indemn.  cause  santé. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


DESCHIENS 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 
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Renseignements 


DEJimÈKES  mUVELLES 


Le  Castel  de  la  Pique  à  Luchon  (Haute-Ga¬ 
ronne).  Pension.  Parc  d’enfants.  Direction  médicale. 


Hillothipaple.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brodt,  Grasse. 


>  Le  Solelllette  »  Bandol-sur-Mer  lYar).  Soleil.  Régime^ 


Bien  manger,  c’est  bien  ;  n’en  pas  souffrir,  c’est 
mieux.  Ce  résultat  bienfaisant,  vous  l’obtiendrez  sûre¬ 
ment  en  fortifiant  votre  estomac  et  en  désinfectant 
votre  tube  digestif. 

Sucez  lentement  4  à  6  tablettes  de  ManoaIne  par 
jour.  _ 


Villa  du  Parc.  Saujon  (Chap.-Inpe.).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D'  Dubois. 


Institut  marin  du  Docteur  Bagot  à  Roscoil.  Rhuma¬ 
tismes.  Névralgies.  Impotences  articulaires  et  muscu¬ 
laires.  Anémie  et  lymphatisme.  Du  juin  au  30  sep¬ 
tembre. 


Docteur  Fodoerat.  «  La  Défense  Passive  vue  par  un 
Médecin  ».  La  vérité  sur  le  péril  aérien,  chez  l’auteur  : 
16,  rue  de  Sucy,  à  Bonneuil  (Seine).  F»  recom.  contre 
2fr.  50  au  c  /c  postal  1190-80  Paris. 


La  mort  du  Docteur  Pierre  DIBOS, 
Président  de  la  Confédération 
des  Syndicats  Médicaux 

Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  apprenons 
la  mort  imprévue  du  Docteur  Pierre  Dibos.  Nous 
sommes  d 'autant  plus  aflectés  de  cette  nouvelle,  qu e 
nous  avions  vu  récemment  notre  regretté  confrère 
au  banquet  de  l’Association,  où  il  avait  pris  la  parole 
et  paraissait  en  parfaite, santé.  Cette  mort  frappe 
douloureusement  la  Confédération. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  S.  Hybbinette,  de  Stockohlm,  fera,  sur  l’invi¬ 
tation  du  Conseil  de  la  Faculté  de  médecine,  deux 
conférences  :  !<>  le  jeudi  9  juin  1938,. à  18  heures,  au 
grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine  (sujet: 
Considérations  sur  le  cancer  du  rectum  et  son  trai¬ 
tement,  àproposdel’examen  ultérieur  de  113  patients 
ayant  subi  une  opération  radicale)  ;  2®  le  samedi  11 
juin  1938,  à  10  h.  30,  dans  le  service  du  Professeur 
Cunéo,  à  l’Hôtel-Dieu  (sujet  :  «  Directives  pour  le 
traitement  du  cancer  du  rectum  suivant  Sa  locali¬ 
sation  et  son  développement). 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 

COLITES  ■  ENTÉRO-COLITES 


INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granulé  -  Poudre  -  Lancosme,  7»,  Avenue  Victor- Emmanuel -IH,  Paris-8« 
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—  Hôpital  Beaujon-Clichy.  Applications  cliniques 
de  l'ozone.  —  Le  lundi  20  juin  et  les  jours  suivants  à 
11  heures,  dans  le  service  de  M.  Gérard,  électro-radio¬ 
logiste  de  Beaujon-Clichy,  M.  Aubourg,  électro¬ 
radiologiste  honoraire  des  hôpitaux,  fera  six  confé¬ 
rences  pratiques  sur  l’ozonothérapie  avec  présenta¬ 
tion  de  malades,  sur  les  sujets  suivants  : 

Lundi  20  juin  :  Physique  et  chimie  de  l’ozone. 
Modes  actuels  d’applications  cliniques. 

Mardi  21  juin  :  Action  bactéricide  de  l’ozone. 
Modifications  du  sang  et  des  urines  au  cours  et  en  fln 
d’un  traitement  d’ozone. 

Mercredi  22  juin  :  L’ozone  dans  les  formes  clini¬ 
ques  de  la  colibacillose. 

Jeudi  23  juin  :  L’ozone  dans  les  plaies  et  suppu¬ 
rations  chirurgicales. 

Vendredi  24  juin  :  L’ozone  en  O.  R.  L.,  en  stoma¬ 
tologie,  en  parasitose  intestinale. 

Samedi  25  juin  :  L’ozone  dans  les  intoxications 
aiguës  et  chroniques.  Pourcentage  d’améliorations 
cliniques  sur  450  malades  traités  à  Beaujon-Clichy. 

—  Indications,  applications  cliniques  et  résultats 
dé  la  curiethérapie.  ~  Le  mardi  28  juin,  à  11  heures, 
et  les  jours  suivants,  M.  Gérard,  électro-radiologiste 
de  Beaujon-Clichy,  fera  dans  son  service  une  série 
de  conférences  pratiques  sur  les  sujets  suivants  : 

Mardi  28  juin  ;  Le  radium,  physique,  action  phy¬ 
siologique. 

Mercredi  29  juin  ;  Curiethérapie  par  applications 
directes  :  plaquettes,  radiumpuncture. 


Jeudi  30  juin  :  Applications  à  faible  distance  dans 
les  cavités  naturelles  et  sur  la  peau. 

Vendredi  l®”  juillet  :  Télécuriethérapie. 

Samedi  2  juillet  :  Indications  respectives  de  la 
curiethérapie  et  de  la  rœntgen  thérapie.  . 

—  X-'  Congrès  de  la  F.  E.  A.T.  M.  —  La  Far 
Eastern  Association  of  Tropical  Medicine  (Associa¬ 
tion  de  médecine  tropicale  d’Extrême-Orient)  va 
réunir  son  X®  Congrès  à  Hanoï  (Tonkin)  du  24  au  30 
novembre  1938. 

Les  Congrès  de  la  F.  E.  A.  T.  M.  sont  des  manifes¬ 
tations  d’activité  scientifique  d’une  Associationlihre, 
qui  comprend  des  membres  de  tous  les  payj  d’Ex¬ 
trême-Orient,  groupés  en  trente-trois  sections  loca¬ 
les,  de  l’Inde  au  Pacifique.  Cette  manifestation  a 
lieu  tous  les  trois  ans  dans  un  de  ces  pays  :  les  neuf 
précédents  Congrès  eurent  lieu  à.  Manille,  Hong¬ 
kong,  Saigon  (1913),  Batavia,-  Singapore,  Tokyo, 
Calcutta,  Bangkok,  Nankin. 

Bien  que  les  sujets  des  communications  ne  soient 
pas  limités,  le  X®  Congrès  étudiera  plus  particulière¬ 
ment,  et  dans  sa  sphère  géographique,  les  questions 
suivantes  :  alimentation  et  maladies  par  carence, 
adductions  d’eau,  choléra,  paludisme,  peste,  tuber¬ 
culose,  maladies  vénériennes,  chirurgie,  maladies 
communes  à  l’homme  et  à  certains  animaux,  parasi¬ 
tologie,  matière  médicale  d’Extrême-Orient,  carac¬ 
téristiques  anthropo-biologiques  locales. 

Langues  admises  :  français  et  anglais. 
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Le  titre  exact,  le  nom  des  auteurs,  un  résumé, 
devront  parvenir  (trois  exemplaires)  avant  le  31  août 
1938,  date  de  rigueur,  au  Comité  d’organisation,  6, 
rue  de  la  Convention,  à  Hanoï. 

Montant  de  la  cotisation  de  membre  ordinaire  : 
quatre  cent  cinquante  francs  français  (mandat  ou 
chèqueau  nom  de:  Docteur  Leroydes  Barres,  Hanoï). 

Des  explications  plus  détaillées  seront  adressées 
sur  demande  en  ce  qui  concerne  l’organisation  tech¬ 
nique  du  Congrès,  les  voies  de  communication  en 
Indochine,  les  excursions  prévues  pendant  et  après  le 
Congrès, etc... 

—  Association  des  anciens  élèves  de  la  Faculté 
mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux.  — 
L’Association,  frappée  par  le  décès  de  son  président 
parisien, le  Docteur  Fraikin,  n’avait  pu  se  réunir  en 
mars  et  son  dîner  trimestriel  avait  été  reporté. 

Le  prochain  dîner  trimestriel  aura  lieu,  sous  la 
présidence  du  Docteur  Zizine,  le  jeudi  16  juin,  à 
20  h.  30,  au  restaurant  Kugler,  19,  rue  de  la  Pompe, 
à  Paris. 

Le  prix  du  dîner  a  été  fixé  à  45  francs  (service 
compris). 

S’inscrire  auprès  du  Docteur  C.  Claoué,  39,  rue 
Scheffer,  Paris  (XIV®). 

—  Le  centenaire  d’Itard  à  Cauterets.  —  Cette  mani¬ 
festation  aura  lieu  à  Cauterets  les  2  et  3  juillet  1938. 

Elle  coïncidera  avec  l’inauguration  et  la  mise  en 


service  du  Pavillon  Itard  où  viennent  d’être  réunis 
tous  les  perfectionnements  en  technique  et  appareil¬ 
lage  qu’une  longue  expérience  a  permis  de  réaliser 
en  vue  du  traitement  thermal  des  surdités  catar¬ 
rhales  par  insufflation  tubo-tympanique  de  vapeurs 
sulfurées. 

De  nombreuses  personnalités  officielles  de  l’hydro¬ 
logie  et  de  l’oto-rhino-laryngologie  viendront 
rehausser  parleur  présence  à  Cauterets  l’éclat  de 
cette  manifestation. 

—  Inauguration  du  Médaillon  du  Professeur  Léon 
Bernard.  —  Le  Comité  constitué  pour  commémorer 
l’œuvre  du  Professeur  Léon  Bernard  communique 
que  l’inauguration  du  médaillon,  exécuté  par  Mme 
Renée  Vautier,  aura  lieu  le  dimanche  12  juin,  à 
11  heures,  au  dispensaire  Léon-Bourgeois  (hôpital 
Laennec),  65,  rue  Vaneau,  sous  la  présidence  de 
M.  André  Honnorat,  sénateur,  ancien  ministre. 

—  Club  chirurgical  de  voyages  Ambroise-Paré 
(17, rue  de  l’Etoile,  Le  Mans).  — Ce  Club  a  faitcette 
année  son  5«  voyage  à  Montpellier.  Grâce  à  l’accueil 
très  cordial  des  professeurs  et  chirurgiens  de  la 
Faculté,  notamment  de  M.  le  Professeur  Jeanbrau  qui 
organisa  cette  réception,  les  chirurgiens  qui  parti¬ 
cipèrent  à  ce  voyage  ont  pu,  d’une  part,  assister  à 
des  séances  opératoires  pleines  d’intérêt  (Professeurs 
Jeanbrau,  Aimes,  Lapeyre,  Etienne,  Riche)  et,  d’au¬ 
tre  part,  prendre  contact  avec  la  Faculté  dé  Mont- 


LURiSANINEl 


Activité 

antisepsie  ■  par  le  dédoublement  de  l'héxame- 
ihylène  tétramine  en  milieu  d'acidité  convenable 
grâce  à  la  présence  d'acide  benzoïque. 

DIURÈSE  -  par  un  extrait'  de  stigmates  de  maïs 
doué  également  de  propriétés  adoucissantes. 

Tolérance 

toujours  assurée  par  un  excipient  balsamique 
(buchu  et  autres,  plantes  sédativesl. 

Absorption  facile 

Solution  aromatique  agréable  d'emploi  facile  et 
permettant  de  graduer  l'emploi  : 

Entants  ;  10  gouttes  par  jour  et  année  d'âge. 

Adultes:  I  à  3  cuillerées  o  café  por  jour.. 

ANTISEPSIE.  GÉNÉRALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 


■LABORATOIRES  LONGUET  -  34,  RUE  SEDAINE  -  PARIS 
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pellier,  d’origine  si  ancienne,  qui  a  donné  à  la  méde¬ 
cine  française  tant  d’hommes  illustres,  parmi  les¬ 
quels  le  Professeur  Forgue,  aujourd’hui  retiré  dans 
sa  propriété  de  l’Ariège,  mais  qui  tint  à  venir  rece¬ 
voir  lui-même  le  groupe  de  chirurgiens  du  Club 
Arabroise-Paré  et  applaudir  à  leur  initiative. 

—  Paris.  Concours  pour  la  nomination  à  dix 
placée  de  médecin  de  l’Assistance  médicale  à  domicile. 
—  Jury  définitif  :  M.  Ghenevier,  secrétaire  général  de 
l’Administration,  président;  MM. les  Docteurs  Tinel, 
Professeur  Jeannin,  Teisseire,  Lazard,  Raphel, 
Durand,  Mme  Ogliastri. 

—Société  d’anthropologie  de  Paris.  —  Conférence 
Ërooa.  M.  le  Professeur  H.  Vallois  a  fait  le  28  mai, 
à  la  Société  d’anthropologie,  une  conférence  sur 
les  récents  progrès  de  la  paléontologie  huma.ine  (avec 
projections). 

—  Exposition  des  artistes  du  arrondisse  nient. 

Vautre  Butte,  àla  mairie  du  A IX®  arrondissemeat  sous 
l’initiative  de  notre  confrère  le  Docteur  Rouèche., 

Bel  ensemble  d’œiiiTes  dont  celles  du  Docteur 
Delmond,  du  Docteur  Bardon,  de  Madame  Vaury ,  de 
Mme  3andelh-Liép.ard,stc...  Ajoutez  à  ceçi  quelques 
sculptures  de  Liskaï-Kovals  et  une  rétrospective  de 
Ma.thurin-Moreau. 

—  Union  des  médecins  mutilés  de  guerre.  —  La 
séance  du  Conseil  d’administration  de  l’Union  des 


médeoiiis  mutilés  de  guerre  a  eu  lieu  le  mardi  24  mai 
1938,  à  20  heures,  sous  la  présidence  du  Docteur 
de  Parrel. 

Etaient  présents  :  MM.  Schneider,  Garnler- 
Glaudon,  Constantiii,  Beau,  O’FolloivelI,  Masmôn- 
teil. 

Excusés  :  MM-  Bichelonne  et  Mathieu  de  Fpssey. 

Le  Conseil  s’est  occupé  de  la  participation  du 
Groupement  aux  Journées  nationales  du  Service  de 
santé  militaire,  Journées  du  4,  S  et  6  juin  1938. 
MM.  O’Followeli,  Constantin',  Garnier-Clau.don  et 
Masmonteil,  représenteront  la  Société. 

Le  Conseil  s’est  également  occupé  de  la  question  de 
l’élargissement  des  cadres  delà  Société  et  a  envisagé 
d’accepter,  non  seulement  les  mutilés,  mais  aussi 
tous  les  blessés  et  réformés  de  guerre  ;  en  somme, 
tous  ceux  qui,  ayant  servi  dans  les  cadres  de  l’Armée, 
ont  souffert  de  la  Guerre. 

Le  Conseil  a  étudié,  pour  cela,  la  réforme  des 
conditions  d’admission,  voulant  largement  ouvrir 
ses  portes  à  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  besoin  de 
lui  ,  tant  au  point  de  vue  secours,  que  situation  dans 
les  emplois  réservés. 

—  Réunions  médico-ehirurgieales  de  morphologie. 
— La  prochaine  réunion  médico-chirurgicale  de  mor¬ 
phologie  aura  lieu  à  21  heures  précises,  le  mercredi 
15  juin  à  la  Bibliothèque  de  la  maison  de  santé  Vel¬ 
peau,  7,  rue  de  la  Chaise,  k  Paris. 
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—  Mariage. — Nous  apprenons  le  mariage  de  Ma¬ 
demoiselle  Jeanne  Andérodias,  fille  du  Docteur 
Jean  Andérodias,  professeur  à,  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Bordeaux,  officier  de  la  Légion  d’honneur. 
Croix  de  guerre,  et  de  Madame,  avec  Monsieur  Jean 
Mathias,  Ingénieur  J.  E.  G. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le  jeudi 
2  juin  1938,  en  l’église  Notre-Dame  de  Bordeaux. 

Nous  adressons  au  Professeur  Andérodias  et  à 
Madame  Andérodias  nos  plus  sincères  compliments 
et  aux  jeunes  époux  nos  meilleurs  souhaits  de  bon¬ 
heur. 

—Naissances.  — Le  Docteur  et  Madame  E.  Dupuy 
(Ile  Makatea  en  Océahie  française  )  nous  font  part 
de  la  naissance  de  leur  fille  Nicole-Hinano. 

Nos  félicitations  et  nos  meilleurs  souhaits. 

—  Le  Docteur  et  Madame  M.  L.  Sachnine  nous 
informent  de  la  naissance  de  leur  fille  Annick. 
6mail938  ;  2,  ruedu  Printemps,  Vincennes  (Seine). 

Nos  sincères  compliments. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  la  mort  du  Pro- 
iesseur  Georges  Marin esco,  décédé  à  Bucarest,  à 
l’âge  de  75  ans. 

Ancien  élève  de  Charcot,  le  Docteur  Marinosco 
était  professeur  de  Clinique  neurologique  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Bucarest,  et  membre  étran¬ 
ger  de  l’Académie  de  médecine  de  Paris,  où  il  fit  de 


nombreuses  communications  scientifiques  sur  ses 
travaux  de  neurologie. 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort 
du  Docteur  Félix  Auchier,  de  Saint-Jean-de- 
Liversay  (Charente- Inférieure)  ;  du  Docteur  Louis 
Auvercniot,  de  Paris  ;  du  Docteur  Maurice 
Bertier,  de  Saint-Etienne  ;  du  Docteur  Maurice 
Binet,  décédé  à  Nogent-le-Roi  (Eure-et-Loir)  ;  du 
Docteur  J.-M.  Bertrand,  d’Ugine  (Savoie)  ;  du 
Docteur  Victor  Cailleux,  de  Paris  ;  du  Docteur 
Georges  Foucart,  de  Paris  ;  du  Docteur  Glennië, 
de  Clères  (Seine-Inférieure)  ;  du  Docteur  A.  Gros, 
d’Apt  (Vaucluse)  ;  du  Docteur  Delaplane,  de 
Houdari  (Seine-et-Oise)  ;  du  Docteur  Flugène  Jurië 
DES  Cahiers,  d’Oullins  (Rhône)  ;  du  Docteur  Pierre 
Ladmiral,  de  Bignay  (Charente-Inférieure)  ;  du 
Docteur  Grescent  Métreau,  de  Montlieu  (Charente- 
Inférieure)  ;  du  Docteur  Jean-Charles  Mornu,  de 
Nantes  (Loire- Inférieure)  ;  du  Docteur  Joseph 
MuxVier,  de  Grenade-sur-l’Adour  (Landes)  ;  du 
Docteur  Gustave  Ourcaud,  de  Vence  (Alpes-Mari¬ 
times)  ;  du  Docteur  Paul  Rœsch,  de  Marlotte  (Seine- 
et-Marne)  ;  du  Docteur  Stéfanini,  d’Ajaccio. 

, —  Nous  apprenons  la  mort  du  Docteur  Ai’mand 
Quantin,  décédé  à  Orville  iCôte-d’Or)  dans  sa  83® 
année.  Il  était  le  père  du  Docteur  B.  Quantin,  de  La 
Rochelle-Paliice,  à  qui  nous  adressons  l’expression 
de  notre  douloureuse  sympathie. 
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NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repos. 

Exclusivement  cornposée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  réquilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIUONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARIS 
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ÇHE!  DÉSINTOXICATION  ou  d^AMAIGRISSEMENT  pan  un  nêgime  nestneint. 


L'état  de  mieux-êtne  et  la  sensation  d'énergie  ainsi  procurés 
pspmottent  de  suivre  le  itraitement  diététique  tout  le  teotps.  nécossafra* 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Emplois  réservés 

Commission  dè  classement  des  médecins,  phar¬ 
maciens,  DENTISTES,  VÉTÉRINAIRES,  BÉNÉFI¬ 
CIAIRES  DE  LA  LOI  DU  12  AOUT  1933 

Liste  d'aptitude  établie  dans  les  conditions  prévues 
par  les  articles  1  et  i  de  la  loi  du  12  août  1933 

Ministère  de  l’Intérieur  ^ 

Pour  le  poste  de  médecin  des  mœurs  dans  la  police 
d’Etat  de  Nice.  —  MM.  les  Docteurs  l.Dargelos  ; 

2.  Echernier  ;  3.  Lalement  ;  4.  Ferrari  ;  5.  Montolivo. 

Ministère  de  la  Justice 

Pour  le  poste  de  me'decin  de  la  maison  d’arrêt  de 
Nice.  — MM.  les  Docteurs  :  1.  Raymond  ;  2.  Lemaire  ; 

3.  Poncin  ;  4.  Chaput  ;  5.  Butruille  ;  6.  Lalement  ; 
7.  Bonnis  ;  8.  de  Giovanni  ;  9.  Brocctii  ;  10.  Sebillot  ; 
11.  Calvi  ;  12.  Durand-Boisléard. 

Pour  le  poste  de  médecin  de  la  maison  d’arrêt 
d’Orléans.  —  1.  M.  le  Docteur  Molveaux. 

Pour  le  poste  de  médecin  de  la^maison  d’arrêt  du 
Puy.  —  1 .  M.  le  Docteur  Arsac. 


Ministère  de  l’Education  nationale 
Pour  le  poste  de  médecin  adjoint  du  lycée  Périer 
Saint-Charles  à  Marseille.  —  MM.  les  Docteurs  ; 
1.  Garrigues  ;  2.  Rousselier  ;  3.  Winckler. 

Pour  le  poste  dechirurgien-dentiste  du  lycée  Thiers 
à  Marseille.  —  1.  M.  le  Docteur  Fabri.  ,  ■ 

Pour  le  poste  de  médecin  titulaire  du  lycée  d’Aix- 
en-Provence.  —  1.  M.  le  Docteur  Martin. 

Gouvernement  général  de  l’Algérie 
Pour  le  poste  de  vétérinaire  sanitaire.  —  1.  M.  le 
Docteur  Mau  tout. 

Listes  des  po'stes  déclarés  vacants,  conformément 
à  l’article  5  de  la  loi  du  12  août  1933 
(Dossiers  à  constituer  dans  le  délai  d’un  mois,) 
Ministère  de  la  Justice 
Médecin,  maison  d’arrêt  de  Montluçon  :  1. 

I  Ministère  de  l’Agriculture 

Vétérinaire  à  l’abonnement  au  haras  de  Pompa- 
dour  (Corrèze)  :  1. 

J  Vétérinaire  à  l’abonnement  au  dépôt  d’étalons  de 
Rosières-aux-Salines  (Meurthe-et-Moselle)  :  1. 

Ministère  DES  Finances 
Médecin  assermenté  à  l’Administration  centrale  :  1. 

i  Médecin  de  l’Imprimerie  nationale  :  1. 


MÉDICATION  TYPE  DE  L’ÉMOTIVITÉ  ET  DU  TRAC 

{Littérature  avec  préface  du  Professeur  Lalgnel-Lavastlne) 
{Communication  à  la  Société  de  Thérapeutique,  14  avril  1937) 
d»  d«  Pathologie  comparée,  8  mars  1938) 
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Ministère  de.  l’Bduc.\tion  nationale 
Médecins,  lycées  de  garçons  de  :  Belfort,  1  ;  Lons- 
le-Saunier  ,  1  ;  Agen,  1  ;  Qaen,  1  ;  Bourg,  1  ;  Epinal,  1  ; 
Limoges,  1  ;  Quimper,  1  ;  Metz,  1 , 

Chirurgien,  lycée  de  Gharleville  :  1. 

Dentistes,  lycées  de  ;  Le  Mans,.l  ;  Rouen,  1  ; 
Aurillac,  1  ;  Albi,  l  i  Oràn,  1  ;  Louis^e-Grand ,  à 
Paris,  1, 

Gouvernement  général  de  l’algérie 
Médecin,  lycée  de  garçons  de  Bône  :  1. 

Médecin,  collège  de  jeunes  filles  de  Philippeville  ;1. 
Médecin,  lycée  de  jeunes  filles  de  Gonstantine  :  1. 

(/.O.,  17  mai  1928.) 

Hôpitaux  psychiatriques 

Un  poste  de  médecin  directeur  sera  vacant,  le 
1“  juillet  1938,  à  la  maison  départementale  de  santé 
d’Auxerre,  par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur 
Charpentier,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

(J.  O.,  18  mai  1938.) 

Un  poste  de  médecin  directeur  est  actuellement 
vacant  àl’hôpital psychiatrique dt  Rodez  (Aveyron), 
par  suite  du  départ  de  Mlle  le  Docteur  Deschamps; 
appelée  à  un  autre  poste. 

{J.  O.,  19  niai  1938.) 


Pharmacie 

Décretdu  19  maH9^S,modiiiantledécretdul^juület 
1919  réglementant  V exercice  de  la  pharmacie  en 
Indochine. 

(J.  O.,  22  mai  1938.) 

Service  de  santé  militaire 

Par  déc  ret  du  13  mai  1938,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et 
par  décision  du  même  jour  reçoivent  les  affectations 
suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 
Les  élèves  offic.  de  rés.  (médec.)  ci-après  désignés  : 
(Rang  21  mars  1938)  Favre,  13esect.infirm.  milit,, 
aff.  13®  rég.  ;  Ghavanne,  14®  sect.  infirm,  milit.,  aff, 
14®  rég. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Droits  des  médecins  des  hôpitaux  psychiatriques 

6.119.  —  M.  Radulph  demande  à  M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique  si  les  médecins  des  hôpitaux 
psychiatriques  peuvent,  pendant  leurs  loisirs  :  1® 
fournir  des  consultations  à  des  malades  atteints 
d’affections  psycho-pathologiques  sur  la  demande  des 
médecins  traitants  ;  2®  faire  des  expertises  médicales 


1586  —  XIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


23  5  —T  vr  —  38' 


en  supposant  qu’ils  aient  été  nommés  médecins 
experts  auprès  des  Tribunaux  par  application  du 
décret  du  21  novembre  1893.  {Question  du  24  mars 
1988.) 

Réponse.  —  1°  Les  médecins-chefs  de  service  dans 
les  hôpitaux  psychiatriques  doivent  se  consacrer 
uniquement  à  leurs  fonctions.  Il  leur  est  interdit  de 
faire  de  la  clientèle.  Toutefois,  ils  peuvent  être  appe¬ 
lés  exceptionnellement  en  consultation  par  un  con¬ 
frère  quand  il  s’agit  de  malades  paraissant  relever 
de  leur  spécialité  ;  2°  ils  peuvent  être  désignés 
comme  experts  par  les  Tribunaux,  conformément  au 
règlement  d’administration  publique  du  21  novem- 
pre  1893,  modifié  par  le  décret  du  10  novembre  1906. 

(J.  O.,  6  mai  1938.) 


Assurances  sociales 

Contrôle  technique  d’un  médecin  frontalier  belge 

e,090.  M.  Henri  S-4.lengro  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  quel  est  le  moyen  dont  peut  dis¬ 
poser  une  Caisse  d’assurances  sociales  pour  exiger 
d’un  médecin  belge  ayant  soigné  un  assuré  fronta¬ 
lier,  alors  qu’il  était  suspendu  du  droit  de  le  faire,  le 
remboursement  des  prestations  médicales'qu’elle  a 
.  été  amenée  à  verser  à  cet  assuré  du  fait  de  ces  soins, 
et  ajoute  :a)  que  l’article  8,  paragraphe  5,  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935,  qui  prévoit  l’obligation  pour 


ce  médecin  d’effectuer  ce  remboursement,  s’il  peut 
être  invoqué  devant  les  juridictions  françaises  de 
droit  commun ,  ne  paraît  pas  pouvoir  l’être  ^  l’étran¬ 
ger  ;  h)  qu’il  est,  par  ailleurs,  des  cas  où  une  noüvélle 
sanction  prononcée  par  les  juridictions  prévues  pour 
l’exercicedu’ contrôle  technique  risque  d’être  ineffi¬ 
cace,  par  exemple,  quand  la- peine  de  suspension  a  été 
prononcée  pour  une  durée  assez,  longue  ou  à  titre 
définitif  ;  c)  que  les  Caisses,  ne  voulant  pas,  en  Tefn- 
sant  les  dossiers,  laisser  supporter  par  les  assurés  le 
poids  des  sanctions  prises  contre  un  jjraticien,  peu¬ 
vent  craindre  de  se  trouver  désarmées  devant  de  tels 
agissements,  et  qu’il  serait  souhaitable  de  leur  appor¬ 
ter  les  apaisements  nécessaires^  {Question  du  22  mars 
1938.) 

Réponse.  —  Les  Caisses  d’asSurances  sociales  fran¬ 
çaises  peuvent,  dans  le  cas  signalé  par  l’honorable 
député,  poursuivre  devant  les  Tribunaux  belges  les 
médecins  belges  qui  résident  en  Belgique,  en  répara¬ 
tion!  du  préjudice  moral  que  leur  cause  le  man¬ 
quement  aux  règles  disciplinaires  qu’avaient  impli¬ 
citement  acceptées  les  intéressés.  Bien  entendu,  si  le 
médecin  belge  réside  en  France  ou  a  un  cabinet  en 
France,  il  peut  être  poursuivi  devant  les  Tribunaux 
français  en  application  de  l’article  8,  paragraphe  5, 
avant-dernier  alinéa ,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935. 

{J.  O.,  6,mai  1938.) 

Voir  la  suite  page  J17X-1627 
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L’IMPORTANCE  QU’EST  APPELÉE  A  PRENDRE  LA  COSMOBIOLOGIE 


La  météorologie  et  la  radiesthésie  médicales 
ont  donné  lieu  dans  ces  dernières  années  à  de 
nombreuses  recherches.  On  annonce  pour  le  dé¬ 
but  du  mois  de  juin  un  Congrès  de  cosmobiologie 
sur  la  Côte  d’Azur  dont  de  grands  savants  tels 
que  d’Arsonval  et  Auguste  Lumière  acceptent 
la  présidence  d’honneur.  Malheureusement  ces 
nouvelles  recherches  scientifiques  qui  ont  poùr 
but  d’expliquer  des  faits  qui  sont  encore  mys¬ 
térieux,  sont  exploitées  par  une  tourbe  de  char¬ 
latans  et  de  mystiques,  dignes  successeurs  des 
astrologues,  des  magnétiseurs  d’antan  et  des 
spirites.  Le  bruit  qu’ils  font  et  les  absurdités 
qu’ils  débitent,  nuisent  aux  observations  et  aux 
expérimentations  des.  véritables  savants. 

Dans  la  collection  Hippocrate  que  dirige  le 
Professeur  Laignel-Lavastine,  un  savant  russe, 
le  Prof.  Docteur  A.-L.  Tchijewsky,  a  publié  un 
livre  de  plus  de  200  pages,  avec  120  illustrations 
et  graphiques,  intitulé  :  Les  épidémies  et  les  per- 
tarbations  électro-magnétiques  du  milieu  exté¬ 
rieur  (1).  M.  Tchijewsky  montre  l’influence  des 
radiations  solaires  sur  les  perturbations  élec¬ 
triques  et  magnétiques  de  l’atmosphère  et  de 
l’écorce  tei'restres  et  constate  des  corrélations 
entre  les  oscillations  de  l’activité  électro -magné¬ 
tique  d’origine  solaire  avec  l’évolution  des  épidé¬ 
mies  de  choléra,  de  grippe,  de  peste,  de  toutes  les 
maladies  infectieuses  et  démontre  leur  influence 
sur  les  micro -organismes. 

Des  travaux  de  ce  genre  doivent  être  pris  en 
sérieuse  considération,  même  s’ils  bouleversent 
quelque  peu  les  idées  admises  jusqu’à  ce  jour. 
D’ailleurs  les  découvertes  faites  depuis  le  début 
du  siècle  donnent  singulièrement  à  réfléchir  sur 
les  phénomènes  biologiques  et  morbides,  sur 
leurs  origines  et  leur  évolution. 

Il  existe  une  interdépendance  de  tout  ce  qui 


(1)  Paris,  Dépôt  général  :  Le  François,  91,  boulevard 

Saint-Germain. 


constitue  l’Univers.  La  matière  vivante  est  insi¬ 
gnifiante  devant  les  forces  de  la  nature  qui  peu¬ 
vent  agir  sur  elle.  L’organisme  vivant  n’a  pas 
une  existence  isolée  et  toutes  ses  fonctions  sont 
en  relation  constante  avec  le  milieu  cosmo-teL 
lurique  qui  l’environne. 

Non  seulement  l’influence  du  soleil  et  des  pla¬ 
nètes  se  manifeste  sur  la  distribution  et  l’in¬ 
tensité  des  forces  électriques  et  magnétiques  de 
la  terre,  mais  les  radiations  de  l’Univers  entier 
font  sentir  leur  action  sur  la  vie  de  notre  globe. 

Les  oscillations  électro-magnétiques  qui  en 
résultent,  exercent  des  actions  lumineuses,  calo¬ 
riques,  chimiques  dont  l’énergie  soutient  et  for¬ 
tifie  la  vie  dans  la  lutte  qu’elle  est  obligée  de 
mener  constamment- 

On  commence  à  se  rendre  compte  scientifique¬ 
ment  du  rôle  capital  que  joue  le  soleil  dans  la  vie 
organique  terrestre.  Les  ,4nçiens  en  avaient  eu 
l’intuition  et  on  peut  affirmer  aujourd’hui  que 
toutes  les  créatures  terrestres  sont  les  enfants 
du  soleil. 

Les  couches  superficielles  de  l’écorce  terrestre 
sont  vivifiées  par  l’énergie  dont  les  sources  éma¬ 
nent  des  rayons  solaires  et  cosmiques.  La  mor¬ 
bidité,  la  mortalité,  l’excitation  neuro-psychique 
subissent  l’influence  de,  ces  derniers.  Les  phéno¬ 
mènes  biologiques  terrestres  dépendent  absolu¬ 
ment  de  la  vie  électro-magnétique  de  l’Univers 
qui  a  son  pouls,  ses  périodes  et  ses  rythmes,. 

Il  faut  bien  se  persuader  que'  le  développe¬ 
ment  du  monde  organique  n’est  pas  un  fait  auto¬ 
nome.  La  température,  les  corpuscules  radio¬ 
actifs,  les  poussières  cosmiques,  les  molécules 
gazeuses  sont  de  puissants  créateurs  de  la  vie 
terrestre  et  arbitrent  ses  destinées.  S’il  n’y  avait 
dans  la  haute  atmosphère  une  mince  couche 
d’ozone  qui  arrête  les  rayons  ultra-violets, 
l’action  |de  ces  derniers  serait  désastreuse  sur 
les  êtres  vivants  qui  existent  sur  la  terre.  Les 
nuées  d’électrons,  de-  protons  projetés  par  les 
protubérances  et  les  taches  solaires  provoquent 
♦♦ 
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des  troubles  considérables  dans  le  monde  phy¬ 
sique  et  organique  de  notre  planète.  Si  elles 
déterminent  des  aurores  boréales  et  des  orages 
magnétiques,  on  peut  en  outre  leur  attribuer  des 
morts  subites,  de»  maladies,  des  accès  de  iolie, 
des  crises  d’épilepsie,  etc. 

La  puissance  des  radiations  à  ondes  courtes 
n’est  plus  à  démontrer  et  on  ne  connaît  guère 
l’influence  des  étoiles  et  des  nébuleuses  qui 
existe  certainement.  Qui  oserait  prétendre  que 
ces  forces  ne  modifient  pas  nos  sentiments  et  nos 
pensées  ?  Il  doit  exister  une  harmonie  entre  les 
phénomènes  biologiques  et  les  phénomènes  cos- 
‘miques  et  géographiques. 

Jusq;u’â  ce  jour  les  savants  admettaient  une 
doctrine  erronée,  colle  de  l’autonomie  de'  la  vie 
terrestre  et  de  son  indépendance  des  îorees 
externes.  Sans  doute  l’homme  parvient  à  diriger 
et  à  utiliser  les  forces  de  la  nature,  même. dans 
Une  certaine  mesure  à  se  protéger  çohtre  elles, 
ïüâîs  il  n’èchappe  jamais  à  leur  action.  L’étude 
des  travaux  statistiques  et  expérimentaux  sur  ce 
sujet  démontre  le  rôle  important  des  radiations 
extra-terrestres,  solaires,  planétaires,  cosmiques, 
électro-magnétiques,  corpusculaires,  dans  l’ori¬ 
gine  et  l’évolution  des  épidémies  et  de  la  mor¬ 
talité  et  l’influence  relativement  secondaire  des 
feonditionS  socio-economiques. 

'  Quand  On  réfléchit  à  tout  ce  qui  reste  mysté¬ 
rieux  dans  nos  connaissances  de  la  nature  vivante 
et  les  horizons  j  certes  très  lointains  mais  que  l’on 
entrevoit,  que  la  'cosmobiologie  ouvre  devant 
nous,  on  considère  avec  quelque  pitié  les  scien¬ 
ces  médicales  de  notre  époque  qui,  malgré  leurs 
prétentions,  font  figure  d’un  assez  grossier  em¬ 
pirisme. 

Nous  devons  avouer  qu’en  biologie  nous'^ne 
savons  pas  grand  chose. 

<1)  Traduction  de  Maurice  Croiset.  Pi.aton.  Œuwjbs 
complètes.  Tome  I,  pages  145  et  suiv.  Paris,  Soc. 
d’Edit.  Il  Les  Belles  Lettres  n. 
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Platon,  dans  un,  de  ses  dialogues,  V  Apologie  de 
Socrate  (1),  conte  à  ce  sujet  l’anecdote  suivante  ; 

«  Vous  connaissez  '  certainement  Chéréphon, 
dit  Socrate  aux  Athéniens,  ses  auditeurs. . .  Or 
un  jour  qu’il  était  allé  à  Delphes,  il  osa  poser  au 
dieu  la  question  que  voici  :  il  demanda  s’il  y  avait 
quelqu’un  de  plus  savant  que  moi.  Or  la  Pythie 
lui  répondit  que  nul  n’était  plus  savant..... 

Lorsque  je  connus  cet  oracle,  je  me  dis  à  moi- 
même  :  «  Voyons  que  signifie  la  parole  du  Dieu. 
Que  veut-il  donc  dire,  quand  il  affirme  que  je  suis 
le  plus  savant.  Il  ne  parle  pourtant  pas  contre  la 
vérité,  cela  lui  est  impossible.  »  Longtemps  je 
demeurai  sans  y  rien  comprendre.  Enfin,  bien  à 
contre-cœur,  je  me.  décidai  à  vérifier  la  chose 
de  la  façon  suivante  :  J’allai  à  un  des  hommes 
qui  passaient  pour  savants  —  inutile  de  le  nom¬ 
mer,  c’était  un  de  nos  hommes  d’Etat  ;  or  à 
l’épreuve,  en  causant  avec  lui,  voici  l’impression 
que  j’ai  eue,  Athéniens.  Il  me  parut  que  ce 
personnage  semblait  savant  à  beaucoup  de  gens 
et  surtout  à  lui-même,  mais  qu’il  ne  l’était  aucu¬ 
nement.  Et  alors,  j’essayai  de  lui  démontrer 
qu’en  se  .croyant  savant  il  ne  l’était  pas.  Le 
résultat  fut  que  je  m’attirai  son  inimitié,  et 
aussi  celle  de  plusieurs  des  assistants.-  » 

Socrate  continua  son  enquête  auprès  de 
poètes  réputés,  d’artisans  habiles,  d’étrangers  et 
conclut  que  «  par  cet  oracle  le  Dieu  a  voulu 
déclarer  que  la  science  humaine  est  peu  de  chose 
ou  même  qu’elle  n’est  rien.  Et  manifestement, s’il 
a  nommé  Socrate,  c’est  qu’il  se  servait  de  mon 
nom  pour  me  prendre  comme  exemple.  Cela 
revenait  à  dire  :  O  humains,  celui-là,  parmi  vous, 
est  le  plus  savant  qui  sait,  comme  Socrate,  qu’en 
fin  de  compte  son  savoir  est  nul.  » 

Quels  sont  les  savants  biologistes  ou  méde¬ 
cins  qui,  à  l’exemple  de  Socrate,  auraient  le 
courage  d’affirmer  actuellement  que  sur  bien 
des  points  ils  ne  savent  rien,  ou  tout  au  plus 
peu  de  chose  ? 


J.  Noir. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

L’URTICAIRE  A  L  I  M  E  N  T  A  I  R  E  C) 

Par  le  Professeur  Maurice  Loeper  et  Roger  Lesobre 


L’urticaire,  l’une  des  plus  banales  réactions 
cutanées,  présente  un  grand  intérêt  clinique, 
biologique  et  thérapeutique.  Certaines  recher¬ 
ches  récentes  lui  donnent  un  regain  d’actualité. 
Nous  en  rapporterons  d’abord  quelques  obser¬ 
vations  et  tenterons  d’en  expliquer  le  dévelop¬ 
pement  et  la  pathogénie. 

Le  27  janvier  dernier,  entrait  dans  le  service, 
une  malade  de  30  ans,  avec  une  éruption  ortiée 
et  prurigineuse.  Le  diagnostic  d’urticaire  fut 
porté,  bien  que  cette  éruption  présentât  quel¬ 
ques  différences  avec  l’urticaire  habituelle.  Mais 
l’érythème  était  typique,  un  œdème  marqué 
envahissait  laface'et  lafente  palpébrale  qui  était 
à  peine  visible  ;  et  des  taches  saillantes  et  pruri¬ 
gineuses  s’étalaient  sur  la  poitrine  et  les  membres 
supérieurs.  C’est  au  28  janvier,  huit  jours  avant 
son  entrée  à  Saint -Antoine,  qu’il  faut  reporter 
le  début  :  quelques  petites  papules  ortiées  sur 
la  face  et  sur  les  lèvres,  qui  atteignent,  deux  jours 
après,  le  cou  et  le  thorax.  Un  médecin  consulté 
fait  une  injection  médicamenteuse,  dont  la 
nature  est  ignorée  mais  dont  le  résultat  est  la 
transformation  des  papules  en  œdème  de  la 
lèvre  supérieure,  puis  du  côté  droit  de  la  face, 
du  front,  et  de  la  région  préauriculaire.  Le  27 
janvier,  examen  dans  un  hôpital  privé,  nouvelle 
injection,  qui  détermine,  elle  aussi,  quelques 
heures  plus  tard,  un  œdème  de  la  moitié  gauche 
de  la  face.  Inquiète,  à  juste  titre,  la  malade  se 
décide  à  entrer  à  Saint-Antoine  le  27  janvier. 

Nous  avons  relevé  dans  ses  antécédents  :  une 
fièvre  typhoïde  à  8  ans,  une  appendicectomie  à 
12  ans,  une  fausse-couche  en  1934,  suivie  d’une 
grossesse  normale.  Depuis  cet  accouchement, 
quelques  coliques  douloureuses  dans  l’hypo- 
chondre  droit,  une  anorexie  élective  pour  les 
graisses  et  les  œufs  et  de  plus,  une  céphalée  vio¬ 
lente  à  chaque  période  cataméniale.  En  préci¬ 
sant  l’interrogatoire,  nous  apprenons  qu’elle  a 
suivi  un  traitement  médicamenteux  à  base  de 
somniîène,  quinze  jours  avant  cette  crise  d’ur¬ 
ticaire,  mais  cette  intoxic  ation  est  bien  lointaine 
pour  être  incriminée.  D’ailleurs  il  en  est  une 


autre  plus  proche,  alimentaire  celle-la,  par  un 
hareng  peu  frais  absorbé  vingt  heures  avant 
le  début  de  ses  troubles  et  qui  est  bien  plus  sus¬ 
pecte.  Certes  la  malade  était  prédisposée  à 
l’urticaire  puisqu’elle  signale,  dans  son  histoire, 
une  éruption  prurigineuse  à  la  main,  il  y  a  quel¬ 
ques  mois  aussi,  après  un  repas  de  poissons. 

L’érythème  est  banal.  L’œdème  qui  atteint  les 
paupières,  recouvre  entièrement  lé  globe  ocu¬ 
laire  et  ferme  la  fente  palpébrale.  Il  est  mou  ; 
l’exsudât  qui  distend  le  derme  est  visible  par 
transparence  ;  la  ponction  de  la  paupière  même 
est  possible  et  le  liquide  put  être  inoculé  à  une 
souris,  mais  sans  aucune  réaction.  Sur  la  face, 
des  macules  rouges,  en  carte  de  géographie,  où 
la  peau  ne  peut  se  plisser.  Les  membres  sont 
parsemés  de  taches  rouges,  saillantes,  prurigi¬ 
neuses.  Ce  prurit  intense  généralisé  est  intolé¬ 
rable  à  certains  moments.  Par  ailleurs,  les  urines, 
le  cœur,  la  rate  et  le  foie  sont  normaux  ;  la  ten¬ 
sion  artérielle  par  contre  est  très  faible.  Au  bout 
de  quatre  jours  l’éruption  de  la  face  pâlit  et, 
chose  curieuse,  apparaît  à  sa  place  très  discrète 
et  non  généralisée  une  desquam  ation  fine,  furf  ura- 
cée,  surtout  péribuccale.  Mais  le  tronc  est  tou¬ 
jours  couvert  de  taches  ortiées,  séparées  par  de 
la  peau  saine.  I.e  prurit  à  la  lace  est  souvent 
brûlant  comme  du  feu.  Le  2  lévrier  dans  l’im¬ 
possibilité  de  faire  une  nouvelle  ponction  de  la 
paupière,  on  prélève  du  sang  à  la  malade,  pour 
épreuve  biologique  et  chimique.  On  injecte 
le  sérum  dans  le  péritoine  de  la  souris  sans  pro¬ 
duire  la  moindre  réaction.  L’examen  de  sang 
révèle  un  fort  chiffre  d’imidazols  exprimés  en 
histamine.  Le  4  lévrier  recrudescence  d’éruption 
vésiculeuse  sur  les  bras  et  apparition  de  placards 
sur  les  jambes  jusque-là  indemnes.  Enfin  le 
.5  février,  tout  disparaît,  mais  les  règles  sont 
proches  et  une  céphalée  intense  s’installe  plus 
forte  que  d’ordinaire.  Nous  passerons  briève¬ 
ment  sur  les  recherches  de  laboratoire  :  la  gly¬ 
cémie  est  basse  :  à  jeun,  de  0,66;  la  réservealca- 
line,  un  peu  élevée  :  72  %  ;  l'urée  sanguine  est  de 
0  gr.  26,  normale.  Le  nombre  des  hématies, 
4.100.000,  est  normal  ainsi  que  celui  des  leuco¬ 
cytes  :  8i200  dont  65  %  polymucléaires.  Par  cpm 


■  (1)  Notes  reéueillies  par  Mme  lè  D»  LanoLe. 
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tre  le  degré  d'éosinophilie  est  remarquable  :  à 
l’entrée  elle  est  de  11  %,  le  surlendemain  de 
25  %.  Nous  n’avons  point  trouvé  pourtant  de 
parasites  dans  les  selles.  Mais  la  diazo-réactiort 
d’Erhlich,  pratiquée  le  2,  est  pi;esque  aussi  forte 
que  dans  le  cas  d’une  dothiénentérie,  ce  qui 
indique  une  forte ,  proportion  de  corps  imida- 
zoliques. 

Telle  est  l’observation  de  cette  malade  dont 
l’histoire  est  très  suggestive. 

Nous  rapporterons  déuxautre's  cas  sefnblables, 
l’un  personnel  et  l’autre,  de  Fiessinger  et  Gaydos. 
Dans  la  première  ofe'SetVâtîôn,  il  s’agit  cftOï 
enfant  de  10  ans  qui  a  mangé  des  moules  ;  le 
léndémaïtr  dè'  ce'  repas,  lés-  lèvres,  le  visage 
ét  ïé-s  pâUïiièfeS  soïïë  tuttiêflés;  les  démange  aî- 
a-oWs  àoM  CtaS'îdérables  et  gagnent  tout  le  corps 
à  té'l  point  qùe,  pendant  buit  jours,  l’enfant  ne 
petit  dôrtnîr  et  passe  son  tcntps  à  appliquer  sur 
sOri  visage  des  eompresses  froides.  Cette  urti¬ 
caire  lié  récidiva  pas,  mais,  parla  suite,  l’absorp- 
•tiort  de'  poîSsOn  pr'oVoqiiaît  immanquablement 
da  prfitity'de  la  diatrbée  et  du  météorisme  abdo- 
rHinâl. 

La  deuxième  observation,  de  Fiessinger,  est 
délié  d’nné  jétme  femme  de  22  ans  qui  présenté 
depuis  plusieurs  mois,  une  urticaire  récidivante 
âppafais&ânt  tous  les  jours  ou  t.rtis  les  dettx 
jours  !  lës  mains  et  le  visage  sont  couverts  d’une 
éruption  Ortiée  rougé,  qui  persiste  quelques 
hèures  oü  toute  la  journée.  L’influence  des  ali¬ 
ments,  est  très  nette  :  les  œufs,  le  poisson,  la 
sâladé  même  (pourquoi  ?)  réveillent  cette  urti- 
éairé,  qui  n’est  jamais  si  accentuée  qu’au  mo- 
mêrit  des  règles  ;  la  tension  artérielle  est  ün  peu 
bâssé  :  12  /7  ;  les  urines  sont  normales. 

on  pourrait  citer  de  nombreuses  observations 
SëmMâbléS  d’dù  l’on  peut  tirer  la  conclusion  que 
l’urticâire,-  si  souvent  imputable  au  froid,  à 
l’émotion,  aux  règles,  aux  médicaments,  à  la 
Sérothérapie,  aux  parasites,  l’est  plus  encore  au 
régimè  alimentaire  et,  en  particulier,  à  l’ab- 
sOrptiOn  de  poissons,  mollusques,  crustacés, 
ViaHdeS,  saucisses,  œufs  (en  particülier  le  blanc), 
ehoeoiat,  vin  blanc  oü  condiments. 

Nous  reviendrons  sur  cette  particularité  dont 
on  petit  dire  qu’elle  est  à  la  fois  banale  et  peu 
expliquée. 


Il  n’est  pas  mauvais  de  ràppeller  tout  d’abord, 
avant  toute  discussion  pathogéniqüe,  la  forme 
classique  de  ces  urticaires. 

Dans  la  formé  typique,  l’urticaire  est  consti¬ 
tuée  par  des  petites  taches  ortiées,  blanches  ou 
rOséeS,  de  contours  irréguliers  ou  arrondis,  sail¬ 
lantes  en  bourrelet,  cernées  dé  rose.  Elles  sont 
ptuWgineüseS,  fugâces  et  etfatiques  ;  lents  Con- 
tôUts  sont  él^ants,  fcifcinês  ;  pâtfois  les  taches 


sont  extrêmement  fines  et  présentent,  à  leur 
centre,  un  petit  point  saillant  comme  des  piqû¬ 
res  de-  puces  ÿ  parfois  encore',  ellea  sont  groupées 
en  forme  de  plateau,  légèrement  surélevé.  Ces 
taches  sont  parfois  compliquées  d’œdème  aux 
paupières  ou  à  la  face. 

L’œdème  de  Quincke  est  un  terme  plus  élevé 
de  cette  urticaire.  lï  est  avant  tout  œdème. 

Il  atteint  les  lèvres,  les  organes  génitaux,  les 
joues.  Il  est  asymétrique  et  présente  souvent 
l’aspect  de  fluxion  ;  il  peut  atteindre  la  bouche, 
le  pharynx,  et,  exceptionnellement  le  larynx, 
nécessitant  alots  la  trachéotomie. 

Marfan  a  décrit  un  érythème  marginé  (Marfan) 
qui  afle'cte  une  fornie  de  cocarde,  centré  par  nue 
tache  rouge  et  cerné  d’un  anneau  blanc  ; 
cette  forme  n’a  rien  de  spécifique,  mais  son 
caractère  particulier  est  d’être  erratique  ;  elle 
est  assez  fréquente  chez  les  enfants. 

Le  strophalus  est  une  forme  d’articaire  vésl- 
culeuse  et  ponctuée.  II  est  souvent  associé  aux 
plaques  ortiées.  Ces  petites  taches  accuminées, 
vésîcuîeuses  surviennent  surtout  chez  les  enfants 
après  l’ingestion  d’œufs,  de  sardines,  de  char¬ 
cuterie  ou  de  condiments.  Elles  récidivent  pen¬ 
dant  plusieurs  années,  chaque  fois  à  l'absorp¬ 
tion  dé  ces  aliments. 

L’uriîcaire  hémorragique,  est  une  rareté.  Elle 
est  constituée  par  des  taches  à  centre  puipuri- 
que,  laissant  parfois  après  leur  disparition  une 
pigmentation  assez  marquée. 

On  ne  peut  dire  si  elle  représente  la  lésion 
maxima  de  l’urticaire,  quelque  chose  de  voisin 
Ou,  au  contraire,  de  différent. 

On  a  longtemps  cru  que  ces  différentes  mani¬ 
festations  étaient  purement  cutanées.  En  réa¬ 
lité,  l’urticaire  est  une  maladie-  générale  qui 
s’accompagne  souvent  de  :  nausées  et  de  vomis¬ 
sements,  rarement  alimentaires  plutôt  acides 
ou  bilieux,  de  brûlures  d’estomac,  ou  même  de 
crises  douloureuses  tardives,  violentes,  faisant 
croire  à  un  ulcus  pylorlque  ou  à  une  crise  gastri¬ 
que  du  tabès.  L’examen  du  suc  gastrique  de  ces 
malades  donne  des  résultats  variables  :  l’acide 
chlorhydrique  libre  peut  être  nul  ou  en  quantité 
appréciable  :  0,9  à  2,5  et  le  taux  de  l’acidité 
totale  peut  varier  de  0,9  à  3,6.  Après  l’épreuve 
de  l’histamine,  nous  avons  trouvé  la  sécrétion 
gastrique  augmentée  trois  fois,  diminuée  deux 
fois,  et  deux  fois  normale,  sur  sept  cas  envisagés. 

Vallery-Radot  a  signalé  la  possibilité  de  diar¬ 
rhée  qui,  au  cours  de  l’urticaire,  précède  parfois 
Ja  crise,  peut  l’accompagner,  peut  même  la  rem¬ 
placer  et  en  devenir  un  équivalent. 

L’ictère  est  une  complication  de  l’urticaire  ou 
peut  être  son  accompagnement  ;  CaroH  et 
Ferroir  ont  signalé  cette  coïncidence  qui  a  tout 
l’air  d’une  relation  intime.  Ferabouc  et  Jude  ont, 
jadis  aussi,  publié  le  cas  suivant  :  un  garde 
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républicain,  de  30  ans,  consomme  le  2  juin,  un 
poisson  conservé  ;  le  lendemain,  et  durant  cinq 
jours,  il  présente  de  l’urticaire  avec  çedème  des 
lèvres,  des  paupières,  de  la  verge  et  des  pieds  ; 
puis,  le  septième  jour,  surviennent  des  arthral- 
gies  ;  enfin  un  ictère  apparaît  vers  le  quinzième 
jour  ;  cet  ictère  est  complet,  les  selles  sont  déco¬ 
lorées,  les  urines  contiennent  des  sels  et  des  pig¬ 
ments  biliaires  mais  il  n’y  a  pas  de  fièvre,  pas  de 
bradycardie,  pas  de  prurit,  le  foie  est,  un  peu 
gros,  la  rate  normale. 

Il  ne.  faut  pas  oublier  enfin  les  manifestations 
vasculaires  qui  consistent  en  une  baisse  notable 
delà  pression  artérielle  :  12, 10,5  et  9  durant  l’ur¬ 
ticaire,  et  les  réactions  nerveuses  :  céphalalgies 
violentes,  vertiges  et,  plus  exceptionnellement 
amaurose  intermittente  ou  récidivante,  hémi¬ 
plégie  ou  épilepsie.  On  peut  croire  que  ces  mani¬ 
festations  nerveuses  sont  des  coïncidences.  lin’ en 
est  rien  ;  nous  citerons  pourtant  un  cas  bien  typi¬ 
que  pris  dans  la  thèse  de  Szugol. 

«  Femme,  de  ,73  ans,  soignée  pour  petite  arté- 
«  rio-sclérose  et  hypertensioii  ;  ni  sucre,  ni  albu- 
«  mine  dans  les  urines.  Début  de  la  maladie  en 
«  septembre  1906  par  une  grosse  tuméfaction 
«  œdémateuse  du  cou  qui  dure  quelques  jours. 
«  Les  crises  se  répètent  à  plusieurs  reprises  ; 
«  elles  s’accompagnent  souvent  de  vomisse- 
«  ments  aqueux.  Guérison  apparente  après  un 
«  mois  de  traitement.  En  1907,  reprise  des  crises 
«  d’urticaire  œdémateuse  ;  le  19  avril,  à  11  heu- 
«  res,  œdème  de  la  moitié  gauche  de.  la  langue, 
'I  indolore,  mais  donnant  de  la  gêne  et  la  sensa- 
'(  tien  d’un  corps  étranger.  Le  20  avril  la  malade 
«  voit  brusquement  des  papillons  blancs  ;  elle 
«  rentre  chez  elle,  et  voit  tomber  des  feuilles 
«  blanches.  Elle  s’aperçoit  que  ce  trouble  visuel 
«  siège  exclusivement  à  droite.  Le  lendemain, 
«  du  même  côté,  toute  sensation  visuelle  de 
«  lumière  a  disparu  :  au  lieu  d’objets  lumineux, 
«  la  malade  voit  des  images  foncées,  elle  recon- 
«  naît  encore  les  objets  mais  la  vision  est  floue. 
«  En  outre,  légère  douleur  temporale  droite. 
«  Etat  général  normal.  Examen  ophtalmologi- 
«  que  :  œdème  transitoire  de  la  papille  droite, 
«  dont  la  cause  doit  être  cherchée  dans  la  pré- 
«  disposition  aux  œdèmes  locaux  ». 

Dans  la  même  thèse,  voici  une  deuxième 
observation,  de  P.  Chevalier  je  crois:  «Mlle  Des;.. 
«  Famille  assez  tarée,  un  parent  interné.  Une 
«  sœur,  grande  urticarienne.  A  l’âge  de  16  ans, 
«  une  hémoréaction  confirme  l’hérédo-syphilis.  A 
«  déjà  souffert  d’urticaire  et  d’arthralgies.  En 
(I  1927,  la  malade  âgée  de  22  ans,  a  de  fréquentes 
«  poussées  d’urticaire  depuis  plus  d’un  an.  Elle 
«  en  a  tous  les  jours  et  presque  tout  le  temps. 
«  Urticaire  typique,  jamais  d’œdème  deQuincke. 
«  Pendant  quelques  années,  au  moment  des 
«  règles,  se  montrent  de  préférence  sur  les  mem- 
«  bres,  de  petites  papules  rouges  qui  démangent 


«  beaucoup,  puis  s’affaissent  en  laissant  une 
«  ecchymose  jaunâtre,  qui  met  une  semaine 
«  à  disparaître.  En  1934,  alors  que  les  règles 
«  finissaient,  survint  à  19  heures,  brutalement 
«  une  perte  complète  de.  la  vision.  Après  un 
«  quart  d’heure,  la  vue  revint  progressivement, 
«  d’abord  très  brouillée,,  puis  normale  au  bout 
«  d’une  heure  (aucun  rapport  entre  cet  incident 
«  d’une  part,  et,  d’autre  part  une  prise  de  coc.aïnë 
«  ou  un  excès  alimentaire).  Depuis  cette  époc[ue, 
«  chaque  période  cataméniale  s’accompagne 
«  de  violentes  névralgies,  soit  dans  l’œil  soit 
«  dans  l’oreille  droite.  Fin  janvier  1935,  nou- 
«  velle  amaurose  subite  des  deux  yeux.  Cette 
«  malade  a  été  grandement  améliorée,  sinon 
«  guérie  par  trois,  quatre  ou  cinq  grammes  de 
«  protoxalate  de  fer  par  jour.  » 

Au  cours  de  l’urticaire  on  a  signalé  des  trou¬ 
bles  de  la  nutrition,  du  métabolisme,  du  sucre, 
de  l’équilibre  acidobasique.  Le  sucre  du  sang 
est  souvent  diminué  ;  dans  notre  observation  ; 
0  gr.  66  par  litre  ;  dans  d’autres  un  peu  plus  ou 
un  peu  moins.  Quand  le  taux  du'sùcre  est  supé¬ 
rieur  à  la  normale,  le  dosage,  à  notre  avis,  n’a 
pas  été  fait  au  bon  moment  et  à  jeun. 

La  réserve  alcaline  est  assez  souvent  abaissée  ; 
(Schreus  a  signalé  une  chute  à  42  volumes).  Elle 
ne  l’est  point  chez  notre  malade.  Sur  sept  cas, 
Vallery-Radot  la  voit  cinq  fois  normale  et  deux 
fois  inférieure.  Il  faudrait  établir  une  courbe 
qui  mettrait  tout  le  monde  d’accord.  La  réserve 
alcaline  est  peut-être  abaissée  seulement  au 
début  de  la  maladie. 

Peu  d’auteurs  admettent  V éosinophilie .  Pour 
Bezançon  et  Moreau  elle  n’existe  cpie  dans  3  % 
des  cas, ce  qui  est  infime.  Vallery-Radot  l’aurait 
rencontrée  huit  fois  sur  trente  malades  et  à 
peine  supérieure  à  4  %.  Le  cas  de  notre  malade  est 
donc  curieux  puisqu’il  montre  11  et  20  éosino¬ 
philes  pour  cent.  Sans  doute  peut-on  incriminer 
la  desquamation,  ainsi  que  Leredde  l’admettait 
jadis,  et  attacher  moins  de.  valeur  à  la  cause 
même  qui  l’a  déterminée.  Comme  on  parle  tou¬ 
jours  de  l’insuffisance  hépatique  on  peut  recher¬ 
cher  la  galactosurie,  le  coefficient  de  Maillard, 
mais  les  résultats  sont  inconstants. 

Nous  dirons  un  mot  maintenant  et  dans  le  but' 
peut-être  de  trouver  une  explication  pathogéni¬ 
que  de  l’aspect  macroscopique  et  microscopiciue 
des  lésions  cutanées.  Celles-ci  paraissent  l’élé¬ 
ment  essentiel  de  l’urticaire  :  elles  sont  caracté¬ 
risées  par  une  congestion,  puis  par  un  œdème 
de  la  papille  dermique  qui  peut  s’étendre  à 
l’épiderme  et  àl’hypoderme.  C’est  un  œdème  d’ex¬ 
sudation  qui  envahit  parfois  ledissu  cellulaire 
sous-cutané.  Mais  parfois  on  voit  aussi  une  zone 
congestive,  quelquefois  même  hémorragique  à  la 
base  de  la  papille  qui  disparaîtra  sans  laisser  de 
traces  ou  une  petite  réaction  cellulaire  sans 
caractère  spécifique.  Le  liquide  contenu  dans 
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la  bulle  urticarienne  est  riche  en  albumine 
mais  en  contient  presque  deux  fois  moins  que  le 
sérum  sanguin  :  26  à  30  grammes  pour  1,000  au 
lieu  de  70  grammes  pour  ce  dernier. 

Il  contient  un  peu  de  sel.  Son  injection  à 
l’animal  a  été  faite  je  crois  par  nous  pour  la  pre¬ 
mière  fois.  Elle  fut  négative. 


Puisque  l’urticaire  est  une  maladie  générale 
elle  doit  en  plus  des  lésions  cutanées,  comporter 
d’autres  lésions  organiques  ;  dans  la  plupart 
des  organes  il  est  impossible  de  déceler  ces  lésions 
car  la  maladie  urticante  n’est  pas  mortelle. 
Certaines  observations  mentionnent  un  peu  de 
sang  dans  les  urines.  Les  renseignements  les 
plus  intéressants  sont  fournis  par  le  gastroseope 
qui  a  permis  de  voir  sur  place,  invivo,  deslésions 
des  parois  stomacales  ;  Boghsate  et  Runes 
les  ont  signalées  dans  leurs  thèses.  René  Che¬ 
vallier  et  Moutier  ont  décrit  trois  variétés  de 
gastrites  urticariennes  :  ^ 

1“  La  forme  ortiée,  avec  papules  blanches, 
œdémateuses,  allongées,  à  bords  nets  sans 
déchiquetures. 

2°  La  forme  œdémateuse,  formée  d’une  plaque 
située  au  milieu  de  la  région  pylorique,  grosse 
et  saillante. 

3°  Enfin  la  forme  flssuraire  :  la  paroi  stoma¬ 
cale  est  rouge  vermillon,  montrant  des  taches 
ponctiformes,  des  érosions  au  niveau  du  fundus, 
de  l’antre  pylorique  et  de  la  petite  courbure. 

P.  Chevallier,  de  Paris,  écrit  :  «  Il  existe  un 
«  œdème  généralisé  qui  atteint  son  maximum 
«  de  développement  sur  le  sphincter  antri.  Cet 
«  œdème,  bien  qu’assez  variable,  présente  deux 
«  aspects  assez  particuliers  qui  sont  d’ailleurs 
«  fonction  du  type  anatomique  observé  pen- 
«  dant  les  périodes  d’accalmie.  Dans  le  premier 
«  cas,  le  plus  fréquent,  l’œdème  s’est  développé 
«  sur  une  sorte  de  valvule  demi-circulaire  dont 
(c  la  face  supérieure  se  continue  sans  aucune 
«  démarcation  avec  la  petite  courbure  et  les 
«  faces  du  fundus.  Elle  est  limitée  par  un  bord 
«  arrondi.  L’œdème  gonfle  en  masse  cette  valvule 
«  et  boursoufle  son  bord  libre.  Dans  le  deuxième 
«  cas,  plus  l’are,  l’œdème  se  développe  sur  les 
«  piliers  et  la  voûte  du  sphincter  de  l’antre  qui 
«  présente,  entre  les  crises,  l’aspect  d’un  bour- 
«  relet  assez  étroit,  saillant,  et  finement  spiralé. 
«  Le  sphincter  antri  œdématié  apparaît,  de  la 
«  sorte,  comme  un  énorme  boudin  plus  ou  moins 
«  étranglé  de  place  en  place,  limitant  un  pas- 
«  sage  rétréci,  ou  font  saillie  les  formations 
«  œdémateuses  de  l’antre  proprement  dit.  Les 
«  plis  ont  complètement  disparu.  Le  petit  pertuis 
«  central  n’e.st  pas  le  pylore,  invisible,  mais  le 
«  point  de  rencontre  des  masses  œdémateuses 
«  qui  le  surplombent,  i. 


Pour  R.  Chevallier,  de  Lyon,  certaines  pylo- 
rites  œdémateuses  'Se  voient  à  la  radiographie 
et  peuvent  pour  quelques  instants  faire  croire 
à  une  amputation  du  pylore, 


Quelles  sont  maintenant  l’étiologie  et  la  pa¬ 
thogénie  de  cette  maladie  si  particulière  ? 

D’abord  des.  causes  physiques  comme  lefroid 
ou  l’exposiLion  au  soleil,  ensuite  des  causes  mo¬ 
rales  comme  les  émotions,  enfin  bien  plus  sou¬ 
vent  des  causes  toxiques,  telle  l’ingestion  d’un 
aliment. 

Les  aliments  semblent  avoir  une  action  diffé¬ 
rente  non  seulement  suivant  leur  nature  mais 
aussi  leur  mode  de  préparation.  Certaines  vian¬ 
des  sont  plus  nocives  que  d’autres,  mouton, 
agneau,  porc  frais  (sauf  le  jambon),  veau  par 
exemple.  Les  tripes,  les  rognons  et  le  foie  don¬ 
nent  très  souvent  aussi,  des  manifestations  urti¬ 
cariennes.  De  même  le  lait,  les  œufs  peuvent 
encore  provoquer  l’urticaire  (LesnéetDreyfuss). 
Enfin  certains  poissons,  surtout  poisson  de  mer 
(dorade,  hareng  surtout)  et  les  mollusques  et 
crustacés  (huîtres,  moules,  homard,  langouste). 
En  eux,  peut-on  dire,  existe  un  pouvoir  presque 
spécifique  et  singulièrement  fréquent. 

Il  n’est  pas  douteux,  que  la  préparation  des 
mets  a  une  grosse  importance  :  un  pâté  de  lapin 
ou  de  faisan  est  bien  plus  nocif  que  la  viande 
même  de  ces  animaux.  Dans  la  charcuterie,  les 
saucisses  et  la  chair  à  saucisses  provoquent 
l’urticaire  plus  aisément  que  leurs  constituants. 
Les  préparations  culinaires  compliquées,  les 
ragoûts,  sont  hautement  urticariants  alors  que 
leurs  composants  isolés  ne  le  sont  pas.  L’adul¬ 
tération  est  éminemment  nocive  :  le  gibier  fai¬ 
sandé,  les  poissons  peu  frais,  doivent  à  leurs 
transformations  une  plus  grande  toxicité. 

La  cuisson  peut  atténuer  le  danger.  L’œuf 
très  cuit  est  d’après  Lesné,  moins  nocif  quel’œuf 
cru  ou  peu  cuit. 

On  a  cru  devoir  incriminer  dans  les  aliments, 
l’élément  protéique.  Sans  doute,  tous  les  ali¬ 
ments  peuvent  produire  l’urticaire,  mais  il  nous 
semble  rpie  sont  surtout  nocives  les  combinai¬ 
sons  de  substances  albumineuses  avec  des  corps 
gras,  ainsi  que  le  prétend  Machebœuf  dans  ses 
études  du  complexe  lipoprotéique.  La  tacliy- 
phagie  favorise  l’urticaire,  car  elle  laisse  leur 
nocivité  à  des  aliments  qui,  bien  mastiqués, 
n’en  ont  guère  ;  quand  le  bol  alimentaire  arrive 
dans  l’estomac,  il  y  séjourne,  plus  longtemps 
avant  de  subir  la  digestion,  qui  le  rendrait 
inoffensif.  Parmi  les  causes  prédisposantes, 
citons  encore  les  troubles  digestifs  antérieurs, 
les  entérites  typhiques  ou  dysentériques,  la 
parasitose  intestinale  (lambda,  oxyures). D’après 
P.  Chevallier,  une  dyspepsie  antérieure  et  mé- 
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connue,  avec  h3'pochlorhydrie  et  atrophie  gas¬ 
trique  plus  ou  moins  évidente,  favorise  l’appa¬ 
rition  de  l’urticaire.  Boghrati,  un  de  ses  élèves, 
examinant  l’estomac  des  urticariens  au  gas- 
troscope,  aurait  vu,  douze  fois  sur  quatorze 
cas,  des  lésions  d’atrophie  gastrique  ancienne. 

L’insufflsance  hépatique  paraît  aussi  une 
cause  prédisposante.  Elle  -est  le  plus  souvent 
latente  mais  paraît  s’extérioriser  parfois  sous 
forme  d’ictère  à  type  catarrhal. 

La  nervosité,  l’instabilité  du  système  neuro¬ 
végétatif  peuvent  être  aussi  incriminés.  Chez  la 
femme,  celles-ci  sont  à  leur  maximum  aux 
environs  des  règles  et  c’est  pourquoi  l’époque 
menstruelle  est  une  époque  favorable  à  la  pro¬ 
duction  d’urticaire.  L’urticaire  tient  aussi  par¬ 
fois  à  une  inoculation  antérieure.  J’entends  que 
l’existence  d’une  crise  d’intoxication  alimentaire 
antérieure  est  fréquemment  signalée  dans  les 
antécédents.  La  malade  de  notre  première  obser¬ 
vation  avait  été,  jadis,  intoxiquée  par  un  poisson 
et  les  deux  crises  alimentaires  furent  assez 
semblables  quoique  de  moindre  intensité.  Cette 
sensibilisation  préliminaire,  dit  Vallery-Radot, 
fait  penser  à  l’anaphjdaxie.  Il  cite,  avec  Hague- 
nau,  le  cas  d’un  jeune  homme  de  17  ans  qui 
présenta  une  urticaire  eczémateuse  de  la  face 
jusqu’à  l’âge  de  trois  ans  ;  de  trois  à  cinq  ans, 
une  diarrhée  rebelle  et  du  prurit  ;  à  cinq  ans, 
une  crise  d’urticaire  après  l’ingestion  d’un  œuf 
cru,  accompagnée  de  diarrhée  et  de  coliques. 
Depuis  ce  moment,  ce  petit  malade  ne  put  suppor¬ 
ter  un  œuf  dans  son  régime.  Pour  le  désensibili¬ 
ser,  son  médecin  lui  fit  prendre  douze  gouttes 
d’albumine  d’œuf  et  immédiatement,  il  eut  des 
vomissements,  de  la  diarrhée,  de  l’urticaire  avec 
œdème  et  son  pouls  devint  incomptable,  même 
parfois  des  syncopes  et  de  l’asthme.  Jusqu’à 
17  ans,  il  souffrit  de  crises  asthmatiformes  cha¬ 
que  fois  qu’il  ingérait  un  aliment  dont  l’albumine 
se  rapproche  de  celle  du  blanc  d’œuf.  C’est  un 
curieux  cas  de  co-sensibilisation  dont  l’inocu¬ 
lation  primitive  de  l’enfance  semble  avoir  été 
la  véritable  cause. 


Pour  éclairer  la  pathogénie  de  l’urticaire, 
le  Prof.  Fernand  Widal  a  affirmé  qu’elle  était 
due  à  une  rupture  de  l’équilibre  colloïdal.  Mais 
pourquoi  cette  rupture  entraîne-t-elle  l’appari¬ 
tion  des  lésions  cutanées  de  l’urticaire  ?  Lumière 
dans  sa  théorie  de  la  floculation,  incrimine  l’irri¬ 
tation  des  vaisseaux  par  le  floculat.  Malheureuse¬ 
ment  quand  on  cherche  cette  floculation,  on  ne 
la  trouve  guère.  Et  elle  reste  une  hj'pothèse. 
La  rupture  d’équilibre  colloïdal  est  aussi  une 
vue  de  l’esprit.  Pourtant  l’urticaire  est  très 
proche  des  réactions  anaphylactiques.  La  réac¬ 
tion  anaphylactique  est  celle  qui  succède  à  une 


deuxième  ingestion  d’une  substance  donnée,  sen¬ 
sibilisante  et  préparante.  Si  dans  l’urticaire, 
nous  retrouvons  souvent  mal  l’intoxication 
initiale,  nous  pouvons  admettre  néanmoins  son 
existence,  sous  forme  d’ingestion  de  poissons  ou 
d’œufs,  pris  quelquefois  longtemps  auparavant. 

Darier  et  Tzanck  disent  que  l’urticaire  est  un 
phénomène  d’intolérance  et  Fiessinger  la  rap¬ 
porte  à  une  hyperergie  cutanée.  Ce  sont  là  choses 
assez  voisines  et  qui  désignent  la  même  prédis¬ 
position  à  une  réaction  excessive. 

Il  y  a  plus  et,  semble-t-il  plus  précis.  Quelque 
soit  le  nom  donné  à  ce  phénomène, .on  est  frappé 
avec  Fressinger  de  sa  ressemblance  avec  les  réac¬ 
tions  dues  à  l’injection  d’histamine.  La  triade  de 
Lewis  consiste  dans  l’apparition  au  point  d’ino¬ 
culation  d’une  tache  blanchâtre  entourée  d’une 
zone  rouge  de  vaso-dilatation  et  la  tache  cen¬ 
trale  devient  œdémateuse.  On  voit  l’une  et  l’autre 
après  l’injection  d’histamine  et  dans  la  plaque 
d’urticaire.  L’analogie  va-t-elle  plus  loin  ?  L’in¬ 
jection  d’histamine  fait  baisser  la  glycémie.  A 
mon  avis  l’urticaire  aussi,  et,  sur  ce  point  je  ne 
suis  pas  tout  à  fait  de  l’avis  de  Fiessinger.  Dans 
l’injection  d’histamine  j’ai  vu,  avec  Parrot,  l’éosi¬ 
nophilie  assez  discrète.  Dans  l’urticaire  l’éosino¬ 
philie  est  inconstante  et  notre  cas  est  excep¬ 
tionnel. 

Nous  ne  trouvons  donc  pas,  dans  les  réactions 
sanguines  et  dans  la  glycémie,  de  discrimination 
précise  entre  ces  réactions  de  l’histamine  et 
l’urticaire  ;  au  contraire  voyons  des  analogies. 
Il  est  donc  permis  de  se  demander  si  l’urticaire 
n’est  pas  produite  par  la  présence  d’histamine 
dans  la  peau  que  cette  histamine  naisse  sur  place 
ou  se  trouve  apportée  par  l’élément  nocif. 

Il  est  donc  bien  urgent  de  chercher  l’histamine 
dans  le  sang  de  ces  malades.  Malheureusement 
la  recherche  est  difficile  et  le  dosage  délicat. 
Pour  doser  l’histamine  j’emploie,  avec  Lesure, 
une  méthode,  assez  critiquée  d’ailleurs,  pure¬ 
ment  chimique.  D’autres  s’efforcent  de  la  déceler 
par  l’action  des  liquides  d’épreuve  sur  les  mus¬ 
cles,  l’intestin,  l’utérus  d’un  cobaye  vierge,  ou 
encore  par  son  action  excito-sécrétoire  du  suc 
gastrique  du  chien.  Par  la  méthode  biologique, 
Cerqua,  Ungar  et  Parrot,  Tarras,  Woehgerg  ont 
décelé,  dans  le  sang  normal,  30  millièmes  de  milli¬ 
grammes  d’histamine  par  litre  et  chez  les  malades 
atteints  d’urticaire,  3  /lO®  de  milligramme  dans 
six  cas.  Dans  notre  cas  personnel  d’urticaire 
non  plus  que  dans  un  cas  d’urticaire  sérique, 
nous  n’avons,  avec  Parrot,  pas  trouvé  trace 
d’histamine. 

Par  la  méthode  chimique,  par  contre,  nous 
trouvons  chez  un  urticarien  4  milligr.  au  lieu 
de  0,  chez  le  normal.  La  présence  d’histamine 
est,  en  tout  cas,  assez  brève  et  tous  les  auteurs 
s’accordent  à  sa  disparition  après  la  sixième 
heure. 
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Y  a-t-il  de  Thi  staminé  dans  la  bulle  urtica- 
rienne  ?  le  liquide  est  vraiment  trop  peu  abon¬ 
dant  pour  en  faire  l’analyse.  Par  contre  il  sem¬ 
ble  qu’il  y  ait  dans  les  urines  dé  l’histamine,  ou, 
tout  au  moins,  des  substances  très  voisines  puis¬ 
que  la  réaction  d’Erhlich  et  de  Pauly  y  est  extrê¬ 
mement  positive  comme  elle  l’est  d’ailleurs  dans 
les  urticaires  sériques.  Et  cette  réaction  atteste 
l’élimination  au  moins  de  composés  voisins. 

L’histamine  semble  donc  exister,  sinon  dans 
le  sang  ou  la  bulle  du  moins  dans  l’urine.  Naît- 
elle  sur  place  ?  ou  l’excitation  de  la  peau,  qui 
contiendrait  un  réseau  nerveux  spécial,  d’après 
Roussy,  entraîne-t-elle  une  libération  d’hista¬ 
mine  ?  Pour  Ungar,  l’irritation  de  certaines 
fibres  nerveuses  produit  de  l’histamine  ;  l’his¬ 
tamine  serait  ainsi  comme  un  produit  de  sortie. 

II  nous  semble,  au  contraire,  que  V histamine 
vient  des  aliments  nocifs  eux-mêmes,  qu’elle  y  est 
contenue  en  nature,  ou,  tout  au  moins,  à  l’état  de 
substance  souche  susceptible  de  lui  donner  nais¬ 
sance  dans  l’intestin  ou  dans  les  tissus.  Pour 
étayer  cette  hypothèse,  nous  citerons  le  cas  d’une 
de  nos  malades,jeunè  fille  de20  ans,  qui,  au  cours 
d’un  dîner  chez  des  amis,  projette,  de  la  pointe  du 
couteau,  un  éclat  de  coquille  d’huître  sur  sa  pau¬ 
pière  supérieure  ;  une  demi-heure  après,  apparaît 
un  œdème  qui,  d’emblée,  fait  penser  à  un  début 
d’érysipèle  ;  il  gagne  la  paupière  inférieure, 
s’étend  pendant  deux  heures,  persiste  durant 
douze  heures,  puis  régresse.  L’intoxication  a  été 
quasi  immédiate,  et  sa  manifestation  ressemble 
fort  aux  phénomènes  qui  suivent  une  injection 
d’histamine.  On  peut  en  conclure  que  la  sub¬ 
stance  urticante  estbien  contenue  dans  l’huître, 
elle-même,  puisque  cette  réaction  urticarienne 
estdirecteet  immédiate.  Nouslecroyons  d’autant 
plus  que  Best,  Dale,  Dudley  et  Thorpe  ont  trouvé  ; 

1,58  mg.  d’histamine  par  kilogramme  de  foie. 

27  mg.  d’histamine  par  kilogramme  de  pou¬ 
mon. 

5  à  7  mg.  d’histamine  par  kilogramme  de  rate. 

2,6  mg.  d’histamine  par  kilogramme  de  rein. 

7  à  8  mg.  d’histamine  par  kilogramme  de 
muscles  lisses. 


Avec  Lesure  nous  n’avons  pas  dosé  l'histamine 
mais,  la  totalité  des  imidazols  dans  la  chair  du 
cheval,  le  foie  deporc,le  porcfrais,les  rogons,le 
bouillon  cube  et  le  hareng  fumé  surtout  et  nous 
avons  trouvé  des  quantités  considérables  plus 
fortes  dans  les  produits  conservés,  fumés  que 
dans  les  autres. 

Nous  croyons  donc  à  l’introduction  par  les  ali¬ 
ments  d’une  substance  du  groupe  de  l’histamm 
capable  comme  elle  de  déterminer  les  réactions 
digestives  et  les  réactions  cutanées. 


Pour  prévenir  l’urticaire  il  faudra  conseiller 
aux  malades  de  mâcher  complètement  leurs 
aliments  ;  leur  donner  des  sucs  artificiels  de 
pancréas  ou  d’estomac  et  de  la  limonade  chlo- 
rhydropeptique  pour  accroître  le  pouvoir  diges¬ 
tif  des  produits  alimentaires. 

Il  faudra  accroître  la  résistance  du  foie  en 
ordonnant  du  bol  do,  du  combretum  et  de  l’arti¬ 
chaut,  voire  des  extraits  hépatiques.  Il  faudra, 
aussi, pour  lutter  contre  l’hypersensibilité  de  ces 
malades,  ordonner  l’hyposulflte  de  soude  per  os 
ou  par  voie  hypodermique.  Et  ce  que  l’onoublie, 
combattre  l’acidité  intestinale,  cause  deformation 
d’amine  toxique,  alcaliniser  le  tube  digestif 
avec  de  la  chaux,  de  la  magnésie,  du  bicarbonate 
de  soude  et  de  l’eau  de  Vichy.  Le  médicament 
antagoniste  de  l’histamine  est  l’adrénaline  en 
lavement  plus  que  par  voie  buccale.  Quant  à 
l’immunisation  préalable  elle  peut  être  tentée 
par  la  dermo-réaction  aux  substances  nocives, 
voire  au  lait,  à  la  peptone,  mieux  encore  par 
l’histamine,  à  la  dose  de  1  /lOO.OOO  et  parfois 
mêmel  /lOOO.OOO.  Ainsfon  peut  espérer,  quelque¬ 
fois  de  beaux  résultats.  Malheureusement  cette 
dermo-réaction  a  parfois  provoqué  une  nou¬ 
velle  poussée  d’urticaire.  Aussi  doit-elle  être 
très  discrète  et  Fiessinger  et  Gaïdos  ont  proposé 
l’introduction  de  l’histamine  â  travers  la  peau, 
par  ionisation,  ce  qui  est  ingénieux  et  paraît 
avoir  été  souvent  efficace. 
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UN  TRAITEMENT  CHIRURGICAL  SIMPLE  ET  EFFICACE 
DE  CERTAINES  ALGIES  SCIATIQUES  REBELLES 
iL’opération  d’Ober) 

Par  MM.  Raphaël  Massart  et  G.  Vidal-Naquet 


Depuis  longtemps,  i’un  de  nous  attire  ici- 
même  l’attention  sur  le  rôle  important  joué  par 
les  aponévroses  d’insertion,  les  tendons  et  les 
ligaments  dans  un  grand  nombre  de  douleurs 
articulaires  et  d’algies  dites  rhumatismales. 

Nous  avons  montré  que  les  infiltrations  anal¬ 
gésiques  permettent  en  agissant  sur  les  insértions 
tendineuses  et  sur  les  ligaments  de  supprimer  des 
phénomènes  douloureux  et  d’améliorer  gran¬ 
dement  des  malades  qui  souffrent. 

Nous  avons  étudié  récemment,  avec  un  vif 
intérêt,  les  travaux  de  deux  auteurs  américains, 
Frank  Ober  (de  Boston)  et  Alan  Deforest-Smith 
(de  New-York)  montrant  le  rôle  de  la  bande¬ 
lette  ilio-tibiale  (bandelette  de  Maissiat)  et  de 
l’aponévrose  fascia-lata  dans  certaines  impoten¬ 
ces  douloureuses  sacro-lombaires  et  dans  cer¬ 
taines  sciatiques. 

Des  guérisons  durables  obtenues  par  une  inter¬ 
vention  simple  chez  des  malades  souffrant  depuis 
des  années  ont  été  rapportées  par  Ces  chirurgiens 
et  nous  avons  pu  nous-mêmes  dans  des  cas  bien 
déterminés,  faire  bénéficier  desmaiades  del’opé- 
ration  d’Ober. 

Au  point  de  vue  anatomique,  la  bandelette 
ilio-tibiale,  sur  laquelle  l’intervention  porte, 
s’étend  de  la  crête  iliaque  à  la  tubérosité  latérale 
du  tibia.  C’est  un  épais  feuillet  fibreux  de  la  face 
profonde  duquel  naissent  des  fibres  charnus  du 
moyen  fessier. 

Dans  les  cas  observés  par  Ober  et  dans  deux 
cas  observés  par  nous-mêmes,  cette  bandelette 
paraissait  épaissie,  tandis  que  dans  ses  portions 
antérieure  et  postérieure,  elle  était  contractée. 

Le  nerf  sciatique  qui  est  situé  au-dessous  du 
grand  fessier  et  émerge  au-dessous  du  muscle 
pyramidal,  contraçle  avec  ces  aponévroses  des 
rapports  étroits,  et  Ober  au  cours  de  nombreuses 
interventions  a  constaté  que  la  tension  du  fascia 
exerçait  sur  le  nerf  une  pression  musculaire  pou¬ 
vant  expliquer  les  phénomènes  douloureux  à 
type  sciatique.  Chez  d’autres  malades,  cette 
même  cause  détermine  des  douleurs  lombo- 
■sacrées  ou  sacro-iliaques  et  détermine  des  lordo¬ 
ses  lombaires  prononcées. 

En  examinant  de  tels  malades,  on  trouve  de  la 
contracture,  une  tension  douloureuse  de  la  par¬ 
tie  supérieure,  et  externe  de  la  fesse,  le  membre 
inférieur  est  contracturé  en  abduction.  D’autre 
part,  les  régions  sacro-lombaires  et  sacro-iliaques 
sont  douloureuses.  Les  signes  d’élongation  du 
sciatique  montrent  cju’il  existe  une  participation 


du  nerf.  Souvent  aussi  une  scoliose  sciatique  s’ob¬ 
serve  lorsque  le  malade  est  debout. 

Nous  réservons  l’opération  d’Ober  aua;  algies 
sciatiques  invétérées  et  rebelles,  dans  lesquelles  on 
retrouve  cette  sensation  de  tension  douloureuse  de 
la  partie  moyenne  du  deltoïde  fessier. 

L’intervention  d’Ober  consiste  à  relâcher  la 
tension  nrusculaire  du  grand  fessier,  en  incisant  et 
en  réséquant  une  partie  de  la  bandelette  de 
Maissiat  et  en  libérant  les  aponévroses  du  ten¬ 
seur  du  fascia  lata  et|  du  grand  fessier.  Nous 
avons  décrit  la  technique  à  la  Société  des  Chi¬ 
rurgiens  de  Paris. 

Les  résultats  se  sont  montré  excellents  chez 
deux  malades  sur  lesquels  nous  sommes  inter¬ 
venus. 

Le  premier  est  un  malade  de  32  ans  qui  pré¬ 
senté  une  scoliose  antalgique  convexe  du  côté 
droit.  Une  radiographie  m.ontre  cette  scoliose, 
mais  sans  lésion  osseuse  du  carrefour  sacré.  î.a 
région  sacro-lombaire  est  très  douloureuse  et 
l’on  retrouve  tous  les  signes  douloureux  d’élon¬ 
gation  du  sciatique.  Il  n’y  a  pas  de  troubles  des 
réflexes. 

Ce  malade  a  été  soulagé  momentanément 
par  une  anesthésie  épidurale  qui  a  permis  de 
redresser  sa  scoliose,  mais  un  mois  après,  les  dou¬ 
leurs  étaient  réapparues,  avec  une  contracture 
douloureuse  de  la  masse  des  fessiers. 

Intervention  par  G.  Vidal-Naquet. 

Le  jour  même  de  l’intervention,  le  malade 
accusait  un  soulagement  important  et  la  dou¬ 
leur  du  mollet  avait  disparu  ainsi  que  la  douleur 
sacro-lombaire. 

Une  semaine  après,  il  n’existait  plus  la  moin 
dre  douleur.  La  flexion  de  la  cuisse  pouvait  se 
faire  de  la  façon  la  plus  complète,  sans  réveiller 
de  douleur.  Actuellement,  le  malade  peut  mar¬ 
cher  sans  souffrir. 

Dans  un  second  cas,  nous  sommes  inteivenus 
chez  une  malade  de  35  ans,  qui,  depuis  cinq  ans, 
avait  suivi  tous  les  traitements  préconisés  poui' 
les  algies  sciatiques.  Nous  avons  retrouvé  chez 
elle,  les  mêmes  signes  de  tension  douloureuse  de 
la  fesse.  L’intervention  a  fait  disparaître  tous  les 
troubles  douloureux. 

Il  nous  paraît  qu’i  1  y  a  là  une  méthode  chirur¬ 
gicale  simple,  sans  danger  et  capable  dans  des 
cas  bien  déterminés  d’apporter  un  soulagement  et 
même,  la  guérison  à  des  algies,  devant  lesquelles 
notre  thérapeutique  semblait  jusqu’ici  désarmée. 


im 
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MISE  AU  POINT  EN  PHTISIOTHÊRAPIE 

Nous  rec^pcuks  Qo,ctfur  Dani  Hervpwt  l’article  suivfqfit  q.^e  nous  crayons  devoir 
publier,  toutes  les  opinions  pouvant  être  défendues  dans  notre  journal. 


L’article  du  Docteur  Aineu.ilie,  publié  dans  le 
n**  7  bis,  et  dopt  Je  viens  seuleipent  de  prendre 
connaissance  m’a  inspiré  quelques  réflexions. 
Dans  sa  «  Mise  au  point  en  phtisÎQthjrapie  » 
cet  auteur  aflirnie  qu’il  n’existe  aucun  traite¬ 
ment  ayant  prouvé  son  efïicacité  dans  la  tuber¬ 
culose,  sauf  le  re|)os  et  le  pneumothorax, 

Sa  négaUon  s’appuie  snr  le  barrage  suivant, 
que  nul,  flit-il,  n’a  Jamais  franchi  :  les.  guérisons 
signalées  sont  de  fausses  tuberculoses  ;  ou  il 
s’agit  de  tuberculeux  déj.à  guéris  ;  ou  c’étaient 
des  malades  qui  se  sont  guéris  naturellenient- 
Je  vais  essayer,  d’eptrer  dans  les  vues,  de  l’au¬ 
teur,  e.t  d’exanriner  si  ses  conçluslfins  se  tien¬ 
nent,  Je  suis  obligé  de  faire  remarquer  qu’il  eût 
dû  lui-même  en  stricte  équité  vérifier  si  le  repos 
«t  la  cqllapsuthérapie  pouvaient,  franehir  le  bar¬ 
rage  opposé  à  tout  traitement  de  la  tuberculose. 

Assurément  le  satisfecit  qui  leur  est  accordé 
se  trouve  mitigé  par  l’aveu  «  gu’lfc  sont  loin 
de  réussir  dans  tous  les.  ca?.  »,  Cette  vérité  pre¬ 
mière  n’est  ignorée  de  personne.  Il  est  d’autant 
plus  difflçüe  de  ferniér  les  yeux  sur  eette  défi¬ 
cience  que  tout  le  monde  sait  que  leur  aide 
bienfaisante  est  purenieni  passive.  On  tâche  ainsi 
de  mettre  le  poumon  an  fonctionnement  ra¬ 
lenti,  que  l’expérience  a  montré  favorable  dans 
une  certaine  mesure.  Mais  si  l’Qrgani.sme  n’a  pas 
en  lui-même  les,  éléments  nécessaires,  à  la  dé¬ 
fense  antiba.çillaire,  ni  le  repos,  ni  le  pneumo 
n’e4n.pêcheront  l’issue  fatale.  Quand  l’organisme 
parvient  à  se  guérir,  c’est  le  cas  où  jamais  de 
parler  de  guérison  naturelle. 

Mais  alors  comment  se  fait-il  que  ces  guéri¬ 
sons,  on  ne  peut  plus  naturelles,  soient  eonsidé- 
rées  comme  une .  preuve,  de  la  qualité  de  la 
çollapspthérapie  ? 

L’on  ne  peut  d’ailleurs  admettre  de  porter 
à  son  actif  les  résultats  immédiats  constatés  : 
arrêt  des  hémoptysies,  chute  de  fièvre,  etc., 
puisque  l’auteur  lûi-mê.me  a  pris  soin  de  décla¬ 
rer  dans  son  travail  qu’il  refuse  d’accepter, 
co,mme  preuves  de  l’efflcacité  d’un  traitement, 
ce,s  améliorations  obtenues,  même  instantanées. 
Ce  barrage  vaut  pour  le  pneumo.  comme  pour 
les  autres.  Sinon  il  faudrait  déclarer  qu’on,  fait 
litière  de,  toute  logique, 

Je  pourrais  m’en  tenir  à  ces  considérations , 


mais  je  tiens  à  montrer  la  valeur  du  principal 
argument  invoqué  à  l’appui  du  pneumo  :  les 
Statistiques.  Or,  elles  ne  résistent  pas  aux  ren¬ 
seignements  scientifiques  présentés  par  l’auteur 
à  l’encontre  de.  tout  traitement  antituberculeux. 

Les  spécialistes  pfliçiels  se  font  honneur 
d’avoir  appliqué  jusqu’ici  le  pneiimo  à  toutes  les 
bacilloses  pulmonaires  indistinctement.  Or,  pour 
nous  mettre  en  garde  contre  les  beaux  résultats 
de  certaines  autres  méthodes,  le  Docteur 
Ameuille  place  en  lumière  les  «  tuberculose^  abor- 
tiue.s  qn’ü  a  récetnnient  étudiées,  »,  et  «  |e|  Ifsion? 
du  type  «  infiltrât  précoce  »,  yui  guérirent  feules 
dans,  plus  de  [a  maitié  des  ças  ». 

Ces  afflrmatipns  catégoriques,  je  ne  les  dis, 
çute  pas,  mais  J’cp  prends  acte  pour  conclure 
que  les  statistiques  présentées  à  l’appui  4u 
pneumo  ne  répondent  pas  entièrement  à  1® 
réalité,  puisqu’elles  comprennent  un  nombre 
considérable  de  cas,  qui  auraient  évolué  spon¬ 
tanément  vers  la  guéri  s.pn  sans  traitement.  Elles 
sont  donc  à  refaire  dans  l’aveufr  sur  des  bases 
plus  rigoureuses.  Et  l’on  ne  saurait  actuelle¬ 
ment  les  considérer  comme  valables, 

Je  donne  ici,  non  pointune  opinion  personnelle, 
mais  le  corollaire  logique  des  propositions  préli¬ 
minaires  de  l’autenr. 

Il  faut  ajouter  d’niHeurs  que  les  médecins  ne 
font  pas  dans  leur  pratique  aussi  bon  marché 
que  lui  dos  résultats  immédiats  d’mi  traite¬ 
ment  actif  de  la  tuberculose,  ni  même  du  trai¬ 
tement  passif  que  constitue  le  pneumo. 

Et,  bien  que  les  conclusions  de  cette  «  mise 
au  point  en  phtisiothérapie  »  représentent,  une 
opinion  conformiste,  on  peut  constater  qned’.au- 
tres  phtisiologues  des  hôpitaux  sont  loin  d’être 
aussi  rigoureux.  J’en  trouve  un  témoignage 
dans  le  compte  rendu  de  la  SoeJété  médicale 
des  hôpitaux  du  l®r  avril  dernier,  qù  le  Doc¬ 
teur  Dourgepis,  parlant  du  pneumflthprax  ex¬ 
tra-pleural,  déclare  que  sur  25.  cm  il  eri  compte 
13  où  le.  résultat  immédiat  est  très  favorable. 

Il  devient  diflicije.  de  comprendre  que  les  cons¬ 
tatations  de  réussite  immédiate  soient  déclarées, 
sans,  valeur,  quand  il  s’agit  d‘un  traitement, 
qui  n’est  pas  le  pneumo. 

Dani  Hervopst, 


•  • 


23  -  5  —  VI  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1597 


L'AIDE  DE  L’ORTHOPÉDIE  DANS  LES  MALADIES  RHUMATISMALES 

Par  le  Docteur  Carie  Rœdereb,  Paris 


L’orthopédie  n’intervient,  en  général,  dans  ; 
le  traitement  du  rhumatisme  chronique,  que 
pour  apporter  une  correction  à  des  déformations 
déjà  confirmées.  C’est  là  une  grave  erreur  et  la 
collaboration  du  thérapeute  et  de  l’orthopédiste 
doit  être  précoce  afin  d’éviter,  dans  la  mesure  du 
possible,  la  fixation  en  attitude  vicieuse. 

Les  orthopédistes  se  sont,  jusqu’à  ces  derniè¬ 
res  années,  trop  peu  occupés  de  rhumatologie 
et  les  spécialistes  du  rhumatisme  ont  trop  sou¬ 
vent  ignoré  les  ressources  dont  l’orthopédie 
disposait. 

Traitement  préventif  chez  l’enfant 

Ce  travail  en  commun  peut  parfois  être  retardé 
.sans  danger  dans  les  rhumatismes  chroniques  de 
l’adulte,  dont  l’évolution  est  fort  lente.  Il  n’en 
est  pas  de  même  dans  le  rhumatisme  chronique 
de  l’enfance  où  la  déformation  se  fait  rapidement 
et  peut,  dans  certains  cas.  se  fixer  non  moins 
vite  (1).  Ceci  dit  parce  que  nous  éliminons  du 
cadre  «  Rhumatisme  chronique  de  l’enfance  »  des 
affections  que  certains  auteurs  y  ont  fait  entrer 
sans  raison,  telles  que  l’arthrite  hémophilique, 
les  arthrites  syphilitiques,  les  épiphysites  ou 
ostéochondrites. 

Dans  les  polyarthrites  véritables  parmi  les¬ 
quelles  il  faut  certainement  faire  une  place  plus 
grande  qu’on  ne  l’admettait  jusqu’ici,  aux  rhu¬ 
matismes  tuberculeux  de  Poucet  (Grenet,  Weil, 
Lesage)  au  détriment  de  l’arthrite  syphilitique 
qui  paraît  plus  rare,  aux  polyarthrites  de  la 
maladie  de  Chaufïard-Still  (Babonneix,  1931  ; 
Debré,  G.  Sée,  Normand,  1935)  qui  donnent 
lieu  à  des  déformations  importantes  et  parfois 
à  des  ankylosés  fibreuses  serrées,  aux  rhuriia- 
tismes  parathyroïdiens  (Oppel,  Leriche  et  Yung) 
et  à  ces  cas  dont , l’étiologie  échappe  et  qu’on 
étiquette  du  titre  large  de  vrai  rhumatisme  chro¬ 
nique,  l’orthopédie  a  de  bonne  heure  son  emploi. 

Dans  ces  cas,  toujours  chez  l’enfant,  une  phy¬ 
siothérapie  sérieuse  et  régulière  a  paru  plus 
active  que  chez  l’adulte.  Elle  doit  être  mise  en 
œuvre  aussitôt  que  possible,  avec  persévérance 
et  disons  avec  foi.  Ce  n’est  pas  nôtre  rôle  de 
nous  appesantir  sur  ce  sujet. 

L’orthopédie  véritable  doit  entrer  également 
en  jeu  assez  tôt  pour  donner  une  bonne  direction 
au  membre  en  train  de  se  déformer  ou  l’y  rame¬ 
ner  progressivement,  le  mettre  dans  une  atti¬ 
tude  correete  si  l’on  pense  c[ue  l’ankylose  ne 
pourra  être  évitée.,  Quel  que  soit  l’âge  de  l’enfant, 
avec  un  peu  d’énergie,  on  peut  vaincre  l’obstacle 
principal  qui  est  la  pusillanimité  des  parentsi 


L’extension  continue  est  tout  d’abord  la  grande 
ressource.  Mieux  que  les  plâtres  successifs,  au 
contraire  de  ce  qui  a  lieu  chez  l’adulte,  chez 
l’enfant  très  surveillé,  elle  donne  de  magnifiques 
résultats  quand  on  sait  la  bien  conduire. 

/  De  toutes  façons,  des  gouttières  plâtrées  pour 
les  membres  et  le  dos,  s’il  le  faut  des  appareils 
bivalves,  permettant  les  soins  d’hygiène,  de  sur¬ 
veillance  de  l’articulation  et,  au  besoin,  la  mobi¬ 
lisation,  doivent  être  posés  de  bonne  heure  et 
dans  la  position  favorable. 

Pense-t-on,  au  contraire,  pouvoir  éviter  l’an- 
kylose,  on  emploiera  ou  bien  des  plâtres  à  cham¬ 
bre  vide  ou  bien  des  appareils  munis  d’articula¬ 
tions  prothétiques,  munis  de  tracteurs  ou  de  vis  de 
progression. 


Traitement  préventif  chez  l’adulte 

L’action  préventive  du  chirurgien-orthopé¬ 
diste,  chez  l’adulte,  se  manifeste  dans  un  grand 
nombre  d’affections.  Il  est  clair,  par  exemple, 
que  la  correction  d’.une  hanche  désaxée,  correction 
confiée  à  un  appareillage  ou  opérée  plus  radica¬ 
lement  par  butée  ou  ostéotomie  de  direction,  est 
la  meilleure  prophylaxie  de  maints  morbus  coxæ 
senilis,  car  s’il  est  exagéré  de  dire  que  toutes  les 
coxarthries  ont  à  leur  origine  une  lésion  congé¬ 
nitale,  on  ne  saurait  nier  le  rôle  fréquent  de 
celles-ci. 

Il  eh  est  de  même  pour  le  genou.  C’est  à  grand 
tort  qu’on  ne  corrige  pas  toujours,  chez  l’ado¬ 
lescent,  un  genu  valgum  ou  un  genu  varum.  Des 
arthrites  chroniques  de  cette  articulationsont 
certainement  engendrées  par  ces  déformations. 
Mathieu-Pierre  Weill  a  montré  l’obserVation 
d’un  homme  qui,  ramoneur  dans  son  enfance, 
avait  subi  une  déformation  professionnelle  des 
membres  inférieurs,  en  X  très  accentué.  De 
cruelles  arthrites  des  genoux  s’étaient  consti¬ 
tuées  petit  à  petit  dans  l’âge  adulte.  Actuelle¬ 
ment,  nous  soignons  également,  pour  arthrite 
double  grave  des  genoux,  une  femme  âgée  qui 
n’a  aucune  autre  localisation  de  rhumatisme, 
mais  qui  a  marché  depuis  sa  petite  enfance  avec 
des  genoux  tout  à  fait  cagneux. 

Même  chez  l’adulte,  il  faut  savoir  prendre  la 
décision  d’une  correction  chirurgicale  et  ne  pas 
considérer  que  l’âge  est  passé  de  traiter  opéra- 
toirement  un  genu  valgum.  Il  y  a  quelques  années, 
nous  avons  arrêté  l’évolution  d’une  arthrite  du 
genou  déjà  ancienne,  prise  d’ailleurs  pour  une 
tumeur  blanche,  chez-  une  jeune  femme  de  25 


1598 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


23  —  5  —  VI  —  38 


ans,  on  rétablissant  des  lignes  de  forces  correctes 
et  en  assurant  ainsi  la  stabilité  de  l’article. 

C’est  surtout  dans  le  traitement  du  pied  plat 
que  cette  action  préventive  du,chirurgien-ortho- 
pédiste  peut  se  manifester  le  plus  utilement. 
Aucun  pied  plat  de  l’enfance  et  de  l’adolescence 
ne  devrait  être  négligé.  Certains  pieds  plats  de 
l’enfance  devraient  même,  pensons-nous,  être, 
traités  chirurgicalement  de  bonne  heure  ;  ainsi 
en  est-il  des  pieds  plats  convexes  congénitaux, 
des  pieds  plats  chez  les  enfants  arriérés  —  et 
même  de  certains  pieds  talus,  qui  en  se  rabat¬ 
tant  lorsque  la  marche  est  établie,  deviennent 
des  pieds  plats  souples  incoercibles.  Le  pied  de 
l’enfant  s'adapte  admirablement  à  une  nouvelle 
statique,  après  intervention,  et  nous  pensons 
qu’il  laut  savoir  prendre  parfois,  chez  lui,  des 
décisions  qui  peuvent  paraître  prématurées  ou 
exagéi’ées  à  ceux  qui  ne  se  rendent  pas  compte 
de  la  gravité  de  certains  valgus,  dans  l’avenir. 

Mais,  même  le  pied  plat  statique,  banal,  de 
l’adulte,  doit  être  l’objet  de  soins  persévérants 
afin  de  ne  pas  laisser  celui-ci  arriver  à  ce  stade 
des  arthrites  qui  appellent  de  graves  décisions, 
tant  au  point  de  vue  social  —  avec  l’obligation 
du  changement  de  profession  —  qu’au  point  de 
vue  thérapeutique  avec  la  menace,  après  que 
l’arthrite  est  en  période  de  sédation,  d’interven¬ 
tions  chirurgicales.  Les  Services  de  rhumatismes 
sont  encombrés  de  ces  arthrites  qui,  d’ailleurs, 
prennent  divers  masques. 

Soigner  un  pied  plat  de  l’adulte,  c’est  le  pré¬ 
munir  peut  être  contre  des  accidents  graves. 

Blaatœuvres  correctrices  et  appareils 
de  traitement 

Les  appareils  de  traitement  ; 

Au  cours  d’une  arthrite  en  évolution,  chez 
l’adulte.,  les  mêmes  indications  qui  président  au 
traitement  préventif,  chez  l’enfant,  sont  de  mise. 
On  fera  appel  à  l’extension  continue,  aux  cous¬ 
sins  pour  maintenir  une  direction,  au  sac  de  sable 
pour  assurer  une  pression,  aux  gouttières  plâ¬ 
trées,  aux  appareils  bivalves  ou  fenêtrés  ou  à 
anses,  articulés,  munis  ou  non  de  tracteurs. 

Selon  la  méthode  américaine,  nous  avons  quel¬ 
quefois  construit  des  appareils  bivalves,  fermés 
pendant  huit  jours,  mais  permettant  après  ce 
laps  de  temps  une  mobilisation  judicieuse  et 
purement  médicale  de  l’articulation. 

Les  appareils  de  correction  des  attitudes 

VICIEUSES  ET  des  DÉFORMATIONS  : 

La  déformation,  chez  V enfant  ou  chez  l’adulte, 
s’est-elle  produite  en  raison  du  manque  de  traite¬ 
ment  préventif  ou  d’un  traitement  préventif  qui 
a  échoué,  parce  que  trop  court,  mal  conditionné 
ou  mal  supporté  ?  La  correction  s’impose. 

Cette  correctinn  sera  le  fait  de  manœuvres  non 


sanglantes  complétées  ou  non  par  le  port  d’appa¬ 
reils  ou  le  fait  d’opérations  sanglantes. 

Manœuvres  non-sanglantes  :  • 

La  première  règle  est  de  n’agir  qu’ après  la  ces¬ 
sation  totale  des  phénomènes  aiguës,  aussi  bien 
chez  l’adulte  que  chez  l’enfant. 

La  seconde  règle  est  de  ne  jamais  tenter  une 
correction  brutale.  Le  temps  est  passé  des  essais 
de  Tedréssement  brusque  des  doigts,  des  genoux, 
des  coudes,  des  hanches,  avec  ou  sans  anesthé¬ 
sie.  Quand  un  réveil  inflammatoire  ne  succède 
pas  à  ces  manoeuvres,  elles  déterminent,  un  réveil 
des  douleurs,  par  conséquent  un  réveil  des  con¬ 
tractures. 

La  troisième  règle  est  d’agir  très  lentement,  par 
étapes  successives  brèves. 

Dans  un  premier  temps,  on  peut  parfois  pré¬ 
parer  le  sujet  par  une  traction  continue  et,  à  cet 
égard,  la  broche  de  Kirschner,  le  clou  de  Codi- 
villa  et  plus  simplement  encore  l  ’usage  des  agglu- 
tinatifs,  quand  ils  suffisent,  ont  bien  amélioré 
la  technique  des  extensions. 

Sinon,  selon  les  cas,  on  peut  directement 
essayer  une  correction.  En  bien  des  circonstan¬ 
ces,  pour  un  pied  plat  contracturé,  par  exemple, 
pour  un  poignet  blennorragique  en  mauvaise 
attitude,  pour  un  genou  fléchi,  une  hanche  en 
adduction-flexion,  nous  posons  un  premier 
plâtre  presque  sans  avoir  fait  d’effort  de  redres¬ 
sement.  Ce  premier  plâtre  est  laissé  quelques 
jours  seulement.  A  chaque  nouveau  plâtre,  on 
s’efforcera  de  gagner  un  peu,  très  peu.  Le  succès 
est  obtenu  par  une  longue  patience.  Le  malade 
doit  souffrir  au  minimum. 

Toutes  les  fois  qu’il  sera  possible,  il  faudra 
faire  appel  à  la  physiologie  du  membre.  Le 
sujet  marchera  avec  un  plâtre  de  pied  ou  de 
jambe.  On  évite  ainsi  les  décalcifications  massi¬ 
ves  et  pour  le  membre  inférieur  on  rétablît  des 
lignes  de  force  trabéculaires.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  l’os  est  un  tissu  vivant.  De  môme,  le  sujet  se 
servira  de  sa  main  s’il  a  le  coude  immobilisé. 

On  est  souvent  étonné,  dans  ces  conditions,  de 
voir  qu’à  l’enlèvement  d’un  plâtre  on  peut 
gagner  plusieurs  degrés  d’angle. 

Dans  d’autres  circonstances,  quand  il  y  a 
déjà  une  mobilité  suffisante  et  que-la  radiogra¬ 
phie  de  l’interligne  est  favorable,  on  peut  con¬ 
fier  à  l’appareil  le  soin  d’opérer  une  correction. 
Des  feutres  poussés  par  des  tracteurs  caout¬ 
choutés  h  travers  les  fenêtres  ménagées  dans  le 
plâtre  ou  même  des  rouleaux  d’ouate  pressés, 
amèneront  lentement,  un  segment  de  membre 
vers  un  espace  libre  qu’on  aura  prévu  en  cons¬ 
truisant  l’appareil  sur  des  pièces  de  feutre  ou 
des  paquets  de  coton  retirés  ensuite. 

Dans  d’autres  circon.stances,  on  pouna  recou- 
lir  aux  appareils  à  traction  caoutchoutée  qui  peu¬ 
vent  être  même  des  appareils  plâtrés  en  deux 
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parties,  un  segment  crural,  par  exemple,  et  un 
segment  jambier  réunis  par  la  plus  simple  des 
articulations  prothétiques,  un  rivet  placé  sur 
deux  morceaux  de  feuillard.  Un  tracteur  élasti¬ 
que  plus  ou  moins  fort  (caoutchouc  plat  ou  à 
section  carrée)  fait  office  de  muscle  artificiel. 

L’appareil  vaut  surtout  dans  la  correction  des 
pieds  équins  et  des  coudes  ouverts.  Il  est  main¬ 
tenu  en  place  soit  constamment,  soit  d’une 
manière  discontinue.  Ses  effets  dépendent  pour 
une  large  part  de  sa  bonne  adaptation. 

Chez  l’enfant,  ces  traitements  de  redressement 
sont  particulièrement  délicats  et  demandent 
beaucoup  plus  d’attention  que  chez  l’adulte. 

En  effet,  quand  une  articulation  à  étendre,  un 
genou  par  exemple,  est  enraidi  par  des  adhé¬ 
rences  très  serrées,  ce  ne  sont  pas  elles  qui  céde¬ 
ront  fatalement.  Le  mouvement  de  redressement 
s’opérera  dans  le  cartilage  épiphijsaire  et,  en  fin 
de  compte,  on  pourra  avoir,  selon  la  violence 
apportée  à  la  correction  et  sa  rapidité,  un 
décollement  épiphysaire  articulaire  ou  l’organi¬ 
sation  lente  de  cette  déformation  dite  de  Son- 
ncnburg  (extrémité  du  tibia  concave  en  avant). 
Ce  danger  existe  même  quand  l’enfant  est 
déformé  depuis  peu. 

L’enfant  est-il  déformé  depuis  plus  longtemps, 
deux  facteurs  nouveaux  viennent  compliquer  la 
question  du  redressement.  Tandis  que  le  mem¬ 
bre  a  grandi  dans  une  mauvaise  attitude,  les  os, 
s’adaptant  à  une  nouvelle  direction  des  pesées  et 
des  résistances,  se  sont  déformés  ;  il  existe  des 
entablements,  des  butées,  qui  peuvent  mettre  obs¬ 
tacle  à  la  correction. 

De  même,  les  parties  molles,  dans  l’hypothèse 
d’un  genou  fléchi,  par  exemple,  simplement 
rétractées  chez  Tadulte,  mais  extensibles  plus 
ou  moins,  ne  se  sont  pas  développées  chez  Ten- 
fant  qui  a  fait  sa  croissance  en  mauvaise  attitude  ; 
elles  brideront  le  mouvement  d’extension.  S’il 
s’agit  d’une  artère  ou  d’un  nerf  de  longueur  trop 
réduite,  des  troubles  graves  peuvent  être  observés. 

C’est  ainsi  que  même  chez  l’eiifant,  plus  sou¬ 
vent  chez  l’adulte  des  corrections  sanglantes 
deviennent  obligatoires,  alors  qu’au  début  on 
croyait  pouvoir  tout  obtenir  de  la  méthode 
orthopédique. 

Correction  sanglante  ; 

La  correction  sanglante  s’applique  aux  cas 
auxquels  nous  venons  de  faire  allusion,  où  il 
convient  de  raccourcir  par  résection  suivie  d’ar- 
throplastie  ou  d'ankylose  un  segment  de  mem¬ 
bre. 

De  cette  arthroplastie,  au  genou,  nous  n’avons 
aucune  expérience  personnelle.  Les  résultats 
observés  sur  des  malades  venus  d’ailleurs,  sauf 
deux  exceptions  très  brillantes,  nous  ont  paru 
peu  justifier  la  sévérité  du  traitement.  Le  facteur 


étiologique  doit  fortement  influencer  les  résul¬ 
tats. 

La  correction  sanglante  s’applique  bien  davan¬ 
tage  aux  cas  où  il  faut  substituer  une  bonne 
attitude  du  membre  à  une  mauvaise.  L’ostéotomie 
est  la  plus  simple  et  la  plus  sûre  des  interven¬ 
tions.  Son  triomphe  est  au  genou  quand  il  s’agit 
de  corriger  un  genii  valgum  générateur  d’arthrite 
ou  à  la  hanche  quand  il  faut  donner  à  la  tête 
une  meilleure  situation  d’appui  ou  empêcher 
les  frottements,  les  micro-traumatismes. 

On  peut  être  amené,  d’ailleurs,  à  faire  appel  à 
cette  intervention,  à  distance  de  l’articulation 
où  l’on  veut  combattre  une  arthrite.  Une  de 
nos  malades,  une  coxalgie  ankylosée  en  adduc¬ 
tion-flexion,  faisait  une  arthrite  chronique  du 
genou  disloqué  prise  d’ailleurs  pour  une  tumeur 
blanche  ;  l’ostéotomie  correctrice  s’imposait 
pour  redonner  au  genou  une  direction  normale 
et  empêcher  la  perpétuelle  dislocation. 

Des  arthrodèses  sont  fréquemment  envisagées 
pour  la  hanche,  par  exemple  ;  elles  peuvent 
représenter  une  ressource  dans  une  coxarthrie 
grave  si  l’autre  côté  paraît  absolument  indemne 
et  après  échec  des  autres  méthodes. 

Pour  le  pied,  on  aura  souvent  recours  à  la  dou¬ 
ble  arthrodèse  (sous-astragalienne  et  de  l’articula¬ 
tion  de  Chopart)  qui  bloque  le  couple  de  torsion, . 
dans  les  pieds  plats  invétérés. 

Les  arthrorises  elles-mêmes,  d’un  emploi  moins 
fréquent,  semblent  pouvoir  être  mises  à  contri¬ 
bution  pour  limiter  le  jeu  d’une  tibio-tarsienne 
dont  la  laxité  paraît  entretenir  des  phénomènes 
d’arthrite  micro-traumatique. 

Les  résections  partielles  ayant  pour  but  Ten- 
lèvement  d’une  cale  osseuse  faisant  butée  peut 
également  s’imposer  quelquefois. 

A  côté  de  ces  interventions  correctrices,  deux 
opérations  curatrices,  toutes  les  deux  se  rappor¬ 
tant  à  la  hanche,  se  sont  imposées  à  l’attention 
en  ces  derniers  mois. 

L’une  est  la  résection  de  la  hanche,  selon  la 
technique  de  Lexer  -  Witmann  à  laquelle  le 
Professeur  Mathieu,  de  Paris,  doit  de  beaux  suc¬ 
cès,  l’autre  —  infiniment  plus  modeste  —  qui  ne 
vise  qu’à  être  palliative,  est  le  forage. 

Le  bien  et  le  mal  qu’on  dit  du  forage,  en  ces 
derniers  mois,, rempliraient  un  volume.  Il  s’agit 
en  réalité,  d’une  opération  si  facile  et  qui  présente 
si  peu  de  gravité  qu’elle  mérite,  en  tout  cas, 
d’être  essayée,  dans  les  formes  moyennes  de 
coxarthrie.  La  plupart  de  nos  malades  s’en  sont 
déclarés  satisfaits  et  s’il  y  a  eu  récidive  des  dou¬ 
leurs,  il  demeure  qu’on  a  acheté  à  peu  de  frais 
une  sédation  de  quelques  mois. 

Les  appareils  orthopédiques  de  décharge  : 

Ces  appareils  ont  été  souvent  utilisés  par  nous. 
Quand  il  s’agit  d’une  arthrite  de  la  hanche  ou  du 
genou,  ils  vont  prendre  un  point  d’appui  sous 
l’ischion  ;  leur  construction  se  heurte  à  une  diffi- 
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culté  technique  lorsque  l’on  veut  que  le  genou 
fléchisse  :  la  coïncidence  de  l’articulation  de 
l’appareil  et  de  l’articulation  anatomique  du 
genou.  C’est  là  un  des  problèmes  les  plus  ardus 
de  la  prothèse. 

De  plus,  chez  les  obèses,  le  point  d’appui  trouve 
mal  son  application  ;  chez  les  maigres,  il  glisse 
trop  facilement  en  dehors. 

Plus  commodément,  quand  il  s’agit  d’éviter 
l’appui  d’une  tibio  tarsienne,  on  fait  marcher 
en  extension  un  malade  atteint  d’arthrite  du 
pied  sur  le  cône  tibial. 

Les  appareils  pour  le  tronc  : 

En  maintes  circonstances,  nous  avons  eu  à 
'appareiller  des  arthrites  vertébrales. 

Sont-elles  atteintes  de  cyphose  ou  de  cypho¬ 
scoliose,  on  peut  avoir  l’espoir  de  les  redresser 
tant  soit  peu  en  les  faisant  coucher  quelques 
semaines — et  parfois  simplement  la  nuit — dans 
des  gouttières  plâtrées.  Celles-ci  sont  faites  comme 


les  lits  plâtrés  que  nous  avons  mis  à  la  mode, 
voici  vingt  ans,  pour  le  traitement  des  maux 
de  Pott  de  l’enfance,  avant  l’invention  des  cales. , 
On  peut  lentement  et  progressivement,  à  l’aide 
de  couches  de  feutre,  modifier  les  eourbures. 
Souvent,  des  cavités  de  réeeption,  aménagées  lors 
de  la  confection  du  plâtre,  sont  nécessaires. 

Beaucoup  de  ces  malades,  atteints  d’arthrite 
vertébrale,  se  sont  bien  trouvés  de  se  remettre, 
le  soir  venu,  en  position  de  repos  et  de  correction 
légère  de  la  flexion  dans  cette  gouttière  correc¬ 
trice. 

Quant  à  la  confection  d’un  corset-soutien  de 
jour,  c’est  un  problème  souvent  difflcile.  Il  faut 
qu’il  représente  des  appuis  réels  sous  peine 
d’être  inutile  et  cependant  que  ces  appuis  soient 
tolérables  ;  il  faut  d’autre  part  qu’il  ne  soit  ni 
lourd,  ni  encombrant,  qu’il  laisse  s’effectuer  le 
jeu  respiratoire,  ne  comprime  pas  l’abdomen. 

Quand  il  s’agit  de  vieillards,  en  particulier, 
cette  prothèse  est  autant  redoutée  du  prothétiste 
que  du  malade. 


ZONA  ET 

Le  20  février  1938,  je  suis  appelé  chez  M.  G... 
pour  voir  la  bonne  de  la  maison,  une  vieille  fille, 
âgée  de  50  ans.  Cette  femme  présente  un  zona 
lombo-abdominal  inférieur  transversal,  du  côté 
gauche. 

Elle  me  dit  s’être  aperçue  de  «  ces  rougeurs  » 
l’avant-veille.  Je  la  revoie  le  22  février  ;  toute 
la  région  lombo-abdominale  présente  des  vési¬ 
cules  types  ;  fièvre  légère  autour  de  38o5  ;  dou¬ 
leurs  empêchant  le  sommeil.  L’affection  suit  son 
cours  normal  ;  antinévralgiques  à  l’intérieur  ; 
application  de  pommade  à  l’oxyde  de  zinc  et 
cocaïne  sur  la  région  envahie  par  le  zona,  et 
poudres  inertes.  Au  bout  de  quelques  jours,  la 
malade  reprend  ses  occupations  habituelles,  non 
sans  continuer  à  se  plaindre  d’assez  vives  dou¬ 
leurs  dans  la  région  zonateuse. 

Le  11  mars,  je  suis  rappelé  dans  la  même 
maison  pour  voir  le  jeune  G. . .,  âgé  de  4  ans. 
Depuis  deux  jours,  les  parents  avaient  remarqué 
une  éruption  sur  le  corps  de  l’enfanf,  éruption 
qu’ils  avaient  étiquetée  rougeole.  Je  constate 
une  éruption  typique  de  varicelle  avec  vésicules 
cutanées  disséminées  ;  fièvre  modérée  autou»’  de 
38“  ;  l’enfant  ne  garde  jias  le  lit  ;  la  dessication 
se  fait,  les  croûtes  tombent  et  toufrentre  dans 
l’ordre  en  quelques  jours. 

Le  28  mais,  je  suis  encore  rappelé  dans  la 
même  maison  pour  voir  la  sœur  du  jeune  G . . . , 


VARICELLE 

âgée  de  3  ans  ;  elle  présente,  comme  son  frère, 
une  éruption  varicelleuse  qui  évolue  normale¬ 
ment  en  quelques  jours.  La  famille  G...  n’a 
que  ces  deux  enfants. 

A  noter  que  dans  l’agglomération  qui’est  assez 
importante,  je  n’ai  constaté  ni  avant,  ni  pen¬ 
dant,  ni  après,  aucun  autre  cas  de  varicelle. 

Etant  donné  le  caractère  épidémique  de  cette 
affection,  j’aurais  été  amené  à  constater  d’autre 
cas,  si  réellement,  il  en  avait  existé.  A  noter 
encore -que  les  enfants  n’avaient  pas  été  isolés 
pendant  la  maladie  de  leur  bonne,  et  avaient 
été  au  contact  journalier  avec  cette  dernière  dès 
qu’elle  avait  quitté  la  chambre,  c’est-à-dire  trois 
à  quatre  jours  après  le  début  du  zona  ;  d’ailleurs, 
dès  le  début  de  son  affection,  en  pleine  éruption 
zonateuse,  la  borme,  ignorant  ce  qu’elle  avait, 
continuait  à  s’occuper  de  ces  deux  enfants. 

Ainsi,  dans  la  même  maison,  nous  voyons  deux 
cas  de  varicelle  succéder  à  un  zona,  après  une 
période  d’incubation  d’environ  quinze  à  vingt 
jours.  Il  semble  bien  que  la  cause  de  la  varicelle 
présentée  par  le  jeune  G. . .  et  ensuite  par  sa 
sœur,  ne  puisse  être  attribuée  à  un  contage 
extérieur  qui  n’existait  pas,  et  qu’il  s’agit  ici  de 
contamination  croisée  entre  zona  et  varicelle 
comme  il  en  a  été  déjà  signalé  de  nombreux  cas. 

Dr  Debar. 

Rieupeyroux  (Aveyron). 
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ÀU  CHEVET  DES  ^ATIÈNÎS 

■  ■  ■ 

L’importance  diagnostique  d’un  examen  des  reins  dans  la  position  debout 


C’est  là  une  notion  trop  souvent  négligée, 
même  par  le  praticien  non  spécialisé.  De  regret¬ 
tables  erreurs  de  diagnostic  peuvent  être  com¬ 
mises,  si  l’on  omet  d’examiner  en  position  debout 
les  reins  d’un  malade,  et  nous  devons  savoir  gré 
au  Professeur  Lepoutre  (de  Lille)  (1)  d’avoir 
attiré  l’attention  sur  ce  point  capital.  Les  exem¬ 
ples,  qu’il  a  rapportés,  à  l’appui  de  son  intéres¬ 
sante  communication,  ont,  convaincu  les  plus 
incrédules,  d’autant  mieux  qu’ils  ont  pu  en  juger, 
non  par  le  récit  d’observations  cliniques,  mais 
par  l’examen  détaillé  et  comparatif  de  clichés 
radiographiques,  tout  à  fait  démonstratifs,  qui 
ont  été  successivement  projetés  sur  l’écran. 

Ce  qu’il  faut  savoir  avant  tout,  c’est  que  dans 
les  conditions  habituelles,  le  rein  jouit  d’une 
mobilité  normale,  due  aux  mouveiqents  respira¬ 
toires,  ainsi  qu’au  passage  de  la  position  horizon¬ 
tale  à  la  station  verticale  ;  en  passant  en  verti¬ 
cale  le  rein  descend  d’une  vertèbre  à  une  vertè¬ 
bre  et  demie.' 

Or;  à  l’état  pathologique,  cette  mobilité  peut 
être  supprimée  (reins  fixés)  ou  augmentée  (reins 
mobiles,  reins  flottants). 

Le  palper  des  reins  dans  la  station  debout,  que 
peut  utiliser  le  praticien  dans  son  cabinet,  donne 
déjà  des  renseignements  utiles.  L’auteur  utilise 
une  technique  personnelle,  qui  est  d’une  grande 
simplicité,  grâce  à  un  jeu  de  bascule  du  malade 
couché  sur  un  plan  incliné. 

Cependant,  c’est  la  radiographie  qui  fournit 
les  notions  les  plus  importantes.  On  peut  radio- 
graphierlesmalades  en  verticale  avec  une  instal¬ 
lation  sommaire  courante,  mais  ici  encore,  il  est 
préférable  d’utiliser  les  tables  basculantes  spé¬ 
ciales,  dont  il  existe  de  nombreux  modèles. 

Voici  maintenant  quelques  indications  prati¬ 
ques,  qui  nous  confirment  l’importance  de  l’exa¬ 
men  des  reins  dans  la  station  debout  :  indica¬ 
tions  opératoires,  erreurs  de  diagnostic. 

La  radiographie  simple,  lorsque  l’image  du 
rein  est  visible,  donne  déjà  des  notions  sur  le 
déplacement  du  rein.  Elle  permet  de  voir  qu’une 
ombre  anormale  se  déplace  avec  l’ombre  du  rein 


(calcul),  ou  bien  que  les  déplacements  sont  diver¬ 
gents  et  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  calcul. 

La  pyélographie  intraveineuse  permet  égale¬ 
ment  de  dire  qu’un  rein  est  fixé  et  qu’il  ne  des¬ 
cend  pas,  quand  le  sujet  passe  de  l’horizontale  à 
la  verticale. 

Or,  le  rein  cancéreux  est  fixé  à  une  période 
tardive  de  son  évolution,  et  est  certainement 
inopérable.  La  péri-néphrite  scléro-lipomateuse 
(lithiase,  pyonéphrose,  tuberculose),  elle  aussi, 
fixe  le  rein.  Ici,  le  cas  est,  cependant  tout  à  fait 
opérable  ;  mais  il  faudra  s’attendre  à  des  diffi¬ 
cultés  spéciales,  prévoir  des  techniques  particu¬ 
lières  (néphrectomie  sous-capsulaire  ;  pinces  à 
demeure,  etc.).  Enfin  la  fixité  du  rein  apporte 
un  appoint  sérieux  dans  le  diagnostic  du  phleg¬ 
mon  périnéphrétique. 

Quant  au  rein  mobile  la  pyélographie  intra¬ 
veineuse  fait  constater  l’étendue  du  déplacement  ' 
et  les  anomalies  concomitantes  (dilatation  du 
bassinet,  etc.). 

La  pyélographie  rétrograde,  l’urétéro-pyélogra- 
phie  rétrograde,  montre  les  mêmes  images, 
d’ailleurs  beaucoup  plus  nettes.  Mais  elle  fait 
voir  surtout,  et  très  bien,  les  altérations  et  les 
déviations  de  l’uretère,  courbures,  coudures, 
syphons,  etc.,  qui  ont  une  si  grosse  importance 
dans  la  décision  opératoire. 

La  pyélographie  pratiquée  successivement  en 
horizontale  et  en  verticale  permet  enfin,  et  mieux 
que  la  radiographie  simple,  le  diagnostic  du 
siège  intra-  ou  extra-urinaire  des  ombres  anor¬ 
males.  D’autre  part,  la  pyélographie  en  verti¬ 
cale  peut  faire  apparaître  dans  le  bassinet,  dans 
les  calices,  des  niveaux- horizontaux.  L’apparition 
de  ces  niveaux  horizontaux  au  cours  de  la  pyélo¬ 
graphie  intraveineuse  peut  paraître  étonnante, 
et  voici  une  explication  de  ce  phénomène..  Ces 
images  sont  un  signe  certain  de  stase  dans  la 
cavité  en  cause  et  leur  constatation  présente  un 
intérêt  non  contestable. 

En  somme,  l’examen  des  reins  en  station  ver¬ 
ticale,  mérite  d’attirer  l’attention  du  praticien, 
qui  se  félicitera  des  notions  importantes  qu’il  lui 
fournira. 


Comment  remédier  au  suintement  ombilical,  qui  se  prolonge  chez  le  nourrisson  ? 

On  sait  de  quelle  manière  les  choses  se  passent  I  Lorsque  le  cordon  ombilical  a  été  correctement 
dans  les  conditions  normales.  ligaturé,  ou  pincé  pendant  vingt-quatre  heures 

avec  la  pince  de  Bar,  on  voit  tomber  spontané¬ 
ment  le  moignon  desséché  vers  le  quatrième 


(1)  Journées  médicales  de  Bruxelles,  avril  1938. 
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jour  :  le  suintement  ombilical  disparaît  lui- 
même  quelques  jours  plus  tard. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  suffit  d’avoir  tou¬ 
ché  le  moignon  avec  un  peu  de  teinture  d’iode, 
d’y  appliquer  ensuite  un  pansement  antisepti¬ 
que  et  sec  ;  la  poudre  de  peroxyde  de  zinc  no¬ 
tamment  procure  une  dessication  rapide.  Dans 
les  jours  suivants,  le  manchon  cutané,  qui 
entourait  la  base  d’implantation  du  cordon 
s’invagine  et  obture  l’anneau  ombilical. 

Cependant,  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi,  et 
G.-L.  Hallez  (1)  étudieles  différents  cas,  oùl’on 
peut  observer  un  suintement  plus  ou  moins  pro¬ 
longé  de  l’ombilic.  Du  fond  de  la  plaie  sourd  un 
peu  de  liquide  séro-sanguinolent  ou  franche¬ 
ment  sanglant,  dont  l’écoulement  persistant  étonne 
l’entourage. 

Pareil  accident  mérite  de  retenir  toute  l’atten¬ 
tion,  car  il  y  a  là  une  porte  d’entrée  possible  poul¬ 
ies  germes  infectieux.  Certes,  on  redoute  moins 
aujourd’hui  qu'autrefois  le  tétanos  et  le  phleg¬ 
mon  gangréneux  de  l’abdomen  ;  mais  on  peut 
observer  un  érysipèle  à  point  de  départ  ombilical, 
«  dont  le  pronostic  est  resté  sévère  jusqu’à  l’in¬ 
troduction  des  produits  sulfamidés  dans  la  thé¬ 
rapeutique  ». 

Pour  établir  un  traitement  rationnel  de  ce 
suintement  prolongé,  le  praticien  devra  recher¬ 
cher  trois  signes  caractéristiques  :  a)  l’existence 
au  point  suintant  d’un  petit  bourrelet  rouge, 
muqueux  ;  b)  l’écoulement  de  liquide  venant  de 
la  profondeur  ;  c)  la  possibilité  de  pénétrer  à 
plusieurs  centimètres  de  profondeur,  sans  ren¬ 
contrer  de  résistance,  avec  un  stylet  très  fin, 
manié  avec  d’infinies  précautions.  Chacun  de  ces 
éléments  de  diagnostic  mérite  quelques  considé¬ 
rations  thérapeutiques  spéciales. 

1°  En  déplissant  la  peau  de  l’ombîlic,  au  niveau 
du  bourrelet  cutané,  on  découvrira  souvent  au 
fond  de  la  dépression, ou  sur  les  versants, une 
petite  ulcération  cupuliforme  ;  sa  surface  est 
granuleuse  et  saigne  au  moindre  contact. 

Sans  qu’il  s’agisse  d’une  hémorragie  propre¬ 
ment  dite,  comme  on  en  constate  quelquefois 
chez  les  nouveau-nés  syphilitiques,  ou  atteints  de 
troubles  de  la  coagulation  sanguine,  le  suinte¬ 
ment  séro-sanguinolent  très  tenace  réclame, 
pour  se  tarir,  des  attouchements  au  nitrate 
d’argent  et  un  pansement  hémostatique  à  base 
de  pectine  et  de  chlorure  de  calcium,  ou  de  sérum 
anti-hémorragique,  qui  favorisera  en  même 
temps’ la  cicatrisation.  On  peut  encore  utiliser 
certaines  pommades  à  base  d’insuline.  La  cica¬ 
trisation  s’obtient  souvent  en  quelques  jours,  si 
l’on  a  bien  soin  de  ne  pas  décoller  le  pansement 
de  façon  brutale. 


D’autres  fois,  l’ulcération  simple  se  sera  com¬ 
pliquée  d’un  granulome.  Véritable  bourgeon 
charnu,  il  apparaît  comme  une  petite  excrois¬ 
sance,  atteignant  rarement  le  volume  d’une  len¬ 
tille,  parfois  pédiculé,  d’une  teinte  rouge  vif, 
lisse  ou  frambœsiforme.  Il  s’agit  d’une  pro¬ 
duction  inflammatoire  assez  persistante,  d’un 
granulome  pyogénique,  dont  l’agent  causal  est 
souvent  le  staphylocoque  doré.  Plus  volumi¬ 
neux,  le  granulome  prend  le  nom  de  fongus,  mais 
c’est  une  éventualité  assez  rare. 

Ces  productions  inflammatoires  seront  traitées 
par  la  cautérisation  au  crayon  de  nitrate  d’ar¬ 
gent,  et  le  pansement  consistera  en  compresses, 
stérilisées,  imbibées  de  baume  du  Pérou;  c’est  un 
cicatrisant  merveilleux,  qui  favorisera  beaucoup 
la  guérison  du  granulome.  Pour  que  la  cautéri¬ 
sation  soit  efficace,  et  non  nuisible,  il  est  essen¬ 
tiel  d’appliquer  le  crayon  de  nitrate  sur  l’endroit 
malade,  aussi  faut-il  opérer  en  pleine  lumière,  en 
déplissant  l’ombilic,  et  nepas  plonger  au  hasard 
dans  la  cicatrice  qui  suinte  anormalement. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,- l’uZcére  de  l’om¬ 
bilic  syphilitique  indolent,  atone,  d’où  s’écoule 
une  sérosité  sanieuse,  apparaît  entre  le  huitième 
et  le  vingtième  jour  chez  des  hérédo-syphiliti¬ 
ques  présentant  le  plus  souvent  d’autres  mani¬ 
festations  spécifiques,  qui  aident  au  diagnostic. 
La  thérapeutique  locale  sera  complétée  par  des 
injections  de  sulfarsénol  ou  un  traitement  mer¬ 
curiel  selon  les  cas. 

2°  Le  suintement  ombilical  prolongé,  est 
parfois  dû  à  un  diverticule  de  Meckel.  «  On  sait 
que  le  canal  omphalo-mésentérique  peut  persister 
sous  trois  formes  :  en  entier,  et  faisant  communi¬ 
quer  intestin  et  ombilic,  ou  bien  dans  sa  partie 
interne  seulement,  formant  une  sorte  de  long 
appendice  branché  sur  l’intestin,  c’est  le  diver¬ 
ticule  de  Meckel,  proprement  dit.  Enfin  il  peut 
persister  dans  sa  partie  ombilicale,  formant  une 
sorte  de  longue  fistule  borgne,  externe  ». 

Le  suintement  ombilical,  ne  contient  alors 
jamais  de  matières  fécales,  mais  il  est  particu¬ 
lièrement  durable  accusé  et  souvent  hémorra¬ 
gique.  Dans  un  cas  typique,  observé  par  l’auteur, 
l’écoulement  observé  dès  le  onzième  jour  per¬ 
sistait  encore  à  l’âge  de  11  mois  ;  mais  il  y  avait 
des  hémorragies  répétées,  qui  nécessitèrent  une 
intervention  chirurgicale.  L’enfant  guérit.  Il 
s’agissait  d’un  ulcus  d’un  diverticule  de  Meckel 
ouvert  à  l’ombilic. 

Ainsi  un  suintement  de  l’ombilic,  quine  guérit 
pas  par  les  moyens  simples  exposés  précédem¬ 
ment,  et  surtout  qui  s’accompagne  d’hémorra¬ 
gies  plus  ou  moins  répétées,  doit  être  examiné  de 
très  près  et  faire  penser  à  la  possibilité 
d’une  diverticulite  hémorragique  uniquement, 
justi-ciable  de  la  chirurgie. 


(1)  Le  Progrès  Médical,  16  avril  1938. 
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^ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La 

Stomatites  et  leucoplasies  électro-galvaniques 

Le  Docteur  A.  Touraine  attire  l’attention 
sur  les  désordres  variés  et  parfois  graves,  qui 
résultent  de  l’irritation  chronique  entretenue 
dans  la  bouche  par  le  courant  électrique  continu 
produit  par  des  pièces  métalliques  de  prothèse, 
qui  renferment  des  métaux  différents.  Une  véri¬ 
table  batterie  galvanique  est  réalisée  dans  la 
bouche  ;  les  éléments  de  la  pile,  ou  électrodes, 
sont  ainsi' réalisés  par  une  ou  plusieurs  pièces 
métalliques  comprenant  au  moins  deux  métaux 
différents  ;  ceux-ci  ont  un  potentiel  électrique 
inégal  et  déterminent  une  force  électro-motrice  ; 
le  milieu  conducteur  est  formé  par  les  muqueu¬ 
ses  ou  par  la  salive  du  malade.  Tantôt  la  pile 
existe  à  l’état  permanent  dans  la  bouche,  sous 
forme  de  pièces  de  prothèse  dentaire,  amovibles 
ou  inamovibles  ;  tantôt  elle  résulte  du  voisinage 
intermittent  de  divers  métaux  portés  à  l’occasion 
du  travail,  à  la  bouche  d’un  sujet  déjà  muni  d’un 
appareil  de  prothèse  fait  d’un  métal  différent. 

Il  va  de  soi  que,  s’il  n’existe  qu’un  métal  dans  la 
bouche,  aucun  courant  ne  se  produit.  Mais  les 
pièces  dentaires  sont  habituellement  formées, 
en  tout  ou  partie,  d’or,  d’argent  ou  d’aluminium, 
en  alliages,  plus  ou  moins  complexes,  dans  les¬ 
quels  rentrent  généralement  du  cuivre  ou  du 
nickel  et  parfois  d’autres  métaux.  Le  caout¬ 
chouc  vulcanisé,  si  fréquemment  employé,  ren¬ 
ferme  souvent  en  proportions  élevées  (jusqu’à 
33  %)  des  sels  de  mercure,  de  zinc,  et  même 
d’aluminium,  de  palladium,  d’acier,  d’or.  A 
noter  que  les  plombages  dentaires  renferment 
également  divers  métaux. 

Quant  à  l’origine  professionnelle  du  courant 
galvanique  buccal,  il  faut  citer  les  musiciens 
se  servant  d’instruments  à  embouchures  métal¬ 
liques,  les  ouvriers  électriciens  ou  télégraphistes 
qui  ont  souvent  l’habitude  de  porter  un  fil  de  - 
cuivre  à  la  bouche  et  de  «  tâter  le  courant  »  du 
bout  de  leur  langue  ;  les  tapissiers  également 
placent  volontiers  un  paquet  de  semences  dans 
leur  bouche. 

Bien  des  obscurités  persistent  dans  le  méca¬ 
nisme  des  quelques  cas  de  stomatites  ou  de  leuco¬ 
plasies  électro-galvaniques  qu’on  a  pu  observer 
dans  ces  conditions.  Il  semble  néanmoins  que 
ces  manifestations  aient  droit  à  entrer  dans  le 
cadre  nosologique,  et  même  à  prendre  un  assez 
grand  intérêt.  Mais  il  apparaît  également  que 


Presse 


le  courant  galvanique  d’origine  buccale  ne  sufRt 
pas,  à  lui  seul,  pour  déterminer  des  désordres.  De 
nouvelles  recherches  sont  nécessaires  pour  déter¬ 
miner  la  part  d’autres  facteurs  associés.  (La 
Presse  Médicale,  26  février  1938.) 

Les  abcès  résiduels,  suite  de  drainage  pelvien  ' 
par  le  Mikulicz 

Les  complications  du  drainage  à  la  MikuMcz 
sont  bien  connues  :  fistules  stercorales,  .adhé¬ 
rences  responsables  d’occlusion  intestinale,  éven¬ 
trations,  etc,,  ou  encore  assez  souvent,  persis¬ 
tance  de  fistules  interminables.  MM.  G.  Massa- 
BUAu  et  A.  Guibal  attirent  l’attention  sur  la 
production  de  collections  purulentes  qui  peu¬ 
vent  se  former  dans  la  loge  du  sac  de  gaze  que 
l’on  a  employé  pour  le  drainage  ;  celles-ci  se 
manifestent  plus  ou  moins  tardivement  après 
l’ablation  du  dit  sac. 

Cette  complication  est  une  raison  nouvelle  de 
n’utiliser  le  Mikulicz  qu’à  bon  escient,  c’est-à- 
dire  dans  les  cas  où  il  est  une  véritable  nécessité. 
D’autres  fois  cependant  il  faut  l’éluder,  lorsqu’il 
ne  constitue  qu’une  mesure  de  sécurité  :  dimi¬ 
nuer  la  longueur  d’une  intervention  en  raison 
de  la  résistance  de  la  malade  ;  pallier  à  (une 
hémostase  hâtive  remplacer  une  péritonisation 
laborieuse.  Sans  le  condamner  entièrement  en 
pareils  cas,  on  pourrait  limiter  ses  indications 
en  protégeant  plus  attentivement  le  grand  péri¬ 
toine  par  un  bon  isolement  du  petit  bassin  à 
l’aide  des  barrières  habituelles  de  grandes  com¬ 
presses,  —  en  donnant  plus  de  soins  à  l’hémos¬ 
tase,  — •  enfin  en  abordant  avec  confiance  et 
patience  une  péritonisation  soigneuse,  en  tout 
cas  pas  partielle. 

L’emploi  du  Mikulicz  exigera  aussi  que  l’abla¬ 
tion  du  sac  soit  suivie  d’une  surveillance  soi¬ 
gneuse  de  sa  cavité  déshabitée.  On  maintiendra 
l’orifice  d’évacuation  perméable  pendant  aussi' 
longtemps  que  la  cavité  persiste  et  jusqu’à  ce 
qu’elle  soit  comblée  du  fond  à  la  surface.  Une 
simple  mèche  de  gaze  n’y  suffit  pas  car  elle  aussi 
fera  bouchon  sans  s’opposer  au  rétrécissement 
progressif  de  l’orifice.  Il  faut  remplacer  le  sac 
par  un  gros  drain  qui  rendra  l’écoulement  con¬ 
tinu,  qui  permettra  l’aspiration,  et  qui  sera  rac¬ 
courci  à  mesure  que  la  cavité  de  l’abcès  l’expul¬ 
sera  d’elle-même.  (Montpellier  Médical,  janvier 
1938.) 
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Les  fausses  sciatiques 

Du  point  de  vue  étiologique  et  pathologique, 
déclare  le  Docteur  Delchef,  on  pourrait  se 
demander  si  la  sciatique  essentielle  existe  réelle¬ 
ment.  Tout  au  moins  peut-on  affirmer  que  la 
névralgie  sciatique  primitive,  ddnt  on  a  admis 
l’existence  au  début,  est  à  tout  le  moins  extrê¬ 
mement  rare,  et  que  c’est  fréquemment  à  tort 
que  l’on  en  pose  le  diagnostic.  L’erreur  est  grave 
et  ïacile  à  éviter,  quand  il  s’agit  de  ces  affections 
vâriéés  du  membre  inîèideur,  totalement  étran- 
gèrés  aux  sciatiques. 

Quand  la  doûleüf  est  Bien  üïié  sciatalgie,  il  se 
peut  que  l’on  ait  affaire  à  une  sciatique  secon¬ 
daire,  qui  sera  souvent  une  radiculalgie  avec 
altération  du  liquide  CéphEdo-rachidien,  mais, 
dans  l’immense  majorité  dés  cas,  la  douleur  est 
syttiptettiatique.  Et  parmi  les  multiples  sciati¬ 
ques  symptomatiques,  parmi  ces  fausses  sciati¬ 
ques,  ce  sont  incontestablement  les  sciatiques 
rachidiennes,  qui  sont  les  plus  fréquentes,  les  plus 
rébelles,  lôs  plüs  ignorées,  celles  qui  tantôt  sont 
le  plus  alsémènt  Curables,  tantôt  témoignent 
dffine  affection  grave  dont  ie  dépistage  a  une 
importance  ‘  essentielle. 

Méfiohs-nous  des  sciatiques  traînantes  et  à 
t'écldives  fréquentés.  Si  nous  avons  la  certitude 
que  c’est  le  nerf  qui  souffre,  recherchons  par  un 
'exahlen  minutieux  quels  en  sont  les  éléments 
douloureux  ;  souvent  nous  sôfons  conduits  vers 
le  fachi'Si 

Voici  enfin  ühe  considération  pratique,  dont 
Pimportance  est  Considérable  :  lorsque  nous 
n’avons ,  pas  guéri  notre  malade  sciatalgique  au 
bout  de  trois  mois,  pensons  toujours  aux  arthri¬ 
tes  iriter-ailiculaires  vertébrales,  pensons  au 
mal  de  Pott.  Souvant  nous  aurons  la  satisfaction 
d’abréger  les  souffrances  du  patient  par  une 
drientation  judicieuse  du  traitement.  (Le  Scal¬ 
pel,  26  février  l^SS.) 

Les  brûlures  par  le  'brome  et  leur  traitement 
par  le  tannage 

Les  brûlüfès  par  le  brome  pur  ne  sont  pas 
rares  dans  les  laboratoires  ;  la  gravité  de  la 
brûlure  dépend  de  la  plus  ou  moins  /  grande 
précocité  de  neutralisation  du  caustique.  Jus¬ 
qu’à  ce  joür,  le  mèillèUr  agent  de  neutralisation 
semble  être  le  bicarbonate  de  sou'de. 

M.  A.  CoüRTŸ  rapporte  l’histoire  d’un  malade 
de  ce  genre,  pOUr  lequel  il  a  obtenu  un  résultât 
parfait  par  le  tannage.  Il  semble  que  dans  ce  cas 
le  tànin  ait  uni  son  pouvoir  de  neutralisation  à 


ses  avantages  habituels  dans  la  cicatrisation 
des  surfaces  brûlées.  {Montpellier  Médical,  jan¬ 
vier  1938.) 

Les  troubles  cardiaques  dans  le  diabète  sucré 

MM.  L.  Bouchut  et  R.  Froment  démontrent 
que  le  rôle  du  diabète  proprement  dit,  c’est-à- 
dire  des  perturbations  du  métabolisme  hydro- 
carboné,paraît  bien  réduit  en  ce  qui  concerne  les 
modifications  cardio-vascülatres  qu’on  y  peut 
observer. 

A  un  certain  âge  la  fréquence  particulière 
avec  laquelle  on  trouve  associés  troubles  car¬ 
dio-vasculaires  et  diabète  a  pu  faire  penser  que 
ce  dernier  jouait  vis-à-vis  des  premiers  un  rôle 
favorisant  sinon  déterminant  ;  iil  est  beaucoup 
plus  probable  qu’il  faut  rechercher  la  raison  sde 
cette  incontestable  coïncidence  ,  dans  le  fait  que 
diabète  et  troubles  artériels  ont  des  conditions 
étiologiques  communes  et  se  développent  sur  un 
terrain  de  même  nature. 

En  matière  d’artérite  des  membres,  le  diabète, 
s’il  ne  joue  aucun  rôle  dans  leur  apparition,  garde 
du  moins  la  propriété  indiscutable  d’en, modifier 
la  symptomatologie  et  l’évolution  cutanées  ;,il 
ne  semble  pas  qu’en  ee  qui  concerne  l’état  car¬ 
diaque  le  diabète  puisse  même  prétendre  à  une 
action  perturbatrice  de  cet  ordre.  C’est  donc  de 
troubles  cardio-'vasculaires  dans  le  diabète  et 
non  de  complications  cardio-vasculaires  du 
diabète  qu’il  convient  de  parler  lorsque  —  ee 
qui  n’est  pas  rare  —  le  médecin  trouve  ces  deux 
ordres  de  troubles  associés  chez  le  même  malade. 
{Lyon-Médical,  27  février  1938.) 

La  radiographie  dite  de  profil,  dans  le  diagnostic 
différentiel  des  affections  traumatiques.'de  l’épaule 

Le  Docteur  H.  Pohl  indique  tout  soniiltêrêt 
dans  les  luxations,  les  fractures  du  col  anâtomi- 
ciue  et  celles  du  col  chirurgical,  celles  des:  tubé'- 
rosités,  de  romoplate  et  de  son  col,  <de  la' Clavi¬ 
cule. 

En  effet,  la  radiographie  de  face  d’une  épaule 
ne  renseigne  que  d’une  manière  insuffisarite  sur 
les  rapports  précis  de  la  cavité  glénoïde  àveCla 
tête  humérale  :  à  cause  de  la  forme  ovalaire,  à 
grand  axe  vertical  de  la  glène,  la  surface  de  con¬ 
tact  est  beaucoup  plus  étendue  dans  le  sens 
vertical  que  dans  le  sens  antéro-postérieur.  Il 
en  est  de  même  pour  l’apophyse  coracoïde,  qtf  élle 
montre  en  raccourci  ;  pour  l’articulation  aero- 
mio-claviculaire,  qu’elle  montre  de  cliamp  ;  enfin 
pour  la  clavicule.  (Le  Scalpel,  26  février  1=938.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  chirurgie 

Méthode  de  Bier  dans  les  suppurations 
à  staphylocoques 

(M.  H.  Gaudier,  de  Lille  ;  9-2-1938.) 

M.  Gaudier  a  soigné  une  femme  de  42  ans  atteinte 
d’une  infection  à  staphylocoques,  favorisée  par  un 
état  général  déficient,  et  qui  se  manifesta  par  un 
anthrax  et  une  ostéite  diaphysaire  superficielle. 
L’hyperémie  par  la  méthode  de  Bier  a  donné  dans 
les  deux  localisations  un  bon  résultat. 

L’auteur  emploie  depuis  longtemps  le  traitement 
de  Bier  (hyperémie  par  ventouses  et  bandes  élasti¬ 
ques).  Il  lui  a  toujours  procuré  de  bons  effets  dans  la 
thérapeutique  des  suppurations  :  furoncles,  anthrax, 
abcès  du  sein. 

Iléite  nécrosante,  à  fistules  multiples 
(M.  Lardennois  ;  9-2-1938) 

L’observation  rapportée  par  M.  Lardennois  est  un 
exemple  de  large  nécrose  de  la  paroi  abdominale  et 
de  sphacèle  par  action  des  sucs  intestinaux  s’échap¬ 
pant  de  fistules  multiples.  De  l’ombilic  aux  arcades 
crurales,  se  trouvaient  deux  vastes  plaies  latérales 
séparées  seulement  par  une  bande  de  deux  centimè¬ 
tres  de  tissu  sain. 

Il  s’agit  d’un  enfant  de  quatre  ans  et  demi  opéré 
d’appendicite  aiguë.  Neuf  jours  après  l’opération, 
fistule  cæcale.  En  dépit  de  tous  les  soins,  les  plaies  de 
chaque  côté  s’étendent  et  se  creusent  et  les  fistules 
intestinales  se  multiplient.  Il  y  a  envahissement 
sphacélique  et  digestion  des  tissus  par  les  sucs  intes¬ 
tinaux  actifs. 

Le  traitement  s’avérait  particulièrement  délicat. 
Ün  régime  strict  (pâtes,  viande  hâchée,  lait  sucré...) 
suivi  pendant  plus  de  quatre  années,  permit  l’entre¬ 
tien  de  l’enfant,  malgré  la  présence  de  quinze  fistules 
grêles.  Avec  l’entérotome  les  anses  furent  abouchées 
en  une  fistule  unique.  Au  fur  et  à  mesure  que  s’abat¬ 
taient  les  barrières  qui  entretenaient  les  rétentions 
(l’entérotome  fut  appliqué  huit  fois),  les  plaies  pre¬ 
naient  un  meilleur  aspect  et  l’état  général  s’amélio¬ 
rait.  Diverses  autres  opérations  durent  être  succes¬ 
sivement  faites.  L’enfant  a  maintenant  neuf  ans. 
Il  est  en  bonne  condition  actuelle. 

Le  fait  remarquable,  dans  cette  observation,  ce 
n’est  pas  la  production  d’une  fistule,  mais  la  produc¬ 
tion  de  seize  fistules  et,  plus  encore  peut-être,  la  sur¬ 
vie  à  cet  état. 


La  conservation  des  ovaires  chez  les  hystérecfomisées 
(M.  G.  Roühier  ;  9-2-1938) 

Au  cours  de  trente  années  de  pratique  gynécologi¬ 
que,  M.  Rouhier  s’est  efforcé  de  conserver  les  ovaires 
(ou  au  moins  un)  dans  les  hystérectomies  qu’il  a  fai¬ 
tes,  pour  fibromes  principalement.  Parmi  une  longue 
série  d’opérations,  deux  fois  seulement,  il  a  dû  inter¬ 
venir  à  nouveau  pour  enlever  l’ovaire  laissé  et  devenu 
kystique.  Cet  inconvénient  est  largement  compensé 
par  l’absence,  chez  les  opérées,  des  troubles  si  péni¬ 
bles  qui  suivent  souvent  l’ablation  des  ovaires  et  que 
l’administration  des  extraits  ovariens  ne  soulage 
que  partiellement. 

A  propos  de  la  conservation  ovarienne 
après  hystérectomie 

(M.  Pierre  Mocquot  ;  16-2-1938) 

M.  Mocquot  pense,  comme  M.  Rouhier,  qu’il  y  a 
intérêt  à  conserver  au  moins  un  ovaire  après  hysté¬ 
rectomie,  toutes  les  fois  que  cette  conservation  ne 
comporte  pas  de  risque  pour  l’avenir  proche  ou  loin¬ 
tain.  Cependant,  l’ovaire  conservé  n’est  pas  toujours 
utile  au  même  degré  et  nous  n’avons  pas  de  test  per¬ 
mettant  la  mesure  de  sa  valeur. 

Siegmund  (de  Grazi  a  montré  que  si  l’ovaire  sain 
isolé  conserve  sa  vitalité,  si  sa  capacité  fonctionnelle 
persiste,  en  fait  son  activité  diminue  peu  à  peu.  Il 
conclut  que  la  conservation  d’un  ovaire  n’est,  en 
somme,  qu’un  moyen  de  ménager  une  transition  plus 
douce  vers  la  suppression  complète  des  fonctions 
génitales. 

—  M.  Jean-Louis  Faure  admet  certes  l’utilité 
de  conserver  les  ovaires  sains.  Mais,  la  difficulté 
commence  lorsqu’il  s’agit  de  savoir  si  un  ovaire  est 
ou  n’est  pas  normal  et  si  parfois  on  ne  sacrifie  pas 
une  partie  saine  pour  garder  précisément  la  partie 
malade. 

M.  J.-L.  P’aure  a  eu  l’occasion  de  réopérer  un 
grand  nombre  de  malades  à  la  suite  d’opérations 
conservatrices  (une  centaine,  il  y  a  déjà  vingt  ans  /). 
11  considère  que  les  troubles  de  ménopause  anticipée 
dont  souffrent  les  femmes  castrées,  beaucoup  moins 
d’ailleurs  tpi’on  ne  le  dit,  troubles  qui  varient  sou¬ 
vent  selon  la  direction  que  l’on  donne  à  l’interroga- 
tcire,  troubles  qui  sont  susceptibles  d’être  atlénués 
par  l’opothérapie,  sont  infiniment  moins  graves  que 
le  fait  d’avoir  à  courir  les  risques  d’une  deuxième 
opération.  C’est  pourquoi  ii  estime  qu’en  cas  de 
doute,  il  vaut  mieux  sacrifier  un  ovaire  peut-être 
lésé  que  de  le  conserver.  P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Etude  sur  le  chimisme  du  suc  médullaire  prélevé 
par  ponction  sternale  :  la  glycomyélie 

(MM.  R.  Benda,  F.  Feanchel,  J.  Ducatel 
et  .1.  Nicolas  ;  14-3-1938) 

Actuellement,  on  sait  étudier  les  variations  des 
constituants  chimiques  des  humeurs,  non  seulement 
dans  le  sang  circulant,  mais  encore  dans  l’intimité 
même  des  tissus.  La.  ponction  sternale  a  paru  repré- 
^nter,  précisément,  une  possibilité  d’étude  de  ces 
questions,  en  fournissant  le  moyen  de  se  rapprocher 
un  peu,  sur  le  vivant,  d’un  milieu  si  fermé  jusqu’ici. 
On  a  établi  ainsi  que,  pour  certains  des  constituants 
chimiques  de  la  moelle,  tout  au  moins,  le  suc  prélevé 
par  ponction  sternale  ne  se  montre  pas  constamiiient 
semblable  au  sang  circulant.  On  admet  que  dans  la 
moelle  osseuse  se  trouvent  deux  systèmes  capillai¬ 
res  :  un  système  capillaire  ordinaire  -  qui  relie  les 
artères  aux  veinés  ;  un  système  capillaire  érythro- 
poïétique,  relié  uniquement  aux  s'eines  du  premier 
système  et  dans  lequel  la  circulation  serait  particu¬ 
lièrement  ralentie.  L’existence  de  cette  stagnation, 
l’érythropoïèse  qui  s’y  produit,  peuvent  expliquer, 
dans  une  certaine  mesure,  les  différences  entre  la 
constitution  chimique  du  sang  périphérique  et  du  suc 
médullaire. 

pes  recherches  faites  par  les  auteurs,  on  peut  déga¬ 
ger  les  constatations  suivantes  : 

a)  A  l’état  physiologique,  la  glycomyélie  est  égale 
ou  légèrement  inférieure  à  la  glycémie  (vingt-cinq 
sujets  étudiés)  ; 

b)  Au  cours  d’états  hyperglycémiques  sans  glyco¬ 
surie,  la  glycomyélie  est  très  variable  par  rapport  à 
laglycémie  (neuf  sujets  étudiés)  ; 

c)  Au  cours  du  diabète,  la  glycomyélie  tend  nette¬ 
ment  à  s’élever  au-dessus  de  la  glycémie  ;  ceci  ne  pou¬ 
vant  parfo.is  être  mis  en  évidence  que  si,  tenant 
compte  de  l’absence  d’homogénéité  chimique  du  suc 
médullaire,  on  pratique  les  dosages  sur  plusieurs 
échantillons  successifs  (cinq  sujets  étudiés)  ; 

d)  Enfin,  l’étude  de  la  glycomyélie,  dans  certains 
cas  .pathologiques  en  dehors  de  l’hyperglycemie,  chez 
les  anémiques  prinéipalement,  fournit  des  résultats 
assez  particuliers,  maisrépondant  àun  nombre  trop 
limité  de  cas  (quatre  cas)  ,pour  qu’on  en  puisse  déga¬ 
ger  des' conclusions  formelles. 

Malgré  le  nombre  restreint  de  cas  étudiés,  ces 
recherches  semblent  ouvrir  la  voie  à  des  travaux 
üleérieurs. 

Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  26  mars  1938 

Peut-on  '!  Doit-on  faire  baisser  ies  hypertensions  ? 

M.  SÊD illot,  présentant  un  cas  de  maladie  hyper- 
tènslve  grave  (1 6 1  /2-27  1  /2)  à  troubles  fonctionnels 
marqués,  à  poussées  de  surtension  (Mx  35)  déjà 
îoîtemeul  amélioré  (12-21)  après  quatre  mois  de 


cure  de  désintoxication  arthritique  soutient  (comme 
le  demandait  le  Professeur  Vaquez,  aux  Assises  de 
médecine  :  l’avenir  des  hypertendus)  que,  dans  tous 
les  cas  d’hypertension,  même  si  le  malade  n’éprouve 
aucune  incommodité  de  sa  tension  et  «  semble  »  en 
équilibre  satisfaisant,  nous  devons  faire  tout  le  pos¬ 
sible  pour  faire  baisser  les  tensions  et  augmenter  ainsi 
la  marge  de  sécurité.  Nous  ne  pou  vous,  en  effet  garan¬ 
tir,  que, .la  tension  coiul.inuant  à  l’élever,  ou  brusque¬ 
ment  à  l’occasion  d’une  affection  intercurrente  te 
cœur  ne  donnera  pas  subitement  des  signes  dsdéfail- 
lauce  grave. 

Chofio-épithélioine  malin 

(Présentation  de  pièce  anatomique) 

M.  Ü.  Rodriguez-Rahos  présente  un  cas  de 
chorio-épithéliome  malin  qui  s’est  révélé  six  à  sept 
semaines  après  une  fausse-couche  spontanée  par  Une 
péritonite  généralisée  consécutive  à  une  perforation 
utérine  avec  hémorragie  intra-péritonéale.  L’utérus 
du  volume  d’une  grosse  orange,  globuleux,  présen¬ 
tait  une  perforation  sur  sa  face  antérieure  et  la  paroi 
utérine  était  considérablement  amincie. tout  autour 
de  la  perforation.  L.a  tumeur  présentait  macroscopi¬ 
quement  tous  les  caractères  d’unemôle  vésiculaire; 
l’examen  histologique  montra  qu’il  s’agissait  d’un 
chorio-épithéliome  malin.  On  pratiqua  à  cette 
malade,  une  hystérectomie  sub-totale  ;  elle  est 
actuellement  guérie. 

Appareil  facilitant  la  ponction  sternale 

M.  A.  Grimberg  présente  un  stemotrepan  dhm 
maniement  extrêmement  simple  et  grâce  auquel  k 
ponction  sternale  devient  une  opération  facile  et 
précise. 

Traitement  de  certaines  fractures  articulsdres  par 

l’infiltration  de  nùvocaîne  et  la  mobilîsatlôB 

immédiate 

M.  André  Trêves  présente  plusieurs  observations 
de  fractures  articulaires  sans  déplacement  ou  avec 
déplacement  minime,  où  l’infiltration  à  fa  noyocaïne 
a  permis  une  mobdisation  active  immédiate  et  une 
guérison  définitive  rapide  avec  intégrité  des  mouve¬ 
ments.  Cette  méthode  due  à  Leriche,  mérite  d'entrer 
dans  la  pratique  courante.  L’auteur  ajoute  qu’il  est 
utile  d’évacuer,  chaque  fois  qu’il  est  nécessaire,  le 
sang  épanché  dans  les  tissus  et  surtout  dans  l’arti¬ 
culation. 

M.  Pascalis  insiste  sur  fa  nécessité  de  vider  les 
articulations  du  sang  épanché  par  suite  de  trauma¬ 
tisme. 

M.  Petit  de  La  Villéon,  partisan  aussi  de  l’éva¬ 
cuation  de  ces  collectious  sanguine,  insiste  sur  les 
meilleurs  résultats  obtenus  par  cette  méthode  au 
niveau  du  menbre  supérieur  ;  ilssout  moins  bons 
au  niveau  de  l’inférieur, 

G.  F. 
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Société  des  chihurgiens  de  Paris 
Séance  du  18  mars  1938 

Sur  la  régression  spontanée  du  cancer  et  l’immunité 
anticancéreuse 

M.  Rurens-Ddval.  Des  faits,  observés  chez 
l’homme,  de  régression  du  cancer,  soit  spontanée, 
soit  provoquée  par  une  intervention  chirurgicale 
iflcomplèté,  et  suivis  de  guérison  apparente  et  de 
longue  durée,  ou  réelle  ou  définitive,  l’auteur  rappro¬ 
che  les  faits  d’immunité  anticancéïeuse  obtenus 
expérimentalement.  Il  rappelle  les  expériences  de 
Besredka  et  de  ses  collaborateurs,  où  une  immunité 
antioancéreüse  spécifique  est  acquise  aprèé  résorp¬ 
tion  de  greffes  épithéliomateuses  intracutanées,  et 
celles  de  Peyron,  Pommeau-Delille  et  Lafay, où  l’im¬ 
munité  contre  les  tumeurs  provoquées  par  le  virus  de 
Shopè  survient  aussi  à  la  suite  de  la  résorption  de 
telles  tumeurs  sous  l’influence  de  l’administration  de 
colchicine.  Il  semble  maintenant  bien  établi  que  la 
résorption  de  cellules  cancéreuses  est,  dans  certaines 
conditions,  un  facteur  d’immunité  spécifique,  d’où 
l’intérêt  des  traitements  susceptibles  de  provoquer 
cette  résorption  et  cette  immunité. 

Ostéomyélite  atypique  à  localisations  multiples 
secondaires  à  une  arthrite  suppurée  métacarpo- 
phalangienne 

MM.  FraXç.ais  et  Bouroullec  communiquent 
l’observation  d’un  homme  de  50  ans  qui  fit  après  un 
phlegmon  de  la  main  des  foyers  d’ostéomyélite.  L’un 
à  la  hanche  avec  luxation  iliaque,  par  destruction 
partielle  de  la  tête  fémorale  et  du  cotyle,  avec  décal¬ 
cification  intense,  l’autre  à  la  diaphyse  fémorale  où 
apparût  une  tuméfaction  inflammatoire  sans  suppu¬ 
ration  et  caractérisée  radiologiquement  par  une 
hyperostose  en  manchon  autour  de  la  diaphyse, 
enfin,  le  troisième,  au  niveau  du  rachis  où  les  corps 
des  ÏOe  et  11®  dorsales  s’effondrèrent.  Ces  graves 
lésions  évoluèrent  de  façon  sourde,  avec  de  faibles 
élévations  de  température  et  sans  douleurs.  La 
période  de  réparations  se  caractérisa  par  une  intense 
récalciflcation  des  os  atteints,  la  production  d’hy- 
perostose  cotyloïdienne  et  vertébrales,  avec  ossifica¬ 
tion  de  ligaments.  'Tardivement,  deux  ans  après  le 
début  de  la  maladie,  une  petite  fistnie  fessière  s’ins¬ 
talla,  dans  le  pus  de  laquelle  on  trouva  du  staphylo¬ 
coque  doré. 

Les  infillratiotts  analgésiques  dans  les  rhumatismes 
chroniques 

M.  Raphaël  Massart  a  traité  un  nombre  impor¬ 
tant  de  rhumatismes  chroniques  en  agissant  sur  les 
articulations  douloureuses,  soit  par  infiltration  du 
ganglion  sy  mpathique,  soit  par  injection  dans  les  ten¬ 
dons  douloureux,  soit  par  injection  intra-artérielle. 


En  agissant  sur  les  ganglions  sympathiques,  on  fait 
cesser  les  contractures  douloureuses,  on  redonne  à 
l’articulation  de  la  mobilité,  on  met  le  malade  en  état 
de  tirer  bénéfice  de  tous  les  traitements  physiothéra¬ 
piques  devenus  inopérants.  En  vérifiant  chez  ces 
malades  la  courbe  oscillométrique,  on  s’assure  de 
l’efficacité  de  l’infiltration.  En  agissant  sur  les  inser¬ 
tions  osseuses  des  tendons  et  des  ligaments,  on  per¬ 
met  une  mobilisation  active  que  la  douleur  n’entrave 
plus.  Il  importe  de  savoir  que,  pour  chacpie  articula¬ 
tion,  quelques  insertions  sont  seules  douloureuses  et 
qü’ainsi  leur  infiltration  élective  dispense  des  infil¬ 
trations  péri-articulaires  diffuses,  quelquefois  ineffi¬ 
caces.  En  agissant  sur  le  système  capillaire  par  l’in¬ 
jection  intra-artérielle,  on  fait  tomber  les  œdèmes, 
les  cyanoses,  on  libère  des  articulations  peu  mobiles; 
et  ceci  rapidement.  Ces  méthodes  combinées  appa¬ 
raissent  comme  de  grands  progrès  dans  le  traitement 
des  rhumatismes  chroniques. 

Volvulus  du  cæcum 

MM.  MASMOifTEiL  et  Mijvvielle  présentent  un 
cas  de  volvulus  du  cæcum  très  grave,  observé  chez 
une  femme  âgée  de  75  ans  et  traité  par  la  colectomie 
droite,  suivie  d’abouchement  du  moignon  iléal  à  la 
paroi  :  les  suites  immédiates  furent  favorables  et  la 
malade  décéda  au  commencement  du  douzième  jour , 
par  suite  de  lésions  cardio -rénales.  A  propos  de  cette 
observation,  les  auteurs  discutent  lessignes  radiolo¬ 
giques,  et,  plus  particulièrement,  le  traitement  des 
occlusions  suraiguës  qui  comporte  trois  éléments  : 
1®  la  levée  de  l’obstacle  ;  2“  en  cas  de  gangrène  :  la 
résection  de  l’anse  ;  3®  la  vidange  de  la  rétention 
stercorale  par  une  iléostomie  complémentaire. 

Considérations  pratiques  à  propos  de  cas  récents 
de  corps  étrangers  broncho-œsophagiens 

M.  Güisez  présente  les  observations  de  vingt 
malades  chez  lesquels  il  a  enlevé  dans  les  derniers 
temps  des  corps  étrangers  bronchiques  ou  œsopha¬ 
giens  par  la  broiicho-œsophagoscopie .  Barmi  les  corps 
étrangers  bronchiques  figurent  un  corps  situé  dans 
Une  ramification  bronchique  inférieure  (anche  de 
trompette),  un  noyau  de  cerise,  une  perle  de  verre  et 
une  bouchée  alimentaire  logés  dans  la  bronche  prin¬ 
cipale.  Dans  les  corps  œsophagiens,  les  os  et  les  arêtes 
sont  les  plus  fréquents.  L’auteurinsiste  sur  la  gravité 
toute  spéciale  des  petits  os  qui  perforent  la  paroi 
œsophagienne  et  amènent  rapidement  des  compli¬ 
cations  médiastinales  fatales  si  l’intervention  n’est 
pas  faite  à  temps.  L’auteur  montre  l’utilité  de  son 
brise-os,  quand  celui-ci  est  enclavé.  Au  point  de  vue 
fréquence,  viennent  ensuite  les  dentiers,  dont  l’ex¬ 
traction  est  toujours  maiaisée,  en  particulier  le  pas¬ 
sage  au  niveau  du  chaton  cricoïdien .  Grâce  à  son  tube 
dilatateur  ovalaire,  l’auteur  n’â  eu  aucun  échec  dans 
une  quarantaine  de  dentiers  extraits  dans  ces  dix 
dernières  années. 
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Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux 

LIBRES 

Séance  du  7  janvier  1938 

Kssai  de  traitement  des  porteurs 
de  germes  diphtériques  par  les  rayons  X 
,  MM.  Ducuing,  Hadengue  let  M.  Monard  esti¬ 
ment  que  le  traitement  par  les  rayons  X  consistanl 
en  deux  irradiations  successives  par  voie  externe  de 
la  région  pharyngo-amygdalienne  à  huit  jours  d’in¬ 
tervalle  avec  de  faibles  doses  ne  dépassant  pas  50  à 
60  R  internationaux  par  séance  et  par  champ,  leur 
a  donné  des  résultats  encourageants  (deux  tiers  de 
succès). 

Dans  ces  conditions,  étant  donné  l’innocuité  de 
la  méthode  et  sa  rapidité  d’action,  il  semble  inté¬ 
ressant  de  poursuivre  les  essais  et  de  soumettre  les 
porteurs  de  germes  à  l’irradiation  dès  leur  entrée  à 
l’hôpital. 

Géophagie 

'  M.  Maurice  Usan  rapporte  qu’aux  colonies, la  géo¬ 
phagie  fréquente  et  d’aspects  divers  signifie  famine, 
carence  minérale  ou  bien  affections  digestives  où  le 
parasitisme  joue  un  grand  rôle. 

Sous  nos  climats,  la  géophagie  infantile  pourrait 
être  aussi  l’indice  d’une  carence  minérale. 

La  géophagie-besoin  dégénère  vite  en  géophagie- 
habitude  ou  même  en  géophagie-perversion  et  relève 
alors  du  traitement  psychiatrique. 

Le  problème  de  l’embolie  aseptique  des  grosses  artères 
des  membres 

M.  Marc  Iselin  expose  comment  d’après  quatre 
opérations  personnelles,  il  a  été  amené  à  douier  de 
l’origine  embolique  vraie  des  accidents  dits  emboli¬ 
ques,  dans  les  grosses  artères  des  membres. 

Au  contraire,  les  constatations  opératoires,  les 
descriptions  cliniques  et  les  travaux  expérimentaux 
eux-mêmes  posent  une  série  de  questions  auxquelles 
il  ne  peut  être  répondu  que  si  l’on  admet  les  deux 
propositions  suivantes  : 

1°  L’arrêt  des  battements  de  l’artère  est  le  phé¬ 
nomène  primitif  et  l’apparition  du  caillot  n’est,  qu’un 
phénomène  secondaire  ; 

2“  La  circulation  tronculaire  et  la  circulation  arté- 
riolaire  peuvent  être  dissociées,  l’une  pouvant  fonc¬ 
tionner  quand  l’autre  est  arrêtée. 

Ces  propositions  s’appliquent  strictement  aux  cas 
opérés  par  ce  chirurgien,  c’est-à-dire  d’oblitération 
aseptique  des  grosses  artères  des  membres. 

Le  traitement  des  sciatiques  rhumatismales 

MM.  P.  Descomps  et  S.  de  Sèze  ont  traité,  à  la 
consultation  du  rhumatisme  de  l’hôpital  Foch,  un 
nombre  important  de  sciatiques  rhumatismales.  La 
plupart  de  leurs  malades  ont  été  traités  par  les 


injections  locales  d’une  solution  antialgique  asso¬ 
ciant  l’iode  et  le  soufre.  Les  auteurs  rappellent  les 
avantages  de  cette  méthode  thérapeutique  qui  donne 
un  pourcentage  très  élevé  de  guérisons  rapides  et 
complètes. 

Ils  envisagent  ensuite,  en  détail,  la  technique  de 
ces  injections.  Ils  emploient  presque  toujours,  au 
début  du  traitement,  l’injection  paravertébrale 
réalise  l’infiltration  des  racines  lombaires  du  nerf 
sciatique,  L4  et  L5.  Si  ces  injections  ne  suffisent  pas 
à  calmer  entièrement  la  douleur,  on  y  adjoint,  lors 
des  séances  ultérieures,  des  injections  basses  (fesse, 
gouttière  ischio-trochantérienne,  cuisse,  etc.),  qui 
réalisent  l’infiltration  du  tronc  sciatique  ou  de  ses 
branches. 

Aux  cas  rebelles,  enfin,  conviennent  l’injection 
épidurale  et  l’injection  présacrale,  qui  permettent 
d’infiltrer  les  racines  sacrées  du  nerf  sciatique  SI, 
S2,  S3. 

Un  film  illustre  cet  exposé.  On  y  voit  chaque 
technique  expliquée  d’abord  par  un  dessin  animé, 
puis  réalisée  sur  le  squelette  et  enfin  sur  le  malade, 

Société  d’oto-rhino-laryngologie  de  Paris 
Séance  du  12  janvier  1938 

Trachéotomie  pour  emphysème  sous-cutané  grave 

consécutif  à  des  traumatismes  cervico-faciaux 

M.  Castelnau  présente  l’observation  de  deux  cas 
d’emphysème  sous-cutané  grave  consécutif  à  des 
traumatismes  cervico-faciaux  traités  par  la  trachéo¬ 
tomie. 

Dans  ces  deux  cas,  le  diagnostic  du  siègede  la  plaie, 
au  niveau  duquel  se  faisait  l’insufflation,  n’a  pu  être 
fai  t  et  l’accroissement  de  l’emphysème  était  si  rapide 
qu’une  intervention  s’est  trouvée  nécessaire.  La  tra¬ 
chéotomie  s’est  révélée  pleinement  efficace  et  par¬ 
faitement  inoffensive. 

L’auteur  estime,  en  conclusion,  que  la  trachéoto¬ 
mie,  dangereuse  dans  les  vastes  délabrements  des 
régions  aéro-digestives  supérieures,  semble  être  une 
bonne  opération  dans  les  plaies  minimes  de  ces 
mêmes  régions,  compliquées  de  grands  emphysèmes 
sous-cutanés. 

Rétrécissement  de  l’œtophage  par  ingestion 
de  potasse,  chez  un  enfant  de  quatre  ans.  Traitement. 

M.  Girard.  —  Il  ne  faut  pas  s’acharner,  chez  le 
jeune  enfant  surtou  t,  à  poursuivre  une  dilatation  dif¬ 
ficile  sous  le  contrôle  de  l’œsophagoscope.  Il  est 
moins  dangereux  de  pratiquer  une  gastrostomie,  car, 
dès  que  Fôn  dispose  de  la  stomie  gastrique,  la  dilata¬ 
tion  devient  facile  grâce  au  fil  que  l’on  fait  avaler  et 
dont  l’extrémité  déglutie  est  retirée  de  l’estomac  à 
travers  la  stomie. 

L’ extrémité  buccale  du  fil  est  attelée  à  la  bougie  et 
celle-ci  est  tirée  dans  l’œsophage.  La  bougie  tirée  est 
infiniment  moins  o  lïensan  te  que  la  bougie  poussée. 
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R.  Lépine,  éditeur 
39,  rue  d’Amsterdam,  Paris 

l’AnnéernéBicale  pratique,  XVI®  année,  édition  1988 , 
■piibliëeeousla  direction  deC.  Li  an,  agrégé,  méde¬ 
cin  de  l’hôpital  Tenon, -préface  du  Professeur  E. 
Sergent.  -Un  .vdl.ln'46  couronne,  670  pages,  9  flg. 
Prix  :  35  francs. 

Liès  progrès  que  l’on  réalise  actuellement  dans  les 
diverses  branches  de  la  médeoine  sont  simultiples  et 
si  variés,  qu’il  est  difficile  pour  un  médecin  de  se 
tenir  au  courant  des  données  nouvelles.  En  effet, 
elles  sont  éparpillées  dansmn  très  grand  nombre. de 
publications  .et  elles  .y  sont  exposées  avec  tant  de 
.détails-qu’il  faudrait  un  temps  considérable  pour  les 
lire. 

Les  .rédacteurs  de  !’«  Année  médicale  pratiqué  » 
font  ce  travail  en-sé  limitant  chacun  à  sa  spécialité. 
Chacun  d’eux  éorit  ses  articles  pour  ses  confrères  se 
iBonsaoi-ant  à. une  autre  spécialité.ou, à  lamédeoine 
générale.  Les  articles  sont  courts,  deux  pages  len 
moyenne,  et  classés  par  ordre  alphabétique. 

Les  praticiens  trouvent  dans  «  L’Année  médicale 
pratique  »,  un  moyen  simple  et  facile  de  se  tenir, au 
courant  des  données  médicales  à  la  fois  mouvélles  et 
pratiques. 

G.  Doin  et  Gie,  éditeurs 
8,  place  de  l’Odéon,  Paris 

Professeur  Carrièiie,  Prof.  agr.  Hurie‘Z,M.  GehvOis 
et  R.  Dupret  (de  Lille).  —  La  glioîibromatose  de 
Recklinghausen.  Un  vol.  in-8  de  152  pages,  32  cli¬ 
chés,  1938.  Prix  :  40  francs. 

'Plus  d’un  millier  de  publications  dispersées  dans 
la  littérature  médicale  ont  apporté  bien  des  préci¬ 
sions  à  la  description  initiale  de  l’auteur  strasbour¬ 
geois.  Dans  Un  travail  de  synthèse,  basé  sur  ces 
données  bibliographiques  et  l’analyse  de  vingt  et  une 
ebservations  personnelles,  les  auteurs  ont  voulu  bros¬ 
ser,  h  grands  traits,'le  tableau  clinique  de  cette  affec-  j 
tion  et  systématiser  une  description  de  symptômes  ' 
'multiples  et  disparates.  Ils  ont  tenté  de  les  grouper 
en  syndromes  :  cutané  (tumoral  et  pigmentaire),  ner¬ 
veux  (centrâl  et  périphérique),  tumoro-viscéral  (fré¬ 
quence  relative  des  neurinomes  médiastinaux), 
osseux  et  endocrinien .  Les  auteurs  ont  montré  l’uni  té 
déformes  cliniques  dont'le  nombre  ne'le  cède  qu’à 
leur  diversité. 

Par  ailleurs,  les  travaux  récents  ont  complètement 
remanié  l’interprétation  histo-pathologique  de  la 
maladie  de  Recklinghausen.  Tandis  que  les  premiers 
observateurs  voyaient  la  lésion  primitive  dans  une 
simpleprolilération  conjonctive,  l’aspect  fibroplasti- 


1  que  n’est  plus  actuellement  considéré  quecomm&une 
■réaction  secondaire  à  une  'hyperplasie. électivement 
gliale.  G’est  pourquoi  . à  la. dénomination  cependant 
olassique  de  neuro-fibromatose,  les  auteursont.pré- 
'  féré  celle  de  glioîibromatose  de  Re,cklinghausen,.qui 
tient  compte  à  la  fois  des  découvertes  anciennes 
et  des  données  anatonio-pathologiques  récentes. 

G.  Doin  et  Gie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Ôdéon 

t  Professeur  Garrière,  iProf.  agr.  Hükiez  et  W. 

Hocq. — La  Maladie  de  Lobstein.  {Le  syndrome  de? 

sclérotiques  bleues  dans  ses  rap ports,  avec  la  fragilité 

osseuse etVkérédosyphilia).  Un  volume, in->8/deil63 

pages,  29  clichés,  1938.  Prix  :  40  francs. 

L’analyse  d’un  nombre  important  d’observations 
personnelles  et  la  confrontation  de  ces  données  origi¬ 
nales  avec  celles  tirées  d’une  revue  générale  du  sujet 
incite  les  auteurs  à  formuler  les  conclusions  suivan¬ 
tes  : 

—  La  maladie  de  Lobstein  n’est  pas  aussi  excep¬ 
tionnelle  que  le  laissaient  supposer  les  descriptions 
classiques. 

—  La  caractéristique  dominante  en  est  le  syn¬ 
drome  des  sclérotiques  bleues  et  non  la  fragilité 
osseuse  qui  avait  valu  à  cette  dystrophie  le  nom 
d?ostéQpsatii.yrose.;ile  cadredejl’affectipns’en  trouve 
singulièrement  élargi. 

—  L’étude  déformés  complètes  a  conduit  les 
auteurs  à  isoler  cinq  .grands  syndromes::  oculaire, 
osseux,  articulaire,  auriculaire  et  endocrinien.  Ils 
soulignent  la  fréquence  des  formes  incomplètes,  oligo- 
symptomatiques  (auriculaires,  ostéo-dystrophiques 
et  articulaires)  d’une  a'ftection  dont  ils  ont  dépisté 
de  nombreuses  formes  mono-symptomatitjues,  ocu¬ 
laires  pures. 

L’unité  de  toutes  ces  formes  cliniques  est  mainte¬ 
nue  par  la  constance  du  stigmate  oculaire  et  par  la 
fréquence  du  caractère  hérédo-familial. 

Mais  surtout,  les  auteurs  insistent  longuement  .sur 
tous  les  arguments  qui  permettent,  selon  eux,  de 
considérer  la  teinte  bleu  e'dus  sclérotiques,  qu’elle  soit 
isolée  ou  associée  à  des  troubles  auditifs  et  à  la  fra¬ 
gilité  osseuse  de  l’ostéo-psathyrose  classique,  comme 
un  véritable  stigmate  d’hérédo-syphilis. 

Ges  notions  sont  génératrices  de  deux  indications 
thérapeutiques  dans  une  affection  contre  laquelle  il 
fallait  s’avouer  désarmé  ;  le  traitement  antisyphiliti¬ 
que  n’est  guère  capable  d’améliorer  le  syndrome 
établi,  mais  il  doit  être  tenté  pour  arrêter  la  propa¬ 
gation  de  cette  dystrophie  héréditaire.  Enfin,  au 
cas  de  formes  complètes  évolutives,  les  auteurs  ont 
été  amenés  à  proposer  la  parathyroïdectomie  qui 
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s’est  seule  montrée  capable  d’enrayer  la  fragilité 
osseuse  de  deux  de  leurs  sujets  à  sclérotiques  bleues. 

ViGOT,  frères,  éditeurs 
23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VI®) 

Leçons  du  jeudi  soir  à  la  Clinique  Tarnier,  publiées 
sous  la  direction  de  A.  Brindeau,  professeur  de 
:  Clinique  obstétricale  et  gynécologique  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris.  Quatorzième  année,  1937. 
Un  volume  (25  X  16,5),  318  pages,  66  figures. 
Prix;  60 francs. 

Chacune  de  ces  leçons  est  l’exposé  d’une  question 
spécialement  étudiée  par  le  conférencier. 

,  Les  leçons  du.  Jeudi  soir  s’adressent  à  des  médecins 
déjà  au  courant  des  questions  obstétricales.  Elles 
constituent  un  enseignement  supérieur.  Chacun  des 
conférenciers  expose  une  question  qui  l’a  intéressé 
particulièrement  et  sur  laquelle  il  a  fait  des  recher¬ 
ches  personnelles. 

.  .  Il  ne  faut  donc  pas  chercher,  dans  ces  leçons,  l’ex¬ 
posé  didactique  d’une  question  obstétricale,  mais  y 
voir  le  développement  d’études  qui  ne  sont,  en  géné¬ 
ral,  publiées  que  dans  des  mémoires.  M.  Brindeau  a, 
dans  cet  esprit,  demandé  la  collaboration  de  certains 
de  ses  collègues,  français  ou  étrangers,  qui  ont  bien 
voulu  venir  exposer  le  résultat  de  travaux  person¬ 
nels  longuement  poursuivis  ou  leurs  conceptions 


P.  —  Dt  P.-C.  Ma  kcheix.  —  Contribution  à  l’étude 

et  au  traitementde  la  maladie  d’Addison.  Travail 
•  du  service  du  D*-'  de  Léobardy,  à  l’hôpital  de 

Limoges  (Thèse  1937). 

Les  meilleurs  agents  thérapeutiques,  dans  la 
maladie  d’Addison,  ont  semblé  à  l’auteur  être  :  o)  la 
cystéine  en  injections  intra-veineuses,  avec  cette 
réserve  qu’elle  s’est  révélée  moins  efficace,  parfois 
même  inopérante  dans  la  forme  à  mélanodermie  dis¬ 
crète  ;  b)  les  injections  de  chlorure  de  sodium,  parti¬ 
culièrement  actives  au  moment  des  poussées  aiguës, 
avec  syndromes  pseudo-péritonéaux  ;  c)  l’acide 
ascorbique  qui  agit  sur  la  constipation  et  la  pigmen¬ 
tation. 

En  ce  qui  concerne  le  pronostic  et  le  traitement, 
les  cas  de  maladie  d’Addison  paraissent  pouvoir  êtru 
classés  en  deux  groupes  : 

Forme  à  mélanodermie  intense,  à  évolution  plus 
lente,  se  faisant  par  poussées  que  peuvent  éteindre 
les  agents  thérapeutiques  actifs. 

Forme  à  mélanodermie  di.scrète,  de  pronostic  plus 
sombre,  à  évolution  progressive,  peu  influencée  par 
les  moyens  thérapeutiques. 

Dans  les  formes  aiguës  de  la  maladie,  il  y  a  lieu  de 


actuelles  de  certains  problèmes  encore  discutés. 
II  a,  par  ailleurs,  prié  ses  élèves  d’étudier  quelques 
questions  qui  lui  ont  paru  devoir  être  actuellement 
mises  au  point. 

,  Liste  des'  leçons  contenues  dans  ce  volume  : 

^^I.  Brindeau  (A.)  :  Histoire  de  la  césarienne  con¬ 
servatrice.  —  II.  Metzger  iM.)  :  La  cueillette  du 
placenta.  —  III.  Lantuéjoul  (P.)  :  Les  indications 
opératoires  au  cas  de  grossesse  compliquée  de 
fibrome.,  —  IV.  Gheorghiu  (N.)  :  Considérations 
sur  les  changements  de  situation  de  l’utérus  en  ges¬ 
tation,  à  terme  ou  près  du  terme.  —  V.  Suzon  (R.)  : 
Considérations  sur  la  pathogénie  et  le  traitement  de 
l’éclampsie  convulsive.  —  VI.  Hauch  (E.)  :  De 
l’analgésie  et  de  la  narcose  obstétricales.  —  VII‘ 
Vaudescal  (R.)  :  Les  Assurances  sociales.  — VIII, 
Egalle  (G.)  :  Rupturespontanée  de  l’utérus  en  fin  de 
grossesse.  —  IX.  BuÉ  (V.)  :  Le  forceps  et  la  version 
sont-ils  encore  indiqués  dans  les  cas  de  dystocie  pel¬ 
vienne  ?  —  X.  Labhardt  (A.)  :  L’obstétrique  d’hier, 
d’aujourd’hui  et  de  demain.  —  XI.  Hinglais  (H.)  : 
Données  récentes  sur  la  biologie  du  placenta.  — 

XII.  Brouha  (M.)  :  Les  chocs  obstétricaux.  — 

XIII.  Lafeont  (A.)  ;  Les  douleurs  extra-pelviennes 
dans  les  affections  gynécologiques.  —  XIV. 
Prud’hon  (P.)  :  Le  juge  et  l’expert.  —  XV. 
Manouellian  (Y.)  :  Syphilis  et  lésions  vasculaires 
chez  la  femme  et  chez  le  nouveau-né. 


Tkè  ses 

distinguer  la  poussée  qui  peut  être  curable,  et  les 
accidents  infectieux  intercurrents  qui  sont  le  plus 
souvent  inexorables. 

P.  —  Dr  Et.  Godillùn.  —  Des  avantages  de  la  posi¬ 
tion  «  ventrale  fléchie  »  dans  l’anesthésie  rachi¬ 
dienne  àlapercaîne  (solution  hypobare).  (Thèse 
1937.) 

De  l’étude  des  152  cas,  observés  dans  le  service 
du  Docteur  Laffitte,  de  rachianesthésie  à  la  percaïne 
(solution  hypobare,  de  densité  inférieure  à  celle  du 
liquide  céphalo-rachidien),  suivant  la  position  ven¬ 
trale  fléchie,  il  résulte  que  cette  technique  constitue 
un  progrès  réel  sur  les  précédentes,  en  substituant  à 
la  foi'mule  des  doses  déterminées  à  l’avance,  em¬ 
ployées  en  position  changeante,  celle  des  doses  varia¬ 
bles,  «  à  la  demande  »,  introduites  «  en  position 
fixée  ». 

On  y  trouve  les  avantages  suivants  :  facilité  d’exé¬ 
cution,  position  commode  pour  l’anesthésiste,  pas 
d’issue  du  liquide  céphalo-rachidien,  hémorragie 
nulle,  position  basse  de  la  tête,  diminution  des  inci¬ 
dents. 
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A  L’OMBRE 

S’il  e"»!  souhaitable  et  juste  que  la  gloire  ceigne 
de  son  auréole,  le  front  des  grands  hommes  et 
repeuple  ainsi  notre  Olympe  singulièrement 
démuni,  peut-être  faut-il  regretter  que  cette 
apothéose  leur  fasse  perdre  contact  avec  la  Terre 
et  avec  nous.  Car  nous  ne  les  apercevons  plus 
qu’à  travers  les  prestiges  d’une  légende  plus  ou 
moins  romancée  ;  la  lente  ascension,  par  laquelle 
ils  nous  ont  dominés  nous  échappe.  Que  cette 
disposition  d’esprit  nous  incite  davantage  à 
révérer  le  génie  comme  un  don  surnaturel,  sans 
doute.  Mais  il  a  souvent  fallu  à  ce  génie,  pour  se 
manifester,  un  long  et  tenace  effort.  Et  c’est  ce 
mérite-là,  purement  et  humblement  humain,  que 
nous  méconnaissons. 

C’est  pourquoi,  un  livre  comme  celui-ci  est 
salutaire  (1).  Son  titre  est  une  véritable  profes¬ 
sion  de  foi  et  Ton  sait  d’avance  que  la  figure  de 
Pasteur  y  aura  la  taille  que  la  postérité  lui  a 
reconnue.  Mais  cette  taille  n’est  pas  celle,  immo¬ 
bile  et  écrasante,  d’un  monument.  La  grandeur 
du  savant  n’y  trouve  pas  son  expression  dans 
des  dithyrambes,  mais  s’affirme  par  de  menus 
faits,  de  nombreuses  esquisses  le  montrant  aux 
prises  avec  les  traquenards  de  la  recherche  scien¬ 
tifique,  avec  les  objections  de  ses  adversaires, 
avec  le  doute.  De  page  en  page,  on  voit  Pasteur 
se  hausser  par  de  nouvelles  conquêtes,  dépasser 
son  époque,  prendre  de  la  hauteur.  De  sorte  qu’à 
l’instant  où  il  disparaît  dans  l’immortalité  n’est 
pas  encore  effacée  l’image  du  rude  travailleur 
allant  et  venant  dans  son  laboratoire  de  la  rue 
d’Ulm,  étreint  d’angoisse  à  la  pensée  de  ses  pre¬ 
miers  vaccinés. 

Cette  crucifiante  gestation  des  grandes  œuvres 
n’est-elle  pas  la  figure  la  plus  réelle  et  la  plus 
émouvante  de  la  gloire  ? 


Le  Docteur  Loir  était  le  neveu  de  Pasteur.  A 


(1)  Docteur  A.  Loir.  —  «  A  l’ombre  de  Pasteur  », 
Le  Mouvement  sanitaire,  52,  rue  Saint-Georges,  Paris 
(IXo). 


DE  PASTEUR 

ce  titre,  il  fut  appelé  auprès  de  celui-ci,  en  1882, 
pour  remplir  le  rôle  de  secrétaire  et  de  manipu¬ 
lateur.  Manipulateur  est  le  mot  exact  puisqu’il 
s’agissait  de  suppléer  docilement,  dans  les  tra¬ 
vaux  de  laboratoire,  le  bras  demeuré  inerte 
depuis  l’attaque  de  paralysie  de  1868.  Pasteur, 
en  effet,  était  un  scrupuleux,  attentif  aux  moin¬ 
dres  détails  de  ses  expériences,  exigeant,  on 
peut  même  dire  tatillon;  il  entendait  ne  dépen¬ 
dre  que  delui-même  pour  réaliser  les  conceptions 
de  son  esprit.  C’est  pourquoi  la  paralysie  de  son 
bras  l’avait  cruellement  frappé  et  l’assistance  de 
son  jeune  neveu  lui  était  précieuse. 

Loir  passa  ainsi  six  ans,  de  1882  à  1888,  dans 
«  l’ombre  de  Pasteur  ».  C’est  assez  dire  que  ses 
souvenirs  ont  une  valeur  inégalable  pour  jalon¬ 
ner  la  pensée  du  Maître  et  retracer  l’édification  de 
son  œuvre. 

1882  :  c’est  encore  l’époque  héroïque  où  tout 
le  matériel  moderne  de  bactériologie  reste  à 
inventer  :  il  n’existe  ni  tubes  à  essais,  ni  autocla¬ 
ves,  ni  milieux  solides  à  la  gélatine,  ni  fils  de  pla¬ 
tine,  ni  objectifs  à  immersion,  ni  colorants.  Les 
stérilisations,  les  ensemencements  sont  des  tra¬ 
vaux  de  Romains,  mais  si  minutieusement  réglés 
que  la  nouvelle  science  avance  pourtant  d’un 
pas  sûr  et  rapide. 

C’est  aussi  l’époque  des  premiers  collabora¬ 
teurs  :  Joubert,  Chamberland,  Thuillier,  Duclaux, 
Raulin.  Plus  que  des  collaborateurs,  ce  sont  des 
prosélytes.  Car,  pour  des  universitaires  comme' 
ils  sont  tous,  venir  chez  Pasteur,  c’est  propre¬ 
ment  perdre  son  temps,  tout  au  moins  retarder 
sa  carrière  :  les  études  auxquelles  on  s’y  livre 
sont  neuves,  non  classées  ;  elles  ne  constituent 
pas  de  titres.  Et  pourtant  tous  s’y  donnent  à 
corps  perdu.  Ne  connaissaient-ils  donc  pas  le 
goût  acide  de  l’ambition  ? 

En  1882,  on  s’occupe  au  laboratoire  Pasteur, 
du  vaccin  anti-charbonneux,  du  rouget  du  porc, 
du  choléra  des  poules  et,  bientôt,  d’un  nouveau 
microbe  trouvé  dans  le  pus  d’un  furoncle.  C’est 
à  l’occasion  des  recherches  sur  le  staphylocoque 
que  Roux,  étudiant  en  médecine,  est  introduit 
dans  le  laboratoire  et  y  demeure  finalement 
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attaché.  De  ce  moment  date  une  ère  nouvelle  ; 
la  médecine  collabore  avec  la  bactériologie, 
l’ambiance  est  constituée  pour  l’élaboration  des 
grandes  découvertes.  La  révolution  pastorienne 
est  proche. 

Pourtant  Pasteur  se  méfie  des  médecins  et,  à 
part  Roux,  aucun  d’eux  ne  sera  admis  chez  lui 
jusqu’en  1886.  Même  Grancher  et  Strauss,  solli¬ 
citant  cette  faveur,  ne  l’obtiendront  point.  Ils 
auront  seulement  le  droit  d’aller  travailler  rue 
Vauquelin  dans  un  laboratoire  aménagé  pour  eux. 
Leurs  façons  tranchent  avec  le  genre  ascétique 
en  honneur,  chez  Pasteur  et  le  jour  où  celui-ci 
découvre  rue  Vauquelin,  un  rocking-chair  envoyé 
par  Grancher,-  il  hausse  les  épaules,  plein  d’un 
immense  mépris.  Mépris  qui  s’exprimera  de  ma¬ 
nière  plus  acerbe  lorsque  Grancher  viendra  lui 
lire  un  rapport  sur  le  rôle  des  mouches  dans  la 
contagion.  «  Comment,  s’exclame  Pasteur,  ils 
en  sont  là  ?  Ils  ne  savent  donc  pas  tout  cela  ?  » 
Hélas  !  c’est  sous  les  espèces  de  l’ignorance  et 
de  l’incompréhension  que  la  médecine  devait  se 
manifester  d’abord  à  Pasteur  ! 

On  sait  ses  démêlés  retentissants  avec  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  et  particulièrement  avec 
Peter.  Il  se  trouve  que  Loir  était  aussi  apparenté 
avec  Peter  :  sa  situation  d’état-tampon  entre  les 
,  deux  adversaires  le  met  en  mesure  de  répartir  les 
responsabilités.  Peter,  pur  clinicien,  ne  saisissait 
guère  l’intérêt  du  laboratoire  qu’il  appelait  de  la 
«  chimiatrie  »  et  ripostait  aux  déductions  de 
Pasteur  par  des  arguments  cliniques  que  celui-ci 
à  son  tour,  ne  pouvait  discuter.  Ils  n’étaient  pas, 
en  réalité,  sur  le  même  plan.  En  outre,  Peter  était 
un  homme  du  monde.  Pasteur  un  passionné,  un 
entêté  ;  celui  qui  le  contredisait  devenait  son 
ennemi  personnel.  Les  débats  de  l’Académie  ont 
leur  source  dans  cette  antithèse  et  cette  incom¬ 
préhension  réciproque.  Peter  eut  le  tort  de  ne 
pas  réaliser  l’importance  du  bouleversement  qui 
s’amorçait  sous  ses  yeux.  Peut-on  lui  en  faire 
grief  ?  Qui  sait  si,  à  l’heure  présente,  nous  ne 
commettons  pas  la  même  injustice  en  quelque 
endroit  ?  Une  marque  surnaturelle  devrait  faire 
reconnaître  les  novateurs.  La  tentation  est 
grande  de  les  rabrouer  lorsqu’ils  viennent  pro¬ 
clamer  l’inanité  de  notre  savoir. 

Au  reste  Peter  ne  fut  pas  le  seul,  loin  de  là,  à 
être  aveugle.  Une  savoureuse  anecdote  montre 
Farabeuf,  surveillant  les  travaux  de  dissection,  et 
demandant  à  Loir  si  le  vaisseau  qu’il  vient  d’iso¬ 
ler  est  une  artère  ou  une  veine.  Loir  tient  le 
vaisseau  dans  une  pince  ;  Farabeuf  touche  ce 
vaisseau  du  bout  de  son  crayon,  puis  humecte 
son  crayon  sur  le  bout  de  sa  langue,  revient  à 
la  pièce  anatomique,  suce  de  nouveau  son  crayon 
au  grand  scandale  de  Loir,  tellement  abasourdi 
qu’il  ne  répond  rien  et  récolte  un  zéro.  Le  pastorien 
passait  aux  yeux  de  Farabeuf  pour  un  dégoûté 
qui  n’aimait  pas  l’anatomie.  Aujourd’hui,  c’est 


Farabeuf  qui,  avec  de  tels  procédés,  serait  verte¬ 
ment  houspillé.  Mais  poüvait-il  deviner,  en  1882, 
que  cet  élève  de  première  année  lui  donnait  la 
leçon  du  siècle  suivant  ? 


Pasteur  était  un  observateur  inlassable,  capa¬ 
ble  de  rester  à  l’affût  pendant  des  heures  pour 
observer  les  attitudes  d’une  poule  inoculée  du 
choléra.  Cette  «  longue  patience  «  qui,  suivant  le 
mot  de  Buffon,  fait  le  génie  lui  avait  valu  le  don 
de  regarder.  Loir  en  rapporte  des  témoignages 
saisissants  :  mis  en  présence  de  préparations  mi¬ 
croscopiques  de  matière  cérébrale  provenant  les 
unes  de  lapins  rabiques,  les  autres  de  lapins  sains, 
Pasteur  les  observait  longuement  et  discernait  les 
cerveaux  rabiques  alors  que  ni  Loir,  ni  Roux  ne 
voyaient  de  différences  avec  les  cerveaux  sains, 
les  corps  de  Nègri  n’étant  pas  encore  découverts. 

A  table,  il  scrutait  le  pain  qu’on  lui  servait  et 
alignait  sur  la  nappe  tous  les  corps  étrangers 
ainsi  découverts.  C’étaient  des  morceaux  de  bois, 
des  pattes  de  cafard,  des  fragments  de  vers  de 
farine.  Piqué  au  jeu.  Loir  s’évertuait  souvent  à 
dépouiller  un  morceau  pris  dans  la  même  miche  ; 
et  il  ne  voyait  rien  I 

Mais  ce  studieux  affût  ne  servait  à  Pasteur 
qu’à  accumuler  des  matériaux.  Un  jour,  la  fièvre 
de  mettre  tout  cela  en  ordre  et  de  construire  le 
saisissait,  car  l’observation  ne  suffit  pas  aux 
grandes  oeuvres,  il  faut  aussi  l’inspiration  ou, 
suivant  le  mot  de  Nicolle,  l’illumination.  A  ce 
moment,  le  génie  prend  sur  lui  d’anticiper  et  de 
faire  un  bond  en  avant  ;  à  l’ampleur  et  à  lasûreté 
de  ce  bond  se  mesure  sa  puissance.  Très  juste¬ 
ment,  Loir  écrit  que  Pasteur  «  bâtissait  le  roman 
de  ses  idées  ».  N’est-il  pas  curieux  qu’un  essor 
analogue  mène,  suivant  les  tendances  d’un 
esprit,  à  une  découverte  pastorienne  où  à 
«  Madame  Bovary  »  ? 

Pasteur  romancier  «  était  complètement  isolé 
de  tout  ;  rien  n’existait  plus  pour  lui. . .  Il  se 
promenait  dans  le  laboratoire  pendant  des  heures 
sans  parler,  tantôt  lentement,  tantôt  avec  rapi¬ 
dité.  Il  continuait  les  mêmes  promenades  lors¬ 
qu’il  remontait  chez  lui  ;  cela  durait  plusieurs 
jours  ». 

Mais  alors  eju’un  Flaubert  n’a  à  respecter  que 
la  vraisemblance,  il  faut  à  un  Pasteur  l’assenti¬ 
ment  total  de  la  vérité.  Son  roman  construit  res¬ 
tait  à  en  faire  la  preuve  :  c’est  alors  que  commen¬ 
çaient  les  expériences  de  vérification,  pas  nom¬ 
breuses  mais  très  nettes.  Si  le  résultat  était  néga¬ 
tif,  le  roman  était  abandonné.  Sinon,  il  s’achar¬ 
nait,  multipliait  les  expériences.  «  C’est  dans  le 
sens  »,  disait-il.  Ainsi  le  savant  a,  sur  le  roman¬ 
cier,  l’avantage  de  certifier  lui-même  et  d’impo¬ 
ser  la  valeur  de  son  œuvre.  Il  n’est  pas  au  pouvoir 
du  public  de  la  discuter  ;  ou  du  moins  (car  on 
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discute  même  la  vérité  I)  le  savant  a,  pour  lui, 
le  réconfort  de  sa  certitude.  C’est  cette  force  inté¬ 
rieure  qui  permit  à  Pasteur  de  tenir  tête  à  l’Aca¬ 
démie  et  de  la  vaincre  en  définitive. 


«  Son  arme  est  l’idée,  insoucieuse  des  détails 
et  planant  sur  l’ensemble»,  écrit  Fabre,  à  propos 
de  Pasteur,  dans  ses  «  Souvenirs  entomologiques  ». 
Et  il  raconte  son  ébahissement  lorsqu’il  reçut 
chez  lui  l’illustre  savant  envoyé  en  Provence 
pour  étudier  la  maladie  des  vers  à  soie.  «  Je  dési¬ 
rerais  voir  des  cocons,  dit  le  visiteur  ;  je  n’en  ai 
jamais  vu  ».  Fabre  lui  en  procure  quelques-uns  ; 
Pasteur  en  prend  un,  le  tourne,  le  retourne, 
l’agite  devant  son  oreille. 

«  Cela  sonne,  dit-il  tout  surpris  ;  il  y  a  quelque 
chose  là-dedans  ? 

—  Mais  oui  I 

—  Et  quoi  donc  ? 

—  La  chrysalide. 

—  Comment  la  chrysalide  ?...  Et  dans  tout 
cocon,  il  y  a  une  de  ces  choses-là  ? 

—  Evidemment. 

—  Ahl 

Cette  conversation  déconcerta  Fabre.  Igno¬ 
rant  chenille,  cocon,  chrysalide,  métamorphose. 
Pasteur  venait  régénérer  le  ver'à  soie  1 

Et  pourtant ...  ! 


Tout  a  été  dit  et  redit  sur  la  découverte  de  la 
vaccination  anti-rabique.  Ce  que  le  livre  de  Loir 
ajoute  à' cette  large  fresque  c’est  quelcpies  traits 
précis  comme  ceux  d’un  reporter  qui  se  soucie  de 
créer  l’ambiance.  Les  personnages  y  gardent  leur 
attitude  légendaire,  mais  on  sait  maintenant  par 
quelles  affres  ils  passaient  et  quelle  sorte  de  fièvre 
les  soutenait. 

Grancher,  qui  faisait  au  début  les  inoculations, 
se  pique  un  jour  avec  l’aiguille  d’une  seringue 
qui  contenait  de  la  moelle  de  quatre  jours,  donc 
virulente.  Il  faut  qu’il  soit  inoculé  à  son  tour. 

Pasteur  revendique  d’être  piqué  d’abord  : 
Grancher  refuse.  C’est  alors  que  Loir  et  Viala,  le 
garçon  de  laboratoire,  décident  de  subir  l’ino¬ 
culation  en  même  temps  que  Grancher.  Ils  con¬ 
naissent  les  incertitudes  de  la  méthode,  les  ris¬ 
ques  à  courir  :  à  Dieu  vat  !  Loir  pique  Grancher, 
Grancher  pique  les  deux  jeunes  gens.  Et  pendant 
plusieurs  semaines.  Loir  observe  sur  lui-même 
un  singulier  alourdissement  des  jambes  qui  l’o¬ 
blige  parfois,  montant  un  escalier,  à  se  hisser  à 
la  force  du  poignet  le  long  de  la  rampe.  Est-ce  le 
virus  qui  chemine  lentement  par  les  nerfs  ?  Que 
va-t-il  advenir  en  définitive  ? 

Pendant  la  guerre,  les  volontaires  pour  un 


coup  de  main  n’en  avaient  que  pour  quelques 
heures  à  se  demander  s’ils  allaient  mourir.  Le 
«  cran  »  n’est  pas  spécifiquement  militaire. 

Un  enfant  traité  de  la  rage  succombe  et  le 
père,  accusant  le  vaccin,  demande  une  autopsie. 
Brouardel  est  désigné  comme  médecin-légiste. 
L’autopsie  est  faite  en  présence  de  Grancher,  de 
Descout,  de  Georges  Clemenceau  et  de  Loir.  A  la 
Faculté  de  médecine,  à  l’Académie,  l’orage 
gronde  contre  le  laboratoire  de  Pasteur.  Il  est 
question  de  poursuites  en  correctionnelle. 
Brouardel,  un  soir,  convoque  Roux  chez  lui. 
Pasteur  étant  au  repos  à  Bordighera.  Il  l’inter¬ 
roge  longuement,  lui  demande  s’il  croit  au  traite¬ 
ment,  contre  la  rage,  s’il  se  charge  de  mettre  ce 
traitement  au  point  et  conclut  par  ces  mots  ;  «Si 
je  ne  prends  pas  position  en  votre  faveur,  c’est 
un  recul  immérité  de  cinquante  ans  dans  l’évolu¬ 
tion  de  la  science  ».  Et  quelques  jours  après,  à 
l’Académie,  a  lieu  la  séance  mémorable  où  Peter 
fait  une  charge  à  fond  contre  la  méthode  et  où 
Brouardel  couvre  celle-ci  de  son  autorité. 

«  Le  moment  est  venu  pour  chacun  de  faire 
son  devoir  »,  disait  Joffre,  à  la  veille  de  la 
Marne.  Brouardel,  son  tour  venu,  n’hésitait  pas 
à  entrer  en  ligne. 

Pasteur  était  chimiste.  Où  prenait-il  sa  docu¬ 
mentation  médicale  ?  Il  y  avait,  dans  son  voisi¬ 
nage  un  médecin  :  Roux.  Mais  Pasteur  ne  lui 
parlait  guère.  Il  y  avait  Grancher,  il  y  avait 
Raphaël  Lépine,  de  Lyon,  et  des  académiciens 
comme  Worms  et  Constantin  Paul.  En  réalité, 
révèle  Loir,  le  médecin  qui  a  vraiment  inspiré 
Pasteur,  c’est  un  inconnu,  un  certain  Docteur 
Auzias  Turenne,  né  en  1812,  dans  le  Vaucluse  et 
qui  avait  publié  un  volume  sur  «  La  syphilisa¬ 
tion,  vaccine,  maladies  virulentes  ». 

Pendant  plusieurs  années.  Pasteur  lut  et  relut 
ce  livre  :  il  y  puisa  de  nombreuses  idées. 

De  fait,  certaines  pages  semblent  avoir  été 
écrites  pour  lui  éclairer  certains  points  de  biolo¬ 
gie  et  lui  tracer  un  programme  de  recherches. 

Un  praticien  visionnaire  a  été  le  précurseur  de 
la  révolution  pastorienne. 


Je  ne  crois  pas  qu’un  livre  comme  celui  du 
Docteur  Loir  soit  un  laurier  superfétatoire  après 
tant  de  couronnes  et  de  panégyriques.  Pour  nous 
qui  cheminons  aussi  dans  «  l’Ombre  de  Pas¬ 
teur  »  et  qui  sommes,  après  tout,  les  desservants 
des  paroisses  éloignées,  il  est  bon  de  recueillir 
et  méditer  un  tel  témoignage.  Nous  aurons  plus 
de  cœur,  plus  de  fierté  aussi  à  travailler  ayant 
vu  comment  s’édifia,  dans  la  peine  et  la  lente 
patience,  le  grand  œuvre  dont  nous  avons  hérité. 

G.  LAV.4LÉE. 
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DROITS  ET  DEVOIRS  D'UN  MÉDECIN  PRATICIEN  APPELÉ  A  SOIGNER 
UN  TOXICOMANE  A  DOMICILE 


D’une  manière  générale,  le  docteur  en  médecine 
reste  libre  de  ses  prescriptions,  de  son  traitement  ; 
en  toute  indépendance,  il  a  le  droit  de  tenter 
d’apporter  un  soulagement  aux  misères  et  aux 
maux  d’autrui.  Mais,  certaines  lois  imposent 
cependant  un  tempérament  à  cette  liberté  abso¬ 
lue,  témoin  la  législation  concernant  la  déli¬ 
vrance  des  toxiques  et  des  stupéfiants. 

Pour  réprimer  et  réfreiner  autant  que  faire 
se  peut  la  funeste  passion  des  toxicomanes,  le 
législateur  et  les  Pouvoirs  publics  ont  édicté  des, 
règles  générales,  auxquelles  le  praticien  doit  se 
conformer,  sinon  ce  seront  des  poursuites  correc¬ 
tionnelles  intentées  contre,  lui.  Aussi  comprend- 
on  que  les  confrères  scrupuleux  et  consciencieux 
ne  veulent  pas  être  confondus  avec  certains  pra¬ 
ticiens,  heureusement  fort  rares,  qui,  moyen¬ 
nant  argent,  trafiquent  de  leurs  ordonnances, 
pour  favoriser  l’entretien  d’un ,  vice  chez  cer¬ 
tains  intoxiqués. 

Quelles  sont  les  doses  permises  ?  Peut-on' 
venir  au  secours  d’un  toxicomane,  en  lui 
octroyant  des  doses  progressivement  décrois¬ 
santes,  pour  lui  permettre  de  se  désintoxiquer  ? 

C’est  ainsi  qu’un  de  nos  correspondants  (lettre 
3.263)  nous  demande  quelle  doit  être  sa  ligne  de 
conduite,  en  présence  d’un  opiomane,  qui  ingère 
régulièrement  84  grammes  de  laudanum  par 
semaine.  Notre  confrère  n’a  accepté  de  prendre 
ce  malade  en  charge,  qu’à  la  condition  de  dimi¬ 
nuer  progressivement  la  dose  hebdomadaire. 
Actuellement,  il  ne  prescrit  que  76  grammes 
de  laudanum  par  semaine. 

Mais  ce  praticien  nous  dèmande  s’il  ne  risque 
pas  de  s’attirer  des  ennuis  du  point  de  vue  légal, 
à  cause  de  prescriptions  aussi  importantes  de 
toxiques.  Certes,  il  est  bien  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible  de  supprimer  brusquement  le 
poison  à  un  tel  malade.  Voulant  tenter  une  cure 
de  désintoxication,  le  praticien  sera-t-il  à  cou¬ 
vert,  s’il  peut  prouver  que  ses  ordonnances  ne 
sont  pas  faites  dans  le  but  de  procurer  au  toxico¬ 
mane  l’entretien  de  son  vice,  mais  doivent  con¬ 
courir  à  une  désintoxication  progressive,  le 
malade  entendant  rester  à  son  domicile  et  se 
refusant,  pouf  des  motifs  divers,  d’entrer  dans 
un  hôpital  spécial,  ou  dans  une  maison  de  santé 
pour  se  débarrasser  scientifiquement  de  son 
funeste  penchant. 

Pareille  question  n'est  pas  chose  nouvelle.  Si, 
dans  une  grande  ville,  le  praticien  peut  facile¬ 
ment,  se  débarrasser  de  ces  toxicomanes,  en  les 
dirigeant  vers  un  établissement  spécial  en  vue 
d’un  traitement  de  désintoxication  progressive, 
ou  chez  un  médecin  spécialiste  en  ces  cures,  il 


n’en  est  plus  de  même  dans  les  localités  de  moin¬ 
dre  importance,  ou  dans  les  campagnes.  Souvent, 
le  docteur  doit  parer  au  plus  pressé,  donner  les 
soins  d’iirgence,  quitte  ensuite  à  diriger  son 
malade  chez  tel  confrère  susceptible  de  conduire 
le  traitement  en  véritable  spécialiste  qualifié. 

Aussi,  puis-je  répondre  à  mon  confrère,  que  ce 
qu’il  faut  avant  tout  prendre  en  considération, 
c’est  la  mission  sociale,  qui  incombe  aux  docteurs 
en  médecine  :  ces  praticiens  doivent  soigner  les 
individus  malades  et  faire  leur  possible,  dans  le 
cadre  des  données  actuelles  de  la  science,  pour 
obtenir  une  guérison,  ou  tout  au  moins  une  atté¬ 
nuation  de  l’état  pathologique. 

Par  conséquent,  si  le  traitement  nécessite  une 
dose  élevée  de  toxique,  le  praticien  est  en  droit 
de  prescrire  telle  quantité  qu’il  juge  utile  pour 
le  soulagement  ou  la  guérison  de  son  client. 

Mais  serait  coupable  le  praticien  qui,  moyen¬ 
nant  honoraire,  favoriserait  ou  entretiendrait 
une  intoxication,  qui  est  devenue  un  vice. 

Il  en  résulte  que  si  un  praticien  se  croit  capable 
de  mener  à  bien  une  cure  de  désintoxication  et 
diminuer  progressivement  la  dose  de  toxique  chez 
un  de  ses  malades,  il  peut  accepter  de  le  prendre 
en  charge  ;  mais  s’il  a  affaire  à  un  intoxiqué 
invétéré  et  que  la  diminution  de  là  dose  habi¬ 
tuelle  ne  soit  que  minime,  mieux  vaut  ren¬ 
voyer  ce  client  se  faire  traiter  par  qui  de 
droit  et  dans  une  maison  spéciale  de  désintoxica¬ 
tion. 

Emu  par  des  doses  considérables  de  toxiques 
prescrites  par  un  médecin  pour  le  même  malade, 
l’Inspecteur  des  pharmacies  peut  signaler  le  fait 
au  Procureur  de  la  République,  afin  que  ce  der¬ 
nier  puisse  faire  procéder  à  telles  enquêtes,  puis 
à  tels  examens  qu’il  jugera  nécessaires. 

Un  médecin  expert  pourra  être  commis,  qui 
devra  préciser  si  le  médecin  traitant  a  formulé  ses 
prescriptions  dans  un  espoir  thérapeutique  de 
cure  et  de, désintoxication,  ou,  au  contraire,  dans 
un  but  de  lucre,  consistant,  pour  le  praticien,  à 
toucher  des  honoraires,  alors  que  le  client  ne 
peut  se  procurer  sa  dose  habituelle  que  grâce  à 
une  ordonnance. 

Voilà  pourquoi,  je  n’hésite  pas  à  conseiller  à 
mes  confrères  de  se  refuser,  la  plupart  du 
temps  à  soigner  des  toxicomanes  dans  un  virtuel 
espoir  de  désintoxication  ;  leur  tranquillité  et 
leur  repos  leur  commandent  plutôt,  à  mon  sens 
d’envoyer  des  dits  toxicomanes  se  faire  traiter 
par  un  spécialiste  de  ces  affections  et  dans^une 
maison  de  cures  de  désintoxication. 

D"'  Paul  Boudin.' 
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LE  RENOUVELLEMENT  D’UNE  ORDONNANCE  PHARMACEUTIQUE 
DONNE-T-IL  DROIT  A  UN  HONORAIRE  ? 


Le  développement  delà  médecine  sociale,  qui, 
entre  le  malade  et  son  médecin,  interpose  un  tiers, 
crée  de  nombreuses  difficultés  d’ordre  juridique 
et  professionnel.  C’est  ainsi  qu’un  confrère  nous 
demande  notre  opinion,  sur  une  plainte  qui  est 
déposée  contre  lui  devant  le  Conseil  de  famille 
de  son  Syndicat,  parce  qu’ayant  à  soigner  un 
assuré  social  notoirement  indigent,  résidant  dans 
une  commune  éloignée  de  l’habitation  du  prati¬ 
cien,  celui-ci  a  renouvelé  des  ordonnances  phar¬ 
maceutiques,  sans  avoir  vu  chaque  fois  le  malade, 
mais  a  compté’ au  tiers  responsable  le  prix  d’une 
consultation  à  chaque  renouvellement  de  pres¬ 
cription. 

Qu’il  s’agisse  d’Assui-ances  sociales,  d’ Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  ou  de  pensionnés  de 
guerre,  le  même  conflit  se  renouvelle  :  le  tiers- 
payant  se  refuse  à  acquitter  des  honoraire  médi¬ 
caux  pour  renouvellement  d’ordonnance,  préten¬ 
dant  que  cette  dernière  doit  être  précédée  d’un 
examen  du  patient,  pour  ouvrir  droit  à  des  hono¬ 
raires. 

De  son  côté,  le  praticien  répond  qu’il  ne  peut 
pas  se  déranger  et  se  déplacer  chaque  fois  qu’un 
client  a  besoin  de  médicaments,  lorsqu’il  s’agit 
d’un  malade  chronique  alité,  ou  hors  d’état  de 
voyager  en  cours  de  traitement,  dont  la  maladie 
et  so  n  évolution  sont  bien  connues  du  praticien. 
Afin  d’éviter  des  frais  de  déplacement,  au  béné¬ 
fice  du  médecin  qui  devrait  se  rendre  au  domi¬ 
cile  du  malade,  lequel  ne  peut  pas  venir  à  la 
consultation,  est-il  licite,  ou  interdit  à  un  mem¬ 
bre  de  la  famille  du  malade,  ou  à  un  voisin  de 
celui-ci,  de  venir  chezle  niédecin,  lui  rendre  com¬ 
pte  de  l’état  du  patient  et  solliciter  un  renouvel¬ 
lement  d’ordonnance  pharmaceutique,  prescri¬ 
vant  une  médication  toujours  identique  ?  Bien 
entendu,  s’il  s’agissait  de  prescrire  une  nouvelle 
médication,  le  médecin  n’hésiterait  pas  à  se  rendre 
à  domicile,  pour  un  nouvel  examen  du  patient. 

Juridiquement,  le  praticien  peut-il  réclamer 
.  un  honoraire  au  tiers-payant,  pour  rédaction  et 
délivrance  d’une  ordonnance  pharmaceutique, 
alors  que,  ce  faisant,  il  évite  des  frais  de  déplace¬ 
ment  audit  tiers  responsable,  puisque  la  prescrip¬ 
tion  pharmaceutique  reste  inchangée  en  ce  qui 
concerne  une  maladie  chronique,  sans  incident 
nouveau,  lequel  justifierait  un  changement  de 
thérapeutique  ? 

Pour  répondre  à  ce  problème,  il  convient  de  se 
demander  quelle  serait  la  conduite  du  médecin, 
au  cas  où  le  malade  supporterait  entièrement 
de  sapoche  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 


Dans  ce  cas,  le  praticien  délivrerait-il  gratuite¬ 
ment  le  renouvellement  d’une  ordonnance,  ou 
réclamerait-il  le  prix  d’une  consultation  à  son 
client  ? 

Cette  question  est  fort  importante,  car  nous  ne 
devons  pas  oublier  que,  lorsqu’un  tiers  supporte 
tout  ou  partie  des  dépenses  occasionnées  par  le 
traitement  d’un  malade,  le  médecin,  par  ses 
'Signatures,  devient  un  véritable  ordonnateur 
des  finances  d’autrui.  Par  la  rédaction  d’une 
ordonnance  pharmaiceutique,  par  la  comp.lai- 
sance  qu’il  met  à  répondre  à  tous  les  appels  d’un 
malade,  celui-ci  étant  d’autant  plus  exigeant 
qu’il  n’a  rien  à  payer  pour  les  visites  fréquentes 
qu’il  réclame  à  son  médecin,  ce  praticien  met 
ces  dépenses  à,  la  charge  du  tiers.  Par  suite, 
celui-ci  entend  ne  pas  se  laisser  léser  et  veut  con¬ 
trôler  les  rapports  entre  malade  et  médecin  ; 
pour  ne  pas  avoir  à  pâtir  d’abus  ou  de  collusions. 

Il  en  résulte  que,  lorsque  le  client  ne  paie  pas 
de  sa  poche,  le  médecin  doit  apporter  encore 
plus  de  scrupules,  pour  imposer  certaines  dépen¬ 
ses  au  tiers  payant.  A  lui  de  savoir  résister  aux 
sollicitations  d’un  patient  qui,  parce  qu’il  n’a 
rien  à  débourser,  essaye  de  be  faire  soigner  assi¬ 
dûment  et  d’obtenir  beaucoup  de  médicaments, 
dont  l’utilité  ou  l’utilisation  peut  être  discutable. 

A  la  question  :  le  médecin  a-t-il  droit  à  des 
honoraires  pour  le  simple  renouvellement  d’une 
ordonnance,  sans  visiter  le  malade,  beaucoup  de 
confrères  avertis  répondent  par  la  négative.  Ils 
appuient  leur  opinion  sur  cette  considération 
que,  d’après  eux,  l’ordonnance  pharmaceutique 
n’est  que  l’aboutissant,  le  complépient  de  la 
visite  médicale.  Ce  ne  peut  être  qu’ après  examen 
du  malade  que  le  praticien  se  décidera  à  pres¬ 
crire  tel  ou  tel  médicament,  ou  simplement  à 
conseiller  la  continuation  de  la  thérapeutique 
déjà  entreprise.  D’où  la  conclusion  :  c’est  que 
lorsqu’il  n’y  a  pas  d’examen  préalable  du  malade, 
le  praticien  n’a  droit  à  aucun  honoraire,  pour  le 
renouvellement  d’une  ordonnance. 

A  ceci,  certains  confrères  répondent  en  faisant 
remarquer  que  la  rédaction  d’une  ordonnance 
engage  peu  ou  prou  la  responsabilité  profession¬ 
nelle  du  signataire.  Qu'Il  y  ait  un  lapsus  calami, 
une  écriture  défectueuse,  ayant  induit  le  phar¬ 
macien  en  erreur,  le  médecin  sera  rendu  respon¬ 
sable  et  tenu  à  réparation.  Il  en  sera  de  même, 
lorsque'  le  praticien  aura  prescrit  des  médica¬ 
ments,  ne  correspondant  pas  au  motif  de  réforme 
dans  la  loi  des  pensions,  lorsqu’il  prescrira  des 
spécialités  pharmaceutiques  (Assistance  médi- 
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cale  gratuite,  pensions,  accidents  du  travail), 
lorsque  ses  prescriptions  seront  considérées  abu¬ 
sives  comme  quantités  prescrites,  etc. 

D’après  certains  confrères,,  cette  responsabi¬ 
lité  entraînerait  donc,  comme  contre-partie,  le 
droit  à  des  honoraires  pour  le  médecin,  alors 
même  qu’il  n’aurait  pas  revu  chaque  fois  le 
malade  en  cours  de  traitement. 

D’aucuns  font  remarquer  que,  dans  leur  région 
montagneuse, ,  aux  communications  malaisées, 
les  clients  ^ui  demeurent  loin  du  centre  médical, 
utilisent  le  déplacement  d’un  voisin,  d’une  per¬ 
sonne  de  leur  village,  voire  même  du  facteur  ou  du 
conducteur  d’autocar,  qui  ira  chez  le  médecin, 
donnera  des  nouvelles  du  patient  et  sollicitera  le 
renouvellement  de  l’ordonnance.  Or,  dans  ces 
régions,  le  praticien  se  fait  payer  par  le  commis¬ 
sionnaire,  lorsque  le  malade  supporte  lui-même 
les'frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  Pourquoi 
n’agirait-il  pas  de  même,  lorsque  l’ordonnance 
est,  comme  dépense,  à  la  charge  d’un  tiers  res¬ 
ponsable  ?  D’autant  que  ce  dernier  n’hésiterait 
pas  à  porter;  plainte  devant  le  Conseil  de  famille 
du  Syndicat,  ou  devant  les  Tribunaux  de  droit 
comnïun,  lorsqu’il  considère  que  ses  intérêts 
matériels  ont  été  compromis  par  le  renouvelle¬ 
ment  de  l’ordonnance  du  médecin. 

Aussi,  devant  ces  opinions  contradictoires, 
force  est  de  se  reporter  aux  textes  réglementai¬ 
res,  ou  à  ceux  des  accords  collectifs,  intervenus 
entre  Syndicats  médicaux  et  tiers-payants.  Il  est 
à  souhaiter  que  ces  problèmes  aient  été  résolus 
par  avance,  soit  en  autorisant  le  médecintraitant 
à  renouveler  ses  ordonnances,  sans  revoir  chaque 
lois  son  malade  et  en  lui  octroyant  des  honoraires 
pour  cette  prescription  pharmaceutique,  qui 
engage  sa  responsabilité  professionnelle,  soit  en 
interdisant  au  praticien  de  réclamer  quoi  que  ce 
soit  au  tiers-payant,  lorsque  préalablement  au 
renouvellement  d’une  ordonnance,  il  n’y  a  pas 
eu  chaque  fois,  examen  du  patient. 

Malheureusement,  le  Corps  médical  a  con¬ 
tracté  la  mauvaise  habitude  de  ne  pas  faire  résou¬ 
dre,  par  écrit,  accord,  ou  convention  dûment 
signée,  toutes  les  difficultés  pratiques,  qui  peu¬ 
vent  se  présenter.  Nous  réglons  notre  conduite 
professionnelle  d’après  des  coutumes,  sans  nous 
préoccuper  des  habitudes  locales  et  des  différen¬ 
ces  de  pratique  de  département  à  département. 

Le  Corps  médical  organisé,  devrait  inscrire 
cette  question  à  son  ordre  du  jour,  parce  que  cer¬ 
tains  praticiens,  traduits  devant  le  Conseil  de 
famille  de  leur  département,  suspectent  la  bonne 
foi  de  leurs  juges,  qu’ils  considèrent  comme  des 


confrères  qui  cherchent  à  imposer  leurs  propres 
conceptions  de  pratique  professionnelle,  plutôt 
que  de  s’inspirer  d’un  Droit  syndicat  écrit. 

Le  jour  où  la  Confédération  des  Syndicats 
'  médicaux  aurait,  après  avis  des  Syndicats  confé¬ 
dérés,  déterminé  une  ligne  de  conduite  en  cette 
matière,  les  Conseils  de  famille  auraient  une  auto¬ 
rité  bien  plus  gi-ande,  en  tout  cas  incontestée, 
pour  juger  du  droit  aux  honoraires,  ou  de  l’inter¬ 
diction  de  réclamer  le  prix  d’une  consultation, 
pour  le  simplerehouvellement  d’une  prescription 
pharmaceutique,  sans  examen  préalable  du 
malade.  Tout  le  monde,  à  commencer  par  le  tiers- 
payant,  s’inclinerait  devant  un  modus  faciendi, 
qui,  d’ailleurs,  serait  inscrit  dans  les  conventions 
collectives,  intervenues  entre  le  Syndicat  médi¬ 
cal  et  les  collectivités  publiques  ou  privées. 

Une  modalité  d’application  pratique  pourrait 
être  la  suivante  :  tout  en  laissant  la  liberté  abso¬ 
lue  à  chaque  praticien  pour  discuter  librement 
de  ses  honoraires  avec  ses  malades,  pour  leur 
faire  payer  ou  non,  le  prix  d’une  consultation 
pour  le  renouvellement  simple  d’une  ordon¬ 
nance  —  lorsque  le  malade  paie  de  sa  poche,  — 
les  Syndicats  pourraient  adopter  une  règle 
qu’ils  pourront  ensuite  incorporer  dans  les  di¬ 
vers  règlements,  applicables  à  certaines  lois 
sociales. 

C’est  ainsi  qu’en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  le  tarif  ministériel  précise  les  modalités 
du  droit  aux  honoraires,  réclamés  au  chef  d’en¬ 
treprise  et  à  la  charge  de  ce  dernier  ;  en  matière 
de  loi  des  Pensions,  un  arrêté  ministériel  pré¬ 
cise  le  quantum  d’honoraires  payé  par  l’Etat  ; 
pour  l’application  des  lois  sur  les  Assurances 
sociales,  les  Syndicats  arrêtent  des  conventions 
avec  les, Caisses  du  département. 

Lorsque  après  étude,  l’ Assemblée  générale  de  la 
Confédération  aura  décidé  le  point  de  savoir  si  le 
praticien  peut  ou  non  réclamer  au  tiers-payant, 
le  prix  d’une  consultation,  pour  renouvellement 
d’ordonnance,  cette  décision  sera  inscrite,  à  la 
diligence  de  la  Confédération,  dans  les  tarifs 
précités.  Désormais,  les  Conseils  de  famille 
pourront  s’appuyer  sur  un  texte  réglementaire 
précis,  pour  pouvoir  condamner,  ou  absoudre  le 
praticien  cité  à  leur  barre,  sans  craindre  d’être 
accusés,  par  certains,  de  partialité,  ou  d’appli¬ 
cations  de  règles  locales,  en  désaccord  avec  les 
coutumes  suivies  dans  d’autres  régions.  La  jus¬ 
tice  disciplinaire  syndicale  se  doit  d’être  au 
dessus  de  tout  soupçon,  en  se  référant  à  des 
textes  précis,  suivant  en  cela  la  pratique  des 
juges  de  droit  commun.  D^  Paul  Boudin, 
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VACTüALITÊ  PROFESSIOmELLE 

Infprniations  officielles 


remboursement  des  bonorsiires  médicaux 
aux  assurés  sociaux  hospitalisés  en  clinique  privée 

Nous  avons  récemniPUt  exposé,  sous  ee  titre, 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  relative 
à  l'application  de  l’ancien  article  36  du  règle¬ 
ment  intérieur-type  des  Caisses  d'assurances 
sociales  et  de  la  Circulaire  du  22  septembre  1930, 
et  avions  montré  que  la  contradiction  qui  exis¬ 
tait  entre  ses  décisions  (limitation  du  renibour- 
sement  au  forfait  de  l’hôpital  public,  ou  rem¬ 
boursement  sur  la  base  de  la  nomenclature  des 
actes  de  spécialités!  n’était  qu’apparente  et 
provenait  seulement  de  la  liberté  accordée  par 
la  loi  aux  Caisses  de  fixer  librement  leur  tarif 
lie  responsabilité.  Nous  avions  rappelé,  pour 
conclure,  que  les  dispositions  de.  l’ancien  art.  36 
et  de  la  Circulaire  du  22  septembre  1930, 
rendues  sous  l’empire  de  la  loi  de  1928t1930, 
étaient  maintenant  périmées,  et  que  la  solution 
du  remboursement  des  honoraires  médicaux 
aux  assurés  sociaux  hospitalisés  en  clinique  pri¬ 
vée  devait  être  recherchée  dans  l’art.  6  §  1 5  du 
décret-loi  du  28  octobre  1915  et  le  nouvel  article 
36  du  règlement  intérieur -type  institué  par 
l’arrêté  ministériel  i^u  30  janvier  1937. 

■Aux  termes  de  cet  article  36,  les  frais  d’hosT 
pitalisation  et  les  honoraires  médicaux  afférents, 
sent  remboursés  par  la  Caisse  dans;  la  limite  de 
ses  tarifs  de  responsabilité  applicables  suivant  les 
ms  :  au  séjour  à  rhôpital  public,  au  séjour  dans 
les  établissements  spéciauît  de  traitement,  au 
séjour  dans  les  établissements  privés  ayant  passé 
convention  avec  les  Caisses  ou  qui  ont  été  agréés 
par  elles,  enfin  au  séjour  dans  les  établissements 
privés  se  soumettant  au  contrôle  général  des 
Caisses. 

Mais  cette  disposition,  contenue  dans  l’arrêté 
ministériel  du  30  janvier  1937  et  rendue  obliga¬ 
toire  à  compter  du  !«''  octobre  dernier  par  arrêté 
du  30  septembre,  paraissait  jusqu’à  présent  être 
restée  lettre  morte,  et  de  nombreuses  Caisses 
prétendaient  ne  devoir,  en  cas  d’hospitalisation 
dans  un  établissement  privé  n’ayant  point  con¬ 
clu  de  convention,  d’autres  prestations  que  celles 
prévues  dans  le  cas  de  l’hôpitaJ  public. 

Aussi  une  Circulaire  du  mini.stre  du  Travail,  en 
date  du  9  mars  1938,  est-elle  venue  très  heureu¬ 
sement  rappeler  aux  Caisses  les  dispositions 
du  nouveau  régime  en  matière  d’hospitalisation. 

Au.x  termes  de  cette  Circulaire,  l’Administra¬ 
tion  estime  que  le  tarif  de  remboursement  fixé 


pour  rhôpital  public  ne  saurait  constituer  un 
plafond  rigide  liniitant  la  participation  des  Cais¬ 
ses  en  cas  d’hospitalisation  dans  un  autre  éta¬ 
blissement.  Il  est  au  contraire  conseillé  aux  Cais¬ 
ses  de  prévoir  des  tarifs  de  remboursements 
différents  suivant  les  quatre  hypothèses  préci¬ 
tées,  les  tarifs  devant  varier  compte  tenu  des 
considérations  suivantes  ; 

1°  l,e  libre-choia;  par  l’assuré  de  son  établisse¬ 
ment  de  soins  doit  correspondre  à  la  réalité. 
Autrement  dit  l’assuré  traité  i^ans  un  établisse¬ 
ment  privé  doit  recevoir  des  prestations  appro¬ 
priées,  c’est-à-di.'’e  un  remboiirsemeni  équitable 
et  substantiel,  «  Si  la  Caisse  limitait  sa  participa¬ 
tion  à  l’application  du  tarif  journalier  de  l’hôpi¬ 
tal  public,  elle  n’allouerait  qu’une  somme  déri¬ 
soire,  qui  pour  trois  jours  de  clinique  serait  de 
l’ordre  de  100  francs,  alors  que  l’intervention  a 
pu  coiiter  des  milliers  de  francs  », 

2»  D’autre  part  les  Caisses  sont  en  droit  de 
s’inquiéter  des  tarifs  demandés  à  leurs,  assurés 
dans  les  cliniques  privées,  et  d’essayer  d’obtenir 
pour  eux  de  mejUeures  conditions..  Ce  droit 
s’exerce,  soft  par  la  passation  de  conventions 
avec  l’établissement,  soit  par  ie  contrôle  général 
prévu  à  l’art.  S  du  décret. 

3°  Mais  les  Caisses  ne  doivent  pas  prévoir  le 
même  tarif  pour  les  interventions  effectuées  dans 
les  établissements  pratiquant  le  même  prix. 
Elles  doivent  tenir  compte,  dans  l’établissement 
de  leur  tarif,  des  garanties  d’hrdre  administratif 
et  technique  offertes  par  l’établissement.  «Telle  cli¬ 
nique  s’attachera  de  préférence  à  réalisèr  un 
confort  maximum  et  donnera  des  soins  d’une 
qualité  moyenne  ;  telle  autre  négligera  le  confort 
ou  le  luxe  pour  garantir  à  sa  clientèle  un  traite¬ 
ment  dont  la  technique  sera  impeccable,  Ainsi 
à  égalité  de  tarifs,  la  Caisse  est  fondée  à  favori¬ 
ser  le  second  établissement  ». 

4°  Enfin  les  Caisses  doivent  également  faire 
intervenir  dans  la  fixation  de  leurs  tarifs  les 
eondiiions  dans  lesquelles  elles  peuvent  exercer 
leur  contrôle  sur  l'établissement.  Il  y  aura  en  effet 
d’autant  moins  d’abus  à  redouter  que  le  con¬ 
trôle  pourra  s’exercer  plus  facilement  de  manière 
plus  directe  et  efficace.  «  Il  est  ainsi  normal 
que  la  Caisse  adopte  un  tarif  plus  élevé  s’il  y  a 
convention  que  dans  le  cas  contraire  ». 

Dans  le  premier  cas,  les  honoraires  médicaux, 
plus  élevés  dans  les  cliniques  privées  que  dans, 
les  hôpitaux  publics,  seront  remboursés  sur  la 
base  des  coefficients  fixés  dans  la  nomenclature 
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des  actes  de  chirurgie  et  de.  spécialités  par  l’appli¬ 
cation  des  chiffres-clés  de  3  francs  et  de  6  francs 
prevus  par  l’arrêté  du  26  août  1933,  ou  d’un 
montant  légèrement  inférieur.  L’assuré  recevra 
en  outre  le  remboursement  des  frais  de  séjour  et 
l’indemnité  journalière  réduite  en  raison  de 
l’hospitalisation. 

Dans  le  second  ca$  (établissement  n’ayant  pas 
conclu  de  convention,  mais  se  soumetttant  au 
contrôle  des  Caisses)  le  montant  de  la  participa¬ 
tion  de  la  Caisse  ne  saurait  dépasser  les  presta¬ 
tions  qui  auraient  été  servies  si  l’ intervention  avait 
été  pratiquée  à  domicile.  La  Caisse  peut  évidem¬ 
ment  adopter  un  tarif  inférieur  à  ce  maximum 
et  le  faire  varier  suivant  les  établissements.  Tou¬ 
jours  dans  la  limite  de  ce  plafond,  elle  peut  se 
rapprocher  du  tarif  applicable  aux  établisse¬ 
ments  agréés. 

En  dernier  lieu  la  Circulaire  ajoute  que  le  tarif 
de  remboursement  à  l’intervention  forfaitaire 
avec  application  des  chiffres-clés  de  3  et  6  francs 
peut  être  appliqué  aux  établissements  privés, 
même  s’il  n’a  pas  été  admis  pour  les  établis¬ 
sements  publics. 

Quelle  est  maintenant  la  valeur  de  cette  Cir¬ 
culaire  ?  Quelle  pi-otection  accorde-t-elle  au 
Corps  médical  ?  Il  faut  noter  à  cet  égard  une 
phrase  très  importante  qui  forme  le  préambule 
même  du  commentaire  de  l’article  36  :  «  Si  les 
Caisses  peuvent  prétendre,  en  raison  de  l’absence 
de  dispositions  légales  formelles,  que  l’article 
36  ne  leur  interdit  par  de  prévoir  un  tarif  uniforme 
dans  les  quatre  cas  cités,  l’Administration  estime 
toutefois  que...».  11  faut  on  rapprocher  une 
récente  réponse  ministérielle  (n®  5.952,  J.  O., 
7  avril  1938)  relative  aux  moyens  dont  dispose 
le  ministre  pour  obliger  les  Caisses  à  respecter  les 
prescriptions  légales  ou  réglementaires,  réponse 
aux  termes  de  laquelle  «  une  Circulaire  du 
9  mars  1938  a  précisé  les  conditions  dans  les¬ 
quelles,  en  application  du  nouveau  règlement 
intérieur-type,  les  assurés  devaient  pouvoir 
bénéficier  des  prestations  pour  soins  donnés 
dans  les  établissements  privés.  Ces  instructions 
ne  sauraient  cependant  aller  à  l’encontre  du  droit 
des  Caisses  de  s’administrer  librement  dans  le 
cadre  des  dispositions  légales  ». 

Autrement  dit,  la  Circulaire  du  9  mars  1928 
ne  constitue  qu’une  recommandation  de  la  part 
de  l’Adminissration  aux  Caisses,  et  ne  présente 
point  de  cai’actèfe  obligatoire.  Elle  a  donc  exacte¬ 
ment  la  même  valeur  que  la  Circulaire  du  22 
septembre  1930,  qui  avait  posé  le  principe  du 
remboursement  sur  la  base  du  traitement  à  domi¬ 
cile  en  cas  d’hospitalisation  dans  des  cliniques 


n’ayant  point  contracté  avec  les  Caisses,  circu¬ 
laire  dont  on  connaît  l’absence  de  portée  pra¬ 
tique,  la  Cour  de  cassation  ayant  refusé  d’en  faire 
état,  l’estimant  susceptible  de  porter  atteinte  au 
droit  des  Caisses  d’établir  librement  leurs  tarifs 
de  responsabilité. 

Mais  estil  juste  de  dire,  avec  le  ministre  du 
Travail,  que, sous  le  nouveau  régime  institué  par 
le  décret-loi  du  28  octobre  1935, les  Caisses  soient 
en  droit  de  prévoir  un  tarif  uniforme  en  cas  d’hos¬ 
pitalisation.  :  Nous  ne  le  pensons  pas,  pour  les 
raisons  suivantes  ; 

Tout  d’abord  ce  n’est  pas,  comme  autrefois, 
la  circulaire  elle-même,  mais  bien  l’art.  36  du 
règlement  intérieur- type  qui  prévoit  le  mode 
de  remboursement  des  honoraires  médicaux.  Or 
ce  règlement-tj'pe  établi  par  le  ministre  du  Tra¬ 
vail,  est  prévu  par  l’art.  31  §  4  du  décret-loi,  et 
par  les  art.  8  et  115  §  1  du  décret  d’administration 
publique  du  19  mars  1936.  Aux  termes  de  l’art.  8 
précité,  il  comporte  des  dispositions  facultatives 
et  des  dispositions  obligatoires  qui  s’imposent  à 
toutes  les  Caisses,  parmi  lesquelles  figure  ce 
fameux  article  36.  Il  ne  s’agit  donc  pas  là  d’un 
simple  conseil  que  les  Caisses  peuvent  suivre  ou 
ne  pas  suivre,  mais  d’une  disposition  réglemen- 
saire  qui  limite  légalement  leur  autonomie., 

Or  que  dit  l’article  36  ?  Que  «  les  honoraires 
médicaux  afférents  au  cas  d’hospitalisation  sont 
remboursés  par  la  Caisse  dans  la  limite  de 
ses  tarifs  de  responsabilité  applicables  suivant  les 
cas. .  .  »  La  Caisse  reste,  certes,  en  droit  de  fixer 
elle-même  les  divers  tarifs  prévus  par  cet  article; 
mais  par  le  fait  même  que  le  mot  «  tarif  »  y 
figure  au  pluriel,  c’est  qu’il  doity  avoir,  non  point 
un  tarif  unique  et  uniforme,  mais  autant  de  tarifs 
que  de  cas  spéciaux  (c’est-à-dire  au  minimum 
quatre).  Il  suffit  de  se  rappeler  les  circonstances 
qui  ont  motivé  la  nouvelle  rédaction  de  l’art.  36 
et  l’esprit  qui  y  a  présidé,  pour  en  déduire 
dans  quel  sens  doivent  s’étabir  les  différences  de 
taux  de  remboursement  dans  les  quatre  cas  envi¬ 
sagés. 

Enfin  le  Corps  médical  ne  doit  pas  oublier  que 
les  Caisses  fixent  leur  tarif  de  responsabilité  sous 
réserve  d’homologation  par  la  Commission  régio¬ 
nale  tripartite  prévue  par  l’art.  8  §  4  du  décret-loi, 
où  siègent  trois  représentants  des  syndicats 
médicaux.  Commission  dont  les  décisions  sont 
susceptibles  d’appel  devant  la  Section  perma¬ 
nente  du  Conseil  supérieur  des  Assurances  socia¬ 
les.  Il.est  donc  possible  ainsi  aux  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  de  s’opposer  à  ce  que  les  Caisses  adop¬ 
tent  en  matière  d’hospitalisation  des  tarifs  uni-, 
formes,  contraire  à  la  lettre  et  à  l’esprit  de  l’ar¬ 
ticle  36  du  règlement -type. 

Jean  Mignon. 
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Informations  judiciaires 


Les  médecins  contrôleurs  peuvent-ils  être  actionnés 

en  dommages-intérêts  par  les  assurés  sociaux  en 

cas  de  refus  erroné  des  prestations  ? 

Aux  termes  de  l’art.  15  du  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  du  19  mars  1936,  le  médecin 
contrôleur  chargé  de  la  surveillance  des  malades 
procède  à  toutes  les  investigations  et  constata¬ 
tions  concernant  leur  état  ou  leur  incapacité  de 
travail.  Il  ne  peut  donner  de  soins  aux  assurés 
qui  sont  affiliés  à  sa  Caisse,  ni  s’immiscer  dans 
les  rapports  du  malade  et  du  médecin  traitant. 
Il  doit  s’abstenir  de  formuler  devant  le  malade 
un  diagnostic  ou  une  appréciation  sur  le  traite¬ 
ment  ordonné.  En  cas  de  désaccord  sur  l’état 
du  malade  avec  le  médecin  traitant,  il  se  met 
éventuellement  en  rapport  avec  ce  praticien. 
Il  en  informe  la  Caisse  qui  statue  sur  les  droits 
de  l’assuré,  sous  réserve  des  droits  de  recours  de 
ce  dernier. 

Le  médecin  contrôleur,  agissant  dans  les  limi¬ 
tes  légales,  peut-il  être  actionné  en  dommages  et 
intérêts  devant  les  Tribunaux  de  droit  commun 
par  un  assuré  social,  au  cas  où  il  aurait  conduit 
sa  Caisse  à  refuser  à  tort  les  prestations  maladie 
à  cet  assuré,  et,  en  le  privant  des  moyens  de  se 
faire  soigner,  aurait  été  la  cause  d’une  aggra¬ 
vation  de  son  état  ? 

Ce  problème,  dont  la  solution  affirmative  ren¬ 
drait  fort  difficile  l’exercice  de  leur  mission  par 
les  médecins  contrôleurs  de  Caisses  d’assurances 
sociales,  s’est  posé  récemment  devant  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine  dans  les  circonstances  suivan¬ 
tes  :  un  assuré,  sur  ordonnance  de  son  médecin 
traitant  prescrivant  six  mois  de  repos  à  la  cam¬ 
pagne,  se  présenta  à  sa  Caisse  pour  percevoir  les 
prestations  maladie.  Envoyé  au  service  de  con¬ 
trôle,  il  se  vit  accorder  le  remboursement  des 
frais  médicaux  mais  refuser  les  indemnités  jour¬ 
nalières  correspondant  aux  six  semaines  de 
repos.  N’ayant  pas  arrêté  son  travail,  il  vit  son 
état  empirer,  et  quelques  mois  après,  ayant  subi 
une  nouvelle  visite  de  contrôle,  il  fut  reconnu 
justiciable  du  bénéfice  de  la  loi.  Mais  gravement 
atteint,  par  suite,  prétendait-il,  du  défaut  de 
soins  consécutif  au  refus  des  prestations,  il 
entendit  réclamer  réparation  de  ce  préjudice 
d’une  part  au  médecin-contrôleur,  cause  initiale 
du  refus,  et  d’autre  part  à  la  Caisse  responsable 
de  son  préposé,  en  fondant  son  action  sur  l’art. 
1382  du  Code  civil. 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  son  juge¬ 
ment  du  21  décembre  1937,  n’a  pas  accepté  ce 
point  de  vue. 


On  ne  saurait  tout  d’abord  appliquer  tes  princi¬ 
pes  ordinaires  de  la  responsabilité  médicale, 
aucune  obligation  contractuelle  de  médecin  à 
client  n’existant  entre  le  contrôleur  et  l’assure,  Les 
médecins  conti-ôleurs  ne  sont  en  effet  que  des 
médecins  administratifs  sans  lien  de  droit  avec 
les  assurés.  Ils  ne  sont  que  les  mandataires  des 
Caisses  qu’ils  doivent  éclairer  sur  l’habilité  des 
malades  aux  prestations.  Mais  ils  ne  doivent 
même  pas  faire  connaître  leur  avis  à  l’assuré  ; 
ils  n’ont  pas  à  traiter  ni  à  conseiller  technique¬ 
ment  le  malade  à  qui  la  loi  a  expressément 
réservé  le  libre-choix  du  médecin  traitant. 

Par  contre  un  assuré  est  fondé  à  demander  au 
médecin  contrôleur,  comme  à  quiconque,  répara¬ 
tion  de  tout  fait  lui  ayant  causé  un  préjudice, 
en  application  de  l’art  1382  du  Code  civil.  Encore 
faut-il  pour  cela  que  l’intéressé  apporte  la  preuve 
d’une  faute,  et  de  la  relation  directe  de  cause  à 
effet  entre  la  faute  et  le  préjudice. 

En  Tespèce,  la  faute,  qui  n’eût  pu  consister 
que  dans  une  erreur  de  diagnostic  et  d’interpré¬ 
tation  de  clichés  radiologiques,  n’a  pas  été  suffi¬ 
samment  établie. 

Mais  en  admettant  même  qu’elle  l’ait  été, 
le  médecin  contrôleur,  ou  la  Caisse  n’auraient 
pu  être  condamnés  de  ce  chef  car  il  eût  toujours 
manqué  te  second  élément,  à  savoir  le  lien  de  cause 
à  effet  entre  le  refus  de  prestation  et  l’aggravation 
ultérieure  de  l’état  de  l’assuré,  puisque  : 

1°  D’une  part  les  Caisses  d’assurances  sociales 
n’assument  pas  directement  les  soins  et  ne  font 
que  rembourser  aux  assurés  leurs  dépenses  ; 
rien  n’empêchait  donc  l’assuré  de  se  faire  soigner 
comme  il  l’entendait  en  suivant  les  prescriptions 
de  son  médecin  traitant  ;  2°  d’autre  part  les 
décisions  de  la  Caisse  ne  sont  pas  dénuées  de 
voies  de  recours,  qu’en  l’espèce  l’assuré  a  négligé 
d’exercer.  Il  eût  dû  au  contraire,  après  le  refus 
de  prestations,  s’il  estimait  ce  refus  non  fondé, 
saisir  du  litige  la  commission  technique  des 
trois  médecins,  et  éventuellement  la  Commission 
d’arrondissement. 

En  conclusion,  il  ne  peut  y  avoir  causalité 
entre  Tétat  d’un  assuré  et  l’attitude  à  son  égard 
de  sa  Caisse  ou  de  son  médecin  contrôleur.  Ces 
derniers  ne  peuvent  donc  voir  leur  responsabi¬ 
lité  engagée.  Au  point  de  vue  juridique,  cette 
décision  ne  peut  qu'être  approuvée.  Il  en  est  de 
même  au  point  de  vue  professionnel,  car  elle 
rappelle  fort  justement  l’indépendance  qui  doit 
exister  entre  le  traitement  du  malade  et  les 
prestations  de  l’assurance.  Jean  Mignon. 
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L’ÉDUCATION  PHYSIQUE,  LES  SPORTS 
ET  LA  «  SPORTOMANIE  »  DE  L'ÉCOLIER 

Par  le  Docteur  Albéric  Boüdry 


Nous  pouvons  logiquement  partager  les  mé¬ 
thodes  d’éducation  physique  en  deux  systèmes 
ordonnés  :  l’éducation  physique  statique  et 
l’éducation  physique  dynamique. 

L’éducation  physique  statique  réalise  une 
expansion  mécanique  rationnelle  des  organes 
sans  efforts,  sans  compétition,  et  sans  propul¬ 
sion  active  de  l’individu,  la  gymnastique  respi¬ 
ratoire  orthopédique  statique  est  le  prototype 
de  cet  exercice. 

L’éducation  physique  dynamique  est  carac¬ 
térisée,  au  contraire,  par  des  mouvements  pro¬ 
pulsifs  multiples,  exigeants  en  dépenses  énergéti¬ 
ques  et  souvent  générateurs  de  «  forçage  »  : 
poids,  haltères,  agrès,  barre  fixe,  mécanothéra- 
pie,  etc.,  appartiennent  à  l’arsenal  de  cette  édu¬ 
cation  physique  dynamique  dont  la  qualité  et  les 
effets  sur  l’organisme  échappent,  le  plus  souvent, 
à  l’analyse  des  tests  médicaux  de  contrôle. 

Nous  sommes  partisan,  outre  la  gymnastique 
respiratoire,  de  la  gymnastique  analytique  ration¬ 
nelle  sans  compétition  et  sans  efforts  ;  cette  gym¬ 
nastique  peut  comporter  des  mouvements  adaptés 
au  sexe,  à  l’âge  et  à  la  résistance  de  l’enfant  ; 
elle  est  pratiquée  pendant  dix  minutes  le  matin 
à  jeun,  fenêtres  ouvertes,  et  sera  utilement  suivie 
d’un  tub  ou  d’une  douche. 

La  gymnastique  suédoise  statique  ayant  pour 
but  de  corriger  les  attitudes  vicieuses  de  l’en¬ 
fant  ne  sera  adoptée  que  si  une  précaution  ortho¬ 
pédique  l’exige  (dos  rond,  épaules  tombantes, 
gros  ventre  hypotonique  et  désanglé,  etc.) 

Cette  gymnastique  ennuyeuse  sera  de  courte 
durée  (cinq  minutes  maximum)  et  coupée  par 
des  exercices  délassants,  dans  l’intervalle  des 
séances. 

Réflexions  sur  le  sport 

M.  G.  Gautier  spécifie  :  «  éducation  physique 
d’abord  ;  si  l’on  n’apprend  pas  aux  enfants  à 
cultiver  leur  corps,  le  sport  le  déformera  et  l’an- 
kylosera»;  d’autre  part,  M.  le  Professeur  Sergent 
écrit  :  «  chaque  année  je  recueille  un  certain 
nombre  d’observations  de  jeunes  hommes  et  de 
jeunes  filles  qui,  après  des  «  sports  d’hiver  », 
entrent  dans  l’armée  des  tuberculeux  ;  aussi 
bien  suis-je  loin  de  verser  dans  cette  véritable 
psychose  actuelle  qu’on  pourrait  dénommer  la 
«  sportomanie  ». 

Nous  partageons  ces  avis  et  c’est  pourquoi, 
autant  nous  approuverons  l’obligation  imposée 
de  l’éducation  physique  de  l’enfant,  autant  nous 


nous  insurgerons  contre  l’institution  du  sport 
obligatoire,  à  l’exclusion  naturellement  du  sport 
sans  compétition  et  bien  sélectionné  qui  peut  être, 
sous  certaines  réserves,  permis  aux  enfants, 
jeunes  gens  et  jeunes  filles,  car  sa  durée  et  son 
intensité  sont  contrôlables  et  dosables. 

J’accorde  ma  préférence  aux  sports  complets 
aviron  ou  rowing  et  natation,  après  examen  sé¬ 
rieux  et  triage  des  sujets  aptes  à  ces  sports  (exa¬ 
men  attentif  de  l’appareil  respiratoire,  du 
cœur,  des  myxotoxhémiques  en  particulier)  ;  il 
importe  de  redouter  chez  les  enfants  non  accoutu¬ 
més  aux  bains  de  mer  ou  de  rivière  ét  à  la  nata¬ 
tion  la  possibilité  de  shocks  graves  provoqués 
par  la  trop  longue  durée  ou  la  température  trop 
froide  de  bains  d’eau  courante  de  rivière,  de 
bains  de  mer,  avant  que,  par  des  exercices  mi¬ 
nutieux  et  progressifs,  l’organisme  n’ait  réalisé 
un  entraînement  suffisant. 

Si  nous  voulons  répartir  le  sport  par  catégories, 
jeunes  gens  et  jeunes  filles,  les  garçons  s’adresse¬ 
ront  ,  de  préférence,  aux  méthodes  synthétiques, 
à  la  gymnastique  aux  agrès,  barre  fixe,  barres 
parallèles,  anneaux,  cheval  d’arçon. 

Les  jeunes  filles  choisiront,  comme  convenant 
le  plus  particulièrement  à  leur  sexe  et  à  leurs 
aptitudes,  les  danses  rythmiques,  le  volley-ball, le 
basket-ball. 

Tous  ces  sports  absolument  exclusifs  de  com-  < 
pétition,  cadencés,  et  dont  les  effets  sont  harmo¬ 
nieusement  et  symétriquement  répartis  et  con¬ 
trôlables,  semblent  être  les  meilleurs,  si  leur 
intensité  et  leur  durée  sont  toujours  médicale¬ 
ment  subordonnés  aux  possibilités  de  l’orga¬ 
nisme. 

La  compétition  individuelle  et  collective  obli¬ 
geant  au  maximum  des  efforts  et  dont  les  effets 
sur  l’organisme  ne  sont  pas  immédiatement 
vérifiables  (compétition  individuelle  :  lancer, 
lutte,  boxe  ;  compétition  collective  :  rugby, 
association,  etc.)  devront  être  interdits  aux 
enfants,  jeunes  gens  et  jeunes  filles  et  exclusi¬ 
vement  réservés  aux  adultes  sélectionnés. 

Surveillance  médicale  officielle  et  obligatoire 
des  exercices  scolaires  de  l’enfant 

L’examen  médical  devrait  comporter  deux 
échelons  de  «  filtrage  »,  pour  nous  permettre  de 
nous  situer  constamment,  médicalement  et 
critiquement  au  centre  et  «  dans  le  vif  »  des . 
activités  scolaires  de  l’enfant  et  les  équilibrer 
automatiquement  ; 
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1»  Diagnostic-éclair  spécial  de  primo- 
sélection  (de  fatigue  intellectuelle  et  physique). 

Fatigue  intellectuelle  :  On  doit  régler  par  l’ins¬ 
titution  de  programmes  adaptés  aux  possibilités 
exactes  de  son  intelligence,  la  faculté  d’attention 
de  l’enfant,  en  évitant  tout  surmenage  ou  nXah 
ménagé  scolaires  ;  nous  disposons  d’un  test  de 
très  grande  valeur  par  lequel  nous  serons  auto¬ 
matiquement  informés  du  moment  précis  où  la 
fatigue  intellectuelle  de  l’enfant  impose  modi¬ 
fication  du  travail  ou  repos  immédiat. 

L'inattention,  lorsque  l’enfant  est  «  dans  la 
lune  ■»,  soupape  de  sûreté  au  moyen  de  laquelle 
le  cerveau,  en  suspendant  son  travail,  se  défend 
opportunément  contre  l’intrusion  de  toute 
dangereuse  fatigue  et  nous  prévient  que  la 
mesure  est  comble. 

Fatigue  physique  :  Pesez  l’enfant  ;  prenez  sa 
température  ;  sa  pression  artérielle  ;  analysez 
ses  urines.  Toute  chute  de  poids  ;  un  fébricule  sine 
materia  persistant  ;  l’hypotension  maxima  et 
parfois  minima,  après  un  sursaut  au-dessus  de 
son  indice  normal  (1)  ;  l’albuminurie  essentielle; 
la  phosphaturie  ;  l’uraturie  ;  une  oligurie  fré¬ 
quente,  sont  autant  de  signes  objectifs,  immé¬ 
diat?  et  très  importants  de  fatigue  physicjue. 

On  observera  fréquemment  aussi,  dans  l’ordre 
subjectif,  lassitude,  tension  et  douleurs  lombaires, 
myosite  et  hypotonie,  algies  diverses  (muscu¬ 
laires,  osseuses,  ligamenteuses,  tendineuses). 

2°  Contrôle  médical  analytique,  général, 

SCOLAIRE 

Un  contrôle  médical  du  statut  physique  et 
intellectuel  de  tous  les  enfants  est  rigoureuse¬ 
ment  indispensable  ;  ce  contrôle  aura  pour  but 
de  réglementer  et  tayloriser  automatiquement 
en  fonction  directe  de  son  aptitude  physique  et 
de  sa  psychogenèse,  le  travail  physique  et  céré¬ 
bral  (psychique  et  intellectuel)  de  l’enfant. 
Des  tests  cliniques,  biophysiques  (manométrique 
et  pondéral)  et  biochimiques,  «  jaugeront  »  et 
différencieront,  d’une  part  ,  les  réactions  orga¬ 
niques  de  l’enfant  vis-à-vis  d’exercices  dont  il  n’a 
n’a  pas  encore  éprouvé  l’influence,  épieront 
d’autre  part,  scrupuleusement,  le  moment  précis 
où  il  convient  de  faire  cesser  le  travail  et  d’ impo¬ 
ser  le  repos  . 

Le  surmenage  physique  et  intellectuel  sont  les 
agents  les  plus  immédiats  de  la  progression, en 
profondeur  et  diffusément,  de  l’agression  toxi¬ 
que  de  l’organisme  par  «  le  poison  lactalgique  y> 
générateur  de  la  fatigue  («  l’acide  lactique  se 
fixe  sur  les  éléments  contractiles  du  muscle 
qu’il  parésie  et  hypotonise,  lorsque  la  désassimi¬ 
lation  l’emportant  sur  l’assimilation,  par  déficit 


(1)  CoefTicieiits  cardio-artériels  de  fatigue  en  pédia¬ 
trie.  Comm.  à  la  Société  de  médecine  de  Bordeaux, 
Biais  1937,  par  le  Docteur  Albéric  Boudry. 


en  oxygène,  lés  substances  réductrices  s’accu¬ 
mulent  en  un  milieu  partiellement  anaérobie»). 

Deux  stades  chimiques,  corroborés  par  la 
clinique.  Correspondent  à  cettè  évolution,  cons¬ 
tituent  les  premiers  tests  médicaux  de  contrôle 
général  de  la  transforiüation  du  travail,  depuis 
l’eXercice  normal  de  l’organisme  et  le  jeu  régu¬ 
lier  des  fonctions,  jusqu’aux  multiples  expres¬ 
sions  de  la  fatigue  ;  le  premier  stade  est  biochi¬ 
mique  et  musculaire,  le  deuxième  stade  bio-chi¬ 
mique  et  glandulaire. 

Caractéristiques  cliniques 

Amaigrissement  et  dénutrition  générale  ; 

Albuminurie  fonctionnelle  (uraturie  et  phos¬ 
phaturie)  ; 

Hypotension  par  asthénie  surrénalienne  et 
intoxication  ; 

Céphalée,  insomnie,  nervosisme  ; 

Déficit  neuro-musculaire  et  psycho-énergétique, 
sont  les  éléments  cliniques  de  l’épisode  glandu¬ 
laire. 

L’albuminurie  fonctionnelle,  la  céphalée,  un 
type  très  spécial  d’hypotension  surtout,  consti¬ 
tuent  un  trépied  clinique  et  diagnostique  d’alarme 
hautement  spécifique  de  la  plus  sévère  fatigue. 

Nous  devrons  réserver  au  test  sphygmo-mano^ 
métrique  de  fatigue,  une  considération  toute  par¬ 
ticulière,  car  cet  indice  nous  fixe  avec  une  préci¬ 
sion  exclusive  sur  la  progression  des  périodes 
de  la  fatigue  que  caractérisent  (sphygmo-hum. 
de  Pachon)  : 

1°  Les  oscillations,  même  infimes,  de  la  minima; 

2» ,  Une  hypotension  et  maxima  et  minima 
après  un  stage  extrêmement  bref  de  la  minima 
au-dessus  de  son  indice  normal,  période  la  plus 
critique,  qui  se  traduit  graphiquement  par  une 
convergence  en  ciseaux  (avec  différentielle  très 
courte  jusqu’à  2,  progressivement),  ce  mouve¬ 
ment,  la  maxima  descendant  et  la  minima  ascen¬ 
dant  est  celui  d’im  étau  dont  les  mors  se  resser¬ 
rent  lentement  ; 

3®  Une  différentielle  deux  (à  la  suite  de  la 
chute  en  lysis  brusque  de  la  maxima  (Chailley- 
Bert)  et  d’une  insensible  mais  régulière  ascen¬ 
sion  de  la  minima  ;  ce  tableau  sphygmomano- 
métrique  est  celui  d’une  très  grande  fatigue  ; 

4°  Le  maintien,  prolongé  d’un  sureffort  phy¬ 
sique  maximum  exprimé  :  1®  par  une  diffé¬ 
rentielle  deux  ;  2®  par  l’ascension  imperceptible 
de  la  minima  tendant  à  raccourcir  progressive¬ 
ment  la  différentielle  critique,  correspond  à 
l’étape  de  la  fatigue  la  plus  profonde  et  du  forçage 
ultime  susceptible  d’aboutir  à  l’accident  grave, 
organique  et  souvent  irréductible,  du  cœur 
forcé. 

Autres  signes  cliniques  généraux  de  faligue 
diffuse  : 

-  Nous  tiendrons  le  plus  grand  compte,  outre 
l’intérêt  capital  des  indices  précédents,  des  modi- 
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fications  du  pouls  (tachycardie)  et  des  variations  pendantes  de  l’énergie  et  dont  la  dystonie  est  si 

du  volume  du  cœur  ;  de  la  thermogenèse  (fièvres  fréquente,  se  manifestant  par  de  l’asthénie  et  de 

■  sine  maferia)  ;  de  la  fréquence,  chez  l’enfant  l’aboulie,  au  moment  des  périodes  prépubertaire 
surmené,  de  troubles  digestifs  à  prédominance  ou  pubertaire  ;  à  l’anémie  ;  à  l’hypocalcémie  ;  à 
hépatique  avec  frilosité,  fétidité  de  l’haleine,  la  spasmophilie  ;  à  l’hypophosphatémie  ;  ainsi 
lientérie  nauséabonde,  langue  rouge  acétonémi-  qu’aux  tendances  alcalosiques  dont  la  fatigue 
que  et  état  saburral  ;  nous  remarquerons  parfois  met  anormalement  en  évidence  et  exagère  les 
la  coexistence,  avec  les  troubles  digestifs,  d’une  phénomènes. 

perturbation  du  cycle  entéro-rénar  se  manifes-  Une  fatigabilité  extrême  et  une  impuissance 
tant  essentiellement  par  une  urination  fréquente  musculaire  vérifiée  par  l’ergographe,  et,  simul- 
abondante,  mousseuse,  à  max/mum  matinal,  une  tanément,  en  tenant  toujours  le  plus  rigoureu- 
ihermogenèse  inverse  et  de  la  céphalée,  ainsi  que  sement  compte  de  la  mutualité  et  de  la  récipro- 
des  sudamina  d’excrétions  toxiques  et  irritân-  cité  fonctionnelles  des  actes  musculaires  et  céré- 
tes.  braux  dans  les  déterminations  de  la  fatigue, 

Nous  pourrons  également  mettre  en  évidence,  l’affaiblissement  et  le  ralentissement  des  opéra- 
sous  l’influence  de  la  fatigue,  les  plus  diverses  tiens  intellectuelles  (outre  les  fréquentes  et  nom- 
manifestations  du  déséquilibre  vaso-moteur  et  breuses  conséquences  visibles  d’un  déséquilibre 
neuro-végétatif  :  éréthisme,  en  particulier  organico-fonctionnel  provoqué  par  une  dystonie 
sensitivo-moteur  anormal  plus  ou  moins  géné-  vago-sympothique  (amphibolie,  amphotonie,  sym- 
ralisé  (o/oéra/hrzÊ)  (1),  interréaction  vaso-motrice  pathicotonie,  vagotonie),  sont  autant  de  mani- 
des  zones  apicales  bronchiques  reflexogènes,  avec  festations  anormales  dont  un  état  de  fatigue 
rougeur  de  la  pommette  ;  toux  fonctionnelle  en  provoqué  par  des  exercices  inadaptés  aux  forces 
orthostatisme  actif  ;  œdèmes  sine  materia,  der-  de  l’enfant  peuvent  être  généralement  respon- 
mographisme,  etc.).  sabies. 

Nous  observerons  parfois  une  série  de  syndro-  Ces  açomaiies  cliniques  constituent  un  nom¬ 
mes  très  différents  les  uns  '  des  autres,  diverse-  bre  égal  à  elles  en  quantité  de  tests  qui,  joints  à  ' 
ment  liés  à  une  déficience  parathyroïdienne  et  tous  les  autres,  nous  informeront  sans  cesse  et 
pluriglandulaire  fréquente  (déséquilibre  et  asy-  avec  la  plus  rigoureuse  précision  sur  le  «  niveau» 
nergie  glandulaires,  surrénales,  hypophyse,  foie,  physiologique  de  l’enfant,  et  sur  la  qualité  des 
glandes  génitales)  qui  sont  les  glandes  interdé-  exercices  dont  son  organisme  est  tributaire. 

LE  COSTUME  OFFICIEL  DES  DOCTEURS  EN  MÉDECINE 
DEVENU  LE  COSTUME  DES  AGRÉGÉS  DE  NOS  FACULTÉS 

Un  de  nos  lecteurs,  qui  n’est  pas  médecin  (car  «  Les  simples  docteurs  en  médecine,  lorsqu’ils 
il  n’y  a  pas  que  les  médecins  qui  lisent  le  Con-  seront  invités  à  quelque  cérémonie  publique  et 

cours  Médical),  M.  Marcel  Turgis,  d’Aubervilliers  lorsqu’ils  prêteront  serment,  feront  ou  affirmeront 
a  l’obligeance  de  nous  écrire  une  aimable  lettre  des  rapports  devant  les  Tribunaux,  pourront 
où  il  nous  fait  part  de  la  trouvaille  suivante  qui  jjorter  le  costume  qui  suit  :  robe  noire  d’étamine 
intéressera  nos  lecteurs  :  avec  dos  et  devant  de  soie  cramoisie  bordée  d’her¬ 

mine,  habit  noir  à  la  française,  cravate  de  batiste 
«  C’est  une  petite  découverte,  nous  écrit-il,  tombante,  loque  de  soie  cramoisie  avec  galon  d’or.  » 
que  j’ai  faite  en  compulsant  un  vieux  volume  ; 

voici  de  quoi  il  s’agit  :  Nous  ne  croyons  pas  que  jamais  praticien  ne  se 

<c  II  existe  un  décret  du  20  Brumaire  An  XII  sont  vêtu  de  la  sorte,  mais  ce  que  nous  croyons 
(12  novembre  1803),  qui  n’a  jamais  été  abrogé  et  pouvoir  affirmer  c’est  que  ce  costume  officiel 
qui  a  par  conséquent  force  de  loi,  par  lequel  simplifié,  de  docteur  en  médecine  a  été 

autorisation  est  donnée  aux  simples  docteurs  de  adopté  par  les  agrégés  de  nos  Facultés, 
porter  un  habillement  de  cérémonie.  Un  uniforme  L’agrégation  en  médecine  créée  en  1823,  lors 

solennel  aux  médecins  civils,  voilà  qui  peut  lo  réorganisation  de  la  Faculté  de  médecine 
paraître  peu  banal  et  qui  est  certainement  Par  la  Restauration,  n’était  pas,  croyons-nous, 
ignoré  de  la  plupart  des  intéressés.  dotée  d’un  costume  officiel. 

«  Voici  la  teneur  du  décret  en  question  : 


J.  Nom. 
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UNE  RÉCEPTION  CHEZ  LES  CHEVALIERS  DU  TASTEVIN 
A  NUITS-SAINT-GEORGES 

•  •  • 


Nombreux  étaient  les  médecins  qui  assistaient 
à  Nuits-Saint-Georges,  au  20®  Chapitre  des  Che¬ 
valiers  du  Tastevin,  où  Georges  Duhamel,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  française  et  de  l’Académie  de 
médecine,  était  reçu. 

Les  Chevaliers  du  Tastevin  ont  coutume,  plu¬ 
sieurs  fois  l’an,  de  convier  sous  les  voûtes  hospi¬ 
talières  et  profondes  du  Caveau  Nuiton,  des 
personnalités  des  arts,  des  lettres,  de  la  politique 
poursuivant  ainsi,  en  faveur  du  vin  de  Bourgo¬ 
gne  une  propagande  efficace  et  pittoresque. 

Le  samedi  14  mai,  sous  les  auspices  de  l’Asso¬ 


ciation  parisienne  des  médecins  amis  des  vins 
de  France,  le  chapitre  intronisait  une  nouvelle 
promotion  comprenant  plusieurs  des  nôtres,  flat¬ 
tés  et  honorés  de  faire  cortège  à  leur  glorieux 
confrère. 

Notre  collaborateur  et  ami  le  Docteur  Weis- 
senbach,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis,  sut 
en  une  allocution  charmante  accueillir  le  nou¬ 
veau  Chevalier  du  Tastevin  dont  la  réponse 
constitue  un  vrai  régal  littéraire  que  goûteront 
nos  lecteurs,  comme  nous  l’avons  goûtée  nous- 
même  (1). 


Discours  de  M.  Georges  Duhamel 


Messieurs  les  dignitaires  et  Chevaliers  du  Tastevin. 

Mesdames  et  Messieurs, 

a  je  sais  parmi  vous,  ce,  soir,  c’est  parce  que  j’aime 
la  vie,  c’est  parce  que  je  respecte  la  vie  et  c’est  comme 
avocat  de  la  vie  que  je  vais  me  permettre  de  faire  enten¬ 
dre  une  voix  que  lamaladie  aSaiblit,  sans  l’étoufîer  com¬ 
plètement. 

Un  jour  de  l’hiver  dernier,  comme  je  rendais  visite 
à  mon  illustre  confrère  et  maître,  M.  Bergson,  j’eus  la 
chance  d’entendre  le  philosophe  esquisser  devant  mol 
quelque  chose  comme  une  biologie  universelle  :  «  Il  y  a 
vie,  disait  en  substance,  M.  Bergson,  partout  où  se 
trouve  un  système  de  corps,  ou  mieux  encore  un  orga¬ 
nisme  susceptible  d’accumuler,  d’emmagasiner  l’énergie 
provenant  d’un  astre,  du  soleil  par  exemple,  et  de  libé¬ 
rer  ensuite  cette  énergie  ».  En  écoutant  parler  ainsi  le 
plus  sage  de  nos  savants,  je  me  sentis  partir  en  rêverie 
et,  faut-11  l’avouer  ?  cette  rêverie  tout  naturellement 
s’orientait  vers  l’art  du  vigneron. 

La  mise  en  réserve  d’énergie,  dont  parle  M.  Bergson, 
suppose  plusieurs  échelons.  Les  végétauxreprésentent 
le  tout  premier.  Puis  les  animaux  mangent  les  végétaux, 
puis  les  animaux,  c’est  la  loi  —  je  ne  la  juge  pas,  je  la 
cite—  se  mangent  entre  eux  pour  que  s’accomplisse  le 
cycle,  pour  que,  finalement,  son  destin  révolu,  la  ma¬ 
tière  après  les  heures  de  grandeur,  retombe  à  la  poussière 
originelle. 

De  tous  les  aliments  organiques,  vivants,  que 
l'homme  a  depuis  le  principe,  appris  à  préparer  pour 
son  usage,  le  vin  est  celui  qui  vit  le  plus  longtemps, 
celui  qui  se  présente  comme  le  symbole  même  de  la  vie. 

Or,  tous  les  biologistes  le  savent,  dès  que  l’on  aborde 
les  sciences  de  la  vie,  le  nombre  des  facteurs  détermi¬ 
nants  est  si  grand,  ces  facteurs  sont  si  variés,  leur  jeu 
est  si  subtil  et  même  si  déconcertant  que  les  observa¬ 
teurs  de  la  vie  sont,  malgré  toute  prudence,  accoutumés 
aux  surprises,  aux  méprises,  aux  déceptions.  Nous 
autres,médecins,nous  avons,  des  caprices  de  la  vie  une 
expérience  cruelle  et  c’est  pourquoi  tout  notre  effort 
tendàfrayer  dans  les  chaos  des  hasards  unpetit  sentier 
de  certitude. 

L’histoire  du  vin  est  l’histoire  même  de  la  vie.  Si 
l’oeuvre  du  vin  est  grande,  c’est  qu’elle  est,  malgré  le 


labeur,  malgré  l’expérience  et  malgré  Tamour,  dominée 
tout  entière  parle  terrible  mot  de  chance. 


Vignoble  souffrant  et  militant 

Je  vois,  ce  soir,  autour  de  moi,  des  amateurs  et  des 
savants —  j’entends  dans  les  choses  du  vin,  pour  le  reste 
il  va  sans  dire  —  des  artisans  et  des  artistes.  C’est 
d’abord  à  vous  que  je  voudrais  m’adresser,  à  vous,  Mes¬ 
sieurs  de  la  vigne,  à  vous  que  le  poète  Grengor  appelait 
si  bellement  «  laboureur  de  vin  ».  Ayez  labonté  de  croire, 
que  les  vrais  amis  du  vin  n’ignorent  pas  vos  angoisses. 
Quand  je  reçois,  au  printemps,  des  nouvelles  de  nos 
vignobles,  quand  j’apprends  qu’il  agelé  sur  les  coteaux 
quand  mon  cher  ami  Mauriac,  écrivain  et  vigneron,  me 
dit  au  fort  de  l’été,  que  la  grêle  a  saccagé  ses  vignes,  je 
suis,  comme  beaucoup  de  gens  en  France,  tourmenté 
par  vos  revers,  endolori  de  vos  douleurs. 

Mais,  laissez-moi  vous  le  dire,  c’est  dans  cet  aléa 
barbare  que  consiste  la  grandeur  et  du  vigneron  et  du 
vin.  On  plante  aujourd’hui  de  la  vigne  en  Amérique  du 
Sud,  dans  la  colonie  du  Cap,  en  Australie,  bref  dans 
toutes  sortes  de  pays  où  la  vigne  n’a  rien  à  craindre  et 
pas  grand’chose  à  subir.  C’est  un  jeu  sans  gloire  dont  je 
connais  les  produits.  Ce  sont  d’honorables  allrslonsau 
breuvage  illustre  qui  coule  depuis  bien  des  siècles  de 
vos  mains,  de  votre  cœur.  Messieurs,  de  notre  vignoble 
français,  de  ce  vignoble  que  je  voudrais  appeler  le 
vignoble  militant  et  souffrant.  Kares  sont  vos  années 
heureuses  ;  mais  quand  elles  veulent  bien  fleurir,  elles 
s’inscrivent  dans  l’histoire.  Pour  les  amis  du  vin  et  sans 
remonter  trop  loin,  1915,  1923,  1926,  1929  sonnent  à 
l’oreille  comme  les  dates  de  belles  victoires. 

Mais  ne  croyez  pas,  Messieurs  de  la  treille  et  du  ''cep, 
que  la  chance,  avec  ses  redoutables  caprices  et  ses 
insignes  faveurs,  vous  soit  tout  entière  réservée,  qu’elle 
soit  votre  lot  et,  si  j’ose  dire,  votre  privilège.  Elle  a  sou¬ 
vent  des^^bontés  pour  nous,  simples  et  fervents  ama¬ 
teurs. 


(1)  Notons  que  le  D'  R.  Massart  a  été  fait  à  la 
même  séance  Chevalier  du  Tastevin.  N.  D.  L.  R. 
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Le  vin,  votre  œuvre,  après  avoir  vécu  tous  ses  mois 
de  nourrice  et  reçu  vos  soins  éclairés,  parvient  enfin 
dans  nos  caves  et  c’est  à  notre  tour  de  compter  avec  les 
hasards  et  les  fantaisies  de  la  vie. 

Permettez-moi  de  faire  une  petite  digression  en  ce 
point  de  ma  harangue.  Mme  Colette,  un  jour  qu’elle  me 
faisait  l’honneur  de  déjeuner  à  ma  table  et'  comme 
j’allaislui  servir  certain  Vosne-Romanée  1915,  qui  est 
l’honneur  de  ma  maison,  Mme  Colette,  dis-je,  s’écria 
soudain  ;  «  Non,  non  Duhamel,  c’est  un  vin  trop  savant. 
Donnez-moi  d’un  vin  plus  jeune  ».  Colette  avait  raison. 
Vous  préparez,  Messieurs  de  la  cuve,  vous  préparez  sur 
vos  collines  glorieuses,  un  vin  qui  aie  grand  mérite  d’ÛLie 
excellent  dès  le  fût  et  de  le  rester  ensuite  pendant  un 
demi-siècle  et  plus.  Comme  Colette,  j’aime  vos  vins  jeu¬ 
nes  et  quand  j’en  fais  mettre  en  bouteilles,  mon  plaisir 
est  non  pas  de  les  déguster  d’une  langue  parcimonieuse, 
mais  de  les  boire  à  plein  verre,  ces  vins  enfants,  et  d’en 
tirer  l’horoscope. 

L’existence  mystérieuse  du  vin 

Et  c’est  ici  que  la  chance  reprend  sa  mouvante 
offensive.  lÆ  vin  commence,  chez  nous,  ses  amateurs, 
ses  amants,  nous,  les  suprêmes  officiers  du  cuite,  le  vin 
commence  une  existence  mystérieuse.  Il  médite  et  s’ins¬ 
truit.  Il  développe  son  destin.  Nous  en  suivons  la  tra¬ 
jectoire,  tantôt  avec  stupeur  et  tantôt  avec  enthou¬ 
siasme.  Tel  vin,  d’abord  austère,  devient  aimable  et 
radieux.  Tel  autre,  assez  rude  au  départ,  prend  petit  à 
petit  une  exquise  délicatesse  toute  parée  de  pudeur. 
Tel  qui  paraissait  riche,  s’appauvrit  dès  le  début  de  la 
cQurse.  Tel  qui  semblait  prêt  pour  les  plus  grandes  am¬ 
bitions,  tourne.court  et  finit  dans]  api  acidité  bouraeoise. 
Nous  éprouvons,  nous  aussi,  des  surprises,  des  inquié¬ 
tudes  ;  mais  quand  nous  avons  vraiment,  à  force  de 
soins  ét  de  savoir,  mérité  quelque  récompense,  elle  ne 
nous  est  point  refusée  et  nous  la  trouvons  magnifique. 

'  Est-ce  la  fin  du  hasard  ?  Non  pas.  Le  jeu  continue. 
Nous  apprenons  que,  malgré  l’habileté  des  artisans 
modernes  et  la  perfection  des  soins  qu’ils  savent  donner 
à  l’admirable  liqueur,  nous  apprenons,  dis-je,  que  toute 
bouteille  a  sa  vie  personnelle,  son  génie,  son  message. 
Nous  apprenons  que  jamais  deux  bouteilles  ne  sont 
tout  à  fait  semblables,  fussent-elles  parfaites  toutes 
deux.  (Ce  qui  m’engage  à  recommander  les  gros  flacons 
auxquels,  jusqu’ici,  les  nobles  maisons  de  Bourgogne 
semblent  encore  peu  favorables.) 

.  Et  quand  nous  avons  rencontré  la  bouteille  exem¬ 
plaire  devons-nous  considérer  que  nous  sommes  au  ter- 

Ces  pages  d’une  si  haute  tenue  et  d’une  si 
grande  élévation  de  pensée  figurent  parmi  les 
plus  belles  qu’on  ait  pu  écrire  sur  le  vin. 

,  Elles  montrent  exactement  ce  que  doivent 
être  les  Amis  du  vin,  les  médecins  en  particulier 
auxquels  on  a  pu  faire  le  reproche  en  vantant  le 
vin  et  ses  mérites  de  favoriser  l’alcoolisme. 

,  C’est  justement  contre  ce  reproche  immé- 
;rité  que  nous  devons  nous  élever,  en  glorifiant 
avec  notre  illustre  confrère  ceux  qui  voient 
dans  le  vin  «  le  symbole  même  de  la  vie  »  et  en 
les.  séparant  de  ces  buveurs  impénitents  pour 


me  des  surprises  ?  Non.  Le  vin  symbole  de  la  vie,  reste 
jusqu’à  la  dernière  goutte,  jusqu’à  la  dernière  vapeur, 
l’image  de  la  fantaisie.  Nous  autres  amants  etserviteurs 
du  \an,  nous  savons  que  deux  verres  de  la  même  fiole 
ne  sont  jamais  tout  à  fait  semblables,  laissez-moidire, 
heureusement.  Entre  les  deux  verres,; nous  avons  mûri, 
réfléchi,  vécu.  Nous  avons  gpûté  d’uri  autre  plat,  nous 
sommes,  selon  les  cas  un  peu  plus  près  des  nourritures, 
ou  même  uri  peu,  plus  loin.  Le  concert  des  saveurs  et  des 
parfums  a  déployé  ses  artifices.  Mille  sensations  déliées 
se  sont  mises  à  jouer  et  nous  éprouvons  bientôt  que 
deux  gorgées  du  même  verre  né  se  ressemblent  jamais 
et  que  doux  gouttes  de  la  même  gorgée  réservent  àcclui 
qui  en  est  digne  des  confidences  difl'érentes. 

M  Le  vin  est  un  beau  sujet  de  méditation  i> 

Pour  l’esprit  amoureux  du  vin,  je  pense  que  le  vin 
est  un  beau  sujet  de  méditation.  Voir  s’accomplir  un 
vin  de  grand  lignage,  le  suivre  dans  sa  carrière,  souffrir 
de  ses  maladies,  bénéficier  de  sapleine  santé,  l’escorteren 
le  surveillant  vers  la  vieillesse,  le  saluer  respectueuse¬ 
ment  à  l’instant  delà  mort,  célébrer  sa  mémoire,  hono¬ 
rer  sa  momie  (quand  par  hasard  il  en  reste),  quoi  de 
plus  naturel  et  quoi  de  plus  plaisant  ?  Seule  une  cervelle 
froide,  roidie  par  le  goût  d’une  mathématique  inhu¬ 
maine,  peut  décrier  les  bienfaits  d’une  si  riche  expé¬ 
rience. 

Mesdames,  Messieurs,  j’ai  l’honneur  de  donner  mes 
soins  à  deux  petites  caves.  L’une  orne  ma  maison  de 
P  aris  ,l’ autre  ma  demeure  des  champs .  Ces  deux  modestes 
collections  me  sont  de  grand  enseignement.  Elles  m’ont 
permis  d’acquérir  maintes  connaissances  précieusesnon 
seulement  sur  la  vie,  mais  sur  l’homme,  sur  les  hommes 
et  sans  doute  aussi  sur  moi-même. 

Je  sais  qu’il  existe  des  gens  qui,  dans  le  vin,  cher¬ 
chent  l’alcool.  Le  médecin  que  je  suis  encore  doit,  à  ce 
point  du  discours  s’arrêter  une  minute.  L’alcooiestle 
substrat  nécessaire,  mais  inanimé  du  vin  ;  il  en  est  le 
squelette.  Il  n’en  est  certes  pas  Tâme.  Ceux  qui  ne  son¬ 
gent  qu’à  l’alcool  et  à  ses  effets  brutaux,  ceux-là  ne 
sont  pas  les  amants  de  la  vie,  mais  les  courtisans  dé  la 
mort.  Nous  devons  une  fois  pour  toutes  les  rejeter’  de 
notre  sein. 

Comme  la  vie  dont  il  est,  pour  lés  âmes  religieuses, 
l’emblème  et  l’image  mystique,  le  vin  est  un  grand  mys¬ 
tère.  Je  vous  remercie  de  m’avoir  choisi,  moi  très  indi¬ 
gne,  pour  célébrer  ce  soir,  en  votre  présence  amicale,  le 
vin,  œuvre  de  la  paix,  le  vin,  signe  merveilleux  de  la 
concorde  et  de  la  communion  entre  les  hommes. 

lesquels  il  ne  constitue  qu’un  breuvage  miséra¬ 
ble  amenant  la  griserie,  la  stupeur  ou  l’oubli. 

En  permettant  à  Georges  Duhamel,  de  médi¬ 
ter  si  profondément  sur  la  vie  mystérieuse  du 
vin  et  de  nous  en  faire  part,  les  médecins  pari¬ 
siens  amis  du  vin,  le  Chapitre  du  Tàstevin  et  ses 
animateurs,  MM.  Camille  Rodier,  Georges  Faive- 
ley  et  Maurice  Thouvenin  ont  bien  mérité  la 
reconnaissance  de  tous  les  amis  des  arts  et  des 
lettres  et  nous  tenons  à  leur  en  dire  ici  toute 
notre  gratitude. 

D”  Raphaël  Massaet. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
La  sécurité  en  automobile 


L’augmentation  progressive  de  la  vitesse  atteinte 
par  les  voitures  automobiles  a  rendu  le  problème  de 
la  tenue  de  route  très  difficile  à  résoudre. 

Tous  lés  constructeurs  se  sont  efforcés  d’y  parve¬ 
nir,  mais  sans  arriver  à  la  perfection  malgré  l’adop¬ 
tion  des  dispositifs  les  plus  ingénieux. 

L’insécurité  relative  qui  résulte  de  ce  fait  n’est  pas 
sans  avoir  toujours  inquiété  bon  nombre  d’auto¬ 
mobilistes,  surtout  ceux  qui  roulent  sur  des  voitures 
dont  la  médiocrité  de  tenue  de  route  est  notoire. 

Toute  nouveauté  susceptible  de  remédier  défini¬ 
tivement  à  un  aussi  dangereux  défaut  attire  donc 
naturellement  l’attention  des  constructeurs  et  des 
usagers. 

Parmi  les  solutions  apportées  au  problème,  le 
pneu  «  Pilote»  présenté  par  Michelin  au  Salon  1937, 
apparut  aussitôt  comme  la  plus  intéressante. 

Ce  fut  en  tout  cas,  l’opinion  très  nette  des  grands 
journalistes  sportifs  techniciens  de  l’automobile  ; 
Charles  Faroux,  .Mortimer-Mégret,  Roussel  etc.... 

Mes  lecteurs  se  souviendront  sans  doute  que  j’avais 
partagé  entièrement  leur  avis,  reflété  dans  ma  Chro¬ 
nique  du  21  novembre  écoulé,  consacrée  à  la  descrip¬ 
tion  du  pneu  «  Pilote  »  et  à  la  relation  de  l’essai  que 
j’en  avais  fait. 

Lesdemandes  de  renseignements  que  je  ne  cesse  de 
recevoir,  et,  notamment,  les  questions  qui  me  sont 
posées  relativement  à  la  possibilité  de  transformer 
les  Voitures  actuelles  me  montrent  que  le  sujet  con¬ 
tinue  d’intéresser  des  quantités  d’automobilistes  et 
m’incitent  à  y  revenir. 

Je  rappellerai  donc  d’abord  brièvement  les  prin¬ 
cipales  caractéristiques  du  pneu  «  Pilote  »  : 

Plus  large  et  moins  haut  que  les  pneus  ordinaires 
le  ((  Pilote  »  repose  d’aplomb  sur  une  jante  spéciale 
qui  permet  une  réduction  sensible  de  l’étranglement 
du  point  d’accrochage. 

Mais  de  même  c(ue  les  fondations  d’une  voûte  ne 
suffisent  pas  à  augmenter  sa  portée,  de  même  la  lar¬ 
geur  de  cette  jante  n’est  pas  seule  à  donner  au  pneu 
«Pilote  «ses principales  qualités. 

En  toit,  c’est  le  procédé  secret  de  fabrication  de  la 
carcasse  qui  apporte  au  pneu  des  éléments  nou¬ 
veaux  de  résistance  à  l’effort. 

Cet  ensemble  de  modifications  a  pour  résultat  que 
le  pneu  ne  se  déforme  pas,  ne  se  couche  pas,  ne  bouge 
pas,  quelles  que  soient  les  circonstances,  même  sous 
l’influence  des  plus  violents  efforts  latéraux  provo¬ 
qués  par  les  virages  secs,  les  bombés  de  la  route,  les 
coups  de  vent  et  toutes  autres  causes  de  «  déport  ». 

La  voiture  la  moins  stàblej  par  le  seul  tait  q'.i’elle 
est  équipée  avec  des  «  Pilotes  »  acquierj;  instantané¬ 
ment  une  tenue  de  route  absolument  parfaite. 

C’est  une  surprise,  mais  une  surprise  agréable, 
pour  tous  ceux  qui  en  font  l’essai,  de  constater  à  quel 
point  un  sim.ple  changement  de  pneus  peut  amener 
une  amélioration  aussi  importante  de  la  sécurité  de 
conduite. 

Au  moment  du  Salon,  Michelin  n’était  pas  encore 
prêt  à  fournir  des  pneus  Pilote  pour  les  voitmes  rou¬ 
lant  sur  pneus  ordinaires,  et  n’avait  pas  voulu  les 


faire  connaître  plus  amplement  en  dehors  d’un  cer¬ 
clé  de'techniciens. 

Sept  mois  se  sont  écoulés ,  depuis  lors,  et  la  situa¬ 
tion  est  tout  autre.  . 

Déjà  des  milliers  de  voitures  neuves  sont  sorties 
munies  de  pneus  «  Pilote  ».  Un  bon  nombre  de  voi¬ 
tures  en  service  en  est  équipé  chaque  jour. 

Il  est  donc  normal  que  beaucoup  d’automobilistes 
aient  maintenant  entendu  parler  de  leurs  qualités  et 
soient  désireux  de  les  essayèr  pour  les  adopter  si 
Pexpérience  répond  à  leurs  espoirs. 

Mais  il  est  difficile  à  la  Maison  Michelin  de  satis¬ 
faire  à  toutes  les  demandes  d’essai  avec  la  célérité 
voulue,  ce  qui  est  fort  regrettable,  car  il  s’agit  d’une 
invention  qui  peut  éviter  bien  des  accidents  graves, 
on  ne  peut  plus  en  douter  maintenant. 

Or,  dans  cette  question  comme  dans  toutes  celles 
où  l’hygiène  et  la  santé  sont  en  cause,  il  serait  logique 
que  les  médecins  soient  documentés  et  consultés  les 
premiers,  surtout  en  matière  automobile,  puisque, 
pour  l’exercice  de  leur  profession,  ils  ont  besoin  eux- 
mêmes  de  se  servir  quotidiennement  de  leurs  voi¬ 
tures,  au  maximum  de  leur  vitesse,  mais  aussi  avec 
la  sécurité  la  plus  grande. 

Que  pouvait-on  faire  pour  donner  rapidement 
aux  médecins  la  possibilité. d’essayer  le  pneu  Pilote, 
stade  initial  et  indispensable  de  leur  intervention, 
et  de  jouer  leur  rôle  naturel  dans  l’application  d’un 
progrès  dont  l’Importance  ne  se  discute  plus  ? 

Il  m’a  semblé  qu’il  serait  souhaitable  d’organiser 
entre  les  médecins  et  la  Maison  Michelin  une  colla¬ 
boration  active  grâce  à  laquelle  d’une  part  un  torr 
de  priorité  effective  serait  accordé  aux  médecins  dé¬ 
sireux  de  se  documenter  et  de  procéder  sans  frais, 
dans  leur  pays  de  résidence,  à  un  essai  sérieux,  ét, 
d’autre  part,  un  échange  d’observations  et  de  ren¬ 
seignements  seràit  établi  entre  les  parties. 

C’est  ce  que  je  suis  allé  exposer  chez  Michelin  au 
nom  du  Concours-  Médical. 

Après  étude  de  mon  projet,  la  Maison  Michelin 
vient  de  me  faire  savoir  qu’elle  accepte  avec  plaisir  de 
donner  entière  satisfaction  au  désir  du  Concours 
Médical . 

En  conséquence,  en  centralisant  la  correspondance 
sous  mon  nom,  à  l’adresse  du  Concours  Médical,  tout 
médecin  qui  en  fera  la  demande  en  mentionnant  la 
marque;  le  type  de  sa  voiture,  et  la  dimension  des 
pneus  qui  l’équipent  actuellement,  recevra  par  prio¬ 
rité  la  visite  d’un  correspondant  delà  Maison  Miche¬ 
lin  qui  se  mettra  à  sa  disposition  pour  lui  faire  faire 
l’essai  désiré,  et  toute  observation,  favorable  ou  cri¬ 
tique,  observation  sollicitée  et  d’intérêt  manifeste, 
transmise  par  le  même  canal,  fera  l’objet  d’une  étude 
approfondie  et  d’une  réponse  individuelle  ou  par  la 
voie  du  Concours  Médical,  suivant  ce  qui  paraîtra 
préférable. 

J’espère,  mes  chers  lecteurs,  que  vous  apprécierez, 
à  sa  valeur,  la  facilité  qui  vous  est  ainsi  octroyée,  et 
que  vous  voudrez  en  profiter  le  plus  rapidement  pos¬ 
sible. 

Marcel  Toussaint. 
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FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Bourses  de  doctorat. —  Les  inscriptions  pour  l’ob¬ 
tention  des  bourses  sont  reçues  jusqu’au  10  juillet.  Les 
étudiants  sont  invités  à  consulter  les  affiches  et  à  consti¬ 
tuer  dès  maintenant  leur  dossier.  S’adresser  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  guichet  n°  1,  de  midi  à  15  heures. 

Des  exonérations  du  droit  d’inscription  et  des  exonéra¬ 
tions  de  droits  scolaires  aux  étudiants  appartenant  à  des 


familles  nombreuses,  renouvelables  tous  les  ans,  sont 
accordées  dans  les  conditions  indiquées  par  les  affiches 
et  jusqu’au  31  octobre,  dernier  délai. 

. —  Concours  de  l'adjuvat. —  Sont  nommés  aides  d’ana¬ 
tomie  :  MM.  Laurence,  Denoix,  Verne,  Mathey, 
Picard. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

(Voi>  /es  Dernières  Nouvelles  i 

—  Deuxième  Congrès  de  l’insuflisance  rénale.  —  Le 
deuxième  Congrès  de  l’Insuffisance  rénale  se  tiendra  à 
Evian  du  21  au  24  septembre  1938.  Ce  Congrès,  organisé 
par  la  Société  médicale  d’Evian,  aura  pour  président 
le  Professeur  F.  Rathery  et  pour  vice-président  le 
Professeur  M.  Chevassu. 

La  question  à  l’ordre  du  jour  est  celle  de  l’insuffisance 
rénale  dans  ses  rapports  avec  les  diverses  maladies 
d’organes.  Les  rapports  suivants  y  seront  présentés  : 
Diurèse  aqueuse  dans  l’insuffisance  rénale  (par  les 
Professeurs  L.  Ambard  et  F.  Schmid,  de  Strasbourg).  — 
Sécrétion  rénale  et  appareil  respiratoire  (par  le  Pro¬ 
fesseur  Léon  Binet,  de  Paris). —  L’insuffisance  rénale, 

.  comment  on  doit  la  concevoir  et  la  rechercher  en 
clinique  (par  le  Professeur  J.  Castaigne,  de  Clermont- 
Ferrand).  — -  Les  azotémies  extra-rénales  d’origine 
mécanique  dans  les  hypertrophies  prostatiques  (par  le 
Professeur  E.  Chauvin,  de  Marseille). — ■  L’insuffisance 
rénale  en  chirurgie  urinaire  (par  le  Professeur  M.  Che- 
vassUjde  Paris). — Lalithiase  oxalique  expérimentale  (par 
le  Professeur  M.  Chiray,  leProf.  agr.  L.  Justin -Besançon, 
et  les  Docteurs  Guy  Albot  et  J.  Dieryck,  de  Paris).  — 
L’insuffisance  rénale  dansla  sclérose  rénale  chronique  de 
l’enfance  (par  le  Professeur  R.  Debré  et  Docteurs  Julien 
Marie  et  Marie-Louise  Jammet,  de  Paris).  —  La  tra¬ 
versée  de  l’eau  dans  les  maladies  du  foie  (par  le  Profes¬ 
seur  Noël  Fiessinger,  de  Paris).  — ■  Le  mécanisme  de 
l’insuffisance  rénale  au  cours  des  néphrites  (par  le  Pro¬ 
fesseur  Paul  Govaerts,  de  Bruxelles).  —  De  l’influence 
d’un  rein  malade  sur  le  rein  du'côté  opposé.  Etude  clini¬ 
que  (par  le  Professeur  C.  Lepoutre,  de  Lille). —  L’in¬ 
suffisance  rénale  dans  les  intoxications  d’origine  indus¬ 
trielle  (parle  Professeur  L.  Michaud,  de  Lausanne). — 
Rein  et  carences  alimentaires  (par  le  Professeur  G. 
Mouriquand,  de  Lyon).  —  Climats  et  affections  de 
l’appareil  urinaire  (parle  Professeur  M.  Piery  et  Docteur 
Milhaud,  de  Lyon). —  Les  reins  et  la  peau  (par  le  Pro- 
,  fesseur  Louis  Rimbaud  et  le  Prof.  agr.  Pierre  Rimbaud, 
de  Montpellier).  —  L’anémie  et  les  fonctions  rénales 


Informations 

en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 

■d’élimination  (par  le  Professeur  M.  Roch  et  les  Doc¬ 
teurs  E.  Martin  et  Junet  R.,  de  Genève).  —  L’insuffi¬ 
sance  rénale  dans  les  rr.ialadies  nerveuses  et  mentales 
(par  les  Professeurs  Henri  Roger,  de  Marseille,  et  Y. 
Poursines,  de  Beyrouth). —  L’insuffisance  rénale  et  la 
-chirurgie  (par  le  Professeur  A.  Valerio,  de  Rio-de-Ja- 
neiro). —  Les  cures  de  diurèse  dans  l’histoire  thermale 
(parle  Professeur  agr.  E.  Chabrol,  de  Paris).- —  Insuffi¬ 
sance  cardiaque  et  insuffisance  rénale  (par  le  Prof, 
agr.  Ç.  Lian  et  le  Docteur  F. -P.  Merklen,  de  Paris).— 
Le  syndrome  hépato-rénal  aigu  (par  le  Prof.  agr.  Pas¬ 
teur  Vallery-Radot  et  le  Docteur  Maurice  Derot,  de 
Paris). —  Insuffisance  rénale  et  glandes  endocrines 
(par  le  Docteur  I.  Daniel,  de  Bucar  est).—  L’insuffisance 
rénale  chez  les  diabétiques  (par  les  Docteurs  P.  Fro¬ 
ment  et  Bachmann,  de  Paris). 

Le  Congrès  comprendra  des  membres  titulaires 
(docteurs  en  médecine  français  et  étrangers)  et  des 
membres  associés.  La  cotisation  des  membres  titulaires 
est  fixée  à  175  francs  et  celle  des  membres  associés 
à  100  francs.  Les  internes  des  hôpitaux  et  les  étudiants 
en  médecine  en  fin  de  scolarité  bénéficieront  des  mêmes, 
avantages  que  les  membres  titulaires  (y  compris  la 
remise  du  volume  des  rapports),  tout  en  ne  payant 
que  la  cotisation  de  membre  associé. 

Le  séjour  à  Evian  pendant  la  durée  du  Congrès,  le 
banquet  de  clôture  et  une  excursion  sur  le  Haut- 
Lac  parhateau  spécial,  seront  offerts  par  laSociétédes 
Eaux  d’Evian. 

Comme  d’habitude  les  congressistes  bénéfleieront 
d’une  réduction  de  40  %  sur  les  tarifs  de  chemins  de 
fer  français  et  éventuellement  de  certains  avantages  sur 
les  chemins  de  fer  étrangers. 

Pour  toutes  demandes  de  renseignements  ou  d’ins¬ 
cription,  s’adresser  au  secrétariat  général  du  deuxième 
Congrès  de  l’Insuffisance  rénale  :  138,  avenue  des 
Champs-Elysées,  jusqu’au  15  juillet  1938  et  du  16  juil¬ 
let  au  15  août,  dernière  limite,  à  la  Direction  Cachat, 
à  Evian-les-Bains  (Haute-Savoie). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise)^  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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<£  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  réunion  du  10  mai  1938,  le  Conseil 
d’administration  a  prononcé  les,admissions  suivan¬ 
tes  : 

12.239  Baudet  (Albert),  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Parrains  .  MM.  Dieulafé  et  Virenque. 

13.240  Blazy  (Philippe),  Saint-Jean-de-Luz  (Basses- 

Pyrénées).  Syndicat  médical  du  Pays  Basque. 

13.241  Carnioi.  (Marcel),  Arc-sur-Tille  (Côtes-d’Or). 

Syndicat  de  la  Côte-d’Or.  , 

13.242  Chai-meau  (Manuel).  Thorigny-sur-Oreuse 

(Yonne).  Parrains  ;  Docteurs  Bonnecaze  et 
Richard . 

13.243  Dufour  (André),  Neuilly-Plaisance  (Seine-et- 

Ctise).  Parrains  :  Docteurs  Plichet  et  Bec. 

13.244  Dupas  (Jean),  Sin-le-Noble  (Nord).  Syndicat 

médical  de  Douai. 

13.245  Elmelix  (Léon),  L’Hay-les-Roses  (Seine). 

Syndicat  des  médecins  de  laBanlieue  Sud. 

13.246  Guibajc  (André),  Montpellier.  Syndicat  médi¬ 

cal  de  Montpellier. 

13.247  Hesse  (Didier),  17,  rue  de  Phalsbourg,  Paris 

(XVIP).  Parrains  :  Docteurs  Blondin  et 
Vilenski. 

13.248  Jahan  (Henri),  8,  avenue  de  Paris,  Tunis. 

Syndicat  médical  de  Tunisie. 

13.249  Le  Bigot  (André),  Asnières  (Seine).  Parrains  : 

Docteurs  Brot  et  Sébille. 

13.250  Lepage  (Xavier),  2,  rue  de  la  Bidassoa,  Paris 

(XX“).  Parrains  :  Docteurs  Bourdial  et 
Boudin. 


13.251  Lbxa  (Jean),  La  Seyne  (Var).  Syndicat  des 

médecins  de  la  Seyne-sur-Mer. 

13 . 252  Llouquet  (Louis),  Tiaret  (Oran).  Syndicat 

professionnel  du  département  d’Oran. 

1 ,3 . 258  Renoue  (Pierre),  LaCroix-Saint-Leufroy  (Eure) 
Parrains  :  Docteurs  Bergouignau  et  Gaiuli- 
chon . 

13.254  Rosenfeld  (Bernard),  2,  rue  du  Débarcadère, 

Paris  (XVlI«).  Àssociation  des  externes  et 
anciens  externes  de  Paris. 

13.255  Terrei.  (André),  Villars-de-Lans  (Isère).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Morros  et  Héroud. 

13.256  Thomas  (Louis),  47,  rue  de  Lodl,  Marseille 

(Bouches-du-Rhône).  Synd.  méd.  de  -Mar¬ 
seille  et  arrondissement. 

13.257  Zaidman  (Henri),  Le  Pellerin  (Loire-lnfé- 

rieüre).  Parrains  :  Docteurs  Cailleret  et, 
Dandôn. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication  {art.  5  des  statuts). 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  ; 
«  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux; 

1»  Tout  d’abord  eUe  garantit  ses  membres  contre 
tes  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  SOO.'OOO  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2°  En  outre,  eUe  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 
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CORRESPONDANCE 


MUTUALITË  FAMILIALE 

Pour  les  «  chroniques  » 

Les  confrères  inscrits  à  l’indemnité  mensuelle 
M.  A,  sont  astreints  à  envoyer  toutes  les  six 
semaines  un  compte  rendu  de  leur  état  avec  visa 
du  médecin  traitant. 

'  Ce  compte  rendu  paraît  à  beaucoup  une 
ennuyeuse  formalité.  Ils  l’éludent  volontiers, 
nous  obligeant  à  le  leur  réclamer  avec  insistance. 
Ou  bien  ils  envoient  une  formule  de  certificat  au 
dos  de  laquelle  le  médecin  traitant  inscrit  à  la 
hâte  quelques  mots  dans  le  genre  de  ceux-ci 
«  Situation  stationnaire.  Pas  de  changements. 
Rien  à  signaler  ». 

Ce  style  télégraphique  peut  être  acceptable 
une  fois,  deux  fois.  Mais  il  est  difficile  de  conce¬ 
voir  que  six  mois  durant,  ou  même  un  an  (nous 
en  avons  des  exemples)  l’état  d’un  malade  soit 
stationnaire  et  qu’il  n’y  ait  «  rien  à  signaler  ». 

Nous  avons  besoin  de  savoir  si  le  malade  est 
'toujours  et  réellement  hors  d’état  de  travailler, 
puisque  c’est  cette  incapacité  qüi  lui  ouvre  ses 
droits  à  l’indemnité. 

Aussi  demandons-nous  aux  confrères  qui  soi¬ 


gnent  nos  sociétaires  de  fixer  en  quelques  mots 
l’état  morbide  et  le  degré  d’invalidité  de  ceux- 
ci.  Ils  nous  rendront,  ce  faisant,  un  grand  ser- 
vice  et  nous  éviteront  d’avoir  à  demander  des 
éclaircissements,  d’où  les  frais  inutiles  de 
correspondance. 

Le  Secrétaire  général, 

G.  Lavalée, 

APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

3.746.  —  Massages  par  un  masseur 
non  médecin 

Quel  est  le  chiffre  des  honoraires  prévu  pour  un 
masseur  (non  médecin  bien  entendu)  dans  le  nouveau 
barème  des  accidents  du  travail  ? 

D^G. 

Réponse 

Le  Tarif  accidents  du  travail  est  un  tarif 
médical,  il  ne  parle  donc  que  des  «  médecins  »  et 
non  des  «  masseurs  ».  Toutefois,  je  puis  vous 
dire  qu’un  jugement  (je  n’en  connais  qu’un  seul) 
a  alloué  à  un  masseur  non  médecin,  le  prix  indi¬ 
qué  pour  les  massages  dans  le  Tarif  des  accidents 
du  travail  (désormais  ce  serait  donc  17  francs 
par  massage).  D'  F.  Decourt. 


Le  Diurétique  cardio-rénal 
par  excellence 


SANTHEOSE 


I-1&  pluLs  fidèle,  le  plus  consta.xx'b 

le  plus  iuofPeusif  des  DIURÉTIQUES 

L’Adjuvant  le  plus  sûr  des  Cures  de  Déchloruration 

sous  SES  DIFFÉRENTES  FORAIES 

PURE  -  CAFËINÉE  -  SPARTÉINÉE  -  SCILUTIQUE  -  PHOSPHATÉE  -  LITHINEE 

INDICATIONS 

AFFECTIONS  CARDIAQUES  ET  RENALES,  ARTÉRIOSCLÉROSE,  ALBUMINURIES, 
URÉMIE,  HYDROPISIES,  URICÉMIE,  GOUTTE,  GRAVELLE,  RHUMATISME,  SCIATIQUE, 

—  MALADIES  INFECTIEUSES,  INTOXICATIONS,  CONVALESCENCES  - 
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b)  Assurances  sociales 

3.892.  —  Remboursement  insuffisant 
d'une  Caisse 

Il  me  faut  avoir  encore  recours  à  vous  pour  une 
question  d’Assurances  sociales.  J’ài  soigné^il  y  a 
quelques  temps,  pour  une  diphtérie  grave  qui  a  néces¬ 
sité  24  ampoules  de  sérum,  une  fille  de  métayers 
assurés  obligatoires. 

11  y  eut  deux  feuilles  de  maladie  ;  la  première 
comportant  dix-sept  visites  à  5  kilomètres  et  des 
ordonnances  de  sérum  antidiphtérique  se  montant 
à  600  francs  environ  et  une  analyse  de  laboratoire  : 
recherche  du  bacille  de  Lœfïler. 

La  deuxième  feuille,  dont  le  détail  m’échappe,  fut 
réglée  normalement  par  la  Caisse  (350  francs  envi¬ 
ron). 

A  la  suite  d’une  lettre  recommandée,  pour  non 
payement  de  la  première  feuille,  ces 'assurés  ont 
reçu  un  mandat  de  300  francs,  —  ce  qui  est  loin  de 
compte,  —  avec  comme  mention  :  «  Tarif  de  res- . 
ponsabilité  ’ 

Voulez- vous  me  dire  si  la  Caisse  est  en  droit  d’ap¬ 
pliquer  ce  tarif  ou  si  nous  avons  un  recours  contre 
elle  ?  Dr  M. 

Réponse 

S’il  y  avait  dix-sept  signatures  de  vous  attes¬ 
tant  dix-sept  visites  effectuées  plus  dix-sept 
signatures  attestant  le  paiement  de  chacune 


d’elles,  s’il  s’y  joignait  vos  ordonnances  de  sérum 
antidiphtérique  et  une  analyse  de  laboratoire, 
avec  les  mentions  «  payées  »  signées.par  le  phar¬ 
macien  et  par  le  bactériologue,  je  ne  vois  pas 
comment  la  Caisse  a  pu  se  contenter  de  rem¬ 
bourser  300  francs  pour  le  tout. . .  Evidemment, 
sous  le  régime  dit  de  «  l’entente  directe  »,  cela 
ne  regarde  en  rien  le  médecin  traitant.  Par  contre 
cela  regarde  le  malade  ainsi  lésé  auquel  il  appar¬ 
tient  d’agir  en  vertu  de  l’art.  36  alinéa  1®',  du 
décret-loi  du  28  octobre'1935,  où  il  est  dit  :  «  Les 
difficultés...  sont  soumises  par  lettre  recom¬ 
mandée,  à  une  Commission  d’arrondissement 
présidée  par  un  Juge  de  paix ...  »  et  un  peu  plus 
loin  :  «  . . .  La  lettre  recommandée  visée  ci-des¬ 
sus  doit  être  adressée  au  président  de  la  Com¬ 
mission  dans  un  délai  de  dix  jours  à  compter  de 
la  date  de  réception  de  la  notification  de  la  déci¬ 
sion  ».  Vous  me  demandez  (la  Caisse  ayant 
envoyé  ces  300  francs  avec  la  mention  «  tarif  de 
responsabilité  »)  si  elle  était  en  droit  d’appli¬ 
quer  ce  tarif  ?  Mais  précisément,  c’est  qu’en 
payant  300  francs,  pour  le  tout,  elle  me  paraît 
ne  plus  avoir  appliqué  ledit  tarif;  d’autant  plus, 
qu’il  est  facile  à  l’intéressé  (et  par  suite  à  son 
médecin)  de  connaître  en  détail  ledit  tarif  puis¬ 
que  celui-ci  «  doit  être  affiché  dans  les  locaux  de 
la  Caisse  »  (art.  37  de  l’arrêté  du  30  janvier 
1937.) 

Dr  F.  Decourt. 


CHOLERETIQUE  ET  NON  CHOLAGOGUE  - 

DIURÉTIQUE  ■  DÉSENSIBILISANT 
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c)  Pensionnés  de  guerre 

3.869.  -^  Recours  aux  laboratoires  publics 
pour  examens  et  analyses 

Je  soigne  un  bénéficiaire  de  l’art.  64  atteint  de 
diabète  et  réformé  pour  ce  motif.  II  va  lui  falloir  de 
fréquentes  recherches  (glycémie  et  glycosurie  : 
dosagej. 

Y  a-t-il  un  organisme  désigné  pour  effectuer  ces 
recherches  ?  Laboratoire  privé  ou  hôpital  militaire  ? 

Dans  ce  dernier  cas  pourrais-je  obtenir  des  flacons 
pour  prélèvement  (flacon  avec  bouchage  hermétique, 
premier  emballage  en  métal  et  deuxième  emballage 
en  bois)  ainsi  que  l’exige  le  règlement  des  P.  T.  T.  ? 

Faut-il  demander  une  autorisation  pour  effectuer 
ces  recherches  ? 

Peut-on  bénéficier  de  la  franchise  postale  soit 
directement  soit  en  passant  par  la  mairie  qui  adres¬ 
sera  à  la  Préfecture,  laquelle  fera  tenir  l’échantillon 
au  laboratoire  de  son  choix  ? 

Je  vous  pose  toutes  ces  questions  car  je  prévois  un 
QU  deux  échantillons  à  envoyer  chaque  jour  durant 
une  huitaine  de  jours.  Or,  je  n’ai  pas  de  flacons  pour 
prélèvements  et  je  n’ai  pas  de  crédits  pour  l’envoi  de 
ces  échantillons  ainsi  que  pour  la  correspondance  qui 
les  accompagnera. 

Dr  G., 

Réponse 

L’art.  65.  du  décret  du  25  octobre  1922,  après 


avoir  parlé  de  la  Commission  de  neuf  membres 
pour  étudier  le  Tarif  des  produits  pharmaceuti¬ 
ques  ajoute  in  fine  :  «  Le  tarif  comporté  le  prix 
des  examens  bactériologiques,  analyses  et  réac¬ 
tions  ordonnés  par  les  médecins  et  pour  lesquels 
on  ne  pourrait  recourir  aux  laboratpires  publics.  » 
Le  passage  que  je  souligne  montre  qu’il  y  a 
lieu  pour  le  médecin  de  demander  à  la  Commis¬ 
sion  de  contrôle  du  département  intéressé,  s’il 
est  possible  à  propos  de  la  question  que'vous  me 
posez,  de  «  recourir  aux  laboratoires  publics  » 
et  si  cela  est  possible,  quelles  sont  les  conditions 
et  les  modalités  pour  le  faire,  avec  naturelle¬ 
ment  en  premier  lieu,  l’adresse  dudit  laboratoire. 

D'’  F.  Degourt. 


QUESTIONS  DIVERSES 

3.637.  —  Privilège  pour  frais 
de  dernière  maladie 

Un  de  mes  clients  a  fait  faillite.  Il  me  doit  346, . 
francs  à  titre  d’honoraires  et  de  fournitures  pharma¬ 
ceutiques.  N’ayant  obtenu  de  réponse  à  mes  deman¬ 
des  d’honoraires,  je  me  suis  adressé  au  Cabinet  de 
ventes  et  d’achats  qui  s’occupe  de  la  licpiidation.  On 
vient  de  me  répondi'e  qu’après  satisfaction  complète 
des  créanciers  «  privilégiés  »,  je  pourrais  obtenir 
57  francs  à  titre  de  créancier  «chirographaire  a  de  la 


HÉOBROMINE  FRANÇAISE 
CARANTl  E 

(CHIMIQUEMENT  PURE 


PURE 

DIGITALIQUE 

strophanjique 

SPARTÉINÈE 

SCILUTIQUE 

barbiturique 

phosphatée 

CAFÉINÉE 

lithinêe 


irj3  ^  5  ^  VI  —  38 


LE  pONCOÜRS  MÉDICAL 


LXHI  —  1631 


iiomro@  de  l  .400  francs  qui  res  te  à  distribuer  parmi  les 
créancier^  de  nette  espèce. 

Je  vous  demande  ; 

inMa  créance  n’est-élle  pas  «  privilégiée  »  ? 

30  Faut-il  que  j’accepte  la  créance  chirograpUaire 
ou  dois-je  citer  directement  mon  client  (qui  travaille 
(1(5  non  veau),  en  Justice  de  paix,  pour  obtenir  la  tota- 
Ftédemanote? 

Dr  K. 

Réponse 

Suivant  l’art.  12  de  la  lui  du  30  novembre  1892 
Dlir  l’exercice  de  la  médecine,  sont  privilégiés 
les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie, 
quelle  qu’en  ait  été  la  terminaison. 

Par  conséquent,  puisque  votre,  client  a  été 
déclaré  en  faillite,  la  créance  que  vous  possédiez 
Qontre  lui  pour  honoraires  médicaux  et  fourni¬ 
tures  pharmaceutiques  devait  être  considérée 
comme  privilégiée,  mais  la  condition  qu’elle 
s’appliquât  à  des  soins  donnés  au  failli  lui-même 
et  pour  la  maladie  qui  a  ijpmédiatement  pré¬ 
cédé  la  faillite. 

Au  cas  où  votre  créance  remplirait  bien  cette 
double  eondition,  vous  pourriez  vous  prévaloir 
de  votre  privilège  auprès  du  Syndic  de  la  fail¬ 
lite  pour  être  payé  intégralement  sur  l’actif  dis¬ 
ponible  par  préférence  aux  autres  créanciers  et 
et  sans  avoir  à  subir  avec  eux  la  loi  du  concours. 

Au  cas  où  votre  créance  ne  remplirait  pas  les 


conditions  nécessaires  pour  pouvoir  bénéficier 
du  privilège  de  dernière  maladie,  elle  rentrerait 
dans  la  catégorie  des  créances  chirographaires 
et  vous  ne  pourriez  faire  autrement  que  d’ac¬ 
cepter  le  règlement  qui  vous  est  proposé. 


3.319.  Droit  de  la  domestique 
d’un  médecin  aux  congés  payés 

1“  Une  bonne  à.  tout  faire  employée  chez  un  méde¬ 
cin  a-t-elle  droit  àun  congé  annuel  de  quinze  jours  ? 

2°  Au  bout  de  combien  de  mois  de  service  chez 
le  médecin  a-t-elle  droit  à  ce  congé  ? 

3°  Que  lu.î  doit-on  comme  salaire  pendant  cette 
période  ? 

Dr  P. 

Réponse 

La  loi  du  20  juin  1936  sur  les  congés  payés 
annuels  a  été  étendue  aux  domestiques  et  gens 
de  maison  par  un  décret  en  date  du  9  novembre 
1937. 

Vous  êtes  donc  obligé  d’accorder  un  congé  de 
cette  nature  à  votre  domestique  durant  la 
période  ordinaire  des  vacances,  congé  qui  doit 
être  soit  de  douze  jours  ouvrables,  si  l’intéressé 
est  à  votre  service  de  manière  continue  depuis 
au  moins  une  année,  soit  de  six  jours  seulement, 
au  cas  où  la  durée  de  service  continu  est  com¬ 
prise  entre  six  mois  et  un  an. 
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Durant  la  période  de  congé,  vous  devez  lui 
verser  une  indemnité  représentant,  en  outre  de 
son  salaire  en  espèces,  les  avantages  en  nature 
(nourriture  et  logement  dont  elle  bénéficie  de 
manière  ordinaire).  La  valeur  de  ces  avantages 
en  nature  est  fixée  dans  chaque  département 
par  arrêté  préfectoral.  Il  y  aurait  donc  lieu  de 
vous  adresser  pour  plus  de  précisions  sur  ce  point 
au  Bureau  de  la  Préfecture. 

Nous  vous  'signalons  que  le  dernier  numéro 
documentaire  du  Concours  Médical  a  été  con¬ 
sacré  aux  questions  relatives  au  personnel  des 
médecins. 

Vous  y  trouverez  donc  tous  renseignements  et 
précisions  sur  la  question  des  congés  payés  en 
particulier. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

3.973,  —  Révision  d’un  accident 
du  travaii 

Je  donne  actuellement  mes  soins  à  un  homme  qui 
présente  une  ostéite  de  l’humérus  droit,  consécutive 
à  une  ostéo-synthèse  pratiquée  il  y  a  six  ans  pour 
fracture  ouverte  de  l’humérus  (accident  du  travail), 
le  blessé  est  atteint  d’une  incapacité  permanente 
partielle  pour  laquelle  il  touche  une  pension. 

Est-ce  que  la  Compagnie  d’assurances,  responsable 
de  cet  accident  qui  date  de  six  ans  est  aussi  respon¬ 


sable  des  conséquences  de  cet  accident  (ostéite  de 
l’humérus  dans  le  cas  particulier),  et  est-ce  à  la. 
Compagnie  d’assurances  de  régler  ma  note  d’hono¬ 
raires  et  une  indemnité  journalière  au  blessé,  ou 
bien  dois-je  faire  établir  des  feuilles  d’assurances 
sociales  ? 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  bien  vouloir 
m’éclairer  sur  ce  point.  D'  H. 

Réponse 

En  matière  d’accidents  du  travail  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  constituent  un 
accessoire  de  l’indemnité  temporaire  et  cessent 
d’être  dus  en  même  temps  qu’elle,  c’est-à-dire 
lorsque  le  blessé  est  guéri  ou  consolidé. 

En  l’espèce,  l’accident  s’est  produit  il  y  a  six 
ans,  et  depuis  longtemps  votre  client  a  été  con¬ 
sidéré  comme  consolidé,  puisqu’une  rente  lui  a 
été  allouée. 

Or,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’accorde 
qu’un  délai  de  trois  ans  pour  l’ exercice  i  d’une 
action  en  révision  pour  l’aggravation  dé  l’infir¬ 
mité,  délai  qui  commence  à  courir  du  jour  où  le 
jugement  attributif  de  rente  est  devenu  définitif. 

D’autre  part,  l’exercice  de  l’action  en  révision 
ne  peut  faire  revivre  le  droit  aux  indemnités 
temporaires. 

Par  conséquent,  votre  client  ne  peut  plus  rien 
obtenir  au  titre  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail. 
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D’une  part,  en  effet,  les  délais  pour  l’exercice 
de  l’action  en  révision  sont  expirés,  d’autre  part, 
quand  bien  même  ces  délais  seraient  encore  en 
cours,  l'exercice  de  l’action  en  révision  ne  pour¬ 
rait  mettre  à  la  charge  de  la  Compagnie  d’assu¬ 
rance  les  frais  médicaux  actuellement  nécessai¬ 
res. 

Il  convient  donc  que  votre  client  se  tourne 
vers  les  Assurances  sociales  pour  se  faire  indem- 


4.030.  —  Rachat  de  la  rente  d'un  accidenté 
du  travail 

Un  de  mes  clients  accidenté  du  travail  pensionné 
à  2  %  depuis  octobre  1935  demande  le  rachat  de  sa 
rente.  Il  vient  me  réclamer  à  cet  effet  un  certificat 
attestant  la  disparition  de  son  incapacité  perma¬ 
nente  partielle  et  me  présente  même  une  note  de  la 
Compagnie  d’assurances  disant  «  ce  certificat  est 
«  obligatoire  à  fournir  pour  le  rachat  de  la  rente, 
«  demander  au  docteur  defournirun  certificat  men- 
«  tionnant  que  par  suite  de  réadaptation  au  travail 
«  l’incapacité  de  M.  X.  consécutive  à  son  accident  du 
«  21  décembre  1934  a  disparu  ». 

Avant  de  délivrer  un  tel  certificat  je  tiens  à  avoir 
votre  avis.  C’est  la  première  fois  quel’on  me  réclame 
pareille  attestation. 

’  .  Dr  A. 


Réponse 

Suivant  le  paragraphe  2  de  l’art.  21  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  la  pension  ne  peut  être  remplacée 
par  le  paiement  d’un  capital  que  si  elle  n’est  pas 
supérieure  à  100  francs  et  sile  titulaire  est  majeur. 

Ce  rachat  ne  peut  être  effectué  que  d’après  le 
Tarif  fixé  par  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

D’autre  part,  l’art.  9  de  la  loi  prévoit  que  lors 
du  règlement  définitif  de  la  rente  viagère,  après 
le  délai  de  révision  fixé  par  l’art.  19,  la  victime 
peut  demander  que  le  quart  au  plus  du  capital 
nécessaire  à  l’établissement  de  cette  rente,  cal¬ 
culé  d’après  les  tarifs  dressés  pour  les  victimes 
d’accidents  par  la  Caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  lui  soit  attribué  en  espèces. 

Cette  demande  doit  être  portée  devant  la 
Chambre  du  Conseil  du  Tribunal  civil  dans  le 
niois,  au  plus  tard,  qui  suit  l’expiration  du  délai 
imparti  pour  l’action  en  révision. 

Le  cas  de  votre  client  doit  sans  doute  rentrer 
dans  les  prévisions  du  second  paragraphe  de 
l’art.  21 ,  puisque  l’invalidité  qui  lui  a  été  recon¬ 
nue  est  seulement  de  2  %. 

S’il  en  est  bien  ainsi,  le  rachat  de  la  rente  doit 
être  opéré  sans  l’intervention  du  Tribunal. 

Dans  le  cas  contraire,  ce  sont  les  dispositions  de 
l’art.  9  qui  jouent,  et  votre  client  ne  peut  obte¬ 
nir  que  le  versement  du  quart  du  capital  de  là 
rente. 
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De  toutes  façons,  la  demande  de  certificat  qu’il 
vous  a  présentée  sur  les  instructions  de  la  Com¬ 
pagnie  nous  paraît  insolite. 

En  effet,  la  rente  n’ayant  été  allouée  qu’en- 
octobre  1935  le  délai  de  révision  qui  est  de  trois 
ans  expirera  seulement  en  octobre  1938.  Jusque- 
là,  la  Compagnie  d’assurances  peut  introduire 
une  action  en  révision  pour  obtenir  la  suppression 
de  la  rente  si  elle  peut  établir  que  l’état  de  la  vic¬ 
time  s’est  amélioré. 

Or,  si  vous  délivriez  un  certificat  dans  le  sens 
indiqué,  la  Compagnie  ne  manquerait  pas  de 
s’en  servir  pour  introduire  précisémént  une  action 
en  révision  et  faire  supprimer  toute  rente  à  votce 
client. 


PENSIONS  MILITAIRES 


Je  suis  depuis  quelque  temps,  un  malade  titulaire 
d’un  carnet  de  soins  (victimes  militaires). 

Ce  carnet  porte  la  mention  :  «  Induration  fibreuse 
des  sommets  pulmonaires  sans  signes  évolutifs, 
pleurite  des  bases.  Etat  général  satisfaisant.  » 

Ce  malade  a  été  quinze  mois  en  captivité. 
Réformé  temporaire  à  30  %  en  1919.  Réformé 
service  auxiliaire  avec  pension  définitive  de  15  %  en 


1920-1933.  Service  efUxiliaire.  Pension  définitive  de 
15%. 

Ce  malade  a  plusieurs  fois  demandé  sans  succès 
une  augmentation  de  la  pension,  il  a  craché  des 
bacilles  de  Koch,  une  fois  il  y  a  quelques  années. 
Mais  le  Centre  militaire  n’a,  paraît-il,  pas  voulu 
tenir  compte  de  cet  examen  pratiqué  dans  un  dis¬ 
pensaire  civil. 

Actuellement,  il  a  un  mauvais  état  général,  une 
entérite  intermittente,  de  la  dyspnée,  qui  sans  aucun 
doute  sont  tuberculeuses .  Que  faire  pour  obtenir  une 
pension  plus  élevée  ?  . 

Les  médicaments  dont  il  a  besoin  pour  se  soigner 
n’étant  pas  à  proprement  parler  motivés  par  son 
affection  pulmonaire.  Puis-je  lui  prescrire  sur  son 
carnet  des  potions  antidiarrhéiques  ?  des  forti¬ 
fiants  ? 

DI  L. 

Réponse 

Le  pensionné  de  guerre  qui  invoque  une  aggra¬ 
vation  de  son  état,  doit  adresser  une  demande 
au  médecin  chef  du  Centre  de  réforme,  en  y  joi¬ 
gnant  un  certificat  d’un  médecin.  Ce  praticien 
doit  dans  l’intérêt  de  son  malade,  détailler 
autant  que  possible  ses  arguments  d’ordre  scien¬ 
tifique  et  professionnel,  pour  que  la  demande 
du  réformé  soit  prise  en  considération. 

Le  malade  sera  donc  convoqué  au  Centre  de 
réforme,  sera  examiné  par  des  médecins  experts, 
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sera  même  l’objet  d’une  sur-expertise,  s’il  y  a 
lieu.  Le  médecin  traitant  peut  toujours  délivrer 
à  son  malade  et  sur  la  demande  de  celui-ci,  un 
certificat  disant  qu’à  son  avis,  les  experts  n’ont 
pas  jugé  le  véritable  état  du  malade  et  qu’en 
conséquence  le  médecin-chef  pourrait  désigner 
un  sur-expert. 

Le  malade  peut  apporter  tous  documents, 
utiles,  tels  que  radios,  examens  de  laboratoire,, 
etc. 

Quant  au  médecin  traitant,  il  ne  doit  pres¬ 
crire  de  médicaments  que  dans  le  cadre  des 
motifs  à  pension,  sinon  la  Commission  tripartite 
départementale  pourrait  lui  imputer  des  dépen¬ 
ses  qu’indûraent  il  a  mises  à  la  charge  de  l’Etat. 


3.587.  —  Honoraires  des  experts 
au  Tribunal  des  pensions 

Depuis  quelque  temps,  toutes  les  expertises  que 
mes  confrères  et  moi  faisons  pour  le  Trilmnal  des 
Pensions,  sont  ramenées  de  100  francs  à  50  francs 
(moins  10  %). 

Je  sais  que  le  tarif  légal  est  de  50  francs,  sauf  dif- 
lleultés  particulières,  auquel  cas,  le  prix  de  100  francs 
estaccepté. 

Maisil  y  a  quelques  années,  une  Circulaire  Ghéron, 
a  permis  de  payer  100  francs,  les  expertises  faites 


dans  le  délai  d’un  mois  ;  c’est  une  prime  donnée  à  la 
célérité. 

-  J’ai  lu  cette  circulaire,  mais  je  ne  puis  la  retrouver 
pour  la  mettre  sous  le  nez  du  juge  taxateur. 

Vous  serait-il,  possible  de  m’en  donner  la  date  et 
le  texte  ? 

Dr  L. 

Réponse 

Il  ne  s’agit  pas  d’une  Circulaire  Ghéron,  mais 
de  l’art,  d’un  décret  dont  je  vous  envoie  copie. 

«  Art.  l®r.  — Le  paragraphe  2  de  l’article  44 
du  décret  du  2  septembre  1919,  modifié  par  le 
décret  du  9  mars  1926,  est  complété  comme  suit  : 

«  ...  il  est  alloué  aux  médecins  experts  pour 
l’ensemble  des  actes,  convocations,  examens, 
rapports  et  dépôts  de  rapports  devant  la  Cour 
régionale  ou  le  Tribunal  des  pensions,  par  pen¬ 
sionné  examiné;  une  somme  fixe  de  50  francs  ; 
si  l’expertise  à  présenté  des  difficultés  particu¬ 
lières  qui  ont  nécessité  le  dépôt  d’un  rapport 
détaillé,  il  pourra  être  alloué  parle  Président 
de  la  Cour  ou  du  Tribunal  une  allocation  sup¬ 
plémentaire  de  50  francs. 

«  Le  médecin  expert  devra  convoquer  l’in¬ 
téressé  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
notification  qu.1  lui  aura  été  faite  de  la  décision 
le  commettant  pour  l’expertise  et  déposer  son 
rapport  dans  les  deux  mois  de  cette  notifica¬ 
tion.  Eh  cas  d’inobservation  de  ces  délais,  le  Pré- 
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sjdent  de  la  Cour  ou  du  TrilDunal  n’attribuera  que 
la  moitié  des  sommes  ci-dessus  visées  à  moins 
que  le  médecin  expert  ne  justifie  que  le  retard 
est  imputable  au  requérant,  » 


3.474.  —  Cumul  de  l'exercice  de  la  méde¬ 
cine  et  de  la  pharmacie.  Interdiction  en 
matière  de  pensionnés  de  guerre 

J’ai  pensé  à  vous  pour  me  fournir  le  renseignement 
suivant  :  muni  des  deux  diplômes  de  docteur  en  méde¬ 
cine  et  pharmacien,  le  bureau  s’occupant  des  mutilés 
de  l’article  64  me  met  en  demeure  d’opter  pour  l’un 
ou  pour  l’autre.  J’ai  opté  bien  volontiers  pour  la 
médecine.  Mais  plusieurs  de  mes  confrères  envoient 
leurs  ordonnances  de  l’article  64  à  ma  pharmacie. 
Il  me  semble  que  la  logique  serait  que  je  puisse  pré¬ 
senter  ces  ordonnances  de  mes  confrères  en  temps 
que  pharmacien  et  faisant  le  sacrifice  de, mes  ordon¬ 
nances,  de  présenter  en  temps  que  médecin  les  fiches 
médicales  (consultations  ou  visites  seulement)  de 
me  s  clients  ;  or,  le  bureau  émet  la  prétention  que  je 
ne  puis  être  payé  que  comme  pharmacien  (!)  ou 
comme  médecin,  ce  qui  fait  que  je  dois  ou  bien  sacri¬ 
fier  les  ordonnances  de  mes  confrères,  si  j’agis  comme 
méd.ecin  si  j’ai  opté  pour  la  médecine  ou  bien  sacrifier 
et  mes  consultations  et  visites  et  ordonnances.  Ils 
invoquent  un  décret  de  1934,  D”  E. 


Réponse 

Un  décret-loi  du  14  avril  1934  a  ajouté  au 
paragraphe  5  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919  sur  les  pensions  la  disposition  suivante  : 

«  Sauf  dans  les  localités  où  il  n’existe  pas  de 
pharmacien,  les  praticiens  exerçant  à  la  fois  la 
médecine  et  la  pharmacie  ne  sont  admis  à  pré¬ 
senter  que  des  mémoires  pharmaceutiques  ou 
des  mémoires  médicaux.  » 

Par  suite,  dès  lors  que  vous  avez  opté  pour 
le  médecine,  vous  ne  pouvez  en  aucune  façon 
présenter  pour  les  pensionnés  de  guerre  des 
mémoires  pharmaceutiques  et  la  Commission 
est  parfaitement  dans  son  droit  en  vous  refusant 
le  remboursement  des  médicaments  délivrés  aux 
pensionnés  sur  ordonnances  de  vos  confrères 
médecins. 


3.S08.  —  Droit  d'un  pensionné  de  guerre 
à  l'aide  d'une  tierce  personne.  Droit  de 
la  veuve  à  une  pension 

1“  Est-ce  qu’un  pensionné  de  guerre  (pension  défi¬ 
nitive  de  90  %  pour  bronchite  chronique,  crises 
d’asthme,  insuffisance  cardiaque),  peut  bénéficier 
de  l’allocation  spéciale  donnée  pour  l’aide  constante 
d’une  tierce  personne  ? 
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2°  En  cas  de  mort  de  ce  pensionné  (marié  et  père 
d’im  enfant  de  12  ans),  sa  veuve  a-t-elle  droit  à  une 
pension  quelconque  ? 

Dr  P. 

Réponse 

iqlls’agit  de  l’art.lO  delà  loi  du 31  mars  1919, 
en  vertu  duquel  les  mutilés  que  leurs  infirmités 
rendent  incapables  de  se  mouvoir,  de  se  con¬ 
duire  ou  d’accomplir  les  actes  essentiels  de  la  vie 
ont  droit  à  une  allocation  spéciale  si,  vivant 
chez  eux, ils  sont  obligés  de  recourir  d’une  ma¬ 
nière  constante  aux  soins  d’une  tierce  personne. 

Votre  client  ne  semble  pas  remplir  les  condi¬ 
tions  de  l’art.  10,  non  pas  en  raison  de  ses  90  %, 
mais  en  raison  de  sa  bronchite  chronique,  qui 
occasionne  des  crises  d’asthme,  dinsufflsance 
cardiaque.  Il  n’a  pas  là, le  caractère  constant 
exigé  par  la  loi  ;  d’autre  part,  il  ne  s’agit  pas 
d’un  mutilé  au  sens  propre  du  mot,  c’est-à-dire 
d’un  sujet  invalide  par  suite  de  blessure. 

2“  En  cas  de  mort,  la  veuve  aura  droit  à  la 
pension  au  taux  normal,  de  veuve,  si  son  mari 
décède  des  suites  de  la  maladie,  pour  laquelle  il 
était  pensionné  ; 

Et  au  taux,  de  réversion,  s’il  décède  d’une 
antre  maladie,  puisque  sa  pension  d’invalidité 
atteignait  au  moins  le  taux  de  60  %. 


ASSURANCES  SOCIALES 

2.522.  —  Tarification  et  paiement  des 

soins  donnés  aux  assurés  sociaux  indi¬ 
gents 

1“  Jusqu’ici  le  tarif  des  visites  et  consultations, 
dans  le  système  Assurances  sociales  et  Assistance 
médicale  gratuite,  était  de  15  francs  même  pour  lés 
assurés  agricoles. 

Depuis  début  1938,  la  Préfecture  réduit  le  prix  de 
15  francs  à  12  francs. 

Ci-inclUE,  en  communication,  trois  pièces  officiel¬ 
les  de  la  dite  Préfecture. 

Est-ce  exact  ?  Pourquoi  ?  Je  serais  très  heureux 
si  vous  pouviez  me  donner  quelques  renseignements 
sur  cette  importante  question. 

2®  Enfin,  certaines  Caisses  d’assurances  sociales  — 
dans  le  cas  de  l’Assistance  médicale  gratuite  —  n’ont 
pas  payé  depuis  vingt-sept  mois  bientôt.  Est-ce 
que  cette  situation  va  s’éterniser  ?  Toutes  les  récla¬ 
mations  restent  vaines. 

Dr  N. 

Réponse 

Ainsi  que  vous  ne  l’ignorez  pas,  il  résulte  de 
l’art.  19  du  décret-loi  du  28  octobre  1936,  qui  est 
applicable,  aux  termes  de  l’art.  13  du  décret-loi 
du  30  octobre,  aux  assurés  sociaux  des  profes¬ 
sions  agricoles,  comme  aux  assurés  sociaux  ordi- 
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naires,  que  les  frais  dus  au  praticien  sont  réglés, 
en  ce  qui  concerne  les  frais  médicaux,  conformé¬ 
ment  au  Tarif  de  responsabilité  dé  la  Caisse  à 
laquelle  sont  inscrits  les  assurés  susvisés.  Il  ne 
dépend  donc  en  aucune  manière  de  la  Préfec¬ 
ture  dg  fixer  le  tarif  des  visites  ou  des  consulta¬ 
tions  concernant  les  assurés  sociaux  bénéficiaires 
de  l'Assistance  médicale  gratuite. 

Le  Service  dépailemental  d’assistance  doit  se 
borner  à  appliquer  le  tarif  de  responsabilité  de  la 
Caisse  intéressée  et  pour  contrôler  le  mandate¬ 
ment  de  vos  mémoires,  il  y  aurait  lieu  de 
demander  aux  Caisses  la  communication  de 
leurs  Tarifs,  qui  seuls  font  loi  en  Tespèce. 

Au  cas  où  le  tarif  de  12  francs  résulterait  d’une 
modification  duTarif  de  responsabilité  des  Cais¬ 
ses  agricoles  de  la  région,  il  vous  serait  impos¬ 
sible,  en  l’état  actuel  de  la  législation,  de  faire 
une  réclamation  quelconque  contre  cette  tarifi¬ 
cation.  En  effet,  alors  que  pour  les  assurés  sociaux 
ordinaires,  les  tarifs  de  responsabilité  des  Caisses 
doivent  être  homologués  par  une  Commission  tri- 
partite  régionale  dans  laquelle  les  Syndicats  médi¬ 
caux  sont  représentés,  les  Caisses  d’assurances 
sociales  agricoles  jouissent,  en  vertu  du  décret- 
loi  du  30  octobre  1935,  d’une  entière  liberté  dans 
la  fixation  des  prestations  et  de  l’établissement 
de  leur  tarif  de  responsabilité.  Le  tarif  doit  seu¬ 


lement  être  intérieur  ou  égal  au  tarif  de  réas¬ 
surance  établi  par  le  ministère  du  Travail  et  il 
dépend  de  la  Caisse  de  l’établir  comme  elle  l’en¬ 
tend  dans  cette  limite,  afin  de  conserver  son 
équilibre  financier. 

2°  Depuis  l’institution  du  nouveau  régime  des 
Assurances  sociales,  par  le  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935,  il  apparaît  fort  difficile  d’obtenir  juri¬ 
diquement  le  paiement  des  honoraires  médicaux 
pour  soins  donnés  aux  assurés  sociaux  indigents 
ou  plutôt  l’exécution  des  condamnations  à  ce 
paiement. 

En  effet,  d’après  l’art.  19,  dernier  alinéa,  les 
frais  revenant  aux  praticiens  leur  sont  payés  par 
les  collectivités  d’assistance  après  règlement  des 
prestations  dues  par  les  Caisses.  Autrement  dît, 
le  médecin  n’a  aucune  action  directe  contre  la 
Caisse  d’assurances  débitrice  de  la  plus  grosse 
partie  de  ses  honoraires  et  si,  d’autre  part,  il  peut 
prendre  condamnation  contre  le  Service  départe¬ 
mental  d’assistance,  ce  dernier  ne  peut  légale¬ 
ment  payer  les  mémoires  que  si  la  Caisse  lui  a 
lait  parvenir  la  provision  égale  à  80  %  de  ses 
frais. 

Le  paiement  des  mémoires  arriérés  non  con¬ 
testés  ne  peut  donc  être  accéléré  que  par  des 
moyens  non-juridiques,  c’est-à-dire,  politiques 
ou  syndicaux. 
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GONAGONE 

Cet  Anavaccin  est  le  plus  précieux  auxiliaire  de  la 

Chimiothérapie  antigonococcique  moderne 

En  déclenchant  un  léger  choc  spécifique  il  permet 
d’utiliser  à  faibles  doses,  non  toxiques,  les  dérivés 
sulfo-conjugués  des  amines  aromatiques  dont  il 
renforce  considérablement  l’activité  thérapeutique. 

Il  consolide  la  guérison  définitive  en  supprimant 
l’éventualité  d’une  réinfection  par  foyers  enkystés. 

Le  “  Gonagone  ”  s’impose  chez  tous  les  “  Sulfamido -résistants  ’ 
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Renseignements 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Rendre  un  médicament  agréable,  c’est  en  doubler  la 
valeur  thérapeutique,  car  l’estomac  qui  l’accepte  bien 
le  digère  mieux.  Dans  toutes  les  dyspepsies,  donner  des 
TABLETTES  DE  Manoaïne,  c’est  guérir  vite  et  agréable¬ 
ment.  Sucer  4  à  6  tablettes  de  Manoaïne,  par  jour. 

Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 

Hyperchlorhydrie,  Brûlures,  Ulcères  d’Estomac.  Mucogastrine. 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  de  plus  en  plus  élevés  qu'entraî¬ 
nent  actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement  (70  fr.), 
par  virement  ou  chèque  postal,  chèque  bancaire,  etc., 
au  nom  du  Concours  Médical  (Compte  Chèques  postaux, 
Paris  167-95.) 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


première  sensation  de  douleur. 


ÀLGOCRATINE 


GRIPPE  ®  NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Totü  abonné  a  droit  à  ane  Insertion  grataite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Inserllon 
eoneernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  ehègues 
postaux  du  Concours  Médical,  Parts  167-95, 


N®  138.  —  A  céd.  après  décès,  cab.  méd.  campagne 
Ouest,  40  ans,  exerç.  même  emplacem.  Faculté  locat. 
iiiaison  y  attenant  avec  garage  et  jardin.  Nécess.  être 
franç.  naissance  et  catholique.  Indiquer  référ. 

N»  139.  —  60  km.  Paris.  Bon  poste  petit  centre  in¬ 
dustriel,  2  confr. ,  à  céder  contre  indemnité  par  mensua¬ 
lités  sans  compt.  nécessaire.  Bonne  habitat.  Conviendr. 
à  méd.  jeune  et  actif. 

N®  140.  —  Dr  franç.  gr.  habit,  client,  cherche  rem- 
placem.  Voiture  personnelle  si  nécessaire.  Dr  Estève, 
80,  av.  Ledru-RoUin,  Paris.  Tél.  Did.  42-22. 

Fi®  141.  — Vré?, import.  cah.  centre  industriel  1  h.  30 
.Paris.  Maison  tout  confort.  Prix  70.000,  comptant  à 
débattre.  , 

N®  1  42.  —  Banl.  imméd.  Rouen,  région  industr.  plein 
cent  ville,  bon  poste  import,  à  céder  si  possible  l«r  juil¬ 
let.  Condit.  très  intéress.  si  comptant.  Bail  à  reprendre  ; 
maison  louée  4.000  fr. 

N®  143.  —  Louerais  appartem.  meublé,  3  chamb., 
salle  à  manger,  cuis.,  jardin  sur  Côte  d’Azur,  mois  d’août 
ou  ferais  échange  avec  confrère  montagne. 

N®  144.  —  A  céder,  poste  de  propharmac.  à  28  km.  du 
Havre,  livres  médic.  et  musique  reliés  à  vendre. 


N®  145.  —  Cause  santé,  jeune  confr.  est  demandé 
pour  remplacera,  dans  pet.  localité  de  l’Aisne,  pour  deux 
mois  minim.  Condit .  habituelles,  voiture  avec  chauffeur. 

N®  146.  —  Soulac  (Gironde).  A  vendre  villa  8  lits.  Eau, 
gaz,  électr.,  garage,  D'  Got,  32,  rue  Vital-Carles,  Bor¬ 
deaux. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitri.  et  Goret 
1,  me  Dante,  Parli  (5«).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Région  parisienne.  Client,  intéres.  ds  grosse  agglo¬ 
mération,  pavillon  conf.  Prix  70,000,  45.000  cpt. 

Loire.  Près  ville,  centre  industr.  Seul  médecin,  anc. 
poste.  Prix  25.000,  15,000  cpt. 

Sud-Ouest.  Pro-pharmac.  Très  gros  rapport.  Jolie 
maison,  parc.  Indemnité  à  déb. 

Var.  Près  bord  mer.  Belle  client,  avec  fixe.  Indemn, 
45.000,  25.000  cpt. 


LYSATS  VACCINS  du  D’CDUC  NON 

CHEFDELABORATO/RE  DEBACTÉP/OLOG/£  A  LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PAR /S 


EHTERO 


Y 


Lysat-Vaccin 

DES 

PATHOGÈNES 
DE  LMNTESTIN 

S  EMPLOIE,  PA 
VOIE  BUCCA 


Laboratoire  CORBIÈRE 


2T,  RUE  DESRENAUDES  .  PAR  IS 

Télégr.PANTUrO-PARIS-74.  Té/éph:  Carnot  78-// 


Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


ISalIss-de-Béarn  ;  Coustére 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Ortal. 


Alx  -  las  -  Bains  ;  Bertler, 
Blondel,  Dardel,  H.  Fores¬ 
tier  père,  Lelong,  Pégaz. 


Bagnèrss  -  de  -  Blgopre  : 

Frank-Duprat(eM/.),J.Cour-  ' 
bln,  Ricard  -  Pomarède. 
Bagnoles  -  de  -  l'Orne  ; 
Censler,  R.  Hügel,  Joly, 

Le  Gourlérec,  Doctoresse  M. 
Pelllon,  E.  Poulain. 


Brldes-les-Balns  et  Sallns- 

Moutlers  :  d’Arbois  de 
Jubainvllle, Mathieu,  Lalssus 
fils.  I 

Cambo  -  les  -  Bains  ; 

A.  Gamino,  Chatard,  Col-  i 
bert,  Dieudonné,  J.  Trotot. 


Biarritz  ;  Clavel,  Dejeant  ' 
M.  Claverie  Lacour. 
Pitohalsky  (m,  g.  sto,)  M.  , 
Pourquié  (cAî'r.)  G.  Pourquié  ' 


EMhlen-les-Balns:Beyrand, 
H.  Forterre. 


Barthomeuf,  Boudry,  Cany, 
Mme  Eyraud-Dechaux,  R. 
Gallmant,  Jean  Godonnèche, 
Jumon,  Rongler  Th.,  Maurel. 


SaInt-DIdler  (Vau.)  :  Masquln. 


Chatel-Quyon  :  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Cambiès  CasatI  de 
Montgolfler,  Foucaud, 


Mont-Dore:  J.  André,  Roger 
André,  Béal,  Débldour, 
Dullin,  Leyadouz,Molines, 
E.  Perpére,  Verrier. 

Néris  :  Duoros,  Jossand. 

Plombières  -  les  -  Bains  : 

Bernard,  J.  Dumont,  Truelle, 

Preste  (La)  :  D'  P.  Baron. 
Royat  :  Mougeot. 


Vichy:  Arama(Micbel|  {stom.}, 
Bargy,  Berthomler,  {phys.) 
Caülault,  Calllon,  G  as  ter  a, 
Chabrol,  ILéon),  R.  Chaux, 
Gluzan,  Cornillon,  Cotar, 
Gros  L.,  Despiaroux,  En- 
jalbert,  Pau,  R.  Fraudet, 
{stom.],  Gannat,  Lére,  Mar- 
tln-Péridier,  Reynès,  Hoche, 
Rousslgnol. 


I XCITABILITE  ■  NQUIÉTüOÆ 

■mOTIVITÉ  iRRITABILiT^ 

INERVEMENT  InSOMNIE  ^ 


••• 


MINi 


r* 


Sx  MÉDICATION  TYPE  DE  L'ÉMOTIVITÉ  ET  DU  TRAC  4  à  6 

(A 

'  i't>l  préface  du  Professeur  Laignel- Lavas  «ne)  comprimés 

(Communication  à  la  Société  de  Thérapeutique,  14  avril  1937) 

d“  d»  Pathologie  comparée,  8  mars  1938)  par  jour 


Le  Docteur  DIBOS 


Président  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médlcau^t  français 


La  douloureuse  nouvelle  de  la  mort  de  notre 
confrère  Dibos  par  sa  soudaineté  et  par  le  vide 
qu’elle  va  marquer,  a  été  profondément  ressentie, 
dans  tout  le  Corps  médical. 

Nous  voudrions  apporter  à  celui  dont  l’activité 
a  été  sans  cesse  mise  au  service  d’autrui,  à  celui 
dont  l’idéal  était  de  voir  notre  profession  forte 
et  respectée,  l’hommage  du  Concours  Médical. 

Médecin,  fils  de  médecin,  Dibos  avait  compris 
très  tôt  que  le  praticien  vivant  isolé,  dont  toutes 
les  heures  sont  consacrées  au  labeur,  dont  les  loi¬ 
sirs  sont  rares,  dont  la  vieillesse  n’est  point  à 
l’abri  du  besoin,  devait  trouver,  dans  l’union 
syndicale,  les  possibilités  d’un  sort  meilleur  et 
que  c’est  par  elle  ciu’une  rénovation  pouvait  se 
faire. 

Toute  la  vie  de  Dibos  a  été  l’illustration  de  ces 
idées  et  la  mort  brutale  qui  le  surprend,  au  mo¬ 
ment  même  où  il  redevenait  président  de  l’im¬ 
portant  groupement  qu’il  avait  déjà  bien  servi, 
est  vraiment  celle  du  lutteur,  pour  lequel  le  repos, 
la  retraite  sont  des  mots  dépourvus  de  sens. 

La  présidence  de  Dibos  restera  pour  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux,  marquée  par 


des  initiatives  nombreuses,  toutes  dominées  par . 
l’idée  de  faire  profiter  les  médecins  des  nombreux 
bénéfices  qui  se  réalisaient  à  leurs  dépens. 

Son  esprit  de  décision  qui  a  animé  ces  initiati¬ 
ves,  ne  voulait  connaître  aucun  obstacle,  et  lise 
plaisait  à  assister  à  des  réalisations  qui  sé  succé¬ 
daient,  en  dépit  des  difficultés  immenses  que 
connaissent  actueliement  toutes  les  affaires. 

La  médaille  confédérale  qui  lui  fut  décernée, 
en  décembre  dernier,  aux  applaudissements  de 
tous,  aura  été  une  des  dernières  manifestations 
de  la  sympathie  que  nous  lui  témoignions., 

Sans  l’avoir  vu  diminué  une  seule  minute,  nous 
conservons  de  Dibos  l’image  del’homme  d’action, 
fougueux,  enthousiaste,  au  besoin  violent  et  têtu 
dont  l’autorité  savait  s’imposer  à  des  auditoires 
déchaînés.  Son  masque  puissant  n’était  pas  sans 
agir  sur  les  contradicteurs,  mais  dès  qu’il  avait 
su  faire  triompher  son  idée,  nous  retrouvions  le 
confrère  souriant,  jovial,  l’excellent  ami  dont 
nous  sentirons  souvent  l’absence. 

A  tous  les  siens,  à  tous  ses  collaborateurs,  à 
tous  ses  amis,  le  Concours  Médical  apporte,  avec 
ses  condoléances  émues,  l’hommage  de  ceux  qui 
voient  disparaître  avec  lui  un  grand  ami  et  un 
défenseur  ardent  du  médecin  français. 


D*'  Raphaël  Massart. 


IODE 
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DEK^JÈRES  MOlirBLLES 


--Faculté  de  médecine  de  Paris.  Hygiène  et  clini¬ 
que  de  la  première  enfance.  —  Le  cours  de  révision  et 
de  perfectionnement  qui  devait  avoir  lieu  en  juillet, 
sous  la  direction  du  Professeur  Lefelooullet  et  de 
M.  Marcel  Lelong,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  est 
reporté  en  octobre  et  sera  fait  du  lundi  10  au  ven¬ 
dredi  28  octobre.  Il  portera  sur  l’hygiène,  la  diététi¬ 
que,  la  clinique  et  la  thérapeutique  du  premier  âge. 

Les  inscriptions  à  ce  cours  peuvent  être  reçues  au 
laboratoire  de  la  clinique  Parrot,  74,  rue  Denfert- 
Rochereau. 

—  Assemblée  générale  de  la  F.  E.  M,  —  La 
Société  de  Secours  mutuels  et  de  retraites  pour  fem¬ 
mes  et  enfants  de  médecins  (F.  E.  M.)  a  tenu  récem¬ 
ment  son  assemblée  générale  à  son  siège  social, .60, 
boulevard  de  la  Tour-Maubourg,  Paris  (VII®),  sous 
la  présidence  du  Docteur  A.  Siredes'.  Après  avoir 
annoncé  que  la  F.  E.  M.  célèbre  cette  année  son 
vingt-cinquième  anniversaire,  1©  président  retrace 
un  bref  historique  de  l’Œuvre  et  de  son  développe¬ 
ment.  Il  rappelle  le  beau  succès  du  XII®  Bal  de  la 
médecine  française  qui  permettra  de  secourir  les 
veuves  et  orphelins  de  médecins. 


‘  Il  termine  par  un  chaleureux  appel  à  tous  les. 
médecins  de  France  qui,  pour  une  minime  cotisation 
(membres  participants,  25  francs  par  an  et  par  per¬ 
sonne)  voudront  assurer,  à  leurs  femmes  et  à  leurs 
enfants,  en  cas  de  détresse,  une  aide  matérielle  et 
morale'très  précieuse.  Membres  honoraires  :  cotisa¬ 
tion,  25  francs  ;  perpétuée,  250  francs  ;  membres 
bienfaiteurs  :  500  francs. 

. —  Le  II®  Congrès  international  du  Comité  médical 
pour  l’étude  scientifique  du  raisin  et  du  vin  aura  lieu 
à  Lisbonne  du  15  au  20  octobre  1938. 

Lés  questions  à  l’ordre  du  jour  sont  : 

1®  Le  vin  et  le  raisin  dans  les  maladies  aiguës  (rap¬ 
porteurs  :  Docteur  Wf.issenbach  et  Docteur 
Gilbert-Dreyfus,  Paris)  ; 

2°  Le  rôle  physiologique  du  raisin  et  du  vin  dans 
le  métabolisme  humain  (rapporteur  :  Docteur  Marie 
Posa,  Lisbonne)  ; 

3®  Le  vin,  le  vinisme,  l’alcoolisme  (rapporteur  ; 
Professeur  Bagi.ioni,  Rome). 

De  nombreuses  excursions  sont  prévues. 

Les  confrères  désireux  de  faire  des  communica¬ 
tions  devront  les  adresser  en  deux  exemplaires  au 
Docteur  Eylaud,  119,  rue  Frère,  Bordeaux,  avant  le 
l®r  septembre  1938. 

Pour  les  excursions  et  tous  renseignements, 
s’adresser  à  M.  Jaumone,  Wagons-lits  Cook,  40,  rue 
de  l’Arcade,  Paris. 


CHOLERETIQUE  -  ET  NON  CHOLAGOGUE  - 

DIURÉTIQUE  -  DÉSENSIBILISANT 


PYCHOLIUM 

\iei  (U  \Sadium  <U  t acide  deâqdMeMùyie  dimiquemeiti  (W' if  ‘  — ' 

S  toutes  insuffisances  hépatiques  s 

=  ICTÈRES  PROLONGÉS  = 

=  UITHIASES  biliaires  = 

=  sensibilisations  = 

=  =  O  L  I  G  U  R  I  E  s  =  = 

■  ■  «lÉSElITlIlO»  I  Mies  de  8  empoules  de  5  ce.  eonlenani  t  jr.  de  dràduU  psi  impoolA  - 

■—  KSOLOEIE 1 1 1  2  gn  eo  lo|ettIon  Intraieincuse  tous  les  |oun  ou  tous  les deui  louit.  ■■  ■  ■— 


iTHÉRAPLIXl 


|98,  Rue  de  Sèvres,  98  |  |  PARIS-Z'  ■  Ségur  I3-I0] 

m  DYCHOLIUM  N'EST  PAS  UN  CHOLAGOGUE  s 
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*  —  L’Union  nationale  des  officiers  de  réserve 

liait  connaître  qu’elle  ranime  la  Flamme  à  l’Arc  de 
Triomphe  le  18  juin.  Elle  fait  appel  à  tous  les  o  Hiciers 
de  réserve  pour  assister  en  tenue  militaire  à  cette 
cérémonie  (rendez-vous  à  17  h.  45,  avenue  Georges-V, 
où  des  commissaires  porteurs  de  brassards  leur  four¬ 
niront  toutes  indications  nécessaires  quant  aux 
emplacements). 

Il  serait  bon  que  les  officiers  de  réserve  (médecins 
et  pharmaciens)  soient  aussi  largement  que  possible 
représentés,  ce  qui  n’a  pu  être  le  cas  l’an  dernier, 
faute,  pour  nos  confrères,  d’avoir  été  prévenus. 

—  Prix  de  l’immunité  locale  1939.  —  Membres  du 
jury  :  Docteur  Ch.  Achard,  membre  de  l’Institut  ; 
Ach.  Urbain,  professeur  au  Muséum  d’histoire  natu¬ 
relle  ;  Docteur  M.  Lisbonne,  professeur  de  micro¬ 
biologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier  ; 
Docteur  Devraigne;  accoucheur  des  hôpitaux. 

Le  jury,  qui  s’est  réuni  à  Paris  le  18  mai,  ayant 
décidé  que  le  prix  ne  sera  pas  attribué  cette  année, 
ce  dernier  s’ajoutera  par  conséquent  à  celui  de  l’an¬ 
née  1939  et  comportera  la  somme  de  30.000  francs. 

Les  travaux  doivent  parvenir  à  la  Biothérapie,  5, 
rue  Paul-Barruel,  Paris  (XIV®),  au  plus  tard  le 
15  février  1939. 

—  Hôpitaux  de  Saint-Etienne.  —  Un  concours 
s’ouvrira  le  12  décembre  1938,  à  l’hôpital  Edouard 
Herriot  à  Lyon,  pour  la  nomination  d’un  médecin 
des  hôpitaux  de  Saint-Etienne. 


Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secréta- 
triat  général  des  hospices,  37  bis,  rue  Michelet,  à 
Saint-Etienne. 

—  Faculté  de  médecine  de  Montpellibr.  —  M.  le 
Professeur  Buzière  a  été  f  éélu  doyen  pour  trois  ans, 
à  partir  du  1®^  mai  1938. 

—  Service  de  renseignements  médicaux,  de  Berlin. 
—  Un  service  de  renseignements  destiné  aux  mem¬ 
bres  du  Corps  médicalfonctionne,  â  Be.!‘lin,  àl’adresse 
suivante  :  Kamerin  Friedrich-Hans,  Robert  Koch- 
Platz  7,  Berlin  N.  W. 

—  Lyon.  —  Concours  de  médecin-inspecteur  des 
écoles.  —  Le  4  juillet,  il  sera  procédé,  à  l’Hôtel  de 
Ville,  à  un  concours  pour  la  désignation  de  quatre 
médecins  inspecteurs  des  écoles  de  la  ville  àe  Lyon. 

L’échelle  de  traitement  de  cet  emploi  s’élève  do 
7.500  francs  à  11.100  francs. 

Seuls,  seront  admis  à  concourir  les  docteurs  en 
médecine,  âgés  de  moins  de  40  ans  au  jour  du 
coifcoürs,  domiciliés  à  Lyon  et  titulaires duadipiomo 
de  médecin  scolaire  »  institué  par  le  décret  du  29 
juillet  1937. 

Les  candidats  devront  s’inscrire,  avant  le  23  juin 
à  la  Mairie  Centrale,  2®  bureau. 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


OTEKSYl 


2  A  3  COMPRIMES  AVANT 
LES  PRINCIPAUX  REPAS 

• 

BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE -TROUBLES  DE  lHYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 
• 

LABORATOIRES  J.  P.  PETIT 

72,  BOULEVARD  DAVOUT  -  PARIS  (XX-) 
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Une  cérémonie 

Qü  Musée-laboratoire  Maurice  Letulle 

Remise  d'une  médaille  au  Docteur  André  Bergeron 

Le  Mnsée-îaboratoire  Maurice  Letuîîe  a  été,  le 
samedi  28  mai  dernier,  le  lieu  d’une  émouvante  céré¬ 
monie.  Sous  la  présidence  du  Professeur  Sergent, 
membre  d.e  l’Académie  de  médecine,  les  amis  et 
élèves  du  Docteur  André  Bergeron  remettaient  à. 
celui  qui  avait  été  leur  Maître,  une  médaille  à  l’occa¬ 
sion  de  son  admission  à  l’honorariat.  Tour  à  tour,  le 
Professeur  Sergent,  au  nom  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  du  Musée  Maurice  Letulle,  le  Docteur  Martial, 
au  nom  des  amis  de  collège  du  Docteur  André  Berge¬ 
ron  ,  le  Docteur  Saka  au  nom  du  Dispensaire  d’office 
publicd’hygiènesocialedu  XV®,  Je  Docteur  Raymond 
Letulle  et  le  Docteur  Gourcoux  au  nom  des  amis  et 
des  médecins  de  l’hôpital  Boucicaut  vinrent  dire,  en 
des  termes  très  élevé.®  et  pleins  d’une  généreuse  sin¬ 
cérité,  les  sentiments  d’affection  et  d’estime  qu’ils 
avaieht  pour  celui  que  l’on  fêtait  ce  jour, 

La  carrière  du  Docteur  André  Bergeron  est  bien, 
en  effet,  de  celles  devant  lesquelles  on  peut  s’incli¬ 
ner  et  qui  peuvent  servir  d’exemple  aux  générations 
à  venir,  Néà  Melun,  le  23  juin  1872,  André  Bergeron 
fit  de  solides  études  à  Paris  et  aborda  la  médecine  à 
l’instigation  de  son  père  qui  était  lui-même  un  prati¬ 
cien  réputé.  Interne  des  hôpitaux  de  Paris  en  1898, 
il  fut  successivement  l’élève  de  Brissaud,  Qiieyrat, 


Netter,  et  Maurice  Letulle.  En  1&03,  fl  passa  Une 
thèse  très  remarquée  et  révolutionnaire  pour 
l’époque  sur  g  La  recherche  du  bacille  de  Koch 
dans  le  sang  des  tuberculeux  en  pratiquant  l’hémo* 
culture  ».  En  1913,  il  fut  nommé  chef  du  labo¬ 
ratoire  central  de  l’hôpital  Boucicaut  et  chef  du 
laboratoire  de  secteur,  en  1922.  Rappelons  qu’en 
novembre  1918,  il  contribua  à  fonder  sous  les  hospi¬ 
ces  de  l’U.  P.  F.,  les  dispensaires  antituberculeux 
du  XV®  et  en  devint  le  médecin-chef  lors  de  leur  rat¬ 
tachement  à  l’Office  puWic  d’hygiène  sociale.  Depuis 
de  nombreuses  années,  le  Docteur  Bergeron  est  éga¬ 
lement  médecin  desdispensairesde  Villiers  et  d’Or- 
messon.  Ancien  président  de  la  Société  d’études 
scientifiques  sur  la  tuberculose,  il  en  est  un  des  mem¬ 
bres  les  plus  assidus  et  ses  commjinications  sont  tou¬ 
jours  du  plus  haut  intérêt.  Pendant  la  guerre,  il  fut 
chef  du  laboratoire  de  l’hôpital  temporaire  installé 
au  Lycée  Buffon  et  se  distingua  par  un  dévouement 
sans  limite  et  l’accomplissement  d’un  travail  écra¬ 
sant.  C’est  à  ces  titres  divers  que  lui  furent  remises 
successivement  les  médailles  de  bronze  et  de  ve-meil 
des  épidémies,  celle  de  l’hygiène  et  enfin  la  Légion 
d’honnenr  en  1930. 

Très  amateur  de  belle  musique,  M.  Bergeron  est 
aussi  un  alpiniste  fervent  et  est  un  des  membres  les 
plus  écoutés  du  Club  alpin.  Quant  à  l’homme  privé, 
on  peut  le  définir  en  disant  qu’il  est  la  bonté  même  et 
d’une  droiture  exemplaire.  En  quelques  mots  plein 
d’émotion,  te  Docteur  Bergeron  remercia  les  orateurs 
des  compliments  qui  venaient  de  lui  être  faits  et 
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réporta  le  mérite  d’une  grande  partie  de  son  œuvre 
à  son  père. et  à  ses  anciens  Maîtres.  Des  enfants  des 
dispensaires  vinrent  lui  offrir  des  fleurs  et  ce  ne  fut 
pas  là  la  partiela  moins  touchante  de  la  cérémonie. 
11  serait  trop  long  de  citer  le  nom  de  tous  ceux  qui 
vinrent  témoigner  leur  estime  et  leur  attachement 
au  Docteur  André  Bergeron.  ^ 

Pourtant,  il  nous  faut  signaler  la  présence  de  M  .  le 
Doyen  Tiffeneau,  du  Professeur  Etienne  Bernard,  du 
Professeur  Le  Lorier,  de  MM. Marcel  Pinard,  Hallrron, 
médecins  des  hôpitaux,  dé  M.  Georges  Labey,  chi- 
.rurgien  honoraire  dé  l’hôpital  Boucicaut,  de 
M. Lesure,chefde  laboratoireàla Faculté, Génévrier, 
médecin  de  l’hôpital  Saint-Joseph,  Vincent,  ancien 
directeur  de  l’hôpital  Boucicaut,  Polgoa,  directeur 
‘  del’hôpital  Boucicaut, Violette, économe del’hôpital, 
du  médecin  lieutenant-colonel  Guny,  de  la-  Mère 
supérieure  de  l’hôpital  Boucicaut,  de  la  fidèle  Mère 
Saint-Prosper,  de  tous  lés  chefs  de  service  del’hôpital 
Boucicaut  et  de  leurs  assistants,  de  M.  Lévi-Bruhl, 
successeur  du  Docteur  Bergeron,  au  Laboratoire 
central  et  de  secteur.  . 

Terminons  en  félicitant  .  M.  Prudhomme  de  la 
belle  médaille  dont  il  est  l’auteur  et  M.  Normand, 
conservateur  du  Musée  Maurice  Letulle  et  Mme 
Blondeau-Glark,  conservatëur-adjoint  à  qui  revien¬ 
nent  tout  le  mérite  de  l’organisation  et  du  succès  de 
celte  cérémonie. 

Dr  Pierre  Labionette, 

Chef  du  laboratoire 
de  la  Maternité  de  l’Hôpital  Boucicaut 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Vaccination  antidiphtérique  obligatoire 
Adoption  d’un  projet  de  loi 

Le  Sénat  vient  d’adopter,  au  cours  de  sa  séance 
du  2  juin  dernier,  une  proposition  de  loi  votée  par  la 
Chambre  des  députés,  tendant  à  rendre  obligatoire 
la  vaccination  antidiphtérique.  En  voici  les  termes. 

Article  unique 

«  Ilestajoutéàlaloidul5févrierT902relative  à 

la  protection  de  la  santé  publique  un'  article  6  bis 
ainsi  rédigé  : 

«  La  vaccination  antidiphtériqueparl’anatoxine 

est  obligatoire  au  cours  de  la  deuxièihe  ou  de  la 
troisième  année  de  la  vie .  Les  parents  ou  tuteurs  sont 
tenus  personnellement  de  l’exécution  de  ladite 
mesure  dont  justification  devra  être  fournie  lors  de 
l’admission  dans  toute  école,  garderie,  colonie  de 
vacancespu  autre  collectivité  d’enfants. 

«  Au  cours  de  la  première  année  de  l’application 
du  présent  article,  tous  les  enfants  de  moins  de 
quatorze  ans  fréquentant  les  écoles,  s’ils  n’ont  pas 
encore  été  vaccinés  contre  'a  diphtérie,  seront  sou¬ 
mis  à  cette  vaccination. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XIII  —  1649 


24  —  12  —  VI  —  38 


«  ün  règ  ement  d’administration  publique,  rèndu- 
après  avis  de  l’Académie  de  médecine^t  du  Comité- 
consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  fixera  les 
mesures  nécessitées  par  l’application  des  dispositions 
qui  précèdent.  »  , 

/  [J.  O.,  3  juin  1938.) 

Ce  texte  entrera  en  vigueur  du  jour  de  sa  promul¬ 
gation  que  nous  ne  manquerons  pas  de  faire  connaî¬ 
tre  en  temps  opportun,  • 

Service  de  Santé  militaire 

Par  décret  du  23  mai  1938  et  par  application  de  ia  loi 
du  15  mars  1927,  le  rang  d’ancieiinété  des  médecins 
sous-lieutenants  de  réserve  ci-après  désignés,  récem¬ 
ment  libérés  du  service  actif,  est  fixé  ainsi  qu’il  suit,  et 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,  ces  officiers 
sont,  sâuf  indications  contraires,  maintenus  dans  leur 
affectation  actuelle  ; 

L“s  médecins  sous-lieutenaiits  :  (rang  du  20  septem¬ 
bre  1933),  Sentein,  15®  rég.  ;  (rang  du  21  mars  1934) 
Marion  7®  rég.  ;  (rang  du  8  juillet  1934)  Andrieu,  rég. 
de  Paris  ;  Chevalier,  rég.  de  Paris  ;  Warzée,  rég.  de 
Paris  ;  André;  rég.  de  Paris  ;  Champagne,  rég,  de  Paris  ; 
Cornet,  rég.;  de  Paris  ;  de  Prat,rég.  de  Paris  ;  Schneider, 
rég.  de  Paris;  Vivien,,  troupes  du  Maroc,  afî.  à  la  rég. 
de  Paris  ;  Goulesque,  tr.  du  Maroc,  aff.  à  la  rég.  de 
Paris  ;  Cüvereaux,  tr.  du  Maroc,  afî.  à  la  l'«  rég  ; 
Laine,  l  ”  rég.,  Deberdt,  1'“  rég.  ;  Frebet,  2»  rég.  ; 
François,  6o  rég.  ;  Audry,  7“  rég.  ;  Jaupitte,  7^  rég,.  ; 
Bardonnet,  14“  rég.;  Rouzaud,  14“  rég.  ;  Vieu,  14“ 
rég.  ;  Causse,  1.5“  rég..;  Goûtai,  15“  rég,  ;  Quel,  15“ 
rég.'  ;  Bstoulières;  troupes  de  Tunisie,  aff.  16“  rég.  ; 
Pascou,  16“  rég.;  Pistre,  16“rég. ;  Batac,tr.  de  Tunisie, 


aff.  à  la  18“  rég.  ;  Gottoni,  20“  rég.  ;  Malet,  20“  rég.  ; 
Ben-Aichei  19“  C.  A.  ;  Rausch,  tr.  du  Maroc. 

(Rang  du  24  décembre  1934),  Marx,  20“  rég.  ;  (rang  du 
21  mars  1935),  Aurènche,  rég.  de  Paris  ;  Blanc,  rég  de 
Paris  ;  f  rétigny,  rég.  de  Paris  ;  E.hs'ein,  rég.  de  Paris  ; 
Rousse^,  rég.  de  Paris  ;  Statlender,  rég.  de  Paris  ; 
■Wolfromm,rég.  de  Paris  ;  Bibas,  19“  Corps  d’armée,  alî. 
à  la  rég.  de  Paris  ;  Cousin,  1»“  rég.  ;  Grislain,  17“  rég.  ; 
Target,  !«“  rég,  ;  Eqn,  2“  rég.  ;  Sieuçin,  2“  rég.  ;  Dlver- 
mes,  3“  rég.  ;  Clotteau,  4“  rég.  ;  Meyer,  4“  rég.  ;  Bouger, 
5“  rég.  ;  Manteau,  6“  rég.';  Loiseau,  6“  rég.  ;  Fischgrund, 
6“  rég.  ;  Beaufils,  7“  rég,  ;  Fressinaud-Masdefeix,  7“  rég.  ; 
Robert,  7“  rég.  ;  Vermenouze,  7“  rég.  ;  Bargàin,  8“  rég.  ; 
Deguillaume,  8“  rég.  ;.  Boucheronde,  9“  rég.  ;  Dufour, 
9“  rég.  ;  Marqùet,  9“  rég.  ;  Daste,  13“  rég.  ;  Dufour- 
Lamartinie,  13“  rég.i;  Delbos,  14“  rég.  ;  Quittançon,  14“ 
rég.  ;  Deuil,  14“  rég.  ;  Tullou,  14“  rég.  ;  'Wcill,  14“  rég.  ; 
Bellon,  15“  rég.  ;  Cheynel,  15“  rég.  ;  Lamy,  15“  rég.  ; 
Pinet,  15“  rég.  ;  Raymondaud,  13“  rég.  ;  Camus,  16“ 
rég.  ;  Cartault,T7“rég.  ;  Raucoules,  17“  rég.;  Lesca,  18“ 
rég.  ;  Claracq,  18“  rég.;  Billard,  20“  rég.;  Dumont, 20“ 
rég.  ;  Gallaut,  20“  rég.  ;  ISessloehl,  20“  rég.  ;  Barone,  19“ 
C.  A.  ;  Bournel,  19“  C.  A.  ;  Chouraqui,  19“  C.  A.Coriat,  19“ 
C.  A.  ;  Gillos,  19“  C.  A.  ;  Topre,  6“  rég.  ;  afî.  ;  19“  C.  A. 

(Rang  du  21  mars  1936)  Costa,  tr.  du  Maroc,  afî.  rég. 
de  Paris  ;  Stéphani,  3“  rég.  ;  Caresso,  6“  rég.  ;  Loep'er, 
6“  rég.  ;  Thoyer,  14“  rég.  ;  Germain,  20“  rég. 

Par  le  même  décret  sont  promus  ap  grade  de  méde¬ 
cin  lieutenant  : 

(Rang  du  20  mars  1937)  Sentein  ;  (rang  du  21  sep¬ 
tembre  1937)  Marion  ;  (rang.du  8  janvier  1938),  Baudry  ; 
(rang  du  20  mars  1938)  Andrieu,  Chevalier  Warzée, 
Vivien,  Goulesque,  Cuvereaux,  Laine,  Deberdt,  Jaupi- 
tre,  -Bardonnet,  Rouzaud,  Vieu,  Causse,  Goûtai,  Quet, 
Bstoulières,  Pascou,  Pistre,  Batac,  Gottoni,  Malet, 
Ben-Aïche,  Rausch,  An  dan,  Champagne,  Cornet,  de 
1  Prat,Schneider,Frebet,  François,  Audry. 
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BUREAU  DE  VOYAGES 


Après  étude  des  demandes  diverses  reçues,  nous 
avons  décidé  de  modifier  Titinéraire  de  notre  voyage 
aux  Lacs  italiens  en  y  ajoutant  Venise. 

L’itinéraire  est  donc  maintenant  comme  suit  : 

Les  lacs  itallerts  et  Venise  en  auto-cor 

Départs  :  l-ftel  ift)  juillet,  liet  27  août,  10  septembre. 

Premier  jour  :  Départ  de  Paris  vers  S  heures  par 
Melun,  Fontainebleau,  Sens,  Auxerre,  Avallon  (déjeu¬ 
ner),,  Autun,  Ghâlon-sur-Saône,  Mâcon,  arrivée  à  Bourg,. 
Dîner  ,  lo  geinent . 

Deuxième  jour  :  Départ  de  Bourg  le  matin  par  Alx- 
Îes-Bains,  Saint-Jean-dé-Maurienne.  Déjeuner.  Modane , 
Lanslebourg,  Le  Mont-Cenis,  Sase.  Dîner.  Logement 
à  Turin. 

Troisième  jour  ;  Matinée  à  Turin.  Visîte  de  la  ville  en 
auto-car.  Départ  après  déjeuner  par  No-vare.  Arrivée 
à  Milan  dans  l’après-midi.  Dîner.  Logement. 

Quatrième  four  :  Matinée  à  Miian.  Visite  de  la  viUe 
en  auto-car  avec  guide  et  de  la  Cathédrale.  Départ 
après  déjeuner  par  Brescia,  Vérone,  Vicenze,  Padoue. 
Arrivée  à  Venise  pour  dîner.  Logement. 

Cinquième  jour  :  Séjour  à  Venise.  Visite  de  la  ville 
toute  la  journée  avec  guide  ;  le  matin  à  pied,  l’après- 
midi,  promenade  en  gondole  à  travers  les  canaux. 

Sixième  jour  :  Matinée  à  Venise.  Déjeuner.  Départ 
vers  14  heures  pour  Vérone.  Dîner,  logement. 


Septième  fmir  :  Visite  de  Vérone  en  auto-car  et  départ 
dans  la  matinée  parles  bords  du  Lac  de  Garde.  Déjeuner 
à  Riva.  Continuation  par  GardoneRiviera,Desenzano, 
Bergame  et  Lecco-.  Arrivée  à  Bellagio  pour  dîner.  Loge¬ 
ment. 

Huitième  .jour  :  Matinée  à  Bellagio.  Excursion  à 
Cadenabbia  et  visite  de  la  Villa  Carlotta.  Départ  en 
auto-car  après  déjeuner  pour  Çôme.  Arrivée  à  Lugano 
dans  l’après-midf.  Dîner.  Logement, 

Neuvième  jour  :  Matinée  à  Lugano.  Ascension  du 
Mont-San-Salvatore  par  funiculaire.  Départ  après 
Déjeuner  par  Locarno  et  les  bords  du  Lac  Majeur. 
Arrivée  à  Pallanza  dans  l’après-midi.  Dîner.  Logement. 

Dixième  jour  :  Séjour  à  Pallanza.  Matinée  libre. 
L’après-midi,  excursion  en  barque  aux  Iles  Borromées 
et  visite  des  Jardins. 

Onzième  jour  :  Départ  de  Pallanza,  le  matin  par 
Domodossola,  le  Col  du  Simplon,  Brigue.  Déjeunér. 
Martigny,  Montreux  et  Vevey.  Arrivée  à  Lausannegom 
dîner.  Logement. 

Douzième  jour  :  Départ  de  Lausanne  le  matin  par 
Pontarlier,  Dole,  Dijon.  Déjeuner.  Tonnerre,  Sens  et 
Montereau.  Arrivée  à  Paris  dans  la  soirée. 

Prix  :  2.250  francs  tout  compris. 

Un  passeport  sans  visa  consulaire  est  nécessaire. 

Adresser  les  demandes  au  .bureau  du  Concours 
Médical  (Bureau  des  Voyages). 

♦  ♦  ♦ 
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Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous 


FUMIGATOR  GONIN 

60,  rue  Saussure 
PARIS-l?" 
Téléphone  : 
Wagram  :  17.23 
Chèques  postaux  :  Paris  208-12 
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PROPOS  DU  JOUR 


I.  UN  PROJET  D'ORGANISATION  DE 
II.  OU  PLACER  LES  PERSONNES 


Nous  avons  reçu  une  lettre  et  des  documents 
de  notre  distingué  et  vénéré  confrère,  le  Docteur 
Albert  Veillard,  d’Orléans,  qui,  bien  qu’octo¬ 
génaire,  consacre  son  activité,  encore  grande, 
à  l’administration  de  la  Caisse  régionale  de  Cré¬ 
dit  agricolè  mutuel  du  Loiret,  fondée,  il  y  a 
trente-deux  ans,  par  le  Docteur  A.  Viger,  qui 
fut  ministre,  avec  quelques  hommes  dévoués 
dont  le  Docteur  A.  Veillard,  maire  alors  de 
Meung-sur-Loire.  M.  Veillard  insiste  sur  un  pro¬ 
jet  qui  lui  tient  au  coeur,  dont  il  nous  a  déjà  plu¬ 
sieurs  fois  saisi.  Ce  projet  nous  paraît  irréali¬ 
sable  à  l’heure  actuelle.  Mais  un  passage  du  pro¬ 
jet  de  M.  Veillard  doit  nous  donner  à  réfléchir  ; 

«  Tous,  riches  ou  vivant  au  jour  le  jour  du 
produit  de  leur  travail  doivent  faire 'partie  d’une 
organisation  d’assurances  ou  de  retraite.  Il  est 
bien  probable  que  nos  représentants  vont  nous  gra¬ 
tifier  d’ici  peu  dune  pareille  législation.  » 

Aussi,  croyons-nous  utile  de  publier  le  projet 
que  nous  a  adressé  M.  Veillard  qui,  s’il  n’est  pas 
actuellement  réalisable,  car  il  exige  l’obligation 
du  versement  d’une  cotisation  par  les  médecins 
d’abord  et  ensuite  par  leurs  employeurs  comme 
pour  les  Assurances  sociales,  peut  un  jour  faire 
l’objet  d’une  loi  qui  serait  immédiatement  appli¬ 
cable. 

Proposition  du  Docteur  A.  Veillard 

Pourl’.organisation  de  sa  retraite  le  Corps  médical 
piétine  et  n’avance  pas  d’une  semelle.  La  loi  Poma- 
ret,  il  n’en  veut  pas  ;  il  doit  rester  libre  d’exercer, 
dit-il  ;  il  tient  ce  droit  de  la  loi  et  affirme  qu’on  ne 
pourra  pas  le  lui  enlever. 

Par  curiosité  j’ai  fait  la  statistique  du  Ijoiret  ;  sur 
200  membres  il  y  en  a  11  à  12  de  plus  de  70  ans  ;  et 
parmi  eux,  pas  un  seul  n’exerce  aujourd’hui. 

Ce  qui  m’a  frappé  le  plus  est  la  rapidité  avec  la¬ 
quelle  la  mort  se  met  à  faucher  parmi  nous  à  partir 
de  55  à  60  ans  jusqu’à  70  ans,  mais  par  contre  les 
survivants  tiennent  bon  jusqu’à  un  âge  avancé. 

Cette  constatation  m’a  amené  à  une  autre  conclu¬ 
sion.  Est-il  vraiment  nécessaire  d’engager  de  fortes 
sommes  pour  la  retraite  au  delà  de  60  ans,  alors  cpi’il 
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reste  certain  que  trois  sur  quatre  environ  disparaî¬ 
tront  avant  70  ans  ? 

Depuis  longtemps  mon  opinion  est  faite  et  se  con¬ 
firme  tous  les  jours.  On  n’aboutira  à  rien,  tant  que 
l’obligation  n’existera  pas  ;  et  l’obligation  en  réalité 
c’est  la  liberté  pour  tous.  Celle-ci  mettra  fin  aux  di^ 
eussions  stériles,  auxluttes  de  chapelles,  etc...  Au 
moins  pendant  un  certain  temps. 

Je  n’ai  aucune  confiance  dans  l’action  . des  Syn¬ 
dicats,  car  un  grand  obstacle  s’oppose  à  l’organi¬ 
sation  par  eux  de  la  Retraite  médicale.  L’entrée 
dans  un  syndicat  reste  entièrement  libre  ;  et  la  dé¬ 
mission  du  syndiqué  également,  sans  aucun  recours 
d’une  indemnité  quelconque  vis-à-vis  du  syndicat. 

La  loi  est  formelle  sur  ce  point  et  plusieurs  juge¬ 
ments  ont  été  rendus  en  ce  sens.  Les  fonctions  des 
membres  du  bureau  ne  doivent  donner  lieu  à  aucune 
rémunération,  même  pas  à  de  simples,  cachets  de 
présence,  s’il  s’agit  de  Mutuelles  approuvées.  Sinon 
on  tombe  dans  le  cadre  des  sociétés  civiles  et  on  perd 
tous  les  bénéfices  des  Mutualités. 

Tout  le  monde  doit  être  soumis  à  la  loi,  les  méde¬ 
cins  comme  les  autres.  Tous,  riches  ou  vivant  au  jour 
le  jour  du  produit  de  leur  travail,  doivent  faire  partie 
d’une  organisation  d’assurances  ou  de  Retraite.  Il 
est  bien  probable  que  nos  représentants  vont  nous 
gratifier  d’ici  peu  d’une  pareille  législation. 

Dans  l’état  actuel  le  mieux  pour  le  Corps  médical 
serait  d’entrer  dans  le  cadre  des  travailleurs  intellec¬ 
tuels  que  nos  législateurs  n’ont  pas  osé  créer  à  cause 
des  résistances  de  nos  confrères  qui  ne  veulent  pas 
être  confondus  avec  la  masse  ouvrière.' 

Les  chiffres  que  je  propose  paraissen  t  bien  modestes  ; 
plus  élevés,  ils  entraîneraient  des  cotisations  qui 
deviendraient  une  trop  lourde  charge  pour  nos  confrè¬ 
res.  Les  résultats  en  sont  suffisants  pour  empêcher 
de  m.ourir  de  faim.  D’ailleurs  le  Corps  médical  autour 
de  lui  a  dé  nombreuses  caisses  et  sociétés  auxquelles 
d’ailleurs  dans  mon  projet,  il  reste  affilié  et  qui  lui 
donneront  toute  garantie  pour  l’aider  à  sortir  d’em¬ 
barras. 

Caisse  primaire  médicale  d’assueances  sociales 
ET  DE  retraite 

Soit  pour  un  département  200  médecins  environ 
et  une  cotisation  annuelle  obligatoire  suivant  la 
loi  des  Assurances  sociales  de  500  francs.  Nous 
aurons  :  200  x  500  =  100.000  francs. 
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1®  Caisse  d’assurances  mutuelles  d’entraide 
1/3  de  la  recette  totale  =  33.350  francs. 


1.  Frais  de  gestion  de  5  %  sur  100.000 
francs.  (Assurances  sociales  Mutuelles 

+  retraite)  .  5.000  fr. 

2.  Cotisations  de  200  membres  à  l’As¬ 
sociation  générale  (30  fr .  par  mois)  . .  6 . 000  fr . 

3.  Cotisations  de  200  membres  à  la  F.  B. 

M.  (25  francs  par  mois) .  5 . 000  fr. 

4.  Aide  aux  veuves  de  plus  de  65  ans. .  6.000  fr. 

5.  Aide  pour  orphelins  et  familles  nom¬ 
breuses  .  '  4.000  fr. 

6.  Allocations  pour  cotisation  à  la  Mu¬ 
tualité  familiale  .  3.000  fr. 

7.  Invalidité,  Maison  du  médecin,  hos¬ 
pitalisation  .  3.000  fr. 

8.  Divers,  frais  funéraires,  etc .  1.350  fr. 


33.350  fr. 

La  cotisation  annuelle  de  500  francs  comprend 
donc  les  cotisations  qui  seront  payées  par  la  Caisse 
à  l’Association  générale  ou  àla  Mutualité  familiale, 
ou  à  des  sociétés  provinciales  suivant  le  vote  des 
sociétaires,  à  la  F.  Ê.M.,  à  la  Maison  du  médecin.  Les 
accouchées,  les  familles  nombreuses,  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  200  francs  auplus  par  anné';  et  par  membre, 
seront  donc  en  réalité  exonérées  d’une  bonne  partie 
de  la  cotisation.. 

2°  Bectioii  Retraite 

300  francs  par  an  et  par  membre,  versés  par  le 
médecin,  300  francs  par  an  et  par  membre,  versés 
par  l’employeur;  Caisses  des  Assurances  sociales. 
Centre  de  soins  ou  de  diagnostic,  hôpitaux,  hospices, 
préventoriums,  sanatoriums,  etc.  (500  francs  au 
total  par  ces  divers  organismes). 

Cette  somme  est  versée  par  ces  organismes  aux 
fonds  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en 
fonds  libres  pour  les  allocations  annuelles  (pour  le 
début  tout  au  moins). 

Les  recettes  seraient  donc  de  deux  ordres  : 


1®  Sommes  provenant  des  sociétaires 

.  333 fr.  X  200 membres .  66.600  fr. 

2.  Sommes  versées  par  les  Assurances 
sociales  ou  hôpitaux,  de  500  x  200 . .  100 . 000  fr. 


166.000  fr, 

qui  pourraient  être  réparties  de  la  façon  suivante. 

Pour  une  société  de  200  membres  ; 

10  membres  âgés  de  65  ans  à  70  ans  : 

10  X  6.600 .  66.000  fr. 

10  membres  de  70  ans  et  au  delà  10  X 
10.000  francs .  100.000  fr. 


Dès  la  première  année  il  serait  donc  possible  de 
donner  une  allocation  de  6.500  à  6.600  aux  membres 
âgés  de  plus  de  65  ans  à  70  ans,  et  10.000  francs 
aux  membres  de  70  ans  et  au  delà. 

II.  Où  placer  les  personnes  âgées 
du  Corps  médical  à  très  faibles  ressources? 

Le  Docteur  Albert  Veillard  qui  pendant  dix- 
sept  ans  a  été  maire  de  la  ville  de  Meung-sur- 
Loire  où  «  il  a  fait  construire  en  1902  un  petit 
hospice  de  52  lits  en  terrain  neuf  en  pleine  cam¬ 
pagne,  dont  les  chambres  sont  toujours  occu¬ 
pées  »,  insiste  sur  l’avantage  que  l’on  aurait  à 
placer  les  personnes  âgées  du  Corps  médical  dans 
les  hôpitaux-hospices  fort  nombreux  de  sa  région. 

K  La  plupart,  nous  écrit-il,  ont  comme  princi¬ 
pal  bâtiment  quelque  ancien  château  avec 
grands  parcs  et  jardins  potagers  et  les  bâtiments 
pour  les  retraités  sont  souvent  des  constructions 
neuves  tout  à  fait  modernes. 

«Le  prix  de  journée  en  première  classe,  cham¬ 
bre  personnelle,  est  de  10  à  12  francs  par  jour. 
Vu  l’augmentation  du  prix  de  la  vie  ces  prix  ont 
été  portés  à  12  ou  14  francs. 

«  Les  menus  sont  abondants  et  excellents.  En 
réalité,  la  vie  y  est  à  bon  marché,  parce  que  ces 
établissements  récoltent  les  légumes,  les  fruits, 
les  œufs,  le  lait,  dans  les  jardins  ou  la  ferme  qu’ils 
possèdent. 

«Malgré  cela,  il  ont  généralement  toujours  des 
chambres  de  R®  classe  disponibles  parce  que  les 
prix  ci-dessus  sont  trop  élevés  pour  les  indigènes. 

«  L’un  des  administrateurs  me  disait,  continue 
le  Docteur  A.  Veillard  :  Si  vos  dames  ont  peur 
d’être  considérées  comme  des  pauvresses,  on 
pourrait  les  qualifier  de  surveillantes  suppléantes, 
attachées  aux  salles  de  malades,  ou  à  lalingerie, 
ou  aux  écritures.  En  réalité,  elles  n’auraient  rien 
à  faire. 

«  Ce  serait  en  effet  un  débouché  qui  en  certains 
cas  rendrait  grand  service.  » 

A  Beaugency,  il  y  aurait  un  hôpital-hospice 
de  ce  genre  qui  date  de  vingt  ans  tout  au  plus, 
analogue  à  celui  de  Meung-sur-Loire. 

Nous  signalons  ces  renseignements  ànos  diver¬ 
ses  œuvres  de  bienfaisance  médicale.  Le  nouveau 
Centre  de  liaison  des  Œuvres  médicales  d’en- 
tr’aide  qui  va  fonctionner,  pourrait  les  compléter 
utilement. 


166.000  fr. 


J.  Noir. 
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HÉMOPHILIE  A  FORME  HÉMATURIQUE 
Amélioration  durable  par  l’opothérapie  ovarienne 

Par 

André  X.  Jouve  et  Raoul  Zananiri 

Chef  de  clinique  à  la  Faculté  Interne  des  Hôpitaux 

de  Marseille 


Un  malade,  dont  nous  avons  poursuivi  l’étude 
dans  le  service  de  Clinique  médicale  de  M.  le 
Professeur  Olmer,  nous  a  donné  l’occasion  de 
discuter  le  thème  connu  depuis  longtemps  de  la 
grande  hématurie  essentielle,  celle  qui  se  pré¬ 
sente  sans  autre  manifestation  d’atteinte  rénale. 

Il  s’agissait  en  réalité  d’une  hématurie  hémo- 
philique  ;  l’intérêt  de  ce  diagnostic  s’est  accru 
d’un  intéressant  succès  thérapeutique.  Aussi 
pensons-nous  qu’il  n’est  pas  inutile  d’exposer  ici 
cette  observation  et  de  rappeler  succinctement 
les  divers  problèmes  qu’elle  nous  a  permis  d’en¬ 
visager. 

On  sait  les  fortunes  diverses  des  grandes 
hématuries  isolées  au  cours  des  cinquante 
dernières  années.  Les  premiers  exemples  de  ces 
hématuries  ont  été  rapportés  par  Reyer,  Péan, 
Guyon,  Senator  et  Klemperer.  Dans  l’impossi- 
hilité  de  mettre  en  évidence  d’autres  signes 
d’atteinte  rénale  que  l’incident  hématurique,  ces 
auteurs  ont  tout  naturellement  cherché  hors 
du  rein  la  cause  de  ces  incidents.  On  a  admis, 
sans  grandes  preuves  semble-t-il,  la  possibilité 
d’un  trouble  de  la  crase  sanguine  ;  le  terme  d’hé¬ 
maturie  essentielle  hémophilique  traduit  cette 
interprétation. 

Un  revirement  a  suivi  les  travaux  d’Albarran. 
Celui-ci  attribua  les  hématuries  dites  essentielles 
à  des  néphrites  chroniques  et  son  opinion  fut 
adoptée  par  Pousson,  Malherbe  et  Legueu, 
Michaux,  Mlle  Vasseur,  Marsan.  Le  qualificatif 
«  néphrite  hématurique  »  rend  compte  de  cette 
nouvelle  opinion. 

Nous  n’aborderons  pas  ici  le  problème  tou¬ 
jours  renaissant  des  limites  de  la  néphrite  héma¬ 
turique.  Des  discussions  récentes,  nous  retien¬ 
drons  simplement  ceci  :  il  semble  que  l’on  ait 


donné  au  dogme  de  la  néphrite  hématurique  un 
caractère  trop  exclusif  ;  notamment  les  troubles 
de  la  crase  sanguine  peuvent  être  assez  souvent 
responsables  de  ces  grandes  hématuries  isolées, 
aussi  bien'  la  diathèse  hémogénique  que  la 
diathèse  hémophilique. 

L’hématurie  hémogénique  est  de  connaissance 
récente.  Son  destin  n’est-il  pas  lié  à  celui  de  la 
diathèse  hémogénique  identifiée  sous  sa  forme 
actuelle,  il  y  a  seulement  une  douzaine  d’années, 
par  les  travaux  de  Prosper  E.  Weil  ?  En  ce  sens 
la  thèse  de  Isch-Wall  consacrée  à  l’hémogénie, 
constitue  une  étape  décisive  (1926).  Ce  n’est  pas 
à  dire  cependant  qu’avant  cette  date  l’héma¬ 
turie  hémogénique  ait  été  toujours  méconnue. 
Dès  1922  Stevens  (New- York)  avait  attiré 
l’attention  sur  la  liaison  possible  des  hématuries 
avec  certains  purpuras.  Un  travail  de  Langeron 
et  Rocca  (1925)  étudie  les  différentes  diathèses 
hémorragiques  susceptibles  de  jouer  un  rôle 
dans  l’apparition  des  hématuries.  Mais  si  les 
travaux  de  Blum  (1928)  ,  de  Nicolich  (1931)' 
apportent  à  cette  étude  une,  contribution,  il 
faut  attendre  une  communication  de  Grégoire, 
Michon  et  Couvelaire  à  la  Société  française 
d’urologie  (février  1934)  pour  trouver  une  mise 
au  point  complète  de  l’hématurie  hémogénique. 

Les  signes  de  l’hémogénie  sont  bien  connus. 
Cette  diathèse,  surtout  fréquente  chez  la  femme, 
est  caractérisée  par  toute  une  série  de  manifes¬ 
tations  hémorragiques:  prédisposition  aux  ecchy¬ 
moses  faciles,  hémorragies  souvent  spontanées 
des  muqueuses,  et  surtout  purpura,  élément  de 
valeur  diagnostique  certain,  mais  inconstant. 
L’évolution  s’effectue  par  poussées  déterminées 
souvent  par  les  diverses  phases  de  la  vie  génitale. 
Le  diagnostic  est  confirmé  par  plusieurs  stig- 
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mates  sanguins  :  prolongation  et  arythmie  du 
temps  de  saignement,  irrétractilité  et  émiette¬ 
ment  du  caillot,  signe  du  lacet  positif.  Le  temps 
de  coagulation  est  normal  ou  subnormal. 

Dans  ce  cadre  général,  l’hématurie  paraît 
relativement  fréquente.  P.-E.  Weil  dont  l’ex¬ 
périence  en  la  matière  est  si  riche,  considère  cet 
incident  comme  non  exceptionnel.  Mais  le  plus 
souvent  l’hématurie  n’est  qu’un  épisode  dans  un 
tableau  évident  d’hémogénie  ;  le  diagnostic  ne 
prête  à  aucune  difficulté  et  l’intérêt  du  pronostic 
et  du  traitement  s’attache  beaucoup  plus  à  la 
diathèse  qu’à  l’incident  local.  Les  seules  formes 
vraiment  intéressantes  sont  celles  de  l’hémogénie 
fruste,  où  l’hématurie  existe  à  l’état  de  symp¬ 
tôme  isolé.  C’est  alors  la  recherche  systématique 
des  stigmates  sanguins  qui  conduit  au  diagnostic 
réel  et  à  la  thérapeutique  opportune. 

Contrairement  à  l’hémogénie,  l’hémophilie  est 
connue  depuis  longtemps.  N’y  a-t-il  pas  près  de 
dix  siècles  que  l’on  a  découvert  l’existence  d’une 
diathèse  hémorragique  familiale  frappant  les 
sujets  de  sexe  masculin  ?  Aussi  les  premiers  faits 
d’hématurie  en  apparence  essentielle  ont-ils  été 
rattachés  à  l’hémophilie.  Nous  avons  rappelé 
que  par  la  suite  le  crédit  de  la  néphrite  hématu- 
rique  rejeta  dans  l’ombre  l’intervention  possible 
d’un  état  dyscrasique  :  le  diagnostic  d’héma¬ 
turie  hémophilique  devint  suspect. 

Et  cependant  l’hématurie  hémophilique  a  une 
existence  indiscutable.  C’est  un  diagnostic  qu’il 
faut  savoir  poser;  le  problème  est  d’ordre  essen¬ 
tiellement  pratique,  la  conduite  thérapeutique 
en  dépend.  Mieux  que  tout  commentaire,  l’ob¬ 
servation  que  nous  avons  recueillie  illustre  l’in¬ 
térêt  toujours  actuel  de  ces  notions  classiques. 

Au  mois  d’avril  1937,  M.  Mour,..,  âgé  de  47  ans,- 
Vient  consulter  l’un  de  nous  pour  hématuries  récidivan 

tes. 

Aussi  bien  n’est-ce  pas  la  première  fois  que  ce  malade 
ge  soumet  à  un  examen  urologique,  d’ailleurs  entière- 
mmt  négatif  en  dépit  d’incidents  urinaires  d’allure  par¬ 
fois  dramatique,  Dès  l’âge  de  13  ans,  il  fit  une  chute 
du  haut  d’une  voiture  n’ayant  déterminé  sur  l’instant, 
qu’une  contusion  assez  vive,  mais  suhde  quatre  à  cinq 
jours  plus  tard  d'une  hématurie  massive  ;  celle-ci  dura 
plusieurs  jours  et  se  termina  par  des  douleurs  lombaires 
très  violentes  s’irradiant  vers  le  testicule.  Le  diagnostic 
de  colique  néphrétique  fut  une  première  fois  posé. 

A  l’âge  de  21  ans,  au  cours  du  service  militaire  sur¬ 
vint  une  nouvelle  hématurie  accompagnée  d’une  sensa¬ 
tion  de  pesanteur  lombaire.  Au  troisième  ou  quatrième 
jour,  apparut  encore  une  crise  douloureuse  violente  à 
type  de  colique  néphrétique  droite,  suivie  d’expul¬ 
sion  de  caillots  urinaires.  Le  même  épisode  survient  à 
l’âge  de  28  ans,  de  32  ans,  de  38  ans,  et  40  ans.  A  cha¬ 
cune  de  ces  crises,  on  retrouve  les  mêmes  caractères. 
Début  de  l’hématurie  sans  cause  provocatrice  appa¬ 
rente  et  sans  douleur.  Pendant  trois  ou  quatre  jours, 
les  urines  sont  entièrement  sanguinolentes.  A  la  fin 
de  la  crise,  émission  de  caillots  déclanchant  l’appari- 
tio.n  de  douleurs  très  violentes  irradiées  vers  les  bour¬ 
se:.  La  douleur  dure  dix-huit  à  vingt-quatre  heures, 
elle  s’accompagne  de  paroxysmes,  elle  disparaît  par 
la  suite  jusqu’à  la  crise  hématurique  suivante  ;  il  n’y  a 


jamais  eu  de  douleur  sourde  tenace,  ni  de  douleur 
éveillée  par  les  voyages  ou  le  régime  alimentaire. 
L’examen  urologique  e.;t  chaque  fois  entièrement 
négatif. 

La  crise  actuelle  a  été  précédée  d’un  nouvel  épisode 
hématurique  survenu  deux  mois  auparavant.  Elle  est 
plu  s  longue  que  les  précédentes  et  s’est  accompagnée 
d’une  débâcle  considérable  de  caillots.  Au  début,  elle 
affectait  comme  à  l’ordinaire  le  rein  droit.  Mais  un  cathé¬ 
térisme  rénal  bilatéral  a  provoqué  une  hématurie  sem¬ 
blable  à  la  précédente  avec  douleurs  à  type  de  colique 
siégeant  du  côté  gauche. 

Notre  malade  est  un  homme  vigoureux,  de  haute 
stature,  exerçant  la  profession  de  chef  mécanicien  au 

P.  L.  M. 

Son  examen  somatique  ne  montre  aucun  signe  sus- 
cejîtible  d’aiguiller  le  diagnostic.  Les  radiographies 
lombaires,  la  séparation  des  urinaires,  la  pyélograpliie 
bilatérale  n’ont  rien  révélé  d’anormal.  Notons  seule¬ 
ment,  au  cours  d’un  examen  cytologique,  la  présence 
de  cylindres  hématiques  qui  n’ont  jamais  été  retrouvés 
aux  examens  ultérieurs. 

Mais  ses  antécédents  composent  un  tableau  bien  fait 
pour  retenir  l’attention. 

Les  hématuries  ne  constituent  pas  en  effet  les  seuls 
incidents  hémorragiques  présentés  par  ce  malade.  Jus¬ 
qu’à  l’âge  de  25  ans,  il  a  souffert  d’épistaxis  répétés. 
Sous  peine  de  gingivorragies  difficilement  tarissables, 
il  est  contraint  d’effectuer  le  brossage  des  dents  avec 
la  plus  grande  attention.  Le  moindre  choc  détermine 
un  hématome.  Une  contusion  de  la  région  cervicale  a 
produit  un  épanchement  sanguin  infiltrant  la  moitié 
supérieure  gauche  delà  paroi  thoracique.  Si,  en  se  rasant 
le  malade  vient  à  se  couper,  l’hémorragie  provoquée 
dure  de  longues  minutes.  11  suffit  d’un  pincement  pour 
produire  une  ecchymose  cutanée.  A  trois  ou  quatre 
reprises,  au  cours  des  dernières  années,  les  selles  ont 
présenté  un  aspect  marc  de  café  qui  semble  caractéristi¬ 
que. 

Les  épreuves  sanguines  ont  confirmé  les  présomp¬ 
tions  nées  de  cette.longue  histoire.  Le  signe  du  lacet  est 
négatif  ;  la  rétractilité  du  caillot  est  subnormale,  le 
temps  de  saignement  est  de  trois  minutes,  mais  le 
temps  de  coagulation  recherché  à  plusieurs  reprises, 
dans  des  tubes  de  calibre  différent,  s’est  toujours 
maintenu  entre  40  et  55  minutes. 

En  présence  de  ce  tableau  qui  est  celui  d’une  hémo¬ 
philie  des  ph.s  franches,  on  institue  un  traitement  à 
base  d’extrait  hépatique  et  de  chlorure  de  calcium. 
Quelques  jours  plus  tard,  reprise  spontanée  de  l’héma¬ 
turie,  L’état  est  grave,  le  malade  s’alarme  en  voyant 
survenir. à  quelques  semaines  de  distance,  des  hémor¬ 
ragies  rénales  espacées  jusqu’alors  de  plusieurs  années. 
Nous  conseillons  l’injection  quotidienne  pendant  sept 
jours  d’extrait  ovarien  à  la  dose  de  0,20.  L'hémorragie 
s’arrête  en  quelques  heures  et  le  malade  a  l’occasion  de 
constater  les  jours  suivants  que  les  coupures  faites  au 
visage  saignent  beaucoup  ,  moins  que  d’habitude. 
Devant  ce  résultat,  nous  avons  répété,  dans  les  mois 
suivants,  les  injections  d’extrait  ovarien. 

Revu  par  la  suite  très  régulièrement,  il  nous  signale 
une  amélioration  durable  de.  son  état  que  confirment  les 
épreuves  sanguines.  Au  mois  de  mai  le  temps  de  coagu¬ 
lation  recherché  dans  des  tubes  de  calibre  différent,  est 
déjà  réduit  :  gros  tube  24  minutes,  tube  moyen  30  minu-  ' 
tes,  petit  tube  22  minutes.  Au  mois  de  juillet,  le  temps 
de  coagulation  est  un  peu  supérieur  :  gros  tube  33  minu¬ 
tes,  petit  tube  14  minutes. 

Le  30  septembre,  le  temps  de  coagulation  oscille 
entre  8  et  15  minutes.  Le  11  janvier  1938,  les  chiffres 
sont  superposables,  le  maximum  était  de  13  minutes. 
Le  malade  n’a  présenté  aucun  épisode  hémorragique 
et  notamment  il  peut  se  brosser  les  dents  et  se  raser 
sans  incidents,  Notons  cependant  que  le  caillot  est  mal 
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formé,  et  que  dès  le  lendemain,  il  se  désagrège  par  agi¬ 
tation  du  tube. 

Le  traitement  a  consisté  en  cinq  séries  d’injections 
intra-musculaires  d’extrait  ovarien  ;  chaque  série  com¬ 
prenait  sept  injections  de  0  gr.  20  à  deux  jours  d’inter- 
valte,  et  était  suivie  de  l’administration  quotidienne 
per  os  de  2  gr.  50  de  chlorure  de  calcium  pendant  dix 
jours. 

L’histoire  de  ce  malade  est  instructive. 

Voici  un  homme  qui,  pendant  près  de  trente- 
cinq  ans,  présenta  des  hémorragies  répétées.  A 
plusieurs  reprises  il  fut  soumis  à  un  examen 
urologique  complet.  Chaqiie  fois  cet  examen  fut 
entièrement  négatif  et  malgré  cela,  jamais 
l’attention  des  différents  praticiens  auxquels 
s’adressa  ce  malade  ne  s’orienta  vers  l’hypothèse 
d’une  affection  médicale. 

Le  diagnostic  d’hématurie  hémophilique  peut- 
il  cependant  être  mis  en  doute  ?  L’histoire  de 
ces  nombreuses  hémorragies  provoquées  est 
déjà  significative.  La  loi  de  Cruet  elle-mêrtie  est 
ici  vérifiée  par  la  prédominance  de  l’hémorragie 
du  rein  droit,  la  première  en  date,  la  pliis  souvent 
répétée,  et  toujours  la  plus  impressionnante. 
L’examen  hématologique  apporte  la  signature 
même  de  la  maladie.  Le  temps  de  saignement, 
l’épreuve  du  lacet  sont  normaux,  mais  le  temps 
de  coagulation  est  considérablement  allongé, 
atteignant  près  d’une  heure  .au  cours  de  nos 
premiers  examens.  Les  manifestations  doulou¬ 
reuses  qui  terminent  la  crise  hématurique  sont 
dues  sans  doute  à  la  migration  des  caillots  dans 
les  voies  urinaires. 

C’est  là  une  observation  d’hémophilie  indis¬ 
cutable.  Il  ne  paraît  pas  s’agir  d’une  hémophilie 
acquise,  aucun  élément  étiologique  ne  plaide  en 
ce  sens,  et  d’ailleurs  le  début  dès  l’enfance,  la 
longue  durée  de  l’état  dyscrasique  ne  sont  pas 
en  laveur  de  cette  hypothèse.  Il  ne  paraît  pas 
s’agir  lion  plus  d’hémophilie  familiale,  nous 
avons  longuement  fouillé  les  antécédents  du 
malade  :  seul  son  père  présentait  une  certaine 
aptitude  aux  hémorragies  ;  or,  on.  sait  que  l’hé¬ 
mophilie  familiale  obéit  à  l’héj-édité  matriarcale, 
selon  les  lois  de  l’hérédité  mendélienne.  Nous 
sommes  vraisemblablement  en  présence  d’une 
hémophilie  sporadique.  Le  taux  moyen  d’allon¬ 
gement  du  temps  de  coagulation,  la  longue  tolé¬ 
rance  de  l’organisme  et  l’état  dyscrasique  sont 
bien  dans  la  manière  de  ce  type  dont  on  sait  la 
bénignité  relative  en  regard  de  l’hémophilie 
familiale. 

Que  pouvons-nous  faire  en  présence  d’une 
hémophilie  ?  Le  traitement  des  incidents  hémor¬ 
ragiques  comporte,  à  côté  du  traitement  local, 
un  traitement  général  constitué  surtout  par  la 
transfusion  sanguine  intra-veineuse,  l’injection 
intra-veineuse  de  gluconate  de  calcium,  l’injec¬ 
tion  sous  la  peau  d’extrait  hypophysaire,  d’émé¬ 
tine,  de  vitamine  G.  I.e  traitement  préventif 
des  récidives  peut  consister  en  injections  tous 


les  quinze  jours  de  sérum  animal,  de  sérum 
humain  du  même  groupe,  de  sérum  de  la  mère 
du  malade,  en  petites  transfusions  de  50  c.  c. 
On  alterne  encore,  suivant  le  conseil  de  Weil, 
des  prescriptions  de  fer  et  d’extrait  de  foie 
(quinze  jours  également). 

Comment  faire  un  choix  parmi  ces  diverses 
méthodes  ?  11  semble  que,  d’une  façon  générale, 
l’on  puisse  donner  la  préférence  à  la  transfusion 
sanguine  curative  et  préventive  et  aux  injeetions 
de  sérum.  Mais  pouvions-nous  sans  danger 
appliquer  ces  thérapeutiques  à  notre  malade  ? 
Chez  ce  sujet  dont  les  hémorragies  électives 
au  niveau  des  reins  doivent  faire  redouter  une 
fragilité  particulière  de  ces  organes,  des  injec¬ 
tions  répétées  de  sang  ou  de  sérum  ne  nous 
paraissent  pas  sans  inconvénient  s  :  denombreuses 
publications  récentes  ont  attiré  l’attention  sur 
les  néphrites  sériques  ou  post-transfusionnelles. 
C’est  là  une  difficulté  propre  aux  hématuries 
hémophiliques  ;  les  traitements  préventifs  les 
moins  infidèles  paraissent  interdits. 

Nous  avons,  sans  résultat,  institué  un  traite¬ 
ment  par  l’extrait  hépatique  et  le  chlorure  de 
calcium.  En  désespoir  de  cause,  nous  avons  eu 
recours  aux  injections  d’extrait  ovarien.  I.es 
résultats  obtenus  par  cette  méthode  méritent 
d’être  soulignés. 

Le  principe  de  l’opothérapie  ovarienne  chez 
les  hémophiles  est  le  suivant.  Il  existe  toujours  ' 
chez  le  mâle,  selon  Caroll  L.  Birch,  quelques 
éléments  biologiques  du  sexe  féminin.  En  par¬ 
ticulier  l’hormone  sexuelle  femelle  peut  être 
isolée  de  l’urine  d’un  sujet  mâle  normal.  Par 
contre  cette  hormone  sexuelle  fait  totalement 
défaut  dans  l’urine  des  hémophilies.  Si  l’on 
rapproche  cette  constatation  du  fait  que  la 
femme  échappe  à  la  diathèse  hémophilique,  on 
est  tenté  de  conclure  que  cette  diathèse  est  due  à 
l’absence  d’un  principe  anti-hémorragique  lié 
à  l’hormone  sexuelle  femelle. 

L’application  de  cette  hypothèse  a  été  faite 
par  divers  auteurs.  Paul  Niehans  traita  deux 
hémophiles  par  la  greffe  ovarienne.  Caroll  L.  Birch, 
H.  Kimm  et  Van  Allen,  Schiavo,  ont  employé 
l’extrait  ovarien  en  injection  ou  par  voie  buccale 
au  cours  de.  grandes  hémorragies  hémophiliques. 
Ils  ont  obtenu  dans  chaque  cas  des  résultats 
favorables  et  ont  pu  enrayer  des  hémorragies 
impossibles  à  arrêter  par  tout  autre  moyen  ;  tem¬ 
porairement  la  coagulation  sanguine  était  rame¬ 
née  à  la  normale.  Mais  la  durée  relativement 
courte  de  cette  action  en  ferait  surtout  un  trai¬ 
tement  des  jjériodes  d’hémorragies  graves.  C’est 
du  moins  la  conclusion  de  Ravina  dans  son 
«  Mouvement  médical  »  (La  Presse  Médicale, 
février  1933).  ^ 

La  confrontation  de  ces  résultats  et  de  ceux 
que  nous  avons  obtenus  est  d’un  grand  intérêt. 
Gomme  les  auteurs  précédents  nous  avons  cons- 
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laté  l’arrêt  de  l’hémorragie  en  l’espace  de  quel- 
qües  heures.  Mais  loin  d’être  éphémère,  l’ac¬ 
tion  de  l’extrait  ovarien  s’est  prolongée  par  la 
sülté  ;  et  sous  l’effet  d’injections  d’ailleürs  assez 
éspaCées,  nous  avons  vu  les  hémorragies  dispa¬ 
raître,  et  le  temps  de.  coagulation  passer  en  cinq 
mois  de  Cinquattte-Cinq  -  quarante  minutes  à 
qüittze-hull  minutes.  Il  convient  de  souligner 
qUe  nos  dernières  mesures  dü  temps  de  coagu¬ 
lation  ont  été  laites,  non  pas  aussitôt  après  une 
série  d’injections  d’extrait  ovarien,  mais  un 
mois  et  demi  à  deux  mois  pins  tard  :  au  moment 
où  le  malade  venait  nous  consulter  avant  de 
rêprendre  une  nouvelle  série. 

Nous  ne  saurions  être  trop  prudents  dans  l’in- 
tèrprétation  de  ces  laits.  Pouvons-nous  admettre 
que  l’opothérapie  ovarienne  est  à  l’origine  de 
cette  amélioration  durable  ?  Ceci  nous  paraît 
difficilement  contestable.  Il  est  possible  sans 
doute  (jüè  le  temps  de  Coagulation  présente  spon¬ 
tanément  chez  certains  hémophiles  des  varia¬ 
tions  importantes  dans  l’intervalle  des  hémorra¬ 
gies.  Cependant,  nous  avons  constaté  une  amé¬ 
lioration  de  la  crase  sanguine  parallèle  à  la  pour¬ 
suite  du.  traitement.  Et  d’ailleurs,  la  disparition 
des  incidents  hémorragiques  bénins,  mais  inces¬ 
sants,  dont  souffrait  notre  malade  montre  qUffl 
y  a  indiscutablement  quelque  chose  de  changé 
dans  son  état. 

Comment  expliquer  l’effet  transtoire  de  l’opo¬ 
thérapie  ovarienne  entre  les  mains  de  ceux  qui 
ont  eu  recours  avant  nous  à  ce  traitement  ?  Il 
faut  observer  qüé  Paul  Niêhans,  Schiavo  ont 
traité  des  formes  de  gravité  exceptionnelle, 
chez  dés  enfants  dont  la  vie  était  menacée  par 
la  répétition  des  hémorragies.  Le  temps  de  coa¬ 
gulation  était  de  cinq  heures  (Paul  Niehans),  de 
deux  heures  (Schiavo).  Mais  dans  l’observation 
de  Kimm  et  Van  Allen,  le  temps  de  coagulation 
est  de  l’ordre  de  celui  que  nous  avons  constaté 
chez  notre  malade  :  cinquante  minutes. 

Et  d’autre  part,  nous  avons  eu  recours  à  des 
doses  relativcmcnl  faibles.  La  posologie  con¬ 


seillée  par  Ravina  est  la  suivante  :  injection  de 
0  gr.  25  d’extrait  ovarien,  répétée"  plusieurs  fois 
dans  les  Vingt-quatre  heures,  jusqu’à  cessation 
de  l’hémofragié.  Nous  avons  obtenu  l’arrêt  de 
l’hématurie,  en  quelques  heures  par  une  seule 
injection  de  0  gr.  20.  L’amélioration  durable 
fut  obtenue  par  cinq  séries  de  sept  injections 
d’extrait,  espacés  dans  üné  période  de  dix 
mois. 

Peut-être  l’heureux  effet  de  cette  thérapeuti¬ 
que  chez  notre  malade  est-elle  donc  due  à  la 
bénignité  relative  de  notre  cas.  Peut-être  ést-il 
nécessaire  de  persévérer  plusieurs  mois,  comhie 
nous  l’avons  fait,  pour  améliorer  de  façon  dura¬ 
ble  la  crase  sanguine.  On  ne  sautait  conclure 
d’une  observation  isolée.  Retenons  seulement 
ce  fait  :  l’action  durable  de  l’opothérapie  ova¬ 
rienne  sur  un  cas  d’hémophilie  qui  devenait 
alarmant  par  la  répétition  des  hématuries. 

Si  nous  nous  refusons  à  toute  conclusion  doc¬ 
trinale,  nous  pouvons  dès  maintenant,  insister 
sur  l’utilité  de  l’opothérapie  ovarienne  en  pareils 
cas  Comme  Paul  Niehans,  Kimm  et  Van  Allen, 
Schiavo,  nous  avons  obtenu  en  quelques  heures 
l’arrêt  d’une  hémorragie  qui  s’annonçait  redou¬ 
table.  Plus  heureux  que  nos  prédécesseurs,  nous 
avons  pu  maintenir  la  correction  du  trouble  dys- 
crasique,  et  réaliser  ainsi  une  amélioration  dura¬ 
ble.  Notre  malade  se  considère  comme  guéri 
d’üne  menace  qu’il  traîne  depuis  35  ans,  et  déli¬ 
vré  d’incessantes  appréhensions,  a  repris  soh 
activité  professionnelle  ;  il  nous  a  fait  part,  ces 
jours  derniers,  d’un  avancement  qu’il  doit  à 
ce  potentiel  accru.  Nous  ne  sommes  pas,  comme 
lui,  définitivement  rassurés  sur  l’avenir.  Mais 
cet  exemple  nous  permet  de  confirmer  l’effi¬ 
cacité  reconnue  de  l’opothérapie  ovarienne  sür 
les  accidents  hémophiliques,  et  nous  engage  à 
tenterj  eh  d’ autres  cas,  de  prévenir  les  récidi¬ 
ves  par  ce  traitement. 

(  Travail  de  la  Clinique  Médicale.  Professeur 
D.  Olmer.) 
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■  Il  y  a  quelques  années  que,  dans  un  but  de 
diagnostic  complémentaire,  nous  faisons  systé¬ 
matiquement  l’hystérographie  chez  toutes  les 
malades  qui  se  présentent  dans  notre  service 
hospitalier  pour  un  traitement  Rœntgenthérapi- 
que  du  fibrome  utérin.  L’augmentation  de 
volume  de  la  cavité  utérine  est  un  des  signes 
capitaux  du  diagnostic  du  fibrome,  il  était  logi¬ 
que  de  ne  pas  négliger  ce  signe  que  la  radiogra¬ 
phie  permet  de  rendre  parfaitement  objectif.  Cet 
examen  nous  permet  d’éliminer  toute  tumeur 
annexielle  et,  d’une  façon  générale,  toute 
tumeur  de  voisinage,  même  chez  les  adipeuses 
dont  le  palper  est  souvent  difficile  et  d’éliminer 
les  lésions  de  la  muqueuse  susceptibles  de  pro¬ 
voquer  des  hémorragies  :  polypes  et  néoplasies. 

Ces  deux  dernières  années,  il  nous  a  paru' 
intéressant  denous  rendre  compte  du  degré  d’in- 
volut  on  de  la  cavité  utérine.  Ce  deuxième  exa¬ 
men,  un  peu  somptuaire  chez  une  malade  qui 

Obsei 

Obs.  I. —  Mme  La...,  32  ans.  Cette  première  malade 
n’avait  pas  de  fibrome  à  proprenient  parler,  mais  un 
gros  utérus  à  cavité  augmentée,  régulière,  un  peu 
déviée  d’une  surface  de  6  x  4  =  12.  A  l’examen  on 
ne  sent  pas  de  tumeur,  reliquat  d’annexite. 

Six  mois  après  l’irradiation,  la  cavité  e.st  de  3  /5  surf. 

7  ;  l’utérus  est  redressé,  les  trompes  perméables. 


n’a  plus  de  signes  objectifs,  n’est  pas  toujours 
possible.  Nous  avons  pu  cependant  réunir  quel¬ 
ques  observations  que  nous  vous  présentons 
aujourd’hui  avec  les  clichés  ; 

Nota.  —  Dans  l’appréciation  de  la  grandeur  de 
la  cavité  utérine,  nous  avons  pris  les  deux 
dimensions  visibles  sur  l’image  (hauteur  du  fond 
à  l’isthme,  largeur  au  niveau  des  cornes).  Cette 
façon  de  faire  est  plus  exacte  que  l’hystérométrie, 
mais  elle  est  loin  d’être  absolue,  la  cavité  utérine 
est  un  volume  dont  nous  ne  pouvons  mesurer, 
par  ce  moyen,  que  deux  dimensions,  et  encore 
d’une  façon  approximative,  car  il  suppose  un 
utérus  droit,  et  il  est  souvent  en  anté  ou  rétro- 
flexion.  Cette  mesure  est  donc  une  approxima¬ 
tion,  mais  plus  exacte,  je  le  crois,  que  l’hystéro. 
métrie  (obs.  3)  ;  en  tout  cas,  elle  vaut  pour  com. 
parer  un  utérus  à  lui-même  à  des  moments  dif 
férents. 


L’hystéromètre  marque  8.  L’hystéro-radiographie  mon¬ 
tre  une  cavité  étalée,  en  cuvette,  comme  si  le  bas-fond 
écrasait  la  cavité.  Ici  les  indices  de  surface  que  j’ai  don¬ 
nés  dans  les  précédentes  observations  ne  peuvent  jouer. 
Avant  le  traitement  la  cavité  est  très  large  et  peu 
haute.  Après  le  traitement  elle  diminue  en  largeur  et 
augmente  en  hauteur  pour  se  rapprocher  de  la  normale. 


Obs.  II. —  A  la  suite  d’une  hémorragie,  Mme  Lé...., 
50  ans,  se  présente  à  la  consultation.  Gros  fibrome,  plus 
haut  que  large,  du  volume  de  deux  poings.  Dimension  de 
l’image  7,5  x  6,  5  =  23. 

Après  le  traitement,  la  malade  revoit  ses  règles  une 
fois  ;  huit  mois  après  la  cavité  est  réduite  de  4,5  x2,5 
=  5,4.  Le  toucher  donne  un  utérus  normal.  - 

Obs.  III. —  Mad.  G...,  33  ans,  se  plaint  de  douleur, 
abdominales  et  d’augmentation*  de  volume  du  ventre 
Sur  le  corps  utérin  en  arrière  on  trouve  un  fibrome 
régulier  avec  un  noyau  en  arrière  et  un  noyau  à  gauche.  Le 
fond  de  l’utérus  est  à  mi-chemin  (le  l’ombilic.  Dimension 

6,5  X  4,5 

de  l’image' - - -  =14,3. 

Sept  mois  après  l’irradiation,  le  toucher  révèle  une 
umeur  réduite  au  volume  d’un  poing  d’enfant.  Diroen- 
iondî  l’image  4,5  x  3,7  =  6,55. 

Obs.  IV. — •  Mme  R...,  52  ans.  Hémorragies  et  métror" 
tàgies  depuis  5  ans;  présente  un  gros  fibrome  basculé 


■  Obs.  V. —  Mme  L...,  43  ans,  métrorragies.  Gros  uté¬ 
rus  bosselé,  mobile.  Hystérographle  5  x  6,5  =  surf.  16. 

Cinq  mois  après  le  traitement,  les  dimensions  sont  de 
4  1/2x4  =  surf.  9. 


Obs.  VI. —  Mme  M...,  52  ans,  métrorragies  abon¬ 
dantes.  Le  panicule  adipeux  rend  l’appréciation  du 
volume  assez  difficile.  Cavité  utérine  agrandie,  mais  se 

4,5  X  4 

laissant  distendre  si  l’on  insiste.  Dimension  — - -  = 

surf.  10. 

Après  8  mois  une  nouvelle  hystérographle  donne  les 

4,5  X  2,8 

dimensions - - -  =  surf.  6,30. 


Obs.  vil —  Mme  O...,  50  ans,  gros  fibrome  médian 
du  volume  d’un  gros  poing.  Cavité  utérine  hémisphé- 
6x5 

rique;  Dimension -  =  surf.  15; 
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Six  mois  après  utérus  sensiblementnormal  au  toucher. 
4x4 

Dimension  ■ — —  =  surf.  8.  Les  anomalies  de  l’image 
sont  dues  au  refoulement  du  col  par  la  sonde. 

Obs.  VIII. —  Mme  L.-P.  Règles  augmentées,  ventre 
plus  proéminant.  Au  toucher  masse  du  volume  do  deux 
poings.  Cavité  élargie,  inversée,  les  trompes  sont  en 
5  X  3,5 

bas.  Dimension  - - ^ -  =  surface  8,7,  cavité  relative 

3,5  X  4 

ment  petite.  Après  6  mois,  est  diminuée - - —  = 

surf.  7. 

Obs.  IX. —  Mme  D...,  44  ans,  se  plaint  de  métror¬ 
ragies  depuis  un  an,  aux  règles  et  après  les  règles.  Uté¬ 
rus  fibreux,  peu  augmenté  de  volume.  Dimensions  de 
4x5 

Pimage  — g—  =  surf.  10.  Après 6 mois  dimsiisjonsinfér 
2,5  X  2,5 

rieures  à  la  normale - — -  =  suif.  3,75. 

Obs.  X. —  Mme  G. . . ,  52  ans.  Ménorragies.  Corps  légè¬ 
rement  augmenté  en  rétro  et  dextro-positlon,  ]iar  suite 
4x5 

de  reliquat  annexite  droite.  Dimensions — - — -  =  10. 
Déformation  du  bord  gauche. 

Après  6  mois  bord  gauche  normal,  dimensions 
4x3 

=  surf.  6. 

Obs.  XI. —  Mme  D...,  47  ans.  Corps  allongé,  tumeur 
du  volume  des  deux  poings  superposés.  Hvstérographie 
6,8  X  4 

donne  comme  dimensions  -■  =  surf.  13,6. 

3,8  X  4 

Après  9  mois  cavité  très  diminuée  -  =  surf,  7,6. 

Obs.  XII.—  Mme  Le  F...,  54  ans.  Bien  réglée  jusqu’à 
fin  1936  mais  abondamment,  sauf  une  métrorragie  en 
1935,  Depuis  pertes  rapprochées.  Au  toucher  grosse  masse 

Cône 

La  série  de  ces  observations  nous  montre  : 

1°  que  l’involution  de  la  cavité  utérine  est 
presque,  toujours  parallèle  à  la  rétraction  de  la 
tumeur  fibreuse  ; 

2°  elle  est  d’autant  plus  rapide  et  marquée 
que  la  tumeur  est  unique  et  limitée  à  un  côté 
(obs.  13)  ; 

3°  que  le  manque  d’involution  de  la  cavité 
utérine  peut  faire  présager  un  échec  du  traite¬ 
ment  dont  il  convient  de  rechercher  la  cause 
avant  de  reprendre  le  traitement, 


de  la  grosseur  d’une  tête  de  nouveau-né,  L’hystéro- 
graphie  montre  une  cavltç  arrondie.  Dimensions 
5  X  6,5 

- - -  =  surf.  16,25. 

Après  7  mois  la  cavité  est  encore  grande,  malgré  la 
5x6 

diminution  de  la  tumeur.  Dimensions  ■ — - —  =  15. 
L’involution  est  ici  moins  appréciable, 

Obs.  XIII. —  Mme  C..,  38  ans,  se  présente  pour  des 
pertes  continuelles, utérus  remontant  très  haut.  Cavité 


surf.  27. 

Après  7  mois  le  volume  de  l’utérus  est  normal.  La 
cavité  utérine  présente  àla  radiographie  des  dimensions 
4  x  2,5 

au-dessous  de  la  normale - — —  =  surf.  5. 

Pour  terminer,  j’ai  conservé  deux  observations  d’in¬ 
succès  ;  les  règles  ont  persisté  après  une  aménorrhée 
plus  ou  moins  longue.  Dans  un  cas  par  insuffisance  de 
dose,  dans  l’autre  cas  pour  une  cause  indéierminçe, 

Obs.  XIV.  —  Mme  M. . .,  30  ans,  opérée  pour  un  kystç 
de  l’ovaire.  Après  une  période  d’aménorrhçe,  ménorra¬ 
gies  abondantes,  puis  hémorragies  entre  les  règles. 
Gros  panicule  adipeux.  Un  premier  traitement  a  été 
f  ait  sans  succès.  Un  second  traitement  a  été  fait  ayeç  des 
doses  plus  fortes,  mais  encore  insufïisantes.  Les,  deux 
radiographies  ne  montrent  pas  de  différence  dans  les 
dimensions  de.  la  cavité. 

Obs.  XY. —  Mme  H...,  36  ans, Règles  plus  fréquen¬ 
tes,  hémorragie.  Au  toucher,  utérus  anté  versé  du  ypr 
lume  d’un  gros  poing.  La  malade  refuse  d’être  opérée 
elle  est  soumise  au  traitement  radiothérapique.  Après 
une' disparition  des  règles,  durant  six  mois,  elles  repren¬ 
nent. 

Après  un  an  une  nouvelle  hystérographie  montre  un 
utérus  fort  anormal  différent  de  la  première.  J’ai  leyu 
la  malade  et  devant  la  certitude  que  nous  ne  pouvions 
accuser  ici  l’insuffisance  de  la  dose,  nous  avons  refusé 
une  nouvelle  irradiation. 

lusion 

Nota.  —  Dans  le  cas  d’une  cavjté  aussi  anor¬ 
male  que  la  dernière,  il  convient  de  répéter 
l’hystérographie,  çe  que  nous  avons  fait  du  reste, 
car  il  existe  des  déformai  ions  atypiques  de 
l’image  par  suite  sans  aucun  doute  d’une  fgute 
de  technique  ou  de  la  présence  de  mucosités 
dans  la  cavité  utérine,  ou  encore  par  suite  de  la 
position  anormale  de  l’utérus,  déformât!  ons 
sur  lesquelles  il  faudrait  se  garder  de  porter 
'un  diagnostic  péjoratif,  un  nouvel  examen  est 
indispensable  et  la  clinique  ne  perd  pas  ses 
[  droits. 
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LES  DERMITES  CAUSÉES  PAR  LES  RÉSINES  ARTIFICIELLES 

Par  le  Docteur  André  Feil 

Chef  de  service  à  l’Institut  d’hygiène  industrielle  delà  Faculté  de  médecine  de  Paris 


Personne  ne  conteste  que  la  préparation  ou 
l’emploi  de  résines  artiflcielles  à  base  de  phénol- 
formaldéhyde  puisse  être  une  cause  de  dermites  ; 
mais  les  objets  fabriqués  avec  ces  résines  peu¬ 
vent-ils,  par  simple  contact,  déterminer  des 
lésions  cutanées  chez  ceux  qui  les  utilisent  ?.La 
question  a  été  déjà  posée  ;  elle  vient  de  l’être 
à  nouveau  par  Valter  Meyer  qui  répond  en  pu¬ 
bliant  sa  propre  observation. 

«  Sans  aucune  cause  apparente,  écrit  cet 
auteur,  il  s’était  formé  sur  mes  lèvres  un  eczéma 
chronique  et  partiellement  très  douloureux 
qu’aucun  traitement  ne  pouvait  guérir.  C’était 
une  énigme  et  pas  un,  des  nombreux  médecins, 
et  spécialistes  consultés,  ne  sut  la  résoudre.  Or 
au  cours  d’un  rhume,  je  dus  cesser  de  fumer  et 
d’utiliser  mon  porte-cigare  en  résine  artificielle 
imitant  l’ambre.  Au  bout  de  deux  semaines 
environ,  sans  traitement  particulier,  les  mani¬ 
festations  de  la  maladie  disparurent.  Le  fait  me 
sembla  étrange  ;  je  ne  sus  d’abord  à  quoi  l’attri¬ 
buer  ;  je  passai  en  revue  toutes  les  habitudes  que 
j’avais  dû  abandonner  pendant  ma  maladie. 
C’est  alors  que  se  présenta  à  mon  esprit  la  ques¬ 
tion  du  porte-cigare.  J’en  essayai  un  en  bois  de 
merisier,  puis  un  autre  en  carton  ;  je  n’eus  aucun 
eczéma.  Je  repris  mon  porte-cigare  en  résine 
artificielle  et  quinze  jours  plus  tard  réapparut 
l’eczéma.  Je  fis  l’expérience  plusieurs  fois  avec 
toujours  le  même  résultat  :  l’eczéma  revenait  avec 
le  porte-cigare  en  résine  artificielle,  il  disparais¬ 
sait  avec  un  autre  porte-cigare.  » 

Autre  fait  intéressant  signalé  par  l’auteur  : 
lorsqu’il  se  protégeait  les  lèvres  avec  un  onguent 
à  base  de  cire,  lanoline,  glycérine,  les  altérations 
de  la  peau  ne  se  produisaient  pas,  car  ainsi  était 
évité  le  contact  direct  entre  la  résine  artificielle 
et  la  peau  humide.  Il  est  probable  que  la  salive 
exerçait  sur  la  résine  une  action  de  décomposi¬ 
tion  qui  tendait  à  mettre  en  liberté  le  phénol  et 
la  formaldéhyde. 

Cette  auto-observation  méritait  d’être  rap¬ 
portée,  bien  qu’il  s’agisse  très  certainement  d’un 
fait  exceptionnel  qu’on  ne  saurait  généraliser, 
d’un  cas  d’intolérance  particulière,  comme  il  s’en 
produit  quelquefois  chez  les  ouvriers  qui  tra¬ 
vaillent  les  matières  plastiques. 


On  sait  que  les  résines  artificielies  sont  des 


produits  résineux  obtenus  par  voie  synthétique 
sans  aucune  utilisation  de  résine  naturelle. 

On  peut  les  diviser  en  cinq  groupes  : 

1»  Produits  de  condensation  de  phénol  et 
d’aldéhydes  (matières  plastiques  phénoliques)  ; 

2°  Produits  de  condensation  d’urée  et  d’al¬ 
déhydes  (matières  plastiques  à  base  d’urée)  ; 

3»  Produits  de  condensation  d’aldéhydes  ; 

4»  Produits  de  condensation  d’hydrocarbures 
d’acide  sulfurique  (matières  plastiques  à  base 
de  coumarone)  ; 

5°  Matières  plastiques  importantes  provenant 
.  de  différents  produits  en  dehors  des  quatre  grou¬ 
pements  précédents. 

Les  résines  synthétiques  les  plus  utilisées  sont 
les  résines  de  coumarone,  lés  résines  phénoliques 
et  les  résines  à  base  d’urée. 

On  les  emploie  pour  la  fabrication  des  matiè¬ 
res  plastiques,  des  laques  et  des  peintures,  ainsi 
que  dans  la  préparation  des  masties  et  des  colles. 

Ce  sont  principalement  les  résines  phénoliques 
qui  ont  été  accusées  d’avoir  une  action  fâcheuse 
sur  l’organisme.  Nous  avons  cité  l’observation 
vraiment  suggestive  de  Valter  ,  Meyer  ;  voici , 
d’autres  exemples  : 

On  observa,  après  la  guerre, -chez  d’assez  nom¬ 
breux  soldats  de  l’armée  allemande,  des  dermi¬ 
tes,  des  eczémas . . .  Ces  lésions  de  la  peau  étaient 
produites  par  des  résines  synthétiques  phénol- 
formaldéhyde  dont  on  se  servait  pour  l’impré¬ 
gnation  de  certains  tissus  (tels  que  visières, 
doublures  de  casquettes,  imperméables,  etc.). 
On  dût  y  renoncer. 

En  janvier  1933  la  question  de  l’innocuité 
des  objets  en  résine  synthétique  fut  de  nouveau 
soulevée  au  cours  d’une  réunion  des  chimistes 
allemands.  Scheiber  émit  l’opinion  que  certains 
ustensiles  de  cuisine,  couverts,  verre  ne  sont 
peut-être  pas  appropriés  pour  recevoir  des  ali¬ 
ments,  d’abord  parce  que  certaines  substances 
synthétiques  ont  une  odeur  désagréable  qui  peut 
communiquer  un  goût  aux  aliments,  ensuite 
parce  que  des  objets  en  résine  peuvent  être  mis 
entre  les  mains  de  jeunes  enfants  qui  auront 
tendance  à  les  porter  à  leur  bouche. 

Il  est  admis  que  les  résines  phénoliques,  en 
milieu  très  humide,  ont  une  tendance  constante , 
quoique  très  faible,  à  mettre  du  phénol  en 
liberté.  Si,  par  exemple,  on  prend  un  calé  chaud 
dans  une  tasse  en  matière  synthétique  phénoli¬ 
que,  on  peut  percevoir  un  goût  léger  de  phénol  ; 
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il  en  est  de  même  pour  les  bouteilles  de  Thermos 
lorsque  la  fermeture  est  réalisée  avec  un  bou¬ 
chon  en  matière  moulée. 

De  nombreuses  substances  attaquent  les  rési¬ 
nes  synthétiques  :  l’eau,  l’alcool,  l’éther,  les  huiles 
minérales,  les  huiles  végétales,  les  graisses,  les 
savons,  l’iode.  Cette  attaque  quoique  minime 
est-elle  négligeable  ?  ne  risque-t-elle  pas  d’avoir 
une  action  nocive  ? 

Si  les  résines  synthétiques  semblent  capables 
de  produire,  dans  des  circonstances  détermi¬ 
nées  et  exceptionnelles,  une  action  nocive  chez 
l’usager  qui  manipule  les  objets  fabriqués,  cette 
action  est  beaucoup  plus  fréquente  et  plus  facile 
à  mettre  en  évidence  chez  les  ouvriers  qui  fabri¬ 
quent  ces  objets. 

Dolgofî  (de  Moscou)  signale  des  dermites 
chez  les  ouvriers  qui  utilisent  des  résines  du 
groupe  phénol-formaldéhyde.  L’eczéma  se  pré¬ 
senterait  principalement  chez  les  personnes 
occupées  au  polissage  des  résines  artificielles. 

Brezina  (de  Vienne)  signale  également  des  cas 
d’eczéma  chronique  localisé  aux  mains  chèz  les 
ouvriers  qui  utilisent  ou  fabriquent  des  objets 
en  matières  plastiques,  résines  synthétiques  ;  en 


galalithe  qui  est  un  mélange  de  caséine  et  de  for¬ 
maldéhyde  ;  en  bakélite  qui  est  formée  de  phénol 
et  de  formaldéhyde. 

Le  même,  auteur  signale  une  forme  d’eczéma 
avec  phlyctènes  siégeant  sur  les  mains  d’ou¬ 
vriers  en  contact  avec  la  bakélite  dans  un  atelier 
d’appareils  de  radiographie.  Le  moyen  de  pro¬ 
tection  conseillé  est  l’emploi  de  gants  en  caout¬ 
chouc. 

Un  autre  cas  d’éruption  siégeant  au  creux 
axillaire  a  été  rapporté  chez  un  ouvrier  qui  était 
occupé  depuis  deux  semaines  dans  une  fabrique 
de  laques  à  la  préparation  du  crésol  et  du  phénol. 

.  Ainsi  il  est  prouvé  que  non  seulement  la  fabri¬ 
cation,  mais  aussi  l’usage  d’objets,  en  résines 
artificielles,  peuvent  n’être  pas  inoflensifs  ; 
sans  doute  il  s’agit  de  simples  dermites,  de 
lésions  en  somme  plus  gênantes  que  graves. 
Néanmoins  il  faut  souhaiter  que  les  producteurs 
de  résines  synthétiques  parviennent  -à  fabriquer 
des  produits  totalement  inoffensifs,  même  lors¬ 
qu’ils  sont  mis  -en  contact  avec  des  substances 
qui  les  attaquent  quelquefois,  tels  que  les  alcalis, 
savons,  produits  de  nettoyage  alcalins,  etc... 


FRACTURES  DE  CUISSE  CHEZ  L’ADULTE 

Docteur  Laffitte  (de  Niort) 


Au  point  de  vue  de  leur  pronostic  et  de  leur 
traitement,  on  peut  diviser  ces  fractures  en  trois 
grands  groupes  :  suivant  qu’elles  intéressent  le 
massif  trochantérien,  la  diaphyse  fémorale  ou 
le  massif  condylien. 

Tout  d’abord  les  fractures  trochantériennes 
ou  sous-trochantériennes  constituent  des  lésions 
de  gravité  moyenne  dans  lesquelles  il  faut  sur¬ 
tout  chercher  éviter  une  raideur  de  la  hanche 
et  la  rotation  vicieuse. 

Les  fractures  diaphysaires  doivent  surtout 
laisser  craindre  un  gros  raccourcissement  et  une 
angidation,  ainsi  que  certaines  pseudarthroses. 

Quant  aux  fractures  condyliennes,  leur  his¬ 
toire  est  dominée  par  la  proximité  de  l’articula¬ 
tion  du  genou  qui  réclame  une  reconstitution  la 
plus  correcte  que  possible  des  surfaces  articulai¬ 
res  et  une  immobilisation  de  courte  durée. 

Dans  l’ensemble,  la  méthode  la  plus  sûre  au 
point  de  vue  thérapeutique,  sera  l’extension 


continue,  mais  une  extension  continue  moderni¬ 
sée  à  point  de  traction  direct  osseux  (fil  de 
Kirschner).  Ce  sera  le  procédé  à  employer  le  plus 
souvent,  c’est  aussi  le  plus  sûr  qui  cadrera  avec 
la  très  grande  majorité  des  cas.  Toutefois,  son 
ajiplication  ne  peut  être  faite  cju’en  milieu  hos¬ 
pitalier.  Elle  est  subordonnée  à  une  vérification 
tréc[uente  au  moyen  de  radiographies  faites  au 
lit  du  malade.  Son  efficacité  a  permis  de  réduire 
au  maximum,  les  indications  de  l^ostéosynthèse 
et  ceci  constitue  certainement  un' progrès.  En 
effet,  elle  réclame  une  intervention  minime.  Ses 
complications  sont  pour  ainsi  dire  nulles.  Elle 
permet  l’installation  de  beaucoup  la  mieux  sup¬ 
portée  par  tous  les  malades.  Dès  qu’elle  existe, 
elle  procure  une  sensation  de  bien-être  que  nulle 
autre  méthode  n’a  jusqu’ici  pu  fournir  (1). 


(1)  L’Actualité médieq-cbiriirgicali;,  mars  1938. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

Des  acquisitions  récentes  sur  Tuicère  de  l’estomac 

D’après  le  Docteur  Ch.  Debhay  (*) 

C’est  d’abord,  toute  l’importance  diagnostique  des  épreuves  de  laboratoires 


Laséméiologie  clinique  de  l’ulcère  gastrique  est 
aujourd’hui  bien  précisée.  Delà  triade  ancienne, 
—  douleurs,  gastrorragies,  vomissements  — 
on  a  soustrait  les  deux  derniers  termes,  qui  sont 
Inconstants  et  non  pathognomoniques.  Le  signe 
clinique  majeur  est  la  douleur,  qui  a  deux  carac¬ 
tères  essentiels  :  son  horaire  post-prandial  et 
surtout  son  évolution  par  périodes  douloureuses. 
Mais,  quelle  que  soit  la  valeur  de  cette  sémiologie 
clinique  moderne  de  l’ulcus,  il  n’  en  restepas  moins 
qu’un  certain  nombre  d’ulcères  de  Cruveilhier 
n’ofîrent  pas  ce  tableau  clinique,  et  qu’il  faut 
recourir  au  laboratoire. 

Les  signes  radiologiques 

Dans  le  diagnostic  de  l’ulcère  de  l’estomac,  la 
radiologie  occupe  une  place  de  plus  en  plus  pré¬ 
pondérante.  Le  perfectionnement  des  techniques, 
la  mise  en  oeuvre  du  procédé  des  radiographies 
en  série,  les  examens  sons  diverses  incidences 
et  dans  diverses  positions,  ont  donné  à  la  radio¬ 
logie  une  sensibilité  considérable.  Sans  tenir 
compte  des  signes  indirects  de  l’ulcère,  il  faut 
surtoüt  s’attacher  à  mettre  en  évidence  la  lésion 
ulcéreuse  elle-même.  Non  seulement  onrecherche 
la  niche  des  bords,  facile  à  reconnaître  sur  la 
petite  courbure,  mais  on  doit  s’attacher  à  déce¬ 
ler  la  niche  de  face,  qui  permet  de  reconnaître  des 
ulcères  très  jeunes  ;  cette  dernière  est  plus  facile¬ 
ment  découverte  par  l’examen  du  malade  dans 
diverses  positions  :  décubitus  ventral  ou  dorsal, 
profil,  etc.,  et  surtout  par  le  moyen  dit  descoiz- 
ches  minces,  de  gélobarine  diluée  et  triturée  avec 
un  jaune  d’œuf. 

Les  signes  gastroscopiques 

Depuis  ces  dernières  années,  ils  occupent  une 
place  de  premier  plan.  Un  certain  nombre  d’ul¬ 
cères  méconnus  par  les  méthodes  d’exploration 
classique  sont  découverts  par  l’endoscopie.  La 
cause  de  leur  latence  radiologique  tient  tantôt 
à  leur  forme  anatomique,  tantôt  à  leur  siège  dans 
une  des  zones  difficilement  explorables  de  l’esto¬ 
mac. 

Aussi,  oh  peut  affirmer  que  la  maladie  ulcé¬ 
reuse  est  plus  fréquente  qu’on  ne  le  pensait 


d’après  les  données  radiologiques  ;  elle  évolue 
volontiers  sous  le  masque  d’une  dyspepsie 
vague  sans  caractères  nets.  D’autre  part,  nom¬ 
bre  d’ulcères  ne  correspondent  pas  au  schéma 
classique  de  la  perte  de  substance  à  l’emporte- 
pièce,  en  cratère  profond.  Certains  ulcères  sont, 
au  contraire,  très  petits,  en  puits  ou  lissuraires, 
voire  presque  punctiformes  ;  d’autres  sont  assez 
larges,  mais  développés  seulement  en  surface, 
véritables  ulcères  plats. 

Cependant,  tous  les  ulcères  ne  sont  pas  visibles 
endoscopiquement,  qu’ils  soient  décelables  ou 
non  par  les'rayons  X  (3  pour  100). 

Il  est  donc  nécessaire  de  confronter  les  résul¬ 
tats  de  la  radiologie  et  de  la  gastroscopie  ;  ceux- 
ci  permettent  d’interpréter  avec  plus  d’esprit 
critique  les  niches  radiologiques, en  même  temps 
que  les  effets  de  certains  traitements. 

C’est  ainsi  que  l’apparition  des  réactions 
péri-ulcéreuses  (œdème,  atonie,  spasme  provo¬ 
quant  line  sorte  de  gouttière  ou  de  poche  diver- 
ticulaire)  explique,  au  moins  dans  les  ulcères 
jeunes,  la  formation  des  niches.  Comme  l’instal¬ 
lation  de.  ces  réactions  peut  se  faire,  rapidement, 
on  comprend  l’apparition  de  niches  parfois 
importantes  en  quelques  jours.  De  même,  celles- 
ci  pourront  s’effacer  en  peu  de  temps,  au  mo¬ 
ment  où  le  spasme  cédera,  où  se  résorbera 
l’œdème.  C’est  dire  qu’il  conviendra,  surtout  au 
cours  des  premières  poussées  évolutives  de  la 
maladie, d’examiner  ces  malades  aii  moment  de 
la  poussée  douloureuse. 

On  comprend,  dès  lors,  pourquoi  la  dispari¬ 
tion  de  la  niche  radiologique,  même  à  plusieurs 
examens  successifs,  ne  signifie  nullement  guéri¬ 
son  de  l’ulcère.  Celui-ci  peut  être  simplement  ù 
plat,  au  repos,  mais  non  guéri.  Les  statistiques 
de  guérison,  basées  surce  test  radiologique,  seront 
donc  entachées  d’erreur. 

Ainsi,  pendant  les  phases  d’accalmie,  les  signes 
cliniques  disparaissent  et  les  signes  radiologi¬ 
ques  s’effacent,  si  bien  que  l’on  pourrait  croire 
à  la  guérisen  ccmplète,  sans  l’examen  gastros¬ 
copique  ;  l’ulcère  cicatriseie  par  la  suite,  ou  bien 
persistera,  mais  modifié  :  ford  plat,  bords  en 
pente  douce,  sans  réaction  inflammatoire. 

Contrairement  à  l’opinion  classique,  d’après 


(1)  La  Médecine,  février  1938. 
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laquelle  une  lésion  chronique  persisté  parfois 
des  mois  et  des  années,  on  sait  aujourd’hui  que 
certains  ulcères  ont  une  évolution  très  rapide,  en 
quelques  semaines  depuis  le  moment  où  ils  se 
creusent  jusqu’à  celui  où  ils  guérissent  ;  ces 
ulcères,  très  rapidement  curablespeuvent,  comme 
la  gastroscopie  l’a  montré,  ne  présenter  à  aucun 
moment  de  symptomatologie  ulcéreuse  typique. 

Quant  aux  tests  de  guérison,  la  durée  des 
périodes  douloureuses  et  celle  des  périodes  de 
latence  clinique  renseignera,  selon  leur  espace¬ 
ment  ou  leur  rapprochement,  sur  l’amélioration 
ou  l’aggravation  de  l’affection.  On  appréciera 
ainsi  l’efficacité  de  telle  ou  telle  thérapeutique, 
à  la  condition  de  se  rappeler  que  parfois,  spon¬ 


tanément,  sans  complication,  la  durée  des  phases 
calmes  varie. 

Si  l’examen,  radiologique  ne  renseigne  pas 
toujours  suffisamment  sur  l’état  de  cicatrisa¬ 
tion,  par  contre  la  persistance  de  quelques 
troubles  de  l’évacuation  gastrique,  et  surtout  la 
constatation  d’une  niche  persistante  entre  ces 
poussées,  seront  des  signes  importants  de  non- 
cicatrisation.  Mais  c’est  la  gastroscopie,  qui  sera 
l’élément  d’appréciation  le  plus  prédteux  pour 
l’évolution  de  l’ulcère  ;  malheureusement,  ce 
mode  d’examén  nécessite  un  appareillage  assez 
coûteux,  et,  delà  part  du  gastroscopiste,  une 
expérience  éprouvée  des  images'^  endoscopiques 
de  l’estomac. 


Que  UBTENlR  DES  THÉRAPEUTIQUES  NOUVELLES  ET  VARIÉES,  ACTUELLEMENT  PRÉCONISÉES 


En  fait,  on  n’est  pas  encore  suffisamment 
fixé  ni  sur  leurs  effets  de  cicatrisation,  ni  sur  leur 
action  quant  au  facteur  local  ou  général,  qui 
détermine  le  développement  de  Tulcère  :  on  ne 
peut  que  préciser  les  effets  produits,  en  se  basant 
sur  les  signes  fonctionnels  et  sur  l’évolution  des 
paroxysmes  douloureux. 

Ici  encore,  la  cause  d’erreur  majeure  réside 
dans  V évolution  intermittente  et  s/yontanêment 
intermittente  de  l’ulcère. 

Ce  qu’on  attribue  à  telle  ou  telle  thérapeutique 
n’Cst-îl  pas  dû  simplement  à  la  sédation  spon¬ 
tanée  de  la  poussée,  alors  que  le  médicament 
a  été  parfaitement  inactif  ? 

Il  convient  aussi  de  tenir  compte  des  traite¬ 
ments  combinés,  car  il  est  bien  difficile  de  ne 
pas  prescrire  aux  ulcéreux  le  régime  habituel,  de 
ne  pas  leur  donner  les  médicaments  admirables 
de  ta  douleur  ulcéreuse,  que  constituent  le  bis¬ 
muth  et  les  antispasmodiques  ;  le  fond  de  la 
thérapeutique  reste,  en  effet,  le  bismuth,  et  la  bella¬ 
done,  agents  thérapeutiques  classiques. 

Il  convient  néanmoins  de  remarquer  que  nom¬ 
bre  de  médicaments,  qui  vont  être  envisagés,  ont 
été  étudiés  avec  l’esprit  critique  le  plus  rigoureux. 

La  mucine  est,  de  tous  les  traitements  nou¬ 
veaux,  presque  le  seul,  que  l’on  administre  par 
la  bouche  ;  pour  les  autres,  on  emploie  la  voie 
parentérale.  Ce  médicament  est  recommandé, 
^  en  se  fondant  sur  le  fait  que  l’ulcère  est  lié  à  une 
insuffisance  de  protection  de  la  muqueuse  gastro¬ 
intestinale  par  le  mucus  ;  d’autre  part,  celui-ci 
jouerait  également  un  rôle  important  dans  la 
régulation  ionique  du  suc  gastrique.  Son  action 
serait  moins  intense  et  moins  sûre  que  celle  du 
bismuth. 

Parmi  leâ  âcides  aminés,  l’histidine,  en  raison 
dé  son  action  sur  là  nütrîtîon  générale,  occupe 


une  place  importante  :  ses  effets  se  révèlent 
nets  et  rapides  dans  un  certain  nombre  de  cas, 

Arrivons  aux  extraits  glandulaires. 

La  médication  parathyroïdienne  est  en  général 
bien  supportée  ;  les  incidents  sont  rares  aux  doses 
utilisées.  Les  progrès  obtenus  sont  souventrapi- 
des  ;  les  douleurs  disparaissent  en  quelques  jours  ; 
l’état  général  s’améliore,  l’acidité  gastrique 
s’abaisse  ;  parfois  les  signes  radiologiques  s’effa¬ 
cent.  Dans  l’ensemble,  les  résultats  sont  favora¬ 
bles,  et  cette  thérapeutique  doit  être  considérée 
comme  l’une  des  plus  actives  parmi  les  médi¬ 
cations  parentérales  de  l’ulcus. 

Il  faut  retenir  l’action  favorable  de  l’insuline 
chez  les  ulcéreux  amaigris,  comme  un  traite¬ 
ment  symptomatique. 

Grâce  aux  extraits  de  lobe  postérieur  d’hy¬ 
pophyse,  les  douleurs  disparaissent  rapidement, 
l’état  général  se  relève,  l’acidité  gastrique  baisse, 
la  tolérance  alimentaire  est  meilleure  ;  on 
recommande  douze  injections  consécutives  de 
40  unités  (soit  1  /4  de  lobe)  une  heure  à  deux 
après  le  repas  de  midi  ;  trois  à  quatre  séries 
analogues  espacées  de  huit  à  dix  jours. 

La  médication  par  la  pepsine  semble  être 
l’une  des  plus  agissantes. 

L’auteur  adopte  la  technique  suivante  ;  em¬ 
ploi  d’une  solution  de  pepsine  à  5  p,  100 
additionnée  d’une  petite  quantité  de  benzoate 
de  soude,  destinée  à  neutraliser  l’acidité  et  à 
enlever  toute  causticité  au  produit.  Répartition 
en  ampoules  de  2  cent,  cubes.  Les  injections 
se  font  à  doses  croissantes  pour  tâter  la  suscep¬ 
tibilité  du  sujet,  1  /4  de  cent,  cube,  1  /2,  3  /4  jus¬ 
qu’à  2  cent,  cubes,  dose  à  laquelle  on  se  tien¬ 
dra.  Pratiquer  trois  injections  par  semaine  jus¬ 
qu’à  un  total  de  quinze  piqûres  en  série.  Toutes 
seront  faites  intra-musculaires.  Après  an  ou 
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deux  mois  de  repos,  nouvelle  série  identique  ou 
ne  comprenant  que  deux  injections  par  semaine. 

Il  n’y  a  pas  d’accidents  ;  les  incidents  sont 
exceptionnels.  Les  résultats  sont  très  bons  dans 
l’ensemble.  Les  statistiques,  qui  sont  nombreuses 
indiquent  une  diminution  rapide  (de  la  quatrième 
à  la  septième  injection)  des  douleurs  et  des 
vomissements,  une  amélioration  générale  des 
plus  nettes,  un  effacement  parfois  complet  des 
signes  radiologiques. 

Bref,  la  pepsine  constitue  un  agent  thérapeu¬ 
tique  remarquable,  très  actif  sur  lapous.sée  ulcé¬ 
reuse,  il  convient,  de  la  mettre  sur  le  même  plan 
que  l’extrait  parathyroïdien,  immédiatement 
après  le  bismuth. 

La  protéinothérapie  (nucléinate  de  sodium, 
peptones  diverses,  sang  humain,  vaccins  divers, 
etc.)  n’exerce  aucune  action  spécifique  ;  elle 
favorise  la  cicatrisation  ;  les  réactions  sont  fré¬ 
quentes,  tantôt  locales,  tantôt  générales.  Dans 
les  cas  heureux,  l’amélioration  est  rapide. 

Par  contre  la  vaccinothérapie  recherche  une 
action  spécifique  sur  tel  ou  tel  germe  supposé. 
C’est  là  un  traitement  intéressant,  capable  de 
juguler  des  crises  ayant  résisté  aux  autres  thé¬ 


rapeutiques  ;  il  n’a  qu’une  contre-indication, 
l’existence  d’une  tuberculose  en  évolution.  Son 
action  la  plus  favorable  paraît  se  manifester 
dans  les  ulcères  rebelles,  dans  les  formes  hé¬ 
morragiques  continues,  et  comme  préparation 
à  l’acte  opératoire. 


En  résumé,  aucune  des  thérapeutiques  actuelles 
ne  paraît  capable  de  guérir  à  coup  sûr  l’ulcère, 
même  dans  ses  formes  non  compliquées  ;  toutes 
paraissent  être  avant  tout  symptomatiques. - 
Dans  cet  ordre  d’idées,  à  côté  du  régime,  du 
bismuth  et  de  la  belladone,  qui  restent  la  base 
intangible  du  traitement,  nous  pouvons  compter 
en  deuxième  ligne  sur  des  adjuvants  essentiels, 
tels  que  l’extrait  parathyroïdien,  la  pepsine,  les 
acides  aminés.  Aucun  d’eux  n’a  d’efficacité 
constante,  mais  ils  méritent  tous  d’être  connus. 

Quant  à  l’indication  opératoire,  à  moins  de 
complications,  il  faut  laisser  courir  au  malade 
ses  chances  de  guérison  par  le  traitement  médi¬ 
cal  ;  c’est  l’échec  de  celui-ci,  quoique  bien  suivi 
qui  commande  l’intervention. 

G.  Fischer. 


LA  LANGUE  NOIRE  PILEUSE 

Docteur  Henri  Lubac 


La  langue  noire  pileuse  est  une  affection  d’ob¬ 
servation  assez  banale  après  50  ans  ;  elle  est 
caractérisée  par  l’apparition  sur  le  dos  de  la  lan¬ 
gue,  de  productions  filamenteuses  brunâtres. 

Il  s’agit  essentiellement  d’hypertrophie  épi¬ 
théliale  des  papilles  filiformes  dont  les  cellules 
de  revêtement  se  chargent  d’éléidine.  C’est  en 
somme  un  processus  d’hyperkératinisat-ion. 

La  pathogénèse  de  cet  état  est  inconnue.  Les 
divers  parasites  décrits  (hyphomycètes  surtout), 
sont  des  saprophytes  d’observation  banale  on 
ne  saurait  raisonnablement  leur  attribuer  un 
rôle  étiologique  quelconque. 

Il  paraît  exister  à  la  base  de  cette  affection,  un 
état  spécial  du  milieu  buccal,  dont  les  caractéris¬ 
tiques  sont  encore  à  préciser.  Grâce  à  cet  état, 


constitué  essentiellement  par  des  modi'fications 
de  l’acidité  du  milieu  buccal,  se  produiraient  à 
la  fois  une  hyperkératinisation  papillaire  eLùne 
pullulation  de  microorganismes. 

La  symptomatologie  de  cette  affection  se 
borne  essentiellement  à  sa  constatation.  De  pro¬ 
nostic  essentiellement  bénin,  elle  peut  disparaî¬ 
tre  à  la  longue,  au  bout  de  quelques  années,  in  ais 
elle  est  sujette  à  récidives. 

Il  n’existe  pas  de  thérapeutique  spéciale.  Il  y 
aura  lieu  surtout  d’indiquer  des  prescriptions 
hygiéniques  d’ordre  alimentaire  et  buccal.  Toute 
thérapeutique  locale  active  doit  être  formelle¬ 
ment  prost  rite  (1). 


(1)  Thèse  de  Montpellier,  1938. 
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MANIÈRE  COMMODE  DE  TRANSPORTER  LES  OPÉRÉS  ET  LES  MALADES 


Par  le  Professeur  Vanverts 

Le  transport,  à  bras  d’homme,  des  opérés,  des  rendre  aisément  compte  de  la  manœuvre, 
blessés  et  des  malades  se  heurte  parfois  à  des  dif-  L’un  des  porteurs  glisse,  comme  à  l’ordinaire, 
Acuités  provenant  du  poids  et  du  volume  des  l’un  de  ses  membres  supérieurs  sous  la  partie 
individus  à  soulever.  L’eflort  à  déployer  est  alors  inférieure  du  thorax,  l’autre  sous  la  partie  supé- 
considérable  et  peut  dépasser  les  forces  des  rieure  de  thorax  et  sous  le  cou.  L’autre  place 
porteurs.  les  jarrets  de  l’opéré  ou  du  malade  sur  l’une  de 


Au  lieu  de  faire  supporter  toute  la  charge  par  ses  épaules,  les  Jambes  étant  à  demi-Aéchies  et 

les  membres  supérieurs  tendus  en  avant,  l’un  des  maintenues  dans  cette  position.  II  peut  aussi  — 

porteurs  peut  (sauf  s’il  existe  une  contre-indi-  ce  c^ui  est  plus  commode  —  placer  l’un  des  jarrets 

cation)  imiterlesouvriersetlesportefaixquicen-  sur  une  de, ses  épaules,  l’autre  sur  l’autre  épaule 

Aentla  plus  grande  partie  du  pofds  à  leurs  épaules,  son  dos  étant  tourné  du  côté  du  siège  de  l’opéré 

Les  deux  schémas  ci-joihts  permettent  de  se  (fig.  1)  ou  en  sens  inverse  (fig.  2). 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


La  pyrétothéraple  en  pédiatrie 
Le  Docteur  G.  Blechmann  fait  une  étude  très, 
complète  et  très  documentée  de  cette  intéres¬ 
sante  question,  qui,  jusqu’à  ce  jour,  n’avait  pas 
été  envisagée  en  France.  Parvenu  au  terme  de 
son  exposé,  et  laissant  un  retour  sur  les  procédés 
pyrétothérapiques  qu’il  a  décrits  ainsi  que  sur 
les  observations  disparates  qu’il  a  apportées,  il 
se  demande  s’il  est  possible  d’aboutir  à  une  évi¬ 
dence  conclusive. 

Les  résultats  parfois  merveilleux,  mais  d’au¬ 
tre  fois  décevants,  ou  contradictoires  que  la 
pyrétothéraple  sous  toutes  ses  formes  donne  en 
médecine  infantile,  ne  doivent  pas  inciter  le 
pédiatre  à  prôner  cette  thérapeutique  avec  un 
enthousiasme  sans  mesure  :  le  plus  souvent, 
on  ne  devra  y  recourir  que  lorsque  les  autres 
médications  mises  en  œuvre  n’auront  abouti 
qu’à  des  échecs. 

Etant  donné  que  notre  documentation  est 
encore  restreinte,  nous  restons  sur  un  champ  en 
friche.  Ce  sera  le  rôle  des  prochains  expérimen¬ 
tateurs,  après  avoir  accumulé  des  observations 
bien  prises,  de  nous  fixer  sur  bien  des  points 
obscurs  et  de  nous  donner,  dans  l’avenir,  lès  . 
directions  les  plus  essentielles.  {Rev.  Franç.  de 
Pédiatrie,  tome  XIII,  1937.) 

Valeur  séméiologique  du  dosage  pondéral  du  fibrino¬ 
gène  sanguin  dans  les  affections  hépato- bi¬ 
liaires 

MM.  C.  Lian  et  P.  Frumusan  rappellent  tout 
d’abord  que  le  fibrinogène  est,  avec  la  sérine 
et  la  globuline,  une  des  trois  albumines  qui 
entrent  dans  la  constitution  du  plasma  sanguin. 
Si  l’on  n’est  pas  encore  fixé  avec  certitude  sur 
l’origine  de  la  sérine  et  de  la  globuline  (encore 
que  ces  deux  substances  paraissent  bien,  au 
moins  en  partie,  être  élaborées  parlefoie),  l’ori¬ 
gine  hépatique,  sinon  exclusive,  en  tout  cas  lar¬ 
gement  prédominante,  du  fibrinogène  est  affirmée 
par  une  série  de  données  physiologiques.  Il  a 
été  constaté  notamment  la  disparition  du  fibri¬ 
nogène  sanguin  chez  le  chien,  après  hépatectomie 
et  anastomose  porto-sus-hépatique.  Les  mêmes 
résultats  ont  été  obtenus  en  détruisant  chimi¬ 
quement  le  foie  des  animaux  à  l’aidé  de  phos¬ 
phore  ou  de  chloroforme. 

Actuellement,  l’élaboration  hépatique  paraît 
donc,  pour  une  très  grande  part,  solidement 
établie.  * 


Le  dosage  pondéral  du  fibrinogène  sanguin, 
selon  la  technique  que  décrivent  les  auteurs, 
est  utile  dans  certaines  maladies  à  œdèmes,  mais 
constitue  surtout  uile  excellente  méthode  d’ex¬ 
ploration  fonctionnelle  du  foie,  qui  mérite  d’être 
utilisée  dans  la  pratique  courante  pour  le  dia¬ 
gnostic  et  le  pronostic  des  affections  hépato.-bi- 
liaires. 

D’après  cette  technique,  le  taux  normal  du 
fibrinogène  est  compris  entre  les  chiffres  extrê¬ 
mes  de  4  et  5  grammes  pour  1.000.  Les  cirrhoses 
et  les  ictères  du  type  catarrhal  entraînent  un 
abaissement  notable  de  la  fibrinémie  alors  que 
les  cancers  du  foie,  les  ictères  par  rétention 
comportent  une  fibrinémie  normale  ou  nettement 
majorée. 

On  peut  tirer  de  bons  renseignements  pronos¬ 
tiques  au  cours  d’une  cirrhose  de  l’étude  de  la 
courbe  évolutive  de  la  fibrinémie. 

Du  point  de  vue  du  diagnostic,  la  fibrinopénie 
constitue  une  présomption  en  faveur  de  la  nature 
cirrhotique  d’un  gros  foie  ou  d’une  ascite  de 
cause  inconnue.  Dans  un  ictère  elle  est  contraire 
au  diagnostic  d’ictère  par  rétention,  et  favorable 
au  diagnostic  d’ictère  catarrhal. 

La  seule  cause  d’erreur  est  l’adjonction  '  à 
l’affection  hépatique  d’un  processus  fébrile  net, 
qui  est  capable  de  masquer  une  hypofibrinémie 
ou  même  de  la  transformer,  malgré  l’insuffisance 
hépatique,  en  une  hyperfibrinémie.  (Presse 
Médicale,  9  mars  1938.) 

Grossesse  prolongée  ou  fécondation  tardive  ? 

Tous  les  arguments  exposés  par  le  Docteur 
J.  Kreis  militent  en  laveur  de  1’  «hypothèse» 
que,  dans  les  cas  observés  par  lui,  la  grossesse 
a  eu  une  durée  normale,  mais  que  la  fécondation 
s’est  faite  plus  tard  qu’habituellement.  L’exis¬ 
tence  d’une  fécondation  tardive  ou  variable 
dans  l’intervalle  du  cycle  menstruel  ne  peut  être 
niée,  elle  n’est  plus  une  hypothèse  ;  car  différents 
auteurs  ont  démontré  une  ovulation  possible 
entre  le  huitième  et  le  vingt-septième  jour  d’une 
menstruation. 

Il  n’est  donc  pas  légitime  de  conclure,  en  ca 
de  retard  d’un  accouchement,  à  une  grossesse 
prolongée,  ni  d’adopter  une  conduite  clinique 
qui  tend  systématiquement  à  l’abréger.  Le  cas 
rare  de  grossesse  effectivement  prolongée  avec 
mort  consécutive  de  l’enfant  exigerait  une  étude 
spéciale  orientée  vers  le  mécanisme  d’entrée  en 
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travail,  indépendamment  de  la  date  de  -fécon¬ 
dation.  {Rev.  Franç.  de  Gynécologie,  mars  1938.) 

Exploration  radiologique  de  l’œsophage,  de  l’estomac 

et  du  petit  intestin  avec  substances  opaques  en  sac 

de  caoutchouc 

MM.  J.-E.  Gendreau  et  A.  Jutras  exposent 
le  principe  et  la  technique  d’une  méthode  per- 
sonnelTe  d’op'aciflcation  des  voies  digestives,  se 
réservant  de  démontrer  plus  tard  son  utilité  dans 
les  états  pathologiques.  D’ores  et  déjà,  ces  au¬ 
teurs  concluent  que  les  liquides  opaques  en  sac 
sont  de  première  valeur  dans  un  examen  soigné 
de  ï’œsophage.  Ils  permettent  de  radiographier 
en  toutes  directions  et  suivant  les  techniques 
les  plus  variées,  le  segment  voulu  du  conduit 
cesophagien.  Ils  donnent  sur  la  motricité  et 
rauatomie  de  l’oesophage  abdominal  et  le  car¬ 
dia  des  renseignements  impossibles  à  obtenir  par 
les  autres  méthodes.  De  même,  ils  objectivent 
l'intestin  grêle  par  courts  segments,  au  degré 
propice  de  distension  et  sans  qn’aucim  corps 
opaque  dans  le  voisinage'  ne  gêne. 

Quand  on  doit  retirer  le  sac,  aucun  incident 
grave  ne  peut  survenir.  Si  l'on  décide  de  le  lais¬ 
ser  circuler  librement  dans  l’intestin,  il  atteindra 
sans  difficulté  le  gros  intestin,  â  moins  d’obstruc¬ 
tion.  Dans  ce  cas,  une  laparatomie  s’impose  qui 
eût  été  nécessaire  de  toute  façon.  La  technique 
est  simple  et  mérite  qu'on  rexpéiimente  davan¬ 
tage.  {L’ Union  Médicale  du  Canada,  février 
193S.) 

De  l'éfyfhème  noueux  :  formes  familiales 

La  question  de  l’érythème  noueux  est  encore 
très  discutée,  et  certaines  formes  familiales  ne 
sont  pas  pour  éclaircir  les  points  douteux.  En 
conclusion  de  son  exposé,  le  Docteur  G.  Blech- 
MANN  se  demande  si  l’érythème  noueux  de 
l’adulte  n’a  pas  été  dans  quelques  cas  confondu 
avec  l’érythème  polymorphe  et  avec  la  péliose 
rhumatismale.  Mais  en  ce  qui  concerne  l’enfant, 
il  n’a  pas  encore  vu  d’érythème  noueux  infantile, 
qui  n’ait  fait  sa  preuve  tuberculeuse  ;  il  ne  con¬ 
naît  pas  enéore  de  cas  où  la  cuti-réaction  n’ait 
pas  été  positive,  à  un  moment  donné  ;  en  géné¬ 
ral,  ajOute-t-il,  la  radiographie  a  confirmé  les 
résultats  de  la  réaction  à  la  tuberculine. 

Un  enfant  guéri  d’un  érythème  noueux  est 
devenu  un  être  fragile  qu’il  faut  mettre  au  repos 
comme  un  pleurétique,  et  isoler  dans  le  cas  de 
tuberculose,  de  l’entourage.  Pareils  sujets,  ne 
doivent  pas  suivre  les  cours  en  commun,  car  il 
faut  à  tout  prix  leur  éviter  la  rougeole,  la  coque¬ 
luche,  la  grippe  ou  toute  autre  .fièvre  éruptive. 
A  noter  qu’un  enfant  atteint  d’érythème  noueux 
ou  d’une  typho-bacillose  ne  doit  pas  être  envoyé 
trop  rapidement  après  une  courte  apyrexie,  à 
une  haute  altitude  ou  au  bord  de  la  mer.  On 


évitera  le  coup  de  fouet  climatique  trop  brusque 
en  envoyant  le  convalescent  d’abord  à  la  cam¬ 
pagne,  en  le  gardant  en  observation  dans  une 
région  qui  se  rapproche  météorologiquement 
du  lieu  où  il  est  tombé  malade.  Au  bout  de  deux 
ou  trois  mois,  on  peut  l’envoyer  à  300  ou  1.000 
mètres  d’altitude  ;  bien  plus  tard  seulement,  jus¬ 
qu’à  1.800  mètres.  Ces  enfants  ne  seront  repris 
en  famille  qu’au  bout  de  six  mois  au  minimum 
un  an  de  préférence  si  les  radiographies  sont 
devenues  satisfaisantes,  {Le  Progrès  Médical, 
27  novembre  1937.) 

Infections  gonococciques  et  chimiothérapie 

MM.  Ch.  Laurent,  Fontanilles  et  Thoncy 
exposent  qu’on  ne  saurait  assimiler  la  chimio¬ 
thérapie  de  la  blennorragie  à  la  médication  spé¬ 
cifique  de  la  syphilis. 

Dans  les  uréthrites  aiguës  la  durée  de  la  mala¬ 
die  est  considérablement  diminuée,  trois  lois 
sur  quatre  environ.  Cette  durée  peut  être  rame¬ 
née  à  sept  jours.  La  plupart  du  temps  elle  est 
inférieure  à  la  durée  de  la  maladie  traitée  exclu¬ 
sivement  par  les  grands  lavages  (méthode  Janet) 
qui  est  de  six  semaines. 

Dans  les  uréthrites  chroniques  anciennes  les  ' 
auteurs  n’ont  eu  que  de  très  brillants  succès. 

La  méthode  n’a  pas  d’action  évidente  sur  les 
complications  de  la  blennorragie.  Les  femmes 
porteuses  de  germes  gonococciques  semblent  être 
débarrassées  de  leurs  germes  dans  les  délais 
notablement  plus  réduits  que  par  les  simples 
traitements  locaux  combinés  avec  la  vaccina¬ 
tion.  {La  Loire  médicale,  mars  1938.) 

Les  rhino-bronchites  descendantes 

Le  Docteur  H.  Legrand  précise  que  l’exa- 
ment  des  voies  respiratoires  supérieures,  nez, 
cavum,  pharynx,  larynx  est  toujours  utile  chez 
un  malade  atteint  d’une  affection  pulmonaire, 
fut-il  tuberculeux  avéré,  car  même  à  ce  titre,  il 
a  bien  le  droit  de  présenter  des  troubles  rhino¬ 
pharyngés  qui,  peut-être,  ont  contribué  à  l’éclo¬ 
sion  de  sa  bacillose,  en  diminuant  son  amplitude 
respiratoire,  en  favor  isant  des  infections  chro¬ 
niques  secondaires  descendantes. 

Mais,  chez  le  tousseur  rebelle,  amaigri,  qui 
crache,  a  une  élévation  de  température,  présente 
un  état' général  médiocre,  où  la  radiographie  ne 
révèle  pas  de  lésions  nettes,  et  l’examen  répété 
des  crachats,  des  selles,  ne  décèle  pas  la  présence 
du  bacille  de  Koch,  l’inspection  minutieuse  du 
rhino-pharynx  est  alors  indispensable  et  impé¬ 
rieuse,  car  ce  serait  un  crime  d’étiqueter  «  tuber¬ 
culeux  »  un  simple  porteur  d’une  rhinopathie 
quelconque  entravant  ainsi  ,  sa  carrière  et  lui 
causant  de  toute  façon  un  préjudice  considérable. 
{U  Union  méd.  du  Canada,  février  1938.) 
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Académie  de  médecine 
L’encéphalite  pneumococcique 

(MM.  G.  Marinesco,  N.  Jonesco-Sisesti 

et  Stroesco  ;  3-5-1938) 

M.  Marinesco,  d’après  trois  cas  de  pneumonie  com¬ 
pliquée  de  localisation  cérébrale  et  suivie  de  décès, 
donne  la  description  d’un  nouveau  type  d’encépha¬ 
lite  :  l’encéphalite  pneumococcique. 

Les  lésions  frappent  presque  exclusivement  la, 
substance  blanche.  L’intérêt  de  la  connaissance  de 
cette  encéphalite  est  d’ouvrir  iin  chapitre  nouveau 
en  neurologie. La  plupart  des  encéphalites  actuelle¬ 
ment  connues  sont,  en  effet,  à  virus  neuro tropes. 
L’encéphalite  pneumococcique,  à  germes  visibles, 
apparaît  susceptible  de  recherches  expérimentales 
nouvelles.  Il  n’est  pas  interdit  de  penser  que  beau¬ 
coup  de  méningites  (à  méningocoque,  à  streptocoque, 
à  staphylocoque,  etc.)  sont,  en  réalité  des  méningo- 
encéphalites  et  que  leur  gravité  vient,  non  pas  seule¬ 
ment  des  lésions  méningées,  mais  aussi  des  lésions 
névraxiales. 

L’immunité  naturelle  des  espèces  venimeuses 
et  ses  mécanismes 

(Mme  Phisalix  ;  3-5-1938) 

Parmi  les  groupes  zoologiques,  ce  sont  les  groupes 
inférieurs  (invertébrés,  poissons,  batraciens,  repti¬ 
les)  qui  présentent  le  plus  grand  nombre  d’espèces 
venimeuses.  Ils  manifestent,  pour  leurs  venins  et 
d’autres  poisons,  une  immunité  naturelle,  ancienne¬ 
ment  connue  et  dont  on  a  cherché  d’ailleurs  à  tirer 
parti  en  thérapeutique. 

Dès  1781,  Fontana  a  montré  que  le  venin  de  la 
vipère  n’est  pas  un  poison  pour  sa  propre  espèce.  Les 
vipères  peuvent  se  mordre  entre  elles  sans  consé¬ 
quence  morbide.  On  peut  injecter  sans  dommage  à 
une  vipère  une  dose  de  venin  capable  de  tuer  une 
centaine  de  cobayes.  Cependant,  au  delà  d’une  cer¬ 
taine  quantité,  l’animal  présente  de  la  stupeur  et 
on  peut  arriver  même  à  une  dose  mortelle,  surtout  si 
l’on  porte  le  venin  directement  sur  les  centres  ner¬ 
veux.  Ces  conditions,  purement  expérimentales,  ne  se 
trouvent,  il  est  vrai,  jamais  réalisées  dansla  pratique, 
la  vipère  étant  d’un  naturel  pacifique  et  même 
timide  et  ses  fins  crochets  ne  pouvant  briser  la  paroi 
crânienne  d’autres  vipères. 

D’où  vient  cette  résistance  de  la  vipère  à  son  pro¬ 
pre  venin  ?  Peut-être,  la  toxicité  du  sang  de  l’animal 
produit-elle  l’accoutumance  du  système  nerveux. 
Peut-être,  existe-t-il  une  anti-toxine  dans  le  sérum 


de  ce  reptile.  En  réalité,  si  l’on  prend  le  jeune  vipe¬ 
reau  (dont  la  morsure  peut  déjà  tuer  cobaye  et 
souris),  on  voit  qu’il  faut  attendre  environ  deux 
semaines  pour  qu’apparaissent  des  propriétés  anti¬ 
toxiques  dans  son  sérum  :  c’est  alors  seulement  que 
le  jeune  vipereau  présente  nettement  l’immunité  à 
son  venin.  En  toute  apjiarence  donc,  l’immunité  de 
la  vipère  semble  découler  de  l’apparition  d’anti¬ 
toxine  dans  le  sang  des  espèces  venimeuses.  L’immu¬ 
nité  des  espèces  venimeuses  joue,  d’autre  part,  vis-à- 
vis  d’autres  poisons  :  des  toxines  microbiennes,  du 
virus  rabique,  etc. 

Ainsi,  les  espèces  venimeuses  se  servent  de  leurs 
venins,  d’abord  pour  leurs  propres  usages  intérieurs, 
pour  leurs  échanges  organiques,  et  pour  la  création 
de  l’immunité  naturelle  des  adultes  ;  elles  l’emploient 
comme  médicaments  et  nous  révèlent  par  surcroît 
la  manière  de  nous  en  servir  aux  mêmes  fins. 

Académie  de  chirurgie 

Fracture  de  cuisse.  Rôle  gangrénigène  de  la  position 
du  membre 

(MM.  Anselme  Schwartz  et  J.  Bruneton  ; 

16-2-1938) 

Une  femme  de  73  ans,  victime  d’un  accident  sur 
la  voie  publique,  est  atteinfe  de  fracture  de  cuisse. 
Son  membre  inférieur  est  installé  sur  une  attelle 
inclinée  le  3  avril.  Le  10  avril,  soit  sept  jours  après, 
la  gangrène  fait  son  apparition,  frappant  le  talon, 
l’avant-pied,  le  dos  du  pied.  On  supprime  l’attelle 
inclinée  et  la  jambe  est  mise  en  position  déclive  :  le 
pied  se  réchauffe  immédiatement,  la  ligne  rouge  de 
la  peau  qui  existait  au  devant  de  la  crête  tibiale  dis* 
paraît  et  la  gangrène  se  limite. 

Cette  sui te  d ’év énements  n e  peut  s’ in  terpréter  que 
d’une  seule  façon  :  la  circulation  du  membreinférieor 
(en  raison  de  l’état  artériel  dû  à  l’âge  de  la  malade) 
n’était  plus  normale  —  l’absence  d’oscillations  l’a 
montré,  —  le  sang  n’arrivait  pas  à  l’extrémité  du 
membre  par  la  mise  en  jeu  de  l’élasticité  artérielle, 
il  coulait  dans  les  artères  comme  dans  une  veine. 
Aussi,  à  partir  du  jour  où  la  cuisse  a  été  placée  en 
position  ascendante,  le  sang  n’est  plus  parvenu  nor¬ 
malement  au  pied,  d’où  gangrène.  Dès  que  l’on  eut 
changé  l’attitude  de  la  jambe,  le  sang  revint  au  pied. 

Gomme  conclusion,  M.  Schwartz  note  que  l’atti¬ 
tude  déclive  du  membre  inférieur  paraît  avoir  une 
grande  importance  dans  le  traitement  des  fractures 
du  fémur,  chez  le  vieillard  et  dans  le  traitement  des 
gangrènes  sèches  dont  elle  est  susceptible  de  favori¬ 
ser  la  limitation.  P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Constatations  anatomo-pathologiques  dans  cinq  cas 
d’embolies  pulmonaires 

(MM.  P.  Ameuille,  J.  Fauvet  et  À.  Monsaingeon 
11-3-1938) 

Le  pronostic  de  toutes  les  interventions  chirurgi¬ 
cales  sur  le  petit  bassin  est  assombri  par  la  menace 
d’une  complication  :  la  mort  rapi  de  ou  subite  habi- 
tuèllement  attribuée,  même  en  l’absence  de  phlébite 
app  arente,  à  une  embolie  pulmonaire. 

La  fréquence  réelle  de  ces  «embolies  pulmonaires  » 
et  leursignification  méritent  d’êtreremises  à  l’étude. 
Les  auteurs  rapportent  ici  les  résultats  des  recher¬ 
ches  qu’ils  ont  faites  sur  cinq  malades  décédés  rapi¬ 
dement  ou  subitement  et  chez  lesquels  on- avait 
posé  le  diagnostic  ferme  d’ «  embolie  pulmonaire  ».  Il 
en  résulte  que  l’embolie  pulmonaire  dans  ses  formes 
les  plus  graves,  ne  réalise  qu’une  oblitération  arté¬ 
rielle  relativement  peu  importante,  ce  qui  est  un  argu¬ 
ment  de  plus  en  faveur  de  la  valeur  du  facteur  «  ner¬ 
veux  ». 

Cette  considération  permet  d’envisager  un  aspect 
tout  à  fait  nouveau  de  la  question,  l.es  lésions  trou¬ 
vées  àl’examen  anatomiqueontcertainement  évolué 
plus  longtemps  que  les  quelques  minutes  du  drame 
dyspnéique.  On  peut  se  demander  si  le  syndrome 
clinique  ne  s’est  pas  déclenché  brusquement,  pour 
une  raison  inconnue,  sur  un  substratum  anatomique 
préexistant. 

Société  de  médecine  de  Raris 
20  mars  1938 

Considérations  sur,^es  angiomes  de  la  face 

M.  Dufourmentel  expose  le  traitement  qu’il 
applique  aux  angiomes  simples  et  qui,  selon  les  cas, 
comporte  la  décoloration  par  le  tatouage  ou  le  rem¬ 
placement  du  tégument  par  des  greffes.  En  ce  qui 
concerne  les  angiomes  caverneux  dont  il  étudiela  for¬ 
mation  histologique  et  les  différentes  variétés,  il  pré¬ 
cise  que,  tout  comme  pour  les  angiomes  simples,  le 
traitement  par  le  radium  peut  être  efficace  lorsqu’il 
s’agit  de  lésions  de  petites  dimensions  mais  que,  dans 
les  cas  de  tumeurs  étendues  et  surtout  lorsqu’il  y  a 
évolution  vers  l’anévrisme  cirsoïde,  le  traitement  chi¬ 
rurgical  seul  peut  donner  la  guérison.  Naturellement 
la  structure  histologique  de  l’angiome  modifie  beau¬ 
coup  les  difficultés  du  traitement,  les  angiomes  diffus 
étant  beaucoup  plus  graves  que  les  angiomes  encap¬ 
sulés  ou  que  les  angiomes  mixtes,  fibreux,  lipomateux 
ou  pachydermiques. 

MM.  Joly,  Ne.mours  (Auguste),  Montant  préfè¬ 
rent  dans  ces  lésions,  le  traitement  par  le  radium 
sauf  cas  spéciaux. 

A  propos  des  angiomes  caverneux  de  la  face 

M.  Paul  Degrais.  — A  l’encontre  de  la  neige  car¬ 
bonique,  de  rélectro..coagulation  et  de  la  chirurgie, 
le  radium  paraît  répondre  à  toutes  les  exigences  du 


traitement  des  angiomes  caverneux  de  la  face.  Il  est 
indolore,  il  peut  être  porté  en  n’importe  quelle  région 
de  la  face  et  il  s’adresse  à  tout  angiome  caverneux 
quelle  qu’en  soit  l’étendue. 

Sur  la  prématuration  sexuelle  ou  syndrome 
de  Pellizzi 

M.  J.  ImERMiTTE.  —  L’évolution  précipitée  du, 
développement  sexuel  tant  morphologique,  physio- 
logiqué  et  psychique  ne  doit  plus  être  rattachée  à 
une  maladie  endocrinienne,  épiphysaire  ou  hypo¬ 
physaire,  mais  à' une  altération  des  pentres  végéta¬ 
tifs  de  la  base  du  diencéphale  et  spécialement  de  la 
région  des  corps  mamillaires.  L.  Lhermitte  expose 
une  série  de  faits  anatomiques  et  cliniques  qui  démon¬ 
trent  que  la  prématuration  sexuelle,  la  macrogénito¬ 
somie  précoce  ne  répond  pas  à  une  altération  primi¬ 
tive  d’une  glande  endocrine,  mais  est,  en  réalité, 
secondaire  à  des  lésions  frappant  les  centres  végéta¬ 
tifs  du  plancher  du  troisième  -ventricule  et  principa¬ 
lement  des  corps  mamillaires. 

Transit  rapide  d’un  volumineux  corps  étranger 
du  tube  digestif  chez  un  nourrisson 
M.  M.  Joly  rappiorte  l’observation  de  l’expulsion 
spontanée  d’une  broche  volumineuse  et  compliquée 
ingurgitée  vingt  heures  auparavant  par  un  nourris¬ 
son  de  cinq  mois.  Il  rappelle  à  ce  sujet  que  la  pru¬ 
dence  et  l’expectative  armée  sont  de  mise  en  de  sem¬ 
blables  circonstances. 

Sur  un  énorme  calcul  silencieux  de  la  vésicule  biliaire 
M.  Montant  présente  l’observation,  chez  une 
femme  de  64  ans,  d’un  énorme  calcul  de  la  vésicule 
biliaire,  absolument  silencieux,  qui  a  été  une  décou¬ 
verte  d’intervention. 

Traversée  aller  et  retour  du  Sahara 
M.  T.  Malachowski  estime  que  la  traversée  du 
Sahara  qu’il  vient  d’effectuer  aller  et  retour  •^10.500 
kilomètres  environ  —  prouve  qu’un  diabétique 
qui  n’est  plus  de  première  jeunesse,  peut,  sans  aggra¬ 
ver  son  diabète,  se  le  permettre.  L’air  du  Sahara  est 
l’adjuvant  le  plus  extraordinaire  en  cette  circons¬ 
tance  ;  il  agit  comnie  défa  tigant  à  la  façon  de  la  kola. 
Le  silence,  l’invitation  au  recueillement  agissent  éga- 
ement  dans  le  même  sens. 

Conclusions  d’une  longue  pratique  des  injections 
d’huile  d’olive  dans  le  duodénum 
M.  W.  Robin  (de  Varsovie)  pour  éviter  les  incon¬ 
vénients  de  l’huile  d’olive  per  os  utilise  depuis  1921, 
l’introduction  directe  dans  le  duodénum  au  moyen 
de  la  sonde  duodénale;  l’huile  d’olive  est  injectée  à  la 
dose  de  50  à  100  c.  c.  Pratiquement  dénuée  d’incon¬ 
vénients,  cette  méthode  est  indiquée  dans  les  lithia- 
ses  chroniques  et  dans  certains  cas  aigus  ou  subaigus 
avec  persiistance  prolongée  de  l’ictère  et  de  la  tem¬ 
pérature.  Mais  contre-indiquée  en  cas  de  tempéra¬ 
ture  élevée,  de  frissons,  de  cholécystite  suppurée. 

G.  F. 
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CONFÉRENCE  DE  CHIMIOTHÉRAPIE  DE  LA  BLENNORRAGIE 

(Paris,  21  mars  1938)  (1) 


Chimiothérapie  de  la  blennorragie 

Résumé  du  rapport  de  M.  G.  MiliaN 

C’est  surtout  Jausion  et  ses  collaborateurs  qui  ont 
été  les  promoteurs  de  la  chimiothérapie  de  la  blen¬ 
norragie  en  préconisant  d’abord  pendant  plusieurs 
années  les  sels  d’acridine. 

M.  Milian  signale  les  résultats  obtenus  par  M.  Mau¬ 
rice  Renaud,  médecin  de  l’hôpital  de  Brévannes, 
avec  les  injections  intraveineuses  du  sapoïde  de 
platine-acridine.  Il  donne,  d’autre  part,  la  statistique 
des  cas  de  blennorragie  soignés  à  l’Institut  Alfred 
Fournier  par  le  4nitro  4  «amino-diphënyl-sulfpxyde» 
corps  62.  Il  présente  enfin  une  note  de  M.  Grollet, 
assistant  à  l’hôpital  Lariboisière,  qui  a  soigné  23 
malades  avec  le  109  M.  et  30  avec  le  1162  F. 

M.  Grollet  s’est  particulèrement  attaché  à  l’étude 
du  109  M.  (paraaminophénylsulîaraide  formaldé¬ 
hyde  sulfite  de  soude),  avec  lequel  il  n’a  pas  enregis¬ 
tré  jusqu’ici  de  signes  d’intolérance,  même  aux  fortes 
doses.  Certains  malades  ont  reçu  jusqu’à  6  grammes 
par  joUr  de.  109  M.  pendant  plus  d’une  semaine  sans 
présenter  le  moindre  malaise,  aucune  cyanose,  pas 
d’anémie,  pas  d’urine  sanglante. 

Le  109  M.  s’est  montré  très  actif,  abrégeant  con¬ 
sidérablement  l’évolution  de  la  maladie.  Dans 


l’uréthrite  antérieure  aiguë  il  a  été  expérimenté 
associé,  dans  la  plupart  des  cas,  au  traitement  classi¬ 
que,  grands  lavages  au  permanganate  selon  là  mé¬ 
thode  de  Janet. 

L’auteur  s’est  arrêté  à  la  posologie  suivante  du 
109  M.  :  8  à  10  comprimés  de  0  gr.  50  dans  les  deux 
ou  trois  premiers  jours  ;  puis,  3  grammes,  les  troi¬ 
sième  et  quatrième  jours  et  2gr.  50  les  jours  suivants. 
Traitement  pendant  dix  à  quinze  jours,  parfois 
davantage.  La  moyenne  des  malades  a  reçu  une  dose 
totale  de  50  à  70  grammes  de  109  M. 

La  guérison  de  l’uréthrite  antérieure  aigüë  s’est 
faite  habituellement  en  quinze  jours  à  trois  semaines, 
le  109  M.  ayant  permis  d’abréger  de  moitiél’évolution 
de  la  maladie.  Chez  tous  ses  malades,  M.  Grollet 
s’est  assuré  si  la  guérison  était  acquise  en  procédant 
à  des  réactions  à  la  bière,  environ  vingt  à  vingt-cinq 
jours  après  le  début  du  traitement.  Dans  presque  tous 
les  cas  la  guérison  était  acquise. 

Les  résultats  cliniques,  dit  l’auteur,  aussi  bien 
chez  la  femme  que  chez  l’homme,  ont  été  particu¬ 
lièrement  concluants  dans  les  gonococcies  chroniques . 
M.  Grollet  a  vu  des  uréthrites  chroniques  rebelles 
guérir  en  quinze  jours  avec  le  109  M.  associé  au  trai¬ 
tement  classique  alors  que  ce  même  traitement 
classique  s’était  montré  antérieurement  inefficace. 

P.  L. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître 


Librairie  Maloine 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 

Geneviève  Duflo,  docteur  en  droit.  —  Laresponsa- 
bilité  civile  des  médecins  à  la  lumière  de  la  jurispru¬ 
dence  récente.  Un  vol.,  190  p.,  1937.  Prix  :  30  fr. 

L’Expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Gherche-Midi,  Paris 

Le  cancer  du  col  utérin,  par  le  Professeur  J.  Ducuing 
(Toulouse),  MM.  Max  Aron,  X.  Bender,  P. 
Chalnot,  E.  Chauvin,  X.  Colanéri,  E.  Curi- 
TILLET,  R.  DiEULAFÉ,  J. -B.  GISCARD,  J.  GoUZf, 
P.  Gûilhem,  a.  Hamant,  Ch.  Lefebvre,  P. 
Lehman,  M.  Leroy,  P.  Marquès,  L.  Michon, 


(1)  Voir  le  compte  rendu  de  la  première  partie  de  la 
conférenc  e,no  18  du  Concours  Médical. 


P.  Nègre,  H.  Paucot.  Un  vol.  de  340  liages,  avec 
11  fig.  Collection  V Actualité  gynécologique,  1938. 
Prix  :  50  francs. 

Librairie  Maloine 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 
Y.-J.  Longuet  et  Ch.  Mardrus.  —  Les  fractures 
récentes  fermées  de  l’extrémité  inférieure  du 
fémur  chez  l’adulte.  Etude  thérapeutique.  Un  vol. 
170  p.,  136  fig.  ou  radios,  1938.  Prix  :  70  francs. 

Chez  Amédée  Legrand 
93,  boulevard  Saint-Germain 

Docteur  Denoyelle  et  Mlle  Sirand,  avec  la  colla¬ 
boration  de  Mlle  Laire.  —  La  lutte  antitubercu¬ 
leuse.  Manuel  à  l’usage  des  infirmières  visiteuses. 
Un  vol.  280  p.  Prix  :  35  francs. 
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THÉRAPEUTIQUE 

De  l'action  de  certains  composés  sulfo-iodés  suivant  le  mode  d'administration 


Il  semble  que,  quel  que  soit  le  mode  d’admi¬ 
nistration  du  soufre  dans  l’organisme,  son  rôle 
principal  est  surtout  régulateur  des  phénomènes 
d’oxy do-réduction  avant  de  subir  lui-même  la 
série  d’oxydations  successives  qui  précéderont 
son  élimination. 

Quant  aux  indiques,  ils  sont  en  partie  fixés  par 
la  thyroïde  et  transformés  en  composés  organi¬ 
ques  particulièrement  actifs  sur  le  système  endo¬ 
crinien,  l’appareil  circulatoire  et  l’appareil  res¬ 
piratoire. 

Mais  aussi  bien  pour  le  soufre  que  pour  l’iode, 
le  mode  d’introduction  et  également  la  forme 
sous  laquelle  ils  sont  introduits  dans  l’orga¬ 
nisme  peuvent  jouer  un  rôle  de  tout  premier 
plan  sur  leurs  diverses  activités  et  par  suite 
les  indications  de  ces  métalloïdes. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  que  l’activité  d’une 
préparation  soufrée  dépend,  au  premier  chef,  de 
la  cjuantité  de  soufre  labile  qu’elle  contient 
et  du  degré  d’oxydation  du  soufre,  ou  plutôt 
pourrait-on  dire,  de  son  degré  de  non-oxydation, 
et  bien  entendu  les  composés  soufrés  qui  con¬ 
tiennent  la  plus  gi’ande  quantité  de  soufre  immé¬ 
diatement  libérable  et  non  oxydé,  sont  les  plus 
actifs  ;  en  effet  libérant  dans  l’organisme  tout 
leur  soufre  à  l’état  naissant,  celui-ci  vient 
immédiatement  jouer  son  rôle  catalytique  et 
trophique  qui,  dans  le  rhumatisme  chronique 
par  exemple,  supplée,  d’une  façon  immédiate, 
è  la  carence  soufrée  de  l’organisme. 

De  même,  la  molécule  iodique,  administrée 
sous  forme  d’iodure  (Naïodine)  par  voir,  paren¬ 
térale  et  à  doses  massives,  a  une  affinité  toute 
spéciale  pour  le  protoplasme  nerveux  ;  nous 
savons  avec  quel  succès  cette  préparation  a  été 
utiiisée  dans  le  traitement  des  algies  nerveuses  et 
très  heureusement  suivant  la  méthode  de  von 
Economo  dans  le  traitement  des  affections 
inflammatoires  du  névraxe. 

Dans  la  thionaïOdine,  c|ui  réunit  sous  une 
forme  immédiatement  injectable,  ces  deux  corps  : 
un  composé  soufré  labile  et  l’iodure  de  sodium 
dont  l’action  bieir  connue  sur  le  rhumatisme 
chronique  n’est  plus  à  démontrer,  l’action 
immédiate  sera  une  action  analgésique  car  l’io¬ 
dure  de  sodium  qu’elle  contient  agit  en  premier 
lieu,  comme  neuro-sédatif  ainsi  du  reste  que  l’ion 
magnésium  du  composé  soufré  (S*0«Mg)  ; 
l’action  médiate  sera  une  action  modificatrice 
de  la  maladie  rhumatismale. 

Dans  la  thionaïodinc  comprimés  dont  la  for¬ 
mule,  légèrement  différente,  comporte  on  pre¬ 
mier  lieu  du  thiosulfate  de  magnésium  associé  à 


l’iodure  de.  sodium,  l’introduction  de  l’iode  (per 
os)  dans  l’économie  est  loin  d’être  aussi  mas¬ 
sive:  sa  diffusion  plus  lente  n’amène  pas  l’impré¬ 
gnation  immédiate  du  protoplasme  nerveux,  et 
ce  n’est  qu’ après  être  passé  par  le  relais  thyroï¬ 
dien  qu’il  exerce  ses  effets  spécifiques. 

De  même  le  thiosulfate  de  magnésium  de  cette 
préparation  administrée  per  os  ne  libérera  pas  le 
soufre  de  sa  molécule  aussi  rapidement  et, 
agissant  d’abord  pour  son  propre  compte,  com¬ 
mencera  par  provoquer  des  modifications  humo¬ 
rales  bien  connues  ;  ce  n’est  que  secondairement 
que  le  soufre  sera  libéré. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  malgré  sa  mise 
en  liberté  plus  tardive  le  soufre  du  thiosulfate  de 
magnésium  aura  une  action  tout  aussi  efficace, 
ainsi  que  l’ont  montré  les  très  belles  expériences 
de  Loeper,  Mahôudeau  et  Tonnet. 

Pour  renforcer  encore  l’action  du  composé 
iode-soufre-magnésium  il  a  été  adjoint  à  ce 
complexe  des  sels  de  lithine  (théobrominate  et 
benzoate  de  lithine)  dont  l’action  diurétique  et 
uricolytique  permet  l’élimination  rapide  de 
tous  les  produits  de  désassimilation,  et  nou¬ 
veauté  dans  une  association  telle  que  celle- 
ci,  de  la  vitamine  El,  vitamine  d’équilibre  du 
système  nerveux.  Ses  propriétés  antinévritiques 
et  anti-algiques  sont  bien  établies  à  l’heure 
actuelle,  et,  dans  de  nombreux  cas,  cette 
vitamine  a  donné  des  résultats  remarquables 
dans  le  traitement  des  algies  rhumatismales. 

Ainsi  donc,  voici  deux  préparations  cjui  agis¬ 
sent  d’une  façon  différente  surtout  à  cause  de 
leur  mode  d’introduction  dans  l’organisme. 

Toutes  les  deux  sont  de  puissants  modifica¬ 
teurs  du  terrain  arthritique  et  rhumatismal. 
Toutes  deux  agissent  remarquablement  dans  les 
troubles  de  la  nutrition,  mais,  tandis  que  la  thio- 
naïodine  injectable  aura  une  action  très  rapide, 
sinon  immédiate,  sur  l’élément  douleur  et  cons¬ 
tituera  par  son  apport  instantané  de  soufre  labile 
un  modificateur  puissant  des  syndromes  rhu¬ 
matismaux  là  où  il  faut  frapper  vite  et  fort,  la 
thionaïodine  comprimés,  tout  en  agissant  égale¬ 
ment  d’une  façon  efficace  sur  l’algie  rhuma¬ 
tismale,  aura  des  indications  beaucoup  plus 
étendues  par  suite  des  modifications  humorales 
profondes  qu’elle  provoejue.  Elle  sera  un  traite¬ 
ment  de  fond  du  rhumatisme  chronique  et  cons¬ 
tituera  pour  les  troubles  humoraux  et  les  affec¬ 
tions  des  voies  respiratoires  un  traitement  par-, 
ticuiièremcnt  actif. 

DE  JUSPY. 
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Bulletin  de  l’Actualité 
MORPHOPSYCHOLOGIE  ET  PSYCHO-MORPHOLOGIE 


Dans  le  corps  de  doctrines  qui,  sous  le  nom  de 
néo-hippocratisme,  connaît  en  ce  moment  un 
renouveau  de  vogue  il  n’en  est  sans  doute  pas 
pour  avoir  été  aussi  remaniée  par  les  modernes 
que'  la  morphologie. 

A  cet  égard,  il  faut  rendre  à  Raoul  Baron  et 
à  Frédéric  Houssay  l’hommage  qui  leur  est  dû. 
Le  premier  surtout  peut  être  salué  comme  le 
fondateur  de  la  morphologie. 

Professeur  à  l’Ecole  vétérinaire  d’Alfort, 
Raoul  Baron  était  par  ailleurs,  un  fort  curieux 
esprit.  Dans  son  ouvrage  récent  «  La  médecine 
morphologique  »  Thooris  conte  que  Baron 
parlait  couramment  l’anglais  et  l’allemand,  et 
lisait  le  grec,  le  latin  et  lerusse.  C’était,  enmême 
temps  qu’un  biologiste,  un  mathématicien,  un 
écrivain,  un  orateur,  un  médecin,  bref  un  de  ces 
êtres  où  la  nature  semble  s’être  complue  à  ras¬ 
sembler  ses  dons.  Le  mieux  est  que,  ainsi  paré 
intellectuellement.  Baron  jouissait  en  outre 
d’une  constitution  athlétique  :  il  s’adonnait  au 
sport.  Si  bien  qu’un  jour ,  en  présence  du  général 
Bonnal,  à  l’Ecole  de  Joinville,  revêtu  d’une 
redingote  et  noblement  coiffé  d’un  haut-de- 
forme  il  grimpa  à  la  corde  lisse,  j  ambes  à  l’équerre 
et  porta  jusqu’à  13  mètres  de  hauteur  son  accou¬ 
trement  de  cérémonie  I 

C’est  pourtant  à  Sigaud,  biologiste  et  médecin 
lyonnais,  qu’était  réservée  la  gloire  de  faire  de 
la  morphologie  une  «  typologie  »  purement 
clinique,  Sigaud  a  su  observer  les  évolutions 
vitales  des  formes  anatomiques,  leur  attribuer 
un  sens,  dégager  des  lois  ;  il  a  rattaché  ces  formes 
aux  milieux  où  elles  évoluent,  et  à  ces  formes 
il  a  rattaché  les  fonctions  essentielles.  En  méde¬ 
cine  il  a  discerné  les  perversions  parallèles  de  la 
construction  anatomique  et  du  fonctionnement 
viscéral.  De  sorte  qu’il  est  désormais  permis  à  qui 
s’inspire  de  ses  leçons  de  jauger  d’un  coup  d’oeil 
del’étatde  marche  d’un  organisme  vivant,  à  la 
façon  dont  un  mécanicien  avisé  repère,  en  auscul¬ 
tant  un  moteur,  l’usure  des  segments  ou  la  mau¬ 
vaise  qualité  de  l’allumage.- 


Sigaud  n’a  pas  seulement  laissé  une  oeuvre 
originale  ;  il  a  aussi  fondé  une  école  pleine  d’ar¬ 
deur  et  de  conviction  qui  poursuit  le  défriche- 
taelA  inauguré  par  le  maître.  De  la  morpho¬ 


physiologie  elle  en  est  venue  à  la  morpho-psy¬ 
chologie. 

Certes  ce  n’est  pas  d’hier  que  les  hommes  ont 
songé  à,  interpréter  l’aspect  extérieur  et,  parti¬ 
culièrement  la  physionomie  de  leurs  semblables 
et  à  en  tirer  des  conclusions  sur  le  caractère  de 
ceux-ci. 

Mais  Corman,  avec  la  persévérance  et  la  foi 
propres  aux  hommes  «  d’un  seul  livre  »,  a  renou¬ 
velé  l’art  de  scruter  un  visage.  Ancien  chef  de 
clinique  à  la  Faculté  de  Paris,  actuellement 
chargé  de  cours  de  psychiatrie  à  l’Ecole  de  méde¬ 
cine  de  Nantes,  Corman  a  l’outillage  qu’il  faut 
pour  forer  dans  cette  direction,  une  voie  large  et 
bien  ordonnée.  «  Polissez-le  sans  cesse  et  le  repo¬ 
lissez  »  ordonnait  Boileau  à  qui  veut  faire  un 
bel  ouvrage.  Corman  est  un  polisseur  inlassable  : 
ses  types  morpho-psychologiques  sont  nets 
comme  les  pièces  de  collection  d’un  amateur. 
Lorsqu’on  paraît  sous  ses  yeux  on  se  sent  aussi¬ 
tôt  classé,  pourvu  d’une  étiquette,  rangé  sur 
une  étagère.  Et  comme  son  coup  d’œil,  impérati¬ 
vement  typologique,  ne  s’embarrasse  d’aucune 
considération  exogène,  on  court  le  risque,  sur 
les  étagères  de  Corman,  de  voisiner  aussi  bien 
avec  un  membre  de  l’Institut  qu’avec  un  garçon 
laitier.  Affaire  aux  géniteurs  de  conférer  à  leurs 
rejetons  un  «  type  »  de  choix. 


Le  5  mai  dernier  Corman  est  venu  faire  une 
conférence  en  Sorbonne,  au  «  groupe  d’études 
philosophiques  et  scientifiques»  sur;  «Les  types 
morpho-psychologiques  dans  la  vie  quotidienne 
et  la  littérature  ». 

Inutile  de  revenir  sur  ses  deux  types  princi¬ 
paux  ;  dilatés  et  rétractés,  déjà  étudiés  ici  l’an 
dernier  par  le  Docteur  Noir  (1).  Rappelons  sim¬ 
plement  que  les  dilatés,  épanouis  dans  un  milieu 
favorable,  sont  les  «  bons  gços  »  au  teint  fleuri, 
heureux  de  vivre,  optimistes,  bons  époux  et 
bons  pères,  partisans  du  pouvoir  établi,  décorés; 
ils  sont  de  l’avis  de  la  majorité  et  se  moquent 
royalement  des  vérités  premières.  A  aucun  prix 
ils  n’iraient  compromettre  leur  ventre  ni  leur 
situation  dans  des  controverses  oiseuses.  Ils 


(1)  Concours  Médical^  fl  avril  1937. 
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«vivent  de  bonne  soupe»  et  ne  rêvent  pas  en 
dormant. 

A  l’inverse  les  rétractés,  tourmentés  par  un 
milieu  hostile,  sont  sur  la  défensive  et  surveillent 
l’horizon.  Ce  sont  des  «  pète-sec  »  qui  ne  con¬ 
naissent  pas  l’euphorie,  critiquent  le  gouverne¬ 
ment  et  chambardent  les  institutions.  Ils  cou¬ 
pent  les  cheveux  en  quatre,  en  huit  s’iis  le  peu¬ 
vent.  Entre  la  facile  grand’route  et  le  sentier 
tortueux,  ils  choisiront  toujours  le  sentier  et  s’y 
tordront  les  chevilles  en  récriminant  contre  les 
Ponts  et  Chaussées.  Ils  vivent  dans  le  distinguo 
et  l’anomalie  ;  bien  entendu  ils  digèrent  mal  et 
ont  des  cauchemards.  Ces  méditatifs  méprisent 
souverainement  les  dilatés  et  les  tiennent  pour 
des  tas  de  saindoux. 

Entre  ces  deux  pôles  contraires  COrman  fait 
place,  comme  il  se  doit,  à  cent  et  mille  nuances, 
la  variété  étant  l’essence  même  de  la  vie.  Il  y  a 
des  dilatés  de  tous  gabarits,  des  rétractés  de 
toutes  incurvations  et  même  des  dilatés-rétrac- 
tés  semblables  â  ces  chierîs  des  rues  qui  emprun¬ 
tent  à  leur  ascendance  mêlée  toutes  sortes  de 
traits  disparates. 

Tout  plein  de  son  sujet  Corman  décrit  les  per¬ 
sonnages  de  son  roman  de  la  vie  quotidienne 
avec  une  aisance  et  un  humour  délectables.  Est-ce 
à  la  maieutique  spéciale  de  la  psychanalyse  que 
ce  psychiatre  doit  son  talent  d’orateur  ?  Toujours 
est-il,  qu’il  émaillé  son  discours  d’anecdotes  aler¬ 
tement  contées.  Celle-ci  par  exemple  :  prié  un 
jour,  dans  un  salon  ami  où  il  fréquentait,  de 
rédiger  suivant  ses  procédés  personnels  la'-'flche 
d’un  personnage  qui  venait  de  sortir  il  en  fit 
sans  hésiter  un  commerçant  de  gros.  Exclama¬ 
tions  générales  :  il  s’agissait  d’un  professeur  au 
Collège  de  France.  Mais  les  contradicteurs  durent 
convenir  que  ce  savant  s’entendait  fort  bien  à 
monnayer  ses  découvertes  et  que  son  compte  en 
banque  était  confortable.  A  l’estime  de  la  mor¬ 
pho-psychologie  il  s’entendait  mieux  au  com^ 
merce  qu’aux  sciences.  Ce  qui,  après  tout,  n’est 
pas  tellement  improbable,  même  au  Collège  de 
France. 

Des  dilatés,  des  rétractés  vous  en  verrez  par¬ 
tout  autour  de  vous  ;  les  héros  de  Corman  courent 
les  rues.  Portez  les  yeux  sur  votre  famille,  sur 
vos  voisins,  sur  vos  amis:  je  serais  bien  étonné 
qu’à  la  lumière  de  la  morpho-psychologie  vous 
ne  fissiez  pas  des  découvertes. 

Rassasié  sans  doute  de  jouer  ainsi  au  «  diable 
boiteux  «avec  ses  contemporains  Corman  a 
porté  ses  investigations  jusque  danslalittérature. 
Il  trouve  un  rétracté-type  dans  le  personnage 
de  Crassus  «  cet  homme  maigre,  à  l’œil  jaune, 
qui  ne  dort  pas  »  et  qui  cause  à  Jules  César  un 
malaise  justifié.  Sans  doute  opposerait-il  à 
Crassus  Gargantua,  le  goinfre  hilare  et  soucieux 
avant  tout  de  ses  aises. 

C’est  surtout  dans  le  rapprochement  de  ces 


deux  types  opposés  (ce  qui  ne  les  empêche  pas  de 
s’enten  dre  parfois  fort  bien)  que  le  littérateur  a, 
dès  longtemps;  cherché  des  effets  de  comédie 
ou  de  tragédie. 

Il  y  a  don  Quichotte  et  Sancho  Pança,  le  roi 
Pausole  et  Taxis,  Salavin  et  Edouard.  Sur  le 
héros  tourmenté  de  Duhamel  Corman  cite  ce 
trait  pittoresque  :  «  Asseyez-vous,  lui  dit  son 
ami  Edouard  ;  asseyez-vous  plus  commodément. 
—  Je  ne  m’assieds  j  amais,  répond  Salavin,  que  sur 
une  fesse.  —  Et  pourquoi  cela  ?  —  Parce  que  j’ai 
horreur  de  m’engager  1  »  Voilà  de  la  rétraction  1 

Dans  le  drame  l’exemple  de  Corman  est  le 
ménage  Desqueyroux,  du  roman  fameux  de 
Mauriac,  Bernard  Desqueyroux  est  le  bourgeois 
replet,  douillettement  installé  dans  son  sort  con¬ 
fortable,  dépourvu  d’idées  personnelles,  qui 
s’en  tient,  pour  ordonner  sa  vie,  aux  préjug  és  de  . 
sa  caste.  Son  égoïste  euphorie  lui  masque  le  c6n- 
flit  sournois  qui  l’oppose  à  l’inquiète  Thérèse. 
Celle-ci  est  une  rétractée  dont  les  nerfs  sont  à 
fleur  de  peau  ;  elle  se  rétracte  jusque  dans  le  lit 
conjugal.  Les  heurts  se  succèdent  ;  l’incompré¬ 
hension  de  l’un  engendre  le  mépris  puis  la  haine 
chez  l’autre.  Et  la  pensée  du  crime  surgit,  telle-, 
ment  obsédante  et  si  fréquemment  attisée  parle 
benêt  de  mari,  que  Thérèse  est  comme  le  jouet 
d’une  force  insurmontable. 

C’est  ici  que  Corman  prenant  à  l’envers  ses 
procédés  ordinaires  s’est  livré  à  un  exercice  de 
psycho-morphologie.  En  d’autres  termes  s’inspi¬ 
rant  du  portrait  psychologique,  tracé  par  Mau¬ 
riac,  de  Thérèse  Desqueyroux,  il  a  entrepris,  avec 
l’aide  d’un  habile  portraitiste,  de  camper  la 
figure  de  l’héroïne.  Il  a  choisi  pour  cela  l’instant 
crucial  où  Thérèse,  regardant  son  mari  verser 
dans  son  verre  ses  gouttes  arsenicales,  conçoit  à 
la  fois  l’idée  et  la  façon  de  se  débarrasser  de  cet 
odieux  commensal. 

Ce  portrait  Corman  l’a  fait  projeter  devant 
son  auditoire.  Thérèse  y  apparaît  comme  une 
femme  a  visage  allongé,  presque  émacié,  aux 
lèvres  pincées,  au  front  haut,  au  nez  aigu.  Son 
port  de  tête  est  hautain  :  elle  domine  à  l’évi¬ 
dence,  au  propre  autant  qu’au  figuré,  son  lour¬ 
daud  de  mari  occupé  à  compter  ses  gouttes.  Et, 
par  dessus  la  tête  de  celui-ci,  son  regard  appa¬ 
remment  rêveur  au  fond  des  orbites  creuses 
contemple  l’image  d’un  Bernard  moins  haïssa¬ 
ble  et  moins  grotesque  «  tel  qu’en  lui-même  enfin 
l’éternité  le  changerait  ». 

La  science  de  Corman  est  indiscrète.  A  telle 
enseigne  que  ce  portrait  de  Thérèse  Desqueyroux 
est  l’image  frappante  d’une  personne  que  je 
connais.  S’il  arrivait  malheur  à  son  mari,  un  gros 
dilaté  qui  porte  un  nom  illustre,  rien  ne  m’em¬ 
pêcherait  de  penser  que  ce  diable  de  Corman  et 
son  ami  le  portraitiste  sont  des  espèces  de 
jeteurs  de  sort. 

G.  Lavalêe. 
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COMMENT  DEVENIR  MÉDECIN  ASSERMENTÉ? 


Nous  restons  dans  une  anarchie  complète  au 
sujet  de  la  médecine  de  contrôle:  on  emploie  des 
moyens  de  fortune,  qui  violent  les  lois,  ne  respec¬ 
tent  pas  les  droits  sacrés  de  nos  malades  et  placent 
les  médecins  de  contrôle  dans  une  situation 
précaire  et  incertaine  par  rapport  à  ceux  qui  ont 
recours  à  leurs  offices,  dans  le  but  d’exécuter  des 
surveillances  et  des  contrôles,  sans  compter  les 
conflits  confraternels,  provenant  de  l’absence  de 
réglementation  syndicale  et  déontologique. 

Je  n'abordérai  aujourd’hui  qu’un  seul  point,  à 
propos  d’une  lettre  que  je  reçois  d’un  confrère. 
Ce  praticien  habite  dans  une  localité  ouvrière  ; 
(le  nombreux  employés  et  salariés  d’administra¬ 
tions  publiques,  ou  semi-publiques  lui  demandent 
des  soins  ;  mais  lorsqu’ils  doit  délivrer  un  certi¬ 
ficat  à  l’un  de  ses  clients,  pour  (jué  celui-ci  puisse 
obtenir  un  congé  de  maladie,  ou  pour  justifier 
une,  absence,  le  médecin  voit  ses  certificats,  ou 
attestations  être  refusés  par  l’Administration, 
à  laquelle  appartient  le  malade.  La  raison  qu’on 
lui  donne,  c’est  qu’il  n’est  pas  assermenté. 

Le  (îlient  de  notre  correspondant  doit  donc  se 
rendre  à  quel(juef  kif  j mètres  de  là,  chez  un  pra¬ 
ticien  assermenté,  ui  n’a  pas  soigné  le  malade. 
11  demande  à  ce  praticien  contre  honoraires, 

.  un  certificat  où  attestation,  qui  parfois  est 
délivrée  sans  examen  du  patient,  d’après  ses 
dires,  ou  selon  les  termes  d’une  lettre  rédigée 
par  le  médecin  traitant.  Et  celui-ci  de  se  sentir 
diminué  aux  yeux  ne  sa  clientèle,  par  ces  pro¬ 
cédés  quelque  peu  choquants. 

Sur  mes  indications,  mon  correspondant  s’est 
adressé  à  la  préfecture,  pour  se  faire  assermenter  : 
pas  de  répons^e,  car  le  médecin  assermenté  de  la 
région  est,  comme  par  hasard.  Conseiller  géné¬ 
ral  du  canton  et  ne  tient  nullement  à  voir  tarir 
une  petite  source  de  revenus  professionnels. 

Le  Syndicat  local  ne  veut  pas  s’occuper  de  cette 
affaire  qui  risquerait  de  soulever  des  protesta¬ 
tions  contre  certains  monopoles  de  fait,  détenus 
par  des  confrères  anciens,  membres  influents 
du  Syndicat  et  qui  sont  médecins  du  chemin  de 
fer,  médecins  de  la  protection  du  premier  âge, 
etc.,  etc. 

Que  faire  ?  nous  demande  notre  correspondant. 
Comment  obtenir,  pour  les  malades,  la  possibi¬ 
lité  de  faire  admettre  comme  véridiques  les  cer¬ 
tificats  donnés  par  leur  médecin  traitant,  bien 
qu’il  ne  soit  pas  assermenté  ?  Comment  éviter 
aux  ouvriers  et  employés  ces  dépenses  inutiles 
de  déplacements  et  de  délivrance  de  certificat  ? 


Je  dois  répondre  que  nous  nous  trouvons  en 
présence  d’une  situation  de  fait,  qui  ne  repose 
sur  aucune  base  juridique.  A  maintes  reprises, 
on  a  démontré  combien  aléatoires  étaient  ces 
fonctions  de  contrôle,  confiées  à  des  médecins  dits 
assermentés  dont  le  statut  n’est  réglé  par  aucun 
texte  légal  ou  réglementaire. 

La  Commission  du  droit  syndicaliste  de  la 
Confédération  a  étudié  un  projet,  qui  pourrait 
servir  de  base  à  une  proposition  de  loi.  Ce  projet 
devait  être  soumis  ensuite  au  Conseil  d’admi¬ 
nistration  de  la  Confédération,  puis  à  chaque 
Syndicat  médical,  pour  qu’enfin,  en  assemblée 
générale  de  la  Confédération,  un  texte  définitif 
soit  arrêté,  qui  serait  remis  à  un  parlementaire, 
en  vue  d’une  proposition  de  loi. 

Malheureusement,  les  choses  ne  marchent 
pas  bien  vite  et  il  est  à  craindre  que  de  nom¬ 
breuses  semaines,  sinon  d’années  ne  s’écoulent 
avant  que  le  Parlement  soit  saisi  de  la  question. 
D’ailleurs,  à  mon  humble  avis,  ce  texte  sera 
inopérant,  tant  qu’on  n’aura  pas  abordé  la  ques¬ 
tion  générale  de  la  médecine  de  contrôle,  des 
droits  et  devoirs,  puis  du  statut  des  médecins- 
contrôleurs.  ' 

En  attendant,  il  nous  faut  donner  une  solution 
d’ordre  pratique  à  ceux  de  nos  confrères,  qui  ont 
à  pâtir  de  cet  état  de  choses,  basé  sur  le  favori¬ 
tisme  et  sur  le  bon  vouloir  d’un  Préfet. 

Si  nous  voulions  admettre  l’égalité  entre 
confrères,  nous  pourrions  dire  que  chaque  méde¬ 
cin  devrait  pouvoir  certifier  en  toute  liberté 
de  même  qu’il  traite  ses  malades  en  toute  auto¬ 
nomie.  Mais,  comme  les  Administrations  publi¬ 
ques  et  privées  ont  besoin  de  se  garantir  contre 
les  fraudes  possibles,  ou  simplement  contre  lés 
actes  de  complaisance,  un  médecin  de  contrôle 
pourrait  être  désigné,  afin  de  vérifier  administra¬ 
tivement  l’état  de  tel  ou  tel  malade,  qui  fait 
usage  d’un  certificat  délivré  par  le  praticien  qu’il 
a  choisi  pour  lui  donner  des  soins. 

Mais,  il  n’en  est  pas  ainsi  :  un  usage  s’est  établi 
donnant  aux  Administrations  le  droit  de  nommer 
qui  bon  leur  semble,  pour  ces  missions  de  certi¬ 
fication.  Ces  praticiens  sont  dits  «  assermentés  » 
parce  qu’ils  ont  prêté  serment  ou  sont  censés 
avoir  prêté  serment  devant  le  Préfet,  ou  devant 
le  Président  du  Tribunal  civil,  ou  devant  le 
Juge  de  paix.  Ces  praticiens  assermentés  ont 
seuls  qualité  pour,  non  pas  contrôler,  mais  faire 
accepter  leurs  certificats  comme  étant  seuls 
véridiques  à  l’égard  d’une  Administration  qui  les 
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a  désignés.  Les  certifications  des  autres  médecins 
sont  tenues  pour  nulles  et  non  avenues,  quelle 
que  puisse  être  la  valeur  morale  et  profession¬ 
nelle  des  signataires  de  ces  attestations. 

Aussi,  les  fonctionnaires,  les  employés  et 
ouvriers  de  telle  ou  telle  administration  publique 
ou  établissements  publics  ont-ils  tendance  à  se 
faire  soigner  par  le  médecin  assermenté,  qui, 
en  plus-,  est  seul  qualifié  pour  faire  admettre 
comme  incontestables  les  certificats  qu’il  délivre. 
De  leur  côté  les  médecins  qui  ne  sont  pas  persona 
grata  à  la  Préfecture,  se  plaignent  de  ce  détour¬ 
nement  de  clientèle,  et  de  cette  minimisation 
professionnelle  aux  yeux  de  leur  clientèle. 

Certes,  une  Administration  a  parfaitement  le 
droit  de  se  faire  renseigner  par  un  praticien  en 
lequel  elle  place  toute  sa  confiance  ;  mais  ce  ne 
devrait  être  que  pour  une  mission  de  contrôle 
et  non  de  soins.  Un  des  termes  de  la  charte  syn¬ 
dicaliste  «  Libre  choix  du  médecin  »  est  ainsi 
violé  et  on  ne  fait  rien  pour  le  faire  respecter. 

En  attendant  un  jour  plus  ou  moins  éloigné 
où  le  problème  de  la  médecine  de  contrôle  sera 
enfin  mis  à  l’ordre  du  jour  des  réunions  proïes- 
sionnelles,  je  puis  donner  à  mon  correspondant 
le  conseil  pratique  suivant. 

Du  moment  où  nulle  loi,  ni  aucun  texte  régle¬ 
mentaire  n’a  fixé  les  fonctions,  ni  le  mode  de 
nomination  des  médecins,  ^assermentés,  notre 
confrère  peut  utiliser  le  pi;océdé  suivant,  que 
j’avais  employé  jadis,  lorsque  j’étais  médecin  de 
campagne  et  qui  m’a  parfaitement  réussi  pen¬ 
dant  quelque  dix  années. 

Lorsqu’on  a  la  bonne  fortune  d’être  en  excel¬ 
lents  termes  avec  le  Juge  de  paix,  ou  le  Prési¬ 
dent  du  Tribunal  civil,  on  demande  à  ce  magis¬ 
trat  d’accepter  qu’on  prête  serment  entre  ses 
mains.  On  pourrait  adopter  la  formule  suivante  ; 
le  magistrat  demanderait  au  médecin  :  «  Jurez- 
«  vous  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que 
«  la  vérité,  lorsqu’un  certificat,  ou  attestation 
«  médical  de  contrôle  vous  sera  demandé  par 
<1  un  malade,  soit  pour  une  individualité,  soit 
«  poirr  une  collectivité  publique  ou  privée  ?  » 

Debout,  tête  découverte,  la  main  droite  non 
le  gantée  et  levée,  praticien  répondrait  :  «  je 
le  jure  ».  Acte  serait  pris  du  serment  prêté. 

Désormais,  sans  altérer  la  vérité,  le  médecin 
pourrait  ainsi  rédiger  tous  ses  certificats  :  «  Je 
soussigné  Docteur  X.,  médecin  assermenté, 
certifie ...  » 

A  la  vérité,  les  Administrations  sont  en  droit 
de  ne  considérer  comme  véridiques  que  les  cer¬ 
tificats  rédigés  par  ceux  des  médecins  qu’elle  a 
investis  et  revêtus  de  sa  confiance.  Elle  peut  ne 
vouloir  admettre  comme  idoines,  en  qualité  de 
médecins  assermentés  qualifiés,  que  ceux  dont  les 
noms  figurent  sur  une  liste  officielle  et  annuelle 
des  médecins  assermentés  publiée  par  certaines 
Préfectures.  Mais  bien  souvent  aussi,  comme  j’en 


ai  fait  personnellement  l’expérience,  lorsque 
j’exerçais  en  province,  les  Administrations  tien¬ 
nent  pour  valables  de  tels  certificats  délivrés  par 
un  praticien  qui  se  dit  assermenté  et  peut  en 
fournir  la  preuve. 

Quant  au  préfet,  il  peut  considérer  comme  nulle 
et  non  avenue  la  manière  de  faire  que  j’indique. 
L’Administration  peut  imposer  une  formule  spé¬ 
ciale  de  serment,  qui  doit  être  prononcée  par 
le  médecin  dit  assermenté,  en  présence  du  préfet. 
Citons  à  ce  sujet  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat, 
du  10  décembre  1937,  qui  décide  que  «  lorsqu’un 
«  un  médecin  a  été  agréé,  par  un  arrêté  préfec- 
«  toral,  comme  médecin  assermenté  de  l’Admi- 
«  nistration  préfectorale,  pour  une  circonscrip- 
«  tion  territoriale  du  département,  l’agrément 
«  ainsi  conféré  concerne  d’une  façon  indivisible 
«  tous  les  services  administratifs  de  cette  circons- 
«  cription.  Par  suite,  il  peut  être  légalement  re- 
«  tiré  en  totalité  à  la  suite  du  refus  de  l’intéressé 
«  de  prêter  son  concours  à  l’un  de  ces  services.  » 

Sans  entrer  dans  le  détail,  sans  même  poser  la 
question  de  principe  de  savoir  si  la  nomination 
aux  fonctions  de  médecin  assermenté  repose  sur 
des  bases  légales,  ou  réglementaires,  le  Conseil 
d’Etat  reconnaît  à  l’Administration  préfectorale 
la  possibilité  de  désigner  les  médecins  de  son 
choix,  pour  les  fonctions  de  médecin  assermenté. 
Par  suite,  peuvent  ne  pas.  être  qualifiés  au  regard 
de  la  Préfecture  les  praticiens  qui  auraient  prêté 
serment  entre  les  mains  du  président  du  Tribunal 
civil  ou  du  Juge  de  paix. 

Mais,  devant  la  carence  d’une  règlementation 
de  la  médecine  de  contrôle,  je  donne  ce  système 
pour  ce  qu’il  vaut,  afin  que  certains  confrères 
puissent  essayer  de  défendre  leurs  légitimes 
intérêts  contre  un  favoritisme,  qui,  sans  mo¬ 
tifs  valables,  avantage  certains  praticiens  au 
détriment  du  plus  grand  nombre  de  leurs 
confrères  voisins. 

A  l’occasion  des  conflits  qui  ne  tarderont  pas 
à  surgir,  si  mon  procédé  est  utilisé,  les  Syndicats 
médicaux  et  leur  Confédération,  chargés  de  la 
défense  des  intérêts  généraux  et  collectifs  de  la 
profession  ou  bien  le  Sou  Médical,  pour  la 
défense  d’intérêts  professionnels  individuels, 
pourront  porter  le  litige  devant  la  juridiction 
ou  l’Administration  compétente.  Le  problème  de 
la  médecine  de  contrôle  sera  dès  lors  posé. 

Une  remarque,  pour  terminer  :  la  formule  que 
je  propose  peut  inquiéter  certains  confrères, 
qui  pourront  ainsi  craindre  que,  dans  quelques 
cas  particuliers  le  praticien  ne  soit  incité  à  vio¬ 
ler  le  secret  professionnel. 

Je  réponds  en  faisant  observer  que  le  médecin 
est  toujours  en  droit  de  se  refuser  à  certifier  :  il 
peut  faire  remarquer  à  son  client  que  l’indication 
exacte  d’un  diagnostic  précis,  sur  un  certificat, 
peut  nuire  au  patient.  Il  peut  également  être 
arrêté  par  un  sentiment  d’humanité  :  il  est 
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rapossible,  par  exemple,  de  révéler  brutalement 
par  la  lecture  d’une  attestation  délivrée  à  l’inté¬ 
ressé,  que  celui-ci  se  trouve  dans  un  état  grave, 
ou  qu’il  est  atteint  d’une  maladie,  actuellement 
réputée  comme  incurable  ou  rnortelle. 

Aussi,  le  praticien  reste-t-il  absolument  libre 
de  refuser  un  certificat.  Mais,  s’il  rédige  cette 
pièce,  il  doit  ne  pas  altérer  la  vérité. 

Cor\clu$ion  :  J’ai  tenté  de  rendre  service  à 
ceux  de  près  confrères  qui,  n’étant  pas  mé4eT 
cins  assermentés,  ou  n’ayant  pas  l’heur  d’ob¬ 
tenir  leur  nomination  à  ces  fonctionSj  eptep- 
dent  cependant  que  leurs  certificats  soient  consi¬ 
déré^  comme  véridiques  et  non  comme  des  attes- 


tiatons  mensongères  de  complaisance.  Ils,  veu¬ 
lent  également  conserver  leur  clientèle  d’ouvriers 
et  d’employés  d'administrations  publiques,  qui 
a  tendance  à  fréquenter  le  cabinet  du  médecin 
assermenté,  pour  avoir  de  celui-ci  les  soins  et' 
aussi  une  certaine  bienveillance  pour  l’obtention 
d’un  congé  de  maladie. 

Tentons  mon. procédé:  nous  verrons  bien  ce 
qu’il  donnera.  En  tout  cas,  cela  permettra  peut- 
être  à  un  pu  plusieurs  syndicats  niédicaux  de 
remettre  ce  problème  à  l’étude,  afin  que  le 
Corps  médical  puisse  établir  un  projet  de  régle- 
pientation  de  la  médecine  de  contrôle,  en  res¬ 
pectant  les  intérêts  très  légitimes  des  Admi¬ 
nistrations,  des  malades  et  des  médecins. 


LA  RESPONSABILITE  DES  MÉDECINS  DE  COMPAGNIES 
DE  CHEMIN  DE  FER 


Les  Compagnies  ferroviaires  engagent  des 
praticiens,  pour  faire  donner  des  soins  aux  agents 
malades,  ou  pour  faire  subir  des  examens  de, 
santé  aux  candidats  à  l’embauchage.  Quels  sont 
les  liens  juridiques  cjui  unissent  ces  médecins 
à  leur  employeur,  la  Compagnie  ?  Notamment, 
en  cas  de  faute  professionnelle  médicale,  qui 
sera  déclaré  responsable,  pour  le  paiement  de 
dommages-intérêts  alloués  à  une  victime  ?  Le 
médecin,  ou  la  Compagnie  ? 

Le  cas  vient  de  se  présenter,  à  propos  d’une 
candidate  garde-barrière  :  la  Compagnie  lui 
imposa  un  examen  médical  préalable  et  une 
vaccination.  Or,  soit  par  négligence  du  médecin, 
ou  de  l’infirmière,  soit  pour  toute  autre  raison, 
la  garde-barrière  fut  intoxiquée  parla  vaccina¬ 
tion  et,  de  ce  fait,  subit  une  diminution  de  sa 
capacité  de  travail.  Elle  intenta  donc  un  procès 
àla  Compagnie  et  la  Chambre  des  requêtes  de  la 
Cour  de  cassation  rendit  le  20  novembre  1937, 
un  arrêt  rejetant  un  pourvoi  qui  avait  été  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de.  Lyon. 

C’est  la  Compagnie  et  non  pas  son  médecin  qui 
est  condamnée  à  indemniser  la  plaignante.  La 
Cour  suprême  ne  retient  pas  le  motif  de  défense, 
à  savoir  que  l’Administration  n’avait  pas  qua¬ 
lité  pour  donne'r  des  ordres  techniques  aux  méde¬ 
cins  qu’elle  emploie  et  qu’en  conséquence,  ces 
docteurs  en  médecine,  agissant  en  toute  indé¬ 
pendance  professionnelle,  devraient  demeurer 
seuls  responsables  des  conséquences  de  leurs 
actes  médicaux.  La  Cour  de  cassation  déclare 
au  contraire  que  la  Compagnie  avait  imposé  à  la 
garde-barrière  l’obligation  dé  se  faire  vacciner 


par  le  médecin  de  l’Adihinistration  ;  que  dès  lors, 
celle-ci  s’était  substituée,  pour  l’exécution  de 
cette  obligation,  un  médecin  choisi  par  elle  ; 
elle  avait  ainsi  assumé  les  responsabilités  des 
fautes  dudit  médecin,  ou  de  l’infirmière  chargée 
de  la  vaccination. 

Autrement  dit,  l’employeur,  en  imposant  une 
vaccination,  prend  l’engagement  de  faire  pimti- 
quer  cette  intervention  sans  conséquences  dom¬ 
mageables  pour  la  vaccinée.  En  imposant  à  la 
garde-barrière  un  médecin  désigné  par  la  Com¬ 
pagnie,  cette  dernière  assumait  la  responsabilité 
totale  de  la  faute  commise  par  ce  docteur,  alors 
même  que  ladite  Compagnie  ne  saurait  donner 
des  ordres  techniques  au  praticien,  ni  lui  imposer 
une  méthode  plutôt  qu’une  autre  pour  la  prati¬ 
que  des  vaccinations. 

Mutatis  mutandis,  nous  assistons  à  une  orien¬ 
tation  concordante  entre  la  jurisprudence  admi¬ 
nistrative  (celle  du  Conseil  d’Etat)  et  la  juris¬ 
prudence  de  droit  commun  (celle  de  la  Cour  de 
cassation).  Lorsqu’une  Administration  quel- 
concpie,  hôpital,  chemin  de  fer,  ou  autre,  impose 
ses  médecins  aux  malades  soit  admis  à  l’hôpital, 
soit  agents  de  la  firme,  c’est  l’employeur  qui  sera 
rendu  responsable  des  fautes  reprochées  aux 
médecins  qu’elle  assigne  auxdits  malades,  car 
elle  a  l’obligation  de  choisir  ces  praticiens  de  telle 
manière  que  les  malades,  admis  à  se  faire  soi¬ 
gner  uniquement  par  ces  praticiens,  ne  puissent 
pas  subir  des  dommages  du  fait  de  ces  médecins. 

Ce  louage  de  services  médical  comporte  donc 
des  conséquences  qu’il  faut  mettre  en  lumière, 
pour  la  défense  de  nos  confrères. 

Dr  Paul  Boudin. 
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LA  MÉDECINE  PROFESSIONNELLE  ET  SOCIALE  A  L'ÉTRANGER 

Par  le  Docteur  Fernand  Deco-urt 
Secrétaire  général  de  l’A.  P.  I.  M.  (1) 

Les  «  cours  de  perfectionnement  »  en  médecine 


{Ainsi  que  je  l’avais  promis  au  Docteur  Noir 
dans  la  lettre,  sur  ce  sujet,  qui  a  paru  dans  le 
Concours  du  1®''  mai  1938,  je  donne  ci-dessous 
un  exposé  de  cette  question,  suivant  une  Enquête 
internationale  de  l’A.  P.  1.  M.,  afin  de  mettre, 
autant  que  possible,  ce  sujet  au  point. . .  pour  le 
moment. 

(F.  D.) 


Il  ne, s’agit  pas,  ici,  des  études  supplémentaires 
que  pourraient  effectuer  bénévolement  des  étu¬ 
diants  en  médecine,  leur  période  «scolaire  »,pro- 
Ijrement  dite,  terminée,  alors  qu’ils  ont  déjà  suivi 
les  cours,  travaux  pratiques,  stages  hospitaliers, 
etc.,  obligatoires  et  que  ces  études  ont  été  sanc¬ 
tionnées  par  les  examens  habituels.  Nofus  n’en¬ 
visagerons  pas  davantage  les  études  particu¬ 
lières  que  peut  faire  un  jeune  médecin,  fût-il 
déjà  diplômé,  en  vue  de  se  spécialiser  dans  une 
branche  quelconque  de  la  médecine.  Ce  dont 
nous  entendons  nous  occuper,  c’est  de  l’ensei¬ 
gnement  destiné  aux  médecins  qui  ont  déjà  une 
activité  professionnelle  indépendante  et  per¬ 
sonnelle.  En  somme,  comment  un  praticien, 
exerçant  depuis  un  nombre  d’années  plus  au 
moins  grand  —  et  désireux  de  s’assimiler,  théori¬ 
quement  et  pratiquement,  les  progrès  de  l’àrt 
médical,  les  «  nouveautés  »,  depuis  qu’il  prà- 
tique,  dans  sa  clientèle,  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  —  peut-il  se  mettre  au  courant  des 
dits  progrès  et,  en  un  mot  se  «  perfectionner  » 
dans  sa  profession  ? 

Ce  fut  précisément  le  sujet  de  l’Enquête  (A.  D.) 
de  l’A.  P.  I.  M.,  durant  le  cours  de  l’année  1934  et 
dont  les  résultats  ont  paru  dans  son  organe 
officiel  (2)  :  rapport  à  ce  sujet,  discussion  et  con¬ 
clusions  adoptées  dans  la  session  annuelle  du 
Conseil  général  de  l’A.  P.  I.  M.  ayant  également 
paru  dans  le  numéro  suivant  (3). 

Disons,  tout  d’abord,  que  ces  «  Cours  de  per¬ 
fectionnement  »  sont  organisés,  de  façon  ou 
d’autre,  dans  la  plupart  des  pays  ayant  répondu 
à  l’Enquête,  à  savoir  :  Allemagne,  Danemark, 


(1)  «  A-,3ociatlon  professionnells  internationale  des 
médecins  ». 

(2)  Revue  internat,  de  méd.  prof,  et  sociale,  n»  25  (août 
1934),  pages  10  à  31. 

(3)  N»  26  (novembre  1934),  pages  52  à  6Vi 


Danzig,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne, 
Hollande,  Norvège,  Suède,  Suisse.  Par  contre, 
on  n’en  cite  pas  en  Belgique,  Estonie  et  Luxem¬ 
bourg,  les  médecins  qpi  désirent  en  suivre,  dans 
ces  pays  ayant  l’habitude  de  se  rendre,  dans 
ce  but,  à  l’étranger  (particulièrement  à  Paris, 
dit  la  réponse  belge).  Dans  les  pays  où  de  tels 
cours  sont  organisés,  il  est  à  noter  que  cette 
organisation  n’est  uniforme  et  d’ordre  national, 
qu’en  Allemagne,  Autriche  et  Norvège.  Ce  sont, 
au  contraire,  des  organisations  diverses,  d’ordre 
régional  et  même  local,  dans  les  autres  pays.  ' 

Les  «  Cours  de  perfectionnement  »  sont  tou- 
joursiacultatifs  (sauf  en  Autriche,  en  Allemagne 
et  en  Suède  pour  les  médecins  fonctionnaires 
et  les  médecins  de  district).  Les  professeurs 
sont  désignés  officiellement  par  l’Etat  ou  les 
Facultés  dans  les  trois  pays  où  l’organisation  est 
d’ordre  national.  Dans  les  autres  pays,  ils  le  sont, 
soit  par  des  «  Comités  spéciaux  »,  soit  par  quel¬ 
que  «  association  scientifique  »,  soit  établis  sim¬ 
plement  par  initiative  privée.  Néanmoins,  même 
dans  ces  pays,  il  arrive  que  l’Etat  y  apporte  son 
concours.  En  Grande-Bretagne,  par  exemple, 
un  don  de  l’Etat  a  été  fait  pour  la  construction 
et  l’équipement  du  «  British  Postgraduate 
Hospital  et  Médical  school  »,  don  auquel  viennent 
s’ajouter  des  subsides  provenant  du  «  London 
Country  Council  »  (analogue  à  notre  Conseil 
général  de  la  Seine)  et  aussi  de  l’Université  de 
Londres.  On  pourrait  citer,  dans  d’autres  pays 
des  collaborations  officielles  analogues  :  en 
Suède,  par  exemple,  où  l’Etat  accorde  des 
«  bourses  »  aux  médecins  fonctionnaires  pour 
leur  faciliter  la  participation  à  ces  cours,  aux¬ 
quels  assistent  aussi  de  très  nombreux  praticiens, 
à  leurs  propres  frais  ». 

Il  serait,  peut-être,  intéressant  au  sujet  de 
l’organisation  pratique  des  cours  'de  perfection¬ 
nement  de  donner  ici  —  pour  ceux  de  nos  con¬ 
frères  qui  désireraient  approfondir  la  question 
—  quelques  précisions  sur  les  «  services»  déjà 
établis,  dans  ce  but,  en  certains  pays  et  où  on 
pourrait,  à  l’occasion,  demander  des  éclaircisse¬ 
ments  (1). 

C’est  ainsi  que,  en  Allemagne,  le  «  Reichsârzte- 


(1)  Pour  plus  de  détails,  voir  les  réponses  à  la  «  Ques¬ 
tion  n°  18  »  qui  ont  paru  dans  la  Revue  iniernat.i 
no  36  (mai  1937),  pages  106  à  116, 
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,  führer  »  (chef  des  médecins  allemands)  le  Doc¬ 
teur  Wagner,  qui  vint  à  l’une  de  nos  sessions 
atihüéllés  de  TA.  P.  ï.  M.,  à  désigné,  pour  cette 
tâche  le  Docteur  Blome  dont  le  bureau  spécial  se 
trouve  Robertkochplatz  7,  à  Berlin  N.  W.  7.  — 
Ën  Autriche  c’est  le  «  Obermedizinalrat  » 
Docteur  Kronfeld,  Poryellangasse,  22,  Vienne 
iX.  —  En  Belÿique,  au  sujet  des  «  Journées 
Médicales  »  organisée  par  le  Bruicelîes-Médical, 
c’est  le  Docteur  Mayer,  rue  de  la  Loi,  ou  le 
Docteur  Beckers  (bien  connu  au  Concours), 
rue  Belliard,  à  Bruxelles.  —  Au  Danemark,  le 
Comité  permanent  pour  l’organisation  de  ces 
cours  se  trouve  â  Copenhague,  5  Ameliegade.  — 
Ën  Grande-Bretagne,  le  «  Brit.  Postgraduate 
Medic.  school  »  dont  nous  avons  parlé  ci-dessUs 
se  trouve  à  Londres  W  12  ;  Ducane  Road,  Sche- 
pherd’s  Bush.  —  En  Hollande,  le  Docteur  E. 
Hammer,  105  Achterburgwall,  Amsterdam,  C. 

—  En  Hongrie,  le  bureau  du  Comité  spécial, 
dont  le  président  est  le  Docteur  Emile  de  Gresz, 
.se  trouve  Ulloi  ut.  26,  Budapest,  VIII.  —  En 
Pologne,  la  «  Chambre  principale  des  médecins  », 
2,  rue  Frefry,  à  Varsovie  et  1’  «  Union  des  méde¬ 
cins  »,  20  rue  Ujadowska,  également  à  Varsovie. 

—  Én  Suède,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Stoc- 
kolm.  —  En  Suisse,  à  la  Fédération  des  méde¬ 
cins  suisses,  le  Docteur  O.  Leuch,  44, 
Stokerstrasse  à  Zurich.  —  En  Tchécoslovaquie 
à  la  «  Maison  des  médecins,  27,  Sokolska, 
Prague,  IL 


Comment  se  font  ces  «  cours  de  perfectionne¬ 
ment  ?  » 

Ils  se  font  surtout  au  co-urs  de  sessions  du 
Groupement  professionnel  en  Allemagne,  Suède 
et  quelquefois  en  Suisse.  Dans  les  autres  pays 
iis  se  font  généralement  sans  rapport  de  temps, 
avec  des  réunions  médicales  et  suivant  des  orga¬ 
nisations  très  diverses., 

La  duree  moyenne  d  e  ces  cours  est  fort  variable. 
En  Allemagne  :  3  à  6  jours  (stations  balnéaires 
plusieurs  semaines).  —  En  Autriche  de  2  à  8  et 
quelquefois  quinze  jours.  —  En  Belgique,  du¬ 
rant  les  «  Journées  médicales»  soit  3 à  5 jours. — 
Ën  Danemark  une  semaine,  ainsi  qu’à  Danzig.  ■ — 
Eh  Grande-Bretagne  une  quinzaine  de  jours.  — 
Ën  Hollande,  durée  très  variable  suivant  le 
sujet  du  cours  :  de  quelques  heures  à  des  mois. 
—  En  Norvège  ;  4  mois.  —  En  Suède  :  3  semai¬ 
nes  .  —  En  Suisse  :  de  quelques  heures  à  une 
semaine. 

Ces  cours  sont  payants,  soit  par  cotisation,  soit 
par  un  droit  d’inscription,  en  tous  pays  sauf  en 
Allemagne  et  en  Norvège.  Mais  il  est  à  noter  que 
des  indemnités  sont  parfois  données  aux  méde¬ 
cins  qui  les  suivent  :  en  Allemane  pour  les  cours 
faits  dans  les  sanatoria  ;  en  Grande-Bretagne  quel¬ 


quefois  aux  médecins  de  l’assurance-maladie  ;  en 
Suède  pour  les  médecins  fonctionnaires.  Quant 
aux  cotisations  ou  droits  d’inscriptions,  il  ne 
faudrait  pas  croire  que  ce  soit  très  dispendieux  : 
par  exemple  la  valeur  de  15  francs  suisses,  au 
Danemark,  35  francs,  s.,  au  maximum,  en  Suède 
pour  chaque  série  de  conférences  ou  3,57  fr.  s.  par 
heure  pour  celles  de  courte  durée.  —  En  Suisse, 

.  10  à  20  et  exceptionnellement  30  fr.  s.  —  En 
Grande-Bretagne,  il  est  à  noter  que,  pour  les 
médecins  ayant  des  ressources  très  limitées, 
il  est  alloué  sur  demande,  une  allocation  com¬ 
prenant  la  cotisation  pour  le  cours,  le  payement 
d’un  remplaçant,  et  les  frais  journaliers  d’entre¬ 
tien.  Le  nombre  de  ces  allocations  est  limité 
mais  il  n’y  eut  jamais  de  demandes  nombreuses. 

Dans  la  plupart  des  pays,  les  sujets  traités 
dans  ces  cours  de  perfectionnement  sont  plus 
particulièrement  ceux  concernant  «  la  lutte 
contre  les  fléaux  sociaux  ».  Il  en  est  de  même 
pour  les  questions  concernant  les  maladies 
infantiles  et  les  questions  obstétricales.  Puis 
viennent  les  questions  concernant  «  les  nouveau¬ 
tés  »  si  l’on  peut  dire,  sur  la  séméiologie,  le 
diagnostic  et  le  traitement  :  et  cela  sur  les  sujets 
les  plus  divers  et  embrassant,  en  somme,  tout 
l’ensemble  de  la  science  médicale. . .  il  estimpos- 
sible,  en  ce  bref  exposé,  d’entrer  dans  les  détails. 
Retenons  seulement  le  fait  que  l’attention  se 
porte  surtout  sur  les  questions  concernant  la 
lutte  contre  ce  qu’on  appelle  «  les  fléaux  sociaux  » 
en  matière  médicale. 

Que  pensent  de  ces  cours  les  Groupements  pro¬ 
fessionnels  ? 

Tous  ont  répondu  —  et  cela  unanimement  — 
qu’ils  sont  de  la  première  utilité  (une  nécessité 
même  pensent  quelques-uns).  On  ne  saurait  donc 
trop  non  seulement  les  encourager  mais  même, 
au  besoin,  s’efforcer  de  les  organiser  partout. 

Ils  doivent  être  facultatifs  a-t-on  répondu 
en  général.  Néanmoins  certains  groupements 
(Allemagne,  Autriche,  Luxembourg,  Norvège) 
iraient  jusqu’à  demander  qu’ils  soient  rendus 
obligatoires  pour  tous  les  praticiens  suivant  des 
périodes  déterminées',  par  exemple  tous  les  trois 
ou  cinq  ans.  Mais  alors,  avec  des  subventions  de 
l’Etat  (Allemagne)  —  avec  des  «  aides  médecins  » 
des  hôpitaux  venant  remplacer  pendant  ce 
temps  le  médecin  praticien,  qui,  lui,  pourrait 
être  logé  et  nourri  à  l’hôpital  (Autriche).  ■ — 
Les  pays  demandant  qu’ils  restent  facultatifs, 
font  observer  qu’il  y  a  lieu  de  les  encourager 
mais  qu’ils  n’auront  d’utilité  que  si  le  médecin, 
lui-même,  désire  se  tenir  au  courant  des  progrès 
de  la  science  et  trouve,  lui-même,  un  intérêt 
à  suivre  de  tels  cours  ;  les  «  indifférents  »  n’en 
profiteraient  guère,  si  on  les  «  oblige»  à  les 
suivre,  contre  leur  gré. 
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Quelques  observations  parlicnlières. 

Allemagne.  —  Le  perfectionnement  medical 
est  non  seulement  une  tâche  de  la  profession 
mais  aussi  un  devoir  de  l’Etat. 

Autriche.  —  A  Vienne,  ces  cours  sont  ouverts 
aux  étrangers  :  on  en  a.fait  en  langue  allemande, 
anglaise  et  française  et  ils  sont  assez  fréquentés 
surtout  par  lés  Anglais  et  les  Américains. 

Danemark.  —  Les  Professeurs  prêtent  leur 
service  à  titre  gratuit.  Les  hôpitaux,  cliniques  et 
autres  mettent  toujours  leurs  locaux  à  la  dis¬ 
position  de  ceux  qui  organisent  ces  cours. 

Grande-Bretagne.  —  Dans  plusieurs  régions 
existent  des  «  Cottage  Hospitals  »  (petits  hôpi¬ 
taux  locaux  dont  chaque  praticien  peut  faire 
usage  pour  ses  malades,  en  continuant  à  les  y 
soigner  lui-même.  En  dehors  des  questions  con¬ 
cernant  les  spécialistes,  beaucoup  de  malades 
seraient  «  mieux  »  soignés  dans  un  établisse¬ 
ment  hospitalier  que  chez  eux  ;  il  en  est  qui  y 
seraient  «  aussi  bien  »,  mais  à  condition  d’être 
soignés  par  leur  propre  médecin  et  non  par  un 
médecin  inconnu  d’eux.  La  British  Médical 
Association  «  conseille  fortement  cette  colla¬ 
boration  de  tous  les  médecins  dans  les  hôpitaux 
et  pas  seulement  ceux  qui  possèdent  spéciale¬ 
ment  une  fonction.  C’est  là  • —  toutes  les  lois  que 
la  chose  est  possible  —  une  importante  et  très 
utile  forme  de  cours  de  perfectionnement  en 
médecine  ». 

Hollande.  —  L’idée  d’une  organisation  de  ces 
cours,  en  dehors  des  médecins  praticiens  — 
que  ces  cours  soient  obligatoires  ou  facultatifs 
—  avec  des  subsides  même  de  l’Associaton  ne 
nous  plaît  nullement  car  un  homme  apprécie 
mieux  ce  qui  lui  coûte  quelque  sacrifice.  Et  puis, 
ces  subsides  ne  seraient-ils  pas  demandés  non 
pour  le  plaisir  d’apprendre  mais  surtout  pour 
avoir  des  vacances  et  séjourner  dans  une  autre 
ville  ? 

Suisse.  —  L’activité  scientifique  de  nos  sociétés 
régionales  est  relativement  considérable.  La 
plupart  d’entre  elles  ont  des  séances  mensuelles, 
bimensuelles  et  même  hebdomadaires,  souvent 
dans  les  hôpitaux  ou  les  cliniques  universitaires, 
au  cours  desquelles  il  est  présenté  des  travaux 
ou  des  «  cas  »  ou  bien  où  il  est  fait  des  démons¬ 
trations.  Cela  constitue  pour  le  médecin  • —  qui 
le  veut  bien  —  tout  autant  d’occasions  qui  lui 
sont  offertes  de  «  se  maintenir  à  la  hauteur  »  et 
de  se  «  perfectionner  ». 


Nous  avons  tenu  à  rapporter  ces  «  Observa¬ 
tions  particulières  »  persuadé  qu’il  y  a  là  des 
exemples  qu’il  serait  bon  de  suivre  en  France,  à 
l’occasion.  D’ailleurs,  ce  que  nous  dit  le  coires- 
pondant  national  suisse  existe  aussi  chez  nous, 
surtout  à  Paris,  dans  quelques  grandes  villes  et 
dans  certains  centres  régionaux.  Il  serait  à  sou¬ 
haiter  qu’il  en  soit  de  même  «  partout  où  cela 
est  possible  ».  L’exemple  des  «  cottage  hospi¬ 
tals  »  de  'Grande-Bretagne  est  aussi  à  retenir  — , 
et  à  suivre,  à  l’occasion.  Les  réflexions  du 
correspondant  national  anglais  sur  l’utilité  des 
soins  donnés  par  le  médecin  habituel  ne  sont-elles 
pas  savoureuses,  comme  frappées  au  coin  du 
bon  sens  ?  Et  celles,  si  malicieuses,  du  corres¬ 
pondant  national  hollandais  ?..... 

Avons-nous  besoin  de  tirer  des  conclusions 
sur  cet  exposé  ?  Nous  pensons  que  chacun  de 
nous 'pourra  le  faire  aisément.  Nous  n’y  insiste¬ 
rons  donc  pas.  Nous  ferons  seulement  remarquer 
que,  de  l’avis  de  tous  les  corre.spondants  natio¬ 
naux  de  l’A.  P.  I.  M,,  des  «  cours  de  perfection¬ 
nements  »  seraient  de  la  première  utilité  pour 
le  médecin  praticien,  donc  pour  la  santé  publique 
mais  encore  faut-il,  même  pour  avoir  précisé¬ 
ment  leur  utilité  que  ces  cours  soient  facultatifs, 
c’est-à-dire  suivis  seulement  par  les  médecins 
qui  désireraient  les  suivre  et  en  tirer  profit. 


Tels  sont  les  résultats  fournis  par  l’enquête 
internationale  de  l’A.  P.  1.  M.  mais,  depuis,  l’idée 
a  pris  corps  et  l’exemple  fourni  par  certaines 
nations  semble  devoir  être  suivi  et  même  envi¬ 
sagé  comme  devant  être  placé  sur  le  plan  inter¬ 
national,  ainsi  que.  je  l’ai  montré  dans  ma  lettre 
au  Docteur  Noir  et  que  je  crois  devoir  résumer 
ici  pour  compléter  le  présent  exposé. 

En  1937,  a  eu  lieu,  à  Berlin,  un  Congrès  inter¬ 
national,  à  ce  sujet,  où  fut  décidé  la  création 
d’une  «  Académie  internationale  de  perfectionne¬ 
ment  ».  Dans  le  cours  de  l’année  1938,  un  deu¬ 
xième  Congrès  aura  lieu  à  Budapest,  pour  la 
fondation  de  cette  «  Académie  »  et  le  vote  de  ses 
statuts.  Nous  en  reparlerons  donc  après  cette 
création  afin  de  mettre  au  courant  de  «  la  suite 
de  l’affaire  »  nos  confrères  du  Concours.  Ce  qui 
nous  sera  d’autant  pins  facile  que  l’A.  P.  I.  M. 
sera  représentée  an  Congrès  de  Budapest  par 
deux  de  ses  «  Correspondants  nationaux  »  le 
Dr  Haedenkamp  (Allemagne)  et  le  Dr  de  Csilléry 
Hongrie). 
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L'INSPECTION  MÉDICALE  DU  TRAVAIL 

Par  M.  le  Docteur  Marcel  Marchand 


L’article  du  Docteur  A.  Gros  concernant  l’Ins¬ 
pection  médicale  du  travail  est  très  intéressant 
et  d’actualité.  Cette  Inspection  médicale  des 
usines  et  des  conditions  du  travail,  très  bien 
organisée  dans  certains  pays,  est  en  voie  de  réa¬ 
lisation  en  France.  D’après  la  loi  parue  au 
,  Journal  Officiel  du  18  juillet  1937,  le  ministre  du 
Travail  peut  charger  des  médecins-inspecteurs 
de  missions  concernant  l’application  des  dispo¬ 
sitions  relatives  à  l’hygiène  industrielle.  Ces 
médecins  sont  choisis  sur  une  liste  arrêtée  par 
décret  après  avis  de  la  Commission  d’hygiène 
industrielle  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publi¬ 
que  et  de  la  Commission  supérieure  des  maladies 
professionnelles. 

L’idée  émise  par  notre  confrère,  appliquée  en 
Allemagne  et  en  Italie  pour  ne  citer  que  nos  voi¬ 
sins,  répond  donc  à  une  réalité,  à  un  besoin  et  la 
mise  en  pratique  semble  n’être  plus  qu’une  ques¬ 
tion  de  jours. 

Mais  pourquoi  notre  confrère  veut-il  confier 
aux  médecins-contrôleurs  d’assurances  sociales, 
l’hygiène  industrielle  “?  Si  ces  médecins  d’assu¬ 
rances  sociales  sont  recrutés  après  examen  por¬ 
tant  sur  les  questions  d’hygiène,  c’est  parfait. 
Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  actuellement  et  beau¬ 
coup  ont  été  choisis  pour  des  raisons  extra-médi¬ 
cales. 

Puisqu’il  s’agit  de  prévention  des  maladies, 
c’est-à-dire  d’hygiène  —  la  prévention  des  acci¬ 
dents  incombant  aux  inspecteurs  du  travail  — 
pourquoi  ne  pas  confier  ce  soin  aux  médecins 
hygiénistes  ? 

Le  médecin  des  Assurances  sociales  nous 
paraît  peu  indiqué.  En  effet,  il  n’a  pas  en  pratique 
à  connaître  des  maladies  professionnelles.  Pre¬ 
nons  le  cas  d’un  ouvrier  intoxiqué  par  le  plomb. 
Ce  malade  sera  examiné  par  le  médecin  d’usine 
—  s’il  en  existe  un,  —  -  par  son  médecin  traitant 
et  enfin  suivi,  contrôlé  par  le  médecin  de  l’assu¬ 
rance  accidents  qui  assure  le  patron  contre  les 
risques  du  saturnisme.  Il  en  est  de  même  pour 
toutes  les  maladies  professionnelles.  A  la  rigueur 
le  médecin-conseil  de  Compagnies  d’assurances 
contre  les  accidents  du  travail  serait  plus  indiqué 
comme  ayant  plus  de  pratic|ue  de  ces  maladies. 
En  dehors  delà  question  d’humanité,  ce  médecin 


a  intérêt  à  diminuer  le  risque,  la  Compagnie 
d’assurances  désire  un  rendement  commercial 
de  son  contrat.  Les  chefs  d’entreprise  surveillent 
étroitement  l’équilibre  de  leur  affaire  ;  ils  savent 
que  si  le  risque  médical  s’aggrave,  la  Compagnie 
d’assurances  augmentera  ses  primes,  qu’au 
contraire,  ils  pourront  obtenir  un  dégrèvement 
sile  nombre  des  maladies  professionnelles  dimi¬ 
nue. 

,  Le  patron  et  la  Compagnie  d’assurances  ont 
des  intérêts  connexes.  Par  contre,  la  Caisse 
d’assurances  sociales  n’a  pas  à  intervenir,  ces 
risques  ne  l’intéressent  pas,  les  demi -salaires,  les 
rentes  sont  payées  par  l’assurance-accidents. 

Mais  le  lait  n’est  pas  là.  En  toute  logique,  l’hy¬ 
giène  doit  être  en  mains  des  hygiénistes. 

Si  les  médecins  d’assurances  sociales  ont  des 
loisirs,  après  avoir  examiné  chaque  jour  trente 
à  quarante  malades  comme  le  fait  notre  confrère, 
ils  peuvent  préparer  un  diplôme  d’hygiène  qui 
sanctionnera  leurs  connaissances.  La  Faculté  de 
Paris  délivre  un  diplôme  d’hygiène  industrielle 
et  médecine  du  travail,  les  Facultés  de  Paris  et 
quelques-unes  de  province  préparent  au  diplôme 
d’hygiène. 

A  défaut  des  diplômés  d’hygiène  et  nous  pen¬ 
sons  qu’ils  sont  actueliement  assez  nombreux 
pour  répondre  aux  besoins,  les  diplômés  de 
médecine  légale  seraient  indiqués,  le  programme 
de  leurs  études  comprend  en  effet  les  maladies 
professionnelles. 

L’hygiène  a  été  inscrite  tardivement  dans  les 
programmes  officiels,  mais  cependant,  il  faut  se 
persuader  qu’elle  est  une  science  qui  nécessit 
des  connaissances  précises.  Cette  science  de  la 
prévention,  pour  donner  des  résultats  effectifs 
doit  être  confiée  à  des  spécialistes  qui  sauront 
remplacer  les  moyens  empiriques  par  des  pro¬ 
cédés  scientifiques  d’une  réelle  valeur. 

En  résumé,  nous  pensons  avec  notre  confrère 
que  l’Inspection  médicale  du  travail  est  néces¬ 
saire,  urgente.  L’organisation  est,  du  reste,  en 
cours.  La  fonction  de  médecin  d’assurances 
sociales  n’entraîne  pas  —  ipso  facto  —  une  pré¬ 
rogative  à  ces  fonctions.  L’Inspection  médicale 
du  travail  doit  être  confiée  à  des  médecins  hygié¬ 
nistes. 
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A  PROPOS  DE  LA  CONFÉRENCE  SUR  LES  ASSURANCES  SOCIALES 
A  LA  SOCIÉTÉ  DE  L’OPÉRA 


Notre  confrère,  le  Docteur  Aumont,  de  Versailles 
nous  prie  d’insérer  la  lettre  ouverte  suivante 
adressée  à  M.  Martin,  directeur  de  la  Caisse  inter¬ 
départementale  des  ,  Assurances  sociales. 

Nous  pouvons  affirmer  que  notre  collaborateur, 
M.  J.  Mignon,  a  reproduit  fidèlement  les  idées 
émises  par  M.  Martin,  sinon  dans  ses  termes 
exacts  du  moins  dans  son  esprit.  (1) 

J.  N. 

29  mai  1938 

Monsieur  le  Directeur, 

Le  Concours  Médical  de  ce  jour  m’apporte  le 
long  résumé  d’une  conférence  donnée  par  vous 
au  Cercle  de  l’Opéra. 

Je  suis  heureux  d’avoir  ainsi  la  possibilité 
d’éclaircirpubliquement  un  point  demeuré  mys¬ 
térieux  pour  moi. 

Mon  intervention  désire  se  borner  à  un  seul 
chapitre  de  votre  exposé  ainsi  rapporté  dans 
l’analyse  du  journal  : 

«  M.  Martin  estime  qu’il  est  certainement  pos¬ 
sible  de  faire  vivre  en  harmonie,  les  différents 
intérêts  en  présence.  La  première  application 
pourrait  être  la  création  de  centres  diagnostics, 
financés  parles  Caisses,  et  mis  à  la  disposition  de 
tous  les  médecins  praticiens  pour  faire  examiner 
leurs  clients.  Le  diagnostic  serait  adressé  bien 
entendu  au  médecin  et  non  au  malade.  Cette 
organisation  déjà  trop  retardée  doit  se  faire.  Elle 
se  fera  soit  par  les  médecins  eux-mêmes,  soit  par 
accord  entre  eux  et  les  Caisses,  soit  sans  eux.  >' 

Vous  comprendrez  mon  étonnement,  et  ma 
stupeur  devant  pareil  texte. 

Ainsi  vous  préconisez  aujourd’hui  la  création 
de  Centres  de  diagnostic,  vous  envisagez  même 
de  les  créer  sans  les  médecins,  ce  qui  semble  bien 
dire  que  vous  craignez  ou  que  vous  envisagez 
l’éventualité  de  leur  opposition. 

En  vérité  cela  dépasse  les  limites  de  l’entende¬ 
ment. 

Puisque  c’est  vous  et  vous  seul  qui  avez  fait 
échouer  à  Versailles,  la  création  du  premier  centre 
de  diagnostic,  répondant  de  façon  précise  aux 
caractéristiques  énoncées  dans  votre  récente  confé¬ 
rence. 

Après  avoir  cru  qu’il  était  en  effet  possible, 
pour  le  plus  grand  bien  des  assurés  sociaux,  et 
d’une  façon  générale  pour  le  pays  tout  entier  de 
faire  vivre  en  harmonie  les  intérêts  en  présence, 
j’ai  cessé  de  le  croire  avec  l’organisation  actuelle 


(1)  Voir  le  Concours  Médical  du  29  mal  1938,  p.  1556. 


des  Assurances  sociales  et  ayant  abouti  à  cette 
conviction  je  l’ai  fait  connaître  utilement. 

C’est  précisément  votre  position  concernant 
le  Centre  de  diagnostics  de  Versailles  qui  m’a  fait 
perdre  l’espoir  que  je  nourrissais  ;  trop  de  preu¬ 
ves  matérielles  sont  réunies  pour  me  permettre 
de  vivre  plus  longtemps  d’illusions,  —  vos  affir¬ 
mations  nouvelles  ne  font  en  effet  que  renforcer 
ma  position,  en  effet  : 

En  mai  1935,  après  des  pourparlers  longs  et 
délicats,  le  Corps  médical  spécialisé  de  Versailles 
voulait  bien  donner  son  accord  définitif  à  mes 
propositions  concernant  la  création  d’un  Centre 
de  diagnostic,  les  statuts  lurent  rédigés,  signés 
par  lui  ;  acceptés  par  vous. 

Des  immeubles  devant  donner  asile  à  ce  Cen¬ 
tre,  recherchés  par  vos  services,  et  en  dernière 
analyse  un  projet  de  construction  traduit  sur  un 
plan,  établi  par  votre  Administration. 

Un  terrain  fut  obtenu  à  titre  gratuit  après  de 
multiples  démarches.près  du  Comité  de  la  tuber¬ 
culose,  propriétaire. 

Tous  les  accords  administratifs  étaient  obte¬ 
nus. 

C’est  alors,  et  alors  seulement  que  vous  avez 
complètement  refusé  votre  concours. 

Au  cours  d’une  Commission  tenue  à  la  Préfec¬ 
ture  à  une  date  que  l’on  retrouvera  aisément  en 
1936,  je  vous  ai  prié  de  donner  les  raisons  de 
votre  attitude  imprévisible. 

Vous  vous  êtes  retranché  derrière  une  Circu¬ 
laire  ministérielle  que  vous  étiez  et  êtes  demeuré 
seul  à  connaître. 

De  tout  ceci,  j’ai  le  droit  et  le  devoir  de  pren¬ 
dre  acte,  non  seulement  en  regard  de  mes  pro¬ 
pres  efforts  dépensés  en  pure  perte  depuis  plus  de 
dix  ans,  mais  surtout  au  nom  de  ce  Corps  médical 
si  souvent  attaqué  injustement.  Il  a  donné  là, 
comme  il  donnerait  partout,  la  preuve  de  sa 
volonté  de  collaboration  s’iltrouvaitplus  souvent 
une  contre-partie  réelle  de  sincérité  et  de  loyauté. 

Je  me  propose  de  faire  connaître  le  texte  de 
cette  lettre  aux  lecteurs  du  Concours  Médical,  et 
à  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux. 

Je  la  joins  également  au  dossier  du  groupe  de 
défense  des  assurés  sociaux  constitué  par  la  pres¬ 
que  unanimité  du  Conseil  général  de  Seine-et- 
Oisc,  sous  sa  présidence. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur  l’assu¬ 
rance  de  mes  sentiments  bien  distingués. 

D>^  Aumont, 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris, 
Chirurgien-chef  des  hôpitaux  de  Versailles, 
Conseiller  général  de  Seine-et-Oise 
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Je  viens  de  recevoir  du  médecin-conseil  d’une 
puissante  mutuelle  agricole  une  lettre  admirable. 
Toute  une  branche  de  la  thérapeutique  y  est 
jugée  sans  appel  et,  pour  le  divertissement  de 
ceux  qui  pratiquent  cette  branche,  je  n’aurais 
pas  voulu  que  cette  lettre  demeurât  confiden¬ 
tielle. 

Un  charcutier,  dans  un  accident  d’automo¬ 
biles,  est  pris  sous  son.  automobile.  Contusions 
multiples,  courbatures,  mais  rien  de  grave.  Au 
bout  d’un  mois,  tout  a  disparu,  sauf  une  dou¬ 
leur  de  l’épaule  droite.  Celle-ci  ne  présente 
aucune  raideur,  mais  certains  mouvements  actifs 
sont  impossibles,  parce  que  douloureux  et  l’ar¬ 
ticulation  est  nettement  douloureuse  mais  sans 
la  moindre  raideur.  Je  demande  donc  à  l’Assu¬ 
rance  de  faire  sur  cette  épaule  une  dizaine  de 
séances  de  courant  exponentiel  de  Lego.  Et  voici 
la  lettre  que  je  reçois  ; 


«  Je  vous  fais  connaître  que  nous  nous  trouvons 
en  face  de  simples  raideurs  articulaires  qui, 
à  mon  avis,  doivent  céder  par  une  mobilisation 
de  l’articulation  et  le  travail  partiel. 

d  Les  traitements  électr  iques  sont  en  général  assez 
décevants  comme  résultats  et  peuvent  être  qualifiés 
de  traitements  de  luxe.  Ils  n’apportent,  la  plupart 
du  temps,  que  très  peu  de  modifications  dans 
l’état  du  blessé,  au  contraire,  ils  confirment  la 
victime  dans  l’idée  d’une  incapacité  et  font  traîner 
la  durée  de  celle-ci.  » 

Eh  bien,  n’est-elle  pas  admirable  ?  Ce  méde¬ 
cin-conseil,  qui,  assis  dans  son  fauteuil,  écrit  à 
un  confrère  praticien  :  «  je  vous  fais  connaître 
que  nous  nous  trouvons  en  face  de  simples  rai¬ 
deurs  articulaires  »,  «  Je  vous  fais  connaître».. 
Je  vous  fais  connaître  moi,  qu’un  blessé  patron, 
assuré,  n’a  pas  à  céder  à  vos  injonctions  de 
reprendre  le  travail  avant  guérison  complète. 
Un  charcutier  qui  ne  peut  manier  son  couteau  est 


dangereux  pour  lui,  pour  le  voisin  et  pour  son 
Assurance.' 

Quant  à  l’appréciation  sur  les  traitements 
électriques  «  qui  confirment  les  blessés  dans 
l’idée  d’une  incapacité  et  font  traîner  la  durée 
de  celle-ci  »  je  laisse  aux  lecteurs  le  soin  de 
juger  la  science  et  l’expérience  d'un  médecin- 
conseil  de  grande  Compagnie  d’assurances  !  I 
Pour  éviter  que  pareilles  inepties  soient  écrites, 
les  Compagnies  ne  devraient  prendre  que  des 
médecins  expérimentés  et  qui  se  tiennent  un  peu 
au  courant  des  procédés  modernes. 

Aureste  voicima  réponse  au  médecin-conseil  ; 

a  Mon  pauvre  confrère, 

«  Voustombez  mal.  Que  vous  vous  efforciez  de 
.gagner  quelques  francs-papier  â  une  très  puis¬ 
sante  Société,  c’est  votre  métier.  Que  vous  de¬ 
mandiez  des  renseignements  complémentaires 
à  un  praticien  sur  un  assuré,  c’est  encore  votre 
métier.  Que  vous  soyiez  à  l’affût  des  abus  de  cer¬ 
tains  médecins  marrons,  c'est  toujours  votre 
métier.  Que  vous  provoquiez  des  expertises 
quand  vous  flairez  indélicatesse  ou  abus,  c’est 
encore  votre  métier. 

«  Mais  que  vous  portiez  un  diagnostic,  assis 
dans  votre  fauteuil  parisien,  et  que  vous  écri¬ 
viez  à  un  praticien,  »  je  vous  fais  connaître  que 
nous  sommes  en  face  de  simples  raideurs ...» 
je  dois  vous  faire  remarquer  que  c’est  ridicule, 
«  Et  que  vous  donniez  votre  opinion  ex-cathedfa 
sur  des  traitements  éprouvés  auxquels  vous  ne 
connaissez  rien,  c’est  encore  plus  ridicule. 

«  Je  ne  suis  donc  nullement  en  accord  avec 
vous. La  mobilisation  plus  que  précoce  n’ayant 
rien  donné  depuis  un  mois,  j'estime  néces¬ 
saire  le  traitement  commencé.  » 

Ce  traitement  confirma  si  peu  la  victinié  dan? 
l’idée  d’une  incapacité  que  .douze  jours  plus 
tard  elle  reprenait  son  travail  intégralement. 

C’est  injuste,  stupide  et  pas  fort,  car  on 
peut  penser  que  je  ne  me  laisserai  pas  faire. 

Df  J.-R. 


1682 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


24  -  12  -  VI  -  38 


FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Hygiène  urbaine  et  protection  contre  les  gaz  de 
combat. —  Sous  la  direction  du  Professeur  Tanon,  pro¬ 
fesseur  d’hygiène,  inspecteur  général  des  Services 
techniques  d’hygiène  à  la  Préfecture  de  Police,  assisté 
de  MM.  Marcel  Clerc  et  Ph.  Navarre,  et  le  haut  patron- 
nage  de  M.  le  Général  Ksller,  inspecteur  général  de  la 
défense  anti-aérienne  du  territoire,  un  enseignement 
spécial  sur  la  .protection  contre  les  gaz  de  combat  sera 
donné  à  la  Faculté  de  médecine  du  15  au  30  juin  1938, 
avec  la  collaboration,  de  MM.  Perrier,  directeur  de  la 
défense  passive  delaSeine  ;  le  médecin  général  Paitre, 
directeur  du; Val-de-Grâee  ;  le  médecin  colonel  Cot,  de 
l’Ëtat-Major  de  l’Inspection  générale  de  la  défense 
anti-aérienne  du  territoire  ;  le  médecin  commandant 
Moynier  ;  le  médecin  capitaine  Sohier,  professeur 
agrégé  du  Val-de-Grâce  ;  le  médecin-cap'taine  Genaud, 
docteur  ès  sciences  ;  M.  Kohn-Abrest,  chef  du  labora¬ 
toire  de  toxicologie  de  la  Préfecture  de  Police  ;  le 
pharmacien  colonel  Bruère  ;  le  pharmacien-capitaine 
Péronnet,  licencié  ès  sciences. 

Les  conférences,  démonstrations  pratiques  et  exer¬ 
cices  tactiques  auront  lieu  à  9  heures  du  soir,  au  grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté  (entrée  12,  rue  de  l’Ecole- 
de-Médecine). 

S’inscrire  ou  écrire  au  laboratoire  d’hygiène,  15,  rue 
de  ■  VEcolé-de-Médecine,  Paris  (VF).  L’inscription  est 
gratuite. 


Programme. —  15  juin  :  Présidence  de  M.  le  méde¬ 
cin  général  inspecteur  Sieur  ;  Allocution  du  Professeur 
Tanon  ;  Allocution  du  général  Keller  ;  Perrier  ; 
Organisation  sanitaire.  Réalisations  effectuées  dans 
Paris  et  sa  banlieue.  —  16  juin,  Paître  :  Le  blessé 
gazé.  —  17  juin,  Got  :  Protection  des  enfants  en  bas 
âge.  —  20  juin,  Got  :  Le  milieu  surpressé.  Sa  réalisa¬ 
tion  par  l’air  comprimé.  —  21  juin,  Moynier  :  La  self- 
défense  en  matière  d’agression  chimique.  —  22  juin 
Sohier  :  Les  vésicants  .Physiologie.  Pathologie.  Théra¬ 
peutique.—  23  juin,  Génaud  :  Physiologie  du  masque- 
Applications  pratiques  (contrôle  d’un  appareil  de 
protection).  —  24  juin,  Kohn-Abrest  :  L’oxyde  de 
carbone  et  l’atta^e  aérienne.  —  27  juin,  Bruère  : 
La  détection  chimique.  —  28  juin,  Pehronet  :  La 
détection  physiologique.  —  29  juin.  Premier  exercice 
tactique.  Organisation  sanitaire  d’un  secteur  urbain  : 
Got,  Moynier,  Sohier,  Génaud,  Péronnet.  —  30 
juin  .  Deuxième  exercice  tactique.  Fonctionnement 
des  services  sanitaires  d’un  secteur  urbain  pendant 
l’attaque  aérienne  :  Got,  Moynier,  Sohier,  Génaud. 
PÉRONNET. 


—  Concours  du  proseotorat.  —  Le  concours  s’est 
terminé  par  les  nominations  suivantes  : 

Sont  nommés  prosecteurs  :  MM.  Olivier,  Chigot. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Thèses  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  — 
â9  avril. —  Jury  :  MM.  Petges,  Mauriac,  Piéchaud, 
Joulia.  — M.'Dbpregq  :  Gontribution  à  l’étude  de  lapel- 
lagre. 

9  mai.  —  Jury  :  MM.  Papin,  Jeanneney,  Loubat, 
Darget. —  M.  Goustou  :  Les  fistules  pyo-stercorales  de 
a  fosse  iliaque  droite  après  appendicectomie. 

18  mai. —  Jury  :  MM.  Papin,  Jeanneney,  Gharrier, 
Massé. — ■  M.  Dugournau  :  Contribution  à  l’étude  des 
sarcomss  musculaires  des  membres. 

27.mai.—  Jury  :  MM.  Duvergey,  Papin,  Massé,  Dar¬ 
get. —  M.  Lvnusss  :  Lî  traitement  des  orcbi-épididy- 
mites  aiguës' par  les  injections  intra-funicul aires  de 
sérum  physiologique. 

—  En  Egypte. —  Le  Journal  officiel  égyptien  du  3  jan¬ 
vier  1938  publie  un  arrêté  défendant  de  ramasser,  dans 
les  rues  et  les  locaux  publics,  les  bouts  de  cigarettes  et 
de  cigares  qui  y  sont  jetés,  partiellement  consommés. 


Informations 

en  tële  des  «  Demi- Colonnes  •) 

parles  fumeurs.  Il  s’a  gitlà,  assurément  d’une  excellent 
mesure  d’hygiène  buccale. 

—  IV=  Congrès  International  de  pathologie  comparée. 
(Rome,  15  à  20  mai  1939). —  Programme:  I.  Médecine 
humaine,  a)  Maladies  à  idtravirus  (Rapporteurs 
MM.  Di  Vestea,  Doerr,  Haagen,  Ledingham, 
Lépine,  Stanley,  Zironi)  ;  6)  Hérédité  en  pathologie 
(Rapporteurs  :  MM.  Caulry,  Chiarugi,  Mohr, 
Roessle,  Timoféeff-Rossowsky)  ;  c)  Fonctions  des 
antigènes  associés  (Rapporteurs  :  MM.  Castellani, 
Lanfranghi,  g.  Ramon)  ;  d)  Processus  régressifs  dans 
les  plantes  (Rapporteurs  :  MM.  Nemec,  Pétri.) 

Président  :  M.  le  Professeur  Rondoni. 

‘  Cotisation  prévue  150  lires.  En  seront  exonérés  cer¬ 
tains  délégués  ofhciels,  les  membres  du  Comité  perma¬ 
nent,  et  des  membres  honoraires  invités. 

Adhésions  et  cotisations  reçues  jusqu’au  31  mars  193o 

Renseignements  :  secrétariat  du  Congrès,  ConslgliO 
nazionale  delle  Ricerche,  Piazzale  delle  Scienze-Roma. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (OlsE).  — -  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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ASSURANCIS  SOCIALES 

3,267.  —  Droit  ct’an  assuré  social 
aux  soins  préventifs 

Un  dé  mes  maladês  qui  a  un  pneiimotàorax  en 
cours  a  demandé  à  sa  Caisse  d’assurances  sociales  le 
bénéfice  de  l’art.  6,  par.  16  du  décret  ministériel  du 
28  octobre  1935. 

La  Caisse  répond  qu’elle  accorde  une  indemnité 
forfaitaire  de  40  francs  par  mois. 

Est-ce  normal .  Les  insufflations  doivent  être  faites 
tous  les  vingt  jours  environ,  et  le  malade  a  besoin  de 
produits  pharmaceutiques  :  toux  peu  fréquente, 
expectoration. 

Doit-il  se  contenter  de  cette  somme  ou  demander 
une  somme  supérieure  ? 

D-’  P. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  38  du  règlement  inté- 
rieur-type  des  Caisses  d’assurances  sociales 
établi  par  l’arrêté  ministériel  du  30  janvier 
1937,  l’assuré  ou  l’ayant  droit  dont  l’état  néces¬ 
site  des  soins  préventifs  ou  qui  est  atteint  d’une 
maladie  ne  comportant  point  cessation  du  travail 


reçoit  s’il  ÿ  a  lieu  pendant  une  durée  de  deux  ans 
au  plus,  des  prestations  dont  le  montant  et  les 
conditions  sont  définies  ci-dessous.  La  Caisse  peut 
substituer  aux  prestations  ordinaires  les  indem¬ 
nités  forfaitaires  prévues  par  l’article  6,  parag.  7 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935  dont  le  maxi¬ 
mum  mensuel  est  fixé  à  son  tarif  de  responsa¬ 
bilité.  La  Caisse  fixe  sur  proposition  du  méde¬ 
cin  traitant  et  du  contrôle  médical,  le  montant 
des  indemnités  forfaitaires  allouées  et  la  durée 
pendant  laquelle  elles  sont  attribuées. 

Il  appartient  donc,  en  principe,  aux  Caisses 
d’assurances  sociales  de  déterminer  dans  la 
limite  du  maximum  figurant  à  leur  tarif,  l’in¬ 
demnité  forfaitaire  mensuelle  à  allouer  â  un 
assuré  se  trouvant  dans  les  conditions  prévues 
par  l’article  6,  paragr.  16  du  décret-loi  sur  les 
Assurances  sociales. 

Mais  bien  entendu,  la  Caisse  ne  possède  aucun 
pouvoir  arbitraire  à  ce  sujet  et  un  récours  peut 
toujours  être  exercé  contre  ces  décisions  devant 
la  Commission  d’arrondissement  s’il  s’agit  d’une 
question  de  droit  ou  devant  la  Commission, tech¬ 
nique  des  trois  médecins  si  le  différend  porte 
sur  l’état  du  malade. 

Nous  vous  signalons  que  le  recours  à  la  Com¬ 
mission  d’arrondissement,  doit  avoir  lieu  sous 
peine  de  forclusion  dans  les  dix  jours  de  la  noti¬ 
fication  du  refus  alors  que  la  loi  n’a  prescrit 
aucun  délaipour  saisir  la  Commission  technique. 
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3.746.  —  Honoraires  pour  soins  donnés 
aux  assurés  sociaux  assistés 

Les  Pouvoirs  publics  continuent  à  nous  empoi¬ 
sonner  l’existence  au  sujet  de  ce  qu’ils  appellent  la 
«coordination  des  Assurances  sociales,  avec  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  ».  Voici  : 

J’ai  envoyé  en  fin  1937,  le  mémoire  de  mon  qua¬ 
trième  trimestre  desoins  dorinésaux  assurés  sociaux 
indigents  en  y  tarifant  un  accouchement  normal 
240  francs,  ce  qui  est  le  tarif  de  responsabilité  officiel 
de  la  Caisse  de  mon  département.  Mon  mémoire 
m’est  retourné  corrigé  à  l’encre  rouge  avec  l’anno¬ 
tation  «  Assistance  médicale  gratuite  ;  100  francs  ». 

Mon  Syndicat,  à  qui  j’en  ai  référé,  «  n’est  pas  au 
courant  I .  ».  Passons  !... 

Mais  j’ai  sous  les  yeux  le  numéro  supplémentaire 
du  Concours  Médical  de  novembre  1937  consacré  aux 
assurés  sociaux  indigents  et  je  n’y  trouve,  principa¬ 
lement  à  la  page  3423,  aucune  assimilation  des 
assurés  sociaux  indigents  à  l’Assistance  médicale 
gratuite  pure, et  simple. 

Peu  m’importe  que  l’Administration  «désire  «faire 
des  économies  sur  le  dos  des  médecins.  Je  tiens  uni¬ 
quement  à  savoir  si,  au  point  de  vue  légal,  c’est 
240  francs  et  non  100  que  je  dois  toucher  ;  et  s’il  en 
est  ainsi,  je  citerai  l’organisme  responsable  devant 
l,e  Juge  de  paix  dont  il  dépend. 

Excusez-moi  de  vous  importuner  à  nouveau,  mais 


je  ne  puis  trou  ver  autre  part  que  chez  vous  'de  rensei¬ 
gnements  sur  lesquels  je  puisse  tabler. 

Dr  P. 

Réponse 

Il  est  incontestable  qu’en  vertu  de  l’art.  19  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935  sur  les  Assurances 
sociales,  les  honoraires  médicaux  pour  soins 
donnés  aux  assurés  sociaux  assistés  doivent  être 
réglés  non  pdint  d’après  le  tarif  de  l’Assistance 
médicale  gratuite,  mais  d’après  le  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  de  la  Caisse  de  ces  assurés. 

Ces  dispositions  ont  d’ailleurs  été  étendues 
aux  assurés  sociaux  agricoles  par  l’art.  13  du 
décret-loi  du  30  octobre  de  la  même  année,  sur 
le  régime  des  Assurances  sociales  dans  l’agri- 
culture. 

Vous  êtes  donc  fondé  en  principe,  à  protester 
contre  la  décision  du  Service  départemental 
d’assistance,  réduisant  votre  mémoire  au  tarif 
de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

Nous  vous  signalons  toutefois  qu’une  difficulté 
pourrait  se  produire  au  cas  où  vous  auriez  donné 
vos  soins  à  une  assurée  sociale  de  l’agriculture 
adhérente  à  une  Caisse  ayant  adopté  comme 
tarif  de  responsabilité  lé  tarif  de  l’Assistance 
médicale  gratuite. 

Ce  fait  s’est  déjà  produit  à  de  nombreuses 
reprises  et  il  n’est  point  possible  dans  une  telle 
hypothèse,  de  protester  contre  un  tarif  aussi 


■■  les  ÉTATS  INTESTINAUX 

Aigus  ou  chroniques, cèdent  par  l'emploi  del' 

AMPHO^ÀKIM  A IMCÉRER 
INTESTIHAL 

qui  assu re  rapidement  un 

Microbisme  Intestinal  Normal 

avec  toutes  ses  conséquences  heureuses  . 


POLYMICROBI  EN 
•  POLYVALENT 

Cas  aigus;  2  ampoules  par  jour, 
(as chroniques:  1  ampoule  tous 
les  deux  ou  trois  jours. 


ENTÉRITES 
AUTOINTOXICATIONS 
APPENDICITES 
CHOLÉCYSTITES 
SYNDROME  ENTÉRO  RËNAL 


RHUMATISMES, 
PRÉPARATION  DES 
MALADES  AVANT 
LES  INTERVENTIONS 
ABDOMINA.LES 


.LITTÉRATURE,  ÉCHANTILLONS:  A.  D.  R  ONCH  È  SE.  Docteur  en  Pharmacie 
21,  Boulevard  de  Riquier,  NICE 
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bas  puisque  le  décret-loi  du  30  octobre  1935  n’a 
pas  prévu  comme  pour  les  assurés  ordinaires, 
que  le  tarif  de  responsabilité  des  Caisses  agri¬ 
coles  serait  soumis  à  l’homologation  de  la  Commis¬ 
sion  régionale  tripartite. 

Au  cas  où  il  s’agirait  d’une  assurée  du  com¬ 
merce  ou  de  l’industrie,  où  d’une  assurée  appar¬ 
tenant  à  une  Caisse  ayant  adopté  comme  tarif 
de  responsabilité  le  prix  de  240  francs,  jl  y  aurait 
lieu  de  porter  l’affaire  devant  la  juridiction  com¬ 
pétente  afin  de  rappeler  le  service  départemen¬ 
tal  d’ Assistance  au  respect  des  dispositions 
légales. 

Cette  juridiction  compétente  est  en  l’espèce, 
non  point  le  Conseil  de  Préfecture,  mais  la  Com¬ 
mission  d’arrondissement,  ainsi  qu’il  résulte 
de  deux  arrêts  du  Tribunal  des  conflits. 

Pour  saisir  la  Commission  d’arrondissement  du 
siège  de  la  Préfecture,  il  vous  suffira  d’adresser 
à  son  Président  au  Greffe  du  Tribunal  civil 
d’arrondissement,  une  lettre  recommandée  avec 
avis  de  réception,  dans  les  dix  jours  de  la  noti¬ 
fication  de  la  décision  réduisant  votre  mémoire, 
ce,  à  peine  de  forclusion. 

Si  ce  délai  était  déjà  expiré,  il  y  aurait  lieu 
d’écrire  à  nouveau  à  l’organisme  débiteur,  c’est- 
à-dire  au  service  préfectoral  en  lui  exposant  votre 
point  de  vue  et  en  vous  efforçant  de  déclencher 
ainsi  une  nouvelle  décision. 

Au  cas  où  il  serait  encore  temps  d’agir,  vous 


voudrez  bien  noùs  tenir  au  courant  de  la  décision 
que  vous  aurez  prise.  Si  vous  désirez  pour¬ 
suivre,  nous  demanderons  à  notre  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  vous  faire  bénéficier  pour  ce 
faire,  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  notre 
Ligue. 


3.404.  —  Le  litige  sur  l’état  d’un  assuré 
social  est  de  la  compétence  de  la  Com¬ 
mission  technique 

:  Un  de  mes  malades  qui  est  assujetti  aux  Assu¬ 
rances  sociales  et  appartient  à  une  Caisse  d’un  dépar¬ 
tement  voisin  a  eu  la  visite  d’un  médecin-contrôieur 
qui  a  prétendu  qu’il  n’était  guéri  et  lui  a  même  fait 
adresser  quelques  jours  plus  tard,  une  lettre  recom¬ 
mandée  lui  prescrivant  de.  se  faire  traiter  tout  en 
continuant  son  travail.  Or  j’avais  auparavant  a  ffiribé 
et  signé  la  feuille  attestant  que  le  sujet  (atteint  de 
bronchite  légère)  était  guéri.  Celui-ci  qui  ne  présente 
plus  aucun  trouble  fonctionnel,  ni  physique,  est  venu 
me  consulter  et  s’est  montré  très  mécontent  d’avoir 
à  acheter  des  médicaments  qui,  à  mon  sens,  sont  inu¬ 
tiles.  Récemment  installé  et  assez  peu  au  courant  de 
ces  questions,  je  viens  vous  demander  pour  l’avenir  : 

1“  Si  le  malade  pouvait  refuser  de  prendre  une  nou¬ 
velle  consultation  ? 

2“  Si  le  médecin  traitant,  considérant  le  malade 
guéri ,  peut  refuser  de  l’examiner  sur  l’ordre  (indirect. 
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il  est  vrai),  d’un  médecin-contrôleur  et  Surtout  de 
faire  une  nouvelle  prescription  ? 

.  Dr  D. 

Réponse 

l.e  médecin-contrôleur  d’une'  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  n’a  nullement  le  pouvoir  de  fixer 
de  manière  arbitraire  si  tel  assuré  est  toujours 
en  état  de  guérison  apparente  et  doit  ou  non 
continuer  à  se  faire  soigner  par  son  médecin  trai¬ 
tant.  A  fortiori,  le  médecin  traitant  de  l’assuré 
n’est  nullement  obligé  de  son  côté  d’examiner 
son  malade  sur  ordre  du  médecin-contrôleur  et 
de  lui  faire  de  nouvelles  prescriptions  s’il  les 
estime  inutiles. 

Au  cas  où  survient  un  différend  entre  un 
assuré  et  sa  Caisse  sur  l’état  du  malade  et 
notamment  sur  la  guérison  apparente,  le  litige 
doit  être  soumis  à  la  Commission  technique  des 
trois  médecins  prévue  par  l’article  8,  §  3,  du 
décret-loi,  par  lettre  recommandée  adressée 
par  l’assuré  au  greffier  du  Juge  de  paix  de  son 
domicile. 

Cette  Commission  qui  est  composée  du  méde¬ 
cin-contrôleur,  du  médecin  traitant  et  d’un  troi¬ 
sième  médecin  choisi  par  le  président  du  Tribunal 
civil,  a  pour  rôle  de  fixer  définitivement  dans 
les  rapports  des  parties,  l’état  médical  du  malade. 

Elle  ne  peut  par  contre,  prendre  une  décision 
ayant  force  exécutoire  contre  la  Caisse  si  cette 


dernière  refuse  de  faire  état  de  la  sentence  de 
la  Commission  technique. 

L’assuré  doit  alors  saisir  la  Commission  d’arron¬ 
dissement  du  siège  de  sa  Caisse,  par  lettre 
recommandée  adressée  à  son  président  an  Greffe 
du  Tribunal  civil  dans  les  dix  jours  de  la  notifi¬ 
cation  du  refus. 

3.43 1 .  —  Le  médedn  traitaot  d’un  assuré 
social  doit  avertir  la  Caisse  lorsqu'il 
prend  des  honoraires  inférieurs  au  tarif 
de  responsabilité 

Que  doit  faire  le  praticien  qui,  pour  une  raison 
quelconque,  désire  prendre  pour  un  acte  médical  des 
honoraires  inférieurs  au  tarif  syndical  minimum  ? 
Eist-il  explicitement  inscrit  dans  la  loi  qu’il  est  ofdigé 
de  l’indiquer  sur  la  feuille  de  maladie  ?  A  cet  égard 
d’ailleurs,  les  Caisses  ont  une  attitude  variable,, cer¬ 
taines  seulement  réclamant  sur  la  feuille  de  maladie 
l’indication  des  honoraires  s’ils  sont  inférieurs  au 
Tarif  syndical  minimum. 

D'  R. 

Réponse 

Aux  termes  de  Tart.  6  dn  décret-loi  du  2g 
octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales,  nus 
Caisse  ne  peut  en  aucun  cas  rembourser  .à  l’ae- 
suré  une  somme  supérieure  aux  frais  çp.i’iJ  a 
effectivement  exposés. 
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D’autre  part,  d’après  l’article  27  de  ce  rnême 
décret-loi,  est  puni  d’une  amende  et  d’un  empri¬ 
sonnement  s’il  y  a  lieu,  le  médecin  qui  fait  des 
nstournes  sur  honoraires  médicaux  aux  assurés 
sociaux  afin  d’attirei-,  de  tenter  d’attirer  ou  de 
.  retenir  des  assurés  dans  son  cabinet. 

De  ces  deux  dispositions,  il  résulte  que  le 
médecin  qui  prend  des  honoraires  inférieurs  au 
tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  sans  le  faire 
connaître  à  cette  dernière,  commet  un  abus 
professionnel  et  même  un  délit. 

Pour  éviter  qu’il  en  soit  ainsi,  il  suffit  que  le 
médecin,  conformément  à  l’avis  donné  par  la 
Section  supérieure  du  Conseil  permanent  des 
Assurances  sociales,  indique  sur  la  feuille  de 
maladie  le  montant  des  honoraires  qu’il  a  éfîec- 
tivement  perçus  ou  délivre  à  son  client  un  reçu 
sur  papier  libre  indiquant  la  nature,  la  quantité 
et  le  prix  des  soins  administrés. 


3.980.  —  Refus  des  prestations 
pour  insuffisance  des  retenues  de  salaire 

Une  personne,  femme  de  ménage,  qui  s’est  inscrite 
elle-même  aux  Assurances  sociales  et  dont  les  ver¬ 
sements  trimestriels  sont  depuis  un  an  respective¬ 
ment  de  :  24,  27,  25  et  24  fr.  50,  vient  d’être  malade. 

La  Caisse  d’assurances  sociales  lui  refuse  par 
conséquent  les  prestations  car  elle  n’a  pas  atteint  le 


quorum  voulu  ni  trimestriel,  ni  semestriel,  ni  annuel. 

Dans  ces  conditions,  n’aurait-elle  pas  dû  complé  - 
ter-elle-même  seé  versements  A  30  francs  par  trimes¬ 
tres  ?  A-t-on  aussi  le  droit  de  lui  refuser  ses  alloca¬ 
tions  journalières  ?  Il  paraît  toutefois  anormal  que 
les  petites  bourses  —  qui  seraient  celles  qui  devraient 
être  surtout  aidées  par  les  Assurances  sociales,  du 
fait  qu’elles  n’atteignent  pas  le  quorum  —  paient 
pour  ainsi  dire  pour  les  autres,  sans  en  retirer  aucun 
avantage. 

En  ce  cas,  a-t-elle  le  droit  de  réclamer  qu’on  lui 
rende  des  versements  qui  ne  peuvent  aboutir  à  aucun 
résultat  pour  elle  ? 

D^G. 

Réponse 

II  est  exact  que  pour  avoir  droit  aux  presta¬ 
tions  d’assurances  sociales,  l’assuré  doit  avoir 
subi  sur  son  salaire  une  retenue  d’au  moins 
30  francs,  durant  les  deux  derniers  trimestres 
civils  précédant  celui  de  la  maladie  ou  de  l’acci¬ 
dent. 

Enl’espèce,  les  retenues  sont  donc  insuffisantes 
pour  pouvoir  ouvrir  droit  aux  prestations. 

Mais  nous  sommes  étonnés  que  les  cotisations 
retenues  sur  le  salaire  de  cette  femme  de  ménage 
aient  été  aussi  faibles,  malgré  le  peu  d’impor¬ 
tance  de  son  salaire. 

Il  résulte  en  effet  de  l’art,  l^r,  §  2  du  décret-loi 
sur  les  Assurances  sociales,  modifié  par  la  loi  du 
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6  août  1936,  que  la  double  contribution  exigée 
pour  les  salaires  oscillant  entre  1.000  et  1.500 
francs  par  an,  est  calculée  sur  la  base  .  du 
salaire  annuel  de  1.500  francs. 

La  contribution  ouvrière  annuelle  ressort  ainsi 
à  120  francs,  soit  30  francs  par  trimestre,  ce  qui 
est  égal  au  minimum  requis  par  la  loi. 

Mais  il  est  actellement  trop  tard  pour  opérer 
les  versements  complémentaires,  puisque  le  ris¬ 
que  est  ouvert  et  que  le  précompte  de  la  cotisa¬ 
tion  ouvrière  intégrale  n’a  pas  été  exercé  dans  les 
délais  voulus  sur  le  salaire  de  l’intéressée. 

Nous  ne  pensons  donc  point  qu’il  soit  possible 
de  recourir,  avec  chance  de  succès,  contre  la  déci¬ 
sion  de  la  Caisse. 


3.475.  —  Conditions  d’allocation 
des  prestations  spéciales 

De  plus  en  plus,  en  matière  d’assurances  sociales, 
nous  constatons  des  accrochages  au  sujet  des 
fameux  six  mois  de  traitement.  Peut-être  une  note  du 
Concours  ne  serait-elle  pas  inutile  ? 

1»  D’abord,  il  y  a  des  divergences  d’une  Caisse  à 
à  l’autre  dans  le  même  département.  11  me  semble 
que  la  loi  prescrivait  deux  ans  de  soins  pour  l’assuré 
qui  n’a  pas  interrompu  son  travail  ;  or,  l’une  de  nos 
Caisses  accepte  et  une  autre  prétend  limiter  ce 
bénéfice  à  certaines  maladies  .-tuberculose,  syphilis. 


diabète  (un  demesclientsauqueljefaisdesinjections 

sclérosantes  pour  ses  varices  s’est  -vu  refuser  tout 
remboursement  après  six  mois,  bien  qu’il  n’ait  pas 
cessé  de  travailler  et  qu’il  ait  eu  à  un  moment  donné 
plus  de  deux  mois  d’interruption  de  traitement). 

20  Même  question  pour  les  «ayants  droit  »,  con¬ 
joints  ou  enfants,  étant  entendu  naturellement  que 
les  cotisations  de  l’assuré  sont  en  règle.  Le  médecin 
contrôleur  me  dit  que  les  deux  ans  (il  s’agit  d’un  cas 
d’ostéite  tuberculeuse  de  la  région  du  cou-de-pied) 
ne  pouvaient  s’admettre  que  si  là  malade  (femme 
d’assuré) ,  supposée  travaillant  en  usine,  n’aurait  pas 
d’interrompre  son  travail...  ■ 

Par  quels  moyens  les  assurés  peuvent-ils  obtenir 
satisfaction  s’ils  sont  dans  leur  bon  droit  ?  Le  recours 
à  la  Justice  de  paix  ou  au  Tribunal  est  un  moyen 
peu  pratique  pour  les  assurés  qui  perdent  leur  temps 
et  leurs  journées  de  travail,  d’autant  qi.e  c’est  le  Tri- 
bunaldusiège  ocialdelaCaisse,en  pratique  le  chef- 
lieu  de  département,  qui  est  seul  compétent. . . 

D'-H. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  vertu  de  l’article  6,  parag.  16 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  l’assuré  ou 
l’ayant  .droit  dont  l’état  nécessite  des  soins 
préventifs  ou  qui  est  atteint  d’une  maladie  ne 
comportant  point  cessation  du  trayail,  reçoit 
s’il  y  a  lieu  pendant  une  durée  de  deux  ans  au 
plus  des  prestations  spéciales  dont  le  montant 
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maximum  et  les  conditions  d’attribution  sont 
axés  par  le  règlement  intérieur  de  la  Caisse. 
II  résulte  d’autre  part,  de  l’article  38  du'  règle¬ 
ment-intérieur  type 'des  Caisses  d’assurances  so¬ 
ciales  établi  par  l’arrêtéministériel  du  30  janvier 
1937  et  rendu  obligatoire  à  compter  du  octo¬ 
bre  dernier  par  l’arrêté  ministériel  du  30  septem¬ 
bre  1937,  que  le  tarif  de  responsabilité  de  chaciue 
Caisse  doit  prévoir  le  maximum  mensuel  des 
indemnités  fortaires  dans  les  cas  prévus  par  l’ar¬ 
ticle  6  paragr.  16  précité.  Il  appartient  à  la  Caisse 
de  fixer  sur  propositions  du  médecin  traitant  et 
du  contrôleur  médical  le  montant  de  ces  indem¬ 
nités  forfaitaires  et  la  durée  pendant  laquelle 
elles  sont  attribuées'. 

Des  termes  «s’il  y  a  lieu»  contenus  dans  le 
texte  légal,  l’Administration  et  les  Caisses  d’as¬ 
surances  sociales  en  ont  conclu  •  que  les  presta¬ 
tions  spéciales  présentaient  un  caractère  faculta¬ 
tif.  La  Circulaire  du  ministre  du  Travail  du  27 
janvier  1938  s’exprime  à  cet  égard  de  la  manière 
suivante  : 

«  Les  prestations  prévues  dans  l’article  6, 
paragr.  16  du  décret-loi,  n’ont  pas  le  caractère 
des  prestations  obligatoires,  en  se  sens  que,  la  loi 
ne  confère  pas  aux  assurés  un  droit  à  ces  pres¬ 
tations  spéciales  pour  soins  préventifs  ou  pour 
traitement  n’exigeant  point  la  cessation  du  tra¬ 
vail,  mais  laisse  aux  Caisses  une  certaine  lati¬ 
tude  pour  l’octroi  des  prestations.  Mais,  si  les 


Caisses  ont  l’obligation  de  prévoir  des  prestations 
dans  leur  règlement,  il  leur  appartient  de  déter¬ 
miner  la  mesure  de  leur  intervention,  d’énumérer 
les  différents  cas  justiciables  des  prestations  spé¬ 
ciales  et  d’apprécier  si  elle  doivent  ou  non  inter¬ 
venir  en  tenant  compte  pour  leur  décision,  de 
leur  situation  financière  au  moment  où  elles 
sont  saisies  de  la  demande  des  prestations.  » 

Il  est  incontestable  que  ces  prestations  spé¬ 
ciales  bénéficient  non  pont  seulement  à  l’assuré 
lui-même,  mais  encore  à  ses  ayants  droit,  c’est- 
à-dire  à  son  conjoint  ou  à  ses  .enfants  à  charge. 
Il  n’est  d’ailleurs  nullementnécessairepour  qu’ils 
puissent  prétendre  à  ces  allocations  mensuelles 
forfaitaires,  qu’ils  effectuent  un  travail  ;  on  doit 
entendre,  en  ce  qui  les  concerne,  par  affection 
n’entraînant  pas  cessatiun  du  travail,  l’affection 
permettant  à  l’intéressé  de  vaquer  à  ses  occa- 
pations  habituelles.  La  Circulaire  du  27  jan¬ 
vier  1938  précitée  s’exprime  d’ailleurs  de  ma¬ 
nière  formelle  à  ce  sujet  :  «  Le  conjoint  non  assuré 
peut  donc  prétendre  aux  prestations  spéciales 
s’il  est  atteint  d’une  maladie  qui  n’eût  pas  en¬ 
traîné  l’arrêt  du  travail  s’il  avait  exercé  une  pro¬ 
fession.  » 

Telle  est  l’interprétation  officielle  de  l’article  6, 
paragr.  16  du  décret-loi.  Nous  ne  sommes  d’ail¬ 
leurs  point  totalement  d’accord  avec  l’Adminis¬ 
tration  et  les  Caisses  à  ce  sujet.’ Nous  estimons 
au  contraire  que  l’article  6,  paragr.  16,  a  créé 
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pour  les  assurés  un  droit  dé  principe  aux  pres¬ 
tations  spéciales  du  moment  qu’ils  remplissent 
les  conditions  prévues  par  la  loi.  Certes  la  Caisse 
dispose  d’un  pouvoir  d’appréciation  quant  au 
montant  de  ces  indemnités,  mais  ce  pouvoir  ne 
saurait  s’exercer  d’une  manière  arbitraire  et 
l’assuré  peut  toujours  exercer  un  recours  devant 
la  juridiction  des  Assurances  sociales,  c’est-à-dire 
la  Commission  'd’arrondissement  du  siège  de  sa 
Caisse  ou  la  Commission  technique  des  trois 
médecins  si  le  différend  porte  sur  l’état  du  malade. 

La  Commission  d’arrondissement  est  saisie 
par  lettre  recommandée  adressée  à  son  président 
au  Greffe  du  Tribunal  civil  d’arrondissement 
dans  les  dix  jours  de  la  notification  du  refus; 
quant  à  la  Commission  technique,  elle  est  saisie 
par  lettre  recommandée  adressée  au  greffier  du 
Juge  de  paix  du  domicile  de  l’assuré.  Ces  deux 
procédures  ne  sont  pas  susceptibles  d’entraîner 
de  bien  grands  frais,  puisque  dispensées  par  la 
\oi  de  tous  frais  de  timbre  et  d’enregistrement  ; 
les  dépens  ne  s’élèvent  qu’à  environ  une  ving¬ 
taine  de  francs  représentant  les  droits  de  greffe 
remboursés  à  l’assuré  en  cas  de  gain. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

Assurances  sociales 

4.094.  —  Le  médecin  traltantn’est«  obligé» 
à  rien  en  matière  d’Assurances  sociales, 
mais  il  a  un  devoir  moral,  d’aide  envers 
son  client  en  faveur  de  ses  intérêts  pécu¬ 
niaires 

1°  Le  médecin  est- il  obligé  de  porter  sur  les  ordon¬ 
nances  des  assurés  sociaux,  le  nom  et  le  numéro 
d’immatriculation  des  bénéÇciaires  ? 

2”  Le  médecin  doit-il  délivrer  à  son  malade  assuré 
social,  un  certificat  lorsqu’un  examen  radiologique 
doit  être  pratiqué  ?  Ne  suffit-il  pas  que  l’assuré 
demande  lui-même  une  feuille  de  spécialiste  ? 

D'L. 

Réponse 

1°  Comment  voulez-vous  que  votre  client 
j  puisse  toucher  le  montant  du  tarif  de  rembour- 
j  sement  de  la  Caisse  si  vous  ne  justifiez  pas,  pour 
I  lui,  en  mettant  nom  et  matricule  sur  l’ordonnance, 
que  c’est  bien  à  lui  personnellement  (ou  à  un 
j  membre  qualifié  de  sa  famille)  que  vous  avez 
donné  des  soins.  Certes,  en  vertu  de  «  l’entente 
directe  «  vous  n’êtes  <i  obligé  »  à  rien,  même  pas 
à  signer  sa  feuille  de  maladie.  Si  vous  désirez 
ignorer  qu’il  est  assuré  social,  c’est  votre  droit, 
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mais  est-ce  vraiment  votre  devoir  envers  votre 
client  ? 

2“  Voir  l’article  24  de  l’arrêté  du  30  janvier 
1937,  fixant  le  tarif  de  responsabilité  des  Cais¬ 
ses  ;  «  Si  le  praticien  traitant  estime  nécessaire... 
des  soins  spéciaux . . .  les  prestations  correspon¬ 
dantes  ne  peuvent  être  remboursées  que  si  la 
Caisse  a  adressé  à  l’intéressé,  préalablement  au 
traitement  et  sur  demande  de  l’intéressé. . .  l’ac¬ 
ceptation  de  prise  en  charge  des  prestations  ...» 
et  à  l’alinéa  suivant  :  «  Dans  le  cas  où  l’urgence 
ne  permet  pas  d’attendre  la  délivrance  de  l’ac¬ 
ceptation  de  prise  en  charge,  une  justification 
doit  être  adressée  au  médecin-contrôleur  de  la 
Caisse,  par  le  praticien  traitant,  le  spécialiste  ou 
l’intéressé  dans  les  trois  jours ...  ».  Or,  la  de¬ 
mande  de  l’intéressé  n’est  pas  suffisamment  jus¬ 
tifiée  dans  tous  les  cas,  sans  un  mot  du  médecin 
traitant.  Là  encore,  celui-ci  n’y  est  pas  «  obligé  », 
mais  n’a-t-il  pas  le  devoir  en  l’espèce,  de  s’occu¬ 
per  un  peu  des  intérêts  pécuniaires  de  son  client  ? 

,  Dr  F.  Decourt. 


4,0 1 3.  —  Les  P.  C.,  leur  taux  et  leur  valeur 

Ayant  eu  à  panser  une  malade  qui  avait  subi 
l’anlation  des  deu  x  seins  avec  curetage  des  aisselles  et , 
estimant  avoir  pratiqué  un  vaste  pansement,  j’avais 
inscrit  sur  sa  feuille  de  maladie  le  chiffre  PG4  de  la 


nomenclature.  L’As.surancen’a  d’abord  voulu  rem¬ 
bourser  à  la  malade  que  deux  fois  le  prix  d’une 
visite  ;  elle  s’est  enfin  décidé  à  lui  rembourser  quatre 
fois  ce  prix.  N’aurait-elle  pas  dû  le  lui  rembourser 
cinq  fois  ?  Je  le  crois  si  je  m’en  rapporte  au  tableau 
de  la  nomenclature  et  des  coefficients  pour  la  prati¬ 
que  médicale  courante  figurant  à  la  page  696  du 
Droit  médical,  édition  1931.  Dans  ce  tableau  tous 
les  coefficients  sont  supérieurs  aux  numéros  de 
nomenclatures  d’une  unité  au  moins. 

L’édition  1931  serait-elle  trop  vieille  ?  et  y  aurait- 
on  apporté  des  modifications  depuis  cette  époque  ? 

Si  le  Concours  Médical  a  lait  paraître  une  brochure 
récente  sur  les  Assurances  sociales,  je  vous  serais 
obligé  de  me  l’adresser  en  m’en  indiquant  le  prix 
que  je  vous  ferai  tenir  par  chèque  postal. 

D'  C. 

Réponse 

Les  P.  C.  ne  dépendent  pas  de  la  nomenclature 
générale  des  actes  de  chirurgie  et  de  spécialités, 
mais  bien  du  tarif  syndical  minimum  annexé  au 
contrat  Syndicat-Caisse  signé  par  votre  propre 
Syndicat  régional.  Il  en  est  de  même  du  Tarif  de 
responsabilité  de  la  Caisse  intéressée  qui  a  dû 
être  annexé  audit  contrat.  Tout  cela  est  donc 
d’ordre  régional  et  tout  livre  de  «  Droit  médical  » 
n’a  aucun  rapport  avec  l’application  d’un  P,  C. 
quelconque. 
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Il  y  a  donc  lieu  pour  vous,  en  l’espèce,  si  vous 
voulez  renseigner  votre  client,  de  demander  les- 
dits  renseignements  au  secrétariat  de  votre  Syn¬ 
dicat  local.  D’aiileurs  l’assuré  lui-même  peut 
être  renseigné  directement  ;  le  Tarif  de  respon¬ 
sabilité  de  toute  Caisse  devant  «  être  affiché  dans 
les  locaux  de  la  Caisse,  ainsi  que  les  modiflca- 
tions  ultérieures  S’il  y  a  lieu  ».  (Art.  37  de  l’ar¬ 
rêté  du'  30  janvier  1937  fixant  le  règlement  ulté¬ 
rieur  type  des  Caisses). 

In'  F.  De  COUR  T. 


ACCIDENTS 

ET  MALADIES  PROFESSIONNELLES 

4,089.  —  Les  lésions  cutanées  causées  par 
l'emploi  du  ciment  sont  des  maladies 
professionnelles  garanties 

Des  plaies  des  mains  provoquées  par  le  contact 
prolongé  de  ciment,  peuvent-elles  être  considérées 
comme  accident  du  travail  et  cette  blessure  tombe- 
t-elle  sous  la  loi  de  1898  ? 

11  me  semble  qu’elle  devrait  être  assimilée  à  une 
brûlure  par  le  feu. 

D>-  C. 

Réponse 

11  résulte  d’un  décret  du  12  juillet  1936  que  les 
lésions  cutanées  causées  par  l’action  des  ciments 


(dermites  primitives  et  pyodermites,  dermites 
secondaires,  eczématiformes)  survenues  au  cours 
de  la  fabrication,  de  la  manutention  ou  de  l’em¬ 
ploi  des  ciments  figurent  dorénavant  dans  les 
maladies  professionnelles  béhéflciant  par  excep¬ 
tion  de  la  protection  légale  en  application  des 
lois  du  25  octobre  1919  et  du  D' janvier  1931. 

Dans  ces  conditions,  votre  client  est  fondé  à 
demander  à  sa  Compagnie  d’assurances  le  ver¬ 
sement  des  indemnités  prévues  par  la  loi  du  9 
avriM898  sans  qu’il  importe  que  les  lésions  dont 
il  est  atteint  proviennent  d’un  contact  brutal 
avec  du  ciment  ou  d’une  action  lente  et  continue, 
tenant  à  l’exercice  régulier  de  la  profession, 


4. 1  1 8.  —  Accident 

causé  parun  tiers  survenu  à  un  assuré  social 

J’ai  soigné  ces  derniers  temps,  un  assuré  social, 
victime  d’un  accident  de  la  rue  (renversé  par  une 
voiture  automobile).  Doit-on  obligatoirement  ou  est- 
ce  facultatif,  remplir  la  feuille  d’Assurances sociales, 
ou  peut-on  s’en  dispenser  comme  je  faisais  précé¬ 
demment  ? 

Si  l’on  fait  une  feuille  d’Assurances  sociales,  le 
blessé  doit-il  honorer  à  chaque  visite  comme  pour 
les  cas  médicaux,  et,  dans  ce  cas,  est-ce  la  Caisse 
qui  se  fait  rembourser,  près  de  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  couvrant  le  sinistre,  mais  alors  le  blessé  doit 


LË  congoüës  médical 


toucher  un  supplément  de  salaire,  puisque'  l’assu¬ 
rance  sociale  ordinaire  ne  paye  que  demi-salaire  et 
encore  après  le  sixième  jour  ? 

En  général,  le  blessé  préfère  avoir  recours  direc¬ 
tement  à  la  Compagnie  d’assurances  pour  toucher 
fraismédicaux,  pharmaceutiques,  journées  d’arrêt  de 
travail,  dégâts  vestimentaires,  etc.,  pretium doloris. 

Il  en  est  de  même  pour  les  accidents  de  travail, 
jusqu’à  présent,  je  ne  remplis  pas  pour  eux  les  feuilles 
d’Assurances  sociales. 


Aux  termes  de  l’art.  25.  §  3  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales,  lors¬ 
que,  sans  rentrer  dans  les  cas  régis  par  les  dispo¬ 
sitions  législatives  applicables  aux  accidents  du 
travail,  l’accident  ou  la  blessure  de  l’assuré  vic¬ 
time  est  imputable  à  un  tiers,  les  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales  sont  subrogées  de  plein  droit  à 
l’intéressé  dans  son  action  contre  le  tiers  res¬ 
ponsable  pour  le  remboursement  des  dépenses 
que  leur  occasionne  l’accident  ou  la  blessure. 

L’intéressé  doit  donc  lors  de  l’introduction  de 
l’instance,  indiquer  à  peine  de  nullité  sa  qualité 
d’assuré  social  ainsi  que  la  Caisse  d’assurance 
àlaquelle  il  est  affilié  pour  les  divers  risques. 


D’autre  part,  l’assuré  conserve  contre  le  tiers 
responsable  tous  droits  de  recours  en  réparation 
du  préjudice  subi,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses  supportées  par  la  Caisse  d’assurances. 

l.e  règlement  amiable,  pouvant  intervenir 
entre  le  tiers  et  l’assuré  ne  peut  être  opposé  fi  la 
Caisse  d’assurances  sociales  qu’autant  que  celle- 
ci  a  été  invitée  à  y  participer  par  lettre  recom¬ 
mandée.  Il  ne  devient  définitif  que  quinze  jours 
aprè.s  l’envoi  de  cette  lettre. 

En  ce  qui  concerne  le  cas  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  attribuables  aux  fautes  d’un  tiers,  la  vic¬ 
time  possède  une  action  d’après  l’article  7  de  la 
loi  du  9  avril  1898  ;  elle  peut  se  placer  sur  le 
terrain  du  risque  professionnel  et  demander  à 
son  patron  le  versement  des  indemnités  légales 
sous  la  seule  condition  d’établir  que  l’accident 
est  survenu  au  temps  et  au  lieu  du  travail. 

Elle  peut,  au  contraire,  invoquer  les  disposi- 
Dons  de  droit  commun  et  demander  le  verse¬ 
ment  d’une  indemnité  égale  à  la  valeur  du  préju¬ 
dice  subi,  à  la  condition  d’établir  l’existence 
d’une  faute  et  la  relation  de  cause  à  effet  entre  la 
faute  et  le  préjudice  conformément  à  l’art.  1382 
du  Code  civil. 

Il  est,  d’autre  part,  admis  en  doctrine  et  en 
jurisprudence  que  l’accidenté  qui  a  demandé  le 
versement  des  indemnités  légales  à  son  em¬ 
ployeur  peut  exercer  contre  le  tiers  responsable 
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une  action  fondée  sur  le  droit  commun  pour 
obtenir  le  versement  d’une  indemnité  compen¬ 
sant  la  différence  entre  le  préjudice  subi  et  l’in¬ 
demnisation  forfaitaire  résultant  de  la  loi  du  9 
avril  1808. 


4.132.  w  L'accident  survenu  à  l'ouvrier 
qui  se  rend  à  son  travail  n’est  pas  ga¬ 
ranti  par  la  loi 

Je  fais  encore  appel  à  l’obligeance  du  «  Sou  Médi¬ 
cal  »,  auquel  je  dois  déjà  de  nombreux  et  précieux 
renseignements. 

Un  demesclients, ouvrier auxcheminsdeferP.O. , 
fait  une  chute  de  moto  en  se  rendant  à  son  travail 
(intervention  d’un  tiers,  il  occupait  l’arrière-siège  de 
la  moto  d’un  camarade  de  travail). 

J’a\  été  témoin  do  V accident,  qui  s’est  produit  un 
quart  d’heure  avant  le  début  du  travail  (juste  le 
temps  d’arriver  sur  le  lieu  de  travail).  11  y  a  eu  d’au¬ 
tres  témoins.  L’accident  du  travail  est-il  admis  dans 
le  cas  de  l’ouvrier  se  rendant  à  son  travail  ? 

Y  a-t-il  des'  conditions  particulières  pour  que 
l’accident  du  travail  joue  dans  ce  cas  ?  (Je  sais  que 
l’ouvrier  a  droit  de  recours  contre  le  tiers  responsa¬ 
ble,  je  vous  pose  la  question  en  principe,  le  blessé 


refusant  lui-même  de  se  serVjr  de  son  certificat 
accident  du  travail,  délivré  par  moi  «  sous  réserve»). 

Dr  S. 


En  principe,  la  responsabilité  de  l’employeur, 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ne  court  que  du 
moment  où  l’employé  a  pénétré  sur  le  chantier, 
s’est  mis  à  la  disposition  de  son  chef  et  a  effec¬ 
tivement  pris  possession  de  son  service. 

En  conséquence,  un  accident  ne  peut  être 
considéré  comme  survenu  par  le  fait  ou  à  l’occa¬ 
sion  du  travail,  lorsqu’il  est  arrivé  avant  que 
l’ouvrier,  qui  en  a  été  la  victime,  soit  parvenu 
sur  le  lieu  du  travail  ou  après  qu’il  s’en  est  éloi¬ 
gné. 

Spécialement,  un  ouvrier  est  sans  droit  pour 
invoquer  les  dispositions  de  cette  loi  à  raison 
d’une  chute  qu’il  a  laite  en  se  rendant  de  sôn 
domicile  à  son  chantier,  c’est-â-dire  en  un 
moment  où  il  n’était  qu’un  simple  passant  et  non 
un  ouvrier  au  service  du  patron. 

Telle  est  la  jurisprudence  actuelle  sur  le  cas 
que  vous  nous  soumettez. 

Il  est  donc  certain  qiie  la  législation  des  acci¬ 
dents  du  travail  ne  peut  jouer  enfaveur  de  votre 
client. 
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d’intoiérance 

Principoles  Indications  !  Gonococcies  -  Angines  -  Mastoïdites  -  Erysipèles- 
- - -  Streptococcémies  -  Méningites  -  Pneumococcies  ■ 


PRODUITS 


CARRION 


54,  Faub.  Saint-Honoré 
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pour  permettre  aux  étudiants  en  méde¬ 
cine,  en  pharmacie,  en  art  dentaire  ou  en 
médecine  vétérinaire  de  subir  certaines 
épreuves  dans  les  Facultés.  —  Hôpitaux 
psvchiatriques.  —  Légion  d’honneur — 
Réponse  d’un  ministre  à  la  question  d’un 
pariementaire.  —  La  déclaration  et  la 
statistique  des  causes  des  décès  des  en¬ 
fants  mort-nés .  1705 

XP  Congrès  de  la  Société  internationale  de 
chirurgie  (Vienne  :  19-22  septembre  1938.)  1739 

Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 

„  Le  Sou  Médical  » .  1740 


Correspondance 

Questions  diverses  :  Conditions  nécessaires 
pour  l’exercice  de  la  propharmacie.  — 

Une  période  militaire  ne  peut  compter 
comme  congé  payé  d’un  domestique.  — 

Un  garage  ne  bénéficie  pas  de  la  •  proro¬ 
gation  s’il  est  distinct  de  l’habitation.  — 

Port  du  ruban  de  l’Ordre  de  la  Santé  pu¬ 
blique.  —  Droit  d’une  infirmière  à  un  congé 
payé.  —  Indemnité  journalière  due  à  une 
domestique  pendant  son  congé.  —  Ques¬ 
tions  médico-militaires  :  Il  existe  des  pen¬ 
sions  militaires  pour  syphilis.  —  Situa¬ 
tion  militaire  d’un  père  de  trois  enfants.  — 
L’augmentation  du  taux  de  l’infirmité  ne 
donne  pas  droit  à  un  rappel  de  pension. 

—  Application  des  tarifs  d’honoraires  : 

a)  Accidents  du  travail  :  Ne  pas  «  décom¬ 
poser  >1  un  acte  médical  en  vue  du  tarif.  — 

b)  Assurances  sociales  :  Assistance  par¬ 

tielle  à  un  accouchement. .  —  Pour  la  «  de¬ 
mande  de  prise  en  charge  ».  —  Assuran¬ 
ces  sociales  ;  Droits  d’un  assuré  social  vic¬ 
time  d’un  accident  du  travail .  1741 


Abonnés  dn  Conconrs  exerçant  dans  les  stations  d’aititnde 

Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  le - i---*— 


MM.  les  docteurs 
Annecy.  Lortet,  Plerron. 
Chamonix.  de  Ghabanolle  [enf. 

cure  hélio-alpine] 

Jougne.  (Doubs).  Cbarlln. 
Lajoux  (Jura),  L.  Benolt-Jean- 


Langogne  (Lozère).  Adrien 


(Doubs).  J.  Châtelain. 

Hlégève.  Marcel  Grenet,  Jac¬ 
queline  Grenet-Gazamian 
[enf.] 

IHouthe  (Douta).  R.  Paindestre. 

Osséjà  (Pyr.-Or.).  J.  Avérons. 

Pau  (Basses-Pyr.l.  Cornet. 

Plateau  d’Assy.  E.  Sivrlère. 

Vernet-lee-Balns.  Ponson. 

Villard-de-Lane.  Bassaguet 
[mal.  enf.),  Suau  [mal.  e«/.) 


Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 

MM.  les  docteurs  ;  l  Douarnenez.  Damey. 

—  '  Beg  nell.  Legal. 

ol  (Gard).  " - 


_ _ _ _ _ _  —S.  Clau¬ 
del  (cbir.  ur.),  Lévy. 

Ara  (Ile  de  Ré),  J.  Melnet. 

BandoI-sup-Klep.  E.Lharmot 
etE.  Rozet.(care  hélio-mar.), 
L.  Marçon. 

Banyuls-sup-Hlep.  E.  Panis, 
Parcé. 

Berck-Plage.Bouquler.H.  Loze, 
Ménard,  Tridon.  Rlchez. 

Biarritz.  Clavel,  M.  Claverie, 
Lacour,  Pitchalsky  [  —  -  ■’ 


gén.  Stom.)  M.  Pourquié 
{chir.)  G.  Pourquié  (o.  r.  l.) 

Boulon  (Le)  (Pyr.-Oles)  M.  Basman. 

Cannes.  Bourgeois-Gàvardin, 

P.-E.  Bousquet,  P.  Hous-  , 
siaux.  Joublot,  Gérard  Mo-  St-Quay-Poptp 
nod.  Roques,.  Stauder.  1 

Carantec.  R.  Brandel. 

Capnac-Plage.  E.  St-Martin. 

CassIs-sup-Nlep.  Agostini. 

Cayeux- BpIghton-sup-IHep. 

Colleu  (orthopédie). 

Cpoix-de-Vie.  Cristau. 

■■■  Mollna. 


Gpau  du  Roi  (Gard).  Ramaln. 
daye.  Th.  Casenave. 
loulou.  J.  Noguès. 

_ jan-Plago  (Landes).  Froustay. 

Kioo.  Faure,M.  Lelongt,Nlcolas, 
TrutlédeVaucresson  (cA»r.) 

Oulstpeham-RIva-Bella.  Gh. 
Poullaln. 

Papamé.  Bazin. 

Pau.  Df  Cornet. 

RosoofF.  Bagot  père,  Stéphan. 

Salnt-Aubln-sup-IHep.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Qulquemelle. 

St-6eerges-de-Didonne.  Maudet. 

Salnt-Jean-de-L.uz.  J.  Reboul. 

Ste  UaxIme-s/Hep.E.  Bausset, 
Ficonetti. 

St-Quay-Poptpieux.  Bertrand 

Saint-Raphaël.  Boulle,  Léon 
Clément  [chir.],  M.  Rochette 
(stom.).  Roux  de  Laroque 
'Gyn.  enf.) 


Salnt-Sepvan.  Huet. 
Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Sanapy-sup-ltlop.  Gaillard. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


ÀLGOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8' 


GRIPPE  •  NÉVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  (raertion  gratuite  de  guutre  Ugnee  m  mmimum  (inaertion 
eoneernant  l'abonné  ptnonnelltment.) 

Le  prix  des  truertione  eupplémentairee  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  ebigue» 
poetem  du  Qonqpdrs  Médical.  Parte  107-85, 


No  147.  —  Ouest.  Très  bon  poste  méd.  génér.  à  céder 
d’urgence  cause  santé.  Long  bail  assuré,  loyer  3.300. 
Légère  indemnité  et  reprise  instrum.  et  mobilier  profess. 

No  148,  —  Méd.  franç.  Légion  d’bon,  demande 
reprendre  suite  confr.  âgé  désirant  céder,  dans  ville 
assez  importante.  Bon  comptant. 

No  149.  —  Côtes-du-Nord.  Très  bon  poste  pro-pharm. 
à  céder  après  décès  à  médec.  cathol.  et  français.  Condit, 
à  débatt. 

No  150.  —  Méd.  franç.  ayant  loisirs,  installé  entre 
Paris  et  Beauvais,  remplacer,  ou  aider,  confr.  dans  çette 
région.  Possède  voiture. 

No  151.  —  Gironde,  Jeune  confr.  lauréat  Faculté, 
récemm.  installé,  ferait  remplacem.  ou  assistance  Bor¬ 
deaux,  banlieue  et  rayon  50  km,  Collaborer,  en  vue 
suocess. 

No  152.  —  Méd.  colonial  franç.  en  congé,  au  courant 
clientèle,  désire  faire  remplacem.  Juillet  et  août. 

No  153.  —  D'  recomm.  tout  particul.  jeune  inflrm. 
très  distinguée,  pour  soins  divers  aux  malades  sous  la 


direct,  et  après  prescrip.  des  médec.  traitants.  Parle 
couramm.  allemand,  tape  à  la  machine.  Pour  aider 
médecin  ou  aller  chez  malade. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renteignt- 
ments. 


Cabinet  Brbitsl  bt  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Nord.  Grand  centre.  Méd.  gle,  électro-radlol.  Belle 
client  avec  gros  fixes,  Indemn,  avec  appar,  lOQ.OOO. 

Aube.  Import.  client,  rur.,  belle  maison.  Prix  70. 000, 
1  /2  cpt. 

Anjou.  Prox,  grde  ville,  très  anc,  client,  ds  petit  cen¬ 
tre  riche.  Prix  25.000.  Urgent 

Sologne.  150  kll.  Paris.  Excel,  poste  pouv.  être  augm., 
maison  très  conf.  avec  jardin.  Prix  45.000, 35.000  cpt. 


OXyOASES 
ou  SANG 


SIROP  de 


MÉOlÇATIOd  RATtOHptLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 
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Renseignements 


Institut  marin  du  D'  Bagot,  à  Roseofl.  Rhumatis¬ 
mes.  Névralgies.  Impotences  articulaires  et  musculaire. 
Anémie  et  lymphatisme.  Du  1»  juin  au  30  septembre. 


Brides-les-Bains  (Savoie).  Chalet  Alba,  mais,  famil. 
pour  enî.  5  à  14  ans,  ouv.  tte  Tannée,  33  à  55  fr.  par  jour. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Bbodt,  Grasse. 


«  La  Solelllette  »  Gandol-sur-Mer  (VaT|.  Soleil.  Régime. 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  et  c’est  abou¬ 
tir  fatalement  à  la  dyspepsie.  Sucez  des  tablettes  de 
Manqaïne,  et  vous  provoquerez  une  salive  abondante, 
chargée  de  principes  médicamenteux  puissants  et  aussi 
antiseptiques  qu’agréables.  L’effet  est  direct  et  rapide, 
4à6  tablettes  DE  Mangaïne  par  jour. 


Le  Castel  de  la  Pique  à  Luchon  (Haute-Ga¬ 
ronne).  Pension.  Parc  d’enfants.  Direction  médicale. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31.' 

MuUialité  Familiale.  Paris,  182-32. 


Election  du  Président 
de  l’Association  générale  des  Médecins 
de  France 


Le  Conseil  général  de  l’Association  a  fixé  au 
dimanche  19  juin  1938  l’élection  du  président,  les 
pouvoirs  du  président  actuel,  M.  Chapon,  expirant 
le  9  juillet  1938. 

Aux  termes  de  l’article  9  des  statuts  généraux,  le 
président  sortant  est  rééligible. 

M.  Chapon,  président  sortant,  a  bien  voulu  accep¬ 
ter  d’être  à  nouveau  candidat. 

Nous  serions  heureux  de  voir  le  plus  grand  nom¬ 
bre  des  sociétaii’es  affirmer,  par  leur  vote,  les  senti¬ 
ments  de  gratitude  et  d’affection  qu’ils  gardent  à 
M.  le  Docteur  Chapon  dont  la  compétence  ne  fait 
de  doute  pour  personne,  de  même  que  le  dévouement 
à  toutes  nos  œuvres  de  solidarité. 

Nous  ajouterons  que  le  Docteur  Chapon  est  un 
vieil  ami  de  notre  maison,  qu’il  est  membre  du  Con¬ 
seil  d’administration  de  notre  Sou  Médical  et  que 
nous  serions  heureux  de  voir  son  autorité  de  .Prési¬ 
dent  de  l’Association  générale  accrue  par  une  majo¬ 
rité  imposante. 

J.  N. 


DINITPA 


OBÉSITÉ 

HYPOTHER/^IES  _  HYPOSPHYXIES 
HYPOTHYROÏDIES 

HYPOMÉTABOüSMES 

RALENTISSEMENTS 

de  la  NUTRITION 


I  comprimé  par  10  kilos  de  poids 


SOCIETE  D'APPLICATIONS  PHARtAACODYNAMIQUES,  5  & 


Nouvelle  adresse  :  39,  Bd-  de  La  Tour  Maubourg  -  Faris-7*  -  inv.  43-bO 
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Révision  de  la  loi 
ur  les  accidents  du  travail 


Association  des  médecins  de  la  Seine 


La  Chambre  des  députés  vient  d'adopter,  sans  modi¬ 
fication,  au  cours  de  sa  séance  du  10  juin  dernier,  le 
projet  de  révision  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  que  nous  avons  déjà  commenté  anté¬ 
rieurement. 

Ce  texte  n'entrera  en  vigueur  que  dans  un  délai  de 
six  mois  à  compter  de  sa  promulgation,  que  nous  ne 
manquerons  pas  de  porter  à  la  connaissance  de  nos 
lecteurs.  Nous  indiquerons  à  ce  moment,  les  princi¬ 
pales  innovations  susceptibles  d'intéresser  le  Corps 
médical,  et  mettrons  au  point  la  question  des  accidents 
du  travail  dans  un  prochain  supplément  documentaire. 


Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2“  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


L’Assemblée  générale  de  cette  Association  cha¬ 
ritable,  plus  que  centenaire,  s’est  tenue  le  vendredi 
10  juin  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  sous  la 
présidence  de  M.  le  Docteur  Le  sné,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine. 

Après  une  allocution  très  applaudie  du  président, 
relatant  les  longs  services  qu’il  a  rendus  à  l’Associa¬ 
tion  et  demandant  d’être  remplacé  à  la  présidence, 
le  secrétaire  général,  M.  le  Docteur  Fernet,  a  lu  son 
rapport  et  a  fait  un  éloge  ému  et  très  éloquent  des 
membres  de  la  Société  disparus  cette  année. . 

Le  trésorier,  M.  le  Docteur  Genouville,  a  exposé  la 
situation  financière  prospère  qui  montre  bien  tous  les 
services  que  rend  l’Association  des  médecins  de  la 
Seine  trop  peu  connue  des  médecins  parisiens. 

A  l’unanimifé  le  bureau  suivant  a  été  élu  : 

Président  d'honneur  :  M.  Lesné.  —  Président  : 
M.  Rathery.  —  Vice-présidents  :  MM.  Michon  et 
Noguès.  —  Secrétaire  général  :  M.  Fernet.  —  Secré¬ 
taire  général  adjoint  :  M.  Justin-Bezançon.  — Tréso¬ 
rier  :  M.  Genouville.  —  Trésorier  adjoint  :  M.  Fège. 


CHANTCAUD 


^  Sulfate  de  magnésie  anhydre 

GRANULE  .  Acide  tartrique 

Dicarbonate  de  soude 

REGULATEUR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES 
STIMULE  LES  PROCESSUS  D'ÉLIMINATION 


Indiqué  chez  tous  les  HÉPATIQUES 

LABORATOIRES  CHANTEAUD 

J.  LAURIN,  Pharmacien,  3  et  5,  RUE  ALEXANDRE^DUMAS  (SAINT-OUEN) 
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DEJimÈJiES  MOUYELLES 


—  Académie  de  médecine.  Hommage  au  Professeur 
d’Arsonval.  —  Dans  sa  séance  du  7  juin,  l’Académie  ' 
de  médecine  a  fêté  le  cinquantenaire  de  l’élection 
du  Professeur  d’Arsonval  comme  membre  de  la 
savante  assemblée. 

Le  Professeur  Bezançon  a  remis  une  médaille 
commémorative  à  l’illustre  maître  qui,  dans  un  dis¬ 
cours  très  spirituel,  rappela  l’aCcueil  réservé  fait  par 
les  cliniciens  aux  premières  applications  de  la  thé¬ 
rapeutique  physique  en  général  dont  aujourd’hui 
les  indications  sont  de  premier  ordre  et  les  prescrip¬ 
tions  journalières. 

L’œuvre  scientifique  du  Docteur  d’Arsonval  porte 
sur  de  nombreux  sujets,  tous  de  première  importance 
pour  le  médecin.  Notre  directeur,  le  Docteur  J.  Noir, 
a  consacré  à  la  vie  et  aux  travaux  du  grand  savant  son 
Propos  du  jour  du  17  octobre  1937  :  nos  lecteurs 
pourront  s’y  reporter  et  le  relire  avecintérêtàl’occa- 
sion  de  la  belle  cérémonie  qui  vient  d’avoir  lieu  à. 
l’Académie  de  médecine. 

—  Clinique  médicale  des  enfants  (Hôpital  des 
Enfants-Malades,  149,  rue  de  Sèvres.  Professeur  ; 
M.  Nobécourt).  —  Vacances  1938.  —  M.  Cath.4la, 
agrégé,  donnera  pendant  les  vacances  (août  et 


septembre)  un  enseignement  clinique,  le  matin  à 
9  h.  30. 

—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  (A.  D.  R.  M.). —  Gomme  l’an  dernier  des 
échanges  d’étudiants  auront  lieu  pendant  les  vacan¬ 
ces  avec  la  Hongrie,  la  Tchécoslovaquie,  la  Yougosla¬ 
vie.  Les  étudiants  désireux  de  participer  à  ces  échan¬ 
ges  sont  priés  de  s’inscrire  au  Bureau  de  l’A.  D.'R. 
M.,  salle  Béclard,  Faculté  de  médecine.  Seuls  pour¬ 
ront  participer  à  ces  échanges  les  internes,  les  exter¬ 
nes  et  les  étudiants  en  fin  de  scolarité. 

—  Quatrième  centenaire  du  doctorat  de  Rabelais. 

—  Le  22  mai  1537,  François  Rabelais  recevait,  dans 
l’église  aujourd’hui  disparue  de  Saint-Firmin,  le 
bonnet  doctoral  des  mains  de  son  parrain,  le  Pro¬ 
fesseur  Antoine  Griffy,  de  l’Université  de  médecine 
de  Montpellier.’ 

Avec  un  léger  retard  de  quelques  mois,  imposé 
par  des  détails  secondaires  d’organisation,  la  doyenne 
des  Facultés  de  médecine  du  monde,  puisqu’elle 
remonte  au  X®  siècle,  a  commémoré  cette  date  si 
honorable  pour  elle,  au  cours  d’une  soirée  qu’elle 
donnait  à  l’occasion  du  VIIB  Congrès  inteinational 
de  thalassothérapie. 

Devant  un  auditoire  de  qualité  qui  associait  à 
une  nombreuse  représentation  de  personnalités 
.scientifiques  de  divers  pays  toutes  les  autorités  civi¬ 
les,  militaires,  religietises  et  universitaires  de  la 


MÉDICATION  TYPE  DE  L’ÉMOTIVITÉ  ET  DU  TRAC 

(Littérature  avec  préface  du  Professeur  Laignel-Lavastine) 
(Communicationà  la  Société  . de  Thérapeutique,  14  avril  1937) 
d»  d»  Pathologie  comparée,  8  mars  1938) 


4  à  6 
comprimés 
par  jour 


l?Ôl2  —  X 
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région,  après  un  hommage  à  Rabelais,  du  Professeur 
Jourda,  présenté  par  M.  André .Brunot,  de  la  Comé¬ 
die-Française,  et  la  lecture  de  quelques  passages 
choisis  de  Pantagruel  par  Mme  Dussane,  sociétaire 
de  la  Comédie-Française,  une  brillante  réception, 
dans  les  piècés  d’apparat  de  l’Ecole,  a  réuni,  tard 
dans  la  nuit,  les  invités  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Montpellier. 

—  Vichy.  -T-  Les  élèves  des  cours  de  perfectionne¬ 
ment  du  Professeur  Maurice  Villaret  visitent  Vichy.  — 
Selon  une  tradition  bien  établie,  la  série  des  voyages 
d’études  médicales  a  été  ouverte,  cette  année  encore, 
par  la  visite  des  élèves  des  cours  de  perfectionne¬ 
ment  du  Professeur  Maurice  Villaret. 

Le  samedi  21  mai,  ce  maître  éminent  ayant  à  ses 
côtés,  M.  le  Professeur  agrégé  Justin  Besançon,  le 
Professeur  Lavier  et  le  Docteur  Deval  est  arrivé  à 
Vichy  avec  un  groupe  de  jeunes  médecins  étrangers 
représentant  quinze  pays  différents  et  de  nombreux 
internes  et  externes  des  hôpitaux  de  Paris. 

Dans  l’après-midi  du  samedi,  les  visiteurs  furent 
conduits  aux  ateliers  d’embouteillage  et  d’expédition 
des  Eaux  Vichy-Etat.  A  18  heures,  ils  entendirent 
une  très  intéressante  causerie  de  M.  le  Docteiu-  Glé- 
nard,  président  de  la  Société  des  Sciences  médicales 
de  Vichy. 

A  20  heures,  un  banquet  offert  par  la  Compagnie 
fermière,  réunissait  les  membres  de  ce  voyage  et 
quelques  personnalités  du  Corps  médical  de  Vichy. 


Il  était  présidé  par  M.  Normand,  directeur  admi¬ 
nistratif  de  la  Compagnie.  Au  champagne,  des  dis¬ 
cours  furent  prononcés  par  MM.  Normand,  le  Doc¬ 
teur  Glénard,  les  représentants  des  différents  pays 
étrangers  et  par  le  Professeur  Maurice  Villaret. 

Dans  la  matinée  du  dimanche  22  mai,  tes  membres 
de  cette  caravane  ont  tout  d’abord  visité  le  Labora¬ 
toire  de  recherches  hydrologiques,  créé  par  la  Com¬ 
pagnie  fermière  et  placé  sous  le  contrôle  de  l’Institut 
d’hydrologie  du  Collège  de  France  ;  M.  le  Docteur 
Lescœur  a  fourni  à  ses  visiteurs  tous  les  renseigne¬ 
ments  désirables  sur  ses  travaux  et  les  résultats  obte¬ 
nus.  On  visita  ensuite  les  sources,  le  Parc  d’éduca¬ 
tion  physique  pour  enfants  et  le  splendide  domaine 
du  Sporting-Club  de  Vichy. 

Dans  l’après-midi,  après  une  conférence  du  Pro- 
.  fesseur  agrégé  Justin-Besançon,  ils  visitèrent  en 
détail  le  grand  établissement  thermal  et  l’établis¬ 
sement  «Callou  ». 

Pour  terminer  la  journée,  ils  assistèrent,  le  soir, 
au  théâtre  du  Grand  Casino,  à  une  belle  représenta¬ 
tion  de  comédie. 

—  Cinquantenaire  de  la  fondation  du  Syndicat  des 
médecins  de  Rouen. —  Le  Syndicat  des  médecins  de 
Rouen  vient  de  fêter  le  cinquantenaire  de  sa  fonda¬ 
tion  en  présence  du  Docteur  Cibrie,  secrétaire  géné¬ 
ral  de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  et  de  M.  Luc  Durtain,  qui  remplaçait 
M.  Georges  Duhamel.  Uneassembléegénéralesetînt'à 
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l’hôtel  des  Sociétés  Savantes,  sous  la  présidence  de 
M.  Billiard,  président  de  la  Fédération  des  Syndicats 
médicaux  de  la  Seine-Inférieure.  Le  soir  eut  lieu  un 
banquet  qui  réunissait  plus  dé  150  convives. 

—  Premier  Congrès  de  médecine  sociale,  organisé 
parl’Amicaledesmédecins-contrôleurs.  — rNous  rap¬ 
pelons  que  ce  Congrès  aura  lieu  les  19  et  20  juin,  salle 
Marcelin  Berthelot,  28  iis,  rue  Saint-Dominique. 
Séances  le  19  juin,  à  10  heures  ;  le  20  juin,  à  10  heures 
étais  heures. 

—  Médaille  du  Docteur  L.  Bouehut.—  Ije  Docteur 
Léon  Bouehut  étant,  arrivé  récemment  au  terme  de 
ses  fonctions  hospitalières,  ses  élèves  et  ses  amis, 
afin  de  lui  témoigner  leurs  sentiments  de  recon¬ 
naissance  et  d’affection,  ont  pris  l’initiative  de 
demander  au  maître  Linossier  de  frapper  une 
médaille  à  son  effigie. 

Pour  recevoir  un  exemplaire  de  cette  médaille, 
envoyer  une  souscription  de  100  francs  au  Docteur 
Guichard,  21,  rue  Childebert,  Lyon.  Compte-ehèques 
postaux,  Lyon  457-52. 

—  Conférence.  —  M.  le  Docteur  Wolff  fera  le 
jeudi  23  juin  1938,  à  21  heures,  salle  des  conférences 
de  l’Hôtel  Ghambon,  95,  rue  du  Cherche-Midi,  une 
conférence  sur  :  Médecine  et  chirurgie  en  Amérique 
pré-colombienne. 

—  La  Fédération  médicale,  thermale  et  climatiaue 
pyrénéenne  célèbre,  à  Luchon,  le  premier  centenaire 


du  Docteur  Itard.  —  Cette  année,  les  médecins  de  la 
région  pyrénéenne  ont  tenu  leurs  assises  générales  à 
Bagnères-de-Luchon,  et  y  ont  commémoré  le  cen¬ 
tenaire  de  la  mort  d’Itard,  le  célèbre  médecin  de 
l’Institut  des  sourds-muets. 

Un  train  spécial  a  amené  les  membres  de  la 
Fédération  thermale  et  climatique  pyrénéenne  à 
Supérbagnères,  où  la  municipalité  de  Luchon  et  le 
Syndicat  médical  de  la  même  ville  recevaient  leurs 
invités. 

Des  toasts  ont  été  prononcés  par  le  Docteur 
Salles,  président  du  Syndicat  ;  les  Professeurs  Calvet 
et  Roques,  de  Toulouse  ;  le  Docteur  Ménard,  prési¬ 
dent  de  la  Fédération,  et  enfin  le  Docteur  Germès, 
maire  et  conseiller  général  du  canton,  qui,  en  raison 
des  graves  incidents  de  frontières  que  l’on  connaît, 
a  fait  appel,  de  façon  très  énergique,  à  la  solidarité 
de  nos  stations  pyrénéennes. 

Les  invités  se  sont  ensuite  rendus  à  l’établissement 
thermal,  dont  les  honneurs  leur  ont  été 'faits  parle 
Corps  médical  de  la  station  et  le  Docteur  Molinéry, 
directeur  technique. 

— Sanatorium  du  Pie  du  Midi,  à  Jurançon  (Basses- 
Pyrénées).  —  Un  concours  sur  ttires  est  ouvert  en 
vue  de  la  désignation  d’un  médecin-chef  résidant 
(ne  faisant  pas  de  clientèle)  au  Sanatorium  du  Pic  du 
Midi,  à  Jurançon,  sanatorium  privé  agréé,  disposant 
de  75  lits  pour  hommes. 


CHOLERETIQUE  -  ET  NON  CHOLAGOGUE  - 

DIURÉTIQUE’.  DÉSENSIBILISANT 


— 

D 

J 

O 

X 

Ü 

> 

JM 

^Set  de  y^odium  de  P adtU  de&ydMcMUpii  <Âmi4piemeiU  fir^ .  -y. 

TOUTES  IN5UFF15ANCE5  HÉPATIQUES 

= 

ICTÈRES  PROLONGÉS 

UITHIASES  BILIAIRES 

■ 

—  ■ 

SENSIBILISATIONS 

■ 

S 

=  0  L  1  G  U  R  1  E  S  = 

= 

= 

ntsaTtlIOl  1  Bolles  de  1  ampoiilB  de  5  ce.  eentenant  1  gr.  de  groduU  par  aapoolft 

= 

.fOtOUUU  >  i  1  2  gri  eo  loleetlon  Intrarelneuae  toui  lea  |oun  oe  leu  lea  Oeii  lem. 

= 

B 

, _ _ , 

=: 

|THÉRAPLIX| 

|98, 

Rue  de  Sèvres,  98  1  1  PARIS-?’ 

•  Ségur  13-10 1 

^  DYCHOtlUM  N'EST  PAS  UN  CHOLAGOGUE  ^ 


Outre  les  avantages  en  nature  habituels,  le  traite-, 
ment  de  début,  y  compris  les’ indemnités,  est  fixé  à 
39.000  francs. 

Les  candidats  désireux  de  participer  à  ce  concours 
doivent  adresser,  avant  le  10  juillet  1938,  leur  de¬ 
mande  au  Comité  national  de  défense  contre  la  tuber¬ 
culose,  66,  boulevard  Saint-Michel,  Paris,  (VI®), 
accompagnée  de  leurs  titres  et  références  (copies 
certifiées  conformes). 

—  Croisière  médicale  en  Orient,  du  18  juillet  au 
4  août  1938  (Dalmatie,  Roumanie,  Bulgarie,  Gtréce, 
Italie,  Turquie),  à  bord  du  Reine  Marie.  De  2.950 
francs  û  7.000  francs  en  classe  unique.  Pnx  coinpre- 
naiU  :  le  voyage  en  train,  de  Paris- Venise  et  retour  en 
2®  classe,  le  voyage  sur  mer,  toutes  les  excursions  à 

Pour  renseignements  et  inscriptions  :  Docteur 
Delaunay,  175,  rue  de  la  Pompe,  Paris  (XVI®).  Passy 
48-88. 

■ —  Hôpitaux  de  Versailles.  —  Un  eoncours ,  pour 
onze  places  d’internes  en  médecine  (dont  5  titulaires 
et  6  provisoires),  aura  lieu  le  lundi  4  juillet  et  le 
mardi  5  juillet  1938. 

Les  inscriptions  sont  reçues  jusqu’au  21  juin,  à  la 
direction  de  l’hôpital  civil  de  Versailles,  de  9  à  11 
heures  et  de  14  à  16  heures  (samedi  après-midi, 
dimanches  exceptés). 


— Naissances.  —  Le  Docteur  et  Madame  Rayinond 
D.A.VOUS  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fille 
Elisabeth. 

Boulogne-sur-'Seine,  le  28  mai  1938. 

Nos  meilleurs. compliments. 

—  Madame  et  le  Docteur  Maurice  TDFF0u,deSète, 
nous  informent  de  la  naissance  de  leur  fille  Marguerite^ 

Nos  Mncères  félicitations. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Henri  Jean-Joskph 
nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fils  Yves. 

Boulogne-sur-Seine,  le  24  mai  1938. 

Nos  félicitations. 

—  Le  Docteur  L.  Leleu  et  Madame  sont  heureux 
de  nous  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fille  Arlette 

Quarouble  (Nord),  le  6  juin  1938. 

Nos  sincèrés  compliments. 

—  Nécrologie.  —  On  annonce  la  mort  du  Profes¬ 
seur  Gabriel  Pouchet,  commandeur  de  la  Légion 
d’honneur,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  pro¬ 
fesseur  honoraire  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
(où  il  enseigna  la  Pharmacologie) ,  président  du  Comité 
consultatif  d’hygiène  publique. 
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Service  de  Santé  militaire 

Par  décret  du  18  mai  1938,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et,  par 
décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent  les  affec¬ 
tions  suivantes  : 


Les  élèves  officiers  de  réserve  (médecins)  ci-après  dési¬ 
gnés  ; 

•  (Rang  du  21  mars  1938)  Barrie,  14e  section  d'inf. 
milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Léonardon,  19®  sect.  inf.  milit.  afl. 
19®  C.  A.  ;  Guilhon,  19®  section  d’inf.  milit.,  afî.  19® 
C,  A.;  Bourgeon,  21®  sect.  inf.  liiilit  ,  aff.  19®  G.  A.  ; 
Brincat  21®  sect. inf.  milit. ,  aff.  19®  C.  A.  ;  Nemoz,  21® 
sect  inf.  milit.,  aff.  19®  C.  A. 

Par  le  même  décret,  le  rang  d’ancienneté  dans  le 
grade  de  sous-lieutenant  de  M.  le  méd.  sous-lieut.  de 
réserve  Grosjean,  de  la  7®  rég. ,  est  fixé  au  21  septembre 
1934  et  l’intéressé  est  promu  au  grade  de  médecin  lieu¬ 
tenant  de  réserve  à  compter  du  21  mars  1938. 

Cet  officier  est  admis  à  servir  en  situation  d’activité 
à  la  7®  région,  en  qualité  de  médecin  lieutenant  de 
réserve  pour  un  an,  à  compter  du  15  avril  1938.  Cette 
décision  remplace  la  décision  du  4  avr'l  1938. 


Par  décision  du  19  mai  1938,  l’élève  officier  de  réserve 
(médecin)  Scharf,  13®  sect.  d’infirm.  milit.,  est  nommé 
au  grade  de  médecin  aspirant  de  réserve,  à  compter  du 
21  mars  1938,  et  est  maintenu  dans  son  affection  actuelle. 


Enseignement  de  la  médecine 

Par  décret  en  date  du  23  mai  1938,  la  suppléance 
de  pathologie  et  de  clinique  chirurgicale  et  ohstélri- 
cale  à  l’Ecole  préparatoire  de  Rouen  est  transfor¬ 
mée  à  compter  du  l®r  octobre  1938  en  suppléance  do 
pathologie  et  de  clinique  chirurgicale. 

Il  est  créé,  à  compter  de  la  même  date,  à  cette 
Ecole,  une  suppléance  de  clinique  obstétricale. 

(J.  O.,  ler  juin  1938.) 

Institution  nationale  des  sourds-muets 

Par  arrêté  du  30  mai  1938,  les  tarifs  pour  les  soins 
donnés  à.la  clinique  d’oto-rhino-laryngologie  de  l’Ins¬ 
titution  nationale  des  sourds-muets  de  Paris,  sont 
fixés  comme  suit  :  consultations,  8  francs  ;  opéra¬ 
tions,  40  francs  ;  dialhermie,  26  francs. 


[J.  O.,  2  juin  1938.) 

Service  de  santé  militaire 

Médailles  d’honneur  du  Service  de  santé 

Par  décision  ministérielle  en  date  du  l®r  juin  1938 
et  par  application  du  décret  et  de  l’arrêté  du  27  juin 
1931,  les  médailles  d’honneur  du  Service  de  santé, 
,en  vermeil,  ont  été  décernées  aux  pérsonnes  ci-après 
désignées. 

M.  le  Docteur  Joseph  Nicolas,  professeur  à  la 
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Faculté  de  Lyon,  membre  correspondant  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  médecin  colonel  de  réserve  hono- 
raire,  président  du  Comité  centi-al  du  monument 
national  élevé  à  la  mémoire  des  membres  du  Ser¬ 
vice  de  santé,  morts  pour  la  France. 

M.  le  Professeur  J.  Lépine,  doyen  de  la  Faculté 
mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon. 

M.  le  médecin  général  inspecteur  Plisson,  directeur 
du  Service  de  santé  de  la  14®  région. 

M.  le  médecin  général  Worms,  directeur  de  l’Ecole 
du  Service  de  santé  militaire. 

(J.  O.,  4  juin  1938.) 

Permissions  de  courte  durée  pour  permettre  aux  étu¬ 
diants  en  médecine,  en  pharmacie,  en  art  dentaire 
ou  en  médecine  vétérinaire  de  subir  certaines 
épreuves  dans  les  Facultés 

La  dépêche  ministérielle  n»  562  l/B.-M.  A.,  du 
21  janvier  1938,  est  modifiée  comme  suit  : 

Ajouter  les  dispositions  ci-après  : 

Les  di.spositions  ci-dessus  sont  également  appli¬ 
cables  aux  étudiants  en  médecine  vétérinaire  accom¬ 
plissant  leur  service  actif. 

Les  épreuves,  examens  ou  concours  qui  peuvent 
donner  lieu  à  l’octroi  d’une  permission  de  courte 
durée  sont  limités  aux  cas  suivants  ; 

Pour  tous  les  étudiants  en  médecine,  en  pharmacie  et 
en  chirurgie  dentaire  : 


Examen  de  validation  d’inscription  ou  de  fin 
d’année  scolaire  pour  ceux  qui  ont  échoué  une  pre¬ 
mière  fois  à  cet  examen  avant  leur  incorporation. 

Concours  ou  examens  indépendants  de  la  scola¬ 
rité  (internat,  externat,  clinicat,  médicat,'  chirui- 
gicat,  diplôme  supérieur  de  pharmacien. . .). 

■  Pour  les  étudiants  en  médecine  plus  particulière- 

Soutenance  de  thèse  (qui  a  lieu  à  l’expiration  de  la 
scolarité). 

Examens  de  clinique  pour  les  étudiants  titulaires 
de  vingt  inscriptions  validées. 

(Circulaire  n°  4.827  1  jE.-M.  A.,  du  30  mai  1938.)- 

Hôpitaux  psychiatriques 

Le  poste  de  médecin  directeur  de  l’hôpital  psy¬ 
chiatrique  de  la  Charité  (Nièvre)  ést  actuellement 
vacant  par  suite  du  changement  d’affectation  de 
M.  le  Docteur  Le  Gujllant. 

(J.  O.,  il  juin  1938). 

Légion  d’honneur 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  au 
titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  M.  le  Docteur 
Attias,  de  Paris. 

(J.  O.,  5  juin  1938). 

Voir  la  suite  page  ZM739 
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PROPOS  DU  JOUR 


LA  QUESTION  DES  MEDECINS  ÉTRANGERS 


Un  historien  distingué,  M.  Seignob.os,  croyons- 
nous,  opposant  l’autorité  administrative  au  con¬ 
trôle  parlementaire,  a  défini,  à  peu  près  ainsi  la 
Constitution  de  notre  pays  :  La  France  est  une 
bureaucratie  absolue  tempérée  par  le  droit 
d’interpellation.  C’est  en  substance  l’idée  qu’a 
développée  au  banquet  de  l’Association  générale 
notre  dévoué  confrère,  le  Docteur  Cousin,  député 
de  Paris,  lorsqu’à  propos  de  la  loi  Nast  sur  la 
limitation  des  droits  laissés  aux  étrangers,  même 
naturalisés,  pour  l’exercice  delà  médecine  dans 
notre  pays,  il  faisait  remarquer  que  l’Administra¬ 
tion  appliquait  cette  Ibi  à  sa  guise  et  qu’il  était 
nécessaire  de  faire  intervenir  les  médecins  du 
Parlement  toutes  les  fois  que  des  abus  seraient 
constatés. 

La  loi  Nast  de  1936  interdit  l’exercice  de  la 
médecine  à  tout  médecin  qui  n’est  pas  citoyen 
français.  Elle  exige,  outre  la  naturalisation  et 
le  diplôme  d’Etat,  qu’il  ait  accompli  le  temps 
légal  de  service  militaire  actif,  ou  bien,  s’il  a  été 
ajourné  ou  réformé,  d’attendre  un  délai  égal  à  la 
durée  du  service  qu’il  n’aura  pas  accompli,  et, 
s’il  a  dépassé  l’âge  du  service  actif,  d’attendre  un 
délai  double  delà  durée  du  service  qu’il  aurait  dû 
accomplir.  Enfin,  pour  remplir  des  fonctions  de 
médecine  publique,  l’étranger  naturalisé,  dôit 
attendre  un  délai  de  cinq  ans  après  la  délivrance 
de  son  diplôme. 

On  ne  peut  accuser  de  xénophobie  le  Corps 
médical  français  et  la  question  des  médecins 
étrangers  ne  le  préoccupe  guère  que  depuis  la  fin 
du  XIX®  siècle  où  elle  a  créé  une  situation  de 
plus  en  plus  dangereuse.  La  vieille  Faculté  de 
médecine  de  Paris  défendait  âprement  ses  pri¬ 
vilèges  corporatifs  qui  ne  permettaient  pas  aux 
docteurs  des  autres  Facultés  d’exercer  à  Paris, 
tandis  qu’eux  avaient  le  droit  d’exercer  par¬ 
tout  ;  urhi  et  orbi  salus  étant  sa  devise.  Une 
exception  existait  en  faveur  des  médecins  atta¬ 
chés  à  la  Cour  et  cette  exception  donna  lieu  à  des 
conflits  continuels  durant  le  XVII®  et  le  XVIII® 
siècles.  Mais,  à  Paris,  on  qualifiait  d’étrangers 


les  médecins  qui  n’étaient  pas'diplômés  de  lu 
Faculté  parisienne,  et  non  les  médecins  d’une 
autre  nationalité  qui,  rarement  il  est  vrai,  mais 
parfois,  furent  très  bien  accueillis.  Par  exemple, 
quand  François  1er  créa  la  chaire  de  médecine  au 
Collège  de  France,  il  la  confia  au  médecin  floren-' 
tin  Vidius  Vidiet,  plus  tard,  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris  et  le  Jardin  du  Roy  n’hésitèrent 
pas  à  donner  au  Danois  Winslow,  non  seulement 
le  bonnet  de  docteur  mais  aussi  leur  chaire  d’ana¬ 
tomie.  Le  Genevois  Tronchin,  protégé  par  le 
duc  d’Orléans,  et  là  faveur  publique,  excitait 
plus  la  jalousie  de  ses  confrères  de  la  Faculté 
par  la  vogue  dont  il  jouissait  que  par  son  origine 
étrangère.  Plus  tard  on  vit  l’Espagnol  Orfila 
devenir  professeur  et  doyen  de  la  Faculté  de 
Paris,  Brown-Séquard,  mauricien  d’origine  amé¬ 
ricaine,  professeur  de  médecine  au  collège  de 
France,  le  Grec  Panas,  Je  Cubain  Albarran  occu¬ 
per  des  chaires  importantes  à  la  Faculté  de  Paris. 
Certains,  comme  le  Grec  Phocas  et  le  Roumain 
Ionesco,  après  avoir  exercé  et  professé  plusieurs, 
années  en  France,  retournèrent  occuper  des 
situations  importantes  dans  leur  pays  et  récem¬ 
ment  le  très  distingué  recteur,  ancien  doyen  de 
la  Faculté,  le  Professeur  Roussy,  Genevois  natu¬ 
ralisé,  atteignit  le  faîte  des  honneurs.  On  ne 
peut  donc  accuser  le  Corps  médical  français  d’être 
systématiquement  xénophobe,  au  contraire. 

Si  depuis  quarante  ans  les  médecins  français 
s’élèvent  contre  l’autorisation  donnée  trop  faci¬ 
lement  aux  étrangers  d’exercer  la  médecine 
dans  leur  pays,  c’est  parce  qu’il  y  a  eu  de  tels 
abus  qu’ils  provoquèrent  une  réaction  de  défense. 

Pour  se  rendre  compte  exactement  de  l’évo¬ 
lution  de  ce  mouvement  de  défense,  il  convient  de 
faire  un  rapide  exposé  de  la  législation  qui  a- 
régi  notre  profession  depuis  la  Révolution. 

L’article  6  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI  sur 
l’exercice  de  la  médecine  autorisait  le  Gouver¬ 
nement  à  permettre  aux  gradués  des  Facultés 
étrangères  de  s’établir  en  France.  A  cette  époque 
les  médecins  étaient  en  nombre  très  insuffisant 
♦♦ 
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et  cette  mesure  ne  provoqua  aucune  protestation. 
Les  arrêtés  du  8  septembre  1827  et  du  18  octobre. 
1834  obligeant  les  médecins  étrangers  à  subir  les 
mêmes  épreuves  que  les  Français,  prouvent  que 
l’admission  en  France  des  médecins  étrangers 
avait  déjà  besoin  d’un  contrôle  suffisant. 

Vers  1880  s’esquissa  une  campagne  contre 
cette  mesure  jugée  trop  libérale  et  la  loi  militaire 
de  1889,  mettant  les  Français  dans  une  situation 
d’infériorité  manifeste  vis-à-vis  des  étrangers, 
accrut  les  protestations. 

C’est  alors  que  fut  élaborée  et  promulguée 
la  loi  de  1892  qui  exigea  pour  exercer  le  diplôme 
français,  mais  l’article  5  de  cette  loi  permit  au 
ministre  d’accorder  des  dispenses  de  scolarité  et 
d’examens.  Les  ab’us  se  multiplièrent,  il  fut 
urgent  d’y  remédier.  Comme  il  était  de  l’in¬ 
térêt  de  la  France  et  de  son  rayonnement 
dans  le  monde  d’attirer  dans  nos  Facultés  les 
étudiants  de  tous  les  pays  et  qu’on  ne  pouvait 
les  laisser  partir,  après  quelques  années  d’études, 
sans  leur  délivrer  un  parchemin,  on  profita  en 
1897  de  la  loi  sur  les  Universités  pour  créer  le 
diplôme  d’ Université,  purement  honorifique  qui 
ne  permettait  pas  d’exercer.  Mais  les  ministres 
sous  la  pression  des  parlementaires  firent  un 
abus  excessif  des  dispensés,  de  telle  sorte  que  le 
doyen  Brouardel  en  1894  constatait  dans  sa 
Faculté,  un  étranger  sur  quatre  étudiants  et 
que  P.  Berthod,  président  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine,  écrivait  en  1903  que  les  méde¬ 
cins  étrangers-  considéraient  la  France  comme 
une  sorte  de  Pâys-sanatoriwn  de  plaisance. 

La  situation  est  allée  en  s’aggravant  progres¬ 
sivement  jusqu’à  ce  jour.  Il  fut  nécessaire  d’y 
remédier.  Le  Docteur  Armbruster,  député,  fit 
voter  la  loi  du  21  avril  1933,  exigeant  des  médecins 
exerçant  en  France  outre  le  diplôme  d’Etat  la  qua¬ 
lité  de  citoyen  ou  de  sujet  français  ou  de  ressor¬ 
tissant  des  pays  placés  sous  le  protectorat  de  la 
France,  mais  l’article  2  de  cette  loi  donnait  des 
facilités  aux  titulaires  d’un  diplôme  étranger 
et  du  diplôme  français  d’Université  pour  obte¬ 
nir  le  diplôme  d’Etat.  En  outre  aucune  allusion 
n’était  faite  à  l’obligation  du  service  militaire  de 
sorte  qu’un  médecin  étranger  pouvait  attendre 
l’époque  dépassant  l’âge  de  l’obligation  du  ser¬ 
vice  actif  pour  se  faire  naturaliser,  «  handica¬ 
pant  »  ainsi  très  sérieusement  les  Français  sur¬ 
tout  dans  les  concours.  Pour  remédier  à  ces 
défauts,  le  Docteur  Nast  fit  voter  la  loi  du  26 
juillet  1935  qui  semble  répondre  à  la  plupart  des 
desiderata  du  Corps  médical. 

Pour  les  naturalisations,  les  dossiers  sont  sou¬ 
mis  pour  avis,  au  Syndicat  professionnel  dépar¬ 


temental.  Le  Docteur  Herpin  dans  le  Journal 
des  Praticiens  du  24  mai  1938,  donne  à  ce  sujet 
quelques  précisions.  C’est  à  Paris  que  les  deman¬ 
des  de  naturalisation  ont  été  les  plus  nombreuses 
mais  bien  évidemment  les  naturalisés  se  répan¬ 
dent  ensuite  dans  la  France  entière.  En  1936 
il  y  a  eu  à  Paris  244  dossiers  soumis  au  Syndicat 
et  187  en  1937,  soit  un  total  de  431  à  la'date  du 
31  décembre  1937.  Ces  dossiers  avaient  trait  à 
112  Roumains,  87  Polonais,  6  Allemands  dont 
4  Sarrois,  et  88  divers.  Après  enquête  minutieuse 
et  consciencieuse,  la  Commission  syndicale  donna 
87  avis  favorables,  80  avis  avec  réserves  et  224 
avis  défavorables.  Or  furent  naturalisés  28  qui 
avaient  obtenu  un  avis  favorable,  14  qui  avaient 
nécessité  des  réserves  et  26  sur  lesquels  l’avis 
avait  été  défavorable.  En  outre,. 51  naturalisa¬ 
tions  avaient  été  accordées  directement  sans  avis 
du  Syndicat  et  un  de  ces  nouveaux  naturalisés 
avait  été  condamné  par  le  Conseil  de  famille  pour 
faute  professionnelle.  En  sorte  que  cette  question 
des  naturalisations  pour  les  médecins  a  été  livrée 
à  l’arbitraire  ministériel.  Sic  volo,  sic  jubeo. 

M.  Raymond  Millet  publie  dans  Le  Temps  les 
résultats  d’une  enquête  très  approfondie  sur  les 
Etrangers  de  France.  Dans  le  numéro  du  22  mai 
1938,  il  exami  ne  la  question  des  immigrés  à  pro¬ 
fessions  libérales  et  parmi  eux  celle  des  étudiants 
en  médecine  et  des  médecins.  A  ce  sujet,  il 
reproduit  l’opinion  du  Docteur  Jean  Ollivier, 
ancien  interne  des  hôpitaux,  ancien  chef  de 
clinique  de  la  Faculté,  qui  a  étudié  la  question. 

Notre  confrère  fait  remarquer  que  beaucoup 
d’étudiants  en  médecine  étrangers  prennent  la 
place  d’étudiants  français,  manquant  de  res¬ 
sources,  comme  «  internes  dans  des  maisons  de 
santé  privées  ou  ipême  dans  des  hôpitaux  dépen¬ 
dant  des  départements  ou  des  communes  ;  d’autres 
cherchent  et  trouvent  à  s’employer  en  qualité  de 
secrétaires  médicaux,  d’assistants  de  laboratoire; 
ils  travaillent  parfois  dans  des  cliniques,  dans 
de  petites  officines  d’accidents  du  travail  ou  de 
consultations  à  bas  prix.  » 

11  existe  parmi  les  médecins  étrangers  deux 
catégories  :  celle  des  bons  sujets,  des  médecins 
distingués,  presque  tous  retournent  dans  leur 
pays  où  ils  occupent  d’importantes  situations  ; 
la  seconde  catégorie  est  formée  de  gens  médiocres 
ou  suspects  qui  restent  en  France.  Le  Docteur 
J.  Ollivier  trouve  la  loi  Nast  insuffisante  pour 
barrer  la  route  à  ces  derniers.  Les  naturalisations 
devraient  être  tout  à  fait  rares  et  les  admissions 
à  exercer  la  médecine  en  France  devraient  être 
tout  à  fait  exceptionnelles. 

J.  Noir. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

CAUSES  ET  DIAGNOSTIC  DES  HÉMORRAGIES  INTESTINALES  (>) 

Docteur  Jean  Rachet 
Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris 


I- 'hémorragie  intestinale  ou  entérorragie  est 
bien  l’un  des  symptômes  les  plus  clairs,  les  plus 
nets,  les  plus  caractéristiques  qui  soient;  la  diffi¬ 
culté  commence  quand  il  s’agit  d’en  découvrir  la 
cause  ;  lorsqu’elle  n’est  pas  évidente  et  trouvée 
inunédiatement,  le  diagnostic  étiologique  précis 
est  certes  l’nn  des  plus  ardus  de  la  médecine  ;  bon 
nombre  d’cntérorragies  ne  nous  livrent  pas  leur 
secrète  origine. 

Une  première  variété  d’hémorragie  intesti¬ 
nale  est  l’hémorragie  patente,  celle  qui  saute  aux 
yeux,  le  malade  rejetant  du  sang  par  l’anus.  De 
la'  couleur  de  ce  sang  et  de  sa  plus  ou  moins 
grande  abondance,  nous  devons  essayer  de  tirer 
d’utiles  indications.  11  est  classique  de  dire 
qu’une  hémorragie  de  sang  rouge  est  d’origine 
basse,  tandis  qu’une  hémorragie  de  sang  noir 
provient  d’un  segment  du  tractus  digestif  plus 
élevé  ;  en  pratique,  cette  règle  reste  vraie  dans 
la  majorité  des  cas,  mais  elle  comporte  des 
exceptions  :  n’observons-nous  pas,  quelquefois, 
une  hémorragie  cataclysmique  rouge  dans  cer¬ 
tains  ulcères  du  duodénum  ?  Et  cependant  l’ori-' 
glne  en  est  haut  située.  D’autre  part,  le  sang 
émis  peut  être  noir  tout  simplement  parce  qu’il  a 
séjourné  dans  l’ampoule  rectale  pendant  quel¬ 
ques  heures,  alors  qu’il  provenait  réellement  d’un 
segment  voisin  et  bas  de  l’intestin. 

L’abondance  du  sang  ne  nous  renseignera  pas 
non  plus  sur  le  lieu  d’origine  de  l’hémorragie,  ni 
sur  sa  gravité.  En  effet,  certaines  hémorragies 
très  abondantes  n’ont  pas  de  lendemain  et  la 
convalescence  est  rapide,  mais  ne  voyons-nous 
pas  également  desmaladcs  qui  paraissent  atteints 
d’anémie  grave,  alors  que  saignant  peu  chaque 
jour,  mais  cela  depuis  longtemps,  on  hésite  à 
rapporter  à  ces  petites  soustractions  sanguines 
un  état  d’anémie  aussi  sévère. 

Un  jeune  homme  de  20  ans,  entrait  il  y  a  quel¬ 
ques  années  à  l’hôpital  pour  des  vertiges,  des 
tendances  syncopales  ;  il  était  d’une  pâleur 


(1)  Cours  du  Docteur  Jean  Rachet.  (Clinique  médicale 
delà  Pitié.  Service  du  Docteur  Clerc,  le  11  février  lâSSl, 
rédigé  par  le  Docteur  Irène  Langue. 


cireuse,  et  son  anémie  était  telle  que  le  nombre 
de  ses  globules  rouges  atteignait  àpeine  1 .200.000  ; 
aucun  autre  signe  ne  pouvait  aider  à  établir  un 
diagnostic  étiologique,  et  nous  en  étions  réduit  à 
admettre  celui  d’anémie  de  Biermer,  bien  qu’à 
la  vérité,  tous  les  signes  de  cette  anémie- perni¬ 
cieuse  ne  fussent  pas  réunis  ;  en  précisant  l’in¬ 
terrogatoire  de  ce  malade,  nous  apprenions,  que 
depuis  près  d’un  an,  il  saignait  un  peu  chaque 
jour,  en  allant  à  la  selle.  Nous  hésitions  à  tenir 
grand  compte  de  cette  étiologie,  et  poutant  la 
sclérose  des  varices  anales  en  supprimant  les  sai¬ 
gnements,  permit  à  ce  malade  de  guérir  en  quel¬ 
ques  mois  de  cette  anémie  grave. 

Dans  une  deuxième  série  de  cas,  l’hémorragie 
n’est  pas  patente  ou  bien  elle  est  purement 
interne,  ou  bien  même  elle  est  occulte. 

On  peut  se  trouver  en  présence  d’un  malade 
qui,  manifestement  saigne,  dont  le  pouls  est 
filant,  le  ventre  ballonné,  qui  est  pâle  et  vertigi¬ 
neux,  ou  atteint  de  syncope,  sans  que  rien  n’ap¬ 
paraisse  à  l’anus.  C’est  le  lendemain  seulement- 
qu’une  selle  noire  signe  l’origine  de  ce  coliapsus.' 
Quant  à  l’hémorragie  occulte,  c’est  celle  que 
décèlent  seuls  les  examens  de  laboratoire. 

La  constatation  de  sang  dans  les  selles  ne  prête 
guère  à  erreur,  à  condition  que  le  praticien 
veuilie  bien  les  examiner  lui-même  et  ne  pas 
laisser  à  la  famille,  le  soin  d’en  déterminer  la 
couleur.  Rappelons  seulement  que  le  sous- 
nitrate  de  bismuth,  le  charbon,  donnent  aux 
selles  une  coloration  noire. 

Même  lorsqu’on  est  bien  sûr,  enfin,  d’être  en 
présence  de  selles  sanglantes,  encore  faudra-t-il 
éliminer,  avant  de  parler  d’entérorragie,  les 
hémorragies  buccales,  œsophagiennes  et  gastri¬ 
ques  ;  alors  seulement,  pourra  être  tenté  le  dia¬ 
gnostic  étiologique. 

Ni  l’aspect  des  selles,  ni  l’abondance  plus  ou 
moins  grande  de  l’hémorragie  ne  permettent, 
nous  l’avons  vu,  de  préjuger  ni  de  la  nature  de  la 
lésion,  ni  de  son  siège  exact  :  rappelons  les  hémor¬ 
ragies  cataclysmiques  dues  aux  hémorroïdes  et 
les  hémorragies  minimes  néoplasiques.  En  prati¬ 
que,  il  faut  suivre  un  plan  rigoureux  pour  inter- 
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roger  et  examiner  ces  malades  et  procéder  du 
simple  au  compliqué. 

1°  Si  l’hémorragie  intestinale  coïncide  avec  une 
hématémèse,  ou  bien  le  saignement  provient  de 
l’estomac  et  c’est  un  diagnostic  ditïérentiel,  les 
recherches  étiologiques  sont  limitées  à  un  seg¬ 
ment  très  précis  du  tractus  digestif  —  l’estomac  et 
à  la  rigueur  la  première  portion  du  duodénum,  — 
l’ulcère  et  le  cancer  gastriques  doivent  d’abord 
être  éliminés  :  ou  bien  le  saignement  provient  du 
duodénum  car  parfois,  l’ulcus  duodénal  peut 
saigner  aussi  dans  l’estomac  et  l’hématémèse 
accompagne  le  mélæna  ou  bien  enhn,  c’est  l’esto¬ 
mac  et  l’intestin  qui  saignent  à  la  fois,  il  faut 
alors  rechercher  l’origine  du  saignement  en 
dehors  du  tractus  digestif,  et  songer  à  l’origine 
hépatique  ou  splénique  de  ces  hémorragies  gas¬ 
tro-intestinales. 

■Nous  retrouverons  ces  causes,  plus  en  détail, 
au  chapitre  suivant  puisque  parfois  ces  mêmes 
étiologies  peuvent  engendrer  des  hémorragies 
purement  intestinales. 

l'’  Dans  une  deuxième  série  de  cas,  l’entérorra- 
gie  est  isolée  et  ne  s’accompagne  pas^d’hématé- 
mèse.  C’est  de  beaucoup  le  cas  le  plus  fréquent 
quand  il  s’agit  d’hémorragies  d’origine  intesti¬ 
nale. 

a)  11  est  des  cas  évidents  où  l’interrogatoire  per¬ 
met  de  retrouver  d’emblée  la  raison  de  l’hémor¬ 
ragie,  Celle-ci  est  évidente  quand  un  traumatisme, 
avec  ou  sans  plaie,  est  suivi  le  lendemain,  par 
une  selle  noire  ;  évidente  encore,  en  cas  de  petit 
traumatisme  interne,  rectal,  par  un  lavement 
trop  chaud,  ou  par  une  canule  lésant  une  petite 
hémorroïde,  ou  encore  par  un  thermomètre, 
comme  chez  cet  enfant  de  7  ans,  qui  avait  pré¬ 
senté,  en  pleine  santé,  une  hémorragie  d’allure 
cataclysmique  ;  pour  expliquer  celle-ci  on  avait 
pensé  successivement  à  une  dothiénentérie 
ambulatoire,  à  un  polype  rectal,  à  une  dysenterie 
de  cause  inconnue,  quand  un  examen  rectoscopi- 
que  montra  l’ulcération  d’une  hémorroïde  p>rovo- 
quée  par  le  therihomètre. 

Evident  encore  est  le  diagnostic  quand  l’hé¬ 
morragie  survient  au  cours  de  maladies  générales 
infectieuses  comme  la  variole,  la  scarlatine,  le 
purpura  ou  la  fièvre  typhoïde.  Cette  dernière 
variété  d’hémorragies  intestinales  n’apparaît 
d’ailleurs  pas  toujours  au  cours  du  troisième 
septénaire,  elle  peut  être  le  premier  symptôme 
d’une  typhoïde  ambulatoire,  ou  survenir  au 
contraire,  en  pleine  convalescence,  qu’on  ait  ou 
qu’on  n’ait  pas  alimenté  ou  levé  trop  précoce¬ 
ment  son  malade.  Intéressantes  aussi  sont  les 
entérorragies  solitaires,  qui,  pour  certains 
auteurs  seraient  un  signe  prémonitoire  d’une 
tuberculose  intestinale. 

Meme  évidence  du  diagnostic  pour  les  hémor¬ 
ragies  survenant  au  cours  d’une  maladie  toxique, 
telle  que  l’urémie  ou  l’intoxication  mercurielle  ; 


il  s’agit  alors  en  général  dé  recto-colite  dysentéri- 
forme,  à  prédominance  hémorragique. 

Au  cours  de  certaines  hépatites  chroniques, 
des  cirrhoses  surtout  hypertrophiques,  les  hémor¬ 
ragies  intestinales  sont  fréquentes,  soit  comme 
premier  sjomptôme  révélateur  de  l’atteinte  hépa¬ 
tique,  soit  comme'  signe  d’insuffisance  grave  de 
cette  glande  ;  ici  le  diagnostic  est  évident,  puis¬ 
que  l’examen  clinique  décèle  la  pirrhose  mani¬ 
feste.  On  peut  enfin  facilement  rapporter  à 
leur  cause  les  hémorragies  qui  surviennent  en 
cas  d’ictère  grave  ou  de  spirochétoses. 

L’hémorragie  intestinale  peut  se  manifester, 
encore  au  cours  d’un  syndrome  abdominal  aigu 
tel  que  l’invagination  dont  le  diagnostic  est  posé 
par  la  coéxistence  d’une  occlusion  et  d’une  diar- . 
rhée  sanglante,  certaines  hernies  étranglées, 
l’infarctus  intestinal,  certaines  formes  d’appen¬ 
dicites  graves,  peuvent  engendrer  des  hémor¬ 
ragies  intestinales  dont  la  cause  est  immédiate¬ 
ment  retrouvée. 

b)  A  côté  de  ces  cas  évidents,  se  place  tonte  une 
série  de  diagnostics  encore  faciles  parce  que  l’hé¬ 
morragie  est  aisément  rapportée  à  une  lésion 
intestinale  localisée  à  un  serment  terminal  du 
côlon,  accessible  au  toucher  rectal  ou  visible  à 
l’examen  rectoscopique  :  telles  sont  les  dysente¬ 
ries,  les  syndromes  dysentériformes  réalisés  par 
la  rectite  avec  ou  sans  sténose,  le  cancer  du  rec¬ 
tum  ou  du  sigmoïde,  les  diverses  tumeurs  béni¬ 
gnes  telles  que  les  polypes,  les  angiomes  recto¬ 
sigmoïdes  ou  enfin  quelquefois  certaines  sigmoï- 
dites  simples  ou  diverticulaires,  que  l’examen 
clinique  et  radiologique  permettent  d’identifier. 

c)  Après  les  diagnostics  relativement  faciles, 
restent  à  envisager  maintenant  les  cas  difficiles 
ou  l’hémorragie  intestinale  se  produit  isolément 
‘et  constitue  l’essentiel  du  tableau  clinique  ;  c’est 
devant  ces  hémorragies  isolées  que  le  praticien 
doit  déployer  toute  sa  sagacité.  Avant  d’indiquer 
dans  quel  ordre  il  doit  procéder  à  ses  investiga¬ 
tions,  un  principe  est  à  admettre  ;  la  grande 
majorité  des  hémorragies  intestinales  ont  leur 
cause  au  niveau  de  l’intestin  lui-même  et  ce  n’est 
qu’après  avoir  éliminé  les  différentes  lésions 
intestinales  par  les  examens  radiologiques  et 
rectoscopiques  répétés,  que  l’on  ira  chercher, 
en  dehors  du  tractus  digestif,  au  niveau  du  foie 
ou  de  la  rate  dans  une  lésion  nerveuse  ou  cir¬ 
culatoire,  l’origine  d’un  saignement  qui  ne  fait 
d’emblée  pas  sa  preuve  étiologique. 

1“  Dans  un  premier  temps,  c’est  le  toucher 
rectal  et  la  rectoscopie  qui  révèlent  des  hémor¬ 
roïdes,  des  rectites  avec  ou  sans  sténose,  des 
recto-colites  de  cause  connue  ou  inconnue,  un 
cancer  du  rectum,  des  polypes.  Les  hémorroïdes 
ont  souvent  été  mises  en  cause,  alors  qu’elles  ne 
jouaient  aucun  rôle  dans  l’étiologie  de  certaines 
hémorragies  intestinales  ;  on  dit  couramment 
qu’elles  saignent  quand  le  malade  va  à  la  selle  et 
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que  celle-ci  est  arrosée  par  le  sang  ;  mais  il  n’est 
pas  possible  de  poser  im  diagnostic  sur  le  simple 
fait  de  cette  précession  sanguine,  car  lè  rectos- 
cope  montre  souvent  une  lésion  sus-jacente  à  des 
hémorroïdes,  et  il  est  indispensable  de  toujours 
pratiquer  une  endoscopie  pour  dépister  un  cancer 
ou  un  rétrécissement  du  rectum,  ou  une  polypose 
colique.  On  a  dit  aussi  que  les  hémorroïdes  sai¬ 
gnent  peu,  mais  nous  connaissons  tous  des  mala¬ 
des  qui  présentaient  des  hémorragies  extrême- 
'ment  abondantes,  chez  qui  on  ne  trouvait  aucune 
autre  cause  intestinale  à  ces  saignements  et  qui 
ont  été  radicalement  guéris  par  les  injections 
sclérosantes.  Mais  ce  diagnostic  d’hémorroïdes  si 
facilement  porté  expose,  faute  d’un  examen 
minutieux  à  des  erreurs  graves  et  il  faut  toujours 
l’énoncer  avec  réserve  tant  que  ce  traitement 
d’épreuve  n’a  pas  montré  qu’il  n’y  avait  aucune 
erreur  de  diagnostic.  Cette  remarque  a  son  utilité, 
surtout  pour  le  diagnostic  du  cancer  recto-sigmoï¬ 
dien  qui  doit  être  précoce  et  qui  souvent  est 
retardé  par  une  conclusion  trop  hâtive  faute 
d’examen  suffisant. 

Pensons  toujours  au  cancer  de  l’ampoule  rec¬ 
tale.  Il  est  rare  qu’il  entraîne  des  hémorragies 
massives  ;  il  saigne  à  répétition  pendant  les  émis¬ 
sions  de  selles,  ou  dans  leur  intervalle. 

L’hémorragie  intestinale  peut  être  le  premier 
symptôme  révélateur  du  cancer  avant  tout 
autre  signe  fonctionnel  ;  toute  hémorragie  intes¬ 
tinale  même  minime  implique  la  nécessité,abso- 
lue  d’un  examen  rectoscopique. 

A  côté  du  cancer  rectal,  se  placent  toutes  les 
rectites  et  recto-colites  depuis  la  rectite  ulcé¬ 
reuse,  congestive  ou  hypertrophique  accompa¬ 
gnée  du  rétrécissement  rectal  de  la  maladie  de 
Nicolas-Favre  ;  jusqu’aux  recto-colites,  parasi¬ 
taires,  infectieuses  ou  toxiques.  11  y  a  des  formes 
purement  hémorragiques  de  ces  dysentéries,  dont 
le  diagnostic  ne  peut  être  porté  qu’ après  rectos- 
copie  et  recherches  de  laboratoire. 

Enfin,  il  est  des  lésions  basses  de  l’ampoule, 
qui  donnent  aussi  d’abondantes  hémorragies  :  ce 
sont  les  polypes  rectaux  ;  polype  solitaire  de 
l’enfant,  une  des  grandes  causes  d’hémorragie 
intestinale  à  cet  âge,  polypose  colique  diffuse  de 
l’adulte,  maladie  extrêmement  grave,  et  souvent 
au-dessus  de  toutes  les  ressources  thérapeutiques. 
Il  faut  demander  la  confirmation  de  ce  diagnostic 
à  la  radiogaphie  qui  donne  des  images  tachetées 
tout  le  long  du  côlon  ;  cette  polypose  diffuse  est 
une  maladie  redoutable  non  seulement  irar  le  fait 
que  nous  sommes  entièrement  désarmés  par  son 
extension,  mais  encore  parce  que  bien  souvent 
,ces  polypes  dégénèrent  ou  sont  d’emblée  de 
petits  cancers  à  évolution  lente. 

2°  Après  avoir  passé  en  revue  toutes  ces  diffé¬ 
rentes  maladies,  et  si  nous  n’avons  pas  découvert 
par  la  rectoscopie  l’origine  de  l’hémorragie,  nous 
ferons  un  examen  abdominal  qui  nous  permettra 


parfois  de  déceler  une  tumeur  colique,  virole  sig¬ 
moïdienne  avec  sténose  progressive  ou  tumeur 
palpable  sur  le  côlon  ascendant,  bourgeonnante  : 
le  cancer  et  la  tuberculose  iléo-cæcale  pourront 
alors  être  discutés  ; 

3“  Si  l’examen  abdominal  est  négatif,  nous 
aurons  recours  à  la  radiographie  de  l’intestin,  qui 
pourra  révéler  une  lésion  jusque-là  méconnue 
ou  préciser  un  doute  de  l’examen  clinique. 

Le  diagnostic  de  l’ulcère  duodénal  peut,  en 
effet  n’être  posé,  dans  certains  cas,  qu’après 
radiographie. 

Car  si  l’hémorragie  peut  être  une  complication 
évolutive  d’un  ulcère  duodénal  déjà  diagnostiqué 
par  sa  symptomatologie  dyspeptique  et  confirmé 
par  des  radiographies  antérieures,  nous  pouvons 
aussi  la  voir  apparaître  chez  des  sujets  en 
bonne  santé  apparente  sans  aucun  passé  dys¬ 
peptique. 

Brusquement  surviennent  des  vertiges,  une 
pâleur  soudaine,  un  état  syncopal  ;  quelques 
heures  après,  le  malade  émet  une  selle  noire, 
abondante,  fétide  qui  révèle  l’hémorragie.  Nous 
nous  trouvons  alors  en  présence  d’un  diagnostic 
difficile  :  si  l’on  connaît  le  malade,  si  on  l’a  déjà 
soigiré  pour  un  ulcère  duodénal  si  l’on  a  déjàfait 
faire  une  radiographie,  il  n’y  a  aucune  hésitation  ; 
mais  si  l’hémorragie  est  le  premier  symptôme  de 
l’affection,  nous  sommes  souvent  fort  embarras¬ 
sés.  Tel  est  le  cas  de  ce  jeune  étudiant  en  méde¬ 
cine,  qui,  au  sortir  de  l’hôpital,  s’affaissa  hrus- 
quement  à  la  porte,  et  qui  ramené  dans  le  service, 
fit  rapidement  la  preuve  de  cette  syncope  par 
'  une  grosse  hémorragie  intestinale  :  les  examens 
ultérieurs  révélèrent  l’existence  d’un  ulcère  duo¬ 
dénal  dont  c’était  la  première  manifestation  clini¬ 
que.  Il  est  à  noter  que  la  radiographie,  chez  de 
tels  malades,  faite  après  une  hémorragie  grave, 
pourrane  rienrévéler  de  pathologique,  lesimages 
ulcéreuses  disparaissant  assez  souvent  pendant 
quelque  temps,  après  le  traitement. 

Chez  un  malade  atteint  d’ulcère  du  duodénum, 
l’appai'ition  d’une  hémorragie  intestinale  est  un 
élément  important  de  discussion  d’acte  opéra¬ 
toire.  La  maladie  ulcéreuse  reste,  en  effet,  dans 
l’ensemble  une  maladie  médicale,  pouvant  et 
devant  être  traitée  par  des  moyens  médicaux. 

L’hémorragie,  par  contre,  est  une  des  indica¬ 
tions  opératoires.  Les  ulcères  qui  saignent  ne  doi¬ 
vent  pas  être  abandonnés  à  leur  évolution  spon¬ 
tanée. 

Si  nous  ne  trouvons  aucune  lésion  dutractus 
digestif  quipuisse  expliquer  l’hémorragie  intes¬ 
tinale,  force  nous  sera  d’en  chercher  la  cause  en 
dehors  de  lui  ;  mais  alors,  il  est  souvent  bien  dif¬ 
ficile  d’établir  un  diagnostic  très  formel  ;  la  rate 
doit-elle  être  incriminée?  existe-t-il,  eu  non,  un 
syndrome  sanguin  d’hémophilie,  d’hémogénie, 
des  signes  d’hypertension  artérielle,  d’artério¬ 
sclérose  ?  Autant  de  questions  souvent  malaisées 
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à  définir.  Et  si  tous  ces  examens  successifs  restent 
négatifs,  nous  en  arrivons  au  dernier  chapitre, 
bien  confus,  de  causes  incertaines  et  imprécises  ; 
le  mégacôlon,  le  dolichocôlon,  les  périviscérites 
abdominales,  l’appendicite  chronique  elle-même 
ont  été  incriminées  pour  expliquer  certaines 
hémorragies  ;  le  mégacôlon  ,ct  le  dolichocôlon 
surtout,  peuvent  en  effet,  déterminer  parfois  des 
hémorragies  très  abondantes  ;  leur  pathogénie 
d’ailleurs  e.st  bien  mal  élucidée  et  il  faut  être  très 
circonspect  avant  d’affirmer  ces  étiologies  tou¬ 
jours  discutables. 

Dans  certains  cas,  des  processus  vasculo-sym- 
pathiques  sont  à  envisager  dans  le  déterminisme 
de  certaines  hémorragies  ;  Reilly  a  provoqué  des 
lésions  hyperhéniiques  aPant  jusqu’à  la  rupture 
vasculaire,  en  excitant  le  sympathique  abdomi¬ 
nal  ;  chez  certains  malades,  la  torsion  d’une  anse 
intestinale  trop  longue  ne  peut-elle  pas  provo¬ 
quer  une  irritation  semblable  et  entraîner  un  sai¬ 
gnement  ? 

Hésite-t-on,  malgré  tout,  à  rapporter^ à  des 
malformations  intestinales,  assez  banales,  une 
entérorragie  abondante,  le  diagnostic  reste  alors 
en  suspens  ;  quand  la  radiographie,  le  toucher 
rectal,  la  rectoscopie  sont  restés  négatifs,  voici 
dans  quelles  ultimes  directions  doivent  s’orienter 
les  recherches  du  clinicien  : 

1°  La  tension  artérielle  est-elle  anomalement 
élevée  ?  il  peut  exister  en  effet,  chez  les  hyper¬ 
tendus  et  les  artério-scléreux  des  entérorragies 
au  même  titre  que  d’autres  hémorragies  (véri¬ 
tables  épi.staxis  intestinales)  ;  j 

2°Larate  est-elle  augmentée  de  volume  ?  L’ori-* 
gine  splénique  de  certaines  hémorragies  intesti¬ 
nales  est  admise,  la  splénomégalie  pouvant  pré¬ 


céder  de  peu  l’hémorragie  et  rétrocéder  après 
elle. 

Dans  certains  cas  cependant,  ne  trouvant 
aucune  cause  et  en  l’absence  même  de  toute  splé¬ 
nomégalie,  on  a  guéri  des  malades  atteints  d’hé¬ 
morragies  intestinales  récidivantes  par  une  splé¬ 
nectomie  systématique,  mais  on  cite  aussi  des 
cas  d’amélioration  passagère,  avec  reprise  ulté¬ 
rieure  des  saignements  intestinaux  ; 

3”  L’exanien  du  sang  moiitre-t-il  des  stigmates 
d’hémogénie,  d’hémophilie  ?  ou  encore,  les  signes 
d’une  leucémie.  Dans  bien  des  cas  cependant, 
tous  les  stigmates  sanguins  sont  absents. 

4“  Quand,  enfin,  aucune  de  ces  dernières  causes 
ne,  peut  être  invoquée,  force  nous  est  bien  de 
confesser  notre  ignorance  et  d’admettre  qu’il  y  a 
beaucoup  d’hémorragies  intestinales  qui  ne  font 
pas  leur  preuve  causale.  On  dit  entérorragie  essen¬ 
tielle,  on  parle  deduodénite  hémorragique,  d’une 
hémorragie  par  périviscérite,  ou  parfois  enfin 
d’une  hémorragie  colique  solitaire  (Gain).  Celle-ci 
apurait  des  caractères  assez  spéciaux  :  une  grosse 
hémorragie  de  sang  rouge,  abondante,  dramati¬ 
que  :  elle  est  cei)endant  unique  ne  se  répète  pas, 
elle  guérit  toujours  et  rapidement,  sans  mélana 
consécutif  ;  la  rectoscopie  montre  parfois  une 
muqueuse  sigmoïdienne  congestionnée  «  le  sang 
pleure  à  sa  surface  »,  mais  ies  cas  où  l’on  ne 
trouve  rien  sont  plus  fréquents,  car  il  faut  faire 
une  endoscopie  précoce  ;  en  deux  à  trois  jours, 
l’aspect  de  la  muqueuse  est  redevenu  tout  à  fait 
normal.  Ce  tableau  clinique  de  l’hémorragie  coli- , 
Ciue  solitaire  paraît  assez  nettement  tranché  et 
peut-être  est-ce  dans  cette  catégorie  qu’il  con¬ 
vient  de  faire  rentrer  bon  nombre  d’ entérorra¬ 
gies  de  cause  jusqu’ici  inconnue. 


MORPHOLÛGiE  ET  PATHOLOGIE  DE  LA  TROISIÈME  MOLAIRE  SUPÉRIEURE 

Docteur  Joseph  Fieux 


La  troisiciiié  molaire  supérieure  peut  être, 
comme  son  homonyme  inférieure,  considérée 
comme  une  dent  en  régression,  ayant  tendance  à 
devenir,  dans  les  races  civilisées,  un  organe  rudi¬ 
mentaire  dont  la  disparition  et  les  anomalies 
sont  fréquentes.  Le  retentissement  de  ses  affec¬ 
tions  a  des  caractères  propres,  en  raison  de  sa 
situatioif  anatomique. 

Les  troubles  qu’elle  occasionne  se  manifestent 
en  général,  plus  tardivement  que  ceux  provo¬ 
qués  par  son  homonyme  inférieure.  Les. plus  fré¬ 
quents  de  ces  troubles  sont  dus  :  a)  à  sa  désinclu- 
sion  tardive  ;  b)  aux  ulcérations  des  parties  molles 
qu’elle  peut  occasionner. 

Une  place  importante  doit  être  réseix^ée  aux 
troubles  qu’elle  occasionne  en  déterminant  des 


lésions  du  capuchon  muqueux  de  la  troisième 
molaire  Inférieure,  simulant  ainsi  des  compli¬ 
cations  propres  à  l’évolution  de  cette  dent. 

La  thérapeutique  doit  surtout  être  prophy¬ 
lactique,  par  le  traitement  orthodontique.  Au 
point  de  vue  curatif,  l’important  est  de  détermi¬ 
ner  le  rôle  étiologique  de  la  dent,  car  les  troubles 
disparaissent,  en  général,  rapidement  après  une 
avulsion  simple,  réalisée  à  bon  escient. 

Les  accidents  survenant  au  cours  de  cette, 
intervention  sont  fréquents,  il  est  nécessaire  d’en 
être  prévenu  et  de  bien  les  connaître  pour  les 
éviter  ou  y  remédier  (1). 


(1)  Thèse  1937, 
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DEUX  ICTUS  AU  COURS  DE  TRAITEMENTS  SULFAMIDES 
ANTIGONOCOCCIQUÉS 

Par  Gilbert  Doukan, 

Assistant  de  consultation  à  l’Hôpital  Saint-Antoine 


■  L’opinion  sur  la  chimiothérapie  sulfamidée 
antigonococcique  commence  à  se  dégager,  grâce 
aux  expérimentations  de  plus  en  plus  nombreu¬ 
ses.  Tout  le  monde  est  d’accord  pour  admettre 
qu’il  s’agit  là  d’une  thérapeutique  d’une  valeur 
réelle,  indiscutable,  mais  on  signale  aussi  les 
incidents,  voire  les  dangers  de  son  utilisation, 
surtout  non  contrôlée. 

Le  premier,  nous  insistions  devant  les  mem¬ 
bres  de  la  Société  de  dermatologie  et  sj’philigra- 
phie  (1),  sur  le  fait  que  la  thérapeutique  organo- 
soufrée  n’était  pas  anodine  ;  «  Nous  attirons  l’at¬ 
tention  sur  la  fréquence  des  accidents  thérapeu¬ 
tiques  qui,  sans  être  graves,  lorsque  la  médica¬ 
tion  surveillée  peut  être  arrêtée  à  temps,  présen¬ 
tent  cependant  une  certaine  importance.  Il  est 

Obs.  n»  1. —  Pierre  G. . .,  âgé  de  32  ans,  est  un  sujet 
bien  portant,  sportif,  fervent  de  natation  et  d’aviation 
li  aune  première  blennorragie  qui  dure  six  mois  en  1931. 
Une  rechute  en  1932  très  sérieusement  soignée  et  cepen¬ 
dant  à  chaque  réactivation  par  l’épreuve  de  la  bière, 
reprise  de  l’écoulement. 

En  1936,  vésiculite  chronique  et  uréthrite  totale. 
Après  cinq  mois  de  traitement  sérieux,  il  ne  reste  plus 
qu’une  légère  induration  de  la  vésicule  séminale  droite. 
Rien  aux  réactivations.  Pas  de  gonocoques  dans  le 
liquide  d’expression  prostatique.  Cependant  en  juin 
1936,  spermoculture  négative  et  gono-réaction  positive 
(Colombet).  Plus  de  traitement  jusqu’en  novembre  1937 
où  le  Docteur  Duval  tente  une  thérapeutique  sulfami¬ 
dée. 

Le  malade  prend  deux  comprimés  de  para-amino- 
benzène-sulfamide,  dosés  à  0  gr.  50,  à  chacun  des  trois 
repas  et  à  2  heures  du  matin  (soit  4  grammes  par 
24  heures).  Durant  cinq  jours  le  -sujet  vaque  sans 
aucune  gêne  à  ses  occupations,  assez  astreignantes 
puisqu’il  est  sous-directeur  de  la  comptabilité  d’une 
importante  compagnie  de  navigation.  Le  sixième  jour, 
le  malade  quitte  son  bureau,  très  bien  portant  (il  en  est 
à  24  grammes)  lorsqu’il  est  pris  brutalement  d’une  très 
violente  douleur  cervicale.  Il  rentre  péniblement  chez 
lui,  s’alite,  se  plaint  d’une  céphalée  intense,  de  crampes 
extrêmement  douloureuses  dans  les  membres  et  perd 
connaissance.  Il  va  recouvrer  ses  sens,  24  heures  plus 
tard,  le  dimanche  soir,  mais  il  ne  pourra  faire  l’effort 
d’appeler  que  le  lundi  matin.  Un  médecin  mandé 
d’urgence  parle  de  syndrome  méningé. 

Ce  même  matin  le  Docteur  Duval  vit  le  malade.  Celri- 
cl  est,  en  effet,  couché  en  chien  de  fusil,  trempé  de 
sueurs  et  accusant  une  intense  photophobie.  Peau  et 
muqueuses  sont  de  teinte  normale.  L’examen  décèle 
un  léger  Kernig,  des  pupilles  en  myosis,  des  réflexes  nor¬ 
maux.  Pouls  petit  à  130,  température  à  37°5,  tension 
normale. 


(1)  Gilbert  Doukan  :  Résultats  et  accidents  de  55 
traitements  par  les  dérivés  organo-^ouf Tés. Bull.soc.fr. 
Dermato.  et  Syphyli.,  10  février  1938. 


essentiel  qtie  les  malades  et  les  médecins  en  soient 
avertis  et  que  la  littérature  qui  concerne  ces 
produits  en  fasse  mention.  Enfin,  pour  éviter  des 
accidents  fâcheux,  il  serait  souhaitable  que  cette 
médication  ne  puisse  être  délivrée  que  sur  pres¬ 
cription  médicale  »,  écrivions-nous  en  conclusion 
de  notre  communication. 

Depuis,  la  Société  de  Médecine  de  Paris,  la 
Société  d’urologie,  le  Docteur  Janet,  dans  une 
lettre  ouverte  au  ministre  de  la  Santé  publique 
ont  émis  le  même  vœu  de  réglementation. 

Pour  donner  plus  de  poids  à  ce  que  nous 
disions,  voilà  deux  nouvelles  observations  d’ac¬ 
cidents  que  nous  devons  à  l’obligeance  du 
Docteur  G.-L.  Duval  (du  Havre).  Elles  méritent 
quelques  réflexions. 

L’interrogatoire  révèle  qu’il  n’y  a  pas  eu  de  miction 
depuis  24  heures,  une  constipation  absolue.  Le  sujet 
avoue  une  angoisse  très  marquée,  il  a  «  peur  de  mourir  ». 
Il  se  plaint  de  violentes  douleurs  abdominales  qu’il 
localise  très  mal. 

Le  tableau  clinique  paraît  suffisant  pour  pratiquer 
une  ponction  lombaire.  Celle-ci  permet  de  retirer  un 
liquide  normal  sous  tous  les  rapports. 

D’ailleurs  le  soir,  latachycardie  s’apaise,  une  miction 
très  abondante  se  produit,  un  lavement  amène  une 
énorme  élimination  de  selles  colorées  et  peu  fétides. 
Durant  deux  jours,  crampes,  céphalée  et  sueurs  per¬ 
sistent.  Le  sujet  se  lève  au  bout  de  huit  jours.  Les 
suites  sont  normales  sauf  une  opiniâtre  constipation 
qui  durera  un  mois. 

Obs.  n»  2; —  M.  Constant  D. . .,  55  ans,  est  un  sujet 
vigoureux,  qui  n’est  pas  aortique,  a  une  tension  arté¬ 
rielle  au  Vaquez  de  17-12,5  et  prétend  n’avoir  jamais 
été  malade,  mis  àpart  ses  mésaventures  génito-urinaires. 

Il  a  eu  en  effet  une  blennorragie  à  32  ans,  qui  dura 
trois  mois. 

Six  ans  apres,  une  prostatite. 

En  avril  1937,  après  un  choc  périnéal  apparaît  un 
écoulement  uréthral:  uréthrite  totale  avec  gonos  intra 
et  extra-cellulaires  et  prostatite.  Après  trois  mois  de 
traitement  et  réactivation  :  présence  de  gonos. 

En  novembre  le  Docteur  Duval  tente  une  thérapeu¬ 
tique  sulfamidée  :  un  comprimé  toutes  les  six  heures 
(2  grammes  par  24  h.).  Après  le  sixième  comprirré  : 
douleur  gastrique  en  coup  de  poignard, une  heure  après 
douleurs  musculaires  atroces  dans  les  membres-,  puis 
le  malade  affirme  qu’iln’y  volt  plus,  s’inquiète  durant 
une  heure  et  perd  connaissance. 

C’est  à  ce  moment  un  malade  dans  le  coma,  couché 
en  décubitus  latéral  et  en  chien  de  fusil.  Larespiration 
est  stertoreuse,  un  peu  de  mousse  est  apparue  aux 
commissures.  Le  pouls  est  petit,  rapide,  il  n’y  a  pas  de 
température,  aucun  signe  de  paralysie,  mais  dans  les 
deux  poumons  des  râles  sous-crépitants.  On  pratique 
une  saignée  de  400  grammes.  Le  malade  reprend  con¬ 
naissance  et  ses  premiers  mots  sont  :  «  je  vois  clair  ». 

Deux  jours  d’alitement.  Diète.  Reprise  noimale. 
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Voici  donc,  au  cours  d’un  traitement  sulfa- 
midé,  deux  ictus  heureusement  terminés,  mais 
sufiBsamment  alarmants.  Dans  la  première 
observation,  les  faits  sont  nets.  Le  sujet  est  jeune, 
la  thérapeutique  atteint  les  doses  déclenchantes 
(nous  avons  remarqué  que  c’est  très  souvent 
entre  20  et  30  grammes  que  les  accidents  se  pro¬ 
duisent).  Il  ne  peut  être  question  de  coïncidence. 

Photophobie,  Kernig,  constipation,  céphalée  : 
C’est  un  tableau  évidemment  assez  évocateur. 
A  remarquer  cependant  qu’il  n’y  a  pas  eu  de 
vomissements,  pas  de  rachialgie,  que  la  ponc¬ 
tion  lombaire  donne  des  renseignements  nor¬ 
maux.  Il  est  assez  difficile  de  dire  irritation 
méningée  ou  accident' nerveux  toxique.  Ceux-ci 
sont,  en  effet, exceptionnels  au  cours  des  traite¬ 
ments  sulfamidés.  Au  moment  où  nous  avions 
publié  une  revue  générale  des  accidents  dus  aux 
sulfamides  (1),  nous  ne  connaissions  qu’un  cas  de 
Bucy  (2),  de  névrite  optique  d’ailleurs  transi- 
oire.  Cependant,  Armand-Delille  a  vu  survenir 
un  état  sübcomateux,  Janet,  une  polynévrite 
avec  parésie  des  mains,  Barbellion  des  hallu¬ 
cinations  auditives. 

Avec  des  corps  voisins  (Diseptal-B  et  Uliron), 
les  auteurs  allemands  ont  eu  des  cas  plus  graves, 
Lôhe,  Scholske  et  Zürn  (3)  citent  quatre  cas  de 
névrites  avec  paralysie  et  régression  lente, 
Hullstrong  et  Kraüse  (4),  une  paralysie  des 
membres  inférieurs,  définitive. 

L’action  expérimentalement  étudiée  de  ces 
corps  chez  le  pigeon  provoquerait  des  lésions 
électives  de  l’appareil  neuro-musculaire. 

Quelle  que  soit  l’interprétation  pathogénique 
des  troubles  observés,  et  même  si  l’on  fait  inter¬ 
venir  le  biotropisme  (nous  n’y  croyons  pas  ici),  le 
rôle  déclenchant  du  para-amino-benzène  sulfa¬ 
mide  est  indéniabl  e. 


(1)  Gilbert  Doukan.—  Bulletin  Médical,  2  avril  1938 

(2)  Bucy,  —•  J.  American  Med.  Assoc, ,  25  sept.  1937 

(3)  Lôhe,  Scholske  et  Zürn. —  Med.  Klin.,  7  janv 
1938,  p.  11. 

(4)  Hüllstronq  et  Kraüse.  —  D.  M.  Woch,  1938, 
p.  114. 


Il  paraît  moins  net  dans  la  deuxième  obser¬ 
vation,  ici,  en  effet,  c’est  un  sujet  plus  âgé,  chez 
lequel  on  peut  admettre  une  coïncidence  ou  une 
réactivation  de  lésions  aortiques  latentes. 

Car  l’épisode  brutal  qui  survient  chez  ce 
malade,  ictus  amaurotique  avec  mucosités  mous¬ 
seuses  commissurales  et  sous-crépitants  aux 
deux  bases  évoque  l’idée  d’un  œdème  subaigu. 
L’effet  thérapeutique  ultra-rapide  d’une  large 
saignée  semble  confirmer  cette  façon  de  voir. 
Faudrait-il  ranger  les  para-amino-benzène-sulfa- 
mides  dans  le  groupe  des  médicaments  comme 
l’iodure  de  potassium,  les  venins,  la  pilocarpine, 
etc.,  susceptibles  de  déclencher  des  œdèmes  aigus 
pulmonaires  ?  Et  quel  serait  le  noyau  chimique 
à  incriminer  dans  ces  cas  ?  Nous  ne  nous  enga¬ 
geons  pas  sur  le  terrain  pathogénique  où  nous 
perdrions  vite  pied. 


Nous  voulons  seulement  insister  sur  la  conclu¬ 
sion  pratique  de  ces  deux  observations.  Nous 
répétons  que  les  sulfamides  nécessitent  une 
grande  prudence  dans  leur  emploi,  qu’à  côté  des 
incidents  et  des  accidents  plus  ennuyeux,  déjà 
connus,  ils  peuvent  provoquer  des  épisodes  dra¬ 
matiques  encore  mal  élucidés  comme  ceux  que 
nous  relatons  :  la  réglementation  de  leur  vente 
s’impose. 

Ceci  n’enlève  rien  à  la  valeur  des  résultats 
qu’ils  peuvent  donner.  Les  deux  malades  dont 
on  a  lu  les  observations  avaient  :  le  premier  depuis 
six  ans,  le  deuxième  depuis  six  mois  des  gonoco¬ 
ques  rebelles  que  nul  traitement  ne  parvenait  à 
faire  disparaître. 

Après  les  accidents  thérapeutiques  décrits,  on 
ne  va  plus  trouver  chez  ces  malades  de  gonoco¬ 
ques,  et  par  ailleurs,  les  gono-réactions  et  les 
spermocultures  resteront  négatives.  Beau  résul¬ 
tat  acquis  non  sans  mal,  qui  inciterait  à  appli¬ 
quer  à  la  sulfamidothérapie,  la  formule  d’Esope  : 
le  meilleur  et  le  pire. 
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ÉMOTIVITÉ  ET  ASTHÉNIE  PSYCHIQUE 

Par  R.  Benon, 

Médecin  du  Quartier  des  maladies  mentales  de  l’Hospice  général  de  Nantes. 


Nous  ne  voulons  parler  ici  que  d’une  certaine 
émotivité,  l’émotivité  douloweusi',  :  l’émotion 
joie  pose  d’autres  problèmes  qu’on  ne  saurait 
aborder  dans  cette  note  clinique.  Il  y  a,  en 
matière  d’émotivité  douloureuse  (chagrin,  an¬ 
xiété,  énervement),  deux  faits  d’observation, 
très  différents,  sur  lesquels  nous  avons  déjà  attiré 
l’attention  (1)  :  1°  le  serrement  épigastrique 
avec,  dans  l’esprit,  l’idée  obsédante  d’un  mal 
subi  par  la  personne  émue)  ;  une  tendance 
actuelle  se  manifeste  pour  remplacer  le  mot 
serrement  épigastrique  par  le  mot  angoisse,  mais 
cela  crée  une  confusion  fâcheuse  qu’il  importe 
de  signaler  de  suite  ;  2°  le  trouble  de  l’esprit 
(souvenirs,  images,  représentations  et  concepts) 


L’asthénie  est  une,  à  l’état  normal,  comme  à 
l’état  pathologique.  11  n’y  a  pas  une  asthénie 
psychique  et  une  asthénie  musculaire.  Quand 
l’asthénie  existe,  elle  est  à  la  fois  psychique  et 
musculaire.  Certains  sujets  expriment  mieux, 
parce  qu’ils  la  ressentent  mieux,  tantôt  l’asthé¬ 
nie  musculaire,  tantôt  l’asthénie  psychique,  mais 
ces  deux  asthénies  existent  toujours  ensemble, 
malgré  quelques  fausses  apparences  :  c’est  un 
couple  inséparable. 

Nous  avons  observé  récemment,  au  cours 
d’une  instruction  judiciaire,  chez  une  femme 
inculpée  de  vol  dans  un  grand  magasin,  tout  à 
fait  normale  intellectuellement,  un  exemple  très 
typique  d’asthénie  psychique.  Cette  personne, 
âgée  de  57  ans,  couturière,  sans  antécédents 
héréditaires  spéciaux,  mariée  à  28  ans,  mère 
d'un  fils  qui  a  29  ans,  présentait  chaque  fois 
qu’on  l'interrogeait  des  troubles  curieux  et 
dignes  d’être  relatés.  Nous  devons  dire  que  cette 
femme,  travailleuse,  sérieuse,  économe,  re.spon- 
sable  de  ses  actes,  supportait  de  vives  contra¬ 
riétés  avec  sonfils  dontla  conduite  laisse  fprt  à 
désirer.  Voici  au  point  de  vue  émotionnel  ses 
déclarations  ;  nous  les  discuterons  ensuite  : 


(1)  V.  R.  Benon.  —  Emotion  :  angoisse  ?  Emotion  : 
trouble  de  l’âme?  Les  Echos  de  la  médecine,  1936, 
l'^nov.  n“  21,  VIE  année. 


qui  est  une  résultante  de  la  douleur  épigastri¬ 
que.  Ce  trouble  de  l’esprit  apparaît  comme  un 
phénomène  d’asthénie  psychique  et  il  s’accom¬ 
pagne  toujours,  plus  ou  moins  nettement  il  est 
vrai,,  d’asthénie  musculaire  (Tastevin).  Cette 
asthénie  psychique  post-hyperthymique  doulou¬ 
reuse  peut  s’observer  dans  toutes  les  émotions 
afflictives  (chagrin,  anxiété,  énervement),  mais 
c’est  quand  l’émotion  est  contenue,  refoulée, 
que  le  «  trouble  de  l’âme  »  est  particulièrement 
accusé.  De  tels  signes  sont  déjà  très  intéressants 
à  contempler  à  l’état  normal  ;  en  neuro-psychai- 
trie,  ils  ont  parfois  une  importance  capitale 
pour  bien  comprendre  l’état  mental  du  pa¬ 
tient. 


«  Quand  j’ai  une  émotion  (contrariété,énervemerit 
contenu),  mon  cerveau  devient  vide,  tout  d'un  coup.  Ça 
me  prend  toute  la  tête,  ça  me  prend  partout,  ça  se  porte 
dans  tout  le  corps.  Je  n’ai  plus  ni  bras  ni  jambes.  Les 
nerfs  me  gagnent.  Ça  m’ébranle  tout. . .  Ça  me  tombe 
sur  les  yeux.  Je  n’entends  plus.  Si  je  me  penche,  si  je 
porte  la  tête  en  avant,  je  suis  obligée  de  me  retenir. . . 
Quand  j’ai  une  contrariété,  on  dirait  que  j’ai  bu. .  Je 
suis  aux  cent  coups.  C’est  les  nerfs. . .  ».  Lorsqu’on 
insiste  spécialement  sur  les  sensations  qu’elle  éprouve, 
elle  ajoute  :  «  Lorsque  j’ai  une  émotion,  ça  me  porte 
là  (épigastre).  Ça  me  fait  mal  dans  cette  partie-là.  Ça 
monte  (à  la  gorge  ).  Ça  m’oppresse,  ça  brûle.  Quand 
c’est  comme  ça,  la  tête  se  prend. . .  Ace  moment  là,  je 
ne  sais  plus  ce  que  je  fais. . .  Quelquefois,  ça  me  passe 
dans  le  ventre,  comme  une  colique ...»  Son  mari  résume 
«  Il  ne  lui  faut  pas  de  saisissement  :  elle  perd  la  raison 
dans  ces  moments-là.  Elle  pose  des  questions,  on  lui 
répond,  elle  ne  comprend  rien.  Après,  quand  elle  est, 
revenue  à  son  état  normal,  elle  me  dit  que  j’ai  de  la 
chance  de  ne  pas  m’émouvoir. . .  Si  la  contrariété  dure, 
elle  ne  dort  pas,  ou  mal,  et  dans  la  journée  elle  ne  sait 
plus  ce  qu’elle  lait,  elle  commet  des  oublis. . .  » 

Quand  on  interroge  cette  personne  sur  les 
divers  états  émotionnels  douloureux  qu’elle 
éprouve,  quand  on  cause  longuement,  sans  hâte, 
avec  elle,  afin  qu’elle  précises  ses  sensations,  ses 
idées,  on  constate  que  la  première  chose  qu’elle 
accuse,  c’est  le  trouble  de  son  esprit.  Elle  le  décrit 
avec  détail,  s’y  applique,  s’étonne  de  ce  fait.  Il 
faut,  au  contraire,  la  questionner  avec  une  cer¬ 
taine  insistance  pour  qu’elle  précise  le  serrement 
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épigastrique  et  les  troubles  réflexes  qui  en  résul¬ 
tent.  Il  y  a  là  des  causes  d’erreur  possibles  tou¬ 
chant  l’observation  directe  immédiate,  et  cela 
contribue  à  expliquer  l’insuffisance  notoire  de 
l’analyse  psychique  dans  une  foule  de  faits  cli¬ 
niques  publiés. 

L’homme  ému,  qui  souffre,  résiste  à  sa  dou¬ 
leur,  dissimule  ses  sensations  pénibles,  épigastri¬ 
ques,  pharyngées,  etc.,  mais  il  a  maintes  lois, 
non  toujours  (Cela  dépend  de  sa  constitution  ner¬ 
veuse  propre),  le  sentiment  d’un  trouble  géné¬ 
ral,  psychique  (idées  brouillées,  vide  dans  la 
tête)j  physique  (lourdeur  du  corps,  pesanteur 
des  membres).  Ces  symptômes  sont  dus  à  l’as¬ 


Lè  it&ühiè  Ûei’  «  âme  »  àâtiS  lès  émOÜôns  dou- 
Vouretises  ordinaires,  serait  donc  dù  à  l’asthénie 
psychique  déterminée  spécialetnent  par  le  serre¬ 
ment  épigastrique.  Ce  trouble  intellectuel,  chez 
■  certains  sujets  plus  ou  moins  anormaux,  acquiert 
ünè  intensité  singulière,  mais  il  est  de  courte 
dUrèé.  ’Qüeilê  importance  né  va-t-il  pas  prendre 
dans  l'es  délires  ou  psychoses,  en  particulier  chez 
les  dégénérés,  les  déséquilibrés  de  Magnan  ’?  Ces 
dégénérés,  nous  les  comprenons  mieux  depuis 
les  travaux  de  J.  Tastevin  sur  les  émotions  et 
l’asthénie.  Dans  les  cas  qui  nous  préoccupent 
ici  (délires  atypiques  où  délire  des  dégénérés), 
lès  trouble  >  émotionnels,  les  troubles  sthéniques 
sont  plus  difRcileS  à  démêler  que  les  troubles 
intellectuels  puis,  et  on  observe  les  associations 
les  plus  complexés,  les  enchevêtrements  les  plus 
singuliers  lès  plus  personnels.  On  à  voulu  faire 
de  CCS  délires,  la  démence  précoce  (Kraepelin), 
la  schizophrénie  (Bleuler)  :  c’est  probablement 


thénie  post-émotionnelle  douloureuse.  Cette 
asthénie  nerveuse  fait  penser  à  l’ivresse  du  sujet, 
et  le  sujet  lui-même  peut  exprimer  cette  idée. 
Cette  asthénie,  nous  l’avons  observée  chez  des 
enfants,  chez  des  adultes,  chez  des  élèves,  chez 
des  militaires,  chez  des  travailleurs  appliqués, 
dont  il  ne  faut  pas  contrarier  l’activité  par  des 
lêllexions  vexatoires,  mortiiiantes,  sous  peine  de 
les  voir  aboutir  à  des  actes  incohérents  sinon 
dangereux.  Il  y  a  là  un  point  d’étude  de  psycholo¬ 
gie  normale  du  pins  haut  intérêt,  et  c’est  l’as¬ 
thénie  psychique  post-hyperthymique  doulou¬ 
reuse  qui  paraît  bien  jouer  ici  le  rôle  fâcheux 
capital. 


me  ei'reur,  parce  que  ees  délires  ne  s’accompa¬ 
gnent  pas  d’affaiblissement  intellectuel  à  propre¬ 
ment  parler,  et  que  la  Schizophrénie  n’est  qu'une 
modalité  rte  l’asthénie  psychique,  mais  difficile 
à  analyser,  ici,  à  cause  du  polymorphisme  du 
tableau  clinique,  à  cause  de  la  double  mobilité 
de  rétat  émotionnel  et  de  l’état  sthénique  (phé¬ 
nomènes  d’hypo  et  d’hyperémotivité,  phéno¬ 
mènes  d’hyposthénie  et  de  joie  motivée).  Nous 
sommes  là  en  présence  de  formes  mentales  pres¬ 
que  inclassables,  et  cela  explique,  en  vérité, 
bien  des  opinions  personnelles,  bien  des  discus¬ 
sions  vaines.  Sans  bonne  et  forte  et  sûre  psycho¬ 
logie,  nul  ne  saurait  faire  progresser  la  neuro¬ 
psychiatrie.  Chercher  à  découvrir  quelque  chose 
dans  l«s  tissus,  dans  les  humeurs,  c’est  compré¬ 
hensible  ;  mais  cela,  d’ici  longtemps  sans  doute, 
ne  saurait  mener  à  la  certitude  pour  préciser  «n 
état  mental,  pour  démontrer  et  fixer  les  caractères 
pathologiques  d’une  psychose  ou  d’une  démeneç. 


Lés  états  d’émotivité  douloureuse  (chagrin, 
anxiété,  énervement)  déterminent  de  l’asthénie 
psychiq»,  tant  chez  les  sujets  normaux  ou  anor- 
rndtiX  que  chez  les  sujets  atteints  de  maladie 
nerveuse  ou  mentale.  Avant  qu’apparaisse  cette 
asthénie  psychique,  il  existe  du  seiTemenl  épi¬ 


gastrique,  mais  ce  serrement  est  maintes  fois 
mal  exposé  par  le  patient  et  méconnu  par  i’ob- 
serVateur. 

L’importance  de  ces  faits  psychologiques 
apparaît  comme  coiisidéfable  dans  la  vie  quoti- 
dieimc  et  dans  la  vie  pathologique, 
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LA  CLINIQUE  GYNECOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR  • 

L’importance  clinique  des  douleurs  extra -pelviennes 
dans  les  affections  gynécologiques 

•D’après  le  Professeur  A.  Laffont,  d’Alger  (1) 

A  l’étA  isolé,  au  niveau  de  viscères  variés  elles  égarent  parfois  le  diagnostic 


Dans  tout  syndrome  pelvien,  la  douleur  est 
habituellement  hypogastrique,  irradiant  vers 
les  lombes,  le  périnée,  la  racine  des  cuisses  et  les 
fosses  iliaques.  Mais,  en  dehors  de  ces  douleurs 
plus  ou  moins  caractéristiques,  qui  sont  solidai¬ 
res  de  lésions  locales,  il  en  est  d’autres,  non  moins 
importantes,  de  siège  paradoxal,  car  elles  peu¬ 
vent  se  manifester  à  distance  du  foyer  pelvien. 

Lorsque  ces  dernières  apparaissent  seules,  ou 
qu’elles  occupent,  par  leur  intensité  et  la  bruta¬ 
lité  de  leurs  manifestations  le  premier  plan  du 
tableau  clinique,  elles  sont  parfois  ressenties  pro¬ 
fondément  au  niveau  d’un  viscère  du  thorax  ou 
de  l’abdomen  supérieur.  C’est  dans  ces  condi¬ 
tions  qu’elles  peuvent,  si  l’on  n’est  pas  prévenu 
de  leur  existence,  aiguiller  à  tort  le  diagnostic 
vers  une  affection  d’organes  sous-jacents.. 

On  a  pensé  le  plus  souvent  dans  ces  cas,  à  un 
ulcus  gastrique  perforé,  à  une  colique  hépatique 
à  une  arthrite  scapulo-huméralc,  à  une  névralgie 
violente,  ou  à  une  intoxication  gravé,  alors  qu’il 
s’agissait  simplement  de  troubles  fonctionnels. 

Les  troubles  ga.striques,  connus  sous  le  nom 
de  dyspepsies  utérines,  sont  très  fréquents  :  des 
femmes  consultent  pour  des  douleurs  épigastri¬ 
ques  à  horaire  peu  précis.  Quelquefois,  ces  dou¬ 
leurs  prennent  une  intensité  telle  qu’elles  ont  pu 
faire  penser  à  des  crises  gastriquesAu  tabes  ;  elles 
ne  cèdent  pas  au  régime.  Elles  peuvent  n’appa¬ 
raître  qu’à  l’approche  des  règles,  quelquefois 
persister  pour  s’accroître  à  l’état  critique.  Or,  en 
regard  de  ces  symptômes  fonctionnels,  l’examen 
reste  négatif  ;  on  ne  constate  à  la  radio  qu’une 
hyperkinésie  gastrique  au  point  douloureux 
solaire,  disparaissant  d’ailleurs  à  l’épreuve  de 
l’atropine. 

Au  contraire,  l’examen  gynécologique  ne 
manque  pas  d’apporter  des  données  fort  intéres¬ 
santes  et  montre,  soit  une  rétroversion  utérine, 
soit  de  l’endométrite  chronique.  On  a  vu  des 
troubles  digestifs,  rebelles  à  tous  les  traitements, 
disparaître  avec  la  guérison  de  l’endométrite. 
Dans  ces  cas,  on  a  encore  pu  déceler  :  des  fibro¬ 
mes,  de  l’ovarite  scléro-kystique,  de  la  pelvi- 
péritonite. 

L’entéro-névrite  est  caractérisée  par  des  dou- 


(1)  Leçons  du  jeudi  soir  à  la  clinique  Tarnier  (V^Jgot, 
éditeur,  Paris  1938)i 


leurs  diffusées  à  tout  l’abdomen  ou  localisées 
au  point  solaire  ou  mésentérique  ;  d’autres  fois, 
c’est  une  sensation  de  boule,  de  «  nouure  »,  qui 
chemine  en  dessinant  le  trajet  du  côlon  ascen¬ 
dant  ou  descendant  ;  ces  sensations  pénibles  per^ 
manentes,  accrues  à  l’occasion  d’une  mauvaise 
nuit,  d’un  molimen  cataménial,  égarent  le  dia¬ 
gnostic  vers  une  idée  d’appendicite,  de  cholécystite, 
dont  là  malade  se  débarrasse  avec  peine. 

Le  foie  aussi  peut  devenir  douloureux  au 
cours  des  affections  génitales  ;  c’est  ainsi  que  bien 
des  femmes,  au  moment  de  leurs  règles,  accusent 
un  léger  endolorissement  de  la  région  hépatique. 
Ces  manifestations,  si  elles  s’observent  en  dehors 
de  toute  atteinte  hépatique,  se  rencontrent  ce¬ 
pendant  le  plus  souvent  chez  les  femmes  en 
puissance  d’hépatite.  Il  semble  que  la  période 
cataméniale  soit  chez  elles  une  sorte  d’épreuve 
fonctionnelle,  traduisant  uneinsufiBsance  latente 
du  foie.  Les  poussées  de  coliques  hépatiques 
au  cours  de  périodes  menstruelles  sont  d’ail¬ 
leurs  de  notion  courante. 

Dans  l’étape  menstruelle,  on  a  observé  des  cri¬ 
ses  de  palpitations  douloureuses.  Le  rythme  car¬ 
diaque  est  troublé,  et  on  note  à  l’examen  du 
cœur  un  bruit  de  galop  passager.  Ces  douleurs 
cardiaques  intermittentes  restent  éphémères, 
et  disparaissent  à  la  fin  des  règles  ;  elles  sem¬ 
blent  de  nature  réflexe. 

Des  phénomènes  douloureux  thoraco-pulmonai- 
res  reconnaissent  également  un  point  de  départ 
utéro-annexiel.  Ainsila  «toux  utérine»,  sipénible, 
s’observe  an  début  de  la  grossesse  ;  elle  se  trouve 
liée  à  un  réflexe,  qui  s’achemine  le  long  du  sys¬ 
tème  nerveux  para-sympathique.  On  a  signalé 
des  phénomènes  douloureux  avec  sensation  de 
constriction  thoracique,  des  poussées  d’oedème 
aigu  chez  des  femmes  à  utérus  infantile. 

Au  moment  de  la  ménopause,  les  femmes  pré¬ 
sentent  parfois  des  algies  variées  :  névralgies, 
migraines,  arthrites,  qui  sont  en  relation  à  la  fois 
avec  le  système  sympathique  et  le  système 
sécrétoire  endocrinien.  Chez  les  dysménorrhéi- 
ques,  ce  sont  des  névralgies  abdominales  siégeant 
au  niveau  des  nerfs  splanchniques,  et,  par  exten¬ 
sion  des  nerfs  spinaux  et  thoraciques  ;  ce  sont 
encore  des  névralgies  faciales  ou  intercostales. 
D’autres  algies  sont  moins  fugaces.  Les  cépha¬ 
lalgies  à  type  de  migraine  franche  revêtent  des 
formes  variées,  soit  i 
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a)  Menstruelles  ;  elles  apparaissent  an  moment 
de  la  puberté,  et  ne  se  renouvellent  qu’aux 
périodes  menstruelles.  Pendant  la  crise,  la 
lemme  se  sent  agitée  et  tébrile,  ou  bien  elle  est 
pâle,  anéantie  ; 

b)  Par  anovarie  :  les  femmes,  dont  la  circula¬ 

tion  se  fait  mal  en  raison  d’un  îonetiO'UBjement . 
défectueux  de  rovaire,  gardent  souvent  les 
pieds  gelés,,  les  mains  rouges  et  fruides.  Si  les 
règles,  déjà  douloureuses  par  élles-mêmes,  se 
trouvent:  suspendues,,  on  voit  sui-venir  des  accès 
de  migrame  d’uae  violence  ino'uà’e,  durant  quinze 
jour&àtrois  semaines  ;  . 

c)  Par  lésions  utéro-annexielles. 

Il  faut. encore  signaler  certains  états  démentiels 
ou  déséquilibres  nerveux.  Des  sujets  ont  été  ainsi 
interués  dans  des  asiles  ;  on  a  pu  les  améliorer  et 
même  en  guérir  déflnitivement,,  grâce  à  des  soins 
QU  à  des  interventions,  gynécologiques.  L’auteur 
rapporte  l’observation  d’une  femme  de  30  ans, 
qui  présentait  quelques  crises  épileptiTormes  à 
l’oceasiQU,  des  règles.  Ces  crises  débutaient  par 
des  fourmillements  à  l’extrémité  des  bras,  et 


D’ AUTRES  DOmEFBS  EXTRA-PELVI 
PEUVENT  TRADUIRE  UN  CRI  d’AEARME  B 

De  loeaiîsation  assez;  variable,  elles  peuvent 
siéger  extrêmement  loin  de  la  lésion  génitale,  en 
dehors  même  de  la  paroi  abdominale,  du  même 
cdté  on  du  c&té  opposé  à  la  r^on  atteinte. 

On  a  signalé  la  douleur  élevée  (directe  ou  croi- 
sé;e)  dans  la  rupture  tubaire,  d  ans  les  îno.ndations 
péritonéales  et  dans  les  affections  annexielles  ; 
la  douleur  scapulaire  dans  Fannexite;  la  douleur 
mammaire  au  cours  d’une  bêraorragie  intra¬ 
kystique  de  l’ovaire,  ou  d’une  collection  puru¬ 
lente  du  Douglas  ;  la  douleur  brachiale,  même 
avec  parésie  brachiale,  dansî’ovarite  kystique  ou 
l’abcès  ovarien  ;  et,  dans  des  cas  d’abcès  ovarien 
avec  réaction  périto'néale,  la  douleur  des  mem¬ 
bres  supérieurs,  de  l’hémithorax,  de  la  région 
temporale  opposée,  etc . 

On  n’ignorera  pas  la  valeur  qu’il  faut  attribuer 
aux  douleui-s  à  distance  au  cours  de  l’évolution 
d’une  grossesse  angulaire  (des  paroxysmes  fré¬ 
quents  ont  pu  se  repi’oduire  vers  la  douzième 
dorsale  jusqu’au  quatrième  mois  de  la  gesta¬ 
tion),  ou  dans  des  cas  de  rétroyemion  de  l’ntérns 
gravide  ;  on  connaît  aussi  la  tarsalgie  des  nou¬ 
velles,  accouchées,  le  pseudo-rhumatisme  de  la 
grossesse  et  des  suites  de  couches,  et  qu’il  faut 
attribuer,  signal  important,  à  la  décalcification 
des  extrémités  osseuses,  riches  en  carbonate  de 
chaux. 

Le  point  particnlièrement  intéressant  est  celui 
de  la  rupture  tubaire  au  cours  des  grossesses 
estra-utérines;  «  La  douleur  élevée  de  la  rupture 


se  généralisaient  avec  perte  de  connaissance, 
aboutissant  au  tableau  clas.sîque,  de  la  grande 
épilepsie.  On  découvrit  chez  elle  un  kyste  du  liga¬ 
ment  large  fortement  inclus,  du  volume  d’un 
poing.  Son  ablation  fut  suivie  de  guérison  défi¬ 
nitive. 

An  niveau  de  l’œil,  il  faut  signaler  les  douleurs 
de  l’épisclérite  cataméniale  et  les  migraines 
ophtalmiques.  .  ’ 

Sous  l’influence  des  règles,  on  a  pu  constater 
souvent,  à  l’occasion  des  règles,  diC-s  phénomènes 
congestifs  et  douloureux,  de  la  .mujqueuse 
en  quelques  points  de  la  muqueuse  pituitaiïe,  à 
structure  detissus  érectiles,  Siredçy  a  noté  la  diS” 
parition  rapicle  de  çes  douleurs  menstruelles  par 
l’attouebement  des  points  nasaux  à  la  coeainci 
ou  àl’adji'énaline. 

En  présence  de  tous  ces  troubles  fonotiouaels, 
créés  de  toutes  pièces  «  sachons,  canaliser  notre 
attention,  et  souvenons-nous  une  fois  de  pins 
qu’en  clinique,  seul  l’examen  complet  du  mgldde 
conduirai  vers  la  vérité,  c’est-mdire  vers  k-  (Itd- 
gnosfie.  ». 


NNES,  PUREMENT  SUPERFICIELLES, 

LA  PART  b’ORGANES  PELVIENS  MALADES 

tubaire  se  manifeste  sous  la  forme  d’un  point 
douloureux,  localisé  dans  la  zone  thoracique, 
scapulaire  ou  tbqraco-brachîale.  Elleest  particu¬ 
lièrement  intense.  Complètement  indépendante 
deladonleurpelvienne,  elle  peut  apparaître  sans 
que  celle-ci  se  soit  mamfestéé,  et  persister  alors 
que  les  premières  ont  disparu  et  que  la  trompe 
déchirée  par  la  rupture  a  été  enlevée.  » 

Cette  douleur  acquiert  une  valeur  diagnostique 
de  premier  plan,  particulièrement  lorsqu’elle  est 
tardive,  et  se  manifeste  quelques  instants  ou 
quelques  heures  après  la  douleur  pelvienne. 

Localisée  du  même  côté  ou  du  côté  opposé  à  la 
rupture  tardive  ou  même  précoce,  associée  à 
d’autres  douleurs  pelviennes,  qui  font  penser  à 
la  rupture  d’une  grossesse  tubaire,  ou  isolée  du 
syndrome  ectopique,  elle  est  parfois,  dans  les  cas 
douteux  ou  difficiles  d’interprétation,  le  symptôme 
précieux,  qui  doit  entraîner  la  certitude  d’une 
perturbation  pelvienne,  d’un  suintement  san¬ 
guin,  qui  distend  le  Douglas,  et  menace  d’envahir 
la  cavité,  péritonéale. 

La  douleur  à  distance  devient  alors  le  cri 
d’alarme,  qui  commande  V  intervention  d’ urgence,  et 
sa  valeur  clinique  tient  une  place  au  premier 
plan  du  cadre  nosologique  de  la  grossesse 
extra-utérine.  Néanmoins,  lorsqu’elle  se  mani¬ 
feste  sans  cause  connue,  elle  est  par  elle-même 
une  raison  suffisante  pour  imposer  immédiate¬ 
ment  l’examen  gynécologique  le  plus  prudept 
et  le  plus  attentif.  G.  Ftsgher. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La 


Rôle  de  l’anaphylaxie  et  de  l’allergie  en  pathologie 
cardio-vasculaire.  Le  «  choc  arythmique  » 

Les  Docteurs  Jean-Albert  Weil  et  Armand 
Benech  (de  Béziers)  exposent  une  orientation 
nouvelle  en  théi-apeutique  cardiaque  ;  il  s’agit 
du  déséquilibre  vago-sympathique  cardio-vas¬ 
culaire,  et  de  l’importance  des  facteurs  extra¬ 
cardiaques  dans  la  physiologie  pathologique 
des.  troubles  du  rythme  cardiaque.  En  théra¬ 
peutique  cardiaque,  il  importera  d’agir  sur  l’in¬ 
nervation  extrinsèque  du  cœur,  soit  directement 
par  des  moyens  classiques  ou  par  des  moyens 
non  classiques,  soit  indirectement.  11  faut  bien 
savoir  en  effet  que  le  cœur,  et  surtout  le  cœur 
malade,  se  révèle  particulièrement  sensible  aux 
stimulus  venus  de  l’innervation  extrinsèque  du 
cœur.  Il  existe  d’ailleurs  des  relations  beaucoup 
plus  étroites  qu’on  ne  le  croit  communément 
entre  le  système  d’innervation  extracardiaque, 
et  le  système  d’automaticité  intracardiaque. 

Quelles  que  soient  les  lésions  cardiaques  en 
cause,  n’importe  quelle  tachycardie,  tachy¬ 
arythmie  ou  arythmie  pose  non  seulement  un 
problème  cardiaque,  mais  aussi  un  problème 
extracardiaque,  digestif,  hépatique,  endocrinien, 
anaphylactique,  pulmonaire  ou  autre.  Un  grand 
nombre  d’affections  ou  de  troubles  cardiaques 
se  révèlent  comme  étant  des  affections  secondai¬ 
res  à  des  troubles  extracardiaques  primaires. 

C’est  ainsi  que  dans  certains  cas  déterminés, 
l’affection  cardiaque  est  la  conséquence  ou,  la 
manifestation  d’une  sensibilisation  anaphylac¬ 
tique.  On  peut  poser  en  principe  que  toute  affec¬ 
tion  entraînant  une  modification  durable  dans 
l’équilibre  ou  la  composition  de  protéines,  du 
plasma  ou  des  humeurs  (pareille  instabilité 
étant  susceptible  d’amener  les  floculations  d’Au¬ 
guste  Lumière)  peut  transformer  ces  protéines 
dans  l’organisme  sensibilisé,  en  des  antigènes 
déchaînants.  Ainsi  se  trouve  engendrée,  par  ces 
modifications  de  l’équilibre  plasmatique  et 
humoral,  une  instabilité,  une  hyperexcitabilité 
et  une  hypertonie  du  système  neuro-végétatif 
orthosympathique  ou  parasympathique.  Ce 
déséquilibre  neuro-végétatif  peut,  à  un  moment 
donné,  entraîner  des  accidents  graves  chez  un 
malade  présentant  par  ailleurs  souvent  des 
lésions  organiques. 

En  dehors  de  la  thérapeutique  directe  agis¬ 
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sant  immédiatement  sur  l’innervation  extrin¬ 
sèque  du  cœur,  et  dans  certains  cas  aussi  sur  le 
myocarde,  il  faudra  instituer,  en  fait  de  théra¬ 
peutique  indirecte,  un  traitement  de  désensi¬ 
bilisation  et  de  stabilisation  des  hunieurs.  Celui- 
ci  tentera  de  rétablir  l’équilibre  humoral  et  le 
bon  fonctionnement  endocrinien,,  notamment 
du  foie  ;  il  agira  ainsi  sur  les  k  leviers  de  com¬ 
mande  »  à  savoir  sur  l’innervation  extrinsèque 
du  cœ.ur.  {Avenir  Médical;  Lyon,  février  1938.) 

Les  récidives  du  cancer  du  col  utérin 

Après  avoir  développé  cette  question  dans  son 
ensemble,  R.  Dieulafê  aborde  l’étude  de  la 
prophylaxie  et  celle  du  traitement  par  la  chi¬ 
rurgie,  par  le  radium,  les  rayons  X.  11  envisage 
ensuite  les  indications  des  différentes  méthodes 
thérapeutiques,  puis  en  expose  les  résultats.' 

Voici  les  conclusions  de  son  travail. 

L’opinion  habituelle  au  sujet  du  pronostic 
de»  récidives  est  extrêmement  pessimi.ste.  Ori  a 
tendance  à  oublier  que  la  nature  d’une  récidive 
ne  diffère  essentiellement  pas  de  celle  d’une 
tumeur  primitive  ;  elle  n’en  est  le  plus  souvent, 
sinon  toujours,  que  la  continuation.  Le  fait 
qu’unetumeur  réapparaisse  ne  tient  pas  à  une 
malignité  extraordinaire,  mais  la  plupart  du 
temps  à  une  thérapeutique  incomplète. 

Si  on  arrive  à  perfectionner  les  traitements  des 
récidives,  età  l’heure  actuelle  la  télérœntgenthé- 
rapie  ouvre  des  espoirs  nouveaux,  il  est  fort 
probable  que  l’on  arrivera  à  des  résultats  infini- 
ments  supérieurs. 

Par  la  surveillance  quasi  constante  des  mala-, 
des  après  l’opération  on  devrait  arriver,  dans  la 
majorité  des  cas,  à  aborder  les  récidives  dans 
des  conditions  plus  précoces  que  les  tumeurs 
primitives  et  ainsi  aies  juguler  dès  leur  appa¬ 
rition.  Les  prévenir  serait  encore  mieux  et  les 
tentatives  de  traitement  de  «  consolidation  » 
systématique  sont  à  retenir. 

De  toute  façon,  sans  faire  de  rêves  chiméri¬ 
ques,  il  faut  bien  avoir  présent  à  l’esprit,  quand 
on  entreprend  de  traiter  une  récidive  quelle  que 
soit  son  extension,  que  si  on  a  encore  de  faibles 
chances  d’obtenir  une  guérison  définitive,  on  en 
a  beaucoup  de  réaliser  une  amélioration  consi¬ 
dérable  et  d’adoucir  ainsi  la  fin  des  malades. 
{Toulouse  Médical,  1“^  et  15  mars  1938.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  médecine 

Le  rôle  de  l’infection  gonococcique  dans  la  stérilité 
féminine 

(M.  Béclêre  ;  10-5-1938) 

Parmi  les  divers  troubles  pathologiques  capables 
chez  la  femme  de  mettre  obstacle  à  la  conception  et 
de  devenir  facteur  de  dénatalité,  il  en  est  un  qui, 
par  sa  fréquence  et  ses  méfaits,  dépasse  de  beaucoup 
les  autres,  qpioique  son  rôle  ne  soit  pas  encore  suffi¬ 
samment  connu  et  mis  en  lumière  ;  c’est  l’infection 
gonococcique. 

Li’importance  de  ce  facteur  a  été  bien  établie 
par  l’exploration  radiologique  de  l’appareil  génital 
féminin,  en  particulier  par  les  recherches  récentes 
de  MM.  Claude  Béclère  et  Elie  François,  dans  le  ser¬ 
vice  du  Professeur  Gouvelaire.  Chez  les  femmes  qui  se 
plaignent  de  stérilité,  l’exploration  radiographique 
montre  dans  les  trois  quarts  des  cas  une  altération 
des  trompes  que  cliniquement  rien  ne  permet  de 
soupçonner.  Tantôt,  l’obturation  de  la  lumière  des 
canaux  tubaires  est  complète  (50  p.  100  des  cas), 
tantôt  la  perméabilité  est  seulement  réduite  (25  p. 
100  des  cas). 

L’examen  clinique,  les  recherches  bactériolo¬ 
giques,  les  goiio-réactions  établissent  que  ces  lésions 
sont  dues  à  de  petites  infections  chroniques  survenues 
au  cours  de  la  vie  sexuelle  Chez  les  femmes  mariées, 
le  plus  fréquemment  l’infection  s’est  produite  aussi¬ 
tôt  après  le  mariage,  le  plus  souvent  sous  une  forme 
chronique  d’emblée  (jui  évolue  insidieusement  et,  du 
col  utérin,  atteint  les  trompes  et  les  obture. 

La  stérilité  est  alors  primitive  et  immédiate. 
D’autres  fois,  l’infection  reste  d’abord  localisée  au 
col  utérin  et  ne  met  pas  obstacle  à  une  grossesse. 
Mais,  à  la  suite  d’un  avortement  ou  d’un  accouche¬ 
ment  à  terme,  elle  s’étend  aux  trompes,  d’où  stéri¬ 
lité  secondaire.  Dans  tous  ces  cas,  ils’agit  d’une  infec¬ 
tion  des  voies  génitales  par  le  gonocoque,  soit  seul, 
soit  associé  à  d’autres  microbes.  Plus  rarement,  une 
stérilité  secondaire  post  abortum  ou  post  partum  est 
exclusivement  streptococcique. 

Pour  prévenir  cette  cause  si  fréquente  de  la  sté¬ 
rilité  féminine,  c’est  principalement  aux  séquelles 
chroniques  de  la  gonococcie  masculine  qu’il  faut 
s’attaquer. 

Académie  de  chirurgie 

Le  conditionnement  de  l’air  dans  les  salles  d’opération 
(M.  Trénel,,  de  Vienne.  —  Rapport  de  M.  Pierre 
Fredet  ;  23-2-1938) 

M.  Trénel  a  fait  construire  une  salle  d’opération 
Ventilée  par  de  l’àir  conditionné  au  sens  chirurgical 
du  mot,  c’est-à-dire  désinfecté  avant  d’être  porté  à 


un  degré  de  température  et  d’humidité  optimum.  Le 
personnel  avant  de  pénétrer  dans  la  salle  d’opération 
est  soumis  à  une  désinfection  en  surface  par  un  flux 
de  rayons  ultra- violets. 

Son  projet,  assez  complexe,  appelle  à  nouveau 
l’attention  sur  le  conditionnement  de  Tair  dans  les 
salles  d’opération.  Le  problème  est  ancien.  Lister  et 
Alphonse  Guérin  en  avaient  montré  déjà  l’impor¬ 
tance.  Il  lut  un  peu  négligé  quand  on  s’aperçut  que 
les  risques  de  pollution  par  l’air  étaient  minimes  si 
on  les  cpmpare  à  ceux  qae  fait  courir  l’ensemence¬ 
ment  direct  par  les  mains  de  l’opérateur,  les  instru¬ 
ments  et  les  pansements.  Actuellement,  où  l’asepsie 
manuelle  et  instrumentale  a  atteint  toute  qualité 
désirable,  il  serait  opportun  de  chercher  à  réduire  à 
son  minimum  le  risque  dû  aux  microbes  de  l’air. 

En  réalité,  si  l’air  des  villes  contient  beaucoup  de 
poussières,  les  microbes  y  semblent  peu  abondants  et 
les  pathogènes  n’y  figurent  qu’en  petit  nombre. 
Néanmoins,  il  n’est  sans  doute  pas  indifférent  de 
laisser  tomber  dans  une  plaie  des  saprophytes, oùpeu- 
vent  parfois  se  mêler  des  microbes  dangereux. 

Un  travail  important,  assez  ancien  déjà,  a  été 
apporté  sur  cette  question  par  Quénu  et  Laudel 
(Société  de  Chirurgie,  1902).  Leurs  recherches  ont 
établi  un  point  capital  :  la  pollution  de  l’atmosphère 
d’une  salle  d’opération  est  causée  principalement  par 
les  personnes  présentes. 

D’où  l’importance  d’éliminer  de  TenCeinte  opéra¬ 
toire  les  simples  spectateurs,  de  réduire  au  mini¬ 
mum  le  nombre  des  aides,  de  s’abstenir  d’y  parler  et 
de  faire  des  gestes  inutiles  et  de  ne  manipuler,  dans 
la  salle,  aucun  objet  non  stérilisé.  A  cet  égard,  les 
appareils  d’éclairage  suspendus  au-dessus  de  la  table 
d’opération  offrent  un  danger  et  il  conviendrait 
d’éclairer  le  champ  opératoire  au  moyen  d’appareils 
installés  hors  de  la  salle. 

Des  recherches  nouvelles  ont  été  poursuivies  sur 
ce  sujet,  depuis  1912,  par  M.  Trillat,  de  l’Institut 
Pasteur.  Dans  l-’atmosphère,  on  peut  trouver  des 
microbes  secs  (en  général  morts)  et  des  sphérules 
humides  ayant  inclus  des  microbes  qui  peuvent  être 
vivants  et  se  multiplier  si  le  sphérule  contient  certains 
gaz,  dits  gaz-aliments,  provenant  des  exhalations 
humaines  et  de  la  fermentation  de  matières  organi¬ 
ques  apportées  par  les  vêtements,  les  chaussures,  etc. 

Ces  sphérules  humides  sont  assez  rebelles  aux 
moyens  mécaniques  (spray,  filtrage  sur  coton.'..). 
L’électricité  (procédé  d’électro -statique)  et  divers 
agents  chimiques  volatils  permettent  d’obtenir  des 
résultats  plus  satisfaisants.  M.  Gudin  a  préconisé 
contre  elles  l’aldéhyde  formique.  M.  Trillat  préfère 
la  nébulisation  de  solutions  non  toxiques  et  non  irri¬ 
tantes  pour  les  voies  respiratoires.  P.  L. 
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CONGRÈS  INTERNATIONAL  DU 

(Londres,  Oxford,  Bath  - 

Ce  Congrès  s’est  tenu  sous  l’égide  de  la  Société 
internationale  d’hydrologie  médicale,  dont  c’était 
la  quinzième  réunion  annuelle,  et  de  la  Ligue  inter¬ 
nationale  contre  le  rhumatisme,  qui  célébrait  son 
dixième  anniversaire.  Les  discussions  consacrées 
aux  climats  comme  facteurs  des  maladies  et  au  rhu¬ 
matisme  chez  les  enfants,  ne  devaient  commencer 
qu’à  Oxford  ;  mais,  dès  notre  arrivée  à  Londres, 
notre  attention  fut  retenue  par  des  séances  scientifi¬ 
ques. 

C’est  ainsi  que  nous  pûmes  visiter  les  hôpitaux 
pour  entants  atteints  de  rhumatisme  cardiaque. 
Nous  ne  devons  pas  oublier  que  Poynton,  qui  fut  pré¬ 
sent  à  tout  le  Congrès,  a  été  le  promoteur  de  la  cure 
de  repos  prolongé  pour  les  rhumatisants  cardiaques, 
et  nous  avons  admiré  les  magnifiques  réalisations  du 
Queen  Mary’s  Hospital  de  Carshalton  et  de  l’hôpital 
deWest  Wickham,  sous  la  direction  de  H. -O.  West  et 
de  Gray  Hill  pour  l’un  et  de  B.  Schlesinger  pour  l’au¬ 
tre.  Le  repos  imposé  pendant  plusieurs  mois,  le  lever 
prudent,  la  vie  à  l’air,  pour  ceux  dont  la  maladie 
commence  à  se  stabiliser,  une  gymnastique  prudente, 
semblent  donner  des  résultats  du  plus  haut  intérêt, 
et  il  est  regrettable  qu’il  n’existe  pas  chez  nous  d’éta¬ 
blissement  comparable. 

Signalons  aussi  la  visite  de  «  Saint- John’s  Glinic», 
pour  le  traitement  ambulatoire  des  rhumatisants 
adultes. 

Une  très  belle  réunion  se  tint  à  l’hôpital  de  Great 
Ormond  Street.  Tout  autour  d’une  vaste  salle  étaient 
disposés  soit  des  enfants  relevant  de  telle  ou  telle 
forme  particulière  de  rhumatisme,  soit  des  prépara¬ 
tions  histologiques,  soit  des  tableaux  mettant  en 
valeur  certains  points  déterminés. 

Sir  Thomas  Barlow  nous  a  fait  l’honneur  de  pré¬ 
senter  lui-même  les  moulages  et  reproductions  du 
premier  cas  observé  par  lui,  en  1880,  de  nodosités 
rhumatismales  ;  c’est  de  là  que  date  la  première  des¬ 
cription  de  ce  type  de  rhumatisme  en  Angleterre.  (Il 
nous  sera  permis  de  remarquer  que  le  nom,  adopté  en 
France,  de  nodosités  de  Meynet  est  justifié,  la  des¬ 
cription  de  Meynet  remontant  à  1875  ;  cela  n’enlève 
rien  à  l’intérêt  de  la  remarquable  présentation  de 
Th.  Barlow). 

Nous  avons  vu  aussi  des  préparations  microscopi¬ 
ques  des  pièces  expérimentales  de  Poynton  ;  il  s’agit 
là  de  travaux  encore  en  cours,  et  qui  ont  été  exposés 
avec  toutes  les  réserves  nécessaires,  par  Poynton  et 
Schlesinger,  dans  leur  récent  ouvrage. 

Signalons  encore  des  électro -cardiogrammes  de 
B.  Schlesinger,  les  malades  présentés  par  Sheldon, 
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des  cas  de  maladie  de  Still-Chauffard,  des  diagram¬ 
mes  montrant  la  répartition  du  rhumatisme  en 
Angleterre,  etc. 

A  Oxford,  la  première  séance  (organisée  par  la 
Société  internationale  d’hydrologie  médicale),  aété 
consacrée  à  l’importance  des  climats  et  des  temps 
secs  et.pluvieux  comme  facteurs  des  maladies.  Les 
exposés  de  Poulton,  d’Edstrôm  et  déRudder  don¬ 
nent  à  cet  égard  de  précieuses  indications  qu’il  est 
impossible  de  résumer  ici  ;  on  devra  sur  tous  ces 
points  se  reporter  au  texte  des  rapports  lorsqu’il 
paraîtra.  On  trouvera  aussi  les  communications  de 
Schulhof,  Trauner,  Laqueur,  Gunzburg,  etc. 

Les  journées  suivantes  furent  consacrées  à  l’étude 
du  rhumatisme  chez  les  enfants  (programme  organisé 
par  la  Ligue  contre  le  rhumatisme).  L’aspect  patho¬ 
logique  a  été  envisagé  par  Gibson  et  par  Klinge. 

Gibson  fait  jouer  un  rôle  important  à  l’infection 
streptococcique  ;  il  demeure  pourtant  assez  réservé 
quant  à  l’origine  purement  streptococcique  du  rhu¬ 
matisme  aigu,  ainsi  qu’à  l’allergie,  dont  la  définition 
varie  suivant  les  pays  et  les  écoles. 

Klinge  s’appuie  surtout  sur  l’anatomie  pathologi¬ 
que.  Le  rhumatisme  existe  non  seulement  lorsque 
l’on  constate  des  poly-arthrites,  mais  aussi  quand 
il  n’y  a  que  des  lésions  viscérales  ;  la  maladie  se 
reconnaît  aux  lésions  rhumatismales  graves  et  éten¬ 
dues  des  tissus  des  organes,  sans  que  l’appareil  de  la 
locomotion  soit  forcément  atteint. 

A  la  suite  de  ces  rapports,  nous  avons  entendu  les 
communications  de  Gunzbourg,  d’Eagles,  qui  a  fait 
des  recherches  sur  les  réactions  agglutinantes,  de 
Françon,  Forestier  et  Herbert,  avec  projections  d’un 
cas  de  maladie  de  Still-Chauffard. 

Les  rapports  de  la  séance  suivante  ont  eu  trait  à 
l’aspect  clinique  du  rhumatisme  infantile. 

L.  Findlay,  dont  nous  connaissons  tous  les  beaux 
travaux,  passe  en  revue  les  principales  manifesta¬ 
tions  du  rhumatisme  chez  les  enfants.  H  estime  que 
les  arthrites,  les  cardites,  la  chorée,  les  nodosités  rhu¬ 
matismales,  l’érythème  circiné  sont  sans  doute  de 
nature  rhumatismale,  et  l’on  en  aura  la  certitude 
quand  on  en  connaîtra  la  cause  ;  mais  Findlay  se 
montre  très  réservé  sur  l’origine  rhumatismale  des 
complications  pleurales  et  surtout  pulmonaires. 

Le  second  rapport  sur  les  aspects  cliniques  du  rhu¬ 
matisme  chez  les  enfants  a  été  exposé  par  H.  Grenet. 
Il  s’est  limité  au  rhumatisme  aigu  ou  maladie  de 
Bouillaud.  Il  insiste  surtout  sur  les  cardiopathies, 
dont  il  montre  la  gravité  ;  il  s’efforce  de  mettre  en 
valeur  l’importance  de  la  myocardite  ;  if  étudie  les 
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formes  malignes  du  rhumatisme,  fréquentes  surtout 
chez  les  enfants,  qui  durent  en  moyenne  de  trois  à 
dix-huit  mois,  et  dont  la  guérison  est  exceptionnelle. 
Il  insiste  sur  le  pronostic,  qui  d’une  manière  géné¬ 
rale  est  sévère  :  en  l’espace  de  dix  ans,  la  mortalité 
globale  a  dépassé  1 7  p.  100  ;  et,  pour  ceux  qui  ont  pré¬ 
senté  une  complication  cardiaque,  elle  a  atteint  près 
de  24  p.  100.  L’auteur  de  ce  rapport  affirme  enfin 
l’autonomie  du  rhumatisme  aigu,  dont  il  convient  de 
respecter  les  limites  précises. 

Nous  avons  entendu  à  la  suite  un  certain  nombre 
de  communications,  parmi  lesquelles  nous  retien¬ 
drons  celle  de  Blechmann  sur  le  rhumatisme  familial 
et  les  rapports  du  rhumatisme  et  de  la  scarlatine,  de 
Brokman  sur  une  réaction  de  fixation  du  rhuma¬ 
tisme.  Signalons  les  belles  projections  anatomiques 
faites  par  Lendrum. 

L’aspect  thérapeutique  du  rhumatisme  infantile 
a  été  étudié  par  W.  Sheldon.  Il  insiste  sur  les  produits 
salicylés,  qui,  donnés  à  doses  moyennes,  agissent  sur 
les  arthrites,  mais  demeurent,  selon  lui,  sans  effet  sur 
le  développement  des  cardiopathies  ;  il  indique  aussi 
l’utilité  de  la  vitamine  G,  dont  la  privation  favorise 
le  développement  du  rhumatisme.  Il  rappelle  enfin 
que  le  repos  prolongé  est  un  des  éléments  importants 
du  traitement.  Nous  noterons  les  études  de  Hench 
sur  l’action  favorable  que  peuvent  avoir  les  ictères 
spontanés  ou  provoqués  sur  le  rhumatisme,  et  le 
travail  de  Najib  Farah  sur  l’influence  de  la  biliru¬ 
bine.  Retenons  enfin  le  bel  exposé  de  Pemberton  sur 
les  troubles  circulatoires  périphériques  dans  le  rhu¬ 
matisme. 

Il  nous  sera  permis  de  remarquer  que,  de  p'us  en 
plus,  nous  voyons  les  médecins  de  tous  pays  tendre 
à  admettre  l’autonomie  de  la  maladie  de  Bouillaud  ; 
il  y  a  quelques  années,  il  existait,  à  ce  point  de  vue, 
des  divergences  fondamentales  ;  aujourd’hui,  quel 
que  soit  le  mécanisme  pathogénique  adopté,  tout  le 
monde  semble  s’accorder  sur  le  terrain  de  la  clini que. 

L’aspect  social  du  rhumatisme  dans  l’enfance  a  été 
exposé  d’une  manière  pénétrante  par  Poynton.  Il 
insiste  surtout  sur  l’importance  des  mauvaises  condi¬ 
tions  d’habitation,  l’encombrement,  la  mauvaise 
alimentation.  Le  problème  est  donc  fort  complexe. 
Davidson  estime  que  la  collaboration  de  l’Etat  est 
indispensable  ;  mais  Ory,  qui  reconnaît  d’ailleurs 
l’utilité  de  cette  collaboration,  insiste  sur  l’impréci¬ 
sion  qui  règne  encore  dans  cette  question,  et  il  pense 
qu’il  faut  se  garder  d’improviser,  et  qu’il  convient 
d’éviter  une  transformation  étatiste  de  la  médecir  e. 

Une  visite  à  Leamington  permit  de  visiter  cette 
station  ;  une  réception  avait  été  organisée  aussi  à  la 
station  thermale  de  Droitvitch. 

Le  Congrès  de  Bath,  qui  suivait  celui  d’Oxford, 


était  organisé  pour  célébrer  le  deuxième  centenaire  de 
l’hôpital  thermal  de  Bath,  qui  se  transformait  en 
hôpital  royal  et  national  pour  les  maladies  rhumatis¬ 
males.  II  était  présidé  par  Lord  Horder,  assisté  de  Su 
Francis  Fraser,  Sir  Humphry-Davy  Rolleston,  Sir 
Walter  Langdon  Brown.  Nous  retiendrons  un  ensem¬ 
ble  de  travaux  sur  la  goutte,  avec  les  rapports  de 
Langdon  Brown,  de  Leslie  Rill,  de  Kersley,  d’Hubert 
Gibson  ;  M.  P.  W'eil  s’attache  à  développer  la  notion 
du  rhumatisme  goutteux,  Weissenbach  et  Françon 
ont  montré  des  radiographies  de  pied  goutteux  ;  et 
Goste  a  envisagé  le  régime  des  goutteux. 

Le  séjour  à  Bath  où  les  congressistes  ont  été  reçus 
par  les  médecins  anglais  et  où  le  maire  de  Bath  et  le 
président  du  Comité  d’organisation  ont  fait  à  tous  le 
plus  aimable  accueil,  a  été  fort  instructif  au  point  de 
vue  de  la  thérapeutique  thermale. 


Nous  avons  tâché  de  donner,  dans  ces  quelques 
pages,  non  pas  un  compte  rendu  du  Congrès,  mais  un 
aperçu  d’ensemble  des  travaux  qui  ont  été  poursuivis. 
Mais  il  convient  de  souligner  l’accueil  qui  nous  a  été 
fait,  d’abord  à  Londres,  avec  les  réceptions  pai‘  le 
ministre  de  la  Santé  publique  à  Lancaster  House, 
Saint- James,  et  par  Lord  Dawson  of  Penn,  président 
du  «  Royal  College  of  Physiciens  ». 

Nous  avons  visité  l’admirable  cité  d’Oxford  et  ses 
collèges  ;  nous  avons  vécu  pendant  quelques  jours 
dans  cette  ville  gothique,  où  les  monuments  ne  sont 
pas  des  ruines,  mais  se  sont  adaptés  à  la  vie  moderne, 
sans  rien  perdre  de  leur  caractère  antique  ;  et  nous 
avons  compris  la  force  de  la  tradition,  si  bien  mise  en 
relief  par  notre  confrère  Wibauw  (de  Spa)  dans  le 
charmant  toast  qu’il  prononça  au  banquet.  Nous 
avons  entendu  un  beau  concert  dans  le  cadre  mer¬ 
veilleux  de  «  Ghristchurch  Hall  »,  et  avons  été  reçus 
au  musée  Ashmoleen  par  le  recteur  de  l’Université  et 
par  le  président  du  Congrès,  Sir  Farquhar  Buzzard. 
Nous  gardons  de  ce  si  court  séjour  un  souvenir  inou¬ 
bliable.  Nous  ne  saurions  passer  sous  silence  l’accueil 
fait  par  le  Comité  des  Dames . 

Au  cours  du  Congrès,  on  a  célébré  le  dixième  anni¬ 
versaire  de  la  Ligue  internationale  contre  le  rhuma¬ 
tisme,  et  rendu  hommage  à  son  président,  le  Docteur 
Fortescue  Fox,  auquel  succède  le  Docteur  Pember¬ 
ton ,  et  au  Docteur  Van  Breemen ,  le  dévoué  secrétaire 
général,  et  animateur  de  la  Ligue. 

Nous  avons  eu  le  plaisir  de  voir  assister  à  ce  Con¬ 
grès,  une  importante  délégation  française,  à  la  tête 
de  laquelle  se  trouvait  le  Professeur  Laignel-Lavas- 
tine,  président  de  la  section  française  de  la  Ligue. 

H.  Grenet. 


25  —  11)  —  VI  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1723 


Les 

P.  —  D»  R.  Israël. —  Etude  sur  l’hypertension  d’ori¬ 
gine  rénale.  Travail  du  service  du  Professeur 
agrégé  Pasteur  Vallery-Radot.  (Thèse,  1938.) 

L’hypertension  artérielle  peut  avoir  des  causes 
multiples  dont  certaines  sont  étrangères  au  rein. 
Mais  l’hypertension  d’origine  rénale  garde  la  place 
importante  qui  lui  a  d’emblée  été  accordée. 

11  est  très  difficile  de  reproduire  expérimentale¬ 
ment  des  néphrites  toxiques  hypertensives.  On  peut 
y  parvenir  au  moyen  de  l’oxalate  de  potasse,  mais 
d’une  manière  inconstante. 

Par  contre,  la  striction  incomplète  de  l’artère 
rénale,  chez  le  chien,  constitue  un  moyen  remarqua¬ 
ble  pour  obtenir  régulièrement  une  néphro-sclérose  et 
une  hypertension  considérable. 

Cette  expérience  prouve,  une  fois  de  plus,  l’exis¬ 
tence  réelle  de  l’hypertension  rénale. 

Bien  plus,  l’hypertension  rénale  expérimentale 
peut  avoir,  durant  la  totalité  ou  une  partie  de  son 
évolution,  les  attributs  de  l’hypertension  solitaire 
sans  aucun  trouble  des  excrétions  rénales.  C’est  pour¬ 
tant  bien  une  hypertension  de  cause  rénale. 

L’hypertension  par  striction  de  l’artère  rénale 
s’obtient  malgré  l’énervation  complète  des  reins  avec 
décapsulation. 

Ce  fait,  entre  autres,  conduit  à  rejeter  tout  rôle 
direct  des  nerfs  du  rein  d'ans  la  genèse  de  l’hyper¬ 
tension  néphritique.  Cette  hypertension  n’a  donc  pas 
un  mécanisme  réflexe,  au  vrai  sens  du  mot. 

En  clinique,  les  résultats  obtenus  par  l’énervation 
rénale  sur  l’hypertension  néphritique  sont  souvent 
favorables.  Mais  ils  ne  sont  ni  constants,  ni  définitifs. 

Quant  au  mécanisme  humoral  de  l’hypertension 
rénale,  ne  serait-ce  que  par  élimination  des  autres 
mécanismes,  il  reste  à  retenir  et  appelle  de  nouvelles 
recherches . . . 

P.  — D”  E.  JoussET. —  Une  croisière  d’assistance 
aux  pêcheurs  de  morues  à  Terre-Neuve  et  au 
Groenland  (campagne  de  1935).  (Thèse,  IQS?.) 
L’industrie  de  la  grande  pêche  est  incontestable¬ 
ment  l’une  de  celles  qui  exigent  de  l’homme  les  plus 
rudes  efforts,  parfois  même  ses  exigences  dépassent 
la  limite  des  forces  humaines .  11  serai  t  illusoire  toute¬ 
fois  d’espérer  en  transformer  radicalement  les  condi¬ 
tions  actuelles. 

Mais  l’auteur  pense  que  certaines  mesures  seraient 
capables  d’améliorer  grandement  le  sort  des  pêcheurs 
Il  souhaite  : 

1®  Que  l’on  construise  après  la  disparition  progres¬ 
sive  des  vieux  voiliers,  les  bâtiments  suivmnt  les 
règles  modernes,  assurant  aux  hommes  une  hygiène 
normale,  en  ce  qui  concerne  le  logement,  les  aliments, 
l’évacuation  des  matières  usées  ; , 
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2“  Que  sur  ces  bateaux  bien  compris,  par  une  ému¬ 
lation  stimulée,  règne  à  bord  la  propreté  compatible 
avec  un  travail  ou  elle  est  difficile,  mais  possible  ainsi 
que  le  prouve  l’exemple  des  bateaux  étrangers  ; 

3°  Que  l’on  diminue  la  morbidité  et  la-  mortalité 
tant  par  les  mesures  d’hygiène  observées  en  mer  que 
par  une  visite  médicale  sévère,  organisée  à  terre  sous 
le  contrôle  de  l’inscription  maritime  avant  l’enrôle¬ 
ment. 

P. —  Dr  J.  Husset. — Etude  des  principaux  facteurs 

du  diagnostic  clinique.  (Thèse  1937.) 

Le  diagnostic  (de  (fiaYvtuaiç  :  discernement  ;  St*  à 
travers, YvSivat connaître), consisteà  définir  nosologi¬ 
quement  la  maladie  en  la  distinguant  de  celles  qui 
peuvent  la  simuler.  Faire  un  diagnostic,  c’est  faire 
entrer  le  cas  particulier  d’un  malade  dans  une  entité 
morbide  bien  définie  qui  permette  d’en  fixer  les 
caractères  cliniques,  souvent  anatomiques  et  étio¬ 
logiques,  l’évolution  ultérieure  ainsi  que  la  théra¬ 
peutique  à  lui  opposer. 

Le  diagnostic  comprend  deux  parties  bien  dis- 
-  tinctes  :  l’une  consiste  à  étudier  et  à  rechercher  les 
caractères  ou  signes  des  maladies,  l’autre  à  les  appré¬ 
cier  à  leur  juste  valeur  et  à  en  tirer  les  inductions 
légitimes  sur  lesquelles  doit  reposer  l’application  de 
la  thérapeutique. 

Le  diagnostic  ainsi  compris  est  une  double  opéra¬ 
tion,  matérielle  et  intellectuelle,  dont  le  résultat 
dépend  de  l’observateur.  C’est  une  enquête  qui,  pour 
conduire  à  la  découverte  de  la  vérité,  exige  une 
grande  habitude  de  l’examen  des  malades,  un  juge¬ 
ment  sain  et  une  méthode  rigoureuse. 

L’auteur  envisage  dans  une  suite  de  chapitres  :  les 
bases  du  diagnostic,  l’analyse  des  signes,  du  terrain, 
l’ptape  synthétique  du  diagnostic,  et. . .  les  erreurs 
de  diagnostic  ! 

P.  —  Dr  J.  Boisse.  — Sur  les  résultats  éloignés  de 

la  gastrectomie  pour  cancer.  (Thèse,  1938.) 

Le  traitement  des  néoplasmes  gastriques  est  uni¬ 
quement  chirurgical. 

La  gastro-entérostomie  n’est  qu’une  opération  pal¬ 
liative  et  doit  céder  le  pas,  lorsque  cela  est  possible, 
à  une  gastrectomie  large  avec  extirpation  des  grou¬ 
pes  ganglionnaires. 

La  survie  moyenne  observée  par  l’auteur  est 
d’environ  deux  ans.  Elle  est  d’autant  plus  longue 
que  le  diagnostic  est  plus  précoce  et  l’intervention 
fai  te  le  plus  tôt. 

Il  est  donc  nécessaire  de  faire  des  examens  radios¬ 
copiques  successifs  et  assez  rapprochés  (un  mois  par 
exemple)  lorsque  les  premiers  examens  sont  négatifs. 

Les  récidives  sont  relativement  fréquentes.  Elles 
se  font  généralement  dans  le  foie.  P.L. 
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THÉRAPEUTIQUE 

H  a  a 

A  propos  du  rôle  de  l'onté-hypophyse  dons  les  régulations  hormonales 


Le  rôle  que  joue  l’hypophyse  dans  les  régula¬ 
tions  hormonales  a  été  particulièrement  bien 
mis  en  évidence  au  cours  de  ces  dix  dernières 
années  où  la  thérapeutique  endocrinienne  a  été 
orientée  vers  de  nouvelles  directives,  dont  ont 
bénéficié  nombre  de  syndromes  mal  déterminés 
jusqu’alors. 

C’est  surtout  le  domaine  de  la  sphère  génitale 
qui  a  retiré  les  plus  grands  avantages  de  ces  ti’a- 
yaux  qui  ont  abouti  à  préciser  la  physiologie  et 
la  pathologie  des  relations  interglandulaires. 

Sans  entrer  dans  des  détails  qui  dépasseraient 
le  cadre  de  cet  article,  retraçons  les  grandes 
lignes  des  notions  indiscutablement  admises  sur 
l’interdépendance  des  glandes  sexuelles  et  de 
l’hypophyse.  Il  est,  en  effet,  admis  maintenant, 
tant  chez  l’homme  où  cette  glande  règle  la  sper- 
matogénèse,  que  chez  la  femme  où  elle  régit 
d’une  façon  mathématique  les  fonctions  folli- 
culinique  et  lutéinique,  que  l’ante-hypophyse 
apparaît  comme  le  primum  movens  de  la  vie 
génitale  et  que  même  le  déclenchement  de  la 
menstruation  qui,  à  première  vue,  semblerait 
sous  la  dépendance  directe  de  l’ovaire,  est  déter¬ 
miné  par  une  hormone  spécifique  ante-hypo¬ 
physaire  :  l’hormone  cétogène. 

Ainsi  donc,  les  glandes  sexuelles,  tout  en  n’étant 
pas  reléguées  au  rôle  de  simple  relai,ne  sont  plus 
considérées  comme  les  seuls  organes  condition¬ 
nant  les  fonctions  sexuelles  dont  la  physiopa¬ 
thologie  dépend,  dans  une  large  mesure,  de  l’état 
des  sécrétions  hypophysaires. 

Mais,  d’autre  part,  l’hypophyse  n’est  pas  indif¬ 
férente  aux  réactions  des  glandes  sexuelles,  car 
lè  taux  de  la  sécrétion  des  hormones  qu’elle 
sécrète,  et  même  sa  constitution  histologique,  est 
réglé  par  la  teneur  du  sang  en  hormones  sexuel¬ 
les  :  Pfeiffer  a  pu  voir  ces  dernières  modifier  le 
pourcentage  des  cellules  éosinophiles  et  basophi¬ 
les  de  l’hypophyse  et  marquer  des  différences 
entre  l’hypophyse  du  mâle  et  celle  de  la  femelle. 

Nous  connaissons  d’une  façon  certaine,  par 
exemple,  quelle  est  l’action  de  la  folliculine  sur 
l’hypophyse  au  cours  des  divers  épisodes  de  la 


vie  génitale  féminine  ;  puberté,  ménopause,  gros 
sesse,  accouchement,  allaitement  même... 

C’est  donc  dire  que  chaque  fois  qu’il  sera  néces¬ 
saire  d’instituer  une  thérapeutique  endocri¬ 
nienne  dans  le  domaine  de  la  sphère  génitale,  il 
faudra  déterminer,  d’abord,  l’origine  de  ces 
troubles  (hypophyse  ou  glandes  sexuelles)  elle 
retentissement  qu’ils  provoquent  sur  l’ensemble 
dutractus  génital. 

Il  n’est  pas  toujours  aisé,  à  part  certains 
grands  syndromes  dont  la  symptomatologie  bien 
précisée  permet  une  hormonothérapie  parfaite¬ 
ment  nette,  de  démêler  la  part  qui  revient  à  cha¬ 
cun  des  constituants  du  tractus  génital  et  par¬ 
fois  même  leciuel  de  ces  constituants  est  le 
moteur  des  troubles  observés. 

On  sera  donc  forcé  d’envisager,  dans  nombre 
do  cas,  cet  ensemble  endocrinien  comme  un  tout 
et  d’agir  à  la  fois  sur  tous  ses  constituants  pour, 
administrer  une  synergie  médicamenteuse  qui 
agisse  dans  un  sens  régulateur. 

L’opo-iodamélis,  constitué  par  un  extrait  iodo- 
tannique  neutre,  sans  acide  iodhydrique,  ni  iode 
libre,  associé  à  l’extrait  ante-hypophysaire  et 
aux  extraits  endocriniens  et  hormones  spécifi¬ 
ques  masculins  ou  féminins,  réalise  une  médica¬ 
tion  qui  remplit  parfaitement  bien  ce  rôle. 

Agissant,  d’une  part,  d’une  façon  continue 
sur  l’ensembie  des  glandes  endocrines  par  l’iode 
libéré  à  petites  doses  et  d’une  façon  progressive, 
et  plu  s  particulièrement,  d’autre  part,  sur  l’ante- 
hypophyse  et  les  glandes  génitales  par  les  extraits 
spécifiques  qu’elle  contient,  cette  préparation 
donne  des  résultats  remarquables  dans  les  dys¬ 
endocrinies  de  la  sphère  génitale. 

Ses  deux  formules  ;  masculine  et  féminine  per¬ 
mettent  ainsi  l’opothérapie  directe,  inverse  ou 
bien  encore  associée  et  sa  présentation,  sous 
forme  de  comprimés  glutinisés  et  enrobés,  assure 
sa  désintégration  en  milieu  intestinal  sans  en 
modifier  le  chimisme  et,  par  suite,  sa  parfaite 
efficacité  thérapeutique. 


J.  Vergennes. 
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L’ORGANISATION  DE  LA  MÉDECINE  HOSPITALIÈRE 


Je  ne  saurais  mettre  comme  titre  la  réorga¬ 
nisation,  car,  en  France,  à  part  dans  quelques 
grandes  villes,  il  n’existe  aucune  organisation. 
Le  médecin  d’hôpital  est  choisi  au  hasard  ;  les 
Commissions  hospitalières  sont  toute  puissan¬ 
tes,  et  plus  nous  irons,  moins  les  t  itres  compte¬ 
ront  pour  accéder  à  des  places  lourdes  de  res¬ 
ponsabilités. 

Alors  que  le  recrutement  des  médecins  d’hôpi¬ 
taux  est  laissé  au  choix  d’incompétents  (le  maire, 
le  préfet,  le  secrétaire  de  mairie,  une  petite 
camarilla  locale)  et  que,  de  plus  en  plus,  joue 
l’intrigue,  on  voit  l’hôpital  prendre,  tous  les 
jours,  une  plus  grande  importance  dans  l’orga¬ 
nisation  de  la  santé  publique. 

Pour  que  l’hôpital  puisse  devenir  un  centre 
sanitaire  où  l’on  entre,  sans  une  certaine  appré¬ 
hension,  il  faut  que  la  sélection  de  ceux  qui  sont 
appelés  à  y  donner  des  soins  soit  réelle  et  qu’une 
législation  établisse  pcaiout,  la  manière  dont  doit 
être  recruté  le  corps  hospitalier. 

Il  importe  actuellement  où  avec  l’automobile  et 
les  accidents  de  la  voie  publique,  chacun  de  nous 
peut  être  conduit  à  l’hôpital,  qu’il  soit  assm'é 
d’y  être  traité  correctement,  et  que  le  médecin 
qui  le  soigne  ait  fait  la  preuve  de  connaissances 
certaines. 

Le  recrutèment  du  Corps  médical  hospitalier 
dans  toute  la  France  doit  être  au  premier  chef, 
la  préoccupation  de  ceux  qui  ont  la  charge  de  la 
santé  publique. 

Comment  est-il  possible  de  concevoir  un  plan 
d’organisation,  qui  soit  simple,  ne  permette  point 
les  truquages,  les  supercheries,  les  titres  de 
pacotille  et  nous  préserve  d’un  retour  à  la  con¬ 
fusion  et  àl’anarchie  delà  médecine  hospitalière 
actuelle  ? 

Il  est  hors  de  doute  que  dans  les  villes  de 
Faculté,  le  recrutement  du  Corps  hospitalier 
offre  aux  malades  un  ensemble  de  garanties  et 
si,  de  temps  à  autre,  on  parle  d’injustice,  de 
favoritisme,  il  faut  savoir  qu’ils  ne  s’exercent 
qu’entre  des  candidats  déjà  sélectionnés,  et  que 
le  malade  n’a  rien  à  craindre,  quelle  que  soit  la 
décision  du  jury. 

C’est  donc  la  formule  d’une  sélection  par  con¬ 


cours  successifs  qu’il  faut  retenir,  qu’il  faut  éten¬ 
dre,  pour  permettre  justement  à  tous  ceux  qui 
en  sont  dignes,  de  devenir  chefs  de  service. 

Mais  ces  concours  ne  doivent  point  être,  comme 
ils  le  sont  dans  bien  des  villes,  un  tour  de  passe- 
passe  qui  permet  de  masquer  des  combinaisons, 
il  doit  être  l’expression  exacte  de  la  valeur  des 
candidats.  Or,  une  pareille  formule  n’est  possible 
qu’avec  un  nombre  suffisant  de  candidats,  elle 
demande  que  le  concours  porte  sur  une  région 
géographique  étendue,  et  nous  verrions  assez 
bien  établir  des  circonscriptions  universitaires, 
répondant  aux  différentes  Facultés  de  médecine. 

Il  est  difficile  d’imaginer  qu’un  médecin  puisse 
être  appelé  à  diriger  comme  chef  de  service,  un  ser¬ 
vice  d’hôpital  lorsqu’il  n’a  pas  été  interne  et  je  vou¬ 
drais  voir  redonner  à  l’internat  des  villes  de 
Facultés  un  lustre  qu’il  est  en  train  de  perdre, 
car  il  a  été  déprécié  par  ses  nombreuses  imita¬ 
tions,  et  il  ne  s’impose  plus  aux  Commissions 
hospitalières  jalouses  de  conserver  la  liberté  de 
leur  choix,  et  choisissant  parfois  bien  mal. 

En  n’accordant  pas  au  titre  d’interne  la  valeur 
qu’il  a,  en  laissant  devenir  chefs  de  service  des 
médecins  qui  ne  sont  point  passés  par  cette 
école  qui  est  la  seule  bonne  formation  du  méde¬ 
cin  d’hôpital,  on  a  abouti  à  l’invraisemblable 
recrutement  du  premier  venu,  s’il  a  l’esprit  d’in¬ 
trigue  et  des  appuis  suffisants. 

Le  nivellement  des  valeurs,  auquel  on  assiste 
actuellement,  est  bien  décourageant  peur  le 
jeune  médecin  qui,  après  des  études  sérieuses,  où 
il  a  conquis  des  titres  certains  se  voit  préférer 
pour  des  raisons  qu’il  n’arrivepas  à  comprendre, 
quelquefois  même  après  une  caricature  de 
concours,  un  confrère  dont  la  formation  hospi¬ 
talière  est  notoireùient  insuffisante. 

L’internat  des  hôpitaux  des  villes  de  Facultés 
doit  être  à  la  base  de  l’organisation  hospitalière,  et 
nul  ne  devrait  pouvoir  même  aspirer  à  être  chêf 
de  service  s’il  n’offre  pas  cette  garantie  nécessaire. 

C’est  avec  l’expérience  de  ce  que  j’ai  vu  au 
cours  de  mes  voyages,  c’est  avec  l’impartialité 
que  je  puis  avoir,  puisque  j’ai  plus  à  m’occuper 
de  ce  qui  est  derrière  moi  que  de  ce  que  je  puis 
attendre,  c’est  avec  la  liberté  d’esprit  d’un 
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homme  qui  n’a  point  à  s’occuper  de  l’installa¬ 
tion  d’un  fils  ou  d’un  gendre,  que  j’envisage  la 
nécessité  d’exiger  de  tous  les  candidats  à  un  ser¬ 
vice  d’hôpital,  la  justification  d’un  internat  réelle¬ 
ment  fait  dans  les  hôpitaux  d’une  ville  de  Faculté. 

Partant  de  cette  sélection  à  la  base,  qui  per¬ 
met  déjà  d’éliminer  bien  des  candidats  forte- 
mènt  appuyés,  ayant  de  solides  relations,  l’orga¬ 
nisation  paraît  extrêmement  simple  et  on  peiît 
envisager  deux  formules,  pour  sélectionner  les 
anciens  internes  le  concours  sur  épreuves,  le 
concours  sur  titres,  qui,  l’uné  et  l’autre  ont  leurs 
avantages  et  leurs  inconvénients  et  qui,  d’ailleurs 
peuvent  se  combiner  heureusement. 

Ces  concours  devraient  permettre  chaque 
année  un  classement  des  candidats  et  être  conçus 
d’une  façon  telle  qu’ils  ne  mettent  point  les 
futurs  chefs  de  service  dans  l’obligation  de  passer 
des  années  à  se  déformer  l’esprit  en  un  bachotage 
stérilisant.  Il  n’est  qu’un  moyen  pour  y  arriver, 
c’est  d’élargir  le  recrutement. 

Actuellement,  le  nombre  des  hôpitaux  bien 
outillés  est  suffisamment  élevé  pour  qu’il  soit  pos¬ 
sible  de  rendre  plus  aisée  et  plus  rapide  la  nomi¬ 
nation  des  chefs  de  service.  Il  suffirait  de  dimi¬ 
nuer  légèrement  dans  les  services  existants  le 
nombre  de  lits,  en  les  regroupant  et  en  ramenant 
pour  chaque  service,  leur  chiffre  à  celui  dont 
un  médecin  peut  réellement  s’occuper  ;  on  verrait 
ainsi  s’abaisser  l’âge  où  l’on  arrive  chef  de  ser¬ 
vice,  alors  que  pour  beaucoup  actuellement,  la 
prise  de  possession  d’un  service  est  trop  voisine 
du  moment  de  la  retraite. 

Bien  entendu .  tout  cumul  serait  interdit-*  et 
on  ne  verrait  point  comme  actuellement  un  chef 
à  la  tête  des  deux  ou  plusieurs  services,  séparés 
par  de  longues  distances. 

'  La  médecine  hospitalière  doit  être  d’accès  plus 
facile  ;  en  laissant  s’organiser  quantité  d’hôpi¬ 
taux  à  côté,  dont  les  chefs  sont  recrutés  au  petit 
bonheur,  le  corps  hospitalier  officiel  a  manqué  de 
psychologie,  car  qu’il  le  veuille  ou  non,  le  public 
ne  lait  pas  la  différence  et  on  voit  ainsi  le  titre 
dé  médecin  des  hôpitaux  se  déprécier  comme 
s’est  déprécié  celui  d’ancien  interne,  parce  que 
ces  titres  n’étant  point  protégés,  les  imitations 
en  sont  faciles. 

L’hospitalier  serait  rnieux  défendu,  en  élar¬ 
gissant  son  recrutement,  en  ne  restant  pas 
tributaire  des  traditions  d’une  époque  oùl’hôpi* 
tal  était  peu  fréquenté,  mal  outillé  où  dans 
Paris  se  pratiquaient  par  an  à  peine  un  millier 
d’opérations,  et  en  comprenant  qu’il  vaut  mieux 
avoir  avec  soi  tous  ceux  qui  honorent  la  proles- 
sion,  plutôt  que  de  les  laisser  faire  à  côté  une 
carrière  aussi  scientifique  et  aussi  brillante. 

L’Enseignement 

A  côté  de  l’intérêt  qu’il  y  à  pour  les  hôpitaux 
d’offrir  aux  malades  qui  y  sont  soignés,  toutes 


les  garanties  techniqnes,  il  faut  songer  à  l’im¬ 
portante  question  de  l’enseignement.  C’est  à 
l’hôpital  que  l’étudiant  doit  apprendre  lamédecine. 

C’est  à  la  nécessité  d’avoir  un  enseignement  de 
valeur,  que  l’on  doit,  dans  les  grandésvilles  de 
province,  la  sélection  sérieuse  du  Corps  hospita¬ 
lier,  mais,  dans'les  villes  de  Faculté  en  orga¬ 
nisant  et  en  multipliant  les  nouveaux  services 
ne  conviendrait-il  pas  de  donner  à  l’enseignement 
une  importance  nouvelle,  en  le  concentrant. 

Pourquoi  dans  chaque  hôpital  n’y  aurait-il  pas 
à  la  tête  d’un  des  services  de  médecine,  et  de 
chirurgie  un  professeur  auquel  les  chefs  de  ser¬ 
vice  seraient  heureux  d’adresser  pour  son  ensei¬ 
gnement  clinique  les  cas  particulièrement  inté¬ 
ressants.  Ces  professeurs  auraient  par  leur  valeur 
personnelle  et  par  leur  autorité,  la  situation 
des  consultants  dont  on  serait  heureux  de  pren¬ 
dre  quelquefois  les  avis,  lorsqu’on  se  trouverait 
en  présence  de  cas  difficiles. 

Ainsi  la  jeunesse  des  chefs  de  service  titularisés 
beaucoup  plus  tôt  qu’actuellement,  serait  con¬ 
trebalancée  par  la  certitude  de  pouvoir  recourir 
aux  avis  et  aux  conseils  de  maîtres  expérimen¬ 
tés,  sans  que  puissent  être  entravées  les  libertés 
de  toutes  leurs  initiatives. 

L’organisation  nouvelle  des  hôpitaux  doit  per¬ 
mettre  aux  jeunes  activités  qui  ont  fait  preuve 
de  leur  valeur  de  se  réaliser  vite,  les  longues 
attentes,  les  concours  successifs  stérilisent  des 
générations  entières  qui  auraient  mieux  à  faire 
que  des  questions;  c’est  beaucoup  plus  par  cette 
réforme  que  par  la  recherche  d’une  formule  de 
concours  idéale,  qu’on  redonnera  à  la  médecine 
française  le  goût  de  la  recherche  et  de  la  décou¬ 
verte. 

Il  est  enfin  une  innovation  qu’il  seraitbon  d’étu¬ 
dier,  c’est  celle  qu*  permettrait  d’intégrer  dans 
le  Corps  hospitalier ,1e  médecin  qui,  par  ses  tra¬ 
vaux,  sa  valeur,  ses  découvertes,  et  fût-il  un  pra¬ 
ticien  rural,  apparaîtrait  digne  davoir  à  sa  dis¬ 
position  les  facilités  qu’on  ne  trouve  que  dans  un 
service  hospitalier. 

Aussi  curieuse  que  soit  la  chose,  si  demain  en 
France,  à  l’exemple  de  Koch,  en  Allemagne,  un 
médecin  n’appartenant  pas  au  Corps  hospitalier 
s’élevait  au  premier  rang  de  la  science  de  son 
époque,  il  lui  serait  impossible  de  trouver  l’ins¬ 
trument  dont  il  a  besoin  pour  continuer  ses  tra¬ 
vaux.  Le  fait  paraît  d’une  telle,  injustice  que  des 
mesures  devraient  permettre  de  l’éviter. 

L’organisation  raisonnée  de  la  médecine  hospi¬ 
talière  doit  se  faire  sans  considérer  des  intérêts 
particuliers,  ce  serait  une  belle  œuvre  à  accom¬ 
plir  par  nos  Syndicats,  car  à  n’en  point  douter, 
elle  aurait  pour  conséquence  une  orientation 
nouvelle,  et  une  véritable  renaissance  de  la 
Médecine  française. 

Dr  Raphaël  Massart. 
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DÉONTOLOGIE  ET  RESPONSABILITÉ  PROFESSIONNELLE 


Les  propos  inconsidérés,  parfois  volontaire¬ 
ment  tendancieux  ou  méchants,  tenus  par  un 
praticien  à  rencontre  d’un  confrère,  constituent 
un  des  facteurs  les  plus  courants  des  revendica¬ 
tions  do  nos  clients.  C’est  parce  qu’un  médecin 
pense  se  hausser  dans  la  considération  et  l’es¬ 
time  de  ses  clients,  c’est  parce  qu’il  s’imagine  les 
ébioulr,  en  essayant  dp  faire  croire  à  sa  propre 
supériorité,  en  critiquant  le  diagnostic,  ou  le 
traitement  de  ses  prédéeesseurs,  que  ce  prati¬ 
cien  imprudent  laisse  supposer  à  son  client  que 
ce  dernier  peut  demander  réparation  pécuniaire 
d’un  préjudice,  qui  lui  est  ainsi  révélé  par  des 
critiques  malveillantes,  ou  simplement  tendan¬ 
cieuses,  pn  malodroites. 

Le  malade  ’  se  croit  désormais  en  droit  de 
s’adresser  à  un  homme  d’affaires,  qui  se  chargera 
do  son  procès,  moyennant  le  partage  des  béné¬ 
fices,  c’est-à-dire  des  dommages-intérêts  obte¬ 
nus.  Par  peur  d’un  procès,  le  médecin  attaqué 
aura  tendance,  pour  éviter  toute  discussion,  à 
désintéresser  le  .plaignant.  U  communiquera  la 
plainte  à  son  Assurance,  en  priant  cette  dernière 
de  faire  taire  le  revendicateur  par  l’oetroi  d’une 
somme  quelconque.  «  L’assurance  paiera  »,  dit-on 
souvent. 

En  tout  cas,  l’origine  de  bien  des  procès  en 
responsabilité  professionnelle  se  trouve  dans  des 
propos  inconsidérés,  ou  malveillants  d’un  con¬ 
frère  à  l’égard  d’un  autre.  L'imprudent  ne  se 
rappelle  pas  asse?  l’adage  hodie  tiM,  cras,  mihi. 

Lorsqu’il  doit  prendre  la  défense  d’un  de  ses 
adhérents,  dont  la  responsabilité  est  mise  en 
cause,  le  «  Sou  médical ,»  n’hésite  pas  à  faire  citer 
comme  témoin  tout  médecin  dont  le  malade 
invoque  l’opinion  pour  étayer  sa  plainte, 

Si  ce  dernier  praticien  a  véritablement  pro¬ 
féré  les  paroles  qu’on  lui  impute,  il  se  trouve 
parfois  très  gêné  d’avoir  à  justifier  en  publie,  ou 
devant  l’expert,  les  propos  qu’il  a  tenus. 

Au  contraire,  si  ce  confrère  n’est  en  aucune 
manière  coupable  de  dénigrement,  ou  de  criti¬ 
ques  injustifiées,  si  le  malade  a  dénaturé  ses 
paroles,  ou  les  a  même  inventées  pour  les  besoins 
de  sa  cause, il  aura  vite  fait  de  prouver  sa  bonne 
foi  et  de  faire  constater  son  innocence,  pour  la 
plus  grande  confusion  du  malade  revendicateur. 

Au  cours  des  expertises  auxquelles  j’assiste, 
pour  défendre  les  membres  du  Sou,  j’ai  fréquem¬ 
ment  constaté  ces  «  dégonflages  »,  ces  dénéga¬ 
tions  du  praticien,  dont  le,  malade  invoquait  les 
propos  à  l’encontre  du  médecin  incriminé.  J’ai 
souvent  pu  produire  à  l’expert  des  attestations, 
des  lettres,  par  lesquelles  un  médecin  dément  les 
propos  qu’on  lui  prête,  contre  un  de  ses  confrè¬ 


res,  J’ai  même  pu  assister  une  fois  à  l’ctonne- 
•  ment  d’une Inalade,  qui  devant  l’expert,  a  mon¬ 
tré  son  ahurissement,  lorsqu’on  lui  a  fait  savoir 
qu’elle  réclamait  des  dommages-intérêts  A  un 
praticien,  dont  elle  contestait  simplement  le 
montant  des  honoraires.  L’homme  d’affaires, 
qui  la  guidait  et  la  conseillait,  avait  cru  bien 
faire,  en  réclamant  au  nom  de  sa  cliente,  des 
dommages-intérêts,  dans  l’espoir  que  le  médecin 
traitant'  aurait  renoncé  au  recouvrement  de  ses 
honoraires. 

Tout  ce  préambule  m’a  été  suggéré  par  la 
lettre  suivante  (2’.999)  que  nous  avons  reçue  : 

Art.  «  Déontologie  »  (Simple  histoire  pour  enrichir 
vos  dossiers.) 

M.  C. .  ..employé  dans  un  grand  magasin  de  Paris 
fait  en  juin  1937  un  ictus  avec  hémiplégie  droite  et 
aphasie. 

Transport  d’urgençe  à  Cochjn  où  il  reste  un  mois. 

Rentré' chez  lui  il  subit  des  examens  variés  par  des 
médecins  multiples. 

Puis  vient  ici  où  l’on  me  demande  hlerO  avril  delo 
visiter. 

Au  cours  de  la  conversation  et  de  l’étude  de  ses 
fiches  et  ordonnances  nombreuses, Mme  C. . .  m'expli¬ 
que  que  son  mari  a  été  très  mal  soigné  à  Cochin,  qu’on 
ne  lui  a  pas  fait  de  saignée,  qu’on  ne  lui  a  pas  mis  de 
sangsues,  que...  etc.,  etc,,  que,  d’ailleurs  son 
médecin  habituel  le  lui  a  bien  dit  tout  cela. 

Et,  comme  j’émets  des  doutes  elle  me  montre  un 
certificat  (dont  voici  la  copie . . .  )  d’un  médecin  du  XY« 
arrondissement  s 

«  Jç  oertifieque  M,Ci,.est  actuellement  dans  l’impos¬ 
sibilité  de  faire  aucun  tr-avail,  et  il  est  infiniment  pro¬ 
bable  que  l'incapacité  qu’il  présente  actuellement  reste 
définitive.  Il  n’en  aurait  peut-être  pas  été  de  même, 
s'il  avait  reçu  au  début  de  sa  maladie,  de  façon  rapide, 
la  tbérapeutii^  habituellement  employée  dans  Iç  cas 
analogue  au  sien.  » 

7  fé  vrier  1938. 

Et...  en  P.  S.  «Ce  certificat  délivré  à  Mme  C.  .  ne 
pourra  être  produit  en  justice.  » 

Et  nunc  erudimini. 

D'  M. 

Je  souhaite  que  le  confrère,  qui  habite  le 
XV®  arrondissement  de  Paris  et  dont  on  ne  m’a 
pas  donné  le  nom,  puisse  lire  ces  lignes  :  il  pourra 
constater  l’imprudence  qu’il  a  commise.  Si  le 
chef  de  service  de  l’hôpital  Cochin,  ou  si  le 
Directeur  de  l’Assistance  publique  sont  recher¬ 
chés  judiciairement  pour  malfaçon  dans  les  soins 
hospitaliers,  qui  ont  été  donnés  à  cette  Mme  C.,., 
il  se  pourrait  —  et  ce  serait  justice  —  que  l’Ad¬ 
ministration  de  l’Assistance  publique  de  Paris, 
se  retourne  contre  ce  praticien  du  XV®,  qui,  sans 
preuve,  a  porté  une  grave  accusation  par  ses 
propos  et  son  certiflcatj  nuisant  ainsi  à  la  bonne 
réputation  d’un  médecin  des  hôpitaux,  chef  de 


1328 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  25  —  19  —  vi  -  38 


service  à  Cochin  et  à  celle  des  établissements 
hospitaliers  de  l’Assistance  publique  de  Paris. 

Notre  confrère  du  XV®  aurait  alors  à  se  défen¬ 
dre  devant  le  jugé  ;  il  devrait  justifier  les  termes 
de  son  certificat,  en  précisant  ses  accusations. 

Aussi  ne  saurais-je  trop  recommander  à  mes 
confrères  de  prendre  garde  à  leurs  propos  et  sur-  • 
tout  de  surveiller  les  termes  des  certificats  qu’ils 
délivrent.  Non  seulement,  ils  doivent  ne  pas 
mettre  en  cause,  à  la  légère,  la  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  de  tous  autres  praticiens,  qui  les  ont 
précédés  dans  les  soins  donnés  à  un  malade, 
mais  leur  propre  tranquillité  peut  être  troublée, 


alors  qu’on  peut  les  assigner  en  réparation  du 
dommage  causé  par  ces  prqpos  tenus  dans  un 
but  de  dénigrement,  avec  intention  de  nuire. 

En  tout  cas,  lorsqu’un  praticien  croit  devoir  se 
plaindre  d’un  confrère,  il  ne  doit  pas  hésiter 
à  soumettre  le  litige  au  Conseil  de  famille  du 
Syndicat,  lorsque  la  justice  de  droit  communn’a 
pas  encore  été  saisie  par  un  malade  qui  croit 
pouvoir  formuler  une  revendication  contre  un 
docteur  en  médccinci  Ce  serait  le  cas  de  rappeler 
ce  qu’on  disait  pendant  la  guerre  :  «  Taisez-vous, 
méfiez-vous,  des  oreilles  ennemies  vous  écou¬ 
tent.  »  ■  Dr  Paul  Boudin. 


FORMALITÉS  POUR  L'OUVERTURE  D’UNE  CRÈCHE  MUNICIPALE 


Un  de  nos  confrères,  adjoint  au  maire,  nous 
demande,  en  cette  qualité  quelles  sont  les  for¬ 
malités  à  remplir  et  les  règlement,,  à  observer, 
pour  que  la  municipalité  puisse  ouvrir  une  crèche 
ou  garderie  de  nourrissons  èt  d’enfants.  Quels 
sont  les  arguments  pour  et  contre  pareille  insti¬ 
tution  ?  Quelles  sont  les  difficultés  et  les  écueils 
à  éviter  ? 

Il  n’y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  régle¬ 
mentation  précise  concernant  la  création  et  le 
fonctionnement  des  pouponnières  et  crèche.. 
Nous  devons  simplement  nous  reporter  aux 
textes  législatifs  et  réglementaires,  qui  concer¬ 
nent  la  protection  du  premier  âge. 

En  effet,  le  décret-loi  du  30  octobre  1935,  qui 
modifie  la  loi  Roussel  du  23  décembre  1874,  sup¬ 
prime  l’obligation  de  la  rémunération  pour  les 
enfants  en  nourrice,  en  sevrage,  ou  en  garde, 
qu’ils  soient  placés  contre  salaire  pour  être 
surveillés  médicalement.  Jadis,  sous  l’empire 
de  la  loi  de  1874,  seules  les  nourrices  merce¬ 
naires  étaient  soumises  à  l’inspection  de  la 
protection  du  premier  âge.  Echappaient  donc  à 
cette  surveillance  toutes  les  personnes  qui  gar¬ 
daient  des  enfants  en  nourrice,  sans  aucune 
rémunération. 

■  Le  décret-loi  de  1935  a  supprimé  cette  dis¬ 
tinction.  Par  conséquent,  une  crèche  doit  être 
soumise  à  l’inspection  médicale. 

De  plus,  une  demande  d’ouverture  de  crèche 


doit  être  présentée  au  maire  ;  les  gardiennes  d’en¬ 
fants  doivent  se  soumettre  aux  dispositions 
dudit  décret-loi  du  30  octobre  1935  ;  mais  la 
directrice  d’une  crèche  n’apas  besoin  de  présenter 
de  diplôme  spécial.  Cela  résulte  des  dispositions 
du  règlement  du  10  novembre  1923,  pris  en  exé¬ 
cution  du  décret  du  20  mai  1897,  modifié  par 
celui  du  9  novembre  1923.  L’article  13  décide  que 
la  directrice  de  la  crèche  doit  avoir  21  anS  accom¬ 
plis  et  être  agréée  par  le  préfet.  Elle  doit,  en 
outre,  fournir  des  titres  ou  des  références,  éta¬ 
blissant  qu’elle  possède  les  aptitudes  nécessaires 
à  l’exercice  de  ses  fonctions. 

Bien  entendu,  les  locaux  doivent  répondre  aux 
exigences  de  l’hygiène,  en  général. 

‘  De  plus,  dans  la  crèche,  aucun  soin  ne  doit 
être  donné  aux  nourrissons  malades.  Le  rôle  du 
médecin  consiste  à  éloigner  les  enfants  qui 
paraîtraient  malades.  Néanmoins,  il  est  préférable 
que  la  directrice  puisse  seconder  le  médecin  dans 
cette  besogne  de  dépistage  et  posséder,  par  con¬ 
séquent,  soit  le  diplôme  d’Etat  d’inflrm’ère,  créé 
par  le  décret  du  27  juin  1922,  soit  un  certificat 
d’études  de  puériculture. 

Quant  aux  questions  d’opportunité  de  créa¬ 
tion  ;  des  dépenses  de  fonctionnement,  ce  sont  là 
des  problèmes  locaux  que  nous  ne  pouvons  guère 
apprécier. 

Df  Paul  Boudin. 
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UACWALITÉ  PROFËSSIONhIELLE 

Informations  officielles 


Le  prélèvenient  de  10  %  sui’  les  honoraires  d’expertises 

Nous  avons  traité  de  cette  question  à  plu¬ 
sieurs  reprises  dans  la  «  Correspondance  »,  et 
à  la  suite  d’une  de  nos  réponses  rappelant  i’exis- 
tenee  de  principe  de  ce  prélèvement,  nous  avons 
reçu  et  publié  une  lettre  d’un  de  nos  abonnés 
nous  signalant  qu’une  Circulaire  ministéi'ielle 
récente  aurait  supprimé  dette  retenue  et  qu’un 
récent  méinoire  d’honoraires  ppur  expertise 
d’un  accidenté  du  travail  lui  avait  été  payé 
intégralement. 

A  la  suite  de  cette  publication  nous  avons  reçu 
de  nombreuses  lettres  nous  exposant  que  la 
prétendue  Circulaire  n’était  pas  appliquée  uni¬ 
versellement  et  que  le  prélèvement  de  10  %  con¬ 
tinuait  à  être  opéré,  et  nous  demandant  de  plus 
amples  précisions  sur  ce  point. 

Des  démarches  que  nous  avons  faites  auprès 
dés  Adroinistratiqns  compétentes,  ii  ressort  que 
des  instructions  ont  bien  été  données  à  ce 
sujet  aux  receveurs  d’Enregistrement,  mais 
qu’elles  sont  loin  d’avoir  la  portée  et  la  généralité 
que  leur  a  attribuées  notre  premier  correspon¬ 
dant, 

pour  comprendre  exactement  l’état  de  la  ques¬ 
tion,  il  est  nécessaire  de  se  rappeler  l’origine  du 
prélèvement  de  10  %.  Cette  origine  est  double  : 
êlle  doit  être  rcchercbée  tout  d’abord  dans  la 
disposition  générale  de  l’ait.  1er  du  décret-loi 
du  16  juillet  1935  instituant  un  prélèvement  sur 
toutes  les  dépenses  à  la  charge  des  collectivités 
publiques,  et  en  second  lieu  dans  un  autre 
décret-loi  du  3  août  1 93, '5  d’après  lequel  ;  «  à  titre 
exeeptionnel  et  temporaire  sont  réduits  de 
10  %  les  honoraires  et  éraolumemts  des  experts 
près  les  juridictions  répressives  et  les  Tribunaux 
cMis,  administratifs  et  commerciaux  ». 

Le  décret-loi  du  16  juillet  1935,  pièce  essen¬ 
tielle  d’une  politique  de  déflation,  avuson  champ 
d’application  se  restreindre  peu  à  peu,  au  fur  et 
à  mesure  cpie  cette  politique  était  abandonnée. 
Entièrement  abrogé,  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses  de  personnel  (c’est-à-dire  les  rémuné¬ 
rations  des  fonctionnaires),  i  1  a  continué  pendant 
un  certain  temps  à  être  invoqué  à  l’égard  des  per¬ 
sonnes  ne  faisant  pas  partie,  à  proprement  parler 
de  l’Administration,  dès  lors  que  leurs  honorai¬ 
res  ne  résultaient  pas  d’une  convention  expresse 
ou  tacite  mais  étaient  fixés  par  un  barème  ou 
un  tarif  établi  par  l’autorité  publique  (Instruc¬ 
tion  ministérielle  du  6  août  1935).  Mais  cette 
différence  de  traitement  qu'aucune  raison  de 


fond  ne  peut  justifier,  est  elle-même  actuelle¬ 
ment  abandonnée  par  l’Administration,  ainsi 
qu’il  ressort  de  la  réponse  ministérielle  n°  5.809 
parue  au  ,7.  O.  du  9  avril  1938  qui  s’exprime  de 
la  manière  suivante  : 

Le  prélèvement  insiitué  par  le  décret  du  16  juillcl 
1935,  est  supprimé  depuis  le  l®"'  janvier  1938  sur 
les  dépenses'  concernant  les  personnels.  Par  ana¬ 
logie,  il  a  été  décidé  que  le  prélèvement  cesserait 
d’étre  appliqué,  à  compter  de  là  même  date,  à  tou¬ 
tes  les  dépenses  ayant  le  caractère  de  rémunération 
de  services,  même  dans  le  cas  où  ces  services  sont 
rendus  par  des  personnes  n’ayant  pas  directement 
avec  l’Etat  un  lien  d’ernployé  à  employeur.  Cette 
solution  paraît  devoir  donner  satisfaciion  à  la 
question  posée. 

Cette  réponse,  donnée  à  propos  des  honoraires 
des  architectes  qui  prêtent  leurs  services  aux 
collectivités  publiques,  vaut  également  pour  les 
honoraires  médicaux  supportés  par  ces  mêmes 
collectivités.  C’est  en  application  de  ces  nou- 
veauv  principes  que  l’Administration  a  renoncé 
au  prélèvement  de  10  %  spr  les  honoraires 
pour  soins  donnés  aux  pensionnés  de  guerre 
ou  aux  assistés  médicaux  gratuits.  (Remar¬ 
quons  en  passant  qu’il  eût  été  préférable  que 
l’abrogation  du  prélèvement  résultât  d’un  texte 
légal  exprès  plutôt  que  d’instructions  ministé¬ 
rielles  qui  n’ont  pas  la  même  valeur  obligatoire 
à  l’égard  des  collectivités  lopales). 

C’est  également  en  application  de  ces  instruc¬ 
tions  que  l’Ètat  renonce  au  prélèvement  do 
10  %  sur  les  honoraires  des  experts,  lorsque  le 
paiement  de  ces  honoraires  lui  incombe  (ainsi 
en  est-il  par  exemple  en  matière  d’accidents  du 
travail). 

Par  contre  le  décret-loi  dn  8  août  1935  insti¬ 
tuant,  non  un  prélèvement,  mais  une  réduction 
de  10  %  des  émoluments  des  experts  continue 
à  rester  en  vigueur.  Il  donne  aux  débiteurs  de 
ces  honoraires  un  véritable  droit  que  l’Adminis¬ 
tration  ne  saurait  abroger  par  Circulaire  minis¬ 
térielle  et  auquel  l’Etat  ne  peut  valablement 
renoncer  que  pour  lui-même  et  non  pour  autrui. 
L’abrogation  de  cette  réduction,  qui  est  évidem¬ 
ment  à  l’heure  actuelle  contraire  à  tout  bon 
sens,  nécessite  un  texte  de  loi.  Un  décretdoi  ne 
saurait  y  suffire,  la  lettre  de  la  délégation  donnée 
par  les  Chambres  aù  Gouvernement  ne  le  per¬ 
mettant  pas.  Au  reste  cette  abrogation  est 
actuellement  à  l’étude,  ainsi  que  nous  l’apprend 
la  réponse  ministérielle  suivante,  parue  au  J.  O. 
du  1®’’  juin  dernier  : 
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5683.  —  M.  Bertrand  d’Aramon  expose  à  M.  le 
ministre  de  la  Justice  qu’un  décret-loi  du  8  août  1935, 
qui  est  au  nombre  des  mesures  tendant  à  cette  épo¬ 
que  à  la  reprise  dé  l’activité  économique  (Journal 
Officiel,  p.  8704)  a.réduit  de  10  p.  100  à  titre  excep¬ 
tionnel  et  temporaire  les  émoluments  des  experts, 
administrateurs,  liquidateurs,  syndics  près  les  Tribu¬ 
naux  répressifs  et  les  juridictions  civiles,  administra¬ 
tives  et  commerciales  et  demande  :  1°  s’il  est  exact 
qu’en  matière  pénale,  la  retenue  de  10  p.  100  ainsi 
opérée  sur  les  honoraires  taxés  soit  versée  au  Trésor, 
ce  qui  reviendrait  a  la  perception  d’un  impôt'supplé- 
men taire  s’ajoutant  à  l’impôt  sur  les  professions 
libérales  des  auxiliaires  de  justice,  au  lieu  de  béné¬ 
ficier  aux  justiciables  sous  la  forme  d’une  restitution 
de  consignation  à  la  partie  civile  ;  2“  étant  donné  que 
les  divers  décrets  comportant  des  réductions  ana¬ 
logues  (loyers,  intérêts,  etc.)  promulgués  à  la  même 
où.  des  mesures  de  détlutiou  devaient  sti¬ 
muler  l’activité  économique,  ont.  été  rapportés. 


La  Presse  et 

La  mort  subite  pré  opératoire 

Le  Dccteur  Ch.  B  ri  sard  présente  une  étude 
complète  de  cette  question,  moins  connue  que 
telle  desmorts  subites  opératores  ou  post-opéra- 
coires.  La  mort  subite  pré- opératoire  survient 
chez  un  futur  opéré  avant  qu’aucune  manœuvre 
chirurgicale,  ou  autre,  ait  été  teritée,  parfois 
même  avant  toute  espèce  de  préparatif,  assez 
près  cependant  de  l’opération  projetée  pour 
qu’on  puisse  discerner  entre  l’une  et  l’autre  un 
rapport  sinon  de  causalité,  du  moins  de  conti¬ 
guïté  dans  le  temps  et  dans  l’espace.  L’auteur  a 
groupé  un  certain  nombre  de  relations  intéres¬ 
santes,  en  les  distinguant  suivant  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’une  opération  chirurgicale  proprement 
dite,  ou  de  menues  interventions  médicales 
(injections,  ponctions,  explorations  instrumen¬ 
tales  de  toute  sorte). 

C’est,  par  exemple,  un  malade  qui  meurt 
subitement  au  moment  où,  le  lien  placé  sur  le 
bras,  le  tampon  d’éther  appliqué,  le  médecin 
allait  lui  faire  une  injection  d’ouabaïne  ?  Une 
autre  fois,  le  praticien  arrive  au  domicile  de  la 
malade  à  l’heure  convenue  pour  lui  faire  une 
injection  intra-veineuse  de  novar.  Il  sonne, 
c’est  le  patient  qui  ,  vient  lui  ouvrir  ;  à  peine 
ont-ils  fait  quelques  pas  dans  l’antichambre 
que  le  client  tombe  mort. 


s’il  ne  serait  pas  équitable,  dans  ces  condtiions,  que 
parallèlement  soient  abrogées  les  dispositions  «  à  titre 
exceptionnel  et  temporaire  »  visées  ci-dessus  qui 
frappent  une  catégorie  de  citoyens  ayant  subi  sans, 
compensations  toutes  les  augmentations  de  leurs 
charges  professionnelles  et  privées  sur  venues  depuis. 
(Question  du  15  février  1938.) 

Réponse.' —  Ad.  1.  —  La  retenue  de  10  p.  TOO 
opérée  par  application  du  décret  du  8  août  ,1935 
doit  bénéficier  à  la  partie  civile.  —  Ad.  2.  —  La 
question  de  l’abrogation  des  dispositions  du  décret 
du  8  août  1935  survisé  est  actuellement  à  l’étude. 

En  conclusion,  l’Administration  renonce  au 
prélèvement  et  à  la  réduction  de  10  %  sur  lés 
honoraires  Aes  experts,  lorsqu’elle  supporte 
personnellement  ces  honoraires.  Mais  la  réduc¬ 
tion  continue  provisoirement  à  rester  en  vigueur 
à  l’égard  des  personnes  privées. 

J.  Mignon. 


les  Sociétés 

Le  Docteur  X  préparait  dans  son  cabinet  les 
instruments  nécessaires, pour  faire  à  un  cardia¬ 
que  qu’il  avait  en  traitement,  son  injection 
intramusculaire.  La  stérilisation  terminée,  il 
ouvre  la  porte  de  son  salon  pour  faire  entrer  le 
malade.  Il  le  trouve  mort  dans  un  fauteuil. 

Quelle  que  soit  la  cause  de  ces  morts  subites, 
et  les  exemples  en  sont  nombreux,  leur  intérêt 
médico-légal  est  évident.  Survenues  quelques 
secondes  plus  tard,  on  n’eût  pas  manqué  d’in¬ 
criminer  l’injection,  la  ponction,  l’incision  d’un 
abcès,  l’opération,  l’anesthésie.  Dans  de  nom¬ 
breux  cas,  on  ne  peut  accuser  l’émotion,  ni 
le  moindre  choc  psychique.  Il  n’est  pas  rare, 
paraît-il,  que  des  cardiaques  meurent  subitement 
dans  le  cabinet  de  leur  médecin,  auprès  duquel  ils 
sont  venus  chercher  espoir  et  réconfort,  sans 
qu’il  soit  question  d’une  injection  quelconque 
Simple  coïncidence,  c’est  certain  ;  simple  coïnci¬ 
dence  encore, quand  la  mort  pré-opératoire  sur¬ 
vient  en  dehors  de  toute  émotion,  de  toute  tare 
cardiaque  décelable.  Il  faut  bien  alors  invoquer 
le  hasard  ;  une  circonstance  imprévue,  un  retard 
un  oubli,  un  incident  inopiné,  comme  en  témoi¬ 
gnent  les  détails  familiers  des  histoires  rappor¬ 
tées  par  l’auteur.  «  Or  dans  ces  sinistres  jeux, 
de  la  mort  et  du  hasard,  se  jouent  également 
les  responsabilités  de  l’opérateur.  »  (Annales 
de  Médecine  Lérjah-,  novembre  1937.) 
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EXPERTISES 

Pour  la  syphilis,  comment  évaluer  une  incapacité  permanente  partielle  ? 


Dans  ce  cas  un  peu  spécial,  qu’a  envisagé  le 
Docteur  H.  Dufour  (1),  U  s’agit  d’un  accident 
de  droit  commun,  et  non  pas  d’un  accident  du 
travail  ;  c’est  une  contamination  survenue  à 
la  suite  d’iuie  transfusion,  et  non  pas  à  l’occasion 
de  l’exercice  d’une  profession  (verriers,  tapis¬ 
siers,  etc.).  Nous  avons  cru  néanmoins  inté¬ 
ressant  de  rapporter  les  considérations  déve¬ 
loppées  par  l’auteur,  puisqu’elles,  peuvent  se 
rapporter  à  une  évaluation  d’incapacité,  dont 
les  principes  restent  les  mêmes  dans  un  cas 
comme  dans  l’autre. 

Une  seule  différence,  c’est  qu’ici  le  taux  du 
dommage,  accordé  en  première  instance  et  au 
besoin  en  appel,  n’est  pas  suceptible  de  révision 
dans  le  délai  de  trois  ans,  comme  pour  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

Un  facteur  d’appréciation  commun  :  il  s’agit 
d’une  maladie,  et  d’une  maladie  chronique,  en  ce 
sens  qu’après  la  disparition  des  manifestations 
initiales,  plus  ou  moins  intenses,  il  est  possible 
d’assister  à  de  nouveaux  épisodes  morbides. 
En  outre,  la  maladie,  bien  que  chronique,  peut 
être  jugulée  dans  son  évolution,  par  un  traite¬ 
ment  approprié,  reconnu,  sans  conteste,  efficace. 
Dans  ces  conditions,  il  adviendra  même  que  le 
malade  se  présentera  éventuellement  au  tribunal 
dans  un  état,  d’apparence  et  de  fait,  aussi  bon 
que  celui  d’un  indivi  du  normal . 


Dans  le  cas,  qu’il  a  rapporté,  l’auteur  avait  I 
reçu  la  mission  suivante  : 

«  Examiner  M.  X. . .  (le  transfusé  contaminé), 
et  éventuellement  Mme  X . . .  son  épouse,  cons¬ 
tater  leur  état,  s’expliquer  sur  les  conséquences 
de  l’accident,  dont  M.  X ...  a  été  victime,  évaluer 
le  préjudice  causé,  notamment  l’incapacité  par¬ 
tielle  et  permanente  en  résultant,  » 

Mme  X. . ., n’ayant  à  aucun  moment  présenté 
de  manifestations  s3q)hilitiques,  et  ses  réactions 
humorales  ayant  toutes  été  négatives  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  ne  vint  pas  à  l’expertise. 

M.  X. . .  fut  soigné  par  un  syphiligraphe  des 
plus  compétents,  pour  une  syphilis  secondaire 
d’une  intensité  exceptionnelle.  Syphilides  papu¬ 
leuses,  plaques  muqueuses.  Douleurs  arthralgi- 
ques.  Au  jour  de  l’expertise,  M.  X. . .  ne  présen¬ 
tait  plus  de  signes  de  syphilis  en  activité. 


(1)  Dufour.  —  Le  Bulletin  Médical,  18  janvier  1936. 


«  Pour  réserver  l’avenir,  certains  experts  et 
des  juges  paraissent  avoir  prévu  des  éventualités 
qui,  avec  les  traitements  actuels,  ne  se  réalise¬ 
ront  vraisemblablement  jamais.  S’il?  pensent 
que,  du  fait  de  la  syphilis,  et  quel  que  soit  le 
mode  de  traitement  suivi  et  à  poursuivre,  un 
individu  a  définitivement  perdu  de  15  à  50  % 
de  sa  valeur,  il  s’agit  là,  en  effet,  d’une  appré- 
!  dation  sans  base  sérieuse,  à  laquelle  une  quan¬ 
tité  de  témoignages  vivants  donne  le  plus  formel 
démenti. 

«  Une  autre  difficulté  est  de  fixer  la  durée, 
pendant  laquelle  un  sujet,  porteur  d’un  chancre 
ou  J  d’accidents  secondaires  (roséole,  plaques 
muqueuses)  doit  être  maintenu  dans  la  situation 
d’incapacité  temporaire  totale. 

«  On  comprend  aisément  qu’il  s’agisse  là  de 
cas  d’espèce,  et  qu’en  pareille  matière,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  règle  absolue. 

«  Le  danger  de  contamination,  que  fait  courir 
,  à  d’autres  ouvriers,  la  présence  parmi  eux  d’un 
porteur  de  lésions  contagieuses  de  la  face,  de  la 
bouche  ou  d’autres  parties  découvertes  du  corps, 
doivent  entrer  en  ligne,  de  compte. 

Au  contraire, l’individu,  dont  la  syphilis  n’est 
pas  apparente,  celui  dont  les  occupations  en  font 
un  isolé,  pourra  reprendre  rapidement  son  travail, 
ou  même  ne  jamais  le  suspendre,  » 


I  L’origine  de  l’accident  étant  bien  établie,  le 
Docteur  H.  Dufour  put  évaluer,  ainsi  qu’il  suit, 
le  préjudice  causé,  notamment  l’incapacité 
permanente  et  partielle,  qui  en  résultait. 

«  M.  X. . . ,  depuis  qu’il  a  été  soumis  au  traite¬ 
ment  du  Docteur  R. . .,  n’a  pas  interrompu  son 
travail  de  (ici  le  nom  d’une  profession  libérale). 
Mais  pour  recevoir  les  soins  nécessités  par  son 
état,  il  a  été  forcé  d’interrompre  ses  occupations 
par  intermittences. 

«  Pendant  huit  semaines,  il  a  dû  sacrifier 
environ  un  tiers  de  sa  journée  de  travail,  trois 
fois  par  semaine,  ce  qui  représente  une  journée 
complète  sur  dix,  soit  huit  jours  pleins. 

«  Puis,  ayant  reçu  ultérieurement  et  pendant 
douze  jours  une  injection  quotidienne,  la  perte 
de  temps  correspond  au  tiers  de  la  journée,  pen¬ 
dant  douze  jours,  soit  quatre  jours  pleins. 

<t  Ceci  occasionne  pour  la  première  période 
de  dix  semaines  environ  douze  jours  d’arrêt,  soit 
deux  semaines  (dimanche  non  compris). 
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-  «  Pendant  cette  période  initiale,  il  y  a  eu  une 
incapacité  permanente  et  partielle,  qu’on  peut 
évaluer  à  20  %.  A  partir  des  dix  premières  se¬ 
maines,  les  soins  s’espaceront  et  pendant  l’an¬ 
née  qui  suivra,  les  soins  à  prévoir  nécessiteront 
un  arrêt  de  travail,  pendant  dix  demi-journées 
tous  les  trois  mois,  soit  vingt  jours  par  an. 

«  Les  deuxième  et  troisième  années  la  perte  de 
temps  peut  être  estimée  à  quinze  jours  par  an, 
les,  années  suivantes  dix  jours  seulement  pen¬ 
dant  quinze  ans. 

«  Si  l’on  additionne  les  journées  d’incapacité, 
on  arrive  au  total  de  212  journées  d’arrêt  de 
travail,  en  admettant  que  M.  X...,  âgé  actuel¬ 
lement  de  52  ans,  vive  jusqu’à  i’âge  de  67  ans, 
et  travaille  encore  à  cet  âge. 

«  Pour  faire  la  part  de  l’imprévu,  le  préjudice 
causé  nous  semble  pouvoir  être  évalué  à  une 
incapacité  de  travail  correspondant  à  250  jours, 
plus  le-  prix  des  soins  médicaux  et  des  médica¬ 
ments.  » 


Et  voici  les  conclusions  du  rapport  : 

«  1“  M.  X  . . .  a  été  syphilisé  par  transfusion 
de  sang  provenant  d’un  donneur  syphilitique  ; 

«  2“  A  la  date  de  mon  examen  et  par  suite  du 
traitement  institué,  les  symptômes  de  syphilis 
ont  disparu  ; 

«  3°  Le  préjudice  causé  peut  être  évaluéàune 
incapacité  de  travail,  qui,  dans  le  passé,  le  pré¬ 
sent  et  l’avenir,  privera  M.  X. . .  d’un  salaire  ou 
de  gains,  correspondant  à  deux  cent  cinquante 
journées  de  travail  ; 

«  4°  Il  faut  ajouter  à  ce  préjudice  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  ; 

«  5°  Ces  évaluations  comportent  un  certain  aléa, 
mais  elles  sont  en  rapport  avec  les  données 
actuelles  sur  le  traitement  de  la  syphilis  et  avec 
cette  notion  très  importante  que  tout  syphili¬ 
tique,  bien  et  régulièrement  soigné,  peut,  dans  la 
généralité  des  cas,  se  considérer  comme  à  l’abri 
d’accidents,  que  l’on  voyait  survenir  autrefois 
faute  de  soins  continus.  »  G.  F. 


RÉFLEXIONS  SUR  LES  BOMBARDEMENTS  AÉRIENS  DE  BARCELONE 


Le  Docteur  Souplet  Guy  (1)  rapporte  des 
renseignements  à  méditer.  Ils  sont  dus  à  Sir 
Duncan  Sandys,  membre  de  la  Chambre  des 
Communes,  qui  enquêta  sur  place,  à  Barcelone, 
à  propos  des  derniers  bombardements  aériens, 

«  Les  bombes  explosives  employées  ,  de  220  et 
de  650  livres,  décapitent,  à  400  mètres  et  font 
éclater  les  poumons.  Ces  bombes  n’entrent 
presque  pas  dans  le  sol  ;  les  cratères  sont  insi¬ 
gnifiants.  L’explosif  se  trouve  écrasé  au  sol  et 
dispersé  horizontalement  comme  un  pouce  trans¬ 
forme  par  pression  en  parapluie  le  jet  sons  pres¬ 
sion  d’un  robinet  d’eau.  Les  effets  destructifs 
ne  se  perdent  plus  dans  le  ciel  ;  ils  attaquent  au 
raz  du  sol  tout  ce  qui  s’offre  à  eux,  dans  un  péri¬ 
mètre  de  trois  à  quatre  cents  mètres. 

«  Immédiatement,  l’auteur  dégage  trois  con¬ 
clusions  : 

«  1°  Un  masque  isolant,  renforcé  dans  sa  partie 
cranio-cervicale,  devient  un  protecteur,  non 
seulement  des  gaz,  mais  encore  de  la  «  cloque  » 
d’air  susceptible  de  crever  les  poumons  ou  de 
répéter  le  coup  du  Père  François. 

:  «  2“  Des  murettes  basses,  très  épaisses  et 
coupant  transversalement  les  rues  et  les  places. 


deviennent  des  abris  efficaces,  des  «  coupe 
vent  »  d’explosion  effectifs. 

SC  3“  Après  explosion,  ces  bombes  créent  — 
par  définition  —  un  périmètre  assez  net  de 
gaz,  si  des  bombes  à  gaz  les  ont  précédées.  L’ex¬ 
plosif,  ici,  devient,  en  matière  de  bombardement 
aérien,  un  concurrent  du  gaz.  Cette  observation 
est  à  retenir  pour  l’emploi  tactique  des  engins 
aéro-chimiques. 

ce  Sir  Duncan  Sandys  a  également  retenu  que 
les  bombardements  aériens  de  Barcelone  étalent 
effectués  par  des  groupes  de  six  avions  au  maxi¬ 
mum  :  avions  évoluant  à  très  haute  altitude  et 
dont  l’extrême  vitesse  contrariait  toutes  les 
alertes  de  temps  utile.  En  somme,  une  sorte: 
de  «  goutte  à  goutte  »  bombardier,  énervant 
au  maximum  la  population.  » 

La  guerre  aéro-chimique,  dosée,  calculée  et 
composée  d’attaques  dispersées  et  subintrantes, 
(c  viderait  »  littéralement  en  quelques  semaines 
toute  la  capacité  de  résistance  d’un  pays,  lui 
interdirait  toute  hospitalisation  en  terrain  libre 
et  obligerait  sa  population  (et  ses  réserves  ali¬ 
mentaires  et  ses  munitions)  à  se  réfugier  dans 
des  enclaves  naturelles  ou  artificielles  à  flanc  de 
montagne. 

L’exemple  de  Barcelone  enseigne  —  en  cas  de 
guerre  totale  —  l’importance  capitale  d’une  doc¬ 
trine  de  protection  aéro-chimique  absolue. 


,  (1)  Journal  des  Praticiens,  28  mai  1938. 
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CONTRE  L’ÉCRÉMAGE  DES  FARINES 


L’honorable  président  de  la  Chambre  syndi¬ 
cale  des  meuniers  du  Pas-de-Calais  s’en  prend 
au  Docteur  Lavalée  des  «  insinuations  mal¬ 
veillantes  »  à  l’encontre  de  la  Corporation  meu¬ 
nière.  Or,  le  coupable  —  s’il  en  est  un  —  c’est 
moi,  qui  ai  traité  de  l’écrémage  des  farines  dans 
Du  Blé  au  Pain  de  janvier-février  1938. 

Dans  cet  article,  j’ai  accusé  «  certains  mino¬ 
tiers  »  de  dégruauter,  et  donc  d’écrémer,  leurs 
farines  pour  leur  profit  exclusif  et  aü  détriment 
de  l’hygiène  publique.  Et  ces  dégruauteurs  ne 
fournissent  pas  uniquement  des  farines  «  supé¬ 
rieures  »  aux  biscuitiers  et  aux  pâtissiers  (comme 
semble  l’indiquer  M.  Glieerbraht),  mais  encore 
aux  ménagères  et  aux  boulangers  qui  les  payent 
bien  plus  cher  que  les  farines  appauvries. 

Par  exemple,  M.  J.  Ferrari,  président  de  la 
Fédération  des  boulangeries  coopératives  du 
Var,  signalait  (v.  Du  Blé  au  Pain,  juillet-août 
1937)  une  différence  de  40  à  100  francs  par  balle 
entre  les  f  ailnes  «  de  force  »  et  celles  appauvries. 

Au  cours  d’une  séance  du  Comité  national 
d’études  sociales  et  politiques,  à  la  Cour  de  cas¬ 
sation,  M.  Chasles,  président  de  la  Meunerie 
française,  a  répondu  au  Docteur  Lenglet,  pré¬ 
sident  de  la  Ligue  du  pain  naturel,  et  à  mon 
confrère  Rothea,  ex-directeur  du  Laboratoire 
de  l’Inspection  générale  des  subsistances  des 
armées  :  «  Les  gruaux  bis  se  trouvent  à  la  péri¬ 
phérie,  les  gruaux  blancs  sont  ceux  qui  sont  à 
l’intérieur  du,  grain.  Ceux-ci  nous  les  incorporons 
à  la  farine  supérieure  ».  Et,  dans  le  Petit  Parisien 
M.  Pierre  Hamp,  qui  est  cher  aux  cuisiniers  de 
la  minoterie,  confirmait,  involontairement  aussi, 
cette  pratique  :  «  Le  prix  des  farines  et  la  défi¬ 
nition  que  le  moulin  en  donne  sur  facture  indi¬ 
que  déjà  à  quelle  catégorie  elles  appartiennent  y>. 

Ce  sont  les  farines  carencées,  dont  nous  dénon¬ 
çons  la  production  et  l’emploi  à  l’usage  du  pu¬ 
blic.  Et  nous  avons  avec  nous,  après  une  cam¬ 
pagne  de  nombreuses  années,  tous  les  grands 
corps  médicaux,  scientifiques,  hygiéniques  et 
pharmaceutiques  du  pays  que  l’appauvrisse¬ 
ment  systématique  des  farines  de  consomma¬ 
tion  ne  pouvait  laisser  insensibles  —  tellement 
leurs  membres  ont  compris  le  mal  d’une  alimen¬ 
tation  carencée. 

Je  constate,  une  fois  de  plus,  qu’un  «  repré¬ 
sentant  autorisé  »  de  la  minoterie  française  fait 
encore  —  et  pour  changer  —  une  critique  des 
blés  français.  Je  n’ai  pas  l’avantage  d’apparte¬ 
nir  à  cette  corporation,  mais  j’y  ai  des  amis  désin¬ 
téressés  et  doués  d’esprit  civique.  Ils  me  font 
l’honneur  d’approuver  ma  campagne  pour  le 
pain  naturel.  Parmi  eux,  mon  confrère,  le  phar¬ 
macien  colonel  Bruère,  dont  on  ne  peut  nier  la 


compétence  en  matière  de  meunerie  et  depanifi- 
cation.  Il  a  indiqué  un  moyen  élégant  d’ex¬ 
traire  des  farines  équilibrées  en  provenance  de 
blés  français,  même  ordinaires.  Il  suffit  d’en 
extraire  de  la  farine,  dans  la  proportion  de  deux 
points  au-dessous  du  poids  spécifique  des  blés 
travaillés.  Il  ne  faut  donc  point  sacrifier  aux 
sottes  indications  des  bureaux  officiels  qui  pré¬ 
conisent  une  extraction  identique,  que  les  blés 
soient  d’un  haut,  d’un  moyen  ou  d’un  faible 
poids  spécifique.  La  raison  est  encore  ici  en 
accord  avec  le  bon  sens. 

Je  ne  ferai  pas  à  mon  honorable  contradicteur 
l’injure  de  ne  pas  connaître  son  métier.  Par 
conséquent,  il  sait,  mieux  que  moi,  que  les 
meilleures  farines  de  Manitoba  écrémées  sont 
aussi  mauvaises  que  les  plus  mauvaises  de  France. 
Les  mêmes  causes  produisent  les  mêmes  effets. 

Résultat  de  cette  «  habile  »  tactique  :  en 
Allemagne,  la  consommation  a  baissé  de  92  kilos 
(en  1909-1914)  à  55  kilos  (en  1922-1927)  ;  en 
Belgique,  de  228  à  181  kilos  ;  au  Canada,  de  312 
à  288  kilos  ;  en  France  de  284  à  195  kilos. 

Depuis,  au  moins  pour  la  France,  cette  dimi¬ 
nution  a  progressé.  Le  Syndicat  de  la  Bou¬ 
langerie  de  Paris  constate  une  baisse  de  la  pro¬ 
duction  moyenne  par  boulangerie  parisienne  de 
428  kilos  de  pain  par  jour  en  1927  à  270  kilos 
en  1937 ...  En  dehors  de  l’amélioration  incon¬ 
testable  de  standard  de  vie,  peut-on  soutenir 
(surtout  en  Belgique,  eu  France  et  au  Canada, 
pays  du  sensationnel  Manitoba),  que  cette  dimi¬ 
nution  ne  provient  que  des  campagnes  des  méde¬ 
cins  et  des  hygiénistes,  décontenancés  par  les 
manifestations  d’amidonisme  et  les  crises  hépa¬ 
tiques  de  leurs  malades  nourris  au.  pain  par  trop 
amidonneux  et  appauvri  ?  Ce  serait  absurde. 

Ceux  des  minotiers  qui  produisent  des  farines 
dégruautées  rejettent  aussi  la  faute  sur  les 
agriculteurs  du  pays,  qui  produiraient  de  mau¬ 
vais  blés.  C’est  faux.  Le  blé  actuel  est,  à  part, 
quelques  exceptions,  meilleur  que  celui  d’avant- 
guerre.  Et  pourtant  le  pain  actuel  n’a  rien  des 
qualités  de  celui  de  notre  enfance. 

Ils.  accusent  ensuite  les  boulangers  et  les  lois 
sociales.  C’est  faux  eiicore.  Voici  ün  extrait  de 
la  lettre  que  m’adressait,  le  30  octobre  1935,  un 
«  confrère  »  minotier  de  l’Ouest,  à  qui  j’avais 
envoyé  un  pain  fabriqué  par  mes  soins  et  en 
application  très  poussée  des  lois  sociales  (v. 
ma  brochure  :  Pain  riche  ou  pain  appauvri  ? 
2  francs,  ’à  l’Union  meunière  et  paysanne,  167, 
rue  de  Bercy,  Paris  XII)  :  «  Cher  Monsieur,  j’ai 
bien  reçu  il  y  a  quelques  jours  votre  échantillon 
de  pain  complet.  Son  arôme  est  vraiment  carac¬ 
téristique  et  franc.  S’il  tranche  considérable- 
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ment  sur  les  sortes  de  pains  demandés  par  les 
consommateurs,  je  comprends  néanmoins  très., 
bien  qu’il  ait  ses  partisans.  '  L’impression  de 
fraîcheur  que  l’on  ressent  à  le  manger,  même 
après  huit  jours  de  fabrication,  est  exception¬ 
nelle.  J’ai  cru  trouver,  mais  alors  exaltée,  ampli¬ 
fiée,  l’odeur  de  pain  de  farine  française.  Il  ne 
devrait  y  avoir  là  rien  d’anormal,  puisque  l’ex¬ 
traction  a  été  poussée  beaucoup  plus  loin.  Ce 
goût  de  noisette  est  certainement  agréable  et 
laisse  une  tout  autre  impression  que  nos  fades 
pains  blancs.  J’aVais  goûté,  jadis,  des  pains 
complets  divers.' Je  ne  me  rappelle  pas  en  avoir 
conservé  une  telle  saveur.  Votre  addition  d’huile 
d’olives  y  serait-elle  pour  quelque  chose,  en 
tant  qu’elle  stabiliserait  et  immobiliserait  le 
parfum  d’origine  ?  Je  vais  avoir  moins  de  pré¬ 
somptions  contre  le  pain  complet.  » 

En  ce  qui  concerne  l’incorporation  de  la  farine 
de  fèves  comme  améliorant  des  farines  appau¬ 
vries  et  déséquilibrées,  il  est  vrai  que,  notam¬ 
ment  sur  les  vives  instances  d’un  député  du 
Pas-de-Calais,  le  Parlement  en  a  abaissé  le  pour¬ 
centage  à  1  %,  mais  il  est  non  moins  vrai 
que  les  meuniers  écrémeurs,  pour  masquer  leurs 
déprédations  ‘et  les  aggraver  —  aux  dépens 
encore  des  consommateurs  —  mènent  et  font 


mener  par  leurs  valets  de  plume  (et  autres 
domestiques)  des  campagnes  en  laveur  du  relè¬ 
vement  de  ce  pourcentage.  Et  comme  ils  ne 
sont,  dans  l’ensemble,  pas  assez  intelligents 
pour  remplacer  la  farine  de  fèves  par  de  la 
farine  de  germes  de  lèves  (qui  ne  rendrait  point 
le  pain  amer),  il  arrive  souvent  que  le  pain  à  la 
farine  de  lèves  est  amer,  par  suite  de  mauvais 
mélanges. 

Pour  conclure  :  Plus  la  meunerie  et  la. bou¬ 
langerie  et  la  bureaucratie  officielle  s’occupent’ 
d’  «  améliorer  »  la  farine  et  le  pain,  plus  ces. 
denrées  deviennent  mauvaises,  -et  plus  leur 
consommation  diminue. 

Puisque  mon  honorable  contradicteur  m’a 
«  assis  »  par  une  citation  latine,  je  me  permets 
de  lui  répondre  par  une  autre,  à  l’adresse  de 
«  certains  minotiers  »  que  j’ai  mis  en  cause  et 
qui  devraient  dire  chacun  comme  le  héros 
d’Ovide  :  «  Meliora  video,  proboque,  détériora 
sequor  »  (Je  vois  le  bien,  je  l’approuve  et  je 
lais  le  mal).  Or,  nous  entendons  bien  ni  nous 
laisser  faire,  ni  «  refaire  ». 

A.  DAUDÉ-B.4.NCEL 
Pharmacien,  rédacteur  en  chef 
de  Su  Blé  au  pain, 
Vice-Président  de  la  Ligue 
du  pain  naturel. 
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La  Maison  des  Champs  du  chirurgien  Ambroise  Paré 
à  la  Ville  du  Bois  (Seine-et-Oise),  par  Léon  Risch. 
Préface  du  Docteur  Gathelin.  Impr.  de  la  Gaz.  de 
S.-et.-O.,  95,  Grande-Rue,  Arpajon. 

Comme  le  raconte  par  une  Introduction  M.  A. 
Montgobert,  maire  de  la  Ville-du-Bois,  c’est  à  M.  le 
Docteur  Gathelin,  notre  éminent  confrère,  chirurgien 
en  chef  de  l’hôpital  d’urologie,  que  revient  le  mérite 
d’avoir  découvert  dans  les  Archives  nationales,  un 
acte  du  14  avril  1617,  indiquant  qu’Ambroise-Paré 
possédait  une  Maison  des  Champs  avec  «  pressoir, 
terres,  vignes,  bois  et  saulsayes  »  à  laVille-du-Bois, 
village  près  de  Montlhéry.  Le  Docteur  Gathelin, 
secondé.par  M.  Léon  Risch,  membre  de  la  Commis¬ 
sion  des  Antiquités  et  des  arts  de  Seine-et-Oise, 
obtint  de  Madame  de  Luge,  propriétaire  du  châ¬ 
teau,  connu  autrefois  sous  le  nom  de  la  Grand’Maison, 
de  faire  des  recherches  dans  les  Archives  de  sa  famille 
et  y  découvrit  un  parchemin  datant  du  13  février 
1618  donnant  une  description  complète  de  la 
Maison  des  Champs  d’Ambroise  Paré. 

On  peut  supposer  que  c’est  en  1552  à  Metz  durant 


lesiège  què  le  célèbre  chirurgien  fit  la  connaissance  de 
Guillaume  de  Balsac  d’Entragues,  seigneur  de  la 
Ville-du-Bois,  alors  lieutenant  de  la  Compagnie  des 
gendarmes  de  François  de  Guise  ;  ce  qui  attira  son 
attention  sur  la  Ville-du-Bois. 

Chirurgien  de  Charles  IX,  A.  Paré  fut  le  confident 
des  amours  du  roi  avec  Marie  Touchet,  lors  de  la 
naissance  de  ses  filles.  Mariée  à  François  de  Balsac 
d’Bntraigues,  Marie  Touchet  devint  la  châtelaine 
de  Marcoussis  et  de  la  Ville-du-Bois  et  il  est  pro¬ 
bable  que  vers  1582,  A.  Paré,  en  pleine  prospérité, 
ait,  du  fait  de  cette  relation,  songé  à  acquérir  la 
Grand’Maison. 

Nous  devons  vivement  féliciter  notre  confrère,  le 
Docteur  Gathelin,  qui  consacre  ses  loisirs  à  étudier 
l’histoire  et  enrichir  de  ses  trouvailles  et  de  ses  col¬ 
lections,  Longjumeau  et  sa  région,  son  pays  natal, 
d’avoir  découvert  la’ Maison  des  Champs  d’Ambroise 
Paré  et  remercier  Madame  de  Lugé  et  M.  Risch 
d’en  avoir  donné  une  description  précise  et  complété 
l’histoire  de  cette  Maison  qui  devient  un  des  sanc¬ 
tuaires  de  la  chirurgie  française. 

J.  Noir. 
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LA  NÉVROSE  ET  LE  GÉNIE 
Frédéric  Nietzsche 


Les  médecins  qui  ont  étudié  le  «  cas  »  del 
Nietzsche  —  ils  sont  nombreux  dans  tous  est 
pays  —  ne  sont  arrivés  à  des  conclusions  iden¬ 
tiques  ni  sur  l’origine  de  la  maladie  du  philoso¬ 
phe,  ni  sur  cette  maladie  elle-mêmé.  Un  écrivain 
allemand,  leDocteur  E.-F.  Podach,  a  pu,  il  y  a 
quelques  années,  réunir  un  certain  nombre  de  do¬ 
cuments  inédits  qu’il  a  soumis  pour  avis  à  diffé¬ 
rents  psychiatres  ;  les  opinions  recueilRes  ont,, 
une  fois  de  plus,  manqué  de  concordance  (1). 
S’agit-il  de  paralysie  ou  de  schizophrénie,  de 
syphilis  cérébrale  ou  de  psychose  combinée  ?, 

Frédéric  Nietzsche  est  né  en  1844  à  Rôcken, 
sur  les  confins  de  la  Prusse  et  de  la  Saxe  ;  en 
classe  on  note  sa  précocité  et  déjà  son  orgueil 
excessif.  A  14  ans  il  déclare  :  «  Quand  on  est 
maître  de  soi,  on  est  maître  du  monde  entier  ». 
Après  avoir  voulu  faire  de  la  musique  sa  profes¬ 
sion,  il  y  renonce,  mais  il  a  tellement  le  don  de 
cet  art  que  sa  vie  durant,  même  lorsque  son 
intelligence  aura  sombré  dans  la  folie,  il  en 
goûtera  tous  les  charmes,  tous  les  raffinements, 
tous  les  secrets.  Il  faut  noter  à  ce  propos  que  sa 
longue  intimité  avec  Wagner  s’étant  transformée 
en  inimitié  violente,  ce  fait  a  été  interprété  par 
des  aliénistes  comme  marquant  une  étape  sur  le 
chemin  de  la  démence. 

Etudiant  à  Bonn  et  à  Leipzig,  Nietzsche  sur¬ 
prend  plusieurs  de  ses  professeurs  par  son 
orgueil  antérieurement  constaté,  sa  sensibilité 
suraiguë,  son  avidité  de  connaissances.  «  Res¬ 
treignez-vous,  restreignez-vous  «!  »  lui  con- 
seille-t'ron.  Il  a  24  ans  lorsqu’il  est  nommé  à  la 
chaire  de  philosophie  de  l’Université  de  Bâle,  et 
seulement  33  (en  1877)  quand,  à  cause  de  sa  santé, 
il  est  contraint  d’abandonner  cette  chaire.  Mis 
en  congé,  il  ne  pourra  jamais  reprendre  ses  cours 
qu’il  a  du  reste  interrompus  fréquemment  pen¬ 
dant  ses  quatres  dernières  années  d’enseigne¬ 
ment.  Quelle  est  la  cause  des  violents  njaux  de 
tête  ayant  motivé  ces  interruptions  ?  La  folie 
débuta-t-elle  alors  sous  une  forme  insidieuse, 
torpide,  à  évolution  extrêmement  lente 'dont  la 
nature  véritable  ne  se  révélera  de  façon  formelle, 
indubitable,  que  des  années  et  des  années  plus 
tard,  à  la  fin  de  décembre  1888,  long  délai  de  grâce 
qui  permet  à  Nietzsche  d’écrire  ses  ouvrages  ? 

Instable  Nietzsche  se  déplace  continuellement, 
alternant  entre  la  Suisse  ;  l’Italie  la  France. 


(1)  Docteur  E.-F.  Podach.  —  L’effondrement  de, 
Nietzsche,  (Traduction  de  A.  Vaillant  et  J.  Kuckenburg, 
revue  pour  les  termes  médicaux  par  le  Docteur  Ch. 
Claoué,  de  Bordeaux.) 


Quant  à  l’Allemagne  sa  patrie  où  il  retourne 
le  moins  possible,  il  la  hait  de  toute  son  âme, 
sans  se  cacher,  à  cause  de  sa  politique.  Les 
intellectuels  et  les  gouvernants  allemands  se 
vengent  en  étouffant  son  œuvre  et  —  cruelle 
anticipation  —  en  disant  qu’il  est  fou.  Le 
Docteur  Peyroux,  d’Elbeùf,  dans  un  essai 
Frédéric  Nietzsche,  paralytique  général,  relate 
que  dès  1873  Treischke,  historiographe  prussien 
écrit  à  Overbreck  (1)  :  «  Quel  malheur  pour  toi 
que  tu  aies  rencontré  ce  Nietzsche,  ce  détraqué 
mordu  jusqu’à  la  moelle  par  la  folie  des  gran-. 
deurs  !—  Sur  cette  folie  des  grandeurs  le  Docteur 
Peyroux  appuie  son  diagnostic  :  paralysie  géné¬ 
rale,  période  de  début.  «  Et,  ajoute-t-il,  un  ou¬ 
vrage  (L’origine  de  la  Trag'édie),  un  seul  est 
paru.  N’estrce  donc  pas  le  génie  et  la  folie  qui, 
dès  maintenant  vont  marcher  de  front  ?  » 

Les  lettres  de  Nietzsche  à  sa  mère  et  à  ses  amis 
les  entretiennent  souvent  de  son  état  maladif, 
mais  lès  précisions  cliniques  manquent,  du  mofns 
dans  les  éditions  courantes  de  la  Correspondance, 
incomplètes  et  expurgées.  On  y  apprend  cepen¬ 
dant  qu’en  1873  le  philosophe  consulte,  au  sujet 
de  ses  yeux,'  un  spécialiste,  le  Docteur  Schiess, 
de  Bâle.  Les  yeux  du  malade  resteront  mauvais  ; 
constamment  obligé  de  les  ménager,  Nietzsche 
craint  même  plus  tard  de  perdre  complètement 
la  vue.  En  1875ila  eu  de  la  dilatation  d’estomac 
à  laquelle  les  médecins  ont.  attribué  une  cause 
nerveuse  ;  en  1879  il  écrit  qu’il  doit,  étant 
donné  son  genre  de  mal,  S’attendre  à  une  mort 
subite  par  des  convulsions  ;  en  1880  il  croit  que 
«  l’apoplexie  libératrice  »  approche.  En  1881  il 
explique  à  sa  mère  que  sa  maladie  cérébrale  est 
très  difficile  à  juger  et  qu’en  ce  qui  concerne  la 
documentation  scientifique  nécessaire  pour  la 
traiter  il  en  sait  plus  long  que  tous  les  médecins, 
aussi  se  soigne-t-il  lui-même  depuis  deux  ans. 

Mme  Fôrster,  sœur  de  Nietzsche  et  son  bio¬ 
graphe,  s’est  tout  naturellement  élevée  contre  ce 
qu’elle  traite  de  diffamation  odieuse,  c’est-à-dire 
l’hypothèse  de  la  paralysie  d’origine  syphilitique 
soutenue  par  MObius  et  d’autres  savants.  C’est 
dans  l’abus  des  somnifères  que,  dit-elle,  il  faut 
chercher  l’étiologie  du  mal.  Cette  question  de 
somnifères  a  donc  été  étudiée  de  près  par  Môbius 
et  aussi  par  Hildebrandt.  Le  premier  n’a  pu  éta¬ 
blir  de  précisions  sur  les  doses  élevées  de  chloral 
auxquelles  Nietzsche  se  serait  habitué.  Néan¬ 
moins,  il  ne  nie  pas  la  possibilité  de  porter  au 


(1)  Professeur  de  théologie  à  Bâle, 
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compte  du  chloral  certains  passages  de  Zara¬ 
thoustra  et  diverses  singularités  dans  la  conduite 
de  leur  auteur.  Hildebrandt,  lui,  croit  ferme¬ 
ment  au  chloralisme  de  Nietzsche.  Mais  Nietzs¬ 
che  recourait  aussi  à  l’opium  :  «  Chaque  matin, 
je  me  désole  à  l’idée  de  recommencer  encore 
une  journée.  Je  ne  dors  plus  !  A  quoi  bon  mar¬ 
cher  pendant  huit  heures.  Ce  soir  je  prendrai 
de  l’opium  à  en  perdre  la  raison. . .  »  Mme 
Fôrster  a  parlé  encore  d’un  autre  calmant 
que  son  frère  et  elle  appelaient  calmant  javanais  ; 
elle  h’a  pu  préciser  la  composition  de  ce  liquide 
fortement  alcoolisé,  dont  il  ne  fallait  verser  que 
quelques  gouttes  seulement  dans  un  verre  d’eau. 
Le  philosophe  ayant  un  jour  foreé  la  dose,  se  jeta 
par  terre,  secoué  par  un  rire  convulsif. 

Mme  Fôrster  écrivant  :  «  Du  côté  maternel 
comme  du  côté  paternel,  nous  sortons  de  familles 
absoAumervt  1',  provoque  cette  réflexion 

du  Docteur  E.  F.  Podach  ;  «  Elle  s’imagine  là 
avoir  des  aïeux  comme  probablement  personne 
d’autre  n’en  a  encore  jamais  eus.  »  La  sœur  de 
Nietzsche  semble  effectivement  malmener  la 
vérité.  Elle  ne  pouvait  ignorer  que  son  père, 
pasteur  à  Rüsken,  était  mort  en  1848  à  l’âge  de 
35  ans  (Nietzsche  ayant  alors  4  ans),  d’un  ramol¬ 
lissement  du  cerveau.  1,’égarement  qui  pendant 
un  an  précéda  son  décès  lut -il  le  résultat 'd’une 
chute  dans  un  escalier  ou  bien  la  phase  finale  des 
crises  d’épilepsie  dont  a  parlé  Môbius  ?  Mme 
Fôrster  ne  pouvait  ignorer  non  plus  que  les  soeurs 
de  son  père  étaient  «  hystériques  et  quelque  peu 
excentriques  »  ;  qu’un  frère  de  sa  mère  était 
mort  dans  une  clinique  pour  maladies  nerveuses  ; 
et  surtout  que  son  second  frère  à  elle,  le  petit 
Joseph,  puiné  de  Frédéric,  mourut  à  l’âge  de 
deux  ans,  d’une  «  attaque  de  nerfs  ». 

A  la  fin  de  l’année  1888,  Nietzsche,  très  occupé 
par  ses  derniers  livres,  V Antéchrist,  Ecce  homo 
et  par  l’avant-propos  de  Nietzsche  contre  Wagner, 
s’est  installé  à  Turin  où  il  compte  passer  l’hiver. 
Plusieurs  de  ses  intimes  reçoivent  de  lui,  en 
décembre,  des  lettrés  fort  étranges.  Il  a  écrit  à 
Peter  Gast  :  «  Ah  !  mon  ami,  quel  instant  ! 
Quand  votre  carte  me  parvient  que  fis-je' alors  ? 
C’était  l’illustre  Rubicon.  Je  ne  sais  plus  mon 
adresse  ;  supposons  qu’elle  sera  prochainement 
le  Palazzo  del  Quirinale  ».  A  l’écrivain  suédois 
Strindberg  qui  lui  a  envoyé  un  de  ses  livres  : 
«  Cher  Monsieur,  vous  rece'vrez  sous  peu  la 
réponse  à  votre  nouvelle,  elle  résonne  comme  un 
coup  de  fusil.  J’ai  convoqué  à  Rome  une  assem¬ 
blée  de  princes,  je  veux  faire  fusiller  le  jeune 
Kaiser.  Au  revoir  !  Car  nous  nous  reverrons.  Une 
seule  condition  :  divorçons.  Nietzsche-César  ». 
Nietzsche  s’imagine  être  dieu,  philosophe  grec, 
souverain.  Il  veut  unir  et  gouverner  l’Europe  ; 
le  congrès  de  princes  régnants  dont  il  entretient 
son  correspondant  Strindberg  est  dirigé  contre 
les  Hohenzollern.  Une  épître  emphatique  qu’il 


envoie  au  roi  d’Italie  débute  ainsi  :  «  A  mon  flls 
bien  aimé  Umberto,  ma  paix  soit  avec  toi  »  ; 
d’autres  lettres  adressées  au  Pape,  au  secrétaire 
d’Etat  du  Vaticân,  à  diverses  personnalités, 
sont,  comme  celle-là,  signées  «  Le  Crucifié  ». 
Des  amis  de  l’expéditeur  croient  d’abord  à  une 
plaisanterie  de  sa  part  mais  ceux  qui  connaissent 
le  mieux  Nietzsche  et  qui  depuis  longtemps 
redoutent  de  voir  sombrer  sa  raison  ne  doutent 
plus  que  la  catastrophe  ne  se  soit  produite.  Ainsi 
pensent  les  Professeurs  Burckardt  et  Overbreck  ■ 
en  recevant,  à  Bâle,  les  étranges  billets.  Atterrés, 
ils  vont  voir  l’aliéniste  Wille  et,  sur  son  conseil, 
Overbreck  part  immédiatement  à  Turin  pour 
tenter  d’en  ramener  le  malade.  11  est  temps  : 

«  Depuis  des  jours  entiers  l’égarement  et  l’état 
de  surexcitation  de  Nietzsche  font  le  désespoir 
de  ses  hôtes.  Il  ne  permet  à  personne  de  pénétrer 
1  dans  sa  chambre  et  la  nuit  il  trouble  le  repos  de 
toute  la  maisonnée  par  des  monologues  à  haute 
voix,  par  des  chants,  des  cris  et  le  son  du  piano. 
Dans  la  rue,  lorsqu’il  porte  ses  lettres  à  la  poste, 
ses  excentricités  ont  failli  plusieurs  fois  déjà  pro¬ 
voquer  du  scandale.  Son  hôte  qui  s’intéresse  à  lui 
avec’  une  touchante  sollicitude,  ne  sachant  plus 
que  faire,  s’est  adressé  en  désespoir  de  cause  au 
Consul  allemand  et  à  la  police.  »  Nietzsche 
reconnaît  parfaitement  Overbreck  lorsqu’il  arrive 
!_  il  l’embrasse,  le  reçoit  avec  effusion.  L’émotion 
le  terrasse,  il  s’affaisse  sur  un  canapé  en  trem¬ 
blant  de  tous  ses  membres,  on  lui  lait  absorber 
une  potion  au  bromure  et  le  voilà  soudain 
gai,  presque  tranquille,  parlant  des  réceptions 
et  solennités  qui  vont  avoir  lieu  en  son  honneur. 
Mais  à  d’autres  moments  il  joue  son  rôle  de 
«  bouffon  de  l’éternité  »,  se  li-vrant  à  des  ges¬ 
ticulations  bizarres  et  grotesques,  à  des  danses 
ou  à  des  sauts  accompagnés  de  paroles  insensées. 

Overbreck,  *  assisté  du  dentiste  allemand 
Miescher  qui  a  déjà  voyagé  avec  des  aliénés, 
réussit  à  conduire  Nietzsche  à  Bâle  sans  grave 
ncident  ;  le  philosophe  dément  entre  sans  résis¬ 
tance  à  la  maison  de  santé  du  Docteur  ’Wille  qui 
diagnostique  :  «  paralysie  générale  ».  Il  faut 
maintenant  prévenir  la  mère  du  malade  et  c’est 
encore  à  Overbreck  qu’incombe  ce  pénible 
devoir.. Mme  Nietzsche  accourt  ;  sur  sa  demande, 
après  un  séjour  d’une  semaine  à  Bâle  son  fils  est 
amené  à  l’asile  d’Iéna,  dans  le  grand-duché  de 
Saxe-Weimar.  Il  y  restera  du  19  janvier  1889  au 
24  mars  1890.  Rendu  à  cette  date  à  sa  mère, 
Nietzsche  dont  l’état  s’est  légèrement  amélioré, 
n’est  pas  guéri.  Une  guérira  pas,  bien  qu’il  doive 
vivre  encore  jusqu’au  25  août  1900  et  que  quel¬ 
quefois,  au  cours  de  leurs  visites,  Peter  Gast  et 
Overbreck  aient  eu  l’impression  effroyable, 
l’idée  horrible  que  leur  ami  simulait  la  folie  et  se 
•trouvait  très  heureux  d’avoir  abouti  là  où  il 
en  était. 

Michel  Renault.  . 
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LES  THÉÂTRES 

■  ■  ■ 

Au  Châtelet  :  Le  tour  du  Monde  en  80  jours- 

Pièce  à  grand  spectacle  en  vingt  tableaux  de  d’Ennehy  et  Jules  Verne 

A  LA  Porte  Saint-Martin  ;  No-No-Nonette- 
Opérette  en  trois  actes.  Adaptation  française  de  M.  Roger  Ferrol  et  Rolûert  pe  Simone 


Notre  grand  théâtre  de  Fééries  reprend  au  moment 
du  printemps,  des  fêtes  de  la  Pentecôte  et  des  Com¬ 
munions  celle  qui,  avec  Michel  Strogoiî  eut  jadis  le 
plus  de  succès,  et  je  comprends  qu’elle  soit  jouée  en 
1938  dans  les  costumes  de  l’époque,  c’est-à-dire  de 
1874,  il  y  a  64  ans  ;  il  serait  intéressant  de  savoir, 
en  effet,  comment  actuellement,  si  l’on  voulait'  tenir 
compte  des  progrès  accomplis  dans  les  transports 
rapides,  un  homme  pressé  comme  Philéas  Foog  pour¬ 
rait  faire  son  tour  du  monde  et  dans  quel  mini¬ 
mum  de  temps.  Ce  ne  serait  peut-être' plus  quatre- 
vingt  jours  qu’il  lui  faudrait  mais  beaucoup  moins, 
tout  en  courant  les  mêmes  risques  et  au  milieu  des 
mêmes  péripéties. 

C’est  donc  surtout  au  point  de  vue  historique  et 
rétrospectif  que  nous  irons  voir  s’accomplir  la  ran¬ 
donnée  de  cet  Anglais  ;  il  s’y  ajoutera  également  pour 
nous  spectateurs  de  tous  âges  un  enseignement  qui, 
celui-là  ne  date  pas  et  qui  est  de  nos  jours  d’une 
valeur  beaucoup  plus  grande  que  jadis,  c’est  l’impor¬ 
tance  d’une  minute,  d’une  seconde  dans  le  temps 
consacré  à  notre  activité  quotidienne,  c’est  l’esprit 
de  suite,  la  ténacité,  le  mépris  du  danger  qui  sont  les 
éléments  les  plus  importants  dans  la  réussite  de  toute 
entreprise  ;  et  puis  une  aide  précieuse  également  pour 
le  flegme  etle  calme  anglais,  celle  dont  le  gavroche  de 
Passe-partout  nous  donne  l’exemple  ;  c’est  un 
débrouillard,  un  malin,  un  type  spécifiquement 
français  qui  sort  des  situations  les  plus  difficiles  dans 
un  sourire  et  par  des  ruses  amusantes. 

Je  trouve  môme  que  la  reprise  du  Tour  du  Monde 
en  quatre-vingt  jours  est  assez  d’actualité  puisque  la 
collaboration  franco-anglaise  s’affirme  de  jour  en 
jour  plus  nécessaire  et  que  deux  grands  peuples 
comme  nos  voisins  d’Outre-Manche  et  Nous-Mêmes 
se  complètent  dans  leurs  qualités  réciproques,. 

MM.  Ernest  Femy,  Robert  Allard,  Ghislaine, 


Nonette  Dinay,  Golzeàu,  Cabanis,  Marie  Béhar 
Grenat,  Engel,  Aubert,  Méral,  Ballin,  Andres, 
Vigneau,  Mnies  Janie  Qlairjane,  Renée,  Dargent 
Grisier,  Yvonne  Orly  sont,  pour  cette  année,  les 
interprètes  applaudis  delà  pièce. 

L’orchestre  est  bien  dirigé  par  M.  Sylvie  Mossé  et 
les  danses  harmonieusement  réglées  par  M.  Veltchefc. 


No-No-Nanette,  la  célèbre  opérette  américaine  qui 
fit  courir  tout  Paris,  au  Théâtre  Mpgador,  il  y  a  quel¬ 
ques  années  vient  d’être  reprise  à  la  Porte  Saint- 
Martin  et  je  suis  bien  persuadé  qu’elle  obtiendra  un 
important  succès  sinoà  pendant  600  représentations 
comme  1  a  première  fois,  du  moins  pendant  de  nom¬ 
breuses  soirées.  La  première  raison  pour  cela,  c’est 
que  les  trois  principaux  interprètes  de  la  pièce  se 
retrouvent  ensemble  :  Mlle  Loulou  Hegoburu,  tou¬ 
jours  aussi  trépidante  et  d’une  naïveté  malicieuse  et 
habile,  M.  Félix  Oudart,  jovial  et  paternel  et  l’ami 
Gariel  qui  sait  toujours  aussi  bien  déchaîner  l’hila¬ 
rité  dans  ses  pitreries  et  son  bon  garçonisme.  Il  y  a 
une  seconde  raison,  particulièrement  pour  ceux  qui 
ne  suivent  pas  le  cinéma  d’une  façon  persistante  et 
continue,  c’est  qu’ils  peuvent  venir  à  la  Porte  Saint- 
Martin  avec  la  certi  tude  absolue  d’y  trouver  un  char¬ 
mant  repos  et  rien  qui  puisse  troubler  leur  digestion. 

La  pièce  n’est  pas  compliquée  ni  difficile  à  com¬ 
prendre,  elle  est  amusante  et  variée  et  elle  tient  du 
music-hall  autant  que  de  l’opérette  par  ses  appari¬ 
tions  fréquentes  de  Boys  et  de  Girls  qui,  au  son  d’un 
jazz  trépidant  sont  le  charme  des  yeux. 

Je  dirai  un  mot  particulier  pour  Fred  Mélé  qui,  en 
chef^d’orchestre  consommé  et  énergique  conduit  sa 
phalange  de  musiciens  d’une  façon  parfaite. 

Jean  Séjournet 
de  la  Société  des  Auteurs 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Saint-Antoine.  —  Cours  complémentaire  de  I 
vacances  sur  les  dyspepsies  gastriques  secondaires,  sous 
la  direction  du  Professeur  Maurice  Loeper  et  du 
Docteur  André  Lemaire,  agrégé,  avec  le  concours  de 
MM.  Turpin,  Marchal,  Soulié,  Ordioni,  Lallemant, 
Duchon,  Lesure,  Perrault,  Gilbrin,  Brouet- 
Sainton,  Lesobre,  Loewe-Lyon,  Netter,  "Varay. 
Ce  cours  comprendra  des  leçons  didactiques,  des 
démonstrations  et  épreuves  pratiques  et  aura  lieu  du 
lundi  27  juin  au  samedi  9  juillet,  de  9  h.  30  à  midi, à 
l’Amphithéâtre  Hayem.  Aucun  droit  d’inscription  n’est 
exigé. 


—  Hôpital  maritime  de  Berek-Plage  (Pas-de-Calais).  — 
Quatorze  leçons  sur  la  tuberculose  ostéo-articulaire  et 
ganglionnaire  et  quelques  sujets  d’orthopédie  du  30  jui  n 
au  16  juillet  1938  par  M.  André  Richard,  chirurgien 
des  hôpitaux  de  Palis,  chirurgien  en  chef  de  l’hôpital 
mai  itime  de  Berck,  avec  le  concours  de  MM.  le  Prof  es 
seul  L.  OMBRÉDANNE,les  Docteurs  E.  Sorrel,  M.  Lancu- 


Bouquier,  Delahaye,  Allard,  M.  Mozer,  Pamn, 
Madeleine  Poidevin,  R.  de  Cagny. 

Pour  renseignements,  s’adresserau  Docteur  Delalayc 
hôpital  maritime  de  Beick-Plage. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux _ Nomination. 

Consultation  écrite.  Ont  obtenu  :  MM.  Kaplan,  19,63  ; 
Albeaux-Fernet,  19,72  ;  Moussoir,  19,81  ;  Derot,  19,45. 

Le  concours  s’eet  terminé  par  la  nomination  de 
MM.  Moussoir  et  Kaplan. 

—  Concours  d’oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux, 
—  Questions  sorties  de  l’urne. 

Anatomie  :  Anatomie  de  la  corde  du  tympan. 

Pathologie  :  Cancer  de  l’ethmoïde.  Signes,  diagnostic 
et  indications  thérapeutiques. 

Concours  de  médecins  de  l’Assistance  médicale  â 
domicile.  —  Questions  données  (épreuve  écrite)  : 
conduite  à  tenir  en  présence  d’un  nouveau-né  en  état, 
de  mort  apparente.  Diagnostic  des  aseites. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  La  Revue  «  Le  Courrier  graphique  »,  3,  rue  de 
l’Arioste,  Paris  (XVI®),  vient  de  publier  un  numéro  spé¬ 
cial  consacré  à  la  publicité  pharmaceutique,  qui  y  est 
envisagée  dans  son  ensemble.  Ce  numéro,  préfacé  par 
le  Professeur  Laignel-Lavastine,  comprend'96  pages  de 
texte,  plus  de  150  illustrations  et  30  encartages  en  cou¬ 
leurs.  L’historique,  les  méthodes,  les  tendances  de  la 
publicité  pharmaceutique  y  sont  étudiés. 


Publications  nouvelles 

Deux  publications  périodiques  nouvelles  consacreront 
leurs  colonnes  à  l’hygiène  industrielle  et  aux  maladies 
professionnelles  : 

—  Les  Archives  des  maladies  professionnelles,  revue 
publiée  chez  Masson,  120,  boulevard  Saint-Germain,  à 
raison  d’un  numéro  d’au  moins  80  pages  tous  les  deux 


mois.  Y  seront  étudiés  les  problèmes  qui  touchent  à  la 
pathologie  du  travail,  à  l’hygiène  et  à  la  toxicologie 
industrielle.  Comité  de  direct!  on:  Professeurset  Profes¬ 
seurs  agrégés  Balthazard,  Duvoir,  Fabre  (Paris),  Le¬ 
clercq  (Lille),  Mazel  (Lyon).  Secrétaire  général  :  Doc¬ 
teur  Guy  Hausser.  Abonnement  ;  75  francs, 

—  Le  Médecin  d’usine.  Revue  d’hygièneindustrielle  et 
des  maladies  professionnelles.  Organe  officiel  de  la 
société  médicale  des  hygiénistes  du  travail  et  de  l’indus¬ 
trie. 

Le  médecin  d’usine  publiera  des  articles .  originaux, 
des  comptes  rendus,  des  analyses,  les  textes  concernant 
la  législation  du  travail.  Il  paraîtra  sur  60  à  80  pages 
tous  les  deux  mois.  Abonnement  :  50  francs.  Directeur  : 
Docteur  Feil,  23,  rue  Jacob,  Paris  (VI®). 

Le  premier  numéro  comprendra  dos  articles  de 
MM.  Courtois-Suffit,  Feil,  Barthe,  Nicaud  et  Raoul 
Bernard. 


Le  Gérant  •  R.  Thiron 


Cltîrmont  (Oise),  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  Ç.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Réponse  d'un  ministre  à  le  question 
d’un  pariementoire 

La  déclaration  et  la  statistique  des  causes  des  décès 
des  enfants  mort-nés 

4.867.  —  M.  Cautry,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  :  1°  si  ses  services 
tiennent  une  statistique  des  causes  des  décès  des 
enfants  mort-nés  ;  2®  dans  le  cas  où  une  telle  statis¬ 
tique  serait  inexistante  ou  incomplète,  s’il  sera  pos¬ 
sible  que  des  textes  réglementaires  soient  préparés, 
de  façon  à  ce  que  la  statistique  en  question  puisse  être 
tenue  convenablement  et  que,  par  suite,  la  prophy¬ 
laxie  des  maladies  héréditaires  soit  rendue  plus  effi¬ 
cace.  {Question  du  13  avril  1938). 

Réponse.  —  1®  La  déclaration  et  la  statistique  des 
causes  de  décès,  et  par  conséquent  celles  des  causes  de 
la  raortinatalité  sont  réglementées  par  une  Circulaire 
interministérielle  du  1®’’  janvier  1937  ; 

2®  Bien-  que  ces  instructions  aient  été  générale¬ 
ment  suivies,  il  a  paru  nécessaire  de  leur  donner  la 
consécration  législative  ;  à  cet  effet,  un  projet  de  loi 
est  actuellement  en  prépaiation.  , 

[J.  O.,  1®”  juin  1938.) 


XI'  Congrès  de  la  Société  internationale 
de  chirurgie 

(Vienne  ;  19-22  septembre  1-938) 


Voyage  en  Méditerranée,  en  Mer  noire 
et  en  Europe  oentraie 

Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  annoncé,  le  Congrès  de 
la  Société  internationale  de  chirurgie  sé  tiendra,  comme 
prévu,  à  Vienne  du  19  au  23  septembre  1938. 

A  cette  occasion,  l’offlce  belge  des  Compagnies  fran¬ 
çaises  de  navigation  organise,  du  4  au  24  septembre  un 
magnifique  voyage  en  Méditerranée  et  en  Europe 
Centrale,  voyage  dont  l’itinéraire  a  été  établi  comme 
suit  : 

Pareours  maritime  :  Marseille,  Naples,  Le  Pirée 
(Athènes),  Istanbul  (Constantinople),  Odessa,  Cons- 
tantza. 

Parcours  terrestre  :  Constantza,  Bucarest,  Budapest, 
Vienne,  Paris. 

Le  prix  forfaitaire  du  voyage  a  été  fixé  à  la  somme  de 
9.500  francs  belges. 

Ce  prix  comprend  tous  les  frais  de  Marseille  (départ) 
à  Paris  (retour),  à  l’exception  des  pourboires  à  bord, 
des  boissons  dans  les  hôtels  à  terre  et  des  repas  de  midi 
et  du  soir  à  Vienne. 

Pour  recevoir  le  programme  détaillé  du  voyage, 
prière  de  s’adresser  d’urgence,  à  l’Office  belge  des  Com¬ 
pagnies  françaises  de  navigation  (soc,  coop.  ),  29,  boule¬ 
vard  Adolphe-Max,  Bruxelles  (Belgique). 

Ajoutons  que  le  nombre  des  inscriptions  pour  le 
voyage  est  limité  à  90  et  que,  à  la  date  du  1”  juin, 
'50  places  étaient  déjà  réservées, 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

a  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  réunion  du  24  mai  1938,  le  Conseil 
a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  : 

13.258  Andiueux,  Saint-Mathieu  (Haute-Vienne).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Chabrol  et  Valegeas. 

13.259  Bauer,  Neuilly-sür-Seine  (Seine).  Parrains  : 

Docteurs  Le  Bigot  et  Fabre. 

13.260  Charvet,  Aries  (Bouches-du-Rhône).  Syndicat 

des  médecins  d’Arles. 

13.261  CHATAIN,  Meaux  (Seine-et-Marne).  Parrains  : 

Docteurs  Vilpelle  et  Chastagnoi. 

13.262  Chavastelon,  Saint-Pierre-de-Plesguen'  (Ille- 

et-Vilaine).  Syndicat  de  Saint-Malo. 

13.263  CoiNTRE,  Pontacq  (Bassés-Pyrénées).  Syndicat 

médical  du  Béarn. 

13.264  Dauphin,  Vaires  (Seine-et-Marne).  Syndicat 

médical  de  Seine-et-Marne. 

13.265  Delapontaine,  7,  rue  Cognac-Jay,  Paris  (VIF). 

Association  des  médecins  de  la  Seine. 

13 . 266  Doladille,  Serellhac  (Haute-Vienne).  Parrains  : 

Docteurs  Labuze  et  Restoueix: 

13.267  Ernst,  Divonne-les-Bains  (Ain).  Syndicat  des 

médecins  du  Bugey  et  Pays  de  Gex. 

13.268  Faivre,  Nîmes  (Gard).  Syndicat  de  Nîmes. 

13.269  Fieux,  Vincennes  (Seine).  Syndicat  des  sto¬ 

matologistes. 

13.270  Garland,  Berck  (Pas-de-Calais).  Syndicat 

médical  de  Berck. 

13.271  Gardien,  Limoux  (Aude;.  Assoc.  amie,  des 

médecins  des  établissements  d’aliénés. 


13.272  Garnier,  23,  place  de  l’Hôtel-de-Ville,  Le 

Havre.  (Seine-Inférieure).  Syndicat  des  mé¬ 
decins  du  Havre. 

13.273  Guillou,  Bécherel  (Ille-et-Vilaine).  Parrains  : 

Docteurs  Barenton  et  Fougères. 

13.274  Jabot,  Echire  (Deux-Sèvres).  Syndicat  médical 

des  Deux-Sèvres, 

13.275  Langeard,  Melun  (Seine-et-Marne).  Parrains: 

Docteurs  Lemaitre  et  Royle. 

13.276  Larcher,  l,  rue  du  Dôme,  Paris  (XVF).  Société 

des  médecins  de  Paris. 

13.277  Lavialle,  Bort-lés-Orgues  (Corrèze).  Syndicat 

médical  de  l’arrondissement  d’Ussel. 

13.278  Le  Duc,  Morlaix  (Finistère).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Querneau  et  Daoulas. 

13.279  Lejeune,  Etroeungt  (Nord).  Syndicat  d’Aves- 

13.280  Letouzé,  Clermont-de-l’Oise  (Oise).  Parrains  ; 

Docteurs  Chauvelot  et  Guignard. 

13.281  Mironoff,  150, avenue  Emile-Zola,  Paris  (XV^). 

Parrains  :  Docteurs  Asmus  et  Estachy. 

13 . 282  Moscovici,  Vernoil-le-Fourrier (Maine-et-Loire). 

Syndicat  médical  du  Baugeois. 

13.283  PiCHAULT,  Jaunay-Clan  (Vienne).  Parrains  ; 

Docteurs  Fabre  et  Fagart. 

13.284  Quittançon,  Crémeaux  (Loire).  Syndicat  des 

médecins  de  la  Loire. 

13.285  Rue,  Eu  (Seine-Inférieure).  Syndicat'de  Dieppe 

et  Syndicat  des  radiologistes. 

13.286  Schneider,  Saint-Amand-les-Eaux (Nord). Syn¬ 

dicat  de  Valenciennes. 

13.287  Vannier,  Beaumont-Hague  (Manche)  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Rochas  et  Boisroux. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  delà  présente  publication . 


Culture  pure  de  Ferrrierits  lactlpes  Mpes  sur  luiileu  vdgdtai 
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DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 
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CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 

4.205.  —  Conditions  nécessaires 
pour  l'exercice  de  la  propharmacie 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  renseigner 
très  exactement  dans  quelles  conditions,  un  médecin 
non-pharmacien  peut  délivrer  des  médicaments  à 
ses  clients. 

Je  sais  qu’ilest  nécessaire  qu’iln’y  ait  pas  de  phar¬ 
macien  dans  la  localité  ;  mais  'est-ce  suffisant  ?  et. 
peut-ille  faire  s’il  existe  un  pharmacien  dans  la  ville 
voisine  immédiatement  contiguë,  son  cabinet  de  con¬ 
sultation  étant  situé  en  dehors  des  limites  de  la  ville, 
mais  tout  proche,  à  moins  de  deux  cents  mètres  par 
exemple  ? 

Dr  -G. 

Réponse 

Pour  qu’un  médecin  puisse  vendre  des  médi¬ 
caments  à  ses  clients,  il  est  nécessaire,  suivant 
l’art,  27  de  la  loi  du  21  Germinal,  an  XI,  seul 
texte  qui  régisse  la  matière,  qu’il  soit  établi  dans 
une  commune,  dans  un  bourg  ou  dans  un  village 
où  il  n’y  ait  pas  de  pharmacien  tenant  officine 
ouverte. 


Le  médecin  installé  dans  une  commune 
dépourvue  de  pharmacien  a  donc  le  droit  de  ven¬ 
dre  des  médicaments  aux  clients  qui  viennent 
le  consulter,  alors  même  que  cette  commune 
est  aussi  limitrophe  d’une  ville  où  seraient  instal¬ 
lés  un  ou  plusieurs  pharmaciens. 

Il  a  été  statué  ainsi  il  y  a  quelques  années  en 
faveur  d’un  médecin  qui  exerçait  la  propharma- 
'cie  dans  le  voisinage  d’une  ville  dont  il  n’était 
séparé  que  par  un  pont. 


3.270.—  Une  période  militaire  ne  peut 
compter  comme  congé  payé  d’un  do¬ 
mestique 

J’occupe  toute  l’année  un  chauffeur  qui  est  en 
même  temps  jardinier.  L’un  passé,  je  lui  ai  donné  ses 
vacances  payées  (cfuinze  jours). 

Cette  année,  il  va  faire  une  période  militaire  de 
quinze  jours  au  mois  de  mai. 

Si  je  lui  donne  son  traitement  pendant  sa  période, 
a-t-il  le  droit  de  me  réclamer  ses  vacances  payées,  et 
a-t-il  droit  même  à  des  vacances  non-payées  ? 

D'  B. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  4  du  décret  du  1“  août 
1936  applicable  à  la  loi  du  20  juin  1936  sur  les 
congés  annuels  payés,  ne  sauraient  être  considé- 


de  £a 
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rées  comme  interrompant  la  durée  du  service 
continu  ni  être  déduites  au  congé  annuel  payé, 
les  périodes  militaires  obligatoires  accomplies  par 
le  salarié. 

Tl  importe  donc  peu  que  vous  continuiez  à 
payer  à  votre  chauffeur  son  salaire  durant  cette 
période  militaire.  Vous  ne  restez  pas  moins 
obligé  de  lui  octroyer  un  congé  annuel  de  douze 
jours  ouvrables  s’il  a  accompli  au  moins  une 
année  de  service  continu  au  moment  de  la 
période  annuelle  des  congés. 


3.336.  —  Un  garage  ne  bénéficie  pas  de 
la  prorogation  s’il  est  distinct  de  i'habi- 
tation 

Auriez-vous  l’obligeance  de  mé  donner  le  rensei¬ 
gnement  suivant  concernant  les  prorogations  pour 
une  annexe  que  je  loue  contiguë  à  ma  maison  et  dans 
laqu elle  jepén être  directement  par  une  porte  que  j’ai 
fait  percer  à  travers  le  mur  de  clôture  ou  de  sépara¬ 
tion. 

Cette  annexe  me  sert  en  partie  de  garage  mais  je  l’ai 
louée  il  y  a.  vingt-cinq  ans  comme  local  comprenant 
une  écurie,  une  chambre  de  domestique,  un  grenier 
qui  étaient  utilisées  comme  garde-meuble  quand  je 
l’ai  eu  et  dont  je  me  suis  ser\i  non  seulement  pour 
garer  ma  voiture  sous  le  porche,  mais  aussi  comme 
d  ébarra  s  (grenier) ,  pour  les  instruments  de  jardinage, 


comme  chambre  de  jeux  (ping-pong),  comme  frui¬ 
tier,  et  comme  dépôt  de  pansements  et  pharmacie, 
pour  mon  cabinet. 

En  somme,  ce  local  a  été  utilisé  par  moi  pour  des 
besoins  professionnels  ou  domestiques  en  même 
temps  que  comme  garage  et,  lorsque  je  l’ai  pris,  il 
était  utilisé  par  un  marchand  de  meubles  pour  ses 
marchandises. 

D’ailleurs,  au  point  de  vue  impositions,  un  tiers 
est  compté  pour  garage  à  la  patente,  et  j’ai  payé  la 
contribution,  mobilière  pour  le  reste. 

Ai-je  droit  à  la  prorogation  jusqu’en  1943  ?  Je 
payais  350  francs  en  1914  et  je  suis  à  1.050  francs 
depuis  plusieurs  années. 

Mon  propriétaire  a  loué  par  bail  (il  y  a  quelques 
mois),  ce  local,  qui  part  de  mars  1938.  Néanmoins,  je 
suis  encore  occupant.  Le  nouveau  baila  étéfaitavant 
la  nouvelle  loi  de  décembre  1937.  ’ 

Si  le  propriétaire  et  le  nouveau  locataire  ne  bou¬ 
gent  pas  et  si  j’ai  droit  à  la  prorogation,  puis-je  res¬ 
ter  ainsi  sans  faire  de  démarches,  mes  droits  à  pro¬ 
rogation  subsistant  malgré  mon  silence  et  celui  du 
nouveau  locataire  ? 

Réponse 

La  loi  du  31  décembre  1937  sur  les  loyers  a 
simplement  modifié  et  complété  les  lois  du  1" 
avril  1926  et  29  juin  1929  qui  restent  en  vigueur 
dans  toutes  leurs  dispositions  non  modifiées  ou 
abrogées  par  la  loi  nouvelle. 


Ampoules  de  2  £.5'^-  _  Grouthes 
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Or,  sous  l’empire  des  lois  des  l®'  avril  1926  et 
29  juin  1929,  après  avoir  manifesté  quelques  hési¬ 
tations,  la  jurisprudence  de  la  Commission  supé¬ 
rieure  de  cassation  des  loyers  s’est  fixée  dans  ce 
sens  que  les  lieux  loués  à  usage  de  garage  ne  sont 
ni  des  locaux  d’habitation,  ni  des  locaux  servant 
à  l’usage  d’une  profession,  mais  bien  à  destina¬ 
tion  spéciale,  non  soumis  à  une  législation  déro¬ 
gatoire  au  droit  commun.  Il  en  résulte  que  si  un 
garage  peut  être  tenu  pour  accessoire  d’un  local 
professionnel  et  bénéficier  à  ce  titre  de  la  proro¬ 
gation,  c’est  à  la  condition,  soit  de  former  avec 
ce  local  un  tout  matériellement  indivisible,  soit 
d’être  considéré  lui-méme  comme  une  partie 
indivisible  de  la  location  par  suite  de  la  com¬ 
mune  intention  des  contractants  qui,  par  l’unité 
de  bail  et  de  prix  ont  entendu  conférer  ce  carac¬ 
tère  à  l’ensemble  des  lieux  loués.  (Commission 
supérieure  de  cassation,  15  juillet  1931,  (ior.  Pal., 
16  octobre  1931). 

D’après  les  indications  que  vous  nous  donnez, 
le  local  qui  vous  sert  de  garage  paraît  entière¬ 
ment  distinct  de  votre  habitation  principale  et 
appartenir  même  à  un  propriétaire  différent.  S’il 
en  est  bien  ainsi  et  si,  d’antre  part,  le  local  vous 
a  été  loué  pour  servir  à  l’usage  de  garage,  quel  que 
soit  l’emploi  que  vous  en  ayez  pu  faire,  il  échappe 
à  la  législation  spéciale  des  loyers  et,  par  consé¬ 
quent,  le  proprlélaire  pourra  en  reprendre  la  dis¬ 
position  lorsque  le  bail  actuellement  en  cours  sera 


venu  à  expiration.  En  tout  cas,  vous  n’avez 
aucune  initiative  à  prendre  pour  faire  trancher  la 
difficulté,  car,  dans  le  cas  où  vous  pourriez  pré¬ 
tendre  utilement  à  la  prorogation,  celle-ci  vous 
serait  acquise  de  plein  droit  sans  que  vous  ayez 
aucune  formalité  à  accomplir,  sans  même  que 
vous  ayez  à  la  demander  sous  une  formé  quelcon¬ 
que. 


4.252.  —  Port  du  ruban  de  l’Ordre 
de  la  Santé  publique 

A  titre  de  membre  du  Sou  Médical,  je  vous  prie  de 
bien  vouloir  me  renseigner  sur  l’application  du 
décret  du  18  février  1938  créant  l’Ordre  de  la  Santé 
publique  ;  je  suis  titulaire  de  la  médaille  d’argent  de 
l’Assistance  publique: suivant  l’article  8  :  «  à  titre 
transitoire  seront,  de  plein  droit,  chevaliers,  les  titu¬ 
laires  de  la  médaille  d’argent  de  l’Assistance  ou  de 
rHygiêie  publique  ». 

D’après  l’article  8,  ai -je  le  droit  de  porter  le  ruban 
bleu  de  France,  insigne  de  chevalier  de  l’Ordre  de  la 
Santé  publique,  dès  maintenant,  ou  dois-je  attendre 

la  promotion  du  14  juiHet  prochain,  et  s’il  y  a  lieu 
de  faire  une  demande  â  la  Préleclure  ? 

D*  S. 

Bépo]^ 

Tl  résulte  d'une  réponse  faîte  par  lé  ministre 
du  Travail  à  M.  Marins  Dubois,  député,  publiée 
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XV  à  XX  gouttes  ou  début  de  chaque  r^tos. 
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le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  défïden*. 
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au  Journal  Officiel  du  6  mai  1933  et  dans  le 
Concours  Médical  du  29  mai,  que  l’Ordre  du 
Mérite  social,  dont  le  décret  constitutif  porte  la 
même  disposition  que  le  décret  qui  a  institué 
l’Ordre  de  la  Santé  publique,  peut  être  porté  par 
les  titulaires  des  médailles  auxquels  il  est  attri¬ 
bué  de  plein  droit,  cumulativement  avec  les 
insignes  de  ces  médailles.. 

L’admission  de  plein  droit  signifie  qu’il  n’y 
a  aucune  formalité  à  remplir  et  qu’aucun  diplôme 
spécial  n’est  délivré. 

Titulaire  de  la  médaille  d’argent  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  vous  avez  donc  le  droit  de  porter 
le  ruban  de,  chevalier  de  l’Ordre  de  la  Santé 
publique. 


3.948.  —  Droit  d’une  infirmière 
à  un  congé  payé 

Voulez-voùs  avoir  l’amabilité  de  me  dire  s’il  faut 
(^e  j’accorde  quinze  jours  de  congé  payé  à  mon  infir¬ 
mière-secrétaire  ? 

Je  l’ai  depuis  un  an  et  demi,  elle  reçoit  1.000  francs 
par  mois  et  n’est  ni  logée,  ni  nourrie.  Elle  désire  pren¬ 
dre  un  mois  de  congé.  L’an  dernier,  elle  a  pris  un  mois 
non  payé.  F. 

Réponse 

La  loi  du  20  juin  1936  accordant  aux  salariés 
un  congé  annuel  de  douze  jours  ouvrables  est 


effectivement  applicable  aux  professions 'libé¬ 
rales  depuis  sa  promulgation. 

Vous  devez  donc  accorder  un  congé  à  votre 
infirmière,  congé  qui  doit  être  placé  au  cours  de 
la  période  ordinaire  de  vacances,  c’est-à-dire 
entre  le  Ier  juillet  et  le  l^r  octobre, 

Durant  la  période  de  congé,  vous  devrez  à 
votre  infirmière  une  indemnité  égale  au  salaire 
qu’elle  aurait  perçu  en  temps  ordinaire,  augmen¬ 
tée  le  cas  échéant,  de  la  valeur  des  avantages 
en  nature. 


4.2  19.  —  Indemnité  journalière 
due  à  une  domestique  pendant  son  congé 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  dire 
quelle  somme  je  dois  verser  à  mes  bonnes,  à  l’occa¬ 
sion  de  leurs  vacances  payées,  on  plus  de-leurs  gages, 
comme  indemnité,  journalière  représentant  le  loge¬ 
ment  et  la  nourriture. 

Une  est  entrée  à  mon  service  au  mois  denoyembre 
l’autre  au  mois  de  décembre  1937.  Si  je  ne  me  trompe 
pas,  elles  doivent  avoir  droit  respectivement  à  neuf 
et  huit  jours  de  congé  payé  au  le”  juillet  prochain. 

D”  P. 

Réponse 

Durant  la  période  de  congé  de  votre  personnel, 
vous  devez  lui  verser  une  indemnité  égale  au 
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salaire  qu’il  aurait  gagné  durant  cette  même 
période,  le  salaire  s’entendant  par  la  rémunéra¬ 
tion  en  espèces,  augmentée  de  la  valeur  des 
avantages  en  nature  tels  que  la  nourriture,  le 
logement. 

L’évaluation  de  ces  avantages  doit  être  faite 
dans  cliaque  département  par  arrêté  préfectoral. 

Nous  ne  pouvons  donc  que  vous  conseiller 
de  vous  adresser  sur  ce  point  à  la  Préfecture  de 
Seine-et-Oise. 

Nous  vous  signalons  qu’à  Paris,  létaux  de  ces 
avantages  a  été  fixé  à  19  francs  par  jour. 


QUESTIONS  MCDICO-MILITAIRES 

4.295.  —  II  existe  des  pensions  militaires 
pour  syphilis 

.Je  vous  serais  ti’ès  obligé  de  me  donner  le  rensei¬ 
gnement  suivant  au  sujet  duquel  j’ai  eu  une  contro¬ 
verse  sérieuse  avec  une  personne  qui  se  dit  parfai¬ 
tement  informée  :  c’est  au  sujet  de  pensions  mili¬ 
taires,  de  guerre  ou  non. 

Est-il  vrai  qu’il  existe  des  pensionnés  pour  syphi¬ 
lis  ?  (en  dehors  de  sjqjhilis  professionnelle)  et  surtout 
pour  syijhilis  contractée  avec  une  femme  ? 

Est-il  vrai  qu’il  existe  des  degrés  et  que  le  tau.x 
initial  est  comme  pour  la  tuberculose  lOO  p.  100  ? 

J’ai  vraiment  peine  à  croire  que  l’Etat  donne  des 
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p  ensions  pour  une  telle  maladie  :  on  aurait  tout  vü  !  ! 
surtout  lorsqu’elle  est  contractée  par  le  coït. 

Dr  M. 

Réponse 

Il  existe  en  effet,  des  pensionnés  de  guerre 
pour  des  séquelles  de  syphilis  ;  ces  invalidités  de 
spécifiques  ont  été  reconnues  imputables  au  ser¬ 
vice  principalement  durant  les  premiers  mois 
de  la  guerre,  alors  que  les  centres  de  vénéréolo- 
gie  n’étaient  pas  encore  installés,  et  que  des 
sujets  avaient  dû,  par  suite  de  la  mobilisation, 
interrompre  un  traitement  parfois  urgent. 

Le  taux  d’invalidité  varie  bien  entendu  sui¬ 
vant  la  gravité  des  séquelles  ;  celui  de  100  %  est 
atteint  exceptionnellement. 


4  226.  —  Situation  militaire 

d’un  père  de  trois  enfants 

J’ai  lu  dans  un  Concours  Médical,  le  renseigne¬ 
ment  suivant  : 

Dès  la  naissance  d’un  troisième  enfant,  tout  offi¬ 
cier  de  réserve  est  aussitôt  classé  dans  la  deuxième 
réserve  ce  qui  lui  permet  d’offrir  sa  démission  et  de  , 
demander  une  affectation  à  l’intérieur. . . 

Je_  voudrais  si  possible  quelques  renseignements 
complémentaires  :  j 

Est-ce  bien  ce  qu’il  faut  lire  ? 
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Si  j’offre  ma  démission  quelle  sera  ma  situation 
militaire,  en  particulier  que  deviendrai-je  en  cas  de 
mobilisation  ? 

Pouvez-vous  me  préciser  ce  que  l’on  entend  par 
«  deuxième  réserve  »  et  surtout  par  «  affectation  à 
l’intérieur  »?  A  partir  de  quel  échelon  faut-il  se 
considérer  comme  affecté  à  l’intérieur  ? 

Voici  à  toutes  fins  utiles,  quelques  indications  sur 
ma  situation  :  classe  1904,  médecin  lieutenant,  une 
seule  période  militaire  depuis  mon  retour  à  la  vie 
civile,  vingt-cinq  jours  (je  devais  en  faire  une  cette 
année,  mais  j’ai  obtenu  un  sursis),  père  de  trois 
enfants '  vivants. 

Dr  B. 

Réponse 

Si  vous  offrez  votre  démission  d’officier  de 
réserve,  vous  serez  classé  de  nouveau  médecin 
auxiliaire,  et  terminerez  ainsi  la  durée  normale  de 
vos  obligations  militaires. 

Cette  démission  ne  vous  empêche  pas  ensuite 
de  réclamer  aussi  une  affectation  à  l’intérieur, 
c’est-à-dire  dans  des  formations  ne  relevant  pas 
du  Commandant  en  chef  des  Armées,  mais  bien 
du  territoire  de  l’Intérieur 

On  entend  par  deuxième  réserve,  les  huit  der¬ 
nières  années  des  obligations  militaires,  ce  qui 
correspondait  avant  la  guerre  à  l’armée  terri¬ 
toriale. 

Le  nombre  des  enfants  vous  permet  d’être 


classé  plus  tôt  dans  la  deuxième  réserve,  et  de 
bénéficier  des  a,vantages  de  cette  position,  sans 
que  toutefois  la  durée  totale  et  normale  des  obli¬ 
gations  militaires  en  soit  raccourcie. 


4.340.  —  L'augmentation  du  taux 
de  l'infirmité  ne  donne  pas  droit  à  un  rappel 
de  pension 

Un  de  mes  clients,  mutilé  de  guerre,  présente  une 
grosse  infirmité  depuis  longtemps.  Il  vient  enfin 
d’être  pensionné  à  98  %  alors  qu’il  était  à  60., 

J’ai  l’impressioh  que  le  taux  de  35  %  aurait  dû 
lui  être  attribué  depuis  longtemps.  Serait-il  possible 
de  faire  un  rappel  ?  Si  oui,  de  combien  de  temps. 

DrD. 

Réponse 

Dans  le  cas  particulier,  aucun  rappel  ne  sem¬ 
ble  possible,  puisqu’il  ne  s’agit  pas  de  l’appli¬ 
cation  rétroactive  d’un  nouveau  barème  d’inva¬ 
lidité.  Par  contre,  la  question  est  réglée  par  l’ar¬ 
ticle  3  de  la  loi  du  31  mars  1919,  d’après  lequel  : 
«  Le  point  de  départ  de  la  pension  est  fixé  au 
jour  de  la  décision  prise  par  la  Commission  de 
réforme  ». 
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I  APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

j  a)  Accidents  du  Travail 

I  4.237.  —  Ne  pas  «  decompQser  »  un  acte 
I  médical  en  vue  du  tarif 

Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  comment  je  dois 
tarifer  les  soins  donnés  à  un  accidenté  du  travail  à 
quii  d’une  part,  je  dois  faire  des  pansements  tous 
•les  deux  jours  et  à  qui  d’autre  part,  je  dois  faire  des 
séances  de  rayons  ultra-violets  tous  les  deux  jours. 

Dois-je  compter  : 

1°  U.  V.,  40  ;  consultation,  17,  tous  les  deux 
jours  ; 

1  2"  Ou  bien  :  U.  Y,,  40  un  jour,  et  consultation,  17 

les  lendemains  et  jours  intercalaires  ; 

3"  Ou  bien  :  U,  V.,  40  ;  consultation,  17  tous  les 
jours,  la  séance  entraînant  automatiquement  le  pan¬ 
sement  ? 

DI  D, 

Réponse 

a)  Vous  ne  pouvez  compter  une  intervention 
'  (Ici  rayons  U.  V.)  plus  une  visite  ou  consultation 
I  (avec  ou  sans  pansement  c’est  la  même  chose, 

celui-ci  étant  compris  dans  la  visite  :  voir  art.  1  "i) 

I  Compter  les  deux  ce  serait  le  cumul  interdit  par 
l’art.  13. 

b)  Compter  un  jour  Tun  et  un  jour  l’autre,  ne 
serait  certainement  pas  admis  par  la  Commission 


d’arbitrage  au  cas  où  llAssurance  (ce  qui  me 
paraît  probable)  n’accepterait  pas  cette  façon 
de  faire  et  porterait  le  litige  devant  ladite  Com¬ 
mission. 

Et  cela,  surtout,  alors  que  vous  dites  «  la 
séance  U.  V.  entraînant  automatiquement  le 
pansement.  D”  F.  Decourt.. 


Jb)  Assurances  sociales  ■ 

4.266.  —  Assistance  partielle 
à  un  accouchement 

l“'Le  médecin  requis  pour  faire  un  accouchement 
et  qui  n’intervient  qu’au  moment  de  la  délivrance 
peut-il  être  considéré  comme  ayant  accompli  l’ac¬ 
couchement  ? 

3“  Dans  les  mêmes  conditions,  le  médecin  qui 
intervient  après  la  naissance  de  l’enfant  et  la  déli¬ 
vrance  et  qui  procède  à  une  révision  utérine  (hémor-* 
ragiepour  délivrance  incomplète),  peut-il  être  consi. 
déré  comme  l’accoucheur  ? 

Ces  deux  questions  ont  trait  à  une  assurée  sociale 
indigente.  Le  médecin-contrôleur  estime  que,  dans 
ces  deux  cas,  le  médecin  a  droit  de  compter  l’aécou- 
chement.  '  .  - 

Plusieurs  médecins  auxquels  j’ai  posé  le  problème 
sont  également  du  même  avis.  Et  vous  qu’en  pensez- 
vous  ?  .  Dr  D. 


Même  posologie  :  De  6  à  12  dragées  par  jour  aux  repas 
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Réponse 

1°  Ce  sont  là  des  cas  d’espèce.  Néanmoins,  si 
le  médecin  a  fait  la  délivrance  et  donné  les  soins 
consécutifs,  s’il  a  été  retenu  à  l’avance  et  a  pu 
en  être  gêné  dans  sa  liberté,  il  m’apparaît  être 
en  droit  de  demander  des  honoraires  d’accou¬ 
chement. 

2“  Dans  ce  cas,  s’il  n’a  fait  ni  l’accouchement, 
proprement  dit,  ni  la  délivrance,  mais  simple¬ 
ment  un  traitement  de  l’hémorragie  post  partum 
avec  curage  digital,  il  a  droit  à  des  honoraires 
pour  ce  point  précis  —  honoraii-ès  qui  devraient 
être  indiqués  dans  le  tarif  syndical  minimum 
de  votre  région. 

•  Note.  —  Chez  moi,  en  Seine-et-Marne,  le  dit 
tarif  porte  «  délivrance  simple  sans  l’accouche¬ 
ment  =  100  francs  »  et  plus  loin,  pour  «  Avor¬ 
tement  pathologique  »  traitement  «  avec 
curage  digital  simple  :  150  francs  ».  Par  analo¬ 
gie,  on  pourrait  appliquer  ce  dernier  cas,  à  votre 
propre  intervention.  Mais,  si  vous  avez  à  con¬ 
naître  en  clientèle  ordinaire,  le  tarif  syndical 
régional,  ici  il  s’agit  d’une  assurée  assistée  (rele¬ 
vant  donc  de  l’art.  19),  c’est  alors  le  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  de  la  Caisse  qui  entre,  en  jeu. 

D’'  F.  Decourt. 


4.255.  —  Pour  la  «  demande’de  prise 
en  charge  » 

Je  soigne  actuellement  l’enfant  d’un  assuré  social 
en  lui  faisant  des  U.  V. 

Le  médecin-contrôleur  des  Caisses  qui  l’a  examine 
prétend  qu’on  ne  lui  réglera  pas  les  prestations  parce 
que  je  n’ai  pas  envoyé  la  carte-avis  de  traitement 
spécial  avant  le  commencement  du  traitement  (j’ai 
rempli  cette  carte  et  la  malade  l’a  envoyée  après  la 
sixième  séance). 

Existe-t-il  VTaiment  un  décret,  ou  un  règleriient 
notifiant  qu’il  faut  envoyer  une  carte-avis  pour  trai¬ 
tement  spécial  et  attendre  la  réponse  huit  jours 
avant  de  commencer  le  traitement  ?  (Je  fais  moi- 
même  ces  traitements  ayant  chez  moi  une  installa¬ 
tion  physiothérapique  assez  complète). 

En  dehors  du  fait  qu’il  est  humiliant' d’attendre 
l’avis  du  médecin-contrôleur,  il  y  a  des  cas  où  il  faut 
faire  un  traitement  immédiatement  (douleurs  rhu¬ 
matismales,  etc.). 

D’autre  part,  je  voudrais  savoir  si  nous  sommes 
désarmés  en  face  de  la  conduite  anti-déontologique 
du  médecin-contrôleur  qui  fait  des  réflexions  de 
nature  à  glisser  le  doute  dans  l’esprit  du  client  quant 
au  traitement  prescrit  par  le  médecin  traitant,  alors 
même  'qu’il  a  à  peine  regardé  le  malade. 

Dans  le  cas  que  je  vous  cite,  le  médecin-contrôleur 
a  même  ajouté  plus  ou  moins  textuellement  :  Vous 
pouvez  dire  à  votre  médecin  qu’il  doit  à  l’avenir 
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envoyer  la  carte-avis  de  traitement  spécial  faute  de 
quoi  il  aurait  à  le  regretj;er. 

R. 

Réponse 

Dans  l’arrêté  du  30  janvier  1937,  fixant  le 
règlement-type  dès  Caisses,  on  lit  à  l’art.  24  : 

«  Si  le  praticien  traitant  estime  nécessaire... 
des  soins  spéciaux. . .  les  prestations  correspon-  ■ 
dantes  ne  peuvent  être  remboursées  que  si  la 
Caisse,  adresse  à  l’intéressé,  préalablement  au 
traitement  et  sur  demande  de  l’assuré. ..  l’ac¬ 
ceptation  de  prise  en  charge  des  prestations . ..  r 
Et  plus  loin  :  «  Dans  le  cas  d'urgence. . .  une 
justification  doit  être  adressée  au  médecin  con¬ 
trôleur  de  la  Caisse  par  le  praticien  traitant,  le 
spécialiste  ou  l’assuré,  dans  les  trois  jours  de 
l’intervention  ou  de  la  consultation  ». 

6)  En  cas  de  conduite  antidéontologique  du 
médecin  de  la  Caisse  porter  plainte  au  Syndicat 
(avec  preuves  précises  à  l’appui). 

D”  F.  Decourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

3.91  I.  —  Droits  d’un  assuré  social 
victime  d’un  accident  du  travail 

A  titre  de  membre  de  notre  organisation,  je  me 
permets  de  vous  demander  un  renseignement  et 


un  conseil  sur  un  cas  un  peu  délicat.  Voici  :  le  14 
avril  dernier,  j’ai  vu  à  mon  cabinet  un  jeune  homme 
de.  17  ans,  porteur  d’une  feuille  d’assurance  où  il  était 
déclaré  comme  blessé  du  travail.  Il  me  déclara  que, 
l’avant-veille,  il  avait  reçu  un  traumatisme  sur  la 
verge,  et  avait  présenté  le  soir  même  une  hématurie 
légère  terminale.  Je  l’examinai,  et  découvris  un 
écoulement  de  pus  uréthral  très  abondant.  Avant  de 
faire  quoi  que  ce  soit,  je  fis  faire  immédiatement  un 
examen  de  ce  pus,  qui  ne  montra  strictement  ni 
gonocoques,  ni  autres  microbes.  Fort  de  cet  examen, 
qui  fut  fait  dans  un  laboratoire  très  sérieux,  j’admis 
le  cas  comme  accident  du  travail,  en  écrivant  «contu¬ 
sion  de  la  muqueuse  uréthrale  ayant  déterminé 
secondairement  un  écoulement  uréthral  aseptique  ». 
Le  blessé  fut  mis  au  repos,  et  quelques  jours  après 
l’écoulement  était  tari.  Dix  jours  après,  poussée  de 
température  àj39»,  douleurs  lombaires  droites,  urines 
troubles,  renfermant  du  pus  et  du  colibacille.  Je  fis 
un  certificat  d’aggravation,  en  écrivant  «  poussée  de 
«  pyélonéphrite  ascendante  consécutive  à  l’écoule- 
«  ment  uréthral  déterminé  lui-même  par  le  trauma- 
«  tisme  de  la  verge  ».  J’ai  appelé  un  urologiste  en 
consultation,  qui  manifesta  son  scepticisme  au  sujet 
de  cet  accident  du  travail,  d’autant  plus  qu’il  ne 
trouva  (il  n’y  en  eut  jamais)  aucun  signe,  ni  exté¬ 
rieur,  ni  intérieur,  pouvant  faire  admettre  le  carac¬ 
tère  traumatique  de  l’histoire. 

L’Assurance,  sceptique  elle  aussi,  envoya  de  son 
côté,  un  contre-visiteur  et  un  urologiste,  dont  l’opi- 
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pion  ne  sera  pas  favorable,  et  dont  les  conclusions 
tendront  à  prouver  le  caractère  non  traumatique  de 
cette  histoire.  En  somme,  le  blessé  sera  probable¬ 
ment,  avec  ou  sans  jugement  au  tribunal,  débouté. 

Et  comme  il  est  resté  un  mois  au  repos,  cominent 
devrai-je  m’y  prendre  pour  qu’il  soit  pris  en  charge 
par  les  Assurances  sociales  ?  Y  a-t-11  Un  moyen,  si 
ce  jeune-homme  est  refusé  à  titre  de  blessé,  de  mettre 
ses  journées  au  compte  des  Assurances  sociales,  bien 
qu’évidemment,  aucune  feuille  d’assurances  sociales 
h’a  été  signée,  aucune  carte-lettre  n’a  été  envoyée  ? 

Dr  X. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’art.  20  §  4,  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales,  l’assuré 
victime  d’un  accident  du  travail  et  dont  le  droit 
aux  réparations  prévu  par  la  loi  du  9  avril  1898 
est  contesté  par  son  employeur  ou  par  l’Assu¬ 
rance  substituée  reçoit  à  titre  provisionnel,  les 
prestations  de  l’assurance-maladie,  s’il  justifie 
des  conditions  de  versements  requises  et  si  d’au¬ 
tre  part,  il  a  engagé  à  l’encontre  de  son  employeur 
ou  de  l’assureur  substitué,  une  action  judiciaire 
en  vue  de  faire  reconnaître  son  droit  à  réparation 
au  titre  des  lois  susvisées. 

En  cas  d’échec  de  l’action  entreprise,  les  pres¬ 
tations  restent  acquises  à  l’assuré. 

Par  suite,  dès  le  moment  où  il  est  apparu 
que  l’applicabilité  de  la  loi  sur  les  accidents  du 


travail  serait  contestée  pari’ Assurance  responsa¬ 
ble,  votre  client  ne  devait  déclarer  son  affection 
à  la  Caisse  d’assurances  sociales,  et  lui  demander 
le  versement  des  prestations  maladie  à  la  seule 
condition  d’établir  qu’il,  avait  exercé  contre 
l’assureur  une  action  en  versement  des  Indem¬ 
nités  légales. 

A  notre  avis,  votre  client  peut  encore  se  con¬ 
former  aux  règles  posées  par  l’art.  20  §  4  précité, 
quoiqu’il  n’ait  pas  déclaré  son  affection  dans 
les  trois  .jours  de  la  première  constatation  médi¬ 
cale. 

En  effet,  cette  formalité  n’est  prévue  â  titre 
obligatoire,  sous  peine  de  déchéance  des  presta¬ 
tions,  par  l’art.  6  §  12  du  décret-loi  qoedanslecas 
général.  \ 

Il  est,  par  contre,  stipulé  que  son  inobserva¬ 
tion  n’entraîne  pas  déchéance  dans  les  cas  excep¬ 
tionnels  que  la  Caisse  appréciera. 

Nous  sommes  au  premier  chef,  en  face  d’un 
tel  cas.  Il  était  évidemment  impossible  au  blessé 
de  prévoir  à  l’origine  que  son  droit  aux  indem¬ 
nités  légales  serait  contesté. 

Au  cas  où  la  Caisse  refuserait  les  prestations 
maladie,  il  y  aurait  donc  lieu  de  la  poursuivre 
devant  la  Commission  d’arrondissement  de  son 
siège,  par  lettre  recommandée  adressée  à  son 
président,  au  Greffe  du  Jribunal  civil,  dans  les 
dix  jours  de  la  notification  du  refus. 


Troubles  de  la  Ménopausé 

Insuffisance  ovarienne. 

Malâdîôs  du  Système  Veineux.Vanices.  Phlébites,  Hémonnhoïdes 
ME,!  P  If  Plêthoftù  pâp  Stase  Veineuse  Îs^plurigi 


ïndhaméline  Lejeune 


PLURIGLANDUUAIRE 


iwffiftnyiTigYjrayiiM 


Hypophyse 
0va,ir>e.suri>én6ie 
Thypoïde 
i  principes  végétaux 
de  l'iNOHAMSLINE 

Ujeuns 

simple 


SPÉCIFIOUE 

DEL* ECZÉMA  CHRONIQUE 
CÉRMAtOSES  aFORME  SÈCHE 

PominadeLenoir 

alaCinnamoléine 

P — ^ ^ 

TRAITEMENT  EXTERNE 

DES  NÉOPLASMES 
CANCROÎDES. CANCER  ÉPITHÉÜAUiiaFACE 

Vernis  àlaDiachuâne 

arsenicale 

modêbEMploi  Onctions  matin  et  soir 
sur  la  partie  malade. 

Mooeo'EMPloi:  Déterger  l'ulcération  de  sm croûte 
à  laide  décompresses  humides  sècheravecouate 
^hydrophile  puispasserle  vernis  au  pinceau, 

LiuéMtüresutdemande:  Laboratoires  A.LEJEUNE.  U2,  rue  de  Piepus 

1752  —  IV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  26  -  26  -  %  -  38 


Société  d’ oto-rhino-laryngologie  de  Paris  : 
Résultats  de  l’opération  de  Qaoué . '  1780 

Société  de  médecine  militaire  française.  — 
Pleurésie  putride  de  la  grande  cavité  gau¬ 
che.  —  Un  cas  de  paraplégie  au  cours 
d’une  granulie  froide.  • —  Ün  cas  de  sepÜT 
cémie  à  ^  bacillus  funduliformis  »,  —  Un 
cas  de  pseudo-kystejpancréatique  d’origine 
traumatique . 1780 

Les  Livres . 1781 

Les  Thèses . 1782 

Thérapeutique  :  Pathologie  et  thérapeu¬ 
tique  saisonnières  (J.  Coste. ,  —  Rapports 
del’obésitéet  de  l’arthritisme  (Gaillard.)  1784 


Partie  Professionnelle 


Bulletin  de  l’actualité  :  La  médecine  à 


l’abonnement  (R.  Massart.)  .  1785 

Médecins  stipendiés  (G.  L.).. . ,  1786 

La  propriété  des  clichés  radiographiques  à 
l’hôpital  (P.  Boudin.) . 1787 

Hygiène  et  prophylaxie  :  Libres  réflexions 

sur  la  tuberculose  (J.  Langue.) .  1789 


Les  yeux  des  radiologues . . . 

(Foveau  de  Courmelles.)  1794 

Le  Salon  des  artistes  français  (Vimont.)  . . .  1795 
Bibliographie  . 1796 

Chronique  automobile  :  Les  huiles  «  com-' 
poun’dées  »  (M.  Toussaint.) .  1797 

Faculté  Médecine  de  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  179S 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  1798 


Demi-Colonnes 


Dernières  Nouvelles . .  1756 


A  travers  l'OffloIel 

Médaille  d’honneur  des  épidémies.  —  En- 
_  seignement.  —  Hôpitaux  psychiatriques. 
—  Service  de  santé  militaire.  —  Durée 
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de  validité  des  cartes  jde'combattant.  — 
—  Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires  :  Statut  des  médecins 
psychiatres  d’Algérie.  —  Les  étrangères 
devenues  françaises  par  mariage  ne  sont 
pas  soumises  aux  obligations  des  méde¬ 
cins  naturalisés.  —  Couditions  du  maiu- 
tieu  en  fonctions  des  inspecteurs  dépar¬ 
tementaux  d’hygiène.  —  Conditions  de 
dispense  du  délai  d’attente  pour  les  méde¬ 
cins  et  chirurgiens-dentistes  naturalisés 
français.  • —  Droits  des  inspecteurs  dépar¬ 
tementaux  d’hygiène  en  ce  qui  concerne 


les  examens  de  laboratoire .  1760 

Assurances'  sociales  :  Tarifs  de  rembourse¬ 
ment  particuliers  applicables  aux  médi¬ 
caments  spécialisés .  1800 

Bureau  de  Voyages  . .  1802 


Correspondanoe 

Accidents  :  Le  tarif  des  accidents  du  travail 
n’est  pas  opposable  au  médecin  qui  a  soi¬ 
gné  la  victime  d’un  accident  de  droit  com¬ 
mun.  —  Rechute  ou  re-vision  d’accident 
du  travail.  ■ —  Application  des  tarifs  d’ho¬ 
noraires.  Assurcmces  sociales  :  La  «  prise 
en  charge  »  de  certains  frais  parla  Caisse. 
—  Question  médico-militaire  ;  Promo¬ 
tion  de  médecins,  rayés  des  cadres  dans 
la  Légion  d’honneur.  —  Assurances  so¬ 
ciales,  luo  limite  d’âge  de  60  ans  ne  s’ap¬ 
plique  pas  aux  ayants  droit  des  assurés 
sociaux.  —  Refus  des  prestations  à  dé¬ 
faut  de  paiement  des  cotisations.  —  In¬ 
demnité  journalière  touchée  par  une  do¬ 
mestique  en  cas  de  maladie.  —  Conditions 
des  droits  aux  prestations  de  Tassurance- 
maladie.  —  Questions  diverses  .  Conditions 
nécessaires  pour  l’exercice  de  la  prophar- 


Renseignements 


Institut  marin  du  Docteur  Bagot  à  Roscoff.  Rhuma-, 
tismes.  Névralgies.  Impotences  articulaires  et  muscu¬ 
laires.  Anémie  et  lymphatisme.  Du  l™  juin  au  30  sep¬ 
tembre.  ■ 


Hyperchlorhydrie,  Brûlures,  THoères  d’Estomao.  Mucogastrine, 


C’est  en  vain  que  vous  avez  usé  de  poudres  de  satura¬ 
tion  pour  calmer  les  brûlures  de  votre  estomac,  de  purga¬ 
tifs  pour  réduire  les  ballonnements  de  votre  intestin, 
d’antiseptiques  pour  diminuer  la  putridité  de  vos  selles. 
Essayez  quelques  tablettes  de  Mangaïne,  4  à  6  par 
jour,  et  vous  verrez  tous  ces  symptômes  réunis  disparaî¬ 
tre.  _ 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héllothépapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Bbody,  Grasse. 


Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antlathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


Le  Castel  de  la  Pique  à  Luchon  (Haute-Ga¬ 
ronne).  Pension.  Parc  d’enfants.  Direction  médicale. 


Brides-les-Bains  (Savoie);  Chalet  Alba,  mais,  famil. 
pourenf.  5  à  14  ans,  ouv.  tte  l’année,  33  à  55  fr.  par  jour. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  truertton  gratuite  de  quatre  tignu  au  maximum  (tmertton 
eoneernant  Tabonné  pereonnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  esl  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  ehiquef 
postaux  du  C0NCODB8  MdDiCAi.,  Parts  167-95, 


N®  154.  —  Côte  d’Azur.  Raisons  famille,  à  céder 
bonne  client,  méd.  génér.  urbaine,  rapp.  moyen,  tout 
comptant.  Bel  appartem.  tout  confort,  bail.  Condit. 
minimes  et  facilités  vxi  urgence. 

N®  165.  —  Dame  recommandée  par  méd.  recherche 
pour  Paris  occupât,  comme  secrétaire,  récept.  clients, 
dactylo,  tenue  des  livres.  Parle  anglais. 

N“  156.  —  On  demande  médec.  retraité  pour  visites 
médic.  Paris  et  province. 

N“  157.  —  D'’  recomm.  tout  particul.  jeune  infirmière 
très  distinguée,  cherchant  occupât,  chez  médec.  spécial, 
électrothér.  ou  physiothér. 

N®  158.  —  Paris.  Jeune  méd.  plusieurs  années  pratiq. 
méd.  génér.,  dispos,  quelques  heures  par  jour,  aiderait 
ou  remplacerait  été  confrère  Paris. 

N®  159.  —  Cherche  remplacement.  franç.,  grande 
habit,  client. ,  voiture  personnel  si  nécessaire.  Estève, 
80,  av.  Ledru-Rollin,  Paris.  Tél.  Did.  42-22. 

N®  160.  —  A  vend.  Appar.  de  ray.  U.  V.  à  lampe  de 
mercure,  avec  gros  réflect.  sur  pied  de  2  m.  environ. 
Prix  :  1.000  francs. 

N®  161.  — Ardennes.  Cottin-Desgouttes  6  cyl.  14  CV. 
1932,  50.000  kil.,  roues  indépend.  avant  et  arrière. 
Carross .  très  bon  état ,  essai  à  volonté  :  6. 000  francs . 


N®  162.  —  Doct.  recomm.  doct.  en  droit  et  ès  lettres 
30  ans,  pour  secrét.  médic.  dans  clinique,  hôp.  ’ou  asile’ 
privé,  ou  auprès  méd.  praticien. 

N?  163.  —  Etud.  en  méd.,  posséd.  16  inscrip.,  cherche 
pour  août,  septembre  et  octobre,  occupât,  ou  remplac 
interne  dans  hôpital  ou  clinique  du  Suo^Ouest. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Bbeitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«j.  -  Tél.  :  Odéon  36-48 


Paris.  Très  import,  client,  de  quartier,  appart.  7  0 
Loy.  9.500.  Prix  130.000. 

Poitou.  A  toucher  grd  centre.  Seul  méd.  pro-phcien. 
Très  gros  rendement.  A  céd.  d’urgence,  facilités  paie¬ 
ment. 

Eure.  Ville  agréable,  anc.  client.  Habitat,  très  conf. 
avec  parc.  Indemn.  35.000. 

l.h.  1  /2  Paris.  Centre  industr.  et  rur.  belle  client., 
gros  rapport.  Prix  70.000. 
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CHEF  DÊIABORATO/RE  DE  BACTÉRrOLOG/E  A  LA  FACULTÉ  DE  MÉDEC/ NE  DERAR/S 
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INTESTINAL^  infections 

INTESTINALES 

’  INFECTIONS  BILIAIRES 
INFECTIONS  URINAIRES 
POLÏ-HICROBIENHES 
SYNDROME  ENTÉRO-RÉNAL 


Laboraloire  CO  R  B 1  ERE 

iST,  RUE  DESRENAUDES  ,  PAR  IS 

Té/égn  PANrurO-PAR/S-74.  Té/éph:  Carnot  78^ 


Lysat-Vaccin 

■'-"'.v'OES  ■■ 

PATHOGÈNES 

DE  L'IJJJTESTJN 

S'EMPLOIE  PAR 
VOIE  BUCCALE 


Abonnés  du  a  Concours  » 
exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


Alx  -  -  Bains  :  Bertler, 

Blondel,  Dardel,  H,  Fores¬ 
tier  p^re,  Lelong,  Pégaz. 

Amélie -les- Bains  ;  Boulx. 
Ax  -  les  -  Thermes  (Arlège)  •• 
Boyer,  Girard. 

Bagnères  -  de  -  Blgorre  : 
Frank-Duprat  (en/.),  J.Cour- 
bin,  Ricard  -  Pomarède. 
Bagnoles  -  de  -  l’Orne  : 
Censler,  R.  Hügel,  Joly, 
Le  Gourlérec,  Doctoresse  M. 
Peillon,  E.  Poulain. 
BaIns-les-BaIns  ;  M.  Henry, 
L.  Rose. 

Barègea,  Orliao. 

Besançon  Ua  Moullllère  ; 
Jean  Sexe  [opht.),  Tronchon. 


ky  (m,  g.  sfo,)  M. 
é  ichir.)  G.  Pourquié 


BrIdes-les-BaIns  et  Sallns- 

Moutlers  :  d’ArbOls  de 
Jubainville,Mathleu,  Lalssus 


Cambo  -  les  -  Bains  : 

A.  Camlno,  Chatard,  Col- 
I  bert,  Dieudonné,  J.  Trotot 


Shfltel-Quyon  :  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Cambiès  Casati  de 
Montgolfier,  Foücaua, 
Mazeran,  Ribérolles,  Saint- 
René-Bonnet. 


EvIan-les-BaIns  :  Bernex,  J. 
Eyraud-Joly, 

Hammam-Uf  (Tunisie)  : 
Fére. 

La  Bourboule  ;  Anglada, 
Barthomeuf,  Boudry,  Cany, 
Mme  Eyraud-Dechaux,  R. 


La  Léohèra  :  Bouverat,  Mil¬ 
let,  Noailly. 

La  Motte  -  les  Bains  : 

Goirand. 

Lamalou-les-BaIns  :  Faure, 


alles-de-Béarn  :  Goustére 
David,  Dutourcq,  Larrouy, 
Ortal. 


lInt-DIdier  (Vau.)  :  Masquln. 


Luohon  :  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  Germès, 
Molinéry  (ne  fait  que  la 
physiothérapie),  Salles, 


Mont-Dore:  J.  André,  Roger 
André,  Béal,  Débidour, 
Dullin,  Levadoux,Molines, 
E.Perpère,  Verrier. 


Vichy:  Arama(Mlchel)  [stom.]. 
Bargy,  Berthomier,  {phys.) 
Caillault,  Caillon,  Cas  ter  a, 
Chabrol,  (Léon),  R.  Chaux, 
Cluzan,  Cornillon,  Cotar. 
Gros  L.,  Desmaroux,  En- 
jalbort,  Pau,  R.  Fraudet, 
[stom.],  Gannat,  Lère,  Mar- 
tln-Péridier,  Reynès,  Roche  • 
Rousslgnol. 

VIc-sur-Cèro  :  Delsériès. 
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DW^NIÈRES  J^OïfKELLES 

—  Académie  de  médecine.  Election.  —  M.  Justin 
Godart  est  élu' membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine  dans  la  section  des  membres  libres. 

Le  fauteuil  de  M.  Justin  Godart  a  été, antérieure¬ 
ment,  successivement  occupé  par  Gay  Lussac,  Milne- 
Edwards,  Worms,  Filhol,  Hamy,  Maurice  de  Fleury 
et  Mesnil. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Dans  sa  séance 
du  16  juin,  le  Conseil  de  la  Faculté  a  proposé,  àl’una- 
nimité  de  43  votants,  M.  Troisier,  agrégé,  pour 
être  nommé  professeur  titulaire  de  la  chaire  de  cli¬ 
nique  de  la  tuberculose,  en  rem.placement  du  Profes¬ 
seur  Besançon,  admis  à  l’honorarint. 

D’autre  part,  sont  proposés  pour  le  titre  de  pro¬ 
fesseurs  sans  chaire  :  MM.  Hazakd,  Sannié  et 
Dügnon. 

—  Médaille  du  Docteur  Le  Lorier.  —  Les  amis  et  les 
élèves  du  Docteur  Le  Lorier  ont  l’intention,  en 
témoignage  de  leur  affection  et  de  leur  reconnaissance 
de  lui  offrir  une  médaille,  dont  l’exécution  a  été 
confiée  au  maître  Prud’homme. 

La  cérémonie  de  la  remise  de  cette  médaille  aura 
lieu  le  dimanche  26  juin  1938,  ù  10  heures,  fi  l’amphi¬ 
théâtre  Dieiilafoy,  de  l’hôpital  Cochin,  47,  rue  du 
Faubourg  Saint-Jacques. 


—  Umfia  ou  Union  médicale  latine.  Prochaine  con¬ 
férence  des  «  Voix  latines  ».  —  M.  lé  Professeur 
Edmundo  Esgomel,  de  Lima,  recteur  honoraire  de 
l’Université  d’Aréquipa,  lauréat  de  l’Académie' de 
médecine  de  Paris,  membre  d’honneur  de  PUmila 
donnera  le  mardi  5  juillet  1938,  à  21  heures  précises 
à  la  Sorbonne,  amphithéâtre  Descartes,  17,  rue  de 
la  Sorbonne,  Paris,  une  conférence  sur  Le  Pérou  etila 
France  :  Les  relations _entre  nos  .deux  pays  (avec  pro¬ 
jections),  sous  la  présidence  scientifique  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Tiffeneau,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  et  sous  la  haute  présidence  de  S.  Exc. 
Francisco  Garcia  Calderon,  envoyé  extraordiniare  et 
ministre  plénipotentiaire  du  Pérou. 

On  trouvera  des  cartes  d’invitation  chez  le  Doc¬ 
teur  Dartigues,  président  de  l’Umfia  ou  Union 
médicale  latine,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris  (XYP)  ; 
aux  laboratoires  du  Docteur  ï'.  Débat,  60,  rue  de 
Monceau,  Paris  (VIII®)  ;  à  la  librairie  Baillière,  19,rùe 
Hautefeuille,  Paris  (VI®)  ;  à  la  librairie  Doin,  8, 
place del’Odéon,  Paris  (VI®)  ;  àlalibrairieMaloine,27, 
rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VI®)  ;  à  la  librai¬ 
rie  du  Monde  Médical,  42,  rue  du  Docteur-Blanche, 
Paris  (XVI«)  ;  .à  l’Academia  Gaya,  2,  rue  des  Ita¬ 
liens,  Paris  (II®). 

—  Centre  de  liaison  des  Œuvres  d’entr’aide  médi¬ 
cale.  —  Il  est  établi' un  organisme  central  et  per¬ 
manent  de  liaison  entre  les  principales  œuvres 
médicales,  s’occupant  de  bienfaisance,  d’assistance 
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Lymphatisme,  Adénopathie,  T\achitisme, 

Tous  états  infectieux  —  Tous  états  ganglionnaires 

Adultes  :  3o  à  4o  gouttes 
'  Enfants  :  a  gouttes  par  année  d’âge 


BUab.  “YSE”  H.  CHATELUT,  65,  rue  Louis  Blanc,  Paris-X®i 
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et  de  prévoyance  ;  il  siège  à  Paris,  60,  boulevard  de 
Latour-Maubourg  et  a  pris  le  nota  de  «  Centre  de 
liaison  des  Œuvres  d’entr’aide  médicale  ». 

Son  but  est  de  centraliser  tous  les  renseignements 
sur  les  œuvres  —  d’établir,  pour  les  Sociétés,  un  libre 
terrain  d’entente  et  des  moyens  d’accord,  tout  en 
respectant  leur  autonomie  et  leur  indépendance. 

Heureuse  réalisation,  mise  au  service  de  l’intérêt 
général  de  notre  profession  et  des  intérêts  de  nos 
Sociétés  :  elle  apportera  un  remède  à  ta  diversité  et  à  la 
dispersion  des  efforts,  tout  èn  gardant  l’avantage  des 
libres  initiatives  particulières. 

Pour  tous  renseignements  sur  les  Œuvres,  s’adres¬ 
ser  au  secrétaire  du  Centre  de  liaison  des  Œuvres 
d’entr’àide  médicale,  60,  boulevard  de  Latour- 
Maubourg,  Paris  (VIP). 

—  Cours  de  broneho-œsophagoscopie.  —  Sur  l’in¬ 
vitation  de  M.  J.-M.  Le  Mée,  chef  du  service  oto- 
rhino-laryngologique,  à  l’hôpital  Neckeret  Enfants- 
Malades,  M.  Chevalier  Lawrence  J.^ckson,  profes¬ 
seur  de  clinique  broncho-œsophagoscopique  à 
Temple  University  de  Philadelphie,  commencera,  le 
23  août  19.38,  le  cours  annuel  à  la  fois  théoriqiie  et 
pratique  de  broncho-œsophagoscopie,  avec  la  colla¬ 
boration  de  MM. Maurice  Bonnier,  de  Montréal  ; 
Fernand  Eeman,  de  Gand  ;  Paul  Holinger.  de 
Chicago  ;  Da  Costa  Quinta,  de  Lisbonne  ;  A.  Soûlas 
de  Paris,  et  J.  Vialle,  de  Nice,  anciens  assistants  de 


la  cliniqué  broncho-œsophagoscopique  de  Philadel¬ 
phie. 

Les  leçons  théoriques  et  les  démonstrations  prati¬ 
ques  auront  lieu  chaque  matin  à  9  h.  30  dans  le  ser¬ 
vice  de  broncho-œsophagoscopie  du  pavillon  Blu- 
menthàl,  a  l’hôpital  Necker-Enfants-Malades,  149, 
rue  de  Sèvres. 

Les  exercices  pratiques  auront  lieu  l’après-midi,  à 
14  h.  30,  à  l’Ecole  d’anatomie  des  hôpitaux,  17,  rue 
du  Fer-à-Moulin  (Directeur  :  M.  Braine,  chirurgien 
des  hôpitaux).  Ils  seront  précédés  d’un  court  exposé. 

Toutes  les  leçons  théoriques  seront  accompagnées 
de  projections  cinématographiques.  Le  cours  sera 
fait  en  français  et  en  anglais  ;  sur  demande,  des  expli¬ 
cations  seront  fournies  en  portugais,  espagnol  et 
allemand  -,11  comprendra  dix  journées  et  commencera 
le  23  août  pour  se  terminer  le  1'^'^  septembre. 

Droits  :  3.000  francs.  Pour  inscription,  s’adresser 
à  M.  Jean  Zhâ,  assistant  du  service  O.  R.  L.  de 
l’hôpital  Necker-Enfants-Malades,  149,  rue  de  Sè¬ 
vres,  Paris. 

—  Assemblée  générale  de  la  S.  E.  G.  A.  (Santé  par 
l’éducation  au  grand  air)  sous  la  présidence  de 
M.  Henri  Sellier,  ancien  ministre. 

Le  vendredi  3  juin,  s’est  tenue  l’Assemblée  géné¬ 
rale  annuelle  de  la  S.  E.  G.  A.  6,  rue  de  Berri, 
Paris  (VHP). 

Cette  Association,  fondée  il  y  a  un  an,  a  pour  but 
d’aider  les  familles  dans  le  choix  d’établissements 
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dûment  contrôlés  recevant  des  enfants  ayant 
■  besoin  d’un  séjour  prolongé  au  grand  air.  Elle  s’occupe 
d’organiser  en  départs  collectifs  les  voyages  de  ces 
enfants. 

Le  Comité  d’honneur  de  la  S.  E.  G.  A.  est  com¬ 
posé  des  Professeurs  et  Docteurs  Armand-Delille  ; 
Gassoute,  de  Marseille  ;  Dartigues  ;  Gosset,  membre 
de  l’Institut  ;  Laignel-Lavastine,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine;  Nobécourt,  membre  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  ;  Jules  Renault,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  vice-président  du  Conseil 
supérieur  d’hygiène  de  France  ;  H.  Roger,  de 
Marseille. 

L’ordre  du  jour  comportait  l’élection  de  M.  Henri 
Sellier,  ancien  ministre,  comme  président,  de  MM.  les 
Docteurs  Le  Mée  et  Weil-Hallé,  de  Paris  et  du  Doc¬ 
teur  de  Frammont,  secrétaire  général  de  la  Commis¬ 
sion  d’hj'giène  de  la  Chambre,  comme  vice-président. 

L’Assemblée  a  décidé  de  faire  des  démarches  pour 
obtenir,  le  plus  rapidement  possible,  le  vote  d’une 
loi,  inspirée  de  projets  déjà  déposés  par  M.  Henri 
Sellier  au  Sénat,  soumettant  tout  établissement  des¬ 
tiné  à  recevoir  des  enfants  à  une  réglementation- 
type  et  à  un  contrôle  permanent. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Le  concours  d’oto-rhino- 
laryngologiste  s’est  terminé  par  la  nomination  de 
M.  Richier. 

Le  jury  du  concours  de  nomination  de  médecin  des 
hôpitaux  est  composé  de  MM.  .fVubertin,  ît.  Bénard, 


Lian,  Lereboullet,  Vincent,  Crouzon,  Flandin,  Lai- 
gnel-L,nvastine,  Gain,  Boulin,  Desplas 

—  L’Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
vient  de  décerner  le  Prix  François-Joseph  Avdiffred 
à  Mme  Louise  Matha,  fondatrice-directrice  générale 
des  Centres  sociaux  de  réadaptation  de  l’enfant,  que 
préside  le  Docteur  G.  de  Parrel.  Ce  prix  annuel  est 
destiné  à  récompenser  «  les  plus  beaux,  les  plus 
grands  dévouements,  de  quelque  genre  qu’ils 
soient  ». 

—•  La  Fédération  française  de  natation,  soucieuse 
d’éviter  les  accidents  et  les  incidents  dus  à  une  pra¬ 
tique  inconsidérée  du  sport,  a  organisé  un  réseau  de 
médecins  chargé  de  surveiller  les  membres  de  ses 
sociétés  affiliées.  Pour  permettre  à  cette  surveillance 
de  se  faire  dans  les  meilleures  conditions  possibles 
la  Commission  médicale  de  la  F.  f’.  N.  a  ét,abli  une 
notice  :  «  Conseils  pratiques  aux  médecins  fédéraux  », 
qui  e.st  remise  à  chaque  médecin  agréé. 

Pour  ce  cpii  concerne  l’hygiène  de  la  natation  les 
médecins  peuvent  se  reporter  au  livre  du  Dootenr 
Maronneaud,  président  de  la  Commission  médicale 
de  la  F.  F.  N.  :  «  L’hygiène  de  la  natation  » 

—  Centre  de  transfusion  sanguine  de  l’hôpital  Saint- 
Antoine.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  a  inau¬ 
guré  la  semaine  dernière  le  nouveau  Centre  de  trans¬ 
fusion  sanguine  de  l’hôpital  Saint, -Antoine. Ce  Cen¬ 
tre,  qui  existe  déjà  depuis  dix  ans  et  est  dirigé  par 
le  Docteur  Tzanck,  a  été  reconstruit  et  largement 


ELPHYTOSE 


LE  MEDICAMENT  DES 


ANGOISSES  DU  CŒUR. 


26  —  26  —  vî  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XI  —  1759 


amélioré  grâce  à  la  générosité  de  Mme  Raba  Deutsch 
de  la  Meurtho.  Il  est  appelé  à  rendre  les  plus  grands 
services  aux  malades  et  aux  recherches  hématolo¬ 
giques. 

—  Prix  international  Chauvin  (oto-neuro-ophtal- 
mologie).  —  Le  jury,  réuni  sous  la  présidence  du  Pro¬ 
fesseur  J. -A.  Barré,  a  décidé  de  récompenser  avec 
félicitations  les  mémoires  des  Docteurs  Alfandary 
(de  Béograd),  Arslan  (de  Padova)  et  Chardonnel  (de 
Nantes). 

Le  sujet  du  prix  était  :  «  Plan  pour  l’étude  de  la 
dysharmonie  vestibulaire  ». 

Sanatorium  d’Aresay  (Basses -Pyrénées).  — 
Un  concours  sur  titres  est  ouvert  en  vue  de  la  dési¬ 
gnation  d’un  médecin-chef  résidant  (ne  faisant  pas 
de  clientèle),  au  sanatorium  d’Arcsay,  sanatorium 
privé  agréé,  disposant  de  M  lits  pour  malades  .du 
sexe  féminin. 

Outre  les  avantages  en  nature  habituels,  le  trai¬ 
tement  de  début,  y  compris  les,  indemnités,  est  fixé 
à  39.000  francs; 

lies  candidats  désireux  de  participer  à  ce  concours 
doivent  adres.ser,  avant  le  13  juillet  1938,  leur  de¬ 
mande  au  Comité  national  de  défense  contre  la  tu¬ 
berculose,  66,  boulevard  Saint-Michel, à  Paris, ,(VI«) 
accompagné',  de  leurs  titres  et  références,  (copies  cer¬ 
tifiées  conformes). 

—  Hôpitaux  de  Moulins.  —  Le  concours  pour  l'a 


nomination  d’un  médecin  électro-radiologiste  des 
hôpitaux  de  Moulins,  qui  devait  avoir  lieu  le  28  juin, 
1938,  est  remis  au  mois  d’octobre  1938. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annon¬ 
cer  la  mort  du  Docteur  Edouard  Cart,  décédé  à 
Paris,  à  l’âge  de  80  ans  ;  du  Docteur  Emmanuel 
CisTRiER,  de  Paris  ;  du  Docteur  Maurice  Fimbel, 
ophtalmologiste  à  Marseille  ;  du  Docteur  Daniel 
Cauet,  de  Caudry  (Nord)  ;  du  Docteur  Paul  Forton, 
de  Bordeaux  ;  du  Docteur  Jagueneau,  de  Saint- 
Georges- dc-Montaigu  (Vendée)  ;  du  Docteiir  Joseph 
Maurice-René  Le  Breton,  de  Falaise  ;  du  Docteur 
Paul  Le  Dien,  de  Paris  ;  du  Docteur  Prallet,  de 
Sallanches  (Haute-Savoie)  ;  du  Docteur  Jean  Darier, 
médecin  honoraire  de  l’hôpital  Saint-Louis. 

—  Æsculape.  —  Sommaire  de  mai  1938  :  La  Prin¬ 
cesse  aux  encolles,  aux  oeillets,  au  rameau  de  gené¬ 
vrier,  Peinture  de  Pisanello  (1  illustration).  — 
L’Exposition  des  Botanistes  genevois  (Genève,  août- 
septembre  1937),  par  le  Docteur  Benjamin  Bord, 
ancien  interne  deshôpitaux  de  Paris  (9  illustrations). 
—  Elégiesurla  Passiflore, par  Jean  Franeau  (XVII® 
siècle),  (4  illustrations).  —  L’Apothicaire  Pierre 
Qüthe  (1  illustration).  —  Les  plantes  esmerveifla- 
hles  de  Claude  Duret,  par  le  Docteur  Pierre  Baileet, 
de  Pougues,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris 
(8  illustrations).  —  Fleurs  printannières,  peinture 
de  Madeleine  Luka  (1  illustration).  —  Supplément 
(4  illustrations). 


LABORATOIRES  DU  GAMBÉOL,  42,  Rue  Émile-Deschynel;  COURBEVOIE 


ORGANES  FRAIS 


REGENERATEUR 
GLOBULAIRE 


Référence  :  Thèse  du  D''  B.  MOURAS  (Paris,  Mars  1937) 


1760  —  XII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


26  _  26  —  VI  -  38 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Médaille  d’honneur  des  épidémies 

Par  arrêté  en  date  du  31  mai  1938,  la  médaille 
d’honneur  des  épidémies  en  or  a  été  décernée,  à  titre 
posthume,  à  M.  le  Docteur  Cauet  (Daniel),  médecin 
à  Caudry  (Nord),  mort  victime  de  son  dévouement. 

(J.  O.,  8  juin  1938.) 

Enseignement  , 

M.  Robert  Courrier,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  PUniversité  d’Alger,  e.st  nommé  pro¬ 
fesseur  titulaire  de  la  chaire  de  morphologie  expéri¬ 
mentale  et  endocrinologie  du  Collège  de  France,  à 
dater  du  octobre  1938. 

U.  O.,  10  juin  1938.) 

Hôpitaux  psychiatriques 

Le  poste  de  médecin  directeur  de  i’iiôpital  psy¬ 
chiatrique  de  Fleury-les-AuLrais  sera  vacant  le  l^r 
juillet  1938,  par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur 
Mézie,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Le  poste  de  médecin-chef  de  service  de  l’hôpital 


pcychiatrique  de  Lesvellec  (Morbihan),  est  actuelle¬ 
ment  vacant  par  suite  du  départ  de  M.  lerDocteur 
Daussy,  appelé  à  un  autre  poste. 

(J.  O.,  11  juin  1938.) 


Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  4  juin  1938,  sont  promus  dans  le  cadre 
des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  les  officiers 
de  réserve  ci-après  désignés  qui,  par  décision  de  même 
date,  sont  maintenus  dans  leur  affectation  actuelle  ; 

Au  grade  de  médecins  lieutenants 

Les  médec.  sous-lieut .  :  (rang  3  février  1937)  Bergeron 
13e  rég.  ;  (rang  14  juin  1937)  Walls,  19®  C.  A.  ;  (rang  21 
août  1937)  Bertin,  2®  rég.  ;  Bercovici,  6®  rég.  ;  Le  Grand, 
11®  rég.  ;  (rang  22  sept.  1937)  Decraène,  2®  rég.  ;  (rang 
8  oct.  1937)  Geny,  17®  rég.  ;  (rang  10  oct.  1937)  Baissette, 
3®  rég.  ;  Biron,  6®  rég.  ;  Lesauvage,  6®  rég.  ;  (rang  19 
octobre  1937)  Labenne,  P®  rég.  ;  (rang  29  octobre  1937) 
Boiron,  14®  rég.  ;  (rang  30  octobre  1937)  Moutard, 5®  rég. 
(rang  19  novembre  1937)  Yittet,  15®  rég.  ;  (rang  25 
novembre  1937)  Greverie,  3®  rég.  ;  Roujansky,  2®  rég.  ; 
(rang  5  décembre  1937)  Lepetz,  rég.  Paris  ;  (rang  11 
décembre  1937)  Grouzelle,  P®  rég.  ;  Guedj,  19®  C.  A.  ; 
(rang  15  décembre  1937)  Imbert,  19®  C.  A. 

(Rang  16  décembre  1937)  Leduc,  rég.  Paris  ;  (rang 
19  décembre  1937)  Spindler,  13®  rég.  ;  (rang  21  décembre 
1937)  Auvray,  6®  rég.  ;  (rang  28  décembre  1937)  Luc, 
2®  rég.  ;  (rang  3  février  1938)  Morel-Fatio,  rég.  Paris  ; 
Raynaud,  rég.  Paris  ;  Reignier,  4®  rég.  ;  Teyssier,  8®  rég.  ; 
Goût,  15®  rég.  ;  (rang  5  février  1938)  Segal,  6®  rég.  ;  (rang 
17  févrief  1938)  Fermaudo,  16®  rég.  ;  (rang  5  mais  1938) 
Yannier,  2®  rég. 
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SPLENOCRISI  N  ES 

Extraits  de  rate  désalbunainés  à  haute  concentration 


SPLÉNOCRISINE  15  =  15  grammes  de  glande  fraîche  par  ampoule 
SPLÉNOCRISINE  30  =  30  »  »  »  »  » 

SPLÉNOCRISINE  60  =  60  »  »  »  »  »  » 

^  5  ampoules  de  3  cc.  par  boîte 

INDICATIONS  ; 

DERMATOSES  PRURIGINEUSES  -  ECZÉMAS 
ASTHME  A  ÉOSINOPHILES 

POSOLOGIE  ; 

1  ampoule  par  jour,  en  Injection  intramusculaire,  par  séries  de  10  à  15  injections 
Affections  anciennes  ;  débuter  à  15  grammes 
Affections  r  é  c  e  n  t  e  s  :  débuter  à  30  grammes 


Laboratoires  FOURNIER  Frères,  7,  Rue  Biscornet  —  PARIS 
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Durée  de  validité  des  cartes  de  combattant 
Par  application  des  dispositions  de  l’arrêté  en  date 
du  2  juin  1938  du  ministre  des  Anciens  combattants 
et  pensionnés,  demeureront  valables,  jusqu’au  31 
juillet  1939,  à  titre  exceptionnel,  les  cartes  du  com¬ 
battant  du  modèle  déterminé  par  l’arrêté  du  3  juillet 
1933  et  ayant  plus  de  cinq  ans  de  date. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Statut  des  médecins  psychiatres  d’Algérie 
4.697.  —M.  Guastavino  demande  à  M.  le  ministre 
de  l’Intérieur  :  1“  vers  quelle  époque  le  statut  des 
médecins  psychiatres  d’Algérie,  en  instance  d’appro¬ 
bation  depuis  cinq  ans,  pourra  recevoir  son  applica¬ 
tion  ;  2“  si  le  retard  apporté  à  la  mise  en  vigueur 
dudit  statut  ne  se  traduira  par  aucun  désavantage  pour 
les  médecins  intéressés  dont  quelques-uns  sont  en 
fonctions  depuis  plus  de  cpiatre  ans  et  si,  notamment,, 
des  compensations  sont  prévues  en  faveur  de  ces 
médecins  pour  le  rappel  de  leur  traitement  définitif 
au  jour  de  leur  entrée  en  fonctions,  les  bonifications 
d’ancienneté  pour  services  militairés  et  rétroactivité 
de  leurs  versements  à  la  Caisse  des  retraites  de  l’Algé¬ 
rie.  (Question  du  18  novembre  1937.) 

Réponse.  —  l^  Le  statut  des  médecins  psychiatres 
d’Algérie  a  été  fixé  par  arrêté  du  Gouverneur  géné¬ 
ral  de  l’Algérie  du  6avi‘ill938  ;  2®  les  échelles  de  trai¬ 


tements  et  éiholumerits  accessoires  de  ces  prati¬ 
ciens  ont  été  déterminés  par  arrêté  du  Gouverneur 
général  du  7  avril  1938.  Des  mesures  transitoires  sont 
prévues  en  faveur  des  médecins  psychiatres  actuel¬ 
lement  en  fonctions  (art.  29  et  30  de  l’arrêté  du  6  avril 
1938),  en  ce  qui  concerne  l’avancement  normal  et  les 
versements  pour  la  retraite. 

(J.  O.,  1®'  juin  1938.) 


Les  étrangères  devenues  françaises  par  mariage  ne 
sont  pas  soumises  aux  obligations  des  médecins 
naturalisés 

4.863.  —  M.  Louis  Linyer,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  si,  pour  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  du  26  juillet  1935,  relative  fi  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  en  France,  le  fait  du  mariage 
d’une  étrangère  avec  un  Français  équivaut  à  la  natu¬ 
ralisation  si,  du  moins,  l’intéressée  a,  lors  de  la  célé¬ 
bration,  déclaré  opter  pour  la  nationalité  française. 
(Question  du  12  avril  1938.) 

Réponse.  —  Les  étrangères  devenues  françai.ses  par 
mariage  ne  sont  pas  soumises  aux  obligations  dont 
sont  frappés  les  médecins  et  dentistes  naturalisés. 
En  particulier,  les  délais  d’attente  de  l’article  7  de 
la  loi  du  26  juillet  1935,  relatifs,  à  l’exercice  de  la 
médecine  et  aux  emplois  de  médecine  publique,  ne 
sont  imposés  qu’aux  étrangères  naturalisées  par 
1, décret.  (J.  O.,  ler  juin  1938). 


CHOLAGOGIJE  ET  REGEUTEIIR  HE  SYSTEME  NEVRO-VEGETATIF 

(agit  sur  la  sécrétion  de  la  glande  hépatique 
et  sur  l'excrétion  des  voiesbiliaires) 


GRANUCHOL 


Littérature  et  Échantillons  : 

Laboratoires  du  GRANUCHOL  I  cuillerée  à  café  le  matin  à  jeun 

42,  Rue  de  Paris,  PANTIN  (Seine) 
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Conditions  du  maintien  en  fonctions  des  inspecteurs 
départementaux  d’hygiène 

5.296.  —  M.  CosTEs  expose  à  M.  le  ministre  de  la 
Santé  publique  que  lè  décret  du  15  avril  1937  sur' 
l’organisation  de  l’inspection  départementale  d’hy¬ 
giène,  dans  son  titre  V,  exige  des  médecins  hygiénis¬ 
tes  en  fonction,  s’ils  désirent  être  maintenus  dans 
leurs  fonctions,  une  demande  en  vue  de  leur  main¬ 
tien  et  de  leur  classement.  Et  demande  :  1°  ces  méde¬ 
cins  ayant  actuellement  un  contrat  avec  un  dépar¬ 
tement  ou  une  commune  ce  qu’il  adviendra  s’ils  ne 
font  pas  cette  demande  ;  si  le  contrat  entre  l’Admi¬ 
nistration  publique  et  le  médecin  intéressé  sera 
rompu  sans  compensation  ou  indemnité  ;  2“  étant 
donné  le  changement  de  situation  imposé  à  ces  fonc¬ 
tionnaires,  s’il  n’est  pas  possible,  pour  ceux  d’entre 
eux  qui  ont  effectué  des  versements  à  une  Caisse  de 
retraite  pendant  une  durée  suffisante,  de  leur  ouvrir 
droit  à  une  retraite  proportionnelle  à  laquelle  ils 
pourraient  prétendre  d’après  leurs  versements  ; 
3»  dans  quelles  conditions,  sous  quelle  forme,  à  qui 
et  par  quelle  voie  doit  être  adressée  la  demande  de 
maintien  en  fonctions  ;  è®  au  cas  où  cette  demande 
est  faite  et  au  cas  où  le  classement  effectué  ne  con¬ 
vient  pas  au  fonctionnaire  qui  a  fait  la  demande 
(actuellement  il  n’existe  aucune  échelle  de  traite¬ 
ment,  et  aucune  règle  précise  de  classement  n’a  été 
arrêtée),  quel  recours  il  aura.  {Question  du  11  janvier 
1938.) 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA 

RANOL 

Pommade  :  ECZÉMA.  ENGELURES.  BRÛLURES 
Solution  huileuse  :  BRÛLURES.  OTITES.  CYSTITES,  VAGINITES 
Ovules  :  VAGINITES.  SALPINGITES 


PHOSPHURE  DE  ZINC 

marque 

GRANULES  3  CACHETS 

DÉPRESSION  NERVEUSE 
NEURASTHÉNIE  -  IMPUISSANCE 

3  à  6  granules  par  jour 

I  Laboratoires  du  P*  COIRRE,  5,  boul.  du  Montparnasse  -  PARIS-6» 


Réponse.  —  l»  Il  semble  résulter  des  termes  de 
l’article  1 7  du  décret  du  15  avril  1937  que  les  contrats 
passés  entre  les  médecins  et  les  départements  ou  les 
communes  devraient  être  considérés  comme  rompus 
si  leslntéressés  ne  faisaient  pas  la  demande  de  main¬ 
tien  en  fonction  ou  si  ce  maintien  leur  était  refusé  ; 
cependant,  pour  tenir  compte  des  situations  parti¬ 
culières,  l’Administration  pourrait  éventuellement 
envisager  des  solutions  aussi  libérales  que  possible. 
En  ce  qui  concerne  le  principe  d’une  indemnité  en  cas 
de  rupture  des  contrats,  seuls  les  Tribunaux  admi¬ 
nistratifs  auraient  qualité  pour  se  prononcer  à  cet 
égard  ;  2“  le  droit  à  la  retraite  proportionnelle  est 
réglé  exclusivement  par  les  dispositions  de  la  Caisse 
de  retraite  à  laquelle  le  médecin  est  affilié  ;  toutefois, 
l’Administration  envisage  une  modification  du 
décret  du  15  avril  pour  permettre,  sous  certaines 
réserve^,  aux  inspecteurs  d’hygiène  frappés  par  l’âge 
de  la  retraite  de  prolonger  leurs  services  de  manière  à 
remplir  les  conditions  de  temps  requises  pour  l’obten¬ 
tion  d’une  retraite  proportionnelle  ;  3“  la  demande  de 
maintien  en  fonction  est  adressée  directement  au 
ministère  qui  indique  les  documents  à  fournir  et  fait 
procéder  aux  enquêtes  qu’il  juge  nécessaires  ;  4®  l’in¬ 
téressé  peut  déférer  la  décision  ministérielle  au  Conseil 
d’Etat. 

[J.  O.,  3  juin  1938.) 


Voir  la  suite  page  iV-1799 


PROPOS  PU  JOUR 


LES  RACES  ET 

Depuis  qu’ Hitler  a  introduit  en  Allemagne  la 
doctrine  de  l’aryanisme  et  que  la  France  est 
envahie  par  les  réfugiés  de  tous  les  pays,  la 
question  des  races  et  celle  de  l’immigration  se 
posent  de  façon  troublante  et  donnent  lieu  à 
des  études  d’anthropo-sociologie  passionnantes.' 
Notre  ancien  collaborateur,  le  Docteur  René 
Martial,  a  jeté  quëlque  lumière  dans  ces  pro¬ 
blèmes  encore  assez  mystérieux. 

Tout  le  monde  connaît  son  livre  si'  intéres¬ 
sant  :  La  Race  française,  et  ses  travaux  anté¬ 
rieurs  sur  l’immigration.  Par  une  sélection  judi¬ 
cieuse  qu’il  appelle  greffe  interraciale,  il  a  démon¬ 
tré  qu’on  pouvait  remédier  aux;  dangers  d’une 
immigration  chaotique  dont  les  éléments  sont,' 
pour  la  plupart,  loin  d’être  désirables,  en  facili¬ 
tant  l’établissement  dans  notre  pays  d’étrangers 
choisis,  capables  de  se  fondre  dans  notre  popu¬ 
lation  et  de  remédier  ainsi  par  l’apport  d’un  sang 
nouveau  à  la  déficience  de  la  natalité  française. 
La  découverte  des  groupements  sanguins  qui  ont 
acquis  une  importance  si  grande  dans  la  prati¬ 
que  de  la  transfusion  du  sang,  paraît  devoir  s’ap¬ 
pliquer  avec  succès  à  la  sélection  des  immigrés  et 
le  Docteur  René  Martial  qui  déjà,  avait  insisté 
sur  les  résultats  qu’on  était  en  droit  d’en  espérer 
dans  son  livre  La  Race  française,  insiste  sur  la 
nécessité  d’en  réaliser  la  pratique  dans  le  choix 
des  immigrés,  choix  qui,  déplus  en  plus  s’impose. 

C’est  pour  défendre  ces  idées  qu’il  vient  de 
publier  une  nouvelle  Etude  d'anthropo-sociologie 
appliquée  à  l'immigration  sous  le  titre  Race, 
Hérédité,  Folie  (1).  . 


On  ne  saurait  parler  .actuellement  de  races 
pures,  même  relativement,  au  point  de  vue 
anthropologique,  et  si,  adoptant  les  vues  de 
Gobineau  et  de  Vacher  de  Lapouge,  la  doctrine 
germanique  hitlérienne  considèrele  Reich  comme 
peuplé  d’Aryens,  dolichocéphales  blonds,  race, 
supérieure,  cette  doctrine  ner  résiste  pas  à  un 
examen  même  superficiel.  La  nation  allemande. 


L’IMMIGRATION 

comme  du  reste  toutes  les  nations  d’Europe,  est 
étrangement  métisséé.  Les  Slaves  se  sont  mélan¬ 
gés  fortement  aux  Germains  dans  les  provinces 
de  l’Est  et  les  pays  du  Sud  sont  peuplés  de  grou¬ 
pements  .humains  surtout  d’origine  celtique. 

Comme  le  fait  très  justement  remarquer  M. 
Pittard,  le  savant  anthropologiste  de  Genève  (1)  : 
«  Dans  le  langage  courant  —  même  dans  le  lan¬ 
gage  scientifique  ~  le  mot  race  a  été  singulière¬ 
ment  détourné  de  sa  véritable  signification.  Il 
n’existe  pas  de  «  race  latine  »,  ni  de  «race  germa¬ 
nique  »,  ni  -de  «  race  slave  ».  Ayons  toujours 
devant  nos  yeux  cet  aphorisme  :  la  race  est  un 
fait  zoologique  ;  la  langue  est  un  fait  social.  » 

Cependant,  il  n’est  pas  niable,  que  mille  carac¬ 
tères  permettent  de  distinguer  un  Anglo-Saxon, 
d’un  Germain,  d’un  Français  et  d’un  Italien  en 
,  dehors  de  tout  caractère  anatomique.  Aussi 
a-t-on  tenté  de  substituer  au  mot  race,  celui 
à' ethnie  o\x,  comme  le  préfère  René  Martial,  le 
terme  race-résultat. 

Ce  terme  fait  entrer  dans  la  définition  de  la 
race  outre  les  caractères  anatomiques,  la  psy¬ 
chologie,  la  biologie  en  appliquant  à  son  étude 
un  autre  élément,  celui  des  groupements  san-' 
guins,  encore  de  date  récente  ;  on  doit  tenir, 
compte  encore  de  l’importance  de  l’histoire  et  de 
la  géographie  et  surtout  des  phénomènes  de 
métissage,  ces  derniers  paraissent  d’ailleurs  liés 
aux  groupem'Cnts  sanguins. 

Si  l’on  considère  ce  que  peut  nous  apprendre 
l’histoire  et  l’examen  des  généalogies,  on  décou¬ 
vre  des  faits  singuliers  qui  montrent  tout  ce  qu’il 
y  a  d’abusif  dans  la  conception  de  supériorité  de 
races.  R.  Martial  en  cité  quelques-uns.  Olivier 
Cromwell,  par  exemple,  était  un  brachycéphale 
brun,  tandis  que  Charles-F^,  d’Angleterre,  sa  vic¬ 
time,  était  un  dolichocéphale  blond ,  fait  qui  s’ac¬ 
corde  mal  avec  la  doctrine  de  Gobineau. 

Si  l’on  aborde  le  chapitre  du  métissage  dans 
les  généalogies  des  familles  souveraines  les  plus 
connues,  on  constate  que  Guillaume  II  de 
Hohenzollern  qui  compte  parmi  ses  aïeules,  plu- 


(1)  Eug.  Pittard.  —  Les  Races  et  l'Histoifc.  La 
Renaissance  du  Livre,  ddit.,  Paris,  1924. 


■  (1)  Paris.  Mercure  de  France,  26,  rue  de  Condé,  1938 
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sieurs  princesses  russes,  est  un  descendant  de 
Gengis  Khan  ;  qu’Isabelle  de  Castille  et  Charles- 
Quint,  par  Ximène  de  Séville,  leur  aïeule,  des¬ 
cendent  de  Mahomet  ;  que  les  Bourbons  par  les 
Médicis  ont  parmi  leurs  ancêtres  le  juif  Peter 
Leonis  (XII®  siècle),  des  banquiers  florentins, 
espagnols,  des  bâtards  de  Portugal,  de  Castille, 
des  Anglais  (Sufîolk),  sans  parler  de  Slaves  avec 
Marie  LeClzinska.  Ne  parlons  donc  pas  de  la 
pureté,  ni  de  supériorité  des  races.  R.  Martial  a 
constaté  que  de  Besançon,  à  Montpellier  et  le 
loûgdè  la  chaîne  des  Pyrénées ,  on  rencontre  dans 
la  population  de  nombreux  individus  présen*^ 
tant  le  type  arabe  et  berbère;  il  attribue  ce  fait 
aux  immigrés  venus  d’Espagne  sous  le  règne  de 
Henri  IV,  qui  se  sont  établis  dans  notre  pays. 

Depuis  1910,  nous  assistons  â  Une  véritable 
iUvasion  de  la  France  par  des  immigrés  de  toutes 
nationalités.  Après  la  guerre,  les  troubles  politi¬ 
ques,  'économiques  et  sociaux  qui  Ont  bouleversé 
l’Europe,  ont  donné  â  cette  immigration  un 
ôaractère  vrainaent  dangereux. 

L’bistoire  a  établi  que  lès  métissages  qui,  fata- 
lefnônt  résultent  des  conquêtes  et  des  Immigra¬ 
tions,  peuvent  être  bons  ou  mauvais.  Cettè  dif¬ 
férence  résulterait  en  grande  partie  des  groupe¬ 
ments  Sanguins  qui,  dans  l’alliance  de  deux  sor¬ 
tes  d’individus  peuvent  être  en  accord  ou  en 
désaccord.  Les  métissages  celto-ligures  et  gallo- 
romains  ont  été  harmonieux  et  spontanés,  tandis 
que  rares  sont  les  métissages  des  Latins  avec  les 
Anglo-Saxons,  même  au  Canada,  surtout  si  l’on 
tient  compte  que  beaucoup  d’individus  considé¬ 
rés  comme  Anglo-Saxons  sont  d’origine  celte 
(Gallois,  Irlandais  ou  Ecossais).  Le  métissage 
franco-indocbinois  donne  de  mauvais  résultats  et 
encore  plus  le  métissage  des  blancs  et  des  nègres. 

La  loi  de  Mendel,  constatant  le  retour  après 
quelques  générations  à  un  type  dominant  chez 
les  deux  géniteurs,  paraît  ici  s’appliquer. 

Lorsque  deux  races  peuvent  donner  un  métis¬ 
sage  harmonieux,  les  résultats  peuvent  être 
excellents.  Les  protestants  français  qui,  en 
grand  nombre-  ont  émigré  en  Hollande  après  la 
révocation  de  l’édit  de  Nantes,  se  sont  fondus 
dans  la  population  néerlandaise  et  ont  donné 
des  métis  dont  les  qualités  sont  remarquables. 

C’est  en  Amérique  latine  qu’on  peut  le  mieux 
sé  rendre  compte  des  effets  du  métissage.  La  po¬ 
pulation  est  presque  entièrement  formée  de 
métis.  A  peine  les  conquérants  espagnols  et  por¬ 
tugais  et  les  émigrés  européens  comptent  pour 
20  à  '25  %  l’apport  indien  autochtone  est  de 
75  ou  80  %  et,  dans  quelques  états,  comme  le 


Brésil  et  le  Pérou,  les  apports  nègre  et  asiatique 
sont  encore  appréciables.  Ces  métissages  de 
races  variées  expliqueraient  .l’instabilité  politi¬ 
que  des  nations  de  l’Amérique  latine  et  les  diffi¬ 
cultés  continuelles  que  rencontrent,  chez  elles  les 
Gouvernements  qu’elles  se  donnent. 

Bien  que  les  conquérants  ibères  soient  eux- 
mêmes  de  races  bigarrées,  où  chez  beaucoup  l’élé¬ 
ment  berbère  est  manifeste,  bien  que  les  Italiens 
aient  émigré  en  grand  nombre  en  Argentine  et  les 
Allemands  dans  le  Sud  du  Brésil,  les  habitants  de 
l’Amérique  du  Süd  sont  de  langue  et  de  culture 
latines  et  se  considèrent  comme  des  Latins  de 
race.  Les  Indiens  autochtones  ne  sont  pas  non 
plus  d’une  race  unique,  ayant  les  mêmes  qualités 
et  la  même .  valeur.  Si  l’Argentine  et  le  Chili 
sont  des  Nations  plus  disciplinées  et  plus 
puissantes,  c’est  que  l’union  des  Basques  qustè- 
res  qui,  parmi  les  conquérants  espagnols  domi¬ 
nent,  avec  les  Araucaniwis  forts  et  aguerris,  a 
formé  des  métis  virils  et  une  plèbe  énergique. 

Tandis  que  dans  les  Etats  où  les  Andalous 
languides  et  les  Castillans  arrogants,  mais  sans 
volonté  soutenue,  se  sont  alliés  à  des  Quéchuas 
des  Andes  doux  et  serviles,  les  métis  qui  m 
résultent  sont  médiocres  et  peuvent  devenir 
mauvais,  si  un  élément  nègre  on  asiatique 
(japonais  ou  chinois)  vient  s’y  ajouter  (1). 

En  France,  il  serait  temps  de  veiller  à  l’immi¬ 
gration.  Comme  le  dit  René  Martial,  sélection 
ne  veut  pas  dire  xénophobie,  pas  plus  que  xéïio- 
philie  ne  veut  dire  anarchie. 

Les  immigrés  réfugiés  politiques  qu’ils  vien¬ 
nent  de  Russie,  d’Allemagne,  de  Pologne,  de 
Roumanie,  d’Arménie,  d’Italie  ou  d’Espagne, 
sont  pour  la  plupart  des  malheureux  qui  ont 
subi  des  chocs  violents  causés  par  la  terreur, 
l’anxiété,  la  misère  ;  du  fait  de  ces  épreuves,  ils 
sont  plus  que  tous  autres  prédisposés  à  l’alié¬ 
nation  mentale  et  il  ‘convient  d’éviter  les  croise¬ 
ments  appelés  â  doter  notre  pays  d’une  géné¬ 
ration  d’inadaptables  et  d’aliénés.  On  devrait  en 
France,  suivre  l’exempledes  Etats-Unis  d’Amé¬ 
rique  du  Nord  et  refouler  les  immigrés  qui, 
après  une  observation  suffisante,  peuvent  être 
considérés  comme  des  m'entaux  suspects,  en 
attendant  qu’un  examen  sérologique  puisse 
pemi'ettre  de  se  rendre  compte  qu’ils  entrent 
dans  un  groupement  sanguin  harmonie  avec 
celui  de  la  majoritié  des  Français. 

L.  Nom. 


(1)  Consulter  à  ce  sujet.,  F.  Garcia-Gai,i>èron,  .Les 
démocraties  'latines  de  l’Amérique.  E.  FlammariMi, 
édit.,  Paris,  1912. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

EXISTE-T-IL,  AU  COURS  DES  VOMISSEMENTS  GRAVES, 
UN  CRITÉRIUM  DE  L'AVORTEMENT  THÉRAPEUTIQUE  ? 

Par  R".  Batlle 

Ancien  chef  de  clinique  obstétricale  à  la  Faculté  de  Montpellier 


L’interventionnisme,  en  matière  de  vomisse¬ 
ments  graves,  a  perdu  du  terrain  depuis  que 
Brindeau,  l.antuéjoul,  et  d’autres  à  leur  suite, 
ont  souligné  l’importance  d’un  facteur  pithiati¬ 
que  prédisposant  à  l’hyperémèse. 

Mais  si  le  traitement  médical  symptomatique, 
à  base  de  psychothérapie,  suffit  à  guérir  la  majo¬ 
rité  des  malades,  certains  cas  rebelles  de  toxémie 
sévère  sont  encore,  malgré  tout,  justiciables  de 
la  thérapeutique  obstétricale,  seule  pathogénique 
jusqu’à  plus  ample  informé.  Ce  sont  eux  que  leur 
exceptionnelle  gravité  permet  d’étiqueter,  selon 
Brindeau,  «  maladie  émétisante  ». 

L’interruption  de  la  grossesse,  lorsque  s’en  dis¬ 
cute  l’indication,  pose  alors  au  médecin  un  déli¬ 
cat  problème.  L’acte  opératoire  doit  en  efEet, 
répondant  à  des  indications  rigoureuses,  paraî¬ 
tre  indispensable  à  la  guérison.  Il  faut  donc  se 
garder  d’un  geste  trop  hâtif,  sans  oublier  pour¬ 
tant  qu’une  temporisation  trop  iongue  peut 
compromettre  le  succès  ;  et  nous  savons,  par 
expérience,  que  l’avortement  doit,  pour  être 
efficace,  se  pratiquer  au  cours  de  la  deuxième 
période,  des  vomissements  graves,  phase  dont 
la  durée  n’excède  guère  un  septénaire. 

Les  statistiques  rendent  compte  du  trop  grand 
nombre  d’insuccès  enregistrés  par  une  thérapeu¬ 
tique  dont  les  effets,  intervenant  à  point 
nomiiié,  devraient  être  constamment  salutaires  : 
Pinard,  en  1909,  avait  à  déplorer  trois  cas  de 
mort  sur  quinze  avortements  provoqués  (soit 
20  %  de  mortalité).  En  1929,  Couvelaire  enre¬ 
gistrait  neuf  décès  sur  trente-deux  provocations 
(soit  28,1  %  de  mortalité).  Plus  récemment,  enfin 
Fruhinsholtz,  réunissant  les  observations  recueil¬ 
lies  à  la  maternité  de  Nancy  de  1920  à  1934,.  a 
pratiqué  l’avortement  quatorze  fois  sur  soixante- 
dix  cas  de  vomissements  graves,  et  a  perdu  trois 
malades  (21,4  %  de  mortalité). 

Ces  chiffres  prouvent  qu’à  l’heure  actuelle 
encore,  malgré  l’observation  clinique  la  meilleure 
éclairée  par  le  laboratoire,  la  toxémie  émétisante 
tüe  des  malades  dont  une  intervention  moins 


'  tardive  eût  pu  protéger  l’existence.  Il  nous  fau¬ 
drait,  pour  assurer  un  pronostic  dont  la  préci¬ 
sion  nous  échappe  parfois,  disposer  d’un  signal 
d’alarme,  clinique  ou  bip-chimique,  dont  la  cons¬ 
tatation,  levant  tous  les  doutes,  imposerait 
l’interruption  de  la  grossesse. 

Ce  critérium  infaillible  à  tour  à  tour  été  cher¬ 
ché,  avec  un  espoir  toujours  renouvelé  et  cons¬ 
tamment  déçu, parmi  les  signes  cliniques  et  les 
manifestations  humorales  du  syndrome.  Quelle 
que  soit  l’importance  et  la  valeur  pronostique 
des  symptômes,  aucun  d’eux  ne  saurait,  pris  iso¬ 
lément,  poser  à  lui  seul  l’indication  formelle  de 
l’avortement  thérapeutique. 

Les  éléments  cliniques  du  pronostic 

L’amaigrissement.  —  L’inanition,  consé- 
quelice  des  vomissements  incoercibles,  entraîne 
un  amaigrissement  rapide,  à  telle  enseigne  que 
Paul  Dubois  désignait  sous  ce  nom  la  première 
phase  évolutive  du  syndrome.  Charpentier 
attachait  à  la  courbe  pondérale  une  importance 
majeure  et  la  jugeait  suffisante  à  l’appréciation 
de  l’opportunité  thérapeutique.  Il  étayait  cette 
opinion  sur  l’expérience  des  physiologistes  qui 
nous  apprennent,  en  effet,  que  ■  les  animaux 
soumis  au  jeune  absolu,  ne  succombent  qu’après 
avoir  perdu  les  4  /lO®  de  leur  poids,  lorsque,  la 
graisse  ayant  disparu,  la  déshydratation  du 
cœur  et  du  système  nerveux  provoque  des  dé¬ 
sordres  fonctionnels  incompatibles  avec  la  vie. 
Bonnaire  avait  déjà  noté  l’irrégularité  de 
l’amaigrissement,  et  rien  n’est  en  effet  plus  capri¬ 
cieux  que  cette  courbe  pondérale  dont  la  lecture 
ne  saurait  fournir  que  des  données  imprécises. 
La  plupart  du  temps  d’ailleurs,  appelés  à  une 
période  avancée  de  la  maladie,  nous  ne  pouvons 
que  constater  la  dénutrition  sans  en  avoir  suivi 
la  progression. 

Certains  malades  guérissent  après  avoir  perdu 
journellement  jusqu’à  500  et  600  grammes,  d’au¬ 
tres  meurent  en  ayant  peu  maigri. 

'  Il  convient  donc  de  suivre  l’amaigrissement. 
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témoin  de  la  dénutrition  progressive  (par  des 
pesées  quotidiennes  après  évacuation  de  la  vessie 
à  la  manière  dont  Le  Lorier  le  fait  pratiquer 
dans  son  service  (1),  la  simple  lecture  d’un 
chiffre  ne  saurait  imposer  une  thérapeutique. 

Pour  Fruhinsholtz  (2),  «  les  tests  d’alarme  de 
l’inanition  ne  sont  pas  réversibles  de  l’animal, 
ni  même  de  l’homme  inanitié,  à  la  vomisseuse 
gravide  ».  Celle-ci  ne  meurt  pas,  en  effet,  d’ina¬ 
nition,  mais  d’une  toxémie  dont  les  manifesta¬ 
tions  humorales,  causes  plus  que  conséquences 
de  l’hyperémèse,  sont  le  fait  de  la  grossesse. 

Le  pouls.  —  Considérée  par  Paul  Dubois  (3) 
comme  le  symptôme  caractéristique  de  la 
deuxième  période  des  vomissements  graves,  l’ac¬ 
célération  du  pouls,  persistant  au-dessus  de  100, 
devait  être,  d’après  Pinard,  un  signe  de  gravité 
dont  l’observation  commandait  l’avortement 
thérapeutique.  Actuellement  encore,  cette  ta¬ 
chycardie  permanente  demeure  un  indice  de 
fâcheux  augure  dont  l’importance  ne  saurait 
être  contestée.  De  multiples  exemples  nous 
apprennent  pourtant  qu’elle  ne  saurait  être  l’ob¬ 
jet  d’une  interprétation  trop  rigoureuse  :  Pinard 
n’avait-il  pas  d’ailleurs  lui-même  publié  l’ob¬ 
servation  d’une  femme,  morte  malgré  l’interrup¬ 
tion  de  la  grossesse,  dont  la  tachycardie 
n’avait  jamais  dépassé  80  pulsations  ?  Plus 
près  de  nous,  Voron  et  Pigeaud  ont  vu  guérir 
certains  malades  qui  présentaient  ce  symp¬ 
tôme  avec  un  caractère  inquiétant  de  persis¬ 
tance.  Ils  en  ont  perdu  d’autres  dont  le  pouls 
battait  à  95. 

Lîmasset  et  Ch.  Pierra  (4),  sur  27  cas  de 
vomissements  graves,  colligés  à  Port-Royal’  ont 
douze  fois  observé  une  tachycardie  permanente 
dépassant  120.  Leurs  malades  ont  pourtant  guéri 
par  la  simple  diététique  et  le  traitement  de  Leven. 

Vanverts  (5)  aconstatél’absence  d’accélération 
du  pouls  en  cas  de  vomissements  d’une  indiscu¬ 
table  gravité. 

Fruhinsholtz  (6),  enfin,  a  observé  des  vomis- 
seuses  dont  la  tachycardie  impressionnante  (140 
pulsations)  et  durable  (plus  de  100  pulsations 
pendant  trois  semaines)  était  pourtant  demeurée 
compatible  avec  une  thérapeutique  conservatrice 

Les  laits  nous  obligent  donc,  sans  mécon¬ 
naître  l’importance  du  symptôme  tachycardie, 
â  en  rechercher  une  Interprétation  moins  absolue, 
plus  éclectique.  La  chose  paraît  actuellement 


(1)  Lîmasset  et  Ch.  Pierra. —  Les  vomissements 
incoercibles.  (JJew. /ranf.  de  ÿj/n.  e(  d’06s.,  1933,  p.  282.) 

(2)  Les  échecs  de  l’avortement  thérapeutique  dans 
les  cas  de  vomissements  incoerciblces.  (Documentaire 
médical,  juin  1935,  p.  27.) 

(3)  Union  médicale,  1840,  p.  465.  Bull,  Acad.deméd., 
1852,  p.  468-493, 

(4)  Loc.  cit. 

(5)  Vomissements  graves  de  la  grossesse  sans  accélé¬ 
ration  du  pouls,  avortement.  (Bull,  S,  O,  G.,  1927, p.  521,) 

(6)  loc.  cit. 


possible  à  la  faveur  des  travaux  de  Seitz  (1)  et 
des  recherches  de  Voron  et  Pigeaud  (2).  Celles-ci 
démontrent  que  seule  une  accélération  progres¬ 
sive  et  permanente  du  pouls,  survenant  chez 
une  malade  constamment  suivie  et  traitée  sans 
résultats  dans  un  service,  doit  avoir  une  si¬ 
gnification  pronosticjue  fâcheuse.  Elle  est,  en  ce 
cas,  l’une  des  conséquences  de  l’aggravation  qui 
fera  songer  au  sacrifice  de  la  grossesse. 

Tout  autre  est  l’interprétation  d’une  tachy¬ 
cardie  précoce’,  apparaissant  dès  l’ébauche  du 
syndrome.  Il  ne  saurait  être  ici  question  d’un 
signal  d’alarme,  mais  de  la  simple  traduction  ■ 
d’un  déséquilibre  neuro-végé^tit,  prédominance 
du  sympathique  ou  déficience  vagale,  plus  justi- 
eiable  de  l’ésérine  que  de  l’avortement  théra¬ 
peutique.  Une  hypervagotonie  pourrait,  d’autre 
part,  expliquer  l’existence  de  vomissements 
graves  sans  accélération  du  pouls. 

La  réalité  d’une  dystonie  neuro-végétative 
dans  l’hyperémèse  se  préeise  du  reste  à  la  lecture 
des  observations  publiées  par  les  auteurs  lyon¬ 
nais  dans  la  thèse  de  Cardaire  (3)  et  la  fréquence 
des  signes  de  sympathicotonie  qu’on  y  relève 
est  en  contradiction  évidente  avec  la  notion, 
jusqu’ici  classique,  qui  voudrait  qu’une  vagoto¬ 
nie  fut  à  la  base  des  vomissements  Incoercibles. 

Etant  donné  les  relations  étroites  du  sympa¬ 
thique  avec  l’appareil  endocrinien,  relations 
dont  Laignel-Lavastine  et  Porak  (4)  nous  ont 
révélé  l’existence,  il  serait  séduisant  de  croire, 
avec  Voron  et  Pigeaud,  au  bien. fondé  d’une  théo¬ 
rie  neuro-endocrinienne  des  vomissements  gra¬ 
vidiques  et  de  penser,  en  tout  cas,  que  la  tachy¬ 
cardie  dont  ils  s’ accompagnent  n’est  bien  souvent 
que  la  conséquence  du  retentissement  des  sécré¬ 
tions  internes  sur  l’équilibre  neuro-végétatif. 

Ces  considérations  nous  obligent  donc  actuel¬ 
lement  à  interpréter  le  pouls  d’une  façon  moins 
absolue  qu'on  ne  le  faisait  autrefois. 

La  tension  artékielle.  —  L’abaissement 
de  la  tension  maxima,  au  cours  des  vomissements 
graves  est  un  fait  indiscutable  signalé  depuis 
longtemps,  Cette  constatation  permettait,  jus¬ 
qu'à  ces  dernières  années,  .d’opposer,  avec 
Fieux  (5),  la  toxémie  émétisante,  «  toujours 
hypotensive  »,  du  premier  trimestre  à  la  toxé¬ 
mie  de  la  fin  de  la  grossesse,  «  toujours  hyper¬ 
tensive  ». 


(1)  Le  système  nerveux  végétatif  et  ses  trobbles  du- 
rantlagrossesse. (Munch.Mediz.  Tfochens., 4 juillet  1924. 

(2)  Les  troubles  du  fonctionnement  du  systèméneu- 
ro-végétatif  chez  ies  femmes  présentant  des  vomisse¬ 
ments  graves  de  la  gestation.  (Lyon  médical,  n»  18-2 
mai  1927.) 

(3)  Thèse  de  Lyon,  1936, 

(4)  Porak.  —  Les  syndromes  endocriniens  (Dois, 
édit.,  1928.) 

(5)  Rapport  au  Congrès  de  Toulouse,  1910  (wé/W, 
de  Gyn,  et  d‘Ol)sl„  1910,  p,  753,) 
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Une  .télle  conception,  justifiée  à  l’époque  où 
les  appareils  de  Potain  et  de  Riva-Rocci  per¬ 
mettaient  la  seule,  mesure  de  la  «  maxima  »,  se 
trouve  en  défaut  depuis  que  le  perfectionnement 
des  techniques  nous  a  permis  d’apprécier  aussi 
la  tension  minima. 

C’est- à  Pellissier  (1),  que  revient  le  mérite 
d’avoir  le  premier,  étudié  et  int.erprétéles  varia¬ 
tions  de  la  tension  minima,  au  cours  desvomisse¬ 
ments  graves.  Pour,  lui  maxima  et  miriima  sont 
l’objet  "de  variations  inverses  :  la  première 
s’abaisse,  ainsi  qu’on  l’avait  vu,  mais  la  seconde 
tend  au  contraire  à  l’élever.  Lorsque  survient 
la  guérison,  les  deux  termes  de  la  tension 
s’éloignent  par  un  mouvement  inverse  d’ascen-i 
sion  pour  la  maxima  et  de  déclin  pour  la  minima.' 
■  Ces  observations  ont  été  confirmées  par 
Dantin  (2)  qui,  s’occupant  des  vomissements 
incoercibles  à  un  point  de  ■  vue  tout  différent,  a 
fait  des  constatations  identiques. 

Dans  une  intéressante  monographie,  Balard  (3) , 
enfin,  a  publié  des  courbes  de  valeurs  oscillo- 
métriqües  dont  l’évolution  est  en  tous  points  con¬ 
forme  aux  constatations  précédentes.  Pour  lui, 
l’élévation  de  la  minima  traduit  l’intoxication 
et  le,  blocage  rénal,  la  chute  de  la  maxima 
devant  être  interprétée  comme  l’indice  de  la 
défaillance  du  myocarde.  Et  l’auteur  conteste 
la  réalité  de  l’insuffisance  surrénale  à  laquelle 
Sergent  et  Lian  (4)  en  France,  ont  attribué  un 
rôle  dans  la  pathogénie  des  vomissements  incoer¬ 
cibles  :  cette  insuffisance  devrait,  pour  confirmer 
son  existence  produire  l’abaissement  de  la  mi¬ 
nima  en  même  temps  que  celle  de  la  maxima. 
L’élévation  de  la  tension  diastolique  contre- 
indique,  d’autre  part,  l’administration  d’adréna¬ 
line,  préconisée  dans  la  toxémie  émétisante  par 
Rathery  et  Bordet  (5),  médication  qui  ne  pourrait 
qu’accroître  encore  cette  tension. 

L’état  de  neurotonie  des  vomisseuses  ne  sau¬ 
rait  expliquer  davantage  les  modifications  de  la 
tension  :  la  sympathicotonie,  fréquente  d’après 
Voron  et  Pigcaud,  devrait,  contrairement  à  ce 
qui  se  passe,  entraîner  une  hypertension  légère: 
portant  sur  la  maxima.  Il  convient  donc,  jus¬ 
qu’à  plus  ample  informé,  de  voir  dans  l’éléva¬ 
tion  de  la  minima  la  conséquence  d’une  résistance 
périphérique  variant  avec  le  blocage  rénal. 


(1)  Recherches  sur  la  tension  artérielle  et  la  visco¬ 
sité  du  sang  total  dans  un  cas  de  vomisseméntsincoer- 
cibles.  (Soc.  Obst.  et  Gijn.  de  Paris,  9  juin  1913.) 

(2)  Contributicfn  à  l’étude  de  la  sérothérapie  dans  les 
vomissements  graves  de  la  grossesse  et  les  dermatoses 
gravido-toxiques  (Thèse  de  Bordeaux,  1912-13.) 

(3) L’oscillométrie  en  obstétrique.  (L’Expansion  scien¬ 
tifique  française,  1926.) 

(4)  Du  rôle  de  Tinsufflsance  surrénale  dans  les  vomis- . 
sements  incoercibles  gravidiques  .  (Presse  Médicale, 
11  déc.  1912).  Bibliographie  de  la  question. 

(5)  Les  vomissements  incoercibles  de  la  grossesse  et 
leur  traitement  par  l’adrénaline  (Ann  deméd,-  1920.) 


■  L’étude,  de  la  tension  artérielle  est  donc,  au 
cours  des  vomissements  graves,  d’un  très  grand 
intérêt.  Elle  permet,  d’après  Bué  (1)  de  suivre 
l’évolution  de  la  maladie,  mais  ne  saurait 
cependant,  malgré  sa  valeur  pronostique,  consti¬ 
tuer,  à  elle  seule,  un  test  pour  affirmer  à  coup  sûr 
l’opportunité  de  l’avortement  thérapeutiqua. 

L’oli'gurie.  Les  vomissements  graves  s’ac¬ 
compagnent  toujours  d’une  oligurie  progressive 
dont  la  surveillance  journalière  est  indispensable. 

Les  urines  se  réduisent  à  peu  près  à  la  moitié 
de  leur  volume  normal  au  cours  de  la  phase 
d’amaigrissement,  au  quart  pendant  la  période 
d’état,  et  leur  diminution  est  constamment  pro¬ 
portionnée  à  la  gravité  du  cas.  ’  ■ 

La  courbe  de  diurèse  est  donc  un  baromètre 
nécessaire  au  pronostic,  permet  de  suivre,  mieux- 
que  tout  autre  signe,  Révolution  de  la  maladie. 
Mais  nous  ne  pouvons  vraiment  fixer  la  quantité 
d’urines  au-dessous  de  laquelle  l’avortemént 
s’avère  indispensable.  S’il  est  convenu  de  pen¬ 
ser  qu’à  partir  de  500  c.  c.  le  pronostic^  est 
grave,  la  seule  lecture  d’un  chiffre  dont"  lés 
injections  de  sérum  altèrent  la  valeur  absolue, 
en  saurait  poser  une  indication  thérapeutique. 

Le  SUBICTÈRE.  —  Le  subictère  n’est  d’ ailleurs 
pas  toujours  un  signe  de  péril  menaçant,  i  II 
est  parfois  léger,  fugace  et  transitoire,  disparaît 
dès  que  l’état  s’améliore,  et  ne  saurait  témoi¬ 
gner,  en  ce  cas,  d’une  déchéance  hépatique 
sérieuse. 

Tout  autre  est  la  gravité  du  subictère  qui  sur¬ 
vient  à  une  période  avancée  de  la  maladie  et- 
dont  l’apparition  coïncide  avec  une  aggravation 
progressive  du  syndrome,  en  dépit  d’un  traite¬ 
ment  médical  bien  conduit. 

Le  subictère,  alors  permanent  et  prononcé,  peut 
évoluer  vers  l’ictère  grave.  Il  est  la  traduction " 
clinique  d’une  altération  profonde  du  paren¬ 
chyme  hépatique  dont  le  pronostic,  particuliè-' 
tement  sombre,  commande  l’interruption  de  la 
grossesse,  au  même  titre  d’ailleurs  que  les  mani¬ 
festations  humorales  qui  l’accompagnent. 

Les  signes  nerveux,  —  Il  ne  saurait  être' 
question  des  troubles  mentaux,  associés  ou  non 
à  la  polynévrite,  dont  l’installation  caractérise, 
la  phase  terminale  des  vomissements  graves  à 
partir  de  laquelle  il  n’y  a  point  de  salut. 

Mais  il  s’agit  de  dépister  dès  leur  début  les 
signes  de  névrite  dont  l’apparition  revêt,  on  le 
sait,  une  signification  de  constante  gravité. 

Il  convient  donc  d’attacher  une  extrême  impor¬ 
tance  pronostique  aux  névralgies,  aux  hyperes¬ 
thésies,  aux  hypoesthésies,  aux  anesthésies  par 
zones,  signes  d’alarme  de  prèmier  ordre  qui  indi¬ 
quent  l’avortement  thérapeutique.  Mieux  encore. 


■  (1)  Les  indications  de  l’interruption  de  la  grossesse, 
(Rapport  au  Congrès  de  Lyon,  1927,  p.  221.) 
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la  recherche  quotidienne  des  réflexes  tendineux 
est  un  moyen  d’investigation  précieux;  Leur  dis¬ 
parition  ou  leur,  diminution,  signes  d’un  proces¬ 
sus  névritique  qui  s’amorce,  commandent  l’in¬ 
terruption  de  la  grossesse. 

Les  données  bio-chimiques  du  pronostic 
Les  récentes  acquisitions  de  la  chimie  biologie 
que  et  l’étude  des  manifestations  humorales  dont 
^s’accompagnent  les  vomissements  graves,  ont 
permis  d’espérer  qu’il  serait  désormais  possible 
de  trouver  le  signal  d’alarme  infaillible,  que 
la  seule  clinique  refuse  au  médecin. 

Le  syndrome  humoral  de  l’hypérémèse  est 
un  syndrome  d’insuffisance  hépatique  et  ceci 
s’explique  car  le  foie  des  femmes  enceintes  nor¬ 
males  se  trouve  déjà  «au  seuil  de  l’insuffisance». 
Que  survienne  une  «toxémie»  dont  les  inconnues 
pathogéniques  ne  sont  pas  révélées,  l’équilibre 
instable  des  fonctions  hépatiques  sera  bien  vite 
rompu.  L’insuffisance  qui  en  résulte  apparaît  dès 
lors  comme  la  conséquence  et  non  la  cause  de  la 
«  toxémie  »  elle-même. 

Toutes  les  branches  de  l’activité  fonctionnelle 
du  foie  sont  at  teintes  au  cours  des  vomissements 
graves  :  les  troubles  de  la  glyco-régulatlon  sont 
mis  en  évidence  par  les  épreuves  de  glycosurie 
alimentaire  et  d'hyperglycémie  provoquée  ; 
ceuxdu  métabolisme  des  lipoïdes  par  la  présence 
de  corps  acétoniques  dans  les  urines  ;  l’amino- 
acidurie,  l’ammonlurie,  l’élévation  du  coefficient 
d’imperfection  uréogénique,  révèlent  enfin  le 
déséquilibre  du  métabolisme  azoté. 

A)  Renseignements  tirés  de  l’examen  des  urines 
Troubles  de  la  glyco-régulation 
Glycosurie,'  Hyperglycémie  provoquée 
Lequeux  (1)  a  cherché,  en  1910,  à  tirer  une 
indication  pronostique  des  troubles  de  la  glyco¬ 
régulation  dont  s’accompagnent  les  vomisse¬ 
ments  graves.  Il  a  constaté  que  l’épreuve  de  la 
glycosurie  alim.entaire,  toujours  positive,  revêt 
Une  intensité  proportionnelle  à  la  gravité  du  cas. 

Plus  récemment,  M.  Labbé  et  Mouzaffer  (2) 
Ont  souligné,  grâce  à  l’épreuve  de  l’hyperglycé¬ 
mie  provoquée,  la  réalité  des  troubles  du  méta¬ 
bolisme  du  sucre  pendant  la  grossesse. 

Ces  troubles  ne  sauraient  cependant  indiquer 
par  eux-mêmes  l’urgence  d’une  thérapeutique 
obstétricale.  A  l’état  isolé,  bien  supportés, 
ils  ne  sont  vraiment  graves  qu’au  cas  où,  élé¬ 
ments  d’un  syndrome  d’insuffisance  sévère  por¬ 
tant  sur  la  totalité  du  métabolisme  hépatique,  ils 


(1)  Recherche  sur  le  pouvoir  glycolyt.ique  chez  la 
femme  enceinte  atteinte  de  vomissements  incoercibles. 
(L’Obstétrique,  1910,  p.  490.) 

(2)  Paris-Médical,  1“  mai  1926.  Soc.  de  Biologie, 
5  juin  1926. 


deviennent  l’une  des  pierres  de  l’édifice  pronos¬ 
tique. 

Troubles  du  métabolisme  des  graisses 
Acétonurie 

L’acétonurie  dans  la  grossesse  normale,  signa¬ 
lée  pour  la  première  fois  par  Vicarelli,  est  encore 
aujourd’hui  l’objet  de  controverses. 

Forges  et  Novak  (1),  Ludwig  Enge,  en  ont 
interprété  l’existence  comme  un  trouble  foncr 
tionnel  hépatique,  trouble  dont  Le  Lorier  et 
Goiflon  (2)  ont  récemment  confirmé  la  réalité 
en  mettant  en  évidence,  même  en  l’absence 
d’acétonurie,  l’insuffisance  de  cômbu.stion  des 
acides  organiques.  De  l’avis  de  Dizmanoser  et 
Tuschkaï,  l’acétonurie  serait  par  contre  un  phé¬ 
nomène  constant  au  cours  des  vomissements 
graves.  Et  de  fait^  l’acidose  avec  cétose  est  un 
des  éléments  du  syndrome  humoral  dont  s’ac¬ 
compagne  l’hypérémèse.  L’étude  de  cette  aci¬ 
dose,  dont  Ecalle  et  Barbare  (.3)  ont  fait  l’his- 
torique,  a  débuté  avec  lestravaux  de  Lepage  et 
Tiffeneau,  de  Voron,  de  Williams,  de^Le  Lorier. 
Après  la  guerre,  les  recherches  de  M.  Labbé,  les 
thèses  récentes  de  Brochier  et  de  Gaillard  (4),  ont 
apporté  un  tribut  nouveau  à  cette  intéressante 
question. 

Quelle  est  donc  la  cause  de  cette  acidose  ? 

L’opinion  des  auteurs  américains  Titus,  Hoff¬ 
mann,  Williams,  Ewing,  d’après  laquelle  le  foie 
de  la  mère  s’épuiserait  en  glycogène  au  profit  de 
celui  de  l’enfant,  ne  paraît  pas  devoir  être  rete¬ 
nue  depuis  que  M.  L'abbé  (5)  nous  a  révélé  quels 
sont  les  besoins  du  fœtus  en  glycogène,  besoins  à 
tel  point  peu  considérables  que  la  dose  d’hydrates 
de  carbone  journellement  ingérée  par  la  mère 
suffirait  à  les  satisfaire  plus  de  cent  fois. 

L’acidose  est-elle  secondaire  à  l’inanition  que 
les  vomissements  entraînent  ?  N’est-elle  qu’une 
acidose  de  jeûne  ?  La  privation  d’hydrate  de 
carbone  doit  évidemment  jouer,  dans  son  ap¬ 
parition,  un  rôle  indiscutable.  Mais  si  telle?était 
la  seule  raison  de  l’acidose,  celle-ci  n’aurait 
alors  que  la  valeur  d’un  simple  signe  de  dé¬ 
nutrition  dont  l’utilité  pronostique  se  trouve¬ 
rait  singulièrement  diminuée. 

Sans  méconnaître  la  probabilité  d’une  telle 
origine,  il  convient  aussi  de  voir  dans  l’acidose, 
avec  M.  Labbé,  la  conséquence  d’une  insuffi¬ 
sance  fonctionnelle  du  foie  dont  témoignent  les 
troubles  du  métabolisme  azoté  qui  font  partie 


(1)  Sur  l’étiologie  de  l’acétonurie  chez  les  femmes 
enceintes.  (Berliner  Klin.  Wochens.,n°  39,  25  sept.  1911, 
p.  1757.) 

(3)  Recherches  sur  l’équilibre  acide-base  urinaire; 
pendant  la  gravidité.  (Gyn.  et  Obst.,  t.  1, 1932,  p.  337.) 

(3)  Gazette  des  hôpitaux,  1923.  . 

(4)  Thèse  de  Lyon,  1935-36. 

(5)  L’acidose  au  cours  de  la  grossesse.  (Leçons  du 
jeudi  soir  à  la  clinique  Tarnier,  1927.) 
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du  syndrome  humoral  et  en  sont  la  signature. 

L’acidose  des  vomissements  graves  paraît 
donc  «amphogène  *  et  cette  interprétation  patho¬ 
génique  n’est  pas  sans  importance  tant  au  point 
de  vue  du  pronostic  que  du  traitement.  Rap¬ 
pelons  à  ce  propos  l’inutilité  probable  d’une 
thérapeutique  par  le  sucre  et  l’insuline  dont 
Thalimer  (1)  en,  Amérique,  Lequeux,  Weill  et 
Laudat  (2),  Houel  (3)  enFrance,  Caffler  (4)  en 
Allemagne  ont  été  les  protagonistes.  Pas  plus  que 
'dans  les  vomissements  cycliques  des  enfants 
ou  dans  l’acidose  post-anesthésique,  l’insuline 
ne  trouve  ici  son  indication.  Elle  demeure  patho- 
géniquement  la  médication  des  seules  acidoses 
diabétiques  [M.  Labbé  (5),  Stefan,  Sterling  (6).] 

Plusieurs  réactions,  de  valeur  pratique  cepen¬ 
dant  inégale,  peuvent  théoriquement  servir  à  la 
recherche  de  l’acidose  :  La  réaction  de  Legal 
décèle,  dans  les  urines,  la  présence  d’acétone, 
présence  le  plus  souvent  considérable  mais  ce¬ 
pendant  inconstante  (Le  Lorier).  Un  dosage 
d’ensemble  des  corps  acétoniques,  auxquels 
Fieux  et  Dantin  (7)  ont  attaché  une  légitime 
importance,  peut  être  effectué  par  la  méthode 
de  Van  Slyke.  Le  procédé  est  peu  utilisé. 

Plus  simple  est  la  réaction  de  Gerhardt  au 
perchlorure  de  fer  dont  l’intérêt,  depuis  long¬ 
temps  signalé  par  Le  Lorier  (8)  est  indiscutable. 

Cette  réaction  décèle  dans  les  urines  la  pré¬ 
sence  de  l’acide  acétyl-acétique.  C’est  un  test 
commode  dont  l’intensité  renseigne  sur  la  gra¬ 
vité  actuelle  de  la  maladie  et  dont  les  résultats, 
journellement  comparés,  permettent  de  juger 
l’évolution  du  cas  par  l’établissement  d’une  véri¬ 
table  courbe  colorimétrique  del’acétonurie.  La 
valeur  pronostique  du  procédé  est  cependant 
loin  d’être  absolue  :  Fruhinsholz  a  signalé  que 
la  présence  de  corps  acétoniques  dans  les  uri¬ 
nes  est  bien  souvent  compatible  avec  la  con¬ 
tinuation  de  la  grossesse  et  le  maintien  de  la  vie. 
Mais  il  a  vu,  d’autre  part,  mourir  une  malade 
dont  les  urines  n’en  renfermaient  pas. 

Constater  l’acétonurie,  au  cours  des  vomisse¬ 
ments  graves,  n’est  en  effet  que  découvrir  un 
symptôme  dont  l’importance  pronostique  est 
fonction  de  la  cause  :  l’acidose  dont  le  jeune 
est  seul  responsable  et  celle  dont  une  insuffisance 


(1)  Journ.,  oi  the  Amer:  Med.  assoc.  Vol.  82,  n“  9,. 
mars  1924.  Wisconsin  Med.  Journ.,  vol.  22,  mài  1924. 
Amer.  Journ.  of  obst.  and  gyn.,  mai  1925. 

(2)  Bull.  S.  O.  G.,  1924,  p.  348. 

(3)  Bull.  S.  O.  G.,  1931,  p.  235. 

(4)  Zenlralbl.  fàrgyn.,t.  LIV,  n»  12,  22  mars  1930. 

(5)  MM.  Labbé  et  Nepveux.  —  Acidose  et  alcalose 
(Masson  édit.,  1928). 

(6)  Ginekologja  Polska,  1929,  t.  VIII,  p.  193. 

(7)  Soc.  obst.  et  Gyn.,  8  janvier  1912. 

(8)  Communication  à  la  Soc.  de  biologie,  16  mars 
1912.  L’urodiagnostic  et  l’uropronostic  des  vomisse¬ 
ments  graves  de  la  grossesse  par  le  perchlorure  de  fer. 
{Bull.  S.  O.  G.,  1912,  p.  334.  Leçons  du  jeudi  soir  à  la 
clinique  Tarnier,  1924,  p.  103.) 


hépatique  sévère  est  l’origine,  sont  deux  symp¬ 
tômes  qu’une  même  réaction  peut  révéler  mais 
dont  la  gravité  est  inégale.  Une  interprétation 
pathogénique  est  donc,  en  cas  d’acétonurie,  le 
complément  indispensable  au  pronostic. 

Troubles  du  métabolisme  azoté 
Coefficient  d’imperfection  uréogénique 
L’intérêt  du  coefficient  de  Maillard,  en  ma¬ 
tière  de  vomissements  graves,  avait  été,  dès 
avant  guerre,  souligné  par  Achard(l),  par  Lepage 
et  Tiffeneau  (2).  Au  cours  de  ces  dernières 
années  l’Ecole  lyonnaise  a  eu  le  mérite  de 
démontrer  à  nouveau  l’importance  du  coefficient 
dans  l’hyperémèse,  et  les  nombreuses  publica¬ 
tions  de  Voron  etPigeaud  (3),  les  thèses  de 
leurs  élèves  Salucki  (4)  et  André  (5)  nous  ont 
appris  quelles  indicationsprécieuses  on  en  pou¬ 
vait  tirer. 

Nous  avons  même  cru,  à  ce  moment,  disposer 
enfin  d’un  test  bio-chimique  dont  la  précision 
nous  permettrait  de  fixer  désormais  avec  rigueur 
le  pronostic  des  vomissements. 

Gardons-nous  cependant  d’être  trop  confiants. 
L’observation  pubiiée  par  les  auteurs  lyonnais 
eux-mêmes  (6),  le  cas  de  guérison  observé  par 
Cocq  alors  que  le  coefficient  dépassait  25,  démon¬ 
trent  la  nécessité  d’une  certaine  réserve. 

Le  pronostic  ne  saurait  reposer,  en  effet,  sur 
la  lecture  d’un  chiffre.  Seules  importent  les  varia¬ 
tions  journalières  dont  ce  chiffre  est  l’objet, 
variations  qui  traduisent  l’aggravation  ou 
l’amélioration  de  l’état.  Le  coefficient  de  Maillard 
vaut  surtout,  ainsi  que  l’on  écrit  Voron  et 
Pigeaud,  par  le  comparaison  des  résultats,  tous 
les  jours  recherchés  et  transcrits  sur  un  tracé 
dont  la  lecture  permet  d’apprécier  constam¬ 
ment  la  tendance  évolutive  du  syndrome.  L’as¬ 
cension  de  la  courbe,  poursuivie  sans  rémission, 
pourra  seule  donner  le  signal  de  l’interruption 
de  la  grossesse. 

B)  Renseignements  tirés  de  l’examen  du  sang 
Rappelons  que  Devraigne  (7)  avait,  en  1909, 
proposé  d’apprécier  par  la  numération  glo¬ 
bulaire  l’intensité  de  la  déshydratation  que 
provoquent  les  vomissements  graves. 

La  réduction  du  volume  plasmatique,  con¬ 
séquence  de  cette  déshydratation,  entraîne  en 


(1)  Soc.  de  Biologie,  1912. 

(2)  Annales  de  Gyn.  et  d’Obst.,  1913,  p.  625. 

(3)  Gyn.  et  Obst.,  t.  I,  1931,  p.  289.  Journ.  deméd.' 
de  Lyon,  1930.  Presse  Médicale,  1933,  p.  394. 

(4)  Thèse  de  Lyon,  1930. 

(5)  Thèse  de  Lyon,  1931. 

(6)  In  Thèse'  de  Colas.  —  Un  aspect  des  difficultés 
du  pronostic  dans  les' syndromes  de  vomissements  gra¬ 
ves  de  la  gestation  (Lyon,  1933). 

(7)  Contribution  à  l’étude  du  sang  au  cours  des  vomis¬ 
sements  incoercibles  de  la  grossesse.  {L’Obstétrique,  mai 
1909,  p.  319.) 
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effêt  une  concentration  globulaire  que  traduit 
l’augmentation  apparente  du  nombre  des  héma¬ 
ties  par  millimètre  cube  de  sang. 

Malgré  son  intérêt,  peut-être  plus  spéculatif  que 
pratique,  cette  numération  n’est  pas  couram¬ 
ment  appliquée  à  la  recherche  du  pronostic. 

Réserve  alcaline 

Le  dosage  dé  jà  réserve  alcaline  du  plasma 
constitue  un  excellent  moyen  d’apprécier  la 
dêcompensation  de  l’acidose  dont  s’accompa¬ 
gne  la  maladie  émétisante.  Il  complète  heureu¬ 
sement  la  recherche  des  corps  acétoniques  dans 
les  urines  et  celle  du  coefficient  de  Maillard. 

Williams,  estimait  à  25  %  le  degré  d’alcales- 
cêhce  du  sang  au-dessous  duquel  il  est  dangereux 
de  laisser  la  grossesse  poursuivre  son  cours. 

Il  faut  donc  admettre,  semble-t-il,  qu’il  existe 
le  plus  souvent,  au  cours  des  vomissements 
incoercibles,  une  acidose  dont  le  degré  de  décom¬ 
pensation  est  un  élément  utile  au  pronostic. 
Quelques  observations  paraissent  cependant 
tout  au  moins  en  apparence,  infirmer  cette  opi¬ 
nion  t  Dés  acidoses  sévères  sont  en  effet  compati¬ 
bles  avec  la  vie,  et  M.  Labbé  (1)  a  vu  guérir 
spontanément  une  femme  dont  la  réserve  alca¬ 
line  était  tombée  à  36  %.  Delmas  et  Brémond 
(2),  par  contre,  ont  publié  l’observation  d’une 
malade,  morte  en  dépit  de  l’interruption  de  sa 
grossesse,  dont  la  concentration  du  plasma  en 
CO*  S’était  Constamment  maintenue  au  dessus  de 
la  normale.  Ils  rangent,  avec  Blum,  les  vomis¬ 
sements  graves,  parmi  les  états  de  déshydrata¬ 
tion  â  réserve  alcaline  élevée. 

S’il  existe,  dans  la  plupart  des  cas,  un  parallé¬ 
lisme  entre  l’élévation  du  coefficient  de  Maillard 
et  celle  de  la  réserve  alcaline,  celui-ci  n’est  cepen¬ 
dant  pas  constant.  Les  récentes  observations  de 
Pigeâud  (3)  en  témoignent,  et  nous  avons  nous- 
même,  avec  lé  Professeur  Delmas  (4),  suivi  une 
femme,  vomissant  sans  arrêt  à  sept  mois  de 
grossesse,  qui  présentait  une  acidose  sans  cétose, 
vraisemblablement  d’origine  rénale  malgré  une 
azotémie  normale.  Cette  malade,  dont  la  rése¬ 
rve  alcaline  était  de  23,3  %  et  le  coefficient  de 
Maillard  de  8,2  %,  guérit  rapidement  après 
accouchement  prématuré  provoqué. 

'Toutes  les  acidoses  n’ont  pas,  en  effet,  une 
origine  hépatique.  L’acidose  de  jeune,  notam¬ 
ment,  peut  traduire  sa  décompensation  par  une 
chute  de  la  réserve  alcaline,  alors  que  le  coeffi¬ 
cient  de  Maillard  demeure  satisfaisant.  C’est  la 


(1)  Leçons  du  jeudi  soir  à  la  clinique  Tarnier,  1927. 

(2)  Bull.  S.  O.  G.,  1928,  p.  282). 

(3)  Etude  de  l’acidose  dans  les  vomissements  graves 
de  la  gestation.  (Journ.  de  méd.  et  de  dur.  pratiques,  28 
sept.  1936,  p.  627). 

(4)  Bull.  S,  O.  G.,  1934,  p.  304. 


raison  pour  laquelle  nous  préférons  voir  dans 
celui-ci  un  test  d’insuffisance  hépatique  plutôt 
qu’un  coefficient  d’acidose. 

La  valeur  de  la  réserve  alcaline  en  temps  que 
donnée  pronostique,  est  donc,  pour  conclure, 
passible  de  critiques.  Des  dosages  successifs 
sont  cependant  du  plus  haut  intérêt.  Ils  per¬ 
mettent  d’établir,  comme  pour  le  coefficient  de 
Maillard,  une  courbe  dont  la  progression  conti¬ 
nuellement  descendante  est  un  signe  de  fâcheux 
augure,  signe  d’autant  plus  alarmant  que  cette 
chute  coïncide  avec  un  mouvement  inverse  du 
tracé  de  l’imperfection  uréogénique. 

C’est  donc,  mieux  qu’un  chiffre  précis,  une 
tendance  à  l’aggravation  évoluant  sans  rémis¬ 
sion  malgré  un  traitement  médical  bien  conduit 
qui  devra,  semble-t-il,  faire  songer  à  l’avorte¬ 
ment  thérapeutique. 

Quelles  conclusions  devons-nous  donc  tirer  au 
terme  de  cette  étude  ?  Existe-t-il  vraiment 
parmi  les  manifestations  cliniques  ou  humorales 
des  vomissements  graves,  soit  un  symptôme,  soit 
un  test  bio-chimique,  dont  la  seule  reconnais¬ 
sance  permette  de  tirer  des  conclusions  pronos¬ 
tiques  précises  ?  Evidemment  non. 

La  maladie  émétisante  est  un  syndrome  dont 
aucun  des  éléments  ne  saurait  être,  sous  peine 
d’erreur,  isolément  interprété. 

Ainsi  que  Ta  fort  bien  dit  Brochier  (1)  «  Tou¬ 
tes  les  solutions  du  problème,  prises  isolément, 
n’apportent  que  des  données  imprécises  et  mal 
assurées . . .  Considéré  isolément,  un  seul  symp¬ 
tôme  n’a  aucune  valeur.  Seule  leur  association 
et  l’observation  rigoureuse  de  leur  évolution 
d’ensemble  peut  mener  à  la  découverte  de  la 
vérité  ». 

Bué  (2),  dans  son  rapport  du  Congrès  de  Lyon, 
concluait,  en  1927,  que  seul  «  l’ensemble  des 
symptômes  dictera  la  décision  ». 

Depuis  lors,  malgré  les  progrès  réalisés  dans  le 
domaine  humoral,  en  dépit  des  appuis  qu’ap¬ 
porte  le  laboratoire  à  la  clinique  le  pronostic 
des  vomissements  graves  demeure  difficile  à  poser. 

«  Cette  difficulté,  écrit  Fruhinsholtz  (3),  tient 
à  ce  que  le  complexe  anatomique  et  pathologi¬ 
que,  qui  progressivement  se  créé  par  le  jeu  com¬ 
biné  des  vomissements  et  de  l’état  gravide,  est 
d’une  appréciation  très  délicate  malgré  les  nom¬ 
breux  tests  bio-chimiques  qui  ont  été  proposés 
pour  la  réduire  en  chiffres.  » 

Rien  n’est  en  effet  plus  vrai.  Un  problème 
de  médecine  ne  saurait  être  résolu  à  là  manière 
d’une  équation. 


(1)  Journ.  de  méd.  de  Lyon,  5  déc.  1934,  p,  793, 

(2)  Loc.  cil. 

(3)  Loc.  cit. 
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REMARQUES  SUR  LA  PELADE 

Par  R.  Barthélémy 
Ancien  chef  de  Cliniqne  â  l’Hôpital  Saint-Louis 


Le  public  n’est  pas  encore  convaincu  de  la 
non-contagiosité  de  la  pelade,  et  il  faut  bien 
reconnaître  qu’en  l’absence  d’une  pathogénie 
précise,  le  médecin  est  souvent  embarrassé  par 
les  questions  de  son  client,  et  obligé  deprocéder 
par  affirmations.  Le  médecin  a  toutefois  une 
certitude,  depuis  les  mémorables  débats  entre 
dermatologistes  d’il  y  a  trente  ans,  c’est  qu’on 
n’a  jamais  observé  un  fait  véridique  de  conta¬ 
mination,  et  que  les  prétendues  épidémies  ne 
furent  que  des  cas  mal  observés. 

Aux  dermatologistes,  la  pelade  apparaît 
actuellement  comme  un  trouble  trophiqùe,  mais 
qui  semble  bien  être  un  trouble  non  spécialisé 
au  système  pileux,  et  qui  intéresse  les  ongles,  le 
pigment,  le  tonus  de  la  peau,  celle-ci  en  entier, 
et  peut-être  tout  l’organisme.Le  fait  même  qu’un 
sujet  puisse  perdre  tous  les.  poils  de  tout  son 
corps  en  est  la  meilleure  confirmation.  L’allme 
hypotonique  des  plaques  de  pelade,  leur  plisse¬ 
ment  facile,  la  minceur  et  la  teinte  ivoirine  du 
tégument,  l’absence  de  prolifération  cornée  à  sa 
surface  très  lisse  et  nette  sont  bien  caractéristi¬ 
ques.  Il  en  est  de  même  pour  la  dépigmentation 
qui  atteint  les  poils  prêts  à  tomber,  les  poils  de 
repousse,  et  la  peau  leucodermique  des  plaques. 
En  outre  une  chevelure  foncée  a'  tendance  à 
baisser  de  ton,  à  roussir  dans  son  ensemble. 

On  observe  aussi  l’œdème,  toujours  discret,  de 
la  peau,  même  à  distance  des  zones  atteintes,  et 
cet  aspect  de  bouffissure  pâle  témoigne  d’une 
atteinte  générale. 

Enfin,  sans  parler  d’onyxis  véritable,  les 
stries,  la  fragilité,  les  érosions,  la  tendance  au 
clivage  et  au  festonnement  du  bord  libre -des 
ongles  montrent  que  la  peau  souffre  dans  toutes 
ses  annexes. 

Les  sujets  peuvent  en  outre  montrer  des 
altérations  mentales  légères,  une  «  hypotonie  du 
caractère  »  qui  va  parfois  jusqu’à  la  psychas¬ 
ténie,  à  la  dépression,  à  l’anxiété.  Ils  ont  souvent 
aussi  un  état  spasmodique  franc,  qui  agit  sur 
l’intestin,  le  cœur,  les  vaisseaux  périphériques 
surtout,  avec  de  la  constipation,  du  pseudo- 
angor,  de  l’acrocyanose  ou  un  syndrome  de 
Raynaud  fruste.  En  somme  le  peladique  caracté¬ 
risé  est  d’habitude  un  triste,  un  rétracté,  et  il 
est,  notait  Vidal,  de  ces  malades  qu’il  faudrait 
traiter  par  le  rire.  Plagniol  ajoute  :  certains 
diraient  «  ectodermose  hypotonique  et  dystro¬ 
phique  ». 


Dans  de  tels  cas,  d’autres  anomalies  digestives 
sont  fréquentes,  et  l’on  a  en  effet  souvent  ren¬ 
contré  l’hyperchlorhydrie,  le  spasme  pylorique, 
l’aérogastrie,  des  troubles  vésiculaires,  hépa¬ 
tiques,  coliques,  etc. 

Mais  l’épine  du  neurotrophisme  cutané  n’est 
pas  toujours  d’ordre  digestif  et  les  altérations, 
directes  ou  non,  du  système  sympathique  ont 
été  mises  en  cause.  Il  semble  qu’elles  puissent 
l’être  avec  raison,  comme  dans  le  cas  de  H.  Janet. 
Cet  auteur  présentait  l’an  dernier  à  la  Société 
de  pédiatrie  un  enfant  de  5  ans  atteint  de  pelade 
capillo-sourcilière  étendue  et  doté  de  huit  ver¬ 
tèbres  cervicales. 

Par  contre,  on  invoque  volontiers  aujourd’hui, 
avec  Lévy-Franckel,  l’étiologie  endocrinienne. 

Dès  1913,  avec  Balzer  dont  j’avais  l’honneur 
d’être  l’interne,  nous  avons  précisément  observé 
une  pelade  généralisée  chez  un  sujet  dont 
l’autopsie  montra  une  tuberculose  surrénale 
caséeuse  et  bilatérale  sans  symptômes  addiso- 
niens. 

Plus  couramment,  c’est  à  la  thyroïde  qu’on 
peut  imputer  certaines  pelades,  comme  l’ont 
vérifié  sur  l’animal  les  belles  expériences  de 
Sainton  et  chez^l’homme  divers  cas  de  pelade 
guéris  par  l’extrait  thyroïdien,  l’hémato-éthyroï- 
dine,  l’irradiation  du  torps  thyroïde  (Lévy-Franc- 
kel,  Cottenot’et  Juster).  On  sait  atissi  que  les 
thyroïdites  infectieuses,  la  maladie  de  Basedow, 
s’accompagnent  fréquemment  de  pelade. 

Sans  doute  est-ce  moins  par  un  effet  direct 
que  par  l’intermédiaire  thyroïdien,  que  les  trou¬ 
bles  ovariens  peuvent,  en  particulier  à  la  méno¬ 
pause,  être  à  l’origine  de  la  pelade. 

D’autre  part  on  a  obtenu  des  succès  en  trai¬ 
tant  celle-ci  par  de  l’extrait  thymique  (Spill- 
mann)  ou  encore  par  l’extrait  de  lobe  antériem- 
d’hypophyse.  Il  est  donc  légitime  d’admettre 
qu’un  facteur  étiologique  endocrinien,  pluriva- 
lent  d’ailleurs,  intervient  pour  produire  d’assez 
nombreux  cas  de  pelade.  Mais  une  étiopathogé- 
'  nie  répondant  à  toutes  les  critiques  reste  à 
démontrer. 

Si  nous  revenons  à  la  morphologie  clinique  de 
la  pelade,  on  pourrait  croire  que  tout  a  été  dit 
par  les  grands  observateurs  formés  au  siècle 
dernier,  y  compris  Sabouraud  dont  la  compé¬ 
tence  en  ce  domaine  était  incontestée. 

Pourtant  il  importe  d’attirer  l’attention  du 
praticien,  bien  plus  que  sur  les  innombrables 
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variétés  de  dimensions,  de  forme  et  de  disposi¬ 
tion  que  peuvent  affecterles plaques  ophiasiques 
ou  autres,  sur  les  pelades  d’aspect  syphiloïde 
signalées  tout  récemment  par  le  Professem 
Gougerot  et  ses  collaborateurs.  Il  s’agit  en  effet 
d’un  diagnostic  de  pratique,  dont  la  mécon¬ 
naissance  a  pu  faire  croire  à  une  syphilis  inexis¬ 
tante.  Ces  pelades  «  à  petits  îlots  multiples 
simulantl’alopécic  en  clairières  »  ne  sont  heureu¬ 
sement  pas  très  fréquentes.  Elles  peuvent  exis¬ 
ter  à  tout  âge,  et  durer  depuis  plusieurs  semaines 
quand  le  malade  vient  consulter.  Il  y  a  de  nom¬ 
breuses  petites  plaques  mal  délimitées,  à  bords 
diffus,  avec  alopécie  incomplète. 

Les  cheveux  voisins  peuvent  céder  facilement 
à  la  traction,  accentuant  la  confusion  avec  la 
syphilis.  On  recherche  celle-ci,  on  ne  la  trouve 
pas  :  ni  cliniquement  par  signes  généraux, 
lésions  primaires  ou  secondaires,  adénopathies, 
etc.,  ni  sérologiquement,  toutes  réactions  de 
fixation  ou  de  floculation  étant  négatives  au 
complet.  Si  l’on  s’obstine  à  rechercher  des  aires 
peladiques  plus  franches,  régulières,  nues  et 
propres,  on  peut  en  trouver  une,  et  la  poursuite 
des  cheveux  peladiques  en  point  d’exclamation 
peut,  avec  de  la  persévérance,  être  couronnée 
de  succès. 

L’hypothèse  de  syphilis  a  surpris  ,*  on  n’en  a 
rencontré  aucune  confirmation.  En  l’absence  de 
cheveux  peladiques,  le  diagnostic  peut  rester 
pendant.  Mais  alors  le  traitement  classique  de 
la  pelade,  en  suffisant  à  amener  la  guérison, 
tranche  la  question,  également  éclaircie  par  la 
persistance  des  réactions  négatives.. 

Ce  traitement  classique  a  été  bien  exposé,  dans 
le  Progrès  Médical  du  11  septembre  1937,  par 
notre  ami  Pignot,  le  collaborateur  fidèle  de 
Sabouraud;  Rappelons  avec  eux  que  le  traite¬ 
ment  externe,  d’une  incontestable  nécessité, 
comporte  un  massage  quotidien  dur,  à  l’huile  de 
cade  vraie  contenue,  dans  la  proportion  de 
20  p.  100,  dans  une  pommade  soufrée  et  résor- 
cinée  au  centième,  ou  dans  une  lotion  éthéro- 
acétonique.  Salissante,  malodorante  et  parfois 
mat  supportée  (acné  cadique)  l’huile  de  cade  est 
remplacée  par  l’huile  de  cèdre  et  le  turbith 
minéral,  c’est-à-dire  le  sulfate  basique,  sous- 
sulfàte  mercurique,  dosé  à  1  à  10  pour  cent. 

Cette  première  friction  est  faite  le  soir.  Le 
matin  on  en  fait  une  seconde,  «  excitante  », 
avec  des  lotions  aîcoo-éthérées  contenant,  en¬ 


semble  ou  séparément  et  dans  des  proportions 
à  régier  selon  l’irritation  locale,  de  la  chrysaro- 
bine,  de  l’acide  acétique,  du  chloral  (par  cen¬ 
tièmes),  du  soufre  octaédrique,  des  teintures  de 
capsicum,  de  jaborandi,  de  sauge  (par  dixièmes). 
L’excitation  peut  encore  être  obtenue  par  de 
légères  frictions  à  la  neige  carbonique,  par  les 
rayons  ultra-violets  donnant  l’érythème,  ou 
parles  vaso-dilatateurs  en  injections  intradermi¬ 
ques  locales  (acétylcholine,  histamine,  etc.). 

Les  altérations  dentaires,  ganglionnaires,  sinu- 
sales,  les  furonculoses  voisines  et  toutes  les  affec¬ 
tions  régionales  doivent  être  traitées  synchro¬ 
niquement  (amygdales,  rhinites,  etc.). 

Le  traitement  général  s’inspire  de  l’âge  et  de 
la  condition  physique  du  sujet.  Toutes  les  cau¬ 
ses  de  dépression,  de  surmenage,  d’infection,  d’in¬ 
toxication  chronique  aüto  ou  exogène'  doivent 
être  dépistées  et  traitées.  La  puberté,  la  méno¬ 
pause  réclament  leur  thérapeutique  propre,  avec 
l’appoint  endocrinien  adéquat,  bien  entendu,  et 
sous  le  contrôle  éventuel  du  métabolisme  basal, 
dont  l’augmentation  franche  signe  un  déséqui¬ 
libre  thyroïdien.  La  tuberculose  est  parfois  à 
soupçonner  chez  des  malades  en  voie  de  dénu¬ 
trition  profonde. 

La  syphilis  et  surtout  l’hérédo-syphilis  sont 
quelquefois  en  cause,  et  les  résultats  du  traite¬ 
ment  spécifique  sont  parfois  remarquables 
(Pignot). 

Quant  à  la  décoloration  peladique,  cet  auteur 
ajoute  sagement  r  «  La  blancheur  des  plaques,  la 
canitie  momentanée  ou  persistante  des  cheveux 
de  repousse  gênent  beaucoup  les  malades,  d’où  la 
prescription  des  teintures.  Nous  avons  coutume 
de  conseiller  simplement  l’application  de  noir  de 
fumée  obtenu  en  passant  un  bouchon  de  liège 
à  la  flamme  d’une  bougie  ». 

On  voit  que  la  pelade,  après  avoir  soule\''é 
le  problème  du  microbisme  et  de  la  contagiosité, 
en  soulève  bien  d’autres,  étiologiques,  diagnos¬ 
tiques  et  thérapeutiques.  Due  parfois  â  une 
syphilispeu virulente,  peu  évidente,  et  qui  peut 
être  congénitale,  la  pelade  peut  simuler  la  syphi¬ 
lis  secondaire  dans  son  domaine  et  son  aspect 
décalvants.  Justiciable  d’un  traitement  local 
peu  renouvelé  dans  son  principe  confirmé  par 
l’expérience,  elle  trouve  dans  les  médications 
chimiques,  physiothérapiques  et  hormonales 
modernes  un  renouveau  d’intérêt  et  de  profit. 
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EFFET  FAVORABLE  DE  LA  GROSSESSE 
SUR  LES  ARTHRITES  CHRONIQUES  ATROPHIQUES  ET  L’HYDARTHROSE 
INTERMITTENTE 


Au  siècle  dernier  beaucoup  de  médecins  pen¬ 
saient  qu’une  menstruation  normale  et  régulière 
constituait  une  bonne  assurance  contre  le  rhu¬ 
matisme  chronique.  Quelques-uns  soutiennent 
encore  que  le  rhumatisme  chronique  compte 
dans  son  étiologie  les  règles  déficientes,  les 
désordres  utérins,  la  ménopause,  les  grossesses 
trop  rapprochées,  l’allaitement  prolongé,  et  que, 
en  conséquence,  la  grossesse  est  dangereuse  chez 
les  femmes  arthritiques,  en  particulier  les  suites 
de  couches. 

P. -S.  Hench  a  remis  ta  question  à  l’étude  (1). 
11  a  observé  l’effet  de  37  grossesses  chez  22  fem¬ 
mes  atteintes  de  rhumatisme  chronique  et  il 
conclut  au  contraire  que  l’état  de  grossesse  a 
enrayé  chez  elles  l’évolution  du  mal  ;  particu¬ 
lièrement  de  l’arthrite  chronique  atrophique 
ou  rhumatoïde  infectieuse.  C’est  en  1881  que 
Charcot  écrit  :  «  Tous  les  auteurs  ont  reconnu 
l’influence  exercée  sur  le  développement  des 
différentes  formes  de  rhumatisme  articulaire 
par  les  fonctions  génitales  féminines  ;  l’appari¬ 
tion  des  règles,  la  ménopause,  la  grossesse,  le 
travail,  l’état  puerpéral,  la  lactation  ont  une 
influence  évidente  sur  le  développement  du 
rhumatisme  articulaire  soit  aigu  soit  chronique 
chez  les  femmes  ». 

Et  avant  Charcot  ou  après  lui  de  nombreux 
auteurs  ont  exprimé  la  môme  opinion.  Parmi 
eux  on  peut  citer  Todd,  Garrod,  Trousseau, 
Blanc,  Symes,  Lambert,  etc.,  etc. 

Pourtant  en  1864,  Moore  rapportait  le  cas 
d’une  jeune  femme  atteinte  d’hydarthrose  inter¬ 
mittente  et  qui  avait  eu  plusieurs  enfants  depuis 
le  début  de  sa  maladie.  «  Les  atteintes  articu¬ 
laires  périodiques,  écrivait-il,  ont,  lors  de  chaque 
grossesse,  cessé  au  troisième  mois  et  jusqu’au 
troisième  mois  de  l’allaitement.  Ce  sont  les  seu¬ 
les  circonstances  qui  aient  influencé  la  mala¬ 
die  ». 

D’autres  cas  analogues  se  retrouvent  dans  la 
littérature  entre  autres  un  rapporté  par  Ver- 
neuil  en  1878,  les  autres  chez  des  auteurs  alle¬ 
mands  ou  anglo-saxons.  Les  rémissions  ont  duré 


le  temps  de  la  grossesse  et  se  sont  prolongées  au 
delà,  de  six  semaines  à  deux  ans. 

Sur  les  vingt-deux  femmes  observées  par 
Hench,  vingt  ont  éprouvé  une  amélioration  consi¬ 
dérable,  allant  même  jusqu’à  la  sédation  com¬ 
plète  des  douleurs  articulaires.  Chez  trois  d’en¬ 
tre  elles,  lé  phénomène  s’est  reproduit  deux  fois, 
chez  deux,  trois  fois  et  chez  deux,  quatre  fois 
(l’une  de  ces  dernières  n’a  pas  retrouvé  l’amélio¬ 
ration  escomptée  lors  d’une  cinquième  grossesse). 

Les  douleurs  commencent  à  céder  entre  la  fin 
du  premier  mois  et  le  septième.  En  môme  temps 
s’atténuent  la  raideur  et  l’œdème.  Le  fait  est 
suffisamment  frappant  (et  contraste  assez  avec 
l’inutilité  des  multiples  remèdes  essayés  antérieu¬ 
rement)  pour  que  les  malades  souhaitent  redeve¬ 
nir  enceintes  et  fassent  dans  ce  but  tout  ce  qui 
dépend  d’elles. 

La  durée  des  rémissions,  étendue  sur  la  gros¬ 
sesse  et  le  post-partum,  a  été  en  moyennne  d’un 
peu  plus  de  neuf  mois.  En  général  elles  . étaient 
plus  courtes  chez  les  femmes  qui  n’allaitaient 
pas. 

Reste  à  élucider  la  pathogénie  du  phénomène. 

Un  premier  fait  est  à  noter  :  son  analogie  avec 
la  rémission  qu’on  remarque  au  cours  d’un 
ictère  aussi  bien  chez  les  hommes  que  chez  les 
femmes  arthritiques. 

Il  n’est  pas  illogique  de  supposer  que  dans  les 
deux  cas  ce  sont  des  agents  voisins,  peut-être 
meme  identiques,  qui  agissent.  Si  ces  agents  sont 
de  nature  chimique  il  ne  doit  s’agir  ni  de  la 
bilirubine  ni  d’une  hormone  femelle. 

On  peut  noter  avec  intérêt  la  proche  parenté 
chimique  entre  des  substances  aussi  différentes 
que  le  cholestérol,  l’ergostérol  (ce  précurseur 
de  la  vitamine  D),  quelques-unes  des  hormones 
sexuelles,  la  cortine  et  les  acides  biliaires. 

Des  études,  sont  en  courspour  identifier  l’agent 
véritable  qui  influence  les  lésions  articulaires. 
Si  le  dénominateur  commun  des  deux  phéno¬ 
mènes  :  améliorations  au  cours  de  la  grossesse, 
améliorations  au  cours  des  ictères,  est  découvert, 
on  peut  en  attendre  un  progrès  intéressant  dans 
le  traitement  des  arthrites  chroniques. 

G.  1, avalée. 


(1  )  Staff  meetings  of  the  Mayo  Clinic,  Marchl  6, 1938. 


1774 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


26  —  26  —  n  as 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

•  •  • 

Faut-il  toujours  chercher  à  réduire  directement  toutes  les  hypertensions  ? 

D’après  le  Professeur  J.  Gaules,  de  Bordeaux  (*) 

Non,  pour  l’hypebtension  permanente,  véritable  maladie  oénérale  de  da  nutrition 


Bien  des  hypertensions  doivent  être  respec¬ 
tées,  et  il  faut  toujours  commencer  par  s’assurer 
qu’on  est  bien  en  présence  d’une  hypertension 
véritable,  de  la  «  maladie  hypertensive  »  dont  la 
caractéristique  îondamentaie  est  la  permanence. 
Une  observation  de  quelques  semaines  est  sou¬ 
vent  nécessaire  pour  se  rendre  compte  de  la 
continuelle  et  progressive  ascension  des  chiffres 
de  ia  tension,  surtout  de  la  miniraa,  car  celle-ci 
constitue  bie.i  la  signature  de  l'hypertension. 

D’autre  part,  toute  hypertension  passagère,  si 
élevée  soit-elle,  ne  fait  pas  obligatoirement  partie 
de  la  maladie  hypertensive.  En  particulier,  au 
cas  où  la  thérapeutique  aurait  obtenu  un  résul¬ 
tat  rapide  et  décisif,,  en,  quelques  jours  ou 
quelques  semaines,  il  serait  de  même  permis 
d’écarter  toute  idée  d’hypertension  vraie. 

Enfin,  dans  la  constitution  du  syndrome 
hypertensif  véritable,  divers  facteurs  entrent  à 
la  {ois  et  nécessairement  en  jeu.  Ce  sont  :  l’exa¬ 
gération  permanente  de  la  contraction  cardia¬ 
que,  avec  hypertrophie  parallèle  du  ventricule 
gauche  ;  l’augmentation  de  la  masse  du  sang,  de 
sa  viscosité,  de  sa  toxicité  ;  l’état  pathologique, 
non  seulement  des  parois  vasculaires,  mais  aussi 
des  capillaires  et  de  tout  le  système  réticulo¬ 
endothélial  ;  enfin,  l’excitabilité  permanente  et 
excessive  du  système  nerveux,  influencé  par  la 
sécrétion  stabilisante  des  glandes  endocrines. 

Pendant  une  longue  période  de  temps,  la  mala¬ 
die  hypertensive  permanente  est  la  conséquence 
non  d’une  altération,' mais  d’un  simple  spasme  des 
vaisseaux.  Or,  celui-ci  est  en  grande  partie  la 
conséquence  d'un  état  toxique  du  sang  ;  si  bien 
qu’à  cette  période,  en  agissant  sur  cet  état 
toxique  et  surtout  sur  ses  causes,  on  peut  espé¬ 
rer  arriver,  et  on  arrive  en  fait,  à  traiter  effica¬ 
cement  l’hypertension. 

Mais,  plus  tard,  les  vaisseaux  constammènt 
spasmés  s’épaississent  pour  résister  à  l’effort 
permanent  et  excessif,  qu’ils  ont  à  supporter  ; 
les  parois  vasculaires  se  sclérosent,  dégénèrent 
et  finissent  même  par  s’infllti-er  de  sels  calcaires. 
Contre  ces  altérations,  la  thérapeutique  ne  peut 
plus  rien. 


Un  point  capital,  c’est  qu’à  cette  phase  de 
la  maladie  hypertensive,  on  ne  devra  pas  perdre 
de  vue  que  ces  lésions,  il  imparte  de  tes  respec¬ 
ter  beaucoup  plus  que  de  les  combattre.  D’ailleurs, 
contre  elles,  nous  ne  possédons  vraiment  aucun 
médicament  actif,  car  il  est  impossible  de  régé¬ 
nérer  les  fibres  musculaires  lisses.  Sans  doute,  du 
fait  de  lésions  scléreuses  définitives,  de  la  perte 
de  toute  élasticité  vasculaire,  l’hypertensian  va 
persister  d’une  façon  permanente  ;  mais,  après 
tout,  n’est-elle  pas  un  aboutissant  et  une  réac¬ 
tion  de  défense  utile,  qui  supplée  et  corrige  le 
rétrécissement  et  l’extensibilité  des  vaisseaux, 
afin  d'assurer  l’irrigation  normale  des  vaisseaux. 
Le  rein  déficient  ne  pourrait  sans  cela  assurer 
la  polyurie  compensatrice  nécessaire  ;  le  cerveau 
présenterait  dans  son  fonctionnement,  comme 
les  membres,  une  sorte  de  claudication  inter¬ 
mittente. 

Pour  agir  avec  fruit  contre  la  maladie  hyper¬ 
tensive,  il  ne  faut  donc  pas  l’attaquer  de  pmi, 
mais  d’une  manière  indirecte. 

D’une  part,  on  modifiera  l'état  de  résistance 
périphérique,  le  spasme  des  petits  vaisseaux. 
D’autre  part,  on  s’attaquera  à  la  véritable  mala¬ 
die  générale  de  la  nutrition  qu’est  la  maladie 
hypertensive,  on  luttera  contre  l’état  toxique  du 
sang  avec  ses  funestes  réactions  vasculaires  ou 
endocriniennes. 

A  l’origine,  le  point  de  départ  de  l’encrasse¬ 
ment  général  de  la  machine  organique  est  une 
infection  ou  une  intoxication  ;  d’autres  fois, 
c’est  un  surmenage  prolongé  :  qu’il  soit  intellec¬ 
tuel,  moral,  ou  alimentaire,  il  aboutit  aux  mêmes 
effets.  Dans  certains  cas  enfin,  c’e.stmêrae  unique¬ 
ment  l’hérédité,  l’hérédo-syphilis  quelquefois. 
Malheureusement,  comme  les  causes  sont  sou¬ 
vent  lointaines,  comme  aussi  nous  les  pressentons 
seulement  sans  bien  les  connaître,  nous  en  som¬ 
mes  réduits  à  faire  uniquement  une  médication 
de  second  plan. 

Nous  nous  attaquerons  à  l’état  toxique  du 
sang,  qui,  chez  les  hypertendus,  présente  :  hyper¬ 
cholestérolémie,  hyperglycémie,  hyperuricémie. 


(*)  La  Clinique,  février  1938. 
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hypercalcémie,  [et  surtout  une  augmentation 
du  taux  des  albumines.  De  ce  dernier  facteur 
résulte  une  pression  osmotique  des  protéines  du 
sang,  qui  est  supérieure  à  la  norniale  :  l’eau  se 
trouve  retenue  dans  les  capillaires  et  ne  filtre 
plus  largement,  comme. à  l’état  normal,  dans  le 
système  lacunaire  interstitiel  ;  il  en  résulte  une 
«  sorte  d’œdème  sanguin  intra-vasculaire  ». 

Pour  arriver  à  modifier  la  composition  du 
sang,  il  semble  que  ce  soit  une  question  de  régime 
et  d’alimentation,  qui  constitue  avant  tout  le 
traitement  essentiel  et  vraiment  actif  de  l’hyper¬ 
tension. 

On  diminuera  fortement  la  ration  des  protéines 
dangereuses  ;  on  rationnera  le  sel,  qui  aide  à  la 
rétention  intra-vasculaire  de  l’eau  ;  on  restrein¬ 
dra  l’ingestion  des  liquides,  retenus  ensuite  en 
quantité  excessive  dans  les  vaisseaux  ;  ne  filtrant 
plus  dans  les  tissus  interstitiels,  ils  deviennent 
vite,  par  leur  excès,  facteurs  d’hypertension. 

Ce  régime  hypoazoté,  hypotoxique,  hypo- 
chlorüré,  ce  régime  de  restriction  générale  cons¬ 
titue  du  même  coup  une  façon  de  secourir  la 
défaillance  du  rein,  du  foie,  des  glandes  surré¬ 
nales  et  même  du  système  nerveux.  Selon  les  cas, 
d’ailleurs,  telles  ou  telles  particularités  du  régime 
tiendront  particulièrement  compte  de  la  défail¬ 
lance  prépondérante  de  tel  ou  tel  organe. 

Tout  au  plus  peut-on,  à  la  période  initiale  de 
spasme  vasculaire,  recourir  prudemment  à  la 
médication  antispasmodique  (acétylcholine,  an- 
gioxyl,  iodure  de  K),  ou  antinerveuse,  pour  mo¬ 
dérer  l’hyperexcitation  des-  centres  régulateurs 
du  tonus  vasculaire  (valériane,  gardénal,  hains 
carbo-gazeux). 

Jamais  enfin  on  ne  perdra  de  vue  que,  chez  les 
hypertendus,  les  diverses  fonctions  organiques  et 
cellulaires  ne  sont  possibles  qu’avec  un  certain 
régime  de  pression  ;  celui-ci  est  nécessaire  et 
on  doit  toujours,  dans  une  certaine  mesure, 
savoir  le  respecter  ! 


Une  catégorie  très  spéciale  d’hypertensions 
passagères  est  constituée  par  celle  que  l’on 
observe  dans  les  maladies  du  cœur. 

Dans  rinsufïi.sance  aortique,  on  se  trouve 
constamment  en  présence  d’une  maxima  exces¬ 
sive,  accompagnée  d’une  minima  extrême.  Voù- 
loir  lutter  contre  cette  hypertension  nécessaire, 
ce  serait  empêcher  la  compensation  cardiaque 
indispensable,  et  s’opposer  à  l’accroissement 
d’énergie  du  myocarde,  seul  capable  de  neu¬ 
traliser  l’insuffisance  valvulaire. 

Il  faut  aider  le  cœur  dans  sa  lutte,  et  ne  pas 
se  laisser  impressionner  par  les  Mx  de  25  et  28, 
avec  une  Mn  de  6.ou  5.  Seule  compte  ici  la  diffé¬ 
rentielle.  Dans  les  périodes  d’insuffisance  des 
diverses  affections  cardiaques  une  maxima  élevée 
doit  nous  rassurer,  bien  loin  de  nous  préoccuper. 
C’est  son  abaissement  qui  nous  inquiétera,  en 
même  temps  que  s’élèvera  la  minima  ;  il  faut 
administrer  des  toni-cardiaques,  et  quand  la 
différentielle  se  relève  avec  une  maxima  plus 
haute  et  une  minima  plus  basse,  c’est  que  la  par¬ 
tie  est  momentanément  gagnée.  Je  péril  immé¬ 
diat  écarté. 

Il  faudra  aussi,  pour  diminuer  l’hypertension 
des  asystoliques,  écarter  l’obstacle  de  la  stase  vei¬ 
neuse  causale,  se  rappeler  que  celle-ci  est  la  con¬ 
séquence  de  compressions  exercées  par  les 
exsudats  interstitiels,  de  la  suppression  de  l’élas¬ 
ticité  et  de  l’aptitude  contractile  de  tous  les 
milieux  interstitiels. 

On  lèvera  donc  les  œdèmes,  en  ponctionnant 
les  épanchements,  en  faisant  de  la  déplétion  vei¬ 
neuse  parles  sangsues,  les  véntouses  scarifiées,  et 
de  petites  saignées.  Ensuite,  on  administrera  des 
toni-cardiaques,  de  la  digitale  ou  de  l’ouabaïne, 
et  quand  la  différentielle  se  relèvera,  avec  une 
maxima  plus  haute  et  une  minima  plus  basse, 
c’est  que  la  partie  sera  momentanément  gagnée, 
le  péril  immédiat  écarté. 


Oui,  pour  les  poussées  hypertensives,  résultat  ou  prélude 
DE  l’hypertension  PERMANENTE,  OU  CARACTÉRISTIQUE  DES  HYPERTENSIONS  PASSAGÈRES 


Lorsqu’elles  sont  uniquement  passagères,  ou 
lorsqu’elles  constituent  un  simple  prélude  de 
l’état  permanent,  les  poussées  hypertensives  ne 
s’accompagnent  ni  d’altération  des  vaisseaux,  ni 
de  spasme  vasculaire  constant,  ni  surtout  de. 
cette  hypertrophie,  ventriculaire  habituelle, 
qu’occasionne  la  lutte  prolongée  et  incessante 
du  cœur  contre  Tobs  tacle  pérphéri que  perma¬ 
nent.  Il  est,  en  général,  facile  de  lutter  contre 
elles. 

Plus  délicate  est  la  tâche,  quand  une  hyper¬ 
tension  permanente  subit  des  poussées,  des  cri¬ 


ses  passagères,  qui  peuvent  être  génératrices 
d’accidents  vasculaires.  Il  faut  momentanément 
recourir  aux  hypotenseurs  à  proprement  parler 
et  à  la  médication  hypotensive  avec  la  trinitrine, 
le  nitrite  d’amyle,  les  saignées,  les  sangsues,  les 
purgations,  les  diurétiques,  la  diète.  De  même 
qu’exceptionnellement  il  faudra  ordonner  mo¬ 
mentanément  les  toni-cardiaques,  dans  le  cas 
de  dilatation  du  ventricule  gauche  hypertrophié, 
même  épuisé.  Mais,  il  ne  s’agit-là  que  de  médica¬ 
tions  accidentelles,  éphémères,  bonnes  pour  parer 
à  un  accident  immédiat  ou  menaçant  ;  elles 
♦♦♦♦♦ 


4776 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


26  -  26  -  Tt  -  38 


sont  sans  lendemain,  car  sans  longue  por  tée  eties  glandes  à  production  hormonale  sont  suscep- 


incapables  de  modifler  ni  les  causes  efficien¬ 
tes,  ni  l’état  du  sang,  ni  celui  des  vaisseaux 
ou  des  divers  organes  usés,  générateurs  véri¬ 
tables  de  l'hypertension. 

Quant  aux  hypettensions  passagères,  l’une  des 
plus  communément  observées  dans  la 'pratique 
est  celle  des  pléthoriques,  gros  mangeurs,  grands 
buveurs,  sujets  suractifs,  celle  des  obèses.  Chez 
eux  la  prise  de  pression  artérielle  décèle  des 
chiffres  parfois  fort  élevés.  On  pourra  sc  conten¬ 
ter,  le  plus  souvent  pour  corriger  ce  que  l’on 
pourrait  appeler  un  excès  de  santé,  de  réduire  à 
une  proportion  normale  et  raisonnable  bois¬ 
sons  et  alimentation  devenues  progressivement 
excessives.  Pour  les  obèses,  il  sera  parfois  utile 
de  supprimer  le  sel,  car  avec  le  régime  déchlo- 
TUré  on  obtient  très  vite  et  très  bien  la  diminu¬ 
tion  de  la  fringale,  souvent  vive,  de  ces  malades. 

Pour  d’autres  hypertensions  passagères  l’élé¬ 
ment  pathôgèniquê  doit  être  attaqué  directe¬ 
ment.  Quoique  dénuées  de  gravité,  elles  ne 
doivent  cependant  pas  être  négligées  ;  leur 
prolongation  excessive  risquerait,  par  le  contact 
persistant  d’un  sang,  qui  s’avère  toxique, 
d’aboutir  au  spasme  vasculaire,  et  le  cœur  obligé 
de  lutter  avec  persévérance  contre  l’obstacle, 
S’hypertrophierait  en  tin  de  compte  :  l’hyperten¬ 
sion  permanente  serait  constituée. 

Ainsi  en  est-il  des  hyperthyroïdiens,  des  base- 
dowiensj  qui  font,  par  périodes,  de  fortes  poussées 
d’hypertension  passagère  consécutives  à  des 
décharges  brusques,  dans  leur  torrent  circu¬ 
latoire,  d’un  excès  du  poison  thyroïdien. 

D’ailleurs,  les  troubles  de  sécrétion  de  toutes 


tibles  de  s’accompagner  des  mêmes  manifesta* 
tions. 

Au  moment  de  la  ménopause,  ou  bien  après 
une  ovariotomie,  bien  des  femmes  peuvent  pré* 
senter  un  certain  degré  d’hypertension,  en  même 
temps  qu’elles  accusentrinsuffisanceoul’absence 
de  leurs  sécrétions  ovariennes  et  leur  suppléance 
thyroïdienne  par  des  bouffées  congestives,  des 
sueurs,  des  palpitations,  de  l’émotivitéexcessive. 

Beaucoup  de  su/efs  nerveaæ,  hypersympa- 
thicotoniques,  font,  de  même,  de  l’hypertension 
momentanée  dans  toutes  les  périodes  de  surme¬ 
nage  émotionnel  et  d’anxiété. 

On  conn'aît  encore  l’état  hypertensif  de  ia  gros¬ 
sesse,  surtout  quand  celle-ci  s’accompagne  de 
dyshépatie,  d’albuminurie,  d’hyperazotémie  ; 
l’hypertension  disparaît  après  l’accouchement. 


Remarqué  générale.  —  Toujours  il  importe 
de  rester  raisonnable  cl  de  ne  pas  dépasser  le 
but,  en  cherchant  à  ramener  chez  tous  un  aligne¬ 
ment  théorique  de  la  moyenne  tensionnelle. 

On  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  chacun 
possède  «  sa  »  pression  artérielle,  tout  comme 
chacun  a  son  embonpoint  personnel,  son  poids 
ou  son  visage  propre.  On  obtiendrait  des  résul¬ 
tats  désastreux  en  voulant  à  toutes  forces  abais¬ 
ser  l’hypertension  relative,  mais  constante  et 
nécessaire,  normale,  d’un  homme  de  haute  taille 
et  confortablement  musclé,  —  ou  bien  inverse¬ 
ment,  à  relever  la  basse  tensîmi  habituelle  d’un 
individu  chétif,  quoique  bien  portant. 

G.  FtSCHER. 


LE  CHANCRE  SYPHILITIQUE  DU  VAGIN 

Docteur  Raymond  Boursans 


Le  chancre  des  parois  vaginales  est  beaucoup 
moins  fréquent  que  le  chancre  du  coï  utérin. 

Il  est  naturellement  plus  commun  chez  la 
prostituée  que  chez  les  autres  femmes  ;  chez  cel¬ 
les-ci,  il  est  probable  qu’il  est  souvent  méconnu. 

Le  chancre  du  vagin  méconnu  peut  expliquer 
un  certain  nombre  de  syphilis  découvertes  seu¬ 
lement  à  la  période  secondaire,  de  ces  syphilis 
soi-disant  sans  chancre,  plus  fréquentes  chez  la 
femme. 

Une  telle  lésion  constitue  un  grand  danger  de 
contamination  :  dépister  un  chancre  du  vagin  de 


façon  précoce,  c’est  traiter  la  malade  dès  le 
début  de  l’infection,  mais  c’est  surtout  réduire 
une  source  d.e  contagion  d’autant  plus  redoutable 
qu’elle  pourra  demeurer  ignorée  pendant  des 
semaines  jusqu’au  moment  de  l’apparition  des 
accidents  secondaires. 

La  possibilité  de  ces  chancres,  le  plus  généra¬ 
lement  ignorés  de  la  femme,  devra  inciter 
médecins  et  sages-femmes  à  ne  jamais  faire 
de  toucher  à  main  nue  (1). 


fl)  Thèse  de  Paris,  1938. 
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vactoalité  scientifique 

La  Pre55e 


La  ponction  lombaire  est-elle  encore  justifiée 

dans  les  traumatismes  cranio-encéphaliques  ? 

Les  Docteurs  Costantini  et  Curtillet  se 
sont  proposé  de  répondre  à  certaines  attaques, 
tendant  à  démontrer  que  la  ponction  lombaire 
ne  soulageait  pas  toujours  le  malade  et  ne  con¬ 
tribuait  pas  constamment  à  sa  guérison  ;  ils  ont 
étudié  ses  effets  chez  tous  les  fracturés  du  crâne 
sans  exception. 

Clovis  Vincent  ne  paraît  pas  émettre  une 
opinion  favorable  sur  la  ponction  lombaire 
comme  moyen  de  diagnostic  dans  les  trauma¬ 
tismes  cérébraux  ;  elle  serait  nuisible  plus  sou¬ 
vent  qu’on  ne  le  croit.  Doit-elle  indiquer  une 
hémorragie,  mais  s’il  s’agit  d’une  grosse  hémor¬ 
ragie,  on  le  saura  sans  elle,  et  de  toute  manière 
on  n’aura  pas  le  temps  d’agir.  Si  elle  est  peu 
importante,  du  type  des  hémorragies  méningées- 
moyennes  médicales,  la  ponction  lombaire  ne 
sera  guère  indiquée  avant  le  quatrième  jour. 
Indiquée  quand  quelque  chose  saigne,  il  y  a 
intérêt,  dit  le  même  auteur,  âne  pas  faire  varier 
la  pression,  parce  qu’on  risque  ainsi  de  dépla¬ 
cer  un  caillot  et  de  faire  recommencer  une  hémor¬ 
ragie  qui  avait  xessé  spontanément.  Enfin,  il 
ajoute  qu’on  ne  fait  plus  le  diagnostic  de  l’hy¬ 
pertension  intra-cranienne  au  manomètre  lom¬ 
baire. 

Après  avoir  précisé  la  valeur  etle  sens  clinique 
de  cette  épreuve  Costantini  et  Curtillet  pensent 
qu’elle  mérite  de^  subsister  dans  la  pratique  chi¬ 
rurgicale  courante.  Sa  valeur  diagnostique  peut 
même  avoir  des  conséquences  inattendues. 
Telle  de  leurs  malades,  traumatisée  dans  la  rue, 
vit  discuter  son  diagnostic  en  justice  par  un 
avocat  convaincu  que  tous  les  blessés  atteints 
de  fracture  du  crâne  devaient  mourir.  Ils  avaient 
heureusement  pratiqué  chez  cette  femme  une 
ponction  lombaire.  Le  liquide  céphalo-rachidien 
s’était  montré  sanglant.  Devant  cette  «  preuve 
péremptoire  »  l’avocat  renonça  aux  arguments, 
qui  devaient  démontrer  que  cette  malheureuse 
avait  obtenu  un  certificat  de  complaisance. 

A  l’appui  de  leur  thèse,  les  auteurs  précités 
s’en  rapportent  à  leur  statistique  de  75  blessés, 
dont  la  plupart  ont  eu  une  ou  plusieurs  ponc¬ 
tions  lombaires  ;  cependant,  cette  opération  n’a 
pas  été  systématique  ;  c’est  ainsi  que  17  blessés 
dont  les  plus  nombreux  étaient  des  fracturés 
de  la  voûte,  n’ont  pas  subi  de  rachicentèse  : 
4  sont  mortsj  13  ont  guéri.  En  aucun  cas,  la  ou 


les  ponctions  lombaires  pratiquées  n’ont  paru 
influencer  défavorablement  l’évolution,  bien  au 
contraire. 

Pratiquée  dans  des  conditions  élémentaires  de 
sécurité,  il  résulte  des  observations  faites  par  les 
auteurs  que  la  ponction  lombaire  ne  présente 
pas  d’inconvénients,  et  qu’elle  est  susceptible  de 
rendre  les  services  qu’il  est  classique  d’attendre 
d’elle.  (L’Algérie  Chirurgicale,  février  1938.) 

La  primo-infection  tuberculeuse  par  la  peau 
et  par  les  muqueuses 

Les  Docteurs  A.  Dufoubt  et  J.  Viallier, 
de  Lyon,  rapportent  des  faits  qui  montrent 
incontestablement  la  réalité  de  la  primo-infec¬ 
tion  par  la  peau  et  les  muqueuses.  Que  ce  soit 
par  la  voie  pulmonaire,  par  la  voie  intestinale, 
par  la  voie  cutanée,  ou  par  la  voie  muqueuse  que 
l’individu  s’infecte,  on  retrouve  toujours  le  com¬ 
plexe  primaire  avec  son  chancre  et  ses  ganglions 
satellites.  Quant  à  l’évolution,  elle  ne  semble  pas 
dépendre  de  la  voie  d’entrée  du  bacille  dans  l’or¬ 
ganisme,  mais  de  l’âge ,  de  la  résistance  du  sujet, 
du  nombre  et  de  la  virulence  des  germes.  En  géné¬ 
ral,  les  tuberculoses  cutanées  ou  muqueuses  de 
primo-infection  sont  bénignes.  Seules  sont  très 
graves  les  inoculations  de  nouveau-nés  relevant 
de  la  circoncision  et  des  pratiques  rituelles  qui 
les  accompagnent  quelquefois.  (Revue  de  Méde¬ 
cine,  janvier  1938.  ) 

La  tuberculose  rénale  chirurgicale  chez  l’enfant 

Voici  les  conclusions  du  travail  de  M.  le  Doc¬ 
teur  V.  Le  Clerc-Nandoy.  La  recherche  systé¬ 
matique  et  répétée  du  bacille  de  Koch  doit 
être  faite  dans  les  urines  de  tout  enfant  pré¬ 
sentant  de  la  pollakiurie  ou  de  l’incontinence 
nocturne,  lorsque  ces  symptômes  s’accompa¬ 
gnent  de  pyurie  ou  d’hématurie.  Lorsque  l’on 
soupçonne  une  tuberculose  rénale,  avant  de 
pratiquer  des  explorations  endoscopiques  tou¬ 
jours  difficiles,  parfois  impossibles,  il  faut  s’effor¬ 
cer  d’obtenir  une  urographie  excrétrice  nette¬ 
ment  lisible,  qui  à  elle  seule  donne  dans  la  plu¬ 
part  des  cas  de  tuberculose  rénale  tout  à  la  fois 
l’image  du  rein  malade  et  l’image  du  rein  intact, 
et  leur  valeur  physiologique. 

Dans  les  cas  de  tuberculose  rénale  avancée, 
si  le  rein  malade  reste  invisible,  l’urographie 
excrétrice  donne  tout  au  moins  la  preuve  de 
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l’existence  d’un  rein  normal.  La  valeur  de  la 
chromocystoscopie,  quand  on  peut  la  réaliser 
sans  trop  de  difficultés,  est  un  appoint  sérieux 
dans  l’établissement  du  diagnostic.  Le  cathété¬ 
risme  des  uretères  et  la  division  des  urines, 
nécessitant  souventla  narcose,  et  la  pyélographie 
ascendante,  sontdes  examens  d’application 
exceptionnelle. 

La  néphrectomie  pour  tuberculose  rénale  n’est 
pas  d’un  pronostic  plus  fâcheux  chez  l’enfant  que 
chez  l’adulte.  Plus  le  diagnostic  en  est  précoce, 
plus  les  chances  de  guérison  totale  sont  grandes. 
{Le  Scalpel,  19  mars  1938.) 

Le  chancre  du  col  de  l’utérus 

MM.  P.  Fernet  et  P.  Coelart  envisagent  Sa 
fréquence  et  les  difficultés  de  son  diagnostic  ;  ces 
dernières  expliquent  que  cette  lésion  est  restée 
longtemps  méconnue.  Sans  doute,  il  s’agit  là 
d’un  dépistage  très  délicat,  non  seulement  à 
cause  dé  la  situation  profonde  de  ce  chancre, 
mais  aussi  de  ses  caractères  cliniques  peu  nets 
et  très  souvent  masqués  par  tout  un  ensemble  de 
manifestations,  qui  viennent  s’associer  à  cette 
lésion.  Or,  il  est  presque  impossible  de  pouvoir 
établir  avec  une  absolue  certitude,  l’origine 
spécifique  d’une  érosion  suspecte  sur  le  col  uté¬ 
rin,  si  l’on  n’a  pas  recours  à  l’examen  ultra- 
microscopique.  C’est  sans  doute  grâce  à  cette 
technique  que  l’on  a  pu,  durant  ces  dernières 
années,  constater  une  diminution  notable  de  la 
syphilis  sans  chancre,  tandis  qu’augmentait 
nettement  la  proportion  des  accidents  primitifs 
cervicaux.  Auparavant,  on  risquait  souvent  de 
méconnaîtrel’origine  spécifique  d’unelésion  cer¬ 
vicale,  si  l’on  Se  contentait  de  pratiquer  seule¬ 
ment  l’examen  au  spéculum  sans  avoir  recours 
à  la  vérification  bactériologique. 

La  cause  d’erreur  de  beaucoup  la  plus  fré¬ 
quente  est  celle  qui  peut  être  faite  en  présence 
d’un  chancre  syphilitique  survenant  sur  une 
ulcération  métritique  du  museau  de  tanche  et 
il  faut  insister  tout  particulièrement  sur  le  dan¬ 
ger  de  cette  association.  En  effet,  devant  un 
çol  érodé  avec  de  grosses  pertes  purulentes,  jau¬ 
nes  verdâtres  et  même  glaireuses,  érosions  que 
l’on  découvre  souvent  après  avoir  détergé  le  col 
des  enduits  glaireux  qui  le  recouvrent,  c’est  tout 
d’abord  à  l’ulcération  métritique  à  laquelle  on 
songe,  et  cela  d’autant  plus  facilement  qu’aucune 
adénopathie  décelable  ne  peut  venir  attirer 
l’attention  ;  seules  les  épreuves  de  laboratoire 
permettent  de  rattacher  cette  lésion  à  sa  véri¬ 
table  cause.  Il  faut  des  examens  minutieux 
répétés,  où  l’on  devra  noter  la  moindre  anomalie 
nouvellement  apparue,  pour  procéder  sans  délai 
à  des  recherches  complémentaires. 

Malgré  cçtte  association,  si  souvent  trompeuse. 


S  il  existe  néanmoins  un  certain  noiùbre  de  signes 
susceptibles  d’attirer  l’attention  et  capables  de 
faire  soupçonner  l’existence  d’un  accident  pri¬ 
mitif  concomitant.  C’est,  en  un  point  d’une  ulcé¬ 
ration  métritique,  l’apparition  d’une  modifica¬ 
tion  de  coloration  (plus  violacée)  avec  une  ten¬ 
dance  particulière  à  saigner  au  moindre  frotte¬ 
ment  ;  de  plus,  en  cette  région,  on  peut  noter 
une  certaine  irrégularité  du  fond  de  la  lésion,  et 
surtout  une  induration  particulière  circonscrite 
et  localisée,  bien  mise  en  évidence  soit  par  le 
toucher  vaginal,  soit  par  le  pincement  du  col 
avec  la  pince  de  Museux.  Tels  sont  les  signes  qui 
doivent  éveiller  l’idée  de  chancre  du  col  et  inciter 
à  faire  un  examen  ultramicroscopique. 

On  doit  encore  signaler  que  le  chancre  syphi¬ 
litique  du  col  est  un  diagnostic  qui  non  seulement 
se  pose  assez  fréquemment  avec  le  cancer,  mais 
qui,  de  plus,  présente  dans  ces  cas  des  difficulté 
très  grandes.  En  effet,  à  la  période  de  début,  l’un 
et  l’autre  se  manifestent  par  une  petite  lésion 
ulcérée  saignant  facilement  au  moindre  contact 
et  reposant  sur  une  induration  de  minimes 
étendue  ;  de  plus  elles  sont  l’une  et  l’autre  d’une 
indolence  absolue.  Ici  encore  se  recommande, 
en  même  temps  qu’une  biopsie,  un  examen 
ultra-microscopique.  {Paris  Médical,  5  mars  1938.) 

Porencéphalie  et  pseudo-porencéphalie  ;  diagnostic 
différentiel  et  traitement  chirurgical 

Après  une  étude  clinique  et  chirurgicale  des 
kystes  intracérébraux  appartenant  à  diverses 
affections,  I.  Oljenick  (Amsterdam)  en  établit 
une  classification  d’après  leurs  causes  :  1®  trou¬ 
bles  circulatoires  (lésions  de  la  naissance,  etc.); 
2“  lésions  du  crâne  avec  répercussion  directe 
sur  le  cerveau.  L’auteur  étudie  ensuite  l’in¬ 
fluence  de  l’osmose  sur  l’agrandissement  de  ces 
kystes.  Il  considère  comme  indiquée  une  inter¬ 
vention  chirurgicale  ijour  établir  une  commu¬ 
nication  entre  le  kyste  et  le  système  ventricu¬ 
laire,  voire  l’espace  subdural,  afin  d’éviter  la  dis¬ 
parition  graduelle  du  tissu  nerveux  et  ses  séquel¬ 
les  (hémiplégie,  altération  de  l’intelligence,  épi¬ 
lepsie). 

Le  diagnostic  d’un  kyste  intracérébral,  con¬ 
clut-il,  peut  être  désormais  posé.,  Le  diagnostic 
différentiel  entre  une  épilepsie  tardive  et  un 
kyste  intra-cérébral  consécutif  à  une  lésion 
congénitale  ou  causé  par  un  traumatisme  ulté¬ 
rieur,  est  possible  grâce  à  des  bases  purement 
cliniques,  ainsi  qu’à  des  constatations  radio¬ 
graphiques  et  opératoires. 

Bien  que  plusieurs  causes  puissent  détermi¬ 
ner  une  épilepsie  tardive,  une  intervention  chi¬ 
rurgicale  sera  indic^uée  dans  tous  les  cas  où  l’on 
peut  soupçonner  un  kyste  intracérébral.  {Brmel- 
le^-Médical,  27  mar?  1938,) 
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Académie  de  médecine 

Fonctionnement  pendant  quinze  années 
d’une  chambre  d’allaitement 

(M.  P.-F.  Armand-Delille  ;  10-5-1938) 

,  Les  chambres  d’allaitement  ont  été  organisées  en 
application  de  la  loi  Paul  Strauss  du  5  août  1917. 

M.  Armand-Delille  ayant  été  chargé,  depuis  1922, 
date  de  sa  fondation,  de  la  direction  médicale  de  la 
chambre  d’allaitement  du  personnel  des  infirmières 
de  l’hospice  de  la  Salpêtrière,  rapporte  les  résultats 
obtenus  pendant  ces  quinze  années,  portant  sur 
424  enfants  qui  y  ont  séjourné  de  leur  naissance  à 
l’âge  de  dix-huit  mois. 

Le  local  est  divisé  en  boxes  individuels  non  fer¬ 
més.  Les  enfants  y  sont  amenés  le  matin  par  leurs 
mères  qui  viennent  toutes  les  trois  heures  leur  don¬ 
ner  le  sein.  Pesés  a-^^ant  et  après  chaque  tétée,  les 
nourrissons  sont  surveillés,  promenés  et  changés  -7- 
èt  examinés  chaque  semaine. 

L’allaitement  est  réglé  suivant  les  principes  du 
Professeur  Marfan.  La  période  d’allaitement  exclusif 
au  sein  dure  en  moyenne  de  quatre  à  six  mois,  puis 
l’allaitement  mixte  est  institué  avec  adjonction  de 
farines  et,  en  général,  il  est  remplacé  entièrement 
par  l’allaitement  artificiel  avec  bouillies  à  partir  de 
huit  mois.  A  ce  moment,  le  jus  de  fruits  crus  est 
ajouté  àl’aliirientation. 

Ces  enfants  ont  tous  présenté  une  croissance  régu¬ 
lière,  le  poids  n’ayant  été  inférieur  à  la  normale  (et 
encore  pendant  les  huit  ou  dix  premiers  mois  seule¬ 
ment),  que  chez  10  %  d’entre  eux.  Les  épidémies  ont 
pu  être  toutes  évitées,  les  cas  isolés  de  diphtérie,  de 
coqueluche,  de  rougeole,  ayant  été  contractés  dans 
la  famille  de  l’enfant.  Seules,  les  broncho-pneumo¬ 
nies  ont  été  relativement  fréquentes,  ce  qui  confu-me 
l’opinion  de  la  plupart  des  pédiatres  qui  considèrent 
la  broncho-pneumonie  comme  actuellement  presque 
la  seule  cause  inévitable  de  mortalité  des  nourrissons 
et  des  jeunes  enfants. 

Il  naît  moins  d’enfants,  en  France,  à  la  campagne 
qu’à  la  ville 

(MM.  A.  Lesage,  L.  Gruveilhier  et  Moine  ; 

10-5-1938) 

On  a  dit  et  répété  souvent  que  la  stérilité  était  un 
mal  des  villes  dont  seraient  exemptes  les  campagnes. 
Ceci  était  peut-être  vrai  il  y  a  quelque  temps  encore, 
mais  ne  semble  plus  l’être  actuellement. 

MM.  Lesage,  Gruveilhier  et  Moine  ont  étudié  com¬ 


parativement,  pour  61  departements,  les  taux  des 
naissances  du  chef-lieu  et  des  diverses  communes 
rurales.  Ils  ont  trouvé  que,  dans  près  du  tiers 
des  départements  en  question,  aucune  commune' 
n’offre  une  natalité  supérieure  ou  même  égale  à  celle 
du  chef-lieu.  Dans  sept  départements  seulement  la 
natalité  rurale  a  été  supérieure  à  celle  de  la  ville. 

Ges  constatations  offrent  d’autant  plus  d’intérêt 
qu’il  ressort  de  chiffres  transitifs  par  le  ministère  de 
l’Agriculture,  que,  dans  notre  pays,  la  population 
rurale  représente  46  p.  100  de  la  population  totale. 

Un  lait  toutefois  doit  être  pris  eh  considération  : 
l’éxode,  dans  les  campagnes,  des  jeunes  vers  les  villes. 
Il  serait  intéressant  de  connaître  l’âge  moyen  des 
habitants  actuels  delà  campagne  (enfance  exceptée) 
pour  avoir  des  données  plus  précises  du  problème. 

Le  rôle  du  médecin  dans  l’orientation  de  l’enfant 
(M.Henri  Godlewski  ;  10-5-1938)  ' 

M.  Godlewski  rappelle  que  le  rôle  du  médecin  dans 
l’orientation  professionnelle  de  l’enfant  a  été  envi¬ 
sagé  à  l’Assemblée  française  de  médecine  générale  de 
1935. 

—  M.  Emile  Sergent  remarque  que  ce  rôle  doit 
consister  en  conseils  donnés  aux  parents.  Il  repousse 
l’idée  de  substituer  à  la  volonté  des  parents  une  déci¬ 
sion  imposée  par  une  Gommission  plus  ou  moins 
compétente.  Orienter,  c’est  conseiller  et  non  pas 
imposer.  Gela  dit,  il  faut  admettre  que  le  rôle  du 
médecin  de  famille  doit  occuper,  dans  cette  orienta¬ 
tion,  une  place  de  premier  rang. 

Académie  de  chirurgie 

Exérèse  précoce  des  cancers  de  l’estomac 
(M.  Gosset  ;  16-2-1938) 

L’exérèse  précoce  des  cancers  de  l’estomac  néces¬ 
site,  il  va  sans  dire,  un  diagnostic  précoce.  M.  Gosset 
signale  les  recherches  nouvelles  de  M.  René  Giitt- 
mann,  assistant  médical  de  son  service,  qui  appor¬ 
tent  une  contribution  importante  au  diagnostic  pré¬ 
coce  de  cette  maladie.  Ges  recherches  fournissent  une 
connaissance  plus  approfondie  des  signes  radiologi¬ 
ques  du  cancer. 

Il  existe,  pour  cet  auteur,  trois  formes  anatomo- ^ 
radiologiques  du  cancer  gastrique  au  début  :  la 
forme  infiltrante,  qui  se  traduit  par  la  raideur  ;  la 
forme  ulcérante,  qui  se  traduit  par  la  niche,  et  la 
forme  végétante,  qui  se  traduit  par  la  lacune. 

P.  L. 

♦♦♦♦♦♦ 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 


A  propos  de  la  recherche  du  bacille  de  Koch 
dans  le  contenu  gastrique,  chez  l’adulte 
(M.  P.  Armand-Delille.;  11-3-1938) 

Personne  ne  conteste  plus  la  valeur  de  cette 
méthode.  Depuis  1930,  l’auteur  a  employé  utile¬ 
ment  son  procédé,  à  maintes  reprises,  en  plus  de 
l’examen  radiologique,  pour  connaître  l’existence 
des  bacilles  chez  les  parents  de  certains  enfants  con¬ 
taminés,  pour  lesquels,  ils  pensaient  à  une  contami¬ 
nation  familiale.  L’importance  de  cette  recherche 
chez  l’adulte  vient  d’avoir  une  nouvelle  et  Impor¬ 
tante  confirmation  par  les  travaux  de  savants  sué¬ 
dois  ;  ceux-ci  ont  pratiqué  la  recherche  du  bacille 
dans  le  contenu  gastriqu  e,  non  seulement  par  exa¬ 
men  direct  du  sédiment  de  centrifugation  et  homo¬ 
généisation,  mais  aussi  par  la  culture  sur  milieu  de 
Hohn  etinoculation  au  cobaye.  Ils  pratiquaient  trois 
lavages,  espacés  de  quelques  jours,  avant  d’afîirmer 
que  le  sujet  était  négatif.  Ils  ont  étudié,  à  cet  effet, 
348  malades  chez  lesquels  il  n’était  possibled’ob  tenir 
aucune  expectoration. 

Quatre-vingt-dix-sept  sujets  présentaient  des  for¬ 
mes  récentes,  c’est-à-dire  qu’il  s’agissait  de  primo- 
infection  de  l’adulte  (chez  des  jeunes  gens  dont  la 
majorité  avait  moins  de  vingt  ans).  Chez  cinquante- 
cinq  d’entre  eux,  ils  ont  eu  des  résultats  positifs. 

Cent  quarante  et  un  sujets  présentaient  des  formes 
chroniques,  non  cavitaires  et  étaient  considérés 
comme  des  fibreux  non  contagieux.  Cependant, 
soixante  d’entre  eux  donnaient  un  résultat  positif. 

Enfin,  sur  soixante-six  sujets  cavitaires,  mais  ne 
craehantpas,  ils  ont  eu  .soixante-deux  résultats  posi¬ 
tifs. 

Cette  méthode  a  la  plus  haute  valeur,  tant  au  point 
de  vue  médical  qu’au  point  de  vue  de  la  prophylaxie 
sociafe.Non  seulement,  elle  permet  d’affirmer  un  dia¬ 
gnostic  contrôlé  par  la  bactériologie,  mais  elle  a  une 
grande  importance  pour  les  indications  du  traite¬ 
ment  ;  enfin,  elle  permet  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  éviter  la  contagion  familiale. 

G.  F. 

Société  d’oto-rhino-laryngologie  de  Paris 
(12-1-1938) 

Résultats  de  l’opération  de  Claoué 

M,  Moreaux  (de  Nancy)  a  pratiqué  trente-huit 
fois  l’opération  de  Claoué  dans  des  sinusites  maxil¬ 
laires  chroniques  confirmées  et  a  obtenu  trente  et  une 
fois,  la  guérison  complète  et  définitive.  Les  sept 
autres  cns  ont  nécessité  secondairement  une  trépana¬ 
tion  à  la  fosse  canine  suivant  la  technique  de 
G»JUiweil-Luc  ;-mais  cetteintervention  fut  grandement 
simplifiée  du  fait  que  l’opération  de  Claoué,  préalable¬ 
ment  pratiquée,  en  avait  constitué  un  temps  impor¬ 
tant. 

En  préseuce  des  heureux  résultats  que  procure 
l’opération  de  Claoué,  l’auteur  estime  qu’elle  devrait 


être  systématiquement  pratiquée  dans  toutes  les 
sinusites  maxillaires  chroniques  purulentes,  soit 
comm'e  opération  radicale  d’emblée  dans  la  majorité 
des  cas,  soit,  dans  quelques  cas  défavorables,  comme 
un  temps  préliminaire  de  l’opération  de  Galdwell- 
Luc. 

Seuls,  les  cas  de  sinusite  fongueuse  étendue-à  tout 
l’antre  d’Higmore  ou  d’ostéite  des  parties  basses  et 
antérieures  de  la  cavité  antrale  constituent  des 
contre-indications  à  l’opération  de  Claoué  en  tant 
qu’intervention  radicale. 

Société  de  médecine  militaire  française 
Séance  dit  10  février  1938 

Pleurésie  putride  de  la  grande  cavité  gauche 

M.  D  uRAu  présente  un  malade  traité  par  résection 
de  la  II®  côte,  pleurotomie  et  drainage  à  thorax 
ouvert.  L’épanchement,  à  germes  anaérobies,  était 
d’un  volume  supérieur  à  4  litres  et  entraînait  une 
dextrocardie  très  accusée.  Le  point  déclive  par  affais¬ 
sement  du  diaghragine,  était  à  trois  travers  de  doigt 
sous  le  lit  costal  réséqué,  c’est-à-dire  dans  l’abdq- 
men.  Guérison  complète  en  un  mois. 

Un  cas  de  paraplégie  au  cours  d’une  grauulie  froide 

MM.  Phylactos  et  Kourf.tas  (d’Athènes)  prér 
sentent  l’observation  d’un  malade  atteint  degranu- 
lie  froide  qui  se  compliqua  successivement  d’arthrite 
du  genou  droit,  d’une  paraplégie  spasmodique  d’em¬ 
blée,  et  en  dernier lieud’uneorchi-épididymite.  Les 
auteurs  mettent  la  paraplégie  sur  le  compte  d’une 
myélite  subaiguë  avec  arachnoïdite  dont  la  nature 
bacillaire  ne  fait  pas  de  doute. 

Un  cas  de  septicémie  à  «  baeillus  fundulîformis  « 

MM.  Maniel  et  Vinzent.  —  Début  par  une 
angine  ;  évolution  rapide  souS  l’aspect  d’un  état 
toxi-infectieux  grave  avec  foyers  de  suppuration  pul¬ 
monaire.  Les  auteurs  ont  noté  l’intensité  des  frissons 
suivis  d’un  état  de  collapsus  extrême.  La  mise  en 
œuvre  d’un  auto-vaccin  parut  agir  momentanément 
sur  l’infection 

Un  cas  de  pseudo-kyste  pancréatique  d’origine 
traumatique 

M.  Monoï  a  vu  se  développer  chez  un  jeune  sujet, 
quarante  jours  après  un  traumatisme  abdominal 
ayant  entraîné  une  rupture  de  la  vessie,  une  tumeur 
kystique  présentant  les  caractères  cliniques  d’une 
origine  pancréatique.  Une  première  intervention 
vérifie  ce  diagnostic  en  montrant  l’exisjence  d’une 
tuméfaction  occupant  l’arrière  cavité  des  épiploons, 
puis  le  faux  kyste  est  ouvert  en  pratiquant  une  brè¬ 
che  dans  le  mésocôlon  transverse.  Un  drain  est  intro¬ 
duit  dans  l’arrière  cavité.  Le  malade  est  soumis  dans 
les  suites  opératoires  à  un  régime  antidiabétique 
sévère.  Il  reçoit  trois  quarts  de  milligramme  d’atro¬ 
pine  chaque  jour.  La  fistule  pancréatique  esttarieun 
peu  plus  d’un  mois  après  l’ouverture  du  kyste, 
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Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître 


Chez  -Doin  et  Cie,  éditeurs 
8,  place  de  TOdéon 

B.  Theodoresco,  —  Hygiène  du  cardiaque.  Préface 
du  Prefesseur  Danielopolu.  Un  vol.  100  pages. 
Prix  ;  15  francs. 

L.  Strominger.  —  Psycho-physiologie  sexuelle' 
Itude  biologique,  clinique  et  sociale.  Préface  du 
Professeur  Laignel-Lavastine.  Un  vol.  286  pages. 
Prix  :  56  francs. 

G.  Jeannerey  et  P.  Foocaült,  —  Technique  opéra¬ 
toire  des  glandes  endocrines,  Un  vol.  190  p.,  126 
fig.  Prix  :  65  francs. 

Docteur  Octave  Castuel.  —  Santé  ?  Maladies  ? 
Toxines.  Préface  du  Docteur  L.  Vannier.  Un  vol. 
64  p,  22  francs. 

Docteur  E.  -A,  Maury  .  — *  La  phlébite.  Un  vol,  96  p; 
Prix  :  25  francs. 

Chez  Masson  et  Cie 
120,  boulevard  Saint-Germain 

A.  Ravina.  —  L’Année  thérapeutique.  Médicaments 
et  procédés  nouveaux.  Un  vol.  202  p.,  1938.  Prix  : 
25  francs. 

Robert  Debré. — Quelques  vérités  premières  (ou  soi- 


J.-B.  Baillière  et  Fils 
19,  rue  Hautefeuille,  Pari  s  (VI®) 

Dr  R.  Moline,  assistant  de  consultàtiort  à  Fhôpital 
Saint-Louis.  —  Traitement  des  eczémas.  Un 
vol.  grand  in-8  de  56  pages  avec  figures.  Prix  :  15 
francs. 

Les  traitements  décrits  se  rapportent  aux  types 
cliniques  les  plus  fréquemment  rencontrés.  Schéma¬ 
tisés  sous  la  forme  d’ordonnances,  ils  pouront  être 
retrouvés  sans  peine  et  adaptés  aisément  à  chaque 
cas  particulier. 

La  mise  en  œuvre  de  ces  traitements,  locaux  ou 
généraux,  diététiques  ou  médicamenteux,  peut,  le 
plus  souvent,  être  facilement  réalisée  ;  elle  est  en 
tout  cas  toujours  du  domaine  du  praticien. 

Table  des  matières  :  Problèmes  posés  par  le  traite¬ 
ment  de  l’eczéma.  —  Caractères  objectifs  généraux  de 
l’eczéma.  Quelles  sont  les  causes  de  l’eczéma  ?  — 
Quelles  relations  y  a-t-il  entre  l’eczéma  et  ses  cau¬ 
ses  ?  —  Faut- il  traiter  tous  les  eczémas  ?'  Traite¬ 


disâiit  telles)  sur  les  maladies  des  emfants.  Un 
vol.  96  pages.  Collection  «  Quelques  vérités 
premières  ».  Prix  :  28  francs. 

Editions  «  Calme  et  Santé  » 

11,  rue  du  Printemps,  Paris  (XVII®) 

D''  Marcel  Viard.  —  La  maîtrise  de  soi.  3®  édition. 
Un  vol.  Prix  ;  8  francs. 

Librairie  Félix  Alcan 
108,  boulevard,  Saint-Germain,  Paris  (VI®) 

Abbé.  Alfred  Valton,  docteur  en  théologie.  —  La 
dichotomie-  Un  cas  épineux  de  déontologie.  Un 
vol.  296  pages. 

Annuaire  médical  des  stations  hydro-minérales,  cli¬ 
matiques  et  balnéaires  de  France.  Sanatoriums 
ET  MAISONS  UE  SANTÉ,  Edition  1938, 

Cet  ouvrage  sera  remis  gratuitement  à  tous  les 
médecins  et  à  fous  les  étudiants  en  fin  de  scolarité, 
qui  le  . feront  prendre  aux  bureaux  de  l’Expansion 
scientifique  française,  28,  rue  du.  Cherche-Midi, 
Paris  (VI®).  Pour  le  recevoir  par  poste,  joindre  à  la 
demande  d’envoi  la  somme  de  cinq  francs. 


ment  des  eczémas  «  secondaires  »  ou  symptomati¬ 
ques.  ^  Thérapeutiques  antiecrémateuses  propre¬ 
ment  dites.  • —  Régime  des  eczémateux.  —  Les  cures 
thermales.  Prescriptions  et  formules. 

Librairie  Girardot  et  Cie 
27,  quai  des  Grands-Augustins,  Paris  (Vl®) 

R.-M.  Gatïefossé,  ingénieur-chimiste.  —  Anti¬ 
septiques  essentiels.  Emploi  des  Huilés  essen¬ 
tielles  POUR  LA  prophylaxie  DES  MALADIES 
contagieuses.  Un  vol.  92  pages. 

Les  essences  aromatiques  sont  nombreuses  et  leur 
utilité  en  thérapeutique  est  connue  depui  s  longtemps . 
L’auteur  envisage  plus  particulièrement  leurs  pro¬ 
priétés  antiseptiques,  à  l’état  liquide  par  contact 
et  à  l’état  de  vapeur.  Il  montre  leurs  avantages  d'ans 
la  désinfection  et  l’antisepsie,  leur  odeur  générale¬ 
ment  agréable  ajoutant  à  leur  valeur  bactéricide  une 
qualité  appréciable  dans  la  pratique. 
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P.  — D' G.  Deschamps.  —  Des  cancers  cutanés 
survenant  rapidement  après  un  traumatisme. 
(Thèse  1937.) 

Les  cancers  cutanés  post-traumatiques  ne  sont  pas 
fréquents.  Ils  frappent  des  sujets  bien  portants  jus- 
quedà,  et  indemnes  de  toute  lésion  antérieure,  congé¬ 
nitale  ou  acquise,  à  l’endroit  de  la  tumeur. 

Leur  délai  d’apparition  est  court,  de  quelques 
semaines  à  plusieurs  mois.. 

L’âge  n’intervient  pas  :  les  sujets  jeunes  peuvent 
en  être  atteints  comme  les  plus  âgés  ;  par  contre,  le 
sexe  intervient  par  l’intermédiaire  de  la  profession  : 
l’homme  est  nettement  prédisposé. 

Histologiquement,  dans  la  plupart  des  cas,  il, s’agit 
d’un  épithélioma  spino-cellulaire  ;  mais,  on  a  vu  des 
épithéliomas  haso-cellulaires. 

Il  existe  des  lésions  de  structure  épithélicma'ti- 
forme  post-traumatique  qui  régressent  jusqu’à  gué¬ 
rison  quoique  le  traitement  soit  anodin  ;  cette  éven¬ 
tualité  est  exceptionnelle  :  ces  faits  soulèvent  le 
problème  difficile  des  réactions  pseudo-épi  théliomati- 
formes  qui  ne  sont  pas  de  véritables  canters. 

P. —  D'  Ch.  François.  —  Les  nouvelles  méthodes 
d’anesthésie  par  inhalation.  (Le  cyclopropane). 
(Thèse,  1938.) 

Le  cyclopropane  est  un  gaz  qui,  par  inhalation, 
donne  une  anesthésie  rappelant  celle  au  protoxyde 
d’azote. 

Cette  anesthésie  est  rapide,  complète,  sans  période 
d’excitation. 

L’usage  de  ce  gaz,  couramment  employé  en  Amé¬ 
rique,  est  encore  bieh  peu  répandu  en  France. 

Le  cycloprçpane  est  sans  toxicité  générale.  Il  pré¬ 
sente  toutefois  des  inconvénients.  Il  a  une  légère 
action  dépressive  sur  le  cœur  ;  son  prix  est  é'evé.  Il 
forme  avec  l’oxygène  un  mélange  explosif  qui  ne  per¬ 
met  l’emploi  des  rayons  X,  du  bistouri  électrique 
et  du  thermo-cautère  que  sous  certaines  réserves. 

11  doit  être  administré  par  un  anesthésiste  ayant 
l’expérience  de  l’anesthésie  par  les  gaz.  Il  exige  des 
appareils  spéciaux. 

P. — D'’A.  Roussanne.  —  Contribution  à  l’étude 
de  la  glycosurie  au  cours  de  l’érysipèle.  (Thèse, 
1938.) 

Ii’auteur  a  étudié  dix-sept  cas  de  glycosurie  au 
cours  de  l’érysipèle  traité  par  la  chimiothérapie, 
médication  qui  supprime  l’évolution  locale  et  géné¬ 
rale  de  la  maladie  en  quarante-huit  à  soixante-douze 
heures  environ. 

Dans  sept  cas,  il  s’est  agi  d’une  glycosurie  transi¬ 
toire  qui  a  disparu  d’elle-même  ou  par  un  régime  très 


modéré  de  restriction  des  hydrates  de  carbone.  On  a 
été  en  présence  d’une  «glycosurie  fébrile  »  sans  lende¬ 
main,,  au  cours  d’une  infection. 

Dans  les  autres  cas,  où  il  y  avait  glycosurie  avec 
acétonurie,  il  a  fallu  employer  l’insulinothérapie. 

Un  sujet  est  mort  de  complications  pulmonaires. 
Les  autres  ont  guéri  et  leur  glycosurie  a  cessé  sans 
traitement  insulinique  ultérieur.  Dans  trois  cas,  les 
malades  ont  quitté  l’hôpital,  avec  une  glycosurie 
modérée. 

L’érysipèle,  très  écourté  par  la  chimiothérapie,  peut 
donc  faire  apparaître  une  glycosurie  momentanée  qui 
se  réduit  aisément  en  général.  D’autres  fois,  il  produit 
ou  aggras'e  un  diabète  avec  acétonurie  justiciable  du 
traitement, classique  par  l’insuline  et  le  bicarbonate 
de  soude.  L’évolution,  habituellement,  en  est  favora¬ 
ble,  parce  que  la  maladie  infectieuse  est  très  courte. 
Ceci  est  à  opposer  à  ce  qui  se  produisait  alors  que 
l’érysipèle,  non  traité  par  chimiothérapie,  traînait  en 
longueur  et  se  compliquait,  chez  les  diabétiques,  de 
suppurations  locales  et  d’états  septicémiques  qui 
pro vo  quaient  assez  souvent  la  mort. 

Str.  —  Di  Ch.  Bernhardt. — Les  fractures  du  sacrum 
au  point  de  vue  médico-légal.  (Thèse,  1938.) 

Les  fractures  du  sacrum  sont  rares.  Leur  sympto¬ 
matologie  est  essentiellement  fonctionnelle  et  c’est 
une  particularité  de  ces  fractures  de  laisser  à  leur 
suite  des  douleurs  persistant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  variable  suivant  les  individus,  mais  dépassant 
en  général  six  mois. 

On  doit,  autant  que  possible,  objectiver  la 
douleur.  On  peut  dans  ce  but  essayer  de  faire  un 
examen  radiographique  qui,  s’il  montre  des  troubles 
de  la  calcification  osseuse,  est  un'  appoint  sérieux. 
Mais,  malheureusement,  on  n’arrive  pas  toujoursà 
un  résultat  concluant.  Dans  ce  cas,  l’expert  doit 
faire  preuve  de  tact  et  de  perspicacité.  Il  faut  se 
contenter  des  petits  «  trucs  »  classiques  pour  dévoiler 
les  simulateurs.  Dans  le  doute,  il  est  bon  de  faire 
revenir  le  blessé  et  de  réserver  ses  conclusions  pour 
un  examen  ultérieur. 

Le  pronostic  est  toutefois  bon  dans  l’ensemble  ;  en 
règle,  après  un  temps  plus- ou  moins  long,  le  blessé 
peut  reprendre  intégralement  son  travail. 

P.  —  Di  P. -U.  Dumont.  —  Contribution  à  l’étude 
des  affections  susceptibles  de  modifier  l’aspect  du 
sillon  naso-génien.  (Thèse,  1938.) 

Le  sillon  naso-génien  ou  région  naso-génienne  né 
doit  pas  être  envisagé  seulement  comme  la  limite 
entre  la  région  jugale  et  la  région  nasale.  Il  mérite 
d’être  considéré  comme  une  véritable  région 
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anatomique  ayant  une  individualité,  des  limités  et 
une  topographie  qui  lui  sont  propres. 

Des  lésions,  extrêmement  multiples,  de  la  peau, 
du  ganglion  naso-génien,  des  vaisseaux,  du  squelette 
sous-jacent  et  des  dents,  du  sac  lacrymal  peuvent 
modifier  considérablement  l’aspect  delà  région  naso- 
génienne. 

Le  diagnostic  différentiel  de  ces  affections  multi¬ 
ples  se  base  essentiellement  sur  l’aspect  do  la  défor¬ 
mation ,  tantôt  à  tendance  tuméfiante,  tantôt  à  ten¬ 
dance  ulcérante,  destructive  ou  nécrosante,  sur  l’état 
de  la  peau,  sur  la  mobilisation  ou  non  de  la  masse 
tumorale  sur  les  plans  profonds  et,  éventuellement, 
sur  les  renseignements  fournis  par  d’autres  moyens 
d’investigation  tels  que  les  réactions  sérologiques  et 
la  radiographie.  Enfin,  l’examen  histologique  par 
biopsie  soit  pré-opératoire,  soit  post-opératoire,  per¬ 
mettra  assez  souvent  de  confmner  le  diagnostic. 

P.  — Dr  R.  MA.nuiiLLE.  — Les  formes  chirurgicales 

de  la  sigmoïdite.  (Thèse,  1938.) 

La  sigmoïdite  est  une  inflammation  segmentaire 
et  localisée  de  l’anse  et  de  son  péritoine  par  les  germes 
pyogènes  banaux  de  l’intestin.  Certaines  malforma¬ 
tions  anatomiques,  en  particulier  l’existence  de 
diverticules,  favoriseraient  son  développement. 

C’est  une  affection  grave  et  souvent  méconnue,  car 
il  n’est  pas  rare  qu’elle  se  traduise  cliniquement  par 
une  symptomatologie  d’emprunt,  annexielle,  vésicale 
ou  même  appendiculaire. 

Certaines  de  ses  variétés  cliniques,  «  formes  chi¬ 
rurgicales  »,  posent  un  problème  thérapeutique  par¬ 
ticulièrement  délicat. 

La  sigmoïdite  aiguë  gangréneuse  s’accompagne 
d’une  réaction  péritonéale  imposant  l’intervention 
d’urgence,  extériorisation  et  résection  colique,  pour 
prévenir  la  perforation. 

Les  perforations  observées  au  cours  de  l’évolution 
des  sigmoïdites  donneront  lieu  à  un  tableau  de  péri¬ 
tonite  généralisée  ou  à  la  production  d’abcès  iliaque 
gauche,  pelvien,  lombaire,  selon  qu’elles  se  produi¬ 
ront  en  péritoine  libre  ou  cloisonné. 

Dans  le  premier  cas,  l’intervention  idéale  serait  la 
suture  de  la  perforation  ;  mais  les  conditions  anato¬ 
miques  la  rendent  difficilement  réalisable  ;  le  plus 
souvent,  on  est  amené  à  pratiquer  l’extériorisation 
du  côlon  perforé. 

Les  périsigmoïdites  suppurées  seront  incisées.aux 
lieux  d’élection  ;  il  est  parfois  utile  d’y  ajouter  une 
dérivation  en  amont  quand  les  phénomènes  d’occlu¬ 
sion  persistent. 

Les  tumeurs  inflammatoires  représentent  le  terme 
ultime  des  sigmoïdites  chroniques  ;  leur  diagnostic 
avec  les  cancers  sigmoïdiens  est  souvent  impossible, 
même  au  cours  de  l’intervention. 

La  colostomie  à  éperon,  très  à  distance  des  lésions, 


par  exemple  au  niveau  du  côlon  droit,  sera  indispen¬ 
sable  pour  parer  aux  accidents  d’occlusion  et  per¬ 
mettra  parfois  une  rétrocession  complète  des  lésions. 
Bien  souvent,  cependant ,  on  devra  recourir  à  la  colec¬ 
tomie  qui,  seule,  mettra  le  malade  à  l’abri  de  com¬ 
plications  infectieuses  aiguës  toujours  possibles  et 
permettra  le  contrôle  histologique  de  la  tumeur. 

P.  —  Df  Lucie  Ricoux.  —  Septicémies  veineuses  su¬ 
baiguës  et  infections  de  la  région  gingivo-dentaire. 

(Thèse,  1937.) 

La  nature  microbienne  de  la  septicémie  veineuse 
subaiguë  est  extrêmement  probable,  elle  peut  parfois 
être  décelée. 

Devant  l’échec  des  moyens  bactériologiques  habi¬ 
tuels,  il  faut  tenter  l’hémoculture  gingivale  de  René 
Vincent. 

Si  le  résultat  est  négatif,  il  ne  faut  pas  éliminer 
d’emblée  toute  possibilité  de  trouver  le  germe  res¬ 
ponsable  dans  un  foyer  situé  dans  la  région  gingivo- 
dentaire  et  il  convient  de  faire  des  radios  en  série 
pour  dépister  une  infection  latente  méconnue. 

Par  la  culture  du  tissu  granuleux  extirpé,  on  pourra 
encore  déterminer  l’agent  causal. 

A  partir  du  microbe  ainsi  trouvé,  soit  par  hémo¬ 
culture  gingivale,  soit  par  culture  directe  des  germes 
d’un  granulome,  on  préparera  un  auto-vaccin  qui, 
administré  par  voie  sous-cutanée  ou  intradermique, 
est  une  thérapeutique  spécifique  et  efficace. 

Il  est  indispensable  de  mener  de  pair  le  traitement 
local  stomatologique  afin  de  faire  disparaître  les 
foyers  pyorrhéiques  ou  granulomateux  qui  cons¬ 
tituent  pour  le  malade  des  sources  permanentes  de 
réinfection. 

P.  — Dr  F.  Merlin. —  La  galactothérapie  en  der¬ 
matologie.  (Thèse,  193S.) 

La  galactothérapie  (injections  de  lait)  dans  les  der¬ 
matoses  dites  d’intolérance  donne  des  résultats  très 
appréciables  : 

Elle  fait  disparaître  les  phénomènes  cutanés  tant 
objectifs  que  subjectifs  dans  un  délai  souvent  très 
court. 

Cette  action  est  indépendante  de  toute  médication 
adjuvante. 

La  galactothérapie  réussit  souvent  là  où  les  autres 
méthodes  de  désensibilisation  sont  mises  en  échec. 

Il  est  indispensable  d’insister  sur  les  résultats  favo¬ 
rables  obtenus  par  M.  Tzanck  dans  des  dermatoses 
qui  ne  semblent  pas  être  apparentées  à  des  phénomè¬ 
nes  de  choc. 

Enfin,  elle  est  d’un  emploi  facile  et  n’a  jamais 
donné  lieu  à  une  complication  importante. 

P.  L. 
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NOTES  DE  THÉRAPEUTIQUE 

•  •  • 

Pathologie  et  thérapeutique  saisonnières 


La  météoropathologie  tend  à  prendre  une  place 
plus  importante  en  médecine  :  les  agents  exté¬ 
rieurs  tels  que  vent,  chaleur,  froid,  pression 
barométrique  ont  une  influence  évidente  sur  les 
organismes,  surtout  lors  des  saisons  instables 
comme  la  fin  du  printemps  et  la  fin  de  l’au¬ 
tomne. 

Parmi  ces  maladies  périodiques  ramenées  par 
les  mois  de  mai  ou  de  juin,  les  unes  sont  nette¬ 
ment  spécifiques  et  bien  déterminées,  les  autres 
beaucoup  plus  vagues  et  difficilement  classées 
dans  les  cadres  nosologiques. 

Des  premières,  nous  ne  ferons  que  citer  les 
fièvres  éruptives,  les  oreillons,  les  manifestations 
intestinales  (dysenterie  bacillaire,  etc.). 

,  Nous  insisterons  surtout  sur  la  seconde  caté¬ 
gorie,  qui  comprend  les  fièvres  dites  «  saisonniè¬ 
res»,  les  fièvres  dites  «  de  croissance  »,  les  cour¬ 
batures  fébriles  et  les  névralgies  et  lumibagos. 
Tous  ces  troubles  morbides  voient  manifeste¬ 
ment  leur  fréquence  croître  au  printemps, celle-ci 
étant  en  rapport  avec  le  froid, l’humidité  et  le 
vent.  Nous  serions  tentés  de  reprendre  ici  une 


vieille  conception,  par  trop  méprisée,  celle  des 
maladies  a  frigore. 

Elles  nous  semblent  former  un  tout,  malgré 
leurs  manifestations  disparates  et  relever  d’une 
même  thérapeutique,  qui  ne  peut  être  que  symp¬ 
tomatique,  mais  ne  s’en  montre  pas  moins  effi¬ 
cace. 

L’érythrothérapie  nous  a  donné  de  remarqua¬ 
bles  résultats  :  elle  agit  comme  facteur  antither¬ 
mique  et  comme  facteur  analgésique,  et  ceci, 
sans  troubles  digestifs,  si  elle  est  mise  correcte¬ 
ment  en  œuvre. 

Erythra  est  toléré  parles  adultes,  les  vieillards, 
et  les  enfants,  même  très  jeunes  ;  on  a  écrit  de  lui 
qu’il  est  «  l’antithermique  des  efifants  ».  C’est  en 
.cela  qu’il  est  précieux  dans  toutes  les  maladies 
saisonnières,  qu’il  soulage  rapidement. 

Nous  l’avons,  dans  de  tels  cas,  employé  aux 
doses  suivantes  :  enfants,  4  gouttes  par  année 
d’âge,  trois  ou  quatre  fois  par  jour  ;  adultes,  50  à 
80  gouttes,  trois  à  quatre  fois  par  jour  égale¬ 
ment. 

D"' J.  COSTE. 


Rapports  de  l'obésité  et  de  l’arthritisme 


La  théorie  des  «  ralentissements  de  la  nutri¬ 
tion  »,  bien  oubliée  depuis  Bouchard,  tend  à  con¬ 
naître  une  nouvelle  vogue  ;  elle  le  doit  en  parti¬ 
culier,  aux  travaux  relatifs  au  métabolisme  de 
base.  Il  est  certain  qu’une  diminution  de  ce  mé¬ 
tabolisme  entraîne  des  troubles  variés,  mais 
ayant  entre  eux  une  parenté  très  nette. 

Par  exemple,  tous  les  troubles  groupés  sous  le 
nom  de  «  diathèse  arthritique  »,  sont  souvent 
associés  ou  intriqués,  évoluant  parallèlement  ou 
alternativement  chez  un  même  sujet.  Pour  être 
plus  concret,  nous  choisirons  un  cas  typique  : 
celui  des  rapports  obésité-arthritisme. 

L’obésité  est  liée  à  des  facteurs  exogènes  et 
endogènes,  les  uns  ou  les  autres  prédominant  sui¬ 
vant  lesformes.Lespremiers  sont  représentéssur- 
tout  par  les  fautes  d’hygiène  alimentaire  et  la 
sédentarité  excessive  ;  les  seconds  sont  d’ordre 
endocrinien  bien  souvent,  mais  surtout,  à  peu 
près  toujours,  ils  dépendent  de  la  prédisposition 
arthritique  du  sujet. 

Geci  ne  doit  pas  être  oublié  pour  instituer  une 


thérapeutique  judicieuse.  A  l’heure  actuelle,  la 
préférence  de  la  plupart  des  auteurs  se  porte  vers 
les  produits  dinitrés,  accélérateurs  du  métabo¬ 
lisme,  mais  parmi  ceux-ci,  il  faut  encore  faire  un 
choix.  Le  Professeur  Pouchet,  le  Docteur  Jac¬ 
ques  Bell,  ont  montré  récemment  l’avantage  sur 
les  autres  corps  dinitrés  de  la  nitrophénazine,  ou 
dinitrotrophényl-lysidine  (Dinitra). 

Outre  la  toxicité  nulle,  aux  doses  thérapeuti¬ 
ques  de  ce  produit,  la  présence  de  la  lysidine. 
ajoute  à  son  action  métabolique  une  action  éli- 
minatrice  des  déchets  organiques.  La  nitrophé¬ 
nazine  est  donc  non  seulement  le  médicament  de 
l’obésité,  mais  encore  celui  de  l’arthritisme.  Pra?. 
tiquement,  chez  les  obèses,  elle  constitue  une 
médication  symptomatique,  mais  aussi  vérita¬ 
blement  causale. 

C’est  ainsi  que  Dinitra,  médication  de  concep¬ 
tion  moderne,  a  pour  principale  indication  le 
vieux  groupe  des  ralentissements  de  la  nutrition, 
où  obésité  et  arthritisme  associés  occupent  une 
place  de  première  importance. 

D’f  Gaillaudi 
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LA  MÉDECINE  A  L’ABONNEMENT 


U  faut  avoir  entendu  nos  grands-pères  qui 
l’ont  connue  et  l’ont  pratiquée,  nous  parler  de 
cette  médecine  par  abonnement  qui  était  alors  fort 
répandue  dans  les  campagnes,  pour  comprendre 
quelle  transformation  s’est  opérée  dans  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  depuis  cinquante  ans. 

Il  y  a  quelques  semaines,  j’en  devisais  avec 
mon  vieil  ami  le  Docteur  Mariteau  (de  Toulouse) 
et  il  m’expliquait  que  pour  deux  francs  par  an 
et  par  personne,  le  praticien  devait  être  prêt  nuit 
et  jour  à  aller  donner  ses  soins  dans  des  métairies 
éloignées,  affronter  la  neige  et  le  verglas  qui  ren¬ 
daient  impraticables  l’hiver,  les  routes  et  les 
sentiers  de  montagne  et  parfois  ruiner  sa  santé. 
Pour  deux  francs,  il  est  vrai  deux  francs  or,  le 
médecin  louait  ses  services,  et  ce  fut  une  des 
grandes  victoires  des  premiers  syndicats  consti¬ 
tués  justement-là  où  l’abonnement  fonctionnait, 
de  réussir  à  supprimer  une  pareille  exploitation 
du  médecin. 

J’en  étais  là  de  ces  réflexions,  sur  la  vie  diflfl- 
cile  des  médecins  d’autrefois,  quand  une  circu¬ 
laire  m’est  tombée  ces  jours-ci,  sous  les  yeux,  cir¬ 
culaire  bien  éditée,  où  je  ne  vis  pas  sans  stupéfac¬ 
tion  que  des  médecins  honorablement  connus, 
largement  titrés,  étaient  en  train  de  ressusciter 
l’abonnement  au  médecin,  en  le  présentant 
comme  le  dernier  mot  du  progrès  en  médecine 
sociale,  et  comme  un  pas  en  avant  dans  l’organi¬ 
sation  de  la  santé. 

Intéressé  par  la  résurrection  d’une  formule  que 
j’ai  entendu  maudire  pendant  toute  ma  jeunesse, 
je  me  suis  intéressé  à  son  organisation,  aux 
contrats  passés  entre  médecins  et  malades.  J’ai 
examiné  les  tarifs  et  ce  n’est  point  sans  une  cer¬ 
taine  appréhension  que  pour  ma  part,  j’aurais 
adhéré  à  une  pareille  formule,  si  elle  m’avait  été 
proposée. 

L’organisation  actuelle  paraît  n’envisager  que 
la  médecine  des  spécialités,  mais  avec  la  diversité 
des  spécialistes  qui  font  partie  de  ce  groupe, 
c’est,  en  réalité,  une  organisation  de  soins  pour 
tous  les  malades  qui  s’est  constituée. 


Moyennant  20  francs  par  mois,  ce  qui  corres¬ 
pond  à  un  peu  moins  des  2  francs-or  de  nos  pères, 
tout  malade  qui  a  souscrit  un  abonnement,  a 
droit  aux  soins  médicaux,  chirurgicaux,  aux 
examens  de  laboratoires,  aux  examens  radiolo¬ 
giques  exactement  dans  les  conditions  de  la  clien¬ 
tèle  privée  ;  et  même  si  une  opération  est  néces¬ 
saire,  l’abonné  sans  rien  débourser  a  droit  à 
une  chambre  individuelle  dans  une  clinique  de 
premier  ordre. 

La  lecture  du  contrat  d’abonnement  et  des 
conditions  générales  qui  l’accompagnent  nous  a 
paru  offrir  aux  abonnés  de  larges  avantages,  et 
si,  au  lieu  d’être  médecin,  nous  étions  client, 
nous  serions  peut-être  tentés,  surtout  si,  père  de 
famille,  la  maladie  devait  être  envisagée  comme 
un  risque  certain,  de  contracter  aussitôt  un 
abonnement. 

La  dépense  mensuelle  pour  un  père  de  famille 
de  quatre  enfants,  serait  à  raison  de  20Trancs 
par  personne  pour  les  trois  premières  et  de  10 
francs  pour  les  suivantes,  de  90  francs  par  mois, 
facilement  récupérables,  quand  on  songe  aux 
sommes  élevées  que  représentent  les  maladies 
dans  une  famille  nombreuse. 

Si  l’affaire  semble  avantageuse  pour  l’aboimé, 
il  est  vraisemblable  que  la  société  qui  assume 
la  mise  en  route  d’uné  telle  organisation,  qui  se 
charge  de  sa  publicité  envisage  à  son  tour  une 
certaine  marge  de  bénéfices  ;  il  ne  s’agit  point  là 
d’une  organisation  charitable,  c’est  une  véritable 
assurance-maladie  ;  la  société  s’adresse  non,  à  des 
malheureux,  mais  à  des  bourgeois,  nulle  condi¬ 
tion  n’est  exigible  pour  passer  contrat,  il  paraît 
donc  normal  qu’un  bénéfice  constituant  le  loyer 
de  l’argent  investi,  soit  à  considérer. 

Je  me  demande  si  cette  formule  apportera  aux 
médecins  qui  vont  soigner  les  abonnés  autant 
d’avantages,  s’ils  vont  recevoir  la  juste  rétribu¬ 
tion  du  mal  qu’ils  vont  se  donner,  des  responsa¬ 
bilités  qu’ils  vont  encourir,  des  obligations  qu’ils 
ont  consenties,  en  acceptant  la  médecine  par 
abonnement. 
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L’exemple  d’autrefois  où  la  médecine  par 
abonnement  était  un  esclavage  pour  le  médecin 
rural,  devrait  faire  beaucoup  réfléchir,  et  c’est 
en  me  souvenant  de  tout  ce  que  j’en  ai  entendu 
dire  que  j’attire  aujourd’hui  l’attention  sur  cette 
résurrection  inattendue. 

Actuellement,  l’organisation  de  la  médecine 
suscite  de  tous  côtés  des  initiatives,  plus  ou 
moins  heureuses,  plus  ou  moins  étudiées.  Après 
les  Mutuelles,  nous  avons  eu  les  Caisses  chirurgi¬ 
cales,  nous  voici  arrivés  aujourd’hui  à  l’abonne¬ 
ment. 

Toutes  ces  formules  qu’il  faut  essayer  ont  le 
grave  inconvénient  de  faire  perdre  au  rriédecin 
sa  personnalité,  son  individualité,  et  de  lui  substi¬ 
tuer  une  organisation  dont  il  devient  un  rouage 
anonyme,  facilement  remplacé,  quand  il  n’ac¬ 
ceptera  plus  les  conditions  qui  lui  seront  faites, 
lés  contrôles  qui  devront  lui  être  obligatoirement 
imposés. 

En  dépit  de  tout  ce  que  le  médecin  doit  sacri¬ 
fier  de  son  indépendance,  toutes  les  organisations 
actuelles  de  soins  ne  constituent  pas  des  affaires 
sufBsamment  étudiées,  le  risque  à  couvrir  est  mal 
connu,  les  travaux  des  actuaires  ne  portent  pas 
sur  des  statistiques  assez  importantes  et  se  révè¬ 
lent  encore  insuffisantes. 

Ainsi  s’explique  que  beaucoup  de  ces  innova¬ 
tions  sont  des  aventures  dont  le  Corps  médical 
fait  les  frais,  en  montrant  qu’il  ne  peut  mener 
à  bien  ce  qu’il  gère  ou  ce  qu’il  entreprend. 


La  multiplicité,  la  diversité  de  nos  efforts  pour 
offrir  au  client  une  manière  avantageuse  de  se 
soigner,  émiette  la  clientèle  qui  pourrait  être 
prospectée,  et  vraiment  quand  on  oppose  tous 
ces  essais  isolés  et  sans  envergure,  à  l’œuvre 
importante  des  Mutualités,  on  en  arrive  à  se 
demander  si  notre  intérêt  bien  compris  ne  serait 
point  de  nous  tourner  vers  elles,  de  lem  donner 
une  collaboration  dont  elles  ont  besoin,  en 
échange  de  garanties  certaines. 

Quand  je  vois  ressusciter  des  formules  comme 
celles  de  l’abonnement  mon  siège  est  fait,  et  je 
crois  qu’une  entente  loyale,  tenant  compte  de 
notre  dignité  professionnelle,  respectant  les  désirs 
du  malade  de  se  confier  à  un  médecin  de  son 
choix  serait  infiniment  préférable  à  des  solutions 
qui  pèchent  par  la  base,  parce  que  parfaites,  si 
elles  s’adressaient  à  un  nombre  très  important 
d’adhérents,  qu’il  nous  est  difficile  sinon  impos¬ 
sible  de  recruter,  elles  sont  vouées  à  l’échec,  lors¬ 
qu’elles  ne  réunissent  qu’un  nombre  insuffisant 
de  participants. 

Peut-être  la  médecine  par  abonnement,  for¬ 
mule  1938,  offre-t-elle,  pour  le  médecin,  des  avan¬ 
tages  qui  m’ont  échappé,  je  serais  heureux  de  les 
connaître,  car  il  serait  fâcheux  de  voir  renaître, 
alors  qu’on  la  croyait  définitivement  disparue 
une  formule  qui,  par  son  peu  de  souplesse,  avait 
fini  par  ne  satisfaire  ni  les  médecins,  ni  les  mala¬ 
des. 

Dr  Raphaël  Massart, 


MÉDECINS 

A  nos  oreilles  de  gens  du  XX®  siècle  le  terme 
sonne  vraiment  mal  :  il  évoque  on  ne  sait  quels 
honteux  trafics,  quelle  prostitution  d’un  état 
dont  nous  a,vons  quelque  fierté. 

Eh  bien  !  au  XIV®  siècle,  les  médecins  sti¬ 
pendiés  étaient  des  personnages  considérables 
et  enviés  (1). 

Les  épidémies  qui  ravageaient  la  France  et 
l’Europe  à  cette  époque  avaient  amené  certaines 
mmricipalités  à  organiser  un  service  médical 
public  pour  soigner  les  malades  pauvres,  veiller 
à  l’hygiène  de  la  cité  et  prendre  les  mesures  néces- 
sairés  en  cas  d’épidémie.  En  1336,  les  Consuls  de 
Grenoble  choisirent  comme  :  medicus  pecunarius 


STIPENDIÉS 

un  certain  maître  Symon  lo  mejo.  D’autres  cités 
suivirent  cet  exemple,  entre  autres  Saint-Flour, 
Albi,  Cambrai,  Dunkerque,  Lille. 

La  place  de  médecin  ou  chirurgien  stipendié 
—  on  disait  aussi  pensionnaire  —  était  très 
recherchée,  car  elle  permettait  aux  titulaires  de  se 
faire  à  la  pratique,  d’acquérir  quelque  notoriété 
et  d’attirer  la  clientèle  riche 

Le  médecin  pensionnaire  de  Cambrai  recevait 
par  an  vers  1390, 100  sols  parisis  (environ  1.000' 
francs  de  notre  monnaie  actuelle). 

Si  la  bonne  ville  de  Cambrai  a  un  bureau', 
d’hygiène,  j’aime  à  croire  que  le  confrère  qui  en 
est  le  directeur  . est  tout  de  même  un  peu  mieux 
honoré  que  son  ancien  de  1390  I 


(1)  Docteur  Rayon. —  Loire  Médicale,  mai  1938. 
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LA  PROPRIÉTÉ  DES  CLICHÉS  RADIOGRAPHIQUES  A  L’HOPITAL 


Un  médecin  radjographe  nous  demande,  au 
nom  de  la  Commission  administrative  de  l’hôpî- 
tal,  dontil  est  le  spécialiste,  à  qui  doivent  apparte¬ 
nir  les  épreuves  négatives  de  graphies  exécutées 
dans  le  service  hospitalier  (lettre3.187).  Il  nous 
signale  que  de  nombreuses  difficultés  surgissent 
entre  la  Commission  administratives  et  les  ma¬ 
lades  ;  ces  derniers  réclament  les  négatifs,  soit 
parce  qu’ils  estiment  que,  les  ayant  payés,  ils 
doivent  en  avoir  la  possession,  soit  parce  qu’ils 
SC  font  l’écho  de  la  réclamation  de  leur  médecin 
traitant,  qui  veut  vérifier  lui-même  l’épreuve 
négative  —  et  non  pas  la  positive,  qui  est  remise 
au  patient. 

Notre  correspondant  nous  fait  part  de  sa 
manière  de  faire  ;  1®  lorsque  le  malade  vient  se 
faire  radiographier  à  l’hôpital,  sans  être  hospi¬ 
talisé,  le  film  négatif  lui  est  remis,  avec  un  com¬ 
mentaire  écrit.  S’il  désire  une  épreuve  positive, 
l’Administration  de  l’hôpital  la  lui  fait  payer  en 
plus. 

2<’  S’agit-il  d’un  malade,  qui  est  admis  à  l’hô¬ 
pital  pour  un  traitement,  ou  une  opération,  les 
films  négatifs,  avec  leurs  cünimentaires,  sont 
remis  au  médecin  ou  chirurgien-chef  du  service 
de  l’hôpital,  qui  garde  ces  documents  dans  le 
dossier  établi  pour  chaque  malade,  tant  que 
celui-ci  reste  dans  l’établissement.  A  sa  sortie, 
les  négatifs  font  retour  au  service  de  radiogra¬ 
phie,  où  ils  sont  conservés  dans  les  archives. 

Mais  un  certain  nombre  de  médecins,  ou  de 
malades  hospitalisés  payants,  ou  assurés  so¬ 
ciaux,  exigent  que  ces  négatifs  leurs  soient  remis 
à  leur  sortie  de  l’hôpital.  Notre  confrère,  chef  du 
service  radiographique,  s’y  refuse  et  ne  remet 
qu’une  épreuve  positive. 

Saisie  de  ce  litige,  la  Commission  administrative 
derétablissement  est  perplexe  :  certains  membres 
approuvent  la  conduite  du  radiographe,  car  ils 
estiment  qu’il  est  de  l’intérêt  du  même  malade 
que  les  films  le  concernant  soient  conservés 
en  vue  d'un  besoin  ultérieur.  Les  autres  sou¬ 
tiennent  qu’ayant  payé  de  sa  poche  les  examens 
radiographiques,  le  malade  doit  être  mis  en 
possession  des  négatifs.  Aussi  la  Commission 
serait-elle  heureuse  d’être  éclairée  sur  la  ligne 
(le  conduite  à  tenir  et  de  savoir  surtout  s’il 
existe  de  la  jurisprudence  sur  ce  sujet. 

.Je  réponds  à  mon  comrère  que  la  question  n’a 
jamais  fait  l’objet  d’un  procès  devant  les  Tri¬ 
bunaux  de  droit  commun  ;  je  ne  puis  donc  four¬ 
nir  de  jurisprudence  à  ce  sujet. 


Personnellement  j’ai  discuté  le  problème  dans 
Le  Concours  Medical,  le  Docteur  Laquerrière 
m’a  répondu  ;  c’est  dire  qu’il  est  très  difficile  de 
trouver  une  solution  qui  puisse  s’appliquer  à 
tous  les  cas  sans  exceptions. 

Dans  le  litige  qui  m’est  soumis,  le  malade  est 
soigné  à  l’hôpital,  soit  ù  ses  frais,  soit  à  ceux  d’une 
collectivité  quelconque  (service  de  TA.  M.  G., 
pensionnés  de  guerre,  accidents  du  travail, 
.Assurances  sociales,  etc.).  La  jurisprudence  du 
Conseil  d’Etat  —  et  progressivement  celle  de 
la  Cour  de  cassation  —  tendent  à  considérer, 
l’hôpital  comme  étant  un  entrepreneur  de  soins 
qui  traite  de  gré  à  gré,  soit  avec  le  malade  payant 
soit  avec  la  collectivité  qui  réglera  le  prix  de 
journée. 

La  Commission  administrative  a  tous  pouvoirs 
pour  accepter  ou  refuser  l’hospitalisation  de 
telle  ou  telle  individualité  ;  c’est  elle  qui  perce¬ 
vra  les  prix  de  journée  et  outres  dépenses  affé¬ 
rentes  au  traitement  d’un  malade  à  l’hôpital  ; 
elle  dirigera  le  patient  vers  tel  ou  tel  service 
qu’elle  désignera  en  toute  autonomie  et  confiera 
ce  malade,  ou  blessé,  à  des  médecins,  chirurgiens, 
spécialistes  qui  ont  été  nommés  par  elle,  selon  les 
dispositions  de  l’article  14  de  la  loi  du  7  août  1851. 

C’est  ainsi  qu’en  ce  qui  concerne  le  droit  aux 
honoraires  du  médecin,  ou  chirurgien  d’hôpital, 
par  entente  directe  avec  le  malade  payant,  ou 
en  matière  de  responsaVjilité  professionnelle,  la 
jurisprudence  a-t-elle  tendance  à  considérer  que 
le  Corps  médical  hospitalier  est  en  quelque  sorte 
fonctionnaire  d’un  établissement  public  ;  il  n’a 
donc  aucune  qualité  pour  traiter  directement  de 
ses  h(jnoraires  avec  le  malade  payant,  la  Com¬ 
mission  administrative  ayant  seule  pouvoir  pour 
réclamer  ces  dits  honoraires  en  sus  du  prix  de 
journée.  Elle  seule  a  donc  compétence  et  qualité 
pour  décider  du  règlement  du  service  de  radio¬ 
graphie.  De  même,  la  Commission  adminis¬ 
trative  peut  être  rendue  responsable  du  traite¬ 
ment  plus  ou  moins  défectueux  qui  peut  être 
reproché  à  un  de  ses  préposés,  faisant  partie  du 
corps  médical  hospitalier. 

D’où  la  conséquence  :  la  Commission  adminis¬ 
trative  est  seule  légalement  qualifiée  pour  arrê¬ 
ter  son  règlement  de  santé,  lequel  doit  être  revêtu 
de  l’approbation  préfectorale.  Le  règlement 
décidera  dans  quelles  conditions  les  malades 
hospitalisés,  ou  non,  auront  à  payer  les  examens 
radiologiques  les  concernant  et  quelles  seront 
les  épreuves  qui  leuê  Sêtont  remises. 


1788 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


26  —  26  —  VI  -  38 


L’hôpital  est  en  droit  de  décider  que  les  films 
négatifs  seront,  dans  tous  les  cas,  conservés  dans 
les  archives  de  l’établissement,  ainsi  que  cela  se 
pratique  dans  les  hôpitaux  parisiens.  Jamais,  à 
Paris,  les  malades  payants  ne  sont  mis  en  pos¬ 
session  tant  des  négatifs  que  des  positifs.  Par 
gracieuseté,  le  spécialiste  radiographe  peut 
transmettre  au  médecin  traitant  de  ville  un 
commentaire  sur  les  épreuves  qu’il  a  faites;  mais 
ce  n’est  pas  un  droit  :  ce  n’est  qu’une  complai¬ 
sance  confraternelle. 

En  pratique,  voici  comment  on  pourrait 
résoudre  la  difficulté.  Les  clichés  négatifs  reste¬ 
raient  la  propriété  du  service  de  radiographie, 
où  ils  seraient  conservés  comme  le  sont  les 
minutes  des  actes  authentiques  passés  chez  un 
notaire.  Bien  entendu,  il  serait  recommandé  à 
l’Administrationhospitalière  de  ne  faire  ^utiliser 
que  des  films  ininflammables,  c’est-à-dire  dont 
le  support  est  composé  d’acétate  de  cellulose. 
De  la  sorte  pourraient  être  évités  les  risques 
d’incendie,  surtout  lorsque  de  nombreux  néga¬ 
tifs  seraient  accumulés  dans  les  archives  du 
service. 

Au  malade,  qui  le  réclamerait  et  payerait  en 
conséquence,  on  pourrait  remettre,  soit  une 
épreuve  positive,  tirée  sur  papier,  soit  mieux 
tirée  comme  un  négatif.  Depuis  un  certain 
temps,  les  radiographes  remettent  à  leurs  clients 
des  épreuves  dites  «  diapositives  ».  Le  négatif 
original  est  photographié  en  réduction,  pour 
être  restreinte  comme  dimensions.  Un  cliché 
24  /30,  par  exemple  est  ramené  aux  dimensions 
d’un  13/18.  L’épreuve  ainsi  obtenue,  dont  on 
peut  tirer  le  nombre  d’exemplaires  qu’on  peut 
désirer,  est  faite  sur  un  film  diapositif,  c’est-à- 
dire  translucide,  qu’on  peut  lire  par  transpa¬ 
rence  comme  un  négatif,  ou  même  sur  un  néga 
toscope. 

Cette  manière  de  faire  est  de  plus  en  plus  répan¬ 
due  :  elle  permet  au  médecin  traitant  de  mieux 
lire  une  gi'aphie,  qui,  par  transparence,  donne 
plus  de  détails  et  de  précisions  que  l’examen 
d’une  épreuve  positive,  sur  papier.  I.e  malade 
est  content  de  ce  diapositif,  auquel  il  ne  com¬ 
prend  rien,  mais  qui  est  plus  éloquent,  pour  lui 
qu’une  épreuve  sur  papier.  Quant  au  radiogra¬ 
phe,  il  peut  conserver  les  négatifs  soit  chez  lui, 
soit  à  l’hôpital,  tant  pour  une  utilisation  ulté¬ 
rieure  concernant  un  malade  déterminé  que 
pour  des  besoins  scientifiques,  en  vue  d'une  com¬ 
munication  aux  Sociétés  savantes,  pour  un 
ouvrage  déterminé. 


Pour  en  revenir  à  la  propriété  des  clichés  néga¬ 
tifs,  nous  pouvons  discuter  longtemps  encore, 
car  les  uns  se  placent  sur  un  terrain  scientifique 
et  professionnel,  alors,  que  les  autres  se  laissent 
surtout  guider  par  des  considérations  juridi¬ 
ques.  De  part  et  d’autre,  on  s’appuie  sur  des 
arguments,  qui  ont  leur  valeur. 

Mais,  du  moment  où  la  jurisprudence  n’a  pas 
encore  été  dotée  de  décisions  tant  des  Tribunaux 
de  droit  commun  que  de  la  juridiction  admi¬ 
nistrative,  du  moment  où  la  Commission  admi¬ 
nistrative  de  chaque  hôpital  est  maîtresse  chez 
elle  et  peut  décider  du  modiis  faciendi,  sauf 
approbation  du  préfet,  je  crois  que  le  problème 
pourrait  être  soumis  à  la  deuxième  section  du 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique. 
Après  discussion,  il  serait  possible  à  cette  haute 
assemblée  de  soumettre  un  avis  au  ministre  de 
la  Santé  publique,  qui,  par  Circulaire,  pourrait 
apporter,  sur  ce  point,  une  précision  qui  serait 
inscrite  dans  le  Règlement  modèle  des  hospices 
et  hôpitaux,  du  31  mars  1926. 

Conclusion 

Lorsqu’un  malade  payant  demande  son 
admission  à  l’hôpital,  il  doit  se  soumettre  aux 
conditions  que  lui  impose  la  Commission  admi¬ 
nistrative  de  l’établissement.  C’est  ainsi  qu’il 
n’a  pas  le  libre  choix  de  celui  qui  lui  donnera 
des  soins.  A  plus  forte  raison,  s’il  veut  se  faire 
radiographier  par  le  service  hospitalier,  devra- 
t-il  renoncer  à  exiger  la  remise  du  cliché,  si  le 
règlement  de  l’hôpital  refuse  cette  délivrance. 

A  la  Commission  administrative  de  régler  cette 
question,  en  accord  cependant  avec  les  méde¬ 
cins  de  Tétablissements.  Ces  derniers  ont  en 
effet  compétence  pour  dire  quel  est  le  véritable 
intérêt  des  malades,  en  concordance  avec  la 
bonne  tenue  des  archives  hospitalières,  comme 
au  regard  de  l’utilisation  desdites  archives  pour 
des  travaux  scientifiques,  ultérieurs. 

Bien  qu’entièrement  maîtresse  chez  elle,  la 
Commission  administrative  de  l’hôpital  a  le 
plus  grand  intérêt  à  solliciter  la  collaboration 
de  son  personnel  médical,  en  lequel  elle  a  toute 
confiance,  puisque  c’est  elle-même  qui  Ta  choisi 
et  investi  de  ses  fonctions. 

De  la  sorte,  nos  malades  seront  bien  soignés, 
cependant  que  tous  les  intérêts  en  présence 
seront  respectés  et  sauvegardés. 

Docteur  Paul  Boudin. 
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LIBRES  RÉFLEXIONS  SUR  LA  TUBERCULOSE 

Par  le  Docteur  J.  Langle 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
Médecin  chef  de  Dispensaire  antituberculeux 


Croire  à  l’infaillibilité  des  doctrines  médicales 
serait  singulièrement  méconnaître  leur  histoire. 
Pendant  des  siècles,  la  tuberculose  a  été  une 
maladie  héréditaire  ;  présentement  et  ofïicielle- 
ment,  elle  ne  l’est  plus.  La  contagion  est  tout, 
l’hérédité  n’est  plus  rien.  Faut-il  tenir  pour 
immuable  et  définitive  une  vérité  aussi  absolue  ? 
Mieux  vaut,  semble-t-il,  la  tempérer  par  quel¬ 
ques  Sages  restrictions. 


La  tuberculose  est  contagieuse,  certes,  mais 
sûrement  pas  au  même  titre  pour  tous.  Il  importe 
de  bien  distinguer  bâcillisatlon  et  contagion  véri¬ 
table.  Labacillisation  est  quasi-universelle  pour 
l’espèce  humaine  ;Ia  contagion,  avec  reproduc¬ 
tion  de  la  maladie  évolutive,  ne  frappe  qu’une 
minorité.  Le  microbe  est  presque  toujours  trans¬ 
mis,  la  maladie  ne  l’est  que  beaucoup  plus  rare¬ 
ment.  N’est-il  pas  d’observation  courante  de 
voir  des  Individus  bacillisés  (à  commencer  par 
les  médecins)  soumis  à  des  contacts  infectants 
répétés,  garder  toute  leur  vie  une  solide  immu¬ 
nité  et  ne  jamais  devenir  des  tuberculeux  au 
sens  clinique  du  mot  ?  Peut-on  vraiment  parler 
de  contagion  pour  ceux-là  ?  Sans  vouloir  rallu¬ 
mer  la  vieille  querelle  de  la  tuberculose  conju¬ 
gale,  constatons  qu’elle  existe,  et  qu’elle  n’est 
même  pas  très  rare,  mais  reconnaissons  aussi  un 
fait  indiscutable  :  elle  n’a  pas  l’écrasante  fré¬ 
quence  que  feraient  prévoir  l’intimité,  la  per¬ 
fection  et  la  répétition  des  contacts.  C’est  bien 
pourtant  cette  notion  de  contact  infectant  massif 
et  de  contacts  répétés  qui  est  actuellement  invo¬ 
quée  pour  expliquer  le  développement  de  la 
maladie  chez  quelques-uns  des  bacillisés.  Nul 
doute  qu’il  faille  envisager  aussi  la  virulence 
plus  ou  moins  exaltée  de  telle  ou  telle  race  de 
bacilles.  Mais,  puisqu’un  petit  nombre  seule¬ 
ment  des  sujets  qui  hébergent  le  bacille,  devien¬ 
nent  tuberculeux,  force  est  bien  de  faire  jouer 
Un  rôle  capital  au  terrain,  et  à  la  prédisposition 
individuelle,  conceptions  vers  lesquelles  semble 
d’ailleurs  s’orienter  la  médecine  moderne.  Le 
rôle  du  terrain  et  de  la  résistance  individuelle 


apparaît  pertinemment  dans  les  cas  de  réinfec¬ 
tion  d’origine  endogène,  mécanisme  admis  par 
tous  ;  sans  nouvel  apport  extérieur  de  bacilles, 
un  sujet  qui  vivait  jusque-là  en  bonne  santé  et 
en  bonne  intelligence  avec  ses  bacilles,  devient  à 
un  moment  donné  un  malade,  et  se  laisse  envahir 
par  son  ennemi  ;  comment  expliquer  ce  fait 
autrement  que  par  une  modification  du  terrain 
et  un  fléchissement  de  la  résistance  organique  ?, 
Aucune  contagion  ne  joue  dans  ce  cas. 

A  l’opposé,  cette  notion  de  résistance  indivi¬ 
duelle  n’est-elle  pas  primordiale  aussi  chez  ces 
vieux  tuberculeux  bien  portants  et  florides  que 
nous  connaissons  tous,  et  qui  vivent  jusqu’à  un 
âge  fort  avancé  avec  une  ou  plusieurs  cavernes, 
crachant  des  bacilles,  travaillant  toujours  et 
refusant  de  se  soigner  ? 

L’importance  du  terrain,  c’est  la  bactériologie 
même  qui  nous  l’enseigne  ;  le  bacille  ne  pousse 
que  sur  des  milieux  idoines  et  bien  spéciaux. 
La  découverte  d’un  milieu  plus  réceptif,  comme 
celui  de  Lôwenstein  a  permis  de  déceler  le  mi¬ 
crobe  dans  les  crachats  ou  dans  le  sang  bien  plus 
souvent  qu’autrefois,  voire  dans  des  affections 
où  l’on  ne  s’attendait  guère  à  le  rencontrer,  si 
bien  qu’il  a  fallu  faire  appel,  en  certains  cas,  à  la 
notion  de  microbe  de  sortie.  Ce  terrain  réceptif 
et  propice  à  l’envahissement  bacillaire,  c’est 
évidemment  chez  le  nourrisson  et  le  jeune  entant 
qu’on  le  trouve  le  plus.  C’est  eux  surtout  qu’il 
faut  protéger  et  éloigner  des  contacts  infectants. 
Plus  tard,  chez  l’adulte,  la  contagion  est  sans 
doute  moins  fréquente  et  moins  redoutable. 

Cette  contagion  interhumaine  indiscutable 
et  si  importante  dans  le  premier  âge,ilfaut  bien 
reconnaître  qu’on  ne  la  retrouve  pas  dans  tous 
les  cas.  Il  n’est  pas  exceptionnel  d’observer 
des  méningites  tuberculeuses  chez  des  enfants 
n’allant  pas  encore  à  l’école,  et  dans  l’entourage 
desquels,  ni  l’examen  clinique  soigneux,  ni  sur¬ 
tout  la  radiographie  systématique  de  tout  l’en¬ 
tourage  ne  permettent  de  trouver  le  coupable.  Il 
est  très  possible  et  probable  qu’alors  il  s’agit 
d’infection  par  voie  digestive,  les  bacilles  étant 
apportés  par  un  lait  mal  stérilisé.  Si  l’on  veut 
bien  se  rappeler  la  proportion  des  Vaches  tuber- 
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culeuses  'existant  dans  toutes  les  étables  (1) 
et  ne  pas  oublier  d’autre  part  queles  marchands 
mélangent  toujours  les  laits  de  différentes  vaches, 
on  admettra  qu’il  y  a  de  fortes  chances  pour 
qu’un  litre  de  lait  pris  au  hasard,  contienne  des 
bacilles.  Le  bacille  bovin  a  d’ailleurs  été  retrouvé 
assez  souvent  dans  le  liquide  céphalo-rachidien 
d’enfants  atteints  de  méningite  tuberculeuse, 
plus  souvent  encore  dans  le  pus  des  adénites 
cervicales.  Cette  constatation  a  été  faite  surtout 
par  des  auteurs  anglais,  qui  ont  même  appelé 
ces  adénites  :  «  adénites  bovines  ».  La  consom¬ 
mation  de  lait  cru  serait,  en  effet, plusfréquente 
en  Angleterre.  Stanley  Griffith,  entre  autres,  a 
publié  en  1932  une  statistique  démonstrative 
signalant  le  bacille  bovin  dans  84  pour  100  des 
cas  d’adénites  cervicales  infantiles  et  dans  33 
pour  100  des  cas  de  méningite  tuberculeuse  chez 
des  enfants  au-dessous  de  5  ans.  La  catastrophe 
de  Lubeck  a  d’ailleurs  la  valeur  d’un  fait  expé¬ 
rimental  démontrant  la  possibilité  de  l’infection 
bacillaire  par  la  voie  digestive,  thèse  que  Cal- 
mette  avait  toujours  soutenue. 

En  France,  Lesné,  Senz,  Salembiez  et  Costil  (2) 
ont  trouvé,  sur  130  cas  de  méningite,  grâce  à 
l’ensemencement  du  liquide  céphalo-rachidien 
sur  milieu  de  Lôwenstein,  121  fois  le  bacille 
humain  et  neuf  fois  le  bacille  bovin. 

Debré  (3),  d’autre  part,  pour  qui  l’infection 
par  lebacille  bovin  serait  exceptionnelle,  recon¬ 
naît  qu’il  ne  faut  pas  négliger  la  possibilité  d’une 
contamination  intestinale  par  le  lait  d’une  vache 
tuberculeuse,  lorsque  l’étiologie  de  la  méningite 
reste  obscure. 


La  tuberculose  n’est  pas  héréditaire,  affirme- 
t-on  actuellement.  Il  vaudrait  mieux  dire  :  l’hé¬ 
rédité  microbienne,  l’hérédité  de  germe  ou  de 
graine  n’existe  pas.  A  la  vérité  cette  affirmation, 
elle-même,  ne  doit  pas  être  tenue  pour  absolue. 
Bien  que  fort  rare,  le  passage  du  bacille  de 
Koch  à  travers  le  placenta  est  possible  ;  mais 
la  découverte  du  virus  filtrant  tuberculeux  a  tout 
remis  eu  question.  Cette  transmission  hérédi- 


(1)  Cette  proportion  s’élève  dans  certaines  localités 
jusqu’à  65,  80  et  même  90  pour  100.  —  Calmette  : 
L’infection  bacillaire  et  la  tuberculose  de  l’homme  et 
des  animaux,  page  459  et  dans  le  même  ouvrage,  page 
457  : 

Si  l’on  appliquait  à  tout  le  cheptel  cette  règle  que 
toutes  les  vaches  réagissant  à  la  tuberculine  ne  peuvent 
faire  l’objet  de  transactions  commerciales  et  doivent 
être  réservées  à  la  boucherie  on  verrait  immédiatement 
que  dans  la  plupart  des  pays  d’Europe,  la  production 
du  lait  serait  réduite  d’un  tiers. 

(2)  Lesné,  Senz,  Salembiez  et  Costil.  —  Rôle 
du  bacille  bovin  dans  l’étiologie  de  la  méningite  tuber¬ 
culeuse  chez  l’enfant.  C.  R.  Académie  de  médecine,  17 
novembre  1936. 

(3)  R.  Debré.  —  Ibidem. 


taire  du  virus  filtrant  ne  semble,  elle,  nullement 
exceptionnelle,  si  nous  en  croyons  Calmette, 
Valtis  et  Lacomme  (1).  «  Sur  26  enfants  issus 
de  mères  tuberculeuses,  à  la  crèche  de  Baude- 
locque,  disent  ces  auteurs,  20  étaient  manifes¬ 
tement  contaminés  ;  mais  sur  ces  20  enfants  ou 
fœtus,  trois  seulement  étaient  contaminés  par 
le  bacille  de  Koch.  Les  dix-sept  autres  sont  nés 
20  17 

porteurs  de  l’ultravirus.  Ces  rapports  r-  et  — 
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ne  nous  semblent  pas  des  rapports  d’exception. 

Dans  son  livre  sur  le  virus  tuberculeux, 
Valtis  (2)  oppose  les  deux  hérédités  :  «  l’hérédité 
«  bacillaire  proprement  dite  qui  est  rare,  et 
«  fatalement  mortelle  à  brève  échéance  pour  le 
«  nouveau-né  et  l’infection  transplacentaire  par 
«  l’ultra-virus  tuberculeux,  qui  paraît  interve- 
«  nir,  au  contraire,  beaucoup  plus  souvent 
«  qu’on  ne  l’a  pensé  ».  Il  ajoute  :  «  Cette  infec- 
«  tion  transplacentaire  par  virus  filtrant,  bien 
«  que  relativement  fréquente,  n’offre  pas,  pour 
«  la  progéniture  des  tuberculeux,  les  graves 
«  conséquences  que  présente  l’infection  par  le 
«  bacille  adulte,  parce  queles  éléments filtrables 
«  du  B.  K.,  et  les  formes  acido-résistantes  qui 
<c  en  dérivent,  n’ont  pas  encore  acquis  de  pro- 
«  priétés  tuberculigènes.  Les  enfants  ainsi  infec¬ 
te  tés  restent  porteurs  de  quelques  bacilles  peu 
«  offensifs  dont  ils  arrivent  à  se  débarrasser.  Il 
«  est  même  probable  que  l’infection  ainsi  réalisée 
«  leur  confère  pour  une  assez  brève  durée  une 
«  certaine  résistance  qui  peut  disparaître  sans 
«  laisser  de  traces  ».  Mais,  plus  tard,  à  l’âge 
adulte,  si  ces  sujets  deviennent  de  vrais  tuber¬ 
culeux,  qui  pourra  dire  si  c’est  une  nouvelle  con- 
«  tagion  qui  a  joué,  ou  bien  s’il  n’y  a  pas  eu 
simplement  reviviscence  des  quelques  formes 
acido-résistantes  issues  du  virus  filtrant  ? 


Quoiqu’on  puisse  penser  de  cette  hérédité  de 
germe,  il  ne  semble  pas  y  avoir  d’argument 
scientifique  s’opposant  à  la  possibilité  d’une 
hérédité  de  terrain.  Pour  mystérieux  qu’il  soit 
encore  et  quelque  impuissants  que  nous  soyons 
à  en  préciser  les  caractères  biologiques  ou  humo¬ 
raux,  ce  terrain  existe,  à  n’en  pas  douter.  Pour¬ 
quoi  cette  qualité  spéciale  et  inconnue  des  tissus 
et  des  humeurs  ne  serait-elle  pas  transmise  au 
même  titre  que  tel  ou  tel  caractère  héréditaire, 
ainsi  par  exemple,  que  la  diathèse  asthmatique, 
si  manifestement  familiale  ?  La  vieille  observa- 


(1)  Calmette,  Valtis  et  Lacomme.  —  Presse  Médi¬ 
cale,  10  novembre  1926  et  Annales  Inst.  Pasteur,  octobre 
1928  ,  n»  10,  p.  1149.  —  Comptes  rendus  Académie  des 
Sciences,  15  novembre  1926,  vol.  83,  p.  335  et  25  juin 
1928,  vol.  186,  p.  1778. 

(2)  Valtis. —  Le  virus  tuberculeux,  Masson,  1932. 
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tiôn  clinique  des  faits  et  des  malades  fait  main¬ 
tes  fois  penser  à  cette  hérédité  de  terrain  ;  qui  de 
nous  n’a  jamais  rencontré  de  ces  familles  déci¬ 
mées  par  la  tuberculose  avec  une  sorte  de  fata¬ 
lité  Inéluctable  ;  qui  de  nous  h’a  vu,  à  intervalles 
plus  ou  moins  éloignés,  mourir  plusieurs  frères 
ou  sœurs  isolés  depuis  longtemps  les  uns  des 
autres,  loin  de  tout  contact  infectant,  dans  les 
meilleures  conditions  d’hygiène  possible,  et 
chez  qui  s’observe  cette  même  tuberculose 
rapide,  envahissante,  les  tuant  en  quelques  mois, 
malgré  toutes  thérapeutiques.  Chez  ceux-là  le 
bacille  progresse  sans  rencontrer  aucune  résis¬ 
tance  :  en  présence  d’une  pareille  réceptivité 
familiale  et  quand  les  parents  eux-mêmes  sont 
morts  de  tuberculose,  il  paraît  difficile  de  ne  pas 
parler  de  prédisposition  héréditaire. 


La  plus  simple,  sinon  la  plus  sensible  des 
réactions  tuberculiniques,  la  cuti-réaction  de 
von  Pirquet  a  complètement  rénové  et  trans¬ 
formé  notre  conception  de  la  tuberculose  ;  sur 
elle  reposent  toutes  les  théories  modernes  rela¬ 
tives  à  cette  infection.  Sa  spécificité  n’est  plus 
guère  mise  en  doute  ;  en  fait,  nous  n’avons  j  amais 
vu  évoluer  une  tuberculose  quelconque  et  cer¬ 
taine  chez  un  sujet  présentant  plusieurs  cuti- 
réactions  négatives.  La  restriction  de  la  période 
anté-allergique  (quelques  semaines  à  deux  mois), 
celle  de  l’anergie  au  cours  ou  au  décours  d’une 
maladie  (rougeole,  etc.),  celle  enfin  de  l’anergie 
terminale  des  cachectiques  n’ont  pratiquement 
qu’une  faible  importance  (1).  Faible  aussi  est 
celle  de  la  moindre  sensibilité  delà  cuti  comparée 
à  l’intradermo-réaction  (discordance  de  4  p.  100 
au  maximum,  disent  Debré  et  Lelong  (2)  dans 
Un  article  récent. 

La  cuti-réaction  reste  donc  l’excellente  et 
commode  réaction  partout  employée.  Il  semble 
même  qu’on  puisse  se  passer  de  scarifications, 
et  qu’une  simple  friction,  sur  une  peau  préala¬ 
blement  frottée  à  l’éther,  donne  des  résultats 
d’une  sensibilité  comparable  (réaction  percu¬ 
tanée  de  Moro). 

Mais,  cette  admirable  et  précieuse  cuti-réac¬ 
tion,  sachons  l’employer  correctement  et  l’in¬ 
terpréter  judicieusement  :  on  ne  saurait  trop 
respecter  les  aphorismes  suivants  : 

1°  Une  cuti-réaction,  restant  plusieurs  fois 
négative  signifie  :  organisme  vierge  de  bacilles. 

2“  Une  euti-réaction  positive  signifie  :  orga¬ 
nisme  parasité  par  un  bacille  vivant  (mais  cette 
cuti-réaction  positive  isolée  ne  nous  renseigne 


(1)  Il  y  a  lieu  d’ajouterà  ces  restrictions,  celle  des 
enfants  vaccinés  au  B.  G.  G.  et  réagissant  positivement 
à  la  tuberculine. 

(2)  Dèbré  et  Lelong.  —  Presse  Médicale,  27 
■novembre  1937,  n»  93,  p,  1691, 


nullement  sur  l’époque  de  la  contamination  qu 
peut  être  toute  récente  ou  fort  ancienne).  De 
même,  il  n’y  a  pas  grand  enseignement  à  tirer 
de  l’intensité  plus  ou  moins  grande  de  la  réaction 
cutanée  (rougeur,  phlyctène,  etc.). 

3“  Avant  l’âge  de  deux  ou  trois  ans,  une  cuti- 
réaction  positive  veut  dire  :  lésion  tuberculeuse 
évolutive  (mais  pas  forcément  fatale). 

4°  Passé  cet  âge,  la  cuti-réaction  positive  peut 
correspondre  à  des  lésions  évolutives  (seul  l’exa- 
ment  clinique  pourra  le  dire),  ou  au  contraire 
s’observer  chez  des  sujets  simplements  bacillisés, 
mais  non  porteurs  de  tuberculose  évolutive. 
Dans  la  majorité  des  cas,  cet  état  d’allergie  ne 
s’accompagne  d’aucune  lésion,  d’aucun  trouble 
morbide  et  ces  allergiques  sont  alors  des  sujets 
bien  portants.  Il  y  a  longtemps  qu'on  a  fait 
justice  .  de  l’ancienne  adénopathie  trachéo- 
bronchique  qui  était  censée  combler  la  période 
séparant  la  première  infection  de  la  réinfection 
possible.  «  Rien  n’autorise  à  penser,  dit  Lévêque, 

«  qu'entre  la  primo-infection  tuberculeuse  et 
«  les  poussées  de  réinfection  pulmonaire  ou 
«  extra-pulmonaires,  se  place  une  phase  de  tu- 
«  berculose  larvée  des  ganglions  médiastinaux. 

«  ...  Il  est  certain  que  les  ganglions  médias- 
«  tinaux  sont  l’un  des  points  où  survivent  les 
«  bacilles  tuberculeux  après  la  contamination, 

«  rôle  qu’ils  partagent  d’ailleurs  avec  le  reliquat 
«  de  la  lésion  pulmonaire  d’inoculation.  Mais 
«  cette  présence  permanente  de  bacilles  dans  les 
«  cicatrices  du  complexe  primaire,  ne  s’extério- 
«  rise  que  par  la  persistance  de  la  cuti-réaction, . 
«  sans  qu’on  puisse  y  voir,  en  aucun  cas,  la 
«  preuve  d’une  activité  tuberculeuse  quelconque 
«  de  ce  complexe  primaire.  Il  n’y  a  pas  de  tuber- 
«  culose  isolée  des  ganglions  médiastinaux,  il 
«  n’y  a  pas  de  phase  intermédiaire  extériorisée 
«  entre  la  tuberculose  de  primo-infection  et  la 
«  réinfection  pulmonaire  ou  extra-pulmonaire, 
«  qu’elle  survienne  chez  l’enfant  ou  l’adulte  (1)  ». 
L’ancienne  adénopathie  trachéo-bronchique  si 
commode  pour  expliquer  la  topx  incessante  de 
certains  enfants,  a  donc  vécu  ;  on  ne  peut  qu’ad¬ 
mirer  rétrospectivement  la  riche  et  subtile  symp¬ 
tomatologie  qui  l’accompagnait. 

La  cuti-réaction  sj'stématique  faite  à  l’école 
même  et  à  tous  les  enfants,  a  été  récemment 
préconisée  de  divers  côtés.  Ce  serait  là  une 
mesure  intéressante  et  utile,  à  une  condition  :  ne 
pas  se  désintéresser  des  enfants  porteurs  d’une 
cuti-réaction  négative,  pour  ne  s’occuper  que 
des  cuti-réactions  positives.  Quelque  chose  est 
plus  intéressant  qu’une  cuti-réaction  positive  : 
c’est  une  cuti-réaction  négative  qui  devient 
positive.  C’est  ce  virage  que  nous  devons  nous 
efforcer  de  saisir,  en  répétant  l’ épreuve  inlassable- 


(1)  Jean  LévÊQUE.  —  Etude  clinique  de  la  tubercu¬ 
lose  infantile.  Maloine,  1931, 
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ment  quand  elle  est  négative  :  il  faudrait  donc 
envisager  à  l’école  plusieurs  cuti-réactions  par 
an....  Ce  virage  constitue- un  signal  d’alarme 
qui  nous  permet,  en  mettant  l’enfant  au  repos 
sirnpleou  au  grand  air,  suivant  les  résultats  des 
examens  radiologiques  et  cliniques,  de  lui  don¬ 
ner  toutes  chances  de  passer  ce  mauvais  tour¬ 
nant  sans  encombre.  Ce  virage  de  la  cuti-réac¬ 
tion  est  le  témoin  de  la  première  infection  tuber¬ 
culeuse  (première  infection  nous  paraît  plus 
simple  et  plus  français  que  primo-infection). 
Cette  première  infection  dont  les  caractères 
sont  maintenant  bien  connus,  se  présente  sous 
des  aspects  variables  :  la  granulie,  la  méningite 
tuberculeuse,  la  typho-bacillose,  uHe  fièvre 
prolongée  avec  dyspnée  asthmatiforme  perma¬ 
nente  et  cornage  ou  toux  bitonale  (chez  le  nour¬ 
risson),  un  érythème  noueux,  une  banale  pleu¬ 
résie  peuvent  en  être  l’expression  clinique.  Plus 
souvent,  avec  ou  sans  fièvre,  quelquefois  avec 
un  état  ,  général  excellent,  c’est  la  radiographie 
seule  qui  nous  montrera  ces  opacités  homogènes 
spZéno-pneumoniques  curables  dont  la  régi’es- 
sion  spontanée  est  presque  la  règle.  Plus  sou¬ 
vent  encore  et  dans  la  grande  majorité  des  cas, 
cette  première  infection  est  totalement  latente 
et  coexiste  avec  une  mine  florissante,  et  un  état 
général  parfait.  Chez  ces  enfants  bacillisés  mais 
non  malades,  la  cuti-réaction  positive  est  le  seul 
signe  observé,  et  la  radiologie  et  l’auscultation 
restent  entièrement  muettes.  Cette  première 
infection  parfaitement  silencieuse,  si  elle  se 
produit  entre  les  âges  de  3  et  10  à  12  ans,  n’est 
nullement  alarmante  ;  bien  plus,  elle  est  peut- 
être  salutaire  et  désirable  lorsque  l’enfant  est 
en  bonne  santé  et  lorsque  le  contact  infectant 
n’est  pas  trop  intense. 


Lorsqu’on  examine  un  grand  nombre  d’enfants 
en  série  dans  les  écoles  ou  dans  les  dispensaires, 
un  fait  est  frappant  :  les  plus  chétifs,  les  plus 
malingres,  les  plus  hypotrophiques,  présentent 
très  souvent  non  pas  une,  mais  deux,  trois,  qua- 
tres  cuti-réactions  négatives.'  Un  type  parti¬ 
culièrement  répandu  est  celui  de  ces  enfants 
maigres,  pâles,  au  teint  de  papier  mâché,  à  l’air 
triste,  aux  membres  grêles,  à  la  peau  fine  et 
transparente,  laissant  voir  les  veines,  aux  cils 
longs,  aux  cheveux  fins,  au  thorax  étroit,  avec 
des  omoplates  décollées  ou  basculées,  au  dos 
voûté,  au.  ventre  un  peu  gros.  Ces  enfants,  du 
type  longiligne,  ont  souvent  des  petits  ganglions 
partout  (1)  ;  ils  sont  ralentis,  souffreteux  et 


(1)  La  micro -polyadénopathie  coïncide  très  souvent 
avec  plusieurs  cuti-réactions  négative.s.  Encore  un  stig¬ 
mate  de  tuberculose  qui  n’a  pas  grande  valeur;  et  l’hé- 
rédo-syphilis  ?  et  les  multiples  infections  cutanées,  etles 
fièvres  ganglionnaires  ?  ... 


anorexiques  ;  ils  ne  respirent  pas  ;  côtes  et  dia¬ 
phragmes  sont  presque  immobiles ...  et  leur 
cuti-réaction  reste  souvent  obstinément  négative. 
Prétubercuieux,  disait-on  autrefois.  Ce  mot, 
qu’on  n’ose  plus  guère  écrire,  a  disparu  de  la 
littérature  médicale,  mais  le  type  clinique  décrit 
par  nos  anciens  qui  savaient  regarder  et  obser; 
ver,  existe  toujours.  Ce  ne  sont  pas  des  tubercu¬ 
leux,  leur  cüti-réaction  est  négative  ;  mais  gar¬ 
dons-nous  surtout  d’écrire  sur  leur  fiche  :  «  non 
tuberculeux  »  et  de  ne  plus  nous  en  occuper. 
Il  faut,  au  contraire,  les  surveiller,  les  examiner 
autant  que  les  sujets  à  cuti-réaction  positive  ; 
ils  ont  certainement  plus  besoin  du  grand  air 
et  de  préventorium  que  ceux  dont  la  cuti-réac¬ 
tion  positive  accompagne  un  bon  état  général, 
et  une  image  radiologique  normale.  S’ils  ne  sont 
pas  tuberculeux,  à  quoi  attribuer  cette  déficience 
organique  ?  A  un  ensemble,  sans  doute,  de  tares 
pathologiques  que  seul  peut  analyser  un  exa- 
mun  consciencieux  :  très  souvent  ils  présentent 
un  rachitisme  thoracique  plus  ou  moins' accen¬ 
tué  (cyphoscoliose,  thorax  en  brechet,  thorax 
plat,  etc.).  Ce  rachitisme  s’accompagne  de  végé¬ 
tations  adénoïdes,  d’hypertrophie  lymphoïde  du 
pharynx,  de  rhino-pharyngites  à  répétition,  de 
glossoptose,  et  d’atrésie  des  maxillaires  (1). 
Cet  ensemble  contribue  à  faire  d’eux  des  insuf¬ 
fisants  respiratoires,  de  sanorexiques  ;  ils  ne  res¬ 
pirent  pas,  ils  végètent,  et  ont  souvent  un  nom¬ 
bre  insuffisant  de  globules  rouges.  Chez  d’autres, 
c’est  la  note  endocrinienne  qui  domine  :  extré¬ 
mités  froides  et  cyanosées,  infantilisme,  gigan¬ 
tisme,  etc...  Chez  d’autres  encore,  ce  sont  des 
troubles  digestifs  qui  sont  le  plus  frappants  : 
entérite  chronique,  gros  ventre  avec  ou  sans 
helminthiase,  appendicite  chronique  (2).  Chez 
d’autres  encore,  il  faut  invoquer  des  carences 
multiples,  erreurs  de  régime,  carence  solaire,  et 
plus  simplement  quelquefois  la  sous-alimenta¬ 
tion  globale  et  la  misère. 

Enfin,  il  est  une  tare  extrêmement  fréquente 
chez  ces  enfants,  c’est  l’hérédo-syphilis  qu’il  faut 
toujours  rechercher,  en  s’accrochant  aux  moin¬ 
dres  stigmates,  et  sans  s’attendre,  bien  entendu, 
à  trouver  souvent  des  séro-réactions  positives  : 
même  sans  aucun  stigmate  particulier,  il  faut 
encore  penser  à  la  syphilis  en  présence  d’un  hypo¬ 
trophique.  Que  d’enfants  chétifs  sont  envoyés 


(1)  Il  est  regrettable  qu’on  ne  puisse  appliquer  plus 
largement  à  ces  enfants  la  méthode  de  dilatation  des 
maxillaires  de  P.  Robin.  A  défaut  de  celle-ci,  ils  garde¬ 
ront  toute  leur  vie,  un  massif  facial  trop  étroit, unevoûte 
palatine  ogivale,  des  dents  mal  rangées,  et  celamalgré 
une  ou  plusieurs  adénoïdectomies. 

(2)  L’appendicite  chronique  est  vraiment  d’une  fré¬ 
quence  énorme  chez  les  enfants  des  écoles  ;  que  tous  les 
médecins  des  écoles  veuillent  bien  faire  allonger  tous 
leurs  enfants  et  palper  systématiquement  la  fosse  ilia¬ 
que  droite,  et  ils  seront  de  mon  avis. 
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à  grand  frais  en  préventorium  et  en  reviennent 
sans  grand  bénéfice,  alors  que  chez  eux,  une 
série  d'injections  arsenicales  aurait  souvent  fait 
merveille  1 

Quelles  que  soient  les  causes  de  déficiences 
multiples  observées  chez  ces  enfants  qualifiés 
autrefois  de  prétuberculeux,  il  est  bien  certain 
qu’ils  donnent  une  mauvaise  impression  au  cli¬ 
nicien  ;  vierges  de  bacilles  quand  leur  cuti-réac¬ 
tion  est  négative,  ils  n’en  semblent  pas  moins 
posséder  un  terrain  réceptif  et  propice  à  l’infec¬ 
tion  tuberculeuse  ;  une  fois  qu’ils  auront  été 
bacillisés,  il  est  bien  probable  qu’ils  subiront 
plus  que  les  autres  les  réinfections  graves  et 
meurtrières  et  cjue  parmi  eux  surtout  se  recru¬ 
teront  plus  tard  les  vrais  tuberculeux, 

Parmi  les  enfants  dont  la  cuti-réaction  est 
négative,  un  autre  type  est  à  signaler  extrême¬ 
ment  répandu,  lui  aussi,  c’est  celui  du  tousseur 
perpétue],  du  bronchitique  à  rechutes  ;  l’état 
général  est  souvent  d’ailleurs  assez  bon  ;  l’aus¬ 
cultation  peut  faire  entendre  quelques  ronchus 
ou  rester  négative  ;  la  gorge  est  toujours  rouge, 
et  enflammée  :  dès  quel’enfant  fréquente  l’école, 
il  tousse  avec  une  facilité  et  une  ténacité  déses¬ 
pérantes.  Nombre  de  ces  enfants  méritent  d’être 
classés  dans  les  asthmatiques,  même  s’ils  n’ont 
jamais  présenté  de  grandes  crises  d’asthme.  Une 
toux  retentissante,  spéciale,  rappelant  celle  d’un 
vieux  bronchitique,  une  expiration  basse  et 
poussive  les  caractérisent,  et,  à  l’écran  radio¬ 
scopique,  leur  thorax  à  un  type  spécial  aussi,  avec 
hj'perclarté,  côtes  horizontales,  peu  mobiles, 
écartées,  diaphragme  peu  mobile  aussi.  Ces 
enfants  sont  en  état  d’allergie  non  pas  pour  la 
tuberculose,  mais  pour  toutes  les  poussières 
génératrices  d’asthme  ou  d’écjuivalents  asthma¬ 
tiques,  auxcjuelles  ils  sont  sensibilisés.  Leur  toux 
récidivante  n’a  d’autre  explication  que  l’irrita¬ 
tion  par  les  poussières,  celles  de  l’école  ou  les 
autres.  Souvent  quand  ils  ne  vont  plus  à  l’école 
leur  toux  cesse.  Ces  enfants  sont  fort  nombreux, 
ét  pratiquement  ce  classement  dans  la  grande 
famille  des  asthmatiques  n’est  pas  inutile  ;  leur 
foie  est  souvent  plus. ou  moins  déficient  :  ne  leur 
conviennent  ni  la  suralimentation  ni  l’huile  de 
foie  de  morue. 


De  ces  considérations  découlent  pour  le  mé¬ 
decin  d’école  ou  de  dispensaire,  quelques  no¬ 
tions  pratiques.  Supposons  la  cuti-réaction  systé¬ 
matique  et  répétée  plusieurs  fois,  par  an,  appli¬ 
quée  à  l’école.  Trois  cas  pourront  se  présenter  : 

I.  La  cuti-réaction  est  positive  d’emblée.  Chez 
tous  les  enfants  de  cette  catégorie,  l’idéal  serait 
de  pratiquer  un  examen  radiologique  systéma¬ 
tique  aussi.  On  le  fait  maintenant  pour  les  mili¬ 


taires,  on  y  arrivera  aussi  pour  les  écoliers.  Les 
Américnins  ont  déjà  réalisé  cet  examen  dans  de 
grandes  collectivités  et  l’emploi  du  film-papier 
moins  coûteux  et  suffisant  pour  un  premier 
triage,  pourrait  être  intéressant.  Deux  alterna¬ 
tives  :  l»  la  radiologie  montre  des  lésions  nettes 
et  indiscutables  (et  non  pas  de  ces  simples  accen¬ 
tuations  hilaires  plus  ou  moins  douteuses)  :  Ten¬ 
tant  doit  aller  en  préventorium. 

2°  Aucune  lésion  radiologique,  deux  cas  en¬ 
core  :  a)  l’état  général  est  bon,  l’aspect  floride, 
la  mine  bonne,  le  poids  suffisant  :  qu’il  reste  à 
l’école.  Ces  enfants  ne  sont  ni  des  malades,  ni 
des  tuberculeux. 

.  b)  L’état  général  est  mauvais,le  poids  insuffi¬ 
sant,  l’impression  du  clinicien  défavorable  :  que 
l’enfant  aille  en  préventorium. 

IL  La  cuti-réaction  est  restée  plusieurs  fois 
négative.  Deux  alternatives  encore  ;  a)  Tenfant 
a  bon  aspect,  bon  poids,  bonne  mine  :  .qu’il 
reste  à  Técole. 

V)  L’enfant  a  mauvais  état  général,  mauvais 
thorax,  mauvaise  respiration,  mauvais  poids  :  il 
faut  l’envoyer  au  grand  air.  Peu  nous  importe 
le  nom  qu’on  donnera  à  l’établissement  qu’on 
lui  réservera.  N’envoyer  en  préventorium  que 
les  enfants  porteurs  d’une  cuti-réaction  positive 
nous  paraît  une  faute  lourde  ;  les  autres  en  ont 
autant  besoin  :  se  désintéresser  d’eux  parce 
qu’ils  sont  non-tuberculeux  est  illogique.  Il  est 
rationnel,  par  contre  de  ne  pas  les  mélanger 
avec  les  enfants  déjà  bacillisés  et  Ton  peut,  si 
Ton  veut,  trouver  deux  noms  pour  les  établisse¬ 
ments  recevant  ces  deux  catégories  distinctes. 

III.  La  cuti-réaction  vient  de  virer  à  la  positi¬ 
vité  :  ce  sont  ces  enfants  qui  présentent  le  plus 
d’intérêt  pour  le  médecin,  puisqu’ils  viennent 
d’être  contaminés.  Il  faut  les  radiographier,  les 
étudier  de  près  et  les  mettre  dans  les  meilleures 
conditions  possibles  pour  faire  les  frais  de  cette 
première  infection. 

.  Suivant  les  résultats  des  examens  radiologi¬ 
ques  et  cliniques,  ces  enfants  seront  envoyés 
en  préventorium  surveillé  ou  non,  ou  bien  on 
leur  imposera  une  cure  de  repos  absolu  ou  relatif 
à  dolnicile.  Quel  que  soit  le  résultat  de  la  cuti- 
réaction,  si  Ton  a  connaissance  d’un  cas  de  tuber¬ 
culose  ouverte  dans  l’entourage  de  Tenfant,  il 
faudra  évidemment  s’efforcer  de  faire  cesser  ce 
contact,  en  éloignant  ou  le  malade  ou  Tenfant,  et 
il  est  juste  qu’on  donne  pour  le  dépai't  en  pré¬ 
ventorium,  un  tour  de  faveur  à  ceux  qui  vivent 
auprès  d’un  cracheur  de  bacilles. 

La  cuti-réaction  et  l’examen  radiologique  doi¬ 
vent  être  à  la  base  de  la  prophylaxie  antituber¬ 
culeuse  à  Técole.  Mais  que  l’examen  minutieux 
des  enfants  et  le  bon  sens  clinique  gardent  tou¬ 
jours  le  dernier  mot. 
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LES  YEUX  DES  RADIOLOGUES 

Par  le  Docteur  Foveau  de  Couhmelleç 


Les  rayons  X  depuis  leur  publication  par 
Rœntgen,  fin  décembre  1895,  ont  déjà  tué  et 
surtout  blessé  pas  mal  de  leurs  opérateurs.  On 
connut  vite  ces  lésions  et  en  mon  cours  libre  de 
1896-91  (Traité,  préfacé  par  d’Arsonval),  je  pou¬ 
vais  appeler  radiothérapie  leurs  actions  théra¬ 
peutiques  et  radiopathologie  ou  radiupathie  leurs 
blessures  (les  morts  à  commencer  par  le  cons¬ 
tructeur  Radiguet,  en  1904)  vinrent  ensuite.  • 

Les  blessures  apparurent  dans  l’ordre  suivant  : 
érythèmes,  dermites,  plaies  et  suppurations, 
chute  de  poils,  amputations  de  doigts,  de  mem¬ 
bres.  La  gravité  variait  avec  les  individus. 
Puis  vinrent  les  lésions  sanguines,  variations 
longtemps  insoupçonnées  du  nombre  des  globu¬ 
les,  réductions  parfois  des  ,9/10®  des  globules 
rouges,  diminution  des  blancs,  de  l’hémoglobine. 
Enfin,  récemment  connues,  les  lésions  oculaires. 
On  connut  d’abordles  cataractes  simples  ou  dou¬ 
bles,  comme  celles  des  wattmann  où  les  court- 
circuits  les  produisent,  et  tout  dernièrement  les 
glaucomes,  dont  je  veux  parler. 

Les  origines  du  glaucome  sont  relativement 
inconnues.  Cependant,  le  choc  est  le  plus  sou¬ 
vent  invoqué,  mais  quel  choc,  est-ce  le  trau¬ 
matisme  qui  fait  voir  «  trente-six  chandelles  » 
et  qui  ne  l’amène  pas  forcément  ?  est-ce  le  choc 
répété  et  souvent  non  perçu  de  lumières  diver¬ 
ses  ?  Oh  ne  croit  plus  guère  en  physique  aux 
forces  immatérielles  et  aux  fluides,  mais  à  la 
matérialité  des  forces  qui  donnent  les  électrons, 
les  photons,  les  neutrons.  . .  Les  atomes  parti¬ 
culiers  aux  chocs  incessants  et  variés,  selon  les 
genres  de  lumière  ou  d’électricité  peuvent  pro¬ 
duire  le  glaucome,  simple  ou  double,  et  le  pro¬ 
duisent  réellement. 

J’ai  appelé  l’attention  en  diverses  communi¬ 
cations  aux  Sociétés  scientifiques,  de  cette  nou¬ 
velle  particularité  des  rayons  X  pour  en  avoir 
relevé  divers  cas  chez  les  radiologues,  en  même 
temps  que  les  cataractes.  La  confusion  de  célles- 
ci  avec  les  glaucomes  est  facile  et  dangereuse.  La 
cataracte  semble  apparaître  d’abord  et  d’abord 
décelée.  C’est  très  dangereux,  vu  l’évolution  très 
différente  de  la  cataracte  et  du  glaucome.  La 


cataracte  s’opère  très,  bien,  même  de  bonne  heure 
(ventouses  de  Lagrange,  de  Barraquer)  et  de 
suite  la  vision  presque  complète  revient.  Le 
glaucome,  hypertension  intra-oculaire,  au  con¬ 
traire,  supprime  peu  à  peu  et  définitivement  la 
vue.  Rien  ne  presse  peut-on  dire  pour  opérer  la 
cataracte.  Tout  au  contrairepour  le  glaucome  et 
la  sclérecto-iridectomie,  opération  du  Professeur 
Lagrange  (de  Bordeaux),  est  urgente,  car  elle 
stabilise  ce  qui  reste  de  vision  lors  de  l’opéra¬ 
tion  ;  plus  tôt  on  opère,  plus  tôt  il  y  a  encore  de 
vision  devenant  alors  stable,  mais  on  ne  revient 
pas  en  arrière. 

Les  yeux  des  radiologues  doivent  être  vus  sou¬ 
vent,  surtout  si  l’on  constate  la  moindre  alté¬ 
ration  de  la  vision.  11  faut  surtout  ne  pas  con¬ 
fondre  cararacte  et  glaucome  qui  peuvent  évoluer 
en  même  temps  et  être  bien  différents  comme 
gravité  et  urgence  d’opération.  . 

Le  sang  du  radiologue,  rappellerai-Je,  doit 
être  aussi  examiné,  c’est  parfois,  à  un  retour  de 
vacances  chez  un  sujet  cru  immunisé  que  se 
déclarent  les  accidents  sanguins  et  s’indique 
la  nécessité  de  changer  de  profession,  d’aban¬ 
donner  les  rayons  X. 

Donc,  sang  et  yeux,  doivent  être  bien  surveil¬ 
lés  chez  les  radiologues,  surtout  chez  ceux  qui 
pratiquent  beaucoup  la  radioscopie,  et  où  en 
cette  manipulation  il  est  bien  difficile  de  se  pré¬ 
server  totalement  :  on  est  près  du  tube  produi¬ 
sant  les  utiles  et  dangereux  rayons,  juste  séparé 
par  le  patient  que  Ton  regarde  :  lunettes,  gants, 
tablier  de  plomb,  souvent  encombrants  et  peu 
utilisés,  parfois  fissurés  et  relativement  per¬ 
méables,  ne  sont  donc  pas  suffisants  ;  parfois  aussi 
les  accidents  radiopathiques  venant  lentement 
attirent  peu  l’attention  des  opérateurs  qui  par 
suite  n’y  prennent  pas  garde.  Il  est  donc  d’au¬ 
tant  plus  nécessaire  qu’ils,  sachent  à  quoi  s’en 
tenir  par  des  examens  oculaires  ou  hématolo¬ 
giques. 

J’ai  cru  bon,  ayant  vu  de  près  et  relevé  dans 
la  littérature,  divers  cas  analogues,  de  les  signa¬ 
ler  en  vue  de  prophylaxie. 
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LE  SALON  DES  ARTISTES  FRANÇAIS 


Le  salon  a  réintégré  son  ancienne  demeure 
aux  Champs-Elysées  avec  des  moyens  de  for¬ 
tune,  en  créant  de  nouvelles  salles  dans  les  gale¬ 
ries  du  pourtour  et  en  bordure  de  l’espace  réservé 
chaque  année  à  la  sculpture  ;  car  le  palais  de  la 
Découverte  occupe  encore  une  partie  du  Grand 
Palais.  Le  résultat  est  que  lenombre  des  admis¬ 
sions  est  réduit  et  que  les  hors  concours  sont 
favorisés. 

Malgré  tout  la  visite  est  longue  :  59  salles 
s’ofErent  à  notre  excursion  artistique. 

La  Ruelle  du  Bois  à  Saint-Maurice,  d’Etève  (1), 
est  pittoresque.  J’admire  l’Intérieur  ensoleillé 
d’une  facture  personnelle  de  Paulette  Genet  (2). 
L’Amateur  d’estampe  de  H.  Briard  et  une  toile  sur 
le  même  sujet  (13)  vous  plaît  par  le  souvenir  de 
Daumier.  Meunier  abandonne  ses  intérieurs 
pour  réaliser  une  belle  étude  de  La  Saône  (2). 
Dupuy  met  sous  nos  yeux  un  Parc  Monceau 
très  vivant  et  une  lumineuse  vue  de  la  Prome¬ 
nade  des  Anglais.  Dans  la  salle  (3)  nous  nous 
arrêtons  avec  satisfaction  devant  les  Pêcheurs 
assis  au  bord  de  la  mer  de  H.  Royer,  devant  les 
bons  Portraits  du  peintre  au  travail  de  H.  Mar- 
chalet,  celui  du  Président  Genty  de  Cottenet. 

L’atelier  de  L.  Weil  en  pleine  lumière  (4)  est 
vivant  par  les  personnages  qui  s’y  trouvent  grou¬ 
pés.  Notons  deux  portraits  de  femme  très  soignés 
celui  de  M®  P.  Dignac  au  charmant  sourire  de 
L.  Galand  et  celui  de  la  Baronne  G.  R.,  de  Rous- 
seau-Decelle.  Renaudin  a  représenté  avec  talent 
le  Vieux  château  sur  la  Sarreà  Fenetrange  (5). 

Encore  quelques  portraits  à  signaler  salle  (6) 
un  Plein  de  fougue  de  M.  Huau  et  un  autre  très 
conciencieux  de  Weismann  La  vieille  chapelle 
d’Espalion  de  Barbier  fera  plaisir  à  tous  les 
archéologues  (7).  Portrait  officiel  du  Général 
Stuht  de  Benner  et  du  même  peintre  délicat 
petit  Nu  (8).  Petite  Danseuse  charmante  de 
A;  Leroux  et  agréables  Vues  de  Douarnenez,  de 
Gorrin. 

Biloul  a  peint  un  portrait  du  Général  médecin 
Beyne  en  grande  tenue,  digne  des  plus  grands 
éloges  (9),  Quelle  maîtrise  a  Etcheverry  quand 
il  peint  étoffes  et  dentelles,  comme  dans  son 
portrait  Le  Pourpoint  bleu  (9)  J.  D’Ylen  nous 
donne  une  petite  vallée  très  lumineuse  entourée 
de  collines  (9),  Vallée  heureuse. 

Le  clou  de  la  salle  10  est  cette  vue  de  VExpo- 
sition  prise  de  la  Tour  Eiffel,  de  Devambez,  qui 


surprend  par  son  originalité,  à  voir  Intérieur 
d’église  de  campagne  dans  une  note  simple  de 
Suzanne  Valentin  (10),  quelques .  Nus  de  Ta- 
vernier  et  le  portrait  du  Général  P.  E.  de  M. 
Faure  (10). 

La  salle  11  nous  offre  des  portraits  de  person¬ 
nages  officiels,  M.  Villey,  préfet  de  la  Seine  par 
Nitsch  et  celui  au  pastel  de  M.  Verne,  directeur 
des  musées  nationaux  par  Edgard  Maxence. 
Examinons  cette  toile  réaliste  de  M®  Delpey- 
Maisné  Vendanges  à  Madère,  le  Remplissage  des 
outres  et  cette  délicieuse  toile  de  Calbet  La 
douche.  Les  courses  mouvementées  de  Malespina 
réalisent  la  vie.  Alice  Delay  reste  fidèle  à  ses 
Effets  de  soleil  se  jouant  sur  une  femme  et  deux 
enfants.  Delpey  a  peint  de  ses  fenêtres  une 
Avenue  de  Versailles  de  belle  harmonie. 

Dans  la  salle  (14)  série  de  classiques  portraits 
(Souvenir)  celui  d’une  femme  dont  la  tête  se 
reflète  dans  une  glace  de  E.  Simon,  puis  celui  d’un 
Officier  général  en  grande  tenue  de  Font  et  ce 
délicieux  portrait  d’une  femme  avec  ses  deux 
enfants  de  Charavel  dans  une  note  très  étudiée. 
Le  Matin  à  Fez  de  Thérèse  Clément  et  le  splendide 
Paysage  de  Vintz  sont  des  toiles  à  noter. 

Très  délicat  pastel  de  la  Vicomtesse  G.  de  D. 
au  corsage  rouge  de  M.  Vallet-Bisson  (15).  Le 
portrait  au  crayon  de  M.  Séché  par  Corabœuî 
est  une  pétité  merveille.  Détails  étudiés  dans 
la  Femme  à  la  rose  de  H.  Lavergne. 

Les  portraits  de  Pascau  sont  comme  toujours 
d’une  grande  habileté  surtout  celui  de  la  Baronne 
d’Avrigneau  et  de  sa  fille  et  celui  de  M®  Salvy. 

Roger  met  en  scène  le  Christ  sur  les  bords  du 
lac  de  Tiberiade  dans  une  note  un  peu  monotone. 
Exquis  Nu  par  Fougerat  (17). 

La  peinture  officielle  ou  plutôt  diplomatique 
occupe  la  salle  18.  C’est  d’abord  le  Portrait 
de  sa  Majesté  le  roi  Georges  V  par  John  Sander 
et  celui  de  VAldermann  Sir  Georges  Broadbridge, 
tous  deux  en  grand  costume  d’apparat.  Mais 
j’aime  mieux  pour  ma  part  les  portraits  si  vivants 
de  Louise  Lavrut  (19). 

Remarquables  les  bouquets  si  bien  traités 
Soucis,  Iris  et  Oublis  de  M®  Lauvernais-Petitjean 
(16-19).  Les  Vus  de  Sieffert  sont  comme  de  cou¬ 
tume  goûtés  du  public  (22)  a  juste  titre,  notam¬ 
ment  cette  femme  étendue  sur  une  fourrure  •; 
Jonas  dans  son  groupe,  de  personnages  l’Union 
valenciennoise  (22)  et  son  Portrait  de  M,  B, 
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président  à  la  cour  de  Cassation  montre  ses 
qualités  habituelles.  Très  chatoyant  portrait  de 
M®  Cayron,  le  menton  appuyé  sur  sa  main  par^ 
J.  Cayron  (22).  La  Place  de  Locronan,  bien  con¬ 
nue,  plaît  sous  le  pinceau  de  M.  Laurent.  Çelle 
anatomie  de  femme  assise  de .  A.  Thesonnier. 
La  relève  grand  tableau  de  Pouzargues,  évoque 
avec  succès  une  époque  tragique  (24),  j’aime 
la  Vieille  femme  tricotant  si  simple  comme  expres¬ 
sion  de  L.  Becker. 

M®  Aubert-Moisson  a  fait  un  gracieux  por¬ 
trait  de  jeune  fdle  Mlle  J.  D.,  corsage  bleu,  bras 
nus,  du  plus  charmant  effet  (25).  Résurrection 
réelle  de.  Verlaine  au  café,  comme  nous  l’avons 
connu,  de  Bacchi  (25).  Hervé  avec  sa  verve 
humoristique  coutumière  a  peint  une  vue  pano¬ 
ramique  de  Langres,  grouillante  de  personnages 
(25).  La  Fête  foraine  (26)  fusain  et  gouache,  de 
Fred  Money,  est  amusante.  A  Leroux  figurant 
la  Fin  de  la  vie  cachée  du  Christ  en  prend  prétexte 
pour  dérouler  à  nos  yeux  un  puissant  paysage. 
Nu  intéressant  d’Alexis  Vollon  (25).  Les  deux 
Soupes  populaires  de  Leterrier  et  de  Mulphin 
sont  émouvantes  par  un  étal  pathétique  de  la 
misère  (28).  A  remarquer  Le  Musée  de  Dorrée 
dans  une  salle  antique  (de  l’Abbaye  du  vœu  de 
'  Cherbourg)  -  (28). 

Guignoh  aime  toujours  les  Pommiers  en  fleurs 
et  les  rend  bien  (27).  L’offensive  de  Champagne, 
la  ferme  de  Navarin  de  Gueldry  est  d’une  har¬ 
monieuse  exécution,  (27). 

Passons  maintenant  aux  salles  du  rez-de- 
chaussée  ;  le  portrait  de  Risler  de  Baschet.  le 
Modèle  au  repos  d’H.  Royer,  V  Intérieur  de  Balay 
sont  des  morceaux  a  admirer  (52).  Le  portrait 
de  M®  R.  B.  de  Cyprien  Boulet  est  toujours  d’un 
grand  maître.  Adler  a  peint  un  Paysan  Breton 
d’un  travail  vigoureux.  Le  portrait  de  Monsei¬ 
gneur  Rivière,  évêque  de  Monaco  de  Guillonnet 
retient  l’attention  du  visiteur  (53),  il  en  est  de 
même  de  sa  petite  Scène  d’intérieur  (54)  et  du 


portrait  du  Docteur  R.  de  Ravallec  (53).  Intéres 
sant  Paysage  de  Provence  de  Barnoin  (53)  et  très 
belle  vue  d’Une  Place  de  Quimperlp  montrant 
l’église  en ,  arrière-plan  de  Chauvelon  (54).  La 
Nivernaise  lavant  son  linge  à  la  rivière  dans  un 
cadre'bien  étudié  de  F.  Aubert,  est  une  impression 
bien  prise  sur  le  vif  (54). 

En  continuant  notre  promenade  nous  voyons 
La  cale  du  port  de  B^est  de  Delpy  (55)  œuvre 
très  puissante,  puis  Le  lac  de  ChamMyetLa  vallée 
du  Doues  avec  ses  bruyères  de  Didier-Pouget, 
peintures  peu  renouvelées  mais  très  séduisantes 
Beaucoup  de  maîtrise  dans  les  vues  de  Cahors, 
Cathédrale  et  Cloître  de  Bouillon  (55)  ;  c’est  encore 
un  Cloître  romantique  que  nous  présente  M. 
Jousselin.  Planes  sait  apporter  l’Atmosphère 
d’automne  danslapeinturede  son  immeuble  (56). 

Le  Bébé-endormi  de  M.  Rondenay  est  exquis  et 
délicieux  le  portrait  de  la  Femme  au  peignoir 
Rose  de  Bivel  (57).  Dans  la  salle  58  sont  exposés 
les  panneaux  de  grande  allure  de  Fouqueray, 
Marine  et  marins  de  France  pour  l’école  navale, 
la  vue  pittoresque  de  Beynac  de  Brygoo,  le  très 
expressif  Portrait  de  Gabriel  de  Bizon  de  Derville, 
Montassier  nous  fait  apprécier  le  Nu  charmant 
sur  un  divan  (59),  les  portraits  si  goûtés  de 
Xavier  Bricard  la  Jeune  fille  en  blanc  et  celui 
deBraitou  ala  (56).  Un  des  tableaux  qui  retient 
le  plus  l’attention  du  public  est  La  servante  de 
Montezin  dans  un  savant  et  vigoureux  plein  air 
(59)  voisinant  avec  une  vue  réaliste  du  Bois  de 
Boulogne  du  même  artiste.  Il  nous  reste  à  par¬ 
courir  les  salles  du  pourtour  qui  contiennent 
peu  de  chefs-d’œuvres.  Il  faut  toutefois  citer  la 
Vieille  rue  Berthon  de  Passy  de  Tatin  (41),  le 
délicat  Portrait  d’enfant  de  Mlle  Fumière  (38), 
la  Rétrospective  amusante  deLeandre(36),  la  vue 
de  l’Impasse  Capodana  à  Menton  de  Marty,  la 
Leçon  de  crochet  scène  d’intimité  familiale  de 
Mairet  (34). 

ViMONT. 
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Docteur  A;  Delvallez.  —  Halte  au  Falot  !  Impr. 

Daniel  Plouvier,  rue  Hénin-Liénard,  Paris. 

'  Le  Docteur  A.  Delvallez,  pharmacien  de  l^®  classe, 
à’Courrières  (Pas-de-Calais),  annonce  sous  le  titre 
de  Halte  au  Falot  !  une  série  de  pamphlets  qui  seront 
publiés  à  une  cadence  plus  ou  moins  rapide  selon  les 
circonstances. 

Dans  le  premier,  il  examine  avec  ironie  la  préten¬ 
due  découverte  américaine  de  l’obus  àl’acétylcholine 
qui  avec  un  grain  de  cette  substance  ferait  évanouir 
des  armées  entières  et  la  torpille  aérienne  allemande 
destinée  à  porter  chez  l’ennemi  une  horrible  mixture 


contenant  les  microbes  de  la  peste,  de  la  syphilis,  de 
la  tubercule  et  de  la  morve.  11  montre  sous  des  com¬ 
mentaires  plaisants  les  obstacles  auxquels  se  heurte¬ 
rait  la  guerre  bactériologique. 

Marie-Paule  Salonne.  —  Une  nuit  dans  sa  maison. 

Edit.  Spes,  17,  rue  Soufflet,  Paris  (V®). 

C’est  le  récit  des  méditations  bretonnes,  à  la  suite 
de  la  conversion  d’une  charmante  poétesse,  qui, 
comme  toutes  les  manifestations  sincères  de  ce  genre 
commande  le  respect  et  éveille  l’intérêt. 

J.N> 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Les  huiles  «  compoundées  » 


Le  haut  régime  des  moteurs  modernes  et  les  gran¬ 
des  vitesses  qu’ils  sont  capables  de  donner  aux  voi¬ 
tures  automobiles  obligent  à  reconsidérer  la  très 
importante  question  du  graissage  qui  a  déjà  fait  l’ob¬ 
jet  d’études  antérieures  publiées  ici-même. 

Il  devient  en  effet  tout  à  fait  impossible,  sous 
peine  de  désastre,  d’employer  n’importe  quelle  huile. 
Et  ceci  me  paraît  d’autant  plus  utile  à  être,  dit  que 
trop  d’automobilistes,  en  ces  temps  de  vie  chère,  sont 
hypnotisés  uniquement  par  le  prix  d’achat  du  bidon 
d’huile,  alors  qu’ils  oublient  complètement  , le  coût 
énorme  des  réparations  prématurément  inévitables 
à  effectuer  sur  une  voiture  mal  grais.sée. 

Beaucoup  penseront  en  lisant  ceci  :  Moi,  je  n’em¬ 
ploie  que  des  huiles  de  marque,  je  suis  donc  tran¬ 
quille  ! 

C’est  déjà  quelque  chose,  certes.  C’est  même  une 
précaution  indispensable.  Mais  sont-ils  sûrs,  parmi 
ces  huiles  de  marque,  d’utiliser  le  type  qui  convient 
le  mieux  à  leurs  voitures  ? 

Voilà  donc  mon  idée  directrice  en  écrivant  cette 
chronique  :  éclairer  mes  lecteurs  sur  le  choix  d’un 
type  d’huile,  en  commençant  par  une  étude  sur  lès 
huiles  compoundées  dont  il  est  tant  question  depuis 
quelque  temps. 

Qu’est-ce  qu’une  huile  compoundée  ?  Pourquoi 
l’huile  compoundée  est-elle  chaudement  recom¬ 
mandée  par  les  uns,  et  critiquée  par  les  autres  ? 

Dëfînitien.  —  Une  huile  «  compoundée  »  (du  mot 
anglais  «  compound  »  =  composé)  est  une  huile 
minérale  pure,  à  laquelle  on  a  ajouté  dans  une  pro¬ 
portion  judicieuse  un  produit  animal,  végétal  ou 
même  minéral  mais  d’une  nature  différente,  destiné 
à  améliorer  ses  qualités  ou  à  lui  en  conférer  de  nou¬ 
velles. 

C’est  ce  produit  d’addition  qui  s’appelle  le  com¬ 
pound. 

Intérêt  du  compoundage.  —  Dans  quel  but  fait-on 
cette  addition  à  une  huile  minérale  ? 

Cette  addition  est  faite  pour  donner  au  mélange 
compoundé  certaines  des  qualités  propres  au  pro¬ 
duit  ajouté,  ou  pour  améliorer  celles  qu’il  possède 
déjà. 

Ainsi  certains  compounds  abaissent  le  point  de 
congélation  ou  augmen  tent  l’indice  de  viscosité,  l’onc¬ 
tuosité,  etc. 

D’autres,  donnent  du  «  filant  »  ou  un  aspect 
«gélifié  ». 

Reproches  faits  au  compoundage.  —  Les  premiers 
résultats  obtenus  par  le  compoundage  n’ont  pas  tous 
été  favorables.  C’est  ce  qui  explique  la  défaveur  de 
certains  constructeurs  dont  ils  ont  souffert. 

Quelques-uns  des  désavantages  en  question  ne  sont 
cependant  qu’apparents  et  on  a  dû  reconnaître  en 


toute  bonne  foi  qu’ils  constituaient  en  réalité,  des 
améliorations  intéressantes! 

On  a  reproché  aux  huiles  compoundées  d’être 
émulsives. 

Ceci  n’est  pas  un  inconvénient,  sauf  dans  des  cas 
bien  connus,  par  exemple  pour  le  graissage  des  tur¬ 
bines  à  vapeur  qui  doit  évidemment  être  assuré  par 
.  des  huiles,  npn-éiriulsives. 

Dans;  les  moteurs  automobiles,  il  est  au  contraire, 
très  intéressant  d’avoir  une  huile  émulsive,  car  elle 
sert  de  signal  d’alarme  et  décèle  immédiatement  la 
présence  insolite  d’eau  qui ,  elle,  serait  très  dangereuse. 

Par  ailleurs,  certaines  huiles  compoundées  dété¬ 
riorent  les  coussinets  en  bronze  ou  plomb,  lorsqu’elles 
sont  fortement  acides  ou  instables. 

Les  compounds  en  effet  sunt  instables.  En  fait, 
les  lubrifiants  animaux  et  végétaux  sont  le  siège 
de  phénomènes  de  polymérisation  générateurs  de 
gommes.  (Exemple  ;  les  gommes  de  l’huile  de  ricin). 
Ce  phénomène,  le  plus  grave  sans  doute  provoqué 
par  les  compounds,  a  fait  l’objet  d’études  extrême¬ 
ment  fécondes,  notamment  de  la  part  de  la.  Société 
générale  des  huiles  de  pétrole,  plus  connue  du  grand 
public  par  le  nom  de  ses  essences  :  Energie  et  de  ses 
huiles  ;  Energol. 

Ces  études  ont  permis  de  provoquer  la  polyméri¬ 
sation  à  volonté  et  totalement  et  la  production  d’hui¬ 
les  compoundées  traitées  de  telle  façon  qu’il  n’était 
plus  possible  que  la  génération  de  gommes  s’y  effec¬ 
tuât  pendant  leur  utilisation. 

C’est  ainsi  que  la  Société  générale  des  huiles  de 
pétrole  peut  aujourd’hui  fournir  sous  le  nom 
d’Elektrion,  une  huile  compoundée  qui  n’est  plus 
polymérisable. 

En  résumé,  on  peut  donc  dire  que  l’emploi  d’huiles 
compoundées,  à  condition  qu’elles  soient  parfaite¬ 
ment  épurées  de  leurs  éléments  susceptibles  d’être 
habituellement  nuisibles  dans  certains  cas,  est 
nettement  recommandable  puisque  ces  huiles  com¬ 
portent  toutes  les  qualités  requises  et,  en  plus,  d’au¬ 
tres  avantages  nouveaux,  supplémentaires,  fort 
appréciables  pour  le  graissage  des  moteurs  moder¬ 
nes  dont  le  régime  élevé  a  si  vite  fait  de  rompre  le 
film  d’une, huile  imparfaite  et  de  provoquer  là  for¬ 
mation  de  gommes  qui,  en  bouchant  les  canalisa¬ 
tions,  arrêtent  le  graissage  avec  toutes  les  consé¬ 
quences  de  cet  accident. 

Marcel  Toussaint. 

Nota,  —  Par  suite  d’une  omission  involontaire,  le 
nom  et  l’adresse  du  fabricant  de  housses  qui  Consent 
aux  médecins  une  réduction  de  20  %  sur  son  tarif  n’ont 
pas  été  indiqués  dans  la  Chronique  du  27  mars  écoulé  : 
Nous  les  mentionnons  aujourd’hui  à  toutes  fins  utiles  : 
Etablissements  Carii,  75,  rue  Voltaire,  à  tcvallois 
(Seine). 
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FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


-  —  Chaire  d’hygiène  et  de  ciinigue  de  ia  première  ^ 
enfance  (Hcspice  des  Enfants-Assistés,  71,  rue  Denfert 
Ruehereau,  XIV®).  —  Un  cours  de  perfectionnement 
aura  lieu  du  10  au  28  octobre  1938,  sous  la  direction 
du  Professeur  Lereboullbt  et  du  Professeur  agrégé 
Lelong,  avec  le  concours  de  MM.  Ga.tha.la.,  professeur- 
agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Trousseau  ;  Mme  Wer- 
THEIMER,  MM.  BaIZE,  J.  BERNARD,  BeNOIST,  BoHN 
Gavois,  Joseph,  Odinet,  'Willot,  Saint-Girons, 
Roudinesco,  chefs  et  anciens  chefs  de  clinique  ;  MM. 
Gournay  et  Detrois,  chefs  de  laboratoire. 

.  Ce  cours  portera  sur  l’hygiène,  la  diététique,  la  clini¬ 
que  et  la  thérapeutique  de  la  première  enfance. 

Programme’ DES  cours,  —  Physiologie  normale  du 
nourrisson.  — •  Notions  nouvelles  concernant  l’alimen- 
tàtion  du  nourrisson  sain  et  malade.  —  Hygiène  du 
lait.  — ■  Bes  laits  molifljs  (laits  acides,  lait  Qalcique, 


etc.  ).  —  Les  vitamines  et  les  avitaminoses.  — Les  régi¬ 
mes  déséquilibrés.  — ■  Pathologie  de  la  digestion  et  de 
la  nutrition  chez  le  nourrisson.  —  Les  anorexies.  —  Les 
vomissements  et  la  sténose  du  pylore.  —  Les  infections 
chez  le  nourrisson  (étiologie,  clinique,  traitement  et 
prophylaxie).  — ■  Les  états  cholériformes  et  leurs  trai¬ 
tements,  —  La  maladie  coeliaque.  —  La  diphtérie  du 
nourrisson  et  sa  prophylaxie.  —  La  syphilis  du  nour¬ 
risson.  —  La  tuberculose  du  nourrisson,  —  Acquisitions 
nouvelles  en  hématologie  (les  anémies,  les  érythroblas- 
toses).  —  Les  hémorragies  méningées  chez  le  nourrisson. 
Le  mongolisme  et  le  inyxœdème  du  premier  âge.  —  Les 
syndromes  endocriniens  chez  le  nourrisson.  —  L’eczéma 
et  les  érythrodermies  chez  le  nourrisson.  —  Les  ménin¬ 
gites  et  les  encéphalites  du  nourrisson.  —  Les  convul¬ 
sions  du  premier  âge. 

Prière  de  s’inscrire  auprès  de  M.  le  chef  de  laboratoire 
avant  le  5  octobre. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  XXV®  Congrès  français  de  médeoine  (Marseille 
26-28  septembre  1938).  — ■  Le  XXV®  Congrès  français, 
de  médecine  se  tiendra  à  Marseille,  sous  la  présidence 
dé,  M.-  le  Professeur  Olmer,  les  lundi,  mardi,  mercredi, 
26,  27  et  28  septembre  1938. 

Nous  rappelons  que  le  Bureau  de  ce  Congrès  est  ainsi 
composé  ;  Professeur  Olmer,  président  ;  Professeur 
Audibert  et  Mettei,  médecin  général  Botreau-Roussel 
vice-présidents  ;  Professeur  Roger,  secrétaire  général 
Professeur  Monges, trésorier  ;  Professeur  agrégé  Poinso, 
secrétaire  général  adjoint  ;  Professeur  agrégé  Poursines, 
trésorier  adjoint . 

Les  rapports  porteront  sur  les  questions  suivantes  : 

'  1®  Les  spirochétoses  ictérigènes.  Rapporteurs;  MM. 
J.  Monges  et  J.  Olmer  (Marseille)  ;  Troisier  et 
Bariéty  (Paris)  ;  Bordes  et  Rivoalen  (Service  de 
santé  colonial). 

2®  Les  hypochlorémies.  Rapporteurs  :  MM,  Ambard 
(Strasbourg)  ;  Mach  (Genève)  ;  Mayer,  Bigwood  et; 
Van  Dooren  (Bruxelles). 

3°  La  thérapeutique  actuelle  des  avitaminoses  de 
l’adulte.  Rapporteurs  :  MM.  Mouriquand  (Lyon) 


Informations 

en  lête  des  •  Demi- Colonnes  ») 

Chevallier  (Marseille)/;  Toullec  et  Riou  (Hanoï)  ; 
Nitzulescu  (Jassy)  ;  Giroud  et  Leblond  (Paris)  ; 
WiLDSTAEDT  (Upsaid). 

La  cotisation  est  fixée  à  120  francs  pour  les  membres 
adhérents  (docteurs  en  médecine,  et  toute  personné  s’in¬ 
téressant  à  l’évolution  des  sciences  médicales)  et  à 
60  francs  pour  les  membres  associés  (membres  non 
médecins  des  familles  des  adhérents,  internes  ou  exter¬ 
nes  des  hôpitaux,  étudiants  en  médecine.  ) 

Les  demandes  d’inscription  sont  reçues  dès  ce  jour  et 
doivent  être  adressées  à  M,  le  Professeur  Monges,  tréso¬ 
rier,  15,  Cours  Pierre-Puget,  Marseille. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  Proies 
seur  Roger,  secrétaire  général,  66,  boulevard  Notre- 
Dame,  Marseille. 

Le  règlement  des  cotisations  sera  effectué  soit  par 
chèque  bancaire  ou  mandat  adressé  au  Professeur 
Monges,  trésorier,  15,  Cours  Pierre-Puget,  Marseille, 
soit  par  chèque  postal  (XXV®  Congrès  français  de  méde¬ 
cine,  43,  rue  Saint-Jacques,  Marseille,  475-62). 

Pour  le  logement  à  Marseille  et  les  facilités  de  trans¬ 
port,  s’adresser  à  l’agence  Duchemin-Exprinter,  26, 
avenue  de  l’Opéra,  Paris  (I®''). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Glérmont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie 
Rî  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Conditions  de  dispense  du  délai  d’attente  pour  les 
médecins  et  chirurgiens-dentistes  naturalisés  fran¬ 
çais 

6’.364.  —  M.  Henry  Ponsard  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  si  un  étranger  (Suisse), 
naturalisé  le  1  septembre  1931,  réformé  par  conseil 
de  révision  passé  à  Cannes  (Alpes-Maritimes)  (classe 
1931),  marié  à  une  Française  qui  a  gardé  sa  nationa¬ 
lité,  père  d’une  enfant  née  en  France,  inscrit  à  une 
Faculté  de  médecine  en  octobre  i933  à  titre  de  sta¬ 
giaire  en  chirurgie-dentaire,  pourra  ses  études  den¬ 
taires  se  terminant  en  juin  1938,  exercer  en  France 
dès  l’obtention  de  son  diplôme  d’Etat  français,  ou 
s’il  sera  dans  l’obligation  d’attendre  une  période 
équivalente  à  celle  qu’il  aurait  dû  passer  sous  les  di’a- 
peaux.  [Question  du  15  avril  1938.) 

Réponse.  — •  Seul,  peut  être  dispensé  des  délais  d’at¬ 
tente  auxquels  sont  soumis  les  étrangers  naturalisés 
qui  n’ont  pas  accompli  le  temps  légal  de  service  mili¬ 
taire  en  France,  le  médecin  ou  le  dentiste  qui,  en 
cours  d’études  médicales,  le  21  avril  1 933,  a  demandé 
sa  naturalisation  avant  le  26  juillet  1935,  et  à  cette 
date  était  marié  à  une  Française  ayant  conservé  sa 
nationalité  (art.  7,  §  G  de  la  loi  du  26  juillet  1935). 

(J.  O.,  10  juin  1938.) 


Droits  des  inspecteurs  départementaux  d’hygiène 
adjoints  en  ce  qui  concerne  les  examens  de  labora¬ 
toire 

6.437. —  M.  André  Parmentier  rappelle  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  la  réponse  qu’il  a  faite 
sous  le  n“  6.118  à  M.  Radulph,  au  sujet  de  l’activité 
médicale  des  inspecteurs  départementaux  d’hygiène 
et  demande  s’il  faut  conclure  de  la  réponse  faite  que 
par  voie  de  conséquence,  les  médecins  inspecteurs 
départementaux  adjoints  ne  peuvent  exécuter  des 
examens  de  laboratoires  et  analyses  diverses  à  titre 
onéreux  :  1“  pour  la  clientèle  ordinaire  ;  2®  pour  des 
organismes  tels  que  ;  hôpitaux,  dispensaires,  hospice» 
etc.  [Question  du  28  août  1938.) 

Réponse.  —  L’arrêté  du  12  août  1937  fixant  les 
attributions  des  inspecteurs  départementaux  et  de 
leurs  adjoints  prévoit  que  ces  derniers  fonctionnaires 
hygiénistes  peuvent  être  chargés  des  fonctions  de 
chef  des  laboratoires  de  bactériologie  et  d’hygiène. 

Les  inspecteurs  départementaux  d’hygiène  ad¬ 
joints  peuvent  donc  exécuter  au  compte  du  labora¬ 
toire  dont  la  direction  leur  est  confiée,  les  travaux 
que  comporte  la  destination  de  cet  établissement; 

[J.  O.,  10  juin  1938., 


arrête  la  poussée  fébrile, 
améliore  les  signes  pulmonaires, 
évite  les  complications  de  la 

ROUGEOLE 

loufes  les  4  heures  Enfants  :  4  gouttes  par  année  d'âge  Adultes  :  50  à  60  gouttes 


ISOCIÉTÉ  D’APPLICATIONS  PHARMACODYNAMIQUES,  5  et  7,  Rue  Claude-Decaen, PARIS-12 


Nouvelle  adresse  :  39,  Bd.  de  La  Tour  Maubourg  -  Paris-7*  ■  Inv.  43-^0 


18UU  —  JiVl  liKJ  CUiNUUUHO  .:it)  —  ;it)  — 


ASSURANCES  SOCIALES 


Tarifs  de  remboursement  particuliers 
applicables  aux  médicaments  spécialisés 

Paris,  le  6  avril  1938 

Le  ministre  du  Travail  à  MM.  les  Directeurs 
des  Services  régionaux  des  .4ssM/'a7ices 
sociales. 


boursement  particuliers  applicaibles  aux  médica¬ 
ments  spécialisés. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  parvenir  la  liste  éta¬ 
blie  par  la  Commission  susvisée.  Cette  liste,  qui  est 
publiée  et  mise  en  vente  par  l’Imprimerie  nationale, 
sera  tenue  à  jour  par  la  suite.  Vous  voudrez  bien  la 
faire  tenir,  en  même  temps  que  la  présente  circulaire 
aux  Caisses  primaires  d’assurance  maladie-maternité 
et  aux  organismes  agricoles  de  l’assurance-maladie, 
ayant  leur  siège  dans  la  circonscription  de  votre 
service  ainsi  qu’à  l’Union  régionale.  Je  vous  adresse 
à  cet  effet  un  nombre  suffisant  d’exemplaires  de  ces 
documents. 


Aux  termes  de  l’article  6,  §  9,  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales,  le  minis¬ 
tre  du  Travail  peut,  sur  avis  conforme  du  Conseil 
supérieur  des  Assurances  sociales,  prescrire  l’éta¬ 
blissement,  par  une  Commission  dont  il  fixe  la  com¬ 
position,  d’une  liste  de  médicaments  spécialisés 
pour  lesquels  il  y  a  lieu  de  prévoir  des  tarifs  de  rem¬ 
boursement  particuliers; 

Conformément  à.  l’avis  du  Conseil  supérieur  des 
Assurances  sociales  en  date  du  25  novembre  1936, 
le  ministre  du  Travail  a  prescrit  l’établissement  de 
la  liste  dont  il  s’agit  et  a  constitué  une  Commission 
à  cet  effet.  A  la  suite  des  travaux  de  ladite  Commis¬ 
sion,  un  arrêté  du  15  mars  1938,  publié  au  Journal 
Officiel  du  6  avril  1938,  a  fixé  les  tarifs  de  rem-  1 


1°  Les  nouveaux  tarifs  de  remboursement  prévus 
pour  les  médicaments  spécialisés  par  l’arrêté  du 
15  mars  1938  ne  seront  applicables  qu’aux  médica¬ 
ments  qui  seront  prescrits  aux  assurés  sociaux 
rosTÉRiEUREMENT  AU  30  JUIN  1938.  Ce  délai  m’a 
semblé  indispensable  pour  que  le  nouveau  régime 
de  remboursement  des  produits  spécialisés  soit  connu 
des  assurés,  des  médecins  et  des  pharmaciens  au 
moment  où  il  deviendra  applicable,  et  pour  permet¬ 
tre,  d’autre  part,  aux  fabricants  et  aux  organismes 
d’Assuranes  sociales,  de  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  l’appliquer  ; 

I  2®  En  ce  qui  concerne  les  médicaments  spécialisés 
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qui  seront  prescrits  après  le  30  juin  1938,  les  Caisses 
devront  tenir  compte,  pour  calculer  le  montant  de 
leur  participation,  de  la  catégorie  (A,  B,  C  ou  D) 
dans  laquelle  chaque  produit  a  été  inscrit  sur  la 
liste.  Il  y  a  tout  lieu  de  supposer  que  le  travail  de 
décompte  des  Caisses  se  trouvera  facilité  du  fait 
que  le  fabricant  de  la  spécialité  aura  porté  sur  l’éti¬ 
quette  Assurances  .sociales  du  produit,  en  sus  du 
numéro  d’inscription  au  Laboratoire  national  de 
contrôle,  la  lettre  indiquant  la  catégorie  dans 
laquelle  le  produit  figurera  surlaliste.Lephai’macien 
devra  reproduire  dans  ce  cas  sur  l’ordonnance  en  la 
tarifant,  en  regard  du  produit,  la  lettre  de  classe¬ 
ment.  Toutefois,  il  va  de  soi  que  les  produits  déjà 
'  livrés  aux  pharmaciens  ne  pourront  comporter  l’in¬ 
dication  dont  il  s’agit  et  il  appartiendra  aux  Caisses, 
en  tout  état  de  cause,  de  déterminer  la  catégorie  de 
remboursement  au  moment  du  règlement  des  pres¬ 
tations,  en  recherchant  le  produit  sur  la  liste,  tant  que 
cette  catégorie  ne  figurera  pas  sur  le  conditionnement 
sauf  si  le  pharmacien  a  complété  lui-même  l’ordon-^ 
nance  sur  ce  point  ; 

3®  Il  est  possible  qu’en  raison  des  délais  d’écou¬ 
lement  des  produits,  fabriqués  avant  l’institution 
du  nouveau  régime  de  remboursement  des  spéciali¬ 
tés,  les  Caisses  soient  dans  l’obligation  pendant  un 
certain  temps  de  consulter  la  liste  des  médicaments 
spécialisés  lors  de  chaque  règlement.  Mais  'leurs 
recherches  seront  facilitées  considérablement  en  rai¬ 


son  de  la  présentation  matérielle  de  la  liste.  Celle-ci 
outre  qu’elle  est  d’un  format  réduit  permettant  une 
consultation  rapide,  comporte  au  haut  de  chaque 
page,  les  trois  initiales  des  médicaments  inscrits  en 
tête  de  la  page  ;  elle  est  composée  en  outre  en  carac¬ 
tères  très  apparents,  et  ainsi  elle  est  d’une  lecture 
facile  ; 

4“  Les  organismes  d’assurance  devront  commu¬ 
niquer  sur  place,  au  siège  et  dans  les  bureaux  des 
correspondants,  la  liste  des  spécialités  dont  il  s’agit 
aux  assurés  qui  en  feront  la  demande  ; 

5®  L’Imprimerie  nationale  enverra  aux  Caisses 
qui  le  désireront  des  exemplaires  supplémentaires  de 
la  liste. 

Le  Ministre,  Albert  Sérol. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
•  Le  Sou  Médical  i  a  deux  objets  principaux  : 

1®  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de' responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical, 

2®  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


1802  =  LVIII 


CONCOURS  MÉDICAL 


BUREAU  DE  VOYAGES 


Vacances  1938 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  nous  organisons 
une  série  de  voyages  groupés  en  auto-car,  pour  visiter 
l’Italie  dans  d’excellentes  conditions  de  confort  et  de 
bon  marché. 

Les  lacs  italiens  et  Venise  en  auto-car, 

12  jours.  Prix  :  2.250  francs.  Départ  les  16  et 
30  juillet,  13  et  27  août,  10  septembre. 

Toute  l'Italie  en  auto-car,  20  jours.  Prix, 
3.S00  francs.  Départs  les  16  et  30  juillet,  13  août 
3  septembre. 

Nous  demander  tous  renseignements  utiles. 

Partez-vous  en  croisière  ?  Demandez  notre  liste  vous 
évitant  de  compulser  toutes  les  brochures  des  différentes 
'compagnies  pour  trouver  celle  qui  vous  convient.  Nous 
vous  fournirons  vos  billets,  au  tarif  officiel,  sans  déran¬ 
gement  de  votre  part. 

Si  vous  désirez  faire  un  voyage  individuel  àforfait, 
nous  vous  établirons  gratuitement  un  itinéraire  avec 
devis,  et  vous  fournirons  tous  les  billets  et  coupons 
d’hôtels  aux  conditions  indiquée?. 

Adresser  les  demandes  au  Bureau  de  voyages  du 
Concours  Médical,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris. 


•  •  • 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS 

4.402.  —  Le  tarif  des  accidents  du  travail 
n’est  pas  opposable  au  médecin  qui  a 
soigné  la  victime  d'un  accident  de  droit 
commun. 

J’ai  donné  mes  soins  à  une  dame,  victime  d’une 
entorse  du  genou,  par  torsion,  en  se  promenant. 

Assurée  contre  les  accidents,  elle  me  prie  d’adres¬ 
ser  ma  note  d’honoraires  à  la  Compagnie. 

Naturellement,  j’emploie  le  tarif  habituel,  en 
vigueur,  de  25  francs  par  visite. 

L’Assurance  me  propose  le  tarif  accidents  detra- 
de  17  francs  ou  plutôt,  m’adresse  d’office  un  mandat, 
basé  sur  ce  taux.  Je  le  refuse  et  demande  des  explica¬ 
tions. 

Celle-ci  rétorque  que  l’assurance-accidents  doit 
bien  ête  payée  au  tarif  des  accidents  du  travail,  et 
ne  veut  pas  en  démordre. 

Il  me  semble  pourtant  que  j’ai  raison.  Que  dois-je 
faire  ?  B. 

Réponse 

Le  tarif  des  accidents  du  travail  ne  concerne 
que  la  part  des  honoraires  du  médecin  traitant 
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choisi  par  le  blessé,  que  la  loi  met  à  la  charge  du 
chef  d’entreprise  responsable. 

Il  est  sans  application  dans  les  rapports  du 
médecin  avec  son  client  lui-même,  et  à  plus  forte 
raison,  ne  peut-il  être  invoqué  dans  une  affaire 
d’accident  de  droit  commun. 

Mais,  d’autre  part,  il  est  possible  qu’une  Com¬ 
pagnie  d’assurances  stipule  dans  une  police  indi¬ 
viduelle  contre  les  accidents,  qu’elle  rembour¬ 
sera  les  frais  médicaux  à  son  assuré  sur  la  base 
du  tarif  des  accidents  du  travail,  Cette  stipulation 
valable  entre  les  parties  au  contrat  est  inoppo¬ 
sable  au  médecin. 

Vous  pourriez  donc  parfaitement  accepter  le 
montant  que  vous  a  adressé  la  Compagnie, 
mais  à  titre  d’acompte  seulenient  sur  le  mon¬ 
tant  de  votre  note,  et  exiger  de  votre  cliente 
elle-même  le  paiement  de  la  différence  entre  la 
somme  versée  par  l’Assurance  et  votre  note. 

Au  cas  où  votre  cliente  refuserait  d’acquitter 
ce  qu’elle  vous  doit,  il  j'  aurait  lieu  de  porter 
l'aflaire  en  Justice  de  paix. 


4.264.  —  Rechute  ou  révision 
d’occident  du  travail 

Il  y  a  deux  mois,  un  confrère  de  la  campagne 
m’adresse  un  blessé  àl’œilavecun  mot  m’expliquant 


qu’il  s’agit  d’un  accident  du  travail  datant  de  six 
mois  traité  par  différents  confrères  de  médecine 
générale  et  qui  traîne  depuis.  Il  s’agissait  d’un  ulcère 
traînant  de  cornée  avec  petit  ptérygion.  Après  huit 
jours  de  traitement,  le  blessé  guérit,  je  tais  un  certi¬ 
ficat  avec  réserves  quant  aux  suites  du  ptérygion  et 
adresse  ma  note  d’honoraires  se  montant  à  195  francs 
à  la  Compagnie  d’assurances. 

Trois  semaines  se  passent  et  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  me  retourne  mon  mémoire  en  me  disant 
qu’ayant  fait  examiner  le  blessé  par  son  médecin, 
elle  ne  pouvait  me  régler  mes  honoraires,  le  cas  traité 
par  moi  étant  une  rechute  et  qu’  «  en  application 
d’une  juridiction  constante,  cette  rechute  ne  pouvait 
donner  lieu  au  paiement  ni  des  frais  médicaux,  ni 
des  frais  pharmaceutiques,  » 

J’ai  envoyé  ma  note  d’honoraires  au  blessé  il  y  a 
un  mois  et  je  n’ai  pas  de  réponse  .  Que  dois-je  faire  ? 
L’Assurance  est-elle  dans  son  droit  en  invoquant  cette 
«  jurisprudence  constante  ».  A  signaler  que  le  blessé 
ne  travaille  plus  chez  son  patron  et  que  celui-ci  ne 
veut  rien  entendre  pour  payer. 

Dr  G. 

Réponse 

En  principe,  le  chef  d’entrcprise'ou  son  Assu¬ 
rance  substituée  n’est  tenu  de  verser  à  la  victime 
des  indemnités  temporaires  et  de  lui  rembourser 
ses  frai^  médicaux  que  jusqu’à  la  date  de  conso- 
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lidation  de  sa  lésion,  c’est.-à-dire  soit  de  sa  gué¬ 
rison  définitive,  soit  de  la  transformation  de  son 
mal  par  rincapacité.  permanente  partielle  ou 
totale. 

Il  résulte  d'autre  part,  de  la  jurisprudence 
d’ailleurs  critiquable  de  la  Cour  de  cassation 
qu’une  fois  obtenue  la  consolidation  de  la  bles¬ 
sure,  la  yictime  ne  peut,  en  cas  de  rechute  ou 
d’aggravation  de  sa  lésion,  demander  la  révision 
de  ses  rentes,  pour  l’incapacité  permanente  et 
ne  saurait,  par  contre,  demander  à  nouveau  le 
versement  des  indemnités  temporaires  (V. 
notamment  Cassation,  Ch.  des  requêtes,  12  juil¬ 
let  1932,  Gaz.  Pal.,  12  octobre  1932). 

Cette  jurisprudence  n’est  d’ailleurs  point 
acceptée  par  tous  les  Tribunaux  et  nous  pouvons 
vous  signaler  une  décision  en  sens  contraire  de 
la  Cour  de  Caen  en  date  du  23  mai  1935  (D.  H., 
1935,  p.  183)  d’après  laquelle  l’iiïdemnité  prévue 
par  l’art.  19  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  dont 
l’ouvrier  peut  en  cas  d’aggravation  de  son  mal, 
demander  la  révision,  comprend  tout  à  la  fois,  la 
rente,  l’indemnité  de  demi-salaire,  et  le  rem¬ 
boursement  des  frais  médicaux. 

Mais  en  l’espèce,  nous  ne  croyons  point  qu’il 
s’agisse  de  l’application  de  l’art.  19  et  de  la  révi¬ 
sion  des  indemnités  en  cas  de  rechute  ou  d’ag¬ 
gravation  ;  il  s’agit  beaucoup  plus  simplement  de 
savoir  à  quelle  date  la  consolidation  de  la  bles¬ 
sure  a  été  définitivement  acquise  et  il  faut  pour 


cela,  définir  de  manière  exacte  ce  qu’on  entend 
par  consolidation. 

D’après  une  jurisprudence  très  bien  établie  la 
guérison  ou  la  consolidation  ne  sont  acquises 
conformément  à  l’art.  15  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
que  lorsque  l’état  du  blessé  est  définitivement 
fixé,  c’est-à-dire,  lorsqu’il  ne  ressent  plus  aucun 
symptôme  qui  appelle  des  soins  médicaux  ou 
autres  et  que  rien  ne  peut  plus  être  fait  ou  tenté 
qui  puisse  modifier  son  état.  On  doit  donc  tenir 
compte,  non  point  d’une  consolidation  apparente 
même  constatée  de  façon  prématurée  par  des 
certificats  médicaux  et  suivie  d’une  reprise  du 
travail,  mais  Irien  de  la  consolidation  réelle  et 
définitive  (Cour  de  Dijon,  3  juin  1936  ;  Gaz.  Pal., 
31  juillet  1936). 

Tout  récemmeiit  encore,  la  Cour  de  cassation 
par  un  arrêt  de  sa  Chambre  civile  en  date  du  19 
octobre.  1936  (D.  B.,  1936,  569)  a  décidé  qu’il 
ne  suffit  pas  que  la  victime  se  reconnaisse  guérie 
et  reprenne  son  travail  pour  perdre  tout  droit,  à 
des  indemnités  que  la  loi  ne  permet  pas  de  lui 
accorder  sur  une  instance  en  révision.  Il  faut 
qu’elle  ait  été  reconnue  telle,  et  le  seul  fait  que.  le 
travail  ait  été  possible  et  effectif  ne  saurait  à  lui 
seul  fixer  d’une  manière  définitive  et  irrévoca¬ 
ble.  la  date  de  la  cessation  de  l’indemnité  tempo¬ 
raire.  Par  suite,  doit  être  cassé.le  jugement  débou¬ 
tant  de  sa  demande  de  nouvelle  indemnité,  l’ou¬ 
vrier  qui  se  croyant  guéri,  avait  repris  le  travail 
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pour  le  motif  que,  dans  ces  circonstances,  la  vic¬ 
time  ne  peut,  en  cas  de  rechute,  qu’introduire 
une  action  en  révision. 

En  conclusion,  nous  conseillons  donc  à  votre 
client  d’invoquer  à  l’égard  de  son  chef  d’entre¬ 
prise  ou  de  son  assurance  substituée,  la  jurispru¬ 
dence  précitée  et  en  cas  de  refus  des  prestations 
qui  lui  sont  dues,  de  le  citer  devant  le  Juge  de 
paix  du  lieu  de  l’accident. 

APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

Assurances  sociales 

4.354.  —  La  «  prise  en  charge  » 
de  certains  frais  par  la  Caisse 

11  y  a  un  mois,  ayant  à  soigner  une  malade  a  tteinte 
de  luxation  congénitale  de  la  hanche,  je  lui  ai  fait 
faire  une  radioscopie  chez  un  confrère. 

Ceci  ne  m’ayant  pas  permis  de  poser  définitive¬ 
ment  mon  diagnostic,  je  lui  fis  faire  une  radiogra¬ 
phie  à  la  suite  de  laquelle  je  décidai  une  opération. 
Les  Assurances  sociales  lui  écrivent  ce  qui  suit  : 

«  Vous  nous  avez  fait  parvenir  une  feuille  deisoins 
spéciaux  sur  laquelle  figure  une  radio  à  la  date  du 

22  avril.  Etant  donné  qu’une  radio  a  déjà  été  faite  le 

23  mars  dernier,  il  ne  nous  est  pas  possible  de  vous 
rembourser  celle-ci  qui  n’aurait  dû  être  faite  qu’après 
examen  et  autorisation  de  notre  médecin. 

Veuillez,  etc.  ». 


Qu’en  pensez-vous  ?  Je  trouve  choquante,  cette 
immixtion  des  Assurances  sociales  dans  le  diagnostic 
et  cette  prétention  de  vouloir  subordonner  le  méde¬ 
cin  traitant  à  l’autorisation  de  «  leur  médecin  »,  ce 
qui  porte  atteinte  au  prestige  et  à  l’autorité  du  pre¬ 
mier. 

Df  S. 

Réponse 

L’arrêté  du  30  janvier  1937  fixant  le  règlement 
intérieur-type  des  Caisses  porte,  en  son  art.  24  : 
«  Si  le  praticien  traitant  estime  nécessaire  la 
consultation  d’un  second  médecin  spécialiste  ou 
non,  une  intervention  chirurgicale,  des  soins  spé¬ 
ciaux  ou  l’intervention  d’un  auxiliaire  médical, 
les  prestations  correspondantes  ne  peuvent  être 
remboursées  <jue  si  la  Caisse  adresse  à  l’intéressé, 
préalablement  au  traitement  et  sur  demande  de 
l’assuré  ;  . . .  l’acceptation' de  prise  en  charge  des 
prestations  ...  ».  Il  s’ensuit  qu’avant  toute 
radiographie,  l’assuré  doit  demander  ladite  accep¬ 
tation  de  prise  en  charge  pour  ne  pas  paj'er  lui- 
même.  les  frais  ainsi  établis. 

Le  médecin  traitant  peut  toujours  faire  ce 
qu’il  veut,  mais  si  l’assuré  ne  s  est  pas  mis  en 
règle  avec  sa  Caisse,  il  perd  les  droits  au  rem¬ 
boursement  par  celle-ci. 

F.  De  COURT. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

3.59 1 .  —  La  limite  d’âge  de  60  ans 
ne  s'appiique  pas  aux  ayants  droit 
des  assurés  sociaux 

Un  assuré  social  couvre  d’après  la  loi,  son  conjoint. 

Pourriez-Vous  me  dire  quel  est  l’âge  limite  que 
ne  doit  pas  dépasser  ce  conjoint  bénéficiaire,  si  toute¬ 
fois  il  y  en  a  un)  pour  continuer  à  être  couvert. 

Exemple  :  une  femme  assurée  sociale  cotisante 
peut-elle  couvrir  son  mari  qui  a  plus  de  60  ans.  ' 

Si  d’après  vous,  ce  conjoint  peut  continuer  à  être 
bénéficiaire  même  après  60  ans,  je  vous  pose  aussi  la 
question, suivante  comme  corollaire. 

Nous  avons  ici  une  convention  avec  la  Mutualité. 

D’après  les  termes  de  notre  convention,  nous  dis¬ 
tinguons,  les  trois  catégories  ci-après  de  mutualistes  : 

1°  Mutualités  assujetties  aux  Assurances  sociales  ; 

2°  Mutualistes  ayant  dépassé  l’âge  de  60  ans  et  ne 
faisant  plus  partie  des  Assurances  sociales  ; 

3"  Mutualistes  non  assujettis  aux  A,ssurances  socia¬ 
les  et  qui  rentreront  dans  une  Société  de  Secours 
mutuels  avant  l’âge  de  40  ans. 

D’après  notre 'convention,  nous  devons  nos  soins, 
au  titre  mutualiste,  aux  mutualistes  ayant  dépassé 
l’âge  de  60  ans  et  ne  faisant  plus  partie  des  Assuran¬ 
ces  sociales. 

Ce  cas  peut  être  parfois  un  peu  délicat  à  trancher 


LIQUIDE 

& 

COMPRIMÉS 

AHTISEPTIQUE  GENERAL 

Sans  odeur  et  non  toxique 


LUSOFORME 


Formol  saponlné 

DÉSINFECTANT  -  DÉSODORISANT 

S’EMPLOIE  EN  SOLUTION  AQUEUSEài/4ou  1/2  p.  100  en  GYNÉCOLOGIE,  OBSTÉTRIQUE,  CHIRURGIE 
Echantillons  et  Littérature  :  LABORATOIRES  CARTERET,  15,  Rue  d'Argenteuil,  PARIS 


QUESTION  MEDICO-MILITAIRE 

4.374.  —  Promotion  de  médecins 
rayés  des  cadres  dans  la  Légion  d'honneur 

J’ai  vu,  dans  l’un  des' derniers  Concours  Médical, 
une  liste  de  médecins  rayés  des  cadres  et  cependant 
décorés  ou  proposés  pour  la  Légion  d’honneur. 

M’étant  fait  rayer  des  cadres  aussitôt  démobilisé, 
je  vous  demanderais  de  bien  vouloir  me  renseigner 
au  sujet  des  formalités  à  remplir  et  des  démarches  à 
faire  pour  demander  la  croix. 

Dr  L. 

Réponse 

Les  médecins  de  réserve,  rayés  de  cadres,  peu¬ 
vent  être  proposés  pour  la  Légion  d’honneur,  à  la 
condition  d’avoir  continué  à  «  rendre  des  services 
à  l’armée  notamment  à  l’Education  physique  et 
à  la  préparation  militaire  ».  A  cet  égard,  on  peut 
citer  le  rôle  de  conférencier  ou  d’instructeur  dans 
les  Ecoles  de  perfectionnement. 

Une  demande,  avec  justification  de  ces  titres, 
doit  être  adressée  vers  le  mois  d’octobre  â  la 
Direction  du  Service  de  santé  de  la  région. 
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et  j’ai  personnellement  une  difficulté'  à  ce  sujet  avec 
la  Mutualité. 

Il  s’agit  d’un  mutualiste  qui  a  dépassé  60  ans  et 
qui,  par  conséquent  ne  peut  plus  cotiser  pour  les 
Assurances  sociales.  Mais  il  est  marié  et  sa  femme 
est  assurée  sociale  cotisante  et  n’a  pas  encore  60  ans  ; 
de  ce  fait,  si  légalement  elle  couvre  son  conjoint  alors 
même  qu’il  à  plus  de  60  ans,  comment  faut-il  nous 
conduire  à  l’égard  de  la  Mutualité  : 

Le  soigner  au  tarif  mutualiste  (forfait  et  ticket 
modérateur). 

Ou  bien  au  tarif  des  Assurances  sociales  (libre 
choix  et  tarif  à  la  visite, . 

La  Mutualité  voudrait  qu’on  le  considère. comme 
mutualiste  proprement  dit. 

Que  me  conseillez-vous  de  fa'ire  ? 

Dr  L,  ■ 


Réponse 


Il  est  effectivement  prévu  par  l’article  3  du 
décret-loi  sur  les  Assurances  sociales,  que  l’assuré 
qui  atteint  l’âge.de  60  ans  est  rayé  à  compter  du 
premier  jour  du  trimestre  suivant  de  l’assurance 
obligatoire.  A  partir  de  cette  radiation,  il  ne 
peut  donc  plus  bénéficier  des  prestations  de  l’as¬ 
surance  maladie,  mais  cette  disposition  ne  con¬ 
cerne  exclusivement  que  l’assuré  lui-même,  et 
ne  s’étend  nullement  aux  ayants  droit,  c’est-à- 
dire  au.  conjoint  ou  aux  enfants  à  sa  charge. 
Aucune  dérogation  n’étant  prévue  à  cet  égard 


par  l’article  6  relatif  aux  bénéficiaires  de  l’assu¬ 
rance-maladie,  il  faut  en  conclure  que  le  conjoint 
d‘un  assuré  social  peut  continuer  à  recevoir  des 
prestations  en  nature  de  l’assurance-maladie, 
encore  bien  qu’il  soit  âgé  de  plus  de  soixante 
ans.  Par  conséquent,  nous  vous  conseillons  de 
soigner  votre  client,  non  point  en  tant  que  mu¬ 
tualiste  ordinaire  mais  bien  en  tant  que  bénéfi¬ 
ciaire  du  régime  des  Assurances  sociales. 


3.724.  —  Refus  des  prestations  en  cas 
de  paiement  tardif  des  cotisations 

Un  de  mes  clients  n’a  pu  obtenir  le  paiement  des 
prestations  qui  lui  étaient  dues  par  les  Assurances 
sociales,  pour  une  intervention  chirurgicale,  parce 
qu’il  n’était  pas  en  règle  pour  ses  cotisations. 

Le  Directeur  de  la  Caisse  dit  que  même  s’il  régula¬ 
risait  sa  situation^  il  ne  pourrait  avoir  droit  aux  pres¬ 
tations  pour  une  maladie  survenue  avant  la  régula¬ 
risation  des  versements.  Est-ce  exact  ? 

.Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir,  me 
fixer  sur  ce,  point. 

D”'  M. 

Réponse 

Il  résulte  d’une  jurisprudence  bien  établie 
de  la  Cour  de  cassation  qu’une  Caisse  d’assurances 
sociales  est  fondée  à  refuser  le  versement  de  ses 
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prestations,  en  cas  de  versement  tardif  des  coti¬ 
sations  arriérées,  même  majorées  des  intérêts 
de  retard,  du  moment  qu’il  n’est  pas  établi  qüe 
le  précompte  de  la  cotisation  ouvtière  a  été 
effectué  en  temps  voulu  sur  le  salaire  de  l’assuré.' 

Si,  en  l’espèce,  aucun  précompte  n’a  été  effec¬ 
tué  ou  si  l’intéressé  n’a  pas  exigé,  comme  il  est 
fondé  à  le  faire,  lors  de  chaque  paye,  délivrance 
d’une  pièce  de  la  part  du  patron  indiquant  le 
salaire  versé  et  les  retenues'  effectuées,  il  n’egt 
pas  possible  d’exercer  un  recours  juridique  con¬ 
tre  la  décision  de  la  Caisse. 

Par  contre  au  cas  où  ce  précompte  a  été  fait,  il 
suffit  à  l’intéressé  de  se  libérer  des  cotisations 
arriérées  et  de  verser  les  intérêts  de  retard  pour 
pouvoir  prétendre  au:!f  prestations,  même  s’il 
s’agit  d’une  maladie  survenue  avant  cette  régu¬ 
larisation, 

Dans  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  de  portér  l'affaire 
devant  la  Commission  d’arrondissement  du 
siège  de  la  Caisse  par  lettre  recommandée, 
adressée  à  son  président  au  Greffe  du  Tribunal 
civil,  dans  les  dix  jours  delà  notification  du  refus. 


die,  combien  doit-elle  toucher  par  journée,  des  Assu¬ 
rances  sociales.  Je  paye  pour  elle  72  francs  par  tri¬ 
mestre. 

Réponse 


L’indemnité  journalière  versée  aux  assurés 
sociaux  durant  la  période  d’incapacité  de  travail 
est  fixée  par  un  barème  établi^  par  arrêté  du 
ministre- du  Travail,  et  varie  suivant  le  montant 
des  cotisations  inscrites  au  compte  de  l’intéressé 
durant  les  périodes  de  référence.  i 

En  l’espèce,  puisqu’il  s’agit  d’une  domestique, 
la  cotisation  versée  pour  son  compte  est  calculée 
d’une  manière  forfaitaire  sur  la  base  d’un  salaire 
annuel  de  3.600  fraftcs,  dans  les  villes  de  moins 
de  80.000  habitants. 

Cette  cotisation  s’élève  donc  à  24  francs  par 
mois,  soit  72  francs  par  trimestre.  La  consulta¬ 
tion  du  barème  fait  alors  ressortir  comme  indem¬ 
nité  journalière,  le  taux  de  6  francs." 


4.41.1. —  Indemnité  iournalière 
touchée  par  une  domestique 
en  cas  de  maladie 


4. 1 47.  —  Conditions  des  droits 
aux  prestations  de  l’assurance-maiqdie 


Ma  bonne  {touchant  300  francs  par  mois  plus 
lourriture,  logement,  etc.),  étant  arrêtée  pour  mala- 


Une  jeune  bonne  est  engagée  le  1?=^  septembre  1937 
par  un  patron  boulanger. 

Celui-ci  ne  l’affilia  aux  Assurances  sociales  qiie  le 
,  1“  décembre  1937. 
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Or,  elle  contracte  la  scarlatine  au  début  de  mai 
1938.  ' 

Donc  versement  aux  Assurances  sociales,  cinq 
mois  seulement  avant  le  début  de  la  maladie. 

a)  La  Caisse  d’assurances  sociales  est-elle  tepue 
de  verser  les  prestations  maladie  ? 

Ne  faut-il  pas  justifier  de  six  mois  de  versement 
avant  d’avoir  droit  aux  prestations-maladies  ? 

Si  la  Caisse  d’assurances  sociales  refuse  les  presta¬ 
tions,  quel  recours  l’assurée  a-t-elle  contre  son 
patron  ? 

Dans  quel  délai  l’assurée  malade  doit-elle  appeler 
le  patron  fautif  par  retard  d’immatriculation,  devant 
le  Juge  de  paix  pour  obtenir  les  dommages-intérêts 
égaux  aux  prestations  dont  elle  se  trouverait  privée  ? 

b)  Cette  assurée  n’a  pas  16  ans.  Son  père  est  assuré 
social  et  en  règle.  En'cas  de  défaillance  de  la  Caisse 
d’assurances  sociales  personnelle,  peut-elle  recourir 
à  la  Caisse  d’assurances  sociales  de  son  père  ? 

D'B. 

Réponse 

Pour  avoir  droit  aux  prestations  de  l’assu- 
rance-maladie,  il  faut,  aux  termes  de  l’art.  7  du 
décret-loi  du  28  octobre  Ï935,  avoir  subi  par 
précompte  sur  son  salaire  une  retenue  d’au 
moins  30  francs,  pendant  les  deux  derniers  tri¬ 
mestres  civils  précédant  celui  de  la  maladie  ou 
de  l’accident. 


Toutefois,  aux  termes  de  l’article  7,  §  3,  si 
l’assuré  est  immatriculé  depuis  moins  de  six 
mois  au  premier  jour  du  trimestre  civil  de  la 
maladie,  il  est  tenu  de  justifier  pour  obtenir  les 
prestations  légales,  d’une  retenue  de  15  francs 
pendant  le  trimestre  civil  précédent. 

Il  semble  donc  qu’en  l’espèce,  votre  cliente  soit 
Susceptible  de  bénéficier  des  prestations  de  sa 
Caisse. 

Au  cas  où  il  en  serait  autrement  par  suite  d’une 
faute  commise  par  son  employeur,  celle-ci  serait 
en  droit  de  se  retourner  contre  lui  en  vertu  de 
l’article  1382  du  Code  civil  et  de  lui  demander  le 
versement  d’une  indemnité  égale  à  la  valeur  des 
prestations  dont  elle  se  trouve  privée. 

Cette  action  doit  être  intentée  devant  le  Juge 
de  droit  commun,  c’est-à-dire  le  Juge  de  paix. 
Elle  n’est  enfermée  dans  aucun  délai  de  procé¬ 
dure,  et  peut  être  exercée,  par  conséquent,  pen¬ 
dant  trente  ans,  à  compter  des  faits  qui  lui 
ont  donné  naissance. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  .que  votre  cliente, 
puisse  bénéficier  des  prestations  en  tant  qu’ en¬ 
fant  d’assuré  social,  car  les  ayants  droit  d’un 
assuré  ne  comprennent  que  les  enfants  à  charge, 
c’est-à-dire  les  enfants  de  moins  de  16  ans,  et  non 
salariés. 


HYPERTENSION 

ANTISEPSIE  PULMONAIRE  ET  INTESTINALE 

ALLIUM  COIRRE 

ALCOOLATURE  :  PILULES  : 

XX  à  L  gouttes  par  jour  2  à  8  par  jour 

CHLORURE  DE  CALCIUM  PUR»  STABLE  ET  CONCENTRÉ 

1  Gramme  =  XXX  gouttes 

SOLUCALCINE 

RÉCALCIFICATION  -  HÉMORRAGIES 
ACCIDENTS  SÉRIQUES 


Laboratoires  du  D'  COIRRE,  5.  boul.  du  Montparnasse  •  PARIS‘6< 
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QUESTIONS  DIVERSES  propharmacie  même  lorsqu’il  n’est  séparé  que 

par  une  limite  administrative  d’une  officine  de 
4.53 1 .  —  Conditions  nécessaires  pharmacie  située  en  fait  tout  près  de  son  domi- 

pour  l’exercice  de  la  propharmacie  cile. 

Par  conséquent,  s’il  n’existe  aucun  pharma- 
Très  ancien  abonné  du  Concours  et  du  Sou,  je  dési-  cien  installé  dans  la. commune  où  vous  habitez  et 

rerais  savoir  si  je  puis  n’ayant  pas  de  pharmacien  où  vous  exercez,  vous  avez  parfaitement  le  droit 

à  X.,  faire  de  la  propharmacie,  la  ville  voisine  d’y  faire  de  la  propharmacie, 

n’étant  distante  que  de  trois  kilomètres.  Si  oui,  La  propharmacie  n’étant  qu’un  accessoire  de 
quelles  formalités  ai -je  à  remplir,  quelle  compta-  la  profession  principale  de  médecin,  elle  n’en- 
bilité  est  nécessaire  ?  traîne  pas  l’obligation  de  tenir  une  comptabilité 

L"'  P.  commerciale  ni  de  payer  les  impôts  dus  par  les 

Réponse  commerçants. 

Vous  devrez  porter  vos  recettes  de  prophar- 
L’article  27  de  la  loi  du  21  germinal,  an  II  sur  macie  sur  le  livre-journal  que  la  loi  vous  oblige  à 

la  pharmacie  autorise  les  médecins  établis  dans  tenir  régulièrement  et  vous  devrez,  d’autre  part, 

les  bourgs,  villages  ou  communes  où  il  n’existe  comprendre  les  bénéfices  que  vous  retirerez  de  la 

pas  de  pharmacien  ayant  officine  ouverte,  à  ven-  vente  des  médicaments  dans  votre  déclaration 

dre  des  médicaments  aux  malades  près  desquels  de  revenus  professionnels, 

ils  sont  appelés,  mais  sans,  cependant,  leur  confé-  Vous  n’aurez  simplement  qu’à  tenir  la  comp- 
rer  le  droit  de  tenir  eux-mêmes  officine  ouverte,  tabilité  des  toxiques  prevue  par  la  loi  et  le  décret 
Aucune  distance  mini’ma  de  la  plus  prochaine  de  1916. 
officine  de  pharmacie  n’est  imposée  par  la  loi  et  Aucune  déclarations  ni  formalités  adminis- 
il  y  a  quelques  années,  un  jugement  obtenu  par  tratives  ne  sont  à  remplir  avant  d’exercer  la  pro- 
notre  Ligue  en  faveur  d’un  de  ses  adhérents  a  pharmacie,  il  suffit  qjie  toutes  les  conditions  léga- 
,  décidé  qu’un  médecin  avait  le  droit  d’exercer  la  les  soient  réunies. 

8B  æ  88 


CIPSDLES  BRDEL 

à  l'Ettlsr  Amyl  ValérianiqUQ  (Ether  de  la  pomme  de  reinette  et  de  la  banane) 

SPÉCIFIQUE  DU  SPASME 


Un  médicament  valériané 
capable  de  faire  céder  im 
roasme  aussi  serré  çme  celui 
de  la  colique  hépatique  est 
un  médicament  précieux 
pour  le  neurologiste  qui 
s’aperçoit  chaque  jour  que 
les  phénomènes  somatiques 
des  anciennes  névroses  sont 
essentiellement  spasmodi- 
OTes,  et  que  leur  thérapeu¬ 
tique  ne  saurait  être  illu¬ 
soire  ou  toxique. 


Colique  hépatique 
Colique  néphrétique  (  peutique 
Etats  d’anxiété 
Fausse  angine  de  poitrine 


A.  —  Curative  de  spasme 
3  à  4  caps,  tous  les  1  /4  d’heuip 
Jusqu’à  ooneunence  de 
12  capsules. 

B.  —  Préventive  de  spasme  ; 

3  à  4  capsules  le  soir  avant  le 


Migraines 

Tachycardie  paroxystique 
Dysménorrhée  membraneuse 


Préparation,  vente  en  gros  et  échantillons  chez  H.  RI VI ER,  pharmacien, 
26  et  28,  rue  St-Claude.  PARIS  r.c.  seine  is.sig 
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DOCUMENTATION  PROFESSIONNELLE  PERMANENTE 

DU  MÉDECIN  PRA-np.J,EJN.:,jX 

LES  IMPÔTS  DU(q4^^DECIN 

SO  M  MA!  R 


I.  La  patente  : 

1“  Qui  doit  payer  patente .  3 

.  2“  Calcul  de  la  patente .  4 

а)  Le  droit  fixe .  4 

б)  Le  droit  proportionnel . 5 

3°  Personnalité,  annualité . .  .  7 

4“  Réclamations . ' .  8 

II.  Impôts  sur  les  bénéfices  non  commerciaux  ; 

1“  Champ  d’application .  8 

2“  Bénéfice  imposable .  8 

a)  Principe .  8 

b)  Recettes  imposables .  8 

c)  Dépenses  déductibles . 8 

3“  Personnes  imposables,  lieu  d'imposition  .  10 

4»  Obligations  des  contribuables .  10 

5“  Contrôle  des  déclarations .  11 

6“  Calcul  de  l’impôt .  13 

7“  Réclamations,  contentieux .  14 


'  III.  Impôts  eédulalres  autres  que  l’Impôt  sur  les  B.  N.  C. 
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•  BULLETIN  DU  MOIS  • 

La  naissance  du  nouveau  Supplément  documentaire 


Depuis  trois  mois  déjà,  nos  lecteurs  ont  pu.  cons¬ 
tater  une  importante,  modification  dans  ta  compo¬ 
sition  des  suppléments  documentaires  mensuels  du 
«  Concours  Médical  ».  Afin  de  faciliter  la  lecture 
et  la  compréhension  des  textes  publiés,  nous  avons 
voulu  les  intégrer  dans  l’ensemble  des  documents 
s’ij  rapportant.  Nous  avons  été  amenés  ainsi  à 
dresser  pour  chaque  question  une  sorte  de  mise  au 
point  complète  et  actuelle,  et,  d’autre  part,  à  con¬ 
sacrer  chaque  numéro  à  un  seul  objet.  Nous  avons 
traité  ainsi  successivement  :  l’inspection  médicale 
d’hggiene,  les  assurés  indigents,  les  prescriptions 
médicamenteuses.  Cette  (.a spécialisation))  de  cha¬ 
que  supplément  présente  un  incontestable  avan¬ 
tage  de  simplicité  pour  les  recherches  Ultérieures, 
nos  lecteurs  étant  sûrs  de  trouver,  dans  le  numéro 
consacré  à  la  question  qui  les  intéresse,  tous  les 
lexles  anciens  et  actuels  qui  la  concernent. 

Mais  à  cette  nouvelle  conception,  nous  avons 
voulu  ajouter  une  nouvelle  présentation  matérielle  : 
couverture  plus  solide,  meilleur  papier  tout  d’abord, 
afin  de  permettre  une  meilleure  conservation  dé  ces 
documents,  et  en  second  lieu  facilités  de  classement, 


au  moyen  d’un  système  à  perforations.  Nous  som¬ 
mes,  à  cet  effet,  en  train  d’établir  un  classeur  à  la 
fois  élégant  et  pratique,  dont  le  coût  sera  fort  modi¬ 
que  et  l’usage  en  fait  illimité,  et  dans  lequel  nos 
lecteurs  pourront  insérer  les  suppléments  documen¬ 
taires,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  parution,  dans  un 
ordre  logique  et  conformément  à  un  plan  que  nous 
leur  ferons  parvenir. 

Nous  avons,  à  cette  occasion,  un  autre  devoir  à 
remplir  :  celui  d’annoncer  la  mort  de  V  «  Agenda- 
Memento  du  Praticien  »,  dont  la  dernière  édition 
sera  celle  de  1938.  La  hausse  considérable  des  frais 
d’impression  et  de  reliure  nous  aurait,  en  effet, 
fatalement  obligé  à  demander  de  cet  ouvrage,  dans 
les  années  à  venir,  un  prix  hors  de  proportion  avec 
son  objet.  D’autre  part,  la  rapidité  d’évolution  des 
circonstances  actuelles,  el  les  changements  fréquents 
dans  les  textes  qui  en  sont  la  conséquence,  rendent 
pratiquement  impossible,  malgré  les  soins  qui  y 
sont  apportés,  l’édition  d’un  ouvrage  donnant  un 
tableau  actuel  et  exact  de  tout  ou  partie  des  questions 
professionnelles  médicales.  Un  tel  ouvrage  est  déjà 
périmé  au  jour  même  où  il  sort  des  presses  de  l’im- 
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primeur.  Nous  avons  donc  songé  à  remplacer 
notre  ancien  Agenda- Memenio  parle  Supplément 
Documentaire,  présenté  selon  notre  nouvelle  for¬ 
mule,  et  dont  lès  éléments  viendront  peu  à  peu 
former  un  nouveau  Memento  perpétuellement  mis 
à  jour. 

Notre  intention  est,  en  effet,  dedraiter,  dans  un 
cycle  d’environ  trois  années,  et  selon  les  caprices 
de  l’actualité,  la  totalité  des  yuestions  profession¬ 
nelles  médicales.  Nous  avons  divisé  noire  matière 
en  quatre  parties  :  le  Statut  de  la  Profession 
{lois  et  règlements  sur  les  études  et  l’exercice  de  la 
médecine,  rapports  de  la  médecine  et  des  profes¬ 
sions  connexes),  l’Exercice  de  la  profession  [con¬ 
ditions  matérielles,  obligations  et  prescriptions 
légales,  organisation  professionnelle,  {médecine 
privée,  médecine  sociale  de  soins,  médecine  préven¬ 
tive  et  hygiène)  ],  les  Sanctions  et  la  discipline  pro¬ 
fessionnelles  (comprenant  notamment  l’étude  de  la 


Les  Impôts 

Notre  premier  supplément  présenté  selon  la 
formule  nouvelle  est  consacré  aux  questions  fisca¬ 
les  intéressant  le  médecin.  Non  point  que  nous 
Qljons  à  faire  part  à  ce  sujet  de  bien  grandes  nou¬ 
veautés,  Nous  signalerons  seulement  les  disposi¬ 
tions  de  l’art.  13  de  la  loi  de  Finances  du  31  décem¬ 
bre  1937,  qui  apportent,  non  pas  comme  on  aurait 
pu  le  croire,  une  aggravation,  mais  auconlraireun 
adoucissement  au  régime  des  pcdentes  en  ce  qui 
concerne  les  loyers  élevés.  Le  taux  du  droit  propor¬ 
tionnel  est,  en  effet,  abaissé  du  5“  au  8®  en  ce  qui 
concerne  la  fraction  de  valeur  locative  dépassant 
6.000  francs  à  Paris,  4.500  francs  dans  les  villes 
de  plus  de  100.000  habitants  et  3.000  francs  dans 
les  autres  communes.  Notons  d’ailleurs  que  ce  dé¬ 
grèvement  a,  comme  conirc-partie,  au  moins  pour 
Paris,  une  augmentation  certaine  des  centimes 
additionnels,  augmentation  qui  sera  sans  doute 
d’environ  un  tiers  et  portera  leur  chiffre  de  9  francs 
à  12  francs. 

Mais  le  retour  de  tü  période  des  déclarations 
légales  {les  deux  premiers  mois  de  l'année)  donne 
aux  questions  fiscales  un  regain  d’aclualité,  et  nous 


responsabilité  professionnelle)  et  enfin  la  Cessa¬ 
tion  d’exercice  {étude  des  questions  concernant 
ta  retraite  du  médecin).  Chacune'  de  ces  parties 
est  divisée  en  titres,  comprenant  eux-mêmes  plu¬ 
sieurs  chapitres.  Chaque  supplément  documen¬ 
taire  traitera  un  chapitre  de  cet  ensembte,  ou,  éven- 
tueltement  plusieurs  chapitres  süçcessifs,  lorsque 
leurs  dévclojypemenls  ne  permettf  ènt  pas  de  leur 
consacrer  un  seul  numéro.  '' 

Tout  supplément  relatif  A  une  question  ayant 
fait  l’objet  d’une  modification  importante,  sera  le 
plus  rapidement  possible  renouvelé,  et. la  nouvelle 
mise  au  point  viendra  s’insérer  à  la  place  de  l’an¬ 
cienne  dans  la  collection.  ■  > 

Ce  système,  très  souple  et  capable  de  s’adapter 
aux  conditions  toujours  changeantes  de  là  vie,  nous 
permettra  ainsi  de  créer  et  d’entretenir  uné  docu¬ 
mentation  professionnelle,  d’une  valeur  perma¬ 
nente,  à  V  usage  du  médecin  praticien. 


croyons  utile  de  mettre  entre  les  mains  des  méde¬ 
cins  tous  les  documents  les  fixant  sur  leurs  droits 
et  leurs  obligations  au  moment  de  l’ établissement 
de  ces  déclarations.  Nous  nous  sommes  étendus 
principalement  sur  l’impôt  cédulaire  des  profes¬ 
sions  non-commerciales,  mais  nous  avons  égale¬ 
ment  donné  quelques  aperçus  sur  l’impôt  sur  les 
bénéfices  commerciaux  {apjjlicables  aux  cliniques 
et  maisons  de  sanlé)  et  sur  les  trailemenls  el  .salaires, 
cédule  dont  les  médecins  peuvent  bénéficier  lorsque 
les  traitements  qu’ils  reçoivent  sont  supérieurs  à 
leurs  bénéfices  en  clientèle  privée.  i 

Nous  n’avons  point  consacré  de  longs  dévelop¬ 
pements  aux  formalités  contentieuses  de  réclama¬ 
tion.  Nous  signcdons  seulement  l’importance  prati¬ 
que  de  la  procédure  devant  la  C.omndssion  de  V. 
taxation  et  rappelons  l’existence  de  la  préconcilia¬ 
tion  fiscale.  En  cas  de  difficultés  avec  le  fisc,  nous 
recommandons  à  nos  lecteurs  de  .soumettre  leur  cas 
particulier  par  notre  intermédiaire  à  notre  conseil¬ 
ler  fiscal  qui  leur  donnera  les  moyens  de  se  défendre 
et  prendra  même  en  mains  celte  défense  s'ils  sont 
membres  du  «  Sou  Médical  ». 


du  médecin 
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J.  La  patente 


L’impôt  des  patentes  n’est  plus_  un  impôt  d’Etat, 
mais  un  impôt  communal,  et  déparlemental.  Cet 
impôt  consiste  en  «  eentimes  additionnels  »  à 
l’ancien  impôt  d’Etat,  qui  continue  à  ôtre  établi 
de  manière  fictive  («  principal  fictif  »  ou  «  an¬ 


ciens  droits  »),  pour  servir  de  base  de  calcul.  Il  y 
a  donc  lieu  d’étudier  les  règles  qui  régissaient  ces 
«  anciens  droits  L’impôt  à  payer  s’en  déduit 
immédiatement  en  multipliant  le  principal  fictif 
par  les  centimes  locaux. 


1“  Qui  doit  payer  patente  ? 


Décret  du  27  décembre  1934 
portant  codification  des  impôts  directs 

Akt.  257.  - Tout  individu,  Français  ou 

étranger,  qui  exerce  en  France  un  commerce,  une 
industrie,  une  profession  non  compris  dans  les 
exceptions  déterminées  par  le  présent  Code  est 
assujetti  à  la  contribution  des  patentes. 

Exemptions 

Art  .  264 . — Ne  s  ont  pas  as  s  uj  etti  s  à  la  p  at  ent  e  ; 

1»  Le.s  fonctionnaires  et  employés  salariés 
soit  par  l’Etat,  soit  par  les  Administrations  dé¬ 
partementales  et  communales,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  seulement  Texercice  de  leurs  fonctions  ; 

14“.— . . 

I.es  commis  et  toutes  les  personnes  travaillant 
à  gages  et  à  la  journée,  dans  les  maisons,  ateliers 
et  boutiques  des  personnes  de  leur  profession. 

Médecin-fonctionn.\ire.  —  Médecin  d'asile 

DÉPARTEMENTAL  D’ALIÊNÉS.^ —  EXONÉRATION 

Les  médecins  des  asiles  départementaux  d’alié¬ 
nés,. ayant  la  qualité  de  fonctionnaire,  sont  exo¬ 
nérés  de  l’impôt  des  patentes  dès  lors  qu’ils  n’ont 
pas  de  clientèle  particulière. 

(Conseil  d’Etat,  9  mai  1913). 

Médecin  attaché  a  un  établissement  privé. 

—  Médecin  d’asile  privé.  —  Médecin  d’une 

COMPAGNIE  DR  N.I.VIGATION.  - EXONÉRATION 

Le  médecin  au  service  d’une  maison  de  santé 
ou  d’une  compagnie  de  navigation,  qui  n’a  pas 
de  clientèle  particulière,  est  fondé  à  demander 
l’exonération  prévue  par  l’ai't.  17  de  la  loi  du 
15  juillet  1880  (art.  264  du  décret  de  codification) 
en  faveur  des  commis  à  gages,  et  ne  peut  être 
imposé  à  la  contribution  des  patentes. 

(Conseil  d’Etat,  arrêts  des  15  décembre  1916, 
et  30  janvier  1929). 

Médecin  attaché  a  plusieurs  compacnies 

d’assurances  ou  de  chemins  de  fer.  — 

Commis  a  g.ages.  —  Absence  de  clientèle 

P.ARTicuLiÈRE.  —  Exonération 

Le  médecin  lié  avec  plusieurs  Compagnies 


d’assurances  et  Compagnies  de  chemins  de  fer 
par  des  contrats  déterminant  ses  attributions 
et  le  périmètre  dans  lequel  elles  doivent  s’exet'^ 
cer,  dès  lors  qu’il  n’a  pas  de  clientèle  particu¬ 
lière,  et  que  ses  émoluments  consistent  en  des 
appointements  fixes  et  en  des  honoraires  pro¬ 
portionnels  aux  consultations  et  visites,  versés 
par  les  divers  organismes  qui  ont  recours  à  lui, 
doit  être  regardé  comme  leur  commis  à  gages, 
sans  que  la  circonstance  qu’il  soit  lié  à  plusieurs 
commettants  soit  de  nature  à  modifier  sa  situa¬ 
tion  juridique  vis-à-vis  de  chacun  d’eux.  Il  doit 
donc  être  exonéré  de  la  patente. 

(Conseil  d’Etat,  arrêt  du  6  janvier  1936.) 

Exemption  de  patente  D’èN  médecin 

controleur  de  compagnies  d’.assüranceo 

3.759.  M.  Cababt-Danneville,  sénateur, 
demande  à  M.  le  ministre  des  Finances  si  un 
médecin  n’ayant  pas  de  clientèle  personnelle, 
mais  ayant  un  contrat  avec  une  ou  plnsieiirê 
Compagnies  d’assurances  pour  effectuer  exclusi¬ 
vement  le  contrôle  de  leurs  blessés  et  les  rensei¬ 
gner  sur  leur  état,  n’eiîectuant  pas  de  traitement 
médical  et  ne  rédigeant  pas  d’ordonnances, 
n’ayant  pas  de  traitement  fixe,  mais  étant 
'  rémunéré  seulement  pour  chaque  visite  faite 
d’après  un  tarif  d’honoraires  déterminé,  peut 
être  exempté  de  la  patente,  rentrant  ainsi  dans 
le  cas  prévu  dans  la  décision  du  Conseil  d’Etat 
du  6  janvier  1936  (Adam,  Seine).  {^Question  dü 
20  fuillet  1936.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative,  dans  les  cir¬ 
constances  de  fait  indiquées. 

(J.  O.,  29  septembre  1936) 

Médecin  assistant.  — 'Médecin  remplaçant. 

Exonération 

Le  médecin  assistant  ou  remplaçant  un  confrère 
n’est  pas  patentable  dès  lors  qu’il  ne  reçoit  qu’un 
honoraire  fixe,  et  n’a  pas  de  clientèle  à  son  nom. 

(Conseil  d’Etat,  28  mars  1928). 
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2°  Calcul  de  la  patente 


La  contribution  des  patentes  se  compose  d’un 
droit  fixe  et  d’un  droit  proportionnel.  Leur  total 
forme  le  principal  fictif  ou  «  anciens  étroits  »  qui 
multipliés  par  les  centimes  additionnels  donrie 
l’impôt  à  payer.  Nous  étudierons  successivement 
ces  deux  droits. 

a)  Le  droit  fixe 

Art.  266.  —  Le  droit  fixe  est  établi  : 

Eu  égard  à  la  population  et  d’après  un  tarif 
général,  pour  les  industries  et  professions  énu¬ 
mérées  dans  le  tableau  A  ; 

Eu  égard  à  la  population  et  d’après  un  tarif 
exceptionnel  pour  les  industries  et  professions 
portées  dans  le  tableau  B  ; 

Sans  avoir  égard  à  la  population  pour  celles 
qui  font  l’objet  du  tableau  G. 

Art.  267.  —  Pour  les  professions  dont  le  droit 
fixe  varie  en  raison  de  la  population  du  lieu  où 
elles  sont  exercées,  les  tarifs  sont  appliqués 
d’après  la  population  qui  a  été  déterminée  parle 
dernier  décret  du  dénombrement. 

Néanmoins,  lorsque  ce  dénombrement  fait 
passer  une  commune  dans  une  catégorie  supé¬ 
rieure  à  celle  dont  elle  faisait  précédemment 
partie  l’augmentation  du  droit  fixe  n’est  appli¬ 
quée  que  pour  moitié  pendant  les  cinq  premières 
aimées. 

La  réduction  de  droit  fixe,  prévue' à  l’alinéa 
précédent,  est.  étendue,  dans  les  villes  dont  la 
population  totale  est  de  plus  de  5.000  âmes,  aux 
portions  de  territoire  qu’un  nouveau  dénombre¬ 
ment  fait  passer  de  la  partie  non  agglomérée 
dans  la  partie  agglomérée. 

Dans  les  communes  dont  la  population  totale 
et  de  plus  de  5.000  âmes,  les  patentables  exer¬ 


çant  dans  la  partie  non  agglomérée,  telle  qu’elle 
résulte  de^  tableaux  de  dénombrement,  des 
professions  imposées  eu  égard  à  la  population 
payent  le  droit  fixe  d’après  le  tarif  applicable 
à  la  population  non  agglomérée. 

Les  patentables  exerçant  iesdites  professions 
dans  la  partie  agglomérée  payent  le  droit  fixe 
d’après  le  tarif  applicable  à  la  population  totale. 

Art.  268.  —  Le  patentable  qui,  dans  le  même 
établissement,  exerce  plusieurs  commerces,  in¬ 
dustries  ou  professions  ne  peut  être  soumis 
qu’à  un  seul  droit  fixe.  Ce  droit  est  le  plus  élevé 
de  ceux  qu’il  aurait  à  payer  s’il  était  assujetti  à 
autant  de  droits  fixes  qu’il  exerce  de  professions. 

Si  les  professions  exercées  dans  le  même 
établissement  comportent,  pour  le  droit  fixe, 
soit  seulement  des  taxes  variables,  à  raison  du 
nombre  d’employés,  d’ouvriers,  de  machines  ou 
autres  éléments  d’imposition,  soit  à  la  fois  des 
taxes  de  cette  nature  et  des  taxes  déterminées, 
c’ést-à-dire  arrêtées  à  un  chiffre  invariable,  le 
patentable  est  assujetti  aux  taxes  variables 
d’après  tous  les  éléments  d’imposition  afférents 
aux  professions  exercées,  mais  il  ne  paye  que  la 
plus  élevée  des  taxes  déterminées. 

Art.  269. — Le  patentable  ayant  plusieurs  établis¬ 
sements,  boutiques  ou .  magasins  de  même  espèce 
ou  d’espèces  différentes  est,  quel  que  soit  le  tableau 
auquel  il  appartient  comme  patentable,  passible  d’un 
droit  fixe  en  raison  du  commerce,  de  l’industrie  ou 
de  la  profession  exercée  dans  chacun  de  ces  établisse¬ 
ments,  boutiques,  magasins. 

Les  droits  fixes  sont  imposables  dans  les  communes 
cù  sont  situés  les  établissements,  boutiques,  magasins 
qui  y  donnent  lieu. 


T.\ble:aux  annexes 
(Tableau  B) 


Professions  imposées  eu  égard  à  la  popuiation  et  d’après  un  tarif  exceptionnel 

chirurgien,  MÉDECIN,  DENTISTE  DROIT  I 

’  iTixo  dater 


A  Paris  .  140  ,» 

Dans  les  communes  au-dessus  de  100.000  âmes  . . .  100  » 

Dans  les  communes  de  50.001  à  100.000  âmes .  80  » 

Dans  les  communes  de  30.001  à  50.000  âmes .  60  » 

Dans  les  communes  de  20.001  à  30.000  âmes .  40  » 

Dans  les  communes  de  10.001  à  20.0Q0  âmes .  .  .  .  . .  .30  » 

Dans  les  communes  de  5.001  à  10.000  âmes.. . . .  25  » 

Dans  les  communes  de  2.001  à  5.000  âmes .  22  » 

Dans  les  communes  au-dessous  de  2.000  âmes .  18  » 
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Etablissements  distincts,  —  Médecin  exer¬ 
çant  dans  plusieurs  locaux.  —  Impor¬ 
tance  primordiale  de  la  personnalité 

■  DU  médecin.  —  Etablissement  indivisi¬ 
ble.  ~  Pluralité  de  droit  piXe  (non) 

3.207.  —  M.  Georges  Dentu,  sénateur,  de¬ 
mande  à  M,  le  Ministre  des  Finances  s’il  y  a 
établissement  distinct,  au  sens  de  la  loi  du  15 
juillet  188Q,  et,  par,  suite,  s’il  y  a  lieu  à  l’impo¬ 
sition  de  plusieurs  taxés  déterminées  :  1°  lors¬ 
qu’un  médecin  exerçant  seul  donne  des  consul¬ 
tations  à  son  domicile  et  dans  un  autre  local  de 
la  même  localité  ;  2°  lorsque  le  médecin  a  un 
assistant  rémunéré  par  un  traitement  fixe  et 
que  les  consultations  dans  les  deux  locaux  ne 
sont  jamais  faites  simultanément.  {Question  du 
18  juin  1935.) 

Réponse.  —  Etant  donné  l’importance  pri¬ 
mordiale  que  prend,  en  général,  dans  la  profes¬ 
sion  de  médecin  la  personnalité  du  patentable, 
on  doit  admettre  que,  le  plus  souvent,  l’éta¬ 
blissement  suit  en  quelque  sorte  le  pràticien  et 

■  est  indivisible.  Toutefois,  lorsqu’on  se  trouve 
dans  une  môme  commune  ou  dans  des.  communes 
différentes,  en  présence  de  centres  d’affaires  dif¬ 
férents  comportant  une  clientèle  propre  et  for¬ 
mant,  vis-à-vis  de  cette  clientèle  comme  au 
regard  des  concurrents,  autant  d’organismes 
complets,  on  peut  conclure  à  l’existence  d’éta¬ 
blissements  distincts,  exploités  d’une  manière 
régulière  quoique  intermittente,  et  motivant 
chacun  l’application  d’un  droit  fixe.  C’est  con¬ 
formément  à  ces  principes  que  doit  être  appré¬ 
ciée  la  situation  du  médecin  envisagé,  au  regard 
de  la  contribution  des  patentes,  le  fait  qu’il 
aurait  un  assistant  étant  d’ailleurs  sans  influence 
ep  la  circonstance  dès .  l’instant  où  cet  aide 
n’exerce  pas  habituellement  seul  dans  l’un  des 
cabinets  de  consultation. 

(J.  O;  29  novembre  1935.) 

b)  Le  Droit  proportionnel 

Art.  273. — Ledroit  proportionnel  est  établi  sur  la 
valeur  locative  des  magasins,  boutiques,  usines. 


ateliers,  hangars,  remises,  chantiers,  et  autres  locaux 
servant  à  l’exercice  des  professions  imposables. 

Ilestdü  lors  même  que  les  locaux  occupés  sont 
concédés  à  titre  gratuit. 

La  valeur  locative  est  déterminée  soit  au  moyen  de 
baux  authentiques  ou  de  déclarations  de  locations 
verbales  dûment  enregistrées,  soit  par  comparaison 
avec  d’autres  locaux  dont  le  loyer  aura  été  régulière¬ 
ment  constaté  ou  sera  notoirement  connu,  et  à  défaut 
de  ces  bases,  par  voie  d ’appréclations. 

Le  droit  proportionnel  pour  les  usines  et  éta¬ 
blissements  industriels  est  calculé  sur  la  valeur 
locative  de  ces  étabiissements,  pris  dans  leur 
ensemble  et  munis  de  tous  leurs  moyens  maté¬ 
riels  de  production. 

Art.  274.  —'Les  patentables  des  5®,  6®,  7®  et 
8®  classes  exerçant  leur  profession  dans  des 
.communes  qui,  par  suite  d’un  nouveau  dénom¬ 
brement,  passent  dans  une  catégorie  supérieure 
de  population,  continuent,  au  point  de  vue  du 
droit  proportionnel,'  à  être  traités  comme  précé¬ 
demment,  jusqu’à  ce  qu’un  second  décret  de 
dénombrement  ait  maintenu  lesdites  communes 
dans  la  même  catégorie. 

Art,  275.  —  Les  patentables  de  .5®,  6®,  7®  et 
S®  classes,  exerçant  leur  profession  dans  les 
portions  de  territoire  nouvellement  comprises 
dans  la  partie  agglomérée,  continuent,  au  point 
de  vue  du  droit  proportionnel,  à  être  traités 
comme  précédemment  jusqu’à  la  mise  en  appli¬ 
cation  des  résultats  du  dénombrement  suivant. 

Art.  276.  — Le  droit  proportionnel  est  payé 
dans  toutes  les  communes  où  Sont  situés  les 
magasins,  boutiques,  usines,,  ateliers,  hangars, 
remises,  chantiers  et  autres  locaux  servant  à 
l’exercice  des  professions  imposables. 

Art.  277.  —  Le  patentable  qui  exerce,  dans 
un  même  local  ou  dans  des  locaux  non  distincts, 
plusieurs  industries  ou  professions  passibles  d'un 
droit  proportionnel  différent,  paye  ce  droit 
d’après  le  taux  applicable  à  la  profession  qui 
comporte  le  taux  le  plus  élevé. 

1»  Dans  le  cas  où  les  locaux  sont  distincts,  J1 
paye  pour  chaque  local  le  droit  proportionnel 
attribué  à  l’industrie  ou  à  la  profession  qui  y 
est  spécialement  exercée. 


Tableau  des  droits  proportionnels 

(établi  par  le  décret-loi  du  30  octobre  1935  et  modifié  par  l’art  13  de  la  loi  du  31  décembre  1937) 


communes 

où  est  exercée  la  profession 
Paris . 


Communes  de  plus  de  100.000 
habitants . 

Communes  de  100.000  habitants 
et  au-dessous . 


FRACTION  DE  LA  VALEUR  LOCATIVE 
de  l’ensemble  de  l’établissement 
Comprise  entre  0  et  4.000  francs  ......... 

Comprise  entre  4.000  et  6.000  francs . 

Supérieure  à  6.000  francs  . . . 

Comprisepntre  0  et  3.000  francs . . 

Comprise’entre  3.000  et'4,500  francs 

Supérieure  à  4.500  francs . 

Comprise  entre  0  et  2.400  francs . . 

Comprise  entre  2.400  et  3.600  francs . 

Supérieure  à  3.600  francs  .- . 


TAUX 

20® 

10* 

8® 

20® 

10® 

20® 

10* 

8® 
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Réduction  du  droit  proportionnel 

Une  proposition  de  loi  déposée  par  M.  Joseph 
Denais,  et  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés  le 
3  mars  1936,  prévoyait  la  réduction  de  moitié  du 
droit  proportionnel  de  patente  lorsque  la  valeur 
locative  totale  ne  dépassait  pas  3.000,  1.500  ou 
■  1.000  franeâ  suivant  la  population.  Cette  même 
réduction  èlait  applicable,  quelle  que  .soit  la  valeur 
locative,  pour  l’année  pendant  laquelle  le  patenta¬ 
ble  commence  l’exercice  de  sa  procession,  et  pour 
les  deux  années  suivant  celle  au  cours  de  laquelle 
le  patentable  a  atteint  70  ans.  Ce  texte  n’a  malheu¬ 
reusement  pas  encore  été  voté  à  l’heure  actuelle 
par  le  Sénat. 

Assiette  du  droit  proportionnel 
Loi  du  6  juillet  1934 

Ajît.  4.  —  A  partir  du  1“  janvier  1935,  le 
droit  proportionnel  de  patente  cessera  d’être 
établi  sur  la  valeur  locative  des  habitations  des 
patentables. 

Tableau  D.  —  Droit  proportionnel 
(décret  du  27  décembre  1934) 

Exemptions 

Sont  exempts  du  droit  proportionnel  : 

Les  chirurgiens,  médecins  et  officiers  de  santé 
pour  les  dispensaires  et  cliniques  affectés  exclu¬ 
sivement  au  traitement  gratuit  des  malades. 

Assiette  de  la  patente.  —  Valeur  locative 

DES  LOCAUX  DONT  LE  PATENTABLE  A,  A  UN 

TITRE  QUELCONQUE,  LA  DISPOSITION 

Le  médecin  qui  donne,  dans  un  local  loué  par 
l’un  de  ses  confrères,  des  consultations  régulières 
et  qui  dispose  à  cette  occasion  de  latotalitédece 
local,  est  imposable  au  droit  proportionnel  de 
patente  d’après  la  totalité  de  la  valeur  locative 
dudit  local,  bien  qu’il  n’en  ait  la  disposition 
que  pendant  un  temps  limité. 

(Conseil  d’Etat,  !«’■  juillet  1935.) 

Assiette  de  la  patente.  —  Garage  de  la 

VOITURE  PROFESSIONNELLE 

Est  soumis  au  droit  proportionnel  de  patente 
sur  la  valeur  locative,  l’emplacement  occupé 
dans  un  garage  public,  par  la  voiture  automobile 
du  patentable,  lui  servant  pour  l’exercice  de  sa 
profession,  même  si  la  place  occupée  n’est  pas 
fixe,  et  nonobstant  le  fait  que  cette  valeur  loca¬ 
tive.  ait  été  retenue  pour  l’établissement  de  la 
patente  du  garagiste. 

(Conseil  d’Etat,  arrêts  des  13  janvier  et  11  mai 
1936.) 


Assiette  de  la  PATErfTE.  —  Valeur  locative. 

—  Loyer  supérieur  au  taux  légal.  — 

Droit  calculé  sur  la  valeur  légale 

Un  loj'er  supérieur  au  maximum  légal  prévu 
par  la  législation  réglant  les  rapports  entre 
bailleurs  et  locataires  ne  peut  être  pris  en  con¬ 
sidération  pour  déterminer  la  valeur  locative 
scn’ant  de  base  au  droit  proportionnel  depatente. 
Celui-ci  doit  être  calculé  sur  le  taux  légal  du 
loyer. 

(Conseil  d’Etat,  arrêt  du  20  janvier  1933.)  , 

Assiette  de  la  patente.  —  Valeur  locative. 

—  Charges 

Le  droit  proportionnel  de  patente  doit  porter  ■ 
non  seulement  sur  le  montant  du  loyer  en  prin¬ 
cipal  mais  encore  sur  les  charges  qu’un  proprié¬ 
taire  fait  payer  en  son  acquit  à  son  locataire. 

En  particulier  en  est-il  ainsi  de  l’impôt  foncier 
mis  par  le  propriétaire  à  la  charge  de  son  loca-  's 
taire. 

(Conseil  d’Etat,  arrêt  du  10  décembre  1934.) 

Charges  entrant  dans  l’assiette  de  la 

patente.  —  Charges  payées  par  le  loca¬ 
taire  EN  acquit  du  propriétaire 

1.936.  —  M.  Grésa  demande  à  M.  le  ministre 
des  Finances  quelles  sont,  en  principe  et  dans 
leur  détail,  les  charges  locatives  qu’il  convient 
d’ajouter  au  principal  d’un  loyer  commercial 
pour  déterminer  la  valeur  locative  sur  laquelle 
doit  être  assis  le  droit  proportionnel  de  patente 
des  petits  commerçant  et  des  artisans  ;  et 
ajoute  qu’en  l’absence  de  textes  législatifs  pré¬ 
cis  dans  cette  matière,  les  indications  sollicitées 
seraient  de  nature  à  dissiper  les  conflits  qui 
s’élèvent  journellement  à  cet  égard  entre  les  con¬ 
tribuables  et  l’Administration  des  Contribu-  \ 
tions  directes,  par  suite  des  différences  d’inter¬ 
prétation.  (Question  du  12  janvier  1937.) 

Réponse.  —  Les  charges  à  ajouter  au  montant 
en  principal  d’un  loyer  commercial  pour  la 
détermination  de  la  valeur  locative  servant  de 
base  an  droit  proportionnel  de  patente  sont,  en 
principe,  celles  qui,  incombant  normalement  au 
■propriétaire,  sont  supportées  par  le  locataire  en 
vertu  des  conventions  et  se  trouvent  ainsi  repré¬ 
senter  en  lait  un  supplément  de  loyer.  Tels  sont 
notamment,  d’après  la  jurisprudence  du  Conseil 
d’Etat  :  les  impôts  et,  en  particulier,  l’impôt 
foncier,  les  primes  d’assurance  immobilière,  le 
salaire  du  concierge,  les  frais  de  vidange,  les 
frais  de  balayage,  d’éclairage  et  de  chauffage  des 
escaliers,  vestibules  et  autres  locaux  à  usage 
commun,  les  frais  d’ascenseur,  de  tapis  et  de 
monte-charge.  Mais  cette  énumération  n’est 
évidemment  pas  limitative  et,  dans  le  cas  où  une 
divergence  de  vues  survient  à  cet  égard  entre 
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üti  àgeiit  dé  rAdmihiétrâtibri  él  Un  contribuable, 
celui-ci  a  toujours  la  façulté  si  le  désaccord  per¬ 
siste;  de  la  faire  tranéher  par  lès  iribùn'aux 
administratifs.  (,/.  O.,  9  juin  1937.) 


Note.  —  Celtt  réponse  bisè  des  iocaux  commèr- 
tîaùx-,  mais  ïes  principes  sont  exàckméhl  léb 
PvÊmeS  eh  ce  ’^lii  concerne  les  locaux  professièh- 
nrls. 


3°)  Personnalité.  —  Annualité 


a)  be  la  personnalité  de  là  patente 

Art.  .282.  —  Les  patentes  sont  personnelles  et 
ne  peuvent  servir  qu’à  ceux  à  qui  ellqs  sont  déli¬ 
vrées. 

Art.  2è3.  I.ës  liiàti  et  îèhim'e  séparés  d‘e 
biens  ne  doivent  qu’une  patente,  à  moins  qu’ils 
n’aient  des  établissements  distincts,  auquel  cas 
chacun  d’eux  doit  avoir  sa  patente  et  payer 
séparément  les  droits  fixe  et  proportionnél. 

Art.  284.  —  Dans  les  sociétés  en  nom  collec¬ 
tif,  l’associé  principal  paye  seul  la  totalité  du 
droit  fixe  afférent  à  la  profession.  Le  même  droit 
est  divisé  en  autant  de  parts  égales  qu’il  y  a 
d’associés  en  nom  collectif,  et  une  de  ces  parts 
est  imposée  à  cliaque  associé  secondaire.  Néan¬ 
moins,  pour  les  associés  habituellement  em¬ 
ployés  comme  simples  ouvriers  dans  les  travaux 
de  l’association,  cette  part  ne  doit  jamais 
dépasser  le  vingtième  du  droit  fixe  imposable 
au  nom  de  l’associé  principal. 

L’associé  principal  et  les  associés  secondaires 
sont  imposés  au  droit  fixe  dans  les  cômm'uhès 
où  sont  situés  les  établissements,  boutiques  ou 
magasins  qui  y  donnent  lieu. 

Le  droit  ^proportionnel  est  établi  au  nom  de 
l’associé  principal  sur  tous  les  locaux  qui  servent 
à  la  société  pour  l’exercice  de  son  industrie. 


b)  De  l’annualité  de  la  patente 
Art.  287. — La  contribution  des  patentes  èstdüe 
pour  i’année  entière  par  tous  les  individus  exerçant 
au  mois  de  janvîér  une  pfofèssion  imposable. 

Art.  288.  —  Ceux  qui  entrepreiinèht  dans  le  cours 
de  l’année  une  profession  sujette  à  la  patente  ne 
doivent  là  contribution  qu’à  partir  du  l'^'^du  mois  dans 
lequel  ils  ont  commencé  d’exercer,  à  moins  que  par  sa 
nature,  la  profession  ne  puisse  être  exercée  pendant 
toute  l’année.  Dans  ce  cas,  la  contribution  est  due 
pour  l’année  entière  quelle  que  soit  l’époque  à  laquelle 
la  profession  aura  été  entreprise. 


Il  est  également  dû  un  supplément  de  droit  pro¬ 
portionnel  par  les  patentables  qui  prennent  des  iocaux 
d’une  valeur  locative  süpérienre  à  celle  des  locaux 
pour  lesquels  ils  ont  été  primitivement  imposés,  et 
par  ceux  qui  entreprennent  une  profession  passible 
d*un  droit  proportionnel  plus  élevé. 

Lés  suppléments  sontdiis  à  compter  du  i®'  du  mois 
flans  lequel  les  changements  prévus  par  les  deux  der¬ 
niers  paragraphes  ont  été  opérés. 


Sont  inipbgàbiés,  au  ihbyén  dé  rôles  'stiti)pié’- 
ihehtàirês,  léb  individus  Ithis  ’àii  rôl’és  pfimiüfg 
qui  exerçaient,  avant  le  janvier  de  l’année 
de  rémission  de  ces  rôles,  une  profession,  un 
cbmiriërcë  Ou  uhé  Industrie  sujets  à  patente,  on 
qui,  antérieurement  à  la  même  époque,  avaient 
apporté  dàhb  leur  profession,  commerce  ou  indus¬ 
trie  des  changements  donnant  lieu  à  des  aug- 
inchtàtions  de  droits. 

Toutefois,  les  droits  ne  sont  dus  qu’à  partir 
du  janvier  de  l’àiihéë  pour  laciuëÜe  lé  rôle 
primitif  à  été  émis. 

Art.  289.  —En  cas  de  cession  d’étàblissëmèht,  la 
patente  est,  sur  la  démande  du  cédant  oü  du  cession¬ 
naire,  transférée  à  ce  dernier.  La  demande  est  rece¬ 
vable  dans  le  délai  (lè  trois  mois  à  partir,  soit  de  là 
cessiohde  l’ètabiissemènt,  soitdè  la  mise  èh  recouvre¬ 
ment  du  rôle  supplémentaire  dans  lequel  le  eèssibii- 
haire  à  été  persohnellemént  imposé  pour  l’ètablissé- 
meht  cédé.  Elle  est  prësèritée,  instfuitè  et  jugée 
d’après  les  règles  prévues  aux  articles  60  et  364  à  377 
du  présent  Code. 

Art.  290.  —  Le  transfert  des  droits  de  patente 
au  nom  du  cessionnaire  peut  également  être 
proposé  par  lè  Contrôleur  des  Contributions 
directes  sur  un  état  Spécial.  Le  cédant  él  iè 
cessionnaire  sont  invités  à  prendre  connais^ 
sance  de  cet  état  à  la  mairie  et  à  remettre  aü 
Maire  leurs  observations  dans  un  délai  de  dix 
jours.  Passé  ce  délai,  le  Mairè  adressé  l’étàt  au 
Direcléùr  des  Contributions  directes,  avec  Sôh 
avis  et  les  observations  qui  auront  pit  être  prb- 
dtiites  ;  le  Directeur  statue.  Toutefois,  il  n’y  a 
pas  lieu  à  statuer  s’il  existe  un  désaccord  entre  les 
conclusions  du  Directeur  étles  observations  pré¬ 
sentées  par  le  cédant  ou  le  cessionnaire. 

Art;  291.  —  En  cas  de  fenhêtute  des  établis¬ 
sements,  magasins;  boutiques  et  ateliers,  par 
suite  de  décès;  de  liquidation  judiciaire  oü  de 
faillite  déclarée;  ou  pouv  cause  d’expropriation 
ou  d’expulsion,  les  droits  në  sont  dus  que  pour 
le  passé  et  le  mois  courant;  Sur  la  réclamation 
des  parties  intéressées,  il  est  accordée  décharge 
du  surplus  de  la  taxe. 

Annualité  de  la  p.atente.  —  Faits  révélés 

EN  COURS  d’année.  -  MiSE  EN  RECOUVRE¬ 

MENT  DE  RÔLES  SUPPX.ÉMENTAIRES 

Le  principe  de  l’annualité  oblige  l’Adminis¬ 
tration  à  meltre  en  recouvrement  les  droits  de 
patente  avau-'  la  lin  de  l’année  ;  niais  lorsque 
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lesdits  droits  sont  assis  à  raison  de  faits  révélés 
ou  survenus  en  cours  d’année,  l’Administration 
peut  mettre  en  recouvrement  ses  rôles  supplé¬ 


mentaires  dans  les  trois  premiers  mois  de  l’année 
suivante. 

(Conseil  d’Etat,  arrêt  du  3  décembre  1934.) 


4°)  Réclamations 


La  procédure  de  réclamation  est  la  même 
qu’en  matière  d’impôts  directs  ordinaires  : 
pétition  au  Directeur  des  Contributions  directes 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  celui  de  la  mise 


en  recouvrement  du  rôle,  recours  en  Conseil  de 
préfecture  dans  le  mois  de  la  notification  de  la 
décision  de  rejet,  et  enfin  appel  devant  le  Conseil 
d’Etal. 


II.  Impôts  sur  les  bénéfices  non  commerciaux 

(Décret  du  27  décembre  1934) 

1«)  Champ  d’application 


Art.  78.  —  11  est  établi  un  impôt  annuel  sur 
les  bénéûces  des  professions  libérales,  des  charges 
et  offices  dont  les  titulaires  n’ont  pas  la  qualité 
de  commerçants,  et  de  toutes  occupations, 
exploitations  lucratives  et  sources  de  profits  non 
soumises  à  un  impôt  spécial  sur  le  revenu. 

A  ce  titre,  la  présente  cédule  comprend  no¬ 
tamment  : 


Les  produits  des  opérations  de  bourse  effec¬ 


tuées  à  titre  habituel  par  les  particuliers  ; 

Les  produits  de  droits  d’auteurs  perçus  par 
les  écrivains  ou  compositeurs  et  par  leurs  héri-  i*, 
tiers  ou  légataires  ; 

Les  produits  perçus  par  les  inventeurs  au  titre 
soit  de  la  vente  ou  de  la  cession,  soit  de  la  con¬ 
cession  de  licences  d’exploitation  de  leurs  bre¬ 
vets,  marque  de  fabrique,  procédés  ou  formules 
de  fabrication  ; 


2<’  Bénéfice  imposable 


a)  Principe 

Art.  79.  —  L’impôt  est  établi  à  raison  du  bénéfice 
netde  l’année  précédente  constitué  par  l’excédent  des 
recettes  totales  sur  les  dépenses  nécessitées  par  l’exer¬ 
cice  de  la  profession. 

Ces  dépenses  comprennent  notamment  : 

1°  Le  loyer  des  locaux  professionnels  ou  le  révenu 
net  d’après  lequel  ils  sont  soumis  à  l’impôt  foncier 
s’ils  appartiennent  au  contribuable. 

2°  Les  amortissements  effectués  suivant  les  règles 
applicables  en  matière  d’impôt  sur  les  bénéfices 
industriels  et  commerciaux. 

Art.  80.  —  Si,  pour  une  année  déterminée,  les 
dépenses  déductibles,  dépassent  les-  recettes, 
l’excédent  peut  être  reporté  sur  les  bénéfices  des 
années  suivantes  jusqu’à  la  cinquième  inclusi¬ 
vement,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article 
12  ci-dessus  pour  les  entreprises  industrielles 
et  commerciales.  {Décret-loi  du  30  octobre  1935.) 

L’art.  12  modifié  par  le  décret-loi  du  30  octobre 
1935  s’exprime  de  ta  manière  suivante  : 

Art.  12.  —  En  cas  de  déficit  subi  pendant 
un  exercice,  ce  déficit  est  considéré  comme  une 
.charge  de  l’exercice  suivant  et  déduit  du  bénéfice 
réalisé  pendant  ledit  exercice.  Si  ce  bénéfice 
n’est  pas  suffisant  pour  que  la  déduction  puisse 
être  intégralement  opérée,  l’excédent  du  déficit 
est  reporté  successivement  sur  les  exercices 


'  suivant  jusqu’au  éinquième  exercice  qui  suit 
l’exercice  déficitaire. 

b)  Recettes  imposables 

Impôt  sur  les  rénéfices  non  commerciaux. 
Bénéfices  encaissés  seuls  imposables 
Ne  sont  passibles  de  l’impôt  sur  les  bénéfices 
des  professions  non  commerciales  que  les  béné¬ 
fices  encaissés  dans  l’année  antérieure  à  celle 
au  titre  de  laquelle  est  établi  l’impôt,  et  non  les 
bénéfices  simplement  acquis. 

(Conseil  d’Etat,  23  octobre  1931.) 

Note.  —  Les  médecins  ne  doivent  donc  pas 
faire  figurer  dans  leurs  recettes  professionnelles, 
les  honoraires  dus,  mais  non  payés. 

c)  Dépenses  professionnelles  déductibles 
1°  Le  loyer.  —  Ne  compter  que  le  loger  profession¬ 
nel  {môme  chiffre  que  pour  la  patente).  Se  rappeler 
qu’il  est  préférable  de  déduire  une  somme  faible  à 
titre  de  loyer  professionnel  et  d’avoir  ainsi  une 
patente  peu  élevée  que  le  cas  inverse.  La  patente  est, 
en  effet,  un  impôt  beaucoup  plus  lourd  que  l’impôt 
cédulaire.  Si  le  contribuable  est  propriétaire  des 
locaux  occupés,  il  doit  déduire  à  titre  de  loger  la 
part  du  revenu  net  servant  de  base  à  l’impôt  fon¬ 
cier,  correspondant  à  l’importance  de  ses  locaux 
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professionnels.  Il  doit,  en  outre,  faire  figurer  dans 
ses  dépenses  déductibles  les  charges  immobilières 
{entretien  et  amortissement  de  V  immeuble),  ainsi 
que  l’impôt  foncier,  dans  la  même  proportion  que 
pour  .le  revenu  foncier.  (Circulaire  de  l’Adminis¬ 
tration  des  C.  D.  du  28  décembre  1934.) 

Valeur  locative  déductible. 

Médecin  PROPRIÉTAIRE  de  ses  locaux. 
Justification  des  frais  professionnels 

4.180.  —  M.  A.  DE  La  Grange,  sénateur, 
demande  à  M.  le  ministre  des  Finances  s’il  est 
permis  à  un  contribuable  exerçant  une  pi’ot'es- 
sion  libérale  et  propriétaire  de  la  maison  qu’il 
oeeupe  de  compter  dans  ses  frais  généraux  la 
valeur  locative  des  locaux  à  usage  profe.ssionnel 
servant  de  base  au  calcul  de  la  patente,  et  pen¬ 
dant  combien  d’années  ce  même  contribuable 
est  tenu  de  donner  le  détail  de  ses  frais  profes¬ 
sionnels.  (Question  du  8  mars  1937.) 

Réponse.  —  D’après  l’article  79  du  code  géné¬ 
ral  des  impôts  directs,  lorsqu’un  contribuable 
exerçànt  une  profession  libérale  est  propriétaire 
de  ses  locaux  professionnels,  c’est  le  revenu  net 
d’après  lequel  lesdits  locaux  sont  soumis  à  la 
contribution  foncière,  et  non  la  valeur  locative 
retenue  pour  l’établissement  de  la  patente,  qu’il 
y  a  lie  u  de  déduire  du  revenu  brut  pour  la  déter¬ 
mination  des  bases  dé  l’impôt  sur  les  bénéfices 
des  professions  non  commerciales.  D’autre  part, 
conformément  à  l’article'  84  du  code  précité,  les 
contribuables  passibles  de  cet  impôt  sont  tenus 
de  produire,  dans  les  deux  premiers  mois  de 
chaque  année,  une  déclaration  indiquant  le  mon¬ 
tant  de  leurs  recettes  brutes,  celui  de  leurs 
dépenses  professionnelles  et  le  chiffre  de  leur 
bénéfice  net  de  l’année  précédente.  Mais  ils  ne 
sont  pas  obligés  de  joindre  à  leur  déclaration  un 
relevé  détaillé  de  leurs  dépenses  professionnel¬ 
les  ;  ce  relevé  peut  seulement  leur  être  demandé 
par  le  contrôleur  des  contributions  directes 
lorsque  ce  dernier  le  juge  utile  pour  le  contrôle 
des  déclarations  à  l’égard  desquelles  peut 
s’exercer  le  droit  de  répétition  (déclarations  de 
l'année  en  cours  et  des  trois  années  antérieures). 

(J.  O.,  17  novembre  1937). 

2°  Eclairage,  chauffage,  entretien,  à  déduire  dans 
la  même  proportion  que  les  locaux. 

3°  Mobilier  et  matériel.  —  Sous  le  régime 
antérieur  à  la  réforme  fiscale  de  1934,  le  prix 
d’achat  de  matériel  professionnel  (mobilier,  voi¬ 
tures,  etc.),  devait  être  retranché  intégralement  des 
revenus  de  l’année  d’acquisition.  Dorénavant,  les 
dépenses  de  cette  nature,  qui  ne  sont  pas  destinées 
à  se  renouveler  annuellement,  devront  faire  l’objet 
d’un  amortissement  échelonné  sur  plusieurs  exer¬ 
cices,  d’après  le  taux  en  usage  dans  la  profession. 


4°  Personnel.  —  Il  y  a  lieu  d’y  comprendre  les 
salaires  en  espèces  versés  aux  employés  concour¬ 
ront  à  l’exercice  de  la  profession,  en  y  ajoutant  la 
valeur  des  avantages  en  nature,  et  les  cotisations 
patronales  aux  Assurances  sociales  et  aux  allo¬ 
cations  familiales. 

5®  Frais  de  transport.  —  Ils  comprennent  tes 
dépenses  annuelles  d’automobile  (essence,  huile, 
pneus,  petites  réparations,  assurances,  garage) 
augmentées  de  l’amortissement  de  la  voiture. 

Ces  dépenses  ne  doivent  être  déduites  que  dans 
la  mesure  où  le  transport  est  relatif  à  la  profession. 

Dans  le  cas  d’échange  de  voitures,  le  prix  à 
amortir  n’est  pas  la  valeur  de  la.  nouvelle  voiture, 
mais  cette  valeur  augmentée  de  ce  qui  restait  à 
amortir  sur  l’ancienne  et  diminuée  de  la  valeur  de 
reprise. 

Exemple.  —  Vn  médecin,  ayant  acheté  une 
voiture  de  20.000  francs  décide  de  l’amortir  en 
cinq  années.  Au  bout  de  quatre  ans,  il  l’échange 
contre  une  voiture  de  25.000  fremes,  l’ancierme 
voiture  étant,  reprise  pour  9.000  francs  par  le 
vendeur.  Au  moment  de  l’échange  il  restait  à 
amortir  sur  Vanciênne  voiture  :  2;0.000  —  16.000 
=  4.000  fremes.  D’autre  pari,  l’acquisition  de  la 
nouvelle  voiture  a  coûté  25.000  —  9.000  =  16.000 
francs.  Le  total  à  amortir  dans  l’avenir  est  donc  de  : 
16.000  4-  4.000  =  20.000,  soit  4.000  par  cm 
pendant  cinq  ans. 

6“  Assurances.  —  Immeubles,  accidents  du 
travail,  assurance  contre  les  risques  de  responsa¬ 
bilité  professionnelle,  contre  les  maladies  et  acci¬ 
dents  professionnels.  Par  contre,  la  réforme  fis¬ 
cale  de  1934  ayant  supprimé  les  dispositions 
du  régime  antérieur  concernant  la  déduction  des 
sommes  payées  pour  la  constitution  d’une  pension 
ou  d’une  retraite,  V  Administration  fiscale  estime, 
que  les  versements  effectués  à  ce- titre  ne  peuvent 
pins  être  compris  parmi  les  frais  déductibles. 
(Circulaire  de  l’ Adminisiredion  des  Finances 
du  28  décembre  1934.) 

Déduction  des  versements  pour  retraites 
(non) 

15.569.  —  M.  Perreau-Pradier  demande  à 
M.  le  ministre  des  Finances  si  un  médecin  peut 
déduire  de  son  bénéfice  imposable  une  certaine 
somme  destinée  à  lui  assurer  une  pension  de 
retraite  viagère.  (Question  du  25  février  1936.) 

Réponse.  —  Réponse  négative,  les  prélève¬ 
ments  dont  il  s’agit  n’ayant  pas  le  caractère  de 
charges  professionnelles  et  aucune  disposition 
du  Code  général  des  impôts  directs  n’autorisant 
d’autre  part  à  les  porter  en  déduction  pour 
l’assiette  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  proies- 
sions  non  commerciales.  (J;  O.-,  24  avril  1936.) 
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7^'  Iiapôts.  IlS:  ÇG^pfement  le$,  impôi$  p.^^o- 
fessipni;ieï&  pay4p  au  çouvP:  4&  l’exevciçe  préçédeut, 
ç’eafr.à-dke  V  impôt  çédulaive  auX‘  Isa.  bénépcea  non, 
GOipmeraiaux,  lu  patemls  et  ses  adjppçt.ions  çonimm 
nales,  mais,  non  L’  impôt  g, énéval  qa  l’ impôt  pmier 
(celui-ci  figure  dans  les  charges.  iimaob,iUères 
pour  la  pari  correspondant  aux  locaux  profes- 
sipruxelg),, 

80  Divers.  —  Ce  sont  le  téléphone,  les  frais  de 
èmean,  de  recouvrement  d^honoraires,  tes  eolim-^ 
lions  sgndimles,  les  livres-  et  revues  professions- 
mites,  les  dépenses  pour  assister  à  un  Congrès,  les 
fpaisr  d’acte  et  d’ enregistrement  d^un  bail  à  usage 
professionnel  (Conseil  d’Etat,  19  octobre  1936)  les 
pais  occasionnés  par  une  maladie  professionnelle, 
à  eondUion  que  Vintéressé  n’'ait  pas  été  assuré 
contre  ce  risque  (B:.  M.,  n°  2'.506,  J.  O.,  23  avril 
1937),  etc.  . .  Par  contre  on  ne  doit  pas  compten- 
dve.  dçm-S:.  les  dépenses,  déductibles  le  prix  d’achat 
cL’une  clientèle,  médicale.,  Ggtle  dépense  a  en  effet 
une  contres-partie,  à  savofr,  la  clientèle,,  qui,  entre 
dam.  l’actif  du,  conif  ibuable  et  ne  constitue  donc 
pas.uae  charge.  (Çpnseil.d’Etat^  lé:  janeier  1935.), 

LKPMXD’AGIiAT-  OU  dE  VENTE  d’UNE  CLIEIST.TÈLE, 
MÉpiGALE  N,’EN;TieE.  BASJ  EN  COMPTE  POUR,  LE 
ÇALGUL  DU  BÉNÉEIiCE  IMPOS.\.BUE. 

15029-.  —  M,  Gaston'  Thiébaut  demande  à 


M.,  le  Ministre  des  Financés  si  rimjiOisitiQn  de,  la 
plus-rvalue  des  fonds  de  commerce  eoncerne 
également  les  cabinets  des,  professiom  libérales  ; 
agents  d’affaires,  dentistes,  etc. . ,,  ainsi  gne  les 
çiiargos  et  offices;,  et  ajoute  %ue  le  Code  général 
des  contribAttions  directes  ne  paraît  viser  que  ie-a 
professions  commerciales.  (Question  du  16  fan- 
vier  1936,)., 

Réponse.  —  Le  bénéfice  imposable  n'est 
déterminé,  çonforméraent  à  l’art,  7  dn  Code' 
généra]  des  impôts,  directs,,  d’après,  les  résultats, 
d’ensemble  de.s.  opérations,  de  toute  nature 
elïectu  ées,  par  les  entreprises,,  y  compris  les  ces¬ 
sions  d’éléments  quelconques  de  l’actif,  soit 
en,  cours,,  soit  en  fin  d’exploitation,  que  pour 
l’assiette  de  L’ijppôt  sur  les  bénéfices;  indm.striels 
et  commerciaux.  La  question  posée  comporte, 
dès,  lors,,  une  réponse-  affirmative  en  ce  qui  co-n- 
cerne  les  agents,  d’affaires,  dont  la  profession  est 
réputée  commerciale  par  l’art.  632  du  Gode 
dé  commerce,  et  une-  réponse  négative  à  l’égard 
des  Gontribuabtes  exerçant  effectivement  une 
profession  libérale  ou  titulaires  d^’une  charge  ou- 
d’un  office  dont  les  revenus  relèvent  d'e  l'a  cédnre 
dés  bénéfices  commerciaux. 

(J.  O.,  13  mars,  1936), 


3°  Personnes  imposables.  Lien  d’imposition 


Art.  82-,  —  L’impôt  est  établi  a.u  nom  des 
bénéficiaires  des.  revenus  imposables,  au.  lieu  de- 
l’exercice,  de  la,  profession,  ou,  le  cas  échéant.,  du 
piâpçipal  établissement. 

Dans. les,  sociétés  en  nom  collectif,. chacun  des 
associés  est  personnellement  imposé  pour  la, 
part  des  bénéfices  sociaux  correspondant  à  ses, 
droits  dans,  la  sociét  é. 


Dans  les  sociétés  en  commandite  simple,  l’inih 
p6t  est  établi  au  nom  de  chacun  des  comman¬ 
dités  pour  sa  part  respective  de  bénéfice,  et, 
pour  le- surplus,  au  nom.  de  la  société. 

Les  impositions  ainsi  comprises  dans  les  rôles 
au  nom  des  associes  n’en  demeurent  pas  moins 
des  dettes  sociales . 


4°  Obligations  des  contribuables 


Art.  84.  — Toute  personne  passible  de  l’impôt  à 
raison  des  bénéfices, réalisésdans. l’une  des  professions 
visées  à  l’article  78  est  tenue  de  produire,  dans  les 
deux  premiers  mois  de  chaque  année,  une  déclaration 
indiquant  le  montant  de  ses  recettes  brutes,  celui  de 
ses  dépenses  professionnelles  et  le  chiffre  de  son  béné¬ 
fice  net  de  l’année  précédente. 

Les  contribuables  qui  se  placent  sous  le  régime 
de  l’article  81  indiquent  le  montant  des  recettes 
bruteset  desdépenses  professionnelles  de  chacune 
des  trois  années  précédentes,  et.  le  chiffre  du 
bénéfice  net  constitué  par  l’excédent  d^  la 
moyenne  de  ces- recettes  sur.  la 'moyenne  de  ’^oes 
d^enses. 

Art.  85. —  La  déclaration  est  adressée  au 
Contrôleur  des  Contributions  directes  du  lien 


où  le  contribuable  exerce  sa  profession  ou  à  son 
principal  établissement. 

Il  en- est  délivré  récipissé. 

Atr.  91.  — Tout  contribuable  astreint  à, la déelara- 
tion^révue  à  l’art.  84  ci-dessus,  qui  ne  souscritpas, 
cette  déclaration  dans  les  deux^premiersfmois  de 
l’année,  est  taxé  d’office  sauf  réclamation  après  l’éta¬ 
blissement  du  rôle  et  l’impôt  dont  il  est  redevableest 
majoré  de  25  %. 

Art.  9-2.  —  Lescontrlbutions  soumjs.à  l’impôtsur 
les'bénélices  des.'prQfessiGns.*non  eommerciales.  sont 
tenus  d’avoirffin  ^livre- journal  qui  présente,  jour'par 
jour,  le  détail  do  leurs,  recettes  professionnelles:.  Ge 
livre  est  tenu  par  ord.re  de  dates,  sans  blancs,  kunines, 
ni  transports  en  marges. 
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Pour  les  professions  assujetties  au  secret  profes¬ 
sionnel,  le  livre- journal  ne  comporte,  en  regard  de  la 
date,  que  le  détail  des  sommes  encaissées. 

Le  Contrôleur  peut  demander  communication  des 
livres  et  de  toutes  pièces  justificatives. 


Art.  94.  —  Dans  le  cas  de  non-présentation 
des  documents  dont  la  tenue  et  la  production 
sont  exigées  par  les  deux  articles  précédents,  le 

Date  Nature  de  l’i 


bénéfice  imposable  est  déterminé  d'office  par  le 
Contrôleur  et  l’impôt  est  majoré  de  25  p.  100. 


Note.  —  La  loi  n’exige  donc  du  contribuable 
que  la  comptabilité  des  recettes  professionnelles 
encaissées,  et  non  celle  des  dépenses  profession¬ 
nelles.  La  forme  matérielle  du  liore-fournal  est  des 
plus  siniples.  N’importe  quel  registre  du  com¬ 
merce  peut  suffire.  Jl  doit  comprendre  deux  à 
trois  colonnes  : 

cte  médical  Hpnoraii  es  touchés 


Janvier  15  10  visites  à  20  francs. 

2  consultations  à  15  francs. 


200  francs 
30  francs 


Le  total  final  du  livre-foumal  doit  évidemment 
coïncider  avec  te  total  des  recettes  professionnelles 
déclarées. 

Livre- JOURNAL.  —  Comjiunication  au  Gon- 

TRÔLEUiu  —  luEü.  —  Domicile  du  contri- 

BU-ABLE 

13.094.  —  M.  Jean  Castagnez  expose  à  M.  le 
ministre  des  Finances  :  qu’en  application  de 
l’article  92  du  Code  des  impôts  directs,  para¬ 
graphe  3,  le  Contrôleur  peut  demander  aux 
contribuables  soumis  à  l’impôt  sur  les  B.  N.  C., 
communication  des  livres  et  toutes  pièces  justi- 
fleatives  ;  qu’en  cas  de  non-présentation,  le 
bénéfice  est  déterminé  d’office  par  le  Contrôleur 
et  l'impôt  majoré  de  25  p.  100  (art.  94)  ;  et 
demande  :  1°  si  le  Contrôleur  a  le  droit  de  consi¬ 
dérer  que  les  mots  «  demander  communication  » 
signifient  la  présentation  au  Contrôleur,  et  dans 
son  bureau,  du  livre-journal  dont  la  tenue  aussi 
bien  que  la  production  sont  exigées  par  la  loi  ; 
2®  si,  au  contraire,  un  contribuable  peut  exiger 
que  le  Contrôleur  vienne  à  son  domicile  pour  se 
rendre  compte  de  l’existence  du  livre-journal  et 
de  la  façon  dont  il  est  tenu  sous  prétexte  que  la 
demandé  de  communication  »  a  le  sens  d’une 
demande  d’audience  ou  d’un  droit  de  visite 
comme  s’il  s’a.gissait  d’une  vérification  de  comp¬ 
tabilité  commerciale  ;  3°  si  le  Contrôleur  est 
autorisé'à  taxer  d’office  à  l’impôt  sur  les  B.  C.  N. 
un  contribuable,  qui  aurait  argué  du  secret  pro¬ 
fessionnel  peut  s’opposer  à  la  présentation  au 
bureau ’du^Cont  rôleui-  du  livre-journal,  et  qui 
aui'aifi  répondu;  àf  une  demande  de  communica¬ 
tion'  de-  ce'  dèrnffer  que  le  livrre-journal  restera 
dans;  soni  cabinet  où  le  Contrôleur  dévora  se  ren¬ 


dre  s’il  veut  en  constater  l’existence.  (Question 
du  30  mai  1935.) 

Réponse.  —  1®  et  2“  Aucune  disposition  légale 
n’obligeant  les  redevables  de  l’impôt  sur  les 
bénéfices  des  professions  non  commerciales  à 
transporter  chez  leur  contrôleur  leur  livre-jour¬ 
nal,  la  vérification  de  celui-ci  doit,  en  principe 
être  eîîectuée  sur  place  ;  2®  Réponse  négative. 
(J.  O.,  15  septembre  1935.) 

Livre- JOURNAL.  —  Valeur  indicative.  — 

Absence  de  valeur  probante  en  faveur 

DU  CONTRIBUABLE 

14.712,  —  M.  Emile  Canda  demande  à  M.  le 
ministre  des  Finances  :  1®  si  un  vétérinaire  est 
dansl’obligation  de  tenir  unlivre-joumal  recettes, 
conformément  à  la  loi  de  finances  1933  ;  2®  dans 
l’affirmative,  si  une  Commission  de  taxation 
après  avoir  accepté  le  chiffre  déciaré  des  dépen¬ 
ses,  peut  refuser,  sans  examen,  les  chiffres 
recettes  du  livre-journal  régulièrement  tenu  ; 
3®  dans  l’affirmative,  quel  est  le  rôle  du  livre- 
journal  et  dans  quel  but  les  professions  libé¬ 
rales  sont  dans  l'obligation  d’avoir  cette  comp¬ 
tabilité.  (Question  du  26  décembre  1936.) 

Réponse.  —  1®  Réponse  affirmative  (Code 
général  des  impôts  directs,  art.  92)  ;  2°  et  3®  le 
livre-journal  est  un  document  comptable  dont  le 
Contrôleur  et  la  Commission  de  taxation  doi¬ 
vent  retenir  les  indications,  à  moins  que  des  pré¬ 
somptions  graves,  précises  et  concordantes  ne  les 
autorisent  à  en  suspecter  la  sincéritéi  Mais  on  ne 
saurait  attribuer  à  ce  livrejune  force  probante 
que  la  loi  elle-même|n’y’a  pas  attachée.  (J,  O,, 
13  mars  1936.) 


5^  Contrôle  des  déclarations  - 


Art.  86'  {modifié  par  t'a  rticle  32  de  ta  loi  du  31  justifier  l’exactitude  des  ehiffres  déclarés.  S  ’il  jugé 
décerrêre  igaey.—Le  eontfrôleur  peut  demander  aux  ces  renseignements  insuffisants,-  il  établit  la  base  de 
intéressés-  tous^  jes  ren'séj’gnements  susceptibles  de  l’impositien  et  notifie  au  ecntribuable  le  chifire  (jU’ii 
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se  propose  de  substituer  à  celui  de  la  déclaration,  en 
indiquant  les  motifs  qui  lui  paraissent  justifier  le 
redressement  ;  il  invite  en  même  temps  l’intéressé  à 
présenter,  s’il  y  a  lieu,  ses  observations  par  écrit  ou 
verbalement  dans  un  délai  de  vingt  jours, 

S  i  le  désaccord  persiste,  il  est  soumis  à  une  Commis¬ 
sion  de  taxation  siégeant  au  chef-lieu  du  département 
et  d  ont  la  composition  et  le  fonctionnement  sont  réglés 
par  les  articles  87  et  88  ci-après. 

Art.  87  (modifié  par  l’article  32  de  la  loi  du 
31  décembre  1936).  —  «  I.  La  Commission 

prévue  à  l’article  86  comprend  les  membres 
ci-dessous  : 

«  Le  président  du  Tribunal  civil  du  chef-lieu 
du  département,  ou  un  juge  délégué  par  lui, 
président  ; 

«  Un  inspecteur  principal  ou  un  inspecteur 
des  Contributions  directes  ; 

«  Un  inspecteur  prmcipal  ou  un  inspecteur 
des  Contributions  indirectes,  un  receveur  de 
l’Enregistrement  et  un  percepteur  des  Contri¬ 
butions  directes  désignés  par  leur  chef  de  ser¬ 
vice  parmi  tes  agents  en  fonction  au  chef-lieu 
de  département  : 

«  Deux  contribuables  désignés,  l’un  par  le 
directeur  des  Contributions  directes  parmi  les 
répartiteurs  du  chef-lieu  du  département,  l’autre 
par  les  Chambres  de  discipline  ou  Associations 
professionnelles  parmi  les  représentants  de  la 
profession  intéressée.  Ces  deux  membres  sont, 
conune  les  agents  de  l’Administration,  soumis 
aux  obligations  du  secret  professionnel,  pré¬ 
vues  par  l’article  143  ci-après. 

«  II.  —  La  Commission  peut  se  diviser  en 
sections,  chacune  de  ces  sections  étant  présidée 
par  le  président  de  la  Commission  ou  par  un 
juge  désigné  pour  le  suppléer.  Les  sections 
connaissent  des  affaires  qui  leur  sont  renvoyées 
par  le  président  de  la  Commission.  Les  règles 
fixées  par  l’article  88  ci-après  leur  sont  applica¬ 
bles. 

Art.  88.  —  La  Commission  délibère  valable¬ 
ment  à  condition  qu’il  y  ait  au  moins  trois 
membres  présents,  y  compris  le  président.  En 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon¬ 
dérante. 

La  Commission  se  réunit  sur  ia  convocation  de 
son  président. 

Convoqués  dix  jours  au  moins  avant  la  réu¬ 
nion,  les  contribuables  intéressés  sont  invités 
à  se  faire  entendre  ou  à  faire  parvenir  leurs 
observations  écrites.  Ils  peuvent  se  faire  assister 
par  une  personne  de  leur  choix  ou  déléguer  un 
mandataire  dûment  habilité. 

Après  avoir  entendu  les  explications  du  contri¬ 
buable  ou  pris  connaissance  de  ses  observations, 
la  Commission  fixe,  par  décision  motivée,  la 
base  de  l’imposition.  Elle  statue  également  sur 
l’application  de  la  majoration  prévue  à  l’article 
90  ci-après. 


Art.  89. — Le  décision  de  la  Commission  estnoti- 
fiée  au  contribuable,  qui  peut  la  contester  par  voie  de 
réclamation  après  l’établissement  du  rôle,  à  charge 
pour  lui  d’apporter  la  preuve  de  son  bénéfice  réel. 

Note.  —  En  réalité,  la  procédure  de  contrôle 
des  déclarations  contient  un  degré  de  plus,  institué 
non  par  la  loi,  mais  par  l’Administration  elle- 
même,  en  accord  avec  les  Syndicats  médicaux,  la 
«  préconciliation  fiscale  ».  Nous  citerons,  sur  ce 
point,  la  Circulaire  de  l’Administration  des 
finances  en  date  du  28  décembre  1934  : 

«  On  rappelle  que  pour  ceidaines  professions 
il  a  été  admis,  sur  la  demande  des  groupements 
intéressés,  qu’avant  d’être  déférés  à  la  Com¬ 
mission,  les  désaccords  pourraient  être  soumis, 
à  titre  de  préconciliation,  au  président  de  l’orga¬ 
nisme  de  discipline  dont  relèvent  les  assujettis.  » 
«  Toutefois,  les  Contrôleurs  ne  sauraient,  en 
raison  de  l’obligation  du  secret  professionnel, 
prendre  l’initiative  de  saisir  le  président  de 
l’organisme  de  discipline.  C’est  aux  intéressés 
eux-mêmes  qu’il  appartient  de  provoquer  son 
intervention  s’ils  le  jugent  à  propos.  Ils  sont 
avisés  de  cette  faculté  par  une  mention  spéciale 
que  le  Contrôleur  porte  sur  la  lettre  de  notifi¬ 
cation  des  redressements  auxquels  leur  déclara¬ 
tion  lui  paraîtra  donner  lieu. 

Cette  mention  est  libellée  comme  suit  : 

«  Si  vous  jugez  h  propos  de  soumettre  les 
points  contestés  de  votre  déclaration  à  M. . . 
(voir  tableau  ci-dessous),  vous  voudrez  bien  le 
prier  de  me  faire  parvenir  son  appréciation  par 
écrit  ou  de  me  l’exposer  verbalement  dans  le 
délai  légal  de  vingt  jours.  » 

Le  tableau  ci-après  contient  la  liste  des  pro¬ 
fessions  représentés  par  les  groupements  qui  ont 
été  jusqu'alors  admis  à  recourir  à  la  procédure 
de  préconciliation  ; 


Dentistes  ;  le  président  du  Conseil  de  tamille 
départemental  ou  régional  des  dentistes. 

Médecins  :  le  président  du  Conseil  de  famille 
du  Syndicat  départemental  des  médecins. 

Contrôle  des  déclarations.  —  Procédure. 
—  Modes  de  défense  du  contribuable.  — 
Valeur  probante  du  livre- journal 

Monsieur  le  Sénateur  et  cher  Collègue, 
Vous  m’avez  demandé  : 

1“  Comment  un  médecin  dont  le  bénéfice  impo¬ 
sable  déclaré  pour  les  années  1932,  1933  et  1934 
a  fait  l’objet  de  rehaussement  peut  faire  la 
preuve  de  son  bénéfice  réel  ; 

2°  Si  l’on  doit  tenir  pour  exactes,  sauf  preuve 
contraire,  les  indicatiems  du  livre-journal  que 
la  loi  fiscale  oblige  les  médecins  à  posséder. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  qu’au¬ 
cune  disposition  législative  ou  réglementaire 
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lâ 


n’a  précisé  la  nature  des  preuves  qu’il  appartient 
aux  contribuables  soumis  à  l’impôt  sur  les  béné¬ 
fices  des  professions  non  commerciales  d’appor¬ 
ter  à  l’appui  de  leur  réclamation  lorsqu’ils  con¬ 
testent,  par  voie  contentieuse,  les  bases  de  la 
cotisation  qui  leur  a  été  assignée. 

Par  suite,  les  intéressés  sont  fondés  à  recourir 
à  tous  les  modes  de  preuve  de  droit  commun  et 
c’est  aux  Tribunaux  administratifs  saisis  de  la 
réclamation  qu’il  appartient,  dans  chaque  cas 
particulier,  d’apprécier  la  valeur  des  justifica¬ 
tions  qui  leur  sont  présentées. 

Mais  je  crois  devoir  attirer  votre  attention  sur 
les  garanties  que  présente  pour  les  intéressés 
—  notamment  pour  les  médecins — la  procédure 
contradictoire  de  rectification  de  leurs  déclara¬ 
tions  avant  l’établissement  du  rôle. 

Tout  d’abord  ils  sont  la  faculté  de  soumettre, 
à  titre  de  préconciliation,  au  président  du  Con- 
sel  de  famille  du  Syndicat  départemental  des 
médecins  les  désaccords  survenus  entre  les 
Contrôleurs  et  eux  au  sujet  de  l’évaluation  de 
leur  bénéfice  imposable. 

Si  l’accord  ne  s’établit  pas  à  la  suite  de  cette 
intervention,  le  soin  de  fixer  les  bases  de  l’impôt 
se  trouve  transféré  à  une  Commission  de  taxa¬ 
tion  qui  siège  au  chef-lieu  de  l’arrondissement  et 


qui  comprend,  sous  la  présidence  du  président 
du  Tribunal  civil,  deux  contribuables,  dont  un 
médecin. 

Cette  Commission  èntènd  les  intéressés  ou  lëurë 
représentants  et  sa  décision  doit  être  inotivéë. 

Onnesaurait,  sernble-t-il, trouver  anûrfnalqué 
la  loi  ait  laissé  aux  médecins  qui  contestent  une 
décision  prise  dans  de  telles  conditions  la  charge 
de  justifier  eux-mêmes  leurs  prétentions. 

Quant  au  livre-journl  que  les  médecins  sont 
obligés  de  tenir  et  de  représenter  avec  pièces 
justificatives  à  Tappui,  en  vertu  de  l’artice  14 
de  la  loi  du  23  décembre  1933  (art.  92  du  Code 
général  des  impôts  directs),  ç’est  un  document 
comptable  dont  le  Contrôleur,  aussi  bien  que 
la  Commission  de  taxation  doivent  retenir  les 
indications,  à  moins  que  des  présomptions,  gra¬ 
ves,  précises  et  concordantes  ne  les  autorisent  à 
en  suspecter  la  sincérité.  Mais  on  ne  saurait 
attribuer  à  ce  livre  une  force  probante  que  la  loi 
elle-même  n’y  a  pas  attachée. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

L’inspecteur  des  Finances 
'  Chef  adjoint  du  Cabinet 

(Paris,  le  24  février  1936). 


6°  Calcul  de  l’impôt 


Art.  83.  —  Pour  le  calcul  de  l’impôt,  toute 
fraction  du  revenu  n’excédant  pas  1 00  francs  est 
négligée. 

L’impôt  ne  porte  que  sur  la  partie  du  bénéfice 
net  dépassant  la  somme  de  10.000  francs. 

Il  est  fait  application  du  taux  général  fixé  à 
l’article  137  ci-après. 

L’impôt  calculé  comme  il  est  dit  ci-dessus  est 
réduit,  s’il  y  a  lieu,  en  raison  des  charges  de 
famille  du  contribuable  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  102  ci-après. 

Par  dérogation  aux  dispositions  qui  précè¬ 
dent,  l’impôt  est  calculé,  pour  les  charges  et 
offices  visés  à  l’article  78  dans  les  conditions 
fixées  à  l’article  22  pour  les  professions  commer¬ 
ciales. 

{Le  taux  applicable  en  1938  est  de  14  %). 

Art.  102.  —  Les  réductions  pour  charges 
de  famille  applicables  à  l’impôt  sur  les  bénéfices 
industriels  et  commerciaux,  à  l’impôt  sur  les 
bénéfices  de  l’exploitation  agricole  et  à  l’impôt 
sur  les  bénéfices  des  professions  non  commercia¬ 
les  en  vertu  des  articles  22,  56  et  83  ci-dessus 
sont  réglées  comme  suit  : 


10  p.  100  pour  chacun  des  deux  premiers 
enfants  à  la  charge  du  contribuable  ; 

20  p.  100  pour  chaque  enfant  à  sa  charge  à 
partir  du  troisième. 

Le  montant  total  des  réductions  sur  chaque 
impôt  ne  peut  excéder  933  francs  par  enfant 
à  charge. 

Sont  considérés  comme  enfants  à  la  charge  du 
contribuable  ceux  qui  sont  désignés  à  l’article 
116  ci-après  relatif  à  l’impôt  général. 

Art.  103.  —  Pour  s’assurer  le  bénéfice  des  ré¬ 
ductions  pour  charges  de  famille,  les  contribua¬ 
bles  doivent  faire  parvenir  au  Contrôleur  du 
lieu  de  leur  domicile  une  déclaration  indiquant 
les  noms,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  de 
chacun  des  enfants  à  leur  charge. 

Les  déclarations  indiquent  les  impôts  sur  les¬ 
quels  sont  susceptibles  de  porter  les  dégrève¬ 
ments  et  le  lieu  où  cesimpôts  doivent  être  établis. 

Les  déclarations  sont  reçues  dans  le'|délai 
prévu  à  l’article  123  ci-après  relatif  à  l’impôt 
général  ;  elles  sont  valables  tant  que  leurs  indi¬ 
cations  n’ont  pas  cessé  d’être  exactes  ;  dans  le 
cas  contraire,  elles  doivent  être  renouvelées  dans 
le  délai  ci-dessus  indiqué. 
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ÿ°  Réclamations. 


La  procédure  de  réclamation  contentieuse  ne 
peut  comniéhcer  que  lo'ràqiiè  les  rôles  ont  été  mis 
en  recouvrement  et  que  le  contribuable  à  reçu  ses 
aüértissèinénts.  Si  le  calcul  dé  l’impôt  est  inexact, 
ou  à  été  èîàbh  si  &  un  bènéficé  supérieur  à  celui 
déclaré,  une  'pétition  où  demande  eh  àègrévenieht 
partiel  doit  tout  d’àborà  être  adressé  par  le  contri¬ 
buable  du  Èïrecteur  dés  Co'ntribut'idns  directes, 
dont  l’ddrésse  est  marquée  sur  V àveriissdméni. 
Celte  pétition,  faîte  sur  paptér  libre  h’ést  àssù- 
jèttie  â  ctucunè  règle  de  forme  ;  elle  doiï  être  adréssée 
en  y  joignant  Vdùertis'senfiént,  par  [Aï  recommandé 
avec  accusé  de  'réception. 

Lorsque  le  ïtirecteùr  à  notifié  du  càhtfibùable 
ùhe  décisioh  de  rejet,  du  s’il  à  gardé  le  silence  pe'n- 
dont  plus  dé  six  niois,  uix  recours  peùf  è'tie  intenté 
dans  le  ihois  devant  le  Co  'hséÛ  de  Préfectdre,  par 
dépôt  au  greffé  d’ùhé  rèquêle  sur  papier  timbré 
adressé  par  pli  récdm'mahdè,  et  à  laqùélle  sera 
jointe  la' décision  attaquée  ou  t’aois  de  réception. 
Dans  cetië  téquêiè  le  côhiribüàbte  pàùrfa  entre 
autres  moyens  de  défense  recourir  à  l’expertise  pour 
établir  ta  base  d’imposition:  Cette  expertise,  si 
elle  est  demandée,  est  de  droit  et  ne  peut  être 
rejuséè. 

Enfin  en  cas  de  rejet  de  la  requête  par  le  Con- 


—  Contentieux 

séil  de  Préfecture,  appel  peut-être  interjélé  dans 
le  ‘mois  dèvant  le  Conseil  dÉtdt. 

'Si  la  différénce  entre  lé  bénéfïéé  taxé  et  lé  béné¬ 
fice  déclaré  provient  à*'iihe  décisioh  de  la  Coihmîs-  , 
sioh  dé  taxation,  hdùr  rappellérons  qu’én  vertu  de 
i’àrt.  8Ô  du  Code  des  irhpôts  sûr  lés  revenus,  il 
appartient  non  pas  â  l’ Àdmïnistrdiioh  de  défendre 
son  chiffré,  mais  au  contribuable  d’apporter  là 
preuve  de  son  bénéfice  réel.  Cètté  prèuvé  ëtahi  très 
difficile  à  fournir,  hoüs  croyons  donc  utile  d’àttîrér 
l’attention  de  nos  iectêürs  sur  ï’ intérêt  què  présente 
là  d  éfènsê  d  éVant  là  Coïnmissioh  d  e  taxation .  . 

Impôts  sur  les  revenus.  —  fÀxATiÔN.  ' — 

Bénéfices  non  commerciaux.  —  Preuve 

À  LÀ  CHARGE  bu  CONTRIBUABLE 

Lorsque  la  CohimiSSiOn  dé  taxation  à  fîÀë  la 
base  de  l’impôt  sur  lés  bénéfices  non  coninlér- 
ciâux  et  que  lé  contribuable  n’âppOrtè  pas  là 
preuve  de  sou  bénéfice  reél  devant  la  îùtidictioU 
administrative;  Cfelle-Ci  ne  peut  modifier  la  base 
d’imposition  eh  se  fondant  sur  le  fait  que  là 
Commission  dé  taxation  n’auràit  pas  fait  tiUè 
àppréciatiôh  exâctè  des  Circôrtstânces  dé  l’afïâirë'. 

(Conseil  d’Etat,  arrêt  du  20  janvier  1936.) 


III.  Impôts  cédulaires  autres  que  l’impôt 
sur  les  bénéfices  non  commerciaux 

1°  Impôt  sur  les  traitémeuts,  salaires;  peusions  et  reùtes  Viagères. 


a)  Revenus  soumié  à  l’iühpôt 

Art.  60.  —  Lés  revenus  provenant  des  traite¬ 
ments  publics  et  privés,  des  indemnités  et 
émoluments,  des  salaires,  des  pensions  et  des 
rentés  viagères  sont  assujettis  àunimpôt  annuel. 

Àkt.  6i  (loi  du  17  juin  1936).  —  Sont  affran¬ 
chis  de  l’impôt  : 

1®  Les  pensions  servies  en  vertu  de  la  loi  dü 
31  mars  1919,  à  rexclusion  de  la  partie  des 
pensions  mixtes  visées  à  l’article  60,  paragra¬ 
phe  2®,  de  ladite  ldi,  qui  correspond  à  la  durée 
des  services  ; 

2°  La  rétraite  du  combattant,  instituée  par 
les  articles  197  à  199  de  la  loi  du  16  avril  1930  ; 

3°  Lès  rentés  viagères  et  allocations  temporai¬ 
res  accordées  aux  victimes  d’accidents  dü  travail  ; 

4“  Lés  rentés  vi&gèrés  servies  par  àppiicàtioh 
dé  l’article  96  de  la  loi  du  30  décériibré  1928 
et  de  l’article  5  de  là  loi  dû  17  séptembre  1932  ; 

3®.  Les  âliocàtionë  aux  familles  hombréiisès 
(sursalaire  familial,  allocations  familiales)  ver¬ 
sées  uniquement  par  des  emploj'eurs  ou  groupe- 

■nts  d’employeurs  à  leur  personnel. 


b)  Dés  personnes  imnosables 
et  du  lieu  d’imposition 

Art.  62.  — -  L’impôt  est  établi  àu  nom  des 
bénéficiaires  des  revenus  imposables  ét  dans  Va 
commune  où  ils  sont  domieiliés. 

Les  médecins  relèvent  en  principe  de  teÜé 
cédule  pour  tous  les  revenus  qu’tis  touchent  en 
exécution  d'nn  contrat  de  louage  de  services,  ou 
d’üh  contrat  analôguê,  lés  liant  avec  une  pe'fsônne 
physique  ou  morale,  publique  où  pribée(i).  Ainsi 
en  est-il  nol&mmént  dés  médecins  àssistahts,  fè'ni- 
plaçants,  rnêdèeins  attaches  à  Un  étàbfisseméht  dé 
.soins,  à  une  Compagnie  de  navigation,  à  une 
Caisse  d’àsèurances  socialéé,  mêdéCiné  d’h'épUàiix, 
de  dispensaires-,  tic.  (Voir  page  3). 

Médecin  d’hôpital.  —  Médecin'  d’unè  Com- 

■PAGNIÈ  bÉ  CHEMIN  DE  FER. - RÊm'UNÉRÀ- 

TION  RELEVANT  DE  L.À  CÉbULE  DES  TRAITÉ- 

MENt'S  ET  SAL.ViRE's 

Les  rémunérations  l’équcs  par  un  ihédècin 
en  qualité  de  médecin  attaché  à  une  Compagnie 

(1)  Voir  toulel’ois  page  19. 
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de  chemin  de  fer,  et  de  médecin  d’hôpital,  ont 
le  caractère  d’un  traitement. 

(Conseil  d’Etat,  arrêt  du  9  décembre  1 932.) 

Médecin  .\u  service  de  diverses  collectivi¬ 
tés  PUBLIQUES.  -  Assujettissement  a 
l’impôt  çur.les  traitements  et  salaires 

Eu  égard  au  service  régulier  que  le  Docteur 
X. .  assure  comme  médecin  de  l’hôpital,  du 
collège  et  du  dispensaire  de  la  ville  de  M.,  les 
rémunérations  fixes  qui  lui  sont  allouées  par 
les  établissements  précités  ont  le  caractère  de 
traitements. 

(Conseil  d’Etat,  arrêt  du  27  mai  1935.) 

Médecin  attaché  a  un  établissement  privé 
d’aliéné.  —  Médecin  attaché  a  une  Com-  , 
PAGNIE  DE  navigation.  —  MÉDECIN  AU  SER¬ 
VICE  DE  PLUSIEURS  COMPAGNIES  D’ASSU¬ 
RANCES.  —  Assimilation  aux  «  commis  a 

CAGES  »  AU  POINT  DÉ  VUE  PISCAI, 

Voir'  Impôt  des  patentes,  page  3. 

c)  De  la  base  d’imposition 
Art.  63.  —  L’impôt  est  dû,  chaque  année,  à 
raison  des  traitements,  indemnités  et  émolu¬ 
ments,  salaires,  pensions'  et  rentes  viagères 
dont  les  intéressés  ont  bénéficié  au  cours  de 
l’année  précédente. 

Art.  64.  ,--  Pour  la  détermination  des  bases 
d’imposition,  il  est  tenu  compte  du  montant  net 
des  traitements,  indemnités  et  émoluments, 
salaires,  pensions  et  rentes  viagères,  ainsi  que 
de  tous  les  avantages  en  argent  ou  en  nature 
accordés  aux  intéressés  en  sus  des  traitements, 
indemnités,  émoluments,  salaires,  pensions  et 
rentes  viagères  proprement  dits. 

Ce  montant  est  déterminé  sous  déduction  : 

1“  Des  retenues  supportées  et  des  versements  effec¬ 
tués  pour  la  constitution  de  pensions  ou  de  retraites 
à  capital  aliéné,  dans  la  limite  de  6  p.  100  du  montant 
brut  des  appointements  et  sans  que  la  déduction 
puisse  excéder  10.000  francs  ; 

2“  Des  sommes  versése  au  titre  des  Assurances 
sociales  ; 

3»  De  l’impôt  sur  les  traitements  et  salaires,  pen¬ 
sions  ou  rentes  viagères  afférent  à  l’année  précédente  ; 

4°  Des  frais  inhérents  à  la  fonction  ou  à  l’emploi 
lorsqu’ils  ne  sont  pas  couverts  par  des  allocations 
spéciales. 

La  déduction  à  effectuer  du  chef  des  frais  profes¬ 
sionnels  est  forfaitairement  fixée  à  10  100  du 

revenu  brut  après  défalcation  des  retenues  ou  verse¬ 
ments  visés  aux  paragraphes  1'’''  et  2  ci-dessus,  sans 
pouvoir  excéder  20.000  francs.  Pour  les  catégories  de 
professions  qui  comportent  normalement  un  pour¬ 
centage  de  frais  plus  élevés,  le  taux  et  le  maximum  de 
ladéduction  forfaitaire  sont  fixés  par  arrêté  du  minis¬ 
tre  des  Finances. 


Toutefois  les  intéressés  sont  également  admis  à  jus¬ 
tifier  du  montant  de  leur  frais  réels.  {Décret-loi  du 
30  octobre  1935.) 

Arrêté  du  Ministre 
des  Finances  du  9  juillet  1935 

Fixant  les  taux  et  maximun  de  la  déduction  forfai¬ 
taire  à  effectuer  du  ■  chef  des  frais  profession¬ 
nels  pour  l’assiette  de  l’impôt  sur  les  traite¬ 
ments  et  salaires  dû  par  les  médecins  exerçant 
leur  profession  en  qualité,  de  salariés. 

Art.  L'-.  —  En  ce  qui  concerne  les  médecins 
qui  exercent  leur  profession  en  qualité  de  sala¬ 
riés,  le  taux  de  la  déduction  forfaitaire  à  effec¬ 
tuer  du  chef  des  frais  professionnels,  pour  l’as- 
'  siette  de  l’impôt  sur  les  traitements  et  salaires, 
reste  fixé,  en  principe  à  10  p.  100  et  le  maximum 
de  la  déduction  à  20.000  francs. 

Toutefois,  ceux  de  ces  médecins  qui  exercent 
leur  profession  dans  des  conditions  entraînant 
un  pourcentage  de  frais  notoirement  plus  élevé 
peuvent  obtenir  la  déduction  du  montant  de 
leurs  frais  réels  à  condition  d’en  justifier. 

Pour  ceux  qui  disposent  à  la  fois  de  revenus 
provenant  de  traitements  ou  salaires  et  de  béné¬ 
fices  non  commerciaux-,  les  dépenses  profession¬ 
nelles  communes  aux  deux  branches  de  leur 
activité  sont  évialuées  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  l’article  79  du  Code  général  des  impôts 
directs,  et  une  quote-part  proportionnelle  est 
imputée  aux  revenus  bruts  de  chaque  catégorie. 

(J.  O.,  10  juillet  1935.) 

Calcul  DES  FRAIS  proeessionnelsdéductibles 

1420.  —  M.  Raoul  Brandon  expose  à  M.  le 
Ministre  des  Finances,  au  sujet  de  l’impôt  sur  les 
traitements  et  salaires  : 

a)  Que,  de  l’avis  de  son  département,  en  ce 
qui  concerne  l’impôt  sur  les  traitements  et  salai¬ 
res,  «  à  défaut  de  justifications  précises,  il  doit 
être  fait,  dans  chaque  cas  particulier,  une  évalua¬ 
tion  raisonnable  des  frais  professionnels,  les 
intéressés  conservant  la  faculté,  s’ils  estiment 
insuffisante  la  déduction  admise  par  le  contrôleur, 
de  faire  trancher  le  différend  par  les  tribunaux 
administratifs  ».  {Journal  officiel,  Chambre  des 
députés  1928,  question  n®  197,  p.  2456.)  ; 

b)  Mais  que,  selon  «  la  réponse  faite  à  une  ques¬ 
tion  postérieure  «  {Journal  officiel.  Chambre  des 
Députés,  1932,  n®  14682,  p.  562),  «  les  énoncia¬ 
tions  des  déclarations  produites  par  les  contri¬ 
buables  pour  l’établissement  de  l’impôt  général 
sur  le  revenu  bénéficiaient  d’une  présomption 
d’exactitude,  et  si  l’impôt  est  établi  sur  un 
chiffre  supéiieur  à  celui  du  revenu  déclaré,  c’est, 
en  principe,  à  l’administration  qu’incombe,  en 
cas  de  réclamation,  la  charge  de  la  preuve  ». 
(Art.91  lois  codifiées,  décret  du  15  octobre  1926,) 
et  lui  demande  :  1°  Si,  et  dans  quelle  mesure,  la 
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présomption  d’exactitude  intervient  en  faveur 
du  contribuable  dans  l’appréciation  de  sa  décla¬ 
ration  de  frais  professionnels  ;  2®  si.  avant 
l’introduction  de  l’instance  devant  les  tribu¬ 
naux  administratifs,  le  contrôleur  est  tenu  dé 
fournir  au  contribuable  la  justification  précise 
de  sa  propre  évaluation.  (Question  du  24  novem¬ 
bre  1936.)  ‘ 

Réponse.  —  Les  règles  relatives  à  la  déduction 
des  frais  professionnels  en  matière  d’impôt  sur 
les  traitements  et  salaires  ont  été  modifiées  par 
l’article  64  du  décret  du  .20  juillet  1934  portant 
réforme  fiscale  et  par  l’article  2  d’un  décret-loi 
du  30  octobre  1935.  ^En  vertu  des  dispositions 
contenues  dans  ces  articles,  la  déduction  à  effec¬ 
tuer  du  chef  des  frais  professionnels,  pour 
l’assiette  de  l’impôt  sur  les  traitements  et  salai¬ 
res,  est  tortaitairement  fixée  h  10  %  du  revenu 
brut,  après  défalcation  des  retenues  supportées 
ou  des  versements  effectués  pour  la  constitu¬ 
tion  de  pensions  ou  de  retraites,  et  des  sommes 
versées  ah  titre  des  assurances  sociales.  Toute¬ 
fois,  les  intéressés  sont  également  admis  à  justi¬ 
fier  du  montant  de  leurs  frais  réels.  Il  s’ensuit 
que  les  contribuables  salariés  n’ont  pas  à  jus¬ 
tifier  de  leurs  frais  professionnels  lorsque  le 
montant  de  la  déduction  qu’ils  ont  effectuée  de 
ce  chef  n’excède  pas  10  %  de  leur  revenu  brut. 
Par  contre,  lorsque  le  montant  de  ladite  déduc¬ 
tion  excède  ce  pourcentage,  le  contrôleur  des 
contributions  directes  est  fondé  à  demander  des 
justifications  aux  intéressés  et,  s’il  estime  insuf¬ 
fisantes  celles  qui  lui  ont  été  fournies,  il  est  en 
droit,  à  condition  d’en  informer  préalablement 
le  contribuable  et  de  l’inviter  à  fournir  son  accep¬ 
tation  ou  ses  observations  dans  un  délai  de  vingt 
jours,  si  l’intéressé  est  passible  de  l’impôt  géné¬ 
ral  sur  le  revenu  (Code  général,  art.  127),  de 
modifier  la  réduction  effectuée,  sans,  toutefois, 
pouvoir  la  ramener  à  un  chiffre  inférieur  à  10  % 
du  revenu  brut  professionnel.  Dans  ce  cas,  dès 
lors,  la  charge  de  la  preuve  incombe  au  contri¬ 
buable  tant  vis-à-vis  du  contrôleur  que,  le  cas 
échéant,  devant  les  tribunaux  administratifs. 

(J.  O.,  23  avril  1937.) 

Déductions.  —  Versement. a, une  Caisse  de 

PRÉVOYANCE  Dp;S  SOMMES  DÉPOSÉES 

Ne  sont  pas  déductibles  de  la  base  de  l’impôt 
sur  les  traitements  et  salaires,  les  versements 
faits  à  une  Caisse  de  prévoyance  et  ayant  pour 
objet  de  capitaliser  les  sommes  déposées. 

(Conseil  d’Pltat,  20  janvier  1936). 

d)  Calcul  de  l’Impôt 

Art.  65.  — ■  Pour  le  calcul  de  l’impôt  toute 
fraction  de  revenu  n’excédant  pas  100  francs  est 
négligée. 

I.’impôl  ne  porte  que  sur  la  fraction  du  revenu 


net  annuel  qui  excède  la  somme  de  10.000  francs. 

Les  mutilés  titulaires  d’une  pension  d’inva¬ 
lidité  ont  droit  à  une  déduction  supplémentaire 
de  1.000  francs. 

La  fraction  comprise  entre,  le  miniinnjn 
exempté  et  20.000  francs  n’est  comptée  que 
pour  moitié. 

Il  est  fait  application  du  taux  réduit  fixé  à 
l’article  137  ci-après  (soü  1  %). 

Art.  66.—  Sur  l’impôt  calculé  comme  il  est 
dit  à  l’article  précédent,  chaque  contribuable 
a  droit  à  une  réduction  réglée  comme  suit  : 

1°  Pour  tout  contribuable  dont  le  revenu  net 
ne  dépasse  pas  20.000  francs,  20  p.  100  pour  cha¬ 
cun  des  deux  premiers  enfants  à  sâ  charge  et 
40  p.  100  pour  chaque  enfant  à  sa  charge  à  par¬ 
tir  du  troisième  ; 

2°  Pour  tout  contribuable  dont  le  revenu  net 
est  compris  entre  20.000  et  40.000  francs,  15  p. 
100  pour  chacun  des  deux' premiers  enfants  à  sa 
charge  et  30  p.  100  pour  chaque  enfant  à  sa 
charge  à  jjartir  du  troisième  ; 

3°  Pour  tout  contribuable  dont  le  revenu  net 
est.  supérieur  à  40.000  francs,  10  p.  100  pour 
chacun  des  deux  premiers  enfants  à  sa  charge  et 
20  p.  100  pour  chaque  enfant  à  sa  charge  à 
partir  du  troisième. 

Le  montant  total  de  la  réduction  accordée  en 
exécution  du  présent  article  ne  peut  dépasser 
933  francs  par  enfant  à  la  charge  du  contribuable. 

Sont  considérés  comme  enfants  à  la  charge  du 
contribuable  ceux  qui  sont  désignés  è,  l’article 
116  ci-après  relatif  à  l’impôt  général. 

e)  Des  renseignements  à  fournir  par  les  em¬ 
ployeurs,  chefs  d’entreprise  et  débiteurs  de 

pensions  ou  de  rentes  viagères 

Art.  67.  —  Tous  particuliers  et  toutes  sociétés 
ou  associations  occupant  des  employés,  commis, 
ouvriers  ou  auxiliaires  moyennant  traitement,  salaire 
ou  rétribution,  sont  tenus  de  remettre  dans  le  cornant 
du  mois  de  janvier  de  chaque  année,  au  Contrôleur 
des  Contributions  directes,  un  état  indiquant: 

1“  Les  noms,  prénoms,  emplois  et  adresses 
des  personnes  qu’ils  ont  occupées  au  cours  de 
l’année  précédente  ; 

.  2“  Le  montant  des  traitements,  salaires  et 
rétributions  payés  à  chacune  d’elles  pendant  la¬ 
dite  année  ; 

3°  La  période  à  lacpielle  s’appliquent  ces  paye¬ 
ments  lorsqu’elle  est  inférieure  à  une  année, 
mais  supérieure  à  trente  jours  consécutifs. 

En  ce  qui  concerne  les  personnes  rétribuées 
par  un  seul  employeur,  la  déclaration  prévue  au 
présent  article  n’est  exigée  que  pour  celles  dont 
les  traitements  salaiies  ou  rétributions,  ram.enés 
à  l’année,  dépassent  le  .minimum  assujetti  à 
l’impôt  (10.000  francs).. 

Art.  68.  — ■  Les  chefs  d’entreprise  ainsi  que  les 
contribuables  relevant  de  l’impôt  sur  les  bénéfices 
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des  professions  non  commerciales  doivent  déclarer 
dans  les  mêmes  conditions  : 


1“  Les  rémunérations,  quel  que  soit  leur  mon¬ 
tant  ramené  à  Tannée,  qu’ils  ont  vérsées  à  des 
personnes  remplissant  des  fonctions  susceptibles 
d’être  exercées  simultanément  auprès  de  plu¬ 
sieurs  entreprises,  telles  que  les  fonctions  d’ad¬ 
ministrateur,  membres  ou  secrétaire  de  Comité 
ou  Conseil  de  direction,  de  gestion  ou  de  sur¬ 
veillance,  qu’elle  qu’en  soit  la  dénomination. 
Commissaire  des  comptes,  trésorier,  etc.,  et  même 
dans  le  cas  où  ces  rémunérations  sont  passibles 
de  la  taxe' d’enregistrement  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières  ; 

2°  Les  sommes  versées  par  eux  à  Toecasion  de 
l’exercice  de  leur  profession  à  titre  de  commissions 
courtages,  ristournes  commerciales  ou  autres,  vaca¬ 
tions,  honoraires  occasionnels  ou  non,  gratifications 
et  autres  rémunérât  ons  lorsqu’elles  dépassent  1.000 
francs  par  an  ponrun  même  bénéficiaire.  Ces  sommes 
sont  assujetties  à  l’impôt  cédulaire  correspondant 
à  la  nature  d  ’activité  au  titre  de  laquelle  le  bénéficiaire 
\es  a  perçues,  sans  préjudice  de  l’application  de  l’im¬ 
pôt  général  sur  le  revenu.  Le  contribuable  qui  ne 
produit  pas  la  déclaration  des  sommes  visées  au  pré¬ 
sent  alinéa  perdledroit  deles  déduire  pourl’établisse- 
msnt  de  ses  propres  impositions. 

Art.  69,  —  Les  entreprises,  sociétés  ou  asso¬ 
ciations  qui  procèdent  à  l’encaissement  et  au 
versement  des  droits  d’auteur  ou  d’inventeur 
sont  tenues  de  déclarer,  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  67,  le  montant  des  sommes 
dépassant  1.000  francs  par  an,  qu’elles  versent  à 
leurs  membres  ou  à  leurs  mandants. 


Art.  70. —  Tous  particuliers  et  toutes  sociétés 
ou  associations  payarit  des  pensions  ou  rentes 
viagères  sont  tenus,  dans  les  conditions  prévues 
à  l’article  67,  de  fournir  les  indications  relatives 
aux  titulaires  de  ces  pensions  ou  rentes,  lors¬ 
qu’ elles;  dépassent  5.000  francs. 

Art.  71.  —  Toute  infraction  aux  prescrip¬ 
tions  des  articles  67  à  70  ci-dessus  donne  lieu  à 
l’application  d’une  amende  de  100  francs,  sans 
décimes,  encourue  autant  de  lois  qu’il  est  relevé 
d’omissions  ou  d’inexactitudes  dans  les  rensei¬ 
gnements  qui  doivent  être  tournis  en  vertu  de 
ces  articles. 

L’amende  est  prononcée  par  le  Conseil  de 
Préfecture  statuant  comme  en  matière  de  con¬ 
traventions,  sur  reqqête  présentée  sans  frais  par 
le  directeur  des  Contributions  directes. 

La  copie  de  la  requête  est  notifiée  aux  contre¬ 
venants  par  les  soins  du  Conseil  de  Préfecture. 

La  prescription,  n’est  acquise  qu’après  l’ex¬ 
piration  de  la  quatrième  année  suivant  celle  au 
cours  de  laquelle  l’infraction  a  été  commise. 

Note.  —  A’ous  attirons  tout  particulièrement 
l’attention  de  nos  lecteurs  sur  les  dispositions  de 
l’art.  68-2°  qui  les  oblige  à  déclarer,  dans  le  cou¬ 
rant  du  mois  de  janvier  de  chaque  année,  au  Con¬ 
trôleur  des  Contributions  directes,  les  noms  et 
adresses  des  confrères  auxquels  ils  ont  versé  des 
honoraires  occasionnels,  durant  l’année  précé- 
deiile,  ainsi  que  le  montant  de  ces  honoraires, 
lorsque  ce  montant  dépasse  1.000  francs  par  an 
et  par  bénéficiaire.  La  sanction  du  défaut  de  décla¬ 
ration  est  l’impossibilité  pour  le  contribuable 
de  comprendre  ces  dépenses  dans  sa  propre 
déclaration. 


2’  Impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux 


■  Cet  impôt  n’intéresse  qu’ indirectement  les  méde- 
'  cins.  Il  est  applicable  à  des  organismes  avec  les¬ 
quels  ils  collaborent  fréquemment,  et  dont  ils  sont 
souvent  les  propriétaires,  à  , savoir  les  cliniques  et 
maisons  de  santé. 

U  résulte  en  effet  de  la  furisprudenee  que  les  éta¬ 
blissements  de  cette  nature,  où  le  malade  reçoit, 
avec  les  soins  médicaux,  le  logement  et  la  nourri¬ 
ture,  sont  des  entreprises  commerciales,  quelle 
que  soit  l’importance  du  traitement  médical,  eu 
égard  aux  autres  fournitures. 

Le  statut  fiscal  des  cliniques  et  maisons  de  santé 
a  été  fixé  par  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  en  date 
du  28  mars  1928,  auquel  l’instruction  suivante  a 
donné  une  portée  générale  : 

Instruction  du  Ministère  des  Finances 
du  14  février  1930 

Suivant  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  le  méde¬ 
cin  exploitant  une  maison  de  santé  dans  laquelle 
il  se  livre  à  la  pratique  de  l’art  médical,  exerce  en 
réalité  deux  professions  :  une  profession  libérale. 


et  une  profes.sion  commerciale,  les  revenus  pro- 
venant  de  l’établissement  correspondant,  d’une 
part  au  service  médical,  d’autre  part  au  service 
des  fournitures . 

Cette  haute  Assemblée  a  ainsi  jugé  qu’un 
médecin  exerçant  dans  les  con.ditions  visées  est 
passible  ; 

a)  De  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions 

non  commerciales,  en  ce  qui  concerne  la  partie 
des  récettcs  représentant  les  honoraires  médi¬ 
caux  ;  . 

b)  De  l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et 
commerciaux  et  par  suite  de  la  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires,  en  ce  qui  concerne  la  partie  des  recet¬ 
tes  afférente  aux  fournitures. 

D’accord  avec  la  Direction  générale  des  Con¬ 
tributions  directes,  T. Administration  estime  que, 
pour  la  discrimination  à  établir  entre  ces  deux 
catégories  de  recettes,  il  convient  de  comprendre 
exclusivement  dans  la  première  les  recettes 
résultant  des  actes  médicaux  et  opérations  chi¬ 
rurgicales  et  de  rattacher  à  la  seconde,  non  seu- 
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lement  les  fournitures  hôtelières  (logement  et 
repas)  mais  encore  celles  afférentes  à  la  sur¬ 
veillance  exercée  par  les  gardes,  aux  soins  des 
infirmiers,  à  la  fourniture  de  médicaments,  en 
un  mottoutes  les  recettes  provenant  d’opérations 
qui  ne  relèvent  pas  normalement  de  l'art  Jnédi- 
cal. 

Etant  donné  que  le  rapport  existant  entre  les 
deux  catégories  de  produits  ainsi  définies  est 
susceptible  de  varier  sensiblement  d’un  établis¬ 
sement  à  l’autre,  pour  diverses  causes,  telles  que 
notamment  la  nature  du  traitement  et  la  répu¬ 
tation  du  praticien,  l’Administration  ne  saurait 
fixer  ce  rapport  d’une  manière  forfaitaire. 

Le  pourcentage  des  recettes  afférent,  d’une 
part  au  service  médical,  d’autre  part  au  ser¬ 
vice  des  fournitures,  devra  donc  être  dégagé 
dans  chaque  cas  après  entente  avec  le  redevalde 
et  le  Service  des  Contributions  directes. 

Mode  d’imposition  des  cliniques 

ET  SANATOEIUMS  PEIVÊS 

13^68.  —  M.  B.ené  Eavssat  demande  à  M.  le 
Ministre  des  Finances  si  un  sanatorium  privé, 
appartenant  à  une  société  à  responsabilité  limi¬ 
tée,  constituée  par  une  vingtaine  d’associés, 
dirigée  par  quatre  gérants  dont  deux  médecins, 
doit  payer  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affairés  de 
2  %  sur  les  recettes  totales,  ou  peut  défalquer 
de  ces  recettes  les  sommes  représentant  les 
honoraires  médicaux  des  deux  médecins  gérants, 
avant  d’acquitter  cette  taxe.  (Question  du  18 
juin  1935.) 

Béponse.  —  Selon  la  jurisprudence  du  Con¬ 
seil  d’Etàt,  le  médecin,  qui  exploite  une  clinique 
ou.  une  maison  de  santé  dans  laquelle  il  se  livre 
à  la  pratique  de  son  art,  exerce  deux  profes¬ 
sions  ;  l’une  libérale,  l’autre  commerciale  :  il 
s’ensuit  que  si  les  honoraires  touchés  par  ledit 
médecin,  pour  soins  médicaux,  ne  peuvent  être 
frappés,  ni  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  commer¬ 
ciaux,  ni  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  par 
contre,  sont  passibles  de  ces  impôts  les  recettes 
afférentes  aux  services  et  fournitures.  Mais  cette 
jurisprudence  n’est  pas  applicable  aux  entre¬ 
prises  purement  commerciales,  exploitant  une 
clinique  ou  une  maison  de  santé.  Cotisables  à 


l’impôt  sur  les  bénéfices  .industriels  et  commer¬ 
ciaux  pour  l’ensemble  de  leurs  profits,  ces  entre¬ 
prises  sont  redevables  de  la  taxe  du  chiffre 
d’affaires  sur  le  montant  intégral  de  leurs  opé¬ 
rations,  sans  déduction  des  honoraires  qu’elles 
payent  aux  médecins  dont  elles  utilisent  le  con¬ 
cours  ou  des  sommes  qu’elles  répartissent  à  ceux 
de  leurs  membres  ayant  la  qualité  de  médecin.  'l'el 
est  notamment  le  cas  pour  une  société  à  respon¬ 
sabilité  limitée  exploitant  un  sanatorium. 

(J.  O.,  15  septembre  1935,) 

Nous  n’aüons  pas  l’intention  d’étudter  ici 
tout  au  long  l’impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux, 
car  une  telle  étude  sortirait  de  notre  cadre.  Nous 
nous  bornerons  simplement  à  indiquer  les  gran¬ 
des  lignes  de  cet  impôt. 

En  principe  il  est  calculé  sur  le  bénéfice  réel, 
c'est-à-dire  sur  l’excédent  du  bilan  de  l’entreprise. 
Toutefojs  le  bénéfice  imposable  peut  être  fixé  for¬ 
faitairement  lorsque  le  chiffre  d’affaires  annuel 
n'excède  pas  300.000  francs,  s’iis’agit  de  redeva¬ 
bles  dont  le  commerce  principal  est  de  vendre  des 
marchandises,  objets,  fournitures  et  denrées  à 
emporter  ou  à  consommer  sur  place  ou  de  fournir 
le  logement. 

L’évaluation  du  bénéfice  forfaitaire  est  faite  par 
r Administration  qui  la  notifie  au  contribuable. 
Celui-ci  peut  dans  les  vingt  fours  formuler  ses 
observations.  S’il  y  a  désaccôrd,  l’affaire  est  sou¬ 
mise  à  une  Commission  consuliative  siégeahl  aii 
chef-lieu  du  département.  Dans  les  vingt  fours  de 
la  notification  de  la  décision  de  la  Commission  en 
question,  appel  peut  être  interjeté  devemt  une  Com¬ 
mission  centrale  permanente  siégeant  au  mints- 
ière  des  Finances, 

Le  contribuabte  peut  demander,  par  voie  con¬ 
tentieuse  (c’est-à-dire  par  pétition  au  Directeur, 
recoursen  Conseil  de  Préfecture  et  en  Conseild’Eiai)  ^ 
une  réduction  du  forfait  qui  tui  a  clé  assigné,  après 
la  mise  en  recouvrement  du  rôle.  Toutefois  il  lui 
appartient  d’établir  que  ce  forfait  est  supérieur  au 
'bénéfice  que  son  entreprise  peut  produire  normale¬ 
ment. 

Le  taux' de  l’impôt  est  de  14  %  sur  l’ intégralité 
du  bénéfice  taxable.  Toutefois  il  est  réduit  à1  % 
si  le  bénéfice  est  inférieur  à  10.000  francs  et  à 
3,5  %  s’il  est  inférieur  à  5.000  francs. 


3°  Imposition  des  contribuables  disposant  de  revenus  professionnels, 
provenant  de  sources  différentes 


a)  Bénéfices  commerciaux 
et  bénéfices  non-commerciaux 

[Décret  du  27  décembre  1934) 

Art.  100.— -Lorsqu’une  entreprise  industrielle 
ou  commerciale  étend  son  activité  à  des  opéra¬ 
tions  relevant  de  la  cédule  agricole  ou  de  la 
cédule  des  professions  non  commerciales,  les 


résultats  de  ces  opérations,  déterminés  suivant 
les  règles  propres  à  l’impôt  sur  les  bénéfices  indus¬ 
triels  et  commerciaux,  sont  compris  dans  les 
bases  dudit  impôt. 

Note.  Cet  article  vise  les  cliniques  et  mai¬ 
sons  de  santé.  Toutefois  l’imposition  à  la  cédule  deS 
bénéfices  commerciaux  ne  peut  avoir  Uni  que  si  la 
clinique,  établissement  commercial,  est  l’entreprise 
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principale.  Au  contraire  lorsiju'il  ne  s’agit  t}ue 
d’un  accessoire  pour  l’exercice  de  la  profession 
principale  de  médecin,  l’imposition  séparée  a  Heu 
conformément  à  l’arrH  du  Conseil  d’Eiat  précité 
(y.  page  17). 

b)  Traitements  et  bénéfices  non-commerciaux 

Art.  101.  —  Lorsqu’un  contribuable  disiiùse 
:)  la  fois  de  revenus  provenant  de  traitements 
publics  et  privés,  indemnités  et  émoluments, 
salaires,^pensions  et  rentes  viagères  ou  de  béné¬ 
fices  taxables  d’après  lemêmc  tarif  conformément 


à  l’article  23  ci-dessus  et  de  bénéfices  de  profes¬ 
sions  non  commerciales  autres  que  les  bénéfices 
des  charges  et  offices,  il  est  imposé,  pour  l’en¬ 
semble  de  ces  revenus  et  bénéfices,  déterminés, 
suivant  le  mode  propre  ft  chaque  catégorie,  sous 
une  cote  unique  établie  au  titre  de  celui  des  im¬ 
pôts  cédulaires  auquel  correspond  le  chifïre  de 
revenus  le  plus  élevé. 

Note;  —  Cette  disposition  règle  le  cas  très  fré¬ 
quent  des  médecins  qui  exercent  principalement  en 
clientèle  privée  et  louent  accessoirement  leurs  ser¬ 
vices  à  divers  organismes  mogennanl  une  rému- 
néraiion  annuelle. 


IV.  —  Divers 

1°  Certificats  médicaux  exempts  de  timbre 


Les  certificats  de  maladie  délivrés  par  les 
médecins  sont,  en  principe,  assujettis  âu  tim¬ 
bre  de  dimension,  eh  vertu  de  l’article,  12  de  la 
loi  du  13  brumaire  an  VII  qui  atteint  d’une 
manière  .générale,  tous  les  actes  ou  écritures 
susceptibles  de  faire  titre  ou  d’être  produits 
pour  justihcation.  Toutefois,  sont  exemptés  de 
cet  impôt  notamment  : 

1°  Les  certificats  délivrés  aux  fonctionnaires 
par  le  médecin  assermenté  de  leur  Administra¬ 
tion  (loi  du  13  brumaire  an  VII,  art.  16). 

2°  Les  certificats  délivrés  par  les  médecins 
assermentés  ou  non,  quand  ces  documents  con¬ 
cernent  des  agents  accomplissant  un  service 
actif  de  l’Etat  (art.  16  de  la  loi  du  29  mars  1897). 

3°  Les  certificats  délivrés  par  les  médecins 
sur  la  réquisition  des  agents  de  l’autorité  admir 
nistrative  ou  judiciaire  ou  de  la  force  armée 
(loi  du  13  brumaire  an  VII,  art.  16). 

4“  Les  certificats  délivré.s  sur  la  demande  des 
particuliers  lorsque  ces  particuliers  se  munissent 
au  préalable  d’une  réquisition  de  l’une  des 
autorités  chargées  de  concourir  à  la  répression 
des  crimes  et  des  délits  ; 

5°  Les  certificats  de  maladie,  de  guérison  ou 
d’infirmité  et  tous  certificats  faits  en  vertu  et 
pour  l’exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  de  travail  (art.  29  de  cette  loi)  ; 

6"  Les  certificats  ayant  pour  objet  le  service 
de  l’assistance  aux  familles  nombreuses  (loi  du 
14  juillet  1913,  art.  6  et  10)  : 

7®  Les  certificats  relatifs  au  service  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  (loi  15  VI 1. 1 893,  art.  32)  ; 

8“  Les  certificats  ayant  exclusivement  pour 
objet  le  service  de  l’assistance  obligatoire  aux 
vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  privés 
de  ressources  (loi  14  VII  1905,  art.  36  et  38)  ; 

9°  Les  certificats  relatifs  au  service  des  enfants 
assistés,  des  enfants  maltraités  ou  normalement 
abandonnés  (lois  des  24  juillet  1889,  art.  17,  21, 
25  ;  27  juin  1904,  art.  54  et  28  juin  1904,  art.  2). 


10°  Les  certificats  ou  attestations  fournis  aux 
Cies  d’assurances  par  leurs  médecins  'délégués 
àtitre  de  simple  renseignement  d’ordre  intérieur, 
et  à  la  condition  qu’ils  ne  puissent  pas,  en  vertu 
delapolice,  constituerun  titre  opposable  à  l’as¬ 
suré  (loi  du  13  brumaire  an  VII,  art.  16)  ; 

11°  Les  certificats  relatifs  à  l’exécution  de  la^ 
loi  du  11  juillet  1868,  portant  création  de  deux 
Caisses  d’assurances,  l’une  en  cas  de  décès  et 
l’autre  en  cas  d’accidents  résultant  de  travaux 
agricoles  ou  industriels  (art.  19  de  cette  loi)  ; 

12“  Les  certificats  relatifs  à  l’exécution  des 
lois  des  18  juin  1850  et  20  juillet  1886  sur  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
(lois  des  1 8  V 1 1850,  art.  II  et  20  VI 1 1886,  art.  24)  ; 

13“  Les  certificats  relatifs  aux .  procédures 
visées  par  les  art.  13  et  14,  26  et 27  de  la  loi  du 
29  juin  1894,  sur  les  Caisses  de  secours  et  de 
retraite  aux  ouvriers  mineurs  ; 

14°  Les  certificats  concernant  l’exécution  de 
la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  (loi 
du  5  avril  1910  et  décret  du  25  mars  1911)  ; 

15“  Les  certificats  délivrés  par  les  médecins 
des  hôpitaux  aux  malades  qu’ils  ont  soignés 
(décret  du  27  octobre  1898)  ; 

16“  Les  certificats  délivrés  à  un  militaire  par 
un  médecin  civil  pour  obtenir  une  prolongation 
de  congé  ou  une  saison  aux  eaux  thermales  (loi 
du  13  brumaire,  an  VII,  art.  16)  ; 

17“  Les  certificats  délivrés  *à  des  réservistes 
pour  constater  leur  impossibilité  physique  de 
répondre  à  un  ortlrc  d’appel  pour  une  période 
d’instruction  (loi  du  13  brumaire  an  VII.) 

18“  Les  certificats  relatifs  à  l’exécution  des 
lois  des  21  avril  1898  et  du  29  décembre  1905 
ayant  pour  objet  la  création  d’une  caisse  de 
prévoyance  entre  les  marins  français  contre  les 
risques  et  accidents  de  leur  profession  (loi  des 
21  avril  1898  et  29  décembre  1905,  art.  26)  ; 

19“  Les  permis  d’inhumer  prescrits  par  l’art. 
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270  Les  certificats  d'aptitude  des  nourrices 
(loi  du  23  décembre  1874)  ; 

28“  Les  certificats  rédigés  en  exébution  de  la 
loi  du  12  juin  1893  sur  la  sécurité  des  travail¬ 
leurs  (art.  11  de  cette  loi)  ;  : 

29“  Les  certificats  d'aptitude  physique  pour 
le  travail  des  enfants  dans  les  établissements 
industriels  (loi  du  2  novembre  1892,  art.  2)  ; 

30“  Les  certificats  de  vaccination  ou-de  revac- , 
cinatioii  prescrits  par  la  loi  du  15  février  1902 
(ioi  du  13  brumaire  an  VII,  art.  16,  n“  1)  ; 

31“  I,es  certificats  de  revaccination  prescrits 
par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  ; 

32“  Les  certificats  de  vaccination  antidiphté¬ 
rique  remis  d'office  par  les  médecins  des  hôpi¬ 
taux,  en  conformité  des  instructions  du  dépar¬ 
tement  de  la  Santé  publique,  aux  parents  dont 
les  enfants  ont  reçu  les  trois  injections  complé¬ 
mentaires  d’anatoxine  (décret  du  ministre  des 
Finances  du  Ï3  août  1931)  ; 

33“  Les  certificats  médicaux  délivrés  pour 
l’exécution  de  la  loi  du  28  octobre'  1935  sur  les 
Assurances  sociales  ; 

Tous  cès  certificats,  pour  bénéficier  de  l’éxemp- 
tion,  doivent  être  revêtus  d’une  mention  préci¬ 
sant  leur  destination. 


2“  Taux  des  droits  de  timbres-quittances  (Loi  du  28  février  1937,  art.  55) 

0  fr.  50  quand  les  sommes  n’éxcèdc.nt  pas  2  francs  entre  1.000  et  10.000  francs. 

100  francs.  4  francs  entre  10.  OOOi  et  50.000  francs. 

1  franc  quand  les  sommes  sont  comprises  Et  au  delà  2  francs,  en  sus  par  nouvelle  frac- 
entre  100  et  1.000  francs.  tion  de  50.000  francs.  ' 


3“  Quittances  exemptes  de  timbre 

Les  quittances  des  médecins  sont,  en  prin-  tion  de  la  loi  du  11  juillet  1868  portant  création 
cipe,  passibles  du  droit  de  timbre  gradué  ;  de  deux  caisses  d’assurances,  l’une  en  cas  de 

Toutefois,  elles  peuvent  en  être  excemptées  décès  et  l’autre  en  cas  d’accidents  résultant  de 
lorsqu’elles  entrent  dans  l’une  ou  l’autre  des  travaux  agricoles  et  industriels  (art.  19). 
catégories  d’actes  suivantes  :  6“  Actes  faits  en  vertu  des  lois  des  24  juillet 

1“  Actes  faits  ou  rendus  en  vertu  et  pour  1889,  du  19  avril  1898  et  du  27  juin  1904  et 
l’exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci-  exclus! vem.ent  relatifs  au  service  des  enfants 
dents  du  travail  (art.  13  et  29  de  cette  loi)  :  assistés  (art.  18  de  la  loi  du  24  juillet  1889  et 

2“  Actes  ayant  exclusivement  pour  objet  le  54  de  la  loi  du  27  juin  1904). 
service  de  l’Assistance  aux  îamiiles  nombreuses  7“  Actes  ou  reçus  établis  en  vertu  du  décret- 
(Loi  du  14  juillet  1913  art.  10).  loi  du  28  octobre  1935  sur  les  .Assurances  sociales. 

3“  Actes  exclusivement  relatifs  au  service-  de  Pour  bénéficier  de  l’exemption,  tous  ces  reçus" 
l’Assistance  médicale  (Loi  du  15  Vil  1893  art.  32).  doivent  être  revêtus  d’une  mention,  précisant  leur 
4“  Actes  faits  en  vertu  de  la  loi  du  14  juillet  destination  et  l’objet  qui  motive  l’exemption. 
1905  et  ayant  exclusivement  pour, objet  le  ser-  1  Lorsque  les  quittances  sont  soumises  au  tiin- 
vice  de  l’assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes,  bre  ceux-ci  doivent  être  régulièrement  oblitérés 
et  aux  incurables  (art.  36  et  38  de  cette  loi).  par  l’inscription  à  l’encre  de  la  date  et  de  la  signa- 

5“  Pièces  exclusivement  relatives  à  l’exécu-  ture  du  médecin. 


77  du  Code  civil  (art.  16  de  la  loi  du  13  bru¬ 
maire  an  VII)  ; 

20“  Les  certificats  ayant  exclusivement  pour 
objet  la  protection  des  Pupilles  de  laNation(loi 
du  27  juillet  1917,  art.  31)  ; 

21“  Les  certificats  délivrés  en  exécution  de  la. 
loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensions  militaires  ; 

22“  Les  certificats  faits  pour  l’exécution  des 
art.  6  et  26  de  la  loi  du  1“'’  avril  1923,  sur  le 
recrutement  de  l’armée  (art.  26  de  cette  loi)  ; 

23“  Les  certificats  délivrés  aux  membres  par¬ 
ticipants  des  sociétés  de  secours  mutuels  régu¬ 
lièrement  approuvées  ou  reconnues  d’utilité 
publique  (loi  du  1^’^  avril  1898,  art.  19  et  33)  ; 

24“  Les  certificats  délivrés  en  temps  de  guerre 
aux  consommateurs  privilégiés  (malades  ou 
enfants)  pour  l’exécution  des  dispositions  règle¬ 
mentaires  relatives  au  ravitaillement  de  la  popu¬ 
lation  (loi  du  13  brumaire  an  VII,  art.  16)  ; 

25“  Les  certificats  pour  justifier  l’absence  des 
enfants  de  l’école  primaire  ou  pour  obtenir  leur 
réintégration  (loi  du  13  brumaire  an  VII.) 

-  26“  Les  certifioats  délivrés  aux  témoins  cités 
dans  une  instance  criminelle  (loi  du  13  bru¬ 
maire  an  VII,  art.  16)  ; 
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•  BULLETIN  DU  MOIS  • 

Le  nouveau  Tarif  des  Accidents  du  Travail 


Par  Un  arrêté  qui  paraîtra  au  Journal  Ofïiciei 
dans  le  courant  de  mars  1938,  le  ministre  du 
Travail  viept  de  sanctionner  l’accord  intervenu 
entre  les  représentants  du  Corps  médical  et  des 
Compagnies  d’assurances,  tendant  à  la  révision 
du  tarif  des  accidents  du  travail.  Il  est  certain, 
en  effet,  que  le  tarif  antérieur,  datant  de  1933, 71e 
correspondait  plus  aux  circonstances  actuelles  et 
devait  faire  l’objet  d’un  rehaussement  tenant 
compte  de  l’élévation  générale  du  coût  de  la  vie.  Il 
va  d’ailleurs  lieu  de  remarquer  que  la  majoration 
apportée  au  tarif  de  1933  est  des  plus  modérées  puis- 
qu’ elle  est  de  l’ordre  en  moyenne  de  12  %,  et  que  cer¬ 
tains  postes  y  ont  même  échappé.  A  côté  de  ce  chan¬ 
gement  de  taux,  nous  devoné  signaler  un  certain 
nombre  de  niôdlfications  dans  la  composition  du 
tarif,  notamment  en  matière  de  radiologie  et 
d’électroiogie,  ainsi  que  danslaliste  des  communes 
donnant  lieu  à  des  indemnités  de  déplacement 
plus  élevées. 

Nous  avons  consacré  notre  supplément  mensuel 
de  février  à  la  publication  intégrale  du  tarif  dans 
lequel  nous  avons  inséré  les  modifications  qu'y  a 
apporté  l’arrêté  ministériel  récent. 

Nous  croyons  utile,  à  ce  propos,-  de  rappeler  la 
signification  exacte  du  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  et  les  règles  juridiques  qui  le  régissent. 

Aux  termes  de  V article  A  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  le  risque  professionnel  :  «  Le  chef  d’entreprise 
supporte  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques.^... 
La  victime  peut  touioars  faire  choix  elle-même  de. 
son  médecin  et  de  son  pharmacien.  Dans  ce  cas,  le 
chef  d’entreprise  ne  péut  être  tenu  des  frais  médi- 
caujç  et  pharmaceutiques  que  jusqu’à  concurrence 
de  Iq, somme  fixée  par  le  Juge  de  paix  du  canton, 
où  est  survenu  l’accident,  conformément  à  un  tarif 
qui  sera  établi  par  arrêté  du  ministre  du  Commerce, 
après  avis  d’une  Commission  sjoéciale  comprenant 
des  rejjrésentants  des  Syndicats  de  médecins  et  de 
pharmaciens,  de  Syndicats  professionnels  ouvriérs 
et  patronaux,  de  Sociétés  d’assurances  cpntre  les 
accidents  du  travail,  et  de  Syndicats  de  garanties, 
et  qui  ns  pourra  être  modifié  qu’à  intervalles  de 
six  mois.  » 

Il  résulte  des  fermes  même  de  cet  article  que  le 
tarif  ministériel  des  accidents  du  travail  ne  consti¬ 
tue  nullement  une  taxation  légale  des  honoraires 
médicaux  en  matière  de  soins  aux  victimes  du  ris¬ 
que  professionnel,  mais  seulement  le  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  du  chef  d’entreprise  ou  de  sa  Compa¬ 
gnie  d’assurance  substituée.  I.e  médecin  traitant 
peut  parfaitement  ignorer  ce  tarif  et  demander  à 


son  client  de  le  payer  au  tarif  de  droit  commun. 
S’il  use  de  l’action  directe  que  lui  donne  l’art.  4, 

§  4  de  la  loi,  contre  le  chef  d’entreprise  respon¬ 
sable,  il  ne  peut  bien  entendu  exiger  de  lui  que  les 
honoraires  résultant  du  tarif  ministériel.  Mais  il 
reste  parfaitement  en  droit  de  se  retourner  contre , 
l’accidenté,  qui  l’a  choisi  et  a  bénéficié  de  ses  soins, 
pour  lui  demander  un  complément  d’honoraires  peu- 
rapport  au  tarif  normal  (V .  nat.  Cour  de  Cassation, 
Chambre  civile,  8  février  1932.  D.  H.,  1932-202). 

D’autre  part,  te  tarif  ministériel  constitue  uné 
liste  énumérative,  mais  non  limitative,  des  actes 
médicaux,  chirurgicaux  et  de  spécialités.  Toutes 
les  dépenses  nécessitées  par  le  traitement  du  blessé, 
doivent  demewer  à  la  charge  du  chef  d’entreprise, 
et  il  appartient  aux  juges  du  fond  d’en  fixer  sou¬ 
verainement  le  montant,  lorsqu’elles  ne  sont,  pas 
prévues  au  tarif  établi  par  l’arrêté  du  ministre 
(.y.  not.  Cour  de  cassation.  Chambre  civile,  16  mai 
1911.  D.  P.,  1913-5-13.  Chambre  des  Requêtes, 
17  novembre  1930.  D.  H.,  1930,  586).  Le  médecin 
garde  donc  son  entière  liberté  de  traitement  et  peut 
user  de  tous  moyens  thérapeutiques  même  non 
prévus  au  présent  tarif. 

Le  nouveau  tarif  doit  prendre  effet  à  dater  du 
l®’^  février  dernier.  Il  s’apjAique  à  tous  les  actes 
médicaux  postérieurs  à  cette  date. 

Au  tarif  lui-même  nous  *avüns  ajouté,  d’autre 
part,  les  textes  et  documents  relatifs  à  la  convention 
d’arbitrage,  qui  fonctionne  au  ministère  du  Tra¬ 
vail,  et  qui  a  pour  but  exclusif  de  trancher  les  lili- 
;  ges  relatifs  au  quantum  des  honoraires  médicaux 
ou  à  la  quantité  des  produits  pharmaceutiques  et 
objets  de  pansement  prescrits  j-mr  le  médecin.  Par 
contre,  la  Commission,  d’arbitrage  ne  saurait  nul¬ 
lement  statuer  sur  l’applicabilité  à  un.  accident  de 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  sur  la  date 
de  consolidation  d’un  blessé  ou  sur  toutes  autres 
dispositions  de  la  loi  de  1898.  De  telles  difficultés 
doivent  être  portées  devant  la  juridiction  ordinaire, 
c’est-à-dire  devant  le  Juge  de  paix  du  lieu  de  l’acci¬ 
dent.  Il  en  est  de  même  au  cas  où  un  litige  relatif 
à  une  note  d’honoraires  .s’élèverait  entre  un  méde¬ 
cin  ou  une  Compagnie  d’ assurances  non  adhérents 
à  la  Convention.'  A  cet  effet,  nous  avons  ajouté 
la  liste  des  Syndicats  médicaux  et  des  assureurs 
qui  ont  accepté  l’arbitrage  de  la  Commission. 
Notons  toutefois  que  les  parties  non  adhérentes 
jynuvent,  dans  un  cas  particulier,  soumettre  leur  dif¬ 
férend  à  cette  Commission,  en  donnant  d’avance  et 
par  écrit  leur  adhésion  aux  stipulations  de  la  Con¬ 
vention. 
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Tarif  des  frais  medicaux  en  matière  d’accidents  du  travail 

Arrêté  du  5  février  1932,  modifié  par  celui  du  13  février  1913  et  du  19  février  1938 


TITRE  1“ 

Dispositions  générales  et  tarifications 
des  actes  iondamentaux 
Article  1®'' 

Le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consultation  est 
fixé  à  17  francs. 

Ce  prix  comprend  les  différents  procédés 
d'examens  courants  :  toucher  rectal  ou  vaginal, 
examen  au  spéculum  et  les  petits  actes  techni¬ 
ques  tels  que  pansements,  massages,  injections 
hypodermiques,  pointes  de  feu,  ventouses. 

Pur  les  médecins  spécialisés  en  urologie,  ocu¬ 
listique,  oto-rhino-laryngologie,  stomatologie  et 
électroradiologie,  ce  prix  est  de  22  fr.  50. 

Article  2 

Les  visites  faites  au  domicile  du  blessé,  qui  ne 
peut  se  présenter  à  la  consultation  sans  incon¬ 
vénient  pour  sa  santé,  donnent  lieu  aux  indem¬ 
nités  de  déplacement  suivantes  : 

10  .\  l’intérieur  de  la  communej  quelle  que  soit 
la  distance  : 

a)  dans  les  yilles  de  100.000  habitants  et  au- 
dessus  et  leur  banlieue  (voir  annexe  n®  1) 
4  francs  par  visite  ; 

ft)  dans  les  villes  de  50.000  à  100.000  habitants 
2  francs  par  visite  ; 

cl  dans  toute  commune  au-dessous  de  50.000 
habitants,  un  franc  par  visite  ; 

2®  En  dehors  de  la  commune,  au  lieu  des 
indemnités  forfaitaires  ci-dessus  :  1  fr.  50  par 
kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour, 
sauf  les  cas  prévus  ci-après  ; 


a)  Départements  et  localités  visés  à 

l’annexe  (2°  a)  (1) .  1.80 

b)  Départements  et  localités  visés  à 

l’annexe  (2®  5)  (2) .  2.25 

c)  Déplacements  où  par  manque  de  via¬ 
bilité  ou  excès  d’intempéries  (neige),  le 
médecin  est  obligé  de  parcourir  plus  d'un 
kilomètre  à  pied  :  par  kilomètre  parcouru 

à  pied . . .  5  » 


Les  fractions  inférieures  ou  égales  à  500  rac- 
Ires  ne  comportent  pas  d'indemnité  horo-kilo- 
métrique;  les  fractions  supérieures  à  500  mètres 
seront  tarifées  comme  un  kilomètre. 


Cette  indemnité  s’étendra  de  la  mairie  du 
domicile  du  médecin  au  domicile  du  malade. 

En  principe,  elle  n’est  due  qu’autant  que  le 
médecin  et  le  blessé  habitent  deux  communes 
•^iiflérentes,  sauf  exception  ci-après  : 

Lorsque  le  blessé  et  le  médecin  habitent  deux 
agglomérations  ou  groupes  d’habitations  diffé¬ 
rents  situés  sur  le  territoire  d'une  même  com¬ 
mune,  et  que  la  distance  entre  le  domicile  du 
médecin  et  celui  du  blessé  est  supérieure  à  un 
kilomètre,  l’indemnité  horo-kîlométrique  est 
décomptée,  par  dérogation  au  paragraphe  ci- 
dessus,  d'après  la  distance  qui  sépare  les  deux 
domiciles  considérés. 

Cette  indemnité  ne  pourra  toutefois  excéder 
l’indemnité  attribuable  au  médecin  le  plus  rap¬ 
proché. 

Lorsque  le  médecin  utilise  son  passage  dans  la 
résidence  du  blessé,  sans  se  déplacer  exclusive¬ 
ment  pour  lui,  il  n’a  droit  qu’à  la  moitié  de  l’in¬ 
demnité  horo-kilométrique  correspondant  à  la 
distance  entre  le  domicile  du  blessé  et  le  domi¬ 
cile  du  médecin  le  plus  rapproché. 

L’indemnité  horo-kilométrique  sera  applica¬ 
ble  au  spécialiste  appelé  en  consultation,  mais 
elle  ne  saurait  excéder  l’indemnité  attribuable 
au  spécialiste  de  même  catégorie  le  plus  rappro¬ 
ché. 

Article  3 

Le  prix  de  la  visite  est  augmenté  de  50  p.  100  : 

a)  Lorsqu’elle  doit  avoir  lieu  à  une  heure  fixe, 
dans  les  cas  prévus  par  le  cinquième  alinéa  de 
l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par 
la  loi  du  31  mars  1905  ; 

b)  I.orsqu’elle  est  nécessitée  par  un  cas  urgent, 
les  dimanches  et  jours  fériés. 

Lorsque  plusieurs  des  visites  susvisées  auront 
lieu  au  cours  d’un  même  rendez-vous,  le  prix 
de  la  première  sera  seul  majoré  de  50  p,  100. 

Artici.e  4 

Le  prix  de  la  visite,  non  comnris  l’indemnité 
de  déplacement,  ou  de  la  consultation  est  triplé 
lorsque,  dans  les  cas  graves  et  pressants,  elle 
doit  avoir  lieu  entre  vingt  et  une  heure  et  six 
heures. 

Article  5 

Lorsque,  dans  des  cas  graves  et  pressants,  un 
confrère  doit  être  appelé  en  consultation,  le 


(1)  (2)  Voir  Annexe. 


LE. CONCOURS  MÉDICAL 


prix  de  la  consultation  équivaudra  au  prix  de 
trois  visites  ou  consultations,  tant  pour  le  méde¬ 
cin  traitant  que  pour  le  médecin  appelé  en  con¬ 
sultation.  I,e  tarif  horo-kilom étriqué  sera  appli¬ 
qué  en  plus,  s’il  y  a  lieu. 

Ar'i  icle  t; 

Lorsque  la  visite  doit  être  suivie  d’une  surveil- 
,  lance  prolongée  dans  l’éventualité  de  complica¬ 
tions  menaçant  la  vie,  cLaque  demi-heure  de 
surveillance  équivaut  à  une  consultation  de  plus,* 
dans  la  limite  d’un  maximum  de  cinq  consulta¬ 
tions. 

Article  7 

Lorsque,  au  cours  du  traitement,  le  médecin 
traitant  estime  nécessaire  soit  la  consultation, 
la  visite  on  toute  intervention  d’un  spécialiste, 
soit  une  série  d’interventions  à  tarif  spécial,  il 
doit  en  donner  avis  préalable,  par  lettre  recom¬ 
mandée,  au  patron  et  à  son  assureur  substitué; 
dans  /es  cas  d’urgence,  la  notification  devra  être 
faite  aussitôt  après  la  consultation,  la  visite 
ou  l’intervention  du  spécialiste,  ou  après  la  pre¬ 
mière  des  interventions  susvisées  (1). 

Artici.e  s 

Le  prix  des  actes  opératoires  faits  la  nuit,  en 
cas  d’urgence,  sera  majoré  de  25  p.  100,  tant 
pour  le  chirurgien  que  pour  les  aides  ou  l’anes¬ 
thésiste. 

>  Article  9 

Aucune  opération  mutilante  ou  de  grande 
chirurgie  ne  pourra  être  décidée,  sauf  le  cas 
'd’urgence,  qu’après  avis,  par  lettre  recomman¬ 
dée,  du  médecin  traitant  au  médecin  du  chef 
d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué. 

En  cas  de  divergence,  on  recourra  à  l’avis 
d’un  troisième  médecin,  choisi  d’accord  avec  le 
blessé,  le  médecin  traitant  et  le  médecin  du  chef 
d’entrepiise  ou  de  son  assureur  substitué. 

Dans  les  cas  urgents,  le  médecin  traitant 
décide,  puis  avise  aussitôt  le  patron  ou  son  assu¬ 
reur  substitué  de  l’opération  effectuée  et  des 
causes  de  l’urgence. 

Article  10 

Le  tarif  de  l’opération  ne  comprend  que  le 
tarif  de  l’acte  opératoire  et  non  les  visites,  con¬ 
sultations  ou  interventions  consécutives  à  cet 
acte. 

(l)  Cet  avis  préalable  s’impose  également  à  tout  spé¬ 
cialiste  ayant  à  pratiquer  une  série  d’interventions  à 
tarif  spécial  ;  il  n’agit  plus  alors,  en  effet,  comme  méde¬ 
cin  consultant  ou  opérateur,  mais  devient  lui-même  un 
médecin  traitant.  '  ^ 


En  cas  d’interventions  chirurgicales  compor¬ 
tant  plusieurs  opérations  concomitantes  effec¬ 
tuées  dans  la  même  séance,  l’opération  la  plus 
importante  est  seule  comptée  au  tarif  plein  ;  les 
autres  sont  comptées  au  demi-tarif. 

■  Article  11 

Pour  les  interventions  chirurgicales,  la  rému¬ 
nération  de  tout  aide  (docteur  en  médecine  ou 
officier  de  santé)  est  fixée  à  80  francs  plus  l’in¬ 
demnité  horo-kilométriqiie  de  déplacement  s’il 
y  a  lieu. 

Au  cas  où  la  présence  d’un  second  aide  serait 
nécessaire,  l’opérateur  devra  produire  une  justi¬ 
fication  technique. 

-Article  12 

L’ane.sthésie  locale  est  comprise  dans  tous  les 
prix  du  présent  tarif. 

Pour  les  opérations  comportant  l’anesthésie 
générale  ou  régionale,  le  médecin  anesthésiste 
reçoit  les  honoraires  fixés  à  i’article  11  ci-des¬ 
sus  (1). 

Article  13 

Les  opérations  de  petite,  de  grande  chirurgie 
et  de  spécialités  sont  tarifiées  aux  articles  sui¬ 
vants.  Les  prix  qu’elies  comportent  ne  peuvent 
se  cumuler  avec  le  prix  de  la  visite  ou  de  la  con¬ 
sultation. 

Aritcle  14 

Dans  le  cas  de  blessures  ou  d’actes  médicaux 
multiples,  hors  le  cas  de  pansements  sur  un 
même  membre,  chaque  acte  est  tarifé  à  part, 
sous  réserve,  en  cas  d’intervention  chirurgicale, 
de  l’application  du  deuxième  paragraphe  de 
l’article  10.  Exemple  ; 

l.Tne  fracture  de  bras  et  une  fracture  de  jambe, 

Article  15 

Les  interventions,  —  mais  non  pas  les  visites 
et  consultations  -  -,  qui  font  l’objet  des  tarifs  de 
chirurgie  ou  de  spécialités,  même  si  elles  sont 
effectuées  par  des  médecins  de  pratique  générale, 
seront  rémunérées  au  tarif  où  elles  sont  inscrites 
dans  chacune  des  catégories  techniques. 

(1)  Il  n’y  a  anesthésie  régionale  que  dans  le  cas  où 
l'anesthésie  est  pratiquée  sur  les  troncs  nerveux  d’une 
région  ou  au  niveau  du  rachis.  L’anesthésie  pratiquée  à 
la  racine  d’un  doigt  (anesthésie  en  hague)  ne  saurait 
être  considérée  comme  régionalé.  L’anesthésie  quel  que 
soit  son  mode,  ne  comporte  d’honoraires  que  si  elle  est 
pratiquée  par  un  médecin  autre  que  l’opérateur. 
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TITRE  II 

Petite  qhirurgle  et  chirurgie  éiémentaire 
des  plaies  et  traumatismes 

Article  16 
Pansements 

Pansements  multiples  surdesm.embresdilïérents 

chacun . 17  » 

avec  maximum  de  50  francs 
Pansements  multiples  sur  le  même 

membre  (1) . 22  » 

Pansements  de  brûlures  (2)  : 

Petite  et  moyenne  brûlure  (un  ou 
deux  doigts  ou  orteils,  main, 
pied,  ou  surfaces  comparables).  17 

Brûlure  comprenant  deux  seg¬ 
ments  de  membre  ou  un  seg¬ 
ment  de  membre,  avec  partie 
adjacente  du  tronc  ou  surface 


équivalente. . . 30  » 

Brûlure  moyenne  de  la  face  (éten¬ 
due  comparable  à  la  paume  de 

la  main . 30  » 

Grande  brûlure  : 

a)  Comprenant  les  trois  segments 

d’un  membre  ou  surface  compa¬ 
rable .  50  » 

b)  Brûlure  de  la  majeure  partie  de 

la  face  ou  du  tronc .  50  .) 

c)  Deux  membres .  75  » 

Vaste  brûlure  au  1®'' degré  (3) .  50  » 

Vaste  et  profonde  brûlure  au  2® 

degré  et  au-dessus .  100  » 

Pansements  rares  d’ulcères  vari¬ 
queux  à  la  colle  de  Unna  ou  ap¬ 
pareillage  silicaté,  etc .  30  » 


Lorsque  les  brûlures,  quelle  que 
soit  leur  étendue,  sont  du  pre¬ 
mier  degré  (flambée),  le  prix  est 
diminué  de  50  p.  100. 


(1)  Chaque  membre  comprend  trois  segments  :  bras, 
avant-bras,  main  ;  cuisse,  jambe,  pied.  Les  articulations 
ne  constituent  pas  un  segment  de  membre,  mais  n’en 
sont  que  ies  extrémités. 

(2)  Le  pansement  de  brûlures  étant  une  intervention 
il  tarif  spécial,  avis  préalable  doit  être  donné  au  patron 
bu  à  son  assureur  substitué  de  toute  série  de  panse¬ 
ments  de  brûlure  à  prévoir,  ainsi  qu’il  est  prescrit  à 
l’article  7  ci-dessus. 

(3)  Au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la  cicatrisation 
la  plaie  diminuant  d’étendue,  il  va  de  soi  que  les  catégo¬ 
ries  de  pansements  suivent  ia  même  diminution.  On 
doit  entendre  par  vaste  brûlure,  toute  brûlure  dont  la 
surface  ou  les  surfaces  additionnées  forment  une  super¬ 
ficie  totale  supérieure  à  celle  de  deux  membres.  Toute 
plaie  survenant  après  la  cicatrisation  d’üne  ancienne 
brûlure  ne  peut  plus  être  considérée  comme  une  brûlure 
et  son  pansement  est  tarifé  comme  pansement  simple. 


Injections  sous-culcinées 


De  sérum  physiologique .  25  -) 

De  sérum  antitétanique  : 

En  une  seule  fois . 22  » 

En  plusieurs  fois  (BesredUa). . .  28  » 

Injütrations  anesthésiques  (méthode  de  Lericlie) 

a)  Périarticulaires  pour  entorse  ou 

séquelle  de  traumatisme . ;  50  » 

b)  Périartéri elles  (pour  œdèmes  ou 

troubles  sympathiques) .  100  » 

c)  Périganglionnaire  nerveux  (gan¬ 
glion  lombaire,  stellaire) .  120  » 

Injections  intraueineiises 

De  .sérum  ou  de  médicaments  ; 

isolées . 30  « 

en  séries .  25  » 

Pratiques  hématiques 

Prise  de  sang  pour  analyses . . .  ,  ,22  » 

Saignée  .  40  » 

Transfusion  du  sang  ; 

De  moins  de  100  centimètres  cubes  120  » 

Massive .  600  » 

(non  compris  l’indemnité  au  donneur). 

Ponctions 

Ponction  exploratrice .  22  » 

Ponction  d’abcès  froids,  avec  ou  sans 
injection  modificatrice  : 

En  série .  25  » 

Isolée .  30  » 

Ponction  d’abcès  froid  de  la  fosse 

iliaque  et  ponction  lombaire .  60  » 

Ponction  de  la  plèvre  avec  évacua¬ 
tion . ; . . .  -s» 

Ponction  du  genou  (au  trocart  ou 

au  bistouri) .  70  » 

Ponction  d’ascite . 50  » 

Ponction  de  la  vessie .  90  » 

Ponction  de  la  vaginale . .  40  » 

Ponction  de  la  vaginale  avec  injec¬ 
tion  modificatrice . 80  » 


Pneumothorax 


Sous  contrôle  de  la  radioscopie  et.  y 
compris  ce  contrôle  : 

l,e  premier . 200  » 

Les  suivants .  100  » 

Petites  interoentions  courantes- 

Cathétérisme  évacuateur  de  la 

A'essie .  28  -n 

Lavage  de  la  vessie  : 

Le  premier . .  .  30 
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Les  suivants . 25  » 

Taxis . 35  » 

Epitaxis,  tamponnement  posté¬ 
rieur  des  fosses  nasales .  35  » 

Traitement  de  l’asphyxie  (avec 
traction  ryhmée  de  lalangué,  res¬ 
piration  artificielle,  etc.,  sans  cu¬ 
mul  avec  les  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  6  ci-dessus .  55  » 

ARTICJ..E  :17 

Suture  simple  de  la  peau . 27  » 

Sutures  multiples  sur  un  même 
membre  ou  parties  voisines  du 

corps .  40  » 

Régularisation,  épluchage  et  sutu¬ 
re  (1)  d’une  plaie  contuse  super- 
'  flcielle  ou  d’une  petite  plaie  de 

la  main,  ou  dv\  pied .  4(J  » 

Régularisation,  épluchage  et  suture 
d’une  plaie  contuse,  étendue  et 
.  profonde,  mais  n’intéressant  ni 
les  tendons, nilestroncs  nerveux.  100  » 

Régularisation,  épluchage  et  sutu¬ 
re. d’une  plaie  des  doigts  ou  des 
orteils,  avec  suture  des  tendons 
extenseurs  ou  lésions  ostéoarti¬ 
culaires  . .  110  » 

Suture  du  tendon  d’Achilie .  200  » 

Ligature  dans  la  plaie  des  deux 
bouts  des  artères:  radiale,  cubi¬ 
tale,  humérale,  faciale,  tempora¬ 
le,  arcades  palmaires  et  plan¬ 
taires  superficielles,  tibiale,  pé¬ 
ronière,  poplitée,  axillaire,  fémo¬ 
rale  .  170  » 

Extraction.de  corps  étrangers  su¬ 
perficiels,  visibles  ou  palpables .  20  » 

Extraction  de  corps  étrangers  su-, 
perficiels,  mais  non  visibles  et 

palpables .  35  » 

Extraction  de  corps  étrangers  pro¬ 
fonds  ne  nécessitant  pas  la  loca¬ 
lisation  radiologique  . . .  55  » 

Extraction  de  corps  étrangers  pro¬ 
fonds  nécessitant  un  repérage  ra¬ 
diologique  . 120  » 

Extraction  de  corps  étrangers  pro¬ 
fonds  effectuée  sous  écran .  300  » 

Amputation  ou  désarticniation 
d’un  doigt  ou  d’un  orteil  : 

(1)  Par  ces  expressions,  il  faut  entendre  une  opéra¬ 
tion  nécessitant  habituellement  une  anesthésie  géné¬ 
rale  ou  régipnale  (art.  12  du  tarif),  et  qui  comporte  le 
nettoyage  de  la  plais,  la  régularisation  au  bistouri  ou 
aux  cise.sux,  l’excision  de.  tous  les  tissus  morts  ou  voués 
à  la  mortification,  l’hémotsase  et  la  suture.  Pareills  opé¬ 
ration  a  pour  but  de  transformer  une  plaie  contuse  en 
iSie  plaie  bordée  de  tissus  vivants,  et  de  chercher,  par 
la  suture  primitive,  une  réunion  par  première  intention. 


Partielle . .  75 

Totale  . .  150 

(avec  ou  sans  une  partie  du  méta¬ 
carpien  ou  du  métatarsien). 
Amputation  ou  désarticulation  si¬ 
multanée  de  plusieurs  doigts  ou 
orteils  : 

Partielle . 200 

Totale . '250 

(avec  ou  sans  une  partie  des  méta¬ 
carpiens  ou  des  métatarsiens). 

Incision  d’un  abcès  ou  hématome 

d’un  panaris  superficiel .  25 

Incision  d’un  panaris  de.  la  gaine 
ou  d’un  abcès  sous-aponévroti- 

que . .  50 

Incision  d’abcès  profonds  non  .vis¬ 
céraux  ou  évacuation  d’un  gros 

hémàtomeo... . 110 

Débridémentd’un phlegmon  diffus. .  170 

Débrîdement  d’ùn  phlegmon  de  la 

main  (phlegmon  des  gaines) .  400 


Aut 


UE  18 


a)  Réduction  et  contention  d’une 
fracture  simple  sans  appareils  plâ¬ 
trés  ou  silicatés,  ni  extension  : 

Doigt,  orteil,  métacarpien,  méta¬ 
tarsien,  côtes,  omoplates,  ster¬ 
num  .  40 

Maxillaire  inférieur  sans  appareil¬ 
lage - , .  40 

Rotule . . .*.  .35 

Clavicule .  55 

Fracture  partielle  du  bassin  n’in¬ 
terrompant  pas  la  continuité  de  la 

ceinture  pelvienne . , .  55 

h)  Réduction  et  contention  d’une 
fracture  par  appareil  plâtré  ou  sili- 
caté  ou  par  extension  continue  : 

Un  seul  os  de  l’avant-bras . : .  65 

Extrémité  inférieure  des  deux  os 

de  l’avaut-bras .  110 

Deux  os  de  l’avant-bras .  165 

Humérus  (I) .  220 

Fracture  de  jambe  (I).  .  .  .  . .  220 

Aktici.e  19 

Réduction  et  contention  des  luxa¬ 
tions  récentes  par  la  méthode  non 
sanglante  : 

Doigt  ou  orteil . 45 

Maxillai.re  inférieur .  65 

Clavicule  . 65 

Pouce .  80 
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Coude . 110  » 

Epaule  radiocarpienne  .  170  » 

Genou  (y  compris  luxation  de  la 

rotule)  .  220  » 

•Colonne  vertébrale .  ■  350  » 


TITRE  ni 

Chirurgie  générale 
Article  20 


A.  —  Chirurgie  de  la  peau  et  du  tissu 
cellulaire  sous-cutané  : 

Suture  secondaire  de  vastes  plaies 
superficielles,  après  avivement  .  210  » 

Régularisation  de  cicatrices  vi¬ 
cieuses  importantes  * .  210  » 

Greffes  épidermiques  . . .  210  » 

Autoplasties  à  lambeaux .  415  » 


B.  —  Chirurgie  du  système  lympha¬ 
tique  ; 

Incision  des  adéno-phlegmons  pro¬ 
fonds  nécessitant  Tanesthésie 
générale .  210  » 

C.  —  Chirurgie  des  muscles,  tendons 
et  synoviales  : 

Régularisation,  épluchage  et  su¬ 
ture  d’une  plaie  des  membres  né¬ 
cessitant  des  ligatures  de  gros 
vaisseaux,  des  sutures  tendineu¬ 
ses  ou  nerveuses,  ou  d’une  plaie 
profonde  et  étendue  des  parois 
thoraco-abdominales,  avec  ou 
sans  lésion  osseuse  concomitante 
et  nécessitant  les  mêmes  inter¬ 


ventions  .  415  » 

Suture  des  tendons  fléchisseurs  des 

doigts  ou  des  orteils .  220  » 

Débridement  des  plegmons  des 
gaines  synoviales  palmaires ....  -415  » 

Intervention  sur  les  muscles  (rup¬ 
ture  sous-cutanée),  hernie .  415  » 

Intervention  sur  les  tendons  (su- 
tuie  après  cicatrisation  de  la 
plaie,  anastomose  et  greffe)  ....  400  » 

Ablation  d’hygroma  (genou  ou 

olécrane)  .  210  » 


D.  —  Chirurgie  des  vaisseaux  : 

Ligatures  faites  isolément  comme 
opérations  spéciales  : 

Des  troncs  principaux  artériels  des 

membres  .  415 

Des  arcades  palmaires  ou  plantai¬ 
res  profondes .  000 

De  carotides,  sous-clavière,  hypo¬ 
gastrique  . 825 

Cure  des  anévrismes  (sauf  pai'  liga¬ 
ture  simple  V.  ci-dessus) . .  825 


Résection  veineuse .  415 

Suture  ou  anastomose  vasculaire . ,  825 

E.  —  Chirurgie  des  nerfs  : 

Suture  primitive  d’un  tronc  ner¬ 
veux  y  compris  le  traitement  de 

la  plaie  . .  415 

Sjnnpathectomie  périartérielle  ...  415 

Suture  nerveuse  secondaire  faite 
isolément,  libération  d’un  nerf 
comprimé . .  825 

F.  —  Chirurgie  des  os  : 


Débridement  esquillectomle  d’une 
fracture  ouverte  (à  l’exclusion 
des  doigts  et  orteils)  avec  réduc¬ 
tion  par  gouttière  ouap  pareil  à 
extension  avec  ou  sans  broche, 
nécessitant  l’anesthésie  générale 


ou  régionale . 415 

Avec  réduction  par  appareil  plâtré.  521) 
Avec  ostéosynthèse  (appareil  com¬ 
pris)  . 825 

Curetage  et  évidement  (avec  anes¬ 
thésie  générale  ou  régionale)  ...  415 

Ostéosynthèse  (y  compris  les  appa¬ 
reils  de  contention) .  825 

Grandes  résections  (y  compris  les 

appareils  de  contention) .  1  .240 

Greffes  osseuses  (y  compris  les 
appareils  de  contention) .  1.240 


G.  —  Chirurgie  articulaire  : 
Traitement  d’une  plaie  aVec'ouver- 
ture  de  l’articulation  (régulari¬ 
sation,  épluchage  suture)  ; 


Les  grandes  articulations .  415 

Arthrotomies  de  drainage  des  gran¬ 
des  articulations .  415 

Arthrotomies  avec  interventions 

aseptiques  intra-articulalres  . . .  826 

Réduction  par  voie  sanglante  d’une 
luxation  Irréductible  du  pouceL  416 

Résections  et  arthrodèses  faites  ô 
froid  : 

Petites  articulations  (doigts  et  or¬ 
teils)  .  415 

Les  autres  articulations .  1.240 

Arthroplasties . . ,  1.320 


Article  21 

Chirurgie  des  réglons 


A.  —  Membres  amputations'et  dé.sar- 
tlculations  ; 

Traitement  des  pieds  bots  acquis  : 

Par  ténotomie  et  plâtre .  415 

Par  résection  osseuse .  825 

Résection  ou  énucléation  des  os  du 

carpe  .  825 

Astragalectomie  .  1.240 

Désarticulation  ou  résection  deJa 
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totalité  d’un  ou  de  plusieurs 
métacarpiens  ou  métatarsiens 

avec  ou  sans  leur  doigt . .  415  » 

Amputations  ou  désarticulations 

(du  poignet  à  l’épaule  incluse)  . .  825  » 

Amputations  ou  désarticulations 

(du  tarse  à  la  hanche  incluse) . . .  825  » 

Désarticulation  inter-scapulo-tho- 

racique  ou  de  la  hanche .  1.240  » 

Désarticulation  inter-illio-abdomi- 

nale .  1.240  » 

Réfection  des  moignons  : 

Doigts  et  orteils . ’ .  120  » 

Autres  moignons .  415  » 


B.  —  Tète  : 

Hégulaiisation  esquillectomie,  éplu¬ 
chage  et  suture  en  cas  de  frac¬ 
ture  ouverte  de  la  voûte  intéres¬ 


sant  la  table  interne  .  415  » 

Avec  intervention  intra-cranienne, 
telle  qu’ablation  de  corps  étran¬ 
ger  . 825  » 

Trépanations  exécutées  sans  plaies 
préalables  (par  exemple  embar- 

rure) . 825  » 

Avec  intervention  intracrânienne .  1.240  » 

Résection  des  maxillaires .  1.240  » 

C.  —  Cou: 

Traitement  opératoire  des  plaies  du 
cou  avec  intervention  sur  les  gros 

vaisseaux  ou  les  viscères .  825  » 

Œsophagotomie  externe .  825  » 

Trachéotomie  .  415  » 

D.  —  Thorax  : 

Traitement  opératoire  des  plaies 
de  poitrine  : 

Avec  fractures  ouvertes  de  côtes  . .  415  » 

Avec  lésions  viscérales  du  pomnon.  1.240  » 

Avec  lésions  du  médiastin,  œso¬ 
phage  compris .  1 . 400  » 

Pleurotomie  simple .  210  » 

Pleurotomie  avec  résection  costale, 

péricardotomie .  415  » 

Thoracoplastie .  1.240  » 

Phrénicotomie  .  415  » 

E.  —  Rachis  : 

Intervention  sanglante  pour  luxa¬ 
tion  ou  fracture  de  la  colonne 

vertébrale  .  1 . 240  » 

Laminectomie  avec  intervention 

sur  la  moelle .  1.240  » 

F.  — •  Paroi  abdominale,  hernies  : 
l.aparotomie  seule  (exploratrice  ou 

évacuatrice) .  550  » 

Incision  des  phlegmons  de  la  paroi .  210  » 

Cure  radicale  des  hernies  et  éven¬ 
trations  étranglées  ou  non .  825  » 

.\vec  résection  intestinale .  1 .240  » 

Hernie  double . .  1 , 100  * 


Article  22 

Chirurflrie  des  viscères  abdomitfio-pelviens 


A.  — Appareil  digestif  : 

IVaitement  des  plaies  et  contusions 
de  l’abdomen  par  laparotomie 

seule .  500  » 

Avec  intervention  sur  les  viscères  : 

Ne  comportant  que  des  sutures  ...  800  » 

Comportant  des  résections .  1 . 200  » 

Traitement  des  plaies  de  la  région 
anale  : 

Avec  lésions  de  l’anus .  400  » 

Avec  lésions  du  rectum .  800  » 


B.  —  Appareil  urinaire  (Voir  infra- 
urologie  art.  23). 

C.  —  Appareil  génital  mâle  (Voir 
infra-urologie  art.  23). 

D.  —  Appareil  génital  femelle  : 
Accouchement  d’origine  trauma¬ 


tique  sans  complication .  375.  < 

Avortement  thérapeutique .  375  » 

F’ausse-couche  non  compliquée  . . .  200  -> 

Traitement  de  la  rétention  placen¬ 
taire,  curettage) .  200  » 

Accouchement  provoqué .  800  » 

Césarienne  abdominale .  1.200  » 

Périnéorrhaphie  immédiate,  mais 

étendue  (1)  . . . .  200  » 

Périnéorrhaphie  après  cicatrisation  400  » 


TITRE  IV 
Spécialités 
Article  23 


Urologie 

Cathétérisme  de  l’uréthre  pour 
traumatisme  ou  dilatation  sim¬ 
ple  (bougie  ou  béniqué)  ; 

la  première  séance .  40  » 

chacune  des  suivantes .  35  » 

Dilatation  avec  lavage  vésical,  par 

séance  .  40  » 

Dilatation  cleclrolytiquc .  45  » 

Traitement  diathermique  ou  élec¬ 
trolytique  des  lésions  de  l’iirè- 

thre,  la  séance .  85  » 

Instillations,  par  séance .  75  » 

I.Irétroscopie  antéiieurc .  75  »  ' 

Cystûscopie  et  urétro-eystoscopie .  105  » 

Cathétérisme  des  uretères  et  sépa¬ 
ration  des  urines .  400  » 

Urétrotomie  interne .  400  « 

Urétrotomie  externe . .  800  » 


(1)  Les  déchirures  supeificielles  du  périiiéene compor¬ 
tant  que  quelques  points  de  suture  sont  comprises  dans 
le  prix  de  l’accouchement. 
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Castration . .  400  » 

Double  (un  tiers  en  plus). 

Amputation  de  la  verge .  800  » 

Méatotomie  simple  . .  80  » 

Lavage  et  instillation  du  bassinet .  300  » 

Circoncision . 200  » 

Electrolyse  linéaire  ou  circulaire 

en  un  temps .  375  » 

Urétrotomie  externe  avec  taille 

hypogastrique .  1.200  » 

Cure  radicale  des  épanchements 
traumatiques  de  la  vaginale  . . .  400  » 

Ouverture  d’abcès  périnéaux  ....  20ü  » 

Infiltration  d’urine  (traitement  par 

débridemcnts) .  800  » 

Incision  des  abcès  de  la  prostate . .  400  » 

Cystostomie  ou  cystotomie .  400  » 

Débridement  du  phlegmon  péri- 

néphrétique . . .  400  » 

Néphropexie . 800  » 

Néphrectomie . . .  1 . 200  » 

Néphrotomie  ou  urétérotomie. .. .  800  » 

Urétéro.stomie .  1.200  » 

Extraction  de  corps  étrangers  uré- 
traux  ou  vésicaux  par  les  voies 

naturelles .  400  ■» 

Réfection  de  l’urèthre  avec  taille 

hypogastrique .  1.200  » 

Traitement  des  fistules  vésico-va- 
ginales  par  avivemenf  et  suture.  400  » 

Par  procédé  complexe .  1.200  » 


Artfcle  24 

Oto-rbino-laryngologie 

Prix  de  la  consultation  qui  corn- 
pTenrt  le  cathétérisme  de  la 


trompe,  le  badigeonnage  rétio- 
pharyngien,  les  cautérisations 
et  pointes  de  feu  (sauf  sur  le 
larynx)  massage,  air  chaud,  ins¬ 
tillation  intra-pharyngée .  22  50 

Naso-pharynx  et  pharynx  : 

Ablation  de  la  luette .  75  » 

Sutui’e  du  voile  du  palais .  250  » 

Réparation  d’une  lésion  traumati¬ 
que  du  palais  osseux  . .  600  » 

Hémostase  nécessitant  l’interven¬ 
tion  du  spécialiste .  100  » 

Nez  et  sinus  : 

Hémostase  nécessitant  l’interven¬ 
tion  du  spécialiste .  100  » 

Corps  étrangers  des  fosses  nasales  : 
sans  intervention  sanglante  ... .  40  » 

avec  intervention  sanglante  . . .  200  » 

Cornéotomie  . . 150  » 

Résection  d’une  crête  dé  la  cloison.  150  j) 

Incision  d’un  hématome  suppure 
traumatique  de  la  cloison .  150  » 


Résection  sous-muqueuse  de  la  cloi¬ 


son  .  400 

Réduction  d’une  fracture  récente 

du  nez .  100 

Réduction  d’une  fracture  du  nez 

vicieusement  coaptée .  800 

Réfection  de  la  pyramide  nasale 

partiellement  détruite .  1 . 000 

Ponction  du  sinus  maxillaire .  50 

Trépanation  du  sinus  : 

Maxillaire .  800 

Frontal . 800 

.Sphénoïdal .  1 . 200 

Fronto-ethmoïdal .  1.200 

Oreilles  : 

Extraction  de  corps  étranger  . 

simple . ' .  40 

Extraction  de  corps  étranger  né¬ 
cessitant  une  opération  san¬ 
glante  avec  décollement  du  pa- 

\'illon .  250 

Abcès  profond  du  conduit  au¬ 
ditif  externe  . 40 

Par  acentèse  du  tympan .  100 

Ablation  des  osselets  par  voie  na¬ 
turelle  .  300 

Trépanation  de  la  mastoïde  ....  800 

Evidement  pétro-mastoïdien  . .  1 . 000 

Evidement  pétro-mastoïdien 
avec  ouverture  de  la  cavité 

crânienne  .  1 . 200 

Examen  de  l’audition  (rapport 

compris) .  50 

Examen  labyrinthique  (rapport 
compris) . 100 


Larynx,  œsophage^  trachée,  bron¬ 
ches  !  i«tiO 

Galvano-cautérisation  du  la¬ 
rynx  ; 


La  première  seance .  75 

Les  suivantes . .  50 

Tubage  du  larynx  : 

La  première  séance .  200 

Les  suivantes .  100 

Trachéotomie  . 400 

Laryngotomie... . .  800 

Œsophagoscopie  . .  150 

Extraction  des  corps  étrangers  de 
l’œsophage  : 

Par  œsophagoscopie .  400 

Par  œsophagotomie  externe  , . .  800 

Extraction  des  corps  étrangers  dit 
larynx  et  des  bronches  : 

Par  bronchoscopie  supérieure  . .  350 

Par  bronchoscopie  inférieure 

(trachéotomie  comprise) .  800 

Dilatation  dés  sténoses  laryngées, 

la  séance  . . 60 

Dilatation  des  sténoses  œsopha¬ 
giennes,  la  séance .  50 
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Ahticle  23 
Ophtalmologîe 

Prix  de  l'a.  consultation  qui  com¬ 
prend  la  mise  en  œnvre  des  ins¬ 
truments  usuels  de  diagnostic 
spécial,  le  pansement,  les  lava¬ 
ges,  les  instillations  de  collyre  et 
l’extraction  de  corps  étrangers 


superficiels  .  ■  22'  50 

A.  —  Opérations  à  35  francs . . .  35  » 


Cathétérisme  ou  irrigation  des 
voies  lacrymales  ; 

Injection  sous-c^njonctivale  ; 

Extraction  sous  anesthésie  locale, 
d’un  corps  étranger  profond,  ou 
de  corps  étrangers  multiples  su¬ 
perficiels,  fixés  sur  la  cornée,  la 
conjonctive  ou  sous-conjonctï- 
vale  ; 

Ouverture  d’ abcès  superficiel  de  la 
région  palpébrale 

Pansement  de  vaste  plaie  de  la  ré¬ 
gion  orbito-laciale  ; 

Saignée  de  la  région  périorbîtaîre 
(ventouse  de  Heurteloap)  ; 

Ouverture  du  sac  lacrymal ," 

Scarification  conjonctivale  ; 

B.  —  Opération  à  40  francs .  40  » 

Extraction,  sous  anesthésie  locale, 

de  corps  étrangers  profonds  fixés 
sur  la  cornée,  la  conjonctive  ou 
sous-conjonctivale. 

C.  —  Opérations  (11)  à  140  francs . . . .  140  » 

Extraction  d’un  corps  étranger  des 

parties  molles  (œil  o.u  orbite  non 
compris)  ; 

Extraction  d’un  corps  étranger  pro¬ 
fond  de  la  sclérotique  ; 

Application  diagnostique  de  l’élec¬ 
tro-aimant  à  la  recherche  d’un 
corps  étranger  inlra-oculaire  ; 

Cautérisation  de  la  cornée  pour 
ulcère  infectieux^en  une“ou  plu¬ 
sieurs  séances  • 

Péritomie  ; 

Péricautérisation  en  une  ou  plu¬ 
sieurs  séances  ; 

Paracentèse  kératotomie  ; 

Ponction  du  globe  ; 

Tatouage  de  la  cornée  ; 

Ectropion  ou  entropion  partiel. 

D.  —  Opérations  (1)  à  250  francs  :  250  » 

Hernie  de  l’iris  ; 

Electrolyse  lacrymale  ou  ciliaire  en 
une  ou  plusieurs  séances  ; 

(1)  Dans  le  prix  de  toutes  ces  opérations  est  comprise 

l’anesthésie  sauf  l’anesthésie  générale, 


Suture  de  plaies  étendues  ou  com¬ 
pliquées  (paupière  et  globe)  ; 

Recouvrement  eonjonctival  ou  oc¬ 
clusion  chirurgicale  des  paupiè¬ 
res  ; 

Opération  sur  le  sae  ou  la  glande 
lacrymale  ; 

Phlegmon  de  l’orbite  ; 

Brossage,  exi>ression  ou  eauté.rîsa- 
tion  de  granulations  suscepti¬ 
bles  de  compliquer  un  trarnna- 
tisme  atteignant  la  cornée  ou  les 
milieux  intra-ocuTaîres,  en  une 
ou  plusieurs  séances. 

E.  —  Opérations  (1)  à  400  francs  :  '400  » 

Libération  de  cicatrices  palpébra-  ‘ 

les,  en  une  ou  plusieurs  séances  ; 

Iridectomie  ; 

Décollement  traumatique  delà  réti¬ 
ne  (thermo,  diathermocoagula¬ 
tion)  en  une  ou  plusieurs  séances. 

F.  —  Opérations  (1)  à  700  francs  :  700  » 

Cataracte  ; 

Cataracte  secondaire,,  capsulectomie  ; 

Corps  étranger  intraoculaire  avec 
ou  sans  iridectomie  et  recouvre¬ 
ment  conjonctival  ; 

Enucléation,,  éviscération  ; 

Exentération  du  globe  ;; 

Ectro.pion  ou  entropion  total  ; 

Ptosis  ; 

Opération  sur  les  muscles  de  l’œil  ; 

Opération  plastique  des  paupières. 

G.  —  Opérations:  (1)  à  8.00  francs  ;  800  » 

Opération  antiglaucomateuse  (El¬ 
liott-Lagrange)  J 

Résection  des  nerfs  de  l’ojrhite  ; 

Amputation  du  segment  antérieur 
ou  opération  plastique  du  globe 
en  vue  de  la  prothèse  ; 

Opération  intraorbitaire  i 

Réfection  complète  des  paupières  ; 

Libération  et  réfection  du  cul-de- 
sac  conjonctival  en  une  on  plu¬ 
sieurs  séances  ; 

Dacryocystorhinostomîe. 

Articiæ  26. 

Stomatologie 


Extraction  d’une  dent  sous  anes¬ 
thésie  locale, 27  » 
Pansement  pulpaire  ou  radiculaire  ; 

Le  premier . . . .  27  » 

Les  suiv.ants . . . .  22  » 


^1)  Dans  le  prix  de  toutes  ces  opérations  est  comprise 
l’anesthésje  sauf  l’aneSthésie  générale; 
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Obturation  simple  (ciment  ou 

amalgame  d’argent) .  35  » 

Incision  d’un  abcès  sous-muqueux 

d’origine  dentaire .  22  » 

Esquillectomie  alvéolaire .  30  » 

Tamponnement  alvéolaire  pour/ 
hémorragie  secondaire  post-opé- 

■  ratoire . .  22  50 

Tampoiinement  pour  hémorragie 
incoercible,  par  exemple  chez  un 

hémophile  (1) .  100  « 

Extraction  d’une  racine  de  dent 

fracturée  traumatiquement . .  50  » 

E?£traction  chirurgicale  d’une  raci¬ 
ne  par  alvéolectomie  vestibulai- 

re . 70  » 

Extraction  d’une  dent  au  cours  de 
complications  aiguës  nécessitant 
une  anesthésie  régionale  des 

troncs  nerveux .  iOO  » 

Trépanation  et  lavage'^ duTsinus 
maxillaire  par  la  voie  alvéolaire, 
après  extraction  de  la  dent  cau¬ 
sale  d’une  sinusite  maxillaire  ai¬ 
guë .  250  » 

Réduction  et  contention  d’une 
fracture  des  maxillaires  n’inté¬ 
ressant  que  la  région  alvéolaire 
par  attelle  métallique  ligaturée.  300  » 


Réduction  et  contention  d’une 
fracture  complète  des  maxillai¬ 
res  supérieurs  ou  inférieurs,  par 
attelles  métalliques  ligaturées 
(ficelage,  bloquage  intermaxillai¬ 
res,  etc.)  (2) .  400  » 

Annci.E  27 

Radiologie  et  éleotroradiologie 


lo  Radiodiagnostic 

Squelette. 

A.  —  Membre  supérieur  : 

Doigt  (un  ou  plusieurs  face  ou  pro¬ 
fil . .'50  » 

Main,  poignet  (face  ou  profil) .  80  » 

Main,  poignet  (face  el  profil) .  100  » 

Avant-bras  (face  ou  profil) .  80  » 

Avant-bras  (face  et  profil) .  125  » 

Coude,  diaphyse  humérale  (lace  ou 

profil) . ' .  100  » 

Coude,  diaphyse  humérale  (face  et 

profil) .  160  » 

Epaule  ou  clavicule  (de  face). .. .-.  160  » 


(1^  Les  dispositions  de  l’art.  6  ne  jouent  pas  dans  ce 
cas. 

(2)  Si  la  réduction  et  la  contention  imposent  un  appa¬ 
reillage  mécano-prothétique  (gouttières  coulées,  gui¬ 
des,  bielles,  etc.),  les  appareils  construits  feront  l’objet 
d’un  devis  particulier, 


Epaule  (de  profil) .  250  » 

Epaule  (de  face  et  de  profil) .  320  » 

B.  —  Membre  inférieur  : 

Orteil  (un  ou  plusieurs),  face  ou  / 

profil  . 50  » 

Pied  (face  ou  profil) . 80  » 

Pied  (face  et  profil) . .  100  » 

Pied  (face  et  profil)  avec  projec¬ 
tion  verticale  du  calcanéum. . . .  180  » 

Cou-de-pied,  jambe  (lace  ou  profil)  100  » 

Cou-de-pied  ,  jambe  (face  et  profil)  125  » 

Genou  (face  ou,  profil) .  125  » 

Genou  {îace  et  profil) .  190  » 

Diaphyse  fémorale  (face  ou  profil).  150  » 

Diaphyse  fémorale  (lace  et  profil) .  200  » 

Hanche  (de  face) .  175  » 

Hanche  (de  profil) .  250  » 

Hanche  (de  face  et  de  profil) .  375  » 

Bassin  (de  face) . ■. .  250  » 

C.  —  Tête  : 

Crâne  (face  ou  profil) .  200  « 

Crâne  (face  et  profil) . .  300  » 

Une  incidence  spéciale  ou  oblique 
ou  projection  verticale  de  bas  en 

haut  ou  de  haut  en  bas. . . .  300  » 

Orbite  (face  et  profil) . .  220  » 

Dents,  méthode  intra-buccale,  une 

plaque .  65  » 

chaque  plaque  supplémentaire.  30  » 

Maxillaire  inférieur,  par  dédouble¬ 
ment  côté  droit  ou  gauche .  170  » 

D.  —  Colonne  vertébrale  : 

Rachis  cervical  (de  lace  ou  de  pro¬ 
fil) .  160  » 

Rachis  cervical  (de  face  et  de  pro¬ 
fil) .  250  » 

Rachis  dorsal  (de  face'ou  de  profil).  200  » 

Rachis  dorsal  (de  face  et  de  profil).  400  » 

Rachis  lombaire  (de  face  ou  de  pro¬ 
fil) .  200  » 

Rachis  lombaire  (de  face  et  de  pro¬ 
fil) . . . 400  » 

Sacrum  (de  face  ou  de  profil) .  210  » 

Sacrum  ( de  face  et  de  profil) .  370  » 

Hémi-thorax  (côte  ou  omoplate). .  200  s 

Thorax  osseux  (de  face  ou  de  profil) 

avec  radioscopie  si  nécessaire. . .  250  » 


(Examens  radioscopiques  divers) 
à  l’exclusion  du  centrage  ou  de  la  radiographie 


a)  pour  intervention,  réduction  de 

fracture,  repérage  de  corps  étraii; 
gers,  injection  de  substance  opa¬ 
que  ou  gazeuse .  200  » 

b)  réglage  radiographique  d’un 
compas  pour  la  localisation  des  . 

corps  étrangers  en  vue  d’une  in-  ,  :  , 

terv'ention  chirurgicale .  300  * 
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Viscères  (1), 


E.  —  Poumons  : 

Radioscopie  seule .  125  » 

Examen  radioscopique  avec  une 
téléradiographie  de  face,  au-delà 

delm.  50 . 240  » 

Examen  radioscopique  avec  deux 
téléradiographics,  lace,  profil  ou 
oblique,  au-delà  de  1  m.  50 .  350  * 

F.  — ■  Cœur  et  aorte  : 

Radioscopie  seule. . . 125  » 

Radioscopie  avec  orthodiagramme  170  » 

Examen  radioscopique  avec  une  té¬ 
léradiographie,  de  face  au-delà 

delm.  50.. . . 240  » 

Examen  radioscopique  avec  deux 
tèléradiograpMes,  lace,  profit  ou, 
oblique  au-delà  de  1  m.  50 .  3.50  » 

G.  —  Tube  digestif  : 

ÇEsopfiage  •.  Radioscopie  seule 

(avec  ou  sans'  calque) . .  120  » 

Radioscopie  avec  un  cliché. ...  240  » 

Radioscopie  en  série,  pour  qua¬ 
tre  petits  clichés  supplémentai¬ 
res  en  sus .  .  150  » 

Estomac  :  Examens  statique  (ra¬ 
dioscopie  seule  avec  ou  sans  cal¬ 
que  .  120  » 

Estomac  et  duodénum  : 

Examen  radioscopique  avec  un  cli¬ 
ché .  240  » 


Examen  radioscopique  avec  vérifi¬ 
cation  du  passage  duodénal  et  de 
l'évacuation  du  bas-fond  (quel¬ 
que  soit  le  nombre  de  séances) 


avec,  un  cliché .  350  » 

Radiographies  en  série,  pour  qua¬ 
tre  petits  clichés  supplémentai¬ 
res  en  sus .  150  » 

Gros  intestin  : 

Repas  opaque,  examen  radioscopi¬ 
que  en  une  seule  séance  avec  un 

cliché. . 250  » 

Examen  radioscopique  en  plu¬ 
sieurs  séances  (transit)  quel  que 
soit  le  nombre  de  séances,  avec 

un  cliché .  350  » 

avec  deux  clichés .  400  » 

Lavement  opaque  ou  gazeux  : 

Examen  radioscopique  avec  un 

cliché .  350  » 

Examen  radioscopique  avec  deux 

clichés . . . . . .  400  » 


(1)  Ces  prix  ne  comportent  pas  la  fourniture  des  pro¬ 
duits  pharmaceutiques  nécessaires,  sels  de  baryum  ou 
de  thorium,  huile  iodée,  tétraiode,  etc. . . 


Vésicule  biliaire  (avec  ou  sans  prépa¬ 
ration  tétra-iodée)  ; 

Un  cliché  précédé  ou  non  de  ra¬ 
dioscopie .  200  » 

Deux  clichés . .  3Ô0  » 

H.  —  Système  urinaire  : 

Système  urinaire  complet  avec  un 

film . . 300  » 

Pyélographie  ascendante  ou  descen¬ 
dante,  urétrographie  (injection 
non  comprise)  : 

Avec  un  cliché .  300  » 

Avec  deux  clichés .  400  >x 


I.  —  Examens  divers  : 

Fistulographie  (injection  non  com¬ 
prise)  •. 

Examen  radioscopique  avec  un 

cliché .  250  » 

Examen  radioscopique  avec  deux 

clichés .  300  » 

Radiographie  stéréoscopique  (le  dou¬ 
ble  d’un  cliché  ordinaire). 

Examen  par  les  procédés  dits  «  en 
coupe  !<  (tomographiques,  strali- 
grapliiques  ou  sériographiques). 


par  cliché . . .  120  » 

Au-delà  de  quatre  clichés,  par  cli¬ 
ché  supplémentaire) .  75  » 


2°  Radiothérapie 

J.  —  Rœntgenthérapie  : 

(prix  pour  une  séance  de  250  R.  in¬ 
ternationaux  mesurés  à  la  peau)  : 
a)  superficielle  (sans  ou  avec  filtra¬ 
tion  inférieure  à  2  mm.  d’alumi¬ 
nium  —  80  à  100  KV.  —  les  250 
R.  en  surface,  chaque  séance ...  80  » 

h)  moyennement  pénétrante  (100 

à  180  KV.) .  125  » 

c)  pénétrante  (avec  appareil  de 
200  KV.)  filtration  minima  de 
0,8  de  cuivre  et  distance  focale 
de  30  cm .  175  » 

K.  - —  Curiethérapie  ; 

Application  interne,  ou  appareil  ex¬ 
terne  comptant  l’emploi  d’une 
quantité  de  radium  évalué  en  mil¬ 
ligrammes  de  radium  élémentrLes 
prix  indiqués  sont  à  comprendre 
par  fournée  d’application  :  (1) 


(1)  Non  compris  les  accessoires  nécessaires  tels  que 
sondes,  pessaires,  plaques  de  cire,  etc... 
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de  1  mmg.  de  radium  élément  à  9  ,9  mmg.  (par  24  h.  d’application .  120 

10  mmg.  )i  »  19 ,9  mmg.  »  »  140 

20  mmg.  »  »  29,9  mmg.  »  >>  160 

30  mmg.  »  ••>  39 ,9  mmg.  »  »  180 

40  mmg.  ))  »  49 ,9  mmg.  »  »  220 

50  mmg.  »  »  59,9  mmg.  »  »  240 

60  mmg.  »  »  69 ,9  mmg.  »  »  260 

70  mmg.  »  »  79 ,9  mmg.  »  »  280 

80  mmg.  »  »  ,  89,9  mmg.  »  »  300 

90  mmg.  »  »  99 ,9  mmg.  »  »  320 

lOO  mmg.  »  »  149 ,9  'mmg.  »  »  * .  340 

150  mmg.  »  »  199 ,9  mmg.  »  »  ......  400 

200  mmg.  »  »  299,9  mmg.  »  »  ... —  500 

300  mmg.  »  »  399 ,9  mmg.  »  »  600 


Au-dessus  de  400  mmg.  augmentation  de  100  francs  par  100  mmg.  de  radium  élément  jusqu’à 
1.000  mmg.  , 


30  Electrologie 

L.  ~~ Electrodiagnostic  : 

Examen  électrodiagnostic  avec 

rapport  sur  cet  examen  seul ....  150 

Ce  prix  comprend  l’examen  du 
membre  blessé  et  la  comparai¬ 
son  avec  le  membre  sain  ou 
l’examen  des  deux  membres  sem¬ 
blables  bu  l’examen  de  face. 

Ce  prix  sera  doublé  s’il  est  néces¬ 
saire  d’examiner  un  bras  (ou  les 
deux  bras)  et  la  face  ;  une  jambe 
(ou  les  deux  jambes)  et  la  face  ; 
un  bras  (ou  les  deux  bras)  et  une 
jambe  (ou  les  deux  jambes).  Il 
sera  triplé  s’il  faut  examiner  le 
sujet  tout  entier. 

M.  —  Electrothérapie  : 

Traitement  galvanique  ou  faradi¬ 
que  simple  ;  par  séance  (quel 

que  soit  le  nombre  de  séances . .  30 

Ce  prix  sera  augmenté  de  : 
si  l’on  est  obligé  de  soigner  deux  ré¬ 
gions  successivement  dans  la 


même  séance .  12 

si  Ton  est  obligé  de  soigner  plus  de 

deux,  régions .  20 

Séance  de  rayons  ultra-violets  ou 

infra-rouges .  40 

Darsonvalisation  (application  de 
haute  fréquence  par  le  médecin 
spécialiste  lui-même)  : 

Diathermie  ordinaire  (ondes  amor¬ 
ties  ou  entretenues)  par  séance .  40 


Diathermie  à  ondes  courtes,  appli¬ 
cation  localisée .  50 

Lavement  électrique  au  domicile 
du  malade  . . .  350  i 


Obseruations 

i°  Les  prix  s'entendent  pour  un  seul 
cliché  et  deux  épreuves.  Chaque 
épreuve  en  plus  sera  comptée  : 

18  /24 .  12  50 

24  ./30 . •. .  15  » 

30/40 .  20  » 

2“  Toutes  autres  radiographies  de  la  même 
région,  prises  le  même  jour,  dans  une  autre  posi¬ 
tion,  seront  comptées  chacune  75  p.  100  du  prix 
d’une  seule  pose.  De  même,  la  radiographie  de 
la  même  région  du  côté  sain,  si  elle  était  néces¬ 
saire  pour  comparaison,  serait  comptée  75  p.  100 
du  prix  d’une  seule  pose  (1). 

3"  Sauf  les  cas  d’extrême  urgence  (2),  l’explo¬ 
ration  radiologiljue,  Télectrodiagnostic,  la  dia¬ 
thermie,  les  rayons  ultra-violets  et  infra-rouges, 
la  recherche  de  la  chionaxie,  doivent  être  pres¬ 
crits  par  le  médecin  traitant,  d'accord  avec  le 
médecin  du  chef  d’eritreprise  ou  de  son  assureur 
substitué  sur  demande  techniquement  motivée 
d-U  médecin  traitant  par  lettre  recommandée.  Le 
médecin  du  chef  d’entreprise  bu  de  son  assureur- 
substitué  devra,  en  cas  de  refus,  donner  égale 
ment  un  avis  techniquement  motivé  dans  les 
huit  jours  à  compter  de  la  date  de  la  réception  de 
la  lettre  recommandée  dudit  médecin  traitant. 
De  plus,  l’accord  devra  spécifier  le  nombre  de 
séances  h  effectuer. 

4“  Dans  les  cas  d’extrême  urgence,  le  chef 
d’entreprise  ou  son  assureur  substitué  sera  pré¬ 
venu  sans  délai  par  le  médecin  traitant.  Il  en  sera 
de  même  si  la  radiographie  du  côté  sain  deve¬ 
nait  nécessaire  ; 

(^1)  Cette  minoration  n’est  pas  appliquée  au  cas  où  il 
s’agit  de  deux  régions  nettement  séparées  et  concernant 
deux  lésions  distinctes. 

(2)  Il  y  a  «  extrême  urgence  »  lorsque  la  nécessité 
d’une  intervention  urgente  ou  la  façon  de  pratiquer, 
cette  intervention  ne  peuvent  être  révélées  que  par 
l’exploration  radiologique  ou  Télectro-diagnostic. 
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5°  En  cas  de  divergence,  il  sera  procédé  con¬ 
formément  à  Tarticle  9  ci-dessus. 

6“  Le  médecin  radiologiste  devra  fournir  deux 
exemplaires  de  chaque  cliché,  les  épreuves  da¬ 
tées  et  signées  par  lui  porteront  le  nom  du  blessé, 
seront  accompagnées  d’un  commentaire  détaillé 
en  deux  exemplaires  :  un  exemplaire  des  radio¬ 
graphies  et  un  exemplaire  du  commentaire  se¬ 
ront  remis  au  patron  ou  à  l’assureur,  l’autre  au 
blessé. 

• 

7“  Les  radiographies  :  épaule  de  profil,  crâne, 
position  verticale  ;  thorax  ou  poumons  en  deux 
positions  ;  pied,  en  projection  verticale  ;  hanche 
ou  sacrum  de  profil,  ne  pourront  être  faites  que 
sur  demande  expressément  formulée  par  le  nié- 
dècin  traitant,  d’accord  avec  le  médecin  du  chef 
de  l’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué. 

Au.  cas  où  V  épreuve  radiographique  serait 
reconnue  insuffisante  par  le  médecin  du  chef 
d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué,  celui-ci 
pourra,  par  lettre  recommandée,  dans  les 
cjuiuze  jours  qui  suivront  la  réception  de  l’é¬ 
preuve,  demander  en  communication  le  film  lui- 
même.  Au  cas  où  ce  médecin  jugerait  notoire¬ 
ment  insuffisante  l’épreuve  et  le  film,  le  paye¬ 
ment  sera  obligatoirement  soumis  à  la  Commis¬ 
sion  d’arbitrage  où  le  radiologiste  pourra  donner 
les  raisons  de  cette  insuffisance. 

9*  Toute  application  radiologique  au  domi¬ 
cile  du  malade  sera  tarifée  ; 

1°  Le  prix  ordinaire  de  ou  des  examens  ; 

2^  Le  prix  de  la  ou  des  visites  au  prix  ordi¬ 
naire  des  spécialistes  ; 

3°  Le  prix  de  location  des  appareils  demandé 
par  le  constructeur  â  l’époque  de  l’examen  ; 

4°  Lorsque  le  malade  habite  en  dehors  de  la 
ville  où  demeure  le  médecin,  un  supplément  d’in¬ 
demnité  basé  sur  la  distance  kilométrique. 

Article  28 

Kinésithérapie  : 

Séance  de  massage,  de  mobilisation 


■'  ou  d’air  chaud . . .  17  » 

Mobilisation  par  appareil  de  méca- 
nothérapie,  la  séance,  avec  ou 
sans  massage .  22  50 


Observation 

Au  cas  où  deux  de  ces  interventions  auront 
été  pratiquées  dans  la  même  séance,  le  prix  de 
l’une  des  deux  sera  diminué  de  moitié. 

ARTI  CLE  29 


Examens  biologiques 

UrinesJ; 

Analyse  qualitative  simple - - -  10  » 

Analyse  avec  dosage  d’un  élément.  20  » 


Analyse  chimique  complète ......  00  » 

Sans  culture,  recherche  du  ba-^'‘^ 

cille,  de  Koch . 55  » 

’  Avec  culture . ; .  110  » 

■  Sang  : 

Dosage  de  Turée. . . . ; .  50  » 

Dosage  de  glucose .  60  » 

Constante  d’Ambard . 80  » 

Recherche  des  hématozoaires ....  80  ,  » 

Hémoculture .  135  » 

Séro  T.  A.  B .  100  » 

.  Réaction  de  Bordet-Wassermann 

etHecht .  120  » 

Coagulation  et  temps  de  saigne¬ 
ment .  60  » 

Etude  des  groupes  sanguins .  60  » 

Liquide  rachidien  ; 

Examen  cytologique  et  bactério¬ 
logique  ; 

Sans  culture' . 100  » 

Avec  culture .  150  » 

Bordet  Wassermann  et  benjoin 

colloïdal .  150  » 

Pus,  liquides  de  ponction  : 

Cyto-bactériologique  ; 

Sans  ciüture . 65  » 

Avec  culture .  110  » 

Suc  gastrique.  .Analyse  complète ....  120  » 

Exsudais  : 

Naso-pharyngé  (culture  sur  sérum)  50  » 

Uréthral  : 

Sans  culture . . .  40  » 

Avec  culture .  100  » 

Sperme.  Examen  cytobactériologique  100  » 

Expectoration.  Recherche  du  ba¬ 
cille  de  Koch,  homogénéisation ...  60  » 

Selles  : 

Recherche  des  parasites,  vers  ami¬ 
bes .  80  » 

Examen  microscopique  sans  cul¬ 
ture .  60  » 

Examen  bactériologique  avec  cul¬ 
ture  .  150  » 

Calculs  : 

Recherche  dans  l’urine  et  les  selles. .  60  » 

Autovaccins  et  bactériophages .  160  » 

Examens  histo-pathologiques .  ITO  » 

Prélèvements  ; 

Tubage  gastrique . 60  » 

Biopsie  pour  examen  histologique.  120  » 


Observations 

I.  —  Il  e.st  entendu  qu’une  réduction  de  5  p. 
100  s’appliquera  aux  prix  ci-dessus  des  exa¬ 
mens  biologiques,  à  raison  de  la  même  réduc¬ 
tion  imposée  aux  pharmaciens. 

II.  —  Sauf  le  cas  d’extrême  urgence  (1), 
Texamen  biologique  doit  être  prescrit  par  le  mé- 
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decin  traitant,  d’accord  avec  le  médecin  du  chef 
d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué.  Ce 
dernier  médecin  devra,  en  cas  de  refus,  donner 
un  avis  techniquement  motivé  dans  ies  trois 
jours  à  compter  de  la  date  de  la  réception  de  la 
lettre  recommandée  dudit  médecin  traitant, 
lettre  qui  devra  contenir  également  un  avis 
techniquement  motivé. 

Dans  les  cas  d’extrême  urgence,  le  chef  d'en- 
Ireprise,  ou  son  assureur  substitué,  sera  prévenu 
sans  délai  par  le  médecin  traitant. 

En  cas  de  divergence,  il  sera  procédé  confor¬ 
mément  à  l’article  9  ci-dessüs. 

,  TITRE  V 

Cerlifleats,  arbitrage,  exécution 
de  l’arrôlé 

Article  30 

Certificat  médical  initial  constatant  de  façon 
précise  le  siège,  la  nature  de  la  blessure  et  le 
pronostic  probable,  y  compris  la  co¬ 
pie .  10  » 

Donneront  droit  à,  une  indemnité  spéciale  de 
15  francs  :  1°  en  cas  de  blessures  graves,  le  cer¬ 
tificat  initial  descriptif  de  l’état  du  blessé  (2)  ; 
2“  le  certificat  descriptif  lorsque,  par  la  suite, 
une  blessure  présumée  légère  s’aggrave. 

Donnera  droit  à  une  indemnité  spéciale  de 
20  francs,  le  certificat  final  descriptif  et  détaillé 
constatant  l’état  du  blessé  après  consolidation 
d’une  blessure  grave. 

L’avis  par  lequel  le  médecin  indique  dans  sa 
dernière  consultation  la  possibilité  de  reprise  du 
travail,  la  guérison  ou  la  consolidation  du  blessé 
ne  donne  pas  lieu  à  indemnité  spéciale. 

Tout  certificat  fourni  au  cours  du  traitement 
à  la  demande  du  patron  ou  de  son  assureur  pour 
énoncer  la  nature  du  traitement  suivi,  la  marche 
de  la  guérison,  l’époque  à  laquelle  celle-ci  sera 
vraisemblablement  acquise  ou  la  cause  qui  l’a 
retardée,  sera  tarifé  15  francs.  Ne  sont  pas  consi¬ 
dérées  comme  certificats  de  cette  catégorie,  les 
attestations  atlirinant  simplement  ciue  le  blessé 
n’est  pas  guéri. 

Les  prix  ci-dessus  comprennent  les  frais  de 
correspondance. 

Article  31 

Les  allocations  dues  en  vertu  du  présent  arrêté 


(1)  Il  y  a  (I  extrêm.e  urgence  »  lorsque  la  nécessité 
d’une  intervention  .urgente  ou  la  façon  de  pratiquer 
cette  intervention  ne  peuvent  être  révélées  que  par 
l'examen  biologique. 

(2)  Le  certificat  initial  n’est  pas  un  certificat  descrip¬ 
tif.  détaillé,  comme  le  certificat  d’incapacité  perma¬ 
nente  ;  il  n’en  doit  pas  moins  être  précis  et  complet  en 
indiquant  toutes  les  manifestations  objectives  (exem¬ 
ple  :  ne  pas  mettre  simplement  «  entorse,  etc.  »,  mais 
I  entorse  avec  ou  sans  ecchymose  »). 


feront  l’objet  d’une  note  d’honoraires  par  blessé 
signée  du  médecin  traitant  et  contenant  : 

1°  Les  nom  et  adresse  du  médecin  traitant  ; 

2°  Les  nom  et  adresse  du  blessé  ; 

3“  Les  nom  et  adresse  du  chef  d’entreprise  ; 

4°  La  date  de  l’accident  ; 

5“  L’endroit  où  le  blessé  a  été  soigné  ; 

6°  L’indication  de  la  distance,  s’il  y  a  lieu  à 
tarif  kilométrique  ; 

7“  L’indication,  dans  leur  ordre  chronologi¬ 
que  et  av'ec  leurs  dates,  des  certificats,  consul¬ 
tations,  visites,  interventions,  ainsi  que  les  cir¬ 
constances  (visites  de  nuit,  à, heure  fixe,  indem¬ 
nité  de  déplacement,  etc.),  qui  peuvent  en  modi¬ 
fier  le  prix  ; 

8“  La  dénomination  exacte  des  opérations 
d’après  le  tarif  et  les  décisions  prises  d’accord  ; 

9®  L’indication  des  fréquences  de  visites  ou 
de  consultations  et  de  tout  ce  qui,  dans  le  traite¬ 
ment,  a  pu  présenter  un  caractère  anormal  ; 

10°  Le  coût  des  honoraires. 

Le  médecin  ne  peut  réclamer  d’honoraires  que 
pour  les  soins  qu’il  a  donnés  lui-même. 

Article  32 

En  vue  de  prévenir  et  de  régler  amiablement 
les  différends  relatifs  à  l’application  du  présent 
tarif,  les  parties  intéressées  pourront  les  déférér 
aux  Commissions  d’arbitrage. 

Article  33 

Le  présent  arrêté  prendra  effet  le  l®''  février 
1938.  Il  vaudra  pour  une  durée  d’un  an. 

Annexe  à  l’article  2 

Article  2 

Les  visites  faites  au  domicile  du  blessé  qui  ne 
peut  se  présenter  à  la  consultation  sans  inconvé¬ 
nient  pour  sa  santé,  donnent  lieu  aux  indemni¬ 
tés  d  e  déplacement  suivantes  : 

1°  Dans  les  villes  de  100.000  habitants  et  au- 
dessus  et  leur  banlieue  :  4  francs  par  visite,  quelle 
que  soit  la  distance. 

La  banlieue  de  Paris  comprend  le  département  de  la 
Seine  et  les  cantons  suivants  du  département  de  Seine-et- 
Oise  : 

Arrondissement  de  Versailles  ;  les  cantons  de  Versail¬ 
les,  Argenteuil,  Maisons-Laflfttte,  Marly-le-Roi, 'Saint- 
Germain-en-Laye,  Sèvres  ; 

Arrondissement  de  Pontoise  ;  les  cantons  d’Aulnày- 
sous-Bois,  Montmorency,  Taverny,  Le  Raincy. 

La  banlieue  des  villes  de  100.000  habitants  et  au-dessus' 
comprend  les  communes  situées  en  totalité  ou  pour  la 
partie  la  plus  importante  de  l’agglomération  dans  un 
périmètre  de  deux  kilomètres  à  partir  de  la  limite  admi¬ 
nistrative  des  dites  villes  ; 

2°  En  dehors  de  la  commune  :  1  fr.  50  par 
kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour, 
sauf  les  cas  prévus  ci-après  : 
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a)  Le  chiffre  ci-dessus  est  porté  à  1  fr.  80  par 
kilomètre  parcouru  pour  les  déplacements  effec¬ 
tués  dans  les  zones  suivantes  : 

Corrèze,  Creuse,  Haute-Vienne,  Vosges,  Pyrénées- 
Orientales,  Alpes-Maritimes,  Ardèche,  Alpes  (Basses-), 
Cantal,  Loire  (Haute),  Lozère,  tout  le  département. 

Ariège 

Le  canton  d’Ax-les-Thermes. 

Le  canton  de  Bastide-de-Séreu,  les  sections  d’Aron 
et  d’Unjat  de  la  commune  de  la  Bastide-de-Sérou,  la 
section  de  Serre-de-Cor  de  la  commune  de  Cadarcet  et 
les  autres  communes  du  canton  à  l’exception  de  Durban 
et  de  Montels  ; 

Le  canton  de  Cabannes  ; 

Le  canton  de  Folx,  excepté  Saint-Jean-de-Verges. 

Aveyron 

Arrondissement  d’Espalion. 

Nièvre 

Région  du  Morvan  : 

Arrondissement  de  Château-Ghinon  :  Les  cantons  de 
Cbâteau-Chinon  ;  de  Luzy  ;  de  Montsauche  ;  de  Mou- 
lins-Engilbert  ; 

Les  communes  de  Chougny,  de  Dun-sur-Grandry,  de 
Llmanton  (du  canton  de  Châtillon). 

Arrondissement  de  Clamecy  ;  le  canton  de  Lormes. 

Corse 

Arrondissement  de  Bastia,  d’Ajaccio,  de  Sartène  : 
tous  les  cantons  sauf  ceux  énumérés  au  paragraphe  b). 

Arrondissement  de  Corté  :  cantons  de  Venaco, 
Omessa,  Moïta  (commune  d’Aleria),  Ghisoni  (commune 
de  Ghisonaccio),  Corté. 

Rhône 

Les  cantons  d’Amplepuis,  l’Arbresle,  Beaureu,  le 
Bois-d’Oingt,  Lamuré,  Mornant,  Saint-Cenis,  Saint- 
Laurent,  Saint-Symphorien,  Tarare,  Thizy  et  la  com¬ 
mune  d’Ecully. 

Tarn 

Le  canton  de  Mazamet. 

b)  L’indemnité  est  portée  à  2  fr.  25  par  kilo¬ 
mètre  parcouru  pour  les  déplacéments  effectués 
dans  les  zones  suivantes 

Ain 

Arrondissement  de  Gex. 

Arrondissement  de  Nantua. 

Arrondissement  de  Belley,  sauf  le  canton  de  La.mieu. 

Arrondissement  de  Bourg  :  cantons  de  Ceyzériat,  de 
Trefîort,  sauf  Saint-Etienne-du-Bois  ;  canton  de  Coli- 
gny,  sauf  les  communes  de  Beaupont,  Beny,  Domsure, 
Merooz,  Pirajoux  et  Villemotier. 

Corse 

Arrondissement  de  Bastia  :  cantons  de  la  Porta, 
Compile,  Campitello,  Olmi-Capella,  Calenzana  (com¬ 
munes  de  Galeria  et  Manso). 

Arrondissement  d’Ajaccio  :  cantons  d’Evisa,  Soccia, 
Vico,  Salice,  Zicavo. 

Arrondissement  de  Corté  :  tout  l’arrondissement, 
sauf  les  cantons  et  communes  énumérées  au  paragra¬ 
phe  a). 

Haute  s- Alpes 
Arrondissement  de  Briançon 

Canton  d’Aiguilles.  —  Communes  d’Abries,  Château- 
Ville-VieUle,  Arvieux,  Molines,  Ristolas,  Salnt-Véran. 

Canton  de  l’Argentière.  ■ —  Communes  de  Pelvoux- 
Puy-Saint-Vincent,  Roche-de-Rame,  Saint-Martin-de- 
Queyrières,  Vallouise,  les  Vigneaux. 

Canton  de  Briançon.  —  Communes  de  Cerrlères, 


Montgenèvre,  Nevache,  Puy-Saint -André,  Puy-Saint- 
Pierre,  Val-des-Prés,  Villard-Saint-Pancrace. 

Canton  de  la  Grave.  —  Commune  de  VUlard-d’Arène, 

Canton  de  Guillestre. — Communes  de  Ceillac,  Champt 
cella,  Eygliers,  Freissinières,  Mont-Dauphin,  Réotier, 
Risoul,  Saint-Clément,  Saint-Crépin,  Vars. 

Canton  de  Monétier-les-Balns.  —  Communes  de  Saint- 
Chaffrey,  la  Salle. 

Arrondissement  d’ Embrun 

Communes  de  Baratier,  Châteauroux,  Crevoux,  les 
Crottes,  les  Orres,  Saint-André-d’Embrun,  Saint-Sau¬ 
veur. 

Y  allée  du  Drac 

Canton  de  Saint-Bonnet.  —  Communes  d’Ancelle, 
Benevent-en-Charbillac,  Buissard,  Chabottes,  Chabot- 
tonnes,  les  Costes,  la  Fare,  Forest-Saint-Julien,  les 
Infournas,  Laye,  Molines-en-Champsaur,  Le  Noyer, 
Poligny,  Saint-Eusèbe,  Saint-Julien-en-Champsaur, 
Saint-Laurent-du-Cros,  Saint-Léger,  Sàint-Miciiel-de- 
Challlol. 

Canton  d’Orclères.  —  Communes  de  Champoléon, 
Saint- J  ean-Saint -Nicolas , 

Vallée  de  la  Séoeraisse 

Canton  de  Saint-Firmin.  —  Communes  d’Aspres-les- 
Corps,  Chaüfîeyer,  Clémence-d’Ambel,  le  Glaizil,  Guil- 
laurae-Peyreuse,  Saint-Jacques,  Saint-Maurice,  Villar- 
Loubière. 

Vallée  de  Devoluy 

Canton  de  Saint-Etienne-en-Devoluy.  —  Communes 
d’Agnlères,  la  Cluse,  Saint -Dizier. 

Doubs 

Cantons  d’Amancey,  de  Besançon-Sud,  d’Ornans,  de 
Pierrefontaine,  de  Quingey,  de  Vercel,  d’Hérimoncourt 
de  Maiche,  de  Pont-de-Roide,  de  Russey,  de  Saint -Hip- 
polyte,  de  Levier,  de  Montbenoit,  de  Morteau,  de 
Mouthe,  de  Pontarlier. 

Jura 

Tous  les  cantons  de  l’arrondissement  de  Saint-Claude. 

Dans  l’arrondissement  de  Poligny,  les  cantons  de 
Champagnole,  de  Nozeroy,  de  Planches,  de  Salins. 

Puy-de-Dôme 

Arrondissement  de  Clermont-Ferrand 

Cantons  d’Herment,  de  Bourlg-Lastic,  de  Rochefort- 
Montagne,  de  Saint-Amand-Talende. 

Arronuissement  d’IssoFe 

Cantons  de  Bosse,  d’Ardes-sur-Couze,  de  Sauxillan- 
ges. 

Arrondissement  d’Ambert 

Cantons  de  Saint-Germain-d’Herm,  d’Ariane,  de 
Viverols,  de  Saint-An  thème,  d’Ambert,  d’Glliergues,  de 
Saint-Amand-Roche-Savine,  de  Cunlhat. 

Arrondissement  de  Thiers 

Canton  de  Thiers,  de  Saint-Rémy-sur-Durolle,  de 
telc.on,  de  Gourpierre. 

Airondissement  de  Riom 

Cantons  de  Saint-Gervais-d’Auvérgne,  de  Matizat,  de 
Pontaumur,  de  Pontgibaud. 

Savoie 

Arrondissement  de  Chambéry 

Aillon-le-Jeune,  Aillon-le-Vieux,  Ansigny,  Arith, 
Arvillard,  Avressieux^  Ayn,  Bellecombe-en-Bauges, 
Billlenne,  Bissy,  Bourget-en-Huile,  Bridoire  (la),. 
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Cessens,  Chambéry-le-Vleux,  Champlaureiit,  Cha- 
naz,  Chapelle-Blanche  (la),  Chapelle-du-Mont-du-Chat 
(la),  Chatelard  (le),  Ghindrieux,  Conjux,  Corbel,  Croix- 
de  -la-Rochette  (la),  Curienne,  Déserts  (les),  Doncy-en- 
Bauges,  Durmettaz-Glarafond,  Dullin,  Entremont-le- 
Vieux,  Epersy,  Etable,  Gerbais,  Grésin,  Hauteville, 
Jacob-BeÙeconibelle,  Lescheraines,  Loisieux,  Mar- 
cieux,  Méry,  Montagnole,  Montcel  (le),  Montendry, 
Motz,  Mouxy,  Novalalse,  Noyer  (le),  Ontex,  Pontet  (le), 
Presle,  Pagny-Cha,tenod,  Puygros,  Rochefort,  Ro¬ 
chette  (la).  Ruineux,  Serrlères-en-Chautagne,  Saint- 
Gassin,  Saint-Franc,  Saint-François-de-Sales,  Saint- 
Germain,  Saint-Genix-sur-Guiers,  Saint -Jean-d’Alvey, 
Sainte-Marie-d’Alvey,  Saint  -  Maurice  -  de  -  Rotherens, 
Saint-Offenge-Dessous,  Saint -Ofîenge-Dessus,  Saint- 
Ours,  '  Saint-Paul-sur-Yenne,  Saint- Pierre -d’Alvey, 
Saint  -  Pierre  -  de  -  Curtille,  Saint -Pierre-d'Entremont , 
Saint-Pierre-de-Soucy,  Saint-Sulpice,  Table  (la),  Thoi- 
ry,  Thuile  (la),  Traize,  Tresserve,  Treviguin,  Verel-Pra- 
gondran,  Verel-de-Monthel,  Verneil(le),  Villard-d’FIéry 
Villaroux,  Vimines,  Vions. 

Arrondissement  de  Saint-Jean-de-Maurienne 

Albane,  Albiez-le- Jeûne,  Albiez-le-Vieux,  Aussois, 
Avrieux,  Beaune,  Bessans,  Bonneval-sur-Arc,  Bonvil- 
laret,  Chatel  (le),  Fontcouverte,  Herinillon,  Jarrier, 
Lanslebourg,  Lonsvillard,  Modane,  Montaimont,  Mont- 
Denis  (le),  Montgellalrey,  Montgilbert,  Montpascal, 
Montricher,  Montrond,  Montsapey,  Montvernier,  Notre- 
Dame -du- Cruet,  Randens,  Saint -Alban-des-Vlllards, 
Saint -André,  Saint- Colomban  -  des- Villards,  Saint- 
Etienne-de-Cuines,  Saint-François-sur-Burgeon,  Saint- 
Jean-d’Arves,  Saint-Michel-de- Maurienne,  Sainte-Marie- 
de-Guines,  Saint -Martin-d’Arc,  Saint-Martin-sur-la- 
Chambre,  Sairit-Michel-de-Maurienne,  Saint-Pancrace, 
Saint-Sorlin-d’Arves,  Thyle,  Valloire,  Valmeinier,  Vil- 
larambert,  Villarodin.i 

Arrondissement  d’A  Ibertville 

Aigueblanche,  Aline,  Albertville,  Allondaz,  Allues 
(les),  Arèches,  Avanchers  (les),  Beautort-sur-Doron,  Bel- 
lecdmbe  (Tarentaise),  Bellentre,  Bois  (le),  Bonneval, 
Bonvillard,  Bourg-Saint-Maurice,  Borel,  Brides-les- 
Bains,  Celliers,  Césarches,  Champagny,  Chapelles  (les), 
Cléry,  Cnhsnnoz,  Gôte-d’Aime  (la),  Dovvcy-Tarentaise, 
Feissons-sur-lsère,  Feissons-sur-Salins,  Flumet,  Fon- 
taine-le-PuitS,  Giettaz  (la),  Grand-Cœur  (le),  Granier, 
Hautecour,  Hauteluce,  Hauteville-Gondon,  Héry-sur- 
Ugine,  Landry,  Longefoy,  Macot,  Marthod,  Mercury- 
Gemilly,  Montagny,  Montgirod,  Montvalezan,  Moutiers, 
Naves,  Notre-Dame-de-Bellecombe,  Notre-Dame-de- 
Briançon,  Notre-Dame-du-Pré,  Pallud,  Peisey,  Perrière 
(la),  Petit-Cœur  (le),  Planay,  Plancherine,  Plognan, 
Pussy,  Queige,  Salins,  Séez,  Saint-Bon,  Saint-Foy, 
Saint- Jean-de-Belleville,  Saint  -  Laurent  -  de  -  la  -  Côte, 
Saint-Marcel,  Saint-Mavtin-de-Belleville,  Saint -Nicolas- 
la-Chapelle,  Saint-Oyen,  Samt-Paul-sui -Isère,  Tessen, 
Thénésol,  Tigne.s,  Ugine,  Val-dTsère,  Valezan,Venthon, 
Verrens-Arvey,  Villard-'sur-Doron,  Villargerel,  Villartu- 
rin,  Villaroger,  Villette. 


Haute-Savoie 
Arrondissement  d’Annecy 

Alby-sur-Chéran,  Alex,  Archamps,  Ardue,  Balme- 
de-Sillingy,  Balme-de-Thuy,  Balmont,  Beaumont, 
Bonneguète,,Bouchet-de-Serrava]  Oe),  Cercler,  Gernex, 
Chainaz-les-Frasses,  ChaUonges,  Clapery,  Charvonnex, 
Chaumont,  Chavannaz,  Chavenod,  Chêne-en-Semine, 
Chénex  Chessenaz,  Chevrier,  Chilly,  Choisy,  Clarafond, 
Qefs,  (les),  Clermont,  Clusaz  (la),  Collonges-sous-Salève, 
Crempigny,  Cruseilles,  Gusy,  Cuvât,  Desingy,  Dingy- 
en-Vuache,  Dingy-Saint-Clair,  Dioisy,  Entrevernes, 
Epagny,  Etercy,  Evires,  Faverges,  Ferrières,  Frangy, 
Grana-Bornand,  Groisy,  Héry-sur-Alby,  Jonzier-Epa- 
gny,  Lathuile,  Loinay,  Manigod,  Marcellaz- Albanais, 
Marlens,  Massingy,  Menthon,  Menthonnex-en -Bornes, 
Minzier,  Montmin,  Moye,  Naves,  Ollières  (les),  PresiUy, 
Saint-André-Val-de-Fler,  Saint -Biaise,  Saint-Eusèbe 
Saint -Eustachî,  Saint-Félix,  Saint-Ferréol,  Saint- 
Germain-sur-Rhône,  Saint-Jean-de-Sixt,  Saint-Sylves 
tre,  Sallenoves,  Sappey  (le),  Savigny,  Serraval,  Seyssel 
Seythenex,  Talloires,  Thones,  Thorens,  Thusy,  Usi- 
nens,  Vallières,  Vaulx,  Versonnex,  Veyrier,  Vieugy,' 
Villard-sur-Thones,  Villaz,  Villy-le-Bouveret,  Viuz- 
la-Chiesaz,  Vovray,  Vulbens. 

Arrondissement  de  Bonneuille 

Araches,  Arbusigny,  Ayze,  Brison,  Chamonix,'  Cha- 
pelle-Rambaud,  Chfttillon-sur-Cluses,  Combloux,  Con¬ 
tamine,  Cordon,  Côte-d’Arbroz  (la),  Côte-d’Hyot, 
(la),  Demi-Quartier,  Domacy,  Esery,  Esserts-Salève, 
Eteaux,  Fillinges,  Frasse  (la),  Gets  (les),  Houches  (les), 
Magland,  Marignier,  Megève,  Mégevette,  Mieussy,  Mon- 
netier,  Mont-Saxonnex,  Môrillon,  Murax  (la).  Nancy- 
sur-Cluses,  Onnion,  Passy,  Pers-Jussy,  Petit -Bornand 
(e),  Pontchy,  Pratz-sur-Àrly,  Reignier,  Reposolr  (le), 
Ri dère-En verse,.  Roche  (la),  Saint-Gervais,  Saint- 
Jean-de-Tholome,  Saint-Laurent,  Saint-Martin,  Saint- 
Nicolas-de-Veroce,  Saint-Roch,  Saint-Sigismond,  Saint- 
Sixt,  Sallanches,  Samoens,  Servoz,  Sixt,  Taninges, 
Thiez,  Vallorcine,  Verchaix,  Ville-en-Sallaz,  Viuz-en- 
Sallaz. 

ArTondissemenV  dp.  Thonon. 

Abondance,  Beaume  (la),  Vellevaux,  Bernex,  Biot 
(le),  Boège,  Bogève,  Bonne-sur-Méroge,  Bonnevaux, 
Brenthonne,  Burdigidn,  Chapelle-d 'Abondance  (la), 
Chsvenoz,  Cranves-Sales,  Braillant,  Feternes,  Forclaz 
(la),  Habère-Lullin,  Larringes,  Lucinges,  Lagrin,  Lnllin 
Lyaud  (le),  Montriond,  Morzine,  Novel,  Orcier,  Perri- 
gniez,  Reyvroz,  Saint-Andr'é-sur-Boëge,  Saint-Cergues, 
Saint- Jean-a’Aulph,  Saint-Paul,  Vacheresse,  Vailly, 
Vernaz  (la),  ViUard-sur-Boge,  Viuzier. 

3°  Déplacement  où,  par  manque  de  viabilité 
ou  excès  d’intempérie  (neige),  le  médecin  est 
obligé  de  parcourir  plus  d’un  kilomètre  à  pied, 
5  francs,  par  kilomètre  parcouru. 
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II 

Convention  d'arbitrage 

conclue  entre  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  et  la  Réunion  des  Assureurs 

a)  Texte 


Animés  d’un  égal  désir  de  soumettre  à  un 
arbitrage  le  règlement  amiable  de  certains  litiges 
susceptibles  de  naître  entre  les  membres  d’un 
Syndicat  et  les  Sociétés  d’assurances  susnom¬ 
mées,  les  parties  contractantes  ont  résolu  d’éta¬ 
blir  entre  elles  la  présente  convention  d’arbi¬ 
trage. 

Elles  déclarent  se  soumettre  préalablement  de 
plein  gré  à  cette  juridiction  arbitrale  :  elles  pren¬ 
nent  l’engagement  d’honneur  d’en  accepter  les 
décisions  et  s’obligent  à  en  assurer  ou  à  en 
garantir  l’exécution  par  leurs  adhérents,  dans 
les  délais  prévus  aux  alinéas  suivants  : 

Art.  1.  —  Les  différends  et  affaires  litigieu¬ 
ses,  dont  il  sera  ci-après  parlé,  seront  portés 
devant  les  Commissions  arbitrales  à  deux  degrés. 

Commission  arbitrale  du  premier  degré 

Art.  2.  —  La  Commission  arbitrale  du  pre¬ 
mier  degré,  ou  primaire,  siégera  en  une.  chambre 
unique,  ou  en  plusieurs  chambres,  suivant  les 
besoins.  Elle  rendra  des  décisions  qui,  si  elles 
sont  prises  à  l’unanimité  de  ses  membres,  seront 
en  dernier  ressort. 


Art.  4.  —  Chaque  Commission  primaire  est 
composée  de  six  membres  titulaires  et  de  six 
suppléants,  savoir  :  trois  médecins  titulaires  et 
trois  suppléants  élus  pour  un  an  par  la  Confédé¬ 
ration  des  Syndicats  médicaux  français,  et  trois 
représentants  titulaires  et  trois  suppléants 
nommés  par  la  Réunion  des  assureurs  contre  les 
accidents  du  travail. 

Elle  pourra  valablement  délibérer  si  quatre  de 
ses  membres  (titulaires  ou  suppléants)  sont  pré¬ 
sents.  En  cas  de  partage  des  voix,  la  vmix  du  pré¬ 
sident  est  prépondérante. 

Art.  5.  —  Chaque  chambre  sera  présidée  par 
un  de  ses  membres  c^ui  sera,  tantôt  un  médecin 
nommé  par  la  Confédération  susnommée,  tantôt 
un  représentant  choisi  par  la  Réunion  des  assu¬ 
reurs.  A  chaque  séance  de  la  Commission,  les 
deux  présidents  exerceront  la  présidence  à  tour 
de  l’ôle,  mais  chacun  d’eux  ne  pourra  participer 
qu’aux  délibérations  de  la  partie  de  séance  qu’il 
présidera. 


Art.  7.  —  Les  séances  des  Commissions  pri¬ 
maires  auront  lieu  aussi  souvent  qu’il  sera 


nécessaire  et,  en  principe,  dans  une  salle  mise  à 
la  disposition  de  la  Commission  par  le  ministère 
du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  aux  dates 
qui  seront  déterminées  de  concert  entre  les  prési¬ 
dents. 


Compétence  des  Commissions 

Art.  12  (modifié  le  17  lévrier  1935).  —  Seront 
obligatoirement  soumis  aux  Commissions  arbi¬ 
trales  tous  les  différends  survenant  entre  un 
membre  d’un  Syndicat  médical  ayant  adhéré  à 
ladite  conv^ention,  et  Tune  des  Compagnies 
contractantes,  en  tant  qu’ils  porteront  soit  sur  le 
quantum  des  notes  d’honoraires,  soit  sur  la 
quantité  des  produits  pharmaceutiques  et  objets 
de  pansements  prescrits  par  le  médecin,  concer¬ 
nant  les  accidents  régis  par  la  législation  spéciale 
aux  accidents  du  travail  et  aux  maladies  profes¬ 
sionnelles. 

Toutefois  le  coût  des  produits  pharmaceuti¬ 
ques  et  objets  de  pansement,  mis  par  la  Com¬ 
mission  à  la  charge  du  médecin,  ne  pourra  être 
récupéré  par  la  Compagnie  demanderesse  que 
sur  le  montant  des  notes  d’honoraires  passées  ou 
à  venir,  à  payer  par  elle  à  ce  médecin. 

Art.  13. . Néanmoins,  pour  un  litige  d’ordre 

médical,  survenu  à  l’occasion  de  l’application 
des  lois  précitées,  les  parties  peuv^ent  convenir 
de  prendre  les  Commissions  ci-dessus  désignées 
comme  amiables  compositeurs,  et  les  décisions 
seront  rendues  comme  il  est  précédemment  spé¬ 
cifié. 

Art.  14.  —  Tout  médecin  non  membre  d’un 
Syndicat  adhérent  à  la  présente  convention,  et 
tout  assureur  ne  faisant  pas  partie  de  la  Réunion 
des  assureurs,  a  le  droit  de  soumettre  un  litige, 
de  la  nature  prévue  aux  articles  12  et  13  ci- 
dessus,  à  l’arbitrage  des  Commissions  primaires 
ou  supérieures,  en  donnant,  d’avance  et  par 
écrit,  son  adhésion  aux  stipulations  de  la  pré¬ 
sente  Convention. 

Les  Commissions  n’examineront  en  cette  ma¬ 
tière  que  les  litiges  pour  lesquels  chacune  des 
parties  aura  donné  cette  adhésion. 

Art.  15.  —  Ne  pourront  connaître  comme 
arbitres  des  litiges  intéressant  Tune  des  Compa¬ 
gnies  d’assurances  contractantes,  toutes  person¬ 
nes  faisant  partie  de  l’Administration  ou  du  per- 
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sonnel  de  cette  Compagnie,  non  plus  que  les.mé- 
decins  personnéllement  intéressés  à  ces  litiges. 

Art.  16.  —  Lorsqu’il  y  aura,  entre  les  inté¬ 
ressés,  un  différend  donnant  lieu  à  l’arbitrage,  la 
partie  la  plus  diligente  avisera,  par  lettre  recom¬ 
mandée,  le  secrétaire  de  la  Commission  qui  pré¬ 
viendra  la  partie  adverse  dans  les  trois  jours. 

Art.  17.  —  Les  parties  seront  invitées  à  pro¬ 
duire,  soit  personnellement,  soit  par  écrit,  toutes 
défenses  et  pièces  qu’elles  jugeront  utiles.  Les 
assureurs  devront  fournir  une  copie  de  la  décla¬ 
ration  d’accident  faite  par  le  chef  d’entreprise. 

Procédure  de  la  Commission 

Art.  18.  —  Les  Commissions  jugeront  sur  piè¬ 
ces.  Elles  ont  pleins  pouvoirs  pour  recourir  à 
tous  moyens  d’instruction  qu’elles  jiîgeront 
opportuns  et,  spécialement,  pour  entendre  tou¬ 
tes  personnes  susceptibles  de  les  éclairer  sur  le 
litige  (assureurs,  blessés,  médecins,  spécialistes, 
chirurgiens  ou  autres). 

Art.  19.  —  Les  Commissions  sont  dispensées 
de  toutes  formalités  judiciaires.  Il  sera  seule¬ 
ment  tenu  par  le  secrétaire  de  chaque  Commis¬ 
sion,  dont  la  désignation,  les  fonctions  et  la 
rémunération,  s’il  y  a  lieu,  seront  ultérieurement 
réglées  d  un  commun  accord  entre  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  susnommée  et  la  Réunion  des 
assureurs,  un  registre,  des  décisions  prises, 
dûment  signées  par  le  président  qui  les  auraren- 
dues,  avec  indication  de  la  somme  demandée,  de 
la  somme  offerte  et  de  la  somme  arbitrée,  et,  en 
cas  de  non  unanimité,  le  résumé  des  débats, 
prévu  à  l’article  1 0. 

Art.  20.  ■ —  Dans  les  cinq  jours  de  leur  date, 
les  décisions  seront  notifiées  par  les  soins  du 


secrétaire,  par  lettre  recommandée,  tant  au 
médecin  qu’à  la  Compagnie. 

Art.  21.  —  Dans  les  huit  jours  qui  suivront 
cet  avis,  le  débiteur  fera  payer  contre  sa  quit¬ 
tance,  au  domicile  du  créancier,  le  montant  mis 
à  sa  charge  par  la  Commission. 

Toutefois,  lorsqu’une  décision  de  Commission 
primaire  est  susceptible  d’appel  devant  la  Com¬ 
mission  supérieure,  ce  délai  de  huitaine  ne  com¬ 
mencera  à  courir  qu'à  l’expiration  du  délai  d’ap¬ 
pel  prévu  à  l’article  3. 


Trésorerie  et  frais 

Art.  23.  —  Pour  faire  face  aux  frais  de  corres¬ 
pondance,  dé  secrétariat,  d’enquêtes,  expertises, 
ou  autres  s’il  y  a  lieu,  ainsi  qu’aux  indemnités 
des  membres  de  la  Commission,  et,  ën  outre, 
pour  éviter  les  recours  abusifs  à  l’arbitrage  de  la 
Commission,  il  sera  perçu,  en  première  instance, 
par  litige,  un  droit  unique  d’arbitrage  de  20  % 
sur  les  sommes  litigieuses,  c’est-à-dire  sur  la  dif¬ 
férence  existant  entre  la  .somme  demandée  et  la 
somme  offerte. 

En  outre  de  ce  droit,  il  sera  perçu  un  droit 
fixe  de  20  francs  pour  chaque  affaire. 

Art.  24.  —  Les  droits  ainsi  fixés  seront  sup¬ 
portés  par  les  parties  proportionnellement  aux 
chiffres  représentant  l’exagération  de  la  demande 
et  l’insuffisance  de  l’offre. 

Art.  25.  —  Ils  seront  recouvrés  par  un  prélè¬ 
vement  sur  la  somme  due,  aussi  bien  pour  la 
part  in..oml)ant  au  débiteur,  que  pour  celle 
incombant  au  créancier. 


b)  Fonctionnement  des  Commissions  d’arbitrage 


Le  médecin  qui  désire  soumettre  un  litige  à  l’une  des 
Commissions  d’arbitrage  doit  envoyer  le  dossier  de 
l’affaire  au  secrétaire  de  la  Commission.  M.  Marcel 
Daniel  chef  de  service  à  la  Nationale,  15,  rue  Lafüte, 
Paris.  Ce  dossier  doit  comprendre  toutes  les  pièces 
jugées  utiles  par  le  plaignant,  et  notamment  un  exposé 
clair  et  précis  du  litige  et  de  ses  causes.  Il  est  évident 
qu’on  ne  peut  s’adresser  à  la  Commission  supérieure 
qu’après  jugement  rendu  parla  Commission  du  pre¬ 
mier  degré. 

Le  médecin  qui  s’adresse  à  une  des  Commissions  d’ar¬ 
bitrage  doit  indiquer  qu’il  est  membre  du  Syndicat  de 

médecins  de . . .  et  que  ce  Syndicat  a  adhéré 

à  la  Convention. 

Toutefois,  un  médecin  non  syndiqué,  ou  un  médecin 
appartenant  à  un  Syndicat  qui  n’a  pas  adhéré  à  la  Con¬ 
vention,  peut  aussi  s’adresser  à  ces  Commissions,  en 


vertu  de  l’aiticle  14  du  contrat.  En  ce  cas,  il  joindra  à 
sa  demande  d’arnitragenn  engagement  éciit  d’accepter 
les  stipulations  de  la  Convention. 

Dans  tous  les  cas,  le  médecin  devra  s’assurer  que  la 
Compagnie,  qu’il  appelle  en  arbitrage,  figure  sur  la  liste 
de  celles  qui  ont  adhéré  à  la  Convention.  . 

Il  est  rappelé  que  les  litiges  relevant  de  ces  Commis¬ 
sions  sont  uniquement  ceux  qui  : 

1“  Concernent  les  accidents  du  travail  ou  les  mala¬ 
dies  professionnelles  ; 

2»  Et  sont  relatifs  au  quantum  des  honoraires  médi¬ 
caux. 

Il  ne  saurait  pai  conséquent  être  question  de  porter 
devant  ces  Commissions  des  litiges  non  médicaux,  por¬ 
tant  par  exemple  sur  la  réalité  même  de  l’accident  ou  sa 
qualification  d’accident  du  travail. 


c)  Liste  des  Compagnies  d’assurances  adhérentes  à  la  Convention  d’arbitrage 


1.  Abeille  (L’),  57,  rue.  Taitbout. 

2.  Aigle  (L’),  23,  rue  Mogador. 

3.  Assurance  des  Eaux  et  Accidents,  3,  rue  de  la 
Barre,  Lyon,  et  II,  rue  de  Londres,  Paris. 

4. )Assurance  Mutuelle  Abattoirs,  28,  avenue  du  Pont- 
de-Flandre,  à  Paris. 


5.  Assurance  Mutuelle  Seine  et  Seine-et-Oise  (A.-M.), 
9,  rue  Royale  et  8,  rue  üoissy-d’Anglas. 

G.  Auxiliaire,  41,  rue  Mercière,  Lyon. 

7.  Bourgogne  (La),  26,  rue  Carnot,  Montceau-les- 
Mines. 

8.  Caisse  des  Entrepreneurs,  11,  rue  de  Savoie,  Reims 
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•  9.  Caisse  générale  accidents,  i2,  rue  de  Strasbourg, 
Nantes. 

10.  Compagnie  d’Assurance  Mutuelle  des  Agricul¬ 
teurs,  56,  rue  de  Londres. 

11.  Compagnie  d’Assurance  Mutuelle  des  Forges,  7, 
rue  de  Madild. 

12.  Compagnie  d’Assurance  Mutuelle  des  Industiies 
sucrièies,  15,  rue  du  Louvre. 

,  13.  Caisse  d’Assmance  Mutuelle  des  Industries  texti¬ 
les,  11,  rue  de  Liège. 

14.  Comjiagnie  d’Assurances  générales  contre  Acci¬ 
dents,  87,  rue  de  Richelieu. 

15.  Compagnie  générale  d’Assurances  contre  Accl- 
denrs,  69,  rue  de  la  Victoire. 

16.  Concorde,  72,  rue  Saint-Lazare.  . 

17.  Europe  (L’),  52,  rue  d’An:  sterdam. 

18.  Flandre  (Là),  94,  rue  de  la  Gare,  Roubaix,  et  45, 
rue  Laffitte. 

'19.  Foncière  transports  (La),  48,  rue  N.-D.-des-Vic- 
toires . 

20.  Franco-Asiatique,  85,  rue  Saint-Lazare. 

21.  Helvétia,  46,  rue  de  Londres. 

,  22.  Industrielle  du  Nord,  50,  boule /ard  de  la  Liberté, 
Lille. 

23.  Lloyd  Continentai  Français,  8,  rue  Dammartin, 
Roubaix,  27,  rue  de  Châteaudun,  Paris. 

24.  Lloyd  de  France,  19,  rue  du  Général-Foy. 

25.  Métropole  Accidents,  37,  avenue  de  l’Opéra. 

26.  Motor  Union,  20  bis,  rue  Lafayette. 

27.  Mutuelle  générale  française,  19,  21,  rue  de  Clianzy. 
Le  Mans. 

28.  Mutuelle  Richelieu,  24,  rue  de  Richelieu. 

29.  Nationale  Risques  divers  (La),  15  bis,  rue  Laffitte, 

30.  Nord  Accidents  (Le)j  22,  rue  L“  Peletier. 

31.  Norwich  Union  Pire  Ins,  83,  rue  Taitbout. 


.32.  Paix  (L.a),  58,  rue  Taitbout. 

33.  Paternelle  Accidents  (La),  103,  boul.  Haussmaiin. 

34.  Participation,  10,  rue  de  Londres. 

35.  Patrimoine  (Le),  32,  lue  Mogador.  ’ 

36.  Phénix  Accidents,  33,  rue  La  Fayette. 

37.  Préservatrice  (La),  18,  rue  de  Londres. 

38.  Prévoyance  (La),  23,  rue- de  Londres. 

39.  Protectrice  (La),  47,  rue  de  Châteaudun. 

40.  Responsabilité  agricole,  8,  boulevard  Magenta. 

41.  Rhin  et  Moselle,  50,  rue  Taitbout. 

42.  Royal  Exchange,  22,  rue  Le  Peletier. 

43.  Secours,  11,  rue  de  l’Echelle. 

44.  Sé.quanaise'  Accidents,  4,  rue  Jules-Lefebvre. 

45.  Soleil  Sécurité  générale,  23,  rue  de  Mogador. 

46.  Société  des  Anciennes  Mutuelles  Accidents,  27, 
rue  Guilbert,  Caen,  et  6,  place  de  la  Cathédrale,  Rouen. 

47.  Société  Suisse  d’Assurances  contre  les  accidents 
de  'Winterthur,  57,  boulevard  Malesherbes. 

48.  Syndicat  du  Nord,  94,  rue  delà  Gare,  Roubaix. 
^9.  Syndicat  général  de  Garantie  du  Bâtiment,  9, 

avenue  Victoria. 

50.  Syndicat  de  Garantie  de  la  Boulangerie,  49,  rue 
Berger. 

51.  Syndicat  de  Garantie  des  Charcutiers  delaSeine,' 

10,  rue  Bachaumont.  ' 

52.  Syndicat  des  Exploitations  Forestières,  163,  rue 
Saint-Honoré. 

53.  Syndicat  régional  de  Garantie  du  Nord  de  la 
France,  2,  rue  du  Priez,  Lille. 

54.  Travailleurs  Français,  rue  Régnier,  Chartres. 

55.  Union,  9,  place  Vendôrhe. 

56.  Union  industrielle,  4,  rue  Lanterne,  Lyon. 

57.  Union  et  Phénix  Espagnol,  59,  rue  de  l’Arcade. 

58.  Urbaine  et  Seine,  39,  rue  Le  Peletier. 

59.  Zurich,  14,  boulevard  Poissonnière. 


d)  Liste  des  Syndicats  adhérents  à  la  Convention 


Ain  :  Bourg-Trévoux,  Bugey-et  Gex  ;  Aisne  :  Châ¬ 
teau-Thierry,  Saint-Quentin  ;  Allier  ;  Alpes  (Basses)  ; 
Alpes  (Hautes-;  ;  Alpes-Maritimes  :  Grasse  et  ses 
environs,  Nice  :  Aube  ;  Ardèche  ;  Aude  :  Lauraguais, 
Narbonne  ;  Aveyron  ;  Bassin  bouilli  er  de  l’Aveyron, 
Millau  :  Belfort  ;  Bouches-du-Rhône  :  Aix,  Marseille; 
Calvados  :  Bayeux,  Caen,  Lisieui^  ;  Cantal  :  Saint- 
Flour,  Murat  :  Charente-Inférieure  :  Charente-Infé¬ 
rieure  (départemental),  Rochel ort-sur-Mer  (section); 
Cher  ;  Corrèze  :  Brive  ;  Corse  ;  Ajaccio  et  Sartène, 
Bastia,  CaUd  et  Corte  ;  Côte-d’Or  ;  Côtes-du- 
Nord  :  Lannion  ;  Creuse  ;  Dordogne  ;  Drôme  ; 
Doubs  ;  Eure  :  Evîeux  et  Neubouig,  Les  Andelys  ; 
Eure-et-Loir  :  Chartres,  Châteaudun  Dreux  ;  Finis¬ 
tère  ;  Brest,  Sud-Finistère  ;  Gard  :  Alès  et  environs, 
Nîmes  ;  Garonne  (Haute-)  :  Saint-Gaudens,  Toulouse  ; 
Gironde  :  Bazas,  Blayais  et  Cubzacais,  La  Réole,  Li¬ 
bourne  ;  Hérault  :  Béziers,  Saint -Pons,  Montpellier 
Lodève  ;  Ille-et-Vilaine  :  Fougè.es,  Saint-Malo, 
Rennes  et  sud  Ille-et-Vilaine  ;  Indre  ;  Isère  ;  Gre¬ 
noble,  La  Tour-du-Pin  ;  Jura  :  Bas-Jura  ;  Landes)  ; 
Loire  ;  Loire-Inférieure  :  Ancenis  ;  Loibe  (Haute-)  : 
Bri  oude  ;  Loir-et-Cher  ;  Loiret  :  Gien,  Orléans,  Pi- 


thiviers,  Montargis  ;  Lot-et-Garonne  ;  Maine-et- 
Loire  :  Angers-campagne  ;  Manche  :  Cherbourg.  Valo- 
gnes,  Mortain  ;  Marne  :  Reims,  Vitry-le-François  ; 
Marne  (Haute-)  ;  Mayenne  ;  Meuse  ;  Morbihan  ; 
Loiient,  Vannes  ;  Moselle  ;  Château- Salins  ;  Nièvre  ; 
Nord  :  Armentières,  vallée  de  la  Lys,  Cambrai, 
Dunkeique,  Hazebiouck,  Lille  et  légion,  Valenciennes  ; 
Oise  ;  Orne  :  Alençon,  Aigentan  Mortagne  ;,  Pas-de- 
Calais  :  Boulognes-sui-Mei,  Calais,  Saint-Omer,Saint- 
Pol-sm- Tel  noise  ;  Puy-de-Dôme  ;  Thiers  ;  Pyrénées 
(Basses-)  :  Bayonne  et  pays  basque,  Béain,  Salies- 
de-Béarn  ;  Pyrénées  Orientales  ;  Rhône  ;  Rhin 
(Haut-)  :  Colmai  ;  Saône  (Haute-)  ;  Saône-et-Loire; 
Autimois  et  Moivan,  Chalon-sur-Saône,  région  Louhan- 
naise,  CharoUes  ;  Savoie  :  Albeitville,  Chambéry  etla 
Savoie  ;  Seine  :  Banlieue  ouest  et  nord,  banlieue  est  et 
et  sud,  Paris,  Seine  ;.  Seine- Inférieure  :  Dieppe, 
Neufchâtel-en-Biay,Le  Havre  et  arr.  ;  SErNE-ET-MARNE  ; 
SEiNE-ET-OrsE  ;  Sèvres  (Deux-)  ;  Somme  :  Amiens, 
Abbeville,  Péronne  ;  Var  (aiiondissement  de  Dragui¬ 
gnan  et  Brignoles)  ;  Vendée  ;  Vienne  (Haute-)  ; 
Vienne  ;  Yonne  iJoigny,  Sens,  Auxerrois;  Spécialis¬ 
tes  :  Electro-radiologistes  ;  O.  R.  L.  ;  Oculistes. 


Lt  Gérant  :  R.  THIRON 


CleSmont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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•  BULLETIN  DU  MOIS  • 


Ce  serait  en  vain  que  nous  essaierions,  ce  mois- 
ei,  de  Justifier  le  titre  de  notre  supplément  docu¬ 
mentaire  par  un  évènement  d’actualité.  Notre 
intention  primitive  avait  été  de  traiter  du  loyer,  du 
matériel  et  du  personnel  du  médecin.  La  récente  loi 
en  date  du  31.  décembre  1937  prorogeant  la  légis¬ 
lation  d’exception  et  supprimant  la  réduction  de 
10  %,  rend  en  effet  nécessaire  une  mise  au  point 
de  cette  question.  D’autre  part  la  nouvelle  juris¬ 
prudence  de  la  Cour  de  Cassation  supprimant 
en  matière  médicale  la  présomption  de  responsa¬ 
bilité  du  fait  des  choses  mériie  d’elre  signalée 
en  ce  qui  concerne  le  matériel  du  médecin.  Enfin 
la  multiplication  des  lois  sociales  ne  permet  plus 
actuellement  aux  médecins  d’être  au  courant  de 
feurs  obligations  vis-à-vis  de  leur  personnel,  ainsi 
que  le  montre  le  nombre  de  questions  gui  nous  sont 
posées  quotidiennement  à  ce  sujet. 

Mais  lelstatnt  des  salariés  des  professions  libé¬ 
rales  vient  justement  d’être  remis  en  cause  devant  le 
Parlement.  La  Chambre  a  récemment  adopté  un 
projet  de  toi  tendant  à  l’extension  à  ces  salariés 
de  l’ensemble  de  la  législation  du  travail  et  notam¬ 
ment  de  dispositions  qui  étaient  jusqu’à  présent 
réservées  aux  ouvriers  du  commerce  et  de  l’indus¬ 
trie  (durée  du  travail,  hygiène  et  réglementation, 
protection  contre  les  risques  professionnels, etc . . .) 
Le  Sénat  ayant  refusé  de  donner  une  suite  inmé- 
diate  à  ce  projet,  ce  dernier  fut  repris  partiellement 
à  la  Chambre  par  un  amendement  tendant  à  rendre 
applicable  aux  professions  libérales  le  «  statut 
moderne  du  travail  ».  La  Chambre  haute,  au  cours 
de  sa  séance  du  3  mars  dernier,  s’est  refusée  for¬ 
mellement  à  cette  extension  en  ce  qui  concerne,  les 
procédures  de  conciliation  et  d’ cvbitrage.  En 
contre-partie,  la  Commission  du  commerce  du 
Sénat  a  pris  l’engagement  d’examiner  dans  le 
plus  bref  délai  le  projel,  voté  par  la  Chambre,  rela¬ 
tif  à  r extension  générale  aux  professions  libérales 
de  la  législation  du  travail.  Nous  ne  pourrons  donc 
mettre  au  point  la  question  du  personnel  médical 
que  lorsque  les  deux  Assemblées  se  seront  mises 
d’accord  à  ce  sujet. 

Nous  avons  donc  décidé  de  donner,  ce  mois-ci,  à 
nos  lecteurs,  une  documentation  sur  une  ques¬ 
tion  que  nous  estimons  fondamentale,  et  qui  reste 
toujours  d’actualité,  c’est  à  savoir  le  statut  de  la 
profession  médicale.  Nous  entendons  par  là  l’en¬ 
semble  des  fextes  réglementant  l’exercice  de  la 
médecine  en  France  et  dans  les  territoires  d’outre¬ 
mer,  textes  que  nous  avons  éclairés  par  l’adjonction 
des  réponses  et xircillaires  ministérielles,  ainsi  que 


des  décisions  de  jurisprudence  qui  s’y  rapportent. 

Il  est  bon,  pensons-nous,  que  soient  rappelés  de 
temps  à  autre  les  grands  principes  de  ce  statut,  sur¬ 
tout  en  une  époque  où  le  chômage  intellèctuel  en 
général,  et  la  pléthôre  des  professions  libérales  en 
particulier,  préoccupent,  à  juste  titre,  les  pouvoirs 
publics  et  les  corporations  elles-mêmes.  Ce  chô¬ 
mage,  cette  pléthore  seraient  incontestablement 
^moins  intenses,  si  les  lois  existantes  étaient  déjà 
appliquées  dans  toute  leur  rigueur,  si  les  ntède- 
cins  étrangers,  au  lieu  de  retourner  dans  leur  pays 
d’origine  après  avoir  reçn  l’enseignement  de  nos 
Facultés,  ne  faisaient  point  à  nos  nationaux  une 
concurrence  souvent  déloyale,  et  si  surtout  l’exercice 
de  la  médecine  était  effectivement  réservé  aux  seuls 
diplômés.  Il  importait  à  cet  égard  de  rappeler  au 
Corps  médical  jqu’ il  tient  de  ta  législation  actuelle 
des  armes  sérieuses  pour  se  défendre  contre  les  illé¬ 
gaux,  et  de  lui  fournir  la  jurisprudence  pouvant 
servir  de  base  à  son  action. 

Certes  nous  ne  méconnaissons  pas  que  ces  armes 
sont  encore  bien  imparfaites,  et  nous  ne  voudrions 
point  traiter  de  cette  question  sans  mentionner  les 
projets  de  modification  qui  ont  été  présentés.  Le 
plus  récent,  et  le  plus  complet,  est  celui  déposé  sur 
le  bureau  du  Sénat  par  M.  H.  Sellier,  ancien 
ministre  de  la  Santé  publique,  le  18  novembre  der¬ 
nier.  Ce  projet  précise  de  manière  heureuse  la  défi¬ 
nition  de  l’exercice  illégal  qui  consisterait  même 
dans  l’établissement  de  diagnostic  ou  dans  la  déli¬ 
vrance  de  conseils  par  correspondance,  affiches, 
conférences  ou  toute  autre  publicité.  Les  peines 
d’exercice  illégal,  fortement  augmentées,  seraient 
applicables  à  toute  publicité  charlatanesque,  de 
quelque  nature  qu’elle  soit,  faite  pour  un  mode  de 
traitement  ou  une  spécialité  pharmaceutique. 

Mais  si  l’exercice  illégal  peut-être  réprimé,  si 
certaines  formes  de  publicité  peuvent  même  être 
interdites,  la  législation  actuelle,  et  les  projets  de 
modification  eux-mêmes  laissent  hors  d’atteinte 
l’exercice  charlatanesque  fait  par  un  diplômé.  Le 
récent  acquittement  de  l’apôtre  de  la  sympathico- 
thérapie  par  le  Tribunal  de  la  Seine,  malgré  des 
attendus  de  fait  très  sévères,  prouve  que  les  Tribu¬ 
naux  ne  peuvent  ni  ne  veulent  s’immiscer,  avec 
juste  raison  d’ailleurs,  dans  l’appréciation  de  la 
valeur  ou  des  résultats  d’un  mode  de  traitement. 
La  répression  de  tels  agissements,  qui  portent  un 
incontestable  préjudice,  matériel  et  moral,  au 
Corps  médical,  ne  pourrait  être  le  fait  que  d’un 
Ordre  des  médecins. 

Jean  MuiNON. 
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I,  _  L’exercice  de  la  médecine  ên  France  métropolitaine 


A)  Uonditions  légales  requises  pour  l’exercice  de  la  médeciue 
Loi  du  36  jüiilet  1935 


Art.  1®”.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  ou 
l’art  dentaire  en  France,  s’il  n’est  ; 

1»  Muni  du  diplôme  d’Etat  français  de  docteur  en 
médecine  ou  de  chirurgien-dentiste,  ou  bénéficiaire 
des  dispositions  transitoires  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  ou  des  dispositions  spéciales  aux 
praticiens  alsaciens  et  lorrains  (arrêté  du  24 


Septembre  1919,  loi  du  13  juillet  1921,  loi  du  10 
août  1924,  décret  du  5  juillet  1922  ratifié  par¬ 
la  loi  du  13  décembre  1924,  loi  du  18  août 
1927)  ; 

2»  Citoyen  ou  sujet  français,  ou  ressortissant  des 
pays  placés  sous  le  protectorat  de  la  France. 


Diplôme  d’Etat  frauçais  de  docteuî'  en  médeeiuc 


a)  Les  élèves  en  médecine  et  les  internes 
Loi  du  80  novembre  1893 

Art.  16.  —  Exerce  illégalement  la  médecine  : 

1»,  2°,  3“ . 

Les  dispositions  du  §!<=’  du  présent  article  n  peu¬ 
vent  s’appliquer  aux  élèves  en  médecine  qui  agissent 
comme  aides  d’un  docteur  ou  que  celui-ci  place 
auprès  de  ses  malades,  ni  aux  gardes-malades, 
ni  aux  personnes  qui,  sans  prendre  le  titre  de 
chirurgien-dentiste,  opèrent  accidentellement 
l’extraction  des  dents. 


Elèves  ek  mêitecine.  —  Exbbcice  de  la  mé¬ 
decine.  —  Absence  de  surveillance 
effective  de  la  part  du  médecin  respon¬ 
sable.  —  Exercice  illégal.  —  Complicité 
Le  fait  pour  les  étudiants  en  médecine  de 
prendre  part  habituellement  au  traitement  des 
maladies,  sur  les  instructions  d’un  docteur  en 
médecine,  qui  les  envoie  en  visite  chez  ses  clients, 
d’établir  ainsi  des  diagnostics  et  de  formuler  des 
traitements,  sans  que  le  médecin  responsable  les 
ait  visités, nepeut  être  considéré  comme  rentrant 
dans  les  prévisions  de  l’article  16,  §  5,  de  la  loi 
du  30  novembre  1892. 

Il  importe  peu,  d’autre  pai’t,  que  les  étudiants 
en  question  aient  été  munis  du  nombre  d’ins¬ 
criptions  nécessaire  pour  effectuer  des  remplace¬ 
ments,  du  moment  qu’il  est  établi  qu’ils  n’étaient 
pas  pourvus  de  l'autorisation  préfectorale. 

De  tels  agissements  constituent  le  délit  d’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine,  et  le  médecin  qui  a 
fourni  à  ces  étudiants  le  moyen  de  commettre  ce 
délit  doit  être  condamné  comme  complice. 

(Ihib.  corr.  de  Reims,  3  avril  1935,  Cour  de 
P.aris,  19  juin  1936.) 

Un  médecin  étranger,  qui  n’a  pas  le  droit 
d’exercer  sa  profession  en  France,  ne  peut  invcH 


quel-  l’art.  16,  §  5  de  la  loi  du  3  tvovetnbte 
et  prétendre  exercer  comme  aide  d’un  docteur, 
dès  lors  que  son  rôle  ne  se  borne  pas  à  celui  d’un 
simple  agent  d’exécution  des  prescriptions  dü 
diplômé,  mais  qu’il  visitelesmalades,  pose  des  dia¬ 
gnostics,  fixe  des  traitements  et  en  surveille  les 
effets  sur  un  pied  d’égalité  scientifique  et  techni¬ 
que  avec  le  médecin  qui  l’emploie.  (Trlb.  corr. 
de  Bar-le-Duc,  2  février  1938.) 

Hôpitaux.  —  Soins  administrés  Par  un 
INTERNE  sous  LA  DIRECTION  d’UN  DOCTEUR 
EN  MÉDECINE.  RÉGULARITÉ 

Un  interne  opérant  sous  la  direction  d’un 
docteur  en  médecine,  peut  sans  irrégularité 
donner  des  soins.  L’article  16  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  prescrit  en  effet  que  les  dispositions 
sur  l’exercice  illégal  de  la  médecine  ne  peuvent 
s’appliquer  aux  élèves  en  médecine  agissant 
comme  aide  d’un  docteur. 

(Conseil  d’Etat,  arrêt  Loiseau,  7  nov.  1935.)- 

Interne.  —  Soins  donnés  contre  rétribu¬ 
tion  A  DES  MALADES  NON  HOSPITALISÉS. 

Exercice  illégal 

L’interne  d’un  hôpital  qui,  non  muni  dü  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine,  traite  clandesti¬ 
nement  contre  rétribution  des  malades  non 
hospitalisés  se  rend  coupable  du  délit  d’exercice 
illégal  de  la  médecine.  . 

(Trib.  corr.  Bourges,  Siècle  Médical,  15  avril 
1936.) 

b)  Les  remplaçants 
Loi  du  30  novembre  1893 


Art.  6.  —  Les  internes  des  hôpitaux  et  hospices 
français,  nommés  au  concours  et  munis  de  seize 
inscriptions,  et  les  étudiants  en  médecine  ayant  ter¬ 
miné  leur  scolarité  et  étant  dès  lors  munis  de  vingt 
inscriptions,  peuvent  être  autorisés  à  exercer  la  mé- 
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decine,  pendant  une  épidémie  ou  à  titre  de  rempla¬ 
çants  de  docteurs  en  médecine  ou  d’officiers  de  santé. 

Cette  autorisation,  délivrée  par  le  préfet  du 
département,  est  limitée  à  trois  mois  ;  elle  est 
renouvelable  dans  les  mêmes  conditions. 


Circulaire  du  Ministre  de  de  la  Santé  publi¬ 
que,  du  4  février  1935,  relative  aux 
remplacements  effectués  par  les  internes  et 
les  étudiants  en  médecine  de  nationalité 
étrangère. 

L’article  6  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
modifié  par  la  loi  du  6  mai  1922,  dispose  que 
les  internes  des  hôpitaux  et  hospices  français, 
nommés  au  concours  et  munis  de  seize  inscrip¬ 
tions,  et  les  étudiants  en  médecine  ayant  ter¬ 
miné  leur  scolarité,  peuvent  être  autorisés  à 
exercer  la  médecine  pendant  une  épidémie  ou  à 
titre  de  remplaçants  de  docteurs  en  médecine 
ou  d’officiers  de  santé. 

Cette  autorisation,  délivrée  par  le  Préfet  du 
département,  est  limitée  à  trois  mois  ;  elle  est 
renouvelable. 

Il  ressort  de  ce  texte  que  le  remplacement  ne 
constitue  pas  un  droit  et  qu’il  appartient  aux 
Préfets  d’apprécier  si  la  demande  est  justifiée, 
conforme  aux  lois  réglementant  la  santé  publi¬ 
que  et  l’exercice  de  la  médecine,  si  elle  ne  peut 
donner  lieu  à  des  abus  ou  si  l’intérêt  général  s’y 
oppose. 

Or,  cette  appréciation  est  particulièrement 
difficile  dans  le  cas  du  remplacement  médical 
lait  par  des  étrangers. 

Si,  en  effet,  aux  termes  de  l’article  8  de  la  loi 
du  21  avril  1933,  la  nationalité  française  n’est 
pas  exigée  des  étudiants  en  cours  d’études  au 
moment  de  sa  promulgation,  encore  faut-il 
qu’ils  aient  été  inscrits  à  cette  date  en  vue  du 
diplôme  d’Etat  et  non  pas  en  vue  du  diplôme 
d’Université.  Il  est  assez  malaisé  de  le  déter¬ 
miner  et  souvent  des  étudiants  inscrits  en  vue 
du  diplôme  d’Université  ont  pu  faire  des  rem¬ 
placements. 

D’autre  part,  cette  pratique  du  remplacement 
permet  aux  étudiants,  arrivés  à  la  fm  de  leurs 
études,  de  se  procurer  des  ressources  très  appré¬ 
ciables  ;  il  est  naturel  que  cet  avantage  soit 
réservé  à  nos  nationaux. 

Pour  toutes  ces  raisons,  vous  voudrez  bien, 
dorénavant,  refuser  les  autorisations  de  rempla¬ 
cement  médical  aux  étudiants  étrangers. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  prendre  des  dispositions 
si  l’on  ne  veille  pas  à  leur  application.  Or,  il 
n’est  pas  douteux  qu’à  l’heure  actuelle  beaucoup 
de  remplacements  sont  faits  sans  autorisation 
préfectorale  et  les  étrangers  qui  se  la  verraient 
refuser  pourraient  être  tentés  de  s’en  passer. 

Il  vous  appartient  donc  de  prendre  toutes 
mesures  que  vous  jugerez  utiles,  en  particulier 


par  une  action  auprès  des  Syndicats  médicaux 
et  auprès  des  pharmaciens  appelés  à  exécuter, 
les  ordonnances  des  remplaçants  pour  que  les 
dispositions  de  l’article  6  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892  et  celles  de.  la  présente  circulaire  ne 
restent  pas  lettre  morte. 

D’autre  part,  vous  voudrez  bien  inviter  les 
Commissions  administratives  des  hôpitaux  ou 
hospices  de  vôtre  département  à  examiner  la 
possibilité  d’organiser  un  cadre  supplémentaire 
d’internes  non  rémunérés,  dans  lequel  pour¬ 
raient  entrer  les  étudiants  étrangers  qui,  désor¬ 
mais,  ne  devraient  plus  être  admis  dans  le  cadre 
normal. 

Enfin,  en  ce  qui  vous  concerne,  lorsque  vous 
•aurez  un  choix  à  exercer  ou  à  approuver,  il  va 
sans  dire  qu’il  devra  porter  sur  nos  nationaux. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  prier  de 
veiller  également  de  très  près  à  la  stricte  appli¬ 
cation  de  la  loi  du  21  avril  1933  sur  l’exercice 
de  la  médecine  par  les  étrangers. 

Le  ministre  :  H.  Queuille. 

Etudiant  étranger  non  n.aturalisé 
Interdiction  de  faire  des  remplacements 
3.676.  —  M.  Justin  Godart,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique,  si  un  étu¬ 
diant  en  médecine,  de  nationalité  roumaine, 
muni  de  vingt  inscriptions  et  du  diplôme  d’Etat, 
a  le  droit  de  faire  des  remplacements  ;  s’il  doit 
être  muni  d’une  carte  de  travail,  si  la  Circulaire 
ministérielle  du  4  lévrier  1935  est  applicable  à 
ce  cas,  et  quelles  sanctions  encourrait  cet  étu¬ 
diant  au  cas  où  il  remplacerait  un  médecin 
français.  (Question  du  28  mai  1936.) 

Réponse.  —  Un  étudiant  en  médecine  rou¬ 
main,  comme  d’ailleurs  tout  autre  étudiant 
étranger,  muni  de  vingt  inscriptions  en  vue  du 
diplôme  d’Etat,  n’a  pas  le  droit  de  faire  des  rem¬ 
placements,  puisqu’il  ne  satisfait  pas  à  l’une  des 
deux  conditions  imposées  par  la  loi  du  26  juillet 
1935  pour  l’exercice  de  la  médecine,  à  savoir  : 
être  Français. 

Dans  le  cas  où  il  remplacerait  un  médecin,  il 
s’exposerait  à  être  poursuivi  pour  exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine,  et  le  médecin  qui  l’employe- 
rait  à  être  poursuivi  pour  complicité.  (J.  O.,  3 
juillet  1936.) 

Etudiant  étranger  naturalisé.  —  Service 
militaire  (non).  —  Interdiction  de  faire 
DES  remplacements.  • —  Droit  pour  un 
médecin  naturalisé  DE  FAIRE  DES  REM¬ 
PLACEMENTS 

3.527.  —  M.  Justin  Godart,  sénateur,  demande 
à  M.  le  Ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Edu¬ 
cation  physique  si  un  étudiant  naturalisé,  qui  a 
fini  sa  scolarité,  mais  n’a  pas  passé  sa  thèse, 
pourra  se  voir  interdire  de  faire  des  remplace- 
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ments  en  vertu  de  la  loi  du  2.G  juillet  193A,  du 
jour  où  il  aura  passé  sa  thèse,  (•Question  du 
22  février  193d.) 

Réponse.  —  L’article  6  de  la  loi  du  3d  novem- 
jjre  1892,  qui  prévoit,  dans  certains  cas,  le  rem¬ 
placement  de  médecins  par  des  étudiants  ayant 
terminé  leur  scolarité  dispense  les  intéressés  de 
la  production  du  diplôme  d’Etat. 

Mais  il  ne  les  dispense  pas  des  autres  condi¬ 
tions  prévues  pour  l’exercice  de  la  médecine  par 
la  loi  du  26  juillet  1935. 

Si  donc  l’étudiant  en  question  n’a  pas  fait  son 
service  militaire  ou  s’il  ne  se  trouve  pas  dans  les 
conditions  de. l’article  7,  6®  alinéa  de  ladite  loi, 
il  ne  peut  pas  faire  des  remplacements  comme 
étudiant  et  il  devra,  après  avoir  passé  sa  thèse, 
attendre  le  délai  prévu  par  ledit  article  7, 
paragraphe  2°  ou  3°  suivant  le  cas.  (J.  O., 
18  mars  1936.) 

Etudiant  ne  uempwssant  pas  des  conditions 

LÉDAEES,  . —  Autorisation  préfectorale 

DE  remplacement.  —  NULLITÉ.  —  EXERCICE 

ILLÉGAL.  —  Complicité 

L’étudiant  non  muni  du  nombre  d’inscriptions  ' 
prévu  par  la  loi  ne  peut  valablement  remplacer 
un  médecin,  même  s’il  est  muni  de  l’autorisation 
préfectorale.  Cet  arrêté  est,  en  effet,  frappé  de 
nullité.  (Conseil  d’Etat,  arrêt  du  7  décembre 
1917.) 

Faute  par  le  remplaçant  d’être  légalement 
habilité,  le  contrat  est  nul,  et  le  remplaçant , 
commet  le  délit  d’exercice  illégal  delà  médecine 
en  soignant  les  clients  du  remplacé,  (Paris  20 
novembre  1907.) 

Le  médecin  remplacé  s’expose  ini-même  anx 
peines  de  complicité  d’exercice  illégal  s’il  engage 
sciemment  un  remplaçant  légalement  inapte  à 
exercer  la  médecine,  (Cour  de  Paris,  15  mars 
1865.) 

Expiration  de  l'autorisation  préfectorale. 

—  Continuation  de  l’exercice  par  le 

REMPLAÇANT.  —  EXERCICE  ILLÉG.\L 

Sc  rend  coupable  d’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine  l’étudiant  remplaçant  un  docteur  en 
médecine,  qui  continue  à  exercer  après  expira¬ 
tion  del’autorisation  administrative.  (Trjb.  cprr. 
de  Bourges.) 

c)  Diplômés  d’Université 

Le  décret  du  21  juillet  1897  portant  règle¬ 
ment  pour  le  Conseil  des  Universités  (toujours 
en  vigueur)  dispose,  dans  son  art.  15  «  En 

dehors  des  grades  établis  par  l’Etat  les  Univer¬ 
sités  peuvent  instituer  des  titres  d’ordre  exclu¬ 
sivement  scientifique.  Ces  titres  ne  confèrent 
aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  gra¬ 
des  par  les  lois  et  règlements  et  pe  penvpnt  en 


aucun  cas  être  déclarés  équivalents,  aux  grades. 
Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  Ig 
collation  sont  l’ohjet  d’un  règlement  délibéré  par 
le  Conseil  de  rUniversUé  et  soumis,  à  la  section 
permanente  du  Conseil  supérieur  de  l’Instruç' 
tion  publique.  Les  diplômes  sont  délivrés,  au 
nom  de  l’Université,  par  le  président  du  Conseil 
(de  chaque  Université),  en  des  formes  différentes 
des  formes  adoptées  pour  les  diplôipes  délivrés 
par  le  Gonvernement  ». 

C’est  en  usant  de  cette  prérogative  que  plu¬ 
sieurs  Universités  ont  institué  le  diplôme,  de 
«  docteur  en  pharmacie  ».  Ce  sont,  en  suivant 
l’ordre  des  créations,  les  Universités  de  Paris, 
Montpellier,  Bordeaux,  Lille,  Nancy  et  Lyon. 

Chaque  Université  a  fixé  les  conditions  d’étu¬ 
des  et  d’obtention  de  son  diplôme,  aux  termes 
de  règlements  qui  doivent  être  approuvés  par 
l’autorité  ministérielle. 

CircHlajre  ministérielle  du  6  juin  1908,  sur 
la  différeneo  entre  le  diplôme  d’Etat  ut  la 
diplôme  Univeraitalrn. 

L’article  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur 
l’exercice  de  la  médecine,  a  formulé  l’obliga¬ 
tion  pour  les  docteurs  en  médepine  de  faire  enre¬ 
gistrer  leur  titre  à  la  préfecture  ou  sous-préf  eçtufe, 
ainsi  qu’au  Greffe  dn  Tribunal  çivil  de  l’arron¬ 
dissement  et  l’afflchage  par  les  soins  des  Préfets 
et  de  l’autorité  judiciaire,  d’une  liste  ajinuellg 
des  praticiens  ayant  satisfait  à  cette  obligatiph, 
Ces  dispositions  ne  prêtent  à  aucune  ambi¬ 
guïté.  Mais  à  Tépoque  où  la  loi  ci-dessus  Visée  a 
été  promulguée,  jl  n’existait  qu’un  seul  diplôme 
de  docteur  en  médecine,  le  grade  d’Etat.  Or, 
depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  10  juillet 
■  1896,  relative  à  la  constitution  des  Universités, 
nn  nouveau  titre  a  été  créé  :  le  doctorat  universi¬ 
taire  mention  piédeeine. 

Pour  éviter  tonte  confusion  entre  ces  deux 
diplômes,  j’ai  l’honneur,  sur  la  demande  de 
M.  le  ministre  de  l’Instruction  pvi.bliqnc,  d’aPRCr 
1er  votre  attention  sur  les  différences  qni  existent 
entre  le  grade  d’Etat  et  le  titre  universitaire. 

1°  Grade  d’Etat.  —  Le  diplôme  d’Etat  con¬ 
serve  son  caractère  exclusivement  national  et 
professionnel  ;  il  ouvre  droit  .à  Texereice  de  la 
médecine  en  France.  Les  étrangers  ne  sptit 
admis  à  s’inscrire  en  vue  de  pe  d/pJ6me  qu’en 
justifiant  .des  mêmes  grades  exigés  des  étudiants 
français.  Il  y  a  beu  de  remarquer  ;  Ifl  que  ce 
diplôme  est  conféré  au  nom  de  la  République  ; 
2°  qu’il  est  signé,  pour  expédition  conforme,  par 
le  directeur  de  l’Enseignement  supérieur  et 
revêtu  du  sceau  du  ministère  de  l’Instruction 
publique  ;  3°  qu’il  est  délivré  par  le  recteur  de 
l’Académie  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve 
la  Faculté  de  médecine  qui  a  fait  subir  les  exa¬ 
mens  probatoires  ; 
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2°  Titré  universitaire.  —  Les  étrangers  sont 
admis  à  faire  leurs  études  médicales  dans  les 
Universités  françaises  à  la  faveur  d’une  dispense 
de  grade  de  bachelier  ;  mais,  en  application  des 
dispositions  d’une  Circulaire  en  date  du  21  juil- 
lét  1896,  le  diplôme  qu’ils  reçoivent  à  la  fin  du 
cours  régulier  des  études  (diplômes  universitaire) 
ne  leur  confère  pas  le  droit  d’exercer  la  médecine 
en  France.  Le  diplôme  universitaire  est  d’ordre 
purement  scientifique  et  ne  vaut  que  comme 
preuve  scientifique.  Il  ne  confère  aucun  des 
droits  et  privilèges  attachés  au  diplôme  d’Etat 
et,  en  aucun  cas,  il  ne  peut  lui  être  déclaré  équi¬ 
valent.  Ce  diplôme  est  délivré  par  le  président 
du  Conseil  de  l’Université,  sous  le  sceau  et  au 
nom  de  l’Université,  et  non  parle  Gouvernement. 
Les  Français  ne  sont  pas  admis  à  postuler  le 
titre  universitaire,  qui  est  exclusivement  réservé 
aux  étrangers. 

Des  deux  diplômes  ainsi  différenciés,  le  diplôme 
d’Etat  seul  doit  être  enregistré  à  la  préfecture  ou 
sous-préfecture,  en  même  temps  qu’au  Greffe  du 
Tribunal  civil  de  l’arrondissement  par  applica¬ 
tion  des  dispositions  ci-dessus  rappelées  de  la  loi  ' 
de  1892.  Le  diplôme  universitaire,  au  contraire, 
ne  conférant  pas  le  droit  d’exercer  la  médecine 
en  France,  ne  doit,  en  aucun  cas,  faire,  l’objet  de 
cet  enregistrement. 

Il  vous  appartient,  M.  le  Préfet,  de  veiller  à  ce 
que  ces  règles  soient  strictement  appliquées, 
dans  l’intérêt  général,  comme  dans  celui  des 
praticiens  que  leur  inobservance  pourrait  induire 
en  erreur.  Vous  voudrez  bien  les  signaler  spécia¬ 
lement  à  l’attention  de  MM.  les  sous-préfets  :  je 
vous  adresse  à  cet  effet  en  nombre  suffisant  plu¬ 
sieurs  exemplaires  de  la  présente  Circulaire,  dont 
je  vous  prie  de  m’accuser  réception. 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  l’Intérieur  et  des  Cultes, 
Waldeck-Rousseau. 

Authentification  des  diplômes  d’Etat.  — 
Diplôme  d’Universitê  enregistré  par 
ERREUR.  —  Droit  d’exercer  la  médecine 
(non) 

Un  diplôme  d’Université  ne  peut  habiliter 
un  médecin  à  exercer  en  France.  Le  fait  que  ce 
diplôme  ait  ét^  enregistré  par  erreur,  en  appli¬ 
cation  de  l’art.  6  de  la  loi  du  26  juillet  1935  ne 
saurait  conférer  à  son  titulaire  un  droit  acquis  à 
cet  exercice.  (Conseii  d’Etat,  3  avril  1936.) 

d)  Diplômés  ëtrangrers 
Loi  du  S6  juillet  1935 

Art.  1er . . 

(V.  page  3). 

Toutefois,  les  pays  étrangers  où  les  médecins  de 
nationalité  française  sont  autorisés  à  exercer  leur 


art  pourront  demander  au  Gouvernement  français  des 
conventions  diplomatiques  dispensant,  en  certains 
cas  de  la  nationalité  française.  Mais  une  parité  devra 
être  établie  entre  le  nombre  des  médecins  originaires 
des  pays  avec  lesquels  les  conventions  ont  été  passées, 
venant  exercer  en  France,  et  celui  des  médecins 
français  exerçant,  effectivement,  la  médecine  dans 
ces  pays. 

Les  autorisations  seront  données  individuelle¬ 
ment  par  décret. 

Les  dispositions  des  deux  aliénas  précédents 
s’appliquent  aux  chirurgiens-dentistes. 

Pourront  également  exercer  la  médecine  sur  le 
territoire  français,  dans  les  mêmes  conditions 
que  ceux  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine  délivré  par  le  Gouvernement  français, 
les  médecins  sarrois  détenteurs  des  autorisa¬ 
tions  nécessaires  pour  l’exercice  de  la  médecine 
dans  la  Sarre  et  qui  ont  obtenu da  nationalité 
française  avant  le  l"  mars  1935. 

Des  autorisations  pourront  être  accordées, 
individuellement,  par  le  Gouvernement  fran¬ 
çais,  aux  autres  médecins  sarrois  qui  se  trou¬ 
vent  actuellement  en  France,  et  qui  ont  demandé 
leur  naturalisation  avant  le  mars  1935. 

Art.  2.  —  Les'  titulaires  d’un  diplôme  étranger  de 
docteur  en  médecine  qui  postuleront  le  diplôme  d’Etat 
français  devront  : 

10  Justifier  des  titres  initiaux  requis  pour 
l’inscription  du  doctorat  d’Etat  français,  y 
compris  le  diplôme  du  certificat  d’études  physi¬ 
ques,  chimiques  et  biologiques  ; 

2“  Satisfaire  à  tous  les  examens.  Ils  pourront 
être  dispensés  de  trois  années  de  scolarité  au 
maximum. 

Les  titulaires  d’un  diplôme  de  docteur  en 
médecine  d’une  Université  française  et  les  étu¬ 
diants  en  cours  d’études  pour  ce  diplôme,  qui 
postuleront  le  diplôme  d’Etat,  seront  astreints 
aux  mêmes  obligations. 

Toutefois,  la  dispense  de  scolarité  pourra  être 
étendue  pour  eux  à  quatre  années. 

Art.  3.  —  Les  étudiants  de  nationalité  étrangère  ne 
pourront  s’inscrire  aux  Facultés  et  Ecoles  françaises 
métropolitaines  de  médecine,  en  vue  de  l’obtention  du 
diplôme  d’Etat  français  de  docteur  en  médecine, 
s’ils  ne  justifient  pas  des  titres  initiaux  français,  y 
compris  le  diplôme  du  certificat  d’études  physiques, 
chimiques  et  biologiques,  requis  par  les  règlements 
afférents  à  ce  diplôme  d’Etat. 

11  ne  sera  accordé  aux  étudiants  étrangers 
ou  naturalisés  Français,  postulant  le  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecine,  aucune  dispense, 
d’examens  et  de  scolarité  en  vue  de  leur  inscrip¬ 
tion  dans  les  Facultés  et  Ecoles  de  médecine, 
quelle^'que  soit  la  durée  des  études  faites  par 
eux  à  l’étranger. 

L’étudiant  de  nationalité  étrangère  ne  pourra 
être  inscrit  dans  une  Faculté  ou  Ecole  de 
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Hiédecise  fjraîiçaise  en  vue  de  l'obtention  du 
diplôme  d‘’Uniyersité  s’il  ne  possède  tous  les 
titres  initiaus  lui  permettant  de  s’inscrire  régu-, 
lièrement  à-  une  Faculté  de  médecine  de  son 
pays  d’origine. 

Art,  4,  —  Les  titulaires  d’un  diplôme  étranger 
de  cWrjirgiéii-dentiste,  qui  postuleront  le 
diplôme  d’Etat  français  de  chirurgien-dentiste, 
devront  posséder  les  titres  initiaux  exigés  des 
étudiants  français  lors  de  leur  inscription  en  vue 
du  diplôme  d’Etat  français  de  ehjrurgien-dentiste. 

Aucune  dispense  d'examen  ne  sera  accordée. 

Les  dispositions  du  paragraphe  ci-dessus  s’ap¬ 
pliqueront  à  tout  étranger  possesseur  du  diplôme 
français  d’ Université  de  chirurgien-dentiste  qui 
postulera  le  diplôme  d’Etat  français  de  ehirur- 
giemdentiste.  Toutefois',  le  bénéfice  d’une  dis¬ 
pense  d’une  seule  année  de  seolarité  pourra  lui 
kre  réservé. 

Art.  5.  —  Pour  s’inscrire  au  diplôme  d’Etat 
français  de  chirurgien-dentiste,  tout  étudiant 
étranger  devra  faire  la  preuve  des  titres  initiaux 
exigés  des  étudiants  français. 

Uuelle  que  soit  la  durée  des  études  faites  par 
lui  à  l’étranger,  il  ne  pourra  bénéficier  d'aucune 
dispense  de  stage,  de  scoiarité  ou  d'examen. 


Pas  d’équivalences  pour  le  diplôme  d’Etat 

DE  DOCTEUR  EN  MÉDECINE 

15.1)73.  —  M,  Joseph  Rossé  demande  à  M.  le 
ministre  de  l’Education  nationale  si  pour  un 
Autrichien  rappelé  par  sa  famille,  demeurant 
depuis  plusieurs  années  en  France,  voulant  étu¬ 
dier  la  médecine  en  France,  se  faire  naturaliser 
et  servir  dans  l’armée  française,  le  certificat  de 
maturité  d’un  gymnase  autrichien  (Abitur)  est 
considéré  comme  équivalent  au  baccalauréat 
français  par  l’Administration  scolaire  en  France. 
{Question  du  21  janvier 

Réponse.  — -  Si  le  diplôme  dont  il  s’agit  est  un 
certificat  de  maturité  délivré  par  un  établisse¬ 
ment  autrichien  de  l'un  des  quatre  types  sui¬ 
vants  :  Gymnasium,  Realgymnastum,  Reals- 
chule,  Hauptschule,  il  peut  permettie  à  son  titu¬ 
laire  de  s’inscrire  dans  une  Faculté  française  en 
vue  du  diplôme  universitaire  de  docteur  en  mé¬ 
decine,  à  condition  toutefois  que  l'intéressé 
justifie  du  certificat  d'études  physiques,  chimi¬ 
ques  et  biologiques  ou  d'une  décision  d'équiva¬ 
lence  de  ce  titre.  Par  contre,  il  ne  peut  permettre 
à  son  titulaire  de  postuler  le  diplôme  d’Etat  de 
docteur  en  médecine. 

(J.  O.,  26  février  1936.) 

Conditions  de  transformation  du  diplôme 
p’Univbrsité  en  diplôme  d’Etat 

3,3:36.  —  M.  Justin  Godart,  sénateur,  demande 
â  M.  le  ministre  de  l'Education  nationale  ;  1®  si 


un  étudiant  de  médecine  étranger,  soumis  commo 
tel  à  la  loi  du  26  juillet  1936,  peut  exercer  sans 
délai  d'attente,  si,  possédant  le  diplôme  d’Etat, 
étant  en  cours  d’études  au  21  avril  1933,  et 
marié  avec  une  Française,  il  n’a  pas  obtenu  sa 
naturalisation  bien,  que  l'ayant  demandée  5 
2°  si  un  étudiant  en  médecine  étranger  de  5®  an¬ 
née,  pour  le  diplôme  universitaire,  reçu  interne 
en  lfi34,  ayant  demandé  sa  naturalisation 
devrait,  pour  pouvoir  exercer  en  France  après 
avoir  obtenu  sa  naturalisation  et  accomplir  son 
service  militaire,  refaire  le  P.  C.  R,  et  les  exa- 
ments  de  1^®,  2®,  3®  et  4®  années  et,  devant  l'affir¬ 
mative,  devant  quelle  Faculté  ces  examens 
devraient  être  subis  ;  3»  si  la  loi  du  26  juillet 
1935  a  abrogé  la  possibilité  de  transfoimer  le 
diplôme  d’Université  en  diplôme  d’Etat.  (Ques¬ 
tion  du  9  décembre  19.35.) 

Réponse.  —  I.  —  La  réponse  à  la  première 
question  posée  est  de  la  compétence  de  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education 
physique, 

II,  —  L’étudiant  dont  il  s'agit  tombe  sous  le 
coup  de  l'article  2  delà  Ipi  du  26  juillet  1935  aux 
tiermes  duquel  : 

«  Les  titulaires  d’un  diplôme  de  docteur  en 
médecine  d’une  Université  française  et  les  étU'^ 
diants  en  cours  d’études  pour  ce  diplôme  qui 
postulent  le  diplômé  d’Etat  français  doivent  : 

1®  Justifier  des  titres  initiaux  requis  pour  l’ins¬ 
cription  au' doctorat  d’Etat  français  y  compris 
le  diplôme  du  certificat  d’études  physiques,  chi¬ 
miques  et  biologiques  ; 

«  2®  Satisfaire  à  tous  les  examens  (l®^■2«,  3®, 
4®,  5®  et  cliniques).  » 

Il  n’a  donc  pas  à  subir  à  nouveau  les  épreuves 
aiîérentes  au  certificat  d’études  phjy'siques,  chi¬ 
miques  et  biologiques  s’il  est  déjà  possessem-  de 
ce  diplôme. 

D’autre  part,  obligation  n’est  pas  faite  à  cet 
étudiant  de  postuler  le  doctorat  d’Etat  devant 
la  Faculté  où  il  a  poursuivi  ses  études  en  vue  du 
diplôme  universitaire  de  docteur  en  médecine. 

Le  transfert  de  son  dossier  scolaire  de  sa 
Faculté  d’origine  à  une  Faculté  de  son  choix 
peut  lui  être  accordé  sous  certaines  réserves, 

III.  I.a  loi  du  26  juillet  1935  n’a  pas  abrogé 
la  possibilité  de  transformer  le  diplôme  d’univer¬ 
sité  de  docteur  en  médecine  en  diplôme  d’Etat 
puisqu’elle  fixe  dans  son  article  2  les  conditions 
de  cette  transformation, 

CJ.O„  17  janvier  1936,) 

c)  Diplômés  de  la  Faculté  de  Beyrouth 

La  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Beyrouth  a  été  fondée  le  25  novembre  1885  par  les 
Jésuites  de  ta  province  de  Lyon.  En  1887,  le  Gou-^ 
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verncmeni  français  en  sanctionna  les  études,  en 
instituant  un  di plôme  français. 

A  partir  de  1894,  et  après  le  décret  du  28  février 
1899,  organisant  les  études,  le  diplôme  de  Bey¬ 
routh  conféra  à  ses  titulaires  le  droit  de  venir 
s’installer  en  France  et  d’y , exercer  comme  diplô¬ 
més  d’Elat. 

La  Faculté  n’est  ouverte  qu’aux  Orientaux,  ou 
aux  Européens  dont  les  familles  sont  fixées  défi¬ 
nitivement  en  Orient  et  qui  sont  nés  en  Orient. 
Point  n’est  nécessaire  d’être  bachelier,  ni  titulaire 
du  P.  C.  B.,  pour  pouvoir  être  admis  à  faire  ses 
études.  Pas  de  soutenance  de,  thèse. 

Les  études  sont  de  cinq  années  et  comprennent 
un  enseignement  analogue  au  P.  C.  N. 

Ceci  posé,  les  docteurs  de  la  Faculté  de  Beyrouth 
installés  en  France,  continueront  à  pratiquer 
dans  notre  pays.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  futurs 
docteurs,  ou  ceux  qui  n’étaient  pas  inscrits  en^ 


France,  ou  n’ont  pas  déposé  leur  diplôme  avant 
la  loi  du  26  juillet  1935,  on  doit  leur  refuser  le 
droit  d’exercer  la  médecine  en  France,  pour  plu¬ 
sieurs  motifs. 

S’ils  ne  sont  pas  naturalisés  Français,  ils  ne 
peuvent  pas  être  considérés  comme  ressortissants 
de  pays  placés  sous  le  Protectorat  français,  puisque 
la  Syrie  n’est  pas  un  pays  protégé  de  la  France. 

Mais,  si  le  docteur  de  Beyrouth  est  Français  par 
naissance,  ou  par  naturalisation,  son  diplôme, 
d’Etat  ne  devra  pas  être  pris  en  considération 
puisque  pour  son  obtention,  le  titulaire  n’a  pas 
justifié  des  titres  initiaux  pour  l’inscription  au 
doctorat  français. 

La  loi  du  26  juillet  1935  empêche  donc  les  diplô¬ 
més  de  Beyrouth  de  venir  désormais  s’installer  en 
France,  étant  bien  entendu  que  ladite  loi  ne  peut 
Çpas  violer  les  droits  acquis  par  ceux  qui  étaient  ins- 
^tallés  régulièrement  avant  la  promulgation  de  la  loi. 


2°  Citoyen  ou  sujet  français 


a)  Les  étrangers  non  naturalisés 

En  principe  ia  qualité  de  citoyen  français  est 
exigée  par  la  loi.  Toutefois  certaines  disposition^ 
ont  été  prises  pour  que  la  nouvelle  loi  n’ait  point 
un  caractère  rétroactif  et  ne  touche  pas  aux  situa¬ 
tions  acquises  : 

Loi  du  26  juillet  1935 

Art.  7.— . 

Les  médecins  étrangers  autorisés  à  exercer  ieur 
profession  en  France  avant  la  promulgation  de  la 
présente  loi  continueront  à  jouir  de  cette  auto¬ 
risation.  Toutefois  ils  seront  soumis  aux  dis¬ 
positions  de  l’alinéa  4°  {relatif  aux  fonctions  et 
emplois  de  médecine  publique.  V.  plus  bas, 
page  9)  à  moins  qu’ils  ne  soient  déjà  pourvus 
d’une ' fonction  ou  d’un  emjjloi  de  médecine 
publique. 


Les  conditions  dans  lesquelles  un  médecin  étran¬ 
ger  pouvait  exercer  la  médecine  en  France  anté¬ 
rieurement  au  26  juillet  1935,  résultaient  de  l’art.  8 
de  la  loi  Armbruster  du  21  avril  1933  qui  s’expri¬ 
mait  ainsi  :  «  la  naturalisation  française  ne  .sera 
pas  exigée  des  médecins  exerçant  régulièrement 
leur  profession  en  France  le  jour  de  la  promulga¬ 
tion  de  la  loi,  et  qui  seront  alors  munis  du  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecine,  ou  des  étudiants  qui 
seront  en  cours  régulier  d’études  en  vue  de  ce 
diplôme  ». 

Médecin  non  natubalisé.  —  Diplôme  d’Etat 

AVANT  LE  26  JUILLET  1935.  -  DIPLÔME  NON 

ENREGISTRÉ.  -  MÉDECIN  NON  AUTORISÉ  A 

EXERCER 

3.880.  —  M.  Louis  Linyer,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  si  peut 


exercer  en  France  un  docteur  en  médecine  de 
nationalité  roumaine,  célibataire,  diplômé  d’Etat 
1934,  n’ayant  pas  accompli  son  service  mili¬ 
taire,  et  dont  la  demande  de  naturalisation  a 
été  rejetée.  (^Question  du  9  novembre  1936.) 

Béponse.  —  Un  docteur  en  médecine  de  natio¬ 
nalité  étrangère,  diplômé  avant  la  promulgation 
de  la  loi  du  26  juillet  1935,  ne  peut  exercer  sa 
profession  en  France  que  s’il  y  avait  été  «  auto¬ 
risé  »,  c’est-à-dire  si  son  diplôme  avait  été  enre¬ 
gistré  par  les  services  d’une  préfecture  ou  sous- 
préfecture,  avant  la  promulgation  de  la  loi  en 
question. 

(J.  O.,  4  décembre  1936.) 

Nécessité  de  la  naturalisation  pour  les 
MÉDECINS  étrangers  DIPLÔMÉS  "d’EtAT  POS¬ 
TÉRIEUREMENT  AU  26  JUILLET  1935 
3.879.  —  M.  Louis  Linyer,  sénateur  demande 
à  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  quelle  est, 
à  l’égard  de  la  loi  Nast  du  26  juillet  1935,  la 
situation  d’un  médecin  de  nationalité  grecque, 
muni,  à  Paris,  en  1927,  des  titres  initiaux  (bac¬ 
calauréat,  philosophie),  de  certificats  d’études 
physique^,,  chimiques  et  naturelles,  à  Paris  en 
en  1929,  marié  en  1932  avec  une  Française  ayant 
conservé  sa  nationalité,  ayant  demandé  sa  natu¬ 
ralisation  en  mai  1935,  titulaire  du  diplôme 
d’Etat  (thèse  en  juin  1936)  et  spécialement  si  ce 
praticien  est  obligé  d’attendre  sa  naturalisation 
avant  de  pouvoir  exercer  en  France.  {Question 
du  9  novembre  1936.) 

Réponse.  —  Le  médecin,  dont  la  situation  est 
signalée  par  l’honorable  sénateur,  ne  peut  exer¬ 
cer  sa  profession  en  France  avant  d’avoir  obtenu 
sa  naturalisation,  par  application  du  dernier 
paragraphe  de  l’article  7  de  la  loi  du  26  juillet 
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1935  qui  ne  dispense  que  du  délai  d’attente 
prévu  aux  paragraphes  2  et  3  du  même  article, 
et  non  de  la  naturalisation. 

(J.  O.,  4  décembre  1937.) 

b)  Les  étrangers  naturalisés 
Loi  du  26  juillet  1935 


Art.  7.  —  Tout  étranger  naturalisé  et  muni  du 
diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine  : 

1°  Pourra  immédiatement  exercer  la  médecine 
s’il  a  accompli  le  temps  légal  de  service  militaire 
actif  ou  s’il  a  servi  dans  l’armée  française  en 
qualité  d’engagé  volontaire  au  cours  d’opérations 
militaires  depuis  1914  ; 

2»  Pourra  exercer  la  médecine  seulement  après  un 
délai  égal  à  la  durée  du  service  militaire  qu’il  n’aura 
pas  accompli,  s’il  a  été  exempté  totalement 
des  obligations  militaires  françaises  par  un 
Conseil  de  révision  ou  partiellement  par  un  Con¬ 
seil  de  réforme,  du  service  militaire  qu’il  n’aura 
pas  accompli,  si,  en  raison  de  son  âge,  il  a 
été  dispensé  de  la  totalité  ou  d’une  partie  du 
temps  légal  de  service  militaire  actif,  ce  délai 
devant  partir  du  jour  de  l'obtention  du  diplôme  ; 

30  Pourra  exercer  la  médecine  seulement  après  un 
délai  égal  au  double  de  la  durée  du  service  militaire 
qu’il  n’aura  pas  accompli,  si,  en  raison  de  son  âge, 
il  a  été  dispensé  de  la  totalité  ou  d’une  partie 
du  temps  légal  deservice  militaire  actif,  ce  délai 
devant  partir  du  jour  de  l’obtention  du  diplôme. 

40  Devra  subir  un  délai  d’attente  de  cinq  ans 
après  l’obtention  du  droit  d’exereer  pour  remplir 
les  fonctions  ou  emplois  de  médecine  publique 
déterminés  par  un  règlement  d’administration 
publique  (1).  Ce  délai  de  cinq  ans  ne  sera  pas 
exigé  pour  les  médecins,  qui,  engagés  volontai¬ 
res,  auront  servi  dans  l’armée  française  au  cours 
d’opérations  militaires  depuis  1914  ;  des  déroga¬ 
tions  pourront  être  accordées  par  le  ministre 
de  la  Santé  publique  pour  assurer  ces  Services 
dans  les  cas  d’extrême  nécessité. 

Les  médecins  étrangers  autorisés  à  exercer  leur 
profession  en  France  avant  la  promulgation 
de  la  présente  loi  continueront  à  jouir  de  cette 
autorisation.  Toutefois  ils  seront  soumis  aux 
dispositions  de  l’alinéa  4°,  à  moins  qu’ils  ne 
soient  déjà  pourvus  d’une  fonction  ou  d’un 
emploi  de  médecine  publiç[ue. 

Seront  dispensés  du  délai  d’attente  prévu  aux 
alinéas  2°  et  3”  du  présent  article,  les  étrangers 
qui  étaient  en  cours  d’études  médicales  le  21 
avril  1933,  et  qui,  avant  la  promulgation  de  la 
loi,  ont  demandé  leur  naturalisation  et  se  sont 
mariés  à  des  Françaises  ayant  conservé  leur 
nationalité. 


Les  dispositions  du  présent  article  s’appliquent 
aux  chirurgiens-dentistes. 


Droit  d’exercer.  —  Conditions. 
Accomplissement  du  service  militaire 
14.167.  —  M.  Ballu  demande  à  M.  le  ministre 
de  la  Guerre  :  1°  si  un  médecin  étranger,  âgé  de 
vingt-sept  ans,  marié  avec  une  Française,  exer¬ 
çant  en  France  depuis  janvier  1935  et  en  instance 
de  naturalisation,  devra  accomplir  deux  années 
de  service  militaire,  où  s’il  doit  être  considéré 
comme  sursitaire  d’origine  française  ;  2°  si  ce 
médecin  serait  libéré  avant  terme,  s’il  atteignait 
l’âge  de  trente  ans,  au  cours  du  service  militaire. 
(^Question  du  4  novembre  1935.) 

Réponse.  —  1°  et  2°  Aux  termes  de  l’article  13 
de  la  loi  du  31  mars  1928  les  naturalisés  sont 
tenus  d’accomplir  le  même  temps  de  service 
actif  que  la  classe  avec  laquelle  ils  ont  pris  part 
aux  opérations  de  recrutement  (et  non  pas  le 
temps  de  service  de  leur  classe  d’âge)  sans  que, 
toutefois,  cette  obligation  ait  pour  effet  de  les 
maintenir  sous  les  drapeaux  :  au  delà  de  leur 
vingt-septième  année  révolue,  s’ils  sont  père  de 
deux  ou  plusieurs  enfants  vivants  ;  au  delà  de 
leur  vingt-huitième  année  révolue,  s’ils  sont 
pères  d’un  enfant  vivant  ;  au  delà  de  leur  tren¬ 
tième,  année  révolue,  s’ils  n’ont  pas  d’enfant. 
Le  même  article  accorde  aux  naturalisés,  ayant 
servi  dans  leur  pays  d’origine  ou  dans  la  légion 
étrangère,  une  réduction  de  service  actif  égale 
au  temps  de  service  déjà  accompli  par  eux. 

(J.  O.,  30  novembre  1935). 

Médecin  marié  a  une  française.  —  Mariage 
postérieur  a  la  loi.  —  Pas  de  dispense 
DU  DÉLAI  d’attente 

1.098.  —  M.  Monnerville  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  la  Justice  si  un  étranger,  en  cours  d’étu¬ 
des,  le  21  avril  1933,  et  ayant  demandé  sa  natu¬ 
ralisation  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
26  juillet  1935,  marié  en  France  le  4  février  1936 
à  une  Française,  qui  a  conservé  sa  nationalité, 
est  dispensé  du  délai  d’attente  prévu  par  la  loi. 
{Question  du  12  décembre  1936.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  7,  alinéa  6, 
de  la  loi  du  26  juillet  1935  relative  à  l’exercice  de 
la  médecine  et  de  l’art  dentaire  ;«  Seront  dis¬ 
pensés  du  délai  d’attente  prévu  aux  alinéas 
2  et  3  du  présent  article,  les  étrangers  qui 
étaient  en  cours  d’études  médicales  le  21  avril 
1933  et  qui,  avant  la  promulgation  de  la  loi, 
ont  demandé  leur  naturalisation  et  se  sont  ma¬ 
riés  à  des  Françaises  ayant  conservé  leur  natio¬ 
nalité  ».  L’étranger  signalé  par  l’honorable 
député  ne  paraît  pas  pouvoir  invoquer  le  bénéfice 
de  ce  texte  puisque  son  mariage  est  postérieur 
à  la  promulgation  de  la  loi.  g  j^ars  1937.) 


(1)  Le  règlement  n’a  pas  encore  paru. 
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Médêeim  fpoatttliers 

Dépret  du  30  décembre  1910  portant  promul¬ 
gation  de  la  convention  signée  à  Bruxelles  le 
25  Odbbré  lâlO  entré  la  Prtthcê  ét  la  Èelgique, 
pûüf  régler  l’eteféice  de  la  médecine  dühà  les 
communes  frontières  des  deux  pays. 

Ârtielé  premier.  —  Les  docteurs  en  médecine» 
chirutgîe  et  accouchements  belges  établis  dans 
les  Coitimunes  belges  lîniitrophes  de  la  France, 
et  qui,  dans  CCs  communes,  sont  autorisés  à 
exercer  leur  art,  seront  adhiis  â  l'exercer  de  la 
même  rrianièrê  et  danS  la  même  mesure  dans 
les  communes  limitrophes  françaises  où  il  ne 
réside  pas  de  médecin. 

.  Réciproquement,  les  niédecins  français  éta¬ 
blis  dàfts  les  comniilhès  françaises  limitfôphes 
de  la  Belgique  et  qui,  dâhS  cé§  comhiuhés,  sôilt 
àütôfisés  à  exêfcet  léür  art,  Sèrôht  admis  à 
l'eicercer  de  la  même  manière  et  dans  lèS  mêlhés 
mêSures  dans  lés  communes  ïimitfôphèS  bélgès 
ôù  ne  réside  jBas  de  médecin. 

Ges  dispositions  s’appliquent  dans  les  mêmes 
conditions  aux  sages-femmes  et  aux  vétérinaires 
des  deux  pays. 

Art.  2.  ‘  Lès  personnes  qui,  en  vertu  de  l’ar¬ 

ticle  1®^  exercent  leur  profession  dans  les  com¬ 
munes  limitrophes  du  pays  voisin  n’ont  pas  le 
droit  de  s’y  établir  en  permanence,  d’y  élire 
domicile,  ni  d’y  avoir  un  pied-à-terrei  Elles 
Bèront  tenues  de  se  conformer  aux  mesures  léga¬ 
les  et  administratives  prévues  dans  ce  pays. 

Art.  3.  =—  Les  docteurs  en  médecine,  chirurgie 
et  accouchements  belges  et  les  médecins  fran¬ 
çais  admis  en  Vèïtü  dè  l'dftîelê  à  ëxëfCêf  lêUr 
art  dans  les  communes  limitrophes  du  pàyt  Voi¬ 
sin  et  qui,  au  lieu  de  leur  dôinîëilë,  Sont  autorisés 
à  délivrer  des  médicaments  â  IcUrs  malades, 
auront  le  droit  d’en  délivrer  également  dans  les 
communes  limitrophes  de  l’âùtfe  pays  s’il  n’y 
réside  aucun  pharmacien. 

Lés  médecins  vétérinaires  belges  et  les  vété¬ 
rinaires  français  admis  a  exercer  leur  profession 
dans  la  «une  frontière  sont  autorisés  à  vendre  des 
médicaments  dans  les  communes  qU'ilsVisifent* 
Art.  4.  Les  personnes  qui  éôntreviendraiênt 
aux  dispositious  des  articles  ci-dessus  séraient, 
à  la  première  contravention,  privées  pendant  un 
an  du  bénéfice  créé  par  l’article  1®*  j  en  cas  dé 
récidive  èlIëS  perdraient  tout  droit  à  êé  bénéfice 
et  Seraient  rayées  dé  la  liStè  établie  conformé- 
ment  â  l’artiele  6  de  la  présente  Cénvéhtiôn. 

Art.  h.  —  Au  mois  de  janvier  de  chaque  atthée, 
le  Gottvemement  belge  fera  tenir  au  Gouverne¬ 
ment  français  un  état  nominatif  des  docteurs 
eiï  médecine,  chirürgie  et  acCOUChementS,  des 
sages-femmes  et  vétérinaires  établis  dans  leS 
communes  belges  llmitrophe.s  dé  la  Fràrteè  âvec 


l’indication  des  branches  del’art  de  guérir  qu’ils 
sont  autorisés  à  ëXèreer. 

Un  état  semblable  sera  remis  à  la  même  époque 
par  le  Gouvernement  français  au  Gouvernement 
belge. 


Décret  du  35  juillet  1889  qui  prescrit  la  pro¬ 
mulgation  conclue  à  Paris,  te  39  mai  1889, 

entré  la  FranOé  et  là  Suisae, 

Art.  1®'’.  —  Les  médecins,  chirurgiens,  accou¬ 
cheurs,  sages-femmes  et  vétérinaires  diplômés 
suisses,  établis  dans  les  communes  suisses  limi¬ 
trophes  de  la  France  et  qui,  dans  ces  communes, 
sont  autorisés  à  exercer  leurs  art,  seront  admis 
àl’exercer  de  lamême  manière  et  dans  la  même 
mésure  dans  les  communes  limitrophes  fran¬ 
çaises.  Réciproquement,  les  médecins,  chfrur- 
giens-âCcOucheUfs,  sagés-femmés  et  vétérinaires 
diplômés  français,  établis  dans  les  communes 
françaises  limitrophes  de  là  Suisse  et  qui,  dans 
cès  communes,  sont  autorisés  â  exercer  leur 
art,  seront  admis  à  l'exercer  de  la  même  manière 
et  dans  la  même  mesure  dans  les  communes 
limitrophes  suissès. 

2.  —  Les  personnes  qui,  en  Vertu  de  l'art,  l®"*, 
exercent  leur  professlcn  dans  les  communes  limi¬ 
trophes  dit  pays  Voisin,  n’ont  pas  le  droit  de 
s’y  établir  en  permanence,  ni  d'y  élire  dômiclle. 
Elles  seront  tenues  de  se  eonformer  aux  mesüres 
légales  et  administratives  prévues  daus  ce  pays. 

3.  Lés  médècihs,  chirurgiens,  âccôücheurs 
admis,  en  Vertu  de  l’art.  Ï«L  à  exèreèr  lëür  art 
dans  lés  communes  limitrophes  du  pays  volsiti 
ét  qui,  àù  lieu  dé  letir  domietlé,  sont  autorisés 
à  délivrer  dèS  remèdêS  à  léurs  maladeS,  n'aürôftt 
le  droit  d’én  délivrer  également  dans  les  cOlîl- 
münès  limitrophes  de  l'autre  pays  que  s’il  n’y 
réside  ancün  pharmacien.  Les  vétérinaires  diplô¬ 
més,  admis  â  exercer  leur  profession  dans  la  zone 
frontière,  sont  autorisés  â  vendre  dés  méfliCà- 
ments  dans  les  tommunes  qu'ils  visitent. 

4.  —  Les  personnes  qui  eentfëViêndfàîênt  aux 
dispositions  des  art.  2  et  3  ci-dessUs  seraient, 
k  la  première  contraveution,  privées  pendant  un 
au  du  bénéfice  créé  par  l'art,  i®*  ;  en  cas  de  réci¬ 
dive,  elles  perdraient  tout  droit  a  ce  bénéflee  et 
seraient  faÿéëS  de  la  listé  établie  CortfortnéîHëiit 
â  l’art.  .5  de  la  présente  convention. 

5.  —  Au  mois  de  jânvièr  de  cbaqüe  année,  le 
Gouvernement  fédéral  suisse  fera  tenir  àü  Gou- 
Vernëihènt  français  un  état  nominatif  dés  mé¬ 
decins,  Chirüfgiens-àccOüchéürs,  sages-féihmés, 
et  vëtèrinâirës  diplômés  établis  dans  les  com¬ 
munes  sUisSès  limitrophes  de  la  France,  avéc 
l’indication  dés  branchés  de  l’art  de  guérir  qü’ilS 
sont  autorisés  à  exercer.  Un  état  semblable  sérâ 
remis  à  la  même  époque  par  le  Gouvernement 
français  au  Gouvernement  fédéral  suisse. 
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B)  FormciGtés  Administratives 
1°  Textes  légaux 


Loi  du  30  novembre  1892 


Art.  9.  — Lesdoeteurs  en  inédeciiie,  les  chirurgiens- 
dentistes,  les  accoucheuses,  sages-femmes,  sont  tenus 
dès  leur  établissement  et  avant  d’accomplir  aucun 
acte  de  leur  profession,  de  faire  enregistrer,  sans 
frais,  leur  titre,  à  la  préfecture  ou  sous-préfecture, 
au  greffe  du  Tribunal  civil  de  leur  arrondissement, 
et  de  le  faire  viser  à  la  mairie  du  lieu  où  ils  ont  leur 
domicile.  Et  s’il  s’agit  de  débutant  n’étant  pas 
encore  en  possession  de  leur  titre  ou  diplôme,  ils 
devront  faire  enregistrer  et  viser  comme  il  est 
dit  ei-dessus  le  certificat  provisoire  qui  leur  a  été 
délivré  par  la  Faculté  ou  par  l’Ecole  profession¬ 
nelle  dûment  autorisée. 

Le  fait  de  porter  son  domicile  dans  un  autre  dépar¬ 
tement  oblige  à  un  nouvel  enregistrement  du  titre 
dans  le  même  délai. 

Ceux  ou  celles  qui,  n’exerçant  plus  depuis  deux  ans, 
veulent  se  livrer  à  l’exercice  de  leur  profession,  doi¬ 
vent  faire  enregistrer  leur  titre  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions. 

11  est  interdit  d’exercer  sous  un  pseudonyme  les 
professions  ci-dessus,  sous  les  peines  édictées  à 
l’article  18. 

Art.  10.  Il  est  établi  chaque  année,  dans  les 
départements,  par  les  soins  des  préfets  et  de 
l’autorité  judiciaire,  des  listes  distinctes  portant 
les  noms  et  prénoms,  la  résidence,  la  date  et  la 
provenance  du  diplôme  des  médecins,  chirur¬ 
giens-dentistes,  et  sages-femmes  visés  par  la 
présente  loi. 

Ces  listes  sont  affichées  chaque  année,  dans  le 
mois  de  janvier,  dans  toutes  les  communes  du 
département.  Des  copies  certifiées  en  sont  trans¬ 
mises  aux  ministres  de  l’Intérieur,  de  l’Instruc¬ 
tion  publique  et  de  la  Justice. 

La  statistique  du  personnel  médical  existant 
en  France  et  aux  colonies  est  dressée  tous  les 
ans  par  les  soins  du  ministre  de  l’Intérieur. 


Loi  du  26  juillet  1995 


Art.  6.  ^ —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  titres 
et  diplômes  de  tous  les  médecins  et  dentistes 
exerçant  en  France  devront  être  vérifiés  et 
authentifiés  par  les  soins  des  Préfets  et  avec  la 
collaboration  des  Syndicats  médicaux,  des  Syn¬ 
dicats  de  chirurgiens-dentistes  et  de  l’Adminis¬ 
tration  des  Contributions  directes. 

Passé  ce  délai,  les  praticiens  qui  ne  se  seront 
pas  soumis  à  cette  mesure  recevront,  '  par  les 
soins  des  préfets,  et  dans  la  quinzaine,  pne  lettre 
recommandée  les  invitant  à  se  conformer  à  la 
disposition  précédente.  Si  dans  les  quinze  jours 
francs  qui  suivront  la  réception  de  cet  avis,  ils 
ne  se  conforment  pas  à  la  loi,  ils  seront  passibles' 
d'une  amende  de  15  à  50  francs. 

Quiconque  veut  exercer  la  médecine  ou  l’art  den¬ 
taire,  sans  avoir  fait  enregistrer  son  diplême  dans 
les  délais  et  conditions  fixés  à  rqrticle  9  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  sera  puni  d’une  amende  de  500 
francs.  ■ 

Un  rapport  avec  état  nominatif  précisant 
entre  autres,  la  nationalité  du  praticien  ou  sa 
date  de  naturalisation,  la  nature  et  la  date 
exactes  du  diplôme  ou  des  titres,  le  lieu  de  dépôt 
du  diplôme  ou  des  titres,  sera  envoyé  au  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique  dans  le  mois  qui  sui¬ 
vra  la  clôture  de  la  vérification  préfectorale, 

Les  modifications  apportées  à  l’état  nomina¬ 
tif  ci-dessus  seront  adressées,  chaque  année, 
au  ministère  de  la  Santé  publique  dans  la  pre¬ 
mière  quinzaine  du  mois  d’avril. 

Un  règlement  d’administration  publique,  ren¬ 
du  dans  les  trois  mois  après  la  promulgation 
de  la  loi,  fixera  les  détails  de  ces  opérations  de 
vérification  ainsi  que  les  moyens  de  justifier 
des  titres  et  diplômes  dont  auront  pu  être  dépos¬ 
sédés  les  médecins  et  les  dentistes. 


2"  Décret  d'application 


Décret  du  8  novembre  1935 

Art.  1®^  —  Toute  personne  pratiquant  en 
France  la  médecine  ou  l’art  dentaire  devra 
soumettre  à  vérification,  au  plus  tard  un  mois 
après  la  publication  du  présent  décret,  le  titre 
ou  le  diplôme  en  vertu  duquel  elle  exerce  sa 
profession. 

Elle  devra,  à  cet  effet,  sous  peine  de's  sanctions 


prévues  par  l’article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi  du 
26  juillet  1935,  faire  parvenir  à  la  Préfecture 
du  département  ou  dans  le  département  de  la 
Seine,  au  Préfet  de  police,  le  diplôme  ou  le  titre 
précité,  accompagné  de  pièces  officielles  donnant 
les  renseignements  .suivants  : 

Nom  et  prénoms  (pour  les  femmes  mariées, 
nom  de  jeune  fille  et  nom  du  mari). 
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Nationalité,  s’il  y  a  lieu,  date  du  décret  de 
naturalisation. 

Situation  militaire. 

Profession  :  lieux  et  conditions  dans  lesquels 
elle  est  exercée  et  notamment  indication  précise 
des  divers  cabinets  ou  locaux  qui  seraient  utilisés 
par  un  même  praticien. 

Art.  2.  —  La  vérification  et  l’authentification 
des  titres  ou  diplômes  seront  effectuées  dans 
chaque  département  par  une  Commission,  cons¬ 
tituée  par  le  Préfet,  dans  le  mois  qui  suivra  la 
publication  du  présent  décret,  et  dont  la  com¬ 
position  est  ainsi  fixée  : 

1°  Le  Préfet  ou  son  représentant,  président  ; 

2°  Le  Directeur  des  Contributions  directes  ou 
son  représentant  ; 

3°  L’inspecteur  û’ Académie  ou  un  fonction¬ 
naire  des  services  de  l'enseignement,  désigné 
par  le  Préfet  ; 

4°  Un  représentant  du  Syndicat  médical 
départemental,  désigné  par  cet  oganisme. 

5°  Un  représentant  du  Syndicat  départemental 
des  praticiens  d’art  dentaire,  désigné  pàï  cet 
organisme. 

A  défaut  d’organisation  syndicale  dans  le 
département,  un  médecin  et  un  dentiste,  chargés 
de  représenter  leurs  professions  respectives, 
seront  désignés  par  le  Préfet. 

Dans  les  départements  où  les  Préfets  le  juge¬ 
ront  nécessaire,  il  pourra  être  créé  plusieurs 
Commissions  de  vérification,  composées  de 
même  façon.  * 

Le  médecin  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  pourra  assister,  en  qualité  de  conseiller 
technique  aux  séances  des  Commissions. 


Art.  4.  —  Les  titres  et  diplômes  seront  authen¬ 
tiqués  par  l’apposition  d’un  timbre  humide, 
accompagné  de  la  signature  autographe  du  pré¬ 


sident  de  la  Commission  et  portant  les  mentions 
suivantes  : 

Exercice  de  la  médecine  et  de  l’art 
dentaire 

(Loi  du  26  juillet  1935,  art.  6) 

La  Commission  de  vérification  réunie  à  - - 

. a  authentiqué  ce  titre  par  décision  en 

date  du . . . 

Le  Président  de  la  Commission. 

(Cachet  de  la  Préfecture.) 

Art.  5.  —  La  Commission  dressera,  d’une  part, 
la  liste  des  praticiens  dont  elle  aura  authentiqué 
le  titre  et,  d’autre  part,  la  liste  de  ceux  auxquels 
elle  aura  refusé  l’authentification.  Aux  diplômes 
de  ces  derniers,  sera  annexé  un  rapport  exposant 
pour  chaque  cas,  les  raisons  du  refus  de  la  Com¬ 
mission. 

La  Commission  fera  rédiger,  en  outre,  un  pro¬ 
cès-verbal  de  ses  opérations.  Ce  procès-verbal 
sera  signé  de  tous  les  membres. 


Art.  7.  —  Toute  personne  qui,  postérieurement  au 
l®'  décembre  1935,  s’installera  pour  exercer  la  méde¬ 
cine  ou  l’art  dentaire,  sera  tenue,  au  moment  de 
l’enregistrement  de  son  diplôme,  de  remplir  une  décla¬ 
ration  du  modèle  indiqué  à  l’article  1®”  du  présent 
décret. 

S’il  y  a  lieu,  le  praticien  y  joindra  l’indication 
de  la  date  et  du  lieu  de  l’authentification  de  son 
diplôme. 

Dans  la  première  quinzaine  de  mars  de  chaque 
année,  le  Préfet  soumettra  ces  déclarations  à  la 
Commission  prévue  à  l’article  2.  Celle-ci  sta¬ 
tuera  sur  les  modifications  à  apporter  à  la  liste 
et,  le  cas  échéant,  vérifiera  et  authentiquera  les 
nouveaux  diplômes. 

Le  procès-verbal  des  opérations  de  la  Com¬ 
mission  sera  transmis  au  ministre  de  la  Santé 
publique  avant  le  15  avril. 


3°  Jurisprudence 


Exercice  sous  un  pseudonyme.  —  Contra¬ 
vention  a  l’art.  9  de  la  loi  DU  30  novembre 
1892.  —  Préjudice  a  l’ensemble  de  la 
corporation 

Le  fait  pour  un  sieur  Olivenbaum  d’exercer 
la  médecine  sons  le  nom  d’Ollier  tombe  sous  le 
coup  des  articles  9  et  18  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  et  entraîne  l’application  d’une  amende 
de  200  francs. 

Le  Syndicat  médical  de  la  région  est  fondé 
à  se  porter  partie  civile  pour  demander  répara¬ 


tion  du  préjudice  que  ces  faits  ont  causé  à  l’en¬ 
semble  de  la  corporation. 

(Trib.  corr.  de  Dunkerque,  6  octobre  1932.) 

Authentification  des  diplômes  d’Etat.  — - 
Diplôme  d’Université  enregistré  par  er¬ 
reur.  — ^  Droit  d’exercer  la  médecine  (non) 
Le  fait  qu’un  diplôme  d’Université  ait  été 
enregistré  par  erreur,  en  application  de  l’art.  6 
de  la  loi  du  26  juillet  1935,  ne  saurait  conférer 
à  son  titulaire  un  droit  acquis  à  cet  exercice, 
(Conseil  d’Etat,  3  avril  1936.) 
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C)  Exercice  iUëgal 
1°  Texte  légal 


Loi  du  30  novembre  1892 


Art.  16.  —  Exerce  illégalement  la  médecine  : 

1°  Toute  personne  qui,  non  munie  d’un  diplôme  de 
docteur  en  médecine,  d’officier  de  santé,  de 
chirurgien-dentiste  ou  de  sage-femme,  ou  n’étant 
pas  dans  les  conditions  stipulées  aux  articles  6, 
29  et  32  de  la  présente  loi,  prend  part,  habituelle¬ 
ment  ou  par  une  direction  suivie,  au  traitement  des 
maladies  ou  des  affections  chirurgicales,  ainsi  qu’à 
la  pratique  de  l’art  dentaire  ou  des  accouche¬ 
ments,  sauf  le  cas  d’urgence  avérée  ; 

2°  Toute  sage-femme  qui  sort  des  limites 
fixées  pour  l’exercice  de  sa  profession  par  l’article 
4  de  la  présente  loi  ;  toute  personne  qui  non  munie 
du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  ou  de  chi¬ 
rurgien-dentiste  en  ce  qui  concerne  l’odontolo¬ 
gie,  utilisera  les  rayons  Rœntgen  dans  un  but  de  dia¬ 
gnostic  ou  de  thérapeutique  (loi  du  16  mars  1934)  ; 

3°  Toute  personne  qui,  munie  d’un  titre  régulier, 
sort  des  attributions  que  la  loi  lui  confère,  notam¬ 
ment  en  prêtant  son  concours  aux  personnes  visées 
dans  les  paragraphes  précédents,  à  l’effet  de  les  sous¬ 
traire  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  (1). 

Les  dispositions  du  paragraphe  1“  du  pré¬ 
sent  article  ne  peuvent  s’appliquer  aux  élèves 
en  médecine  qui  agissent  comme  aides  d’un  doc¬ 
teur,  ou  que  celui-ci  place  auprès  de  ses  ma¬ 
lades,  ni  aux  gardes-malades,  ni  aux  personnes 
qui,  sans  prendre  le  titre  de  chirurgien-dentiste, 
opèrent  accidentellement  l’extraction  des  dents. 

Art.  17.  —  Les  infractions  prévues  et  punies 
par  la  présente  loi  seront  poursuivies  devant 
la  juridiction  correctionnelle. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l’exercice 
illégal  de  la  médecine,  de  l’art  dentaire  ou  de  la 
pratique  des  accouchements,  les  médecins,  les 
chirurgiens-dentistes,  les  sages-femmes,  les  associa¬ 
tions  de  médecins  régulièrement  constituées,  les 

(1)  A  cette  énumération,  il  y  alieu  d’ajouter  les  méde¬ 
cins  étrangers  non  naturalisés,  ou  soumis  aux  délais 
d’attente  prévus  par  l’art.  7  de  la  loi  du  26  juillet  1935. 


syndicats  visés  dans  l’article  13,  pourront  en  saisir 
les  tribunaux  par  voie  de  citation  directe,  don¬ 
née  dans  les  termes  de  l’article  182  du  Code 
d’instruction  criminelle,  sans  préjudice  de  se  por¬ 
ter,  s’il  y  a  lieu,  partie  civile  dans  toute  poursuite 
de  ces  délits  intentée  par  le  ministère  public. 

Art.  18.  —  Quiconque  exerce  illégalement  la  méde¬ 
cine  est  puni  d’une  amende  de  100  à  500  francs,  et, 
en  cas  de  récidive,  d’une  amende  de  500  à  1.000 
francs,  et  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement. 

L’exercice  illégal  de  l’art  dentaire  est  puni 
d’une  amende  de  50  à  100  francs,  et,  en  cas  de 
récidive,  d’une  amende  de  100  à  500  francs. 

L’exercice  illégal  de  Tart  des  accouchements 
est  puni  d’une  amende  de  50  à  100  francs  et,  en 
cas  de  récidive,  d’une  amende  de  100  à  500  francs 
et  d’un  emprisonnement  de  six  mois  à  un  an  ou  de 
l’une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Art.  19.  —  L’exercice  illégal  de  la  médecine 
ou  de  l’art  dentaire,  avec  usurpation,  du  titre  de 
docteur  ou  d’officier  de  santé,  est  puni  d’une 
amende  de  1.000  à  2.000  franes  et,  en  cas  de 
récidive,  d’une  amende  de  2.000  à  3.000  francs 
et  d’un  emprisonnement  de  six  mois  à  un  an 
ou'  de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement. 

L’usurpation  du  titre  de  dentiste  sera  punie 
d’une  amende  de  100  à  500  francs,  et,  en  cas 
de  récidive,  d’une  amende  de  500  à  1.000  francs 
et  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois, 
ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement. 

L’usurpation  du  titre  de  sage-lemme  sera 
punie  d’une  amende  de  100  à  500  francs  et  en 
cas  de  récidive,  d’une  amende  de  500  à  1.000 
francs  et  d’un  emprisonnement  de  un  mois  à  deux 
mois,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

Art.  20.  —  Est  considéré  comme  ayant  usurpé 
le  titre  français  de  docteur  en  médecine,  qui¬ 
conque,  se  livrant  à  l’exercice  de  la  médecine, 
fait  précéder  ou  suivre  son  nom  du  titre  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  sans  en  indiquer  l’origine 
étrangère.  Il  sera  puni  d’une  amende  de  100 
à  200  francs. 


2°  Jurisprudence 


3)  Personnes  non  titulaires  du  diplôme  d  État 
ou  de  la  qualité  de  citoyen  français 

Médecin  muni  du  diplôme  d’Université.  — 
DROIT  d’exercer  (NON) 

Commet  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  l’étranger,  qui,  muni  simplement  du  diplôme 


universitaire  à  lui  conféré,  a  donné  des  soins  à  des 
malades.  L’erreur  qu’il  a  pu  commettre  quant 
à  son  droit,  ne  saurait  faire  disparaître  le  délit, 
alors  même  qu’elle  aurait  été  partagée  par 
l’Administration  préfectorale.  (Trib.  corr.  de 
Carcassonne,  26  décembre  1905.) 
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Etudiant  en  médecine  non  diplômé.  —  Exer¬ 
cice  SANS  LA  surveillance  ET  LE  CONTRÔLE 
d’un  médecin.  —  Exercice  illégal 

Pour  que  l’étudiant  en  médecine  puisse  pré¬ 
tendre  à  l’immunité  que  lui  accorde  l’art.  16  de 
la  loi  de  1892,  il  faut  qu’il  n’agisse  que  sous  la 
surveillance  et  le  contrôle  d’un  médecin,  sous 
l’autorité  effective  duquel  U  demeure  placé,  qui 
seul  a  qualité  pour  ordonner  la  médication  ou  le 
traitement  et  dont  lui-même  ne  fait  qu’exécuter 
les  prescriptions  et  suivre  les  directions.  (Trib. 
corr.  de  Nantes,  2  janvier  1929.  G.  M.,  1929, 
3558.) 

Pharmacien.  —  Exercice  illégal  de  la 
médecine.  —  Condamnation 

Le  fuit  pour  un  pharmacien  ou  son  élève  de 
prescrire^  sans  ordonnance  médicale,  des  médi¬ 
caments  4  «es  clients  après  les  avoir  visité  pour  «e 
rendre  compte  de  leurs  affections,  constitue  le' 
délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine.  (Trib. 
corr.  du  Havre,  28  mars  1898,  G.  M.,  1898, 346.) 

Médecin  étranger  naturalisé.  —  Inac- 

COM.PLISSEMBNT  DU  SERVICE  MILITAIRE.  — 

Délai  d’attente.  Exercice  de  la  méde- 
eiNE  AVEC  la  complicité  D’UN  MÉDECIN 

.  yBANÇAis.  Exercice  illégal 
Il  résulte  de  la  combinaison  des  dispositions 
de  l’article  16  de  la  loi  du  3  novembre  1892  et  de 
l’article  7  de  la  loi  du  26  juillet  1935,  qu’exeree 
illégalement  la  médecine  tout  étranger,  qui,  ne 
remplissant  pas  les  conditions  prévues  à  cet 
article,  prend  part  habituellement  et  par  une  di¬ 
rection  suivie  au  traitement  des  maladies. 

Il  n'y  aurait  pas  exercice  illégal  qu’au  cas  où 
l’étranger  se  bornerait  â  un  simple  rôle  d'aide, 
c’est-à-dire  d’agent  d’exécution  des  prescrip¬ 
tions  d’un  docteur  en  médecine,  et  ne  s'immis¬ 
cerait  pas  dans  la  direction  générale  du  traite¬ 
ment,  réseiv^é  au  docteur  qui  l'emploie. 

(Trib.  corr.  de  Bar-le-Duc,  2  février  1938.) 

b)  Que  faut-il  entendre  par  «  traitement  »  ? 

Définition  du  traitement.  —  Nature. 
Imposition  des  mains.  —  Exercice  illégal 
(oui) 

Doit  être  déclaré  «  traitement  »  tout  procédé 
quelconque,  tout  acte  tendant  à  la  guérison  ou  à 
l’atténuation  d’un  état  de  maladie  ou  de  malaise. 

Les  termes  impératifs  et  formels  de  l’article  16 
de  ia  loi  du  30  novembre  1892  n’exduent  de  la 
qualification  légale  du  délit  d’exercice  illégal 
de  la  médecine  aucun  mode  de  traitement,  pourvu 
qu’il  soit  habituel  ou  suivi,  hors  les  cas  d’ur¬ 
gence  et  exceptionnels. 

Tel  est  bien  le  caractère  de  l’imposition  des 
mains,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  rechercher  son 


degré  d’efficacité,  car  cette  pratique  constitue 
une  thérapeutique  véritable,  destinée  qu’elle 
est  à  agir  sur  l’esprit  des  malades  qui,  du  fluide 
qui  leur  serait  ainsi  dispensé,  attendent  la  gué¬ 
rison  ou  le  soulagement  de  leurs  maux.  (Cour  de 
Paris,  11  mars  1935.  G.  M.  1935, 1619.) 

Conditions  pour  que  l’imposition  des  mains, 

A  caractère  religieux,  puisse  être  con-  » 

sidérée  comme  exercice  illégal  de  la 

MÉDECINE 

Ne  constitue  pas  le  délit  d’exercice  illégal 
de  la  médecine,  le  fait  d’imposer  les  mains  en 
déclarant  agir  comme  simple  intermédiaire  de 
Dieu,  sans  porter  de  diagnostic  et  sans  indiquer 
de  traitement  à  suivre  ou  de  remèdes  à  absorber. 
(Trib.  corr.  de  Valenciennes,  12  novembre  1930.) 

Le  seul  traitement  interdît  aux  non-diplômés 
est  le  traitement  médical,  par  opposition  aux 
autres  moyens  curatifs. 

Mais  Tutilisation  des  ondes,  radiations  où 
autres  émanations  du  corps  humain,  pour  une 
fln  curative,  a  le  caractère  de  traitement  médical. 

Doit  donc  être  condamnée  pour  exercice 
illégal  de  la  médecine,  la  guérisseuse  non  pour¬ 
vue  de  diplôme,  qui  ne  faisant  aucune  publicité, 
ne  se  targuant  d’aucun  pouvoir,  ne  prescrivant 
ni  régime,  ni  médicament,  se  bornait,  pour  ame¬ 
ner  le  soulagement  et  la  guérison  des  malades, 
à  opposer  ses  deux  mains  sur  leur  corps  non 
dévêtu,  et  qui,  après  une  séance  de  vingt  minu¬ 
tes,  acceptait  du  patient  un  honoraire  spontané. 

.  Alors  du  moins,  qu’on  §e  trouve  en 

présence  d’une  utilisation  naturelle  des  radia¬ 
tions  du  corps  humain.  (Trib.  corr.  d'Alençon, 

28  novembre  1935.) 

Imposition  des  mains.  —  Magnétisme.  — 

Suggestions.  ~  Exercice  illégal  (oui) 

Le  fait  par  une  personne  non  diplômée  de 
recevoir  des  malades  et  de  se  livrer  sur  eux  en 
plusieurs  séances  successives  à  des  pratiques 
d’imposition  des  mains,  de  magnétisme  ou  de 
suggestion,  comportant  l’émission  d’un  pré¬ 
tendu  fluide,  sous  l’inspiration  d’esprits  mysté¬ 
rieux  constitue  la  participation  habituelle  et 
par  direction  suivie  au  traitement  des  maladies, 
caractéristique  du  délit  d’exercice  illégal  de  la 
médecine. 

Peu  importe  que  le  guérisseur  fut  assisté  d'un 
docteur  en  médecine,  si  le  rôle  de  ce  dernier 
s’est  borné  à  dépouiller  la  correspondance  et  à 
percevoir  les  honoraires.  (Cass,,  Ch.  criminelle, 

20  juin  1929.) 

Magnétisme.  — -  Appositions  des  mains.  — 
Exercice  illégal  de  la  médecine 

Le  fait  pour  un  non-diplômé  d’intervenir  danS 
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le  traitement  des  maladies  par  l’apposition  des 
mainâ  sur  le  ccyps  malade,  en  invoquant  un 
pouv«r  surnaturel,  et  en  recourant  aux  procédés 
de  massages  et  de  passes  magnétiques  constitue 
le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine.  (Cass. 
Chambre  criminelle,  17  octobre  1936.) 

Constituent  le  délit  d’exercice  illégal  de  la 
médecine,  les  pratiques  d’un  individu,  non  doc¬ 
teur  en  médecine,  qui  reçoit  de  nombreux  mala¬ 
des,  les  examine  en  procédant  par  des  embrasse¬ 
ments,  des  contacts  de  nature  diverse,  des  impo¬ 
sitions  de  mains,  établit  des  diagnostics,  pres¬ 
crit  des  traitements,  notamment  l’absorption 
d’une  «  eau  fluidifiée  »  par  des  procédés  dont  le 
caractère  fantaisiste  se  perd  dans  une  apparence 
d’appel  à  l’au  delà  mystérieux.  (Trib.  corr.  Seine, 
17  juin  1937.) 

Si  le  législateur  n’a  pas  voulu  réserver  aux 
médecins  les  expériences  de  magnétisme  et 
d’hypnotisme,  c’est  à  la  condition  que  les  profa¬ 
nes  restent  dans  le  domaine  des  expériences 
purement  scientifiques  et  ne  se  servent  pas  du 
magnétisme  et  de  l’hypnotisme  pour  exercer  la 
profession  de  guérir  ;  en  conséquence,  exerce 
illégalement  la  médecine,  l’individu  qui  donne 
ses  soins  aux  malades  venus  le  consulter,  soit 
par  imposition  des  mains,  soit  en  appliquant,  sur 
les  plaies  du  coton  imbibé  d’huile  d’olive  qu’il 
déclarait  avoir  magnétisé,  soit  en  leur  faisant 
absorber  de  l’eau  également  magnétisée  :  en 
effet,  le  traitement  médical  ne  consiste  pas  uni¬ 
quement  dans  l’usage  des  produits  pharmaceu¬ 
tiques  ou  autres,  mais  en  des  moyens  moraux, 
parmi  lesquels  rentre  le  magnétisme.  (Trib.  corr. 
de  La  Rochelle,  29  juin  1937.  ) 

Rebouteux.  —  Masseurs.  —  Exercice 
iluégal 

Le  sens  du  mot  «  traitement  »  est  général 
et  s’entend  de  tout  acte  ou  conseil  tendant  à  la 
guérison  ou  à  l’atténuation  d’un  état  de  mala¬ 
die.  Ce  sens  ne  saurait  être  arbitrairement  res¬ 
treint  à  la  prescription  de  médicaments  ou  à  la 
pratique  d’opérations  chirurgicales  proprement 
dites. 

Doit  donc  êtrê  considéré  comme  exerçant 
illégalement  la  médecine,  le  non-diplômé  qui 
dirige  d’une  manière  suivie,  le  traitement  d’affec¬ 
tions  chirurgicales,  telles  que  fracture  de  jambe 
ou  luxation  d’épaules  en  redressant  à  la  ma¬ 
nière  les  fractures  et  en  faisant  des  massages. 
(Cour  de  Paris,  16  mai  1900.  C.  M.,  1900,  332). 

Masseurs.  —  Intervention  dans  le  traite¬ 
ment  DES  malades.  —  Absence  de  direc¬ 
tion  ou  DE  surveillance  PAR  UN  DIPLÔMÉ. 

—  Exercice  illégal 

Commet  le  délit  d’exercice  illégal  de  la 


médecine  le  masseur  qui  ne  sc  borne  pas  à  de 
simples  massages,  à  de  simples  pressions  sur  la 
peau,  selon  les  indications  qui  doivent  lui  en 
être  données  par  le  médecin  traitant,  mais  qui 
examiné  lui-même  le  malade,  diagnostique  son 
état,  essaye  de  réduire  une  fracture,  et  prescrit 
le  traitement.  (Cour  de  Dijon,  9  mai  1928.) 

PÉDICURES.  —  Rôle  auquel  doit  se  borner 
i,f;ur  action 

Les  pédicures  doivent  borner  leurs  soins  aux 
affections  qui  intéressent  seulement  l’épiderme, 
mais  ils  ne  doivent  pas  se  livrer  à  l’extirpation 
des  verrues  ou  poireaux,  ces  affections  intéres¬ 
sent  le  derme.  (Trib.  corr.  de  la  Seine,  12  mars 
1926.) 

Rayons  ultra- violet  s.  —  Usage  par  un 

■  NON-DIPLÔMÉ 

Il  est  incontestable  que  l’usage  des  raj’ons 
ultra- violets  constitue  un  procédé  de  guérison. 
Un  non-diplômé  ne  peut  en  faire  usage  qu’à  une 
double  condition  :  d’abord  que  les  malades  aient 
été  examinés  par  un  docteur  en  médecine,  seul 
compétent,  pour  apprécier  l’état  général  de 
celui  qui  réclame  les  soins,  et  ensuite  que  le 
médecin  ait  surveillé  à  plusieurs  reprises,  pen¬ 
dant  le  traitement,  l’état  des  malades  afin  de 
constater  les  résultats  obtenus.  (Trib.  corr.  de  la 
Seine,  22  décembre  1927.) 

Exercice  illégal  de  la  médecine.  —  Opticien 
Skiascopie 

Commet  un  acte  d’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  l’opticien  qui  recourt  à  la  méthode  de  la 
skiascopie  pour  procéder  à  l’examen  des  yeux 
de  ses  clients,  et  il  importe  peu  qu’il  ait  ensuite 
laissé  à  ceux-ci  le  choix  des  verres  à  acheter  si 
ce  choix  leur  a  été  inspiré  par  les  résultats  de 
l’examen  auquel  ils  avaient  été  soumis.  (Cour 
de  cassation.  Ch.  crim.,  1®’’  juillet  1937  .) 

Note.  —  Par  un  arrêt  antérieur  du  4  décembre 
1925  (Gaz.  Pal.,  1926-1-123),  la  Chambre  crimi¬ 
nelle  a  déjà  décidé  que,  pour  vendre  à  leurs  clients 
des  verres  appropriés  à  leur  vue,  les  opticiens  non 
pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  n’ont 
pas  le  droit'  de  recourir  à  l’examen  appelé  skias¬ 
copie  »  ;  et  que,  le  recours  habituel  à  cette  méthode 
constitue  l’exercice  illégal  de  la  médecine.  V.  Dijon, 
2  juillet  1935  (Gaz.  Pal.,  1936,  1,  79  sous  note). 

c)  Intervention  habituelle  et  suivie.  —  Cas  d’urgence 

Que  faut-ii,  entendre  par  habitude 
ET  CAS  d’urgence 

Les  soins  donnés  d’urgence  ne  le  sont  que 
dans  des  cas  imprévus,  accidentels  et  ne  peu¬ 
vent  s’appliquer  à  des  cas  assez  géminés  et. 
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rapprochés  les  uns  des  autres  pour  constituer 
une  véritable  habitude,  voire  une  sorte  de  métier, 
(Trib.  corr.  de  Mayenne,  8  juillet  1908.) 

Le  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine  est 
un  délit  d’habitude,  mais  la  condition  est  réali¬ 
sée  par  «  une  direction  suivie  »,  c’est-à-dire  par 
des  prescriptions  consécutives  de  soins  médicaux 
à  une  ou  plusieurs  personnes. 

(Trib,  corr.  de  Bar-le-Duc,  2  février  1938.) 

d)  Escroquerie 

Espoir  de  guérison  donné  a  un  malade.  — 
Manœuvres  frauduleuses.  —  Escroque¬ 
rie 

Se  rend  coupable  d’une  manœuvre  fraudu¬ 
leuse,  au  sens  de  l’article  405  du  Code  pénal, 
celui  qui  donne  l’assurance  à  une  mère  qu’il 
guérira  son  fils  alors  très  gravement  malade,  et, 
pour  mieux  parvenir  à  se  faire  payer  les  neu- 
vaines  dites  en  vue  de  ce  résultat,  lui  fait  remet¬ 
tre  une  enveloppe  cachetée  contenant  des  lita¬ 


nies,  en  prescrivant  de  la  mettre  sous  le  dos  du 
malade.  (Cour  de  Cassation,  Ch.  crim.,  28  dé¬ 
cembre  1934,) 

Traitement  charlatanesque.  —  Svmpathi- 

cothérapib.  —  Escroquerie  (non) 

Un  Tribunal  n’a  à  apprécier  ni  la  valeur,  ni  les 
résultats  d’un  traitement,  même  de  nature  char¬ 
latanesque. 

Le  fait  pour  un  médecin  d’attirer  une  nom¬ 
breuse  clientèle  par  une  publicité  tapageuse  et 
éhontée  ne  constitue  pas  le  délit  d’escroquerie. 

Il  en  est  de  même  du  fait  pour  l’assistant  d’un 
médecin  de  signer  du  nom  de  ce  médecin  une 
ordonnance  médicale,  alors  que  ce  fait  est  unique. 

Pour  qu’il  y  ait  escroquerie,  il  faut  enfin  que 
soit  démontré  l’existence  d’un  préjudice,  élé¬ 
ment  constitutif  du  délit.  (Trib.  corr.  de  la  Seine, 
21  décembre  1937.) 

Note.  —  Ce  jugement  a  été  déféré  en  appel  à  la 
Cour  de  Paris. 


D)  Usurpation  du  titre  de  docleur  en  médecine 


Code  pénal 

Art.  259  (loi  du  28  mai  1858),  —  Toute  per¬ 
sonne  qui  aura  publiquement  porté  un  costume, 
un  uniforme  ou  une  décoration  qui  ne  lüi  appar¬ 
tiendrait  pas,  sera  punie  d’un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans, 

(Loi  du  26  mars  1924).  —  Sera  puni  des  mêmes 
peines  quiconque  aura  fait  usage  d’un  titre 
attaché  à  une  profession  légalement  réglementée 
sans  remplir  les  conditions  exigées  pour  le  porter. 

Loi  du  30  novembre  1892 


Art,  19.  —  L’exercice  illégal  de  la  médecine 
ou  de  l’art  dentaire,  avec  usurpation,  du  titre 
de  docteur  ou  d’officier  de  santé,  est  puni  d’une 
amende  de  1.000  à  2.000  francs  et,  en  cas  de 
récidive,  d’une  amende  de  2.000  à  3.000  francs 
et  d’un  emprisonnement  de  six  mois  à  un  an  ou 
de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

L’usurpation  du  titre  de  dentiste  sera  punie 
d’une  amende  de  100  à  500  francs,  et,  en  cas  de 
récidive,  d’une  amjendc  de  500  à  1 .000  francs  et 
d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois, 
ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

I, 'usurpation  du  titre  de  sage-femme  sera 
punie  d’une  amende  de  100  à  500  francs  et  en 
cas  de  récidive,  d’une  amende  de  500  à  1.000 
francs  et  d’un  emprisonnement  de  un  mois  à 
deux,  mois,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seule¬ 
ment. 

Art.  20.  — -  Est  considéré  comme  ayant  usurpé 
le  titre,  français  de  docteur  en  médecine,  qui¬ 
conque,  SP  livTant  à  l’exercice  de  la  médecine, 


fait  précéder  ou  suivre  son  nom  du  titre  de  doc¬ 
teur  en,  médecine,  sans  en  indiquer  l’origine 
étrangère.  Il  sera  puni  d’une  amende  de  100 
à  200  francs. 


Droit  pour  le  titulaire  d’un  diplôme  de 
DOCTEUR  D’Université  de  s’appeler  «  doc¬ 
teur  X  » 

3.053.  —  M.  Georges  LÉw  demande  â  M,  le 
ministre  de  l’Education  nationale  :  1“  si  un 
étranger  qui  a  obtenu  en  France  le  diplôme 
d’Université,  mention  médecine  peut  se  quali¬ 
fier  du  vocable  Docteur  X .... ,  comme  le  font  les 
docteurs  en  médecine  de  l’Etat  français  ;  2®  si 
un  pharmacien  titulaire  du  diplôme  d’Université 
de  Docteur  en  pharmacie  peut  s’intituler  «  Doc¬ 
teur  X . . . ,  docteur  en  pharmacie  »  laissant 
ainsi  croire,  suivant  l’usage  en  France,  qu’fi  est 
à  la  fois  docteur  en  médecine  et  docteur  en  phar¬ 
macie.  (Question  du  25  mars  1937.) 

Réponse.  —  Aucune  disposition  législative  ou 
réglementaire  n’interdit  aux  titulaires  d’un 
diplôme  de  docteur  d’Université,  mention  «  mé¬ 
decine  »  ou  mention  «  pharmacie»  de  faire 
précéder  leur  nom  patronymique  du  titre  de 
docteur.  (J.  0„  23  avril  1937.) 

Titre  de  «  docteur  »  sans  autre  précision. 
—  Désignation  habituelle  des  k  docteurs 

EN  MÉDECINE  ».  -  APPLICATION  DE  L’AHT. 

259  DU  Code  pénal 

Le  titre  universitaire  de  docteur  conféré 
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par  les  Facultés  françaises  suit  habituellement 
le  nom  du  titulaire.  Il  n’y  a  dans  nos  usages 
qu’une  exception  en  faveur  des  docteurs  en 
médecine,  qui  sont  appelés  couramment  «  doc¬ 
teur  »,  titre  qui  précède  leur  nom.  Cet  emploi  est 
fait  par.le  législateur  lui-même,  dans  le  sens  de 
médecin  diplômé.  Ce  titre  se  confond  donc  avec 
la  profession  de  docteur  en  médecine  et ,  s’y 
trouve  attaché,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  spé¬ 
cifier  la  spécialité  à  laquelle  se  réfère  le  diplôme 
de  docteur.  ; 

Par  conséquent,  le  fait  pour  un  docteur  eh 
pharmacie  de  se  faire  appeler  Docteur  fX.,  sans 
être  muni  du  diplôme  de  docteur  en  médecine, 
constitue  l’usurpation  du  titre  de  docteur  en 
médecine,  et  tombe  sous  le  coup  de  l’article  259 
du’  Gode  pénal.  (Trib.  corr.  de  Nancy,  22  avril 
1937.) 

Il  est  constant  et  établi  sans  contestation 
qû’ën  France  le  vocable  de  «  docteur  »  est 
réservé  aux  seuls  docteurs  en  médecine.  Il  est 
évident  que  le  législateur  a  montré  cette  volonté, 
notamment  dans  le  texte  de  la  loi  du  31  juil¬ 
let  ,  1923  sur  la  médecine  vétérinaire,  ainsi 
que  dans  la  rédaction  de  la  loi  du  30  novembre 
1892.  . 

Le  fait  de  délivrer  une  ordonnance  avec  en-tête  ; 


«  Polyclinique  du  Docteur  X. . .  »,  expression  ou 
formule  qu’emploieraient  tous  les  docteurs  en 
médecine,  qui  ne  font  jamais  précéder  leur  nom 
que  du  titre  de  docteur  et  non  pas  du  titre  de 
docteur  en  médecine,  constitue  bien  le  délit 
d’u.surpation  de  titre  .  (Cour  de  Paris,  13®  Cham¬ 
bre,  12  juillet  1937.) 

Diplôme  de  docteur  de  l’Université  de 

Paris.  —  Usurpation  de  titre.  —  Doc¬ 
teur  EN  MÉDECINE  DE  LA  FACULTÉ  DR  PARI  S 

Le  diplôme  de  docteur  en  médecine  de  l’Uni¬ 
versité  de  Paris,  délivré  par  le  Président  du  Con¬ 
seil  de  l’Université,  en  application  de  l’article  13 
du  décret  du  21  juillet  1897,  est  d’ordre  exclusive¬ 
ment  scientifique  et  ne  confère  aucun  des  droits 
et  privilèges  qui  sont  attachés  au  diplôme  de 
docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Paris,  no¬ 
tamment  le  droit  d’exercer  la  profession  de  méde¬ 
cin  en  France. 

Tombe  donc  sous  le  coup  de  l’article  259, 
C.  pén.  le  sujet  étranger  qui,  pourvu  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  délivré  par  l’CMversité 
de  Paris,  fait  usage  d’un  papier  à  lettre  portant, 
imprimé  en  tête  la  mention,  :  Docteur  X . . . ,  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  »  (Cass,  crim., 
22  décembre  1937.) 


II.  L’exercice  de  la  médecine  en  Algérie 
et  dans  les  colonies  françaises 

a)  Algérie 


1.  Décret  du  26  mars  1936  rendant  applica¬ 
ble  à  l’Algérie  la  loi  du  26  juillet  1935  sur 
l’exercice  de  la  médecine  et  de  l’art  dentaire 

Art.  l®'f.  —  La  loi  du  26  juillet  1935  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  et  de  l’art  dentaire  est  rendue 
applicable  à  l’Algérie. 

.  Art.  2.  —  Les  réserves  stipulées  dans  l’article 
Uf  du  décret  du  9  août  1896,  rendant  applicable 
à  l’Algérie  la  loi  du  30  novembre  1892,  sont 
maintenues. 

Art.  3.  —  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  abrogées. 

2.  Décret  du  9  août  1936  portant  règlement 
d’administration  publique  et  déterminant  les 
conditions  d’application  en  A  lgérie  de  la  loi  du 
26  juillet  1935  sur  l’exerctce  de  la  médecine  et  de 
l’art  dentaire. 

Art.  1er.  —  Toute  personne  pratiquant  en 
Algérie  la  médecine  ou  Tart  dentaire  devra  sou¬ 
mettre  à  vérification,  au  plus  tard  un  mois  après 
la  publication  du  présent  décret,  le  titre  ou  le 
diplôme  en  vertu  duquel  elle  exerce  sa  profes¬ 
sion. 


Elle  devra,  à  cet  effet,  sous  peine  des  sanc¬ 
tions  prévues  à  l’article  6  (§  2)  de  la  loi  du  26  juil¬ 
let  1935,  faire  parvenir  à  la  prélecture  du  dépar¬ 
tement  op  elle  exerce,  le  diplôme  ou  le  titre 
précité,  accompagné  des  pièces  officielles  don¬ 
nant  les  renseignements  suivants  : 

Noms  et  prénoms  (pour  les  femmes  mariées, 
nom  de  jeune  fille  et  nom  du  mari). 

Nationalité  et,  s’il  y  a  lieu,  date  du  décret  de 
naturalisation. 

Situation  militaire. 

Profession  :  lieux  et  conditions  dans  lesquelles 
elle  est  exercée,  et  notamment  indication  précise 
les  divers  cabinets  ou  locaux  qui  seraient  utilisés 
par  un  même  praticien. 

Art.  2.  —  La  vérification  et  l’authentification 
des  titres  ou  diplômes  seront  effectuées  dans 
chaque  département  par  une  Commission,  cons¬ 
tituée  par  le  préfet,  dans  le  mois  qui  suivra  la 
publication  du  présent  décret,  et  dont  la  com¬ 
position  est  ainsi  fixée  : 

1°  Le  Préfet  ou  son  représentant,  président  ; 

2°  Le  Directeur  des  Contributions  directes  ou 
son  représentant  ; 
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3“  L’inspecteur  d’ Académie  ou  un  fonction¬ 
naire  des  Services  de  l’enseignement  désigné 
par  le  Préfet  ; 

4*^  Un  représentant  du  Syndicat  médical 
départemental  désigné  par  cet  organisme  ; 

5“  Un  représentant  du  Syndicat  départemen¬ 
tal  des  praticiens  d’art  dentaire  désigné  par  cet 
organisme. 

A  défaut  d’organisation  syndicale  dans  le 
département,  un  médecin  et  un  dentiste,  chargés 
de  représenter  leurs  professions  respectives, 
seront  désignés  par  le  Préfet. 

Dans  les  départements  où  les  Préfets  le  juge¬ 
ront  nécessaire,  il  pourra  être  créé  plusieurs 
Commissions  de  vérification,  composées  de  même 
façon. 

Le  médecin  chargé  de  l’hygiène  dans  le  dépar¬ 
tement  pourra  assister,  en  qualité  de  conseiller 
technique,  aux  séances  des  Commissions. 

Art.  4.  —  Les  tiivefi  et  diplômes  seront  authen¬ 
tiqués  par  l’apposition  d’un  timbre  humide, 
accompagné  de  la  signature  autographe  du 
président  de  la  Commission  et  portant  les  men¬ 
tions  suivantes  ; 

Exehcige  de  la  médecine  et  de  l’abt 
DENTAIRE' 

(Loi  du  26  juillet  1 935.)  (Art.  6). 

La  Commission  de  vérification,  réunie  à . 

. a  authentiqué  ce  titre  par  déci- 

on  en' date  du  . 

Le  président  de  la  Commission 

(Cachet  de  la  préfecture.) 


Art.  5.  —  La  Commission  dressera,  d’une  part, 
la  liste  des  praticiens  dont  elle  aura  authentiqué 
le  titre,  et,  d’autre  part,  la  liste  de  ceux  aux¬ 
quels  elle  aura  refusé  l’authentification.  Aux 
diplômes  de  ces  derniers,  sera  annexé  un  rapport 
exposant,  pour  chaque  cas,  les  raisons  du  refus 
de  la  Commission. 

I.a  Commission  fera  rédiger,  en  outre,  un 
procès-verbal  de  ses  opérations.  Ce  procès-veihal 
sera  signé  de  tous  les  membres. 

L’ensemble  de  ces  pièces  sera  transmis  au 
ministère  de  la  Santé  publique  au  plus  tard  à  la 
fin  du  cinquième  mois  qui  suivra  la  publication 
en  Algérie  du  présent  décret. 

Art.  7.  — Toute  personne  qui  s’installera  pour  exer¬ 
cer  la  médecine  ou  l’art  dentaire,  postérieurement 
au  délai  d’un  mois  qui  suivra  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret  en  Algérie,  sera  tenue,  au  moment  de 
l’enregistrement  de  son  diplôme,  de  remplir  une  décla¬ 
ration  du  modèle  indiqué  à  l’article  lef  du  présent 
décret. 

S’il  y  a  lieu,  le  praticien  y  joindra  l’indication, 
de  la  date  et  du  lieu  de  l’authentification  de  son 
diplôme. 

Dans  la  première  quinzaine  de  mars  de  chaque 
année,  le  préfet  soumettra  ces  déclarations  à  la 
Commission  prévue  à  l’article  2,  qui  statuera 
sur  les  modifications  à  apporter  à  la  liste,  et  le 
cas  échéant,  vérifiera  et  authentiquera  les  nou¬ 
veaux  diplômes. 

Le  procès-verbal  des  opérations  de  la  Com¬ 
mission  sera  transmis  au  ministre  de  la  Santé 
publique  avant  le  15  avril  de  chaque  année. 


I:^)  Colonies 


1.  Décret  du  18  janvier  1936  relatif  à  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  et  de  l’art  dentaire  aux 
Colonies. 

Rapport  au  Président  de  la  République 
française 

La  loi  du  26  juillet  1935  sur  l’exercice  de  la 
médecine  et  de  l’art  dentaire  dans  la  métropole  a 
apporté  des  modifications  importantes  à  la  loi 
du  21  avril  1933,  rendue  applicable  aux  colonies 
par  le  décret  du  23  juillet  1933. 

En  conséquence,  il  nous  a  paru  nécessaire 
d’adapter  à  nos  colonies  et  territoires  sous  man¬ 
dat  les  dispositions  nouvelles  de  la  loi. 

Tel  est  l’objet  du  décret  que  nous  avons  l’hon¬ 
neur  de  soumettre  à  votre  haute  sanction. 

Des  instructions  du  ministère  des  Colonies, 
s’inspirant  exactement  des  dispositions  du 
décret  du  8  novembre  1935,  fixeront  les  détails 
des  opérations  de  vérification  des  titres  et 
diplômes. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exercice 
de  la  médecine  en  France  ; 

Vu  le  décret  du  17  août  1897  rendant  appli¬ 
cable  à  toutes  les  colonies  la  loi  du  30  novembre 
1892  ; 

Vu  la  loi  du  14  avril  1910  modifiant  la  loi  du 
30  novembre  1892,  et  le  décret  du  9  juin  1913 
l'endant  cette  loi  applicable  aux  colonies  : 

Vu  la  loi  du  13  juillet  1921  relative  à  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  en  France  par  les  Alsaciens 
et  les  Lorrains,  et  le  décret  du  12  juillet  1922 ren¬ 
dant  cette  loi  applicable  aux  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1933  relative  à  l’exercice 
de  la  médecine  et  de  l’art  dentaire  en  France  ; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1933  rendant  appli¬ 
cables  aux  colonies  la  loi  du  21  avril  1933  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1935  relative  à  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  et  de  l’art  dentaire  en 
France  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Colonies, 
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Décrèt,e  ; 

Art.  l®*'.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  ou 
l’art  dentaire  dans  les  colonies,  pays  de  protec¬ 
torat  et  territoire  sous  mandat  relevant  du  mi- 
.  nistre  des  Colonies,  s’il  n’est  : 

1®  Muni  du  diplôme  d’Etat  français  de  docteur 
en  médecine  ou  de  chirurgien-dentiste  ■ 

2®  Citoyen  ou  sujet  français,  ou  ressortissant 
(le  pays  placés  sous  le  protectorat  de  la  France,  ou 
administrés  sous  mandat  français. 

Art.  2.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater 
de  la  promulgation  dans  les  différentes  colonies 
du  présent  décret,  les  titres  et  diplômes  de  tous 
les  médecins  et  dentistes  y  exerçant  def\uont  être 
vérifiés  et  authentiqués  par  les  soins  des  hautes 
autorités  locales,  et  avec  la  collaboration  des 
Syndicats  médicaux,  des  Syndicats  de  chirurgien 
dentistes  et  de  l’Administration  des  Contribu¬ 
tions  directes. 

Passé  ce  délai,  les  praticiens  qui  ne  se  seront 
pas  soumis  à  cette  mesure  recevront  par  les 
soins  des  gouverneurs  et  dans  la  quinzaine, 
une  lettre  recommandée  les  invitant  à  se  con¬ 
former  à  la  disposition  précédente.  Si  dans  les 
(juinze  jours  francs  qui  suivront  la  réception  de 
cet  avis,  il  ne  se  conforment  pas  à  la  loi,  ils 
seront  passibles  d’une  amende  de  16  à  50  francs, 

Quiconcjue  exerce  la  médecine  ou  l’art  den¬ 
taire  sans  avoir  fait  enregistrer  son  diplôme  dans 
les  délais  et  conditions  fixés  à  l’article  9  de  la 
loi  du  30  novembre  1892,  sera  puni  d’une 
amende  de  500  francs. 

Un  rapport  avec  état  nominatif  précisant 
entre  autres  la  nationalité  du  praticien  ou  sa 
date  de  naturalisation,  la  nature  ou  la  date 
exacte  du  diplôme  ou  de  ses  titres,  le  lieu  de 
dépôt  du  diplôme  ou  des  titres,  sera  envoyé 
au  ministère  des  Colonies,  dans  le  mois  qui  sui¬ 
vra  la  clôture  de  la  véritication  faite  par  les 
gouverneurs. 

Les  modifications  apportées  à  l’état  nominatif 
ci-dessus  seront  adressées  au  ministre  des  Colo¬ 
nies,  chaque  année,  dans  la  première  quizaine 
du  mois  d'avril. 

Des  instructions  du  ministère  des  Colonies 
fixeront  les  détails  de  ces  opérations  de  vérifica¬ 
tion  ainsi  que  les  moyens  de  justifier  des  titres 
et  diplômes  dont  auront  jm  être  dépossédés 
les  médecins  et  les  dentistes. 

Art.  3.  — Les  dispositions  de  la  loi  applicables 
aux  praticiens,  alsaciens  et  lorrains  et  aux  prati¬ 
ciens  étrangers  dairs  la  métropole  le  seront  égale¬ 
ment  dans  les  colonies,  pays  de  protectorat  et 
temtoires  à  mandat. 

Art.  4.  —  Les  conditions  d’exercice  de  la  mé¬ 
decine  et  de  l’art  dentaire  pour  les  médecins  ou 
dentistes  indigènes  formés  dans  les  écoles  de 
médecine  des  colonies  continueront  à  être  sou¬ 
mises  aux  dispositions  spéciales  qui  les  régissent. 


Art.  5.  —  Toutes  dispositions  antérleuics 
contraires  au  présent  décret  sont  abrogées.  ' 

3.  Décret  du  2  mai  1936  modifiant  le  décret 

du  22  décembre  1916  portant  règlementa¬ 
tion  de  la  médecine  indigène  et  de  la  profes¬ 
sion  de  sage-femme  à  Madagascar. 

Art.  1®'.  —  En  dehors  des  exceptions  prévues 
à  l’article  2  du  présent  décret,  les  médecins 
diplômés  de  l’école  de  médecine  de  Tananarive 
ne  peuvent  donner  leurs  soins  qu’à  la  population 
malgache. 

Art,  2.  —  Dans  les  localités  où  n'exercicc  ni 
docteur  en  médecine  diplômé  d’Etat,  ni  méde¬ 
cin  pourvu  du  diplôme  d’Université,  les  méde¬ 
cins  diplômés  de  l’Ecole  de  médecine  de  Tana¬ 
narive  sont  autorisés  à  donner  des  soins  médi¬ 
caux  et  obstétricaux  aux  Européens  et  assimilés. 
Le  Gouverneur  général  peut,  toutefois  prononcer 
le  retrait  de  cette  autorisation  par  mesure 
individuelle  prise  sur  la  proposition  du  directeur 
des  Services  sanitaires. 

En  cas  d’urgence,  les  médecins  de  l’Ecole  de 
médecine  de  Tananarive  donnent  leurs  soins  aux 
malades  de  toute  origine  et  en  quelque  lieu  que 
ce  soit. 

Art.  3.  —  Les  médecins  diplômés  de  l’Ecole  de 
médecine  de  Tananarive  ne  sont  en  aucun  Cas 
autorisés  à  pratiquer  des  interventions  chirur¬ 
gicales  autres  que  les  opérations  de  petite  chi¬ 
rurgie  dont  la  liste  sera  établie  par  arrêt  du 
Gouverneur  général. 

Art.  4.  —  Ils  n’ont  pas  qualité  pour  servir 
d’expert  devant  les  Tribunaux,  ou  pratiquer 
des  examens  médico-légaux.  Toutefois,  en  cas 
d’urgence  et  à  défaut  d’un  docteur  en  médecine 
d’Etat  patenté  ou  fonctionnaire,  ils  peuvent 
être  requis  par  les  autorités  administratives  ou 
judiciaires  pour  procéder  à  des  contatations 
médico-légales.  Ils  transmettent  obligatoirement 
leur  rapport  au  médecin  inspecteur  de  la  cir¬ 
conscription  médicale  qui  le  fera  parvenir  après 
avoir  apostillé  et  annoté,  à  l’autorité  judiciaire 
compétente. 

Exceptionnellement,  leurs  constatations  peu¬ 
vent  être  directement  produites  comme  élément 
d’appréciation  devant  les  Tribunaux  indigènes 
des  premier  et  deuxième  degrés.' 

Art.  5.  —  A  titre  transitoire,  les  médecins  titu¬ 
laires  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  dX^hi-- 
versité  établis  à  Madagascar  antérieurement  à  la 
promulgation  du  présent  décret  conservent  dans 
la  localité  où  ils  exercent,  ,1a  Faculté  de  pour¬ 
suivre  la  clientèle  parmi  les  Européens  et  assi¬ 
milés. 

Art.  6.  —  L’article  3  du  décret  du  6  décembre" 
1933,  est  remplacé  parles  dispositions  suivantes  : 
«  Les  médecins  et  sages-femmes  sortant  de' 
l’Ecole  de  médecine  de  Tananarive  n’ont  la 
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faculté  de  s’installer  comme  praticiens  libres 
qu’après  cinq  ans  de  service  dans  TA.  M.  I. 
Ils  peuvent,  toutefois,  bénécflier  d’une  réduction 
de  ce  délai  par  décision  du  Gouverneur  général 
compte  tenu  d’une  part  delà  situation  des  effec¬ 
tifs  des  cadres  de  l’A.  M.  I.  et  des  nécessités  du 
service,  d’autre  part,  de  la  valeur  professionnelle 
et  morale  des  intéressés  ainsi  que  des  besoins 
des  localités  où  ils  ont  l’intention  d’exercer  ». 

Art.  7.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  au  présent  décriet. 

3.  Décret  du  13  mars  1936  portant  addendum 
,  au  décret  du  18  janvier  1936relatiî  à  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  et  de  l’art  dentaire  aux 
Colonies. 

Art.  1®"^.  —  Les  dispositions  du  décret  du  18 
janvier  1936  relatif  à  l’exercice  de  la  médecine 
et  de  l’art  dentaire  aux  Colonies  ne  sont  pas 
applicables  dans  les  territoires  placés  sous  man¬ 
dat  français  du  Togo  et  du  Cameroun. 

Art.  2.  —  Dans  ces  pays,  l’exercice  de  la 
médecine  et  de  Tart  dentaire  par  des  médecins 
ou  des  chirurgiens-dentistes  étrangers,  munis  de 
diplômes  français  ou  étrangers,  est  subordonné 
à  une  autorisation  accordée  par  arrêté  du  Com¬ 
missaire  de  la  République  sous  réserve  de  l’ap¬ 
probation  du  ministre  des  Colonies  dans  un  délai 
de  six  mois. 

Art.  3.  —  Le  décret  du  29  mars  1934  modifiant 
le  décret  du  23  juillet  1933  relatif  à  l’exercice 
de  la  médecine  et  de  l’art  dentaire  aux  Colonies 
est  abrogé. 


Exercice  de  la  médecine  par  les  étrangèrs 

EN  Algérie  et  dans  les  colonies 

4.134.  —  M.  Georges  Pezières,  sénateur, 
demande  à  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  :  1° 
si  un  étudiant  en  médecine  roumain,  auquel  il  reste 
à  subir  les  épreuves  de  la  thèse,  et  en  instance  de 
naturalisation,  peut,  en  épousant  une  Française, 
sage-femme  diplômée,  exercer  librement  la  pro¬ 
fession  de  docteur  en  médecine  sur  le  territoire 
français  ;  2°  si  un  étudiant  étranger,  titulaire 
des  diplômes  d’Université  (médecine),  étant 
devenu  Français  par  naturalisation  peut  en 
obtenant  les  diplômes  d’Etat,  exercer  librement 
la  profession  de  docteur  en  médecine  en  France 
et  si  ces  droits  lui  sont  acquis  en  Algérie,  colo¬ 
nies  ou  territoires  de  protectorat.  (Question  du 
15  février  1937.) 

Réponse.  —  1°  Réponse  négative. 

2°  L’étranger  naturalisé,  titulaire  du  diplôme 
d’Etat,  est  soumis,  avant  de  pouvoir  exercer  en 
France,  aux  dispositions  de  l’article  7  de  la  loi  du 
26  juillet  1935  concernant  le  délai  d’attente. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  l’Algé¬ 
rie  et  les  colonies  où  la  loi  du  26  juillet  1935  a 
été  rendue  applicable  par  les  décrets  respectifs 
des  26  mars  et  18  janvier  1936. 

En  ce  qui  concerne  les  territoires  de  protec¬ 
torat,  la  question  ressortit  aux  attributions  de 
M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères. 

(J.  O.,  19  mars  1937.) 


III.  L’exercice  de  la  médecine 
par  lés  Français  à  l’étranger 


Aux  termes  d’une  enquête  effectuée  par  l’Asso¬ 
ciation  professionnelle  internationale  médicale 
(Bulletin  de  l’A.  P.  I.  M.,  mai  1935),  il  y  a  lieu 
de  distinguer  à  cet  égard,  parmi  les  pays  d’Europe, 
les  catégories  suivantes  : 

1®  Pays  exigeant  la  naturalisation, 
ET  LE  diplôme  DU  PAYS.  —  Il  Cil  est  ainsi 
de  la  Bulgarie,  de  la  Grèce,  de  la  Hollande,  du 
Luxembourg,  de  la  Suisse  et  de  la  Yougoslavie. 

Toutefois,  les  titulaires  de  diplômes  étrangers 
peuvent  obtenir  des  équivalences,  et,  sans  recom¬ 
mencer  leurs  études,  acquérir  la  «  nostrification^^ 
de  leur  diplôme  dans  les  pays  suivants  :  Bulgarie, 
Hollande,  Luxembourg  et.  Yougoslavie. 

2°  Pays  exigeant  le  diplôme  local,  sans 
EXIGER  LA  naturalisation.  —  Il  en  est  ainsi  de 


la  Belgique,  du  Danemark,  de  la  Hongrie,  de  la 
Norvège  et  de  la  Suède.  Toutefois,  dans  ce  dernier 
pays,  il  faut  une  permission  officielle  pour  qu’un 
étranger  puisse  exercer  une  profession  quelconque. 
Tous  ces  Etats  admettent  d’ailleurs  la  «  nostri- 
fication  »  du  diplôme  étranger  après  certains 
examens,  ou  avis  de  conseils  ou  organismes  médi¬ 
caux. 

3°  Pays  n’exigeant  ni  le  diplôme  local,  ni 
LA  naturalisation.  —  Il  en  est  ainsi  en  Alle¬ 
magne  et  en  Grande-Bretagne.  En  Allemagne, 
toutefois  les  étrangers  doivent  obtenir  l’  «  approba¬ 
tion  »  après  avoir  passé  «  l’abiturium  »  obtenu 
une  équivalence,  ou  avoir  publié  des  travaux  scien¬ 
tifiques  remarquables.  Dans  ces  derniers  pays, 
le  médecin  étranger,  s’il  peut  exercer,  ne  peut  se 
dénommer  «  docteur  en  médecine  ». 
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Le  nouveau  Tarif  des 

Par  un  arrêté  paru  au  Journal  Officiel  des 
21  et  22  mars  1938,  le  ministre  du  Travail  vient 
de  sanctionner  l’accord  intervenu  entre  les  repré- 
sentanfs  du  ÇorpjS  médiçpl  çf  des  GompaÿpdeS' 
d’assurances,  tendant  à  la  révision  du  tarif  des 
accidents  du  travail.  Il  est  certain,  en  effet,  que 
le  tarif  antérieur,  datant  de  1933,  né  correspondait 
plus  aux  circonstances  actuelles  et  devait  faire 
l’obfet  d’un  rehaussement  tenant  compte  de  l’élé- 
Vation  générale  du  coût  de  la  vie.  Il  y  a  d^ ailleurs 
lieu  de  remorquer  que  la  maforatipn  apportée  au 
tçyif  de  1933  est  des  plus  modérées  puisqu’elle  est 
de  l’ordre  en  moyenne  de  12  %,et  que  certains 
postes  y  ont  même  échappé.  A  côté  de  ce  change¬ 
ment  de  taux^,  nous  devons  signaler  un  certain 
nombre  de  modifications  dans  la  .composition  du 
^if,  notamment  en  matière  de  radiologie  et 
d’électrologie,  ainsi  que  dans  la  liste  des  communes 
donnant  lieu  à  des  indemnités  de  déplacement 
plus  élevées. 

Nous  avons  consacré  notre  supplément  mensuel 
Ùi  la  publication  intégrale  du  tarif  dans 
lequel  pjqys  avons  inséré  les  modifications  qu’y  a 
apporté.  Horvété  rnipistérièl  récent.  , 

Nous  croyons  utile,  à  ce  propos,  de  rappeler  la 
signification  exacte  du  tarif  des  accidents  du  tra- 
qpil  et  les  règles  juridiques  qui  le  régissent. 

Aux  termes  de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898 
$pr  le  i;isque  professionnel  :  «  Le  chef  d’entreprise 
supporte  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques . . . 
La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle-même  de 
son  médecin  et  de  son  pharmacien.  Dans  ce  cas,  le 
qhef  d’entreprise  ne  peut  être  tenu  des  frais  médi- 
qaux  et  pharmaceutiques  que  jusqu’à  concurrence 
de  la  somme  fixée  pai}  le  J,ugc.  de  paix-  du  canton 
où.  est  survenu  l’accidenl,  conforniéinent:  à  un  tarif, 
qui  sera  établi  par  arrêté  du  ministre  du  Travail, 
après  avis  d’une  Commission  spéciale  comprenant 
dps  représentants  des  Syndicats  de  médecins  et  de 
pfiarmqcicns,  de  Syndicats  professionnels  ouvriers 
qt  patronaux,  de  Sypiétés  d’apsurcmces  contre  les 
qfcidents  du  travail!,  et,  de  Syndicats  de  garanties, 
qt  qui  ne  pourra,  être  modifié  qu’à  intervalles  de 
sfx  mois.  » 

Il  résulte  des  termes  même  de  cet  article  que  le 
tprif  ministériel  des  accidents  du  travail  ne  consti¬ 
tue  nullement  ime  taxation  légale  des  honoraires 
ifiédicaux  en  matière  de  soins  aux  victimes  du  ris¬ 
que  professionnel,  mais  seulement  le  tarif  de  res- 
ppnsabilité  du  chef  d’entreprise  ou  de  sa  Compagnie 
d’assurance  substituée.  Le  médecin  traitant  peut 
parfaitement  ignorer  ce  tarif  et  demander  à  .son 
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client  de  le  payer  au  tarif  de  droit  commun.  S’il 
use  de  l’action  directe  que  lui  donc  l’art.  4,  §  4  de 
la  loi,  contre  le  chef  d’entreprise  responsable,  i{  ne 
peut  bien,  eptendu  exiger  de  lui  que  les,  honqraiees 
résultcmt  du  tarif  ministériel.  Mais  il  reste  parfaite¬ 
ment  en  droit  de  se  retourner  contre  l’accidenté 
qui  l’a  choisi  et  a  bénéficié  de  ses  soins,  pour  lui 
demander  un  supplément  d’honoraires  par  rap¬ 
port  au  tarif  normal  (F.  not.  Cour-  de-  Cassation, 
Chambre  civile,  8,  février  19,8?^  D..,H.,  19^3r202). 

D’autre  part,  le  tarif  ministériel  constitue  une 
liste  éniurnérative,  ums  non  limitative,  des,  actes 
médicaux,,  chirurgicaux  et  de  spécialités.  Toutes 
les  dépenses  nécessitées,  par  le  traitement  du  blessé, 
doivent  demeurer  à  la  c/iorgre.  du  chqf  d’entreprise, 
et  il  appartient  aux  juges  du  fond  d’en  fixer  sou¬ 
verainement  le  montant,  lorsqu’elles  ne  sqnt  pas 
prévues  au  tarif  établi  par  l’arrêté  du  ministre  (F. 
not.  de  Cassation,  Chambre  civile,  16  mai  1911, 
D.  P.,  1913-5-13.  Chambre  des  Requêtes,  17  no¬ 
vembre  1930.  D.  H.,  1930.  586).  Le  médecin 
garde  donc  son  entière  liberté  de  traitement  et-  peut 
user  de  tous  moyens  thérapeutiques  même  nop, 
prévus  au  présent  tarif. 

Le  nouveau  tarif  doit  prendre  effet  à  dater  du 
1er  février  dernier.  Il  s’applique  à  tous  les  actes, 
médicaux  postérieurs  à  cette  date. 

Au  tarif  lui-même  nous  avons  ajouté,  d’autite 
partj,  les  textes  et  documents  relatifs,  à  la  convention 
d! arbitrage,  qui  fonctionne  au  ministère  du  Tra-- 
vcbil',  et  qui  a  pour  but  exclusif  de  trancher  les  litf-, 
ges  relatifs  au  quantum  des  honoraires  médicaux 
ou.  à:  la,  quantité'  des  produits  pharmaceutiques  el 
objets  de  pansement  prescrits  par  le  médecifi.  Pajj 
contre  la  Commission  d’arbitrage  ne  saurait  nul-, 
lement  statuer  sur  V applicabilité  à  un  accident  de 
la  législation,  sur  les  accidents  du  travail,  sur  la  date 
de  consolidation  d’un  blessé  ou  sur  toutes  autres, 
dispositions  de  la.  loi  de  1898.  De  telles  difficultés, 
doivent  être  portées.devantla  juridiction  ordinaire, 
c’est-à-dire  devant- le  Juge  de  paix  du  lieu  de  l’accii-- 
dent.  Il  en  est  de  même  au  cas  où  un  litige  relatif 
à  une  note  dihonoraires.  s’élèverait  entre  uru  méde-,. 
cin  ou  une  Compagnie  d’assurances  non  adhérents, 
à  la  Convention.  A  cet  effet,  nous  avons  ajouté- 
la  liste  des  Syndicats  médicaux  et  des  assureurs-, 
qui  ont  accepté  VarM.trage  de  la  Commissi-^n. 
Notons  toutefois  que  les  parties,  non  adhéventes-, 
peuvent,  dans  un  cas  particulier,  somettre  leur  dijp. 
férend  à  cette  Commission,  en  donnant  d’avance-  et' 
peu  écrit  leur  adhésion  aux  stipulations  de  la  Con¬ 
vention. 
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Arrêté  du  5  février  19'32,  modifié  par  celui  du  13  février  1933  et  du  18  février  1938 


TITRE  I« 

Dispositions  générales  et  tai’ifications 
des  actes  fondamentaux 

Article  l«r 

Le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consultation  est 
fixé  à  17  francs. 

Ce  prix  comprend  les  différents  procédés 
d’examens  courants  :  toucher  rectal  ou  vaginal, 
examen  au  spéculum  et  les  petits  actes  techni¬ 
ques  tçls  que  pansements.,  massages^  injectio-ns 
hypodermiques,  pointes  de  feu,  ventouses. 

Pour  les  médecins  spécialisés. en  urologie,  ocu¬ 
listique,  oto-rbinodaryngologie,  stomatologie  et 
électroradiologie,  ce  prix  est  de  22  fr.  50. 

Article  2. 

Les  visites  faites  au  domicile  du  hlessé,  qui  ne 
peut  se  présenter  à  la  consultation  sans  incon¬ 
vénient  pour  sa  santé,  donnent  lieu  aux  indem¬ 
nités  de  déplacements  suivantes  : 

1°  A  l’intérieur  de  la  commune,  quelle  que  soit 
la  distance  ; 

a)  dans  les  villes  de  100.000  habitants  et  au- 
dessus  et  leur  banlieue  (voir  annexe  n"  1) 
4  francs  par  visite  ; 

b)  dans  les  villes  de  SO.OOOà  100.000  habitants, 
2  francs  par  visite  ; 

c)  dans  toute  commune  au-dessous  de  50.000 
habitants,  un  franc  par  visite  ; 

2°  Ên  dehors  de  la  commune,  au  lieu  des 
indemnités  forfaitaires  ci-dessus  :  1  fr.  50  par 
kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour, 
sauf  les  cas  prévus  ci-après  : 

a)  Départements  et  localités  visés  â 


l’annexe  (2°  a)  (1) .  . . . .  1 ,80 

b\  Départements  et  localités  visés  à 
l’annexe  (2°  (2)  , , , , . . .  2.25 


c)  Déplacements  où  par  manque  de  via¬ 
bilité  ou  excès  d’intempéries  (neige),-  le 
médecin  est  obligé  de  parcourir  plus  d’un 
kilomètre  à  pied  :  par  kilomètre  parcouru 
à  pied . .  5  » 

Les  fractions  inférieures  ou  égales  à  500  mè¬ 
tres  ne  comportent  pas  d’indemnité  horo-kilo- 
métrîque  ;  les  fractions  supérieures  à  500'  mètres 
seront  tarifées  comme  un  kilomètre. 


Cette  indemnité  s’entendra  de  la  mairie  du 
domicile  du  médecin  au  domicile  du  malade. 

En  principe,  elle  n’est  due  qu’autant  que  le 
médecin  et  le  blessé  habitent  deux  commune» 
différentes,  sauf  exception  ci-après  : 

Lorsque  le  blessé  et  le  médecin  habitent  deux 
agglomérations  ou  groupes  d’habitations  diffé¬ 
rents  situées  sur  le  territoire  d’une  même  com¬ 
mune,  et  que  la  distance  entre  le  domicile  du 
médecin  et  celui  du  blessé  est  supérieure  à  un 
kilomètre,  l’indemnité  horo-kilométrique  est 
décomptée,  par  dérogation  au  paragraphe  ci- 
desssus,  d’après  la  distance  qui  sépare  les  deux 
domiciles  considérés. 

Cette  indemnité  ne  pourra  toutefois  excéder 
l’indemnité  attribuable  au  médecin  le  plus  rap¬ 
proché.  I  , . 

Lorsque  le  médecin  utilise  son  passage  dans  la 
résidence  du  blessé,  sans  se  déplacer  exclusive¬ 
ment  pour  lui,  il  n’a  droit  qu’à  la  moitié  de  l’in¬ 
demnité  horo-kilométriqüe  correspondant  à  la 
distance  entre  le  domicile  du  blessé  et  le  domi¬ 
cile  du  médecin  le  plus  rapproché. 

L’indemnité  horo'-kilométrique  sera  applicable 
au  spécialiste  appelé  en  consultation,  mais 
elle  ne  saurait  excéder  l’indemnité  attribuable 
au  spécialiste  de  ipême  catégorie  le  plus  rappro¬ 
ché. 

Article  3 

Le  prix  de  la  Visite  est  augmenté  de  50  p.  100  : 

a)  Lorsqu’elle  doit  avoir  lieu  à  une  heure  fixe, 
dans  les  cas  prévus  par  le  cinquième  alinéa  de 
l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  pâr 
la  loi  du  31  mars  1905  ; 

b)  Lorsqu’elle  est  nécessitée  par  un  cas  urgent, 
les  dimanches  et  jours  fériés. 

Lorsque  plusieurs  dés  visites  susvisées  auront 
lieu  au  cours  d’un  même  rendez-vous,  le  prix 
de  la  première  sera  seul  majoré  de  50  p.  100, 

Article  4 

Le  prix  de  la  visite,  non  compris  l’indemnité 
de  déplac’ement.  D'n  de  la  consultation,  est  triplé 
lorsque,danS'  les  cas  graves  et  pressants,  elle 
doit  avoir  lieu  entre  vingt-et-unc  heure  et  six 
heures. 

Article  6' 

Lorsque,  dans  des  cas  graves  et  pressants,  un 
confrère  doit  être  appelé  en  consultation,  le 


(1)  (2)  Voir  Annexe. 
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prix  de  la  consultation  équivaudra  au  prix  de 
trois  visites  ou  consultations,  tant  pour  le  méde¬ 
cin  traitant  que  pour  le  médecin  appelé  en  con¬ 
sultation.  Le  tarif  horo-kilométrique  sera  appli¬ 
qué  en  plus,  s’il  y  a  lieu. 

Article  6 

Lorsque  la  visite  doit  être  suivie  d’une  surveil¬ 
lance  prolongée  dans  l’éventualité  de  complica¬ 
tions  menaçant  la  vie,  chaque  demi-heure  de 
surveillance  équivaut  à  une  consultation  de  plus, 
dans  la  limite  d’un  maximum  de  cinq  consulta¬ 
tions. 

Article  7 

Lorsque  ,  au  cours  du  traitement, le  médeciu 
traitant  estime  nécessaire  soit  la  consultation, 
la  visite  ou  toute  intervention  d’un  spécialiste, 
soit  une  série  d’interventions,  à  tarif  spécial,  il 
doit  en  donner  avis  préalable,  par  lettre  recom¬ 
mandée,  au  patron  et  à  son  assureur  substitué  ; 
dans  les  cas  d’urgence,  la  notification  devra  être 
faite  aussitôt  après  la  consultation,  la  visite 
ou  l’intervention  du  spécialiste,  ou  après  la  pre¬ 
mière  des  interventions  susvisées  (1). 

Article  8 

Le  prix  des  actes  opératoires  faits  la  nuit,  en 
cas  d’urgence,  sera  majoré  de  25  p.  100,  tant 
pour  le  chirurgien  que  pour  les  aides  ou  l’anes¬ 
thésiste. 

Article  9 

Aucune  opération  mutilante  ou  de  grande 
chirurgie  ne  pourra  être  décidée,  sauf  le  cas 
d’urgence,  qu’ après  avis,  par  lettre  recomman¬ 
dée,  du  médecin  traitant  au  médecin  du  chef 
d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué. 

En'  cas  de  divergence,  on  recourra  à  l’avis 
d’un  troisième  médecin,  choisi  d’accord  avec  le 
blessé,  le  médecin  traitant  et  le  médecin  du  chef 
d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué. 

Dans  les  cas  urgents,  le  médecin  traitant 
décide,  puis  avise  aussitôt  le  patron  ou  son  assu¬ 
reur  substitué  de  l’opération  effectuée  et  des 
causes  de  l’urgence. 

Article  10 

Le  tarif  de  l’opération  ne  comprend  que  le 
tarif  de  l’acte  opératoire  et  non  les  visites,  con¬ 
sultations  ou  interventions  consécutives  à  cet 
acte. 


(1)  Cet  avis  préalable  s’impose  également  à  tout  spé¬ 
cialiste  ayant  à  pratiquer  une  série  d’interventions  à 
tarif  spécial  :  il  n’agit  plus  alors,  en  effet,  comme  méde¬ 
cin  consultant  ou  opérateur,  mais  devient  lui-même  un 
médecin  traitant. 


En  cas  d’interventions  chirurgicales  compor¬ 
tant  plusieurs  opérations  concomitantes  effec¬ 
tuées  dans  la  même  séance,  l’opération  la  plus 
importante  est  seule  comptée  au  tarif  piein  ;  les 
autres  sont  comptées  au  demi-tarif. 

,  Article  11 

Pour  les  interventions  chirurgicales,  la  rému¬ 
nération  de  tout  aide  (docteur  en  médecine  ou 
officier  de  sauté)  est  fixée  à  80  francs  plus  l’in¬ 
demnité  horo-kilométriqüe  de  déplacement  s’il 
y  a  lieu. 

Au  cas  où  la  présence  d’un  second  aide  serait 
nécessaire,  l’opérateur  de-vra  produire  une  justi¬ 
fication  technique. 

Article  12 

L’anesthésie  locale  est  comprise  dans  tous  les 
prix  du  présent  tarif. 

Pour  les  opérations  comportant  l’anesthésie 
générale  ou  régionale,  le  médecin  anesthésiste 
reçoit  les  honoraires  fixés  à  l’article  11  ci-des¬ 
sus  (1). 

Article  13. 

Les  opérations  de  petite,  de  grande  chirurgie 
et  de  spécialités  sont  tarifées  aux  articles  sui¬ 
vants.  Les  prix  qu’elles  comportent  ne  peuvent 
se  cumuler  avec  le  prix  de  la  visite  ou  de  la  con¬ 
sultation. 

Article  14 

Dans  le  cas  de  blessures  ou  d’actes  médicaux 
multiples,  hors  le  cas  de  pansements  sur  un 
même  membre  (2),  chaque  acte  est  tarifé  à  part, 
sous  réserve,  en  cas  d’intervention  chirurgicale, 
de  l’application  du  deuxième  paragraphe  de 
l’article  10.  Exemple  : 

Une  fracture  de  bras  et  une  fracture  de  jambe. 

Article  15 

Les  interventions,  —  mais  non  pas  les  visites 
et  consultations  —  qui  font  l’objet  des  tarifs  de 
chirurgie  ou  de  spécialités,  même  si  elles  sont 
effectuées  par  des  médecins  de  pratique  générale, 
seront  rémunérées  au  tarif  où  elles  sont  inscrites 
dans  chacune  des  catégories  techniques. 


(1)  Il  n’y  a  anesthésie  régionale  que  dans  le  cas  où 
l’anesthésie  est  pratiquée  sur  les  troncs  nerveux  d’une 
région  ou  au  niveau  du  rachis.  L’anesthésie  pratiquée  à 
la  racine  d’un  doigt  (anesthésie  en  bague)  ne  saurait 
être  considérée  comme  régionale.  L’anesthésie  quel  que 
soit  son  mode,  ne  comporte  d’honoraires  que  si  elle  est 
pratiquée  par  un  médecin  autre  que  l’opérateur. 

(2)  Chaque  membre  comprend  trois  segments:  bras, 
avant-bras,  main,  cuisse,  jambe,  pied.  Les  articulations 
ne  constituent  pas  un  segment  de  membre,  mais  n’en 
sont  que  les  extrémités. 
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TITRE  II 

Petite  chirurgie  et  chirurgie  élémentaire 
des  plaies  et  traumatismes 

Article  16 
Pansements 

Pansements  multiples  sur  des  membres  différents 


chacun  (1) . . .  17  » 

avec  maximum  de  50  francs 
Pansements  multiples  sur  le  même 

membre  (1)  ....  ; _ .........  i .  22  » 

Pansements  de  brûlures  (2)  : 

Petite  et  moyenne  brûlure  (un  ou 
deux  doigts  ou  orteils,  main, 
pied,  ou  surfaces  comparables).  17  » 

Brûlure  comprenant  deux  seg¬ 


ments  de  membre  ou  un  seg¬ 
ment  de  membre  ,  avec  partie 
adjacente  du  tronc  ou  surface 


équivalente  . 30  » 

Brûlure  moyenne  de  la  face  (éten¬ 
due  comparable  à  la  paume  de 

la  main) . 30  » 

Grande  brûlure  : 

a)  Comprenant  les  trois  segments 

d’un  membre  ou  surface  compa¬ 
rable  . .  60  » 

b)  Brûlure  de  la  majeure  partie  de 

la  face  ou  du  tronc .  50  » 

c)  Deux  membres  . . .  75  » 

Vaste  brûlure  au  1er  degré  (3) .  50  » 

Vaste  et  profonde  brûlure  au  2® 

degré  et  au-dessus .  100  » 

Pansements  rares  d’ulcères  vari¬ 
queux  à  la  colle  de  Unna  ou  ap¬ 
pareillage  silicaté,  etc. . .  30  » 

Lorsque  les  brûlures,  quelle  que 
soit  leur  étendue,  sont  du  pre¬ 
mier  degré  (flambée),  le  prix  est 
diminué  de  50  p.  100. 


(1)  Chaque  membre  comprend  trois  segments  :  bras, 
avant-bias,  main,  cuisse,  jambe,  pied.  Les  articulations 
ne  constituent  pas  un  segment  de  membre,  mais  n’en 
sont  que  les  extrémités. 

(2)  Le  pansement  de  brûlures  étant  une  intervention 
à  tarif  spécial,  avis  préalable  doit  être  donné  au  patron 
ou  à  son  assureur  substitué  de  toute  série  de  panse¬ 
ments  de  brûlure  à  prévoir,  ainsi  qu’il  est  prescrit  à 
l’article  7  ci-dessus. 

(3)  Au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la  circulation 
la  plaie  diminuant  d’étendue,  il  va  de  soi  qUe  les  catégo¬ 
ries  de  pansements  suivent  la  même  diminution.  On 
doit  entendre  par  vaste  brûlure,  toute  brûlure  dont  la 
surface  ou  les  surfaces  additionnées  forment  une  super¬ 
ficie  totale  supérieure  à  celle  de  deux  membres.  Toute 
plaie  survenant  après  la  cicatrisation  d’une  ancienne 
brûlure  ne  peut  plus  être  considérée  comme  une  brûlure 
et  son  pansement  est  tarifé  comme  pansement  simple. 


Injections  sous-cuiaiiées 


De  sérum  physiologique .  25  » 

De  sérum  antitétanique  : 

En  une  seule  fois .  22  » 

En  plusieurs  fois  (Besredka)  ...  26  » 

Infiltrations  anesthésiques  (méthode  de  Leriche) 

a)  Périarticulaires  pour  entorse  ou 

séquelle  de  traumatisme .  50  » 

b)  Périartérielles  (pour  œdèmes  ou 

troubles  sympathiques) .  100  » 

c)  Périganglionnaire  nerveux  (gan  ¬ 
glion  lombaire,  stellaire) .......  120  » 

,  Injections  intraveineuses 

De  sérum  ou  de  médicaments  : 

isolées . 30  » 

en  séries . 26  » 

Pratiques  hématiques 

Prise  de  sang  pour  analysés . .  22  » 

Saignée  .  40  » 

Transfusion  du  sang  : 

De  moins  de  100  centimètres  cubes  120  » 

Massive . *. .  600  » 


(non  compris  l’indemnité  au  don¬ 
neur). 

Ponctions 


Ponction  exploratrice _ .........  22  » 

Ponction  d’abcès  froidSj  avec  ou  sans 
injection  modificatrice  : 

En  série . 25  » 

Isolée . 30’  » 

Ponction  d’abcès  froid  de  la  fosse 
iliaque  et  ponction  lombaire  ....  60  » 

Ponction  de  la  plèvre  avec  évacua¬ 
tion  .  80  » 

Ponction  du  genou  (au  trocart  ou 

au  bistouri) . 70  » 

Ponction  d’ascite .  50  » 

Ponction  de  la  vessie .  90  » 

Ponction  de  la  vaginale .  40  » 

Ponction  de  la  vaginale  avec  injec¬ 
tion  modificatrice .  80  '» 


Pneumothorax 


Sous  contrôle  de  la  radioscopie  et  y 
compris  ce  contrôle  : 

Le  premier .  200  » 

Les  suivants . 100  » 

Petites  interventions  courantes 

Cathétérisme  évacüateur  de  la  vessie.  28  » 

Lavage  de  la  vessie  :  » 

Le  premier  . .  30  » 
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Les  suivants .  '  25 

Taxis  . ■ .  35  » 

Epistaxis,  tamponnement  posté¬ 
rieur  des  fosses  nasales .  35 

Traitement  de  l’asphyxie  (avec 
traction  rythmée  de  la  langue, 
respiration  artificielle,  etc.,  sans 
cumul  avec  les  dispositions  de 
l’article  6  ci-dessus) .  55 

Abticle  17 


Suture  simple  de  la  peau .  27  » 

Sutures  multiples  sur  un  même 
membre  ou  parties  voisines  du 

corps .  40  » 

Régularisation,  épluchage  et  sutu¬ 
re  (1)  d’une  plaie  contuse  super¬ 
ficielle  ou  d’une  petite  plaie  de 

lamam  owdwpŸed. .  40 

Régularisation,  épluchage  et  su¬ 
ture  d’une  plaie  contuse,  éten- 
'  due  et  profonde,  mais  n’intéres- 


sant  \\\  tandons,  nv  les  troncs 

nerveux  .  lûO 

Régularisation,  épluchage  et  sutu¬ 
re  d’une  plaie  des  doigts  ou  des 
orteils,  avec  suture  des  tendons 
extenseurs  ou  lésions  ostéoarti¬ 


culaires  .  110 

Suture  du  tendon  d’Achille . '  200 


Ligature  dans  la  plaie  des  deux 
bouts  des  artères  :  radiale,  cubi¬ 
tale,  humérale,  faciale,  tempora¬ 
le,  arcades  palmaires  et  plan- 


Amputation  ou  désarticulation 
d’un  doigt  ou  d’un  orteil  : 

Partielle .  75  » 

Totale . .  150  » 

(avec  ou  sans  une  partie  du  méta-. 
carpien  ou  du  métatarsien). 

Amputation  ou  désarticulation  si¬ 


multanée  de  plusieurs  doigts  ou 
orteils  : 

Partielle .  200  « 

Totale .  250  » 

(avec  ou  sans  une  partie  des  méta¬ 
carpiens  ou  des  raétatarsiensh 
Incision  d’un  abcès  ou  hématome  . 

d’un  panaris  superficiel  . .  25  » 

Incision  d’un  panaris  de  la  gaine 

ou  d’un  abcès  sous-aponévrotique .  50  » 

Incision  d’abcès  profonds  non  vis¬ 
céraux  ou  évacuation  d’un  gros 

hématome .  110  » 

Débridement  d’un  phlegmon  diflus..  170  » 

Débridement  d’un  phlegmon  de  la 

main  (phlegmon  des  gaines) .  400  » 


Article  18 
Fractures  fermées 


a)  Réduction  et  contention  d’une 
fracture  simple  sans  appareils  plâ¬ 
trés  ou  silicatés,  ni  extension  : 

Doigt,  orteil,  métacarpien,  méta¬ 
tarsien,  côtes,  omoplates,  ster¬ 
num  .  40 

Maxillaire  inférieur  sans  appareil¬ 
lage  .  40 


taires  superficielles,  tibiale,  pé¬ 
ronière,  poplitée,  axillaire,  fémo¬ 
rale  . 170  )) 

Extraction  de  corps  étrangers  su¬ 
perficiels,  visibles  ou  palpables.  20  » 

Extraction  de  corps  étrangers  su¬ 
perficiels,  mais  non  visibles  et 

palpables .  35  » 

Extraction  de  corps  étrangers  pro¬ 
fonds  ne  nécessitant  pas  la  loca¬ 
lisation  radiologique  .  55  .'> 

Extraction  de  corps  étrangers  pro¬ 
fonds  nécessitant  un  repérage  ra¬ 
diologique  .  120  » 

Extraction  de  corps  étrangers  pro¬ 
fonds  effectuée  sous  écran .  300  » 

(1)  Par  ces  expressions,  il  faut  entendre  une  opéra¬ 
tion  nécessitant  habituellement  une  anesthésie  géné¬ 
rale  ou  régionale  (art.  12  du  tarif),  et  qui  comporte  le 
nettoyage  de  la  plaie,  la  régularisation  au  bistouri  ou 
aux  ciseaux,  l’excision  de  tous  les  tissus  morts  ou  voués 
à  la  mortification,  l’hémostase  et  la  suture.  Pareille  opé¬ 
ration  a  pour  but  de  transformer  une  plaie  contuse  en 
une  plaie  bordée  de  tissus  vivants,  et  de  chercher,  par¬ 
la  suture  primitive,  une  réun'on  par  première  intention. 


Rotule  .  35  » 

Clavicule  .  55  » 

Fracture  partielle  du  bassin  n’in¬ 
terrompant  pas  la  continuité  de  la 

ceinture  pelvienne .  55  » 

b)  Réduction  et  contention  d’une 
fracture  par  appareil  plâtré  ou  sili- 
caté  ou  par  extension  continue  : 

Un  seul  os  de  l’avant-bras .  65,  » 

Extrémité  inférieure  du  radius  et 

des  deux  os  de  l’avant -bras  ... .  110  » 

Deux  os  de  f’ avant-bras .  165  » 

Humérus  (1) .  220  » 

Fracture  de  jambe  (1) .  220  » 

Fracture  de  cuisse  (1) .  275  » 

Fracture  du  rachis .  275  » 

Fracture  du  bassin .  275  » 

Appareillage  provisoire  d’un  mem¬ 
bre  effectué  d’urgence  et  sur  lé 
lieu  du  sinistre  en  vue  d’une  ré¬ 
duction  ultérieure  par  un  autre 
médecin .  100  » 


(1)  En  cas  d’extension  par  broche,  majoration  de 
100  francs. 
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Réfection  plâtre  ordinaire . 

Réfection  plâtre  (type  coxalgie  ou 
•corset)  . . . . . . . . 

I  .  Article  19 

Luxations 

Réduction  et  contention  des  luxa¬ 
tions  récentes  par  la  méthode  non 
sanglante  ; 

Doigt  ou  orteil . 

Maxillaire  Inférieur . 

Clavicule  . . . 

Pouce  . 

Coude  . 

Epaule  radiocarpienne  . 

Genou  (y  compris  luxation  de  la 

rotule)  . . 

Hanche  . 

Colonne  vertébrale . . . . . 

TITRE  III 
CÜni’urgie  générale 

Article  20 
Chirurgie  des  tissus 

A.  —  Chirurgie  de  la  peau  et  du  tissu 

cellulaire  sous-cutané  : 

Suture  secondaire  de  vastes  plaies 
superficielles,  après  avivement. 
Régularisation  de  cicatrices  vi¬ 
cieuses  importantes . 

Autoplasties  à  lambeaux  . . 

Greffes  épidémiques  . . . 

B.  —  Chirurgie  du  système  lympha¬ 
tique  : 

Incision  des  adéno-phlegmons  pro¬ 
fonds  nécessitant  Tanesthésie 
générale  . 

C.  —  Chirurgie  des  muscles,  tendons 
et  synoviales  : 

Régularisation,  épluchage  et  su¬ 
ture  d’une  plaie  des  membres  né¬ 
cessitant  des  ligatures  de  gros 
vaisseaux,  des  sutures  tendineu¬ 
ses  ou  nerveuses,  ou  d’une  plaie 
profonde  et  étendue  des  parois 
thoraco-abdominales,  avec  ou 
sans  lésion  osseuse  concomitante 
et  nécessitant  les  mêmes  inter¬ 
ventions  . 

Suture  des  tendons  fléchisseurs  des 

doigts  ou  des  orteils . 

Débridement  des  phleginons  des 
gaines  synoviales  palmaires. ... . 
Intervention  sur  les  muscles  (rup¬ 
ture  sous-cutanée),  hernie  , . . , 


100  » 
160  » 


45 

65 

65 

80 

110 

170 

220 

350 

350 


210  » 

210  » 
415  » 

210  » 

210  » 


415 

220 

415 

415 


Intervention  sur  les.  tendons  (su¬ 
ture  après  cicatrisation  do  la 


plaie,  anastomose  et  greffe)  . . .  400 

Ablation  d’hygroma  (genou  ou 

olécrane)  .  210 


D-  Chirurgie  des  vaisseaux  : 
Ligatures  faites  isolément  comme 
opérations  spéciales  ; 

Des  troncs  principaux  artériels 


des  membres .  415 

Des  arcades  palmaires  ou  plan¬ 
taires  profondes .  600 

De  carotides,  sous-clavièrê,  hy¬ 
pogastrique  .  825 

Cure  des  anévrismes  (sauf  par  li¬ 
gature  simple  V.  ci-dessus)  , .  825 

Résection  veineuse  ...........  415 

Suture  pu  anastomose  vasculaire  825 

E.  Chirurgie  des  nerfs  : 

Suture  primitive  d’un  tronc  ner¬ 
veux  y  compris  le  traitement  de 

la  plaie . 415 

Sympathectomie  périartérielle  - , .  415 

Suture  nerveuse  secondaire  faite 
isolément,  libération  d’un  nerf 

comprimé  . . »,  825 

Résection  des  ganglions  sympathi¬ 
ques,  cervicale,  dorsale  ou  lom¬ 
baire  . . . 1,000 


F.  —  Chirurgie  des  os  : 

Débridement,  esquillectomie  d’une 
fracture  ouverte  (à  l’exclusion 
des  doigts  et  orteils)  avec  réduc¬ 
tion  par  gouttière  ou  appareil  à 
extension  avec  ou  sans  broche, 
nécessitant  l’anesthésie  générale 


ou  régionale . 415 

Avep  réduction  par  appareil  plâtré.  620 
Avec  ostéosynthèse  (appareil  com¬ 
pris)  . 825 

Curetage  et  évidement  (avec  anes¬ 
thésie  générale  ou  régionale)  , . .  415 

Ostéosynthèse  (y  compris  les  appa¬ 
reils  de  contention)  . . 825 

Grandes  résections  (y  compris  les 
appareils  de  contention)  ......  1 ,240 

Greffes  osseuses  (y  compris  les 

appareils  de  contention) .  1.240 

G.  —  Chirurgie  articulaire  : 

Traitement  d’une  plaie  avec  ouver¬ 


ture  de  l’articulation  (régulari¬ 


sation,  épluchage  suture)  : 

Les  petites  articulations  . .  200 

Les  grandes  articulations  ........  415 

Arthrotomie  de  drainage  des  peti¬ 
tes  articulations . 200 

Arthrotomies  de  drainage  des  gran¬ 
des  articulations . .  415 

Arthrotomies  avec  interventions 

aseptiques  intra-articulaires  . . .  825 
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Réduction  par  voie  sanglante  d’une 


luxation  irréductible  du  pouce.  415 
Résections  et  arthrodèses  faites  à 
froid  ; 

Petites  articulations  (doigts  et 

orteils) . 415 

Les  autres  articulations . .  1.240 

Arthroplasties . .  1.320 


Article  21 

Chirurgie  des  régions 


A.  —  Membres  amputations  et  désar¬ 
ticulations  : 

Traitement  des  pieds  bots  acquis  : 

Par  ténotomie  et, plâtre .  415 

Par  résection  osseuse  . .  825 

Résection  ou  énucléation  des  os  du 

carpe  . .  825 

Astragalectomie .  1.240 

Désarticulation  ou  résection  de  la 
totalité  d’un  ou  de  plusieurs 
métacarpiens  ou  métatarsiens 

avec  ou  sans  leur  doigt .  '415 

Amputations  ou  désarticulations 

(du  poignet  à  l’épaule  incluse)  . .  825 

Amputations  ou  désarticulations 

(du  tarse  à  la  hanche  incluse)  . .  825 

Désarticulation'  inter-scapulo  tho¬ 
racique  ou  de  la  hanche .  1 . 240 

Désarticulation  inter-ilio-abdomi- 

nale .  1 .240 

Réfection  des  moignons  : 

Doigts  et  orteils  . .  120 

Autres  moignons .  415 

B.  —  Tête  : 


Régularisation,  esqui  llcctomic, 
épluchage  et  suture  en  cas  de 
fracture  ouverte  de  la  voûte  in¬ 


téressant  la  table  interne  .  415 

Avec  intervention  intra-cranienne, 
telle  qu’ablation  de  corps  étran¬ 
ger  . 825 

Trépanations  exécutées  sans  plaies 
préalables  (par  exemple  embar- 

'  rure) .  825 

Avec  intervention  intracrânienne.  1.240 
Résection  des  maxillaires .  1.240 

C.  —  Cou  : 

Traitement  opératoire  des  plaies 
du  cou  avec  intervention  sur  les 
gros  vaisseaux  ou  les  viscères  .  .  ,  825 

Œsophagotomie  externe .  825 

Trachéotomie  . .  415 

D.  —  Thorax  : 

Traitement  opératoire  des  plaies 
de  poitrine  : 

Avec  fractures  ouvertes  de  côtes  415 


Avec  lésipns  viscérales  du  pou¬ 
mon . .  1.240  » 

Avec  plaies  du  cœur .  1.400  » 

Avec  lésions  du  médiastin, 

œsophage  compris .  1 .400  » 

Pleurotomie  simple . .  210  » 

Pleurotomie  avec  résection  costale, 

•  péricardotomie . .  415  » 

Thoracoplastie  .  1.240  » 

Phrénicotomie .  415  » 

E.  —  Rachis  : 

Intervention  sanglante  pour  luxa¬ 
tion  ou  fracture  dé  la  colonne 

vertébrale  .  1.240  » 

Laminectomie  avec  intervention 

sur  la  moelle . . .  1 . 240  » 

F.  —  Paroi  abdominale,  hernies  : 
Laparotomie  seule  (exploratrice  ou 

évacuatrice)  .  550  » 

Incision  des  phlegmons  de  la  paroi.  210  » 

Cure  radicale  des  hernies  et  éven- 

,  trations  étranglées  ou  non .  825  » 

Avec  résection  intestinale .  1.240  » 

Hernie  double . . .  1.100  » 


Article  22 

Chirurgie  des  viscères  abdomino-pelviens 


A.  —  Appareil  digestif  : 

Traitement  des  plaies  et  contusions 
de  l’abdomen  par  laparotomie 

seule . .  500  » 

Avec  intervention  sur  les  viscères  : 

Ne  comportant  que  des  sutures  .  800  » 

Comportant  des  résections  ....  1 .200  » 

Traitement  des  plaies  de  la  région 
anale  : 

Avec  lésions  de  l’anus .  400  » 

Avec  lésions  du  rectum  . .  800  » 


B.  —  Appareil  urinaire  (Voir  infra- 
urologie  art.  23). 

C.  —  Appareil  génital  mâle  (Voir 

infra-urologie  art.  23). 

D.  —  Appareil  génital  femelle  : 
Accouchement  d’origine  trauma¬ 


tique  sans  complication .  375  » 

Avortement  thérapeutique .  375  » 

Fausse-couche  non  compliquée  .. .  200  » 

l'raitement  de  la  rétention  placen¬ 
taire,  curetage  .  200  » 

Accouchement  provoqué .  800  » 

Césarienne  abdominale .  1.200  » 

Périnéorrhaphie  immédiate,  mais 

étendue  (D .  200  » 

Périnéorrhaphie  après  cicatrisation  400.  » 


(1)  Les  déchirures  superficielles  du  périnée  ne  com¬ 
portant  que  quelques  points  de  suture  sont  compiises 
dans  le  prix  de  l’accouchement. 
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TITRÉ  IV 

Spécialités 


Article  23 
Urologie 

Cathétérisme  de  l’urèthre  pour 
traumatisme  ou  dilatation  sim¬ 
ple  (bougie  ou  béniqué)  : 

la  première  séance . .  40 

chacune  des  suivantes .  35 

Dilatation  avec  lavage  vésical,  par 

séance . 40 

Dilatation  électrblyticpie  ........  -  45 

Traitement  diathermique  ou  élec¬ 
trolytique  des  lésions  de  l’urè¬ 
thre,  la  séance . 85 

Instillations,  par  séance  . . . 75 

Urétroscopie  antérieure .  75 

Cystoscopié  et  urétro-cystoscopie.  165 

Cathétérisme  des  uretères  et  sépa¬ 
ration  des  urines . 400 

Urétrotomie  interne .  400 

Urétrotomie  externe .  800 

Castration  .  400 

Double,  (un  tiers  en  plus). 

Amputation  de  la  verge .  800 

Méatotomie  simple .  80 

Lavage  et  instillation  du  bassinet.  300 

Circoncision  .  200 

Electrolyse  linéaire  ou  circulaire 

en  un  temps .  375 

Urétrotomie  externe  avec  taille 

'  hypogastrique .  1.200 

Cure  radicale  des  épanchements 
traumatiques  de  la  vaginale  . . .  400 

Ouverture  d’abcès  périnéaux  ....  200 

Infiltration  d’urine  (traitement  par 

débridements) .  800 

Incision  des  abcès  de  la  prostate . .  400 

Cystostomie  ou  cystotomie .  400 

Débridement  du  phlegmon  péri- 

néphrétique .  400 

Néphropexie . 800 

Néphrectomie . .  1.200 

Néphrotomie  ou  urétérotomie ....  80Ô 

Urétérostomie . 1.200 

Extraction  de  corps  étrangers  uré- 
traux  ou  vésicaux  par  les  voies 

naturelles .  400 

Réfection  de  l’urèthre  avec  taille 

hypogastrique .  1 . 200 

Traitement  des  fistules  vésico-va- 
ginales  par  avivement  et  suture.  400 

Par  procédé  complexe . .  1.200 


■Article  24 

Oto-rhino-laryngologie 

Prix  de  la.  consultation  qui  com¬ 
prend  le  cathétérisme  de  la 


trompe,  le  badigeonnage  rétro- 
pharyngien,  les  cautérisations 
et  pointes  de  feu  (sauf  sur  le 
larynx)  massage,  air  chaud,  ins¬ 
tillation  intra-pharyngée . 

Naso-pharynx  et  pharynx  ; 

Ablation  de  la  luette . 

Suture  du  voile  du  palais . 

Réparation  d’une  lésion  traumati¬ 
que  du  palais  osseux . 

Hémostase  nécessitant  l'interven¬ 
tion  du  spécialiste  . 

Nez  et  sinus  : 

Hémostase  nécessitant  l’inter¬ 
vention  du  spécialiste . 

Corps  étrangers  des  fosses  nasa¬ 
les  : 

sans  intervention  sanglante . . 
avec  intervention  sanlgante. . 

Cornétomie  . . 

Résection'  d’une  crête  de  la  cloi- 


Incision  d’un  hématome  suppu¬ 
ré  traumatique  de  la  cloison  . 
Résection  sous-muqueuse  de  la 

cloison  . 

Réduction  d’une  fracture  ré¬ 
cente  du  nez . 

Réduction  d’une  fracture  du  nez 

vicieusement  coaptée . 

Réfection  de  la  pyramide  nasale 

partiellement  détruite . 

,  Ponction  du  sinus  maxillaire. . . 
Trépanation  du  sinus  : 

Ma-xillaire  . 

Frontal  . 

Sphénoïdal . 

Fronto-ethmoïdal . , . 

Oreilles  ; 

Extraction  de  corps  étranger 

simple . . 

Extraction  de  corps  étranger  né¬ 
cessitant  une  opération  san¬ 
glante  avec  décollement  du 

pavillon  . 

Abcès  profond  du  conduit  audi¬ 
tif  externe  . . . 

Paracentèse  du  tympan . 

Ablation  des  osselets  par  voie 

naturelle . 

Trépanation  de  la  mastoïde  .... 
Evidement  pétro-mastoïdien  . . 
Evidement  pétro-mastoïdien 
avec  ouverture  de  la  cavité 

crânienne . . 

Examen  de  l’audition  (rapport 

compris) . 

Examen  labyrinthique  (rapport 
compris)  . . . 


22  50 

75  i) 
250  » 

600  1) 

100  1) 

100  » 

40  B 
200  » 
1.50  )) 

150  » 

150  » 

400  » 

100  » 

800  » 

1.000  » 
50  ). 

800  » 
800  » 
1.200  B 
1.200  » 

40  » 

250  B 

40  B 
100  B 

300  B 

800  B 
1 . 000  B 

1.200  B 

50  » 

100  :  B 
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Larynx,  œsophage,  trachée,  bron¬ 
ches  : 

Galvano-cautérisation  du  la¬ 
rynx  : 

La  première  séance  . .  7-5  » 

Les  suivantes .  50  » 

Tubage  du  larynx  : 

La  première  séance . * . . . .  200  » 

Les  suivantes . 100  » 

Trachéotomie  .  . .  400  » 

Laryngotomie .  800  » 

CEsophagoscopic .  150  » 

Extraction  des  corps  étrangers  de 
Tœsophage  : 

Par  œsophâgQscopie .  400  » 

Par  œsophagotomie  externe  . . .  800  » 

Extraction  des  corps  étrangers  du 
larynx  et  des  bronches  : 

Par  bronchoscopie  supérieure . .  350  » 

Par  bronchoscopie  inférieure 
(trachéotomie  comprise)  800  » 

Dilatation  des  sténoses  laryngées, 

la  séance .  GO  » 

Dilatation  des  sténoses  œsopha¬ 
giennes,  la  séance .  50  » 


Auticle  25 

Ophtalmologie 

Prix  de  la  consultation  qui  com¬ 
prend  la  mise  en  œuvre  des  ins¬ 
truments  usuels  de  diagnostic 
spécial,  le  pansement,  les  lava¬ 
ges,  les  instillations  de  collyre  et 
l’extraction  de  corps  étrangers 
superficiels .  22  50 

A.  i —  Opérations  à  35  francs .  35  » 

Cathétérisme  ou  irrigation  des 

voies  lacrymales  ; 

Injection  sous-conjonctivale  ; 

Extraction  sous  anesthésie  locale, 
d’un  corps  étranger  profond,  ou 
de  corps  étrangers  multiples  su¬ 
perficiels,  fixés  sur  la  cornée,  la 
conjonctive  ou  sous-conjoncti¬ 
vale  ; 

Ouverture  d’abcès  superflcdel  de  la 
région  palpébrale  ; 

Pansement  de  vaste  plaie  de  la  ré¬ 
gion  orbito-faciale  ; 

Saignée  de  la  région  périorbitaire 
(ventouse  de  Heurteloup)  ; 

Ouverture  du  sac  lacrymal  ;  . 

Scarification  conjonctivale  ; 

B.  —  Opération  à  40  francs .  40  » 

Extraction,  sous  anesthésie  locale, 

de  corps  étrangers  profonde  fixés 
sur  la  cornée,  la  conjonctive  ou 
sous-conjonctivale. 

C.  Opérations  (1)  à  140  francs ....  140  » 


Extraction  d’un  corps  étranger  des 
-  parties  molles  (œil  ou  orbite  . 
non  compris)  ; 

Extraction  d’un  corps  étranger  pi-o- 
fond  de  la  sclérotique  ; 

Application  diagnostique  de  l’élec- 
tro-aimant  à  la  recherche  d’un 
corps  étranger  intra-oculaire  ;. 
Cautérisation  de  la  cornée  pour 
ulcère  infectieux  en  une  ou  plu¬ 
sieurs  séances  ; 

Péritomie  ; 

Péricautérisation  en  une  ou  plu¬ 
sieurs  séances  ; 

Paracentèse,  kératotomie  ; 

Ponction  du  globe  ; 

Tatouage  de  la  cornée  ; 

Ectropion  ou  entropion  partiel. 

D.  —  Opérations  (1)  à  250  francs  ;  250  » 

Hernie  de  l’iris  ; 

'  Electrolyse  lacrymale  ou  ciliaire  en 
une  ou  jilusieurs  séances  ; 

Suture  de  plaies  étendues  ou  com- 
l)liquées  (paupière  et  globe)  ; 
.Recouvrement  conjonctivalou  oc¬ 
clusion  chirurgicale  des  paupières  ; 
Opération  sur  le  sac  ou  la  glande 
lacrymale  ; 

Phlegmon  de  l’orbite  ; 

Brossage,  expression  ou  cautérisa¬ 
tion  de  granulations  suscepti¬ 
bles  de  compliquer  un  trauma¬ 
tisme  atteignant  la  cornée  ou  les 
milieux  intra-oculaires,  en  une 
ou  plusieurs  séances. 

E.  —  Opérations  (1)  à  400  francs  ;  400  » 

Libération  de  cicatrices  palpébra¬ 
les,  en  une  omplusicurs  séances  ; 

Iridectomie  ; 

Décollement  traumatique  de  la  réti¬ 
ne  (thermo,  diathermocoagula¬ 
tion)  en  une  ou  plusieurs  séances, 

F.  —  Opérations  (1)  à  700  francs  :  700  » 

Cataracte  ; 

Cataracte  secondaire,  capsulectomie  ; 

Corps  étranger  Intraoculaire  avec 
ou  sans  iridectomie  et  recouvre¬ 
ment  conjonctival  ; 

Enucléation,  éviscération  ; 

Exentération  du  globe  ; 

Ectropion  ou  entropion  total  ; 

Ptosis  : 

Opération  sur  les  muscles  de  l’œil  ; 

Opération  plastique  des  paupières. 

G.  —  Opérations  (1)  à  800  francs  :  800  » 

Opération  antiglaucomateuse  (El¬ 
liott-Lagrange)  ; 


(1)  Dans  le  prix  de  toutes  ces  opérations  est  comprise 
l’anesthésie  sauf  l’anesthésie  générale. 
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Résection  des  nerfs  de  l'orbfte  ; 

Amputation  du  segment  antérieur 
ou  opération  plastique  du  globe 
en  vue  de  la  prothèse  ; 

Opération  intraorbitaire  ; 

Réfection  Complète  des  paupières  ; 

Libération  et  réfection  du  cul-de- 
sac  conjonctival  en  une  ou  plu¬ 
sieurs  séances  ; 

Dacryocystorhinostomie. 

Article  26 


Stomatologie 

Extraction  d’une  dent  sous  anes¬ 
thésie  locale  .  27  a 

Pansemeht  pulpatre  ou  radiculaire  : 

I-.e  premier .  27  » 

Les  suivants  .  22  » 

Obturation  simple  (ciment  ou 

amalgame  d’argent) .  35  » 

Incision  d’un  abcès  sous-muqueux 

d’origine  dentaire  .  22  » 

Esquillectomie  alvéolaire .  30  » 

Tamponnement  alvéolaire  pour 
hémorragie  secondaire  post-opé¬ 
ratoire  .  22  50 

Tamponnement  pour  hémorragie 
incoercible ,  par  exemple  chez  un 

hémophile  (1)  .  100  » . 

Extraction  d’une  racine  de  dent 
fracturée  traumatiquement ....  50  » 

Extraction  chirurgicale  d’une  raci¬ 
ne  par  alvéolectomie  vestibu- 

laire  .  70  » 

Extraction  d’une  dent  au  cours  de 
complications  aiguës  nécessitant 
une  anesthésie  régionale  des 

troncs  nerveux .  100  » 

Trépanation  et  lavage  du  sinus 
maxillaire  par  la  voie  alvéolaire, 
après  extraction  de  la  dent  cau¬ 


sale  d’une  sinusite  maxillaire  ai¬ 
guë  .  250  » 

Réduction  et  contention  d’une 
fracture  des  maxillaires  n’inté¬ 
ressant  que  la  région  alvéolaire 
par  attelle  métallique  ligaturée.  200  » 

Réduction  et  contention  d’une 
fracture  complète  des  maxillai¬ 
res  supérieurs  ou  inférieurs,  par 
attelles  métalliques  ligaturées 
(ficelage,  bloquage  intermaxillai- 
rcs,  etc.)  (2)  .  400  » 


(1)  Les  dispositions  de  l’art.  6  ne  jouent  pas  dans  ce 
cas. 

(2)  Si  la  réduction  et  la  contention  imposent  un  appa¬ 
reillage  mécano-prothétique  (gouttières  coulées,  gui¬ 
des,  bielles,  etc.),  les  appareils  construits  feront  l’objet 
d’un  devis  particulier. 


Article  27 

Radiologie  et  électroradiologie 
I  "  lîrKlindmf/niJSlic 


Sqiielelie. 

A.  —  Membre  supérieur  : 

Doigt  (un  ou  plusieurs)  face  ou  pro¬ 
fil  . .  50 

Main,  poignet  (face  ou  profil)  ....  80 

Main- poignet  (face  et  profil) .  100 

Avant-bras  (face  ou  profil) .  80 

Avant-bras  (face  et  profil) .  125 

Coiicle,  diaphyse  humérale  (face  ou 

profil) .  100 

Coude,  diaphyse  humérale  (face  et 

profil) .  160 

Epaule  ou  clavicule  (de  face) .  160 

Epaule  (de  profil) .  250 

Epaule  (de  face  et  de  profil) .  320 

B.  —  Membre  inférieur  : 

Orteil  (un  ou  plusieurs),  face  ou 

profil  .  50 

Pied  (face  ou  profil) .  80 

Pied  (face  et  profil) .  100 

,  Pied  (face  et  profil)  avec  projec¬ 
tion  verticale  du  calcanéum. . . .  180 

Cou-de-pied,  jambe  (lace  ou  profil)  100 

Cou-de-pied,  jambe  (face  et  profil)  125 

Genou  (face  ou  profil) .  125 

Genou  (face  et  profil) .  190 

Diaphyse  fémorale  (face  ou  profil).  150 

Diaphyse  fémorale  (face  et  profil) .  200 

Hanche  (de  face) .  175 

Hanche  (de  profil) .  260 

Hanche  (de  face  et  de  profil) .  375 

Bassin  (de  face) .  250 

C.  —  Tête  : 

Crâne  (face  ou  profil) .  200 

Crâne  (face  et  profil) .  300 

Une  incidence  spéciale  ou  oblique 
ou  projection  verticale  de  bas  en 

haut  ou  de  haut  en  bas .  300 

Orbite  (face  et  profil) .  220 

Dents,  méthode  intra-buccale,  une 

plaque  .  65 

chaque  plaque  supplémentaire.  30 

Maxillaire  inférieur,  (par  dédouble¬ 
ment  côté  droit  ou  gauche)  ....  170 

D.  —  Colonne  vertébrale  : 

Rachis  cervical  (de  face  ou  de  pro¬ 
fil)  .  160 

.Raçhis  cervical  (de  face  et  de  pro¬ 
fil)  . -250 

Rachis  dorsal  (de  face  ou  de  profil).  200 

Rachis  dorsal  (de  face  et  de  profil) .  100 

Rachis  lombaire  (de  face  ou  de  pro¬ 
fil)  .... .  .  200 

Rachis  lombaire  (de  face  et  de  pro¬ 
fil)  . '.  400 
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Sacrum  (de  face  ou  de  profil)  _ _  210  » 

Sacrum  (de  face  et  de  profil) .  370  » 

Hémi-thorax  (côte  ou  omoplate)  . .  200  » 

Thorax  osseux  (de  face  ou  de  profil) 
avec  radioscopie  si  nécessaire  . .  250  » 


Examens  radioscopiques  divers 

(à  l’exclusion  du  centrage  ou  de  la  radiographie) 

a)  pour  intervention,  réduction  de 

fracture,  repérage  de  corps  étran¬ 
gers,  injection  de  substance  opa¬ 
que  ou  gazeuse .  200  » 

b)  réglage  radiographique  d’un 

compas  pour  la  localisation  des 
corps  étrangers  en  vue  d’une  in¬ 
tervention  chirurgicale .  300  » 

Viscères  (1). 

■£,.  —  ■pcvvm'swb  •. 

Radioscopie  seule .  125  » 

Examen  radioscopique  avec  une 
téléradiographie  de  facé,  au-delà 

.  2.40 

Examen  radioscopique  avec  deux 
téléradiographies,  face,  profil  ou 
oblique;  au-delà  de  1  m.  50  ... .  350  >/ 

F.  —  Cœur  et  aorte  : 

Radioscopie  seule .  125  » 

Radioscopie  avec  orthodiagramme  170  » 

Examen  radioscopique  avec  une  té¬ 
léradiographie,  de  lace  au-delà 

de  1  m.  50  .  240  » 

Examen  radioscopique  avec  deux 
téléradiographies,  face,  profil  ou 
oblique  au-delà  de  1  m.  50  .  3,50  » 

G,  ; —  Tube  digestif  : 

Œsophage  :  Radioscopie  seule 

(avec  ou  sans  calque) .  120  » 

Radioscopie  avec  un  cliché .....  240  » 

Radiographies  en  série,  pour 
quatre  petits  clichés  supplémen¬ 
taires  en  sus . 150  » 

Estomac  :  Examens  statiques  (ra¬ 
dioscopie  seule  avec  ou  sans  cal¬ 
que)  .  120  » 

Estomac  et  duodénum  : 

Examen  radioscopique  avec  un  cli¬ 
ché  .  240  » 

Examen  radioscopique  avec  vérifi¬ 
cation  du  passage  duodénal  et  de 
l’évacuation  du  bas-fond  (quel 
que  soit  le  nombre  de  séances) 

avec  un  cliché .  350  » 

Radiographies  en  série,  pour  qua¬ 
tre  petits  clichés  supplémentai¬ 
res  en  sus . 150  » 


(1)  Ces  prix  ne  comportent  pas  la  fourniture  des  pro¬ 
duits  pharmaceutiques  nécessaires,  sels  de  baryum  ou 
de  thorium,  huile  iodée,  tétraiode,  etc... 


Gros  intestin  :  ' 

Repas  opaque,  examen  radioscopi¬ 
que  en  une  seule  séance  avec  un 

cliché  . 250 

Examen  radioscopique  en  plu¬ 
sieurs  séances  (transit)  quel  que 
soit  le  nombre  de  séances,  avec 

un  cliché .  350 

avec  deux  clichés .  400 

Lavement  opaque  ou  gazeux  : 

Examen  radioscopique  avec  un 

cliché  .  350 

Examen  radioscopique  ave-,  deux 

clichés  _ : . . .  400 

Vésicule  biliaire  (avec  ou  sans  prépa¬ 
ration  tétra-iodée)  : 

Un  cliché  précédé  ou  non  de  ra¬ 
dioscopie  .  200 

Deux  clichés. . 300 

H.  —  Système  urinaire  : 

Système  urinaire  complet  avec  un 

film .  300 

Pyélographie.  ascendante  ou  descen¬ 
dante,  urétrographie  (injection 
non  comijrise)  : 

Avec  un  cliché . 300 

Avec  deux  clichés .  400 


I.  —  Examéns  divers  : 
Fistulographie  (injection  non  com¬ 
prise)  : 

Examen  radioscopique  avec  un 


cliché  . .  2.50 

Examen  radioscopique  avec  deux 

clichés  . . .  300 

Radiogi  aphie  stéréoscopique  (le  dou¬ 
ble  d’un  cliché  ordinaire). 


Examen  par  les  procédés  dits  «  en 
coupe  »  (tomographiques,  strati- 
graphiques  ou  sériographiques). 


par  cliché .  120 

Au-delà  de  quatre  clichés,  par 
cliché  supplémentaire .  75 


2°  Radiothérapie 

J.  —  Rœntgenthérapie  : 

(prix  pour  une  séanee  de  250  r  in¬ 
ternationaux  mesurés  à  la  peau)  : 
a)  superficielle  (sans  ou  avec  filtra¬ 
tion  inférieure  à  2  mm.  d’alumi¬ 


nium— 80  à  100  KV.  — les  250 
r  en  surface,  chaque  séance  ....  80 

b)  moyennement  pénétrante  (100 

àl80KV.)  . . . . . . .  125 

c)  pénétrante  (avec  appareil  de 
200  KV.)  filtration  minima  de 
0,8  de  cuivre  et  distance  focale 

de  30  cm.  .  . . .  175 
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K.  —  Curiethérapie  : 

Application  interne,  ou  appareil  ex¬ 
terne  comptant  l’emploi  d’une 


quantité  de  radium  évalué  en  milli¬ 
grammes  de  radium  élément.  Les 
prix  indiqués  sont  à  comprendre 
par  journée  d’application  :  (1) 


1  mmg.  de  radium  élément  à 
10  mmg.  »  » 

20  mmg.  »  » 

30  mmg.  »  » 

40  mmg.  ,»  » 

50  mmg.  »  » 

60  mmg.  »  » 

70  mmg.  »  » 

80  miTig.  »  )i 

9  ,9  mmg.  (pîir24h.  d’application) . 

...  120 
...  140 

...  160 

...  180 

...  220 

...  240 

...  260 

79 ,9  mmg.  »  »  .... 

...  280 

89 ,9  mmg .  »  »  .... 

. . .  300 

90  mmg.  »  » 

100  mmg.  »  » 

150  mmg.  »  » 

200  mmg.  »  » 

300  mmg.  »  » 

99 ,9  mmg.  »  »  .... 

...  320 

149 ,9  mmg.  »  »  .... 

...  340 

199 ,9  mmg.  »  »  .... 

. . .  400 

299 ,9  mmg .  .  »  .... 

...  500 

399,9  mmg.  »  »  - 

...  600 

Au-dessus  de  400  mmg.  augmentation  de  100  francs  par  100  mmg.  de  radium  élément  jusqu’à 
1.000  mmg. 


3°  Eleclrologie 

L.  —  Electrodiagnostic  : 

Examen  électrodiagnostic  avec 
rapport  sur  cet  examen  seul  . . .  150 

Ce  prix  comprend  l’examen  du 
membre  blessé  et  la  comparai¬ 
son  avec  le  membre  sain  ou 
l’examen  des  deux  membres  sem¬ 
blables  ou  l’examen  de  face. 

Ce  prix  sera  doublé  s’il  e.st  néces¬ 
saire  d’examiner  un  bras  (ou  les 
deux  bras)  et  la  face  ;  une  jambe 
(ou  les  deux  jambes)  et  la  faee  ; 
un  bras  (ou  les  deux  bras)  et  une 
jambe  (ou  les  deux  jambes).  Il 
sera  triplé  s’il  faut  examiner  le 
sujet  tout  entier. 

M.  —  ElecLrothérapie  : 


Traitement  galvanique  ou  faradi¬ 
que  simple  ;  par  séance  (quel 
que  soit  le  nombre  de  séances)..  30 

Ce  prix  sera  augmenl.c  de  : 
si  l’on  est  obligé  de  soigner  deux  ré¬ 
gions  successivement  dans  la 

même  séance .  12 

si  l’on  est  obligé  de  soigner  plus  de 

deux  régions .  20 

Séance  de  raj'ons  ultra-violet»  ou 

infra-rouges  . .  40 

Darsonvalisation  (application  de 
haute  fréquence  par  le  médecin 
spécialiste  lui-même)  : 

Diathermie  ordinaire  (ondes  amor¬ 
ties  ou  entretenues)  par  séance. . .  40 


Diathermie  à  ondes  courtes,  appli¬ 


cation  localisée .  50  » 

Lavement  électrique  au  domicile 

du  malade  .  350  » 


Observations 

1 0  Les  prix  s’entendent  pour  un  seul 
cliché  et  deux  épreuves.  Chaque 
épreuve  en  plus  sera  comptée  ; 

18/24 .  12  50 

24/30 . .  15  « 

30/40 .  20  » 

2°  Toutes  autres  radiographies  de  la  même 
région,  prises  le  même  jour,  dans  une  autre  posi¬ 
tion,  seront  comptées  chacune  75  p.  100  du  prix 
d’une  seule  pose.  De  même,  la  radiographie  de 
la  même  région  du  côté  sain,  si  elle  était  néces¬ 
saire  pour  comparaison,  serait  comptée  75  p.  100 
du  prix  d’une  seule  pose  (2). 

3“  Sauf  les  cas  d’extrême  urgence  (3),  l’explo¬ 
ration  radiologique,  Télectrodiagnostic,  la  dia- 
lhermie,Tes  rayons  ultra-violets  et  infra-rouges, 
la  recherche  de  la  chronaxie,  la  rœntgenthérapie 
et  la  curiethérapie  doivent  être  prescrits  par 
le  médecin  traitant,  d’accord  avec  le  médecin 
du  chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  substi¬ 
tué  sur  demande  techniquement  motivée  du 


(1)  Non  compris  les  accessoires  nécessaires  tels  que 
sondes,  pessaircs,  plaques  de  cire,  etc. 

(2)  Cette  diminution  n’est  pas  appliquée  au  cas  où  il 
s’agit  de  deux  régions  nettement  séparées  et  concernant 
deux  lésions  distinctes. 

(3)  Il  y  a  »  extrême  urgence  »  lorsque  la  nécessité 
d’une  intervention  urgente  ou  la  façon  de  pratiquer 
cette  intervention  ne  peuvent  être  révélées  que  par 
l’exploration  radiologique  ou  l’électro-diagnostic. 
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médecin  traitant  par  lettre  recommandée.  Le 
médecin  du  chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur- 
substitué  devra,  en  cas  de  refus,  donner  égale¬ 
ment  un  avis  techniquement  motivé  dans  les 
huit  jours  à  compter  de  la  date  de  la  réception  de 
la  lettre  recommandée  dudit  médecin  traitant. 
De  plus,  l’accord  devra  spécifier  le  nombre  de 
séances  à  effectuer. 

4°  Dans  les  cas  d’extrême  urgence,  le  chef 
d’entreprise  ou  son  assureur  substitué  sera  pré¬ 
venu  sans  délai  par  le  médecin  traitant.  Il  en  sera 
de  même  si  la  radiographie  du  côté  sain  deve¬ 
nait  nécessaire  ; 

5“  Én.  cas  de  divergence,  il  sera  procédé  con¬ 
formément  à  l’ai’ticle  9  ci-dessus. 

6“  I.e  médecin  radiologiste  devra  fournir  deux 
exemplaires  de  chaque  cliché,  (es  épreuves  da¬ 
tées  et  signées  par  lui  porteront  le  nom  du  blessé, 
seront  accompagnées  d’un  commentaire  détaillé 
en  deux  exemplaires  ;  un  exemplaire  des  radio¬ 
graphies  et  un  exemplaire  du  commentaire  se¬ 
ront  remis  au  patron  ou  à  l’assureur,  l’autre  au 
blessé. 

7°  Les  radiographies  :  épaule  de  profil,  crâne, 
position  verticale  ;  thorax  ou  poumons  en  deux 
positions  ;  pied,  en  projection  verticale  ;  hanche 
ou  sacrum  de  profil,  ne  pourront  être  faites  que 
sur  demande  expressément  formulée  par  le  mé¬ 
decin  traitant,  d’accord  avec  le  médecin  du  chef 
de  l’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué. 

8°  Au  cas  où  l’épreuve  radiographique  serait 
reconnue  insuffisante  par  le  médecin  du  chef 
d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué,  celui-ci 
pourra,  par  lettre  recommandée,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  réception  de  l’épreuve, 
demander  en  communication  le  film  lui-même. 
Au  cas  où  ce  médecin  jugerait  notoirement 
insuffisante  l’épreuve  et  le  film,  le  payement  sera 
obligatoirement  soumis  à  la  Commission  d’ar¬ 
bitrage  où  le  radiologiste  pourra  donner  les 
raisons  de  cette  insuffisance. 

9°  Toute  application  radiologique  au  domi¬ 
cile  du  malade  sera  tarifée  : 

1°  Le  prix  ordinaire  de  ou  des  ciéamens  ; 

2®  Le  prix  de  la  ou  des  visites  au  prix  ordi¬ 
naire  des  spécialistes  ; 

3®  Le  prix  de  location  des  appareils  demandés 
par  le  constructeur  à  l’époque  de  l’examen  ; 

4°  Lorsque  le  malade  habite  en  dehors  de  la 
ville  où  demeure  le  médecin,  un  supplément  d’in¬ 
demnité  basé  sur  la  distance  kilométrique. 

Article  28 


Kinésithérapie  : 

Séance  de  massage,  de  mobilisation 

ou  d’air  chaud .  17  » 

iMobilisation  par  appareil  de  méca- 
nothérapie,  la  séance,  avec  ou 
sans  massage .  22  50 


I  Observation 

Au  cas  où  deux  de  ces  interventions  auront 
été  pratiquées  dans  la  même  séance,  le  prix  de 
Tune  des  deux  sera  diminué  de  moitié. 

Article  29 

Examens  biologiques 


Urines  : 

Analyse  qualitative  simple .  10  » 

Analyse  avec  dosage  d’un  élément.  20  » 

Analyse  chimique  complète .  60  » 

Examen  cytologique  ou  bactério¬ 
logique  : 

Sans  culture,  recherche  du  ba¬ 
cille  de  Koch .  55  » 

Avec  culture .  110  » 

Sang  :  •  . 

Dosage  de  l’urée . .  50  » 

Dosage  de  glucose .  60  » 

Constante  d’Ambarû  .  J . . .  80  » 

Recherches  des  hématozoaires  ...  80  » 

Hémoculture . . .  135  » 

SéroT.  A.  B .  100  » 

Réaction  de  Bordet-Wasseimann 

et  Hecht .  120  » 

Coagulation  et  temps  de  saigne¬ 
ment  .  60  » 

Etude  des  groupes  sanguins .  60  » 

Liquide  rachidien  : 

Examen  cytologique  et  bactério¬ 
logique  : 

Sans  culture  . . . . .  100 

Avec  culture .  150 

Bordet-Wassermann  et  benjoin 

colloïdal, .  150 

Pus,  liquides  de  ponction  : 

Cyto-bactériologiquè  : 

Sans  culture .  65 

Avec  culture . 110 

Suc  gastrique.  Analyse  complète  . . .  120 

Exsudats  : 

Naso-pharyngé  (culture  sur  sérum)  50 

Uréthral  : 

Sans  culture .  40 

Avec  culture .  100 

Sperme.  Examen  cytobactériologiue  100 

Expectoration.  Rcchercffe  du  ba¬ 
cille  de  Koch,  homogénéisation ...  60 

Selles  : 

Recherche  des  parasites,  vers  ami¬ 
bes  .  80 

Examen  microscopique  sans  cul¬ 
ture  . 60 

Examen  bactériologique  avec  cul¬ 
ture  .  150 
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Calculs  : 

Recherche  dans  Turine  et  les  selles  ...  60  » 

Autovaccins  et  bactériophages .  160  » 

Examens  histo-pathologiques .  170  » 

Prélèvements  : 

Tubage  gastrique . ; . . .  60  » 

Biopsie  pour  examen  histologique  120  » 


Observations 

I.  —  Il  est  entendu  qu’une  réduction  de  5  p. 
100  s’appliquera'  aux  prix  ci-dessus  des  exa¬ 
mens  biologiques,  à  raison  de  la  même  réduc¬ 
tion  imposée  aux  pharmaciens. 

II.  —  Sauf  le  cas  d’extrême  urgence  (1), 
l’examen  biologique  doit  être  prescrit  par  le  mé¬ 
decin  traitant,  d’accord  avec  le  médecin  du  chef 
d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué.  Ce 
dernier  médecin  devra,  en  cas  de  refus,  donner 
un  avis  techniquement  motivé  dans  les  trois 
jours  à  compter  de  la  date  de  la  réception  de  la 
lettre  recommandée  dudit  médecin  traitant, 
lettre  qui  devra  contenir  également  un  avis 
techniquement  motivé. 

Dans  les  cas  d’extrême  urgence,  le  chef  d’en¬ 
treprise,  ou  son  assureur  substitué,  sera  prévenu 
sans  délai  par  le  médecin  traitant. 

En  cas  de  divergence,  il  sera  procédé  confor¬ 
mément  à  l’article  9  ci-dessus. 

TITRE  Y 

Certi&cafs,  arbitrage,  exécution 
de  l’arrêté 

Article  30 

Certificat  médical  initial  constatant  de  façon 
précise  le  siège,  la  nature  de  la  blessure  et  le 
pronostic  probable,  y  compris  la  co¬ 
pie  .  10  » 

Donneront  droit  à  une  indemnité  spéciale  de 
15  francs  :  1“  en  cas  de  blessures  graves,  le  cer¬ 
tificat  initial  descriptif  de  l’état  du  blessé  (2)  ; 
2°  le  certificat  descriptif  délivré  lorsque,  par  la 
suite,  une  blessure  présumée  légère,  s’aggrave. 

Donnera  droit  à  une  indemnité  spéciale  de 
20  francs,  le  certificat  final  descriptif  et  détaillé 
constatant  l’état  du  blessé  après  consolidation 
d’une  blessure  grave. 

L’avis  par  lequel  le  médecin  indique  dans  sa 


(1)  Il  y  a  n  extrême  urgence  n  lorsque  la  nécessité 
d’une  intervention  urgente  ou  la  façon  de  pratiquer 
cette  intervention  ne  peuvent  être  révélées  que  par 
l’examen  biologique. 

(2)  Le  certificat  initial  n’est  pas  un  certificat  descriptif 
détailié,  comme  le  certificat  d’incapacité  permanente  ; 
il  n’en  doit  pas  moins  être  précis  et  complet  en  indi¬ 
quant  toutes  les  manifestations  objectives  (exemple  : 
ne  pas  mettre  simplement  «entorse,  etc.  »,  mais  «entorse 
avec  ou  sans  ecchymose  »). 


dernière  consultation  la  possibilité  de  reprise  du 
travail,  la  guérison  ou  la  consolidation  du  blessé 
ne  donne  pas  lieu  à  indemnité  spéciale. 

Tout  certificat  fourni  au  cours  du  traitement 
à  la  demande  du  patron  ou  de  son  assureur  pour 
énoncer  la  nature  du  traitement  suivi,  la  marche 
de  la  guérison,  l’époque  à  laquelle  ,  celle-ci  sera 
vraisemblablement  acquise  ou  la  cause  qui  Ta 
retardée,  sera  tarifé  15  francs.  Ne  sont  pas  consi¬ 
dérées  comme  certificats  de  cette  catégorie,  les 
attestations  affirmant  simplement  que  le  blessé 
n’est  pas  guéri. 

Les  prix  ci-dessus  comprennent  les  frais  de 
correspondance. 

Article  31 

I.es  allocations  dues  en  vertu  du  présent  arrêté 
feront  l’objet  d’une  note  d’honoraires  par  blessé 
signée  du  médecin  traitant  et  contenant  : 

1®  Les  nom  et  adresse  du  médecin  traitant  ; 

2®  Les  nom  et  adresse  du  blessé  ; 

3®  Les  nom  et  adresse  du  chef  d’entreprise  ; 

4®  La  date  de  l’accident  ; 

5®  L’endroit  où  le  blessé  a  été  soigné  ; 

6®  L’indication  de  la  distance,  s’il  y  a  lieu  à 
tarif  kilométrique  ; 

7®  L’indication,  dans  leur  ordre  chronologi¬ 
que  et  avec  leurs  dates,  des  certificats,  consul¬ 
tations,  visites,  interventions,  ainsi  que  les  cir¬ 
constances  (visites  de  nuit,  à  heure  fixe,  indem¬ 
nité  de  déplacement,  etc.),  qui  peuvent  en  modi¬ 
fier  le  prix  ; 

8®  La  dénomination  exacte  des  opérations 
d’après  le  tarif  et  les  décisions  prises  d’accord  ; 

9®  L’indication  des  fréquences  de  visites  ou 
de  consultations  et  de  tout  ce  qui,  dans  le  traite-  ' 
ment,  a  pu  présenter  un  caractère  anormal  ; 

10®  Le  coût  des  honoraires. 

Le  médecin  ne  peut  réclamer  d’honoraires  que 
pour  les  soins  qu’il  a  donnés  lui-même. 

Article  32 

En  vue  de  prévenir  et  de  régler  amiablement 
les  différends  relatifs  à  l’application  du  présent 
tarif,  les  parties  intéressées  pourront  les  déférer 
aux  Commissions  d’arbitrage. 

Article  33 

Le  présent  arrêté  prendra  effet  le  1®’’  février 
1938.  Il  vaudra  pour  une  durée  d’un  an. 

ANNEXE  A  L’ARTICLE  2 

Article  2 

Les  visites  faites  au  domicile  du  blessé  qui  ne 
peut  se  présenter  à  la  consultation  sans  inconvé- 
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nient  pour  sa  santé,  donnent  lieu  aux  indemni¬ 
tés  de  déplacement  suivantes  ; 

1“  Dans,  les  villes  de  100.000  habitants  et  au- 
dessus  et  leur  banlieue  :  4  francs  par  visite,  quelle 
que  soit  la  distance. 

La  banlieue  de  Paris  comprend  le  département  de  la 
Seine  et  les  cantons  suivants  du  département  de  Seine- 
et-Oise  : 

Arrondissement  de  Versailles:  les  cantons  de  Versail¬ 
les,  Argenteull,  Maisons-Laffitte,  Marly-le-Roi,  Saint- 
Germain-en-Laye,  Sèvres  ; 

Arrondissement  de  Pontoise  :  les  cantons  d’Aulnay- 
sous-Bois,  Montmorency,  Taverny,  Le  Raincy. 

La  banlieue  des  villes  de  100.000  habitants  et  au- 
dessus  comprend  les  communes  situées  en  totalité  ou 
pour  la  partie  la  plus  importante  de  l’agglomération 
dans  un  périmètre  de  deux  kilomètres  à  partir  de  la 
limite  administrative  desdites  villes  ; 

2°  En  dehors  de  la  commune  :  1  fr.  50  par 
kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour, 
sauf  les  cas  prévus  ci-après  ; 

a)  Le  chiffre  ci-dessus  est  porté  à  1  fr.  80  par 
kilomètre  parcouru  pour  les  déplacements  effec¬ 
tués  dans  tes  zoues  suivantes  : 

Alpes  (Basses),  Alpes-Maritimes,  Ardèche,  Cantal, 
Corrèze,  Creuse,  Loire  (Haute-),  Lozère,  Pyrénées- 
Orientales,  Haut-Vienne,  Vosges  :  tout  le  département. 

Ariège 

Le  canton  d’Ax-les-Thermes . 

Le  canton  de  La  Bastide-de-Sérou,  les  section  d’Aron 
et  d’Unjat  de  la  commune  de  La  Bastide-de-Sérou,  la 
section  de  Serre-de-Cor  de  la  commune  de  Cadaicet  et 
les  autres  communes  du  canton  à  l’exception  de  Durban' 
et  de  Montels  ; 

Le  canton  de  Gabannes  ; 

Le  canton  de  Foix,  excepté  Saint- Jean-de-Verges. 

Le  canton  de  Quérigut,  le  canton  de  Tarascon,  le 
canton  de  Vicdessos,  les  communes  de  Camarade,  Gabre, 
Montfa  du  canton  du  Mas-d’Azil,  le  canton  du  Castillon, 
le  canton  de  Massat,  les  communes  d’Alos,  Clermont, 
Encourtiech,  Erp,  Esplas,  Lacourt,  Montégut,  Moulis, 
Riverenerf,  du  canton  de  Saint-Girons,  les  conununes 
de  Betchat,  Cazavet,  Mauvozin-de-Prat,  Montesquieu- 
Avantès,  Montgauch,  Montjoie,  du  canton  de  Saint- 
Lizier,  le  canton  d’Oust,  les  communes  de  Bagert, 
Barjac,  Bedeille,  Lasserre  et  Mauvezin  de  Sainte-Croix, 
du  canton  de  Saintè-Croix. 

Aveyron 

Arrondissement  d’Espalion. 

Corse 

Arrondissement  de  Bastia,  d’Ajaccio,  de  Sartène  : 
tous  les  cantons  sauf  ceux  énumérés  au  paragraphe  b). 

Arrondissement  de  Corté  :  cantons  de  Venaco,  Omessa, 
Moïta  (commime  d’Aleria),  Ghisoni  (commune  de 
Ghisonaccia),  Corte. 

Nièvre 

Région  du  Morvan  : 

Arrondissement  de  Château-Chinon  :  les  cantons  de 
Château-Chinon  ;  de  Luzy  ;  de  Montsauche  ;  de  Moulins- 
Engilbert 

Les  communes  de  Chougny,  de  Dun-sur-Grandiy,  de 
Limanton  (du  canton  de  Châtillon). 

Arrondissement  de  Clamecy  :  le  canton  de  Lormes. 


Rhône 

Les  cantons  d’Amplepuis,  l’Arbresle,  Beaufeu,  le 
Bois-d’Oingt,  Lamuré,  Mornant,  Saint-Genis,  Saint- 
Lament,  Saint-Symphorien,  Tarare,  Thizy  et  la  com¬ 
mune  d’EcuIly. 

Tarn 

Le  canton  de  Mazamet.  ♦. 

Puy-de-Dôme  et  Haute-Savoie 

Cantons  et  communes  autres  que  ceux  énumérés  au 
parargaph  b). 

b)  L’indemnité  est  portée  à  2  fr.  25  par  kilo¬ 
mètre  parcouru  pour  les  déplacements  effectués 
dans  les  zones  suivantes  : 

Ain 

Arrondissement  de  Gex. 

Arrondissement  de  Nantua. 

Arrondissement  de  Belley,  sauf  le  canton  de  Lagnieu. 

Arrondissement  de  Bourg:  cantons  de  Ceyzériat,de 
Trefîort,  sauf  Saint -Etienne-du-Bois  ;  canton  de  Coli- 
gny,  sauf  les  communes  de  Beaupont,  Beny,  Domsurei 
Marboz,  Pirajoux  et  Vilemotier. 

Corse 

Arrondissement  de  Bastia  :  cantons  de  la  Porta 
Campile,  Campitello,  Olmi-Capella,  Calenzana  (com¬ 
munes  de  Galeria  et  Manso). 

Arrondissement  d’Ajaccio  :  cantons  d’E'visa,  Soccia, 
Vico,  Salice,  Zicavo. 

Arrondissement  de  Sartène,  cantons  de  Le'vie,  Serra. 

Ariondissement  de  Corté  :  tout  l’arrondissement, 
sauf  les  cantons  et  communes  énumérées  au  paraga- 
,phe  a). 

Hautes- Alpes 

Arrondissement  de  Briançon. —  Canton  d’Aiguilles. — 
Communes  d’Abries,  Château-Ville-Vieille,  Arvienx, 
Molines,  Ristolas,  Saint-Véran. 

Canton  de  TAigentière.  —  Communes  de  Pelvoux, 
Puy-Saint-Vincent,  La  Roche-de-Rame,  Saint -Martin- 
de-Queyrières,  Vallouise,  les  Vigneaux. 

Canton  de  Briançon.  —  Communes  de  Cervières, 
Montgenèvre,  Nevache,  Puy-Saint-André,  Puy-Saint- 
Pierre,  Val-des-Prés,  ViÜard-Saint-Pancrace. 

Canton  delà  Grave. —  Commune  de  Villard-d’ Arène. 

Canton  de  Guillestre. —  Communes  de  Ceillac,  Champ- 
cella,  Eygliers,  Freissinières, Mont-Dauphin, Réotier, 
Risoul,  .Saint-Clément,  Saint-Crépin,  Vais. 

Canton  deMonétier-les-Bains. —  Communes  deSaint- 
Chaffrey,  la  Salle. 

Arrondissement  d’Embrun. —  Communes  deBaratier, 
Chôteauroux,  Crevoux,  les  Crottes,  les  Orres,  Saint- 
An  dré-d’Embrun,  Saint-Sauveur. 

Vallée  du  Drac. —  Canton  de  Saint-Bonnet.  —  Coni- 
munes  d’Ancelle,  Benevent-en-Charbillac,  Buissard- 
Chabottes,  Chabottonnes,  les  Costes,  la  Fare,  Forest, 
Saint-Julien,  les  Infournas,  Laye.Molines-en-Champ- 
saur,  La  Motte,  Le  Noyer,  Poligny,  Saint-Eusèbe, 
Saint -Julien-  en-  Champsaur,  Saint- Laurent-du-  Gros, 
Saint-Léger,  Saint-Michel- de-Chaillol. 

Canton  d’Orcières.  —  Communes  de  Champoléon, 
Saint-Jean,  Saint -Ni  colas. 

Vallée  de  la  Séveraisse. —  Canton  de  Saint-Firmin.  — 
Communes'  d’Aspres-les-Corps,  Chauffayer,  Clénience- 
d’Ambel,  leGlaizil,  Guillaume-PeyTouse,  Saint-Jacques, 
Saint-Maurice,  Villar-Loubière. 

Vallée  de  Deooluu.  —  Canton  de  Saint-Etienne-en- 
Devoluy. —  Communes  d’Agnières,  la  Cluse,  Saint-Dis- 
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Doubs 

Cantons  d’Amaney,  de  Besançon-Sud,  d’Ornans,  de 
’Pierrefontaine,  de  Quingey,  de  Vercèl,  d’Hérimon court, 
deMaiche,  de  Pont-de-Roide,  de  Russey,  de  Saint-Hippo- 
lyte,  deLevrier,  deMontbenoit,  de  Morteaii,  deMouthe, 
de  Pontarlier. 

Tous  les  cantons  de  l’arrondissement  de  Saint-Claude, 

Dans  l’arrondissement  de  Poligny,  les  cantons  de  : 

•  Champagnole,  de  Nozeioy,  de  Planches,  de  Salins. 

Puy-de-Dôme 

Arrondissement  .de  Clermont-Ferrand.  —  Cantons 
d’Herment,  de  Bourg-Lastic,de  Rochelort-Montagne,  de 
Saint-Amand-Talende. 

Arrondissement  d’Issoire.  —  Cantons  de  Besse,  d’Ar- 
des-sur-Couze,  de  Sauxillanges. 

Arrondissement  d’Amberl.  —  Cantons  de  Saint-Ger- 
main-THerm,  d’Arlant,  de  Viverols,  de  Saint-Anthè- 
me,  d’Ambert,  d’OlIiergues,  de  Saint-Amand-Roche- 
Savine,  de  Cunlhat. 

Arrondissemetü  de  Thiers.  —  Canton  de  Thiers,  de 
Saint-Rémj-sur-Durolle,  deChateldcn,  de  Courpierre. 

Arrondissement  de  Riom. —  Cantons  de  Saint-Gervais- 
d’Au  vergne,  de  Manzat,  de  Pcntaumur,  de  Pontgibaud. 

Savoie 

Arrondissement  de  Chambêrg.  —  Aillon-le-Jeune, 
Aillon-le-Vieux,  Ansigny,  Arith,  Arvillard,  Avressieux, 
Ayn,  Bellecombe-en -Bauges,  Billieme,  Bissy,  Bourget- 
en-Huile,  Bridoire  (la),  Cessens,  Chambéry-le-Vieux, 
Champlaurent.  Chanaz,  Chapelle-Blanche  (la),  Cha- 
pelle-du-Mont-du-Chat  (la),  Chatelard  (le),  Chindrieux, 
Conjux,  Coibel,  Croix-de-la-Rochette  (la),  Curienne, 
Déserts  (les),  Doucy-en-Bauges,  Drumettaz-aaiafond, 
Dullin,  Entremont-le-Vieux,  Epersy,  Etable,  Gerbai, 
Grésin,  Haute  ville,  Jacob-Bellecombette,Lescheraines, 
Loisieux,  Marcieux,  Méry,  Montagnole,  Montcel  (le), 
Montendrj-,  Motz,  Mouxy,  Novalfiise,  Noyer  (le) 
Ontex,  Pontet  (le),  Presle,  (la),  Pugny-chatenod, 
Puygros,  Rochefort,  La  Rochette,  Ruffieux,  Seriières-en 
Chautagne,  Saint-Cassin,  Saint-Franc,  Saint-François 
de-Sales,  Saint-Germain,  Saint-Genix-sur-Guiers,  Saint- 
Jean-d’Àivey,  Sainte-Maiie-d’Alvey,  Saint-Maurice-de- 
Rotheiens,  Saint-Ofîenge-Dessous,  Saint-OSenge-Des- 
sus.  Saint-Ours,  Saint-Paul-sur-Yenne.  Saint-Pierre- 
d’Alvey,  Saint-Pierre-de-Curtille,  Saint-Pierie-d’Entre- 
mont,  Saint-Pierie-de-Soucy,  Saint-Sulpice,  Table  (la), 
Thoiry,  Thuile  (la).  Traizs,  Tresseive,  Tievignin,  Verel- 
Pragondran,  Verel-de-Montbel.  Veineil  (le),  Yillard- 
d’Héry,  Villaroux,  Vimines,  Viens. 

Arrondissement  de  Saint- Je  an-de-Maurienne.  — 
Albane,  Albiez-le-Jeune.  Albiez- le- Vieux,  Aussois, 
Avrieux,  Beaune,  Bessans.  Bonneval-sur-Arc,  Bmm'lla- 
ret.  Chatel  (le),  Fontcouverte,  Heimillon,  .larrier,Lans- 
lebouig,  Lanslevillard.  Modane,  Montaimont,  Mont- 
Denis  (le),  Montgellafrey,  Montgilbert,  Montpascal, 
Montricher,  Montrond,  Montsapey,Montveri:iei,Notre. 
Dame-du-Cruet,  Randens,  Saint-Alban-des-Villards, 
Saint- André,  Saint-Colomban-des-Villards,  Saint  - 
Etienne-de-Cuines,  Saint-François-sur-Bugeon,  Saint- 
Jean-d’Arves,  Saint-Jean-de-Maurienne,  Sainte-Marie- 
de-Cuines,  Saint-Martin-d'Aic,  Saint-Maitin-sui-la- 
Chambre,  Saint-Michel-de-Maurienne,  Saint-Pancrace, 
Saint-Sorlin-d’Arves,  Thyle,  Valloire,Valmeinier,  Villa- 
rarabert,  Villarodin. 

Arrondissement  d’Albertville.  —  Aigueblanche,  Aime, 
Albertville,  Allondaz,  AUues  (les).  Arèches.  Avanchers 
Ces),  Beaufort-sur-Doron,  Bellecombe  (Tarentaise), 
Bellentre,  Bois  (le),  Bonneval,  Bonvillaid,  Bourg-Saint- 


Maurice,  Bozel,  Brides-les-Bains,  Cellies,  Césarches, 
Champagny,  Chapelles  (les),  Cléry,  Cohennoz,  Côte- 
d’Alme  (la),  Doucy-Tarentaise,  Feissons-sur-Isère,  Feis- 
sons-sur-Salins,  Flumet,  Fontainé-le-Puits,  Giettaz  (la), 
Grand-Cœur  (le),Graiiier,Hautecour,  Hauteluce,  Haute- 
'.ûlle-Gondon,  Héry-sur-Ugine,  Landry,  Longefoy,  Macot, 
Marthod,  Meicuiy-Gemllly,  Montagny,  Montgirod, 
Montvalezan,  Moutiers,  Naves,  Notre-Dams-de-Belle, 
combe,  Notre-Dame-de-Briançon,  Notre-Dame-du-Pré- 
Pallud,  Peisey,  Perrière,  (la),  Petit-Cœur  (le),  Planay, 
Plancherine,  Pralognan,  Pussy,  Queige,  Salins,  Séez, 
Saint-Bon,  Sainte-Foy,  Saint-Jean-de-BeUeville,  Salnt- 
Laurent-de-la-Côte,  Saint-Marcel,  Saint-Martin-de-Bel- 
leville,  Saint-Nicoias-la-Chapelle,  Saint-Oyeii,  Saint- 
Paul-sur- Isère,  Tessen,  Thénésol,  Tignes,  Ugine,  Val- 
dTsère,  Valezan,  Venthon,  Verrens-Arvey,  Villard-sur- 
Doron,  Villargerel,  Villarlurin,  Villaroger,  Villette. 

Haute -Savoie 

Arrondissement  d’Annecy.  —  Alby-sur-Chéran,  Alex, 
Archamps.  Arcine,  Balme-de-Sillingy,  Balme-de-Thuj , 
Balmont.  Beaumont,  Bonneguète.  Bouchet-de-Serraval 
(le),  Cercler,  Cernex,  Chainaz-les-Frasses,  ChaÜonges, 
Chapery,  Chaivonnex,  Chaumont.  Chavannaz,  Chava- 
nod,  Chêne-en-Semine,  Chénex,  Chesseraz,  Chevrier, 
ChlUy,  Choisy,  Clarafond,  Clefs  (les),  Clermont,  Clusaz 
(la),  Collonges-sous-Salève,  Crempigny,  Cuseilles,  Cusy, 
Cuvât,  Pesingy,  Dingy-en-Vuache,  Dingy-Saint-Clair, 
Droisy,  Entrevernes,  Epagny,  Etercy.  Evires,  Faver- 
ges,  Ferrières,  Frangy,  Grand-Bornand,  Groisy,  Héry- 
sur-Alby,  Jonzier -Epagny,  Lathuile,  Lornay,  Manigod, 
MarceUaz-sur-Albanais,  Marlens,  Massingy,  Menthon, 
Menthonnex-en-Bornes,Minzier,Montmin,Moye,  Naves, 
Ollières  (les),  Presilly,  Saint -André-Val-de-Fier,  Saint- 
Biaise,  Saint-Eusèbe,  Saint-Eustache,  Saint-Félix, 
Saint-Ferréol,  Saint-Germain-sür-Rhône,  Saint-Jean- 
de-Sixt,  Saint-Sylvestre,  Sallenoves,  Sappey  (le),  Savi- 
gny,  Serraval,  Seyssel,  Seythenex,  TaUoires,  Thones, 
Thorens,  Thusy,  Usinens,  S’aUières,  Vaulx,  Versonnex, 
Veyrier,  Vieugy,  Vill^d-sur-Thones,  Villaz,  Viliy-le- 
Bouveret,  Viuz-la-Cbiesaz,  Vovray,  Vulbens. 

Arrondissement  de  Bonneville. —  Araches,  Arbusigny, 
Ayze,  Brison,  Chamonix,  ChapeUe-Rambaud,  Chàtillon- 
sur-Cluse-,  Combloux,  Contamine,  Cordon,  Côte-d’Ar- 
bioz  (la),  Côte-d’Hyot,  (la),  Demi-Quarrier,  Domancy, 
Esery,  Esserts-Saiève,  Eteaux,  Fillinges,  Frasse  (la), 
Gets  Ces),  Houches  (les),  Magland,  Marignier,  Megève 
Mégevette,  Mieussy,  Monnetie.r,  Mont-Saxonnex,  Moril¬ 
lon,  Muraz  (la),  Nancy-sur-Cluses,  Onnion,  Passy,  Pers- 
Jussy,  Petit-Bornand  (le),  Pontchy,  Praz-suf-Arly, 
Reignier,  Reposoir  (le),  Rlvière-Enverse,  Roche  (la), 
Saint-Gervais,  Saint-Jean-de-ThoIome,  Saint -Laurent, 
Saint-Martin,  Saint-Nicolas-de-Veroce,  Saint-Roch, 
Saint-Sigismond,  Saint-Sixt,  Sallanches,  Samoens, 
Servez,  Sîxt,  Taninges,  Thyez,Vallocine,  Verchaix,Ville- 
en-Sallez,  Viuz-en-Sallaz. 

Arrondissement  de  Thonon.  —  Abondance,  Beaume, 
(la),  Bellevaux,  Bernex,  Biot  (le),  Bogève,  Bonne-sur- 
Ménoge,  Bonnevaux,  Brenthonne,  Burdignin,  Chapelle- 
d’Abondanco  (la),  Chevenoz,  Cranves-Sales,  Draillant, 
Feternes,  Foiclaz  (la),Habère-LuIlin,  Larringes,  Lucin- 
ges,  Lugrin,  Lullin,  Lyaud  (le),  Montriontl,  Morzine, 
Novel,  Orcier,  Perrignier,  Reyvroz,  Salnt-André-sur- 
Boëge,  Saint-Cuergues,  Saint -Jean-d’AiCph,  Saint-Paul, 
Vacheresse,  Vailly,  Vernaz  (,1a),  Villard-sui-Boge, 
Vinzier. 

3°  Déplacement  ou,  par  manque  de  viabilité 
ou  excès  d’intempérie  (neige),  le  médecin  est 
obligé  de  parcourir  plus  d’un  kilomètre  à  pied, 
5  francs,  par  kilomètre  parcouru. 
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II 

Convention  d’arbitrage 

conclue  entre  la  Confédéraiion  des  Syndicats  médicaux  et  la  Réunion  des  Assureurs 
a>  Texte 


Animés,  d’un  égal  désir  de  soumettre  à  un 
arbitrage  le  règlement  amiable  de  certains  litiges 
susceptibles  de  naître  entre  les  membres  d’un 
Syndicat  et  les  Sociétés  d’assurances  susnom¬ 
mées,  les  parties  contractantes  ont  résolu  d’éta¬ 
blir  entre  elles  la  présente  convention  d’arbi¬ 
trage. 

Elles  déclarent  se  soumettre  préalablement  de 
plein  gté  à  cette  Juridiction  arbitrale  :  elles  pren¬ 
nent  rengagement  d’honneur  d’en  accepter  les 
décisions  et  s’obligent  à  en  assurer  ou  à  en 
garantir  rexécutïon  par  leurs  adhérents,  dans 
les.  délais  prévus  aux  alinéas  suivants.  : 

Anr.  1.,  —  Les  ddflérends  et  affaires  litigieu¬ 
ses,  dont  il  sera  ci-après  parlé,  seront  portés 
devant  les  Commissions  arbritrales;  à  d'eux  degrés. 

Gommlssion  arbitrale  du  premier  de^ré 

Art.  2.  —  La  Commission  arbitrale  du  pre¬ 
mier  degré,  ou  primaire,  siégera  en  une  chambre 
unique,  ou.  en  pluSsieurs  chambres,  suivant  les 
besoins.  Elle  rendra  des  décisions  qui,  si  elles 
sont  prises  à  r'unanimité  de  ses  membres,  seront 
en.  dernier  res-'ort. 


Art.  4.  —  Chaque  Commission  primaire  est 
composée  de  six  membres  titulaires  et  de  six 
suppléants,  savoir  :  trois  médecins  titulaires  et 
trois  suppléants  élus  pour  un  an  par  la  Goufédé- 
ratrou  des  Syndicats  médicaux  Irançaisv  et  trois 
représentants  titulaires  et  trois  suppléants 
nommés  par  la  Réunion  des  assiueurs  contre  lés 
ac'cidænts  du  travail. 

EMe  pourra  valablement  délibérer  si  quatre  dé 
ses-nTembres  (titulaires  ou  suppléants)  sont  pré¬ 
sents.  En  cas  de  partage  des  voix,  la  voix  du  pré¬ 
sident  est  prépondérante. 

Art.  5..  - —  Chaque  chambre  sera  présidée  par 
un  de  ses  membres  qui  sera,  tantôt  un  médecin 
nommé  par  la  Gonrédération  susnommée,  tantôt, 
un;  représentant  choisi  par  lai  Réunion  des  assu- 
reui;si  A  chaque  .séance  de  la  Gomniissibn',  les 
deux  présidents  exerceront  la  présidence  à  tour 
dé  rôle  ,  mais  chacun  d’eux  ne  pourra  participer; 
qu’aux  délibérations  de  la  partie  de  séance  qu’il 
présidera. 


Art.  7.  —  Les.  séances  des  Commissions  pri¬ 
maires  auront  lieu;  aussi  souvent  qu:'ii  sera 


necessaire  et,  en  princii>p,  dans  une  salle  mise  à 
la  disposition  delà  Commission  par  le  ministère 
du  Travail  et  de  la  Prév3''oance  sociale,  aux  dates 
qui  seront  déterminées  de  concert  entre  les  prési¬ 
dents. 


CompéteBce  des  Commissloiïs 

Art.  12  (modifié  le  Yl  lévrier  19S&>.  — ■  Ücrcœt 
obligatoirement  soumis  aux  Commissions  arbi¬ 
trales  tous  les  différends  survenant  entre  un 
membre  d’un  Syndicat  médical  ayant  adhéré  à  . 
ladite  convention,  et  l’une  des  Compagnies 
contractantes,  en  tant  qu’ils  porteront  soit  sur  le 
quantum  des  notes  d’honoraires,  soit  sur  la 
quantité  des  produits  pharmaceutiques  et  objets 
de  pansements  prescritspar  le  médecin,  concer¬ 
nant  les  accidents  régis  par  la  législation  spéciàlé 
au.x  accidents  du  travail  et  aux  maladies  protes- 
sionnellés.  > 

Toutefois  le  coût  des  produits  pharmaceuti¬ 
ques  et  objets  dé  pansement,  mis  par  la  Com¬ 
mission  à  la  charge  du  médecin,  ne  pourra  être 
récupéré  par  la  Compagnie  demanderesse  que 
sur  le  montant  des  notes  d’honoxaires  passées  ou 
à  venir,  à  payer  par  elle  â  ee  médecin. 

Art.  1-3'.  —  NéanîmoinSy  pour  un  litige  d’ordre 
médiGal,  surveini  à  FoccasioH  de  l’appliGatioTï 
des:  lois  précitées,  les  parties  peuvent  convenir 
dé  prendre  les  Commissions  ei-dessus  désignées 
comme  amiables  eompositeurs,  et  les  décisions 
seront  rendues  comme  il  est  précédemment  spé¬ 
cifié; 

Art  .  14v  —  Tout  médeein  non  membre  d’un 
Syndicat  adhérent  h  la-  présente  convention',  et 
tout  assuTcuT  ne  faisant  pas  partie  de  la  Réunion 
des  assureurs,,  a,  le  droit  de  soumettre  un  litige, 
de  la  naiture  prévue  aux  axtieies'  12  et  13-  ci-dtes- 
sus-,  à  l’arbitrage  dés;  Commissions  primaires-  oiï 
snpérieures,  en  donnant,  d’avance  et  par  écrit,, 
son  adhésion  aux  stipulations  de  la  présente 
Convention;., 

Les  Commi-ssions  n'’ examineront  en  cette  m'a- 
tière  que  lés  litiges  pour  lesquels  ehaeune  dès, 
parties  aura  donné  cette  adhésion-. 

Art.  15.  —  Ne  pourront  connaître  comme 
arbitres  des  litiges  intéressant  l’une  des  Gonipa- 
gnie.s  d’assurances  contractantes,  toutes  pefsoBr- 
lies  faisant  partie  de  l’Administration' ou  duper- 
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sonnel  de  cette  Coinpagnie,  uon  plus  que  les  mé¬ 
decins  personnellement  intéressés  à  ces  litiges. 

Art.  16.  —  Lorsqu’il  y  aura,  entre  les  inté¬ 
ressés,  un  diiïérend  donnant  lieu  à  l’arbitrage,  la 
partie  la  plus  diligente  avisera,  par  lettre  recom¬ 
mandée,  le  secrétaire  de  la  Commission  qui  pré¬ 
viendra  la  partie  adverse  dans  les  trois  jours. 

Art.  17.  Les  parties  seront  invitées  à  pro¬ 
duire,  soit  personnellement,  soit  par  écrit,  toutes 
défenses  et  pièces  qu’'elles  jugeront  utiles.  Les 
assureurs  devront  fournir  une  copie  de  la  décla¬ 
ration  d’accident  faite  par  le  chef  d’entreprise. 

PraoédUire  de  la  Coaunisaioa 

Art.  18.  —  Les  Commissions,  juegront  sur  piè- 
eesi.  Elles  ont  pleins,  pouvoirs  pour  recourir  à 
tous  moyens  d’instruction  qu’elles  jugeront 
opportuns  et,  spécialement,  pour  entendre  tou¬ 
tes  personnes  susceptibles  de  les  éclairer  sur  le 
litige  (assureurs,  blessés;  médeeins,  spécialistes, 
chirurgiens  ou  autres). 

Art.  19.  —  L.es  Gqmmissions  sont  dispensées 
de  toutes  formalités  judiciaires.  Il  sera  seules 
ment  tenu  par  le  secrétaire  de  chaque  Commis¬ 
sion,  dont  la  désignation,  les  fonctions  et  la 
rémunération,  s’il  y  a  lieu,  seront  ultérieurement 
réglées  d’un  commun  accord  eptre  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  susnommée  et  la  Réunion  des 
assureurs,  un  registre  des  décisions  prises, 
dûment  signées  par  le  président  qui  les  aura  ren¬ 
dues,  avec  indication  de  la  somme  demandée,  de 
la  somme  offerte  et  de  la  somme  arbitrée,  et,  en 
cas.  de  non  unanimité,  le  résumé  des  débats, 
prévu  à  l’article  10-. 

Art.  2,0,.  —  Dans  les  cinq  jours  de  leur  date, 
les.  décisions  seront  notifiées,  par  les  soins,  du 

b)  Fonetioimement  dés 

LeinédeciR  qui.  désire,  si9RiB.ettre  un  litige  à  l'une,cles 
Ço;innïissioi3iS.  d’arbitrage  doit  euvoyer  le  dos.si.eB,  de 
l’affajre  au..  seçrétni,re  d,8-  la  ComiJÛssioni,  M..  Marcel 
D^iel  chef,  de'  service  à  la  Nationale,  15,  ru  s  Laffl.te, 
Paris,  Cedos.sier,  d.oit  comprendetortesles  pièces, jugées 
Utiles  par  le  plaignant,,  et  notannnept,  VU  exposé  elrûji 
et  précis,  du.  litige  et  de,  ses  causes.  Il  est  évident  q-u’on 
ne  peut  siadresser  à  la-  ConuniBSiott  supérieure- qn’ après 
jugement  rendu  par  la  Çonsmission  du  premier  degré. 

he  médecijji  qui'  s’adresse-àune-  des  Komniissioas.  di’ar- 
bitmge  doit  indiquer  qu’il  est  inembre-  du,  Synidifiai  de 
médecins;  de. . . . .,  et  que,  ce  Syndicat  a  a.dhéré  à  la 
Cpn-yent,ioB, 

Tontelpis,  un  médecin,  non  s.yndiqqé,  on,  un  médecin- 
appai  tenant  à  un  Syndicat  qui  n’a  pas  adhéré  à  la  Con¬ 
vention,  peut  aussi  s’adresser  à  ces  Commissions,  envertu  ' 


secrétaire,  par  lettre  recommandée,  tant  au 
médecip  qu’à  la  Compagnie. 

Art.  21.  —  Dans  les  huit  jours  qui  suivront 
çet  avis,  le  débiteur  fera  payer  contre  sa  quit¬ 
tance,  au  domicile  du  créancier,  le  montant  mis 
à  sa  charge  par  la  Commission. 

Toutefois,  lorsqu’une  décision  de  Commis¬ 
sion  primaire  est  susceptible  d’appel  devant  la 
Commission  supérieure,  ce  délai  de  huitaine  ne 
commencera  à  courir  qu’à  l’expiration  du  délai 
d’appel  prévu  à  l’article  3, 


Trésorerie  et  frais 

Art.  23.  —  Pour  faire  facé  aux  frais  de  corres¬ 
pondance,  de  seerétariat, d’enquêtes,  expertises, 
pu  autres  s’il  y  a  lieu,  ainsi  qu’aux  indemnités 
des  membres  de  la  Commission,  et,  en  outre, 
pour  éviter  les  recours,  abusifs  à  l’arbitrage  de  la 
Commission,,  il  sera  perçu,  en  première  in-stanee, 
par  litige,  un  droit  upique  d’arbitrage  de  2Q  % 
sur  les  sommes  litigieuses,  c’est-à-dire  sur  la  dif¬ 
férence  existant  entre  la  somme  demajoidée  et  la 
somme  offerte. 

En  outre  de.  ce  droit,  fl  -sera  perçu  un  droit 
fixe  de  20  ffancs  paur  cha,que  affaire. , 

Art.  24..  —  Les  droits  ainsi  fixés  seront  sup¬ 
portés  par  les  parties  proportionnellement  aux 
chiffres  représentant  l’exagération  de  la  demande 
de  l’insuffisance  de  l’offre. 

Art.  25.  —  Ils  seront  recouvrés  par  un  prélè¬ 
vement  sur  la  somme  due,  aussi  bien  pour  la 
part  incombant  au  débiteur,  que  pour  celle 
incombant  au  créancier. 


Couunîssions  d’arbitrage 

du  l’article  14  du  contiat..  En  ee  cas,,  il-  joindra  à  sa 
demande  d’arbitrage  un  engagement  écrit  d’accepter 
les  s,tip.uIations-  de  la  Gonventien . 

Elans  tous  les  cas,  le  médecin  de\'ra  s’assurer  qa-e-  la 
Gpimpagnie,  qa’il- appelle  en  arbitrage-,  figu-rBsiirlalis,le 
de-  eelîies  qui  ont  adhéré-  à-  la  Convention-.. 

Il  est  rap-pelé  qi-ie-  les- litiges:  relevant  de  ces  GonnnLs- 
sion-s-,  son.t  unlqjiement  ceux  qui  : 

t°‘  Concernent  les,  accidents  du  travaiE  o.u-  les  roaln- 
dies  professionnelles.; 

2"  Et  sont  relatifs;  au- quantum  desihou-oraU'es.iîiédi- 

ll  ne.  saurait  par  conséquent  être  question-,  de  porter 
devant  ces  Cominissions  des.  litiges  non-  médicaux  ,  por¬ 
tant  par  exemple  sur  la  réalité  même  de  l’accident  ou  sa 
qualification  d’accident  du  travail. 


c)  Liste  des  Compagnies  d’assurances  adhérentes  à  la  Convention  d’arbitrage 


1.  Almille  (L’),  57,  rue  Taitbout. 

2.  Aigle  (L’),  23,  rue  Mogador. 

3.  Assurance  des  Eaux  et  Accidents,  3,  rue  de  la 
Barre,  Lyon,  et  11,  rue  de  Londres,  Paris. 

4  Assurance  Mutuelle  Abattoirs,  28,  avenue  du  Pont- 
de-Flandre,.  à- Paris. 


5.  Assurance  Mutuelle  Seine  et  Seine-et-Ojse  (A.-M.), 
9,  rue  Royale  et  8,  rue  Boissj  -d’Anglas. 

6.  Auxiliaire,  41,  rue  Mercière,  Lyon. 

7.  Bourgogne  (La),  26,  rue  Carnot,  Montceau-ies- 
Mines. 

8.  Caisse  des  Entrepelieinis,  11, rue  de  Savoie,  Reims. 
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9.  Caisse  générale  accidents,  12,  me  de  Strasbourg, 
Nantes. 

10.  Compagnie  d'Assùrance  Mutuelle  des  Agriculteurs, 
56,  rue  de  Londres. 

11.  Compagnie  d’Assùrance  Mutuelle  des  Forges, 
7,  rue  de  Madrid. 

,12.  Compagnie  d’Assùrance  Mutuelle  des  Industries 
sucrières,  15,  rue  du  Louvre. 

13.  Caisse  d’Assùrance  Mutuelle  des  Industries  texti¬ 
les,  11,  rue  de  Liège. 

14.  Compagnie  d’Assurances  générales  contre  Acci¬ 
dents,  87,  rue  de  Richelieu. 

15.  Compagnie  générale  d’Assurances  contre  Acci¬ 
dents,  69,  rue  de  la  Victoire. 

16.  Concorde,  72,  rue  Saint -Lazare. 

17.  Europe  CL’),  52,  rue  d’Amsterdam. 

18.  Frandie  (La),  94,  rue  de  la  Gare,  Roubaix,  et  45 
rue  Laffitte. 

19.  Foncière  transpots  (La),  48,  rueNotre-Dame-des 
Victoires. 

20.  Franco-Asiatique,  85,  rue  Saint-Lazare. 

21.  Helvétia,  46,  nie  de  Londres. 

22.  Industrielle  du  Nord,  50,  boulevard  de  la  Liberté, 
Lille. 

23.  Lloyd  Continental  Fiançais,  8,  rue  Dammartin, 
Roubaix —  27,  rue  de  Châteaudun,  Paris. 

24.  Lloyd  de  France,  19,  rue  du  Général-Foy. 

25.  Métropole  Accidents,  37,  avenue  de  l’Opéra. 

26.  Motor  Union,  20  bis,  rueLalayette. 

27.  Mutuelle  générale  française,  19-21,  rue  de  Chanzy, 
Le  Mans. 

28.  Mutuelle  Richelieu,  24,  lue  de  Richelieu. 

29.  Nationale  Risques  divers  (La),  15  6fs, rue  Laffitte. 

.30.  Nord  Accidents  (Le),  22,  rue  Le  Peletier. 

31.  Norwitch  Union  Fire  Ins.,  83,  rue  Taitbout. 


32.  Paix  CLa),  58,  rue  Taitbout. 

33.  Paternelle  Accidents  (La),  103,  boul.  Haussmann. 

.  34.  Participation,  10,  rue  de  Londres. 

35.  Patrimoine  (Le),  .32,  rue  Mogador. 

36.  Phénix  Accidents,  33,  rue  La  Fayette.,, 

37.  Préservatrice  (La),  18,  rue  de  Londres. 

38.  Prévoyance  (La),  23,  rue  de  Londres. 

39.  Protectrice  (La),  47,  rue  de  Châteaudun. 

40.  Responsabilité  agricole,  8,  boulevard  Magenta. 

41.  Rhin  et  Moselle,  50,  rue  Taitbout. 

42.  Royal  Exchange,  22,  rue  Le  Peletier. 

43.  Secours,  11,  rue  de  l’Echelle. 

14.  Séqiaanaise  Accidents,  4,  rue  .Iules-Lefebvre. 

45.  Soleil  Sécurité  générale,  23,  rue  de  Mogador. 

46.  Société  des  Anciennes  Mutuelles  Accidents,  27, 
rue  GuUbert,  Caen,  et  6,  place  de  la  Cathédrale,  Rouen. 

47.  Société  Suisse  d’Assurances  corître  les  accidents 
de  'Winterthur,  57,  boulevard  Malesheibes. 

48.  Syndicat  du  Nord,  94,  rue  de  la  Gare,  Roubaix. 

49.  Syndicat  général  de  Garantie  du  Bâtiment,  9, 
avenue  Victoria. 

50.  Syndicat  de  Garantie  de  la  Boulangerie,  49,  rue 

Berger.  • 

51.  Syndicat  de  Garantie  des  Charcutiers  delà  Seine, 
10,  rue  Bachaumont. 

52.  Syndicat  des  Exploitations  Forestières,  163,  rue 
Saint-Honoré. 

53.  Syndicat  régional  de  Garantie  du  Nord  delà 
France,  2,  rue  du  Priez,  Lille. 

54.  Travailleurs  Français,  rue  Régnier,  Chartres. 

55.  Union,  9,  place  Vendôme. 

56.  Union  industrielle,  4,  rue  Lanterne,  Lyon. 

57.  Union  et  Phénix  Espagnol,  59,  rue  de  l’Arcade. 

58.  Urbaine  et  Seine,  59,  rue  Le  Peletier. 

59.  Zurich,  14,  boulevard  Poissonnière. 


d)  Liste  des  Syndicats  adhérents  à  la  Convention 


Ain  :  Bourg-Trévoux,  Bugey-et-Gex  ;  Aisne  :  Châ¬ 
teau-Thierry,  Saint-Quentin  ;  Allier  ;  Alpes  ^Basses); 
Alpes  ^Hautes-)  ;  Alpes-Maritimes  ;  Grasse  et  ses 
environs,  Nice  ;  Aube  ;  Ardèche  ;  Aude  :  Lauraguais, 
Narbonne  ;  Aveyron  .  Bassin  houillier  de  l’Aveyron, 
Millau  ;  Belport  ;  Bouches-du-Rhône  .  Aix,  Marseille; 
Calvados  :  Bayeux,  Caen,  Lisieux  ;  Cantal  ;  Saint- 
Fiour,  Murat  Charente-Inférieure  ;  Cnarente-Infé- 
rieure  .départemental),  Rochefort-sur-Mer  .section)  ; 
Cher  ;  Corrèze  :  Brive  ;  Corse  ;  Ajaccio  et  Sartène, 
Bastia  ,  Calvi  et  Corte  ;  Côte-d’Or  ;  Côtes-du-Nord: 
Lannion  ;  Creuse  ;  Dordqgne  ;  Drôme  ;  Doubs  ; 
Eure  :  Evreux  et  Neubourg,  Les  Andelys  ;  Eure- 
et-Loir  .  Chartres,  Châteaudun,  Dreux  ;  Finistère: 
Brest,  Sud-Finistère  ;  Gard  :  Alès  et  environs,  Nîmes  ; 
Garonne  (Haute-)  :  Saint-Gaudens,  Toulouse  ; 
Gironde  :  Bazas,  Blaye  et  Cubzacais,  La  Réole, 
Libourne  ;  Hérault  :  Béziers,  Saint -Pons,  Montpellier, 
Lodève  ;  Ille-et-Vilaine  :  Fougères,  Saint-Malo, 
Rennes  et  sud  Ille-et-Vilaine  ;  Indre  ;  Isère  :  Gre¬ 
noble,  La  Toui-du-Pin  ;  Jura  ;  Bas-Jura  ;  Landes  ; 
Loire  ;  Loire- Inférieure  :  Ancenis  ;  Loire  (Haute-)  : 
Brioude  ;  Loir-et-Cher  ;  I.oiret  :  Gien,  Orléans,  Pitlii- 


viers,  Montargis  ;  Lot-et-Garonne  ;  Maine-et- 
Loire  :  Angers-campagne  ;  Manche  :  Cherbouig,  Valo- 
gnes,  Mortain  ;  Marne  :  Reims,  Vitry-le-Françols  ; 
Marne  vH.autf.-)  ;  Mayenne  ;  Meuse  ;  Morbihan  : 
Lorient;  Vannes  ;  Moselle  :  Château-Salins  ;  Nièvre  ; 
Nord  :  Armentières,  vallée  de  La  Lys,  Cambrai, 
Dunkerque,  Hazebrouck,  Lille  etrégion,  Valenciennes  ; 
Oise  ;  Orne  :  Alençon,  Argentan,  Mortagne  ;  'Pas-de- 
Calais  :  Boulogne-sur-Mer,  Calais,  Saint-Omer,  Saint- 
Pol-sur-Ternoise  ;  Puy-de-Dôme  :  Thiers  ;  Pyrénées 
(B.asses-)  :  Bayonne  et  pays  basque,  Béarn,  Salies- 
de-Béain  ;  Pyrénées-Orientales  ;  Rhône  ;  Rhin 
(Haut-)  :  Colmar  ;  Saône  (Haute-)  ;  S.aône-et-Loire  : 
Autunois  et  Morvan,  Chalon-sur-Saône,  région  Louhan- 
naise,  CharoUes  ;  Savoie  :  Albertville,  Chambéry  et  la 
Savoie  ;  Seine  :  Banlieue  ouest  et  nord,  banlieue  est  et 
sud,  Paris,  Seine  ;  Seine-Inférieure  :  Dieppe,  Neuf- 
châtel-en-Bray,  I.e  Havre  et  air.  ;  Seine-et-Marne  ; 
Sbine-et-Oise  ;  Sèvres  (Deux-)  ;  Somme  :  Amiens, 
Abbeville,  Pé’onne  ;  Var  (arrondissement  de  Diagui- 
gnan  et  Brignoles)  ;  Vendée  ;  Vienne  (Haute-)  ; 
Vienne  ;  Yonne  :  Joigny,  Sens,  Auxerrois  ;Spéciai.is- 
TES  :  Electro-radiologistes  ;  O.  R.  L.  ;  Oculistes. 


Le  Gérant  :  R.  THIRON 
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•  BULLETIN 


Nous  annoncions,  au  début  du  Supplément  de 
mars  dernier,  que  nous  avions  été  obligés  de  recu¬ 
ler  la  parution  du  numéro  consacré  au  loyer,  au 
matériel  et  au  personnel  du  médecin,  par  suite  des 
projets  d’extension  aux  professions  libérales  de  la 
législation  du  travail.  Nous  pensions  en  effet  que 
le  texte  de  loi  adopté  par  la  Chambre,  serait  promp¬ 
tement  discuté  au  Sénat  et  que  cette  question  ferait 
l’objet  dans  un  temps  assez  proche  d’une  solution 
définitive.  Nos  prévisions  ne  se  sont  pas  réalisées, 
et  l’actuelle  mise  en  uacances  du  Parlement,  de 
même  ciue  l'importance  et  l’urgence  des  problèmes 
de  politique  générale,  donnent  tout  lieu  de  croire 
que  ces  projets  resteront  longtemps  encore  à  l’ar- 
rière-plan  des  préoccupations  législatives.  Nous 
n’avions  donc  pas  de  raisons  de  recaler  plus  long¬ 
temps  la  parution  du  Supplément  relatif  à  ces 
trois  questions,  d’une  importance  pratique  indé¬ 
niable  :  le  local,  le  matériel  et  le  personnel  du  mé¬ 
decin,  qui  Constituent  les  moyens  matériels  néces¬ 
saires  à  l’exercice  de  son  art. 

Le  loyer  tout  d’abord.  Certes,  le  médecin  pra¬ 
ticien,  à  la  campagne  principalement,  est  souvent 
propriétaire  des  locaux  où.  il  exerce.  Mais  le  cas  gé¬ 
néral  est  bien  plutôt  celui  du  locatcdre.  Nous  avons 
donc  indiqué  les  règles  qui  régissent  en  droit  com¬ 
mun,  le  contrat  de  louage  en  nous  plaçant  atî  point 
de  vue  médical.  Mais,  à  côté  du  droit  commun, 
s’est  constituée  une  législation  spéciale,  la  légis¬ 
lation  d’exception  sur  les  loyers  {lois  du  I«e  avril 
1926,  29  juin  1929  et  31  décembre  1937)  dont  le 
domaine  d’application,  quoique  limité,  est  cepen¬ 
dant  fort  vaste,  et  qui  accorde  aux  locataires  de 
nombreux  avantages  {prorogations  légales,  prix- 
limite,  etc).  Nous  avons  donc  résumé  les  princi¬ 
pales  dispositions  de  ce  régime  d’ exception,  en 
tenant  compte  des  modifications  qu’y  a  apporté 
le  législateur  à  la  fin  de  l’année  dernière.  Il  est 
bon  que  nos  lecteurs  soient  documentés  à  cet  égard 
car  ce  nouveau  régime  doit  se  manifester  à  eux  au 
1®'’  juillet  prochain,  sous  la  forme  d’une  majora¬ 
tion  de  10  %  de  la  valeur  locative  de  base  (c’est-à- 
dire  le  loyer  de  1914  et  non  bien  entendu  le  loyer 
actuel),  majoration  gai  peut  ouvrir  droit  à  l’action 
en  réduction  au  taux  léged  dans  les  6  mois,  si  le 
loyer  effectivement  payé  lui  est  supérieur.  Enfin 
nous  avons  ajouté  quelques  indications  sur  le  ré¬ 
gime  de  la  propriété  commél'Ciale  qui  intéressent 
les  cliniques  et  maisons  de  santé. 

■  Nous  nous  sommes  peu  étendus  sur  le  «  maté¬ 
riel  »  du  médecin.  Cependant,  cette  question. 
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autrefois  négligeable,  prend  une  importance  crois¬ 
sante  par  suite  du  développement  des  installations 
de  radiologie  et  d’élëctrothérapie.  Une  éohséqüence 
de  ce  développement  a  été  une  extension  dangereuse 
de  la  responsabilité,  médicale,  la  jurisprudence 
ayant  appliqué  pendant  un  certain  temps  aux 
accidents  causés  par  l’usage  des  appareils  médi¬ 
caux  la  présomption  de  faute  instituée  par  l’art. 
1384  du  code  civil  en  matière  de  responsabilité 
du  fait  des  choses.  Cette  thèse  est  héuteuseinetU 
abandonnée  à  l’heure  actuelle  par  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  qui,  par  deux  récents  arrêts,  a  rappelé  que 
la  responsabilité  médicale  était  de  nature  contrac¬ 
tuelle  et  qu’il  ne  pouvait  être  fait  application  de 
l’art.  1384  du  code  civil  lorsque  le  dommage  siibi 
par  la  victime  provenait  dé  l’action  d’ün  appareil 
concourant  au  traitement  du  malade,  Mais  une 
autre  servitude  pèse  actuellement  sur  ces  appareils  : 
la  protection  contre  les  émissions  parasitaires 
Susceptibles  de  troubler  la  radiodiffusion.  Dans 
bien  des  cas  les  obligations  légales  constituent 
des  charges  hors  de  proportion  avec  leur  objet  ; 
de  l’avis  général  des  constructeurs,  il  est  com¬ 
plètement  impossible  de  supprimer  totalement  ces 
parasites.  Il  serait  donc  bon  que  les  syndicats  mé¬ 
dicaux  d’ électro-radiologistes  obtiennent  du  minis¬ 
tre  des  P.  T.  T.  un  arrêté  dispensant  les  praticiens 
de  ces  obligations,  sources  d’ennuis  administratifs 
et  d’action  en  dommages  intérêts  de  la  part  des 
tiers. 

Enfin  notre  troisième  partie  dresse  le  tableau 
des  lois  sociales  concernant  tant  les  employés  pro¬ 
fessionnels  que  les  domestiques  des  médecins.  Dans 
la  plupart  des  cas  cette  distinction  est  d’ailleurs 
fort  difficile  à  faire,  car  on  se  trouve  en  face  d’un 
personnel  mixte.  Il  y  a  pourtant  intérêt  à  discri¬ 
miner  ces  deux  catégories  qui  sont  loin  dé  fouir 
d’un  statut  analogue  ;  pour  ce  faire  il  suffit  d’ap- 
pliqüer  ta  r'ègte  selon  laquelte  le  principal  en¬ 
traîne  l'accessoire  cl  de  rechercher  à  quel  service, 
personnel  ou  professionnel,  le  salarié  consacre  la 
majeure  partie  de  son  activité.  Aux  lois  .sociales 
acluelles  {accidenls  du  travil,  assurances  sociales, 
allocations  familiales,  congés  payés)  nous  avons 
ajouté  les  projets  actuellement  en  cours  devanf 
le  Pcalement,  tcait  en  ce  qui  concerne  l’extension 
de  la  législation  du  travail  aux  salariés  des  pro¬ 
fessions  libêfates,  q:Ué  l  instilution  d'un  statut 
spécial  pour  les  auxiliaires  médicaux. 

Jean  Mignon. 
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L  Les  loyers 

A]  Îæ  di*Ôil  COTiiiiiiiii  eu  iiuUîè’re  (te  Ibtdtièu 

(Àrt.  1714  et  suivants  rlù  Code  civil) 


H’avaRs  poiHt  l’intentibn  dé  fairei  sàUs 
cé  tüfé;  üft’ê  étude  campiêtè  du  kontrdt  dé  Idüüge: 
Eh  déhdfs  dès  règles  et  préthutiOhà  générales  qu’il 
appdrtlent  à  tout  lacatairë  d’tsVserüer  {éthhlisse- 
rttëhi  Wüh  état  dés  liètii  Ibrs  de  l’ehlrée  par  excih- 
ptèji  hbks  avons  b'aülu  attirer  l’atieniibH  du  ihédé- 
cin  sur  les  clauses  ayant  un  rapport  direct  où  indi¬ 
rect  avec  l’exercice  de  sa  profession. 

1°  Exercice  de  la  profession  dans  les 
LIEUX  loués 

Bail  conclu  pour  habitation  bourgeoise. 
—  Absence  de  clause  d’interdiction  ex¬ 
presse.  - —  Possibilité  d’exercice  d’une 
profession  libérale. 

Lé  fait  qu’il  soit  prévu  par  un  bail  que  les 
locaux  loués  doivent  être  habités  bourgeoise- 
inertt  n’ex-élut  pas.par  cela  même  l’exercice 
d’unè  profession  libérale  dans  les  lieux  loués,  du 
môment  que  cet  exercice  ne  fait  pas  l’objet  d’une 
interdiction  expresse  (Cass,  civ.,  20  juillet 

1920. -y 

11  en  est  d’autant  plus  ainsi  lorsque  le  bailleur 
a  connu,  au  moment  où  le  bail  a  été  conclu,  la 
profession  du  preneur  et  l’usage  qu’il  voulait 
faire  des  lieux  loués.  (Cass,  civ.,  l^i'mars  1920.) 

Èxéé'cice  d’üné  PRÔ’ÉEâ'Siôïî  êUVi'iLÀlÉÈ  ÉÀR 
UN  NOUVÉA'ü'  LÔ'éÂ-fÀiÉÉ.  AbS^ENCÈ  DÉ 

GÂRÂNTIÉ  DÉ  ÉA  ÉÀK'ÿ  D'U  fi'AtLLEUR. 

A  défaut  de  clause  contraire,  interdisant  âiir 
bailleur  d’admettre  dans  l’immeuble  un  preneur 
exerçant  une  professioh  simiïairë,  le  locataire  est 
mal  foitdé  à  demànder  aubàîll'éur  dés  dommages- 
intérêts  pour  troublé  de  iPuissaffce  si  ùà'  iWcàî 
du  même  immeuble  èst  loué  d  uii  l'oCàtairé  éxéf- 
çant  la  même  professioW.-  fl  lï’én  ïfàif  autreméht 
que'  .SI  ié  prémiéV  locataire'  étâbfïssait  à  là  char^' 
du  bailleur  des  manoeuvres  susceptibles  de  cons¬ 
tituer  des  actes  de  concurrence  déloyale. 

(Cass.-  req.,  9  janvier  1935  ;•  Cour  de  Mont¬ 
pellier,  14  novembre  1935.) 

Plaques  et  enseignes.  —  èno'i’T  pouà  le  mé¬ 
decin  d’âéposer  une  plaqùë  sur  lés  lieux 
LOUÉS  EN  L’ absence  DÉCI.AUSÉS  CONTRAIRES 

Bien  qiVé’le  bail  dKin  appaétément  coiisentià 
ùiï  rtlédéciii  pour  Féxéi'cicé'  d'e  sa  prOfessi'oli'  rfé 
lui  confère  pas  expressément  le  droit  d’appôsé'f 


une  plaque  à  la  porte  de  l’immeublê,'  ce  droit 
pêut  lui  être  reconnu  comme  résultant  împllcite- 
mertt  de  réfiseifiblè  dft  contrat; 

(Ç'àss.  Req.,  14  janvier  1931  ;  Cour  de  Pàris; 
27  décembre  1927.) 

2°  Cession  et  sous-LOCÂïiô'N 
Clause  d’interdiction  de  cession  sans  le 

CONSENTEMENT  DU  BAILLEUR.  — -  MOTIFS 

LÉ&ffïNÉs.  --  AÙ'ïORiÉ.^TfÔ'ÿf  DE  .lUSTICE., 

La'  cî'afrsé  p'af  ïaqueH'é  ié  locàtâîf'e-  n’è'  p'é'ut 
cédè'r  .sôfi  droit  àif  t'ail  sàns'  ïè'  èôhs'ehtem'éfii 
eXp¥'ès  et  par  èefit  àh  bâ'flfèuf  ne  cOïis'titüè  p'à^ 
une  interdiction  absolue  de  céder  le  bail,  et  ne 
p’è'fïP'é'i  p'âs  àu  bailleur  de  refuser  son  consente¬ 
ment  à  la  cession  sans  motifs  légitimes.  Mais 
elle  oblige  le  preneur  à  obtenir  le  consentement 
du  bailleur  on  à  défaut  celui  de  la  justice. 

(Cour  de  Paris,  26  janvier  1932  ;  Cass.  Req., 
27  novembrè  1934.) 

3°  Obligations  DU  BAiLLEUÉ' 

Eclairage  de  l’escalier.  — -  Usage  de  Paris 
Eclairage  continu 

D’après  les  usa'ges  dé  Paris',  réclâ'îfà'gê  con¬ 
tinu  de  l’éscalîer  dè  rimmèù'bié  doit  cOWimèricèr 
à  la  tombée  du  jour  et  se  continuer  au  moins 
juscpt’à'  ÎÔ'  heures  dii'  sôîr. 

(Tfi'b.  de  paix  dé  Pâtis’  (§«  att.yv  19  ih'aî  19'3’6.y 

Eclairage  et  entretien  de  l’escalier.  — 

RESFaNSABILITÉ  DU  TÏAILLEUR  EN  CAS  d’AC-  . 

CIDENT  ' 

Le  propriétaire  d’un  fiVi'itfé'ùbïè  est  respon¬ 
sable  de  la  chute  survenue  dans  lin  escalier  mal 
eiitretcnù  et  mal  éclaire. 

(Cour  de  Paris  «  a  contrario  »,  arrêt  du  S  no¬ 
vembre  1933.) 

4°  Durée  de  la  location.  —  Renouvellement 

Sous  l’empire  du  droit  commun,  lés  contrats  de 
location  peuvent  être  faits  sous  l’itné  dés  deüX  for¬ 
més  suivantes  :  bail  ou  location  vètbalé: 

Ces  deux  modalités  diffèrent  séulémérèl  ccti  point 
dé  vue  dè  la  durée.  Le  contrat  de  bail  est  èssélitiél- 
lemcn't  u'ne  location  à  durée  déiérmi'néè.  '  H  prénd 
fin  automatiquement  au  terme  fixé  par  les  parties. 
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Toutefois  si  la  possession  du  preneur  continue 
pendant  une  certaine  durée,  au  su  du  bailleur, 
il  se  forme  entre  les  parties  un  nouveau  bail,  par' 
tacite  reconduction  (ari.  1738  du  Code  civil).  Ce 
nouveau  bail  est  fait  aux  mêmes  conditions  géné¬ 
rales  et  au  même  prix  que  l’ancien,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  durée,  pour  laquelle  il  suit  les  règles  des 
locations  verbales. 

Celles-ci  sont  faites  au  contraire  ppur  une  durée 
indéterminée.  Elles  peuvent  prendre  fin  aux  ter¬ 
mes  fixés  par  l'usage  local,  suivant  la  volonté  de 
chacune  des  parties  manifestée  à  l’autre  sous  la 
forme  d’un  congé,  donné  dans  un  délai  fixé  par 
l’usage  des  lieux. 


Mais  à  l’expiration  d’un  contrat  de  location, 
qu’il  s’agisse  d’un  bail  ou  d’une  location  verbale, 
le  locataire  professionnel  n’a  pas  en  principe 
comme  le  locataire  commerçant  ou  industriel,  le 
droit  légal  au  renouvellement  de  son  contrat,  et  le 
bailleur  reste  libre  de  ne  pas  lui  relouer.  Toutefois 
ce  droit,  s’il  n’est  pas  écrit  dans  la  loi,  peut  être 
créé  par  la  convention.  Il  suffirait  de  prévoir  dans 
le  bail  primitif  :  l’interdiction  pour  le  bailleur  de 
relouer  à  un  médecin  durant  x  année»  à  l’expira¬ 
tion  du  bail,  et  le  droit  du  preneur  actuel  au  renou¬ 
vellement  de  la  location  à  des  conditions  fixées  en 
cas  de  désaccord  par  des  arbitres  désignés  à 
l’avance. 


B)  La  léç|islation  d’exception  sur  les  loyers 
Lois  du  l®r  avril  1926,  du  29  juin  1929,  et  du  31  décembre  1937 


Au  moment  de  la  crise  des  loyers  qui  a  suiui  la 
guerre,  le  législateur  a  été  amené  à  prendre  une 
série  de  mesures  destinées  à  protéger  les  locataires 

1°  Domaine 

Il  n’ést  pas  général  :  il  ne  comprend  tout  d’abord 
que  les  locaux  d’avant  guerre,  il  faut  en  second  lieu 
que  ces  locaux  soient  situés  dans  une  localité  où 
le  besoin  d’une  telle  législation  se  fasse  sentir, 
c’est-à-dire  à  Paris  ou  dans  un  raijon  de  50  kilo¬ 
mètres  autour  de  Paris,  dans  une  ville  de  plus  de 
4.000  habitants  ou  située  à  moins  de  5  kilomètres 
d’une  ville  de  plus  de  10.000  habitants,  ou  enfin 


contre  les  prétentions  excessioes  que  tes  conditions 
économiques  permettaient  aux  bailleurs  d’exiger.  Ce 
fut  l’œuvre  de  la  législation  d’exception  sur  les  loyers 

l’application 

dans  une  commune  dont  la  population  a  augmenté 
de  plus  de  5  %  d’un  recensement  à  l’autre. 

Encore  faut-il  noter  que  de  nombreuses  com¬ 
munes  sont  rentrées  dans  le  droit  commun,  par 
décret  rendu  en  Conseil  d’Etat,  après  avis  des 
Conseils  municipaux  intéressés.  En  cas  de  doute, 
nous  conseillons  donc  ci  nos  lecteurs  de  s’adresser 
à  la  mairie  de  leur  commune. 


2°  Prorogations 


a)  Durée  de  la  prorogation.  —  -  Aux  termes 
de  l’art.  1"  de  la  loi  du  31  décembre  1937  ; 

Les  locataires  sous-locataires,  cessionnaires 
de  baux  et  les  occupants  de  bonne  foi  de  locaux 
à  usage  proiessiounel  ou  mixte  (c’est-à-dire  à  la 


fois  professionnel  et  d’habitation),  en  vertu  d’une 
prorogation  antérieure,  ou  d'un  délai  de  grâce 
mêine  expiré,  en  possession  au  30  juin  1937,  ont 
droit  sans  l’accomplissement  d’aucune  forma¬ 
lité,  à  des  prorogations  de  jouissance  c^ui  pren¬ 
dront  fin  : 


Désignation 

(locaux  professionnels  ou  mixtes) 

A  Paris 

dans  le  département 
delà  Seine,  et  dans  un 
rayon  de  50  kil. 
de  Paris 

Dans  les  villes 
de  plus  de 
100.000  habitants 

et  les  communes 
limitrophes 

Dans  les  villes 

au-dessous 

de 

100.000  habitants 

Au  l®!  juillet  1935  lorsque  le  loyer  au 

1“  août  1914  excédait . 

Au  1“  juillet  1936 . . 

Au  1er  juillet  1939 . 

Au  1-r  juillet  1940 . 

Au  l®r  juillet  1941 . 

Au  l«r  juillet  1943 . 

6 . 000  » 

3.000  » 

2 . 500  » 

2 . 000  » 

1.500  » 

Pour  toutes  les  pr( 
ries  ci-dessus. 

4 . 000  » 

’  2.000  » 

1.500  » 

1 . 000  » 

500  » 

Drogalions  non  compi 

2.500  » 

1.000  » 

1.000  » 

600  » 

400  » 

■ises  dans  les  calégo- 
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L’ interppélation  de  la  M  est  aisée,  en  ce  qui 
concerne  Paris,  les  localilés  autour  de  P.aris,  et 
les  villes  çle  plus  de  100.000  habitants,  ainsi  que 
les  communes  limitrophes.  Ont  droit  à  la  prora^ 
galion  jusqu’au  1®"^  juiliei  1939  les  occupants,  au 
30  juin  1937,  (le  iQçaucç  dont  le  loper  en  1914  était 
compris  respectivement  entre  ?,500  et  .3.000  jranes 
ou  1,500  et  2.000  jranes.  Par  contre  le  problème 
se  complique  en  ce  qui  concerne  les  villes  de  moins 
de  100,000  habitants  :  quel  est  en  ejjef  dans  ce 
cas  le  plajond  supérieur  d’appUcaliap  de  la  pra 
rogatian  légcde  ?  La  seule  leriure  du  tableau  con- 
duil  à  admettre  le  c.hijjre  de  2.500  jranes, 
Mais,  outre  que  ce  chiffre  est  supérieur  à  celui 
afjérent  aux  villes  de  plus  de  100.000  habitants, 
on  serait  amenée  aiinsi  à  faire  bénéficier  à  nom 
veau  de  la  prorogation  des  locaux  qui  étaient 
déjà  revenus  au  droit  commun  depuis  le  l'^’’  juil¬ 
let  1930,  singulière  façon  d’aménager  une  extinc¬ 
tion  progressive  de  la  hlgisiaiiori  d’eiçcepiion. 
A  notre  avis,  il  faut  considérer  dans  ce  cas  le 
chiffre  de  l.ûOü  francs  à  la  fois  comme  un  mini¬ 
mum  et  comme  un  maximum. 


b)  Droit  de  reprise.  —  -  Si  en  principe  le  droit 
à  la  prorogation  légale,  interdit  au  bailleur  de 
reprendre  Iq  libre  disposition  de  ses  locaux,  la 
loi  a  cependant  apporté  à  celte  règle  un  certain 
nombre  d’e.vee pitons,  afin  de  permettre  au  pro¬ 
priétaire  de  jouir  de  son  immeuble  pour  hii^ 
même,  ses  ascendants,  descendants  on  conjoint. 

_Ce  droit  de  reprise  dont  la  loi  nuiivelle  a  mo~ 
difié,  dans  un  sens  plus  libéral,  les  conditions 
d’applicalion,  ne  peut  parier  aux  termes  de  l’ar¬ 
ticle  5  alinéa  7  (lequel  .subsi.ste  dans  son  texlc 
primitif)  que  sur  les  Iqcciux  seruanj  exciusipe- 
mcnl  à  l’habiiaiion.  Par  contre  les  locaux  pro¬ 
fessionnels  échappent  ù  l’exercice  de  ce  droit,  à 
moins  toutefois  qu’il  ne  s’agisse  de  ïlujpothèse 
prévue  par  l’art,  21  de  la  loi,  c’est-à-dire  du 
propriétaire  de  nationalité  française  qui  veut  dé¬ 
molir  un  immeuble  pour  construire  sur  le  même 
terrain  un  autre  immeuble  destiné  à  l’habitai  ion, 
ou  le  faire  surélever  ou  aménager,  de  telle  sorte 
que  les  .travaux  rendent  inhabitable  ce  qui  est 
nécessaire  au  logement  du  preneur  ou  de  sa 
famille, 


3°  Prix  limite 

a)  Prix  liinite_applicable  aux  locataires  en  prorogation  légale 


Ce  prix  limite  .s’obtient  en  multipliant  la  valeur 
looalive  de  base  par  un  certain  coefficient.  A  ce 
loyer  principal  viennent  d’autre  part  .s’ajouter 
les  charges.  Ifnfin  l'application  de  ce  prix  limite 
est  soumis  à  certaines  conditions. 

19  Valeur  i.ocative  de  base.  —  C’esi  la 
valeur  an  1§t  août  1914  (c’est-à-dire  en  principe  le 
loyer  effectivement  payé  à  celle  époque). 

Toutefois,  d’après  l’art.  7  de  la  loi  du  31  décem¬ 
bre  1937,  il  devra  être  tenu  compte  dans  la  déter¬ 
mination  de  cette  valeur  de  base,  dps  dépenses 


d'amélioration  que  le  propriétaire  justifiera 
avoir  faites  depuis  1914,  dans  la  mesure  où  oes 
améliorations  auront  augmenté  la  qualité  du 
logement  ou  le  confort,  ù  l’avantage  direct  du 
locataire.  Mais  cette  valeur,  ainsi  majorée  ne 
peut  dépasser  la  valeur  locative  de  locaux  simi¬ 
laires  ayant  bénéficié  d’améliorations  analogues 
avant  le  1®"'  août  1914. 

2“  Coefficient  de  majoration.  —  Le  prix 
limite  du  1®>'  janvier  au  l®»’  juillet  1938  s’obtient 
en  multipliant  la  valeur  de  base  par  les  coefficients 
suivants  : 


Locaux  . 

Locaux  professionnels 

d’habitation 

ou  mixtes 

Location  verbale  pu  pail  de  inoips  de 

. 

2,8 

3,05 

bail  d’an  moins  9  années . 

3,5 

3,75 

On  revient  somme  toute  am  taux  en  vigueur 
avant  l’application  du  démi-loi  du  16  juillet 
1935  réduisant  les  loyers  de  10  %.  Ces  nouveaux 
taux  ne  s’appliquent  qu’aux  loyers  afférents 
à  la  période  de  jouissance  postérieure  au  1®*'  jan¬ 
vier  1938. 


Ce  prix  fera  l’objet  d’une  majoration  de  10  % 
de  la  valeur  locative  de  hase  au  l^r  juiliei  de  chaque 
année,  à  partir  du  1®»'  juillet  1938. 

D’ autre  part,  d’après  l’art.  11  de  la  toi  du  31  décembre 
1937: 

Le  bailleur  qui,  postérieurement  au  1«  juillet  1937 
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aura,  d’accord  avec  le  locataire  ou  la  majoritédesloca- 
taires  intéressés,  apporté  des  améliorations  de  jouis¬ 
sance  des  locaux  loués,  pourra  récupérer  le  montant  de 
ses  dépenses  par  une  majoration  des  prix  des  loyers  ; 
cette  majoration  ne  peut,  en  aucun  cas,  permettre 
l’amortissement  du  capital  dépensé  sur  une  période  infé¬ 
rieure  à  dix  années,  ni  dépasser  10  %  du  prix  du  loyer, 
ÿ  compris  les  charges  locatives,  perçu  à  l’époque  de 
l’exécution  des  travaux.  Ces  améliorations  sont  indé¬ 
pendantes  des  travaux  d’entretien  ordinaires  et  d’hy¬ 
giène,  imposés  par  les  collectivités  locales  et  ne  s’appli¬ 
quent  qu’aux  travaux  augmentant  la  qualité  des  loge¬ 
ments  et  le  confort  à  l’avantage  direct  du  locataire. 

3°  Charges.  —  Articles  11,  §§  7,  8  et  9  de  la  loi  modi¬ 
fiée  par  les  articles  8  et  10  de  la  loi  du  31  décembre 
1937. 

Le  propriétaire  peut  réclamer  au  locataire,  en  sus 
du  principai  ainsi  déterminé,  les  impôts  mis  par  la  loi 


à  la  charge  du  locataire.  Les  majorations  d’impôts  gre¬ 
vant  depuis  le  1“  avril  1926,  et  celles  qui  pourront 
grever  l’immeuble  loué,  au  cours  de  la  prorogation, 
impôt  cédulaire  foncier  non  compris,  et  les  prestations 
en  nature  autres  que  celles  qui  existaient  déjà  en  1914  et 
qui  étaient  comprises  à  ce  moment  dans  le  prix  du  bail, 
pourront  être  réclamés  par  le  propriétaire,  dans  la 
mesure  où  il  justifiera  de  leur  montant,  lequel  sera 
réparti  entre  tous  les  occupants  dé  l’immeuble  proprié¬ 
taire  compris  s’il  y  habite,  au  prorata  du  loyer  de  1914. 

En  ce  qui  concerne  les  impôts  et  prestations  qui,  en 
1914,  étaient  compris  dans  le  prix  du  bail,  le  proprié¬ 
taire  pourra  réclamer  la  majoration  qu’ils  ont  subie 
depuis  cette  époque. 

Pour  le  remboursement  desdits  impôts  et  prestations 
en  nature,  il  pourra  être  établi  d’accord  entre  les  par¬ 
ties,  un  forfait  qui  ne  pourra  dépasser  30  %  de  la  valeur 
locative  de  1914.  Cet  accord  pourra  être  dénoncé  par 
l’une  oul’autre  des  parties,  sous  réserve  d’un  préavis  de 
six  mois. 


b)  Prix  applicable  aux  locations  ne  bénéficiant  pas  de  la  prorogation  légale 


Aux  termes  de  l’art.  1 1  dernier  alinéa  de  la  loi 
du  1®’'  avril  1926,  modifié  par  l’art.  9  de  la  loi  du 
31  décembre  1937,  «  jusqu’au  l®'  juillet  1943,  il 
est  interdit  aux  propriétaires  et  bailleurs,  à  l’ex¬ 
piration  des  prorogations  oi-dessus  prévues,,  de 
percevoir  pour  les  locations  laites  dans  les 
immeubles  construits  et  achevés  avant  le  1®’’ 
août  1914,  un  loyer  supérieur  à  la  valeur  locative 
à  cette  date  des  locaux  loués,  majorée  de  300  % 
pour  les  locaux  d’habitation,  et  de  325  %  pour 
les  locaux  à  usage  professionnel,  compte  tenu 
des  impôts  et  prestations,  sauf  celles  relatives 
au  chautïage  et  à  l’ascenseur. 

Autrement  dit  le  prix  'limiie  s’obtient  en  multi¬ 
pliant  la  valeur  locative  de  base  par  le  coefficient  4 
pour  les  locaux  d’habitation  et  4,25  pour  les 
locaux  à  usage  professionnel  ou  mixte. 


A  ce  prix  peut  être  également  ajoutée  dans  la 
limite  de  10  %du  prix  du  loyer,  la  valeur  des  amé¬ 
liorations  apportées  dans  les  conditions  de  jouis¬ 
sance  des  locaux  loués,  ainsi  que  nous  l’avons  vu 
plus  haut. 

Mais  d'autre  part,  ii  résulte  de  l’art.  9  de  la  loi 
du  31  décembre  1937,  que  les  dispositions  de  l’ai-t. 
11  dernier  aiinéa,  précités,  seront  applicables  aux 
locaux  actuellement  vacants  ou  qui  le  deviendront 
uttérieurement. 

Autrement  dit  le  prix  limite  égale  à  4,  25  fois 
la  valeur  locative  de  base  est  applicable. 

1°  Aux  locataires  ne  bénéficiant  pas  de  proro¬ 
gation  légale  par  suite  du  taux  du  loyer  d’avant- 
g  lierre  ; 

2®  Aux  locataires  ne  bénéficiant  p>as  de  cette 
prorogedion  parce  qu’entrés  dans  les  lieux  posté¬ 
rieurement  au  30  juin  1037. 


c)  Modalité  d’application  du  prix  limite 


Aux  termes  de  l’art.  11,  alinéa  2  de  la  loi,  modi¬ 
fié  par  l’art.  8  de  la  loi  du  31  décembre  1937,  <>  Les 
prix  des  loyers  ainsi  fixés  seront  applicables  de 
plein  droit  à  partir  du  l®®  janvier  1938,  tant  au 
profit  du  propriétaire  qu’au  profit  du  locataire, 
si  ce  dernier  est  encore  recevable  à  exercer  l’ac¬ 
tion  prévue  par  l’art.  14,  alinéa  2. 

Cet  article  14,  alinéa  2,  s’exprime  ainsi  :  «  Les 
locataires  seront  admis  à  demander  la  réduction 
du  loyer  au  prix  limite  etle  remboursement  des 
sommes  qui  auraient  été  versées  en  sus  de  ce 
prix.  Ils  devront  intenter  leur  action  par  déclara¬ 
tion  au  greffe  du  tribunal  compétent,  avant 
l’expiration  du  délai  de  six  mois  qui  partira  de  la 
date  de  la  première  quittance  de  loyer  majoré 
présentée  par  le  propriétaire  et  payée  par  le 
locataire. 

D’autre  part,  l’observation  du  prix  limite  appli¬ 
cable  lors  de  l’expiration  des  prorogations  est  égale¬ 
ment  sanctionnée  par  la  même  action  en  réduc¬ 


tion  :  ftl.e  Triljunai  qui  ordonnera  la  réduction 
du  loyer  autoriserale  maintien  du  locataire  dans 
les  lieux  sur  sa  demande,  pendant  une  période 
qui  ne  pourra  être  inférieure  à  un  an,  ni  excéder 
trois  ans  sauf  s’il  existe  un  bail  d’une  durée  supé¬ 
rieure  (art.  4,  alinéa  6). 

fl  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi 
que  les  locataires  qui  ont  laissé  passer  le  délai  de 
6  mois  pendant  lequel  peut  cire  exercée  l’action 
en  réduction  ne  sont  pas  relevés  de  la  forclusion 
par  la  nouvelle  loi.  Le  nouveau  prix  légal  n’est 
donc  applicable  qu’aux  locataires  qui  bénéficiaient 
déjà  de  l’ancien. 

L.A  majoration  légale  de  10  %  PEUT  OUVRIR 

DROIT  A  l’action  EN  RÉDUCTION  DU  LOYER- 

5.68G.  —  M.  Gustave  Doussain  demande 
à  M.  le  ministre  de  la  Justice  si,  en  vertu  de  la 
dernière  loi  sur  les  loyers  —  qui  est  muette  en  ce 
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qui  concerne  les  locataires  qui  habitent  un  .loge¬ 
ment  ou  appartement  d’avhnt-guerre  majoré 
et  qui  n’ont  voulu  bénéflciei'  de  la  révision  du 
prix  de  leur  loyer  —  un  locataire  qui  paye  un 
loyer,  bien,  au-dessus  du  prix  fixé  par  la  loi  doit 
subir  les  augmentations  échelonnées  prévues 
par  ladite  loi  (Question  du  15  février  1938.) 

Réponse.  —  Il  paraît  résulter  de  la  jurispru¬ 


dence  de  la  Commission  supérieure  de  cassation, 
notamment  des  arrêts  des  13  avril,  1®’’  juin 
18  juillet  1935,  que  le  payement  de  la  majoration 
légale  annuelle  prévue  par  la  loi  du  1®'  avril  1926, 
29  juin  1929 , 31  décembre  1937  ouvre  au  locataire 
forclos  un  nouveau  délai  de  demande  en  réduc¬ 
tion,  lorsque  le  prix  payé  est  supérieur  au  prix 
limite. 

(J.  O.,  18  mars  1938.) 


C)  La  rédu4 

Nous  rappellerons  pour  mémoire  qu’un  décret- 
loi  du  10  juillet  1935  avait  institué  dans  son 
article  1®>^  sur  les  loyers  de  tous  les  locaux  à  usage 
professionnel  ou  d’habilation  une  réduction  de 
10  %. 

Cette  réduction  ne  s’appliquait  aux  termes  de  la 
jurisprudence  de  la  Commission  supérieure  de 
Cassation,  qu’aux  locataires  et  occupants  de  bonne 
foi  lors  de.  la  publication  du  décret. 

L’article  14  de  la  loi  du  31  décembre  1937  vient 
d’abroger  formellement  ses  dispositions,  tant  pour 
les  locaux  soumis  à  la  législation  d’exception  que 


D)  Les  locations 

Les  locations  consenties  à  des  commerçants  ou 
à  des  industriels,  ont  fait  l’objet  depuis  quelques 
années  d’une  législation  spéciale  accordant  aux 
locataires  des  droits  non  prévus  par  les  règles  du 
contrat  de  louage  ordinaire.  Ces  droits  ne  peuvent 
être  invoqués  en  principe  par  les  membres  des  pro¬ 
fessions  libérales,  qui  ne  sont  pas  des  commerçants. 

Toutefois,  le  médecin  peut,  dans  l’exercice  de  sa 
profession,  acquérir  la  qualité  de  commerçant  et 
bénéficier  de  ces  règles  spéciales.  Il  en  va  ainsi  dans 
tous  les  cas  où  son  activité  professionnelle  s’exerce 
dans  une  clinique  ou  une  maison  de  santé.  Il  est, 
en  effet,  reconnu  parla  jusrisprudence  que  :  «  les 
maisons  de  santé  et  cliniques  médicales,  qui  pro¬ 
curent,  moyennant  rémunération,  aux  malades, 
avec  les  soins  médicaux,  le  logement  et  la  nour¬ 
riture,  sont  des  entreprises  commerciales  alors 
même  qu’elles  sont  tenues  par  un  médecin  et 
quelle  que  soit  l’importance  du  traitement  médi¬ 
cal,  eu  égard  aux  autres  fournitures  ».  (Cass,  civ., 

12  novembre  1923.) 

Le  principal  avantage  accordé  aux  commer¬ 
çants  est  la  «  propriété  commerciale  »  créée  par 
la  loi  du  30  juin  1926,  modifiée  par  celle  du  13 
juillet  1933.  Le  principe  de  cette  loi  est  le  suivant  : 
le  locataire  a  droit  au  renouvellement  de  son  bail, 
s’il  en  possède  un,  ou  de  la  location  verbale  en  vertu 
de  laquelle  il  occupe  les  lieux,  s’il  peut  justifier 
d’une  jouissance  ininterrompue  d’an  moins  neuf 


ion  de  10% 

pour  les  locaux  régis  par  le  droit  commun.  Pour 
ces  derniers,  les  propriétaires  recouvrent  donc  leur 
pleine  et  entière  liberté  d’action,  en  ce  qui  concerne 
les  loyers  afférents  à  la  période  de  jouissance  pos¬ 
térieure  du  l®r  janvier  1938.  ^ 

Bien  entendu  la  nouvelle  loi  n’a  nullement  en¬ 
tendu  instituer  une  majoration  de  loyer  de  10  %.- 
Il  ne  s’agit  là  que  de  la  suppression  de  la  réduc¬ 
tion  de  10  %  ré.?iultant  du  décret-loi  du  10  juillef 
1935.  Le  loyer  ne  doit  donc  être  augmenté  en  appli¬ 
cation  de  la  loi  du  31  décembre  1937,  que  si  le 
locataire  avait  bénéficié  de  la  réduction  antérieure. 


commerciales 

années.  La  demande  de  renouvellement  doit  être 
faite  par  exploit  d’huissier  deux  ans  au  plus  et  dix- 
huit  mois  au  moins  avant  l’expiration  du  bail,  ou, 
en  cas  de  location  verbale,  dans  le  mois  qui  suit  le 
congé. 

Elle  doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  le,  délai 
de  préavis  donné  par  la  loi  au  bailleur  pour  exer¬ 
cer  son  droit  de  reprise. 

La  lo  i  a  en  effet  prévu  le  droit  pour  le  bâilleur 
de  refuser  le  renouvellement  dans  les  cas  suivants  : 
occupation  des  locaux  par  lui-même,  son  conjoint, 
ses  ascendants  ou  descendants  pendant  au  moins 
cinq  ans,  reconstruction  de  l’immeuble,  ou  cons¬ 
truction  sur  terrains  nus. 

En  dehors  de  ces  cas  le  bailleim  doit  se  mettre 
en  rapport  avec  le  locataire  sur  les  conditions  du 
renouvellement.  S’il  n’y  a  pas  accord  amiable,  la 
partie  la  plus  diligente  saisit  de  l’affaire  le  pré-‘  - 
sident  du  Tribunal  civil  du  lieu  de  l’immeuble. 
Si  ce  ^dernier  ne  peut  les  concilier,  un  arbitre  est 
nommé  par  chacune  des  parties  ;  ces  arbitres 
fixent  les  conditions  du  nouveau  bail. 

Si  le  bailleur  refuse  tout  renouvellement  ou  ne 
respecte  pas  la  décision  des  arbitres  il  doit  au  loca¬ 
taire  en  place,  une  indemnité  d’éviction. 

Notons  enfin  qu’une  loi  du,  31  mars  1938  vient 
de  relever,  sous  certaines  conditions,  les  locataires 
commerçants  des  forclusions  encourues  avant  la 
promulgation  de  cette  loi. 
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II.  Le  matériel 

1°  Insaisissabilité 


Loi  du  13  avril  1932  modifiant  les  paragra» 
phes  3  et  4  de  l’article  592  du  Code  de  pro¬ 
cédure  civile  relatif  aux  saisies-exécution. 

Art.  l«r.  —  L’article  592  du  Code  de  procé¬ 
dure  civile  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Ne  pourront  être  saisis  : 


«  1»  .  2° . 

«  3°  Les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi 
jusqu’à  la  somme  de  5.000  francs,  à  son  choix  ; 

«  4“  Les  machines  et  instruments  servant  à 
l’enseignement,  pratique  ou  exercice  des  scien¬ 
ces  et  arts, jusqu’à  concurrence  de  la  mèmesom- 
me,  et  au  choix  du  saisi  ; 


Responsabilité  du  fait  des  choses 

(Art.  1384  du  Code  civil) 


Aux  termes  de  cet  article  :  «  on  est  responsable 
non  seulement  du  donunage  que  l’on  cause  par 
sori  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé 
par  te  fait  des  choses  que  l’on  a  sous  sa  garde  ». 

Le  gardien  juridique  d’une  chose,  c’est-à-dire 
en  principe  son  propriétaire,  est  ainsi  présumé 
responsable  de  tout  préjudice  survenant  par  le 
fait  de  cette  chose,  même  en  l’absence  de  toute  faute 
prouvée  contre  lui.  Il  ne  peut  s’exonérer  de  cette 
responsabilité  qu’à  la  condition  d’établir  que 
l’accident  est  attribuable  soit  à  la  faute  de  la  vic¬ 
time,  soit  à  un  cas  fortuit  et  de  force  majeure. 

Ces  principes  s’appliquent  aux  dommages  cau¬ 
sés  aux  tiers,  clients  ou  non,  par  le  matériel  ou  le 
mobilier  professionnel  du  médecin. 


Toutefois,  depuis  l’ arrêt  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  en  date  du  20  mai  1936  d’après  lequel  la  res¬ 
ponsabilité  médicale  est  d’ordre  contractuel  et 
non  délictuel,  la  présomption  de  responsabilité 
tirée  de  l’art.  1.384  du  Code  civil  ne  saurait  être 
invoquée  toutes  les  fois  que  la  chose  dommageable 
concourt  directement  à  l’exécution  du  contrat, 
c’est-à-dire .  au  traitement  du  malade.  Ainsi  en 
est-il  notanunent  des  appareils  de  radiologie  et 
d’électrothérapie.  Il  appartient,  dans  ce  cas,  au 
client  d’établir  A  la  charge  du  médecin,  l’existence 
d’une  faute,  c’est-à-dire  la  méconnaissance  d’une 
régie  professionnelle.  {Voir  «  Responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  »). 


3°  Les  parasites  électriques 


a)  Décret  du  1®''  décembre  1933  (extraits) 

Art.  1®'.  —  Seront  soumis,  à  dater  du  l®r  avril 
1934,  aux  prescriptions  du  présent  décret,  les 
constructeurs,  exploitants,  revendeurs  et  dé¬ 
tenteurs  d’installations  ou  d’appareils  électri¬ 
ques,  pour  éviter  que  le  fonctionnement  des  dites 
installations  ou  appareils  soit  susceptible  de  trou¬ 
bler  les  réceptions  radio-électriques  dans  des 
conditions  excédant  le  degré  de  gravité  déter¬ 
miné  par  arrêté  du  ministre  des  Postes,  Télé¬ 
graphes  et  Téléphones,  après  avis,  de  la  Commis¬ 
sion  instituée  par  l’article  9. 

Art.  2.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de 
l’article  4  ci-après,  les  constructeurs  et  reven¬ 
deurs  d’installations  ou  d’appareils  électriques 
sont  tenus  de  pourvoir  lesdites  installations  ou 
lesdits  appareils  de  dispositifs  permettant  de 
protéger  la  réception  des  émissions  de  radio¬ 
diffusion  contre  les  troubles  parasites  qu’ils  pro¬ 
voquent. 

Art.  3.  —  Sous  réserve  des  dispositions  des 
articles  4  et  5,  les  exploitants  ou  détenteurs 
d’installations  ou  d’appareils  électriques  doi¬ 
vent  veiller  à  ce  que  ces  installations  ou  appa¬ 
reils  soient  constamment  munis  d’un  dispositif 
de  protection  en  bon  état  d’entretien. 


Art.  4.  —  Le  ministre  des  Postes,  Télégraphes 
et  Téléphones,  après  avis  de  la  Commission  pré¬ 
vue  à  l’article  9  du  présent  décret,  peut,  sous 
réserve  des  obligations  résultant  de  l’application 
des  dispositions  de  l’article  6,  dispenser  de  l’ad¬ 
jonction  des  dispositifs  de  protection,  par  voie 
de  dispositions  générales  : 

1°  Les  installations  ou  appareils  électriques 
qui  créent,  aux  points  d’utilisation  des  appareils 
radio-électriques,  des  effets  perturbateurs  infé¬ 
rieurs  à  ceux  qui  sont  déterminés  périodique¬ 
ment  par  le  ministre  des  Postes,  Télégraphes  et 
Téléphones,  après  avis  de  la  Commission  insti¬ 
tuée  par  l’article  9  ; 

2“  Les  installations  ou  appareils  pour  lesquels 
l’adjonction  d’un  dispositif  de  protection  entraî¬ 
nerait  des  obligations  hors  de  proportion  avec 
l’importance  de  l’installation  ou  de  l’appareil. 

Le  ministre  des  Postes,  Télégraphes  et  Télé¬ 
phones  constate,  en  outre,  par  des  arrêtés  pris 
dans  les  mêmes  conditions,  les  types  d’installa¬ 
tions  ou  d’appareils  pour  lesquels,  en  l’état 
actuel  de  la  technique,  il  n’existe  pas  de  dispo¬ 
sitif  de  protection  efficace  et  qui  sont  par  suite 
provisoirement  dispensés  de  l’adjonction  de  ce 
dispositif. 
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Art.  5.  —  Le  ministre  des  Postes,  Télégraphes 
et  Téléphones,  après  avis  de  la  Commission  pré¬ 
vue  à  l’article  9  du  présent  décret,  peut  dispen¬ 
ser  de  l’adjonction  des  dispositifs  de  protection, 
soit  par  voie  de  dispositions  générales,  soit  par 
mesures  spéciales,  les  installations  ou  appareils 
électriques  dont  les  exploitants  ou  détenteurs 
s’engagent  à  n’user  que  dans  des  conditions 
d’heure,  de  durée  ou  de  lieu  qui  seront  reconnues, 
dans  les  formes  prévues  à  l’article  6,  ne  pouvoir 
troubler  la  réception  des  émissions  radiophoni¬ 
ques. 


Art.  7.  —  Les  infractions  aux  dispositions  du 
présent  décret  sont  constatées  par  les  agents 
assermentés  de  l’Administration  des  Postes, 
Télégraphes  et  Téléphones,  désignés  à  cet  effet 
par  le  ministre. 


b)  Arrêté  du  30  mars  1934  fixant  le  degré 
de  gravité  que  ne  doivent  pas  dépasser 
les  émissions  parasitaires. 

Art.  1er.  —  Sont  considérées,  pour  l’applica¬ 
tion  des  dispositions  de  la  loi  du  31  mai  1933  et 
du  décret  du  1er  décembre  1933,  comme  dépas¬ 
sant  le  degré  de  gravité  admissible,  les  pertur¬ 
bations  susceptibles  de  troubler  la  réception  des 
émissions  dont  le  champ  est,  au  lieu  considér  é, 
au  moins  égal  à  1  millivolt  par  mètre. 

Art.  2.  —  La  réception  est  considérée  comme 
troublée  : 

1°  Si  le  niveau  des  perturbations  n’est  pas  in¬ 
férieur  de  3  népers  à  celui  d’un  signal  produit 
par  un  champ  de  1  millivolt  par  mètre,  modulé 
au  taux  de  30  p.  100,  à  la  fréquence  de  800 pério¬ 
des  par  seconde,  et  si  la  durée  continue  de  ces 
perturbations  est  supérieure  à  trois  secondes  : 

2“  Si  leur  niveau  était  plus  élevé  que  la  valeur 
limite  indiquée  ci-dessus,  les  perturbations  ont 
une  durée  continue  inférieure  à  trois  secondes, 
mais  se  reproduisant  à  intervalles  de  temps  infé¬ 
rieurs  à  dix  minutes. 

cj  Arrêté  du  31  mars  1934  fixant  une  première 
liste  d’appareils  électriques  devant  être 
munis  de  dispositifs  anti-parasites. 

Art.  l®’’.  — Ne  pourrontfaire  l’objet  de  dispen¬ 
ses  prévues  à  l’article  4  du  décret  du  1er  décembre 
1933,  lorsque  les  perturbations  qu’ils  produisent 
dépassent  le  degré  de  gravitéflxéparl’arrêté  du 
30  mars  1934,  les  appareils  ci-après,  pourlesquels 
des  dispositifs  de  protection  efficaces  sont  tech¬ 
niquement  réalisables. 

I.  —  Moteurs  comportant  un  collecteur 
A  LAMES  intervenant  DANS  LA  CONSTRUC¬ 
TION  DES  APPAREILS  SUIVANTS  :  • 

A.  —  . 


K.  Appareils  médicaux 
Appareils  de  radioscopie  et  de  radiographie  ; 


Appareils  de  diathermie  ; 

Appareils  de  traitement  par  la  haute  fréquence 
et  tous  autres  appareils  assimilables  aux  appareils 
ci-dessus. 

II.  —  Appareils  électriques  industriels 
Moteur  comportant  un  collecteur  à  lames  d’une 

puissance  inférieure  à  2  k\v. 

Dynamos  d’une  puissance  inférieure  à  2  kw. 
Commutatrice  d’une  puissance  inférieure  à 
à  2  kw. 

III.  —  Dispositifs  a  rupture  et  établisse¬ 
ment  DE  COURANT  POUR  UNE  INTENSITÉ  IN¬ 
FÉRIEURE  A  TROIS  AMPÈRES,  INTERVENANT 
DANS  LA  CONSTRUCTION  DES  APPAREILS  CI- 
APRÈS. 

.Signaux  et  enseignes  à  lueurs  intermittentes. 
Redresseurs  à'iame  vibrante. 

Vibrateurs. 

Sonnettes  et  signaux  acoustiques  à  usage 
publicitaire. 


d)  Arrêté  du  31  mars  1934  fixant  la  liste 
d’installation  et  d’appareils  dispensés  de 
l’adjonction  de  dispositifs  de  protection. 

Art.  1®’’.  —  Sont  classés  parmi  les  installa¬ 
tions  ou  appareils  électriques  visés  àl’article  4,  pa¬ 
ragraphe  le®,  du  décret  portant  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  en  date  du  1®®  décembre 
1933  comme  appareils  dont  le  fonctionnement- 
entraîne  des  troubles  inférieurs  au  degré  de  gra¬ 
vité  déterminé  à  l’article  2 de  l’arrêté  duministre 
dos  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones  en  date 
du  30  mars  1934,  les  installations  ou  appareils 
énumérés  ci-après  :  . 

Appareils  d’éclairage  par  lampes  à  incandes¬ 
cence.  ' 

Interrupteurs  domestiques. 

Appareils  ménagers  utilisant  le  chauffage  par 
l’électricité  sans  dispositif  régulateur  de  tem¬ 
pérature. 

Moteurs  à  champ  tournant  sans  contact  glis¬ 
sant. 

e)  Jurisprudence 

Troubles  parasitaires.  —  Art.  114  de  la  loi  , 
DU  31  MAI  1933  ET  DÉCRETS  D’APPLICATION. 
—  Infraction.  —  Bonne  foi.  —  -  Délit  con¬ 
traventionnel 

Lorsqu’une  installation  électrique  trouble  les 
auditeurs  radiophoniques,  il  y  a  délit,  même  si 
le  propriétaire  a  pris  des  précautions  qu’il  croyait 
suffisantes,  car  Télément  intentionnel  n’est  pas 
nécessaire  à  la  constitution  de  l’infraction  prévue 
par  Tart.  114  de  la  loi  du  31  mai  1933.  Elle  ap¬ 
partient,  en  effet,  à  la  catégorie  des  délits  qui 
existent  même  si  leur  auteur  est  de  bonne  foi  ou 
simplement  négligent. 

(Trib.  corr.  de  Roebefort-sur-Mer,  1“®  avril 
1936.) 
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III.  Le  personnel 


Le  médecin  uliliHe  presque  toujours  pour  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession  un  ou  plusieurs  auxiliaires 
salariés.  Mais  bien  souvent,  cet  auxiliaire  possède 
un  caractère  mixte,  c’est-à-dire  est  utilisé  par  le 
médecinàla  fois, pour  son  service  personnel  et  pour 
son  service  professionnel.  Or,  les  règles  légales 
applicables  aux  gens  de  maison  ou  aux  employés 
professionnels  sont  fort  différentes.  Il  importe 
donc  de  rechercher  lequel  de  ces  deux  statuts  doit 
être  appliqué.  Il  suffit  pour  cela  de  se  conformer  à 
la  règle  suivante,  posée  par  le  ministre  du  Travail 
à  l’occasion  des  allocations  familiales,  mais  vala¬ 
ble  de  manière,  générale  : 


Domestique  mixte.  —  Régime  applicabi.e.  — 
Occupation  principale 
N”  2.921.  —  M.  Faugêre,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  du  , Travail,  si  un  njédecin  est 
assujetti  à  la  loi  du  11  mars  1932  sur  les  allo¬ 
cations  familiales  :  1° _ 2°  pour  la  domestique 

qu'il  emploie,  partie  pour  son  service  personnel, 
partie  pour  son  service  professionnel.  (Question 
du  21  décembre  1934.) 

Réponse.  —  1°...  2°  Le  médecin  en  question 
est  assujetti  à  la  loi  du  11  mars  1 932  sur  les  allo¬ 
cations  familiales  pour  la  domestique  qu'il  em¬ 
ploie  si  celle-ci  consacre  la  plus  grande  partie  de 
son  activité  à  son  service  professionnel.  (J.  0., 
25  janvier  1935.) 


1°  Le  personnel  domestique 


IIre.sI  lié  au  médecin  par  un  contrat  de  louage 
de  services  ordinaires,  qui  peut  être  rompu  par 
chacune  des  deux  pai'ties,  à  tous  moments,  dans 
les  formes  prévues  par  l’art.  23  du  livre  1  du  Code 
du  travail,  c’est-à-dire  à  condition  de  prévenir 
l’autre  partie  un  certain'  temps  à  l’avance.  La 
durée  du  délai-congé  est  fixée  par  l’usage  et  dépend  de 


la  nature  de  l’emploi.  L’inobservation  de  ce  délai, 
comme  la  rupture  abusive,  c’est-à-dire,  sans  mo¬ 
tifs  légitimes,  peuvent  donner  lieu  à  des  dommages- 
iiitértts.  C’est  toutefois  à  la  partie  lésée  qu’in¬ 
combe  la  preuve  de  l’absence  de  motifs  légitimes. 

Les  domestiques  et  gens  de  maison  bénéficient 
d’un  certain  nombre  de  lois  sociales. 


A.  Accidents  du  travail 


La  législation  sur  les  accidents  du  travail  a  été 
étendue  aux  «  domestiques,  gens  de  maisons,  ser¬ 
viteurs  à  gages,  concierges  et  salariés  du  même 
genre  à  un  titre  .quelconque,  attachés  ou  non  à  la 
personne  s,  par  la  loi  du  2  août  1923.  L’employeur 
est  donc  responsable,  dans  les  limites  légales,  de 


tout  accident  survenu  au  lieu  et  au  temps  du  tra¬ 
vail.  D’après  la  jurisprudence,  une  domestique 
est  «  au  lieu  et  au  temps  du  travail  »  partout  où 
elle  se  trouve  sur  l’ordre  de  son  patron  et  pour  les 
besoins  du  service,  ainsi  qu’en  tout  endroit  où  elle 
reste  à  sa  disposition  ; 


B.  Assurances  sociales 

U  existe  une  seule  différence,  d’une  certaine 
importance  :  les  cotisations  dues  par  les  maîtres 
de  maison  sont  calculées  non  pas  sur  le  salaire 
réel,  mais  sur  un  salcdre  forfaitaire  annuel,  fixé 
par  arrêté  du  ministre  du  Travail. 


Désignation 

Salaire  forfaitaire  annuei. 

Hommes 

Femmes 

francs 

Villes  de  plus  de  80.000  habitants  et  départe¬ 

1 

ment  de  la  Seine . 

8.400 

4.800 

Autres  communes . 

6.000 

3.600 

Les  Obligations  patronales  à  l’égard  des  dome.s- 
tiques  et  gens  de  maison,  en  matière  d’assurances 
sociales,  sont  les  mêmes  que  celles  concernant  les 
employés  professionnels,  et  que  nous  étudions 
plus  bas  (Voir  page  13  et  suivantes). 
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Désignation  - 

Cotisations  a  partir 

DU  1“  JANVIER  1937 

Journalière 

Hebdomadaire 

Assuré 

Employeur 

Total 

.  Assuré 

Employeur 

Total 

francs 

francs 

francs 

frnTin«ï 

francs 

Villes  de  plus  de  SO.OO'O  habitants  et 

département  de  la  Seine  ; 

Hommes . . . 

0  95 

0  95 

1  90 

6  40 

6  40 

12  80 

Femmes . 

0  55 

0  55 

1  10 

3  70 

3  70 

7  40 

Autres  communes  ; 

■ 

Hommes  . 

0  70 

0  70 

1  40 

4  60 

4  60 

9  20 

Femmes . . 

0  40 

0  40 

0  80 

2  80 

2  80 

5  60 

Mensuelle 

Annuelle 

Hommes . . 

28  » 

28  » 

[  56  » 

336  » 

336  » 

672  » 

Femmes . . . 

16  » 

16  » 

32  » 

192  » 

192  » 

384  » 

Autres  communes  : 

Hommes . . 

,20  »  ■ 

20  ». 

40  » 

240  » 

240  » 

480  » 

Femmes . 

12  » 

12  » 

24  » 

■  144  » 

144  »  1 

288  » 

Femmes  de  ménage.  —  Plubaijté  d’em- 

PLOVEUK.  —  Formalités  a  i.a  charge  de 

l’assurée 

4.474.  — M.  Maupoil,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  du  Travail  ;  1“  à  qui  incombe 
en  réalité  le  soin  de  faire  immatriculer  une  fem¬ 
me  de  ménage,  occupée  par  un  seul  employeur, 
ajoute  qu’aux  termes  de  l’article  isr,  paragraphe 
5,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  c’est  au  sa¬ 
larié,  mais  que  instructions  émanant  de  l’Ad¬ 
ministration  stipulent  que  c’est  à  l’employeur  ; 
2®  toujours  dansle  cas  d’une  femme  déménagé 
occupée  par  un  seul  employeur,  les  versements 
doivent-ils  être  effectués  au  moyen  de  timbres 
ou  dans  les  conditions  prévues  par  le  régime 
général.  Là  encore  il  paraît  y  avoir  contradiction 
entre  les  directives  de  l’Administration  quipré- 
voit  le  versement  dans  les  conditions  ordinaires 
et  l’arrêté  du  30  janvier  1936,  qui  concerne  no¬ 
tamment  «  les  assurés  qui  travaillent  par  inter¬ 
mittence  pour  le  compte  du  même  employeur...  » 
(Question  du  27  septembre  1937.) 

Réponse.  ■ —  1“  Il  résulte  des  termes  mêmes  de 
l’article  l®'',  paragraphes  4  et  5,  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935  modifiant  le  régime  des  Assu¬ 


rances  sociales  que  l’immatriculation  des  fem¬ 
mes  de  ménage,  qui  sont  occupées  par  un  seul 
employeur,  est  à  la  charge  de  ce  dernier;  c’est 
seulement,  en  effet,  lorsque  les  femmes  de  mé¬ 
nage  «  travaillent  pour  le  compte  de  plusieurs 
employeurs  »  ou  «  ne  travaillent  pour  le  compte 
d’un  même  employeur  qu’une  seule  fois  ou  par 
intermittence  »  que  Fimmatriculation  reste  à 
la  charge  de  ces  salariées  ;  2®  dans  le  même  cas, 
le  versement  des  contributions  doit  s’effectuer 
en  espèces,  et  non  en  timbres-poste,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  l’article  2,  paragraphes 
3  et  9  dudit  décret-loi. 

'  (J.  O.,  17  novembre.  1937.) 

Note.  —  Dans  le  cas  où  les  formalités  incom¬ 
bent  à  l’assuré,  l’employeur,  pour  se  justifier  au 
regard  du  Service  des  Assurances  sociales,  doit  lui 
faire  signer  une  attestation  par  laquelle  l’intéressé 
certifie  appartenir  aux  catégories  énumérées  à 
l’art.  1®’',§  5,  et  prendre  à  sa  charge  sa  propre  im-^ 
matriculation.  Une  autre  différence  avec  les  do¬ 
mestiques  ordinaires  est  que  les  cotisations  concer¬ 
nant  les  femmes  de  ménage  sont. calculées,  non  pas 
sur  le  salaire  forfaitaire  annuel  indiqué  ci-dessus, 
mais  au  taux  de  8  %  sur  le  salaire  de  l’intéressée. 


C)  Allocations  familiales  et  congés  payés 

La  loi  du  11  mars  1932  sur  les  allocations  trouve  en  face  de  domestiques  mixtes,  c’est-à-dire 
familiales  n’est  pas  applicable  à  l’heure  actuelle  à  la  fois  personnels  et  professionnels,  il  g  a  lieu 
aux  domestiques  et  gens  de  maison.  Lorsqu’on  se  d’appliquer  le  principe  posé  plus  haut  par  la  ré- 
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ponse  ministérielle  ti°  2.921  (J.  O.,  25  janvier 
1935  V.  supra  p.  10). 

La  loi  du  20  juin  1936  sur  les  congés  payés,  que 
nous  publions  en  extraits  plus  bas  (v.  page  16) 
a  été  étendue  aux  domestiques  et  gens  de  maison 
par  le  décret  du  10  novembre  1937. 

Décret  du  10  novembre  1937 

fixant  les  modalités  d’application  de  la  loi  sur  les 

congés  payés  au  personnel  des  services  domes¬ 
tiques. 

Art.  1®''.  —  Le  droit  au  congé  annuel  minimum 
payé  de  quinze  jours  dont  douze  jours  ouvrables 
prévu  par  l’article  54  /  du  livre  II  du  Code  du 
travail  est  acquis  après  chaque  période  de  douze 
mois  de  services  continus  chez  le  même  em¬ 
ployeur,  à  tous  les  domestiques,  gens  de  maison, 
serviteurs  à  gages  et  concierges  d’immeubles  à 
usage  d’habitation,  occupés  normalement  d’une 
façon  continue  par  un  même  employeur. 

Toutefois,  après  les  six  premiers  mois  de  ser¬ 
vices  continus  chez  le  même  employeur,  un  tra¬ 
vailleur  a  droit  exceptionnellement  à  un  congé 
payé  d’une  semaine.  Son  droit  aux  congés  an¬ 
nuels  ultérieurs  s’établit  conformément  aux  dis¬ 
positions  de  l’alinéa  précédent. 

Art.  2.  —  Pour  l’acquisition  du  droit  au  congé, 
la  durée  des  services  continus  s’entend  de  la 
période  pendant  laquelle  le  bénéficiaire  est  lié  à 
son  employeur  par  un  contrat  de  travail,  verbal 
ou  écrit. 

N’interrompent  pas  notamment  la  durée  des 
services  continus  conduisant  à  l’acquisition  du 
droit  au  congé  ;  les  jours  de  maladie,  le  repos  des 
femmes  en  couches  prévu  par  l’article  29  du 
livre  du  Code  du  travail,  les  périodes  obliga¬ 
toires  d’instruction  militaire,  les  absences  auto¬ 
risées. 

Art.  3.  —  Les  bénéficiaires  d’un  congé  doivent 
en  jouir  danslessix  mois  qui  suivent  ladated’ac- 
quisition  de  leur  droit.  A  l’intérieur  de  cette 
période,  la  date  de  départ  en  congé  est  fixée  par 
l’employeur. 

Ce  délai  de  six  mois  peut,  par  accord  entre  les 
parties,  être  augmenté  jusqu’à  concurrence  de 
douze  mois  au  maximum. 

Art.  4.  —  Le  congé  annuel  peut,  par  accord  en¬ 
tre  les  parties,  être  fractionné  en  périodes  d’un 
ou  plusieurs  jours  jusqu’à  concurrence  delamoi- 
tié  de  sa  durée  totale. 

Sont  réputés  jours  ouvrables  pour  la  jouis¬ 
sance  d’un  congé  annuel  payé  les  jours  norma¬ 
lement  consacrés  au  travail,  à  l’exception  des 
dimanches  et  des  jours  de  fête,  ou  de  repos,  consa¬ 
crés  par  la  loi,  les  usages  ou  la  convention. 

Ne  peuvent  être  imputés  sur  le  congé  annuel 
les  jours  de  maladie,  les  repos  de  femmes  en  cou¬ 
ches,  les  périodes  obligatoires  d’instruction 
militaire. 


Art.  5.  —  Pour  le  temps  de  son  congé,  le  tra¬ 
vailleur  reçoit  une  indemnité  équivalente  à  la 
rémunération  qu’il  aurait  perçue  pendant  cette 
période,  y  compris  tous  les  avantages  accessoires 
ou  en  nature  dontil  ne  continuerait  pas  à  jouir. 

A  défaut  de  convention  ou  d’usages  pré¬ 
voyant  un  taux  plus  élevé,  les  avantages  en 
nature  ne  peuvent  être  évalués  à  un  taux  infé¬ 
rieur  à  celui  qui  sera  fixé  chaque  année,  pour 
chaque  catégorie  des  travailleurs  intéressés,  par 
département  ou  éventuellement  par  localité  ou 
groupe  de  localités,  par  arrêté  préfectoral. 

Art.  6.  —  Le  travailleur  qui  n’a  pu  jouir  du 
congé  auquel  il  avait  droit,  par  suite  de  la  rési¬ 
liation  de  son  contrat  de  travail,  doit  toujours, 
et  sauf  le  cas  ofi  cette  résiliation  résulte  d’une 
faute  lourde  commise  par  lui,  recevoir  l’indem¬ 
nité  qui  lui  est  due  pour  sa  période  de  congé. 

Lorsqu’une  période  de  six  mois  s’est  écoulée 
entre  la  date  où  le  travailleur  avait  droit  à  son 
dernier  congé  et  celle  de  la  résiliation,  l’em¬ 
ployeur  doit  lui  verser,  en  sus  de  l’indemnité 
visée  à  l’alinéa  précédent,  une  indemnité  supplé¬ 
mentaire  équivalente  à  une  semaine  de  congé. 

Art.  7.  —  Pendant  la  durée  du  congé  annuel, 
fractionné  ou  non,  tout  travail  rétribué  est 
interdit  au  bénéficiaire  dudit  congé. 

Art.  8.  —  Pendant  la  durée  de  son  congé,  le 
concierge  d’un  immeuble  à  usage  d’habitation 
ne  peut  être  remplacé  dans  le  logement  mis  à 
sa  disposition  que  par  une  personne  choisie  par 
lui  et  le  propriétaire  d’un  commun  accord. 

Art.  9.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne 
portent  pas  atteinte  aux  usages  ou  aux  conven¬ 
tions  qui  assureraient  des  congés  payés  de  plus 
longue  durée  que  les  durées  minima  fixées  par 
le  présent  décret.  Toutefois,  pour  la  partie  de  ces 
congés  qui  correspondrait  aux  minima  légaux, 
les  dispositions  du  présent  décret  sont  appli¬ 
cables  à  moins  que  les  usages  ou  les  conventions 
précités  ne  prévoient  des  dispositions  équiva¬ 
lentes  ou  plus  favorables. 

Art.  10.  —  A  titre  transitoire,  le  droit  au  congé 
payé  de  quinze  jours  ou  d’une  semaine  est  acquis 
aux  travailleurs  ayant  effectué  au  1®=^  juillet 
1937  respectivement  douze  mois  ou  au  moins 
six  mois  de  services  continus  chez  le  même 
employeur.  Ce  congé  devra  être  accordé  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent 
décret. 

En  vue  de  la  détermination  du  droit  aux  congés 
annuels  ultérieurs  de  ces  travailleurs,  les  ser¬ 
vices  effectués  chez  le  même  employeur  seront 
décomptés  à  partir  du  l®’’ juillet  de  chaque  année. 

Pour  les  travailleurs  qui,  au  1®>  juillet  1937, 
ne  compteraient  pas  six  mois  de  services  continus 
au  moins  chez  le  même  employeur,  il  sera  fait 
état,  par  l’acquisition  du  droit  ultérieur  au  congé, 
des  services  continus  accomplis  depuis  la  date 
de  rengagement. 
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Les  travailleurs  qui,  antérieurement  à  la  pu¬ 
blication  du  présent  décret,  auraient  bénéficié, 
au  cours  de  l’année  1937,  d’un  congé  compor¬ 
tant  une  durée  et  une  indemnité  au  moins  éga¬ 
les  à  celles  prévues  au  présent  décret,  ne  pour- 
tont  faire  valoir  de  droit  à  un  congé  ultériem- 
qu’en  considération  des  services  continus  accom¬ 
plis  depuis  la  reprise  effective  de  leur  travail. 

Arrêté  préfectoral  du  5  février  1938 
pxani  pour  le  département  de  la  Seine  les  indem¬ 
nités  pour  avantages  en  nature  à  payer  durant 
la  période  de  congé. 

I.  —  Domestiques,  gens  de  maison,  serviteurs 
à  gages.  '■ —  Pour  une  personne  isolée  :  nourriture 
(1  franc  de  petit  déjeuner  deux  repas  à 
7  francs  chaque),  15  francs. 

Logement,  4  francs  ;  ensemble,  19  francs 
par  jour. 

Pour  un  ménage  de  domestiques  :  nourriture 
(2  francs  de  petit  déjeuner  -F  quatre  repas  à 
7  francs  chaque),  30  francs  ;  logement,  6  francs  ; 
ensemble,  36  francs  par  jour. 

IL  —  Concierges  d’immeubles  à  usage  d’habi¬ 
tation.  —  Pour  une  seule  personne  occupant  une 
loge  :  logement,  3  fr.  50  ;  avantages  accessoires, 

1  fr.  50  ;  ensemble,  5  francs  par  jour. 

Pour  un  ménage,  dont  l’un  des  membres  rem- 

20  Les  employés 

Il  jaut  entendre  par  là,  non  point  seulement 
les  employés  qualifiés  tels  qu’ infirmiers  et  infir¬ 
mières  participant  directement  au  traitement, 
mais  encore  toute  personne  utilisée  à  un  titre 


plissant  l’office  de  concierge,  occupant  une  loge  : 
logement,  5  francs  ;  avantages  accessoires,  2 
francs  :  ensemble,  7  francs  par  jour. 

Congés  payés.  Domestiques  et  gens  de 
MAISON.  Femmes  de  ménage.  Inapplicabi¬ 
lité. 

4.652.  —  M.  Henri  Becqu.\rt  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  quelle  est  la  situation,  vis- 
à-vis  de  la  loi  sur  les  congés  payés,  d’une  femme 
de  ménage  ne  travaillant  chez  un  même  parti¬ 
culier  que  quelques  heures  par  jour  et  quelques 
jours  par  semaine,  si  elle  a  droit  au  bénéfice  de 
la  loi  et,  dans  l’affirmative,  comment  doit  être 
calculé  le  salaire  à  lui  verser  durant  son  congé. 
(Question  du  16  novembre  1937.) 

Réponse.  —  En  vertu  des  dispositions  du  dé¬ 
cret  du  10  novembre  1937,  seuls  peuvent  béné¬ 
ficier  d’un  congé  payé  de  quinze  jours  ou  d’une 
semaine,  les  domestiques  ou  gens  de  maison 
occupés  normalement  d’une  façon  continue  par 
le  même  employeur.  Il  semble,  sous  réserve  de 
l’interprétation  des  Tribunaux  que  les  femmes 
de  ménage  qui  ne  sont  occupées  que  quelques 
heures  par  jour  et  quelques  jours  par  semaine, 
ne  peuvent  prétendre  au  bénéfice  des  disposi¬ 
tions  du  décret  susvisé. 

(J.  O.,  10  décembre  1937.) 

professionnels 

quelconque  pour  les  besoins  de  la  profession. 

Ils  sont  liés  avec  le  médecin  par  un  contrat  de  même 
nature  que  celui  du  personnel  domestique.  Mais  ils 
ne  bénéficient  pus  par  contre  des  mêmes  lois  sociales. 


A)  Assurances  sociales 


1.  Décret-loi  du  38  octobre  1935 

modifiant  le  régime  des  assurances  sociales 

(Extraits) 

Immatriculation  et  contributions 

Art.  l^f.  —  §  1.  —  L’assurance  instituée  par 
la  loi  du  5  avril  1928  modifiée  couvre  les  risques 
de  maladie,  d’invalidité,  de  vieillesse  et  de 
décès  en  tenant  compte  des  charges  de  famille 
et  de  maternité,  dans  les  conditions  ci-après. 

§  2.  —  Sont  assurés  obligatoirement  tous  les  sala¬ 
riés  et,  d’une  façon  générale,  toutes  les  personnes 
de  nationalité  française  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe 
travaillant  à  quelque  titre  et  en  quelque  lieu  que  ce 
soit,  pour  un  ou  plusieurs  employeurs,  quand  leur 
rémunération  totale  annuelle,  quelle  qu’en  soit  la 
nature,  à  l’exclusion  des  allocations  familiales,  ne 
dépasse  pas  21.000  francs. 

Ce  chiffre  limite  est  porté  à  25.000  francs  pour 


les  personnes  qui  ont  au  moins  un  enfant  à  charge 
dans  le  sens  fixé  à  l’art.  14. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  salariés,  les  enfants: 
1»  soumis  à  l’obligation  scolaire  qui  effectuent  un 
travail  salarié  non  interdit  par  le  livre  II  (art.  isq 
du  Code  du  travail  ;  2“  qui,  sans  percevoir  de  salaire 
en  argent,  travaillent  chez  leurs  parents  et  pour  le 
compte  de  ceux-ci. 

Ne  sont  pas  considérées  comme  assurées  obliga¬ 
toires  les  personnes  dont  le  salaire  habituel  au  cours 
d’une  année  est  inférieur  à  1.000  francs. 

La  double  cotisation  exigée  pour  les  salaires  oscil¬ 
lant  entre  1.000  et  1.500  francs  par  an,  sera  calculée 
sur  la  base  du  salaire  annuel  de  1.500  francs. 


§  4.  —  L’affiliation  s’effectue  obligatoirement  et 
sous  les  sanctions  prévues  à  l’article  4,  à  la  diligence 
de  l’employeur,  dans.le  délai  de  huitaine  quisuit  l’em¬ 
bauchage  de  toute  personne  non  encore  immatricu¬ 
lée  et  remplissant  les  conditions  du  présent  article 


14  '  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Elle  est  opérée  par  le  Service  régional  des  Assuran¬ 
ces  sociales  dans  la  circonscription  duquel  se  trouve 
le  lieu  de  l’établissement  dont  dépend  l’intéressé. 
Ce  Service  immatricule  l’assuré  et  lui  délivre 
une  carte  individuelle  d’assurances  sociales. 

§  5.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du 
paragraphe  précédent,  l’immatriculation  des 
assurés  qui  travaillejit  à  façon,  aux  inèces,  à 
la  tâche,  à  domicile,  ou  sont  rémunérés  à  l’aide 
de  commissions  ou  suivant  le  chiflre  d’affaires 
e,t  qui  travaillent  pour  le  compte  de  plusieurs 
employeurs,  reste  à  la  charge  des  assurés.  Il 
en  est  de  même  pour  les  assurés  qui  ne  travail¬ 
lent  pour  le  compte  d’un  même  employeur 
qu’une  seule  fois  ou  par  intermittence. 


§  7.  —  Dans  le  calcul  de  la  rémunération  totale 
annuelle  visée  au  paragraphe  2  du  présent 
articlé,  ilest  tenu  compte  de  toutes  les  rétribu¬ 
tions  en  argent  ainsi  que  des  divers  avantages 
en  nature  que  le  salarié  reçoit  de  l’employeur. 

Entrent  également  en  compte  dans  le  mon¬ 
tant  de  ladite  rémunération,  les  pourboires  ver¬ 
sés  au  salarié,  directement  ou  par  entremise 
de  l’employeur  ou  d’un  tiers,  lorsque  en  vertu 
du  contrat  de  travail,  ou  des  usages  de  la  pro¬ 
fession,  ils  constituent  en  tout  ou  partie  un 
mode  de  rémunération. 

§  8.  —  Le  montant  des  avantages  en  nature 
ou  des  pourboires  est  évalué  forfaitairement 
d’après  les  barèmes  établis  par  arrêté  idu  mi¬ 
nistre  du  Travail,  compte  tenu,  s’il  y  a  lieu,  de 
contrats  collectifs  de  travail. 

Art.  2.  —  §  1®'’.  —  Les  ressources  des  Assu¬ 
rances  sociales  sont  constituées,  en  dehors  des 
contributions  de  l’Etat,  par  des  versements  tri¬ 
mestriels  pour  moitié  à  la  charge  de  l’assuré  et 
retenus  lors  de  sa  paye  au  moins  une  fois  par 
mois  et  pour  moitié  à  la  charge  de  l’employeur. 
C’est  à  ce  dernier  qu’incombe,  sous  les  sanctions 
prévues  à  l’article  4  ci-après,  l’acquittement 
de  cette  double  contribution. 

Le  taux  de  la  contribution  ouvrière  à  retenir  sur 
le  salaire  est  de  4  p.  100  de  la  somme  ainsi  obtenue. 
La  contribution  patronale  est  égale  à  la  contribution 
ouvrière.  Le  montant  de  la  double  contribution  est 
arrondi  au  décime  immédiatement  inférieur. 

§  2.  —  L’employeur  occupant  dix  assurés  au  moins 
s’acquitte  de  la  contribution  visée  au  paragraphe 
précédent  dans  un  bureau  de  poste. 

S’il  a  plus  de  dix  assurés,  il  se  libère  par  un  ordre  de 
virement  postal  au  compte  ouvert  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  en  application  du  paragra¬ 
phe  12  du  présent  article. 

L’employeur  qui  occupe  dix  assurés  au  moins  peut 
également  adopter  ce  dernier  mode  de  libération  s’il 
est  titulaire  d’un  compte  postal. 

Un  arrêté  des  ministres  du  Travail  et  des  Pos¬ 


tes,  Télégraphes  et  Téléphones  prêche  les  con^ 
ditions  dans  lesquelles  doivent  être  efîéctués  ces 
versements. 


§  4.  —  A  l’appui  des  versements  trimestriels 
est  joint,  pour  chaque  assuré,  un  feuillet  sur 
lequel  l’employeur  est  tenu  d’indiquer  en  même 
temps  que  la  contribution  globale,  la  rémuné¬ 
ration  sur  laquelle  est  calculée  cette  contribu¬ 
tion  pour  le  trimestre  de  validité  du  feuillet. 
Ces  feuillets  sont  adressés  gratuitement  à  l’as¬ 
suré,  chaque  année,  par  le  Service  régional  des 
Assurances  sociales.  A  défaut  de  présentation 
par  l’assuré  de  son  feuillet  trimestriel,  l’em¬ 
ployeur  est  tenu  de  demander  un  duplicata  qui 
lui  est  délivré  par  les  soins  du  Service  régional. 

Dans  les  dix  jours  du  trimestre  qui  suit  la  fin 
de  leur  période  de  validité,  les  feuillets  trimes*- 
triels  doivent  être,  soit  remis  au  bureau  de  poste, 
soit  adressés  par  l’employeur  au  Service  régio¬ 
nal,  accompagnés  de  l’ordre  de  virement  postal 
établi  pour  l’ensemble  de  la  contribution  due 
par  le  même  employeur,  suivant  le  mode  de  li¬ 
bération  prévu. 

Le  modèle  des  feuillets  trimestriels  est  fixé 
par  arrêté  du  ministre  du  Travail  ;  ces  feuillets 
comportent  obligatoirement  une  partie  déta¬ 
chable  à  remettre  à  l’assuré  pour  servir  d’attes¬ 
tation  de  versement  des  retenues  effectuées  sur 
son  salaire  et  des  contributions  patronales  cor¬ 
respondantes. 


§  5.  —  Pour  les  assurés  qui  quittent  leurem- 
ployeur  dans  le  courant  d’un  trimestre,  les  con¬ 
tributions  patronales  et  ouvrières  doivent  être 
versées  aux  plus  tard  dans  les  dix  premiers  jours 
du  mois  qui  suit  la  date  du  départ  des  ouvriers 
et  employés,  pour  la  partie  du  trimestre  écou¬ 
lée  avant  cette  date. 

§  6.  —  Les  employeurs  qui  n’ont  pas  effectué 
les  versements  prescrits  dans  les  délais  fixés 
sont  passibles,  à  compter  du  premier  jour  du 
mois  suivant,  d’intérêts  de  retard  calculés  àrai- 
son  de  5  p.  100  des  cotisations  lorsque  le  retard 
n’excède  pas  un  an.  Ce  taux  est  porté  à  10  p.  100 
lorsque  le  retard  excède  un  an,  sans  préjudice 
des  dispositions  de  l’article  4  ci-après.  Les  inté¬ 
rêts  de  retards  sont  payables  en  même  temps 
que  les  versements. 


§  8.  —  Le  salarié  immatriculé  aux  Assurances 
sociales  ne  peut  s’opposer  au  prélèvement  de  sa  con¬ 
tribution  effectuée  par  l’employeur  au  moment  de  la 
paye.  Le  payement  du  salaire  effectué  sous 
déduction  de  la  retenue  fixée  au  paragraphe  2 
ci-dessus  vaut  acquit  de  cette  contribution  à 
l’égard  du  salarié  de  la  part  de  l’employeur. 

L’assuré  est  tenu  de  verser  entre  les  mains  de 
l’employeur  sa  contribution  surles  sommes  per¬ 
çues  par  lui  directement  ouparl’entremise  d’un 
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tiers,  à  titre  de  pourboires,  évaluées  forfaitaire¬ 
ment  conformément  à  l’article  l"  précédent. 
Le  non-versement  de  cette  contribution  est  une 
cause  de  résiliation  du  contrat  de  travail. 

La  contribution  de  l’employeur  reste  exclu¬ 
sivement  à  sa  charge,  toute  convention  contraire 
étant  nulle  de  plein  droit. 

Art.  3.  —  §  1.  —  L’assuré  qui  atteint  l’âge  de 
soixante  ans  est  radié  à  compter  du  premier  jour 
du 'trimestre  civil  suivant.  S’il  continue  à  tra¬ 
vailler,  il  est  exonéré  de  toute  retenue  à  sa  chai’ge. 

§  2.  —  La  contribution  patronale  est  due  pour 
l’emploi  de  tout  salarié  français  ou  étranger 
rentrant  dans  les  conditions  de  l’article  1“  :  a) 
dont  la  retraite  de  vieillesse  constituée  sous  un 
régime  résultant  de  dispositions  légales  ou  ré¬ 
glementaires,  est  liquidée  ou  en  instance  de 
liquidation  ;â)àgé  de  soixante  ans  au  plus,  qui 
ne  bénéficierait  d’aucune  retraite  constituée  dans 
ces  conditions. 

§  3.  —  Ces  contributions  doivent  être  acquit¬ 
tées  trimestriellement  sous  les  sanctions  prévues 
à  l’article  4  aux  mêmes  époques  et  dans  les 
mêmes  formes  que  la  contribution  patronale  et 
ouvrière  instituée  par  l’article  2. 

Elles  sont  périodiquement  versées  au  fonds 
de  majoration. 

Art.  4.  —  §  1®*',.  —  Les  employeurs  sont  tenus 
de  recevoir  à  toute  époque  les  contrôleurs  ou 
inspecteurs  désignés  par  le  ministre  du  Travail 
pour  vérifier  l’immatriculation  du  personnel 
aux  Assurances  sociales, le  montant  des  salaires 
payés  et  l’application  i-égulière  des  dispositions 
concernant  le  versement  des  cotisations  prévues 
aux  articles  2  et  3. 

§  2.  —  Les  oppositions  ou  obstacles  à  ces 
visites  ou  inspections  sont  passibles  des  mêmes 
peines  que  celles  prévues  par  le  Code  du  travail, 
en  ce  qui  concerne  l’inspection  du  travail. 

§  3.  — L’employeur  qui  ne  s’est  pas  conformé  aux 
prescriptions  des  articles  1®'^,  2  et  3,  est  poursuivi 
devant  le  Tribunal  de  simple  police,  soit  à  larequête 
du  ministère  public,  sur  la  demande  du  ministre 
du  Travail  ou  du  directeur  régional  des  Assu¬ 
rances  sociales  compétent,  soit  éventuellement 
à  la  requête  du  ministre  du  Travail  ou  de  toute 
autre  partie  intéressée  ;  il  est  passible  d’une 
amende  de  5  à  15  francs  prononcée  par  le  Tribunal, 
sans  préjudice  delà  condamnation,  parle  même  .juge¬ 
ment  et  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la 
partie  civile,  en  payement  de  la  somme  représen¬ 
tant  les  eontribufions  dont  le  versement  lui  incom¬ 
bait  ainsi  qu’au  payement  des  intérêts  de  retard. 
L’amende  est  appliquée  autant  de  fois  qu’il  y  a 
de  personnes  employées  dans  les  conditions  con¬ 
traires  aux  prescriptions  des  articles  Ier,  2  et  3, 
sans  que  le  total  des  amendes  puisse  dépasser 
500  francs. 

Toute  poursuite  effectuée  en  application  du  pré¬ 


sent  paragraphe  on  des  paragraphes  4,  9  et  12  ci- 
après,  est  obligatoirement  précédée  si  elle  a  lieu  à  la 
requête  du  ministère  public  d’un  avertissement  par  let¬ 
tre  recommandée  du  Service  régional  des  Assurances 
sociales  invitant  l’employeur  à  régulariser  sa 
situation  dans  les  quinze  jours.  Si  la  poursuite 
a  lieu  àla  requête  du  ministre  du  Travail  ou  de 
toute  autre  partieintéressée,  ledit  avertissemènt 
est  remplacé  par  une  mise  en  demeure  adressée 
par  lettre  recommandée  à  l’employeur.  Copie  de 
cette  mise  en  demeure  doit  être  envoyée  au  Ser¬ 
vice  régional  par  la  partie  intéressée. 

L’avertissement  oulamiseen  demeurenepeut 
concerner  que  les  périodes  d’emploi  comprises 
dans  les  cinq  années  qui  précèdent  la  date  de 
son  envoi. 

§  4.  —  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  est 
poursuivi  devant  le  Tribunal  correctionnel  et 
punid’une  amendedel6  à  100 francs, sans  préju¬ 
dice  de  la  condamnation  par  le  même  jugement 
et  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie 
civile,  au  payement  des  contributions  dont  le 
versement  lui  incombait  ainsi  qu’au  payement 
des  intérêts  de  retard. 

§  5.  —  Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze 
mois  antérieurs  à  la  date  d’expiration  du  délai 
de  quinzaine  imparti  par  l’avertissement  ou  la 
mise  en  demeure  prévus  au  paragraphe  3,  alinéa 
2,  le  contrevenant  a  déjà  subi  une  condamnation 
pour  une  contravention  identique. 


§  7.  —  -Le  tribunal  peut  ordonner,  dans  tous 
les  cas,  que  le  jugement  de  condamnation  sera 
publié,  intégralement  ou  par  extraits,  dans  les 
journaux  qu’il  désignera  et  atïiché  dans  les  lieux 
qu’il  indiquera,  le  tout  aux  frais  du  contreve¬ 
nant,  sans  que  le  coût  total  de  l’insertion  puisse 
dépasser  1.000  francs. 

§  8.  —  En  cas  de  pluralité  de  contraventions 
entraînant  les  peines  de  îa  récidive,  l’amende 
est  appliquée  autant  de  fois  qu’on  a  relevé  de 
nouvelles  contraventions.  Toutefois,  le  total  des 
amendes  ne  peut  dépasser  3.000  .francs. 

§  9.  —  L’employeur  qui  a  retenu  par  devers 
lui  ind  liment  la  contribution  ouvrière  précomptée 
sur  le  salaire,  en  application  de  l’article  2  ci-des¬ 
sus,  est  passible  des  peines  prévues  aux' articles 
406  et  408  du  Code  pénal. 

§  10.  —  En  ce  qui  concerne  les  infractions 
visées  aux  paragraphes  3, 4  et  9  du  présent  article, 
les  détails  de  prescription  de  l’action  publique 
commencent  à  courir  à  compter  de  l’expiration 
du  délai  de  quinze  jours  qui  suit  selon  le  cas  soit 
l’avertissement,  soit  ia  mise  en  demeure,  prévus 
au  paragraphe  3,  alinéa  2. 

§  11.  —  Avant  de  saisir  le  ministre  du  travail 
ou  le  ministère  public  des  poursuites  à  exercer 
en  vertu  des  paragraphes  3  et  4  ci-dessus,  le  Ser¬ 
vice  régional  a  la  faculté  de  recourir  à  laprocé- 
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dijre  soîniiuiire  cirapr^s  en  vue  du  rpçpuvrsppp} 
des  spipipcs  dues  par  remeJoyeur. 

à  Le^pjretiWf  du  délai  de  quinzaine  ijii- 
papti  par  rayeï  tissement  qu  la  prise  ep  demeuro 
pr^vps  au  paradrapliP  3,  alinéa  14,  Ip  verseipept 
dû  n’a  pas  été  intégralepiept  elYeptué  qp,  gi  la 
réelainatiqn  de  repiplpyeur,  introduite  dans  ee 
mêpre  délai,  p’a  pas  été  adniise  ppr  }e  Service 
et  p’a  pas  été  porté  pav  l’epiplpyepr  dans  les 
qiiin?e  jours  dçvapt  la  C'Opppission  prévue  à 
l’aitjcle  ü6,  l’etat  des  conti-iputions  ouvrières 
et  patronales  Visees  par  l’ayertisseineiit  qu  la 
prise  ep  demeure  est  repdu  exécutoirq  par 
arrête  du  prelet  iptercssp  et  reppis  gp  trésorier 


payepr  général  ppi  assure  par  l'iptennédiaire' 
dp  pereoepteur  dp  dppriolle  dp  débiteur  le  recoud 
yrepient  des  sopppes  ainsi  eîiigiblcs  y  fompris 
les  frais  atïérepts  eopipie  en  pratière  de  eimtri= 
butipns  diféctps. 

§  12,  L’appon  piyile  à  intépter  en  reenavrement 
des  contributions  ouvrières  §t  patronales  indépgnçiam'' 
ment  ou  après  extinction  de  l’action  publique,  dqns 
les  conditions  prévues  à  l’article  36,  se  prescrit  par 
cinq  ans  à  dater  de  l’expiration  du  délai  suivant 
l’avertissement  ou  la  mise  en  demeure  prévus  au  para¬ 
graphe  8,  alinéa  2,  ci-dessus.  La  procédure  du  reçop- 
vreinent  visée  au  paragraphe  11  ne  peut  être 
mise  en  œuvre  que  dans  le  même  délai. 


2.  Arrêté  ministériel  du  10  jauTier  193S 

fixant  la  valeur  des  avantages  en  nature 


Art.  !«■.  Les  avantages  en  nature  à  consi¬ 
dérer  pour  la  détermination  du  chillre  limite 
fixé  à  l'article  !«’,  paragraphe  2,  du  décret  du  28 
oetobre  1935  et  pour  le  calcul  des  contributions 
prévues  à  l’article  2,  paragraphe  2  et  è  l’article  3, 
paragraplip  2,  dtidit  décret,  sont  évalués  en  se 


référant  aux  conventions  collectives  de  travail, 
s’il  en  existe, 

Art.  ;2.- —  A  défaut  de  çonveptions  çollectivçs, 
les  avantages  en  nature  sont  évalués  forfaitaire» 
rnent  cppinjc  suit  ; 


PésiGM.VTION 

NoURRITUni; 

Logement 

ÂVAî^TAGES 

ACCESSpTTlES 

1  Total 

Jour 

Sejnjiue 

Mois 

Jour 

Semaine 

Mois 

Jour 

Semaine 

Mois 

Jour 

3 

Mois 

fr. 

fr. 

fr. 

fr, 

fr. 

fr. 

fr, 

fr, 

fr. 

fr, 

fr. 

fr. 

Villes  de  200.001  habitants 

^  et  circonscriptions  indus¬ 

trielles  . . 

35  » 

150  » 

1  50 

10  50 

45  » 

0  50 

3  50 

15  » 

7  » 

49  ). 

210  > 

Villes  de, 5.001  à  20Q.0D0  ha¬ 

bitants.  . . 

3  50 

24  50 

105  » 

1  10 

7  70 

31  -f 

Q  40 

2  80 

13  » 

35  « 

15Q  » 

Autres  communes  . 

2  13 

15  05 

64  50 

0  55 

3  85 

16  50, 

0  30 

2  10 

9  » 

3  » 

21  . 

90  » 

L’évaluation  par  semaine  ou  par  mois  s’en¬ 
tend  des  semaines  ou  mois  complets  compre¬ 
nant  les  jours  ouvrables  ou  non. 

Art,  3,  —  Les  chiiîres  fixés  conformé¬ 


ment  à  l’article  précédent  constituent  des 
minima  auxquels  il  peut  être  dérogé  d’uu 
commun  accord  entre  les  salariés  çt  lews  em» 
ployeurs, 


B)  Congés  payés 


a,  Loi  du  20  juin  1936 
(Art,  54  /  à. 54  /  du  Code  dn  Travail), 

Art.  54  f.  —  Tout  ouvrier,  employé  ou  ap¬ 
prenti  occupé  dans  une  profession  industrielle, 
commerciale  ou  libérale  ou  dans  une  société  coo¬ 
pérative,  ainsi  que  tout  com.pagnon  ou  apprenti 
appartenant  à  iin  atelier  artisanal,  adroit,  après 
un  an  de  services  continus  dans  l’établissement, 
à  un  congé  annuel  continu  payé  d’une  durée 
minimum  de  quinze  jours  comportant  au  moins 
douze  jours  ouvrables. 

Si  la  périodè  ordina.ire  des  vacances  dans  l’éta¬ 
blissement  survient  après  six  mois  de  services 
continus,  l’ouvrier,  l’employé,  compagnon  ou 
apprenti  aura  droit  à  un  congé  çpntinu  payé 
d’nne  semaine. 


Les  dispositions  qui  précèdent  ne  portent  pas 
atteinte  aux  usages  ou  aux  dis])üsitions  des  con¬ 
ventions  collectives  de  travail  qui  assureraient 
des  congés  payés  do  plus  longue  durée. 

Art.  54  u.  —  L’ouvrier,  employé,  compagnon 
QU  apprenti  reçoit,  pour  son  congé  une  indem- 
nité  journalière  équivalant  : 

1°  S’il  est  payé  au  temps,  au  salaire  qu’il 
aurait  gagné  pendant  la  période  de  congé  ; 

2c  S’il  est  payé  suivant  un  autre  mode,  à  la 
rémunération  moyenne  qu’il  a  reçue  pour  une 
période  équivalente  dans  l’année  qui  a  précédé 
son  congé. 

Dans  la  fixation  do  l’indemnité  il  doit  être  tenu 
compte  des  allocations  familiales  et  des  avan¬ 
tages  accessoires  et  en  nature  dont  il  ne  conti¬ 
nuerait  pas  à  jouir  pendant  la  durée  de  son  congé. 
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Aut.  54  H.  —  Tout  accord  compoi’tant  la 
renonciation  par  l’ouvrier,  l’employé,  le  compa¬ 
gnon  ou  l’apprenti,  au  congé  prévu  par  les  dis¬ 
positions  qui  précèdent,  même  contre  l’octroi 
d’une  indemnité  compensatrice,  est  nul. 


b)  Décret  d’application  du  1®”  août  1936 

Art.  1®''.  —  Le  droit  au  congé  annuel  mini¬ 
mum  paye  soit  de  quinze  jours,  dont  douze  jours 
ouvrables,  soit  d’une  semaine,  dont  six  jours 
ouvrables,  tel  qu’il  résulte  de  l’article  54  /  du 
chapitre  IVâ’rduI.ivrelI  du  Code  de  travail,  est 
acquis  à  tout  ouvrier,  employé,  apprenti  ou 
compagnon  qui  compte  respectivement  un  an 
ou  six  mois  de  services  continus  à  une  date  quel¬ 
conque  comprise  à  l’intérieür  de  la  période  ordi¬ 
naire  des  vacances  dans  l’établissement,  telle 
qu’elle  est  définie  à,  l’article  2  ci-après. 

vSi  l’année  de  services  continus  n’est  pas  ac¬ 
complie  au  début  de  cette  période  ordinaire  des 
vacances  dans  l’établissement,  mais  le  sera  avant 
la  fin  de  cette  période,  le  bénéficiaire  qui  compte 
plus  de  six  mois  de  services  continus  a  droit  soit 
à  une  semaine  de  congé  s’il  prend  son  congé 
avant  qu’il  ait  accompli  douze  mois  de  services 
continus,  et  à  une  autre  semaine  complémen¬ 
taire  lorsque  son  année  de  services  sera  accom¬ 
plie,  soit  à  quinze  jours  si  le  congé  n’est  pris  que 
lorsque  cette  année  est  accomplie.  Si,  ayant 
plus  de  six  mois  rie  services  continus,  il  ne  peut 
atteindre  une  année  avant  la  fin  de  la  période 
ordinaire,  il  a  droit  à  un  congé  d’une  semaine, 
dont  six  jours  ouvrables. 

Art.  2.  —  La  période  ordinaire  des  vacances 
dans  l’établissentent  est  celle  qui  est  fixée,  pour 
la  profession,  i^ar  la  convention  collective,  là 
où  il  en  existe  une,  applicable  à  la  profession  et 
à  la  région  ;  à  défaut  de  telle  convention  collec¬ 
tive,  c’est  la  période  fixée  par  l’usage  dans  la 
profession  et  la  région  considérées  ;  à  défaut  de 
telle  convention  ou  de  tel  usage,  c’est  lapériode 
fixée  par  une  convention  collective  applicable 
à  l’établissement,  ou,  à  défaut,  par  un  usage  de 
l’établissement  ou,  à  défaut  de  convention  col¬ 
lective  ou  d’usage,  par  l’employeur,  après  con¬ 
sultation  de  son  personnel  ou  de  ses  délé¬ 
gués. 

La  période  ainsi  fixée  devra  s’étendre  au 
moins  sur  trois  mois  consécutifs  comprenant  les 
mois  aflectés  aux  vacances  des  , écoles  primaires 
publiques. 

Toutefois,  des  exceptions  pourront  être  auto¬ 
risées  par  le  ministre  du  Travail  pour  lesprofes- 
sions  dont  les  conditions  d’exploitation  ne  per¬ 
mettraient  pas  l’application  de  la  règle  posée 
au  paragraphe  précédent. 

Art.  3.  —  La  période  ordinaire  des  vacances 
devra,  dans  tous  les  cas,  être  portée  par  l’em¬ 


ployeur  à  la  connaissance  du  personnel  au  moins 
deux  mois  avant  l’ouverture  de  cette  période. 

L’ordre  des  départs  devra  être  communiqué 
à  chaque  ayant  droit  quinze  jours  avant  son 
départ,  et  affiché  dans  les  ateliers,  bureaux  et 
magasins.  Il  sera  fixé  parl’employeur,  après  con¬ 
sultation  du  personnel  ou  de  ses  délégués,  en 
tenant  compte  de  la  situation  de  famille  des 
bénéficiaires  et  delà  durée  deleurs  services  dans 
l’établissement. 

Art.  4.  —  La  durée  des  services  continus  visés 
à  l’article  54  /  doit  s’entendre  de  la  période  pen¬ 
dant  laquelle  le  travailleur  est  lié  à  son  em¬ 
ployeur  par  un  contrat  de  travail,  même  si  l’exé¬ 
cution  de  celui-ci  a  été  interrompue  sans  qu’ily 
ait  résiliation  de  contrat. 

Ne  sauraient  notamment  être,  considérés 
comme  interrompant  la  durée  des  services  con¬ 
tinus,  ni  être  déduits  du  congé  annuel  les  jours 
de  maladie,  si  le  contrat  n’a  pas  été  résilié,  les 
repos  des  femmes  en  couches  prévus  par  l’article 
29  du  Livre  1®''  du  Code  du  travail,  les  périodes 
obligatoires  d’instruction  militaire,  les  joursde 
chômage,  les  périodes  de  congé  annuel  et  de 
délai-congé,  les  absences  autorisées,  si  le  tra¬ 
vailleur  n’a  pas  occupé,  pendant  ces  journées, 
un  autre  emploi  rémunéré. 

Art.  5.  —  Lorsque  le  contrat  de  travail  d’un 
travailleur  ayant  au  moins  six  mois  de  services 
continus  est  résilié  par  le  fait  de  l’employeur, 
avant  que  le  travailleur,  ait  pu  bénéficier  d’un 
congé  annuel  payé  et  sans  que  cette  résiliation 
soit  provoquée  par  une  faute  lourde  du  travail¬ 
leur,  ce  dernier  a  droit  à  une  indemnité. 

Si  la  résiliation  intervient  au  cours  de  la 
période  ordinaire  de  congé,  le  travailleur  adroit 
à  une  indemnité  correspondant  au  nombre  de 
jours  de  congé  dont  il  aurait  dû  bénéficier  en 
raison  de  la  durée  de  services  continus  accomplie 
an  moment  où  le  contrat  est  résilié. 

Si  la  résiliation  intervient  avant  la  période 
ordinaire  de  congé,  le  travailleur  a  droit  à  une 
indemnité  correspondant  au  nombre  de  jours 
de  congé  dont  il  aurait  dû  bénéficier  au  moment 
de  la  période  ordinaire  de  vacances  de  l’éta¬ 
blissement,  en  tenant  compte  de  la  durée  de  ses 
services  continus  au  moment  de  la  résiliation, 
ce  nombre  étant  diminué  d’autant  de  jours 
ouvrables  qu’il  reste  de  mois  à  courir  du  jour  de 
larésiliation  du  contrat  jusqu’à  l’ouverture  de 
la  période  ordinaire  des  vacances. 

Art.  6.  —  L’employeur  qui  occupera,  pendant 
la  période  fixée  pour  son  congé  légal,  un  travail¬ 
leur  à  un  travail  rémunéré,  même  en  dehors  de 
l’entreprise,  sera  considéré  comme  ne  donnant 
pas  le  congé  légal,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  auxquels  il  pourrait  être  condamné  en 
vertu  de  l’article  ci-après. 


Art.  8.  —  Le  paiement  des  indemnités  dues 
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Art;  9i  ---  Les  employëui’è  doivent j  en  vue 
du  contrôle  de  l’application  de  la  loi  tëriîr  uit 
registre  oi'f  seront  consignées  les  caflvéntîons 
ou  actords  intervenus  eri  matière  de  c'dhgé 
annuel  payé.  Le  registre  devra  eri  tout  état  dé 
cause  indiquer  : 

1°  La  période  ordinaire,-  des  vacances  de  l’éta¬ 
blissement 

2^  La  date  d’entrée  eri  service  de  cliàques 
salarié  ; 

3°  La  durée  du  congé  annuel  payé  des  ayants 
droit  ;  ■ 

4°  La  date  de  leur  départ  en  congé'  ; 

5'”  Le  frioritarit  üè  riridëriiriîtê  vérSé'é'  ü  eM- 
cüti  d’êux  pour  la  driréé  de  leüf  éo’rigé; 


C)  Bivers 

a)  ;1CCIDÈNTS  DU  TRAVAIL 
Les  employés  des  professions  libérales  ne  peu¬ 
vent  invoquer  à  l’heure  actuelle  la  législation  sur 
les  risques  professionnels  qui  ne  s’applique 
qu’aux  professions  industrielles  commerciales  et 
agricoles,  ainsi  qu’aux  gens  de  maison.  Le  pro¬ 
jet  de  réforme  de  cette  législaliorii  actuellement  en 
émirs  devant  le  Parlement,  prévoit  d’ailleurs  cette 
extension.- 

by  ALLOëA'rïôNS  FAîiiLrALEs 
Lü  toi  du  li  Thats  I93‘2'  àiir  les  dUocdiiotts  fdTtti- 
tiatés  est  applicable  depuis  le  !«>'  .jdtiûief  1955 
aux  professions  Ptédicülè's.  Elle  ne  vise  ndturèU 
lémétit  qtié  tes  employés  consacrant  la  ntajé'ure 
partie  dé  leur  âùtiùitê  à  leur  service  professionnel 
(V.  p.  iQ Réponse  miPiStérielie  précitée).  L’ obliga¬ 
tion  dit  niédecin'  em.plùÿeur  constste  liPiquement  Ü 
S’affilier  à  une  Caisse  de  compePsation  ayant  pôtcr 
rôle  de  répartir  entre  tous  les  eMploijeürs  tés 
charges  résuttant  de  ta  loi,  et  de  faire  le  serVicc 
des  dtlacatiortS  aüx  iatéressés.  L’ employeur  verse 
a  cette  Caisse  ithe  éolisaiion  annuelle  ccdcatéc 
Sur  té  Salaire  de  sCs  employés  {qu’ils  aient  oti 
nàft  des  charges  de  famille).  ' 

Âppli gation.de  la  Loi  sur  les  allocations 

FAMILIALES  AUX  SAnATORIA 

5.-996.  M.  Paul  Morane  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  :  1°  depuis  quelle  date  les 
employés  des  sanatoria  ont  droit  aux  allocations 
famiiiales  a-”  si-  pour  l’application  de  ladite  loi, 
un  sanatorium-  peut  être  considéré  comme  éta- 
b-lissement  agricole,  en  ce  qui  concerne  les  jour- 
lïaliers  travaillant  à  rcxtérieu-i'.  {Question  du 
10  mars  1938.) 

Réponse.  — -  Les  sanatoria  pi-ivés  ont  été  assu¬ 
jettis  à  la  loi  du  11  mars  1932  sur  les  aïloéations 
familiales  à  dater  du  1®»’ janvier  1935.  Ils  doivent 
ê'tre,.  depuis  cette  daté  affiliés-  à  uiie  Caisse  de 


coriipensation  agréée  pour  les  pTotessions  fnédi^ 
cales  et  y  déclarer  tout  le  pérsorifïel  occupé  dans 
l’ établissement.  Lè's  sanatoria,  étabitsséinents 
publies  départementaux  ou  commHnauxÿ  sont 
assujettis  à  la  loi  dépuis  le  l''^^  avril  1937.  Ceux 
c|ui  ne  possédaient  pas  de  service  particulier 
d’allocations  familiales  antérieiiremént  à  la  loi 
du  30  juin  1934  doivent^  soit  demander  l’agré- 
ment  d’nh  .service  particulier,  soit  adbérèr,  potfr 
tout  l’ensèinble  de  leur  personnel,  à  iirie  Caisse  dé 
compensation  agréée  pour  les-  services  puTitics.- 
Enfin,  les  services  publics  de  l’Etat  ne  sOnt  pris 
assujettis  à  là  lot  sus^'isée  ;  lé  persorinel  desdits' 
services  ne  peut  que  bénéficier,  le  cas  ccbéânt,- 
des  indemnités  pour  charges  de  famille  attri¬ 
buées  aux  fonctionnaires  dans-  les  conditions 
déterminées  par  le  décret  du  9  mars  192-1; 

(J.  O.,  1er  avril  1938.) 

All-oc.ations  familiales  —  Caisses  de 
COMPENSATION -  LiBRE  CHOIX  DE  l’f.MPI.O YEUR 

I;â:  loi  dù  11  mars  19’32  (art.  74  et  su-rv.-,-  livré 
1“'  G.  trav.)  SUT  lés  allocati-ons  fanirl-iales  s’étàîrt' 
abstenue  de  préciser  l’ôrgariLsme  habilité'  ratiOM 
laci  à  recevoir  le.s  adhésions  d’ira  employeur,  il 
est  impossible  de  lui  imposer  son  ràtlacheirient 
à  une  institufion-  déterminée  sous  le  prétexté  que 
le  taux  d’allocation  est  déterminé  dans  chatjuc 
département  par  arrêté  du  ministre  du  TravÊfil. 

En  l’abseucé  d’un  texte  restrictif, .uncmployeuï 
ne  sanrait  être  privé  cjle  la  faculté  qu’il  tient  dit 
droit  commun  de  choisir  la  Caisse  lui  patatsSarit 
remplir  lés  avantages  les  plus  graiids,  alors 
qué  les  intérêts  îégitihies  de  sés  saiatiés  iré  sé 
trouverit  millcriicnt  àacrifrés. 

Sp'é'cfaîériieWt,  rieri’  n’iritéfdft  à  uri'v  .société  cfê' 
concentrer  h  son  siège  s'Ociât  f’eiiSé'mhTé  dé  séri 
service  d^’ allocations  faTni-ri’aïcs  pour  tout  le-  pér- 
soiuiel  qu’’eTfe  occupe,  même  dans  des;  usiti'éi' 


pOür  les  congés  payés  est  sopinis  aux  règles  qui 
sont  fixées  par  le  Livre  1®*'  du  Code  de  travail 
pour  le  paiement  des  salaires  et  traitements. 

Les  avantage»  aecesssoires  et  en  nature  dont 
les  ayants  droit  ne  continueraient  pas  à  jouir 
pendant  la  durée  de  leur  congé  seront,-  le  cas 
échéantj  évalués  d’après  Icsiarifs  appliqués  pOur 
rappMèatio'n  delà législatiort  sur  les  Assurances 
saeîa]e.s.  A  défaut  dè  tels  tarifsy  TévaluàtiOnèri 
sera  faite  suivant  des  barèmes  établis  par  voië 
dé  converitions  cOltectives  entre  les  organisa¬ 
tions  p'aironales  et'  ouvrières  iritéresséès  ;  a 
défaut;  par  voied’acoTdentrereiriplôyeur  et  soft 
peTsonnel;  et,  eri  cas  de  contestation,  par  le  eori- 
seil  des  prud’hommes. 

I.e  travaillour  continuera  à  jouir,-  peridafit 
SÔH  congé  annuel,  des  allocations  familiales  pré¬ 
vues  par  la  loi  du  11  iriars  1932. 
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situées  dans, un  autre  département,  et  on  rte  peut 
lui  imposer  rt'Éïdhérer  d  des  OrgariiSmes  distiflcts 
selon  la  localité  où  se  trouve  employé  son  per¬ 
sonnel.  (Cour  de  Douai,  8  rioveinbie  1937,) 

c)  Semaine  de  40  héukes 
Loi  du  21  .juin  1936  sur  la  semaine  de  40 

HEURES,  Professions  lirérades.  Inappm- 

GABTLITÊ 

4.113.  — =  M;  Midol  demaftde  ùM.lemirtlfttre 
du  Travail  ;  1°  si  les  employés  et  secrétaires  d’aVo- 
cats-consëlls  de  cabinets  et  contentieux  béné- 
lic'ient  de  la  semaine  de  quarante  heures  ;  2?  dans 
la  négative,  si,  en  ce  qui  Concerne  ces  travail¬ 
leurs  un  décret  est  en  préparation.  {Question  dû 
1"  juillet  1937.) 

Rêpotise.  Lés  dispositroTis  de  la  loi  du  21  juin 
1936  sur  la  semaine  de  qüafanteheure.s  ne’ visent 
que  les  établissenients  induStriélS,  commerciaux, 
artisanaux  et  coopératifs  ;  elles  rté  concernent 
)  pas  lés  professions  libérales. 


ptofessionnelles  t^ui  visent  les  apprentlSj  ouvriers, 
employés j  iraVdilleurs,  ainsi  que  celle  du  10  aôût_. 
1932  proléyeant  là  muin-d’œdvre  nalionate,  sont 
dans  la  mesure  où.  elles  ne  lélir  sont  pcis  déjà 
applicables,  étendues  aux  salariés  des  professions 
libérales  », 

Lé  Sénat  ayant  refusé  de  donner  une  suite  ttûmé^ 
diale  à  ce  projet,  ce  dernier  fut  repris  à  la  Cham¬ 
bre  par  un  amendement  tendant  à  rendre  npplicüble 
aux  professions  libérales  le  statut  «  moderne  dU 
trabail  «.■  La  Chambre  Haute,  au  cours  de  sù 
séance  du  3  mars  dernier  s’esi  refusée  formelle^ 
ment  à  celle  extension  en  ee  gui  concerne  les  pro¬ 
cédures  de  conciliations  et  d’ârbiiragê;.  En  confré- 
partie,  là  Commission  du  eomtnérCè  dU  Sénat  a 
pris  Vengayeiheni  d’examiner  dans  le  plus  bref 
délai  le  projet  voté  par  lU  Chambre, 

Les  conséquences  de  cettê  extension  seraient  M 
suivantes  :  en  plus  des  lois  déjà  applicables,  léS 
salariés  des  prajessions  libérales  pourraient  invo¬ 
quer  à  l’égard  de  leurs  employeurs  les  dispôsitiOfiS 
de  la  législation  sur  le  risque  projéSSiotthel,  les 
dispositions  du  Code  du  travail  relative  â  la  fégle- 
mentaiioti  du  travail  {âge  d’admission,  répoS  heb¬ 
domadaire  et  des  jours  fériés,  hygiène  et  Sécurité 
des  travailleurs,  tt  notamment  protection  cônlré 
les  rayons  X,  inspection  du  travail,  etc.),  les' 
lois  sur  la  durée  du  travail,  les  eonvetitionS  collec¬ 
tives,  etc. 


d)  Projet  d’extension  aux  salariés  des 

PROFESSIONS  LIBÉRAI.ES,  DE  LA  LÉGISI.ATION 

DU  TRAVAIL 

Aux  termes  d’un  projet  de  loi  adopté  pat  la 
Chambre  des  députés,  le  3  février  dernier,  «  les 
dispositions  du  Code  du  travail  et  celles  de  là  ligis- 
laiion  sur  les  accidents  du  travail  et  les  maladies 


B)  Le  statut  légal  des  auxiliaires  inédieaux 


.4  l’heure  actuelle,  la  profession  d’infirthier 
où.  d’inptmière  est  libre.  Certes,  le  décret  du 
27  juin  1922  a  bien  créé  des  diplômes  d’Etat  d’ in¬ 
firmière,  mais  la  possessioà  de  Ce  diplôme  n’est 
pas  exigée  pour  l’exercice  de  la  pT'ofe.ssior(,  Un 
projet  de  loi,  déposé  par  M,  Fié,  a  été  adopté  par 
la  Chambre  le  28  janvier  1937,  en  vertu  duquel 
les  inprmiers  et  inprmières  seraient  dotés  d’iui 
statut  légal,  analogue  à  celui  des  médecins.  L’exer¬ 
cice  de  la  projession  serait  réservé  aux  po.ssésseUr'S 
du  diplôme  d’ lUai.  D’autre  pari,  leur  rôle  serait 
très  ncllemenl  précisé  par  la  loi  :  «  ils  ne  pourraient 
exercer  que  sous  le  contrôle  médical,  et  sur  ordon¬ 
nance  descriptive,  qualitative  et  quantitative  ».• 
Célte  loi  serait  susecplible  sans  demie  d’élever'  la 
mlCur  prajessiunnelle  des  airxiliaire.'^  médicaux, 
et,  d’autre  pari,  de  limiter  l’exercice  illégal  de  la 
méderirie,  trop,  souvent  le  jait  d’infirmier  ou  d’in- 
firfnières. 

Décret  du  27  juin  1922 

insliluant  le  brevet  de  capaftic  des  infirmières 
.  professionnelles 

Article  premier.  —  Il  est  institué  des  bre¬ 
vets  de  câpacité  professionnelle  permettant  de 
porter  le  titre  d'infirmière  diplômée  de  l’Etat 
français,  qui  seront  délivrés  par  le  nlinlstrc  de 
illygiène  aux  in-firmières  Irospitalrèrcs  visiteu¬ 
ses  d’h3"giène  sociale  et  aux-  diverses  infirmières  à 


spécialité  réstréînté  :  puéricüitùrê,  stffvcillartcé 
sanitaire  des  écoles,  hygièné  méntaîé,  etc., 
ayant  satisfa  it  auX  deux  éowdif  forts  sniVaiïteX  :■ 

l”'  .ÏUstîfieation  d’Un  stagé  reconnu  suffisaift 
dans  une  ou  plusieurs  .écolés  d’in'firmiéres  pro- 
féssionnclles,  soit  générales,  soif  spécialisées, 
ayant  aux-  môîn's  deux  ans  de  foiictionrtémerrt 
et  dont  le  règlement  a  été  approuvé  par  arrêté 
du  ministre  de  FHÿgièrie,-  après  avis  du  Conseil 
de  perfectibniieinent  ci-après  créé.  Ces  éCoIés 
devront  justifier  qU’elles  dépendent  d'un  éta- 
blissemént  publie  possédant  les  services  Wospi- 
taîiefs  riécessaires,  ,soif  pour  l’enséignément 
général  de  la  pro lession,  soit  poiir  une  ou  plusieurs 
spécialités,  ou  Men  qu’elles  sont  éniiaison  arveC  urt 
ou  plusièurs  éÉà'Hisseittents  également  pOUrVus 
des  services  nécessaîfes,  ou  enfin  qué  léUr  pfôprè 
organisation  offre  des  moyens  d’études  pïrttîCjtfé 
complètemeriÉ  satisf aîsa  n  ts. 

I.es’  écoles  privées  ont  ehacuné  à  leur  têté  Un 
Comité  d’adminl&tration  où  fine  Gomtoîssion  dé 
suî'veillancè,  dont  son  règlement  indiquera  ïd 
formatiônv 

Ce  règlement  préciseta  notamment  lés  coitdi- 
tîons  de  fecriiteineiït  des  élèves-,  le  choix  des 
professeurs  chargés-  de  cours.  Ta  nature  et  ïa 
d'ûrééde  fa  séoliirit.é,  la  discipiihe  intérieure  et 
l’organisation  du  dép-lâéémént  après- so-rtié  dé' 
Téeoïé'. 
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Les  écoles  spécialisées  devront  avoir  un  règle¬ 
ment  particulier  pour  chaque  spécialité  ; 

2°  Examen  subi  avec  succès  devant  un  jury 
constitué  à  cet  effet  par  arrêté  ministériel,  sui¬ 
vant  un  programme  préalablement  rédigé  par 
le  ministre,  après  avis  de  la  section  compétente 
du  Conseil  de  perfectionnement  ci-après  institué. 

Le  programme  devra  être  uniforme  pour  tous 
les  examens  du  même  ordre.  Les  examens  n’au¬ 
ront  lieu  que  dans  les  \dlles  siège  d’une  Faculté 
de  médecine  ou  d’une  Université  pourvue  d’une 
école  de  plein  exercice. 

Chaque  jury  comprendra  un  délégué  choisi 
par  le  ministre  de  l’Hygiène,  après  avis  du  Préfet 
du  département.  Sa  composition  sera  déterihinée 
après  avis  delà  section  compétente  du  Conseil  de 
perfectionnement  ;  elle  devra  comprendre  au  moins 
pour  moitié  un  ou  plusieurs  médecins,  chirur¬ 
giens  ou  pharmaciens  représentants  du  corps 
professoral  universitaire,  un  ou  plusieurs  repré¬ 
sentants  du  corps  médical  local,  une  ou  plusieurs 
représentantes  des  écoles  d’infirmières  et  une 
infirmière  ou  un  infirmier  en  exercice. 

Art.  2.  —  Pour  chacune  des  branches  de  la 
profession  indiquée  à  l’article  premier,  le  brevet 
d’infirmière  professionnelle  française  donnera 
droit  au  port  d’un  insigne  particulier,  dont  la  des¬ 
cription  sera  donnée  dans  un  arrêté  ministériel. 

Les  administrations  hospitalières  et  les  orga¬ 
nisations  de  services  externes  de  consultations 
prophylactic[ues  seront  invitées  à  choisir  de  pré¬ 
férence,  autant  que  leurs  règlements  leleur  per¬ 
mettront,  un  personnel  muni  de  ces  brevets,  et 
de  lui  assurer  dans  la  mesure  du  possible  une 
situation  matérielle  et  morale  en  rapport  avec 
la  sélection  dont  il  aura  été  l’objet. 

La  même  recommandation  sera  adressée  aux 
établissements  privés  subventionnés  parles  com- 
m.unes,  les  départements  et  l’Etat. 

Art.  3.  —  Un  Conseil  de  perfectionnement 
des  écoles  d’infirmières,  composé  de  25  membres, 
sera  chargé  de  veiller  aux  modifications  et  aux 
améliorations  nécessaires  à  apporter  aux  pro¬ 
grammes  et  aux  diverses  parties  del’enseignement 
(technique  et  moral).  Il  sera  divisé  en  deux  sec¬ 
tions  ayant  mission  de  donner  leur  avis  sur  l’or¬ 
ganisation  et  le  perfectionnement  des  écoles  res¬ 
sortissant  de  leur  compétence  respective  déter¬ 
minée  par  arrêté  du  ministre  et  dont  les  règle¬ 
ments  seront  soumis  à  l’approbation  ministé¬ 
rielle.  Les  sections  donneront  également  leur  avis 
sur  la  durée  minima  du  stage  à  exiger  des  can¬ 
didats  au  brevet  dans  chaque  catégorie  profes¬ 
sionnelle;  cetteduréenepouvantêtreintérieure  à 
deux  années  pour  le  brevet  professionnel  général. 

Ce  conseil  pourra  être  chargé  de  répartir  des 
bourses  d’études  provenant  de  fondations  et  de 
ressources  fournies  par  les  fonds  publics,  et  de 
décerner  des  récompenses. 

Chaque  section  se  composera  de  12  membres. 


dont  10  choisis  par  le  ministre,  un  désigné  par 
le  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 
La  première  section  comprend  en  outre  un  mem¬ 
bre  désigné  par  le  ministre  de  la  Guerre  comme 
représentant  du  .Service  de  santé  militaire.  Les 
pouvoirs  de  tous  les  membres  ont  une  durée  de 
trois  ans  et  sont  renouvelables.  Les  mandats 
sont  gratuits  ;  à  l’expiration  du  premier  mandat, 
5  des  membres  de  chaque  section  choisis  par  le 
ministre  seront  élus  par  l’ensemble  des  écoles 
ressortissant  à  leur  section  respective  et  recon¬ 
nues  dans  les  conditions  de  l’article  suivant. 

Le  ministre  nomme  le  président,  lès  prési¬ 
dents  de  sections  etleou  les  secrétaires  ;  ces  der¬ 
niers  peuvent  être  pris  en  dehors  des  25  mem- 
res  ;  dans  ce  cas,  ils  n’ont  que  voix  consultative. 

Art.  4.  —  L’approbation  donnée  au  règle¬ 
ment  d’une  école  d’infirmières,  sur  avis  con¬ 
forme  delà  section  compétente  du  Conseildeper- 
fectiomiement,  vaudra  reconnaissance  adminis¬ 
trative  de  cette  école.  Cette  approbation  pourra 
être  retirée  sur  avis  conforme  de  la  même  section 
en  cas  de  modification  réglementaire  non  aufo- 
risée  ou  de.  fonctionnement  défectueux  dûment 
constaté  ;  elle  cessera  de  plein  droit  pour  les 
écoles  privées  en  cas  de  condamnation  des  per¬ 
sonnes  chargées  de  leur  direction  pour  un  des  faits 
visés  à  l’art.  15  du  décret  organique  du  2  lévrier 
1852  (incapacités  électorales). 

Art.  5.  —  A  titre  transitoire  et  sur  avis  con¬ 
forme  du  Conseil  de  perfectionnement  ; 

1“  Le  brevet  d’infirmière  professionnelle 
pourra  être  délivré  en  dehors  des  conditions  spé¬ 
cifiées  à  l’article  premier  aux  titulaires  d'un 
des  diplômes  d’infirmières  ou  des  certificats  de 
capacité  obtenus  dans  des  écoles  publiques  ou 
privées  fondées  antérieurement  à  la  date  du 
présent  décret  et  reconnues  par  application  de 
l’art.  4  ci-dessus.  -  , 

Cette  dérogation  profitera  indéfiniment  à  ses 
bénéficiaires,  mais  elle  ne  sera  plus  accordée 
p.assé  le  délai  de  deux  ans  à  partir  delà  date  du 
présent  decret  ; 

2»  Poiiila  première  fois,  les  désignations  des 
Conseils  supérieurs  deL’Assistancepubliqueetdc 
l’Hygiène  publique  de  France  pour  former  le 
Conseil  de  perfectionnement  pourront êtrefaites 
par  leurs  sections  permanentes. 

Art.  6.  —  Le  brevet  de  capacité  profession¬ 
nelle  pourra  également  être  obtenu  par  des  in¬ 
firmiers.  Là  où  il  se  présentera  un  assez  grand 
nombre  de  candidatures  masculines,  une  section 
d’examen  pourra  leur  être  particulièrement 
réservée. 

Décret  du  18  février  1938 

instituant  des  diplômes  simple  et  supérieur  d’in¬ 
firmier  et  d’infirmière  hospitalières  et  d’assis¬ 
tants  ou  d’assistantes  du  serviee  social  de 
l’Etat  (J.  O.,  19  février  1938). 


Le  Gérant  :  R.  TIIIRON 
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•  BULLETIN  DU  MOIS  • 


Ce  mois  de  juin  fut  incontesta^Ujiient  fertile 
en  textes  nouveaux.  Mais  leur  parution  tardive, 
Qfi  leur  caractère  encore  incomplet  nous  ont  empê^ 
ché  d’y  consacrer  notre  supplément  documentaire 
du  mois,  le  dernier  à  paraître  jusqu’en  octobre 
prochain, 

Î^QUs  umotis  dofiQ  de  notre,  bulletin  mensuel 
pour  donner  un  court  aperçu  des  principales  dis¬ 
positions,  que  nous  commenterons  ultérieurement 
dans  les  numéros  ordinaires.  Nous  mettrons 
d’autre  part  au  point  les  différentes  questions 
qu’elles  concernent  dans  les  suppléments  d'octobre, 
novembre  et  décembre  prochain. 

Le  régime  des  assurances  sociales  tout  d’abord 
vient  d’être  modifié  par  deux  décrets-lois  en  date 
du  14  juin  1938,  le  premier  relatif  au  commerce  . 
et  à  l’indusifie,  le  second  à,  l’agriculture.  Indi¬ 
quons  tout  de  suite  qu’il  ne  s’agit  dans  l’ensemble 
que  de  mesures  de  détail,  tendunt  à  assouplir  les 
dispositions,  du  décret-loi  de  1935,  à  étendre  les 
droits  des  assurés  et  «  limiter  l’arbitraire  des 
Cuisses. 

La  plus  importante  des  dispositions  du  décret- 
loi  est  incontestablement  l’extension  du  domaine 
de  l’assurance  obligatoire  par  élévation  à  30.000 
francs  du  salaire  limite  et  par  la  création  de  nou¬ 
velles  eatégories  d’assurés,  En  outre  certaines 
réformes  ont  été  apportées  à  l’assurance-maladie 
{diminution  du  délai  de  carence,  renouvellement 
des  appareils)  et  à  l’assurance  maternité  (assou¬ 
plissement  du  forfait,  conditions  de  cotisations  plus 
libérales,  sanctions  moins  brutales)  afin  d’aug¬ 
menter  les  droits  des  assurés.  Le  régime  des  assu¬ 
rés  indigents  vient  également  d’être  remanié, 
dans  un  sens  moins  administratif.  L’obligation 
de  l’envoi  d’une  carte-lettre  à  la  Caisse  par  le 
médecin  disparaît  du  texte  légal.  Il  appartiendra 
àun  arrêté  du  Ministre  du  Travail  de  fixer  les  con¬ 
ditions  de  contrôle  des  assurés  assistés  et  de  préavis 
aux  Caisses.  Mais  il  ressort  de  l’exposé  des  motifs 
que  l’obligation  de  préavis  incombera  désormais, 
fort  justement  d’ailleurs,  à  V Administration  elle- 
même,  c’est-à-dire  au  service  d’ assistance.  D’autre 
part,  le  contrôle  de  l’activité  des  Caisses  est  ren¬ 
forcé,  et  l’on  peut  espérer  que  ces  dernières  se 
Couveront  obligées  à  une  plus  stricte  observance 
des  règles  légales  (droit  pour  te  Ministre  du  Tra¬ 
vail  d’intervenir  dans  tout  litige  d’assurances 
sociales,  même  si  les  deux  parties  —  assurés  et 
Caisse  —  sont  d’accord.  Augmentation  de  dix 
ÎQurs  à  trois  mois  du  délai  pour  saisir  la  Commis¬ 
sion  d’airondissement). 

Un  second  décret-loi  de  la  même  date  est  venu 
modifier  le  régime  des  assurances  sociales  dans 
l'agrieuUure  en  s’inspirant  du  même  esprit  libéraU 


ç’esLà-dire  en  diminuant  le  nombre  des  cas  de 
déchéance  des  prestations,  et  en  limitant  le  pou¬ 
voir  arbitraire  des  sociétés,  de  secours  mutuels 
agricoles  dans  la  délivrance  de  ces  prestations. 

Un  autre  domaine  a  également  fait  l’objet 
d’un  important  remaniement,  à  savoir  le  régime 
des  accidents  du  travail,  La  Chambre,  des  députés 
vient  en  effet  d’adopter  sans  modification  le  texte 
voté  par  le  Sénat,  tendant  à  reviser  la  loi  du  9  avril 
1898.  Il  ne  manque  plus  à  ce  texte,  pour  avoir 
force  de  loi,  que  sa  promulgation.  Notons  qu’il 
n’entrera  en  vigueur  que  six  mois  après  cette  pro¬ 
mulgation,  et  qu’il  devra  être  complété  ultérieure¬ 
ment  par  un  certain  nombre  de  règlements  d’admi- 
nistratioTi  publique.  D’autre  part  les  nouvelles 
dispositions  ne  s’appliqueront,  temporairement 
du  moins,  qu’au  commerce  et  à.  l’Industrie.  L’agri¬ 
culture  continuera  à  être  régie  par  les  lois  actuelles 
de  1922  et  1926  jusqu’à  ce  que  la  nouvelle  légis¬ 
lation  soit  mise  en  concordance  avec  les  condi¬ 
tions  spéciales  à  ce  domaine. 

Le  nouveau  texte,  éte.nd  tout  d’abord  considéra¬ 
blement  le  champ  d’application  de  la  législation 
surle  risque  professionnel,  qui  comprendra  doré¬ 
navant  tous  les  salariés,  quelle  que  soit  leur 
profession.  D’autre  part  le  régime  des  soins 
aux  accidentés  du  travail  est  notablement  trans¬ 
formé-  Le  principe  de  l’entente  directe  disparaît, 
et  le  nouveau  texte  institue  le  tiers  payant  obli¬ 
gatoire  avec  tarif  limitatif.  Tout  médecin  qui 
donne  ses  soins  à  un  accidenté  du  travail  devra 
prévenir  le  patron  dans  les  48  heures  par  lettre 
recommandée.  Il  sera  déchu  de  ses  droits  à  hono¬ 
raires  en  cas  d’inobservation  de  cette  formalité. 
Le  libre-ehoix  est  maintenu,  mais  le  praticien  qui 
soigna  un  accidenté  se  trouve  automatiquement 
soumis  au  contrôle  syndical.  Par  contre  le  Corps 
médical  enregistre  un  grand  succès  :  à  savoir  la 
disparition  du  «  tout  compris  »  et  le  paiement 
d’honoraires  calculé  d’après  le  tarif  ministériel  en 
cas  d’hospitalisation. 

Signalons  en  fin  qu’à  compter  du  30  juin  1938, 
entrent  en  vigueur,  en  matière  d’assurances  socia¬ 
les,  les  dispositions  de  l’art.  6  §  9  du  décret-loi,  et 
de  V  arrêté  ministériel  du  15  mars  1938,  relatives 
aux  tarifs  de  remboursements  particuliers  pour  les 
médicaments  spécialisés.  Le  Ministre  du  Travail 
vient  de  faire  paraître  une  liste  comprenant  environ 
12.000  spécialités  avec  l’indication  pour  chacune 
d’elles  de  son  taux  de  remboursement  (A  :  80  %, 
jB  :  80  %  jusqu’à  25  francs,  60  %  au-delà, 
C  :  40  %,  D  10  %).  Nous  sommes  en  train 
d’étudier  les  moyens  de  mettre  cette  liste  à  la 
disposition  de  nos  lecteurs. 

Jean  Mignon.  " 
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Les  Tarifs  Syndicaux  de  Spécialités 


Chirurgie 


Tarif  établi  par  le  Syndicat  des  ohirurçjiens  de  Paris, 
et  de  la  Région  parisienne,  pour  la  Clientèle  moyenne 


I ,  —  Le  prix  indiqué  pour  chaque  opération  est  un 
prix  global  :  il  fixe  l'ensemble  des  honoraires  dus  au 
chirurgien  pour  : 

1“  L’acte  opératoire  (non  compris  les  honoraires  des 
assistants)  ; 

2»  Les  soins  post-opératoires,  (pendant  vingt  jours 
au  maximum). 

II.  —  Les  prix  ont  été  fixés  dans  leslimites  suivan¬ 
tes  ; 

Minimum  :  250  francs  ; 

Maximum  :  5.000  francs. 


Chirurgie  des  traumatismes 


Plaies 

Parties  molles  : 

Plaie  sans  lésions  importantes  : 
vaisseaux  ou  nerfs  ou  tendons 
(régularisation,  épluchage,  su¬ 
ture)  :  selon  importance  et  etendue. 

Doigts,  orteils  : 

Plaie  avec  section  détendons  et 
ouverture  des  articulations  (régu¬ 
larisation,  épluchage,  suture)  r 
avec  suture  des  tendons  extenseurs., 
avec  suture  des  tendons  fléchisseurs 


Main,  pied,  membres  : 

Plaie,  avec  ;  ligature  de  gros  vais¬ 
seaux,  —  ou  suture  nerveuse,  —  ' 
ou  suture,  tendineuse  profonde, 

—  où  plaie  articulaire  (régulari¬ 
sation,  épluchage,  suture) .  2 . 000  à  3.000 

Paroi  thoraco-abdominale  (régulari¬ 
sation,  épluchage,  suture .  2.000 

Viscères  : 

Voir  :  Chirurgie.des  régions  et  des  viscères  : 

Corps  étran&ehs 

Main  (aiguille  O.U  autre  corps  étran- . 

ger) .  500  à  800 

Œsophage,  urètre,  rectum  : 

Extraction  de  corps  étranger  par 

les  voies  naturelles .  '  1.000 

Vessie  : 

Extraction  de  corps  étranger  par 

les  voies  naturelles.. . .  1.500 

Parties  molles  : 

Extraction  de  corps  étranger  pro¬ 
fond . 


1.000 

ipliquée  poux  extraction  de  corpst 


Intervention 
étranger  : 

Voir  :  Chirurgie  des  régions  et  des  viscères. 


Crâne 

Maxillaire  supérieur 
Maxillaire  inférieur 
Voir  ;  Chirurgie  des  régions  (tête);. 

Membre  supérieur  : 


Phalanges  et  métacarpiens. . . . 

Carpe. . . 

Poignet . 

Poignet  avec  lésions  du  carpe.  . 

Un  os  de  l’avant-bras . . 

Olécrane . 

Deux  os  de  l’avant-bras . 

Coude . . . . 

Humérus . . 


Réduction.  Ensemble  _ _ 

Pose  du  du  ostéo-syntlèse  avec  ou  sans 

premier  traitement  Appairëillage.  sB(tén-sjntUlse 

appareil  jusqu’à  Traitement  Traitement 

(plâtré  on  consolidaticat  jusqn'à  jasqa’à 

- consoÉdatîoB  consolidation 


amoTibleJ 

500 


1.000 

1.500 

1.500 


500 
1.000 
1  .'500 
1.800 
1.500 
1.50& 
2.000 
2.000 
2.000 


1.000 

1.500 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 

2.500 
2.500 
2.500 


1.000 

1.500 

2.500 
2.500 
2.500 
2.500 
3.000 
3.000 
3.000 
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Membre  inférieur  : 

Orteils,  métatarsiens . . . 

Tarse,  astragale . . . . . . 

Calcanéum . . . 

Uni-malléolaire . . . 

Bi-mailéolaire . 

Péroné . 

Tibia  (diaphyse)  . . 

Deux  os  de  la  jambe . 

Rotule . . .  - . 

Extrémité  supérieure  du  tibia . 

Extrémité  inférieure  du  fémur . 

Fémur  (diaphyse) . . . 

Fémur  (col) . 

Ceinture  scapulaire  : 

Omoplate . . . . . 

Clavicule . 

Sternum  et  côtes . . . 

,  Ceinture  pelvienne.  Rachis  : 

Pubis  (fracture  isolée  de  la  ceinture  pelvienne) , 

Bassin  (fracture  complexe) . 

Rachis . . . 


Débridement. 

Rédaction.  Ensemble  Avec  ou  sans  Réduction 
Pose  du  du  ostéo-synthèse  arec  ou  sans 

premier  traitement  Appareillage,  ostéo-synthèse 

appareil  jusqu'à  Traitement  Traitement 

(plâtré  ou 


amovible; 

500  500  • 

1.000  1.500 

1.000  1.500 

1.000  1.500 

1.500  2.000 

500  1.000 

1.000  ■  1.500 

1.500  2.000 

1.000  1.500 

2.000  2.500 

2.000  2.500 

2.000  2.500 

2.000  2. '500 


1.500  2.000 

1.500  2.000 
1.000  ■  1.500 


1.500  2.000 
2.000  2.500 
2.000  2.500 


1.000  1.000 

2.000  2.500 

2.000  2.500 

2.000  2.500 

2.500  3.000 

1.500  2.500 

2.000  2.500 

2.500  3.000 

2.500  3.00Ô 

3.000  3.500 

3.000  3.500 

3.000  4.000 

3.000  4.000 


2.500  3.000 
2.500  3.000 
2.500  2.500 


2.500  3.000 
3.000  4.000 
3.000  3.500 


A  l’exception  de  la  première  colonne  ,  les  prix  indiqués  comportent  le  traitement  jusqu  ’à  la  consolida¬ 
tion,,  pseudarthrose  exceptée. 


Luxations 

Luxation  récente  (réduction  et  contention)  : 
Doigts  ou  orteils.  Temporo -ma¬ 


xillaire .  500 

Hanche . . . . 2.000 

Autres  articulations .  1.000 


Luxation  ancienne  : 


Poignet.  Avant-bras  . . .  300 

Coude.  Humérus.  Epaule .  500 

Orteils.  Métatarse . . . 250 

Tarse.  Tibio-tarsienne.  Jambe. 

Genou .  500 

Cuisse.  Hanche.  Ceinture  pelvienne  800 

Rachis  (y  compris  lésions  sous- 
occipitales) .  1.000 


1°  Réduction  non  sanglante  par  méthode  de  force  : 

Pouce  ou  autres  doigts . .  1.000 

Hanche . '  2.500 

Autres  localisations . ; .  1 . 500 


TITRE  II 

Chirurgie  des  tissus 


2°  Réduction  par  méthode  sanglante  : 


Pouce  ou  autres  doigts . . . 1.500 

Hanche .  3.500 

Autres  articulations .  2 . 500 


Appareils  PLÂTRÉS 

en  dehors  des  fractures,  pour  lésions  diverses  : 
tuberculose,  syphilis,  ostéite,  ostéo-arthrite, 
etc.  • 

Doigts.  Métacarpe. . . .  250 


Peau  et  tissu  cellulaire  sous-cutanë 


Abcès  chaud,  selon  l’importance 

et  étendue . 

Anthrax,  selon  importance  et  éten¬ 
due . 

Phlegmon  diffus  profond,  selon 

importance  et  étendue . 

Plaie  superflcielle  (suture  secon¬ 
daire,  avivement)  selon  importance 
etétendue. . . . . 


250  à  1.000 
500  à  1.500 
1.500  à  2.500 


500  à  1.000 
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Greffes  de  Reverdin  OU  de 
Thierscli,  selon  importance  et 

étendue .  500  à  1 . 000 

Autoplastie  à  lambeau,  selon  im¬ 
portance  et  étendue .  1.500  à  3.000 

Tumeur  cutanée,  tumeur  sous- 
aponévrotique  (kyste  sébacé 
cancroïde,  lipome,  etc.),  selon 
importance  et  étendue .  ! .  500  à  2.000 

Muscles,  tendons,  synoviales,' 
BOURSES  séreuses 


Rupture  musculaire,  hernie  mus¬ 
culaire,  ostéome,  tumeurs  des 

muscles . . . .  1 . 500 

Plaie  des  tendons  (suture  tendi¬ 
neuse),  selon  importance .  1.000  à  2.000 

Anastomose  et  greffe  tendineuse ...  2 . 000 

Ténotomie .  1.000 

Hygroma,  kyste  dit  synovial .  1 . 000 

Synoviales  tendineuses  (Extirpa¬ 
tion  des) .  2.000 


Vaisseaux  sanguins 


Tumeur  des  ganglions,  selon  nombre 


et  importance . :•••••  1  •  OOh  ^  2 . 500 

Lymphangiome  (extirpation) .  1  •  500 


Abcès  froids 

a)  Ponction  simple  ou  ponction  avec  injection  modi¬ 


ficatrice  : 

—  abcès  superficiel .  250 

—  abcès  profond  (mal  de  Pott, 

coxalgie,  etc.),  pour  la  pre¬ 
mière  intervention .  500 

pour  chacune  dés  suivantes .  250 

b)  Extirpation  selon  importance. ...  1 . 000  à  2 . 000 

Nerfs 

Libération  d’un  nerf  comprimé _  .  2 . 000 

Elongation  nerveuse .  2 . 000 

Sympathectomie .  3.000 

Tumeur  nerveuse  (ablation) .  3 . 000 

Suture  nerveuse  secondaire .  4.000 


Os 


Artères  :  ■ 

Ligature,  en  temps  qu’opéra tion  spéciale  ; 


—  artères  des  membres  (sauf  axil¬ 

laire  et  fémorale) .  1 . 000 

—  axillaire,  fémorale .  1.500 

—  carotides,  sous-clavière .  2.500 

—  hypogastrique . 3.000 

Anévrisme  (circonscrit,  diffus,  arté¬ 
rio-veineux)  : 

—  fémorale,  poplitée,  axillaire, 

sous-clavière,  carotides .  3 . 000 

—  autres  artères . .  1 . 500 

Anastomose  et  suture  vasculaire. . .  3 . 000 

Angiome,  selon  importance  et  éten¬ 
due... . .  1.000  à  1.500 

Veines  : 

Varices  : 

ligature  simple .  500 

ligatures  étagées . s . .  1 . 000 

résections  :  intervention  complexe .  2.000 

Transfusion  sanguine  : 

Transfusion  (non  comprise  la  ré¬ 
munération  du  donneur) .  1.000 


Vaisseaux  et  ganglions  ly.mphatiques 


Curetage ,  grattage .  1.000 

Exostose  (ablation,  résection) .  2.000 

Ostéotomie  seZore  région  et  importan¬ 
ce . . .  1.500  à  3.000 

Trépanation ,  évidement  (os  longs) .  2 . 500 

Greffe  osseuse,  selon  région  et  impor¬ 
tance .  2.000  à  4.000 


Articulations 


Arthrotomie  de  drainage  : 

Coude.  Epaule.  Genou .  2.000 

Hanche . .  2.500 

Autres  articulations . . .  1  •  ^00 

Résection  et  arthrodèse  : 

Petites  articulations  (doigts,  or¬ 
teils) . 1-000 

Pied.  Poignet .  2.000 

Genou.  Epaule .  3.000 

Hanche . 4.000 

Arthropla'stie  : 

Petites  articulations . . .  2 . 000 

Grandes  articulations .  4.000 


Arthrotomie  avec  intervention  aseptique  articu¬ 
laire  : 


Adénopathie  suppurée  (incision)  Petites  articulations . 

selon  importance .  250  à  500  Grandes- articulations . 

Adénopathie  multiple  (inflamma-  „  .  ... 

toire,  tuberculeuse,  syphiliticpe,  orps  etranger  articu  aire . 

néoplasique)  (incision  et  excision ,  Petites  articulations . 

extirpation),  sefora  importance. . .  1.000  à  2.500  Grandes  articulations  (genou) _ 


1.500 

3.000 


1.500 

2.500 
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TITRE  III 

Chirurgie  des  régioi^s 

Membres 


'  Affections  congénitales  ; 

Syndactylie . .  1 . 500 

Piçd  bot  unilatéral  : 

Réduction  par  manœuvres  mode¬ 
lantes  avec  appareillage . .  1.000 

Réduction  par  manœuvres  mode¬ 
lantes  et  section  tendineuse .  1.500 

Réduction  avec  résection  osseuse . .  2.500 

Pied  bot,  bilatéral  : 


Honoraires  ci-dessus,  augmentés  de 
£0  %. 

Luxation  congéniatle  de  la  hanche,  unilatérale  : 


Réduction  et  premier  plâtre _  2.500 

Chacun  des  plâtres  suivants ....  500 

Luxation  congénitale  de  la  hanche,  bilatérale  : 

Réduction  et  premier  plâtre .  3.500 

Chacun  des  plâtres  suivant .  800 

Affections  acquises  : 

Ongle  incarné . 500 

Orteil  en  marteau .  1 . 000 

Hallux  valgus .  1.500 

Malformations  du  pied  (pied  plat, 
pied  creux,  etc.)  :  Réduction  par 
manœuvres  non  sanglantes  et 

appareilplâtré . . 1.000 

Réduction  par  opération  osseuse 

ou  lendineuises .  2.500 

Genu  valgum,  genu  varum,  etc.  Courbures  rachiti¬ 
ques  des  os  longs.  Voir  :  Chirurgie  des  tissus.  (Os  : 
Ostéotomie). 

Panaris  superficiel .  500 

Panaris  profond .  1 . 000 

Phlegmon  interdigital . ; .  500 

Phlegmon  superficiel  de  la  paume 

de  la  main .  500 

Phlegmon  des  gaines  : 

limité  aux  doigts .  1 . 000 

avec  collection  palmaire .  2 . 000 

avec  collection  antibrachiale. ...  2 . 500 

Kyste  dit  synovial  ; 

poignet  et  autres  régions .  1 . 000 

creux  poplité .  l.'SOO 

Rétraction  de  l’aponévrose  pal¬ 
maire  .  2 .000 

Rétraction  ischémique  des  tendons 

fléchisseurs  de  l’avant-bras .  3 . 000 

Amputations  et  désarticulations  : 

Doigts  et  orteils, .  500 

Métacarpiens  et  métatarsiens .  1.000 


Du  poignet  jusqu’à  l’épaule  (inclu¬ 
se)......' . 2-500 

Pu  tarse  jusqu’à  la  hanche  (inclu¬ 
se). . 3. 500 

Pésarticujation  interscapulo-tborar 

cique .  4.0QO 

Désarticulation  de  la  hancjie .  4 . 000 

Désarticillation  inter-ilio-abdomi- 

na]e,., . MM  5.0QQ 

Divers  ! 

Réfection  des  moignons  i  n 

Doigts  et  orteils .  500 

autres  segments  de  membres  .t. ,  2 . 000 

Méniscectomie . . .  2 .500 

Astragalectomie .  2 . 500 


Luxations,  fractures.  Voir  :  Chirurgie  des  trauthatis- 

Arthrotomies,  résections,  arthroplasties,  corps 
étrangers  articulaires.  Voir  :  Chirurgie  des  tissus 
(articulations) . 

Arthrites  tuberculeuses.  Voir  ;  Chirurgie  des  tissus 
(articulations).  Chirurgie  des  traumatismes  (appa¬ 
reils  plâtrés]. 


Affections  congénitales  : 

Bec-de-lièvre  simple .  1.500 

Bec-de-lièvre  compliqué . .  '  3.000 

Urano-staphylorraphie .  4.000 

Méningo-encéphalocèle. . .  3 . 000 

Affections  acquises  : 

Abcès  rétro-pharyngien .  1.000 

Abcès  de  l’amygdale .  800 

Phlegmon  du  plancher  de  la  bouche  2 . 500 

Grenouillette  (excision) .  2.000 

Calcul  salivaire. . . . .  1 .  OOO 

Fistule  salivaire . .  .  2.000 

Voile  du  palais  (Tumeur  bénigne 

du).....-....'. . ' .  1.000 

Parotide  : 

tumeur  bénigne . .  1 . 500 

tumeur  mal  igné .  4.000 

Parotidite  phlegmoneuse .  2.000 

Lèvres  : 

tumeur  bénigne .  1.000 

cancer  : 

ablation  simple .  2 . 000 

ablation  avec  curage  ganglion¬ 
naire .  3.000 

Langue  : 

tumeur  bénigne .  2 . 000 

ablation  simple .  2 . 000 

ablation  avec  curage  ganglion¬ 
naire . ; .  3.000 
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Constriction  permanente  des  mâ¬ 
choires . .  4.0Ô0 

Dêii  incluse.  —  Ei.  r  défit  de  sa¬ 
gesse  (Ifiterventiofi  pour) .  2.500 

Maxillaire  supérieur  : 

Résection  partielle  pour  tumeui* 

(kyste,  ostéome),  etc. . . . .  3 .  OOO 

Maxillaire  inférieur  : 

Résection  partielle  pour  tumeui*- 
(kyste,  ostéome,  etc.).  2 , 500 

Fractures  des  maxillaires  (avec  appareillage)  i 

maxillaire  supérieur . .  . .  2.500 

maxillaire  inférieur .  2.500 

Trépanations  crâniennes  : 

trépanation  pour  fracture,  —  en¬ 
foncement,  —  plaie  pénétrante .  ^3 . 000 

trépanation  décompressive .  3.000 

trépanation  pour  extraction  de 
corps  étranger  intra- cérébral . . .  4.000 

trépanation  pour  tumeur  cérébrale.  5.000 


Cov 


TotticoUs  (Traitement  du)  ; 

sans  plâtre . . . .  1 , 500 

ave  c  plâtre . 2,000 

Kystes  du  cou .  (AWati  oh  des) , . ,  - 2 , 000 
Fistules  congénitales  (Ablation 

des) .  3,000 

Sympathique  cervical  (Résection 

du) .  4.000 

Phrénicectomie . 2,000 
Plaies  du  cou  (Traitement  des)  : 
avec  intervention  sur  les  gros  vais¬ 
seaux  ou  les  viscères .  3,000 

Goitres  (Traitement  chirurgical  des)  f 

Goitre  simple,  nodulaire .  2.000 

Thyroïdectomie  pour  maladie  de 
Basedow  ou  cancer  thyroïdien..  3.000 

Trachéotomie .  1 . 500 

Laryngectomie .  5.000 

Œsophagotomie  exierne .  3.000 

Diverticules  de  l’œsophage  (Traite¬ 
ment  chirurgical  dés] .  3.000 

Thorax 

Sein  : 

abcès  (incision  drainage) .  1.000 

tumeur  bénigne  (ablation) .  1 . 500 

tumeur  maligne  : 
attiputation  du  sein  avec  curage 

ganglionnaire .  4,000 

Péricarde  (Ponction  du) .  *  1.000 

Péricardotomie .  3.000 

Pleurotomie .  8.000 

Thorrcoplastie . . .  4.000 


Poumon  (Traitement  chirurgical  des  lésions  du)  : 


gangrène,  kyste  hydatique,  eto ....  5 , 000 

Cœur  (Traitement  chirurgical  des 

plaies  du) .  5 .  OOO 

Médiastin  (Traitement  chirurgical 
des  lésions  du) .  6.000 

Rachis 

Abcès  phlegmon  (incision) _ ....  1 .  OOO 

Spina  biflda  (Traitement  chirurgical 

du).. . ,,,,,,  3.000 

Laminectomie  : 

sans  ouverture  delà  dure-mère.. . .  i’'  4.000 

avec  ouverture  de  la  dure-mère. ...  :  6 . 000 

Ostéosynthèse  vertébrale,  avec 
greffe  osseuse .  4 . 000 

Parois  abdominai.ê8  et  hernies 

Abcès  incision) .  1 .  OOO 

Tumeur  (Ablation  de)  : 
fibrome  delà  paroi,  tumeur  congé¬ 
nitale  de  l  ’  ombilic . 2 . 000 

Hernie  inguinale  unilatérale  ou 
hernie  crurale  unilatérale  (CUfe 

radicale) . 2,000 

Hernie  inguinale  double  oü  hernie 
crurale  double  (cure  radicale) , , ,  3,000 

Hernie  ombilicale  (Cure  radicale)  J 

petite . 1,500 

volumineuse . 3,000 

Volumineuse  hernie  incoercible  ou 

irréductible  (cure  radicale) .  3 . 000 

Hernie  avec  résection  intestinale. . .  4 . 000 

Hernie  étranglée  : 
inguinale,  — •  ctUràle,  —  petite 

hernie  ombilicale . .  3.000 

grosse  hernie  ombilicale. 4.000 

ApPARÜII,  BIOBSTiF 

Laparotomie  exploratrice .  2 . 000 


Laparotomie  d'urgence  pour  syndro¬ 
me  péritonéal  aigu  (perforation 
de  l’estomac  ou  d’un  autre  vis¬ 
cère,  occlusion  intestinale  avec 
ou  sans  anus  iliaque,  torsion, 


coudure,  etc.) .  4,500 

Estomac  : 

Gastrotomie  pour  corps  étranger. . .  3 . 000 

Gastrostomie . .■ .  3 . 000 

Gastro-entérostomie . •  4.000 

Gastrectomie . 5,000 

Eoie  : 

Plaie  ou  rupture  (tamponnement 
ou  suture) .  3^500 
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Abcès  (Intervention  pour) .  4 . 000 

Kyste  hydatique  (Intervention 
pour) .  4 . 000 

Voies  biliaires  : 

Cholécystostomie . .  3 . 000 

Cholécystectomie .  4 . 000 

Cholédocotomie  avec  ou  sans  drai¬ 
nage . ; . .  4.500 

Pancréas,  rate  : 

Plaie  ou  rupture  (tamponnement).  3.500 

Kyste,  tumeur  (intervention  pour).  4.500 

Splénectomie .  4 . 500 

Mésentère  : 

Kyste,  tumeur  (Intervention  pour).  4 . 000 

Intestin  grêle  : 

Entérotomie  pour  corps  étranger . .  3 . 000 

Dérivation,  anastomose,  résection.  4.500 

Côlons  : 

Taaieur: 

résection  en  un  temps .  5 1 000 

résection  en  plusieurs  temps  : 

l’opération  principale .  4.000 

chacune  des  opérations  complémentaires  (voir  : 
Addenda,  paragraphe  1). 

Anus  cæcal ou  iliaque .  2.500 

Fermeture  d’un  anus  contre-nature 
ou  de  toute  autre  fistule  intesti¬ 
nale . 3.000 

Appendice  : 

Appendicectomie  : 

à  froid .  3.000 

à  chaud .  3.500 

Abcès  appendiculaire  : 

sans  appendiçectomie .  2 . 500 

avec  appendicectomie . .  3 . 500 

Péritonite  appendiculaire  généra¬ 
lisée  (Intervention  pour) .  4.000 


Rectum  et  anus  : 

Dilatation  simple  de  l’anus . 

Abcès  de  la  marge  de  l’anus  (inci¬ 
sion)  . 

Abcès  de  la  faceischio-rectale  (inci¬ 
sion)  . 

Fistuleanaie  (intervention  pour)  :  ' 

sous-cutanéo-muqueuse . 

trans-  et  extra- sphinctérienne . . 
Hémorroïdes  : 

résection  limitée . 

résection  circulaire . 

Prolapsus  rectal  (Intervention  pour)  : 

.  muqueux . . 

total . 


Imperforation  anale  (Traitement  de  1’)  : 


incision  simple .  1 . 000 

intervention  complexe .  3 . 000 

Tumeur  ano-rectale  : 
tumeur  bénigne  : 

de  l’anus .  1.000 

du  rectum . 2.000 

tumeur  maligne  ou  rétrécissement  du  rectum  : 

amputation  périnéale .  5.000 

amputation  abdomino-périnéale .  5.000 

Corps  étranger  du  rectum  (Inter¬ 
vention  complexe  pour) .  3.000 


Appareil  urinaire 

Urètre  : 

Malformation  uréthrale  (Interven¬ 
tion  pour) 


en  plusieurs  temps  : 

l’opération  simple .  3.000 

chacun  des  temps  ultérieurs  (voir  :  Addenda,  para¬ 
graphe  1). 

Rupture  de  l’urèthre  (intervention 

pour) .  3.000 

Uréthrotomie  interne .  1.000 

Uréthrotomie  externe .  3.000 

Cure  des  fistules  périnéales .  3.000 

Phlegmon  périnéal  (Incision) .  1.000 

Infiltration  d’urine  (Intervention 
pour) . 3.000 

Prostate  : 

Abcès  (incision  par  voie  périnéale 

ou  rectale) . . .  2.500 

Prostatectomie  hypogastrique  ou  périnéale  : 

en  un  temps .  3.000 

en  deux  temps . . .  4 . 000 


Vessie  : 

Cystostomie  ou  cystotomie  avec  ou 
sans  extraction  de  calcul  ou  de 

corps  étranger .  2.000 

Taille  avec  ablation  de  tumeur  vési¬ 


cale  .  4.000 

1.000  Lithotritie .  2.000 

Fistule  vésico-cutanée  (Cure de) ...  1.500 

1.000  Exstrophie  vésicale  (Traitement 

chirurgical  de  1’) .  5.000 

2.500 

Uretère  : 

1 . 000  Urétérotomie  : 

2 . 500  unilatérale .  3,000 

bilatérale .  4 . 000 

1 . 500  Rein  et  bassinet  : 

3 . 000  Phlegmon  périnéphrétique  (incision)  2 . 000 

Intervention  conservatrice  :  décap- 
2.000  sulation,pexie,  stomie,  tomie. . .  3.000 

3.000  Néphrectomie .  4.000 
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Appareil  génital  de  l’homme 


Verge  ; 

Circoncision .  1 . 000 

Phimosis  ou  paraphimosis  (Inter¬ 
vention  pour) .  1 . 000 

Néoplasme  (Amputation  pour) —  3.000 

Bourses  : 

Hydrocèle  ou  kyste  du  cordon  (In¬ 
terventions  îjour) .  1.000 

Varicocèle  ; 

résection  cutanée  simple .  1 . 000 

résection  oeineuse .  2.000 

Testicule  et  épididyme  : 

Epididymectomie  ;  unilatérale. ...  2 . 000 

bilatérale .  3.000 

Ablation  d’un  testicule  : 

pour  bacillose .  2 . 000 

potir  tumeur  maligne .  3  . 000 

Orchidopexie  : 

unilatérale .  2 . 500 

bilatérale .  3.500 

Emasculation  totale .  4.000 


Appareil  génital  de  la  femme 


Vuloeetoagin: 

Tumeur  bénigne  (ablation  de) -  1.000 

Bartholinite  : 

incision .  500 

extirpation .  1 .500 

Néoplasme  du  clitoris  (ablation). . .  3 . 000 

Imperforation  ou  atrésie  du  vagin 

(Intervention  pour) .  2 . 000 

Création  d’un  nouveau  vagin .  15. 000 

Colpotomie .  1.500 

Fistule  vésico -vaginale  ou  recto -vagin ale  (Traite¬ 
ment  de)  : 

avivement  et  suture .  2 . 500 

procédé  complexe .  4.000 

Périnée  : 

Déchirure  : 

réfection  d’urgence .  1.500 

Prolapsus  (Cure  des)  : 

colpo-périnéorraphie sans  ampu¬ 
tation  du  col .  3.000 

colpo-périnéorraphie  avec  am- 

tation  du  col .  3 . 500 

colpo-périnéorraphie  avec  hys¬ 
térectomie  vaginale  ou  inter¬ 
vention  abdominale  (pexie). . .  4 . 000 

Utérus  et  annexes  : 

Curetage .  1 . 000 

Polype  pédiculé  (ablation) .  1.500 

Amputation  du  col  ou  stomatoplas- 
tie .  2.000 


Hystérectomie  vaginale .  4.000 

Hystérectomie  abdominale  totale 

ou  subtotale .  4.000 

Hystérectomie  abdominale  élargie 

pour  cancer .  5 . 000 

Lésions  inflammatoires  des  annexes 
(Interventions  pour)  ; 

sans  hystérectomie .  3.000 

avec  hystérectomie .  4.000 

Tumeur  des  annexes  (kyste  de 
l’ovaire  ou  du  ligament  large, 

tumeur  maligne) . .  4.000 

Grossesse  extra-utérine  ou  hémato- 

cèle  (Intervention  pour) .  4 . 000 

Application  chin’rgicale  du  radium 
(location  du  métal  non  comprise)  : 
suivant  région .  1.000  à  3.000 

Opérations  obstétricales 

Incision  du  colau  cours  du  travail. .'  500 

Forceps  au  détroit  inférieur  et  à  la 

vulve .  1.000 

Forceps  à  la  partie  haute  de  l’exca¬ 
vation  .  3 . 000 

Version  podalique .  1 . 500 

Avortement  thérapeutique .  1,500 

Accouchement  provoqué .  3.000 

Embryotomie . . . .  3 . 000 

Césarienne  vaginale. . .  3.000 

Cé-sarienne  abdominale  suivie  ou 
non  d’hystérectomie  ou  d’exté¬ 
riorisation.  . . . .  4 . 000 


Addenda 

1°  Opérations  multiples  pratiquées  dans  la 
MÊME  séance  opératoire 

Si  l’on  opère  un  blessé  atteint  de  multiples  lésions, 
l’opération  principale  est  comptée  au  prix  indiqué 
dans  le  présent  tarif  et  chacune  des  autres  à  la 
moitié  du  prix  marqué. 

2°  Opérations  en  plusieurs  temps 
(exemples  :  prostatectomies,  colectomies,  auto¬ 
plasties,  etc.). 

En  dehors  des  cas  prévus  dans  le  tarif,  et  pour  les¬ 
quels  le  prix  du  deuxième  temps  est  indiqué,  toute 
opération  faite  en  plusieurs  temps  donne  droit  à  une 
augmentation  de  50  %  du  prix  qui  a  été  fixé  dans  le 
tarif  pour  cette  opération  pratiquée  en  un  seul 
temps. 

3°  Opérations  successives  nécessitées  par 

UNE  même  maladie 

La  première  opération  est  comptée  au  prix  mar- 
quédans  le  tarif  ;  les  suivantes  à  la  moitiédece  prix  ; 
—  à  condition  que  ces  opérations  successives  soient 
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faîtes  au  cours  de  la  même  hospitalisation  et  par  le 
même  chirurgien. 

4°'  Opéeations  faites  sous  le  contrôle  radio¬ 
logique  .  . 

(exemples  :  extraction  de  corps  étranger,  réduc¬ 
tion  de  fracture). 

Les  honoraires  du  radiologiste  doivent  être  comp¬ 
tés  à  part  (voir  :  tarif  des  radiologistes). 


50  Honoraires  des  assistants 

Les  honoraires  de  chacun  des  assistants  sont  de 
200  francs  et  sont  comptés  à  part  des  honoraires  du 
chirurgien. 

En  principe,  toute  opération  ne  comporte  que 
deux  assistants  à  rétribuer  (aide  direct  et  anesthé¬ 
siste)  ;  — soit,  en  tout,  400  francs  d’honoraires  pour 
les  assistants. 


II 

Electro-Radiologie 


Tarif  du  Syndicat  national  des  Electrologistes  et  Radiologistes 
(Année  1934) 


i®)  Radiographie 


NoMEN’CLATURE 


Crâne,  1  incidence  face  ou  profil . 

—  2  incidences  face  et  profil . 

— -  1  incidence  spéciale  ou  oblique  ou  projection  verticale 

de  bas  en  haut  ou  de  haut  en  bas . 

Orbite,  localisation  d’un  corps  étranger  par  radiographies 

multiples.,, . .  . . . 

Dents,  méthode  intra-buccale,  première  plaque . 

—  Chaque  plaque  supplémentaire . 

Maxillaire  inférieur  . .  . . . . 

Rachis  cervical,  1  incidence. . . 

—  —  2  incidences . 

—  —  Atlas  et  axis,  voie  buccale . 

dorsal  ou  lombaire  ou  sacré,'!  incidence  de  face . 

—  dorsal  ou  lombaire  ou  sacré,  2  inci  dences . 

Bassin  (squelette).- . 

Grossesse  (voir  catégories  exceptionnelles). 

Radiopelvimétrie  (voir  catégories  exceptionnelles). 


Tarif  Syndical  Minimuj 
Coefflcient 

des  A.  S.  K.  =  15  K  =  20 

K8  120  160 

K12  180  240 

K12  180  240 


K12  180  240 

K3  45  60 

K2  30  40 

K6  90  120 

K8  120  160 

KIO  150  200 

K8  120  160 

K8  120  160 

Kl  6  240  320 

KIO  150  200 


Hémi-thorax  (squelette) . 

Thorax,  1  incidence  de  face . 

—  1  incidence  de  profil  ou  oblique. 


K8  I20  160 

KIO  150  200 

K12  180  240 


Membre  supérieur  : 

Doigt,  1  incidence . 

—  2  incidences . . . . . . . 

Main,  poignet,  1  incidence . 

—  —  2  incidences . 

Avant-bras,  1  incidence . 

—  2  incidences . 

Coude,  diaphyse,  humérale  ; 

1  incidence . 

2  incidences . 

Epaule  ou  clavicule,  1  incidence  de  face . . . 

de  profil  (voir  catégories  exceptionnelles). 


K2  30 .  40 

K3  45  60 

K3  45  60 

K5  75  100 

K5  75  100 

K6  90  120 


K5  75  100 

K6  90  120 

K6  90  120 


Membre  Inférieur  ; 

Pied,  cou-de-pied,  1  incidence . . 

—  —  2  incidences . 

—  —  projection  verticale  ou  calcanéum , 

Jambe,  genou,  diaphyse  fémorale,  1  incidence . . 


K4 

K6 

K6 

K5 


K  -  25 


300 

300 


300 

75 

50 

150 

200 

250 

200 

200 

400 

250 


50 

75 

75 

125 

125 

150 


126 

150 

150 


100 

150 

150 

125 
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Nomenclature 


Tarif  Syndical  Minimum 


Coefficient 

des  A.  S.  K.  =  15 


Jambe,  genou,  diaphyse  fémorale,  2  incidences .  K8  120 

Hanche,  face .  K7  105 

—  profil  (voir  catégories  exception nrdles). 

Examens  radioscopiques  au  domicile  du  radiologiste  : 

a)  Pour  localisation  sous  écran .  K6  90 

b)  Pour  intervention,  réduction,  extraction,  injection  de  sub- 

tance  opaque  ou  gazeuse . . . .  KIO  150 

2°)  Radiodiagnostic  des  viscères  : 

Poumons  : 

Examen  radioscopique .  ES  75 

—  avec  orthodiagramme .  K7  105 

—  1  téléradiographie  (au  delà  de  1  m.  50) .  K12  180 

—  2  téléradiographies  (au  delà  de  1  m.  50) .  K16  240 

Cœur,  aorte  : 

Examen  radioscopique . . .  K5  75 

—  avec  orthodiagramme . . . .  K7  105 

— •  1  téléradiographie  (au  delà  de  1  m.  50)  . . . .  K12  180 

—  2  téléradiographies  (au  delà  de  1  m.  50) .  Kl  6  240 

Œsophage,  estomac,  intestin,  duodénum  : 

Etude  statique  ; 

Examen  radioscopique . . . . .  K5  75 

—  —  avec  calque .  K7  105 

—  —  avec  1  cliché . . .  KIO  150 

Etude  de  l’évacuation  ou  insufflation,  ou  lavement  opaque  : 

Examen  radioscopique . ‘ .  KIO  150 

—  —  avec  calque . . .  K12  180 

Par  cliché  radiographique  supplémentaire .  K4  60 

Radiographies  en  série  indépendamment  de  l’examen  du  tube 

digestif .  Kl  6  240 

Foie,  vésicule,  rate,  pancréas  : 

Examen  radioscopique .  KIO  150 

Par  cliché . .  K4  60 

Rein,  uretère,  vessie  : 

Le  premier  cliché . . .  K12  180 

Chaque  cliché  supplémentaire .  K4  60 

2  reins  avec  un  ou  plusieurs  clichés .  K12  180 

Système  urinaire  :  en  un  seul  cliché .  K12  180 

Chaque  cliché  supplémentaire .  K4  60 

Pyélographie  intraveineuse 
(injection  non  comprise).  i 

Insufflation  périrénale.  >  Voir  catégories  exceptionnelles. 

Pneumo-péritoine.  l 

Hystérographie  (par  lipiodol) .  J 

Radiographies  stéréoscopiques  : 

Le  double  d’un  cliché  ordinaire. 


K  =  20 
160 
140 


120 


200 


100 

140 

240 

320 


100 

140 

240’ 

320 


100 

140 

200 


200 

240 

80 


320 


240 


240 

240 

80 


3»)  Electrothérapie  (chaque  séance)  : 

Traitement  électrique  par  les  procédés  usuels,  pour  une  seule 
localisation  : 

Electrisation  (durée  maxima  30  minutes) . 

Air  chaud,  diathermie,  infra-rouges,  ultra-violets  par  lampe 

à  vapeur  de  mercure . ; .  K2  30  40 


K  =  25 
200 
175 


150 

250 


125 

175 

300 

400 


125 

175 

300 

400 


125 

175 

250 


250 

300 

100 

400 


250 

100 


300 

100 

300 

300 

100 
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Nomenclatüre 


Traitement  électrique  par  les  rayons  ultra-violets  par  lampe  à 
arc  ou  lampe  genre  Finsen  ou  Kromayer  pour  une  seule 

localisation . 

Traitement  électrique  par  les  procédés  usuels,  pour  deux  loca¬ 
lisations  ou  applications  simultanées  de  deux 

traitements  différents  au  cours  de  la  même  séance  (ne 

dépassant  pas  30  minutes,. . . . 

Traitement  obligeant  à  soigner  séparément  dans  une  même 
séance,  deux  régions  différentes  ou  encore  à  appliquer 
successivement  plusieurs  appareils  différents.  Enfin  trai¬ 
tement  d’une  durée  de  30  minutes  à  une  heure  sur  une 

même  région . . , . . . 

Electrisation  ou  diathermie  gynécologique . 

géancss  nécessitant  un  appareillage  particulier  :  diathermie  à 

courants  multiples  (méthode  de  Bergonié) . 

Electrolyse  et  ionisation  lacrymale . 

Electrolyse  et  ionisation  dermatologique . 

.'Eiiec'croVsise  eYiomsatiou,  èpiiation  èiectroiy tique . 

Electrisation  ou  diathermie  intra-utérine . 

Electrolyse  et  ionisation  ciliaire . 

Electrolyse  :  dilatation  électrolytique  ou  diathermie  de  l’urè¬ 
tre,  de  V  œsophage.  Au  rectum . 

Electrolyse  ;  linéaire  de  l’œsophage,  du  rectum,  de  l’urètre, 

sans  anesthésie,  ni  soins  consécutifs . 

Electrolyse  :  linéaire,  de  l’œsophage,  du  rectum,  de  l’urètre, 

avec  anesthésie  et  soins  consécutifs . . . 

Electrolyse,  ionisation,  diathermo-coagulation,  fulguration 
de  : 

Tumeur  superficielle  avec  ou  sans  anesthésie  locale . 

Destruction  de  tumeur  moyenne  avec  anesthésie . 

Destruction  de  tumeur  superficielle  avec  anesthésie . 

Ablation  des  hémorroïdes . 

Destruction  de  vaste  tumeur  sous  anesthésie  locale  ou  géné¬ 
rale . . 

Destruction  de  tumeur  intravésicale . 

Lavement  électrique  au  domiciledu  malade  ou  dans  une  mai¬ 
son  de  santé . 


’  Tabif  Syndicat.  Mimimüm 
Coefacient 

des  A.  S.  K  =15  K=  20  K  =  25 

K3  45  60  75 


K3  45  60  75 


K4  60 

K3  45 

K4  60 

K4  60 

K4  60 

K4  60 

K4  60 

K6  90 

K4  60 

K16  240 

K30  450 


K4  60 

K20  300 

KIO  150 

K30  450 

K40  600 

K60  900 

Kl  6  240 


80  100 

60  75 

80  100 

80  100 

80  100 

80  100 

80  100 

120  150 

80  100 

320  400 

600  750 


80  100 

400 

200  250 

600  750 

800  1.000 

1.200  1.500 

320  400 


4")  Radiothérapie 

Rcentgenthérapie  : 

Superficielle  sans  ou  avec  légère  filtration  les  500  R.  en  sur¬ 


face  .  K4  60 

Moyennementpénétrante,  les  500  R.  en  surface  (150.000  V.)..  K5  75 

Pénétrante  avec  appareil  de  200.000  V.  et  plus,  les  500  R. ,  fil¬ 
tration  de  0,5  de  métal  lourd  et  distance  focale  de  30cm..  K6  90 

Pénétrante  avec  appareil  de  200.000  V.  et  plus.  Les  500  R.  fil¬ 
tration  supérieure  à  0,5  de  métal  lourd  et  distance  focale 

supérieure  à  30  cm .  K8  120 

Curiethérapie  : 

10  mmg.  de  radium-élément  et  au-dessous .  K6  90 

20  mmg.  de  radium-élément  et  au-dessous . . .  K8  120 

30  mmg.  de  radium-élément  et  au-dessous .  KlO  150 

40  mmg.  de  radium-élément  et  au-dessous .  Kl  2  180 

50  mmg.  de  ardium-élément  et  au-dessous .  Kl  6  240 

60  mmg.  de  radium-élément  et  au-dessous .  K20  300 

70  mmg.  de  radium-élément  et  au-dessous .  K20  450 

80  mmg.  de  radium-élément  et  au-dessous .  K40  540 


80  100 

100  125 

120  150 


160  200 


120  150 
160  200 
200  250 
240  300 
320  400 
400  500 
600  750 
800  1 . 000 
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Nomenclature 


Traitement  radiothérapique  des  tumeurs  : 

Petite  tumeur  cutanée,  cancroïdes . 

Tumeur  cutanée  étendue . 

Adénopathie  bénigne . . 

Actinomycose  cervico-faciale . . 

Tumeur  ganglionnaire . 

—  nerveuse . 

—  osseuse  (membres,  bassin,  rachis,  paroi  crânienne) . . 

Tumeur  cérébrale  ou  médullaire . . 

—  maligne  de  la  parotide . . . 

—  des  lèvres  et  des  paupières . : . 

—  de  la  langue . 

—  de  la  langue  récidivée . 

—  du  corps  thyroïde  (Basedo w  ou  cancer) . 

—  du  larynx . ' . . . 

—  maligne  du  sein . . . 

—  maligne  du  poumon . 

—  du  médiastin. . 

—  du  tube  digestif . 

—  du  clitoris  et  du  vagin . 

Fibrome  utérin . , . 

Tumeur  maligne  de  l’utérus . 

—  de  la  prostate . 


Tarif  Syndical  Minimum 
Coefiacient 

des  A.  S.  «i  K  =  15  K  =  20  K  »  25 


K20 
K40 
K40 
K40 
K60 
K40 
K80 
Kl  00 
K80 
K60 
K80 
K1?0 
K80 
K120 

keo 

K80 
Kl  00 
Kl  00 
K80 
K80 
KlOO 
K120 


300 

600 

600 

600 

900 

900 

1.200 

1.500 

1.200 

900 

1.200 

1.800 

1.200 

1.800 

900 

1.200 

1.500 

1.500 

1.200 

1.200 

1.500 

1.800 


400 

800 

800 

800 

1.200 

1.200 

1.600 

2.000 

1.600 

1.200 

1.600 

2.400 

1.600 

2.400 

1.200 

1.600 

2.000 

2.000 

1.600 

1.600 

2.000 

2.400 


500 

1.000 

1.000 

1.000 

1.500 

1.500 
2.000 

2.500 
2.000 

1.500 
2.000 
3.000 
2.000 
3.000 
1.500- 
2.000 

2.500 
2.500 
2.000 
2.000 
2.500 
3.000 


(Dans  ces  chiffres  sont  compris  le  prix  de  la  location  du 
radium  et  de  l’appareillage  radiologique). 


5»)  Opérations  exceptionnelles 


Radiographie  : 


Grossesse  de  face . K20 

—  de  face  et  profil .  K30 

Radio-pelvimétrie . K30 

Epaule  de  profil . KIO  * 

Hanche  de  profil .  KIO 

Radiodiagnostic  des  viscères  : 

Pyélographie,  injection  non  comprise . . .  K20 

Insufflation  périrénale  1  ou  2  reins,  plusieurs  clichés . . .  K30 

Pneumo-péritoine,  examen  radioscopique  et  1  cliché , .  K30 

Pneumo-péritoine,  examen  radioscopique,  plusieurs  clichés. .  •  K40 

Hystérographie  par  lipiodol,'!  cliché .  K16 

Hystérographie  par  lipiodol  plusieurs  clichés .  K20 

Electro-diagnostic  : 

Chronaxiepour  Inerfisolé . . .  K16 

—  1  membre .  K20 

—  2  membres .  K30 

—  3  ou  4  membres  ou  sujet  entier .  K40 

Electro-cardiogramme .  K60 


300  400  500 
450  600  750 
450  600  750 
150  200  250 
150  200  250 


300  400  500  ' 

450  600  750 

450  600  750 

600  -  800  1.000 

240  320  400 

300  400  :  500 


240  320  400 
300  400  500 
450  600  750 
600  800  1.000 
900  1.200  1.500 
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III 

Ophtalmologie 

Tari!  pour  la  clientèle  ordinaire,  adopte  j>ar  rAssemblêé  générale  de  (’) 


Consultations 

Prix  minimum  :  quarante  francs 

2à 

Opérations  simples  de  petite  chirurgie 

Les  examens  prolongés  ainsi  que  les  opérations 
simples  de  petite  chirurgie  telles  que  ;  cathetérisme 
ou  irrigation  des  -voies  lacrymales,  injection  sous- 
conjonctivale,  chauffage  par  l’air  chaud,  pulvérisa¬ 
tion,  séance  d’électrisation  seraient  tarifées  au  mini¬ 
mum  â  trente  trencs  (en  plus  du  prix  de  la  consulta¬ 
tion). 

3® 

Actes  opératoires  accomplis 
au  cours  d’un  traitement 

Les  prix  ci-après  ne  comprennent  pas  les  consulta¬ 
tions,  pansements  et  autres  actes  médicaux  qui 
devront  être  comptés  en  sus. 

grande 
ProTince  banlieue 


Abcès  paupière  ou  sourcil .  150  200 

Abcès  étendu .  250  300 

Autoplastie  conjonctivale .  600  750 

Canthoplastie .  250  300 

Cautérisation  granulations . . .  500  600 

Cautérisation  glande  lacrymale .  250  300 

Cautérisation  superficielle  du  globe..  150  200 

Cautérisation  peau  (tumeur,  xanthè* 

lasma,  etc.) .  200  300 

Corps  étranger  (extraction) .  150  200 

Diathermie  par  séance .  50  80 

Electro-aimant  (simple  examen).. . .  250  300 

Electrolyse  ciliaire . . .  250  300 

Blectrolyse  lacrymale. . .  150  200 

Hernie  del’iris  (résection) .  750  1.000 

Injection  d’alcool . 300  5Ô0 

Moulage  de  la  cavité  orbitaire . .  200  300 

Ouverture  du  sac  lacrymal  par  les 

voies  naturelles .  150  200 

Paracentèse  cornée.  Kératotomie. . .  500  750 

Pé^icautérisation .  500  750 

Péritomie .  500  750 

Phlegmon  de  l’orbile  (incision) .  500  750 

Phlegmon  du  sac  (incision) .  250  500 

Ponction  sclérotique  ou  .sclérotomie.  750  1 . 000 

Recouvrement  conjonctival .  750  1.000 

Scarifications . 150  200 


(1)  D’après  le  Bulletin  offleiel  du  syndicat  national 
des  médecins  oculistes  français  (août  1937). 


Sutures  de  la  peau .  150  200 

Sutures  conjonctivales .  150  200 

Sutures  du  globe  ou  de  la  peau  et  du 
globe . . . 750  l.ÔOO 


40 

Opérations 

Ces  prix  sont  forfaitaires.  Ils  comprennent  les  pan¬ 
sements  et  soins  consécutifs  ordinaires. 


Blé))haroplastie .  2 . 000  2 . 500 

Cataracte  ou  extraction  du  cristal¬ 
lin... .  2.500  3.500 

Cataracte  secondaire,  membranule 
(papsulectomie.irido-capsusilecfo- 

mie,  discision) .  1.500  2.000 

Chalazion .  250  300 

Corps  étranger  chambre  antérieure 
ouvris  (avec. ou sansiridectomie)..  1.500  2.500 

Corps  étranger  du  vitré  ou  infra-orbi- 

taiiê .  2.000  2.500 

Ectropion  ou  entropion  ;  procédé 

non  sanglant .  250  300 

traitement  par  injection . .  750  1.000 

procédé  sanglant .  2.000  2.500 

Elongation  des  nerfs  de  l’orbite .  2.000  2.500 

Enucléation,  éviscération,  exentéra¬ 
tion  du  globe,  amputation  du  seg¬ 
ment  antérieur,  staphylectomie. .  2.500  3.500 

Exentération  de  l’orbite . .  750  1.000 

Glande,  lacrymale,  ablation .  750  1.000 

Granulations.  Brossage  ou  expres¬ 
sion . ■ .  750  1.000 

Greffe  oculaire . 2,500  3.  500 

Iridectomie.  Iridotomie . (....  1,500  2.000 

Iridectomie  antiglaucomateuse .  2.500  3.500 

Kytse  superficiel  sourcil,  paupière. .  250  300 

Kyste  dermoïde .  1.500  2.000 

Orbite  (opération  dans  l’orbite) .  3.000  3.SOO 

Ptérygion . . . . .  750  1.000 

Résection  optico-cilîaîré .  2.000  2.500 

Sac  lacrymal  (ablation  ou  cautérisa¬ 
tion .  1.500  2.000 

Dacryoscystorhinostomie, 3.000  4 ,000 
Sclérectomie  (Lagrange, Elliol)., ,. .  3.000  4.000 

Strabisme . .  2  500  3.000 

Symblépharon . . . 2.500  3,000 

Tarsorraphie.Blépharoraphie. _ _  750  1.000 

Tatouage  cornée .  750  1.000 

Transplantation  cornée.  Greffe  cor- 

néenne . . . .  2.500  3.500 

Trichiasis . (voir  ectropion) 

Tumeur  do  la  conjonctive .  750  1.000 
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IV  I 

Oto-rhîno-laryngologie 

|o  Tarif  miuiniuQ  applicable  aux  assurés  sociaux  et  à  la  clientèle  ouvrière 
{établi  par  l'Assemblée  générale  du  Syndicat  national 
çles  QtQ-rbittQ'^l^ryngQlQgi§t§s  le  i  3  octobre  1935) 

Sur  le  présent  tarif,  les  membres  du  Syndicat  sont  autorisés  à  décider,  en  réunion  régionale,  un  abattement 
de  20  %  si  ce  même  abattement  est  appliqué  aux  assurés  sociaux  en  échange  de  l'élévation  delà  valeur  de  K  à  iS 
par  les  Caisses  pour  la  totalité  du  tarif  de  remboursement. 

Tarif  minimum  pour  consultations,  ♦Rayons  ultra-violets  ou  infra-rouges  par 

visites  et  certificats  lampe  à  vapeur  de  mercure  . . .  50 


Consultation .  30 

Consultation  sur  rendez-vous  spécial .  '  40 

•Visite .  50 

Consultation,  les  dimanches  et  jours  fériés.  . .  50 

Visite,  les  dimanches  et  jours  fériés  . . . . .  60 

Consultation  de  nuit  (de  20  heures  à  7  heures)  50 
Visite  de  nuit .  60 


Consultation  avec  confrère  :  le  double  du. prix  ordi- 

Indemnité  kilométrique  ;  tarif  local  de  location 
des  automobiles  (quel  que  soit  le  mode  de  locomo¬ 
tion  utilisé). 

Supplément  pour  certificat  ou  rapport  (administratif, 
militaire  ou  juridique),  sur  papier  libre  ou  timbré  : 

certificat  simple . .  15 

—  descriptif .  25 

(non  compris  la  valeur  de  l’examen  cochléaire  ou 
vestibulaire  si  cet  examen  est  spécialement  praticjué 
en  vue  du  certificat  ;  cf.  tarif  des  interventions). 

Tarif  minimun  des  interventions 
En  principe,  toute  position  du  tarif  qui  suit,  com¬ 
prend  la  valeur  de  l’acte  lui-même  et  celle  des  soins 
consécutifs  durant  les  vingt  premiers  jours,  de  même 
que  dans  la  pratique  des  Assurances  sociales. 

Toutefois,  comme  certains  actes  ne  comportent 
par  eux-mêmes  que  des  soins  consécutifs  à  peu  près 
négligeables  ou  même  nuis,  mais  peuvent  êtrê  effec¬ 
tués  au  cours  d’une  maladie  qui,  elle,  réclame  des 
soins  continus,  il  a  paru  prudent  de  marquer  d’un 
astérisque  lesdits  actes  afin  d’éviter  toute  confusion. 

Les  opérations  complémentaires  pour  complica¬ 
tion  ou  récidive  en  cours  de  traitement,  mais  posté¬ 
rieures  au  vingtième  jour  qui  suit  l’opération  initiale 
et  comptée  à  plein  tarif,  peuvent  être  comptées 
50  %  des  valeurs  portées  au  tarif  qui  suit.  11  en  est 
de  même  de  la  deuxième  opération  pratiquée  sur  un 
même  malade  dans  la  même  .séance  opératoire  que 
la  première. 

■♦Electrification  par  procédé  usuel  (durée 


maximum  :  30  minutes)  :  la  séance .  50 

*.4ir  chaud  :  la  séance . . .  50 


♦Rayons  ultra-violets  par  lampe  à  arc  genre 

Finsen  ou  Kromayer  . . .  75 

♦Elec  trisation  par  appareillage  particulier  ou 
bien  dépassant  en  durée  la  demi-heure  . .  100 

Diathermie  médicale  .  50 

Diathermie  chirurgicale  ;  à  assimiler  aux  des¬ 
tructions  identiques,  faites  par  instru¬ 
ments  tranchants. . 

♦Ionisation . 100 

♦Prélèvement  pour  biopsie  : 

dans  le  larynx . . .  .  200 

ailleurs  . 100 

Pharynx 

Adénoïdectomie .  400 

Amygdalotomie  . . .  500 

Les  deux  opérations  précédentes  combinées.  600 

Amygdalectomie  (1) . 750 

Discision  des  amygdales .  150 

Ouverture  d’abcès  amygdalien . .  100 

Tamponnement  du  cavum . . . 200 

Polype  choanal  kystique  . .  500 

Fibrome  naso-pharyngien .  2.000 

Ouverture  d’abcès  péri-pharyngien  : 

a)  par  voie  buccale . 250 

h)  par  voie  externe . .  1 . 000  , 

Ablation  de  la  luette . .  100 

—  de  l’amygdale  linguale . 300 

Urano-staphylorraphie . .' .  2.000 

Nez  et  sinus 
Fracture  récente  du  nez  : 

a)  redressement  simple .  200 

b)  redressement  avec  appareil  extérieur  de 

contention .  1.000 

Fracture  ancienne  du  nez .  2 . 000 

Réfection  de  la  pyramide  nasale,  partielle¬ 
ment  ou  totalement  détruite  .  3.000 

Epistaxis .  150 


(1)  C’est-à-dire  l’ablation  anatomiquement  totale 
des  amygdales. 
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Corps  étranger  des  fosses  nasales  : 

a)  cas  simple . 50 

b)  cas  compliqué .  350 

Çornétomie .  300 

Crête  de  la  cloison . 300 

Résection  sous-muqueuse  de  la  cloison  .....  1 . 000 

Libération  galvano-caustique  d’une  fosse 

nasale  .  100 

Synéchie  natale  muqueuse .  lOO 

—  —  ostéo-cartilagineuse .  400 

Ablation  de  polypes  (en  une  ou  plusieurs 

séances) . . . . ;  300 

Evidement  de  l’ethmoïde  ................  1 . 500 

Désobstruction  nasale  totale  par  plusieurs 

des  opérations  sus-mentionnées . .  1.000 

Rhinotomie  . 2.000 

Kyste  paradentaire .  2 . 000 

“"Ponction  unique  du  sinus  maxillaire .  100 

""Ponctions  répétées  du  sinus  maxillaire  : 

chaque .  50 

Prothèse  nasale  à  la  p.arafTme .  300 

—  par  méthode  sanglante  ....  2 . 000 

Cure  radicale  de  sinusite  maxillaire _ ....  2 . 000 

—  ■ —  frontale .  2.000 

Trépanation  endonasale  du  sinus  frontal  ...  1 . 500 

Cure  radicale  de.sinusite  fronto-maxillaire  . .  2 . 500 

—  —  sphénoïdale .  2.000 

Intervention  sur  l’hypophyse  par  voie  endo¬ 
nasale  . 3.000 

Oreilles 

“"Ionisation  auriculaire .  100 

Corps  étranger  simple .  50 

—  compliqué,  nécessitant  une 

opération  sangante  ou  l’anesthésie  . .  500 

Ouverture  d’un  abcès  profond  du  conduit . . .  200 

""Paracentèse  du  tympan  . . .  100 


Polype  de  l’oreille .  200 

Curetage  de  la  caisse .  400 

Ablation  des  osselets  par  voie  naturelle  ....  *  1 . 000 

Mastoïdectomie  simple .  1.500 

Mastoïdectomie  avec  ouverture  de  la  cavité 
crânienne  ou  intervention  sur  le  sinus 

latéral  . . . . j .  2.000 

Evidement  pétrô-mastoïdiên . , _  2.000 

Intervention  intra-cranienne  sur  le  nerf  audi- 

tif.... ....' . '. .  3.000 

""Examen  de  l’audition . 75 

""Examen  labyrinthique . . . 100 

'  Autoplastie  de  l’oreille  ou  de  la  région .  1.500 

,  Larynx,  œsophage,  traChée  et  bronches 

""Galvano-cautérisation  :  a)  séance  unique  . .  100 

b)  séances  répétées  :  chaque .  75 

Polype  du  larynx  (voies  naturelles)  .... _  1.000 

Tubage  du  larynx  . .  1,000 

Trachéotomie . . . . . . 1 . 000‘ 

■Laryngotomie ou  thyrotomie .  2.000 

Laryngectomie  . . 3.000 

""Sténose  du  larynx  ou  de  l’œsophage  :  la 

séance  de  dilatation . . 75 

Œsophagoscopie  .  500 

Corps  étranger  :  a)  larynx .  1.000 

.  . —  —  5)  bronches . .  1.500 

—  c)  œsophage  . .  1.500 

Bronchoscopie  :  a)  supérieure .  1.000 

b)  inférieure  (trachéotomie 

comprise)  .  1.500 

Abcès  intra-  ou  périlaryngé 

a)  ouverture  par  voie,  endoscopique .  50Q, 

5)  ouverture  par  voie  cervicale .  1.500 

""Sidération  du  nerf  laryngé  : 

.a)  par  injection  unique . 100 

ft)  par  injections  répétées  :  chaque .  50 


2°  Tarifs  niinima  applicables  à  la  clientèle  moyenne  et  aisée 
(Assemblée  générale  du  Syndicat  national  des  oto-rhino-laryngologistes 
du  15  octobre  1935) 

Ce  tarif  est  établi  pour  toute  la  France.  Il  est  une  règle  au-dessous  de  laquelle  il  n’est  pas  permis  de  descendre- 
C’est  une  limite  inférieure,  faite  en  tenant  compte  des  régions  les  moins  riches  du  pays.  Enla  dépassant  vers  le 
haut,  dans  les  régions  de  large  aisance  économique,  on  sera  dans  l’esprit  même  du  Syndicat. 


DÉSIGNATION 

Tarif  minimum  pour  consultations, 
visites  et  certificats 

Clientèle  Clientèle 
moyenne  aisée 

Consultation .  40  50 

Consultation  sur  rendez-vous  spé. 

cial  . .  50  60 

Visite .  60  75 

Surveillance  continued’un  malade 
(p.  ex.  en  voyage)  tous  frais 
payés,  par  jour .  800  1.000 


Clientèle  Clientèle 
moyenne  aisée 

Consultation,  les  dimanches  et 


jours  fériés . .  60  75 

Yisite,  les  dimanches  et  jours  fériés.  80  100 

Consultation  de  nuit  (de  20  heures 

fl  7  heures) .  60  75 

Yisite  de  nuit . 80  100 


Consultation  avec  confrère  :  le 
double  du  prix  ordinaire. 

Indemnité  kilométrique  :  tarif  local  de  location  des 
automobiles,  majoré  de  50  %  à  100%  (quel  que  soit 
le  mode  de  locomotion  utilisé). 
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Supplément  pour  certificat  ou  rapport  (adrainis- 
tratil',  militaire  ou  juridique),  sur  papier  libre  ou 


timbré  :  ' 

certificat  simple .  30  fr. 

certificat  descriptif .  60  fr. 


.  (non  compris  la  valeur  de  l’examen  cochléaire  ou 
vestibulaire  si  cet  examen  est  spécialement  pratiqué 
en  vue  du  certificat  ;  cf.  tarij  des  interventions). 


Tarif  minimum  des  interventions 

Chaque  position  de  ce  tarif  vise  uniquement  l’acte 
qui  la  désigne  ;  l’assistance,  l’anesthésie  générale,les 
visites,  consultations  et  pansements  sont  à  compter 
en  sus.  L’anèsthésie  locale  est  comprise  toutefois 
dans  le  prix  de  l’acte  opératoire. 

Les  opérations  complémentaires,  pour  complica¬ 
tion  ou  récidive  en  cours  de  traitement,  peuvent 
être  comptées'  50  %  des  valeurs  portées  au  tarif 
qui  suit. 


CLIENTÈLE 

MOYENNE 

Tarif 

1936 

A  partir  de  ; 


Assistant . . . . . .  100 

Anesthésiste  général . . . . .  100 

Electrisation  par  procédé  usuel  :  la  séance . .  60 

Electrisation  par  grand  appareillage  :  la  séance . . . . . .  100 

Rayons  ultra-violets  :  la  séance . .  . . .  60 

Air  chaud  :  la  séance . . . . .  . . . .  60 

Diathermie  médicale  :  la  séance . . . . . . .  60 

Diathermie  chirurgicale  :  à  assimiler  aux  destructions  identiques,  faites  pai’ 
instruments  tranchants. 

Ionisation . . .  : .  l-.i5 

Prélèvement  pouj'  biopsie  ; 

a)  dans  le  larynx . . .  230 

h)  ailleurs . . .  '  1.50 


150 

300 

200 


Pharynx 


Adénoïdectomie . èOO  800 

Amygdalotomie . . . . . . , _  500  800 

Les  deux  opérations  précédentes  combinées .  600  ■  1.200 

Ain^/gdalectomie  (1) .  800  1.200 

Discision  des  amygdales . 150  300 

Ouverture  d’abcès  amygdalien . :  150  _  300 

Tamponnement  du  cavuin. . . . . .  250  ,  400 

Polype  choanal  kystique . ' .  500  800 

Fibrome  naso -pharyngien . .  2.500  4.000 

Ouverture  d’abcès  péri-pharyngien  ; 

u)  par  voie  latérale .  bOO  ..  800 

5)  par  voie  externe . . ..' .  2.500  3.500 

-Ablation  de  la  luette . 150  300 

—  de  l’amygdale  linguale .  300  500 

Urano-staphylorraphie  ;  la  première  opération . .  2 . 000  3 . 000 


Nez  et  sinus 

Pr.acture  récente  du  nez  : 

a)  redressement  simple .  300  500 

5)  redressement  avec  appareil  extérieur  de  contention .  1.000  2.000 

ï'racture ancienne  du  nez .  1.500  3.000 

Réfection  de  la  pyramide  nasale,  partiellement  ou  totalement  détruite .  4 . 000  6 . 000 

Epistaxis . 200  300 


(1)  C’est-à-dire  l’ablation  anatomiquement  totale  des  amygdales. 
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CMENTÈl,?  OM»NTÊI<B 
MOYENNE  AISÉE 

^  Tarif  Tarif 

1936  1936 

A  partir  àe  ;  A  partir  de  : 

Corps  étranger  des  fosses  nasales  : 

a\  cas  simple . . . . . . . . .  . .  100  200 

b]  cas  compliqué . . . . . . . .  •  -  '  400  800 

Cornéotornie . . . . . .  • .  . . .  300  500 

Crôte  de  la  cloison . 300  500 

Résection  sous-muqueuse  de  la  cloison . .  1.000  1.500 

Libération  galvano-caustique  d’une  fosse  nasale .  100  150 

Synéchie  nasale  muqueuse . 200  300 

—  —  oatéO’cartilagineuse  . 600  1.000 

Ablation  de  polypes  (en  une  ou  plu...ieurs  séance») .  400  800 

Evidement  de  l’ethmoïde . . . .  1  ■  500  2 . 500 

Désobstruction  nasale  totale  par  plusieurs  des  opérat'ons  sus-mentionnées. .. .  1.000  1.500 

Rhinotomie . ; . . . . .  2 . 500  4 . 000 

Kyste  paradentaire . 2.000  3.000 

Ponction  unique  du  sinus  maxillaire .  150,  200 

Ponctions  répétées  du  sinus  maxillaire  ;  chaque .  '^5  lûQ 

Prothèse  nasale  à  la  paraffine . '400  500 

—  par  méthode  sanglante .  2.500  4.000 

Cure  radicale  de  sinusite  maxillaire . . . 2.000  3.000 

Cure  radicale  de  sinusite  frontale .  2 . 500  4 . 000 

Trépanation  endonasale  du  sinus  frontal  .  1  500  2  500 

Cure  radicale  de  sinusite  fronto-maxillaire .  3.000  4.000 

Cure  radicale  de  sinusite  sphénoïdale .  2 . 500  3 . 000 

Intervention  sur  l’hypophyse  par  voie  endonasale . 4.000  6.000 


OF.Eji.t.i;s 

Ionisation  auriculaire . . .  100  150 

Corps  étranger  simple .  100  150 

—  co'mpliqué,  nécessitant  une  opération  sanglante  ou  l’anesthésie.  600  1 . 200 

Paracentèse  du  tympan . .  150  250 

Polype  de  l’oreille . 250  300 

Curetage  de  la  caisse . . . 400  500 

Ablation  des  osselets  par  voie  naturelle . . . . .  1  •  000  1 . 500 

Mastoïdectomie  simple . . . . . .  1  •  500  3 . 000 

Mastoïdectomie  avec  ouverture  de  la  cavité  crânienne  ou  intervention  sur  le 

sinus  latéral . . .  2 . 500  4 .  OOO 

Evidement  pétro-mastoïdien .  2.500  4.000 

Intervention  intra  crânienne  sur  le  nerf  auditif .  4.000  6.000 

Examen  de  l’audition . . .  lOO  150 

Examen  labyrinthique . . . .  ISO  200 

Autoplastie  de  l’oreille  ou  de  la  réigon, . . . 1.500  2.300 


Laiiynx,  œospha(;e,,  trachée  ei-  bronches 

Galvano-cautérisation  :  a]  séance  unique . . 200  300 

b}  répétées  :  chaque  séance . .  100  1.50 

Polype  du  larynx  (vaie.s  naturelles) . . . . .  1  -000  1.500 

Tubage  du  larynx  :  le  premier . 400  750 

les  séances  suivantes .  200  400 

Trachéotomie .  . . . . . .  .  1  •  200  2 .  QOO 


I.E  CONCOURS  MÉDICAL 

ci,ientè;(E 

moyenne 

Tarif 

1936 

4  partir  de  ; 


Laryngolomie  ou  thyrotomie. .  . . . . . .  2 .000 

hsryngectômie . . . . . . . . .  4.000 

Sténose  du  larynx  ou  de  roosopltage  ; 

la  séance  de  dilaiation  . . .  JOfl 

Œsophagoscopie.  . . . . .  500 

Corps  étrangers  :  a)  larynx. . . . . . . . .  .  500 

—  b)  bronches . . . .  2 , 000 

—  ')  œsophage . . . .  2 . 000 

Bronchoscopie  :  a)  .supérieure . . . . . .  1 . 000 

b)  inférieure  (Irachéoiomie  comprise) . . .  2 . 000 

.4bcès  in  Ira-  ou  périlaryngé . . . . . . . .  500 

a)  ouverture  par  voie  endoscopique, . . .  1  ._000 

b)  ouverture  par  voie  cervicale. . . . .  3. 500 

Sidération  du  nerf  laryngé  : 

a)  par  injection  unique . . . . . .  150 

b)  par  injections  répétées  :  chaque . . . . .  100 


CLtENrèts 

AISÉE 

l'arif 

1936 

A.  partir  de  ; 

3.000 

6.000 


150 
750 
2.0Q0 
2.500 
2  500 

1.500 
3.000 

1.000 

3.500 


350 

150 


V 

Urologie 


Tariî  de  clientèle,  adopté  par  le  Syndicat  des  Urologistes  français  le  10  octobi*e  1935 
Année  1936 


Les  examens  de  laboratoire  ne  sont  pas  compris  dans  ce 
Tarif  et  sont  toujours  comptés  en  sus 


Examen  général  urologique  simple 

(endoscopies  exclues) .  100 

Circoncision .  1000 

Phimosis  avec  adhérences . , .  1 . 500 

Hypospadias .  5.000 

Amputation  de  la  verge .  1.500 

Hydrocèle  :  ponction  simple .  150 

Hydrocèle  :  ponction  avec  injection 

modificatrice .  500 

Hydrocèle  :  cure  radi..ale .  1 .000 

Epididymectomie .  2.000 

Castration . 1.500 

Cure  radicale  de  varicocèle .  2.000 

Emasculation  totale .  4.000 

Dilatation  simple  (bougies  ou  béni- 

qués) .  60 

Dilatation  électrolytique .  100 

Gathétérism.  de  l’urètre .  60 

E’ectrolyse  linéaire  ou  circulaire  en 

un  temps .  .  500 

Inslillation .  60 

Méatotomie  simple .  100 

Méatotomie  avec  autoplastie .  200 

Réfection  de  l’urètre  avec  taille  hy¬ 
pogastrique .  4.000 

Lavage  iirétro-vcsical . T. . .  60 


Traitement  diathermique  ou  électro- 
lytique  des  lésions  de  l’urètre,  la 

séance.... .  100 

Urétroscopie .  100 

Urétérotomie  ou  urétérostomie  uni¬ 
latérale . 2.500 

Urétrotomie  avec  taille  hypogastri¬ 
que .  4.000 

Urétrotomie  externe . 2.500 

Urétrotomie  interne .  1 . 500 

Urétrotomie  ou  urétrostomie  bilaté¬ 
rale  . . .  4 . 000 

Gystoscopie .  150 

Cystotomie  ou  cystostomie .  1.500 

Traitement  endo-vésical  des  tumeui  s 
par  courants  de  haute  fréquence, 

la  première  séance .  1.000 

Les  suivantes,  chacune. . .  500 

Bourses  : 

Hydrocèle  ou  kysie  ducordon  (inter¬ 
vention  pour) .  1 . 000 

Varicocèle  : 

résection  cutanée  sim_ple .  1.000 

résection  veineuse .  2.000 

Testicule  et  épididyme  : 

Epididymectomie  :  unilatérale .  2.000 

bilatérale .  3.000 
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Ablation  d’un  testicule  : 

pour  bacillose .  2.000 

pour  tumeur  maligne  avec  cura¬ 
ge  ganglionnaire .  3.000 

Orchidopexie  : 

unilatérale .  2.500 

bilatérale .  3.500 

Enfumage  iodé  de  la  vessie .  100 

Extraction  de  corps  étrangers’  uré- 
traux  ou  v  ésicaux  par  les  voies  na¬ 
turelles . 1.500 

Extirpation  de  tumeurs  vésicales 

après  taille  hypogastrique .  4.000 

Exstrophie  vésicale .  5.000 

Fistule  vésico-vaginale . . .  5 . 000 

Lavage  vésical .  60 

Ponction  de  la  vessie. .."....  i ..... .  200 

Lithotrit'e  ou  ta.’ Ile . •  3 .000 

Cathétérisme  des  uretères  et  sépara¬ 
tion  des  urines .  400 

Lavage  de 

Lavage  et  instillation  du  bassinet . . .  200 

Massage  de  la  prostate .  60 

Abcès  de  la  prostate . 1.500 

Prostatectomie .  4.000 

Résection  endoscopique  de  la  prostate  : 

La  première  séance .  2.500 


Les  séances  suivantes  :  chacune.  1 . 000 

Phlegmon  périnéphrétique .  1 . 500 

Décapsulation  rénale . .  2 . 500 

Néphrectomie . ’ .  4.000 

Néphrolithotomie. . 3.000 

Néphropexie .  2.500 

Néphrotomie,  néphrostomie .  2.500 

Pyélotomie .  2.500 

Pyélographie . 500 

Infiltration  d’urine . 2.500 

Ouverture  d’abcès  urineux .  500 

Ouverture  d’abcès  périnéaux .  500 

Injection  épidurale  (première) .  200 

—  (suivantes) .  100 


Les  honoraires  de  l’anesthésiste  et  de  l’aide  ou  des 
aides  aux  opérations  ne  sont  pas  compris  dans  le 
tarif  ci-dessus,  de  même  que  les  pansements  censé- 
cutifs  après  les  quinze  premiers  pansements. 

Le  tarif  des  visites  d’urologie  faites  à  domicile,  sera 
le  double  de  tarif  des  consultations  et  traitements 
chez  le  spécialiste,  et  le  triple,  la  nuit,  c’est-à-dire  de 
9  heures  du  soir  à  8  heures  du  matin. 

Ces  prix  varieront  chaque  année  avec  l’indice  de 
l’augmentation  du  prix  de  la  vie.  Se  reporter  au 
Bulletin  de  chaque  assemblée  générale  annuelle. 

Les  consultations  et  les  traitements  urologiques 
doivent  toujours  être  réglés  comptant. 


Le  Gérant  :  R.  THIRON 


Çlebmont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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La'clinique  obstétricale  au  goût  du  jour  :  La 
cueillette  du  placenta,  seule  méthode 
pour  la  délivrance  naturelle  (G.  Fischer.; 


(H.  Tuchmann.)  1834 


Les  lormes  à  début  vésiculairV  de  tu  .màlad^ 

de  Boiiillaud  (G.  Barraü.-;.  ... . ..... .  1836 

L’Actualité  Scientifique 

La  trèsse  :  Traitement  des  cervicites  gono¬ 
cocciques  chroniques  par  l’électro-coagu¬ 
lation.  —  Le  traitement  des  accidents 
nerveux  de  l’alcoolisme.  • —  La  rétinite 
diabétique  des  sujets  jeunes...: .  1837 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  Académie  de 
médecine  :  Mécanisme  de  l’action  chimio- 
■  tlicrapique  des  dérivés  à  base  de  soufre 

dans  les  pneumococcîés  expérimentales. .  1838 


Les  Thèses .  1842 
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Partie  Professionnelle 

Bulletin  de  l’actualité  :  L’expropria¬ 
tion  des  établissements  insalubres....- 

(G.  Lavalbb.)  1845 


Qui  doit  payer  l’assistance  du  médecin  trai¬ 
tant  à  une  opération  ?  (P.  Boudin.) - 

Ce  (pi’il  faut  savoir  sur. ...  le  décret-loi  du 
14  juin  1938  modifiant  le  régime  des  as¬ 
surances  sociales  (J.  Mignon.) . 

Nos  réunions  médicales  :  Le  Bailquet  de  la 
Société  des  médecins  inspecteurs  des  éco¬ 
les  de  la  Ville  de  Paris  et  du  département 
de  la  Seine  (J.  N.) . 


1847 

1849 


1852 


Les  Journées  médicales  de  la  Faculté  libre 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lille. . . 

(A.  David.)  1853 


Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1854 


Reportage  Professionnei 

Nouvelles  et  Informations .  1854 


DemUColonnes 

Dernières  Nouveiles .  1815 

Assemblée  générale  ordinaire  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  . .  1910 

A  travers  l’Officiel 

Assurances  sociales.  —  Diplôme  d’infirmiers 


et  d’infirmières.  —  Réponses  des  minis¬ 
tres  aux  questions  des  parlementaires  : 

Durée  de  validité  des  feuilles  de  maladie. 

—  Paiement  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  en  cas  d’accident  du  travail.  , 

—  Remboursement  de  l’anesthésie  géné¬ 
rale  ou  aide  opératoire[aux  assurés  sociaux.  1819 

Un  procédé  d’évacuation  des  corps  étran¬ 
gers  avalés  par  les  jeunes  enfants . 

(Traonouez.)  1822 


Bureau  de  voyages .  1855 

Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  Le  Sou  médical  » .  1856 

Correspondance 

Mataalité  familiale  :  Simple  comparaison.  — 
Questions  diverses  :  Prix  limite  du  loyer 
prorogé.  —  Droit  au  congé  payé  d’une 


T  A.  R  I  F 

X)  E  s 

A-BONISTEMEN-TS 

FRAIVCE 

Ë'TRAIVGER 

Docteurs  enMédecine 

F.tnHîanfii  . 

70  fr. 

45  fr. 

I  Belgique  et  Luxembourg. . 

Première  Zone . 

80 

95 

fr. 

fr. 

1  .  50 

1  Deuxième  Zone . 

120 

fr. 

ANAVACCINS 

du  Docteur  A..  JAUBEDT  — ^ 

Chef  de  Laboratoire  de  Bactériologie  à  la  Faculté  de  Médecine 

GONAGONE  (Ampoules-Ovules)  «le  vaccin  antigonococcique» - 

STAPHYLAGONE  le  premier  vaccin  à  base  d'Anatoxine  Staphylococcique 
CARDIO-STREPTINE  Cure  de  la  maladie  Rhumatismale.  Prévention  de  l’Endocardite 
UTÊRO-STREPTiNE  Cure  et  Prévention  de  l’Infection  Puerpérale - - 

♦  ♦  ♦ 


CORPS  MICROBIENS  +  LYSATS  +  ANATOXINES 


Echantillons  et  Littérature  sur  demande  aux 

PRODUITS  BIOLOGIQUES  CARRION,  54.  faubourg  Saint-Honoré  —  PARIS 
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domestique  qùi  a  quitté  son  patron.  — 
Les  médecins  propharmaciens  ne  sont  pas 
commerçants.  —  Allocations  familiales. 
Caisse  compétente  ratione  loci.  —  Appli¬ 
cation  des  tarifs  d’honoraires  :  d)  Assu¬ 
rances  sociales  :  Curiethérapie  du  col  uté¬ 
rin.  —  Curie  et  radiothérapie  profonde 
pour  col  utérin .  —  Refus  par  une  Caisse  de 
rembourser  scopie  et  graphie  à  la  fois.  — 
La  nomenclature  générale  n’indique  pas 
les  prix.  Ceux-ci,  qu’il  s’agisse  de  K  ou  de 
P.  C.  sont  d’ordre  régional.  —  b)  Acci¬ 
dents  du  travail  :  Fracture  du  calcanéum. 
—  Assurances  sociales  :  Réouverture 
du  droit  aux  prestations  de  l’assurance- 
maladie  après  six  mois  de  soins. —  Situa¬ 
tion  d’un  assuré  social  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail  contesté . 


Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitnde 

Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs  :  Malche  (Doubs).  J.  Châtelain. 

Annecy.  Lortet,  Plerron.  lïlégève.  Marcel  Grenet,  Jac- 
Chanionlx.deChabanollelen/.  Grenet -Gazamian 

cure  hélio-alpine) 

Jougne.  (Doubs).  Charlln.  ,  Pai^destre. 

LaJoux(Jura),L.Benolt-Jean-  Osséjà  (Pyr.-Or.)  J  Avérons. 

Pau  (Basses-Pyr.l.  Cornet. 
Plateau  d’Assy.  E.  Sivrlère. 


Forestier.  1  [mal.  en/.),  Sua.u.  [mal.  e>f.) 

Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  cllmatiqnes 

MM.  les  docteurs  :  |  Douarnenez.  Damey. 


Loi  tendant  à  rendre  obligatoire  la  vaccination 
antidiphtérique 

Le  Journal  officiel  du  28  juin  vient  de  publier  la 
loi  du  25  juin  tendant  à  rendre  obligatoire  la  vacci¬ 
nation  antidiphtérique,  loi  dont  nous  avons  inséré 
le  texte,  lors  du  vote  concordant  dés  deux  cham¬ 
bres,  dans  notre  numéro  du  12  juin  dernier.  Un  ' 
décret  d’administration  publique  en  fixera  les  con¬ 
ditions  d’application. 


nod,  Roques,  Stauder. 
Carantec.  R.  Braudel. 
Carnao-Plage.  E.  St-Martin. 
Cassis-sup-Nlep.  Agostini. 
C^eux-BpIghton-sup-IHep. 

Colleu  (orthopédie). 
Cpoîx-do-VIe.  Cristau. 
Deauville.  Molina. 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 

COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granulé  -  Poudre  -  LANCOSME,  71,  Avenue  Victor  -  Emmanuel  -  III,  Paris-8« 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  un*  Insertion  gratuit*  dt  guatre  ligne*  au  masetmum  (Insertion 
eoncernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  Insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  ehéquer 
postaux  du  Qoncourb  M^diobi.,  Paris  167-95, 


No  164.  —  Nord.  Ch. -lieu  canton,  poste  à  céder  en 
août,  petits  Axes,  méd.  du  chemin  de  fer.  Faible  indemn. 

N“  165.  —  Provence,  25  km.  Marseille,  10  km.  mer, 
seul  pro-pharm,,  logem.  gratuit,  10  p.,  jardin.  Bapp. 
import.  A  céder  30.000  dont  15.000  compt.  Très  urgent. 

N»  166.  —  D'  33  ans,  üranç.,  marié,  cathol.,  cherche 
poste  mëd.  génér.  accouch.  sans  pro-pharm..  Ouest, 
Sud-Ouest,  Sud-Est.  Rapp.  minimum  100.000. 

N»  167.  —  A  céd.  après  décès,  cab.  méd.  campagne 
Ouest,  40  ans  exerc.  même  emplacem.  Faculté  locat. 
maison  y  attenant  avec  garage  et  jardin.  Nécess,  être 
Iranç,  naissance  et  cathol.  indiquer  référ. 

N»  168.  ; —  D' Iranç.  lauréat  Faculté  et  Académie  de 
médecine,  disposant  noyau  clientèle,  capital  et  heures 
libres,  cherche  reprendre  Bordeaux  après  collabor.  et 
présentât,  partie  ou  total,  cab.  physiothér;  ou  spécialité 
médicale. 


N»  169.  —  Médecin,  maladies  internes,  radio,  labo, 
agents  physiques,  longue  expérience,  cherche  à  prendre 
suite. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Breitbi.  Rt  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5"i.  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Banlieue  Ouest.  Méd.  gle,  gros  rapport,  belle  habit, 
conf.  Prix  100.000. 

Normandie,  sur  grde  ligne,  jolie  rég,,  excell.  clientèle 
rurale,  belle  instal.  Prix  45.000  francs. 

Paris,  très  import,  client,  de  quartier,  plein  centre, 
prox,  gare,  appart.  7  p.  Prix  130.000. 

Provence,  centre  industr.  prospère.  Bon  poste  ancien. 
Cession  urgente  :  35.000. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

Ji  l’Hémoglobine  vivante 

Renferae  jntacfea  les  Substances  Minimslll 
du  Sang  total 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


Ruo  Paul-Biudry,  PA'''f  (r) 


SBSCHIENS.  Occttv  M  Pharmacie,  B, 
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Vil  —  1816 


Renseignements 


Villa  du  Pare.  Saujon  (Char.-Inpe.).  chajmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  nenrp-digêstjves.  Dubois. 


JLes  mîcrobes  pathogènes  intestinaux,  voilà  les  enne¬ 
mis.  Vous  les  vaincrez  sans  effort  et  rapidement  si  vous 
faites  usage  des  TAPu^TTBs  pb  Mancaïne,  Là  où  les 
ferpients  ont  échoué,  elles  réussiront.  Sucez  4  à  6 

TABUBTTES  DE  MaNGAÏNE  par  jOUF. 


«  La  Soleillette  «  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Béginie- 


Héliothérapie,  Maison  sapté  Hélios.  D*  psony,  .Grasse, 


Le  Castel  de  la  Pique  à  Luchon  (Haute-Ga¬ 
ronne).  Pension.  Parc  d'enfants.  Direction  médicale. 


Brides-les-Bains  (Savoie).  Cimlet  Alha.mais.fainjl. 
pour  enf .  5  à  14  ans,  .ouv.  tte  l'année,  33  à  o5  fr .  par  jour. 


Docteur  Fougerat.  «  La  Défense  Passive  vue  par  un 
Médecin  ».  La  vérité  sur  le  péril  aérien,  chez  l'auteur  ; 
16,  me  de  Sucy,  à  Donaeuil  (Seiîîe).  F“  reeom,  contre 
2  fr.  50  au  c  /c  postal  1190-80  Paris, 


Cliangements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
ehangement  d'adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr,  50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


nm.m'Ëms  mouvelles 


^  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Concours  pour  les 
bourses  de  Doctorat  en  médecine  en  1938.  —  i^e  con¬ 
cours  des  bourses  de  doctorat  est  fixé  au  mardi 
19  juillet  1938.  Il  est  exclusivement  réservé  aux 
étudiants  titulaires  de  4,  8,  12  et  16  inscriptions 
âgés  de  16  ans  au  moins  et  de  28  uns  au  plus,  et  gui 
ont  obtenu  au  moins  la  moyenne  de  6  points  pour, 
l’ensembie  des  épreuves  de  i’examen  de  fin  d’année. 

Lesdemandesde  candidatures  doivent  êtreadres- 
sées  â  M.  le  Doyen  sur  timbre  à  S  fr.  40  et  accompa¬ 
gnées  d’un  formulaire  remis  par  le  guichet  1  et  rem¬ 
pli  par  l’étudiant  suivant  les  indications  y  figurant. 

Les  inscriptions  sont  acceptées  jusqu’au  9  juillet 
1938  inclus.  Après  cette  date,  aucune  demande  ne 
pourra  être  prise  en  considération. 

•—  Médaille  du  Professeur  Ombrédanne.  —  Les 
amis  et  les  élèves  du  Professeur  Louis  Ombrédanne 
ont  eu  la  pensée,  â  l'occasion  de  sa  trentième  année 
d’exercice  et  d’enseignement  de  la  chirurgie  infantile 
et  orthopédique,  et  en  témoignagede  leur  affection  et 
de  leur  reconnaissance,  de  lui  offrir  une  médaille, 
dont  l’exécution  a  été  confiée  au  maître  graveur 
Caiarles  Pillet, 


SPASMOSEDINE 
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Toute  souscription  de  100  francs  donnera  droit  à 
un  exemplaire  de  la  médaille,  dont  la  remise  aura 
lieu  le  jeudi  6  octobre  1938,  à  11  heures,  à  l’amphi¬ 
théâtre  de  la  clinique  à  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades. 

Prière  d’envoyer  les  souscriptions  par  chèque, 
chèque  postal  (Paris  599),  ou  mandat,  au  trésorier 
M; ‘Georges  Masson,  120,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris  (VI®). 

—  Paris.  —  Le  concours  de  l’Assistance  médicale  à 
domicile  vient  de  se  terminer.  Les  candidats  pro¬ 
posés  à  la  nomination  de  M.  le  Directeur  général, 
pour  occuper  les  dix  places  libres  mises  au  concours, 
sont  ainsi  classés  :  Mlle  Huguet,  57  ;  MM.  Kreis  et 
Kipfer,  55  ;  Friedmann,  54  ;  Rambert,  52  ;  Gatinat, 
51  ;  Billard,  46;  M.  Daum,  Mlle  Gauthereau  et  Mlle 
Pillet,  42. 

—  Amicale  des  Formations  sanitaires  de  l’avant. 
—  Il  est  rappelé  à  tous  les  anciens  combattants 
duService  de  santé  (médecins,  pharmaciens,  offlciers 
d’administration,  dentistes,  aumôniers,  infirmières 
ou  infirmiers)  que  l’Amicale  des  Formations  sanitai¬ 
res  de  l’avant  a  été  fondée  pour  s’occuper  de  leurs 
intérêts  particuliers,  au  point  de  vue  de  leurs  reven¬ 
dications  de  combattants. 

L'Amicale  possède  la  liste  des  formations  du  Ser¬ 
vice  de  santé  ayant  droit  à  la  Carte  du  combattant, 
et  elle  cherche  à  faire  élargir  ce  droit  pour  tous  ceux 


qui  ont  été  effectivement  aux  armées,  aussi  bien  divi¬ 
sionnaires  que  corps  d’armées. 

Pour  tous  renseignements,  prière  de  s’adresser  au 
commandant  Miguet,  208,  rue  de  Grenelle,  Paris 
(VIF). 

— Prophylaxie  de  la  tuberculose  pulmonaire  et  des 
maladies  infectieuses  chez  les  étudiants  en  médecine. 
—  Dans  le  Journal  des  Sciences  médicales  de  Lille, 
M.  le  Professeur  Lepoutre  fait  aux  élèves  de  la 
Faculté  libre  de  médecine  de  Lille,  Faculté  dont  il 
est  le  doyen,  les  très  utiles  recommandations  sui-  . 
vantes  : 

10  II  est  vivement  conseillé  aux  étudiants  de  pre¬ 
mière  année  de  médecine  de  demander,  au  début 
de  l’année  scolaire  : 

■  a)  Un  examen  radisocopique  thoracique  et  une 
auscultation,  qui  seront  pratiqués  dans  le  service 
de  médecine  du  Professeur  Langeron. 

b)  Une  cuti-réaction  à  la  tuberculine. 

Le  résultat  de  ces  examens  sera  remis  à  l’étudiant 
intéressé.  Ceux  qui  ont  une  cuti-réaction  négative 
seront  invités  à  prendre  plus  de  précautions  dans 
les  services  hospitaliers. 

2“  Les  internes,  ceux  qui  sont  susceptibles  de  les 
remplacer,  les  étudiants  qui  suivent  les  services  de 
contagieux,  doivent  obligatoirement  subir  la  vacci¬ 
nation  antidiphtérique  et  la  vaccination  antityphoï¬ 
dique.  Ces  vaccinations  seront  pratiquées  dans  le 
service  de  M.  le  Profes.seur  Archer,  bien  entendu 
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après  examen  des  indications  spéciales  ou  contre 
indications  possibles. 

Ceux  cpii  refuseront  de  subir  ces  vaccinations 
devront  le  mentionner  par  écrit  dans  une  note  qui 
sera  remise  à  l’Administration. 

Le  Doyen:  C.  Lepoutre. 

—  Lyon.  —  Le  Docteur  Bordier,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  Lyon,  qui  fut  un  des  premiers 
médecins  à  employer  les  rayons  X,  en  France,  vient 
de  subir,  à  l’âge  de  75  ans,  l’amputation  de  trois 
doigts  de  la  main  gauche,  nécessitée  par  des  lésions 
dues  à  un  usage  journalier,  professionnel,  des  rayons. 
Déjà,  au  cours  de  la  guerre,  le  Professeur  Bordier 
avait  .présenté  des  atteintes  de  radiodermites  :  il 
avait  pu,  grâce  à  son  procédé  personnel  de  traite¬ 
ment,  souvent  utilisé,  obtenir  une  guérison  provi¬ 
soire.  Notre  éminent  confrère  a  supporté  vaillam¬ 
ment  l’opération  rendue  indispensable  par  un  retour 
offensif  des  radio-lésions.  ' 

—  Le  cinquantenaire  du  «  Bulletin  Médical».  — 
A  l’occasion  du  cinquantième  anniversaire  de  sa 
fondation,  notre  excellent  confrère  le  Bulletin  Médi¬ 
cal  vient  de  publierun  numéro  spécial  où  se  trouvent 
présentées,  par  des  auteurs  particulièrement  auto¬ 
risés,  de  belles  pages  sur  la  médecine,  la  chirurgie, 
les  médecins  et  les  chirurgiens  d’il  y  a  cinquante  ans. 

Ce  numéro,  qui  fait  honneur  aux  Docteurs  Clément 
Simon  et  Bonnet- Roy,  directeur  et  rédacteur  en  chef 


du  Bulletin  Médical,  sera  consulté  avec  intérêt  par  ' 
ceux  qui  voudront,  un  jour,  écrire  l’hstoire  du  jour-  i 
nalisme  médical.  P.  L. 

—  La  S.  E.  G.  A.,  crée  pour  les  parents  et  les 
médecins  embarrassés  dans  le  choix  d’une  maison 
d’enfants,  rappelle  qu’elle  organise  tous  les  mois  , 
des  départs  collectifs  pour  les  enfants  «  inadaptés 
urbains  ». 

Ces  départs  collectifs  ont  l’avantage  d’aider. maté¬ 
riellement  et  moralement  les  parents  qui  ne  peuvent 
eux-mêmes  accompagner  leurs  enfants. 

A  l’occasion  des  grandes  vacances,  la  S.  E.  G.  A. 
(Santé  par  éducation  au  grand  air)  partira  le  15  juil¬ 
let  pour  la  Côte  Atlantique  et  les  Pyrénées  et  le 
19  juillet  pour  les  Alpes  et  la  Côte  d’Azur. 

On  est  prié  de  faire  inscrire  les  enfants  dès  que 
possible  au  siège  social,  6,  rue  de  Berri,  Paris  (VIH®) 
téléphone  :  Elysées  64-20. 

—  Parti  social  de  la  Santé  publique  (8,  rue  de 
Richelieu  — .  Président  d’honneur  :  M.  Justin 
Godart,  ancien  ministre; président  ;  M.  Paul  Jour¬ 
dain,  ancien  ministre).  —  Vœu  concernant  la  pro¬ 
priété  des  ordonnances  délivrées  aux  assurés  sociaux.  — 
Le  Parti  social  de  la  Santé  publique  considérant 
que  les  ordonnances  médicales  et  les  prescriptions 
souvent  détaillées  qu’elles  comportent  doivent  être 
conservées  par  les  malades,  estime  que  la  retenue  de 
ces  ordonnances  par  les  Caisses  d’assurances  sociales 
peut  être  préjudiciable  à  la  santé. 


DIGESTION  CIRCULATION 

Vomissements  des  nourrissons,  et  des  Etats  pléthoriques  —  Stases  veineuses 

femmes  enceintes  -  Hyperchlorhydrie  -  Dyspepsie  Thromboses  ~  Phlébites  —  Pneumonies 

Doses  moyennos:  2  à  4  comprimés  ou  I  à  2  cuillerées  à  coté  deux  à  six  fois  par  jour. 
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Il  invite  en  conséquence  les  médecins  —  toutes  les 
fois  qu^ils  l’estimeront  nécessaire  à  inscrire  sur 
leur  ordonnance  la  mention  suivante  :  Cette  ordon¬ 
nance  doit  rester  entre  les  mains  du  malade. 

Les  services  administratifs  devront  en  pareil  cas 
établir  une  copie  et  la  remettre  aux  intéressés. 

—  Vœu  relatif  à  l’augmentation  du  pfix  des  trans- 
portsde  la  région  parisienne.  — Le  Parti  social  de  la 
Santé  publiqueâttirel’attention  des  Pouvoirs  publics 
sur  les  conséquences  fâcheuses,  au  point  de  vue 
de  la  Santé  publique,  de  l’augmentation  du  prix 
des  transports,  qui  amène  de  nombreux  habitants 
de  la  banlieue  â  envisager  leur  retour  dans  des 
immeubles  parisiens  surpeuplés.  Ils  perdraient 
ainsi  le  bénéfice  de  la  vie  de  plein  air  qu’ils  avaient 
réussi  à  réaliser  pour  eux  et  les  membres  de  leurs 
familles,  après  de  nombreuses  années  de  travail 
et  d’épargne. 

—  Hôpital-hospice  d’Orléans.  Internat.  — ,  Ün 
concours  pour  la  nomination  de  deux  internes  titu¬ 
laires  et  de  deux  internes  provisoires,  aura  lieu  à 
l’hôpital-hospice  d’Orléans,  le  lundi  8  août  1938,  à 
10  heures. 

Pour  tous  renseignements,  et  se  faire  inscrire. 
S’adresser  aU  directeur  de  l’hôpital-hospice. 

—  Hôpitaux  de  Lyôrt.  Ëtaemat.  —  i.e  concours 
d*externat  des  hôpitaux  de  Lyon  s’oovjûra  le  10  octo¬ 
bre  1938.  Inscription  jusqu’au  20  août. 


Mariage.  Le  Docteur  Oabriel  Dëlatèïi  et 
Madame  Gabriel  Delater  nous  font  part  dti  mariage 
de  Mademoiselle  Suze  DeLateh,  leur  fille,  aVéc 
M.  Pierre  Ëieôn. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  élé  donnée  le  jeudi 
30  juin,  en  l’église  Saint-Perdinand-des-Ternes. 

Nos  meilleurs  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes 
époux. 

—  Nous  apprenons  le  mariage  de  M,  Alcée  Dun- 
RiEux,  fils  deMadame  et  du  Docteur  Alcée  Durrieux, , 
de  Vichy,  avec  Mademoiselle  Madeleine  Cotn,  doc¬ 
teur  en  médecine. 

La  cérémonie  nuptiale  a  eu  lieu  à  Toulouse,  le 
2  juin  1938,  dans  la  plus  stricte  intimité. 

Nos  compliments  et  tous  nos  souhaits  de  bonheur  .- 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  un  vif 
regret  la  mort  du  Docteur  Armand  Durand,  de 
Donzy  (Nièvre),  décédé  le  .14  mai  1938,  Notre  très 
regretté  confrère  était  depuis  cinquante  ans  abonné 
au  Concours, 

Nous  prions  sa  famille  d’agréer  l’expression  de 
notre  profonde  sympathie. 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  de 
Madame  Paül-Ëoncour,  femme  de  notre  confrère 
et  ami,  le  Docteur  Georges  Pâul-Éoncour,  ancien 
intente  des  hôpitaux  dé  Paris,  professeur  à  l’ËcoIe 
d’anthropologie  ;  nous  adressons  à  lui  et  â  sa  famille 
l’expression  de  notre  vive  sympathie.  J.  N. 


MÉDICATION  TYPEIDE  L'ÉMOTIVITÉ  ET  DU  TRAC 

(Littérature  avec  préface  du  Professeur  Lalgnel-Lavastlne) 
(Communication  à  la  Société; de  Thérapeutique,  14  avril  1937) 
d»  d®  Pathologie  comparée,  8  mars  1938) 
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Assemblée  générale  ordinaire 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 


L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  médecins 
s’est  tenue  vendredi  24  juin  à  l’Hôtel  Ghambon. 

Le  président,  Docteur  Boelle,  a  énuméré  tous  les 
efforts  (et  ils  sont  grands)  du  Conseil  d’administra- 
tiOnpourrépondreàtoutesles  exigencesdela  défense 
professionnelle.  Le  trésorier.  Docteur  A.-Lévy, 
dont  les  comptes  ont  été  approuvés  et  qui  a  été 
félicité,  car  c’est  la  20®  année  où  il  remplit  ses  déli¬ 
cate  lon:ctions,ajetéuncridaIarmeet  demandéun 
effort  de  propagande.  Le  Docteur  Heim  de  Balzac, 
qui  dirige  la  Commission  de  propagande,  a  exposé 
tous  les  efforts  de  la  Commission  qui,  hélas  1  n’ont 
guère  donné  de  résultats,  car  4.000  praticiens  restent 
à  Paris  rebelles  au  syndicalisme. 

L’Assemblée  a  ensuite  discuté  des  rapports  sur  le 
fonctionnement  des  Assurances  sociales  et  l’organi- 
sation  de  f inspection  médicale  dans  les  lycées  et 
procédé  â  l’élection  de  membres  sortants  du  Conseil. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Assurances  sociales 

Décret-loi  du  14  juin  1938  portant  modification 
du  décret  du  28  octoire  1935  sur  le  régime  des  Assu^ 
rances  sociales  applicable  au  commerce  et  à  V industrie. 

[J.  O.,  16  juin  1938.) 

Décret-loi  du  14  juin  1938  portant  modifieotit/ft 
du  décret  du  30  octobre  1935  sur  les  Assurances 
sociales  applicables  aux  agriculteurs. 

,(J.  O.,  15  juin  1938.) 

Les  dispositions  de  ces  deux  décrets-loisde  aatnre  : 
à  intéresser  nos  lecteurs  seront  commentées  prochai*- 
nement. 

Diplôme  d’infirmiers  ét  d’infirmiêreé 

Arrêté  du  13  juin.  1938  relatif  au  diplôme  d’'Ê lot 
d’infirmier  ou  d’ infirmière  hospitaliers  et  d’assistant 
ou  d’assistante  de  Service  sociçd. 

Arrêté  du  13  juin  1938  réglementant  les  écoles 
d’infirmières  et  d’infirmiers  hospitaliers  et  d’assis¬ 
tants  ou  d’assistantes  de  Service  social. 

(J.  O.,  16  juin  1938.) 


TOUT  Déprimé 

•  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 

>  intellectuel 

tout  convalescent 
>  neurasthénique 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repos. 

Exclusivement  composée  des  Glyeérophosphdfes  de  Sôude,  cte 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÊLÉAAENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  féquilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 

• 

documentation  Et  êChanTuions 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PAR5S 


ta  NEliROSTHENiNE  ost  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une 
de  DESINTOXICATION  ou  cl'AMAIGRiSSEMENT  pas*  ait  trégime  reatnetuit 


L>Stat  de  rntouxmStne  et  la  seesailen  d*éner>gle  alumi  jnroc*»’#» 
permettent  de  suivre  le  traitement  diététique  tout  ta  temps  néeessaire. 


1820  —  Xli 


LE  CONCOURS  MÉOtCAÎi 


2^  —  3  —  vit  —  38 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Durée  de  validité  des  feuilles  de  maladie 

6.676.  —  M.  Raymond  Lachal  expose  à  M.  le 
ministredu  Travail  ;  a)  que  l’article  6,  paragraphe  4, 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935  prévoit  que  chaque 
maladie  ou  accident  donne  lieu  à  la  déliyrance, 
par  la  Caisse,  de  ieuilles  de  maladie  ;  les  deux  pre¬ 
mières  de  ces  feuilles  étant  valables  pour  huit  jours 
au  maximum,  les  suivantes  s’il  y  a  lieu  pour  quinze 
jours  ;  b)  que  cette  disposition,  en  ce  qui  concerne 
la  délivrance  des  deux  premières  feuilles  de  huit 
jours  a  pour  résultat  d’entraîner  pour  les  Caisses  un 
gros  surcroît  de  travail,  et,  en  conséquence,  les  Cais¬ 
ses  ne  pouvant  pas  toujours  recruter  et  payer  le 
personnel  nécessaire,  un  retard  important  dans  le 
règlement  des  prestations  maladie  ;  et  demande  s’il 
n’est  pas  possible,  malgré  les  dispositions  de  l’arti¬ 
cle  6,  paragraphe  4,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935, 
de  délivrer  au  début  de  la  maladie  une  feuille  de  soins 
valable  huit  jours  pour  toute  maladie  dont  la  durée 
ne  serait  pas  supérieure  à  cette  validité,  et  seize 
jours  dans  le  cas  contraire  la  durée  des  feuilles  sui¬ 
vantes  restant  de  quinze  jours.  (Question  du  5  mai 
1938.) 

Réponse.  —  Réponse  négative. 

(J.  O.,  10  juin  1938.) 


Paiement  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
en  cas  d’accident  du  travail 

6.495.  — M.  Jacques  Grésa  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  si  un  ouvrier,  victime  d’un  accident 
du  travail  non  contesté,  peut  invoquer  le  bénéfice 
de  l’article  4  de  la  loi  de  1898,  sur  les  accidents  du 
travail,  indiquant  que  tout  accidenté  a  le  libre  choix 
de  son  pharmacien,  la  Compagnie  d’assurances, 
agissant  aux  lieu  et  place  de  l’employeur,  refusant  lé 
payement  des  prestations  pharmaceutiques  en  fai¬ 
sant  valoir  que  lesdits  frais  ont  déjà  été  par  elle 
payés  au  médecin  traitant  ;  2“  si  cette  pratique  est 
légale, quelle  ressource  reste  au  pharmacien  quant 
à  la  présentation  de  sa  note,  quelle  est  la  personne 
tenue  compétente  pour  le  désintéresser  et,  au  cas  de 
refus,  quelle  est  la  jurisprudence  dont  l’intéressé 
peut  se  prévaloir  pour  obtenir  le  règlement  des  pres¬ 
tations  et,  au  cas  où  la  loi  de  1898  ne  jouerait  pas, 
quel  est  le  tarif  à  employer.  (Question  du  7  mai  1938.) 

Réponse.  —  1“  Aux  termes  de  l’article  4,  2®  alinéa 
de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail, 
modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905,  «  la  victime  peut 
toujours  faire-choix  elle-même  de  son  médecin  et  de 
son  pharmacien  »,  mais  ,  si  elle  a  usé  de  ce  droit, 
«  le  chef  d’entreprise,  ajoute  le  même  texte,  nepeut 
être  tenu  des  fraio  médicaux  et  pharmaceuti^es  que 
jusqu’à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  Juge  de 
paix  du  canton  où  est  survenu  l’accident,  conformé- 


Amylodiasime 

Thépénier 
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ment  à  un  tarif  qui  sera  établi  par  arrêté  du  ministre  en  médecitie  (une  infirmière  par  exemple)  ;  2°  à  sup- 

du  Commerce,  après  avis  d’une  Commission  spéciale  poser  que  l’anesthésie  générale  soit  réalisée  par  la 

comprenant  des  représentants  de  Syndicats  de  méde-  même  personne  qui  exécute  l’intervention,  c’estrà- 

cins  et  de  pharmaciens,  de  Syndicats  professionnels  dire  par  le  chirurgien  lui-même,  il  y  a  lieu  àrembour- 

ouvriers  et  patronaux,  de  Sociétés  d’assurances  sement,  en  plus  de  l’acte  chirurgical,  d’une  catégo- 

contre  les  accidents  du  travail  et  de  Syndicats  de  rie  6  pour  anesthésie  générale,  ou,  si,  au  contraire, 

garantie  ».  2®  Les  Tribunaux  sont  seuls  compétents  l’anesthésie  générale  n’est  remboursable  par  la 

pour  trancher,  le  cas  échéant,  les  difficultés  relatives  Caisse  qu’au  cas  où  elle  a  été  exécutée  par  un  second 

au  remboursement  des  frais  médicaux  et  pharma-  médecin,  l’aide  du  chirurgien  et  non  par  le  chirurgien 

ceutiques,  conformément  à  l’article  15,  4®  alinéa,  de  lui-même.  [Question  du  1  mai  1938.) 

la  loi  susvisée  ainsi  conçu  :  «  Le  juge  de  paix  connaît 

des  demandes  relatives  au  payement  des  frais  médi-  Réponse.  —  La  nomenclature  des  soins  chirurgi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  jusqu’à  1.500  francs  en  der-  eaux  et  des  interventions  des  spécialistes,  à  laquelle 
nier  ressort  et  à  quelque  chiffre  que  ces  demandes  se  réfère  l’honorable  député,  était  une  nomenclature 

s’élèvent,  à  charge  d’appel  dans  la  quinzaine  de  la  provisoire.  Elle  a  été  remplacée  par  la  nomenclature 

décision.  »  générale  des  actes  de  chirurgie  et  des  actes  de  spé- 

[J.  O.,  10  juin  1938.)  cialités,  annexée  à  la  convention-type  entre  les  Cais¬ 

ses  d’assurance-maladie  et  les  Syndicats  médicaux  et 
parue  au  Journal  Officiel  du  29  novembre  1931.  Or, 
dans  cette  nomenclature  ne  figure  plus  l’acte  dénom- 
Remboursement  de  l’anesthésie  générale  mé  «  anesthésie  générale  ou  aide  opératoire  ».  Dans 

ou  aide  opératoire  aux  assurés  sociaux  ces  conditions,  la  somme  forfaitaire  due  par  la  Caisse 

pour  une  intervention,  et  calculée  en  multipliant  le 
6.496.  —  M.  André  Parmentier  expose  à  M.  le  coefficient  de  la  nomenclature  de  1931  par  le  chiffre- 

ministre  du  Travail  que  la  nomenclature  des  soins  clé  résultant  de  son  tarif  de  responsabilité,  représente 

chirurgicaux  comprend  sous  la  catégorie  6  un  acte  la  rémunération  du  chirurgien  et  de  ses  aides.  Il  n’y 

dénommé  «  anesthésie  générale  ou  aide  opératoire  »  a  pas  à  rechercher  quelle  était  la  qualité  de  l’aide  ou 

et  demande  :  1°  si  les  Caisses  primaires  doivent  rem-  même  si,  en  fait,  le  chirurgien  a  dû  être  assisté.'  Là 

bourser  le  prix  de  l’acte  en  question  lorsque  l’anes-  prestation  susvisée  est  due,  dans  tous  les  cas,  et  sans 

thésiee.st  pratiquée  par  un  aide  qui  n’est  pas  docteur  réduction,  si  ce  n’est  dans  la  mesure  où  les  hono= 


CHOLERETIQUE  -  ET  NON  CHOLAGOGUE  - 

DIURÉTIQUE*-  DÉSENSIBILISANT 
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raires  payés  en  fait  par  l’assuré  seraient  inférieurs  â  la 
prestation  forfaitaire  prévue  par  le  tarif  de  la'Caisse, 
réduite  des  20  p.  100  représentant  la  participation 
légiUe  de  l’assuré. 

(J.  O.,  11  juin  1938.) 


Un  procédé  d'évacuation 
des  corps  étrangers  avalés 
par  les  jeunes  enfants 

Le  n»  19  bis  du  Concours  (11  mai  dernier)  rap¬ 
porte  un  procédé  simple  d’évacuation  de  ces 
corps  étrangers  irréguliers  ;  il  a  été  signalé  par 
M.  Ombrédanne  ;  faire  prendre  à  l’enfant  la  partie 
interne  de  quelques  asperges. 

Depuis  de  nombreuses  années,  dans  le  même 
but,  je  fais  ingérer  à  l’enfant  de  l’ouate  hydro¬ 
phile  délayée  en  flocons  très  légers  dans  du  lait 
Ou  une  bouillie  claire,  à  plusieurs  repises  dans 
la  journée  et  le  lendemain.  Chaque  fois,  le  corps 
étranger  :  épingles  de  nourrices,  barrettes,  osse¬ 
lets,  médailles,  un  très  petit  canif. . .  est  sorti 
en  trente  ou  quarante  heures  parfaitement 
enrobé  dans  une  gangue  protectrice  d’ouate. 

Il  y  a  exactement  huit  jours,  une  fillette  de 


12  mois  m’a  été  présentée  parce  qu’elle  venait 
d’avaler  une  pointe  triangulaire  d’une  fourchette 
en  celluloïd  qu’on  lui  avait  imprudemment 
laissée  entre  les  mains. 

L’une  des  pointes  s’est  brisée  dans  la  bouche 
et  a  passé  dans  l’estomac  ;  elle  raesm'ait  près  de 
deux  centimètres  de  long  sur  un  centimètre  de 
large  et  était  dangereuse  par  sa  pointe  et  ses 
arêtes  coupantes. 

J’ai  signalé  à  la  mère  le  procédé  de  M.  Ombré¬ 
danne  par  les  asperges  et  le  procédé  que  je  con¬ 
nais  depuis  longtemps  par  l’ouate  hydrophile  en 
lui  laissant  le  choix  de  l’un  ou  de  l’autre  op 
même  des  deux  à  la  fois. 

Deux  jours  après,  elle  est  venue  m’annoncer 
qu’elle  n’avàit  pas  réussi  à  faire  ingurgiter  les 
asperges  à  son  enfant,  mais  qu’il  avait  parfaite¬ 
ment  ingéré  de  légers  flocons  d’ouate  dans  du 
lait  et  qu’elle  venait  de  trouv^er  dans  une  selle,  le 
corps  étranger  bien  enrobé  d’ouate. 

Lme  fois  de  plus,  le  procédé  avait  eu  un  plein  et 
rapide  succès. 

Qui  en  est  l’inventeur  ?  Je  ne  saurais  plus  le 
dire.  Je  connais  ce  procédé  depuis  plus  de  vingt 
ans,  mais  n’en  revendique  pas  la  paternité,  ' 

Dr  Traonoüez 
Cliâteaulin. 

Voir  la  suite  page  IM 855 
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ALLOCAlNE  LUMIERE 
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BOROSODINE  LUMIERE 

médicament  antispasmodique 
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CRYPTARGOL  LUMIERE 

antiseptique  argentlque 

DENTOCHRYSINE  LUMIERE 

traitement  de  la  pyorrhée 

EMGÉ  LUMIERE 
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organothérapie  moderne  S 
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PROPOS  DU  JOUR 


I.  L’INSPECTION  MÉDICALE  DANS  LES  LYCÉES 


M.  le  Professeur  G.  Roussy,  recteur  de  l’Aca¬ 
démie  de  Paris,  n’oubliant  pas  qu’il  est  méde¬ 
cin,  a  annoncé  qu’il  avait  le  projet  d’organiser 
l’inspection  médicale  dans  les  lycées  de  son  Aca¬ 
démie. 

Le  journal  Le  Temps  (numéro  du  mercredi 
8  juin  1938)  dans  un  article  anonyme  intitulé  : 
Elitisme  médical,  fait  une  critique,  très  courtoise 
d’ailleurs,  du  projet  de  M.  Roussy.  Le  rédacteur 
admet  que  l’Etat,  a  le  droit  de  soumettre  à  l’ins¬ 
pection  médicale  les  élèves  internes  dont  il  a  pris 
l’entière  responsabilité  de  l’éducation,  mais  il 
trouve  cette  inspection  abusive  pour  les  élèves 
externes,  prétend  qu’elle  empiète  sur  le  rôle 
de  la  famille  et  il  termine  :  «  Aujourd’hui,  l’Etat 
offre  une  main  secourable  ;  à  demain,  qui  sait .? 
lamainihise.  » 

En  supputant  tous  les  abus  qui  pourraient 
résulter  de  la  mesure,  même  la  plus  innocente, 
on  en  arriverait  à  ne  plus  oser  faire  la  plus  petite 
réforme,  même  la  plus  petite  innovation. 

Le  rédacteur  du  Temps  ne  paraît  pas  être  très 
renseigné  sur  l’inspection  médicale  des  écoliers. 

Le  premier  projet  d’inspection  médicale  du 
26  juin  1793  présenté  à  la  Convention  par  Sieyès, 
Daunou  et  Lakanal,  ne  concernait  pas  les  seuls, 
collèges,  mais  toutes  les  écoles  nationales.  Ce  fut 
lors  de  la  création  de  l’Université  qu’un  arrêté 
de  1803  créa  le  médecin  de  lycée  qui  devait  tous 
les  trois  mois  examiner  tous  les  .élèves. 

A  la  suite  de  la  loi  du  28  juin  1833  et  d’un  rap¬ 
port  d’Orfila  en  1834,  un  médecin  fut  attaché  à 
Paris  à  chaque  école  de  garçons  et,  en  1843,  cette 
mesure  fut  appliquée  aux  écoles  de  filles. 
Duruy  en  1864  se  préoccupa  de  l’hygiène  et  de  la 
santé  des  élèves  des  lycées.  Mais  ce  fut  en  1879, 
que  le  Conseil  municipal  de  Paris  organisa  l’ins¬ 
pection  médicale  des  Ecoles  primaires,  telle 
qu’elle  fonctionne  aujourd’hui.  Elle  a  été  per¬ 
fectionnée  depuis  :  les  fonctions  de  médecins  ins¬ 
pecteurs  sont  mises  au  concours  et  la  plupart  des 
circonscriptions  sont  pourvues  d’assistantes 
scolaires  qui  rendent  l’inspection  effective  (1). 

Les  Ecoles  municipales  supérieures  et  les 
Collèges  municipaux  de  Paris  qui  ne  diffèrent  pas 


(1)  Consulter  à  ce  sujet  L.  Dufesteu  :  Hygiène  sco¬ 
laire.  O.  Doin  et  fils,  édit.,  et  J.  Genévrier  :  Hygiène 
scolaire  in  :  Médecine  sociale,  Maloine,  édit. 


sensiblement  des  lycées  de  l’Etat,  sont  soumis  à 
l’inspection  médicale.  Jusqu’à  ce  jour,  l’inspec¬ 
tion  médicale  n’a  donné  lieu  à  Paris  à  aucun  abus 
véritable.  Les  médecins  praticiens  qui  la  réali¬ 
sent  ne  sortent  pas  du  domaine  de  leurs  fonctions 
et  restent  presque  toujours  dans  les  meilleurs 
termes  avec  leurs  confrères.  Les  familles,  non 
seulement  ne  se  plaignent  pas  de  l’inspection, 
mais  en  sont  très  satisfaites.  Et  cela  à  tel  point 
que  nous  pourrions  citer  certaines  écoles  libres 
dont  le  personnel  religieux  a  spontanément  orga¬ 
nisé  une  inspection  médicale  beaucoup  plus  déve¬ 
loppée  que  celle  des  écoles  communales. 

Nous  ne  voyons  pas  les  raisons  qui  feraient  que 
l’inspection  médicale  qui  depuis  soixante  ans 
a  fait  ses  preuves  dans  les  écoles  communales  de 
Paris  et  d’autres  grandes  villes,  ne  pourrait  .être 
réalisée  sans  dangers  dans  les  lycées..  D’autant 
plus  que  l’application  de  la  gratuité  dans  les 
lycées  fait  que  leur  population  scolaire  se  rap¬ 
proche  beaucoup  plus  qu’autrefois  de  la  popula¬ 
tion  scolaire  des  écoles  communales. 

Nous  sommes  de  ceux  qui  trouvent  la  lutte 
de  classes  impie.  N’est-ce  pas  donner  un  argu¬ 
ment  aux  partisans  de  cette  lutte  en  imposant 
une  inspection  médicale  aux  écoliers  des  écoles 
communales  et  en  la  jugeant  superflue  pour  les 
lycées.  On  objectera  que  les  familles  de  ces  der¬ 
niers  prennent  plus  de  soin  de  leur  santé  et  les 
surveillent  plus  attentivement  au  point  de  vue 
hygiénique.  C’est  une  erreur  et,  après  quarante- 
cinq  ans  de  pratique  médicale  populaire  et 
vingt-six  ans  d’exercice  d’inspection  médicale, 
nous  pouvons  affirmer  que  les  employés  et 
ouvriers  même  peu  aisés,  ont  souvent  plus  souci 
de  la  santé  de  leurs  enfants  que  beaucoup  de 
parents  de  lycéens  plus  fortunés. 

Le  rédacteur  du  Temps  relève  comme  argu¬ 
ment  de  l’inutilité  de  pareille  institution  la 
négligence  qu’ont  mise  les  Pouvoirs  publics  à 
organiser  et  généraliser  l’inspection  médicale 
scôlaire  depuis  1793,  -c’est-à-dire  un  siècle  et 
demi.  C’est  qu’en  France,  les  Gouvernements  et 
les  Parlements,  obnubilés  par  les  passions  poli¬ 
tiques,  ont  systématiquement  négligé,  jusqu’à 
ce  jour,  tout  ce  qui  concerne  l’hygiène  et  la  sau¬ 
vegarde  de  la  santé  publique  et  l’inspection 
médicale  des  écoles  et  des  lycées  entre  dans  ce 
cadre.  J.  Noir. 

♦♦ 
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II.  UNE  CAUSE  APPRÉCIABLE  DE  LA  DÉNATALITÉ  ET  DU  CHÔMAGE 


Un  de  nos  distingués  confrères  et  lecteurs, 
M.  le  Docteur  P.  Robert,  chef  du  Service  de 
radiologie  à  l’EtabiiSSement  thermal  d’Alît-les- 
Bains,  qui  est  père  de  dix  enfants,  dans  son 
discours  de  réception  à  l’Académie  des  Sciences, 
des  Àitë  et  des  Letttes  de  Besançon,,  a  abordé 
Pelcahien  dü  jiroblèiiie  delà  dénatalité  en  Érance 
et  insièlé  sut  une  de  ses  causes  principales  (1).  ' 

Cetté  câüse  éSt  le  rêlâchement  des  liens  de  la 
ïàmiiiè  française  et  cé  telâéhettient  a  son  otigine 
dans  l’abandon  du  îoyéf  par  la  femme  qui, 
JJbüssèe  par  des  mobiles  qni  ne  sont  pas  toujours 
louables,  assume  des  tïa'vaüx  ou  des  fonctions 
qui  deVràîént  être  laissés  aux  hommes. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  reprocher  à  une 
femme.  Hile,  veuve  ou  abandonnée,  de  chercher 
à  'gagner  honorablement  sa  vie  et  celle  de  sa 
famille,  mais  il  existe  wn  nombre  considérable  de 
femmes  dont  les  maris  travaillent  et  qui  gagnent 
suftisammenl  pour  entretenir  le  ménage,  qui, 
poussées  par  ramonr  du  Inxe  ou  le  désir  de  lucre. 
On  encore  par  le  sonci  de  lenr  indépendance. 
Vont  ôcOup'èrdans  unhoreau,  un  atelier  ou  une 
üSîne,  la  plaoè  qoe  pourrait  occuper  Un  homme. 
'Ces  fèmrn'es-là  ne  veulent  pas  dWfants  qui  les 
gènm’àient  et  leur  mariage  ressemble  a  un  véri¬ 
table  concubinage.  En  outre,  elles  accroissent 
lé  chômage.  11  faut  autant  que  possible  ramener 
là  femme  au  foyer. 

L^Etât  ne  devrait  pas  tolérer  des  ménages  de 
fonctionnairés  dans  ses  Administrations  et  Dieu 
seul  sait  leur  nombre  à  tous  les  degrés  de  la  hié¬ 
rarchie. 

Dans  Un  tout  aUtre  milieu  que  l’Académie  .de 
ResaUçon,  nous  aVens  entendu  aborder  le  même 
sUj'èt  SOUS  un  autre  angle. 

Récemment,  c’était  au  dîner  de  la  «  Bidoche  », 
’^uenoslectenrS  connaissent  bieù.o’ùboùchèirs  en 
‘^ôs  et  médecins  Se  réunissent  dans  le  but  pbi- 
lantbropique  de  faire  profiter  de  quelque  superflu 
nos  vieux  confrères  qui  prennent  leur  retraite  à 
la  Maison  du  Médecin,  à  Valènton.  Au  dessert, 
un  médecin  des  hôpitaux,  très  distingué,  posa 


(1)  Les  véritables  causes  de.  la  dénatalité  sont 
d’ordre  social,  économique  et  mo]-al,  beaucoup  plus 
qUe  'd'ordre  biologiqtic  et  pattiolagique. 


avec  toute  la  courtoisie  désirable, la  question  sui¬ 
vante  aux  convives  bouchers,  ayant,  peut-être 
un  peu  sans  doute,  le  malin  plaisir  de  les  embar¬ 
rasser  : 

«  Dans  mon  pays  d’origine,  a-t-il-dit,  la  séche¬ 
resse  a  obligé  les  paysans  à  vendre  leurs  trou¬ 
peaux  à  vil  prix,  ne  pouvant  les  nourrir. Comment 
peut-il  se  faire  qu’à  Paris  le  prix  du  bifteck 
aille  toujours  en  augmentant  ?  » 

Le  secrétaire  général  de  la  Fédération  de  la 
boucherie  eu  gros  n’eut  pas  de  peine  à  faire  com¬ 
prendre  à  notre  confr  ère  que  le  coût  de  la  matière 
première,  le  bétail, n’entrait  que  pour  une  partie 
relativement  faible  dans  le  prix  de  la  viande.  Il 
énuméra  la  cascade  des  taxes  fiscales,  munici¬ 
pales  et  autres  qui  frappent  la  viande  avant  d’ar¬ 
river  au  boucher  détaillant  ;  il  y  ajouta  les  impôts 
de  toutes  sortes,  le  gain  des  intermédiaires,  les 
salaires,  les  assurances  sociales  et  autres  de  leurs 
employés.  11  fit  remarquer  en  outre  que  les  em¬ 
ployés  et  même  les  ouvriers  ne  mangeaient  pas 
le  pot-au-feu  et  n’achetaient  pas  de  bas-mor- 
cèâüx  qui  nécessitent  une  cuisson  prolongée  pour 
être  consommés  en  rûgouts  ou  en  sauces. 

Cela  tient,  ajouta  notre  boucher,  à  ce  que  la 
femme,  travaillant  comme  son  mari,  n'’a  pas,  en; 
sortant  de  Pateller,  de  l’usine,  du  magasin  ou  du 
bureau,  le  temps  de  faire  la  cuisine.  Elle  achète 
un  bifteck  ou  une  côtelette  quelle  fait  griller 
•en  quelques  minutes.  Le  boucher  détaillant  qui 
'ne  peut  vendre  ses  bas-morceaux,. est  ténu  de  se 
dédommager  en  éleVant  le  prix  du  bifteck  et 
de  la  côtelette  que  les  clients  se  disputent. 

Et  voilà  pourquoi  l’abandon  par  la  femme  de 
son  foyer  contribue  non  seulement  àaecroître  le 
chômage  mais  encore  à  augmenter  le  coût  de  la 

Ces  considérations,  ajoutées  à  beaucoup  d^u- 
tres,  sur  le  même  sujet,  donnent  à  réfléchir. 

On  a  légiféré  contre  le  cumul,  même  des  retrai¬ 
tés,  qui  parfois  touchent  une  pension  insuflîsantfe, 
.pourquoi  ne  prèndrait-on  pas  des  mesures  contre 
les  femmes  qui  occupent  dès  places  ou  des  fonc¬ 
tions,  quand  leurs  màris  sont  pourvus  d’un  em¬ 
ploi  suffisamment  rémunérateur  ? 

1.  Noi®. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


LES  OREILLONS 

Par  le  Êocteur  Georges  Lory 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
Professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Limoges 


Historique 

«  Dans  rîle  de  Thasbs,  dit  Hippocrate,  il  sur¬ 
vint  des  tumeurs  aux  oreilles,  des  deux  côtés 
chez  le  plus  grand  nombre  ;  chez  tous,  ces  tumeurs 
disparurent  sans  signes  critiques.  Elles  se  for¬ 
mèrent  chez  les  adolescents,  chez  les  gens  à  la 
fleur  de  l’âge  et,  parmi  ces  derniers,  chez  pres¬ 
que  tous  ceux  qui  fréquentaient  la  palestre  et 
les  gymnases. . .  chez  les  uns  immédiatement, 
chez  les,  autres  après  quelque  temps,  il  survenait 
des  phlegmasies  douloureuses  aux  testicules.  » 
En  quelques  mots  le  père  de  la  médecine  a 
remarquablement  décrit  les  oreillons  et  la  méta¬ 
stase  testiculaire. 

Mais  pendant  longtemps  la  confusion  sub¬ 
sista  en  clinique  entre  les  oreillons  et  les  inflam¬ 
mations  diverses  de  la  parotide'  et  des  ganglions 
cervicaux. 

Ce  n’est  qu’au  XVIIP  siècle  qu’on  commença 
à  les  individualiser.  Hamilton  en  Ecosse,  appelle 
l’attention  sur  l’orchite  et  l’atrophie  testicu¬ 
laire  qui  en  résulte. 

Morton  décrit  la  febris  testicularis. 

Borsieri,  en  Italie,  puis  Trousseau,  en  France, 
rapprochent  les  oreillons  des  autres  fièvres  érup¬ 
tives. 

De  nombreuses  épidémies  ont  permis  enfin  de 
mieux  étudier  la  maladie. 

Symptômes 

Les  oreillons  évoluent  en  quatre  périodes. 

a)  Incubation  :  variable  de  quinze  jours  à 
trois  semaines,  est  absolument  silencieuse,  cli¬ 
niquement. 

b)  Invasion  :  d’une  durée  de  12  à  36  heures  ; 
peut  se  manifester 

soit  par  de  légers  malaises  (anorexie,  tempéra¬ 
ture  légère), 

soit  par  de  la  céphalée,  de  l’insomnie,  une 
otaigie  violente, 

soit,  mais  rarement,  par  une  température  à 
40“  avec  délire,  convulsions,  état  ataxo-adyna- 
mique. 

Mais,  le  plus  souvent,  tous  ces  symptômes 


manquent  et  la  maladie  ne  se  manifeste  que  par 
la  tuméfaction  parotidienne. 

c)  PÉRIODE  d’état  ;  caractérisée  par  deux 
signes  capitaux  :  les  douleurs  et  la  tuméfaction 
parotidienne. 

.  Les  douleurs  peuvent  être  spontanées,  de 
caractère  et  d’intensité  variables.  Elles  siègent 
dans  la  région  parotidienne  et  irradient  vers  la 
région  cervicale.  Elles  peuvent  provoquer  de  la 
gêne  de  la  parole  et  de  la  mastication,  parfois 
même  du  trismus.  On  a  observé  des  cas  où  le 
trismus  a  nécessité  l’alimentation  du  malade 
au  chalumeau. 

Ces  douleurs  peuvent  être  provoquées  par  la 
pression  et  depuis  Rilliet  et  Barthez  il  est  clas¬ 
sique  de  décrire  trois  points  où  elles  atteignent 
leur  maximum  ; 

1“  Au  niveau  de  l’articulation  temporo-maxil- 
laire. 

2“  En  arrière  de  la  mâchoire  sur  l’apophyse 
mastoïde. 

3“  Au  niveau  de  la  glandé  sous-maxillaire. 

La  tuméfaction  parotidienne  est  unilatérale 
au  début.  Mais  au  bout  de  trois  à  quatre  jours 
elle  devient  bilatérale.  «  Les  oreillons  n’ont  pas 
de  singulier  »  disait  Bouchut.  Ce  n’est  pas 
exact,  d’ailleurs  car  dans  1  /10“  des  cas,  d’après 
Barthez,  il  n’y  a  qu’une  seule  parotide  atteinte. 

Cette  tuméfaction  peut  présenter  trois  degrés 
(Rilliet  et  Barthez)  : 

Forme  légère,  simple  boursouflure. 

Forme  moyenne,  élargissant  la  lace  et  donnant 
à  la  tête  un  aspect  pirilorme. 

Forme  intense  où  la  tuméfaction  envahit  les 
régions  sous-maxillaire  et  cervicale. 

Cette  tuméfaction  donne  au  toucher  une  sen¬ 
sation  de  résistance  élastique.  Le  plus  souvent 
la  peau  conserve  sa  coloration  ordinaire,  parfois 
elle  est  un  peu  rosée. 

En  dehors  de  ces  deux  signes  capitaux  : 
douleurs  et  tuméfaction  parotidienne  on  peut 
constater  très  fréquemment  la  présence  d’angine 
et  de  stomatite. 

L’angine  ourlienne  est  une  angine  érythéma- 
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teuse  plus  rarement  pultacée.  Moutier  Ta  trou¬ 
vée  dans  98  %  des  cas  observés  par  lui  pendant 
la  guerre. 

La  stomatite  est,  elle  aussi,le  plus  souvent  éry¬ 
thémateuse  quelquefois  pultacée.  C’est  au  niveau 
de  l 'orifice  du  canal  de  Sténon  que  l’inflammation 
servait  le  plus  marquée.  Ajoutons  cependant  que 
les  auteurs  ne  sont  point  d’accord  sur  ce  symp¬ 
tôme  qui,  pour  certains,  serait  inexistant. 

La  sécrétion  salivaire  peut  être  normale,  dim.i- 
nuée  ou  exagérée.  Sicard  et  Dopter,  après  cathé¬ 
térisme  du  canal  du  Sténon,  ont  pratiqué  l’exa¬ 
men  cytologique  de  la  salive  qui  leur  a  donné 
les  renseignements  suivants  : 

Au  début  :  polynucléaires,  quelques  lympho¬ 
cytes  et  quelques  cellules  glandulaires  ; 

A  la  période  d’état  :  éléments  glandulaires  très 
abondants. 

Plus  tard  :  mononucléaires  et  lymphocytes. 

.En  cas  d’oreillons  frustes,  disent  ces  auteurs, 
cette  méthode  peut  avoir  la  valeur  d’un  véri¬ 
table  cyto-diagnostic. 

Les  signes  généraux  sont  moins  importants: 
la  température  ne  dépasse  guère  39°,  puis  tombe 
en  lysis  ;  le  pouls  est  ralenti. 

On  a  signalé  (Félix  Ramond)  la  fréquence 
relative  de  la  diarrhée,  l’hypertrophie  de  la  rate, 
des  modifications  du  sang  (hyperleucocytose  mo¬ 
dérée),  une  réaction  méningée  légère,  confirmée 
par  l’existence  de  lymphocytose  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien. 

d)  Période  de  terminaison  :  Lés  parotides 
reprennent  progressivement  leur  volume  normal. 
La  température  tombe.  Au  moment  de  la  défer¬ 
vescence  on  a  pu  observer  des  sueurs  critiques 
et  de  la  polyurie. 

La  maladie  dure  de  huit  à  dix  jours. 

Complications 

On  observe  fréquemment  avant  les  oreillons 
ou  au  cours  de  ceux-ci  d’autres  localisations 
glandulaires.  Parfois  même  ces  localisations 
peuvent  exister  sans  la  parotidite  (formes  frustes) 
Classiquement  elles  sont  considérées  comme  des 
complications,  mais  mon  maître  Louis  Ramond 
fait  remarquer  très  justement  qu’elles  sont  en 
réalité  des  symptômes  autres  de  la  maladie. 

On  peut  observer  en  effet  : 

Des  oreillons  sous-maxillaires  purs  atteignant 
les  glandes  sous-maxillaires  seules. 

Des  orchites  dont  la  fréquence  est  discutée 
suivant  les  auteurs  et  suivant  les  circonstances. 
Les  orchites  surviennent  générafement  huit  à 
dix  jours  après  la  parotidite. 

Leur  début  se  manifeste  par  des  phénomènes 
généraux  très  marqués  ;  vomissements,  diar¬ 
rhée,  délire  ou  stupeur,  parfois  même  collapsus 
très  impressionnant  dont  Trousseau  nous  a 
laissé  de  saisissantes  descriptions.  En  même 
temps  la  température  s’élève  brusquement  à 


39°  ou  40°.  Puis  la  tuméfaction  du  testicule 
apparaît,  douloureuse,  s’accompagnant  sou¬ 
vent  d’épanchement  dans  la  vaginale  et  d’in¬ 
flammation  du  scrotum.  Pour  les  classiques  le 
testicule  seul  serait  atteint  et  l’épididyme  serait 
indemne  ?  Les  auteurs  modernes  (Moutier, 
Félix  Ramond)  estiment  qu’il  s’agit  souvent 
d ’orchi-épididymite. 

Au  bout  de  cinq  à  six  jours  la  température 
tombe,  mais  les  signes  locaux  persistent  quel¬ 
ques  jours  encore. 

Parfois  se  produit  une  orchite  double,  simul¬ 
tanément  ou  successivement.  Cette  éventualité,- 
pour  René  Bénard,  ne  se  verrait  que  dan^  2  % 
des  cas  d’oreillons.  Elle  entraînerait  l’impuis¬ 
sance,  la  stérilité,  et  même  du  féminisme. 
C’est  toutpu  moins  l’opinion  des  classiques. Enfait 
les  observations  probantes  paraissent  très  rares. 

En  dehors  de  l’orchite  on  a  pu  observer  des 
prpstatites,  funiculites,  ovarites,  mastites,  thy¬ 
roïdites,  pancréatites  ourliennes. 

Cette  dernière  affection,  fréquente  d’après 
Dopter  (6  %  des  cas  en-viron)  se  traduit  par  une 
douleur  vive  à  l’épigastre,  accompagnée  d’an¬ 
goisse  et  de  tendances  syncopales,  de  vomisse¬ 
ments.  La  guérison  de  règle  survient  en  vingt- 
quatre  ou  quarante-huit  heures. 

En  dehors  de  ces  complications  les  plus  impor¬ 
tantes  portent  sur  le  système  nerveux.  Elles  peu¬ 
vent  atteindre  les  méninges,  l’encéphale,  les 
nerfs  périphériques. 

La  méningite  ourlienne  paraît  être  constante, 
tout  au  moins  à  l’état  fruste.  Hutinel  et  Monod 
ont  trouvé  une  lymphocytose  rachidienne  chez 
tous  les  ourliens  de  leur  service.  En  dehors  de  la 
lymphocytose  on  peut  observer  une  légère  cépha¬ 
lée,  de  l’insomnie  et  du  ralentissement  du  pouls. 
La  guérison  est  de  règle.  Les  formes  graves  de 
méningites  ourliennes  sont  exceptionnelles.  Gal- 
lavardin  en  a  cependant  rassemblé  douze  cas  de 
mortelles. 

L’encéphalite  ourlienne  se  manifeste  par  dos 
signes  semblables  à  ceux  d’une  méningite,  mais 
il  n’y  a  aucune  modification  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien.  Elle  guérit  toujours. 

Les  nerfs  périphériques  peuvent  être  atteints. 
On  a  signalé  des  paralysies  faciales,  des  paraly¬ 
sies  du  voile  du  palais,  des  paralysies  des  muscles 
de  l’accommodation,  des  paralysies  flasques 
étendues  aux  quatre  membres  (dont  nous  avons 
eu  récemment  une  belle  observation). 

Les  organes  des  sens  (surdité,  cécité,  iritis) 
peuvent  être  atteints.  On  a  signalé  des  cas  de 
néphrites,  de  phlébites  et  de  pseudo-rhumatis¬ 
mes  ourliens. 

Pronostic 

Malgré  la  possibilité  de  toutes  ces  complica¬ 
tions  on  peut  dire  que,  dans  son  ensemble,  le 
pronostic  des  oreillons  est  bénin. 
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La  mort  est  tout  à  fait  exceptionnelle  puisque, 
d’après  une  statistique  militaire,  pn  n’en  a  relevé 
que  quatre  cas  sur  42.000  sujets  atteints: 

Diagnostic 

Le  diagnostic  est  généralement  facile. 

On  éliminera  les  adénites  qui  pourraient  être 
confondues  avec  une  parotidite  ourlienne:  (adé¬ 
nites  pré-auriculaires,  adénites  angulo-maxil- 
laires).  Mais  alors  les  phénomènes  inflammatoires 
sont  plus  marqués,  l’empâtement  plus  diffus; 

Les  parotidites  toxiques  (dues  au  plomb,  au 
niercure,  à  l’iodure  de  potassium)  sont  bieh 
bilatérales,  mais^apyrétiques  et  à  évolution  lente 
.et  chronique.  " 

Dans  les  cas  où  la  maladic'débute  par  l’orchitc 
il  faut  éliminer  rapidement  les  orchites  d’origines 
différentes  (blennorragique,  tuberculeuse  aiguë, 
syphilitique)  —  mais  la  localisation  parotidienne 
qui  ne  tarde  pas  à  survenir  ne  permet  jamars'la 
confusion. 

,  Etiologie 

Parmi  les  causes  prédisposantes  l’âge  joue  un 
rôle  important.  Les  oreillons  sont  fréquents  dans 
la  secondé  enfance  et  dans  l’adolescence.  Au- 
dessous  de  deux  ans  et  au  dessus  de  40  ans  ils 
sont  exceptionnels. 

L’homme  est  plus  souvent  atteint  que  la  femme 
et  les  sujets  frappés^de  préférence  sont  des  débi¬ 
lités  et  des  surmenés.  Le  froid  exerce  une 
influence  manifeste  ainsi  qu’on  apu  l’observer  au 
cours  de  certaines  épidémies  où  la  recrudescence 
des  cas  coïncidait  avec  l’abaissement  de  la 
température,  la  neige,  la  gelée. 

Quant  aux  causes  déterminantes,  on  peut  les 
ranger  sous  trois  chefs  :  on  a  incriminé  successi¬ 
vement  des  bactéries,  un  virus  filtrant,  un  spi¬ 
rochète. 

Bactéries  :  nous  ne  ferons  que  signaler  les  cocci 
et  les  bâtonnets  de  Càpitan  et  Charrin,  les  diplo- 
coques  de  Laveran  et  Catrin,  le  microcoque  de 
Teissier  et  Esmein.  Aucun  de  ces  microbes  n’a 
pu  reproduire  la  maladie  expérimentale. 

Virus  filtrant  :  Granata  (1908),  Gordon  (1914) 
ont  montré  que  le  virus  des  oreillons  existe  dans 
la  salive  des  malades.  Nicole  et  Conseil  (1913) 
ont  transmis  au  singe  la  maladie  expérimentale. 
Mlle  Martha  Wollenstein,  opérant  sur  le  chat, 
a  prouvé  que  le  virus  ourlien  est  un  virus  filtrant 
et  a  réussi  à  obtenir  des  passages  successifs  de 
chat  à  chat.  .  , 

Spirochète.  Yves  Kermorgant  a  découvert 
dans  le  liquide  de  lavage  de  bouche  des  ourlicns 
un  spirochète  spécial  dont  l’inoculatiOn  de  cul¬ 
ture  détermine  chez  le  singe  une  maladie  expé¬ 
rimentale  identique  à  la  maladie  humaine. 


Donc  la  question  est  encore  pendante.  On  ne 
sait  , pas  d’une  manière  certaine  si  les  oreillons 
sont  causés  par  un  spirochète  ou  par  un  virus 
■  filtrant,  analogue  à  ceux  de  la  rage,  del’hcrpès 
ou  de  la  vaccine. 

Prophylaxie 

Les  oreillons  ne  sont  pas  classés  parmi  les 
maladies  dont  la  déclaration  est  obligatoire. 
Cependant  il  faut  isoler  le  malade  pendant  vingt, 
jours  et  ultérieurement  désinfecter  le  linge,  les 
vêtements  et  les  locaux. 

Traitement 

En  présence  d’un  sujet  atteint  d’oreillons,  le 
traitement  à  mettre  en  œuvre  est  le  suivant  : 

1®  Repos  an  lit  pendant  une  semaine  et  à  la 
chambre  pendant  la  semaine  suivante. 

2°  Désinfection  de  la  bouche  et  du  pharynx  à 
l’aide  de  gargarismes  antiseptiques  ou  par  la  suc¬ 
cion  de  comprimés  de  stovarsol  (Kermorgant). 

3®  Calmer  les  douleurs  et  la  tuméfaction 
-parotidienne  à  l’aide  d’applications  locales 
sédatives  (compresses  humides  chaudes,  lini-' 
ments  calmants  laudanisés  ou  chloroformés). 

4®  Soumettre  le  malade  à  la  diète  hydrique 
et  lactée  tant  que  durera  la  tuméfaction  paro¬ 
tidienne. 

5®  Administrer  l’uroformine  par  la  boiiche 
ou  donner  un  comprimé  d’aspirine  en  cas  de 
douleurs  vives. 

Tel  est  le  traitement  qui  suffit,  dans  la  plupart 
des  cas  ou  tout  au  moins  dans  les  formes  béni¬ 
gnes. 

Peut-on  faire  plus,  surtout  pour  éviter  une 
complication  testiculaire  ? 

Certes,  de  nombreuses  méthodes  ont  été  pro- 
^  posées  et  essayées  à  cet  effet  :  injection  de  sérum 
antidiphtérique  (méthode  de  Salvaneschi.)  ;  injec- 
‘tion  de  sérum  normal  de  cheval  (Bonnamour  et 
Bardin)  ;  injection  de  sérum  de  convalescents 
(Teissier  et  Cambessédès)  ;  injection  d’acétylar- 
san  (Chalier). 

Toutes  ces  méthodes  semblent  avoir  quelques 
succès  à  leur  actif,  mais  elles  ne  sont  pas  sans 
inconvénients  sérieux.  Dans  ces  conditions  on 
peut  se  demander  à  bon  droit  si,  pour  une  crainte 
aussi  chimérique  que  l’abolition  des  fonctions 
testiculaires,  il  est  utile  d’instituer  des  traite¬ 
ments  aussi  compliqués,  d’exposer  les  malades 
aux  accidents  sériques  ou  à  ceux  de  l’arsénothé- 
rapie  (Louis  Ramond).  Pour  notre  part  nous 
ne  le  croyons  pas  et  nous  estimons  qu’en  pratique  . 
il  suffit  de  s’en  tenir  aux  ju  escriptions  d’hygiène 
et  de' thérapeutique  que  nous  avons  indiquées 
plus  haut. 
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LA  PROPHYLAXIE  DE  L'INFECTION  PUERPÉRALE 

Par  le  Docteur  P.  Balard 
Accouclleur  des  Hôpitaux  de  Bordeaux 


SA  PERSISTANCE 

La  prophylaxie  de  l’infection  puerpérale, 
même  de  nos  jours,  est  encore  un  sujet  de  pré¬ 
occupation  constante  pour  le  médecin  praticien 
obligé  par  nécessité  de  pratiquer  des  accouche¬ 
ments.  Elle  ne  l’est  pas  moins  pour  les  obstétri¬ 
ciens  de  çarrière  et  pour  ceux  qui  ont  la  charge 
de  diriger  d’importants  services  hospitaliers. 

Bien  que  ne  présentant  pas  la  ra.ême  fré- 
quepce  qu’ autrefois,  l’infection  puerpérale  n’en 
est  pas  nioins,  en  effet,  une  comphçation  hélas 
trop  courante  de  l’accouchement  ;  or,  l’e-sprit  se 
refuse  à  concevoir  que  la  parturitioh,  cette 
fonction  huwiaine  génératrice  dè  vie,  puisse  être 
peur  la  rnère  uue  cause  prochaine  de  mort. 

Acte  physiologique  par  excellence,  la  mise  au 
nrondo  d’un  nouvel  être  doit  s’accomplir  avec 
le  minimum  de  risques  et  le  maximum  de  sécurité 


-  SON  ÉTIOLOGIE 

pour  la  mère  et  pour  l’enfant.  C’est  pourquoi,  il 
nous  a  paru  utile,  après  bien  d’autres,  de  faire 
le  point  sur  cette  question  et  de  signaler  les 
espoirs  permis  actuellement  à  tous  ceux  qui  se 
sont  engagés  dans  cette  lutte  où  il  entrevoient 
le  salut  définitif  des  accouchées  (1). 

Nous  allons  d’abord  résumer  à  grands  traits 
les  notions  définitivement  établies  concernant 
l’étiologie  de  l’infection  puerpérale,  d’où  décou¬ 
lent  naturellement  les  moyens  de  prophylaxie  qui 
sont  à  notre  disposition  et  qu’on  peut  symboli¬ 
ser  dans  la  pratique  de  l’asepsie,  à  laquelle 
pourtant  devront  être  ajoutés  des  moyens  pro¬ 
pres  à  renforcer  les  défenses  naturelles  de  l’orga¬ 
nisme  ou  à  combattre  les  germes  pathogènes 
aussitôt  qu’ils  y  auraient  pénétré. 


A.  Sa  persistance 


Après  la  découverte  de  Pasteur  et  l’applica¬ 
tion  de  la  méthode  antiseptique,  le  taux  de 
mortalité  puerpérale  s’est  çonsidérahlement 
réduit,  mais  il  n’a  point  disparu. 

Nous  relevons,  dans  un  discours  prononcé  par 
Tarnier  en  1882  à  la  distribution  des  prix  des* 
élèves  sages-femmes  de  la  Maternité  de  Paris  : 
Cl  La  mortalité  des  femmes  qui  accouchent  à  la 
Maternité  s’est  élevée  à  9,31  %  pendant  les  douze 


(1)  Nous  avons  personnellement  consacré  plusieurs 
travaux  à  cette  importante  qucsticn  : 

P.  Balard. —  La  prpirhylaxie  en  obstétrique.  —  An¬ 
tisepsie  ou  Asepsie  ?  Journal  de  médecine  de  Bordeaux, 
26  octobre  1913. 

— ■  Doit-on  obliger  les  sages-femmes  à  se  servir  de 
gants  de  caoutchouc  ?  La  Puériculture,  octobre  1924. 

—  L’antisepsie  en  obstétrique  (Leçon  du  cours  de 
perfectionnement  des  sages-femmes).  La  Puériculture, 
décembre  1924. 

L’antisepsie  obstétricale  ;  Au  sujet  des  substances 
de  remplacement  de  l’ouate  stérilisée.  La  Puériculture, 
mai  1925- 

P.  Balard  et  R.  Mahon.  —  Généralités  sur  les  opé¬ 
rations.  L’ase))sie.  Encyclopédie  médico-chirurgicale 
(Obstétrique),  5.090,  page  2. 

P.  Balard. —  La  prophylaxie  de  l’infection  puerpé¬ 
rale.  Rapport  présenté  au  VUE  Congrès  international 
des  Accoucheuses,  Paris,  avril  1938.  (La  Puériculture  25 
avril  1938.) 


années  comprises  entre  1858,  et  1869  inclusive¬ 
ment.  Pendant  les  douze  années  suivantes,  de 
1868  h  1882,  elle  est  tombée  à  2,32  %  ». 

Depuis  lors,  les  perfectionnements  de  la  tech¬ 
nique  l’ont  encore  fait  décroître  d’une  façon 
considérable.  Du  chiffre  de  20  pour  1,000  où  elle 
était  tombée  vers  1880,  la  courbe  a  glissé  pro¬ 
gressivement  jusqu’aux  environs  de  2  pour  1.000 
mais,  ni  l’introduction  de  l’asepsie,  ni  la  disci¬ 
pline  de  plus  en  plus  rigoureuse  d’un  personnel 
mieux  instruit,  ni  l’usage  de  doigtiers  et  de 
gants  de  caoutchouc,  ni  l’amélioration  des  locaux 
n’ont  réussi  à  réduire  cette  morlalité  résiduelle 
qui  se  stabilise  actuellement  entre  1  et  2  pour  1,000 
environ. 

A  Paris,  nous  relevons  en  effet  : 

Bavidelocque  (Cou- 


vclaire) .  de  1921  à  1935  2 ,9  «  /oo  à  1 ,4  » /oo 

La  Pitié  (Jeannin)  2“/oo 

Maternité  Saint- 

Louis .  de  1920  à  1933  1 ,63.  “/oo 

Boucicaut 

(Le  Loiier)  ....  de  1924  à  1931  •  1 ,7  “  /oo  à  0  ,4  “  /oo 

(Ecalle) .  de  1932  à  1936  0,4  “/oo 

Saint- An tü in  e 

(Lévy  Sol  al)  .. .  en  1930  1,9  “/oo  '  I 


A  l’étranger,  mêmes  constatations  ; 
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C  O  P  e  n  h  a  g  U  e/ 


(Hauch) . . .  1923  1 ,5  o /oo  à  1 /ooo 

Athènes .  de  1923  à  1932  1 ,1  »  /oo 

Moscou .  en  1929  1 ,2  «  /oo 

Berlin .  de  1925  à  1929  2 ,2  «  /oo  à  1  ,5  «  /o 

John  Hopkins 
Hospital de  1896  à  1930  : 


Mortalité  globale  :  3 ,39«  /oo 

Accouchements  surveillés  dans  le  service  :  1 ,06  «  /oo 


En  étudiant  rétiologie  de  l’infection  püerpérale 
nous  allons  voir  les  raisons  de  cette  persistance  et 
nous  serons  ainsi  amenés  à  établir  les  règles  qui 
ont  permis  d’abaisser  à  ce  point  cette  mor¬ 
talité,  comme  aussi  les  moyens  qui  nous  per¬ 
mettront  peut-être  de  la  réduire  encore  davan¬ 
tage. 


B.  Son  étiologie 


Les  agents  pathogènes  et  leur  virulence,  leur 
mode  de  pénétration  dans  l’organisme,  le  ter- 
.  rain,  constituent  les  trois  éléments  fondamen¬ 
taux  de  l’étiologie  de  l’infection  puerpérale. 
Leur  connaissance  seule  permet  d’établir  le 
moyen  de  protection  de  l’accouchée.. 

A)  Les  agents  pathogènes.  —  Sans  être, 
comme  on  l’avait  cru  tout  d’abord,  après  la 
mémorable  découverte  de  Pasteur,  l’agent  spéci¬ 
fique  de  l’infection  puerpérale,-  le  streptocoque 
reste  .  cependant  le  grand  responsable,  qu’il 
s’agisse  de  streptocoque  afr/dans,  de  streptoco¬ 
que  hémolytique,  de  streptocoque  nOn-hémo- 
lytique,  anaérobie  ou  aérobie  facultatif.  Vien¬ 
nent  après  lui  les  anaérobies  stricts,  surtout  le 
perfringens. 

Pour  le  staphylocoque,  on  sait  la  difficulté 
qu’il  y  a  à  préciser  si  un  microbe  aussi  banal 
peut  jouer  un  rôle  vraiment  actif  dans  une 
infection  donnée.  Quant  au  gonocoque  et  au  coli¬ 
bacille,  il  suffit  d’opposer  aux  rares  cas  où  ils 
peuvent  être  mis  en  cause,  l’immense  majorité 
de  ceux  où,  pullulant  dans  les  voies  génitales  ou 
dans  leur  voisinage  immédiat,  ils  n’ont  donné 
lieu  à  aucun  accident,  pour  qu’on  ne  leur  accorde, 
dans  la  pathogénie  de  l’infection  puerpérale, 
qu’une  place  assez  restreinte. 

Dans  la  pratique,  c’est  donc  au  streptocoque  et 
aux  anaérobies  stricts  qu’on  aura  presque  toujours 
affaire. 

Ces  micro-organismes  responsables  des  infec¬ 
tions  les  plus  sévères,  sont  cependant,  pour  les 
voies  génitales  de  la  femme,  des  hôtes  fréquents, 
habituels,  inofïensif  s.  Ces  sortes  de  saprophytes  et 
les  microbes  hypervirulents  n’ont-ils  alors 
qu’une  ressemblance  morphblogique  ?  Appar¬ 
tiennent-ils  à  des  espèces  différentes  ou  sont-ils 
le  même  individu  qui  passe  par  des  phases 
d’activité  variable  ? 

Devant  l’échec  des  tentatives  de  classification 
des  streptocoques,  devant  l’instabilité  des  carac¬ 
tères  par  lesquels  on  a  essayé  de  les  distinguer, 
on  en  est  arrivé  à  la  conception  d’une  virulence 
variable,  en  rapport  avec  l’évolutivité  cons¬ 
tante  du  streptocoque.  Dès  lors,  il  faut  admettre 
que,  sous  certaines  conditions,  tout  streptocoque 
est  susceptible  d’avoir  gu  de  retrouver  une  exal¬ 


tation  de  sa  virulence.  C’est  ici  qu’interyienlj, 
nous  le  verrons  tout  à  l’heure,  le  rôle  du  terrain. 

B)  Modes  de  pénétration.  —  Mais  il  con¬ 
vient  auparavant  de  détermirierle  mode  de  péné¬ 
tration  des  agents  pathogènes  dans  l’organisme. 
Le  fait  essentiel,  fondamental,  celui  dont  la 
découverte  a  été  l’immense  mérite  des  Cedersch- 
jôld,  Semmelveiss  et  Simpson,  est  le  rôle  de  la 
contagion  disons  plus  exactement  de  In,  contami- . 
nation. 

Quel  que  soit  le  procédé  employé,  désinfection 
des  mains  avant  les  soins,  isolement  des  partu¬ 
rientes  et  des  accouchées,  quand  on  a  diminué 
l’importance  de  l’apport  septique  exogène,  on  à 
fortement  abaissé,  nous  l’avons  vu  tout  à  l’heure, 
la  courbe  de  la  mortalité  puerpérale. 

Mais,  à  côté  de  cette  infection  exogène,  classi¬ 
que,  celle  qui  autrefois  jouait  le  principal  rôle,  il 
en  est  une  autre,  tout  aussi  réelle,  l’infection 
endogène  que  certains  essaient  pourtant  encore 
de  nier,  mais  que  la  quasi  unanimité  des  accou¬ 
cheurs  s’accorde  à  reconnaître.  Cette  infection 
endogène  provient  de  la  présence  d’un  germe 
virulent  se  trouvant  au  moment  de  l’accouche¬ 
ment  sur  ou  dans  le  corps  de  la  parturiente. 

Le  plus  gros  argument  en  faveur  d’une  infec¬ 
tion  non  exogène  est  justement  l’irréductibilité 
actuelle  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  par 
infection  puerpérale. 

En  voici  des  exemples  : 

A  la  clinique  Baudelocque,  de  1928  à  1934  (Thèse 
de  Malet,  1937)  43  femmes  sont  mortîs  d’infection  puer¬ 
pérale.  Sur  ce  nombre,  7  avaient  eu  des  accouchements 
longs  ou  terminés  par  des  interventions  sérieuses  ;  12 
accouchements  avaient  entraîné  une  intervention  assez 
simple.  Tout  cela  cependant  suffisait  à  expliquerl’infec- 
tion.  Mais  24  femmes  avaient  accouché  spontanément, 
dans  des  délais  à  peu  près  normaux  et  dans  des  condi¬ 
tions  où  Tinfection  exogène  est  assez  peu  admissible 
pour  un  aussi  grand  nombre  de  faits. 

Notre  expérience  personnelle  est  tout  à  fait  conforme 
à  ces  résultats.  Le  dépouillement  minutieux  des  sta¬ 
tistiques  des  Maternités  de  Bordeaux  et  surtout  l’obser¬ 
vation  minutieuse  de  certains  cas  démontrent  qu’il 
existe  quelques  femmes,  souvent  des  multipares,  accou¬ 
chant  dans  des  conditions  tout  à  fait  normales,  parfois 
même  sans'  aucun  toucher  préalable,  et  pour  lesquelles 
aucune  cause  de  contamination  externe  ne  peut  être  rele- 
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vée,  alors  qu’au  contfaire  certains  facteurs  d’infection 
endogène  peuvent  être  cliniquement  et  parfois  môme 
hactériologiquement  décelés. 

Pour  expliquer  cette  mortalité  résiduelle  on 
peut  incriminer  dans  certains  cas  des  suppura¬ 
tions  de  voisinage  ayant  entraîné  une  contami¬ 
nation  de  proche  en  proche,  ou  la  présence  sur  les 
téguments  de  la  malade  de  microbes  transpor¬ 
tés  au  niveau  du  tractus  génital,  soit  par  elle- 
même,  soit  par  une  personne  qui  lui  donne  des 
soins.  Il  s’agit  là,  en  réalité  d’un  mode  un  peu 
particulier  de  contamination. 

Dans  un  autre  ordre  de  faits,  on  relève  parfois 
à  distance  dans  l’organisme  un  foyer  inflamma¬ 
toire  (affection  bucco-pharyiigée,  angine,  carie 
dentaire,  sinusite,  broncho-pneumonie)  qui  ino¬ 
cule  l’appareil  génital  par  voie  sanguine.  C’est 
le  cas  typique  d’un  certain  nombre  de  malades 
atteintes  de  péritonite  puerpérale  et  dont  les 
observations  sont  consignées  dans  la  thèse  de 
Su?or,  Nous  en  avons  personnellement  ren¬ 
contré  des  exemples. 

Parfois  enfin,  ce  sont,  à  n’en  pas  douter,  de 
simples  épiphytes  vaginaux  dont  la  virulence 
a  subi  une  brusque  exaltation. 

La  première  constatation  ne  modifie  pas  essen¬ 
tiellement  la  valeur  prophylactique  de  l’asepsie. 
Par  contre,  comme  nous  le  voyons,  l’infection 
puerpérale  peut  parfois  être  hématogène  et  des 
hôtes  habituels  et  inofïensifs  des  voies  génitales 
peuvent  devenir  virulents  ;  l’asepsie  la  plus 
rigoureuse  dans  ces  cas  particuliers  est  alors 
inopérante  c’est  pourquoi  il  convient  peut-êti’e 
à.’ associer  à  la  pratique  de  l’asepsie  d’autres 
ipéthodes  prophylactiques. 

C)  Le  terrain.  —  C’est  ici  qu’intervient  le 
rôle  du  terrain,  sur  lequel  insistait  déjà  Pasteur 
qui  l’assimilait  à  un  milieu  de  culture.  De  même 
que  les  microbes  végètent  sur  un  milieu  de  cul¬ 
ture  défavorable  et  retrouvent  leur  activité 
et  leur  virulence  sur  un  milieu  électif,  de  même 
l’épiphyte  peut  devenir  agent  pathogène  quand 


les  conditions  de  terrain  varient.  Pour  l’individu 
il  ne  peut  s’agir  de  simples  variations  chimiques 
du  milieu  intérieur,  mais  de  variations  de  sa 
constitution  biologique. 

Or,  une  telle  hypothèse  -est  admise  actuelle¬ 
ment  par  tous  lés  auteurs.  Brouha  écrit,  en  ' 
effet’:#  Cesont  les  altérations  locales  et  généra¬ 
les  de  l’organisme  qui  créent  à  des  germes  banaux 
un  milieu  leur  peimettant  d’acquérir  de  l’agres¬ 
sivité  vis-à-vis  des  tissus  vivants.  Ces  modifica¬ 
tions  de  terrain  dépendent  des  multiples  cir¬ 
constances  qui  diminuent  les  forces  défensives  de 
l’organisme,  tant  locales  que  générales  », 

C’est  dans  ce  sens  qu’agissent  les  infections 
locales  ou  générales,  aiguës  ou  chroniques,  pré¬ 
existant  chez  la  gestante,  les  auto  et  les  héréro- , 
intoxications  et  enfin  les  états  accidentels  ^d’ané¬ 
mie  aiguë  et  de  choc. 

Faut-il,  en  outre,  compter  pour  rien  l’état 
d’anergie  gravidique,  qui  accompagne  les  der¬ 
niers  jours  de  la  gestation  et  qui  a  son  maximum 
dans  les  premiers  jours  des  suites  de  couches. 
Cet  état  d’anergie,  physiologique  peut-on  dire, 
peut,  dans  certains  cas,  s’accuser  encore  davan¬ 
tage  et  amener  un  fléchissement  total  des  défen¬ 
ses  organiques  qui  n’opposeront  aucune  réaction 
devant  l’exaltation  passagère  des  germes. 

D’une  part  donc,  modification  des  propriétés 
b iophy lactiques  de  l’individu  et,  de  l’autre,  /ZécAis- 
sement  des  résistances  organiques,  tels  sont  les 
deux  facteurs  qui  expliquent  le  rôle  du  terrain, 

Cette  notion  primordiale  est  celle  qui  a  été 
plus  particulièrementmise  en  lumière  au  Congrès 
de  Strasbourg  (1923)  et  l’on  peut  dire  aujourd’hui 
qa’autant  et  peut-Mre  même  plus  qu’une  question 
de  microbe,  le  problème  de  l’infection  puerpérale  est 
avant  tout  une  question  de  terrain. 

C’est  sur  cette  double  conception  de  l’infec¬ 
tion  puerpérale  :  d’une  part,  contamination  et 
infection  endogène  et,  de  l’autre,  rôle  du  microbe 
et  rôle  du  terrain,  que  nous  allons  baser  la 
prophylaxie  de  l’infection  puerpérale. 

(A  suivre.) 
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LA  CLINIOUE  OBSTÉTRICALE  AU  GOUT  DU  JOUR 

■  m  t 

La  cueillette  du  placenta,  seule  méthode  pour  la  délivrance  naturelle 

D’après  le  Professeur  agrégé  M.  Metzger  (*) 

Comment  s’opère  le,  décollement  physiologique  du  placenta 


Après  la  sortie  de  l’enfant,  l’utérus,  qui  a  bien 
travaillé  pour  l’expulsion,  réclame  à  juste  titre 
le  droit  de  se  reposer  quelque  temps.  Vidé,  il 
revient  sur  lui-même  ;  mais  sa  rétraction  est 
progressive.'  Cependant,  déjà  elle  a  commencé 
au  fur  et  à  mesure  que  le  fœtus  quittait  la  cavité 
del’œuf,  etl’organe  n’apas  attendu  la  sortie. com¬ 
plète  de  l’enfant.  Aussiles  premiers  décollements 
commencent -ils  certainement  déjà  pendant  l’ex¬ 
pulsion,  sans  pour  cela  être  brusques.  Il  est 
d’ailleurs  utile  qu’il  en  soit  ainsi  :  ne  sait-on 
pas  que  les  délivrances  ultra-rapides  s’accom¬ 
pagnent  souvent  d’accidents  ?  La  sortie  brusque 
du  placenta  aussitôt  après  le  fœtus  est  une  ano¬ 
malie  ;  une  progression  d’une  extrêmé  lenteur 
est  d’ordre  physiologique  ;  dans  l’utérus,  le  pla¬ 
centa  étalé  recouvre  une  très  vaste  surface,  et 
il  faut  du  temps  pour  que  tout  se  décolle  :  le 
corps  utérin  se  rétracte,  le  placenta  se  fronce  ; 
aux  points  décollés  une  petite  hémorragie  se 
produit,  qui  refoule,  délivre  et  aide  le  décolle¬ 
ment. 

D’autre  part,  les  glandes  de  la  muqueuse  uté¬ 
rine  produisent  une  pluie  abondante  de  glaires 
sanguinolents  autour  de  l’œuf  ;  leur  rôle  ne 
consiste  pas  seulement  à  lubréfler  les  .voies 
génitales  pour  préparer  sa  sortie,  mais  encore  à 
amorcer  le  décollement  des  membranes,  pnis  du 
placenta.  Cette  sécrétion  glandulaire  est  indis¬ 
pensable  ;  elle  vient  -  compléter  activement 
l’action  de  la  rétraction  utérine  passive.  Quand 


Pour  cueillir  le  pl.acenta,  sa-s 

Trop  souvent,  en  effet,  on  pratique  une  déli¬ 
vrance  artificielle,  alors  que  l’on  est  persuadé 
d’avoir  fait  une  délivrance  naturelle.  Or,  dès  que 
l’on  agit  sur  Tdtérus,la  délivrance  devient  ar  tifi¬ 
cielle.  Sans  doute,  pense-t-on  que  n’ayant  pas 
entré  la  main  dans  l’utérus,  on  a  fait  une  déli- 
\Tance  naturelle.  Erreur  I  Certaines  délivrances. 


(1)  Leçons  du  jeudi  soir  à  la  clinique  Tarnier.  {Vigot 
réres,  éditeurs,  Paris,  1938). 


elle  manque  en  certains  points,  on  note  des 
rétentions  partielles  de  la  caduque.  Et  même, 
lorsqu’elle  n’a  pas  parachevé  son  œuvre  de  décol¬ 
lement,  une  délivrance  artificielle  s’accompagne 
encore  fréquemment  de  rétention  de  membranes. 
On  peut  également  supposer  àl’inverse  que,  dans 
certains  cas  de  sécrétion  trop  active  et  trop 
intense,  le  placenta  se  décolle  trop  tôt,  et  que  des 
hémorragies  puissent  survenir,  parce  que  l’utérus, 
surpris  par  cette  marche  hâtive  delà  délivrance, 
ne  suit  pas  le  mouvement  et  tarde  à  se  rétrac¬ 
ter,  d’où  certaines  hémorragies  de  la  délivrance 
brusquée. 

Par  ce  double  mécanisme,  l’œuf  vidé  va  donc 
se  décoller,  se  libérer,  aidé  parfois  par  une  petite 
hémorragie  derrière  le  placenta,  en  ce  qu’elle 
contribue  à  pousser  le  délivre,  qui  va  par  son 
propre  poids  glisser  vers  le  segment  inférieur. 

A  ce  moment  interviendra  un  adjuvant  pré¬ 
cieux  ;  l’utérus,  un  peu  reposé  de  l’effort  d’ex¬ 
pulsion,  à  son  rôle  passif  de  rétraction  va  joindre 
un  rôle  actif  en  se  contractant,  afin  de  pousser 
davantage  le  placenta  vers  la  sortie.  Cette  action 
est  nécessaire  pour  contribuer,  avec  la  pression 
de  la  masse  placentaire,  à  provoquer  l’ouverture 
du  col,  qui  s’était  déjà  un  pou  refermé. 

Ainsi  le  placenta  va  être  déposé  dans  le  vagin. 
La  délivrance  normale  est  terminée.  Il  n’yaplus 
qu’à  cueillir  le  placenta. 


IR  BIEN  conduire  LA  DÉLIVRANCE 

par  expression  ou  tractions  snr  lecordon,  sont  bien 
plus  artificielles  que  celles  où  Ton  va  directement, 
extraire  le  placenta  dans  l’utérus  ;  elles  sont,  en 
outre,  infiniment  plus  dangereuses.  Certains  pra¬ 
ticiens,  en  utilisant  pareil  procédé,  ont  pensé 
agir  correctement  -  mais  en  y  réfléchissant,  ils  se 
rappelleront  sûrement  telle  ou  telle  complica¬ 
tion,  qui  leur  a  créé  de  vives  émotions. 

Pour  obtenir  une  délivrance  normale,  il  importé  ^ 
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de  ne  pas  troubler  le  mécanisme  physiologique 
de  la  délivrance, 

Sauf  indication  absolue,  d’ailleurs  exception¬ 
nelle,  ne  pas  toucher  à  l’utérus  pendant  le  décol- 
lenient  physiologique  du  placenta.  Si  tout  s’est 
bien  passé,  quel  risque  court,  en  effet,  la  femme 
de  voir  recueillir  un  peu  tardivement  son  pla¬ 
centa  ? 

On  suivra  les  différents  temps  de  la  délivrance 
avec  ses  ijeux.  Si  c’èst  possible,  @n  tout  cas  non . 
pas  avec  ses  mains.  Il  ne  faut  pas  qu’à  ce  moment 
une  main  vigoureuse  et  énergique  empaume  l’u- 
téfus  pour  chasser  le  liquide  amniotique  restant, 
et  v^riffer  l’état  du  globe  utérin.  Dès  cet  ins¬ 
tant,  on  risquerait  d’agir  fâcheusement  sur  le 
décollement  du  placenta.  Si  cette  expression  de 
la  matrice,  immédiatement  après  la  sortie  du 
foetus,  est  fâcheuse,  elle  l’est  bien  davantage 
quelques  instants  plus  tard. 

Pour  avoir  voulu  activer  la  délivrance,  gagner 
quelques  minutes,  on  aura  peut-être  créé  une 
hémorragie,  qui  vous  retiendra,  angoissé,  pendant 
des  heures  auprès  d’une  cliente,  mise  en  danger 
par  un  désir  d’aller  vite. 

«  Vite  et  bien  n’est  pas  une  formule  obstétri¬ 
cale.  Les  meilleurs  accouchements  ne  sont  pas 
les  plus  rapides,  et  c’est  encore  plus  exact,  en 
général,  pour  la  délivrance.  » 

Après  la  sortie  du  fœtus,  l’utérus  se  repose  un 
peu  ;  on  doit  éviter  de  l’exciter  en  le  touchant  ; 
sinon,  il  se  met  en  bonle  ;  il  se  contracte  au  mo¬ 
ment  où,  peut-être,  il  devrait  se  relâcher.  En 
outre,  pour  que  la  délivrance  se  fasse  correcte¬ 
ment,  il  est  indispensable  qu’il  y  ait  des  poses 
dans  l’intervalle  des  contractions,  lors  du  pas¬ 
sage  du  placenta  du  corps  dans  le  segment  infé¬ 
rieur.  Pendant  la  contraction  l’anneau,  qui 
sépare  les  deux  parties  de  l’utérus,  se  resserre  ;  le 
délivre  ne  peut  glisser  ;  c’est  au  moment  du  relâ¬ 
chement  qu’il  va  progresser  ;  cette  opération  est 
lente  ;  elle  se  fait  grâce  à  la  contraction,  grâce  au 
poids  du  placenta  et  surtout,  peut-être,  grâce  à 
sa  viscosité. 

On  se  contentera  d’observer  le  déroulement  du 
cordon.  Mais,s’il  est  interdit  de  toucher  à  l’utérus, 
de  tirer  sur  le  cordon,  comment  suivre  la  déli¬ 
vrance  et  éviter  les  accidents  ? 

Comme  dit,  on  peut  regarder  sans  mettre 
les  mains.  Il  est  très  rare  de  ne  pouvoir  suivre  les 
mouvements  de  l’utérus  par  la  vue,  sauf  chez 
les  femmes  à  parois  épaisses.  Après  la  sortie  du 
fœtus,  on  voit  l’utérus,  gros  comme  pour  quatre 
mois,  former  son  globe  au  dessus  du  pubis.  «  Si 
votre  cliente  va  bien,  oubliez  pour  le  moment 
qu’il  reste  un  placenta  dans  l’utérus  ».  Au  bout 
de  quelque  temps,  on  le  voit  remonter  dans  l’ab¬ 
domen  et  son  globe  se  dessiner  dans  la  région  de 


l’hypocondre  (le  droit,  le  plus  souvent).  Il  est 
probable  que  le  placenta  a  quitté  le  corps  utérin 
pour  glisser  dans  le  segment  inférieur.  Il  est 
possible  d’apercevoir  à  la  vulve  le  cordon,  qui 
descend  avec  de  lents  mouvements  vermiculaires. 
Si  l’on  a  placé  une  pince,  il  est  permis  d’essayer 
de  tendre  délicatement  le  cordon  ;  il  prend  de  la 
longueur,  donc  le  placenta  descend  éviter  sur¬ 
tout  de  tirer,  pour  ne  pas  exciter  l’utérus.  Mieux 
vaut  cependant  s’abstenir,  si  tout  paraît  normal. 

Un  peu  plus  tard,  l’utérus  s’affaisse  de  nou¬ 
veau  ;  il  est  au-dessus  du  pubis  et  moins  volu¬ 
mineux  qu’aussitôt  après  l’accouchement.  Le 
placenta  est  dans  le  vagin.  Le  cordon  s’est 
encore  allongé.  La  délivrance  est  physiologique¬ 
ment  terminée  ;  il  n’y  a  plus  qu’à  recueillir  le 
placenta. 

On  pourrait  le  saisir  à  la  main,  faire  ce  qu’on 
appelle  la  préhension  manuelle,  qui  n’est  pas  une 
délivrance  artificielle,  puisque  le  placenta  est 
supposé  dans  le  vagin.  Mieux  vaut  saisir  très 
légèrement  la  pince,  qui  fixe  le,  cordon,  et  tirer 
sans  force  ;  on  voit  la  face  bleuâtre  du  placenta 
apparaître  à  la  vulve,  qui  s’entr’ouvre  ;  on  est 
sûr,  par  conséquent,  que  le  placenta  est  dans  le 
vagin  ;  continuer  à  tirer  ;  si  le  périnée  est  lâche 
et  peu  solide,  comme  chez  les  grandes  multipares, 
la  direction  de  la  traction  est  sans  importance  ; 
mais,  si  le  périnée  résiste,  si  la  cuvette  vaginale 
a  un  bord  élevé,  le  placenta  bute,  et  on  risque 
d’ai’racher  le  cordon,  si  l’on  ne  prend  la  pré¬ 
caution  de  tirer  vers  le  haut.  Parfois  même  en 
tirant  presque  verticalement,  on  sent  une  résis¬ 
tance  ;  le  périnée  résiste  ;  la  contraction  des  rele- 
veurs  offre  un  obstacle  à  la  sortie  du  délivre. 
On  ne  peut  dès  lors  attendre  indéfiniment.  Se 
rappelant  la  synergie  des  releveurs  et  des  adduc¬ 
teurs,  on  demande  à  la  femme  d’écarter  les  cuis¬ 
ses,  de  laisser  tomber  les  genoux  en  dehors, 
comme  lors  de  l’expulsion  correcte  du  fœtus> 
Profitant  du  relâchement  des  cuisses,  on  cueillera 
le  placenta  sans  difficultés. 


Cette  façon  de  conduire  la  délivrance,  pour' 
ainsi  dire  sans  contrôle  direct  de  l’utérus,  n’est- 
elle  pas  sans  danger  ? 

Le  danger  doit  être  nul,  si  l’on  surveille  atten¬ 
tivement  l’accouchée  ;  son  faciès,  son  pouls,  ;  en 
effet,  après  un  accouchement  normal,  le  seul 
accident  à  redouter,  c’est  Yhémorragie  de  ta  déli¬ 
vrance.  Si  la  patiente  conserve  des  lèvres  bien 
rouges  et  un  pouls  ralenti  au-desso.us  de  70',  elle 
va  bien. 

Pourtant  derrière  le  placenta  s’échappent  du 
sang  et  des,  caillots  en  quantité  notable.  Il  y  a 
donc  eu  une  hémorragie,  qui  a  passé  inaperçue  et 
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qui  aurait  pu  être  dangereuse, parce qu’onn’apas 
surveillé  l’utérus.  Mais,  cette  perte  de  sang  est 
physiologique,  quelle  qu’en  soit  l’abondance, 
puisque  la  femme  l’a  supportée  sans  avoir  aucun 
trouble.  Il  n’est  pas  douteux  que  si  l’hémorragie 
avait  dépassé  la  capacité  de  résistance  de  cette 
accouchée,  des  signes  d’anémie  aiguë  l’auraient 
révélé  ;  le  pouls  se  serait  accéléré,  les  lèvres 
auraient  commencé  à  se  décolorer  et  à  se 
border  d’un  petit  liseré  blanchâtre. 

Si  le  placenta  se  décolle  par  son  bord,  la 
délivrance  marche  cependant  moins  bien,  parce 
que  l’hémorragie  physiologique  est  immédiate¬ 
ment  visible  ;  sans  qu’elle  soit  plus  importante, 
mieux  vaut  cependant  ne  pas  s’en  occuper  pour 
ne  pas  troubler  la  délivrance,  en  voulant  l’activer 
et  parer  à  des  complications,  qui  se  produiront 
peut-être  seulement  par  ce  qu’on  n’aura  pas  su 
s’abstenir.  On  ne  s’inquiétera  de  l’hémorragie 
que  si  elle  retentit  sur  l’état  général. 

D’ailleurs,  chez  la  femme,  après  l’accouche¬ 
ment,  l’hémostase  utérine  se  fait  tout  naturelle¬ 
ment  par  la  rétraction,  qui  ligature  les  sinus  ; 
c’est  là  évidemment  une  hémostase  provisoire, 
mais  suffisante  en  cequ’elle  favorise  laformation 
des  caillots  dans  les  vaisseaux.  Cette  obstruction 
physiologique  s’ajoutant  à  l’action  physique,  la 
rétraction  se  fait  iacilement,  car  le  sang  de  la 
femme  enceinte  est  plus  coagulable  qu’en  dehors 
de  la  grossesse. 

Après  la  sortie  du  placenta,  les  mêmes  élé¬ 
ments  interviennent  pour  limiter  la  perte  san¬ 
guine.  Si  donc  on  veuttoucher  àTutérus,  on  fait 
contracter  le  muscle,  qui  chasse  les  caillots  des 
sinus,  et  l’on  refoule  le  placenta,  sans  que  letam- 
ponnement  sanguin  ait  eu  le  temps  de  se  pro¬ 
duire. 

Au  cas  d’une  hémorragie  de  la  délivrance, 
point  de  transfusion,  ni  d’injection  intraveineuse 
d’adrénaline  :  «  Suivez  la  Nature  et  aidez-la  : 
injection  de  sérum  intraveineux,  huile  camphrée, 
etc.  ». 

L’accouchée  a  la  possibilité  de  réparer  pres¬ 
que  instantanément  la  spoliation  sanguine.  On 
sait  combien  elle  est  normalement  œdéma¬ 
teuse  :  des  quantités  d’eau  parfois  con.sidérables 
imprègnent  tous  ses  tissus  ;  cette  réserve  de 
sérum  va  être  reprise  par  la  circulation  et  com¬ 
pensera  la  perte  de  sang  :  il  se  fait  une  auto- 
transfusion,  véritable  injection  intra-veineuse 
de  sérum  physiologique.  «  Or,  dans  le  cas  d’hé¬ 
morragie,  le  grand  danger,  c’est  que  le  cœur  batte 
à  vide  :  le  sang,  c’est  l’animateur  du  cœur.  Voyez 


ces  malades,  qui  ont  beaucoup  perdji  de  sang,  et 
dont  le  pouls  se  remonte  rapidement  avant  que 
vous  ayez  eu  le  temps  de  vous  procurer  un  trans- 
fuseur.  Sans  doute,  la  femme  reste  pâle,  ceo:  le 
taux  d’hémoglobine  est  plus  long  à  se  réparer, 
mais  le  danger  de  mort  par  anémie  aiguë  est 
passé.  » 

A  noter  que  l’émotion  intervient  comme  une 
cause  aggravante  dans  les  suites  delà  délivrance. 
L’action  de  l’émotivité  sur  l’état  de  la  femme 
est  réelle,  et  non  pas  seulement  théorique  ;  des 
accidents  importants  peuvent  survenir,  qui  simu¬ 
lent  en  tous  points  l’anémie  aiguë,  lors  même  que 
la  femme  ne  perd  pas  de  sang.  Pendant  que  l’on 
traite  l’anémie,  il  est  donc  nécessaire  de  rester 
optimiste,  et  de  faire  partager  cet  optimisme  à  la 
malade  et  à  son  entourage.  Il  convient  de 
maintenir  l’euphorie  de  la  malade,  en  attendant 
le  moment  (parfois  un  peu  éloigné,  si  la  femme 
va  bien)  de  faire  la  cueillette  du  placenta  dans 
le  vagin.  D’ailleurs  la  demi-heure,  que  l’on 
accorde  à  ce  temps,  est  une  moyenne  qui  n’est 
généralement  pas  dépassée,  sans  toutefois  qu’il 
soit  prudent  de  consulter  sa  montre  pour  inter¬ 
venir  utilement.  Le  placenta  peut  séjourner  dans 
le  vagin  fort  longtemps  sans  danger. 

Si  l’on  fait  la  cueillette  du  placenta  sans  avoir 
touché  à  l’utérus,  sans  avoir  fait  de  tractions  pré¬ 
coces  sur  le  cordon,  le  placenta  sera  sûrement 
complet.  ■ 

S’il  y  a,  par  contre,  une  lésion  de  la  caduque 
créant  une  adhérence  anormale,  d’un  ou  de  plu¬ 
sieurs  cotylédons,  ,1e  décollement  ne  se  fera  pas 
sans  incident  :  hémorragie  plus  ou  moins  impor¬ 
tante,  qui  aura  pu  inciter  à  accélérer  la  déli¬ 
vrance  par  une  expression  plus  ou  moins  déguisée  ; 
dès  lors,  le  placenta  sera  douteux,  c’est-à-dire 
très  probablement,  incomplet.  Dans  cette  éven¬ 
tualité,  le  devoir  est  de  mettre  immédiatement 
la  main  dans  l’utérus  pour  voir  s’il  ne  reste  pas 
de  cotylédons,  retenus,  même  partiellement  ; 
plus  tard,  cette  exploration  serait  trè.s  dangereuse. 
Faute  de  faire  cette  exploration,  on  risque  des 
complications  graves,  peut-être  mortelles. 

Mais,  en  général,  mieux  vaut,  autant  que  pos¬ 
sible,  attendre  avec  calme  et  patience  la  déli¬ 
vrance  naturelle  toujours  préférable. 

«  Le  plus  grand  nombre  de  délivrances  artifi¬ 
cielles  est  évitable  et  nécessité,  le  plus  souvent, 
par  une  conduite  défectueuse,  lors  du  décolle¬ 
ment  naturel  du  placenta.  » 

G.  Fischer. 
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3  —  VII 


L’INTERRÉLATION  H  YPOPHYSO- GÊN  ITALE 

Par  H.  TucHjkANN 


Nos  connaissances  d’endocrinorbgie  sont  d’un 
développement  récent  et  toujours  grandissant. 
Aussi  les  fonctions  endocriniennes  représentent 
actuellement  un  des  chapitres  les  plus  impor¬ 
tants  de  la  physiologie  normale  et  pathologique. 
On  trouve  des  fonctions  endocriniennes  chez 
la  plupart  des  animaux  et  même  chez  un  grand 
nombre  de  plantes.  Outre  leur  généralité  zoolo¬ 
gique  elles  comportent  un  très  grand  intérêt 
pratique.  Elles  interviennent  dans  la  plupart 
des  phénomènes  vitaux,  tantôt  comme  exci¬ 
tants  de  l’activité  normale,  tantôt  comme  inhi¬ 
biteurs  de  celle-ci.  Elles  contrôlent  et  règlent 
l’équilibre  physiologique  de  l’individu. 

Tput  récemment  le  domaine  des  glandes  endo¬ 
crines  s’est  encore  beaucoup  élargi  par  la  con¬ 
sidération  de  leurs  rapports  avec  le  système  ner¬ 
veux  végétatif  et  de  leur  intrication  dans  le 
fonctionnement  du  système  nei-veux  central. 
On  admet,  d’une  part,  que  l’influx  nerveux  com¬ 
porte  un  intermédiaire  chimique,  et  que  d’autre 
part  les  glandes  endocrines  recevraient  des 
excitations  du  système  nerveux  Cenîral.  Devant 
cette  grande  complexité  on  est  amené  à  sérier 
l’étude  analytique  des  différentes  glandes  endo¬ 
crines.  Parmi  celles-ci  il  convient  de  faire  une 
place  à  part  à  l’hypophyse,  souvent  considérée 
comme  le  «  chef  d’orchestre  »  endocrinien.  En 
effet,  au  fur  et  à  mesure  que  nos  connaissances 
avancent,  son  importance  grandit,  et  nombreux 
sont  les  phénomènes  qui,  à  la  lumière  des  acqui¬ 
sitions  récentes  du  fonctionnement  hypophy¬ 
saire,  ont  reçu  des  interprétations  nouvelles. 
Aussi  la  physiologie  génitale  qui  était  habituelle¬ 
ment  envisagée  dans  le  cadre  étroit  des  glandes 
sexuelles  apparaît  maintenant  comme  tribu¬ 
taire  du  lobe  antérieur  de  l’hypophyse.  C’est 
plus  particulièrement  cette  fonction  génitale  — 
gonadotrope  —  de  l’hypophyse  que  nous  envi¬ 
sagerons. 

L’hypophyse  ou  glande  pituitaire  est  une  for¬ 
mation  impaire  située  dans  la  selle  turcique  et 
étroitement  reliée  au  diencéphale  par  la  tige 
pituitaire.  Si  la  forme  de  l’hypophyse  varie  sui¬ 
vant  l’espèce  animale  considérée,  on  peut  cepen¬ 
dant  lui  reconnaître  schématiquement  tou¬ 
jours  une  même  constitution.  Un  lobe  anté¬ 
rieur  glandulaire  dérivant  d’une  invagination 
épithéliale,  de  la  cavité  buccale  et  une  par¬ 
tie  postérieure  neurale  d’origine  ectod^ermique. 

Ces  deux  lobes  sont  séparés  par  une  fente  intra- 
glandulaire  et  un  lobe  intermédiaire,  L’hétéro¬ 


généité  morphologique  se  traduit  macroscopi¬ 
quement  par  une  différence  de  couleur  des  dif¬ 
férentes  parti, es.  Cette  différence  structurale  est 
encore  plus  nette  au  point  de  vue  histologique. 
Alors  que  le  lobe  postérieur  est  surtout  consti¬ 
tué  par  des  cellules  de  la  névroglie,  le  lobe  anté¬ 
rieur  présente  une  structure  glandulaire  com¬ 
plexe  dans  laquelle  on  distingue  trois  sortes  de 
cellules  à  affinités  tinctorales  spécifiques.  On 
distingue  généralement  trois  sortes  de  cellules  : 
des  grandes  cellules  acidophiles  à  protoplasme 
granuleux,  des  petites  cellules  chromophobes 
et  des  basophiles. 

Bien  que  certains  auteurs  estiment  que  ces 
trois  sortes  d’éléments  peuvent  être  considérés 
comme  représentant  des  aspects  fonctionnels 
divers  d’un  même  élément,  cette  division  histo¬ 
logique  n’est  pas  moins  importante.  Ce  carac¬ 
tère  a  en  effet  toujours  servi  et  sert  encore  de 
repère  aux  hypothèses  qui  cherchent  à  expli¬ 
quer  le  mode  de  fonctionnement  de  l’hypophyse. 
Aussi  les  cellules  basophiles  sont  considérées 
comme  génératrices  de  l’hormone  sexuelle  — 
gonadotrope  —  alors  que  les  cellules  éosino¬ 
philes  (ou  acidophiles)  secréteraient  plutôt 
l’hormone  de  croissance  —  somatotrope. 

Cette  conception  n’est  cependant  pas  accep¬ 
tée  par  tous  les  auteurs,  notamment  pas  par 
ceux  qui  pensent  que  l’hypophyse  n’agirait  pas 
directement  sur  la  différenciation  sexuelle  mais 
qu’elle  interviendrait  uniquement  en  détermi¬ 
nant  la  structure  endocrine  des  gonades.  Ces 
auteurs  envisagent  alors  que  les  basophiles 
produiraient  une  substance  dépressive  et  inhibi¬ 
trice  alors  que  les  acidophiles  seraient  à  l’origine 
d’une  hormone  accélératrice. 

Les  connexions  étroites  de  l’hypophyse  avec  le 
diencéphale  font  envisager  à  Doods  et  à  ses 
collaborateurs  que  le  centre  des  impressions 
hypophysaires  serait  localisé  dans  le  diencé¬ 
phale.  Suivant  l’excitation  reçue,  l’hypophyse 
sécréterait  soit  une  hormone  activante,  soit  une 
hormone  inhibitrice. 

L’hormone  hypophysaire  d’un  caractère  pro¬ 
téique  complexe  pourra  à  son  tour  déterminer 
une  accélération  ou  une  inhibition  de  sécrétion 
des  autres  glandes  endocrines.  Si  ingénieuseque 
soit  cette  hypothèse,  qui  tend  cependant  à 
expliquer  l’interrelation  des  glandes  endocrines 
et  leur  hiérarchie  respective,  néamoins  on  peut 
lui  reprocher  d’envisager  plus  particulièrement 
la  substance  excitante  en  négligeant  trop  la  sub- 
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stance  réceptrice.  Il  semble  plus  rationnel  de 
penser  que  Thormone  sécrétée  et  déversée  dans 
la  circulation  sous  forme  inactive  soit  trans¬ 
formée  et  activée  au  moment  de  son  absor¬ 
ption  par  le  tissu  récepteur  spécifique. 

Il  en  est  ainsi  pour  plusieurs  hormones, 
et  plus  particulièrement  pour  Thormone  sexuelle 
de  l’hypophyse.  Ainsi  l’implantation  d’hypo¬ 
physe  à  un  animal  infantile  déclenche  la  puberté 
avec  maturation  folliculaire,  hémorragie  folli- 
,  culaire  et  formation  de  corps  jaunes.  Cette 
action  stimulante  gonadotrope  s’exerce  par 
l’intermédiaire  des  glandes  génitales  et  elle  est 
indirecte.  On  le  démontre  en  faisant  des  trans¬ 
plants  d’hypophyse  à  un  animal  castré  chez 
lequel  on  ne  constate  ^alors  aucune  modification 
génitale.  L’interrelation  étroite  entre  le  système 
hypophysaire  et  le  tractus  génital  ressort  surtout 
des  modifications  morphologiques  qu’on  déter¬ 
mine  par  l’administration  d’hormone  gonado¬ 
trope.  On  atteint  par  l’administration  de  fortes 
doses  d’hormone  gonadotrope  non  seulement 
tous  les  phénomènes  et  cdractères  spécifiques  de 
la  maturité  sexuelle,  mais  également  une  aug¬ 
mentation  exagérée  des  corps  jaunes. 

Ces  constatations  ont  pérmis  de  réformer  l’an¬ 
cienne  conception"  du  mécanisme  du  cycle  géni¬ 
tal,  d’après  laquelle  l’œuf  était  considéré  comme 
l’élément  essentiel  qui  conditionne  la  formation 
du  corps  jaune  et  la  prolifération  de  la  muqueuse 
utérine.  L’œuf  non  fécondé  arrête  la  proliféra¬ 
tion  utérine  et  fait  disparaître  le  corps  jaune. 
La  muqueuse  utérine  dépourvue  de  la  stimu¬ 
lation  ovarienne  s’effondre  et  sera  éliminée  par  le 
flux  menstruel. 

A  cette  prééminence  de  l’œuf  on  oppose  actuel¬ 
lement  l’action  stimulante  de  l’hypophyse. 
Le  lobe  antérieur  de  l’hypophyse  est  considéré 
comme  le  centre  initiateur  du  cycle  génital.  On 
peut  distinguer  schématiquement  deux  phases 
dans  l’évolution  du  cycle  génital.  Il  y  a  une  pre¬ 
mière  phase,  comprenant  la  maturation  folli¬ 
culaire,  sa  prolifération  et  la  secrétion  de  folli¬ 
culine.  Cette  première  phase,  déclenchée  par  la 
sécrétion  du  Prolan  A,  est  suivie  par  une  deuxième 
sécrétion  hypophysaire  d’une  hormone  diffé¬ 
rente,  Prolan  B,  qui  détermine  la  formation  du 
corps,  jaune  et  la  transformation  pré-gravidique 
de  la  muqueuse  utérine.  L’éclatement  de  l’ovule 
se  situe  alors  entre  les  deux  phases.  D’autre 
part  des  travaux  récents  ont  montré  (Jue  la 
maturation  de  l’œuf  était  indépendante  des 
hormones  folliculaires  et  du  follicule  qui  l’en¬ 
toure.  Mais  la  maturation  ovulaire  proprement 
dite  échappe  aussi  dans  une  certaine  mesure  au 
contrôle  hypophysaire.  Ainsi  chez  les  animaux 
hypophysectomisés,  la  plupart  des  follicules  ne 
contiennent  que  des  œufs  dégénérés,  mais  à  côté 
on  trouve  encore  de  rares  follicules  normaux 
contenant  des  ovules  en  voie  de  maturation. 


Néanmoins  la  maturation  ovulaire  ne  va  pas 
loin,  le  follicule  ayant  besoin  de  la  stimulation 
hypophysaire  pour  libérer  l’œuf.  D’aütre  part, 
l’œuf  une  fois  libéré  ne  pourra  se  développer 
dans  la  cavité  utérine  sans  que  celle-ci  ait  subi 
les  modifications  structurales  dues  à  l’hormone 
gonadotrope  de  l’hypophyse.  Ainsi  donc  l’œuf, 
cette  cellule-œuf,  qui  par  sa  haute  spécialisation 
résume  toute  la  sexualité  et  assure  la  transmis¬ 
sion  des  caractères  héréditaires  possède  une 
forte  individüalité.  Cette  individualité  lui  permet 
de  garder  son  autonomie  vis^à-vis  des  hormo¬ 
nes  ovariennes  et  Ijypophysaires,  bien  que  celles- 
ci  conditionnent  sa  destinée  ultérieure  à  la  fois 
par  l’éclatem.ent  folliculaire  et  la  préparation  de 
l’endomètre. 

L’hypophyse  sembleé  gaiement  intervenir 
dans  un  autre  phénomène  fréquemment  observé 
chez  l’animal  adulte.  Chez  nombre'  d’animaux 
on  trouve  des  œufs  segmentés  dans  l’ovaire.  Il 
s’agit  d’une  véritable  parthénogenèse  comme 
celle,  bien  connue  les  animaux  à  sang  froid.  Le 
fait  de  trouver  ces  œufs  segnientés  toujours  à 
l’intérieur  des  follicules  atrétiques  semble  indi¬ 
quer  qu’il  s’agirait  d’une  action  directe  du  folli¬ 
cule  atrétique  (ou  d’une  sécrétion  de  celui-ci) 
sur  l’œuf.  Or,  on  obtient  une  division  de  l’œuf 
à  l’intérieur  des  follicules  mûrs  par  l’administra¬ 
tion  d’hormone  gonadotrope. 

Si  l’action  du  lobe  antérieur  de  l’hypophyse 
sur  le  tractus  génital  des  deux  sexes  est  actuel¬ 
lement  bien,  établie,  il  n’en  est  pas  moins  intéres¬ 
sant  d’analyser  l’influence  des  gonades  sur  le 
système  hypophysaire,  bien  qu’elle  soit  moins 
connue.  Il  n’est  pas  surprenant  que  l’hormone 
la  mieux  étudiée  à  cet  égard  soit  la  folliculine. 
Seule  une  hormone  chimiquement  et  physiolo¬ 
giquement  bien  définie  pouvait  permettre  d’ob¬ 
tenir  des  résultats  clairs  dans  un  problème  aussi 
complexe.  .  .  - 

L’injection  des  fortes  doses  de  follicu¬ 
line  à  un  rat  ou  à  une  souris  mâle,  provoque 
non  seulement  des  modifications  profondes  de  la 
spermatogénèse  et  des  annexes  génitales,  mais 
également  une  transformation  hypophysaire. 
L’hypophyse  augmente  de  volume  et  son  poids 
peut  tripler  et  même  aboutir  jusqu’à  la  trans¬ 
formation  œdémateuse  de  la  glande.  L’hyper¬ 
trophie  hypophysaire  porte  essentiellement 
sur  le  lobe  antérieur,  qui  présente  d’ailleurs  une 
forte  augmentation  des  cellules  éosinophiles. 
Cet  aspect  rappelle  de  très  près  celui  rencontré 
chez  la  femelle  gravide  et  que  les  auteurs  inter¬ 
prètent  généralement  comme  témoignant  d’un 
hypofonctionnement  hypophysaire.  Chez  la 
femelle  un  traitement  identique  aboutit  à  l’arrêt 
de  l’œstrus  et  à  l’atrophie  et  dégénérescence 
des  ovaires.  Ces  modifications  de  la  sphère  géni¬ 
tale  s’accompagnent  d’un  retard  de  croissance, 
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retard  somatique  qui  peut  être  compensé  par  yeux  et  dans  les  conditions  qui  lui  sont  propres 
l’administration  d’hormone  somatrotrope.  et  d’après  une  idée  définie  qùi  exprime  la  nature 

Alors  que  des  fortes  doses  de  folliculine  inhi-  de  l’être  vivant  et  l’essence  même  de  la  vie  ». 
bent  et  bloquent  la  fonction  gonadotrope,  de  On  arrive  néanmoins  à  la  conclusion  que  si  les 
faibles  doses  de  folliculine  sont  capables  d’ac  ti-  glandes  sexuelles  reçoivent  à  l’état  normal  leur 
ver  le  fonctionnement  hypophysaire.  Administrée  stimulation  de  l’appareil  hypophysaire,  celles-ci 
à  faible  dose  la  folliculine  fait  réapparaître  peuvent  à  leur  tour  réagir  sur  l’hypophyse  et 
l’œstrus  chez  la  souris  sénile  en  réveillant  la  modifier  son  fonctionnement.  A  l’état  normal 
fonction  gonadotrope  de  l’hypophyse.  il  existe  une  interrelation  étroite  hypôphyso- 

On  constate  donc  une  relation  étroite  entre  génitale  dans  laquelle  l’hypophyse  sc  comporte 
l’hypophyse  et  le  tractus  génital  alors  qu’il  comme  le  centre  initiateur  et  directeur  rece- 
n’ existe  aucune  connexion  anatomique  entre  vant  elle-même  ses  excitations  du  diencé- 
ees  deux  systèmes.  L’équilibre  hormonal  phy-  phale. 

Biologique  persiste  après  la  destruction  des  voies  L’ovulation  serait  conditionnée  par  un  réflexe 
parasympathiques  et  sympathiques,  néanmoins'  neuro-glandulaire.  La  diminution  ou  la  suppres- 
le  système  nerveux  central  semble  intervenir  dans  sion  de  l’hormone  gonadotrope  entraîne  l’arrêt 
la  régulation  hormonale.  Si  la  constatation  des  de  l’ovulation.  Il  existe  non  seulement  un  équi- 
faits  expérimentaux  nous  renseigne  sur  le  libre  hormonal  en  ce  qui  concerne  la  nature  et  la 
fonctionnement  d’un  organe  là  complexité  des  quantité  des  hormones,  mais  également  une 
domées  physiologiques  nous  empêche  souvent  succession  dans  le  temps  de  leur  action.  L’hor- 
de  saisir  leur  déterminisme.  mone  n’agit  que  lorsque  le  réactif  est  préparé 

Claude  Bernard  dans  son  «  Introduction  à  et  sensibilisé  à  son  action.  L’hormone  du  corps 
l’étude  de  la  médecine  expérimentale  «écrit:  jaune  n’agrt  qu’ après  l’administration  de  la 
«  ce  qui  caractérise  la  machine  vivante  ce  n’est  folliculine.  L’interrelation  glandulaire  apparaît 
pas  la  nature  de  ses  propriétés  physico-chimiques,  comme  la  base  et’ la  condition  de  l’équilibre 
si  complexes  quelles  soieiit,  mais  bien  la  création  physiologique  nécessaire  au  fonctionnement  nor- 
de  Cette  machine  qui  se  développe  sous  nos  mal  de  l’individu. 


LÈS  FORMÉS  A  DÉBUT  VÉSICULAIRE  DE  LA  MALADIE  DE  BOUILLAUD  (D 

Docteur  Georges  Ba.Rra.u 

Dû  point  de  ■vue  nosologique,  il  nous  a  paru  infectieuses  :  son  évolution  dans  le  temps  se  pré- 
JUstifié  d’individualiser  la  forme  «  cholécystite  cise.  Ainsi  que  l’a  remarquablement  soutenu 
fhüiïiüüsMale  »  que  ne  permettait  pas  de  dis-  Charles  Nicolle  dans  ses  ouvrages  :  les  maladies 
tinguer  nettement  l’observation  publiée  par  infectieuses  naissent,  vivent  et  meurent.  Assis- 
Grenet.  tons-noiis  au  deuxième  acte  en  ce  qui  concerne 

A  cet  égard,  nous  ferons  remarquer  simple-  la  maladie  de  Bouillaud  ?  Il  semblerait  qu’on 
ment  que,  si  pour  certains  ant|eurs,  la  porte  d’en-  doive  répondre  par  l’affirmàtive. 
trée  de  l’infection  rhumatismale  est  amygda-  Nous  connaissons  les  très  nombreuses  formes 
lienne,  pour  Gilbert  et  Lereboullet,  il  l’agirait  atypiques  et  extra-articulaires  que  peut  revêtir 
d’urte  K  infection  biliaire  »  ;  celle-ci  serait  soit  cette  affection.  La  forme  à  début. vésiculaire,  là 
d’origine  sanguine,  soit  d’origine  intestinale,  plus  rare  jusqu’à  présent,  est  venue  s’ajouter  à 
C’est  cette  dernière  que  soulignent  Grenet  et  ces  dernières. 

Pellissier  dans  «Les  rhumatismes  »  ;  «. .  origine  Combien  différente  nous  apparaît  cette  mala- 
parfois  intestinale,  croyons-nous,  lorsque  les  die  dans  ses  manifestations  atypiques  de  plus  en 
troubles  digestifs  sont  les  premiers  en  date. . .  »  plus  fréç[uentes,  de  la  forme  classique,  si  carac- 
Du  point  de  vue  biologique  général,  cette  téristique,  décrite  au  siècle  dernier  1  Charles 
forme  anormale  de  la  maladie  de  Bouillaud,  Nicolle  a  dit: 

s’ajoutant  aux  multiples  formes  viscérales  obser-  La  maladie  infectieuse  «  tend  à  là  fois  à  se  per- 
■Vées  et  décrites  ces  dernières  années  dans  de  pétuer  et,  pour  assurer  cette  perpétuité,  à  se 
très  nombreuses  publications,  nous  a  amené  à  modifier  suivant  les  circonstances.  Une  maladie 
penser  qu’il  en  est  pour  le  rhumatisme  articu-  infectieuse  change,  évolue  sans  cesse...  ». 
làire  aigu,  comme  pour  beaucoup  de  maladies  «.  .  .Les  maladies  infectieuses,  comme  tous  les 

phénomènes  vivants,  ne  sont  pas  aujourd’hui  ce 
qu’elles  seront  demain.  » 


(1)  Thèse  de  Montpellier,  1938. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La 

Traitement  des  eervieites  gonococciques  chroniques 
par  rélectro-coagulation 

Les  Docteurs  L.  Pékin,  E.  Skwirsky  et 
J.  Lecleeco  conseillent  l’électro-coagulation 
pour  traiter  les  eervieites  gonococciques  chro¬ 
niques,  afïectipn  si  fréquente,  si  souvent  latente 
et  par  là  même  redoutable.  Il  faudra  naturelle¬ 
ment  éliminer  les  eervieites  aiguës  blennorra¬ 
giques,  susceptibles  de  guérir  en  quelques  jours 
par  les  thérapeutiques  habituelles,  de  même  que 
le  chancre  sj^philitique  du  col  et  le  cancer  du  col. 
Il  est  toujours  prudent  de  laisser  les  malades  en 
observation  plusieurs  jours  avant  d’interve¬ 
nir.  La  principale  contre-indication  réside  dans 
les  lésions  annexielles.  La  présence  d’un  écoule¬ 
ment  nettement  purulent,  ou  contenant  des 
gonocoques  en  abondance,  doit  de  même  inciter 
à  la  réserve.  L’électro-coagulation  ne  doit  être 
pratiquée  ni  pendant  la*période  des  règles,  ne 
pendant  la  période  qui  les  précède  immédiate¬ 
ment.  La  grossesse  contre-indique  l’électro- 
coagulation  en  raison  de  l’avortement  qu  si 
serait  la  conséquence.  Elle  doit  être  récherchée 
de  parti  pris  avant  l’intervention,  certaine- 
malades  ignorant  de  bonne  foi  leur  '  état,  ou 
donnant  volontairement  des  indications  fausses. 

Les  accidents  sont  exceptionnels,  si  l’on  a  eu 
soin  de  prendre  les  précautions  minutieusement 
indiquées  par  les  auteurs.  Les  réactions  annexiel¬ 
les  constituent  de  beaucoup  la  complication  la' 
plus  fréquente  et  la  plus  sérieuse  ;  tant  précoces 
que  tardives,  elles  se  produisent  surtout  chez 
les  femmes  qui  ont  eu  précédemment  une  infec¬ 
tion  des  annexes.  Des  récidives,  bien  que  rares, 
peuvent  se  produire. 

Voici  résumées  les  caractéristiques  del’électro- 
coagulation  dans  ces  conditions  particulières. 
Douleur  minime,  parfaitement  supportée  par  les 
malades,  qui  sont  parfois  les  premières  à  deman¬ 
der  l’intervention  pour  être  guéries  plus  vite  ; 
possibilité  de  détruire  en  profondeur  et  d’une 
manière  massive  les  lésions,  limitant  par  là  le 
danger  des  récidives,  si  fréquentes  àla  suite  des 
cautérisations  incomplètes  ;  perfection  esthéti¬ 
que  des  résidtats  obtenus  ;  cicatrisation  dans  un 
délai  de  quatre  à  cinq  semaines,  réduisant  consi¬ 
dérablement  la  durée  d’hospitalisation  par  rap¬ 
port  à  l’époque  des  tampons  et  des  caustiques 
chimiques,  où  les  malades  traînaient  indéfini¬ 
ment  dans  les  services  sans  en  sortir  guéries  ; 
tels  sont  les  avantages  qui  permettent  de  consi- 


Pfes5e 

dérer  l’électro-coagulation  comme  le  traitement 
de  choix  des  eervieites  chroniques.  Elle  réalise 
ainsi  un  progrès  non  seulement  médical,  mais 
encore  social  et  budgétaire  sur  les  méthodes 
anciennes,  et  mérite  d’être  recommandée  à  tous 
égards.  {Paris  Médical,  5  mars  1938.) 

Le  traitement  des  accidents  nerveux  de  l’alcoolisme 

Le  Docteur  R.  Dubois  démontre  que  les  indi- 
catioiîs  de  la  strychnothérapie  doivent  être 
étendues  à  tous  les  accidents  nerveux  de  l’alcoo¬ 
lisme  :  delirium  tremens,  délire  alcoolique  simple, 
troubles  nerveux  (désordres  psychiques,  trou¬ 
bles  de  l’intelligence,  de  la  mémoire,  du  sommeil, 
de  l’aptitude  au  travail),  dépression  nerveuse 
au  cours  de  la  cure  de  désintoxication.  La  poso¬ 
logie  variera  suivant  la  forme  clinique  et  sui¬ 
vant  l’intensité  des  accidents,  sans  que  soient 
toutefois  négligés  les  autres  moyens  thérapeuti¬ 
ques  utiles.  (L’Actualité  Médico-chirurgicale, 
février  1938.) 

La  rétinite  diabétique  des  sujets  jeunes 

MM.  R.  Boulin  et  Kaufmann  ont  observé 
deux  cas  de  rétinite  diabétique,  qui  dérogent  aux 
règles  classiques.  La  rétinite,  en  effet,  s’est  déve¬ 
loppée  :  1°  Chez  des  sujets  de  33  et  35  ans  atteints 
d’un  diabète  avec  dénutrition,  d’installation 
récente  ;  2°  en  l’absence  de  toute  hypertension, 
de  tout  signe  de  sclérose  vasculaire  et  d’insuffl- 
sânee  rénale. 

Il  est  ainsi  démontré  qu’aucun  diabétique  n’est 
à  l’abri  de  la  rétinite.  Celle-ci  peut  se  développer 
chez  des  sujets  jeunes,  quelques  mois  seulement 
après  l’installation  du  diabète  ;  aussi  ce  doit  être 
une  règle,  avant  de  fixer  un  pronostic  chez  un 
diabétique,  quel  que  soit  son  âge  et  la  forme  du 
diabète,  d’examiner  systématiquement  le  fond 
d’œil. 

Cette  rétinite  peut  s’installer  sans  qu’il  existe 
chez  le  malade  d’élévation  de  latension  artérielle, 
d’albuminurie,,  de  rétention  d’urée,  de  sclérose 
vasculaire  apparente,  soit  que  cette  complication 
puisse  se  développer  indépendamment  de  toute 
atteinte  rénale  ou  vasculaire,  soit  qu’elle  en 
constitue  un  signe  révélateur,  particulièrement 
précoce.  Il  faut  savoir,  enfin,,  qu’elle  peut  s’ins¬ 
taller  au  cours  d’un  ti  aitement  insulinique  même 
intensif,  et  qu’une  fois  apparue,  elle  commande 
une  certaine  prudence  dans  l’administration  de 
l’hormone.  (La  Presse  Médicale,  12  mars  1938.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

^  Méeanisine  Ée  l’action  chiniiothérapitiuo  (tes  déri¬ 
vés  à  base  de  soufre  dans  les  pneumoeoeoies 
expérimentales  ' 

(MM.  Levaditi,  Vaisman  et  Mlle  Krassnoff  ; 

24-0-1838)  . 

M. -Levaditi  conclut  ainsi  sa  communication  : 

La  virulence  des  pneumocoques  dépend  plus  du 
potentiel  capsnlogène  du  microlje  que  de  la  capacité 
phagocytaire  des  leucocytes.  Une  souche  de  pneu¬ 
mocoques  est  pathogène  pour  la  raison  qu’elle  trouve, 
dans  l’organisme,  les  matériaux  nécessaires  à  sa 
pullulation  capsulogénétiqne.  Les  médicaments 
sulfurés  thérapeutiquement  actifs  (ou  ce  qui  semble 
plus'  probable  lec  dérivés  que  l’organisme  élabore  à 
leurs  dépens),  en  rendant  le  milieu  intérieur  impro¬ 
pre  à  favoriser  la  multiplication  capsulogénétique 
du  germe,  rend  le  pneumocoque  apte  à  être  englobé 
par  les  leucocytes.  En  l’absence  de  cette  cuirasse 
protectrice  qu’est  la  capsule,  le  microbe  devient 
facilement  la  proie  des  phagocytes  ;  il  est  alors  voué  ' 
à  une  mort  certaine,  à  moins  que,  par  voie  de  sélec¬ 
tion  et  se  vaccinant  à  son  tour,  il  réussisse  à  échap¬ 
per  à  la  phagocytose  et  à  provoquer  des  récidives, 
ce  que  l’expérimentatiou  confirme.  Il  en  résulte  que 
les  dérivés  benzéniques  sulfurés,  azoïques  ou  non, 
agissent  in  vivo  sur  le  germe  pathogène  (streptoco¬ 
que,  pneumocoque)  pai'  l’intermédiaire  de  l’orga¬ 
nisme  dont  le  rôle  consiste  à  transformer  le  médica¬ 
ment,  à  régler  le  rythme  de  son  élimination,  à 
entraver  la  multiplication  normale  du  microbe,  à 
emiiêcher  sa  capsulogénèse  et  à  assurer  sa  destruc¬ 
tion  temporaire  ou  définitive  au  moyen  de  l’appa¬ 
reil  phagocj^taire. 

Académie  de  chirurgie 
Spasmes  artériels  au  cours  des  phlébites 
,(M.  Baymond  Grégoire  ;  2-3-1938) 

Jusqu’à  ce  jour,  on  a  peu  envisagé  les  interréac¬ 
tions  pathologiques  de  voisinage  entre  veines  et 
artères.  Quénu,  dès  1883,  avait  cependant  entrevu,  au 
moins  dans  les  cas  de  varices,  l’atteinte  du  système 
nèrveux  et  ses  conséquences  artérielles  possibles. 
Leriche,  avec  plus  de  précision,  a  signalé  l’interdé¬ 
pendance  des  systèmes  artériel  et  veineux  d’un 
membre  par  intervention  du  sympathique  et  de  ses 
effets  vaso-moteur.s. 


M.  Raymond  Grégoire  rapporte  aujourd’hui  une 
observation  qui  met  en  évidence  l’interdépendance 
en  quesl  iondes  veines  et  de  leurs  artères  sous  l’action 
du  sympathique.  Elle  concerne  une  femme  qui, au 
cours  d’une  phlébite,  fit  un  spasme  artériel  si  pro-  ' 
noiicé  et  si  durable  que  l’ischémie  entraîna  la  gan¬ 
grène  de  la  jambe. 

Cette  malade,  opérée  pour-  pyosalpinx  double, 
présenta  deux  semaines  après  l’opéraiion,  les  trou¬ 
bles  suivants  :  coloration  bleutée  du  pied  gauche, 
remontant  peu  à  peu  Jusqu’au  genou,  pâleur  et  cya¬ 
nose  du  membre,  engourdissement,  sensibilité  locale 
émoussée,  température  générale  à  SS^S,  température 
locale  abaissée.  La  poplitée,  les  tibiales,  la  pédieuse 
ne  battent  pas.  A  l’oscillomètre,  aucune  oscillation 
dans  le  membre  gauche. 

On  pense  à  une  embolie  au  niveau  de  là  bifurcation 
de  la  fémorale,  et  l’on  décide  une  intervention.  La 
fémorale  apparaît  dure,  contractée,  réduite  au  dia¬ 
mètre  de  la  radiale.  Pas  de  battement  artériel.  Pas 
de  thrombus.  La  veine  fémorale  par  contre,  mise  à  nu, 
est  distendue  par  un  énorme  caillot  noir.  Dans  l’hy  - 
pothèse  d’un  spasme  par  irritation  de  la  paroi  arté¬ 
rielle  on  fait  une  infiltration  périartérielle  à  la  novo- 
caïne  ;  immédiatement  vaso-dilatation  marquée. 
Mais  cette  action  est  de  courte  durée.  Malgré  le  trai¬ 
tement  consécutif  (sympathectomie  péri-artérielle, 
acétylcholine),  l’amputation  devint  nécessaire  la 
semaine  suivante.  Le  système  artériel  du  membre 
amputé,  injecté  au  lipiodol,  s’est  montré  partout 
régulièrement  calibré,  éloignant  définitivement  l’idée 
d’une  embolie.  Il  s’agissait  bien  d’un  spasme  à  la 
hauteur  d’un  caillot  de  phlébite. 

M.  Grégoire  ajoute  que  le  Professeur  Ducuing  a 
signalé  déjà  l’association  du  spasme  veineux  et  du 
spasme  artériel.  Trémolières  et  Véran  ont  observé 
également  chez  une  de  leurs  malades,  deux  mois 
après  le  début  d’une  phlébite,  des  phénomènes  d’is¬ 
chémie  artérielle  qui  se  sont  amendés  avec  un  trai¬ 
tement  par  l’acétylcholine. 

— M.  Banzet  rapporte  un  cas  analogue  à  celui  du 
Professeur  Grégoire.  Il  concerne  .une  femme  hospi¬ 
talisée  d’urgence  à  la  Pitié  pour  gangrène  du  membre 
Inférieur  attribuée  à  une  embolie.  A  l’intervention, 
le  chirurgien  de  garde,  le  Docteur  Aurousseau,  trouva 
une  artère  spasmée,  au  contqct  d’une  veine  fémo¬ 
rale  thrombosée.  Malgré  la  sympathectomie,  la 
gangrène  progressa. 

—  M.  Chevrier  verse  aux  débats  une  observation 
dans  laquelle  en  sens  inverse,  la  phlébite  semble 
s’être  constituée  .après,  le  spasme  artériel. 

P.  L. 
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Congrès 
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vu*  CONGRÈS  FRANÇAIS  DE  GYNÉCOLOGIE 


Le  VII®  Congrès  organisé  par  la  Société  française 
de  gynécologie  s’est  tenu  à  Nice  du  19  au  23  avril. 
Placé  sous  la  présidence  d’honneur  de  l’Angleterre, 
représentée  par  le  Professeur  Green -Armytage,  de 
Londres,  il  fut  présidé  par  le  Professeur  Chauvin, 
de  Marseille.  Secrétaire  général  ■;  le  Docteur  Maurice 
Fabre,  de  Paris.  Président  du  Comité  d’organisation 
local  :  Docteur  Gasquet,  de  Nice. 

La  question  à  l’ordre  du  jour  était  :  a  La  blen- 
j-norragie  génitale  féminine  «."Le  Docteur  L.-M. 
Pi  erra  assumait  les  fonctions  de  rapporteur  général. 

Six  rapports  avaient  été  présentés  : 

1®  L’infection  gonococcique  chez  la  femme  ; 
a)  Diagnostic  au  cabinet  du  médecin,  par  M.  Pierre 
Barbellion  (Paris)  ;  6)  L’aide  du  laboratoire  dans  le 
diagnostic  de  l’infection  gonococcique  chez  la 
femme,  par  M.  Ch. -O.  Guili,aumin  (Paris)  ; 

2®  Etude  anatomo-clinique  de  la  blennorragie 
génitale  féminine,  par  MM.  Figarella  et  V.  Donnet 
(Marseille)  ■ 

-3®  Complications  et  séquelles  ;  la  blennorragie 
maladie  sociale,  la  stérilité,  par  MM.  L.-M.  Pierra 
et  Erlande  (Luxeuil)  ; 

4®  Les  traitements  de  la  blennorragie  génitale  de 
la  femme,  par  MM.  Maurice  Fabre,  P. -A.  Papillon 
et  André  Pecker  (Paris)  ; 

h®  La  blennorragie  de  la  femme  enceinte  et  son 
traitement,  par  Aï.  Morisson-Lacombe  (Nice)  ; 

6®  La  vulvo -vaginite  gonococcique  des  petites  filles 
et  son  traitement,  par  M.  J.-E.  Marcel  (Paris). 

Cent  cinquante  congressistes  représentant  une 
dizaine  de  nations  avaient  répondu  à  l’appel  des 
organisateurs.  Reconnus  parmi  eux,  outre  les  rap¬ 
porteurs  déjà  cités,  MM.  les  Professeurs  et  Docteurs 
Cornil,  doyen  de  la  Faculté  de  Marseille,  Jayle,  prési¬ 
dent  de  la  Société  française  de  gynécologie,  Cova 
(Turin),  Malcovatti  (Milan),  Kœnig  (Genève),  Gosse¬ 
lin  (Liège),  Florian  (Bucarest),  Todd  (Manchester), 
Bpsset  (Montreux),  Rapin  (Lausanne),  Barthélemy, 
Binet  (Nancy),  Mériel  (Toulouse),  Cotte,  André 
Ghalier,  Gâté,  Michel,  Violet  (Lyon),  Bourde,  Fiolle, 
G.  Jayle,  Picaud  (Marseille),  Riche  (Montpellier), 
Paucot  (Lille),  Jeanneney,  Mongie  (Bordeaux), 
Godlewslci  (Avignon),  Grinda,  Ricolfl  (Nice),  Douay, 
Claude  Béclère,  Raoult  Palmer,  Briault,  Boursat, 
Auclair,  Louis  Netter,  Louis  Bonnet,  Mme  Sos- 
noy^ska,  Mlle  Blanchier,  Mme  Meurs-Blatter  (Paris), 
etc.,  etc... 


Résumé  DES  bapports 

Diagnostic  clinique  et  bactériologique  de  l’infection 
gonococcique  chez  ]a  femme 

Par  P.  Barbellion 

Assistant  à  la  Clinique  urologique  de  Necker 

Fréquence  de  la  blennorragie  aiguë  chez  l’homme  î 
fréquence  de  la  blennorragie  chronique  chez  la 
femme,  telles  sont  les  deux  données  cliniques  à  noter 
d’abord  en  matière  de  blennorragie. 

Chez  la  femme,  l’évolution  de  la  blennorragie  est 
dominée  par  trois  grandes  notions  ;  la  facilité  de 
contamination,  la  difficulté  de  guérison  spontanée  ou 
thérapeutique  et  la  chronicité. 

Tandis  que  l’homme,  grâce  à  son  méat  étroit, 
balayé  par  l’urine,  peut  pendant  assez  longtemps 
avoir  des  rapports  avec  une  femme  blennorragique 
et  rester  indemne,  la  femme,  au  contraire,  en  raison 
de  ses  nombreux  organes  récepteurs  (urètre,  glan¬ 
des  de  Bartholin,  col  de  l’utérus. . .)  est  contaminée 
presque  à  coup  sûr  par  un  sujet  blennorragique,  même 
è’il  est  encore  à  la  période  d’incubation.  La  maladie 
affecte,  chez  elle,  une  forme  habituellement  moins 
aiguëau  début,  plus  discrète,  à  symptomatologie  sou¬ 
vent  assez  fruste  (irritation  urétrale  passagère,  per¬ 
tes  vaginales  , . .),  mais  tendant  beaucoup  plus  vers 
la  chronicité  du  fait  de  sa  bénignité  apparente  (qui 
n  ’incite  pas  à  la  soigner  à  son  début)  et  de  la  persis¬ 
tance  de  foyers  nombreux,  délicats  à  désinfecter.  A 
tel  point  que  sur  dix  femmes  qui  donnent  la  blen¬ 
norragie,  neuf  l’ont  à  l’état  chronique  (Janet).  Chez 
la  femme,  le  gonocoque,  retranché  dans  ses  repaires 
profonds,  multiplie  les  contaminations. 

Certaines  conditions  le  rendent,  d’ailleurs,  plus 
actif  :  la  fatigue,  les  excès,  les  règles  surtout  redon¬ 
nent  au  gonocoque  de  la  virulence. 

Un  cycle  assez  communément  observé  est  le  sui¬ 
vant  ;  la  femme,  contaminée  par  son  partenaire, 
après  une  période  aiguë  ou  subaiguë,  fréquemm^ht 
négligée,  conserve  des  gonocoques.  Le  partenaire, 
guéri  de  sa  blennorragie  personnelle,  reprend  les 
rapports  et  se  recontamine  au  foyer  qn’il  a  créé, 
Mais  sa  blennorragie,  à  lui,  est  aiguë,  violente.  Le 
cycle  se  poursuit  tant  que  la  femme  ne  sera  pas  soi¬ 
gnée  et  guérie. 

Le  gonocoque,  chez  la  femme,  se  localise  principa¬ 
lement  dans  certains  repaires  ;  l’urèthre,  }es  glande  s 
de  Skène,  les  glandes  de  Bartholin,  le  col  de  l’utérus , 
les  trompes.  Il  se  développe  rarement  sur  la  mu- 
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qiueuse  vaginale,  sauf  dans  la  vulvo-vaginite  des 
petites  filles. 

Le  diagnostic  s’appuie  sur  des  arguments  clini¬ 
ques,  bactériologiques,  et,  si  besoin  est,  sérologiques. 

La  symptomatologie  est  bien  des  fois  nulle  ou 
presque  nulle,  l’affection  revêtant  le  plus  générale¬ 
ment  la  forme  subaiguë  et  chronique.  La  blennorra¬ 
gie  aiguë,  plus  rare,  est  plus  facile  à  reconnaître  (brû¬ 
lures  uréthrales,  mictions  fréquentes,  rougeur  et 
tuméfaction  de  l’urèthre,  rougeur  du  col,  pertes  puru¬ 
lentes,  verdâtres).  Dans  la  forme  chronique,  l’uré- 
thrite,  les  pertes,  font  fréquemment  défaut. 

Dans  ces  conditions,  l’examen  microscopique  est 
indispensable  pour  faire  le  diagnostic  de  blennorragie. 
Il  devra  toujours  être  pratiqué  sans  tenir  aucun 
compte  de  l’apparence  satisfaisante  des  organes  exa¬ 
minés. 

Les  sécrétions  seront  prélevées  de  la  manière  sui- 
'  vante  : 

a)  Au  niveau  de  l’urèthre.  La  femme  n’ayant  pas 
uriné  depuis  au  moins  deux  heures,  les  lèvres  seront 
écartées  et  la  vulve  sera  essuyée  avec  un  tampon 
imbibé  d’eau  bouillie  additionnée  d’oxycyanure. 
L’iiidex  gauche  introduit  dans  le  vagin  «  exprime  » 
l’urèthre  par  une  pression  d’arrière  en  avant.  Avec 
une  tige  de  platine  flambée,  on  prélève  la  sécrétion  en 
pénétrant  d’un  centimètre  dans  l’ui  èthre  et  on  l’étale 
sur  lame  en  une  couche  très  mince  par  des  mouve¬ 
ments  rapides  du  fil  de  platine  sur  la  lame  de  verre  ; 

ft)  Au  niveau  des  glandes  de  Bartholin.  On  recher¬ 
chera  si  la  pression  fait  sourdre  une  gouttelette  de 
sécrétion  au  niveau  de  l’orifice. 

I  '  c)  Au  niveau  du  col.  Le  col  étant  essuyé  avec  un 
tampon  monté,  on  fera  pénétrer  la  tige  de  platine 
flambée  à  un  centimètre  à  l’intérieur  du  col,  en  la 
(tournant  sur  son  axe. 

La  recherche  du  gonocoque  est  ici  plus  difficile  que 
chez  l’homme  en  raison  de  l’abondance  de  la  flore 
banale  et  du  petit  nombre  des  gonocoques  dans  ces 
états  généralement  chroniques.  Il  faut  fixer  les  pré¬ 
lèvements  par  la  chaleur  en  passant  lentement  là 
lame  trois  fois  sur  la  flamme  réduite  d’un  bec 
Bunsen,  et  colorer  ensuite  (bleu  de  méthylène, 
Gram). 

Legonocoqueestunmicrobecomposédedeuxélé- 
ihents  en  grain  de  calé  réunis  par  une  capsule.  Il 
aime  le  leucocyte  et  c’est  là  où  il  faut  le  chercher.  Ne 
sera  reconnu  comme  gonocoque  que  le  gonocoque 
intra-leucocytaire,  logé  dans  le  leucocyte,  où  il  est 
généralement  assez  tassé,  et  se  trouve  à  l’exclusion 
des'  autres  germes.  On  ne  le  recherchera  pas  dans 
l’urine,  où  le  coli-bacille  peut  le  simuler. 

Au  cas  de  résultat  négatif,  on  peut  faire  une  nou¬ 
velle  recherche  après  réactivation  par  la  bière,  ou  au 
nitrate  ou  après  les  règles. 

I  Si  ces  examens  ne  décèlent  pas  le  gonocoque,  'on 
peut  utiliser  la  gono-réaction  dont  la  valeur  n’est  pas 
à  négliger  (diagnostic  sérologique). 

Chez  la  femme,  comme  chez  l’homme,  la  blennor¬ 
ragie  guérira  habituellement,  si  elle  est  bien  soignée. 


11  n’y  a  pas  toutefois  de  signe  absolu  de  guérison, 
quoiqu’un  ensemble  concordant  d’indices  cliniques, 
bactériologiques  et  sérologiques,  permette  d’affirmer 
la  guérison,  avec  une  certitude. . .  simplement  clini¬ 
que. 

Etude  anatomo-clinique  de  la  blennorragie  génitale 
de  la  femme 

Par  le  Prof,  agrégé  Jean  Figarella,  de  Marseille 
et  M.  'V.  Donnet 

MM.  Figarella  et  Donnet  rappellent  d’abord  l’his¬ 
toire  de  la  blennorragie  génitale  de  la  femme. 

Jusqu’au  milieu  du  XIX®  siècle,  la  blennorra gie  a 
été  considérée  comme  une  maladie  strictement  mas¬ 
culine,  une  maladie  que  la  femme  donnait  à  l’homme 
sans  réciprocité.  Cette  bizarrerie  pathologique 
n’étonnait  personne  car  (au  point  de  vue  génital  tout 
au  moins),  la  femme  était  restée  l’être  impur  des 
hébreux.  Une  telle  conception  a  fait  que  pendant 
très  longtemps,  l’écoulement  uréthral  masculin  a  • 
eu  seul  droit  à  la  sollicitude  des  guérisseurs  et  à  la 
curiosité  des  savants. 

Ces  conceptions  erronées  ont  été  détruites  par  les 
découvertes  pastoriennes,  la  découverte  en  particu¬ 
lier  en  1877  du  gonocoque  par  Neisser.  En  constatant 
la  présence  du  germe  dans  les  sécrétions  génitales 
féminines,  on  a  pu  établir  la  filière  des  contagions,  la 
natureidentique  de  la  maladie  chez  la  femme  et  chez 
l’homme,  les  localisations  spéciales  de  cette  affection 
sur  l’appareil  génital  féminin. 

La  blennorragie  féminine  est  commune,  mais  il  est 
malaisé  d’en  fixer  la  fréquence  réelle.  Les  statistiques 
donnent  des  pourcentages  très  divers  allant  de  10 
à  90  %.  Ceci  dépend  beaucoup  des  milieux  observés. 
Les  prostituées  sont  toutes  ou  presque  toutes  blen¬ 
norragiques.  Les  femmes  mariées  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  exemptes  de  la  maladie  et  l’on  connaît,  par 
exemple,  la  blennorragie  des  jeunes  femmes,  nouvel¬ 
les  mariées,  souvent  à  localisatioris  importantes, 
tubaires  par  exemple. 

L’appareil  génital  de  la  femme  est  à  ce  point  de  vue 
particulièrement  vulnérable.  Il  semble  avoir  été  créé 
par  la  nature,  dit  Martineau,  «  pour  la  plus  grande 
joie  des  gonocoques  ».  Ses  replis  divers,  ses  glandes 
constituent  de  véritables  pièges  à  germe.  Les  régions 
les  plus  sensibles  à  l’infection  gonococcique  sont 
l’urèthre,  le  col  utérin  et  les  trompes.  Les  organes 
intercalaires  (vagin,  corps  de  l’utérus,  ovaire),  sont  ' 
plus  résistants.  Le  vagin,  en  particulier,  qui  a  été 
longtemps  considéré  à  tort  comme  une  localisation  de 
choix,  est,  au  contraire  très  réfractaire  en.  raison  de 
son  épithélium  pavimenteux  et  du  chimisme  (acide 
lactique)  de  ses  sécrétions. 

Le  gonocoque  aime  les  surfaces  et  ne  pousse  que 
sur  la  muqueuse  humaine.  Il  progresse  en  surface  par 
l’épithélium  cylindrique  des  glandes,  de  l’utérus, 
des  trompes,  gagnant  les  habitats  leucocytaires  où 
il  se  localise  de  préférence. 

Il  est  classique  d’opposer  la  blennorragie  des  deux 
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sexes.  Alors  que  celle  de  l’homme,  écrit  Janet,  est 
presque  toujours  aiguë  ou  subaiguë,  celle  de  la 
femme  est  presque  toujours  chronique.  Cette  opinion 
n’est  pas  tout  à  fait  exacte,  l’invasion  gonococcique 
étant  quelquefois  chez  la  femme  bruyante  et  même 
parfois  dramatique. 

MM.  Figarella  et  Donnet  distinguent  à  la-maladie 
blennorragique  de  la  femme,  une  première  période 
de  jeunesse,  une  secondé  période  d’âge  adulte  et  une 
troisième  de  vieillesse. 

A  la  première,  appartiennent  la  flambée  blennor¬ 
ragique  initiale,  observée  principalement  chez  les 
jeunes  femmes  avant  ou  vers  20  ans,  dont  il  existe 
quatre  modalités  anatomo-cliniques  (périnéo-orifi- 
cielle,  vagino-utérine,  annexielle  et  péritonéale),  se 
manifestant  par  la  vulvite,  aiguë,  la  bartholinite 
aiguë,  l’uréthrite  aiguë,  les  altérations  ano-rectales, 
la  vagino-cervieite  aiguë,  la  salpingite  aiguë, ,1a  pelvi- 
péritonite  aiguë.  Cette  dernière  est  rare,  mais  elle  est 
bruyante,  dramatique,  parfois  mortelle.  L’origine 
gonococcique  de  certaines  péritonites  a  été  long¬ 
temps  niée.  Wertheim,  le  premier,  réagit  contre  cette 
opinion  et  Charrier,  dans  sa  thèse  inspirée  par  Pozzi, 
apporta  des  preuves  expérimentales  irréfutables.  La 
victime  est  ordinairement  une  femme  jeune,  sans 
passé  pelvien.  On  trouve,  dans  les  quelques  jours 
ou  la  semaine  qui  a  précédé  son  apparition,  des 
symptômes  d’inflammation  vulvaire,  du  prurit,  des 
pertes  de  coloration  verdâtre. 

Dans  l’uréthrite  blennorragique  aiguë  de  la  femme, 
la  miction  est  douloureuse,  mais  beaucoup  moins  que 
chez  l’homme.  Le  méat  est  rouge,  les  enviés  d’uriner 
fréquentes.  Toutefois,  l’acuité  est  notablement 
moindre  que  dans  la  blennorragie  masculine. 

Ce  début  tapageur,  delà  blennorragie  initiale,  avec 
ses  douleurs  diverses,  ses  suppurations  virulentes,  ses 
écoulements  purulents  abondants,  n’est  pas  sans 
doute  le  plus  fréquent.  La  maladie  connaît  chez  la 
femme  un  autre  début,  sournois,  sut  lequel  Janet  a 
insisté.  Ce  début  torpide  n’en  est  pas  moins  dange¬ 
reux,  car  il  comporte  par  cela  même  une  absence  de 
soins. 

La  blennorragie  génitale  chronique  (âge  adulte  de 
la  blennorragie  féminine)  est  une  échéancé  presque 
fatale  chez  la  femme  infectée.  Les  raisons  sont  :  la 
variété  et  lasécurité  des  retraites  pour  le  gonocoque, 
les  difficultés  du  diagnostic,  l’insuffisance  du  traite¬ 
ment.  Mais  si  dans  sa  jeunesse,  la  blennorragie  aime 
à  se  diffuser,  arrivée  à  l’âge  adulte,  elle  a,  au  con¬ 
traire  une  invicible  tendance  à  se  localiser.  Beaucoup 
des  atteintes  initiales  disparaissent.  Seuls  subsistent 
les  habitats  les  plus  infectés. 

La  bartholinite  chronique  est  l’un  des  repaires  les . 
plus  tenaces  de  l’infection.  Son  existence  se  mani¬ 
feste  par  deux  signes  :  un  orifice  suintant,  une  tumeur 
labiale.  L’orifice  se  présente  près  du  sillon  nympho- 
labial,  à  un  ou  deux  centimètres  de  la  commissure 
postérieure,  sous  forme  d’une  zone  rouge,  centrée 
par  un  point  sombre,  la  «  tache  de  Sanger  »  des 
auteurs  allemands. 


L’uréthrite  chronique  est  facile  à  déceler  lors¬ 
qu’elle  eat  antérieure.  Lorsqu’elle  est  postérieure,  il 
faut  explorer  avec  le  doigt  vaginal  le  canal,  et  le 
«  traire  »  pour  en  faire  sortir  une  goutte  de  pus.  ' 

La  skénite  chronique  (glandes  péri-uréthrales  de 
Skène)  est  un  repaire  important  de  germes.  C’est  une 
saillie  œdémateuse  para-uréthrale  d’où  la  pression 
fait  sourdre  du  pus  en  divers  points. 

La  vaginite  chronique  blennorragique  est  raré.  La 
cervicite  chronique  est,  au  contraire,  une  localisation 
fréquente  de  la  blennorragie  d’où  peut  partir  l’enva¬ 
hissement  des  voies  génitales  supérieures.  Les  si^es 
sont  utérins  (douleurs  sourdes  du  bas-ventre,  leù- 
cOrrhée),  de  voisinage  (névralgie^  pelviennes,  fémo¬ 
rales),  lointaines  (dyspepsie,  etc.).  Le  col  est  volumi¬ 
neux,  déchiré,  granuleux,  glaireux. 

Les  salpingites  chroniques  à  gonocoques  sont  les 
localisations  les  plus  sérieuses  de  la  maladie.  Par 
leur  cortège  de  douleurs,  d’activité  amoindrie,  de  sté¬ 
rilité,  elles  retentissent  gravement  sur  l’état  physique 
et  moral  de  leur  victime.  Par  leurs  dangers  périto¬ 
néaux,  elles  peuvent  tuer  brutalement.  Leur  dia¬ 
gnostic  est  parfois  délicat.  Il  faut,4ans  certains  cas, 
éliminer  avec  méthode  toute  une  série  d’affections. 
L’appendicite  offre  .un  point  douloureùx  plüs  haut, 
jamais  à  gauche,  rarement  irradié  vers  la  cuisse.  Elle 
s’accompagne  plus  souvent  de  défense  et  lorsqu’elle 
'est  tumorale  (ce  qui  estrar^)  ne  donne  pas  de  tumeur 
horizontale.  La  sigmoïdie  présente  des  troubles 
intestinaux  et  des  selles  modifiées.  Les  parâ- 
métrites  comblent  le  sillon  latéro -utérin,  ne  déclen¬ 
chent  pas  de  troubles  menstruels  et  entraînent  peu  de 
réactions  péritonéales.  L’hématocèle  rétro-utérine 
s’accompagne  souvent  d’antécédents  de  grossesse, 
Dans  sa  salpingite  tuberculeuse,  les  annexes  sont 
fréquemment  très  grosses,  hautes,  entourant  un 
utérus  infantile  et  s’accompagnant  assez  commu¬ 
nément  d’aménorrhée.  Dans  la  puerpéralité,  la 
tumeur  de  la  salpingite  est,  en  général,  unilatérale. 

Ces  foyers  blennorragiques  peuvent  parfois  être 
sournois,  discrets  (Janet).  L’uréthrite  latente  est 
assez  fréquente.  Aucune  goutte  ne  vient  alors  sourdre 
à  l’orifice  uréthral  et  seul  le  râclage  de  la  muqueUse 
donne  des  gonocoques  parmi  les  débris  épithéliaux 
recueillis.  La  vulvite  latente  est  également  fréquen¬ 
tes,  mais  le  siège  le  plus  répandu  de  la  blennorragie 
chronique  sournoise  est  le  col  utérin. 

Sur  tout  ce  fond  de  blennorragie  chronique  peu¬ 
vent  d’ailleurs  se  greffer  des  épisodes  aigus. 

Avec  le  temps,  avec  l’âge,  la  maladie  bleflriorra-' 
gique  s’atténue,  s’affaiblit,  arrivant  exceptionnelle¬ 
ment  il  est  vrai  au  restitua  ad  integrum. 

L’atténuation  est  à  la  fois  spon  tanée  et  thérapeuti¬ 
que.  L’atténuation  spontanée  est  de  règle  chez  la 
femme  d’un  certain  âge,  aussi  bien  la  femme  mariée 
que  la  professionnelle  chevronnée.  L’âge  a  diminué 
l’activité  génitale,  épuisé  les  sécrétions  glandulaires, 
modifié  les  endocrines,  multiplié  le  tissu  fibreux  dans 
les  inflammations  chroniques. 

P.  Lacroix 
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St.  —  IK  E.  Heckmann.  —  Du  rôle  de  l’emphy¬ 
sème  dans  la  tuberculose  pulmonaire.  (Thèse, 
1937.)' 

Les  répercu.ssions  de  l’emphysème  sur  la  tubercu¬ 
lose  pulirionaireseprésententsoiis divers  aspects. 

.  L’anémie  qui  accompâgqe  les  lésions  emphyséma¬ 
teuses  atrophiques  semble  faire  appel  aux  réinfec¬ 
tions  bacillaires. 

Le  développement  de  bulles  emphysémateuses  qui 
succèdent  à  des  infections.apicales  localisées,  expose 
à  la  constitution  de  pneumo  thorax  spontanés. 

L’auteur  a  essayé  de  rattacher  la  formation  de  la 
caverne  isolée  du  sommet  à  des  lésions  emphyséma¬ 
teuses  préexistantes.  Tl  a  montré  l’évolution  à  bas 
bruit  de  cette  lésipn  —  ses  particularités  cliniques  et 
les  difficultés  qui  président  à  son’ traitement. 

En  dernier  lieu ,  l’emphysème  localisé  peut  mas¬ 
quer  des  lésions  par  l’action  mécanique  de  la  rétrac¬ 
tion. 

Il  peut  provoquer  :  la  compression  des  bronches  de 
drainage,  des  atélectasies  partielles  —  qui  peuvent 
être  à, la  base  d’uneguérison  spontanée  des  cavernes. 

II  semble  également  capable  de  produire  des  réten  - 
tiens  dans  les  cavernes  actives. 

P.  —  Dr  P.  Ban  SE.  —  Le  cancer  du  col  restant 
après  hystérectomie  subtotale.  (Thèse  1938.) 

La  fréquence  des  cancers  développés  sur  les  moi¬ 
gnons  de  col  restant  après  hystérectomie  subtotale 
est  assez  grande,  puisque  plus  de  900  cas  ont  été 
actuellement  publiés.  Appréciée  par  rapport  aux 
cancers  ordinaires  du  col  utérin,  cette  fréquence  est 
représentée  par  un  pourcentage  de  2,3  %. 

La  meilleure  prophylaxie  consiste  à  dépister  le 
cancer  incipiens  ou  l’état  précancéreux  préexistant 
à  l’opération,  pour  faire  alors  une  hystérectomie 
totale. 

Mp. — Docteur  R.  Bessière.  — La  prophylaxie  des 
hémorragies  dans  les  opérations  sur  les  cavités 
de  la  face.  (Thèse  1938.) 

Il  est  utile  que  tout  malade  devant  subir  une  inter¬ 
vention  soit  soumis  à  un  examen  systématique,  sauf 
■en  cas  d’extrême  urgence. 

Cet  examen  systématique  a  pour  but  de  déceler 
les  tares  somatiques  et  en  particulier  les  troubles 
sanguins,  car,  dans  toutes  les  interventions  qui  por¬ 
tent  sur  les  cavités  de  la  face,  l’hémostase  est  difficile 
et-toujours  incomplète.  ' 

Elle  est  difficile  parce  qu’on  agit  à  bout  d’instru- 
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ments  dans  des  cavités  profondes,  étroites,  tor¬ 
tueuses. 

Elle  estûncomplètè  parce  que  les  procédés  classi¬ 
ques  d’hémostase  ne  sont  pas  adaptés  à  la  circulation 
régionale  et  que,  le  plus  souvent,  l’hémostase  s’éta¬ 
blit  spontanément. 

De  la  sorte,  il  est  formellement  recommandé  de 
rechercher  «  le  comportement  sanguin  »  de  l’opéré 
et  de  vérifier  «  ses  capacités  hémostatiques  ». 

Chez  un  sujet  normal,  avec  un  bilan  sdmatique 
favorable,  on  se  contentera  des  recherches  classiques 
temps  de  saignement  et  temps  de  coagulation. 

Chez  un  sujet  douteux,  on  multipliera  des  recher¬ 
ches  de  contrôle  et  on  instituera  un  traitement  pro¬ 
phylactique,  jusqu’à  ce  que  les  réactions  soient 
normales  et  il  sera  utile  de  préconiser  des  mesures 
préjudicielles  et  surtout  de  les  prévoir. 

Sans  être  infaillible,  cette  hémostase  préventive 
assure,  dans  la  majorité  des  cas,  la  possibilité  d’opé¬ 
rer  dans  des  conditions  favorables. 

Mp.  —  Dr  H.-L.  Delon.  —  Perforations  de  l’ulcère 
du  diverticule  de  Meekel  en  péritoine  libre  et 
leur  traitement.  (Thèse  1938.) 

Le  diverticule  de  Meekel  peut  par  un  ulcère 
peptique  présenter  un  syndrome  clinique  de  perfo¬ 
ration  semblable  à  la  perforation  appendiculaire. 

La  pathogénie  de  cet  ulcère  s’est,  éclairée  depuis 
que  l’on  connaît  le  caractère  de  la  muqueuse  diver- 
ticulaire  avec  des  glandes  gastriques  secrétant  un  ' 
suc  très  actif.  ■ 

Le  problème  diagnostique,  bien  que  très  difficile, 
est  rendu  possible  par  la  recherche  attentive  des 
hémorragies  intestinales  de  type  particulier  dans 
les  antécédents. 

Le  meilleur  traitement  à  l’heure  actuelle  est 
l’ablation  dans  les  cas  simples,  et  la  résection  intesti¬ 
nale  dans  les  cas  plus  compliqués. 

P.  —  Dr  J.  Ternon.  —  Contribution  à  l’étude  des 
ruptures  tendineuses  siis-rotuliennes  du  quadri- 
ceps  et  à  leur  traitement  chirurgical.  (Thèse 
1938.) 

La  rupture  tendineuse  sus-rotulienne  du  quadri- 
'  ceps  est  un  accident  rare. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  :  les  désinsertions  rotulien- 
nes  dans  lesquelles  le  tendon  est  arraché  de  ses  origi¬ 
nes  osseuses  ;  les  ruptures  purement  tendineuses  qui 
suivant  leur  siège  se  produisent  :  soit  à  la  même 
hauteur  pour  tous  les  éléments  du  tendon  intime¬ 
ment  fusionnés  ;  soit  à  des  hauteurs  différentes,  mais 
bien  déterminées  pour  chaque  plan  tendineux. 
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Dans  la  production  de  ces  ruptures,  intervient  la 
contraction  musculaire,  mais  son  rôle  est  d’une 
importance  très  variable  ;  il  semble  bien  que,  dans  un 
grand  nombre  de  caSj  la  rupture  soit  préparée  par 
une  cause  prédisposante  générale  ou  surtout  locale 
plus  ou  moins  évidente. 

La  bilatéralité  relativement  fréquente  de  ces  Tup- 
tures  vient  confirmer  cette  opinion. 

La  présence  d’une  dépression  sus-rotulienne  asso¬ 
ciée  à  une  impotence  fonctionnelle  absolue  du  mem¬ 
bre  senties  principaux  éléments  du  diagnostic'. 

La  fracture  de  la  rotule  est  la  lésion  essentielle  à 
éliminer. 

Le  pronostic,  grâce  au  traitement  chirurgical,  est 
actuellement  aussirégulièrement  favorable  qu’il  était 
(autrefois  aléatoire. 

Le  traitement  doit  satisfaire  aux  deux  indications 
suivantes  :  rétablir  l’intégrité  anatomique  et  phy¬ 
siologique  du  quadriceps  par  la  suture  tendineuse  ; 
prévenir  l’atrophie  musculaire  et  l’ankylose  du  genou 
par  le  massage  et  la  mobilisation  précoce. 

Mp.  —  D'  M.  tuFFüu. —  L’ophtalmie  des  chenilles. 

(Thèse  1938.) 

L’auteur  présente  une  étude  des  ophtalmies  qui 
peuvent  succéder  au  contact  direct  ou  indirect  des 
chenilles  avec  la  muqueuse  oculaire.  Le  mode  d’ino¬ 
culation  le  plus  fréquent  est  vraisemblablement 
la  projection  sur  l’œil  d’un  nid  de  chenilles  ou  de  son 
contenu.  Cet  accident  arrive  assez  fréquemment 
au  cours  de  l’échenillage  des  pins,  en  particulier. 

Les  cas  vont  des  formes  bénignes  qui  guérissent  en 


dix  ou  quinze  jours  aux  formes  graves,  à  rechutes, 
avec  phtisie  du  globe.  Le  traitement  comportera 
le  lavage  conjonctival  pour  chasser  le  sue  venimeux, 
l’ablation, 'des  poils  de  chenilles  après  instillation 
anesthésiante  et  une  thérapeutique'  variant  avec 
les  lésions. 

Au  point  de  vue  prophylactique,  on  conseillera 
aux  échenilleurs  le  port  d’un  masque  protecteur  à 
lunettes  et  la  précaution  de  ne  pas  frotter  les  yeux 
avec  les  mains  devenues  dangereuses. 

P.  —  Dr  .S.  Daum. — Le  pronostic  des  tumeurs  du 
nerf  auditif.  Travail  du  service  du  Dr  Cl.  Vincent, 
à  l’hôpital  de  la  Pitié  (Thèse  1938.) 

Soixante-dix-huit  cas  de  tumeurs  vérifiées  du 
nerf  auditif  ont  été  observées  dé  1931  à  1935,  par  le 
Docteur  Clovis  Vincent  et  ses  assistants,  les  Doc¬ 
teurs  David  et  Puech. 

Trois  cas  ont  évolué  spontanément  jusqu’au  stade 
terminal.  En  l’absence  d’une  intervention  curative, 
le  pronostic  est  inéluctablement  fatal,  dans  des 
délais  que  l’on  peut  fixer  en  moyenne  :  à  4  ans 
depuis  les  premiers  signes  otologiques  jusqu’à 
l’apparition  des  signes  d’hypertension  intra¬ 
crânienne  ;  à  1  ou  2  ans  ensuite  jusqu’à  la  mort. 

Soixante-quinze  cas  ont  été  opérés,  avec  une 
mortalité  opératoire  de  30,6  %. 

Pour  le  pronostic  éloigné,  les  délais  d’observa¬ 
tion  ont  été  de  2  à  6  ans.  Actuellement  trente  sept 
de  ces  opérés  sont  vivants. 


THeRAPEUTIQUE 

La  spasmalgine  dans  le  traitement  du  mal  de  mer 

Par  M.  le  Docteur  R.  Missin 
Médecin  sanitaire  maritime 


Dans  une  précédente  note  parue  au  Courrier 
Médical  du  12  septembre  1937  (A  propos  du 
traitement  du  mal  de  mer),  j’ai  dit  comment  j’ai 
été  amené,  dans  un  but  thérapeutique,  à  employer 
systématiquement  dans  le  mal  de  mer  déclaré 
le  produit  pharmaceutique  qui  me  semblait 
convenir  le  mieux  au  soulagement  des  malades, 
sous  forme  de  suppositoires.  Par  cette  voie,  en 
effet,  le  risque  de  provoquer  les  vomissements 
par  l’absorption  per  os  de  la  plus  petite  gorgée 
de  liquide  médicamenteux  était  supprimé  ; 
l’estomac  était  mis  au  repos  et  le  malade  ne 
rejetant  plus  le  médicament,  il  nous  était  très 
facile  d’en  augmenter  ou  d’en  diminuer  les  doses 
en  toute  connaissance  de  cause. 

L’action  lente  et  progressive  du  suppositoire 
est  également  un  facteur  qu’on  ne  doit  pas  négli¬ 
ger  dans  le  but  à  atteindre  qui  est  le  traitement 
du  mal  de  mer. 


Après  différents  essais  plus  ou  moins  con¬ 
cluants,  j’ai  pensé  qu’un  produit  qui  associerait 
à  l’action  calmante  sur  le  système  nerveux,  des 
propriétés  antispasmodiques  sur  la  musculature 
gastro-intestinale  et  qui  serait  en  même  temps 
antisialorréique  —  la  salivation  abondante  étant 
si  désagréable  dans  le  mal  de  mer  qu’elle  pro¬ 
voque  à  elle  seule,  par  des  déglutitions  répétées, 
le  réflexe,  nauséeux  —  nous  rendrait  de  grands 
services  à  tous  par  mauvais  temps. 

Le  mal  de  mer  étant,  dans  la  grande  majorité 
des  cas,  une  crise  de  vagotonie,  un  produit  qui 
agirait  sur  le  vague  en  calmant  le  système  ner¬ 
veux  central  me  semblerait  tout  indiqué. 

Faire  reposer  le  voyageur,  }e  faire  dormir 
est  déjà,  n’est-il  pas  vrai,  le  commencement  de 
la  guérison.  Tous  les  médecins  sanitaires  mari¬ 
times  le  savent  bien. 

La  spasmalgine,  de  par  sa  composition  même. 
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m’a  paru  être  le  produit  que  je  cherchais.'^J’en 
suis  de  plus  en  plus  convaincu  à  la  suite  d’une 
expérience  de  près  de  deux  ans  et  c’est  à  elle  que 
je  m’adresse  pour  le  traitement  des  naupathies. 

Toutefois,  qu’on  ne  nous  fasse  pas  dire  ce  que 
nous  ne  voulons  pas  dire.  Jusqu’à  présent  nous 
ne  connaissons  pas  de  remèdp  absolument  spéci¬ 
fique  du  mal  de  mer  comme  la  quinine  dans  le 
paludisme  ou  le  salicylate  de  soude  dans  la 
maladie  de  Bouillaud.  I/étiologie  en  est  si  com¬ 
plexe  :  J.  Roche.  Cazamian,  Clerc,  dernièrement 
Warnier  dans  une  thèse  très  documentée  soute¬ 
nue  à  Montpellier,  et  tant  d’autres,  qu’il  serait 
presque  impossible  de  nommer  tant  la  liste  est 
longue,  ont  porté  chacun  une  pierre  dans  la  con¬ 
naissance  du  mal  de  mer.  Mais,  comme  je  le 
disais  plus  haut  le  mal  de  mer  étant  dans  la 
plus  grande  majorité  des  cas  une  crise  de  vago¬ 
tonie  nous  pouvons  le  soigner  et  parfois  le  gué¬ 
rir.  J’ajouterai  même  qu’en  les  soulageant,  nous 
pouvons  arriver  à  amariner  nos  malades,  sur  les 
longs  parcours  bien  entendu,  et  à  faire  disparaître 
chez  eux  cette  phobie  de  la  mer  si  préjudiciable 
au  bon  renom  de  notre  pays,  puissance  maritime 
par  excellence. 

C’est  une  question  passionnante  que  le  mal  de 
mer.  Depuis  de  longues  années  j’ai  essayé  de 
nombreux  produits  pour  le  combattre,  calmer 
les  passagers  qui  en  sont  atteints  et  surtout  pour 
les  amariner. 

■  Je  me  souviens  d’une  j  eune  femme  qui  souffrait 
non  seulement  du  mal  de  mer,  mais  avait  du  mal 
des  montagnes,  du  mal  de  chem.in  de  fer,  du 
mal  d’auto,  du  mal  d’avion.  Elle  ne  pouvait 
employer  qu’un  seul  moyen  de  locomotion  com¬ 
bien  rudimentaire  dans  notre  siècle  de  ^ûtesse 
et  de  progrès,  sans  être  incommodée  :  la  voiture 
hippomobile.  A  l’époque,  j’étais  encore  un 
«  jeune  »  dans  la  navigation  et  je  n’avais  pas 
expérimenté  tous  les  remèdes  qui  depuis  nous 
sont  connus  pour  le  traitement  des  naupathies. 
Pour  la  soigner,  j’ai  employé  l’atropine  et  la 
soupe  que  Fauchier  donnait  dans  les  vomisse¬ 
ments  incoercibles  de  la  grossesse  et  qui  est  deve¬ 
nue  classique. 

Au  bout  de  trois  jours  elle  était  amarinée. 

Depuis,  nous  avons  sous  la  main  un  bon  pro¬ 
duit,  la  spasmalgine,  de  maniement  facile,  que 
le  malade  accepte  d’autant  plus  volontiers  qu’il 
n’a  pas  d’effort  à  fournir  pour  l’absorber,  puis¬ 
que  nous  le  donnons  sous  forme  de  suppositoires. 
Quelle  en  est  sa  composition  ? 

Un  centigramme  de  pantopon,  deux  centi¬ 
grammes  de  papavérine,  un  milligramme  d’atri- 
nal. 

Le  pantopon,  extrait  total  d’opium,  renferme 
tous  les  alcaloïdes  de  l’opium.  Sédatif  de  toutes 
les  douleurs,  surtout  les  douleurs  d’origine  intes¬ 


tinale.  Hypnotique  de  premier  ordre,  donc 
calmant  le  système  nerveux  et  permettant  au 
malade  de  combattre  cette  insomnie  tenace  due 
au  mal  de  mer. 

La  papavérine,  alcaloïde  de  l’opium,  du  groupe 
benzoyl-isoqùinique,  à  propriétés  antispasmo¬ 
diques.  agissant  sur  la  musculature  lisse. 

L’atrinal,  ester  sulfurique  d’atropine,  sans 
action  sur  le  centré  paraympathique  et  d’une 
toxicité  bien  moindre  que  'celle  de  l’atropine. 
Antispasmodique  remarquable  de  la  muscula¬ 
ture  gastro-intestinale,  antivomitif,  antisialor- 
réique  et  modérateur  nervin. 

Une  ampoule  =  1  comprimé  =  1  suppositoire. 

Les  ampoules  et  les  comprimés  sont  seuls  sou¬ 
mis  à  la  réglementation  du  Tableau  B. 

Je  conseille,  au  moment  de  placer  le  supposi¬ 
toire,  le  repos  complet  durant  une  demi-heure 
ou  une  heure  dans  un  endroit  abrité  des  vents, 
mais  en  plein  air,  le  malade  étant  bien  couvert. 
Durant  ce  laps  de  ten^ps  il  peut  se  reposer  et 
même  dormir,  grâce  au  pantopon,  laissant  au 
produit  le  temps  d’agir  lentement  mais  sûre¬ 
ment  par  la  papavérine  et  l’atrinal,  sur  le  désé¬ 
quilibre  vago-sympathique. 

Ils  sont  rares  les  voyageurs  qui  nous  deman¬ 
dent  conseil  avant  l’embarquement.  A  ceux-là 
je  donne  un  demi-comprimé  de  spasmalgine.  Si 
par  la  suite  il  est  nécessaire  de  poursuivre  le 
traitement,  c’est  aux  suppositoires  que  je 
m’adresse  de  préférence,  pour  les  raisons  indi¬ 
quées  "ci-dessus. 

Je  réserve  aux  cas  graves  les  ampoules  de 
spasmalgine. 

Voici  les  doses  que  j’emploie  : 

Avant  rembarquement  1  /2  comprimé. 

Dans  le  mal  de  mer  déclaré  1  à  2  suppositoires 
par  jour. 

Dans  le  mal  de  mer  grave,  c’est-à-dire  dans 
les  vomissements  presque  incoercibles  ou  san¬ 
guinolents,  1  à  2  ampoules.  Mais  il  est  très  rare 
que  je  sois  amené  à  recourir  à  ce  dernier  mode 
de  traitement  qui,  dans  les  cas  graves  est,  à  mon 
avis,  supérieur  à  la  morphine. 

Il  va  sans  dire  que  dès  que  l’état  du  malade 
s’est  amélioré  je  commence  immédiatement 
mais  modérément  à  lui  faire  prendre  quelque 
nourriture,  solide  de  préférence,  potages  épais, 
fruits  glacés,  puis  champagne  frappé  par  cuille¬ 
rées  à  café,  ou  oi  le  patient  est  de  bourse  modeste, 
de  l’eau  de  Perrier  frappée  également  et  par 
petites  gorgées. 

Sont  à  proscrire,  absolument  le  tabac,  les 
infusions,  le  café,  les  liqueurs. 

Il  est  rare  que  le  patient  qui  n’a  pas  rejeté 
cette  petite  quantité  de  nourriture  ne  reprenne 
confiance  en  lui-même  et  n’absorbe,  parla  suite, 
une  alimentation  plus  reconstituante. 
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L’EXPROPRIATION  DÈS  ETABLISSEMENTS  INSALUBRES 


L’équipement  industriel  des  divers  pays  de 
civilisation  occidentale  les  a  tous  frappés  en 
même  temps  d’une  lèpre  qui  les  ronge  et  com¬ 
mence  à  les  mettre  en  péril  :  c’est  l’accroisse¬ 
ment  vertigineux  et  anarchique  des  aggloméra¬ 
tions.  En  maints  endroits  où,  ces  cinquante  der¬ 
nières  années,  s’est  construite  une  usine,  elle  a 
suscité  la  concentration  autour  d’elles,  d’autres^ 
usines  ou  concurrentes  ou  dépendantes  ;  les  entre¬ 
pôts  sont  apparus,  puis  les  magasins,  puis  les 
bureaux.  La  main-d’œuvre  augmentant  de  nom¬ 
bre,  les  commerces  d’alimentation,  de  logement, 
de  vêture  se  sont  installés.  Les  voies  de  commu¬ 
nication  ont  accentué  leur  trafic  pour  répondre  à 
tant  de  besoins  nouveaux.  Et  ainsi,  d’année  en 
année,  les  villes  existantes  se  sont  développées  ou 
de  nouvelles  se  sont  créées.  L’emblavure  a  reculé 
devant  la  bâtisse  ;  le  laboureur  a  laissé  son 
champ,  et  en  même  temps,  sa  personnalité  pour 
venir  s’embrigader  dans  le  travail  à  la  chaîne 
(quel  symbole  I)  Et  cette  chaîne  abêtissante  a 
fait  du  rural  au  cœur  simple  un  prolétaire  en 
révolte.  C’est  là  que  nous  en  sommes  aujour¬ 
d’hui. 

Si,  par  cette  prolifération  extravagante,  les 
villes  sont  devenues  d’effroyables  monstres  qui 
dévorent  la  race  humaine,  il  est  grand  temps 
pour  celle-ci  de  prendre  conscience  du  danger 
et  d'organiser  sa  défense.  Les  urbanistes  s’y 
emploient  et  tracent  un  peu  partout  des  plans 
d’action.  Mais  le  grand  défaut  de  ces  plans  est 
d’être  extrêmement  dispendieux  et  d’en  être 
réduits,  faute  de  crédits,  à  régler  leur  alliue  au 
ralenti.  Or,  par  une  fatalité  qui,  à  bien  la  regar¬ 
der  est  seulement  le  rapport  à  intérêts  compo¬ 
sés  de  longues  négligences,  la  civilisation  indus¬ 
trielle  dévoile  soudain  tant  et  de  si  diverses  mal¬ 
faisances  que  nous  nous  sentons  débordés  :  déjà 
nous  avons  perdu  pour  nous-mêmes  l’espoir  de 
sortir  du  chaos.  La  question  se  pose  seulement  de 
savoir  si  nous  saurons  léguer  à  nos  petits  neveux 
un  monde  un  peu  moins  infecté  de  sentines. 

L  nous  faut  lutter  sur  tous  les  fronts  à  la  fois  : 
pour  l’air  pm-,  pour  lalumière,  pour  l’alimentation 
saine,  pour  le  silence,  pour  la  sobriété.  Nœud  à 
nœud,  il  nous  faut  défaire  la  trame  d’un  filet  qui 
s’est  abattu,  sur  nous  et  que  nous  avions,  ô  déri¬ 


sion,  tissé  de  nos  propres  mains.  Depuis*  que  le 
monde  est  monde,  je  doute  qu’une  génération  ait 
jamais  connu  le  désenchantement  de  la  nôtre. 
Si  près  du  triomphe  et  encore  ivres  d’orgueil, 
nous  tombons  de  notre  haut  et  le  cinglant  désa¬ 
veu  que  nous  recevons  de  la  nature,  nous  laisse 
prostrés  plus  encore  qu’humiliés. 


Au  temps  où  commençaient  l’industrialisation 
et  l’extension  des  villes,  '  certaines  usinesauX 
émanations  insalubres  avaient  été  à  juste  titre 
reléguées  loin  des  zones  habitées.  Un  large  îirter- 
valle  d’espaces  libres  était  chargé  de  disperser 
les  effluves  nauséabondes  ou  nuisibles  et  d’en 
préserver  l’atmosphère  où  vivaient  les  humains. 
Ceux-ci  savaient  encore,  en  ce  temps-là,  la  valeur 
inexprimable  d’un  air  pur  et  prenaient  leurs  sûre¬ 
tés  pour  que  rien  ne  vint  les  en  frustrer. 

Mais,  arriva,  à  la  fin  du  XIX®  siècle  et  au  début 
du  XX®,  l’espèce  de  paroxysme  vésanique  qui 
saisit  les  Occidentaux  :  ils  reçurent  comme  une, 
révélation  le  mot  d’ordre  du  travail  collectif  et 
sacrifièrent  volontiers  à  l’a  nouvelle  discipline 
leurs  aises,  leur  santé  et  même  leur  dignité.  Par- 
qnés  en  mornes  troupeaux  au  pied  des  usinexet 
des  bureaux  qui  leur  donnaient  la  pâture,  ils  con*- 
sent  aient  à  la  vie  étriquée  des  citadins  besogneux 
Ils  eurent  le  sort  écrasé  d’utilitarisme  des  ani¬ 
maux  domestiques  ;  si  c’est  pendant  la  guerre 
que  lut  inventée  la  hideuse  expression  de  :  maté¬ 
riel  humain,  celle-ci  avait  été  devancée  dé  l'on^ 
temps  par  le  fait.  Pour  ces  esclaves,  plus  n’'était 
besoin  d’air,  de  lumière,  d’espàce,  d’indépen'^ 
dance  ;  eux-mêmes,  du  reste,  s'én  déshabituaienl. 

Devant  ce  renoncement  à  des  prérogatives 
séculaires,  les  règlements  de  police  perdirent  de 
leur  rigueur  ;  ils  laissèrent  les  aggloraératibns 
circonscrire  de  plus  en  plus  étroitement  des 
établissements  autrefois  frappés  d’interdit.  Et 
l’on  vit  des  populations  entières  intoxiquées  à 
petit  feu  par  des  émanations  nocives. 

Chacun  de  nous  en  a  des  exemples  sous  les 
yeux.  Ici,  c’est  une  fabrique  de  produits  phar¬ 
maceutiques  qui  dégage  des  odeurs  de  sulfure  de 
carbone.  Là  une  fabrique  de  bougies  dispen-^ 
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sent  au  voisinage  de  fades  relents  de  suif  chauffé. 
Ailleurs,  une  usine  qui  traite  tous  les  sous-pro- 
duits  d’abattoirs,  de  tueries,  de  boucherie,  dé 
charcuterie,;  les  ateliers  d’équarissage  et  d’ex¬ 
tractions  des  corps  gras,  les  dépôts  d’os,  d’on- 
glons,  de  cornes,  le  charroi  de  déchets  d’ani¬ 
maux  sont,  en  été,  la  source  de  miasmes  épou¬ 
vantables.  L’usine  à  laquelle,  je  fais  allusion 
réside  dans  une  grande  ville  de  province.  Mais 
les  habitants  des  quartiers  Nord  de  Paris  sont 
en  butte  aux  mêmes  tourments  :  pour  eux  le 
vent  du  Nord,  par  temps  chaud,  est  le  vent  de  la 
nausée. 


Comment,  se  demande  M.  A.  Rochaix,  dans 
Le  Mouvement  sanitaire  »  d’avril  1938,  comment 
parer  à  cette  situation  ? 

Longtemps  nous  avons,  en  pareille  matière, 
été  régis  par  le  décret  impérial  de  1810  qui,  par 
son  article  12,  édictait  :  «  En  cas  de  graves  incon¬ 
vénients  pour  la  salubrité  publique,  la  culture 
ou  l’intérêt  général,  les  fabriques  et  ateliers  de 
pe  classe  qui  les  causent,  pourront  être  suppri¬ 
més  en  vertu  d’un  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat, 
après  avoir  entendu  la  police  locale,  pris  l’avis 
des  Préfets,  reçu  la  défense  des  manufacturiers 
ou  fabricants  ». 

Le  mal  ayant  pris  de  l’ampleur  intervint  la 
loi  du  19  décembre  1917,  complétée  par  la  loi  du 
20  avril  1932.  Elle  ordonne,  en  son  article  31  : 
«  Dans  le  cas  où  le  fonctionnement  d’établisse¬ 
ments  industriels  classés,  régulièrement  autorisés 
jou  déclarés,  d’établissements  industriels  dont 
'existence  est  antérieure  au  décret  qui  a  classé 
l’industrie  à  laquelle  ils  appartiennent,  ou  d’éta¬ 
blissements  industriels  non  compris  dans  la 
nomenclature  des  établissements  classés,  pré¬ 
sente  pour  le  voisinage  ou  la  santé  publique  des 
dangers  ou  des  inconvénients  graves  que  les 
mesures  prises  aux  articles  11,  18,  19,  26,  27  et 
29  de  là  présente  loi  ne  seraient  pas  susceptibles 
de  faire  disparaître,  ces  établissements  peuvent 
être  supprimés,  après  avis  du  Conseil  supérieur 
d’bygiène  de  France  et  du  Comité  consultatif  des 
Arts  et  Manufactures  par  un  décret  rendu  en 
forme  de  règlement  d’administration  publique  ». 

En  apparence,  cette  loi  arme  les  collectivités 
de  façon  efficace  dans  sa  défense  contre  les  nuisan¬ 
ces  industrielles.  Dans  la  réalité  elle  exige,  avant 
que  justice  soit  rendue,  une  procédure  longue  et 
compliqüé.e,  coûteuse  par  conséquent. 

Et  les  Comités  locaux  qui  se  formeraient  pour 
invoquer,  en  faveur  d’un  quartier  urbain,  les 
dispositions  de  cette  loi  de  1917  auront  à  pré¬ 
voir,  avant  toute  chose,  de  gros  débours  en 
irais  judiciaires.  Comme  il  s’agit,  presque  tou¬ 


jours  de  quartiers  populeux  où  les  moyens  finan¬ 
ciers  sont  réduits,  cette  pierre  d’achoppement  ris¬ 
que  d’arrêter  dès  l’origine  tout  mouvement  pro¬ 
testataire.  . 

D’autrè  part,  fait  remarquer  M.  Rochaix,  il  y 
a  sans  aucun  doute,  une  certaine  injustice  dolo¬ 
sive  envers  le  propriétaire  d’une  usine  classée 
comme  insalubre  à  supprimer  purement  et  sim¬ 
plement  cette  usine  alors  qu’il  a  pu  y  engager  dés 
capitaux  importants.  Et  alors  surtout  qu’établi 
originellement  sur  un  emplacement  désert,  il  a 
vu  affluer  autour  de  lui  ceux  qui  maintenant 
récriminent  et  veulent  le  chasser. 

Enfin  ces  industries,  si  gênantes  soient-elles, 
peuvent  être  utiles  et  même  nécessaires  à  l’agglo¬ 
mération.  L’usine  d’équarrissage  dont  je  parlais 
tout  à  l’heure  joue  un  rôle  important  dans  la  vie 
de  cette  grande  ville  de  province.  Et  une  partie 
des  odeurs  nauséabondes  dont  souffre  le  Nord  de 
Paris  proA'ient  de  l’usine  à  gaz  qui  y  est  installée. 

M.  Rochaix  propose  donc  de  faire  intervenir 
l’Etat  et  de  recourir  à  l’égard  des  établissements 
insalubres  à  la  procédure  de  l’expropriation. 

La  loi  du  17  juin  1915  a  prévu  l’expropriation 
à  l’encontre  des  groupes  d’immeubles  d’habita¬ 
tion  et  de  quartiers  reconnus  insalubres.  Il  sem¬ 
blerait  logique  d’étendre  le  principe  de  cette  loi 
aux  établissements  classés. 

L’indemnité  allouée  dédommagerait  le  proprié¬ 
taire  de  la  perte  de  ses  installations.  Elle  lui  per¬ 
mettrai  t  de  les  réédifier  sur  un  autre  emplace¬ 
ment,  donc  de  ne  pas  licencier  son  personnel  n  i  de 
priver  la  cité  d’un  service  utile. 

La  difficulté  serait  de  lui  assigner  un  emplace¬ 
ment  cette  fois  définitif  et  d’où  il  ne  courût  plus 
le  risque  de  se  voir  à  nouveau  délogé  dans  dix  ou 
dans  vingt  ans. 

Or,  il  est  possible  actuellement  de  lui  donner 
cette  assurance. 

En  effet,  les  lois  des  4  mars  1919  et  19  juillet 
1924  ont  prescrit  aux  villes  de  10.000  habitants 
et  au-dessus  d’établir  un  projet  d’aménagement 
ou  d’extension.  Dans  ces  projets  sont  prévues  les 
zones  réservées  à  l’habitation.  En  situant  les 
établissements  insalubres  hors  de  ces  zones  et  à 
bonne  distance  on  leur  donne  pour  l’avenir  les 
garanties  exigibles  de  stabilité. 

L’expropriation  a  l’inconvénient  de  frapper 
une  fois  de  plus  au  coffre-fort  des  finances  publi¬ 
ques,  ce  meuble  décevant  que  nous  nous  éver¬ 
tuons  à- remplir  et  que  l’on  trouve  vide,  désolé- 
ment  vide,  chaque  fois  qu’on  l’ouvre. 

Mais  qu’importe,  après  tout  ? 

Nous  sommes  dans  la  situation  de  gens  qui  ont 
perdu  à  jamais  l’espoir  de  faire  des  économies. 
L’avantageux  de  cette  situation,  c’est  qu’on 
peut  se  permettre  de  dépenser  à  tour  de  bras  I 

G.  Lavalée. 
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QUI  DOIT  PAYER  L’ASSISTANCE  DU  MEDECIN  TRAITANT 
A  UNE  OPÉRATION  ? 


Je  laisse  de  côté,  la  question  du  partage  clan¬ 
destin  des  honoraires,  que  certains  flétrissent 
sous  le  nom  de  dichotomie.  Les  Syndicats  médi- 
,  eaux  et  leur  Confédération  ont  essayé  les  uns 
d’interdire,  les  autres  de  réglementer  une  remise 
de  fonds  au  médecin  traitant  par  le  chirurgien, 
ou  le  spécialiste.  Mais  encore  faut-il  que  le 
médecin  puisse  justifier  son  droit  à  des  honoraires 
quelconques,  soit  parce  qu’il  assiste  à  l’opération, 
soit  parce  qu’il  sert  d’aide  au  chirurgien,  soit 
parce  que  c’est  le  malade  lui-même  ou  l’entou¬ 
rage  de  celui-ci  qui  prie  le  niédecin.de  famille  de 
réconforter,  par  sa  présence,  celui  qui  doit  subir 
l’intervention  qui  a  été  décidée. 

Or,  des  difficultés  pratiques  peuvent  surgir, 
pour  déterminer,  en  premier  lieu,  si  le  médecin 
traitant  a  droit  à  des  honoraires,  et,  dans  l’affir¬ 
mative,  savoir  qui  les  lui  paiera. 

Un  de  nos  confrères  (lettre  3.924)  soigne  une 
malade;  il  l’adresse  à  un  spécialiste  de  ses  amis, 
qui  décide  une  petite  intervention,  qui  ne  néces¬ 
sitera  qu’une  anesthésie  locale.  Le  spécialiste 
prévient,  par  téléphone,ie  médecin  traitant  qu’il 
opérera  la  malade  tel  jour,  à  telle  neure.  Ce  der¬ 
nier  praticien  se  croit  obligé  de  se  rendre  à  la 
clinique  aux  jour  et  heure  convenus,  et,  pour  ce 
voyage,  perd  presque  toute  sa  journée. 

.  Lorsqu’il  pense  pouvoir  réclamer  ses  hono¬ 
raires,  pour  ce  déplacement  et  perte  de  temps,  la 
malade  se  dérobe,  arguant  qu’elle  n’a  nulle¬ 
ment  demandé  l’assistance  du  médecin  traitant, 
pour  une  inters^ention,  qu’on  lui  avait  dit  être 
bénigne.  Elle  soutient  de  plus  que,  lors  de  la  dis¬ 
cussion  des  honoraires  avec  le  spécialiste,celui-ci 
a  demandé  un  prix  global  d’intervention,  com¬ 
prenant  l’acte  opératoire  lui-même,  la  rémuné¬ 
ration  des  aides  et  enfin  les  quelques  soins  con- 
.  sécutifs. 

Devant  ce  refus  de  la  malade,  le  confrère 
pense  se  retourner  contre  le  spécialiste  ;  mais 
malheureusement,  celui-ci  est  décédé  dans  l’in¬ 
tervalle  et  la  succession  représentée  par  un 
notaire,  n’entend  payer  que  si  le  médecin  peut 
fournir  la  preuve  qu’il  a  été  mis  en  ceu\Te  par 
le  spécialiste,  qui  aurait  formellement  réclamé 
l’assistance  et  la  présence  du  médecin  traitant. 

Notre  confrère  nous  demande  si  vraiment  il 
doit  supporter  la  charge  de  son  déplacement,  de 
ses  frais  de  voyage,  d’une  journée  de  travail 
'perdue,  puisque  malade  et  héritiers  se  refusent 
à  reconnaître  une  dette  quelconque,  qui  leur 
incomberait.  Ëst-il  possible  de  s’adresser  à 
la  jtisticé  pour  obtenir  satisfaction  ?  • 


,Le  cas  qui  m’est  soumis  est  certe.s  fort  délicât’à 
résoudre.  A  première  vue,  il  semble  que  ce 
devrait  être  la  -malade  qui  devrait  payer  Ces  frais 
de  déplacement,  car  c’est  elle  qui  a  été  la  béné¬ 
ficiaire  de  l’assistance  de  son  médecin  traitant, 
au  cours'de  l’opération.  Mais,  à  bon  droit,  cette 
malade  peut  soutenir  qu’elle  a  traité  à  forfait  avec 
le  chirurgien,  que  les  honoraires  qu’elle  lui  a  ver¬ 
sés,  comprenaient  l’assistance  de  toute  personne 
susceptible  de  lui  rendre  service  et  qu’enfin,'- 
ce  n’est  pas  elle  qui  a  réclamé  que  son  médecin 
traitant  soit  présent,  lorsqu’on  l’opéreraTt.  ; 

Le  chirurgien  peut,  à  son  tour,  être  recherché 
comme  responsable  de  l’assistance  du  médecin 
traitant.  Il  a  pu  réclamer  la  présence  de  son 
confrère,  dans  le  cas,  où,  au  cours  de  l’opération, 
il  aurait  besoin  de  quelques  renseignements 
complémentaires. 

Le  médecin  traitant  doit,  en  effet,  être  con¬ 
sidéré  comme  le  représentant  des  intérêts  du 
malade  anesthésié,  alors  même  qu’il  ne  sert  pas 
d’aide  à  l’opérateur.  Par  exemple,  au  cours 
d’une  ablation  de  l’appendice,  le  médecin  trai¬ 
tant  peut  prier  le  chirurgien  de  vérifier  un 
ovaire  droit,  habituellement  douloureux.  L’opé¬ 
rateur  se  trouve  alors  en  présence  d’un  ovaire 
scléro-kystique  et  conseille  l’ablation  immédiate; 
de  cet  organe  malade,  qui  occasionnera  toujours 
des  règles  douloureuses,  sans  que  jamais  on 
puisse  espérer  une  guérison,  voire  même  une 
amélioration.  En  sa  qualité  de  représentant  des 
intérêts  de  sa  malade,  le  médecin  traitant  peut, 
au  nom  de  cette  demière,  accepter  ladite  abla¬ 
tion  de  l’ovaire  et,  lorsque  la  patiente  sera  com¬ 
plètement  réveillée  et  aura  repris  tous  ses  sens, 
il  lui  expliquera  que,  pour  lui  éviter  les  douleurs 
et  les  frais  d’une  opération  ultériem'e,  afin  de  la 
débarrasser  de  ses  souffrances  menstruelles,  il 
a  pris,  en  son  nom,  la  meilleure  détermination, 
pour  lui  rendre  service. 

Aussi,  quoi  qu’en  disent  certains,  qui,  dans 
tous  les  cas  sans  exception,  flétrissent,  sous  le 
nom  de  dichotomie,  une  remise  quelconque 
d’honoraires  par  le  chirurgien  au  médecin  trai¬ 
tant,  devons-nous  cependant  faire  quelques 
réseives  sur  l’absolutisme  de  pareille  formule. 

Si  la  présence  du  médecin  traitant  à  l’opéra¬ 
tion  est  justifiée  pour  le  bien  du  malade,  ce 
praticien  a  droit  à  un  honoraire.  Qui  doit  régler 
celui-ci  ? 

Nous  devons  réprouver  toute  clandestinité 
dans  la  remise  des  dits  honoraires  au  médecin 
traitant.  Soit  que  le  malade  soit  informé  par  le 
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chirurgien  que  c’est  lui,  patient,  qui  devra  hono¬ 
rer  son  médecin  traitant,  dont  la  présence  est 
utile  lors  de  l’intervention,  soit  que,  dans  son 
forfait  opératoire,  le  chirurgien  dise  que  la 
somme  qu’il  reçoit  comprend  ce  qui  est  dû  à 
ses  assistants,  toujours  est-il  que  tout  doit  se 
passer  correctement,  ouvertement,  sans  que  la 
remise  d’honoraires  au  médecin  traitant  puisse 
être  considérée,  par  certains,  comme  n’étant 
qu’une  ristourne,  une  commission,  une  gratifi¬ 
cation  non  justifiée  professionnellement. 

Dans  ces  conditions,  en  prenant  en  considé- 
rajtion  chacun  de  ces  éléments,  nous,  pouvons 
nous  demander  si',  dans  le  cas  présent,  pour  une 
intervention  assez  bénigne,  sans  anesthésie  géné¬ 
rale,  la  présence  du  médecin  traitant  était  justi¬ 
fiée,-  du  point  de  vue  technique  médical,  et  si 
les  paroles  du  chirurgien  ne  constituaient  pas  un 
simple  acte  de  courtoisie  à  l’égard  d’un  confrère 
qui  lui  a  adressé  le  malade  ? 

Si  le  médecin  traitant  ne  peut  pas  apporter  la 
preuve  que  le  chirurgien  lui  a  demandé  son 
assistance,  en  se  plaçant  uniquement  sur  le  ter¬ 
rain  technique  chirurgical  et  même  médical, 
la  réclamation  d’honoraires,  présentée  aux  héri¬ 
tiers  du  chirurgien  ne  sera  pas  retenue  par  un 
notaire  ou  par  un  tribunal. 

-  De  son  vivant  le  chirurgien  peut  à  sou  gré,  se 
recorinaîtrel’obligé  d’un  confrère,  qui  lui  a  adressé 
un  malade  ;  il  le  prie,  par  courtoisie, d’assister 
à  l’opération,  sans  que  le  médecin  traitant  puisse 
Iqi  être  de  quelque  utilité  ;  mais,  après  l’inter¬ 
vention,  il  l’invitera  à  déjeuner,  pourra  lui 
offrir  un  cadeau,  pour  mi,  sa  femme  ou  ses 
enfants  :  ce  sont  des  procédés  de  politesse  et  de 
reconnaissance.  Certains,  pour  ne  pas  avoir  à 
chercher  quel  cadeau  offrir,  préfèrent  remettre 
une  somme  d’argent  à  leur  correspondant. 
Ainsi  est  née  la  dichotomie,  que  les  Syndicats 
ont  flétrie  à  maintes  reprises,  que  d’autres  ont 
voulu  réglementer  en  la  justifiant  par  certaines 
considérations  professionnelles  :  mais  ils  n’ont 
jamais  eu  l’autorité  de  laire  respecter  leurs  déci¬ 
sions  à  ce  sujet. 

Il  en  résulte  que  si  le  médecin  traitant  ne  peut 
justifier  son  déplacement  que  par  une  conversa¬ 
tion  téléphonique  avec  son  confrère,  qui,  hélas  a 
disparu,  les  héritiers  auront  beau  jeu  pour  refuser 
par  l’intermédiaire  de  leur  notaire,  tout  hono¬ 
raire.  pour  le  déplacement  du  médecin  traitant 
alors  que  ce  dernier  ne  peut  invoquer  la 
nécessité  de  son  assistan  -e  à  l’opération. 

Porter  la  difficulté  à  la  connaissance  des  Tri¬ 


bunaux  serait  aller  au  devant  d’un  échec  certain. 
Le  Juge  de  paix,  qui  est  compétent  en  cette  ma¬ 
tière,  exigerait  que  le  demandeur  lui  apporte^  la 
justification  de  sa  créance  ;  il  lui  demanderait  de 
justifier  son  déplacement  et  sa  présence  à  l’opé¬ 
ration,  soit  par  un  écrit,  soit  par  des  témoignages, 
permettant  la  preuve  que  le  médecin  traitant  a 
servi  d’aide  à  l’opérateur. 

Notre  confrère  peut  cependant  suggérer  au 
notaire  cliargé  de  la  succession  de  soumettre  le 
cas  à  l’arbitrage  du  Conseil  de  famille  du  Syndi¬ 
cat,  léqueldirasi  le  médecin  traitant  a,  parson  ' 
déplacement,  joué  véritablement  un  rôle  utile 
ou  si  sa  présence  n’éta’t  en  aucune  façon  justi¬ 
fiée,,  du  point  de  vue  professionnel,  du  moment 
où  la  malade  soutient  ne  pas  avoir  demandé 
elle-même  cette  présence. 

Certes,  l’analyse  des  circonstances  peut  seule 
éclairer  cette  difficulté  qui  est  accrue  parle  lait  de 
la  disparition  du  principaltémoin;  le  spécialiste. 

Jurisprudence 

La  dichotomie  a  été  flétrie  par  le  Juge  de 
paix  de  Verviers  (jugement  du  IJ  avril  1037), 
lorsque  cette  pratique  n’a  pour  but  que  d’as¬ 
surer  les  intérêts  matériels  d’un  chirurgien  et 
de  certains  médecins,  sans  tenir  aucun  compte 
de  l’intérêt  des  malades. 

En  revanche,  un  certain  nombre,  de  décisions 
de  jurisprudence  reconnaissent  au.  chirurgien  le 
droit  de  présenter  une  note  globale,  comprenant 
ses  propres  honoraires  et  ceux  de  ses  aides  et 
assistants  (Tribunal  civil  de  Vannes,  16  décem¬ 
bre.  1924  ;  Tribunal  civil  de  Lille,  31  octobre 
1928  :  Justice  de  paix  de  Lille,  23  mars  1932). 

Le  médecin  traitant  peut  également  com¬ 
prendre,  dans  sa  note  personnelle,  les  honoraires 
du  chirurgien  ou  du  spécialiste  qu’il  a  fait  appe¬ 
ler  auprès  d’un  malade  (Tribunal  civil  de  la 
Seine,  8  juin  1898  ;  Tribunal  civil  de  Loches, 
17  décembre  1904). 

De  son  côté,  le  Juge  de  paix  de  l'ours,  20 
octobre  1922,  reconnaît  que  le  médecin,  qui 
a  assisté  à  une  opération,  pratiquée  par  un  chi¬ 
rurgien,  a  droit  de  réclamer  des  honoraires  à  ce 
dernier,  lorsque  c’est  celui-ci  qui  a  mis  en  oeuvre 
son  confrère. 

Ces  honoraires  incomberaient  au  client,  si  c*^st 
celui-ci  qui  a  demandé  la  présence  de  son  méde¬ 
cin  traitant  (Justice  de  paix  du  7*>  canton  de 
Lyon,  11  avril  1906  ;  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
17  novembre  1911). 

D»  Paul  Boudin. 
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CE  QU'IL  FAUT  SAVOIR  SUR... 

LE  DÉCRET-LOI  DU  14  JUIN  1938  MODIFIANT  LE  RÉGIME 
DES  ASSURANCES  SOCIALES 


Il  est  maintenant  de  coutume,  à  chaque  série 
dé  décrets-lois  (et  Dieu  sait  s’il  y  en  eut  de  nom¬ 
breux  depuis  quelques  années)  de  modifier  le 
régime  des  Assurances  sociales.  On  sait  que  ce 
régime, établi  par  les  lois  de  1928-1930,  avait  été 
remanié  de  fond  en  comble  par  le  décret-loi  du 
28  .octobre  1935.  Ce  décret  avait  été  lui-même 
modifié  en  août  1936,  afin  de  porter  à  21.000 
et  25.000  francs  les  plafonds  pour  l’affiliation 
obligatoire  dans  l’assurance.  Les  événements 
soiciaux  et  monétaires  survenus  depuis  lors 
avaient  rendu  nécessaire  depuis  quelques  temps 
déjà  une  révision  de  ces  chiffres  limites,  afin  d’évi¬ 
ter  de  massives  radiations.  Cette  révision  vient 
d’être  accomplie  par  le  nouveau  décret-loi,  qui  a 
d’autre  part  modifié  dans  un  sens  plus  libéral, 
les  nombreuses  formalités,  conditions  et  déché¬ 
ances  dont  était  farci  le  décret-loi  de  1935.  Il  en 
est  particulièrement  ainsi  en  ce  qui  concerne  les 
assurés  indigents  et  nous  voyons  enfin  dispa¬ 
raître  du  nouvel  article  19  ta  fameuse  carte-lettre 
obligatoire.  Examinons  plus  en  détail,  dans  la 
mesure  où  elles  sont  susceptibles  d’intéresser 
directement  ou  indirectement  le  corps  médical, 
ies  nouvelles  dispositions  qui  sont  entrées  en 
vigueur  le  1®”  juillet  dernier. 

Extension  du  champ  d'application 
de  l'assurance  obligatoire 

Cette  extension  est  double  :  elle  a  lieu  tout 
d’abord  par  augmentation  du  salaire  limite,  et 
err  second  lieu  par  la  création  de  nouvelles 
catégories  d’assurés  obligatoires. 

D’après  les  dispositions  antérieures,  le  salaire 
limite  pour  l’affiliatîon  obligatoire  était  de 
21.000  francs  pour  les  assurés  non  chargés  de 
famille,  et  de  25.000  francs  pour  les  autres.  Uu 
projet  de  loi  avait  été  déposé  sur  le  bureau  des 
Chambres  pour  élever  le  plafond  dès  1937 
afin  d’éviter  de  nombreuses  radiations  dues  aux 
hausses  de  salaire.  Ce  projet  ne  put  aboutir  à 
temps,  et  fut  remplacé  par  une  loi  d’attente 
suspendant  les. radiations  en  cours.  Le  décret-loi 
vient  de  résoudre  la  question  en  fixant  comme 
limite  le  chiffre  de  30.000  francs,  sans  distin¬ 
guer  entre  les  salariés  chargés  ou  non  de  famille. 

D’autre  part  le  régime  des  Assurances  sociales 
se  limite  de  moins  en  moins  aux  salaiiés  propre¬ 
ment  dits.  A  un  certain  nombre  de  travailleurs 
auxquels  ce  caractère  avait  été  contesté  autre¬ 
fois  par  la  jurisprudence  (tels  que  les  chauffeurs 
de  taxis  par  exemple)  sont  venus  s’ajouter  les 


voyageurs  de  commerce  et  courtiers,  et  les 
gérants  de  dépôts  à  succursales  multiples. 

En  d’autres  termes  le  champ  d’application  des 
assurances  obligatoires  tend  constamment  à 
s’augmenter  aux  dépens  de  la  clientèle  privée 
des  médecins.  Il  est  donc  important  de  veiller 
plus  que  jamais  au  respect  de  la  charte  médicale 
dans  ce  domaine  qui  englobera  peut-être  un 
jour  la  plus  grande  partie  de  la  clientèle  médi¬ 
cale.  , 

Assurance-maladie 

L’assurance-maladie  n’a  pas  fait  l’objet  de 
bien  grandes  modifications.  Nous  signalerons 
seulement  les  deux  suivantes  ; 

*>ay  . Délai  de  carence  pour  l’octroi  des  indemnités 
journalières.  Ce  délai  fixé -autrefois  par  l’art.  7, 

§  1®’'  à  cinq  jours,  a  été  réduit  à  trois  jours  par  le 
nouveau  décret-loi,  en  exécution  de  la  conven¬ 
tion  internationale  du  travail  du  15  juin  1927. 

b)  Appareils  orihopédiques.  — .  Jusqu’à  pré-  ' 
sent  un  assuré  devant  porter  un  appareil  ortho¬ 
pédique  avait  droit  à  la  participation  de  sa 
Caisse  pour  l’achat  de  cet  appareil,  mai's  n’avait 
pas  droit  aux  renouvellement.  Dorénavant  le 
remboursement  des  frais  de  renouvellement 
pourra  être  accordé,  sur  avis  du  contrôle  médi¬ 
cal. 

Assurance-maternité 

C’est  en  cette  matière  que  le  décret-loi  a 
apporté  les  assouplissements  les  plus  nombreux, 
et  il  faut  le  dire,  les  plus  nécessaires.  Ces  assou¬ 
plissements  peuvent  être  groupés  sous  trois 
chefs  :  conditions  pour  avoir  droit  aux  presta¬ 
tions,  calcul  des.  prestations,  sanctions  en  cas 
d’inobservation  des  formalités  : 

a)  Conditions  pour  avoir  droit  aux  prestations. 
—  L’ancien  art.  9  du  décret-loi  de  1935  exigeait 
pour  l’ouverture  du  droit  aux  prestations,  une 
retenue  d’au  moins  60  francs  au  cours  des  quatre 
trimestres  civils  précédant  l’accouchement,  dont 
15  francs  au  moins  durant  le  premier  de,  ces  tri¬ 
mestres.  Cette  condition  reste  posée  en  principe  ; 
toutefois  la  retenue  de  15  francs  n’est  pas  exigée 
lorsque  l’assurée  a  été  obligée  par  suite  d’une 
grossesse  antérieure,  de  cesser  son  travail 
durant  cette  période,  ou  lorsque  l’insuffisance  de 
retenue  au  cours  du  premier  trimestre  tient  au 
caractère  saisonnier  de  la  profession  exercée. 

C’est  d’autre  part  un  principe  en  matière 
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d’assuraftces  que  le  versement  des  cotisations 
arriérées  n’ouvre  pas  droit  aux  prestations  pour 
un  risque  dont  la  réalisation  s’est  produite 
avant  ce  versement.  Mais  l’application  de  ce 
principe  en  matière  de  maternité  est  assez 
délicate.  Que  faut-il  entendre  en  effet  par 
«  risque  )>  ?  Est-ce  le  début  de  la  grossesse  ou 
l’accouchement  lui-même  ?  Ce  problème  eçt 
résolu  par  le  nouvel  art.  9,§  10.  Les,  cotisations 
doivent  être  versées,  en  ce  qui  concerne  le  pre¬ 
mier  des  quatre  trimestres.de  référence,  dans  le 
premier  mois  du  second  de  ces  trimestres,  et  en 
ce  qui  concerne  les  trois  autres  trimestres,  dans 
le,  premier  mois  du  trimestre  où  a  lieui’accou- 
chement. 

b)  Prestations.  —  On  sait  que  le  régime  de 
1935  avait  institue  le  système  du  forfait  unique  et 
obligatoire,  applicaMe  quels  que  soient  les  frais 
de  déplacement  du  médecin,  qu’il  y  ait  lieu  ou 
non  à  hospitalisation.  Le  décret-loi  du  14  juin 
est  revenu  heureusement  sur  ces  deux  points, 
et  le  nouvel  art.  9,§  s’exprime  désormais  de  la 
manière  suivante  ; 

«  .Art.  9,  §  l®"".  —  En  cas  de  maternité,  sauf  dans 
le  cas  visé  au  paragraphe  3  ci-après,  l’assurée  ou  la 
femme  de  l’assuré  reçoivent  les  prestaùons  fixées 
par  le  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  et  représen¬ 
tant  l’ensemble  des  frais  niédicaux  et  pharmaeeutr- 
ques  relatifs  à  la  grossesse,  à  l’accouchement  et  à  ses 
suites.  Ce  tarif  peut  comprendre  des  "prestations  spé¬ 
ciales  pour  les  cas  d’hospitalisation.  Les  frais  de  dépla¬ 
cement  du  médecin  ou  de  la  sage-femme  ne  sont  pas 
compris  dans  les  prestations  forfaitaires. 

«  Le  tarif  des  Caisses  doit  prévoir  des  majorations 
en  cas  d’accouchement  dystocique  ou  plural. 

«  Les  bénéficiaires  ne  supportent  aucune  partici¬ 
pation  dans  ces  prestations  et  ont  la  liberté  de  choix 
du  praticien.  » 

c)  Sanctions.  Le  décret-loi  du  28  octobre 
1935  s’était  montré  très  rigoureux  à  cet  égard, 
puiscfu’il  sanctionnait  par  la  déchéance  auto¬ 
matique  des  prestations  en  ai'gent  toute  inob¬ 
servation  des  prescriptions  du  règlement  inté¬ 
rieur,  et  notamment  l’envoi  en  temps  voulu  de 
la  première  constatation  de  la  grossesse  et  la 
fréquentation  régulière  des  consultations  de  noui- 
rissons.  Or,  dit  le  rapport  préliminaire  du  décret- 
loi,  «  l’expérience  des  Caisses  prouve  cfue  ces 
sanctions  gagneraient  à  être  assouplies  et  adaji- 
tées  aux  circonstances  ».  Aussi  le  nouvel  ait.  9, 
§  7,  laisse-t-il  aux  Caisses  le  soin  de  fixer  dans 
leur  règlement  antérieur,  les  sanctions  à  appli¬ 
quer  en  cas  d’inobservation  des  formalités,  étant 
entendu  que  ces  sanctions  pourront  aller  jusqu’à 
la  déchéance  du  droit  aux  prestations  en  argent- 


Assurés  sociaux  Indigents 

Nul  n’ignore  les  difficultés  qu’a  soulevé  en 
pratique  l’application  de  l’art.  19  du  décret- 
loi  de  1935,  et  notamment  l’obligation  pour 
le  médecin  de  donner  avis  à  la  Caisse  dans 
les  trois  jours  de  la  première  constatation  de  la 
maladie.  Sur  ce  point  le  décret-loi  dü  14  juin 
apporte  au  Corps  médical  un  commencement 
de  satisfaction. 

'  Voici  comment  s’exprime  à  Cet  égard  le  rap¬ 
port  préliminaire  : 

Ce  texte  envisage  la  suppression  de  la  disposiübn 
de  l’alinéa  3  de  l’article  19,  paragraphe  3,  susvisé, 
d’après  laquelle  les  prestations  à  la  charge  des  Caisses 
d’assurances  pour  les  assurés  assistés  sont  accordées 
suivant  les  modalités  et  sous  réserve  du  contrôle  appln 
cables  aux  assurés  ordinaires.  Sans  toucher  au  principe 
essentiel  de  l’identité  des  prestations  dues  pour  les  deux 
catégories  d’assurés  {assistés  et  non  assistés),  il  semble 
indispensable  pratiquement  d’établir  des  règles  pdrti- 
culières  dé  contrôle  propres  au  service  des  soins  affé¬ 
rents  aux  assistés.  Il  est  apparu  à  cet  égard  que  l’uli- 
lisation  normale  des  feuilles  de  maladie  et  des  cartes- 
lettres  ne  pouvait  être  confiée  aux  assurés  eux-mêmes 
qui  sont  dispensés  de  toute  participation  personnelle  et 
qui,  par  conséquent,  sont  enclins  à  se  désintéresser  de 
l’accoinplissernent  des  formalités  de  contrôle.  Ce  der¬ 
nier,  dont  le  principe  demeure  évidemment  intangible, 
rte  parait  pouvoir  être  exercé  avec  profit  qu’au  moyert 
d’une  collaboration  étroite  entre  les  services  d’assis- 
dance,  les  praticiens  et  les  Caisses.  En  raison  des  diffi-- 
cultés  d’ordre  technique  qu’un  pareil  contrôle  peut  sou¬ 
lever,  il  apparaît  indispensable  de  laisser  aux  admi¬ 
nistrations  intéressées  le  soin  de  prendre,  d’un'  com¬ 
mun  accord,  les  mesures  nécessaires..  C’est  la  raison 
pour  laquelle  les  conditions  d’exercice  du  contrôle  des 
Caisses  sur  les  assurés  assistés  ont  paru  devoir  être 
fixées  par  arrêté  afin  de  leur  conférer  plus  dé  sou¬ 
plesse  et  de  les  adapter  sans  difficulté  aux  exigences  du 
moment. 

Le  texte  actuel  ne  prévoit  rien  en  ce  qui  concerne  V as¬ 
surance-maternité.  Etant  donné  le  principe  que  la 
Caisse  ne  doit  pas  davantage  pour  un  assisté  que  pour 
un  assuré  ordinaire,  c’est  toujours  le  forfait  prévu  à 
l’article  9  qui  est  dû.  Il  a  paru  bon  néanmoins  de  préci¬ 
ser  que  ce  forfait  est  remis  au  Service  d’assistance  médi- 
calégraluite. 

La  modification  essentielle  qu’il  conviendrait  d’ap¬ 
porter  à  l’artiele  19,  a  trait  aux  conditions  de  règlement 
par  l’assistance  des  frais  revenant  aux  praticiens: 
Actuellement,  l’Assistance  ne  paye  le  praticien  que  si 
elje  a  été  elle-même  désintéressée  par  la  Caisse.  D’autre 
part,  la  Caisse  ne  paye  l’A.ssislance  que  si  le  médecin  a 
informé  la  Caisse,  dans  un  délai  de  trois  jours,  de  la 
maladie  de  l  ’ assuré. 

Dans  ce  système,  lacréancede  l’Assistance  se  trouve 
subordonnée  à  lu;  plus  ou  moins  grande  célérité  du 
médecin.  Il  est  vrai  que  ce  dernier,  à  son  tour,  risque 
de  ne  pas  être'  payé  si  l’Assistance  n’a  rien  obtenu  de 
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la  Caisse.  Des  difficultés  nombreuses  sont  nées  de  l’in¬ 
terprétation  du  texte  dont  il  s’agit  et  qu’il  convient  de 
modifier  sur  les  hases  suivantes. 

Dans  tous  les  cas,  la  Caisse  doit  être  avisée  du  début 
de  la  maladie  afin  d’être  en  mesure  d’effectuer  son  con¬ 
trôle.  Mais  il  parait  nécessaire  de  laisser  aux  collec¬ 
tivités  d’assistance  la  possibilité  de  se  substituer  aux 
praticiens  pour  accomplir  cette  formalité.  Ainsi,  dans 
les  localités  où  le  Corps  médical  jugerait  préférable  de 
s'en  remettre,  en  ce  qui  concerne  l’envoi  de  l’avis,  au 
bureau  de  V Assistance,  ce  dernier  se  trouverait  chargé 
de  prévenir  la  Caisse.  La  situation  inverse  pourra 
également  se  rencontrer.  C’est  une  question  d’accord, 
entre  les  collectivités  d’as.sistance  et  les  groupements  pro¬ 
fessionnels. 

En  tout  cas,  si  le  praticien  affilié  à  un  Syndical  qui 
aura  accepté  que  ses  membres  se  chargent  de  déclara¬ 
tions  de  maladie  concernant  dos  assurés  assistés,  néglige 
de  satisfaire  à  cct  égard  aux  obligations  qui  lui  sont  fai¬ 
tes,  une  sanction  professionnelle  peut,  le  cas  échéant, 
être  prononcée  contre  lui  par  le  Conseil  de  famille  dont 
il  relève. 

Le  nouvel  art.  19  se  présente  maintenant  de 
la  manière  suivante  : 

«  Art.  19,  §  3.  — . 

Alinéa  3.  —  «  Les  prestations  à  la  charge  des  Cais¬ 
ses  d’assurances  sociales  pour  les  assurés  bénéficiaires 
du  présent  article  sont  les  mêmes  que  celles  prévues 
pour  les  autres  assurés. 

Alinéa  4.  —  «  Les  frais  dus  aux  praticiens  et  aux 
établissements  d’hospitalisation  sont  réglés  par  les 
collectivités  d’assistance  sur  les  bases  suivantes  ; 

«  1“  Les  frais  médicaux  et  chirurgicaux,  et  ceux 
afférents  aux  soins  appliqués  par  des  auxiliaires  mé¬ 
dicaux,  sont  réglés  sur  la  base  du  tarif  de  respon¬ 
sabilité  de  la  Caisse  à  laquelle  sont  inscrits  les  assurés 
assistés  ; 

«  2"  Les  frais  pharmaceutiques  sont  réglés  au  tarif 
applicable  aux  adhérents  de  ladite  Caisse,  ce  tarif 
étant  diminué  d’un  pourcentage  fixé  par  décret  rendu 
sur  la  proposition,  du  ministre  du  Travail  et  du  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique  ; 

«  3“  Les  frais  d’analyses  et  d’appareils  sont 
réglés  aux  fournisseurs  au  tarif  auquel  la  Caisse 
aurait  remboursé  un  assuré  ordinaire,  ce  tarif  étant 
diminué  d’un  pourcentage  fixé  par  le  même  décret  ; 

«  4»  Les  frais  d’hospitalisation,  non  compris  les 
honoraires  médicaux,  sont  réglés  conformément  au 
tarif  applicable- aux  bénéficiaires  de  l'Assistance 
médicale  gratuite.  » 


Alinéa  10.  —  «  Les  frais  revenant  aux  praticiens 
leur  sont  payés  par  les  collectivités  d’assistance  qui 
récupèrent  sur  la  Caisse  les  prestations  dues  par  celle- 
ci.  » 

Alinéa  11.  —  «  Les  frais  d’hospitalisation  sont 
payés  directement  à  l’établissement  par  la  Caisse  et 
le  service  débiteurs.  » 


Alinéa  12.  —  «  Les  prestations  forfaitaires  prévues 
à  l’article  9,  paragraphe  l®"^,  en  matière  d’assurance- 
maternité,  sont,  attribuées  directement  par  la  Caisse 
au  Service  d’assistance  médicale  gratuite.  » 

^Minéa  13.  —  «  Un  arrêté  du  ministre  du  Travail  et 
du  ministre  de  la  Santé  publique  fixera  les  modalités 
du  contrôle  des  Caisses  applicable  aux  assurés  sociaux 
assistés.  Cet  arrêté  déterminera  notamment  les  con¬ 
ditions  et  délais  dans  lesquels  les  praticiens  ou  les 
bureaux  d’assistance  médicale  gratuite  devront  aviser 
les  Caisses  du  dé  but  de  la  maladie.  » 

Le  régime  des  soins  aux  assurés  assistés 
devient  donc  en  résumé  le  suivant  ; 

1°  Les  honoraires  médicaux,  calculés  d’après 
le  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse,  sont  à  la 
charge  du  service  préfectoral  d’assistance,  qui 
en  fait  l’avance  aux  praticiens  et  se  retourne 
ensuite  contre  les  Caisses  pour  obtenir  le  verse¬ 
ment  des  prestations  prévues  par  leurs  tarifs. 

2°  Les  prestations  à  la  charge  des  Caisses  pour 
les  assurés  assistés  sont  les  mêmes  que  pour 
les  assurés  ordinaires.  La  loi  maintient  donc  le 
principe  d’assimilation  que  nous  avons  toujours 
soutenu. 

3“  Le  contrôle  de  soins  aux  assurés  assistés 
n’est  plus  le  contrôle  général'auquel  sont  soumis 
les  assurés  ordinaires  mais  un  contrôle  spécial 
dont  les  modalités  seront  fixées  par  arrêté 
ministériel.  L’envoi  de  la  carte-lettre  d’avis  sera 
probablement  mis  à  la  charge  du  Service  d’assis¬ 
tance,  et  le  praticien  sera  délivré  de  cette  forma¬ 
lité  administrative  que  la  loi  lui  avait  abusive¬ 
ment  imposée. 

Tarifs  de  responsabilité  des  Caisses 

On  sait  que  les  Caisses,  étant  des  sociétés  de 
secours  mutuels  et  non  des  démembrements  de 
l’Administration,  ont  en  principe  le  -droit 
d’établir  librement  leurs  tarifs  de  responsabilité. 
Toutefois  leur  autonomie  est  loin  d’être  pleine 
et  entière.  ;  elles  doivent  se  conformer  aux  pres¬ 
criptions  légales  et  réglementaires,  et  leur  tarif 
ne  devient  obligatoire  qu’après  avoir  été 
approuvé,  conformément  à  l’art.  8,  §  4  du  décret- 
loi,  par  une  Commission  tripartite  régionale  ou 
le  Corps  médical  est  représenté  et  où  il  peut  ainsi 
défendre  ses  intérêts. 

Or,  le  rôle  de  cette  Commission,  très  important 
en  théorie,  était  en  pratique  assez  peu  efficace, 
car,  en  cas  de  rejet  par  la  Commission  tripar¬ 
tite  d’un  tarif  de  responsabilité  non  conforme 
aux  règles  légales  et  administratives,  la  Caisse 
pouvait  s’abstenir  de  présenter  un  nouveau  tarif 
et  continuer  à  appliquer  à  scs  adhérents  un  tarif 
non  approuvé. 

Dorénavant,  d’après  le  nouvel  art.  34,  §  11  du 
décret-loi  : 
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«  Lorsqu’une  Caisse  d’assurances  sociales  ou  une 
Union  régionale  applique  un  tarif  de  responsabilité 
non’approuvé  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  8 
(§  4)  ou  lorsque  la  Commission  instituée  par  ladite  dis¬ 
position  n’a  pas  été  unanime  à  l’approuver,  le  ininis- 
•  tre  du  Travail  peut,  après  avis  conforme  de  la  sec¬ 
tion  permanente  du  Conseil  supérieur  des  Assuran¬ 
ces  sociales,  fixer  par  arrêté  le  tarif  de  responsabilité 
de  cette  Caisse  ou  de  cette  Union  pour  les  assurances 
maladie-maternité  et  soins  aux  invalides.  » 

Procédure  et  contrôle  des  Caisses 

De  nombreux  exemples  récents  (rembourse¬ 
ment  des  honoraires  pour  soins  donnés  en  clini¬ 
que  privée,  prestations  spéciales  de  deux  ans, 
etc.)  montrent  que  les  Caisses  ont  trop  souvent 
tendance  à  méconnaître  l’esprit  et  la  lettre  des 
textes  légaux,  et  à  refuser  ou  à  réduire  arbitrai¬ 
rement  les  prestations  dues  à  leurs  assurés.  Une 
telle  attitude  se  trouve  singulièrement  faeditée 
par  l’ignorance  où.sont  généralement  les  assurés 
de  leurs  droits,  et  aussi  par  le  délai  extrêmement 
court  (dix  jours)  pendant  lequel  un  recours 
contre  la  Caisse  doit  être  intenté,  à  peine  de 
forclusion. 

Le  nouveau  décret-loi  vient  de  reconnaître 
qu’il  y  avait  lieu  de  donner  aux  assurés  une 
protection  plus  large  et  a  substitué  au  délai  de 
i  dix  jours  un  délai  plus  normal,  de  trois  mois  à 


compter  de  la  notification  par  la  Caisse  de  la 
décision  de  refus. 

Pour  obvier  d’autre  part  à  l’ignorance  des 
assurés,  et  au  danger  qu’il  y  aurait  à  laisser 
les  Caisses  appliquer  ou  ne  pas  appliquer  à  leur 
guise  les  dispositions  légale,  l’art.  37,  §  6  nou¬ 
veau  a  renforcé  notablement  le  pouvoir  de 
contrôle  du  ministère  du  Travail  qui  pourra 
«  intervenir  devant  toutes  les  juridictions  et  en 
tout  état  de  procédure,  dans  toutes  les  affaires 
relatives  à  l’application  des  Assurances  sociales  ». 
D’autre  part  lorsque  la  décision  d’une  Caisse 
d’assurances  sociales  apparaîtra  contraire  aux 
dispositions  légales  ou  réglementaires,  la  miriis- 
tre  pourra  dans  rm  délai  de  deux  années,  aviser 
l’assuré  et  la  Caisse  qu’il  entend  provoquer  la 
réforme  de  cette  décision  et  qu’il  se  réserve  d’in¬ 
tervenir  à  l’action  que  l’assuré  intenterait. 

Conclusions 

Les  dispositions  du  nouveau  décret-loi  peuvent 
en  définitive  se  résumer  ainsi  ;  augméntation 
des  droits  des  assurés,  diminution  du  caractère 
formaliste  du  régime  de  1935,  tant  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  assurés  que  les  médecins,  limitation  de 
l’arbitraire  des  Caisses.  Ce  n’est  pas  ici  que  de 
pareilles  mesures  seront  désapprouvées. 

Jean  Mignon. 


Nos  réunions  médicales 

LE  BANQUET  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  MÉDECINS  INSPECTEURS  DES  ÉCOLES 
DE  PARIS  ET  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 


Jeudi  23  juin  a  eu  lieu  au  Palais  d’Orsay,  le  ban¬ 
quet  de  la  Société  des  médecins-inspecteurs  des  Eco¬ 
les  de  Paris  etdu  département  de  la  Seine.  Le  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique  qui  devait  présider,  au  der¬ 
nier  moment  indisposé,  avait  chargé  M.  le  Docteur 
Cavaillon,  inspecteur  général,  son  collaborateur, 
de  le  renyilacer.  M.  le  Docteur  Fouineau',  vice-prési¬ 
dent  de  la  Société,  dans  une  allocution,  pleine  de 
bonhomie  et  parfois  malicieuse,  exprima  le  regret  de 
l’absence  du  président  de  la  Société,  le  Docteur 
Laufer,  retenu  à  la  chambre  par  une  inopportune 
maladie.  Il  indiqua  les  services  rendus  par  la  Société 
à  l’inspection  médicale,  fit  un  éloge  mérité  du 
Docteur  Dufestel,  secrétaire  général,  dont  le  nom  est 
universellement  connu  et  qui  personnifie  en  France 
la  médecine  scolaire.  Il  témoigna  la  reconnaissance 
delà  Société  à  M.  l’Inspecteur  Grandjean,  atteint  par 
l’âge  de  laretraite,  qui  contribua  puissammen  t  àren- 
dre  confiante  et  utile  la  collaboration  des  médecins 
scolaires  et  de  l’Administration.  M.  Fouineau  mon¬ 
tra  en -outre  combien  l’Inspection  médicale  des 
Ecoles  avait  été  améliorée  par  l’institution  du 
concours  pour  la  nomination  des  médecins  inspec¬ 


teurs  et  par  l’adjonction  des  assistantes  scolaires  au 
médecin  inspecteur  qui  sont  devenues  des  collabora¬ 
trices,  non  seulement  utiles,  mais  indispensables  au 
bon  fonctionnement  du  service. 

Tour  à  tour  prirent  la  parole,  M.  Masbaut,  inspec¬ 
teur  général  de  l’Education  nationale,  directeur  de 
l’Enseignement  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  Made¬ 
moiselle  Larèse,  présidente  del’Association  des  Assis¬ 
tantes  sociales,  M.  Berthier,  conseiller  municipal, 
représentant  le  Conseil  municipal  de  Paris  et  le 
Conseil  général  de  la  Seine,  M.  Villey,  préfet  de  la 
Seine,  et  M.  le  Docteur  Cavaillon  au  nom  du  Ministre. 
Tous  vantèrent  les  mérites  du  Docteur  Dufestel, 
l’animateur  de  la  Médecine  scolaire  en  France  et  de 
M.  Grandjean.  Ce  dernier  en  termes  émus  exprima  ses 
regrets  de  quitter  un -service  où  il  avait  eu  la  satis¬ 
faction  de  collaborer  amicalement  avec  les  médecins 
à  une  œuvre  si  utile.  Ilremercia  la  Société  du  souve¬ 
nir  qu’elle  lui  a  offert  pour  lui  remémorer  les  excel¬ 
lents  rapports  qu’il  n’avait  cessé  d’entretenir  avec 
les  médecins  inspecteurs. 

J.  N. 
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LES  JOURNÉES  MÉDICALES  DE  LA  FACULTÉ  LIBRE  DE  MÉDECINE 
ET  DE  PHARMACIE  DE  LILLE 


Pour  la  dixième  fois,  la  Faculté  libre  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  de  Lille  vient  d’organiser, 
des  Journées  médicales.  Elles  ont  eu  lieu  les  6,  1 
et  8  mai  ;  elles  ont  obtenu  plus  de  succès  que  jamais, 
aussi  bien  par  l’intérêt  et  la  qualité  des'  travaux  que 
par  l’affluence  des  auditeurs.  Jamais  nous  n’avions 
vu  les  amphithéâtres  plus  garnis,  l’exposition  phar¬ 
maceutique  mieux  achalandée  et  plus  assidûment 
fréquentée.  Félicitons  ceux  de  nos  collègues  qui  ont 
organisé  ces  splendides  manifestations,  de  leur 
effort  et  plus  encore  de  leur  persévérance  ;  réjouis¬ 
sons-nous  des  heureux  résultats  qu’ils  obtiennent  et 
souhaitons-leur  de  trouver,  l’an  prochain,  le  même 
empressement  unanime. 

Le  vendredi  6  mai,  le  Professeur  Lepoutre,  doyen 
de  la  Faculté,  inaugurait  les  stands  d’une  exposition 
de  spécialités,  fort  bien  aménagée  dans  le  hall,  fai¬ 
sait  un  bref  discours  dans  le  grand  amphithéâtre  et 
déclarait  ouverte  la  X®  session  des  Journées  médi¬ 
cales.  Immédiatement  se  tenait  la  séance  extraordi¬ 
naire  de  la  Société  médicale  et  anatomo-clinique, dey asii 
un  auditoire  particulièrement  brillant,  parmi  lequel 
nous  voulons  au  moins  citer  le  colonel  Fontan,  direc¬ 
teur  du  Service  de  santé  de  la  première  région.  11  ne 
fut  pas  possible  d’épuiser  l’ordre  dtf  jour,  qui  com¬ 
prenait  dix-huit  communications  ;  la  séance  s’acheva 
par  un  film  opératoire  dû  à  l’habileté  technique  du 
Docteur  Bataille  et  relatif  à  des  interventions  pra¬ 
tiquées  par  le  Professeur  Gourty,  dans  son  service 
de  l’hôpital  Saint-Philibert. 

Le  samedi  matin,  7  mai,  séances  dans  les  hôpi¬ 
taux.  A  la  Charité,  dans  le  service  de  médecine,  le 
Professeur  Langeron  donnait  une  leçon  sur  les  péri¬ 
cardites  ;  en  chirurgie,  le  Professeur  Camelot  faisait 
une  laminectomie  lombo-sacrée  et  une  thyroïdecto¬ 
mie.  A  Saint-Antoine,  le  Professeur  Deherripon 
faisait  une  conférence  clinique  de  médecine  infan¬ 
tile,  tandis  que  le  Professeur  Billet  opérait  plusieurs 
malformations  congénitales.  ASaint-Philibert,  même 
activité  :  interventions  chirurgicales  par  le  Profes¬ 
seur  Lepoutre,  le  Professeur- Gourty  et  le  Docteur 
Callens. 

Durant  l’après-midi,  conférences  données  à  la 
Faculté  :  par  le  Professeur  d’Halluin  sur  la  syn¬ 
cope,  par  le  Professeur  Parturier  sur  les  syndro¬ 
mes  bépato-parathyroïdiens,  par  le  Professeur  Ber¬ 
nard  sur  le  diagnostic  précoce  du  cancer  de  l’esto¬ 
mac.  Puis,  une  charmante  séance  récréative  était 


donnée  dans  la  grande  salle  de  la  Maison  des  Etu¬ 
diants  :  le  programme  comprenait  des  scènes  du 
Médecinmalgré  iuietde  Jinock, iort  bien  interprétées 
par  les  jeunes  acteurs,  des  poésies'  composées  par 
des  médecins  et  des  chœurs  remarquablement  don¬ 
nés  par  un  groupe  d’étudiants,  aux  voix  bien  tim¬ 
brées. 

Dimanche  matin,  8  mai,  on  s’écrasait  littérale¬ 
ment  dans  le  grand  amphithéâtre,  pour  les  confé¬ 
rences  de  nos  collègues  parisiens.  Le  Docteur  Marcel 
Ombrédanne,  oto-rhino-lai’yngologiste  des  hôpi¬ 
taux,  parlait  du  vertige  de  Ménière  et  de  son  traite¬ 
ment  chirurgical,  illustrant  son  exposé  d’un  excel¬ 
lent  film -en  couleurs.  Puis,  M.  Louis  Ombrédanne, 
professeur  de  clinique  chirurgicale  infantile  à  la 
Faculté  de  Paris,  précisait  avec  une  sobre  éloquence 
«  les  indications  chirurgicales  chez  les  hermaphro¬ 
dites  ».  Sa  parfaite  connaissance  du  sujet,  son  abon¬ 
dante  documentation,  la  qualité' et  la  quantité  des 
clichés  qu’il  présenta,  lui  valurent  tous  les  suffrages 
et  toute  l’admiration  de  son  auditoire. 

A  l’issue  de  ces  conférences,  les  congressistes 
fürent  reçus  dans  les  salons  de  l’Hôtel  Académique 
par  Mgr  Lesné,  recteur  de  l’Univérsitê  catholique. 
Pui?  eut  lieu  le  banquet  traditionnel,  fine  manifes¬ 
tation  gastronomique,  à  laquelle  participaient  160 
convives,  animés  de  la  plus  franche  gaîté.  A  l’heure 
des  toasts,  le  Professeur  Lepoutre,  doyen  de  la 
Faculté,  remercia  délicatement  les  organisateurs 
et  les  conférenciers  ;  il  fit  en  outre  allusion  à  la  Fon¬ 
dation  missionnaire  «  Ad  Lucem  »  qui  honore,  au 
Cameroun,  la  médecine  française  et  l’Université 
catholique.  Le  Professeur  Ombrédanne  lui  répondit 
en  termes  exquis  :  s’il  ne  connaissait  pas  les  bâti¬ 
ments  de  la  Faculté  libre  de  médecine,  il  savait  du 
moins  toute  la  valeur  de  ceux  qui  y  enseignent  ;  il 
admire  profondément  la  cordialité  des  rapports 
entre  maîtres  et  disciples,  l’intimité  qui  ne  cesse 
d’exister  avec  les  anciens  ;  il  rend  hommage  à  cette 
«  Maison  »  où  l’on  cultive  les  plus  belles  qualités  de 
l’esprit  et  du  cœur,  où  l’on  garde  intactes  les  vieilles 
et  nobles  traditions  de  la  véritable  médecine. 

Dans  un  élan  spontané,  l’assistance  se  lève 
entière,  poui  chanter  le  Vivat  flamand,  émouvante 
manifestation  de  gratitude  et  d’espoir,  qui  clôtdigne- 
ment  ces  festivités. 

Docteur  A.  David. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  CUnicat.  —  Des  concours  pour  les  emplois  vacants 
de  chefs  de  clinique  s’ouvriront  du  4  au  9  juillet  1938 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

—  Thèses.  —  Lundi  4  avril.  —  Jury  :  MM.  Mathieu, 
Ombrédanne,  Leveuf,  Quénu.  —  M.  Rollint  :  Essai  de 
classification  radiologique  des  dystrophies  osseuses. — 
M.  Mathieu':  La  chimiothérapie  des  tuberculoses  chi¬ 
rurgicales  par  le  triraéthoxydioxy-oxotritane.  — 
Mme  Mahieu  :  Tumeurs  malignes  du  gros  intestin  chez 
l’enfant.  —  Mme  Triboulet-Ghassevant  :  Contri¬ 
bution  à  l’étude  des  états  préscoliotiques  et  de  leur  trai¬ 
tement. 

Mardi  5  avril.  —  I.  Jury  :  MM.  Cunéo,  Lenormant, 
Marion,:  Moure. —  M.  Rouxel  :  Contribution  ài’étude 
de  l’étiologie  et  de  la  pathogénie  de  l’appendicite.  — 
M.  .Iabot  :  Les  installations  modernes  des  salles  d’opé¬ 
ration.  Les  blocs  opératoires. —  M.  Marcy  :  Les  ij’^stes 
de  l’ovaire  suppurés  (Etude  clinique  et  thérapeutique). 
— -  II.  Jury  :  MM.  Carnot,  Gougerot,Laubry,  Monquin.— 
M.  Cr.ERFEUiLLE  :  La  trichorrhexis  nodosa.  — ■  M. 
Leibel  :  Névrites  optiques  syphilitiques  et  les  arsé- 
nicaux  trivalents. —  M.  Reinert  :  Traitement  du  lichen 
plan  par  la  tuberculine.  —  M.  Pelaez  y  del  Casal  : 
De  l’utilité  des  dérivations  précordiaies  pour  le  dia¬ 
gnostic  de  l’infarctus  du  myocarde. —  Mlle  Feschotte  : 
La  pelade  syphiloïde. 

Mercredi  6  avril. —  Jury  ;  MM.  Couvelaire,  Gosset, 
Havelacque,  Halphen. —  M.  Destais  :  Une  observation 
d’angiomatose  hémorragique  chez  un  nbuveau-né.  — 
M.  S.AviNA  :  L’anesthésie  générale  par  l’association 
tribromo-éthanol  et  chlorure  d’éthyle.  —  II.  MM. 
Baudouin,  Robert  Debré,  Lemierre,  Brulé.  —  M. 


Gaube  :  Anémie  hémolytique  avec  hémoglobinurie- 
hémosidérinurie.  —  Mlle  Vigneron  ;  Contribution  à 
l’étude  de  l’hyperglycémie  alimentaire. 

Jeudi  7  avril.  —  I.  Jury  :  MMi  Bezançon,  Guillain, 
Laignel-Lavastine,  J.  Besançon.  —  M.  Arnold  : 
Contribution  à  l’étude  de  la  tuberculose  pulmonaire 
de  la  deuxième  enfance.  —  M,  Madelrieu  :  Le  pneu¬ 
mothorax  spontané  au  cours  de  là  crise  d’asthme, — ■ 
M.  GrÙner  :  Contribution  à  l’étude  anatomo-clinique 
des  méningiomes  temporaux-  — .  M.  Candau  :  Contii- 
bution  à  l’étude  du  phényléthylbaibiturate  de  quinine 
utilisé  comme  hypnotique  et  neuro-sédatif.  —  M. 
Grec  r  Un  médecin  novateur  ;  Philippe  Bûchez  (1796- 
1865).  —  M.  Proux  :  Etude  radiologique  des  rhuma¬ 
tismes  chroniques  vertébraux.—  M.  Gold  :  Traitement 
des  tuberculoses  chirurgicales  par  l’extrait  bacillaire, 
colloïdal.  —  II.  Jury  :  MM.  Brumpt,  Tanon,  Joannon, 
Lavier.— ^  MM.  Bouyssy  :  Le  danger  oxycarboné  :  en 
temps  de  paix  ;  en  temps  de  guerre.  —  M.  Nicol  :  A 
propos  d’un  cas  de  rétrécissement  inflammatoire  du 
rectum  d’origine  lymphogranulomateuse.  —  M.  Stein- 
BERG  :  La  fièvre  ondulante  dans  le  département  de  la 
Meuse.  —  Mlle  Dreux  :  Les  colonies  de  vacances  è  pla¬ 
cement  collectif.  —  M.  Fransès  :  Les  enfants  d’âge 
scolaire  malingres  par^  défaut  d’hygiène.  —  M. 
Rolland  :  Contribution  à  l’étude  des  vaccinations  asso¬ 
ciées.  —  M,  Cohen  :  Prophylaxie  internationale  et 
idéale  et  navigation  aérienne.  —  M.  Goldenberg  : 
Hygiène  de  l’obésité, 

— ■'  Thèse  vétérinaire.  —  Mardi  5  avril.  —  Jury  ; 
MM.  Tanon,  Coquot,  Simonnet.  —  M.  Le  Hénaff  : 
Comparaison  entre  la  valeur  antiscorbutique  du  lait  de 
vache  frais  et  celle  du  lait  pasteurisé. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Troisième  Congrès  international  de  médecine 
tropicale  et  du  paludisme.  (Amsterdam  et  Rotterdam, 
24  septembre-l«  octobre  1938.)—  Questions  étudiées  ; 
I.  Médecine  tropicale  :  maladies  de  carence,  filariose,  lep- 
tospiroses,  fièvre  jaune,  vaccination  antipesteuse  ;  II. 
Pathologie  tropicale  comparée  :  maladies'  de  carence, 
lutte  contre  la  rage,  rickettsioses,  destruction  des  glos- 
sines  ;  III.  Paludisme  :  sujets  non  imposés. 

'  Secrétariat  :  Institut  d’hygiène  trouicale,  Mauritskade 
57,  Amsterdam. 

—  Une  loi  de  l’Etat  de  la  Caroline  du  Nord  pour  le 
dépistage  de  la  syphilis  chez  les  domestiques.  —  D’après 
cette  loi  : 

1»  Tout  domestique  doit  présenter  à  son  employeur 
éventuel  :  un  certificat  médical  et  un  certificat  de  labo¬ 


ratoire  (examen  sérologique)  de  non  contagion  syphili¬ 
tique.  Ces  certificats  doivent,  dater  de  quinze  jours  au 
plus. 

2°  Toute  personne  placée  comme  domestique  doit  se 
soumettre  à  un  examen  médical  pour  la  recherche  de  la 
syphilis  au  moins  une  fois  par  an  et  à  toute  demande' 
de  l’employeur.  (American  Journal  of  Public  Health^ 
août  1937.) 

—  Ligue  internationale  contre  le  rhumatisme.  —  Le 
prochain  Congrès  de  la  Ligue  aura  lieu  à  New-York  en 
juin  1940. 

Les  questions  suivantes  seront  à  l’ordre  du  jour  : 
lole  rôle  de  l’infection  dans  les  maladies  rhumatisma¬ 
les  ;  20  l’alimentation  dans  le  rhumatisme  ;  3°  la  portée 
sociale  del’orthopédie  dansles  afîectionsrhumatismales. 


Le  Gérant  •  R.  Thiron 


Clermont  (Ofse)  —  Lmprimekie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maifon  spéciale  pour  périodiques  rnédlfanx 
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BUREAU  DE  VOYAGES 


Nous  publions  ci-dessous  un  résumé  des  voyages 
d’été  par  chemin  de  fer  ou  autocar  organisés  par 
notre  bureau  de  voyages.  Ces  voyages  ne  sont  pas 
tous  spécifiquement  médicaux  et  nous  prions  nos 
lecteurs  de  bien  vouloir  nous  demander  les  rensei- 
:  gnements.détaillés  et  itinéraires  de  ces  voyages.  Nos 
participants  sont  assurés  d’effectuer  le  voyage  de 
leur  choix  dans  les  meilleures  conditions  possibles. 

Notre  bureau  de  voyages  se  charge  également, 
sans  aucun  frais,  de  l’étude  de  tous  itinéraires  et 
devis  pour  des  voyages  individuels  à  forfait  et  de 
leur  exécution  impeccable. 

Nous  pouvons  également  fournir,  au  tarif  officiel, 
tous  billets  de  bateau,  croisière,  avion,  chemin  de  fer. 

N’hésitez  pas  à  nous  écrire,  vous  gagnerez  du 
temps,  et  recevrez  des  renseignements  exacts. 

Résumé  de  nos  principaux  voyages  d'été 
par  chemin  de  fer  et  autocar 


6  jours,  ies  iacs /lohens  (départ  de  Lyon) 

enautocai .  1.035  fr. 

7  jours.  ivU  Sretapne  en  autocar .  1.195  fr. 

7  jours.  La  Suisse,  (circuit  très  apprécié) 

en  autocar .  1.775  fr. 


8  jours.  ■Les  Pyrénées  fit  La  Côte  Biisque m  . 


, ,  chemin  de  fer. . .  910  fr. 

8  jours.  Les  Gorges  du  Tarn  en  chemin  de  . 

fer  et  autocar . 1 . 290  .fr. 

8  jours.  Auvergne  et  Gorges  du  .  Tarn 

autocar . .  .1  ;3Q5  fr. 

■  8  jours.  Porét  ■  -Noire,  Alpes  Bavaroises, 

TproZenautocar. .•.'.■.i  -  2.700  fr. 

9  jours.  Jura,  Dauphiné,  Savoie  en  auto¬ 

car  ....; . . .  1.350  fr. 

9  jour? . .  L“  route  de  Bretagne  en  chemin:  de  , 

fer  et  autocar .  1.575  fr. 

9  jours.  Toute  la  Corse  (au  départ  de  Nice) 

en  autocar .  1.400  fr. 

9  jours.  L’Italie  (Gênes-Rome-Naples-FJo- 

rence)  en  chemin  de  fer .  1 .  S4Q  fr. 

10  jours.  Provence,  Côte  d’Azur,  Dauphiné 

en  autocar . .  1 . 325  fr. 

10  jours.  Les  Pj/rénées en  autocar .  1.375  fr. 

10  jours.  Voyage  propagande  en  Algérie  en 

bateau  et  autocar . 1.770  fr. 

àl  jours .  La  Suisse  et  les  Dolomites  (départ 

Lyon)  en  autocar . ,  .  3  •  500  fr 

12  jours.  L’Algérie  et  la  Tunisie  en  chemin 

de  fer  et  autocar . .  2.145  fr. 

12  jours.  Les  Laes  Italiens  et  Venise  idépavt 

Paris)  en  autocar . .  ■  2,250  fr. 

12  jours.  L’Europe  centrale  (départ  Stras¬ 

bourg)  en  autocar .  2.450  fr. 

13  jours.  La  Corse  et  la  Côte  d’Azur  en  che¬ 

min  de  feretautocar . .  2.165  fr. 

14  jours.  A  travers  cinq  pays  en  autocar ... .  3.950  fr. 

14  jours.  La  Scandinavie  (individuel)  en 

chemin  de  fer  et  bateau .......  7 .  'f75  fr. 

15  jours.  L’Angleterre  et  l’Ecosse  (départ 

Boulogne)  en  autocar  .4 .975  fr. 
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16  jours,  Allemagne  U.  R.  S.  S.  Pologne  en 

chemin  de  fer .  3.350  fr. 

16  jours.  Allemagne, Danemark, Suède, Nor¬ 

vège,  en  chemin  de  fer  et  auto¬ 
car.... .  7.150  fr. 

17  jours.  A  Ravers  l’Europe  cenlralecnemto- 


car  . .  3.495  fr. 

20  jours.  Toute  L’ Italie  en  autocar . .  3.900  fr. 


Le  Bureau  de  Voyages  du  Concours  Médical, 
37,  rue  do  Bellefoiid,  Paris  (IX®) 


Au  cours  de  sa  réunion  du  9  juin  1938,  le  Conseila 
prononcé  les  admissions  suivantes  : 

13.288  Achard,  Saint-Etienne  (Loire).  Syndicat  de  la 

Loire. 

13.289  Adbriot-De JEAN  (Mme),  3,  rue-  Lyautey, 

Paris  (XV®),  Syndicat  des  Médecins  homéo¬ 
pathes  français. 

13.290  Babmer,  21,  rue  Blatin,  Clermont-Ferrand 

(Puy-de-Dôme).  Syndicat  médical. 

13.291  Benoit-Pollet,  Armentières  (Nord).  Syndicat 

médical  d’Armentières. 

13 . 292  DE  Brun  du  Bois-Noir,  Saint-Brieuc .  Syndicat 

des  Côtes-du-Nord. 

13.293  DÉvÉ,  15,  rue  Chernoviz,  Paris  (XVI®).  S.  M.  S. 


13.294  Eujalbert,  Vichy  (Allier).  Société  des  méde¬ 

cins  du  Languedoc  Médical. 

13.295  Jean,  Stains  (Seine).  Syndicat  des  médecins  de 

Banlieue-Nord. 

13.296  Lefebvre,  80, rue  Bonaparte,  Paris  (VI®),  Syn¬ 

dicat  des  électro-radiologistes  de  Paris. 

13.297  Le  Meeletier,  4,  Square  du  Roule ,  Paris  (  VIII®) 

Ass.  Amie,  desinternes  et  anciensinternes  des 
hôpitaux  de  Paris. 

13.298  Marlin,  Montfaucon  (Lot).  Association  des 

externes  et  anciens  externes  de  Paris. 

13.299  Roustan,  Antibes  (Alpes-Maritimes).  Syndicat 

médical  de  Nice. 

13.300  Serin,  Fontenay-sous-Bois  (Seine).  Parrains  : 

Docteurs  Noir  et  Lavalée. 

13.301  Trouvenot,  Metz-Devant-les-Ponts  (Moselle), 

Syndicat  des  médecins  de  Metz-Ville. 

13.302  Weiller,  8  bis,  Nancy.  Association  syndicale 

des  médecins  de'Meurthe-et-Moselle, 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  présente  publication  (art.  5  des 
Statuts). 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  ; 
«  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

lo’Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2“  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
1  toutes  les  difBcultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 
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CORRESPONDANCE 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Simple  comparaison 

Presque  toutes  les  polices  d’assurance  pré¬ 
voient  un  délai  maximum  de  quarante-huit 
heures  pour  la  déclaration  des  sinistres. 

Et  comme  les  Compagnies  sont  avant  tout  des 
organismes  commerciaux  soucieux  de  faire  des 
bénéfices,  elles  sont  tentées  d’user  au  maximum 
de  leurs  droits  ;  aussi  un  retard,  même  peu  impor¬ 
tant,  peut  entraîner  la  déchéance  de  l’assuré. 

A  la  Mutualité  Familiale  il  est  prévu,  pour  une 
déclaration  de  maladie,  un  délai  de  deux  jours. 
Au  delà  de  ce  délai,  disent  les  statuts,  le  début  de 
la  maladie  sera  considéré  comme  partant  de  la 
déclaration,  à  moins  de  raisons  majeures  qu’ap¬ 
préciera  le  Conseil  d’administration. 

En  fait,  il  arrive  très  souvent  que  des  décla- 
N,  rations  nous  sont  laites  en  retard  et  que ..... 
nous  les  acceptons  néanmoins.  Des  facteurs  qui 
ne  toucheraient  pas  une  Compagnie  d’assurances 
nous  semblent,  parce  que  médecins,  dignes  d’être 
retenus  et  d’inspirer  une  interprétation  large  des 
textes. 


Il  est  évident  qu’un  confrère  surpris  par  une 
maladie  brutale  et  grave,  un  accident  qui  met 
sa  vie  en  danger,  une  intervention  d’urgence 
songe  d’abord  (s’il  peut  songer  I)  à  tout  autre 
chose  qu’à  sg  déclaration  de  maladie.  D’abord 
sa  famille,  puis  sa  clientèle.  C’est  seulement  lors¬ 
qu’il  voit  un  peu  clair  dans  sa  situation  qu’il 
pense  à  nous.  Saurait-on  lui  en  faire  le  reproche  ? 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu’oii  puisse  (comme 
cela  arrive  !)  envoyer  dans  la  même  enveloppe  le 
certificat  d’origine  et  le  certificat  de  guérison. 

Les  meilleures  bêtes  se  rebiffent  quelquefois. 

Le  Secrétaire  général  : 

G.  Lavalée. 


QUESTIONS  DIVERSES 

4.434.  —  Prix  limite  du  loyer  prorogé 

J’habite  depuis  mars  1928,  une  maison  où  j’exerce 
ma  profession  de  médecin  ;  cette  maison  était  louéei 
en  août  1914,  2.000  francs  sans  charges,  comme  local 
d’habitation. 

J’ai  passé,  en  1928,  un  bail  de  3,  6,  9  ans,  au  prix 
de  7.000  francs,  plus  l’eau  et  la  taxe  sur  les  balcons 
(il  y  a  le  tout-à-l’égout  ;  il  y  était  avant  guerre). 

Mon  bail  expirait  le  31  mars  1937  ;  à  cette  date, 
mon  propriétaire  m’en  refusa  le  renouvellement,  (rai¬ 
son  ;  les  circonstances  économiques).  J’eus  alors,  une 


Les  Complëmenl's  ’DomesHques” 
de  la  Cure  Hydro-Minérale 


Même  posologie  :  De  6  à  12  dragées  par  jour  aux  repas 

Laboratoires  ROS^  Il  rue  Roger  Bacon,  PARIS  (xvii“) 
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location  verbale  au  prix  de  «.000  francs,,  moins  les 
10  %  en  vigueur  à  cette  époque,  soit  7.200  francs. 

Au  lec.  janvier  1938,  mon  propriétaire  ne  se  con¬ 
tenta  pas  de  mettre  mon  loyer  à  8,000,  mais  m’aug- 
racnta  encore  de  500  francs,  soit  8.500  francs,  et  me 
fit  payer,  en  outre,  50  francs  pour  une  taxe  annuelle 
sur  le  tout-â-l’égout.  (taxe  qui,  m’a  affirmé  un  avocat, 
n’existe  pas  ici). 

■  Je  paie,  donc  aujourd'hui,  8.500  francs  (coefBcient 
4^25),  plus  l’eau,  plus  la  taxe  sur  les  balcons,  plus  50 
francs  d’une  soi-disant  taxe  sur  le  tout-à-l’égout.  Je 
lui  ai  demandé,  en  échange,  un  bail  de  neuf  années 
consécutives,  il  m!offre  un  bail  de  3,  6,  9  résiliable 
au  gré  des  deux  parties.  , 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  dire  quel  est  le  prix 
légal  de  mon  loyer  depuis  le  1®"^  janvier  1938  ? 

Si,  comme  je  le  crois,  ce  qu’il  conteste,  j’ai  droit  à 
la  prorogation  ? 

Je  suis  encore  dans  les  six  mois  pendant  lesquels 
j’ai  le  droit  de  demander  la  réduction  au  taux  légal.  Si 
je  le  faisais,  mon  propriétaire' aurait-il  le  droit  de  me 
renvoyer  le  1“  juillet  1939  ?  Dans  ces  conditions, 
mon  droit  serait  évidemment  illusoire. 

Que  puis-je  faire  devant  un  tel  abus  ? 

Dre. 

Réponse 

S’il  est  exact  que  la  valeur  locative  de  votre 
apimrtement  en  1914  était  de  2.000  francs  juste, 


la  loi  du  31  décembre  1937  vous  accorde  en  cfiia- 
lité  d’occupant  à  titre  professionnel,  une  proro¬ 
gation,  mais  jusqu’au  l®  juillet  1939  seulement. 

Tant  que  court  cette  prorogation,  votre  pro¬ 
priétaire  ne  peut  exiger  de  vous  que  le  loyer  taxé 
conformément  à  la  loi,  c’est-à-dire  actuellement 
le  loyer  de  1914,  majoré  de  205  %  plus  les  char¬ 
ges. 

Le  loyer  que  vous  payez  depuis  le  1^^  janvier 
dernier  excède  nettement  de  plus  de  10  %  le 
maximum  légal  et  par  consécfuent,  vous  avez  le 
droit  d’introduire  une  action  en  réduction  dans 
le  délai  de  six  mois  qui  a  commencé  à  courir  du 
paiement  de  la  première  quittance  de  loyer  abu¬ 
sivement  majorée, 

Mâi.sil  est  bien  certain  que  l’exercice  de  cette 
action  ne  peut  vous  assui-er  l’occupation  plus 
longue  que  la  prorogation  légale  qui  expire  le 
1“  juillet  1939. 

A  partir  de  cette  date,  votre  propriétaire  serait 
donc  en  droit  de  vous  refuser  tout  renouvelle¬ 
ment  de  location  et  de  poursuivre  votre  expul¬ 
sion,  ou  d’après  laloirnêmeduSI  décembre  1937, 
de  vous  demander  le  loyer  d’avant-guerre  majoré 
de  4,25  %,  c’est-à-dire  exactement  le  loyer  que 
vous  payez  actuellement,  siTonf  ait  exception  des 
taîjes  assez  minimes  que  vous  remboursez  e»  sus. 

Vous  auriez  donc  tout  intérêt  à  notre  avis,  à 
vous  entendre  avec  votre  ■  propriétaire  pour 
conclure  un  bail  qui  ne  serait  résiliable-  paP 


ot 


YDRAL 


Un  centigramme  de  sulfure  de  ca 

Traitement  sul 
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exemple,  qu’au  bout  ae  six  ans,  an  gtè  du  proprié¬ 
taire,  plutôt  que  d’ititenter  une  action  en  réduc¬ 
tion  qui  risqueraitd’abôutîr  pour  vous  à  üti  suc¬ 
cès  â  la  PyrrMS. 


3^459k  ---  Droit  au  congé  payé 
d'une  dontestique  qui  d  quitté  son  patron 

j’emploie  une  bonne  à  tout  faire  depuis  sept  mois. 
Ëllé  me  quitte  de  son  propre  chef  ces  jours-ci  me 
réclamant  sept  jours  de  vacances  payés  et  une  indem¬ 
nité  de  nourriture. 

Luis  dois-je  et  les  sept  jours  de  vacances  et  l’in¬ 
demnité  de  nourriture  ?  Dans  l’affirmative,  à  com¬ 
bien. évaluer  l’indemnité  de  nourriture  ? 

Dr  B. 

Réponse 

D’après  l’art.  6,  du  décret  du  10  novembre 
1937,  étendant  aux  salariés  des  professions 
domestiques,  la  loi  du  20  juin  1936  .sur  les  congés 
payés.,  le  travailleur  qui  n’a  pu  jouir  du  congé 
auquel  il  avait  droit  par  suite  de  là  résiliation  de 
son  contrat  de  travail,  doit  toujours,  et  sauf  le 
cas  oii  cette  résiliation  résulte  d’une  faute  lourde 
commise  par  lui,  recevoir  l’indemnité  qui  lui  est 
due  pour  sa  période  de  congé 

Si  donc  la  rupture  du  contrat  de  traVaiL n’est 


pas  la  conséquence  d’une  faute  lourde  de  votre 
domestique,  il  importe  peu  qu’elle  vous  quitte  de 
son  chèf,  et  volts  n’en  restez  pas  moins  débiteur 
à  son  égard,  d’une  indemnité  de  congé  payé  de 
sept  jours. 

An  salaire  en  espèces,  doit  bien  entendu  être 
ajoutée  la  valeur  des  avantages  en  nature  —  en 
l’espèce  logement  et  nourriture  “  cette  valeur 
étant  fixée  par  arrêtés  préfectoraux  dans  chaque 
département. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  un  arrêtéidu 
Préfet  dé  police  a  fixé  cette  indemnité  à  19  francs 
par  jour. 


4.471.  —  Les  médecirts  propharmaciens 
ne  sont  pas  commerçants 

J’avais  un  bail  de  six  ans  qui  se  termine  le  26 
novembre  1938.  Mon  propriétaire  fait  des  difficultés 
pour  me  renouveler  le  bail,  il  prétend  m’enlever  le, 
garage  où  j’ai  deux  voitures  et  le  jardin  tout  en 
maintenant  le  bail  au  même  prix.  Je  suis  pro*. 
pharmacien,  mon  prédécesseur  qui  m’a  cédé  le  bail, 
il  y  a  quatre  ans  était  aussi  propharmacien.  J’ai  un 
laboratoire  attenant  à  ma  salle  de  consultation  et, 
d’autre  part,  une  chambre  avec  des  vitries  où  j’ai 
plus  de  2.000  médicaments  {spécialités)  différents  (je 
n’ai  pas  de  pharmacie  ni  d’étalage  pour  respecter  la 
loi). 
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est  le  reflet  de  leur  oppression  et  de  leurs  sensations 
douloureuses.  L'aortique,  l’hypertendu  décompensé 
sont  hantés  du  souvenii*  de  la  crise  d’œdème  aigu 
ou  d’asthme  cardiaque.  L’ûrtgineux  craint  sa  crise  : 
il  sait  qu'il  est  à  la  merci  d’un  effort,  d'une  émotion. 
En  écartant  le  spectre  des  accidents  pénibles, 
l’afninophylline  ramène  le  cardiaque  ou  calme  et  à 
la  sérénité,  le  rend  à  ses  occupations,  lui  donne 
confionce  en  soi  et  en  son  médecin. 


RELÈVE  LE  MORAL  DES  CARDIAQUES 


DILATE  LES  VAISSEAUX  CORONAIRES) 
SOUTIENT  LE  TONUS  RESPIRATOIRE* 
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Dans  ces  conditions,  puis-je  invoquer  la  propriété 
commerciale  ? 

Je  crois  que  j’ai  jusqu’au  30  juin  pour  envoyer 
par  huissier  à  mon  propriétaire  une  lettre  l’informant 
qufe  je  recourrais  à  la  propriété  commerciale. 

Mais  mon  avocat-conseil  est  mal  informé  des  dispo¬ 
sitions  de  la  loi. 

Il  penche  plutôt  vers  l’attribution  au  médecin  qui 
fait  quelque  chose  en  plus  de  la  médecine,  de  la  pro¬ 
pharmacie  par  exemple  pour  bénéficier  de  la  loi.  Je 
voudrais  en  avoir  l’assurance. 

Et  si  mon  propriétaire  m’accorde  un  bail,  de  quelle 
durée  peut  être  ce  bail  ?  ‘ 

Est-il  cessible  à  un  successeur  ? 

D'  X. 

Réponse 

La  jurisprudence  administrative  s’accorde 
avec  la  jurisprudence  des  Tribunaux  civils  pour 
reconnaître  que  l’exercice  de  la  propharmacie  ne 
constituant  que  l’accessoire  de  la  profession  prin¬ 
cipale  de  médecin,  ne  constitue  pas  une  entreprise 
commerciale. 

C’est  pourquoi  les  médecins  propharmaciens 
ne  sont  pas  assujettis  à  l’inscription  au  registre 
du  commerce  et  sont  taxés  pour  les  bénéfices 
qu’ils  retirent  de  la  vente  des  médicaments  à  la 
cédule  des  professions  non-commerciales  comme 
pour  leurs  honoraires  médicaux  proprement  dits. 

Par  conséquent,  il  vous  est  impossible  de  pré¬ 


tendre  au  titre  de  médecin  prophhrmâclen .  au 
bénéfice  de  lalégislation  surla  propriété  commer¬ 
ciale  qui  est  réservée  aux  commerçants  Seuls. 

D  convient  donc  de  rechercher  une  entente 
amiable  avec  votre  propriétaire  pour  la  conclu¬ 
sion  d’un  nouveau  bail  d’une  durée  à  fixer  d’un 
commun  accord ,  et  qui  vous  accordera  la  faculté 
de  céder  le  cas  échéant,  à  votre  successeur. 

Au  cas  oi'i  votre  maison  aurait  été  construite 
avant  la  guerre,  et  où  la  législation,  spéciale 
des  loyers,  résultant  des  lois  des  1®’’ avril  1926, 
29  juin  1939  et  31  décembre  1937,  serait  appli¬ 
cable  dans  votre  commune,  peut-être  pourriez- 
vous  avoir  droit  à  une  prorogation  légale  dont 
nous  ne  pourrions  vous  indiquer  le  terme 
qu’après  avoir  eu  connaissance  du  loyer  et  de 
la  valeur  locative  des  locaux  au  1®^  août  1914. 


4.826.  —  Allocations  familiales. 

Caisse  compétente  ratione  loci 

Notre  attention  a  été  attirée  sur  votre  réponse 
n®  3.309  qui  figure  à  la  page  1569  du  numéro  22  du 
29  mai  1938  du  Concours  Médical. 

Vous  y  faites  allusion  à  un  arrêt  de  la  Cour  d’ap¬ 
pel  de  Douai  du  5  novembre  1937  concernant  la  pos¬ 
sibilité  pour  les  employeurs  assujettis  à  la  loi  du 
11  mars  1932  sur  les  allocations  familiales  de  s’affi¬ 
lier  à  une  Caisse  de  compensation  n’ayant  pas  reçu 
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l’agrément  pour  le  département  où  se  trouve  l’éta-  I 
Missement.  I 

Nous  croyons  devoir  vous  signaler  à  titre  documen¬ 
taire  que  l’arrêt  dont  il  s’agit  a  fait  l’objet,  de  la  part 
du  ministre  du  Travail,  d’un  pourvoi  en  Cassation 
dans  l’intérêt  de  la  loi,  la  Cour  d’appel  de  Douai  ne 
semblant  pas  avoir  tenu  compte  des  prescriptions 
du  Règlement  d’administrati'on  publique  du  14 
mars  1933. 

Le  Directeur  du  Comité  central 
des  Allocations  familiales 

APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Assurances  sociales 

3.730.  —  Curiethérapie  du  col  utérin 

Viel  abonné  au  Concours  et  au  Sou  Médical  je 
viens  vous  demander  un  renseignement  concernant 
les  applications  de  radium  aux  assurés  sociaux. 

Deux  cas  en  particulier  : 

l»  Application  de  radium  pour  une  néoplasie  du 
col  utérin  :  il  est  souvent  nécessaire  de  faire  cette 
application  sous  anesthésie  générale  afin  de  dilater 
le  col  et  d’y  pouvoir  placer  deux  tubes  bout  à  bout. 
Opération  souvent  délicate  lenéoplasme  ayant  défor¬ 
mé  ou  masqué  le  col . 

2®  Application  d’aiguilles  de  radium  dans  une 


langue  néoplasiqne.  Elle  est  également  délicate, 
nécessite  une  anesthésie  locale  soigneuse  ;  expose 
aux  hémorragies. 

D’une  façon  générale  je  désire  être  renseigné  sur 
ce  que  je  puis  inscrire  sur  la  feuille  de  soins  spéciaux 
chaque  fois  que  je  fais  une  application  en  quelque 
sorte  chirurgicale  du  radium,  la  nomenclature  indi¬ 
que  seulement  les  coefficients  attribués  au  radium  ; 
exemple,  K  X  6  jusqu’à  10  milligrammes. 

Ai-je  le  droit  d’ajouter  sur  la  feuille  le  coefficient 
correspondant  à  l’intervention  elle-même  ?  Ce  serait 
pour  le  moins  logique. 

D'  G. 

Réponse 

Avant  de  répondre  à  votre  lettre,  j’ai  voulu 
demander  l’avis  du  Syndicat  national  des  méde¬ 
cins  électrologistes  et  radiologistes. 

Je  viens  de  recevoir  cet  avis,  et  vous  en  trans¬ 
mets  copie  : 

«  Pour  une  curiethérapie  du  col  utérin  (can¬ 
cer),  pour  laquelle  une  anesthésie  générale  n’a 
pas  été  prévue,  le  traitement  global  est  de  KlOO, 
mais  il  paraît  évident  que  si  le  cas  nécessite  des 
soins  spéciaux,  c’est-à-dire  une  anesthésie  et  un 
assistant  anesthésiste,ils  sont  à  compter  en  plus, 
suivant  le  tarif  des  chirurgiens  (anesthésie  géné¬ 
rale).  » 

F.  Decourt. 
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Curie  et  radiothérapie  profonde 
pour  col  utérin 

Je  qi 'étais  adressé  dernièrewent  au  Sou  Médical 
pour  connaître  exactement  le  coefficient  à  marquer 
sur  les  feuilles  d’assurances  sociales  concernant  les 
applications  de  radium. 

Je  vous  communique  ci^joint  la  lettre  du  conseiller 
médical  de  la  Ligue  qui  me  prie  de  m'adresser  à  vous . 

Supposons  le  cas  d’une  application  de  radium  de  60 
milligr.  R  pendant  cinq  jours  : 

Page  46  de  la  nomenclature  générale  je  vois  E  R 
tumeur  maligne  de  l’utérus  Kl 00. 

A  la  page  82  je  lis  40  milligr.  et  au-dessous  K20. 

Au  bas  de  la  même  page  je  retrouve  tumeur  de 
l’utérus  Kl 00. 

Enfin  à  la  page  95  je  trouve  60  milligr.  journée  de 
radium  K20. 

En  résumé  pour  une  application  de  radium  que 
faut-il  marquer  :  KlOO  ou  K20  multiplié  par  cinq 
jours  ? 

Il  paraît  que  dans  oes  deux  cas  le  chiffre  de  rem¬ 
boursement  diffère  sensiblement. 

Enfin  dans  le  cas  où  il  est  nécessaire  de  compléter 
le  traitement  par  de  la  radiothérapie  profonde  faut.il 
ajouter  le  coefficient  de  chaque  séance  ? 

D-  P. 

Réponse 

Avant  de  répondre  à  votre  lettre,  j’ai  voulu 


demander  l’avis  du  Syndicat  national  des  méde¬ 
cins  français  électrologistes  et  radiologistes. 

Je  viens  de  recevoir  cet  avis  et  vous  en  trans¬ 
mets  la  copie  : 

«  L’usage  a  prévalu  de  demander  pour  un 
cancer  de  l’utérus  ; 

«  1°  KlOn  pour  la  curiethérapie  ; 

(c  2°  KlOO  pour  la  rœntgenthérapie, 

«  Cette  manière  de  voir  n’est  pas  admise  par 
toutes  les  Caisses,  mais  elle  doit  prévaloir.  Le 
nouveau  Tarif  sera  ainsi  présenté.  » 

P*’  F.  Decourt. 


4.496.  -  Refus  par  une  Caisse 
ide  rembourser  scopie  et  graphie  à  la  fois 

Ayant  une  grosse  malade  toussant  depuis  plu¬ 
sieurs  mois  et  ayant  maigri  de  plusieurs  kilos,  j’ai 
demandé  à  la  Caisse  l’autorisation  d’une  scopie  : 
K6  et  d’une  héléradiograpbie  K12>  j’avais  demandé 
une  réponse  d’urgence  et  plus  de  huit  jours  après  je 
reçois  la  lettre  ci-jointe. 

Pourquoi  refuser  ce  KS. 

Comment  doit-je  m’y  prendrepour  faire  appel  de  la 
décision  du  médecin-conseil  qui  adonné  son  avis  sans 
même  venir  voir  la  cliente. 
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Lorsqu’un  médedn-conseild’une  Caisse,  vient  voir 
un  assuré  en  cours  de  traitement  est-il  tenu  de  pré¬ 
venir  le  médecin  traitant  de  sa  visite,  comme  pour  les 
accidents  du  travail  ?  R. 

Réponse 

Comme  médecin  traitant,  vous  pouvez  tou¬ 
jours  faire  à  votre  malade  une  scopie  plus  une 
graphie  et  elle  vous  paie  suivant  la  légale  «  en¬ 
tente  directe  ».  Par  contre,  elle  (et  non  pas  vous) 
a  demandé  à  la  Caisse  que  celle-ci  «  prenne  en 
charge  »  lesdits  frais,  au  taux  de  son  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  naturellement.  Si  la  Caisse  le  lui 
refuse  en  ce  qui  concerne  la  scopie,  elle  peut  alors 
demander  à  passer  devant  la  Commission  des 
trois  médecins ,  d’après  l’art,  8,  alinéa  3,  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935  (Commission  composée 
du  médecin  traitant,  .du  médecin  de  la  Caisse  et 
d’un  médecin  choisi  par  le  président  du  Tribunal 
civil).  Cette  Commission  appréciera  si  «  vu  l’état 
de  la  malade  »  scopie  et  graphie  étaient  à  la  fois 
indiquées.  C’est  à  notre  avis,  la  seule  façon  de 
(t  faire  appel  de  la  décision  du  médecin-conseil  », 
pour  prendre  les  termes  mêmes  de  votre  lettre. 

D'’  F.  Decourt. 


4.503.  —  La  nomenclature  générale  n'in¬ 
dique  pas  les  prix.  Ceux-ci,  qu’il  s’agisse 
de  K  ou  de  P.  C-  sont  d'ordre  régional 

J’ai  enlevé  à  une  cliente  en  mars  dernier  un  kyste 
sébacé  du  cou.  J’ai  compté  sur  la  feuille  d’assurances 
sociales  :  une  consultation  :  G  ;  une  visite  :  VK  20, 
acte  global. 

J’ai  agi  honnêtement  en  indiquant  K20  par  analo¬ 
gie  avec  hygroma  et  en  ne  comptant  pas  de  visites 
consécutives  pour  pansement  pensant  que  roa 
cliente  serait  remboursée  K20  x  9,60  comme  anté¬ 
rieurement  pour  un  ongle  incarné  tarifé  au  même 
taux  ;  or  j’ai  été  surpris  d’apprendre  que  dans  ce 
cas  K  =  6,40  au  lieu  de  9,60.  Ayant  correspondu 
avec  la  Caisse  j’ai  été  surpris  d ’apprendre  que  j ’aurais 
pu  indiquer  PC  =  20  et  compter  les  visites  en  plus. 
Ma  cliente  n’a  donc  touché  que  120  -]-  9,60  =  129fr.60 
alors  qu’avec  PG20  elle  aurait  touché  davantage. 

Je  vous  serais  donc  reconnaissant  de  me  faire 
savoir  si  dans  la  nomenclature  il  est  bien  exact  que 
K  =  6.40  au  lieu  de  9, 60  et  si  P.G,  =  9,60,  afin  d’en 
tenir  compte  pour  l’avenir. 

D'  M. 

Réponse 

La  nomenclature  générale  n’est  pas  un  Tarif. 
Elle  est  valable  pour  toute  la  France  en  tant  que 
nomenclature,  indiquant  les  interventions  effec- 
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tuées  en  chiffre-clé  K.  Quant  à  la  valeur  «  moné¬ 
taire  »  de  ce  K,  elle  varie  suivant  le  Tarif  syndi¬ 
cal  de  chaque  département  indiqué  en  annexe 
de  la  convention  Syndicat-Caisse.  Elle  est  donc 
d’ordre  régional.  Le  chiffre  P.C.  est  également 
d’ordre  régional,  mais  à  la  fois  comme  nomencla¬ 
ture  et  comme  tarif.  Il  s’ensuit  que  je  ne  puis 
vous  dire  :  1°  quelle  est  dans  votre  région  la 
valeur  monétaire  de  K  ;  2“  quelle  est  votre  tarifi¬ 
cation  régionale  inscrite  en  P.  C.  ;  3“  et  encore 
moins  quel  est  le  «  tarif  de  responsabilité  »  que 
seul  connaît  votre  Syndicat  puisque  ce  tarif  fut 
également  placé  en  annexe  de  la  Convention 
Syndicat-Caisse  de  votre  région. 

Dr  F.  Decourt. 


Jb)  Accidents  du  Travail 

4.727.  —  Fracture  du  calcanéum 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir 
m’indiquer  le  tarif  accident  du  travail  pour  le  fait 
suivant  : 

Fracture  du  calcanéum  traitée  par  réduction  après 
infiltration  anesthésique  et  pose  d’une  botte  plâtrée. 

Dr  D. 

Réponse 

La  réduction  et  contention  d’une  fracture  du 


calcanéum  n’est  pas  tarifée  dans  le  Tarif  acci¬ 
dents  du  travail.  Toutefois,  si  vous  avez  dû  faire 
un  appareil  plâtré,  vous  pourriez,  ce  me  semble, 
demander  100  francs  par  analogie  avec  «  réfec¬ 
tion  plâtrée  ordinaire  ».  Quant  aux  infiltrations 
anesthésiques,  elles  sont  tarifées  à  l’art.  16  ». . . , 
périarticulaires  en  séquelles  de  traumatisme  ; 
50  francs.  Dr  F.  Decourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

4.834.  —  Réouverture  du  droit  aux  pres¬ 
tations  de  l’assurance-maladie  après 
six  mois  de  soins 

Je  donne  mes  soins  depuis  décembre  1935  à  un 
jeune  assuré  atteint  d’hypertension.  Au  début  il  me 
venait  consulter  tous  les  deux  ou  trois  mois.  De 
décembre  193 6 à  fm  mai  1937,  j’ai  fait  des  injections 
de  cyanure  qui  ont  complètement  amendé  ses  trou¬ 
bles  hypertensifs.  Je  l’ai  perdu  de  vue  pendant  un 
an.  Il  est  revenu  me  voir  au  début  de  mai  1938. 
Pendant  cette  période  il  a  cotisé  régulièrement,  il 
n’a  pas  arrêté  son  travail,  il  n’a  consulté  personne. 
J’ai  recommencé  le  traitement  cyanuré  après  auto¬ 
risation  de  la  Caisse. 

Or  à  la  présentation  de  la  première  feuille,  la 
Caisse  a  refusé  de  payer  prétextant  que  la  période  de 
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sixmoisétant  terminée  le  29mai  1937, iln’avait plus 
droit  aux  prestations  pour  cette  maladie,  ni  mainte¬ 
nant  ni  plus  tard.  Le  malade  n’ayant  pas  prévenu  la 
Caisse  de,  sa  guérison  à  la  fin  de  la  période  de  six 
mois  (fin  mai  1937),  perd-il  quand  même  ses  droits 
aux  prestttions  pour  la  même  maladie  jusqu’à  la  fin 
de  sa  vie,  tout  en  continuant  à  cotiser  régulièrement  ? 
Que  peut-il  faire. 

K. 

Réponse 

Il  est  exact  d’après  l’article  6,  §  13  du  décret- 
loi  sur  les  Assurances  sociales,  que  l’assuré  qui  a 
déjà  bénéficité  pendant  six  mois  des  prestations 
de  l’assuranee-maladie,  pour  une  affection  déter¬ 
minée,  ne  peut  voir  ses  droits  se  rouvrir  pour  une 
nouvelle  durée  de  six  mois  et  pour  cette  même 
affection  qu’aux  trois  conditions  suivantes  : 

1®  N’avoir  point  reçu  de  prestations  pendant 
plus  de  deux  mois  ; 

2°  Avoir  été  pendant  ce  délai,  en  état  de  gué¬ 
rison  apparente,  c’est-à-dire  avoir  vu  son  affec¬ 
tion  passer  par  une  phase  de  stabilité  permet¬ 
tant  la  reprise  du  travail  et  dispensant  de  recou¬ 
rir  aux  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  ; 

3®  Enfin,  avoir  prévenu  la  Caisse  dans  les  huit 
jours  de  la  constatation  de  cette  guérison. 

En  l’espèce,  les  formalités  n’ayant  pas  été 


remplies,  l’assuré  est  effectivement  déchu  de  ses 
droits  à  l’égard  de  sa  Caisse,  en  ce  qui  concerne 
cette  maladie,  et  ne  peut  plus  prétendre  aux 
prestations  ordinaires. 

Toutefois,  il  conserve  son  droit  aux  presta¬ 
tions  sj)éciales  prévues  par  l’artiple  6,  §  16  du 
décret-loi  ;  aux  termes  de  cet  article,  l’assuré  qui 
a  besoin  de  soins  préventifs  ou  qui  est  atteint 
d’une  maladie  ne  nécessitant  point  la  cessation 
du  travail,  reçoit  s’il  y  a  lieu,  pendant  une  durée 
de  deux  ans,  au  plus,  les  prestations  spéciales 
dont  le  montant  maximum  et  les  conditions  d’at¬ 
tribution  sont  fixées  par  le  reglement  intérieur  de 
la  Caisse. 

Si  donc,  votre  malade  continue  à  travailler 
tout  en  ayant  besoin  d’un  traitement  d’entretien, 
il  a  tout  intérêt  à  demander  son  passage  sous  le 
régime  des  prestations  spéciales. 

Vous  pourriez  lui  délivrer  un  certificat  médi¬ 
cal  dans  ce  sens. 

Il  appartiendra  au  médecin-contrôleur  de  la 
Caisse  d’apprécier  si  les  conditions  prévues  par 
l’article  5,  §  13,  sont  remplies  et  de  fixer  le  mon¬ 
tant  de  ces  indemnités  spéciales  dans  les  limites 
du  maximum  forfaitaire  prévu  par  le  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  de  sa  Caisse. 
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4>6Bÿ>  ^  Sftumldti  â’dti  socltli 

vlitlmii»  «i’Uft  âecideiit  du  tiravttit  coht«£té 

Un  ouvrier  se  blesse  au  cours  d’un  accident  de 
travail.  Il  est  transporté  à  l’hôpital  et  revient  chez 
lui  quelqfués  jours  après.  L’ouvrier  qui  à  reçu  un  choc 
violent  dans  la  poitrine  a  présenté  outre  des  îrac- 
tures  de  côtés  constatées  à  la  radiographie,  une  fis¬ 
tule  œsophagd-bronchique.  La  Compagnie  d’assu¬ 
rances  le  fait  admettre  à  nouveau  à  l‘hôpital.  Après 
de  nombreux  examens  le  blessé  rentre  chez  lui  sans 
avoir  sUbi  dHntervention.  (À  noter  que  cette  deu¬ 
xième  admission  proposée  par  le  médecin  de  la  Com¬ 
pagnies  d'assurances  accident  a  été  soldée  parle 
malade  qui  a  demandé  et  fourni  un  engagement 
conditionnel  de  la  Caisse  assurance-maladie). 

Or  àü  titre  dé  la  loi  dû  3Ô  octobre,  art.  20,  §  4,  il 
èMdit  que, èh  cas decôntèstàtiôh, l’asSürédoit  enga¬ 
ger  une  action  judiciaire  à  l'êncontre  dê  son  6Hi- 
jiloyour. 

A  quelle  juridiction  doit  s’adresser  le  blessé  et  soUS 
quelle  Oernle  doit  être  engagée  ladite  action  judi¬ 
ciaire  ? 

Df  R. 

Réponse 

D’après  l’article  20,  parag,  4  du  décret doi  sur 
les  Assurances  sociales,  l’assuré  victime  d’un 
accident  du  travail  et  dont  le  droit  aux  répara¬ 
tions  prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898  est 


contesté  par  son  employeur  ou  par  son  assureur 
substitué  reçoit  à  titre  provisionnel  les  prestations 
de  l’assurance^maladie,  si  par  ailleurs  il  justifie 
des  conditions  de  versement  requises  et  s’il  a 
engagé  à  l’encontre  de  son  employeur  ou  de  l’as- 
sureür  substitué  une  action  judiciaire  en  vue  de 
faire  reconnaître  son  droit  aux  réparations  au 
titre  de  la  loi. 

En  càs  d’échec  de  l’action  entreprise  les  pres¬ 
tations  versées  restent  acquises  à  l’assuré. 

D’après  l’art.  49  du  règlement  intérieur-type 
des  Caisses  d’assurances  sociales,  établi  par  l’ar¬ 
rêté  ministériel  du  30  janvier  1937,  l’àssüfé  qui 
prétend  au  bénéfice  de  l’article  20,  pàfàg.  4 
précité,  est  tenu  de  présenter  à  la  Caisse,  à  défaut 
de  l’exploit  introductif  d’instance.  Une  pièce 
délivrée  soit  par  le  greffier  de  la  Justice  de  paix, 
soit  par  un  avoué  auprès  du  'Tribunal  civil,  sôit 
par  le  secrétaire  du  Eureau  d’assistance  jüdî- 
ciaité. 

La  juridiction  compétente  qui  confiait  tics 
litiges  eft  matière  d’accidents  dutraX'ai!  est  la 
Justice  de  paix  du  Ueti  de  Taccidefit  lorsqu’il 
s’agit  de  l’incapacité  temporaire,  et  le  Tribunal 
civil  du  lieu  de  l’accident  lorsqu’il  s’agit  d’in^ 
capacité  permanente. 

Nous  vous  signalons  que  l’Assistance  judi¬ 
ciaire  est  de  droit  en  matière  de  loi  sUr  les  ris¬ 
ques  professionnels. 
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Chiiîiiolhérapie  antigonococcique  moderne 

En  déclenchant  un  léger  choc  spécifique  il  permet 
d’utiliser  à  faibles  doses,  non  toxiques,  les  dérivés 
sulfo-conjugués  des  amines  aromatiques  dont  il 
renforce  considérablement  l’activité  thérapeutique. 
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vées  nécessaires.  —  Réduction  etconten- , 
tion  d’une  fracture  de  jambe  sans  appa¬ 
reillage.  —  Demande  »  d’accord  »  avec  une 
Compagnie  (pour  soins  spéciaux)  restée 
sans  réponse.  —  h)  Assurances  sociales  : 
Le  tarif  de  lesponsabilité  d’ime  Caisse  n’a 
rien  de  secret.  —  Accidents  du  travail  : 
Accidents  provenant  de  l’action  des  forces 
de  la  nature.  —  Calcul  de  la  rente  d’un 
accidenté  du  travail.  —  Questions  médico- 
militaires  :  Retraite  mutuelle  du  combat¬ 
tant.  —  Effets  de  la  radiation  des  cadres. 
—  Maintien  dans  les  cadres  après  cessa¬ 
tion  des  obligations  militaires'.  —  Ques¬ 
tions  diverses  :  Port  du  ruban  de  l’Ordre 
de  la  Santé  publique.  —  Assurances  so¬ 
ciales  :  Un  assuré  social  ayant  obtenu  une 
pension  d’invalidité  peut  continuer  à  tra¬ 
vailler.  —  Minimum  de  versement  don¬ 
nant  droit  aux  prestations  deî’assurance- 


maladie .  1913 

Variétés  :  Mots  de  candidats .  1922 


AV  IS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  de  plus  en  plus  élevés  qu'entraî¬ 
nent  actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement  (70  Ir.), 
par  virement  ou  chèque  postal,  chèque  bancaire,  etc., 
au  nom  du  Concours  Médical  (Compte  Chèques  postaux, 
Paris  167-95.) 


Renseignements 


Le  Castel  de  la  Pique  à'  Luchon  (Haute-Ga¬ 
ronne).  Pension.  Parc  d’enfants.  Direction  médicale. 


CANCER,  —  L'action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyrêthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Vous  avez  l’air  triste,  c’est  votre  estomac  qui  fonc¬ 
tionne  mal  et  qui  vous  fait  souffrir.  Il  vous  donne  des 
idées  noires,  et  la  vie  vous  paraît  un  fardeau.  Revenez 
vite  et  sûrement  à  la  joie  en  suçant  4  à  6  tablettes  de 
Mano.aïne  par  jour. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hëlios.  D'  Bsodt,  Grasse. 


Hyperchlorhydrie,  Brûlures,  ülobres  d’Estomao.  Mucogaatrlne, 


Envoi  de  Fonds 


Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualilé  Familiale.  Paris,  182-32. 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  ®  SCIATIQUE 


1870  —  VI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


28  —  10  —  VH  —  38 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIP*  àbpm4  9  droit  à  «ni  Imrtlon  gratuUo  éâ  gugtn  Ugou  m  amimum  Uiutuilon 

toiutrmnt  Vabomi  p$nonntUmuU,) 

l4  prt*  dtf  tnterltoiu  BuppUmttUatret  ut  ftxi  à  2  /r.  50  Ut  llgiu,  Vtrur  m  emfdt  4$  thlqim 
postaux  du  Qomcoubb  Médical,  Parts  167-05. 


N“  170.  —  Dr  33  ans,  Franç. ,  marié,  cathol.,  cherche 
poste  méd.  génér.,  accouch.,  seul  méd.,  avec  ou  sans 
pro-pharm.  Ouest,  Sud-Ouest,  Sud-Est.  Rapport  mi- 
nlm.  100.000. 

ffs  ^  Moyenne,  CboWien  canton,  poste  jnéd. 

génér.  à  céder.  Belle  habitat . 

N®  172.  —  On  offre  à  jeune  méd.  radiol.  actif,  asso¬ 
ciât.  sans  apport  ou  apport  minime,  pour  création  cen¬ 
tre  diagnostic.  Installai,  faite,  frais  peu  élevés,quartier' 
central  Paris. 

N“  173,  ^  A  céder  cause  double  emploi,  prix  peu  élevé, 
installât,  complète  cabinet  avec  radiolo'g.  diathermie, 

u,v;’ 

N“  174.  —  Côte  d’Agur.  Raisons  famll,  à  céder  bonne 
client,  méd.  génér.  urbaine,  rapp.  moyen,  tout  comp¬ 
tant.  Bel  appartem.  tOUt  confort,  bail,  Gondit,  minimes 
et  facilités  vu  urgence. 

N“  175.  —  A  céder,  après  décès,  cab-  méd.  campagne- 
Ouest,  40  ans  exerc.  même  emplacem.  Faculté  loca¬ 
tion  maison  y  attenant  avec  garage  et  jardin.  Nécess. 
être  Français  naissance  et  cathol.  Indiquer  référ.  ■ 


N“  176.  —  Doct,  marié,  père  de  famille,  cherche  poste 
voisin  de  conège  ou  lycée. 

Joindre  un  timbre  pour  ioute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Sreitei.  st  Goret 
1.  rue  Dante,  Paris  (5«).  -  Tél.  :  Odéon  36-40 


Grande  banlieue.  Seul  méd.  Très  gros  rapport.  Prix 
70,000  à  déh, 

Gentre  Ouest.  Près  grande  ville,  pro-pharmaclen,  im¬ 
portant  chiffre  d'afl.  Prix  80.000, 1  /2  cpt. 

Nord,  —  Centre  important,  client,  ancienne  avec  gros 
fixes  transmis.  Facilités  de  paiement.  Urgent, 

Champagne,  Petit  centre.  Belle  client,  avec  plus,  fixes 
transm.  Très  jolie  maison.  Prix  130.000, 1  /2cpt. 
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Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


NQTA.  —  Nom  ra^fclont  à  ?i 
ie  nous  informer  chaque  année  i 

MM.  les  Docteurs  : 

AIk  -  las  -  Bains  :  Bertler, 
Bjo^âei,  Dardei,  II,  Fflrear 
lier  père,  Lelong,  Pégaz.  < 
AméUei -!e#- Bains  :  Boul?. 
A*,  les -Thermes.  (Arlègsp 
Boyer,  Girard. 

Bagnêres  -  de  -  Bigorro  : 
Prank-Duprat  (en/),  J.Cour- 
bln,  Ricard  -  Pomarède. 


Bagnoies  -  de  -  ,  v,i~,,v  . 

Gensler,  K.  Hügel,  Joly, 
Le  Gouriéreç,  J.  Louvel, 
R,  Louvel,  Doctoresse  M- 
'  Peillon,  B.  Poulain. 
BaIns-les-BaIns  :  M.  Henry, 
L .  Rose. 

Berègea,  Orliac. 

Besanggn  lUa  Mouliilène  : 

Jean  Sexe  [opht-],  Trenchon. 
Biarritz  ;  G  lave  1,  Pejpant 
[dermX  M.  Claverle  Laoour. 
Pitchalsky  im,  g.  ?to.)  M. 
Pourquié  (cA:>,)  G.  Pourquié 

(è=  r  'I 

Bpurbon-Lanpy  :  Belloeuf, 
G.  Vincent. 

Bpurbpn  -  L’Archambault  : 

Bénabu,  Lltaud. 


Jubai'nville,Mathlêu,  Lalsaus 

«Is. 

CamhP  '  les  -  Bain»  \ 

A.  Gamino,  Gbatard,  Col¬ 
bert,  Pleudoanè,  J.  Trotot, 

Capvern  :  J.  Pouy. 

Cauterets  :  Anglada, 

A|m|Bpu(i,  Cesserat,  l, 

Chaües-lee-igHz  :  Vexenat, 
Ghâtei^eHyen  ;  !..  M,  Baiian, 
Baumanü,  Cambiès  Casatfde 
Montgpliîer,  Foucaud, 
Mazeran,  Ribérolles,  Saint- 
René-BOBUet, 

Contreaeyilla  ;  Gental. 


Csopuloubre  -  les  -  Bains  : 

Sarda, 

Evaux-  les-Bains  :  Maurice 
Fabre  [gyn.],  E.  Legâte. 


Barthomeuf,  Boudry,  Cany, 
Mgio  Byraud-Dechaux,  H. 
■  Geiteant,  Jeau  Godonnèepè, 
Jumon,  Rpngler Th., Maurel. 


Golrani 

Lamalou-les-Baips  ;  Faurê, 
Tabarlé, 

La  Roche-Ppsay-Ies-Balns  : 

g|F^et,  6uyo|,  Huet  {4em.] 

Luchon  :  P.  de  Bettuchamp, 
Gazai  -  Gamelsy.  Ggrtnès, 
Mollnéry  {ne  fait  que  la 
pAy5<otA^ra-pie),’Salles, 
SaoiBiuiler. 


Mont-pore:  J.  André,  Roger 
André,  Béal,  Débldour, 
Dullin,  Levadoux,  MoUnes, 
E.  Perpère,  Verrier. 

Nér|s  :  Ducros,  Jossand. 


Bnaeta  <lk.a)  ;  P,  Baron, 
Rpyat  ;  Mougeot- 


8alies-da-Béarn  :  Gpustare 

David,  Dufourcq,  Larrouy, 


-Al 

Saujon  : 

blet,  a 

Salnt-Dldlea  (Vau.)  i  Uasquli), 

St  -  Honoré  -  les  -  Bains  ; 

Obarpln,  Ségard,  SllvosipB. 
St-Neotaira  î  Sérane,  Stguret. 

®"a"»1'  '**  ■  = 

Sermalze-|es-Balns;  Frltsch. 
Urlage  :  G.  Barbier, 

Vais  -  las  -  Bains  :  David, 

Galtier.  ‘  '  ' 

Vernet-les-BaIns  :  Ponson 

Vichy:  Arama(Mlchel)  {stop.},^ 
Bargy.  Berthomler,  laTtn.i 
Gaillault  Çalllon,  CasTsya, 
Chabrol.  (Léon),  R.  Chaux, 
Gluzan.  Cornillpn,  Ootsr, 
Gros  L..  Desmargux,  En- 
jalbcrt.  F  au,  R.  Fraudet, 
(stPB!,),  Ganpat,  Lere,  Mar- 
tin-Pérldler.  Reynes,  Hoche, 
Roussignol. 

Vic-sur-Cère  :  Delsériès, 


1162  F. 
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BBRmtnBS  jyiOlfTELLES 


—  Adresse  de  l’Académie  de  médecine  de  Paris 
à  la  S  ociété  royale  de  médecine  de  Londres  et  aux  méde¬ 
cins  anglais.  —  A  l’occasion  de  l’arrivée  en  France 
de  LL.  MM.  le  Roi  et  la  Reine  de  Grande-Bretagne, 
l’Académie  de  Médecine  adresse  à  la  Société  royale, 
de  Médecine  et  à  tout  le  Corps  médical  de  l’Empire 
britannique  son  salut  confraternel. 

«  Elle  se  réjouit  de  manifester  en  ces  jours  solen¬ 
nels  des  sentiments  qui  reflètent  la  confiante  amitié 
existant  entre  la  France  et  l’Empire  britannique.  » 

—  Election  du  Président  de  l’Association  générale 
des  médecins  de  France.  —  Nous  sommes  heureux 
d’annoncer  la  réélection  de  M.  le  Docteur  Chapon 
comme  président  de  l’Association  générale  des  méde¬ 
cins  de  France.  Le  Docteur  Chapon  qui  a  donné  tant 
de  preuves  de  dévouement  au  Corps  médical,  et  qui 
est  membre  du  Conseil  d’administration  du  Sou 
Médical,  a  obtenu  la  presqu’ unanimité  des  suffrages 
exprimés. 

Nos  plus  vives  félicitations. 

J.  N. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lille.  Examen  de  phti- 
siologie.  —  Ont  obtenu  le  certificat  de  phtisiologie. 


à  la  suite  de  l’examen  spécial  qui  s’est  terminé  le 
28  juin  1938  devant  la  Faculté  de  médecine  de 
Lille  (médecin-chef  de  la  clinique  phtisiologique  : 
M.  le  Professeur  Minet)  :  MM.  les  Docteurs  Duboco 
(Arthur),  Foutry  (Emile),  Havez,  Marchand  (Mar¬ 
cel),  Poitou,  Salembier  et  Ponthieu  de  Doullens. 

—  VIII®  Congrès  international  de  «  médecine  des 
accidents  et  des  maladies  professionnelles  »  (Francfort- 
sur-le-Mein,  26-30  septembre  1938).  —  Le  Comité 
français  est  ainsi  constitué  :  président.  Professeur 
V.  Balthazard  (Paris)  ;  vice-président,  Professeur 
Etienne-Martin  (Lyon)  ;  secrétaire  chargé  de  la 
coordination  et  de  la  correspondance.  Docteur  Guy 
Hausser  (Paris). 

Section  :  Médecine  des  accidents.  Secrétaire,  Pro¬ 
fesseur  agrégé  Piédelièvre  (Paris)  ;  membres  :  Pro¬ 
fesseur  Crouzon  (Paris),  I^ofesseur  .Imbert  (Mar- , 
seille).  Professeur  '  Lenormant  (Paris),  Docteur 
Henri  Desoille  (Paris). 

Section  :  Maladies  professionnelles.  Secrétaire, 
Professeur  agrégé  Duvoir  (Paris)  ;  membres,  Pro¬ 
fesseur  Fabre  (Paris),  Docteur  Kohn-Abrest  (Paris), 
Professeur  Leclercq  (Lille),  Professeur  agrégé  Mazel 
(Lyon),  Docteur  Agasse-Lafont  (Paris). 

Pour  toute  demande  de  renseignements,  adhé¬ 
sions,  communications,  prière  d’adresser  toute  la 
correspondance  au  Docteur  G.  Hausser,  6,  rue  de  la 
Douane,  Paris  (X®). 


LTEA 


EXTRAIT  DE  MALT  SEC 

ALIMENT-FERMENT 
b lASTABiqUE  VITAM I NE 

GALACTOGÈNE,  FORTIFIANT 
LAXD -DIGESTIF 

Envoi  de  liiiérafure  e^  échanNilons  médicaux  sur  demande 
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— Comité  international  de  la  lumière Le  Comité 
international  de  la  lumière  se  réunira  à  Davos,  les 
29  et  30  juillet  1938,  sous  la  présidence  ordinaire 
du  Professeur  agrégé  Jausion,  et  sous  la  présidence 
exceptionnelle  du  Docteur  Môrikofer,  directeur  de 
l’Observatoire  physico-météorologique  de  Davos- 
Platz  et  organisateur  de  ces  journées. 

En  dehors  de  la  séance  statutaire,  le  programme 
scientifique  comportera  deux  rapports  :  l’un  .sur  la 
«climatologie  de  la  radiation  »,  l’autre  sur  la  «  qua¬ 
lification  physique  et  biologique  des  sources  thé¬ 
rapeutiques  de  lumière  ». 

— Le  Congrès  de  laSoeiété  internationale  de  chirur¬ 
gie  aura  lieu  non  à  Vienne,  mais  à  Bruxelles,  à  la  date 
prévue,  du  19  au  22  septembre  1938.  —  M.  le 
Professeur  Léopold  Mayer,  secrétaire  général  de  la 
Société  internationale  de  chirurgie,  communique  : 

«  Le  Congrès  de  la  Société  internationale  de  chi¬ 
rurgie,  qui  devait  se  tenir  à  Vienne,  du  19  au  22  sep¬ 
tembre  1938,  a  paru  brusquement  irréalisable  dans 
cette  ville  au  comité  organisateur  austro-allemand. 
Considérant  que  plusieurs  membres  de  la  société 
habitant  l’Australie,  la  Nouvelle-Zélande,  Je  Mexi¬ 
que,  étaient  déjà  en  route  ;  estimant  aussi  que  la 
remise  du  Congrès  serait  discourtoise  pour  les  rap¬ 
porteurs  dont  les  importants  mémoires  sont  déjà  im¬ 
primés  et  expédiés,  le  Comité  permanent  dont  le 
siège  statutaire  est  à  Bruxelles,  a  pris  l’initiative  de 
réunir  le  XI®  Congrès,  à  la  date  convenue,  à  Bruxel¬ 
les.  » 


—  Dispensaires  antituberculeux  de  la  Ville  de 
Bordeaux.  Apis  de  pacation  de  poste. —  Un  concours 
sur  titres  est  ouvert  à  Bordeaux  pour  la  nomination 
d’un  médecin  des  dispensaires  antituberculeux  de 
la  Ville. 

Ce  praticien  est  chargé  des  examens  cliniques, 
bactériologiques  et  radiologiques  des  sujets  tubercu¬ 
leux  ou  suspects  de  tuberculose  qui  sont  adressés  aux 
dispensaires  municipaux  par  leur  médecin  traitant 
ou  qui  s’y  présentent  spontanément.  . 

La  nomination  prendra  effet  à  partir  du  octobre 

1938. 

Les  candidats  doivent  .être  Français,  âgés  de  40 
ans  au  plus  au  1er  juillet  1938. 

Ils  doivent  avoir  satisfait  aux  obligations  du  ser¬ 
vice  militaire  ou  en  avoir  été  définitivement  dispen¬ 
sés.  ' 

Les  candidats  adresseront  leur  demande  par  écrit 
à  M.  le  Maire  de  Bordeaux  (bureau  du  courrier), 
Hôtel  de  Ville. 

Les  pièces  ci-après  devront  être  jointes  :  1»  bulle¬ 
tin  de  naissance  ;  2»  extrait  du  casier  judiciaire 
ayant  moins  de  trois  mois  de  date  ;  3“  certificat 
de  nationalité  française  ;  4“  copie  certifiée  conforme 
des  diplômes  (notamment  du  diplôme  d’Etat  de 
docteur  en  médecine)  ;  5°  résumé  des  titres  de  toute 
nature  et,  s’il  y  a  lieu,  des  fonctions  remplies  anté¬ 
rieurement  avec  références  à  l’appui  ;  6»  état  des 
services  militaires  ou  à  défaut^une  pièce  précisant 
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la  situation  militaire  ;  exemplaire  de  la  thèse  et 
des  travaux  publiés. 

Les  demandes  seront  reçues  du  au  3l  juillet  au 
Bureau  municipal  d^hygiène  (Hôtel  de  Ville)  où  tou¬ 
tes  indications  complémentaires  seront  fournies  aux 
intéressés  tous  les  jours  de  10  heures  à  midi. 

Hôpitaux  de  Lyon.  Internat.  —  Le  concours  de 
^internat  des  hôpitaux  de  Lyon  s’ouvrira  le  12  sep¬ 
tembre  1938. 

Hôpital  de  Créteil,  r-  Le  concours  pour  trois 
places  d’internes  titulaires  et  cinq  places  d’internes 
provisoires  aThêpitalde  Créteil  vient  de  se  terminer. 

Le  jury  étaitcomposé  de  MM.  les  Docteurs-  Aubin, 
Èscalier,  MétiVet,  Sureau,  chefs  de  service  de  l’hôpi¬ 
tal,  et  Pinel,  représentant  les  médecins  praticiens 
du  Canton. 

Questions  sorties.  ~ Écrit  :  1°  Uretèi-e pelvien 
(sans  la  physiologie)  ;  2°  Symptômes,  diagnostic  et 
traitement  du  zona  ;  3°  Symptômes,  diagnostic  et 
traitement  des  fractures  de  la  rotule.  —  Oral  : 
1“  Symptômes,  diagnostic  et  traitement  de  l’érysi¬ 
pèle  de  la  face  ;  2°  Perforations  des  ulcères  gastro- 
duodénaux. 

A  la  suite  des  épreuves  ont  été  nommés  ;  internes 
titulaire^,  MM.  Arnavielhe,  Chopard,  Eitmacher  ; 
internes  provisoires,  MM.  Puisegur,  Couleru,  Mlle 
Massianni,  MM.  Ville,  Qalliot. 


—  Dispensaires  antituberculeux  de  la  Côte  d’Or.  — 
Un  concours  sur  titres,  en  vue  du  recrutement  d’un 
médecin  spécialisé  (nefaisantpasdeclientèle),  chargé 
d’assurer  le  service  des  dispensaires  antituberculeux 
de  la  Côte-d’Or,  est  actuellement  ouvert  et  sera  clos 
le  30  juillet  prechain. 

Les  conditions  de  traitement  sont  les  suivantes  ; 
38 . 000  francs  par  an  avec  augmentation  de  2 . 000 
francs  tous  les  deux  ans  jusqu’à  concurrence  de 
46.000  francs  ;  indemnité,  de  résidence  de  1.120 
francs  ;  indemnités  pour  charges  de  famille. 

Pour  les  demandes  de  renseignements  et  l’envoi' 
des  dossiers,  s’adresser  au  Comité  national  de  défense^ 
contre  la  tuberculose,  66,  boulevard  Saint-Michel, 
Paris. 

“  Distinction  honorifique.  —  Le  Docteur  Maurice 
CoLiEZ,  de  Longwy-Bas,  vient  de  recevoir  du  Gou¬ 
vernement  belge  la  rosette  d’Officier  de  l’Ordre  de  ïa 
Couronne,  en  qualité  de  chef  du  service  médical  des 
Usines  delà  Providence. 

Nous  adressons  à  notre  distingué  confrère  nos 
plus  cordiales  félicitations. 

—  Areaohon. —  La  station  climatique,  balnéaire  ^ 
et  thermale  d’Arcachon  informe  les  membres  du 
Corps  médical  qu’elle  leur  réserve  le  meilleur  accueil,, 
ainsi  qu’à  leur  famille.  Elle  les  prie,  en  se  faisant- 
exonérer  de  la  taxe  de  séjour,  de  s’adresser  au  ser¬ 
vice  municipal  d’hygiène,  où  des  cartes  d’invitation, 
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et  des  bons  de  réduction  leur  seront  remis  pour  les 
salles  de  spectacles,  manifestations  sportives,  excur¬ 
sions,  etc. . .  Tous  renseignements  leur  seront  donnés 
pour  faciliter  et  agrémenter  leur  séjour,  ainsi  que  la 
documentation  scientifique  sur  la  station. 


La  sténose  pylorique  du  nourrisson 


J^ous  recevons  du  Docteur  Babonneix  la  lettre  sui¬ 
vante  que  nous  nous  empressons  de  publier  : 

Au  sujet  de  l’article  que  j’ai  publié  dans  le  Con¬ 
cours  Médical  sur  la  sténose  du  pylore  (30  mars  1938, 
no  13  bis,  p.  925-928),  M.  le  Docteur  J.  Poucel, 
chirurgien  des  hôpitaux  de  Marseille,  veut  bien  nous 
rappeler  la  part  importante  qu’il  a  prise  à  la  mise 
au  point  de  la  question.  De  bonne  heure,  il  a  pris 
position  pour  l’opération  précoce,  préféré  la  pyloro¬ 
tomie  à  la  gastro-entérostomie  et  indiqué  quelques 
détails  de  technique  :  incision  en  ■<  de  l’olive,  point 
perdu  au  crin  sur  la  paroi ,  etc. . .  Scsi  dées  sont  exposées 
dans  la  monographie  qu’il  a  fait  paraître  chez  Masson 
(La  sténose  hypertrophique  du  nourrisson,  GoUec- 
tion  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques),  qui  se 
fonde  sur  27  cas  opérés,  et  que  consulteront  avec 
fruit  tous  ceux  qui  s’intéressent  à  la  question. 

L.  Babonneix. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Loi  sur  les  accidents  du  travail 

Le  texte  voté  par  les  deux  Chambres  et  tendant  à 
la  révision  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
du  travail,  dont  nous  avons  déjà  entretenu  nos  lec¬ 
teurs  antérieurement,  vient  d’être  promulgué,  le 
1er  juillet  dernier,  et  publié  au  Journal  officiel  du 
2  juillet. 

La  nouvelle  loi  entrera  en  vigueur  le  ,1  janvier 
1 939.  Bile  ne  s’appliquera,  temporairement  du 
moins,  qu’aux  professions  non-agricoles. Nous 
ne  manquerons  pas  de  la  commenter  dé  manière 
détaillée  dans  un  prochain  numéro. 

Tarif  pharmaceutique 

Arrêté  du  31  mai  1938  fixant  le  tarif  pharmaceuti¬ 
que  interministériel  {J.  O.  ,21  juin  1938.) 

Enseignement  de  la  médecine 

Vacance  de  chaire 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale 
en  date  du  21  juin  1 938 ,  la  chaire  de  physiologie  (der- 
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nier  titulaire  ;  M.  Dubois),  de  Lille,  est  déclarée 
vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publication 
dudit  arrêté,  est  accordé  aux  candidats  pour  faire 
valoir  leurs  titres. 

J.  O.,  22  juin  1938.) 

Hygiène  publique 

Avis  de  concours  pour  le  recrutement  d'inspecteurs 
départementaux  d’hygiène 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  2  du 
décret  du  12  août  1937,  un  concours  est  ouvert  pour 
le  recrutement  d’un  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  dans  le  département  de  l’Ille-et-Vilaine. 

Pourront  faire  acte  de  candidature  : 

1®  En  vue  d’une  mutation  :  les  inspecteurs  dépar¬ 
tementaux  d’hygiène,  les  directeurs  des  bureaux 
d’hygiène  des  villes  de  lOp.OOO  habitans  et  assimilés, 
qui  auront  été  préalablement  maintenus  en  fonc¬ 
tions  ; 

2®  En  vue  d’une  promotion  de  grade  :  les  inspec¬ 
teurs  adjoints  départenientaux  d’hygiène,  les  direc¬ 
teurs  et  directeurs  adjoints  en  exercice  des  bureaux 
d’hygiène  des  villes  de  moins  de  100.000  habitants, 
qui  auront  été  préalablement,  maintenus  en  fonc¬ 
tions. 

Les  demandes  seront  accompagnées  des  docu¬ 
ments  suivants,  requis  pour  les  demandes  de  main¬ 


tien  en  fonctions  et  pour  les  candidatures  au  poste 
d’inspecteur  départemental  d’hygiène  de  l’Ille-et- 
Vilaine  : 

^  1®  Une  expédition  authentique  de  l’acte  de  nais¬ 
sance  ; 

2®  Un  extrait  de  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ; 

3°  Un  certificat  de  nationalité  française,  et,  s’il  y 
a  lieu,  les  pièces  établissant  la  naturalisation  et  indi¬ 
quant  la  date  d’obtention  du  droit  d’exercer  ; 

4®  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes  (notam¬ 
ment  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une 
Faculté  de  l’Etat  et  du  diplôme  d’hygiène)  ; 

5®  Un  résumé  des  titres  de' toute  nature  et  des 
fonctions  remplies  avec  références  à  l’appui  ; 

6®  Les  états  des  services  administratifs  antérieurs 
pouvant  entrer  en  comjite  pour  la  constitution  du 
droit  à  pension  certifiéspar  les  Administrations  inté¬ 
ressées  ; 

7®  Un  état  des  services  militaires  ou  à  défaut  une 
pièce  précisant  la  situation  militaire  ; 

‘  8®  Un  exemplaire  de  la  thèse  et  des  études  publiées; 

9®  Une  note  de  renseignements  sur  la  situation  de 
famille  ; 

10®  Un  certificat  d’aptitudephysique  à  l’exercice 
de  la  fonction  délivré  par  un  médecin  assermenté  ; 

11®  Déclaration  souscrite  par  le  candidat  et  attes¬ 
tée  par  le  préfet,  certifiant  que  l’intéressé  se  consacre 
entièrement  à  ses  fonctions,  à  l’exclusion  de  toute 


L’EAU  MINERALE  NATURELLE  VIVANTE 


CHARRIER 

BOISTNE  FONTAINE 


à  LAPRUGNE 

(ALLIER) 


eau  ne  ressemble  à  aucune  autre  eau  minérale 
ni  dans  sa  composition,  ni  par  son  action 


Eau  froide  (8®),  à  pH  très  bas  :  4,2  non  gazeuse, 
très  digestive  et  très  agréable  à  boire,  à  jeun  et 
aux  repas. 

PURETÉ  chimique  rare  (23  milligrammes  de 
résidu  sec  par  litre)  soit  une  eau  20  à  60  fois  plus 
pure  que  les  eaux  de  diurèse  les  plus  réputées  : 
donc  l’eau  unique  pour  laver  le  rein. 

ACIDE  SILICIQUE  libre  :  40%  de  sa  minéra¬ 
lisation  totale  ;  donc  l’eau  la  plus  anti-arthritique. 

SUPER  RADIOACTIVITÉ  :  12,5  mlllimicro- 
curies  de  radon  (gaz  émanation  de  radium)  par 
litre  d’eau  (Institut  du  radium.  —  P'  Lepape,  du 
Collège  de  France,  etc.)  :  donc  l’eau  vivante  par 
excellence. 

CUIVRE  :  Un  centième  de  milligramme  par 
litre  d’eau  (Académie  de  médecine)  :  donc  l’eau  de 
désintoxication  certaine. 

Action  DIURÉTIQUE  et  ANTISEPTIQUE 
remarquable  (désintoxication  générale,  arthri¬ 


tisme,  goutte,  rhumatismes,  toutes  colibacilloses). 

Active  et  régularise  les  fonctions  du  REIN  et 
de  la  VESSIE,  de  l’appareil  digestif  et  de  ses  an¬ 
nexes,  de  l’intestin  ;  elle  facilite  l’élimination  de 
l’ACIDE  URIQUE,  la  disparition  del’AEBUlVII- 
NURIE  etla  diminution  de  l’URÉE  dans  le  sang. 

Cette  source,  à  30  kilomètres  de  Vichy,  n’a  au¬ 
cune  parenté  avec  les  eaux  de  ce  bassin  ;  elle  jaillit 
à  900  mètres  d’altitude  en  plein  granit  des  Monts 
de  la  Madeleine,  avec  un  débit  considérable. 

RÉFÉRENCES  SCIENTIFIQUES  : 

Etudes  du  D'-P.-It.  FLANnnm  (Hôpit.St-Michel,  Paris), 
du  D'  Ch.  Flandin  (des  Hôpit.  de  Paris.) 
Communicaiions  à  VAcaaemie  de  médecine,  du  27  fé¬ 
vrier  19M. 

Communication  au  Congrès  National  de  la  Colibacil¬ 
lose,  lenu  à  Chatelguyon  en  septembre  1934. 

Etudes  des  D"  V.  Cellerieb,  P.  IIesgeorges,  H.  Danv, 
R.-C.  Bardat,  F.  Nepveux,  etc. ,  médecins-consul¬ 
tants  à  Vichy  ;  du  !)’■  Parouty.  à  Moulins,  etc.,  etc. 


Pour  tons  reuseiguts  et  expéditions,  s’adresser  à  :  EAU  DE  CHARRIER,  à  LAPBU6NE  (Allier).  Tél.  :  2  à  Laprngne 
et  à  S.  D.  M.  de  Charrier, Société  anonyme  au  capital  de  13  millions|de francs,  2  4 ,  Aven.  del’Opêra,  PARIS.  Tél.  :  Opéra  74-58 
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clientèle  (autant  médecine  générale  que  bactériolo-' 

gie,  analyses  diverses ,  etc .)  ■ 

Les  demandes  devront  être  remises  au  ministère  de 
la  Santé  publique  (direction  du  personnel,  1“ 
bureau) ,  7,  rue  de  Tilsitt ,  à  Paris,  le  14  juillet  1938,  au 
plus  tard. 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  9  juin  1938,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations 
suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant  ' 

Lesmédec.auxil.,titul.  du  brevet  de  prépar.  milit. 
supér.  :  (rang  du  9  avril  1938)  Brisson,  14  sect. 
inflrm.  milit.,  aff.  14e  rég.  ;  (rang  11  mai  1938), 
Mayonade,  6®  sect.  inflrm.  milit. ,  aff.  6®  rég. 

AFFECTATIONS 

Par  décision  ministérielle  du  17  juin  1938,  les  offi¬ 
ciers  de  réserve  du  Service  de  santé,  ci-après  désignés 
reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

A  la  région  de  Paris  :  le  médec.  capitaine  Grungerg, 
20®  rég.  ;  les  médec.  lient.  Patey,  rég.  de  Paris  (p.  o  )  :  ' 
Huret,  de  la  3®  rég  ;  ChaTry,  17®  rég.  ;  Uzan,  des  trou¬ 
pes  de  Tunisie  ;  Tourneux,  rég.  de  Paris. 

A  la  1'®  rég.  :  le  médec.  command.  Wagon,  2®  rég.  ; 
les  médec.  capit.Andt,  2®  rég.  ;  Parin,2®rég.  ;  Sondag, 
3®  rég.  ;  Vicq,  6®  rég  ;  Jettot,  7®  rég.  ;  Prelot,  7®  rég.  ; 
Favreau,  18®  rég.  ;  Charrasse,  20®  rég  ;  Petit,  20®  rég 

Les  médec,  lient.  Devallet,  rég.  de  Paris  ;  Richard, 
rég.  de  Paris  ;  Batteur,  2®  rég.  ;  Delorme,  2®  rég.  ;  Desor- 
gher,  2®  rég.  ;  Thuillier,  2®  rég.  ;  Golpaert,  de  la  6®  rég.  ; 


Aubert,  de  la  8®  rég.  ;  Foussereau,  de  lal9®  rég.  ;  Gar¬ 
rigue,  de  la  9®  rég.  ;  Benech,  de  la  13®  rég.  ;  Butruille 
de  la  14®  rég,  ;  Gambey,  de  la  14®  rég.  ;  Lecocq,  de  la  14® 
rég.  ;  Scheirer,  de  la  14®  rég  ;  Giscard,  de  la  17®  rég.  ; 
ZviebeL  de  la  17®  région  ;  Pruvot,  de  là  18®  rég.  ;  Plou- 
vier,  de  la  20®  rég.  ;  Sapelier,  de  la  20®  rég. 

Le  médec.  sous-lieut.  Dufresne,  de  la  '4®  rég.  ;  Cor- 
basson,  de  la  4®  rég. 

A  la  F  ®  rég.  (p.  o.)  :  le  médec.  colon.  Poirée,  de  la  15® 
rég.  ;  les  médec.  lient.  Colbert  de  Beaulieu,  de  la  14® 
rég  ;  Esteinou,  de  la  18®  rég.  ;  Vatin,  de  la  20®  rég. 

A  la  2®  rég.  :  les  méd.  capit.  Dubus,  F®  rég.  ;  Frous- 
tey,  de  la  18®  rég.  ;  Hallot,  de  la  18®  rég.  ;  Sartbou,  de 
la  18®  rég.  ;  les  médec.  lieut.  de  Batz,  de  la  18®  rég.  ; 
Chaubart,  de  la' 18®  rég.  ;  Pillière  de  Tanouarn,  de  la 
18®  rég.  ;  les  médec.  sous-lieut.  Balandra,  de  la  rég.  de 
Paris  ;  Aiglave,  de  la  F®  rég.  ;  Ben  Drihem,  de  la  l'i®  rég. 

A  la  3®  région  :  le  médec.  command.  Levieil,  de  la 
4®  rég.  ;  les  médec.  capit.  Le  Paumier,  de  la  2®  rég.  ;  Le 
,Roy,  de  la  2®  rég.  ;  Reignard,  de  la  8®  rég.  ;  Bessière,  de 
la  20®  rég.  ;  Conraux,  de  la  20®  rég.  ;  Dauphin,  de  la 
20®  rég.  ;  les  médec.  lieut.  Soulignac,  de  la  rég.  de  Pa¬ 
ris  ;  Benoit,  delà  F®  rég.;  Duriez,  de  la  F®  rég.  ;  Duval, 
de  la  F  ®  rég.  ;  Cauquil,  de  la  2®  rég.  ;  DUfi  esnoy,  de  la 
2®  rég.  ;  Farrando,  de  la  2®  rég.  ;  Gillet,  de  la  2®  rég.  ; 
Bonnet ,  de  la  4®  rég.  ;  Boudonnet,  de  la  4®  rég.  ;  Boulard, 
de  la  4®  rég.  ;  Denichou,  de  la  4®  rég.  ;  Esnoux,  de  la  4® 
rég.  ;  Fauvel,  de  la  4®  rég.  ;  Français,  de  la  4®  rég.  ; 
L’Honoré,  de  la  4®  rég.  ;  Piel,  de  la  4®  rég  ;  Prévost,  de 
la  4®  rég.  ;  Vaillant,  de  la  4®  rég,  ;  Chaigneau,  de  la  5® 
rég.  ;  Legrand,  de  la  5®  rég,  ;  Menuau,  de  la  5®  rég.  ; 
Cau,  de  la  6®  rég.  ;  Dçigorne,  de  la  6®  rég.  ;  Banchet,  de 
la  9®  rég.  ;  Blordier,  de  la  9®  rég.  ;  Gatineau,  de  la  9®' 
rég.  ;  Girod,  de  la  11®  rég.  ;  Procureur,  de  la  11®  rég.  ;  ' 
Liquier,  de  la  14®  rég.  ;  Gaudichon,  de  la  15®  rég. Cha- 
maillard,  de  la  18®  rég.  ;  Galmot.  dfe  la  18®  rég. 

Le  médec.  sous-lieut.  Soleil,  de  la  2®  rég.  ; 

A  la  3®  région  (p.  o.  )  :  le  médec.  command.  Masson 


FURONOUI-OSE 

AILERGANTYL 


M  I  LUC 


Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 


FURONCULOSE  :  3  CUILLERÉES  A  SOÜPE  PAR  JOUR.  Diminuer  ptogreuivtnieiit  Udose  une  fois  le  furoncle séoh 
DERMATOSES  i  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

chaque  cuillerée  dans  112  verre  d’eau  1 14  d'heure  avant  les  repas 

EHPLOTEB  la  POMMADE  ALLERGANTYL  ea  traitemeDt  externe  sfnergiqae  complétant  l’action  de  la  Sointlon  Interne 
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de  la  20®  rég.  ;  le  médec.  capit,  Boulva,  de  la  2®  rég, 
(p.  O .  )  ;  les  médec.  lieuten .  Rault ,  de  la  3®  rég.  ;  Cuisinier, 
de  la  6®  rég.  (p.  o.)  ;  le  médec.  sous-lieut.  Guibourg,  de  la 
6®  rég. 

A  la  4®  région  ;  le  médec.  command.  Duflls,  de  la  9® 
rég.  ;  les  médec.  capit.  Morice,  de  la  5®  rég.  ;  Jondeau, 
de  la  8®  rég.  ;  Dugué,  de  la  9®  rég.  ;  Faligant,  de  la  9® 
rég.  ;  de  Salller-Dupin,  de  la  11®  rég.  ;  Goujon,  de  la  15® 
rég.  ;  Pradines,  de  la  17®  rég.  ;  Gommes,  de  la  18®  rég.  ; 
les  médec. Meut.  Maruelle,  de  la  rég,  de  Paris  ;  Guihe- 
neuc,  de  la  rég.  de  Paris  (p.  o.)  ;  Doizy,  de  la  6®  rég.  ; 
Menon,  de  la  5®  rég.  ;  Gamelin,  de  la  6®  rég.  ;  Bure],  de 
a  9®  rég.  ;  Durand,  de  la  9®  rég.  ;  Pommeret,  de  la  9® 
région  ;  Robert,  de  la  9®  rég.  ;  Ville,  de  la  9®  région  ; 
Blécon,  de  la  11®  rég.  ;  Le  Mouél,  de  la  12®  rég.  ;  Mor¬ 
van,  de  la  11®  rég.  ;  Sambron,  de  la  11®  rég.  ;  Berger,  de 
la  14®  rég.  ;  Lalanne,  de  la  20®  rég. 

A  la  5®  région  :  les  médec.  capit,  Davy,  de  la  4®  rég.  ; 
Chanes,  de  la  8®  rég.  ;  Pacaud,  de  la  9®  rég.  ;  Dattin,  de 
la  11®  rég.  ;  les  médec.  lieut.  Ernoux,  de  la  2®  rég.  ;Ma- 
zingarbe,  de  la  8®  rég.  ;  Pelletier,  de  la  8®  rég.  ;  Auger, 
de  la  9®  rég.  ;  Biarnois,  delà  9®  rég.  ;  Denis,  delà  9®  rég.; 
Gamard,  de  la  9®  rég.  ;  Jamet,  de  la  9®  rég.  ;  Roy,  de  la 
9®  rég,  ;  Virile,  de  la  9®  rég.  ;  Citron,  de  la  13®  rég,  ; 
Fournier,  delà  13® rég.  ;  Pointud,  delà  13®  rég.  ;  Bouvet, 
de  la  13®  rég.  ;  Bézault,  de  la  14®  rég.  ;  Brun,  de  la  14® 
rég.  ;  Palangié,  de  la  16®  rég.  ;  Valette,  de  la  16®  rég.  ; 
Dujeu,  de  la  18®  rég.  ;  les  méd.  sous-lieut.  Benoist,  de 
la  rég.  de  Paris  ;  L’ Huillier,  de  la  9®  rég. 

A  la  6®  région  :  les  médec.  command.  Picard,  delai'® 
rég.  ;  Bertaux,  de  la  15®  rég.  ;  les  médec.  capit.  Vesselle, 
de  la  7®  rég.  ;  Charpentier,  de  la  20®  rég.  ;  les  médec. 
lieut,  Doussinet,  de  la  rég,  de  Paris  ;  Crochet,  de  la  2® 
rég.  ;  Touraine,  de  la  9®  rég.  ;  Léoty,  delà  13®  rég,  ;  Saba¬ 
tier,  de  la  13®  rég.  ;  Burger,  de  la  20®  rég.  ;  Marchai, 
de  la  20®  rég.  ;  Mathi  s,  de  la  20®  rég.  ;  Peifler,  de  la 
20®  rég.  ;  Pierquin,  de  la  20®  rég.  ;  Samuel,  de  la  20®  rég.  ; 


Schattner,  de  la  20®  rég.  ;  Jacques,  des  tr.  de  Tunisie 
le  méd.  sous-lieut.  Vial,  de  la  20®  rég. 

A  la  6®  rég.  (p.  o.)  :  le  médec.  sous-lieut.  Simon,  de 
la  6®  rég 

A  la  7®  région:  les  médec.  capit.  Boch,  de  la  8®  rég.; 
Hoff,  de  la  14®  rég.  ;  Chambelland,  de  la  15®  rég.  ;  Adam, 
de  la  20®  rég.  ;  Heitz,  de  la  20®  rég.  ;  Hurst,  de  la  20® 
rég.  ;  Krumenacker,  de  la  20®  rég.  ;  Lang,  de  la  20®  rég.  ; 
Zillhardt,  de  la  20®  rég,  ;  les  médec,  lieut.  Lorion,  de 
la  1'®  rég,  ;  Magnand,  de  la  1'®  région  ;  Ferrand,  de  la 
8®  rég.  ;  Peron,  de  la  8®  rég.  ;  Rabain,  de  la  8®  rég.  ; 
Camus,  de  la  13®  rég.  ;  Albertin,  de  la  14®  rég.  ;  Jennes- 
seaux,  de  la  14®  rég.  ;  Paindestre,  de  la  14®  rég,  ;  Mans, 
de  la  15®  rég.  ;  Aubertin,  de  la  20®  rég.  ;  BoII,  de  la  20® 
rég.  ;  Brenckmann,  de  la  20®  rég.  ;  Demay,  de  la  20® 
rég.  ;  Dieterich,  de  la  20®  rég.  ;  Doersch,  de  la  20®  rég.  ; 
Dumas,  de  la  20®  rég.  ;  Fath,  de  la  20®  rég.  ;  Ferber, 
la  20®  rég.  ;  Frey,  de  la  20®  rég.  ;  Gassmann,  de  la 
20®  rég.  ;  Goldbah,  de  la  20®  rég.  ;  Guyot,  de  la 
20®  rég.  ;  Kruger,  de  la  20®  rég.  ;  Kuény,  de  la  20® 
rég.  ;  Lallemand,  de  la  20®  rég.  ;  Lévy,  de  la  -20®  rég.  ; 
Liebrich,  de  la  20®  rég,  ;  Maître,  de  la  20®  rég.  ;  Marx 
de  la  20®  rég,  ;  Marzolf,  de  la  20®  rég.  ;  Meyer,  de  la  20® 
rég.  ;  Neidhardt,  de  la  20®  rég.  ;  Pétrequin,  de  la  20® 
rég.  ;  Riehl,  de  la  20®  rég.  ;  Rouvé,  de  la  20®  lég,  ;  Ruch, 
de  la  20®  rég.  ;  Ruyer,  de  la  20®  rég.  ;  Tuefïerd,  de  la 
20®  rég.  ;  Woringer,  de  la  20®  rég.  ;  Zorn,  de  la  20®  rég.  ; 
les  médec,  sous-lieut.  Prévost,  de  la  rég.  de  Paris  ;  Bon- 
nand,  de  la  8®  rég.  ;  Mathey,  de  la  20®  rég. 

(A  suivre) 


Voir  la  suite  delà  correspondance  page  L/-1911 


N»  3  pour  15***  :  11  fr.  80 
N»  4  pour  20"’'  :  13  fr.  98 

No  6  pQuri0-*îS3fr.8O 

Conditions  ipéolnles  aux 
médeolns  s’adressant 
directement  d  nous 


FUMIGITOR  60NIN 

60,  rue  Saussure 
PARIS-17' 
Téléphone': 
Wagram  :  17-23 
Ohèqnes  postsni  :  Paris  208-12 


LE  FUMIGATOR  GONIH  DESINFECTE 


PROPOS  DU  JOUR 


LES  VACANCES 


Voilà  l’époque  des  vacances  et  beaucoup  de 
parents  se  posent  et  parfois  posent  a’iéur  méde- 
èin  ces  questions  : 

Où  envoyer  les  enfants  en  vacances  ?  Quand 
doit-on, les  envoyer  ?  Comment  profiter  des  va¬ 
cances  ?  Gomment  les  employer  ?  A  qui  confier 
les  enfants  ?  Quelles  indications  posent  pour  les 
vacances  le  caractère  de  l’enfant  bien  portant  ? 
Quelles  sont  ces  indications  pour  les  mal  portants 
et  les  déficients  physiques  ? 

■  Le  Docteur  GilbeIit-Robin,  ancien  chef  de 
clinique  de  la  Faculté  de  Paris,  et  médecin-assis¬ 
tant  à  l’hôpital  Lariboisière,  répond  en  détail  à 
toutes  ces  questions  dans  un  petit  livre  intitulé  : 
Où  envoyer  nos  enfants  en  vacances  ?  (1),  ouvrage 
dont  nous  allons  nous  inspirer. 


Constatons  tout  d’abord  qu’un  enfant  bien 
portant  peut  aller  partout  en  vacances  dans 
notre  pays  dont  la  géographie  sc  prête  adiiiira- 
blement  aux  villégiatures  les  plus  variées.  En 
effet  en  France,  on  trouve  des  plaines  boisées, 
des  collines,  des  montagnes  de  toutes  les  altitu¬ 
des,  des  plages  aux  climats  les  plus  divers. 

En  évitant  le  vent  et  la  poussière,  le  séjour  en 
plaine  peut  être  conseillé  à  tous  les  enfants  bien 
portants  ou  même  malades. 

Les  plaines  du  bassin  parisien,  les  régions  boi¬ 
sées  de  l’Ile-de-France  offrent  des  sites  pittores¬ 
ques,  riants  et  sains,  lieux  de  séjour  incompara¬ 
bles.  Il  en  est  de  même  de  la  Normandie,  de  la 
Touraine,  du  Berry  et  du  Bourbonnais. 

La  vallée  de  la  Loire,  moite  et  chaude  en  août, 
permet  par  l’aménagement  de  plages  sablonneu¬ 
ses  très  étendues  sur  les  bords  du  fleuve,  les  jeux 
en  plein  air  et  les  baignades  surveillées. 

Dans  le  Nord  et  l’Est  de  la  France,  le  climat 
est  plus  inégal  et  moins  favorable.  Cependant  la 
plaine  d’Alsace,  le  plateau  lorrain,  les  contre- 
forts  des  Vosges,  la  vallée  de  la  Meuse  offrent 
maints  lieux  de  villégiature  agréable. 

La  Bourgogne  et  le  Nivernais  sont  des  régions 
saines  où  les  champs  et  les-bois  se  succèdent. 

Le  Sud-Ouest  est  trop  chaud  en  été.  Dans  les 
valléès  subpyrénéennos,  les  enfants  peuvent 
prendre  utilement  et  gaiement  leurs  vacances. 
Les  forets  de  pins  ont  assaini  les  Landes  et  ont 
donné  à  leur  climat  une  stabilité  precieuse,  c’est 
le  pays  idéal  du  camping.  Le  mistral  incommode 
dans  la  vallée  du  Rhône.  Le  Grésivaudan  et  les 
vallées  de  la  Savoie  sont  des  régions  de  choix. 

Un  peu  partout  on  trouve  des  lacs.  Sur  les 
bords  de  ces  lacs,  la  température  est  égale,  les 


(1)  Paris.  Les  Editions  de  France,  20,  avenue  Rapp 
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vents  sont  apaisés,  l’air  est  humide  et  le  cli¬ 
mat  est  généralement  sédatif  et  calmant. 

Les  collines  sont  indiquées  pour  y  conduire  les 
enfants  à  la  fois  nerveux  et  mous,  ceux  qui 
remuent  sans  cesse,  qui  sont  pâles  et  fatigués. 
Elles  ont  un  effet  tonique  sans  énerver. 

La  montagne  offre  en  France  toute  une  gamme'. 
Depuis  la  petite  montagne  qui  va  des  collines 
aux  massifs  montagneux  des  Vosges,  du  Jura, 
des  Cévennes,  du  Plateau  Central,  jusqu’aux 
hauts  sommets  des  Pyrénées  et  des  .Alpes.  Le 
climat  y  varie  selon  l’orientation  des  vallées. 

Le  séjour  dans  les  montagnes  rend  la  respira; 
tion  plus  facile,  du  fait  de  la  pression  barométri¬ 
que  plus  faible  ;  plus  active  est  la  circulation. 
Ajoutée  à  la  pureté  de  l’air,  il  favorise,  la  mul¬ 
tiplication  des  globules  du  sang.  La  sécheresse 
de  l’atmosphère,  la  durée  plus  grande  de  l’in¬ 
solation,  le  contraste  moins  marqué  entre  les 
températurès  diurne  et  nocturne  contribuent 
aussi  à  augmenter  les  échanges,  à  rendre  moins 
sensible  à  la  fatigue,  à  accroître  la  force  muscu¬ 
laire  et  l’appétit.  . 

Le  séjour  à  la  montagne  doit  être  conseillé 
aux  enfants  mous,  apathiques,  lents,  lymphati¬ 
ques,  anémiques,,  ganglionnaires. 

Il  sera  contre-indiqué  aux  nerveux,  aux 
enfants  au  cœur  sensible,  sujets  aux  palpita¬ 
tions,  aux  insornniques  et  aux  instables. 

Les  bords  de  la  mer  jouissent  d’une  atmos¬ 
phère  plus  riche  en  oxygène,  chargée  d’ozone, 
d’iüue,  de  chlorure  de  sodium.  L’air  y  est  pur,  la 
luminosité  intense.  I.a  stimulation  générale  de 
l’enfant  peut  y  atteindre  le  maximmn  et  il  est 
nécessaire  de  surveiller  avec  prudence  chez  cer¬ 
tains  la  cure  marine,  même  passive. 

Le  climat  est  rude  sur  la  mer  du  Nord  et  la 
Manche  jusqu’à  l’embouchure  de  la  Somme.' 
Il  est  moins  âpre  mais  pluvieux,  jusqu’à  l’es¬ 
tuaire  de  la  .Seine.  Puis  le  climat  des  côtes  de 
la  Manche  devient  doux  jusqjj’à  la  Bretagne, 
surtout  sur  la  côte  ouest  du  Cotentin  où  il  est 
tiède. 

lies  rives  do  l’Océan  sont  moins  toniques  que 
celles  delà  Manche  bretonne.  Elles  sont  chaudes  ; 
l’hiver  n’existe  guère  au  Morbihan,  ni  à  l’em¬ 
bouchure  de  la  Loire. 

Plus  au  Sud,  le  climat  devient  plus  tonique  et 
est  tempéré  par  les  vents  de  l’Uuest.  La  côte 
basque  est  dotée  d’une  atmosphère  plus  exci¬ 
tante  et  énergique,  surtout  à  Biarritz,  plus  séda¬ 
tive  à  Saint- Jean-de-Luz  et  à  Hendaye. 

Les  côtes  de  la  Méditerranée  ne  sont  guère  fré¬ 
quentées  qu’à  l’est  de  Marseille.  Cependant  il 
existe  quelques  stations  recommandables  en 
Roussillon. 

Les  stations  maritimes  de  la  Côte  d’Azur  abri- 
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tées  du  mistral,  peuvent  être  fréquentées  en  été 
durant  les  vacances  par  les  enfants  lymphati¬ 
ques,  ganglionnaires  ou  à  tendances  rachitiques. 

IjO  tempérament  de  l’enfant  doit  déterminer  les 
indications  climatiques  pour  le  choix  de  la  région 
où  il  est  préférable  de  l’envoyer  en  vacances. 
Envisageons  d’abord  les  enfants  que  l’on  peut 
considérer  comme  normaux. 

11  convient  de  stimuler  les  enfants  mous,  lents, 
endormis,  apathiques,  inertes,  bien  qù’encore  il 
soit  nécessaire  de  se  méfier  parfois  des  apparen¬ 
ces.  Cette  stimulation  sera  obtenue  par  un  séjour 
dans  un  climat  marin,  séjour  de  deux  mois  si 
possible.  Les  bains  de  mer,  les  vents  du  large 
pourront  donner  un  coup  de  fouet  à  l’organisme. 

A  défaut  de  la  mer,  les  hautes  altitudes  pour¬ 
ront  être  recommandées. 

Aux  enfants  fatigués  par  le  surmenage  sco¬ 
laire,  aux  convalescents,  à  ceux  tristes,  inquiets, 
qui  sont  en  proie  à  l’ennui  et  présentent  une 
dépression  psychique,  souvent  avec  insuffi¬ 
sance  surrénale  ou  hépatique,  il  faudra  conseil¬ 
ler  le  séjour  dans  des  régions  ensoleillées  au  cli¬ 
mat  tonique  de  façon  à  les  forti.^ersans  lesexci-. 
ter.  Les  stations  maritimes  bien  abritées,  bien 
orientées  et  les  moyennes  altitudes  remplissent 
ces  indications. 

La  simple  campagne,  les  collines,  la  petite 
montagne  conviendront  aux  anémiques  légers, 
aux  convalescents,  aux  jeunes  filles  chloro-ané- 
miques.  On  conseillera  le  repos,  l’aération  con¬ 
tinue,  l’insolation  en  en  évitant  les  abus. 

Les  nerveux,  enfants  mal  élevés,  désobéissants, 
colériques,  indisciplinés,  tyTanniques,  exigeront 
plus  une  discipline  collective  qu’un  climat  spé¬ 
cial  (colonies  et  camps  de  vacances,  homes,  etc.). 

I,a  simple  campagne  boisée,  les  faibles  altitu¬ 
des,  les  rives  des  lacs  seront  recommandées  aux 
nerveux  timides,  pusillanimes,  froussards  ;  on 
y  ajoutera  une  éducation  plus  ferme  pour  les  ins¬ 
tables,  les  turbulents,  les  enfants  qui  sont  en 
mouvement  perpétuel  ;  on  prendra  soin  de  ména¬ 
ger  les  émotifs  impressionnables,  les  hypersensi¬ 
bles,  les  anxieux.  En  tout  cas,  le  séjour  à  la  mer 
est  ici,  en  général,  contre-indiqué. 

Les  inadaptés  urbains  relèveront  aussi  de  la 
simple  campagne  et  des  collines,  bénéficieront 
du  grand  air  et  du  soleil  auxquels  sera  ajoutée 
une  alimentation  surtout  végétarienne. 


L'époque  des  congés  et  des  vacances,  préoccupe 
le  Docteur  Gilbert -Robin.  Il  est  aÊsolument 
d’avis  de  maintenir  le  congé  du  jeudi,  jour 
de  détente,  de  repos  pour  l’écolier,  le  dimanche 
étant  plus  particulièrement  consacré  à  la  famille. 
A  son  avis  quinze  jours  de  congé  seraient  néces¬ 
saires  au  premier  janvier  et  la  rentrée  des  vacan¬ 
ces  gagnerait  à  être  fixée  au  15  septembre. 

Pour  profiter  des  vacances,  il  faut  les  agrémen¬ 
ter  d’excursions,  de  jeux,  d’exercices  physiques 
en  ayant  soin  de  livrer  l’enfant  à  un  entraîne¬ 
ment  sage  et  progressif.  Bien  se  convaincre  que 
le  surmenage  physique  n’est  pas  le  remède  du 
euroienage  scolaire. 


Les  excursions  en  région  montagneuse  doivent 
être  réglementées.  On  doit  éviter  l’essoufflement, 
respirer  lentement  et  faire  des  pauses  fréquentes 
toutes  les  heures  et  même  les  demi -heures. 

La  natation  est  le  meilleur  des  sports.  Le  bain 
doit  être  suivi  d’exercices  physiques.  Le  bain  de 
mer  exige  pour  s’y  livrer  un  parfait  état  de  santé. 
L’eau  doit  être  cà  la  température  moyenne* de  20". 
lie  vent  doit  être  évité.  On  recherchera  le  soleil. 
En  sortant  du  bain,  il  faut  se  sécher  et  sè  fric¬ 
tionner.  Le  bain  doit  être  court  de  10  à  15  rqihu- 
tes.  On  peut  le  prolonger  progressivement,  sur¬ 
tout  Si  l’on  se  livre  à  la  natation.  Le  bain  de  soleil 
qui  est  fort  en  honneur,  doit  être  pris  prudem¬ 
ment.  On  doit  pendant  une  courte  durée  exposer 
au  soleil,  successivement  chaque  pai'tie  du'  corps 
mise  à  nu  et  ce  n’est  qu 'après  un  entraînement 
assez  long  qu’il  est  possible  sans  danger  de  pren¬ 
dre  un  bain  de  soleil  généralisé. 

A  qui  confier  les  enfants  ? 

Certains  enfants  ne  doivent  pas  être  séparés  de 
leurs  parents  qui  doivent  parfois  profiter  des 
vacances  pour  atténuer  des  tendances  fâcheuses. 
Les  véritables  émotifs,  les  enfants  tristes,  non¬ 
chalants,  mélancoliques,  comme  les  batailleurs, 
les  brutaux,  les  impulsifs,  Ls  taquins,  les  cruels 
doivent  rester  dans  leur  famille. 

Tout  au  contraire,  les  enfants  gâtés,  les  éter¬ 
nels  bébés,  les  orgueilleux,  les  tyranniques,  les 
révoltés  précoces,  les  instables,  les  agités,  les 
couvés,  peureux,  les  capricieux,  les  émotifs  par 
éducation  gagneront  à  être  séparés  de  leurs 
parents  durant  les  vacances.  ^ 

Les  colonies  de  vacances,  les  centees  de  vacan¬ 
ces  à  la  montagne,  les  camps  scolaires  divisés  en 
clans  dirigés  par  un  adulte,  le  scoutisme  qui  a 
mis  en  honneur  l’esprit  d’initiative,  de  solidarité, 
de  dévouement,  de  courtoisie,  les  «  homes  »  d’en¬ 
fants  pour  les  jeunes  sujets  difficiles  et  trop  déli¬ 
cats  qui  ont  besoin  d’une  discipline  et  de  soins 
spéciaux,  les  auberges  de  la  jeunesse,  les  camps 
thermaux  pour  le  développement  desquels  notre 
ami  Molinéry  a  mené  une  si  active  campagne,  les 
collèges  climatiques,  les  préventoriums,  etc.,  etc., 
sont  des  organisations  qui  répondent  à  tous  les 
besoins. 

Jusqu’à  présent  nous  n’avons  envisagé  que  des 
.  enfants  bien  portants  et  sensiblement  normaux, 
le  Docteur  Gilbert-Robin  consacre  la  fin  de  son 
livre  aux  enfants  mal  portants,  aux  déficients  phy¬ 
siques.  Il  montre  que  l’on  peut  profiter  des  vacan¬ 
ces  pour  soimiettre  ces  enfants  à  une  cure,  qui 
peut  être  une  cure  thermale,  car  nombre  de  sta¬ 
tions  hydrominérales  sont  pourvues  de  camps 
thermaux  ou  de  colonies  thermales  dans  des 
établissemente^aménagés  dans  ce  but. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  les  indications  ni 
les  contre-indications  des  stations  hydrominéra- 
les  appliquées  aux  enfants  mal  portants.  Il  nous 
faudrait  écrire  un  traité  de  Pédiatrie  hydromi- 
néraJe  et.  cela  nous  éloignerait  du  but  des 
vacances  que  nous  avons  désiré  simplement 
effleurer. 

J.  Noik. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

LES  TUBERCULOSES  CHIRURGICALES  DU  GRELE 

Par  le  Docteur  A.  Ameline 
Agrégé,  chirurgien  des  Hôpitaux  de  Paris 


Il  peut  paraître  étrange  de  parler  de  formes 
chirurgicales  dans  une  affection  d’apparence  si 
médicale  :  nous  verrons  cependant  comment, 
au  cours  de  son  évolution,  on  peut,  on  doit, 
faire  appel  au  chirurgien.  Deux  faits  de  patho¬ 
logie  générale  sont  d’abord  à  mettre  en  relief  : 

1»  Le  terme  de  tuberculose  de  l’intestin  grêle 
est  trop  limitatif  ;  en  fait  il  existe,  associées  et 
inséparables,  des  lésions  de  l’intestin,  du  péri¬ 
toine,  du  mésentère.  La  phase  initiale  est  l’as¬ 
cite  :  on  dit  péritonitetuberculeuse  alors  qu’une 
entérite  tuberculeuse  est  déjà  en  puissance. 

2°  Il  s’agit  d’une  affection  générale,  dont 
notre  action  locale  sur  l’intestin  ne  changera 
en  rien  l’évolution  générale.  Tel  succès  opéra¬ 
toire  sera  irrémédiablement  compromis  par  une 
granulie,  une  méningite  ou  une  tuberculose  ré¬ 
nale.  Ceci  posé,  voici  les  différents  aspects  chi¬ 
rurgicaux  de  ces  tuberculoses  entéro-périto- 
néales. 

!■«  Forme  :  ascite  tuberculeuse 

L’histoire  du  traitement  de  Tascite  tubercu¬ 
leuse  commence  par  une  célèbre  erreur  de  dia¬ 
gnostic.  En  1862,  Spencer  Wells  opère  une  jeune 
fille  de  24  ans  avec  le  diagnostic  de  kyste  de 
l’ovaire.  A  l’ouverture  du  ventre  apparaît  une 
péritonite  tuberculeuse.  Il  referme  la  paroi  ; 
contre  toute  attente  la  jeune  fille  guérit.  Revue 
vingt-sept  ans  après,  elle  était  en  parfaite  santé. 
Cette  erreur  est  à  la  base  du  traitement  actuel. 

Cliniquement  c’est  une  adolescente  qui  pré¬ 
sente  :  1“  des  troubles  digestifs  assez  vagues  : 
constipation,  alternatives  de  diarrhée  et  de 
constipation,  quelques  douleurs  abdominales  ; 
2®  souvent  des  troubles  des  règles  :  douloureu¬ 
ses,  irrégulières,  ou  absentes  ;  3°  des  troubles 
généraux  :  amaigrissement,  fébricule  vespérale. 

Localement  rien  au  début  ;  la  malade  a  la 
sensation  d’être  à  l’étroit  dans  ses  vêtements. 
Après  plusieurs  mois  on  arrive  à  l’ascite  con¬ 
firmée  :  ascite  libre,  mobile  avec  les  mouve¬ 
ments,  mate  à  concavité  supérieure,  ou  fré¬ 
quemment  ascite  enkystée,  pseudo-tumorale, 
presque  toujours  médiane  et  assez  basse. 


Trois  erreurs  de  diagnostic  sont  classiques  et 
évitables  :  Tascite  cirrhotique  exceptionnelle 
chez  les  jeunes,  le  kyste  de  l’ovaire,  la  grossesse. 

Il  faut  examiner  cliniquement  et  radiologi¬ 
quement  les  plèvres.  S’il  n’y  a  ni  frottement  ni 
épanchement  faire  bénéficier  la  malade  de  la 
laparotomie.  Le  ventre  ouvert,  on  trouve  un 
liquidé  citrin  ou  verdâtre,  opalescent,  hyperabu- 
mineux,  qui  coagule  vite,  et  tuberculise  le 
cobaye.  Souvent  c’est  une  poche  enkystée,  locali¬ 
sée.  En  plus  de  Tascite,  il  existe  des  granulations 
blanc-grisâtre,  comme  des  grains  de  semoule, 
sur  le  péritoine  et  le  mésentère.  Elles  sont  par¬ 
fois  très  discrètes.  Pour  l’utilisation  correcte  de 
la  laparotomie,  le  chirurgien  doit  : 

1®  Faire  un  choix  rigoureux  de  T  anesthési¬ 
que  ;  éviter  les  anesthésies  par  inhalation  ; 
employer  l’anesthésie  locale. 

2®  Opérer  sous  rayons  ultra-violets,  ou,  comme 
en  Suisse,  sous  lumière  solaire  directe.  L’irra¬ 
diation  doit  être  de  courte  durée,  4  à  6  minutes  : 
c’est  le  facteiir  le  plus  important  de  la  guérison. 

3°  Soigner  les  sutures,  étagées  en  plusieurs 
plans,  pour  éviter  des  désunions. 

Ce  simple  geste  chirurgical  donne  souvent  des 
triomphes.  Trois  semaines  après  l’opération  le 
ventre  est  souple,  indolore  ;  la  diarrhée  a  cessé. 
Après  l’opération  conseiller  soit  une  cure  d’al¬ 
titude,  soit  une  cure  hélio-marine. 

2®  Perforations  tuberculeuses  du  grêle 

Ici,  le  secours  chirurgical  est  urgent.  C’est  un 
malade,  qui  brusquement,  est  pris  du  classique 
syndrome  de  perforation  viscérale  :  douleur  en 
coup  de  poignard,  vomissements.  Contracture 
abdominale.  Par  l’interrogatoire  on  apprend  que 
le  malade  avait  présenté  quelques  troubles 
abdominaux  dans  les  semaines  précédentes  :  ce 
sont  des  formes  rapides  et  sévères.  D’autres 
fois  le  malade  est  un  tuberculeux'  avéré  :  pleu- 
étique  récent,  ou  porteur  de  pneumothorax. 

Les  ulcérations  de  l’entérite  tuberculeuse 
sont  perpendiculaires  au  grand  axe  de  l’intestin. 
Il  faudra  toujours  essayer  de  suturer  trans¬ 
versalement  pour  ne  pas  rétrécir  le  calibre  du 
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grêle.  Ces  perforations  ont  une  mortalité  sévère, 
(75  %)  en  raison  dn  terrain  défavorable. 

3°  Tuberculose  ulcéro-caséeuse 

Chez  un  tuberculeux  pulmonaire  avéré,  à 
un  moment  donné,  le  ventre  prend  une  appa¬ 
rence  tumorale  ;  il  y  a  des  douleurs  sourdes,  de 
la  diarrhée,  de  Thyperthermie  avec  amaigrisse¬ 
ment,  puis  des  troubles  du  transit. 

1“  Normalement  l'entérite  tuberculeuse  se 
traduit  par  la  diarrhée.  Or,  chez  ces  malades, 
il  y  a,  séparés  par  des  crises  diarrhéiques,  des 
épisodes  douloureux  avec  subocclusion. 

2°  L’examen  de  la  pseudo-tumeur  montre 
plutôt  une  masse,  une  tuméfaction,  en  règle 
médiane  et  péri-ombilicale,  souvent  aussi  dans 
la  fosse  iliaque  droite  (fin  du  grêle).  La  masse  est 
fixe,  non  mobilisable,  douloureuse  ;  ses  limites 
sont  peu  précises,  sa  consistance  irrégulière  ; 
parties  molles,  pâteuses,  ou  gargouillantes, 
dures.  A  la  percussion,  signes  irréguliers  :  zones 
sonores,  zones  de  matité  et  de  submatité. ,  Au 
toucher  rectal  ou  vaginal,  fréquemment  la  masse 
plonge  un  peu  dans  le  pelvis. 

Le  ventre  ouvert,  il  s’agit  d’un  amas  confus 
où  intestin,  épiploon,  mésentère,  sont  aggluti¬ 
nés.  L’intestin  est  rétréci,  cartonné  ;  le  mésen¬ 
tère  est  épaissi,  avec  des  granulations,  des  gan¬ 
glions  tuméfiés,  caséifiés  ;  pàrfois  ce  sont-  de 
véritables  abcès  froids.  L’épiploon  est  collé  sur 
le  tout,  formant  couvercle  et  relative  limitation. 

Cette  forme,  très  grave,  n’est  chirurgicale  que 
par  exception  et  dans  deux  circonstances  ; 

1°  On  est  appelé  pqur  des  phénomènes  de 
sùbocclusion  ou  d’occlusion  confirmée.  Le  geste 
chirurgical  sera  d’ouvrir  le  -ventre  le  plus  loin 
possible  des  lésions,  de  faire  une  entéro-anasto- 
mose,  soit  entre  deux  anses  grêles,  une  dilatée,  une 
affaissée,  ou  entre  grêle  et  côlon.  Cette  dérivation 
chirurgicale  sauve  le.malade  au  moins  immédia¬ 
tement.  Mais  le  processus  tuberculeux  peut 
s’étendre  rapidement. 

2°  Chez  un  malade,  atteint  de  forme  caséeuse 
avérée,  apparaît  une  fièvre  hectique  avec  exa¬ 
cerbation  des  douleurs  locales.  La  peau  s’amin- 
çit,  rougit  ;  il  y  a  de  la  fluctuation.  Il  faut  inci¬ 
ser,  la  main  forcée.  En  règle  les  suites  sont 
lamentables;  une  fistule  s’installe:  pyostercorale 
dans  les  cas  heureux,  stercorale  pure  avec  dénu¬ 
trition  dans  les  autres.  On  soulage  momentané¬ 
ment  les  malades,  mais  l’évolution  est  en 
général  très  décevante.  Exceptionnellement 
quand  le  malade  résiste,  quand  le  processus 
ulcéro-caséeux  se  stabilise  ou  s’amende,  on 
pourra  tenter  une  entéro-anastomose  avecexclu- 
sion  de  l’anse  pour  tarir  et  guérir  la  fistule. 

4°  Tuberculose  sténosante 

Le  malade  a  eu  une  entérite  tuberculeuse, 
quelqùèfois  même  très  sévère.  Pendant  des  mois 


ou  des  années,  on  croit  à  une  guérison.  Tout  à 
coup  apparaissent  des  troubles  digestifs,  des 
«  attaques  »  de  coliques,  en  un  point  précis  de 
l’abdomen,  avec  gargouillements,  borborygmes. 
Sous  la  paroi  on  voit  la  reptation  des  anses.  Le 
malade  a  un  ou  plusieurs  vomissements  :  un 
rétrécissement  fibreux  de  l’intestin  grêle  s’orga¬ 
nise. 

Ces  crises  douloureuses  s’arrêtent  pendant 
huit  à  quinze  jours  ;  puis  elles  réapparaissent, 
et  se  rapprochent  pour  aboutir  à  la  pleine  occlu¬ 
sion  aiguë  avec  ses  symptômes  habituels. 

Le  processus  dé  cicatrisation  des  ulcérations 
tuberculeuses  a  entraîné  des  sténoses  du  grêle. 
Dans  70  %  des  cas,  ces  sténoses  siègent  sur  le 
dernier  mètre  de  l’iléon  :  ou  la  sténose  est  unique, 
très  courte  en  longueur,  dite  en  ficelle  ;:Ou  bien  le 
'  tube  intestinal  est  rigide  et  rétréci  sur'  une 
assez  grande  longueur.  La  sténose  est  parfois 
très  serrée,  du  calibre  d’un  crayon  ou  moins.  Dans 
cette  forme,  :  1°  la  sténose  est  parfois  unique  ;  2® 
(elles  sont  parfois  multiples  20,  30)  ;  3®  elles 
sont  quelquefois  très  éloignées  les  unes  des  autres 
et  if  est  grave  d’en  méconnaître  une.  Aussi  le 
traitement,  entièrement  chirurgical,  doit-il  s’ap¬ 
puyer  sur  certains  principes. 

1®  Il  est  exceptionnel  d’opérer  en  pleine 
occlusion  intestinale  aiguë.  Ces  malades  en 
général  surveillés,  ont  fait  pendant  longtemps 
de  la  subocclusion,  et  sont  presque  toujours 
munis  d’un  dossier  radiologique  précis  et  com¬ 
plet  sur  le  siège  et  le  nombre  des  sténoses. 

2°  La  laparotomie  médiane  doit  tout  inspecter. 
On  peut  irradier  aux  ultra-violets  en  cours  d’in¬ 
tervention. 

3®  La  résection  est  le  traitement  idéal  des  sté¬ 
noses  tuberculeuses  du  grêle,  et  elle  donne  d’ex¬ 
cellents  résultats.  Encore  faut-il  avoir  examiné 
la  totalité  du  grêle.  Chez  des  malades  résistants 
on  peut  être  amené  à  faire  des  résections  étagées. 
Quand  le  mésentère  reste  épaissi,  scléreux,  il 
est  impossible,  ou  bien  difficile  de  pratiquer  des 
résections.  On  se  contentera  d’interventions  de 
nécessité  :  entéro-anastomoses  au-dessus  et  au- 
dessous  de  l’obstacle. 

Parfois  opérations  combinées  :  résection  d’une 
sténose  en  un  point,  entéro-anastomose  ailleurs. 

La  chirurgie  des  tuberculoses  du  grêle  est  donc 
souvent  une  chirurgie  d’urgence  :  elle  demande 
beaucoup  de  soins  et  de  patience  pour  des 
ré.sultats  médiocres.  Il  nous  faut  être  très 
modestes  dans  l’appréciation  de  nos  apparents 
succès  chirurgicaux.  Si  les  résultats  sont  parfois 
brillants  dans  l’ascite  tuberculeuse,  l’apprécia¬ 
tion  des  résultats  très  éloignés,  après  huit  ou 
dix  ans,  montre  un  déchet  très  sérieux.  Car  le 
malade  est  resté  un  tuberculeux  en  puissance 
et  il  pourra  mourir  dans  les  mois  qui  suivent 
la  plus  belle  des  guérisons  chirurgicales. 
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LA  PROPHYLAXIE  DE,  L’INFECTION  PUERPÉRALE  {!) 

Par  le  Docteur  P.  Balard 
Accoucheur  des  Hôpitaux  de  Bordeaux 

I.  L’Asepsie 


A  la  base  ,  de  cette  prophylaxie,  on  doit,  en 
premier  lieu,  placer  un  ensemble  de  méthodes 
susceptibles  d’assurer  par  des  moyens  divers  la 
complète  disparition  des  germes  infectieux,  tant 
chez  l’accouchée  que  pour  les  différentes  per¬ 
sonnes  ou  les  divers  objets  qui  doivent  l’appro¬ 
cher. 

A)  L’opérateur  et  son  instrumentation. 
—  On  supprimera  d’une  façon  radicale  l’apport 
des  microbes  exogènes  par  la  pratique  rigou¬ 
reuse  de  l’ Asepsie.  Celle-ci  est,  en  principe,  réa¬ 
lisée  par  le  lait  que  tous  les  objets  devant  être 
en  contact  .avec  la  plaie  opératoire  auront  été 
préalablement  soumis  à  l’action  de  la  chaleur  qui 
détruit  les  microbes  et  leurs  spores,  seule  certi¬ 
tude  d’une  absolue  stérilisation. 

Or,  l’introduction  de  l’asepsie  dans  la  pratique  obs¬ 
tétricale  a  été  jusqu’à  ce  jour  moins  complète  qu’en  chi¬ 
rurgie  où  elle  ne  s’est  du  reste  introduite  qu’avec  une 
certaine  lenteur. 

Gela  tient, pour  une  pàrt,  à  la  routine.  Lachirurgie  est 
pratiquée  par  une  élite  spécialisée,  milieu  très  favorable 
au  progrès.  Les  accouchements  sont,  dans  leur  majo¬ 
rité,  confiés  à  des  sages-îpmmes  et  à  des  médecins-pra¬ 
ticiens,  auquels  il  est  bien  difficile  de  faire  abandonner 
les  notions  acquises  pendant  leurs  études. 

Mais,  il  faut  bien  le  dire,  les  idées  des  accoucheurs  de 
carrière  eux-mêmes  n’ont  évolué  que  péniblement.  Trop 
d’entre  eux  en  sont  longtemps  restés  à  la  conceptiôn  de  , 
Tarnier,  pour  lequel,  en  obstétrique,  il  ne  suffisait  pas 
d’éviter  l’apport  de  germes  nouveaux,  mais  il  était  indis¬ 
pensable  de  détruire  tous  ceux  qui  étaient  susceptibles 
d’exister  au  niveau  de  l’appareil  génital. 

Une  autre  objection  plus  terre  à  terre  est  celle  du 
milieu  :  les  chirurgiens  interviennent  dans  une  salle 
d’opération,  où  c’est  un  jeu  pour  eux  de  respecte  rV asep¬ 
sie  la  plus  minutieuse  ;  les  praticiens  doivent  opérer 
souvent  en  milieu  familial  et,  faute  de  pouvoir  réaliser 
l’asepsie  qu’ils  souhaiteraient,  ils  se  rabattent  sur  Tan-' 
tisepsie  plus  facile  à  pratiquer. 

Sous  couvert  d’antisepsie,  il  s’est  créé  bien  souvent 
une  pratique  équivoque  qui  tend  à  subsister  seule,  sans 
les  précautions  préliminaires  de  la  méthode  aseptique. 
Il  faut,  au  contraire,  respecter  les  règles  de  la  plus  élé- 
msntaire  asepsie  et  ne  pas  compter  sur  l’antisepsie 
pour  réparer  ses  fautes. 

Il  n’y  a  pas  de  milieu  dans  lequel  on  ne  puisse,  pour 
un  accouchement  normal  ou  pour  une  dystocie  moyen¬ 
ne,  respecter  les  règles  de  Tasepsie.  Nous  sommes  per¬ 
sonnellement  assurés  d’avoir  fait  parfois  des  interven¬ 
tions  dans  des  milieux  sordides  sans  avoir  commis  la 
moindre  faute  d’asepsie.  Mais,  pour  obtenir  ce  résultat, 
auquel  on  arriverait  certes  plus  aisément  en  milieu 
adéquat,  il  faut  payer  de  sa  personne,  s’occuper  de 


(1)  Voir  Concours  Médical  n»  27. 


mille  détails,  si  on  n’est  pas  sûr  de  l’entourage  et  de  seS 
aides.  C’est  donc  une  question  d’éducation. 

L’asepsie  n’est  pas  seulement  un  rite,  c’est  en* 
core  un  état  d’esprit.  Comme  l’a  dit  Brouha  : 

«  Autant,  voire  même  plus  peut-être  que  le 
chirurgien,  l’accoucheur  doit  avoir  le  sentiment 
de  l’asepsie  et  la  pratiquer  sans  efforts,  je  dirai 
presque  de  façon  automatique  ». 

L’asepsie  n’est  pas  un  luxe,  c’est  une  nécessité 
pour  la  parturiente  ;  ce  doit  être  un  réflexe  pour 
l’accoucheur. 

Au  point  de  vue  technique, l’asepsie  consistera 
à'ne  pas  apporter  de  germes  au  niveau  de  la  vulve 
ou  du  vagin  ;  on  arrivera  à  ce  résultat  en  ne  pra* 
tiquant  le  toucher  qu’avec  un  doigtier  stérilisé  ; 
mais  on  y  arriverait  mieux  encore  en  s’abste¬ 
nant,  si  cela  était  possible,  de  le  pratiquer. 
C’est  dire  que  le  toucher,  même  sous  le  couvert 
de  la  plus  stricte  asepsie,  devra  être  aussi  rare 
que  possiblè.  Il  faut  enfin  n’employer  que  des 
instruments,  des  gants,  des  champs,  des  com¬ 
presses  et  du  coton  stérilisés,  en  proscrivant  les 
(c  objets  de  pansement  »  livrés  dans  le  commerce 
avec  des  étiquettes  savamment  libellées  pour 
laisser  croire  à  la  stérilisation  de  ces  produits. 

Ces  détails  de  technique  sont  le  lait  plutôt 
d’une  éducation  pratique  que  d’un  exposé 
théorique  ;  néanmoins,  l’emploi  des  gants  de 
caoutchouc  stérilisés  en  obstétrique  mérite 
qu’on  s’y  arrête  un  instant. 

Il  serait  souhaitable,  en  effet,  que  pas  une  femme  ert 
travail  ne  subisse  de  toucher  ou  de  manœuvres  autre¬ 
ment  que  sous  la  protection  de  dolgtiers  ou  de  gants. 
Cela  est  d’ailleurs  possible  dans  n’importe  quel  milieu 
et  n’exige  qu’un  minime  supplément  de  dépense,  insi¬ 
gnifiant  vis-à-vis  du  résultat  obtenu  qui  nécessite  seule¬ 
ment  un  effort  de  bohne  volonté  et  d’organisation. 

Ce  matériel  de  caoutchouc  devra  être  de  préférence 
stérilisé  à  Tautoclave  ;  mais,  en  cas  d’impossibilité,  on 
peut  utiliser  des  doigtiers  longuement  bouillis  ;  ils  don¬ 
neront  des  garanties  plus  grandes  qu’un  toucher  effec¬ 
tué  après  une  simple  désinfection  des  mains.  Ne  pas 
oublier  qu’avant  leur  stérilisation  à  Tautoclave,  les 
gants  qui  auraient  été  contaminés  avec  des  microbes 
virulents  doivent  être  préalablement  immergés  pen¬ 
dant  vingt  minutes  dans  une  solution  de  carbonate 
de  soude  à  1  /lOO  ou  même  bouillis  pendant  dix  minutes. 
Les  gants  usagés  et  fissurés  sont  d’une  stérilisation 
moins  aisée  ;  le  matériel  de  caoutchouc  doit  donc  être 
fréquemment  renouvelé. 

Dans  de  telles  conditions,  les  gants  de  caoutchouc 
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donnent  une  garantie  absolue.  Mais  il  faut  se  méfier  de  la 
fausse  sécurité  que  donnent  ces  gants  à  qui  n’est  pas 
pénétré  des  principes  de  l’asepsie.  Trop  de  personnes  qui 
n’ont  jamais  compris  les  principes  mômes  de  Tasepsle 
paraissent  croire  que,  gantées  de  caoutchouc,  elles  ont 
acquis  une  vertu  microbicide  et  qu’elles  peuvent  toucher 
n’importe  quoi  en  même  temps  que  la  parturiente.  Pour 
que  la  protection  des  gants  soit  efficace,  leur  utilisation 
doit  être  évidemment  correcte. 

Mais,  toutes  les  interventions  obstétricales  ne  peu¬ 
vent  pas  être  faites  avec  des  gants  (siège  difficile,  sur¬ 
tout  pour  l’abaissement  des  bras,  version  par  manœu¬ 
vres  internes  ;  certaines  délivrances  artificielles,  etc.). 
Or,  un  bon  nettoyage  des  mains  par  brossage  et  savon¬ 
nage  à  l’eau  stérilisée  courante  et  lavage  à  l’alcool  selon 
la  technique  habituelle,  constitue,  en  cas  de  besoin, 
une  désinfection  suffisante,  à  la  condition  expresse  que  les 
mains  n'aient  pas  été  précédemment  en  contact  avec 
des  éléments  Infectants.  Aussi,  l’usage  des  gants  de 
caoutchoucest-il,  pour  un  médecin  praticien,  particulière¬ 
ment  indispensable  au  moment  des  contacts  suspects 
auxquels  l’oblige  l’exercice  courant  de  sa  profession 
et  c’est  pourquoi  la  pratique  des  accouchements  est 
pour  lui  si  pleine  d’embûches.  L’accoucheur  devra  gar¬ 
der  ses  mains  vierges  de.tout  germe  virulent,  il  n’appro¬ 
chera  d’une  malade  infectée  ou  même  suspecte  que  ganté 
de  caoutchouc,  imbu  de  l’aphorisme  rappelé  par  Brouha; 
f  Pour  l’accoucheur,  la  crainte  dupus  est  le  commende- 
ment  de  la  sagesse  ».  Ainsi  fera  le  médecin  praticien 
s’il  veut  pouvoir  sans  danger  s’adonner  à  Tobstétriqûe. 

Un  autre  point  doit  également  retenir  l’atten¬ 
tion.  Tout  comme  pour  les  interventions  chirur¬ 
gicales,  le  port  du  masque  devrait  être  obliga¬ 
toire  durant  la  période  d’expulsion.  Trop  de 
gens,  porteurs  de  germes  ou  atteints  d’infec¬ 
tion  bucco-pharyngée,  contaminent  les  malades 
par  projection  de  particules  salivaires  au  niveau 
des  éraillures  de  la  vulve,  lorsqu’ils  incitent  la 
parturiente  à  faire  des  efforts  d’expulsion.  Du 
reste,  en  période  grippale  et  si  l’opérateur  pré¬ 
sente  la  moindre  infection  rhino-pharyngée,  il 
ne  devra  aborder  une  parturiente,  pendant 
toute  la  durée  du  travail,  qu’après  désinfection 
des  cavités,  nasales  et  en  utilisant  un,  masque  de 
gaze. 

Nous  avons  personnellement  observé  des  faits 
de  contamination  de  cet  ordre,  aussi  croyons- 
nous  indispensable  d’insister  sur  ce  détail  de 
technique,  minime  en  apparence,  mais  que  nous 
estimons,  en  réalité,  capital  (1). 

Beaucoup  qui  reconnaissent  l’aisance  avec 
laquelle  on  peut  faire  aseptiquement  un  accou¬ 
chement  à  l’hôpital  ou  en  maison  de  santé,  ne 
croient  pas  qu’il  soit  possible  de  respecter  les 
mêmes  règles  au  domicile  des  malades.  C’est  ce 
point  de  vue,  certes  très  défendable  dans  la  pra¬ 
tique,  qui  explique  la  tendance  actuelle  de  bon 
nombre  d’obstétriciens  à  prôner  l’accouchement 
en  clinique  ou  dans  des  Maternités.  C’est  là  une 


(1)  P.  Balard  et  R.  Boursier. —  Sur  trois  cas  d’in¬ 
fections  puerpérales  dont  deux  mortelles,  résultant 
d’un  abcès  amygdalien  de  la  personne  ayant  pratiqué 
l’accouchement.  Gazette  hebdomadaire  des  sciences  mé¬ 
dicales  de  Bordeaux,  17  juin  1934. 


question  d’actualité  qui  a  soulevé  des  discussions 
et  à  laquelle  il  convient  de  prêter  attention. 

La  question  des  Résultats  comparatifs  de  l’accouche¬ 
ment  à  domicile  et  en  clinique  a  été  abordée  à  Berlin  en 

1936  par  Mme  Nanna  Conti  au  VJ/«  Congrès  des  accou¬ 
cheuses  ;  il  a  été  de  nouveau  repris  par  elle  en  septembre 

1937  à  Rome  au  Congrès  de  gynécologie  où  Ton  vit  s’af¬ 
fronter  les  deux  tendances  opposées  avec  une  vivacité 
qui  ne  permit  pas  d’en  poursuivre  la  discussion.  Récem¬ 
ment  encore  à  Paris  au  VIIB  Congrès  des  accoucheuses  la 
question  a  été  de  nouveau  exposée  par  elle  avec  un  luxe 
abondant  de  statistiques  provenant  de  l’ensemble  du 
Reich,  tendant  à  démontrer  la  supériorité  de  l'accou¬ 
chement  à  domicile. 

A  vrai  dire,  le  problème  est  difficile  à  résoudre  à 
coups  de  statistiques,  car,  pour  un  observateur  impar¬ 
tial,  il  est  impossible  d’apprécier  la  valeur  exacte  de 
chacune  d’entre  elles,  puisqu’elles  ont  toujours  été  éta¬ 
blies  en  dehors  même  du  contrôle  de  l’observateur,  dans 
des  conditions  dont  il  est  impossible  d’apprécier  scien¬ 
tifiquement  l’exactitude  et  d’enmesurer  toutes  les  inci¬ 
dences. 

•  Une  statistique  comparative  ne  peut  valoir  qu’autant 
qu’elle  est  intercomparable,  qu’autant  qu’eÛe  est  le 
résultatde  l’observation  d’unmême  individu  qui  en  a 
discuté  un  à  un  chacun  des  cas  qui  la  composent.  Cette 
méthode  rigoureusement  scientifique  est  pratiquement 
impossible  à  réaliser  pour  le  sujet  qui  nous  occupe, 
même  s’il  s’agit  de  statistiques  fournies  par  un  corps  de 
sages-femmes  contrôlées,  comme  c’est  le  cas  en  Alle¬ 
magne. 

En  tout  cas,  pour  ne  parler  que  de  ce  que  nous  con¬ 
naissons  bien ,  en  nous  limitant  à  la  France,  il  serait  pour 
le  moins  puéril  de  comparer  avec  les  statistiques  fournies 
par  les  sages-femmes  les  statistiques  hospitalières,  qui 
sont  chargées  de  tous  les  cas  graves  admis  dans  les  ma¬ 
ternités  du  fait  même  de  la  dystocie  ou  de  complica¬ 
tions  infectieuses,  et  qui  viennent  ainsi  augmenter  le 
pourcentage  de  morbidité  et  de  mortalité,  sans  augmen¬ 
ter  parallèlement  et  dans  des  proportions  convenables 
la  proportion  des  cas  normaux  qui  eux  restent  dans  la 
statistique  des  sages-femmes,  parce  que  normaux.  Et 
encore, faut-il  être  sûr  que  la  statistique  fournie  parles 
sages-femmes  tiendrait  également  compte  de  ces  cas 
qui  ont  mal  tourné  et  qui  ont  été  envoyés  à  l’hôpital. 
Ils  doivent  en  effet  figurer  numériquement  à  la  charge 
de  ces  statistiques  de  sages-femmes,  car  lis  y  auraient 
bien  figuré  s’il  n’y  avait  pas  eu  de  complications  qui 
eussent  nécessité  leur  transport  à  l’hôpital. 

Du  point  de  vue  de  la  statistique  pure,  la  question 
est  donc  scientifiquement  difficile  à  résoudre,  sinon 
impossible. 

Néanmoins,  l’accouchement  à  domicile  a  ses  avan¬ 
tages  indéniables.  D’abord  celui  de  ne  pas  affaiblir  les 
liens  familiaux,  ce  qui  a  bien  son  importance,  et  celui, 
non  moins  certain,  de  disséminer  les  accouchées  au  lieu 
de  les  grouper  dans  un  service,  où  les  microbes  risquent 
d’exalter  leur  virulence  comme  en  vase  clos  ou  par  repi¬ 
quages  successifs. 

Et  c’est  pour  cela  qu’une  faute  d’asepsie  légère  ris¬ 
que  beaucoup  moins  d’avoir  des  conséquences  graves 
en  milieu  familial  qu’en  milieu  hospitalier. 

Sans  s’aider  de  statistiques,  en  raisonnant  du  seul 
point  de  vue  théorique  et  expérimental,  on  peut  être 
certain  que  l’accouchement  à  domicile  est  supérieur  à 
l’accouchement  en  clinique,  à  la  condition  expresse  que 
les  conditions  de  prophylaxie  et  d’asepsie  y  soient  tout 
aussi  rigoureuses.  C’est  tout  simplement  parce  que 
certains  auteurs  estiment  que  cette  prophylaxie 
et  cette  asepsie  sont  plus  difficiles  à  réaliser  à  domicile 
qu’en  clinique  que  l’accouchement  en  clinique  a  été  posé 
comme  donnant  aux  malades  le  maximum  de  garan¬ 
ties. 
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Faire  accoucher  toutes  les  femmes  à  l’hôpital 
ou  dans  une  maison  de  santé  est  un  but  qui  nous 
paraît,  en  pratique,  absolument  impossible 
d’atteindre,  et,  d’un  autre  côté,  si  paradoxal 
que  cela  puisse  paraître  à  première  vue,  il  n’est 
peut-être  pas  souhaitable  d’arriver  à  ce  résultat. 
En  admettant,  en  effet,  que  cela  puisse  être 
réalisé  en  ville,  on  ne  pourra  jamais  l’obtenir 
dans  les  campagnes.  Il  nous  paraît  beaucoup 
plus  opportun  d’améliorer  les  conditions  dans 
lesquelles  se  font  encore  trop  souvent  les  accouche¬ 
ments  à  domicile,  par  l’éducation'  des  médecins, 
des  sages-femmes  et  du  public. 

Plus  qu’au  travail  en  série  de  l’hôpital,  si  par¬ 
faite  que  soit  l’ambiance  et  si  perfectionné  que 
soit  l’outillage,  nous  donnerions  la  préférence  à 
une  production  isolée,  certes  de  luxe,  mais  qui, 
avec  une  garde  compétente  et  sous  la  direction 
d’un  accoucheur  de  carrière,  offrirait,  toutes 
choses  égales,  plus  de  garanties.  ^  . 

Or,  cet  idéal  ne  peut  pas  être  atteint  dans 
tous  les  milieux  ;  la  majorité  des  accouchements 
ne  sera  donc  jamais  pratiquée  dans  ces  conditions. 
Leur  groupement  en  maison  de  santé  ou  dans 
une  Maternité  permet  seulement  leur  réalisation 
en  vue  d’une  production  intensive  et  à  moins  de 
frais  pour  le  résultat  obtenu,  par  un  personnel 
éduqué  et  sous  la  surveillance  de  spécialistes 
qualifiés,  et  c’est  sans  doute  de  ce  point  de  vue 
que  certains  ont  pu  trouver  à  cette  façon  de 
faire  une  importante  supériorité. 

La  question  de  l’accouchement  à  domicile  ne 
prêtera  plus  à  discussion,  du  four  où  la  technique 
de  l’asepsie  sera  réalisée  d’une  façon  parfaite  aussi 
bien  à  do'micile  que  dans  les  maisons  de  santé. 

B)  La  p.\rturiente.  —  La  prévention  de 
l’infection  sera  obtenue  sur  l’accouchée  elle- 
même  par  la  désinfection  classique  de  la  vulve  et 
du  périnée  au  moment  de  l’accouchement  à 
l’aide  de  teinture  d’iode  ou  d’essence  pure  de 
goménol,  qui  agissent  du  reste  plutôt  en  fixant 
sur  place  les  germes  cutanés  que  comme  agents 
antiseptiques. 

Mais,  ces  précautions  sont-elles  suffisantes  et 
faut-il  y  ajouter,  selon  la  conception  ancienne 
de  Tarnier,  la  pratique  de  l’Antisepsie,  c’est-à- 
dire  de  substances  chimiques  capables  de 
détruire  dans  le  vagin  les  germes  virulents  qui 
pourraient  s’y  trouver  et  d’empêcher,  en  outre, 
l’exaltation  de  virulence  des  saprophytes  que  l’on 
rencontre  régulièrement,  même  chez  les  femmes 
saines. 

Pendant  longtemps,  on  a  cru  à  l’action  micro- 
bicide  puissante  d’un  grand  nombre  de  substan¬ 
ces  chimiques.  11  est  incontestable  qu’elles  ont 
une  action  remarquable  contre  les  agents  patho¬ 
gènes  in  vitro,  aux  doses  et  avec  un  temps  de 
contact  suffisants.  Mais,  in  vivo,  aux  doses  et 


dans  les  conditions  habituelles  dejeiir  emploi,  il 
n’en  est  pas  de  même.  Cette  différence  d’action, 
de  notion  banale  à  l’heure  actuelle,  est  restée 
longtemps  méconnue.  Il  suffit  de  rappeler  com¬ 
bien  le  gonocoque,  si  sensible  au  moindre  anti¬ 
septique,  si  fragile  dans  les  cultures,  résiste  à  la 
thérapeutique  la  plus  opinâtre  quand  il  a  envahi 
une  muqueuse  et  ses  glandes  annexes,  pour  être 
sceptique  sur  les  possibilités  de  désinfection  du 
tractus  génital.  Croire  qu’une  injection  vaginale 
peut  avoir  une  action  antiseptique  efficace  est  se 
leurrer  dangereusement. 

D’autre  part,  parallèlement  à  leur  action 
microbicide,  les  antiseptiques  ont  une  action 
néfaste  sur  les  cellules  de  l’organisme,  en  entra¬ 
vant  les  défenses  naturelles.  I.e  fait  est  particu¬ 
lièrement  démontré  pour  les  cellules  du  vagin. 
Nombre  d’expérimentateurs  se  sont  attachés 
à  démontrer,  en  outre,  l’auto-protection  du 
vagin,  dont  le  mucus  acide  suffirait  par  lui- 
même  à  assurer  la  désinfection.  Si  bien  que  la 
majorité  des  accoucheurs  estime,  à  l’heure 
actuelle,  que  les  irrigations  vaginales  prophy¬ 
lactiques  sont  inutiles,  sinon  nuisibles. 

Il  est  cependant  incontestable  qu’il  y  a  un 
gros  intérêt  à  guérir  avant  l’accouchement  les 
infections  localisées,  les  collections  suppùrées 
située  à  l’orée  du.tra'ctus  génital,  à  traiter,  par 
exemple,  par  des  badigeonnages  au  nitrate 
d’argent  les  malades  suspectes  d’infection  gono¬ 
coccique.  Mais,  si  l’on  n’a  pu  tarir  à  temps  ces 
sources  d’infection,  le  mieux  est  encore,  en 
s!abstenant  de  manœuvres,  d’évit.er  le  transport 
des  germes  à  l’intérieur  du  vagin,  ou  l’ensemen¬ 
cement  de  l’utérus  par  les  microbes  vaginaux. 

De  toutes  façons,-  dans  les  cas  normaux,  la 
pratique  de  l’antisepsie  n’afoute  rien  à  la  sécurité 
de  l’asepsie. 

L’exaltation  des  épiphytes  s’élevant  à  l’état 
de  germes  virulents  paraîtrait  bien,  nous  le 
répétons,  relever  a  priori  de  l’antisepsie,  mais 
les  faits  ont  démontré  l’inefficacité  in  vivo  de 
produits  chimiques  ou  de  substances  microbi- 
cid'es. 

Quant  aux  véritables  infections  hématogènes, 
elles  ne  peuvent  que  consacrer  la  faillite  de  l’an¬ 
tisepsie  et  elles  restent  au-dessus  des  ressources 
de  la  thérapeutique  préventive  de  l’infection 
puerpérale,  telle  qu’elle  était  comprise  jusqu’à 
ce  jour. 

Il  faut  donc  conclure  que,  du  point  de  vue 
purement  local,  l’obstétrique  doit  s’orienter  vers 
un  idéal  d’asepsie  toujours  plus  parfaite.  On  y 
tendra  par  la  sobriété  des  manœuvres  d’exploration 
vaginale  au  cours  du  travail,  pratiquées  .sous  le 
couvert  de  la  plus  stricte  asepsie,  par  la  minutie 
d’une  désinfection  purement  extérieure  et  par 
l’usage  exclusif  d’un  matériel  strictement  stérilisé. 
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A  côté  des  moyens  locaux  de  prévention  et 
pour  lutter  à  la  fois  contre  l’infection  d’origine 
sanguine  ou  l’exaltation  de  virulence  des  germes 
du  vagin,  il  importe  d’utiliser  des  méthodes  de 
prophylaxie  d’ordre  général. 

Malheureusement,  les  tentatives  faites  jusqu’à 
ces  dernières  années  pour  réduire  par  une  pré¬ 
munition  individuelle  des  accouchées  le  résidu 
de  mortalité  qui  a  résisté  aux  mesures  ordinaires 
de  prophylaxie,  ne  se  sont  point  imposées  dans 
la  pratique.  C’est  donc  qu’elles  ne  sont  pas  com¬ 
plètement  efficaces. 

Du  reste,  la  condition  essentielle  de  leur  effi¬ 
cacité,  comme  l’a  souligné  Malet  (1),  «  c’est 
d’être  absolument  générales  et  rigoureusement 
systématiques  ». 

«  Cette  condition  primordiale,  ajoute-t-il, 
exige  un  procédé  qui  comporte  les  qualités  sui¬ 
vantes  : 

«  1“  Etre  assez  simple  et  assez  peu  dangereux 
pour  être  appliqué  d’emblée  et  sans  examen 
préalable  à  toute  femme  qui  accouche,  sans 
aucune  exception  ; 

«  2°  Agir  avec  une  rapidité  suffisante  pour  qu’il 
ne  soit  pas  nécessaire  de  commencer  la  prému- 
nitjon  plus  ou  moins  longtemps  avant  le  travail  ; 

«  3“  Ne  déterminer  aucune  réaction  secon¬ 
daire  fâcheuse. 

«  La  solution  du  problème  n’est  pas  simple.  » 

D’autant  que,  pour  pouvoir  autoriser  une 
conclusion,  il  est  nécessaire  que  l’expérimen¬ 
tation  systématique  porte  sur  un  nombre  très 
élevé  de  cas  observés  en  série  continue,  au  moins 
10.000  (Le  Lorier). 

Aux  conditions  requises  pour  apprécier  l’effi¬ 
cacité  de  ces  méthodes  de  prévention,  bien  peu 
évidemment  sont  susceptibles  de  donner  entière 
satisfaction. 

A)  Mesures  d’ordre  médical  ou  obsté¬ 
trical.  -  «  Les  moyens  de  respecter  ou  d’accroître 
la  résistance  de  l’organisme  comprennent  d’abord 
l’ensemble  des  mesures  d’ordre  général  qui  ont 
pour  but  de  conduire  la  femme  à  l’accouchement 
dans  un  état  de  santé  aussi  parfait  que  possible. 
L’un  des  buts  essentiels  de  l’hygiène  de  la  gros¬ 
sesse  est,  en  vérité,  de  sauvegarder  et  d’aug¬ 
menter,  si  faire  se  peut,  la_résistance  de  la  femme 
à  l’infection.  Une  surveillance  médicale  atten¬ 
tive  et  continue  s’impose,  qui  se  préoccupera 
du  bon  fonctionnement  du  foie,  des  reins,  de 
l’intestin,  dépistera  et  traitera  les  affections 
générales  (syphilis,  paludisme,  tuberculose)  et 
les  intoxications  endogènes  et  exogènes.  Les 
gestantes  seront  protégées  spécialement  contre 
les  maladies  infectieuses  aiguës. 


(1)  Malet.  —  Essai  de  prophylaxie  des  infections 
puerpérales.  Thèse  de  Paris,  1937, 


«  On  s’efforcera  de  leur  éviter  le  surmenage 
physique  et  moral.  On  s’emploiei  a  à  maîtriser  les 
spoliations  sanguines  qui  sont  une  cause  si 
importante  de  vulnérabilité  des  femmes  à  l’in¬ 
fection. 

<i  L’art  obstétrical  tendra  à  prévenir  ou  à 
améliorer  les  aceouchements  laborieux  qui  lais¬ 
sent  l’accouchée  dans  un  état  de  choc  qu’accom¬ 
pagne  habituellement  la  défaillance  des  forces 
défensives  de  l’organisme  »  (Brouha). 

B)  Moyens  biologiques., —  On  a  essayé  jadis 
de  provoquer  une  hyperleucocytose  artificielle 
par  l’injection  intrapéritonéale  d’acide  nucléini- 
que.  Le  procédé,  qui  était  douloureux  et  assez 
peu  pratique,  s’est  montré  totalement  inefficace. 

I.,a  sérothérapie  a  également  fait  faillite,  qu’il 
s’agisse  du  sérum  de  Marmoreck  ou  de  Vincent. 
Du  reste,  les  essais  n’ont  jamais  été  pratiqués 
d’une  façon  absolument  systématique  ni  sur 
une  grande  échelle,  surtout  en  ce  qui  concerne 
le  sérum  de  Vincent  en  raison  de  son  prix  par¬ 
ticulièrement  élevé. 

Une  telle  méthode  prophylactique  est,  en 
outre,  théoriquement  assez  discutable.  La  mul¬ 
tiplicité  des  agents  de  l’infection  puerpérale  et 
surtout  la  variabilité  morphologique  et  réac¬ 
tionnelle  de  chacune  des  espèces  microbiennes 
nous  autorise  à  douter  de  l’efficacité  préventive 
d’une  méthode  aussi  spécifique  que  la  sérothé¬ 
rapie.  Le  même  argument  est  du  reste  valable 
pour  les  vaccins. 

Il  faut  aussi  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
les  accidents  Sériques  tardifs  et  plus  particuliè¬ 
rement  les  accidents  brutaux  d’anaphylaxie, 
toujours  possibles,  même  avec  les  précautions 
usuelles. 

Les  essais  de  vaccinothérapie  ont  été  très  nom¬ 
breux,  ou,  pour  mieux  dire,  ils  ont  été  pratiqués 
par  de  nombreux  auteurs  et  avec  des  vaccins 
variés,  mais  sur  une  assez  petite  échelle.  En  tout 
cas,  «  ils  donnent  une  impression  peu  favora¬ 
ble  »  (1). 

«  La  vaccinothérapie  prophylactique  en  obs¬ 
tétrique  présente  d’ailleurs  un  grand  obstacle 
théorique.  En  effet,  toute  vaccination  n’en¬ 
traîne  un  état  d’immunité  qu’après  huit  à  dix 
jours,  et,  pendant  ce  temps,  le  sujet  vacciné 
passe  par  la  phase  négative  de  Wright.  Les  infec¬ 
tions  puerpérales  graves  apparaissent  dès  le 
cinquième  jour»  (Wodon), 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  on  a  associé 
la  sérothérapie  à  la  vaccinothérapie.  Là  encore 


(1)  WonoN.  . —  La  séro-bactério  et  chimiothérapie 
dans  la  prophylaxie  désinfections  puerpérales,  Presse 
Médicale,  15  juin  1927, 
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«  efforts  multiples  et  résultats  peu  probants. 
Cette  méthode  prophylactique  semble  stérile 
et  son  usage  ne  semble  pas  s’être  généralisé  » 
(Wodon). 

C’est  dans  le  cadre  de  la  vaccinothérapie  qu’il 
faut  faire  êntrer  la  méthode  des  pansements 
intra-utérins  à  l’antivirus  expérimentés  par  Lévy- 
Solal  et  Ravina  et  que  nous  avons  nous-même 
employés.  Une  pareille  méthode  est  difficile  à 
appliquer  en  clientèle  privée  et  même  sans  doute 
aussi  à  l’hôpital  puisqu’elle  n’a  donné  lieu  qu’à 
quelques  centaines  d’observations.  Sa  technique 
l’éloigne,  en  effet,  de  toute  pratique  systémati¬ 
que,  conformément  aux  conditions  que  nous 
avions  tout  à  l’heure  formulées. 

«  La  séro  et  la  bactériothérapie  préventives,  a 
dit  Wodon,  ont  été  tentééfe  par  des  nombreux  au¬ 
teurs  et  sous  de  multiples  modalités,  sans 
aboutir  à  des  résultats  suffisamment  probants 
pour  en  conseiller  la  méthode  ».  Dix  ans  plus 
tard,  c’était  encore  l’avis  de  Malet. 

C)  Moyens  chimiques.  —  De  tous  les  essais 
de  chimiothérapie  prophylactique  qui  ont  été 
tentés,  nous  retiendrons  les  plus  connus  :  ceux 
qui  ont  utilisé  le  sulfarsénol  et  le  rubiazol. 

Le  sulfarsénol  a  semblé  d’abord  autoriser  les 
plus  grands  espoirs.  Bouffe  de  Saint-Biaise  en 
traitant  ainsi,  en  1923,  toutes  les  infectées  puer¬ 
pérales  de  son  service,  a  vu  la  mortalité  par 
infection  tomber  à  0,5  %o  Mais  ce  n’était  pas  là, 
à  proprement  parler,  de  la  prophylaxie. 

A  Bordeaux,  où  ce  médicament  a  été  plus 
particulièrement  expérimenté,  il  a  donné  encore 
de  meilleurs  résultats,  tout  au  moins  au  début. 
C’est  ainsi  que  la  mortalité  par  infection  durant 
toute  une  année  est  tombée  à  zéro  dans  le  ser¬ 
vice  de  la  Clinique  obstétricale  du  Professeur 
Rivière  (1).  Mais  l’expérimentation  ne  portait 
que  sur  1.100  accouchées,  environ,  ce  qui  est 
notoirement  insuffisant.  Aussi  était-il  préma¬ 
turé  de  conclure. 

Ultérieurement  en  effet,  les  résultats  ne 
se  poursuivirent  pas  avec  la  même  satisfac¬ 
tion.  On  observa,  en  outre,  certains  incidents 
imputables  au  médicament,  tels  que  des  héma- 
turieo  (Andérodias).  En  outre,  ces  dernières 
années,  il  semble  que  l’emploi  de  ce  produit, 
tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  traitement 
de  la  syphilis,  ait  donné  lieu  à  certains  ennuis  (2) 
qui  doivent  nécessairement  rendre  hésitants 
ceux  qui  voudraient  l’utiliser  ainsi  qu’il  est 


(1)  Lapervenche.  —  Traitement  par  le  Novarséno 
ou  le  Sullarséno)  de  l’infection  puerpérale  du  post-par¬ 
tum.  Thèse  de  Bordeaux,  1925. 

(2)  Voir  discussion  Société  de  médecine  et  de  chirur¬ 
gie  de  Bordeaux,  19  octobre  1933  et  31  mai  1934,  in  Ga¬ 
zette  hebdomadaire  des  Sciences  médicales  de  Bordeaux, 
n»  46,  12  novembre  1933,  et  n»  31,  5  août  1934. 


désirable  comme  moyen  prophylactique  chez 
l’accouchée,  en  l’administrant  «  d’emblée  et 
sans,  examen  préalable  chez  toute  femme  qui 
accouche  et  sans  aucune  exception  ». 

Ces  dernières  années  enfin,  une  large  expéri- 
ipentation  vient  d’être  tentée  à  Paris  avec  Ze 
Rubiazol,  plus  particulièrement  à  Baudelocque, 
dans  le  service  du  Professeur  Couvelaire,  sous 
le  contrôle  du  Professeur  agrégé  Lacomme  et  à 
la  Maternité  dans  le  service  du  Professeur  Le 
Lorier  (1). 

Rappelons  qu’il  s’agissait  au  début  d’un  chlo¬ 
rhydrate  de  sulfamido-chrysoïdtne.  Mais  à  ce 
corps  a  été  bientôt  substitué  au  cours  de  l’ex¬ 
périmentation  (décembre  1936)  un  carboxyl  de 
sulfamido-chrysoîdine,  corps  plus  actif  (ce  qui 
pennet  de  diminuer  sensiblement  la  dose  théra-' 
peutique)  et  plus  facile  à  tolérer  par  l’estomac. 
Ajoutons  que  la  dose  thérapeutique  de  ce  médi¬ 
cament  étant  assez  éloignée  de  la  dose  toxique, 
il  peut  théoriquèment  être  manié  sans  danger. 
C’est  du  reste,  nous  le  verrons,  les  conclusions 
cliniques  auxquelles  sont  arrivés  les  expérimen¬ 
tateurs. 

La  médication  fut  commencée  dès  l’admis¬ 
sion  de  la  femme  à  la  salle  de  travail  ;  huit  com¬ 
primés  par  vingtyquatre  heures  (deux  grammes 
de  chlorhydrate  et  1  gr.  60  de  carboxyl)  furent 
systématiquement  administrés  pendant  cinq 
jours  à  toutes  les  malades,  même  dans  les  cas 
compliqués  médicalement  par  une  cardiopathie, 
une  néphrite  une  tuberculose,  ou  toute  autre 
maladie  pouvant  se  présenter  chez  les  accou¬ 
chées. 

Aucun  accident  n’a  été  signalé  ;  seulement 
quelques  Vomissements,  un  peu  d’intolérance 
gastrique  et  parfois  un  peu  de  diarrhée  sont  les 
seuls  incidents  observés  (Malet).  Aux  doses 
précitées,  sur  3.500  cas.  Le  Lorier  de  son  côté 
n’a  jamais  observé  «  d’incident  toxique,  si 
minime  soit-il..  Seule  une  légère  coloration  de  la 
peau  et  des  urines  ». 

Les  résultats  ont  été  des  plus  encourageants. 
Ils  ont  porté  à  Baudelocque  sur  3.598  accou¬ 
chements  (Malet)  et  à  la  Maternité  (Le  Lorier) 
sur  3.500  accouchements. 

Des  deux  côtés,  on  est  frappé  par  la  dispari¬ 
tion  totale  de  la  mortalité  puerpérale  pour  les 
femmes  ayant  accouché  par,  les  voies  naturelles, 
à  moins,  bien  entendu,  qu’elles  n’aient  été  ame¬ 
nées  déjà  infectées.  C’est  le  cas,  par  exemple, 
d’une  avortée  de  Baudelocque,  infectée  depuis 
deux  jours  avant  son  admission  dans  le  service. 


(1)  Cf.  Lacomme.  —  Bulletin  Société  Obst.  et  Gijn. 
de  Paris,  juin  1937. 

Malet. —  Thèse  de  Paris,  1937. 

Le  Lorier. —  Bulletin  Société  de  médecine  de  Paris,  11 
février  1938. 

—  Communication  personnelle. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


28  ~  10  -  VII  —  38 


Nous  connaissons  trop  bien  personnellement 
la.  gravité  des  faits  de  cet  ordre  qui  relèvent  à  peu 
près  certainement  d’un  avortement  criminel. 
Ils  ne  peuvent  s’inscrire  en  faux  contre  la  mé¬ 
thode.  D’une  part,  ils  correspondent  à  des 
inoculations  septiques  directes  ;  d’autre  part, 
l’administration  du  médicament  ne  peut  point 
alors  être  faite  à  titre  prophylactique,  comme 
l’exige  le  principe  même  de  la  méthode,  puisque 
les  malades  ne  sont  apportées  à  l’hôpital  que 
plusieurs  jours  après  le  début  des  accidents.  Les 
conditions  de  l’expérimentation  étant  radicale¬ 
ment  différentes,  on  nè  peut  s’étonner  que  leurs 
résultats  le  soient  aussi. 

A  côté  de  cette  disparition  de  la  mortalité 
intérieure  du  service,  Malet  note  une  baisse 
du  nombre  des  infections  légères  et  moyennes  (à 
l’exception  des  phlébites)  et  une  diminution  très 
notable  des  infections  graves. 

Ce  dernier  fait  est  particulièrement  sensible. 
Lacomme  l’avait  déjà  signalé  :  «  Ces  faits  ont 
comme  conséquence  de  transformer  réellement 
de  façon  considérable  l’aspect  du  pavillon  d’isole¬ 
ment  du  service.  Alors  que,  dans  les  années 
précédentes,  nous  avions  presque  toujours, 
dans  les  chambres  d’isolement,  une,  voire  même 
plusieurs  .malades  qui,  avec  leur  température 
continue  ou  leurs  frissons,  réalisaient  le  tableau 
bien  connu  des  grandes  infectées  et  à  propos 


desquelles  se  posait  chaque  matin  la  que-stion' 
de  leur  survie  ou  de  leur  mort,  nos  visites  quoti¬ 
diennes  depuis  un  an  ne  nous  montrent  rien  de 
semblable)/.  Aussi,  Malet  peut-il  conclure,  du 
point  de  vue  économique,  à  un  raccourcissement 
de  la  durée  moyenne  de  séjour  à  l’hôpital  et  à  la 
réduction  de  personnel  du  pavillon  d’isolement. 

Tels  sont,  les  espoirs  que  fait  naître  l’emploi 
systématique  de  ce  médicament  qui  semble 
constituer  le  pas  le  plus  décisif  qui  ait  été  accom¬ 
pli  dans  la  prophylaxie  des  infections  puer^ 
pérales  depuis  l’introduction  en  obstétrique  des 
méthodes  de  Pasteur. 


Au  terme  de  cet  exposé  de  la  prophylaxie  de 
l’infection  puerpérale,  nous  devons  conclure  que 
c’est  par  une  propagande  constante  et  renou¬ 
velée  auprès  des  praticiens  et  des  praticiennes  de 
l’obstétrique,  par  une  véritable  campagne  et 
surtout  par  l’éducation  des  étudiants  et  des 
élèves  sages-femmes  et  enfin  par  l’éducation  du 
public,  qu’on  arrivera  à  généraliser  une  asepsie 
simple,  parfaite,  efficace,  et  à  réduire  encore 
le  fléau  de  l’infection  puerpérale,  en  espérant  que 
la  chimiothérapie  va  nous  doter  de  produits 
capables  de  le  supprimer  radicalement. 

wXVSXVCVNV^VV^ 


LES  SEPTICÉMIES  COU-BACILLAIRES  D’ALLURE  PRIMITIVE 

Par  le  Docteur  Georges  Poncet 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Le  colibacille,  en  tant  qu’agent  pathogène, 
est  capable  non  seulement  de  donner  des  lésions 
locales  de  suppuration,  mais  de  véritables  états 
septicémiques. 

Dans  le  groupe  de  septicémies  à  colibacille,  il 
en  est  de  deux  ordres  :  les  unes  sont  secondaires 
à  un  foyer  suppuré,  les  autres  apparaissent  et  se 
développent  sans  qu’une  suppuration  en  soit,  à 
l’origine. 

Ce  sont  ces  dernières  que  nous  avons  étudiées. 
Nous  avons  groupé  trente-sept  observations  tant 
inédites  que  retrouvées  dans  la  littérature. 

Dans  l’ensemble,  ce  nombre  est  faible  comparé 
aux  très  nombreuses  manifestations  colibacillai- 
res.  Le  colibacille  est  plus  agent  de  suppuration 
c[ue  d’infection  générale  mais  celle-ci  ne  saurait 
être  méconnue. 


Le  point  de-départ  est  pratiquement  toujours 
au  niveau  de  l’intestin. 

Il  est  impossible  de  décrire  un  tablêau  clinique 
caractéristique  de  la  septicémie  à  colibacille. 
L’hémoculture  peut,  seule,  la  faire  aflirmer. 

Le  pronostic  de  ces  septicémies  est  beaucoup 
moins  sévère  que  celui  des  septicémies  habituel¬ 
les. 

La  septicémie  à  colibacille  peut  réaliser  un 
tableau  d’ictère  infectieux  qui  n’a  pas  de  carac¬ 
tère  particulier. 

Le  colibacille  peut  être  l’agent  de  fièvre  puer¬ 
pérale  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris,  1938. 
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COMMENT  CONCILIER  LA  FATIGABILITÉ  DE  L'ENFANT 
AVEC  UNE  CURE  THERMALE  EFFECTIVE 

Quelques  données  pratiques  et  statistiques 

Par  MM. 


Robert  Pierret  et 

Auditeur  au  Conseil  supérieur  d’Hyglène 
Ex-chef  de  Clinique  à  la  Faculté  de  Paris 

Dans  un  récent  article  intitulé  «  Cure  ther¬ 
male  et  fatigabilité  »,  le  Docteur  Georges 
Schreiber  insiste  avec  juste  raison  sur  la  néces¬ 
sité  pour  le  médecin  thermal  de  tenir  le  plus 
grand  compte  de  la  fatigabilité  des  enfants 
pour  rétablissement  de  leur  cure,  afin  d'éviter 
un  surmenage  préjudiciable  à  leur  santé.  Et  il 
énumère,  à  son  sens,  les  causes  de  fatigue  pos¬ 
sibles  pour  l’enfant  ;  pratiques  thermales  trop 
nombreuses  ou  de  trop  longue  durée,  distance 
trop  longue  à  parcourir  entre  les  diverses  sour¬ 
ces,  séances  de  culture  physique,  exercices  de 
rééducation  respiratoire,  horaire  trop  matinal  ou 
trop  tardif  des  pratiques  thermales  du  fait  de 
l’affluence  des  baigneurs,  précipitation  de  la  part 
des  familles  à  faire  commencer  la  cure  avant  que 
l’enfant  ne  soit  remis  de  la  fatigue  du  voyage. 

Et  l’auteur  ajoute  :  «  Une  cure  précipitée  de 
trois  semaines  peut,  dans  ces  conditions,  ajouter 
simplement  à  la  fatigue  de  l’enfant  et  il  n’est 
guère  étonnant  que  les  résultats  obtenus  ne  soient 
pas  ceux  que  l’on  espérait.  L’enfant  maigrit  au 
lieu  d’augmenter  de  poids,  il  n’a  pas  bonne  mine, 
son  appétit  reste  capricieux,  il  est  plus  irritable 
qu’il  n’était,  parfois  sa  température  augmente 
de  quelques  dixièmes  de  degré.  On  met  facilement 
ces  signes  sur  le  compte  des  eaux,  sur  les  réac¬ 
tions  qu’elles  provoquent  et  on  recommande 
d’observer  un  repos  méticuleux  d’après  cure, 
ce  par  quoi  on  aurait  pu  commencer.  » 

M.  Schreiber  propose  alors  un  moyen  très 
simple  d’éviter  ce  surmenage  thermal  :  «•  Tout 
enfant  soumis  à  la  cure  thermale  pourrait  », 
dit-il,  <t  être  pesé  chaque  semaine.  S’il  augmente 
de  poids,  la  cure  peut  être  appliquée  suivant  la 
progression  normale.  S’il  reste  stationnaire,  et  à 
plus  forte  raison  s’il  maigrit,  il  est  nécessaire  de 
réduire  la  cure  à  sa  plus  simple  expression  ou 
même  de  la  suspendre  et  de  n’attendre  des 
bienfaits  de  la  station  que  la  cure  purement 
climatique  , 

Les  observations  de  M.  Schreiber  sont  extrê¬ 
mement  justes  et  nous  nous  garderions  bien  de  j 
ne  pas  souscrire  intégralement  à  une  aussi  judi¬ 
cieuse  opinion.  Nous  connaissons  mieux  que  | 


Gérard  Lefebvre 
Chef  de  Clinique  médicale  infantile 
à  la  Faculté  de  Lille 

tout  autre  les  conséquences  possibles  du  surme¬ 
nage  thermal  ;  et  nous  osons  le  dire  bien  sim¬ 
plement  :  notre  premier  souci  relève  toujours 
du  «  primum  non  nocere  »  que  discrètement 
il  nous  suggère. 

Certes,  les  conditions  financières  actuelles 
de  chaque  budget  familial,  quel  qu’il  soit,  per¬ 
mettent  de  moins  en  moins  aüx  parents  une 
durée  de  cure  plus  longue  que  celle  qu’il  est 
effectivement  classique  d’appliquer.  Mais,  sans 
crainte  de  passer  pour  timides,  nous  préférons 
perdre  un  jour  ou  deux,  ou  plus,  de  la  fameuse, 
durée  fatidique,  à  faire  reposer  l’enfant,  que  de 
le  livrer  séance  tenante,  tout  noir  de  poussière 
et  de  fatigue,  à  la  première  pratique  de  cure. 
Pour  nous  la  cure  ne  commence  pas  à  l’établisse-, 
ment  thermal,  elle  commence  à  l’hôtel  avec  un 
bon  sommeil  et  un  bon  bain. 

Ainsi,  selon  la  formule  de  M.  Schreiber,  le  repos 
commence  avant  la  cure.  Nous  avons  aussi 
l’audace  de  le  continuer  durant  la  cure  :  une 
heure  et  même  deux  de  repos,  couché,  désha¬ 
billé,  dans  la  matinée  immédiatement  après  le 
traitement  ;  de  même,  allongé,  dans  Taprès-midi, 
immédiatement  après  le  déjeuner.  Pas  de  longue 
promenade,  pas  d’ascension,  pas  de  grimpette, 
pas  d’auto-car  dangereux  par  ses  courants  d’air 
et  ses  pannes  possibles  en  plein  air  vif  de  mon¬ 
tagne  et  les  nécessités  d’adaptation  brutale  à  des 
pressions  atmosphériques  très  diverses  :  voilà 
les  indications  formelles  que  nous  remettons  aux 
familles  sur  la  première  ordonnance,  et  nous  y 
insistons  avec  force.  Le  difficile  est  de  les  faire 
exécuter  par  les  mères,  plus  difficile  encore  que 
par  les  gouvernantes,  infirmières  ou  nurses. 

Quant  aux  diverses  pratiques  de  cure,  un 
même  établissement  thermal  les  réalise,  grou¬ 
pant  en  un  strict  minimum  de  pas  les  diverses 
salles  de  traitement.  Les  pratiques  elles-mêmes 
sont  scrupuleusement  dosées  par  nous  pour 
chaque  enfant  et  progressives.  L’enfant  ne  court 
pas  directement  aux  pratiques  délicates  et  non 
inoffensives,  telles  que  les  bains,  les  douches, 
la  boisson.  Bien  plus  les  grandes  inhalations  en 
salles  chaudes  ne  lui  -seront  .souvent  dispensées 
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qu’après  quelques  jours  de  cure  et  suivant  un 
rythme  plus  simple  alternant  avec  d’autres  pra¬ 
tiques  plus  douces.  S’il  a  un  passé  hépatique,  ou 
si  son  foie  est  suspect,  il  n’aura  peut-être  pas 
d’eau  thermale  en  boisson,  de  toute  sa  cure. 

Ainsi  la  cure,  méticuleusement  dosée  et  pro¬ 
gressive,  n’est  sujette  qu’à  fort  peu  d’alégs, 
d’autant  qu’elle  ne  s’adresse  généralement  qu’à 
des  enfants  judicieusement  sélectionnés  par  le 
médecin  traitant  et  justiciables  de  la  station. 
Avant  que  d’envoyer  un  enfant  à  la  ville  d’eau, 
parents  et  médecins  ont  le  plus  souvent  discuté 
cette  idée  le  plus  longtenaps  possible,  et  il  a  fallu 
souvent  de  nombreux  rappels  de  la  part  de  l’af¬ 
fection  en  cause  PPiir  que  le  départ  soit  déflni- 
tiyenient  décidé  ;  la  cure  thermale  ne  s’appli¬ 
quant  ainsi  géuérglemeut  —  et  c’est  là  sa  gran- 
•  deur  — ^  qu’à  dcs  pas  rpbelles  sinon  désespérants. 

Arrivé  à  la  station,  l’enfant  a  souvent  besoin 
d’exercices  d’éducation  ou  de  rééducation  res¬ 
piratoire.  On  ne  saurait  imaginer  le  nombre 
d’enfants  qui  ne  savent  pas  respirer,  et  pour  qui 
le  bénéfice  des  pulvérisations  nasales,  humages, 
inhalations,  est  de  ce  fait  très  diminué.  Nous 
essayons  d’y  compenser  pat  ces  quelques  exer¬ 
cices' préparatoires,  ne  réclaniant  d’ailleurs  du 
professeur  aucun  exercice  autre  que  celui  ou 
ceux  par  lesquels  l’enfant  apprendra  à  respirer,  et 
négligeant,  de  ce  fait,  les  véritables  séances  de 
culture  physique  que  nous  proscrivons  formelle- 
naent  en  ce  qui  concerne  les  enfants  asthmatiques , 
cardiaques  ou  d’état  général  déficient,  sachant 
que  cela  serait  un  anachronisme,  et  un  véritable 
barbarisme,  que  de  réclamer  un  effort  sportif  à 
çes  pauvres  enfants  pour  qui  le  bénéfice  de  la  cure 
est  indiscutablement  ailleurs. 

Qontrélant  la  cure,  non  pas  dans  son  efficacité, 
certes,  ni  dans  ses  indications,  mais  dans  ses 
modalités  d’exercice,  la  pesée  hedomadaire  est 
un  moyen  très  simple,  comme  le  dit  le  Docteur 
Schreiber,  de  vérifier  l’état  de  résistance  de 
l’enfant  et  d’éviter  ainsi  le  surmenage  thermal. 
Nous  sommes  particulièrement  convaincus  de 
l’intérêt  de  cette  recherche  régulière,  que  nous 
pratiquons  toujours  et  sans  exception,  La  bascule 
est  aussi,  à  nos  yeux,  un  des  véritables  indices  de 
tolérance  de  la  vie  menée  par  l’enfant,  au  cours 
de  la  cure,  plutôt  que  de  cette  dernière  seule. 
Toute  baisse  de  poids  est,  soit,  rarement,  une 
indication  à  diminuer  l’intensité  de  la  cure  ther¬ 
male  (à  moins,  évidemment,  qu’il  ne  s’agisse 
d’un  de  ces  gros  enfants  du  type  Paltauf,  pour 
qui  un  léger  amaigrissement  était  à  désirer)  ; 
soit,  bien  plus  souvent,  nous  le  verrons,  le  signe 
une  mauvaise  surveillance  générale  de  l’en¬ 
fant  :  régime,  repos,  etc. 

Nous  avons  dit  :  «  indication  à  diminuer  l’in¬ 
tensité  de  la  cure  »,  nous  n’avons  pas  dit  «  à 
suspendre  la  cure  »,  et,  en  effet,  ce  qui  nous 
paraît  excessif  dans  l’article  de  M.  Schreiber,  ce 


n’est  pas  tant. qu’il  semble  laisser  entendre  que 
certains  médecins  de  ville  d’eau  n’ont  pas  le 
temps  ni  le  souci  de  cette  pesée  hebdomadaire 
(il  se  peut  qu’il  y  ait  de  ces  regrettables  exceptions 
et  son  article  vise  certainement  des  cas  qu’il 
connaît  et  réprouve),  mais  c’est  qu’il  semble 
faire  bon  marché  de  la  cure  thermale  èlle-même 
au  profit  de  ce  qu’il  appelle  «  la  cure  purement 
climatique  ».  Il  y  a  là  une  véritable  pétition  de 
principe.  Car  enfin  l’enfant  nous  est  adressé  non 
pour  l’air,  mais  pour  Veau  de  la  station.  Il  en  est 
justiciable  par  son  affection  même,  qui  l’a  fait 
adresser  à  la  station  par  son  médecin,  et  que 
notre  examen  nous  a  permis  de  vérifier.  Et 
l’amaigrissement  léger,  qui  a  pu  survenir  au  cours 
de  la  première  et  même  parfois  de  la  deuxième 
semaine  de  la  cure,  n’est  nullement  une  indi¬ 
cation  à  suspendre  celle-ci,  mais  seulement  à 
réglementer  le  mode  de  vie,  général  et  thermal, 
de  l’enfant.  Il  n’y  a  indication  à  suspendre  une 
cure  que  lorsque  de  véritables  incidents,  qui  lui 
sont  d’ailleurs  généralement  étrangers,  viennent 
l’émailler  :  fièvre  éruptive,  affection  pulmonaire, 
accidents  infectieux  qui  ont  rendu  l’enfant 
momentanément  trop  fragile.  Quant  aux  acci¬ 
dents  d’intolérance  réellement  dus  à  la  cure,  ils 
sont  infiniment  rares  et  relèvent  généralement 
d’une  erreur  dans  la  voie  d’absorption  (eau 
thermale  en  boisson  prise  en  excès  chez  les  hépar 
tiques),  ou  dans  la  technique  (bains  trop  courts 
ou  trop  longs,  inhalations  prolongées),  La  simple 
correction  du  principe  de  vie  au  cours  de  la  cure 
entraîne  la  reprise  pondérale.  La  bascule,  le 
pouls,  l’examen  du  foie,  voilà  sur  quoi  s’appuyer 
pour  diriger  et  réglementer  une  cure,  car  de 
même  qu’une  baisse  pondérale  inattendue 
entraîne  une  certaine  réserve  de  ces  pratiques 
thermales,  de  même  une  tachycardie  apparem¬ 
ment  iumotivée,  ou  l’augmentation  de  volume 
du  foie,  témoignent  de  la  fatigue  générale  ou 
fonctionnelle  du  sujet. 

Nous  ne  voudrions  pas  laisser  s’établir  dans 
l’esprit  de  l’immense  public  de  praticiens  avisés 
que  touche  le  Concours  Médical  l’idée  que 
la  suspension  de  cure  peut  être  une  condition 
de  base  de  sa  bonne  prescription  et  d’im  résultat 
favorable.  C’est  exactement  le  contraire, 

I  a  cure  agit  fondamentalement  par  deux  ordres 
de  facteurs,  l’un  sa  valeur  thérapeutique  intrin¬ 
sèque,  l’autre  sa  continuité.  La  réalisation  de  ces 
deux  facteurs,  est  la  condition  absolue,  du  succès, 
Mais  la  suspension  de  cure  dont  parle  M, 
Schreiber  est  critiquable  d’un  autre  point  de  vue 
que  nous  croyons  également  fondamental. 
Suspendre  la  cure,  complètement,  plus  de 
vingt-quatre  heures  est  une  erreur  technique 
absolue  tant  que  l’on  n’a  pas  dépassé  le  quator¬ 
zième  ou  le  quinzième  jour.  C’est  renoncer  déli¬ 
bérément  .au  bénéfice  déjà  obtenu  et  par  consé- 
'  quent  au  bénéfice  à  obtenir  et  que  l’on  obtient 
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tout  ou  moins  à  La  Bourboule,  dans  95  %  des 
cas,  pour  les  malades  qui  en  sont  justiciables. 

Quant  à  abandonner  la  cure  thermale  au  profit 
de  la  cure  climatique,  outre  que  ce  serait  se 
mettre  en  marge  des  indications  données  par  le 
médecin  traitant,  qui  a  dirigé  son  petit  malade 
pour  un  bénéfice  thermal  raisonnablement 
escompté  et  non  pour  un  bénéfice  climatique 
hypothétique,  il  nous  paraît  illusoire  et  même 
dangereux  de  transformer  la  notion  de  station 
thermale  en  celle  de  station  climatique  :  à  vrai  dire 
la  plupart  de  nos  villes  d’eaux,  établies  à  la 
source  même  de  l’eau  thermale  et  non  en  une 
situation  climatique  électivement  choisie,  ,  ne 
peuvent  se  targuer  de  porter  uniformément  les 
deux  titres.  Telle  station  thermale  e.st  une  belle 
station,  mais  n’étaient  ses  eaux  thermales,  sans 
doute  n’y  eût-on  jamais  vu  qu’une  simple 
bourgade  et  n’eût-on  jamais  orsé  la  baptiser  du 
titre  pompeux  et  alors  notoirement  trompeur  de 
station  climatique.  Les  qualités  qu’on  se  vante¬ 
rait  d’avoir  gâteraient  facilement  celles  qu’on  a. 

Que  M.  Schreiber  nous  pardonne  ces  quel¬ 
ques  observations.  Tel  qu’il  est  son  article 
mérite  pleinement  d’être  retenu  et  souligné.  Loin 
de  nier  la  fatigabilité  possible  de  l’enfant  vis-à- 
vis  de  la  cure  thermale,  on  nous  avus  souscriie 
à  toutes  les  causes  de  fatigue  signalées  par 
l’auteur  mais  elles  sont  exceptionnelles  chez  un 
enfant  normalement  surveillé,  et  M.  Schreiber 
nous  rendra  facilement  justice  dans  la  personne 
des  quelques  petits  malades  qu’il  a  fait  l’amitié 
de  confier  à  l’un  de  nous.  Les  causes  fondamen¬ 
tales  de  fatigue  sont  avant  tout  les  cireurs  de 
régime  et  l’insuffisance  de  surveillance  de  l’en¬ 
fant,  c’est  pour  cela  que  les  résultats  sont  souvent 
meilleurs,  en  moyenne,  chez  les  enfants  non  accom¬ 
pagnés,  dans  les  pensions  bien  tenues  ;  nous 
soulignons  bien  tenues  car  ces  maisons  ne  doi¬ 
vent  pas  être  des  gargotes  gérées  par  des  per¬ 
sonnes  incompétentes  dont  le  seul  souci  est  alors 
d’abaisser  le  coût  journalier  de  la  nourriture  et 
de  la  surveillance  d’un  enfant  que  Ton  sait  ne 
devoir  garder  que  trois  semaines. 

Ce  rôle  qu’exercent  sur  l’enfant,  son  entou¬ 
rage  et  le  milieu  dans  lequel  il  se  trouve  placé 
sont  absolument  patents.  Et  nous  pourrions  le 
schématiser  facilement  par  les  principes  suivants 
qui  sont  l’exacte  déduction  de  nos  statistiques 
personnelles  : 


1®  Le  nombre  d’enfants  qui  grossissent  en  cours 
de  cure  est  généralement  moindre  pour  les  enfants 
amenés  en  commun  (deux  ou  trois  enfants  en 
même  temps  à  la  charge  de  la  maman  ou  d’une 
même  gouvernante)  que  pour  les  enfants  amenés 
individuellement. 

2°  Pour  ces  mêmes  enfants  amenés  en  commun 
le  taux  général  d’augmentation  pondérale  est,  — 
sauf  quelques  très  heureuses  exceptions  dues 
à  la  qualité  de  la  maman  ou  de  la  nurse,  —  très 
nettement  inférieur  à  celui  qui  concerne  nos 
statistiques  globales. 

3®  Selon  la  qualité  de  la  surveillance  établie, 
tant  sur  le  régime,  que  sur  le  repos  etsurlesprin* 
cipes  de  cure,  par  la  personne  qui  a  la  charge 
des  enfants,  de  même,  d’ailleurs  que  selon  l’éta¬ 
blissement  dans  lequel  est  descendue  la  famille, 
on  voit  :  soit  des  augmentations  pondérales 
magnifiques  (un  à  plusieurs  kilos)  pour  les  deux  . 
ou  trois  enfants  qui  composent  la  famille,  soit 
des  diminutions,  sensibles  mais  jamais  catastro-' 
phiques,  portant  également  sur  les  deux  ou  trois 
enfants  et  uniformément. 

4®  La  période  de  la  saison  où  se  pratique  la 
cure  a,  enfin,  son  importance  :  à  quelques 
exceptions  près,  dues  à  des  accidents  infectieux 
surajoutés,  le  dél,iut  et  la  fin  de  la  saison  sont 
nettement  plus  favorables'  à  l’accroissement 
pondéral.  Et  ceci  nous  semble  dû  à  ce  que,  d’une 
part  ces  deux  périodes  du  début  et  de  la  fin  de  la 
saison  sont  généralement  beaucoup  moins  chau¬ 
des  et  donc  beaucoup  moins  fatigantes  pour  Ten¬ 
tant  ;  d’autre  part  elles  sont  beaucoup  moins 
chargées  en  baigneurs,  et,  de  ce  fait,  les  enfants 
qui  nous  sont  amenés  alors,  mieux  soignés  dans 
les  hôtels,  moins  énervés  par  le  contact  inces¬ 
sant  et  la  prosmiscuité  perpétuelle  avec  d’autres 
enfants,  dont  la  turbulence  s’exagère  d’autant, 
ont  beaucoup  plus  de  facilité  à  tirer  un  bénéfice 
réel  de  la  cure. 

Pour  terminer  nous  voudrions  donc  que 
M.  Schreiber  emploie  l’autorité  qui  s’attache  à 
son  nom  et  à  ses  conseils  pour  faire  comprendre 
à  tous  et  spécialement  aux  familles  que  la  cure 
thermale  ne  consiste  pas  seulement  à  boire  de 
Teau,  prendre  des  bains,  etc.,  mais  à  suivre  sous 
une  égide  médicale  vraie,  un  régime  de  vie, 
adapté  à  la  cure  et  conforme  aux  principes  d’hy¬ 
giène  préventive  qu’il  a  lui-même  bien  définis 
dans  son  livre  si  connu. 
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LES  ACCIDENTS  DES  INJECTIONS  INTRA*UTÉRINES  D'EAU  SAVONNEUSE 


Les  iftjectiôtis  intra-utérines  d’eau  savonneuse 
(eau  additionnée  de  savon  noir)  constituent  un 
procédé  actuellement  assez  répandu  d’avorte- 
ftient  erîniinel.  11  a  des  adeptes  ferventes.  Dor 
(de  Marseille)  rapporte  le  cas  d’une  femme  qui 
S’était  lîvtée  à  cette  pratique  six  fois  sur  elle- 
hième  pour  des  grossesses  avancées  (de  quatre 
à  six  mois).  Gette  femme  se  vantait,  en  outre, 
d’avoir  eu  recours  à  de  semblables  injections 
savonneuses  chez  sa  sœur  et  chez  des  voisines 
avec  des  résultats  constants  et  sans  complf- 
dâtions.  C'était  une  enthousiaste  du  procédé. 

Malheureusement,  ces  injections  sont  souvent 
suivies  de  complications  et  d’accidents  graves. 
Â  diverses  reprises,  à  l’Académie  de  chirurgie  et 
dans  son  livre  sur  «Les  avortements  criminels  », 
M.  Monder  a  appelé  l’attention  sur  ce  moyen 
de  provoquer  une  fausse-couche  et  ses  dangers. 
Ses  travaux  ont  montré  et  appris  à  reconnaître  les 
lésions  d’infarctus  utéro-ovarien,  de  gangrène 
Utérine  (ce  que  Ton  a  appelé  la  nécrose  alcaline) 
et  sur  le  syhdrome  ictéro-azotémique  d’allure  si 
particulière  qui  peuvent  apparaître  ehpareils  cas. 

Les  accidents  en  question  viennent  d’être  à 
floüVeau  étudiés  par  MM.  J.  Sénèque  et  A.  Sicard 
('de  Paris),  Carcassonne  et  Dor  '(de  Marseille), 
ün  premier  fait,  remarquent  ces  auteurs,  est 
acquis  ;  l’injection  intra-utérine  d’eau  savonneuse 
peut  ne  déterminer  aucun  trouble  important  et 
aboutir  ou  non  au  résultat  recherché,  c’est-à-dire 
l’avortement.  L’histoire,  dont  nous  venons  de 
dire  quelques  mots,  de  la  malade  de  M.  Dor,  en 
est  un  exemple.  Sur  six  fausses-couches  ainsi 
provoquées,  deux  fois  seulement,  il  y  eut  une 
hémoïTâgie  nécessitant  le  curetage. 

Ces  injections  peuvent  aussi  ne  pas  entraîner 
l’avortement.  Donnet  cite  l’observation  d’une 
femme,  qui,  pendant  quatre  jours,  s’injecta  de 
l’eau  savonneuse  dans  rutèrus  sans  résultat. 

'Quelquefois,  cette  pratique  détermine  des 
troubles  d’acuité  modérée,  douleurs  dans  le  bas 
ventre,  vomissements,  vertiges,  état  syncopal,  ne 
permettant  pas  de  conclure  à  de  graves  lésions 
anatomo-pathologiques.  D’autres  fois,  les  trou¬ 
bles  observés  sont  graves,  les  symptômes  pou¬ 
vant  permettre  de  poser  le  diagnostic  soit  d’infarc¬ 
tus  utéro-ovarien,  soit  de  syndrome  ictéro- 
azotémique.  Dans  l’infarctus,  la  mortalité  est, 
d’après  Mondor,  de  54  p.  100  dans  les  cas  opérés. 
Dans  le  syndrome  ictéro-azotémique,  les  cas  de 
guérison  se  comptent,  même  après  intervention. 

Quand  existent  les  syndromes  graves,  l’in¬ 
farctus  utéro-ovarien  ou  le  syndrome  ictéro- 
azotémique,  l’opportunité  de  l’intervention  ne  se 


discute  pas.  Dans  les  cas  de  gravité  intermé¬ 
diaire,  il  paraît  logique  de  recourir  d’abord  au 
curage  prudent  quand  l’utérus  n’est  pas  évacué; 
mais  si,  rapidement  après  cette  évacuation, 
l’état  général  ne  s’améliore  pas,  si  le  pouls  reste 
élevé,  l’abdomen  ballonné,  la  mobilisation 
utérine  douloureuse,  il  convient  de  pratiquer 
sans  tarder  l’hystérectomie. 

Le  mieux  serait  évidemment  d'attirer  l’atteti-* 
tion  sur  les  graves  dangers  qui  peuvent  résulter 
de  ces  pratiques  d’injections  intra-utérineS  d’eaU 
de  savon,  mais  il  y  a  peu  de  chances  pour  que  de 
tels  appels  soient  entendus. 

Il  demeure  sur  ce  sujet  un  problème  quelque 
peu  mystérieux  :  pour  quelles  raisons  les  injec¬ 
tions  intra-utérines  d’eau  savonneuse  sont- 
elles  parfois  bien  supportées  et  d’autres  fois  con¬ 
duisent-elles  à  des  accidents  aussi  sérieux  ? 
Telle  malade,  qui  aura  plusieurs  fois  avorté 
sans  aucune, complication  après  une  injection 
d’eau  savonneuse  verra  une  nouvelle  tentative 
se  coippliquer  d’infarctus  ou  de  syndrome  ictéro- 
azotémique.  M.  Sénèque  a  demandé  à  M.  Gross, 
interne  des  hôpitaux,  d’étudier  cette  question 
au  laboratôire  de  chirurgie  expérimentale  de  la 
Faculté.  Les  recherches  de  M.  Gross  lui  ont 
montré  qu’on  ne  pouvait  guère  retenir  le  rôle 
caustique  du  savon.  Les  réactions  du  savon  au 
contact  du  sang  et  des  parois  vasculaires 
paraissent  au  contraire  intervenir.  Les  varia¬ 
tions  du  lieu  de  l’injection  (intra-ovulaire  ou 
inti'a-vasculaire)  et  les  variations  individuelles 
d’équilibre  du  système  nenro-vëgètatiî  peuvent 
peut-être  expliquer  les  variations  des  lésions 
après  injection  savonneuse. 

Dernier  point  ;  il  ne  serait  pas  prudent  de 
croire  les  accidents  dus  à  l’injection  intra-utérine 
d’eau  de  savon  limités  aux  nécroses  et  infarctus. 
M.  Mondor,  comme  M.  .Senéque,  en  a  rencontré 
une  grande  variété.  S’il  existe  dès  phénomènes 
toxiques  et  nêcrotiques  par  le  savon,  U  existe 
aussi,  dans  bien  des  cas,  des  infections  banales 
associées  ou  entraînées  à  sa  suite. 

Sur  20  cas  observés  dans  son  service,  au  cours 
des  trois  dernières  années,  et  pour  lesquels 
l’étiologie  (injection  intra-utérine  d’eau  savon¬ 
neuse)  parut  certaine,  M.  Mondor  a  observé  ; 
péritonite  généralisée,  un  cas  ;  pelvi-péritonite, 
six  cas  ;  infarctus  utéro-annexiel,  un  cas  ;  hépato- 
néphrite,  un  cas  ;  pyélo-néphrite,  un  cas  ;  pyo- 
salpinx,  un  cas  ;  phlegmon  hypogastrique,  un 
cas  ;  simple  rétention  placentaire,  huit  cas. 

P.  Lacroix. 
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LA  PETITE  CHIRURGIE  AU  GOUT  DU  JOUR 

•  •  • 

Ne  négligeons  pas  ce  Qu’il  y  a  de  profitable  dans  l’art  du  rebouteux 

D’après  le  Docteur  Raphaël  Massakt  (1) 

Pourquoi  ir  est  r6n  de  mobiliser  les  articulations  douloureuses 


A  notre  époque,  où  les  empiriques,  ostéopa¬ 
thes  et  chirofactors  connaissent  une  grande  vogue 
dans  certains  milieux,  qui  sont  loin  d’être  des 
moins  distingués  intellectuellement,  il  paraît 
intéressant  de  voir  ce  qu’il  y  a  de  bon  et  ce  qu’il 
y  a  de  mauvais  dans  leurs  pratiques,  de  discuter 
des  cas  qu’ils  prétendent  guérir,  et  d’essayer  de 
pénétrer  leurs  techniques  essentielles. 

Les  médecins  ont  toujours  négligé  —  peut-être 
à  tort — quantité  d’altérations  mi nimes ,  et  cepen¬ 
dant  fort  douloureuses,  des  surfaces  articulaires. 
Si  la  radiographie  né  les  révèle  pas,  parce  qu’elles 
n’altèrént  pas  profondément  l’os,  si  l’anatomie 
pathologique  les  connaît  mal,  car  il  est  rare  de  les 
constater  aux  autopsies,  elles  font  cependant 
souffrir  les  malades,  elles  viennent  troubler  leur 
vie,  et  sont  la  cause  fréquente  de  nuits  sans 
sommeil  :  elles  ne  méritent  pas  ce  mépris,  avec 
lequel  on  a  souvent  tendanceàlestraiter,  en  qua¬ 
lifiant  de  névropathes  ceux  qui  s’en  plaignent. 

Le  médecin,  peu  habitué  par  son  éducation 
universitaire  à  tenir  compte  des  lésions  dont  on 
ne  lui  a  pas  montré  l’importance,  voit  s’éloigner 
de  lui,  pour  aller  chez  l’empirique,  chez  l’ostéo¬ 
pathe,  chez  le  rebouteux,  toute  une  clientèle  à 
laquelle,  s’il  était  mieux  instruit,  il  apporterait 
un  remède  autre  que  le  cachet  d’aspirine,  grâce  à 
certaines  manœuvres  qui  procurent  souvent  un 
soulagement,  quelquefois  même  une  guérison. 

En  étudiant  les  lésions  du  carrefour  sacré,  on 
se  rend  compte  que  beaucoup  de  ces  douleurs 
méritaient  l’attention,  et  en  s’attachant  à  y  ap¬ 
porter  un  remède,  on  voit  l’intérêt  d’une  mobi¬ 
lisation  raisonnée  qui  rejoint  souvent  les  prati¬ 
ques  des  empiriques. 

Jusqu’à  présent,  on  a  voulu  voir  à  la  base  de 
toutes  les  maladies  ou  douleurs  articulaires,  une 
cause  infectieuse,  et  c’est  pourquoi  le  dogme  de 

Quelques 

Voici  maintenant  quelques-unes  de  ces  lésions 
locales, pour  lesquelles  la  mobilisation  raisonnée 
permet  justement  d’éviter  des  retentissements 
articulaires  qui,  en  se  développant,  peuvent  de¬ 
venir  des  rhumatismes  chroniques  localisés,  dont 
nous  n’observons  que  la  période  finale. 

(!)  Revue  du  rhumatismei  mars  1938; 


l’immobilisation  a  dominé  toutes  les  thérapeute 
ques.  Or,  toute  la  pathologie  ne  do'!t  pas  se  résu¬ 
mer  en  une  formule.  Si  une  mobilisation  inlem- 
pestive,  et  surtout  mal  conduite,  peut  amener  des  , 
catastrophes  sur  des  articulations  atteintes  de 
tuberculose,  sur  des  vertèbres  fracturées  ou  sur;  ; 
une  jointure  qui  est  le  siège  d’une  inflammation 
aiguë,  il  n’en  est  pas  moins  certain  qu’une  mobif  , 
lisation  raisonnée,  basée  sur  des  réalités  anato-  ; 
miques  et  physiologiques,  donne  d’excellents  , 
résultats  dans  bien  des  lésions  de  l’appareil  , 
locomoteur.  Dans  la  période  post-opératoire  de  -.- 
la  chirurgie  articulaire,  elle  permet  d’agir  sur  les  •; 
matières  articulaires,  les  muscles,  les  aponévro-,, 
ses,  les  tendons,  peut-être  négligés,  pour  ne  voir 
dans  l’articulation  que  des  os  et  des  cartilages. 

Leriche,  donnant  récemment  des  directives  , 
sur  le  traitement  des  fractures  articulaires,  insiste  , 
sur  la  nécessité  d’une  mobilisation  active  immé- 
diatc,  après  l’infiltration  novocaïnique.  Il  insiste 
pour  que  sa  méthodê  ne  soit  pas  déformée,  en’ , 
recowant  à  cés  pratiques  classiques  telles  que  les  [ 
massages  et  les  mouvements  passifs,  qu’il  croit  > 
dangereux  pour  les  articulations  traumatisées. 

«  La  vie  d’une  articulation,  dit-il,  est  faite  .) 
d’un  équilibre  déterminé  entre  les  tissus  cpn-  ’( 
jonctifs  dans  des  états  métamorphiques  divers.'; 
(synoviale,  ligaments,  cartilages,  os),  mais  voi-  ^ 
sins,  qui  la  constituent,  et  un  certain  taux  circu-  - 
laire.  Toutce  quimodifle  cet  équilibre,  quel  que  ;; 
soit  le  sens  de  la  variation,  retentit  fatalement 
sur  la  nutrition  des  tissus  conjonctifs  articulaires  ; 
et  les  fait  entrer  en  pathologie.  » 

Ce  qui  est  vrai  pour  une  articulation  trauma-  ; 
tisée  l’est  aussi  pour  une  articulation,  qui  subit 
les  micro-traumatismes  continus,  liés  à  de  faux,, 
appuis,  et  qui  sont  fréquemment  à  la  base 
d’un  grand  nombre  de  lésions  rhumatismales. 

exemples  ; 

Les  arrachements  des  insertions  musculaires, , 
lorsque  le  muscle  est  assez  superficiel  pour  être  ; 
commodément  exploré,  se  traduisent  clinique¬ 
ment  par  une  sensibilité  particulière  au  point  où  > 
le  muscle  prend  son  insertion  ;  elles  ont  pour  com  ; 

'  séquence  de  rendre  douloureuses  les  contractions 
après  l’arrachement.  Des  suffusions  sanguines 
se  font  au  niveau  du  point  d’arrachement,  sous 
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le  périoste  si  l’insertion  est  osseuse,  entre  les 
fibres  tendineuses  si  elle  est  aponévrotique.  Ces 
troubles  entraînent  un  déséquilibre  circulatoire, 
des  œdèmes  et,  si  le  muscle  douloureux  reste 
immobilisé,  il  va  se  produire  du  tissu  flfireux, 
des  adhérences  qui  s'étendront  vers  les.  gaines 
des  autres  muscles,  les  bourses  séreuses,  les 
aponévroses,  tendant  à  limiter  les  mouvements 
et  à  les  rendre  douloureux. 

Le  traitement  de  ces  arrachements  semble 
analogue  à  celui  de  l’entorse  :  d’abord  suppri¬ 
mer  la  douleur,  puis  mobiliser  activement.  A  la 
manœuvre  brutale  du  rebouteux,  dont  la  per¬ 
suasion  constitue  le  seul  moyen  d’analgésie,  on 
opposera  la  manœuvre  infiniment  plus  douce 
dé  l’infiltration  analgésique  suivie  d’une  mobi¬ 
lisation  active,  devenue  plus  facile. 

L’arrachement  ou  la  mise  en  tension  exagérée 
d'un  ligament  articulaire  a  bien  des  points  com¬ 
muns  avec  la  lésion  précédente.  Dans  ces  formes 
d’entorses, les  bons  résultats  donnés  parla  mar¬ 
che  forcée  avaient  été  depuis  longtemps  obser¬ 
vés  ;  or,  il  n’a  été  pratiquement  possible  de  le 
réaliser  qu’en  Infiltrant  et  en  rendant  momenta¬ 
nément  insensible  toute  la  région  atteinte. 

À  Un  degré  de  plus,  c’est  la  luxation. 

La  réparation  articulaire  peut  alors  obliger  à 
envisager  une  immobilisation  temporaire,  pour 
permettre  la  cicatrisation  des  organes  rompus 
ou  dilacérês.  En  aucun  cas,  celle-ci  ne  doit 
être  prolongée,  ni  suivie  de  mobilisations  pas¬ 
sives,  avec  massage  qui  sont  encore  à  la  base  de 
la  formation  d’ostéomes.  Il  faut  laisser  l’arti¬ 
culation  reprendre  elle-même  son  mouvement, 
en  observant  la  physiologie  normale  d’une  arti¬ 
culation  où  les  mouvements  sont  nombreux  ; 
il  faut  savoir  choisir  ceux  qui  les  premiers  sont 
indolores,  connaître  la  facilité  que  donne  la  mise 
en  rotation  interne  d’une  tête  humérale  (ce  que 
savent  bien  les  rebouteux,  dont  c’est  là  un  des 
secrets)  et  ainsi,  allant  du  mouvement  simple  et 
indolore  au  mouvement  plus  complexe,  amener 
l’articulation  à  reprendi’e  elle-même  la  plupart 
de  ses  mouvements,  en  forçant  son  amplitude, 
sans  jamais  faire  de  mobilisation  passive. 

• —  Les  cartilages  articulaires  n’échappent  pas 
à  la  contusion,  aux  traumatismes.  Ce  sont  sou¬ 
vent  ces  contusions,  qui  sont  responsables  de 
troubles  douloureux  lents  à  disparaître,  carie  car¬ 
tilage  est  peu  vasculaire.  L’infiltration  intra- 
articulaire  d’une  solution  novocaïnique  faible, 
en  petite  quantité,  permettra  défaire  tomber  les 
contractions  réflexes  et  de  redonner  au  mouve¬ 
ment  actif  toutes  ses  possibilités. 

—  Les  bourses  séreuses  péri-articulaires  sont 
des  organes,  pour  lesquels  le  repos  prolongé  et 
l’immobilisation  sont  néfastes.  La  mobilisation 


et  la  rupture  de  ces  adhérences  doit  constituer 
le  traitement  de  ces  altérations,  qui  s’aggravent 
avec  le  temps. 

—  Dans  toutes  ces  lésions  articulaires,  la  mobi¬ 
lisation  est  rendue  difficile  par  l’existence  cons¬ 
tante  de  raideur,  de  spasmes,  de  contractions  mus¬ 
culaires,  qui  viennent  s’opposer  au  mouvement. 
Aussi,  avant  de  tenter  une  mobilisation,  quelle 
qu’elle  soit,  sera-t-il  utile  de  s’assurer  de  la  part 
exacte  qui  revient  à  la  contracture.  Si  l’anes¬ 
thésie  générale  est  le  plus  souvent  employée,  il 
faut  savoir  que,  pour  certaines  régions  et  parti¬ 
culièrement  les  membres  intérieurs,  on  peut  ob¬ 
tenir  de  bons  résultats  par  l’infiltration  d’un 
ganglion  sympathique  lombaire. 

11  ne  faut  pas  de  manœuvres  brutales,  violen¬ 
tes  qui,  parfois,  peuvent  en  avoir  raison,  et  qui 
sont  chères  aux  empiriques  :  d’importants  dé¬ 
gâts  succèdent  à  l’action  mal  conduite  du  re¬ 
bouteux.  Pour  triompher  définitivement  d'une 
contracture,  un  moyen  efficace  consiste,  après 
l’avoir  lait  céder,  à  immobiliser  un  temps  très 
court,  quelques  heures,  l’articulation  dans  un 
appareil  plâtré. 

—  La  colonne  vertébrale.  —  Il  est  certain  que 
des  lésions  des  muscles,  des  ligaments,  des  carti¬ 
lages,  doiyent  se  produire  souvent  sans  que  nous 
nous  en  rendions  suffisamment  compte,  au  niveau 
du  rachis,  et  que  ces  lésions  doivent  être  le  point 
de  départ  du  phénomène  douloureux.  La  mobi¬ 
lisation  raisonnée  du  rachis  offre  des  difficultés, 
mais  aussi  permet  d’agir  efficacement  sur  des 
phénomènes  douloureux.,  lorsqu’ils  sont  le  fait 
d’adhérences  de  lésions  musculaires  ou  liga¬ 
menteuses.  Il  faut,  avec  prudence  et  sous  anes¬ 
thésie,  reproduire  les  mouvements  physiologi¬ 
ques  de  la  région  considérée,éviter  de  répéter  ces 
mouvements  et,  sitôt  le  malade  réveillé,  cher¬ 
cher  par  quels  mouvements  actifs,  on  peut  en¬ 
tretenir  la  mobilité  retrouvée. 


Pour  la  plupart  des  lésions,  qui  viennent 
d’être  envisagées,  nos  thérapeutiques  actuelles 
sont  à  peu  près  inopérantes.  «  Si  ces  lésions  à 
leurs  débuts  sont  insignifiantes  du  point  de  vue 
du  chirurgien,  qui  ne  saurait  leur  opposer,  ni  in¬ 
tervention,  ni  section,  ni  exérèse,  elles  sont  im¬ 
portantes  du  point  de  vue  du  malade,  qui  souffre, 
et  c’est  précisément  parce  qu’il  n’a  point  trouvé 
dans  la  médecine  le  soulagement  à  son  mal,  qu’il 
se  tourne  vers  l’empirique  dont  le  geste  machi¬ 
nal,  irraisonné  et  toujours  brutal  le  guérit  quel¬ 
quefois.  » 

G.  Fischer. 
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RÉFLEXIONS  A  PROPOS  D’UN  CAS  DE  PHLÉBITES  SUPERFICIELLES  MULTIPLES 

Par  Louis  Humbert 


Il  s’agit  d’one  malade  de  29  ans,  fermière  aux  envi¬ 
rons  de  Paris, 

Accouchement  normal  le  20  mai  1937, 

Lever  m  dixième  jour  ;  la  jambe  gauche  est  un  peu 
loarde. 

Trois  fours  après,  apparition  au  mollet  gauche  d’un 
point  douloureux  gui  oblige  à  cesser  tout  travail. 

Diagnostic  ;  phlébite. 

Traitement  :  immobilisation  au  lit  à  Taide  de  coussins 
et  de  sachets  de  balle  d’avoine. 

Le  gonflement  gagne  la  cuisse  et  les  hanches  :  toute  la 
jambe  est  rouge,  chaude,  tendue,  douloureuse. 

Au  vingtième  four  de  l’immobilisation,  point  doulou¬ 
reux  à  l’autre  jambe,  au  mollet. 

Même  processus  qu’à  gauche  ;  douleur,  rougeur,  cha¬ 
leur,  gonflement  de  toute  la  jambe,  puis  de  la  cuisse  et 
de  la  hanche  droite. 

L’immobilisation  dure  4  mois  ;  la  malade  se  lève  vers 
le  5  octobre,  malgré  la  gêne  qu’eile  ressent  et  l’inflam¬ 
mation  persistante  des  deux  jambes. 

Lamarche  n’améliore  pas  la  malade,  qui  est  d’autant 
moins  capable,  bien  que  très  courageuse  et  d’une  endu¬ 


Y  a-t-il  eu  dans  ce  cas,  phlébite  profonde  ? 

C’est  peu  probable,  car  les  séquelles  sont  bien 
celles  de  ces  phlébites  étendues,  qui  atteignent 
petit  à  petit,  toutes  les  veines  superficielles. 

La  marche  de  ces  phlébites  a  été  exactement 
la  même  aux  deux  jambes.  Elles  ont  débuté  par 
le  mollet,  ont  atteint  la  face  postérieure  de  la 
cuisse,  puis  la  face  interne,  c’est-à-dire  les  régions 
qui,  du  fait  du  repos  au  lit,  ont  subi  pendant  de 
longues  journées  une  compression  parfaitement 
tolérée  au  début,  mais  devenue  petit  à  petit 
traumatisante. 

Car  il  s'agit  bien,  non  pas  d’une  phlébite  puer¬ 
pérale,  mais  d’une  phlébite  du  décubiius  dorsal 
chez  une  malade  débilitée  par  son  accouche¬ 
ment  comme  elle  aurait  pu  l’être  par  une  opéra¬ 
tion  chirurgicale  quelconque,  phlébite  localisée 
dans  des  régions  sujettes  à  une  stase  veineuse 
momentanée,  et  ayant  épargné  le  réseau  veineux 
profond. 

Ainsi  limitée  au  réseau  superficiel,  elle  n’a  pré¬ 
senté  aucun  caractère  de  gravité  ;  seules  ses 
séquelles  auraient  pu  devenir  inquiétantes  par 
la  gêne  fonctionnelle  qu'elles  causaient  à  la 
malade  aussi  bien  que  par  l'installation  à  de¬ 
meure  de  cette  redoutable  périphlébite  du  tiers 
inférieur  de  la  jambe  et  d'une  gangue  cicatri¬ 
cielle  indurée  à  réveils  douloureux  chroniques. 

Le  schéma  pour  cette  malade  aura  donc  été 
celui-ci  : 

1°  Maladie  post-opératoire,  c’est-à-dire,  pour 
pe  cjui  nous  occupe  ici,  fragilité  veipeuse  accrue  ; 


rance  remarquable,  de  se  livrer  à  ses  occupations  anté¬ 
rieures,  que  son  poids  a  passé  de  70  à  100  kgr. 

Je  la  vois  le  9  février  1938.  Elle  marche  diiflcilement. 
Les  deuxjambessontrouges, gonflées, douloureuses,  des 
orteils  à  l’aine.  Plaies  superficielles  aux  malléoles.  Les 
jambes  sont  uniformément  indurées,  surtout  au-dessus 
des  malléoles  internes. 

Diagnostic  ;  périphlébite  chronique  généralisée  suc¬ 
cédant  à  des  phlébites  superficielles  multiples. 

Traitement  :  sur  les  cuisses,  larges  bandes,  appliquées 
en  long,  de  crêpe  élastique  à  l’oxyde  de  zinc  ;  aux  jam¬ 
bes,  b  andes  de  Unn  a  remplacées  tous  les  8  jours  d’abord, 
tous  les  15  jours  ensuite. 

Le  tissu  de  cicatrice  n’a  pas  eu  le  temps  de  s’orga¬ 
niser  ;  le  cas  est  donc  favorable. 

Le  dégonflement  est  en  effet  obtenu  en  deux  mois  ;  la 
périphlébite  de  la  cuisse  a  disparu. 

La  malade  a  repris  progressivement  toutes  ses  occu¬ 
pations  ;  la  restauration  fonctionnelle  totale  n'est  plus 
qu’une  question  de  temps  et  de  patience, 


2“  Stase  veineuse  dans  les  parties  déclives  ; 

3»  Compression  prolongée  sur  le  plan  du  lit, 
c’est-à-dire,  traumatisme  ; 

4°  Apparition  d'une  phlébite  superficielle,  suivie 
de  plusieurs  autres. 

Ce  schéma  s’applique  à  l’immense  majorité  des 
phlébites  profondes  à  leur  période  de  début.  Il 
n’èst  que  d’interroger  les  phlébités  pour  retrou¬ 
ver  au  mollet  le  point  de  départ  de  leur  phlébite 
profonde  ;  c’est  là  un  fait  banal  et  d’observation 
courante. 

Quelle  est  la  raison  de  cette  prédilection,  sinon 
le  traumatisme  provoquant  la  vaso-constrîction 
par  spasme  d’un  réseau  veineux  engorgé  ? 

Et  une  fois  ce  point  irritatif  créé,  il  se  produit 
les  troubles  des  veines  profondes  dont  nOus 
avons  décrit  dans  un  article  précédent  les  symp¬ 
tômes  variés,  à  moins  qu’un  hasard  heureux  n’en 
préserve  le  malade,  ou  qu’un  lever  précoce  n’ar-  ' 
rête  le  processus  dans  le  stade  de  préparation,  ' 
ou  encore  qu’un  traitement  plus  direct  ne  soit 
institué. 

Traitement  direct  tel  que  Nard  et  Dejarnac 
l’appliquaient  autrefois  :  bandes  de  Unna  ou 
crêpe  extensible  plastique,  c’est-à-dire  isole¬ 
ment  et  mise  au  repos  de  la  région  lésée,  et  action 
antiphlogistique  des  bandesr 

Les  altérations  sanguines,  l’intervention  de 
l’élément  microbien  sont  en  cette  matière,  d’une 
importance  tout  à  fait  secondaire  ;  les  conditions 
atmosphériques  ou  saisonnières  ne  sont  à  retenir 
que  par  la  perturbation  générale  indéniable 
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qu’elles  occasionnent  sur  un  organisme  momen¬ 
tanément  débilité  et  leur  action  sur  le  sympathi¬ 
que. 

Le  traumatisme  est  de  beaucoup  l’élément  le 
plus  important  à  considérer. 

Ce  n’est  pas  l’observation  que  nous  apportons 
aujourd’hui,  choisie  parmi  beaucoup  d’autres, 
parce  que  très  démonstrative,  qui  permettrait 
de  poser  une  conclusion  aussi  catégorique. 

Mais  à  ces  faits  positifs  se  juxtaposent  les 
observations  de  Nard,  de  Libourne,  recueillies 
dans  la  thèse  de  son  élève  Dejarnac,  et  que  M. 
Fischer,  a  analysées  et  commentées  dans  ce  jour¬ 
nal  le  11  juillet  1937. 

Il  faut,  en  effet,  citer  sans  se  lasser  la  merveil¬ 
leuse  statistique  de, ces  chirurgiens  qui,  sur  4.000 
interventions  n’ont  pas  eu  une  seule  phlébite,  et 


ceci  par  l’emploi  systématique  avant  chaque 
opération  des  bandes  de  crêpe  extensible  plasti¬ 
que  qu’on  trouve  couramment  dans  le  commerce, 
et  qui  constituaient  pour  1  a  j  ambe  un  revêtement 
protecteur. 

Il  faut  tout  de  même  s’incliner  devant  des 
faits  d’une  telle  clarté,  même  lorsqu’ils  heurtent 
des  habitudes  et  paraissent  en  marge  des  idées 
communément  admises. 

Et  s’il  est  intéressant  de  discuter  sur  les  diver¬ 
ses  variétés  de  phlébites  et  sur  la  signification 
des  accidents  qui  les  précèdent,  les  accompa¬ 
gnent  ou  les  suivent,  il  serait  mieux  de  s’efforcer 
de  les  supprimer  et  d’en  faire  des  raretés  patho¬ 
logiques. 

D''  Louis  Humbert. 


FIÈVRE  APHTEUSE  ET  DISTRIBUTION  DE  LAIT  AUX  NOURRISSONS 


La  transmission  de  la  fièvre  aphteuse  de  l’ani-' 
mal  à  l’homme  n’est  pas  niable  ;  des  exemples 
nets  en  ont  été  observés  quoiqu’ils  soient  heureu¬ 
sement  rares.  Dès  lors,  l’apparition  d’une  épidé¬ 
mie  de  fièvre  aphteuse  dans  une  étable  amène  à 
prendre  des  précautions  minutieuses,  dans  la 
distribution  du  lait  aux  nourrissons  en  particu¬ 
lier. 

MM.  Ginestous,  Depierris  et  Sérès  vien¬ 
nent  de  faire,  sur' ce  sujet,  une  communication 
à  la  Société  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Bor¬ 
deaux,  à  l’occasion  d’une  épizootie  survenue  en 
1937  dans  le  cheptel  donnant  habituellement  le 
lait  servant  à  l’alimentation  des  nourrissons  de 
la  ville  de  Bordeaux.  Disons  de  suite,  que,  pen¬ 
dant  toute  la  durée  de  l’épidémie,  le  lait  destiné 
aux  enfants  fut  naturellement  fourni  par  d’au¬ 
tres  troupeaux  indemnes. 

M.  Sérès,  vétérinaire  en  chef  de  la  ville,  rappela 
que  cette  épizootie  avait  été  importée  en  France 
par  des  animaux  en  provenance  d’Algérie  et  du 
Maroc.  En  raison  des  cloisons  étanches  existant 
entre  les  services  vétérinaires  sanitaires  de 
l’Afrique  du  Nord,  qui  dépendent  du  ministère 
des  Colonies  et  ceux  de  la  Métropole,  rattachés 
au  Ministère  de  l’Agriculture,  ces  derniers  ont 
été  avisés  tardivement.  Or,  l’extension  de  la 
maladie  s’effectue  avec  rapidité,  sans  qu’il  soit 
besoin  de  contacts  immédiats.  Le  virus  est  faci¬ 
lement  transporté  par  des  intermédiaires  (per¬ 
sonnes,  animaux,  objets  divers).  La  mise  en 
œuvre  de  mesures  draconiennes  (abatage  des 
animaux  dans  un  rayon  déterminé,  suppression 


des  marchés . . .  )  appliquée  dans  certains  pays, 
n’est  que  très  incomplète  en  France.  On  tend  ici 
à  généraliser  la  méthode  préventive,  l’inoculation 
de  sérum  d’animaux  convalescents.  Malheureu¬ 
sement,  il  faut  injecter  de  fortes  doses  de  ce 
sérum  et  utiliser  des  sérums  polyvalents.  Les 
pertes  occasionnées  par  la  fièvre  aphteuse  étant 
considérables  (1  milliard  de  francs),  on  organise 
actuellement  des,  centres  de  récolte  de  sérum 
d’animaux  aphteux.  - 

Pour  en  revenir  au  lait  distribué  aux  nourrissons 
pendant  l’épidémie  de  fièvre  aphteuse  de  la 
région  bordelaise,  non  seulement  ce  lait  a  été  . 
prélevé  dans  des  exploitations  indemnes,  mais 
encore,  par  excès  de  précautions,  il  a  été  pas¬ 
teurisé,  à  l’abri  de  l’air,  puis  immédiatement 
refroidi  à -j.  4°.  Quinze  jours  après  la  disparition 
du  dernier  cas  de  fièvre  aphteuse  dans  les  étables, 
le  régime  normal  a  pu  être  rétabli. 

Des  recherches  récentes  ont  montré  que  la 
pasteurisation  à  l’abri  de  l’oxygène  ne  détruit 
pas  les  vitamines.  Le  lait  fourni  aux  nourrissons 
de  Bordeaux  conservait  donc  toutes  ses  qualités. 

Pour  répondre,  enfin,  à  une  question  de 
M.  Lafitte-Dupont  quant  à  un  diagnostic  possible 
de  la  fièvre  aphteuse  chez  l’homme  par  des 
procédés  biologiques,  M.  Sénés  remarque  que  le 
virus  aphteux  étant  un  virus  filtrant  dont  la 
culture  n’a  pas  encore  pu  être  réalisée,  on  ne 
connaît  pas  d’épreuve  de  diagnostic  sérologique 
de  cette  maladie.  Seule,  l’inoculation  à  un  ani¬ 
mal  réceptif,  permet  d’affirmer  le  diagno.stic 
en  question.  P.  L. 
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L’ACTÜAUTÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Les  ictères  jpar  cholédocite 

Le  Docteur  Marcel  Brûlé  estime  que  nous  pou¬ 
vons  affirmer  actuellement  que  certains  ictères 
par  rétention  qui  peuvent  être  pris  tantôt  pour 
des  ictères  communs  par  hépatite  à  forme  pro¬ 
longée,  tantôt  pour  des  obstructions  cholédo- 
ciennes  par  lithiase  ou  par  cancers,  sont  en 
réalité  des  obstructions  inflammatoires  du  chb- 
édoque.  Cliniquement  ce  sont  des  ictères  prolon¬ 
gés  qui  s’accompagnent  d’hépatomégalie,  ’  et, 
assez  souvent,  de  splénomégalie. 

Savoir  dépister  ces  ictères  par  cholédocite, 
malgré  leur  rareté,  est  d’une  importance  consi¬ 
dérable  car,  reconnus  assez  tôt,  ils  guérissent 
par  quelcpes  tubages  du  duodénum  et  guéris¬ 
sent  de  façon  définitive. 

Abandonnés  à  leur  évolution  naturelle,  parce 
que  leur  pathogénie  spéciale  reste  méconnue, 
il  est  probable  que  ces  ictères  par  cholédocite 
doivent  pouvoir  parfois  guérir  spontanément  ; 
mais  il  n’est  pas  douteux  que,  dans  leurs  formes 
graves,  ils  doivent  aboutir  à  des  rétrécissements 
Inflammatoires  de  la  voie  biliaire  principale.  La 
guérison  chirurgicale  par  dérivation  biliaire 
reste  encore  alors  possible  dans  la  majorité  des 
cas  ;  mais  si  la  cholédocite  sténosante  a  gagné 
tout  le  canal  hépatique,  il  devient  impossible 
chirurgicalement  de  guérir  ces  malades.  Le  dia¬ 
gnostic  précoce  reste  donc  de  la  plus  haute 
importance  et  donne  les  plus  belles  satisfactions 
puisque,  en  quelques  jours,  on  peut  faire  dis¬ 
paraître  des  ictères  intenses  qui  duraient  depuis 
longtemps.  (Bulletin  Médical,  26  mars  1938.) 

L’infiltration  du  sympathique  pelvien  en  pratique 
obstétricale 

Le  Docteur  J.  Henriet  décrit  une  technique 
personnelle  et  ses  résultats.  La  méthode  d’in¬ 
filtration  du  plexus  pelvi-périnénl,  qu’il  préco¬ 
nise,  consiste  en  une  piqûre  de  novocaïne  non 
adrénalinée  à  1  %,  poussée  parla  voie  extérieure, 
de  façon  à  atteindre  la  paroi  vaginale  du  cul-de- 
sac  latéral.  De  pratique  simple,  sans  aucun  dan¬ 
ger,  elle  est  la  transposition  au  sympathique 
pelvien,  de  la  méthoide  d’infiltration  du  sympa¬ 
thique  cervical,  dorsal,  lombaire  du  Professeur 
Leriche.,  Elle  n’a  rien  de  commun  dans  ses  visées 
physiologiques  avec  l’anesthésie  épidurale,  la 
raehi-anesthésie  ou  simplement  l’anesthésie  lo¬ 
cale  employée  parfo.is  en  obstétrique  ou  en 
gynécologie. 


Son  résultat  physiologique  se  caractérise  par 
un  assouplissement  des  fibres  circulaires  lisses  du 
col  utérin  ou  des  fibres  striées  du  plancher  péri¬ 
néal.  Son  résultat  clinique  se  nianileste  par  la 
rapidité  et  la  facilité  de  la  dilatation  du  col  et  du 
transit  périnéal. 

Enfin,  son  résultat  pratique  se  traduit  par  la 
diminution  considérable  du  nombre  des  inter¬ 
ventions  obstétricales  :  Incisions  du  col,  0  %  ; 
forceps,  0,5  %  ;  déchirures-épisiotomies,  16  %. 
(Rev.  Franç.  de  Gynécologie,  mars  1938.) 

Pronostic  éloigné  de  l’hémoptysie 

L’hémoptysie,  écrit  le  Docteur  A,  Breton, 
n’est  qu’un  symptôme  qui  oblige,  quelles  que 
soient  les  circonstances  de  son  apparition  et 
quelle  que  soit  sa  gravité  apparente,  à  établir, 
dans  les  quelques  semaines  qui  suivent,  le  «bilan 
dumalade  ».  Savaleur  est  très  différente,  suivant 
que  l’on  découvre  ou  que  l’on  découvre  pas  une 
tuberculose  certaine. 

L’hémoptysie  sine  materia,  qui  ne  fait  pas  sa 
preuve,  oblige  à  une  surveillance  clinique,  radio¬ 
logique  et  bactériologique  minutieusependant  un 
minimiun  de  temps  de  trois  mois.  Passé  ce  délai, 
si  une  bacillose  n’est  pas  apparue,  le  sujet  a  toute 
chance  de  ne  pas  devenir  un  vrai  tuberculeux 
évolutif,  mais  il  n’en  a  pas  la  garantie  absolue. 
L’hémoptysie  cryptogénique  est  ordinairement 
l’expression  de  lésions  abortives  suffisamment  dis¬ 
crètes  pour  passer  inaperçues  au  simple  examen* 
radioscopique  et  pour  guérir  sans  laisser  de 
trace.  Leur  pronostic  est  donc  généralement 
bon. 

Lorsque  l’hémoptysie  coexiste  avec  des 
lésions  tuberculeuses  certaines,  son  pronostic  pré¬ 
coce  est  essentiellement  déroutant  et  ne  peut  se 
juger  qu’ après  avoir  rassemblé  des  données  telles 
que  la  courbe  thermique,  la  courbe  de  poids,  les 
signes  stéthoscopiques,  des  radiographies,  des 
bacilloscopies. 

Quant  au  pronostic  éloigné  d’une  hémoptysie,  il 
ne  semble  pas  qu’il  y  ait  une  grosse  différence, 
au  point  de  vue  mortalité  et  au  point  de  vue  gué¬ 
rison,  entre  les  tuberculoses  qui  saignent  et  les 
tuberculoses  qui  ne  saignent  pas.  Il  est  cepen- 
dant  préférable,  au  point  de  vue  de  la  psycho¬ 
logie  du  malade  que  la  tuberculose  saigne 
car  les  soins  et  la  cure  sanatoriale  sont  plus  faci^ 
lement  et  plus  tôt  acceptés.  (La  Pratique  Médi-' 
calé  Française,  février  1938.) 
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Considérations  sur  la  fièvre  ondulante  en  France 
(M.  Lisbonne,  de  Montpellier  ;  17-5-1938) 

'  En  1930,  a  été  créé  à  Montpellier  un  Centre 
de  recherches  sur  la  fièvre  ondulante  (C.  R.  F.  O.) 
à  l’instigation  de  la  division  d’hygiène  de  la  Fon¬ 
dation  Rockefeller.  Pendant  cinq  ans,  ce  centre, 
à  l’organisation  duquel  la  Fondation  Rockefeller  a 
consacré  une  dotation  de  1.300.000  francs,  a  été 
animé  par  le  Docteur  Taylor.  Depuis  1935,  le  Centre, 
vivant  sur  une  subvention  du  ministère  de  la  Santé, 
a  pu  poursuivre  ses  travaux. 

,  Il  y  a  une  dizaine  d’années  encore,  l’existence  de  la 
fièvre  ondulante  n’avait  été  décelée  que  dans  les 
.départements  du  Sud  et  du  Sud-Est.  La  mélitococcie 
possède  toujours  là  ses  foyers  les  plus  importants  et 
y,  est  endémifp-ie.  Mais,  elle  a  été  rencontrée  aussi, 
dèpüis,  dans  la  plupart  des  autres  régions,  à  l’état 
de  cas  plus  ou  moins  nombreux.  Seule,  la  Breta¬ 
gne  semble  un  îlot  où  la  brucellose  humaine  ne 
paraît  pas  jusqu’à  ce  jour  avoir  fait  son  apparition. . . 
constatation  toute  provisoire,  il  est  vrai. 

En  France,  la  fièvre  ondulante  humaine  peut  être 
due  soit  à  Brucella  melitensis,  véhiculée  par  la  chèvre 
ou  la  brebis,  soit  à  Brucella  ahortus,  transmise  à 
l’homme  par  la  vache.  Les  travaux  de  Miss  A.  Evans 
ont  révélé  que  Brucella  melitensis  n’était  pas  le 
seul  germe  de  la  maladie.  D’ailleurs,  ainsi  que  l’ont 
montré  Taylor,  Lisbonne,  Vidal  et  Romain,  l’espèce 
bovine  peut  être  aussi  contaminée  par  Brucella  meli- 
teqsis  et  transmettre  ce  germe,  à  l’égal  de  la  brebis  ou 
de  . la  chèvre.  Il  y  a  donc  en  France  une  fièvre  ondu¬ 
lante  d’origine  ovine  et  caprine  à  melitensis,  une 
fièvre  ondulante  d’origine  bovine  à  B.  ahortus.et  une 
fièvre  ondulante  d’origine  bovine  également  à  meli¬ 
tensis.  Brucella  melitensis  toutefois  est,  en  général, 
beaucoup  plus  pathogène  pour  l’homme. 

Des  enquêtes  du  C.  R.  F.  O.,  il  résulte  que  la 
contamination  par  voie  alimentaire  (lait,  fromage) 
doit  être  tenue  pour  la  moins  importante.  Elle  est 
facilement  évitable  par  la  stérilisation  des  laits  sus¬ 
pects.  La  voie  indirecte, par  contact,  dans  les  com- 
inunes  rurales  du  moins,  tient  la  première  place  dans 
la  contamination.  Les  habitants  des  fermes  peuvent 
être  contagionnés  en  s’alimentant  de  lait  et  de  fro¬ 
mages  provenant  d’animaux  malades,  mais  bien  plu¬ 
tôt  par  contacts  avec  des  animaux  infectés.  La  pro¬ 
phylaxie  de  la  maladie  rurale  est  principalement  liée 
aux  mesures  de  propreté,  de  propreté  manuelle  en  par¬ 
ticulier. 

La  prophylaxie  rationnelle  de  la  fièvre  ondulante 
humaine  consistera,  lorsque  nous  en  aurons  les 


moyens,  à  tarir  le  réservoir  animal  de  Brucella.  A  la 
vérité,  une  vaccination  absolument  «  certaine  » 
n’existe  pas  à  l’heure  actuelle,  dit  M.  Lisbonne..  Tou¬ 
tefois,  quelques  tentatives  heureuses  ont  été  faites. 
L’auteur  étudie  un  vaccin  nouveau. 

—  M.  Lemierre  a  soigné  à  l’hôpital  Claude- 
Bernard,  depuis  un  an  et  demi,  sept  cas  de  fièvre 
ondulante  apparus  parmi  des  employés  des  abattoirs 
de  la  Villette.  L’hémoculture  a  donné  une  fois 
Brucella  melitensis,  trois  fois  Brucella  abortus  et 
trois  résultats  négatifs.  L’enquête  a  montré  qu’il  ne 
pouvait  s’agir  que  d’une  inoculation  cutanée. 

L’empoisonnement  phalloîdien 

(Expériences faites  au  Laboratoire  du  Prof.  Jeannin). 

(MM.  GuÉTRoretMarc  Meites  ;  31-5-1938) 

Des  expériences  diverses  ont  légitimé  l’emploi  de 
quatre  traitements  principaux  de  l’empoisonnement 
phalloîdien.  Deux  de  ces  traitements  (sérothérapie 
de  Dujarric  de  la  Rivière,  organothérapie  de 
M.  Limousin)ontété  basés  sur  l’existence  d’une  ou  de 
plusieurs  toxines  estimées  causes  de  l’empoisonne¬ 
ment.  Deux  autres  traitements,  par  solutions  aqueu¬ 
ses  très  hypertoniques  (glucose  de  MM.  Binet  et 
Marek,  chlorure  de  sodium  de  M.  Le  Calvé),  très  dif¬ 
férents  en  apparence  entre  eux  et  aussi  des  précé¬ 
dents,  ont  été  basés  sur  les  réactions  humorales  du 
sang.  Ces  , dernières  thérapeutiques  sont  à  l’origine 
d’une  nouvelle  hypothèse,  émise  par  M.  Guétrot,  envi¬ 
sageant  dans  l’empoisonnement  phalloîdien  une 
pathogénie  non  toxique,  une  sorte  de  drame  sérique, 
dérivé  d’une  rupture  de  l’équilibre  normal  du  plasma- 
sérum,  et  cessant  lorsque  cet  équilibre  est  rétabli. 

Quoiqu’il  en  soit,  les  auteurs  ont  cherché  à  cette 
occasion,  à  vérifier  expérimentalement  la  valeur  du 
traitement  par  le  chlorure  de  sodium  (méthode  du 
Docteur  Le  Calvé).  Ce  traitement  consiste  à  faire 
boire  aux  empoisonnés,  toutes  les  demi-heures,  puis 
toutes  les  heures,  très  lentement  par  petites  gorgées, 
le  contenu  d’un  verre  à  boire  d’eau  froide,  à  laquelle 
on  a  ajouté  une  cuillerée  à  café  de  sel  de  cuisine. 
Quatre  à  cinq  verres  suffisent  en  général  pour  assurer 
laguérison,  soit  environ  -40  grammes  de  NaCl.  La 
solution  est  très  hypertonique. 

Les  auteurs  ont  étudié  expérimentalement  chez  le 
lapin,  la  solution  chlorurée.  Ils  concluent  que  la 
méthode  du  D^  Le  Calvé,  employée  chez  l’homme 
et  au  laboratoire,  est  le  traitement  vraisemblable¬ 
ment  le  plus  efficace  pour  supprimer  l’empoisonne¬ 
ment  phalloîdien.  La  solution  hyperglucosée,  expé¬ 
rimentée  seulement  au  laboratoire,  donne  très  pro¬ 
bablement  un  résultat  analogue. 

P.  L. 
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L’aide  du  laboratoire  dans  le  diagnostic 
de  la  blennorragie  féminine 
Par  M.  Ch. -O.  Guillaumin, 

Chef  de  Làboràtolre  àlaPaculté  de  Paris 

Le  laboratoire  peut  aider  au  diagnostic  de  la  blen¬ 
norragie  féminine  par  plusieurs  méthodes  :  l’examen 
direct  des  sécrétions,  les  cultures,  la  gono-réaction, 
l’intradermo-réaction,  certaines  techniques  diver¬ 
ses, 

L’examen  direct  des  sécrétions  a  été  étudié  par 
M.  Barbellion,  dans  son  rapport. 

Pour  les  cultures,  en  raison  de  la  faible  résistance 
du  germe  devant  les  varintions  de  température,  le 
transport  des  sécrétions  prélevées  doit  être  rapide. 
Les  prélèvements  peuvent  être  effectués  au  labora¬ 
toire  même  ou  au  cabinet  du  gynécologue.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  médecin  utilise  un  nécessaire  envoyé 
par  le  laboratoire,  et  il  place  les  échantillons  recueillis 
(milieux  de  culture,  écouvillons)  dans  une  grande 
bouteille  thermos  contenant  jusqu’à  mi-hauteur  de 
l’eau  à  38». 

La  culture  fournit,  dans  des  conditions  convena¬ 
bles,  des  résultats  d’une  assez  grande  sensibilité  et 
d’une  réelle  précision,  Elle  se  recommande  dans  la 
période  chronique  de  la  maladie  et  comme  test  de 
guérison. 

La  gono-réaction,  envisagée  depuis  1906  (Muller  et 
Oppenheim)  est  réellement  utilisée  depuis  1922 
(Rubinstein).  On  emploie  comme  antigène  une  émul¬ 
sion,  lysat  ou  filtrat  de  cultures  de  plusieurs  souches 
de  gonocoques,  une  émulsion  concentrée  de  corps 
microbiens  de  dix  souches  (Debains).  Effectuée  par 
un  sérologiste  compétent,  la  gono-réaction  semble 
être  un  témoin  de  l’infection,  dès  que  la  phase  de 
début  est  franchie.  Elle  peut  être  utilisée  pour  le 
dépistage  d’une  gonococcie  latente  et  pour  le  con¬ 
trôle  de  la  guérison. 

Mutermich  et  Grimberg  ont  proposé  en  1935  un 
nouveau  test  de  l’infection  gonococcique,  qui  con¬ 
siste  dans  l’injection  intradermique  de  0,2  c.  c. 
d’une  solution  de  polysaccharides  gonococciques. 
Cette  intradermo-réaction  a  donné  à  quelques 
auteurs  des  résultats  satisfaisants. 

D’autres  techniques,  enfin,  ont  été  proposées  : 
mesure  du  pH  vaginal,  etc. 

(1)  V;  Concours  Médical,  n»  27. 


Complications  etséquelles  de  la  blennorragie  génitale 
féminine.  La  blennorragie,  maladie  sociale 
par  MM.  L.-M.  Pierra.  et  Gilbert  Erl.vnde, 
de  Luxeuil 

Les  auteurs  envisagent  les  complications,  qui  sont 
nombreuses,  de  la  blennorragie  génitale  féminine  : 
complications  de  voisinage,  complications  à  distance 
(arthrites,  endocardites,  etc.),  puis  ils  abordent  le 
problème  de  la  blennorragie,  maladie  sociale  ;  mala¬ 
die  familiale,  pouvant  frapper  le  mari,  la  femme,  les 
enfaijts,  les  domestiques  (femmes  de  chambre),  mala¬ 
die  sociale  proprement  dite,  par  ses  conséquences  sur 
la  natalité,  son  rôle  dans  la  stérilité. 

L’infection  gonococcique  de  la  femme  n’est  pas 
seulement  dangereuse  pour  la  malade  elle-même,  elle 
peut  l’être  pour  l’entourage.  Ce  risque,  toutefois, 
n’est  pas  aussi  grand  qu’on  pourrait  le  croire.  Le 
passage  du  gonocoque  de  la  femme  à  son  partenaire 
est  beaucoup  moins  fréquent  que  le  passage  de 
l’homme  à  la  femme.  Pour  ce  qui  concerne  les  fillet¬ 
tes,  il  faut  savoir  que  beaucoup  de  vulvo-vaginites 
infantiles  ne  sont  nullement  gonococciques  et  ne  pas 
trop  se  hâter  d’incriminer  la  mère  (ou  la  femme  de 
chambre). 

Quelques  particularités  sont  à  noter.  Certaines 
femmes  sont  des  «porteuses  de  germes  »,  demeurant 
personnellement  indemnes,  mais  pouvant  transmet¬ 
tre  le  microbe  d’un  homme  à  un  autre.  Bender  a 
insisté  sur  ce  qu’il  a  appelé  1’  «  acclimatation  conju¬ 
gale  du  gonocoque  »,  le  mari  n’étant  plus  ici  réceptif 
(immunité,  vaccination  ?),  alors  qu’un  tiers,  un 
amant  occasionnel,  contractera  une  blennorragie. 
Inversement,  une  femme  peut  ne  pas  être  dangereuse 
pour  un  partenaire  de  hasard  (parce  qu’elle  prend  des 
soins  d’hygiène  génitale)  et  l’être  pour  son  mari. 

En  matière  de  blennorragie  conjugale,  lé  traite¬ 
ment  parallèle  du  mari  et  de  la  femme  est  lé  meilleur 
moyen  d’obtenir  une  guérison  définitive. 

La  blennorragie  est,  d’autre  part,  une  maladie 
sociale.  Elle  constitue  une  cause  importante  de  sté¬ 
rilité.  Elle  intervient  principalement  chez  la  femme, 
et  à  un  titre  moindre  chez  l’homme. 

MM.  Pierra  et  Erlande  envisagent  enfin ,  les  mesu¬ 
res  de  protection  à  conseiller  contre  la  blennorragie 
génitale  féminine  ;  éducation  de  la  j eune  fille  (par  des 
conférences,  le  cinéma)  ,  éducation  sexuelle  de  la 
femme  mariée,  etc-. 
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Les  traitements  de  la  blennorragie  génitale 
de  la  femme 

(M.  Maurice  Fabre,  F. -A.  Papillon 
et  André  Pecker,  Paris) 

A)  Traitements  locaux. 

I.  Traitements  médico-chirurgicaux  (MM.  Maurice 
Fabre  et  F.-A.  Papillon). 

Contre  la  vulvo-vaginite  aiguë  :  repos  au  lit  ; 
injection  chaude  à  faible  pression,  deux  fois  par  jour, 
avec  une  solution  de  permanganate  de  potasse  de 
1  /lOO.OOO  à,  1  /4.000,  suivie  de  poudrage  de  la  vulve, 
avec  une  poudre  inerte  (talc  de  Venise,  10  grammes, 
oxyde  de  zinc,  5  grammes)  ;  suppositoires  ou  petits 
lavements  calmants  ;  ingestion  quotidienne  de 
1  gramme  à  1  gr.  50,  d’urotropine. 

Après  la  phase  aiguë,  ovules  aux  antiseptiques, 
aux  kératoplastiques,  aux  vaccins,  mèches  imbibées 
d’huile  gbménolëe  à  10  %  ;  plus  tard,  badigeonnages 
au  nitrate  à  1  %,  méthode  de  dilatation  gazeuse  de 
Maisler  (cette  méthode  consiste  à  faire  à  trois  minutes 
d’intervalle,  deux  injections  successives,  l’une  d’un 
oxydant —  peroxyde  d’hydrogène  —  et  l’autre  d’un 
spécifique — argent  colloïdal).  ^ 

Contre  la  bartholinite  aiguë,  on  peut  essayer  un 
traitement  abortif  (injections  prudentes  d’argyrol 
dans  le  conduit  de  la  glande) ,  qui  réussit  assez  rare¬ 
ment,  et  appliquer  la  thérapeutique  des  phlegmons  : 
compresses  humides,  incision  au  point  le  plus  sail- 
ant,  de  préférence  à,  la  face  interne  de  la  grande 
lèvre,  parallèlement  à  l’axe  de  la  glande.  Dans  la 
forme  chronique  de  la  bartholinite  :  injections  de 
bromure  de  radium  par  le  canal  excréteur  (dilaté,  au 
besoin),  et  surtout  extirpation  de  la  partie  malade. 

L’uréthrite  aiguë  sera  traitée  par  les  lavages  au 
permanganate  à  concentration  faible  (0  gr.  15  par 
litre)  et  à  faible  pression,  l’ingestion  d’urotropine,  de 
salol  ;  l’uréthrite  chronique  sera  soumise  aux  instil¬ 
lations  d’argyrol,  de  nitrate  d’argent, aux  capsules  de 
santal. 

Dans  la  sfcénite,  Barbellion  préconise  la  technique 
suivante  :  avec  une  seringue  munie  d’une  aiguille 
mousse,  on  dépose  quelques  gouttes  d’argyrol  à  10  % 
sur  l’orifice  urétral.  On  écarte  légèrement  celui-ci.  On 
sèche  avec  un  tampon.  On  voit  persister  des  points 
noirs  sur  les  lèvres  du  méat,  deux  par  lèvre  en  géné¬ 
ral  :  ce  sont  les  glandes  de  Skèiie.  Leur  orifice  ainsi 
repéré,  on  les  désinfecte  en  pénétrant  un  peu  avec 
l’aiguille  mousse  dans  chaque  pertuis  et  en  y  injec¬ 
tant  quelques  gouttes  d’argyrol  à  20  %. 

Contre  la  cervicite  chronique  :  ovules,  pansements, 
columnisation.  Cette  méthode  américaine,  vulgarisée 
en  France  par  Laroyenne,  consiste  en  une  applica¬ 
tion  de  gaze  (imbibée  de  glycérine  à  sa  partie  ini¬ 
tiale),  sur  le  col,  !es  culs  de-sac,  suivie  d’entassement 
de  la  gaze  dans  le  vagin  ;  le  pansement  laissé  en  place 
quarante-huit  heures,  puis  renouvelé.  Si  l’affection 
résiste  :  badigeonnages  intra-cervicaux,  application 
de  crayons  médicamenteux,  de  caustique  de  Filhos, 
amputations  du  col. 


Dans  la  métrite  dü  corps,  la  salpingo-ovarite  : 
intervention  chirurgicale  (curetage,  ablation  des 
annexes),  diathermie,  ondes  courtes.  Grâce  à  ces 
dernières,  les  interventions  opératoires  offrent  des 
indications  moins  nombreuses. 

II.  Traitements  physiothérapiques  (M.  André 
Pecker). 

Peuvent  être  utilisés  :  dans  la  vaginite  rebelle,  la 
haute  fréquence  ;  dans  la  métrite,  la  diathermo¬ 
coagulation, l’ionisation  à  l’argent  ;  dans  les  salpingi¬ 
tes,  la  diathermie  ordinaire,  la  diathermie  par  ondes 
courtes,  la  haute  fréquence,  etc. 

B)  Traitements  généraux  (M.  Maurice  Fabre) 

I.  Vaccinothérapie.  —  Elle  est  générale  ou  locale. 
Les  premiers  vaccins  antigonococciques  ont  été  pré¬ 
parés  par  Wright  et  Bincke.  En  France,  le  plus 
ancien  est  celui  de  Nicolle  et  Blaisot  (1913).  Depuis, 
de  nombreuses  préparations  ont  apparu  :  vaccins 
contenant  uniquement  des  .gonocoques  (vaccins  de 
l’Institut  Pasteur,  de  Demonchy,  de  Clin  et  Carrion), 
vaccins  contenant  d’autres  germes  associés  (Dmégon , 
de  Nicolle  et  Blaisot,  Immunizols  18  et  41  de  Grémy, 
vaccin  polymicrobien  de  Clin,  vaccin  de  Bruschettini) 
vaccins  contenant  uniquement  des  toxines  (lysat- 
vaccins  de  Duchon),  vaccin  contenant  un  mélange  de 
corps  microbiens  et  de  toxines  (gonagonede  Jaubert), 
vaccin  Goldenberg,  auto-vaccins,  etc. 

De  l’avis  de  M.  Fabre  ;  rejeter  les  vaccins  dans  la 
phase  aiguë,  ne  jamais  pratiquer  une  piqûre  de  vac¬ 
cin  tant  que  la  réaction  provoquée  par  l’injection 
précédente  n’est  pas  complètement  terminée  (phase 
négative  de  Wright),  l’espacement  moyen  des  piqû¬ 
res  étant  de  2  à  3  jours,  n’augmenter  que  progressive¬ 
ment  les  doses. 

Localement,  les  vaccins  s’emploient  en  pansements 
ou  suivant  la  méthode  de  vaccination  dite  «  à  la 
porte  d’entrée  »  (Basset  et  Poincloux). 

Dans  la  blennorragie  basse,  c’est  surtout  la  vac¬ 
cination  locale  qui  est  susceptible  de  rendre  service. 
Dans  la  blennorragie  haute,  il  faut  employer  la  vac¬ 
cination  générale  par  injections  sous-cutanées.  Dans 
la  salpingite  blennorragique,  on  attendra  la  phase 
subaiguë. 

Ala  vérité,  la  vaccinothérapie  ne  saurait,  employée 
seule,  amener  la  guérison  de  la  blennorragie  génitale 
féminine.  On  ne  la  considère  assez  généralement  que 
comme  un  adjuvant  utile.  Les  espérances  qu’elle 
avait  fait  naître  ne  semblent  pas  avoir  été  nettement 
confirmées. 

II.  Chimiothérapie. —  Deux  groupes  chimiques 
principaux  sont  à  la  base  de  cette  chimiothérapie  :  les 
dérivés  acridiniques  et  les  sulfamides. 

C’est  Jausion  qui,  en  1925,  avec  Diot  et  Vourexakis, 
a  proposé  le  traitement  systématique  de  la  gonococ- 
cie  par  les  injections  intraveineuses  de  gonacrine.  Le 
traitement  standard  comporte,  tous  les  deux  jours 
une  injection  intra-veineuse  de  5  c.  c.  de  solution  à 
2  %.  Sur  200.000  injections  intra-veineuses  relevées 
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par  lui,  M.  Pecker  n’a  pas  observé  un  seul  accident 
grave,  mais  seulement  des  incidents  pour  la  plupart 
bénins  (escarre locale  sil’ injection  est  extra-veineuse, 
photo-sensibilisation,  très  rares  accidents  néphro¬ 
toxiques,  etc.)- 

Dans  une  statistique  présentée  en  1933,  MM. 
Jausion  et  Pecker  notaient, sur  8.000  patients,  que  : 
«  pour  100  blennorragies  aiguës  ou  chroniques,  sim¬ 
ples  ou  compliquées,  10  guérissent  en  moins  de  dix 
injections,  70  se  tarissent  entre  quinze  et  vingt-cinq 
intra-veineuses  de gonacrine,  20  exigent  vingt-cinqà 
qfiarante  et  même  ^oixante  interventions  ». 

L’année  1937  a  vu  naître  une  chimiothérapie  nou¬ 
velle  de  la  gonococcie,.d’ailleurs  simple  utilisation  de 
produits  tout  d’abord  préconisés  dans  les  infections 
streptococciques  :  les  dérivés  sulfamidés.  Cette 
chimiothérapie  a  été  étudiée,  tout  récemment,  à  la 
Société  de  médecine  de  Paris  et  à  la  Conférence  de 
chimiothérapie  de  la  blennorragie  (Paris  21  mars 
1938)  (1).  Malgré  son  intérêt  et  son  actualité,  nous 
nenous  y  appesantirons  pas,  pour  éviter  desredites. 

La  blennorragie  de  la  femme  enceinte 
et  son  traitement 

Par  M.  A.  Morisson-Lacombe,  de  Nice 

Le  traitement  de  la  blennorragie  de  la  femme 
enceinte  ne  pourra,  pendant  la  grossesse,  être  que 
modeste  :  soins  d’hygiène,  injections  d’oxycyanure 
de  mercure  à  0  gr .  25pour  1.000.  Pendant  l’accouche¬ 
ment,  Audebert  recommande  les  injections  tièdes 
antiseptiqueshlapériodededilatation.  En  raison  de 
la  fragilité  du  gonocoque,  il  semble  à  l’auteur  que 
quelques  instillations  d’argyrol  ou  des  ovules  à  l’ar- 
gyrol  rempliraient  le  même  but,  avec  un  minimum 
de  traumatisme.  Pendant  les  suites  de  couches, 
immobilisation  et  glace  s’il  y  a  salpingite. 

La  vaccinothérapie,  encore  discutée,  n’ofîre  pas, 
en  tout  cas,  beaucoup  d’inconvénients  au  cours  de 
la  grossesse.  Employée  avec  mesure,  elle  est  accep¬ 
tée  volontiers  par  les  malades.  La  chimiothérapie  a 
donné  quelques  résultats  assez  encourageants 
(Lacomme,  Lantuéjoul,  Le  Lorièr)  et  est  à  l’étude. 

La  notion  de  gonococciechez  la  mère  devra  inciter 
à  des  soins  oculaires  particulièrement  attentifs  chez 
le  nouveau-né. 

La  viilvo-vaginite  gonococcique  des  petites  filles 
et  son  traitement 

Peir  M.  J.-L.  Marcel,  de  Pai’is 

La  vulvo-vaginite  gonococcique  des  petites  filles 
est  le  plus  souvent  associée  à  une  uréthrite,  une  cer- 
vicite  et  cfuelquefois  une  ano-rectite. 

Elle  est  aiguë,  subaiguë,  latente  ou  chronique.  La 
contagion  est  dans  la  règle,  indirecte,  familiale  ou 
hospitalière  (linges,  éponges,  thermomètres,  vases  de 


(1)  Voir  le  compte  rendu  de  ces  réunions  ;  Concours 
Médical,  no»  16, 18  et  23  de  1938. 


nuit,  etc.).  Au  point  de  vue  médico-légal,  la  présence 
chez  l’enfant  d’un  écoulement  génital  à  gonocoques 
évoque  facilement  dans  l’esprit  du  public  l’idée  de 
viol,  qui  est  en  réalité  exceptionnel.  Il  faut  se  méfier 
du  chantage  au  viol,  en  pareil  cas,  et  n’attribuer  au 
témoignage  de  l’enfant  qu’une  valeur  très  relative. 

Le  diagnostic  clinique  et  bactériologique  peut  être 
ou  très  facile,  ou  très  difficile.  Un  écoulement  abon¬ 
dant,  verdâtre,  une  constatation  du  gonocoque  par 
examen  direct  sur  lame  donne  une  conclusion  ne 
laissant  pas  de  doute.  Si  l’écoulement  est  plus  discret, 
à  peine  jaunâtre,  le  diagnostic  clinique  et  bactério¬ 
logique  est  dans  bien  des  cas, infiniment  plus  difficile'. 
Les  autres  variétés  de  vulvite  :  simple  (enfant  mal 
soignée, impétigo), diathésique  (lymphatique),  méca¬ 
nique,  vermineuse,  microbienne,  etc.,  doivent  être 
envisagées. 

Le  diagnostic  bactériologique  portera,  autant  que 
possible,  sur  un  triple  échantillon,  vaginal,  uréthral, 
et  rectal.  II  demande  une  connaissance  approfondie 
du  gonocoque,  la  confusion  étant  facile  avec  ce  qu’on 
a  appelé  les  pseudo  et  les  para-gonocoques.  La  gono- 
réaction  peut  rendre  des  services.  Il  importe,  pour 
la  recherche  du  gonocoque  et  la  gono-réaction  de 
s’adresser  à  un  bactériologiste  très  versé  dans  ces 
recherches. 

Le  pronostic  fonctionnel  à  distance  est  bon,  bien 
que  la  vulvo-Vaginite  gonococcique  soit  une  infec¬ 
tion  en  général  longue,  parfois  désespérante  par  ses 
récidives. 

Le  traitement  classique  consiste  en  injections  ou 
instillations  de  substances  chimiques  (le  permanga¬ 
nate  en  France,  les  sels  argentiques  à  l’étranger).  La 
technique  est  bien  connue.  L’enfant  ifiacée  en  posi¬ 
tion  gynécologique,  sur  un  lit  garni  et  protégé,  on 
net’toie  la  région  vulvaire,  puis  on  introduit  dans  le 
vagin  une  sonde  molle  de  Nélaton,  n»»  8  et  1 0,  enduite 
de  vaseline  stérile.  Onlafait  pénétrerdel  ou2cent,, 
puis  on  la  relie  à  un  bock  placé  à  10  ou  12  cent-  de 
hauteur  et  contenant  une  solution  à  38°  de  perman¬ 
ganate  de  K  à  1  p.  4.000.  Les  injections  vaginales 
sont  faites  ainsi,  deux  ou  trois  fois  par  jour,  suivant 
l’acuité  de  l’infection.  L’urèthre,  en  général, 
n’est  pas  traité,  du  moins  chez  les  petites  filles,  sauf 
uréthro-cystite  importante  (instillation  de  protargol 
à  1/50°). 

Ce  traitement  classique  dure  malheureusement 
longtemps,  des  mois  et  des  mois.  Aussi  a-t-on  cherché 
à  le  perfectionner,  en  remplaçant  progressivement  les 
lavages  par  des  instillations  et  des  pulvérisations  < 
diverses  (argyrol,  gonacrine,  etc.).  On  s’est  adressé, 
d’autre  part,  à  la  vaccinothérapie,  à  l’électropy¬ 
rexie  (moyen  complexe  et  onéreux,  qui  a  donné  des 
succès) ,  à  la  folliculine  thérapie  qui ,  malgré  sa  réussite 
fréquente,  a  rencontré  des  résistances  tenant  à  l’in¬ 
connue  qu’elle  laisse  planer  sur  le  développement 
ultérieur  de  l’enfant.  La  chimiothérapie  pourra  trou¬ 
ver  ses  indications,  maniée  avec  précautions  et  sous 
surveillance  médicale  attentive. 


P.  Lacroix. 
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Les  Livres  qui  viennent  de  paraître 

Chez  Masson  et  Gie  120,  boulevard  Saint-Germain 


Intoxications  et  carences  alimentaires,  par  Maurice 
.  Loeper,  Bioy,Cottet,  Debray,  Degos,  Duchon, 
Garcin,  Gilbrin,  Lemaire,  Lesure,  Marchal, 
Parrot,  Perrault,  Soulié,  Turpin,  Varay. 
Un  vol.  260  p.,  4  fig.  Prix  :  60  francs. 


L.  Sayé.  — La  tuberculose  pulmonaire  chez  les  sujets 
apparemment  sains  et  la  vaccination  anti-tuberT 
culeuse.  Monographies  de  l’Institut  Pasteur.  Un 
vol.  256  p.,  88  fig.,  60  francs.# 


LcvS 

P. —DI  A.  Mathieu. —  La  chimiothérapie  des  tu¬ 
berculoses  chirurgicales  par  le  triméthoxy- 
dioxy-oxotritane.  (Thèse  1938.) 

Le  triméthoxy-dioxy-oxotritane  (ou  triméthoxy- 
aurine)  est  un  produit  chimique  nouveau,  colorànt 
rouge  synthétique,  différent  des  sulfamidés  et 
azoïques,  différent  des  sels  d’or,  qui  paraît  ouvrir 
la  voie  à  une  chimiothérapie  noiivelle  ét  atoxique 
capable  de  transformer  nos  modes  d’action  sur  là 
tuberculose. 

Il  s’emploie  ;  ioperos  (dragées  de  0,15  centigram¬ 
mes)  forme  la  plus  couramment  utilisée  ;  2» par  voie 
intraveineuse,  réservée  en  principe  aux  cas  excep¬ 
tionnels  et  du  reste  bénins  d’intolérance  digestive 
(diarrhée)  ;  3“  localement,  à  titre  d’adjuVant  (instil¬ 
lations  dans  les  trajets  fistuleux,  application  de.pom- 
made  à  5  %  dans  les  tuberculoses  cutanées)  ^  De  son 
expérimentation,  poursuivie  pendant  dix  mois»,  à 
l’hôpital  des  Enfants-Malades  à  Paris,  dans  le  ser¬ 
vice  du  Professeur  Ombrédahne,  l’auteur  conclut  : 

Aux' doses  thérapeutiques  employées,  le  produit 
ne  présente  pas  de  toxicité.  Il  s’élimine  rapidement, 
complètement,  colorant  les  urines  en  rouge,  sans 
risque  d’accumulation  ni  d’atteinte  viscérale. 

■  Les  cas  traités  lurent  :  adénites  tuberculeuses, 
tuberculoses  péritonéales,  génito-urinaire;  ,  ostéo¬ 
articulaires. 

Les  résultats  d’ensemble  sont  favorables  :  abcès 
qui  sèchent  sans  se  fistuliser,  fistules,  qui  tarissent 
rapidement d’oùcicatrisations  moins  disgracieuses, 
lésions  œdémateuses  qui  disparaissent. 

.  Surtout  sont  à  noter  :  !<>  que  si  l’évolution  du 
cycle  des  tuberculoses  ostéo -articulaires  ou  ganglion¬ 
naires  n’est  pas  supprimée,  elle  est  considérable¬ 
ment  raccourcie,  d’environ  la  moitié  de  leur  durée 
habituelle  ;  2°  que  si  cette  thérapeutique  ne  contre- 
indique  et  n’entrave  pas  les  autres  traitements  médi¬ 
caux,  hygiéno-diététiques,  physiothérapiques,  ortho¬ 
pédiques  et  chirurgicaux,  elle  permet  de  restreindre 
fort  heureusement  les  indications  et  l’importance 
des  interventions  chirurgicales.  Il  en  résulte  un 
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double  avantage  social,  non  assez  mis  en  vedette  à 
notre  avis,  par  l’auteur  :  raccourcissement  de  l’in¬ 
validité,  suppression  de  certaines  mutilations  entraî¬ 
nant  des  incapacités  définitives. 

Les  effets  sur  l’état  général  des  malades  sont  sou¬ 
vent  surprenants  :  dans  l’ensemble  les  malades 
engraissent  dans  des  proportions  très  notables. 

Dans  un  dixième  des  cas  environ,  une  action , 
locale  se  produit  au  début  du  traitement  :  exacer-' 
bation  légère  de  tous  les  signes  :  c’est  une  «  réaction 
focale  .»  suivie  d’ailleurs  d’une  évolution  favorable 
et  qui  tend  à  prouver  la  spécificité  du  produit  vis-à- 
vis  de  l’agent  de  la  tuberculose. 

L’auteur  ajoute  qu’une  certaine  prudence  doit 
néanmoins  présider  à  l’emploi  de  ce  médicament 
nouveau  pour  prévenir  des  réactions  focales  impor- 
,  tantes.  C’est  ce  qui  lui  a  fait  considérer,  peut-être 
à  tort,  comme  une  contre-indication,  les  tuberculo¬ 
ses  laryngées  et  pulmonaires.  Dans  un  dixième  des 
cas  environ,  le  début  du  traitement  est  marqué  par 
une  «  phase  négative  »  au  cours  de  laquelle  le  sujet 
ne  paraît  pas  réagir  au  produit,  ou  même  y  réagir 
mal,  phase  qui  est  rapidement  suivie  d’une  amélio¬ 
ration. 

Certains  malades  ont  semblé  présenter  un  seuil 
qu  ’il  était  nécessaire  de  dépasser  pour  constater  une 
action  thérapeutique,  mais  qui  reste  toujours  très 
largement  éloigné  de  la  dose  toxique.  ■ 

Par  ailleurs,,  la  nécessité  de  cures  d’entretien 
s’avère  dans  cette  thérapeutique,  aussi  impérieuse 
que  dans  celle  de  la  syphilis. 

D  ’une  façon  générale,  il  ne  faut  pas  s’attendre  dans 
le  traitement  d’une  affection  essentiellement  chro¬ 
nique  à  une  guérison  immédiate  mais  simplement  — 
et  c’est  déjà  beaucoup  —  à  fine  réduction  plus  ou 
moins  grande  du  temps  d’évolution  et  à  un  pronos¬ 
tic  meilleur. 

Ce  moyen  de  combat  nouveau,  efficace,  sans 
danger,  de  parfaite  tolérance  encourage  la  poursuite 
d’une  expérimentation  aisée  et  pleine  d’espérances. 

Dès  maintenant, ilsemblequ’il  doive  prendre,,  du 
point  de  vue  social,  une  réelle  importance.. 
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LA  MÉTROMANIE 


Au  temps  de  Piron  la  métromanie  c’était  la 
page  d’écrire  ou  de  parler  en  vers. 

Cette  rage-là,  du  moins,  nous  a  passé.  Il  sub¬ 
siste  peut-être  quelque  esthètes  assez  euphori¬ 
ques  pour  composer  des  poèmes.  Toutefois  ils 
ont  soin  d’expurger  leurs  œuvres  de  toute  mé¬ 
trique  comme  aussi  de  toute  rime.  En  sorte  qu’un 
Béotien  pourrait  d’aventure  se  demander  par 
quoi  ces  vers  se  distinguent  de  la  prose.  Mais 
ceci  est  une  autre  histoire  1 

Guéris  de  cette  métromanie-là  nous  en  avons 
gagné  une  autre  qui  est  la  manie  de  mesurer. 
Pour  qu’un  phénomène  nous  paraisse  digne 
d’intérêt,  il  faut  qu’il  se  laisse  étalonner  et 
numéroter.  Nous  avons  le  culte  de  la  précision 
et,  sectaires  comme  tous  les  dévots,  nous  révo¬ 
quons  en  doute  un  fait  s’il  ne  se  soumet  pas  à 
nos  instruments. 

Etrange  tournure  d’esprit  pour  un  sièele  qui  se 
dit  libéré  et  prêt  à  tout  admettre.  Nous  la  devons 
sans  doute  à  ce  besoin  d’analyse  qui  nous  a  valu, 
il  tant  en  convenir,  des  satisfactions  intellec¬ 
tuelles  et  quelques  flatteuses  conquêtes,  maisil 
nous  mène  aussi,  ce  besoin  morbide,  à  de  ridi¬ 
cules  bévues  qui  resteront  peut-être  l’opprobre 
de  ce  temps. 

Car  il  y  a  encore  par  le  monde,  et  c’est  heu¬ 
reux  ides  choses  impondérables.  Peu  à  peu  nous 
en  perdons  la  notion  :  l’esprit  géométrique 
refoule  l’esprit  de  finesse,  la  certitude  démontra¬ 
ble  se  rit  de  l’intuition.  C’est  pourquoi  parés  de 
toutes  les  puissances  matérielles  nous  retour¬ 
nons  bon  train  à  la  grossièreté  des  âges  incultes. 


Est-il,  en  effet,  plus  grand  dénuement  que  le 
nôtre,  quand  on  y  songe  ?  A  force  de  nous  mou¬ 
voir  dans  un  univers  où  tout  est  étiqueté,  men- 
suré,  délimité,  à  force  de  nous  en  remettre  aveu¬ 
glément  à  tous  ces  «  pense-bête  »  alignés  le 
long  de  notre  route  nous  perdons  peu  à  peu  le 
sens  de  l’appréciation.  Trois  contemporains 
sur  quatre,  lorsqu’on  les  a  promenés  pendant 
deux  heures  dans  une  campagne,  sont  incapables 
de  s’y  orienter  assez  pour  retrouver  le  chemin 
de  retour.  Si  c’est  dans  une  grande  ville  ils  ne 
chercheront  même  pas  et  héleront  un  taxi.  Un 
chien  de  mentalité  moyenne  leur  en  remontrerait. 

Pas  davantage  n’avons-uous  la  notion  de 


durée.  Si  notre  montre  s’arrête  nous  sommes  saisis 
d’une  sorte  de  vertige  et  ne  récupérons  la  paix 
intime  qu’après  avoir  réglé  notre  mesureur  de 
temps.  Ses  engrenages  disposent  de  nous  ;  ils 
nous  font  marcher  au  doigt  et  à  l’œil.  Bien  cer¬ 
tainement  un  sauvage  qui  nous  regarderait 
vivre  s’ébahirait  de  la  puissance  occulte  enfer-' 
mée  dans  ce  boîtier. 

Et  pourtant  qu’est  la  royauté  de  la  montre 
comparée  à  la  tyrannie  du  compteur  d’auto¬ 
mobile  ?  Pas  possible  avec  lui  de  se  relâcher 
d’une  seconde  sous  peine  de  voir  l’aiguille  mar¬ 
quer  à  l’instant  même  sa  désapprobation  et 
menacer  la  fatidique  «  moyenne  ».  Affolés 
par  la  perspective  de  cette  disgrâce  nous  allons, 
des  heures  durant,  à  la  poursuite  d’on  ne  sait 
quoi.  Nous  dévorons  la  route  en  attendant  qu’un 
jour  ou  l’autre,  la  route  nous  dévore.  Mais  tant- 
pis  !  le  dieu  du  compteur  le  veult  ! 

C’est  par  un  jour  de  dure  gelée  ou  de  flam-  ' 
boyante  canicule  qu’il  fait  bon  suivre  de  l’œil  les 
humains  métromanes.  L’ambiance  a  beau  la 
saisir  et  les  malmener  ils  n’osent  pas  encore  pren¬ 
dre  sur  eux  de  la  qualifier  :  ils  s’en  vont  comme 
des  pauvres  hères,  courbant  l’échine,  résignés, 
jusqu’au  moment  où  ils  ont  rencontré  la  colonne 
de  mercure  qui  mesure  exactement  la  validité 
et  le  degré  de  leur  malaise.  C’est  alors  seulement 
que  dûment  autorisés  à  grelotter  ou  à  transpirer, 
ils  clament  à  la  face  du  cielleur ressentiment.  Et 
ils  s’emmitouflent  davantage  ou  boivent  un 
bock  de  plus  lorsqu’un  interlocuteur  leur  annonce 
un  degré  dépassant  ceiui  qu’ils  ont  eux-mêmes 
noté.  Je  mets  en  fait  qu’il  serait  relativement 
facile,  en  plein  mois  de  janvier,  de  flanquer  un 
coup  de  chaleur  à  un  Parisien  en  lui  affirmant 
avec  force  qu’il  fait  40”  à  l’ombre  ! 


N’est-ce  pas  du  reste  à  la  portée  du  plus  banal 
des  thermomètres  d’affoler  à  la  seconde  (c’est  le 
cas  de  le  dire  1)  une  maisonnée  entière  ?  Depuis 
trois  jours  l’enfant  est  enchifrené  et  grognon. 
Bah  !  un  rhume  :  une  mère  de  famille  digne  de 
ce  nom  sait  tout  de  même  soigner  un  rhume  I  II 
va  suffire  de  quelques  bols  de  tisane,  de  «  gout¬ 
tes  »  dans  le  nez  sans  oublier,  bien  entendu,  le 
suppositoire  de  quinine  car  le  thermomètre  a 
dit  :  .38“5.  De  fait  l’enfant  va  mieux  ;  tout  l’après- 
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midi  il  a  joué  dans  son  lit  et  il  dort  maintenant 
du  sommeil  du  juste,  en  suçant  son  pouce.  Déjà 
la  maman  se  flatte  d’en  être  quitte  pour  la  peur. 
Reste  à  obtenir  l’approbation  du  plus  incorrup¬ 
tible  des  juges.  De  l’étui  elle  a  extrait  le  menu 
tube  de  verre  ;  ellele  glisse  au  bon  endroit  et  nele 
'quitte  pas  de  l’œil  car  il  va  parapher  un  verdict. 
Le  reptile  métallique  jaillit  de  sa  cachette  et  com¬ 
mence  à  s’étirer  d’un  air  sàrcastic[ue.  Holà  !  le 
voici  à  38°;  malheur  I  il  dépasse  39°;  catastro-- 
phe  1  il  atteint  40°.  La  consternation  est  géné- 
,  raie  et  gagne  bébé  qui  se  réveille  et  hurle  tandis 
que  le  papa  pendu  au  téléphone,  adjure  le  doc¬ 
teur  d’accourir  «  Pensez,  Docteur,  il  a  40°  !  ». 
Et  tout  à  l’heure  le  médecin,  sortant  de  cette 
maison  inutilement  bouleversée,  rêvera  d’un 
bon  génie  qui  mettrait  en  miettes  tous  les  ther¬ 
momètres  du  monde. 

La  question  se  pose  de  savoir  s’il  ne  serait  pas 
opportun  de  lui  confier  en  mçme  temps  et  pour 
le  même  usage  les  sphygmomanomètres.  Long¬ 
temps  ces  instruments  ont  été  pour  nous  d’in¬ 
comparables  recruteurs.  Nous  ne  comptons  plus 
les  bonnes  gens,  qui,  en  proie  au  souci  de  la  ten¬ 
sion  et,  par  ailleurs,  en  excellente  santé  venaient 
offrir  leur  bras  au  manchon  compresseur.  Et  si 
lé  chiffre  s’avérait  un  peu  haut  il  fallait,  de  gré 
ou  de  force,  qu’il  baissât.  Le  public  n’admet 
pas  les  fluctuations  ni  les  caprices  de  la  matière 
vivante.  «  Combien  doit-on  avoir  ?  »  interroge 
t-il  d’un  œil  soupçonneux.  Et  si  vous  tentez 
d’expliquer  que  cela  dépend  et  du  jour,  et  de 
l’heure,  et  du  sexe,  et  de  l’âge,  et  de  l’humeur 
du  moment,  et  du  repas  de  midi  il  hoche  la  tête, 
manifestement  déçu.  Ilpense,  soyez-en  certain: 

«  Encore  un  qui  est  en  train  de  me  dorer  la 
pilule  ;  où  donc  aller  pour  savoir  une  bonne  fois 
si  je  suis  malade  oui  ou  non  ?  » 

Où  aller  ?  Eh  parhleu  1  chez  le  pharmacien, 
dans  la  rue,  sur  les  marchés  publics  où  d’astu¬ 
cieux  commerçants  ont  installé  ces  fauteuils 
nouveau  genre  mesureurs  de  tension.  Et  le 
bonimenteur  qui  les  manipule  sait,  lui,  combien 
on  doit  avoir.  En  un  clin  d’œil  le  sujet  est  ren¬ 
seigné  avec  précision.  Et  il  est  ravi,  n’en  doutez 
pas,  d’avoir  enfin  balayé  ces  subtilités,  ces  dis¬ 
tinguos,  ces  corrections  que  pèse  et  soupèse  le 
médecin.  Un  citoyen  est  un  citoyen,  morbleu  ; 
Pourquoi  le  chiffre  qui  convient  à  l’un  ne  ferait-il 
pas  l’affaire  de  l’autre  ?  A  la  fin  du  compte,  som¬ 
mes-nous  en  démocratie  ?  C’est  à  cela  qu’abou¬ 
tit,  dans  le  peuple,  la  manie  delà  mesure.  Il  veut 
qu’on  mette  à  la  forme  les  variables  et  qu’on 
étalonne  des  inconnues.  De  précision  en  préci¬ 
sion  nous  chutons  dans  l’inepte  ! 


Inutile  de  nous  leurrer  :  nous  sommes  sur  une 
mauvaise  pente  et,  par  notre  faute,  la  médecine 
roule  verà  le  charabia.  Juger  de  la  santé  ou  de  la 


maladie  au  centimètre  ou  au  milligramme  près 
est  d’une  bouffonnerie  dont  il  faudra  bien  revenir 
un  jour.  D’abord  parce  que  nous  ne  savons 
définir  ni  la  maladie  ni  la  santé  autrement  que 
par  des  sensations  subjectives  vagues,  immesu¬ 
rables,  individuelles.  Ensuite,  même  s’il  nous 
était  permis  de  décider  avec  certitude  si  un  orga¬ 
nisme  est  ou  n’est  pas  bien  portant,  resterait  à 
inventer  l’appareil  capable  de  faire  le  bilan  total 
de  cet  organisme,  au  matériel  et  au  spirituel.  Et 
celui-là,  nous  attendrons  longtemps  le .  génie 
capable  de  le  construire.  La  matière  vivante  est 
traversée  d’un  réseau  si  serré  d’action  et  de"^ 
réactions  qu’il  est  plus  sage,  je  crois,  de  s’en 
remettre  à  ■  elle  seule  du  soin  de  signaler  son 
dérèglement.  Tantôt,  et  le  plus  souvent,  elle 
recourt  à  la  douleur,  ce  maître-symptôme 
d’alarme  farite  duquel  nous  serions  bien  en 
peine.  D’autres  lois  elle  débraye  un  de  nosorga-. 
nés  qui  s’arrête  net  ou  ralentit  son  allure.  Parfois 
encore  elle  suscite  un  malaise  inexprimable 
mais  auquel  le  plus  obtus  ne  se  trompe  pas  I 
Prétendre  lui  en  remontrer  là-dessus  c’est  s’ex¬ 
poser  à  faire  dé  la  médecine  à  la  façon  du  Doc¬ 
teur  Knocke. 

Oh  !  je  sais  bien  que  les  objections  ne  manque¬ 
ront  pas.  Et  l’on  me  citera,  par  exemple,  la 
syphilis  qui  est  bien  discrète  au  début  et  ne 
trouble  guère  l’organisme.  Or  le  dogme  de  la  thé¬ 
rapeutique  actuelle  c’est  justement  de  ne  pas 
la  laisser  franchir  ce  début.  Si  l’on  pense  à  la 
contagion,  et  par  conséquent  à  l’intérêt  de  la 
collectivité,  d’accord  !  Si  l’on  pense  à  l’intérêt 
individuel,  c’est  à  voir.  De  bons  esprits  en  sont 
à  se  demander  si  l’on  rend  service  au  malade  en 
étouffant  systématiquement  la  grande  explosion 
réactionnelle  de  la  période  secondaire.  De  même 
a-t-on,  je  crois,tendance  à  renoncer  actuellement 
à  la  méthode  de  séro-prévention  de  la  rougeole. 
L’enfant,  plus  tard,  fait  une  rougeole  plus  grave. 
C’est  reculer  pour  plus  mal  sauter. 

Enfin  n’admet-on  pas  que  l’hypertension  marque 
simplement  un  processus  de  défense  et  qu’en 
s’acharnant  à  la  faire  baisser  (ce  qu’on  obtient, 
du  reste,  malaisément)  on  ne  rend  pas  toujours 
service  au  malade.  La  vraie  thérapeutique  c’est 
de  soulager  les  malaises  qui  l’accompagnent. 

Tout  ceci  pour  conclure  que  nous  n’avons  pas 
été  peut-être  très  avisés  de  transférer  nos  instru-  ■ 
raents  de  mesure  des  laboratoires  de  recherches 
jusque  dans  les  chambres  de  malades.  La  méde¬ 
cine  métrique  porte  la  marque  de  son  époque  ; 
elle  est  systématicjue  et  suffisante. 

Et  comme  la  mentalité  du  badaud  ne  change 
guère  à  travers  les  siècles,  tout  ce  qu’il  a  gagné, 
depuis  le  temps  du  grand  roi  jusqu’à  nos  jours, 
c’est,  au  lieu  de  rester  planter  devant  le  tréteau 
de  Tabarin,  de  s’asseoir  dans  un  fauteuil. 

Encore  l’orviétan  le  guérissait-il  quelquefois  J 
G.  Lavalée. 
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UNE  MALADIE  INFECTIEUSE  PEUT-ELLE  CONSTITUER 
UN  ACCIDENT  DU  TRAVAIL  ? 


Une  infirmière,  attachée  à  une  clinique  et  ne 
pratiquant  pas  en  ville,  a  contracté  la  diphtérie, 
en  soignant  un  enfant  hospitalisé,  atteint  de 
diphtérie  et  qu’on  a  trachéotomisé. 

La  Compagnie  d’assurances  refuse  de  considé¬ 
rer  cette  infection,  comme  constituant  un  acci¬ 
dent  du  travail  et  ne  veut  pas  payer  le  demi- 
salaire.  A-t-elle  raison  ?  Est-elle  dans  son  tort  ? 
Voilà  la  question  qui  m’est  posée. 

Dans  le  cadre  de  la  législation  des  accidents 
du  travail,  il  est  possible  de  considérer  une  mala¬ 
die  contagieuse  comme  pouvant  être  admise 
comme  accident.  Ne  semble-t-il  pas  cependant 
qu’il  s’agisse  d’une  maladie,  voire  même  d’une 
maladie  professionnelle,  mais  non  couverte  par 
la  loi  du  25  octobre  1919  ? 

L’accident  doit  être  entendu  de  toute  atteinte 
au  corps  humain,  provenant  de  l’action  sou¬ 
daine  et  violente  d’une  force  extérieure  ;  il  s’en¬ 
tend  aussi  de  toute  lésion  de  l’organisme  appa¬ 
rente,  ou  non  apparente,  interne  ou  externe,  pro¬ 
fonde  ou  superficielle. 

Il  en  résulte  qu’il  n’y  a  pas  que  les  contusions, 
les  plaies,  les  luxations  ou  fractures,  qui  consti¬ 
tuent  des  accidents  du  travail,  mais  aussi  des 
maladies,  des  intoxications  diverses  qui  envahis¬ 
sent  brutalement  l’organisme  et  provoquent  une 
affection  morbide  dans  un  organisme  qui  était 
sain,  par  le  fait,  ou  à  l’occasion  du  travail,  ou 
pendant  la  durée  de  celui-ci  ou  sur  le  lieu  où  tra¬ 
vaille  la  victime. 

Aussi  la  jurisprudence  s’est-elle  montrée  assez 
large,  pour  faire  bénéficier  de  la  législation  drr  tra¬ 
vail  des  ouvriers  victimes  de  maladies  contrac¬ 
tées  à  l’occasion  du  travail. 

Dans  un  rapport  que  je  fis  à  la  section  perma¬ 
nente  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publi¬ 
que  (séance  du  29  janvier  1935),  je  citai  un  juge¬ 
ment  du  Tribunal  civil  de  Rouen,  qui,  par  juge¬ 
ment  du  25  mai  1905,  décidait  que  doit  être  assi¬ 
milée  à  un  accident  du  travail  la  variole  contrac¬ 
tée  àl’hôpital  par  un  ouvrier  hospitalisé  pôur  un 
accident  du  travail. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  du  4  mai 
1905,  admet  comme  accident  du  travail  la  variole 
contractée  par  un  ouvrier,  occupé  à  la  démolition 
do  l’hôpital  des  varioleux  d’Aubervilliers. 

Par  son  arrêt  du  29  mars  1907,  la  Cour  d’appel 
de  Lyon  décida  que  la  syphilis  envahissant  subi¬ 
tement  l’organisme  de  l’ouvrier  contaminé,  il  est 
possible  de  fixer  la  date  et  le  point  de  départ  de 
la  contamination  ;  à  ce  titre,  cette,  maladie  pré¬ 
sente  tous  les  caractères  de  l’accident.  Pour  un 
ouvrier  verrier,  elle  constitue  une  Incapacité  non 
seulement  temporaire,  mais  permanente. 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  d’Oran  du  18 


avril  1928,  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  d’ap¬ 
pel  d’Alger,  du  17  avril  1930,  décide  qu’un  infir¬ 
mier  d’hôpital,  qui  vit  dans  l’établissement,  y  est 
chargé  du  service  des  contagieux  et  qui  ne  soigne 
aucun  contagieux  eh  ville,  peut  se  prévaloir  des 
dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898,  en  cas  dé 
maladie  contagieuse  contractée  à  l’hôpital.  Il 
s’agissait,  en  l’espèce,  de  syphilis. 

Les  magistrats  ajoutent  :  «  A  la  différence  des 
maladies  professionnelles,  qui  surviennent  lente¬ 
ment  et  progressivement,  au  fur  et  à  mesure  que 
la  profession  s’exerce,  la  contagion  d’une  mala¬ 
die  peut  être  considérée  comme  survenant  bru¬ 
talement  à  l’instar  d’un  accident  ». 

En  ce  qui  concerne  la  fièvre  typhoïde,  MM. 
Laignel-Lavastine  et  Jean  Ravier  ont  rapporté  à 
la  Société  de  médecine  légale,  à  la  séance  du  12 
décembre  1927,  l’observation  d’une  malade  qui, 
à  la  suite  d’une  chute  dans  un  égout,  présenta  ' 
immédiatement  des  troubles  gastro-intestinaux 
et,  huit  jours  plus  tard,  les  signes  de  début  d’une 
fièvre  typhoïde.  La  maladie  est  la  conséquence 
directe  d’un  accident  du  travail  et  il  convient 
d’en  tenir  compte  du  point  de  vue  médico-légal. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris  du  31 
décembre  1934,  spécifie  que  pour  qu’un  con¬ 
cierge  d’un  immeuble  puisse  invoquer  le  bénéfice 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  il  faut  qu’il 
apporte  la  preuve  que  la  fièvre  typhoïde,  dont  il 
est  atteint,  a  été  la  conséquence  de  ses  fonctions. 
Faute  de  rapporter  cette  preuve,  c’est  le  droit 
commun  qui  est  applicable  et  la  victime  peut 
demander  réparation  du  dommage  à  lui  causé 
par  une  eau,  apportée  dans  l’immeuble  par  une 
canalisation  défectueuse. 

Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  apprécier  les  circonstances  de  fait.  C’est 
ainsi  qu’un  ouvrier,  atteint  de  tétanos,  invoquait 
le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Par  juge¬ 
ment  du  5  juillet  1928,  le  Tribunal  civil  de  Seine- 
et-Oise  s’appuya  sur  la  durée  de  l’incubation  de 
cette  affection,  pour  décider  que,  dans  l’état 
actuel  de  la  science,  il  est  impossible  d’admettre 
que  le  tétanos,  qui  a  entraîné  la  mort  d'un 
ouvrier  dans  la  nuit  du  15  au  16  août,  soit  la  con¬ 
séquence  d’une  piqûre  que  cet  ouvrier  s’était 
faite  le  11  août. 

Qonclnsion 

Dans  certaines  circonstances,  celui  qui  est 
atteint  d’une  maladie  contagieuse  peut  invoquer 
le  bénéfice  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail,  s’il  peut  apporter  la  preuve  de  la  relation 
de  cause  à  effet  entre  sa  maladie  et  son  travail. 

Dr  Paul  Boudin. 
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CE  QUE  LE  MEDECIN 


LES  DERNIERS 

Les  journaux  quotidiens  ont  annoncé,  il  y  a 
quelque  temps  déjà,  le  dernier,  et  par  le  nombre 
le  plus  important  sans  doute,  des  «  trains  »  de 
décrets-loi  (en  date  du  17  juin,  J.  O.,  29  juin)  et 
en  ont  commenté  les  principales  mesures  d’ordre 
général.  Il  nous  appartient  maintenant  de  nous 
attarder  quelque  peu  sur  les  décrets  intéressant 
de  près  ou  de  loin  la  profession  médicale.  Ces 
décrets  peuvent  se  grouper  sous  les  titres  sui¬ 
vants  :  compérage  médico-pharmaceutique, 
contrôle  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre,  pré¬ 
lèvement  de  10  %,  assistance  et  hygiène. 

Compérage  médico-pharmaceutique 

Un  décret,  dont  la  légalité  paraît  d’ailleurs 
contestable,  car  il  n’a  que  des  rapports  bien 
incertains  avec  la  défense  nationale  ou  le  redres¬ 
sement  de  l’économie  du  pays,  vient,  sous  le  titre 
pudique  de  mesure  relative  à  l’exercice  de  la 
médecine  et  de  la  pharmacie,  d’interdire  officiel¬ 
lement  et  expressément  le  compérage  médico- 
pharmaceutique.  Voici  comment  s’exprime,  à 
cet  égard,  le  rapport  préliminaire  ; 

Une  pratique  éminemment  condamnable  s’est  intro¬ 
duite  dans  le  corps  médico-pharmaceutique,  pratique 
encore  réduite,  mais  qui  prend  de  l’extension  et  qu’il 
importe  de  réprimer  impitoyablement  :  c’est  la  pratique 
dite  du  «  compérage  ». 

Sous  des  formes  ou  des  étiquettes  diverses,  choisies 
quelquefois  avec  une  habileté  certaine,  se  sont  institués 
des  groupements  de  médecins,  à  l  ’ effet  de  percevoir,  par 
l’intermédiaire  de  pharmaciens  diplômés,  lorsqu’il 
s’agit  de  médicaments,  des  ristournes  d’ordre  divers 
sur  le  prix  de  vente  de  certaines  spécialités  pharma¬ 
ceutiques  prescrites,  ristournes  revenant  au  médecin 
individuellement  ou  en  groupe. 

Cette  pratique,  particulièrement  immorale,  puis¬ 
qu’elle  incite  les  praticiens  à  prescrire  des  produits  ou 
appareils  qui  leur  procurent  ainsi  un  revenu  direct 
ou  indirect,  est  souvent  difficile  à  mettre  en  évidence  en 
raison  du  soin  apporté  par  les  instigateurs  des  orga¬ 
nisations  ainsi  créées,  à  dissimuler  sous  des  formes  en 
apparence  inattaquables,  leurs  coupables  pratiques. 

C’est  ainsi  qu’on  voit  se  créer  de  prétendues  sociétés 
d’études  et  de  contrôle,  clinique  de  médicaments  dési¬ 
gnés  aux  adhérents,  ou  porteurs  d’une  marque  spéciale, 
les  bénéfices  revenant  toufours,  sous  une  forme  ou  une 
autre,  à  ceux  qui,  utilisant  une  situation  privilégiée 
abusent  ainsi  de  la  confiance  de  ceux  qui  s’adressent  à 
eux,  en  les  incitant  à  faire  usage  de  produits  dont  l’uti¬ 
lité  estloin  d’être  absolue. 


DOIT  SAVOIR  SUR... 

DÉCRETS-LOIS 

C’est  dans  ces  conditions  que  nous  avons  l 'honneur  de 
soumettre  à  votre  approbation  le  présent  projet  de  décret. 

Art.  ler .  —  Sauf  le  cas  visé  à  l’article  27  de  la  loi  du 
21  germinal, an  XI  (propAarmacie),  est  interdit  le  fait 
pour  quiconque  exerce  l’une  des  professions  médica¬ 
les  visées  dans  la  loi  du  30  novembre  1892,  d'e  rece¬ 
voir  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  d’une  façon 
directe  ou  indirecte,  des  intérêts  ou  ristournes  proi 
portionnels  ou  non  au  nombre  des  unités  prescrites 
ou  vendues,  qu’il  s’agisse  de  médicaments,  d’appa¬ 
reils  orthopédiques  ou  autres,  de  quelque  nature 
qu’ils  soient. 

Sont  interdits  la  formation  et  le  fonctionnement 
de  sociétés  dont  le  but  manifeste  est  la  recherche  des 
intérêts  ou  ristournes  définis  ci-dessus,  et  revenant 
aux  individus  eux-mêmes  ou  au  groupe  constitué  à 
cet  effet,  ainsi  que  l’exercice  pour  le  même  objet  de 
la  profession  de  pharmacien  et  de  celles  de  médecin, 
chirurgien-dentiste  ou  sage-femme. 

Est  également  interdite  la  vente  de  médicaments 
réservés  d’une  manière  exclusive,  et  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  aux  médecins  visés  à  l’article  27 
de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  [propharmaciens). 

Les  peines  encourues  pour  contravention  aux  dis¬ 
positions  du  présent  décret  sont  celles  prévues  à 
l’article  18,  alinéa  l^^de  la  loi  du  SO.novembre  1892. 
Les  pharmaciens  co-auteurs  du  délit  seront  passi¬ 
bles  des  mêmes  peines. 

En  cas  de  récidive,  l’interdiction  temporaire  de 
l’exercice  de  la  profession,  pour  une  période  de  un  à 
dix  ans,  pourra  être  prononcée  par  les  Cours  et  Tri¬ 
bunaux  accessoirement  à  la  peine  principale. 


Loin  de  nous  l’idée  de  défendre,  ces  pratiques 
«  éminemment  condamnables  ».  Nous  nous  per¬ 
mettrons  toutefois  de  faire  observer  qu’il  n’était 
peut-être  point  besoin  de'leur  faire  tant  d’hon¬ 
neur  et  de  laisser  croire  au  public  qu’elles  con¬ 
tribuaient  par  leur  importance  à  menacer  «l’éco¬ 
nomie  de  la  nation  »,  alors  qu’elles  ne  sont 
qu’exceptionnelles  et  que  les  principes  généraux 
du  droit  et  de  la  déontologie  suffisaient  ample¬ 
ment  à  les  combattre. 

Nous  ajouterons  enfin  qu’en  interdisant  des 
collusions  immorales,  le  décret-loi  du  17  juin 
met  du  même  coup  obstacle  à  des  conventions 
qui  elles  n’avaient  rien  que  de  très  légitime  et 
tendaient  à  défendre  la  propriété,  scientifique  du 
médecin.  On  sait,  en  effet  qu’en  l’absence  de  pro- 
tection  légale  de  cette  propriété,  le  médecin 
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inventeur  d’un  produit  devait  recourir  à  l’artifice 
de  la  propriété  de  la  marque  de  fabrique,  dont 
l’exploitation  était  cédée  à  un  pharmacien 
moyennant  une  rémunération  variant  suivant 
les  unités  vendues.  Un  tel  contrat  tombe  main¬ 
tenant  indubitablement  sur  le  coup  de  la  prohi¬ 
bition  du  décret-loi  et  expose  son  auteur,  s’il 
continue  à  exercer  aux  peines  de  l’art.  18  de  la 
loi  du  30  novembre  1892,  c’est-à-dire  (ironie, 
suprême)  aux  peines  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine,  alors  que  le  tiers  non-médecin  et  pré¬ 
sentant  comme  tel  sans  doute  plus  de  garanties 
techniques  et  de  moralité,  pourra  impunément 
continuer  à  faire  exploiter  par  un  pharmacien  la 
marque  de  spécialité  dont  il  sera  propriétaire,  et 
à  toucher  une  honnête  redevance  sur  les  pror 
duits  vendus. 

Contrôle  des  soins  aux  pensionnés 
de  guerre 

On  sait  que  le  contrôle  des  mémoires  d’hono¬ 
raires  médicaux  pour  soins  donnés  aux  pension¬ 
nés  de  guerre  en  vertu  de  l’art.  64  de  la  loi  du  31 
mars  1919,  contrôle  opéré  en  première  instance 
par  les  Commissions  tripartites  départementales,' 
et  en  appel  par  la  Commission  supérieure,  a 
donné  lieu  à  de  nombreuses  difficultés  que  le 
Sou  médical  a  dû  déférer  maintes  fois  au  Conseil 
d’Etat  afin  de  défendre  les  médecins  contre  l’ar¬ 
bitraire  de  l’Administration. 

Parmi  les  règles  générales  de  procédure  que 
le  Conseil  d’Etat  estimait  devoir  s’appliquer,  en 
l’absence  de  tout  texte  contraire,  aux. juridic¬ 
tions  instituées  en  exécution  de  l’art.  64,  et  dont 
il  était  rare  d’obtenir  le  respect  devant  la  Com¬ 
mission  supérieure,  figurait  celle  d’après  laquelle 
la  juridiction  saisie  en  premier  ressort  du  en 
appel  ne  saurait  imposer  au  médecin  une  réduc¬ 
tion  plus  forte  que  celle  demandée  par  l’Admi¬ 
nistration. 

Il  faut  croire  que  cette  règle,  simple  applica¬ 
tion  du  principe  de  la  séparation  des  fonctions 
administratives  et  juridictionnelles  et  garantie . 
essentielle  de  bonne  justice,  empêchait  par  trop 
la  Commission  supérieure  de  sévir  selon  son  bon 
plaisir,  carie  Gouvernement  a  estimé  qu’en  cette 
matière  la  distinction  entre  pouvoir  juridiction¬ 
nel  et  pouvoir  général  de  surveillance  et  de 
contrôle,  devait  être  abolie. 

En  conséquence,  lorsque  les  Commissions  tripartites 
départementales  et  la  Commission  supérieure  sont  sai¬ 
sies  de  mémoires  prêtant  à  contestation,  il  doit  s’agir 
pour  elles  non  pas  simplement  de  départager  les  par¬ 
ties  dans  la  limite  de  leurs  prétentions  respectives,  mais 
d’exercer  dans  sa  pl  énitude  leur  pouvoir  propre  de  sur¬ 
veillance  et  de  contrôle  afin  d’épargner  à  l’Etat  des 
payements  injustifiés  ;  elles  doivent  donc  étendre  leurs 
investigations  au  dtdà  même  des  faits  relevés  par  les  ser¬ 
vices,  opérer  tous  redressements  nécessaires  et  pronon¬ 


cer  les  imputations  et  suspensions  prévues  par  l’article 
102  de  la  loi  de  finances  du  19  décembre  1926  au  delà 
même  des  demandes  éventuellement  formulées  pari’ Ad¬ 
ministration,  la  position  prise  par  celle-ci  ne  pouvant 
avoii-  pour  effet  de  détourner  ou  de  limiter  le  pouvoir  de 
surveillance  et  de  contrôle  des  Commissions,  lequel  doit  ■ 
être  absolu  et  d’ordre  public.  Il  n’est  d’ailleurs  pas  sans 
intérêt  à  cet  égard  de  souligner  que  les  textes  ont  donné 
aux  Commissions,  avec  une  constitution  tripartite,  un 
droit d’ ordonner toutesles mesures d’ instruction etd’en-  • 
quête  qu’elles'  jugent  utiles,  et  ont  remis  en  dernière 
analyse  à  la  Commission  supérieure  (décret  du  22 
décembre  1935,  arî.  58),  un  pouvoir  souverain  d’arbi¬ 
trage. 

Dorénavant  «  dans  tous  les  cas  qui  leur  seront 
Soumis,  les  Commissions  tripartites  départemen¬ 
tales  et  là  Commission  supérieure  de  surveil-' 
lance  et  de  contrôle,  ont  qualité,  sur  demande  ou 
d’office,  pour  opérer  tous  redressements  aux 
mémoires  présentés  au  titre  . de  l’art.  64  du  31 
mars  1919,  et  pour  appliquer  les  dispositions  de 
l’art.  102  de  la  loi  de  finances  du  19  décembre 
1926  ». 

Il  faut  regretter  qu’une  des  limites  que  nous 
avions  réussi  à  imposer  à  l’arbitraire  de  la  Coin- 
mission  supérieure  se  trouve  ainsi  supprimée. 

Prélèvement  de  10% 
sur  les  honoraires  d’expertises 

Nous  avons  rappelé  récemment  (numéro  du 
•19  juin)  l’état  de  cette  question,,et  avions  conclu 
en  écrivant  que  l’abolition  générale  du  prélève¬ 
ment  de  10  %  sur  les  émoluments  des  experts 
ne  pouvait  provenir  que  de  l’abrogation  du 
décret-loi  spécial  du  8  août  1935,  abrogation 
qu’une  récente  réponse  ministérielle  laissait 
espérer. 

Cet  espoir  n’a  pas  été  vain,  et  l’abrogation  que 
nous  réclamions  vient  d’être  expressément  pro¬ 
noncée  par  un  décret-loi  du-17  juin. 

Mais  les  dispositons  de  cet  décret-loi  auraient 
gagné  à  être  plus  générales.  Les  motifs  qu’invo¬ 
que  le  rapport  préliminaire,  à  savoir  la  suppres¬ 
sion  de  tout  prélèvement  sur  les  traitements  dès 
fonctionnaires,  et  le  caractère  inéquitable  de  la 
réduction  de  10  %  opérée  sur  les  émoluments  des 
auxiliaires  de  la  justice,  pourraient  tout  aussi 
bien  s’appliquer  aux  honoraires  des  médecins 
qui  prêtent  leurs  services  aux  collectivités  publi¬ 
ques. 

Nous  n’ignorons  certes  pas  que  le  prélève¬ 
ment  de  10  %  a  été  supprimé,  par  circulaire 
ministérielle,  en  ce  qui  concerne  les  soins  aux 
pensionnés  de  guerre  et.  aux  assistés  médicaux 
gratuits.  Mais  une  circulaire  ne  saurait  avoir 
la  valeur  d’un  texte  légal,  surtout  à  l’égard  des 
collectivités  locales,  telles  que  les  départements, 
auxquels  incombe  la  charge  des  dépenses  d’assis¬ 
tance.  D’autre  part,  les  collectivités  publiques  et 


1908 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


28  —  10  —  vu  —  38 


les  entreprises  concessionnaires  de  services 
publics  restent  encore  théoriquement  en  droit 
d’opérer  un  prélèvement  de  10  %  sur  les  hono¬ 
raires  médicaux  pour  soins  donnés  aux  victi¬ 
mes  d’accidents  du  travail  à  leur  service  1 

Hygiène  et  assistance 

Un  décret-loi  vient  de  définir  et  de  réglemen¬ 
ter  les  préventoriums  de  la  manière  suivante  ; 

Art.  isf.  — •  Les  préventoriums  sont  des  établisse¬ 
ments  organisés  pour  l’application  de  la  cure  hydro- 
diététique,  comprenant  avec  l’aération  continue, 
une  association  de  repos  et  d’entraînement  physique 
et  intellectuel,  en  régime  d’internat  sous  une  surveil¬ 
lance  médicale  permanente. 

Art.  2.  —  Les  préventoriums  sont  affectés  à  des 
enfants  ou  adolescents  à  cuti-réaction  positive 
atteints  de  forme  de  tuberculose  en  apparence  béni¬ 
gne,  non  contagieuse,  caractérisée  par  des  séquelles 
de  pleurésie,  des  séquelles  de  tuberculose  ganglio- 
pulmonaire,  des  adénopathies  périphériques  ou  des 
tuberculoses  externes  non  suppuroes  et  ne  relevant 
pas  d’un  traitement  chirurgical. 

Les  conditions  techniques  et  hygiéniques  d’instal¬ 
lation  et  de  fonctionnement  des  préventoriums,  les 
conditions  de  recrutement  et  de  nomination  des  mé¬ 
decins  de  ces  établissements  ainsi  que  les  conditions 
dans  lesquelles  s’exercera  à  leur  endroit  la  surveil¬ 
lance  de  l’autorité  publique,  seront  déterminées,  sui¬ 
vant  les  dispositions  de  la  loi  du  7  septembre  1919, 
par  un  décret  pris  sur  la  proposition  du  ministre 
des  Finances  et  du  ministre  de  la  Santé  publique, 
après  avis  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  sociale. 

D’autre  part,  la  protection  des  enfants  placés 
hors  du  domicile  de  leurs  parents  est  étendue  du 
premier  âge  jusqu’à  celui  qui  limite  l’obligaiion 
scolaire.  La  surveillance  des  conditions,  à  la  lois 
morales  et  matérielles,  du  placement  incombe  au 
Préfet.  Nul  ne  peut  héberger  des  enfants  de  cet 
âge  sans  y  être  autorisé.  Une  surveillance  et  un 
contrôle  spécial  est  institué  sur  les  camps  et 
colonies  de  vacances,  et  des  comités  départemen¬ 
taux  sont  créés  à  cet  effet. 

Un  autre  décret-loi,  en  date  du  17  juin,  publié 
au  J.  O.  du  lor  juillet,  a  prévu  que  les  Universités 
seraient  autorisées  à  instituer  en  faveur  des  étu¬ 
diants  un  service  de  contrôle  médical  et  d’en- 
tr’aide.  Le  but  de  ce  service,  dont  les  modalités  et 
le  financement  seront  réglés  ultérieurement  par 
décret,  est  de  dépister  les  maladies  et  particuliè¬ 
rement  la  tuberculose,  et  de  permettre  aux  étu¬ 
diants  de  les  surmonter  dans  les  meilleures  con¬ 
ditions  médicales,  nriatérielles  et  morales.  D’après 
le  rapport  préliminaire  cette  organisation  de  la 
médecine  préventive  universitaire,  limitée  à  la 


prophylaxie,  est  qui  comportera  la  création  de 
centres  locaux,  «  ne  saurait  se  concevoir  sans  un 
service  médical  compétent  dont  les  médecins 
pourraient  être  désignés  annuellement  soit  par 
le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  soit  par  le 
directeur  de  l’Ecole  de  médecine  du  centre  univer¬ 
sitaire,  qui  ne  manqueront  pas  de  solliciter  la 
collaboration  des  syndicats  médicaux.  »  ' 

Signalons  enfin,  en  matière  d’hygiène,  les 
décrets  relatifs  aux  mineurs  vagabonds,  au  domi¬ 
cile  de  secours  des  enfants  assistés,  et  aux  mesu¬ 
res  sanitaires  concernant  les  étrangers  et  immi¬ 
grants. 

Le  domaine  de  l’assistance  a  également  fait 
l’objet  de  quelques  dispositions  nouvelles  :  une 
liaison  plus  étroite  est  instituée  entre  les  services 
administratifs  et  de  contrôle,  et  les  Commissions 
cantonales  d’assistance  par  l’incorporation  dans 
ces  Commissions  du  fonctionnaire  chargé  du 
contrôle  sur  place  des  lois  d’assjstance.  La  coor¬ 
dination  de  tous  les  services  départementaux 
d’assistance  sera  assurée  par  un  inspecteur  atta¬ 
ché  à  cet  effet  en  permanence  à  l’Administra¬ 
tion  centrale. 

Le  régime  des  vieillards,  infirmes  et  incurables 
ayant  besoin  de  l’assistance  constante  d’une 
tierce  personne  est  remanié  de  la  manière  sui¬ 
vante  :  au  lieu  que  le  total  de  l’allocation  et  de 
la  majoration  spéciale  soit  égal  au  prix  de  jour¬ 
née  de  l’hôpital  de  rattachement,  le  taux  de  la 
majoration  qui  est  versée  en  sus  de  l’allocation 
principale  est  fixé  par  le  décret-loi  à  un  chiffre 
qui  varie  de  2.400  à  4.500  francs  suivant  la  popu¬ 
lation  de  la  résidence. 

U  n  décret-loi  du  30  octobre  1935  avait  institué 
une  procédure  nouvelle  pour  l’admission  des 
tuberculeux  au  bénéfice  de  la  loi  du  3  septembre 
1919.  Cette  admission,  demandée  au  maire,  exa¬ 
minée  par  le  bureau  d’assistance  et  le  Conseil 
municipal,  était  prononcée  par  la  Commission 
cantonale.  En  cas  d’urgence,  la  décision  d’ad¬ 
mission  pouvait  être  prise  par  le  maire  sous 
réserve  de  ratification  ultérieure.  Ces  formalités 
avaient  pour  conséquence  de  retarder,  parfois  de 
manière  dangereuse,  l’hospitalisation  des  tuber¬ 
culeux.  Dorénavant,  l’admission  au  bénéfice  de 
la  loi  de  1919  et  le  placement  dans  un  sanatorium 
seront  prononcés  parle  préfet  du  département 
de  la  résidence. 

Mentionnons  enfin,  pour  être  complet  deux 
autres  décrets  relatifs,  l’un  à  la  fixation  du  prix 
de  journée  dans  les  hôpitaux  et  l’autre  à  la  sur¬ 
veillance  des  établissements  de  bienfaisance  pri¬ 
vée. 

Jean  Mignon. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


MUTUALITÉ  FAMILIALE  ET  PROFESSIONNELLE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
Assemblée  générale  ordinaire  du  14  juin  1938 


L’Assemblée  générale  ordinaire  de  la  Mutualité  Fami¬ 
liale,  dontla  convocation  a  été  publiée  dans  le  Concours 
Médical  du  15  mai  dernier  s’est  tenue^aux  bureaux  du  ■ 
joinnal  le  14  juin  à  14  h.  30  sous  la  présidence  du 
Docteur  Noir. 

Le  Président  présente  les  excuses  du  Docteur  H. 
Mignon,  secrétaire  général  honoraire,  retenu  à  la  cham¬ 
bre  et  celles  du  Docteur  Chevalier. 

Le  Président  fait  part  de  la  mort  récente  du  Docteur 
Henne,  administrateur.  Il  prononce  l’éloge  funèbre  du 
disparu  et  exprime  à  la  famille  les  condoléances  de  l’As¬ 
semblée, 

La  parole  est  ensuite  donnée  au  secrétaire  général 
pour  présenter  et  commenter  son  rapport  paru  dans  le 
Concours  Médical  du  29  mai  dernier.  Celui-ci,  après 
avoir  précisé  que  le  succès  fait  par  les  sociétaires  à  la 
combinaison  MA  75  se  poursuit  et  témoigne  (le  l’oppor¬ 
tunité  de  cette  création,  relate  rapidement  les  avatars 
subis  par  le  service  de  retraites  du  fait  du  décret-loi  du 
28  août  dernier.  Ce  décret-loi  et  ses  incidences  sur  le 
fonctionnement  de  notre  Société  ont  été  à  diverses  repri¬ 
ses  exposés  dans  le  journal.  Actuellement,  la  situation 
est  rétablie  et  le  recrutenient  a  repris  sur  les  anciennes 
données  en  attendant  ^e  le  Conseil  d’Etat  se  soit  pro¬ 
noncé  sur  le  recours  introduit  auprès  de  lui  par  l’Union 
des  Sociétés  mutuelles. 

Le  Secrétaire  général  annonce  ensuite  que,  en  confor¬ 
mité  de  l’autorisation  donnée  au  Conseil  d’administra 
tion  par  l’Assemblée  générale  du  29  avril  1937,  l’achat 
d’un  immeuble  répondant  aux  conditions  exigées  vient 
d’être  conclu.  Cet  immeuble  est  situé  à  Paris,  33,  rue 
Erlanger. 

Le  rapport  du  secrétaire  général  est  adopté  à  l’unani¬ 
mité. 

M.  Jean  Mignon  présente  ensuite  le  rapport  du  tréso¬ 
rier  (publié  dans  le  Concours  Médical  du  22  mai  dernier). 
A  la  demande  de  certains  administrateurs  il  fournit 
quelles  explications  au  sujet  du  portefeuille  et  com¬ 
munique  les  chiffres  concernant  le  prix  d’achat  et  le 
rapport  de  l’immeuble. 

Lecture  est  ensuite  donnée  des  rapports  des  commis¬ 
saires  aux  comptes  ; 

Rapport  de  l’examen  effectué 
par  M  le  Docteur  Laufer,  M.  le  Docteur  Rigal 
et  M.  Collomb 

au  titre  de  commissaires  aux  comptes 
désignés  pour  l’exercice  1937 

Les  soussignés  ont  effectué  une  vériflcationenexami- 
nanten  premier  lieu  le  portefeuille.  Ayant  pris  pour  base 
le  chiffre9.864.846fr.l8admis  par  MM.les  Contrôleurs 
au  31  décembre  1936,  ils  ont  vérifié  l’ensemble  des  opé¬ 
rations  de  débit  et  de  crédit  qui  correspondent  bien  aux 
chiffres  indiqués  dans  le  rapport  du  trésorier  pour  l’exer¬ 
cice  1937  et  qui  font  apparaître  au  31  décembre  1937  un 
solde  de  10.404.269  francs. 

Les  sondages  effectués  pour  vérification  des  paie¬ 


— ‘Chronique  automobile.  Recti-fieation  importante 
àla  chronique  automobile  du  26  juin  1938  :  page  1797, 
colonne,  7*  alinéa.  Lire. . .  C’est  ainsi  que  la 
Société  générale  des  huiles  de  pétrole  fournit  aujoür- 


ments  de  rentes  Indemnités  ou  remboursements  dus  aux 
adhérents  ont  permis  de  constater  la  correction  des 
écritures  passées  à  ces  différents  postes. 

En  conséquence,  les  soussignés  proposent  à  l’Assem¬ 
blée  générale,  i’approbaition  des  comptes  présentés  par 
le  Trésorier  pour  l’exercice  1937. 

Paris,  le  27  mai  1938, 

D*  Laufer.  D'  Rigal.  L.  Collomb. 

Le  24  mai  1938, 

Je  soussigné,  Molinéry,  docteur  en  médecine,  cheva¬ 
lier  de  la  Légion  d’honneur,  certifie  avoir  examiné  à 
cette  date  les  documents  comptables  de  la  Mutualité 
Familiale  du  C.  M.  F. 

M.  Mignon  a  répondu,  à  ma  satisfaction,  aux  nom¬ 
breuses  questions  que  je  lui  ai  posées  sur  les  divers 
postes  du  bilan  et  après  divers  sondages  effectués,  j’ai 
constaté  leur  parfaite  concordance. 

Ayant  pris  connaissance  du  rapport  du  M.  Jean 
Mignon,  j’en  approuve  les  termes  et  je  propose  à  l’As-  . 
semblée  générale  de  voter  de  chaleureuses  félicitations 
à  notre  trésorier  et  de  lui  donner  quitus  de  sa  gestion 
pour  l’exercice  1938. 

D'MohnéÙy, 
Commissaire  aux  Comptes 

Le  rapport  du  trésorier  est  adopté  à  l’unanimité  et  le 
Président  exprime  à  M.  Jean  Mignon  les  remerciements 
de  l’Asseinblée  pour  le  zèle  et  l’habileté  technique  dont  il 
a  fait  preuve  OTns  la  gestion  des  finances  de  la  société. 

Il  y  a  lieu  d’élire  deux  membres  du  Conseil,  en  rem¬ 
placement  du  Docteur  Henne,  décédé  et  dn  Doctenï 
Mazeroux,  démissionnaire. 

Le  Conseil  propose  les  Docteurs  Hervouët  et  Massart . 

Ceux-ci  sont  élus  à  l’unanimité. 

Conformément  à  l’art.  29  des  statuts  ,  il  est  procédé 
au  renouvellement  des  pouvoirs  des  commissaires  aux 
comptes  ;  Docteurs  Rigal,  Laufer  et  Molinéry, 

En  remplacement  du  Docteur  Fraiklri,  commissaire 
aux  comptes,  décédé,  est  proposé  et  élu  lé  Docteur 
Bayard. 

Une  modification  des  statuts  concernant  les  retraites 
devenant  nécessaire  il  y  aura  lieu,  à  cet  égard,  de  convo¬ 
quer  après  les  vacances  une  Assemblée  générale  extra¬ 
ordinaire. 

Enfin,  pour  examiner  certaines  questions  urgentes  ne 
nécessitant  pas  la  décision  du  Conseil  d’administration 
et  pouvant  intéresser  soit  le  secrétariat  général,  soit  la 
trésorerie,  une  Commission  spéciale  est  constituée  com¬ 
prenant  les  membres  du  Conseil,  que  leurs  fonctions 
appellent  régulièrement  rue  de  Relief ond.  Cette  création 
est  destinée  à  accélérer  la  solution  de  certains  problèmes 
et  à  pourvoir  au  fonctionnement  régulier  de  la  Société. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à 
16  heures. 

Le  Secrétaire  général  : 

G.  L  AVALÉE 


d’hui  sous  le  nom  d’Bnergol,  des  huiles  compoun- 
dées  qui  ne  sont  plus  polymérisahles  ;  au  lieu  de 
C’est  ainsi  que  la  Société  générale  des  huiles  de 
pétrole  peut. .. 


191Ô 
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FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Thèses.  . —  Mercredi  27  avril.  —  Jury:  MM. 
Loeper,  Fiessinger,  Aubertin,  Sézary. —  M.  Monimart: 
Contribution  àl’étude  comparative  de  quelques  métho¬ 
des  anciennes  et  nouvelles  d’alimentation  des  nourris¬ 
sons. —  M.  Penit  :  Gontribut’on  àl’étude  de  lacarence 

en  vitamine  C  au  cours  de  l’insuffisance  surrénale _ 

Mlle  Perleman  :  Contribution  à  l’étude  de  l’adminis¬ 
tration  prolongée  des  diurétiques  organo-mercuriels. 

Jeudis  avril. —  Jury  :  MM.  Crouzon,  Lenormant, 
Maurice  Villaret,  Moulonguet.  —  MM.  Daum  :  Le 
pronostic  des  tumeurs  du  nerf  auditif. —  M.  Douvion: 

Contribution  à  l’étude  des  hernies  épigastriques _ 

M.  Verliac  :  Indications  dés  sections  de  brides  endo- 
pleurales  par  l’opération  de  Jacobeus. 

Samedi  30  avril.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Lereboul- 
let,  Tanon,  Moreau. —  M.  Lebreton  :  Pneumopathies 
pseudo-tuberculeuses. —  M.  Delort  :  A  propos  de  cer¬ 
taines  formes  de  cirrhoses  atrophiques  subaiguës. 

—  Thèse  vétérinaire.  —  Jeudi  8  avril.  —  Jury  : 
MM.  Tanon,  Lesbourjues,  Robin. —  M.  Aychet  :  Une 
des  entérites  toxiques  des  agneaux. 

— Thèses. —  Lundi2mai.  — Jury  :  MM.  Chiray,  de 


Gaudart  d’Allaines,  J.  Besancon,  Turpin. —  M.  Bon¬ 
net  :  Les  suites  médicales  de' la  cholécystectomie. 

Mercredi  4  mai.  — •  Jury  :  MM.  Gosset,  Tanon, 
Joannon,  Quenu.  —  M.  Damour  :  Contribution  à 
l’étude  de  l’assainissement,  des  coquillages  par  épura¬ 
tion  industrielle. —  M.  Krenner  :  Considérations  sur 
la  lutte  antisyphilitique  en  France  et  dans  les  pays 
étrangers. 

Jeudi '5  mai. —  Jury  :  MM.  Guillain,  Laignel-Lavas- 
tine,  Nobécourt,  Gastinel.  —  ,M.  Romieux  :  Contribu¬ 
tion  à  l’étude  des  syndromes  neuro-anémiques.  — 
,M.  Roügerie  :  Etude  médico-psychologique  sur 
Bernardin  de  Saint-Pierre  (1737-1814).  —  M.  Rozée 
Belle  Isle  :  Le  lait  sec  entier  acidifié  chez  les  nour¬ 
rissons  hypotrophiques. . 

Samedi  7  mai.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Gougerot, 
Lelong,  MoHiquin —  M.  Farge  :  Contrinvtion  â  l’étude 
de  la  forme  intestinale  de  la  granulomatose  maligne. — 
M.  Lastérade  de  Chavigny  :  Sur  les  récents  résultats 
thérapeutiques  obtenus  par  les  applications  locales 
d’huile  de  foie  de  inorue.  —  Mlle  Ulrich.  :  Valeur  des 
courbes  thermique,  pondérale  et  bacilloscoplque,  étu¬ 
diées  conjointement,  pour  le  pronostic  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  de  l’adulte. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Coacours  de  médecin  des  hSpitaux.  —  Deuxième 
concours  de  nomination. 

Total  des  points  obtenus  :  MM.  Worms,  40  ;  Delay, 
40  ;  Albeau-Fernet,  39,81. 

Sont  nommés  médecin  des  hôpitaux  :  MM.  WormS, 
Delay. 

—  Attachés  d’éleotro-raliologie.  —  Aux  termes  des 
nouvelles  dispositions  réglementaires  en  vigueur;  sont 
adjoints  dans  les  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris  aux 
services  centraux  d’électro-radiologie  et  aux  services 
particuliers  dotés  de  postes  de  radioscopie,  en  outre  des 
assistants  d’électro-radiologie  nommés  aux  concours  en 
vertu  des  dispositions  régiementaires  antérieures,  des 
attachés  d’électro-radiologie  nommés  par  le  directeur 
général  de  l’Administration  de  l’Assistance  publique  sur 
la  proposition  du  chef  de  service  intéressé. 

Ces  attachés  d’électro-radiologie  ne  pourront  être 
nommés  en  cette  qualité  que  s’ils  ont  accompli,  dans  un 
ou  deux  services  relevant  de  la  spécialité,  un  stage  fixé 


à  :  six  mois  pour  les  internes  ;  un  an  pour  les  externes  et 
pour  les  docteurs  en  médecine  n'  ayant  été  ni  internes,  ni 
externes. 

L’exécution  de  ce  stage  complété  par  un  séjour  d’un 
mois  dans  un  des  services  de  curiethérapie  des  hôpitaux 
et  hospices  civils  de  Paris  sera  certifiée  par  le  ou  les 
chefs  de  service  intéressés. 

En  vue  de  l’inscription  aux  stages  dont  il  s’agit,  les 
docteurs  en  médecine,  remplissant  des  fonctions  offi¬ 
cielles  (faisant  fonction  d’assistant  d’électro-radiologie) 
ou  bénévoles  dans  les  services  centraux  d’électio-radio- 
logie  des  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris,  sont  invités 
à  se  présenter  de  toute  urgence  au  Bureau  du  Service 
de  santé  de  l’Administration  générale  de  l’Assistance 
publique  (bureau  n^  11)  3j  avenue  Victoria. 

Il  sera  tenu  compte  pour  la  nomination  aux  postes 
d’attachés  d’électro-radiologie  des  inscriptions  pour  les 
stages  prises  antérieurement  en  vue  du  concours  d’assis¬ 
tant  d’électro-radiologie  (désormais  supprimé)  à  la  con¬ 
dition  toutefois  qu’elles  soient  renouvelées  par  les  inté¬ 
ressés. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (OIse).  ^  Imprimerie  Thiron  et  CiE 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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BUREAU  DE  VOYAGES 


Nous  donnons  ci-dessous  à  nos  lecteurs  un  résumé 
des  voyages  d’été  par  chemin  de  fer  ou  autocar 
organisés  par  notre  Bureau,  voyages  qui  ne  sont  pas 
tous  spécifiquement  médicaux.  Nous  prions  nos  lec¬ 
teurs  de  tien  vouloir  nous  demander  tous  rensei¬ 
gnements  détaillés  et  itinéraires.  Nos  participants 
sont  assurés  d’effectuer  le  voyage  de  leur  choix  dans 
les  meilleures  conditions  possibles. 

Notre  Bureau  de  voyages  se  charge  également, 
sans  aucun  frais,  de  l’étude  de  tous  itinéraires  et 
devis  pour  des  voyages  individuels  à  forfait  et  de 
leur  exécution  impeccable. 

Nous  pouvons  aussi  fournir,  au  tarif  officiel,  tous 
billets  de  bateau,  croisière,  avion,  chemin  de  fer. 

N’hésitez  pas  à  nous  écrire,  vous  gagnerez  du  temps 
et  recevrez  des  renseignements  exacts. 

Résumé  de  nos  principaux  voyages  d'été 
par  chemin  de  fer  et  autocar 


6  jours.  Les  lacs  italiens  départ  de  Lyon) 

en  autocar .  1.025  fr. 

7  jours.  La  Bretagne  en  autocar .  1 .195  fr. 

7  jours.  La  Suisse  (circuit  très  apprécié) 

en  autocar .  1.775  fr. 


8  jours.  Les  Pyrénées  et  la  Côte  Basque  en 

chemin  de  fer. . . .  910  fr. 

8  jours.  Les  Gorges  du  Tarn  en  chemin  de 

fer  et  autocar .  1-  290  fr. 

8  jours.  Auvergne  et  Gorges  du  Tarn  en  au¬ 
tocar  .  1 • 305  fr . 

8  jours.  Forêt  Noire,  Alpes  Bavaroises, 

Tgrol  en  autocar . .  2 . 700  fr. 

9  jours.  Jura,  Dauphiné,  Savoie  en  antocar  1.350  fr. 

9  jours.  La  Route  de  Bretagne  en  chemin  de 

fer  et  autocar .  1.575  fr. 

9  jours.  Tonie  fa  Corse  (au  départ  de  Nice) 

en  autocar .  1  •  400  fr. 

9  jours.  L’Italie  (Gênes- Rome  -  Naples- 

Florence)  en  chemin  de  fer. . . .  1.540  fr 

10  jours.  Provence,  Côte  d’ Azur,  Dauphtné 

en  autocar .  1.325  fr. 

10  jours.  Les  Pyrénées  en  autocar .  1.375  fr. 

10  jours.  Voyage  propagande  en  Algérie  en 

bateau  et  autocar .  1.770  fr. 

11  jours.  La  Suisse  et  les  Dolomites  (départ 

Lyon)  en  autocar .  2.500  fr. 

12  jours.  L’Algérie  et  la  Tunisie  en  chemin 

de  fer  et  autocar . .  2.145  fr. 

12  jours.  Les  Lacs  Italiens  et  Venise  (départ 

Paris)  en  autocar . 2.250  fr, 

12  jours,  L’Europe  Centrale  (départ  Stras¬ 

bourg)  en  autocar .  2. 450  fr. 

13  j  ours .  La  Corse  et  la  Côte  d’Azur  en  che¬ 

min  de  fer  et  autocar .  2.165  fr, 

14  jours.  A  ironers  cinqr  pai/s  en  autocar. . .  3.950  fr. 

14  jours.  La  Scandinavie  (individuel)  en 

chemin  de  fer  et  bateau .  7.475  fr. 

15  jours.  L’Angleterre  et  l’Ecosse  (départ 

Boulogne)  en  autocar.... -  4.975  fr. 

16  jours.  Allemagne,  U.  B.  S.  S.,  Pologne 

en  chemin  de  fer .  3.350  fr. 


toute  l-A^ 
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16  jours.  Allemagne,  Danemark,  Suède,  Nor¬ 

vège,  en  chemin  de  fer  et  autocar  7.150  fr. 

17  jours.  A  travers  l’Europe  Centrale  en  au¬ 


tocar  .  3. 495.fr. 

20  jours.  Toute  l’Jtalie  en  autocar .  3.900  fr. 


Le  Bureau  de  Voyages  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (IX®). 

Organisation  technique  :  Voyages  Lubin 

Association  corporative 
des  étudiants  en  médecine  de  Paris 


Ordre  du  jour  contre  la  proposition  de  loi  Pomaret 

1°  Le  Comité  de  l’Association  corporative  des >  étu¬ 
diants  en  médecine  de  Paris  a  reçu  mandat  de  l’Assem¬ 
blée  générale  du  17  mars  1938  de  continuer  les  cam¬ 
pagnes  figurant  à  son  Ordre  du  jour  ;  dans  sa  séance 
de  juin  1938,  prenant  position  une  fois  de  plus  contre 
la  proposition  de  loi  Pomaret,  il  constate  que  les 
modifications  envisagées  ne  sont  pas  de  nature  à 
modifier  son  attitude. 

La  profession  médicale  a  toujours  été  et  doit  rester 
une  profession  libérale  :  porter  atteinte  à  ce  principe 
ne  peut  que  favoriser  la  socialisation  de  la  médecine. 

Or,  le  texte  de  M.  Pomaret,  dans  son  état  actuel, 
en  imposant  des  versements  pour  une  retraite,  que 
le  médecin  ne  serait  pas  obligé  de  prendre,  cause  à 
celui-ci  un  préjudice  énorme.  Déplus,  rien,  ne 


prouve  que  le  Parlement  suivra  M.  Pomaret  et  ne 
votera  pas  la  retraite  obligatoire. 

Les  médecins  âgés  seront  toujours  heureux  de  s’as¬ 
surer  par  eux-mêmes  une  retraite  pour  leurs  vieux 
jours. 

Ils  ont  déjà  toutes  possibilités  de  le  faire  auprès 
des  Caisses  d’assurances  professionnelles  ou  auprès 
d’organismes  d’Etat  ;ils  peuvent,  en  versant  libre¬ 
ment,  s’assurer  pour  une  retraite  plus  intéressante 
que  celle  qui  est  proposée. 

Si  besoin  est,  il  est  possible  sur  le  terrain -profes¬ 
sionnel  d’augmenter  les  possibilités  d’assurance 
déjà  existantes. 

2»  Verser  obligatoirement  chez  le  percepteur  en 
même  temps  qu’on  paierait  ses  impôts  serait  recon¬ 
naître  à  l’Etat  un  droit  inadmissible  de  suzeraineté, 
comme  celui-ci  l’exejce  sur  ses  fonctionnaires. 

Enfin,  M.  Pomaret  a  édifié  son  projet  en  vue  de 
faciliter  l’accession  des  jeunes  à  la  profession  médi¬ 
cale.  Les  jeunes  s’opposent  à  ce  projet  qui  est  une 
atteinte  à  la  liberté  de  la  profession,et  qui  se  retour¬ 
nerait  contre  eux  à  60  ou  65  ans  en  leur  enlevant 
le  diplôme. 

Le  Comité  mandate  son  délégué  permanent,  M. 
Mordagne  et  son  secrétaire  général,  M.  du  Chalard, 
pour  intervenir  auprès  des  Syndicats  médicaux  et 
provoquer,  en  même  temps  qu’une  large  enquête 
auprès  des  praticiens  de  Paris  et  de  province,  un 
mouvement  de  protestation  de  la  part  des  étudiants 
en  médecine. 


TRAITEMENT  SPÉCIFIQUE 

OE 

L’ENTÉROCOLITE  MUCO-MEMBRANEUSE 

CHOLEOKINASE 

Extrait  spécial  de  fiel  de  bœuf-Kinase 

INDICATIONS 

Entérocolite  Mucomembraneuse 
Constipation  par  insuffisance  biliaire 

Dyspepsies  intestinales  |  (6  par  jour) 

Lithiase  biliaire  I  ENFANTS  :  Demi-doses. 


Laboratoires  DURET  &  RÉMY  et  du  D'  Pierre  ROLLAND  Réunis 

15,  RUE  DES  CHAMPS,  ASNIÈRES  (Seine) 


POSOLOGIE 

ADULTES  :  a  Dragées  à  la  fin  de  chaque 
repas  etalesoirense  couchant 
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eontre  la  médecine  préventive  obligatoire 

Le  Comité  de  l’Association  corporative  des  étu¬ 
diants  en  médecine  de  Paris,  lors  de  sa  séance  de 
mai,  a  pris  connaissance  des  projets  tendant  à  créer 
des  examens  de  médecine  préventive  obligatoire 
pendant  toute  la  durée  des  études  supérieures  dans 
les  Facultés  et  a  voté  la  décision  suivante  : 

«  Le  Comité  de  l’Association  corporative  des 
étudiants  en  médecine  de  Paris  : 

«  1»  Demande  à  l’État  :  a)  de  faciliter  la  vie  maté¬ 
rielle  des  étudiants  en  médecine  (la  vie  précaire  de 
ceux-ci  étant  la  cause  principale  de  leurs  maladies) 
et  non  de  prendre  des  sanctions  administratives 
contre  les  étudiants  malades,  ainsi  que  certains  le 
réclament  ; 

«  b)  de  laisser  les  étudiants  libres  de  se  soigner  à 
leur  guise  comme  doit  pouvoir  le  faire  tout  homme 
libre. 

«  2°  Proteste  contre  la  sélection  physique  des 
étudiants,  car  de  nombreux  exemples  pourraient 
être  cités  prouvant  l’erreur  d’une  pareille  pratique, 
et  repousse  le  caractère  obligatoire  d’examens 
demandés. 

«  3“  Souhaite  surtout  de  voir  organiser  dans  les 
autres  Facultés  des  examens  médicaux  gratuits 
auxquels  l’étudiant  pourra  se  rendre  de  son  plein 
gré  au  début  de  chaque  année  scolaire  et  sans  que 
le  résultat  en  soit  communiqué  à  la  Faculté.  » 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

4.495.  —  Radiographie  plus  radioscopie 
doivent  être  techniquement  prouvées 
nécessaires 

Voudriez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  dire  com¬ 
ment  je  dois  tarifer  les  examens  suivants  (il  s’agit 
d’un  accident  du  travail)  : 

l®  Radiographie  de  la  main  et  du  poignet  (face  et 
profil)  ; 

2®  Examen  radioscopique  l’après-midi  pour  réduc¬ 
tion  et  appareillage  par  le  chirurgien. 

Le  premier  acte  doit  être  compté  100  francs,  le 
deuxième  200  francs  ?  ?  Cela  me  paraît  un  peu  exa¬ 
géré  (il  est  vrai  que  ma  salle  de  radio  est  immobilisée 
trois  quarts  d’heure,  la  fracture  de  4  métacarpiens 
avec  chevauchement  ayant  nécessité  un  appareil 
plâtré  après  réduction  sous  anesthésie  générale)  ; 

3®  D’une  façon  générale  comment  tarifer  une  radio¬ 
graphie  sur  le  même  film  de  deux  segments  de  mem¬ 
bre  comme  :  avant-bras  et  coude,  humérus  plus 
1  épaule  ? 
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Avant-bras  et  main  ?  ce  qui  est  relativement  fré¬ 
quent  ? 

D^L. 

Réponse 

1“  Radiographie  de  la  main  et  poignet,  face  et 
profil  =  100  francs.  Radioscopie  pour  réduction 
de  fracture  =  200  francs.  Mais  alors,  vous  objec¬ 
tera  la  Compagnie  payante,  pourquoi  avoir  fait 
d’abord  une  radiographie,  puis  une  «  radioscopie 
pour  réduction  ».  Je  crains  fort  qu’elle  y  voie  un 
«  luxe  d’intervention  »  aU  moment  du  paiement 
et  refuse  de  vous  payer  100  francs  -|-  200 
francs.  Quant  à  la  Commission  d’arbitrage,  je 
n’oserais  vous  assurer,  a  priori,  qu’elle  vous 
donnera  raison,  à  moins  que  vous  puissiez  tech¬ 
niquement  prouver  que  les  deux  ont  été  néce  s- 
saires,  en  l’espèce  ; 

2°  Avant-bras  et  coude  «  ne  forment  pas  deux 
Segments  de  membre  »  voyez  la  note  1  de  l’arti¬ 
cle  14  où  il  est  dit  :  «  Chaque  membre  comprend 
trois  segments ...  les  articulations  ne  consti¬ 
tuent  pas  un  segment  de  membre  mais  n’en  sont 
que  les  extrémités  ».  Avant-bras  et  main  for¬ 
ment  bien  deux  segments  de  membre.  Mais  si 
vous  les  radiographiez  ensemble  sur  le  même 
film,  il  me  semble  difficile  d’additionner  les  deux 
prix,  comme  en  cas  de  radiographies  différentes. 
Le  mieux,  ce  me  semble,  serait  de  diminuer  de 
50  %  l’une  des  deux,  en  donnant  des  explica¬ 


tions  techniques  sur  la  nécessité  d’avoir  radiogra¬ 
phié  les  deux  segments  de  membre  (naturelle¬ 
ment  sans  oublier  «  l’accord  préalable  »  prescrit 
par  l’alinéa  3  de  l’art.  27,  Observ.). 

Dr  F.  De  COURT. 


4.549.  —  Réduction  et  contention 
d’une  fracture  de  jambe  (?) 
sans  appareiiiage 

Je  suis  appelé  au  mois  de  mars  pour  une  fracture 
simple  de  jambe.  Le  blessé  est  sur  la  route  à  deux 
kilomètres  de  son  domicile.  Je  réduis  la  fracture  et 
lui  applique  un  appareil  provisoire  pour  pouvoir  le 
transporter  chez  lui  sans  dommage,  le  lendemain  je 
mets  la  jambe  en  place  dans  une  gouttière  où  elle 
reste  jusqu’à  guérison. 

Le  précédent  tarif,  du  5  février  1932,  indiquant  à 
l’art.  18  :  Fractures  fermées.  Réduction  et  conten¬ 
tion  d’une  fracture  simple  sans  appareilplâtré  ou  sili- 
caté,  ni  extension  :  jambe,  60  francs. 

Le  nouveau  tarif,  à  l’art.  18  (a)  ne  parle  pas  de 
jambe. 

A  (6),  il  parle  d’appareillage  provisoire  du  membre, 
effectué  d’urgence  et  sur  le  lieu  du  sinistre  en  vue 
-  d’une  réduction  ultérieure  par  ün  autre  médecin. 

Dites-moi  ce  que  je  puis  réclamer  pour  avoir  effec¬ 
tué  l’appareil  provisoire  et  l’appareil  définitif. 

Dr  G. 


ÀLZIKE 

(PILULES) 

0,003  Dionine.  Lobélie.  Polygala.  Belladone. 

Asthme,  Emphysème.  Bronchites  chronîques. 

CAS  AIGUS:  5  pii.  par  \.  CHRON.:  3  pîl.  par  j. 

• 

laboratoires 

DIUROBROMINE 

(CACHETS) 

0,50  Théobromine  physicobiocnimiquement  pure. 
Albuminuries.  Hépatismes.  Maladies  Infectieuse». 
DOSE  DIUROGÈNE  ;  3  cachets  par  jour. 

DOSE  DIUROTONIQUE  :  1  cachet  par  jour. 

ATOMINE 

(CACHETS) 

BOIZE 

& 

DIUROCYSTINE 

(CACHETS) 

Acide  phénylquinoléine  carbonique. 
Phosphothéobromine  sodique. 

Arthritisme.  Lumbago.  Sciatique». 
Rhumatismes.  Myalgies. 

ÀLLIOT 

Terpine.  Benzosoude.  Camphor  de  Lithine. 
Phosphothéobromine  sodique. 

Drainage  en  fin  de  Blennorragie.  Goutte.  Gravelle 
Uréthrites.  Cystites.  Diathèses  uriques. 

DOSE  OXAL9-UROLYTI9UE  :  5  cachets  par  iour 

9,  Avenue 

DOSE  MASSIVE  :  5  cachets  par  jour. 

DOSE  ÉVACUATRICE  ;  2  cachets  par  jour. 

OIUROCÂRDIKE 

(CACHETS) 

0,05  Digitale  filtrée.  Scille.  Posphothéoprom.  Sod. 
Diurétique  puissant  et  sûr.  Néphrites  Cardites. 

Asystolie.  Asdtes.  Pneumonie». 

DOSES  :  MASSIVE,  3  par  jour  pendant  5  jours. 

CARDIOTONIQUE, 1  par  i.  pend.  10  j. 
D'ENTRETIEN,  1  t.  les  2  j.  pend.  10  |. 

L  Y  ON 

• 

LOGÂPHOS 

(GOUTTES) 

Ethers  éthylphosphoriques.  Alcoolé  vomique  total. 
Psychasthénie.  Anorexie. 

Désassimilation.  Impuissance. 

DOSE  MOYENNE  :  20  gouttes  avant  les  2  repas. 
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a)  Ayant  réduit  vous-même  ultérieurement  la 
jambe  fracturée,  vous  ne  pouvez  compter  d’ap¬ 
pareillage  «  provisoire  »,  lequel  n’est  escompté 
qu’en  cas  de  réduction  ultérieure  par  un  autre 
médecin.  Vous  ne  me  dites  pas  à  quelle  sorte  de 
«  fracture  de  jambe  »  vous  aviez  affaire,  alors 
que  vous  l’avez  simplement  mise  dans  une  gout¬ 
tière,  sans  appareil  de  contention  «  plâtré  au  sili- 
caté  ou  extension  continue  ».  Ce  ne  devait  être, 
je  suppose  qu’une  simple  fracture  du  péroné  ??... 
Auquel  cas,  sans  appareillage,  on  pourrait  deman¬ 
der  35  francs  par  analogie  avec  «  fracture  de 
la  rotule  sans  appareillage».  On  a  supprimé  dans 
le  nouveau  tarif  la  «  fracture  de  jambe  sans 
appareillage  »,  parce  qu’il  fut  dit  à  la  Commis¬ 
sion  que  ce  modus  faciendi  ne  pouvait  jamais 
exister.  Mettre  une  jambe  dans  une  gouttière 
n’est  pas  faire  un  «  appareil  de  fracture  ». 

D'  F.  Decourt. 


4.492.  —  Demande  «  d'accord  »  avec  une 
Compagnie  (pour  soins  spéciaux)  restée 
sans  réponse 

Les  débuts  pour  un  jeune  médecin  sont  vraiment 
peu  encourageants  : 

Assurances  sociales,  Assistance  médicale  gratuite. 


Art.  64  :  médecins-contrôleurs  qui  vous  demandent 
des  détails  sur  la  maladie  de  X ...  et  qui  ne  daignent 
même  pas  vous  répondre. 

Accidents  du  travail,  Compagnies  d’assurances  qui 
font  «  traîner  »  tant  qu’elles  peuvent,  pendant  que 
le  maladeattend  leur  bon  vouloir  pour  entreprendre 
un  traitement  nécessitant  autorisation  préalable.  . 

C’est  donc  cela  la  médecine  ! 

Voulez- vous  avoir  l’amabilité  de  me  donner  une 
ligne  de  conduite  concernant  le  cas  ci-dessous  : 

Accidenté  du  travail,  ayant  déjà  été  soigné  pour 
contusion  dorso-lombaire,  il  y  a  un  an. 

A  la  suite  d’une  opération  de  chargement  de  fûts, 
fait  une  rechute  :  douleur  brusque,  sensation  de 
déchirure  dorso-lombaire. 

Soigné  par  injections  anesthésiantes,  et  n’obtenant 
pas  de  résultat,  je  fais  pratiquer  une  radio  après 
avoir  bien  entendu  informé  la  Compagnie  par  lettre 
recommandée. 

Diagnostic  :  entorse  verfébrale,  pas  de  lésions 
osseuses. 

D’accord  avec  le  radiologiste  pour  un  traitement 
physiothérapique  destiné  à  agir  sur  l’élément  dou¬ 
loureux  :  diathermie  infra-rouge,  j’en  informe  la 
Compagnie. 

Evidemment  pas  de  réponse. 

Un  jour,  un  de  mes  confrères  m’informe  qu’il  est 
chargé  de  contre-visiter  ;  il  conclut  dans  le  même 
sens  et  envoie  aussitôt  son  rapport  à  la  Compagnie. 


CHOLERETIQUE  “  ET  NON  CHOLAGOGUE- 

Dl  U  R  ÉTIQUE  -  DÉSENSIBILISANT 


DYCHOLIUM 
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b)  Assurances  sociales 
4.532.  —  Lè  tarif  de  responsabilité 
d'une  Caisse  n'a  rien  de  secret 

Pouvez-vous  me  donner  quelques  éclaircissements 
sur  un  point  de  tarif  concernant  les  assurés  sociaux 
assistés  ? 

Il  s’agit  des  réinsufilations  de  pneumothorax  arti¬ 
ficiel. 

Le  Tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  dans 
mon  département  est,  pour  cet  acte  médical,  de 
50  francs. 

Mais  nous  devons,  je  crois  appliquer  le  tarif  de 
responsabilité  des  Caisses,  et  c’est  ce  tarif  que  je  n’ai 
pu  réussir  à  connaître  avec  certitude. 

Les  réinsufilations  de  pneumothorax  étant  pré¬ 
vues  dans  le  P.C.  de  notre  Syndicat  avec  la  notation 
P.G.8,  c’est  ce  tarif  qu’accepte  une  des  Caisses 
alors  qu’une  autre  ne  se  base  que  sur  la  notation 
Pht.  K.4  qui  est  celle  fournie  par  la  nomenclature 
générale  delà  Confédération  des  Syndicats  médicaux. 
Le  Tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse,  pour  K  = 
Sfrancs,  est  donc  dans  ce  cas  de  32  francs,  somme 
inférieure  à  celle  du  Tarif  de  l’Assistance  médicale 
gratuite. 

En  présence  de  ces  interprétations  différentes,  je 
viens  vous  demander  quelle  somme  il  me  faut  inscrire 
sur  les  mémoires  d’assurés  assistés  que  je  devrai,  le 
moment  venu,  envoyer  à  la  Préfecture. 

Dr  B. 


BIOLACTYL 

-  ADOPTÉ  PAR  U’ASSISTANCE  PUBLIQUE  .  , 


Ferments  lactiques  sélectionnés 

Culture  liquide  i  Boîtes  de  10,  6  et  2  ûacona 
Cuiture  sèche  i  Etui  de  60  comprimés 

INDICATIONS 

Usage  médical  :  Infections  intestinales.  Diaffliées 
putrides.  Troubles  digestifs. 

Posologie:  1  flacon  par  jour  (1/2  flacon  avant  chaque  repas,  dans  de  l’eau  sucrée) 

Usage  chirurgical  et  gynécologique  :  bouillie 

lactique  (lactose  et  Biolactyl)  pour  pansements 
des  périnées  et  des  plaies. 

Laboratoires  FOURNIER  Frères,  7,  Rue  Biscornet,  PARIS 
Tfl.  :  DID.  86-45  (5  lignes  groupées)^ 


Un  mois  s’est  écoulé  depuis,  la  Compagnie  ne 
donne  pas  signe  de  vie,  malgré  encore  lettre  et  com¬ 
munication  téléphonique  à  son  agent  local. 

Que  puis-je  faire  pour' ce  malade,  dénué  de  res¬ 
source  ;  ne  peut-on  le  faire  hospitalier  —  en  clinique 
■ —  afin  de  lui  permettre  de  se  soumettre  plus  aisé¬ 
ment  à  U  n  traitement  ? 

D»^  N. 

Réponse 

Vous  avez  demandé  «  l’accord  »  (prescrit  par 
l’ait.  27.  Observ.  3»)  en  vue  de  faire  à  votre  blessé 
une  série  de  diathermie.  La  Compagnie  devait  en 
«  cas  de  refus  »,  donner  également  un  avis  motivé 
dans  les  huit  jours  à  compter  de  la  date  de  récep¬ 
tion  de  votre  lettre  »  (ibidem).  Elle  ne  l’a  pas 
fait,  donc  elle  acceptait  votre  médication.  A 
fortiori,  si  son  médecin  a  conclu  de  même  à  la 
suite  de  sa  contre-visite.  Vous  pouvez  donc  soi¬ 
gner  votre  blessé  ainsi,  sans  que  la  Compagnie 
puisse  y  trouver  à  redire  ultérieurement.  Vous 
pouvez  également  lui  conseiller  de  se  faire  hos¬ 
pitaliser,  mais  alors  ce  sera  le  «  tout  compris  » 
(clinique  ou  non)  et  il  n’y  aura  plus  à  attendre 
d’honoraires  médicaux  naturellement . 

F.  Decourt. 
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Réponse 

Le  Tarif  de  responsabilité  des  Caisses  a  été  mis 
en  annexe  de  la  Convention  Syndicat-Caisse. 
Vous  pouvez  donc  aisément  lè  connaître.  Ce 
Tarif  peut  varier  avec  chaque  Caisse,  mais  alors 
le  Syndicat  doit  posséder  en  annexe  de  sa  conven¬ 
tion  Syndicat-Caisse  ledit  Tarif  de  responsabilité 
de  chaque  Caisse  avec  laquelle  il  a  signé  conven¬ 
tion.  D’ailleurs,  ledit  Tarif  n’a  rien  de  sécret 
puisque  l’arrêté  du  30  janvier  1937  fixant  le 
règlement  intérieur-type  des  Caisses  dit,  en  son 
art.  37  :  «  Le  Tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse 
est  affiché  dans  les  locaux  de  la  Caisse,  ainsi  que 
les  modifications  ultérieures  s’il  y  a  lieu.  » 

F.  Decourt. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

4.773.  —  Accidents  provenant 
de  l’action  des  forces  de  la  nature 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  faire  savoir  si  : 

1»  Un  coup  de  soleil  contracté  au  travail  doit  être 
soigné  comme  accident  du  travail,  loide  1 898 ,  ou  bien 
au  titre  Assurances  sociales  ; 

2“  Une  intoxication  oxycarbonée  (ouvrier  trouvé 
inanimé  près  d’une  chaudière  à  coke  dont  il  avait  la 


charge)  doit  être  soignée  comme  accident  du  travail 
ou  comme  assuré  social. 

Dr  D. 

Réponse 

1°  D’après  la  jurisprudence,  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail  ne  couvre  que  les  acci¬ 
dents  ayant  un  lien  de  cause  à  effet  avec  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  et  non  point  ceux  qui  pro¬ 
viennent  de  l’action  des  forces  naturelles  telles 
que  le  chaud,  le  froid,  le  vent  ou  la  foudre. 

Il  n’en  va  autrement,  et  la  victime  peut 
exercer  un  recours  en  indemnité  contre  l’em¬ 
ployeur  ou  l’assureur  substitué,  que  lorsque  la 
nature  du  travail  ou  les  conditions  dans  lesquel¬ 
les  il  est  effectué  dans  l’entreprise  considérée, 
ont  mis  en  jeu  les  forces  naturelles  ou  ont  contri¬ 
bué  à  en  aggràver  les  effets.  ' 

Est  ainsi  considéré  comme  accident  profes¬ 
sionnel  le  décès  d’un  ouvrier  survenu  au  cours 
d’un  orage  alors  que  son  travail  l’obligeait  à  se 
mettre  à  côté  d’objets  de  métal  susceptibles  d’at¬ 
tirer  la  foudre. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  l’inso¬ 
lation  survenue  au  cours  du  travail,  il  a  été 
décidé  par  la  Cour  de  Paris,  le  19  févr  ier  1934  (Gaz. 
des  Trib.,  5  mai  1934),  qu’elle  constitue  un  acci¬ 
dent  du  travail  lorsque  l’ouvrier  qui  en  a  été  vic¬ 
time  entassait  des  gerbes  en  plein  soleil  par  une 
journée  exceptionnellement  chaude,  depuis  plus 
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de  deux  heures,  alors  que  la  présence  de  ses 
patrons  stimulait  son  effort,  rendu  plus  pénible 
par  sa  continuité  même,  et  alors  que  la  forte 
congestion  des  organes  qui  en  résultait,  favori¬ 
sait  les  effets  nocifs  de  la  chaleur, 

Par  contre,  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt 
du  5  juin  1935.  {Gaz.  du  Pal.,  4  octobre  1935),  a 
décidé  que  les  juges  du  fond  ont  écarté  à  bon 
droit  l’application  de  la  loi  du  9  avril  1898  dans 
le  cas  d’un  ouvrier  pris  de  malaise  et  succombant 
à  une  congestion  cérébrale  consécutive  à  un  coup 
de  chaleur  du  moment  qu’il  n’est  pas  établi  que 
cet  ouvrier  ait  travaillé  dans  des  conditions  sus¬ 
ceptibles  d’aggraver  les  effets  de  la  chaleur  d’un 
jour  d’été,  ni  qu’il  fit  dans  le  lieu  du  travail  une 
chaleur  anormale  de  nature  à  accroître  les  ris¬ 
ques  d’un  travail  qui  était  exécuté  habituelle¬ 
ment  dans  les  mêmes  conditions. 

Ainsi  que  vous  le  voyez,  il  s’agit  au  premier 
chef  d’une  question  d’espèce,  qu'il  n’ appartient 
qu’aux  juges  du  fond  de  trancher.  De  toute 
manière,  il  y  aurait  lieu  que  la  victime  déclare  cet 
accident  à  sa  Caisse  d’Assurances  sociales  et 
invoque  à  son  encontre,  la  disposition  de  l’art.  20, 
§  4,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  sur  les 
Assurances  sociales,  aux  termes  duquel  l’assuré 
victime  d’un  accident  du  travail,  et  dont  le  droit 
aux  prestations  prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898 
est  contesté  par  l’employeur  ou  l’assureur  substi¬ 
tué,  reçoit  à  titre  provisionnel  les  prestations  de 


r  assurance-maladie  s’il  a  engagé  à  l’encontre  de 
l’employeur  ou  de  l’assureur,  une  action  judi¬ 
ciaire  en  vue  de  faire  reconnaître  son  droit  à 
réparation. 

En  cas  d’échec  de  l’action  entreprise,  les  pres¬ 
tations  versées  resteraient  acquises  è  l’assuré. 

2“  La  législation  sur  les  risques  professionnels 
ne  couvre  en  principe,  que  les  accidents  du  tra¬ 
vail  et  non  point  les  maladies  professionnelles 
à  moins  qu’elles  ne  figurent  sur  la  liste  des  mala¬ 
dies  bénéficiant  par  exception  de  la  protection 
légale,  liste  dressée  par  la  loi  du  25  octobre  1919. 

Or,  les  intoxications  oxycarbonées  pe  sont 
point  prévues  dans  les  maladies  professionnelles 
protégées  et  votre  client  ne  peut  prétendre  aux 
indemnités  légales  que  s’il  est  à  même  d’établir 
qu’il  a  été  victime  d’un  accident,  c’est-à-dire  de 
l’action  violente  et  soudaine  d’une  cause  exté¬ 
rieure  portant  atteinte  à  son  intégrité. 

D’après  la  jurisprudence,  on  considère  géné¬ 
ralement  que  les  intoxications  brutales  par  un 
corps  quelconque,  tel  qu’un  gaz,  ou  par  une  infec¬ 
tion  microbienne,  peuvent  être  considérées 
comme  de  véritables  accidents  ouvrant  droit  aux 
indemnités  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Si,  en  l’espèce,  cette  intoxication  n’est  pas  le 
résultat  de  l’exercice  régulier  et  continu  de  la 
profession,  mais  est  survenue  de  manière  sou¬ 
daine,  nous  pensons  donc  que  votre  client  est 
fondé  à  poursuivre  son  chef  d’entreprise  ou  la 
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Compagnie  d'assurances  substituée  devant  le 
Juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident 
Toutefois,  nous  lui  conseillons  également  de 
déclarer  à  sa  Caisse  d’ assurance-maladie,  l’acci¬ 
dent  dont  il  a  été  victime,  et  d’invoquer  à  son 
égard  les  dispositions  de  l’art.  20,  §  4,  précité. 


4.677.  Calcul  d«  la  rente  d’un  accidenté 
du  travail 

Je  serais  heureux  de  savoir  comment  on caleiile  le 
taux  de  la  rente  pour  une  incapacité  permanente 
provisoire  d’accident  du  travail  quand  l’ouvrier  gagne 
27-000  francs  par  an. 

D’autre  part,  je  serais  heureux  de  savoir  quel  est  le 
montant  de  la  rente  maxi  mum  qu’on  puisse  racheter  : 
â  la  promulgation  de  la  loi  c’était  100  francs,  je  crois, 
mais  il  y  a  eu  des  ajustements  successifs  depuis. 

D”  P, 

Réponse 

Suivant  l’article  2  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  les  rentes  en  cas  d’incapacité  perma¬ 
nente  partielle  ou  totale  sont  calculées  sur  le 
salaire  plein  jusqu’à  8,000  francs,  sur  le  quart  du 
salaire  de  8.000  à  18.500  francs  et  sur  le  1  /8® 
seulement  au  delà  de  18.500  francs. 

D’autre  part,  la  rente  est  égale  à  la  moitié  de  la 
réduction  que  l’accident  a  fait  subir  au  salaire 
en  cas  d’incapacité  partielle. 


Si  l’on  admet  par  exemple  une  incapacité  de 
50  %  et  un  salaire  de  base  de  27.000  francs  ;  la 
rente  doit  être  de  2.921  fr.  80. 

Enfin,  l’article  9  de  la  loi  qui  dispose  que  lors 
du  règlement  définitif  de  la  rente  visagère,  après 
le  délai  de  révision  prévu  par  l’article  19,  la  vic¬ 
time  peut  demander  que  le  quart,  au  plus,  de 
cette  rente  lui  soit  attribuée  en  espèces,  n’a  subi 
aucune  modification. 

Nous  vous  rappelons  que  la  demande  doit  être 
introduite  devant  la  Chambre  du  Conseil  du  'Tri¬ 
bunal  civil  dans  le  mois  qui  suit  l’expiration  du 
délai  de  prévision. 

La  pension  ne  peut  toujours  être  remplacée  par 
le  paiement  d’un  capital  que  si  elle  n’est  pas  supé- 
rieure  à  100  francs  et  si  le  titulaire  est  majeur. 

QUESTIONS  MËDIÇO-MIUTAIRES 
4.569.  —  Retraite  mutuelle  du  combattant 

En  réponse  à  votre  lettre  du  3  juin,  je  m’empresse 
de  vous  confirmer  les  indications  fournies  par  le 
Docteur  O’Followell  concernant  le  maximum  de  la 
retraite  mutuelle  du  Combattant. 

Le  maximum  de  la  retraite  mutuelle  a  été  porté 
de  6.000  à  9.000  francs  par  le  décret-loi  du  28  août 
1937.  Toutefois,  la  subvention  de  l’Etat  accordée 
aux  anciens  combattants  titulaires  d’une  pension  de 
6.000  francs  et  allant  de  12,5  %  à  60  %  n’est  pas 
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applicable  à  la  fraction  supplémentaire  de  cette 
retraite  (3.000),  qui,  de  ce  fait,  doit  être  constituée 
exclusivement  par  les  versements  des  cotisants. 

Dr  Hufnagel, 

Trésorier  de  la  «  Société  miitueile 
de  retraite  des  Médecins  du  Front  » 


4.736.  —  Effets  de  la  radiation  des  cadres 

Le  Directeur  du  Service  de  santé  de  la  région  m’in¬ 
forme  qu’étant  sur  le  point  d’avoir  accompli  le 
temps  de  service  auquel  je  suis  astreint  en  vertu  de 
l’article  2  de  la  loi  de  recrutement  ^28  ans  de  service) , 
je  puis  solliciter  mon  maintien  ou  ma  radiation  des 
cadres  de  l’armée.  J’ai  49  ans  et  suis  médecin  lieute¬ 
nant  de  réserve  depuis  1928. 

Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  dans 
l’un  et  l’autre  de  ces  cas  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Si  vous  sollicitez  votre  radiation  des  cadres, 
vous  serez  définitivement  libéré  de  toutes  obliga¬ 
tions  militaires  en  même  temps  que  les  hommes 
de  votre  classe. 

Sinon,  vous  serez  maintenu  d-ans  les  cadres  jus7 
qu’à  l’âge  de  57  ans  (lieutenant)  ou  de  58  ans 
(capitaine).  Maintenu,  vous  pourrez  continuer  à 
concourir  pour  l’avancement  et  pour  la  Légion 


d’honneur,  sans  toutefois  être  libre  de  démis¬ 
sionner.  Seule  une  raison  de  santé,  reconnue  vala¬ 
ble  par  une  Commission  de  réforme,  vQus  libé¬ 
rerait.  .Des  convocations  pour  des  périodes  d’ins¬ 
tructions  reste  raient  possibles. 


4.839.  —  Maintien  dans  les  cadres 
après  cessation  des  obligations  militaires 

Médecin  capitaine  de  réserve,  classe  1909,  quatre 
enfants,  j’arrive  en  octobre  1938  à  l’expiration  de  la 
durée  légale  de  mes  obligations  militaires.  Avant  de 
me  décider  à  renoncer  à  mon  gi’ade,  je  désirerais 
savoir  quelle  sera  ma  situation  en  temps  de  guerre, 
une  fois  redevenu  définitivement  civil.  Tous  les 
Français  en  temps  de  guerre  devant  servir,  quelles 
obligations  pourront  m’être  imposées  le  cas  échéant  ? 
Y  a- t-il  intérêt  à  continuer  à  servir  comme  officier  ? 
En  particulier,  si,  bien  que  démissionnaire,  je  suis  en 
temps  de  guerre,  obligé  de  travailler  pour  l’Etat  sur 
quelle  rémunération  pourrais-je  compter  ?  Je  vous 
pose  peut-être  là,  une  question  non  élucidée,  mais 
cependant  beaucoup  de  confrères  ont  dû  se  la  poser, 
arrivés  à  l’âge  où  je  suis,  comme  cette  question  est 
un  peu  spéciale  à  notre  profession,  car  elle  n’est  pas 
la  .même  pour  un  avocat,  un  notaire,  un  architecte 
et  il  y  a  gros  à  parier,  qu’en  ces  temps  de  socialisation 
les  médecins  civils  seront,  si  la  guerre  éclate,  obligés 
de  soigner  la  population  civile,  comme  des  fonction- 
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naires.  Il  serait  intéressant  de  savoir  dès  lors  si  des 
émoluments  sont  ou  seront  prévus. 

Dr  B. 

Réponse 

Si  vous  ne  demandez  pas  votre  maintien  dans 
les  cadrés  au  delà  de  la  durée  légale,  vous  serez 
libéré  de  toutes  obligations  militaires,  en  cas  de 
guerre,  à  moins  qu’une  nouvelle  loi,  en  instance 
devant  le  Sénat,  ne  vous  impose  pendant  deux 
années  encore  le  service  de  la  Défense  passive. 

En  tout  état  de  cause,  vous  pourriez  être 
requis  pour  assurer  le  Service  médical  de  certai¬ 
nes  collectivités  ou  certains  services  publics 
(nourrissons,  écoles,  etc.),  en  recevront  pour 
ceux-ci  des  rémunérations  habituellement  al¬ 
louées  en  temps  de  paix. 


QUESTIONS  DIVERSES 

4.938.  —  Port  du  ruban 
de  l’Ordre  de  la  Santé  publique 

La  médaille  d’honneur  de  classe  m’ayant  été 
décernée  par  les  ministères  de  l’Hygièneetdel’Inté- 
rieur  (protection  des  enfants  du  premier  âge),  jevous 
serais  obligé  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  â  quel 
ordre  j  ’ai  droit  et  si  je  puis  de  suite  porter  cette  déco¬ 
ration. 

D^X. 


Réponse 

Seuls  sont  de  plein  droit  nommés  chevaliers 
de  l’Ordre  de  la  Santé  publique,  les  titulaires 
de  la  Médaille  d’argent  de  l’Assistance  ou  de 
l’Hygiène  publique  ou  les  titulaires  des  deux 
médailles  de  bronze  de  l’Assistance  et  de  l’Hy¬ 
giène  publique. 

Mais  aucune  mesure  transitoire  n’est  prévue 
pour  les  titulaires  des  médailles  de  la  protection 
du  premier  âge  et,  pour  avoir  le  droit  d.e  porter 
la  médaille  de  Chevalier  de  l’Ordre  de  la  Santé 
publique,  il  faut  qu’ils  en  fassent  la  demande  et 
que  cette  demande  ait  été  agréée. 


ASSURANCES  SOCIALES 

4.590.  -  Un  assuré  social  ayant  obtenu 
une  pension  d’invalidité  peut  continuer 
à  travailler 

Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  le  plus  tôt  possible 
si  un  assuré  social  ayant  obtenu  une  pension  d’in¬ 
validité  (incapacité  à  66  %)  peut  continuer  à  exercer 
une  profession  salariée  tout  en  percevant  le  montant 
de  cette  pension. 

Dr  O. 

Réponse 

Il  est  incontestable  qu’un  assuré  social  bénéfi¬ 
ciaire  des  prestations  de  l’assurance  invalidité 
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reste  en  droit  d’utiliser  comme  bon  lui  semble 
les  facultés  de  travail  qui  lui  restent.  En  effet, 
la  pension  d’invalidité  est  attribuée  à  la  seule 
condition  que  l’assuré  soit  atteint  d’une  inca¬ 
pacité  dépassant  les  deux  tiers  et  il  n’est  nulle¬ 
ment  exigé  que  cette  incapacité  atteigne  100  %. 

Toutefois,  d’après  l’article  10,  parag.  7,  du 
décret-loi  sur  les  Assurances  sociales,  le  service 
de  la  pension  est  suspendu  en  tout  ou  en  partie 
lorsque  l’intéressé,  en  cas  de  reprise  du  travail 
jouit  sous  forme  de  pension  et  de  salaire  ou  de 
gain  cumulé,  de  ressources  au  moins  égales  au 
salaire  dont  il  était  bénéficiaire  avant  d’être 
reconnu  invalide. 


4.917.  —  Minimum  de  versement 
donnant  droit  aux  prestations 
de  i’assurance-maiadie 

Seriez-vous  assez  aimable  pour  me  donner  le  ren¬ 
seignement  suivant  au  sujet  des  Assurances  sociales. 

Le  minimum  de  versements  prévu  par  la  loi  (6G 
francs),  s’entenddlpour  un  trimestre,  pour  urî  semes¬ 
tre  ou  pour  l’année. 

Dr  G. 


Répdnsé 

Le  minimum  de  versements  prévu  par  l’arti¬ 
cle  7  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  pour 
avoir  droit  aux  prestations  de  l’ assurance-mala¬ 
die  est  de  30  francs  durant  les  deux  derniers  tri¬ 
mestres  civils  précédant  la  première  constataùon 
médicale  de  l’affection,  OU  à  défaut  de  60  francs 
dans  les  quatre  derniers  trimestres  civils. 


VARIÉTÉS 


Mats  de  candidarts 

Au  dernier  examen  du  certificat  d’études  il  y  a 
deux  jours. 

L’examinateur  ;  Quelles  sont  les  métamorphoses 
du  crapaud  ? 


Le  candidat  décrit  cés  métamorphoses  et  termine 
par  ces  mois  : 

«  Arrivé  â  l’état  adultère  il  perd  sa  queue  »  f  1 

Docteur  L.  Aohabd 
Aïn-Temoüchertt  (Oran) 
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Atioonés  dn  Conconrs  exerçant  dans  les  stations  d’altitnde 

Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer,  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs  :  Malohe  (Doubs).  J.  Châtelain. 

Annecy.  Lortet,  Plerron.  IKIégèvo.  Marcel  Grenet,  Jac- 
Chan.onlx.deÇhabanolle(e«/.  Grenet -Gazamian 

Charlln.  Paindestre. 

Laloux(Jura),L.Benolt-Jean-  (Pyr.-Or.).  J  Avérou». 

nln.  Pnu  (Basses-Pyr.l.  Cornet. 

La  Louveao  (Ardèche).'  J.  Plateau  d’Assy.  E.  Slvrière. 

Goubert.  Vernet-Ies-Balne.  Ponson. 

Langogna  (Lozère).  Adrien  VIllard-de-Lans.  Bassaguet 
Forestier.  (mal.  enf.),  Snau  (mal.  eif.) 

Abonnés  dn  Conconrs  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiqnes 


MM.  les  docteurs  : 

Antlbee-Juan-les-PIns.  Clau¬ 
del  (chlr.  ur.),  Lévy. 

Art  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet. 

Bandol-aup-Mep.  E.  Charmot 
etE.  Rozet  (cure  hilio-mar.], 
L.  Marçon. 

Banyule-eup-Mep.  E.  Pauls, 
Parcé. 

B»ck-Plage.Bouquler,H.  Loze, 
Ménard,  Trldon,  Rlchez. 

Blappitz.  Clavel,  M.  Claverle, 
Lacour,  Pltchalsky  (cftir. 
répar.  Stom.) 

Bonloa  IL»)  |Py  .-.-01«s)  M.  Basman. 

Cannes.  Bourgeols-Gavardln, 
P.-E.  Bousquet,  P.  Hous- 
siaux,  loublot,  Gérard  Mo¬ 
nod,  Roques,  Stauder. 

Carantec.  R.  Brandel. 

Carnao-Plage.  E.  St-Martin. 

CassIs-sup-Mep.  Agostini. 

Cayeux-  Brighton-sup-  IHep. 
Colleu  (orthopédie). 

CpoIx-de-Vie.  Grlstau. 


Qpau  du  Roi  (Gard).  Ramaln. 
Hendaye.  Th.  Casenave. 

Le  Boulou.  J.  Noguès. 
Mimisui-PUge  (Landes).  Froustay. 
Nice.  Faure, H.  Lelongt,Nlcolas, 


Papamé.  Bazin. 

Pau.  D'  Cornet. 

Rotooff.  Bagotpère,  Stéphan. 

Salnt-Aubln-sup-Mep.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Qulquemelle. 

St-deorges-de-Didonne.  Maudet. 

Salnt-Jean-de-Luz.  I .  Reboul. 

St-Jean-des-Monts.  Riou. 

Ste-MaxIme-s/Mep.E.  Bausset, 
Flconettl. 

St-Quay-Poptpleux.  B  ertrànd 

Saint-Raphaël.  Boulle,  Léon 
Clément  (cAir.),  M.  Rochette 
(stom.),  Roux  de  Laroque 
(Gyn.  enf.\ 

Saint-Sepvan.  Huet. 

Sables-d’OIonne.  Pelletier. 

Sanapy-sup-Nlep.  Gaillard. 

Tpébeupden.  Royer. 

Villars-de-Lans.  Bassaget. 


Renseignements 


Héllothépaple.  Maison  santé  Héllos.  D>  Baonr,  Grasse. 

«  La  Solelllette  »  Bandol-sur-Mer  (Yar).  Soleil.  Régime. 

Toute  fatigue  spontanée  est  à  surveiller.  Le  plus  sou¬ 
vent  l’organisme  est  empoisonné  par  les  microbes  mal¬ 
faisants  que  des  digestions  imparfaites  ont  fait  pulluler 
dans  le  tractus  digestif.  Les  tablettes  de  Mangaïne 
vous  mettront  à  l’abri  de  tous  risques.  Sucez  ientement 
4  à  6  TABLETTES  DE  Manoaïne  par  jour. 


.  Changements  d’Adressës 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fr.  50 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou-  . 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 

Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  ,aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

I  Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


.GOCRATINE 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  ®  SCIATIQUE 


1926  —  VI 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Têot  abtnné  a  iroU  à  ani  tnurtUn  gralatti  é»  tnairt  liÿiuê  m  maximum  (Itutrllon 
eonetrnanl  l'abonné  pinonnelloment.) 

Lê  prix  4u  ItaorllonM  tuppléminlalru  ul  fixé  à  2  /r,  50  la  ligna,  Vantr  au  eomplt  dt  ehègutt 
poêlaux  4a  Oomoxma  JiUvsqai.,  Parla  167>86. 


N®  177.  —  Bretagne.  Poste  médic.  bon  rapport,  sus- 
cept.  grosse  augmentât.,  à  céder  bas  prix,  ou  à  échanger 
contre  poste  région,  Paris.  Résidence  agréab.,  région 
forestière,  villa  tout  confort. 

N®  178.  —  Doct.  recomm.  pers,  licenc,  sciences,  au 
courant  direct,  publicité  laborat.  et  anal,  méd.,  sténo. 

N«  179.  —  A  vend.  :  vitrine  ,1  porte  163  x  60  x  30 , 
haut  corps  vitré  130  ;  2  tables  guéridons  avec  deux  pla¬ 
teaux  verre  65  X  45,  haut.  80;  table  opérât,  pliante  avec 
appui  tête  de  Wecker.  Vallery,  22,  rue  République, 
Saint-Etienne. 

N®  180.  —  D'33ans,  Franç.,  marié,  cathol.,  cherche, 
poste  méd.génér.,accouch,,  seul  méd.,  avec  ou  sans  pro¬ 
pharmacie.  Ouest,  Sud-OUest,  Sud-Est.  Rapport  minim. 
100.000. 

N®  181.  —  Mayenne.  Chef-lieu  canton,  poste  méd. 
génér.  à  céder.  Belle  habitation. 

N®  182.  —  Côte  d’Azur.  Raisons  famille,  à  céder  bonne 
client,  méd.  génér.  urbaine, rapport  moyen,  toutcomp- 


tant.  Bel  appartem.  tout  confort,  bail.  Condit.minimes 
et  facilités  vu  urgence. 


Joindre  un  limbre  peur  lotUe  demande  de  renaelgni’ 
mente. 


Cabinet  Brbitel  bt  Gobbi 


1,  rue  Dante,  Parla  (5*).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris.  Ane.  client.  Très  gros  rapport.  Prix  à  déb.  sut- 
vant  cpt. 

Banlieue  immédiate.  Cabinet  à  céder  soit  seul  35.000, 
soitavecle  cabinet  de  Paris  60.000. 

Aveyron.  Seul.  Rapp.  intéress.  Jolie  villa  conf.  Prix  ; 
12.000.  Urgent. 

Grande  banlieue.  Seul.  Très  gros  posté.  Ind.  70.000. 


Opothérapie 
Hématique 


oxmsEs  I 

DU  SANG 


DESCHIENS 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 
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VII  —  1927 


DEJimÈJiES  JMOyVELLES 


— Faculté  de  médecine  de  Paris.  Prêts  d’honneur 
(Année scolaire  1938-1939).' — Les  dossiers  de  deman¬ 
des  de  prêts  d’honneur,  pour  l’année  scolaire  1938- 
1939,  seront  reçus  du  1®"^  septembre  au  15  octobre 
dernier  délai. 

Les  candidats  à  un  prêt  d’honneur  pour  l’année 
scolaire,  1938-1 939  peuvent,  dès  maintenant,  se  pré¬ 
senter  au  Secrétariat  de  l’Académie  de  Paris,  bureau 
n®  5,  à  la  Sorbonne,  oû  tous  renseignements  utiles 
leur  seront  donnés  pour  la  constitution  de  leur  dos¬ 
sier. 

—  Le  Docteur  Louis  Martin,  docteur  «  honoris 
causa»  des  Universités  de  Phiiadelphie  et  de  Mont¬ 
réal.  —  Au  cours  de  son  récent  voyage  aux  Etats- 
Unis,  où  il  a  représenté  l’Institut  Pasteur,  l’Aca¬ 
démie  des  sciences  et  l’Académie  de  médecine  aux 
fêtes  du  Mémorial  Franklin,  le  Docteur  Inouïs  Mar¬ 
tin,  directeur  de  l’Institut  Pasteur,  a  reçu  les  diplô¬ 
mes  de  docteur  honoris  causa  de  l’Université  de  Phi¬ 
ladelphie  et  de  docteur  honoris  causa  de  l’Université 
de  Montréal. 

— Le  Professeur  Leriche  reçoit  la  médaille  de  Lister. 
—  Le  Professeur  Leriche  vient  de  se  voir  attribuer 


une  des  plus  belles  distinctions  scientifiques  :  la 
médaille  de  Lister,  accordée  en  témoignage  de  recon¬ 
naissance  à  ceux  qui  ont  contribué  d’une  façon 
exceptionn.dle  aux  progrès  de  la  science  chirurgicale. 

Le  jury  de  la  médaille  était  composé  des  repré¬ 
sentants  du  Royal  College  of  surgeons  of  England, 
du  Royal  College  of  surgeons  of  Ireland,  de  l’Uni¬ 
versité  d’Edimbourg  et  de  l’Université  de  Glascow. 

—  Livre  jubilaire  du  Professeur  L.  Tlxier.  — 
Les  élèves  et  les  amis  du  Professeur  Louis  Tixier, 
désireux  de  lui  manifester  leur  reconnaissance  et 
leur  affection,  ont  décidé  d’éditer  en  son  honneur 
un  livre  jubilaire  pour  fêter  le  vingt-cinquième  anni¬ 
versaire  de  son  enseignement  comme  professeur  de 
clinique  chirurgicale  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Lyon. 

Envoyer  les  souscriptions  par  chèque  bancaire, 
mandat  ou  chèque  postal  au  Docteur  Eugène  Pollos- 
son,  4,  quai  Gailletin,  Lyon  (chèques  postaux 
n»  778-90  Lyon).  ' 

Toute  souscription  de  150  francs  donnera  droit  à 
un  exemplaire  du  livre  jubilaire. 

La  remise  ofiicielle  de  ce  livre  aura  lieu  au  cours 
d’une  cérémonie  dont  la  date  sera  fixée  ultérieure-* 
ment.  , 

—  Association  Syndicale  des  médceins- pharma¬ 
ciens  français  (A.  S.  M.P.  F.).  —  Sous  ce  titre  a  été 
constituée,  sous  la  forme  syndicale,  une  Association 


DINITPÀ 


OBÉSITÉ 

HYPOTHER^\IES  _  HYPOSPHYXIES 
HYPOTHYROÏDIES 

HYPOMÉTABOLISMES 

RALENTISSEMENTS 

de  la  NUTRITION 

I  comprimé  par  10  kilos  de  poids 


SOCIETE  D'APPiIÇATiONS/PHARMACODYNAMIQUES.  5  &>7  Vue^Claude  Decaen  -  PARIS  i 


Nouvelle  odresse  :  39,  Bd.  de  La  Tour  Maubourg  -  P®ris-7*  •  Inv.  43-60 
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qui  a  pour  iut  ;  a)  de  maintenir  entre  ses  membres 
des  liens  d’étroite  solidarité  ;  J)  de  défendre  les  inté'- 
rêts  des  médecins-pharmacifens  dans  l’exercice  com¬ 
plet  de  leurs  deux  professions. 

Tout  Français  muni  du  diplôme  d’Etat  de  docteur 
en  médecine  et  du  diplôme  de  pharmacien  peut  être 
admis  dans  l’Association,  à  la  condition  de  justifier 
qu'il  est  inscrit  à  un  Syndicat  de  médecins  ou  à  un 
Syndicat  de  pharmaciens  français. 

La  cotisation  annuelle  est  fixée  à  60  francs,  mais 
peut  être  modifiée  par  une  décision  de  l’Assemblée 
générale. 

Le  siège  social  est  au  domicile  du  Secrétaire  géné¬ 
ral  en  fonctions.  Celui-ci  est  actuellement  M.  le 
Docteur  André  Fangouin,  41,  rue  Royale,  à  Orléans. 

—  Dispensaire  antituberculeux  de  la  Ville  du 
Havre.  —  Le  poste  de  médecin-directeur  du  Dispen¬ 
saire  municipal  antituberculeux  de  la  Ville  du  Havre 
est  actuellement  vacant. 

Les  appointements  attachés  à  ces  fonctions  vont 
de  35.600  à  46.000  francs,  plus  gratification  annuelle 
et  indemnité  pour  les  vaccinations  antidiphtériques. 
Une  retenue  de  6  %  est  opérée  sur  le  traitement  en 
vue  de  la  constitution  d’une  pension  de  retr.aite. 

Les  conditions  à  remplir  par  les  candidats  ou  les 
candidates  sont  les  suivantes  :  âge  maximum  ; 
35  ans  ;  avoir  satisfait  aux  obligations  militaires  ; 
nomination  pour  une  période  de  cinq  ans  renouvela¬ 
ble  ;  engagement  de  remplir  les  fonctions  pendant 


cinq  ans^u  moins  ;  de  ne  pas  s’installer  au  Havre, 
ni  aux  environs  dans  un  rayon  de  dix  kilomètres 
pendant  un  laps  de  temps  de  cinq  années  en  cas  de 
cessation  de  fonctions  ;  avoir  accompli  un  stage  dans 
un  service  phtisiologique. 

—  Hôpitaux  de  Nîmes.  —  Le  concours  pour  deux 
places  de  médecin-adjoint  des  hôpitaux  de  Nîmes-, 
qui  a  eu  lieu  récemment  devant  la  Faculté  de 
Montpellier,  s’est  terminé  par  la  nomination  de 
MM.  les  Docteurs  Carrière  et  Tempier. 

—  Naissances.  —  Nous  sommes  heureux  d’annon¬ 
cer  la  naissance  de  Jean-François  Delbès,  fils  de 
Madame  et  du  Docteur  Pierre  Delbès,  de  Péri- 
gueux,  petit-fils  de  notre  confrère  et  ami,  le  Docteur 
O.  Delbès,  ophtalmologiste,  et  du  Docteur  Perro- 
MAT,  de  Périgueux. 

Obéissant  à  sa  générosité  coutumière,  M.  le 
Docteur  O.  Delbès  nous  a  adressé  un  petit  don  pour 
la  Maison  du  Médecin,  dont  nous  le  remercions  vive¬ 
ment. 

J.  N. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Robert  Vignobles  nous 
font  part  de  la  naissance  de  leur  fils  Jean-François. 

Le  Goudray-Saint-Germer  (Oise),  23  juin  1938. 

Nos  meilleurs  compliments. 


CHARBON 

FRAUDIN 


Diarrhées  diverses 


Fermentations 

intestinales 


Gastro-entérites 


Loboratoire  des  Charbons  Fraudin  .  4,  Avenue  Desfeux,  Billancourt-Seine. 
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IX  -  1929 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Hygiène  sociale 

Décret  et  arrêtés  portant  modification  du  Conseil  supé¬ 
rieur  d’Hygiène  sociale,  augmentant  le  nombre  des 
Commissions,  nommant  des  membres  de  ce  Conseil  et 
des  membres  de  la  Section  d'hygiène  dentaire 

[J.  O.,  28  juin  1938). 

Enseignement  de  la  médecine 
Par  décret  en  date  du  24  juin  1938,  M.  Cibert, 
agrégé,  est  nommé,  à  compter  du  l®'’  octobre  1938, 
professeur  de  clinique  urologique  à  la  Faculté  de 
Lyon  (dernier  titulaire  d5 la  chaire  :  M.  Gayet). 

M.  Cordier,  agrégé,  est  nommé,  à  compter  du  1er 
octobre  1938,  professeur  de  pathologie  interne  à  la 
Faculté  de  Lyon  (dernier  titulaire  de  la  chaire  ;  M. 
Challier). 

M.  Ponthus,  agrégé,  est  nommé,  à  compter  du  1er 
octobre  1938,  professeur  de  physique  biologique, 
radiologie  et  physiothérapie  à  la  Faculté  de  Lyon 
(dernier  titulaire  delà  chaire  :  M.  Cluzet). 

M.  Rebattu,  agrégé,  est  nommé,  à  compter  du  1er 
octobre  1938,  professeur  de  clinique  oto-rhino-laryn- 
gologique  à  la  Faculté  de  Lyon  (dernier  titulaire  de 
la  chaire  ;  M.  Collet). 

{J.  O.,  29  juin  1938.) 


Service  de  santé  militaire 

Affectation  des  médecins  de  réserve  (suite) 

A  la  8®  région  ;  le  médec.  command.  Robert,  de  la 
7e  rég.  ;  les  médec.  capit.  Koechlin,  de  la  7®  ré'g.  ;  Veaux, 
de  la  9®  rég.  ;  Migot,  de  la  14®  rég.  ;  les  médec.  lient. 
Grange,  de  la  rég.  de  Paris  ;  Leblanc,  de  la  rég.  de  Pa¬ 
ris  ;  Sergent,  de  la  rég.  de  Paris  ;  Beaufils,  de  la  5®  rég.  ; 
Herman,  de  la  6®  rég.  ;  Rény,  de  la  7®  rég  ;  Broquin,  de 
la  13®  rég.  ;  Dubois,  de  la  13®  rég.  ;  Norman,  de  la  13® 
rég.  ;  Tillier,  de  la  13®  rég.  ;  Badinand,  de  la  14®  rég.  ; 
Burlats,  de  la  14®  rég.  ;  Guilleret,  de  la  14®  rég.  ;  Girau- 
don,  de  la  14®  rég.  ;  Grandjean,  de  la  14®  rég,  ;  Leclerc, 
de  la  14®  rég.  ;  Nasica,  de  la  14®  rég.  ;  Reumaux,  de  la 
14®  rég.  ;  Sorlin,  de  la  14®  rég.  ;  de  Vaucher-Bérard,  de 
la  14®  région  ;  Barthélemy  de  la  15®  rég.  ;  Fresnais,  de 
la  15®  rég.  ;  Personnaz,  de  la  18®  rég.  ;  Casse,  de  la  20® 
les  méd.  sous-lieut.  Dor,  de  la  14®  rég.  ;  Grande,  de  la 
14®  rég. 

A  la  9®  région  ;  le  méd.  col.  Boigny,  de  la  18®  rég.  ; 

rég.  ;  Corrèze,  de  la  20®  rég.  ;  Payeur,  de  la  20®  rég.  ; 

les  médec.  command.  Delagenière. ,  de  la  4®  rég,;  La- 
velle,  de  la  18®  rég.  ;  les  médec.  capit,  Rousseau,  de  la 
4®  rég.  ;  Picard,  de  la  8®  rég.  ;  Coyaud,  de  la  11®  rég.  ; 

Lecorvaisier,  de  la  11®  rég.  ;  Aujây  de  La  Dure,  de  la 

13®  rég.  ;  Guittard,  de  la  13®  rég.  ;  Vignal  de  la  13®  rég.  ; 
Vaissié,  de  la  16®  rég.  ;  Cau,  de  la  17®  rég.  ;  Squivier,  de 
la  17®  rég.  ;  Arlet,  de  la  18®  rég.  ;  Delaire,  de  la  18®  rég.  ; 
Ichon,  de  la  18®  rég.  ;  Lamy-Lapeyrière,  de  la  18®  éég. 
Paris,  de  la  18®  rég.  ;  Guilhou,  de  la  20®  rég. 

Les  médec. lient.  Ballanger,  de  la  rég.  de  Paris  ;  Cous- 
sieu,  de  la  rég.  de  Paris  ;  Perreau,  de  rég.  de  IParis  ; 
Dépnire,  de  la  F®  rég.  ;  Guerrin,  de  la  F®  rég.  ;  Pons,  de 
la  4®  rég,  ;  Chichereau,  de  la  5®  i  ég,  ;  Tholose,  de  la  8® 
rég.  ;  Bauthamy,  de  la  11®  rég.  ;  Bouré,  de  la  11®  rég  ; 
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Datin,  de  la  rég.  ;  Landreau,  de  la  lie  rég,  ;  Martin, 
de  la  lie  rég,  ;  Sachot,  de  la  11®  rég.  ;  Abbal,  de  la  16® 
lég.  ;  Galvet,  de  la  16®  rég.  ;  Cannac,  de  la  16®  rég.  ;  Gâ¬ 
ches,  de  la  10®  rég.  ;  Filliol,  de  la  17®  rég.  ;  Candelon,  de 
la  17®  rég.  ;  Queunier,  de  la  17®  rég.  ;  IStebout,  de  la  17® 
rég.  ;  Piripg,  de  la  17®  rég.  ;  Ravçllat,  de  la  17®  rég,  i 
Andorre,  de  la  18®  rég,  ;  de  Andréis,  de  la  18®  rég,  ;  Bar¬ 
thélemy,  de  la  18®  rég,  ;  Bernard,  de  la  18®  rég.  ;  Bon^ 
nand,  de  la  18®  rég-  :  Bpnnand,  de  la  18®  rég.  ;  Beutitié, 
de  la  18®  rég,  ;  Pebenais,  de  la  18®  rég,  ;  Duoand,  de  la 
18®  rég.  ;  Duppnd,  de  la  18®  rég.  ;  Fagart,  de  la  18®  rég.  ; 
Gaschet,  de  la  18®  rég,  i  Jumeaux-Bafpnd,  de  la  18® 
rég,  ;  Babbé,  de  la  18®  rég,  ;•  Lagoubie,  de  la  18®  région; 
Bapeyre-Mensignac,  de  la  18®  rég.  ;  Manesse,  de  la 
18®  rég.  :  Martin,  de  la  18®  rég.  ;  Mises,  de  la  18®  rég,  ; 
Monjou,  de  la  18®  rég.  ;  Pajaud  de  la  18®  rég,  ;  Paulhiac, 
de  la  18®  rég.  ;  Perperot,  de  la  18®  rég.  ;  Vignau-Bar- 
ranx,  de  la  18®  rég. .  Bauer,  de  la  20®  rég.  ;  Rapp,  de  la 
20®  rég,  ;  les  médec,  sous-lieut.  Tabonrdeau,  de  la  3® 
rég.  ;  Giniès,  de  la  16®  rég. 

A  la  9®  région  (p,  o.)  ;  les  méd.  lient,  Boureau,  de  la 
9®  rég.  ;  Gailthier,  de  la  9®  rég.  ;  le  méd,  sous-lient .  Cham^ 
penojs,  de  la  9®  rég. 

A  la  11®  région  !  le  médec.  lient -colonel  Descomps, 
de  la  17®  rég.  ;  les  médec.  command.  Martène,  de  la  4® 
rég, .  ;  Leblanq,  de  la  13®  région  ;  les  médec.  capit.  NicoB 
Ion  des  Abbayes,  de  la  9®  rég,  ;  Raynal,  de  la  16®  rég,  j 
Gaboritj  de  la  18®  rég.  ;  les  médec,  lient,  Souraille,  de 
la  rég.  de  Paris  ;  Coudray,  de  la  3®  rég,  ;  Barneville,  de 
la  4®  rég,  ;  Penanhoat,  de  la  4®  rég.  ;  Viet-Villenenve, 
de  la  4®  rég.  ;  Soyer,  de  la  5®  rég.  ;  Mathien,  de  Ja  6®  rég,  ; 
Léculier,  de  la  7®  rég,  ;  Vignot,  de  la  8®  rég,  ;  Defouloy,  ] 
de  la  9®  rég.  ;  Pinean,  de  la  9®  rég.  ;  Bienfait,  de  la  13® 
rég.  ;  Vigier,  de  la  14®  rég.  ;  Giraud,  de  la  15®  rég,  ;  Po¬ 
tier,  de  la  15®  rég.  ;  Gourflnkel,  dé  la  16®  rég.  ;  Paulet, 
delà  16®rég.  ;  Héraud,  delà  18®  rég.  ;  Lansac-Fatte,  de 
la  Ï8®  rég.  ;  Le  Lain,  de  la  18®  rég.  ;  Michon,  de  la  18® 


rég.  ;  Perrodo,  de  la  20®  rég,  ;  les  médec,  sons-lieyt. 
Gauthier,  de  la  5®  rég,  ;  Petit,  de  la  16®  rég, 

A  la  13®  région  :  le  médec,  command.  Moreau,  de  la 
7®  rég.  ;  les  médec.  capit.  Guérin,  de  la  8®  rég.  ;  Barbier, 
de  la  14®  rég.  ;  Bocca,  de  la  14®  rég,  ;  Couette,  de  la  14® 
rég.  ;  Gibert,  de  la  14®  rég.  ;  Glgnoux,  de  la  14®  rég.  ; 
Thibandier,  de  la  14®  rég,  ;  Cgumet,  de  la  17®  rég.  ; 
Vieu,  de  la  17®  rég,  ;  les  médec,  lieut,  de  Botton,  de  la 
rég.  de  Paris  ;  Ghabagno,  de  la  B®  rég.  ;  Posbeyekian, 
de  la  2®  rég.  ;  Belètre,  de  la  6®  rég.  ;  Aigueperse,  de  la 
8®rég,  ;Chau8selat,dela8®rég,  iOepaillat,dela8®rég.  ; 
Guionnet,  de  la  9®  rég.  ;  Noxon,  de  la  9®  rég.  ;  Roguet, 
de  la  9®  rég.  ;  Barthélemy,  de  la  14®  rég.  ;Bernard-Grif- 
fitbs,  de  la  14®  rég.  ;  Bonnet,  de  la  14®  rég.  ;  Bouquin, 
de  la  14®  rég.  ;  Cochet-Balmey,  de  la  14®  rég.  ;  Delséries, 
de  la  14®  rég.  ;  Denoyel,  de  la  14®  rég,  ;  Dubois,  de  la 
14®  rég.  ;  Heitz,  de  la  14®  rég.  ;  Mugniery,  de  la  14®  rég.  ; 
Perron,  de  la  14®  rég.  ;  Pouyet,  de  la  14®  rég  ;  Tracq,  de 
la  14®  rég,  ;  Vachez,  de  la  14®  région  ;  Valory,  de  la  14® 
rég.  ;  Viennois,  de  la  14®  rég,  ;  Vauthey,  de  la  15®  rég.  ; 
Cadilhac,  de  la  16®  rég.  ;  Canal,  de  la  16®  rég.  ;  Fores¬ 
tier,  de  la  16®  rég.  ;  Mézan,  de  la  16®  rég,  ;  Planchon, 
de  la  16®  rég.  ;  Syrmen,  de  la  16®  rég.  ;  Mareille,  de  la 
18®  rég.  ;  Pascaud,  de  la  18®  rég,  ;  Baumer,  de  la  20® 
rég.  ;  Collesson,  de  la  20®  rég.  ;  les  médec.  sous  Jieu^. 
Forge,  de  la  B®  rég.  ;  Dumont,  de  la  5®  rég.  ;  Ganpe,  dé 
la  7®  rég.  ;  Armand,  de  la  14®  rég.  ;  Delignette,  de  la  14®- 
rég,  ;  Auslander,  de  la  20®  rég. 

A  la  14®  région  :  le  médec,  commandant  Russo,  des  tr. 
du  Maroc  ;  le  médec,  capit,  Chazal,  de  la  15®  rég,  ;  les 
médec.  lient,  Jaudel,  de  la  rég.  de  Paris  ;  Marcy,  de 
1  a  rég,  de  Paris  ;  Charlet,  de  la  7®  rég.  ;  Meyrieux,  de  la 
13®  rég.  ;  Spindler,  de  la  13®  rég.  ;  Baleydler,  de  la  15® 
rég.  ;  Gordon,  de  la  15®  rég.  ;  Groues,  de  la  15®  rég.  ; 
Pelletier,  de  la  15®  rég.  ;  Poullain,  de  la  15®  rég.  ;  Pra- 
liaud',  de  la  15®  rég.  ;  Le  Forestier,  de  la  16®  région  ; 
Requet,  de  la  18®  rég.  ;  Frieh,  du  19®  G.  A.  ;  Clerc,  de  la 
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20«rég.  :1e  médec.  sous-lieuten.  Loupi,  des  tï.  de  Tun.  ; 

Ala  14“  rég.  (p.  0.)  :  le  médec.  capit.  Jandot  diï  Dan- 
jou,  delà  6®  rég.  ;le  médec.  lieut.  Dhers,  de  la  rég.  de 
Paris. 

A  la  15®  région  :  les  médec,  lieut-col,  Vorbe,  de  la  P® 
rég.  ;  Dumoulin,  de  la  14®  rég.  ;  les  médec.  command. 
Lheureux,  de  la  1‘®  région  ;  Robillot,  de  la  4®  rég.  ; 
Verrier,  de  la  6®  rég.  ;  Cleu,  de  la  14®  rég.  ;  Vignon,  de  la 
14®  rég.  ;  Trollat,  de  la  18®  rég.  ;  Vetzel,  de  la  2®  rég.  ; 
les  médec.  capit.  Alfonsi,  de  la  4®  rég.  ;  Persillard,  de  la 
5®  rég.  :  Demonfaucon,  de  la  8®  rég  ;  Chalmet,  de  la  11®' 
rég.  ;  Poujaud,  de  la  13®  rég,  ;  Poujol,  de  la  1  ®  rég.  ; 
Gonrozier,  de  la  14®  rég.  ;  Faure,  de  la  14®  rég.  ;  Rou- 
gpn,  de  la  14®  rég,  ;  Bernadou,  de  la  16®  rég.  ;  Cambon, 
de  la  16®  rég.  ;  Gumenge,  de  la  16®  rég.  ;  Delord,  de  la 
16®  rég.  ;  Jayle,  de  la  16®  rég.  ;  Lafon,  de  la  16®  rég.  ; 
Paulet,  de  la  16®  rég.  ;  Rémusat,  de  la  16®  rég.  ;  Sollier, 
de  la  16®  rég.  ;  Turc,  de  la  16®  rég.  ;  •David,  de  la  17®  rég.  ; 
André,  de  la  20®  région  ;  Diss,  de  la  20®  rég,  ;  Joublot 
de  la  20®  rég. 

Les  médec.  lieut.  Régis,  de  la  rég.  de  Paris  ;  Lefeb¬ 
vre,  de  la  R®  rég.  ;  Penant,  de  la  1®''  région  ;  Ribo,  de  la 
4®  rég.  ;  Janvier,  de  la  6®  région  ;  Marceau,  de  la  7®  rég.  ; 
Ulm,  de  la  7®  rég.  ;  Robert,  de  la  8®  rég.  ;  Vignoli,  de  la 
11®  rég.  ;  Lemoynè  de  Vernon,  de  la  13®  rég.  ;  Rabot, 
de  la  13®  rég.  ;  Villechaize,  de  la  13®  rég  ;  Armanet,  de 
la  14®  rég.  ;  Bayon-de-Noyer,  de  la  14®  rég.  ;  Bentko-w- 
ski,  de  la  14®  rég.  ;  Bérard,  de  la  14®  rég.  ;  Bouzol,  de  la 
14®  rég.  ;  Brun,  de  la  14®  rég.  ;  Carie,  de  la  14®  rég.  ; 
Carrière,  de  la  14®  rég.  ;  Chabalier,  de  la  14®  rég.  ;  Cham- 
petier,  de  la  14®  rég.  ;  Charpin,  de  la  14®  rég.  ;  Cuche  de 
la  14®  rég.  ;  Dardaiilon,  14®  rég,  ;  Desaix,  14®  rég.  ;  Gar- 
cin,  14®  rég.  ;  Jamin,  14®  rég.  ;  Jouve,  de  la  14®  rég.  ; 
Madinier,  de  la  14®  rég.  ;  Mondan,  de  la  14®  rég.  ;  Mon- 
tagard,  de  la  14®  rég.  ;  Uun,  de  la  14®  rég.  ;  Palluel, 
delà  14® rég.  ;  Ponson,de  la  14®  rég.;  Raoust,  de  la 
14®  rég.  ;Reboul,  de  la|14®  rég.  ;  Rochas  de  la  14® 


rég.  ;  Roussin,  de  la  14®  rég.  ;  Sarrazin,  de  la  14®  rég.\  ; 
Simond,  de  la  14®  rég.  ;  Alric,  de  la  16®  rég.  ;  Barry, 
de  la  16®  rég.  ;  Boudouresques,  de  la  16®  rég.  ;  Bouis- 
seren,  de  la  16®  rég.  ;  Bourguet,  de  la  16®  rég.  ;  Carrière, 
de  la  16®  région  ;  Castan,  de  la  16®  rég,  ;  Clarou,  de  la 
16®  lég.  ;  Coste,  de  la  16®  rég.  ;  Dombre,  de  la  16®  rég.  ; 
Dubois,  de  la  16®  rég.  ;  Esparcel,  de  la  16®  rég.  ;  Fabrè- 
gue,  de  la  16®  rég.  ;  Goni,  de  la  16®  rég,  ;  Grimaud,  de  la 
16®  rég.  ;  Guément,  de  la  16®  rég.  ;  Guillaume,  de  la  16® 
rég.  ;  Jourdan,  de  la  16®  rég.  ;  Lauret,  de  la  16®  rég.  ; 
Meynadier,  de  la  16®  rég.  ;  Meyrueis,  de  la  16®  rég.  ; 
Ollié,  de  la  16®  rég.  ;  Pélissier,  de  la  16®  rég.  ;  Puy,  de  la 
16®  rég.  ;  Reymond,  de  la  16®  rég.  ;  Sallés,  de  la  16® 
rég.  ;  Salvat-Vénéjan,  delà  16® rég.;  Sardinoux,  delà 
16®  rég.  ;  Servel,  de  la  16®  rég.  ;  Tzélépoglou,  de  la  16® 
rég.  ;  Viala,  de  la  16®  rég.  ;  Yialleton,  de  la  16®  rég.  ; 
Clergue,  de  la  17®  rég.  ;  Peyrègne,  delà  17® rég.  ;  Carriat, 
de  la  18®  rég.  ;  Koutseff,  de  la  20®  rég.  ;  Schelbaum,  de 
la  20®  région  ;  Woltz,  de  la  20®  rég.  ;  les  médec,  sous- 
lieut.  Bercovici,  de  la  2®  rég,;  Lafon,  delà  13®  rég.; 
Moulin,  de  la  16®  rég. 

(A  suivre) 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Droits  et  devoirs  des  inspecteurs  départementaux 
d’hygiène 
.1 

4.870.  — M.  Gautru,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  :  1®  si  les  dispositions 
du  décret  du  15  avril  1937  sur  l’organisation  de  l’ins¬ 
pection  départementale  d’hygiène  seront  mises  en 
vigueur  à  partir  du  16  avril  1938  en  ce  qui  concerne 
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les  mises  à  la  retraite  prévues  par  le  décret  précité  ; 
2“  si  les  inspecteurs  d’hygiène  adjoints  inscrits  sur  la 
liste  d’aptitude  prévue  par  l’article  10  du  décret  en 
question  seront  susceptibles  d’accéder  à  l’emploi 
d’inspecteur  départemental  d’hygiène  par  décisions 
ministérielles  prises  sur  les  simples  propositions  du 
directeur  du  personnel  et  du  directeur  de  l’Hygiène 
et  de  l’Assistance  et  sans  intervention  d’une  Commis¬ 
sion  de  classement.  (Question  du  13  avril  1938.) 

Réponse.  —  1“  Des  dispositions  transitoires  sont 
envisagées  pour  l’application  de  l’article  14  du 
décret  du  15  avril  1937  lixant  les  conditions  de  mise 
à  la  retraite  des  inspecteurs  d’hygiène,  inspecteurs 
adjoints  et  fonctionnaires  assimilés  en  fonctions  au 
15  avril  1937  ;  à  cet  effet  un  décret  est  actuellement 
en  préparation. 

Le  ministère  se  propose  d’ores  et  déjà  la  mise  à  la 
retraite  des  médecins  qui  ont  atteint  l’âge  de  65  ans  ; 
cet  âge  devant  être  considéré  comme  une  limite  qui 
ne  saurait  être  dépassée  ;  , 

2°  Le  décret  du  12  août  1937,  fixant  à  titre  transi¬ 
toire  les  conditions  de  recrutement  des  inspecteurs 
départementaux  d’hygiène  dispose  qu’un  concours 
sera  organisé  à  l’occasion  de  chaque  vacance,  et  que 
le  titulaire  du  poste  sera  choisi  par  le  ministre  sur  la 
liste  d’aptitude  dressée  par  la  Commission  de  classe¬ 
ment. 

En  période  normale  la  «vmination  des  inspecteurs 
départementaux  seront  également  faites  par  déci¬ 
sion  ministérielle,  mais  les  inspecteurs  adjoints  dési¬ 


gnés  par  ces  postes  devront  être  inscrits  sur  une  liste 
d’aptitude  dressée  annuellement  par  la  Commission 
de  classement.  [J.  O.,  18  juin  1938). 

II 

6.573.  —  M.  André  Parmentier  rappelle  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  la  réponse  qu’il  lui  a 
faite  le28  avril  1938  sous  len<^  6.437,  au  sujet  de  l’ac¬ 
tivité  médicale  des  inspecteurs  adjoints  d’hygiène 
départementaux  et  demande  si  ceux-ci  peuvent 
créer,  installer  et  posséder  un  laboratoire  privé  dans 
lequelils  exécuteront  à  titre  onéreux  des  examens  et 
analyses  de  toute  nature  tant  pour  la  clientèle  ordi¬ 
naire  que  pour  les  médecins  et  pharmaciens  de  la 
région  et  les  organismes  tels  que  ;  hôpitaux,  dispen¬ 
saires,  hospices,  etc.  {Question  du  21  mai  1938.)  ^ 

Réponse.  —  Réponse  négative.  L’arrêté  du  12  août 
1937  prévoit  seulement  que  les  inspecteurs  adjoints 
départementaux  d’hygiène  pourront  être  chargés  des 
fonctions  de  chef  des  laboratoires  départementaux  de 
bactériologie  et  d’hygiène.  Comme,  d’autre  part, 
l’article  15du  décret  du  15avrill937  prescrit  queces 
médecins  hygiénistes  doivent  se  consacrer  exclusive¬ 
ment  à  leurs  fonctions  publiques  et  qu’il  leur  est 
interdit  de  faire  delà  clientèle,  il  faut  conclure  de  ces 
textes  combinés  que  les  inspecteurs  adjoints  dépar¬ 
tementaux  d’hygiène  ne  peuvent  ni  ouvrir  un  labo¬ 
ratoire  privé,  ni  apporter  leur  collaboration  à  un 
établissement  de  cette  nature.  (J.  O.,  13  juin  1938.) 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’fNFLUENCÊ  DES  CONFLITS  SOCIAUX  SUR  LA  MULTIPLICATION 
DES  PSYCHOSES 


L’influence  des  conflits  sociaux  sociaux  sur 
la  multiplication  des  psychoses  a  été  constatée 
depuis  très  longtemps.  Nous  ne  faisons  pas 
allusion  à  ces  singulières  et  terribles  psychoses 
collectives  qui  frappèrent  de  terreur  les  popu- 
lations,  comme  la  panique  de  l’an  1000,  les 
névroses  collectives  du  Moyen-Age,  la  grande 
Peur  de  1789  qui  précéda  la  Révolution.  Bien 
qu’ayant  des  causes  analogues,  nous  ne  voulons 
envisager  ici  que  le  grand  nombre  des  psychoses 
individuelles  provoquées  dans  ces  derniers 
temps  par  les  grèves  et  les  conflits  sociaux. 

M.  le  Docteur  Maurice  Leconte,  ancien 
interne  des  hôpitaux  psychiatriques  de  la  Seine 
et  qui  de  1935  à  1938  a  été  attaché  tour  à  tour 
à  l’hôpital  psychiatrique  de  Perray-Vaucluse,  à 
l’infirmerie  spéciale  de  la  Préfecture  de  police,  à 
l’hôpital  psychiatrique  HenTi-Rousselle,  à  la 
clinique  des  maladies  mentales  du  Professeur 
Henri  Claude,  aux  hôpitaux  psychiatriques  de 
Villejuif  et  de  Sainte-Anne,  étudiant  l’origine 
des  psychoses  en  envisageant  le  rôle  des  facteurs 
moraux  et  réactionnels  dans  leur  genèse,  a  con¬ 
sacré  sa  thèse  de  doctorat  aux  rapports  des 
conflits  sociaux  et  des  psychoses. 

Ce  travail  est  d’un  grand  intérêt  parce  que 
l’auteur  a  pu  prendre  28  observations  détaillées 
de  psychoses  manifestement  provoquées  par 
lès  conflits  sociaux  de  1936  (grèves  et  occupa¬ 
tions  d’usine)  et  utiliser  les  statistiques  des 
divers  hôpitaux  psychiatriques  et  de  la  Préfecture 
de  police  qui,  absolument  concordantes,  mon¬ 
trent  avec  une  brutale  évidence,  l’augmentation 
du  nombre  des  psychoses  du  type  émotif  ou 
anxieux  en  mai  et  juin  1936. 

M.  Maurice  Leconte,  reconnaissons-le,  s’est 
efforcé  dans  ce  travail,  accompli,  en  toute  objec¬ 
tivité,  «  de  dégager  seulement  les  faits  scienti¬ 
fiques,  susceptibles  d’intéresser  le  psychiatre  et 
l’hygiène  mentale  et  aider  ainsi  à  l’étude  de  l'a 
prophylaxie  mentale  dans  la  mesure  où  ses 
observations  lui  permettaient  de  conclure.  » 

Les  constatations  du  Docteur  Maurice 


Leconte  ne  sont  pas  une  nouveauté.  II  fait  remar¬ 
quer  lui-même  que  Pinel  avait  attiré  l’attention 
sur  le  rôle  de  la  Révolution  dans  la  détermina 
tion  de  la  folie,  qu’Esquirol  avait  fait  les  mêmes 
ODservations  lors  des  événements  de  1815,  que 
Demazy  avait  signalé  des  faits  analogues  en 
1830,  Delasiauve  et  Brière  de  Boismont  en 
1848. 

.En  mai  et  juin  1936  éclatent  les  grandes  grè¬ 
ves  avec  occupation  d’usines,  aussitôt  une 
augmentation  globale  des  internements  de 
23,62  %  (soit  27,3.  %  hommes  et  21,5  %  femmes) 
se  produit  à  l’hôpital  psychiatrique  Henri-Rous- 
selle  et  les  nouveaux  malades  sont  des  anxieux 
et  des  mélancoliques.  Dans  le  département  de 
la  Seine,  à  cette  époque,  les  internements  attei¬ 
gnent  un  nombre  inusité  et  le  maximum  se 
manifeste  en  juin  1936.  A  cette  date  on  cons¬ 
tate  une  élévation  du  nombre  des  suicides.  - 

M.  Maurice  Leconte  a  fait  une  enquête  mé¬ 
dico-sociale  sur  28  cas  Presque  tous  ces  cas  (26 
sur  28)  concernent  des  grévistes.  Toutes  ces  psy¬ 
choses  ont  été  provoquées  sans  contestation 
possible  et  essentiellement  par  les  conflits 
sociaux.  La  majorité  de  ces  malades  désapprou¬ 
vaient  les  grèves  et  surtout  les  occupations. 
Parmi  eux  un  certain  nombre  avaient  été  délégués 
des  grévistes,  délégués  improvisés,  souvent  à 
leur  corps  défendant,  et  la  crainte  qui  résultait 
de  la  responsabilité  qu’on  leur  faisait  assumer, 
la  souci  de  représailles,  contribuèrent  beaucoup 
à  déclencher  leur  maladie  mentale. 

Au  point  de  vue  du  terrain,  l’hérédité  psy¬ 
chopathique  ne  paraît  pas  avoir  joué  un  rôle  ; 
c’est  surtout  la  débilité  et  en  premier  lieu  l’alcoo¬ 
lisme  qu’il  faut  incriminer.  La  syphilis  a  été  très 
rarement  constatée.  L’existence  chez  quelques 
malades  de  convictions  religieuses  paraît  avoir 
favorisé  l’intensité  et  la  durée  de  la  réaction. 

On  doit  signaler  tout  d’abord  le  surmenage 
physique  et  moral  à  la  prédisposition  apportée 
par  le  terrain,  mais  ce  surmenage  isolé  n’aurait 
pas  vraisemblablement  suffi  à  déclencher  la  psy¬ 
chose:  Joignons-lui  sans  toutefois  en  exagérer 
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l’importance,  l’insomnie  forcée,  la  sous-alimen¬ 
tation,  les  excès,-  la  fatigue  de  l’occupation 
révolutionnaire. 

Etant  donnée  la  nature  des  émotions  pénibles 
subies  par  les  malades,  il  est  logique  que  la  struc¬ 
ture  mélancolique  delà  psychose  ait  été  plus  fré¬ 
quemment  rencontrée  (15  cas  sur  28),  puis  dans 
8  cas  M.  Leconte  a  constaté  la  structure  confu- 
sionnelle  et  dans  2  cas  la  structure  schizophré¬ 
nique  secondaire  à  l’uno  de®  précédentes. 

L’évolution  de  la  maladie  a  été  dans  la  grande 
majorité  des  cas  vers  la  guérison.  M.  Leconte  n’a 
sur  ses  28  observations  que  6  évoluant ,  vers  la 
chronicité.  Il  signale  que  trois  de  ces  chroniques 
avaient  des  convictions  religieuses  très  profondes 
et  il  se  demande  si  le  remords  d’avoir  offensé 
Dieu  par  leur  conduite  n’a  pas  aggravé  leur 
anxiété,  leur  sentiment  de  culpabilité  et  n’était 
pas  cause  de  la  chronicité. 

Le  traitement  de  ces  psychoses  doit  être  à  la 
fois  physique  et  moral  :  un  examen  physique 
approfondi  sera  fait  du  malade,  car  il  existe  sou¬ 
vent  des  éléments  discrets  de  troubles  orga¬ 
niques  qui  peuvent  influencer  l’évolution  et  la 
durée  de  la  psychose.  A  la  suite  du  dépistage  de 
ces  éléments,  on  pourra  instituer  selon  les  cas 
une  médication  antisyphilitique,  des  traitements 
endocriniens,  antitoxiques,  anti-infectieux  ou 
insuliniques. 


Le  traitement  psychothérapique  s’impose  et 
l’influence  du  médecin  sur  le  malade,  lui  permet 
d’obtenir  des  résultats  considérables.  Il  faut 
que  le  médecin  consacre  beaucoup  de  temps  à 
converser  avec  le  malade,  à  l’aider  à  débrouiller 
l’écheveau  de  ses  conflits  et  de  ses  inquiétudes,  à 
le  réconforter,  à  le  rendre  parfois  capable  de  rai¬ 
sonner.  Malheureusement  le  nombre  des  ma¬ 
lades  est  trop  grand  dans  les  hôpitaux  psychia¬ 
triques  et  celui  des  médecins  est  fatalement 
insuffisant. 

La  prophylaxie  relève  de  la  lutte  contre  l’al¬ 
coolisme,  la  syphilis,  le  surmenage,  le  dépistage 
précoce  des  tares  physiques.  Mais  là  n’est  qu’une 
partie,  du  problème.  Il  faudrait  s’efforcer  de 
prévenir  les  conflits  sociaux  et  le  médecin  est  ici 
impuissant.  L’action  des  Pouvoirs  publics  qui, 
avertis  par  les  médecins  des  conséquences  psy¬ 
chopathiques  des  troubles  sociaux,  doit  se  mani¬ 
fester.  Notons  en  passant  que  les  patrons  sont 
aussi  sujets  aux  psychoses  de  ce  genre  que  les 
ouvriers  mais  qu’on  ne  les  observe  qu’exception- 
nellement  dans  les  hôpitaux  psychiatriques. 

Il  convient  aussi  d’exercer  sur  les  masses 
une  action  prophylactique  et  la  presse  tiendra 
le  rôle  le  plus' important  en  cherchant  à  calmer 
les  passions  déchaînées,  en  tout  cas  en  évitant  de 
les  exciter. 

J.  Nom. 


LES  MÉFAITS  DE  L’ALCOOLISME  ET  LE  «  DÉSINTÉRESSEMENT  » 
A  LEUR  SUJET  DES  POUVOIRS  PUBLICS 


Le  Docteur  Maurice  Leconte  a  relevé  dans  sa 
thèse  le  rôle  prépondérant  de  l’alcoolisme  com¬ 
me  facteur  prédisposant  des  psychoses  déclen¬ 
chées  par  le')  conflits  sociaux,  à  ce  sujet  nous 
empruntons  au  Journal  des  Praticiens  une  noie 
hrève  à  laquelle  nous  souscrivons  de  tout  cœur  : 

«  Si  le  ministère  de  la  Santé  publique,  écrit 
notre  confrère,  s’était  intéressé  à  la  destinée 
des  enfants  à  naître,  il  eût  entrepris  ou  tout  au 
moins  tenté  quelque  chose  contre  l’alcoolisme  qui 
suit  une  progression  plus  qu’inquiétante  à  voir 
les  chiffres  qui  ont  été  publiés  ici-même  il  y  a 
quelques  semaines  ;  il  se  fût  employé  à  ce  que 
les  débits  n’eussent  pas  le  privilège,  eux  seuls 
ou  presque,  de  ne  point  appliquer  la  loi  de  qua¬ 
rante  heures  et  la  fermeture  hebdomadaire. 


<(  11  eût  pensé  aussi  aux  drames  que  l’alcoolisme 
produit  chez  les  adultes,  folie,  crimes...  et  n’eût 
pas  manqué  d’instituer  une  réglementation 
sévère  pour  restreindre  la  consommation  de 
l’alcool  et  en  atténuer  ainsi  les  effets.  » 

Et  nous  ajouterons,  les  Pouvoirs  publics  font 
une  guerre  sans  merci  à  la  morphine,  à  la  cocaïne 
et  à  d’autres  poisons  au  point  <Je  gêner  parfois 
les  médecins  dans  leurs  prescriptions.  Cepen¬ 
dant  ces  toxiques  font  infiniment  moins  de  vie-, 
times  que  l’alcool  et  ces  victimes  sont  infiniment 
moins  intéressantes  que  celles  de  l’alcool.  Il  ne 
faut  pas  chercher  bien  longtemps  pour  découvrir 
les  raisons  de  l’immunité  dont  jouit  ce  dernier 
poison  !  I 


J.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


PNEUMOTHORAX  DIT  PAR  EFFORT  ET  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Par  E.  Duhot 

Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille 
Médecin  des  Hôpitaux 


A  l’occasion  d’un  effort  plus  ou  moins  impor¬ 
tant,  (parfois  à  l’occasion  d’un  léger  choc),  un 
ouvrier  généralement  jeune  et  de  bonne  santé 
apparente  éprouve  une  sensation  de  déchirure 
interne  dans  la  région  thoracique,  un  point  de 
côté  avec  Sensation  angoissante,  une  dyspnée 
intense  avec  tachyarythmie  cardiaque  ;  il  est  obligé 
de  cesser  aussitôt  son  travail. 

Les  signes  physiques  du  pneumothorax  sont 
constatés  :  abolition  des  vibrations  thoraciques, 
exagération  de  la  sonorité,  silence  respiratoire, 
bruit  d’airain.  La  radioscopie  confirme  aisément 
le  diagnostic. 

Les  signes  généraux,  notamment  la  fièvre,  sont 
nuis  ou  très  transitoires.  Rarement,  (environ 
5  pour  cent  des  cas),  l’évolution  est  fatale.  En 
général,  de  façon  assez  rapide,  les  signes  s’atté¬ 
nuent  et,  sans  formation  de  liquide,  l’épanche¬ 
ment  gazeux  se  résorbe,  «  dans  le  délai  habituel 
de  28  jours  »,  disait  Galliard,  parfois  cependant 
Idans  un  délai  de  quelques  mois,  d’ordinaire  sans 
aisser  d’adhérences.  Exceptionnellement  le 
pneumothorax  peut  persister  à  l’état  chronique; 
il  est  alors  le  plus  souvent  bien  toléré  (Roubier  et 
Gautheron). 

Tout  effort,  c’est-à-dire  tout  acte  musculaire 
énergique,  est  précédé  d’une  inspiration  profonde 
suivie  de  l’occlusion  de  la  glotte  et  de  la  con¬ 
traction  des  muscles  expirateurs,  la  masse  d’air 
ainsi  renfermée  dans  la  cage  thoracique  servant 
à  la  fixer  et  à  lui  donner  la  stabilité  voulue  pour 
qu’elle  puisse  servir  de  point  d’appui  aux  mus¬ 
cles  de  l’abdomen  et  des  membres  ;  la  pression 
intrathoracique  atteint  alors  une  valeur  positive. 
On  pourrait  donc  penser  a  priori  que  c’est  là 
le  mécanisme  expliquant  la  production  du  pneu¬ 
mothorax  dit  par  effort. 

Mais  l’expérimentation  démontre  que,  pour 
rompre  letissu  pulmonaire  sain,  il  faut  atteindre 
des  pressions  bien  supérieures  à  celles  qu’il 
supporte  dans  les  efforts  même  les  plus  consi¬ 
dérables  (West  ;  West  et  Hutcliinson). 

Or,  dans  la  plupart  des  cas,  l’efjort  incriminé 
est  minime  :  comme  l’indiquent  Ollive  et  Le 
Meignen,  c’est  en  jetant  à  terre  un  fardeau,  en 
soulevant  un  poids  peu  considérable,  que  le 
pneumothorax  est  soudainement  apparu.  Le 


malade  de  Souques  venait  de  porter  un  poids  dè 
20  kgr.,  ce  qu’il  faisait  chaque  jour  dans  sa  pro¬ 
fession  de  commis  de  librairie.  D’autres  fois,  le 
sujet  a  ressenti  le  point  de  côté  initial  en  se 
baissant,  en  balayant,  en  collant  des  affiches. 
Notons  même  qu’on  a  signalé  l’apparition  d’un 
pneumothorax  à  la  suite  d’un  effort  physiolo¬ 
gique  :  la  défécation  (Adams),  d’autres  fois  à  l’oc¬ 
casion  d’une  quinte  de  toux. 

Surtout  il  faut  avoir  présente  à  l’esprit  cette 
notion  qu’un  pneumothorax  peut  survenir  — - 
et  c’est  le  cas  le  plus  fréquent  ■ —  de  façon  entiè¬ 
rement  spontanée,  sans  aucun  effort  ;  parfois  il 
apparaît  la  nuit,  alors  que  le  sujet  est  au  repos  le 
plus  complet.  L’attention  a  même  été  récemment 
attirée  sur  plusieurs  observations  de  pneumo¬ 
thorax  spontané  récidivant  chez  le  même  malade 
à  des  mois  ou  à  des  années  d’intervalle  (E.  Duhot  ; 
de  Yerbizier  ;  HiUemand,  Gübrin  et  Partus  ; 
Mariano,  R.  Castex  et  S.  Mazzei).  Il  existe  égale¬ 
ment  des  observations  de  pneumothorax  spon¬ 
tanés  bilatéraux. 

C’est  pourquoi  un  fait  est  universellenïent 
admis  ;  la  préexistence  nécessaire  d’une  attêratiori 
pulmonaire.  Tantôt  celle-ci  détermine  à  elle  seule 
la  perforation  d’une  alvéole  pulmonaire  ;  tantôt 
une  hyperpression  intrapulmonaire  qui  hé  pour¬ 
rait  rompre  une  vésicule  normale  suffit  à  rompre 
une  vésicule  fragilisée. 

Sans  parler,  du  pneumothorax  survenant  chez 
un  tuberculeux  pulmonaire  avéré  et  dont  l’Ori¬ 
gine  est  alors  évidente,  quelles  sont  donc  les 
altérations  susceptibles  d’expliquer  l’appari¬ 
tion  d’un  pneumothorax  chez  un  sujet  jeune  et 
apparemment  sain  ? 

Certains  auteurs  ont  envisagé  la  rupture  dé  la 
plèvre  altérée  par  là  formation  d’une  minifne 
granulation  tuberculeuse  sous-pleurale,  l’exis¬ 
tence  de  lésions  tuberculeuses  cicatficiellés  et 
inactives,  la  rupture  d’adhérences  pleurales 
(Sergent  et  Pignot).  Mais  dans  la  très  grande 
majorité  des  observations,  la  tuberculose  latente 
ainsi  mise  en  cause  n’a  pas  fait  sa  preuve  clinique, 
radiologique,  bactériologique.  Les  pneumotho¬ 
rax  à  répétition  s’expliqueraient  d’ailleurs  diffi¬ 
cilement  par  cette  étiologie. 

Galliard  et  d’autres,  reconnaissant  que  lé 
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pneumothorax  spontané  est  très  rare  dans  Tem- 
physème  généralisé,  ont  accusé  la  rupture  d’une 
vésicule  emphysémateuse  au  cours  d’un  emphy¬ 
sème  circonscrit,  primitif  ou  vicariant,  resté 
latent. 

Avec  plus  de  précision,  Fischer-Wasels  et  son 
école  ont  incriminé  la  rupture  de  vésicules  cica¬ 
tricielles  apicales  à  parois  très  amincies,  parais¬ 
sant  résulter  d’un  processus  inflammatoire  anté¬ 
rieur,  siégeant  de  préférence  au  sommet  des 
poumons.  Ces  vésicules  sont  encore  appelées 
«  bulle  ampullaire  sous-pleurale  »  par  R.  Cardai 
et  E.-S.  Mazzei  qui  en  ont  donné  une  étude  illus¬ 
trée  de  radiographies  et  de  microphotographies 
{Paris  Médical,  22  décembre  1934).  Cette  bulle 
n’offre  pas  les  caractères  de  dystrophie  con- 
jonctivo-élastique  propres  à  l’emphysème  banal 
dit  essentiel  ;  elle  se  rapproche  par  sa  structure 
de  l’emphysème  localisé  scléro-atrophique. 

Enfin,  E.  Olbrechtz  a  défendu  une  autre  étio¬ 
logie  intéressante  :  la  rupture  de  petits  kystes 
congénitaux  disséminés  à  la  surface  du  poumon, 
dont  on  connaît  de  mieux  en  mieux  actuellement 
la  fréquence. 

Suivant  les  données  les  plus  récentes,  le  pneu¬ 
mothorax  spontané  ne  doit  donc  ni  être  considéré 
comme  un  signe  constant  de  tuberculose  latente. 


ni  être  attribué  à  l’emphysème  pulmonaire 
banal  ;  il  constitue  un  syndrome  clinique  auto¬ 
nome  ;  le  pneumothorax  dit  par  effort  n’en  est 
qu’un  cas  particulier. 

Au  regard  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
si  persuadés  que  nous  puissions  être  du  fait  que 
l’effort  joue  un  rôle  tout  à  fait  secondaire,  nous 
devons  tenir  compte  dè  ce  que  la  jurisprudence, 
rejetant  l’intervention  d’un  état  antérieur,  ne 
renonce  à  admettre  la  responsabilité  d’un  acci¬ 
dent  invoqué  que  si  cet  accident  est  sans  rapport 
d’aucune  sorte  avec  la  lésion  constatée. 

Conformément  aux  conclusions  du  Professeur 
J.  Leclercq  {Société  de  Médecine  légale,  9  no¬ 
vembre  1931)  nous  serons  donc  conduits  à  recon¬ 
naître  l’origine  accidentelle  lorsque  l’effort  invo¬ 
qué  a  été  réel  et  bien  établi,  qu’il  a  été  suivi 
immédiatement  de  l’apparition  du  syndrome 
caractéristique,  et  que  l’examen  clinique  et  radio¬ 
logique  ne  décèle  pas  d’altérations  profondes  du 
poumon  capables  de  motiver  à  elles  seules  la  sur¬ 
venue  du  pneumothorax. 

C’est  seulement  si  l’effort  incriminé  a  été  dou¬ 
teux  ou  tout  à  lait  insignifiant  que  l’expert  pourra 
conclure  que  la  rupture  s’est  faite  comme  dans 
les  cas  entièrement  spontanés  et  qu’ilya  simple 
coïncidence  sans  relation  de  canse  à  effet.  - 


LE  DIAGNOSTIC  BIO-CHIMIQUE  DES  MALADIES  (CANCER,  TUBERCULOSE,  ETC) 
PAR  LA  MÉTHODE  DES  CRISTALLISATIONS  DE  PFEIFFER 


Depuis  une  douzaine  d’années,  un  chimiste 
suisse,  M.  Pfeiffer  (de  Dornach)  étudie  un  phéno¬ 
mène  particulier  de  cristallisation  qui  se  produit 
dans  le  sang  des  animaux  et  de  l’homme  et  qui 
permettrait  d’établir  des  diagnostics  et  d’orien¬ 
ter  la  thérapeutique. 

Pratiquement,  l’examen  selait  ainsi  :  on  prélève 
quelques  gouttes  de  sang,  par  simple  piqûre  au 
doigt,  on  les  dilue  dans  l’eau  distillée,  et  on  y 
ajoute  une  solution  de  chlorure  de  cuivre,  sui¬ 
vant  une  technique  rigoureusement  fixée.  L’exa¬ 
men  de  ce  sang,  lait  après  dix-huit  heures,  montre 
alors  une  cristallisation  dont  l’aspect  varie  sui¬ 
vant  l’état  de  santé  ou  de  maladie  du  sujet,  et 
suivant  1^  nature  de  la  maladie  elle-même.  Ainsi 
il  y  a  une  formule  spéciale  de  cristallisation  pour 
l’état  normal,  une  pour  la  tuberculose,  une  autre 
pour  le  cancer,  d’autres  pour  d’autres  maladies 
et  peut-être  même  pour  toutes  les  maladies.  La 
simple  lecture  de  la  cristallisation  permettrait 
de  poser  un  diagnostic  de  cancer,  de  tuberculose, 
de  syphilis,  de  tumeur  béhigne,  etc...  La  méthode 
aurait  aussi  des  applications  directes  en  théra¬ 
peutique,  l’addition  au  sang  d’un  médicament 
donné  provoquant  des  indices  de  cristallisations 
variables  selon  l’efiicacité  éventuelle  de  ce  médi¬ 
cament. 


M.  le  Professeur  Bégouin  (de  Bordeaux),  ayant 
visité  le  laboratoire  de  M.  Pfeiffer,  envoya  à 
Dornach  un  de  ses  élèves,  M.  Blanc,  qui  put 
ainsi  se  familiariser  avec  la  technique  de  cette 
méthode.  Revenu  à  Bordeaux,  un  groupe  de  79 
malades  atteints  d’affections  diverses  lui  lut 
soumis.  Les  diagnostics  ont  été  faits  par  M.  Blanc 
sur  la  seule  lecture  des  cristallisations  :  il  ne 
voyait  pas  les  lésions  et  ignorait  l’histoire  clini¬ 
que  des  malades.  Or,  sur  31  cancéreux,  trente 
fois  le  diagnostic  fut  exact  (chez  le  trente  et 
unième,  où  il  y  avait  coïncidence .  de  syphilis 
et  de  cancer,  la  syphilis  lut  seule  reconnue). 
Cinq  fois  sur  cinq  malades,  le  diagnostic  de 
tumeur  bénigne  fut  affirmé  par  la  cristallisa¬ 
tion.  Sur  neuf  cas  de  tuberculose,  huit  lois  le 
diagnostic  lut  exact  (dans  le  neuvième  cas,  il 
existait  en  même  temps  une  mastoïdite  suppurée). 

Dans  la  communication  qu’il  vient  de  faire  sur 
cette  méthode  à  l’Académie  de  médecine,  M.  le 
Professeur  Bégouin  conclut  :  «  au  point  de  vue 
des  indications  thérapeutiques,  comme  au  point 
de  vue  du  diagnostic,  la  méthode  des  cristallisa¬ 
tions  de  Pfeiffer  me  paraît  ouvrir  à  la  médecine 
des  horizons  de  recherches  pleins  d’intérêt  ». 

P.  Lacroix. 
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LES  INDICATIONS  PRATIQUES  DU  TRAITEMENT  DES  RHUMATISMES 
CHRONIQUES 

Par  le  Docteur  P.  Lagêze,. 

Médecin  des  Hôpitaux  de  Lyon 


Données  générales. 
Hygiène  et  régime  alimentaire 

Données  générales 


S’il  n’est  pas  difficile  de  trouver  chaque  année 
un  nombre  important  d’articles  médicaux  con¬ 
sacrés  à  cette  question,  il  n’en  reste  pas  moins 
vrai  que  le  médecin  praticien  se  trouve  toujours 
fort  embarrassé  devant  un  rhumatisant  pour 
poser  de  façon  précise  et  pratique  les  indications 
d’un  traitement  dont  il  peut  espérer  obtenir  un 
résultat  appréciable.  La  cause  en  est  d’abord 
dans  la  confusion  qui  règne  malgré  tout  dans  la 
définition  même  du  cadre  des  rhumatismes  chro¬ 
niques.  S’il  est  aisé  de  mettre  à  part  tous  les 
rhumatismes  aigus  fébriles,  à  évolution  franche 
et  polyarticulaire  qui  appartiennent  à  la  mala¬ 
die  de  Bouillaud,  bien  que  la  thérapeutique  sali- 
cylée  n’ait  pas  toujours  l’action  résolutive  rapide 
qu’on  s’accorde  à  lui  reconnaître,  il  n’en  est  plus 
de  même  dans  les  formes  subaiguës  à  évolution 
intermittente,  à  rechutes  fréquentes  et  que  les 
analgésiques  habituels  n’influencent  guère.  On 
garde  toujours  l’idée  du  rhumatisme  blennorra¬ 
gique  qui  conduit  à  l’examen  systématique  des 
sécrétions  urétrales,  on  cherche  l’infection  focale 
qui  peut  être  à  l’origine  d’un  rhumatisme  infec¬ 
tieux  subaigu,  souvent  on  ne  trouve  rien  et 
l’on  en  arrive  à  penser  qu’il  s’est  agi  d’une 
poussée  évolutive,  d’une  réactivation  d’un  rhu¬ 
matisme  chronique  qui  vient  de  présenter  sans 
cause  appréciable  de  nouvelles  localisations. 

Bien  que  cela  puisse  choquer  l’esprit  systé¬ 
matique  qui  ne  veut  considérer  comme  rhuma¬ 
tismes  chroniques  que  ceux  dont  l’évolution  est 
essentiellement  progressive,  il  faut  se  résigner  à 
faire  entrer  dans  ce  cadre  un  peu  confus  et  impré¬ 
cis  des  affections  bien  différentes  de  l’ancienne 
maladie  de  Charcot, 


Depuis  que  cet  auteur  décrivit  en  1853,  dans 
sa  thèse,  les  polyarthrites  chroniques  progressi¬ 
ves  et  déformantes  et  qu’il  en  fit  une  étude  très 
approfondie  pour  l’époque  dans  ses  leçons  clini¬ 
ques  de  la  Salpêtrière,  on  s’est  acharné  sans 
résultat  appréciable  à  vouloir  distinguer  d’autres 
formes  autonomes  de  rhumatismes  chroniques, 
affectant  une  évolution  différente  et  répondant  à 
des  étiologies  particulières.  Cette  distinction  de 
formes  étiologiques  est  restée  stérile,  elle  ne  fut 
jamais  étayée  par  des  arguments  incontestables 
et  surtout  elle  n’a  jamais  fourni  d’indications 
thérapeutiques  utiles. 

Cette  schématisation  que  l’on  retrouve  par¬ 
tout  et  que  Charcot  avait  entrevue  déjà,  qui 
consiste  à  opposer  les  rhumatismes  chroniques 
infectieux  aux  polyarthrites  diathésiques  et 
purement  dégénératives,  ne  conserve  qu’un  inté¬ 
rêt  purement  doctrinal,  si  toutefois  elle  est 
exacte.  On  est  souvent  d’ailleurs  bien  embar¬ 
rassé  en  lace  d’un  malade  arrivé  à  un  stade 
avancé  de  l’évolution  de  ses  lésions  de  savoir  à 
quelle  catégorie  il  appartient.  Dans  l’un  et  l’au¬ 
tre  cas,  on  aboutit  un  jour  aux  altérations  ostéo¬ 
articulaires  monstrueuses,  aux  dislocations  avec 
déformations  et  tuméfactions  douloureuses  dans 
lesquelles  tous  les  tissus  sont  intéressés  comme 
si  leur  nutrition  même  était  profondément 
entravée  par  un  mécanisme  secondaire,  à  com¬ 
mandement  vasculaire  et  nerveux. 

Ici  comme  ailleurs  deux  ordres  de  faits  entrent 
en  ligne  de  compte  :  les  causes  favorisantes  et  le 
terrain  sur  lequel  elles  évoluent. 

Ces  causes  favorisantes  sont  très  nombreuses 
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et  certaines  sont  faciles  à  mettre  en  évidence. 
Il  est  très  fréquent  en  effet  d’observer  les  pre¬ 
mières  manifestations  d’un  rhumatisme  qui  évo¬ 
luera  ensuite  de  façon  chronique  ou  intermit¬ 
tente  à  la  suite  d’une  infection  pharyngée  aiguë 
septique,  d’un  phlegmon  de  l’amygdale  par  exem¬ 
ple.  Il  est  enfin  incontestable  que  nombreux  sont 
les  rhumatisants  chroniques  qui  présentent  de 
larges  caries  dentaires,  des  chicots  infectés  ou  des 
kystes  des  racines.  Ici  le  foyer  est  connu,  évident, 
on  le  traite,  mais  la  maladie  rhumatismale  pour¬ 
suit  ultérieurement  son  évolution,  rarement  in¬ 
fluencée  de  façon  durable,  comme  si  elle  possé¬ 
dait  de  multiples  antennes  susceptibles  de  capter 
d’autres  influences. 

D’autres  fois,  ces  causes  sont  digestives,  il  n’est 
pas  rare  d’apprendre  en  interrogeant  soignetise- 
ment  un  rhumatisant  chronique  que  chaque 
poussée  évolutive  coïncide  avec  une  période  de 
constipation  opiniâtre,  ou  d’entéro-côlite  ou  de 
troubles  hépatiques.  Pourquoi  l’infection  intes¬ 
tinale  n’aurait-elle  pas  d’ailleurs  la  même 
influence  que  la  flore  septique  bucco-pharyngée  ? 

Mais  l’infection  d’où  qu’elle  vienne,  n’est 
certainement  qu’une  très  faible  part  des  mul¬ 
tiples  influences  qui  interviennent  pour  créer, 
entretenir  et  réveiller  l’évolution  des  rhuma¬ 
tismes  chroniques  sur  un  terrain  spécialement 
propice  et  sensible. 

La  question  du  terrain  est  encore  plus  mysté¬ 
rieuse,  on  se  contente  de  dire  qu’il  est  celui  de 
l’arthritique.  C’est  là  sans  doute  un  mot  un  peu 
vague,  mais  qui  a  survécu  et  qui  contient  implici¬ 
tement  un  certain  nombre  d’impressions  assez 
spéciales  où  l’on  entrevoit  le  rôle  de  l’hérédité, 
de  la  vie  sédentaire,  où  l’on  arrive  à  faire  entrer 
d’autres  manifestations  pathologiques  qui  voisi¬ 
nent  fréquemment  :  psoriasis  ou  autres  derma¬ 
toses,  migraines,  cellulite,  goutte,  gravelle  ou 
lithiases,  etc... 

En  réalité,  on  ne  sait  rien  du  mécanisme  même 
de  ces  arthrites  qui  vont  passer  à  la  chronicité 
alors  qu’elles  pourraient  aussi  bien  guérir  défi¬ 
nitivement.  On  commence  à  sentir  qu’il  y  a  dans 
la  recrudescence  de  ces  manifestations  inflam¬ 
matoires  et  fluxionnaires  quelque  chose  qui 
rappelle  ce  qu’on  observe  dans  les  états  d’allergie. 
Les  séreuses  articulaires  ont  été  sensibilisées  à  la 
suite  d’üne  agression  humorale  quelconque, 
qu’elle  soit  infectieuse  ou  de  toute  autre  origine, 
cette  sensibilisation  persiste  précisément  du  fait 
du  terrain  spécial  du  rhumatisant.  De  multiples 
causes  pourront  alors  produire  de  nouvelles  réac¬ 
tions  dont  les  manifestations  cliniques  seront 
sensiblement  identiques  aux  premières  en  ce  sens 
qu’elles  resteront  localisées  à  ces  articulations, 
mais  toute  spécificité  étiologique  aura  alors  dis¬ 
paru.  Si  cette  théorie  est  exacte,  et  elle  est  bien 
séduisante,  on  conçoit  l’illusion  d’une  classifica¬ 


tion  étiologique  des  rhumatismes  chroniques. 
C’est  ainsi  que  la  tuberculose  entre  certainement 
en  ligne  de  compte  peut-être  même  pour  une 
assez  large  part,  mais  elle  le  fait  sans  doute  par 
d.es  toxines  mises  en  circulation,  et  comme  inter-- 
viendrait  une  infection  quelconque  ou  une  sup¬ 
puration  accidentelle.  C’est  également  sous  ce 
Jour,  qu’il  faut  concevoir  l’action  endocrinienne 
qui  n’e^t  certainement  pas  discutable  si  l’on  veut 
songer  au  nombre  de  femmes  qui  voient  s’aggra¬ 
ver  rapidement  un  rhumatisme  dont  elles 
n’avaient  souffert  que  de  façon  épisodique  avant 
leur  ménopause. 

De  ces  idées  pathogéniques  très  imprécises, 
on  doit  tirer  cependant  des  conclusions  très 
importantes  au  point  de  vue  thérapeutique.  Là 
première  est  la  nécessité  absolue  d’un  traitement 
très  précoce.  Quand  on  a  la  chance  d’observer  un 
rhumatisant  aux  premières  étapes  de  sa  maladie, 
on  constate  qu’il  ne  s’agit  alors  que  de  mani¬ 
festations  fluxionnaires,  exsudatives,  séreuses. 
Ce  sont  ces  lésions  exsudatives  qui  vont  ulté¬ 
rieurement  se  renouveler,  puis  s’organiser  pour 
évoluer  vers  la  sclérose  adhésive,  rétractile, 
hypertrophique,  qui  sera  déjà  un  stade  définitif 
ou  tout  au  moins  très  difficilement  régressif.  C’est 
alors  que  les  modifications  vasculaires,  que  les 
altérations  nerveuses  entreront  en  ligne  de 
compte  pour  entraîner  ultérienrement  un  bou¬ 
leversement  total  trophique  de  l’articulation  qui 
se  manifestera  aussi  bien  par  la  décalcification  et 
l’ostéoporose  que  par  la  rétraction  ligamentaire 
et  les  modifications  cutanées. 

Il  faut  donc  instituer  d’emblée  le  traitement 
antirhumatismal,  il  faut  s’efforcer  de  montrer 
au  malade  l’évolution  inévitable  qui  l’attend  et 
le  stade  avancé  de  la  maladie  qui  sera  un  jour 
au-dessus  des  ressources  thérapeutiques  dont  on 
dispose. 

Enfin,  ce  traitement  sera  très  prolongé,  non  seu¬ 
lement  pour  éteindre  la  poussée  douloureuse, 
mais  pour  consolider  ce  résultat  dans  la  mesure 
où  on  peut  espérer  atteindre  un  tel  but.  La 
nécessité  de  traitements  d’entretien  est  absolu¬ 
ment  formelle,  et  le  rhumatisant  chronique  ne 
doit  pas  être  laissé  plusieurs  années  sans  thé¬ 
rapeutique  active,  sous  peine  de  le  voir  recons¬ 
tituer  à  bas  bruit  son  état  de  sensibilisation  arti¬ 
culaire  qui  sera  le  prélude  de  nouvelles  rechutes. 

Ce  traitement  des  rhumatismes  chroniques 
sera  envisagé,  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue 
essentiellement  pratique,  avec  les  indieations  du 
régime,  des  médications  externes,  des  différentes 
substances  médicamenteuses,  des  agents  physi¬ 
ques,  des  cures  thermales,  et  des  indications  chi¬ 
rurgicales.  Il  sera  enfin  schématisé  dans  les  divers 
types  cliniques  les  plus  fréquents  que  l’on  observe 
dans  ces  rhumatismes  chroniques.- 
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II 

Hygiène  et  régime  alimentaire  des  rhumatismes  chroniques 


La  dimatothérapie  a  été  l’objet  de  nombreuses 
études,  car  il  est  incontestable,  que  les  facteurs 
atmosphériques  interviennent  à  la  fois  dans  la 
détermination  des  arthrites  chroniques  et  dans 
la  recrudescence  paroxystique  des  phénomènes 
inflammatoires  et  douloureux.  Il  n’est  pas  dou¬ 
teux  que  les  pays  anglo-saxons  ou  Scandinaves 
offrent  des  formes  plus  tenaces,  plus  graves  et 
aussi  plus  fréquentes  que  les  contrées  méridiona¬ 
les.  Il  en  est  de  même  des  variations  atmosphé- 
tiques  qui  font  éclore  les  paroxysmes  douloureux 
à  certaines  périodes  de  l’année  pendant  lesquel¬ 
les  les  rhumatisants  chroniques  cherchent  par 
tous  les  moyens  à  se  protéger  contre  ces  facteurs 
climatiques. 

Il  était  autrefois  classique  d’invoquer  le  rôle 
néfaste  de  l’humidité  et  plus  particulièrement 
du  froid  humide.  On  tend  actuellement  à  accor¬ 
der  une  importance  plus  précise  au  vejroidisse- 
menl,  surtout  lorsqu’il  intervient  sur  une  arti¬ 
culation  mal  protégée  comme  celle  de  l’épaule 
où  l’on  observe  plus  spécialement  des  péri- 
arthrites  douloureuses  consécutives  à  ce  refroi¬ 
dissement. 

Les  travaux  anglais  s’orientent  plutôt  aujour¬ 
d’hui  vers  l’étude  des  perturbations  atmosphé¬ 
riques,  montrant  la  fréquence  des  crises  doulou¬ 
reuses  aux  périodes  de  basse  pression.  La  tem¬ 
pérature  extérieure  ou  l’humidité  n’agissent  pas 
en  tant  que  phénomènes  isolés,  mais  seulement 
lorsqu’elles  s’accompagnent  de  chute  barométri¬ 
que. 

En  réalité,  cette  question  est  encore. en  pleine 
étude,  on  ne  dispose  que  d’un  tout  petit  nombre 
de  faits,  précis.  Pour  rester  sur  le  terrain  essen¬ 
tiellement  pratique,  il  suffira  de  rappeler  que 
tout  rhumatisant  chronique  doit  éviter  l’humi¬ 
dité,  la  brume,  le  vent  et  su.rto.ut  les  variations 
brusques  de  température  extérieure,  c’est-à-dire 
les  profondes  vallées  que  couvre  le  brouillard  du 
matin,  les  plateaux  élevés  trop  accessibles  aux 
vents,  les  terrains  argileux  et  humides,  les  côtes 
occidentales  de  la  Manche  ou  de  l’Océan. 

Il  bénéficiera  par  contre  d’un  climat  sec  et 
ensoleillé,  protégé  des  vents,  des  orages,  des, 
écarts  de  température,,  loin  des  lacs  et  des  grands 
cours  d’eaux. 

Le  régime  alimentaire  ne  doit  pas  s’inspirer  de 
principes  trop  systématiques.  Il  est  cependant 
des  cas  dans  lesquels  les  restrictions  alimentaires 
s’imposent,  ce  sont  ceux  des  pléthoriques,  gros 
mangeurs,  hypertendus,  amateurs  de  viandes  et 
de  vins  généreux  qu’une  gourmandise  naturelle 
ou  le  prétexte  d’obligations  professionnelles 
attire  trop  souvent  autour  d’une  bonne  table.  A 


ceux-là,  il  convient  d'interdire  les  gibiers,  les 
crustacés,  les  épices,  les  sauces  riches  et  les  condi¬ 
ments,  les  fromages  hautement  fermieiités  et  les 
charcuteries,  au  même  titre  que  les  viscères,  les 
apéritifs  et  les  petits  verres  d’alcool  après  les 
repas. 

Mais  sül  n’est  pas  rare  de  rencontrer  des  rhu> 
matisants  chroniques  parmi  ces  gastronomes 
impénitents,  il  est  certes  bien  plus  fréquent  de 
les  trouver  dans  le  lot  commun  des  gens  dont 
l’alimentation  familiale  est  exempte  de  la  plu* 
part  de  ces  excès.  Quel  service  rendra-t-on  alors 
à  son  malade  en  lui  interdisant  le  vin,  le  café,  le 
thé,  et  en  lui  conseillant  de  se  nourrir  de  pâtes  et 
de  légumes  à  l’anglaise  ? 

En  règle  pratique,  on  posera  chez  tout  rhu¬ 
matisant  d  ont  l’alimentation  habituelle  est  saine, 
la  règle  suivante  qui  dicte  les  indications  du 
régim.e  :  ne  seront  justiciables  do  restrictions  ali-^ 
mentaires  spéciales  que  ceux  qui  présentent  en  plus 
de  leurs  arthropafhies.  soit  une  obésité  appréefee- 
Vie,  soit  une  insuffisance  hépatique  cliniquement 
démontrée,  soit  une  hypertension  artérielle.  Dans 
ces  trois  cas,  il  est  nécessaire  de  s’eff  orcer  de  réta¬ 
blir  l’équilibre  compromis  par  une  diététique 
appropriée  : 

Les  obèses  seront  mis  à  la  cure  de  restriction 
des  graisses,  des  farineux  et  des  féculents,  La 
suppression  du  pain,  des  sauces,  des  fromages, 
des  viandes  grasses,  la  réglementation  stricte  des 
liquides,  suffiront  le  plus  souvent  à  obtenir  un 
amaigrissement  salutaire  s’il  est  lent  et  méthodi¬ 
que. 

Les  insuffisants  hépatiques  seront  plus  spéciale¬ 
ment  surveillés  dans  leur  régîmé  alimentaire,  cap 
le  rôle  du  foie  s’exerce  sur  la  plupart  des  métabo¬ 
lismes  aussi  bien  que  sur  le  fonctionnement  nor¬ 
mal  des  sécrétions  pancréatiques  et  intestinales 
et  sur  la  flore  et  le  mode  d'évacuation  du  grêle  et 
des  côlons. 

Le  métabolisme  des  protéines  est  un  facteur  de 
premier  plan,  et  la  fonction  protéolytique  du 
foie  constitue  un  mécanisme  de  protection  dont 
le  dérèglement  est  à  la  base  de  toute  une  série  de 
manifestations  très  voisines  du  rhumatisme.  Il 
suffit  d’observer  un  migraineux  ou  un  urticarien 
qui  fait  à  chaque  crise  d’insuffisance  hépatique 
de  nouveaux  accidents  pour  constater  que  l’ap¬ 
parition  d’infiltrats  douloureux  de  cellulite,  de 
dermatoses  ou  de  lumbagos  est  à  la  frontière  des 
arthropathies.  Or  l’explosion  de  ces  accidents  est 
presque  toujours  consécutive  à  un  écart  de 
régime,  à  unè  hygiène  alimentaire,  défectueuse. 

Il  est  essentiel  d’interdire  à  ces  malades,  les 
œufs  en  nature,  le  café  au  lait  ou  le  chocolat  à 
jeun,  les  fritures  ou  les  mayonnaises,  les  viandes 
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grasses,  la  crème  et  les  fromages  gras,  toutes 
choses  qui  entretiennent  chez  eux  une  insuffi¬ 
sance  hépatique  constante  qui  retentit  gijave- 
ment  sur  les  diverses  fonctions  du  foie,  et  asso¬ 
cier  à  ce  régime  la  médication  cholagogue. 

L’hypertension  artérielle  est  enfin  la  dernière 
indication  qui  doit  imposer  un  régime  au  rhu¬ 
matisant  chronique.  S’il  s’agit  d’une  hyperten¬ 
sion  élevée,  constituant  en  soi  un  danger  plus  ou 
moins  immédiat,  cette  indication  ne  souffre 
aucune  discussion,  mais  c’est  rarement  le  cas 
du  rhumatisant. 

Beaucoup  plus  fréquemment,  il  s’agit  d’hy¬ 
pertension  modérée  à  17  ou  18,  avec  une  dias¬ 
tolique  à  10  ou  11,  qui  témoigne  d’un  athérome 
artériel  associé,  de  sclérose  vasculaire  viscérale 
et  qui  laisse  entrevoir  l’insuffisance  rénale. ou 
l’uricémie,  véritable  poteau-frontière  de  la  dia¬ 
thèse  dans  laquelle  on  retrouve  le  terrain  de  fond 
du  rhumatisme  chronique.  Il  est  alors  de  bonne 
règle  clinique  d’engager  le  malade  à  se  soumet¬ 
tre  à  un  régime  très  modérément  carné  et  large¬ 
ment  végétarien,  restreignant  l’emploi  des  légu¬ 
mes  secs  et  excluant  le  vin  et  l’alcool  les  œufs  et 
les  aliments  gras.  Les  boissons  diurétiques  abon¬ 
dantes,  les  cures  de  fruits  constitueront  dans 
tous  ces  cas  un  appoint  thérapeutique  qui  n’est 
pas  négligeable. 

En  dehors  de  ces  principes  climatiques  et  ali¬ 
mentaires,  il  reste  à  insister  dans  ce  chapitre  de 
l’hygiène  du  rhumatisant  sur  trois  points  qui 
méritent  d’être  particulièrement  soulignés  :  le 
danger  de  la  vie  sédentaire,  l’utilité  de  l’hydro¬ 
thérapie,  et  le  traitement  radical  des'infections 
focales. 

La  vie  sédentaire,  trop  souvent  la  règle  en  clien¬ 
tèle  de  ville,  dépourvue  de  tout  exercice  physi¬ 
que,  de  toute  vie  au  grand  air,  aboutit  au  ralen¬ 
tissement  obligatoire  de  toutes  les  fonctions 
d’élimination  et  de  stimulation  des  échanges  et 
des  métabolismes.  Plus  que  tout  autre  le  rhu¬ 
matisant  doit  s’astreindre  à  un  exercice  physi¬ 
que  régulier,  à  une  promenade  quotidienne  pour 


se  rendre  à  ses  occupations,  à  une  utilisation  de 
ses  loisirs  dans  l’aération  et  l’effort  extérieur,  en 
sachant  éviter  toute  fatigue  ou  surmenage  des 
articulations  douloureuses.  Il  s’agit  là  d’une 
question  que  le  malade  doit  apprendre  à  régler 
lui-même,  en  associant  un  exercice  mod,éré  et 
agréable  à  l’héliothérapie  que  nous  envisagerons 
plus  loin. 

L’hydrothérapie  viendra  compléter  cette  cure 
en  stimulant  l’élimination  cutanée  par  les  bains 
chauds,  les  douches  tièdes,  les  frictions  alcooli^ 
séës  de  la  peau.  Elle  agira,  d’autre  part,  sur  la 
circidation  périphérique  et  sur  les  facteurs 
locaux  qu’on  retrouve  presque  toujours  au  voi¬ 
sinage  des  périarthrites  sous  la  forme  d’indura¬ 
tion  douloureuse  des  tissus  superficiels,  de  refroi¬ 
dissement  des  extrémités,  de  troubles  trophiques 
cutanés,  de  tendance  à  la  cyanose  permanente. 

Enfin,  les  infections  focales  seront  radicale¬ 
ment  traitées  et  l’importance  des  soins  de  la  den¬ 
ture  n’est  plus  actuellement  à  souligner.  Il  faut 
obtenir  l’extirpation  des  chicots  infectés,  le  trai¬ 
tement  des  caries,  la  vérification  radiographique 
des  racines  suspectes,  des  dents  recouvertes  d’or 
ou  dévitalisées.'  On  supprime  ainsi  un  nombre 
considérable  de  foyers  de  suppuration,  ouverts  à 
l’extérieur  et  déversant  dans  le  tube  digestif  un 
suintement  purulent  ininterrompu  et  souvent 
aussi  des  abcès  enkystés  dont  l’élimination 
microbienne  se  fait  directement  dans  la  circula¬ 
tion  sanguine. 

Il  en  est  de  même  des  infections  pharyngées 
chroniques,  des  amygdales  cryptiques  et  hyper¬ 
trophiques  constamment  enflammées.  Le  spé¬ 
cialiste  sera  chargé  dans  tous  ces  cas  de  détruire 
les  loyers  infectés  dans  la  mesure  où  ceci  est  réa¬ 
lisable. 

Tel  est  le  préambule  du  traitement  des  rhu¬ 
matismes  chroniques  qu’on  résume  générale¬ 
ment  en  quelques  lignes  et  qui  mériterait  encore 
d’êlre  plus  développé.  Il  a,  en  pratique  une  im¬ 
portance  capitale,  car  c’est  de  l’application  sys¬ 
tématique  de  ces  différents  principes  que  dépend 
une  bonne  part  de  la  réussite  du  traitement. 


Les  médications  externes  et  les  agents  médi-  thérapeutiques  générales  des  rhumatismes  chro- 
camenteux,  la  physiothérapie,  le  traitement  chi-  niques  seront  successivement  traités  dans  les  deux 
rurgical,  les  cures  thermales  et  les  indications  pàrties  suivantes  de  cet  article. 
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lA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

f  •  • 

Quand  et  comment  pratiquer  le  toucher  rectal 

D’après  Iç  Dôçtçur  R,  Sayisnag  (’*') 

Ce  qu’est  le  syndrome  rectal,  qui  traduit  une  atteinte  du  rectum 


Chose  assez  curieuse,  ce  syndrome  ne  com¬ 
porte  pas  de  douleurs.  Les  lésions  rectales  engen¬ 
drent  seulement  des  sensations  qui  peuvent  être 
très  pénibles,  obsédantes,  insupportables,  mais 
très  rarement  des  douleurs  violentes  1  La  plu¬ 
part  des  malades,  qui  disent  souffrir  du  rectum, 
y  éprouver  des  douleurs  vraies,  n’ont  pas  de 
lésions  rectales. 

Les  maîtres  symptômes  sont  ici  :  le  ténesme  et  les 
épreintes. 

Le  malade  se  plaint  simplement  de  diarrhée  ; 
mais,  à  l’interrogatoire  minutieux,  ou  découvre 
les  envies  fréquentes,  impérieuses  ;  et  eelles-cine 
viennent  pas,  comme  le  plus  souvent  en  cas  de 
diarrhée,  de  coliques  abdominales,  mais  bien 
plutôt  de  poussées  rectales.  Elles  s’accompagnent 
d’une  sensation  de  pesanteur,  de  constriction 
dans  toute  la  région  périnéale,  vers  l’anus  et  plus 
profondément  vers  le  bassin,  vers  la  vessie.  Entre 
les  poussées,  le  patient  conserve  un  sentiment 
de  gêne,  de  pesanteur,  de  constriction,  en  un 
mot  de  ténesme  dans  toute  la  zone  ano-périnéale, 


A  ces  symptômes  peuvent  s’adjoindre  des 
sensations  douloureuses,  sous  forme  de  brûlures, 
de  prurit  anal,  d’irradiation  vers  les  cuisses,  les 
lombes,  le  dos  ;  mais  alors,  la  douleur  est  incons¬ 
tante,  et  n’est  que  très  rarement  violente.  La 
défécation,  qui  ne  soulage  pas,  est  pénible,  irri¬ 
tante,  brûlante.  L’état  général  est  altéré,  car  les 
exonérations  se  renouvellent  parfois  quatre, 
cinq  fois  par  jour  et  par  nuit. 

Quant  aux  selles,  les  vraies  matières  fécales 
y  sont  rares  et  peu  abondantes,  enrobées  dans 
un  liquide  brunâtre,  glaireux,  purulent,  san¬ 
glant,  toujours  d’odeur  putride.  Bref  il  ne  s’agit 
pas  d’une  diarrhée  vraie,  mais  d’une  fausse 
diarrhée,  d’une  constipation. 

Dans  ces  conditions,  il  faut  toujours  penser  à 
une  lésion  rectale.  Ce  sera  un  cancer,  une  tumeur 
villeuse,  un  simple  polype,  une  rectite,  un  rétré¬ 
cissement.  L’examen  physique  nous  renseignera  ; 
mais  la  cause  des  accidents  est  au  rectum,  et 
il  ne  faut  pas  se  contenter  du  diagnostic  îacijg 
d’entéritç  qu  d’JiérooîTôMçs, 


La  pratique  du  toucher  rectal 


Un  doigtier  en  caoutchouc,  mince  comme  unes 
baudruche,  donne  une  perception  aussi  délicate 
qu’au  doigt  nu  ;  aussi,  est-il  préférable  d’aban¬ 
donner  celui-ci,  sauf  circonstances  tout  à  fait 
spéciales.  A  remarquer  que  les  doigtiers  habi¬ 
tuels  sont  trop  grossiers,  et  peuvent  laisser  échap¬ 
per  de  petites  lésions. 

Pour  être  fructueuse,  une  exploration  ano- 
rectale  au  doigt  doit  suivre  les  règles  d’une  cer¬ 
taine  technique  ;  c’est  le  moyen  par  excellence 
quasi  unique,  de  faire  un  bon  diagnostic  dans  la 
majorité  des  cas. 

Voici  la  façon  la  plus  courante  de  procéder  ; 
nous  reproduisons  textuellement  les  lignes 
écrites  par  le  Docteur  Savignac  : 

Le  malade  est  couché,  au  bord  du  lit.  Sur  le 
côté  gauche,  la  jambe  gauche  allongée,  la  droite 
repliée  comme  s’il  voulait  embrasser  son  genou. 


(1)  Lettres  à  un  jeune  praticien  sur  les  maladies  de 
l’anus  et  dp  rectupi,  (Massoji,  édit,  Parjs,  1937), 


Vous  vous  placez  derrière  lui,  face  à  la  partie 
inférieure  de  son  dos,  l’index  droit  ganté  avec 
soin  du  doigtier  copieusement  chargé  (et  non 
enduit)  de  vaseline  ordinaire.  De  votre  main 
gauche,  vous  soulevez  la  fesse  droite  du  maladej 
de  telle  façon  que  l’oriflce  externe  de  l’anus  se 
présente  visiblement  à  vous  ;  vous  enduisez,  en 
massant  un  peu,  l’orifice  anal  du  m^ade  d’une 
bonne  tartine  de  vaseline  et  doucement,  très 
doucement,  sans  brusquerie,  car  le  succès  et  la 
facilité  de  votre  examen  dépendent  de  la  dou¬ 
ceur  de  votre  manœuvre,  vous  introduisez  votre 
index  avec  lenteur  en  suivant  bien  la  direction 
du  canal  anal. 

Chemin  faisant,  vous  explorez  tout  le  canal  en 
vous  arrêtant  même,  pour  mieux  apprécier  une 
anomalie  que  vous  avez  perçue.  Vous  allez  ainsi 
rechercher  le  degré  de  relâchement,  de  contrac¬ 
tion  ou  même  de  spasme  du  sphincter  ;  la  sensi¬ 
bilité  du  canal,  totale  ou  localisée  ;  les  proliféra¬ 
tions  qui  s’y  peuvent  rencontrer,  leurs  forme, 
consistance,  volume,  situation,  sensibilité  ;  lé 
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calibre  de  la  lumière  du  tube  anal  pour  dépister 
les  sténoses,  en  mesurer  le  degré,  en  apprécier  la 
consistance,  la  forme. 

Puis  alors  vous  pénétrez  dans  le  rectum. 

En  général  la  phase  pénible,  douloureuse  de 
l’examen  pour  le  malade  est  terminée.  C’est,  en 
efEet,l’anus  qui  est  sensible  ;  normalement  le  rec¬ 
tum  n’est  pas  douloureux  à  l’exploration. 

Etant  dans  l’ampoule,  comme  pour  l’anus, 
faites  une  minutieuse  exploration  de  toute  sa 
cavité  et  de  ses  parois^  toujours  avec  lenteur  et 
douceur,  car  les  mouvements  du  doigt  dans 
l’anus  peuvent  être  douloureux  et  seraient  une 
cause  de  confusion  aVec  les  points  sensibles  du 
rectum,  s’il  en  existe,  que  vous  rechercherez. 
Vous  trouverez  alors  :  les  sténoses,  dont  vous 
fixerez  le  degré,  la  hauteur,  la  forme  et  la  qualité 
des  bords  ;  les  tumeurs,  dont  vous  chercherez  à 
préciser  tous  les  caractères,  et  la  situation,  et 
l’implantation,  et  la  mobilité.  Il  faut  être  patient 
et  procéder  avec  ordre.  Rien  n’échappe  facile¬ 
ment  comme  un  petit  polype  ou  comme  une 
tumeur  villeuse,  mollasse,  fuyant  sOus  le  doigt. 

D’autre  part,  ne  prenez  pas  pour  des  tumeurs 
des  scybales  dures.  Vous  chercherez  toujours 
l’implantation  de  la  tumeur  perçue,  et  ne  la 
trouverez  pas  en  cas  de  scybale.  Et  de  plus,  et  sur¬ 
tout,  on  peut  toujours  aplatir,  écraser,  si  elles  sont 
dures,  les  scybales  contre  la  paroi  du  sacrum. 

N’allez  pas  confondre  non  plus  une  masse  extra¬ 
rectale  avec  une  prolifération  intra-rectale.  La 
distinction  peut  être  ici  beaucoup  plus  délicate  ; 
une  tumeur  génitale,  une  masse  dans  le  cul-de- 
sac  de  Douglas,  une  grosse  prostate  et  même'  un 
utérus  normal  ou  prolabé  ou  rétroversé,  peuvent 
en  imposer  à  un  doigt  inexpérimenté,  pressé,  et 
même  parfois  averti.  Le  seul  moyen  de  faire  la 
discrimination,  c’est  de  rechercher,  sur  la  tumeur, 
la  paroi  rectale.  Avec  un  peu  d’habitude,  on 
arrive  à  se  rendre  compte  que  la, masse  est 
recouverte  par  cette  paroi,  qui  est  mobile  sur 
elle.  Mais,  ce  n’est  pas  toujours  facile,  surtout 
s’il  s’agit  d’une  lésion  qui  adhère  à  cette  paroi  ou 
encore  mieux,  si,  proliférante,  elle  infiltre  la 
paroi.  Il  est  vrai  qu’alors  la  lésion  devient  rec¬ 
tale,  et  qu’il  ne  s’agira  plus  que  d’en  déterminer 
l’origine.  C’est  nn  point  qu’on  ne  pourra  souvent 
éclaircir  que  :  par.  les  anamnestiques  ;  l’examen 
complet  du  tube  digestif  pour  découvrir  la 
tumeur,  origine  de  la  métastase  dansie  Douglas  ; 
le  toucher  vaginal,  ou  l’exploration  vésicale,  et 
le  toucher  rectal  en  une  autre  position,  qui  sera 
décrite  plus  loin. 

Il  est  également  nécessaire  d’apprendre  à 
«  palper»  la  muqueuse  rectale,  pour  reconnaî¬ 
tre  sa  souplesse,  sa  mobilité,  sa  consistance 
onctueuse,  molle,  «  succulente  ».  Et  ainsi  on 
pourra  déjà  au  doigt  suspecter  les  redites  par 
la  sensation  rèche;  rugueuse,  granuleuse,  quasi 


proliférante  qu’elle  donnera.  Certes  le  doigt  nu 
se  prête  mieux  à  ces  finesses  de  toucher,  mais 
pourtant  elles  ne  semblent  pas  imperceptibles 
avecledoigtiermince.  En  tout  cas,  s’ily  a  doute, 
l’étude  pourra  être  complétée  à  doigt  nu. 

Dans  cette  position  du  malade,  la  prospection 
intra-rectale  peut  être  portée  très  haut.  Toute 
l’ampoule  peut  être  explorée.  Et  avec  l’habitude, 
chez  des  sujets  maigres,  à  fesses  peu  saillantes,  on 
peut  quasi  atteindre  le  défilé  recto-sigmoïdien, 
ou  tout  au  moins  y  percevoir  à  bout  de  doigt  les 
lésions  un  peu  importantes.  En  déprimant  de  la 
main  gauche,  passée  sur  le  ventre  du  malade,- 
la  paroi  abdominale  dans  les  fosses  iliaques  ou 
au-dessus  du  pubis,  on. arrivera  à  sentir  les 
lésions  cœco-appendiculaires  et  sigmoïdiennes 
à  travers  les  parfois  rectales. 

Mais  pour  bien  reconnaître  ces’  dernières  et 
surtout  bien  explorer  la  paroi  antérieure  du  rec¬ 
tum  et  tous  les  organes  situés  en  avant  du 
recttim,  il  faut  avouer  que  cette  position  n’offre 
pas  tous  les  avantages.  On  ne  les  perçoit,  en 
effet,  qu’avec  le  dos, du  doigt,  la  face  unguéale; 
or  la  finesse  et  la  force  de  l’exploration  en  sont 
très  diminués. 

Si  donc  vous  avez  besoin  d’examiner  ces 
régions,  si  votre  toucher  vous  a  laissé  suspecter 
quelque  anomalie  de  ce  côté,  alors  il  est  con¬ 
seillé  de  compléter  votre  examen  par  un  second, 
en  plaçant  le  malade  sur  le  dos,  dans  la  position 
d’examen  génital  de  la  femme.  Ainsi  vous  pour¬ 
rez  «  palper  »  avec  soin  et  finesse  toute  la  paroi 
antérieure  du  rectum  et  les  organes  situés  en 
avant  :  organes  génitaux  féminins,  vessie,  pros¬ 
tate  chez  l’homme,  et,  en  vous  aidant  de  la  ma¬ 
nœuvre  du  toucher  bimanuel,  apprécier  très 
nettement  les  lésions  rectales  et,  périrectales,  et 
même  celles  de  l’anse  sigmoïde. 

Vous  pourrez  même,  en  certains  cas,  où  votre 
exploration  demande  à  être  complète,  et  com¬ 
plétée  par  toutes  les  manœuvres,  examiner  les 
m'alades  en  position  genu-pectorale,  comme  en 
usent  les  spécialistes  des  voies  urinaires  pour 
bien  étudier  la  prostate. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  regarder  votre 
doigt  au  sortir  de  l’anus.  Ramène-t-il  du  sang, 
du  pus,  du  mucus,  des  glaires,  des  matières  ? 
Tout  est  à  voir.  Ainsi  sera  terminé  un  examen 
minutieux.  Tout  aura  été  exploré  :  l’anus,  le 
rectum,  le  défilé  recto-sigmoïdien,  le  cul-de-sac, 
de  Douglas,  la  vessie  et  la  prostate,  l’utérus  et 
les  trompes,  la  muqueuse  du  rectum,  la  lumière 
rectale  ;  en  somme  l’intérieur,  les  murs  et  les 
alentours.  Plus  et  mieux  que  tout  autre  élément 
du  syndrome,  tant  subjectif  qu’objectif,  le  lou¬ 
cher  rectal  va  permettre  d’affirmer  l’existence, 
la  situation  et  même  la  nature  de  la  lésion  ano- 
rectale.  Bien  fait,  il  est  la  pierre  de  touche  d’un 
bon  diagnostic  des  affections  du  rectum. 

G;  Fischeri 
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La  phonocardiographie 

La  phonocardiographie  a  ponr  but  d’enre¬ 
gistrer  graphiquement  les  vibrations  auditives 
perçues  par  l’auscultation  médiate  ou  immédiate 
de  la  région  précordiale.  Le  tracé  ainsi  ohtenu 
est  dénommé  phonocardiogramme. 

MM.  L.  Rimbaud  et  A.  Armand,  après  une 
étude  d’ensemble,  concluent  que  la  phonocar¬ 
diographie  mérite  de  prendre  place  parmi  les 
méthodes  pratiques  d’exploration  cardiaque. 
Elle  enregistre  les  renseignements  fournis  par 
l’examen  clinique  en  donnant  des  précisions  de 
siège,  de  durée,  de  temps  et  d’intensité  extrê¬ 
mement  précieuses  pour  l’étude  séméiologique  et 
pathogénique  des  bruitç  et  des  souffles  cardia¬ 
ques.  A  ce  titre,  elle  est  en  outre  susceptible, 
dans  la  pratique  courante,  de  rendre  d'impor¬ 
tants  services  dans  les  cas  d’auscultation  difficile 
où  l’oreille  ne  parvient  qu’avec  hésitation  à  pré¬ 
ciser  l’existence  ou  la  situaüon  chronologique 
d’un  signe  pathologique  dans  la  révolution 
cardiaque.  En  particulier  elle  permet  d’authen¬ 
tifier  le  bruit  du  galop  et  sa  forme  mineure,  le 
dédoublement  présystolique  du  premier  bruit, 
et  de  les  différencier  nettement  des  rythmes  non 
pathologiques  qui  sont  à  peu  près  inévitable¬ 
ment  confondus  avec  eux  par  l’auscultation 
normale. 

La  phonocardiographie  permet  encore  d’enri¬ 
chir  une  observation  de  tracés  auscultatoires, 
documents  objectifs  susceptibles  d’être  compa¬ 
rés  par  des  explorations  successives.  La  délica¬ 
tesse  et  l’exactitude  des  données  qu’elie  fournit, 
le  contrôle  visuel  qu’elle  apporte  à  une  sensa¬ 
tion  auditive  la  rendent  indispensable  à  l’iden¬ 
tification  correcte  de  toutes  les  cardiopathies 
complexes.  {Montpellier  Médical,  février  1938.) 

La  migraine  préictérique 

J.  Caroli  décrit  sous  ce  nom  des  crises  cépha¬ 
lalgiques  extrêmement  violentes  qui  surviennent, 
sans  autres  signes  d’accompagnement,  au  début 
d’une  hépatite  ictérigène.  Elles  représentent 


Presse 


dans  ces  conditions,  une  sorte  d’équivalent  des 
troubles  gastriques  habituels,  et  l’auteur  estime 
qu’elles  sont  à  rapprocher  du  syndrome  arthro- 
urticarien.  D’après  les  observations  qu’il  a 
recueillies,  il  a  semblé  que  l’existence  de  ce 
prodrome  avait  été  le  meilleur  élément  clinique 
pour  écarter  le  diagnostic,  qui  semblait  s’im¬ 
poser,  d’une  compression  néoplasique  des  voies 
biliaires.  En  dépit  des  circonstances,  la  migraine 
préictérique  permet  donc  parfois  à  elle  seule 
d’incliner  vers  le  diagnostic  d’une  hépatite 
ictérigène. 

Dans  quatre  observations  rapportées,  lapériodei 
migraineuse  a  duré  deux  semaines  environ.  Son 
intensité  tout  à  fait  particulière  paraît  être  un 
des  caractères  sur  lesquels  il  faut  insister:  quoti¬ 
dienne,  presque  constante  jour  et  nuit,  grava- 
tique,  elle  va  en  général  s’exacerbant  au  fur 
et  à  mesure  qu’elle  persiste,  et  entraîne  quel¬ 
quefois  de  l’hébétude,  toujours  une  incapacité 
intellectuelle  complète.  Elle  ne  s’accompagne 
pas  de  réaction  méningée,  mais  résiste  aux  agents 
thérapeutiques  les  plus  habituels.  Cet  échec  rend 
plus  frappante  encore  l’action  résolutive  remarv 
quable  de  l’ictère  ;  dès  qu’il  apparaît,  en  effet,  la 
rétention  biliaire  abolit  les  céphalalgies.... 
jusque-là  excruciantes.  Cette  action  sédative 
n’est  pas  momentanée,  puisqu’elle  persiste  même 
après  la  disparition'  de  la  jaunisse. 

Il  semble  qu’on  puisse  rapprocher  ces  migrai¬ 
nes  préictériques  des  urticaires  et  des  arthral- 
gies  dont  on  connaît  la  fréquence  dans  la  période 
prodromique  de  l’ictère  catarrhal.  Il  apparaît 
qu’on  puisse  observer  dans  la  phase  initiale  de 
certaines  hépatites  ictérigènes  les  manifestations 
cliniques  ressemblant  à  la  maladie  du  sérum 
qui  elle  aussi  entraîne  des  accidents  céphalalgi¬ 
ques  violents.  Ici,  également,  l’apparition  d’une 
rétention  biliaire  possède  la  même  vertu  médica¬ 
trice  qu’il  s’agisse  d’œdème  cutané,  articulaire, 
ou  de  manifestations  douloureuses,  cérébrales. 
On  peut  penser  que  les  sels  biliaires  jouent  un 
rôle  important  dans  cette  action  curative  de 
l’ictère.  (Le  Bulletin  Médical,  26  mars  1938.) 
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Académie  de  chirurgie 

37  ulcères  sur  un  estomac 

(M.,Jean  Querneau,  de  Quimper  ;  15-6-1938) 

M.  Moure  présente,  au  nom  de  M.  Jean  Querneau, 
une  pièce  opératoire  de  gastrectomie  montrant 
37  ulcères  sur  la  région  pylorique.  A  côté  de  l’ulcus, 
principal  perforé,  il  existait  trois  autres  ulcères  cra- 
tériformes  de  la  dimension  d’une  pièce  de  0  fr.  50 
et  33  petits  ulcus  à  différents  stades  é\olutifs. 

Utilisation  des  sangsues  comme  préventif 
des  phlébites  post  opératoires 

(M.  G.  Rouhier  ;  2-3-1 938) 

La  méthode  de  traitement  de  la  phlébite  consti¬ 
tuée,  ditedeTermier,  consiste  en  applications  locales 
de  sangsues  dans  le  but  de  diminuer  la  durée  de  la 
maladie,  l’importance  des  œdèmes,  ou  comme  traite¬ 
ment  abortif  dès  l’apparition  de  l’affection  veineuse. 

Considérée  à  ce  point  de  vue  et  sous  cette  indica¬ 
tion,  la  méthode  de  Termier  ne  semble  pas  avoir 
recueilli  l’approbation  de  la  généralité  des  chirur¬ 
giens.  Les  sangsues  utilisées  dans  ces  conditions,  si 
elles  diminuent  réellement  les  œdèmes  phlébitiques, 
tendent,  par  contre,  à  provoquer  le  ramollissement 
du  caillot,  d’où  fragmentation  possible  de  celui-ci  e,t 
embolies  plus  fréquentes.  Dans  la  thérapeutique  des 
phlébites  constituées,  M.  Rouhier  a  renoncé  ù 
employer  les  sangsues. 

■  Mais,  en  revanche,  il  y  a  recours  systématiquement 
dans  le  traitement  préventif  de  cette  complication. 
La  phlébite  post-opératoire  et  sa  filiale,  l’embolie 
pulmonaire,  sont  l’écueil  le  plus  imprévisible  et  le 
plus  redoutable  de  la  chirurgie  abdominale.  Sans 
elles,  les  grandes  opérations  classiques  de  cette  chi¬ 
rurgie  jouiraient  maintenant  d’une  sécurité  quasi- 
absolue.  Or,  depuis  vingt-deux  mois,  dans  son  service 
hospitalier  comme  dans  sa  pratique  privée,  l’usage 
préventif  et  raisonné  des  sangsues  a  permis  à 
M.  Rouhier  d’éviter  presque  complètement  ces  redou¬ 
tables  accidents.  Les  deux  seuls  cas  de  phlébites  obser¬ 
vés  par  lui  concernaient  dos  femmes  chez  lesquelles 
cette  pratique  n’avait  pas  pu,  précisément,  être  mise 
en  œuvre. 

Pour  prévenir  les  phlébites  post-opératoires,  l’au¬ 
teur  a  essayé  les  divers  moyens  recommandés.  Il  s’est 
attaché  avec  persévérance  à  la  recherche  du  temps 
de  coagulation  et  à  sa  régularisation,  à  la  désinfec¬ 
tion  de  la  bouche,  des  dents  et  du  nez.  Il  a  fait, 
commç  Anselme  Schwartz,  des  séries  de  yaccnnations 


préventives  polyvalentes  et  anticolibacillaires.  Il  a 
introduit  dans  sa  technique  opératoire  toutes  modi¬ 
fications  pouvant  réduire  les  traumatismes  des  pédi¬ 
cules  veineux.  Malgré  ces  moyens,  il  a  vu  se  produire, 
de  temps  en  temps,  des  phlébites.  Alors,  sans  négli¬ 
ger  pour  cela  les  autres  précautions,  il  s’est  adressé 
aux  sangsues.  Il  reste  tout  aussi  persuadé  que  l’ap¬ 
plication  de  sangsues  sur  un  membre  atteint  de 
phlébite  déclarée  est  fortement  emboligène.  Il  l’uti- 
lise  uniquement  à  titre  préventif  et  jamais  lorsque  la 
thrombo-phlébite  est  effective.  Lorsqu’il  y  a  des 
signes  de  thrombose  :  crampes  du  mollet,  œdème, 
trouble  de  la  coloration  ou  de  la  calorification  du 
membre,  il  estime  qu’il  est  déjà  trop  tard  et  qu’il  est 
prudent  de  s’abstenir. 

Quel  est  le  critérium  qui  lui  indique  de  recourir  à  la 
sangsue  ?  C’est  l’étude  minutieuse  de  la  tempéra¬ 
ture  post-opératoire  et  particulièrement  la  tempéra¬ 
ture  du  troisième  jour.  D’une  façon  générale,  les 
malades  qui  ont  supporté  une  grande  opération  abdo¬ 
minale  font  presque  constamment  jusqu’au  soir  du 
deuxième  jour  une  petite  ascension  thermique  (38°, 
38°2),  puis  le  matin  du  troisième  jour,  cette  tempé¬ 
rature  tombe.  Si  le  aoir  du  troisième  ou  du  quatrième 
jour ,  il  y  a  une  nouvelle  ascension,  au  delà  des  limites 
attendues,  même  assez  légère,  M.  Rouhier  considère 
la  malade  comme  en  état  d’alerte  préphlébitique  et 
il  fait  appliquer  immédiatement  une  sangsue  à  la 
racine  de  la  cuisse  gauche.  Si,  les  jours  suivants,  la 
courbe  reste  irrégulière,  une  seconde  sangsue  est 
mise  à  la  racine  de  la  cuisse  droite. 

Pour  deux  catégories  d’opérées,  l’application  de 
sangsues  est  faite,  même  si  le  critérium  thermique  du 
troisième  jour  est  favorable.  Ce  sont  les  malades 
dont  le  temps  de  coagulation,  à  leur  entrée  à  l’hôpi¬ 
tal,  était  trop  court  (moins  de  neuf  minutes)  et  celles 
qui  ont  reçu  des  transfusions  sanguines. 

—  M.  Ajieline  a  utilisé  dans  cinq  cas  Phirudini- 
sation  préventive.  11  a  observé  néanmoins  deux 
phlébites. 

—  M.  Moulong  üET  parle  des  sangsues  à  titre  cura¬ 
tif  sur  la  phlébite  déclarée.  Il  lit  à  ce  sujet  une  lettre 
du  Docteur  Duchet-Suchaux,  de  Vesoül,  qui  a  prati¬ 
qué  systématiquement  le  traitement  des  phlébites 
parrhirudinisation  et  le  citrate  de  soude.  Il  a  observé 
une  proportion  considérable  d’embolies,  dans  un  tiers 
des  cas  traités.  Il  a,  depuis,  complètement  renoncé  à 
appliquer  des  sangsues  sur  les  membres  phlébitiques. 

—  M.  Rouhier  est  du  même  avis.  Les  sangsues 
sont  dangereuses,  mais  pour  les  phlébites  déclarées 
seulement, 

P,  L, 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 


Librairie  médicale  Marcel  Vigne 
13,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  V® 

D'  Robert.  Cornilleau.  —  La  Bufothérapie.  Une 
médication  nouvelle  par  le  venin  de  crapaud.  Un 
vol.  60  p.  Prix  :  10  francs. 

Chez  J. -B.  Baillière  et  fils 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (VI«) 

Df  R.  Weitz.  —  Formulaire  des  médicaments  nou¬ 
veaux.  Préface  du  Professeur  Paul  Carnot.  38® 
édition.  Un  vol.  in-16,  640  p.  70  francs. 

Chez  Masson  et  Cie 
120,  boulevard  Saint-Germain 

Prof,  agrégé  A.  Sézary.  —  La  syphilis  du  système 
nerveux.  Pathologie  générale.  Traitement 
ET  prophylaxie.  Un  vol.  288  p.  28  fig.  Prix  : 
48  francs. 


Collection  des  Actualités  de  médecine 

PRATIQUE 

Les  traitements  orthopédiques  et  chirurgicaux  des 

rhumatismes  chroniques,  par  René  Simon.  G. 

Doin,  et  Cie,  éditeurs. 

Dans  cet  ouvrage  extrêmement  clair,  facile  à  lire, 
illustré  de  22  figures,  l’auteur  voulant  faire  œuvre 
pratique  étudie  successivement  : 

Les  méthodes  purement  orthopédiques  qui,  au  cours 
de  révolution  du  rhumatisme  permettent  d’éyiter, 
puis  de  corriger  les  attitudes  vicieuses  et  les  défor¬ 
mations.  , 

Les  méthodes  chirurgicales  qui  ont  été  préconisées 
pour  agir  sur  la  maladie,  l’arrêter  dans  sa  marche  et 
qu’on  trouve  groupées  en  opérations  ostéotrophi- 
ques,  opérations  sympathiques,  opérations  paratliy- 
roïdiennes. 

Les  indications  thérapeutiques  de  ces  différentes 
méthodes  dans  les  rhumatismes  localisés,  dans  les 
rhumatismes  progressifs. 

Le  praticien  désireux  d’être  renseigné  sur  ce  qu’il 
peut  attendre  de  ces  thérapeutiques  nouvelles  du 
rhumatisme  chronique,  trouvera  dans  l’ouvrage  de 
René  Simon  tous  les  renseignements  qu’il  devrait 
rechercher  dans  des  articles,  des  communications, 
des  travaux  originaux.  Nous  lui  devons  personnelle¬ 
ment  des  remerciements  pour  avoir  donné  leur  place 
à  des  idées  qui  nous  sont  chères  et  que  nous  avons 


—  La  Solidarité  sociale  (Siège  social  14.  rue  Saint- 
Guillaum'e,  Paris,  VII®  ;  documentation  et  secréta¬ 
riat  6,  rue  de  Berri,  VIII®),  a  édité  la  brochure 
«  Pour  guider  nos  mères  »,  seconde  publication  du 
Guide  de  la  Mère.  Cet  ouvragé  donne  un  résumé 
des  lois  de  protection  maternelle,  des  droits  recon¬ 
nus  à  la  mère  par  la  loi  des  Assurances  sociales,  et 
des  secours  mis  à  sa  disposition  par  l’Assistance 
publique. 

Il  donne  en  outre  la  liste  des  consultations  pré¬ 
natales  et  des  consultations  de  nourrissons  pour  Paris 
et  la  Seine,  l’adresse  de,  cantines  maternelles,  refu¬ 
ges,  pouponnières,  crèches,  abris  temporaires,  etc. 
Ces  œuvres  sont  classées  par  arrondissement,  avec 
indication  des  jours  dé  permanence,  conditions 
d’admission,  téléphone  (prix  de  l’opuscule,  5  francs). 

—  GuideSanita,  illustré,  580  maisons  de-, santé  et 
de  cure,  maisons  de  repos  et  convalescence,  maisons 
climatiques  d’enfants,  35,  rue  delà  Harpe,  Paris  (V®). 
.  Timbre  0  fr.  6-5. 


été  un  des  premiers  à  soutenir  sur  le  rôle  du  chirur¬ 
gien  dans  le ‘traitement  des  rhumatismes.  R.  M. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs,  Paris 

Précis  d’anatomo-physiologie  normale  et  pathologique 
du  système  nerveux  central,  publié  sous  la  direc¬ 
tion  de  Jean  Lhermitte,  par  Pierre  Masquin  et 
J. -O.  Trelles. 

Comme  l’indique  Jean  Lhermitte  dans  sa  préface 
le  système  nerveux  a  ceci  de  particulier  que  l’activité 
physiologique  s’y  inscrit  en  traits  anatomiques  et 
que  «  sans  une  connaissance  précise  des  structures,  il 
est  impossible  de  comprendre  rien  au  mécanisme  des 
actions  qui  s’y  déroulent  ». 

Ainsi  l’anatomie  mascroscopique  et  microscopique 
et  la  physiologie,  se  pénétrant  et  s’épaulant,  forment 
les  deux  voies  d’accès  qui  mènent  à  la  neuro-patholo¬ 
gie. 

C’est  le  mérite  et  l’originalité  de  cet  ouvrage  de 
conduire  tout  naturellement  le  lecteur  de  la  mor¬ 
phologie  à  la  fonction  et  de  la  fonction  normale  aux 
troubles  de  cette  fonction . 

Et  comme  un  schéma  est  souvent  plus  éloquent 
que  de  nombreuses  pages,  les  auteurs  ont  multiplié 
les  figures.  Elles  sont  claires,  illustrent  pertinemment 
le  texte  et  en  facilitent  beaucoup  l’accès. 

Grâce  à  ce  livre  fort  intelligemment  conçu  et 
magnifiquement  édité  les  étudiants  et  les  médecins 
s’orienteront  sans  peine  sur  ce  clavier  aux  multiples- 
touches  qu’est  le  s3"stème  nerveux.  G.  L. 
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Les  Xkèses 


P.  —  Dr  G.  Bonnet.  —Les  suites  médieaîes  de  la  cho¬ 
lécystectomie.  (Thèse  1938.) 

Les  troubles  imputables  à.la  cholécystectomie  elle- 
méme  sont  rares  (diarrhée  post-opératoire,  sténose 
cholédocienne  cicatricielle,  calcul  oublié). 

L’avenir  des  opérés  dépend  beaucoup  de  la  valeur 
de  leur  système  hépato-biliaire.  Larecherchede  l’hé- 
patjte  par  l’épreuve  de  la  galactosurie  provoquée 
fournira  des  données  pronostiques  excellentes. 

De  très  nombreux  troubles  mis  sur  le  compte  de 
l’intervention  relèvent  d’affections  indépendantes  du 
foie  et  des  voies  biliaires  :  il  s’agit  en  général  de  phé¬ 
nomènes  d’ordre  intestinal  ou  neuro-végétatif. 

Les  meilleurs  résultats  opératoires  sont  obtenus 
dans  les  cas  de  lithiase. 

„  jp-  J.  CHATAIN.  —  Le  traitement  des  lésions 
intestinales  trouvées  au  cours  des  interventions 
pour  hernies  étranglées.  (Thèse 
La  conduite  à  tenir  en  présence  de  lésions  intesti¬ 
nales  trouvées  au  cours  des  interventions  pour  her¬ 
nies  étranglées  sera  différente  suivant  les  cas. 

S’il  s’agit  d’un  sujet  jeune  ou  suffisamment  résis¬ 
tant,  on  -établira  une  anastomose  latéro-latérale  au 
piedde  l’anse,  et  on  laissera  extériorisée  toute  la  zone 
manifestement  sphacélée  ou  simplement  suspecte. 

Dans  les  jours  suivants,  si  l’anse  retrouve  sa  vita¬ 
lité  on  pourra  la  réintégrer  dans  l’abdomen  ou 
attendre  que  la  rétrautiim  du  raéso  y  pourvoie. 

'S’il  se  produit  une  Tistülîsaüon,  Texistence  d’une 
ana.stütnose  de  dérivation  permettra  d’attendre  le 
relèvement  de  l’état  général,  pour  Taire  la  cure  de 
dadite  fistule,  si  besoin  est- 
;SMl  s'agit  d’un  sujet  âgé,  fatigué,  ou  fera  le  strict 
minimum,  à  savoir  l’extériorisation  de  l’anse  gan- 
igreaée. 

B’il  se  produit  une  fistulisation  de  l’anse,  la  con¬ 
duite  variera  suivant  le  siègedela  dslulisation. 

;Dans  tous  les  cas,  le  pronostic  sera  eonsidérable- 
-ment  amélioré  -par  Tadjonctlon  d’un  traitement 
■médical.  -On  connaît  bien  -maintenant  le  syndrome 
humoral  des  fistules  du  grêle  et  on  peut  remédier 
trax  f-roubles  qu’il  comprend,  par  ur.e  reehtoruration 
'et  une  réhydratatioîi  suffisantes. 

P.  —  D'^  R.  Gaube.  —  L’îtnémie  hémolytique  uvec 
diéffioglohînurre-WmosidériniTrre.  Maladie  de  Mar- 
ehîafava-Miclreti.  (Thèse  1938.) 

L’anémie  hémolytique  avec  hémqglobinwie-îiémo  - 
p-idérinurie  (maladie  de  -Marchiafava-MicheM)  f lappe 
sujets ieunes  et  sans  .anitécédents  moi'bides.  Elle 
débute  tamtôt  .,par  une  anémie  progremve,  tantôt 
par  une  crise  hémoglob»urigue,  tantôt  par  un 


éiat  associant  d’emblée  anémie  {et  hémoglobinurie. 

Le  diagnostic  de  maladie  de  Marchiafava-Micheli 
doit  être  posé  sur  la  coexistence  d’un  syndrome 
ictéro-anémiipie  .sans  fragilité  globulaire,  d’une 
hémoglobinurie  non  a  frigore  et  d’une  héraosidéri^ 
nurie  permanente. 

Ce  type  morbide  se  distingue  ainsi  bien  neftement 
de  l’hémoglobinurie,  a  frigore  dont  les  éléments 
essentiels  sont  le  rôle  provocateur  du  froid,  la  notion 
de  syphilis  et  le  test  de  Donath  et  Landsteiner.  Il 
se  distingue  également  de  l’ictère  hémolytique,  'du 
fait  de  l’absence  fréquente  de  splénomégalie  et  de 
l’absence  de  fragilité  globulaire. 

Le  traitement  est  symptomatique. 

P.  —  D^  P.  VEni.jAç.  —  Indications  des  sections  de 
bridés  endopleurales  par  l’opération  de  Jaeobaeus. 
(Thèse  1938.) 

L’opération  de  Jaeobaeus  n’est  pas  absolument 
anodine  et  de  nombreuses  complications  sont  à 
craîndié,  même  lorsqu’elle  est  effectuée  par  des 
opérateurs  entraînés.  Aussi  est-il  utile  de  pouvoir 
ffxer  les  indications  de  cette  intervention. 

La  condition  indispensable  étant  la  présence 
d’une  perte  de  substance  assez  importante  dans  le 
parenchyme  pulmonaire,  cette  section  paraît  devoir 
être  tentée  :  1°  d'extrême  urgence  (menace  de  per¬ 
foration,  due  à  la  situation  de  la  caverne)  -,  2»  rapi¬ 
dement,  lorsque  la  bride  est  située  de  telle  façon  que 
sa  traction  s’exerce  selon  la  direction  du  hile,  en 
passant  pur  l’axe  de  la  caverne  ;  3“  après  un  tepips 
variable,  -lorsque  l’implantation  de  la  bride  est  telle 
que  sa  traction  ne  s’eû'ectue  plus  selon  le  diamètre 
de  la  caverne. 

A  côté  des  facteurs  anatomiques,  il  ne  faudra 
pas. manquer  de  tenir  compte  des  facteurs  adju-- 
vants,  tels  que  grossesse,  bilatéralisation,  etc.,  qui 
entrent  en  ligne  de  compte. 

P.  —  D*^  J.C  AND  AU.  —  Contribution  à  l’étude  du  phé- 
nyléthylbarbiturate  de  quinine  utilisé  comme  hyp¬ 
notique  et  neurosédatif.  (Thèse  1938.) 

le  phényléthylbar-biturate  de  quinine  est  un  bar¬ 
biturique  à  toxicité  atténuée. 

11  est  hypotenseur,  antitliermique  et  modérateur 
du  péris  talti.sme  intestinal. 

On  l’administre,  chez  les  insomniques,,  .à  la  dos® 
de  0,€S  à  0,-15  ceatigrammes  (soit  0,02  à  0;06  ceuü- 
gjrammes  de  barbiturique),  en  pilules,  .à  prendre  Je 
soir  eu  se  couchant  ;  ehe^'.  les  ■épileptiques,  ià  la -des® 
de  0,1.0  à  0,40  centigrammes  (soit  0,04  ,à  .Ofl-Oeepti- 
-gaiammes  de  barbiturique),  en  pilules  ou  cachets 
vivant  les  repas,  eu  deux.ou  trois  prises -réfraotées. 
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LA  MÉDECINE  DES  COLLECTIVITÉS  ET  LE  SECRET  PROFESSIONNEL 


Parmi  toutes  les  difficultés  que  rencontre 
la  médecine  sociale,  la  garantie  pour  le  malade 
du  secret  de  sa  maladie  n’est  pas  une  des  moin¬ 
dres,  c’est  l’honneur  de  nos  Syndicats  de  l’avoir 
fait  figurer  dans  la  loi  des  Assurances  sociales 
mais  que  devient-elle  pratiquement  dans  les  soins 
donnés  aux  collectivités  ? 

Il  ya  quelques  semaines,  une  mère  toute  émue 
venait  me  trouver  avec  son  fils  âgé  d’une  dizaine 
d’années,  parce  qu’à  l’école  on  avait  trouvé,  au 
cours  d’une  visite  scolaire,  des  testicules  qui 
n’étaient  point  descendus. 

La  visite  au  lieu' d’être  individuelle  s’était 
faite  devant  d’autres  enfants,  ses  condisciples 
qui  avaient  trouvé  la  chose  si  curieuse  et  si  drôle 
que  depuis  lors,  le  gosse  était  la  risée  de  ses  cama¬ 
rades  peu  discrets  qui,  à  tout  bout  de  champs, 
l’appelaient,  «  le  sans  c ...  11 .  s  ». 

La  vie  lui  était  impossible,  en  raison  de  ces 
brimades  et  la  mère  envisageait  un  changement 
d’école,  pour  y  mettre  fin. 

Nous  avons  tous  encore  trop  présente  à 
l’esprit  notre  vie  d’écolier,  pour  nous  souvenir 
que  cet  âge  est  sans  pitié  et  pour  comprendre 
combien  restent  dans  la  vie  les  surnoms  donnés 
à  l’éeole.  Dans  le  cas  que  nous  rapportons  la 
chose  est  d’autant  plus  regrettable,  qu’en  réalité 
les  testicules  étaient  à  l’anneau,  qu’ils  descen¬ 
dront  certainement  d’ici  peu,  qu’aucune  opé¬ 
ration  n’est  nécessaire  et  que  vraisemblablement 
d’iei  quelques  années,  le  gamin  fera  honneur  à  son 
sexe  et  ne  justifiera  point  le  surnom  un  peu 
ridicule,  dont  il  se  trouve  aujourd’hui  affublé. 

On  ne  saurait  en  médecine  scolaire  et  cet 
exemple  en  est  la  preuve,  s’entourer  d’assez 
grandes  précautions  pour  que  le  secret  des  exa¬ 
mens  soit  conservé,  pour  que  rien  ne  transpire 
des  constatations  faites,  et  que  la  visite  garde 
un  caractère  individuel.  On  a  beau  dire  que  la 
présence  d’autres  enfants  est  sans  importance, 
en  dépit  de  leur  jeune  âge,  leurs  yeux  et  leurs 
oreilles  sont  à  l’affût  de  ce  que  disent  le  médecin 
et  l’assistante  scolaire. 

Il  est  à  craindre  que  dans  l’organisation 
sociale  des  assurances-maladies  le  secret  ne 
soit  pas  plus  respecté,  et  dernièrement,  nos  amis 
Larget  et  Lamare  (de  Saint-Germain-en-Laye) 


nous  ont  adressé  sur  cette  question  un  rapport 
très  documenté,  que  nous  croyons  utile  de  faire 
connaître  en  en  reproduisant  les  chapitres 
essentiels.... 


L’article  378  du  Code  pénal  est  formel  et 
cette  loi  répond  à  un  souci  certain  :  , 

Un  malade  ne  peut  être  bien  soigné  que  si  le 
médecin  connaît  tout  de  lui,  que  s’il  confie  au 
médecin  toutes  ses  imperfections,  toutes  ses 
tares,  physiques  et  morales.  Elles  sont  un  fac-‘ 
teur  important  de  ee  coefficient  individuel  dont 
le  médecin  doit  tenir  compte  dans  l’établisse¬ 
ment  d’une  thérapeutique.  Elles  ont,  en  outre, 
par  leur  nature  même,  un  caractère  secret  qui  en 
fait  !a  propriété  intime  du  malade.  Celui-ci  ne  con¬ 
sentira  à  les  confier  que  s’il  est  assuré  que  sa 
confiance  ne  sera  pas  trahie.  Le  secret  médical, 
condition  de  la  confidence,  est  une  convention 
tacite'  entre  le  malade  et  le  médecin.  C’est  en 
quelque  manière  un  contrat,  dont  la  nécessité  est 
apparue  d’ailleurs  bien  avant  que  la  loi  ne  prit 
soin  de  la  codifier.  I.e  secret  existe  dans  le  «  Ser¬ 
ment  d’Hippocrate  »  que  prête  solennellement 
tout  docteur  en  médecine  à  l’orée  de  sa  car¬ 
rière. 

La  loi  n’a  pas  limité  le  secret  à  «  la  chose 
confiée  »  parce  que  le  secret  total  est  la  condition 
d’une  bonne  médecine.  Elle  a  codifié  le  secret 
parce  que  la  santé  des  individus  fait  la  santé 
de  la  Nation. 

La  loi  est  appuyée  sur  des  sanctions.  Les  sanc¬ 
tions  sont  conséquence  de  la  plainte  justifiée  .du 
malade.  Devons-nous  transgresser  la  loi  sous  le 
prétexte  que  le  malade  ne  se  soucie  habituelle¬ 
ment  point  de  l’indiscrétion  possible  de  son  mé¬ 
decin  ?  Ceux  qui  suivent  avec  quelque  attention 
la  vie  médicale  savent  que  la  revendication  y 
est  une  maladie  de  notre  siècle  et  que  nombre 
d’organisations  et  d’individualités  trouvent  inté¬ 
rêt  à  la  faire  naître  et  à  l’entretenir.  Par  ailleurs, 
les  chirurgiens  reconnaissent  que  les  Caisses 
d’Assurances  sociales,  qui  paient  en  proportion 
des  soins  donnés,  ont  le  droit  de  savoir  si  ces 
soins  ont  été  réellement  donnés  et  si  ces  soins  étaient 
nécessairesi 
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Le  contrôle  de  la  réalité  des  soins  est  difficile 
certes,  la  vérification  de  la  nécessité  des  soins  est 
affaire  plus  délicate  encore.  Pour  que  les  Caisses 
puissent  réellement  exercer  un  contrôle  de  ce 
genre,  il  faudrait  qu’elles  aient  connaissance  du 
diagnostic.  Le  diagnostic  exact  et  complet  est 
l’élément  qui  seul  permet  un  jugement  sur  l’oppor¬ 
tunité  de  l’intervention,  et  sur  la  nécessité  du 
séjour  hospitalier. 

Le  contrôle  des  Caisses  est  admissible  parce 
qu’on  imagine  volontiers  que  certains  médecins 
pourraient  être  tentés  de  pratiquer  une  inter¬ 
vention  inutile,  certains  hôpitaux  de  multiplier 
sans  raison  médicale  le  nombre  des  journées 
d’hospitalisation.  Si  la  tentation  est  imaginable, 
la  faute  est  i^ossible.  Si  la  faute  est  possible,  le 
contrôle  est  indispensable. 

Nous  savons  qu’il  est  interdit  aux  médecins  de 
fournir  le  diagnostic  indispensable  au  contrôle. 
Est-il  un  moyen  de  résoudre  ce  conflit  ?  Plu¬ 
sieurs  solutions  ont  été  proposées  : 

lo  Le  médecin  fournirait  le  diagnostic  toutes 
les  fois  que  ce  geste  ne  saurait  nuire  au  malade. 
Cette  solution  est  inacceptable,  d’abord  parce 
qu’elle  est  contraire  à  la  loi  qui  n’exige  pas  qu’il 
y  ait  dommage  réel,  ni  qu’il  y  ait  eu  intention  de 
nuire,  pour  qu’il  y  ait  faute,  et  parce  que  le  méde¬ 
cin  n’est  pas  juge  de  la  nature  ni  de  l’étendue  du 
tort  qu’il  est  susceptible  de  porter  à  son  client, 
ensuite  parce  que  le  fait  pour  le  médecin  de  ne 
pas  fournir  le  diagnpstic  dans  certains  cas, 
serait  de  nature  à  faire  naître  à  cette  occasion  une 
suspicion  péjorative  dont  le  malade  peut  souffrir 
et  dont  il  peut  demander  compte  à  son  médecin. 

2“  Le  malade  pourrait  délier  du  secret  le  méde¬ 
cin  qui  le  soigne.  Mais  le  malade  ne  connaît  pas 
toute  l’étendue  de  son  secret  pathologique.  Le 
médecin,  en  effet,  ne  la  lui  confie  pas  toujours, 
par  humanité,  le  plus  souvent  :  tous  les  cancé¬ 
reux  n’ont  pas  l’âme  assez  trempée  pour  ne  pas 
être  affectés  par  la  connaissance  de  leur  mal. 
Leur  moral  ne  résiste  pas  à  une  telle  révélation, 
l’efficacité  des  soins  s’en  trouve  diminuée.  Le 
'malade  doit  garder  confiance  en  son  destin.  Par 
nécessité  aussi  :  Combien  de  malades  refusent  les 
soins  dès  qu’ils  savent  que  la  tuberculose  les 
mine  I  Le  malade  doit  conserver  l’espoir  de  la 
guérison. 

3“  Le  médecin  traitant  ne  pourrait-il  commu¬ 
niquer  le  diagnostic  au  médecin  contrôleur,  lui- 
même  tenu  de  garderie  secret,  conformément  au 
passage  du  Code  pénal  qui  dit  que  le  secret 
médieal  lie  également  «  toutes  personnes  dépo¬ 
sitaires  par  état  ou  profession  des  secrets  qu’on 
lui  confie  ?  » 

Le  médecin-contrôleur  ne  peut  réellement  pas 
être  tenu  au  secret  vis-à-vis  de  l’Administration 
qui  l’emploie.  Le  médecin-contrôleur,  comme 


le  médecin  assermenté,  doit  dire  tout  la  vérité 
à  celui  dont  il  est  le  représentant  technique. 

4“  Le  médecin  pourrait  formuler  son  diagnostic 
sur  un  certificat  dont  le  malade  serait  libre  de  dis¬ 
poser  à  sa  guise.  Mais,  pour  les  raisons  que  nous 
avons  données  déjà,  le  certificat  peut  n’être  pas 
complet.  Il  n’aurait  alors  aucune  valeur  de  con¬ 
trôle.  En  outre,  le  certificat  peut,  dans  ces  condi¬ 
tions,  devenir  un  véritable  instrument  de  pres¬ 
sion.  Si,  comme  elles  ont  une  tendance  à  le  faire, 
les  Caisses  d’assurances  sociales  ne  consentent 
à  rembourser  leurs  adhérents  que  sur  la  vue  du 
certificat,  il  n’y  a  plus  de  secret  possible.  En 
dépit  de  son  sentiment  intime,  le  malade  sera 
toujours  contraint  de  porter  son  secret  à  la  con¬ 
naissance  des  Caisses,  ce  dont  il  éprouvera  par¬ 
fois  grande  peine  ou  honte.  Les  médecins,  d’ail¬ 
leurs,  ont  prévu  la  possibilité  d’un  tel  mode  de 
pression,  qui  avaient  inscrit  dans  leur  Charte 
que  le  secret  médical  ne  devait  être  violé  ni 
directement  ni  indirectement. 

Il  est  à  craindre  que  bien  souvent  les  diri¬ 
geants  et  les  médecins  chargés  du  contrôle  ne 
mesurent  pas  l’importance  du  secret  médical, 
qu’ils  ne  voient  dans  la  discrétion  des  médecins 
traitants  que  de  la  mauvaise  volonté,  le  désir 
de  leur  être  désagréable,  d’empêcher  le  bon 
fonctionnement  d’une  loi  nouvelle,  difficile  à 
mettre  sur  pied.  Qu’ils  sachent  bien  qu’il  n’en 
est  rien,  les  exemples  actuels  des  pays  autori¬ 
taires  où  le  secret  n’existe  plus  ne  sauraient 
nous  convaincre,  et  nous  préférons  leur  conseil¬ 
ler  de  se  reporter  à  ce  qu’écrivait  il  y  a  quarante 
ans  le  doyen  Brouardel  qui  n’est  point  suspect 
de  partialité  Ils  comprendraient  en  lisant  ces 
pages  illustrées  d’exemples  dans  quelles  situa¬ 
tions  délicates  peuvent  se  trouver  des  confrères 
pris  entre  leur  secret  et  les  compagnies  qui  les 
emploient  et  qui  voudraient  par  crainte  d’être 
trompées  exiger  des  diagnostics  et  des  pronostics 
ils  verraient  que  déjà  sont  envisagées  les  diffi¬ 
cultés  actuelles,  lorsque  le  médecin  au  lieu 
d’êtie  un  confident  choisi,  devient  un  confident 
imposé,  un  confiant  obligé. 

Dans  la  médecine  des  collectivités  comme 
dans  la  médecine  traditionnelle,  il  n’est  pour  le 
médecin  traitant  qu’une  ligne  de  conduite,  elle 
est  aujourd’hui  ce  qu’elle  éait  à  l’époque  où 
Brouardel  écrivait  ;  ce  qu’elle  était  à  l’époque 
d’Hippocrate,  ce  qu’elle  sera  toujours  parce  que 
c’est  le  principe  même  de  toute  médecine,  elle  est 
condensée  en  cette  brève  formule  qui  s’impri¬ 
mait  sur  toutes  les  thèses  de  médecine  au  XVIII® 
siècle  pour  en  montrer  au  jeune  docteur  toute 
l’importance  : 

Ægrorum  arcana  visa,audila,  intellecta  eliminet 
nemo. 


Dr  Raphaël  Massart. 
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CONFLIT  ENTRE,  MÉDECIN  DE  CONTROLE  ET  MÉDECIN  TRAITANT 


Un  adhérent  du  Sou  Médical  demande  ce 
qu’il  peut  faire  contre  un  médecin-contrôleur 
d’une  Caisse  d’assurances  sociales,  auquel  il 
reproche  des  paroles  de  dénigrement  et  une 
attitude  anti  déontologique. 

Voici  les  faits  :  notre  confrère  soigne  une 
malade  de  49  ans,  qm,  brusquement  en  bonne 
santé,  est  frappée  d’aphasie,  avec  parésie  droite 
Tension  normale.  Bien  que  l’examen  sérologique 
pratiqué  immédiatement  soit  négatif,  notre 
confrère  pense  à  la  spécificité  et  institue  un  trai¬ 
tement  antisyphilitique. 

La  Caisse  fait  contrôler  par  son  médecin,  lequel 
aurait  critiqué  vivement  la  thérapeutique  de  son 
confrère  et  aurait  dit  à  la  malade  que  le  traite¬ 
ment  ordonné  ne  se  conciliait  pas  avec  un  exa¬ 
men  sérologique  négatif.  En  outre,  il  paraîtrait 
que  le  contrôleur  aurait  prononcé  certaines  cri¬ 
tiques,  alors  qu’il  aurait  négligé  d’examiner 
attentivement  la  malade. 

Indigné,  le  médecin  traitant  écrit  à  la  Caisse, 
pour  avoir  le  nom  du  contrôleur  ;  il  ne  reçoit  pas 
de  réponse.  D’autre  part,  la  malade  craint  de  ne 
plus  toucher  ses  prestations,  à  la  suite  du  rapport 
du  contrôleur. 

Que  faire  contre  ces  agissements  ? 

Le  médecin  de  contrôle  ne  doit  pas  se  consi¬ 
dérer  comme  étant  un  praticien  supérieur,  dont 
les  diagnostics  sont  infaillibles  :  tout  autant 
qu’un  quelconque  docteur  en  médecine,  il  est 
sujet  à  l’erreur. 

Il  ne  doit  pas  non  plus  s’immiscer  dans  le 
traitement,  ni  formuler  quelle  serait  sa  propre 
thérapeutique,  s’il  avait  été  appelé  à  soigner  le 
malade  contrôlé.  Il  a,  de  plus,  le  devoir  déonto¬ 
logique  de  ne  pas  diminuer  la  confiance  que  le 
malade  doit  conserver  dans  son  médecin  traitant. 

Enfin,  la  véritable  et  unique  mission  du  contrô-' 
leur  est  d’inspecter  l’assuré,  de  ne  pas  faire  part 
de  son  opinion,  ni  de  ses  critiques  au  patient, 
puis  de  rédiger  son  rapport  confidentiel  à  la 
Caisse,  dont  il  est  le  mandataire.  S’il  est  en  désac¬ 
cord  avec  le  médecin  traitant,  aussi  bien  sur  le 
diagnostic  que  sur  le  traitement  suivi,  il  doit  en 
aviser  la  Caisse  —  et  non  pas  le  malade.  La  Caisse 
provoquera,  si  elle  le  juge  utile,  la  réunion  de  la 
Commission  technique  des  trois  médecins,  pré¬ 
vue  par  le  décret-loi  du  28  octobre  1935,  arti¬ 
cle  8,  3«  paragraphe.  Cette  Commission  com¬ 
posée  du  médecin  désigné  par  l’assuré,  du  méde¬ 
cin  choisi  par  la  Caisse  et  d’un  troisième  prati¬ 
cien,  nommé  par  le  Président  du  Tribunal  civil, 
tranchera  la  difficulté  d’ordre  technique,  qui 
sépare  médecin  traitant  et  contrôleur,  en  ce  qui 
concerne  l’état  du  malade. 

Dans  le  cas  qui  m’est  soumis,  il  faut  distinguer 
l’action  de  l’assuré  et  celle  du  médecin. 


L’assuré,  auquel  la  Caisse  oppose  un  refus  de 
paiement  des  indemnités,  assignera 'sa  Caisse 
devant  la  Cômmission  d’arrondissement,  prési¬ 
dée  par  le  Juge  de  paix  (décret-loi  1935,  article 
36>.  Cette  juridiction  spéciale  statuera  sur  le 
bien-fondé  du  refus  de  la  Caisse,  à  savoir  , si  ce 
refus  est  basé  sur  une  période  de  maladie  de  plus 
de  six  mois,  ou  sur  une  absence  de  paiemèrit’ de 
cotisation,  etc...  Mais  s’il  s’agit  d’une  divergence 
d’appréciation,  de  l’état  du  blessé,,  ladite  Com¬ 
mission  d’arrondissement  renverra  les  parties 
devant  la  Commission  technique  citée  plus  haut 
et  ne  rendra  sa  décision  qu’ après  conclusion  ,de 
la  Commission  des  trois  médecins. 

Quant  au  médecin  traitant,  qui  croit  avoir  à 
se  plaindre  des  agissements  imprudents,  ou 
dommageables  du  médecin  de  contrôle,  il  pourra 
s’adresser  à  son  syndicat.  En  effet,  il  convient  de 
faire  régler,  par  le  Conseil  de  famille  tous  les 
litiges  d’ordre  professionnel.  Une  franche  expli¬ 
cation,  plus  ou  moins  orageuse,  devant  ses  pairs 
pourra  servir  d'e  leçon,  s’il  y  a  lieu,  au  médecin 
de  contrôle,  s’il  est  prouvé  qu’il  a  rempli  son 
rôle  d’une  manière  peu  confraternelle,  ou  anti¬ 
déontologique.  '  Le  Conseil  de  famille  doit  être 
un  Juge  de  paix,  ayant  pour  mission  de  donner 
quelques  admonestations  paternelles  —  et  non 
pas  de  toujours  infliger  des  sanctions. 

Si  le  confrère  plaignant  ne  peut  pas  obtenir 
de  la  Caisse  le  nom  du  contrôleur,  le  Syndicat 
pourra  connaître  ce  nom,  étant  donné  qu’une 
convention  lie  la  Caisse  au  Syndicat.  ' 

Quant  à  saisiiTes  Tribunaux  de  droit  commun, 
il  ne  faut  le  faire  que  le  plus  rarement  possible. 
Le  Syndicat  peut  prévenir  la  Caisse  que  son 
mandataire,  —  le  médecin  de  contrôle — ne  rem¬ 
plit  pas  sa  mission  selon  toutes  les  règles  de  la 
courtoisie  confraternelle  et  de  la  déontologie. 
A  la  Caisse  de  faire  de  justes  remontrances  à 
son  mandataire,  si  celui-ci  n’a  pas  voulu  accepter 
l’admonestation  du  Conseil  de  famille  ou  a  refusé 
de  se  présenter  à  la  barre  de  ce  dernier. 

En  attendant  que  les  Syndicats  médicaux 
aient  pu  régler  le  statut  des  médecins  de  contrôle, 
ainsi  que  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  il  convient 
de  résoudre  tous  ces  conflits  le  plus  déontologi- 
quement  possible.  Certes  il  est  dur  pour  un 
praticien,  qui  croit  avoir  fait  un  diagnostic  exact 
et  institué  le  traitement  ad  hoc,  de  se  voir  critiqué, 
débiné  par  derrière  par  un  médecin  de  contrôle, 
trop  imbu  de  son  rôle  et  de  ses  fonctions. 

Il  appartient  au  Conseil  de  famille  de  rétablir 
l’ordre  et  de  faire  régner  la  bonne  confraternité, 
en  provoquant  une  franche  explication,  ce  qui 
servira  de  leçon  pour  l’avenir. 

D''  Paul  Boudin. 
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L’ACTUALITÉ  PROFESSIOmELLE 

'  Infofmations  judiciaires 


Secret  professionnel  et  contrôle  médical  en  matière 
d’Assurances  sociales 

Cette  question  vient  de  faire  l’objet,  dans  le 
Concours  Médical,  et  ailleurs,  de  nombreuses 
controverses  doctrinales,  et  nous  même  avons, 
il  y  a  quelque  temps  déjà  (no  du  12  novembre 
1937),  tenté  de  lui  trouver  une  solution  par  la 
confrontation  des  thèses  en.  présence.  Il  était,  un 
point  cependant  sur  lequel  nous  nous  étions 
déclarés  entièrement  d’accord  avec  la  Société 
de  médecine  légale,  défenseur  du  secret  absolu, 
celui  du  maintien  de  principe  en  matière  d’Assu- 
rances  sociales  de  la  règle  posée  par  l’art.  378 
du  Code  pénal. 

Ce  principe  avait  été  fortement  combattu  par 
certains  médecins  contrôleurs.  Il  n’est  donc  pas 
inutile  de  leur  signaler  que  la  jurispradence 
vient  de  leur  donner  tort  de  la  manière  la  plus 
formelle,  si  nous  en  jugeons  par  la  première  déci¬ 
sion,  à  notre  connaissance,  sur  ce  sujet,  rendue 
par  le  'rribunal  civil  de  la  Seine,  le  24  novembre 
1937. 

L’aiïaire  se  présentait  dans  les  circonstances 
suivantes  :  un  assuré  ayant  demandé  à  sa  Caisse 
le  paiement  des  prestations  en  nature  de  l’assu- 
rance-maladie,  la  Caisse  prétendit  subordonner 
ce  paiement  à  la  communication,  à  son  médecin- 
contrôleur,  des  analyses  de  laboratoires  et  des 
examens  radiologiques  qui  avaient  été  ctïectués. 
L’assuré  et  son  médecin  traitant  sollicité  par  la 
Caisse  s’étant  absolument  refusés  à  i)areille 
commiinication,  le  düîcrend  dût  être  porté 
devant  la  Commission  d’arrondissement,  et  vint 
en  appel  devant  le  Tribunal. 

La  Caisse  prétendit  qu'elle  ne  pouvait  être 
obligée  de  verser  les  pre.stations  si  l’assuré  ne  pré¬ 
sentait  pas  les  pièces  et  justifications  .sutîisantes. 
Elle  n’ignorait  pas  ciu’aucun  texte  légal  exprès  ne 
lui  permettait  d’exiger  la  production  des  films  et 
examens  de  laboratoire,  mais  elle  estimait  qu’elle 
tenait  ce  droit  du  contrôle  général  et  absolu  sur 
la  délivrance  des  prestations  de  l'assurance- 
maladie,  que  lui  accordent  les  articles  14  et  15 


du  règlement  d’administration  publique  du 
19  mars  193(5. 

A  cette  argumentation,  le  Tribunal  de  la  Seine 
a  répondu  que  <i  la  feuille  de  maladie  présentée  par 
l’assuré  et  portant  l’attestation  expresse  du  médecin 
traitant  de  la  réalité  des  examons  radiologiques  et 
de  laboratoires  et  du  paiement  des  honoraires  par 
l’assuré,-  constitue  une  preuve  suffisante  des  pres¬ 
tations  médicales  effectuées  et  de  leur  paiement 
générateur  de  l’obligation  de  la  Caisse  ».  L’assuré 
n’a  pas  d’autres  justifications  à  faire  pour  récla¬ 
mer  à  la  Caisse  le  remboursement  de  ses  débour¬ 
sés.  Si  la  Caisse  a  des  doutes  sur  la  matérialité 
des  actes  médicaux,  elle  possède  un  droit  de 
contrôle  sur  l’assuré  et  peut  le  faire  examiner  de 
manière  directe  et  complète  par  son  médecin- 
contrôleur.  Elle  peut,  d’autre  part,  contrôler 
également  le  médecin  traitant  en  usant  du  droit 
que  lui  donne  l’art.  8,  §  1®"’  du  décret-loi,  c’est- 
à-dire  en  le  déférant  au  contrôle  technique  du 
Syndicat  médical. 

Mais  à  défaut  de  textes  précis,  le  droit  de  con¬ 
trôle  delà  Caisse  «ne  paraît  pus  pouvoir  s’étendre 
à  exiger  la  remise  par  l’assuré  ou  le  médecin,  de 
documents  autres  que  la  feuille  de  maladie  et 
notamment  de  films  ou  résultat  d’analyse  ou  de 
laboratoire,  cette  communication  étant  de  nature 
à  se  heurter  à  la  prohibition  de  l’article  378  du 
Code  pénal  sur  le  secret  professionnel.  » 

Yoici  donc  une  cpiestion  épineuse  tranchée  de 
la  manière  la  plus  formelle  :  aucune  disposition 
de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  n’a  abrogé, 
même  implicitement,  la  prohibition  posée  par 
l’art.  378  du  Code  pénal  et  le  médecin  traitant  est 
lié  à  l’égard  des  Caisses  d’assurances  sociales  ou 
de  leurs  médecins  contrôleurs  par  le.  secret  pro¬ 
fessionnel.  Il  lui  est  donc  interdit  de  révéler  tout 
fait  ayant  un  caractèj-e  confidentiel,  c’est-à-dire 
tout  fait  qui,  par  sa  nature  ou  les  conséquences 
qui  s’y  rattachent  pourrait  porter  atteinte  aux 
intérêts  m.atéricls  ou  moraux  du  malade.  De  sou 
côté,  la  Caisse  ne  peut  valablement  exciper  d’un 
refus  de  communication  de  pièces  ou  de  rensei¬ 
gnements  (le  nature  secrète  pour  priver  l’assuré 
des  prestations  de  l’assiirance-maladie. 


Jean  Mionux. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Comment  choisir  un  type  de  bougie  d'allumage 


Lss  notices  d’entretien  que  les  constructeurs  d’autos 
ne,  manquent  pas  de  remettre  à  leurs  clients  présentent 
souvent  un  réel  intérêt.  Il  est  prudent  de  s’y  conformer, 
mais  surtout  en  ce  qui  concerne  la  durée  de  la  période 
de  rodage,  la  fréquence  des  graissages,  l’accès  à  certains 
organes,  et  autres  prescriptions  d’ordre  général.  Par 
contre,  s’il  estbien  évident  que  la  plupart  de  ces  conseils 
sont  donnés  de  bonne  foi,  il  n’y  a  pas  trop  Heu,  à  mon 
avis,  pour  l’usager,  de  s’émouvoir  outre  mesure  des 
indications  impératives  portant  sur  l’emploi  de  telle 
ou  telle  marque  d’huile,  de  bougies,  de  pneumatiques. 

Certes,  le  fabricant  ne  peut, pas,  recommander  des 
produits  ou  des  articles  de  mauvaise  qualité,  puisque  le 
rendement  défectueux  qui  en  résulterait,  risquerait 
d’être  imputé  à  la  voiture  eile-même  et  non  pas  à  la 
manière  de  l’éqdiper  ou  de  l’entretenir,  ■  mais  étant 
donné  que  bien  fabriquer  est  rarement  le  monopole  d’une 
seule  industrie,  il  semble  qu’il  ne  faille  pas  perdre  de 
vue  que  parmi  les  bonnes  marques,  les  plus  recomman¬ 
dées  peuvent  être  tout  simplement  les  plus  expertes 
à  trouver  le  moyen  de  ne  pas  se  laisser  oublier. 

Si  je  suis  amené  k  exposer  ainsi  ma  pensée  sur  ce  sujet, 
c’est  que  j’ai  rencontré  bien  des  automobilistes  qui 
n’osaient  pas  changer  la  marque  d’un  accessoire  quel¬ 
conque  de  leurs  voitures,  s’imaginant  que  le  choix  du 
constructeur  devait  être  perpétué  sous  peine  de  catas¬ 
trophe. 

Or,  autant  il  est  imprudent  de  modifier  la  conception 
technique  d’une  voiture,  autant  j’estime  qu’il  est  pres¬ 
que  toujours  profitable  d’essayer  les  nouveautés  créées 
—  bien  entendu  par  des  maisons  de  premier  ordre  — 
et  étudiées  spécialement  pour  des  cas  déterminés.  Agir 
autrement  serait  nier  le  progrès .  Ce  serait  un  peu  comme 
si  nos  parents  n’avaient  pas  fait  transformer  leurs  vieil¬ 
les  suspensions  à  gaz  en  lustres  électriques,  dès  l’appa¬ 
rition  de  l’électricité. 

Ceci  dit,  je  suis  tout  à  fait  à  l’aise  pour  insister  sur  le 
danger  des  changements  faits  par  des  profanes  d’organes 
techniques.  Et,  parmi  ces  derniers,  il  faut  classer  les. 
bougies,  mais  entendons-nous  bien  ;  changer  la  marque 
des  bougies  ne  signifie  pas  en  changer  la  base  technique 
mais  seulement  le  procédé  qui  permet  de  l’obtenir. 

Du  moment  que  des  bougies  ont  été  établies  par  des 
ingénieurs  spéciaiisés  connus  du  monde  entier  pour  tel 
moteur,  on  ne  risque  vraiment  pas  grand ’chose  à  les 
acheter  de  la  marque  X  ou  de  la  marque  Y. 

Mais  nous  voici  revenus  après  ce  préambule  à  la  ques¬ 
tion  formant  le  titre  de  cette  chronique  :  Commentchoi- 
sirun  type  de  bougie  d’allumage  ? 

Autrefois,  on  se  préoccupait  tout  uniquement  du  file¬ 
tage  de  l’écrou  de  fixation. 

Aujourd’hui,  il  y  a  tellement  de  modèles  de  bougies 
que  les  fabricants  sont  obiigés  d’éditer  des  tableaux  de 
montage  pour  guider  les  acheteurs  et  même  les  mécani- 
cieus. 

Pourquoi  ?  Parce  que  sous  des  apparences  de  simili¬ 
tude,  les  moteurs  des  divers  constructeurs  diffèrent  con¬ 
sidérablement  les  uns  des  autres. 

Comprenant  toute  l’importance  du  réglage  du  «  point 
d’allumage  »  deux  fabricants  de  bougies  ont  rédigé  des 
brochures  extrêmement  intéressantes  traitant  cette 
question  si  délicate  et  si  technique  avec  une  clarté  et 
une  simplicité  qui  la  mettent  à  la  portée  de  tout  auto¬ 
mobiliste  ayant  quelques  notions  de  mécanique. 

Et  comme  les  deux  fabricants  qui  ont  eu  cette  bonne 
idée  sont  aussi  deux  des  plus  réputés  pour  l’intelligente 
conception  et  ia  qualité  de  leurs  bougies,  je  ne  crois  pas 


pouvoir  mieux  faire,  pour  expliquer  à  mes  lecteurs  com¬ 
ment  est  lait  le  choix  judicieux  des  bougies,  que  d’en 
citer  les  principaux  passages. 

La  première  est  due  à  la  Société  de  la  Bougie 
'  Champion,  la  deuxième  aux  Etablissements  H.  Pingeot 
(Bougie  Gergovla,  texte  de  Baudry  de  Saunier). 

Voyons  d’abord  de  quoi  est  faite  une  bougie.  Les  élé¬ 
ments  principaux  d’une  bougie  sont  : 

1»  L’isolant,  c’est-à-dire  le  fourreau  dans  lequel  est 
logée  l’électrode  centrale,  que  nous  dirons  être  au  pôle 
positif  du  courant .  Ce  fourreau  l’isole  du  pôle  négatif  qui 
est  à  toute  la  masse  métallique  du  châssis  et,  par  consé¬ 
quent,  au  corps  même  du  moteur. 

2“  L’électrode  centrale  positive.  —  Dans  le  fourreau  iso¬ 
lant  se  trouve,  venons-nous  de  dire,  l’électrode  positive 
dont  le  corps  est  d’un  métal  conducteur  quelconque,  de 
îer  généralement.  Mais  son  extrémité,  plongée  dans  la 
chambre  d’explosions,  doit  pouvoir  résister  tant  à  la 
corrosion,  c’est-à-dire  au  grignotage  que  font  constam¬ 
ment  de  tous  les  métaux  les  .éléments  des  gaz  d’échap¬ 
pement,  qu’à  l’arrachement  de  petites  parcelles'que  pro¬ 
duit  le  jaillissement  des  étincelles  ; 

3“  Le  culot.  —  C’est  l’organe  métallique  dans  lequel  est , 
installé  l’isolant  avec  son  électrode  et  qui  permet  de 
monter  l’ensemble  sur  la  chambre  d’explosions,  par 
vissage,  ainsi  que  tous  les  automobilistes  le  savent. 

Le  culot  est  presque  toujours  en  acier  ; 

4°  Les  électrodes  de  masse  (négatives)  généralement 
constituées  par  un  ou  plusieurs  fils  de  métal  inoxydable 
fixés  au  èulot  ; 

5°  Les  joints  dont  la  plasticité  atténue  le  rude  contact 
du  métal,  et  qui  assurent  l’étanchéité  absolue  de  la 
bougie. 

Ainsi  constituées,  les  bougies  ont  pour  fonction 
d’amener  le  courant  à  haute  tension  dans  les  cyUndres 
du  moteur  et  de  l’utiliser  sous  la  forme  d’une  étincelle 
qui  allume  les  gaz  combustibles  et  assure  le  temps 
moteur  de  chaque  cylindre. 

Pourquoi,  est-il  nécessaire  d’avoir  plusieurs  types  de 
bougies  aijcmt  différentes  longueurs  d’isolants  à  l’intérieur 
de  la  chambre  d’explosions  ? 

Parce  que  le  taux  de  compression  des  moteurs  et  les 
nombres  de  tours  auxquels  ils  tournent  sont  variables. 

La  bougie,  pour  bien  remplir  son  rôle,  doit  concilier 
deux  exigences  contraires  :  rester  assez  froide  pour 
éviter  l’auto-allumage,  s’échauffer  suffisamment  dans 
sa  partie  en  contact  avec  les  gaz,  pour  supprimer  l’en¬ 
crassement.  ■ 

La  température  moyenne  la  plus  favorable  de  la  bou¬ 
gie  varie  par  conséquent  suivant  celle  qui  est  atteinte 
dans  la  chambre  à  explosions 

On  la  fait  varier  en  donnant  à  la  partie  inférieure  de 
l’isolant  une  longueur  plus  ou  moins  grande,  autrement 
dit  en  laissant  s’échauffer  au  contact  des  gaz  une  masse 
isolante  plus  ou  moins  grande. 

Comme  les  moyens  de  refroidissement  qu’a  l’isolant 
sont  constants  dans  tous  les  cas,  il  est  clair  qu’une  grande 
masse  d’isolant  perdra  moins  de  chaleur  qu’une  petite 
et  inversement. 

On  peut  donc,  d’après  l’importance  de  leur  masse  en 
contact  avec  les  gaz,  et  d’après  le  pouvoir  de  résistance 
à  la  chaleur  de  l’isolant,  classer  les  bougies  d’après  un 
ordie  de  chaleur  :  chaude,  tiède,  froide  et  appliquer  à 
chaque  type  de  moteur  la  bougie  qui  lui  convient  le 
mieux,  en  sui  vant  pour  ce  faire  les  conseils  des  cons¬ 
tructeurs  de  voitures  et  des  fabricants  de  bougies. 
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En  conséquence,  tout  au  moins  dans  l’état  actuel  de 
nos  connaissances  au  point  de  vue  isolant,  il  ne  peut 
exister  de  bougie  qui  convienne  très  bien  à  tous  les 
genres  de  moteurs. 

Si  l’on  cherche  à  créer  une  bougie  standard,  oji  est 
obligé  de  s’en  tenir  à  uh  compromis,  toujours  de  médio¬ 
cre  mérite  ;  ou  bien  de  la  faire  tr  op  froide  pour  beaucoup 
dé  moteurs,  afin  qu'elie  puisse  être  montée  süf  tous  sans 
provoquer  d’auto^allumàgé.  Mais  alors,  trop  froide,  elle 
demeure  sujette  aux  encrassements. 

Âütte  question  :  bien  des  conducteurs  se  montrent 
suipris  de  cè  que  deux  moteurs  de  même  régime  et  de 
même  compression,  mais  de  marques  différentes,  ne 
s’accommodent  pas  des  mêmes  bougiës. 

C’est  que  l’auto-allumage  et  l’encrassement  ne  dépen¬ 
dent  pas  seulement  de  la  température  où  est  maintenu 
l’isolant  ;  ils  sont  régis  aussi  par  la  place  qu’a  la  bougie 
dans  la  chambre  de  compression  ;  selon  qu’elle- est  fixée 
plus  ou  moins  loin  de  là  sôupage  d’admission  ou  de  la 
soupape  d’échappemmt  elle  se  refroidit  plus  ou  moins 
vite. 

De  même  la  forme  de  la  culasse  à  son  importance  sur 
la  température  de  l’isolant,  puisqu’elle  détermi en  sur 
lui  uh  tourbillonnèment  plus  ou  moins  intense  des  gaz 
froids  d’admission. 


On  peut  même  ajouter  que  la  façon  dont  le  conduc¬ 
teur  mène  son  moteur  a  une  influence  sur  le  choix  des 
bougies  plus  ou  moins  chaudes  qu’il  lui  faut.  11  est  natu¬ 
rel  qu’un  moteur  constamment  poussé  à  son  maximum 
aitbesoin  de  bougies  plus  froi  des  qu’un  moteur  tour  nant 
presque  toujours  à  faible  admission. 

On  affirmerait  encore  avec  exactitude  que  si  le  «  fac¬ 
teur  client  »  a  son  importance,  le  «  facteur  climat  »  n’est 
pas  à  négliger.  Üh  moteur  au  Pôle  aurait  besoin  de  bou¬ 
gies  plus  chaudes  qu’à  l’Equateur,  assurément, 

Un  automobiliste  averti  doit  donc  choisir  Ses  bougies 
en  tenant  compte  de  ce  qui  précède. 

C’est-à-dire: 

1“  Adopter  une  marque  sérieuse.  (Répétons  ici  tout 
le  bien  que  nous  pensons  des  Champion  et  des  Gergovia), 
car  de  mauvaises  bougies  peuvent  provoquer  une  usure 
très  rapide  du  moteur,  et  occasionnent  toujours  un  ren¬ 
dement  inférieur  ; 

2"  Se  fier  aux  îndicati-ons  dü  fabricant,  mais  en  éclai¬ 
rant  intelligemment  sa  lantei  ne,  ce  qui  signifie  en  lui 
exposant  avec  exactitude  la  façon  habituelle  dont  on 
conduit, dans  quel  type  de  région,  et  sous  quel  climat 
moyen . 

Marcel  Toussaint, 


faculté  de  médecine  de  bordeaux 


-^Maternité  et  Ecole  départementale  d’accouchement 
de  Bordeaux.  —  Cours  de  perfectionnement  pour  les 
sagréS'/emmes  (dixième  série,  du  3  au  8  octobre  1938.) 
par  MM.  les  Docteurs  Audérodlas,  professeur  de  -Clini¬ 
que  obstétricale  à  la  Faculté  de  médecine,  Jean  Péry, 
professeur  à  la  Faculté,  chiiurgien  en  chef  honoraire  de 
la  Maternité,  P.  Balard,  chirurgien  en  chef  de  la 
Maternité,  R.  Boursier,  accoucheur  des  hôpitaux, 
R.  Mahonet  Gabriel  Péry,  accoucheurs  adjoints  des 
hôpitaux.  ' 

Avec  la  collaboration  de  M.  le  Docteur  Boisserie- 
Lacroix,  médecin  des  hôpitaux  et  de  Mademoiselle 
Mosse,  sage-femme  en  chef  delà  Maternité  de  Paris. 

Programme.  —  Lundi  3  octobre,  9  heures,  Récèptioh 
des  auditrices  (Docteur  Balard).  —  9  h.  15,  Cours 
(Docteur  Mahon)  :  Les  intoxications  du  début  de  la 
grossesse,  — 10  h.  30,  leçon  cliniqift  (Docteur  BAlard)  ; 
À  propos  de  quelques  cas  d’infection  puerpérale  d’ori¬ 
gine  exogène  (contamination  par  microbes  pharyngés 
venant  de  l’opérateur).  —  17  heures,  cours  (DOcteUr 
ÀNDÉRODIAS)  ;  Maladies  infectieuses  et  puerpéralité. 

Mardi  4  octobre,  9  heures,  cours  (Docteur  Gabriel 
Péry)  :  L’auscultation  obstétricale  et  plus  particulière¬ 
ment  de  ses  difficultés  et  de  ses  limites.  —  10  h.  1  /4, 
visite  du  service  de  la  Maternité  (présentation  demala- 
des).  — 13  h  30,  Visite  du  domaine  du  Flamand,  fournis¬ 
seur  de  lait  pour  nourrissons  de  la  ville  de  Bordeaux  et 
de  la  Crèche  municipale  Buscaillet,  rue  Achard.  — 
17  h.  30,  cours  (Docteur  Mahon)  ;  La  délivrance  arti¬ 
ficielle. 

Mercredi  5  octobre,  9  heures,  cours  (Docteur  Andé- 
RODiAs)  :  La  version  par  manœuvres  internes.  — 
10  h.  30,  leçon  clinique  (Docteur  Boursier).  — 
14  heures,  visite  d’une  consultation  de  nourrissons. 
—  17  heures,  cours  (Docteur  Balard):  Patience  et  esprit 
de  décision,  vertus  cardinales  de  l’accoucheur. 

Jeudi  6  octobre,  9  heures,  cours  (Docteur  Balard)  : 
Conduite  à  tenir  dans  l’éclampsie.  —  10  h.  1  /4,  visite 
du  service  de  Canolle.  —  17  heures,  cours  (D^  Gabriel 
Péry)  :  Les  phlébites  au  cours  de  la  puerpéralité. 


Vendredi  7  octobre,  9  heures,  cours  (Docteur  Jean 
Péry)  :  Les  césariennes  qu’on  ne  lait  pas.  —  10  h.  30, 
leçon  clinique  (Docteur  Balard).  —  17  heures,  cours 
(Docteur  Boursier)  ;  Les  infections  du  nouveau-né. 

Samedi  8  octobre,  9  heures,  cours  (Docteur  Boisse-^ 
rie-LacROix)  :  Les  vers  chez  les  enfants.  —  10  h.  1  /4, 
visite  du  service  de  la  Maternité.  —  16  heures,  COU- 
lérence  (Mlle  MosSE)  :  Le  rôle  social  de  la  sage-femme. 

Dimanche  9  octobre.  —  Excursion  à  Arcachon. 

Réception-conférence  par  le  Syndicat.médical  d’Ar- 
cachon.  Promenade  en  bateau  sur  le  bassin  offerte 
par  la  Municipalité.  Déjeuner.  Exercice  au  Pyla. 

Dès  précisions  sür  le  prix  de  l’excursion  et  sur-l' ho¬ 
raire  seront  fournies  dès  l’ouverture  du  cours  de  per¬ 
fectionnement. 

Renseignements  généraux.  —  Ces  cours  sont  ouverts 
gratuitement  à  toutes  les  sages-femmes .  Ils  auront  lieu 
à  l’Ecole  départementale  d’accouchement  à  Pellegrin. 

Grâce  au  bienveillant  concours  de  l'Administration 
des  Hospices,  les  auditrices  étrangères  à  Bordeaux 
pourront  être  logées  gratuitement  à  l’Ecole  d’accouche¬ 
ment  ;  des  repas  leur  seront  servis  au  prix  de  7  francs 
le  repas. 

Réductions  de  transport.  —  Des  réductions  de  voyage 
seront  obtenues  des  Compagnies  de  chemins  de  fer.  I>es 
demandes  en  devront  être  adressées  directement  au 
Docteur  Balard,  9,  rüe  Duffour-Dubergier,  à  Bordeaux, 
avant  le  15  septembre,  dernier  délai. 

Bourses  de  voyage.  —  Cinq  bourses  de  200  francs  ont 
été  accordées  par  le  Conseil  général  de  la  Gironde  à  des 
sages-femmes  du  département. 

D’autre  part,  un  minimum  de  six  bourses  de  voyage 
de  250 francs,  sera  attribuéaux  sages-femmes  venues  des 
régions  les  plus  éloignées,,  grâce  à  la  générosité  des 
maisons  de  produits  pharmaceutiques  et  alimentaires. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  Mme  la 
Directrice  del’Ecole  d’accouchement, hôpital  Pellegrin, 
Bordeaux. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
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Assemblée  générale 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 


Vœux  et  Conclaslons 

adoptés  par  l’Assemblée  du  24  juin  1938 
1»  Au  sujet  des  Assurances  sociales  ; 

Premier  ordre  du  jour, 

L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine,  réunie  le  24  juin  1938, 

Demande  à  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  français  d’obtenir  la  modification  des  articles 
115  du  règlement  d’administration  publique  et  des 
articles  24  et  33  du  règlement  intérieur  des  Caisses 
dans  le  sens  suivant  : 

10  Maintien  de  l’avis  à  la  Caisse,  afin  de  permettre 
le  contrôle  éventuel  de  l’assuré  ; 

2»  Suppression  de  l’autorisation  préalable  et  de 
l’acceptation  de  prise  en  charge  pour  des  raisons 
autres  qu’administratives  ; 

30  Raccourcissement  du  délai  de  huit  jours  à 
quarante-huit  heures. 


Deuxième  ordre  du  jour 

L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine,  réunie  le, 24  juin  1938, 

Considérant  comme  inacceptables  des  conditions 
d’agrément  actuellement  exigées  par  les  Caisses, 
de  la  Région  parisienne. 

Demande  que  les  conditions  d’agrément  de^  mai¬ 
sons  de  santé  ne  puissent  être  établies  unilatérale¬ 
ment  par  les  Caisses  sans  que  puisse  intervenir  la 
Commission  régionale  tripartite  ; 

Et  fait  sien  l’ordre  du  jour  voté  à  l’unanimité' 
moins  une  voix  par  la  dernière  aisembléee  générale  de 
la  Confédération  sur  la  proposition  du  secrétaire 
général  du  Syndicat  des  chirurgiens  français,  ordre 
du  jour  qui  est  ainsi  conçu  :  .  ' 

«  L’Asseihblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  réunie  le  18  décem¬ 
bre  1937, 

«  Déclare  qu’elle  ne  peut  admettre  qu’on  fasse 
«  figurer,  dans  une  convention  ou  dans  un  accord 
«  d’agrément  passés  entre  '  Caisses  d’assurance^ 

«  sociales  et  maisons  de  santé  (chirurgicales  ou  médi- 
«  cales)  :  ni  le  taux  des  honoraires  du  praticien  et  de 
«  ses  aides,  ni  des  obligations  imposées  aux  praticiens 
«  et  aux  spécialistes,  de  quelque  nature  qu’elles 
«  soient  ; 

«  En  outre,  les  tarifs  de  responsabilité  doivent 
«  être  fixés  à  des  taux  tels  qu’ils  ne  rendent  pas  pra- 
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«  tiquement  illusoires,  pour  les  assurés,  le  libre 
«  choix  du  praticien  et  de  la  Maison  de  santé.  » 

Troisième  ordre  du  jour 

L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine,  réunie  le  24  juin  1938, 

Demande  à  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  français  d’obtenir  q;üe  la  rédaction  de  l’article 
36  soit  modifiée  de  telle  façon, 

1°  Que  le  droit  de  l’assuré  de  choisir  librement  son 
chirurgien  lui  soit  formellement  reconnu  ; 

2“  Que  ce  soit  «  obligatoirement  »  et  non  pas  seu¬ 
lement  «  éventuellement  »  que  des  remboursements 
puissent  être  faits  à  l’assuré  quand  celui-ci  a  choisi 
un  chirurgien  opérant  dans  une  maison  de  santé 
n’ayant  pas  passé  convention  mais  se  soumettant  au 
contrôle  général  de  la  Caisse. 


2®  Au  sujet  dé  l’Inspection  médicale 
dans  les  établissements  d’enseignement  du  second 
degré 

COUCUÜSIONS 

L’Assemblée  générale,  prenant  en  considération 
les  conclusions  du  rapport  présenté  par  M.  Deguy  au 
nom  du  Conseil  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
répond  aux  questions  posées  Sous  la  forme  ci-après  : 


Questions  Répbnses 


1®  Etes-vous  d’avis  qu’il  y  a  nécessité  à 
faire  une  inspection  médicale  dans  les 
lycées  et  collèges,  cette  inspection  étant 
limitée  au  dépistage  des  cas  contagieux  et 
à  l’hygiène  des  locaux  (défense  de  la  col¬ 
lectivité  scolaire)  sans  établissement  de 
fiches  ?  OUI 

2®  Etes-vous  d’avis  que  cette  inspection 
médicale  doit  s’étendre  au  personnel  ensei¬ 
gnant  et  au  petit  personnel  des  lycées  et 
collèges  ?  OUI 

3®  Etes-vous  partisan  de  la  surveillance 
individuelle  de  l’enfant  par  l’établissement 
d  ’une  fiche  sanitaire  dont  la  modalité  est  à 
discuter  plus  tard  (des  modèles  existent) 
et  êtes-vous  partisan  de  la  faire  établir  par 
le  médecin  de  famille  (la  carence  de  la 
famille  permettant  seule  l’établissement 
de  la  fiche  par  le  médecin  inspecteur)  ?  non 

4®  Etes-vous  d’avis  de  demander,  voire 
d’exiger,  que  le  Syndicat  départemental 
ait  un  droit  de  regard  sur  cette  inspection, 
pour  empêcher  : 

a)  la  confection  de  fiches, 

b)  le  détournement  de  clientèle  possible 

par  toute  personne  attachée,  à  un  titre 
quelconque,  à  l’établissement  ?  oui 


T 
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EST-CE  POSSIBLE? 


J’ai  demandé  au  Concours  Médical,  qui  ne 
refuse  jamais  de  s’associer  à  mne  bonne  aetloji, 
de.  bien  vouloir  publier  les  ligues:  qui  suivent. 
Les  commenter  serait  affaiblir  la  douloureuse 
impression  qu’elles  ne  manqueront  pas  de  pro¬ 
duire  sur  ceux  qui  les  liront. 

Puissent-elles  aussi  les  inciter  à  être  pré¬ 
voyants  ?  , 

Quelle  que  soit  la  forme  SOUS  laquelle  les  mé¬ 
decins  désirent  réaliser  leur  prévoyance,  il  se 
peut  qu’ils  ignorent  les  moyens  d’atteindre  leur 
but.  Qu’ils  ne  craignent  pas  alors  d’user  de  la 
bonne  volonté  d,e  ceux  auxquels  ces  questions 
sont  plus  familières  qu’à  d’autres  ;  qu’ils  ne  crai¬ 
gnent  pas  d’avoir  recours  au  Concours  Médical, 
celui-ci  demeure  à  leur  disposition  ainsi  que  le 
Centre  de  liaison  des  Œuvres  d’entr’aide  médi¬ 
cales. 

Et  voici  ce  que  m’écrit  le  Docteur  Chambas  : 

Ci  Très  honoré  confrère,  je  viens  d’apprendre 
que  dans  la  commune  d’Ermont  (Sejne-et-Oise) 
où  j’exerce,  une  malheureuse  veuve  de  médecin 
est  dans  une  situation  excessivement  précaire . 


J’ai  fait  faire  une  enquête  par  l’infirmière  dlrec- 
trice  du  dispensaire  d’Ermont...  » 

Et  voici  les  précisions  de  l’enquête  : 

Charles,  l,.,  né  en  1863,  avait  fait  ses  études 
de  médecine  à  ,1a  Faculté  de  Paris.  Interne  des 
hôpitaux,  il  aspirait  aux  fonctions  de  chef  de  cli¬ 
nique,  mais  sa  mère,  veuve  et  peu  fortunée,  ne 
put  continuer  à  l'aider  pécuniairement. 

Il  abandonne  donc  à  regret  les  concours  et 
s’installe  à  Paris  ;  il  y  exerce  jusqu’en  1894.  Ses 
débuts  étant  très  difficiles,  il  prend  un  poste  en 
province  et  s’installe  à  Cheron  par  Saint-Geor- 
ges-d’Oléron,  où  il  se  marie  en  1894.  Ayant  pu 
faire  quelques  économies  le  Docteur  L.  revient 
à  Paris,  où  il  ouvre  un  cabinet.  Il  meurt  subi¬ 
tement  en  1907.  • 

Mme  Vve  L.,.,  à  laquelle  son  mari  avait  laissé 
environ  80,000  francs,  voit  ce  capital  disparaître 
à  peu  près  entièrement  à  la  suite  d’un  procès 
perdu,  que  lui  avaient  intenté  des  neveux  du 
défunt. 

Mme  Camille  L.,  est  actuellement  âgée  de  75 
ans,  elle  habite  Ermont  au  4e  étage,  un  logement 
composé  d’une  pièce  et  d’une  cuisine  que  lui 
loue  pour  450  francs  par  an  un  ami  de  son  mari. 

Mme  Vve  L.  est  actuellement  sans  parents 
pouvant  l’aider.  Mme  L...  a  encore  quelques 
parents,  mais  les  uns  et  les  autres, i^chargés  de 


Activité 

ANTISEPSIE  -  par  le  dédoublement  de  l'héxame- 
thytène  tétramirte  eri  milieu  d’ocidifê'  convenable 
grâce  à  Ig  présence  d'acide  benzoïque. 

DIURÈSE  -  par  un  extroit  de  stigmates  de  mats 
doué  également  de  propriétés  adoucissantes.. 

Tolérance 

toujours  assurée  par  un  excipient  bolsomîque 
(buchu  et  outres,  plantes  sédolivesl- 

Abs9rption  facile 

Solution  aromatique  agréable  d'emploi  facile  et 
pernietlqnt  de  graduer  l'emploi  : 

Entants  :  10  gouttes  par  jour  et  année  d'âge. 

Adultes  ;  I  q  3  çuilleréçs  o  calé  pot  ioyr, 

ANTISEPSIE.  GÉNÉRALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 
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nombreuses  familles,  ne  peuvent  lui  assuïer  une 
assistance  régulière  et  suffisante. 

La  pauvre  veuve,  de  santé  très  délicàte,  ne 
peut  ni  se  placer,  ni  se  livrer  à  un  travail  continu  ; 
sa  vue  ayant  beaucoup  baissé  elle  ne  peut  plus 
faire  que  des  finissures  de  tricot  à  la  machine. 

Ce  travail  lui  rapporte  de  30  à  40  francs  par 
mois  soit  environ  450  francs  par  an  auxquels  vient 
s’ajouter  une  rente  de  1.100  francs  versée  par 
l’Association  des  anciens  internes  des  hôpitaux. 

Ce  sontlà  les  seules  ressources  de  MmeVveL..., 
à  laquelle  il  reste  pour  vivre,  défalcation  faite 
de  son  loyer,  une  somme  annuelle  d’à  peine  1.130 
francs. 

Si  humble  que  soit  son  intérieur,  Mme  L... 
désirerait  continuer  à  y  vivre  et  ne  pas  aller  à 
l’hôpital». 

Telle  est  ladétressesurlaquellej’attirel’atten- 
tion  de  mes  lecteurs.  Nous  savons  qu’un  secours 
a  été  adressé  d’urgence  au  Docteur  Chambas, 
pour  le  faire  parvenir  à  cette  pauvre  veuve.  Ne 
croyez-vous  pas  que  nous  pourrions,  dans  la 
mesure  de  nos  moyens,imitercegestede  bonté  ? 

Dr  O’Followell. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

8  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  réunion  du  21  juin  1938,  le  Conseil 
a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

MM.  les  Doctems  : 

13.303  Aizentin,  Ségrie  (Sarthe).  Parrains  :  D”  Le- 

part  et  Trahtenbroit. 

13.304  Batier,  Limoges  (Haute-Vienne).  Parrains  : 

Dr»  Faucher  et  Mme  Voisin. 

13.305  Bertignon,  Ghalons-sur-Marne  (Marne),  Syn¬ 

dicat  de  Châlons. 

13.306  Bertin,  Dormans  (Marne).  Syndicat  des  mé¬ 

decins  d’Epernay. 

13.307  Gaillault,  Vichy  (Allier).  Syndicat  des  sto¬ 

matologistes  de  Paris. 

13.308  Cocagne,  Nogent-sur-Marne  (Seine).  Associa-  , 

tion  générale  des  médecins  de  France. 

13.309  Dubouy,  26,  allées  Damour,  Bordeaux  (Gi¬ 

ronde),  Syndicat  médical  de  la  Gironde. 

13.310  Gosselin,  Argenteuii  (Seine-et-Oise).  Société 

Lagoguey. 

13.311  LAZAROVici,Ay (Marne);  Parrains  :  D”  Moraux 

et  Amselle. 

13-312  Leccia,  Tours  (Indre-et-Loire).  Syndicat  mé¬ 
dical  de  ITndre-et -Loire. 

13.313  Mansion,  Choisy-le-Roy  (Seine).  Syndicat 

Banlieue-Sud. 

13.314  Manteau,  Reims  (Marne).  Parrains  :  Di"  Lévy 

et  Léoty. 

13.315  Martin  fils,  Darnieulies  (Vosges).  Parrains  ; 

D'“  Martin  père  et  Delfourd. 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA 

JURANOL 

Pommade  :  ECZÉMA.  ENGELURES.  BRÛLURES 
Solution  huileuse  ;  BRÛLURES.  OTITES.  CYSTITES.  VAGINITES 
Ovules  :  VAGINITES.  SALPINGITES 

PHOSPHURE  DE  ZIHÇ 

MARQUE 

GRANULES  3  CACHETS 

DÉPRESSION  NERVEUSE 
NEURASTHÉNIE  -  IMPUISSANCE 

3  à  6  granules  par  )our 
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13.316  Munier,  Ville-en-Tardenois  (Marne).  Syndicat 

de  Reims. 

13.317  PÀRFUS,  Alfortville  (Seine).  Syndicat  des  mé¬ 

decins  de  la  Seine. 

13.318  Pascai,,  Narbonne  (Aude).  Syndicat  de  Nar¬ 

bonne. 

13.319  PicAUD,  Sallanches  (Haute-Savoie).  Pa,rrains  : 

D"  Bardel  et  Gillot. 

13.320  Richaud,  Ajaccio  (Corse).  Syndicat  médical 

Ajaccio-Sartène. 

13.321  Robert,  Charlieu  (Loire).  Association  de  Pré¬ 

voyance  et  Secours  Mutuels  des  médecins  de 
î*"  la  Loire. 

13.322  Rolland,  Le  Havre  (Seine-Inférieure).  Par¬ 

rains  :  D™  Garnier  et  Philippe. 

13.323  Tufpoü,  Sète  (Hérault).  Parrains  :  D”  Soulié 

et  Guirauden. 

13.324  Turlur,  Tourcoing  (Nord).  Syndicat  médical 

de  Tourcoing. 

13.325  Vachey,  127,  boulevard  Malesberbes,  Paris 

(17«).  Association  médicale  du  17®  arrondis¬ 
sement. 

13.326  WiEHN  (Paul;,  Saintes  (Charente-Inférieure). 

Syndicat  médical  de  Saintes. 

13.327  WiLLOQDET,  Brebières  (Pas-de-Calais).  Syn¬ 

dicat  de  Douai. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elle^  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  suivant  la  présente  publication.  (Art.  5  des  sta¬ 
tuts). 

æ  æ  æ 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

4.932.  —  Botte  plâtrée  pour  fracture 
de  deux  métatarsiens 

Je  désirerais  savoir  le  montant  des  honoraires, 
à  réclamer  au  titre  accident  du  travail,  pour  une 
contention  de  fractures,  des  III®  et  V®  métatarsiens 
par  une  botte  plâtrée  (pour  empêcher  l’affaissement 
de  la  voûte  plantaire). 

Je  ne  vois  porté  à  l’art.  18  que  ces  fractures  sans 
appareillage.  Peut-être  y  aurait-il  lieu  d’agir  par 
analogie  avec  un  seul  os  de  l’avant-bras  :  67  francs  ? 

Dr  R. 

Réponse 

Vous  pourriez  proposer  100  francs  par  analo¬ 
gie  avec  «  réfection  plâtre  ordinaire  »  en  donnant 
explication  technique  sur  la  nécessité  d’avoir  fait 
en  l’occurrence,  une  botte  plâtrée. 

Dr  F.  Decourt. 
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4.964.  —  1°  Appareil  plâtré  ;  j  ment  à  l’art.  17.  Quant  aux  injections  hypoder- 


20  Ligature  et  surveillance  prolongée 

Accident  du  travail  :  Fracture  de  l’apophyse  du 
calcanéum  et  du  culoïde.  Contention  du  métatarse 
etv.du  tarse  par  une  bande  plâtrée  immobilisant  éga¬ 
lement  l’articulation  tibio-tarsienne.  Comment  tari- 
fler  ce  plâtre  ?  Je  ne  trouve  rien  à  ce  sujet  dans  le 
tarif  publié  par  le  Concours  Médical. 

Accident  du  travail  :  Plaie  de  l’index  droit.  Section 
de  l’artère  collatérale  externe.  Hémorragie  impor¬ 
tante,  le  pansement  compressif  s’étant  révélé  inopé¬ 
rant.  J’ai  dû  pratiquer  une  ligature  avec  du  catgut, 
mais  le  blessé  est  resté  dans  mon  cabinet  plus  de 
deux  heures,  présentant  un  état  syncopal  avec  sueurs, 
pouls  filant,  vomissements.  Aidé  par  ma  femme,  j’ai 
dû  pratiquer  des  injections  d’huile  camphrée  (2), 
d’huhémapectine,  lui  faire  absorber  des  boissons 
chaudes  alcoolisées  (grogs,  café. . .).  Comment  tari¬ 
fer  la  ligature  ?  la  surveillance  prolongée  ?... 

Dr  L. 

Réponse 

1°  Vous  avez  fait  en  réalité  un  appareil  plâtré 
pour  immobiliser  toute  la  région  du  cou-de-pied 
et  du  tarse.  Il  me  semblerait  équitable  de  deman¬ 
der  100  francs  par  analogie  avec  «  réfection  plâ¬ 
tre  ordinaire  »  (art.  18  in  fine). 

2“  Il  n’y  a  de  tarification  pour  ligature  d’ar¬ 
tère  que  s’il  s’agit  de  celles  énumérées  nominalc- 


miques,  elles  sont  «  comprises  »  (art.  1“)  dans  le 
prix  de  la  consultation.  C’est  donc  là  un  bien 
mauvais  «  cas  »  pour  le  médecin  traitant,  au 
point  de  vue  honoraires  puisque  je  ne  vois  à 
réclamer  que  la  consultation  simple  à  17  francs. 
Quant  à  la  «  surveillance  prolongée  »,  vous  pou¬ 
vez  compter  deux  demi-heures  (art.  6),  soit 
17  X  2  ==  34  francs.  En  tout  3  X  17  =»»  .51  francs, 
mais  en  donnant  toutes  explications  techniques 
sur  la  nécessité  de  la  surveillance  prolongée, 

D*'  F.  De  COURT. 

5.062.  —  Interventions  de  nuit 

Je  me  permets  d’avoir  recours  à  votre  compé¬ 
tence  pour  étabiir  une  note  d’honora'res  accident  du 
travail  qui  m’embarrasse  un  peu. 

Ouvrier  agricole  qui  vient  d’être  piétiné  par  un 
taureau.  On  me  le  conduit  au  cabinet  à  11  heures  du 
soir. 

Il  a  :  plaies  superficielles  de  la  jambe  gauche,  verge, 
abdomen,  épaule  gauche,  plaie  contuse  et  profonde 
de  région  sternale  ;  deux  plaies  du  cuir  chevelu. 

Je  fais  du  sérum  antitétanique.  Dois-je  compter  en 
cumulant  :  sérum,  22  francs  ;  pansements  multiples, 
50  frapcs  ;  certificat,  10  francs  ;  nuit,  3x17=  51 
francs,  ou  dois-je  choisir  entre  pansements  multiples 
et  consultation  de  nuit. 

Dr  G. 


Désinfoxicafîon 
gaisfroinfestinale 
Dyspepsies  acides 
^  Anémies 


BIEN-ÊTRE  STOMACAL 


COMPLEX.B  Mancano ‘Magnésien 


DOSE; 

4â  6  Tablettes 
parjour 
6t  au  moment, 
des  douleurs' 
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Réponse 

Vous  ne  pouvez  compter  à  la  fois  intervention 
plus  visite  ou  consultation,  ce  serait  le  cumul 
interdit  par  l’art.  13.  Il  vous  faut  donc  «  choisir  » 
entre  «  visite  de  nuit  »  (17  x  3  =  51  francs)  et 
interventions  de  nuit.  Dans  ce  dernier  cas,  vous 
avez  à  compter  :  injection  de  sérum  plus  panse¬ 
ments  multiples  nombreux  (22  +  50)  effectués  de 
nuit,  dont  25  %  de  majoration  (art.  8),  soit  72  -)- 
18  =  90  francs.  Je  pense  que  votre  «  choix  »  est 
fait  (mais  n’oubliez  pas  de  détailler  vos  panse¬ 
ments).  • 

F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

5.039.  —  Surveillance  prolongée 
durant  la  nuit  pour  maladie  très  grave 

Appelé  cette  nuit  à  2  francs  auprès  d’un  malade 
assuré  social  présentant  une  hématémèse,  je  suis 
resté  jusqu’à  '6  heures  près  de  lui  en  surveillance 
(malade  en  danger  de  mort),  je  lui  ai  fait  injection  de 
sérum,  piqûres.  Combien  faut-il  compter. 

Je  ne  vois  rien  sur  le  tarif  que  j’ai  pour  cette  sur¬ 
veillance  de  nuit.  Il  me  semble  qu  ’il  doit  y  avoir  plu  - 
sieurs  coefficients  à  additionner  dans  ce  cas,  indi¬ 
quant  qu’ils  ont  eu  lieu  la  nuit. 

Dr  B. 


Réponse 

Ceci  n’est  pas  affaire  delà  «Nomenclature  géné¬ 
rale  (pour  toute  la  France),  mais  de  tarif  mini¬ 
mum  syndical  (donc  d’ordre  régional  et  variant 
suivant  la  région),  tarif  qui  fut  remis  aux  Caisses 
en  annexe  de  la  Convention  Syndicat-Caisse. 

A  priori,  et  sous  réserve  de  ce  que  porte  votre 
tarif  régional,  il  me  semblerait  normal  que  vous 
comptiez  vos  quatre  heures  de  présence  de  nuit 
auprès  du  malade  en  vous  basant,  par  analogie, 
sur  ce  qui  doit  être  mis  dans  le  Taril  syndical  pour 
les.  attentes  longues  en  cas  d’avortement  patho¬ 
logique. 

En  Seine-et-Marne,  où  j’exerce,  cette  rubri¬ 
que  est  marquée  150  francs.  Je  vous  donne  ceci 
à  titre  d’exemple,  mais  sous  toutes  réserves  . . . 
Naturellement  donnez  toutes  explications  néces¬ 
saires  sur  votre  «  surveillance  prolongée  ». 

Dr  F.  Decourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

4.996.  Fonctionnement 
de  la  Commission  technique 

Je  viens  d’être  nommé  par  le  Tribunal,  en  qualité 
de  médecin,  pour  faire  partie  de  la  Commission  char¬ 
gée  d’examiner  une  jeune  fille  et  ce,  en  vertu  du 
décret-loi  du  27  octobre  1935  ; 


TOUT  Déprimé 

»  SURMENÉ 

tout  cérébral 
»  INTELLECTUEL 

tout  CONVALESCENT 
>  NEURASTHÉNIQUE 
_ EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  ou  début  de  chaque  repos. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D'ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  ejle  ramène  l'équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 

• 

DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTltlONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PAR5S 


Doux  Indications  pour  les  mois  d'été  i 

1°  La  HÉVROSTHÉNSHE,  analoptiquo  puissant  tfui  rend  rr  tout  effort 
facile  U  ; 

a»  Les  pilules  de  CHLORAOUNE  FREYSSINGE  contre  toutes  les 
Infections  Intestinales. 
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l»  Où  pourrais-je  trouver  des  indications  sur  mon 
rôle  ?  Dans  l’Agenda  du  Concours  ? 

2p  Quels  honoraires  dois-je  demander  ? 

Dr  R. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  8,  parag.  3  du  décrèt- 
loi  sur  les  Assurances  sociales,  lorsqu’une  contes¬ 
tation  s’élève  en  ce  qui  concerne  l’état  du  ma¬ 
lade,  entre  l’assuré  et  la  Caisse,  cet  état  est  appré¬ 
cié  par  une  Commission  technique  composée  du 
médecin  traitant  indiqué  par  l’assuré,  d’un  méde¬ 
cin  désigné  par  la  Caisse  et  d’un  médecin  choisi 
par  le  Président  du  Tribunal  civil. 

Le  fonctionnement  de  cette  Commission  tech¬ 
nique  a  été  réglementé  par  un  arrêté  du  ministre 
du  Travail  en  date  du  4  juillet  1936  que  vous 
trouverez  dans  TAgenda-Memento  du  Concours 
Médical  de  1937,  chapitre  2,  page  146. 

D’après  l’article  7  de  cet  arrêté,  chaque  partie 
supporte  les  honoraires  de  son  propre  médecin. 

La  partie  perdante  a,  en  outre,  la  charge  des 
honoraires  du  médecin-président. 

Toutefois,  quand  l’assuré  est  privé  de  res¬ 
sourcés  et  se  trouve  dans  l’impossibilité  de  faire 
l’avance  des  honoraires  du  médecin-président 
qui  peuvent  lui  être  réclamés,  la  Caisse  peut 
prendre  provisoirement  cette  avance  à  sa  charge 
sous  réserve  d’imputer  les  sommes  qui  lui 
seraient  dues  en  définitive  sur  le  montant  des 


prestations  allouées  à  l’assuré  ou  à  défaut,  des 
cotisations  à  porter  à  son  compte. 

Aucune  disposition  légale  ou  réglementaire 
n’est  venue  fixer  le  taux  des  honoraires  pouvant 
être  réclamés  par  le  médecin-président. 

'  C’est  donc  à  ce  dernier  qu’il  incombe  de  les 
fixer  en  s’inspirant  des  tarifs  locaux  et  en  faisant 
taxer  au  besoin  sa  demande  par  le  Président  du 
Tribunal  civil. 

Nous  vous  signalons  toutefois  qu’un  décret  du 
10  mars  1938  est  venu  fixer  les  honoraires  du 
Président  de  la  Commission  technique  régionale 
d’invalidité  honoraires  qui  s’élèvent  à  50  francs 
par  séance  pour  l’examen  d’un  dossier,  à  70  francs 
pour  2  dossiers,  90  pour  3,  110  pour  4,  etc... 

Cet  arrêté  a  été  publié  dans  le  Concours  Médi¬ 
cal  du  3  avril  1938. 


4.872.—  Droit 
des  assurés  sociaux  indigents 
aux  prestations  spéciales  de  deux  ans 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  m’éclai¬ 
rer,  en  qualité  d’abonné  au  Concours  Médical  sur  le 
point  suivant  :  les  indigents  assurés  sociaux  peu- 
\ent-ilsêtreadmisaurégimedes  prestations  spécia¬ 
les  et  dans  quelles  conditions  ? 

En  janvier  1938,  je  commençais  un  traitement  de 
la  syphilis  chez  une  indigente,  sans  arrêt  de  travail; 


LA  SAUGIE  EM  CROISÊEr 


/îxmgte  ttomme  A 


FORCES  DÊOBIADÊEA 


BREVETS  H.A.M.(  S.G.d.G.) 


WIC 


7  E.pneuvc  de  la-ôongl^ 


GJI.WlCKnAM 

15  Rue  de  la  Banque_PARiS2®-Téi;L0uvRE  4 

MAISON  FONDÉE  A  PARIS  EN  1Ô14 
La/km^'LN  MAINS  CROISÉES" réalise  L'épneuve  düeckla-&anc 
(Serfzetiünnée  par  L'emploi  de  patieo  à  ^Lmce^  dégradée^, zÜ 
y  corrige  avec  ou.  /Ocwvô  pelote  pneumatiepue  Le^  ptoc>e<s  l 
'  plu4  pebeUc/ô.  ~  — 

Seô  diffiérent*  modèle* 

.  (Sangle, comelet  eîc..i  , 

\  répomlent  à  toute*  h 
il  le*  Lndkaiiotv*  de.  fl 
Il  l'appareiUoge  de*  Il 
y  ptoie*  vv*céÎKUe4  . 

CATALOGUES 

FEUILLES  de  MESURES  . 

_  PRIX  courant 
leC  SUR  DEMANDE 


29  —  17  -r-  VII  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XLI  —  1961 


quatre  mois  plus  tard,  elle  produisait  à  sa  Caisse  un  | 
certificat  de  moi  demandant  pour  elle  le  bénéfice  des 
deux  ans  de  soins.  Après  examen  du  médecin-contrô- 
leUr  des  Assurances  soci  aies,  aucune  suite  ne  fut  don¬ 
née  à  sa  demande.  Arrivée  au  bout  de  six  mois  de 
traitement,  le  Directeur  de  la  Caisse  refuse  de  lui 
délivrer  des  feuilles  de  traitement  parce  qu’elle  est 
indigente. 

Ce  refus  est-il  justifié  ?  Sinon  quels  recours  a-t-on  ? 

Dr  M. 

Réponse 

Rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’un  assuré  social  indi¬ 
gent  bénéficie  des  prestations  spéciales  de  deux 
ans  prévues  par  l’article  6,  parag.  7  du  décret- 
loi  sur  les  Assurances  sociales  pour  les  assurés 
ayant  besoin  de  soins  préventifs  ou  atteints 
d’une  maladie  ne  nécessitant  pas  cessation  du 
travail. 

En  effet,  il  résulte  de  la  jurisprudence  du  Tri¬ 
bunal  des  Conflits  et  de  l’article  9,  parag.  3, 
alinéa  3  du  décret-loi  sur  les  Assurances  socia¬ 
les  que  les  prestations  à  la  charge  des  Caisses 
pour  les  assurés  indigents  sont  les  mêmes  que 
celles  prévues  pour  les  autres  assurés. 

Autrement  dit,  il  y  a  lieu  en  principe  d’assi¬ 
miler  les  assurés  indigents  aux  assurés  ordinaires 
et  de  ne  faire  de  différence  entre  ces  deux  caté¬ 
gories  qu’en  cas  de  dérogation  expresse  dans  le 
texte  légal. 


Mais  nous  vous  signalons  qu’en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  assurés  ordinaires  eux-mêmes,  une  con¬ 
troverse  s’est  établie  sur  le  point  de  savoir  si  les 
prestations  spéciales  de  deux  ans  constituent  un 
droit  pour  l’assuré  ou  seulement  une  faculté 
pour  les  Caisses. 

Ces  dernières  prétendent  naturellement  qu’elles 
peuvent  les  attribuer  ou  les  refuser  de  manière 
arbitraire  et  selon  leur  bon  plaisir  et  invoquent  à 
cet  égard  les  termes  «  s’il  y  a  lieu  »  contenus  dans 
le  texte  légal. 

Une  Circulaire  du  ministre  du  Travail  en  date 
du  27  janvier  1938  paraît  d’ailleurs  être  venue 
renforcer  cette  thèse  en  disant  que  les  prestations 
prévues  à  l’article  6,  paragr.  16,  n’ont  pas  le  carac¬ 
tère  de  prestations  obiigatoires  en  ce  sens  que 
cet  article  laisse  aux  Caisses  une  certaine  latitude 
pour  l’octroi  de  ces  prestations. 

Mais  cette  Circulaire  ajoute  ensuite  que  les 
Caisses  ont  l’obligation  de  prévoir  les  presta¬ 
tions  spéciales  de  l’article  6,  parag.  16  dans  leur 
règlement  intérieur. 

Il  y  a  donc  lieu  d’estimer  que  cet  article  a  bien 
créé  un  droit  pour  les  assurés  qui  remplissent  les 
conditions  qu’il  prévoit,  mais  qu’il  appartient 
aux  Caisses  d’apprécier  dans  chaque  cas  parti¬ 
culier,  dans  quelle  mesure,  elles  doivent  interve¬ 
nir  dans  la  limite  du  maximum  mensuel  prévu 
par  leur  tarif  de  responsabilité. 

Cette  appréciation  ne  doit  pas  être  purement  ’ 
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arbitraire,  elle  est  incontestablement  soumise  au 
contrôle  de  la  juridiction  de  droit  commun  en 
matière  d’assurances  sociales;  c’est-à-dire  la 
Commission  d’arrondissement. 

Si  le  litige  porte,  sur  l’état  de  l’assuré,  il  y 
aurait  lieu  tout  d’abord  de  le  soumettre  à  la 
Commission  technique  des  trois  médecins. 

Voici  comment  la  question  se  présente  en 
matière  d’assuré  ordinaire.;  lorsqu’il  s’agit  d’as¬ 
suré  indigent,  c’est  au  médecin  lui-même  et  non 
à  l’assuré  qu’il  y  a  lieu  d’attribuer  Findemnité 
forfaitaire  mensuelle  durant  le  délai  de  deux 
ans,  c’est  également  au  médecin  qu’il  appartient 
d’exercer  le  recours  ouvert  aux  assurés  non 
indigents,  recours  qui  doit  être  dirigé  non  point 
contre  la  Caisse,  mais  contre  le  service  débiteur 
des  honoraires  médicaux,  c’est-à-dire  contre  le 
Service  départemental  d’assistance. 


QUESTION  MÉDICO-MILITAIRE 

5.2 1 8.  —  Effets  de  la  démission 
d'un  médecin  de  réserve 

1°  Quelles  son  t  les  obligations  militaires  d’un  mé¬ 
decin  lieutenant  de  réserve,  classe  1914,  père  de  trois 
enfants  ? 


2*  Â-t-il  le  droit  de  demander  à  être  rayé  des 
cadres  ? 

3®  Etant  convoqué,  depuis  le  mois  de  janvier  pour 
unepériodeàfaireenaoût,est-ildans  l’obligation  de 
la  faire  ? 

D'  X. 

Réponse 

Tout  militaire  des  réserves  est  classé,  lorsqu’il 
est  père  de  trois  enfants  vivants,  dans  la  deuxiè¬ 
me  réserve  ;  comme  tel,  un  médecin  de  réserve 
peut  offrir  au  Ministre  sa  démission  d’officier.  Si 
cette  démission  est  acceptée,  l’intéressé  redevient 
médecin  auxiliaire,  et  termine  en  Ce-tte  qualité  ses 
vingt-huit  années  d’obligations  militaires,  qui  ne 
sont  pas  diminuées  de  longueur  par  le  fait  du 
nombre  des  enfants. 

A  noter  qu’une  démission  ne  peut  être  accep¬ 
tée,  lorsqu’on  se  trouve  sous  le  coup  d’une  con¬ 
vocation  pour  période  d’instruction. 

Les  officiers  de  réserve  sont  convoqués  tous 
les  deux  ou  trois  ans  pour  une  période  de  dix 
jours,  jusqu’à  concurrence  du  maximum  légal 
de  cent  vingt  jours. 

Lorsqu’on  est  convoqué  pour  une  période,  il 
est  possible  d’obtenir,  mais  une  seule  fois  seule¬ 
ment,  un  ajournement  de  cette  période  à  l’année 
suivante,  à  la  condition  d’invoquer  des  raisons 
d’ordre  professionnel. 


SERVICE  VACCINAL  Dïï  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

A.SSXmÉ  FAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

CHAMBON  *  -  St-YVES  MENARD 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pastenr  et  de  nombreux  départements 

Directeur  :  D<  André  FASQUELLE,  ^  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  TRINITÉ  A6--I5  -o-  Adr.  Tél.  VACCIN  BAL.I-U  PARIS 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié,  à  M.  le  Dr  A.  FASQUEllE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène, 
FRIX  IÆÉDIG-AlL  : 


Grand  tube  à  Vit  en  étain  (60  per-  i  Petit  tube  de  verre  (5  perionnet). .  4  Ir.  • 

tonnei) .  18  Ir.  >  Laucettei  Chambon .  10  tr,  • 

Tube  à  vit  en  étain  (30  pertonnei).  12  tr.  >  Vacclnottylet  plate  (100) .  15  Ir.  • 

Grot  tube  de  verre  (20  pertonnet).  9  Ir.  •  •  ■  25) .  3  Ir.  95 

Moyen  tube  de  verre  (10  pertonnet)  6  Ir.  •  |  •  •  10) .  1  Ir.  50 

(Atoutn  en  plue  0  Ir.  50  pour  le  port  ù  chaque  envoi) 

La  Tliulenee  du  Taeeln  est  gorantle  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
’  Lea  eavoia  aont  faüta  par  retour  du  courrier  (aanl  le  Dimaaehel 
ENVOI  CONTRE  HANDAT-PosTB  à  l’adreBM  de  M.  Aadré  FASQUEIXE,  8,  me  Ballu,  PARIS  (ix) 
ou  veraer  au  compte  de  ehèquea  poataux  Parla  267.18.  (En  raison  du  retard  apporté 
doue  la  remite  dee  chiques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  tiligr.  en  cas  d’urgenee.) 
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Abonnés  du  «  Concours  >» 
exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


NOTA.  —  Nous  rappela 
de  nous  informer  chaque  ai 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  un»  Imtrllon  fratutt»  d»  tualrt  llgnu  au  maximum  (Inttrllon 
eoneirnanl  l’abonné  penonnellement.) 

Le  prix  de»  tneerttons  euppUmentatre»  eet  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne,  Vereer  au  compte  de  ehtguu 
poelaux  du  QoHÇouBa  Médical,  Parte  lOT-'OS. 


N“  185.  ' — •  Aube.  Poste  proph.,  bon  rap.  suscept 
augment.,  loyer  1.500  fr.  A  céder  20,000  fr.,  moit 
compt. 

N“  186. — Nord.  A  céd.  tré.  anc.  poste  de  médec.  pro¬ 
ph.  Gh.-l.  de  cant.  de  1.600  hab.,  seul,  pas  de  s.-f.,  flx. 
5.000  fr.,  un  j.  médec.  peut  s'adj.  5  coram.,  dans  un 
ray.  de  4  k.,  total.  4.000  hab.,  sans  méd.  ni  pharm. 


N“  188.  —  Doct.  Inst.  Est  cherche  bon  poste  médec. 
rég.  industr,.  avec  ou  sans  proph.,  préf.  Sud-Est.  Rapp. 
minim.  100.000  fr.  Rais.  Pers.  possib.  éch.  client. 


Cabinet  BRjEiTBi,  et  Goret 
1,  me  Dante,  Parle  (5»).  -  Tél,  5  Odéon  36-46 


Picardie.  Ville  proche  n 


Médication  iodo-arsénicale 


HEMAGENINE  GIRAUD 


'Lymphatisme,  Adénopathie,  J^achitisme, 

Tous  états  infectieux  —  Tous  états  ganglionnaires 
Adultes  :  3o  à  4o  gouttes 
Enfants  :  a  gouttes  par  année  d'âge 
P|Lab.  “YSE”  H.  CHATELUT,  65,  rue  Louia-Blanc,  Paria-X^  ai 
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Renseignements 


CANCER,  —  L’action  pulgsamment  antlnévralglque 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Estomac  douloureux,  souvent  guéri,  amélioré  tou¬ 
jours,  constamment  calmé  par  les  tablettes  de  Man- 

GAÏNE. 

En  sucer  lentement  de  4  à  6  par  jour. 


SUlcyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
cbldrurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  eonlondre  Silicrl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


S^erohlorhydrie,  Brâlores,  üleères  d’Estomac.  Mucogastrine. 


Le  Castel  de  la  Pique  à  Luchon  (Haute-Ga¬ 
ronne).  Pension.  Parc  d’enfants.  Direction  médicale. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Baonr,  Grasse. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  2  fr. 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


DEJtmÈHES  NOUVELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Clinicat.  —  Sont 
nommés,  à  la  suite  des  récents  concours,  chefs  de 
clinique  : 

Clinique  obstétricale  Baudélocque  :  M.  Rouchy. 
Clinique  obstétricale  Tarnier  :  MM.  Lanthier, 
Barbier. 

Clinique  obstétricale  Saint- Antoine  :  M.  Vincent. 
Clinique  gynécologique  Broca  :  MM.  Longuet, 
Filhoulaud. 

Clinique  des  maladies  mentales  et  de  Vencéphale  : 
MM.  Leconte,  Longuet,  Rolé,  Vercier,  Mme  Leconte. 

Clinique  des  maladies  du  système  nerveux,  Salpê¬ 
trière  :  MM.  Messimy,  Aubrun,  Salles. 

Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques, 
Saint-Louis  :  MM.  Gracianski,  Meyer-Heine,  Seringe. 

Clinique  médicale  infantile,  Enfants-Malades  : 
MM.  Temerson,  Bourée,  Mme  Morel-Ronsin. 

Clinique  de  la  première  enfance,  Enfants-Assistés  : 
MM.  Delort,  Tanret,  Rossier: 

Clinique  des  maladies  infectieuses,  Claude-Bernard  : 
MM.  Conte,  Brocard,  Netter,  Israël. 

—  Journée  du  rhumatisme  du  8  octobre  1938.  — 
Programme  :  a)  Le  matin,  à  10  heures,  hôpital  Cochin 
(47,  faubourg  Saint-Jacques),  service  de  M.  le  Pro- 
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fesseur  Mathieu  :  séance  clinique  avec  présentation 
de  malades,  avec  la  collaboration  du  Docteur  F. 
Coste.  «  Les  résultats  éloignés  des  opérations  dans 
l’arthrite  chronique  de  la  hanche  et  le  rhumatisme 
blennorragique  ». 

b)  L’après-midi,  à  16  heures,  à  la  Faculté  de 
médecine,  sous  la  présidence  du  Professeur  Lai- 
gnel-Lavastine,  séance  scientifique  consacrée  aux 
«  Formes  prolongées  et  chroniques  du  rhumatisme 
blennorragique  ».  Les  rapports  suivants  seront  pré¬ 
sentés  :  1°  Formes  cliniques  :  Professeur  Gougerot, 
MM.  F.  CosTE  et  Durer  ;  2“  Thérapeutiques  médi¬ 
cales  :  Docteur  Layani  ;  3®  Thérapeutiques  physi¬ 
ques  :  Docteur  Surmont,  Mme  Michon  ;  4®  Théra¬ 
peutiques  chirurgicale  et  orthopédique  :  Docteur 
Boppe. 

De  courtes  communications  pourront  être  pré¬ 
sentées  par  les  membres  de  la  «  Journée  du  rhuma¬ 
tisme  »  sur  le  sujet  mis  à  l’ordre  du  jour.  Leur  texte 
devra  être  adressé  au  plus  tard  le  15  septembre  au 
secrétariat  de  la  Ligue  française  contre  le  rhuma¬ 
tisme,  23,  rue  du  Gherche-Midi,  Pai'is  (VI®). 

Cette  Journée  du  rhumatisme  se  terminera  par  un 
dîner  qui  aura  lieu  au  restaurant  de  la  «  Reine 
Pedauque  »,  6,  rue  de  la  Pépinière. 

— Une  deuxième  expédition  française  à  l’Himalaya. 
—  Une  deuxième  expédition  française  s’apprête  à 
partir  au  mois  de  mars  prochain  pour  conquérir 
une  des  cîmes  les  plus  élevées  de  l’Himalaya.  Elle 


aura  pour  caractéristique  d’utiliser  surtout  le  ski 
pour  atteindre  ses  buts  et  compte  ainsi  pouvoir  recon¬ 
naître  entièrement  le  plus  grand  groupe  glaciaire  du 
globe  composé  des  glaciers  Siachen  et  Baltoro. 

Cette  expédition,  dirigée  par  le  Docteur  Jean 
Arlaud,  se  propose  encore  d’effectuer  les  travaux 
d’ordre  physiologique  que  l’expédition  1936  n’avait , 
fait  qu’ébaucher.  Ces  travaux,  en  outre  de  l’alimen¬ 
tation,  porteront  principalement  sur  les  variations 
de  l’urée  sanguine  et  de  la  capacité  pulmonaire  en 
haute  altitude. 

La  direction  générale  est  au  siège  du  Club  Alpin 
Français,  43,  rue  Gambetta,  à  Toulouse.  Toute 
aide  matérielle  est  acceptée. 

—  Le  III®  Congrès  annuel  des  médecins  de  sanato¬ 
riums  du  Jura  et  des  Alpes  françaises  s’est  tenu  les 
18  et  19  juin  1938  à  Briançon.  Cette  réunion  groupà 
une  centaine  de  congressistes  parmi  lesquels  les 
Docteurs  Dumarest  (Hauteville) ,  Armand-Delille 
et  Courcoux  (Paris),  les  Professeurs  Vaucher  (Stras¬ 
bourg),  Dufourt  (Lyon)  et  Parodi  (Milan). 

Au  cours  de  la  séance  de  travail,  ont  été  exposés  et 
discutés  les  rapports  suivants  : 

l®  ,La  fiche  médicale  d’admission  au  sanatorium, 
par  MM.  Ch.  Trocmé  (Seyssuel)  et  Bonafé  (Haute- 
ville). 

2®  L’orientation  vers  le  sanatorium  d’altitude  du 
tuberculeux  pulmonaire  dont  le  cas  relève  de  la  chi- 
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rurgie  thoracique,  par  le  Docteur  Bonniot  (de 
Grenoble). 

3®  L’orientation  du  tuberculeux  pulmonaire  vers 
le  sanatorium  d’altitude,  par  MM.  P.  Lefèvre  et 
A.  Rauch  (de  Briançon). 

4»  Formes  administratives  du  placement,  du  main¬ 
tien  et  du  transfert  des  tuberculeux  pulmonaires  en 
sanatorium,  par  le  Docteur  Féret  (Saint-Hilaire  du 
Touvet). 

Deux  banquets  réunirent  les  congressistes,  le 
samedi  soir  aux  Neiges  et^le  dimanche  matin  au  Bois 
de  l’Ours.  Des  excursions  furent  organisées,  notam¬ 
ment  dans  la  Vallouise. 

—  Une  semaine  nationale  de  la  sécurité.  —  Après 
avoir  organisé  à  Paris  les  Expositions  internationales 
du  Feu  et  delà  Sécurité  en  1929, 1931  et  1934,  l’Œu¬ 
vre  d’encouragement  à  la  Prévention  du  Feu ,  recon¬ 
nue  d’utilité  publique,  vient  de  prendre  l’initiative 
de  créer  la  «  Semaine  nationale  de  la  Sécurité  ». 
Sécurité  vis-à-vis  du  feu,  de  la  défense  passive,  des 
accidents  dans  les  transports,  des  maladies  profes¬ 
sionnelles  et  des  accidents  du  travail. 

La  Semaine  de  la  sécurité  veut  mettre  en  lumière 
les  solutions  en  face  des  dangers  ;  elles  enseignera  la 
prévention.  Elle  suscitera  l’organisation  volontaire 
d’une  défense  collective  contre  les  dangers  communs. 

La  Semaine  nationale  de  la  sécurité  aura  lieu  du 
16  au  23  octobre  à  Paris  (Grand  Palais,  avenue 
Alexandre  111)  et  en  province. 


W —  L’Ordre  des  Médecins  en  Belgique. — BruxMes- 
Médical  dans  son  numéro  du  17  juillet  dernier,  nous 
apprend  que  la  Chambre  des  représentants  a  voté, 
par  155  voix  contre  une  et  deux  abstentions,  la  loi, 
déjà  adoptée  par  le  Sénat,  portant  création  d’un 
Ordre  des  Médecins,  dont  nous  avons  déjà  exposé 
antérieurement  le  mécanisme.  L’institution  de  cet 
Ordre  était  en  projet  depuis  environ  un  siècle,  et  la 
phase  de  propagande  active  durait  depuis  1 924. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage  du 
'Docteur  François  Gaby,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris,  aide  d’anatomie  à  la  Faculté,  avec  Made¬ 
moiselle  Andrée  Delort,  licenciée  ès lettres,  profes¬ 
seur  au  Collège  Lamartine.  / 

Le  mariage  a  été  célébré  dans  l’intimité,  en  l’Eglise 
Saint-Eloi  de  Dunkerque,  le  1“  juillet  1938. 

Nous  adressons  aux  jeunes  époux  tous  nos  souhaits 
de  bonheur. 

‘ —  Naissances.  — ^  Le  Docteur  et  Madame  Jean- 
Marcel  Lemoine  nous  font  part  de  la  naissance  de 
leur  fille  Dominique. 

Paris,  189,  boulevard  Saint-Germain,  2  juillet 
1938. 

Nos  sincères  félicitations. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Jacques  Odinet  nous 
informent  de  la  naissance. de  leur  fils  Michel. 

Paris,  4,  rue  de  la  Renaissance,  25  juin  1938. 

Nos  meilleurs  compliments. 


CHOLERETIQUE  ET  NON  CHOLAGOGUE  - 

DIURÉTIQUE  V  D  É  S  E  N  S  I  B  I  U  S  A  N  T 


DYCHOLIUM 
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■=  .ICTÈRES  PROLONGÉS  = 
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=  SENSIBILISATIONS  = 

=  =  O  L  I  G  U  R  I  E  S  ==  = 

r .  NESUTIIIOI I  toiles  île  I  impoulei  te  S  ce.  contenaol  1  gr.  ta  pratult  par  impoolat 
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|98,  Rue  de  Sèvres,  981  |  PARIS-7-  ■  Ségur  13-10  [ 
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—Le  Docteur  et  Madame  Jourdan  nous  font  part 
de  la  naissance  de  leur  fille  Cécile. 

Marlgny,  9  juillet  1938. 

Toutes  nos  félicitations. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  un  vif 
regret  la  mort  du  Docteur  Smëster,  décédé  à  l’âge 
de  92  ans,  en  villégiature  à  Saint-Valéry-en-Caux.  Le 
Concours  Médical  adresse  à  la  famille  de  notre 
regretté  confrère  ses  sincères  condoléances  et  l’ex¬ 
pression  de  sa  douloureuse  sympathie. 

Le  Docteur  Smester  fut  une  des  figures  les  plus 
originales  du  Corps  médical  français  d’avant-guerre 
et  aussi  d’après-guerre.  Le  Docteur  Noir  consacrera 
une  note  nécrologique  à  sa  mémoire  dans  un  de  nos 
prochains  numéros. 

—  On  annonce  la  mort  de  M.  Charles  Noiret, 
avocat  au  barreau  de  Lille,  décédé  le  24  juin  1938,  à 
l’âge  de  33  ans.  Dans  son  numéro  du  26  juin,  le 
journal  Le  Réveil  du  Nord  a  publi'é  un  article  biogra¬ 
phique  sur  M.  Ch.  Noiret,  jeune  avocat  qui  fut,  à 
Lille,  un  éloquent  défenseur  d’assises. 

Nous  prions  sa  veuve,  Mme  Ch.  Noiret-Filippi, 
docteur  en  droit,  et  son  beau-frère,  le  Docteur  Max 
Filippi,  de  Lille,  d’agréer  nos  sincères  condoléances. 


La  défense  passive 


La  réalisation  d’un  abri  de  bombardement 
utilisant  les  carrières  souterraines  de  Paris,  que 
notre  ami  Bottu  vient  d’aménager  sous  l’im¬ 
meuble  où  sont  installés  ses  laboratoires  nous 
a  paru  des  plus  intéressantes. 

Profond  de  plus  de  20  mètres,  situé  au-dessous 
du  banc  rocheux  calcaire,  on  y  accède  par  un 
escalier  en  chicane  de  70  marches.  Cet  abri,  haut 
de  3  mètres,  offre  une  surface  de  130  mq.  ;  il  est 
muni  de  portes  hermétiques,  contient  un  puits 
à  eau,  et  un  système  de  ventilation.  Deux 
cents  personnes  peuvent  y  vivre  pendant  un 
minimum  de  6  heures  sans  qu’il  soit  nécessaire 
d’avoir  recours  aux  divers  procédés  de  régéné¬ 
ration  de  l’oxygène. 

La  visite  que  nous  étions  nombreux  à  y  faire' 
le  vendredi  8  juillet  1938  était  complétée  par 
une  explication  détaillée  donnée  par  le  Profes¬ 
seur  Bottu  lui-même  ;  elle  nous  a  permis  de 
mesurer  le  bel  effort,  fait  par  l’initiative  privée 
pour  se  défendre  contre  le  danger  des  bombarde¬ 
ments  aériens  et  nous  sommes  heureux  d’en 
féliciter  notre  vieil  ami  dont  l’activité  sait 
s’exercer  toujours  dans  tous  les  domaines. 

R.  Massart. 


ÀLZINE 


OIUROCÂRDINE 


DOSES  :  MASSIVE,  3  par  jour  pendant  5  jours, 
CARDIOTONI<?UE,l  par  j.  pend.  10  j. 
D-ENTRETIEN,  I  t.  les  2  j.  pend.  10  1. 


UBORATOIRES 

BOIZE 

ÀLLIOT 

9,  Avenue 
Jean-Jaurès 

LYON 


OI 


DIUROBROMIKE 

(CACHETS) 

O.SO  Théobromine  physicobiocnimiquemant  pure. 
Albuminuries,  Hépatismes,  Maladies  Infectieuses, 
DOSE  DIUROGÈNE  :  3  cachets  par  jour, 
DOSE  DIUROTONIÇUE  :  I  cachet  par  jour. 


DIUROCYSTINE 


Uréthrites,  Cystites,  Diath 
DOSE  MASSIVE  :  5  cachets 
DOSE  ÉVACUATRICE  ;  2  ci 


LOGÂPHOS 
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Service  de  santé  militaire 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Hôpitaux  psychiatriques 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  rhôpital 
psychiatrique  de  DuryUeSrAmiens  (Somme)  est 
vacant  par  suite  du  départ  do  M.  le  Docteur  Ilyvert , 
appelé  à  un  autre  poste. 

(J.  Ô.,  5  juillet  1938.) 

.  Enseignement  de  la  médecine 

Par  décret  en  date  du  30  juin  1938,  rendu  sUr  lé 
rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale,  le 
titre  de  professeur  honoraire  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris  est  conféré  à  MM.  Besançorn,  professeur 
de  clinique  de  la  tuberculose,  et  Marion,  professeur 
de  clinique  urologique,  à  cette  Faculté,  admis  à  faire 
valoir  leurs  droits  à  la  retraite. 

(7.  O.,  7  juillet  1938.) 

Stations  climatiques 

Par  décret  du  4  juillet  1938  (J.  O. ,  7  juillet) ,  la  com¬ 
mune  de  Saint-Pierre-de-Chartreuse  (Isère)  est 
.érigée  en  station  climatique. 


Ajfectation  des  médecins  de  réserve  (suite  ôt  fin) 

A  la  150  rég.  (p.  o.)  :  le  médec,  command.  Mouchet, 
de  la  rég.  de  Paris  (p  o.)  ;  les  méd.  lieut.  Grasset,  de  la 
9«  rég.  ;  Cluzet,  de  la  14®  rég, 

A  la  16®  rég.  :  les  médec.  command.  Roqueplane,  dé 
la  9®  rég.  ;  Fabregat,  de  la  17®  rég.  ;  le  méd.  capit.  Hou» 
Vier,  de  la  14®  rég.  ;  Dauch,  de  la  15®  rég.  ;  Jaulmes,  de 
la  15®  rég.  ;  Bâillât,  de  la  17®  rég.  ;  Carrière,  de  la  17* 
rég.  ;  Chambon,  de  la  17®  rég.  ;  Grillères,  de  la  17®  rég.  J 
Massif,  de  la  17®  rég.  ;  Tbiébault,  de  la  20®  rég.  ;  les  méde- 
lieüt.  Marre,  de  la  rég.  de  Paris  >  Boussaguet,  de  la  4® 
rég.  ;  Gardien,  de  la  8®  rég.  ;  Barreau,  de  la  9®  rég,  } 
Ëstève,delal3®rég,  ;Lavabre,  de  la  14®  rég. Cayla,  de 
la  15®  rég.  ;  Fassio  (B  -J  -F.),  de  la  15®  rég,  ;  Fassio  (E.) 
de  la  15®  rég.  ;  Godlewski,  de  la  15®  rég. Granal,  de  la 
15®  rég,  ;  Héran,  de  la  15®  rég.  ;  Jany,  de  la  16®  rég.  $ 
Raynaud,  de  la  15®  rég.  ;  Artigües,  de  la  17®  rég. 

Assalit,  de  la  17®  rég,  ;  Bongard-de-Vatideleau,  de  la 
17®  rég.  ;  Boürdel,  de  la  17®  rég.-;  Castres,  de  la  17®  rég.  j 
Desarnauts,  de  la  17®  rég.  ;  Du  oudray,  de  la  17®  rég.  ; 
Dupuy,  de  la  17®  rég  ;  Glories,  de  la  17®  rég.  ;Granier- 
Rascol,  de  la  17®  rég.  ;  Groc,  de  la  17®  rég.  ;  Jouffreau, 
de  la  17®  rég,  ;  Rouanet,  de  la  17®  rég.  ;  Tisnes,  de  la  17* 
rég.  ;  Amans,  de  la  18®  rég.  ;  de  Grenier,  de  la  18®  rég.  ; 
Pûugault,  de  la  18®  rég.  ;  Weil,  de  la  20®  rég. 

Le  médec,  sous-lieut.  Dayre,  de  la  17®  rég.  ;les  pharndU 
capit.  Griolet,  de  la  15®  rég.  ;  Jalabert,  de  la  17®  rég. 

A  la  16®  région  (p.  o.)  ;  le  médec.  lieuten.  Verrier,  de 
la  14®  rég. 

A  la  17®  région  :  le  médec.  lieut-col,  Martin,  de  la  9® 
rég.  ;  les  médec.  command.  Azam,  de  la  16®  rég.  ;  Per- 
rier,  de  la  20®  rég.  ;  les  médec.  capit.  Goussal,  de  la  S® 
rég.  ;  Carrade,  de  la  16®  rég.  ;  les  médec.  lieut.  Grépinét 
de  la  rég.  de  Paris  ;  Fajolles,  de  la  0®  rég.  ;  Guillaume, 
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de  la  9’  rég.  ;  Daclos,  de  la  11®  itég.  ;  Bimes,  de  la  13° 
rég.  ;  Qaeyisac,  de  la  13°  rég.  ;  Médan,  de  la  14°  rég.  . 
Armengau,  de  la  15°  région  ;  Bousquet,  de  la  16°  fég.  ;; 
Galvet,  de  la  16°  rég.  ;  Fabre,  de  la  16°  rég.  ;  Froment,  de 
la  16°  fég.  ;  Izard,  de  la  16°  rég.  ;  Laboucai'ie,  de  la  16° 
rég.  ;  Audhuy,  de  la  18°  rég.  ;  Brousté,  de  la  18°  rég.  ; 
Demandes,  de  la  18°  rég.  ;  Denis,  de  la  18°  rég .  ;  Gandy, 
Grazide,  de  la  18°  rég  ;  Grondeau,  de  la  18°  rég.  ;  Gui- 
chot,  de  la  18°  rég.  ;  Grondeau,  de  la  18°  rég,;  Guichot 
de  la  18°  rég.  ;  Lascourrèges,  de  la  18°  rég.  ;  Lsscale,  de 
la  18°  rég.  ;  Monties,  de  la  18°  région  ;  Pitons,  de  la  18° 
rég. 

Le  médec, .  sous-lieut .  Ascher,  de  la  6°  rég. 

A  la  18°  région  ;  les  médeci'  capit.  Bourgoing,  de  la 
16°  rég.  ;  Gérin,  de  la  16°  rég.  ;  Lemosy  d’Orel,  de  la  16° 
rég.  ;  Dumas,  de  la  17°  rég.  ;  les  médec.  lieut.  Louge, 
delà  11°  rég.  ;  Thierry,  de  la  3°  rég.  ;  Délas,  delà  9°  rég..; 
Souvestre,  de  la  9°  rég.  ;  Dezamy,  de  la  11?  rég.  ;  Vallat, 
de  la  11°  rég.  ;  Lacaze,  de  la  14°  rég.  ;  Stéphant,  de  la  14° 
rég.  ;  Barrai,  de  la  16°  rég.  ;  Reyries,  de  la  16°  rég.  ;  Cas- 
saigne,  de  la  17°  rég,  ;  Costes,  de  la  17°  rég.  ;  Deupes 
de  la  17°  rég.  ;  Lamothe,  de  ia  17°  rég.  ;  Maupetit,  de  la 
17°  rég.  ;  Maurin,  de  la  17°  rég.  ;  Brusset,  de  la  20°  rég.  ; 
Goure,  des  tr.  de  Tunisie. 

A  la  18°  région  (p  o,),  :  le  médec,  lieuten.  Chapoy,  de 
la  7°  rég.  ;  le  médec.  sous-lieut.  Laurore,  de  la  9°  rég, 

:  Au  19°  corps  d'armée  :  les  médec.  lieut.  Leuret,  de  la 
rég.  de  Paris  ;  Renaud,  de  la  3°  rég.  ;  Tillier,  de  l'a  8°  rég.  ; 
Ghevilot,  de  la  20°  rég,  ,  ' 

.  A  la  20°  région  :  les  médec.  lieut.  -colonels  Ehringer, 
de  la  7°  rég.  ;  Pautrier,  de  la  8°  rég.  ;  Leriche,  de  la  14° 
rég.  ;  le  médecin  command.  Mairesse,  de  la  4?  rég.  ;  les 
médec.  capit.  Gau,  de  la  3°  rég.  ;  Kayser,  de  la  7°  rég. 
Drouot,  de  la  8°  rég.  ;  Dardy,  de  la  9°  rég.  ;  Lutringer 
de  la  13°  rég.  ;  les  médec,  lieut.  Drecq,  de  la  F°  rég.  ;  Apf 
fel,  de  la  6°  rég.  ;  Body,  de  la  6°  rég.  ;  Fauvé,  de  la  6°  rég. 
Laneuville,  de  la  6°  rég.  ;  Pelle,  de  la  6°  rég.  ;  Burckard, 


delà  7°  rég.  ;  Ghiclet,  de  la  7°  rég,  ;  Glausse,  de  la  7®  rég.  ; 
Froissard,  de  là  7°  rég,  ;  Gaume,  de  la  7°  rég.  ;  Kuhlmann’ 
delà  7°  rég.  ;  Mayer,  de  la  7°  rég,  ;  Meyer,  de  la  7®  rég.  ; 
Muller,  de  la. 7°  rég.  ;  Rack,  de  la  7°  rég.  ;  Roth,  de  la  7° 
rég.  ;  Vial,  de  la  9°  rég.  ;  Védrine,  de  la  13®  rég.  ;  Lang, 
de  la  14®  rég.  ;  Vial,  de  la  18°  rég  ;  le  médec.  sous-lieut. 
Roussel,  de  la  7°  rég. 

Aux  troupes  de  Tunisie  :  le  médec.  sous-lieut.  Guil¬ 
laume,  de  la  15°  rég. 

Aux  troupes  du  Maroc  :  les  médec.  lieut.  Garipuy,  de 
la  17®  rég.  ;  Laget,  du  19°  G.  A.  ;  les  médec.  sous-lieut. 
Bergier,  de  la  13°  rég.  ;  Darbas,  de  la  17°  rég. 

Aux  troupes  du  Levant  :  le  médec.  sous-lieut.  Gha- 
tellier,  de  la  rég.  de  Paris. 

Sont  placés  dans  la  position  «  hors  cadres,  affectation 
spéciale,  tableau  2  »  (article  18  de  la  loi  du  18  janvier 
1925)  au  titre  des  régions  et  pour  les  durées,  indiquées 
ci-après,  les  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  dont 
les  noms  suivent  (dossiers  tenus  par  les  directeurs  du 
Service  de  santé)  : 

A  la  région  de  Paris  :  le  médec.  lieuten.  Leclainche, 
de  la  rég  de  Paris  (durée,  trois  mois). 

A  la  14°  région  :  le  médec.  lieuten.  Paget,  de  la  14° 
l’ég,  (durée  ;  30  jours). 

A'ia  17°  région  :  le  médec.  capit.  Guerriero,  de  la  17° 
rég,  (durée  :  30  jours),  u  i 

A  la  18®  région  :  le  méded.  lieuten.  Noyer,  de  la  16° 
rég.  (durée  :  30  jours). 

Le  médecin  lieutenant  de  réservé  Lévy,  placé  dans 
la  position  «  hors  cadres,  affectation  spéciale,  tableau 
2  »,  est. réintégré  dans  les  cadres  et  affecté  au  19°  corps 
d’armée. 
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PROPOS  DU  JOUR 


LE  CENTENAIRE  DE  LA  LOI  DU  30  JUIN  1838  SUR  LES  ALIÉNÉS 


La  Société  médico-psychologique  a  consacré  sa 
séance  solennelle  du  24  mai  1938  à  commémorer 
la  loi  du  30  juin  1838,  aujourd’hui  centenaire. 
Cette  loi  qui  a  été  souvent  critiquée  par  des  jour¬ 
nalistes  et  des  politiciens  d’une  absolue  igno¬ 
rance  sur  ce  point,  a  résisté  à  toutes  les  attaques. 
Sans  doute  elle .  demandait  à  être  complétée 
notamment  par  des  établissements  assurant  la 
prophylaxie  des  maladies  mentales,  prophy¬ 
laxie  à  laquelle  on  était  loin  de  songer  il  y  a  un 
siècle,  mais  rien  dans  son  texte  n’est  à  modifier. 
On  a  voulu  la  considérer  comme  une  simple  loi 
de  police  et  les  historiens  même  se  sont  mépris 
sur  sa  portée  et  paraissent  l’ignorer.  Gela  n’em¬ 
pêche  que  le  30  juin  1838  est  une  date  impor¬ 
tante  dans  les  fastes  de  l’Assistance.  Cest.  la 
première  fois  quele  législateur  a  rendu  obligatoire 
V assistance  à  une  catégorie  de  malades,  les  aliénés  ; 
cette  obligation  est  imposée  aux  départements 
et  ce  ne  sera  qu’un  demi-siècle  plus  tard  que  la  loi 
du  15  juillet  1893  étendra  l’obligation  de  l’as¬ 
sistance  à  tous  les  malades  et  quelques  années 
plus  tard  (lois  du  14  juillet  1905  et  du  14  juillet 
1913)  que  l’assistance  obligatoire  sera  assurée 
en  France  aux  vieillards  et  aux  incurables  et 
aux  familles  nombreuses.  A  ce  seul  titre  le  cen¬ 
tenaire  de  la  loi  sur  les  aliénés  du  30  juin  1838 
méritait  d’être  célébré. 

Les  médecins  aliénistes  sont  les  juges  les  plus 
aptes  à  apprécier  les  bienfaits  de  cette  loi.  Aussi 
ne  faut-il  pas  s’étonner  que  le  président  de  la 
Société  médico -psychologique,  le  Docteur  A. 
Fillassier,  ait  fait  l’éloge  de  la  loi  dans  le 
remarquable  discours  qu’il  a  prononcé  àla  séance 
solennelle  du  24  mai  1938. 


Dès  1819,  Esquirol  qui  fut  le  véritable  inspi¬ 
rateur  de  la  loi,  avait  fait  l’étude  critique  des 
établissements  alors  consacrés  aux  aliénés  en 
France  et  des  conditions  de  leur  internement. 
L’arbitraire  et  la  fantaisie  réglaient  les  mul¬ 
tiples  manières  dont  procédaient  à  leur  gré  les 
autorités  locales.  Il  fallait  une  loi  pour  donner 
au  régime  des  aliénés  une  réglementation  uni¬ 
forme,  ■ 


M.  de  Gasparin,  ministre  de  l’Intérieur,  dé¬ 
posa  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  Députéa 
le  6  janvier  1837  un  projet  de  loi  préparé  par 
le  Conseil  d’Etat.  M.  Vivien  dans  son  rapport 
du  18  mars  1837,  faisant  déjà  remarquer  que 
les  asiles  d’aliénés  n’étaient  pas  des  prisons  mais 
des  hôpitaux.  «  Le  but,  disait-il,  c’est  la  guérison 
et  tout  doit  être  mis  en  œuvre  pour  l’atteindre.  » 
A  la  Chambre  des  Pairs,  le  marquis  de  Barthé¬ 
lemy,  rapporteur,  s’excusa  en  ces  termes  de  la 
lenteur  apportée  à  l’élaboration  du  texte  :  «  Une 
sage  lenteur  dans  la  confection  des  lois,  les 
épreuves  multiples  qu’elles  subissent,  sont  de 
précieux  gages  de  leur  bonne  préparation.  »  Le 
Docteur  Fillassier  donne  cette  phrase  à  méditer 
à  nos  législateurs  actuels. 

Pendant  plus  de  vingt  ans,  la  loi  donna  toute 
satisfaction  et  plusieurs  autres  nations  se  l’ap¬ 
proprièrent.  Un  revirement  se  produisit  à  par¬ 
tir  de  1860.  Les  journaux  qualifièrent  les  asiles 
d’enfers  où  l’on  fabriquait  des  aliénations  chro 
niques. 

Certains  {TJ Avenir  national  de  1865)  préten¬ 
dirent  que  la  loi  était  un  «  traquenard  préparé 
pour  le  crime  et  pour  l’arbitraire  ;  les  médecins 
des  ignares,  les  asiles  des  prisons  ».  Des  péti¬ 
tions  furent  adressées  au  Sénat.  M.  Suin  qui  fit 
sur  elles  un  rapport  en  1867,  constatait  que,  si 
les  plaintes  étaient  nombreuses,  elles  ne  s’ap-^ 
puyaient  d’aucune  preuve  et  il  concluait  :  «  L’ins¬ 
titution  des  asiles  était  la  réalisation  de  l’une  des 
pensées  les  plus  humaines  de  notre  temps.  » 
Néanmoins  une  Commission  fut  nommée  en 
1869  pour  étudier  les  modifications  à  apporter 
à  la  loi  de  1838.  Cette  Commission  devait  fonc¬ 
tionner  même  pendant  la  guerre  de  1870.  Sans 
attendre  la  conclusion  de  ces  travaux,  une  pro¬ 
position  de  loi  avait  été  déposée  par  Maquin  et 
Gambetta,  réformant  la  loi  de  1838,  réduisant 
le  rôle  du  médecin  pour  l’internement  des  aliénés 
à  celui  d’expert  et  laissant  la  prononciation  du 
placement  dans  un  asile  à  un  jury  composé  de 
magistrats ,  de  quelques  notables ,  et  de  jurés  tirés 
au  sort  sur  lalistedes  jurés  criminels.  Gambetta 
dont  la  bonne  foi  semble  avoir  été  surprise, 
assura  en  1872  à  Théophile  Roussel  qu’il  aban¬ 
donnait  cette  proposition. 


1974 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


30  —  24  —  vu  —  38 


Le  25  novembre  1882,  le  Ministre  de  l’Inté¬ 
rieur,  Constans,  rendit  à  la  Chambre  des  dépu-, 
tés  hommage  à  cette  loi  «  inspirée  par  une  haute 
pensée  d’humanité  ».  Th.  Roussel,  au  Sénat, 
puis  Paul  Strauss  en  1886  et  1887  surenchérirent 
sur  ses  mérites,  démontrant  que  les  attaques 
dirigées  contre  son  principe  manquaient  de  por¬ 
tée  et  que  les  séquestrations  arbitraires  ne  pou¬ 
vaient  pas  réellement  se  produire.  Il  n’en  était 
pas  hélas  !  de  même  des  meurtres  commis  par 
les  aliénés  en  liberté.  Mais  les  adversaires  de  la 
loi  ne  désarmaient  pas.  Dans  une  proposition 
au  Sénat  en  1912,  J.  Reinach  réclamait  l’in¬ 
tervention  judiciaire  dans  le  placement  des 
aliénés,  impérieusement  demandée  par  l’opinion 
publique. 

Après  Falret,  Paul  Garnier  et  Magnan  pro¬ 
testèrent,  firent  remarquer  qu’en  exigeant  un 
jugement  pour  le  placement  d’un  aliéné,  on  lui 
enlevait  son  caractère  de  malade  et  on  accen¬ 
tuait  la  tare  dont  il  était  victime.  Les  aliénistes 
faisaient  en  outre  remarquer  que  les  jugements 
devraient  être  rendus  par  milliers  chaque  année. 


Sans  doute  il  y  avait  des  améliorations  qui 
étaient  mécessaires  ;  par  exemple  plus  de  discré¬ 
tion  dans  les  enquêtes  administratives  et  poli¬ 
cières  sur  les  malades,  une  surveillance  plus  effi¬ 
cace  assurée  par  l’Administration  des  biens  de 
l’aliéné,  etc. 

Il'est  facile  de  se  rendre  compte  en  lisant  les 
débats  parlementaires  que  ceux  qui  attaquaient 
la  loi  de  1838,  n’avaient  pas  d’autre  argument, 
d’autre  préoccupation  que  de  satisfaire  l’opi- 
riion  publique,  disons  franchement  la  Presse,  et 
que  certains  organes  de  cette  dernière,  dans  leur 
ignorance  absolue  des  questions  qui  concernent 
l’aliénation'  mentale,  voulaient  à  toute  force 
faire  une  loi  de  police  de  cette  loi  d’assistance 
et  de  protection  comme  le  prouvent  les  admi¬ 
rables  travaux  préparatoires  des  parlementaires 
qui,  il  y  a  un  siècle,  l’élaborèrent. 


Depuis  de  nouvelles  créations  ont  heureuse¬ 
ment  complété  la  loi  .  Magnan  le  31  mars  1914 
citait  à  l’Académie  de  médecine,  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  l’organisation  des  services 
spéciaux,  de  grands  asiles  de  chroniques,  de 
colonies  familiales,  des  asiles  pour  alcooliques, 
épileptiques,  des  quartiers  de  sûreté  pour  les 
aliénés  dangereux  et  difficiles. 

■  Depuis  la  guerre,  on  a  réalisé  les  services  ou¬ 
verts,  les  quartiers  d’observation  et  le  placement 
direct  à  l’Asile.  Les  asiles  portent, le  nom  d’^o- 
pitaux  psychiatriques  ;  on  poursuit  la  prophy¬ 
laxie  mentale  en  joignant  à  l’hôpital  des  services 
sociaux  qui  complètent  son  action  bienfaisante. 

Mais,  selon  les  termes  mêmes  du  Professeur 
Saleilles,  à  la  Société  d' Etudes  législatives,  «  une 
loi  ne  vaut  que  par  la  façon  dont  on  l’applique, 
par  la  façon  d’après  laquelle  on  se  soumet  à  son 
application  ». 


Les  psychiatres  sont  unanimes  à  partager 
l’opinion  très  favorable  sur  la  loi  du  30  juin  1838 
du  Docteur  A.  Fillassier  ;  nous  en  trouvons  la 
preuve  dans  le  passage  que  souligne  le  Docteur 
Achille  Delmas  au  chapitre  qui  a  trait  à  la 
Législation  dans  la  Pratique  psychiatrique,  pu¬ 
bliée  en  1929  par  le  Professeur  Laignel-Lavas- 
tine.  Ce  passage  mérite  d’être  cité  en  entier  : 

«  Cette  loi  (du  30  juin  1838),  faite  sous  l’ins¬ 
piration  directe  d’Esquirol,  est  admirable  de 
clarté,  de  précision,  de  prévoyance  ;  on  peut  y 
ajouter  des  articles  visant  des  problèmes  nou¬ 
veaux  que  les  progrès  scientifiques  accomplis 
depuis  Esquirol  ont.  posés,  telle  l’assistance  des 
débiles,  des  alcooliques  et  des  aliénés  difficiles, 
pervers  ou  criminels,  mais  tout  changement  aux 
articles  de  la  loi  elle-même  ne  pourrait  être  fait 
qu'au  grand  détriment  des  malades,  des  familles 
et  delà  société.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire. 

J.  Noir. 


LES  «JEUNES  GENS  GRAS» 


Sous  ce  titre  le  Professeur  Paul  Ch  avion  y, 
dans  notre  confrère  Le  Médecin  d'Alsace  et  de 
Lorraine  (16  juillet  1938),  montre  les  dangers  de 
la  vie  trop  sédentaire  de  bureau  chez  les  jeunes^ 
gens,  qui,  de  20  à  40  ans,  deviennent  progressi¬ 
vement  obèses.  L’automobile  n’est  pas  pour  eux 
un  exercice  favorable,  ni  les  vacances  à  la  mer  où 


la  plupart  d’entre  eux  paressent  sur  la  plage,  ni 
les  croisières  où  le  temps  s’écoule  dans  lô  repos 
agrémenté  de  brigde.  Pour  combattre  la  ten¬ 
dance  à  l’obésité,  il  faut  l’exercice  en  plein  air. 
Se  méfier  des  exercices  violents  quandl’obésité 
est  manifeste,  ils  peuvent  donner  lieu  à  de  graves 
accidents.  J.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

SUR  UN  CAS  D’IDIOTIE  AMAUROTIQUE  FAMILIALE 

Par  le  Docteur  L,  BabonNëix, 

Médecin  du  Service  d’enfants  de  l’Hôpital  Saint-Louis 

oculaire,  effectué  par  M.  L.  Dupuÿ-Dutetnps  n(ip8 


L'idiotie  amaurotique  familiale  est  peu  con¬ 
nue  des  médecins  et  eüe  n’est  guère  diagnosti¬ 
quée  que  par  les  spécialistes.,  C’est  pourtant  une 
affection  curieuse,  qui  soulève  d'importants  pro¬ 
blèmes  de  pathologie  générale. 

OnsERVATipN,  — ,X.,.,  17  mois,  vu  le  25  npv.  1930. 

Antécédents  héréditaires.  —  Le  père,  Israélite,  e.st 
obèse  et  hypertendu,  la  mère  jouit  d’une  santé  parfaite. 
Chez  les  deux,  le  Bordet-Wassermann  et  le'  Hecht, 
recherchés  par  le  D''  Babaliàn,  sont  négatifs. 

Antécédents  persannels.  —  L’.enfant  est  né  à  teym® 
à  la  suite  d’une  grossesse  qui  avait  été  bonne.  L’accou¬ 
chement  a  été  un  peu  long,  mais  sans  forceps.  Poids 
et  taille  normaux  à  la  naissance. 

Histoire  de  la.  maladie.  —  Jusqu’à  7  mois,  pp  n'a 
rien  constaté  d’anormal  dans  l’état  du  jeune  X,  qui 
SC  développait  de  manière  satisfaisante.  A  ce  moment,' 
il  a  commencé  à  devenir  apathique,  à  dormir  presque 
tout  le  temps,  ne  se  trouvant  bien  que  couché,  ne 
s’intéressant  à  rien.  D  est  vraisemblable,  sans  qu’on 
•  puisse  l’affirmer,  qu’il  a  eu  quelques  con-vulsions. 

Etat  actuel.  —  Ce  qui  frappe  le  plus,  c’est  cet  état 
d’inertie  que  nous  venons  de  signaler  :  la  tête  est  bal¬ 
lante,  les  membres,  mous,  en  état  d’hypotonie  exces¬ 
sive,  sauf  le  membre  inférieur  gauche,  dont  le  pied  est 
en  varqs  équin,  et  qui  est  déjà  spdsmodique.  11  n’y  a 
pourtant  pas  de  paralysie  à  proprement  parler. 

Les  réflexes  tendineux  sont  un  peu  vifs.  Le  signe  de 
Bahiûskiest  net  à  gauche;  Les  antres  rfehexes  entanès 
paraissent  normaux.  Le  seul  trouble  trophique,  et 
une  légère  atrophie  du  membre  inférieur  gauche. 

n  semble  exister  une  hyperesthésie  généraHsée.  E  existe 
du  strabisme  interniittent  :1a  vision  a  diminué  d’acuité 
et  l’enfant  reconnaît  à  peine  les  siens.  A  noter  encore  : 
le  Une  régression  de  l’intelligence  ;  2“  De  l’épicanthus  ; 
3»  De  la  dysphagie,  avec  tendance  à  l’engouement  ; 
4®  Un  petit  nævus  de  la  nuque. 

L’état  général  est  conservé,  le  poids  de  12  kilos.  Pas 
de  fièvre.  Les  divers  appareils  fonctionnent  correctement , 

En  présence  de  ces  troubles,  dont  les  princi¬ 
paux  sont  la  diminution  progressive  de  la  vue, 
la  rétrocession  de  l'intelligence  et  l’hypotonie 
progressive,  apparus,  sans  cause,  vers  le  sep¬ 
tième  mois,  chez  un  enfant  jusque-là  normal, 
de  race  Israélite,  nous  pensons  à  une  idiotie 
amaurotique  familiale.  Nous  demandons  à  M.  L. 
Dupuy-Dutemps  de  bien  vouloir  examiner  le 
fond,  d’œil.  Voici  le  résultat  de  son  examen. 

Vision  des  objets,  mauvaise  mais  distingue  la  lumière. 

Pupille  droite  se  contracte  ;  la  gauche  reste  immobile 
ou  se  contracte  très  faiblement  à  la  lumière. 

Atrophie  partielle  des  deux  papilles. 

Et  tache  blanche  maculaire,  circtulaire,  avec  zone  rouge 
emtrale  caractéristique  de  la  maladie  de  Tay-Sachs. 


Quelle  est  donc  cette  affection  que  nous  ayions 
soppçonnée  chez  le  jeune  X,  et  dont  l’examen 


a  confirmé  l’existence  ? 

G’est  une  nouyelie  venue  en  pathologie  et  nous 
sommes  loin  d’avoir  sur  elle  des  notions  défini¬ 
tives.  Voici,  tnutefôis,  ce  gui  semble  acquit  : 

1®  Elle  frappe  surtout  des  Israélites  russes^  et, 
de  préférence, 'des  israélites  pctuitres,  vivant  dans 
de  fâcheuses  conditions  d’hygiène,  C’est  pliez 
des  juifs  pçlonais  émigrés  aux  Etats-Unis  qu'elle 
à  été  décrite  popr  la  première  fpjs  pap  'Vi'afTpn- 
,Tay  et  Sachs  (1).  Cette  règle  comporte  qu,ei,qji.eç, 
exceptions,  Notre  petit  njalade,  quoique  israélite 
russe,  appartient  à  la  classe  aisée,  ses  parents 
ViVeht  en  Europe  dépuis  longtemps,  O’autfB 
part,  on  connàit  quelques  cas  d’idiotie  amaurqti-, 
que  chez  des  chrétiens. 

2°  La  maladie  affecte  un  caractère  fatniUal  très 
net  (2).  Dans  une  observation  de  Kihgdoni,  sur  8 
enfants,  4  furent  atteints,  Typique,  estletableaji 
de  Falkenheim,  reproduit  par  Drovotelle  (3). 

O  _ 

ir~  .  1. 

I  ^  ï  1.  1  V  :  il  '  1, 

n.  vr  ni  ^rîiïTîîi. 
iTTni 

y 

jumeaux 

3°  Elle  se  caractérise,  cliniquement,  pgr  trois 
sortes  d’éléments  : 

a)  Une  lonffue  période  de  latence,  Jusqu’à  5-6 
mois,  7  dans  notre  cas,  T, enfant  s’élève  bien* 
sans  que  l’on  ait  à  noter  quoique  ce  soit  d’anor¬ 
mal  dans  son  développement  on  dans  son  état  5 

b)  L’apparition  de  troubles  nerveux  très  variés, 
dont  les  plus  importants  sont  : 


(1)  Tay  n’avait'vtl  que  les  lésions  ophtalmoscopiques 
(1888),  Sachs  s’étalt  occupé  uniquement  des  troubles 
nerveux  (1887, 1892,  1902).  C’est  Kingdom  qui  montra 
que  les  descriptions  de  ces  deux  auteurs  concernaient 
une  seule  et  même  maladie. 

(2)  Elle  est  attribuée,  par  les  généticiens,  à  un  gène 
récessif  logé  dans  le  chromosome  sexuel  X  (Cf.  L, 
CüÉNOT  et  J.  Rostand',  'Introduction  à  la  génétique, 
Paris,  1936,  in-18,  p.  104). 

(3)  Les  cas  en  caractères  gras  sont  lés  cas  d’idiotie 
àmaùrotique  familiale. 
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L’hijpotoniej  à  laquelle  fait  suite,  plus  ou  nioins 
tôt,  une  hypertonie  de  type  pyramidal  ; 

La  régression  de  V  inteïligençè  :  l’enfant  nerecon- 
naît  plus  les  personnes  qui  l’entourent,  ne  parle 
point,  sa  physionomie  reste  sans  expression  ; 

L’amaurose,  due  à  des  lésions  spéciales  de  la 
macula,  que  décrit  ainsi  M.  Savornat  :  «  sur 
une  étendue  égale  à  deux  fois  le  disque  optique, 
on  voit  d’abord  une  sorte  de  brouillard,  puis  une 
tache  ovale  à  grand  axe  horizontal,  grisâtre,  un 
peu  sixrélèvée  ;  ses  contours  se  fondent  peu  à 
peu  ;  sa  périphérie  présente  quelques  vaisseaux. 
Au  centre  de  cette  tache,  apparaît  la  fovea  cen¬ 
trale  comme  un  point  rouge  sombre.  En  outre  le 
nerf  optique,  d’abord  sain,  s’atrophie  peu  à  peu 
au  bout  de  quelques  mois.  ».  Ces  lésions,  symé¬ 
triques,  sont  pathognomoniques  ; 

c)  L’évolution  rapide  vers  une  cachexie  mortelle. 
«  Immobilisé  par  les  contractures,  l’enfant  se 
■cachectise  peu  à  peu  et  s’éteint  dans  le  marasme 
vers  l’âge  de  deux  ans.  Les  rémissions  prolongées 
sont  exceptionnelles.  Le  pronostic  est  donc  des 
plus  sévères  »  (1)  (V.  Hutinel  et  L.  Babonneix), 

A°  Elle  est  très  facile  à  reconnaître,  a  condition 
d’y  penser.  L’appaiition  tardive  de  troublés  ner¬ 
veux,  dont  surtout  l’hypotonie,  la  régression  de 
l’intelligence  et  l’aspect  du  fond  d’œil,  l’évolu¬ 
tion  rapide  vers  la  mort  suffisent  à  la  différencier 
de  l’idiotie  congénitale  avec  cécité,  qui  n’est  pas 
incompatible  avec  une  longue  survie,  de  l’idio¬ 
tie  ordinaire,  où  le  fond  d’œil  est  normal,  de 
l’atrophiehéréditaire  de  la  papille,  qui  ne  débute 
guère  avant  la  puberté  et  ne  s’accompagne  ni 
d’idiotie,  ni  de  phénomènes  spasmo-paralytiques  ; 
des  affections  familiales  du  système  nerveux 
compliquées  de  phénomènes  oculaires  qui  n’ont 
rien  de  commun  avec  les  lésions  maculaires  de 
la  maladie  de  W,  Tay-Sachs. 

5“  Bien  que  sa  physiologie  pathologique  soit 
encore  passablement  ^mystérieuse,  les  spécialis¬ 
tes  sont  d’accord  pour  l’attribuer  à  un  trouble 
spécial  du  métabolisme  des  lipides  (Spielmeyer  et 
Bielschowsky,  Vogt,  L.v.  Bogaert)  (2).  Les  cellu¬ 
les  de  l’écorce  cérébrale  et  de  la  moelle  sont  volu¬ 
mineuses,  ballonnées,  remplies  d’un  protoplasme 
d’apparence  homogène,  avec  refoulement  et 
atrophie  du  noyau.  Les  cellules  sont  si  gonflées 
que,  de  leur  pourtour,  partent  des  appendices, 
ballonnisés  eux  aussi,  et  àl’intérieur  desquels  on 


(1)  On  a  décrit  récemment  des  formes  juvéniles 
(Spielmeyer  et  Vogt,  Bielschowski). 

(2)  Gf.  L.  van  Bogaert.  —  Idiotie  amaurotique  et 
maladies  du  métabolisme  iipidien.  Bull,  de  l’Acadé¬ 
mie  royale  de  Belgique,  5®  série,  XIV,  19  mai  1934. 

A.  Radovici,-  h.  Elias  et  M.  Schachter.  — 
Contribution  à  l’étude  de  l’idiotiè  amaurotique  de 
tjqie  Tay-Sachs.  üey.  /ranç.' de  pédiatrie,  2, 1935. 

R.  Clément.  —  Réticulo-endothélioses  lipoïdi- 
quf  s.  Revue  de  Médecine,  n®  4,  avril  1938,  p.  219-231. 


ne  trouve  plus  que  de  rares  déchets  flbrtllaires,. 

A  quoi  est  due  cette  apparence  ,?  A  la  suiv. 
charge  des  éléments  cellulaires  par  certains  lipoL 
des,  que  dissolvent  lès  fixateurs  habituels  (alcool,' 
éther),  d’où  l’aspect  spumeux,  écumeux  de  Ig 
cellule,  mais  que  mettent  en  évidence  lés  colo-^ÿ 
rations  électives  pour  les  substances  grasses', 
scarlach,  Soudan  III,  acide  osmique  :  grâce  à 
l’emploi  de  ces  méthodes,  on  constate  la  sur¬ 
charge  des  cellules  écumeuses  par  des  grains 
lipoïdiques,  qui  se  reconnaissent  encore  à  leur  ; 
apparence  brillante  sur  des  préparations  non' 
colorées,  et,  au  microscope  polarisateur,  au  phé¬ 
nomène  de  la  double  réfringence.  '  : 

Par  ces  lésions,  l’idiotie  amaùrotiqxie  fami¬ 
liale  se  rapproche  de  trois  autres  maladies  ;  mala- . 
die  de  Gaucher,  caractérisée  par  une  hépato-splé-  ' 
nomégalie  de  la  seconde  enfance  ;  syndrome  de, - 
Niemann-Pick,  propre  aux  nourrissons  et  dont  , 
le  symptôme  essentiel' est  encore  une  hépato-,  , 
splénomégalie  très  accusée  et  précoce  ;  syndrome; 
de  Hand-Schüller  Christian,  qui  se  reconnaît  à  la, 
triade  suivante  :  lacunes  osseuses  (dont,  surtout, 
les  lacunes  crâniennes),  diabète  insipide  et  exoph-, 
lalmie.  Dans  chacune  de  ces  affections,  il- s’agit 
d’une  atteinte  presque  élective  du  tissu  réticulo-: 
endothélial  et  du  système  nerveux,  dont  la  plu-  ; 
part  des  cellules  ont  subi  l’infiltration  par  un 
lipoïde  spécial  :  cérasine,  pour  la  première,  phos- 
phatides,  pour  la  seconde,  cholestérol,  pour  la 
troisième  ;  un  mélange  de  phosphatides,  de  grais¬ 
ses  neutres  et  d’esters  du  cholestérol  ayant  été 
signalé  par  M;L.  Van  Bogaert  dans  un  cas,  d’ail¬ 
leurs  atypique,  d’idiotie  amaurotique  familiale. 

C’est  surtout  avec  la  maladie  de  Niemann- 
Pick  que  cette  forme  spéciale  d’idiotie  affecte  . 
d’étroites  relations  :  étiologiques  :  caractère.  , 
familial,  prédilection  pour  la  race  juive  ;  clini¬ 
ques  :  présence  de  splénomégalie  manifeste  chez . 
certains  sujets  atteints  d’idiotie  type  Warren-J 
Tay-Saclis  (Hamburger)  ;  existence,  chez  cer¬ 
tains- nourrissons  présentant  les  symptômes  de 
la  maladie  de  Niemann-Piçk,  des  troubles  ocuè 
laires  propres  à  l’idiotie  amaurotique  familiale  ; 
anatomiques  :  identit  é  des  lésions  (L.  van  Bogaert, 
Epstein),  localisées  au  système  nerveux  dans 
l’idiotie  amaurotique  familiale,  étendues,  dans 
la  maladie  de  Niemann-Pick,  à  tout  le  système 
réticulo-endothélial  (Pick)  ;  nosologiques  ;  coexis¬ 
tence  des  deux  affections  (Pick). 

Reste  à  savoir  la  cause  de  cette  surcharge  lipi¬ 
dique  ?  Faut-il  incriminer  une  insuffisance  ou  une 
déviation  d’activité  des  ferments  oxydants  et 
hydrolysants  liées  à  des  lésions  des  mitochon-' 
dries  (Marinesco)  ?  U  estencore  difficile  de  le  dire. 
Toujours  est-il  que  nous  savons  maintenant  à 
quelle  cause  attribuer  l’idiotie  amaurotique 
familiale,  en  attendant  que  nous  trouvions  une- 
médication  qui  en  arrête  l’évolution. 
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LES  INDICATIONS  PRATIQUES  DU  TRAITEMENT  DES 
RHUMATISMES  CHRONIQUES 

Par  le  Docteur  P.  LagÊze 
Méclecin  des  Hôpitaux  de  Lyon 

Les  médications  externes  et  ies  a0ents  médicamenteux  (') 


1 

Les  médications  externes 

La  révulsion  locale  peut  en  réclamer  la  priorité. 
Aux  vésicatoires,  puis  aux  liniments  révulsifs, 
on  substitua  les  pointes  de  feu  qui  possèdent  cer¬ 
tainement  une  action  sédative  dans  quelques  cas. 
Les  badigeonnages  locaux  de  teinture  d’iode,  ou 
de  mélanges  révulsifs  agissent  de  façon  analogue, 
leur  efficacité  est  assez  fugace,  et  la  répétition 
de  cette  médication  n’est  pas  toujours  sans  incon¬ 
vénients  pour  l’intégrité  du  revêtement  cutané. 
Si  ces  révulsions  sont  absolument  inopérantes 
surles  articulations  profondes  (hanche  colonne), 
elles  peuvent  offrir  quelques  ressources  dans  les 
arthrites  des  genoux  ou  des  épaules  où  les  culs- 
de-sac  synoviaux  sont  assez  superficiels. 

La  chaleur  sèche,  beaucoup  plus  intéressante, 
est  principalement  utilisée  contre  la  douleur 
spontanée  ou  mieux  encore  contre  l’impotence 
douloureuse  du  réveil.  Les  premières  heures  de 
la  matinée  représentent,  en  effet,  un  véritable 
supplice  pour  la  mobilisation  progressive  et  le 
«  dérouillage  »  des  arthropathies. 

On  conseillera  à  ces  malades  l’appareil  à  air 
chaud  ou  le  cataplasme  électrique  à  chauffage 
réglable  qu’ils  appliqueront  sur  les  articulations 
malades  pendant  une  heure  environ  avant  de  se 
lever.  D’autres  y  trouveront  im  soulagement 
également  appréciable,  le  soir  en  se  couchant. 

L’héliothérapie  est  actuellement  en  vogue,  et 
l’exposition  du  corps  au  soleil  est  pratiquée  par¬ 
tout.  On  en  profitera,  chaque  fois  que  cela  sera 
possible,  pour  essayer  l’action  de  l’insolation  pro¬ 
gressive  sur  les  arthropathies.  On  ne  risque  guère 
d’incidents  en  pareil  cas  si  l’on  prend  les  pré¬ 
cautions  de  protection  élémentaire  du  reste  du 
corps,  et  si  l’on  s’est  assuré  qu’il  n’existe  aucune 
contre-indication  pulmonaire  ou  cardiaque  On 
obtient  ainsi  des  rémissions  assez  importantes, 
principalement  sur  les  arthrites  des  genoux,  des 
tibiotarsiennes  et  des  pieds,  beaucoup  plus  rare¬ 
ment  des  épaules  ou  des  membres  supérieurs. 
Pour  obtenir  ces  améliorations,  il  faut  arriver 
au  stade  de  pigmentation  brunâtre  des  tégu¬ 
ments  avec  des  expositions  quotidiennes  de  plu- 


(l)Voir;  Les  iNDieATiONS  pr.atiques  nu 'traite¬ 
ment  DES  RHUMATISMES  CHRONIQUES.  Données  géné¬ 
rais.  Hygiène  et  régime  alimentaire.  (Concours  Médi¬ 
cal;  h»  29  du  17  juillet  1938.  j 


sieurs  heures  pendant  trois  ou  quatre  semaines 
mais  ceci,  exige  au  préalable  un  délai  de  deux 
semaines  pendant  lesquelles  l’insolation  sera 
chaque  jour  un  peu  plus  longue. 

Les  infilfrattons  cocainées  ont  été  récemment' 
vulgarisées  en  partant  de  la  méthode  de  Leriche 
du  traitement  d’urgence  des  entorses.  Une  tech¬ 
nique  très  précise  a  désigné  pour  chaque  arti¬ 
culation  les  zones  à  infiltrer  en  vue  d'obtenir 
une  mobilisation  rapidement  indolore. 

Cette  méthode,  excellente  pour  un  petit  nom¬ 
bre  d’articulations,  reste  fréquemment  inopé¬ 
rante  pour  les  autres.  Les  articulations  de  la. 
colonne  dans  le  rhumatisme  vertébral  et  plus 
spécialement  celles  de  la  région  lombaire  cons¬ 
tituent  un  véritable  siège  d’élection  de  cette 
thérapeutique.  Quelle  que  soit  la  solution 
cocaïnée  utilisée,  il  est  incontestable  qu’on  sou¬ 
lage  le  plus  grand  nombre  de  lombalgies  et 
souvent  de  façon  très  durable,,  par  ces  infilt¬ 
rations  qu’on  peut  d’ailleurs  renouvéler  à 
volonté.  Il  semble  qu’il  y  ait  à  ce  niveau,  un  élé¬ 
ment  de  contracture  de  la  masse  lombo-sacrée 
qui  entretient  la  douleur  et  l’arthrite,  '  et  qui 
cède  assez  rapidement  à  l’infiltration  cocaïnée. 

Dans  les  périarthrites  de  l’épaple,  cette 
méthode  donne  rarement  des  résultats  apprécia¬ 
bles,  ils  sont  plus  exceptionnels  encore  au  niveau- 
des  genoux.  Les  tibiotarsiennes  sont  presque 
toujours  transitoirement  influencées,  mais  la 
sédation  disparaît  très  rapidement.  Ce  traite¬ 
ment  ne  donne  rien  aux  poignets  ou  aux  mains. 

L’acupuncture  d’une  tradition  millénaire  reste, 
avec  sa  technique  chinoise,  entièrement  empiri¬ 
que,  mais  tous  ceux  quil’ont  essayée  ont  observé 
de  temps  à  autres  des  sédations  inexplicables  par 
un  phénomène  d’ordre  suggestif.  C’est  bien  là  le 
type  de  la  thérapeutique  dont  on  ne  peut  pré¬ 
voir  à  l’avance  ce  qu’elle  pourra  donner.  La  plu¬ 
part  des  résultats  observés  sont  très  transitoires, 

II 

Les  agents  médicamenteux 

Les  analgésiques  sont  les  plus  fréquemment 
employés  et  toute  la  gamme  antinévralgique  est 
progressivement  parcourue  par  le  rhumatisant 
abandonné  aux  charitables  conseils  de  ses  amis. 

Il  débute  en  général  par  :  l’aspirine  qui  est 
incontestablement  douée  d’un  effet  sédatif  pas¬ 
sager  sur  l’impotence  douloureuse.  Certains 
malades  absorbent  ainsi  5  à  10  grammes  par  jour 
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de  ce  médicament  en  période  évolutive  et  dimi¬ 
nuent  par  la  suite,  ces  doses  excessives,  soit 
quô  la  douleur  ait  spontanément  rétrocédé,  soit 
que  les  muqueuse's  digestives  manifestent  des 
signes  d’intolérance  à  l’acide  acétylsalicylique. 

L’antipyrine  est  déjà  d’utilisation  moins  cou-, 
rante,  bien  qu’elle  soit  également  efficace  à  la 
dose  de  0  gr.,  50  à  un  gramme  par  jour  en  cachets 
de  0  gr.  25.  C’est  à  juste  titre  que  l’on  est  endroit 
de  redouter  les  accidents  d’idiosyncrasie  qui  sont 
loin  d’être  rares  pour  ce  médicament. 

Le-pyramidon  auxpropriétés  analogues,  expo¬ 
se  aux  mêmes  inconvénients,  niais  il  est  toutefois 
mieux  toléré  aux  mêmes  dosés  quotidiennes  qufe 
l’antipyrine; il  semble  être  nettement  jilus  actif. 

La  phénacéüne  et  la  cryogénine  entrent  avec 
les  substances  précédentes,  et  aux  mêmes  doses, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cachets  et  mélan¬ 
ges  analgésiques  composés,  auxquels  cértains 
associent  en  outre  des  barbituriques. 

Tout  en  reconnaissant  que  ces  médicaments  n’in¬ 
terviennent  que  de  façon  très  transitoire'  sut 
l’élément  douloureux,  ils  n’en  procurent  pas 
moins  upe  sédation  appréciable.  Leur  emploi 
est  parfaitement  compatible  avec  le .  traitement 
de  fond  de  la  maladie,  constitué  par  un  arsenal 
thérapeutique,  dont  l’iode  et  ses  dérivés  gardent 
la  première  place. 

L’iode  sera  donné  dès  l’extrême  début  de 
'  la  maladie,  prolongé  fort  longtemps  à  doses  éle¬ 
vées,  par  périodes  successives  avec  temps  d’ai'rêt. 

L’iodothérapie  qui  constitue  en  quelque  sorte 
In  principe  de  base,  va  s’encadrer  d’autres 
substances  pour  constituer  la  médication  interne 
du  rhumatisme  chronique.  Son  action  sera  non 
seulement  jugée  par  l’amélioration  progressive  et 
persistante  de  la  douleur,  mais  encore  par  les  modi¬ 
fications  qu’elle  imprime  à  la  sédimentation  san¬ 
guine  et  à  la  floculation  rêsorcinée  de  Vernes, 
appelée  réaction  de  Vernes-résorcine, 

Ces  deux  épreuves  de  laboratoire,  dont  la  tech¬ 
nique  est  des  plus  simples,  ne  doivent  pas  être 
considérées  sous  l’angle  de  l’étiologie  inflamma¬ 
toire  du  rhumatisme,  comme  on  le  croyait  autre¬ 
fois,  mais  sous  celui  du  potentiel  évolutif  de  la 
maladie.  J.  Forestier  insiste  à  juste  titre  sur  le 
fait  que  la  plupart  des  polyarthrites  chroniques 
anciennes,  qui  paraissent  rigoureusement  stabi¬ 
lisées,  donnent  des  chiffres  élevés  de  sédimenta¬ 
tion  globulaire  et  de  Vernes-résoflrine,  prouvant 
qu’elles  restent  évolutives  et  qu’elles  peuvent  de 
ce.  fait  être  encore  accessibles  à  la  thérapeutique. 

C’est  en  fonction  de  ces  deux  épreuves  que  la 
médication  interne  doit  être  poursuivie,  et  ce 
n’est  que  lorsqu’elles  sont  descendues,  à  des  chif¬ 
fres  voisins  de  la  normale,  et  qu’elles  s’y  main¬ 
tiennent  pendant  plus  de  six  mois,  que  lé  traite¬ 
ment  médicamenteux  doit  être  progressivement 
diminué,  puis  cessé.  Sans  cette  persévérance, 
Tout  résultat  durable  est  illusoire  et  l’atténuation 


des  symptômes  douloureux  n’est  qu’un  premier 
stade  au  cours  duquel  la  sédimentation  ou  la 
résorcine  ne  marquent  qu’un  très  léger  abaisse¬ 
ment. .  . 

.  /L’iodé  doit  d’abord  être  donné  par  la  bouche  - 
et  cette  voie  sera  complétée',  si  c’est  nècessaire 
par  les  ihjectipns  intramusculaires,  intravei- 
-  neuses  ou  périarticulaires,'  L’iode  en  nature,  est 
donné  soit  sous  la  forme  de  teinture  d’iode,  soit 
par  la  solution  de  Lugol.  La  teinture  d’ iode  offici¬ 
nale  ûm  nouveau  Codent'  contient  10  grammes  . 
d’iode  pour  5  grammes  d’iodure  de  potassium 
et  135  grammes  d’alcool  à  90°.  Elle  ne  présente 
aucun  inconvénient  important  sur  la  formule 
antérieure  à  1922  sansiodure,  elle  s’altère  moins 
et  sa  causticité  est  pratiquement  nulle.  On  la 
donne  à  doses  progressives  en  débutant  par  18 
gouttes  par  jour  réparties  en  trois  doses,  une 
après  le  petit  déjeuner,  et  chaque  repas  de  midi 
et  du  soir.  On  augmentera  chaque,  jour  de  deux 
gouttés  par  prise,  cîest-à-dire  dè  6  gouttes  par , 
dose  quotidienne  pour  arriver  à  donner  90  gout¬ 
tes  par  jour  en  trois  doses  post-prandiales  de. 
30  gouttes.  On  gardera  cette  posologie^  pendant 
dix  jours  consécutifs,  puis  on  cessera  le  médica¬ 
ment  pendant  une  semaine,  ce  qui  terminera  le  . 
mois  de  traitement,  qui  sera  recommencé  de 
façon  identique  les  mois  suivants. 

La  solution  de  Lugol  forte  est  plus  intensément 
iodurée  et  contient  5  grammes  d’iode,  pour 
10  grammes  d’iodure  de  potassium  et  100  gram¬ 
mes  d’eau  distillée.  On  la  dohne  à  doses  plus  fai¬ 
bles  :  vingt  gouttes  par  jour  pour  commencer, 
dix  à  la  fin  de  chacun  des  deux  repas,  en  aug¬ 
mentant  de  deux  gouttes  par  jour  pour  donner 
60  gouttes  en  deux  doses  de  30  gouttes.  La  durée 
du  traitement  est  de  vingt  jours  par  mois. 

L’iode  colloïdal,  dont  les  produits  spécialisés 
sont  nombreux,  ne  présente  pas  d’avantages  très 
sensibles  sur  les  solutions  précédentes. 

Les  albumines  iodées,  qui  associent  l’iode  à  la 
peptone,  la  caséine  ou  autres  protéiques  sont 
souvent  mieux  tolérées  que  l’iode  pur  ou  les  solu¬ 
tions  iodo-iodurées  chez  certains  sujets  qui  pré¬ 
sentent  facilement  de  petits  accidents  d’iodisme.- 

L’iodure  de  potassium  est  lui-même  moins  en 
vogue,  sa.  tolérance  n’est  pas  toujours  parfaite, 
et  de  nombreux  patients  redoutent  ses  inconvé¬ 
nients.  On  ne  saurait  assez  engager  le  médecin  à 
la  prudence  au  début  de  sa  prescription,  et  tous 
les  accidents  sévères  ont  ét4  observés  par  dose 
initiale  trop  élevée.  Il  faut  tâter  la  susceptibilité 
de  son  malade  à  l’iodure  par  Ogr.  10  ou  0  gr.  20 
par  jour  pour  monter  ensuite  à  0  gr.  50  et  même 
un  gramme,  si  on  le  peut,  dose  qu’on  donnera  de 
préférence  en  capsules  glutinisées  ou  associée 
au  charbon  ou  aux  levures. 

Les  huiles  iodées  rendent  les  plus  grands  servi¬ 
ces,  en  injections  intramusculaires  associées  à 
riodothérapie  digestive.  Les  suspensions  hui- 
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leuses  d’iode  colloïdal  sont  de  tolérance  parfaite  ; 
la  résorption  du  véhicule  huileux  est  presque 
toujours  assez  facile.  Elles  ont  été  utilisées  en 
outre  par  Sicard  et  Forestier  en  injections  para- 
articulaires,  surtout  dans  les  rhumatismes  ostéo- 
phytiques  des  grandes  articulations. 

L’iodure  de  sodium  est  presque  exclusivement 
utilisé  aujourd’hui  dans  les  rhumatismes  en 
injections  intramusculaires,  locales  ou  péri- 
articulaires.  On  doit  toujours  prescrire  des  doses 
quotidiennes  importantes,  20  c.  c.  au  moins  de 
la  solution  habituelle  et  poursuivre  ce  traitement 
pendant  plusieurs  semaines. 

Le  mode  d’action  de  l’iode  et  des  iodures  est 
difficile  à  connaître  ;  leur  action  anti-infectieuse 
peut  avoir  un  rôle  dans  les  rhumatismes  qui 
débutent  au  cours  ou  au  déclin  d’une  infection 
pharyngée  ou  intestinale.  Le  rôle  humoral  paraît 
cependant  plus  important,  si  l’on  considère  que 
l’iode  stimule  les  principaux  métabolismes  et  en 
particulier  la  désassimilation  des  graisses  et  des 
protéiques,  qu’il  agit  sur  les  glandes  endocrines 
et  plus  spécialement  sur  la  thyroïde,  ou  encore 
sur  le  système  réticulo-endothélial  et  les  tissus 
lymphoïdes. 

Le  soufre  est  empiriquement  utilisé  depuis 
fort  longtemps  et  cet  usage  avait  montré  que 
son  absorption  par  la  peau  est  possible.  On  sait 
actuellement  que  le  soufre  représente  effective¬ 
ment  le  principe  essentiel  de  la  chondrine  des 
cartilages  articulaires,  qu’il  constitue  un  cataly¬ 
seur  et  un  oxyréducteur  puissant,  qu’il  est  doué 
enfin  de  propriétés  désensibilisantes. 

L’utilisation  de  ce  médicament  par  la  voie 
digestive  fut  rendue  possible  par  la  découverte  du 
sou/re  colloïdal,  ingéré  sous  cette  forme  il  est 
absorbé  de  façon  rapide  et  presque  intégrale,  on 
en  donne  0  gr.  30  à  0  gr.  60  par  jour. 

L’injection  intra-veineuse  d’une  solution  de 
soufre  colloïdal  est  recommandée  au  cours  des 
poussées  aiguës  douloureuses,  elle  doit  être  laite 
lentement,  avec  précaution,  en  raison  des  acci¬ 
dents  de  choc  qu’elle  entraîne  souvent. 

L’huile  soufrée  a  été  expérimentée  dans  le  rhu¬ 
matisme  par  Loeper,quien  a  retiré  des  résultats 
très  encourageants  ;  son  injection  intramuscu¬ 
laire  est  fréquemment  suivie  d’une  douleur  assez 
vive,  persistante,  et  d’une  réaction  fébrile  mon¬ 
tant  souvent  à  39°.  C’est  certainement  là  un  des 
principaux  inconvénients  de  cette  méthode,  qui 
eut  et  qui  garde  encore  de  nombreux  partisans, 
car  il  existe  de  toute  évidence  un  parallélisme 
fidèle  entre  l’intensité  des  réactions  de  choc 
fébrile  et  l’efficacité  des  injections.  Cependant 
l’action  pyrétogène  de  l’huile  soufrée  n’est  pas 
k  seule  explication  valable  des  améliorations 
observées,  puisque  des  malades  retirent  un  béné¬ 
fice  réel  de  ce  traitement  sans  en  avoir  présenté 
les  inconvénients  fébriles. 

La  technique  habituelle  consiste  à  injecter 


trois  fois  par  semaine  un  demi,  puis  un,  et  enSo 
deux  centimètres  cubes  dans  les  muscles  d’une 
huile  de  sésame  soufrée  à  1  /lOO®  ou  1  /200®. 

La  chimiothérapie  s’oriente  sur  la  recherche  de 
nouveaux  composés  soufrés  organiques  dont  les 
inconvénients  précédents  seraient  sensiblement 
atténués.  Pour  imparfaite  que  soit  encore  la  thé¬ 
rapeutique  soufrée,  elle  doit  ici  garder  la  seconde 
place  après  l’iode  et  les  iodures. 

Les  uricolytiques  modificateurs  du  terrain 
rhumatisal  doivent  comme  l’iode,  être  employés 
de  façon  prolongée,  après  s’être  assuré  du  bon 
fonctionnement  de  l’appareil  urinaire  et  du  foie. 

L’atophan  et  ses  dérivés  sont  des  produits 
de  synthèsé  dont  le  type  est  l’acide  phényl- 
quinoléine-carbonique,  ou  l’acide  phénylcin- 
choninique.  Si  l’on  connaît  bien  l’action  chola- 
gogue  des  petites  doses  d’atophan,  on  ne  doit  pas 
oublier  que  le  rhumatisant  qui  souffre  est  trop 
souvent  entraîné  à  ingérer  de  larges  doses  de  ce 
médicament.  C’est  alors  que  de  graves  insuffisan¬ 
ces  hépatiques  peuvent  s’observer,  que  l’on  ne 
rapporte  pas  toujours  au  médicament.  Il  est 
donc  prudent  de  débuter  par  0  gr.  40  à  0  gr.  50 
par  jour,  pour  augmenter  progressivement,  sans 
toutefois  dépasser  2  grammes  par  jour. 

Les  sels  de  lithine  ont  également  la  propriété  de 
solubiliser  l’acide  urique  et  d’en  faciliter  l’élimi¬ 
nation.  Le  sel  de  choix  est  le  benzoate  de  lithine. 
Le  salicylate  de  lithine  est  plus  indiqué  dans  les 
rhumatismes  à  poussée  subaiguë  légèrement 
fébrile  en  raison  du  rôle  de  l’acide  salicylique. 

Ces  deux  sels  sont  donnés  à  la  dose  quoti¬ 
dienne  de  0  gr.  50  à  2  grammes,  soit  sous  forme 
de  paquets  ou  de  granulés  effervescents. 

L’acide  ihyminique  qui  est  un  produit  de 
dédoublement  de  l’acide  nucléinique  possède 
aussi  une  fonction  uricolytique  qui  le  fait  pres¬ 
crire  à  la  dose  de  1  à  2  grammes  par  jour, 

La  pipérazine  ou  diéthylène-diamine,  forme 
avec  l’acide  urique  un  composé  assez  soluble 
dans  l’eau  et  facilement  élimjnable,  sans  action 
sur  le  rein.  On  l’emploie  sous  la  forme  d’hy¬ 
drate,  de  chlorhydrate  ou  de  salicylate  de  pipé- 
razine.  La  forme  la  plus  commode  se  pré¬ 
sente  en  granulés  effervescents  dont  on  donne 
deux  à  six  cuiilerées  à  café  par  jour,  équivalent 
à  une  posologie  de  0  gr.  50  à  1  gr.  50  de  pipéra- 
zine. 

Elle  peut  également  être  employée  en  solution 
injectable  préparée  pour  la  voie  musculaire  ou 
intraveineuse  en  l’acidifiant  légèrement  pour 
l’ajuster  au  pH  sanguin. 

Le  calcium  mérite  une  place  importante 
dans  l’arsenal  thérapeutique  du  rhumatisme 
chronique  depuis  l’avènement  du  gluconate  die 
calcium,  ou  sel  calcique  de  l’acide  glueoniquçj 
On  sait  que  le  métabolisme  calcaire  est  profpm 
dément  troublé  dans  cette  affection  et  ceci  amène 
à  penser  que  l’administration  d’un  calcium  assl- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


30  _  24  -  VII  -  38 


milable  est  tout  naturellement  indiquée.  L’ex- 
périmentatibn  est  venue  confirmer  cette  hypo¬ 
thèse,  mais  on  reste  très  embarrassé  sur  le  mode 
d’action  du  gluconate  de  calcium,  tout  au  moins 
si  l’on  s’en  rapporte  au  taux,  de  la  calcémie.  Il 
semblait  que  cette  médication  serait  réservée 
aux  formes  hypocalcémiques,  en  réalité,  même 
les  hypercalcémiques  en  tirent  un  bénéfice  sensi¬ 
blement  égal. 

On  tend  donc  à  admettre  que  le  calcium  agit 
grâce  à  d’autres  propriétés  qu’il  possède  sur 
l’organisme  :  par  ses  fonctions  diurétiques 
d’abord,  et  peut-être  encore  plus  par  son  action 
désensibilisante  et  antichoc,  en  même  temps  que 
par  son  rôle  sur  le  parenchyme  hépatique. 

La  calcithérapie  du  rhumatisme  revendique  la 
priorité  de  la  voie  endoveineuse  qui  est  la  plus 
active.  La  solution  de  gluconate  de  calcium  à 
10  %  peut  être  employée  sans  crainte  d’incon¬ 
vénients  à  condition  de  pousser  lentement  l^n- 
jection,  et  aux  doses  quotidiennes,  où  moins 
rapprochées,  de  dix  centimètres  cubes.  Ce  traite¬ 
ment  peut  être  utilisé  seul  ou  associé  aux  agents 
physiques,  cette  dernière  méthode  préconisée 
par  Dausset  demande  aux  rayons  ultra-violets 
de  favoriser  la  fixation  du  calcium. 

En  pratique  l’action  conjuguée  de  la  lampe  à 
arc  n’est  vraiment  utile  que  dans  les  formes  qui 
s’accompagnent  d’une  décalcification  très  mar¬ 
quée  des  extrémités  osseuses  à  la  radiographie. 

Les  sels  d’or  sont  entrés  depuis  quelques 
années  dans  la  pratique  courante  du  traitement 
des  rhumatismes  àla  suite  des  travaux  de  J.  Fores¬ 
tier  qui  a  fourni  la  plus  grande  contribution  à 
la  mise  au  point  de  cette  méthode. 

L’indication  majeure  de  la  chrysothérapie  est 
constituée  par  la  grande  polyaithrite  symétri¬ 
que  et  progressive,  mais  le  plus  grand  nombre 
des  rhumatismes  mono-  ou  oligo-articulaires  peu¬ 
vent  être  heureusement  influencés. 

Le  perpétuel  souci  étiologique  qui  a  présidé 
à  la  description  des  rhumatismes  tuberculeux 
a  jeté  l’équivoque  dans  l’esprit  de  nombreux 
médecins  au  sujet  de  l’auro thérapie.  Le  fait  que 
les  sels  d’or  sont  utilisés  dans  le  traitement  de  • 
la  tuberculose  pulmonaire  a  fait  penser  à  certains 
que  seuls  les  rhumatismes  bacillaires  en  étaient 
justiciables.  Il  n’est  rien  de  plus  faux.  D’abord 
l’étiquette  de  rhumatisme  chronique  tubercu¬ 
leux  ne  doit  pas  être  posée  sans  une  très  grande 
prudence  et  une  discrimination  très  sévère  de  la 
relation  de  cause  à  effet  entre  la  lésion  viscérale 
et  le  rhumatisme.  D’autre  part  et  de  l’avis  même 
de  Forestier,  les  cas  où  il  y  a  association  de  poly¬ 
arthrites  chroniques  et  de  lésion  bacillaire  pul¬ 
monaire,  osseuse  ou  autre,  ne  sont  que  trèsrare- 
ment  influencés  par  la  chrysothérapie. 

En  pratique  les  sels  d’or  s’adressent  à  toutes  les 
polyarthrites  chroniques,  sans  distinction  d’étio¬ 
logie,  à  condition  qu’elles  gardent  une  évolution 


progressive,  et  d’autant  plus  que  ce  potentiel 
évolutif  est  élevé.  A  cet  égard,  la  sédimentation 
et  la  résorcine  sont  un  précieux  appoint  pour 
justifier  l’indication  de  la  chimiothérapie. 

Les  précautions  à  prendre  consistent  à  exiger 
un  assez  bon  fonctionnement  hépatique,  une 
absence  complète  de  tout  état  hémogénique  qui 
prédisposerait  à  de  sérieux  accidents  sanguins, 
une  prudence  très  grande  chaque  fois  que  l’on 
devra  traiter  des  eczémateux  ou  autres  malades 
atteints  d’accidents  allergiques  cutanés,  qui  se 
trouvent  naturellement  prédisposés  à  des  com¬ 
plications  de  cet  ordre  au  cours  de  l’auro  thérapie. 

Le  choix  du  sel  d’or  n’a  pas  une  importance 
capitale,  les  solutions  aqueuses  et  huileuses  ont 
l’une  et  l’autre  des  partisans,  le  seul  point  essen¬ 
tiel  est  l’indication  des  petites  doses,  surtout 
au  début  du  traitement,  pour  arriver  au  chiffre 
total  de  1  gr.  50  ou  2  grammes  par  série  de  quinze 
ou  vingt  injections.  Ces  séries  seront  entrecoupées 
de  six  à  huit  semaines  d’interruption  du  traite¬ 
ment  et  renouvelées  pendant  huit  ou  dix  mois,  et 
souvent  beaucoup  plus  si  l’on  veut  obtenir  un 
résultat  important  et  durable.  11  sera  par  contre 
cessé  dès  la  fin  de  la  troisième  série,  si  l’effet  cli¬ 
nique  n’est  pas  appréciable,  car  il  existe  des 
formes  chryso-résistantes  qu’on  ne  peut  pas 
prévoir  d’emblée,  même  parmi  les  rhumatismes 
franchement  évolutifs  et  se  traduisant  par  une 
sédimentation  et  une  résorcine  élevées. 

Enfin  si  ce  traitement  ne  comporte  aucun 
danger  lorsqu’il  est  manié  avec  prudence  et 
contrôlé  rigoureusement,  il  peut  en  d’autres 
circonstances  déterminer  des  accidents  graves, 
surtout  chez  le  rhumatisant,  beaucoup  plus 
sensible  à  la  toxicité  de  l’or  que  le  tuberculeux 
pulmonaire. 

Le  mercure  ne  peut  pas  revendiquer  la  même 
place  que  les  sels  d’or,  il  n’en  a  pas  moins  une 
action  souvent  très  favorable  sur  l’évolution  des 
polyarthrites  chroniques  exsudatives.  Utilisé 
depuis  fort  longtemps,  les  injections  de  sels 
solubles  ont  remplacé  aujourd’hui  le  calomel  ou 
l’huile  grise,  et  les  anciennes  frictions  mercu¬ 
rielles.  La  meilleure  indication  du  mercure  est 
constituée  par  les  arthrites  et  périarthrites  pro¬ 
liférantes  et  exsudatives  des  membres  infé¬ 
rieurs,  des  genoux  et  surtout  des  tibio-tarsiennes 
et  des  pieds. 

I.e  cyanure  de  mercure  en  injections  intra¬ 
veineuses  de  un  centigramme,  deux  ou  trois 
fois  par  semaine,  est  la  préparation  plus  efficace 
puisqu’il  s’agit  d’un  sel  mercuriel  éminemment 
diurétique  et  cet  accroissement  de  l’élimination 
urinaire  est  un  appoint  qui  n’est  pas  négligea¬ 
ble.  La  précaution  la  plus  importante  à  prendre 
est  la  surveillance  de  l’intestin  puisque  la  diar¬ 
rhée  mercurielle  qui  s’accompagne  très  souvent 
d’un  ténesme  très  intense  avec  petites  évacua¬ 
tions  incessantes  de  selles  liquides,  glaireuses 
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et  hémorragiques  commande  la  cessation  immé¬ 
diate  du  cyanure.  On  évitera  presque  toujours 
cet  accident  en  débutant  par  de  petites  doses  et 
en  donnant  la  préférence  aux  ampoules  de  2  c.  c. 
de  liquide  pour  1  centigramme  de  sel  mercuriel. 
Chaque  série  comportant  quinze  injections  intra¬ 
veineuses,  sera  répétée  ,au  moins  deux  fois  par 
an  dans  les  formes  étendues. 

L’histamine  a  récemment  fait  naître  les  plus 
grands  espoirs,  et  de  nombreux  auteurs,  Coste 
en  particulier  dans  un  travail  récent,  ont  donnés 
des  chiffres  impressionnants  d’améliorations 
durables  de  l’état  articulaire.  Elle  est  utilisée 
en  injections  intradermiques  ou  au  contraire 
para-articulaires  profondes. 

Les  injections  intradermiques  sont  faites  de 
préférence  sur  les  zones  douloureuses  et  le  trajet 
des  irradiations,  il  est  à  cet  égard  indispensable 
de  multiplier  les  points  d’injection  pour  diffuser 
l’action  de  l’histamine,  deux  ou  trois  dixièmes 
de  centimètre  cube  étant  injectés  à  la  Ms.  La 
douleur  qu’on  observe  est  en  relation  avec  la 
distension  brusque  du  derme.  Ce  traitement  sera 
renouvelé  trois  fois  par  semaine  en  utilisant 
une  solution  de  1  /lO®  de  milligramme  de  chlo¬ 
rhydrate  d’histamine  pour  1  c.  c.  de  liquide,  et 
chaque  séance  comportant  une  dizaine  de  bou¬ 
tons  intradermiques.  En  pratique,  une  douleur 
qui  n’est  pas  influencée  par  six  séances  consé¬ 
cutives  peut  être  considérée  comme  rebelle  à 
l’histamine.  Les  réactions  locales  sont  toujours 
très  nettes,  en  moins  d’une  minute  apparaît  la 
plaque  urticarienne  qui  va  s’étendre  progressi¬ 
vement  pendant  cinq  minutes  environ,  cette 
extension  pouvant  atteindre  pour  chaque  injec¬ 
tion  les  dimensions  d’une  paume  de  main,  elle 
est  habituellement  sensiblement  plus  réduite. 
Cette  réaction  s’accompagne  toujours  d’une 
sensation  de  chaleur  locale  avec  léger  prurit,  puis 
elle  décroît  rapidement. 

Au  point  de  vue  général  l’injection  d’hista¬ 
mine  est  suivie  fréquemment  d’une  vaso-dilata¬ 
tion  cutanée  de  la  lace  et  du  cou,  plus  rarement 
d’une  céphalée  légère,  la  tension  artérielle  baisse 
de  2  à  3  cm.  Les  réactions  lipothymiques  de 
cette  hypotension  sont  exceptionnelles. 

Les  meilleures  indications  de  l’histamine  intra¬ 
dermique  sont  :  la  périarthrite  de  l’épaule,  les 
arthropathies  des  petites  jointures  des  membres. 

Les  injections  para-articulaires  projondes  sont 
réservées  aux  arthrites  de  la  hanche  et  aux  rhu¬ 
matismes  vertébraux  ostéophy tiques.  On  injecte 
au  voisinage  de  l’articulation  ou  au  contact 
même  des  lames  vertébrales  une  dose  de  1  /3  à 
1/4  de  milligramme  de  chlorhydrate  d’hista¬ 
mine  représentant  deux  à  trois  cent.  cub.  de  la 
solution  au  1  /lO®  de  milligramme  par  centi.  cube. 
Cette  injection  profonde  ne  provoque  aucune 
réaction  cutanée,  mais  les  manifestations  de 
vaso-dilatation  histaminique  sontfréquentesi 


Ces  deux  modalités  du  traitement  sont  presque 
toujours  suivies  d’une  sédation  très  appréciable 
des  douleurs,  mais  cette  amélioration  est  très 
souvent  fugace.  On  arrive  à  un  pourcentage  de 
80  %  d’améliorations,  mais  les  cas.  qui  restent 
améliorés  après  un  délai  de  quelques  semaines, 
sont  d’un  chiffre  très  sensiblement  inférieur.  Mais 
même  si  les  sédations  durables  des  rhumatismes 
vertébraux  ostéophytiques  ne  dépassent  pas  le 
chiffre  de  20  %  n’est-ce  pas  déjà  un  résultat 
intéressant  dans  un  rhumatisme  pour  lequel  on 
est  plus  spécialement  désarmé. 

On  termine  avec  l’hi'stamine  l’énumération 
des  substances  fondamentales  de  la  médication 
nterne  des  rhumatismes  chroniques. 

Le  venin  d’ abeilles  préparé  commercialement 
rénove  la  vieille  médication  d’Hippocrate.  La 
méthode  des  piqûres  directes  d’un  certain  nom¬ 
bre  d’abeilles,  est  d’une  utilisation  matérielle 
difficile,  on  lui  préfère  l’action  intramusculaire 
dans  la  fesse  d’un  produit  spécialisé  issu  du 
venin  et  pour  lequel  on  commence  par  de  petites 
doses  pour  tâter  la  susceptibilité  du  malade. 

Le  thorium  X,  ou  bromure  de  thorium  plus 
exactement,  nécessite  l’injection  intramusculaire 
à  dates  fixes  d’ampoules  fraîches  et  reçues  spé¬ 
cialement  pour  chaque  séance.  Il  s’applique 
plutôt  au  rhumatisme  goutteux  ;  il  est  malheu¬ 
reusement  d’un  prix  de  revient  très  élevé. 

L’opothérapie  est  rarement  indiquée.  C’est  un 
traitement  d’appoint  dans  les  rhumatisme  de  la 
ménopause,  et  seulement  dans  les  cas  où  il  existe 
vraiment  un  trouble  à  compenser  et  une  asso¬ 
ciation  incontestable  de  symptômes  de  poly¬ 
arthrite  et  d’insuffisance  glandulaire. 

L’extrait  thyroïdien  reste  quelquefois  employé 
à  dosés  moyennes  pour  stimuler  les  différents 
métabolismes  et  létaux  de  la  diurèse. 

Le  traitement  désensibilisant  s’inspire  des  indi¬ 
cations  théoriques  de  l’état  d’allergie  articulaire 
qui  constitue  actuellement  la  pathogénie  la 
plus  séduisante  des  rhumatismes  chroniques. 
Ses  sanctions  pratiques  restent  assez  minimes. 

Le  traitement  anti-infectieux  est  également 
décevant  en  pratique,  parce  qu’il  ne  présente 
comme  le  précédent  aucune  perspective  de  viser 
spécifiquement  l’infection  en  cause. 

Quant  à  la  médication  anti-infectieuse  repré¬ 
sentée  par  l’urotropine  ou  ses  dérivés,  elle  entre 
comme  élément  accessoire  dans  de  multiples 
associations  médicamenteuses  dont  l’iode,  le 
soufre  et  les  uricolytiques  constituent  les  élé¬ 
ments  essentiels  (1) . 


(1)  La  physiothérapie,  le  traitement  chirurgical,  les 
cures  thermales  et  les  indications  thérapeutiques  des 
rhumatismes  chroniques  seront  étudiés  dans  la  der¬ 
nière  partie  de  cet  article,  in  n®  31  du  Concours  Médi¬ 
cal, 
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DES  POSSIBILITÉS  DE  TRAITEMENT  DU  VARICOCÈLE 
PAR  LES  INJECTIONS  SCLÉROSANTES 


Il  ne  semble  pas  jusqu’à  présent  que  l’on  ait 
envisagé  de  traiter  le  varicocèle  autrement  que 
par  les  deux  interventions  chirurgicales  bien 
connues  qui  lui  sont  généralement  appliquées. 

L’une,  relativement  incomplète,  consiste  en 
la  simple  résection  du  scrotum,  la  seconde,  la 
complète  par  1  a  ligature  et  la  résection  des  veines 
du  cordon. 

Il  est  incontestable  que  ces  deux  interventions 
donnent  des  résultats  absolument  parfaits  et 
définitifs,  mais,  malgré  leur  apparence  de  béni¬ 
gnité,  elles  sont  d’une  exécution  particulière¬ 
ment  méticuleuse.  La  moindre  négligence,  la 
moindre  inattention,  le  moindre  incident,  sont 
susceptibles  d’entraîner  des  complications  dont 
l’importance  et  la  durée  sont  absolument  dis¬ 
proportionnées  avec  la  gravité  de  la  maladie. 

Il  m’a  donc  pai-u  intéressant  de  chercher  un 
.procédé  susceptible  de  remplacer  l’intervention 
chirurgicale  ;  les  résultats  en  seraient-ils  moins 
complètement  parfaits.  Le  varicocèle  étant  cons¬ 
titué  anatomiquement  par  des  varices  des  veines 
du  cordon,  il  apparaît  à  première  vue  possible  de 
les  traiter  comme  les  varices  des  membres  par 
les  injections  sclérosantes,  mais  comme  le  relate 
Delater  dans  son  traité  des  Maladies  des  veines, 
à  la  rédaction  duquel  il  a  bien  voulu  me  deman¬ 
der  de  collaborer,  il  n’est  pas  facile  d’injecter 
des  veines  profondément  situées,  la  plupart  du 
temps  invisibles  et  situées  dans  le  voisinage 
.  immédiat  et  dangereux  du  canal  spermatique. 

La  nécessité,  ajoute-t-il,  de  n’injecter,  pour 
des  raisons  anatomiques,  que  des  veines  du 
groupe  antérieur,  le  risque  d’une  .nécrose  du  cor¬ 
don  du  canal  déférent  et  même  de  l’épididyme 
et  du  testicule,  n’a  pas  été  fait  jusqu’ici  pour  ten¬ 
ter  beaucoup  d’opérateurs,  de  sorte  que,  sauf 
erreur,  ou  oubli  dans  les  recherches  que  j’ai  entre¬ 
prises,  je  n’ai  trouvé  aucune  communication  sur 
ce  mode  de  traitement. 

Cependant,  après  plusieurs  expérimentations 
et  dissections  (in  anima  vili), y  ai  considéré  comme 
possible  d’injecter  sans  danger  les  grosses  veines 
du  groupe  antérieur  et  j’ai  pratiqué  sans  inci¬ 
dent  jusqu’à  présent,  plusieurs  interventions  de 
ce  genre,  avec  résultat  manifestement  intéres¬ 
sant,  puisqu’il  m’a  évité  de  pratiquer  sur  ces 
malades,  l’intervention  chirurgicale  que  j’avais 


jusqu’à  présent  adoptée,  avec  satisfaction  du 
reste,  comme  mon  procédé  usuel. 

Dans  les  premiers  cas  que  j’ai  ainsi  traités,  je 
n’ai  pas  voulu  courir  le  risque  de  m’égarer  au 
milieu  du  cordon  en  injectant  les  veines  à  travers 
la  peau  du  scrotum,  sans  avoir  l’expérience  de  la 
réaction  que  pouvaient  donner  ces  veines  trai¬ 
tées  par  une  injection  sclérosante  de  quinine  uré- 
thane  de  la  formule  dont  on  a  l’habitude  de  se 
servir  dans  le  traitement  des  varices  des  mem¬ 
bres  inférieur.?. 

Je  jugeai  donc  plus  prudent  de  faire  une  décou¬ 
verte  de  la  veine  en  incisant  au  niveau  de  l’orifice 
externe  du  canal  inguinal,  comme  pour  l’injec¬ 
tion  d’électrargol  dans  le  canal  déférent  (lavage 
antiseptique  de  la  vésicule  séminale). 

Le  résultat  obtenu  d’un  seul  tenant  lut  le 
même  que  pour  les  varices  des  jambes  sans  réac¬ 
tion  douloureuse  ni  inflammatoire  marquée,  la 
sclérose  consécutive  fut  obtenue. 

Fort  de  ce  premier  résultat  et  des  constata¬ 
tions  anatomiques  que  j’avais  faites,  il  me  fut 
facile,  en  pinçant  solidement  le  cordon  entre 
deux  doigts  de  la  main  gauche,  d’injecter  le 
groupe  des  veines  antérieures  en  piquant  direc¬ 
tement  avec  une  aiguille  fine  à  travers  la  peau,  en 
deux  ou  trois  séances  consécutives,  espacées  de 
trois  à  cinq  jours,  la  sclérose  est  obtenue.  La 
réaction  inflammatoire  y  est  négligeable. 

J’ai  traité  de  cette  façon,  plusieurs  malades 
qui,  soulagés  des  douleurs  occasionnées  par  leur 
varicocèle,  ont  pu  ainsi  éviter  l’opération. 

Le  résultat  n’est  pas  aussi  esthétique  qu’avec 
l’opération  chirurgicale,  puisqu’il  n’y  a  pas  ici 
de  résection  du  scrotum,  mais  le  résultat  prati¬ 
que  est  incontestablement  bon  et  suffisant. 

Je  crois  intéressant  de  signaler  cet  essai  — 
procédé  de  traitement  du  varicocèle  et  je  pense 
cju’il  pourrait  entrer  dans  la  pratique  médico- 
chirurgicale  à  condition  de  rester  entre  les  mains 
de  spécialistes  prudents  et  expérimentés,  car 
mal  appliqué,  il  pourrait  être  l’occasion  des  gra¬ 
ves  complications,  judicieusement  signalées  par 
mon  ami  Delater  dont  la  compétence  dans  la 
pratique  des  injections  sclérosantes  et  dans  le 
traitement  des  affections  veineuses  est  connue  et 
appréciée  de  tout  le  monde. 

D”'  Durand-Boisléabd. 
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UNE  NOUVELLE  UTILISATION  DES  INFRA-ROUGES 

A  PROPOS  DU  LEVER  PRÉCOCE 


«Le  lever  précoce  en  chirurgie  peut  être  auto¬ 
risé  avec  avantages,  grâce  aux  irradiations 
.infra-rouges,  à  la  douceur  opératoire,  à  l’anes¬ 
thésie  locale  complétée  éventuellement  par  le 
protoxyde  d’azote,  facteurs  qui  viennent  com¬ 
plètement  modifier  les  suites  opératoires  »  ;  ainsi' 
s’exprime  le  Docteur  Danmerie  (1). 


On  sait  que  tout  l’infra-rouge,  comme  la 
lumière  et  la  majeure  partie  de  l’ultra-violet 
composent  les  radiations  de  grande  longueur 
d’onde  ;  celles-ci  existent  dans  la  nature,  et  leur 
excès  seul  est  nocif.  Par  rapport  à  leur  pouvoir 
de  pénétration,  les  infra-rouges  sont  divisés 
en  courts  (voisins  de  la  lumière),  moyens  et 
longs  ;  il  faut  seulement  retenir  l’action  dessé¬ 
chante  des  rayons  courts.  ' 

Au  point  de  vue  pratique,  les  infra-rouges 
ont  avant  tout  une  action  calorique.  Dans  leurs 
effets  physiologiques,  ils  augmentent  les  oxyda¬ 
tions,  provoquent  la  phagocytose,  activent  les 
proliférations  des  cellules.  Ils  sont  analgésiants, 
vaso-dilatateurs  et  déterminent  une  rougeur 
d’apparition  immédiate,  en  même  temps  que 
la  peau  devient  gonflée  et  turgescente.  Cet  éry¬ 
thème,  de  coloration  rouge,  tire  sur  le  jaune-brun 
il  est,  par  son  caractère  immédiat,  bien  dif¬ 
férent  de  celui  des  ultra- violets. 

Ces  derniers  rayons  déterminent,  en  effet,  une 
épidermite  actinique  à  retardement  ;  ce  sont  des 
dilatateurs  des  vaisseaux  capillaires.  Mais  la 
caractéristique  essentielle  des  ultra- violets,  c’est 
d’être  des  rayons  chimiques;  leureffetbactéricide 
est  le  plus  connu  ;  sur  le  sy.stcme  nerveux  ils 
exercent  une  action  stimulante. 

Ces  derniers  rayons  seront  d’ailleurs  donnés 
en  addition  des  premiers,  au  moment  même  d’une 
intervention  opératoire,  car,  en  raison  de  leur 
action  plus  tai’dive,  mais  persistante,  ils  com¬ 
plètent  les  infra-rouges. 


En  chirurgie 

Havlicek  a  adopté  le  principe  suivant,  qu’il 
estime  le  meilleur  pour  associer  les  ultra-violets 
aux  infra-rouges  :  après  une  irradiation  aux 


infra-rouges  d’une  demi-heure  environ,  donner 
vers  la  fin,  de  l’opération  les  ultra-violets  pen¬ 
dant  quatre  à  huit  minutes  ;  plus  l’intervention 
sera  courte,  plus  l’irradiation  ultra- violette  devra 
être  longue. 

L’appareillage  consiste  en  deux  émetteui:s 
spéciaux,  qui  fournissent  les  infra-rouges  :  ils 
sont  placés  de  chaque  côté  du  champ  opératoire, 
entre  le  chirurgien  et  son  assistant,  au-dessiis 
d’eux  ou  combinés  au  scialytique.  Devantlepré- 
jècteur  de  lumière  se  place  une  lampe  à  arc,  qùi 
le  remplace,  et  produit  des  rayems  ultra-vio.lets 
et  des  rayons  lumineux. 

Le  chirurgien  et  son  aide  sont  à  l'abri  des 
infra-rouges  et  peuvent  opérer  sans  i  nterrnptîon. 
Toute  l’opération  est  faite  sous  înîra-rouges, 
ont  le  premier  b  énéfice  est  d’empêcher  le 
defro,idissement  des  tissus  exposés  à  l’air,  et 
rd’éviter  ainsi  une  cause  importante  de  shock 

Cet  avantage  n’a  pas  encore  été  signalé  ;  î. 
est  surtout  appréciable  dans  les  interventions! 
d’urgence. 

Pour  préciser  le  moment  de  l’irradiation  ultra¬ 
violette,  voici  quelques  exemples  communiqués 
par  Bastien. 

«  Dans  une  appendicite,  on  donnera  les  ultra¬ 
violets  après  la  ligature  du  méso,  et, pendant  le 
temps  qu’on  préj-'are  l’enfouissement,  on  expo¬ 
sera  quelques  minutes  le  emeum  avmcla  demièré 
anse  grêle  et  son  méso.  On  arrêtera  après  la  fer¬ 
meture  du  péritoine. 

«  Pour  une  hernie,  ce  sera  après  la  dissectiop 
du  sac.  et  pendant  que  l’on  abaisse  le  tendon 
conjoint  à  l’arcade  crurale. 

«  Dans  une  hystérectomie,  au  mom.ent  oû, 
ayant  libéré  les  annexes,  on  va  sectionner  le 
col  utérin  ou  le  vagin,  temps  septicjue  .de  l’inter¬ 
vention. 

«  Dans  une  gastrectomie,  deux  irradiations 
ultra-violettes  paraissent  nécessaires  :  pendant  la 
fermeture  du  moignon  duodénal  et  lors  de  Tanas- 
tomose  gastro-jéjunale. 

«  Pour  les  interventions  d’urgence  plus  spé¬ 
cialement  pour  les  péritoines,  il  est  indispen¬ 
sable  d’irradier  laTgement,.à  plusieurs  reprises; 
si  l’opération  est  complexe  et  exige  de  gros 
décollements,  pendant  un  temps  suffisamment 
long. 


(1)  Bruxeües-Mùdic.al,  20  février  1938. 
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Posant  la  question  du  danger  des  irradiations,  ■ 
on  peut  dire  que  : 

0)  Pour  le  chirurgien,  les  infra-rouges  ne  sou- 
pas  nocifs  ;  mais  il  vaut  mieux  les  éviter,  car  ils 
fatiguent,  donnent  mal  à  la  tête  et  envie  de  dore 
mir  ;  les  ultra-violets  peuvent  provoquer  unt 
conjonctivite,  dont  on  se  préservera  par  le  port 
de  lunettes  de  verre  ordinaire  ; 

b)  Pour  le  malade,  les  infra-rouges  de  grande 
longueur  d’onde  ne  présentent  aucun  danger  ; 

,  seuls  les  rayons  courts  dessèchent  les  tissus. 
Quant  aux  ultra-violets,  ils  sont  susceptibles 
de  déterminer  des  brûlures,  mais  ce  danger  théo¬ 
rique  est  extrêmement  réduit,  si  l’on  a  soin  d’em¬ 
ployer  une  lampe  à  arc  aux  charbons  «  solaires  » 
ou  «  lumières  ».  Avec  une  lampe  ordinaire, 
l’irradiation  pourra,  sans  exposer  à  aucun  danger, 
être  faite  à  40  cm.  de  distance  pendant  huit  à 
dix  minutes  ;  si  elle  doit  se  prolonger,  on  inter¬ 
posera  un  filtre  spécial,  éliminateur  des  rayons 
courts. 

La  préparation  de  l’opéré  et  l’anesthésie 
sont  d’une  importance  capitale.  Pour  obtenir  le 
maximum  d’efficacité  des  radiations,  il  vaut 
mieux  supprimer  la  morphine  et  la  remplacer 
par  d’autres  produits  une  heure  avant  l’inter¬ 
vention  ;  immédiatement  avant  celle-ci,  on 
pratique  une  piqûre  intra-veineuse  de  scopola- 
mine  ;  à  la  dose  de  0,0003  à  0,0004,  on  n’observe 
pas  d’accidents  ;  l’injection  doit  être  poussée 
très  lentement,  en  deux  à  trois  minutes  ;  ce 
médicament  détermine  un  état  d’obnubilation, 
qui  favorise  grandement  la  narcose. 

Il  faut  préconiser  ensuite  l’anesthésie  locale, 
régionale,  ou  une  narcose  au  protoxyde  d’azote, 
si  l’on  veut  bénéficier  de  l’action  de  l’irradiation. 

De  toutesles  anesthésies,  la  locale  est  la  moins 
shockante  ;  ses  possibilités  sont  très  étendues  ; 
seulement,  elle  exige  de  la  patience.  Elle  est 
longue  ;  mais  c’est  ici  un  avantage,  car  elle 
donne  aux  rayons  infra-rouges  le  temps  néces¬ 
saire  pour  chauffer  les  tissus.  «  Elle  oblige  à  aller 
doucement,  à  ne  pas  tirer,  à  ne  pas  traumatiser. 
Toutefois,  elle  ne  convient  pas  à  tous'  les  cas  ; 
enfants,  sujets  pusillanimes,  hystérectomie. 

Rappelons  maintenant  que,  pratiquement, 
dans  les  interventions  abdominales  ;  1°  le  chi-. 
rurgicn  redoute  trois  ordres  de  complications  : 
la  phlébite,  ou  l’embolie,  des  accidents  pulmonai¬ 
res,  le  syndrome  toxique  ;  2°  les  manifestations 
cliniques  du  syndrome  toxique  post-opératoire 
se  groupant  sous  plusieurs  chefs  :  hyperazoté¬ 
mie,  cétose,  vomissements,  perturbations  de  la 
motricité  gastro-intestinale,  perturbations  circu¬ 
latoires. 

Or,  depuis  l’ exposé  de  la  méthode  des  radia¬ 


tions  opératoires,  les  «  accidents  tardifs  »  (du  sep¬ 
tième  au  dixième  jour)  ont  disparu  de  même  que 
les  signes  graves  du  syndrome  toxique  post¬ 
opératoire  précoce  (des  trois  ou  quatre  premiers 
jours).- 

D’autre  part,  le  chirurgien,  qui  opère  dans  ces 
conditions,  recueille  une  impression  de  sécurité, 
parce  que  le  malade  n’a  pas  souffert,  qu’il  n’a  pas, 
ou  à  peu  près  pas,  eu  de  vomissements,  parce 
qu’il  a  pu  se  lever  de  suite,  qu’il  n’a  pas  eu 
d’oligurie,  et  qu’aucune  phlébite  n’est  venue  trou¬ 
bler  les  suites  de,  l’opération. 

Si  les  rayons  infra-rouges  et  ultra-violets  sont 
susceptibles  d’atténuer  le  syndrome  post-opéra-  ' 
toire,  ils  ne  représentent  cependant  qu’un  des 
facteurs  de  la  lutte  contre  la  maladie  post¬ 
opératoire.  Le  premier  est  la  douceur  opératoire  ; 
le  second  est  l’anesthésie  locale,  qui  bloque  les 
réflexes  déclencheurs  ;  les  infra-rouges  ne  vien¬ 
nent  qu’en  troisième  ligne.  On  comprend  ainsi 
que  certains  chirurgiens  ne  puissent  voir  aucun 
avantage  à  employer  les  infra-rouges,  s’ils  n’ont 
pn  éviter  les  deux  premiers  éléments  de  la  mala¬ 
die  post-opératoire. 

La  méthode  des  irradiations  permet,  d’autre 
part,  en  diminuant  la  stase  sanguine,  d’éloigner 
les  risques  de  phlébites  ;  en  outre,  ayant  sup¬ 
primé  ou  atténué  la  maladie  post-opératoire, 
elle  rend  possible  un  autre  élément  de  prophy¬ 
laxie  de  ces  phlébites  :  soit  l’exécution  précoce 
de  mouvements  des  jambes  dans  le  lit,  en  même 
temps  que  sont  effectuées  de  profondes  respira¬ 
tions. 

Enfin  le  lever  précoce  des  opérés  devient  le 
complément  logique,  indispensable  de  la  mé¬ 
thode  des  irradiations  opératoires. 

Sous  le  terme  àe  lever  précoce,  on  désigne  le 
fait  de  lever  les  opérés  :  le  troisième  jour,  si  l’in¬ 
tervention  a  été  simple  ou  peu  mutilante  ;  le 
quatrième  ou  le  cinquième  jour,  pour  les  opéra¬ 
tions  plus  longues.  Le  premier  lever  doit  être  , 
naturellement  très  prudent.  On  fait  asseoir  le 
malade  sur  le  bord  de  son  lit  pendant  quelques 
minutes.  Puis  l’opéré  se  glisse  du  lit  à  un  fauteuil, 
voisin,  où  il  reste  jusqu’au  moment,  où  il  se  sent 
fatigué.  On  va  ensuite  progressivement. 

Le  lever  précoce  est  toutefois  à  rejeter  chez 
les  obèses  et  les  cardiaques  défaillants.  Aux 
yeux  de  ses  défenseurs,  ses  avantages  sont  évi¬ 
dents.  Mais  le  plus  grand  est  de  prévenir  la 
thrombose  ;  les  autres  sont  loin  d’être  négli¬ 
geables  :  effet  moral  extraordinaire  sur  le 
malade,  rétablissement  soudain  des  fonctions 
naturelles,  prophylaxie  des  accidents  de  décubi¬ 
tus  (escarres  et  congestions  pulmonaires,  atro¬ 
phie  musculaire),  diminution  de  la  dépense  par 
suite  de  l’écourtement  de  la  convalescence. 

G.  FîscHer. 
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Les  rétrécissements  cardio-œsophagiens 

On  connaît  depuis  longtemps  trois  grandes 
variétés  de  sténoses  œsophagiennes  :  les  sténoses 
cancéreuses,  cicatricielles,  inflammatoires.  Leurs 
lésions  sont  bien  établies,  et  leur  pathologie 
ne  soulève  pas  de  difficulté.  Il  n’en  va  pas  de 
même  des  rétrécissements  cardio-œsophagiens. 
Leur  étiologie,  leur  substratum  anatomique, 
leur  mécanisme  pathogénique  sont  encore  dis¬ 
cutés.  R.  Bariéty  pense  que  cela  tient  à  ce 
fait  qu’ils  ont  été  isolés  à  une  époque  relative¬ 
ment  récente  en  regard  du  cardio-spasme  et  du 
mégaœsophage. 

Dans  les  cas  les  plus  typiques,  il  s’agit  d’une 
sténose  hypertrophique.  Chez  d’autres  sujets, 
la  sténose  est  extra-œsophagienne  :  hypertrophie 
de  l’anneau  diaphragmatique,  sclérose  de  l’ori¬ 
fice  diaphragmatique.  Il  existe  aussi  des  cardio¬ 
spasmes  symptomatiques  de  cause  intrinsèque  : 
œsophagite,  ulcère  simple  de  l’œsophage,  varices 
œsophagiennes,  cancer  du  cardia,  syphilis  ou 
tuberculose,  lésion  pariéto-interstitielle,  diver¬ 
ticule.  On  relève  parfois  aussi  une  cause  extrin¬ 
sèque  :  lésion  médiastino-pleurale  ou  aortique, 
périhépatite  ou  périsplënite,  bride  péritonéale 
pré-œsophagienne,  affections  gastriques. 

Cliniquement,  le  rétrécissement  cardio-œso¬ 
phagien  s’observe  chez  le  sujet  jeune,  entre 
seize  et  vingt-cinq  ans,  parfois  d’ailleurs  plus 
tôt  (de  douze  à  treize  ans),  ou  plus  tard  (de  qua¬ 
rante-huit  à  soixante-neuf  ans).  Les  deux  sexes 
sont  égalemçnt  frappés,  avec  peut-être  une 
légère  prédominance  chez  la  femme.  Habituelle¬ 
ment,  on  ne  relève  rien  dans  les  antécédents. 
Le  début  des  symptômes  est  souvent  brusque. 

Il  survient  parfois  à  la  suite  d’une  émotion 
violente,  parfois  aussi  sans  raison  apparente  : 
une  régurgitation  soudaine  marque  l’entrée 
dans  la  maladie. 

Dans  d’autres  circonstances  —  et  ce  serait 
notamment  le  cas  des  sténoses  hypertrophiques 
l’installation  est  progressive. 

L’évolution  n’est  pas  toujours  semblable  à 
elle-même  :  ici,  progressive  et  continue,  entraî¬ 
nant  un  amaigrissement  considérable  et  une 
déshydratation  prononcée  ;  là,  au  contraire, 
intermittente  et  par  poussées.  La  dilatation  de 
l’œsophage  sus-jacent  peut  prendre  un  déve¬ 
loppement  monstrueux  :  les  régurgitations, 
extrêmement  abondantes,  rejettent  des  ali¬ 
ments  Ingérés  la  veille  et  la  poche  œsophagienne 


dilatée  risque  d’entraîner  un  syndrome  médias¬ 
tinal  sur  lequel  Chabrol  et  Dumont  ont  jadis 
attiré  l’attention.  La  mort  est  le  fait  ou  de  la- 
cachexie  ou  d’une  infection  surajoutée. 

Le  traitement  comporte  quatre  indications 
principales  :  1°  l’hygiène  alimentaire  ;  manger 
lentement,  en  mastiquant  bien,  des  aliments 
peu  consistants  et  bien  préparés  ;  2“  l’adminia-  i 
tration  d’antispasmodiques  ;  l’atropine  et  là; 
belladone  sont  fréquemment  inefficaces  ;  de  meil^. 
leurs  résultats  sont  obtenus  avec  le  bromure, ^ 
les  dérivés  de  la  malonylurée,  l’adrénaline.  La 
diathermie,  les  ondes  courtes,  les  rayons  ultra-  ■ 
vîbiets,  comptent  quelques  succès  ;  3“  la  dilata¬ 
tion  avec  des  sondes  molles  remplies  de  mercure, 
ou  de  plomb.  On  y  adjoindra  des  lavages  de  la-; 
poche  œsophagienne  à  l’eau  de  Vichy.  Les  résul-;-_ 
tats  de  la  dilatation  sont  satisfaisants  s’il  s’agit 
d’un  simple  spasme  ;  ils  sont  insuffisants  s’il  l 
s’agit  d’une  sténose  hypertrophique  vraie  ; 
4°  reste  le  traitement  chirurgical,  qui  s’applique 
aux  cas  sévères,  non  améliorés  par  le  traitement^ 
médical.  U  doit  être  mis  en  œuvre  avant  qu,e 
l’état  général  ne  soit  trop  sérieusement  touché  ; , 
cardioplastie  ou  cardio-œsophagotomie  extra-; 
muqueuse  (opération  de  Heller-Delbet).  (Par.i^., 
Médical,  2  nvnl  1938.) 

La  thoracoplastie  associée  au  pneumothorax 
thérapeutique 

MM.  G.  Poix,  P.  DreVfus-Le-Foyer  et' 
R.  Etienne  en  étudient  les  résultats,  indications, 
et  technique.  Pour  eux,  l’association  du  pneu-- 
mothorax  et  de  la  thoracoplastie  partielle,  est 
une  excellente  méthode  thérapeutique  à  la  con-  * 
dition  qu’elle  ne  soit  appliquée  que  chez  des 
malades  qui  en  soient  justiciables,  c’est-à-dire-- 
qui  présentent  des  lésions  tuberculeuses  clini-' 

1  quement  unilatérales,  nettement  améliorées: 
par  le  pneumothorax  et  susceptibles  d’être  effi¬ 
cacement  collabés  par  une  plastie  partielle,  l’in-^- 
dication-type  étant  constituée  par  des  lésions 
à  double  localisation  apicale  et  basilaii^e.  La 
thoracoplastie  a  d’autant  plus  de  chance  d’être' 
efficace  que  l’amélioration  due  au  pneumothorax 
témoigne  de  la  tendance  rétractile  des  lésions  ; 
l’acte  chirurgical  viendra  lever  l’obstacle  qui 
s’oppose  à  la  satisfactic^n  complète  de  cette  ten¬ 
dance  favorable  et  permettra  d’obtenir  le  coL. 
lapsus  efficace  grâce  à  un  sacrifice  osseux  et 
pulmonaire  minimum.  (La  Presse  Médicale, 

2  mars  1938.)  ' 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Acabémie  be  Mièbecine 

Neuro-altérations  au  cours  de  la  période  d’incubation 
des  oreillons 

(MM.  BE  Lavergne,  Kiss  EL  et  Accoyer  ;  17-5-1938) 

‘  Les  auteurs  ont  pratiqué,  chez  vingt  et  un  sujets 
ayant  vécu  au  voisinage  de  malades  atteints  d’oreil¬ 
lons  — possiblement  contagionnés  par  conséquent  — 
et  cela  au  quinzième  jour  après  le  contact  (soit  deux 
ou  trois  jours  avant  la  fin  de  la  période  d’incuba¬ 
tion),  une  ponction  lombaire  avec  examen  cytologi¬ 
que  du  céphalo-rachidien.  Quatre  fois,  il  y  eut  une 
lymphocytose  de  3,5  à  12.  Sur  ces  quatre  sujets,  un 
seul  prit  les  oreillons,  mais  chez  lui  et  chez  un  autre, 
l’injection  du  liquide  céphalo-rachidien  au  lapin  pro¬ 
voqua  des  lésions  de  névraxile. 

Le  liquide  céphalo-rachidien  de  sujets  au  treme  de 
leur  période  d’incubation  peut  ainsi  se  montrer  déjà 
virulent.  L’infection  méningée  peut  donc  précéder 
.  l’hypertrophie  des  glandes  salivaires  et  exister  même 
sans  altérations  parotidiennes. 

—  M.  Dopter  souligne  l’intérêt  de  ces  faits.  On  est 
autorisé  à  en  déduire  que  la  réaction  méningée  cons¬ 
tatée  avant  l’apparition  des  symptômes  parotidiens 
et  même  sans  que  ceux-ci  surviennent,  est  la  mani¬ 
festation  initiale  et  parfois  unique  de  l’infection  our- 
lienne.  Elle  peut  être  considérée  comme  le  diminutif 
OU'  l’avant-coureur  des  méningites  ou  méningo- 
encéphalites  des  oreillons.  Les  observations  de  M.  de 
Lavergne  apportent,  en  outre,  un  élément  susceptible 
d’aider  à  éclairer  la  genèse  de  l’infection  ourlienne. 
On  peut  supposer  que  le  virus  pénètre  par  voie  rhino¬ 
pharyngée,  gagne  ensuite  l’axe  nerveux  par  les  gaines 
du  nerf  olfactif  comme  on  tend  à  l’admettre  pour  le 
virus  de  la  poliomyélite,  de  l’encéphalite  épidémique 
et  le  méningocoque.  L’étape  nerveuse  précéderait 
l’étape  salivaire.  La  démonstration,  il  est  vrai,  en 
reste, à  faire. 

Action  du  poumon  sur  les  germes  microbiens  du  sang 
circulant 

(  MM.  Léon  Binet  et  Ch.  Jaulmes.  —  Présentation 
par  M.  Acharb  ;  31-5-1938) 

Un  poumon,  aseptiquement  isolé,  rythmiquement 
ventilé,  perfusé  avec  du  sang  citraté,  placé  dans  des 
conditions  physiologiques  de  température  et  d’hy¬ 
dratation,  est  capable  d’agir  sur  des  germes  micro¬ 
biens  ajoutés  au  sang  de  perfusion  :  ces  germes  dis¬ 
paraissent  progressivement  du  sang  alors  que  leur 
nombre  n’est  que  très  peu  modifié  dans  le  sang 
témoin  laissé  à  l’étuve. 


Cette  action  a  été  contrôlée,  pour  les  germes  sui¬ 
vants  :  entérocoque,  staphylocoque  doré,  streptoco¬ 
que  hémolytique,  bactéridie  charbonneuse,  bacille 
pyocyanique.  Elle  est  manifeste  au  bout  d’une  heure 
(80  à  95  p.  100  des  germes  ont  disparu  à  ce  moment) 
et  s’accentue  dans  les  deux  heures  qui  suivent. 

Ces  données,  établies  par  quarante-neuf  expérien¬ 
ces,  montrent  la  part  qu’il  faut  fairp  jouer  aux  pou¬ 
mons  dans  la  lutte  contre  les  infections  microbien¬ 
nes. 

Acabémie  be  chirurgie 

La  fissuration  spontanée  du  squelette 
(MM.  Pierre  Lombarb,  d’Alger  et  H.  Tillier  ; 

2-3-1938) 

On  observe,  chez  certains  individus,  en  dehors  de 
toute  action  traumatique,  l’apparition  d’un  syn¬ 
drome  de  douleurs  et  de  gêne  fonctionnelle,  anato¬ 
miquement  caractérisé  par  la  fissuration  du  sque¬ 
lette  :  fissures  presque  toujours  multiples,  trans¬ 
versales  ou  obliques,  linéaires  ou  béantes,  partielles 
ou  totales,  qui.n’interrompent  pas  d’une  façon  abso¬ 
lue  la  continuité  des  os  ;  les  extrémités  gardent  leur 
contact,  le  déplacement  est  exceptionnel. 

Il  s’agit  là  d’une  lésion  assez  rare,  mais  dont  l’in¬ 
térêt  clinique  mérite  de  retenir  l’attention. 

Le  malade  observé  par  MM.  Lombard  et  Tillier 
a  présenté  dans  son  enfance  des  signes  de  rachitisme 
et  plus  tard  un  genu  valgum.  A  trente  ans,  le  patient 
est  resté  nain  ;  chez  lui  se  montrent  alors  des  dou¬ 
leurs,  de  la  gêne  dans  le  membre  inférieur  droit,  où 
la  radiographie  découvre  une  fissure  béante  sur  le  , 
fémur.  On  la  comble  par  des  greffons  ostéo-périosti- 
ques  et  l’on  fait  un  traitement  antirachitique.  Huit 
années  plus  tard,  nouvelles  douleurs  et  la  radio  fait 
découvrir  toute  une  série  de  fissures,  récentes  ou 
anciennes. 

Les  auteurs  ont  trouvé  dans  la  littérature  médi¬ 
cale  de  ces  dernières  années  neuf-observations  com¬ 
parables  à  la  leur.  Dans  l’une  d’entre  elles,  on  a 
compté  douze  fissures  osseuses  ;  dans  une  autre,  qua¬ 
rante-trois  solutions  de  continuité  squelettiques. 

Sans  discuter  la  nature,  Porigine  de  ces  lésions, 
sans  rechercher  s’il  s’agit  d’une  entité  morbide  dis¬ 
tincte  ou  d’un  syndrome  commun  à  différentes  mala¬ 
dies  du  tissu  osseux,  MM.  Lombard  et  Tillier  souli¬ 
gnent  l’intérêt  pratique  de  ces  faits. 

L’histoire  de  leur  malade  indique  que  la  question 
du  rachitisme  est  infiniment  plus  complexe  qu’on  ne 
paraît  le  croire,  ses  formes  prolongées  et  tardives 
étant  encore  mal  connues. 


P.  h, 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Double  kyste  pulmonaire  suppuré. 

Cachexie  œdémateuse  curable 

(MM.  Jean  Troisier,  M.  Bariéty 
et  E.  Hautefeuille  ;  11-3-1938) 

Grâce  aux  acquisitions  de  ces  dernières  années,  les 
malformations  kystiques  du  poumon  ont  cessé  d’être 
une  simple  curiosité  tératologique  ou  anatomo¬ 
pathologique,  pour  entrer  dansledomaine  clinique. 
Actuellement,  si  le  diagnostic  de  kyste  pulmonaire 
a  perdu  l’attrait  de  la  rareté,  il  a  pris  la  valeur  d’un 
diagnostic  avec  lequel  il  convient  décompter  en  pra¬ 
tique.  C’est  à  ce  titre  que  l’observation  rapportée 
peut  avoir  de  l’intérêt. 

Elle  concerne  deux  kystes  suppurés,  d’assez 
grande  taille,  occupant  respectivement  chacun  des 
deux  poumons.  Ils’agitdedeux  cavités  pyo-aériqu  es, 
ayant  une  symptomatologie  comparable  à  celle  des 
abcès  volumineux  du  poumon.  La  suppuration  s’est 
accompagnée  d’un  état  de  cachexie,  qui  aurait  pu 
faire  craindre  une  i  ssue  fatale,  et  que  l’on  a  vu  guérir 
en  même  temps  que  l’infection.  En  pareil  cas,  le 
diagnostic  se  base  essentiellement  sur  la  radiologie. 

Néphrite  initiale  avec  acidose, 
ostéomalacie  consécutive  ;  adénome  parathyroïdie  n 
(MM.  Paul  CARNOT.fit  Abel  Lafitte  ;  11-3-1938) 

Le  cas  concerne  une  vieille  femme  qui,  cinq  ans 
après  pne  néphrite  avec  acidose  modérée,  a  présenté 
un  syndrome  d’ostéomalacie  ayant  entraîné  un  tasse¬ 
ment  vertébral  dorso-lombaire  ;  àl’âutopsie,  en  plus 
des  lésions  des  reins  et  des  os,  on  a  trouvé  un  adé¬ 
nome  parathyroïdien  comme  dans  la  maladie  de 
Recklinghausen. 

Les  relations  des  lésions  rénales,  osseuses  et  para- 
thyroïdiennes  semblent  mal  connues  et  encore  assez 
obscures.  L’intérêt  de  ce  cas  consiste  principalement 
dans  la  précession  évidente  des  lésions  rénales.  Un 
autre  intérêt  de  cette  observation  résulte  du  type 
cytologique,  assez  particulier,  de  l’adénome  para- 
thyroïdien  constaté.  11  faut  encore  insister  ici  sur 
la  précession  nette  des  phénomènes  rénaux,  puisque 
cinq  ans  se  sont  écoulés  entreleur  constatation  (albu¬ 
minurie  à  15  grammes,  hypefazotémie  à  3  grammes) 
et  l’ostéoporose  avec  tassementvertébral. 

Insuffisance  cardiaque  grave,  conséquence  lointaine 
d’efforts  physiques  exagérés  chez  un  danseur  pro¬ 
fessionnel 

(MM.  Ph.  Pagniez,  a.  Plichet  et  J.  Fauvet  ; 

11-3-1938) 

Le  rôle  du  surmenage  physique  dans  la  genèse  de 
l’insuffisance  cardiaque  —  en  dehors  des  accidents 
ai  gusimmédiats  du  cœur  forcé — est  très  discuté.  Les 


auteurs  présentent  un  malade,  chez  lequel  cette  êtio. 
logiesemblecertaine. 

Celui-ci  a  pratiqué  différents  sports,  en  particulier 
la  course  à  pied.  Surtout,  on  retrouve  dans  son 
histoire,  une  époque  desurmenage  physique  considé¬ 
rable  et  absolument  inaccoutumée.  En  1926-1927, 
en  effet,  pendant  une  période  de  dix-huit'mois,  cet 
homme  a  pris  part  à  des  éprouves  de  «  Marathon  de  - 
la  Danse  ».  Il  a  été  amené  ainsi  à  danser  pendant 
soixante-trois  heures  consécutives,  puis  deuxeenis 
puis  trois  cents  eta,  enfin,  reipportéun  championnat, 
en  totalisant  quatre  cent  quatre-vingt-trois  heures 
(soit  un  peu  plus  de  vingt  jours).  Pendant  res 
épreuves,  les  concurrents  disposaient  de  quinze 
minutes  par  heure  pour  se  reposer  ou  dormir.  La 
supériorité  de  notre  sujet  sur  ses  concurrents  tenait 
à  une  aptitude  remarquable  à  l’endormissement 
quasi  instantané. 

Le  malade  dit  n’avoir  jamais  ressenti,  au  cours  de 
ces  marches,  aucune  fatigue  exagérée,  aucun  trouble 
cardiaque.  Il  affirme  n’avoir  pris  alors  ni  caféine,  ni 
kola,  ni  aucun  excitant  du  même  ordre.  Depuis,  il  a 
à  peu  près  cessé  le  sport,  mais  a  continué  à  faire  de  la 
culture  physique.  Or,  c’est  seulement  depuis  un  mois 
qu’ont  apparu  les  premierssignesdedéfaillance  car¬ 
diaque. 

La  digitaline  a  amené  une  amélioration  rapide  et 
considérable.  Le  cœur  s'est  ralenti  et  régularisé.  Lee 
œdèmes  ont  fondu  en  même  temps  que  la  diurèse 
passait  de  500  c.c.  à  trois  litres  et  que  la  dyspnée  dis¬ 
paraissait.  Actuellement,  le  malade  se  considère 
comme  guéri,  mais  il  est  loin  d’en  être  ainsi  ;  le  cœur 
conserve  une  tendance  très  nette  au  rythme  de 
galop,  la  tension  différentielle  reste  très  accusée  et 
on  est  bien,  évidemment,  en  présence  de  lésions  irré¬ 
médiables.  En  l’absencedetoutelésion  valvulaire,  en 
l’absence  d’hypertension ,  de  tout  antécédent  rhuma¬ 
tismal  ou  infectieux  grave,  il  paraît  logique  de 
considérer  cette  cardiopathie  comme  une  maladie 
primitive  du  muscle  cardiaque,  rentrant  dans  la 
myocardie  de  Laùbry,  et  d’en  chercher  l’origine  dans 
le  surmenage  physique  absolument  inaccoutumé 
auquel  ce  malade  s’est  soumis,  il  y  a  douze  ans.  On 
conçoit  qu’en  réalisant,  pendant  un  temps  très  long, 
un  effort  continu  qui  rappelle  celui  des  animaux 
qu’on  fait  tourner  dans  une  roue,  l’organisme  subisse 
une  intoxication  grave  par  les  produits  de  déchet, 
acide  lactique  et  autres,  qui  sont  alors  produits  en 
grande  abondance,  et  quecetteintoxication  locale  et 
générale  .puisse  aboutir  à  une  lésion  de  la  fibre  myo¬ 
cardique.  Sans  doute  peut-on  supposer,  en  pareilcas, 
.une  certaine  fragilité,  une  certaine  prédisposition 
antérieure,  mais  le  facteur  essentiel  paraît  bien  rester 
le  surmenage  physique  lui-même. 

La  syphilis,  révélée  chez  ce  malad  e  par  un  Wasser¬ 
mann  systématique,  ne  paraît  pas  peuvoir  être 
mise  en  cause  en  l’absence  de  toute  aortite  décelable 
par  l’examen  clinique  ou  radiographique. 
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Société  des  chirurgiens  de  Paris 
j5'eo.wc-3  t’w  1®'' OP7  iH938 
Rupture  du  ménisque  externe  du  genou 
M.  Vidal-Naquet  a  observé  récemment  deux 
cas  de  lésions  traumatiques  des  ménisques  externes, 
tous  deux  chez  des  fillettes  de  12  ans.  Dans  l’une  de 
ces  observations,  la  lésion  s’est  produite  après  un 
traumatisme  insignifiant.  L’auteur  pense  qu’une 
exostose  ostéogénique  implantée  au-dessous  du  pla¬ 
teau  tibial  externe  a  pUf  en  déterminant  une  aplasie, 
constituer  une  cause  anatomique  favorisante.  A 
propos  de  ces  observations, l’auteur  insiste  sur  l’inter¬ 
vention  précoce  et  sur  l’importance  des  méniscecto- 
mies  complètes. 

Un  cas  complexe  de  chirurgie  gastrique 

MM.  P.  Le  Gac  et  L.  Dufourmentel.  —  Une 
femme  de  54  ans,  gastro -entérostomie  il  y  a  douze 
ans  pour  sténose  pylorique  d’origine  ulcéreuse, 
recommence  à  souffrir,  à  vomir,  à  maigrir  et  fait  une 
grosse  hémorragie.  La  radio  montre  que  rien  ne 
passe  ni  par  le  pylore,  ni  par  la  bouche  de  gastro.  On 
l’opère.  Gastrectomie  large  ;  il  n’y  a  pas  de  néoplasme 
mais  une  sténose  pylorique,  avec  un  gros  ulcère  au 
voisinage  de  la  bouche  qui  est  sténosée.  Quinze  jours 
après,  apparition  de  signes  œsophagiens.  La  radio 
et  l’œsophagoscopie  permettent  de  faire  le  diagnostic 
de  phrénospasme.  On  lui  fait  une  gastrostomie  sur 
son  moignon  gastrique  (procédé  de  Depage).  Actuel¬ 
lement,  elle  s’alimente  grâce  à  la  dilatation  bougi- 
raire  faire  régulièrement  et  grâce  à  sa  gastrostomie. 
A  noter  qu’une  cardioscopie  faite  à  l’aide  d’un 
cystoscope  par  l’orifice  de  gastrostomie  n’a  montré 
aucune  lésion  du  cardia  ou  sous-cardiaque.  Les 
auteurs  se  demandent  s’il  n’y  aura  pas  lieu  de  faire 
une  œsophagotomie  extra-muqueuse  (opération  de 
Ueller). 

Société  de  médecine  de  Paris  . 

Séance  du  9  avril  1938 

Cancer  du  corps  de  l’utérus 
(présentation  de  pièces  opératoires) 

M.  Petit  de  la  Villéon  présente  un  utérus 
opéré  la  veille  d’un  cancer  du  corps.  La  pièce  est  inté¬ 
ressante  par  ses  caractères  rigoureusement  classi¬ 
ques  et  qui  se  superposent  exactement  aux  carac¬ 
tères  classiques  de  l’observation  clinique.  Pour  con¬ 
firmer  la  valeur  de  la  doctrine  interventionniste  en 
face  des  hémorragies  de  la  femme  âgée. 

La  genèse  du  cancer 

M.  Taquet  pense  que  le  cancer  est  un  trouble  bio¬ 
logique  et  non  une  entité  morbide.  C'est  la  consé¬ 
quence  d’un  désordre  d’un  ou  de  plusieurs  de  nos 
métabolismes  et  son  évolution  est  commandée  par 
l’intégrité  ou  par  l’état  déficitaire  de  notre  système 
réticulo-endothélial.  En  partant  de  cette  conception, 


il  envisage  que  la  thérapeutique  anticàncéreüse  doit 
être  dirigée  contre  le  terrain  (primum  movens)  dans 
le  but  de  rétablir  l’équilibre  métabolique  et  d’invigo- 
rer  notre  système  de  régulation,  notre  système  de 
défense.  La  chirurgie,  le  radium,  l’électro -coagula¬ 
tion  resteront  toujours  les  armes  contré  la  tumeur 
qui  n’est  que  l’effet  d’une  cancérisation  déjà  effec¬ 
tuée. 

M.  Joltrain  insiste  sur  l’importance  dès  troubles 
des  hormones  dans  la  genèse  du  cancer  dont  l’étude 
d’autre  part  peut  sembler  passer  en  quelque  sorte  à 
la  phase  chimique. 

L’alcool  au  tiers  isotonique  en  injection  intra¬ 
pulmonaire  directe  chez  les  bacillaires  au  début 
M.  Georges  Rosenthal  s’est  attaché  à  l’étude  des 
tuberculeux  trop  nombreux  qui  échappent  aux 
méthodes  modernes  de  traitement  local.  Poursuivant 
ses  études  des  injections  intra-parenchymateuses,  il 
décrit  l’injection  en  plein  parenchyme  de  solution  de 
sérum  physiologique  d’alcool  au  tiers  dont  Landau 
a  montré  l’action  sur  les  suppurations  pulmonaires 
en  injections  intraveineuses.  Ces  injections  sont  très 
bien  tolérées  et  semblent  avoir  une  action  provoca¬ 
trice  de  sclérose.  La  pénétration  intra-parenchy¬ 
mateuse  au  trocart  mousse  évite  tout  danger  d’hé¬ 
morragie  (Petit  de  la  Villéon). 

Le  rhume  des  foins.  —  Essai  pathogénique 
M.  R.  Grain,  à  la  lumière  des  travaux  récents  sur 
les  propriétés  de  l’histamine, pense  quel’on  peut  con¬ 
sidérer  la  production  du  rhume  des  foins  comme  res¬ 
sortissant  à  un  double  mécanisme  :  d’abord  un  choc 
colloïdoclasique  producteur  des  phénomènes  géné¬ 
raux,  et  ensuite  un  choc  histaminique  producteur 
des  réactions  nasales  si  caractéristiques  et  si  vio¬ 
lentes. 

M.  Joltrain  rapporte  une  série  d’observations  de 
rhume  des  foins  prouvant  son  origine  anaphylacti¬ 
que,  les  antiréactions  positives  aux  pollens  de  gra¬ 
minées  et  la  possibilité  d’un  traitement  efficace  par 
cuti-réactions  et  inhalations. 

Grippe  grave 

traitée  par  l’opothérapie  spléno-surrénale 
M.  J.-C.  Bayle  présente  l’observation  d’un 
malade  alcoolique  atteint  de  grippe  grave  traitée  par . 
les  injections  spléno-surrénales  selon  sa  méthode. 
Malgré  des  signes  très  inquiétants  (céphalée,  cour¬ 
bature  et  asthénie  intenses,  40o4,  vive  dyspnée) 
deux  injections  amènent  Tapyrexie  en  trois  jours  ;  ■ 
rechute  avec  localisation  pleuro-pulmonaire  à  la 
base  droite  consécutive  à  une  sortie  trop  hâtive  — 
deux  nouvelles  injections,  apyrexie  en  vingt-quatre 
heures,  convalescence  en  huit  jours.  Ce  résultat  con^ 
corde  avec  ceux  publiés  antérieurement  par  l’auteur 
dans  des  maladies  infectieuses  diverses  (grippe, 
typhoïde,  érysipèle,  fièvre  puerpérale,  pneumonie, 
broncho-pneumonie,  etc,). 
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Masson  et  C.ie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

A.-B.  Marfan,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris.  —  Les  éléments  du  pronostic 
dans  les  maladies  aiguës.  [Notes  de  pratique).  Un 
vol.  de  80  pages.  Prix  :  20  francs. 

Le  médecin  doit  connaître  les  signes  qui  lui  per¬ 
mettent  de  prévoir  la  marche  et.  l’issue  des  maladies. 
Cette  connaissance  l’empêche  de  conclure  à  l’effica¬ 
cité  d’un  traitement  lorsc^u’il  l’a  appliqué  à  une 
maladie  qui  guérit  spontanément.  Toute,  recherche 
de  thérapeutique  présuppose  la  connaissance  du  pro¬ 
nostic. 

C’est  dans  les  maladies  aiguës  que  les  erreurs  de 
pronostic  sont  les  plus  faciles  et  ont  les  conséquences 
le.s  plus  sérieuses.  C’est  aux  éléments  du  pronostic- 
dans  ces  affections  que  l’auteur  s’est  principalement 
attaché. 

La  première  étude  est  consacrée  aux  éléments  du 
pronostic  dans  la  fièvre  typhoïde,  car  ce  qui  s’appli¬ 
que  à  elle  s’applique,  à  quelques  nuances  près,  à 
d’autres  maladies  aiguës  de  l’âge  adulte,  de  l’adoles¬ 
cence  et  de  la  grande  enfance. 

Les  autres  chapitres  sont  consacrés  aux  sujets  sui¬ 
vants  :  Pneumonie  lobaire  aiguë;  Broncho-pneumo¬ 
nie  ;  Diphtérie  ;  Scarlatine  ;  Endocardi  tes  et  péri¬ 
cardites  aiguës  ;  Méningites  aiguës. 

Expansion  scientifique  française 
2.S,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (VP) 

J.  Mouchotte,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté 
et  L.  Chauvois.  “  Les  dessanglées  du  périnée. 
Dangers  des  déchirures  et  des  dislocations  de  l’appa¬ 
reil  musculaire  génito-pelvien  chez  la  femme.  Un 
vol.  in-8  carré  de  198  pages,  avec  70  figures  et  12 
anaglyphes.  Prix  ;  60  francs. 

Sous  le  titre  de  Dessanglées  du  périnée,  les  auteurs 
ont  voulu  faire  connaître  ce  que  leur  expérience  con¬ 
jointe  leur  a  appris  sur  l’importance  chez  la  femme 
accouchée,  des  altérations  de  cette  région  basale  et, 
pour  elle,  essentiellement  vitale  :  le  «  périnée 
En  particulier,  à  côté  des  périnées  déchirés,  puis 
effondrés;  depuis  longtemps  connus,  ils  ont  étudié  un 
syndrome  de  dislocation  intérieure  «  vagino-périnéale», 
inapparente  du  côté  cutané  et  qu’ils  ont  appelé  :  le 
»  périnée  illusion  ». 


Livrer 


Et  les  auteurs  montrent  comment,  par  des  inesures 
préventives  ou  réparatrices,  on  évitera  nombre  de  ces 
infirmités  dont  s’altère  la  santé  générale  de  la 
femme. 

MM.  Mouchotte  et  Chauvois  ont  appliqué  à  illus¬ 
trer  les  faits  d’expérience  qu’ils  apportent,  l’ingé¬ 
nieux  procédé  des  auagZypAes. 

Edition  de  I’Œuvre  de  la  réadaptation 
'  DE  l’enfant 

13,  rue, de  l’Ancienne-Comédie,  Paris  (VF)  ’ 

Les  Centres  de  rééducation  :  ateliers  de  récupération 
humaine,  par  le  Docteur  G.  de  Parrel.  Une  bro¬ 
chure  de  18  pages  avec  deux  tableaux  dans  le 
texte. 

Le  Centre  de  rééducation,  organisme  spécial  du 
type  consultation  externe,  est  destiné  à  la  mise  en 
observation  et  au  traitement  médico-fonctîonnél  des 
^  enfants  de  tous  âges  qui,  pour  quelque  raison  que  ce 
soit,  ne  semblent  pas  progresser  selon  les  rythmes 
normaux.  Il  ne  saurait 'être  confondu  ni  avec  une 
classe  ou  un  internat  de  perfectionnement,  ni  avec 
un  institut  médico-pédagogique,  ni  avec  quelques 
autre  établissement  déjà  existant  ou  en  projet! 

Le  Docteur  de  Parrel  énumère  les  ressortissants 
des  Centres  de  rééducation,  les  principes  techniques 
qui  y  sont  appliqués,  les  écueils  a  éviter,  le  rôle  pri¬ 
mordial  qu’y  joue  l’éducation  de  la  parole.  Et  il 
fournit  des  détails  précis  sur  le  personnel,  particu¬ 
lièrement  sur  les  assistantes  multivalentes  de  réédu¬ 
cation,  sur  les  conditions  de  leur  recrutement,  leur 
formation  technique,  etc. 

Norbert  Maloine,  éditeur, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris 

Docteur  Paul  Cantonnet. —  Traitement  curatif  de 
l’asthme.  Troisième  édition.  Un  vol.  228pages,  1937. 
Prix  :  15  francs. 

Le  Docteur  Paul  Cantonnet  étudie  l’asthme  depuis 
de  nombreuses  années.  La  première  édition  de  son 
livre  remonte  à  1927  et  son  expérience  à  cette  date 
était  déjà  ancienne.  Le  traitement  qu’il  préconise 
et  emploie,  parti  de  la  peptone  iodée  en  injections 
sous-cutanées,  comporte  un  ensemble'  de  moyens 
thérapeutiques,  variant  avec  les  cas  particuliers  et 
qu’il  expose  dans  cet  ouvrage. 
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P.  —  Dr  Marcy.  —  Les.  kystes  de  l’ovaire  suppurés. 

(Thèse  1938.) 

La  suppuration  des  kystes  de  l’ovaire  est  une  com  - 
plication  relativement  rare,  beaucoup  plus  rare  que 
la  torsion,  l’hémorragie  intrakystique,  la  rupture. 
L’infection  peut  être  de  cause  générale  (grippe,  infec¬ 
tion  intestinale)  ou  de  cause  locale,  soit  gynécologi¬ 
que  (infection  utérine  ou  annexielle),  soit  intestinale 
(appendicite). 

Cliniquement,  on  observe  deux  variétés  :  la  forme 
aiguë  avec  réaction  péritonéale  de  voisinage  ;  la 
forme  chronique  où-les  signes  d’infection  se  tradui¬ 
sent  surtout  par  l’atteintede  l’état  général. 

Dans  les  deux  formes,  l’infection  du  kyste  se  mani¬ 
feste  par  :  l’augmentation  rapide  de  volume  et  sur¬ 
tout  de  tension  du  kyste,  sa  fixation  par  formation 

■  d’adhérences,  une  atteinte  de  l’état  général. 

Deux  signes  sont  variables  dans  leur  intensité  et 
peuvent  même  manquer  ;  la  douleur,  qui  dépend  de 
la  réaction  péritonéale  de  voisinage  ;  la  fièvre  fréquem¬ 
ment  peu  élevée. 

Lé  diagnostic  est  souvent  difficile.  Le  traitement 
est  uniquement  chirurgical. 

P.  —  Dr  P.  Jabot.  — Les  installations  modernes  des 

salles  d’opération  :  les  bloes  opératoires.  (Thèse 

1938.) 

Le  succès  de  tout  acte  opératoire  dépend  d’abord 
•de  la  maîtrise  du  chirurgien.  Mais  pour  que  celui-ci 
puisse  l’exercer  avec  fruit,  il  faut  lui  offrir  le  maxi- 
.  mum  de  sécurité  opératoire  dans  l’ordre  matériel. 

Cette  sécurité  maxima  est  obtenue  par  l’aménage- 
,,  ment  de  locaux  spéciaux  :  les  blocs  opéra  toires. 

Les  blocs  opératoires  doivent  réaliser  :  a)  L’asep¬ 
sie  aussi  totale  que  possible,  la  stérilisation  des 
locaux,  la  discrimination  des  malades,  une  discipline 
rigoureuse  du  chirurgien  et  des  aides  ;  b)  La  par¬ 
faite  visibilité  de  tous  les  champs  opératoires  possi¬ 
bles  ;  .c)  Une  installation  matérielle  complète  des 
accessoires,  électriques,  thermiques-,  mécaniques, 
facilitant  la  tâche  du  chirurgien. 

■  P.  — Dr  A.  Rouxel.  — Contribution  à  l’étude  de  réflo- 

logie  et  de  la  pathogénie  de  l’appendicite.  (Thèse 

1938:) 

Il  existe  des ,  cas  incontestables  d’appendicites 
traumatiques,  mais  ils, sont  relativement  rares.  Les 
corps  étrangers,  les  calculs  stercoraux,  les  parasites 
intestinaux  jouent  également  le  rôle  d’agents  trau¬ 
matisants  de  la  muqueuse  appendiculaire. 

L’appendicite  peut  prendre  naissance  par  la  pro¬ 
pagation  d’infections  voisines  du  tube  digestif  et 
d’autres  organes  abdominaux,  l’atteinte  infectieuse 
se  faisant  alors  par  la  voie  lymphatique  ou  périto¬ 
néale. 
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L’appendicite  peut  être  également  consécutive  à 
une  infection  générale  :  typhoïde,  grippe,  angine, 
fièvres  éruptives,  etc...  Dans,  ces  cas,  l’infection  se 
propage  par  voie  sanguine. 

P.  —  Dr  L.  Lebreton.  —  Contribution  à  l’étude  des 
pneumopathies  pseudo-tubereuleuses.  (Thèse  1938.) 

Il  existe  des  pneumopathies  dont  la  période  d’éta¬ 
blissement,  l’évolution,  les  signes  physiques,  et 
mêmes  radiologiques  simulent  à  s’y  méprendre  la 
tuberculose  pulmonaire.  Ces  pneumopathies  sont 
relativement  fréquentes. 

'  On  ne  pourra  baser  le  diagnostic  de  pneumonie  spr 
la  violence  du  début,  non  plus  que  sur  les  signes 
généraux  ou  fonctionnels  de  la  période  initiale  ;  ils 
donnent  une  présomption,  non  une  certitude. 

La  moindre  intensité  des  signes  physiques  de  la 
période  d’état,  la  muco-purulence  des  crachats,  l’irré¬ 
gularité  du  plateau  thermique,  ne  suffisent  pas  non 
plus  pour  orienter  vers  la  tuberculose  pulmonaire. 

L’herpès  est  un  signe  de  valeur  en  faveur  de  la 
pneumonie. 

Mais  la  recherche  du  bacille  de  Koch  dans  les  cra¬ 
chats  reste  la  seule  méthode  absolue,  car  elle  montre 
la  présence  de  pneumocpques  et  l’absence  de  bacille 
de  Koch  au  cours  d’examens  quotidiennement  répé¬ 
tés. 

P.  —  Dr  J.  Obuciiowskyj. —  Les  furoncles  de  la  face 
et  la  rœntgenthérapie.  (Thèse  1938.) 

La  rœntgenthérapie  peut  être  appliquée  dans  tous 
les  cas  de  furoncles  de  la  face  et  chez  tous  les  mala¬ 
des.  Si  elle  n’agit  pas  d’une  façon  favorable,  ce  qui  est 
rare,  elle  ne  provoque  jamais  en  tout  cas  une  aggra¬ 
vation  de  la  lésion  et  n’engendre  pas  de  complica¬ 
tion.  Cette  thérapeutique  est  simple,  d’application 
aisée,  avec  un  matériel  non  perfectionné.  Elle  réussit 
d’autant  mieux  qu’elleest  plus  précoce  ;  elle  favorise 
l’évolution  et  évite  par  cela  même  des  complications 
graves  et  quelquefois  mortelles. 

P. — Dr  J.  Balazuc.  —  Etude  de  trente  cas  de  sym- 
physiotomies  à  la  Zarate  effectuées  an  Centre  obs¬ 
tétrical  de  Saint-Germain-en-Laye.  (Thèse  1938.) 

Dans  la  symphysiotomie,  les  dégâts  anatomiques 
et  les  séquelles  doulohreuses  sont  fonction  de  Tam- 
pliation  pelvienne  demandée  :  il  ne  faut  jamais  cher¬ 
cher  un  agrandissement  excessif  et  l’on  doit  savoir 
restreindre  les  indications  pour  améliorer  les  résul¬ 
tats. 

L’infiltration  à  la  novocaïne  de  la  symphyse  et  des 
articulations  sacro-iliaques  est  le  traitement  de  choix 
des  troubles  douloureux  consécutifs  à  la  symphysioto¬ 
mie.  P.  L. 
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PROPHYLAXIE  DES  ACCIDENTS  DE  LA  ROUTE 


Dans  un  des  derniers  numéros  de  la  Revue  du 
Touring-Club,  son  éminent  rédacteur  en  chef 
Baudry  de  Saunier  nous  révèle  que,  par  arrêté 
du  5  février  1937,  le  Service  central  de  statistique 
et  de  documentation  du  ministère  des  Travaux 
publics  a  été  chargé  d’établir  et  de  publier  une 
statistique  des  accidents  de  circulation  routière 
en  France  ayant  entraîné  des  dommages  corpo¬ 
rels.  Cette  statistique,  ajoute-t-il,  rentrera  dans 
le  cadre  d’une  vaste  enquête  internationale  pré¬ 
conisée  par  la  Société  des  Nations. 

Simultanément  s’amorçait,  aux  postes  de 
radio-diffusion  d’Etat,  une  campagne  recom¬ 
mandant  la  prudence  aux  automobilistes  par¬ 
tant  en  vacances. 

C’est  que  si,  du  lait  de  ce  qu’elle  coûte  jour¬ 
nellement  en  vies  humaines,  la  question  ne 
cesse  pas  d’être  à  l’ordre  du  jour,  elle  l’est  davan¬ 
tage  encore  en  ces  mois  d’été  où  la  circulation 
atteint  sa  plus  grande  densité  et  aussi  son 
acmé  meurtrier. 

Puisque  les  28 . 000  médecins  de  France  cons¬ 
tituent  un  corps  presque  totalement  motorisé 
(il  faut  bien  employer  les  expressions  du  jour!), 
sans  doute  bon  nombre  d’entre  eux  ont-ils 
déjà  réfléchi  aux  moyens  d’enrayer  cette  épidé¬ 
mie  de  catastrophes  routières  qui  marque  désor¬ 
mais  les  jours  de  fête  et  les  vacances  annuelles. 
Ils  ont  dû  y  réfléchir  plus  d’une  fois  en  courant 
au  secours  de  malheureux  dont  les  blessures 
réclamaient  une  prompte  intervention.  Et  aussi, 
faisant  un  naturel  retour  sur  eux-mêmes,  ils  ont 
dû  se  dire  que  le  bon  Samaritain  d’aujourd’hui 
était  l’éventuelle  victime  de  demain. 

C’est  donc  devant  des  lecteurs  doublement 
intéressés  à  sa  solution  que  j’aborde  aujourd’hui 
le  problème  des  accidents  de  la  route. 


Il  est  possible  que  les  statistiques  dont  parle 
Baudry  de  Saunier  se  révèlent  du  plus  haut  inté¬ 


rêt  doctrinal.  Nous  apprendrons  par  elles,  avec 
une  rigueur  mathématique,  que  l’on  a  beaucoup 
moins  de  chances  de  se  casser  la  figure  dans  le 
Cantal  que  dans  la  Seine  et  le  lundi  que  le  samedi. 
Nous  l’aurions  parié,  n’est-il  pas  vrai  ? 

A  vrai  dire  nous  saurons  aussi  (révélation 
inattendue  I)  que  les  lignes  droites  tuent  plus 
que  les  courbes.  Ce  que  Baudry  de  Saunier  expli¬ 
que  avec  un  grand  bon  sens  en  faisant  remarquer 
que  sur  les  600 . 000  kilomètres  de  routes  fran¬ 
çaises  il  y  a  550. 000  kilomètres  de  lignes  à  peu 
près  droites  et  50.000  kilomètres  de  courbes. 
Malgré  la  traîtrise  des  tournants  les  lignes  droi¬ 
tes  gardent  ainsi  un  indiscutable  avantage. 

Nous  saurons  enfin  le  nombre  d’accidents  sur¬ 
venus  chaque  mois,  leur  nature,  leur.horaire.  Et 
l’on  peut  espérer  que  de  ces  données  rigoureuses 
découleront,  à  la  longue,  certaines  constatations 
qui  ne  manqueront  pas  de  situer  le  problème. 

Mais  nous,  praticiéns  d’honnête  souche,  nous 
sommes  accoutumés  à  mener  d’un  meilleur  train, 
et  sans  tant  de  fioritures,  nos  déductions  men¬ 
tales.  En  face  d’un  malade  nous  nous  demandons 
tout  bonnement  :  Qu’est-ce  qu’il  a  ?  Et  dès  que 
nous  croyons  le  savoir  surgit  sans  délai  cette 
autre  question  :  Qu’est-ce  que  je  peux  faire  pour 
lui  ? 

Méthode  simpliste,  peut-être,  et  qui  ne  prête 
pas  aux  grands  développements  oratoires.  Mais 
ceux  d’entre  nous  qui  se  sentent  le  don  de  l’élo¬ 
quence  ne  font  plus  de  médecine  :  ils  sont  au 
Pai’lement  où  le  bien  parler  est  nécessaire  et,  à 
vues  d’électeurs,  suffisant. 

Abordons  donc  le  problème  de  la  tuerie  auto¬ 
mobile  avec  notre  bon  gros  procédé  quotidien 
et  allons  tout  droit  au  diagnostic. 

Ne  vous  semble-t-il  pas  qu’il  tient  tout  entier 
dans  un  seul  mot  :  la  vitesse  ? 

Oh  !  je  sais  bien  qu’on  m’objectera  tout  de 
suite  :  les  fausses  manœuvres,  l’indécision,  le 
dérapage,  les  ruptures  de  direction.  «  Tel  chauf¬ 
feur,  me  dira-t-on,  est  plus  dangereux  à  50  à 
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l’heure  que  tel  autre  à  90  ».  Et  j’en  tomberai 
d’accord  ;  mais  en  faisant  aussitôt  remarquer  que 
celui  qui  est  un  danger  à  50  à  l’heure  est  un  fléau 
à  90  et  que  j’aime  mieux  à  tout  prendre,  me 
collisionner  avec  lui  dans  le  premier  cas  que  dans 
le  second.  S’il  est  ivre,  s’il  dérape,  s’il  fait  une 
fausse  manœuvre  j’aime  mieux  aussi,  à  la  fois 
pour  lui  et  pour  les  voisins,  qu’il  roule  à  vitesse 
modérée.  Et  il  en  est  de  même  s’il  est  ébloui  par 
les  phares  ou  trahi  par  ses  freins. 

En  fait  c’est  la  vitesse  qui  cause  l’immense 
majorité  des  accidents  et  qui,  en  tout  cas, 
amène  la  presque  totalité  des  catastrophes.  Le 
chauffeur  dangereux  c’est  celui  qui  fonce  dans  le 
paysage  et  quî  est  atteint  de  ce  que  Baudry  de 
Saunier  appelle  «  la  dangereuse  folie  de  la 
moyenne  ».  Qu’on  bannisse  des  routes  ces  sortes 
de  fous  là  et  le  nombre  des  accidents  tomberait 
en  chute  verticale. 


Que  faire  ? 

Nous  pourrions  commencer  parprêcher  d’exem¬ 
ple.  Les  24.000  ou  25.000  automobilistes  que 
sont  les  médecins  français,  s’ils  avaient  le  ferme 
propos  de  ne  jamais  céder  à  l’attrait  de  la  vitesse, 
constitueraient  un  corpÿ  de  bon  sens  qui  ne  man¬ 
querait  pas  d’influencer  les  autres.  Et  nous 
devrions  aussi  nous  garder  de  prendre  une  mine 
admirative  lorsqu’un  écervelé  nous  raconte  : 
«  J’ai  fait  Paris-Orléans  en  1  heure  et  quart». 
Exploit  qui  n’est  pas  à  sa  gloire  mais  à  la  gloire 
du  hasard  !  l’écervelé  s’est  livré  pieds  et  poings 
liés  au  hasard  de  la  route  qui  pouvait  le  mener 
en  tout  autre  lieu  qu’Orléans  et  en  bien  moins  de 
temps  qu’une  heure  et  quart.  C’est  un  peu 
jouer  son  sort  sur  une  carte  de  bridge  que  rouler 
sur  des  routes  à  de  telles  vitesses. 

La  police  des  routes  fait  ce  qu’elle  peut  ;  mais 
elle  est  débordée  par  l’ampleur  du  réseau  en  sur¬ 
veillance  et  ses  consignes  sont  molles.  Jamais 
elle  n’intervient  pour  un  excès  de  vitesse  qu’une 
fois  l’accident  arrivé  ou  au  sein  des  agglomé¬ 
rations.  En  pleine  route  le  champ  est  libre  aux 


chauffards  de  tous  poils  qui  répandent  impuné¬ 
ment  autour  d’eux  la  terreur. 

En  attendant  que  les  méthodes  de  coercition 
se  soient  développées  (et  je  souhaiterais  pour 
ma  part,  un  système  d’amendes  peu  élevées  et 
immédiatement  perçues),  il  n’y  a  à  compter, 
pour  la  prophylaxie  des  accidents,  que  sur  la 
persuasion.  Or  celle-ci'est  d’efficacité  fort  courte 
et  il  n’y  a  pas  grand’chose  à  attendre,  à  mon  avis, 
ni  des  conseils  publiés  par  les  journaux,  ni  des 
adjurations  proférées  à  la  T.  S.  F.,  ni  de  l’aride 
lecture  des  statistiques.  Autant  en  emporte  le 
vent  de  la  vitesse.  Le  chauffeur  est,  par  essence, 
optimiste  et  ne  croit  pas  que  ces  récits  sinistres 
le  concernent  en  quoi  que  ce  soit. 

Une  seule  chose  se  révèle  efficace  :  la  vision 
d’un  champ  de  carnage  où  deux  voitures  enche¬ 
vêtrées  sont  encore  dégoulinantes  de  sang.  Les 
passants  se  sentent  alors  menacés  et,  l’espace 
de  quelques  kilomètres,  ils  appuient  avec  moins 
d’entrain  sur  l’accélérateur. 

C’est  donc  à  des  avertissements  de  ce  genre 
qu’il  faut  recourir.  La  police  des  routes  ne  pour¬ 
rait-elle  envisager  d’apposer  sur  l’emplacement 
de  chaque  accident  un  panneau  de  couleur 
rouge  portant  une  inscription  telle  que  «  Ici,  le 
10  août  1938  : 1  mort,  3  blessés  graves.  Elle  lais¬ 
serait  ceS  panneaux  en  place  pendant  1  mois 
ou  2.  Les  routes  meurtrières  seraient  ainsi  émail¬ 
lées  de  rappels  à  l’ordre  qui  auraient  peut-être 
une  force  de  persuasion  efficace  et  dégriseraient 
les  conducteurs  en  proie  au  vertige  de  l’espace. 

Les  Anglais  ont  déjà  recours  à  un  procédé  ana¬ 
logue.  Ils  signalent  les  points  dangereux  par  des 
affiches  portant  des  insignes  indiscutables  et 
éloquents  :  des  têtes  de  morts  avec  tibias  entre¬ 
croisés. 

Mais  la  mort  ne  paraît  vraiment  sinistre  aux 
humains  que  lorsqu’ils  la  sentent  proche.  Ils 
seraient  peut-être  plus  sensibles  à  son  évocation 
en  apprenant  qu’elle  a  passé  par  ici  il  y  a  peu 
de  jours. 

De  toutes  façons  il  est  temps  de  faire  quelque 
chose,  car  si  nous  attendons  la  leçon  des  statis¬ 
tiques  internationales,  et  les  décisions  de 
Genève . 


G.  Lavalée. 
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CHIRURGIEN  D’HOPITAL  RÉSIDANT 

Le  litige  confraternel  suivant  nous  est  soumis. 
Un  hôpital  a  désigné  comme  chirurgien  un  pra¬ 
ticien  qui  exerce  dans  une  ville  voisine.  Dans  la 
localité,  siège  de  l’hôpital,  n’existe  aucun  prati¬ 
cien  susceptible  de  faire  de  la  chirurgie  d’hôpi¬ 
tal. 

Mais  un  jour,  vient  s’installer  sur  place  un  chi¬ 
rurgien  qualifié,  ayant  les  mêmes  titres  scienti¬ 
fiques  et  professionnels  que  le  chef  de  service  chi¬ 
rurgical  hospitalier.  Quelle  doit  être  l’attitude  de 
ce  dernier  ?  Doit-il  désonnais  renoncer  à  son  ser¬ 
vice  d’hôpital,  puisqu’il  réside  à  plusieurs  kilo¬ 
mètres  de  là  ?  Doit-il  se  démettre  de  ses  fonc¬ 
tions  au  profit  de  son  nouveau  confrère  ?  Celui-ci 
est-il  en  droit  d’exiger  sa  nomination  par  la  Com¬ 
mission  administrative  de  l’hôpital,  sous  pré¬ 
texte  qu’il  réside  dans  la  localité  même,  où  fonc¬ 
tionne  l’établissement  public  ? 

Autrement  dit,  la  loi  règle-t-elle  l’attitude  de 
la  Commission  administrative  de  l’hôpital,  en 
pareille  circonstance  ?  Les  directeurs  de  l’hôpital 
sont-ils  tenus  de  ne  désigner,  comme  chefs  de  ser¬ 
vice,  que  des  praticiens  résidant  dans  la  ville, 
ou  peuvent-ils  les  choisir  dans  d’autres  locali¬ 
tés  ? 

Le  Code  de  déontologie  a-t-il  prévu  ce  cas  ? 

En  l’état  actuel  de  la  législation,  une  Com¬ 
mission  administrative  d’hôpital  demeure  entiè¬ 
rement  maîtresse  du  choix  de  son  personnel 
médical.  D’où  la  conséquence,  c’est  qu’elle  reste 
en  droit  de  conserver  le  chirurgien  qu’elle  a  nom¬ 
mé,  si  celui-ci  remplit  correctement  le  service 
dont  il  est  chargé  à  l’hôpital,  bien  qu’il  réside 
■  dans  une  localité  éloignée  d’une  dizaine  de  kilo¬ 
mètres. 

Toujours  en  toute  liberté,  la  Commission  peut 
également  décider  si  elle  doit  conserver  son  chi¬ 
rurgien,  comme  seul  chef  du  service,  ou  si  elle  lui 
adjoindra  un  suppléant,  qui  résiderait  dans  la 
ville  même  et  serait  chargé  des  urgences. 

D’un  autre  côté,  si  la  nomination  du  premier 
chirurgien  a  été  régulière  et  si  la  fixation  de  la 
durée  des  fonctions  est  prévue  dans  le  règlement 
intérieur  et  de  santé  de  l’établissement,  la  Com¬ 
mission  administrative  ne  saurait  révoquer  son 
chirurgien,  ni  diminuer  ses  attributions,  sans 
motifs  extrêmement  valables.  A  maintes  repri¬ 
ses,  le  Conseil  d’Etat  s’est  prononcé  sur  ce  point, 
annulant  des  délibérations  de  Commissions  ad¬ 
ministratives,  lorsque  ces  délibérations  aboutis¬ 
sent  à  une  révocation  plus  ou  moins  déguisée. 


DANS  UNE  LOCALITÉ  ÉLOIGNÉE 

De  toutes  manières,  le  chirurgien  doit  avoir 
communication  de  son.  dossier  ;  de  plus,  la  déli¬ 
bération  de  la  Commission  administrative,  por¬ 
tant  révocation,  ou  modifications  du  service  chi¬ 
rurgical,  doit  être  soumise  à  l’approbation  préfec¬ 
torale. 

De  ceci  résulte  que,  sous  l’angle  légal,  le  chi¬ 
rurgien  actuellement  en  fonctions  à  l’hôpital, 
peut  demeurer  chef  de  service,  s’il  est  d’accord 
sur  ce  point  avec  l’Administration  de  l’hôpital. 

Du  point  de  vue  déontologique,  il  en  est  un 
peu  différemment  :  un  confrère,  qui  exerce  à  dix 
kilomètres  d’une  ville,  doit  s’effacer  devant  un  , 
nouveau  venu,  qui  résidera  sur  place.  Mais  la 
lutte  pour  la  vie  rend  les  praticiens  quelque  peu 
individualistes,  pour  la  conservation  de  leurs 
privilèges  particuliers. 

Le  confrère  le  plus  anciens  hésitera  à 
se  sacrifier  au  profit  d’un  nouveau  venu  qui 
n’en  aura  probablement  aucune,  reconnaissance, 
emploiera  peut-être  des  procédés  anti-déonto¬ 
logiques  et  pourra  même  refuser  sa  candidature 
au  syndicat.  Il  pourra  également  faire  valoir  les 
efforts  qu’il  a  faits  pour  son  service  d’hôpiral 
et  pour  créer  un  centre  chirurgical,  dont  il 
entend  tirer  bénéfice. 

Au  Conseil  de  famille  du  Syndicat  de  chercher 
à  arranger  les  ch  oses  et  à  mettre  d’accord  les 
deux  praticiens.  Ils  peuvent  s’entendre  pour 
partager  le  service  chirurgical,  si  le  premier 
nommé  ne  veut  pas  abandonner  ses  fonctions  au 
profit  du  second  ;ilspeuverit  également  convenir 
d’un  roulement  entre  eux  ou  demandera  l’hôpital 
la  nomination  du  nouveau  venu  comme  adjoint 
et  suppléant  du  plus  ancien. 

Certes,  la  tâche  du  Syndicat  est  délicate',  pour 
faire  comprendre  au  plus  ancien  que  la  correc¬ 
tion  professionnelle  exige  qu’il  s’efface  devant 
celui  qui  est  venu  s’installer  dans  la  ville  même, 
ou  qu’il  accepte,  de  partager  avec  lui  son  service 
d’hôpital. 

Une  bonne  entente  entre  praticiens  est  des 
plus  souhaitables,  tant  pour  l’intérêt  des  malades 
que  pour  le  bon  renom  de  notre  profession.  Mais, 
la  lutte  pour  la  vie,  l’appât  des  titres  et  des  fonc¬ 
tions,  la  difficulté  des  temps  actuels,  sont  à  la 
base  de  bien  des  conflits  confraternels,  lesquels 
sont,  comme  dans  le  cas  présent,  insolubles  du 
point  de  vue  légal  et  réglementaire. 

D*'  Paul  Boudin. 
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RÉUNION  DE  LA  COMMISSION  D’HYGIÈNE  .INDUSTRIELLE 
AU  MINISTÈRE  DU  TRAVAIL  DU  16  MARS  1938 


Cette  réunion  a  eu  lieu  le  16  mars  sous  la 
présidence  de  M.  Charles  Picquenard. 

Apres  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance,  les  tableaux  modifiés  et  adoptés  précé¬ 
demment  le  25  lévrier  sont  lus  et  seront  com¬ 
muniqués  à  la  Commission  supérieure  des  mala¬ 
dies  professionnelles. 

La  délégation  ouvrière  dépose  au  Bureau  deux 
voeux  qui  seront  discutés  à  la  prochaine  séance. 

Pkemier  vœu.  —  La  Commission  d'hygiène 
industrielle  émet  le  vœu  que  lui  soient  commu¬ 
niqués  les  renseignements  statistiques  (maladies) 
des  Assurances  sociales  en  France  afin  de  pou¬ 
voir  connaître,  dans  une  certaine  mesure,  le 
bilan  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  imputables 
aux  causes  professionnelles. 

Deuxième  vœu.  —  La  Commission  d’hygiène 
industrielle  émet  le  vœu  cjuc  la  composition  des 
produits  industriels  et  commerciaux  soit  indi¬ 
quée  sur  les  récipients  qui  les  contiennent, 
qu’une  sorte  de  Codex  soit  établi,  afin  de  men¬ 
tionner  au  minimum  les  composants  toxiques 
pouvant  donner  lieu  à  déclaration  obligatoire 
(Décret  du  16  octobre  1935). 

L’ordre  du  jour  se  poursuit  par  la  désignation 
du  Professeur  Duvoir  comme  rapporteur  pour 
l’inscription  dans  les  tableaux  annexés  à  la  loi 
1919  de  la  silicose. 

—  Le  Professeur  Etienne  Martin,  de  Lyon,  est 
ensuite  désigné  comme  rapporteur  pour  l’ins¬ 
cription  dans  ces  tableaux  de  la  spirochétose 
ictérp-hémorragique  dans  les  travaux  miniers. 
A  la  demande  de  la  délégation  ouvrière,  ce  rap¬ 
port  est  étendu  à  la  spirochétose  dans  les  abat- 
toii’s,  halles  et  boucheries. 

—  La  Commission  procède  à  la  désignation 
d’un  rapp^yrteur  pour  ajouter  dans  les  mêmes 
tableaux  l’ankylostomiase  des  mineurs  (le  Pro¬ 
fesseur  Etienne  Martin  est  chargé  de  ce  rapport 
et  collaborera  avec  le  Professeur  Garin  qui  a 


étudié  particulièrement  cette  question  dans  les 
mines  de  la  région  de  Saint-Etienne.) 

—  Le  Professeur  Duvoir  assisté  du  Docteur 
Coutela,  ophtalmologiste  des  hôpitaux,  est 
chargé  du  rapport  pour  l’inscription  dans  les 
mêmes  tableaux  du  Nystagmus  des  mineurs. 

—  L’Administration  est  chargée  de  rédiger 
une  note  introductive  concernant  l’inscription 
dans  les  mêmes  tableaux  des  inflammations  du 
tissu  cellulaire  sous-cutané  chez  les  mineurs, 
parqueteurs,  dessinateurs  et  pour  les  arthroses 
traumatiques  (marteaux  pnèumatiques),  un  rap¬ 
porteur  sera  désigné  à  la- prochaine  séance. 

—  A  la  demande  de  la  délégation  ouvrière  les 
tableaux  relatifs  au  saturnisme  professionnel 
vont  être  augmentés  et  modifiés.  Le  Docteur 
Feil  est  nommé  rapporteur. 

—  Un  rapport  sera  fait  pour  l’inscription  des 
maladies  dues  au  sulfure  de  carbone.  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Fabre  est  désigné. 

—  Le  Docteur  Hausser  est  ensuite  désigné 
pour  un  rapport  sur  l’opportunité  de  prescrire 
la  distribution  du  lait  aux  ouvriers  effectuant 
certains  travaux  insalubres. 

—  Il  est  ensuite  discuté  des  avis  à  fournir  par 
la  Commission  concernant  la  liste  des  person¬ 
nalités  médicales  à  nommer  médecins-conseils 
de  l’Inspection  du  travail. 

Une  sous-commission  est  nommée  qui  com¬ 
prend  :  un  représentant  de  l’Administration,  le 
Professeur  Balthazard,  M.  Panissal,  comme  délé¬ 
gué  ouvrier  et  un  délégué  patronal.  Cette  sous- 
commission  présentera  les  candidatures  à  la 
Commission  plénière  qui  statuera  en  définitive. 

L’ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  question  du 
charbon.  Une  affiche  est  proposée,  les  figures 
conviennent  mais  le  texte  sera  modifié.  Il  est 
ensuite  discuté  de  l’inscription  dans  les  tableaux 
du  charbon  professionnel.  Le  rapporteur  est 
M.  le  Docteur  Agasse-I.afont. 

Le  rapport  du  Docteur  Agasse-Lafont  est 
adopté  et  le  tableau  (tableau  nouveau)  sera  le 
suivant  : 


Délai  de  responsabilUé  :  30  jours 

Infection  charbonneuse 

en  dehors 

a)  Travaux  mettant  les  ouvriers  en  contact  avec  des  animaux  suscepti- 

des  cas  consécutifs  à  u 

accident 

blés  d'être  atteints  d’infection  charbonneuse  ou  avec  des  cadavres  de 

du  travail. 

ces  animaux. 

b)  Manipulation  :  soit  de  peaux,  poils,  crins,  soies  de  porcs,  laine,  corne, 
os,  on  autres  dépouilles  provenant  d’animaux  susceptibles  d’avoir  été 
atteints  d’infection  charbonneuse,  soit  de  sacs,  enveloppes  ou  réci¬ 
pients,  contenant  ou  ayant  contenu  de  telles  dépouilles  ; 

c)  Chargement,  déchargement  et  transport  de  ces  marchandises. 
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-  —  Le  rapport  se  poursuit  par  le  début  de 
l’examen  des  dérivés  nitrés  et  chlorés  du  ben- 
zène  et  de  ses  homologues. 

—  Comme  il  est  très  tard,  cette  question  est 
remise  à  la  prochaine  séance  et  l’on  pusse  à 


l’examen  des  modifications  proposées  par  le  Pro¬ 
fesseur  Etienne  Martin  au  tableau,  actuel  sur  lè 
phosphorisme. 

Finalement  le  tableau  ancien  sera  modifié 
comme  suit  ; 


Maladies  causées  ear  le  phosphore  et  ses  composés 


Maladies  engendrées  par  le  phosphore 
et  ses  composés 

Délai 

de  Responsabilité  \ 

Travaux  industriels  susceptibles 
de  provoquer  l’intoxication  par  le  phosphore 
et  ses  composés. 

Nécrose  phosphorique. 

1  an 

Fabrication  du  phosphore  blanc  ou  du  phos- 

phore  rouge. 

Dermite  aiguë  chronique  ou  récidivante 

Fabrication  des  bandes  à  pâte  de  phosphore 

düe  au  sesquisulfure  de  phosphore  et  âu 

blanc  pour  le  rallumage  des  lampes  de 

phosphure  phosphoré. 

1  mois 

mineurs. 

Accidents  mortels  lorsqu’ils  sont  causés  par 

Fabrication  de  jouets  à  détonation  ou  eih- 

l’hydrogène  phosphoré  en  dehors  des 

ploi  du  phosphore  blanc. 

cas  qui  sont  le  résultat  d’un  accident  du 

Fabrication  et  emballage  du  sesqui-sulfure 

travail. 

15  jours 

de  phosphore. 

La  prochaine  réunion  de  la  Commission  est  fixée  au  ipercredi  27  avril. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 

Assemblée  générale  ordinaire  du  14  juin  1938 


■  L’Assemblée  générale  s’est  réunie  au  siège  de  la  Ligue 
37,  rue  de  Bellefond,  à  Paris,  le  mardi  14  juin  1938,  à 
16  h.  30,  sous  la  présidence  de  M,  le  Docteur  Vimont, 
président  de  la  Ligue,  assisté  des  membres  du  Conseil 
d’administration. 

M.  le  Président  constate  que  la  convocation  à  la  pré¬ 
sente  réunion  a  été  publiée  dans  le  n»  20  du  Concours 
Médical,  du  15  mai  1938.  En  conséquence,  l’Assemblée 
générale  est  régulièrement  constituée  et  peut  valable¬ 
ment  délibérer. 

1®  Rapport  du  secrétaire  général 

Ce  rapport,  sur  le  fonctionnement  de  la  Ligue  au 
cours  de  l’exercice  1937,  a  été  publié  dans  le  numéro 
du  Concours  Médical  no  22  du  29  mai  1938. 

M.  le  Docteur  Paul  Boudin,  secrétaire  général,  le 
commente  brièvement,  puis,  personne  he  demandant 
la  parole,  M.  le  Président  en  met  aux  voix  l’approba¬ 
tion,  qui  est  votée  à  l’unanimité. 

2“  Rapport  du  Trésorier 

Le  rapport  du  trésorier  sur  les  comptes  de  l’exer¬ 
cice  1937  a  été  publié  dans  le  n»  22  du  Concours  Médical 
du  29  mal  1938. 

M.  le  Docteur  Lavalée,  trésorier,  donne  quelques 
explications  sur  son  rapport. 

3°  Rapport  des  Commissaires  des  Comptes 

Le  rapport  des  commissaires  des  comptes  sur  les 
comptes  de  l’exercice  1937  est  lu  par  M.  le  Docteur 
Vilpelle,  l’un  d’eux. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«Nous,  contrôleurs  du  Sou  Médical,  nous  nous  som¬ 
mes  réunisj  le  mardi  24  mai;  à  17  hcurcsi  au  siège  social, 


pour  remplir  la  mission  que  vous  nous  aviez  confiée 
à  la  dernière  assemblée  générale. 

«Le  trésorier  nous  a  présenté  seslivres  eta  répondu 
à  nos  questions  avec  toute  la  netteté  et  toute  la  clarté 
désirables.  Nous  avons  examiné  ses  écritures,  compulé 
ses  comptes  et  les  avons  trouvés  exacts  et  conformes  aux 
chiffres  portés  dans  le  rapport  du  trésorier  publié  dans 
le  n®  22  (29  mai  1938)  du  Concours  Médical.  Nous  avon  s 
ensuite  vérifié  le  portefeuille  et  ayons  été  frappés  du 
choix  judicieux  dans  l’achat  des  valeurs  susceptible! 
d’une  plus-value  substantielle  lors  de  leur  rembourses 
ment. 

«Nous  vous  demandons, en  terminant,  debien  vouloif 
approuver  les  comptes  du  trésorier  et  de  le  remercier  dg 
soin  avec  lequel  sont  gérés  lesintérêts  du  Sou  Médical.!)' 

D^  D.  Hervouet.  D’’  Vilpelle. 

4®  Approbation  des  Comptes 

Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  Président 
met  aux  voix  l’approbation  des  comptes  de  l’exeri 
cice  1937. 

Cette  approbation  est  votée,  à  l’unanimité. 

5®  Election  de  deux  Commissaires  des  Comptes 

M.  le  Président  explique  qil’il  y  a  lieu  de  nommer 
deux  commissaires  pour  l’examen  des  comptes  de 
l’exercice  1938  et  que  MM.  les  Docteurs  Yilpelje  et 
Hervouet,  commissaires  sortants,  sont  rééligibles. 

MM.  les  Docteurs  Vilpelle  et  Hervouet,  comibis- 
saires  sortants,  sont  réélus,  à  l’unanimité,  commlSSaiifes 
des  comptes  pour  l’exercice  1938. 

Rien  n’étant  plus  à  l’ordre^  du  jour,  la  séance  ést 
lovée  à  17  h.  30. 
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A  PROPOS  DE  LA  CONFÉRENCE  SUR  LES  ASSURANCES  SOCIALES 
A  LA  SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DE  L’OPÉRA 


'  Nous  avons  inséré  dans  notre  numéro  du  12 
juin  dernier,  une  lettre  ouverte  de  M.  le  flocteur 
Aumont,  ehirurgien-chef  des  hôpitaux  de  Versail¬ 
les,  conseiller  général  de  Seine-et-Oisè,  adressée 
à  M.  Martin,  directeur  de  la  Caisse  interdépar¬ 
tementale  de  Seine-et-  Seine-et-Oise,  et  relative  au 
projet  de  création  à  Versailles  d’un  centre  de 
diagnostic  pour  assurés  sociaux,  projet  dont  la 
réalisation  ne  put  être  poursuivie  par  suite  du 
refus  de  la  C.  I.  A.  S.  A  la  suite  de  cette  publica- 
.  tion,  M.  Martin  nous  transmet  sa  réponse  en  nous 
demandant  de  la  reproduire,  ce  que  nous  faisons 
bien  volontiers.  Nous  y  ajoutons  les  observations 
que  M.  le  Docteur  Aumont  vient  de  nous  faire 
parvenir. 

Monsieur  le  Docteur  Aumont 
Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
Chirurgien-chef  des  hôpitaux  de  Versailles, 
Conseiller  général  de  Seine-et-Ôise; 

Monsieur  le  Docteur, 

J’ai  i’ honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  iet- 
tre  du  29  mai  éctoulé. 

Quoique  les  termes  de  cette. . . .  phllippique  pussent 
justifier  un  refus  de  répondre,  je  m’en  voudrais  de  ne 
pas  permettre  à  vos  éventuels  lecteurs  une  connaissance 
complète  du  sujet  et  des  faits  afin  de  les  amener  à  une 
appréciation  ou  à  un  jugement  plus  compétent  et  plus 
équitable. 

Il  est  donc  tout  à  fait  exact  qde,  dès  novemb  re  1933, 
la  C.  I.  A.  S.  ait  envisagé  la  construction  à  Versailles 
d’un  immeuble  destiné  à  contenir  à  la  fois  sa  succursale, 
son  contrôle  médical  et  un  centre  de  diagnostic. 

^Lîs  plans  que  j’  ai  sous  les  yeux,  ainsi  que  la  délihé- 
ratioil  du  Conseil  donnant  autorisation  de  principe  pour 
une  dépense  de  construction  d’environ  900,000  francs 
témoignent  de  la  volonté  de  la  Caisse  de  poursuivre  la 
réalisation  de  ce  projet. 

Pourquoi,  dès  lors,  ii' a-t-il  pas  abouti  ? 

Parce  que  les  conditions  posées  à  la  Caisse  n’ont  pu 
être  acceptées  par  elle. 

Ces  conditions,  indiquées  dans  uiie  lettre  de  M.  le 
Préfet  Bonnefoy-Sibour  en  date  du  3  juin  1935,  étaient 
es  suivantes  : 

«  1“  En  cas  de  rupture  du  contrat  intervenu  entre 
«  la  Caisse  et  les  médecins  du  Centre  (obligatoirement 
I  seulement  des  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes 
«  de  Versailles)  pour  le  fonctionnement  de  ce  dernier, 
«  la  Caisse  s’engagerait  à  ce  que  les  locaux  du  Centre  ne 
«  fussent  utilisés  à  aucune  fin  médicale,  prophylactique, 
n  diagnostique  ou  thérapeutique. 

«  En  contre-partie,  les  médecins  s’engageraient  à 
n  ne  pas  reconstituer  à  Versailles  un  nouveau  Centre 
«  indépendant  ; 

K  2“  La  rupture  dü  contrat  serait  seulement  pos- 
«  sible  après  arbitrage  par  le  Président  du  Tribunal  civil 
«  de  Versailles,  le  directeur  de  la  Caisse  et  le  Président 
«  du  Syndicat  médical  de  Seine-et-Oise,  dans  les  for¬ 
mes  prévues  par  la  loi  ; 

«  3°  Dans  le  cas  où  l’arbitrage  aboutirait  à  la  rup- 
«  ture  du  contrat,  la  Caisse  aurait  à  rembourser  à  l’As- 
«  sociation  propriétaire  la  valeur  du  terrain  calculée  à  dire 
»  d’experts  désignés  par  le  Tribunal  civil.  » 


Et  voilà  1 

La  Caisse  dépense  des  dizaines  de  milliers  de  francs, 

•  pour  édifier  un  Centre  de  diagnostic  : 

Le  libre  choix  de  ses  collaborateurs  lui  est  retiré. , 

-En  cas  de  rupture,  pour  quelque  cause  que'  ce  soit,, 
.même  si  ce  11’ est  pas  de  son  lait  et  si  la  Commission, 
d’arbitrage  lui  donne  raison,  elle  doit  ; 

1»  Dépenser  quelquefmilliers  de  francs  de  plus  pour^ 
payer  le  terrain  ;  ^  . 

•  2»  Les  locaux  ne  seront  utilisés  «  à  aucune  fin  médi¬ 
cale,  prophylactique,  diagnostique  ou  thérapeutique  ». 

Aucun  de  nos  lecteurs.  Docteur,  ne  doutera  que  la 
Caisse  interdépartementale  ait  une  conception  plus 
digne  de  sonrôleet  de  sa  liberté  et  chacun  comprendra 
sans  plus  de  commentaires,  pourquoi  le  centre  de  dia' 

'  gnostic  de  Versailles  n’a  pas  été  construit . 

Enfin,  je  suis  heureux  (sans  aucune  ironie),  d’appren¬ 
dre  que,  sous  votre  présidence,  un  groupe  de  défense  des 
assurés  sociaux  se  soit  constitué. 

Mes  amis  et  moi,  nous  regrettions  de  n’avoir  pu, 
jusqu’alors,  constituer  ces  groupements,  qui  ne  peuvent , 
pas  ne  pas  devenir  des  Syndicats  de  malades.  Or,  il  n’y 
a  pas  d’opposition  d’intérêts  entre  les  Assurés  et  les 
Caisses.  Les  fonds  qu’elles  gèrent  sont  ceux  de  leurs' 
affiliés ,  qu’  elles  défendent  — rendez-leur  cetémoignage  — , 
avec  énergie  ;  le  bon  sens  des  assurés  leur  permettra 
de  le  comprendre  rapidement  et  facilement .  Et.nous  vous 
remercions  de  nous  avoir  aidés  dans  cette  tâche. 

Je  ne  vous  ferai  pas  l’injure  de  vous  demander  de 
joindre  ma  réponse  aux  commufiiqués  —  ou  prière' 
d’insérer  —  que  vous,  croirez  devoir  faire  à  la  presse: 
votre  esprit  de  justice  ne  pourrait  rien  concevoir  autre¬ 
ment.  De  mon  côté,  je  ferai  naturellemet  de  même. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Docteur,  l’assurance  de 
mes  sentiments  bien  distingués. 

Le  Directeur, 

M.  Martin. 

Monsieur  le  Directeur. 

En  priant  le  Concours  Médical  de  publier  votre 
réponse  àma  lettre  ouverte  du29  mai,j’aile  mêmesoucl 
que  vous  n  de  permettre  aux  lecteurs  éventuels  une  con¬ 
naissance  complète  du  sujet  et  des  faits,  afin  de  les  ame¬ 
ner  à  une  appréciation  ou  à  un  jugement  compétent  ét 
,  équitable  , 

On  pourrait  penser  que  c’est  trop  s’attarder  sur  ce 
point  de  détail.  Je  ne  crois  pas  cependant  perdre  mon 
temps  si  à  cette  occasion  je  puis  démontrer  pourquoi 
nous  n’arrivons  pas  à  nous  entendre  comme  il  convien¬ 
drait  pour  le  plus  grand  bien  de  tous  et  en  particulier 
celui  des  assurés  sociaux. 

Je  désire  tout  d’abord  souligner  deux  points  précis  ; 

1°  Vous  reconnaissez,  implicitement,  Tinitiatiye 
prise  par  le  Corps  médical  versaillais  en  1933  pour  la 
création  d’un  Centre  de  diagnostic  ;  les  tractaiiçns 
avec  vous  ;  les  pourparlers  ayant  duré  deux  années 
jusqu’en  1935. 

2°  Vous  reconnaissez  expliciteineut  que  si  cette. créa¬ 
tion  d’un  Centre  de  diagnostic  n’a  pas  été  réalisée  vous 
en  gardez  l’entière  responsabilié. 

Voyons  mainteant  la  valeur  des  arguments  que  ■\cus 
formulez  pour  expliquer  votre  décision. 

Vous  déclarez  inacceptables  par  la  Caisse  le^  clauses 
prévoyant  larupture  d’un  contrat  Corps médical-Çaisse 
pour  le  fonctionnement  de  ce  Centre  de  diagnostic. 

Vous  les  extrayez  d’une  lettre  de  M.  Bonnefoy  Sibeur 
en  date  du  3  juin  1935. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ao  —  24  —  VH  —  38 


Vous  me  permettrez  de  vous  faire  remarquer,  que 
vous  n’avez  pas  cru  devoir -publier  intégralement  cette 
'lettre,  éclairant  cependant  d’un  jour  très  particulier 
.les  trois  alinéas  auxquels  vous  vous  référez...  D’autre 
;  part  vous  n’indiquez  pas' non  plus  les  termes  même  du 
'.contrat  Corps  médiôal-Caisse,et  c’est  encore  fâcheux... 

Ces  deux  pièces  du  dossier  juxtaposées  montrent  à 
■l’évidence  quetousles  intérêts  des  parties  contractantes 
étaient  soigneuseent  protégés  :  les  vôtres,  comme  ceux 
du  Corps  médical  (qui  n'avait  aUcun  intérêt  matériel  à 
cette  créatioii  d’un  Centre  de  diagnostic,  soit  dit  en 
passant). 

Si  vous  aviez  d’ ailleurs  désiré  en  discuter  à  nouveau, 
cela  vous  était  des  plus  faciles,  la  lettre-de  M.  Bon- 
nefoy-Sibour  en  témoigne.. . 

A  la  vérité  vous  aviez  accepté  tout  cela,  et  là  n’est 
point  la  raison  véritable  de  l’échec  de  ce  projet  pourtant 
si  utile  aux  assurés  sociaux,  comme  vous  le  reconnais- 
'sez  aujourd’hui  hautement. 

Je  vous  rappelle  en  effet  qu’interrogé  par  moi  en 
,  1936,  à  la  Préfecture,  au  cours  d’une  séance  delà  Commis¬ 
sion  consultative  des  hôpitaux  de  Seine-et-Oise,  vous 
;  avez  argué  d'une  circulaire  ministérielle  alorsrécente, 
vous  empêchant  de  donner  votre  accordà  nos  proposi¬ 
tions. 

J'ai  qualifié  cette  circulaire  de  mystérieuse. 

.  Elle  le  demeure  aujourd’hui,  comme  il  y  a  deux  ans 
et  je  dois  conclure  que  si  le  Centre  de  diagnostic  n’a  pas 
été  créé,  c’est  uniquement  parce  que  vous  avez  cessé 
brusquement  de  le  désirer,  et  qu’ aujourd’hui  vous  n’en 
pouvez  valablement  justifier, . 

fl  ne  faudrait  pas  en  effet  préer  une  équivoque  invo¬ 
lontaire  j’en  suis  certain,  mais  possible  cependant. 

Dans  votre  réponse  vous  parlez  d’un  projet  de  cons¬ 
truction  de  900.000  francs. 

Il  est  bien  entendu  qu’il  s’agissait  surtout  de  créer 
pour  votre  succursale.  Service  de  contrôle,  etc.  et  que 
■  si  le  Centre  de  diagnostic  était  inclus  dans  ce  progi'am- 
‘  me  d’ensemble,  les  frais  d’aménagement  propres  ne 


s 'élevaient eux  qu’aul  /io  dptotal,soitenviron  100.0,00.  ' 
francs  ?  ■  ' 

Or,  nous  avions  poussé  le  scrupulev  jusqu’ à  vous  com¬ 
penser  à  peu  près  entièrement  cette  charge  en  obte¬ 
nant  de  la  Ligue  Versaillaise  contre  la  tuberculose 
qu’elle  vous  cède  gratuitement,  pour  construire,  un  ter¬ 
rain  de  même  valeur  lui  appartenant 

■Vous  yous  étonnez  aujourd’hui  qu’elle  ait  envisagé 
cette  cession,  gratuite,  en  spécifiant  qu’un  Centre  de  . 
diagnostic  .devrait  fonctionner  dans  rétablissement 
construit, dans  les  termes  de  , l’accord  Caisse-Corp.s mé¬ 
dical  ;  vous  paraissez  smpiis  qu'elle  ait  tenu  à  spécifier 
qu’au  cas  où  cet  organisme  cesserait  de  fonctionner, 
elle  réclamerait  le  prix  du  terrain  ? 

Mais  tout  cela  ypus'l’aviez  accepté,  etn’était^cepas  ' 
d’ailleurs  parfaitement  légitime, 

Sans  plus  de  commentaire,  comme  vous  l'écrivez, 
chacun  comprendra  pourquoi  le  Centre  de  diagnostic  de 
Versailles  n’a  pas  été  Gontruit,  .  , 

Permettez-moi  d’ajouter  que  tops  les  lecteurs  éclai¬ 
rés  en  rechercheront  et  trouveront  la  raison ,  ailleurs  que 
parmi  les  arguments  énoncés  dans  votre  réponse. 

Je  sei  ai  très  bref  maintenant  : 

Le  mémorandum  remis  par  les  soins  du  bureau  du 
Groupe  de  défense  des  assurés  sociaux  du  Conseil  général 
de  Seine-et-Oise  aux  mains  du  ministre  du  Travaille, 

2  juin,  vient  d’être  intégralement  publié  dans  le  Siècle 
médical  de  ce  jour,,,  Il  éclaire  complètement  notre  posi¬ 
tion. 

Pour  que  la  loi  de  1930  puisse  jouer  complètement 
aux  bénéfices  des  assurés  sociaux,  illaut  qu’un  sérieux 
assouplissement  soit  apporté  en  particulier  aufonctipn- 
nement  de  certaines  Caisses  primaires derépartition, et 
spécialement  à  l'interdépartementale  soumis  à  votre 
direction. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Directeur,  l’expression 
de  ma  considération  bien  distinguée. 

D'  Aumont, 


Bibliographie 


Guide  wédieo-soeial  1938,  par  Edouard  Dehaussy, 

147,  rue  de  Rennes,  Paris  (VR). 

Le  «  Guide  médico-social  »,  qui  se  présente  sous 
format  commode  et  maniable,  traite  de  manière  con¬ 
cise  et  claire  des  difïéients  problèmes  suivants  :  légis¬ 
lation  sur  les  Assurances  sociales, l’Assistance  médi- 
.  cale  gratuite,  les  accidents  du  travail,  les  pensionnés 
militaires  ;  —  armement  médico-social  ;  protection 
de  la  santé  publique,  lutte  contre  la  tuberculose,  les 
maladies  vénériennes,  le  cancer,  assistance  aux  alié¬ 
nés,  vieillesse  et  in  validité  ;  stations  hydro -minérales 
et  climatiques,  etc, 

Nous  croyons  que  ce  guide  sera  particulièrement 
utile  aux  praticiens  par  les  nombreuses  listes  qu’il 
contient  et  qu’il  est  souvent  fort  difficile  de  se  procu¬ 
rer  (liste  des  maladies  professionnelles,  des  sanato- 
.  riums  et  préventoriums  publics  ou  privés,  des  étar 
blissements  pour  enfants  anormaux,  des  maisons 
pour  mentaux,  nerveux  et  toxicomanes,  des  maisons 
de  retraites  pour  infirmes,  des  maisons  de  repos,  con¬ 
valescence  et  cure,  etc.). 

Grâce  à  ce  livre,  le  praticien  pourra,  «  en  sus  de  sa 
.  tâche  proprement  médicale,  guider  son  malade  dans 


l’application  des  lois  sociales,  et  la  mise  en  œuvre 
des  ressources  techniques  de  tous  ordres  que  la 
Sociétémetàsadisposition.  » 

La  vie  imparfaite  des  malades  et  des  médecins,  par 

Maurice  Deloht.  Préface  de  Francis  de  Groisâet. 

(Sélections  artistiques,  5,  rue  Suger,  Paris  (VR), 

1938. 

Ce  livre  que  notre  vieil  ami  Delort  vient  de  faire 
paraître  est  plaisant  à  lire  et  par  ses  qualités  litté¬ 
raires  et  par  la  présentation  agréable  des  sujets  qu’il 
aborde. 

C’est  de  la  bonne  vulgarisation,  c’est  celle  qu’on 
ne  saurait  trop  encourager,  car  sans  tomber  dans  des 
dissertations  scientifiques,  souvent  mal  comprises 
elle  expose  aux  malades  comment  on  garde  sa  santé 
et  elle  leur  fait  apercevoir  le  moyen  de  se  soigner, 
avec  intelligence. 

Nous  sommes  persuadés  que  tous  ceux  qui  trouve¬ 
ront  ce  livre  le  liront  avec  le  même  plaisir  que  nous 
l’avons  fait  nous-raême. 

R.  M.  ■ 
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LA  NOUVELLE  CHAIRE  D'ENDOCRINOLOGIE  DU  COLLÈGE  DE  FRANCE 
ET  SON  PREMIER  TITULAIRE,  LE  PROFESSEUR  COURRIER 


En  instiluant  récemment  au  Collège  de  France 
une  chaire  de  Morphologie  expérimentale  et  d'endo¬ 
crinologie,  le  Ministère  de  l’Education  nationale  a 
consacré  la  valeur  scientifique  des  recherches  effec¬ 
tuées  depuis  de  nombieuses  années  dans  l’étude 
des  glandes  endocrines.  Il  a,  de  plus,  fait  de  l’endo¬ 
crinologie  une  spécialité  autonome,  ce  qui  n’existait 
pas  en  France  jusqu’à  ce  jour.  Ce  n’est  d’ailleurs  qu’a 
partir  de  1919  que  l’endocrinologie  prit  une  impor¬ 
tance  chaque  jour  plus  grande  en  clinique  et  en  thé-, 
rapeutique.  Par  ses  consultations  et  ses  conférences 
du  mercredi  à  l’ancien  hôpital  Beaujon,  dans  le  ser¬ 
vice  du  Professeur  Achard,  Léopold-Lévi  contribua 
beaucoup  à  la  diffusion  de  l’opothérapie  et  donna  aux 
stagiaires  du  moment  l’habitude  d’avoir  ce  qu’il 
appelait  «  le  penser  endocrinologique  ».  Il  estimait  en 
effet  que  «  chez  tous  les  sujets,  quels  que  soient  leur 
âge,  leur  sexe,  leur  maladie,  les  troubles  physiopa¬ 
thologiques  dont  ils  souffrent,  le  fonctionnement  des 
glandes  endocrines  est  toujours  à  envisager.»  Aussi, 
lorsqu’en  1929,  il  publia  son-  ouvrage  intitulé  «  Vue 
générale  sur  l’endocrinologie  »  dans  lequel  il  résumait 
les  conclusions  de  vingt-cinq  années  de  pratique,  la 
cause  était-elle  déjà  entendue.  Depuis  lors,  l’endo¬ 
crinologie  a  continuellement  progressé  et  les  récents 
travaux  sur  les  hormones  ont  montré  l’étendue  des 
récentes  acquisitions  sur  ces  sujets  tout  en  permet¬ 
tant  d’apprécier  l’immensité  des  notions  qui  nous 
sont  encore  inconnues  dans  ce  domaine.  C’est  pour¬ 
quoi,  bien  que  R.  Rivoire  (de  Nice)  ait  pu  fort 
justement  écrire  dans  la  troisième  édition  de  son 
ouvrage  «  Les  acquisitions  nouvelles  en  endocrino¬ 
logie»  :  «  l’ère  pastorienne  de  l’endocrinologie  est 
close»,  et  plus  loin  :  «  la  part  de  l’hypothétique  a 
beaucoup  diminué»,  le  praticien  aura  encore  inté¬ 
rêt  dans  ses  prescriptions  .courantes  à  ne  pas  trop 


s’éloigner  des  grandes  lignes  indiquées  par  les 
auteurs.  L’établissement  d’une  chaire  d’endocrino¬ 
logie  au  Collège  de  France  permettra  certainement 
une  meilleure  centralisation  des  études  endocrinolo- 
giques  et  bientôt  on  pourra  vraisemblablement  avoir 
des  données  encore  plus  certaines  pour  prescrire 
avec  une  sûreté  accrue  des  substances  dont  l’action 
physiologique  est  souvent  durable  bien  an  delà  de  la 
durée  du  traitement. 

En  désignant  comme  preihier  titulaire  de  la  nou¬ 
velle  chaire,  le  Professeur  Courrier  (d’Alger),  le 
Ministre  de  l’Education  nationale  a  fait  un  choix 
particulièrement  heureux  car  l’importance  des 
travaux  effectués  par  le  nouveau  professeur  dans 
le  domaine  de  l’endocrinologie  est  déjà  considérable. 
Après  avoir  passé,  en  1924,  une  thèse  qui  était  le 
couronnement  de  brillantes  études,  Robert  Courrier 
parcourut  très  vite  la  voie  des  concours  et  devint 
rapidement  professeur  d’histologie  à  la  Faculté  de 
médecine  d’Alger.  C’est  là  que  commença  pour  lui 
le  début  de  recherches  endocrinologiques  qui  de¬ 
vaient  retenir  l’attention.  Dans  des  communications 
à  différentes  sociétés,  dans  de  nombreux  articles, 
notamment  dans  l’Algérie  Médicale,  R.  Courrier 
exposa  successivement  la  marche  de  ses  intéressants 
travaux.  Enfin,  aux  Journées  médicales  de  Paris 
en  juin  1937,  il  publia  un  rapport  sur  la  «Biologie  des 
hormones  sexuelles  femelles  »,  véritable  mise  au  point 
de  la  question  de  l’activité  ovarienne  et  de  ses  rela¬ 
tions  avec  l’hypophyse.  Nul  doute  qu’au  Collège  de 
France,  le  Professeur  Courrier  apportera  un  ensei-’ 
gnement  éclairé  sur  cette  nouvelle  science  :  l’endo-! 
crinologie.  Ajoutons  que  le  titulaire  de  la  nouvelle 
chaire  appartient  à  une  famille  médicale  et  que  son 
frère,  le  médecin-capitaine  Courrier  est  le  médecin 
chef  du  groupe  de  repérage  de  l’armée. 

D’'  Pierre  L.4bignette. 

Chef  de  laboratoire  à  la  Maternité 
de  l’Hôpital  Boucicaut 


LE  BRUIT,  DANGER  SOCIAL  O 


Dans  ce  travail  très  complet  consacré  à  l’une 
des  plaies  de  la  civilisation  moderne,  le  Docteur 
Ch.  Bernardin  expose  tout  d’abord  les  méthodes 
et  appareils  pour  la  mesure  des  sons  et  des  bruits. 
Puis  il  étudie  les  méfaits  du  bruit,  méfaits  locaux 
sur  l’appareil  de  l’audition,  méfaits  généraux 
s’exerçant  à  la  fois  sur  le  cœur,  le  système  ner¬ 
veux  et  même  sur  l’estomac  et  les  muscles. 

Certains  textes  de  décrets  et  de  codes,  certai¬ 
nes  circulaires,  ou  arrêtés  de  police  (Paris,  Tou¬ 
louse)  ont  établi  un  réseau  de  défense  contre  le 
bruit.  Mais  à  la  lecture  de  ce  travail  on  constate 


qu’à  'foulouse  pas  plus  qu’à  Paris  les  injonctions 
de  l’autorité  n’ont  un  grand  effet. 

S’il  en  est  ainsi  dans  les  centres  qui  se  sont  déjà 
occupés  de  la  question  du  bruit  que  dire  du  reste 
du  territoire  ? 

Aussi,  de  l’aveu  de  l’auteur,  reste-t-il  beau¬ 
coup  à  faire.  Pour  cela  il  fait  appel  aux  médecins, 
afin  de  constater  et  certifier  les  dommages  causés 
aux  individus  par  le  bruit,  et  en  second  lieu  à  la 
bonne  volonté  de  tous. 

Le  tout  est  de  savoir  si  ce  siècle  est  celui  des 
bonnes  volontés.  Il  n’y  a  guère  paru  jusqu’à  ce 
jour  ! 


(1)  Thèse  de  Toulouse,  1938^ 


G.  L. 
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FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-DIeu  (Professeur  : 
M.  Paul  Carnot).  —  Cours  de  vacances.  —  Quinzaine  de 
révision  clinique  et  technique,  sur  les  maladies  diges- 
.  tives  (tube  digestif,  foie,  pancréas  et  rate),  pour  les 
médecins  français  et  étrangers  et  les  étudiants  en  fin  de 
scolarité.  Tous  les  jours,  matin  et  soir,  du  lundi  26  sep¬ 
tembre  au  samedi  8  octobre  1988. 

'  Programme.  —  a)  A  10  heures  ;  Présentations  et 
examens  de  malades.  Examens  radioscopiques  et  inter¬ 
prétation  de  clichés.  Techniques  nouvelles  delaboratoire 
—  6)  A  17  heures  :  Leçons  sur  des  questions  d’actualité 
de  gastro-entéro-hépatologie,  par  M.  le  Professeur 
Carnot,  MM.  Henri  Bénard,  Chabrol  et  BARiÉTy, 
agrégés,  médecins  des  hôpitaux  ;  MM.  Cachera, 
J.  Caroli,  J.  Racket,  F. -P.  Merklen,  médecins  des 
hôpitaux  ;  les  chefs  de  clinique,  de  laboratoire  et  de 
radiologie  du  service. 

Un  certificat  sera  délivré  à  la  fin  de  ce  cours.  Droit  à 
verser  :  250  francs.  Les  bulletins  de  versement  sont 
délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les 
lundi,  mercredi,  vendredi,  de  16  à  18  heures  ou,  par 
l’intermédiaire  de  l’A.  D.  R.  M.,  salle  Béclard  à  la 
Faculté  de  médecine. 

—  Thèses. —  Lundi  9  mal. —  Jury  :  MM.  Grégoire, 
Lévy-Solal,  Ombrédanne,  Leveuf.  —  M.  Cornichet  : 
Volvulus  partiel  itératif  du  grêle  survenu  neuf  ans 
après  un  premier  accident  traité  par  résection  intes¬ 
tinale.  —  M.  Pecnard  :  Contribution  à  l’étude  de 
l’hydramnios  aiguë.  —  M.  Bailly  :  Contribution  à 
l’étude  de  la  pathogénie  du  syndrome  dit  paralysie 
obstétricale  du  membre  supérieur. 

Mardi  10  mai. —  I.  Jury  :  MM.  Lemaître,  Mocquot, 
Brocq,  Renard.  —  M.  Rosenstech  :  L’ablation  de 
l’amygdale  opposée  au  cours  de  l’amygdalectomie  à 
chaud  pour  phlegmon  périamygdalien  unilatéral.  — 
M.  ViALARD  :  Infection  focale.  Sinusite  et  iritis.  — 
M.  Mayonadb  :  Das  pslvi-péritonltes  d’origine  géni¬ 
tale  chez  la  femme. 

II.  Jury  :  MM.  Tanon,  Coste,  Gastinel,  Joannon _ 

M.  Bassé-Parton  :  Le  problème  du  taudis.  —  M. 
Briant  :  La  propreté  des  aliments.  Son  intérêt  dans  la 
prophylaxie  des  Intoxications  alimentaires  à  formes 
gastro-intestinales,  —  M.  Chabaud  :  Données  biolo¬ 
giques  sur  la  puce  pestigène  xenopsylia  cheopis  et  les 
espèces  voisines  :  xenopsylia  astia  et  xenopsylia  brasi- 
liensis. —  M.  Chatzkelsohn  ;  La  géographie  médicale 
de  la  Lettonie, —  M.  Daunis  ;  Du  danger  des  matières 


fécales  des  armées.  —  M.  Faure-MüRET  :  Etude  sur 
l’hygiène  scolaire  rurale.  —  Ghigorbsco  :  De  l’ozono- 
thérapie.  (Application  dans  les  suppurations  masto- 
diennes  chroniques  après  intervention  chirurgicale  à 
l’hupital  Beaujon-Clichy).  —  Mlle  Sicard  ;  Contri 
bôlon  à  l'étude  de  la  qualité  du  pain  au  point  de  vuei 
de  l’hygiène. 

Mercredi  11  mai.  —  Jury  :  MM.  Robert  Debré, 
Lemierre,  de  Gennes,  Sézary.  —  M.  Carrois  :  Contri¬ 
bution  à  l’étude  de  l’angiomatose  hémorragique  fami¬ 
liale  (maladie  de  Renau-Osler)  à  propos  d’un  cas  com¬ 
pliqué  d’hépatite  graisseuse  terminale.  —  M.  Bena- 
LiouA  :  La  tuberculose  de  la  conjonctive.  —  M.  Cho-, 
LODENKo  :  Etat  actuel  de  la  chimiothérapie  antibac¬ 
térienne  par  certains  composés  benzéniques  soufrés.— 
M.  Ghabrib  :  L’apnée  du  nourrisson. — ■  M.  Negreanü  '; 
Les  intolérances  rénales. 

Jeudi  12  mai.  —  MM.  Léon  Binet,  Carnot,  Gayet 
Mollaret.  —  M.  Bourgin  :  La  maladie  de  Langdons 
Down  ou  les  problèmes  du  Mongolisme.  —  M.  Lotus  :■ 
Les  pyo-scléroses  pulmonaires  pneumococcîques  du 
lobe  supérieur  droit. 

Vendredi  13  mai.. —  MM.  Tiffeneau,  Abrami,  Loeper, 
Donzelot.  —  M.  Gordowsyi  :  Etude  comparative  de 
la  résorption  du  para-amino-phényl-sulfamide  ou  1162 
Fourneau  et  de  son  élimination  après  administration 
par  voie  buccale  et  par  voie  rectale.—  M.  Rousseau  : 
Pneumothorax  spontanés  au  cours  des  pneumopathie, 
aiguës  non  tuberculeuses  de  l’adulte.  —  M.  Ponpon  ; 
Contribution  au  traitement  de  l’énurésie.  Essai  du 
cinnamate  de  lithium.  —  M.  Vional  :  Polynévrites 
et  terrain. 

Samedi  14  mai. —  MM.  Cünéo,  Jeannin,  Fey,  Mou- 
longuet,  —  M.  Barré  :  Contribution  au  traitement 
de  l’hypertrophie  prostatique.  Stelnach  n®2  et  électro- 
coagulation.  —  M.  Bouxin  :  Contribution  à  Tétude 
des  conjonctivomes  de  la  gaine  des  vaisseaux.  — 
M.  Revel  :  De  l’emploi  des  sels  de  calcium  en  théra¬ 
peutique  digestive. 

—  Thèses  vétérinaires.  —  Lundi  9  mai.  —  MM.  Le¬ 
mierre,  Lesbouyries,  Panisset,  Robin.  —  M.Aghssa: 
Méthodes  de  l’immunisation  anti-aphteuse. —  M.  Der- 
bec  :  Substances  stimulantes  et  adjuvantes  dans 
l’immunisation  des  chiens  contre  la  maladie  de  Carré. — 

M.  Faucheux  :  Dysenterie  des  agneaux _ M.  Petit  : 

Cuti-immunité  et  cuti-vaccination  dans  les  espèces 
animales. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


CbpnMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie 
R.  C,  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Note  du  Docteur  F.  DECOURT 

au  sujet  du  prix  des  «  massages  effectués 
par  un  masseur  »  (sur  ordonnances  médicales) 


Au  sujet  d’une  «  Réponse  »  que  j’avais  faite 
dans  le  Concours  du  5  juin  dernier,  on  me  com¬ 
munique  le  Jugement  suivant  du  Tribunal  civil 
de  la  Seine,  en  date  du  28  juillet  1937  et,  par 
lequel,  comme  je  le  pensais,  un  masseur,  est  en 
droit  de  se  faire  payer  par  le  Patron,  en  cas  d’ac¬ 
cident  du  Travail,  non  pas  suivant  la  procédure 
de  droit  commun,  mais  en  vertu  de  la  loi  du  9 
avril  1898.  Mais,  ce  ne  serait  pas,  d’après  ce  juge¬ 
ment,  suivant  le  Tarif  médical  habituel  (soit 
15  francs  en  1937)  delà  responsabilité  patronale, 
mais  au  prix  de  10  francs  par  séance.  Dont 
acte ... 

Voici  d’ailleurs  les  attendus  de  ce  jugement  : 

Attendu  que  L. ..,  masseur  diplômé,  a  relevé 
appel  d’un  jugement  rendu  le  11  décembre  1936 
partie  Juge  de  paix  du  IX®  arrpndissement,  de 
Paris  qui  a  déclaré  irrecevable  la  demande  en  paie¬ 
ment  de  2.088  francs  qu’il  avait  formée  contre 
M...,  employé  de  B...  et  S...  et  contre  ces 
derniers  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898  pour  les 
massages  qu’il  avait  fait  audit  M...  à  la  suite  de 


l’accident  du  travail  dont  il  avait  été  victime,  pour 
le  motif  que  cette  demande  était  faite  par  citation 
'  sans  timbre,  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  les 
masseurs  ne  pouvant  avoir  action  contre  les 
employeurs  des  accidents  du  travail,  que  suivant 
la  procédure  de  droit  commun. 

Attendu  que  s’il  est  vrai  que  l’article  4  de  la 'loi 
précitée  édicte  que  les  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  nécessitées  par  le  traitement  de  l’ouvrier , 
accidenté  seront  supportés  par  le  chef  d’entreprise, 
ce  qui  semblerait  réserver  aux  seuls  médecins  et 
pharmaciens  un  recours  contre  les  employeurs,  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  (Sachet,  tome  I,  page 
503)  se  sont  montrées  moins  strictes  et  rigoristes  et 
admettent  aujourd’hui  que  par  frais  médieaux,  il 
faut  entendre,  non  seulement, les  interventions  du 
médecin  lui-même,  mais  aussi  toutes  les  dépenses 
nécessitées  par  le  traitement  curatif  de  la  lésion 
traumatique  quelle  que  soit  la  forme  de  ce  traite¬ 
ment  et  la  nature  des  moyens  employés  parmi  les¬ 
quels  on  doit  comprendre  les  massages  prescrits  par 
le  médecin  .  traitant,  alors  même  qu’ils  seraient 
exécutés  par  un  spécialiste  autre  que  ledit  médecin. 

Attendu  que  cette  manière  d’interpréter  l’éten¬ 
due  des  frais  médicaux  serait  juste  et  équitable. 

Attendu  que  L...  produit  deux  ordonnan¬ 
ces  des  médecins  de  l’hôpital  Bichat,  l’une  du 
20  octobre  1935,  prescrivant  à  M ... ,  atteint  de 
fracture  de  la  colonne  vertébrale  des  séances  quoti¬ 
diennes  de  massage^,  mobilisation,  rééducation  des 


Nouveile  adresse  ;  39,  Bd.  de  La  Tour  Maubourg  -  Paris-7*  •  Inv.  43‘^0 
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membres  supérieurs  âu  domicile  du  blessé  pour  une 
durée  de  trois  semaines,  l’autre  du  12  mars  1936, 
attestant  que  les  séances  quotidiennes  dé  massages, 
mobilisation,  rééducation  des  muscles  supérieurs 
au  dOmiciledu  blessé  ont  été  prescrites  du  il  novem* 
bre  1935  au  12  mars  1936. 

Que,  la  preuve  étant  ainsi  rapportée  queces  massa¬ 
ges  étaient  nécessaires  au  traitement  de  M, , .  et 
avaient  été  ordonnés  par  le  médecin  traitant  pour 
être  pratiqués  au  domicile  du  blessé,  la  demande  de 
L. , .  doit  être  accueillie  dans  son  principe,  mais 
qu’il  apparaît  qu’elle  doit  être  réduite  dans  son 
quantum,  que  si  le  nombre  de  1 1 6, séances  peut  paraî- 
'  tre  excessif  il  ne  saurait  être  discuté,  étant  conforme 
aux  prescriptions  des  ordonnances  sus-relatées,  que, 
par  contre,  on  ne  saurait  admettre  qu’il  puisse  être 
alloué  à  un  masseur,  même  diplômé,  les  mêmes  hono¬ 
raire»  de  15  francs  par  séance,  attribués  par  l’article 
du  15  février  1932  pour  massage  à  un  docteur  en 
médecine,.qu’u.ne  pareille  assimilation  de  massèurs 
diplômés  aux  médecinsne  saurait  se  soutenir  en  rai¬ 
son  des  études  longues  et  coûteuses  infiniment  plus 
difficiles  faites  par  ces  derniers,  que  le  Tribunal  ai*  en 
cette  matière,  tout  pouvoir  d’appréciation  pour 
fixer  souverainement  le  montant  des  honoraires  dus 
au  masseur  L. . .  et  qu’il  estime  faire  bonne' justice 
en  fixant  à  10  francs  le  prix  de  chaque  visite,  dans 
lequel  seront  compris  les  frais  de  déplacement, prix 
oSért  subsidiairement  par  les  sieurs  B...  et  S. , . 
qui  demandent  acte  de  ladite  offre.  Attendu  que  le 


créancier  des  frais  médicaux  a  deux  débiteurs  dis¬ 
tincts  à  qui  il  peut  s’adresser  pour  obtenir'  le  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires,  l’ouvrier  et  le  patron.  Que. 
l’accidenté  M. ..,  bien  que  régulièrement  assigné 
n’a  pas  constitué  avoué  ;  qu’il  y  a  lieu  de  donner 
défaut  contre  lui,  ainsi  que  contre  B. . .  et  S. . . ,  ses 
patrons,  qui  n’ont  pas  constitué  avoué. 

Par  ces  motifs, 

Donne  défaut  contre  M,  . . ,  B. . .  et  S. . .  qui,  bien 
que  régulièrement  assignés  n’ont  pas  constitué  avoué. 
Reçoit  en  la  forme  L. . .  en  son  appel,  met  à  néant  le 
jugement  attaqué  et,  statuant  à  nouveau,  condamne 
B. . .  et  S. . .  à  payér  conjointement  et  solidairement 
à  L. . .  la  sotome  de  1.160  francs,  montant  de  ses 
honoraires  pour  soins  donnés  à  M.J.  pour  116 
séances  dont  le  Tribunal  fixe  le  montant  à  10  francs 
l’une,  frais  de  déplacement  compris  avec  intérêt  de 
ladite  somme  tel  que  de  droit,  ordonne  la  restitution 
de  l’amende,  condamne  M. . . ,  B.  . .  et  S.  . .  en  tous 
les  dépens  de  première  instance  et  d’appel. 


Personnellement,  je  ne  puis  que  faire  toutes 
réserves  sür  ce  jugement  puisqu’il  m’apparaît 
contraire  à  un  précédent  qui  m’avait  été  fourni 
par  le  Syndicat  des  masseurs  diplômés  et  suivant 
lequel  c’était  le  prix  médical  qui  avait  été  fixé. 
Néanmoins,  il  est  de  mon  devoir  de  publier  ici  le 
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jugement  ci-dessus.  Il  appartiendra  au  Syndicat 
des  masseurs,  s'il  y  a  vraiment  deux  thèses 
contraires  sur  ce  sujet,  de  faire  fixer,  une  bonne 
fois,  la  jurisprudence. . , 

Mais  il  n’en  reste  pas  moins  en  tout  cas,  que 
les  masseurs  diplômés  (les  seuls  suivant  les  impor¬ 
tantes  modifications  qui  viennent  d’être  votées 
par  le  Parlement,  à  la  loi  du  9  avril  1898)  ont  le 
droit  d’actionner  directement,  en  matière  d’àc- 
cidents  du  travail,  le  patron  ou  son  assureur 
substitué,  à  condition  toutefois  que  les  massages 
aient  été  effectués  par  eux  d’après  les  ordon¬ 
nances  du  médecin  traitant  de  l’accidenté. 


Fédération  des  Syndicats  médicaux 
de  la  Seine 


Certaines  Caisses  oiit  fait  imprimer  sur  la  feuille 
de  maladie  la  formule  de  déclaration  suivante  : 


Les  honoraires  demandés 


pour  le  traitement 
pour  l’intervention 


ne  sont  pas 
sont 


ceux  du  tarif  syndical  minimum. 


Nous  informons  nos  confrères  qu’aucun  accord 
n’a  été  fait  à  ce  sujet  avec  les  Caisses  et  qu’en  consé¬ 
quent  ils  ne  doivent  pas  signer  cette  déclaration. 


CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 

5.093.  —  Les  appareils  de  prise  de  tpnsion 
et  l'exercice  Illégal  de  la  médecine 

Des  appareils  automatiques  destinés  à  prendre  la 
tension  (coilt  2  francs)  sont  en  usages  dafts  diverses 
pharmacies  de  Marseille.  Cette  pratique  eonstitue- 
t-elle  un  exercice  illégal  de  la  médecine  ? 

M.  Blanc  dans  la  Gazette  des  Pharmàcies  qué  VOUS 
devez  connaître  dît  non,  lé  Président  du  Syndicat 
des  médecins  de  Marseille  dit  oui.  Vous  com¬ 
prendrez  que  les  pharmaciens  qui,  comme  moi, 
attachent  un  très  grand  prix  à  l’estime  des  médecins 
verront  le  nombre  de  leurs  clients  diminuer  s’ils  se 
refusent  à  renseigner  ces  derniers  pour  la  somme 
modeste  de  2  francs.  11  conviendrait  que  le  Corps 
médical  soit  alerté  très  rapidement  et  que  les  noms 
des  pharmaciens  soient  donnés  à  MM.  les  médecins 
dans  un  but  d’auto-défense  immédiate.  Divers  éta¬ 
blissements  à  prix  plus  ou  moins  minimes  sont 
munis  ici  de  ees  appareils  automatiques.  Sans  une 
action  énergique  et  rapide  à  la  fois  cette  pratique 
risque  de  s’implanter  dans  les  habitudes  du  publie 
etîl  sera  beaucoup  plus  difficile  de  réagir  parla  suite. 
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Vous  pouvez  do.nner  à  ma  lettre  toute  publicité 
que  vous  jugerez  utile. 

Th.  Barbe, 
Pharmacien  à  Marseille 

Réponse 

La  question  de  la  légalité  des  appareils  auto¬ 
matiques  destinés  à  prendre  la  tension  utilisés 
dans  de  nombreuses  pharmacies,  ou  dans  d’au¬ 
tres  établissements,  est  assez  délicate  au  point 
de  vue  juridique,  car  elle  pose  le  problème  de 
savoir  si  la  loi  du  30  novembre  1892  considère 
comme  exercice  illégal  de  la  médecine  l’interven¬ 
tion  d’un  non-diplômé  dans  le  diagnostic  des 
maladies  ou  des  affections  chirurgicales. 

Nous  vous  rappelons  qu’aux  termes  de  son 
article  16  :  «  exerce  illégalement  la  médecine, 
toute  personne  non  munie  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  qui  prend  part  habituellement  ou 
par  une  direction  suivie,  au  traitement  des  mala¬ 
dies  ».  ' 

Or,  le  premier  acte  médical  qui  doit  précéder 
le  traitement,  acte  évidemment  essentiel,  est  le 
diagnostic  de  l’affection  du  malade.  C’est  donc 
bien  prendre  part  au'  traitement  que  d’opérer 
ce  diagnostic  d’où  découlera  ensuite  toute  la 
thérapeutique. 

D’ailleurs  une  loi  du  16  mars  1934  est  venue 
préciser  ce  point  pn  matière  d’ électro-radiologie 


,  et  punit  des  mêmes  peines  ceux  qui  utilisent  les 
rayons  Roentgen  dans  un  but  de  diagnostic  ou 
de  thérapeutique.  , 

Pour  que  le  fait  de  prendre  la  tension  d’un 
malade  puisse  échapper  aux  peines  de  l’exercice 
illégal,  il  faudrait  que  l’appareil  ou  celui  qui  l’uti¬ 
lise,  se  borne  à  indiquer  à  l’intéressé  les  deux  chif¬ 
fres  minima  et  maxima  de  cette  tension,  sans  en 
tirer  de  conclusions  au  point  de  vue  de  l’état  du 
malade,  de  l’affection  ou  du  traitement  à  suivre. 

Nous  estimons,  au  contraire  que  le  fait  de  dire 
à  un  malade  qu’il  est  hyper  ou  hypotendu  et,  a 
fortiori,  le'fait  de  lui  indiquer  un  traitement,  pour 
modifler  dans  nn  sens  ou  dans  l’autre  cette  ten¬ 
sion,  constitue  bien,  s’il  est  habituel,  le  délit 
prévu  par  l’article  16  de  la  loi  du  30  novembre 
.  1892  sur  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 


5.135. —  Les  médecins  propharmaciens 
n’ont  pas  droit  à  la  propriété  commerciale 

J’ai  un  bail  qui  expire  fin  avril  1939.  Mon  proprié¬ 
taire  m’asignifié  mon  congé.  J’exerce  la  propharma¬ 
cie.  Puis-je  demander  que  mon  bail  soit  prorogé 
selon  un  décret-loi  de  1938,  comme  concernant  un 
local  commercial  ?  En  d’autres  termes  la  prophar¬ 
macie  peut-elle  être  considérée  comme  un  commerce  ? 

Dr  D. 


THÉRAPEUTIQUE  ANTI-SPASMODIQUE 
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Réponse 

La  prôphannacie  ne  constitue  qu’un  accessoire 
de  la  profession  principale  de  médecin.  Il  en 
résulte  que  le  médecin  qui  s’y  livre  n’est  pas 
considéré  comme  exerçant,  un  commerce,  ni  du 
point  de  vue  civil,  ni  du  point  de  vue  fiscal. 

Il  n’a  notamment  pas  à  payer  la  taxe  sur  le 
chiffre  d’affaires,  ni  l’impôt  sur  les  bénéfices  des 
professions  commerciales. 

Les  bénéfices  qu’il  retire  de  la  vente  d.es  médi¬ 
caments  sont  taxés  sur  les  bénéfices  non-com- 
pierciaux,  comme  ses  bénéfices  médicaux  propre¬ 
ment  dits. 

D’autre  part,  le  médecin  propharmacien  n’a 
pas  le  droit  aux  termes  de  la  loi,  de  tenir  une 
ofiicine  ouverte. 

Pour  toutes  ces  raisons  un  médecin  prophar¬ 
macien  ne  peut  être  assimilé  à  un  commerçant 
et  ne  peut  prétendre  au  bénéfice  de  la  législation 
sur  la  propriété  commerciale. 


5.136.  —  Port  de  l’Ordre 
de  la  Santé  publique 

Un  décret  du  18  féviier  1938  a  institué  un  Ordre 
dit  de  la  Santé  publique  qui  remplace  les  médailles 
d’honneur  de  l’Assistance  publique,  etc.,  etc. 

Or,  je  suis  titulaire  de  la  ;  l-’  médaille  de  bronze 
des  épidémies  ;  2°  médailles  de  bronze  de  l’Assistance 


publique,  ai -je  droit  au  grade  de  chevalier  du  nouvel 
ordre  ?  Le  décret  dit  que  seront,  de  plein  droit  cheva¬ 
liers  ;  les  titulaires  de  la  médaille  d’argent  de  l’Assis¬ 
tance  ou  de  l’Hygiène  publiques,  les  titulaires  des 
deux  médailles  do  bronze  de  l’Assistance  et  de 
l’Hygiène  publiques. 

La  médaille  de  bronze  des  épidémies  part-elle 
être  assimilée  à  une  de  ces  deux  médailles  et  le  fait 
d’avoir  la  médaille  de  bronze  de  l’Assistance  publi¬ 
que  et  la  médaille  de  bronze  des  épidémies  me 
donne-t-il  droit  au  grade  de  chevalier  de  l’Ordre  de 
la  Santé  publi que  ? 

Je  crois  que  oui,  mais  voudrais  en  être  sûr. 

D'  A. 

Réponse 

L’Ordre  de  la  Santé  publique  a  été  institué 
pour  remplacer  les  médailles  de  l’Assistance  et  de 
l’Hygiène  publique  et  de  la  Protection  des 
enfants  du  premier  âge,  qui  ont  été  supprimées 
parle  décret  du  18  lévrier  1938,  qui  l’a  créé. 

Mais  la  médaille  des  épidémies  n’est  pas  sup¬ 
primée  et  continue  à  être  décernée.  Par  suite,  le 
lait;d’être  titulaire  de  cette  dernière  médaille  ne 
vous  donne  pas  de  piano  le  droit  de  porter  le 
ruban  de  l’Ordre  de  la  Santé  publique,  car  il  faut, 
pour  avoir  ce  droit,  être  titulaire  des  deux 
médailles  de  bronze  de  l’Assistance  et  de  l’Hy- 
[  giène  .publiques  et  vous  n’en  possédez  qu’une 
seule.  , 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 
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QUESTIONS  FISCALES 

5.155. —  La  contribution  mobilière  n'est 
pas  déductible  des  bénéfices  profes¬ 
sionnels 

Abonné  au  Concours  Médical,  je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  bien  vouloir  me  dire  si  les  Contributions 
mobilières  peuvent  être  en  tout  ou  en  partie  déduites 
comme  dépenses  dans  le  compte  d’exploitatien  de 
l’année. 

Dr  G. 

Réponse 

La  contribution  mobilière  frappe  seulement 
les  locaux  réservés  à  l’habitation,  les  locaux  pro¬ 
fessionnels  en  sont  exemptés  et  cet  impôt  n’est 
donc  pas  déductible  des  bénéfices  de  la  profes¬ 
sion,  mais  du  revenu  global,  aux  charges  à 
déduire  paragraphe  5  des  feuilles  de  déclaration. 

A.  et  S.  Ma-rtinot, 
Conseillers  fiscaux 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

5. 067.  —  Exploration  radiologique 
en  cas  de  fracture 

Je  fais  toutes  mes  réductions  de  fracture  sous 
contrôle  radioscopique.  Je  pense  qu’une  Compagnie 


d’assurances  ne  peut  refuser  à  un  accidenté  du  tra¬ 
vail,  le  paiement  d’une  notre  ainsi  rédigée  : 

Arrêté  du  18  février  1938.  Titre  IV.  Spécialités. 


Article  27.  Radiologie.  Examen  radioscopique. 

a)  Pour  réduction  de  fracture  . . . . .  200 

Réduction  et  contention  par  appareil  plâtré 

d’une  fracture  extrémité  col  du  radius  . .  110 

"3ÏÔ 
Dr  G. 

Réponse 


Ce  sont  là  des  questions  d’espèce  auxquelles 
on  ne  peut  guère  répondre,  de  façon  générale 
que  ceci  :  en  matière  d’accident  du  travail,  toute 
«  exploration  radiologique . . .  doit  être  prescrite 
par  le  médecin  traitant  d’accord  avec  le  médecin 
chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué 
sur  demande  techniquement  motivée  du  médecin 
traitant  par  lettre  recommandée ...»  (art.  27 . 
Observ.  alinéa  3). 

Dans  les  cas  d’extrême  urgence,  le  chef  d’en¬ 
treprise  ou  son  assureur  substitué  sera  prévenu 
sans  délai  par  le  médecin  traitant. . .  »  {Ibidem, 
alinéa  4).  Tels  sont  les  textes  auxquels  on  est 
tenu  de  se  soumettre  si  l’on  ne  veut  avoir  aucun 
ennui  lors  de  l’envoi  de  la  note  d’honoraires, 

D''  F.  Decourt, 


AIGUES  ou  CHRONIQUES 
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S.  1 68<  Le  2*  alinéa  de  l’article  10 
ne  porte  que  sur  les  Interventions 
de  grande  chirurgie 

J’ai  de  nouveau  recours  à  vos  conseils  pour  un 
différend  d’honoraires  accident  du  travail.  J’ai 
effectué  pour  un  accidenté  du  travail  un  certain 
nombre  de  séances  de  rayons  X,  diathermie  et  ioni¬ 
sation  après  acceptation  par  la  Compagnie  (fin  de 
l’année  1937); 

Je  lui  ai  envoyé  ma  note  et  je  viens  de  recevoir  la 
lettre  ci-jointe,  dans  laquelle  elle  veut  faire  jouer 
l’article  10  concernant  les  interven  tiens  chirurgicales 
pour  pouvoir  me  payer  certaines  séances  12  fr.  50 
au  lieu  de  25  francs  (tarif  actuel  40).  Je  trouve  un 
peu  extraordinaire  que  dans  ce  cas  on  puisse  faire 
jouer  l’article  10  étant  donné  que  si  j’ai  fait  certains 
traitements  le  même  jour  c’est  simplement  pour 
éviter  des  voyages  assez  longs  au  blessé  ;  il  m’aurait 
été  facile  de  faire  des  séances  quotidiennes.  Que 
dois-je  faire  ? 

D'P. 

Réponse 

D’après  votre  lettre,  pour  vos  interventions 
elles-mêmes  et  leur  nombre,  vous  étiez  d’accord 
avec  la  Compagnie,  par  conséquent  le  litige  ne 
porte  que  sur  l’application  éventuelle  de  l’art.  10. 
Ceci  établi,  je  puis  vous  dire  que  j’ai  toujours 
soutenu  que  cet  article  10  ne  porte  que  sur  les 


«  interventions  chirurgicales  comportant  plu¬ 
sieurs  opérations  concomitantes  »  et  nullement 
sur  les  interventions  de  petite  chirurgie  ni  sur 
celles  de  radio  ou  électrologie. 

Et  j’en  ai  une  preuve  tirée  d’une  précision 
apportée  dans  le  tarif  de  1938.  A  l’art.  28,  con¬ 
cernant  massages,  air  chaud,  etc.,  il  est  dit 
«...  Observations  :  au  cas  où  deux  de  ces  inter¬ 
ventions  auront  été  pratiquées  dans  la  même 
séance  ,  le  prix  de  l’une  d’elles  sera  diminué  de 
moitié.  Si  l’art.  10  avait  dû  s’appliquer  à  tout 
le  tarif,  cette  observation  n’aurait  pas  été  mise 
à  cet  article.  Or,  elle  a  été  ajoutée  à  l’art,  28 
spécialement  et,  non  l’article  27,  où  vos  inter¬ 
ventions  sont  indiquées. 

C’est  donc  une  preuve  nouvelle  que  c’était  avec 
raison  que  j’ai  toujours  soutenu  ce  que  je  vous  ai 
dit  plus  haut  au  sujet  de  l’art.  10. 

Dr  F.  Decourt. 


Jb)  Assurances  sociales 

5.146» —  Doit-on  refuser  de  déclarer  6 
une  Caisse  un  accouchement  et  surtout 
,  s'il  y  eut  accouchement  dystocique 

J’ai  donné  mes  soins  il  y  a  plusieurs  mois  déjà 
à  une  cliente  ;  accouchement  avec  délivrance  arti¬ 
ficielle  très  pénible. 


COMBRETUM .  BOLDO.  EVONYMINE 
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-  XX  gouttes  =  I  cachet  - - 


2008  —  XLVIII 


LE  ÛONCOÜRS  MÉDICAL 


J’ai  inscrit  sur  sa  feuille  d’Assurances  sociales 
C48,  c’est-à-dire  ce  que  porte  le  carton  du  S.  M.  S. 
pour  un  accouchement  avec  version  par  manœu¬ 
vres  internes,  soit  1.2,00  francs  la  somme  qui  m’a 
été. versée. 

Remarquez  que  ledit  tarif  donne  C20,  soit  500 
francs,  pour  une  délivrance  artificielle  demandée  par 
une  sage-femme,  le  prix  de  l’accouchement  1.000, 
francs  plus  200  francs  pour  délivrance  artificielle 
avec  tous  les  soins  que  cela  comporte  en  sus,  est  donc 
tout  à  fait  normal.  (Il  y  eut  déchirure  du  périnée, 
suture,  etc...) 

Or,  jusqu’à  présent  la  Caisse  a  refusé  de  rembour¬ 
ser  ma  cliente  en  exigeant  que  je  mette  le  diagnostic 
au  lieu  de  €48,  ce  à  quoi,  je  me  suis  toujours  refusé. 

Que  dois-je  faire  ? 

Que  doit  faire  ma  cliente  ? 

D'C. 

Réponse 

Votre  cliente,  afin  d’être  payée,  peut  toujours 
déclarer  qu’elle  a  été  accouchée  et  a  subi  une 
délivi'ance  artificielle,  je  ne  vois  rien  là  d’infam- 
mant  et  qui  doive  être  conservé  secret.  Ces  pré¬ 
cisions  existent  d’ailleurs  dans  le  Tarif  syndical, 
minimum  de  presque  toutes  les  régions,  tarif 
que  possèdent  les  Caisses.  En  tout  cas,  je  vous 
rappelle  l’art.  8  alinéa  3  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935  :  «  Si  une  contestatipn  s’élève  sur  l’état 
du  malade  entre  l’assuré  et  la  Caisse,  cet  état  est 
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apprécié,  par  une  Commission  technique,  com¬ 
posée  du  médecin  traitant  indiqué  par  l’assuré 
d’un  médecin  désigné  parla  Caisse  et  d’un  méde¬ 
cin  choisi  par  le  Président  du  Tribunal  civil  ». 

Si  vous  craignez  de  violer  le  secret  profession¬ 
nel,  en  l’espèce  vous  pouvez  toujours  conseiller 
à  votre  cliente  de  faire  trancher  le  litige  concer¬ 
nant  (c  l’état  du  malade  »  en  demandant  la 
réunion  de  la  Commission  technique,  dans 
laquelle  vous  pourrez  exposer  aux  deux  autres 
confrères  ce  qui  s’est  passé.  Mais,  là  encore,  vous 
pourriez  peut-être  me  faire  observer  que  c’est 
une  violation  du  secret  professionnel.  Alors,  je 
ne  verrais  plus  comment  faire...  D’ailleurs, 
quel  «  secret  »  y  a-t-il,  en  l’espèce,  alors  que 
la  Caisse  sait  bien  déjà  qu’il  s’agit  d’un  accou¬ 
chement  ?  puisqu’elle  verse  à  la  femme  une 
somme  «  comprenant  l’ensemble  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  relatifs  à  la  grossesse, 
à  l’accouchement  et  à  ses  suites  »  (Art.-  9, 
alinéa  1). 

Et,  d’autre  part,  ne  lit-on  pas  à  la  ligne  sui¬ 
vante  :  «  Le  tarif  des  Caisses  doit  prévoir  des 
majorations  en  cas  d’accouchement  dystocique 
et  plural  ».  Comment  voulez- vous  qu’elle  accorde 
des  majorations  si  vous  refusez  de  lui  déclarer 
que  votre  cliente  a  accouché  et  que  son  accou¬ 
chement  fut  «  dystocique  ».  Soit  1  refusez-vous 
à  rien  déclarer,  mais  croyez-vous  que  votrecliente 
sera  satisfaite  si  après  vous  avoir  versé-  1.200 
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francs,  elle  ne  touche  pas  un  centime  de  rem¬ 
boursement  ?... 

F.  Decourt. 


5.078.  —  Retus  de  paiement 
d'une  intervention  par  une  Caisse 
pour  avis  préaiabie  non  donné 

J’ai  encore  recours  à  votre  obligeance  et  à  votre 
connaissance  approfondie  des  textes  pour  le  cas  sui¬ 
vant.  Dans  le  cours  du  premier  trimestre  1937  un 
assuré  assisté  art.  19,  se  présente  à  ma  consultation 
avec  un  très  volumineux  kyste  du  cou  en  voie  de 
suppuration  et  très  douloureux  :  je  décide  d’inter¬ 
venir  de  suite  et  sous  anesthésie  locale  je  procède  à 
l’extraction  de  la  poche  ;  dix  à  douze  pansements  sont 
ensuite  nécessaires  pour  amener  guérison. 

Je  remplis  et  envoie  immédiateemnt  la  déclaration 
de  maladie  sur  laquelle  j’inscris  «  K40  par  analogie» 
afin  que  la  Caisse  puisse  exercer  son  contrôle. 

La  feuille  de  maladie  est  ensuite  envoyée  lors  de 
son  expiration. 

Jen’entends  parler  de  rien  jusqu’à  ces  jours  der¬ 
niers  où  je  reçois  un  mandat  de  paiement  portant  : 
«  M.  X. . .  aucun  avis  à  la  Caisse  :  non  réglé  pour 
ce  motif  ». 

Je  n’ai  pas  demandé  d’avis  préalable  ni  autorisa¬ 
tion  ;  cela  est  certain.  Mais  étant  intervenu  d’ur¬ 


gence  la  déclaration  de  maladie,  dans  mon  esprit, 
devait  en  tenir  lieu  ;  et  la  Caisse  pouvait  exercer  son 
contrôle  en  temps  opportun. 

Je  serais  très  heureux  d’avoir  votre  opinion  sur  la  ' 
légitimité  de  ma  réclamation  et  sur  le  moyen  à 
utiliser  pour  essayer  de  me  faire  payer  ce  qui  m’est 
dû. 

D'  J.  ' 

Réponse 

Dans  l’arrêté  du  28  janvier  1917  fixant  le  règle¬ 
ment  type  des  Caisses,  on  lit  à  l’art,  24  :  «  Si  le 
praticien  estime  nécessaire.  ; .  une  intervention 
chirurgicale . . .  les  prestations  correspondantes 
ne  peuvent  être  remboursées  que  si  la  Caisse 
adresse  à  i’intéressé,  préalablement  au  traitement 
et  sur  demande  de  l’assuré...  l’acceptation 
de  prise  en  chargé  des  prestations ...  ».  Bien  I 
mais  c’est  dans  le  cas  d’un  assuré  ordinaire. 
Dans  votre  cas,  c’est  un  assuré  assisté,  relevant 
de  l’art.  19  du  décret-loi  du  28  octobre  1935. 
Alors,  voyons  l’art.  43  de  l’arrêté  du  30  janvier 
1937  rappeié  ci-dessus.  Il  y  est  dit  que  les  assurés 
doivent,  dès  la  première  constatation  médicaie  ou 
l’accident,  «  justifier  auprès  du  praticien  qu’ils 
sont  inscrits  sur  les  listes  des  bénéficiaires  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  ».  Et,  en  ce  qui 
vous  concerne,  il  est  dit  aussitôt  après  ;  «  Le 
praticien  traitant  doit  porter  ce  renseignement 
dans  les  trois  jours  à  ia  connaissance  de  la 
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Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D^’  A.  FASQIIELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 

FR.IX  LÆÉIDIG-A.L  : 

Grand  tube  à  vit  en  étain  (60  per-  i  Petit  tube  de  verre  (5  personnes). .  4  Ir.  • 

lonnei) .  18  Ir.  >  Lancettes  Chambon. .  10  Ir.  • 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes).  18  Ir.  »  Vacclnostyles  plats  (100) .  16  Ir.  • 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes).  9  ir.  >  ■  •  25) .  3  Ir.  76 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes)  6  Ir.  »  I  •  •  10) .  1  Ir.  60 

(Alouter  en  plus  0  Ir.  50  pour  le  port  à  chaque  envol) 

L»  Tlrnlenee  du  Vaeeln  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIBE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envola  sont  laits  par  retour  du  courrier  (sanl  le  Dlmanehe) 

BNvoi  CONTRE  HANDAT-FOSTE  A  l’adresBC  de  M.  André  FASQUELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS  (ix) 
ou  verser  au  compte  de  chèques  postaux  Parla  867.18.  (En  raison  du  retard  apporté 
éans  la  remise  des  chiques  postaux,  adresser  la  comuandb  par  lettre  ou  par  télégr,  en  cas  d’urgence.) 
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Caisse,  si  l’assüré  ou  les  membres  de  sa  famille 
sont  susceptibles  de  bénéficier  pour  les  soins 
médicaux  des  dispositions  prévues  à  Fart.  19  de 
la  loi . . .  Le  praticien  utilise  à  cet  effet,  la  carte- 
,  .lettre  mise  à  la  disposition  des  assurés ...» 

Or,  puisque  vous  avez  envoyé  la  carte-lettre  et 
que  vous  y  avez  inscrit  la  mention  «  K  40,  par 
analogie  »,  vous  avez  ce  me  semble,  satisfait 
à  la  fois  à  l’art.  24  et  à  l’art.  49  rappelés  ci-dessus. 
Je  ne  vois  donc  pas  sur  quoi  peut  se  baser  la 
Caisse  pour  refuser  paiement  donnant  comme 
raison  :  «  . . .  aucun  avis  à  la  Caisse  :  non  réglé 
pour  ce  motif  ». 

Devant  le  refus  de  paiement  de  la  Caisse 
il  y  a  donc  lieu  pour  vous,  en  vous  basant  sur 
l’art.  26  l’alinéa  du  décret-loi  du  28  octobre  1935, 
de  saisir  la  Commission  d’arrondissement  par 
«  lettre  recommandée  adressée  au  Président  de 
la  Commission  dans  un  délai  de  dix  jours  à 
compter  de  la  date  dé  réception  de  la  notification 
de  la  décision  »  en  donnant  naturellement 
toutes  explications  à  ce  sujet,  ainsi  que  je  l’ai 
esquissé  ci-dessus. 

D*  F.  Decourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

4.940.  —  Affiliation  d’un  retraité 
aux  Assurances  sociales 

J’ai  à  mon  service  une  bonne  qui  va  avoir  59  ans. 
Elle  n’a  pas  encore  été  inscrite  aux  Assurances  socia¬ 
les.  Je  lui  ai  dit  qu’il  était  de  mon  devoir  de  la  faire 
inscrire.  Elle  m’a  rétorqué  que  étant  retraitée  du 
chemin  defer  et  touchant  chaque  année  une  retraite 
de  neuf  mille  francs  elle  ne  pouvait  ctimuler  cette 
retraite  avec  la  retraite  éventuelle  des  Assurances 
sociales.  Est-ce  vrai  ? 

D»  A. 

Réponse 

Il  importe  peu  que  votre  domestique  reçoive 
une  pension  de  retraite  d’une  Compagnie  de  che¬ 
mins  de  fer,  vous  devez  l’inscrire  aux  Assuran¬ 
ces  sociales  du  moment  qu’elle  est  âgée  de  moins 
de  60  ans  et  que  son  gain  est  inférieur  au  maxi¬ 
mum  légal.  Il  est  certain  que  la  durée  d’affilia¬ 
tion  de  votre  domestique  dans  les  Assurances 
sociales  étant  extrêmement  faible  ne  saurait  lui 
permettre  de  toucher  une  retraite  à  l’âge  de 
60  ans,  mais  ce  n’est  point  parce  que  le  cumul  des 
deux  retraites  serait  interdit,  c’est  uniquement 
par  suite  de  l’insuffisance  des  verséments  qui  ne 
sauraient  ouvrir  droit  au  minimum  de  garantie. 


JDESIISTFEOTIOJSr 


LE  FUMIGATOR  GONIIV 
déainiocte 

N»  6 :  40  m.  cubes  d«  local  —  ]V«  4  :  20  tn.  cubes  —  Ni  8  :  16  m,  cubes 

Fournisseur  des  Ministères,  Services  Publics  de  Désinfection,  etc... 

Ecoles,  Chemins  de  Fer,  Hôpitaux,  Sanatoria,  etc... 


ÉTUVES  FIXES 

et  AUTOMOBILES 

à  35  degrés  sans  pression 

Literies,  vêtements,  livres,  ete.. 


FUMIGATOR  GONIN 
et  ÉTUVES  GONIN 

approuvés  par  le  Conseil 
Supérieur  d’Hygiène  Publique 
de  France 
Certificats  Officiels 
du  Ministère  de  la  Santé  Publique 


TOUS  PRODUITS  ET  ACCESSOIRES  DE  DÉSINFECTION 


CRESYL  GONIN  |  FLUOFORMOL  GONIN 

sols,  eonrs,  W.-C.,  écuries,  abattoirs,  etc...  I  linges,  parquets,  vases  souillés,  fèces,  ete... 
Renseignemtnts  et  échantillons  sur  demande 

Téléph.  :  WiR.  17-28  —  “  LE  FDUIGATOB  GONDf  ”,  60,  Bue  Saussure,  FABIS-ZVn» 
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CARDIO-STREPTINE  Cure  de  la  maladie  Rhumatismale.  Prévention  de  l’Endocardite 
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Echantillons  et  Littérature  sur  demande  aux 

PRODUITS  BIOLOGIQUES  CARRIQN,  54.  faubourg  Saint-Honoré  -  PARIS 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


V  —  2013 


31  —  31  —  vu  • 


Abonnés  dn  Conconrs  exerçant  dans  les  stations  d’altitude 

mus  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informer 

%aque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur . . - 

mm.  les  docteurs  ;  '  '  " 

Annecy.  Lortet,  Plerron. 

Chamonlx.  de  Chabanolle  [enf. 

cure  hélio-alpine) 

-Jougne.  (Doubs).  Cbarlln. 

LbJoux  (Jura),  L.  Benolt-Jean- 

La  Louveeo  (Ardècbe).  J. 

Soubert. 

Langogne  (Lozère).  Adrien 
Forestier. 


listes. 

Malohe  (Doubs).  J.  Cbatelaln. 

IHégève.  Marcel  Grenet,  Jac¬ 
queline  Grenet-Gazamian 
(enf.) 

niouthe  (DodOs).  R.  Paindestre. 

Osséjà  (Pyr.-Or.)  J.  Avérons. 

Pau  (Basses-Pyr.l.  Cornet. 

Plateau  d’Assy.  E.  Slvrière. 

Vernet-les-Balns.  Ponson. 

Villard-de-l-ans.  Bassaguet 
[mal.  enf.),  Suau  [mal.  en/.) 


Abonnés  dn  Conconrs  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 


MM.  les  docteurs  : 

Antlbee-Juan-lee-Plna.  Clau¬ 
del  (cbir.  ur.l,  Lévy. 

APS  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet. 

Bandol-sup-Mep.  E.  Cbarmot 
etE.  Rozet  [cure  hélio-mar.), 
L.  Marçon. 

Banyuls-sup-Mep.  E.  Panls, 

Berok-Pl8ge.BouquIer,H.  Loze, 
Ménard,  Trldon,  Rlcbez. 

Biarritz.  Clavel,  M.  Claverie, 
Lacour,  Pitcbalsky  (cA.r. 
répar.  Stom.) 

Boulon  Ile)  IPyr.-Olea)  M.  Basman. 

Cannes.  Bourgeois- Gavardin, 
P.-E.  Bousquet,  P.  Hous- 
slauz,  Joublot,  Gérard  Mo¬ 
nod,  Roques,  Stauder. 

Carantec.  R.  Brandel. 

Carnac-Plage.  E.  St-Martin. 

Cassls-sur-Bler.  Agostini. 

Cayeux- Brlghton-sur- Mer. 
Colleu  (orthopédie). 

Croix-de-Vie.  Cristau. 

Deauville.  Mollna. 

Douarnenez.  Damey. 


Fouesnant-Beg  Rlell.  Legal. 

Grau  du  Roi  (Gard).  Ramaln. 

Hendaye.  Th.  Casenave. 

Le  Boulou.  J.  Nogués. 

Mbaisan-Plage  (Landes).  Froustay. 

Nice.  Faure,M.  Lelongt,Nlcolas, 
Trutlé  de  Vau  cresson  [chir.) 

Oulstreham-Rlva-Bella.  Ch. 
Poullain. 

Paramé.  Bazin. 

Pau.  D'  Cornet. 

Roscoff.  Bagotpère,  Stéphan. 

Salnt-Aubln-sur-Mer.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Qulquemelle. 

St-Ooorges-de-Didonne.  Maudet. 

Salnt-Jean-de-Luz.  J .  Reboul. 

St-Jean-des-Monts.  Riou. 

Sts  Maxlme-s/Her.E.  Bausset, 
Flconettl. 

St-Quay-Portrleux.  B  ertrand 

Saint-Raphaël.  Boulle,  Léon 
Clément  [chir.],  M.  Rochette 
(sfojM.),  Roux  de  Laroque 
[Gyn.  enf).  Pierre  Tridon. 

Saint-Servan.  Huet. 

Sables-d’Olonne.  Pelletier, 

Sanary-sur-Mer.  Gaillard. 

Trébeurden.  Royer. 

V!llars-de-Lans.  Bassaget. 


Renseignements 


Le  Castel  de  la  Pique  à  Luchon  (Haute-Ga¬ 
ronne).  Pension.  Parc  d’enfants.  Direction  médicale. 


«  La  Solelliette  »  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Le  manganèse,  grand  producteur  d’oxygène,  purifie 
tout,  aseptise  tout,  désodorise  tout.  Dans  l’organisme, 
il  remplit  le  même  rôle  que  dans  l’hygiène  :  il  nettoie, 
aseptise,  tonifie  le  tube  digestif.  La  tablette  de  Man- 
OAÏNB  est  le  seul  produit  pouvant  rendre  ce  service. 
Sucez  quotidiennement,  et  lentement,  4  à  6  tablettes. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brodt,  Grasse. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  2  fr. 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 

Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


GOUTTES 

50  gouttes .  1  gr.  de  Salicylate  de  soude 


DRAGÉES 


12  dragées  >  1  gr. 
de  Salicylate  de  soude 


Echantillons  sur  demande 


SALICYLATE  de  SOUDE 

AUCUNE  INTOlÉRANCe 


.laboratoire  du  D’  PILLET,  222, Boul.  Péreire  -  PARIS  (17«) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  Tool  abonné  a  droit  à  uni  tnierlton  graiulti  dt  qualrt  Ugnu  au  maximum  (tnairtton 
eoneernanl  Vàbonni  pertonnellemenl,) 

Le  prix  des  tnierttons  lupplémenlalrei  est  fixé  à  2  fr.  60  la  Itgni,  Verser  au  compte  de  ehiquee 
postaux  du  GoNcouBa  Médical,  Parte  167-95, 


KTo  190.  —  Jeune  méd.  fïanç.  cherche  remplacement 
de  longue  durée,  assistance  en  vue  de  succession,  de 
préférence  Côte  d’Azur  et  stations  thermales. 

NO  191.  —  A  céder.  Poste  à  60  k.  de  Paris,  dans  gros 
bourg.  Très  pressé. 

famille.  Céderais  à 
holique,  bon  poste 
;hef-lieu  de  canton, 
Prix.40.000.  Pressé. 


N»  192.  —  Deux  Sèvres.  Raisons 
médecin  français,  de  préférence  cat 
méd.  générale,  accouch.  dans  gros  c 
Maison  11  pièces,  jardin,  loyer  3.500. 


N»  193.— Nord.Acéd.trè.anc.,postede.  médec.  pro- 
ph  Ch.-l.  de  cant.  de  1.600  hab.,  seul,  pas  de  s.-l.,lix. 
5  000  fr.,  un  j.  médec.  peut  s’adj.  5  comm.,  dans  un 
ray  de  4  k. ,  total  4.000  hab. ,  sans  méd.  ni  pharm. 


No  194.  —  Touraine.  Pressé  cause  dép.  Colonies. 
Poste  pro-ph.  et  stomat.  Seul  méd.  pas  s.-f.  Gr.  aven. 
Rapp.  très  intér.  Condit.  très  avant .  Posslb.  repr.  mobil. 
prof,  et  autre  si  accpiér.  désire. 

NO  195.  —  Après  décès,  à  reprendre  dans  le  nord  dü 
département  de  l’Aisne,  pays  agréable,  200  km.  de  Pa¬ 


ris,  bonne  clientèle  payant  bien;  bon  rapport,  médecin  du 
chemin  de  fer.  Conditions  à  débattre  . 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Bbeitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Pari*  (5*).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Banlieue  ouest.  Import,  client.  Belle  habit,  conf. 
Prix  :  100.000. 

Banlieue  immédiate.  Bon  cabinet.  Peu  frais  géné¬ 
raux.  Prix  :  35.000. 

Oise.  Client,  étendue,  bon  rapp.,  belle  maison,  jar¬ 
din.  Prix  :  30.000. 

Grande  banlieue.  Seul,  Très  gros  poste,  Ind,  70,000, 


Opothérapie 
.  Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l’Hémoglobine  vivante 

Renferme  intactea  les  Substances  Minimilw 
du  Sang  total 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 
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DEHmÈHES  NOUVELLES 


Tarifs  syndicaux  de  spécialités 


Rectift  cation 

Nous  avons  publié  dans  notre  dernier  supplé¬ 
ment  documentaire  (numéro  d’ordre  13),  les 
tarifs  syndicaux  de  spécialités,  et,  en  particulier 
le  tarif  du  Syndicat  national  des  médecins  fran¬ 
çais  électrologistes  et  radiologistes.  Par  ' suite 
d’une  erreur,  dont  nous  nous  excusons  auprès  de 
nos  lecteurs,  nous  avons  présenté  ce  tarif  sous 
trois  colonnes  correspondant  respectivement 
aux  chiffres-clé  K  =  15,  K  =  20,  K  =  25,  alors 
que  l’Assemblée  générale  du  Syndicat,  le  5 
décembre  1937,  avait  décidé  que  le  seul  tarif 
minimum  applicable  en  clientèle  courante,  serait 
celui  correspondant  au  Chiffre-clé  K  =  25.  Nous 
prions  donc  nos  lecteurs  de  considérer  les  deux 
colonnes  correspondant  à  K  =  15  et  K  ==  20 
comme  milles  et  non  avenues. 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Liste  des  candi¬ 
dats  reçus  à  l’examen  de  l’Institut  d’hygiène.  — 
MM.  Ànsari, An toniades, Astre,  Bapt,  Berthiot,Mme 
Betheiiil,  MM.  Beurdeley,  Bouysson,  Boyer,  Brouil- 
laud,  Cardoso,  Chafai,  Contreras-Unda,  Debenedetti, 
Delauney,  Mlle  Dreux,  MM.  Dumas,  Etemadian, 
Figueray,  Mlles  Franses,  Fuset,  MM.  Galle,  Girard, 
Godillon,  Gouget,Lambolez,  Larsen, Laure, Lavoine, 
Mlle  Le  Maignant  de  Kerangeat,  Mmes  Lemanissier, 
Maury,  MM.  Montagne,  Pocoule,  Pons,  Mlle  Ravet, 
Mme  Rivière,  M.  Rozée  Belle-Isle,  Mlle  Roche,  Mme  ’ 
Sicot,  MM.  Tanasesco ,  Têtu ,  Teutsch,  Mlle  Wollmann 
Mme  Zucman. 

—  L’Association  nationale  des  médecins  mutilés  et 
pensionnés  de  guerre,  8, rue  Ro quépine,  Paris  CVIIl®) , 
prie  les  confrères  appartenant  ou  non  à  un  groupe¬ 
ment,  mais  non  mobilisables  et  qui  accepteraient  un 
emploi  dans  la  défense  passive  contre  les  gaz  et  bom¬ 
bardements,  ■  de  s’inscrire  auprès  du  président, 
M.  Lièvre-Brizard. 

—  Association  générale  des  médecins  de  France.  — 
Bourses  familiales  du  Corps  médical.  (Fondation  de 
M.  le  Docteur  Roussel.)  —  Le  4  juillet  s’est  réuni 


cLg 


■'ANEMIE 

■asthénie, 

NEURASTHEPîIi., 

AFFECTIDKS^ 

MEDULLAIRES 

ET  NÉVRiTiQUES 

CONVALESCENCES 

^panules:244-p.joup 

ampoules  ;1  à  2. — .  ^ 

LABORATOIRES 

LONGUET 
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le  jury  chargé  de  répartir  les  bourses  de  10. 000  francs  — Les  28  et  29  juin,  un  groupe  d’étudiants  de  la 

mises  à  la  disposition  del’ Association  générale  des  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux, 

médecins  de  France  par  le  Docteur  _  Roussel,  en  ayant  à  sa  tête  M.  le  Professeur  Greyx,  professeur 

faveur  des  médecins  et  veuxes  de  médecins  chargés  d’hydrologie,  M.  le  Docteur  Girard,  chargé  du  cours 
do  famille.  debotaniqueetM.  le  Docteur  Gazaux,  assistant  d’hy- 

Quarante-quatre  demandes  ont  été  examinées,  drologie,  a  visilé  la  station  thermale  de  Vichy. 

Parmi  les  bénéficiaires  figuieun  confrère  qui,  interné.  Dans  la  matinée  de  mardi,  ce  fut  d’abord  la  \isile 
est  père  de  neuf  enfants  de  15  ans  à  18  mois  ;  un  du  Laboratoire  de  recherches  hydrologiques,  créé  par 
autre,  qui  a  de  très  petites  ressources,  a  cinq  enfants  la  Compagnie  fermière  et  placé  sous  le  patronage  et  le 
dont  l’aîné  a  18ans.  Quant  aux  veuves,  l’une  vient  __  contrôle  de  l’Institut  d’hydrologie  de  Paris, 
de  perdre  son  mari  (43  ans) ,  restant  avec  neuf  enfants  Les  participants  furent  reçus  ensuite  au  siège  de  la 
(aîné  13  ans)  et  un  autre  à  naître.  Une  autre  veuve  Société  des  Sciences  médicales  de  Vichy  par  le 

reste  avec  douze  orphelins  de'19  à  2  ans  avec  seule-  Docteur  Glénard,  président,  qui  leur  fit  une  confé- 

ment  15.000  francs  de  ressources.  Enfin  cinq  enfants  rence  dans  iaquelle  il  évoqua  les  origines  de  la  sta- 

dont  l’aîné  est  âgé  de  15  ans  sont  à  ta  ch.arge  d’une  tion,  puis  donna  des  précisions  sur  les  différentes 

veuve  de  37  ans  avec.  8.000  francs  de  revenus.  sources,  la  vie  et  les  caractéristiques  de  leurs  eaux,  et 

Le  jury  d’attribution  était  composé  de  Mme  Jayle,  enfin  sur  les  indications  de  la  cure  de  Vichy, 
de  la  Société  de  femmes  et  enfants  de  médecins,  M.  le  Professeur  Greyx,  dansune  allocution  char- 
M.  le  Docteur  Roussel,  fondateur,  MM.  Darras,  mante,  remercia  la  Société  des  Sciences  médicales  de 

Foveau  de  Gourmelles,  Lutaud,  Bongrand,  Noir,  de  son  bon  accueil  et  le  Docteur  Glénard  de  son  inté¬ 
ressante  conférence. 

A  midi  30,  un  banquet  était  offert  par  la  Gompa- 
gnie  fermière  dans  les  salons  du  Grand  Casino.  11 
était  présidé  par  M.  Normand,  directeur  administra¬ 
tif  de  la  Compagnie  fermière,  ayant  à  ses  côtés  le 
Professeur  et  Mme  Greyx,  le  Professeur  Girard  et 
le  Docteur  Gazaux,  M.  Jérôme  Borel,  commissaire  du 
Gouvernement  et  plusieurs  représentants  du  Corps 
médicalde  Vichy. 

Au  champagne  des  discours  furent  prononcés  par 


1  Association  générale  des  médecins  de  France, 
M.  Vimont,  de  la  Mutualité  familiale  du  Corps  médi¬ 
cal  français,  M.  Gallois,  de  l’Association  des  médecim- 
de  la  Seine,  M.  Georges  Labey,  de  Médecine  et  Famille. 
M.  Chapon,  président  de  l’Association  générale, 
appelé  en  province,  s’était  excusé  de  ne  pouvoir  pré¬ 
sider  la  séance. 

—  Vichy.  — -  Les  étudiants  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Bordeaux  visitent  la  station  thermale  de  Vichy. 
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MM.  Normand,  le  Docteur  Glénard,  le  Professeur 
Creyx  et  M.  Bautéjac,  externe  des  hôpitaux. 

Les  étudiants  et  leurs  professeurs  se  rendirent  alors 
au  Grand  établissement  où  ils  parcoururent  les  dif¬ 
férents  services  d’hydrothérapie,  de  mécanothérapie, 
d’applications  de  boueS  ainsi  que  l’Institut  d’électro¬ 
radiologie.  Ils  visitèrent  également  l’établissement 
Gallou,  —  toutes  installations  pourvues  des  perfec¬ 
tionnements  les  plus  modernes. 

Ils  assistèrent  le  soir  au  gala  de  comédie  du  Grand 
Casino  et  applaudirent  une  pièce  de  Constant  Coline: 
«  Septembre  »,  interprétée  par  la  troupe  du  Vieux 
Colombier.  Le  spectacle  était  présenté  par  M.  René 
Rocher,  directeur  du  théâtre  du  Vieux  Colombier. 

Le  lendemain  29  juin,  aprèsMne  visite  aux  ateliers 
d’embouteillage  et  d’expédition  des  eaux  de  Vichy- 
Etat,  les  étudiants  se  rendirent  à  la  Centrale  ther¬ 
mique,  splendide  usine  des  plus  modernes  où  sont 
groupées  de  puissantes  chaudières  produisant  la 
vapeur  nécessaire  au  chauffage  de  l’eau  des  bains, 
des  groupes  turbo -alternateurs  fournissant  l’énergie 
électrique  et  enfin  à  l’usine  d’extraction  du  Sel 
naturel  des  eaux  minérales.  La  production  journa¬ 
lière  moyenne  est  de  1.300  kgr.  environ  obtenus  par 
l’évaporation  de  260. 0001itresd’eau,soitun chiffre 
annuel  de  200.000  kgr.  de  sel  pouvant  être  porté  au 
besoin  à  300.000  kilogr. 

—  Un  monument  à  la  mémoire  de  Cruveilhier. — 
Un  Comité  vient  de  se  former  à  Limoges  pour  élever 


Un  monument  à  la  mémoire  du  grand  médecinque 
fut  Jean  Cruveilhier  (1791-1874). 

L’Ecole  de  médecine  de  Limoges,  qui  se  glorifie 
d’avoir  eu  parmi  ses  professeurs  le  fondateur  de  l’ana¬ 
tomie  pathologique,  a  pris  cette  initiative  avec  l’en¬ 
couragement  de  nombreuses  personnalités  scientifi¬ 
ques,  dont  les  Professeurs  d’Arson val  et  J.-L.  Faure, 
membres  de  l’Institut. 

Le  bureau  du  Comité  est  ainsi  composé  :  prési¬ 
dent:  Docteur  Marcland,  directeur  de  l’Ecole  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Limoges  ;  vice-pré¬ 
sidents  :  Docteur  Raymond,  professeur  à  l’Ecole  de 
médecine  ;  Docteur  Delhoume,  M.  Frank  Delage, 
Médecin-colonel  de  Lagoanère  ;  secrétaires  géné¬ 
raux  :  Docteurs  Bazert  et  Lory,  professeurs  à  l’Ecole 
de  médecine  ;  secrétaire  adjoint  :  Docteur  Sicard  ;  tré¬ 
sorier  :  Docteur  Bleynie,  président  de  l’Association 
des  médecins  de  la  Haute-Vienne. 

Adresser  la  correspondance  au  Docteur  Sicard,  25, 
boulevard  Louis-Blanc,  à  Limoges. 

—  Faculté  libre  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Lille.  —  Concours  d’agrégation.  —  Un  concours  pour 
une  place  d’agrégé  dans  la  Section  d’ophtalmologie 
aura  lieu  en  octobre  1939. 

Les  épreu  ves  de  ce  concours  seront  fixées  ultérieu¬ 
rement. 

Un  concours  pour  une  place  d’agrégé  dans  la  Sec¬ 
tion  de  médecine  et  un  concours  pour  une  place 
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d’agrégé  dans  la  Section  de  chirurgie  auront  lieu  en 
octobre  1940. 

Les  programmes  seront  publiés  en  temps  opportun. 

—  Remise  de  la  Légion  d’honneur  au  Docteur 
L’Hirondel,  directeur  de  l’Ecole  française  de  sto¬ 
matologie.  —  Le  21  juillet,  lors  d’une  réunion  du 
Conseil  d’administration  de  l’Ecole  française  de  sto- 
matoiogie,  le  Docteur  Ponroy  a  remis  ofïiciellement 
les  insignes  de  la  Légion  d’honneur  au  Docteur 
L’Hirondel.  Successivement,  le  Docteur  Ponroy, 
puis  le  Docteur  Lacronique,  président  du  Congrès 
de  Stomatologie  qui  se  tiendra  en  octobre  prochain, 
et  enfin  le, Docteur  Gires,  président  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  l’Ecole,  vinrent  dire  au  nom  de  tous 
combien  ils  étaient  heureux  de  pouvoir  féliciter  le 
nouveau  légionnaire  qui  avait  bien  mérité  sa  croix, 
non  seulement  par  ses  services  militaires  rendus  à  la 
Patrie,  mais  encore  par  une  direction  de  l’Ecole, 
aussi  intelligente  qu’éclairée.  Le  Concours  Médical 
et  le  Sou  Médical  s’associent  entièrement  à  cette 
manifestation  et  adressent  toutes  leurs  félicitations 
au  Docteur  L’Hirondel. 

Après  cette  .cérémonie  toute  intime,  eut  lieu  la 
remise  des  diplômes  de  l’Ecole  aux  docteurs  en  méde¬ 
cine  et  étudiants  en  médecine,  qui  pendant  deux 
années  ont  suivi  les  cours  et  les  travaux  pratiques 
et  ont  obtenu  la  qualification  et  l’expérience  néces- 
saireàl’exercicedelastomatologiedanslecadre  de  la 
médecine.  Les  élèves  tinrent  à  leur  tour,  à  manifes-  I 


ter  à  leur  cher  Directeur  leur  joie  et  leurs  félicitations 
pour  la  distinction  méritée  dont  il  venait  d’être 
l’objet.  D"^  Paul  Boudin. 

—  Le  premier  Congrès  national  de  médecine  néo- 
hippocratique  aura  heu  à  Marseille  immédiatement 
à  la  suite  du  Congrès  français  de  médecine,  le  29  sep¬ 
tembre  1 938,  sous  la'présidence  d’honneur  du  Profes¬ 
seur  Laignel-Lavastine  et  sous  la  présidence  effec¬ 
tive  du  Doyen  Cornil.  , 

Plusieurs  rapports  y  seront  présentés  :  «  sur  la 
période  préclinique  des  maladies  ».  (Professeur  L. 
CoRNiL,  Professeur  agrégé  Delore,  G.  Maranon  et 
Guy  Laroche,  J.  Morlaas)  ;  «  sur  la  doctrine  hip¬ 
pocratique  et  l’induction  en  médecine  »  (Professeur 
Laignel-Lavastine)  ;  «  sur  Hippocrate  et  l’école 
de  Cnide.»  (Professeur  Güiart)  ;  «sur  Hippocrate 
et  le  traitement  des  fractures  »  (M.  Pouoel)  ;  «  sur 
la  tradition  professionnelle  dans  Hippocrate  » 
(MM.  Benoit  et  Fdata). 

Pour  tous  renseignements  et  inscriptions,  s’adres¬ 
ser  au  Comité  organisateur  du  Congrès  :  MM. 
Benoit  et  Foata,  16,  rue  Venture,  Marseille. 

Pour  toute  documentation  d’ordre  scientifique, 
s’adresser  au  secrétaire  général  du  Congrès,  M. 
Martiny,  10,rueAlfred-Roll,  Paris  (XVIIje. 

—  Congrès  de  chirurgie.  —  A  l’occasion  du  Con¬ 
grès  de  chirurgie,  le  Docteur  Fernand  Masmonteil 
1  organise,  avec  le  concours  du  Docteur  Valentin 
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Gharry,  le  mardi  4  octobre  prochain,  à  8  h-  30,  une 
séance  opératoire  de  chirurgie  osseuse  et  orthopédi¬ 
que,  suivie  de  présentation  de  films  en  couleurs. 

Les  interventions  seront  exécutées  dans  le  nou¬ 
veau  bloc  chirurgical  à  cellules  opératoires  aseptisa- 
bles  par  brouillard  condensé  (stérilisation  des  cellules 
opératoires  entre  chaque  intervention)  de  la  Clinique 
4u  Landy,  23,  rue  du  Landy,  à  Saint-Ouen. 


—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Concours  de  V inter, nat.  — 
La  première  épreuve  écrite  du  concours  de  l’internat 
des  hôpitaux  de  Paris  aura  lieu  le  mercredi  12  octobre 
1938.  Les  inscriptions  sont  reçues  du  au  19  sep¬ 
tembre  1938  à  l’Administration  centrale,  8,  avenue 
Victoria,  Bureau  du  Service  de  santé,  tous  les  jours, 
samedis  et  dimanches  exceptés,  de  13  à  17  heures. 


—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Concours  de  stomatologiste 
des  hôpitaux.  —  Un  concours  pour  la  nomination  à 
deux  places  de  stomatologiste  des  hôpitaux  de  Paris, 
sera  ouvert  le  jeudi  27  octobre  1938,  à  l’Administra¬ 
tion  centrale,  3,  avenue  Victoria. 

MM^  les  docteurs  en  médecine  qui  voudront  con¬ 
courir  se  feront  inscrire  au  bureau  du  Service  de  santé 
de  l’Administration  de  l’Assistance  publique,  du 
lundi  19  au  vendredi  30  septembre  1938  inclusive¬ 
ment. 


fondation  de  Rothschild, établissement  reconnu  d’uti¬ 
lité  pubUque,  a  décidé  la  création  d’une  école  d’in¬ 
firmières  hospitalières  et  d’enseignement  ménager, 
Edifiée  dans  le  parc  de  l’hôpital,  elle  a  été  munie 
de  tout  le  confort  désirable. 

Cette  école  recevrait,  smis  distiflçtion  de  coflfes» 
sion,  les  jeunes  hiles  françaises  qui,  remplissant  les 
conditions  requises,  seraient  soucieuses  de  s’assurei* 
une  profession  honorable. 

L’agrément  du  ministère  de  la  Santé  publique  en 
a  été  demandé,  conformément  aux  prescriptions  dU 
décret  du  18  février  1938  et  de  l’arrêté  œinistérîeldu 
13  juin  1938  qui  réglementent  toutes  les  écoles  d’in¬ 
firmières  préparant  au  diplôme  d’Etat.  En  raison  du 
nemibre  limité  des  places  qui  seraient  disponibles, 
il  est  indiquéde  s’adresser  dès  maintenant  pour  tous 
renseignements  à  ladireçtrîcedecette  Ecole  :  Mlle  O. 
Gouehoud,  15, rueSanterre,  Paris  (Xll®). 


—  Hôpital-Fondation  de  Rothschild.  —  Ecole  d'in¬ 
firmières.  — lo'Gonsei'id’admmîstration  del’hôpital- 


—  Congrès  de  stomatelogie.  —  Le  prochain  Con¬ 
grès  français  de  stomatologie  aura  lieu  a  Paris  du 
19  au  15  oetobre  1938. 

Le  bureau  est  ainsï  constitué  ;  président,  Docteur 
Laeroniqtie  •.vice-présidents.  Docteur»  L’HiroBdelet. 
Beltrami,  de  Marseille  ;  secrétaire  générai,  Mme  le 
Docteur  PapiJlon-Léage^  trésorier,  Deeteur  Grinest. 

Le  premier  rapport,  sur  les  adénites  génleanes, 
sera  traité  par  le  Professeur  Duancç.de  BordeaU'$10t‘ 

Le  deuxième  rapport,  sur  les  dystrophies  dentaij^  '  ' 
derhérédo-syphills,  par  le  Docteur  Lebourq.  ' 
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Le  Docteur  Hénaült  a  été  chargé  de  la  question 
fen  discussion  qui  portera  sur  la  Vaccinothérapie  en 
Stomatologie. 

‘  ‘  Hôpitaux  de  Metz.  —  Un  poste  de  médecin 

oculiste  sera  vacant  dans  les  hôpitaux  civils  de  Metz. 
Le  traitement  annuel  est  de  5.000  francs.  Pour 
les  conditions  du  concours  et  de  service  s’adresser 
a  l’Administration  des  hospices  civils,  2,  place 
Saint-Nicolas,  à  Metz,  jusqu’au  20  septembre  1938. 

^  —  Nécrologie.  — Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  J.-M.  Bertrand,  d’Ugine 
(Savoie)  ;  du  Docteur  A.  Bonneau,  de  Mantes-sur- 
Seine  ;  du  Docteur  Jean  Digne,  de  Marseille  :  du 
Docteur  Louis  Fi.u,  de  Lion  d’Angers  (Maine-et- 
Loire)  ;  du  Docteur  Maurice  Boisseau,  de  Libourne; 
du  Docteur  Pierre  Bol,  d’Arles  ;  du  Docteur  Fré¬ 
déric"  Mouisset,  médecin  honoraire  des  hôpitaux 
de  Lye.n  •,du  Docteur  Pierre  Liagre,  de  Constantine  ; 
du  Docteur  Pierre  Meunier,  de  l’Oie  (Vendée)  ; 
du  Docteur  Mathieu  Montalègre,  de  Toulouse  ;  du 
Docteur  Paul  Pezet,  de  Montpellier,  ancien  député 
de  l’Hérault  ;  du  Docteur  Octave  Rémy,  de  Lille  ; 
du  Docteur  Potiez,  du  Vésinet  (Seirie-et-Oise)  ;  du 
Docteur  Jules  Redon,  de  Montpellier  ;  du  Docteur 
Auguste  Vaney,  de  Saint-Dié  ;  du  Docteur  Jules 
Vennes,  de  Béziers. 

' —  Nous  apprenons  avec  un  vif  regret  la  mort  du 
Docteur  Alfred  Lestocquov,  chirurgien  en  chef 


honoraire  de  l’hôpital  d’Arras,  vice-président  du 
Conseil  départemental  d’hygiène,  administrateur  de 
l’Institut  Pasteur  de  Lille,  décédé  à  Arras. 

11  était  le  père  du  Docteur  Ch.  Lestocquoy,  direc¬ 
teur  des  Annales  médico-chirurgicales,  à  qui  nous 
adressons  l’expression  de  notre  grande  et  dou  lôureuse 
sympathie.  i 

—  Æsculape.  — :  Sommaire  de  juillet-août  1938  ; 
Un  beau  cas  de  variole  ovine.  Estampe  italienne 
(1809)  (1  illustration).  —  Les  deux  Ecorchées  de' 
Houdon,  par  Louis  Reau  et  'le  Docteur  Pierre 
Valléry-Radot  (12  illustrations).  —  Un  couple  de 
Harfangs  des  neiges,  dessin  de  John- James  Aud  ubon 
(1780-1851)  (1  illustration).  —  L’Ancolie  dans  le 
Folk-Lore,  l’Art  et  la  Médecine,  par  le  Docteur  Marie 
Tisserand,  chef  de  laboratoire  à  l’Hôpital  nouveau 
Beaujon  (suite  et  fin)  (6  illustrations).  —  La  Suture 
du  Savetier,  caricature  de  Thomas  Rowlandson 
(1  illustration).  — Supplément  (3 illustrations). 

—  Documentation  scientifique.  —  Le  Docteur 
Giraud,  14,  rue  de  la  République,  Besançon,  désire¬ 
rait  correspondre  avec  des  confrères  s’intére.ssant  à 
l’influence  de  l’électricité  atmosphérique  sur  l’orga¬ 
nisme. 

Voir  la  suite  page  XXXVII-2Qi5 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’OBLIGATION  LÉGALE  DE  LA  VACCINATION  ANTIDIPHTÉRIQUE 
PAR  L’ANATOXINE 


Nous  avons  reçu  de  vives  protestations  au  | 
sujet  de  l’obligation  légale  de  la  vaccination 
antidiphtérique  par  l’anatoxine  de  Ramon.  Ces 
protestations  sont  accompagnées  d’observations 
d’accidents  mortels  qui  auraient  suivi  les  injec¬ 
tions  d’anatoxine  et  attribuées  par  nos  corres¬ 
pondants  à  ces  dernières.  Nous  ne  doutons  pas 
de  la  sincérité  des  auteurs  de  ces  observations 
dont  les  victimes  sont  parfois  leurs  propres 
enfants.  Mais  il  faut  se  méfier  des  coïncidences  et 
le  raisonnement  posl  hoc,  ergo  propter  hoc  ne 
saurait  prévaloir  en  médecine.  Nous  compre¬ 
nons  parfaitement  l’état  d’esprit  des  médecins 
dont  les  enfants  sont  morts  peu  après  une 
injection  d’anatoxine.  Mais  devons-nousen  tirer 
des  conclusions  contre  la  vaccination  antidiph¬ 
térique  qui,  nous  en  sommes  convaincus,  a  fait 
ses  preuves  ?  Le  médecin  ne  doit  pas  tomber 
dans  le  travers  si  fréquent  dans  la  clientèle  où 
l’on  accuse  tous  les  jours  le  remède  des  accidents 
qui  surviennent  au  cours  ou  à  la  suite  de  la  ma¬ 
ladie,  quand  ce  n’est  pas  directement  le  médecin 
lui-même  qui  est  accusé. 

Il  est  possible  que  ces’  accidents  mortels  aient 
été  provoqués  par  l’anatoxine.  Mais  avant  d’en 
affirmer  l’origine,  il  faudrait  pouvoir  en  fai^e  la 
démonstration  absolue.  Et  quand  bien  même 
cette  dernière  serait  faite,  pourrions-nous  pour 
cela  condanmer  une  méthode  prophylactique 
aussi  répandue  et  aussi  précieuse  ?  Les  vacci¬ 
nations  par  l’anatoxine  antidiphtérique  se  comp¬ 
tent  par  millions  depuis  plus  de  dix  ans  que  la 
découverte  de  Ramon  a  été  vulgarisée  dans  le 
monde  entier.  Et,  si,  se  basant  sur  de  très  rares 
accidents  dont  l’origine  est  discutable,  on  pros¬ 
crivait  tel  ou  tel  procédé  curatif  ou  prophylac¬ 
tique,  il  n’y  aurait  plus  de  thérapeutique,  ni  de 
prévention  possibles. 

Dans  un  Propos  du  jour  du  22  janvier  1928 
nous  avons  traite  la  même  question  au  sujet 
d’une  chronique  scientifique  parue  dans  le  Temps 
et  due  à  la  plume  de  notre  distingué  confrère, 
le  Docteur  Henri  Bucquet,  et  d’une  circulaire 
remise  aux  parents  des  enfants  des  écoles  de  la 


I  ville  de  Lyon,  émanant  du  Rureau  d’hygiène,' 
et  conseillant  la  vaccination  antidiphtérique. 
Nous  faisions  remarquer  que  déjà  depuis  une 
dizaine  d’années  Parç  et  Zingher  avaient  vul¬ 
garisé  aux  Etats-Unis  la  vaccination  antidiph¬ 
térique  au  moyen  d’un  mélange  de  toxine  et 
d’antitoxine,  que  des  milliers  et  des  milliers 
d’enfants  avaient  été  vaccinés  par  ce  procédé 
dans  les  écoles  américaines. 

La  découverte  des  anatoxines  par  Ramon  a 
constitué  un  progrès  indiscutable,  reconnu 
partout  et  a  rendu  la  vaccination  antidiph¬ 
térique  plus  pratique,  plus  facile  et  plus  effi¬ 
cace.  Depuis  notre  conviction  n’a  pas  changé. 
Alors  que  nous  étions  médecin  inspecteur  des 
écoles,  nous  avons  pratiqué  sur  des  centaines 
d’enfants  à  la  demande  expresse  des  parents  des 
vaccinations  à  l’anatoxine  sans  avoir  constaté 
le  plus  petit  accident.  Et  nous  sommes  tellement 
convaincu  de  l’innocuité  et  de  l’efficacité  de 
cette  vaccination  que  nous  n’avons  pas  hésité 
à  conseiller  son  application  à  quatre  jeunes 
enfants  dans  notre  propre  famille. 

Est-ce  à  dire  que  nous  approuvons  sans 
réserve  la  loi  qui  rend  obligatoire  la  vaccination 
antidiphtérique  ?  Non.  Nous  sommes  et  serons 
toujours  empreint  de  ce  vieil  esprit  de  libéra¬ 
lisme  dans  le  sens  véritable  du  mot,  qui  régnait 
jadis  dans  le  Corps  médical  et  qui  de  plus  en  plus 
disparaît  dans  notre  pays.  Nous  sonunes  et  res¬ 
terons  persuadé  que  la  contrainte  est  un  mau¬ 
vais  procédé,  surtout  en  hygiène  et  en  médecine 
sociale,  et  que  seule  l’éducation  peut  donner  de 
bons  résultats. 

Les  lois  de  contrainte  sont  toujours  impar¬ 
faitement  appliquées.  Rien  avant  que  la  loi  la 
rendît  obligatoii’e,  la  vaccination  jennerienne 
était  entrée  dans  les  mœurs  et  nous  doutons  que 
l’obligation  légale  ait  sérieusement  multiplié  ces 
vaccinations.  Légalement,  on  doit  pratiquer  une 
troisième  revaccinat'on  jennérienne  dans  le 
cours  de  la  vingtième  année.  Or,  nous  serions 
curieux  de  connaître  combien  de  femmes  subis, 
sent  cette  troisième  vaccination.  Nous  avouons 
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en  toute  sincérité  que,  sauf  pour  les  candidates 
à  une  Administration,  nous  n’avons  jamais,  en 
plus  dé  quarante-cinq  ans  d’exercice  de  la  méde¬ 
cine,  revacciné  une-  jeune  femme  au  cours  de  sa  ' 
vingtième  année  (1). 

Nous  croyons  que  la  loi  sur  l’obligation  de  la 
^vaccination  antidiphtérique  qui  nécessite  trois 
injections  sous-cutanées  espacées, restera  lettre 
morte  en  beaucoup  de  cas,  surtout  à  la  campagne 
où  son  application  sera  souvent  pratiquement 
impossible.  Mais  la  loi  est  votée  et  nous  devons 
nous  incliner.  Les  protestations,  si  bien  fondées  ■ 
soient-elles,  arrivent  trop  tard. 


Certains  mettent  en  doute  l’immunisation 
par  la  vaccination  antidiphtérique  avec  l’ana¬ 


toxine.  Il  -n’est  pas  douteux  que  des  enfants  qui 
ont  subi  cette  vaccination  correctement,  ont 
contracté  la  diphtérie,  mais'  ces  cas  sont  rares 
et  la  maladie  est  alors  presque  toujours  bénigne. 
Néanmoins,  nous  conclurons,  comme  le  Doc¬ 
teur  H.  Gkenet,  médecin  de  l’hôpital  Breton¬ 
neau,  dans  le  remarquable  article  sur  la  diph¬ 
térie  qu’il  a  écrit  dans  le  Traité  des  maladies  des 
enfants  :  «^La  vaccination  par  l’anatoxine  est 
une  arme  merveilleuse.  Mais  il  arrive  qu’elle  se 
trouve  en  défaut  ;  il  faut  déclarer  très  haut 
qiTun  sujet  vacciné  qui  contractela  diphtériepeut 
faire  une  forme  grave,  s’il  appartient  au  groupe 
des  malchanceux  qu'on  ne  réussit  pas  à  immu¬ 
niser.  La  diphtérie  qui  survient  chez  un  vacciné 
doit  être  traitée  avec  la  même  rigueur  que  chez  tout 
autre  individu  (1)  ». 

J.  Noir. 


HYGIÈNE  URBAINE 


LesLigues,  les  Congrès,  les  Journées  ayant  trait 
à  l’hygiène  urbaine  se .  multiplient.  Nous  les 
approuvons  toutes,  bien  que  nous  soyons  assez 
sceptique,  sur  les  résultats  immédiats  qu’elles 
peuvent  obtenir,  mais  elles  éveillent  l’esprit  de 
la  population  sur  des  dangers  qui  passent  ina¬ 
perçus  et  font  peu  à  peu  l’éducation  du  public. 
Après  la  croisade  antialcoolique,  nous  voyons 
naître  celle  contre  le  bruit,  contre  les  papiers 
gras,  on  pourrait  organiser  la  lutte  contre  les 
fumées  et  les  poussières,  contre  les  déjections 
des  animaux  (chiens  et  chats)  qui  souillent  les 
trottoirs  de  nos  villes.  Qu’on  ne  prétende  pas  que 
les  campagnes  de  ce  genre  soient  inutiles.  Jadis 
dans  les  omnibus  et  les  tramways  les  parquets 
étaient  inondés  par  de  véritables  lacs  de  cra¬ 
chats,  actuellement  on  ne  crache  plus  par  terre, 
même  dans  les  voitures  des  transports  en  com¬ 


(1)  Les  jeunes  gens  sont  pour  la  plupart  revaccinés 
au  cours  du  service  militaire.. 


mun  les  plus  encombré  et  les  plus  mal  fré¬ 
quenté. 

La  police  devrait  bien  cependant  veiller  au 
respect  de  ses  ordonnances.  C’est  ainsi  que  les 
marchés  en  plein  air,  fréquents  dans  les  rues  et 
les  places  de  Paris,  laissent  sur  le  sol  en  abon¬ 
dance  des  détritus  et  des  déchets  qui  sont  mal¬ 
propres  en  été,  malodorants  et  donnent  aux 
étrangers  une  triste  impression  de  la  propreté 
de  notre  capitale.  Or,  *une  ordonnance  du  12 
août  1910  invite  les  marchands  à  déposer  ces 
déchets  dans  des  seaux  et  des  caisses  et  pour 
faciliter  l’exécution  de  cette  mesure  le  Service 
municipal  met  des  coffres  en  tôle  à  la  disposition 
des  usagers.  Pour  toute  personne  qui  traverse 
ces  marchés  ces  mesures  d’hygiène  élémentaires 
sont  inexistantes. 

J.  N. 


(1)  Traité  des  maladies  des  enfants  publié  sous  la  di¬ 
rection  de  P.  Nobécourt  et  L.  Babonneix.  Tome  II 
p.  248.  Ces  lignes  ont  été  soulignées  par  l’auteur. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

syndrome  appendiculaire  ou  RECTO-SIGMOIDIEN 
AU  COURS  DE  PHLÉBITE  DOUBLÉ  DES  MEMBRES  INFtRIËÜRS 

Par  Paul  IVIichon 
Médecin  des  Hôpitaux  de  Nancy 


Ï1  est  assez  courant  que  des  symptômes  pel-  , 
viens  où  même  abdominaux  se  trouvent  sura¬ 
joutés  aux  signes  propres  à  la  phlébite  des  mem¬ 
bres  intérieurs,  lorsque  celle-ci  est  secon¬ 
daire  à  üne  inflammation  pelvienne  ou  abdomi¬ 
nale  et  qu’elle  ne  représenté  que  la  propagation 
périphérique  d’une  phlébite  haute. 

Ici  nous  avons  en  vue  des  cas  bien  différents, 
de  phlébites  essentiellement  médicales,  à  début 
hetteniènt  périphérique  et  unilatéral  et  à  pro¬ 
pagation  ascendante.  C’est  âu  cours  de  cette 
propagation,  alors  que  là  phlébite  enjambait  le 
peivis  pour  gagner  le  côté  primitivement  sain, 
que  s’est  manifesté  le  syndrome  viscéral. 

La  première  observation  concerne  un  homme 
de  55  ans,  dans  les  antécédents  duquel  nous 
notons  une  pyorrhée  alvéolo-dentaire  chronique 
él  rebelle  et  un  fréquent  état  saburral  des  voies 
digestives  supérieures  sans  aucun  trouble  de' 
fonctionnement  digestif.  Nous  avons  eu,  en 
1933,  à  pratiquer  chez  lui  une  série  d’intravei¬ 
neuses  de  salicylate  de  soude  (1  gr.  en  solution 
glucosée),  en  raison  d’une  violente  cervico-bra- 
chialite  rhumatismale  gauche  ;  les  injections 
ont  dû  être  suspendues  après  la  sixième,  car 
elles  déterminaient  une  intense  veinîte  chimique, 
qui  mit  plusieurs  semaines  à  disparaître.  | 

A  la  fin  de  mai  1936,  après  une  période  de  trois 
semaines  d’éréthisme  cardiaque,  cet  hoinme  res¬ 
sent  pendant  quelques  jours  une  gêne  doulou¬ 
reuse  à  la  région  médiane  postérieure  du  mollet 
droit.  Après  une  accalmie,  ce  symptôme  se  repro¬ 
duit  avec  persistance,  surtout  à  la  fatigue,  au 
milieu  de  juin  ‘  il  n’y  a  ni  œdème,  ni  modification 
quelconque  èFinspection.  Quelques  jours  de  repos 
Semblent  avoir  dissipé  les  syrqptômes,  quand, 
le  6  juillet,  survient  un  œdème  diffus  léger  du 
mollet,  avec  impression  de  tension  douloureuse. 

Malgré,  immobilisation  immédiate  et  absolue, 
bientôt  en  lit  mécanique, , hirudinisation,  vac- 
cinothérapie  anti-pyogène,  septicémine  intra¬ 
veineuse  et  pyoformine,  nous  assistons  ensuite 
à  l’installation  progressive  d’une  phlébite  du 


membre  inférieur  droit,  avec  température 
oscillant  entre  37°  et  37o8  du  7  au  14  juillet, 
puis  au-dessus  de  38°  chaque  soir.  Non  seule¬ 
ment  la  totalité  du  membre  présente  l’aspect 
typique  du  «  phlegmatia  alba  dolens  »,  mais 
encore  tout  le  flanc  est  largement  infiltré  d’œdè¬ 
me,  qui  déborde  horizontalement  sur  le  plan  du 
lit  jusqu’au  rebord  costal. 

Le  19  juillet  au  soir,  la  température  est  à 
38o8  ;  le  malade  est  profondément  déprimé, 
présente  de  brusques  Crises  de  larmes  irraison¬ 
nées,  se  plaint  d’une  asthénie  profonde  et  d’une 
anorexie  totale  succédant  à  un  appétit  jusqu’a¬ 
lors  satisfaisant.  Son  faciès  est  inquiet.  Depuis 
quarante-'h.uit'heures,i\estc,0'ïvsi,\pè  mai^é 
positoires  et  lavements  qui  étaient  auparavant 
quotidiennement  efficaces.  L’abdomen  est  légè¬ 
rement  météorisé. . 

Le  lendemain,  à  ces  symptômes  se  sont  sur¬ 
ajoutés  deux  vomissements  de  boissons,  répétés 
une  heure  et  deux  heures  après  ingestion,  et 
plusieurs  vomissements  de  mucosités  bilieuses, 
aucun  aliment  n’ayant  été  ingéré.  Le  météo¬ 
risme  s’est  accentué,  et  le  malade  se  plaint  d’une 
douleur,  spontanée  et  provoquée  par  le  palper, 
électivement  localisée  au  point  de  Mac  Burney. 

Le  21  juillet,  ce  syndrome  appendiculaire 
s’est  encore  précisé  ;  la  douleur  est  très  vive,  tou¬ 
jours  élective  ;  la  constipation  se  maintient 
totale  ;  trois  vomissements  nouveaux  sont  notés  ; 
la  température  atteint  39o2  le  soir.  Mais  le  ma¬ 
lade  se  plaint  de  la  cuisse  et  du  genou  gauches, 
au  niveau  desquels  nous  remarquons  une  légère 
augmentation  diffuse  de  volUïpe,  tandis  qu’un 
minime  godet  peUt  être  provoqué  â  la  jambe. 

Dès  le  22,  nous  sommes  en  présence  d’un  œdème 
très  net  de  tout  ce  membre  et  de  la  fosse  iliacpie 
externe  et  du  flanc  gauches,  tandis  que  les 
Vomissements  ont  cessé,  laissant  subsister  un  état 
nauséeux. 

La  douleur  reste  nettement  localisée,  quoi- 
qu’ atténuée,  au  point  de  Mac  Burney.  La 
température  vespérale  atteint  38«9. 
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A  la  suite  de  l’évacuation  par  lavement  le 
23  au  matin,  d’une  première  selle  très  conglomé¬ 
rée,  l’état  nauséeux  et  la  douleur  spontanée 
cèdent  ;  mais  celle-ci  est  réveillée  par  le  palper. 
Température  38®8. 

Ce  n’est  qu’après  une  deuxième  selle,  le  25, 
que  toute  douleur  iliaque  droite  disparaît.  A  ce 
moment,  la  phlegmatia  gauche  est  à  son  maxi¬ 
mum  ;  elle  n’est  plus  douloureuse,  mais  l’œ¬ 
dème  est  bien  plus  accentué  qu’à  droite. 

A  partir  du  6  août,  la  température  ne  dépasse 
plus  38°,  appétit  et  fonctionnement  gastro¬ 
intestinal  se  rétablissent.  La  convalescence  se 
poursuit  normalement,  quoique  prudemment  : 
pieds  pendants  le  28  septembre  ;  fauteuil  le 
7  octobre  ;  premiers  pas  une  semaine  plus  tard  ; 
cures  à  Aix-en-Provence  de  fin  décembre  à  15  jan¬ 
vier,  à  Bagnoles  en  juin  1937,  en  marquent  les 
étapes. 

Les  séquelles  du  côté  membres  inférieurs  sont 
pratiquement  nulles  ;  du  côté  digestif,  on  né  note 
que  la  persistance  de  la  pyorrhée  et,  beaucoup 
plus  rarement  qu’avant  la  phlébite,  un  état 
saburral  de  la  langue. 

La  seconde  observation  a  trait  à  un  homme  de 
54  ans,  ancien  insuflffsant  hépatique,  hypotendu, 
sujet  à  de  la  stase  intestinale  chronique  droite 
et  à  un  léger  œdème  de  fatigue  du  rnollet  gauche. 

Il  a  déjà  présenté  une  double  phlébite  des 
membres  inférieurs,  ayant  débuté  au  mollet  droit 
à  mi-juin  1935  et  ayant  envahi  le  membre  infé¬ 
rieur  gauche  à  partir  du  22  août.  Elle  a  guéri, 
sans  séquelle  appréciable,  moyennant  cures 
thermales  et  physiothérapie. 

A  la  fin  d’août  1936,  une  récidive  s’annonce  à 
gauche. Malgré  stricte  immobilisation  immédiate, 
l’œdème,  parti  du  mollet,  envahit  rapidement 
tout  le  membre  et  le  flanc,  puis  dès  le  10  sep¬ 
tembre,  se  remarque  au  flanc  droit  étalé  sur  le 
lit,  et,  au  membre  inférieur  droit,  avec  léger 
godet  à  la  face  interne  du  tibia. 

C’est  à  ce  moment  que  l’on  note  des  manifes¬ 
tations  recto-sigmoïdiennes  :  évacuations  fré¬ 
quentes,  parfois  toutes  les  deux  heures,  de  selles 
diarrhéiques  ou  de  mucosités  plus  ou  moins 
teintées  de  sang,  fausses  envies  d’aller  à  la  selle, 
coliques  gauches.  La  température  reste  en  des¬ 
sous  de  38o2  et  l’état  général  est  relativement 
satisfaisant. 

Le  14  septembre,  le  syndrome  de  recto-colite 
est  à  son  maximum  et  trouble  beaucoup  le  som¬ 
meil  ;  il  s’accompagne  d’une  sensibilité  doulou¬ 
reuse  diffuse  et  d’un  léger  empâtement  de  la 
fosse  iliaque  gauche. 


Alors  que  les  membres  inférieurs  sont  peu 
œdématiés,  le  droit  très  discrètement,  les  deux 
flancs  le  sont  fortement  et  les  régions  iliaques 
externes  et  trochantérieiines  frappent  l’ob¬ 
servateur  par  leur  considérable  élargissement. 

Malgré  vaccin  buccal  intestinal  polyvalent  et 
charbons  antiseptiques,  les  symptômes  recto- 
sigmoïdiens  vont  se  prolonger  jusqu’au  21  sep¬ 
tembre,  en  s’atténuant  progressivement,  puis 
disparaîtront  sans  aucune  séquelle,  tandis  que  la 
guérison  de  la  phlébite  double  s’effectuera  peu 
à  peu  sans  complication,  mais  avec  persistance 
d’un  léger  œdème  à  prédominance  gauche  par 
la  station  debout. 

Voici  donc  deux  cas  médicaux  de  phlébite  à 
propagation  double,  «  en  fer  à  cheval  »,dont  une 
récidivante,  concernant  des  hommes,  et  se 
rattachant  à  un  processus  infectieux  peu  viru¬ 
lent,  à  germe  indéterminé  et  à  marche  ascen¬ 
dante  puis  controlatérale.  Pour  les  deux,  c’est 
au  moment  de  la  migration  controlatérale  que  se 
manifeste  une  symptomatologie  appendiculaire 
dans  Tun  où  la  phlébite  primitive  siégeait  à 
droite,  recto-sigmoïdienne  dans  l’autre  où  elle 
siégeait  à  gauche.  Malgré  les  inquiétudes  que 
pouvait  faire  naître  le  tableau  clinique,  la  gué¬ 
rison  a  lieu  sans  complications  spéciales  de  sorte 
que  l’étude  du  premier  malade  nous  a  permis 
d’être  optimiste  pour  le  suivant. 

II  semble  donc  qu’en  dépit  des  craintes  appa¬ 
remment  suscitées  par  le  début  des  signes  viscé¬ 
raux,  il  ne  se  soit  pas  produit  de  phlébite  mésa- 
raïque,  laquelle  eût  donné  lieu  à  une  symptoma¬ 
tologie  durable  et  rapidement  aggravée  du  fait 
de  l’extension  ascendante  des  thromboses  vei- 
neuse^.  Nous  croyons  que  le  mécanisme  de 
l’œdème  seul  peut  expliquer  méeaniquement  des 
syndromes  fugaces  et  curables  tels  qu’ils  ont  été 
observés.  L’existence,  chaque  fois  constatée, 
d’un  vaste  œdème  de  toute  la  hanche  et  du  flanc 
jusqu’au  rebord  costal  permet  de  supposer  que 
les  plans  profonds  y  participaient. 

Quoiqu’il  en  soit  de  ce  point  de  pathogénie, 
les  difficultés  de  diagnostic  clinique  en  pareille 
cireonstance  nous  ont  paru  mériter  quelque 
attention,  puisqu’il  ne  s’est  agi  ni  d’une  com¬ 
plication  réelle  de  la  phlébite,  ni  de  la  traduc¬ 
tion  d’une  lésion  intestinale  à  laquelle  cette 
dernière  n’eût  été  que  secondaire.  Simple  expres¬ 
sion  de  l’enjambement  du  pelvis  par  le  processus 
phlébitique.le  syndrome  viscéral  peut  donc  ne 
pas  exclure  un  pronostie  favorable. 
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LES  INDICATIONS  PRATIQUES  DU  TRAITEMENT 
DES  RHUMATISMES  CHRONIQUES 

Par  le  Docteur  P.  Lagèze 
Médecin  des  Hôpitaux  de  Lyon 

Agents  physiques  —  Traitement  chirurgicai  —  Cures  thermaies 
indications  thérapeutiques  généraies  (') 


I 

Les  agents  physiques 

dans  le  traitement  des  rhumatismes  chroniques 

Ils  sont  déjà  moins  importants  pour  le  méde¬ 
cin  praticien  en  raison  de  la  difficulté  ou  du 
caractère  onéreux  de  cette  thérapeutique.  D’une 
façon  générale,  les  agents  physiques  sont  em¬ 
ployés,  soit  seuls,' soit  associés  à  la  chimiothé¬ 
rapie.  C’est  ainsi  que  Dausset  a  très  justement 
insisté  sur  l’intérêt  de  l’association  du  calcium 
et  des  rayons  ultra-violets. 

Les  rayons  ultra-violets  sont  largement  utilisés 
comme  appoint  de  la ,  cure  thermale  dans  un 
certain  nombre  de  stations  soit  au  moyen  de 
l’organisation  collective  du  solarium,  soit  en  trai¬ 
tements  individuels.  En  dehors  du  fait  que  les  ■ 
U.-Y.  fixent  le  calcium  déficitaire  chez  les  rhu¬ 
matisants,  ils  tonifient  l’organisme  et  stimulent 
la  circulation  périphérique.  Ils  sont  générale¬ 
ment  prescrits  par  séances  de  5  à  20  minutes 
répétées  trois  fois  par  semaine. 

La  diathermie  et  les  ondes  courtes  possèdent 
une  action  plus  immédiatement  sédative  sur  la 
douléur  et  sur  la  contracture  musculaire  telle 
qu’on  l’observe  au  niveau  des  muscles  lombo- 
sacrés  dans  le  rhumatismes  vertébral  chronique. 
En  plus  de  leur  action  analgésique  et  antispas¬ 
modique  elles  interviennent  en  outre  pour  mo¬ 
dérer  le  processus  inflammatoire  périarticulaire. 

Sans  contester  son  action  résolutive  sur  les 
formes  hydarthrosiques  du  genou,  ou  de  même 
type  exsudatif  au  niveau  d’autres  articulations, 
il  semble  que  la  diathermie  est  plus  spéciale¬ 
ment  indiquée  dans  les  arthrites  vertébrales, 
sacro-iliaques  et  dans  toutes  les  formes  spécia¬ 
lement  douloureuses  des  petites  articulations 
des  membres.  Elle  est  en  outre  préconisée  dans 
les  arthrites  goutteuses  en  raison  du  rôle  qu’elle 
possède  sur  la  résolution  des  produits  inflam¬ 
matoires  et  des  dépôts  goutteux. 

La  radiothérapie  est  plus  rarement  employée 
que  les  méthodes  précédentes.  Elle  fut  spéciale¬ 
ment  étudiée  par  Dausset  dans  le  rhumatisme 
chronique  de  la  hanche  et  dans  les  rhumatis- 


(1)  Voir:  Données  générales.  Hygiène  et  régime  ali¬ 
mentaire.  Les  médications  externes  çt  les  agents  médi¬ 
camenteux.  Le  Concours  Médical,  19  et  21  juillet  19.38. 


mes  ostéophytiques  de  la  colonne.  11  semble  en 
effet  que  la  radiothérapie  ait  une  action  assez 
sensible  sur  les  formes  proliférantes  avec  néo¬ 
productions  qui  vont  subir  tardivement  la  cal¬ 
cification  secondaire.  Elle  exige  donc  d’être 
mise  en  œuvre  avant  ce  stade  qui  n’est  plus  sus¬ 
ceptible  de  régression  et  ne  sera  pas  influencé 
par  l’irradiation. 

Les  autres  traitements  physiques  :  galvani¬ 
sation,  rayons  infra-rouges,  faradisation,  haute 
fréquence,  restent  encore  dans  le  domaine  de 
l’expérimentation  et  ne  peuvent  pas  être  envi¬ 
sagés  dans  les  indications  pratiqués  du  traite¬ 
ment. 

H 

Le  traitement  chirurgical 
des  rhumatismes  chroniques 

Il  était  autrefois  réservé  aux  déformations 
secondaires  auxquelles  il  s’efforçait  de  remédier 
par  des  procédés  orthopédiques.  La  chirurgie 
vise  actuellement  à  intervenir  directement  sur 
les  causes  de  la  maladie  ou  sur  le  mécanisme 
de  son  évolution.  C’est  en  effet  de  conceptions 
pathogéniques  qu’est  née  la  parathyroïdectomie 
et  les  interventions  similaires  qui  cherchent  à 
modifier  le  métabolisme  du  calcium  et  les  phéno¬ 
mènes  circulatoires  à  commande  sympathique. 

La  parathyroïdectomie  qui  fut  préconisée  par 
Oppel,  puis  vulgarisée  par  les  travaux  de  Leriche, 
Velti,  René  Simon,  présente  actuellement  un 
recul  suffisant  pour  en  préciser  les  indications 
et  en  juger  les  résultats.  Ses  indications  ne  doi¬ 
vent  pas  être  discutées  sous  l’angle  de  la  calcémie 
car  des  résultats  heureux  ont  été  obtenus  chez 
des  malades  présentant  également  de  l’hyper- 
ou  de  l’hypocalcémie.  D’ailleurs  le  taux  du 
calcium  du  sang  ne  s’abaisse  pas  toujours  sen¬ 
siblement  après  l’intervention  et  il  n’existe 
aucun  parallélisme  entre  les  résultats  constatés 
et  les  variations  de  la  calcémie. 

L’ablation  de  glande  n’est  pas  la  seule  raison 
de  l’efficacité  de  l’intervention  puisque  de 
remarquables  sédations  de  la  douleur  furent 
observées  après  thyroïdectomie  partielle,  liga¬ 
ture  des  pédicules  artériels  thyroïdiens  infé¬ 
rieurs,  ou  même  si.mple  isophénolisation  thyro- 
parathyroïdicnne.  On  conçoit  dans  ces  conditions 
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qu’il  est  difficile  d’interpréter  le  mode  d’action  de 
l’acte  opératoire.  L’hypothèse  la  plus  séduisante 
est  qu’il  intervient  davantage  sur  les  troubles 
vaso-moteurs  que  sur  le  déséquilibre  calcique. 

La  parathyroïdectomie  reste  réservée  aux 
formes  qui  n’ont  pas  été  modifiées  par  le  traiter 
ment  médical.  En  pratique,  on  la  proposera  plus 
volontiers  dans  les  spondyloses  d’une  part,  et 
d’autre  part  dans  les  polyarthrites  avec  anky¬ 
losé  étendue.  Les  échecs  de  cette  méthode  sont 
fréquents  et  le  nombre  de  cas  améliorés  est 
assez  minime  si  l’on  veut  considérer  les  résultats 
éloignés  qui  conservent  le  bénéfice' de  leur  inter¬ 
vention  au  delà  de  deux  années. . 

Par  contre  les  résultats  immédiats  sont  moins 
rares,  et  la  récupération,  étonnante  par  sa  rapi¬ 
dité  et  son  étendue,  de  la  motilité  de  jointures 
qui  paraissaient  ankylosées  s’observe  assez  fré¬ 
quemment  mais  cet  heureux  résultat  s’atténue 
rapidement  et  la  raideur  revient  assez  vite 
détruisant  en  quelques  semaines  les  gains  réali¬ 
sés  par  l’intervention. 

Les  interventions  sur  le  sympathique,  rami- 
sections,  gangliectomies,  sympathectomies  péri- 
artérielles,  ont  été  tentées  dans  le  but  d’amélio¬ 
rer  l’état  circulatoire  par  un  mécanisme  de 
vaso-dilatation  plus  ou  moins  localisée.  Ces  inter 
ventions  n’ont  pas  donné  de  résultats  bien 
appréciables. 

III 

Les  cures  tlicrmales 
des  rhumatismes  chroniques 

La  cure  thermale  constitue  pour  le  plus  grand 
nombre  des  rhumatisants  arrivés  à  un  stade  un 
peu  avancé  de  l’évolution  de  la  maladie  un 
appoint  utile  et  souvent  nécessaire  au  traitement 
médicamenteux.  C’est  qu’en  effet  la  cure  n’est 
pas  réduite  à  la  seule  action  de  l’eau  thermale 
mais  y  associe  souvent  la  médication  interne  et 
un  certain  nombre  de  traitements  par  les  agents 
physiques  :  héliothérapie  ou  U.-V.,  diathermie 
ou  ondes  courtes,  kinésithérapie,  mécanothéra- 
pie,  etc. 

On  ne  doit  pas  considérer  cette  cure  thermale 
comme  la  dernière  satisfaction  ou  l’ultime  lueur 
d’espoir  qu’on  peut  offrir  au  rhumatisant  décou¬ 
ragé  de  l’échec  des  thérapeutiques  antérieures. 
Elle  doit  être,  au  contraire,  un  complément  qui 
permet  au  malade  de  continuer  l’été  son  traite¬ 
ment  avec  d’autres  méthodes  qui  tendent  au 
même  but. 

On  se  rappellera  toutefois  que  la  station  ther¬ 
male  quelle  qu’elle  soit,  n’est  pas  susceptible 
d’atténuer  la  poussée  aiguë  évolutive,  puisqu’elle 
peut  même  la  provo([uer  si  l’activité  du  processus 
inflammatoire  n’est  pas  suffisamment  atténuée. 
D’autre  part,  la  cure  thermale  exige  un  état 
général  assez  bien  conservé  pour  être  utilement 
conduitei  Enfin^  les  différentes  lésions  viscérales 


associées  :  insuffisance  hépatique  profonde,  azo¬ 
témie,  hypertension,  diabète  sont  autant  d’obs¬ 
tacles  au  traitement. 

E  n  pratique,  on  se  rappellera  qu’ A  ix-les-Bains 
est  une  station  de  massage,  de  douche  thermale, 
de  mobilisation  progressive  des  articulations 
atteintes.  Il  faudra  donc  y  adresser  les  impotents 
par  raideurs  articulaires,  infiltrations  doulou¬ 
reuses,  atrophies  musculaires,  rétractions  tendi¬ 
neuses,  déformations  ostéophy  tiques,  mais  à 
condition  que  toute  poussée  aiguë  soit  éteinte 
depuis  longtemps  et  que  la  kiiiésithérapie  ther¬ 
male  puisse  être  efficacement  poursuivie. 

Dax  s’adresse  plutôt  aux  formes  douloureuses, 
aux  arthropathies  qui  restent  inflammatoires  et 
pour  lesquelles  l’action  analgésique  de  la  boue 
radio-active  s’opère  sans  mobilisation  intem¬ 
pestive.  I 

Boarbon-Lancij  est  également  du  type  de  sta¬ 
tion  sédative  en  vertu  de  ses  eaux  radio-actives, 
dont  les  bains  chauds  sont  indiqués  aux  rhu¬ 
matisants  dont  les  poussées  subaiguës  trop  fré¬ 
quentes  ne  permettent  pas  d’envisager  pour  eux 
la  cure  d’Aix. 

IV 

Les  indications  thérapeutiques 
dans  les  différentes  variétés  de  rhumatismes 
chroniques 

Un  tel  chapitre  risque  obligatoirement  de 
s’engager  dans  une  classification  arbitraire  des 
rhumatismes  chroniques.  Tous  les  essais  tentés 
à  cet  égard  ont  abouti  à  des  distinctions  purement 
artificielles  de  formes  cliniques  ou  étiologiques, 
les  indications  thérapeutiques  qu’on  en  tire  sont 
pratiquemént  nulles.  Il  n’existe  pas  de  barrière 
entre  les  types  si  divers  que  la  clinique  offre  à 
l’examen  des  rhumatisants,  on  ne  peut  véritable¬ 
ment  concevoir  de  traitement  résen^é  à  tel  ou  tel 
cas. 

On  peut  toutefois  distinguer  : 

10  Le  rhumatisme  chronique  oligo-articulaire  des 
adultes  jeunes.  —  Il  n’offre  pas  toujours  une  ten¬ 
dance  évolutive  irréductible,  il  est  assez  facile¬ 
ment  accessible  à  la  thérapeutique  si  elle  est  pré¬ 
cocement  instituée.  Que  son  début  ait  coïncidé 
avec  une  infection  localisée  ou  diffuse,  pharyngée 
ou  intestinale,  ou  qu’il  ait  été  absolument  mé¬ 
connu,  on  ne  s’attardera  pas  à  un  traitement 
anti-infectieux  systématique.  C’est  dans  de  tels 
cas  qu’il  faut,  instituer  d’emblée  l’iodothérapie 
précoce  et  longtemps  prolongée  en  lui  associant 
les  uricolytiques  et  le  soufré  en  injections  intra¬ 
musculaires  ou  intraveineuses  et  l’histamine  loca¬ 
lement  intradermique  ou  profonde. 

•Si  ce  traitement  reste  insuffisant,  on  s’adres¬ 
sera  sans  tarder  à  la  chrysothérapie  ou  au  cya¬ 
nure  de  mercure,  en  alternant  ces  différentes 
médications  et  en  les  poursuivant  avec  patience. 

11  est  exceptionnel  que  la  chimiothérapie  bien 
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conduite  n’amène  pas  en  quelques  mois  une  séda¬ 
tion  très  appréciable  des  arthrites  comme  la  sédi¬ 
mentation  et  la  résorcine  le  mettront  en  évi¬ 
dence. 

Ce  traitement  de  fond  sera  poursuivi  et  com¬ 
plété  par  la  cure  d’Aix,  l’héliothérapie  progres¬ 
sive,  la  viephysique  active,  l’hygiène  alimentaire 
bien  comprise.  On  arrivera  ainsi  à  la  période  de 
sédation  progressive,  d’espacement  des  crises 
douloureuses,  de  récupération  articulaire  et  la 
guérison  pourra  être  espérée  si  le  malade  com¬ 
prend  la  nécessité  de  poursuivre  son  traitement 
pendant  un  délai  suffisant. 

2“  La  polyarthrite  chronique  symétrique,  pro¬ 
gressive  et  déformante.  —  Elle  est  beaucoup  plus 
rare  que  la  variété  précédente, , et  plus  fréquente 
chez  la  femme.  C’est  là  encore  que  la  précocité  du 
traitement  est  la  condition  essentielle  de  la  réus¬ 
site.  Si  le  malade  laisse  diffuser  le  syndrome 
arthropatbique  pendant  plusieurs  années,  s’il  en 
arrive  au  stade  d’arthrose  dégénérative  plus  ou 
moins  généralisée,  la  thérapeutique  restera  pres¬ 
que  complètement  inopérante;  S’il  est,  au  con¬ 
traire  traité  précocement  par  l’iode  et  lè  soufre, 
par  les  uricolÿtiques  et  les  sels  d’or  en  séries  sys¬ 
tématiquement  renouvelées  et  dont  Faction  sera 
consolidée  par  les  agents  physiques  et  les  cures 
thermales,  complétée  dans  quelques  cas  par  le 
traitement  endocrinien,  on  peut  espérer  enrayer 
la  marche  inexorable  de  la  maladie. 

Dans  les  formes  avancées,  mais  peu  évolutives 
et  à  poussées  espacées,  rhistamine  et  la  cure 
d’Aix  rendront  d’utiles  services  ainsi  que  la 
chrysothérapie. 

Enfin,  en  face  des  grandes  déformations  symé¬ 
triques  et  diffuses,  on  peut  en  arriver  si  la  raideur 
est  très  intense  à  la  parathyroïdectomie  ; 

3P  Le  rhumatisme  chronique  mono-articulaire 
isolé.  —  Il  s’observe  surtout  au  niveau  de  la 


hanche  et  sur  la  colonne  pour  constituer  la  spon- 
dylose  rhizomélique. 

La  Goxarthrie  bénéficie  souvent  très  largement 
du  traitement  médicamenteux  de  base  auquel  on 
associera  rhistamine  en  injections  profondes  et 
la  radiothérapie  selon  la  technique  de  Dausset. 
Si  l’évolution  douloureuse  ne  peut  être  inter¬ 
rompue,  si  l’impotence  reste  très  considérable, 
on  en  arrive  au  traitement  chirurgical  spécial  à 
cette  articulation  constitué  par  le  forage  de 
l'épiphyse  supérieure  du  fémur  qui  supprimé  la 
douleur. 

La  spondylose  rhizomélique  est  plus  difflcilô 
encore  à  influencer  que  la  forme  précédente'.  Si  le 
traitement  n’est  suivi  d’aucune  amélioration,  on 
sera  autorisé  à  tenter  la  parathyroïdectomie  qui 
a  donné  quelques  bons  résultats  d  anS' cette  forme 
très  particulière  ; 

4°  Le  rhumatisme  chronique  goutteux.  —  Il  est 
généralement  précédé  de  crises  de  goutte  franches 
au  niveau  de  l’articulation  métatarso-phaiart- 
gienne,  puis  le  processus  arthropathique  appa¬ 
raît  aux  tibiô-tarsiennes,  puis  aux  genoux.  On' 
doit  alors  tenir  compte  de  rindication  étiologie 
que  pour  associer  au  traitement  de  fond  lé  coD 
chique  et  ses  difléreiites  préparations,  les  sels  de 
lithine  et  la  pipérazine,-le  mercure  et  la  radiothé-' 
rapie  en  même  temps  qu’un  régime  alimentaire 
strict  et  l'exercice  physique  réguliéri 

La  cure  thermale  sera  plus  utilement  faite 
alors  à  Vittel,  Contrexéville  où  Evîan. 

Telles  sont  les  différentes  indications  du  traite¬ 
ment  des  rhumatismes  chroniques  ;  elles  ne  sont 
pas  en  pratique  aussi  simples.  Le  plus  grand 
obstacle  pour  le  médecin  n’est  pas  habituelle¬ 
ment  de  juger  la  méthode  la  plus  propice,  mais 
d’obtenir  du  malade  qu’il  soit  traité  dès  le  début 
de  son  affection  et  que  la  thérapeutique  soit 
poursuivie  pendant  tout  le  temps  nécessaire. 


UN  CAS  DE  SYNDACTYLIE  AVEC  POLYDACTYLIE  A  CARACTÈRE  FAMILIAL 

Par  C.  Chauveau  et  R.  Lapine 
Internes  en  chirurgie  (Hôpital  départemental  de  la  Seine) 


Il  s’agit  d’un  enfant  de  sexe  masculin  né  à  la 
Maternité  de  l’hôpital  de  Nanterre,  le  31  décem¬ 
bre  1937;  Cet  enfant  né  à  terme  à  la  suite  d’un 
accouchement  normal  présentait  une  constitu¬ 
tion  robuste  (4  kgr.  480),  placenta  700  grammes. 

Aux  cinq  doigts  normaux  des  mains  et  des 
pieds,  disposés  régulièrement,  s’ajoute  un  sixième 
doigt  appehdu  à  la  face  externe  de  là  base  du 
cinquième  et  de  dimension  à  peine- inférieure  à 
Celui-ci. 

L’examen  radiographique  pratiqué  montra  la 
présence  d’ün  squelètte  dans  ces  quatre  doigts 
supplémentaires.  A  cette  polydactylie  est  asso¬ 
ciée,  mais  seulement pouiTes  orteils,  unesÿndac- 


tylie  du  2®  degré  pour  les  l®'”  et  2®  et  du  1®*  degré 
pour  les  2®  et  3®. 

cet  enfant,  qui  se  développe  normalement,  est 
le  quatrième  d’une  famille  dont  le  père  avait  un 
auriculaire  supplémentaire  bi-latéral  enlevé  chi¬ 
rurgicalement  dans  son  enfance  et  une  syndac- 
tylie  du  4®  et5®  orteils.  La  mère  et  les  trois  autres' 
enfants  ne  présentent  aucune  malformation  con¬ 
génitale  ;  par  contre,  chez  le  grand-père  paternel, 
il  existait  une  anomalie  semblable.  La  réaction- 
de  Bordet-Wassermann  pratiquée  chez  la  irtère 
fut  négative.  Il  nous  a  semblé  intéressant  de 
signaler:  foLe  caractère  familial  ;  2®  La  dispo¬ 
sition  symétrique  aux  deux  pieds  et  aux  deux 
mains  des  doigts  supplémentaires. 
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HISTOIRE  D'UNE  PELADE 


Il  est  des  observations  de  pratique  courante 
qui  méritent  parfois  d’être  rapportées,  car,  de 
leur  banalité  apparente,  on  peut  tirer  sinon  des 
enseignements  du  moins  de  curieuses  matières 
à  réflexion.  Celle,  que  l’on  va  lire  paraît  bien  être 
du  nombre.  Le  début  en  remonte  à  juillet  1922. 

Adrien  I.,  18  ans,  passe,  à  ce  moment-là,  la 
seconde  partie  du  baccalauréat  et  constate, 
la  veille  de  l’écrit,  l’existence  d’une  zone  dépour¬ 
vue  de  cheveux  dans  la  région  occipitale.  Cette 
alopécie  s’étendant,  la  malade  en  parle  à  .  son 
père,’ médecin.  Ce  dernier  porte  assez  rapide¬ 
ment  le  diagnostic  de  pelade  mais  préférant  être 
confirmé  dans  , son  opinion  adresse  sop  fils  à  un 
distingué  spécialiste  de  ce  genre  d’affections.  Le 
résultat  de  cette  consultation  est  celui  qui  était 
prévu  :  il  s’agit  bien  d’une  pelade  qui  doit 
guérir  sous  l’influence  d’une  longue  série  de  soins 
locaux  que  nous  n’indiquons  pas  autrement  qu’en 
disant  qu’ils  étaient  parfaitement  ,classiques  et 
orthodoxes.  La  fin  de  juillet  se  passe  sans  aucune 
amélioration  et  le  mois  d’août  trouve  le  malade 
à  Deauville  où  une  coupe  de  cheveux  finit  par  se 
révéler  nécessaire.  Le  hasard  conduit  le  patiént 
chez  un  coiffeur  en  vogue  qui  pouvait,  en  cette 
splendide  saison  1922,  se  vanter  d’avoir  eu  pour 
clients  un  roi  en  vacances  sur  la  côte  normande, 
notre  Miss  nationale  et  quelques  autres  célébrités 
du  Tout-Paris  à  la  page.  Le  coiffeur  eût  vite  fait 
de  constater  les  plaques  de  pelade  de  sa  nouvelle 
pratique  et  à  la  grande  stupéfaction  de  celùi-Ià 
lui  promit  de  le  guérir  en  quelque  quinze  jours 
de  son  affection  par  l’.application  d’une  pom¬ 
made  «  à  base  de  radium  ».  Haut-le-corps  du 
malade  qui  se  déclare  fils  de  médecin,  futur 
médecin  lui-même,  soigné  par  un  spécialiste 
estimé  et  qui  apprécie  fort  mal  la  proposition. 
Cependant,  par  courtoisie,  il  note  l’adresse  du 
Figaro  de  Deauville  qui  tenait  boutique  sur  les 
boulevards  à  Paris,  pendant  l’hiver.  La  fin  des 
vacances  se  dessine  et  les  cheveux  ne  repoussant 
pas  notre  malade,  qui  va  entrer  au  P.  C.  N.  et 
qui  commence  à  s’impatienter  un  peu,  va  consul¬ 
ter  un  grand  maître  du  cuir  chevelu,  aujourd’hui 
disparu  d’ailleurs,  mais  déjà  parfaitement  chauve 
à  l’époque.  Ce  dernier  confirme  une  fois  de  plus  le 
diagnostic  de  pelade,  et  au  malade  justement 
curieux,  affirme  qu’il  faudra  au  moins  six  mois 
pour  que  les  choses  s’arrangent.  Le  coup  est  dur 
et  le  cerveau  travaille  :  Six  mois,  dit  le  grand 
maître  ;  quinze  jours  dit  le  coiffeur.  A  tout 
prendre,  cela  ne  fera  jamais  que  six  mois  et  demi. 


si  on  tente  d’abord  les  quinze  jours  :  essayons  le 
traitement  le  plus  court.  »  Or,  non  pas  en  quinze 
jours,  mais  cependant  en  trois  semaines,  la 
pommade  «  à  base  de  radium  »  avait  fait  dp  la 
bonne  besogne  ;  la  pelade  était  guérie  et  les  che¬ 
veux  étaient  devenus  épais  et  solides  et  avaient 
une  longueur  de  2  à  3  cm.  Que  devenait  alors 
la  sympathose,  le  déséquilibre  neuro-végétatif 
devant  ce  résültat  et  ne  valait -il  pas  mieux 
accepter  l’explication  simple  de  la  contamina¬ 
tion  microbienne  ou  parasitaire  qui  n’avait  pas 
été  prise  en  considération,  mais  que  l’expérience 
semblait  confirmer  ? 

En  tout  cas,  cette  observation  rigoureusement 
authentique  pose  un  certain  nombre  de  cons¬ 
tatations  pratiques  et  fort  différentes.  C’est 
d’abord  l’échec  total  de  la  thérapeutique  la  plus, 
classique  devant  celle  d’un  coiffeur  qui  compte, 
à  son  actif,  plusieurs  dizaines  de  guérisons  sem¬ 
blables  et  qui  garde  très  jalousement  son  secret 
et  cela  se  comprend  fort  bien.  Evidemment,  le 
remède  appliqué  ne  contient  aucune  trace  de 
radium  et  ce  mot  n’est  mis  en  avant  que  pour 
donner  plus  de  poids  à  la  chose.  Ce  remède 
extra-médical  de  la  pelade  est-il  unique  ?  Assu¬ 
rément  non,  car  nous  savons  certains  barbiers 
de  villages  qui  se  targuent  de  guérir  également  la 
pelade  mieux  que  le  Corps  médical  et  c’est 
exact.  Des  malades  cultivés  et  dignes  de  foi  affir¬ 
ment  les  lieux  et  les  faits.  D’où  vient  cette  science 
simpliste  mais  efficace  ?  Très  certainement, 
de  la  tradition  léguée  de  père  en  üls.  Il  faut  bien 
en  effet  admettre  qu’il  y  avàit  des  pelades  déjà 
au  temps  de  Charles  le  Chauve  et  même  avant. 
Il  est  évident  que  les  barbiers  et  perruquiers 
avaient  là  matière  à  commerce  puisqu’il  n’exis¬ 
tait  pas  des  lois  d’exercice  illégal  delà  médecine. 
L’observation  et  l’expérience  avaient,  à  coup 
sûr,  permis  à  plusieurs  d’entre  eux  de  mettre  au 
point  un  traitement  efficace  des  plaques  de 
pelade  par  application  locale  de  produits  pré-’ 
parés  par  eux.  C’est .  pourquoi,  il  ne  faut  pas 
s’étonner  de  ces  succès  qui  persistent  encore 
parfois, chez  certains  coiffeurs  et  il  faut  également 
regretter  ciue  nous  n’ayons  pas  bénéficié  encore 
aujourd’hui  de  ces  acquisitions  empiriques  pour 
enrichir  l’arsenal  thérapeutique  des  maladies  du 
cuir  chevelu.  Cela  serait  souvent  très  heureux 
pour  les  malades  et  moins  vexant  pour  nous- 
mêmes. 

D^"  Pierre  Labignette. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Dans  la  claudication  intermittente,  un  signe  précurseur  de  la  gangrène  : 

la  douleur  de  décubitus  au  niveau  du  pied 

D’après  le  Professeur  agrégé  M.  Mouquin  (*) 

Toute  claudication  intehmittente  ne  se  complique  pas  forcément  d’artêrite  oblitérante 

ET  DE  GANGRÈNE 


Bien  qu’elle  en  soit  l’expression  clinique  la 
plus  frappante,  elle  peut,  en  effet,  exister  sans 
qu’il  y  ait  de  lésions  d’artérite  oblitérante  des 
membres  ;  d’autre  part,  nombre  de  cas  d’arté¬ 
rite  oblitérant  e  évoluent  sans  jamais  s’être  accom¬ 
pagnés  de  claudication  intermittente.  En  général, 
cependant,  la  claudication  intermittente  traduit 
une  artérite  des  membres  inférieurs,  qui  ultériem 
rement  aura  tendance  à  évoluer  vers  la  gan¬ 
grène  sénile.  , 

«  Il  s’agit  typiquement  d’un  homme,  ayant 
dépassé  la  soixantaine,  qui  vient  se  plaindre  de 
douleurs  à  la  marche.  C’est  une  impuissance 
motrice  douloureuse  (Charcot).  Après  une  mar¬ 
che  plus  ou  moins  longue,  le  malade  est  arrêté 
par  une  crampe  douloureuse  ;  cette  crampe  appa¬ 
raît  plus  tôt  lorsqu’il  fait  froid,  ou  dans  les 
montées.  Quelques  minutes  de  repos,  et  la 
crampe  disparaît  ;  le  malade  peut  reprendre  sa 
marche.  La  douleur  siège  d’ordinaire  au  mollet, 
d’où  elle  s’étend  à  la  jambe  entière  ;  mais,  elle 
peut  débuter  ou  rester  localisée  à  l’extrémité  ou 
à  la  plante  du  pied,  au  cou-de-pied  ou  au  genou. 
Dans  d’autres  cas,  l’ischémie  du  membre  se  tra¬ 
duit  seulement  par  des  crampes  nocturnes,  ou 
des  douleurs  tardives,  quelques  heures  après  la 
marche,  ou  par  des  douleurs  sourdes  du  mollet, 
ou  par  des  douleurs  très  vives,  continues,  à  peine 
calmées  par  le  repos  et  pouvant  rendre  la  vie 
presque  intolérable. 

«  Quant  à  l’évolution  de  l’affection,  beaucoup 
de  malades  atteints  de  claudication  intermit¬ 
tente  demeurent  indéfiniment  à  ce  stade  de  l’ar- 
térite,  sans  jamais  aboutir  à  la  gangrène  sénile. 
En  général,  la  marche  devient  peu  à  peu  plus 
difficile,  la  douleur  apparaît  de  plus  en  plus  tôt. 
Parfois  même,  le  syndrome  ne  progresse  pas  et 
reste  compatible  avec  une  activité  à  peu  près 
normale.  Bien  plus,  bon  nombre  de  malades 
voient  leur  situation  s’améliorer,  sous  l’influence 
d’un  traitement,  ou  même  spontanément  ». 

Mais  quand  réaoZiifzon  vers  la  gangrène  sénile 


(1)  Claudication  inteimittente.  ^Bulletin  Médical, 
supplément  du  23  avril  1938.  ) 


se  dessine,  elle  s’annonce  d’ordinaire  par  l’entrée 
en  scène  d’un  nouveau  symptôme  :  la  douleur 
de  décubilus. 

Celle-ci  apparaît  dans  lè  talon  ou  dans  un 
orteil,  ou  dans  tout  le  pied,  lorsque  le  malade 
se  couche.  Elle  peut  être  atroce  et  empêcher  com¬ 
plètement  le  sommeil.  Généralement,  elle  se 
calme  quand  le  sujet  sort  la  jambe  du  lit  et  la 
laisse  ainsi,  demi-pendante. 

Puis  se  manifestent  les  troubles  trophiques 
annonçant  la  gangrène  :  peau  pâle,  vieil  ivoire, 
parsemée  de  taches  rouges  ou  violacées  ;  ongles 
secs  et  cassants  ;  os  décalcifiés  ;  ulcérations  cuta¬ 
nées. 

Ces  phénomènes  peuvent  d’ailleurs  passer 
inaperçus.  La  gangrène  sénile  se  manifeste  d’a¬ 
bord  par  une  petite  ulcération,  siégeant  sur  un 
orteil  ou  au  talon,  puis  par  une  escarre  entourée 
de  tissus  rétractés  et  durcis,  noirâtres,  qui  abou¬ 
tit  à  une  momification  progressive.  C’est  ensuite 
l’évolution  classique  de  la  plaque  de  gangrène 
sénile,  tantôt  localisée,  tantôt  à  tendance  exten¬ 
sive  à  tous  les  orteils,  puis  au  pied  lui-même.  A 
ce  stade  les  douleurs  sont  généralement  très  vio¬ 
lentes,  résistent  aux  sédatifs  et  empêchent  le 
sommeil.  L’état  général  est  altéré,  avec  une 
température  aux  environs  de  37°  ou  38°.  Peu  à 
peu  un  sillon  d’élimination  se  formera  à  la  limite 
des  zones  escarrifiées  qui,  momifiées,  finiront  par 
se  détacher,  ne  laissant  au  chirurgien  qu’une 
simple  régularisation  à  faire. 

Mais  celle  évolution  favorable  spontanée  est 
quelquefois  extrêmement  lente,  dure  des  semai¬ 
nes  et  des  mois.  Or,  avant  qu’elle  soit  terminée, 
des  phénomènes  généraux  graves  ou  une  infec¬ 
tion  locale  voisine  de  la  gangrène  humide,  une 
gangrène  massive  peuvent  imposer  l’inter\'enlion 
chirurgicale  d’urgence. 

A  l’examen,  le  pied  est  froid,  pâle.  Quand  on 
laisse  pendre  les  jambes  pendant  quelques  minu¬ 
tes  au  bord  du  lit,  on  voit  apparaître  une  colo¬ 
ration  rose  vif  ou  rouge  franc,  ou  vermillon,  qui 
s’arrête  à  mi-mollet.,  C’est  le  signe  de  la  chaussette. 
On  cherche  par  la  palpation  l’abolition  du 
pouls  de  la  pédieuse  et  de  la  tibiale  postérieure  ; 
plus  haut,  on  s’assure  que  la  poplitée  et  la 
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fémorale  ont  conservé  d.es  battements  normaux 
ou  diminués. 

Indispensable  et  capitale  est  V exploration 
oscillométrique.  Le  plus  souvent  les  altérations 
sont  bilatérales,  quoique  la  prédominance  des 
douleurs  d’un  seul  côté  paraisse  indiquer  une 
atteinte  unilatérale,  «  Appliquer  le  brassard 
successivement  au  tiers  inférieur  et  au  tiers 
supérieur  de  la  jambe,  au  tiers  inférieur  et  au 
tiers  supérieur  de  la  cuisse  :  l'amplitude  de  l’ai¬ 
guille  atteint  seulement  une  ou  deux  divisions  du 
côté  le  plus  atteint,  ou,  moins  encoje.  On 
tiendra  compte  dans  l’apparition  des  données 
oscillométriques,  de  ce  qu’à  l’état  normal  l’in¬ 
dice  est  d’autant  plus  considérable  que  le  cali¬ 
bre  artériel  est  plus  grand  (au  tiers  inférieur  de 
la  jambe,  il  est  égal  aux  deux  tiers  de  l’indice 
au  bras),  et  que  le  brassard  est  plus  fortement 
serré.  «Lorsque  les  oscillations  ne  sont  pas  com¬ 
plètement  abolies,  l'oscillométrie  permet  de 
constater  l’influence  de  la  marche  à  grands  pas 

Tant  que  l’état  général  i,e  perm: 

Avant  tout,  traiter  la  cause. 

Eliminer  la  possibilité  d’une  «  claudication 
intermittente  de  la  moelle  »,  en  rapport  avec 
une  artérite  de  la  moelle  lombaire.:  pas  de  modi¬ 
fications  oscillométriques  des  membres  inférieurs  ; 
rechercher  l’état  des  réflexes  tendineux  et  l’exis¬ 
tence  de  signes  pyramidaux.  La  syphilis  est 
rarement  en  cause;  le  diabète,  par  contre  est 
de  première  importance.  Supprimer  le  tabac. 

Recommander  une  vie  calme  et  régulière,  sans 
efforts,  une  alimentation  lacto-végétarienne, 
dépourvue  d’aliments,  riches  en  cholestérine 
(œufs,  cervelles,  fromages  gras)  et  en  calcium 
(poires,  pommes,  œufs). 

Trois  médicaments  s’imposant  au  choix  :  l’acé¬ 
tylcholine,  l’iode  et  le  citrate  de  soude. 

h’ acétylcholine  (Injections  sous-cutanées  ou 
intramusculaires  à  la  dose  de  0,10  à  0,40  par  jour) 
est  un  remarquable  dilatateur  des  artères  et  des 
artérioles.  On  recommande  l’iode  à  hautes  doses, 
de  façon  prolongée  ;  le  citrate  de  soude,  enfin,  soit 
par  la  bouche  (de  10  à  20  gr.  par  jour),  soit  en 
injections  intraveineuses  (20  c.  c.  d’une  solution 
à  30  %)  ;  celui-ci  calme  souvent  les  douleurs, 
mais  n’agit  que  lentement,  de  môme  que  l’iode. 

A  côté  de  ces  médicaments  de  premier  plan, 
on  peut  accessoirement  en  prescrire  à  d’autres  : 
le  chlorure  de  sodium  en  injection  intraveineuse 
(150  à  300  c.  c.  d’une  solution  à  50  %)  répétée 
deux  à  trois  fois  par  semaine  (traitement  de 
longue  haleine,  à  poursuivre  pendant  plusieurs 
mois); les  extraits  pancréatiques  désinsulinés dont 
l’action  semble  lente,  et  d’ailleurs  Inconstante. 

Citons  encore  l’injection  d’extraits  musculaires 
d’acides  aminés  (tryptophane  et  hîstidine),  — - 
rinjéctîon  intradermique  d’histamine  ;  l’injec- 


ou  du  froid  ;  ces  deux  facteurs  entraînent,  en 
même  temps  qu’une  crampe,  une  disparition  des 
oscillations.  Elle  permet  aussi,  par  l’épreuve  du 
bain  chaud,  de  contrôler  si  un  spasme  se  sura¬ 
joute  à  la  sclérose  artérielle  (dans  ce  cas  le  bain 
chaud  augmente  ou  fait  réapparaître  les  oscilla¬ 
tions).  Cependant,  on  se  souviendra  que  l’abolition 
des  vibrations  ne  signifie  pas  arrêt  du  courant  san¬ 
guin  :  elle  signifie  seulement  que  celui-ci  est 
uniformisé,  et  non  plus  pulsatile,  mais  que  l’irri¬ 
gation  du  membre  peut  rester  suffisante.  D’autre 
part,  les  oscillations  demeurent  parfois  normales 
alors  qu’apparaissent  des  lésions  gangréneuses 
des  orteils  ou  du  talon,  si  les  artérioles  seules 
sont  atteintes,  etlesgros  troncs  respectés.  Enfin, 
il  faut  savoir  que  l’oscillométrie  n’a  qu’une  valeur 
pronostique  à  brève  échéance,  les  oscillations  pou¬ 
vant  ne  diminuer  et  ne  disparaître  qu’au  moment 
même  où  la  gangrène  apparaît.  » 

La  radiographie  renseigne  sur  la  calcification 
des  artères,  mais  non  sur  leur  perméabilité. 

r,  LE  TRAITEMENT  MÉDICAL  S’IMPOSE 

tion  de  vaccins  antityphoïdiques,  ou  d’émanation 
du  radium,  ou  d’extraits  ovariens,  ou  de  vita¬ 
mine  Bt.  Ces  derniers  modes  de  traitement  peu¬ 
vent  faire' disparaître  les  douleurs,  mais  ne  font 
presque  jamais  réapparaître  les  oscillations.  En 
tout  cas  leur  action  est  inconstante. 

A  ces  moyens  médicamenteux,  ajoutons  les 
agents  physiques  suivants  :  la  chaleur  et  la  dia¬ 
thermie  ;  la  balnéation  gazeuse  ou  les  injections 
sous-cutanées  de  gaz  carbonique  ;  la  radiothé¬ 
rapie  de  la  région  lombaire  et  surrénale. 

A  noter  que  pour  soigner  les  accidents  dus  à 
la  gangrène,  on  devra  nettoyer  le  pied  avec  soin  ; 
on  l’embaumera  dans  du  baume  du  Pérou  ou 
de  la  poudre  de  Lucas-Championnière.  On  évi¬ 
tera  ainsi  la  gangrène  humide,  et  on  gagnera  du 
temps  jusqu’à  ce  que  le  moment  soit  venu  d’in¬ 
tervenir  chirurgicalement. 

Lorsque  les  traitements  purement  médicaux 
ont  échoué,  deux  méthodes  s’offrent  encore  au 
médecin  :  l’infiltration  lombaire  par  une  solution 
de  novocaïne  injectée  au  contact  de  la  chaîne 
sympathique  sur  la  face  antéro-latérale  de  la 
colonne  lombaire  —  et  la  sympathectomie  périarté- 
riellc,  quipeut  soulager  la  douleur  de  façon  consi¬ 
dérable,  mais  éphémère. 

Quant  à  l’amputation,  elle  doit  être  retardée 
le  plus  longtemps  possible. . .  Il  faudrait  d’ail¬ 
leurs  à  ce  moment,  rechercher  (par  l’épreuve 
de  la  bande  d’Esmarch  :  épreuve  de  Moskowicx, 
et  même  si  possible,  par  l’artériographie)  le 
niveau  de  l’oblitération,  pour  que  le  chirurgien 
puisse  décider  du  niveau  de  l’amputation. 

G.  Fjscrer. 
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La  Presse 


La  maladie  de  l’attitude 

Le  Docteur  L.  Lamy  rappelle  qu’il  existe 
une  douleur  rachidienne  de  la  région  cervico- 
dorsale  qui  se  manifeste  lorsque  le  sujet  se  tient 
les  bras  en  avant  et  tout  particulièrement  s’il 
fait  un  effort  musculaire  dans  cette  position.  Il 
a  appelé  cette  maladie,  la  maladie  de  l’attitude 
cyphotique,  ou,  plus  brièvement,  la  maladie 
de  l’attitude.  La  pression  sur  les  apophyses 
épineuses  exacerbe  cette  douleur.  Très  fréquem¬ 
ment  on  note  une  cyphose  cervico-dorsale,  mais 
celle-ci  peut  ne  pas  exister.  Aucun  signe  radiolo¬ 
gique.  Le  diagnostic  se  fait  smtout  par  élimi¬ 
nation,  car  les  cyphoses  douloureuses  sont  très 
nombreuses  et  très  fréquentes.  Cependant 
l’absence  de  toute  raideur  rachidienne  et  de  toute 
lésion  radiographique  jointe  à  l’apparition  des 
douleurs  dans  l’attitude  du  travail  constituent 
une  forte  présomption. 

Le  pronostic  est  en  général  bénin  puisque  cet 
état  peut  disparaître  spontanément  mais  il 
existe  quelques  formes  qui  résistent  à  toutes  les 
thérapeutiques  usuelles,  même  au  repos  pro¬ 
prolongé  et  qui  s’aggravent  au  point  de  rendre 
tout  travail  impossible.  Ces  cas  sont  justiciables 
de  la  section  des  apophyses  épineuses  qui,  en 
modifiant  la  circulation,  paraissent  donner  une 
guérison  durable.  {Le  Revue  du  Rhumatisme, 
mars  1938.) 

Affections  pulmonaires  chez  les  travailleurs  des  mines 

Le  Docteur  A.  Ff.il  examine  l’état  actuel  de 
la  question  et  considère,  chez  les  mineurs  de 
charbon,  les  affections  pulmonaires  banales,  la 
silicose  et  les  scléroses  pulmonaires,  la  tubercu¬ 
lose.  Les  affections  pulmonaires  banales  sont 
fréquentes  (bronchite  simple,  emphysème, 
asthme,  anthracose  simple). 

Quant  à  la  silicose  pulmonaire,  il  semble  bien 
que  celle-ci  n’existe  pas  lorsque  l'ouvrier  est 
exposé  uniquement  à  des  poussières  de  charbon  ; 
l’intervention  de  la  silice,  se  trouvant  dans  les 
roches,  est  nécessaire.  Ce  lait  est  démontré  cli¬ 
niquement  et  expérimentalement.  On  peut  cepen¬ 
dant  trouver  des  scléroses  chez  des  mineurs  de 
charbon,  mais  il  faut  faire  intervenir  alors  divers 
autres  facteurs,  tels  la  tuberculose,  la  syphilis. 


les  affections  pulmonaires  répétées,  l’état  cons¬ 
titutionnel  sclérosant,  etc.  Des  constatations 
troublantes  existent  cependant.  En  France,  on 
trouve  de  nombreux  cas  de  silicose  chez  les 
mineurs  du  Gard  ;  dans  le  Nord,  cette  affection 
est  rare  et  discrète.  En  Hollande,  où  Vossenaer  a  ' 
examiné  de  nombreux  ouvriers  au  rocher,  on 
trouve  une  infime  quantité  de  lésions  de  silicose, 
alors  que  dans  le  bassin  allemand  voisin,  les  cas 
sont  nombreux.  Vossenaer  se  déclare  incapable 
d’expliquer  ces  différences.  La  tuberculose  sim¬ 
ple  est  assez  rare  chez  les  mineurs  de  charbon 
(Fleury,  Collis,  Stassen,  Courtois,  Leclercq,  etc.). 
Quant  à  la  raison  de  cette  situation  favorable  du 
mineur  vis-à-vis  du  bacille  de  Koch,  on  a  tenté 
de  l’expliquer  par  des  hypothèses  diverses,  mais 
aucune  explication  n’est  jusqu’ici  à  l’abri  des  cri¬ 
tiques. 

(La  Presse  Médicale,  17  avril  1937). 

Sténose  sous-vatérienne  du  duodénum 

et  gastro-entérostomie 

Les  conclusions  qui  se  dégagent  de  quelques 
observations  exposées  par  MM.  Hamant,  Chal- 
NOT  et  LEicHikANN  sont  les  suivantes  :  il  reste 
entendu  que  la  gastro-entérostomie  est  une 
mauvaise  intervention  dans  les  sténoses  duo- 
dénales  dûment  diagnostiquées. 

Il  est  indispensable,  d’autre  part,  dans  tous 
les  cas  d’ulcère  duodénp-pylorique,  de  faire  une 
exploration  systématique  du  duodénum  de  façon 
à  éviter  les  sténoses  méconnues  qui  risquent 
beaucoup  de  s’aggraver  à  la  suite  de  la  gastro- 
entérostomie. 

La  sténose  chronique  sous-vatérienne  du  duo=- 
dénum,  lorsqu’elle  est  créée  par  la  gastro-enté¬ 
rostomie,  reste  une  des  causes  d’échec  lointain  de 
cette  intervention.  De  là,  la  nécessité  d’une 
exploration  radiologique  complète  du  duodé¬ 
num  chez  tous  les  gastro-entérostomisés  qui 
souffrent.  La  duodéno-jéjunostomie  peut  dans 
ces  cas  rétablir  une  situation  gravement  com¬ 
promise.  Dans  les  sténoses  aiguës  sous-vaté- 
riennes  du  duodénum,  relativement  rares,  mais 
d’une  gravité  extrême,  la  réinterventiôn  s’im¬ 
pose  et  la  duodéno-jéjunostomie,  pratiquée  à 
temps,  permet  de  sauver  la  plupart  des  malades. 
{Rev.  Méd.  de  Nancy,  avril  1938.)  ) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

La  syphilis  secondaire  cutanéo-muqueuse 
en  milieu  indigène  tonkinois 

(  MM.  Le  Roy  des  Barres  et  Jean  Grenierboley  ; 

17-5-1938) 

En  1932,  le  regretté  professeur  Jeanselme,  parlant 
ide  la  syphilis  indigène,  écrivait  :  «  Envisagés  dans 
eur  ensemble,  les  accidents  du  type  secondaire  sont 
absents  ou  si  effacés  qu’ils  passent  inaperçus  s. 

MM.  Le  Roy  des  Barres  et  Grenierboley  ne  parta¬ 
gent  pas  cette  opinion.  Ils  rapportent  leur  statisti¬ 
que  d’indigènes  tonkinois  soignés  à  rhôpital  pour 
accidents  syphilitiques  secondaires.  Dans  le  service  de 
dermatologie,  au  cours  de  l’année  1937  par  exemple, 
ils  ont  eu  en  traitement  :  306  syphilis  primaires, 
405  syphilis  secondaires  et 81  syphilis  tertiaires.  Les 
syphilides  secondaires  comprenaient  44  pour  100  de 
plaques  muqueuses. 

La  différence  essentielle  entre  les  aspects  euro¬ 
péen  et  indigène  de  la  syphilis  secondaire  cutanée 
et  muqueuse  vient  ayant  tout  de  la  négligence  et 
de  l’indifférence  du  malade  indigène.  D’autant  que 
la  plaque  muqueuse  n’est  pas  un  accident  tenace  et 
que  les  mêdicastres  indigènes,  qui  connaissent  la. 
syphilis  et  la  traitent  par  le  mercure,  arrivent  assez, 
rapidement  à  obtenir  la  disparition  de  ces  accidents 
muqueux. 

Les  malades  tonkinois,  ignorant  l’importance  de  la 
syphilis,  jugent  alors  inutile  de  consulter  un  médecin 
européen. 

La  perméabUité  eutanée  à  l’hyposulfite  et  aux  sulfures 
de  sodium 

(MM.  E.  Roques,  Caujolle  et Rey. — ^Présentation 
par  M.  ViLLARET  ;  17-5-1938) 

En  introduction  à  l’étude  pharmacodynamique  des 
eaux  sulfurées  sodiques,  les  auteurs  ont  étudié  l’ab¬ 
sorption  par  la  peau  de  l’hyposulfite,  du  sulfure  de 
Sodium  et  de  l’hydrogène  sulfuré. 

lisent  observé  que  l’hyposulfite  n’est  pas  absorbé 
et  que,  pour  une  solution  sulfureuse  donnée,  l’ab¬ 
sorption  varie  en  raison  inverse  du  pH. 

Culture  «  in  vitro  «  du  virus  de  la  rougeole 
(M.  Harry  Plotz.  —  Présentation 
par  M.  Marchoux  ;  31-5-1938) 

Le  singe  (Mûtcacns  rhésus)  est  le  seul  animât  d’ex¬ 
périence  jusqu’à  présent  connu  comme  pouvant 
contracter  la  rougeole.  A  des  singes,  M.  Plotz  a  pra¬ 
tiqué  des  inoculations  sous-cutanées  de  sang  morbil- 


leux  et  il  a  constaté  l’apparition  consécutive  de 
symptômes  variables,  et  non  toujours  les  mêmes,  de 
rougeole  :  signe  de  Koplik,  exanthème,  leucopénie, 
hyperthermie . . .  Les  symptômes  les  plus  constants 
ont  été  la  leucopénie  brusque  et  l’exanthème  plus  ou 
moins  marqué. 

Le  sang  prélevé  le  quinzième  jour  chez  un  premier 
singe  atteint  de  rougeole  expérimentale,  inoculé  à  un 
second  singe,  a  déterminé  une  rougeole  typique  avec 
exanthème  et  leucopénie.  Lesang  de  ce  premier  singe 
était  donc  virulent  et  pouvait  être  employé  pour  des 
cultures. 

La  culture  du  virus,  faite  en  présence  de  cellules 
vivantes,  a  provoqué  au  dixième  passage  une  rou¬ 
geole  typique  et  sévère  chez  un  tnacacus  rhésus. 

Académie  de  chirurgie 
S  ur  la  transillumination  des  tumeurs  du  sein 
(M.  Barbier;  16-3-1938) 

Employée  en  Amérique  par  Max  Culter  depuis 
1929,  introduite  en  France  en  1932  par  Huguenin  à 
l’Institut  du  cancer,  la  transillumination  est  une 
méthode  intéressante,  susceptible  de  donner  des 
résultats  dans  le  diagnostic  des  tumeurs  du  sein.  Ce 
mode  d’exploration  est  aussi  précis  et  plus  simple 
que  la  radiographie, 

Un  noyau  d’épithélioma  englobé  dans  une  masse 
d’hyperplasie  mammaire  ou  simplement  dans  une 
épaisse  couverture  adipeuse  n’est  pas  discernable  àla 
palpation,  alors:  qu’avec  l’illumination  il  donne  une 
franche  opacité. 

L’interprétation  de  ces  opacités  mammaires  a 
besoin,  toutefois,  d’être  précisée.  Pour  Moulonguet  ; 
«  sont  opaques  les  tumeurs  solides,  aussi  bien  béni¬ 
gnes  que  malignes,  les  abcès  et  les  kystes  à  contenu 
hémorragique  ».  Pour  le  même  auteur,  le  diagnostic 
entre  cancer  et  adénome  ne  peut  pas  être  fait  par  ta 
diaphanoscôpie. 

M.  Barbier  croit  que  l’on  peut  demander  davan¬ 
tage  à  la  transillumination.  Schématiquement,  parmi 
les  liquides,  le  pus,  le  lait  et  surtout  le  sang  sont 
opaques  ;  les  liquides  clairs,  citrins,  sont  transpa¬ 
rents.  Par  conséquent,  un  hématome,  un  abcès,  un 
galactocèle  sont  opaques  ;  une  maladie  kystique,  un 
kyste  séreux  sont  transparents.  Parmi  les  tumeurs 
solides,  le  lipome,  l’hyperplasie  mammaire  sont  trans¬ 
parents.  Le  tuberculome,  la  gomme  syphilitique  et 
surtout  l’épithélioma  sont  toujours  d’une  opacité 
intense,  ce  dernier  quelquefois  noir  d’encre.  L’adéno¬ 
fibrome  est  transparent  ou  légèrement  opaque,  en 
tout  cas  nettement  moins  que  le  cancer. 

P.  L. 
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Les  Livres 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . 

Éditions  N.  Maloiné, 

27,  rtte  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris 

Dr  Ch.  Claqué.  — Oreille  interne.  Etude  anatomo¬ 
pathologique  Et  clinique.  Technique  histo¬ 
logique  ET  EXPÉRIMENTALE.  2®  édition,  1938,  228 
pages  avec  figures. 

Edition  des  Laboratoires  du  Docteur  Plantier, 
à  Annonay  (Ardèche) 

Iconographie  hépatique.  3®  série.  Planches  en  cou¬ 
leurs,  XXI  è  XXX. 

Edition  Albin  Michel, 

22,  rue  Huyghens,  Paris 

Rémy  CoLLiN.  professeur  à  la  Faculté  de  Nancy.  — 
Les  hormones.  Un  vol.  358  p.,  1938.  25  fr. 

Imprimerie  Desfossés, 

13,  quai  Voltaire 

I®r  Congrès  international  de  là  Conserve.  Rapports. 
Un  vol.  184  p. 


Librairie  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VI®) 

Docteurs  J.  Longuet  et  Ch.  Mardrus.  —  Les  frac¬ 
tures  récentes,  fermées,  de  l’extrémité  inférieure 
du  fémur  chez  l’adulte.  Etude  thérapeutique. 
Un  vol.  170  pages,  136  fig.  bu  radios.  Prix  :  70  fr. 

Après  un  bref  rappel  des  notions  anatomo-patho¬ 
logiques  indispensables,  les  auteurs  font  un  exposé 
critique  complet  des  diverses  méthodes  tant  ortho¬ 
pédiques  que  chirurgicales,  appliquées  jusqu’à  ce 
jour  au  traitement  de  ces  lésions. 

Ils  montrent  tout  l’intérêt  des  procédés  modernes 
qui  réalisent  la  réduction  et  la  contention  des  frag¬ 
ments  en  prenant  un  point  d’appui  direct  sur  le  sque¬ 
lette  ;  entre  autres  les  modalités  d’application  du 
fil  de  Kuchner  et  du  boulonnage  transcutané  des 
fragments  condyliens  sont  exposées  avec  minutie. 
La  difiiculté  d’obtenir  une  réduction  impeccable  des 
fractui'es  sus-  et  intra-condyliennes  par  les  méthodes 
non  sanglantes  a  amené  les  auteurs  à  expérimenter 
sur  le  cadavre  un  procédé  original  intéressant. 

Toutefois,  si  les  auteurs  reconnaissent  tout  l’inté¬ 
rêt  du  traitement  non  sanglant  de  ces  fractures,  ils 
se  gardent  de  tomber  dans  certaine  exagération 
actuelle  qui  tend  à  discréditer  systématiquement 
l’ostéo -synthèse. 

Au  contraire,  toute  la  deuxième  partie  de  leur 
travail  tend  éprouver,  en  s’appuyant  sur  des  observa¬ 


tions  précises  que  la  réduction  sanglante  et  l’ostéo¬ 
synthèse  gardent  ici  des  indications  limitées  mais 
certaines. 

Gaston  Doin  et  Gie,  éditeurs 
8,  place  de  l’Odéon,  Paris  {VI®} 

B.  Theod  oresco,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Bucarest.  —  Hygiène  du  cardiaque.  Préface  du 
Prof.  D.  Daniélopolu.  Un  vol.  in-16  de  100  pages. 
Collection  «  Hygiène  et  diététique  ».  Prix.  :  15  fr. 

Le  premier  chapitre  est  réservé  à  la  prophylaxie 
des  affections  cardiaques. 

Dans  le-deuxième  chapitre,  l’auteur  traite  de  l’hy¬ 
giène  générale  du  cardiaque.  Les  problèmes  que  pose 
la  pratique  journalière  sont  abordés  tour  à  tour  : 
choix  d’une  profession,  régimes  alimentaires,  etc.  , 
Ainsi  qu’il  était  naturel  par  ces  temps  où  les  sports 
ont  pris  un  si  grand  développement,  l’auteur  accorde 
une  importance  pai'ticulière  à  l’étude  des  sports  et 
exercices  physiques  chez  les  normaux  et  chez  les  car¬ 
diaques! 

Dans  le  troisième  chapitre  de  ce  petit  ouvrage, 
l’auteur  indique  les  points  particuliers  d’hygiène 
s’appliquant  aux  cardiopathies,  à  l’hypertension 
artérielle  et  aux  artérites. 

J. -B.  Baillière  et  Fils 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (VI®) 

J.  Catiiala,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris.  —Les régi¬ 
mes  déséquilibrés  et  leurs  conséquences  patholo¬ 
giques  dans  la  première  enfance.  Un  vol.  grand 
in-8  de  48  pages.  Prix  :  12  francs. 

De  plus  en  plus  l’alimentation  maternelle  des 
jeunes  enfants  est  délaissée  pour  faire  place  à  une 
alimentation  artificielle  causant  inévitablement  un 
déséquilibre  dans  le  régime  des  nourrissons.  Les 
maladies  des  jeunes  enfants  sont  dues  en  majeure 
partie  à  une  alimentation  défectueuse. 

C’est  précisément  ce  déséquilibre  et  ses  effets  que 
l’auteur  analyse  dans  ce  volume  en  restant  toutefois 
dans  le  cadre  des  régimes  donnés  normalement  à 
l’ensemble  des  nourrissons,  à  l’exclusion  de  céux 
ayant  un  but  thérapeutique  déterminé. 

Table  des  matières  :  Les  régimes  déséquilibrés.  — 
Le  déséquilibre  alimentaire  dans  l’alimentation  au 
lait  de  vache  :  Dyspepsie  au  lait  de  vache  :  a)  troubles 
de  la  digestion  gastrique  •  b)  troubles  de  la  digestion 
intestinale.  Dystrophie  au  lait  de  vache.  Rachi¬ 
tisme.  Suralimentation.  Déséquilibre  alimentaire  et 
carence  frustes.  Déséquilibre  alimentaire  au  régime 
comportant  exclusivement  du  lait  et  des  bouillies 
farineuses. 
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Mp. —  D^'A.  SouLA.  —  Contribution  à  l’étude  des 

arthrites  aiguës  de  la  hanche,  consécutives  à  une 

fracture  du  col  du  fémur. 

Une  observation  d’arthrite  aiguë  suppurée  à 
pneumocoques  survenue  chez  un  adulte,  plusieurs 
années  après  une  fracture  du  col  du  fémur,  étudiée 
et  suivie  dans  le  service  du  Professeur  Massabuau,  a 
servi  de  base  à,  ce  travail. 

La  fracture  paraît  avoir  joué  le  rôle  d’agent  loca¬ 
lisateur  pour  le  pneumocoque. 

Les  phénomènes  observés  à  la  période  aiguë  puis 
régressant  au  niveau  des  extrémités  articulaires, 
concordent  exactement  avec  ce  qu’il  est  habituel 
d’observer. 

L’intérêt  médico-légal  de  ces  arthrites  ne  saurait 
nous  échapper  et  l’auteur  lui  a  consacré  sagement  un 
chapitre. 

Une  bonne  bibliographie  termine  cette  thèse. 

Mp. — D^L.  Enjalbert.  — Fréquence  relative  de 

l’ostéochondrite  déformante  juvénile  de  la  hanche. 

Ayant  réuni  comme  éléments  d’étude  36  cas  de 
coxalgie,  9  arthrites  non-tuberculeuses  de  la  han¬ 
che,  6  subluxations,  4  luxations,  5  ostéo-syphilis, 
4  ostéites  kystiques,  1  coxa  vara,  1  coxa  valga, 
1  sacro-coxalgie,  l’auteur  a  pu  en  séparer  18  cas 
d’ostéochrondrites,  dont  15  n’avaient  point  été  dia¬ 
gnostiqués. 

Un  enseignement  s’en  dégage,  c’est  la  nécessité  de 
bien  observer  les  malades  avant  de  poser  le  diagnos¬ 
tic  d’une  affection  chronique  de  la  hanche. 

C’est  la  fréquence  des  affections  non-tuberculeuses 
qu’il  faut  séparer  des  coxalgies  et  ne  point  traiter 
comme  telles. 

Mp.  —  Dr  J.  Verdier.  —  Le  pronostic  de  la  coxalgie. 

Dans  cet  intéressant  travail  basé  sur  une  étude 
de  100  cas,  l’auteur  envisage  successivement  les  com¬ 
plications  de  la  coxalgie,  les  unes  habituelles,  les  au¬ 
tres  moins  fréquentes  ;  attitudes  vicieuses,  abcès  et 
fistules,  subluxations  et  luxations,  ankylosés,  puis 
les  troubles  à  distance,  les  retentissements  sur  le 
bassin,  sur  le  genou. 

Les  facteurs  de  gravité  semblent  avoir  diminué 
avec  le  diagnostic  précoce  qui  permet  de  soigner  le 
malade  avant  l’apparition  de  ces  complications 
qui  indiquent  déjà  une  évolution  avancée. 

En  manière  de  conclusion  l’auteur  insiste  sur  l’in¬ 
térêt  du  dépistage  précoce  de  la  maladie,  de  la  néces¬ 
sité  d’une  cure  hélio-marine  en  dépit  de  la  longueur 
et  de  la  cherté  d’une  thérapeutique  qui  a  donné 
de  bons  résultats. 


Xlièses 

Mp.  —  D' Ph.  Grill.  —  Contribution  à  l’étude  de  la 
novocaïnisation  du  sympathique  lombaire  dans  les 
algies  des  gangrènes  par  artérite. 

Dans  un  premier  chapitre,  l’auteur  étudie  la 
physio-pathologie  des  gangrènes  par  artérite,  montre 
que  la  douleur  résulte  d’un  trouble  vaso-moteur  et 
que  le  nerf  sympathique  lui  sert  de  voie. 

Dans  le  second  chapitre,  nous  trouvons  la  descrip¬ 
tion  de  la  technique  employée,  c’est  celle  qui  est 
partout  pratiquée  depuis  la  description  qu’en  ont 
donnée  Leriche  et  Fontaine. 

Dans  le  troisième  chapitre,  l’auteur  expose  les 
résultats  obtenus  dans  le  service  de  son  maître  Massa¬ 
buau  d’après  quatre  observations. 

Ils  nous  apparaissent  comme  peu  probants,  peut- 
être  parce  qu’insuffisamment  prolongés. 

R.  M. 

P.  —  Dr  Ed.  Arnold.  —  Contribution  à  l’étude  du 
traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  de  la 
deuxième  enfance.  Le  pneumothorax  extra-pleural 
'  et  Vapicolyse  extra  fasciale  dans  les  lésions  du  som-- 
met.  (Thèse  1938.)  ■ 

Le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  de  la 
deuxième  enfance  comportera  tous  les  procédés  de 
la  thérapeutique  anti-tuberculeuse.  Le  traitement 
de  choix  est  le  pneumothorax  artificiel  endo -pleural, 
qui  doit  toujours  être  complété  par  la  cure  hygiéno- 
diététique. 

Des  obstacles  peuvent  se  présenter  comme  chez 
l’adulte,  dans  l’installation  ou  dans  l’entretien  du 
pneumothorax  artificiel  endo-pleural.  La  présence 
de  brides  et  d’adhérences  est  fréquente  dans  ces 
.tuberculoses  du  sommet.  La  création  de  pneumotho¬ 
rax  extra-pleuraux  a  été  ici  envisagée.  De  même, 
l’apicolyse  extra-fasciale  de  Holst  et  Semb,  intro¬ 
duite  en  France  par  Iselin. 

P.  —  D' R.  Penit.  —  Contribution  à  l’étude  de  la  ca¬ 
rence  en  vitamine  C  au  cours  de  l’insuffisance  sur¬ 
rénale.  A  propos  d'un  cas  de  maladie  d’Addison 
améliorée  par  l’acide  ascorbique.  (Thèse  1938.) 

L’auteur  a  constaté,  par  la  nàéthode  d’Harris  et 
Ray,  une  carence  en  acide  ascorbique  très  prononcée 
dans  un  cas  de  maladie  d’Addison.  Il  a  relevé  dans 
la  littérature  médicale  plusieurs  autres  observations 
analogues.  Ces  constatations  sont  cependant  encore 
trop  peu  nombreuses  pour  que  l’on  puisse  conclure 
qu’il  s’agit  là  d’un  signe  constant  de  cette  affection. 

L’ingestion  de  doses  importantes  d’acide  ascorbi¬ 
que  remédia  à  cet  état  de  carence,  et  amena,  en  pleine 
poussée  évolutive  de  la  maladie,  une  amélioration 
notable. 
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La  pratique  se  répand  de  plus  en  plus  dans 
le  public  de  s’assurer  contre  les  accidents  que 
provoquent  les  sports,  les  jeux,  le  tourisme  et 
qu’on  pourrait  par  opposition  à  ceux  du  travail, 
qualifier  d’accidents  des  loisirs. 

Des  contrats  sont  passés  soit  entre  les  com¬ 
pagnies  et  les  individus,  soit  entre  les  Compa¬ 
gnies  et  des  collectivités,  écoles,  groupes  sco¬ 
laires,  sociétés  sportives  et  si  le  médecin  est 
tenu  entièrement  dans  l’ignorance  des  contrats 
passés,  il  apprend  leur  existence  lorsqu’il  a  envoyé 
sa  note  d’honoraires  et  que  des  agents  d’assu¬ 
rances  viennent  lui  demander  des  clichés  radio¬ 
graphiques,  des  certificats,  des  détails  sur  la 
manière  dont  les  honoraires  ont  été  décomptés, 
exactement  comme  ils  le  feraient  s’il  s’agissait 
d’un  accident  du  travail. 

Je  sais  bien  qu’il  suffit  de  ne  rien  répondre, 
de  dire  qu’on  ne  connaît  que  le  client  qui  a 
réclamé  les  soins,  mais  il  y  a  là  une  tendance  à 
l’institution  d’un  nouveau  tiers-payant  que 
nous  devons  combattre  dans  l’œuf,  faute  de  le 
voir  se  développer  et  finalement  s’imposer  et  se 
codifier  légalement,  car  ne  l’oublions  point  si 
nous  avons  un  ministère  du  travail,  nous  en 
avons  aussi  un  des  loisirs. 

Actuellement  dans  la  plupart  des  contrats 
qui  sont  passés  le  remboursement  à  l’assuré 
des  frais  médicaux  est  établi  d’après  le  tarif  des 
accidents  du  travail  augmenté  de  100  %,  cette 
simple  clause  montre  tout  le  danger  qu’il  y  a  à 
établir  des  tarifs  mal  étudiés,  qui  ne  correspon¬ 
dent  pas  à  des  réalités,  car  je  tiens  pour  parti¬ 
culièrement  mauvais  le  nouveau  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail.  Il  suffit  de  le  parcourir  pour 
voir  qu’il  est  plus  avantageux  de  radiographier 
le  bass  in  de  face  et  de  profil  d’un  malade  même 
peu  atteint,  tarif  .375  francs,  que  de  réduire  et 
contenir  dans  un  appareil  une  fracture  grave  de 
ce  même  bassin,  tarif  257  francs.  Cette'  perle 
n’est  point  unique  en  son  genre,  elle  suffit  à 
montrer  combien  ces  tarifs  sont  fantaisistes  et 


dangereux  s’ils  tendent  à  nous  être  imposés  et  à 
servir  de  base  à  des  contrats  privés. 

J’ai  connu  d’excellents'  maîtres,  de  bons  amis 
qui  ont  présidé  à  l’élaboration  de  ces  tarifs,  j’ai 
moi-même  collaboré  à  établir  le  tarif  chirurgi¬ 
cal  du  Syndicat  de  Paris  et  quand  je  compare 
les  deux  modes  de  travail  je  ne  puis  m’étonnen 
que  l’un  soit  homogène  et  pratique,  l’autre 
fantaisiste  et  contraire  aux  intérêts  du  médecin. 

La  discussion  d’un  tarif  en  assemblée  sans 
qu’une  étude  préalable  réfléchie  ait  été  faite 
aboutit  à  un  monstre  :  il  faut  pour  qu’un  tarif 
soit  homogène  que  dans  le  silence  du  cabinet 
chaque  chiffre  soit  étudié,  confronté  avec  d’au¬ 
tres,  avec  ceux  qui  rémunèrent  d’autres  actes 
de  spécialité.  Si  l’on  ne  s’astreint  point  à  ce  tra¬ 
vail  on  voit  lorsque  le  tarif  paraît  que  de  toni  es 
les  fractures  ou  luxations  y  compris  les  plus 
graves,  et  dieu  sait  si  le  rachis,  la  hanche,  le  col 
du  fémur  comportent  des  difficultés  et  des 
responsabilités,  aucune  au  tarif  ne  dépasse 
275  francs  alors  qu’une  fracture  du  nez  vicieu¬ 
sement  coaptée  atteint  800  francs. 

Il  serait  temps  que  nos  Associations,  que  nos 
syndicats,  que  nos  Groupements  réalisent  comme 
je  l’ai  déjà  maintes  fois  écrit  le  catalogue  tarifé 
de  nos  actes  médicaux  très,  en  détail.  L’établis¬ 
sement  de  nos  tarifs,  de  notre  nomenclature  est 
devenu  avec  les  remboursement  de  la  médecine 
sociale  un  travail  de  la  première  importance. 

Un  tarif  doit  être  détaillé  lorsque  l’ententé 
directe  n’existe  pas,  et  nous  devons  considérer 
que  nous  sommes  coupables  lorsque  paraît  au 
Journal  officiel  un  tarif  dont  nous  sommes 
responsables  et  qui  ne  permet  pas  au  chirurgien 
honnête  d’être  rémunéré  équitablement  en  rai-, 
son  du  mal  qu’il  s’est  donné. 

C’est  avec  des  tarifs  mal  faits  qu’on  rend 
possible  la  fraude,  les  notes  établies  avec 
inexactitude,  et  qu’on  ouvre  la  porte  aux  dis¬ 
cussions  et  aux  chicanes  entre  Compagnies 
d’assurances  et  médecins. 
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Les  tarifs  des  accidents  du  travail  augmentés 
d’un  pourcentage  doivent  forcément  servir  aux 
Compagnies  qui  ont  besoin  dans  un  contrat  de 
préciser  quels  seront  les  taux  de  rembourse¬ 
ments,  nous  devons  ne  pas  les  laisser  s’engager 
sur  un  terrain  qui  sera  une  source  de  discussion 
avec  leurs  assurés  ou  entre  les  assurés  et  les 
médecins  et  qui  finalement  nuira  à  l’extension 
de  ces  assurances. 

Beaucoup  d’entre  nous  ne  veulent  pas  com¬ 
prendre  que  l’idée  de  l’assurance-maladie  se 
répandra  de  plus  en  plus  et  que  si  nous  ne  som¬ 
mes  pas  préparés  à  en  discuter,  une  fois  de  plus 
nous  en  seront  les  victimes. 

En  publiant  dernièrement  les  tarifs  syndi¬ 
caux  de  spécialités,  le  Concours  Médical  per¬ 
met  à  chacun  de  ses  lecteurs  de  confronter  des 
prix  réels,  réellement  pratiqués  avec  les  tarifs 
d’accidents  du  travail  et  avec  la  nomenclature 
des  Assurances  sociales.  Nos  lecteurs  verront 


Nous  sommes  bien  de  l’avis  du  Docteur  R. 
Massait  sur  la  difficulté  d’élaborer  un  tarif  équi¬ 
table  en  ce  qui  concerne  les  soins  chirurgicaux  à 
donner  aux  accidentés  du  travail.  Il  a  dû  s’en 
rendi-e  compte  lui-même  quand,  à  la  demande 
du  Docteur  Decourt,  il  a  assisté  à  titre  consul¬ 
tatif  à  une  séance  de  la  sous-commission  du  der¬ 
nier  tarif.  Nous  reçûmes,  à  la  suite,  des  protesta¬ 
tions  sur  des  chiffres  qu’il  avait  lui-même  pro¬ 
posés  et  qui  furent  trouvés  trop  faibles.  Il  con¬ 
vient  de  noter  que  lors  de  la  confection  du  der¬ 
nier  tarif,  le  ministre  du  Travail  avait  exigé  que 
les  augmentations  de  ce  nouveau  tarif  ne  dépas¬ 
sassent  pas  10  à  15  %,  ce  qui  ne  permettait  guère 
de  corriger  les  imperfections  du  précédent.  Le  Doc¬ 
teur  R.  Massart  prend  un  exemple,  frappant, 
pour  lequel  il  est  tout  particulièrement  compé¬ 
tent,  car  il  relève  de  sa  spécialité  :  c’est  la  diffé¬ 
rence  choquante  entre  le  prix  d’une  radiogra¬ 
phie  pour  fracture  du  bassin  et  celui  de  l’appa¬ 
reillage  que  peut  nécessiter  une  fracture  grave. 

L’exemple  est  bien  choisi  pour  démontrer 


I  quelles  lacunes  existent  dans  ces  tarifs  de  tiers- 
payant  alors  qu’on  ne  saurait  trop  apporter  de 
précisions  lorsqu’on  passe  un  contrat  avec  des 
"collectivités.  Celles-ci,  croyons-le  bien,  loin  de 
nous  en  vouloir  nous' en  sauraient  gré  et  nous 
éviterions  en  nous  donnant  un  peu  de  mal, 
pour  mettre  sur  pied  des  tarifs  détaillés  et  com¬ 
plets,  bien  des  chicanes,  bien  des  discussions, 
bien  des  procès. 

Ces  réflexions  qui,  m’ont  été  suggérées  par 
quelques  lettres  courtoises  échangées  avec  des 
Compagnies  d’assurances  au  sujet  du  rembour¬ 
sement  d’un  accident  sportif,  je  n’ai  point  cru 
devoir  les  garder  pour  moi,  mais  en  faire  pro¬ 
fiter  tous  les  confrères  qui  d’un  jour  à  l’autre 
peuvent  avoir  à  se  défendre  avec  des  armes 
mauvaises,  contre  un  tiers-payant  qui  est  fort 
de  son  droit  et  n’à  pas  à  faire  de  sentiment 
lorsqu’il  s’agit  de  ses  finances. 

D'"  Raphaël  Massart, 


ce  qu’il  y  a  de  dangereux  dans  toute  tarification 
de  ce  genre.  Il  est  des  fractures  du  bassin  qui  ne 
nécessitent  l’application  d’aucun  appareillage 
autre  que  le  maintien  prolongé  dans  une  gout¬ 
tière  de  Bonnet.  Il  en  est  d’autres  qui  exigent 
des  soins  minutieux  et  compliqués.  Dans  les 
deux  cas  le  chirurgien  touchera  les  mêmes 
honoraires. 

Nous  regrettons  l’absence  à  la  plupart  des 
séances  de  la  sous-commission  de  représentants 
du  Syndicat  des  chirurgiens  qui,  d’ailleurs,  n’au¬ 
raient  pu  augmenter  leur  tarif  que  dans  les  limi¬ 
tes  imposées  de  10  à  15  %  qui  ont  été  toujours 
atteintes.  Nous  convenons  avec  le  Docteur 
R.  Massart  que  les  tarifs  chirurgicaux  sont,  et 
seront  toujours,  fantaisistes  et  dangereux  et  qu’ils 
ne  doivent  pas  être  généralisés,  ni  servir  de  base 
à  des  contrats  privés.  C’est  dans  ces  cas  que  l’ac¬ 
tion  syndicale  doit  se  manifester  et  se  montrer 
intransigeante. 

J.  Noir, 
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EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE  DANS  UNE  PHARMACIE 
ÉPOUX  MÉDECIN  ET  PHARMACIEN 


Un  de  nos  correspondants  nous  pose  la  ques¬ 
tion  suivante  (lettre  4.182)  :  Quelles  sont  les 
possibilités  légales  d’exercice  de  la  médecine 
d’un  médecin  marié  à  une  pharmacienne,  qui 
possède  une  officine,  qu’elle  exploite  elle-même  ? 
Le  mari  médecin  peut-il  légalement  exercer  sa 
profession  dans  une  dépendance  attenante  à 
l’offlcine  de  sa  femme  ? 

Ma  réponse  doit  s’appuyer  alternativement 
sur  des  considérations  d’ordre  juridique  pur, 
puis  sur  des  motifs  d’ordre  déontologique  et  de 
fait. 

La  loi  du  30  novembre  1892,  modifiée  par 
celle  du  26  juillet  1935,  n’impose  comme  condi¬ 
tions  pour  exercer  la  médecine  en  France,  que 
l’obtention  du  grade  d’Etat  de  docteur  en  méde¬ 
cine  et  la  nationalité  française.  Aucune  autre 
disposition  législative,  ou  réglementaire,  ne 
vient  restreindre  la  possibilité  de  pratiquer  l’art 
de  guérir. 

Il  en  résulte  qu’en  droit  strict,  le  docteur  en  mé¬ 
decine  peut  exercer  où  bon  lui  semble,  dans  son 
propre  cabinet,  dans  une  clinique,  ou  même 
dans  l’officine  d’un  pharmacien. 

Cependant,  un  droit  coutumier,  appelé  déon¬ 
tologie,  dérivé  de  pratiques  professionnelles 
médicales  suivies  depuis  toujours,  est  venu  impo¬ 
ser  une  limitation  à  la  possibilité  d’exercer  la 
médecine,  comme  bon  pourrait  sembler  à  cha¬ 
cun.  Il  convient  d’une  part  de  sauvegarder  le 
bon  renom  de  la  profession  tout  entière  ;  il 
importe  aussi  de  protéger  la  santé  publique  et 
'  la  crédulité  humaine  contre  toutes  les  entrepri¬ 
ses  plus  ou  moins  charlatanesques,  découlant 
principalement  de  pratiques  de  compérages 
possibles,  entre  certains  médecins  et  quelques 
pharmaciens. 

Des  combinaisons  diverses  ont  été  flétries, 
qui  permettent  l’enrichissement  de  depx  con- 
pères,  qui  exploitent  le  désir  légitime  de  i’hu- 
manité  souffrante  dans  un  mieux  être  et  dans  le 
soulagement  des  souffrances. 

C’est  ainsi  que,  dans  quelques  entreprises 
pharmaceutiques,  qui  font  grande  réclame  dans 
les  journaux  quotidiens,  ou  même  par  T.  S.  F., 
des  médecins  salar-iés  sont  attachés  à  la  firme, 
consultent  dans  une  pièce,  à  laquelle  les  malades 
ne  peuvent  accéder  qu’en  traversant  la  phar¬ 
macie.  En  retour  de  ce  rabattage  que  les  em¬ 
ployés  de  la  pharmacie  pratiquent  en  faveur 
du  cabinet  médical,’  sis  dans  l’arrière-boutique,  le 
médecin  rédige  son  ordonnance  en  ne  prescrivant 
que  les  spécialités  de  la  firme  :  le  client  sera  donc 


servi  de  suite,  sans  avoir  besoin  d’aller  dans  une 
autre  officine. 

Parfois  même  les  deux  complices,  médecip  et 
pharmacien,  convienhent  de  formules  chiffrées, 
de  dénominations  occultes  ;  ils  utilisent  un 
langage  conventionnel,  obligeant  ainsi  le  client 
du  médecin  à  devenir  l’acheteur  obligatoire  de 
la  pharmacie.  Impossible  de  faire  exécuter 
l’ordonnance  dans  une  autre  officine. 

La  santé’ publique,  la  confiance  des  patients 
sont  ainsi  exploitées,  cependant  que  les  deux 
compères  se  partagent  les  bénéfices  d’une  exploi¬ 
tation,  laquelle  comporte  la  prescription  abon¬ 
dante  de  spécialités  diverses  de  compérage. 

Voilà  la  raison  pour  laquelle  les  Syndicats 
de  médecins  et  ceux.de  pharmacien.:  réprouvent 
de  pareilles  associations  occultes  et  placent  au 
ban  de  la  profession  les  praticiens,  heureusement 
très  rares,  qui  exercent  ainsi  sans  respect  de  la 
libre  confiance  que  les  malades  doivent  avoir  aussi 
bien  dans  leur  médecin  que  dans  leur  pharmacien. 
Aussi,  en  maintes  circonstances,  les  Syndicats 
ont-ils  fait  respecter  la  moralité  des  deux  pro¬ 
fessions,  tout  en  s’efforçant  défaire  observer  le 
libre  choix  du  praticien,  qui  se  trouve  inscrit 
dans  certaines  lois  dites  sociales. 

Ce  n’est  pas  à  dire  pourtant  que  seules  ces 
situations  blâmables  soient  les  seules  à  pouvoir 
se  produire.  L’évolution  sociale  conduit  la 
femme  à  apporter  comme  dot,  à  son  mari,  non 
plus  des  valeurs,  plus  ou  moins  sujettes  à  des 
dévaluations,  mais  des  diplômes  obtenus  dans 
les  Facultés.  Un  docteur  en  médecine  épouse 
une  pharmacienne,  ou  réciproquement.  Pourrait- 
on  interdire  au  médecin  de  donner  quelques 
consultations  au  domicile  conjugal,  lorsque 
celui-ci  est  situé  à  la  pharmacie  ?  Que  de  méde¬ 
cins  sont  dérangés,  en  dehors  de  leurs  heures  de 
consultations  dans  leur  cabinet  ?  Que  de  fois  ne 
faut-il  pas  interrompre  son  repas,  pour  donner 
un  avis  médical,  pour  un. cas  pressant  ?  Serait-il 
donc  interdit  au  médecin  de  répondre  ainsi  à 
l’appel  de  ses  malades,  sous  prétexte  qu’il  réside 
dans  la  pharmacie  de  sa  femme  ? 

Du  point  de  vue  déontologique  bien  entendu, 
l’appartement  particulier  de  la  pharmacienne, 
dans  lequel  consulterait  son  mari,  doit  être  indé- 
IDendant  de  la  pharmacie.  Il  peut  être  situé  dans 
le  même  immeuble  que  l’officine,  mais  disposé 
de  telle  manière  que  les  clients  du  médecin  ne 
soient  pas  obligés  de  passer  par  la  pharmacie. 
On  voit  d’ailleurs,  dans  certaines  villes,  des 
médecins  résider  dans  le  même  immeuble  qu’un 
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pharmacien,  alors  qu’aucun  lien  de  parenté,  ni 
même  d’amitié  ne  réunit  les  deux  praticiens. 

Au  surplus,  certains  confrères  m’ont  fait 
remarquer  que,  dans  leur  région,  le  Syndicat 
tolère  qu’un  médecin  consciencieux  et  fort  hono¬ 
rable  puisse  avoir  son  cabinet  de  consultation  au 
domicile  conjugal,  lequel  est  l’appartement  situé 
à  côté,  ou  au-dessus  de  la  pharmacie  exploitée 
par  sa  femme.  Certes,  le  client  sera  tenté  de 
copfler  l’exécution  de  l’ordonnance  à  l’épouse 
du  médecin.  Mais  pourvu  que  la  liberté  du  choix 
du  praticien  soit  respectée  de  part  et  d’autre, 
pourvu  également  que  des  procédés  de  compé¬ 
rage  ne  puissent  être  ni  employés,  ni  reprochés, 
autrement  dit,  pourvu  que  l’ordonnance  médi¬ 
cale  soit  rédigée  de  telle  manière  que  n’importe 
quel  pharmacien  soit  en  demeure'  de  l’exécu¬ 
ter,  pareille  conduite  ne  peut  pas  être  répréhen¬ 
sible. 


La  situation  n’est-elle  pas  la  même,  lorsquele 
docteur  en  médecine  est  en  même  temps  titulaire 
du  diplôme  de. pharmacien  et  pratique  à  la  fois 
les  deux  professions  ?  Si  certains  Syndicats  mé¬ 
dicaux  refusent  d  agréer,  parmi  leurs  membres, 
ces  confrères  médecins  et  pharmaciens,  d’autres’ 
groupes  professionnels  les  accueillent  très  volon¬ 
tiers. 

Aussi  devons-nous  conclure  que,  devant  une 
absence  de  réglementation  légale,  il  convient  de 
laisser  chaque  Syndicat  apprécier  les  circons¬ 
tances  de  fait.  Si  le  médecin,  qui  a  épousé  une 
pharmacienne,  exerce  correctement  sa  profes¬ 
sion,  si  sa  femme  a  également  une  conduite  par¬ 
faitement  déontologique,  les  confrères  pourront 
apprécier  s  il  ne  convient  pas  de  les  accepter 
dans  le  Syndicat,  soit  de  médecins,  soit  de  phar¬ 
maciens,  du  moment  où  les  devoirs  de  la  déonto¬ 
logie  sont  en  tous  points  respectés. 

D'’  Paul  Boudin. 


SERVICE  MEDICAL  DES  PRISONS 
MÉDECIN  BLESSÉ  PAR  UN  DÉTENU 


Le  praticien  qui,  régulièrement  deux  à  trois  l’Administration  et  décida  que  du  moment  où  le 
fois  par  semaine,  vient  donner  ses  soins  dans  une  médecin  avait  été  nommé  par  arrêté  ministériel, 
prison,  aux  détenus  malades,  peut-il  être  consi-  le  fait  que  son  indemnité  n’était  pas  sujette  à 
déré  comme  un  fonctionnaire  ?  En  particulier,  retenue  pour  la  constitution  d’une  retraite  ne 
lorsqu’au  cours  de  sa  visite  médicale,  il  a  été  pouvait  lui  enlever  la  qualité  de  fonctionnaire  que 
blessé  par  des  coups  de  rasoir,  que  lui  a  portés  cette  nomination  lui  avait  conférée.  Dans  ces 

un  prisonnier,  peut-il  réclamer  une  indemnité  à  conditions,  ajoute  l’arrêt,  doit  être  annulé  l’ar- 

l’Etat  et  devant  quelle  juridiction  ?  rêté  ministériel  révoquant  un  médecin  de  prison. 

Cette  question  vient  de  nous  être  posée  par  un  lorsque  celui-ci  n’a  pas  eu,  au  préalable  commu- 

confrère,  qui  a  été  victime  de  blessures  volon-  nication  de  son  dossier,  selon  les  termes  de  l’ar- 

taîres  de  la  part  d’un  détenu,  qui  lui  a  tail-  ticle  6.5  de  la  loi  du  22  avril  1905. 

ladé  la  figure  et  le  cou  par  plusieurs  balafres,  lien  résulte  que  notre  confrère  qui  a  été 
faites  avec  un  rasoir.  Heureusement,  ces  blessu-  victime  d’un  attentat  peut  s’adresser  aux  Tribu- 
res  ne  furent  pas  graves  ;  néanmoins,  le  prati-  naux  administratifs,  pour  obtenir  une  indemnî- 
cien  a  dû  s’aliter  et  interrompre  ses  occupations  sation.  Comme  il  s’agit,  en  l’espèce,  d’un  service 
professionnelles  pendant  un  certain  temps.  d’Etat,  c’est  au  Conseil  d’Etat  et  non  au  Conseil 

Le  service  médical  des  prisons  est  assuré  par  de  Préfecture  qu’il  doit  s’adresser, 
des  médecins,  qui  sont  nommés  par  Tautorité  Mais,  si  l’Administration  pénitentiaire  venait 
publique,  par  décret  ou  arrêté.  A  l’exelusion  de  à  dénier  le  caractère  public  de  la  fonction  médi¬ 
tons  autres  praticiens  de  la  localité,  ces  médecins  cale  du  blessé.  Celui-ci  pourrait  soutenir,  comme 
ont  seuls  qualité  pour  effectuer  une  visite  de  moyen  subsidiaire,  qu’il  y  a  eu  faute  de  la  part 
santé,  une  ou  plusieurs  fois  par  semaine,  comme  du  Directeur  et  des  gardiens  de  prison,  en  lais- 

pour  répondre  aux  appels,  qui  sont  faits  par  le  sant  à  un  détenu  la  possibilité  de  posséder  sur 

directeur  de  l’établissement  pénitentiaire,  aux  lui  un  rasoir,  ou  une  arme  quelconque,  dont  il 
fins  de  donner  des  soins  à  un  détenu.  s’est  servi  dans  un  but  homicide. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  29  décembre  Ce  défaut  de  surveillance  à  lui  seul  ouvre  droit 
1910  reconnaît  que  ces  médecins  de  prisons,  à  indemnisation,  pour  les  blessures  qu’a  reçues 
nommés  par  décision  ministérielle,  ont  qualité  notre  confrère  dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  ' 
defonctionnaires.Dansrespèce,quiamotivél’ar-  Dans  ces  conditions,  l’adhérent  du^  «  Sou 
rêt,  l’Administration  pénjjientiaire  déniait  la  Médical  »  n’a  qu’à  confier  son  dossier  à  cette 
qualité  de  fonctionnaire  au  médecin,  sous  pré-  Ligue  de  défense  professionnelle,  pour  que  le 
texte  que  ce  praticien  n’était  qu’un  simple  chargé  litige  soit  porté  devant  le  Conseil  d’Etat,  dans 
de  service,  pour  lequel  il  recevait  une  indemnité  le  cas  où  l’Administration  pénitentiaire  se  refm 
non  sujette  à  retenue  pour  la  constitution  d’une  serait,  à  l’amiable,  à  indemniser  son  médecin, 
retraite.  ou  ne  lui  oft’rirait  qu’une  réparation  insufflsante, 

Mais  le  Conseil  d’Etat  n’admit  pas  la  thèse  de  D’'  Paul  Boudin. 
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ASSURANCES  SOCIALES 
A  propos  d'une  récente  polémique 

La  création  de  centres  de  diagnostic  Les  groupes  de  défense  des  assurés  sociaux 


A  la  suite  de  la  publication  du  compte  rendu 
de  la  conférence  faite  par  M.  Martin,  directeur 
de  la  C.  I.  A.  S.,  à  la  Société  de  l’Opéra,  une 
polémique  s’est  instituée  dans  nos  colonnes 
entre  cé  dernier  et  le  Docteur  Aumont  au  suj  et 
de  l’échec  des  projets-  de  centre  de  diagnostic 
à  Versailles,  et  de  l’opportunité  des  groupes 
de  défense  des  assurés  sociaux. 

Il  est  intéressant  d’en  i-approcher  les  réactions 
du  Corps  médical  belge,  à  la  suite  d’une 
conférence  faite  récemment  par  M.  Martin  à  la 
Maison  du  médecin  de  Bruxelles,  conférence 
dont  le  fond,  d’après  les  extraits  que  nous  en 
connaissons,  devait  être  sensiblement  le  même 
qu’à  la  Société  de  l’Opéra.  Nous  extrayons  à  ce 
sujet,  de  l’article  du  Kœttlitz  paru  dans 
le  Scalpel  du  25  juin,  les  passages  suivants  : 

M.  Martin  n’a  pas  une  très  haute  idée  de  ses 
médecins  ;  de  là,  une  première  impression:  de 
malaise  en  entendant  dans  la  Maison  des  médecins 
et  à  la  tribune  de  la  Société  de  Médecine  sociale, 
critiquer  avec  une  certaine  abondance  et  avec 
âpreté,  des  pratiques  de  dichotomie  hautement 
blâmables,  voire  odieuses,  mais  qui  ne  peuvent 
concerner  qu’une  bien  faible  partie  du  Corps 
médical.  Et  ce  devant  des  profanes,  trop  portés  à 
généraliser.  Je  dirais  «  Non  erat  hic  locus  ».  De 
plus,  en  critiquant  tes  tarifs  établis  par  les  syndi¬ 
cats  médicaux  français  et  l’attitude  menaçante 
que  l’on  sent  poindre  vis-à-vis  de  ces  mêmes  syn¬ 
dicats,  une  seconde  impression,  celle  d’une  puis¬ 
sance  dangereuse,  apparaissait. 

C’est  la  puissance  que  inet,  aux  mains  d’une 
oligarchie  {un  Conseil  d’administration  de  55 
membres  dont  27  assurés  sociaux  et  un  Grand 
Maître)  l’accumulation  des  millions  que  produi¬ 
sent  les  Assurances  sociales.  Je  ne  voudrais  pas 
citer  ici  de  chiffres,  n’en  ayant  pas  retenu  des  pré¬ 
cisions,  mais  fe  pense  ne  pas  me  tromper  en  disant 
qu’après  quelques  années  seulement  d’exercice 
social,  les  réserves  comportent  plusieurs  ceritai- 
nes  de  millions. 

C’est  sur  cette  impression  de  «  volonté  de 
puissance  »  que  nous  avions  également  ressentie, 
et  dont  la  traduction  financière  est  l’accumula¬ 
tion  des  réserves,  que  nous  voudrions  insister 
aujourd’hui,  à  l’occasion  des  deux  problèmes 
soulevés  par  le  Docteur  Aumont,  à  savoir  les 
centres  de  diagnostic,  et  les  groupes  de  défense 
des  assurés  sociaux. 

Le  cas  du  centre  de  diagnostic  de  Versailles 
eonstitue  en  effet,  à  notre  avis,  un  exemple  type 


des  questions  qui  se  posent  dans  les  rapports 
entre  les  Caisses  et  le  Corps  médical. 

La  divergence  de  vues  qui  s’est  produite  entre 
les  deux  parties  en  présence  porte  en  réalité  sur 
le  point  suivant  :  la  Caisse  entend  avant  tout 
créer  un  centre  de  diagnostic,  elle  consent  à  ce 
que  ce  centre  fonctionne  avec  la  collaboration 
du  Corps  médical  local.  Celui-ci  au  contraire 
veut  bien  qu’un  tel  centre  soit  institué  au  profit 
des  assurés  sociaux  mais  il  entend  que  ce  centre 
ne  crée  aucune  concurrence  nouvelle  et  ne  soit 
pas  dirigé  contre  lui.  Il  est  donc  bien  naturel 
qu’avant  d’aider  à  une  telle  création,  les  méde¬ 
cins  exigent  des  .garanties  non  pas  seulement 
immédiates  mais  également  pour  l’avenir. 

La  Caisse  a  refusé  de  les  donner  parce  que  les 
estimant  contraires  à  sa  dignité  tout  d’abord,  et 
en  second  lieu  à  la  faculté  qu’elle  doit  avoir  de 
choisir  librement  ses  collaborateurs.  C’est  ici  le 
lieu  de  lui  rappeler  ce  qu’a  dit  fort  justement 
le  conseiller  d’Etat,  président  de  la  réunion  de 
l’Opéra  :  les  Caisses  ne  constituent  pas  une  lin 
en  soi,  elles  n’ont  d’autre  rôle  que  de  servir 
les  assurés  sociaux  et  d’aider  à  l’organisation  et 
au  développement  de  la  médecine  libre.  C’est 
méconnaître  ce  rôle  que  de  priver  les  assurés 
d’une  création  utile  pour  des  raisons  de  prestige 
personnel.  Cette  même  idée  nous  fait  également 
conclüre  qu’il  est  bien  plus  important  que  l’as¬ 
suré  puisse  choisir  librement  son  praticien,  que 
ce  soit  pour  le  diagnostic  ou  le  traitement,  plu¬ 
tôt  que  la  Caisse  ses  collaborateurs.  Il  ne  faut 
pas  oublier  en  effet  que  c’est  l’assuré  et  non  la 
Caisse  qui  utilise  les  services  du  médecin. 

La  réponse  de  M.  Martin  soulève  une  seconde 
question,  fort  importante  elle  aussi  :  quelle 
peut  être  l’opportunité  et  le  rôle  des  groupes 
de  défense  des  assurés  sociaux,  dont  le  D^ 
Aumont  nous  avait  annoncé  la  création,  avec 
l’accord  du  Conseil  général  de  Seine-et-Oise  ? 
A  cet  égard  des  avis  divergents  se  sont  fait  jour 
à  l’intérieur  et  à  l’extérieur  du  Corps  médical. 

M. .  Martin,  estime  que  de  tels  groupements 
ne  peuvent  pas  ne  pas  devenir  des  «  syndicats 
de  malades  ».  Il  ajoute  qu’il  ne  saurait  y  avoir 
opposition  d’intérêt  entre  les  assurés  et  leurs 
Caisses.  En  bref  ces  syndicats  ne  pourraient 
diriger  leur  action  que  contre  le  Corps  médical. 

Tel  ne  semble  point  être  l’avis  des  fondateurs 
du  premier  de  ces  groupements,  et  le  Conseil 
général  de  Seine-et-Oise  les  considère  comme 
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l’instrument  nécessaire  à  la  réalisation  de  ses 
vœux,  dont  nous  extrayons  les  principaux  : 

«  Le.  Conseil  général  souligne  que  la  loi  n’a  pas 
voulu  la  constitution  d’organismes  aussi  totale¬ 
ment  autonomes  que  croient  pouvoir  l’être  les 
Caisses  d’assurances  sociales, . . .  qui  ne  tiennent 
qu’un  compte  très  relatif  des  intérêts  des  usagers 
et  des  collectivités  mineures,  se  refusant  même 
souvent  à  appliquer  les  décisions  ou  circulaires 
ministérielles.  » 

«  Le  Conseil  général  se  doit  d’indiquer  l’insuffi¬ 
sance  de  couveriure  des  risques  relevant  des  Caisses 
primaires  de  répartition,  insuffisance  tenant  au 
niveau  trop  bas  des  tarifs  de  responsabilité,  et  à  la 
thésaurisation  infusti fiable  des  Caisses.  . . 

«  Le  Conseil  général. . .  entend  ne  pas  mécon¬ 
naître  la  valeur  des  œuvres  de  prévention  dont  les 
'  Caisses  peuvent  poursuivre  la  réalisation,  d’ail¬ 
leurs  légale.  Mais  il  prétend  que  cette  action  ne 
doit  pas  porter  préfudice  aux  assurés  sociaux 
dans  leurs  droits  immédiats.  » 

«  Le  Conseil  général  préconise,  en  faveur  des 
assurés  sociaux,  une  simpliflcatiori  de  toutes  les 
formalités  requises  d’une  part  ;  d’autre  part  le 
relèvement  des  tarifs  de  remboursement  de  tous  les 
actes  médicaux.  » 

Il  faut  croire  que  les  vœux  n’étaient  pas  si  mail 
fondés,  et  qu’il  peut  y  avoir  «  opposition  d’inté¬ 
rêt  entre  les  assurés  et  les  Caisses  »,  puisque  le 
décret-loi  du  14  juin  1938  modifiant  le  régime 
dps  assurances  sociales  semble  s’être  donné 
pour  tâche  de  satisfaire  le  Conseil  général  de 
Seine-et-Oise.  Rappelons  que  ce  décret  assou¬ 
plit  considérablement  les  formalités  requises 
pour  avoir  droit  '  aux  prestations  maladie  et 
maternité,  dans  le  commerce,  l’industrie  et 
l’agriculture,  étend  le  délai  pendant  lequel 
les  assurés  peuvent  poursuivre  les  Caisses  devant 
les  Commissions  d’arrondissement,  limite  l’auto¬ 
nomie  des  Caisses  en  matière  de  tarifs  de  res¬ 
ponsabilité,  et  donne  au  Ministre  du  travail 
un  pouvoir  de  contrôle  et  de  recours  contre  les 
décisions  des  Caisses  d’attribution  ou  de  refus 
des  prestations. 

Certes  il  est  dans  le  rôle  de  l’Etat,  de  protéger 
les  assurés* contre  les  Caisses.  Mais  cette  protec¬ 
tion  ne  pieut  se  traduire  que  par  des  textes  qu’il 
faut  connaître  et  faire  appliquer,  ou  par  des 
interventions  ministérielles  qui  ne  pourront  être 
que  symboliqueset  exceptionnelles.  La  nécessité 
se  fait  donc  sentir  d’un  organisme,  analogue  à  ce 
qu’est  le  Sou  Médical  pour  les  médecins,  qui 
apprenne  aux  assurés  l’étendue  exacte  de  leurs 
droits  et  les  aide  matériellement  à  en  obtenir  le 
respect.  Ce  besoin  est  tellement  certain  qu’à 
défaut  de  groupements  spécialisés,  d’autres  orga¬ 
nismes  tels  que  les  syndicats  ouvriers  se  sont  char¬ 
gés  de  le  satisfaire,  ainsi  que  nous  l’a  appris  Le 
Peuple  par  exemple  à  propos  du  relèvement  des  | 
tarifs  de  responsabilité;  .  _ 


Le  besoin  de  défense  des  assurés  sociaux  con¬ 
tre  les  Caisses  est  donc  un  lait.  Est-il  difficile  de 
l’expliquer  et  de  le  justifier  ?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  M.  Martin  ne  peut  peiiser  sérieusement  que 
les  intérêts  des  assurés  se  confondent  avec  ceux 
des  Caisses.  Celles-ci  défendent  bien  en  effet 
lés  fonds  de  leurs  affiliés,  mais  cette  défense 
s’exerce  d’abord  contre  ces  derniers.  Certes  la 
loi,  en  accordant  aux  Caisses  une  très  large 
autonomie,  les  avait  considérées  '  comme  de 
simples  émanations  des  assurés,- puisque,  fonc¬ 
tionnant  comme  société  de  secours  mutuels  et 
gérées  par  un  Conseil  comportant  la  moitié  au 
moins  de  membres  participants.  Mais  cette  con¬ 
ception  démocratique  de  la  gestion  des'  Caisses, 
est,  c’est  un  lait,  restée  lettre  morte,  et  l’on 
attend  toujours  le  décret  fixant  le  mode  d’élec¬ 
tion  du  Conseil  d’administration  des  Caisses. 
Les  membres  de  ces  Conseils  sont  actuellement 
désignés  par  le  Ministre  du  Travail  et  agissent 
hors  de  tout  contrôle  des  affiliés.  Il  faut 'recon- - 
naître  d’ailleurs  que  ce  contrôle  serait  pratique¬ 
ment  impossible  pour  une  Caisse  telle  que  la 
C.  I.  A.  S.  qui  groupe  près  de  2  millions  d’assurés 

Dans  ces  conditions,  il  était  à  prévoir  que, 
comme  tout  organisme  administratif,  les  Caisses 
auraient  tendance  à  se  préoccuper  plus  de  leur 
propre  développement,  de  leur  propre  solidité 
et  richesse  financière,  que  de  servir  de  hautes, 
prestations  aux  assurés.  A  quoi  correspond  d’ail¬ 
leurs  cette  préoccupation  d’amasser  des  réser¬ 
ves  ?  Nous  entendons  bien  qu’il  s’agit  dé  pré¬ 
voir  les  besoins  des  générations  futures,  de  créer 
des  œuvres  de  prévention  permettant  le  main¬ 
tien  de  la  santé  publique,  etc..  Ces  intérêts  sont 
légitimes,  mais  ils  doivent  passer  au  second 
plan.  Dans  un  paj^s  ou  le  régime  politique  tend 
principalement  au  respect  de  la  personne,  ce 
qui  doit  compter  avant  tout,  c’est  d’allouer  à 
un  assuré  déterminé  et  actuel  les  prestations 
lui  permettant  de  se  faire  soigner  le  mieux  possi¬ 
ble  avec,  pour  lui,  le  minimum  de  charges. 

Pour  obtenir  le  respect  de  leur  propre  indi¬ 
vidualité,  les  assurés  doivent  donc  compter  sur 
eux-mêmes,  s’aider  eux-mêmes  en  se  groupant 
en  dehors  de  leurs  Caisses.  Mais  ces  associations 
de  défense  ne  doivent  pas  être  conçues  comme 
des  armes  à  double  tranchant  dirigées  soit  contre 
les  Caisses,  sqit  contre  le  Corps  médical.  Ainsi 
qu’il  l’a  déjà  été  dit,  trois  intérêts  sont  en  pré¬ 
sence  :  celui  de  l’assuré,  celui  du  Corps  médical, 
et  enfin  celui  du  groupe  social  formé  de  tous  les 
assurés  présents  et  à  venir.  Les  deux  derniers 
sont  défendus  par  les  Caisses  et  les  Syndicats 
médicaux.  Seul  le  premier,  le  plus  important 
d’entre  eux,  reste  sans  avocat.  Peutrêtre  est-ce 
à  cette  absence  que  l’on  doit  de  ne  point  voir 
encore  régner  en  cette  matière  l’harmonie  que- 
chacun  paraît  désirer. 

i  .lean  Mtgno-N’.' 
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François  Poncettok.  —  Galigaï.  (^) 

L’histoire  romancée  a  son  charme.  Elle  n’a  pas  la 
prétention  d’être  l’imhge  de  la  vérité  vraie,  mais  elle 
peut,  dans  une  certaine  mesure,  transporter  le  lec¬ 
teur  à  une  époque  et  dans  des  milieux  dont  l’atmos¬ 
phère  singulière  explique  les  faits  qui  nous  paraissent 
aujourd’hui  peu  compréhensiMes. 

M.  François  Poncetton,  en  écrivant  Galigcü,  à 
l’exemple  d’Alexandre  Dumas,  père,  nous  a  conté 
l’histoire  étrange  du  Maréchal  d’.\ncre,  le  florentin 
Goncino  Concini,  et  surtout  de  son  épouse,  Iiéonora 
Galigaï,  venus  avec  maints  aventuriers  à  la  suite  de 
Marie  de  Médicis,  lors  de  son  mariage  avec  Henri  IV. 

Ce  roman  dont  nous  ne  discuterons  pas  l’exactitude 
historique,  fait  un  tableau  qui  nous  paraît  vrai- 
•serablabledelacour  des  ducs-banquiers  qui  régnaient 
à  Florence  à  la  fin  du  XVI®  siècle. 

Le  marché  que  fut  le  mariage  de  Marie  de  Médicis, 
pourvue  d’une  forte  dot  dont  avait  grand  besoin  le  bon 
roi  Henri,  amena  en  France  un  flot  de  florentins  dou¬ 
teux  et  avides,  dont  Léonora  Galigaï,  amie  intime  de 
Marie  de  Médicis,  et  son  indésirable  époux,  Concini. 
Leur  séjour  à  I^yon,  leur  arrivée  à  Paris  et  leur  vie, 
durant  les  années  qui  suivirent,  d’aventures  qui 
donnent  au  récit  les  complications  les  plus  étranges, 
dignes  du  meilleur  des  romans  de  cape  et  d’épée.  Marie 
de  Médicis  comble  ses  amis  d’honneurs  et  d’argent. 
Henri  IV,  pour  qui  cette  tourbe  de  toscans  est  insup¬ 
portable,  ferme  néanmoins  les  yeux  pour  faire  tolérer, 
sinon  pardonner,  par  la  Reine,  les  multiples  liai¬ 
sons  qu’il  continue  à  entretenir  au  su  et  connu  de  tous 
après  son  mariage.  Il  en  résulte  tfn  complot  auquel 
prend  part  Concini,  qui  se  termine  par  l’assassinat 
d’Henri  IV. 

Le  couple  Concini-Galigaï,  liépar  une  communauté 
d’intérêts  plus  qué  par  une  affection  réciproque  qui 
n’existe  plus,  continue  à  exploiter  la  Reine  et  la 
France  longtemps  encore,  jusqu’au  jour  où  tout  s’ef¬ 
fondre  et  se  termine  par  un  drame. 

Il  y  a  plus  d’un  fait  douteux  dans  ce  roman,  tel  le 
complot  ourdi  pour  l’assassinat  d’Henri  IV  auquel 
aurait  pris  part  Concini.  Si  le  caractère  do  Léonora 
Galigaï,  intrigante  astucieuse,  douée  d’une. intelli¬ 
gence  supérieure  et  d’une  avidité  insatiable,  semble 
assez  s’accorder  avec  la  vérité  historique,  la  lâcheté, 
parfois  imbécile,  de  son  triste  époux  n’est  pas  aussi 
solidement  établie.  Mais  qu’importe,  l’entourage 
douteux  de  Marie  de  Médicis  avec  ses  thaumaturges, 
ses  nécromants,  ses  sorciers,  ses  astrologues,  ses  spa¬ 
dassins,  ses  estafiers,  ses  greluchons,  donne  l’im- 


(1)  N.  R.  F.  Gallimard,  édit .,  45,  rue  de  Beaune,  Paris. 


■  pression  d’une  description  exacte  et  cette  époque 
étrangement  troublée,  où  l’avenir  de  la  France  sem¬ 
ble  irrémédiablement  compromis,  sera' logiquement 
sui\ie  par  un  redressement  énergique  dû  au  génie  de 
Richelieu.  La  France  a,  dans  son  histoire  donné  plus 
d’un  exemple  de  pareilles  résurrections  qui,'  dans 
d’autres  pays,  paraîtraient  des  miracles. 

Dr  Maurice  Renard. —  Pensées  sur  la  Biologie  et 

sur  l’Esprit,  (i) 

Le  Docteur  Maurice  Renard  expose  en  cent  neuf 
pensées  profondes  et  qui  donnent  à  méditer,  l’éternel 
conflit  qui  sépare  irrémédiablement  la  raison  du  sen¬ 
timent,  la  logique  de  l’intuition. 

«  La  querelle  médiévale  des  universaux,  du  nomi¬ 
nalisme  et  du  réalisme,  dit-il,  est  posée  depuis  l’anti¬ 
quité  philosophique  et  reste  perpétuellement  pen¬ 
dante  au  fond  de  notre  constitution  spirituelle. 
Eternel  balancement  entre  le  matérialisme  et  l’idéar 
lisme,  le  positivisme  et  le  spiritualisme,  l’atomisme  et 
le  continuisme,  le  mécanisme  et  l’énergétique,  le 
quantitatif  et  le  qualitatif,  le  mécanisme  biologique 
et  l’animisme.  » 

L’auteur  évoque  tour  à  tour  Parménide,  Héraclite, 
Platon,  Aristote,  Epicure,  Lucrèce,  Pline,  Pascal, 
Descartes,  Lavoisier,  Goethe,  Renan,  Claude 
Bernard,  Niélsche,  lord  Kelvin,  sir  Jame  Jeans, 
Bergson,  Einstein,  Jean  Perrin,  Louis  de  Broglie  etc. 

Concilier  l’inconciliable  est  un  problème  insoluble 
qui  dépasse  les  facultés  humaines.  Aussi  le  Docteur 
M.  Bernard  semble  adopter  comme  conclusion  ce 
qu’il  énonce  dans  sa  dernière  pensée  : 

«  Aimer  la  vie  qui  hantait  et  torturait  Maurice 

■  Guérin. 

«GoûLer  éperdument  la  pureté  des  lignes,rhar- 
monie  mathématique  des  formes,  la  sensualité  des 
couleurs,  la  joie  qui  s’épanouit  hors  de  tout  ce  qui 
vit  jeune  et  ardent,  la  révélation  éternelle  de 
l’amour  qui  attire  les  êtres  pour  l’Union. 

«  Garder  et  déposer  en  unlieu  secret  tou  tes  les  émo¬ 
tions  passagères,  tous  les  actes  de  foi,  afin  de  les 
retrouver  pour  qu’ils  illuminent  encore  aux  heures 
sombres  d’amertume.  Chercher  à  découvrir  —  ainsi 
que  le  voulait  Boutroux  —  dans  toutes  les  manifes¬ 
tations  et  les  activités  les  messages  de  l’esprit. 

tt  Contempler  et  aimer.  I.a  contemplation  sereine 
est  une  prière  et  la  nature  s’épanouit  dans  ses  for- 
roes  infinies  ainsi  qu’un  acte  de  foi.  s 


(1)  Collection  «  Hippocrate  ».  Dépôt  :  Le  Fran¬ 
çois  91,  boulevard  Saint-Germam,  Paris. 
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Histoire  de  la  Tour-du-Pin,  par  le  Dqcteur  André  , 

Denier.  Illustrations  de  Mme  E.  Marc-Prion  et 

de  MM.  A.  Rivoire  et  M.  Sahut.  (Grériôble,  édit. 

de  la  Revue  «  Les  Alpes  »,  rue  Villars,  1938.) 

La  Tour-du-Pin,  terre  des  Dauphins,  est  une  char¬ 
mante  petite  ville  qui  surgit  au  pied  des  premiers 
contreforts  des  Alpes,  s’étalant  le  long  de  deux 
vallées  et  dominée  pai*  la  masse  de  son  église. 

La  ville  qui  est  un  élétnent  vivant  dtl  Dauphiné, 
placée  sur  une  voie  dé  grande  éircUlation,  a  subi, 
toutes  les  épreuves  ét  bénéficié  dés  périodes  de  pros'^ 
périté  de  sa  province.  Le  D'  Dénier  qui  a  voué  un 
culte  à  sa  petite  patrie,  en  Une  élégante  plaquette 
de  dessins  à  la  plume  de  Madame  B.  Marc-Frioh 
et  au  crayon  de  MM.  A.  Rivoire  et  M.  Sahut,  a 
écrit  l’histoire  de  la  Tour-du-Pin,  et  décrit  les 
rues  et  les  monuments  de  l’Antique  Cité. 

La  Tour-du-Pin  est  née  sur  la  voie  romaine  qui 
allait  de  LyoU  â  Aoste.  Une  pierre  miliaire,  des  ves¬ 
tiges  de  villas,  des  dalles,  des  débris  dë  fresques,  uhé 
Statue  d’Hercuie,  dés  pièces  de  monnaie  romaines', 
trouvés  sur  son  territoire  en  attestent  Tanciénheté. 

Occupée  par  les  BUrgohdes  au  sièclé,  elle  fut 
conquise  par  les  Francs  de  Glodomir,  fils  de  Clovis. 
Après  le  partage  dé  l’Empire  /de  Charleifiagne,  là 
ville  devint  terre  d’Empire.  Au  XIII®  siècle,  la  Tour- 
du-Pin  fut  la  capitale  d’une  puissante  baronnie  et  le 
baron  de  la  Tour  porta  le  titre  dé  Daüphin. 

Le  notti  de  La  ToUr-dü-Pin  n’avàit  pas  cottime 
origine  l’arbre  dé  ce  hôm,  il  provenait  d’un  mot  cel¬ 
tique  Pen  qui  veut  dire  hauteur. 

A  la  fin  du  XIII®  siècle,  Humbert  l®r,  baron  et 
dauphin,  donna  une  charte  communale  à  sa  ville  de 
La  ToUr.  Au  siècle  Suivant,  Humbert  II,  sâUs  posté¬ 
rité,  partant  pour  uné  Croisade  contre  les  Turcs, 
céda  au  fils  aîné  du  Roi  dè  France,  Charles,  qui 
devint  Charles  V,  le  Dauphiné  et  les  fils  aînés  des 
rois  de  France  portèrent  le  titre  de  Dauphin. 

Assiégée,  prise  et  en  partie  brûlée  par  le-  Comté 
Verd  de  Savoie  en  1354,  le  futur  Louis  XI,  alors 
Dauphin,  y  séjourna  àU  milieu  dü  XV®.  Il  s’y  fit 
remarquer  par  quelques  générosités  et  excentricités 
notamment  par  la  nomination  d’Etiefiné  Robert,  dit 
Turchier,  à  là  fonction  de  maître  châtreûr  du  Dau¬ 
phiné.  Devenu  roi,  il  se  fit  envoyer  tous  les  ans,  un 
chien  turripinois,  race  qui  est  encore  appréciée. 

La  Tour-du-Pin  avait  alors  311  habitants. 
François  I®r  passa  â  la  ToUr-du-Pin  en  1516.  La  ville, 
peu  défendue,  fut  tour  à  tour  au  pouvoir  des  protes¬ 
tants  et  dés  catholiques.  Le  baron  des  Adrets  s’en 
empara.  Hénri  III,  revenant  de  Pologne  par  l’Italie, 
y  passa.  Misé  à  sàc  par  les  Napolitains,  en  1591,  elle 
fut  libérée  par  lé  connétable  de  Lesdiguières. 

Là  paix  â  la  fin  dU  règne  de  Henri  IV,  permit  à  La 
Tour-dU-Pih  dé  renaître  de  ses  ruines ,  mais  en  1685, 
un  violent  incendie  détruisit  tout  un  quartier  dont 
les  maisons  étaient  couvertes  de  chaume. 

Én  1783,  les  paysans  de  la  régipn  s’insurgèrent 
contre  les  exigences  de  Madame  de  Marinais,  châte¬ 


laine  de  Marlieu.  On  fut  obligé  d’envoyer  un  déta¬ 
chement  de  troupes  royales  pour  réduire  la  révolte. 

A  la  Ré-volution,  la  commune  de  La  Tour-du-Pin 
devint  un  canton.  Le  27  juillet  1789,  les  paysans 
de  la  région  envahirent  les  châteaux,  brûlèrent 
les  terriers  (registres  des  fermages).  On  créa  une 
garde  nationale  pour  maintenir  l’ordre.  'François' 
Coche  fut  nommé  maire,  avec  le  curé  Chapuis  et  le 
médecin  Prunelle  comme  adjoints. 

Le  14  juillet  1790,  on  planta  ùn  arbre  de  la  liberté, 
une  grand’messe  fut  dite  en  plein  air  et  les  citoyens 
prêtèrent  le  serment  civique.  En  1791,  le  côuVéht 
des  Recollets  fut  adjugé  pour  1.000  francs  à  la  coitt- 
mune.  La  Tour  resta  relativement  càlme  pendant  là 
Terreur.  Elle  devint  soüs-préfectUre,  mais  le  Tribunal 
fut  donné  à  Bourgoin,  cité  rivale. 

Le  18  novembre  1804,  le  pape  Pie  VIÎ,  allant 
sacrer  Napoléon,  traversa  la  ville.  En  1814-1816,  leS 
Autrichiens  l’occupèrent. 

En  1809,  le  marais  fut  desséché.  La  ville  qui,  en 
1750  comptait  411  habitants  en  eut  2.000. 

En  1861,  le  chemin  de  fer  qui  suit  la  vallée  de  la 
BoUrbre  et  passe  à  La  Tour-dü-Pin  fut  construit. 
Mais,  en  1874,  une  caserne,  disputée  par  Bourgoih 
et  La  Tour,  fut  attribuée  à  Bourgoin. 

Telle  est  l’histoire  delà  ville  qui  possède  de  vieilles 
et  pittoresques  maisons. 

Signalons  l’hôpital  récent,  créé  en  1893,  lè  qua¬ 
trième  construit  à  La  Tour  ;  la  vieille  Eglisè  réparée 
en  1828  au  milieu  d’un  cimetière,  insuffisante  et  d’un 
abord  difilcile,auifut  remplacée  par  une  église  neuve 
en  1881.  Dans  l’Eglise  se  trouve  le  très  beau  tryp-, 
tique  de  Georges  Penez,  élève  d’Albert  Dürer,  que 
le  Docteur  Dénier  a  décrit  dans  une  brochure  que 
nous  avons  signalée  ici. 

Les  Halles,  plusieurs  fois  brûlées  et  reconstruites, 
datent  de  1826  et  embellissent  la  Placé.  La  rivière  de 
La  BoUrbre  tra-verse  la  ville.  Elle  alimenté  un  canal, 
le  canal  Mouturier,  appelé  autrefois  canal  des  Mou- , 
lins.  Sa  demi  ère  inondation  date  de  1856. 

,  Le  château  de  Gabrielle  de  Musy,  comtesse  de 
Vallin,  qui  régnait  à  La  Tour,  devint  en  1792,  là 
Maièon  de  la  Nation.  L’ancien  hôpital  dont  la  cave 
servait  de  prison  à  la  comtesse,  la  maison  Lhoste, 
ancienne  maison  des  Consuls,  datant  de  1606,  la 
maison  Renaissance  des  Dauphins,  d’autres  vieilles 
maisons  dont  uné  romane,  le  couvent  des  Récollets, 
qui  en  partie  fut  utilisé  pour  la  Mairie  et  la  Sous- 
Préfécture,  donnent  un  intérêt  archéologique  à  Là 
Tour-dü-Pin. 

Le  Doctêur  Denier  termine  sa  plaquette  par  là 
reproduction  du  texte  de  trois  inscriptions  lapidai¬ 
res,  Une  de  là  fin  du  XII®  siècle,  les  deux  autres  du 
XVII®  siècle.  Enfin,  il  reproduit  avec  la  musique,  la 
chanson  du  Terroir,  Lou  Dauphinois,  écrite  en  patois 
en  l’honneur  de  la  vigueur  et  de  la  gaieté  des  vail¬ 
lants  paysans  dauphinois. 

Nos  félicitations  à  l’auteur  de  cette  histoire  locale 
et  aux  artistes  de  talent  qui  l’ont  si  habilement  illus¬ 
trée.  J.  Noir. 
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LES  PROBLÈMES  MÉDICAUX  SOULEVÉS  PAR  LA  TECHNIQUE 
AÉRONAUTIQUE  MODERNE 


La  plupart  des  accidents  d’aviation  imputa¬ 
bles  au  mal  des  décompressions  ou  mal  de  la 
montée,  à  celui  du  séjour  en  altitude,  aux  des¬ 
centes  rapides  avec  recompensations,  ainsi  qu’au 
petites  défaillances  du  personnel  naviguant, 
peuvent  être  évités  à  la  condition  d’être  étudiés 
expérimentalement. 

Tel  a  été  l’objet  de  recherches  très  intéres¬ 
santes,  qu’a  elîectuéesle  lieutenant-colonel  méde¬ 
cin  S1L1.EVAEBTS,  en  prenant  le  caisson  pneu¬ 
matique  comme  instrument  de  base. 

C’est  surtout  dans  l’aviation  militaire  que 
le  service  médical  se  trouve  aux  prises  avec  les 
pires  difficultés,  car  d’impérieuses  nécessités 
l’obligent  à  suivre  pas  à  pas  les  performances  les 
plus  hardies,  à  sélectionner  les  équipes,  etc... 
Quelles  que  soient  les  spécialisations  de  1  ’aéronau- 
tique  militaire  (chasse,  observation,  bombar¬ 
dement),  il  faut  un  entraînement  spécial  en  rai¬ 
son  de  ces  dangers  particuliers.  On  sait,  d’an.- 
tre  part,  que  les  pilotes  de  l’aviation  de  trans¬ 
ports  publics  doivent  éviter  à  leurs  passagers 
toute  émotion,  toute  manoeuvre  susceptible  de 
les  incommoder. 

Le  mal  des  décompressions  ou  des  montées  est 
celui  qui  est  le  plus  souvent  observé  ;  il  est  causé 
principalement  par  la  diminution  progressive 
de  la  pression  atmosphérique,  qui  entraîne  une 
diminution  correspondante  de  la  pression  de 
l’oxygène.  Il  est  d’autant  plus  lessenti  par 
l’aviateur  que  celui-cieffectue  un  travail  intense, 
en  raison  d’une  activité  cérébrale  et  nerveuse 
continue,  au  cours  de  laquelle  les  organes  des 
sens  fonctionnent  tous  à  un  maximum  de  rende¬ 
ment.  Le  froid,  dont  la  perception  est  rendue 
plus  âpre  par  le  courant  d’air  glacial,  joue  ici  un 
rôle  très  important.  La  plupart  des  symptômes 
sont  éprouvés  entre  4  et  5.000  mètres,  cela 
d’autant  plus  que  la  vitesse  d’ascension  a  été 
considérablement  augmentée  en  ces  dernières 
années  (6.000  mètres  en  six  minutes  au  lieu  de 
7.000  mètres  en  20  et  25  minutes). 

Pour  éviter  ces  accidents,  les  intéressés  doivent 
user  d’inhalateurs  à  oxygène.  D’après  les  expé¬ 
riences  faites  en  caisson,  il  est  indiqué  d’utiliser 
l’inhalateur  aumoment  où  l’altimètre  indique  une 
dépression  barométrique  de  500  mètres  en-des¬ 
sous  de  la  zone  limite.  Mais,  comme  les  vitesses 
ascensionnelles  actuelles  ne  laissent  guère  le  temps 
au  personnel  naviguant  d’assujettir  le  masque,  de 
s’assurer  de  son  bon  fonctionnement  et  d’en 
régler  le  débit  pendant  que  l’appareil  prend  de 
l’altitude,  on  procède,  en  général  à  ces  diffé¬ 


rentes  manipulations  au  moment  du  décollage, 
quand  l’appareil  se  trouve  en  ligne  de  vol. 

Les  pilotes  de  chasse  sont  particulièrement 
exposés,  de  par  leur  mission,  aux  atteintes  du 
mal  des  décompressions.  Leur  travail  aérien 
peut,  en  effet ,  se  résumer  dans  la  formule  suivante  : 
maximum  de  travail  et  de  dépenses,  tant  psychi¬ 
ques  que  physiques, en  un  minimum  de  temps. 
Ils  sont  obligés  de  prendre  de  la  hauteur  aussi 
rapidement  que  possible,  de  s’y  maintenir  en 
surveillance  et  éventuellement  d’y  livrer  com¬ 
bat,  ce  qui  peut  entraîner  de  brusques  et  rapides 
changements  d’altitude,  ainsi  que  toute  une 
gamme  de  manoeuvres  acrobatiques,  tous  tra¬ 
vaux  provoquant  une  assez  grande  dépense 
d’oxygène. 

L’aviation  de  bombardement,  lourdement 
chargée,  ne  prendra,  par  contre,  de  la  hauteur 
que  lentement — 6.000  mètres  en  trente  minutes  ; 
le  personnel  aura  donc  tout  le  loisir  de  mettre  en 
marche  ses  inhalateurs  et  d’en  régler  le  débit  en 
cours  démontée. 

En  résumé,  la  montée,  qui  se  fait  lentement 
et  qui  permet  le  déclenchement  à  Taise  des 
moyens  de  protection,  ne  présente  guère  de  dan¬ 
gers  ;  par  contre,  la  longue  durée  du  séjour  aux 
hautes  altitudes  constitue  tout  le  péril. 

La  symptomatologie  du  mal  du  séjour  aux 
hautes  altitudes,  qui  n’est  somme  toute  que  le 
stade  final  du  mal  des  décompressions,  se  con¬ 
fond  avec  celle,  qui  caractérise  ce  dernier  acci¬ 
dent.  Il  est  cependant  des  cas  où  les  accidents 
ne  se  manifestent  qu’à  l’altitude,  après  un  temps 
de  séjour  variable,  et  ne  sont  précédés  que  de 
symptômes  avertisseurs  particulièrement  dis¬ 
crets.  Le  froid  peut  jouer  ici  un  rôle  relative¬ 
ment  important,  aussi  convient-il  d’envisager 
soit  le  recours  à  des  combinaisons  chauffantes, 
soit  à  des  dispositifs  amovibles  de  fermeture  de 
la  carlingue,  soit  à  un  système  de  chauffage 
n’utilisant  pas  les  gaz  d’échappement  du  moteur, 
mais  bien  de  Tair  frais  capté  en  avant  du  moteur 
et  réchauffé  par  celui-ci. 

Le  mal  des  recompressions  ou  des  descentes 
rapides  a  une  presse,  beaucoup  plus  mauvaise 
qu’il  ne  le  mérite.  Et  cependant  les  descentes 
vertigineuses  ne  sont  plus  de  200  kilomètres- 
heure,  comme  pendant  les  combats  aériens  de  la 
guerre,  mais  bien  couramment  de  450  à  500 
kilomètres-heure. 

On  ne  peut  évidemment  dire  que  les  sensations 
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ressenties  soient  très  agréables  ;  les  bourdonne¬ 
ments  et  sifflements  d’oreilles  sont  assez  fréquents; 
parfois  même  des  douleurs  auriculaires  sont  par¬ 
ticulièrement  aiguës.  Il  faut  bien  entendu  c(ue 
le  sujet  présente  des  trompes  d’Eustache  de 
calibre  normal,  et  que  celui-ci  ne  soit  pas  dimi¬ 
nué  par  congestion,  hyperémie  ou  sécrétion  anor¬ 
male  des  parois. 

La  méthode  des  descentes  par  paliers  diminue 
de  beaucoup,  et  fait  même  disparaître  complète¬ 
ment  les  inconvénients  signalés. 

L’aviation  chargée  de  l’attaque  des  objectifs 
terrestres  risque,  plus  que  celle  d’observation 
ou  de  bombardement,  de  payer  un  lourd  tribut 
aux  accidents  causés  par  le  mal  des  décompres¬ 
sions.  En  effet,  une  fois  l’objectif  repéré,  l’avion 
fond  snr  lui  à  toute  vitesse,  à  la  façon  d’un  éper- 
vier  se  laissant  tomber  presqu’en  ligne  droite  sur 
sa  proie.  Arrivé  à  la  distance  permettant  d’at¬ 
teindre  l’objectif,  et  de  redresser  l’appareil,  le 
pilote  remonte  en  ligne  très  inclinée  à  une 
altitude  voisine  de  celle,  où  il  croisait  au  début 
de  son  attaque,  et  il  recommence  éventuellement 
sa  manoeuvre. 


Quelques  mots  enfin  sur  le  «  mal  des  avia¬ 
teurs  »,  qui  est  une  véritable  maladie  pro¬ 
fessionnelle. 

La  cause  déterminante  en  réside  dans  la  pra¬ 
tique  journalière  de  l’aviation  durant  un  très 


long  temps,  jointe  à  certains  facteurs  indivi¬ 
duels,  qui  sont  fort  variables. 

Chez  les  uns,  il  se  manifeste  à  la  suite  de  fati¬ 
gues  excessives,  à  la  faveur  d’un  regain  d’émo¬ 
tivité  provoqué  par  un  accident,  ou  encore  par 
un  travail  aux  hautes  altitudes. 

Il  se  traduit  soit  par  une  hyperexcitabilité 
nerveuse,  soit  par  une  lassitude,  parfois  un 
véritable  dégoût  du  métier.  Une  forme  aiguë 
peut  survenir  assez  brusquement.  La  forme  chro¬ 
nique  se  caractérise  par  un  état  particulier 
d’anxiété,  par  des  obsessions,  des  impulsions  et 
des  phobies  ainsi  que  par  un  état  général  fran¬ 
chement  mauvais. 

A  noter  que  les  membres  du  personnel  navi¬ 
guant  detoutes  catégories  sont  également  sujets 
au  mal  des  aviateurs. 

Le  pronostic  de  la  forme  aiguë  est  le  plus  sou¬ 
vent  relativement  bénin  ;  quant  à  celui  de  la 
forme  chronique,  il  est  singulièrement  plus  som¬ 
bre,  mais  ne  comporte  que  très  peu  de  risques.  En 
effet,  l’état  de  dépression  dans  lequel  se  trouve 
le  sujet,  le  pousse  toujours  à  réduire  spontané¬ 
ment  et  même  à  cesser  toute  activité  aéronauti¬ 
que.  Ces  indices  de  fatigues  ne  sontguère  rares  au 
bout  d’une  dizaine  d’années  de  pratique  cou¬ 
rante  de  l’aviatîon  militaire.  L’âge  de  la  qua¬ 
rantaine  est  souvent  le  signal  de  l’apparition 
des  petits  symptômes  d’usure,  bientôt  suivis  de 
déficience  physiologique  grave.  {Bruxelles  MédU 
cal,  19  septembre  1937.) 

G.  F. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  *) 


r—  Troisième  Conférence  internationale  pour  l’étude  du 
goitre.—  Du  12  au  14  septembre  1938  aura  lieu,  à  Was¬ 
hington  (U.  S.  A.),  la  troisième  Conférence  internatio¬ 
nale  organisée  par  l’American  Association  for  the  study 
of  goitre. 

Les  questions  à  l’ordre  du  jour  sont  les  suivantes  : 
1°  Goitre  endémique,  crétinisme  et  myxœdème  ;  2°  Thy¬ 
roïde  et  métabolisms,  nutrition  et  glandes  endocrines, 
physiologie  et  pathologie,  applications  cliniques  ;  3“  Hy¬ 
perthyroïdisme. 

La  langue  officielle  est  l’anglais.  Les  orateurs  pour- 
ont  remettre  leurs  communications  dans  leur  langue. 


Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Allen  Gra- 
ham,  M.  D.,  Chairman  of  the  program,  Committee  200 
East  92  Street,  Gleveland,  Ohio  (U.  S.  A.). 


—  Le  XI“  Congrès  international  d’histoire  de  la  méde¬ 
cine  aura  lieu  en  Yougoslavie  du  3  au  11  septembre 
1938,  sous  la  présidence  du  Professeur  L.  Thaller.  Il 
tiendra  successivement  ses  séances  à  Zagreb,  Belgrade, 
Sarajevo  et  Dubrovnik.  Les  adhésions  au  Congrès  doi¬ 
vent  être  envoyées  au  secrétaire  général.  Docteur 
Vladimir  Bazala,  Vlaska  Ulica,  95,  Zagreb. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clekmont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cik. 
R.  C.  Clermont  4264 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Organisation  de  la  Nation  pour  le  temps  de  guerre 

Le  Journal  Officiel  du  13  juillet  vient  de  publier 
la  loi  du  11  juillet  sur  l’organisation  générale  de  la 
nation  pour  le  temps  de  guerre,  dont  nous  extrayons 
les  trois  articles  suivants  susceptibles  d’intéresser 
nos  lecteurs  en  matière  de  défense  passive,  et  de 
réquisition  des  personnes  ; 

Art.ll.  — Pour  l’exécution  des  mesures  dedéfense 
passive  prévues  par  la  présente  loi,  il  devra  êlre 
adjoint  dès  le  temps  de  paix,  aux  services  qui  en  sont 
directement  chargés,  un  personnel  de  complément 
composé  notamment  : 

o)  D’agents  et  ouvriers  des  services  publics,  à 
l’exclusion  des  hommes  de  la  disponibilité  et  de  la 
première  réserve  ; 

b)  D’hommes  non  soumis  aux  obligations  militai¬ 
res  requis  à  titre  civil'en  vertu  de  l’article  14  de  la 
présente  loi  et  qui  pourront  être  employés  selon  leurs 
aptitudes  et  compte  tenu  de  leur  profession  dans  les 
services  de  la  défense  passive  ; 

c)  De  volontaires  français  et  protégés  français  des 
deux  sexes  qui  souscriront  à  tite  civil  un  engage¬ 
ment  en  vue  de  participer  à  la  défense  passive. 


Ces  engagements  contractés  en  temps  de  paix 
prendront  effet  à  dater  du  jour  de  leur  souscrip¬ 
tion  ; 

d)  De  foi-mations  militaires  composées  d’hommes 
de  la  deuxième  réserve  ; 

c)  De  formations  composées  d’hommes  des  deux 
dernières  classes  libérées  d’obligations  militaires  en 
vertu  de  la  loi  du  31  mars  1928.  Ces  homiries  restent 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre  pour  la 
défense  passive.  Ils  reçoivent,  à  cet  effet,  une  affec¬ 
tation  de  mobilisation.  Ils  restent  soumis  aux  obli¬ 
gations  des  lois  et  règlements  militaires. 

’  Les  personnels  de  la  catégorie  a  ci-dessus,  encore 
soumis  à  des  obligations  militaires,  ne  pouroiit  être 
désignés  pour  participer  à  la  défense  passive  que 
dans  la  mesure  où  les  besoins  de  l’armée  mobilisée  èt 
de  la  mobilisation  industrielle  auront  été  préala¬ 
blement  satisfaits. 

Tous  ces  personnels,  quelle  que  soit  la  catégorie'à 
laquelle  ils  appartiennent,  pourront  être  appelés  soit 
à  la  mobilisation,  soit  dans  les  condi.ions  prévues,  à 
l’article  l^^de  la  présente  loi.  Ils  sont  tenus  de  parti¬ 
ciper  en  tous  temps,  de  jour  et  de  nuit,  aux  exercices 
de  défense  passive  et  aux  séances  d’instruction  dont 
la  durée  totale  ne  pourra  excéder  trois  jours  par  an. 

En  ce  qui  concerne  les  personnels  visés  aux  para¬ 
graphes  a,  b,  c,  du  présent  article,  l’organisation  de 
la  défense  passive,  comporte  une  hiérarchie  basée 
sur  la  nécessité  du  service  ;  l’obéissance  est  obliga- 
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toire  à  tous  les  échelons.  En  cas  d’infraction,, le  per¬ 
sonnel  désigné  au  paragraphe  a)  est  passible  des  sanc¬ 
tions  prévues  dans  son  statut  administatif  pour 
fautes  dans  le  service  ;  le  personnel  désigné  aux  para¬ 
graphes  h)  et  c),  des  sanctions  édictées  par  l’article  12 
de  la  présente  loi. 

Un  ou  plusieurs  règlements  d’administration  publi¬ 
que  .seront  pris  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
Défense  nationale  pour  fixer  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  le  personnel  pourra  être  convoqué,  employé, 
rémunéré  et  couvert  des  accidents,  blessures  et  ris¬ 
ques  divers  contractés  en  service  et,  en  général,  tou¬ 
tes  mesures  de  préparation  et  d’exécution  que  com¬ 
portent  les  dispositions  du  présent  article. 

Art.  14.  — Ala  mobilisation  ou  dans  les  cas  prévus 
à  l’article  l®*^  de  la  présente  loi,  les  Français  et  res¬ 
sortissants  français  du  sexe  masculin,  âgés  de  plus  de 
dix-huit  ans,  même  soumisaux  obligations  militaires 
définies  par  la  loi  de  recrutement  et  par  l’article  11  de 
la  présente  loi,  sous  réserve  qu’ils  ne  soient  pas  utili¬ 
sés  par  les  ministres  intéressés,  peuvent  être  requis 
dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  du  3  . juillet  1877, 
modifiée  par  la  loi  du  21  janvier  1935  (sous  réserve 
des  dispositions  prévues  à  l’article  27  de  ia  présente 
loi),  par  la  loi  du  31  mars  1928  et  par  la  présente  loi. 
L’appel  sous  les  drapeaux  fait  cesser  la  réquisition. 

La  réquisition  est  temporaire  ou  permanente. 

Les  requis  sont  utilisés  suivant  leur  profession  et 
leurs  facultés,  ou,  s’il  y  a  lieu,  suivant  leursaptitudes. 


en  commençant  par  les  plus  jeunes  et  en  tenant 
compte  de  la  situation  de  famille,  soit  isolément,  soit 
dans  les  Administrations  et  Services  publics,  soit 
dans  les  établissements  et  services  fonctionnant  dans 
l’intérêt  de  la  nation. 

Peut  être  également  soumis  à  réquisition,  chaque 
individu  conservant  sa  fonction  ou  son  emploi,  l’en¬ 
semble  du  personnel  faisant  partie  d’un  service  ou 
d’une  entreprise  considérée  commè  indispensable 
pour  assurer  les  besoins  du  pays. 

Les  personnes  titulaires  d’mie  pension  de  retraite 
ayant  appartenu,  à  un  titre  quelconque  aux  Admi¬ 
nistrations  de  l’Etat,  des  départements  ou  des  com¬ 
munes,  ainsi  qu’aux  Services  publics,  concédés  ou 
non ,  sont  maintenues  à  la  disposition  de  l 'Administra¬ 
tion  ou  du  Servicedont  elles  faisaient  partie  pendant 
une  période  de  cinq  ans  à  compter  de  la  date  de  leur 
admission  à  la  retraite,  sous  réserve  de  remplir  les 
conditions  d’aptitude  physique  et  intellectuelle 
nécessaires.  Les  sanctions  prévues  au  cinquième 
alinéa  de  l’article  3i  ci-après  leur  sont  applicables. 

Art.  15.  —  La  réquisition  n’ouvre  droit  à  aucune 
indemnité  autre  qu’un  traitement  ou  salaire. 

Le  traitement  est  fixé  par  Fautorité  requérante 
sur  la  base  du  traitement  dedébut  de  l’emploi  occupé 
ou  de  la  fonction  à  laquelle  cet  emploi  est  assimilé. 
Aucune  assimilation  autre  que  celle  résultant  d’un 
texte  exprès  ne  pourra  être  décidée  que  par  décret 
contresigné  par  le  ministre  intéressé  et  par  le  ministre 
des  Finances. 
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Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  27  juin  1938  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
par  décision  ministérielle  du  même  jour  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 

Aa  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  méd.  auxil.  ci-après  dés.  (rang  du  10  mai  1938)  : 
Bailly,  22®  sect.  d’inf.  milit. ,  aff.  rég.  de  Paris  ;  (rang  du 
15  mai  1938)  ;  Maros,  4«  sect,  d’inf.  milit. ,  aff.  4®  rég. 

Par  décision  du  29  juin  1938,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  à 
compter  du  juillet  1938,  et,  par  décision  de  même 
date,  reçoivent  les  affectations  suivantes  :  • 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

(Rang  du  1®'  juillet  1931)  les  médec.  auxil,  :  à  la  rég, 
de  Paris,  Michaux,  22®  sect,  ;  Bouley,  7®  sect. 

A  la  11®  sect.  :  avril.  11®  sect. 

(Rang  du  1®'  juillet  1932)  les  médec.  auxil.  :  à  la  13® 
rég., Roland,  14®  sect. 

Ala  14®  rég.  :  Bertrand,  14®  sect.  ;  Chapuis,  14®  sect. 

Au  19®  G.  A.  :  Ghozland,  21®  sect. 

(Rang  du  1®'  juillet  1933)  les  médec.  aux,  :  à  la  rég. 
de  Paris,  Klotz,  22®.  sect.  ;  Varangot,  22®  ssect.  ;  Beau- 
chef,  4®  sect.  ;  Debidour,  6®  sect.  ;  Grenet,  6®  sect,; 
Inbona,  6®  sect.  ;  Vauclin,  6®  sect.  ;  Vernal,  15®  sect.  ; 
Basset,  23®  sect.  ;  Ghassagne,  23“  sect,  ;  Tiffeneau,  23® 
section,  Zarachovitch,  23®  sect. 

Ala  13®  rég.  :  Chareire,  14®  sect. 

Ala  14®  rég.  :  Bûcher,  14®  sect.  ;  Leriche,  14®  sect. 

A  la  18®  rég.  :  Dubourg,  18®  sect. 

(Rang  du  1®'  juillet  1934)  les  médecins  auxil.  :  à  la 
rég.  de  Paris,  Schapira,  22®  sect.  ;  Vialatte,  22®  sect.  ; 


Neveu,  4®  sect.  ;  Lascaux,  6®  sect.  ;  Schaefer,  6®  sect.  ; 
Clerc,  9®  sect.  ;  Castany,  16®  sect.  ;  Témime,  19®  sect.  ; 
Pertus,  20®  sect.  ;  Sayous,  23®  sect.  ;  Zivy,  23®  sect, 

A  la  9®  rég .  :  So  ullard ,  5®  sect . 

(Rang  du  1®'  juillet  1935)  les  méd.  auxil.  :  à  la  rég. 
de  Paris  ;  Arrigni,  22®  sect,  ;  Atlan,  22®  sect.  ;  Barrois, 
22®  sect.  ;  Bargain,  22®  sect.  ;  Beauvais,  22®  sect.  ;  Bû¬ 
cher,  22®  sect.  ;  Blumen,  22®  sect.  ;  Bonnardel,  22®  sect.  ; 
Borde,  22®  sect.  ;  Brochard,  22®  sect  ;  Bussel,  2!2®  sect.  ; 
Collart,  22®  sect,  ;  Dreyfus  dit  Lemaître,  22®  sect.  ; 
Epelbaum.  22®  sect.  ;  Frerebeau,  22®  sect.  ;  Gaignerot, 
22®  sect.  ;  Gautrelot,22®  sect.  ;  Georget, 22®  sect.  ;  Girard, 
22®  sect.  ;  Gorse,  22®  sect.  ;  Grimberg,  22®  sect.  ;  Jarry, 
22“  sect.  ;  Journe,  22®  sect. 

Khoubesserian,  22®  sect  ;  Kouindjy,  22®  sect.  ;  Lam¬ 
bert,  22®  sect.  ;  Langeard,  22®  sect.  ;  Lemaître,  22®  sect.  ; 
de  Lemos,  22®  sect.  ;  Lichtenberg,  22®  sect.  ;  Lion,  22® 
sect.  ;  Marcovici,22®  sect.  ;  Paingault,  22®  sect.  ;  Peyce- 
lon,  22®  sect.  ;  Porret,  22®  sect.  ;  Schwarez,  22®  sect.  ; 
Simkoff  dit  Simkine,  22®  sect.  ;  Soutille,  22®  sect.  ;  Vi- 
dart,  22®  sect.  ;  Zajao,  22®  sect.  ;  Meurin,  P® sect.  ;  Van- 
costenoble,  P®  sect.  ;  Bruce,  2®  sect,  ;  Dassonville,  2®  sect. 

Glenet,  4®  sect.  ;  Toutirais,,4®  sect.  ;  Arnoux,  5®  sect.  ; 
Despres,  5®  sect.  ;  Amado,  6®  sect.  ;  Batiot,  6®  sect.  ; 
Léon,  6®  sect.  ;  Martin,  6®  sect.  ;  Montarnal,  6®  sect.  ; 
Phelut, 6®  sect.  ;  Pinchasowicz,  6®  sect.  ;  Pouget,  6®  sect.; 
Sikoraw,  6®  sect.  ;  Vassilkowsk,  6®  sect.  ;  Capmas,  7® 
sect,  ;  Glercy,  7®  sect,  ;  Goudot,  7®  sect.  ;  Grempler,  7® 
sect.  ;  Menet,  7®  sect.  ;  Michel,  7®  sect.  ;  Ras,  7®  sect. 

Javelier, 8®  sect.  ;  Lapeyre,  8®  sect.  ;  Ghambet,  9®  sect.  ; 
Donneve,  9®  sect.  ;  Dulac,  9®  sect.  ;  Gamelon,  9®  sect.  ; 
Godard,  9®  sect.  ;  Gogue,  9®  sect.  ;  Leandri,  9®  sect.  ; 
Rossel,  9®  sect.  ;  Franck,  11®  sect.;  Le  Bras,  11®  sect.  ; 
Turbe,  11®  sect.  ;  Duport,  13®  sect.  ;  Laroque,  13® 
sect.  ;  Anglade,  14®  sect.  ;  Nodet,  14®  sect.  ;  Veau,  14® 
sect,  ;  Bernard,  15®  sect.  ;  Bouniol,  15®  secf  ;  Bouvier, 
15®  sect. 
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De  Goccola,  15®  sect.  ;  Hiely,  15®  sect.  ;  Gros,  16®  sect. 
Abitéboul,  20®  sect.  ;  Meyer,  20®  sect.  ;  Obadia,  20® 
sect.  ;  Broutin,  23®  sect.  ;  Galmanas,  23®  sect.  ;  Gourtin, 
23®  sect.  ;  Dcshales,  23®  sect.  ;  Düpond,  23®  sect.  ; 
Gluckberg,  23®  sect.  ;■  Guittard,  23®  sect.  ;  Henry, 
23®  sect.  ;  Hochfeld,  23®  sect.  ;  Kaufmann,  23®  sect.  ; 
Lerouge,  23®  sect.  ;  Leroy,  23®  sect.  ;  Lesieur,  23®  sect.  ; 
Longuet,  23®  sect.  ;  Loraux,  23®  sect.  ;  Mine,  23®  sect.  ; 
Pascarel,  23®  sect.  ;  Pertus,  23®  sect.  ;  Rabinovitcz, 
23®  sect.  ;  Rosenrauch,  23®  sect.  ;  Saks,  23®  sect.  ;  Theil, 
23®  sect.  ;  Zahler,  23®.  rég. 

A  la  P®  rég.  :  Bigotte,  P®  sect.  ;  Brabant,  P®  sect.  ; 
Brunet,  P®  sect.  ;  de  Ghamps,  P®  sect.  ;  Grou-wy,  P®  sect,  ; 
Dilepoulle,  1®'  sect.  ;  Dsssaint,  P®  sect.  ;  Deswarte 
P®  sect.  ;  Durieux,  1®^  ssect.  ;  Fauquet  (J.-E.),  P®  sect.  ; 
FauqUet  (M.-J.),  P®  sect.  ;  Fiévet,  P®  sect.  ;  Flon,  P® 
sect.  ;  Gouy,  P®  sect.  ;  Grodée,  P®  sect.  ;  Havet,  P®  sect.  ; 
Hubin,  P®  sect.  ;  Leclercq,  P®  sect.  ;  Mondain,  P®  sect.  ; 
Platel,  P®  sect.  ;  Pruvost,  P®  sect.  ;  Rivière,  P®  sect.  ; 
Rivière  (A.-L.),  P®  sect.  ;  Schultz,  P®  sect.  ;  Tallev,  P® 
sect  ;  Vallet,  P®  sect.  ;  Vanaerde,  P®  sect.;  Vankemmel, 
1'®  sect.  ;  Douvrain,  2®  sect.  ;  Duc,  2®  sect.  ;  Garet,  2® 
sect.  ;  Six,  2®  sect.  ;  Benoit,  6®  sect. 

Duponchel,  6®  sect.  ;  GUérillon,  6®  sect.  ;  Leclercq, 
6®  sect.  ;  Leghié,  6®  sect.  ;  Legrand,  6®  sect.  ;  Lejeune, 
6®  sect.  ;  Blanc,  2®  sect.  ;  Gaquot,  2®  sect.  ;  Garrez,  2® 
sect.  ;  Dentier,  2®  sect.  ;  Dupuy,  2®  sect.  ;  Richard,  2® 
sect  ;  Tassëel,  6®  sect.  ;  Grindefer,  22®  sect.  ;  Gastier, 
P®  sect.  ;  Francke,  P®  sect.  ;  Barbeau,  3®  sect.  ;  Mortier, 
6®  sect.  ;  Richard,  6®  sect.  ;  Gotteland,  15®  sect.. 

A  la  3®  région  :  Favier,  3®  sect.  ;  Gendrot,  3®  sect.  ; 
Gouget,  3®  sect.  ;  Maire,  3®  sect.  ;  Sommer-Houdeville,  3® 
sect.  ;  Thirard,  3®  sect.  ;  Vannier,  3®  sect.  ;  Pannier, 
P®  sect.  ;  Anquetin,  6®  sect.  ;  Monnier,  6®  sect.  ;  Hervé, 
23®  sect. 

A  la  4®  région  :  Buquin,  7®  sect.  ;  Dufour,  4®  sect.  ; 
Duine,  4®  sect,  ;  Dupuis,  4®  sect.  ;  Gorvel,  4®  sect.  ;  Har- 


sëdacOnes 

Médication  sédative  par  voie  rectale,  d'action  immédiate  et  prolongée  sur  toutes 
les  manifestations  douloureuses 

du  SYSTÈME  URO-GÉNITAL 
de  l'ABDOMEN  et  du  BASSIN 

Toutes  les  indications  de  la  morphine  sans  phénomène  d'accoutumance 
Action  élective  sur  le  spasme 

INDICATIONS 

1°  SÉDATIF  PELVIEN 

Chez  la  Femme  :  Manifestations  douloureuses  des  congestions  utéro-ovariennes. 
Douleurs  menstruelles  et  prémenstruelles.  Douleurs  des  métrites,  des  ovarites, 
des  salpingites. 

Chez  l'Homme  :  Congestion  prostatique.  Ténesme  vésical.  Douleurs  du  sondage. 
Urétrites  aiguës... 

2°  SÉDATIF  GÉNÉRAL  ET  HYPNOGËNE 

Insomnies.  Hyperexcitabilité  nerveuse.  Spasmes  et  coliques  digestifs. 
Douleurs  post-opératoires. 

ÉCHANTILLON  GRATUIT 

Laboratoires  A.  BAILLY,  15,  Rue  de  Rome,  PARIS-8“-Téi.  !  laborde  62-30 


douin,  4®  sect.  ;  Hugueniii,  4®  sect.  ;  Lainé,  4®  sect.  ; 
Laurent,  4®  sect.  ;  Legras,  4®  sect.  ;  Leroux,  4®  sect.  ; 
Leroy,  4®  sect.  ;  Maksud,  4®  sect.  ;  Montigny,  4®  sect.  ; 
Pocoulé,  4®  sect.  ;  Roy,  4®  sect.  ;  FaUtrel,  22®  sect.  ; 
Meunier,  22®  sect.  ;  Perrier,  22®  sect.  ;  Tellier,  6®  sect.  ; 
Fonteneau,  11®  sect.  ;  Gharton,  23®  sect.  ;  Perrossier, 
23®  sect. 

A  la  5®  région  :  Bizette,  5®  sect.  ;  Leibigue,  6®  sect.  ; 
Marc,  5®  sect.  ;  Mignon,  5®  sect.  ;  Veinberg,  5®  sect.  ; 
Bruno,  22®  sect.  ;  Grossiord,  22®  sect.  ;  Chevallier, 
8®  sect.  ;  Brugeaud,  9®  sect. 

A  la  6®  région  :  Droullé,  6®  sect.  ;  Jaïna,  6®  sect.  ; 
Juillien,  6®  sect.  ;  Martin,  6®  sect.  ;  Munier,  6®  sect.  ; 
Sauvage,  6®  sect.  ;  Schmitt,  6®  sect.  ;  Jacquet,  22®  sect.  ; 
Ginzburg,  23®  sect.  ;  Michel,  23®  sect.  ;  Velly,  23®  sect. 

Ala  7®région  :  Garpentier,  7®  sect.  ;  Darras,  7®  sect.; 
Himmelstéîb,  7®  sect.  ;  Mielot,  7®  sect.  ;  Rauby,  14® sect.; 
Heuillon,  23®  sect.  ;  Holl,  23®  sect. 

A  la  6®  région  :  Emqnt,  8®  sect.  ;  Garmier,  8®  sect.; 
Jouffroy,  8®  sect  ;  Magne,  8®  sect.  ;  Pignal,  8®  sect.  ; 
Roussel,  8®  sect.  ;  VUlatte,  8®  sect.  ;  Bell,  22®  sect.  ; 
Blouet,  22®  sect.  ;  Garniolj6®  sect.  ;  Garnier,  6®  sect.; 
Hesry,  6®.  sect.  ;  Guimet,  14®  sect.  ;  Deleoge,  23®  sect.  ; 
Lamasson,  23®  sect. 

A  la  9®  région  :  Andrieux,  9®  sect.  ;  Berjonneau,  9® 
sect.  ;  Boisramé,  9®  sect.  ;  Breffeil,  9®  sect.  ;  Gaussade, 
9®  sect.  ;  GhaigneaU,  9®  sect.  ;  Ghaminade,  9®  sect.  ; 
Ghaudron,  9®  sect.  ;  Dive,  9®  sect.  ;  Esnault,  9®  sect.  ; 
Girard, 9®  sect.;  Labregère,  9®  sect.  ;  Marcheix,  9®  sect.; 
Massonnaud,  9®  sect.  ;  PouvreaU,  9®  sect.  ;  Roblin, 
9®  sect.  ;  Soriilet,  9®  sect.  ;  Bernard,  22®  sect.  ;  Fortin, 
22®  sect.  ;  Vassor,  5®  sect.  ;  Draunet,  11®  sect.  ;  Girma, 
17®  sect.  ;  Auguy,  18®  sect.  ;  Dagreou,  18®  sect.  ;  Gukier, 
23®  sect.  ;  Petit,  23®  sect. 

A  la  11®  région  :  Blanchard,  11®  sect.  ;  Boudou,  11® 
sect.  ;  Dehergue,  11®  sect.  ;  Dupuis,  11®  sect.  ;  Friant 
11®  sect.  ;  Furie,  11®  sect.  ;  Jegourel,  11®  sect.  ;  Keiiîer 
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11®  sect.  ;  Le  Moual,  11®  sect.  ;  Le  Seac’h,  11®  sect.  ; 
Martin,  11®  sect,  ;  Ménager,  11®  sect.  ;  Nicolas,  11®  sect.  ; 
Pletu,  ll®sect.;Riou,  ll®sect.;Tardiveau,  il®  sect.; 
Crescenci,  6®  sect.  ;  Gousset,  6®  sect.  ;Le  Gall,  6®  sect.  ; 
Mandel, 6®  sect.  ;  Opin,  7®  sect.  ;  Appert -Collin,  18®  sect. 

Ala  13® région  ;  Brugière,  13®  sect.  ;  Coste,  13®  sect.  ; 
Eyraud,  13®  sect.  ;  Guillaumont,  13®  sect.  ;  Guillermain, 
13® sect.  ;  Jamot,  13®  sect.  ;  Mestries,  13®  sect.  ;  Monnet 
13® sect.  ;  Pouget,  13®  sect.  ;  Pnrgy,  13®  sect.  ;  Rousseaux 
13® sect.  ;  Saulay,  13®sect.  ;  Tôuillon,  13®  sect.  ;  de  Vaulx, 
13® sect.  ;  Altman,  22®  sect.  ;  Thimonier,  22®  sect.  ;  Bois- 
sonnade,  7®  sect.  ;  Deville-Chahrolle,  7®  sect.  ;  Buisson, 
8® sect.  ;  Depouilly,  8®  sect.  ;  Secques,  9®  sect.  ;  Metaflot, 
14®  sect.  ;  Dizier,  16®  sect.  ;  Dumon,  23®  sect.  ;  Lerich, 
23®  sect. 

Ala  14® région  :  Ballivet,  14®  sect.  ;  Barange,  14®  sect.'  ; 
Beaune,  14®  sect.  ;  Bernard,  14®  sect  ;  Bonifaci,  14® 
sect.  ;  Carie,  14®  sect.  ;  Gharlet,  14®  sect. 

Honorariat 

Par  décision  en  date  du  11  juin  1938  et  par  applica¬ 
tion  de  P  article  23  de  la  loi  du  8  janvier  1925,  sont  pla¬ 
cés  dans  la  position  d’officier  honoraire  à  compter  du 
jour  de  leur  radiation  des  cadres  : 

Avec  le  grade  de  méd.  lient. -col.  :  Doumenjou,  en 
résid.  à  Lardenne-Toulouse  ;  Lonjarret,  en  résid.  à 
Marseille,  boni.  Nungesser,  villa  «  Myosotis-Sainte- 
Marthe  s. 

Avec  le  grade  de  méd.  comm.  :  Rongier,  en  résid.  à 
Nam  Dinh,  Tonüln-Indochine  ;  Alphand,  en  résid.  à 
Paris,  1,  rue  Albert -Sorel. 

Avec  le  grade  de  méd.  lieut.  :  Cabre,  on  rés.  à  Basse- 
Terre,  Guadeloupe. 

Avec  le  grade  de  command.  d’adm.  :  Languellier, 
en  résid.  à  Nice,  27,  boni.  Joseph-Garnier. 


Par  décision  du  24  juin  1938,  les  officiers  de  réserve 
du  Service  de  santé,  ci-après  désignés,  rayés  des  cadres 
par  décision  du  même  jour,  sont  placés  dans  la  position 
d’officiers  honoraires. 

Avec  le  grade  de  médec.  col.  :  Duval,  Combe,  Thé- 
venot,  Merklen. 

Avec  le  grade  de  médec.  lieut. -colonel  :  Baumgartner, 
Trémolières,  Grysez,  Le  Guelinel  de  Lignerolles,  Le 
Lorler,  Van  Vyve,  Ribot,  Anderodlas,  Cruchet,  Josse 
Robert. 

Avec  le  grade  de  médec.  command.  :  Kuss,  Michel, 
Pouliot,  Thculet-Luzle,  Voisin,  Delfosse,  Leroy,  Haute- 
euille,  Onfray,  Grelley,  Louis,  Denechau,  Rainguet, 
Foucaud,  Veillon,  Violet,  Jullicn,  Livon,  Ricoux,  Tur- 
can,  Vedel,  Lafarge,  Laval,  Anthony,  Lançon. 

Avec  le  grade  de  médec.  capit.  :  Boulard,  Hovelacqiie, 
Jolivet,  Lyon-Caen,  Monnet,  Beun,  Descamps,  Dubois, 
Briquet,  Delhail,  Flour,  Le  Cacheux,  Cloitre,  Gau¬ 
thier,  Oudierte,  Sanson,  Vaillant,  Vivien,  Charriêre, 
Sriber,  Clappier,  Pons,  Bellec,  Ducourneau,  Léon, 
Molsset,Moity,liancouIe,  Sinaud,  Barlatler,  Canel,  Des- 
sirier,  Schmitt,  Bernard,  Pestre,  Delsaux,  Caffort,  Galen, 
Frlcou,  Roques,  Artigues,  Bosredon,  Capdequl-Peyra- 
nère,  Gay,  Labayle,  Gamblllet,  Canterac.. 

Avec  le  grade  de  médec.  lieuten,:  Cappot  dcQuissac, 
Dubs,  Gallais,  Morat,  Lerenard,  Gaynet,  Hug,  Monno- 
Gonsolin,  Satte,  Cambassède.s,  Dangles,  Chesneau, 
Lerat,  Tardres. 
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BUREAU  DE  VOYAGES 

Croisière  de  propagande 

organisée  sur  le  «  C  AIRO  CITY  »  paquebot  de  9.500  tonnes 

Itinéraire 


25  août.  Départ  de  Marseille .  22  heures 

24  août.  Arrivée  à  Bastia .  12  — 

Départ .  20  — 

25  août.  Arrivée  àl’Ile  d’Elbe .  8  — 

Départ .  23  — 

20  août.  Arrivée  à  Civita-Vecchia .  8  — 

pour  excursion  à  Rome 

Départ .  23  — 

27  août.  Arrivée  à  Naples.. .  9  — . 

Départ .  20  — 

28  août.  Arrivée  à  Ajaccio .  12  — 

Départ .  24  — 

29  apût.  Arrivée  à  Marseille .  16  — 

Classe  A 

Cabines  avec  bain .  2.160  fr. 

— ^  1  couchette  extérieure .  2.160  — 

—  2  —  —  2.070  — 

—  2  —  —  2.025  — 

—  2  —  intérieures .  1.935  — 

—  1  —  —  2.025  — 

—  3  —  extérieures .  1.935  — 

Classe  B 

Cabines  extérieures  2  couchettes .  1.440  fr. 

—  —  4  couchettes .  1.260  — 

—  intérieures  2  couchettes .  1.260  — 

—  extérieures  4  couchettes .  1.080  — 

—  —  6  couchettes .  765  — 


Grand  dortoir  de  100  places  spécial  pour  étudiant 
630  francs’. 

{Organisation  technique  x  Voyages  Lubin} 


Assistance  confraternelle 


Nous  avons  reçu  d’un  de  nos  amis  et  lecteur, 
la  lettre  suivante  que  nous  prenons  la  liberté  dè 
publier  : 

Permettez-moi  de  me  joindre  à  ceux  des  lecteurs 
du  Concours  Médical  qui  se  seront  intéressés  à  la 
détresse  de  Mme  L. . .,  veuve  d’un  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Paris  et  qui,  à  75  ans,  mène  une 
existence  si  pénible  à  Ermont. 

J’avais  fait  allusion  hier  devant  ma  brave  domes¬ 
tique  à  l’article  du  Concours  Médical. 

Elle  me  prie  de  joindre  à  ma  lettre  sa  modeste 
offrande.  Elle  a  65  ans,  elle  .  st  de  Montmorency.  Ce 
geste  spontané  de  sa  part  m’a  touché.  T. 

Nous,  plus  encore  que  notre  lecteur,  sommes 
touchés  du  geste.  La  générosité  se  manifeste  sur¬ 
tout  chez  les  humbles.  Merci. 


Nous  avons  reçu  de  Paris,  de  Nice,  de  l’Isère, 
du  Finistère,  des  Vosges,  de  Toulon,  de  l’Eure- 
et-Loir,  des  dons  que  leurs  auteurs  tiennent  à 
laisser  anonymes.  Ils  se  montent,  avec  notre 
contribution,  au  total  de  720  francs  que  nous 
avons-  fait  parvenir  à  Madame  C.  L.  Aux 
donateurs,  merci  I  j.  iq. 


CICATRISE  RAPIDEMENT 


les  PLAIES  ATONES 
et  les  y LCIrES  VARIQUEUX 

même  très  anciens  et  tropho-névrofiques 

sans  interrompre  ni  le  travail  ni  la  marche 
CICATRISATIONS  ABSOLUMENT  CERTAINES 


Dans  chaque  botte  ;  6  pansements  Ulcéoplaques  pour  24  iouri. 
Deux  dimensions  i 

Ulcéoplaques  N°  I  (5  cm - 

Ulcéoplaques  N* 2  (7 cm. x 9 cm. 


I  Formuler  ; 

I  boite  Ulc< 
I  Ulcéobai 


Laboratoire  SÈVIGNÉ..  76  rue  des  Rondeaux.  Paris  tx 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«Le  Sou  Médical» 


Au  cours  de  sa  réunion  du  5  juillet  1938,  le  Conseil 
a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  : 

13.328  Bassac,  22,  rue  Hôtel-des-Postes,  Nice  (Alpes- 

Maritimes).  Syndicat  de  Nice. 

13.329  Benaerts,  57,  rue  de  Rome,  Paris  (VHP). 

Parrains  :  Docteurs  Jodin  et  Georges  Boudin. 

13.330  Béraud,  Grasse  (Alpes-Maritimes).  Syndicat 

de  Grasse. 

13.331  Gastueil,  8,  rue  Lacédémone,  Marseille. 

Synd.  des  Méd.  de  Marseille. 

13.332  Dillahd,  17,  rue  de  la  Légion  d’honneur, 

Saint-Denis  (Seine).  Parrains  Docteurs 
Barnoüf  et  Charpentier. 

13.333  Fraysse,  Sainte-Geneviève-sür-Argence  (Avey¬ 

ron).  Syndicat  d’Espalion. 

13.334  Gazet  du  Chateubr,  Chauny  (Aisne).  Syn-' 

dicat  des  Médecins  hygiénistes. 

13.335  Ghandcolas,  Foug  (Meurthe-et-Moselle).  Asso¬ 

ciation  syndicale  des  Médecins  de  Meurthe- 
et-Moselle.  Parrain  :  Docteur  Thiriet. 

13.336  Lejeune,  32,  rüe  Monsieür-le-Prince,  Paris 

(VP).  Société  des  Anciens  internes  des 
hôpitaux  de  Paris. 

13.337  Matcovici,  Damery  (Marne).  Parrains:  Doc¬ 

teurs  Lévy-Souplet  et  Badarau. 

13.338  Maurice,  Port-Marly  (Seine-et-Oise).  Syndicat 

médical  de  Seine-et-Oise. 

13.339  Riou,  Lannilis  (Finistère).  Syndicat  des  Méde¬ 

cins  du  Finistère. 


13.340  Soleil,  8,  rue  Güynemer,  Périgueux  (Dordo¬ 

gne).  Société  d'électro-radiologie  médicale 
de  France. 

13.341  Théodorides,  Sainte-Geneviève-des-Bois  (Seî- 

ne-et-Oise).  Parrains  ;  Docteurs  Frossard  et 
Nicolleau. 

13.342  ViGNAL,  6,  avenue  de  Madrid,  Neuiliy  (Seine). 

Parrains  :  Docteurs  Courtois  et  Paul  Bose. 

13.343  Vincent,  Eauze  (Bers).  Parrains  :  Docteurs 

Ficat  et  Auricombe.  •  ' 

13.344  Wambergue,  Steenbecque  (Nord)  Syndicat 

médical  d’Hazebrouck. 

13.445  ZiMMEH,  203, rue  Lafayette,  Paris  (X®).  au  Syn¬ 
dicat  des  Médecins  de  la  Seine. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  né 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  présente  publication  (art.  5  des 
statuts). 


Comité  national  de  l’Enfance 

(Reconnu  d’utilité  publique) 

Voici  les  chaleurs:  mamans  veillez  1 

Quelques  conseils  donnés  .  . 

par  le  Comité  national  de  l’Enfance 

Les  chaleurs  vont  faire  leur  apparition  ;  elles 
apporteront  avec  elles  des  dangers  de  mort  pour 
les  nourrissons  par  les  maladies  du  tube  digestif 
qu’elles  provoquent. 


i'fit  fx'petUioa'' gBirtiiillt  gatti  1900  I 


Granules  de  CATZLLOIT 


A  0.001  Sstrait  Titré  de 


STROPHANTUS 


ASYSTOLIE  -  DYSPNÉE  -  OPPRESSION  -  ŒDÈMES  —  Affections  MITRALES 


Granules  de  CATZLLOIT 


TONIQUE  da  CŒUR  par  EXCELLENCE 


Srizdel’(^cadémiede(^Jdecins  pour  ^^Strophantus  et  StrophantinG** 


PARIS.  3,  Boulevard  Bt-Martin.  —  R.  c.  : 
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Ces  maladies  sont-elles  évitables  ?  Oui  1 
Comment  ? 

Voici  quelques  recommandations  utiles  : 

1“  Ne  sevrez  pas  complètement  votre  bébé  s’il 
est  nourri  au  sein  ; 

2"  S’il  est  élevé  au  biberon,  faites  bouillir  le 
lait,  aussitôt  que  possible  après  la  traite  ;  et,  dans 
tousle-s  cas,  aussitôt  qu’il  est  en  votre  possession; 

3®  Si  vous  avez  recours  aux  laits  condensés,  ne 
perdez  pas  de  vue  que  le  lait  de  la  boîte  entamée 
peut  s’altérer  plus  rapidement  qu’avec  une  tem¬ 
pérature  normale,  et  qu’il  est  indispensable  de  le 
conserver  en  un  endroit  très  frais,  à  l’abri  des 
poussières  et  des  mouches.  Celles-ci  transportent 
parfois  des  microbes  dangereux  :  il  faut  les 
détruire  et  empêcher  qu’elles  contaminent  le  lait, 
ou  approchent  de  l’enfant  ; 

4”  Tous  les  objets  utilisés  pour  l’allaitement  : 
biberons,  tétines, récipients,  verres,  cuillers,  doi¬ 
vent  être  très  proprement  tenus,  nettoyés  à  l’eau 
froide,  puis  stérilisés  à  l’eau  bouillante  ;  ils  ne 
doivent  être  maniés  que  par  des  mains  très  pro¬ 
pres  ; 

5°  A  titre  préventif,  faites  surveiller  l’enfant 
par  votre  médecimou  préscntez-le  à  intervalles 
réguliers  à  la  consultation  de  nourrissons  : 

6<‘  A  la  moindre,  alerte,  s’il  s’alimente  mal  ou 
s’il  a  de  la  diarrhée,  faites  appeler  le  médecin. 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

5.278.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
en  déplacement  à  la  charge  de  son  patron 

Un  patron  dit  à  son  ouvrier  au  moment  du  déjeu¬ 
ner  de  midi.  Retourne  vite  chez  toi  et  reviens  tout 
de  suite,  j’ai  besoin  de  toi  à  telle  heure. 

L’ouvrier  fait  remarquer  qu’il  n’aura  pas  le  temps 
nécessaire  pour  revenir  si  tôt  ;  qu’à  cela  né  tienne 
rétorque  le  patron ,  prends  mon  cheval,  tu  iras  plus 
vite. 

L’ouvrier  part  avec  le  cheval,  et  se  blesse. 

Y  a-t-il  dans  ce  cas  accident  du  travail  ? 

D”  T. 

Réponse 

Aux  termes  de  la  jurisprudence,  est  accident 
du  travail  donnant  droit  à  la  protection  légale, 
tout  accident  survenu  au  lieu  et  au  temps  du 
travail. 

Un  ouvrier  est  considéré  comme  au  lieu  et  au 
temps  du  travail  partout  où  il  se  trouve  sur  l’or¬ 
dre  de  son  patron  et  pour  les  besoins  de  l’entre¬ 
prise. 

En  particulier,  le  temps  employé  par  le  salarié 
pour  aller  de  son  domicile  au  lieu  du  travail  et 
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inversement  est  considéré  comme  temps  du 
travail  dans  tous  les  cas  où  ce  temps  peut  être 
considéré  comme  un  accessoire  du  travail,  soit 
parce  que  l’entreprise  présente  des  difficultés 
d’accès  spéciales,  soit  parce  que  le  patron  paie 
l’ouvrier  pendant  ses,  heures  de  déplacement  ou 
prend  à  sa  charge  l’organisation-du  transport. 

Puisqu’il  en  est  ainsi  en  l’espèce  et  que  le 
caractère  urgent  du  déplacement  de  l’ouvrier 
tenait  à  ce  que  le  patron  avait  besoin  de  ses  ser¬ 
vices,  il  y  a  lieu  de  considérer  que  la  victime 
était,  durant  ce  déplacement  au  lieu  et  au  temps 
du  travail  et  que  l’accident  qui  est  survenu  met 
en  jeu  la  responsabilité  patronale  dans  les  termes 
de  la  loi  du  9  avril  1898. 


ASSURANCES  SOCIALES 

5.090.  —  Droit  des  assurés  sociaux 

immatriculés  depuis  moins  de  six  mois 

Un  assuré  social  subit  une  intervention  chirur¬ 
gicale,  trois  mois  après  son  immatriculation.  Il  ne 
demande  pas  de  prestations  à  cet  effet,  n’y  ayant 
pas  droit. 

Mais,  son  intervention,  castration  pour  orchi- 
épididymite  bacillaire  droite,  est  suivie  d’invalidité. 

Cet  assuré  a-t-il  droit  aux  prestations  après  le 
sixième  mois  d’immatriculation  ?  La  Caisse  est-elle 
en  droit  de  lui  refuser  ces  prestations  demandées 


dès  le  début  du  septième  mois,  arguant  que  la  maladie 
s’est  déclarée  au  troisième  mois  de  l’immatriculation? 

Dr  O. 

Réponse 

D’après  l’aidicle  7,  §  3,  du  décret-loi  sur  les 
Assurances  sociales,  si  l’assuré  n’était  pas  imma¬ 
triculé  depuis  six  mois  au  premier  jour  du  tri¬ 
mestre  civil  de  la  maladie  ou  de  l’accident,  il 
n’est  tenu  de  justifier  pour  obtenir  les  presta¬ 
tions  légales,  que  d’une  retenue  de  15  francs 
durant  le  trimestre  civil  précédant  cette  pre¬ 
mière  constatation  médicale. 

Si,  en  l’espèce,  cette  condition  de  cotisation 
se  trouve  réalisée,  et  si  la  première  constatation 
médicale  est  postérieure  à  l’immatriculation  de 
votre  client  à  l’assurance,  nous  ne  voyons  pas 
pour  quelle  raison  la  Caisse  refuserait  ces  pres¬ 
tations  à  votre  ciient. 

Nous  lui  conseillons  donc  de  poursuivre  sa 
Caisse  devant  la  Commission  d’arrondissement 
de  son  siège  par  lettre  recommandée  adressée  à 
son  Président  au  Greffe  du  Tribunal  civil  dans  les 
trois  mois  de  la  notification  de  refus. 


5.046. —  Droit  des  assurés  sociaux  agrico¬ 
les  aux  prestations  de  l’assurance-mala¬ 
die 

Un  ouvrier  jardinier  assuré  social  agricole  a 
comme  cotisation  (ouvrière  et  patronale  ensemble)  : 


O.I1Wickhann 


15,  rue  de  la  Banque„l*ilRBS-2*’  | 
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L  Construit  en  liège  et  acier  inoxydable  EVERCLEAN 
{toujours  propre)  est  entièrement  lavable,  et  ne  se  détériore 
ni  par  la  chaleur  ni  par  l’humidité  .Sa  souplesse,  sa  légèreté, 
eu  font  l'appareil  le  pies  confortable  existant  actuellement. 
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-Deuxième  trimestre  1937  . .  . .  60  fr. 

Troisième  trimestre  1937 .  60  fr. 

Quatrième  trimestre  1937  .  60  fr. 

Premier  trimestre  1938  .  .  20  fr. 


200  fr. 

Il  se  voit  contester  le  remboursement  d’une  petite 
note  de  maladie  arrivée  ce  mois-ci. 

Je  croyais  que  pour  avoir  droit  aux  prestations  il 
fallait  un  minimunrde  30 francs  (pour  l’ouvrier  seule- 
mènt)  dans  les  deux  trimestres  précédant  celui  de 
la  maladie  et  à  défaut,  60  francs  dans  les  quatre 
trimestres  précédents. 

'  Il  semble  que  l’assuré  réunit  ces  conditions. 

Or,  il  paraît  qu’il  n’en  est  rien.  Ce  serait  exact 
m’a-t-on  dit  aux  Assurances  sociales,  si  l’assuré  était 
ouvrier  d’usine. 

Mais  pour  les  Assurances  agricoles  il  y  a  un  tout 
autre  réglement.  Il  faut  un  minimum  de  60  francs 
dé  cotisation  (ouvrière  et  patronale  ensemble)  dans 
iè  ou  les  trimestres  précédents. 

Est-ce  exact  ?  ou  sinon  que  faudrait-il  au  mini¬ 
mum  à  l’assuré  social  agricole  pour  avoir  droit  aux 
prestations  ? 

D,  J. 

Réponse 

•  D’après  l’article  7,  §  3  du  décret-loi  sur  les 
Assurances  sociales  agricoles,  modifié  par  un 


récent  décret  du  15  juin  dernier,  pour  avoir  droit 
aux  prestations  de  i’assurance  maladie,  l’assuré 
obligatoire  agricole  doit  avoir  subi  par  précomp¬ 
tes  sur  son  salaire,  une  retenue  au  moins  égale 
soit  à  la  somnie  de  cinq  cotisations  mensuelles 
ouvrières  au  cours  des  deux  derniers  trimestre^s 
civils  précédant  celui  de  la  maladie  ou  de  l’acci¬ 
dent,  soit  à  la  somme  de  dix  cotisations  mensuelles 
ouvrières  au  cours  des  quatre  trimestres  civils 
précédant  celui  de  la  maladie  ou  de  l’accident. 

La  cotisation  mensuelle  ouvrière  est  de  10 
francs  ;  le  minimum  de  précompte  nécessaire 
pour  ouvrir  droit  aux  prestations  ressort  ainsi  à 
50  francs. 

Il  était,  avant  la  modification  du  14  juillet 
dernier,  de  six  cotisations  mensuelles,  soit  60 
francs. 

En  l’espèce,  le  montant  des  cotisations 
ouvrières  durant  les  deux  trimestres  de  référence 
ressort  à  40  francs,  et  à  100  francs  en  ce  qui 
concerne  les  quatre  trimestres. 

Votre  client  aurait  donc  pu  prétendre  aux 
prestations  si  la  première  constatation  médicale 
de  la  maladie  avait  été  postérieure  à  l’application 
du  nouveau  régime,  c’est-à-dire  postérieure  au 
premier  juillet  prochain. 

Mais  si  cette  constatation  médicale  est  surve¬ 
nue  au  cours  de  l’application  de  l’ancien  régime, 
le  refus  de  la  Caisse  doit  être  considéré  comme 
juridiquement  fondé. 
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GONAGONE 

Cet  Anavaccin  est  le  plus  précieux  auxiliaire  de  la 

Chimiothérapie  antigonococcique  modefne 

En  déclenchant  un  léger  choc  spécifique  il  permet 
d’utiliser  à  faibles  doses,  non  toxiques,  les  dérivés 
sulfo-conjugués  des  amines  aromatiques  dont  il 
renforce  considérablement  l’activité  thérapeutique. 

Il  consolide  la  guérison  définitive  en  supprimant 
l’éventualité  d’une  réinfection  par  foyers  enkystés. 

Le  “  Gonagone  ”  s’impose  chez  tous  les  “  Suif amido -résistants  ” 
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ir  figurer  leur  Eyraud-Joly, 
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Pitchalsky  im,  g.  sto.)  M. 
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Royat  :  Mougeot. 
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Vernet-les-Balns  :  Ponsçn 
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NO  196.  —  A  loüôf  ;  M&ison  137,  rue  Blomet  et  4,  '  rue 
Ferdinand  Fabre,  pouvant  convenir  pour  clinique.  1  â 
Rlêdés,  Jardin. 

N®  197. —  A  céder.  Poste  à  60  k.  de  Paris,  dans  gros 
bourgi  Très  pressé. 

N®  198.  —  Deux-Sèvres.  Raisôïis  famille.  Céderais  à 
lilédèèin  français,  de  préférence  cath.dlique,  bon  poste 
méd.  générale,  aceouch.,  dans  gros  chef-lieu  de  canton. 
Maison  11  pièces, Jardin,loyer  3.500.  PriJC  lO.ÛOO.PfèSSê. 

N®  l09.  —  Après  décès,  à  reprendre  dans  le  nord  du 
département  de  l’Aisne,  pays  agréable,  200  km.  de  Pa¬ 
ris,  bonne  clientèle  payantbièn,  bon  rapport  jinédeein  du 
dhemlh  de  fer.  Conditions  à  débattre. 

N^.2(j0.  —  Côtés-dü-NOrdi  TrèsbOlipCSté  pro-pharm. 
à  céder  après  décès  à  ntédec.  cathol.  et  français,  Condit. 
à  débatti 

Joindré  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  BREiTBt  ët  dobin 
1,  rue  Dànte,  Pari»  (5«).  -  tél.  :  Odéon  36-48 


Selilé-et-Olse.  —  Seul  (pOsslb.  faire  phclè)  très  gros 
chilîfé.  Ürgent,  prix  intéles. 

1  h.  1  /2  de  Paris,  près  bord  mer.  Bon  cab.  Y.-Ô.-R.-L. 
à  céd.  â  prix  Intéressant,  belle  habit. 

Vendée.  Gros  centre,  belle  client,  méd.  et  acCOüeheffl. 
Loyer  3.500,  grde  maison.  Prix  36.000, 

Les  Alpes,  prox.  grd.  centre,  belle  client,  ancienne 
avec  fixés.  A  céd.  d’urgence  bonnes  cond.,  villa  co¬ 
quette  à  louer.  ^ 

Nord,  import,  agglomér.  gros  poste  avec  fixe»  transm. 
Prix  à  déb.  et  facilités  paiem. 


échantillons  ^LLlrtêratji/rP 

Laboratoires  Génévrier  2  Rue  dü DebarcadÈre  PARyS. 
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Renseignements 


CANCER.  —  L’action  pnlisamment  antlnévral^que 
dû  fÿ^tlbané.  donné  msL  doâél  dë  40,  ëo,  SO  goiittes, 
éii  eau  bictErbUnatée  à  rehOUVelë)',  proëUïë  tinë  sédatlbn 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emplel  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  i’espacer. 


Bien  ffiangéf,  c’est  bien  ;  u’en  pas  sôuffrîf,  c’est 
mieux.  Ce  Ksâltat  biëntaisant,  VOUS  i’obtiendrèfc  Sûfé^ 
ment  en  fortifiant  votre  estomac  et  en  désinfectant 
votre  tube  digestif. 

Süceiz  lêntemênt  4  à  6  ïàbLê'tîës  dë  MamôàïNe  par 
jour.  _ 


Héilothépaple.  MalSon  santé  HéÙos.  D’  BaonŸ,  Grasse. 


Hyjenjhlorhydrie,  SïûllïeS,  OleèttB  à’ÎJstofiiac.  MùCOyastPihet 


Villà  du  Rare.  Eaujon  (CiWif.^uiM.y.  Ghatmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  £)*  Dtinois. 


Le  Castel  de  la  Pique  à  Luchon  (Haute-Ga¬ 
ronne).  Pension.  Parc  d’enfants.  Direction  médicale. 


Ghâilgéniëntâ  d’Adfésâêâ 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accômpaguée  dè  2  fr. 
pour  frais  do  réimpression  d'adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


mVTBÎIÆS 


—  Clîttîîlue  ttiédicalè  pfbpêdeutîîîUë.  ttôprtAi, 
BsiôusSa1S-La  Cbarîîé  (ttof.  Vlîlâret).  — -  Ehs'eî^ 
gnement  de  vactinces  p'oUf  Us  médecins  (côllfS  publics). 
—  Lê's  vendredis  à  11  heures,  leçons  cliniques  ;  le 
12  août,  par  le  Docteur  Henry  Elth,  lé  19  août,  par 
le  Docteur  Soulié,  médecin  des  hôpitaux  ;  le  26  août, 
par  le  Docteur  Bariêty,  agrégé. 

—  Le  XxV!  Congrès  d’hygiène  se  tièndra  à  l’ïns- 
tHut  Pasteur,  du  3  au  6  octobre  1936.  —  Questions  à 
l’ordre  du  jour  ;  Le  plan  d’équipement  sanitaire 
de  la  France  ;  2"  L’alimentation  et  la  Santé  pu  blique  ; 
3»  Mutualité.  Assurances  sociales  et  Santé  publique. 

—  Faculté  de  médecine  dé  Lyon..  —  M.  le  Proïes- 
seür  Jean  Lépiné  a  été  réélu  doyen  de  la  Faculté 
pour  trois  années. 

—Société  française  d’anesthêsie  et  d’analgéslè.  — 
Prit  de  2.00O  francs.  ■ —  La  Société  française  d’anés- 
thésie  et  d’analgésie  a  décidé  de  décerner,  pouf  la 
deuxième  fois,  en  1938,  un  prix  de  2.000  francs  qui 
sera  attribué  à  l’àuteur  d’un  mémoire  original  inédit 
oü  d’une  thèse  sur  une  question  intérèsSant  l’anês- 
thésieou  l'ânàlgêsie. 


ROGIER 
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Les  travaux,  rédigés  en  français,  devront  parvenir 
avant  le  31  octobre  1938  au  secrétariat  de  la  Société, 
12,  rue  de  Seine,  Paris  (VI®). 

Les  membres  correspondants  de  la  Société  peuvent 
concourir  à  ce  prix. 

Une  Commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur 
les  travaux  présentés  et  de  les  classer  par  ordre  de 
mérite  sera  désignée  par  tirage  au  sort. 

Le  vote  pour  l’attribution  du  prix  aura  lieu,  en 
comité  secret,  à  la  séance  du  6  décembre  1938. 

— La  première  assemblée  générale  de  l’Association 
de  cosmobiologie  sera  tenue  à  La  Malou  (Hérault), 
les  samedi  10  et  dimanche  11  septembre  1938,  avec 
l’ordre  du  jour  que  voici  :  Préparation  du  deuxième 
Congrès  international  de  cosmobiologie  à  New- York, 
en  1939  ;  Programme  et  date  de  la  deuxième  Assem¬ 
blée  générale,  qui  sera  tenue  sur  la  Riviera  italienne 
sous  la  présidence  du  Professeur  Sabatini  (Clinique 
médicale  de  la  Royale  Université  de -Gênes)  ;  For¬ 
mation  des  sections  ou  comités  nationaux  ;  Projec¬ 
tion  de  films  cosmobiologiques  (éruptions  solaires  et 
accidents  terrestres). 

Pour  tous  renseignements,  adhésions,  communica¬ 
tions,  écrire  au  Docteur.M.  Faure,  à  La  Malou  (Hé¬ 
rault). 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Répartition  dans  les  ser¬ 
vices  hospitaliers  de  MM.  les  élèves  internes  en  méde¬ 
cine  pour  le  deuxième  semestre  de  l  ’ année  1 938-1939  — 


MM.  les  élèves  internes  en  médecine  actuellement  en 
fonctions,  en  première  année  effective  d’internat  et 
les  externes  en  premier  nommés  à  la  suite  du  dernier 
concours  et  non  affectés  sont  prévenus  qu’il  sera 
procédé,  aux  jours  et  heures  fixés  ci-après,  dans  la 
salle  des  concours  de  l’Administration,  rue  d’Arcole, 
n»  2,  à  leur  répartition  dans  les  établissements  de 
l’Administration  pour  le  deuxième  semestre  de  l’an¬ 
née  1938-1939,  savoir  :  internes  de  première  année,  le 
lundi  10  octobre  1938,  à  15  heures  ;  externes  en  pre¬ 
mier,  le  niardi  11  octobre  1938,  à  15  heures. 

—  Hôpitaux  de  Carcassonne.  —  A  la  suite  d’un 
concours  qui  s’est  ouvert  le  11  juillet  1938  devant 
la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  M.  Jacques 
Héran,  a  été  proposé  pour  le  poste  de  chirurgien- 
adjoint  des  hôpitaux  de  Carcassonne. 

—Hôpital  de  Dieppe.  —  Un  poste  d’interne  va  être 
incessamment  vacant  à  l’hôpital  de  Dieppe.  S’inscrire 
avant  le  3l  août  1938  auprès  du  Directeur  de  l’hôpi¬ 
tal-hospice. 

—  Hôpitaux  de  Nîmes.  —  Internat.  —  Un  concours 
pour  quatre  places  d’internes  en  médecine  et  en  chi¬ 
rurgie  s’ouvrira  le  6  décembre  1938. 

Inscriptions,  jusqu’au  30  novembre,  au  Secréta¬ 
riat  des  hôpitaux,  5,  rue  Hoche,  à  Nîmes. 

—  Le  V®  Congrès  européen  d’hygiène  psychiatrique 
aura  lieu  à  Munich  du  22  au  25  août  1938. 


ELPHYTOSE 


LE  MEDICAMENT  DES 

ANGOISSÉS  DU  CŒUR. 
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On  peut  s’adresser  à  notre  bureau  de  tourisme 
pour  le  séjour  à  Munich  pendant  ce  Congrès. 

—  Naissances.  — Le  Docteur  Robert  Butin  nous 
fait  part  de  la  naissance  de  son  fils  François. 

Hôpital  de  Wendel,  Petite-Rosselle  (Moselle),  8 
juillet  1938. 

Nos  sincères  compliments. 

—  Christiane  et  Françoise  Legendre  ont  la  joie 
de  nous  annoncer  la  naissance  de  leur  petite  sœur 
Michèle. 

j-  Lamarche  (Vosges),  le  19  juillet  1938. 

1  Nos  félicitations  au  Docteur  et  à  Madahiè  A. 
Legendre. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Jean  Leclercq  sont 
heureux  de  nous  annoncer  la  naissance  de  leur  fils 
Philippe. 

6  avenue  Galliéni,  Bondy  (Seine),  16  juillet  1988. 
Toutes  nos  félicitations. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


13  JUILLET 

Modification  de  l’article  29  du  Tarif  des  accidents 
du  travail 

Art.  ler.  • —  L’article  29  de  l’arrêté  du  18  février 
1938  fixant  le  tarif  des  frais  médicaux  en  matière 
d’accidents  du  travail  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  ; 

Art.  29.  —  Le  tarif  applicable  pour  les  examens 
biologiques  est  celui  figurant  au  titre  I®r  «  Tarif  des 
honoraires  applicables  en  matière  d’analyses  médica¬ 
les  »  du  tarif  pharmaceutique  interministériel  établi 
par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  le  31  mai 
1938  publié  au  Journal  officiel  du  21  juin  1938. 


Observations 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  vif  regret  d’an¬ 
noncer  la  mort  de  Madame  Henri  Judet. 

Nous  adressons  nos  condoléances  les  plus  sincères 
au  Docteur  Henri  Judet,  officier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  son  mari,  à  ses  fils  le  Docteur  Jean  Judet,  chef 
de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  et  le 
Docteur  Robert  Judet,  aide  d’anatomje,et  à  toute  sa 
famille. 


Sauf  les  cas  d’extrême  urgence  (1),  l’examen  bio¬ 
logique  doit  être  prescrit  par  le  médecin  traitant, 

'  (1)  Il  y  a  «  extrême  Urgence  »  lorsque  la 
d’uneintervention urgente  oula  façon  de  pra^sfài^ér’c^it^'iy. 
intervention  ne  peuvent  être  révélées  que  plrF-examm^^. 
biologique.  (l'v  ,  ,  ", 

— . ■  ' 

-Sf"'  ' 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


OTEHSYL 


2  A  3  COMPRIMÉS  AVANT 
LES  PRINCIPAUX  REPAS 

« 

BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE -TROUBLES  de  lHYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 
• 

LABORATOIRES  J.  P.  PETIT 

72,  BOULEVARD  DAVOUT  -  PARIS  (XX-) 


2062  —  X 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


32  —  7  —  VIII  —  36 


d’accord  avec  le  médecin  du  chef  d’entreprise  ou  de 
son  assureur  substitué.  Ce  dernier  médecin  devra,  en 
cas  de  refus,  donner  un  avis  techniquement  motivé 
dans  les  trois  jours,  à  compter  de  la  date  de  la  récep¬ 
tion  de  la  lettre  recommandée  dudit  médecin  traitant 
lettre  qui  devra  contenir  également  un  avis  techni¬ 
quement  motivé. 

Dans  les  cas  d’extrême  urgence,  le  chef  d’entre¬ 
prise  ou  son  assureur  substitué  sera  prévenu  sans 
délai  par  le  médecin  traitant. 

En  cas  de  divergence,  il  sera  procédé  conformé¬ 
ment  à  l’article  9  ci-dessus. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  prendra  effet  à  partir 
du  avril  1938. 

Tarif  des  frais  pharmaceutiques  en  matière  d  ’aceidents 
du  travail 

Art.  Ier.  —  Le  tarif  applicable  aux  frais  pharma¬ 
ceutiques  en  matière  d’accidents  du  travail  est  le 
tarif  établi  par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que  le  31  mai  1938  et  publié  au  Journal  Officiel  du 
21  juin  1988  sous  le  titre  «  Tarif  pharmaceutique 
interministériel  »  dans  les  conditions  où  ledit  tarif 
sera  lui-même  applicable. 

Art,  2.  —  Le  présent  arrêté  aura  une  durée  de  six 
mois  au  moins  à  partir  du  1^'  avril  1938. 

Art.  3.  —  Sont  rapportées  toutes  dispositions 


contraires  à  celles  du  présent  arrêté  et  notamment 
celles  de  l’arrêté  du  17  février  1938. 

Exercice  de  l’art  dentaire  aux  colonies 

Art.  l®''.  —  L’article  1er  décret  du  18  janvier 
1936  est  complété  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Toutefois,  les  ressortissants  de  pays  administrés 
sous  mandat  français,  possesseurs  du  diplôme  de 
l’Ecole  dentaire  de  la  Faculté  française  de  médecine 
de  Beyrouth,  régulièrement  enregistré  depuis  plus  de 
cinq  ans  à  compter  de  la  date  de  promulgation  du 
présent  décret,  et  qui  auront  été  autorisés  par  déci¬ 
sion  administrative,  à  exercer  l’art  dentaire  pour¬ 
ront,  à  titre  personnel,  continuer  à  professer  l’exer¬ 
cice  de  leur  art  à,  la  colonie.  » 

Décret  sur  le  recrutement  des  Inspecteurs 
départementaux  d’hygiène 

Art.  1er.  —  Sont  prorogées,  jusqu’au  31  décembre 
1938,  les  dispositions  du  décret  du  12  août  1937 
fixant,  à  titre  transitoire,  les  conditions  de  recrute¬ 
ment  des  inspecteurs  et  inspecteurs  adjoints  dépai'- 
tementaux  d’hygiène,  des  directeurs  et  directeurs 
adjoints  des  bureaux  d’hygiène  des  villes  de  50.000 
habitants  au  moins. 

Nomination  de  Directeur  du  Bureau  d’hygiène 

Par  arrêté  en  date  du  12  juillet  1938,  M.  le  Docteur 


les  ÉTATS  INTESTINAUX  ■ 
Aiojus  ou  chroniques. cèdent  par  l'emploi  de  T 

ÂWPHO  WCIMa  imcérer 

IHTESTIMAL 


qui  assu re  rapidement  un 

Microbisme  Intestinal  Normal 

avec  toutes  ses  conséquences  heureuses  . 


PO  LYM  IC  ROBIEN 

ENTÉRITES 

RHUMATISMES. 

POLYVALENT 

AUTO-INTOXICATIONS 

PRÉPARATION  DES 

Cas  aigus:  fi  ampoules  par  jour. 

APPENDICITES 

MALADES  AVANT 

Ces  chroniques:  1  ampoule  tous, 

CHOLÉCYSTITES 

LES  INTERVENTIONS 

,  ■  les  deux  ou  trois  Jours. 

SYNDROME  ENTÉRO  RÈNAL 

ABDOMINALES 

iITTÉRATUPE.  ÉCHANTILLONS:  A.  D.  RONCH  ESE.  Docleup  en  Phapmacife 

21,  Boulevard  de  Riquier,  NICE 
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Petit-Mâii’e,  inspecteur  adjoint  départemental  d’hy¬ 
giène  de  Seine-et -Marne,  est  nommé  directeur  du 
Bureau  municipal  d’hygiène  de  Neuilly-sui’-Seine 
(Seine). 


14  juillèt 


Médaille  d’honneur  des  épidémies 


Le  ministre  de  la  santé  publique, 

Arrête  ; 

Artiele  unique.  —  La  médaille  d’honneur  des  épidé¬ 
mies  est  décernée  aux  personnes  dont  les  noms  suivent  : 

Médaille  d’ argent 

M.  Raynaud  (Marcel),  interne  eii  médecine  Litulaii'e 
des  hôpitaux  de  Marseille  (BoüchèS-du-Rhône). 

M.  le  Docteur  Fougères  (Georges),  médecin  à  Rennes 
(Ille-et-Vilaine). 

M.  le  Docteur  Daïé  (Francis),  médecin  à  Cherbourg 
(Manche). 

M.  lë  Docteur  Brochatd  (Charles),  médecin  à  Cher¬ 
bourg  (Manche). 

M.  le  Docteur  Grimaiid  (René),  chëî  de  làhoratoiré 
de  la  ellriiqué  d’oto-rhino-laryngôlogle  de  rhôpital 
central  de  Nancy  (MeUrthe-et -Moselle). 

,  M.  le  Docteur  Godlewski  (Guy),  externe  des  hôpitaux 
de  Paris  (Seine). 


M.  le  Docteur  Champanit  (Jean),  médecin  à  Vlnceii- 
nes  (Seine). 

M .  le  Docteur  Faguet  (Jean) ,  médecin  à  Paris  (Seine) , 

M.  Gauthier  (Raymond),  externe  à  i’ hôpital  Teiioh 
(Seine). 

M.  Molimard  (Jean),  externe  à  l’hôpital  Claude- 
Bernard  (Seine), 

M.  Matron  (Pierre),  externe  à  l’hôpital  Claude-Ber¬ 
nard  (Seine). 

M.  Delzant  (Olivier),  interne  â  l’hôpital  Beauj.ou 
(Seine). 

M.  le  Docteur  Duthu  (Pàiil),  médecin  â  la  section  de 
prophylaxie  régionale  de  Marrakech  (Maroc). 

M.  le  Docteur  Bardou  (Henri),  médecin  de  la  salité 
et  de  P  hygiène  ptibliques  à  Rabat  (Maroc). 

M.  le  Docteur  Le  Dlsez  (Augustin),  médecin  chef 
du  G.  S.  M.  dé  Marrakech  (Maroc). 

M.  le  Docteur  Besse  (Jean),  médecin  à  la  septlou  de 
prophylaxie  régionale  de  Casablanca  (Maroc). 

M.  le  Docteur  Popofl  (Oleg),  méde.cin  à  P  hôpital 
indigène  de  Rabat  (Maroc). 

M.  le  Docteur  Brevière  (André),  médecin  chef  de 
Phôpital indigène  de  Taroudant  (Marôc). 

M.  le  Docteur  Larret  (Jacques),  médecin  chef  du 
groupe  sanitaire  de  Settat  (Maroc). 

M.  le  Docteur  Delrieu  (Joseph),  médecin  chef  de 
l’infirmerie  de  Ben-Ahmed  (Maroc). 

M  Martin  (Max),  médecin  capitaine,  médecin  chef  de 
l’Infirmerie  indigène  de  Tarjicht  (Maroc). 

Médaille  de  bronze 

M.  Geyer  (Albert),  externe  en  médecine  titulaire  des 
hôpitaux  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône). 


LAXATIF  de  la  FEMME 


TRaiTEIÏIENT  PHïllOLOGIOüE  DE  U  CONSTIPATION  CHEZ  LA  FEWME 


Laboratoire  du  Docteur  LAURENT-GÉRARD,  40,  rue  de  Bellechasse,  Paris-7 
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M.  Bonneau  (Henri),  interne  en  médecine  titulaire 
des  hôpitaux  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône). 

M.  Millier  (Georges),  étudiant  en  médecine  stagiaire 
àl’  Hôtel-Dieu  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône). 

M.  le  Docteur  Baudry  (Georges),  médecin  à  Fon¬ 
taine  (Isère). 

M.  le  Docteur  Cremet  (Charles),  externe  des  hôpitaux 
de  Nantes  (Loire-Inférieure). 

M.  le  Docteur  Lannes  (Etienne),  médecin  à  Cher¬ 
bourg  (Manche). 

M.  le  Docteur  Fresquet  (Léon),  médecin  à  Tourlaville 
(Manche). 

M.  le  Docteur  Blum  (André),  chef  de  clinique  d’oto- 
rhino-laryngologie  à  l’hôpital  central  de  Nancy  (Meur¬ 
the-et-Moselle). 

M.  Llnquette  (Marc),  interne  des  hôpitaux  de  LiUe 
(Nord). 

Mlle  Charton  (Suzanne),  interne  en  médecine  aux 
hospices  civils  de  Lyon  (Rhône). 

M.  Liénard  (Jean),  externe  à  l’ hôpital  Saint-Louis 
(Seine). 

M.  Deguillaume  (François),  interne  à  l’hôpital  de, la 
Pitié  (Seine). 

Mme  Cans  (Marie-Rose),  interne  à  l’ hôpital  Claude- 
Bernard  (Seine). 

k.  Rognon  (Lucien),  externe  à  l’hôpital  Bichat 
(Seine). 

M.  le  Docteur  Magnien  (Paul),  assistant  à  l’hôpital' 
Beaujon  (Seine). 

M.  Noël  (Emile),  externe  à  l’hôpital  Saint-Louis 
(Seine). 

M.  Thévenin  (Yves),  externe  des  hôpitaux  de  Limoges 
(Haute-Vienne). 


SERVICE  DE  SANTÉ  MILITAIRE 

I.  Légion  d’honneur 
Réserves 

Par  décret  du  30  juin  1938,  rendu  sur  la  proposition 
du  Président  du  Conseil,  ministre  de  la  Défense  natio¬ 
nale  et  de  là  Guerre,  sont  promus  ou  nommés  dans 
l’ordre  national  de  la  Légion  d'honneur  au  titre  de  la 
loi  du  3  août  1936  (avec  traitement), les  médecins  mili¬ 
taires  des  réserves  dont  les  noms  suivent  : 

Au  grade  d’officier 

Azemar,  comm.  tr.  du  Maroc  ;  '  Bussy,  lieut.-col. 
2«  rég.  ;  Rabaioye,  comm. ,  15®  rég.  ;  Géniaux,  lieul.-col. 
11®  rég. ,  Alexandre,  comm. ,  4®  rég. 

Au  grade  de  chevalier 

Oechsner  de  Coninck,  méd.  lieut. ,  2®  rég.  ;  Potelet, 
méd.  capit.,  4®  rég  ;  Bonnaud,  méd.  capit.,  13®  rég.  ; 
Labeau,  méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Bignon,  méd.  capit., 
9®  rég.  ;  Michiels,  méd.  capit. ,  9®  rég.  ;  Bourdiol,  méd. 
capit.,  13®  rég.  ;  Nollen,  méd.  capit.,  F®  rég.  ;  Guiol, 
méd.  capit. ,  15®  rég.  ;  Bardin,  méd.  capit. ,  13®  rég.  . 

Ortel,  méd  capit . ,  5®  rég.  ;  Bosc,  méd.  capit . ,  18®  rég..  ; 
Sedillot,  méd.  capit.,  5®  rég.  ;  Dequidt,  méd.  capit., 
3®rég.  ;  Picaut,  méd. capit.,  15® rég  ;  Roux,  méd. capit., 
8®  rég.  ;  Gerdessus,  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Tapie,  méd. 
capit,,,  17®  rég.  ;  Houlmann,  méd.  capit.,  5®  rég.  ; 
Butruille,  méd.  capit. ,  F®  rég  ;  Potiron,  médec.  comm. , 
8®  rég.  ;  Faidherbe,  méd.  capit, ,  F®  région  ;  Hersant, 
méd.  capit.,  9®  rég.  ;  Dussans,  méd.  capit.,  17®  rég.  ; 
Pizard,  méd.  capit. ,  15®  rég.  ;  Berranger,  méd.  comm., 
17®  rég.  ;  Auban,  méd.  capit. ,  17®  rég.  ;  Pierron,  méd. 
capit.,  9®  rég.  ;  Martz,  méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Chevassu- 
Perigny,  méd.  capit. ,  9®  rég.  , 

Arres,  méd.  comm.,  17®  rég.  ;  Guérain,  méd.  capit 
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PROPOS  DU  JOUR 


UNE  CONFÉRENCE  DES  VOIX  LATINES 
Le  Pérou  par  le  Professeur  Escomel,  de  Lima 


C’était  au  milieu  du  XIX®  siècle,  période  trou¬ 
blée  en  Amérique  du  Sud  ;  les  jeunes  Républiques 
et  plus  particulièrement  le  Pérou,  devaient 
défendre  leurs  libertés,  récemment  conquises. 

Une  ville  delà  côte  péruvienne,  leCallao,  était 
violemment  bombardée  par  une  escadre  espa’ 
gnôle  et  des  incendies  se  déclaraient  çà  et  là, 

Un  jeune  Français  s’employait  avec  énergie 
à  combattre  le  feu  ;  puis,  quand  les  obus  ennemis 
eurent  rendu  son  action  impossible,  il  saisit  un 
fusil  et  aida  vaillamuoent  à  repousser  les  envahis¬ 
seurs  de  son  pays  d’adoption.  Ce  jeune  Français 
s’appelait  Escomel  et  était  originaire  de  Lyon. 
C’était  le  père  du  Professeur  Edmundo  Escomel, 
de  Lima,  recteur  honoraire  de  l’Université  d’Aré- 
quipa,  lauréat  de  l’Académie  de  médecine  de 
Paris,  qui,  grand  ami  de  la  France,  a  bien  voulu 
venir  le  5  juillet  en  Sorbonne  à  l’amphithéâtre 
Descartes,  faire  à  la  demande  de  l’Union  médi¬ 
cale  latine  (I’Umfïa)  une  conférence  sur  le  Pérou, 


La  conférence  sous  la  haute  présidence  de 
S,  Exc.  Francesco  Garcia  Calderon,  ministre  plé¬ 
nipotentiaire  du  Pérou  ôtait  effectivement  prési¬ 
dée  par  le  Professeur  Tifl’eneau,’  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris.  . 

De  nombreux  professeurs,  beaucoup  de  nota¬ 
bilités  médicales  et  un  public  d’élite  nombreux 
des  deux  sexes  emplissaient  l’amphithéâtre. 

Le  Docteur  Dartigues,  président  de  l’Union 
médicale  latine,  après  avoir  remercié  S.  Exc. 
Garcia  Calderon,  le  doyen  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  et  le  public,  présenta  le  conférencier. 

Dans  une  courte  et  éloquente,  allocution,  il 
retraça  la  carrière  laborieuse  du  Professeur 
Escomel  qui  fit  en  partie  ses  études  en  France  ;  il 
dit  avec  quel  souci  scrupuleux,  il  voulut  s’initier 
à  toutes  les  branches  de  l’art  de  guérir,  même 
la  chirurgie.  Il  fit  allusion  aux  travaux  de  bacté¬ 
riologie  et  de  pathologie  tropicale  qui  ont  rendu 
M.  Escomel  célèbre  et  rappela  qu’à  son  jubilé 
médical,  célébré  en  1927,  les  délégués  de  vingt- 
deux  nations  prirent  part.  M.  le  Professeur 
E.  Escomel  était  donc  bien  l’homme  le  plus  qua¬ 
lifié  pour  faire  connaître  le  Pérou  au  public 
médical  français. 


M.  Escomel  fit  une  causerie  des  plus  intéres¬ 
santes  et  des  plus  vivantes.  Elle  consista  surtout 
en  une  suite  de  projections  commentées  par  le, 
conférencier  et  accompagnées  de  réflexions  spi¬ 
rituelles,  parfois  ironiques,  dont  l’humour  pro¬ 


voqua  très  fréquemment  les  applaudissements 
de  l’auditoire, 

.  Le  Pérou,  dit  M,  Escomel,  se  compose  de  trois 
régions  essentiellement  différentes,  de  l’Ouest  à 
l’Est  ;  la  côte,  la  montagne  et  la  forêt, 

La  côte  est  sèche  et  aride  dans  les  régions  qui 
ne  peuvent  être  irriguées.  EUe  possède  néan¬ 
moins  trois  grandes  sources  de  richesses,  le 
pétrole,  le  guano  et  le  salpêtre.  Les  puits  de 
pétrole  sont  surtout  nombreux  au  Xord  de  la 
côte.  Ils  sont  activement  exploités  et  leurs  pfo.- 
duits  sont  exportés  surtout  aux  Etats-Unis.  Le 
courant  naarin  du  Sud,  étudié  par  Huroholt, 
rafraîchit  les  eaux  de  la  côte  et  y  apporte  un 
très  grand  nombre  de  poissons  qui  sefvent 
à  alimenter  des  milliers  d’oiseaux  de  mef. 

Ce  sont  ces  derniers  qui  déposent  sur  les  côteg 
et  les  îles  d’épaisses  couches  de  guano,  le  meil-' 
leur  engrais  connu.  Outre  le  guano,  il  existe 
encore  d’importants  gisements  de  salpêtre, 

Ges  produits  donnent  lieu  à  un  important  com¬ 
merce  dont  le  centre  est  le  port  du  Gallao, 
situé  à  quelques  kilomètres  de  Lima,  la  capi¬ 
tale,  Joignons  à  cela  la  canne  à  sucre,  et  tous 
les  fruits  des  pays  tropicaux  et  tempérés,  qui 
peuvent  être  cultivés  dans  les  régions  irriguées. 

La  montagne  est  formée  par  deux  chaînes 
parallèles  de  la  Cordillière  des  Andes  dont  les 
hauts  sommets  de  5  à  6.000  mètres  d’altitude, 
sont  parfois  des  volcans  en  activité,  recouverts  de 
glaciers  et  de  neiges  éternelles.  Les  richesses 
minérales  de  toutes  sortes  de  ces  régions  sont 
inépuisables,  mais  leur  exploitation  dans  ces 
mohtagnes  abruptes  qui  dépassent  en  pittores¬ 
que  les  sommets  les  plus  sauvages  des  Alpes, 
est  particulièrement  coûteuse  et  difficile,  La 
Gouvernement  péruvien  fait  construire  à  grands 
frais  dans  cette  région  de  belles  routes,  dont 
M.  Escomel  montre  des  vues  impressionnantes, 
Sur  ces  pics  montagneux  les  Incas  ont  construit, 
bien  avant  la  conquête'  espagnole,  des  villes 
dont  nous  avons  pu  admirer  les  ruines,  Dans 
cette  région  à  3.000  mètres  d’altitude  est  le  lac 
Titicaca,  sorte  de  mer  intérieure,  sur  lequel  les 
Indiens  naviguent  en  pirogue,  bien  que  des  navi¬ 
res  à  vapeur  assurent  le  service  entre  les  rives. 
Ces  Indiens  bien  constitués  ont  le  type  asiatique. 

Après  la  montagne  est  la  forêt  qui  descend  pro¬ 
gressivement  dans  le  bassin  de  l’Amazone  vers 
le  Brésil.  La  végétation  dans  la  forêt  est  trps 
luxuriante.  Les  arbres  d’essences  les  plus  variées , 
■y  poussent  avec  vigueur.  Le  quinquina,  la  coca, 
le  maté,  le  caoutchouc,  le  coton,  le  cacao,  la 
vigne,  les  épices,  etc.,  etc.,  y  sont  exploités. 
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Le  Gouvernement  actuel  s’efforce  de  mettre  en 
valeurla  forêt  qui  avait  été  négligée  jusqu’alors. 

La  richesse  de  cette  terre  vierge  est  immense. 
Elle  est  dotée  d’une  faune  autochtone  et  d’une 
faune  importée  remarquable  :  le  lama,  la  vigo¬ 
gne,  l’alpaga,  animaux  indigènes  qui  peuvent 
être  domestiqués,  servent  de  bêtes  de  somme 
aux  Indiens  et  vivent  dans  la  montagne  à  haute 
altitude.  Comme  animaux  importés  on  trouve 
des  bovins,  des  chevaux,  etc . . . 

M.  Escomel  fait  alors  une  description  enthou¬ 
siaste  de  Lima,  la  capitale  bâtie  sur  le  fleuve 
Rimac,  pour  laquelle  les  Péruviens  ont  la  même 
admiration  que  les  Français  pour  Paris  et  s’effor¬ 
cent  constamment  de  l’embellir. 

Après  avoir  projeté  des  vues  intéressantes  du 
•vieux  Lima,  de  la  magnifique  cathédrale,  des 
églises,  etc.,  le  conférencier  montre  les  voies 
nouvelles,  magnifiques  allées  avec  deux  chaus¬ 
sées  pour  les  voitures,  de  chaque  côté  d’un 
terre-plein  central,  planté  d’arbres  et  garni  de 
parterres  fleuris  en  toute  saison.  Ces  allées 
dont  certaine  a  6  ou  7  kilomètres  de  longueur, 
sont  bordées  de  villas,  entourées  de  jardins, 
villas  que  leurs  propriétaires  se  sont  attachés  à 
construire  différemment,  rivalisant  d’ingéniosité 
pour  faire  autrement  et  mieux  que  leurs  voisins. 
Ces  allées  n’ont  pas  leur  équivalent  en  Europe. 

Les  maisons  de  Lima  sont  toutes  de  styles  ori¬ 
ginaux  et  variés  ;  les  buildings  à  la  mode  des 
États-Unis  sont  relativement  rares  et  sont 
réservés  au  commerce  :  en  tout  cas  les  gratte-ciels 
paraissent  inconnus  au  Pérou.  Les  façades  sont 
ornées  et  peut-être  les  trouverions-nous,  nous 
Parisiens, un  peu  trop  surchargées  de  sculptures. 
Les  monuments  publics  nouveaux,  notamment  le 
palais  du  Président  de  la  République  qui  va  être 
terminé,  ont  grand  air.  A  l’intérieur,  les  cours 
sont  pourvues  de  jets  d’eaux,  de  colonnades  min¬ 
ces  et  élégantes,  de  mosaïques  multicolores  dont 
l’architecture  rappelle  le  style  hispano-maures¬ 
que  de  l’Andalousie. 

L’Université  de  San-Marcos,  la  plus  ancienne 
Université  américaine,  fondée  au  milieu  du  XVI® 
siècle  par  Charles  Quint,  est  installée  dans  des 
bâtiments  d’allure  plus  sévère. 

Le  Musée  archéologique  est  construit  en  blocs 
de  pierre  dans  le  style  des  monuments  incas.  Ce 
musée  contient  la  plus  riche  collection  préhisto¬ 
rique  américaine  et  précolombienne  qui  existe. 

Nous  ne  saurions  énumérer  toutes  les  mer¬ 
veilles  de  Lima  et  du  Pérou  que  M.  Escomel  fit 
défiler  devant  nos  yeux  éblouis  •:  places,  parcs, 
jardins,  palais,  maisons.  Il  termina  par  la  pro¬ 
jection  des  statues  et  monuments  les  plus  célè¬ 
bres  de  la  Capitale. 

D’abord  à  une  des  portes  de  la  ville,  le 
monument  de  l’automobile  écrasée,  qui  repré¬ 
sente  sur  un  piédestal  massif  une  auto  défoncée, 
avertissement  aux  chauffeurs  imprudents.  Des 
répliques  de  ce  monument  pourraient  être 
avec  avantage  placées  à  toutes  les  portes  de  Paris. 


Citons  le  monument  en  l’honneur  desaviateurs. 
L’hydravion  est  un  mode  précieux  de  com¬ 
munication  au  Pérou.  Le  manque  de  routes, 
l’absence  de  terrains  d’atterrissage  obligent  à 
se  servir  d’hydravion  qui  utilisent  la  mer  et 
les  grands  lacs.  Est-il  nécessaire  de  faire  remar¬ 
quer  de  quel  courage  doivent  faire  preuve  ces 
aviateurs  qui  volent  au-dessus  de  montagnes’ 
escarpées  de  6 . 000  mètres  et  au-dessus  de  la 
forêt  immense  sans  pouvoir  y  attérrir. 

Tour  à  tour  sont  projetées  les  statues  deManco- 
Capac  qui  au  XI®  siècle  fonda  la  dynastie  des 
Incas  et  s’établit  à  Cuzco,  celle  du  Conquistador 
Fernand  Pizarre,  à  cheval  et  revêtu  de  son 
armure,  Pizarre,  fourbe  et  cruel,  qui,  avec 
300  hommes  en  1526,  s’empara  par  trahison  des 
richesses  d’Atahualpa,  le  dernier  souverain  inca 
qu’il  fit  massacrer  avec  les  siens.  Ce  fut  Pizarre 
qui  fonda  Lima  en  1535,  et  en  fit  la  capitale 
,de  la  vice-royauté. 

Puis  vinrent  les  statues  des  libérateurs,  de 
Bolivar,  de  San-Martin,  de  Sucre  dont  les  armées 
assurèrent  l’indépendance  du  Pérou,  le  dernier 
pays  qui  conquit  sa  liberté  en  Amérique. 

Enfin  la  dernière  projection  fut  celle  du  monu¬ 
ment  où  la  République  péruvienne  tend  les 
bras  pour  le  remercier  à  l’amiral  français  Du 
Petit-Thouars.  En  1866  une  escadre  espagnole 
s’apprêtait  à  bombarder  Lima,  l’attitude  éner¬ 
gique  et  résolue  de  l’amiral  français  qui  fit  savoir 
qu’en  cas  de  bombardement  il  attaquerait  l’es¬ 
cadre,  sauva  la  ville  de  cette  épreuve. 


Tel  est  le  Pérou  qui  a  trois  fois  la  superficie 
de  la  France  mais  ne  compte  que  le  sixième  de 
sa  population.  Les  progrès  de  la  civilisation  y 
sont  grands  et  M.  Escomel  affirme  que  depuis 
l’obligation  de  la  culture  physique  dans  les  éco¬ 
les  et  le  développement  du  goût  des  sports  la 
population  en  trente  ans  s’est  très  améliorée. 

Le  Professeur  Escomel  termina,  au  milieu 
d’une  longue  ovation,  par  l’expression  de  l’ad¬ 
miration  et  de  la  reconnaissance  que  de  nom¬ 
breux  Péruviens  qui  viennent  faire  leurs  études 
ou  se  perfectionner  en  France,  ont  pour  elle. 

M.  le  Doyen  Tiffeneau,  dans  une  brillante 
improvisation,  dit  combien  il  avait  été  heureux 
de  refaire  avec  son  distingué  collègue,  le  Pro¬ 
fesseur  Escomel,  le  voyage  qu’il  avait  entrepris, 
il  y  a  quelques  années  dans  cemerveilleux  Pérou  ; 
et  sa  Faculté  est  heureuse  de  compter  de  nom¬ 
breux  Péruviens  parmi  ses  élèves. 

Enfin  S.  Exc.  Garcia  Calderon  remercia  l’as¬ 
sistance,  le  doyen  et  le  Docteur  Dartigues  des 
témoignages  de  sympathie  qu’ils  donnent  à  son 
pays.  Il  félicita  les  animateurs  de  l’Union  médi¬ 
cale  latine,  I’Umfi.v,  des  efforts  qu’ils  font  pour 
resserrer  les  liens  qui  unissent  la  France  aux 
Républiques  latines  d’Amérique  et  les  félicita  de 
leurs  succès. 

J.  Noir; 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

L'EXPLORATION  FONCTIONNELLE  DE  L’HYPOPHYSE 

Par  MM. 

H.  Stévenin  et  B.  Ginsbourg 

Médecin  de  l’Hôpital  Beaujon  Lauréat  de  l’Académie  de  médecine 


La  méthode  anatomo-clinique  avait  permis 
d’isoler  les  premiers  syndromes  d’origine  hypo¬ 
physaire  ;  acromégalie  (Pierre  Marie),  syndrome 
adiposo-génital  (Babinski-Frœhlich).  Ultérieure¬ 
ment  Cushing,  Simmonds  décrivaient  les  syn¬ 
dromes  qui  portent  leur  nom.  Mais  l’importance 
physiologique  que  l’on  attribue  à  l’hypophyse 
n’a  fait  que  croître  depuis  les  recherches  de 
Cushing,  de  Boston,  d’Ascheim  et  Zondeck,  de 
Berlin,  de  Houssay,  de  Buenos-Ayres  et  de  toute 
une  pléiade  d’expérimentateurs.  La  clinique  a 
suivi  les  découvertes  des  physiologistes.  Des 
formes  plus  ou  moins  frustes  des  affections  hypo¬ 
physaires  sont  décrites  ou  soupçonnées.  C’est 
toute  une  pathologie  nouvelle  qui  se  découvre  et 
lepraticien  doit  bienla  connaître  pour  lui  opposer 
une  thérapeutique  rationnelle,  basée  sur  un 
diagnostic  étiologique  précis.  Les  anciens  moyens 
d’investigation  sont  devenus  insuffisants  :  la 
morphologie  est  souvent  déficiente  et  les  symp¬ 
tômes  cliniques  ressemblent  souvent  beaucoup 
à  ceux,  qui  déteiminent  les  affections  des  autres 
glandes  ;  la  radiographie  de  la  selle  turcique  ne 
montre  pas  de  modifications  dans  les  formes 
légères  si  fréquentes  ;  l’examen  du  fond  de  l’œil 
est  habituellement  normal.  C’est  à  de  nouvelles 
épreuves  d’exploration  qu’il  faut  avoir  recours, 
qui  permettent  d’apprécier  l’état  fonctionnel 
de  la  glande  et  qui  ont  été  déduites  des  décou¬ 
vertes  des  physiologistes. 

Nous  voudrions  passer  rapidement  ces  épreu¬ 
ves  en  revue,  pour  nous  arrêtrer  plus  longuement 
à  celles  qui  nous  paraissent  devoir  être  retenues 
en  raison  de  leur  fidélité  et  de  leur  facilité 
d’exécution. 

Ces  méthodes  peuvent  être  classées  en  Lests 
indirects,  interférométrie,  endocrinogramme, 
étude  du  métabolisme  et  tests  directs,  qui  mettent 
en  œuvre  les  propriétés  physiologiques  des  hor¬ 
mones  elles-mêmes. 

Tests  indirects 

L'interférométrie  est  basée  sur  les  travaux 
d’Abderhalden,  qui  établirent  la  présence,  dans 


le  sang,  d’antifermentà  élaborés  par  l’organisme 
en  réponse  à  des  troubles  des  glandes  endocrines^ 
La  méthode  est  actuellement  très  discutée,  sur¬ 
tout  en  ce  qui  concerne  les,  déviations  hypophy¬ 
saires, 

L’endocrinogramine  de  Dausset  et  Fenier 
repose  sur  une  notion  bien  curieuse  :  après  dia¬ 
thermie  des  endocrines,  l’oxyhémoglobine  se 
réduit  plus  ou  moins  vite  suivant  la  nature  de  la 
glande  et  son  comportement.  Ce  phénomène 
s’observe  au  spectroscope  sur  le  pli  interdigital 
pincé  un  instant  au  moment  de  l’excitation  dia- 
thermique  de  la  glande  étudiée.  Il  est  encore  trop 
tôt  pour  juger  de  la  validité  de  ces  diagrammes^ 
le  moins  qu’on  en  puisse  dire  c’est  qu'ils  parais¬ 
sent  peu  conformes  aux  constatations  cliniques. 

L’étude  du  métabolisme  estindispensabledails 
les  affections  du  lobe  postérieur,  qui  s’accompa¬ 
gnent  d’une  dysrégulation  de  l’eau  et  du  sel  î 
polyurie  avec  densimétrie  inférieure  à  l.O'JÔ, 
rétention  d’eau  à  l’épreuve  de  diurèse  provoquée, 
rétention  de  sel. 

Malgré  leur  intérêt,  les  tests  indirects  ne  peu¬ 
vent  nous  fournir  que  des  éléments  de  probabi¬ 
lité.  En  pratique,  on  ne  peut  donc  leur  attacher 
une  grande  valeur. 

Tests  directs 

Les  épreuves  directes  sont  plus  importantes 
car  elles  cherchent  à  déceler  la  présence,  dans  les 
humeurs,  des  principales  hormones  hypophy¬ 
saires  :  l’hormone  de  croissance,  la  gonado  —  et 
la  thyréostimuline,  l’hormone  mélanotrope. 

La  recherche  de  l’hormone  de  croissance  con¬ 
siste  à  injecter  un  extrait  d’urines  dans  le  péri¬ 
toine  de  jeunes  rats  et  à  comparer  leur  poids  à 
celui  d’animaux  témoins.  L'épreuve  est  longue 
et  peu  pratique. 

La  gonadostimiiline  provoque  la  maturation 
et  la  congestion  folliculaire  de  la  souris  immature. 
Son  dosage  s’impose  dans  les  cas  d’oligo-  où 
d’aménorrhée. 

L’hormone  metanotrope  joue  un  rôle  considéra¬ 
ble  dans  les  phénomènes  de  pigmentation.  Anta» 


2068 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


32  —  ?  —  viîi  —  38 


goniste  du  sympathique,  elle  favorise  l’expansion 
et  le  métabolisme  des  mélanocytes. 

Chez  le  poisson  ou  le  batracien,  l’ablation  de 
l’hypophyse  —  et  plus  spécialement  du  lobe 
intermédiaire  —  provoque  une  contraction  des 
cellules  pigmentaires  qui  se  traduit  par  unpâlis- 
sement  du  tégument.  Inversement,  l’injection 
d’extraits  hypophysaires  totaux  assombrit  nette¬ 
ment  l’animal. 

Cette  action  est  due  à  une  hormone  sécrétée 
principalement  par  le  lobe  intermédiaire  et  acces¬ 
soirement  parle  lobe  antérieur  :  l’intermédine  de 
Zondek. 

Il  semble  que  cette  hormone  soit  en  jeu  dans 
les  troubles  de  la  pigmentation  des  fracturés  du 
crâne,  comme  chez  les  malades  observés  par 
Maranon  et  Ch.  Richet,  et  peut-être  même  dans  le 
vitiligo. 

La  réaction  de  mélanophores  s’obtient  en 
injectant  journellement  l’urine  dans  le  sac  dor¬ 
sal  de  la  grenouille,  pendant  une  dizaine  de 
jours.  La  coloration  noire  apparaît  dans  les 
heures  qui  suivent  l’injection.  Il  est  indispen¬ 
sable  de  s’assurer  que  la  grenouille  réagit  à  l’in¬ 
jection  d’hypophyse,  certaines  variétés  ne  dpn- 
nant  pas  de  modification  du  pigment. 

On  peut  également  observer  la  réaction  in 
vitro  sur  l’écaille  du  cyprin  noir  mise  en  contact 
avec  l’extrait  urinaire  (Binet,  Verne  et  Mlle 
Luxembourg).  L’examen  au  microscope  permet 
de  constater  la  dilatation  des  cellules  mélano¬ 
phores. 

La  réaction  des  mélanophores  s’observe 
habituellement  dans  les  hyperhypophysies.  Elle 
ne  paraît  pas  présenter  la  même  régularité  que 
la  réaction  d’Aron  que  nous  envisageons  ci- 
après. 

L’hormone  thyréotrope  a  été  découverte  et  bien 
étudiée  par  Max  Aron,  de  Strasbourg.  Sa 
fecherche  est  tout  à  fait  au  point  et  donne  des 
résultats  constants,  contrôlables  par  le  traite¬ 
ment. 

C’est  pourquoi  nous  voudrions  insister  sur  cette 
épreuve,  qui  mérite  d’entrer  dans  la  pratique 
médicale. 

Examinons  d’abord  les  modifications  que  subit 
Une  thyroïde  au  repos,  comme  celle  d’un  cobaye 
infantile,  sous  l’influence  d’un  extrait  anté¬ 
hypophysaire. 

La  glande  thyroïde  du  cobaye  de  quatre  à 
cinq  semaines  se  compose  de  vésicules  bordées 
par  un  épithélium  aplati  et  remplies  par  une 
colloïde  épaisse.  Quelques  amas  cellulaires  (îlots 
de  Wôlffler)  représentent  l’amorce  de  futures 
vésicules. 

Trente-six  heures  après  l’injection,  la  glande  est 
profondément  bouleversée.  Hypertrophiée,  con¬ 
gestionnée,  elle  présente  des  vésicules  à  épithé¬ 
lium  cuboïde  et  à  colloïde  fluidifiée,  creusée  de 


vacuoles  de  résorption.  Plus  d’îlots  de  Wôlfîler, 
qui  ont  formé  de  nouvelles  vésicules. 

Pour  la  recherche  de  l’hormone  thyréotrope 
humaine,  on  pratique,  chez  le  cobaye,  une  injec¬ 
tion  sous-cutanée  de  5  c.  c.  d’urines,  pendant 
trois  jours  consécutifs.  L’animal' est  sacrifié  le 
quatrième  jour  et  ses  thyroïdes  examinées  au 
microscope. 

Avec  Turine  normale,  on  n’observe  qu’une 
légère  stimulation  thyroïdienne,  limitée  au  cen¬ 
tre  de  la  glande.  L’homme  sain  excrète  donc 
une  quantité  minime  mais  appréciable  de  thy- 
réostimuline. 

Si  l’injection  est  restée  sans  effet,  nous  sommes 
en  droit  de  diagnostiquer  un  hypofonctionnement 
hypophysaire. 

Au  contraire,  la  tuméfaction  de  l’épithélium 
et  la  vacuolisation  marquée  de  la  colloïde  signent 
la  suractivité  du  lobe  antérieur. 

Pour  interpréter  les  résultats  du  test  d’Aron, 
il  convient  d’envisager,  dans  son  ensemble,  le 
problème  des  régulations  hormonales. 

On  sait  que  l’activité  d’une  glande  à  sécrétion 
interne  est  liée  au  fonctionnement  des  autres 
endocrines  (régulation  hormo-hormonale)  ainsi 
qu’au  tonus  vago-sympathique  et  même  psychi¬ 
que  (régulation  neuro-hormonale). 

Une  déficience  de  la  thyroïde,  des  glandes 
génitales  (castration),  de  la  rate,  entraîne  une 
suractivité  de  l’hypophyse  alors  que  l’hyper¬ 
thyroïdie,  un  excès  de  folliculine  pourront  blo¬ 
quer  l’antéhypophyse  et  négativer  le  test  d’Aron. 

Nous  croyons  que  Ton  peut  accorder  une 
grande  confiance  à  la  réaction  d’Aron  pour  les 
raisons  sxiivantes  :  on  la  détermine  expérimen¬ 
talement  par  l’injection  d’hypophyse  à  l’animal, 
la  réaction  est  toujours  augmentée  dans  les  cas 
incontestables  d’hyperhypophysie  tels  que  les 
acromégalies,  enfin- d’une  manière  constante  une 
réaction  d’Aron  diminuée  augmente  après  une 
série  d’injections  d’hypophyse  et  une  réaction 
augmentée  diminue,  et  cela  d’une  manière  con¬ 
sidérable,  après  radiothérapie  de  l’hypophyse. 

Néanmoins,  à  part  les  cas  extrêmes,  il  faut 
bien  savoir  qu’il  s’agit  d’un  examen  délicat  et 
qu’une  étude  prolongée  est  souvent  nécessaire 
pour  décider  si  une  réaction  d’Aron  est  normale 
ou  légèrement  modifiée. 

Mais  ces  réserves  faites,  la  réaction  d’Aron  nous 
paraît  indispensable  dans  les  cas  frustes  pour 
préciser  l’état  fonctionnel  de  l’hypophyse. 

C’est  ainsi  que  dans  les  aménorrhées  elle  guide 
le  traitement,  une  réaction  d’Aron  diminuée 
justifiant  un  traitement  opothérapique,  une 
réaction  d’Aron  augmentée  pouvant  indiquer 
la  radiothérapie  de  l’hypophyse  qui  fera  cesser 
les  troubles  fonctionnels  assez  intenses  qù’on 
observe  dans  ces  cas. 

L’obésité,  comme  l’avait  déjà  signalé  Aron 
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avec  P.  Merklen,  s’accompagne  fréquemment 
d’hyperhypophysie  ;  sauf  l’obésité  du  type 
adiposo-génital,  qui,  elle  est,  ordinairement  jus¬ 
ticiable  de  l’opothérapie  hypophysaire. 

En  présence  d’un  amaigrissement  en  rapport 
avec  une  alimentation  insuffisante,  on  parle 
souvent  à  l’heure  actuelle  de  maladie  de  Sim- 
monds  fruste.  Nous  estimons  qu’on  ne  peut  poser 
ce  diagnostic  qu’après  constatation  d’une  réac¬ 
tion  d’Aron  diminuée,  et  de  fait,  elle  est  souvent 
augmentée  dans  l’anorexie  mentale. 

D’ailleurs  on  invoque  bien  souvent  un  trouble 
hypophysaire  d’après  des  constatations  mor¬ 
phologiques  peu  convaincantes.  Nous  pensons 
que  dans  ces  cas  également,  la  réaction  d’Aron 
permettra  de  faire  la  discrimination  de  ce  qui 
appartient  à  l’hypophyse  et  de  ce  qui  doit  en 


être  séparé.  Nous  avons  vu  de  même,  il  y  a 
quelques  années,  s’opérer  une  nouvelle  classifi¬ 
cation  des  syndromes  thyroïdiens  grâce  au  méta¬ 
bolisme  basal. 

En  conclusion,  nous  estimons  que  si  la  radio¬ 
graphie  de  la  sellé  turcique  continue  à  être 
indispensable  dans  les  grands  syndromes  hypo¬ 
physaires,  pour  ceux-ci  également,  mais  particu¬ 
lièrement  dans  les  formes  frustes  et  légères,  il 
faut  avoir  recours  éventuellement  à  la  réaction 
des  mélanophores  qui  peut  donner  des  renseigne¬ 
ments  intéressants,  mais  surtout  à  l’examen  des 
hormones  thyréotropes  de  l’hypophyse. 

La  réaction  d’Aron  nous  semble  à  l’heure 
actuelle  indispensable  à  pratiquer  lorsqu’on 
soupçonne  le  rôle  de  l’hypophyse  dans  un  syn¬ 
drome  endocrinien. 


INJECTION  INTRA-PROSTATIQUE 

Il  est  certain  qu’une  réaction  se  dessine  davan¬ 
tage  de  jour  en  jour  contre  la  prostatectomie  en 
deux  temps  à  la  Freyer, 

C’est  une  opération  schockante,  capable  d’en¬ 
traîner  de  graves  hémorragies,  Trop  souvent 
lorsque  le  sujet  est  distendu,  infecté,  d’état 
général  déficient  on  recule  indéfiniment  devant 
le  deuxième  temps.  Sans  doute  par  le  premier 
temps  on  Ta  sauvé  de  l’urémie  mais  au  prix  de 
quelle  infirmité  1  Et  il  n’a  pas  tout  à  fait  tort 
d’exprimer  son  exécration  au  médecin  et  au 
chirurgien  qui  l’ont  mis  dans  un  tel  état, 

De  cette  insatisfaction  laissée  par  la  prosta¬ 
tectomie  trans-vésicale  est  née  la  résection  trans¬ 
uréthrale,  Et  maintenant  des  essais  sont  en  cours 
avec  les  injections  intra-prostatiques  de  solu¬ 
tions  sclérosantes.  Ces  injections  ont  déjà  trouvé 
leur  emploi  thérapeutique  dans  la  prostatite, 
l’hyperplasie  prostatique  et  pour  conjurer  ou 
arrêter  les  hémorragies  survenant  au  cours  de  la 
résection  trans-uréthrale  ou  après  elle. 

Depuis  quelques  années  les  Américains,  en 
particulier  O.  Conor  et  Ladd,  Lovelace  et 
Emmett,  poursuivent  l’étude  expérimentale  de 
ces  injections  sclérosantes  sur  l’animal.  Ils 
cherchent  à  se  rendre  compte  des  modifications 
histologiques  survenues  dans  la  glande  à  la 
suite  de  ces  injections. 


DE  SOLUTIONS  SCLÉROSANTES 

La  solution  employée  est  le  sylnasol  (mélange 
d’acides  gras  tirés  de  Thuile  de  graines  de  psyl¬ 
lium  et  de  benzyl-alcool). 

Huit  chiens  ont  été  injectés  avec  6  c.  c.  de 
cette  solution  dans  le  lobe  latéral  gauche  de  la 
prostate,  le  droit  servant  de  témoin.  Ces  6  c.  c. 
ont  été  répartis  en  trois  piqûres. 

Deux  chiens  ont  été  sacrifiés  8  heures  après 
l’injection,  les  autres  étant  gardés  un  laps  de 
temps  qui  a  varié  de  2  à  12  mois.  Deux  animaux 
reçurent  une  seconde  injection.  Aucun  des 
huit  chiens  ne  présenta  de  rétention  urinaire 
ni  aucun  symptôme  anormal. 

Sur  les  deux  prostates  prélevées  8  heures  après 
l’injection  il  y  avait  de  petites  zones  de  nécrose 
centrées  par  les  points  d’injection. 

Sur  toutes  les  autres,  prélevées  après  plusieurs 
mois,  on  remarquait  une  réduction  de  volume 
frappante  du  lobe  gauche  ;  il  était  réduit  à  la 
moitié  ou  aux  deux  tiers  du  lobe  opposé.  Cette 
réduction  de  volume  semblait  en  rapport  avec 
un  accroissement  du  stroma  conjonctif  et  pro¬ 
bablement  une  diminution  du  nombre  et  de  la 
grandeur  des  acini. 

Faut-il  voir  dans  ces  constatations  expéri¬ 
mentales  la  promesse  d’une  nouvelle  méthode  de 
traitement  de  l’adénome  prostatique  ?  ^ 

G.  L AVALÉE. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Dans  la  cuisse,  face  externe, 

des  douleurs  intermittentes  résistent  aux  moyens  habituels  ? 

D’après  le  Docteur  L.  Ramond  (♦) 

L’énigme  d’une  observation  clinique 


Une  femme  de  50  ans,  corpulente,  au  teint 
coloré,  pleine  d’entrain,  souffre  depuis  huit  mois 
dans  la  cuisse  gauche  de  très  vives  douleurs, 
qu’aucun  traitement  n’a  encore  jusqu’ici  réussi 
à  soulager. 

C’est  au  cours  d’une  randonnée  en  automobile 
que  ces  douleurs  ont  commencé  à  se  faire  sentir. 
Elles  ont  persisté  durant  tout  le  voyage,  qui  a 
duré  un  mois.  A  cette  époque,  quelques  ganglions 
dans  l’aine  gauche,  avec  un  très  léger  mouvement 
fébrile,  ont  fait  penser  à  une  infection  :  trois 
injections  intra-muscùlaires  de  propidon  à  deux 
jours  d’intervalle  firent  tomber  la  température, 
mais  elles  restèrent  sans  effet  sur  les  douleurs  ; 
il  en  fut  de  même  pour  les  anti-névralgiques 
habituels,  pour  la  diathermie  et  la  radiothéra¬ 
pie,  et  cela,  pendant  huit  mois. 

L’auteur,  consulté  à  cette  époque  put  établir 
que  ces  douleurs,  qui  jamais  auparavant 
n’avaient  été  ressenties,  siégeaient  bien  exclusi¬ 
vement  dans  laface  externe  de  la  cuisse  gauche. 
Elles  n’existaient  pas  au  repos.  Elles  ne  surve¬ 
naient  qu’à  l’occasion  de  la  marche,  et  seule- 
mentaubout  de200  à  300  mètres.  D’abord  légères 
elles  augmentaient  peu  à  peu  d’intensité  au  fur 
et  à  mesure  que  la  marche  se  prolongeait.  Elles 
finissaient  bientôt  par  acquérir  une  telle  vio¬ 
lence  qu’elles  obligeaient  la  malade  à  s’arrêter, 
à  s’asseoir.  Peu  à  peu  elles  s’apaisaient  alors, 
puis  disparaissaient.  La  marche  pouvait  être 
dès  lors  rapide,  mais  pas  pour  longtemps  ;  et 
ainsi  de  suite. 

A  son  domicile,  la  patiente  peut  circuler  tant 
qu’elle  veut,  sans  souffrir.  Assise,  elle  n’a  jamais 
mal  et,  dans  ses  promenades  en  automobile,  elle 
ne  souffre  que  lorsqu’elle  descend  de  sa  voiture 
pour  marcher.  Dans  son  lit  également,  aucun 


mouvement  de  la  cuisse  gauche  n’est  doulou¬ 
reux. 

Ces  douleurs  de  la  partie  externe  de  la  cuisse 
gauche  sont  comparées  à  celles  que  produirait 
de  l’eau  très  chaude  versée  sur  ce  segment  de 
membre,  ou  encore  d’autres  fois  à  celles  que 
détermineraient  un  courant  électrique,  des 
milliers  de  piqûres  d’épingles. 

A  noter  le  tempérament  neuro-arthritique  du 
sujet,  ainsi  que  des  antécédents  lithiasiques  : 
depuis  une  quinzaine  d’années,  de  nombreuses 
crises  de  coliques  néphrétiques  ou  hépatiques, 
des  poussées  assez  fréquentes  d’urticaire  sont  à 
retenir.  Excellent  état  général. 

A  l’examen  :  tous  les  mouvements  du  membre 
inférieur  s’exécutent  avec  facilité  et  sans  dou¬ 
leur  :  s’accroupir,  lever  la  jambe  gauche,  s’in¬ 
cliner  en  avant  pour  ramasser  à  terre  un  objet, 
croiser  la  jambe  gauche  sur  la  cuisse  droite,  etc. 

La  cuisse  gauche  n’est  nullement  défor¬ 
mée.  Les  téguments  y  sont  de  couleur  nor¬ 
male  ;  pas  de  circulation  veineuse  sous-cutanée 
collatérale.  Au  toucher:  température  delà  peau 
normale,  aucun  trouble  de  la  sensibilité.  La 
palpation  plus  profonde  ne  détermine  aucune 
douleur,  ni  dans  les  tissus  mous,  ni  dans  les  os 
ou  régions  articulaires.  Quelques  petits  gan¬ 
glions  durs  et  indolores  dans  l’aine  gauche  comme 
dans  l’aine  droite,  constatation  d’ailleurs  banale. 
Pas  de  hernie  inguinale  ou  crurale. 

Les  battements  de  l’artère  fémorale  sont  nette¬ 
ment  perçus  au  doigt  à  la  base  du  triangle  de 
Scarpa.  Au  niveau  du  cou-de-pied  gauche,  il  en 
est  de  même  pour  ceux  des  artères  pédieuse  et 
tibiale  postérieure. 

Examen  somatique  et  viscéral  normal.  Ni 
sucre,  ni  albumine  dans  les  urines.  Pupilles  égales, 
réagissant  bien  à  la  distance. 


La  solution  et  le  traitement  rationnel 


L’examen  clinique  et  radiographique  avait 
permis  d’éliminer  aussitôt  toute  affection  ou  lé¬ 
sion  de  la  hanche,  notamment  la  coxarthrie  au 


(1)  L.  Ramond.  —  Douleurs  de  cuisse.  (La  Presse 
Médicale,  30  avril  1938), 


début,  à  laquelle  on  aurait  été  tenté  de  penser, 
en  raison  de  l’age  de  la  malade,  de  son  embon¬ 
point,  de  la  longue  évolution  de  l’affection.  En 
pareil  cas  d’ailleurs,  les  douleurs  provoquées  par 
la  marche,  principalement  en  terrain  accidenté, 
surviennent  habituellement  dès  les  premiers 
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mouvements,  souvent  même  dès  le  passage  de  la 
station  assise  à  la  station  debout.  De  plus,  elles 
ne  siègent  pas  à  la  face  externe  de  la  cuisse, 
mais  dans  l’aine,  dans  le  triangle  de  Scarpa, 
en  arrière  du  grandtrochanter  ;or,  ces  dernières* 
régions  étaient  totalement  indolores  chèz  la 
malade  en  question. 

Puisque  les  douleurs  éprouvées  par  le  sujet 
n’étaient  pas  articulaires,  mais  paraissaient 
névralgiques,  n’auraient-elle  pas  été  causées  par 
la  compression  des  racines  lombaires  au  niveau 
d’une  lésion  de  la  colonne  vertébrale  ?Déjàruni- 
latéralité  des  troubles  plaidait  contre  cette  sup¬ 
position.  En  outre,  celle-ci  était  réduite  à  néant 
par  la  morphologie  tout  à  fait  normale,  la  sou¬ 
plesse  et  l’intégrité  radiographique  de  la  colonne 
vertébrale,  ainsi  que  par  l’absence  totale  de 
tout  signe  d’atteinte  médullaire  :  réflexes  tendi- . 
neux  normaux,  motilité  et -sensibilité  conservées 
intégralement,  sphincters  intacts. 

Cependant,  les  douleurs  étant  huiles  à  l’état  de 
repos  et  ne  survenant  par  accès  qu’au  moment 
de  la  marche,  ne  s’agissait-il  pas  à  proprement 
parler  d’une  claudication  intermittente  ? 

Certes  1  Mais,  puisqu’il  existe  trois  types  de 
claudication  intermittente,  comment  dès  lors  les 
différencier  les  uns  des  autres  ? 

Enumérons  d’abord  ces  trois  types  : 

1“  La  claudication  intermittente  artérielle  de 
Charcot,  la  plus  fréquente  ;  2°  la  claudication 
intermittente  de  la  moelle  épinière,  de  Déjerine* 
et  Sottas  ;  3°  la  claudication  intermittente  par 
névralgie  du  nerf  fémoro-ciitanê  ou  méralgie 
paresthésique  de  Roth.  . 

Dans  le  cas  actuel  il  ne  peut  être  question  de 
claudication  intermittente  artétielle,  et  voici  pour¬ 
quoi. 

Cette  claudication,  en  rapport  avec  une  dimi¬ 
nution  de  la  circulation  artérielle  dans  le  mem¬ 
bre  atteint  par  suite  de  lésions  artérielles  et  de 
spasme  surajouté,  est  rare  chez  la  femme.  D’au¬ 
tre  part,  elle  se  caractérise  par  des  douleurs 
très  vives  au  moment  de  la  marche,  mais  qui 
siègent  en  général  dans  les  muscles  du  mollet 
—  et  non  pas  à  la  face  externe  de  la  cuisse 
comme  ici  —  et  qui  s’irradient  dans  le  pied  et 
maximum,  dans  les  orteils.  Elle  s’accompagne 
de  refroidissement  et  de  pâleur  (souvent  mêlée 
de  cyanose  partielle)  du  pied.  Enfin,  chez  les 
sujets  qui  en  sont  atteints,  les  battements  arté¬ 
riels  sont  nuis  à  la  pédieuse,  à  la  tibiale  posté¬ 
rieure,  quelquefois  aussi  à  l’artère  poplitée  et 
même  à  l’artère  fémorale  au-dessous  de  l’arcade 
crurale,  l’amplithde  des  oscillations  de  l’aiguille 
de  l’appareil  de  Paehon  étant  à  ces  divers 
niveaux  très  diminuée  ou  nulle.  j 


Rien  de  tout  cela  n’existe  chez  la  malade 
observée. 

La  claudication  intermittente  de  la  moelle  épi¬ 
nière,  plus  rare  que  la  claudication  intermit¬ 
tente  artérielle,  n’est  pas  non  plus  admissible 
chez  elle. 

Liée  à  une  mauvaise  irrigation  sanguine  des 
centres  médullaires  moteurs  des  membres  infé¬ 
rieurs  par  suite  du  rétrécissement  du  calibre 
des  artères  de  la  moelle  (le  plus  souvent  pat 
artérite  syphilitique),  elle  ne  s’accompagne 
d’aucun  symptôme  périphérique  au  niveau  des 
membres  atteints  :  il  n’y  a  aucune  douleur, 
aucune  crampe  musculaire,  mil  refroidissement 
des  extrémités,  aucune  disparition  des  batte¬ 
ments  des  artères  du  membre  claudicant. 

Or,  l’importance  capitale  des  douleurs  dans  ie 
syndrome  réalisé  chez  notre  patiente  suffisait  déjà 
à  faire  écarterle  diagnostic  de  claudication  inter¬ 
mittente  médullaire,  contre  lequel  s’inscrivait 
encorel’absence  complète  detous  signes  d’atteinte 
du  système  nerveux,  tels  que  :  l’exagération  des 
réflexes  patellaires  et  achilléens  ;  le  .signe  de 
Babinski;  des  troubles  sphinctériens  ou  des  trou¬ 
bles  génitaux  habituels,  quand  la  claudication 
intermittente  est  sous  la  dépendance  de  la  paré¬ 
sie  ou  de  la  paralysie  des  membres  inférieurs 
par  lésion  médullaire. 

Il  s’agissait  donc  d’une  véritable  claudication 
intermittente  par  névralgie  du  nerf  fémoto-cutanê 
(méralgie  paresthésique). 

Le  tableau  clinique  reproduit  ici  était,  en  effet, 
exactement  celui  de  cette  affection,  qui  se  tra¬ 
duit  essentiellement  par  des  douleurs  occupant 
le  territoire  d’innervation  des  rameaux  de  ce 
nerf,  c’est-à-dire  les  téguments  de  la  région 
antéro-externe  de  la  cuisse. 

Ces  douleurs  y  prennent  un  type  spécial  ; 
celui  de  paresthésies,  donnant  au  sujet  l’im¬ 
pression  de  fourmillements,  de  picotements, 
ou  encore  de  peau  morte,  de  peau  cartonnée  ou 
recouverte  d’un  emplâtre  dans  toute  la  région 
atteinte. 

Ces  troubles  sensitifs  ont,  enoutre,  le  caractère 
tout  à  fait  particulier  suivant  :  souvent  légères 
ou  même  nulles  au  repos,  —  que  le  malade  soit 
assis  ou  couché  —  elles  s’exagèrent  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  marche  prolongée,  soit  par  suite  de  la 
fatigue,  soit  en  raison  du  frottement  des  vête¬ 
ments  sur  la  cuisse,  et  arrivent  alors  à  prendre 
l’acuité  de  douleurs  véritables,  souvent  très 
violentes,  lancinantes,  cuisantes  ou  fulgurantes, 
à  tel  point  qu’elles  rendent  bientôt  la  marche 
impossible  et  obligent  le  sujet  à  s’arrêter  quel¬ 
que  temps.  Par  suite  du  repos,  tout  se  calme, 
mais  pour  reprendre  bientôt  si  le  malade  mar¬ 
che  de  nouveau  un  temps  suffisamment  long, 

Les  signes  objectifs  constatés  dans  la  méral- 
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gie  paresthésique  sont,  d’ordinaire,  absolument 
nuis.  Il  n’y  a  pas  de  modifications  de  la  peau  de 
}a  région  douloureuse,  quoique,  d’une  façon 
exceptionnelle,  on  ait  signalé  une  légère  déco¬ 
loration  et  un  peu  de  sécheresse  à  ce  niveau. 

La  méralgie  paresthésique  est  le  plus  souvent 
une  névralgie  «  essentielle  »,  dont  la  cause  pre¬ 
mière  nous  échappe. 

Affection  de  l’âge  adulte,  plus  fréquente  chez 
l’homme  que  chez  la  femme,  elle  a  été  attribuée 
parfois  à  des  traumatismes  répétés  du  nerf 
(compression,  contusions),  à  des  fatigues  exces¬ 
sives,  à  de  très  longues  marches,  au  froid,  à  une 
maladie  infectieuse  (fièvre  typhoïde,  grippe, 
rhumatisme).  En  tout  cas,  elle  atteint  avec  pré¬ 
dilection  des  sujets  à  tempérament  neuro-arthri¬ 
tique,  tels  la  malade  en  question. 

Comme  toutes  les  névralgies  essentielles,  la 
névralgie  paresthé.sique  comporte  un  pronostic 
favorable. 

Pour,  aboutir  à  la  guérison  le  traitement 
doit  être  à  la  fois  étiologique  et  symptomatique. 

Etiologique,  il  tendra  à  modifier  le  terrain 
neuro-arthritique  et  à  diminuer  l’embonpoint 
du  sujet  :  régime  ;  matin  et  soir,  exercices  de 


LE  TRAITEMENT  PRÉVENTIF  Dl 

La  question  du  traitement  préventif  du 
tétanos  (sérothérapie,  vaccination  anatoxini- 
que)  est  toujours  à  l’étude.  Chez  les  sujets  non 
vaccinés,  la  sérothérapie  seule  permet  une  pro¬ 
tection  rapide.  Mais,  chez  les  sujets  régulière¬ 
ment  vaccinés,  quel  rôle  peut  jouer  le  sérum  à 
titre  prophylactique  ? 

Sur  un  désir  exprimé  par  l’Académie  de  chi¬ 
rurgie,  son  président  a  demandé  à  M.  Ramon 
de  vouloir  bien  faire  connaître  son  opinion 
actuelle  sur  le  traitement  préventif  du  tétanos 
par  l’anatoxine.  L’éminent  savant  a  résumé 
son  avis  par  une  lettre  dont  M.  Chevassu  a 
donné  lecture  : 

«  Cette  vaccination  (par  l’anatoxine),  dit 
M.  Ramon,  serait  à  mon  sens  inutile  si  l’on 
devait  continuer  à  pratiquer  des  injections  de 
sérum  antitétanique  chez  les  sujets  blessés  et 
antérieurement  vaccinés.  Chez  de  tels  sujets  ce 
que  l’on  peut,  ce  que  l’on  doit  faire,  c’est  une 
injection  d’anatoxine  tétanique  dite  de  rappel, 
à  chaque  nouveau  traumatisme  pouvant  faire 
craindre  l’infection  par  le  germe  tétanique.  Cette 
injection,  effectuée  le  plus  tôt  possible  après  le 
traumatisme,  provoquera,  dans  quelques  jours, 
une  augmentation  considérable  du  taux  de 
l’immunité  anti-tétanique  d’origine  active.  » 


gymnatique  suédoise  pendant  un  quart  d’heure, 
surtout  exercices  respiratoires. 

Symptomatique.  Les  applications  d’agents 
(Physiques  :  air  chaud,  diathermie,  rayons  X,  etc., 
guérissent  parfois  cette  affection  ;  mais  ici  ils 
se  sont  déjà  montrés  inefficaces.  Peut-être  aura- 
t-on  recours,  au  cas  d’un  échec  des  prescriptions 
ci-dessOus,  à  l’injection  sous-cutanée,  locc  dolenti, 
d’air  atmosphérique. 

Pour  l’instant,  en  raison  de  la  carence  des 
antinévralgiques  habituels,  on  conseillera  locale¬ 
ment  une  injection  quotidienne  int^-a-musculaire 
de  20  c.  c.  d’une  solution  aqueuse  d’iodure  de 
sodium  à  1  p.  100,  et,  en  cas  d’insuccès,  de 
20  c.  c.  de  sérum  physiologique  novocaïné  à 
1  p.  200. 

Enfin  si  ces  diverses  thérapeutiques  échouent, 
on  pourra  avoir  rècours  au  trailement  chirurgical. 
Celui-ci  consiste,  sous  anesthésie  locale,  à  section¬ 
ner  le  nerf  fémoro-cutané  à  sa  sortie  du  bassin 
au  niveau  de  l’éehancrure  innominée,  comprise 
entre  les  deux  épines  iliaques  antérieures.  Cette 
intervention  minime  —  une  simple  petite  bou¬ 
tonnière  cutanée  —  ne  comporte  aucune  consé¬ 
quence  fâcheuse,  puisque  le  nerf  fémoro-cutané 
est  exclusivement  sensitif.  Elle  est  facile,  radi¬ 
cale  et  assure  une  guérison  définitive. 

G.  Fischek. 


TÉTANOS  PAR  L'ANATOXINE, 

Il  nous  a  paru  particulièrement  intéressant 
de  signaler  cette  conclusion  du  père  des  ana¬ 
toxines. 

M.  Ramon  n’a  pas  voulu  dire  qu’il  ne  fallait 
jamais  employer  le  sérum  prophylactique  chez 
■un  sujet  vacciné.  Il  n’y  a  aucune  opposition 
entre  les  deux  moyens  de  prévention.  Toutefois,  la 
vaccination  anti-tétanique  a  précisément  pour 
but  principal  de  rendre  inutile  l’injection  préven¬ 
tive  de  sérum  dont  on  connaît  les  inconvénients. 
Il  s’ensuit  que,  pour  les  nombreux  traumatis¬ 
mes  courants,  alors  que  souvent  même  on 
hésite  à  faire  une  injectiôn  préventive  de  10  c.  c. 
de  sérum,  il  suffira,  chez  un  sujet  normalement 
vacciné,  de  pratiquer  une  injection  d’anatoxine 
de  rappel.  Dans  les  traumatismes  graves  ou 
apparemment  très  tétanigènes,  peut-être  pourra- 
t-on  parfois  augmenter  la  sécurité  en  faisant 
(en  un  point  éloigné)  une  injection  de  sérum  1/4 
d’heure  après  l’injection  d’anatoxine  de  rappel. 

D’ailleurs,  de  même  que  l’on  a  vu  le  tétanos 
apparaître  chez  des  blessés  ayant  reçu  une  injec¬ 
tion  préventive  de  sérum,  de  même  verra-t-on 
peut-être  le  tétanos  apparaître  chez  des  blessés 
régulièrement  vaccinés.  Ces  cas  réfractaires 
constituent  l’exception  qui  confirme  la  règle, 

P.  Lachoix. 
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LES  DANGERS  DE  LA  DÉSHYDRATATION  ET  DE  L'ACIDOSE 
DANS  LES  GASTRO-ENTÉRITES  TOXI-INFECTIEUSES  DU  NOURRISSON 


Quand  une  toxi-inf action  vient  à  frapper  bru¬ 
talement  l’organisme  si  fragile  du  petit  enfant, 
on  voit  aussitôt  s’installer,  parmi  les  troubles  de 
l’état  général  et  des  grandes  fonctions,  un  phé¬ 
nomène  de  première  importance,  qui  domine 
tous  les  autres,  en  particulier  dans  les  atteintes, 
gastro-intestinales  :  c’est  la  déshydratation. 

Celle-ci  se  révèle  par  la  chute  rapide  et  forte 
du  poids,  par  les  modifications  de  la  peau  et  du 
tissu  sous-cutané,  par  la  dessication  des  tissus 
(persistance  du  pli  cutané),  par  la  sécheresse  de 
la  langue,  par  la  dépression  de  la  fontanelle. 
Elle  est  due  à  la  grande  déperdition  d’eau,  qui  se 
fait  par  les  voies  digestives  et  les  voies  respira¬ 
toires. 

Au  niveau  des  voies  digestives,  l’eau  est  reje¬ 
tée  en  quantité  importante  par  les  vomisse¬ 
ments  et  la  diarrhée,  quoique  ceux-ci  soient 
réduits  au  minimum  dans  certains  cas.  Quant 
aux  voies  respiratoires,  elles  interviennent  pour 
une  grande  part,  parfois  supérieure  à  la  précé¬ 
dente,  quand  la  respiration  pulmonaire  est 
exagérée. 

Cependant  on  nedoitpas  oub  lier  que  la  déshy¬ 
dratation  est  due  non  seulement  à  la  perte 
d’eau,  mais  aussi  à  l’insuffisance  de  pénétration 
d’eau  dans  l’organisme  :  l’enfant,  qui  vomit,  ne 
peut  pas  boire  et,  même  quand  il  ne  vomit  pas, 
il  prend  difficilement  les  liquides  qu’on  lui 
présente. 

Enfin,  en  plus  de  la  perte  d’eau  et  de  l’in¬ 
suffisance  d’apport,  il  intervient  vraisemblable¬ 
ment  aussi  des  troubles  du  mécanisme  régula¬ 
teur  des  échanges  hydriques  et  une  altération 
particulière  des  cellules, qui  perdent  la  propriété 
de  retenir  et  de  fixer  l’eau.  M.  Marfan  écrit  à  ce 
sujet,  en  prenant  pour  exemple  la  diarrhée  cho¬ 
lériforme  :  «  la  déshydratation  est  due  à  l’ac¬ 
tion  d’un  poison,  qui  altère  les  colloïdes  du 
sang  et  de  certains  tissus,  de  telle  sorte  qu’ils 
perdent  la  capacité  de  retenir  leur  eau  de  cons¬ 
titution  ». 

La  conséquence  la  plus  importante  de  la 
déshydratation  consiste  en  la  concentration  du 
sang  et  des  plasmas  interstitiels,  d’où  résultent 
des  troubles  de  la  circulation,  de  l’hématose,  de 
la  nutrition  cellulaire,  ainsi  que  de  l’oligurie  et 
même  de  l’anurie. 

Du  lait  de  l’oligurie,  résulte  notamment  une 
rétention  des  produits,  qui  ne  sont  pas  éliminés 


par  les  reins,  comme  dans  les  conditions  nor¬ 
males,  bref  une  intoxication.  Et  c’est  cetteintoxi- 
catiop,  qui  pourrait  causer  l’acidose  fréquem¬ 
ment  observée  dans  les  gastro-entérites  infec¬ 
tieuses  du  nourrisson.  De  nombreux  travaux 
ont  été  poursuivis  pour  démontrer  que  celle- 
ci  constituait  ici  un  syndrome  toxique  ;  on 
n’est  cependant  pas  bien  fixé  sur  son  interpré¬ 
tation. 

En  pratique,  l’existence  de  l’acidose  est  établie, 
comme  on  le  sait,  par  la  mesure  de  la  réserve 
alcaline  du  sang,  c’est-à-dire;  d’après  Van 
Slyke,  par  la  mesure  de  la  quantité  de  bicar¬ 
bonate  de  soude  qui  existe  dans  le  plasma  san¬ 
guin.  Il  y  a  acidose,  quand  la  réserve  alcaline 
est  basse,  c’est-à-dire  chez  le  nourrisson  infé¬ 
rieure  à  50  %.  D’aprèp  la  théorie  classique, 
l’abaissemént  de  la  réserve  alcaline  est  lié  à  la 
production  en  excès  d’acides,  qui  doivent  être 
saturés  par  le  bicarbonate  de  soude,  lequel  dimi¬ 
nue  de  cefait.  Mais,  d’après  une  théorie  nouvelle, 
les  variations  de  laréserve  alcaline  restent  indé¬ 
pendantes  de  la  quantité  d’acides  formés  ;  elles 
sont  liées  à  l’activité  de  la  ventilation  pulmo¬ 
naire  :  quand  celle-ci  s’exagère,  la  réserve  alcaline 
s’ abaisse  ;  quand  elle  diminue,  la  réserve  alcaline 
augmente.  Or,  précisément  dans  les  gastro-entéri¬ 
tes  infectieuses,  il  existe  une  exagération  de  la 
ventilation  pulmonaire,  qui  pourrait  expliquer 
l’abaissement  de  la  réserve  alcàline. 

Quoiqu’il  en  soit,  retenons  que  si  la  réserve 
alcaline  est  basse,  il  est  indiqué  d’employer  les 
alcalins  pour  le  traitement. 


Comment  donc  envisager,  au  cours  des  gastro- 
entérites  infectieuses  du  nourrisson,  la  lutte  con¬ 
tre  les  dangers  que  constituent  la  déshydratation 
et  l’acidose. 

Un  apport,  d’eau  à  l’organisme  remplira 
déjà  une  indication  primordiale,  quand  il  s’agit 
de  lutter  contreles  vomissements  et  la  diarrhée 
de  la  gastro-entérite.  On  conseillera  pour  cela 
le  régime  hydrique,  appelé  aussi  diète  hydrique. 

C’est  ainsi  que  l’on  supprime  tous  les  ali¬ 
ments  '  et  que  l’on  donne  seulement  de  l’eau  : 
soit  de  l’eau  bouillie,  soit  une  eau  minéralelégère, 
soit  encore  une  infusion  légère  de  thé. 

Il  est  avantageux,  d’après  le  Professeur 
Nobécourt,  d’additionner  l’eau  avec  du  sucre  de 
canne,  dans  la  proportion  de  10,  15  ou  20  %, 
et  cela  pour  les  raisons  suivantes.  D’abord,  les 
bébés  tout  jeunes  supportent  très  mal  la  pri- 
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vation  de  sucre.  Ensuite,  si  le  sucre  contribue 
déjà  à  calmer  les  vomissements  et  la  diarrhée, 
il  favorise  aussi  la  fixation  et  l’eau  dans  les  plas¬ 
mas  intercellulaires  et  dans  le  corps  des  cellules  ; 
il  augmente  enfin  le  glycogène  hépatique,  et 
fournit  à  l’organisme  un  certain  nombre  de  calo¬ 
ries,  ce  qui  n’ést  pas  sans  valeur. 

•  D’autre  part,  contre  l’acidose,-  une  addition 
de  bicarbonate  de  soude  (5  grammes  par  litre 
d’eau)  sera  indiquée  ,  afin  de  faciliter  l’élimina¬ 
tion  du  chlorure  de  sodium.  Dans  ces  conditions, 
l’eau  alcaline  légère,  tout  indiquée,  est  l’eau 
de  Vals-la-Reine,  dont  la  teneur  en  bicarbonate 
de  soude  s’élève  à  5  grammes  84  pour  1.000. 

Voici  de  quelle  manière,  on  peut  concevoir  la 
diète  hydrique 

Eau  bouillie  sucrée  ,  de  préférence  tiède,  sauf 
en  cas  de  vomissements  répétés,  où  il  est  avan¬ 
tageux  de  la  donner  glacée.  Dans  l’intervalle  de 
ces  .  prises  d’eau,  bouillie,  quelques  cuillerées  à 
café  de  Reine-de-Vals.  Celle-ci  offre  en  plus  de 
son  alcalinité  l’avantage  d’être  an ti-émétisante, 
grâce  à  sa  teneur  en  acide  carbonique  libre  ; 
cet  acide  est  d’ailleurs  si  intimement  mélangé 
aux  particules  liquides  qu’il  ne  se  dégage  que 
très  lentement  et  en  bulles  particulièrement 
fines. 

Les  prises  d’eau  seront  prescrites  par  cuille¬ 
rées  à  dessert  ou  à  café,  toutes  les  demi-heures 
ou  tous  les  quarts  d’heure,  quelquefois  toutes 
les  cinq  minutes. 

Au  total,  l’enfant  doit  boire  en  vingt-quatre 
heure  une  quantité  d’eau  égale  à  la  ration  totale 
en  lait  et  en  eau,  qui  convient  à  son  âge  ;  celle-ci 
est  d’environ  12.5  à  150  grammes  par  kilo  du 
poids  de  l’enfant. 

La  durée  de  la  diète  hydrique  -variera  avec 
l’âge,  le  poids,  la  résistance  du  patient,  la  gra¬ 
vité  et  le  degré  d’amélioration  obtenu  dans  le 
cours  de  la  maladie  ;  mais  elle  ne  doit  jamais 
être  prolongée  au  delà  de  quatre  jours,  au 
risque  d’inanition,  même  si  tous  les  symptô¬ 
mes  persistent.  En  ces  cas,  on  peut  y  substi¬ 
tuer  de  l’eau  de  riz  ou  du  bouillon  de  légumes 
peu  salé,  que  l’on  doit  préparer  chaque  jour. 

Pour  la  réhydratation,  l’eau  prise  par  voie 
buccale  suffit  généralement.  Les  nourrissons 
qui  refusent  de  boire,  ou  qui  vomissent  l’eau, 
absorbée,  offrent  un  pronostic  très  grave.  En 
pareille  occurence,  on  pourrait  se  servir  de  la 
voie  rectale  ;  mais  celle-ci  est  pratiquement 


inutilisable  chez  un  diarrhéique.  Reste  la  voie 
sous-cutanée  ;  sérum  physiologique,  sérum  de 
Ringer,  sérum  de  Quincke,  20  à  30  c.  c.  par  jour, 
ou  50  à  100  c.  c.  Les  fortes  doses  de  200  àSOOc.c. 
ne  sont  pas  sans  inconvénients. 

Jamais  aucune  injection  sous  la  peau  ne  doit 
être  additionnée  d’adrénaline  ;  on  risquerait 
des  escarres  étendues  et  prolongées. 

D’autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
réalimentation,  constitue  un  temps  des  plus 
délicats.  Celle-ci  doit  être  très  progressive,  pru¬ 
dente  et  surveillée,  au  risque  de  compromettre 
les  résultats  déjà  acquis  pour  la  réhydratation- 
de  l’organisme. 

Le  meilleur  aliment,  c’est  le  lait  de  femme  ; 
mais  on  s’en  procure  difficilement  ;  c’est  aussi  le 
lait  d’ânesse,  le  babeurre. 

Quel  que  soit  l’aliment  choisi,  on  donne  le 
premier  jour  deux  tétées  de  cet  aliment,  les 
autres  étant  toujours  constituées  par  de  l’eau  de 
riz  ou  du  bouillon  de  légumes;  on  augmente 
ensuite  progressivement  jusqu’à  ce.  que  toutes 
les  tétées  soient  à  l’aliment  choisi. 

On  peut  également  prescrire  à  chaque  tétée  du 
premier  jour  de  réalimentation,dix  ou  vingt  gram¬ 
mes  dé  lait  de  femme  oü  de  babeurre,  et  com¬ 
pléter  la  tétée  par  de  l’eau  de  riz. 

Signalons  que  le  babeurre,  qui  est  acide,  doit 
toujours  être  additionné  de  dix  grammes  d’eau 
de  chaux  par  biberon,  ou  de  la  même  quantité 
de  Vals-la-Reine.  Dans  la  minéralisation  decette 
eau  dominent,  en  effet,  les  alcalins,  et,  enparti- 
culier  le  bicarbonate  de  soude,ce  qui  lui  permet  de 
neutraliser  au  mieux  l’acidité  du  babeurre.  D’au¬ 
tre  part,  nouvel  avantage  important  de  cette 
source  spéciale,  son  action  s’exerce  non  seule¬ 
ment  sur  le  tube  digestif  lui-même,  mais  encore 
sur  les  glandes  annexes,  notamment  sur  le 
foie,  et  aussi  sur  les  organes  excréteurs,  sur  le 
rein,  pour  favoriser  la  diurèse,  si  nécessaire  à  la 
dépuration  de  l’organisme. 

Plus  tard,  on  passe  du  lait  de  femme  et  du 
babeurre  au  lait  condensé  sucré  ou  au  lait  sec, 
en  remplaçant  dans  les  biberons,  40  grammes  par 
une  égale  quantité  d’eau  additionnée,  d’une 
cuillerée  à  café  de  lait  condensé,  ou  d’une  cuille¬ 
rée  à  soupe  de  lait  sec.  En  trois  ou  quatre  jours, 
on  n’emploie  plus  que  ces  produits. 

Telles  sont  les  indications  utiles  à  titre  de 
règles  générales. 

Dr  George. 
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Etude  critique  des  dangers  de  la  morphine 
chez  les  cardiaques 

La  morphine  est  de  moins  en  moins  redoutée 
chez  les  cardiaques,  écrit  le  Docteur  C.  Macrez  ; 
son  influence  sur  le  rein  n’interdit  pas  absolu¬ 
ment  son  emploi,  même  clîezles  cardio-rénàux,  car 
les  deux  reproches  principaux,  de  déprimer  le 
cœur  et  d’entraver  la  diurèse,  méritent  d’être 
tempérés.  Ce  n’est  pas  dire  qu’on  doive  prodi¬ 
guer  la  morphine  aux  cardiaques  sans  réserve. 
Aux  c.ontre-indications  de  principe  (enfants, 
susceptibilités  individuelles)  il  convient  peut- 
être  d’ajouter,  pour  les  cardiaques  : 

L’état  de  collapsus  avec  algidité,  tachycardie, 
hypotension,  où  d’ailleurs  rien  n’incite  à  user 
de  la  morphine  ; 

L’oblitération  coronarienne,  où  la  morphine, 
souvent  indispensable  dans  les  premières  héures 
de  l’infarctus,  doit  être  remplacée  le  plus  vite 
possible  par  la  papavérine,  par  eî^emple.  {La 
Médecine,  mars  1938.) 

Recherches  sur  le  sérum  par  l’interférométrie 

Le  Docteur  René  Biot  et  Mlle  Peisson  pu¬ 
blient  une  note  préliminaire  sur  ce  sujet.  Après 
avoir  connu  une  grande  vogue,  il  y  a  quelques 
années,  l’examen  des  sérums  par  la  méthode 
d’interférométrie  semble  être  tombée  complè¬ 
tement  dant  l’oubli.  Un  tel  discrédit  est’tput  à 
fait  injustifié,  car  la  méthode  a  une  réelle  valeur, 
mais  à  la  condition  de  ne  vouloir  lui  demander 
que  ce  qu’elle  peut  donner. 

Elle  est  basée  sur  ce  fait  que  la  différence  de 
concentration  moléculaire  de  divers  milieux  pro¬ 
voque  une  différence  de  réfraction  d’un  faisceau 
lumineux  qui  les  traverse.  On  cherche  donc  à 
comparer  le  cheminement  d’un  faisceau  lumi¬ 
neux  à  travers  l’eau  distillée,  d’une  part,  et  une 
série  de  liquides  à  examiner,  d’autre  part,  En 
bref  on  lit  par  voie  optique  des  phénomènes  chi¬ 
miques  même  très  délicats.  Cette  méthode  avait 
été  appliquée  à  l’endocrinologie  en  se  basant 
.  surlesfaits  suivants  :  d’une  part  le  pouvoir  diges¬ 
tif  du  sérum  provoquait  une  fermentation  plus 
ou  moins  poussée  des  molécules  d’un  test  à  envi¬ 
sager  ;  d’autre  part,  on  pensait  que  le  sérum 
pouvait  digérer  plus  ou  moins  vite,  plus  ou  moins 
complètement  des  extraits  endocriniens. 

De  tous  les  faits  signalés  par  les  auteurs,  et 
qui  appellent  de  nouvelles  recherches,  on  peut 
cepe  ndant  tirer  deux  ordres  de  conclusions  : 


L’une  est  d’ordre  expérimental.  Devant  ,  la 
complexité  et  la  fragilité  moléculaire  des  sérums 
normaux,  ou  pathologiques,  on  comprend  que 
des  recherches  fàites  en  ajoutant  encore  à  -ce 
monde  chimique  les  extraits  glandulaires  aient 
abouti  à  des  résultats  tout. à  lait  déconcertants. 

La  seconde  est  immédiatement  utilisable 'en 
clinique,  c’est  la  notion  de  stabilité  du  sérum. 
Il  semble  bien  que,  dans  les  états  pathologiques, 
le  sérum  sanguin  soit  particulièrement  instable. 
La  recherche  de,  cette  instabilité  permet  de 
préciser  le  pronostic  ;  sa  diminution,  au  cours 
d’un  traitement,  paraît  de  bon  augure.  {Lyon 
Médical,  10  avril  1938.) 

Les  formes  graves  du  rhumatisme  cardiaque 
dans  l’enfance 

La  gravité  du  rhumatisme  de  l’pnfance,  écri- 
veirt  MM.  H.  Grenet  et  F.  Joly,  est  dominée 
paiTexistence  de  formes  véritablement  malignes. 

Celles-ci,  d’une  façon  générale,  se  caractérisent 
par  l’importance  et  la  précocité  des  manifes¬ 
tations  cardiaques,  par  la  diffusion  des  lésions 
viscérales,  par  l’intensité  des  signes  infectieux, 
par  une  évolution  plus  ou  moins  rapide,  irré¬ 
gulière  ou  d’une  seule  tenue,  et  toujours  mortelle. 

Si  l’atteinte  endocarditique  est  constante  et 
souvent  étendue,  si  l’atteinte,  du  péricarde  est 
fréquente  au  point  d’être  vérifiée  dans  les  deux 
tiers  des  cas,  c’est  l’intensité  de  l’inflammation 
étendue  au  myocarde  qui  domine  et  rend  compte 
de  la  plupart  des  manifestations  cardiaques  cli¬ 
niques,  radiologiques  etélectro-cardiographiques. 

Cette  forme  redoutable  du  rhumatisme  car¬ 
diaque  semble,  dans  la  majorité  des  cas,  sur¬ 
venir  de  façon  inopinée,  mais  trop  souvent, 
les  auteurs  l’ont  vue  (surtout  chezles  enfants  déjà 
porteurs  d’une  cardio-valvulite)  évoluer  chez  des 
sujets  dont  l’affection  se  poursuivait  depuis  des 
semaines  beaucoup  moins  silencieusement  .qu’elle 
ne  pouvait  le  paraître  à  des  parents  incom¬ 
préhensifs  ou  négligents. 

En  outre,  la  tolérance  inouïe  des  enfants,  qui 
par  ailleurs  ne  savent  pas  interpréter  leurs  malai¬ 
ses,  facilite  cette  absence  de  soins  donnés  en 
temps  voulu. 

Aussi,  on  ne.  saurait  trop  insister  sur  l’impor¬ 
tance  du  dépistage  des  formes  évolutives  mé¬ 
connues  et  sur  la  nécessité  d’un  examen  médical 
régulier  et  systématique  de  tout  enfant  atteint 
de  cardio-valvulite  rhumatismale.  {Bulletin  Mé¬ 
dical,  30  avril  1938.) 
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1,05  Sociétés  Savantes 


Acapémie  de  médecine 

Suppurations  pulmonaires  ou  pleurales  et  tuberculose 

(MM.  Emile  Sergent  et  Max  Foürestier  ; 

14-6-1938) 

Contrairement  à  l’opinion  de  Bard,  Charmeil  et 
Langlois,  la  statistique  de  M.  Sergent  tend  à  montrer 
l’extrême  rareté  des  suppurations  pulmonaires  sur¬ 
venant  chez  les  tuberculeux  avérés  en  activité  évo¬ 
lutive.  Par  contre,  une  recherche  systématique  du 
bacille  de  Koch  au  cours  des  suppurations  pulmonai¬ 
res  et  pleurales  montre  la  fréquence  relative  de 
l’association  suppuration-tuberculose. 

La  plupart  des  suppurations  pulmonaires  compli¬ 
quées  de  tuberculose  grave  aont  des  suppurations 
putrides,  non  traitées  chirurgicalement  ou  opérées 
trop  tardivement.  La  fréquence  et  la  gravité  de  ces 
tuberculoses  associées  aux  abcès  constituent  un  argu¬ 
ment  nouveau  montrant  la  nécessité  de  recourir  à 
l’intervention  chirurgicale,  dans  les  délais  oppor¬ 
tuns,  au  cas  de  suppuration  pulmonaire.  Un  abcès  du 
poumon  qui,  deux  mois,  trois  au  plus  après  son 
début,  ne  donne  pas  les  signes  évidents  d’une  guéri¬ 
son  certaine,  doit  être  confié  au  chirurgien. 

Cette  étude  de  l’association  des  suppurations  pul¬ 
monaires  et  pleurales  avec  la  tuberculose  contribue 
d’autre  part,  disent  MM.  Sergent  et  Foürestier,  à 
appuyer  les  idées  défendues  par  l’un  d’eux  (Prof. 
Sergent),  sur  la  réactivation  des  foyers  tuberculeux 
latents.  Deux  facteurs  essentiels  de  cette  réactiva¬ 
tion  se  dégagent  ici  ;  le  facteur  local  et  le  facteur 
général.  L’apparition,  aux  confins  d’un  tubercule 
silencieux,  d’une  affection  pulmonaire  à  tendance 
extensive,  peut  déclencher  le  réveil  de  ce  tubercule. 
Le  facteur  général  est  la  rupture  de  l’équilibre  de 
résistance  du  terrain  sous  i’influence  de  ia  cause  aner- 
gisante  que  constitue  ia  suppuration  iorsqu’elle  se 
prolonge.  La  tuberculose  est  alors  d’apparition  plus 
tardive  et  provoquée  par  l’atteinte  progressive  de  la 
résistance  du  terrain  ;  le  foyer  tuberculeux  qui  entre 
en  éveil  siège  souvent  alors  dans  l’autre  poumon  que 
celui  atteint  de  suppuration. 

Les  paravitaminoses 
(M.  Georges  Mouriquand  ;  14-6-1938) 

A  mesure  que  l’on  pénètre  plus  avant  dans  l’étude 
des  maladies  par  carence,  on  se  rend  compte  de  la 


variété  et  delà  complexité  de  leurs  aspects  cliniques 
et  même  biologiques. 

Nous  sommes  loin  aujourd’hui  des  notions  classi¬ 
ques  et  relativement  simples  des  carences  affirmées 
(xérophtalmie  pour  l’avitaminose  A,  béri-béri  pour 
l’avitaminose  B,  scorbut  pour  l’avitaininose  G, 
rachitisme  pour  l’avitaminose  D)  ;  nous  avons  appris 
à  connaître  leurs  manifestations  frustes  et  plus 
récemment  leur  stade  inapparent. 

Les  travaux  de  M.  Mouriquand,  poursuivis  depuis 
vingt-cinq  ans,  l’ont  amené  à  passer  du  terrain  clas¬ 
sique  des  avitaminoses  (affirmées,  frustes  ou  inap- 
parentes)  à  celui  des  paravitaminoses.  L’auteur 
emploie  ce  terme  avec  une  signification  analogue  au 
qualificatif  d’affections  parasyphilitiqucs,  donné  par 
Fdurnier  au  tabes  et  à  la  paralysie  générale.  ‘ 

Dans  les  maladies  par  carence,  on  peut  rencontrer 
des  faits  analogues.  La  carence  d’une  vitamine,  après 
avoir  déterminé  des  lésions  d’avitaminose  «  spécifi¬ 
que  »,  facilement  réversibles  par  l’apport  de  la  vita¬ 
mine  déficiente,  finit  par  entraîner  des  lésions  ou 
tout  au  moins  des  troubles  résistant  à  cet  apport.  La 
question,  soulevée  par  M.  Mouriquand,  est  à  l’étude 
et  pourra  peut-être  expliquer  certains  troubles  dys¬ 
trophiques  de  cause  obscure. 

Effets  de  l’hormone  mâle  chez  les  vieillards 

(MM.  Guy  Laroche,  Simonnet,  Bompard 
et  J. -A.  Huet  ;  7-6-1938) 

M.  Guy  Laroche  et  ses  collaborateurs  ont  soumis 
des  sujets,  âgés  de  53  à  78  ans,  à  des  injections  de  sels 
de  testostérone,  ét  ont  apprécié,  par  des  tests  divers, 
comparatifs,  les  effets  produits.  Ils  ont  vu  le  poids 
augmenter,  les  réactions  psycho-motrices  et  l’état 
psychique  (fixation,  mémoire,  etc.),  s’améliorer. 

Les  doses  utilisées  ont  été  de  40  milligr.  de  pro- 
pionate  (ou  d’acétate)  de  testostérone  pendant 
quinze  jours,  soit  en  tout  300  milligrammes.  Dans 
deux  cas,  les  résultats  ont  été  aussi  favorables  avec 
une  dose  moitié  moindre. 

L’augmentation  des  possibilités  physiques  et  psy¬ 
chiques  ainsi  obtenue  par  l’hormone  mâle  paraît 
durable.  Cependant,  une  certaine  prudence  dans 
l’utilisation  de  cet  accroissement  de  la  capacité  phy¬ 
sique  et  psychique  semble  devoir  être  conseillée 
chez  le  vieillard.  L’organisme  sénile  comporte  dés 
déficiences  viscérales  et  des  fragilités  que  l’hormone 
génitale  ne  peut  évidemment  supprimer. 

P.  L, 
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•  •  • 

LA  DÉVALUATION  DE  LA  RACE  FRANÇAISE 


On  nous  rebat  les  oreilles,  depuis  déjà  de 
nombreuses  années,  avec  ce  slogan  de  désolation 
«  La  France  se  dépeuple  ;  la  France  va  mourir  1  » 
Et  de  citer  des  statistiques  !  et  de  tracer  des 
graphiques  aussi  impitoyables  qu’un  arrêt  de 
justice  I 

Or  le  recensement  de  1936,  dernier  en  date, 
accuse  une  population  de  41.906.000  habitants, 
en  augmentation  de  71.000  sur  le  recensement 
précédent  de  1931.  L’augmentation  n’est  pas 
énorme,  certes,  mais  si  l’on  tient  compte  que  le 
pourcentage  des  étrangers  a  légèrement  dimi¬ 
nué  et  que,  par  conséquent  le  pourcentage  indi¬ 
gène  a  augmenté,  il  y  a  de  quoi  tirer  de  ces  chif¬ 
fres  une  certaine  satisfaction  et  s’inscrire  en 
faux  contre  les  jérémies  qui  crient  à  l’épuisement 
de  la  race. 

Il  n’est  pas  du  tout  certain  que  la  prolifération 
accélérée  des  peuples  soit  souhaitable.  Un  peuple 
qui  se  développe  à  une  cadence  trop  vive  va 
tout  droit,  et  par  nécessité  vitale,  à  la  guerre. 
Nous  en  avons  l’exemple  sous  les  yeux  avec  le 
Japon.  Resserré  dans  son  archipel  aux  rares 
terres  cultivables  il  savait,  autrefois,  le  danger 
d’être  surpeuplé.  De  temps  à  autre  le  Mikado 
paraît  à  ce  danger  en  ordonnant  pendant  une 
certaine  période  la  mise  à  mort  de  tous  les 
premiers  nés.  Les  Nippons  obéissaient  sans  scru¬ 
pules  et  demeuraient  à  l’aise  chez  eux.  Du  jour 
où  les  missionnaires  chrétiens  leur  eurent  mon¬ 
tré  l’horreur  de  telles  pratiques  la  population 
augmenta  rapidement  et  il  fallut,  coûte  que 
coûte,  chercher  des  débouchés  à  l’extérieur.  La 
Corée  fut  la  première  victime,  puis  la  Mand¬ 
chourie  arrachée  aux  Russes  ;  aujourd’hui  c’est 
la  Chine  qui  connaît  l’agrément  des  voisins  pro¬ 
lifiques.  Les  Nippons  ne  sacrifient  plusieurs  prc- 
miers-nés  ;  mais  les  Chinois  sont  en  droit  de 
regretter  que  les  missionnaires  chrétiens  se 
soient  mêlés  de  ce  qui  ne  les  regardait  pas  ! 

Par  malheur  le  surpeuplement  est  un  fait 
extrêmement  fréquent  et  qui  affecte  presque 
tous  les  pays  sauf  le  nôtre.  Nous  sommes  envi¬ 
ronnés  de  masses  grouillantes  qui  regardent  avec 
envie  vers  notre  sol  où  l’on  vit  encore  à  l’aise. 
De  là  vient  le  péril  où  nous  sommes. 


Que  le  taux  d’accroissement  de  notre  popu¬ 
lation  faiblisse  progressivement  et  devienne 
insuffisant  pour  compenser  la  mortalité,  ce  n’est 
pas  niable.  Et  il  convient  d’y  porter  attention. 
Mais  de  là  à  faire  de  sinistres  prophéties  et  à 
calculer  que  dans  cinquante  ans  nous  serons 
réduits  à  rien,  gardons  nous-en  !  En  matière  de 
démographie  les  prophètes  se  trompent  plus 
souvent  encore  qu’en  toute  autre  matière.  Un 
peuple  traverse  des  périodes  de  croissance  et  de 
stagnation  et  ce  n’est  pas  avec  des  calculs  qu’on 
peut  régler  son  développement.  Toutes  sortes  de 
facteurs,  tant  moraux  que  matériels,  jouent. 
Il  a  suffi  à  nos  deux  voisins  les  plus  gênants 
d’un  peu  de  ferment  nationaliste  pour  obtenir 
des  natalités  démesurées.  Qui  sait  si  nous  ne 
connaîtrons  pas  demain  la  même  ferveur  patrio- 
tico-sexuelle  ? 


Par  contre  une  constatation  alarmante  s’im¬ 
pose  :  la  perte  progressive  de  valeur  de  notre 
capital  humain.  C’est  ce  qu’a  exposé  le  Docteur 
Sicard  de  Plauzoles  dans  sa  leçon  d’ouverture 
des  cours  d’hygiène  sociale,  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  le  10  janvier  1938. 

L’outillage  humain,  a-t-il  dit,  présente  ce 
caractère  particulier  commun  avec  le  matériel 
animal  —  qu’il  s’engendre  lui-même.  Donc  le 
matériel  d’aujourd’hui  dépend  du  matériel 
d’hier,  et  le's  malfaçons  de  celui-ci  retentiront 
sur  celui-là.  La  valeur  intrinsèque  dépend 
surtout  de  la  matière  première,  c’est-à-dire  de  la 
graine. 

Dans  un  peuple  la  qualité  des  individus  compte 
au  même  titre  que  la  quantité,  et  cette  qualité 
varie  grandement  du  bien  portant  à  l’infirme, 
du  sain  d’esprit  à  l’aliéné,  du  bon  citoyen  au 
criminel.  Qui  plus  est,  le  même  individuvoit  sa 
valeur  varier  à  chaque  moment  de  son  existence. 

Dès  la  naissance  l’enfant  représente  déjà  une 
valeur  individuelle  égale  à  la  somme  des  espoirs 
qu’il  représente,  des  peines  qu’il  a  coûtées  à  ses 
parents,  .des  capitaux  dépensés  à  son  occasion. 
Mais  pendant  toute  la  durée  de  l’enfance  et  de 
l’adolescence  ce  capital  est  improductif  et  ne 
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fait  que  coûter  des  trais  d'entretien.  Arrive  le 
jour  où  le  jeune  être  commence  à  produire  (vers 
la  16®  année  dans  la  classe  ouvrière)  et  à  amortir 
le  capital  investi  en  lui.  Au  bout  d’un  temps  cet 
amortissement  est  achevé  et  commence  la  pro¬ 
duction  utile  et  bénéflciaire  pour  la  société.. 

Jusqu’à  quel  âge  se  poursuit  cette  production 
bénéflciaire  ?  Cela  dépend  de  la  machine  ani¬ 
male,  donc  des  matières  dont  elle  a  été  construite, 
de  la  qualité  de  sa  mise  au  point,  de  son  entre¬ 
tien,  de  la  méthode  avec  laquelle  elle  aura  été 
utilisée.  Tout  cela  est  affaire  d’hygiène  sociale, 
et  le  but  de  celle-ci  sera  de  conduire  et  ménager 
cette  machine  de  telle  sorte  que  cette  courbe 
montante  se  prolonge  aussi  longtemps  que  pos¬ 
sible,  jusqu’à  50,  60  ans  et  davantage. 

A  ce  moment,  si  la  machine  a  été  bien  conduite 
elle  aura  produit  : 

1“  ses  frais  d’amortissement, 

2°  son  entretien  pendant  la  période  active, 

3®  un  supplément  suffisant  pour  que,  la  retraite 
survenue  ou  le  rendement  devenu  défaillant,  son 
entretien  soit  assuré  jusqu’à  sa  mort,  puisqu’on 
ne  peut  envoyer  le  moteur  humain  à  la  ferraille 
comme  on  fait  d’une  machine  quelconque. 

Une  gestion  menée  suivant  ces  directives 
résoud  ce  qu’on  a  appelé  ;  la  question  des  vieil¬ 
lards. 

Du  fait  du  fléchissement  de  la  natalité,  du  fait 
aussi  de  l’allongement  moyen  de  la  vie  (passé  de 
30. ans  en  1789  à  57  ans  de  nos  jours)  la  popula¬ 
tion  d’un  pays  comme  le  nôtre  vieillit  et  beau¬ 
coup  de  sociologues  exposent  que  la  charge  des 
adultes  va  croissant  puisqu’ils  doivent  pour¬ 
voir  à  la  fois  à  l’entretien  des  jeunes  n’ayant 
pas  atteint  Tâge  productif  et  des  vieux  l’ayant 
dépassé. 

Le  Docteur  Sicard  de  Plauzoles  soutient  que 
la  retraite  des  vieux  (résonnance  familière  à 
nos  oreilles)  doit  avoir  été  faite  par  les  vieux 
eux-mêmes  du  temps  où  ils  étaient  dans  la  plé¬ 
nitude  de  leurs  forces.  Du  même  coup  il  pro¬ 
teste  que  les  vieux  ne  sont  pas  pour  un  pays 
civilisé  une  charge  insoutenable  :  il  reste  parmi 
eux  des  artistes,  des  savants,  des  adfninistrateurs 
dont  la  collectivité  peut  tirer  profit  ;  même  chez 
les  manuels  certains  restent  valides,  capables 
d’un  rendement.  «  C’est  une  erreur,  dit-il,  une 
faute,  une  mauvaise  action  de  condamner  de 
telles  gens  à  l’oisiveté  «. 

Plus  que  de  la  diminution  du  taux  d’ac¬ 
croissement,  il  s’alarme  de  la  baisse  de  valeur  de 
notre  population. 

Dans  tous  les  pays  du  monde  on  peut  sché¬ 
matiquement  distinguer  une  classe  supérieure 
et  une  classe  inférieure,  la  première  comprenant 
les  familles  riches  ou  aisées,  cultivées,  pré¬ 
voyantes,  bien  défendues  contre  la  maladie,  la 
seconde  comprenant  les  familles  pauvres  ou 
incapables  de  s’enrichir,  ignorantes,  impré¬ 


voyantes,  pâture  désignée  à  toutes  les  maladies 
et  toutes  les  tares. 

Or,  des  deux  classes,  c’est  l’inférieure  qui  se 
reproduit  le  plus.  Dans  une  population  com¬ 
posée  à  parties  égales  des  deux  classes  et  où  la 
classe  supérieure  n’a  que  deux  enfants  par  cou¬ 
ple  tandis  que  l’inférieure  en  a  cinq,  en  150  ans 
la  première  est  éliminée. 

Un  inventaire,  même  somtnaire  et  imprécis, 
permet  de  relever  dans  notre  population  de  gra¬ 
ves  signes  de  dégénérescence. 

Le  nombre  des  alcooliques  va  croissant.  Le 
Docteur  Sicard  de  Plauzoles  en  accuse  avec  rai¬ 
son  l’espèce  de  frénésie,  particulière  à  la  France, 
qui  tend  à  développer  par  tous  les  moyens  la 
consommation  de  l’alcool,  devenue  un  revenu 
national.  Il  aurait  pu,  puisqu’il  parlait  en  pré¬ 
sence  de  M.  Marc  Rucart,  naguère  ministre  de 
la  Justice,  aujourd’hui  ministre  de  la  Santé 
publique,  et  aujourd’hui  comme  hier  grand  res¬ 
ponsable  des  égarements  de  l’Etat,  lui  remontrer 
sa  culpabilité  personnelle  en  la  matière.  Plutôt 
que  d’écouter  des  allocutions  de  son  crû,  nous 
préférerions  voir  un  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que  agir  contre  la  pullulation  des  bistrots.  Mais, 
à  l’inverse,  nos  pitoyables  représentants  n’ont 
jamais  su  qu’en  créer  de  nouveaux. 

Nous  ignorons  le  nombre  des  syphilitiques,  et 
tout  autant  celui  des  tuberculeux,  mais  nous 
savons  quelle  charge  croissante  ils  représentent 
pour  la  collectivité. 

Nous  iguorons  le  nombre  des  détraqués,  des 
tarés  du  système  nerveux  mais  nous  savons  que 
leurs  délinquences  vont  en  augmentant  et  que 
les  Tribunaux  en  sont  surchargés.  Et  nous  ne 
savons  qu’avec  trop  de  précision  le  nombre 
sans  cesse  plus  grand  des  aliénés  internés  :  ils 
sont  actuellement  125.000,  nous  coûtent  un 
milliard  de  francs  par  an,  et  s’accroissent  de 
1.500  chaque  année. 

Quant  aux  enfants,  voici  en  quels  termes,  en 
juillet  1937,  le  Docteur  Lesage  dépeignait  les 
jeunes  couches  à  l’Académie  de  médecine  : 
«  Nous  voyons  apparaître  une  génération  d’en¬ 
fants  chétifs,  d’enfants  qui  ont  l’anorexie  de  la 
vie  et  qui  ont  de  la  peine  à  se  développer  ». 

Il  faut  compter  qu’en  France  un  quart  de  la 
population  est  atteint  de  déficience. 

En  terminant  le  Docteur  .Sicard  de  Plauzoles 
reprenait  le  mot  «  Le  budget  de  l’Assistance 
n’est  que  le  budget  de  notre  imprévoyance  ». 
Nous  avons  été  bien  imprévoyants  pour  en  être 
où  nous  voici  aujourd’hui.  A  grands  frais  nous 
nous  bardons  de  fer  pour  affronter  les  menacés 
qui  surgissent  à  l’extérieur. 

Mais  le  vrai  péril  n’est-il  pas  celui  qui  est  au 
dedans  de  nous  mêmes  et  que  nos  dirigeants,  aussi 
stupides  que  des  autruches,  laissent  grandir 
sans  même  oser  le  dénoncer  ? 

G.  Lavalée. 
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CONVENTION  SYNDICALE 
EN  VUE  DU  FONCTIONNEMENT 

Un  Syndicat  médical  me  consulte  sur  la  vali¬ 
dité  juridique  et  la  durée  possible  de  conven¬ 
tions,  qu’il  se  propose  de  contracter  avec  une 
municipalité.  Il  s’agirait  des  Services  de  la  con¬ 
sultation  des  nourrissons,  de  l’inspection  médi¬ 
cale  des  écoles,  de  la  constatation  des  décès  et 
enfin  de  la  visite  des  prostituées  à  la  maison  de 
tolérance. 

Les  Services  seraient  assurés  par  roulement 
entre  les  membres  du  Syndicat  médical,  sans 
qu’il  y  ait  de  distinction  entre  eux.  Le  nom  des 
praticiens  serait  notifié  en  temps  utile  par  le 
Syndicat  à  la  mairie.  Si  un  nouveau  confrère 
était  admis  comme  membre  du  Syndicat,  il 
participerait  lui  aussi  à  ce  roulement  dans  les 
différents  services. 

Les  confrères  en  service  accompliront  toutes 
les  formalités  administratives  inhérentes  à  ces 
fonctions,  sous  peine  de  sanctions  disciplinaires 
tant  professionnelles  (Conseil  de  famille),  qu’ad¬ 
ministratives,  prononcées  par  l’Administration 
municipale. 

En  ce  qui  concerne  l’inspection  médicale  des 
écoles,  le  Syndicat  proposée  au  maire  que  les 
enfants  soient  examinés,  non  seulement  par  des 
médecins  de  médecine  générale,  mais  aussi  par 
des  spécialistes  pour  la  vue,  l’ouïe,  la  denture, 
etc. . . 

Pareille  convention  peut-elle  être  considérée 
comme  légale,  étant  donné  que  c’est  le  Syndicat 
qui  est  chargé  de  la  répartition  des  services  et 
assume  ainsi  la  responsabilité  morale  du  bon 
fonctionnement,  comme  de  la  régularité  de  la 
part  de  ses  membres. 

Ne  peut-on  pas  s’élever  contre  cette  sorte  de 
monopole  syndical,  puisque  les  non-syndiqués 
sont  ainsi  éliminés  desdites  fonctions  ? 

D’autre  part,  quelle  durée  peut-on  donner  à 
pareille  convention  ?  Devrait-elle  subir  le  sort 
de  la  municipalité  contractante  ?  Un  change¬ 
ment  dans  la  majorité  politique  ne  pourrait-il 
pas  être  la  cause  de  l’annulation,  ou  de  la  modi¬ 
fication  de  ce  contrat  collectif  ? 

A  mon  avis,  cette  initiative  syndicale  consti¬ 
tue  une  anticipation  des  plus  intéressantes,  car, 
si  nous  voulons  éviter  la  fonctionnarisation, 
ou  le  salariat  médical,  c’est  à  la  condition  de  voir 
les  Syndicats  s’entremettre  auprès  des  Adminis¬ 
trations  publiques,  ou  privées,  pour  organiser, 
par  conventions  collectives,  des  fonctions  médi¬ 
cales,  qui,  trop  souvent,  ne  sont  attribuées  à 
certains  praticiens  que  par  faveur  et  non  à  cause 
de  leur  compétence. 


AVEC  UNE  MUNICIPALITÉ 
DE  SERVICES  MÉDICAUX  PUBLICS 

Du  droit  pour  un  syndicat  de  ne  contracter 
que  pour  ses  membres 

Etudions  d’abord  le  point  de  savoir  si,  un 
Syndicat  est  en  droit  de  ne  contracter  que  pour 
ses  seuls  membres,  dont  il  se  porté  garant,  éli¬ 
minant  ainsi  d’un  service  tous  les  praticiens,  qui 
ne  veulent  pas  adhérer  au  groupe  corporatif. 

A  maintes  reprises,  la  jurisprudence  a  admis 
qu’un  Syndicat  professionnel  est  libre  de  refuser 
l’admission  d’un  candidat,  sans  avoir  à  donner 
de  motifs,  quand  bien  même  ledit  Syndicat 
aurait  conclu  des  contrats  collectifs,  réservant 
des  avantages  à  ses  seuls  membres,  à  l’exclusion 
des  non-syndiqués. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  Syn¬ 
dicats  médicaux  citons  le  jugement  du  Tribu¬ 
nal  civil  du  Havre  du  15  janvier  1927,  confirmé 
par  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Rouen,  du 
28  décembre  1927  {Concours  Médical,  1930-2.922) 
qui  décide  que  ne  commet  ni  faute,  ni  abus  de 
droit  le  Syndicat  qui,  en  vertu  de  ses  statuts, 
refuse  la  candidature  d’un  médecin,  alors  même 
que,  par  l’établissement  d’un  contrat  collectif, 
il  réserve  des  avantages  professionnels  à  ses 
seuls  membres. 

Dans  le  même  sens  a  jugé  la  Cour  de  cassation, 
par  arrêt  du  14  mars  1927  (Concours  Médical, 
1927-1.327),  pui?  la  Cour  d’appel  de  Colmar, 
7  février  1928  (Concours  Médical,  1930-2.867) 
enfin  Tribunal  civil  du  Havre,  21  octobre  1932 
(Concours  Médical,  1933-715.) 

La  question  est  donc  entendue  :  le  Syndicat 
médical  a  parfaitement  le  droit  de  contracter 
collectivement  pour  le  fonctionnement  d’un 
service  médical  quelconque,  même  s’il  réserve 
les  avantages  de  la  convention  aux  seuls  prati¬ 
ciens,  qui  font  partie  du  groupe  corporatif. 

Quels  sont  les  droits  d’une  Municipalité  ? 

Lorsqu’un  Syndicat  est  appelé  à  contracter 
avec  la  mairie,  il  doit  tout  d’abord  se  préoccu¬ 
per  de  savoir  si  la  Municipalité  a  la  possibilité 
d’organiser  seule  les  services  médicaux,  qui 
feront  l’objet  du  contrat  collectif,  ou  si  le  fonc¬ 
tionnement  desdits  services  me  doit  pas  se 
trouver  placé  sous  le  contrôle  de  l’autorité 
préfectorale,  laquelle  peut  opposer  son  veto. 

En  ce  qui  concerne  les  consultations  des  nour¬ 
rissons  et  l’inspection  médicale  des  écoles,  il  n’y 
a  aucune  difficulté:  le  maire  a  qualité  pour  régle¬ 
menter  ces  services,  en  décider  le  fonctionne¬ 
ment,  la  rémunération  et  aussi  la  nomination 
des  praticiens,  qui  rempliront  ces  fonctions. 
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Pour  le  service  rte  la  constatation  rtes  décès,  le 
maire  agit  comme  ofiicier  de  l’Etat  civil,  en  se 
faisant  remplacer  par  vm  médecin  dit  de  l’Etat 
civil.  Il  s’agit  dans  ce  cas,  non  plus  d’une  mis¬ 
sion  de  soins  à  donner,  mais  d’une  fonction  de 
contrôle  au  nom  d’un  service  public. 

Néanmoins,  le  maire  peut  encore  s’entendre 
avec  le  Syndicat  médical,  pour  que  ce  dernier 
puisse  organiser,  sous  sa  responsabilité  et  en 
respectant  le  seeret  professionnel,  cette  mission 
de  contrôle  des  décès,  certifier  aux  services  com¬ 
pétents  que  la  mort  est  constante  et  qu’aucun 
signe  ne  permet  de  présumer  une  cause  de  mort 
violente  ou  suspecte.  Le  médecin,  délégué  par  le 
Syndicat  et  qui  ne  sera  pas  le  médecin  traitant 
du  de  cujus,  attestera  la  possibilité  d’accorder  ou 
de  refuser  le  permis  d’inhumer  et  même  — 
n’ayant  pas  été  le  médecin  traitant  —  pourra 
déclarer  la  cause  du  décès  à  l’inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène. 

En  ce  qui  concerne  les  visites  de  la  ntaison  de 
tolérance,  lorsque,  dans  la  ville,  n’existe  pas 
de  police  d’Etat,  le  maire  a  qualité  pour  dési¬ 
gner  le  médecin,  qui  sera  chargé  de  la  surveillance 
médicale  des  prostituées.  Mais  selon  les  termes 
de  la  Circulaire  des  ministres  de  l’ Intérieur-,  du 
Travail  et  de  l’Hygiène,  en  date  du  .3  juillet  1929, 
cette  désignation  devra  être  soumise  à  l’agré¬ 
ment  du  ministre  de  l’Hygiène.  Il  est  donc  à 
redouter  que  le  préfet  ne  veuille  pas  donner  avis 
favorable  au  fonctionnement  par  roulement  du 
service,  de  contrôle  d’une  maison  de  tolérance, 
les  visites  devant  être  effectuées  par  un  prati¬ 
cien  désigné  par  le  Syndicat  et  non  par  l’auto¬ 
rité  administrative  compétente. 

Dans  le  cas  présent,  les  termes  du  décret  du 
24  décembre  1929  ne  sont  pas  applicables,  car  ce 
décret  ne  concerne  que  le  cadre  spécial  du  Service 
central  de  prophylaxie  des  maladies  vénériennes. 

Dans  ces  conditions,  l’initiative  du  Syndicat 
est  extrêmement  intéressante  elle'  supprime  toute 
cause  de  division  et  de  compétition  entre  les 
confrères,  puisque  chacun  à  tour  de  rôle  aura 
un  service  et  des  fonctions.  D’autre  part,  la  col¬ 
lectivité  syndicale  sera  responsable  du  bon  fonc¬ 
tionnement  de  ces  services,  alors  qu’elle  pourra 
donner  sa  garantie  de  surveillance  technique  et 
professionnelle  à  l’autorité  municipale,  ou  même 
au  préfet.  Toute  défaillance  professionnelle,  toute 
négligence  dans  le  service,  voire  même  toute 
incompétence  sera  appréciée  par  le  Sjmdicat, 
ou  même  par  le  Conseil  de  famille  :  les  médecins 
chargés  de  fonctions  publiques  seront  mieux 
surveillés,  du  point  de  vue  technique,  par  leurs 
pairs  que  par  des  autorités  peu  compétentes  en 
matière  médicale. 

Durée  de  la  convention  collective 

En  ce  qui  concerne  la  durée  des  conventions,  il 
est  certes  à  craindre  qu’un  changement  de 


municipalité  puisse  provoquer,  tous  les  six  ans, 
une  modification  dans  l’orientation  administra¬ 
tive.  Cependant,  une  mairie  peut  en  toute  indé¬ 
pendance,  contracter  avec  un  Sjmdicat,  pour 
plusieurs  années,  dépassant  la  durée  des  fonc¬ 
tions  de  la  municipalité  actuelle.  Les  termes  de 
cette  convention  collective  's’imposeront  à  la 
municipalité  suivante,  qui  sera  tenue  de  res¬ 
pecter  les  engagements  pris  par  ses  prédécesseurs. 

Etendue  de  rinspection  médicale  des  écoles 

En  ce  qui  concerne  l’inspection  medicale  des 
écoles,  je  crois  qu’il  ne  faut  pas  compliquer  les 
examens  des  enfants.  Si  ces  écoliers  doivent 
être  un  jour  visités  par  le  praticien  de  médecine 
générale,  un  autre  jour  pour  leur  vision,  leur 
denture,  leur  audition,  l’état  de  leurs  pou¬ 
mons,  par  le  radiologue,  que  leur  restera-t-il 
comme  temps  libre,  pour  apprendre  à  lire,  ou  pour 
s’initier  au  calcul,  à  l’histoire  et  à  la  géographie  ? 

Le  médecin  général  tient,  par  ses  études  à  la 
Faculté,  la  possibilité  de  signaler  aux  familles 
que  l’enfant  a  du  strabisme,  qu’il  voit  mal  au 
tableau  en  classe,  qu’il  respire  la  bouche  ouverte 
et  semble  avoir  des  végétations  adénoïdes, 
qu’il  a  une  denture  en  mauvais  état,  avec  des 
dents  cariées  ou  qu’un  traitement  d’orthodontie 
pourrait  être  envisagée,  vu  la  malformation 
apparente  et  visible  des  mâchoires,  etc. 

Point  n’est  donc  besoin  d’être  spécialiste 
pour  faire  prévenir  les  familles  que  tel  enfant, 
doit  être  conduit  par  leurs  soins,  ou  par  le 
Service  del’A.  M.  G.  chez  tel  ou  tel  spécialiste  de 
ville  qui  a  qualité  pour  donner  des  soins. 

Les  fonctions  du  médecin  inspecteur  des  éco¬ 
les  ne  consistent  qu’en  dépistage,  afin  que  l’en¬ 
fant  soit  dirigé  chez  le  spécialiste  idoine,  soit  à 
la  diligence  de  ses  parents,  soit  par  les  Services 
de  l’Assistance  ou  des  Assurances  sociales, 

Conclusion 

Le  Syndicat  médical,  qui  m’a  consulté,  a 
parfaitement  raison  de  vouloir  s’immiscer  dans 
le  fonctionnement  de  certains  services  médi¬ 
caux  et  d’offrir  sa  collaboration  ;  le  co-con¬ 
tractant  saura  qu'il  peut  avoir  confiance  dans 
la  ponctualité  et  dans  la  moralité  des  syn¬ 
diqués,  qui  assureront  les  fonctions,  qui  leur 
sont  confiées,  En  effet,  le  Conseil  de  famille 
du  Syndicat  pourra  connaître  de  tous  les  abus,  et 
faire  de  paternelles  admonestations  à  ceux  de 
ses  adhérents,  qui  apporteraient  quelque  négli¬ 
gence  dans  leur  tâche  professionnelle.  C’est  la 
voie  de  j’avenir,  si  nous  ne  voulons  pas  que  les 
collectivités  publiques,  ou  privées  n’en  arrivent 
à  nous  imposer  leurs  propres  directives,  nous 
plaçant  ainsi  dans  la  position  des  salariés,  qui 
doivent  accepter,  sans  les  discuter,  les  conditions 
de  travail»  imposées  par  certains  employeurs. 

Df  Paul  Boudin. 
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L’ACTUALITÉ  PI^OFESSIONNELLE 

Inlomiations  judiciaires 


Deux  décisions  intéressantes  en  matière 
de  responsabilité  médicale 

1“  Responsabilité  en  cas  de  soins  entre  confrères 

En  vertu  de  la  coutume  et  de  la  déontologie 
professionnelle,  le  médecin  accorde  générale¬ 
ment  ses  soins  à  titre  gratuit  à  ses  confrères,  ou 
à  leurs  parents  lorsqu’ils  sont  à  leur  charge. 
Quelle  est  au  point  de  vue  juridique,  la  nature 
des  rapports  qui  interviennent  alors  entre  le 
praticien  et  ce  client  d’une  nature  toute  spé¬ 
ciale  ;  quelle  est  en  particulier  la  responsabilité 
du  médecin  au  cas  où  il  commettrait  une  faute 
dans  l’exécution  de  sa  mission  ? 

Tel  est  le  problème,  assez  délicat  à  résoudre 
qui  s’est  posé  devant  la  Cour  de  Besançon  le 
20  mars  1931,  et,  sur  recours  en  cassation,  tout 
récemment  devant  la  Cour  suprême.  Voici  les 
faits  :  un  médecin,  ayant  besoin  de  suivre  un 
traitement  radiothérapique,  s’adresse  à  l’un 
de  ses  confrères  radiologues,  qui  lui  donne  les 
soins  demandés  à  titre  bénévole.  Ayant  été 
atteint,  à  la  suite  de  ce  traitement,  d’une  gî'ave 
radiodermite,  il  se  retourne  alors  vers  son  confrère 
pour  lui  demander  réparation  du  préjudice  subi. 

Les  faits  dommageables  remontant  à  plus  de 
trois  années  au  moment  où  l’action  fut  entre¬ 
prise,  les  juges  de  fond  avaient  à  rechercher  quelle 
était  la  prescription  applicable,  c’est-à-dire  si  la 
responsabilité  était  de  nature  délictuelle  (auquel 
cas  la  prescription  triennale  eût  j  ou  é)  ou  de  nature 
contractuelle  entraînant  l’application  de  la  pres¬ 
cription  trentenaire. 

La  Cour  de  Besançon,  par  son  arrêt  précité, 
appréciant  souverainement  les  circonstances  de 
la  cause  et  la  commune  intention  des  parties,  a 
estimé  que  l’aèsence  de  rémunération  que  les 
médecins  s’accordent  entre  eux,  suivant  les  usages 
à  peu  prés  constants,  s’interprète  juridiquement 
comme  une  remise  volontaire  de  dette  fondée  sur  la 
réciprocité. 

Elle  a  donc  ainsi  reconnu  nettement  le  caraetère 
contractuel  et  onéreux  des  rapports  intervenus 
entre  les  deux  médecins.  En  conséquence,  la  Cour 
suprême, par  sonarrêtdulS janviorl938,  n’afait 
que  réaffirmer  les  principes  qu’elle  avait  établis  le 
20  mai  1936  :  il  se  forme  entre  les  deux  médecins, 
comme  entre  un  médecin  et  un  client  ordinaire, 
un  véritable  contrat  comportant  pour  le  prati¬ 
cien  l’engagement,  sinon  de  guérir  le  malade, 
du  moins  de  lui  donner  des  soins  consciencieux, 
attentifs  et  conformes  aux  données  acquises  de 
la  science.  La  violation  même  involontaire  de 


celle  obligation  est  sanctionnée  par  une  res¬ 
ponsabilité  contractuelle,  et  l’action  civile  qui 
réa  ise  cette  responsabilité  échappe  à  la  prescrip¬ 
tion  '  l'iennale  des  délits  ;  elle  est  soumise  à  la  pres- 
cripl  n  trentenaire  de  droit  commun. 

Autrement  dit,  la  gratuité  effective  des  soins 
donnés  par  un  médecin  à  un  confrère  n’a  nulle¬ 
ment  pour  effet  de  l’exonérer  de  toute  responsabilité. 
It  reste  au  contraire  soumis  aux  mêmes  obtigations 
qu’à  l’égard  d’un  client  ordinaire. 

2°  Responsabilité  des  maisons  de  santé  en  cas 
e  suicide  d’un  malade. 

Les  suicides  des  malades  neurasthéniques  ou 
nerveux,  placés  dans  des  maisons  de  santé  non 
fermées  ont  déjà  donné  lieu  à  une  abondante 
jurisprudence,  mais  le  récent  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  (4  janvier  1938)  constitue  à  notre 
connaissance  la  première  décision  faisant  appli¬ 
cation  en  cette  matière  de  la  thèse  de  la  responsa¬ 
bilité  contractuelle. 

Jusqu’à  présent  en  effet,  les  Tribunaux  recher¬ 
chaient  si  le  médecin  directeur  de  la  clinique 
n’avait  pas  commis  une  imprudence  ou  une 
négligence,  soit  en  admettant  dans  son  établis¬ 
sement  un  malade  qui  eût  dû  être  hospitalisé 
dans  une  maison  fermée,  soit  en  ne  prenant  pas 
toutes  mesures  utiles  pour  prévenir  les  accidents 
prévisibles  (surveillance  constante  d’une  garde, 
hospitalisation  dans  un  local  ne  présentant  pas 
de  dangers  pour  le  malade,  etc.). 

La  Cour  suprême,  validant,  par  son  arrêt 
précité,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  en  date  du 
1®»'  juin  1935,  est  parti  d’un  tout  autre  principe  : 
lorsqu’à  la  suite  de  deux  tentatives  de  suicide, 
une  malade  a  été  mise  en  traitement  dans  une 
clinique,  et  que  profitant  de  l’absence  de  la  garde 
préposée  à  sa  surveillance,  cette  malade  s’est 
donnée  la  mort  en  se  jetant  par  la  fenêtre,  c’est  à 
bon  droit  que  les  juges  du  fond  retiennent  la  res¬ 
ponsabilité  de  la  maison  de  santé,  dès  lors  qu’ils 
relèvent  qu’elle  était  contractuellement  tenue  à  deux 
obligations  :  l’une  de  soigner  la  malade,  l’autre  de 
la  surveiller.  La  responsabilité  qui  incombe  à 
l’établissement  du  fait  du  défaut  de  surveillance 
a  alors,  nécessairement,  un  caractère  contractuel. 

Il  ne  s’agit  pas  là  que  d’une  simple  question  de 
qualification,  et  l’adoption  de  la  thèse  contrac¬ 
tuelle  peut  avoir  pour  conséquence  de  rendre  plus 
rigoureuse  la  responsabilité  des  établissements 
de  cette  nature. 

En  effet,  sous  l’ancienne  théorie,  il  apparte¬ 
nait  aux  juges  d’apprécier  si  l’imprudence  ou  la 
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négligence  du  directeur  de  l’établissement  était 
suffisamment  grave  pour  constituer  une  faute. 
C’est  ainsi  que  la  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du 
25  juin  1920,  avait  estimé  qu’on  ne  pouvait  reimo- 
cher  à  un  médecin  de  n’avoir  pas  soumis  une 
personne  nerveuse  placée  dans  un  établissement 
libre  à  une  surveillance  étroite  et  continue,  telle 
que  celle  qui  peut  être  exercée  sur  les  aliénés,  et 
qu’on  ne  saurait  davantage  lui  imputer  à  faute 
la  circonstance  qu'au  moment  où  l'accident 


La  Presse  e 

Affections  pulmcr  iiires  chez  les  travailleurs  des  mines 

Le  Docteur  A.  Feil  examine  l’état  actuel  de 
la  question  et  considère,  chez  les  mineurs  de 
charbon,  les  affections  pulmonaires  banales,  la 
silicose  et  les  scléroses  pulmonaires,  la  tubercu¬ 
lose. 

Chez  ces  sujets,  les  affections  pulmonaires 
banales  sont  fréquentes  (bronchite  simple,  em¬ 
physème,  asthme,  anthracose  simple). 

Quant  à  la  silicose  pulmonaire,  il  semble  bien 
que  celle-ci  n’existep^s,  lorsque  l’ouvrier  est 
exposé  uniquement  à  des  poussières  de  charbon  ; 
l’intervention  de  la  silice,  qui  se  trouve  dans  les 
roches  est,  en  effet,  nécessaire.  Ce  fait  est  démon¬ 
tré  cliniquement  et  expérimentalement. 

On  peut  cependant  trouver  des  scléroses  chez 
des  mineurs  de  charbon,  mais  il  faut  alors  faire 
intervenir  divers  autres  facteurs,  tels  que  la 
tuberculose,  la  syphilis,  les  affections  pulmo¬ 
naires  répétées,  l’état  constitutionnel  sclérosant^ 
etc. 

Des  constatations  troublantes  existent  cepen¬ 
dant.  En  France,  on  renconfre  de  nombreux  cas 
de  silicose  chez  les  mineurs  du  Gard  ;  dans  le 
Nord,  cette  affection  est  rare  et  discrète.  En 
Hollande,  où  Vossenaer  a  examiné  de  nombreux 
ouvriers  au  rocher,  on  relève  une  infime  quan¬ 
tité  de  lésions  de  silicose,  alors  que  dans  le 
bassin  allemand  voisin,  les  cas  sont  nombreux. 
Vossenaer  se  déclare  incapable  d’expliquer 
ces  différences. 

La  tuberculose  simple  est  assez  rare  chez 
les  mineurs  de  charbon  (Fleury,  Collis,  Stassen, 
Courtois,  Leclercq,  etc.).  Quant  à  la  raison 
de  cette  situation  favorable  du  mineur  vis- 
à-vis  du  bacille  de  Koch,  on  a  tenté  de  l’ex¬ 


s’était  produit,  la  garde  avait  dû  s’absenter  quel¬ 
ques  instants,  ne  pouvant  prévoir  que  le  malade 
profiterait  aussi  rapidement  de  cette  absence  pour 
se  jeter  par  la  fenêtre. 

Au  contraire,  avec  la  théorie  actuelle,  il 
suffira  au  demandeur  d’établir  que  le  médecin 
directeur  n’a  pas  rempli  intégralement  son  obli¬ 
gation  de  surveillance,  pour  que  la  responsabi¬ 
lité  de  la  clinique  s’en  trouve  automatique 
ment  engagée.  Jean  Mignon. 

les  Sociétés 

pliquer  par  des  hypothèses  diverses,  mais 
aucune  solution  n’est  jusqu’ici  à  l’abri  des  cri¬ 
tiques.  {La  Presse  Médicale,  17  avril  1937.) 

La  vie  latente  aux  basses  températures 
et  la  conservation  de  la  vie  dans  l’univers 

Paul  Becquekel  relate  d’intéressantes  expé¬ 
riences  qui  sont  les  suivantes  : 

Des  algues,  provenant  de  cultures  pures,  ou 
de  terres  desséchées,  contenant  des  algues  et 
des  animaux,  ont  été  mises  soit  dans  le  vide,  soit 
au  contact  de  l’hélium  liquide,  pendant  sept 
heures  et  demie  à  une  température  de  —  269  à 
—  271°  G.  Les  mêmes  organismes  ont  séjourné 
ensuite  au  contact  direct  de  l’azote  liquide 
vingt  jours  à  —  190°  G.  Après  ensemencement 
dans  des  milieux  stérilisés  de  tous  ces  organismes, 
on  retrouva,  au  bout  de  six  mois,  dans  les  cultu¬ 
res  les  mômes  espèces  vivantes  que  celles  des 
cultures  des  échantillons,  témoins  desséchés  à 
la  température  ordinaire  du  laboratoire. 

Des  considérations  analogues  s’appliquent  aux 
animaux  reviviscents  :  Anguillules,  Rotifères, 
Tardigrades,  etc. 

Ges  résultats  joints  à  ceux  publiés  depuis 
trente  ans  sur  la  vie  latente  des  bactéries,  des 
spores,  des  moisissures,  des  graines,  des  ger¬ 
minations  desséchées,  démontrent  que  l’on 
peut  suspendre  la  vie  sans  provoquer  la  mort. 

Les  basses  températures,  le  vide,  la  déshydra¬ 
tation  existant  dans  les  espaces  interplanétaires, 
on  peut  prévoir,  que,  lorsque  le  soleil  s’éteindra, 
le  règne  végétal  et  le  règne  animal  ne  dispa¬ 
raîtront  pas  complètement  sur  la  terre.  {Revue 
Générale  du  Froid,  mai  1937.) 
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A  PROPOS  DES  CONFLITS  POUVANT  S’ÉLEVER  ENTRE  MÉDECIN 
DE  CONTRÔLE  ET  MÉDECIN  TRAITANT 


Nous  recevons  du  Professeur  Yanverts.  la  note 
suivante  que  nous  nous  empressons  de  publier  : 

Pour  compléter  les  remarques  et  les  conseils 
contenus  dans  l’article  du  Docteur  Boudin  sur  ce 
sujet  (Concours  Médical,  1938,  n“  29,  p.  1949), 
j’exposerai  le  système  qui  a  été  adopté,  sur  ma 
proposition,  par  le  Conseil  d’administration  de 
la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Nord 
et  qui  fonctionne  dans  ce  département. 

Je  ne  reviens  pas  sur  le  fait,  signalé  par  le 
Docteur  Boudin,  de  jugements  portés  à  tort 
par  le  médecin-contrôleur,  vis-à-vis  d’un  assuré, 
sur  le  diagnostic  et  le  traitement  du  médecin 
traitant  ;  mais  je  lais  remarquer  que  les  paroles 
du  médecin-contrôleur  sont  parfois  rapportées 
inexactement  par  l’assuré. 

L’éventualité  de  conflits  entre  ces  deux  méde¬ 
cins  étant  toujours  possible  et  s’étant  du  reste 
produite,  il  fallait  trouver  le  moyen  de  les  résou¬ 
dre  amiablement. 

Le  recours  au  Conseil  de  famille  syndical  est  le 
mode  normal  d’aplanissement  du  différend 
quand,  les  ‘deux  médecins  sont  syndiqués  et 
appartiennent  au  même  syndicat.  Il  est  impos¬ 
sible  dans  le  cas  contraire,  c’est-à-dire  quand 
l’un  des  médecins  n’est  pas  syndiqué  ou  quand 


les  médecins  appartiennent  à  des  Syndicats  dif¬ 
férents. 

Il  faut,  en  outre,  se  rappeler  qu’un  médecin- 
contrôleur  non  syndiqué  ne  relève  pas  du  Conseil 
de  famille  syndical  jugeant  en  matière  d’assu¬ 
rances  sociales,  car  il  ne  soigne  pas  d’ordinaire 
les  assurés,  du  moins  les  assurés  de  la  Caisse 
dont  il  est  contrôleur.  Il  n’est  donc  pas  justi¬ 
ciable  du  Conseil  de  famille  pour  ses  actes  de 
contrôle. 

Voici  donc  le  système  qui  a  été  adopté  dans  le 
Nord  :  Une  Commission,  composée:  1°  des  deux 
directeurs,  titulaire  et  adjoint,  du  contrôle  tech¬ 
nique  syndical  (fédéral  pour  le  Nord,  où  les 
Syndicats  sont  unis  dans  une  Fédération  dépar¬ 
tementale)  ;  2°  du  président  du  Syndicat  natio¬ 
nal  des  médecins  conseils  et  contrôleurs  ou  de 
son  délégué,  est  chargée  de  solutionner  les  dif¬ 
férends  qui  s’élèvent  entre  médecins  traitants 
et  médecins-contrôleurs.  Son  intervention  peut, 
sans  doute,  être  rejetée  par  l’une  des  parties  ; 
mais  elle  a  jusque-là  été  acceptée  sans  protesta¬ 
tion.  Le  médecin  qui  prétendrait  s’y  soustraire 
se  mettrait  dans  une  posture  délicate  vis-à-vis 
de  ses  confrères. 

J.  Vanverts. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  obstétriea'e  Baudeloeque  (Professeur  : 
M.  A.  Couvelaire).  Cours  élémentaire  de  pratique  obsté¬ 
tricale,  du  6  au  17  septembre  1938.  Ce  cours,  dirigé  par 
M.  Lacomme,  agrégé,  sera  fait  par  MM.  Lepage,  accou¬ 
cheur  des  hôpitaux  et  Coen,  chef  de  clinique,  assistés 
de  M.  Rouchy,  chef  de  clinique  et  de  M.  Mathieu,  in¬ 
terne  du  service. 

Ce  cours  comprendra  des  leçons  cliniques  et  des  exer¬ 
cices  indiidduels  conçus  dans  le  sens  de  la  pratique 
médicale  journalière. 

A)  Chaque  matin  à  10  heures,  aura  iieu  la  visite  des 
femmes  enceintes,  en  travail  et  accouchées,  sous  la 
direction  personnelle  de  MM.  Coen  et  Rouchy. 

B)  A  11  heures,  des  leçons  seront  faites  à  l’amphi¬ 
théâtre  :  soit  à  propos  de  cas  cliniques  observés  dans  le 
service,  soit  sur  les  sujets  suivants  de  pratique  courante  : 
Diagnostic  de  la  gestation  au  cours  des  premiers  mois  ; 
Direction  générale  de  l’accouchement  et  de  la  délivran¬ 
ce,  indications  des  interventions  au  cours  del’accouche- 
ment  ;  Complications  de  la  délivrance  ;  Diagnostic  et 
traitement  des  hémorragies  par  insertion  basse  du  pla¬ 
centa  ;  Complications  de  l’avortement  ;  Diagnostic  et 
traitement  des  viciations  pelviennes  ;  Eclampsie  convul¬ 
sive  et  hémorragique  ;  Lésions  des  voies  génitales  au 
toürs  de  l’aècoüchemeht  et  leùr  traitementl 


D’autres  sujets  pourront  être  éventuellement  traité 
à  la  demande  des  auditeurs. 

C)  Chaque  jour,  à  14  h.  30,  auront  lieu  des  exercices 
pratiques  et  les  auditeuis  seront  exercés  individuelle¬ 
ment  aux  principales  manœuvres  obstétricales  :  appli¬ 
cation  du  forceps,  version,  basiotripsie,  embryotomie. 

D)  Chaque  jour,  une  équipe  d’élèves  sera  admise  à 
prendre  la  garde  àla  salle  de  travail,  à  effectuer  les  accou¬ 
chements  sous  la  direction  du  personnel  de  la  clinique  et 
à  assister  éventuellement  à  toutes  les  interventions  qui 
pourraient  être  pratiquées. 

Un  certificat  sera  délivré  à  l’issue  de  ce  cours. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de  cli¬ 
nique  àla  Maternité  Baudeloeque,  121,  boulevard  Port- 
Royal. 

Droits  d’inscription  :  150  francs  pour  les  étudiants, 
250  francs  pour  les  docteurs  en  médecine. 

—  Thèses.  —  Lundi  16  mai.  —  Jury  :  MM.  Couve¬ 
laire,  Harvier,  Turpin,  Vignes.  —  M.  Balazuc  :  Etude 
de  30cas  de  symphysiotomies  à  la  zarate  pratiquées  au 
Centre  obstétrical  de  Saint-Germain-en-Laye  avee 
résultats  éloignés.  —  M.  Le  Guehn  :  De  J’involution 
utérine  jugée  par  l’hystérographie  après  roentgeh* 
thérapie  Üü  flbroine  iitërihi 
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Mardi  17  mai. —  Jury  ;  MM.  Carnot,  Claude,  Guil- 
laiii,  Mollaret. —  M.  Chebchève-Rouault  :  Etude  cri¬ 
tique  de  l’hémoculture  gingivale.  —  M;  Hernandez  : 
Les  intersexualités  de  la  puberté  masculine  et  leur 
importance  dans  la  pathogénie  des  troubles  sexuels  de 
l’adulte. 

Jeudi  19  mai.  —  Jury  :  MM.  Cunéo,  Lenormant, 
Marion,  Terrien. —  M.  Lacourie  :  Troubles  de  lacr'ase 
sanguine  au  cours  de  quelques  affections  gynécologiques. 
—  M.  Kis  :  Contribution  à  l’étude  des  fractures  du  cal¬ 
canéum.  Des  différents  modes  de  traitement  et  piusspé- 
cialement  de  la  méthode  ambulatoire. 

Vendredi  20  mai. — •  Jury  :  MM.  Chiray,  Robert  De¬ 
bré,  Loeper,  Moreau. —  M.  Fouassin  :  Remarques  sur 
la  séméiologie  radiologique  des  péricholécystites.  — 
Mlle  Marcus  :  Le  scoutisme  comme  méthode  de  réédu¬ 
cation  des  troubles  du  caractère  chez  l’enfant. —  M, 
Corton  :  Contribution  à  l’étude  de  l’obésité  et  son  traite¬ 
ment. 

Samedi  21  mai _ Jury  :  MM.  Lereboullet,  Tanon, 

Huguenin,  Joannon.—  Mile  Bétheuil  :  Contribution 
à  l’étude  de  la  méningite  tuberculeuse  du  nourrisson. — 
Mlle  Boucabeille  :  Conduite  à  tenir  dans  une  école  en 
temps  d'épidémie  de  grippe. —  M.  Naeicy  :  Contribu¬ 
tion  à  l’étude  du  traitement  par  l’instillation  intravei¬ 
neuse  continue  chezie  nourrisson. —  M,  Méhaoued  : 
Les  helminthiases  humaines  et  leur  fréquence  en  Tunisie. 

—  Thèses  vétérinaires.  —  Lundi  16  mai.  —  Jury  : 
MM.  Mathieu,  Bressou,  Coquot. ,  M.  Coryisier  :  Dif¬ 
férentes  méthodes  anesthésiques  utilisées  dans  le  dia¬ 
gnostic  des  boiteries  chez  le  cheval. 


Mardi  17  mai. —  Jury  :  MM.  Mocquot,  Coquot,  Les- 
bouyries. —  M.  Kerloc’k  :  Déchirures,  perforations  de 
l’utérus.  Un  moyen  pratique  de  traitement. 

Jeudi  19  mai.  —  Jury  ;  MM,  Besançon,  Phnisset, 
Verge. —  M.  Charmoy  :  Inspection  du  poumon  tuber^ 
cUleux. 

—  Thèses.  —  Mardi  24  mai'.  — Jury:  MM.Bezançon, 
Jeannin,  Etienne  Bernard,  Mouquin.—  Mlle  Cachin  : 
Contribution  à  l’étude  du  placement  en  station  de  cure, 
des  enfants  tuberculeux.  —  M.  Debedde  :  Le  rôle  du 
système  neuro-endocrinien  dans  la  genèse  de  la  fièvre. 
—  M.  Nonique  :  Contribution  à  l’étude  de  la  hernie 
diaphragmatique  du  nouveau-né  et  du  nourrisson. 

Mercredi  25  mai.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire,  Tanqn, 
Joannon,  Laoomme'. —  M.  Jagquemaîn  :  Etude  sur  la 
médecine  chez  les  peuples  primitifs.  M.  RoqnnR  : 
Contribution  à  l’étude  des  complications  nerveuses  du 
novarsénobenzol. 

Vendredi  27  mai.- —  Jury  :  MM.  Abrami,  Piessiri^er, 
Giroud,  Guy  Laroche.  —  M.  Garnier  :  Contribution 
à  l’étude  de  la  physiopathologie  rénale  sous  l’ipfluenoe 
de  l’hormone  parathyroïdienne,—  M,  Uz-an  :  Le  vieih 
lard.  Ses  carences  en  vitamines. 

Samedi  28  mai. —  Jury  :  M.  Guillain,  Lemaitre,  Ma¬ 
rion,  Halphen.  —  M.  Biette  :  L’ozone  en  thérapeu¬ 
tique.  Ses  principales  applications.  Ses  indications  en 
oto-rhino-laryngoiogie.  —  M.  Vincent  ;  Contribution 
à  l’étude  et  an  traitement  du  rein  ectopique  pelvien 
congéhitul. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

—  III»  Congrès  international  de  médecine  tropicale  et 
III”  Congrès  du  paludisme  réunis.  —  Ces  deux  Congrès  se 
réuniront  à  Amsterdam,  du  24  septembre  au  U'  octobre 
1938,  Chaque  nation  a  désigné  les  membres  d’un  Comité 
national  chargé  de  la  représenter.  Les  membres  désignés 
de  la  Section  française  comprennent  :  président,  Prof. 
gE.  Marchoux  ;  vice-président,  Prof.  E.  Brumpt,  Méd.. 
(én,  J.  Emily,  Prof.  E.  Roubaud  et  Prof.  Edm,  Sergent 
Alger)  ;  secrétaires  généraux,  M,  R,  Deschiens,  Insti¬ 
tut  Pasteur  de  Paris  et  M.  R.  Pons,  troupes  coloniales. 

Un  certain  nombre  de  questions  ont  été  mises  à 
l’étude. 

U  Médecine  tropicale  ;  1°  Maladies  de  carence.  Rappor¬ 
teurs  :  Prof,  A.  Szent  Gyorgyi  (Hongrie) ,  Prof.  B.  C.  P. 
Jansen  (Pays-Bas),  Mai .  sén.  Sir  R,  Mac  Carrisson 
(Angleterre).  Prof.  Mouriquahd  et  méd.  gén.  Thiroux 
(France)  ;  2“  Filariose,  Rapporteurs  :  Prof,  ,S.-L.  Brug 
(Pays-Bas),  Prof.  H,  Gaillard  (France)  et  Prof.  J. 
Rhodain  (Belgique)  ;  3°  Lsptospiroses.  Rapporteurs  : 
Prof.  Susumu  Inada  (Japon),  Prof,  P,  Uhlenbuth  (Alle¬ 
magne),  M.  Vaucel  (France),  et  Mlle  M.  Zuelzer  (Alle¬ 
magne)  ;  4“  Fièvre  jaune,  Rapporteur  :  Méd.  gép. 
Mathis  (Francs)  ;  5“  Vaccination  contre  la  peste,  Rap¬ 
porteurs  :  MM,  J.  Robic  (France)  et  S,-S.  Sokhey  (Inde 
anglaise). 


Inlormatlous 

H,  Pathologie  tropicale  comparée  :  l®  Maladies  Je 
carence.  Rapporteurs  ;  Prof.  B. -S.  Sjollema  (Pays-Pas) 
et  Prof,  P.-J.  du  Toit(Afrique  du  Sud)  ;  2®  Lutte  contre 
la  rage.  Rapporteurs  :  M.  L.  Balozet  (France)  et  Prof. 
S.  Kondo  (Japon)  ;  3°  Rickettsi  oses.  Rapporteurs  : 

(MM.  G.  Blanc  (France)  A.  Neave  Kingsbury  (Féd. 
M.  ,St)  et  Prof.  Mataro  Nagayo  (Japon)  ;  4®  Destruc¬ 
tion  des  glossines.  Rapporteurs: Prof.  G. La vier (France) 
et  M.  C.  F.  M,  Swynnerton  (Angleterre). 

III.  Congrès  du  paludisme,  De  nombreuses  communi¬ 
cations  sont  déjà  Inscrites. 

La  cotisation  a  été  fixée  à  une  livre  (9  florins),  don¬ 
nant  droit  aux  comptes  rendus  imprimés  du  Congrès  et 
à  prendre  part  àla  discussion,  Bes  congressistes  pour¬ 
ront  faire  inscrire  les  membres  de  leur  famille  à  titre 
d’auditeurs  moyennant  une  cotisation  de  10  shillings 
(4  florins  50), 

Des  excursions  sont  prévues,  ainsi  que  des  réductions 
des  frais  de  voyage  et  des  prix  d’hôtel. 

Tous  renseignements  complémentaires  peuvent  être 
demandés  à  l’Institut  Pasteur  de  Paris,  au  laboratoire 
du  Docteur  Deschiens,  secrétaire  général  du  Çom)té 
français,  35,  rue  du  Docteur-Roux,  Paris, 


4e  Gérant  :  É,  Thiron 


Guermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie 
R,  C,  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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8e  rég.  ;  Livinec,  méd.  capit.,  Ile  rég.  ;  Nicollon  des 
Abbayes,  mé^.  capit,,  9®  rég.  ;  Renault,  méd.  lient., 
rég.  Paris  ;  Boulard,  méd.  capit.,  9®  rég.  ;  Toucpane, 
méd.  capit.  6®  rég,  ;  Gabory,  méd.  capitV,  9®  rég.  ;  Colle- 
net,  méd.  capit.,  8®  rég.  ;  Powilewicz,  méd.  capit.',  rég. 
Paris  ;  Bodet,  méd.  capit.,  9®  rég.  ;  Breuillet,  méd. 
capit.,  8®  rég.  ;  Paris,  méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Lutaud, 
,  méd.  lient.,  3®  rég.  ;  Tavernier,  méc.  capit,  rég.  Paris  ; 
Conquet,  méd., capit.,  9®  rég.  ;  Agard,  méd.  capit.,  9® 
rég.  ;  Fournier,  méd.  capit.,  4®  rég.  ;  Andrieu,  méd. 
capit.,  rég.  Paris  ;  Rochette,  méd.  lient.,  15®  rég.  ; 
Gagilo,  méd.  lient. ,  15®  rég.  ;  Morel,  méd,  lient . ,  18®  rég. 

Funel,  médec.  lient.,  15®  rég,  ;  Bonnedame,  médec., 
capit.,  6®  rég.  ;  Maury,  médec.  capit.,  19®  C.  A.  ;  de 
Labretoigne  du  Mazel,  médec.  command.,  tr.  du  Maroc  ; 
Réglade,  médec.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  de  Champs  de 
Saint -Déger,  médec.  capit.,  rég.  Paris  Vidal,  médec. 
command.,  19®  C.  A,  ;  Lenoel,  médec. command.,  15®, 
rég.  ;  Bader,  médec.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Germain, 
médec.  capit. ,  18®  rég.l;  Taufflieb,  médec.  capit. ,  9®  rég.  ; 
Couzefeyte,  médec.  capit. ,  18®  rég.  ;  André,  médec.  lient. 
15®  rég.  ;  Sonia,  médec.  command.,  17®  rég.  ;  Lescàux, 
médec. capit. ,  R® rég.  ;  Rochette,  médec. capit.,  15® rég. 
Ribeton, médec.  capit. ,  18®  rég.  ;  Maquet,  médec.  capit., 
2®  rég.  ;  Papillaud,  médec.  sous-lieut.,  rég.  de  Paris  ; 
Herard,  médec.  capit. ,  7®  rég.  ;  Bourgoing,  médec, 
capit. ,  16®  rég.  ;  Sauvage,  médec.  capit. ,  11®  rég; 

Par  décret  du  30  juin  1938,  sont  promus  ou  nommés 
dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur  au  titre 
de  la  loi  du  3  août  1936,  avec  traitement,  les  officiers 
rayés  des  cadres  dont  les  noms  suivent  : 

Au  grade  de  chevalier  Barbe,  ancien  méd.  capit.  ; 
Truflert,  ancien  méd.  capit.  . 


Au  grade  d’officier 

Céard,  méd.  comm.,  7®  rég.  ;  Tellier,  col.,  3®  rég.  ; 
Berge,  lient. -col.,  16®  rég.  ;  Joly,  lient. -col.,  4®  rég  ; 
Linon,  comm.;  15®  rég.  ;  Sibille,  lient. -col.,  18®  rég.  ;  de 
Casteras,  comm.,  20®  rég.  ;  Jeannin,  comm.,  9®  rég.  ; 
Foucaud,  comm. ,  13®  rég.  ;  Lejeune,  lient -col. ,  R®  rég.  ; 
Schirck,  médecin  comm. ,  14®  rég.  ;  Humbert,  comm. ,  20® 
rég.  ;  Hautefort,  comm.,  5®  rég.  ;  Gautrelet,  lient. -col., 
rég.  de  Paris  ;  Clermont,  lient. -col.,  17®  rég.  ;  Daunay, 
comm.,  rég.  Paris  ;  Wagon,  comm.,  2®  rég. 

A  U  grade  de  chevalier  ' 

,  Clérc,  méd.  comm.  tr.  du  Maroc  ;  Thyébault,  capit., 
7®  lég.  ;  Brissot,  capit,  7®  rég.  ;  Vallès,  comm.,  15®  rég.  ; 
Gosselin,  comm.,  R®  rég.  ;  Huguet,  comm.,  13®  rég.  ; 
Gauducheau,  capit.,  11®  rég.  ;  Lachèze,  comm.,  9®  rég.  ; 
L’Hirondel,  comm.,  3®  rég.  ;  Floquet,  comm.,  5®  rég.  ; 
Vilfroy,  comm. ,  2®  rég.  ;  de  Berne  Lagarde,  comm.,  rég. 
de  Paris  ;  Bulliard,  comm.,  rég.  de  Paris  ;  Boissière, 
capit.,  tr.  de  Tunisie  ;  Top,  capit.,  R®  rég.  ;  Bursâux, 
canit.  6®  rég.  ;  Madon,  comm.,  16®  rég.  ;  Vinit,  capit., 
14®  rég.  ;  Duboucher,  capit. ,  19®  C.  A.  ;  Charpentier,  cap., 
20®  rég.  ;  Veluet,  capit.,  9®  rég.  ;  Delmas,  capit.,  rég. 
de  Paris  ;  Maronneaud,  capit.,  18®  rég.;  Potié lient.. 
R®  rég.  ;  Baudet,  capit,  R®  rég. 

*  # 

Par  décret  du  30  juin  1938  sont  promus  ou  nommés, 
dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur  au  titre 
de  la  loi  du  3  août  1936,  sans  traitement,  les  officiers 
rayés  des  cadres  dont  les  noms  suivent  : 

Au  grade  d’officier 
Gabarra,  anç.  méd.  capit. 

Au  grade  de  chevalier  . 

Maccario,  méd.  lieut.  hon'oraire. 


Le  PREMIER  Produit  FRANÇAIS 
qui  ait  appliqué 
LES  MUCILAGES 
au  traitement  de  la 
CONSTIPATION  CHRONIQUE 


THAOLAXINE 


LAXATIF-RÉGI/v\E. 

àgar-agar  et  extraits,  de  rhamnêes 


POSOLOGIE 

paillettes  :  1  à  4  mil.  à  café  à  chaque  repas. 
CACHETS  :  1  d  4  d  chaque  repas. 

COMPRIMÉS  :  2  d  8  d  chaque  repas. 
granulé  :  1  d  4  cuil.  à  café. 

(Spécialement  préparé  pour  les  enfants) 


LABORATOIRES 

DURET  &  RÉMY 
et  Dr.  Pierre  ROLLAND 
réunis 

ASNIÈRES  -  PARIS  J] 
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II.  ~  Promotions,  Nominations 

Par  décision  du  29  juin  1938,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  à 
compter  du  1”  juillet  1938,  et,  par  décision  de  même 
date,  reçoivent  les  afiectations  suivantes  ; 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

(Rang  du  1«  juillet  1935)  les  méd.  auxil.  : 

A  la  14=  région:  Chavanne,  Goester,  Courbe,  Dere- 
gnaucourt,  Deroudille,  Dumond,  Faure-Brac,  Ferrand, 
Feugier,  Gaudin,  Gerbicr,  Guicn,  Jaurae,  Laroche, 
Martin,  Michelland,  Morel,  Nadal,  Olivier-Pallud, 
Pellarin,  Peyron,  Pressât,  Ribaud,  Riondet,  Roche, 
Rochedix,  Ronzler,  Rossand,  Vial,  Vincent,  Vuarnet, 
Dielbolt,  7®  sect.  ;  Marion,  8®  sect.  ;  Flori,  15®  sect. 

A  la  15®  rég.  :  Aubanel,  Avierinos,  Benedetti,  Ber¬ 
nard,  Bus,  Chabert,  Charles-Alfred,  Giaudo,  Colonna, 
Compte,  Coste  (F. -B. -J.)  ;  Goste  (M.-L.-F.)  ;  Gaber, 
Gailhard,  Gaubert,  Guérin,  Gulnand,  Migozzi,  Orabona, 
Orecchioni,  Ravel,  Ricoux,  Rutkowskl,  Santoni,  Serène, 
Simon,  Sivan,  Verges,  15®  sect.  ;  Grasset,  6®  sect.  ; 
Barteille,  David,  Dayre,  Demard,  Fustier,  Gaiiel, 
Lasbugues,  Martin,  Romary,  Volrln,  14®  sect.  ;  Bales- 
tier,  Crassous,  de  Fayard,  16®  sect. 

A  la  16®  région  :  Armand,  Ayrignac,  Bigorre,  Bonna- 
fous,  Bouisset,  Catalan,  Gauvy,  Couderc,  Démontés, 
Grynfeltt,  Hoarau,  Cachet,  Nchet,  Sucret,  Vignes,  16® 
sect.  ;  Gaillard,  13®  sect.  ;  Bessière,  Démarqué,  Mazet, 
Sudries,  15®  sect. 

A  la  17®  région  :  Bargraser-Beraf,  Borros,  Brugallière, 
Cathala,  Constant,  Cwlk,  Deodatl,  Gazelle,  Kreisberger, 
La  ville,  Monner  ville,  Sermet,  Sire  Vives,  17®  sect.  ; 
Baumevieille,  9®  sect.  ;  Bonnet,  Coussergues,  Naudy, 
Pons,  Saurat,  Bernard,  Corman,  Fons,  16®  sect. 


A  la  18®  rég.  :  Bouquet,  Briol,  Chavoix,  Doülidus, 
Dussarthou,  Ellchiry,  George,  GourdOn,  Monton’ 
Jouanolou,  Laplaiiche,  Larthomas,  Porber,  Pateu, 
Perrin,  Pery,  Samara,  Simon,  18®  sect.  pCazenaveî 
Costet,  Daignas,  Domecq,  Dubecq,  Plantey,  9®  sect.  • 
Dupuch,  15®  sect.  ;  Gazalas,  17®  sect. 

(Rang  du  l®'  juillet  1935)  le  dent,  auxil.  titui.  du 
dipl.  de  docteur  en  méd.  Dufrèche,  18®  sect. 

Au  19®  corps  d'armée  :  les  médec.  auxil.  Bonnard, 
Bourgarel,’Clntura,  Farny,  Lanterne,  Magnol,  Mesgtüs, 
Parrot,  19®  sect.  ;  Bonno,  Rocchisani,  Zaoni,  20®  sect.  ; 
Cotî,  Fery,  Fournier,  Khacer,  Mannonî,  Mattel,  Quin¬ 
tard,  Salom,  Toubiana,  21®  sect.  ;  Garnier,  Nakache 
25®  sect, 

A  la  20®  rég.  :  Baehrel,  Bichat,  Canel,  Câye,  Cloez, 
Creusot,  Dubret,  Feltgen,  Haessler,  Guÿot,  Hec^raann, 
Hirsch,  Hubert,  Koegler,  Kühuast,  Lardenois,  Lei- 
brandt,  Rothgerber,  Seeger,  Wissler,  23®  sect.  ;  Casile, 
6®  sect.  ;  Klein,  6®  sect.  ;  Boitard,  7®  sect. 

Auxtr.  de  Tunisie  :  Agostini,  25®  sect. 

(Rang  du  1®'  juillet  1936)  les  médec.  auxil.  :  à  la  rég. 
de  Paris  Matruchot,  22®  sect.  ;  Simon,  5®  sect.  ;  Coûte- 
len,  15®  sect, 

A  la  F®  rég.  :  Fichez,  F®  sect.  ;  Lefebvre,  F®  sect.  ; 
Blanchet,  Schouller,  6®  sect. 

A  la  6®  rég.  :  Wagner,  6®  sect . 

A  la  8®  rég.  :  Coulhon,  8®  sect. 

Ala  9®  rég.  :  Ardouln,  9®  sect.  ;  Ferraris,  9®  sect. 

A  la  11®  rég.  :  Bertheleme,  11®  sect.  ;  Duvard,  11® 
sect.  ;  Le  Janne,  11®  sect. 

Ala  13® rég.  :  Josancy,  13®  sect.  ;  Thomas,  13®  sect. 

Ala  14®  rég.  :  Hutinel,  14®  sect.  ;  Payronnet,  14®  sect 

Ala  15®  rég.  ;  Bardin,  Blanc,  Boyer,  Buisson,  Marino, 
Rayol,  15®  sect. 

Ala  18®  rég.  :  Leblanc,  18®  sect. 

Les  médec.  sous-aides  maj.  :  à  la  3®  rég.  Çosson,  3®. 
sect. 
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Ala  13«  rég.  :  Chaude^aignes,  15®  sect. 

A  la  14®  rég-  :  Bonneîoy,  Eyraud-Joly,  Ros,  14®  sect. 

A  la  15®  rég.  :  Knebelmann,  14®  sect . 

Ala  17®  rég.  :  Sérié,  17®  sect. 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 

Les  médec.  sous-lieut .  ci-après  dés .  :  (rang  du  l®r  juillet 
193)  Michaux,  Bouley  rég.  Paris  ;  Avril,  11®  rég. 

(Rang  du  1®'  juillet  1936)  :  Roland,  13®  rég.  ;  Ber¬ 
trand,  14®  rég.  ;  Chapuis,  14®  rég.  ;  Ghozland,  19®  C,  A. 

(Rang  du  1®'  juillet  1937)  :  Klotz,  Varangot,  Beau- 
chef,  Debidour,  Gronet,  Inbona,  Vauclin,  Bernai,  Basset, 
Chassagne,  Tiffeneau,  Zarachovitch,  rég.  Paris  ;  Cha- 
reire,  13®  rég.  ;  Bûcher,  Leriche,  14®  rég.  ;  Dubourg,  18® 
rég* , 

(Rang  du  1®®  juillet  1938)  :  Schaplra,  Vialatte,  Neveu, 
Lascaux,  Schafer,  Clerc,  Castany,  Temime,  Pertus, 
Sayous,  Zivy,  rég.  Paris  ;  Souliard,  9®  rég. 


Par  décret  du  11  juillet  1938,  sont  promus  à  compter; 
de  la  date  du  présent  décret  et,  par  décision  du  même 
jour,  sont  maintenus  dans  leur  affectation  actuelle  les 
offlclers  dont  les  noms  suivent  (réserves)  : 

Au  grade  de  médecin  colonel 
Les  médec.  lient. -col.  :  Brionval,  19®  corps  d’armée 
Rehm,  rég,  de  Paris  ;  Dabat,  11®  rég.  ;  Darthenay,  4® 
rég.  ;  Royer,  20®  rég. 

Au  grade  de  médecin  lieutenant-colonel 
Les  méd.  command.  :  Guth,  16®  rég.  ;  Chauliac,  9® 
rég.  ;  Trabaud,  tr.  du  Levant  ;  Morjsot,  4®  rég.  ;  Serr, 
17®  rég.  ;  Mwguet,  tr.  de  Tunisie  ;  Hautant,  rég.  de 
Paris  ;  Vincent,  rég.  de  Paris  ;  Ramond,  rég,  Paris  ; 
Pellissier,  19®  C.  A.  ;  Crozet,  9®  rég.  ;  Gauthier,  1-i®  rég,  ; 
Aulong,  rég.  de  Paris. 


Au  grade  de  médeqin  commandant 
Les  médec.  capit.  :  Düru,  rég,  de  Paris  ;  Triçolre,  17® 
rég.  ;  Canac,  18®  rég.  ;  Boyer,  15® rég,  ;  Vachez,  9®  rég.  ; 
Dapot,  13®  rég.  ;  Rome,  14®  rég.  ;  Mosse,  13®  rég.  ; 
Peyrache,  13®  rég.  ;  Herpin,  rég.  Paris  ;  Pacaut,  rég.  de 
Paris  ;  Escalier,  15®  rég  ;  Gaehünger,  13®  rég,  ;  Eyssau- 
tier,  14®  tég.  ;  Gérard,  rég,  de  Paris  ;  Valade,  tr.  du 
Maroc  ;  Couette,  13®  rég. 

Poissonnier,  2®  rég,  ;  Rousseau,  9®  rég.  ;  Cassard, 
11®  rég.  ;  Joly,  14®  rég,  ;  Audy,  5®  rég.  :  Lauze,  15®  rég,  ; 
Seulliet,  13®  rég,  ;  Bertrand,  18®  rég-  ;  Solirene,  rég. 
Paris  ;  Barrasse,  18®  rég.  ;  Gantier,  18®  rég  ;  Saint-Paul, 
17®  rég.  ;  Lévy,  14  rég,  ;  Salin,  14®  rég.  ;  Mansillon,  13® 
rég,  ;  Canton,  18®  rég.  ;  Chabrol,  15®  rég,  ;  Bessière, 
14®  rég,  ;  Bachy,  2®  rég.  ;  Andrieu,  tr.  du  Maroc  ; 
Chassard,  14®  rég.  ;  Chenu,  14®  rég.  ;  Gommes,  4®  rég.  ; 
Rihouey,  tr.  de  Tunisie  ;  Aillet,  17®  rég. 

Teyssier,  4®  rég.  ;  Chabert,  rég,  de  Paris  ;  Lapeyre, 
16®  rég,  ;  Bilhaut,  rég.  de  Paris  ;  Denave,  14®  rég.  ; 
Rivet,  19®  C.  A,  ;  Ray,  15®  rég  ;  Huard,  rég,  de  Paris  ; 
Dembnfaucon,  15®  rég.  ;  Travail,  19®  C.  A,  ;  Malafosse, 
15®  rég.  ;  Zislin,  7®  rég.  ;  Pouget,  17®  rég.  ;  Chabrol,  rég. 
de  Paris  ;  Astruc,  14®  rég.  ;  Lombard,  15®  rég.  ;  Lelongt, 
15®  rég,  ;  Bonnin,  18®  rég.  ;  François,  rég.  de  Paris  ; 
Fourdinier,  1'®  rég.  ;  Courtieu,  14®  rég.  ;  Palafer.tr.  du 
Maroc  ;  Renard,  rég,  de  Paris  ;  Croyes,  tr,  du  Maroc. 

Au  grade  de  médecin  capitaine 
Les  méd,  lient.  :  Blanchard,  18®  rég.  ;  Bellet,  16®  rég.  ; 
Ferandou,  9®  rég.  ;  Brunetière,  9®  rég.  ;  Vittoz,  14®  rég.  ; 
Boulllette,  5®  rég,  ;  Perdreau,  rég.  de  Paris  ;  Leriche, 
rég.  de  Paris  ;  Apchin,  13®  rég.  ;  Pujol  16®  rég.  ;  Gou- 
dard,  13®  rég.  ;  Mathieu,  rég.  dé  Paris  ;  Peraldi,  rég.  de 
Paris  ;  Peythieu,  13®  rég.  ;  Léger,  9®  rég,  ;  Chauvet,  9® 
rég.  ;  Ayrolles,  16®  rég,  ;  Sireyjol,  17®  rég.  ;  Brustel,  13® 
rég.  ;  Radier,  16®  rég.  ;  Maülefert,  5®  rég.  ;  Morel,  rég. 
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Paris  ;  Orsatelli,  15®  rég.  ;  Pelbois,  rég.  de  Paris  ;  Sery, 
15®  rég.  ;  Lascoux,  17®  rég. 

Dournes,  17®  rég.  ;  Leblanc,  rég.  de  Paris  ;  Girod, 
2®  rég.  ;  Brachet,  14®  rég.  ;  Tesseyre,  rég.  de  Paris  ; 
Petit,  9®  rég.  ;  Duthil,  18®  rég.  ;  Gillard,  rtg.  de  Paris  ; 
Goyenèche,  18®  rég.  ;  Gaudefroy,  6®  rég.  ;  Martine,  14® 
rég.  ;  Lapeyrc-Mensignac,  9®  rég.  ;  Berger,  13®  rég.  ; 
Ferai,  16®  rég.  ;  Montaz,  rég.  de  Paris  ;  Bertucat,  13® 
rég.  ;  de  Massia,  16®  rég. 

Scheikevitch,  5®  rég.  ;  Dubois,  9®  rég.  ;  Durieux,  9® 
rég.  ;  Lautier,  17®  rég.  ;  Gaillard,  14®  rég.  ;  Gonthier, 
13®  rég.  ;  Picon,  14®  rég,  ;  Milet,  rég.  de  Paris  ;  Cande- 
lon,  9®  rég.  ;  Lefèvre,  rég.  de  Paris  ;  Couinaud,  rég.  de 
Paris  ;  Azoulay,  19®  corps  d’armée  ;  Marion,  rég.  de 
Paris  ;  Paulin,  9®  rég.  ;  Lafforgue,  18®  rég.  ;  Monod,  18® 
rég.  ;  Dubrulle,  F®  rég.  ;  Reboul,  14®  rég.  ;  Juvin,  14® 
rég.  ;  Collon,  7®  rég.  ;  Pons,  9®  rég.  ;  Gardères,  '18®  rég.  ; 
Bordes,  .5®  rég.  ;  Pallhes,  18®  rég.  ;  Juste,  16®  rég.  ; 
Paulhiac,  9®  rég.  ;  Salvetti,  15®  rég.  ;  Vincens,  16®  rég.  ; 
Thévenot,  9®  rég.  ;  Pinguet,  7®  rég.  ;  Haond,  14®  rég.  ; 
Borréy,  14®  rég.  ;  Bonneau,  9®  rég.  ;  Rémy,  15®  rég.  ; 
Lagrave,  18®  rég.  ;  Hue,  16®  rég.  ;  Vinay,  F®  rég.  ;  Ollie, 
15®  rég. 

Peyron,  15®  rég.  ;  Margerin,  F®  rég.  ;  Marcanton, 
F?®  rég.  ;  Lssecq,  rég.  de  Paris  ;  Antoniotti,  15®  rég.  ; 
Tognet,  14®  rég.  ;  Guérin,  5®  rég.  ;  Benquet,  17®  rég.  ; 
Cazaben,  16®  rég.  ;  Madinier,  15®  rég.  ;  Levrier,  18®  rég.  ; 
Magnillat,  9®  rég.  ;  Walser,  rég.  de  Paris  ;  Fris-Larrouy, 
18®  rég.  ;  Olivier,  15®  rég.  ;  Lecarpentier-Duboscq,  rég. 
de  Paris  ;  Martin,  20®  rég.  ;  Blouquier  de' Claret,  16® 
rég.  ;  Jauréguy,  18®  rég.  ;  Souberbie,  18®  rég.  ;  Maire, 
11®  rég.  ;  Allendy,  rég.  de  Paris  ;  Palazy,  5®  rég.  ; 
Labarraque,  rég.  de  Paris  ;  Surin,  19®  G.  A.  ;  Cotillon, 
9®  rég.  ;  Mouy,  F®  rég.  ;  Eschalier,  rég.  de  Paris  ;  Bar- 
ret,  13®  rég.  ;  Huermand,  11®  rég.  ;  Colaneri,  rég.  de 
Paris  ;  Degrais,  7®  rég.  ;  Quéron,  18®  rég.  ;  d’Halluin, 
F®  région  ;  Andral,  18®  rég.  ;  Bonnet,  rég.  de  Paris  ; 


Faiveloy,  8®  rég.  ;  Pellier,  18®  rég.  ;  Nicolas,  20®  rég.  ; 
Dambier,  9®  rég.  ;  Roberti,  rég.  de  Paris  ;  MinviéUe,  18® 
rég.  ;  Averlant,  F®  rég.  ;  Millet,  rég.  de  Paris  ;  Jacob, 
8®  rég. 

Merle,  9®  rég.  ;  Coursier,  5®  rég.  ;  Prieur,  rég.  de 
Paris  ;  Clos,  19®  C.  A.  ;  Daraignez,  18®  rég.  ;  Fonteray, 
8®  rég.  ;  Wigniolle,  F®  rég.  ;  Dujardin,  8®  rég.  ;  Fou¬ 
quier,  rég.  de  Paris  ;  Hamonic  rég.  de  Paris  ;  Nicolai, 
15®  rég.  ;  Morlier,  13®  rég.  ;  Mignen,  11®  rég.  ;  Lauret, 
rég.  de  Paris  ;  Blanc,  14®  rég.  ;  Kayser,  rég.  de  Paris  ; 
Mouzon,  rég.  de  Paris  ;  Hecker,  20®  rég.  ;  Parcheminej', 
rég.  de  Paris  ;  Marty,  rég.  de  Paris  ;  Delaveuve,  20® 
rég.  ;  Kofman,  14®  rég.  ;  Rebuffel,  rég.  de  Paris  ;  Mondan 
15®  rég.  ;  Gaplong,  18®  rég.  ;  Maillard,  3®  rég.  ;  Lourdel, 
2®  rég.  ;  Simond,  15®  rég.  ;  Payerne-Baccard,  14®  rég.  ; 
Cazal,  17®  rég,  ;  Courp,  16®  rég.  ;  Dupire,  F®  rég.  ; 
Dumont,  14®  rég.  ;  Nourissat,  8®  rég.  ;  Pécliillot,rég.  de 
Paris  ;  Alary,  16®  rég.  ;  Cadeac,  14®  rég.  ;  Coblod,  14® 
rég.  ;  Olier,  rég.  de  Paris  ;  Humbert,  20®  rég.  ;  Quirin 
7®  rég.  ;  Rhein,  20®  rég.  ;  Specklin,  7®  rég.  ;  Liengardt, 
F®  rég.  ;  Nonnenmacher,  20®  rég. 

Derrien,  3®  rég.  ;  Aurand,  15®  rég.  ;  Denel,  17®  rég.  ; 
Pélissier,  14®  rég.  ;  Peindarie,  17®  rég.  ;  Gossel,  7®  rég.  ; 
Morault,3®rég.  ;Fievet,  7®  rég.  ;  Biecheler,tr.  deTun.; 
Paret,  15®  rég.  ;  Artaud,  15®  rég.  ;  Lévy,  rég.  de  Paris  ; 
Encontre,  15®  rég.  ;  Regairaz,  14®  rég.  ;  Jaupart,  16® 
rég.  ;  Peschaud,  13®  rég.  ;  Mary,  20®  rég.  ;  Roscb,  19® 
C.  A.  ;  Dardel,  3®  rég.  ;  Nicolas,  20®  rég.  ;  Leflaive,  18® 
rég.  ;  Gibert,  14®  rég.  ;  Comte,  tr.  du  Maroc  ;  Benoist,rég. 
de  Paris  ;  Cornet,  17®  rég.  ;  Cahen,  rég.  de  Paris  ;  Des- 
jasques,  14®  rég.  ;  Le  Marc  Hadour,  F®  rég.  ;  Peribère, 
17® rég. 

Seguy,  rég.  Paris  ;  Pellissier,  rég.  de  Paris  ;  Olivier, 
rég.  de  Paris  ;  Poumeau-Delille,  rég.  de  Paris  ;  Lauriol, 
tr.  de  Tunisie  ;  Moreau,  2®  rég.  ;  Aymard,  14®  rég.  ; 
Rousseau,  11®  rég. 


DOSE; 

4a  6  Tablettes 
parjour 
et  au  moment 
des  douleurs 


Complexe  Mancano  'Magnésien 

Laboratoire  SCHMIT-71.Rue  S'f  Anne. PARIS la» 
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Comité  national  de  l’Enfance 


Attention  aux  troubles  digestifs  du  nourrisson  I 

Par  M.  le  Docteur  Louis  Devraignf. 

Chef  de  la  Maternité  de  Lariboisière 

Quelques  conseils  donnés 
par  le  Comité  national  de  l'Enfance 

Les  troubles  digestifs  sont  la  grande  cause  de 
mortalité  des  tout  petits,  dans  la  première 
année. 

Dans  les  six  premiers  mois,  le  tube  digestif  qui 
va  avoir  à  assurer  la  nutrition  d’où  dépendra  la 
grande  croissance  de  l’enfant  est  incomplet. 
Aussi  toute  faute  commise  dans  l’alimentation 
va-t-elle  avoir  une  importance  énorme.  La  pre¬ 
mière  grosse  faute,  la  plus  grave,  on  ne  le  répé¬ 
tera  jamais  trop,  c’est  de  soumettre  le  nouveau- 
né  à  l’allaitement  artificiel,  surtout  loin  de  la  mère. 

Ensuite,  la  suralimentation  est  le  type  le  plus 
fréquent  des  troubles  digestifs  du  nouveau-né. 

Les  parents  trouvent  toujours  l’enfant  vorace 
et  ont  peur  qu’il  meure  de  faim  ;  ils  lui  donnent 
des  rations  trop  fortes  et  plus  fréquentes  que  ne 
les  a  conseillées  le  médecin. 


La  chaleur  peut  jouer  un  rôle  important. 

C’est  pendant  les  grosses  chaleurs  que,  même 
'  les  enfants  au  sein  (laissons  de  côté  les  pauvres 
biberonniers  qui  prennent  un  mauvais  lait)  pré¬ 
sentent  de  la  diarrhée.  Cela  peut  tenir  à  deux 
causes  qui  ne  s’excluent  pas.  On  leur  donne  de 
fortes  doses  de  lait  et  on  les  couvre  trop.  Il 
arrive  souvent  en  été  de  trouver  des  tout  petits 
enfoncés  dans  des  berceaux,  au  milieu  de  boules 
d’eau  chaude  et  dans  des  stratifications  savantes 
d’enveloppes  protectrices  ;  ils  font  de  la  diar¬ 
rhée. 

Il  ne  faut  pas  attendre  que  la  situation  soit 
grave  pour  demander  le  médecin.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  temps  à  essayer  des  traitements  de 
fortune  inspirés  par  des  commères  bourrées  de 
préjugés  ;  les  troubles  digestifs  du  nourrisson 
relèvent  du  médecin. 

C’est  parce  qu’on  appelle  souvent  celui-ci 
trop  tard  ou  pas  du  tout  que  l’on  perd  tant  d’en- 
îants  qui  ne  devi-aient  pas  mourir. 


Assistance  confraternelle 


Nous  avons  reçu  et  transmis  à  Madame  C.  L.  un 
nouveau  don  anonyme.de  50  francs,  provenant  de 
Belfort.  Au  donateur,  merci. 

J.  N. 


^  Médication  iodo-arsénicale-phosphorée-Strychnique 

HEMAGENINE  GIRAUD 


'Lymphatisme,  Adénopathie,  J{achitisme,  ■ 

Tous  états  infectieux  —  Tous  états  ganglionnaires 

Adultes  :  3o  à  4o  gouttes 
Enfants  :  a  gouttes  par  année  d'âge 
■  Lab.  “YSE”  H.  CHATELUT,  65,  rue  Louis-Blanc,  Paris-Xeg 


PHOSPHUREde  2N,  nux  vomica.kolaguarana 


NEURASTHÉNIE..  SURMENAGE  I  NTELLECTUELL.  DËPREISSIONS  PHYSIQUEaCÊRÉBRALE 
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tée,  d’exposer  son  affaire  et  les  motifs  dè  sa 
négligence.  Et  il  faudrait  être  bien  mauvais 
avocat  pour  ne  pas  convaincre  des  juges  qui  ne 
souhaitent  rien  tant  que  se  laisser  convaincre. 

Le  Secrétaire  général, 

G.  Lavalée. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

5. 1 57.  —  Révision  d’un  oéddent 
du  travail 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  vouloir  me 
dire  à  qui  il  faut  adresser  une  demande  pour  aggra¬ 
vation  concernant  un  mutilé  de  travail  ayant  une 
invalidité  de  50  %  depuis  bientôt  trois  ans. 

t)»C- 

Réponse 

Suivant  l’article  19  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sür  les  accidents  du  travail,  la  demande  en 
révision  d’une  Indemnité  fondée  sur  une  aggra¬ 
vation  ou  sur  une  atténuation  de.l’inürmité  de  la 
victime  est  ouverte  pendant  trois  ans,  à  compter 
soit  de  la  date  à  laquelle  a  cessé  d’être  due 
l’indemnité  journalière  s’il  n’y  a  point  eu  attri¬ 
bution  de  rente,  soit  de  l’accord  intervenu  entre 
les  parties  ou  de  la  décision  judiciaire  attribu¬ 
tive  de  rente  passée  en  force  de  chose  jugée. 

L’action  en  révision  doit  être  portée  devant  le 


PRODUITS  VICHT-tTAT 

au  sel  naturel  extrait  des  Sources  de  l’État 


poar  faire  Tean  alcaline  digestive 

Pastilles  et  Sobpastilles  VICHY-ÈTAT  uCi. 

pITni  CCI  IflCUV  tTÜT  ponr  préparer  soi-mème  une  eau 
I  KrOtL  Vllin  I 'L  I  A  I  AiaUNE  DIGESTIVE  GAZEUSE 

COMPRIMES  VICHY-ETAT  très  pratiques  en  vo|age 

DENTIFRICE  VICHY-ETAT 
SUCRE  D'ORGE  VICHY-ETAT  Bonbon  digestif 

—  .êiV»  spéeifiif  la  marque  P^ÏCHŸÆTAT  — 


SEL  VICHY-ETAT 


CORRESPONDANCE 


MUTUALITE  FAMILIALE 


Les  mduvdis  payeurs  {suite) 


Il  y  a  des  négligents  qui  oublient  de  verser 
leur  prime  à  son  échéance.  S’ils  refusent  la  quit¬ 
tance  qui,  environ  quinze  jours  après,  leur  est 
présentée  ils  sont  suspendus  de  leur  droit  à 
l’indemnité. 

Ainsi  le  veulent  les  statuts. 

Mais  on  n’oublie  jamais  à  la  Mutualité  Fami¬ 
liale,  qu’une  société  confraternelle  ne  peut  être 
rigide  et  intraitable.  A  tout  péché  miséricorde  !. 
même  si  le  pêcheur  persévère  dans  sa  faute. 

C’est  pourquoi  les  rédacteurs  des  statuts,  en 
leur  mansuétude,  ont  corrigé  la  menace  qu’ils 
venaient  de  proférer  par  ces  quelques  mots  plus 
adoucis  :  «  La  suspension  pourra  toutefois  être 
écartée  par  décision  spéciale  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration  si  le  retard  est  justifié  par  un  cas  de 
force  majeure  ou  des  motifs  légitimes  ». 

Il  appartient  donc  à  tout  contrevenant,  au 

lÎPii  H’ôpiatpr  PTI  fiirPiiT  pnntT-P  iinp  «nnptiriTi  mpri- 
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Tribunal  civil  dont  dépend  le  Heu  de  l’accident. 
Elle  est  introduite  par  simple  déclaration  au 
greffe  du  Tflbülîâl.  Le  b'iéssé  bénéficie  de  plein 
droit  de  l’assistance  judiciaire  ét  un  avoué  lui 
est  commis  pour  soutenir  sa  cause. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

5.342.  —  Extraction  d’un  corps  étranger 
après  repérage  radiologique 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  dire  comment  je 
dois  tariflér  l’intervention  suivante  ; 

Extraction  intra-articulâire  d’un  petit  corps  étran¬ 
ger  de  l’articulation  phalango-phalangîenne  du 
pouce. 

La  radiographie  pour  localisation  a  été  faite  à  Thô- 
pital  qui  fera  payer  la  radio.  L’extraction  a  été  faite 
en  dehors  de  l’hôpital. 

Art.  11.  —  Est-ce  55  ou  120  (bien  que  je  n’ai  pas 
fait  la  radio). 

Art.  20-G.  —  ou  200  :  plaie  avec  ouverture  de 
l’articulation,  suture. 

Dr  D.- 

Réponse 

Ce  n’est  certainement  pas  l’art.  20-G,  car 
il  n’y  a  pas  eu  «  épluchage  et  suture,  etc.  d,  mais 
extraction  de  corps  étranger.  Par  contre,  il  y  a 
eu  extraction  après  repérage  radiologique  (que 


celle-ci  ait  été  effectuée  à  rhôpîtaî  ou  Chez  un 
radiologue,  cela  n’importe  pas),  donc  je  conclus 
au  prix  de  120  francs  (art.  17). 

D'  Fernand  DÉcouirr, 


5.322.  —  triplé  IhcUlon  d’abcès 

Ci-inclus  une  lettre  de  la  Compagnie  X,  que  je 
vous  communique.  Il  s’agit  d’une  plaie  infectée  avec 
abcès  lymphangi  tiques  que  j’ai  dû  inciser  trois  fois. 

Il  me  paraît  un  peu  exagéré  d’admettre,  comme  le 
soutient  l’Assurance  que  les  Iroisin  lei'ventions  se  con¬ 
fondent  ? 

D”  S. 

Réponse 

S’il  s’agit  de  trois  incisions  à  des  endroits  dif¬ 
férents,  il  est  hors  de  doute  que  vous  comptiez 
trois  fois  une  incision  d’abcès.  Il  n'en  serait  pas 
de  même,  a  priori,  s’il  s'agissait  d’un  même 
abcès,  auquel  cas  il  y  aurait  lieu  à  précisions 
techniques,  sur  le  fait  de  trois  incisions  successi-' 
ves,  codem  loco, 

D'  Fernand  Decourt. 


5.367.  —  Consultation  de  nuit 

Un  accidenté  du  travail  vient  me  trouver  vers 
22  heures  pour  une  blessure  (plaie  contuse  de  la 


m 


TraitemsBt  de  IMine  et  de  rfimphysème 

(SùiêM^osùs  divtn*sQs) 

(Méthode  dti  Dooteur  PAUL  GANTONNET) 


DESENSIBILTSINE 


Ampoules  pour  injeoUons  inira^musoulaires  : 

loâd  et  PolÿpèptûneB  à  mélanEef  entemporàuémeât 
aveo  OMôrttte  de  Calcium  et  labofaudî 

(F'düf  ift  ëéaâüiti  du  traitement  voir  :  Paul  Cantonnet,  Le  traitement 
OUiratii  de  l’Asthme.  3»  édition.  Maloine  1937.  1778  mille 
Prix  15  francs 

LABORATOIRES  BÉLIÈRES  — - — 
PhafmAcle  Normale,  19,  Rue  Drouot  —  PARIS -IX* 
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jambe)  qui,  vraiment,  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  constituant  le  cas  «  grave  et  pressant  »  de 
l’article  4. . .  . 

Que  faire  ?  Combien  compter  à  l’Assurance  ?  Une 
triple  consultation  me  paraît  exagérée.  D’autre  part, 
le  prix  d’une  simple  consultation  de  jour  me  paraît 
exagérée  dans  l’autre  sens.  Renvoyer  le  blessé  chez  lui 
sans  l’examiner,  en  le  priant  de  repasser  le  lendemain 
matin  ?  Il  ne  pouvait  naturellement  en  être  ques¬ 
tion  ;  on  ne  peut  se  rendre  compte  de  la  gravité  d’une 
blessure  qu’après  examen. 

.Te  compte  demander  à  l’Assurance  le  prix  d’une 
consultation  soit  augmenté  de  50  %,  soit  doublé. 
Qu’en  pensez-vous  ? 

Dr  E. 

Réponse 

Pour  venir  vous  déranger  à  22  heures,  le  blessé 
a  dû  penser  qu’il  s’agissait  d’un  cas  «  grave  et 
pressant  »,  ce  dont  vous  n’êtes  pas  responsable, 
n’ayant  pu  vous  rendre  compte  de  la  gravité  du 
cas  qu’après  l’examen  effectué.  Vous  n’en  avez 
pas  moins  fait  une  «  consultation  de  nuit  »  donc 
tarifée  à  l’art.  4,  le  prix  ordinaire  «  triplé  ».  Ceci 
compensera  certaines  autres  interventions  où 
vous  serez  insuffisamment  honoré  d’après  le  m-al 
que  vous  vous  serez  donné.  Il  en  est  toujours 
ainsi  dans  les  tarifs  d’ordre  général. 

D"'  Fernand  Decourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

5.42 1 .  —  Soins  antérieurs 
à  une  intervention 

Il  m’arrive  de  temps  en  temps  d’examiner  un 
malade  de  le  traiter  même  médicalement  ou  par 
petite  chirurgie  et  quelques  jours  après  de  devoir 
l’opérer  (série  K).  ■  « 

La  Caisse  est-elle  en  droit  de  refuser  à  l’assuré  le 
remboursement  de  la  première  consultation  (examen 
préalable  et  soins  médicaux  ou  PC)  sous  prétexte 
d’acte  global  opératoire  ultérieur. 

En  pareil  cas,-  elle  porte  en  marge  de  la  mention  de 
consultation  préalable  :  «  Cette  consultation  ne  sera 
pas  remboursée  ». 

N’y  a-t-ii  pas  là  abus  de  pouvoir  de  sa  part  ? 

D’’  G. 

Réponse 

Le  chiffre-clé  K  indique  le  prix  global  qui  com¬ 
prend  «  la  rémunération  des  aides  et  les  soins  con¬ 
sécutifs  pendant  une  durée  maxima  de  vingt 
jours  »  (voir  «  Nomenclature  générale  ».  Instruc¬ 
tions  pour  son  utilisation,  paragraphe  VI).  Donc 
soins  «  consécutifs  »  et  non  «  antérieurs  »  à  l’in¬ 
tervention.  Quant  aux  PC,  il  n’y  a  pas  là  de 
chifîre-clé  global,  mais  simplement  pour  l’inter¬ 
vention  seule. 

D’’  Fernand  Decourt. 
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5.491.—  Un  accident  de  droit  commun 
donne  droit  aux  prestations  de  l’assu- 
rance-moladie 

Un  assuré  social,  en  règle  avec  ses  cotisations, 
revenant  de  son  travail  par  un  moyen  individuel  et 
personnel  (bicyclette),  pour  éviter  une  voiture  qui 
débouche  brusquement  en  face  de  lui,  se  jette  contre 
le  trottoir  et  se  fracture  un  métacarpien  (la  voiture 
est  restée  inconnue). 

Les  Assurances  sociales,  après  avoir  refusé  de  le 
prendre  en  charge,  ont  fini,  sur  ma  demande  instante, 
par  lui  donner  une  feuille  de  maladie,  mais  mainte¬ 
nant  refusent  de  lui  verser  aucune  prestation.  Que 
doit-il  faire  ? 

Autre  cas  :  un  hygroma  suppure  doit-il  être  cou¬ 
vert  par  les  Assurances  sociales  ou  par  l’Assurance 
accidents  du  travail  ? 

D»  G. 

Réponse 

Les  accidents  qui  surviennent  au  cours  du 
trajet  de  l’ouvrier  de  son  domicile  au  lieu  de  son 
travail  ou  inversement  ne  sont  généralement  pas 
considérés  comme  accidents  du  travail  donnant 
droit  aux  indemnités  prévues  par  la  loi  du  9  avril 
1898  parce  que  ne  s’étant  pas  produit  au  lieu  et 
au  temps  du  travail.  Il  en  est  autrement  lorsque 
ces  trajets  constituent  en  fait  un  prolongement 


du  temps  du  travail,  soit  parce  que  l’entreprise 
présente  des  difficultés  d’accès  spéciales,  soit, 
parce  que  le  patron  paie  l’ouvrier  pendant  ses 
heures  de  déplacement  ou  prend  à  sa  charge 
l’organisation  du  transport. 

Si  aucun  élément  de  cette  nature  ne  peut  être 
relevé  en  l’espèce,  votre  client  doit  être  traité 
non  point  au  titre  de  la  loi  du  9  avril  1898,  mais 
au  titre  des  Assurances  sociales  ? 

Mais,  s’il  ÿ  a  contestation  sur  le  caractère  pro¬ 
fessionnel  de  cet  accident,  le  mieux  serait  que 
.  votre  client  invoque  à  l’égard  de  sa  Caisse,  les 
dispositions  de  l’article  20,  paragr.  4  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales, 
aux  termes  duquel  l’assuré  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail  et  dont  le  droit  aux  réparations 
prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898  est  contesté  par 
son  employeur  ou  par  l’assureur  substitué,  reçoit 
à  titre  provisionnelles  prestations  de  l’assurance- 
maladie  s’il  justifie  les  conditions  de  versement 
requises  et  s^il  a  engagé  à  l’encontre  de  son 
employeur  une  action  judiciaire  en  vue  de  faire 
reconnaître  son  droit  aux  réparations  au  titre  de 
la  loi  sur  les  risques  professionnels.  En  pareil  cas, 
la  Caisse  d’assurances  sociales  peut  intervenir 
dans  un  sens,  en  cas  d’échec  de  l’action  entre¬ 
prise,  les  prestations  versées  restent  acquises  à 
l’assuré. 

Cette  même  voie  pourrait  être  suivie  par  celui 
de  vos  clients  atteint  d’un  hygroma  suppuré.  Il 


SERVICE  VACCINAL  Dü  “  CONCOURS  MEDICAL 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

CHAMBON  -  St-YVES  MENARD 


Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  olficiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 

Directeur  :  D'  André  FASQUELLB,  ^  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  TRINITÉ  AS--I5  — o-  Adr.  Tél.  VACCIN  BAI-LU  PARIS 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D^'  A.  FASQUELIE,  directeur  de  l’Institut  de‘ Vaccine  Animale  dé  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 
FRIX  lÆÉDIGilLL  : 

Grand  tube  à  vli  en  étain  (60  per-  i  Petit  tube  de  verre  (5  penonnei). .  4  Ir.  • 

sonnei) .  18  fr.  ■  Lancettei  Cbambon .  10  Ir.  • 

Tube  à  vis  en  étain  (30  perionnei).  18  ir.  >  Vacclnostylei  plats  (100) .  16  Ir.  • 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes).  9  fr.  i  '  i  •  25) .  3  Ir.  76 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes)  6  Ir.  >1  •  ■  10) .  1  Ir.  60 

(A/outer  en  plus  0  fr.  50  pour  le  port  à  chaque  envol) 

L>  Tliulenee  du  Vteeln  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envois  sont  faits  par  retour  du  courrier  (snnl  le  Dimanche') 

KNVOI  CONTRE  MANDAT-POSTE  à  l'adrcBse  dc  M.  André  FASQUELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS  (ix) 
ou  verser  au  compte  de  chèques  postaux  Parla  287.18.  (En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remiee  des  chèques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  télégr.  en  cas  d'urgence.  ) 
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est,  en  effet,  assez  délicat  de  dire  dans  ce  cas  si 
l’accident  relève  de  la  loi  dn  9  avril  1898  on  de 
la  loi  snrles  Assurances  sociales. 

Vous  n’ignorez  pas,  en  eiîet  que  la  loi  sur  le 
risque  professionnel  ne  s’applique  qu’aux  acci¬ 
dents  et  non  point  aux  maladies  à  moins  qu’elles 
ne  figurent  dans  la  liste  de  celles  qui  dénéflcieut 
par  exception  de  la  protection  légale,  liste  limita¬ 
tive  dressée  par  la  loi  du  35  octobre  1919. 

Or,  on  chercberait  vainement  dans  cette  liste 
l’bygroma  suppuré.  Cette  affection  ne  figure  que 
dans  le  décret  du  Ifi  juillet  1935  fixant  cette 
sorte  d’affection  d’origine  professionnelle  et  que 
doivent  déclarer  les  médecins  en  vue  d’une  exten¬ 
sion  ultérieure  de  la  protection  légale. 

En  conséquence,  pour  que  le  chef  d’entreprise 
soit  tenu  de  verser  à  la  victime  de  cette  affec¬ 
tion,  les  prestations  prévues  par  la  loi  de  1898, 
il  faut  qu’il  s’agisse  d’un  accident,  c’est-à-dire 
de  l’action  violente  et  soudaine  d’une  cause  exté¬ 
rieure  portant  atteinte  à  rintégrité  du  corps 
humain  et  non  point  une  maladie,  c’est-à-dire 
une  lésion  à  caractère  progressif  tenant  à  l’exer- 
ciçe  régulier  et  continu  de  la  profession. 

En  l’espèce,  il  n’y  aura  accident  que  si  la  sup¬ 


puration  est  attribuable  à  un  traumatisme  OU  à 
une  piqûre  septique  survenue  au  cours  du  tra¬ 
vail. 


5.089.  —  Majoration  du  tarif 
de  responsabilité  des  Caisses 

J’ai  vu,  sur  un  numéro  du  Concours  Médical,  que  le 
tarif  de  responsabilité  des  Caisses  d’assurances  socia¬ 
les  de  la  région  parisienne  était  porté  de  15  à  18 
francs  en  consultation  à  partir  du  1®"’  mai. 

Sur  les  mémoires  d’honoraires  pour  les  Assurances 
sociales  non  payants,  devons-nous  compter  les  con¬ 
sultations  à  ce  nouveau  tarif  à  partir  du  l®rmai. 

Dr  G. 

Réponse 

Les  soins  donnés  aux  assurés  sociaux  notoi¬ 
rement  indigents  doivent  être  payés  sur  la 
base  du  tarif  de  responsabilité  des  Caisses 
d’ Assurances  sociales. 

Ce  tarif  ayant  été  majoré  à  partir  du  Ier  mai,  il 
est  évident  que  vos  mémoires  d’honoraires 
pour  soins  donnés  depuis  cette  date,  aux  assurés 
sociaux  indigents,  doivent  tenir  compte  de  cette 
majoration  de  t-afif. 
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Pour  un  comprimé  dragéifié 
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Oise.  —  Nomination  de  professeur  de  Fa¬ 
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taire. —  Avis  de  concours  pour  un  emploi 
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chement  par  sage-femme,  plus  réfection 
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par  celleTCi.  -rr  Assnmnees  sociales  :  Infil¬ 
trations  anesthésiques  chez  un  assuré  so¬ 
cial.  —  Durée  des  prestations  de  l’assu¬ 
rance-maladie.  —  Immatriculation  des 
femmes  de  ménage  aux  assurances  socia- 


Activité  renforcée  par  alcalinisation  -  Présentation  rationnelle 

Posologie  nouvelle  par  petites  doses  fractionnées  à  o  gr.  25 

qui  réduisent  au  maxîmun  les  risques 
d*intoiérance 

Principales  Indications  :  Çonococcies  -  Angines  -  Mastoïdites  -  Erysipèles  - 
Streptococcémies  -  Méningites  -  Pneumococcies  - 
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Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitnde 

Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informer 

chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom - 

MM.  les  docteurs  :  . 

Annecy.  Lortet,  Plerron. 

Chamonix.  de  Chabanolle  (en/. 

cure  hélio-alpine] 

Jougne.  (Doubs).  Charlin. 

Lajoux  (Jura),  L.  Benott-Jean- 

La  Louveao  (Ardèche).  J. 

Goubert. 


listes. 

Malohe  (Doubs).  J.  Châtelain. 

NIégàve.  Marcel  Grenet,  Jac¬ 
queline  Grenet-Gazamian 
[enf] 

nflouthe  (Douls).  R.  Paindestre. 

Osséjà  (Pyr.-Or.).  J.Avérous. 

Pau  (Basses-Pyr.).  Cornet. 

Plateau  d’Assy.  E.  Sivrlère. 

Vernet-lea-BaIns.  Ponson. 

VMIapd-de-Lans.  Bassaguet 
[mal.  enf.),  Suau  [mal.  enf.) 


Abonnés  dn  Conconrs  exerçant’ dans  les  stations  balnéaires 
et  elimatiques 


MM.  les  docteurs 
Antlbea-Juan-lea-PIns.  Clau¬ 
del  (chlr.  ur.),  Lévy. 

Api  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet. 

etÊ.  Rozet  [cure  hélio-mar.], 
L.  Marçon. 

Banyuls-sup-Mep.  E.  Pauls, 
Parcé. 

Berek-Plage.BouquIer,H.  Loze, 
Ménard,  Trldon,  Rlçhez. 
Blappitz.  Clavel.  M.  Claverie, 
Lacour,  Pltchalsky  \chir. 
répar.  Stom.) 

Boiilou|Iie)IPyr.-01es)M.  Basman. 
Cannes.  Bourgeols-Gavardln, 
P.-E.  Bousquet,  P.  Hous- 
slaux.  Joublot,  Gérard  Mo¬ 
nod,  Roques,  Stauder. 
Carantec.  R.  Brandel. 
Carnac-Plage.  E.  St-Martin. 
CassIs-sur-Mer.  Agostini. 
Cayeux- Brighton-sur- mer. 

Colleu  (orthopédie). 
Cnoix-de-Vie.  Cristau. 
DeauvMle.  Molina. 


Fouesnant-Beg  Mell.  Legal. 

Qrau  du  Roi  (Gard).  Ramaln. 

Hendaye.  Th.  Casenave. 

Le  Boulou.  J.Noguès. 

Mimizan-Plage  (Landes).  Froustay. 

nies.  Faure,H.  Lelongt,NIcolas, 
Trutlé  deVaucresson  (cAir.l 

Oulstreham-RIva-Bella.  Ch. 
Poullain. 

Paramé.  Bazin. 

Pau.  D'  Cornet. 

Roaooff.  Bagotpère,  Stéphan. 

SaInt-AubIn-sup-mer.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Qulquemelle. 

St-Georges-de-Didonne.  Maudet. 

SaInt'Jean-de-Luz.  J .  Reboul. 

St-Jean-des-IVIonts.  Riou. 

Ste  MaxIme-s/Mer.E.  Bausset, 
Flconettl. 

St-Quay-Poptpieux.  B  ertrand 

Saint-Raphaël.  Boulle,  Léon 
Clément  {ckir.],  M.  Rochette 
[stom.],  Roux  de  Laroque 
[Gyn.  enf).  Pierre  Trldon. 

Saint-Servan.  Huet. 

Sables-d'OIonne.  Pelletier. 

Sanary-sur-mep.  Gaillard. 

Trébeupden,  Royer. 

Villaps-de-Lans.  Bassaget. 


Renseignements 


Le  Castel  de  la  Pique  à  Luchon  (Haute-Ga¬ 
ronne).  Pension.  Parc  d’enfants.  Direction  médicale. 


«  La  Solelllette  »  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Rendre  un  médicament  agréable,  c’est  en  doubler  la 
valeur  thérapeutique,  car  l’estomac  qui  l’accepte  bien 
le  digère  mieux.  Dans  toutes  les  dyspepsies,  donner  des 
TABLETTES  DE  Mangaïne,  c’est  guérir  vite  et  agréable¬ 
ment.  Sucer  4  à  6  tablettes  de  Mangaïne,  parjour. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 


AV  I  S 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  de  plus  en  plus  élevés  qu'entraî¬ 
nent  actueliement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement  (70  fr.), 
par  virement  ou  chèque  postal,  chèque  bancaire,  etc., 
au  nom  du  Concours  Medical  (Compte  Chèques  postaux, 
Paris  167-95.)  . 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  2  fr. 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


RÈGLES  DOULOUREUSES  ©  MIGRAINES 


GOCRATINE 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cacliet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


E.  LANCOSIVIE 


71.  Av.  Victor-Emmanuel  lll  -  PARIS  (8») 


GRIPPE  •  NÉVRALGIES  ®  SCIATIQUE 


Totale 


SIROP  de 


Opothérapie 

Hématique 


DESCHIENS 


Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 


jssgçHififlS.  *«  WfcmMi»,  «,  net  pa«i|  (i) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  — ■  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  I  cibnnne  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95, 


No  201.  —  Après  décès,  à  leprend.  dans  le  nord  du 
départ .  Aisne,  pays  agréab.  à  200  km.  Paris, bonne  client, 
payant  bien,  bon  rapp.  Méd.  chem.  de  fer.  Condit.  à 
débatt. 

No  202.  —  Deux-Sèvres.  Rais,  famille,  céder,  à  mé- 
dec.  fianç.  de  préfér.  cathol.,  bon  poste  méd.  génér., 
aceouch., dans  gros  chef-lieu  cant.  Maison  11  p., jardin, 
loyer  5.500.  Prix  40.000.  Pressé. 

NO  203.  —  Poste  à  60  km.  nor4  de  Palis,  dans  gros 
bourg,  très  pressé. 

NO  204.  —  Fille  médec.  excell.  secrétaire,  recomm. 
par  méd.,  cherche  place  secrétar.  médic.  ou  autie.  Ecr. 
Dr  Javouhey,  en  août  à  Fontaines  ^S.-et-Ij.)  ;  en  sept, 
à  Paris,  22,  bd  Barbés. 

No  205.  —  Région  Est;  A  céder,  chef-lieu  cant., très 
ancien  poste  méd.  propharm.,  seul,  sans  sage-femme, 
gros  rendem.  si  success.  est  sérieux  et  actif.  Con,'iendr. 
fl  célib.  de  préfér.  à  cause  logement  actuel. 

No  206.  —  Normandie.  A  céder  immédiat,  pour  raisons 
famille  poste  de  campagne  à  8  km.  mer.  Bon  rapp.  In- 
demn.  demandée  15.000  avec  facil.  paiernent.  Maison 
tout  confort,  chauff.  central,  avec  grand  jardin,  a  louer 
ou  à  vendre. 

No  207.  —  Doct.  ayant  fait  nombr.  remplacem.,  27 
ans,  franç.,  libre  de  septemb.  à  décemb.  incl.  cherche 


occupât,  médic.  à  Paris  ou  Banlieue  imméd.  pour  une 
demi-journée  ou  toute  la  journée  si  libre  la  nuit. 

No  208.  —  Côtes-dù-Nord.  —  Très  bon  poste  pro-phar- 
mac.  à  céder  à  médec.  cathol.  et  français.  Conditions  à 
débattre. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demandé  de  renseigne^ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5o).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Centre  chef-lieu  de  canton  seul  médecin,  1  pheien. 
Belle  client,  payant  compt.,  maison  agréable.  Prix 
40.000,  15.000  cpt. 

•  Limousin.  .Joli  pays,  proche  ville,  très  ancien  poste 
avec  belle  habit.  A  céd.  35.000. 

Sarthe,  pf  o-pharm. ,  gros  chiffre  d’aff.  A  céd.  avec  faci¬ 
lités,  très  pressé. 

Maine-et-Loire,  environ  d’Angers,  contre  petite  in- 
domn.  très  ancien  poste  avec  jolie  maison  en  locat. 
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DER^tÈKES  mUYELLES 


—  FacüUé  de  médecine  de  Paris.  Prix  à  décerner  en 
19B8,  —  Les  inscriptions  pour  les  différents  prix  à 
décerner  en  1938  par  la  Faculté,  de  médecine  de 
Paris  sont  reçues  jusqu’au  15  octobre,  sauf  pour  lé 
prix  CMtauyilard  {81  janvier  1939).  Les  demandes 
doivent  être  adressées  au  Doyen,  sur  papier  timbré  à 
5,  francs. 

-- Société  française  de  gynécologie.  —  Le  Docteur 
Léopold  Mayer,  rédacteur  en  chef  de  notre  grand 
confrère  Bruxelles-Médical,  vient  d’être  élu  membre 
honoraire  de  la .  Société,  française  de  gynécologie. 
C’est  avec  un  réel  plaisir ,  que  nous  apprenons  cette 
agréable  nouvelle  et  nous  prions  notre  excellent 
ami  d’agréer  nos  très  vives  et  plus  cordiales  félicita¬ 
tions. 

—  Institut  d’hygiène  industrielle  et  médecine  du 
travail  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Les 
32  candidats  dont  les  noms  suivent  ont  obtenu  le 
diplôme  de  l’Institut  en  19,38  :  MM.  Arnoldson, 
Ballan  (de  Bordeaux),  Dernier,  Bize,  Camus,  Car¬ 
nage,  Charbonneau ,  Gharousset,  Desnot,  Destouches 
Détré,  Gilles,  Gouget,  Grèze  i  Mme  Hertzog  ;  MM. 
Héry,  Inbona,  Kouindjy,  Laurent  ;  Mme  Lecocq  ; 


MM.  Lefèvre,  Lemarchand,  Mermet  ;  Mlle  Molitor  ; 
MM.  Ortholan,  Paris,  Petit,  Roubinet,  Royer  de 
Véricourt,  Soubrane,  Souty  (de  Clermont-Ferrand) 
WilJot. 

—  Le  nouveau  directeur  de  l’Assistance  publique 
de  Paris.  > —  M.  Serge  Gas,  conseiller  d’Etat  en  ser¬ 
vice  extraordinaire  et  directeur  général  dél’Hygiène 
et  de  l’Assistance  au  mio.istàre  de  la  Santé  publique, 
est  nommé  directeur  général  de  l’Assistance  publi¬ 
que,  en  remplacement  du  Docteur  Louis  Mourier, 
.admis,  sursa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
letraite  à  dater  du  l^f  octobre  1 938 . 

On  sê  rappelle  que  lé. Docteur  Mourier,  mis  à  la 
retraite  déjà,  antérieurement,  par  un  décret  minis¬ 
tériel,  avait  présenté  un  recours  devant  le  Conseil 
d’Etat.  Le  Conseil  d’Efat  avait  annulé  le  décret  et 
maintenu  M.  Mourier  dans  ses  fonctions  qu’aujour- 
d’hui  il  quitte  sur  sa  demande  personnelle,  après 
avoir  rendu  à  l’Administration  qu’il  a  si  longtemps 
dirigée  des  services  très  appréciés; 

—  Journées  médicales  franco-tchécoslovaques.  — 
Avec  un  programme  à  la  fois  scientifique,  artistique 
et  touristique,  des  Journées  médicales  sont  organi¬ 
sées  à  Prague  (Tchécoslovaquie)  les  15,  16  et  17 
septembre  1938.  Des  réceptions  sont  prévues  à  la 
Faculté  de  médecine,  à  l’Hôtel  de’Ville,  à  la  Maison 
des  médecins,  aux  ministères  des  Affaires  étrangères 
et  d®  la  Santé  publique,  à  l’Institut  français  Ernest. 


TOUT  Déprimé 

»  SURMENÉ 

tout  cérébral 
R  INTELLECTUEL 


tout  convalescent 

R  NEURASTHÉNIQUE 


ESTJUSJICIA  B  LE  DE  LA 


NEYROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D'ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  fequilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


OOCUMENTATfON  ET  ECHANTIttONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARiS 


Deux  Indications  poun  les  mois  d^été  s 

1°  La  MEVROSTHÉNSHE,  anaieptique  puissant  ifui  rend  n  tout  effoni 
facile  »  f 

so  Les  pilules  de  CHLORAMINE  FREYSSINOE  contre  toutes  les 
iaf»Gi/9tt9  lütaêtlnmles. 
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Denis.  En  dehors  des  trois  Journées  officielles,  un 
programme  complémentaire  d’excursions  et  visites 
diverses  (stations  thermales,  chasses,  montagnes, 
lacs,  châteaux  historiques,  etc.)  a  été  élaboré  pour 
la  totalité  de  la  semaine,  si  bien  que  les  Journées 
franco-tchécoslovaques  constituent,  pour  les  méde¬ 
cins  et  leurs  familles,  une  occasion  d’acquérir,  én 
quelques  jours  et  de  la  plus  agréable  façon,  une  con¬ 
naissance  générale  du  pays,  de  sa  capitale,  de  ses 
richesses  touristiques  et  thermales,  de  son  ancienne 
et  solide  culture,  de  ses  habitudes  et  de  son  folklore. 

Le  Docteur  Ravina,  254,  faubourg  Saint-Honoré. 
Paris  (VUE),  centralise  les  inscriptions  des  partici¬ 
pants  français,  qui  voudront  bien  lui  communiquer 
leur  nom  avant  le  20  août  1938. 

—  25®  Congrès  national  d’hygiène  sociale.  —  Le 
25®  Congrès  national  d’hygiène  sociale  se  tiendra  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  Georges  Risler,  membre  de  l’Institut,  les 
30  septembre,  1®^'  et  2  octobre  prochains. 

Les  rapports  présentés  au  Congrès  seront  relatifs 
aux  résultats  particulièrement  dans  le  département 
de  la  Gironde  en  ce  qui  concerne  la  lutte  contre  les 
fléaux  sociaux  et  à  la  coordination  dans  cette  lutte 
entre  l’activité  des  collectivités  publiques  et  celle 
des  initiatives  privées. 

Le  Congrès  examinera  également,  d’une  part,  la 
question  de  l’institution  du  carnet  de  santé,  .sur  un 
rapport  de  Mme  Louise  Hervieu,  et  d’autre  part 


les  raisons  pour  lesquelles  il  est  nécessaire  de  pré¬ 
voir  qu’une  épidémie  de  fièvre,  jaune  pourrait 
se  déclarer  en  France,  ainsi  que  les  mesures  préven¬ 
tives  qu’il  y  aurait  par  suite  li  eu  d’envisager. 

Des  visitesd’institutions  sociales  seront  organisées 
à  l’occasion  dü  Congrès.  Elles  comprendront  notam¬ 
ment  les  visites  suivantes  :  la  pouponnière  des 
Enfants  assistés,  les  piscines  municipales,  le  stade 
niunicipal,  la  Cité  universitaire,  le  sanatorium  du 
Haut-Lévêque,  le  préventorium  maritime,  etc. . , 
La  préparation  du  Congrès  est  confiée  à  un  Comité 
bordelais  d’organisaton  sous  la  présidence,  du  Doc¬ 
teur  Rocaz.  I 

La  Société  nationale  des  chemins  de  fer  accordera 
auit  congressistes  une  réduction  de  40  %  sur  le  par¬ 
cours  en  chemin  de  fer.  ' 

Les  adhésions  sont  gratuites.  Elles  sont  reçues  au 
siège  de  la  Fédération  des  œuvres  girondines  de 
l’Enfance,  168,  cours  de  l’Argonne,  à  Bordeaux  et 
au  siège  de  l’Alliance  d’hygiène  sociale,  5,  rue  Las 
Cases,  Paris. 

—  Assemblée  générale  de  l’Association  des  anciens 
élèves  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Bordeaux.  —  L’Assemblée  générale  de  l’Association 
des  anciens  élèves  de  la  Faculté  de  médecine  et  de 
pharmacie,  de  Bordeaux  a  eu  lieu  le  29  juillet  1938, 
dans  le  grand  amphithéâtre  Pitres. 

Le  Professeur  Rocher  a  rappelé  les  deux  ordres  de 
manifestations  de  l’activité  de  l’Association ,  :  ' 


DRAGÉES  LUMEVAL 

“ DRAGEVAU ” 

(PILULES  GLUTINISEES) 
i  Sédatif  atoxique  et  non  hypnotique 

\  des  troubies  d’origine  nerveuse 


TENSORYL 

(PILULES  GLUXINISÉES)  \ 

Artério-solérose  -  Hyoertension  artérielle  \ 

et  troubles  qui  s’y  rattachent  \ 

(spasmes  artériels,  etc.)  \ 

5  à  6  pilules  par  jour  pendant  dix  jours  \ 

suivis  d’une  période  au  moins  égale  de  repos  ' 

\CHL0R0-MAGNESI0N 


DESCOüRAUX,itFih' 


Asthénie  -  Affections  entéro-hépatiques 
Urologie  -  Dermatologie  -  Tumeurs 

15  gouttes  deux  jois  par  jour  {Enjants  :  6  à8  gouttes  deux  jois) 
,  Accidents  sériques  100  gouttes  par  jour 
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1°  La  création  de  l’enseignement  post-scolaire 
pour  les  praticiens,  en  conjonction  avec  l’enseigne¬ 
ment  de  l’Ecole  de  perfectionnement  des  officiers  de 
réserve  (section  médecine  et  pharmacie). 

2“  Les  grandes  conférences  de  culture  générale 
destinées  aux  médecins,  membres  de  l’Association, 
et  à  leur  famille. 

Bureau  pour  1938-1939,  président.  Professeur 
Rocher  ;  vice-président.  Professeur  Labat  ;  secré¬ 
taires  généraux.  Professeur  Jeanneney,  et  Docteur 
Rotges  ;  rédacteur  du  Bulletin  de  l’Association, 
Docteur  Penaud. 

—  Le  contrôle  médical  dans  les  sociétés  sportives. 
Le  Docteur  Paulin,  du  Grand-Lemps,  a  présenté 
au  Congrès  de  la  Fédération  des  œuvres  post-sco¬ 
laires  de  l’Isère,  un  rapport  sur  le  contrôle  médical 
dans  les  sociétés  sportives,  contrôle  déjà  organisé 
d’ailleurs,  à  Grenoble,  sur  l’initiative  delà  munici¬ 
palité  de  cette  ville. 

•  Le  Docteur  Paulin  a  fait  des  essais  à  Ghabons, 
Apprieu  et  Colombe,  petites  communes  de  l’Isère,  où 
se  trouve  un  recrutement  de  plus  de  150  sujets.  Des 
fiches  sportives  individuelles  ont  été  établies  pour 
chacun  d’eux.  ^ 

Finalement,  l’assemblée.a  voté  le  vœu  ci -après  ; 

«  1“  D’obtenir  le  plus  rapidement  possible  un  con¬ 
trôle  médical  sérieux  des  jeunes  sportifs  ;  ' 

«  2°  De  faire  connaître  aux  sociétés  adhérentes  la 


fiché  physiolog:ique  et  médicale  décrite  parle  Doc¬ 
teur  Paulin  ; 

«  3“  D’étudier  le  procédé  le  plus  économique 
pour  mettre  à  la  disposition  des  sociétés  à  jour 
‘de  leurs  cotisations  le  matériel  indispensable  pour 
les  visites  médicales  ; 

«  4®  D’inviter  les  sociétés  à  s’assurer  le  concours 
d’un  médecin  en  vue  de  l’établissement  de  la  fiche 
médicale  sportive.  [Siècle  Médical). 

—  Dispensaire  antituberculeux  du  Havre.  —  Le 
poste  de  médecin-directeur  du  dispensaire  municipal 
antituberculeux  de  la  Ville  du  Havre  est  actuelle¬ 
ment  vacant.  Les  appointements  attachés  à  ces  fonc¬ 
tions  vont  de  38.000  (début),  42.000  (après  2  ans), 
46.000  (après  4  ans),  50.000  (après  8  ans). 

En  outre  le  fonctionnaire  reçoit  une  gratification 
annuelle  égale  à  un  mois  de  traitement  Ilreçoit  éga¬ 
lement  une  indemnité  pour  les  vaccinations  anti¬ 
diphtériques,  dont  le  chiffre  varie  suivant  le  nom¬ 
bre  de  piqûres. 

Une  retenue  de  6  %  est  opérée  sur  le  traitement 
en  vue  de  la  constitution  d’une  pension  de  retraite. 

Les  conditions  à  remplir  par  les  candidats  ou  les 
candidates  sont  les  suivantes  :  âge  maximum  : 
35  ans  ;  avoir  gatisfait  aux  obligations  militaires  ; 
nomination  faite  pour  une  période  de  cinq  ans  renou  - 
velable  ;  engagement  de  remplir  les  fonctions  pen¬ 
dant  cinq  ans  au  moins,  de  ne  pas  s’installer  au 
‘  Havre,  ni  aux  environs,  dans  un  rayon  de  10  km, 
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INFECTIONS  URINAIRES 
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pondant  un  laps  de  temps  de  cinq  années  en  cas  de 
cessation  de  fonctions  avoir  accompli  un  stage  dans 
un  service  phtisiologique. 

L’Ordre  des  Médecins  est  définitivement  voté  eh" 
Belgique.  —  Le  Sénat  en  avait  adopté  le  projet  paf 
108  voix  contre  4,  le  23  décembre  dernier.  Actuelle¬ 
ment  la  Chambre  a  suivi  là  Haute  Assemblée:  M. 
Wanters,  ancien  ministre  de  la  Santé  publiqUCi  avait 
demandé  l’adoption  du  projet  tel  qu’il  , avait  été 
voté  par  le  Sénat  après  avoir  recueilli  l’adhésion  du 
Corps  médical.  Il  avait  notamment  souligné  que  ce 
projet  interdisait  toute  ingérence  des  Conseils  de , 
l’Ordre  dans  le  domaine  religieux,  philosophique, 
politique,  linguistique,  syndical  et  mutualiste;  et 
qu’il  prévoit  le  maintien  du  droit  des  autorités  judi¬ 
ciaires  dans  la  poursuite  des  faits  civils  oU  criminels 
qui  sont  de  leur  ressort.  C’est  donc  Une  police  morale 
que  l’Ordre  devra  exercer  dans  la  fraternité  et  la  dis¬ 
cipline. 

---  Nâissanee.  --  Nicole  CanvALÈŸRË  est  heUreUse 
de  nous  faire  part  de  la  naissance  dé  sa  petite  sœur 
Chantal . 

Allevard-les^Bains,  22  juillet  1938., 

Nos  compliments  au  Docteur  et  à  Madame  Henri 
Ghevaleyre. 

^  ^  • 


A  Ici  Fédêfdtioh  dès  SyriditdtS  üdéditdüiiÈ 
de  la  Haute-Loire 


La  remise  de  la  Médaille  Confédérale 
au  D'  Dotel  (de  Brioude) 

Clermont- Médical  a  publié  le  compté  tendü  de 
l’Assemblée  générale  de  la  Fédération  des  Syndi¬ 
cat, s  médicaux  de  la  MaUteMmife,  sOüs  là  pfësi- 
déricë  du  Dottéilr  DOrei,  à  put  là  iriédàiile  de  là 
Cohfédératlon  dé's  Syndicat.s  InêdlCaüX  fran¬ 
çais  a  été  remisé  par  lé  Docteur  dé  Mo'rarig'ièà, 
délégué  à  la  Cohfédêratiôti.  Après  àvoir'  éxpîümé 
avec  émotion  lés  régrèts  qUé  lüî  à  dàusé  la  mOrt 
du  Président  Dibos  qui  avait  éipriitié  l’iUténi- 
tiOn  de  venir  lüi-même  remettre  Cette  médàîlle, 
le  Doetéiir  Dorel  a  rappelé  Sés  services  .sÿhdiCàüt 
qui  lüi  ont  fait  décerfler  la  médaille'  des  vîéui 
.se'r'Viteurs  du  syndicalisme. 

•  «  Depuis  1907,  a-t-il  dit,  j’ai  siégé  âü  bureau 
de  l’Union  présenté'  par  le'  petit  Sÿfidifcàt  de 
Brioude,  mais  qui  avait  ses  lettres  dè  no'ble'sse^ 
puisqu’il  fut  créé  en  1883  par  le  Dôctéur  Blîe 
Noir,  le  père  de  notre  distingué  et  sympathique 


ANAXERYL 

A  base  de  DIOXYANTHRANOL  1-8,  le  sCiKINot-  MéWF 
de  la  chrysarobine.  -  Il  en  a  toutes  les  propriétés  thé¬ 
rapeutiques',  iaris-  l'es  in’édnVéfï'ié'étS  foXiqù'ês  et  irritants. 


PROPRIETES  : 

Réducteur,  Antipsopiasique,  Antiteigneui. 

I.ND!CATiONS  : 

Toutes  les  dermatoses  non  irritables, 
Psoriasis,  Eczémas  secs,  Lichen. 
Teignes  de  la  peau  glabre  : 

Teignes  exotiques 
des  parties  glabres  : 


4»,  BAILLY 
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compatriote  et  confrère,  le  Docteur  J.  Noir, 
directeur  du  Concours  Médical  ». 

Nous  remercions  notre  vieil  ami  et  condis¬ 
ciple  Dorel,  d’avoir  évoqué  ces  souvenirs,  nous 
le  félicitons  à  l’occasion  de  la  remise  de  sa 
médaille  et  avons  été  tout  particulièrement 
heureux  et  flatté  de  nous  voir  décerner  à  tous 
deux  à  la  dernière  Assemblée  générale  de  la 
Confédération,  la  même  médaille  des  vieux  ser¬ 
viteurs,  comme  l’appelle  si  judicieusement  Dorel. 

J.  Noir. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  : 
I  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux: 

l®  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
lès  risques  de  respons^illté  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
èst  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  môme  temps  abonnés  au  Üoncoars  Médical. 

â"  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difiicültés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


m  m  m 


Ecole  du  Service  de  santé  militaire 


Liste  par  ordre  alphabétiqve  des  candidats  admis  à 
subir  dans  les  centres  et  aux  dates  ci-après  les  épreu¬ 
ves  orales  du  concours  d’admission  à  l’Ecole  du  Ser¬ 
vice  de  santé  militaire  en  1938  : 

À  noter  que  le  nombre  des  candidats  avait  été  d’en¬ 
viron  900  et  que  le  chiffre  des  admissions  définitives 
variera  entre  105  et  110  médecins. 

Section  de  médecine.  — Lyon,  école  du  Service  de 
santé  militaire,  le  29  août  1938. 

Candidats  à  quatre  inscriptions.  —  Agnex,  Announ, 
Azorin,  Bernard,  Berfoche,  Bertojo,  Besquet,  Bisror, 
Boillet,  Bousquet,  Boubigues,  Bui.sson,  Caillol,  Caimon, 
Cellier,  Charpentier,  Chatain,  Chevalier,  DaViet,  Del- 
bosc,  Delmas,  Der  Megrditchîan,  Desprès,  Domens, 
Dorne,  Doussot,  Dubois,  Ducorps,  Dufour,  Eberle, 
Echinard,  Fargues,  Faure,  Ferrand,  Fdnat,  Foucher, 
Francis,  Gaborît,  Gibert,  Grumel,  G-uihal,  Jonquières, 
Lafarguo,  Lagadec,  Laurens,  Ijegros,  Léorat.  Lhosmot, 
Matheiie,  Guinlet,  Mattéi,  Méry,  Miffred,  Molinier, 
Parvais,  Pelligrind,  Philippon,  Pin,  Ponroy,  Quenard, 
Reverdy,  Reynaud,  Robardet,  Robert,  Robert  (M.), 
Roumagnac,  Simond,  Tauzin,  Thalamas,  Trinité 
Schiïlemaiis,  de  Torenne,  Vian,  Viilliet. 

Candidats  P.  C.  B.  —  Ànraedt,  Aulong,  Baille,  Baur, 
Cabassu,  Cahen,  Castellan,  Chambatte,  Chanut,  Chas- 
poul,  Colooert,  Cornet,  Constant,  Coste,  Dessaîgnes, 
Dorland,  Durorix,  Dutel,  Goutaîl,  Guîllien,  Judeau, 
Lafontaine,  Mandret,  Maurîange,,  Matheron,  Medioni, 
Miéral,  Mllleret,  Missenard,  Morange,  Mourrat,  Ougier, 
Parentÿ,  Pflster,  Poncin,  Roumagoux,  Tolëdano,  Vigne, 
Duval,  Englès,  Fabre,  Farixon,  Gàilliardj  Girard. 


■Ampoules  de  2.  'Gouttes 

Laboratoire  ARM O'RiiL  Belloni  - PARAIS 


TON! 
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Nancy,  hôp.  milit.,  3  sept.  1938  :  candidats  à  huit  ins¬ 
criptions.  —  Langard,  Roy. 

Candidats  à  quatre  inscriptions.  —  Caille,  Gaillard, 
Kintz,  Sittler. 

Candidats  P.  C.  B.  Betis,  Bott,  Durand,  Gradet, 
Héberle,  Frécaut,  Navel,  Presles,  Trcublaiewitch. 

■Paris,  hôp.  milit.  instr.  du  Val-de-Gcâce,  le  6  septem¬ 
bre  1938  ;  Candidats  à  huit  inscriptions.  —  Eyqi'em,Léan- 
dri.  Le  Baill3,  Lemaire,  Paque,  Perrimond,  Thalabart. 

:  Candidats  à  quatre  inscriptions.  —  Gaie,  Dupon,  Ferrj' 
Laboureur,  Mazaud,  Pessereau,  Rej'jal,  Sockeel. 

Candidats  P.  C.  B.  —  Alberti,  Andrieu,  Baneilles, 
Bataillard,  Ben  Aliel,  Beyrand,  Borel,  Bouissoa,  Bra- 
vrard,  Breuillard,  Biirsau.K,  Cadore,  Canel,  Carrier, 
Clérambault,  Chartier,  Corbel,  Demongeot,  Derreu- 
maux,  Dupuy,  Gomer,  Guillaume,  Hoarav,  de  Jaegher, 
Julia,  Kcller,  Klein,  Krisek,  Lafargue,  Leclerq,  Marcus, 
Membrey,  Myon,  Faugeras,  Gaud,  Pellequer,  Piganiol, 
Priolet,  Ralinoro,  Saout,  Simoni,  Villeneuve. 

Rennes,  hôp.  milit.,  10  septembre  1938  : 

Candidats  à  huit  inscriptions.  —  Collignon,  Danigo, 
Hombron,  Le,  Reste,  Scarbonchi. 

Candidats  à  quatre  inscriptions.  —  Ancey,  Cloatre 
Corolleur,  Galais,  Garin,  Kerrest,  Lavenant,  Le  Boze.c, 
I.e  Ilouerou,  Libouhan-Milin,  de  Néchaud  de  Féral, 
Pascoet,  Richeux,  Sagot. 

Candidats  P.  C.  B.  —  Blanc,  Bucaille. 

Bordeaux,  direction  du  Service  de  santé,  caserne  Pelle- 
port,  11,  rue  du  Cursol,  13  septembre  1938  . 

Candidats  à  quatre  inscriptions.  — Bergues,  Boisot, 
Cclériei,  Coudreau,  Delbru,  Dupouy,  Dusseau,  Dutheil, 
Guillemeteau,  Plamet,  Labbé,  Mayeux,  Navarranne, 
Noël,  Salinier,  Soumireu,  Mourat,  Tallicr,  Tapon. 

Candidats  P.  C.  B.  : —  Cbeynier,  Chièze,  Durand,  De- 
laore,  Hervé,  .Jensen,  Lacaze,  Ferrand,  de  Fleurian, 
P.  Péraud,  Tocheport. 


Toulouse,  hôpit.  milit.,  16  sept.  1938.  —  Candidat  à 
12  inscriptions.. —  Gaÿraud. 

Candidats  à  4  inscriptions,,  —  Délégué,  Dubarry, 
Fourcade,  Imbert,  Julia,  Pi-que,  Roux. 

Candidats  P.  C.  B.  —  Barbie,  Bernies,  Brunios,  Brÿ, 
Combes,  Durban,  Garrigou,  Picamoles,  Tardes. 

Montpellier.  Faculté  de  médecine,  19  sept.  1938.  — 
Candidat  à  huit  inscriptions  :  Dulieu. 

Candidats  à  quatre  inscriptions.  —  I.e  Quéré,  Olivier, 
Pignan,  Renaudat. 

Candidats  P.  C.  B.  —  Enjalbert,  Paulet,  Piobetta, 
Vial.  • 

Marseille,  hôpit.  milit.',  21  sept.  1938.  —  Candidat  à 
douze  inscripLions.  —  Légier. 

Candidats  à  huit  inscriptions.  ■ —  Jacquinet,  Pons, 
Vougier. 

Candidats  à  quatre  inscriptions.  —  Basse,  Gaillard, 
Capdeville,  Carli,  Chamhon,  Devilla,  Devons,  Dumou¬ 
lin,  Huck,  Ivanès,  Laurenti,  Mace,  Martin,  Nègre, 
Nouvel,  Paris,  Rainant,  Rajmiond,  Rostaing,  Scarrone^ 
Torreaud,  l’ranicr,  Viale,  Vincent,  Vittori,  Vola,  Char¬ 
tres. 

Candidats  P.  C.  B.  —  Abba,  Biaggini,  Chevalier, 
Maleval,  Pierson,  Reboi  1,  Teboul,  Touinaux,  Tribau- 
dini.  Villa,  Zourbas  dit  Zourbaicies. 

Tous  les  candidats  devront  être  présents  dans  les  Gen¬ 
res  respectifs,  à  7  h.  45. 

Les  épreuves  commenceront  très  exactement  à 
S  heures.  I.es  candidats  devront  remettre  au  président 
du  jury  un  certificat  de  scolarité  attestant  qu’ils  ont 
satisfait  aux  examen.s  afférents  à  leur  scolarité  ;  ceux 
qui  ne  pourraient  présenter  ce  coi  tificat  ne  seraient  pas 
admis  à  prendre  part  aux  épreuves. 

æ  æ  æ 
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PROPOS  DU  JOUR 


UN  EXEMPLE  POUR  LES  JEUNES  GÉNÉRATIONS  MÉDICALES  ; 
-  LE  SMESTER  — - - 


Plutarque  raconte  que  Caton  le  Censeur,  tra¬ 
duit,  à  l’âge  de  86  ans,  en  justice  pour  répondre 
à  nous  ne  savons  quelle  accusation,  prononça 
dans  sa  défense  une  phrase  qui  devint  fameuse  :  - 

«  Il  est  pénible  d’avoir  à  rendre  compte  de  sa 
vie  à  des  honames  d’un  autre  siècle  que  celui 
où  l’on  a  vécu.» 

A  l’encontre  du  mot  de  Caton  le  Corps  médical 
français  a  eu  l’honneur  de  posséder  dans  son  sein 
plusieurs  vieux  confrères  qui  auraient  pu  rendre 
compte  de  leur  vie  aux  nouvelles  générations  de 
praticiens  et  leur  servir  de  modèles. 

Parmi  ces  vieux  praticiens,  honneur  de  notre 
profession,  nous  avons  jadis  rendu  hommage 
à  Jean  Camescasse,  de  Saint-Arnoult-en-Yve- 
lines,  le  modèle  des  médecins  de  campagne, 
nous  pouvons  citer  aujourd’hui  notre  ami,  le 
Docteur  .Smester,  un  des  doyens  vénérés  du 
Corps  médical  parisien,  dont  nous  déplorons 
la  mort.  Fils  de  ses  oeuvres,  il  fit  preuve  dès  sôn 
enfance  de  courage,  de  volonté  et  d’énergie  et 
pendant  toute  sa  vie  des  qualités  familiales  et 
professionnelles  les  plus  nobles. 

Un  confrère  de  ses  voisins  qui  l’avait  bien 
connu,  écrivait  à  une  de  ses  filles  à  la  nouvelle 
de  sa  mort  : 

«  Votre  père  restait  pour  moi  le  type  du  gen¬ 
tilhomme-médecin,  un  exemple  pour  les  jeunes 
collègues  de  désintéressement,  de  dévouement, 
de  bonté  et  d’amabilité.» 


Jean-Baptiste-Toussaint  Smester,  naquit  le 
18  mai  1846,  à  la  Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe)  où 
son  grand-père,  colonel  de  gendarmerie,  avait 
été  envoyé  et  où  il  resta  avec  sa  famille. 

En  1863,  son  père,  désirant  qu’il  fit  des  études 
sérieuses,  l’envoya  en  France  au  Collège  de 
Saint-Pohde-Léon.  D’apparence  frêle,  après 
avoir  contracté  une  grave  maladie,  le  jeune 
homme  dut,  l’année  suivante,  retourner  à  la 
Guadeloupe,  mais,  doué  d’une  énergie  peu  com¬ 
mune,  il  résolut  et  obtint  de  revenir  peu  après 
au  Collège;  n’avait-il  pas  écrit  sur  ses  cahiers  de 
classe  la  devise  :  Vincere  aut  rnori. 

Ayant  conquis  l’estime  et  l’affection  de  ses 
maîtres,  menant  de  front  les  programmes  de 


;  plusieurs  classes,  il  passa  son  baccalauréat  à 
i  Poitiers  et  vint  à  Paris  en  1869  pour  commencer 
ses  études  de  médecine. 

Sur  ces  entrefaites,  il  apprit  la  mort  de  son 
père  et  la  ruine  totale  de  sa  famille .  Sans  moyens 
d’existence,  il  résolut  de  retourner  aux  Antilles, 
mais  le  Supérieur  du  collège  de  Saint-Pol-de-Léon, 
qui  le  connaissait  bien  et  avait  foi  en  son  avenir, 
lui  consentit  un  prêt  d’honneur  pour  lui  per- . 
mettre  de  continuer  ses  études. 

Smester,  ayant  le  souci  de  n’être  à  charge  'à 
personne,  tout  en  continuant  sa  médecine,  entra 
au  lycée  d’Orléans  comme  maître-répétiteur  et 
fréquenta  l’Hôtel-Dieu  de  cette  ville  où  il  rem¬ 
plissait  les  fonctions  d’interne. 

Notre  distingué  correspondant  le  Docteur 
Albert  Veillard,  nous  donne  quelques  précisions 
sur  le  séjour  de  Smester  au  lycée  d’Orléans  dont 
lui-même  était  alors  élève  :  ’ 

«  J’ai  vu  Smester  pour  la  première  fois,  nous 
écrit  le  Docteur  A.  Veillard,  le  11  octobre  1870  le 
jour  de  l’entrée  de  l’armée  bavaroise  à  Orléans, 
dans  la  cave  du  lycée  où  l’on  avait  descendu  des 
turcos  blessés  ;  ils  avaient  été  soignés  dans  les 
dortoirs  qui  servaient  d’ambulances. 

M.  L.-H.  Tranchant,  ancien  proviseur  dulycée, 
inspecteur  d’ Académie  honoraire,  dans  ses  notes 
et  souvenirs  sur  le  Collège  et  le  Lycée  d’Orléans 
(1862-1892)  écrit  à  propos  de  cette  période  cri¬ 
tique  : 

«  Saluons  avec  reconnaissance  les  fonction- 
(!  naires  de  la  maison  qui  ont  vaillamment  payé 
«  de  leur  personne,  et  d’abord  le  vénéré  Docteur 
«  Vallet,  infatigable  dans  sa  laborieuse  clinique  ; 

«  puis  son  principal  auxiliaire,  un  de  nos  maîtres 
«  répétiteurs,  étudiant  en  médecine  à  l’Hôtel- 
K  Dieu,  M.  Smester,  aujourd’hui  médecin  à 
«  Paris.» 

«  J’avais  alors  14  ans,  continue  le  Docteur 
Alb.  Veillard  ;  une  douzaine  d’obus  tombèrent 
sur  le  lycée  mais  personne  ne  fut  atteint. 

Smester  resta  répétiteur  une  année  encore  et 
partit  probablement  pour  Paris  en  1871. 

Je  revis  Smester  en  1878  à  un  enterrement  à 
Paris  d’un  de  ses  anciens  amis  d’Orléans,  d’Olier, 
alors  interne  à  Saint-Antoine,  où  j’étais  externe 
dans  le  service  de  Fernet  en  même  temps  que 
Thoinot  et  Chantemèsse.  D’Olier  était  le  fils  du 
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Docteur  d’Olier,  accoucheur  de  la  Maternité 
d’Orléans,  et  c’est  ainsi  que  Smester,  ancien 
externe  de  l’ Hôtel-Dieu  d’Orléans,  était  resté 
ami  du  fils  de  son  patron. 

«  Je  n’aijamais  revu  Smaster  depuis  ce  jour, 
mais  toute  sa  vie  il  fut  un  très  fidèle  membre  de 
notre  Association  des  anciens  élèves  du  lycée.  » 

La  fidélité  à  ses  amis  est  en  effet  une  des  prin¬ 
cipales  vertus  de  Smester. 

Après  la  guerre  Smester  se  dévoua  encore  lors 
de  l’épidémie  de  choléra'  qui  suivit  ;  il  déclina 
alors  la  décoration  pour  laquelle  on  voulait  le 
proposer  et  se  contenta  de  la  médaille  des  volon¬ 
taires  de  1870. 

Il  fréquenta  à  Pans  les  services  de  Necker  et 
de  la  Pitié,  plus  particulièrement  celui  de 
Lasègue  et  passa  sa  thèse  en  1875. .su/"  les  taches 
bleues  dans  la  fièvre  typhoïde. 

Alexandre  Dumas,  avec  lequel  il  était  en 
relations,  le  fit  nommer  assistant  à  l’hôpital  de 
Port-au-Prince  et  médecin  attitré  du  vice-Pré- 
sident  de  la  République  d’Haïti.  Il  repartit  donc 
pour  les  Antilles,  d’où  il  revint  au  bout  de  deux 
ans .  A  la  suite  d’un  remplacement,  il  décida  de  se 
fixer  à  Paris  où  il  resta  définitivement. 

Ses  qualités  professionnelles,  techniques  et 
morales,  ne  tardèrent  pas  à  lui  assurer  une  clien¬ 
tèle  importante  et  fidèle. 

En  1886,  Smester  épousa  Mademoiselle  Marie 
Dautresme,  nièce  de  M.  Dautresme,  ministre  du 
Commerce  dans  le  cabinet  de  Waldeck- Rousseau. 
Madame  Smester  qui  à  une  grande  beauté  asso¬ 
ciait  les  plus  belles  qualités  morales  et  intel¬ 
lectuelles,  fut  la  parfaite  compagne  de  sa  vie. 

H  eut  la  douleur  de  la  perdre  en  décembre 
1932,  après  l’avoir  soignée  pendant  plusieurs 
années  avec  un  dévouement  sans  bornes. 

Le  Docteur  Smester  avait  eu  quatre  enfants. 
Il  eut  la  douleur  de  perdre  son  fils  en  1918.  Méde¬ 
cin  auxiliaire  à  l’hôpital  d’Amiens,  ce  jeune 
homme  soignait  des  blessés  allemands  ;  ce  fut  là 
qu’il  contracta  la  maladie  dont  il  mourut.  Un 
de  ses  gendres,  M.  Walch,  agrégé  ès  lettres,  fut 
tué  à  Souain  en  1915. 

Bien  que  tout  son  temps  fût  absorbé  par  la 
clientèle,  Smester  s’intéressait  activement  aux 
œuvres  médicales.  Il  fut  vice-secrétaire  de  la 
Société  centrale  de  l’Association  générale  des 
médecins  de  France  de  1896  à  1908. 

Durant  la  guerre  quand  le  président  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France,  le  Docteur 
Gairal,  fut  emmené  en  captivité  en  Allemagne  où 
il  mourut,  Smester  le  remplaça  et  fut  président 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France 
pendant  la  période  critique  d’après-guerre  et 
collabora  à  la  réorganisation  de  notre  syndica¬ 


lisme  avec  Lafontaine  à  l’Assemblée  générale 
de  décembre  1919,  il  fut  élu  Président  d’hon¬ 
neur. 

Il  fut  encore  membre  de  la  Société  de  méde¬ 
cine  de  Paris.  ' 

Très  éclectique,  dans  ses  travaux,  il  s’adonna  à 
l’élevage  des  poissons  eben  particulier  à  celui  des 
truites.  Il  se  livra  à  des  études  pratiques  et  minu¬ 
tieuses  sur  le  lait  et  collabora  avec  son  ami  le 
Docteur  Léon  Dufour,  de  Fécamp,  le  fondateur 
des  Gouttes  de  lait.  Il  fit  encore  des  recherches 
sur  le  traitement  du  coryza. 

A  la  fin  de  sa  vie,  il  s’était  retiré  à  Bourg-Ia- 
Reine  et  passait  ses  étés  sur  les  plages  de  Nor¬ 
mandie  avec  sa  famille. 

La  Maison  du  médecin  fut  l’œuvre  qui  acca¬ 
para  l’activité  de  ses  dernières  années.  Président 
de  la  Commission  des  comptes,  il  avait  été 
chargé  par  Cazin,  alors  président  de  la  Maison  du 
médecin,  d’aller  de  temps  à  autres  inspecter  le 
château  des  Charmilles  à  Valenton.  Smester 
prit  cette  tâche  à  cœur  et,  malgré  les  difficultés 
du  voyage  entre  Bourg-la- Reine  et  Valenton,  cet 
octogénaire  faisait  de  fréquentes  et  périodiques 
visites  à  notre  maison  de  retraite,  en  rapportant 
des  suggestions  intéressantes  au  Conseil  d’ad¬ 
ministration  et  se  faisant  l’intermédiaire  entre 
le  président,  le  secrétaire  général  et  les  pension¬ 
naires  qui  lui  soumettaient  plus  volontiers  leurs 
réclamations. 

Le  Docteur  Smester,  à  92  ans, avait  conservé 
toute  sa  vigueur  physique  et  sa  lucidité  intel¬ 
lectuelle.  Il  nous  écrivait  fréquemment  et, 
il  y  a  quelques  mois  à  peine,  nous  avons  publié 
une  de  ses  lettres  sur  les  bains  de  mer,  écrite 
avec  une  netteté  impressionnante  et  émettant 
des  idées  remarquables  par  leur  sens  pratique  et 
leur  bon  sens. 

La  veille  de  sa  mort,  le  9  juillet,  notre  secré¬ 
taire  de  la  rédaction,  le  Docteur  Lavalée,  pour 
lequel  il  avait  une  sympathie  méritée,  bien  qu’il 
ne  le  connût  pas  personnellement,  avait  reçu 
une  lettre  de  lui,  toujours  très  bien  écrite  et 
parfaitement  rédigée,  dans  laquelle  il  lui  posait 
quelques  questions  troublantes  sur  les  signes 
prémonitoires  de  la  mort. 

Le  Docteur  Smester  s’est  éteint  à  Saint-Valéry- 
en-Caux  au  milieu  de  sa  famille. 

Sa  vie  simple,  toute  de  droiture  et  d’honneur, 
qui  peut  servir  de  modèle  à  nos  jeunes  confrères, 
s’est  terminée  doucement,  et  il  est  permis  de  dire 
que,  si  les.  débuts  de  son  existence  n’ont  pas  été 
exempts  de  lutte  et  de  difficultés,  la  mort  à  sa  fin 
lui  a  été  clémente. 

J.  Nom. 
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LES  SURPRISES  DU  CONTROLE; 

OU  L'ÉVOLUTION  INATTENDUE 
D'UNE  TUBERCULOSE  RÉNALE  BILATÉRALE 

Par  C.  Lepoutre 

Professeur  de  Clinique  Urologique  à  la  Faculté  libre  de  Lille 


Uft  certificat  descriptif  de  maladie  ne  peut 
avoir  qu’une  valeur  actuelle  :  il  précise  l’état  du 
malade  à  une  date  déterminée. 

Dans  la  plupart  des  cas,  cet  état  est  réellement 
fixe,  et,  comble  nous  disons,  définitif  ;  et  ceci 
nous  permet  de  dresser  un  bilan  de  santé,  de 
fixer  un  taux  d’incapacité,  qui  sont  à  la  base  du 
fonctionnement  de  nombreuses  lois  sociales. 

Mais  nos  procédés  les  plus  précis  d’exploration 
peuvent  laisser  place  à  l’erreur.  Il  peut  arriver 
aussi  qu’un  état  jugé  définitif  se  modifie  com- 

Mlle  D...,  25  ans,  est  envoyée  dans  mon  service  de 
l’hôpital  Saint -Philibert,  le  30  novembre  1938. 

Sa  maladie  a  débuté  en  octobre  1935  par  de  la  polla¬ 
kiurie  ;  puis  eile  a  présenté  des  hématuries  terminaies. 
Enfin,  eUe  a  consulté  un  urologiste  de  premier  plan,  qui 
après  examen,  lui  a  donné  un  certificat  attestant  qu’elle 
est  atteinte  de  tuberculose  rénale  bilatérale  confirmée 
par  la  bactériologie  :  présence  de  bacilles  tuberculeux 
dans  les  urines  de  chaque  rein  (28  novembre  1936). 

La  patiente  est  assurée  sociale  :  une  tuberculose  rénale 
bilatérale  entraîne  une  incapacité  importante  permet¬ 
tant  l’attribution  d’une  rente  et  de  quelques  autres 
avantages.  , 

Bien  entendu,  la  Caisse  fait  examiner  ia  malade  par 
son  contrôleur  qpii  est,  lui  aussi,  un  excellent  urologue. 
Cet  examen  a  lieu  le  25  octobre  1937  et  la  conclusion  est 
qu’il  n’existe  pas  de  bacille  de  Koch  dans  les  urines  et 
qu’il  n’y  a  aucun  signe  clinique  ou  cystoscopique  de 
tuberculose  rénale. 

On  peut  juger  de  l’étonnement  provoqué  par  la  con¬ 
frontation  de  ces  deux  certificats.  Mais,  avant  toute 
décision  et  sur  l’insistance  du  médecin  conseil,  la  Caisse 
décide  de  demander  mon  avis. 

Pour  un  urologue  tant  soit  peu  averti,  le  diagnostic 
n’était  pas  difficile.  Cette  contradiction  flagrante  ne 
ponvait  s’expliquer  que  par  l’apparition  d’un  fait  nou¬ 
veau  entre  des  examens  parfaitement  sérieux,  mais 
séparés  par  un  intervalle  de  onze  mois.  Ce  fait  nouveau, 
c’est  l’exclusion  des  lésions  tuberculeuses. 

Il  fallait  aussi  admettre  que  la  tuberculose  était  non 
pas  bilatérale,  mais  unilatérale  ;  mais  cette  erreur  peut 

Cette  observation  nous  invite  à  envisager, 
au  moins  brièvement,  les  points  suivants  : 

1“  Erreur  dans  le  diagnostic  de  tuberculose 
bilatérale. 


plètement  par  l’entrée  en  jeu  d’un  processus 
anatomique,  inhabituel  ou  pefi  connu.  Chacun 
alors  se  trouve  désorienté  et  en  particulier  ceux 
qui,  non  médecins,  sont  appelés  à  examiner  et 
à  contrôler,  sinon  les  malades,  au  moins  les  dos¬ 
siers. 

A  ces  points  de  vue,  le  cas  que  nous  avons 
eu  à  expertiser  nous  a  paru  assez  instructif.  Il 
nous  permettra  aussi  de  jeter  un  coup  d’œil  sur 
quelques  aperçus  intéressants  de  la  pathologie 
chirurgicale  des  reins. 

être  commise  de  très  bonne  foi,  et  je  m’attachai  à  le 
démontrer. 

Cette  hypothèse  émise,  il  y  a  lieu  d’en  fourbir  la  preuve. 

La  cystoscopie  nous  montre  une  vessie  saine  dans  son 
ensemble  :  muqueuse  de  coloration  jaune  orangée  nor¬ 
male,  sans  aucun  signe  de  cystite.  A  gauche,  il  existe 
deux  méats  urétéraux  parfaitement  sains  ;  à  droite,  un 
seul  méat,  qui  est  attiré  en  haut  et  en  dehors,  comme 
l’est  parfois  après  la  néphrectomie  l’uretère  cicatriciel. 

Nous  avons  fait  pratiquer  par  M.  le  Docteur  Monnier 
une  pyélographie  intraveineuse.  Celle-ci  montre-  que 
chaque  rein  est  double.  On  voit  bien  un  petit  bassinet 
supérieur  et  un  grand  bassinet  inférieur  dans  le  rein  gau¬ 
che.  A  droite,  on  voitbienun  petitbassinetsupérieur,  et 
il  est  évident  qu’il  manque  le  grand  bassinet  inférieur. 
Celui-ci  est  exclu. 

Après  cette  épreuve,  j’ai  cathétérisé  successivement 
les  trois  bassinets  ;  aucun  ne  renferme  ni  pus,  ni  microbe . 
La  pyélographie  ne  décèle  aucune  déformation  de  ces 
bassinets. 

Impossible  de  trouver  le  méat  correspondant  au  bas¬ 
sinet  exclu. 

J’aj  donc  conclu  qu’il  n'y  avait  pas  tuberculose  rénale 
double  ;  mais  bien  tuberculose  de  l’hémi-rein  droit, 
tuberculose  exclue. 

J’aurais  voulu  obtenir  aussi  la  confirmation  anato¬ 
mique  ;  et  surtout  tenter  une  intervention  conserva¬ 
trice.  Car,  et  je  le  rappellerai  plus  loin,  une  tuberculose 
exclue  reste  un  danger  pour  le  malade.  Les  conditions 
-étaient  d’ailleurs  favorables:  Ur  =  0,29,  K  =  0,075. 

Mlle  D...n’a  pas  voulu  accepter  l’opération. Elle  est 
rentrée  chez  elle,  et  je  n’en  ai  plus  entendu  parler. 

2°  Exclusion  des  lésions  tuberculeuses  du  rein. 

3“  Danger  de  garder  des  lésions  exclues. 

4°  Des  reins  dédoublés. 

5°  Interventions  possibles  dans  les  reins  dé¬ 
doublés. 
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1)  Erreur  dans  le  diagnostic  de  tuberculose 
bilatérale 

Quand  nous  avons  poussé  une  sonde  uretérale 
dans  chaque  uretère,  chaque  sonde  nous  fournit 
ce  qui  se  trouve  dans  le  bassinet  ou  dans  l’ure¬ 
tère  correspondants  (suivant  la  hauteur  à 
laquelle  on  a  poussé  la  sonde). 

Il  peut  arriver  que  la  sonde  entraîne  avec  elle 
un  peu  du  liquide  qui  garnit  lavessie;ou,  dansles 
cas  difficiles,  que  l’extrémité  de  la  sonde  touche 
des  points  malades  avant  de  pénétrer  dans 
le  méat.  Il  se  produit  aussi  que,  au  cours  de 
l’examen,  des  contractions  intempe.stives  du 
muscle  vésical  font  refluer  vers  l’uretère  du 
liquide  infecté  par  l’autre  rein  incontestable¬ 
ment  malade. 

Ceci  est  bien  connu  ;  et  Rafin  a  recueilli  par 
la  sonde  uretérale  des  spermatozoïdes,  qui, 
évidemment,  avaient  été  entraînés  vers  le 
bassinet  par  l’im  ou  l’autre  de  ces  procédés. 

Qu’on  n’aille  pas  croire  que  je  fais  ici  le  pro¬ 
cès  du  cathétérisme  urétéral.  Dans  la  plupart 
des  cas,  ce  cathétérisme  nous  fouruit  des  urines 
limpides,  privées  de  pus  et  de  bacilles,  et  nous 
Opérons  en  toute  tranquillité. 

Mais  il  arrive  aussi,  rarement  je  le  crois,  que 
nous  n’intervenions  pas  parce  que  le  cathété¬ 
risme  nous  a  fait  croire,  à  tort,  à  une  tuberculose 
bilatérale. 

Voici  une  observation  (1)  qui  en  fournit  la 
preuve  ^t  qui  ressemble,  en  partie,  à  celle  de 
notre  assurée  sociale.  Il  s’agissait  d’un  jeune 
homme  de  14  ans  que  je  vis  le  2  juillet  1928, 
porteur  de  sigues  évidents  de  tuberculose  rénale 
gauche  ;  mais  le  cathétérisme  urétéral  décèle  du 
pus  et  des  bacilles  dans  le  rein  droit.  On  se  con¬ 
tente  de  conseiller  un  traitement  médical  auquel 
je  joins  du  vaccin  de  Vaudremer.  Le  malade 
s’améliore  progressivement  ;  et  le  2  avril  1929, 
j’ai  l’heureuse  surprise  de  recueillir  des  urines 
limpides  et  ne  contenant  ni  pus  ni  bacille  de 
Koch.  Il  ne  s’agissait  pas  de  guérison,  mais  bien 
d’une  exclusion  du  rein  gauche  :  je  pus  en  obtenir 
la  preuve  certaine,  puisque  j’enlevai  ce  rein.  Il 
n’en  reste  pas  moins  que  le  rein  droit  n’était  pas 
tuberculeux,  et  que  les  microbes  que  l’on  y  avait 
découverts,  étaient  d’une  autre  origine. 

Donc,  il  ne  faut  accepter  un  diagnostic  de 
tuberculose  rénale  bilatérale  qu’avccunc  certaine 
réserve.  Si  un  rein  renferme  beaucoup  de  pus 
et  de  bacilles  et  que  l’autre  n’en  renferme  qu’en 
petite  quantité,  si  l’azotémie  et  la  constante 
d’Ambard  donnent  des  chiffres  voisins  de  la  nor¬ 
male,  il  faut  garder  l’espérance  et  recommencer 
un  examen  quelques  mois  plus  tard.  Je  me  per¬ 
mets  de  rappeler  que  je  conseille  dans  ces  cas 
l’examen  sous  rachianesthésie,  qui  annihile  com- 


(1)  L’observation  complète  se  trouve  dans  les  Bulle¬ 
tins  du  Congrès  français  d’urologie,  1930,  p.  606. 


plètement  les  contractions  vésicales  et  permet 
un  cathétérisme  facile.  Il  y  a  lieu  de  ne  pas 
recueillir  les  premières  gouttes  émises  par  la 
sonde  uréthrale  ;  enfin  de  vider  la  vessie  après 
le  cathétérisme  des  uretères  et  recueillir  les 
urines  à  vessie  vide. 

S)  Exclusion  des  lésions  tuberculeuses  du  rein 

Quand  on  parle  de  lésions  exclues,  il  faut  dis¬ 
tinguer  deux  ordres  de  faits.  Dans  une  première 
variété,  il  peut  s’agir  de  lésions  primitivement 
fermées,  de  lésions  parenchymateuses  incluses 
d’emblée,  et  qui  sont  des  découvertes  d’autopsies 
ou  d’opérations.  On  peut  trouver  ici  des  exclu¬ 
sions  partielles  ou  une  exclusion  totale.  Ces 
faits  ont  été  bien  établis  par  Noël  Flallé  (1). 

Mais  il  existe  d’autres  faits,  comme  celui  de 
la  malade  qui  fait  le  sujet  de  cet  article,  comme 
celui  du  petit  malade  que  je  viens  de  rappeler, 
d’exclusion  d’une  tuberculose  primitivement 
ouverte.  Ici  un  calice  est  étranglé  à  sa  base  par 
un  processus  scléreux,  puis  l’étranglement  abou¬ 
tit  à  une  oblitération  complète  ;  il  y  a  là  un 
kyste  à  contenu  clair  ou  trouble,  ou  une  poche 
à  contenu  mastic,  sans  communication  avec  le 
bassinet.  C’est  ici  une  exclusion  partielle.  Que 
ce  soit  l’uretère,  ou  l’ensemble  des  calices  qui 
s’oblitèrent  tous,  nous  aurons  une  exclusion 
totale.  Si  le  rein  opposé  est  sain,  les  urines  devien¬ 
nent  limpides  ;  et  on  a  pu  croire  à  la  guérison  de 
la  tuberculose.  En  réalité  le  rein  ou  la  portion  de 
rein  exclus  sont  frappés  de  mort  et  inutilisables 
pour  la  fonction  urinaire.  Ce  n’est  pas  là  une  gué¬ 
rison. 

3)  Danger  de  garder  des  lésions  exclues 

Non  seulement  ces  lésions  exclues  sont  frap¬ 
pées  de  mort,  elles  sont  aussi  une  source  de 
dangers  pour  le  malade. 

Ces  poches  renferment  encore  des  bacilles 
virulents  :  c’est  au  moins  ce  qui  a  été  démontré 
dans  un  certain  nombre  de  cas. 

Ces  poches  de  pus,  ces  abcès  chroniques  peu- 
pent  prendre  une  évolution  aiguë  et  s’ouvrir  dans 
le  voisinage,  provoquer  l’apparition  d’un  abcès 
périnéphrétique,  d’une  fistule  intestinale,  etc... 
Mais  surtout,  elles  ont  une  influence  néfaste  sur 
l’autre  rein.  Et  l’Ecole  de  Lyon  (en  particulier 
Gallavardin,  Bouchut  et  son  élève  BacJimann) 
a  décrit  des  néphrites  à  évolution  lente  mais 
mortelles  dues  à  l’existence  de  lésions  exclues 
dans  le  rein  opposé.  (Voir  mon  Rapport  du  mois 
de  septembre  19.38  au  Congrès  d’Evian.) 

Il  faut  donc,  quand  l’examen  fait  prévoir  ces 
lésions  exclues,  et  la  cystoscopie  combinée  à  la 
pyélographie  intraveineuse  et  à  la  pyélographie 
rétrograde,  nous  donnent  des  preuves  certaines 


(1)  Noël  Hallé.  — -Lss  formes  delà  tuberculose  rénale 
chronique,  Paris,  1914,  n»  79. 
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de  l’existence  de  ces  lésions,  il  faut  les  supprimer 
par  l’extirpation  chirurgicale. 

4)  Des  reins  dédoublés 

Notre  malade  portait  des  reins  dédopblés,  ce 
qui  compliquait  un  peu  son,  cas.  Disons  deux 
mots  de  cette  malformation,  qui  n’est  pas  rare. 
Elle  est  souvent  unilatérale,  elle  peut  être; 
comme  ici,  bilatérale.  Il  peut  y  avoir  deux  ure¬ 
tères  débouchant  séparément  dans  la  vessie  : 
c’est  alors  un  rein  double.  Les  uretères  peuvent 
s’unir  plus  ou  moins  haut  par  rapport  à  la  ves¬ 
sie,  débouehant  dans  celle-ci  par  un  uretère  uni¬ 
que  :  c’est  alors  un  uretère  bifide.  Ces  reins  dédou¬ 
blés  sont  découverts  par  la  cystoscopie  ou  par 
les  différents  procédés  de  pyélographie. 

Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  ces  reins  dédou¬ 
blés  se  comportent  comme  s’il  s’agissait  de 
deux  reins  distincts.  Leur  vascularisation  est 
indépendante  ;  leur  pathologie  ne  l’est  pas  moins. 
Par  exemple,  dans  le  cas  de  notre  malade,  le  rein 
supérieur  était  sain,  le  rein  inférieur  était  tuber¬ 
culeux.  Une  malade,  portant  des  colibacilles 
dans  les  urines  ;  avait  aussi  un  rein  doublé  de 
chaque  côté.  Chose  curieuse,  les  deux  reins  infé¬ 
rieurs  étaient  dilatés  et  renfermaient  du  coli¬ 
bacille  ;  les  reins  supérieurs  étaient  normaux. 

5)  Intervention  po.ssible 
dans  les  reins  dédoublés 

Les  reins  doubles  sont  un  terrain  de  choix 


poxir  la  chirurgie  conservatrice,  pour  les  néphrec¬ 
tomies  partielles. 

Le  Professeur  Legueu  a  praticpié  un  nombre 
important  de  néphrectomies  partielles  et  il  a 
exposé  ses  résultats  devant  l’Académie  de  méde¬ 
cine.  Papin  a  aussi  travaillé  cette  question  dès 
son  début.  .Actuellement,  la  néphrectomie  par¬ 
tielle  doit  être  une  opération  courante,  et  j’en 
ai  un  certain  nombre  à  mon  actif. 

Cette  opération  pose  un  problème  pathologi¬ 
que,  qui  est  tout  à  fait  dans  notre  sujet. 

On  sait  que  des  lésions  tuberculeuses  du  rein 
peuvent  se  cicatriser  :  malheureusement,  d’au¬ 
tres  altérations  se  produisent  en  même  temps, 
dans  le  voisinage  ;  et,  jusqu’ici  on  n’a  pas  pu 
rencontrer  une  véritable  guérison  de  la  tuber¬ 
culose  du  rein.  Il  serait  donc  illogique,  et  très 
souvent  néfaste,  de  vouloir  faire  de  la  chirurgie 
conservatrice  dans  la  tuberculose  rénale.  Les 
lobes  voisins,  en  communication  vasculaire  et 
canaliculaire  intime  avec  les  lobes  tuberculeux, 
doivent  être  considérés  comme  suspects. 

Au  contraire  dans  le  rein  double,  tout  se  passe 
comme  s’il  s’agissait  de  deux  reins  distincts.  La 
vascularisation  est  diff  érente  :  les  cavités  excré¬ 
trices  sont  distinctes  et  la  chirurgie  conservatrice 
est  recommandée. 

Sans  la  décision  négative  de  la  malade,  et  si 
les  conditions  techniques  s’y  étaient  prêtées, 
nous  aurions  fait  une  néphrectomie  partielle, 
délivrant  cette  malade,  et  dans  les  conditions  les 
])lus  économiques,  des  dangers  de  son  rein  exclu. 


THÉRAPEUTIQUE  PAR  LES  APPLICATIONS  LOCALES  D’HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE 

Docteur  J.  Lasterade  de  Chavigny 


L’emploi  de  l’huile  de  foie  de  morue  en  appli¬ 
cations  externes  n’est  pas  une  thérapeutique 
récente  et  se  rattache  moins  aux  travaux  moder¬ 
nes  sur  les  vitamines  A  qu’au  vieux  traitement 
des  manifestations  scrofuleuses  par  l’huile  de 
foie  de  morue. 

Hier  étaient  employés  les  emplâtres,  les  panse¬ 
ments  et  les  cérats  à  l’huile  de  foie  de  morue.  Au¬ 
jourd’hui,  ce  sont  les  mêmes  emplâtres  et  pan-' 
sements  qui,  sous  le  nom  d’emplâtres  et  de  pan¬ 
sements  vitaminés,  sont  encore  utilisés  et  appor¬ 
tent  des  résultats  très  vantés,  en  Allemagne  sur¬ 
tout,  dans  les  brûlures,  les  ulcères  torpides,  etc... 

Les  produits  vraiment  nouveaux  sont  les  hui¬ 
les  de  Flétan  et  les  pommades  à  l’huile  de  foie  de 
morue,  qui  possèdent  une  teneur  en  vitamine  A 
concentréeet  constante. 

Ce  réglage  de  la  teneur  en  vitamines  ne  sera 
cependant  un  progrès  que  dans  la  mesure  où  l’on 
arrivera  à  préciser  que  telle  lésion  exige  telle 
teneur  en  vitamines  et  dans  la  mesure  où  celles-ci 
auront  montré  de  la  précision  dans  leur  actioiii 


Ces  données  ne  sont  pas  encore  acquises  et 
l’explication  de  l’action  de  l’huile  de  foie  de 
morue  reste  peu  avancée  à  ce  jour. 

Les  anciens,  sur  la  base  de  leur  expérience  cli¬ 
nique,  préconisaient  l’huile  de  foie  de  morue 
conmie  modificateur  de  terrain.  Les  modernes 
no  peuvent  rien  avancer  de  plus  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  succès  récents  de  l’emploi  de  l’huile  de 
foie  de  morue  en  applications  externes.  L’action 
anti-infectieuse  de  la  vitamine.  A  n’a  pas  pu 
être  démontrée.  Son  action  cicatrisante  ne  peut 
pas  jusqu’à  présent  être  expliquée  par  un  état 
d’hypo-vitaminose  générale  ou  locale. 

Seule  l’expérimentation  biologique  sert  de 
base  aux  succès  actuels  de  l’huile  de  foie  de 
morue  en  applications  externes  ;  elle  prouve  que 
c’est  bien  la  vitamine  A  qui  agit.  Les  résultats 
cliniques  tendent  à  montrer  que  son  action 
favorable  peut  être  constatée  dans  un  plus 
grand  nombre  de  lésions  de  la  peau  qu’on  ne  le 
pensait  autrefois  (1). 


(1)  Thèse  de  Parisj  1938. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

L’influence  possible  d’une  grossesse  sur  l’évolution 
de  la  tuberculose  pulmonaire 

D’après  le  Docteur  J.  Ha.rtmann  (*) 

D’autant  plus  néfaste  que  la  conception  est  plus  rapprochée  des  débuts 
d’un  processus  évolutif 


Si  la  grossesse  est,  en  général,  bien  supportée 
par  les  malades,  qui  sont  atteintes  de  tubercu¬ 
loses  bénignes  (abortives,  latentes,  fibreuses,  sta¬ 
bilisées),  c’est  une  notion  généralement  admise 
, qu’elle  exerce  une  influence  aggravante  incon¬ 
testable  sur  le  processus  évolutif  à  tendance 
caséifiante  de  la  tuberculose  pulmonaire,  durant 
les  premiers  mois,  et  surtout  dans  le  post-partum. 
Cette  influence  est  d’autant  plus  à  craindre  que 
la  grossesse  est  plus  rapprochée  du  début  du 
processus  évolutif,  et  que  celui-ci  est  plus  exten¬ 
sif,  plus  fébrile  et  plus  actif.  Elle  est  d’autant 
moins  nette,  et  d’autant  plus  inaperçue  que  le 
processus  est  plus  atténué  et  plus  torpide. 

Raoul  et  Simone  Kourilsky  ont  pu  mettre  en 
évidénce  ces  réalités  grâce  à  une  étude  minu¬ 
tieuse  des  clichés,  de  la  courbe  thermique,  de 
l’état  général,  avant  et  après  le  début  de  la 
grossesse.  Ces  auteurs  ont  distingué-  quatre 
catégories  de  faits,  en  fonction  de  la  forme  évolu¬ 
tive,  c’est-à-dire  de  l’intensité  du  processus 
caséifiant. 

1“  Les  formes  aiguës,  tuberculoses  pulmo¬ 
naires  à  évolution  très  rapide,  très  fébrile,  à 
tendance  caséeuse  tfès  marquée,  à  topographie 
lobaire  ou  broncho-pneumonique,  conduisant  à 
la  mort  en  quelques  mois.  Ces  foi’mes  sont  au- 
dessus  de  toute  thérapeutique  médicale  actuelle, 
comme  aussi  de  toute  thérapeutique  obstétri¬ 
cale.  Tout  au  plus,  peut-on  en  ralentir  l’évolution, 
mais  sans  en  modifier  l’issue  ;  rien  ne  peut  empê¬ 
cher  l’évolution  fatale. 


2“  Les  formes  subaiguës  désignant  deS  évolu¬ 
tions  plus  lentes, moins  caséifiantes,  batillifêres. 
L’évolution  s’échelonne  sur  une  période  de  plu¬ 
sieurs  mois  à  une  année  au  moins.  Dans  ces  cas  la 
grossesse  est  plus  néfaste  au  cours  des  trois  pre¬ 
miers  mois  comme  aussi  du  post-partum  ;  l’ac¬ 
tion  du  pneumothorax  est  en  général  remar¬ 
quable,  et  d’autant  plus  nette  que  l’extinction 
dïi  processus  évolutif  intervient  plus  rapide¬ 
ment  et  qu’elle  est  mieux  réalisée.  Mais,  quand 
le  pneumothorax  est  impossible  ou  inefficace,  la 
grossesse  exerce  son  action  aggravante,  à  moins 
qu’on  ne  l’interrompe. 

3°  Les  formes  chroniques  ulcéro-flbreuses  suc¬ 
cédant  aux  formes  précédentes  mal  stabilisées, 
et  évoluant  par  poussées  successives  pendant 
des  années.  C’est  le  groupe  le  plus  hétéroclite  ; 
les  unes  supportant  parfaitement  la  grossesse, 
les  autres  étant  aggravées  d’une  façon  souvent 
dramatique.  Si  la  tuberculose  est  figée  depuis 
longtemps  sans  activité  caséifiante,  la  grossesse 
est  supportée  sans  encombre.  Si,  au  contraire, 
des  poussées  évolutives  sont  survenues  peu  de 
temps  avant  le  début  de  la  grossesse,  et,  à  plus 
forte  raison,  si  elles  ont  coïncidé  avec  ce  début, 
l’aggravation  est  constante,  et  l’issue  fatale  pour 
ainsi  dire  irrémédiable. 

4°  Les  formes  discrètes,  ou  abortives  où  la 
grossesse  et  le  post-partum  sont  supportés  sans 
aucun  trouble  apparent, 


Contre  l’aggravation  de  la  tuberculose  : 

TR.AITEMENT  CONSERVATEUR  OU  AVORTEMENT  THÉRAPEUTIQUE  ? 


Rétablirons-nous  la  santé  de  la  mère  en  con¬ 
servant  l’œuf,  ou  devrons-nous  le  détruire  ? 

Et  tout  d’abord,  quelle  est  la  valeur  de  l’enjeu  à 
sacrifier  éventuellement,  autrement  dit  quelle  est 
la  valeur  de  l’enfant  à  naître  d’une  tuberculeuse  ? 
Y  a-t-il  hérédo-tuberculose  ? 

L’hérédité  de  graine,  abandonnée  au  moment 


(1)  L’avortement  thérapeutique  chez  la  tuberculeuse 
pulmonaire  est -il  légilime  ?  {Rev.  jranç.  de  gynécologie, 
février  1938.) 


des  théories  contagionnistes  de.Villemin,  avait 
été  remise  en  cause  par  l’étude  des  formes  filt¬ 
rantes  du  virus  tuberculeux.  Cependant,  on 
remarqua  que  la  présence  de  ce  virus  chez  le 
fœtus  ou  le  nouveau-né  ne  s’observait  que  rare¬ 
ment,  et  encore  dans  les  cas  où  les  mères  étaient 
atteintes  de  tuberculoses  graves  à  forme  aiguë 
ou  subaiguë  généralisée.  Cette  présence  ne  réa¬ 
lisait  d’ailleurs  chez  l’enfant  t]ue  le  syndrome  de 
«  dénutrition  progressive  »  (Couvelaire),  lequel  est 
sans  lésion  d’apparence  spécifique.  Quant  à  l’hé- 
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rédité.  de  terrain,  qui  ferait  de  l’enfant  issu  de 
parents  tuberculeux  nn  terrain  d’élection — •  pour 
le  B.  K.  —  elle  semble  également  battue  en 
brèche  par  les  recherches  modernes.  Ainsi  il  ne 
paraît  pas  que  ces  enfants,  lorsqu’ils  sont 
séparés,  dès  la  naissance,  du  milieu  familial 
contractent  dans  l’avenir  plus  facilement  la 
tuberculose  que  les  enfants  de  non-tuberculeux. 

La  suppression  du  fœtus  doit  donc  faire  l’objet 
d’un  examen  sérieux,  puisqu’il  garde  toute  sa 
valeur  de  santé.  Pour  le  sacrifier,  il  faut  donc 
que  la  vie  de  la  mère  tuberculeuse  devienne  une 
question  primordiale.  > 

Les  résultats,  que  l’on  pourra  espérer  d’un 
taiiemeiif  conservateur  méritent  donc,  d’être 
sérieusement  envisagés. 

Celui-ci  consiste  essentiellement  dans  la  cure 
hygiéno-diététique,  aidée,  chaque  fois  qu’on  le 
peut,  de  la  collapsothérapie.  Et,  lorsqu'il  s’agit 
de  traiter  une  gestante  tuberculeuse,  c’est  l’arme 
la  plus  précieuse  que  nous  possédions.  Lorsque 
le  pneumothorax  pratiqué  avant  la  grossesse, 
puis  maintenu, ,  permet  souvent  de  mener  à 
bien  la  gestation  en  dépit  de  l’affection  bacillaire. 
Institué  au  cours  delagestation  ouaprèsl’accou- 
chement,  il  arrête  fréquemment  une  poussée 
évolutive  «  Le  pneumothorax  restaure  l’aptitude 
à  la  maternité  »  (Léon  Bernard). 

Quand  il  s’agit,  ce  qui  est  le  cas  habituel, 
d’une  poussée  évolutive  marquant  le  début  de  la 
grossesse,  le  médecin  ne  dispose  que  de  très  peu 
de  temps,  aussi  bien  pour  réaliser  le  pneumo¬ 
thorax  que  pour  apprécier  son  efficacité.  Il  faut 
savoir  se  décider  vite  à  la  collapsothérapie  ;  et 
une  fois  appliquée,  il  faut  en  apprécier  le  résultat 
le  plus  rapidement  possible,  que  ce  résultat  soit 
favorable  ou  insuffisant. 

Car,  en  cas  d’échec,  on  n’a  pins  de  recours  pos¬ 
sible  qu’en  l’ avortement. 

Or,  celui-ci  n’est  pas,  en  lui-même,  un  facteur 
de  guérison  :  il  ne  constitue  pas  à  proprement  par¬ 
ler,  un  traitement; il  ne.  peut  enrayer  des  lésions, 
qui  pourtant  évoluaient  déjà  sans  le  concours  de 
la  gestation  ;  il  écarte  simplement  une  menace 
supplémentaire. 

D’autre  part,  pendant  une  courte  période, 
qu’il  ne  faut  pas  laisser  passer,  il  peut  être 
considéré  comme  vraiment  thérapeutique  et 
ne  comporte  aucun  inconvénient  pour  la  santé 
de  la  mère. 

Avant  trois  mois,  l’intervention  est  bénigne 
en  elle-même,  et  peut,  le  plus  souvent,  être 
pratiquée  sans  anesthésie,  surtout  lorsqu’il  s’agit 
d’une  grossesse  de  l’extrême  début,  que  quel¬ 
ques  coups  de  curette  libèrent  facilement  après 
dilatation  aux  laminaires.  Les  suites  sont  éga¬ 
lement  des  plus  bénignes,  on  ne  voit  pas  sc  pro¬ 


duire  de  coups  de  fouet,  et,  en  général,  la  courbe 
thermique  n’est  pas  modifiée. 

Après  trois  mois,,  c’est  une  opération  souvent 
complexe,  cjui  est  longue,  et  se  fait  souvent  en  deux 
temps.  Plus  on  avance  dans  l’âge  de  la  grossesse, 
et  plus  l’avortement  ressemble  à  un  accouche¬ 
ment,  aussi  bien  par  le  traumatisme,  auquel  il 
donne  lieu,  que  par  les  modifications  humorales 
consécutives. 

Il  y  a  donc  dans  la  pratique  le  plus  grand  inté¬ 
rêt  à  dépister  le  plus  tôt  possible  une  grossesse 
commençante  chez  une  tuberculeuse,  qui  pré¬ 
sente  une  poussée  évolutive. 

On  n’oubliera  pas  non  plus  que,  au  fur  et  à 
mésure  que,  la  grossesse  se  poursuit,  on  observe 
assez  souvent  la  stabilisation  et  même  quelquefois 
la  régression  de  la  poussée  évolutive,  qui  avait 
marqué  son  début.  C’est  ensuite  au  moment  du 
post-partum  que  l’on  courra  le  risque  de  voir 
réapparaître  une  reprise  de  l’activité  lésionnelle, 
et  il  n’y  aura  aucun  avantage  à  précipiter  cet 
événement  si  justement  redouté.  En  laissant  la 
grossesse  évoluer  jusqu’à  terme,  au  moins  aura- 
t-on  l’avantage  de  sauver  l’enfant. 

En  résumé,  voici  les  conditions,  dont  la  rén- 
nion  c.st  indispensable  pour  légitimer  l’avorte¬ 
ment  provoqué  chez  une  tuberculeuse  pulmo¬ 
naire  : 

1"  L’échec,  de  toute  tentative,  de  traitement 
conservateur  ; 

2‘>La'certitudeciue  l’avortement  ne  constituera 
pas  une  cause  aggravante  de  la  tuberculose  ; 

3“  Un  ensemble  suffisant  de  présomptions  que 
l’interruption  de.  la  grossesse  est  susceptible^ 
d’enrayer  la  poussée  évolutive  qui  menace  la 
vie  de  la  mère. 

Reprenant  la  classification  de  R.  et  S.  Kou- 
rilsky,  nous  dirons  que  : 

1°  Dans  les  formes  aiguës,  l’avortement  n’em- , 
pêche  généralement  pas  l’évolution  fatale  :pcut- 
être  il  en  ralentit  la  marché  ;  il  doit  donc  être 
formellement  proscrit,  car,  dans  de  tels  cas,  seule 
la  vie  de  l’enfant  doit  être  envisagée. 

2°  Dans  les  formes  subaiguës,  dont  l’évolution 
s’échelonne  sur  plusieurs  mois,  l’action  du  pneu¬ 
mothorax  est  en  générai  remarquable  ;  mais,  s’il 
est  impossible  ou  inefficace,  l’avortement  thé¬ 
rapeutique  met  à  l’abri  de  l’aggravation  déter¬ 
minée  par  la  grossesse  ou  le  post-partum.  Toute¬ 
fois  la  question  n’est  pas  toujours  aussi  simple  ;  il 
est  des  cas  où  la  persistance  du  processus  évolutif 
ou  saproximitédu  début  delà  grossesse  imposent 
secondairement  ou  d’eniblée  Tavmrtement. 

3®  Dans  les  formes  chroniques  ulcéro-flbreuses, 
qui  évoluent  par  poussées  successives  durant 
des  années,  le  problème  est  complexe.  Si  la 
tuberculose  est  depuis  longtemps  fixée  sans 
activité  caséifiante,  la  grossesse  est  supportée 
♦♦♦ 
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sans  encombre  ;  si  son  activité  est  modérée  ou 
relativement  ancienne  on  peut  essayer  de  l’arrê¬ 
ter  par  le  traitement  médical  et  la  collapsothé- 
rapie.  Si  le  processus  est  récent,  si  la  collap  so- 
thérapie  est  irréalisableou  partielle,  l’issue  fatale 
est  pour  ainsi  dire  certaine  ;  il  faut  interrompre 
la  grossesse. 

4°  Quant  aux  formes  fibro-calciflantes  discrè¬ 
tes,  ou  abortives,  elles  ne  sont,  de  toute  évidence, 
pas  justiciables  de  l’avortement. 

Comme  conclusion,  la  coexistence  de  la  tuber¬ 
culose  et  de  la  grossesse  ne  légitime  pas,  en 
général,  l’interruption  de  celle-ci,  l’avortement 
cependant  peut  être  légitimé  en  raison  de  l’i/i- 
lensité  du  processus  évolutif. 

Telle  est  la  difficulté  qui,  ne  sera  résolue  ni 
par  la  radiographie,  ni  par  le  laboratoire,  mais 
surtout  par  la  clinique.  Voilà  pourquoi  seuls  les 
phtisiologues  sont  aptes  à  poser  une  telle  indi¬ 
cation. 


En  l’état  actuel  des  lois,  cet  avortement  thé¬ 
rapeutique  chez  les  tuberculeuses  pulmonaires 
est-il  légitime  ?  L’article  317  du  Code  pénal  con¬ 
damne  l’avortement  sans  distinction,  et,  s’il 
parle  de  l’avortement  pratiqué  par  un  méde¬ 


cin  c’est  pour  en  renforcer  la  pénalité.  Or  c’est 
là  une  illégalité  flagrante;  elle  est  d’ailleurs 
plus  évidente  que  pour  toute  une  autre  caté¬ 
gorie  d’indications,  dont  la  plus  typique  est 
celle  des  vomissements  incoercibles,  qui  mena¬ 
cent  la  \de.  Quant  à  la  question  religieuse,  avec 
laquelle  le  médecin  devra  compter  en  raison  des 
réactions  delamalade  ou  de  son  entourage,  l’église 
romaine  considère  l’avortement  thérapeutique 
comme  illégitime. 

L’essentiel  sera  d’abord  de  s’assurer,  par  une 
étude  attentive  de  l’évolution  clinique  et  radio¬ 
logique  des  accidents,  que  l’indication  médicale 
estlégitime.  Il  faudra  ensuite  s’entourer  de  toutes 
les  garanties  en  réclamant  l’avis  concordant  de 
deux  phtisiologues  compétents. 

On  préviendra  enfin  la  malade,  en  lui  expli¬ 
quant  toutes  les  raisons,  pour  lesquelles  on  croit 
devoir  intervenir;  mais  on  ne  pourra  passer  outre 
si  on  se  heurte  de  sa  part  à  des  objections, 
morales  ou  religieuses,  car  sa  vie  n’est  pas 
directement  menacée,  car  encore  elle  aura  gardé 
toute  sa  lucidité  et  son  libre  arbitre  ;  la  tuber¬ 
culeuse  reste  parfaitement  opnsciente,  et  elle  a 
le  droit  de  se  sacrifier  pour  la  vie  de  son  enfant. 

G.  Fischer. 


LES  RÉCENTES  CONQUÊTES  DANS 

Il  est  de  l’intérêt  de  tous  les  praticiens  de  se 
familiariser  avec  ces  nouveautés  qui  influent 
sur  la  conduite  à  tenir  en  face  d’une  hépatisa¬ 
tion  pulmonaire. 

H.-C.  Hinshawles  énumère  dans  cet  ordre  (1)  ; 

1°  La  classification  des  pneumocoques  en 
trente-deux  types  au  moins  sérologiquement 
différents  ; 

2°  La  mise  en  œuvre  de  la  méthode  de  Neufeld, 
permettant  une  rapide  identification  du  type  en 
cause  par  examen  direct  des  crachats  ; 

3”  L’existence  de  sérums  efficaces  contre 
plusieurs  types  de  pneumonies  ; 

40  L’emploi  de  lapins  pour  la  production  de 
ces  sérums  ; 

5°  L’emploi  thérapeutique  delà  sulfanilamide. 

La  sérothérapie  n’a  de  valeur  que  contre  le 
pneumocoque,  c’est-à-dire  dans  la  grande  majo¬ 
rité  des  cas  de  pneumonie  lobaire,  dans  un  pour¬ 
centage  considérable  de  cas  de  broncho-pneu¬ 
monie  et  Un  pourcentage  indéterminé  de  cas  de 
pneumonie  post-opératoire. 

L’important  est  de  connaître  l’agent  causal 
et  non  de  pas  faire  confirmer  à  la  radio  le  dia¬ 
gnostic  de  la  forme  anatomique.  Or  un  diagnostic 


LE  TRAITEMENT  DE  LA  PNEUMONIE 

bactériologique  peut  être  obtenu  en  moins 
d’une  heure  par  examen  de  l’expectoration,  à 
condition  bien  entendu  que  celle-ci  représente 
bien  l’exsudât  du  poumon.  La  sérothérapie  n’a 
d’intérêt  et  d’efficacité  que  contre  le  type  de 
pneumocoque  homologue. 

Le  sérum  de  lapin  est  assez,  différent  du  sérum 
de  cheval.  Il  donne  volontiers  une  réaction 
fébrile  précoce,  dont  il  faudra  se  méfier  chez  les 
grands  fébricitants.  Il  s’administre  à  doses  plus 
fortes  et  moins  répétées. 

Son  efficacité  est  renforcée  par  une  injection 
précoce  qu’il  ne  faut  pas  négliger  sous  pré¬ 
texte  de  symptômes  initiaux  légers,  dont  on  lie 
peut  prévoir  la  gravité.  Au  delà  du  quatrième 
jour,  la  quantité  de  sérum  nécessaire  s’accroît 
beaucoup.  Oril  coûte  cher.  Il  faut  dire  par  contre, 
qu’il  raccourcit  l’évolution,  épargne  le  recours 
à  l’oxygénothérapie  et  évite  des  complications 
dispendieuses  telles  que  la  pleurésie  purulente. 

La  sulfanilamide  est  un  précieux  agent  anti- 
pneumococcique  ;  mais  elle  a  ses  dangers.  Sa 
tendance  à  altérer  l’hémoglobine  du  sang  peut 
sérieusement  entraver  une  oxygénation  déjà 
déficiente. 


(1)  Staff  meetings  of  the  Mago  Clinic,  June  15, 1938. 


G.  L AVALÉE. 
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La  P  re55e 


Signes  électriques  de  l’activité  cérébrale  chez  l’homme 

Depuis  l’année  1875,  on  sait  mettre  en  évidence 
à  l’aide  du  galvanomètre  les  différences  de  poten¬ 
tiel  électrique  dans  le  cerveau.  Aujourd’hui, 
on  est  parvenu  à  les  recueillir,  même  au  travers 
de  la  bbîte  crânienne,  puis  à  démontrer  qu’elles 
étaient  influencées  par  l’activité  mentale  du 
sujet.  M.  A.  Fessabd,  qui  consacre  à  ce  sujet  une 
importante  revue  générale,  établit  très  juste¬ 
ment  que  les  phénomènes  d’électricité  cérébrale 
sont  simplement  un  cas  particulier,  se  rattachant 
à  deux  branches  de  recherches,  qui  se  recoupent 
fréquemment  par  suite  de  la  communauté  de 
certaines  techniques  :  ce  sont  celles  qui  s’occupent 
du  mécanisme  de  l’électrogénèse,  . d’une  part,  et, 
d’autre  part,  celles  qui  forment  le  domaine  de  la 
physiologie  du  système  nerveux. 

Les  manifestations  électriques  de  l’activité 
cérébrale  sont  absolument  de  même  nature  que 
celles  qui  ont  été  décrites  pour  d’autres  tissus 
vivants  :  autres  régions  du  système  nerveux 
(nerfs,  moelle  épinière),  rétine,  muscles  striés 
ou  lisses,  cœur,  glandes,  etc...  La  cause  profonde 
est  partout  la  même,  et  tient  à  ce  que  chaque 
cellule  possède  des  zones  polarisées,  conséquence 
physico-chimique  de  sa  structure  hétérogène  en 
milieu  ionisé  et  de  son  métabolisme.  Une  varia¬ 
tion  brusque  et  extrêmement  brève  de  la  pola¬ 
risation  signale  l’existence  d’une  réaction  chi¬ 
mique  de  caractère  explosif,  et  détermine  ce 
qu’on  appelle  le  potentiel  d’action  de  la  cellule. 

L’organisation  des  centres  supérieurs,  celle  du 
cortex  cérébral  en  particulier,  ne  peut  plus  être 
comparée  à  un  vaste  réseau  inerte,  qu’ébranle¬ 
rait  seulement  l’afïlux  des  ondes  sensorielles 
venant  y  subir  un  certain  triage.  On  doit  comp¬ 
ter  avec  des  activités  autonomes,  décelables 
comme  les  autres  par  leurs  signes  électriques,  et 
qu’on  pourra  atteindre  à  l’état  pur,  dans  la 
mesure  où  l’on  parviendra  à  écarter  l’influence 
,  des  excitations  exogènes. 

L’auteur  décrit  longuement  la  technique,  qu’il 
faut  employer  pour  observer  et  enregistrer 
l’électro-encéphalogramme,  dans  les  différentes 
régions  du  cerveau  ;  il  distingue  plusieurs  varié¬ 
tés  d’oscillations  électriques  suivant  leur  rapi¬ 
dité  ou  leur  régularité,  suivant  leur  provenance 
(couches  profondes  ou  supérieures  de  l’écorce). 
Enfin  sont  envisagées  les  conditions  générales 


de  l’activité  cérébrale.  Ses  signes  sont  variables, 
dans  les  conditions  normales,  avec  le  type  indi¬ 
viduel  et  les  facteurs  biotypologiques  généraux 
(sexe,  âge,  race,  etc.).  A  l’état  pathologique  un 
examen  comparatif  répété  permet,  grâce  à  ces 
phénomènes,  de  constater  l’effet  d’une  thérapeu¬ 
tique,  l’action  d’un  changement  quelconque  des 
conditions  extérieures,  ou  de  reconnaître  si  une 
affection  évolue,  et  dans  quel  sens.  En  effet,  si 
l’on  excepte  le  cas  des  manifestations  épilepti¬ 
ques,  il  faut  convenir  que  la  valeur  pathogno¬ 
monique  des  signes  électriques  de  l’activité  du 
cerveau  malade  n’est  pas  grande.  L’intérêt  pra¬ 
tique  actuel  de  la  nouvelle  méthode  résidé  sur¬ 
tout  dans  les  possibilités  qu’elle  offre  de  localiser 
des  foyers  d’excitation,  de  dépression,  ou  d’acti¬ 
vités  anormales.  Elle  semble  pouvoir  être  utile¬ 
ment  adjointe  à  la  méthode  d’examen  ventricu- 
lographique  pour  la  détection  et  la  localisation 
des  tumeurs  intra-craniennes  ;  elle  est  l’unique 
méthode  pour  déceler  à  travers  le  crâne  la  place 
d’un  fover  épileptogène.  (Paris- Médical,  9  avril 
1938.)  " 

Pneumothorax  spontané  dans  l’asthme 

Le  pneumothorax  spontané  est  une  rareté 
chez  les  asthmatiques  ;  les  cas  connus  n’attei¬ 
gnent,  pas  la  douzaine.  D’après  MM.  Mabiano, 
R.  Castex,  et  E.-S.  Mazzei  il  survient  de  pré¬ 
férence  chez  les  sujets  jeunes,  hommes  ou  fem¬ 
mes.  Son  apparition  se  traduit  par  de  la  douleur 
de  type  pleural  et  par  une  dyspnée  différente  de 
l’attaque  d’asthme  ;  il  ne  s’accompagne  pas  de 
fièvre  et  guérit  presque  toujours  en  quelques 
semaines  ou  quelques  mois  sans  épanchement 
pleural  intercurrent.  Il  a  la  même  pathogénie 
que  l’emphysème  sous-cutané,  qui  complique 
quelquefois  cette  maladie. 

Dans  la  rupture  pleuro-pulmonaire  responsa¬ 
ble  du  pneumothorax,  il  faut  faire  intervenir 
deux  facteurs  : 

1°  Un  facteur  déchaînant  :  l’accès  d’asthme, 
qui  agit  en  augmentant  la  tension  alvéolaire  ; 

2°  Un  facteur  prédisposant  :  la  diminution 
de  la  résistance  pulmonaire  par  des  altérations 
anatomiques.  Il  peut  s’agir  d’emphysème  chroni¬ 
que,  d’emphysème  dit  par  érosion,  d’emphy¬ 
sème  aigu  ou  de  bulles  sous-pleurales  cicatriciel¬ 
les.  (Presse  Médicale,  6  avril  1938.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Epilepsie  «essentielle  »  et  lésions  crâniennes  décelables 
à  la  radiographie 

(M.  L.  Babonneix;  14-6-1938) 

Chez lessujets  atteints  d’épilepsie  «essentielle  )!,les 
altérations  crâniennes  appréciables  à  la  radiographie 
de  face  ou  de  profil  ne  sont  pas  exceptionnelles. 
M.  Babonneix  les  a  trouvées,  en  effet,  vingt-six  fois  sur 
trente-cinq.  Ces  altérations  sont  d’ordres  divers  irré¬ 
gularités  de  la  paroi  crânienne, portant  particulière¬ 
ment  sur  la  table  interne,  anomalies  des  sutures, 
exostoses  nettes,  aspect  légèrement  granité  ou 
vermoulu  avec  visibilité  anormale  des  sillons  et  des 
vaisseaux  méningés,  etc. 

Lesdites  altérations  tiennent-elles  sous  leur  dépen¬ 
dance  les  crises  comitiales  ?  Il  serait  très  imprudent 
de  l’afUrmer.  D’abord,  ces  lésions  sont  loin  d’être 
constantes..  Lorsqu’elles' existent,  elles  sont,  somme 
toute,  peu  accentuées.  D’autre  part,  ainsi  que  l’a 
fait  remarquer  M.  Antoine  Béclère,  on  voit  des  lésions 
crâniennes  beaucoup  plus  importantes  qui  ne  s’ac¬ 
compagnent  pas  d’épilepsie. 

L’avenir  des  tuberculeux  et  les  décisions  d’inaptitude 
d  prendre  à  leur  égard 

(M.  le  médecin  général  L.  .Iuidien  ;  14'6-1938) 

M.  Jullien  estime  que,  dans  l’intérêt  des  tubercu¬ 
leux  et  dans  l’intérêt  de  la  collectivité,  ilconviendrait 
d’attendre  une  assez  longue  période  avant  de  prendre 
d  l’égard  de  cas  malades  une  décision  définitive 
d’inaptitude  et  d’indemnisation. 

Avec  les  moyens  actuels  de  traitement,  des  stabi¬ 
lisations,  des  guérisons  tout  au  moins  apparentes  de 
tuberculoses  peuvent  être  assez  souvent  obtenues 
dans  une  mesure  permettant  une  certaine  activité 
rémunératrice, sous  réserve  d’une  judicieuse  orienta¬ 
tion  professionnelle.  Une  décision  d’inaptitude  et 
d’indemnisation  définitive,  prise  dès  les  premiers 
examens  ou  même  au  bout  de  quatre  ans,  n’est  pas 
alors  rationnelle.  Dans  ces  conditions,  ce  ne  serait 
—  conseille  l’auteur  —  qu’après  dix  ans  de  maladie 
que  les  tuberculeux, ayant  survécu  sans  avoir  récu¬ 
péré  complètement  leur  aptitude  au  travail,  pour¬ 
raient  bénéficier  d’une  indemnité  permanente  calcu¬ 
lée  en  fonction  de  leur  incapacité  totale  ou  partielle 
de  travail.  11  faut  dépister  le  plus  précocement  pos¬ 
sible  la  tuberculose,  donner  aux  tuberculeux  tous 
moyens  de  se  soigner,  mais  ne  pas  s’en  tenir  à  une 
rente  servie  indéfiniment  sans  contrôle  réel  de  son 
emploi. 


Académie  de  chirurgie 

Lésions  du  nerf  cubital  dans  les  fractures 
sus-condyliennes  récentes  de  l’humérus 

(M.E.  SoRREi  et  Mme  Sorrel-Dé  jebine,16-3-1988) 

Les  auteurs  ont  eu  l’occasion  d’observer,  au  cours 
de  ces  dernières  années,  vingt  et  un  cas  de  lésions 
nerveuses  dans  les  fractures  fermées  récente  s  de  l’ex¬ 
trémité  inférieure  de  l’humérus. 

De  leurs  constatations,  ils  tirent  les  conclusions 
suivantes  : 

Dans  les  fractures  sus-condyliennes,  transversa¬ 
les,  du  coude,  les  paralysies  cubitales  ne  sont  pas 
exceptionnelles.  Elles  se  rencontrent  principalement 
dans  les  fractures  par  flexion,  avec  glissement  en 
avant  du  fragment  épiphysaire,  fractures  d’ailleurs 
moins  communes  que  les  fractures  par  extension, 
avec  glissement  en  arrière  du  fragment  inférieur. 

Dans  une  fracture  en  flexion,  il  faut  donc  toujours 
rechercher  les  paralysies  cubitales  avec  soin  d’autant 
que,  dans  les  premiers  temps  tout  au  moins ,  elles  peu  - 
vent  parfaitement  passer  inaperçues. 

Lorsqu’on  en  constate  l’existence,  il  convient 
d’opérer  dès  les  premiers  jours,  si,  par  des  moyens 
orthopédiques  ordinaires,  on  n’a  pas  réussi  à  réduire 
la  fracture  de  façon  parfaite.  Dans  le  cas  contraire,  on 
pourrait  temporiser  dix  à  quinze  jours  avec  l’espoir 
que  la  guérison  spontanée  se  fera.  Mais,  ne  pas  trop 
attendre  s’ii  n’y  a  pas  eu  d’amélioration.  Le  pro¬ 
nostic,  lorsque  le  nerf  a  été  dégagé,  par  réduction 
orthopédique  ou  intervention,  est  favorable. 

Poussée  d’hypertrophie  mammaire,  chez  un  homme, 

à  la  suite  d’ingestion  d’hormones  sexuelles  miles 

(M.  Maurice  Heitz-Boyer  ;  16-3-1938) 

Un  sujet,  devenu  stérile  à  la  suite  d’une  double 
épididymite  gonococcique,  est  opéré  (anastomose 
déférento-testiculaire)  par  M.  Maurice  Heitz-Boyer 
et  soumis  aune  médication  par  ingestion  d’hormones 
génitales.  Or,  à  deux  reprises,  au  cours  de  ces  inges¬ 
tions  hormonales,  le  patient  a  présenté  une  poussée 
d’hypertrophie  mammaire. 

Au  point  de  vue  pratique,  on  est  amené  de  cette 
observation  à  conclure  qu’il  peut  y  avoir  des  incon¬ 
vénients  à  donner  des  hormones  en  grande  quantité 
chez  un  sujet  susceptible  d’être  normal  au  point  de 
vue  endocrine.  Ce  cas  confirme  que  la  thérapeutique 
hormonale  ne  doit  s’adresser,  en  ce  qui  concerne  les 
glandes  génitales,  qu’à  des  sujets  où  se  constate  leur 
déficience,  soit  par  l’âge,  soit  par  une  altération  bien 
définie  de  la  sécrétion  interne. 

P.  L. 
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Les  Congrès 

CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  COSMOBIOLOGIE 

(Nice,  Monaco,  Menton  ;  2-7  juin  i  938) 


Le  premier  Congrès  international  de  CosmoLiolo- 
gie,  organisé  par  la  Société  médicale  de  climatologie 
et  d’hygiène  du  Littoral  méditerranéen,  s’est  ouvert 
au  Centre  universitaire  de  Nice,  le  2  juin,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  Charvet,  assisté  des  Professeurs 
Laignel-Lavastine,  de  Paris,  et  Cornil,  de  Marseille. 

Les  rapports  et  communications  furent  répartis  en 
quatre  sections. 

Première  section  ;  Les  périodes  d’effervescence 
solaire  et  leur  retentissement  terrestre. 

M.  Maurice  Faure  expose  ce  qu’il  a  nommé  la  «  loi 
des  séries  »,  c’est-à-dire  l’apparition  en  série  d’acci¬ 
dents  terrestres  qui  coïncident  —  ainsi  qu’il  l’a 
montré  en  1921  avec  MM.  Vallot  et  Sardou  —  avec 
les  périodes  d’orages  ou  éruptions  solaires.  Des  gra¬ 
phiques,  présentés  au  Congrès,  signalent  la  coïnci¬ 
dence  de  certains  phénomènes  solaires  avec  la  morta¬ 
lité  générale,  la  criminalité,  les  épidémies,  etc. 

Deuxième  section  :  Le  spectre  solaire  lumineux 
et  les  autres  radiations  émises  par  le  soleil. 

Troisième  section  :  Les  rayons  cosmiques,  la 
haute  atmosphère  et  le  magnétisme  terrestre  ;  la 
conductibilité  électrique,  etc. 

Quatrième  section  :  Relations  biologiques  et  pa¬ 
thologiques  de  la  météorologie.  Les  micro-climats. 
La  radio-activité  des  roches  et  des  eaux. 

Ont  été  signalées  :  les  infections  chirurgicales  sai¬ 


sonnières  (G.  Daniel),  les  influences  météoriques  et 
cosmiques  sur  l’organisme  humain  (Caries),  l’action 
des  phénomènes  météorologiques  sur  les  fonctions 
sexuelles  féminines  (Courtois),  l’influence  de  certains 
états  atmosphériques  sur  les  nerveux  (P.  Labignette), 
la  radio-activité  des  roches  et  ses  effets  thérapeuti¬ 
ques  (Dauzère  et  Delclaux),  l’émission  de  radon 
(Cauvy,  Gasquet,  Desbrières,  Macek),  etc. 

De  nombreuses  communications  sur  des  sujets 
divers  furent  ensuite  présentées. 

Lors  de  la  dernière  séance  du  Congrès,  une  Asso¬ 
ciation  internationale  de  cosmobiologie  a  été  cons¬ 
tituée,  pour  continuer  l’œuvre  entreprise  par  l’Asso¬ 
ciation  pour  l’étude  des  radiations  solaires,  terrestres 
et  cosmiques. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cannegieter,  l’Associa¬ 
tion  internationale  de  cosmobiologie  travaillera  en 
liaison  avec  l’Association  météorologique  interna¬ 
tionale,  dont  il  est  le  secrétaire  général. 

L’Association  internationale  de  cosmobiologie 
aura  des  Comités  dans  chaque  Nation  et  un  secréta¬ 
riat  général  permanent  à  Nice,  24,  rue  Verd.i. 

Les  premières  Assemblées  générales  de  l’Associa¬ 
tion  seront  tenues  à  La  Malou,  en  septembre  1938, 
et  à  San  Remo,  durant  l’hiver  1938-1939,  sous  la 
présidence  du  Professeur  Sabatini  (Gênes). 

Le  second  Congrès  international  de  cosmobiologie 
aura  lieu  à  New-York  en  1939,  sur  l’invitation  reçue 
de  r  «  American  Society  of  Biophysic  and  Cosmobio- 
logy  ».  P.  L. 


Les  Livres 


Librairie  Maloine 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 

Marcel  Maillet,  ancien  chef  de  clinique  médicale 
infantile.  —  Le  nourrisson,  Notions  pratiques  d’hy¬ 
giène  et  d’alimentation.  Un  vol.,  Collection  «Les 
Petits  Précis  »,  168  pages,  1937.  Prix  :  14  francs. 

Dans  cet  ouvrage,  écrit  avec  la  concision  qui  est  de 
règle  dans  les  livres  de  la  collection  des  «  Petits  Pré¬ 
cis  »,  sont  envisagées  toutes  questions  concernant 
l’hygiène  et  l’alimentation  des  nourrissons.  Beau¬ 
coup  de  détails  d’intérêt  pratique  y  sont  réunis  : 
température,  marche,  dentition  difficile,  selles,  mic¬ 
tions,  rations  alimentaires,  choix  des  farines,  diète, 
laits  modifiés,  etc.,  etc...  De  nombreux  renseigne¬ 
ments  utile  au  praticien  y  sont  donnés,  en  phrases 
courtes,  de  formulaire  pourrait-on  dire. 


Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris  (VP) 

L.  Strominger,  docent  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Bucarest.  —  Psycho-physiologie  sexuelle.  Etude 
biologique,  clinique  et  sociale.  Préface  de  M.  le 
Professeur  Laignel-Lavastine.  Un  volume  in-8“  de 
286  pages.  Prix  :  85  francs. 

Après  avoir  passé  en  revue  la  psycho-physiologie 
sexuelle  chez  l’enfant,  chez  l’homme  et  chez  la 
femme,  l’auteur  insiste  sur  l’éducation  sexuelle  et  ses 
modalités. 

Ces  données  de  psycho-physiologie  serviront  sur¬ 
tout  à  l’éducation  ainsi  qu’à  la  connaissance  appro-, 
fondiedes  troubles  sexuels  organiques  et  dynamiques. 

Un  chapitre  nouveau  est  constitué  par  l’étude  de  la 
vie  sexuelle  des  grands  hommes  et  des  femmes  célèbres 
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P.  —  G.  Savina.  —  L’anesthésie  générale  par 
l’association  tribromo-éthanol  et  chlorure  d’éthyle, 
(Thèse  1938.) 

L’anesthésie  de  base  au  tribromo-éthanol,  associée 
à  celle  du  chlorure  d’éthyle,  a  été  systématiquement 
employée  par  l’auteur,  dans  une  série  de  170  cas, 
sans  qu’il  en  soit  résulté  un  seul  accident  mortel  ou 
grave. 

Ce  mode  d’anesthésie, 'comparable  à  l’association 
tribromo-éthanolet  protoxyde  d’azote,  paraît  devoir 
présenter  sur  les  anesthésies  par  inhalation  les  avan¬ 
tages  suivants  :  facilité  d’administration,  suppres¬ 
sion  de  l’anxiété  pré-opératoire ,  narcose  très  douce  et 
réglable,  innocuité,  état  amnésique  appréciable  et 
suites  opératoires  simplifiées. 

Les  contre-indications  de  cette  méthode  sont  ou 
absolues  (hypotension  artérielle  grave,  insuffisance 
hépato-rénale  manifeste,  état  de  choc),  ou  relatives 
(mauvais  état  général,  chirurgie  d’urgence). 

P.  —  Dr  A.  Deniaud.  —  Rôle  de  la  parasitose  dans  le 
mécanisme  de  l’invagination  eæcale  chez  l’adulte. 
(Thèse  1938.) 

Le  mécanisme  de  l’invagination  cæcale  est  encore 
malgré  les  travaux  des  physiologistes  et  malgré  les 
constatations  opératoires,  mal  connu. 

Il  semble  que  des  lésions  de  typhlite  puissent  inter¬ 
venir  dans  la  pathogénie  de  ce  mécanisme. 

Il  semble  par  ailleurs  que  l’irritation  produite  par 
des  parasites  intestinaux  puisse  soit  provoquer  des 
lésions  de  typhlite  strictement  localisées,  soit,  agis¬ 
sant  par  voie  réflexe  et  par  irritation  de  la  muqueuse 
intestinale, faire  apparaître  des  mouvements  d’hyper¬ 
péristaltisme  intestinal  susceptibles  de  provoquer  le 
déclenchement  d’un  mouvement  «  en  avant  »  d’un 
segment  intestinal  et,  par  suite,  d’une  invagination 
iléo-cæcale,  si  le  mouvement  d’hyperpéristaltisme 
apparaît  sur  l’iléon  et  ne  rencontre  en  vertu  de  la  fra¬ 
gilité  de  l’angleiléo-cæcal  qu’une  résistance  amoin¬ 
drie. 

Des  indications  thérapeutiques  pourraient  se 
déduire  de  ces  notions. 

P.  — Dr  S.  Cholodenko.  — Chimiothérapie  anti-bac¬ 
térienne  par  certains  composés  benzéniques  sou¬ 
frés.  (Thèse  1938.) 

Certains  composés  benzéniques  soufrés  (sulfamido- 
chrysoïdine,  para-amino-phényl-sulfamide  ou  1162F, 
di-para-acétyl-amino-phényl-sulfone  ou  1 399  F. ,  etc.) 
possèdent  une  action  thérapeutique  indéniable. 

Il  est  indispensable  d’avoir  toujours  présente  à 
l’esprit  la  toxicité  de  ces  substances  qui  peut  entraî¬ 


ner  des  accidents  graves,  si  le  malade  n’est  pas  scru¬ 
puleusement  surveillé. 

L’emploi  des  sulfamides  est  indiqué  dans  l’érysi¬ 
pèle,  les  méningites  purulentes, les  streptococcies  loca¬ 
lisées,  la  blennorragie,  etc. 

P.  — Dr  J. -P.  Legris.  — La  syphilis  gastrique  bilo- 

culaire.  (Thèse  1938.) 

Parmi  les  nombreuses  formes  de  la  syphilis  gas¬ 
trique,  la  biloculation  est  la  plus  fréquente.  Sa  nature 
ne  peut  être  reconnue  que  par  un  ensemble  d’examens  : 
clinique,  radiologique,  anatomo-pathologique  et  de 
laboratoire  auxquels  viendront  se  joindre  les  com¬ 
mémoratifs,  les  antécédents,  l’évolution  et  surtout 
les  résultats  du  traitement. 

A  l’élément  organique,  gomme,  sclérose  et  scléro- 
gomme,  s’ajoute  un  élément  spasmodique  qui  cède 
facilement  au  traitement. 

P.  —  Dr  F.  Torres-Leon. —  Sulfamides  et  sperma- 

togénèse.  (Thèse  1938.) 

Les  troubles  de  laspermatogénèse  imputablesaux 
sulfamides  ont  été  signalés  pour  la  première  fois  par 
Gaubert  et  Motz. 

Chez  les  malades  atteints  de  blennorragie  et  traités 
pai'  le  sulfamide,  l’eæa/nen  direct  donne  une  impression 
de  légère  diminution  du  nombre  et  de  la  mobilité  des 
spermatozoïdes. 

Chez  les  malades  non  blennorragiques,  les  ext,-’ 
mens  faits  avant  et  après  le  traitement  montrent, 
d’une  façon  nette,  qu’il  y  a  une  diminution  du  nom¬ 
bre  de  spermatozoïdes  dans  69  %  des  cas. 

Les  troubles  de  la  spermatogénèse  ne  sont  pas  en 
raison  directe  de  la  dose  du  sulfamide.  Le  terrain  y 
est  pour  beaucoup. 

Ces  effets  ne  sont  pas  définitifs  et  on  est  amené  à 
croire  qu’il  s’agit  d’un  trouble  qui  peut  être  passager. 

P.  —  Df  J.  Hugues.  —  Radiothérapie  de  la  région 

thyroïdienne  et  selérodermie.  (Thèse  1938.) 

Une  observation  de  l’auteur  met  en  évidence  les 
relations  de  l’irradiation  thyro-parathyroïdienne 
avant  l’âge  de  la  puberté  et  du  développement  de  la 
sclérodermie. 

Elle  constitue  une  démonstration  de  l’origine 
endocrinienne  de  la  sclérodermie  et  s’ajoute  aux 
autres  observations  cliniques  recueillies  dans  la  litté¬ 
rature  médicale. 

Elle  démontre  le  danger  de  l’irradiation  de  certai¬ 
nes  glandes  endocrines  avant  la  puberté.  Les  consé¬ 
quences  imprévisibles  d’une  telle  thérapeutique  inci¬ 
tent  à  la  plus  grande  prudence. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Bulletin  de  l’Actualité 

•  •  • 


MÉDECINE  SOCIALE, 

C’est  sous  ce  titre  très  suggestif  qu’en  Belgique 
au  XXX®  Congrès  de  médecine  professionnelle 
qui  s’est  tenu  à  Arlon  du  2  au  4  juillet  dernier  le 
Docteur  Fr.  Mercken  a  présenté  un  rapport 
dont  nous  pouvons  en  France  faire  largement 


MÉDECINE  TOUT  COURT 

notre  profit.  Je  m’en  voudrais  de  ne  point  lé 
faire  connaître  à  nos  lecteurs  dans  ses  grandes 
lignes,  en  conseillant  sa  lecture  intégrale  dans 
le  n®  11  du  Bulletin  Officiel  de  la  Fédération 
médicale  Belge. 


On  est  d’abord  étonné,  dit  notre  distingué 
confrère,  de  l’apparente  incompatibilité  qui 
sépare  les  nécessités  sociales  actuelles  des  exi¬ 
gences  de  notre  charte  médicale,  alors  qu’il 
doit  exister  et  qu’il  existe  une  harmonie  com¬ 
plète  entre  nos  principes  de  déontologie  et  nos 
devoirs  sociaux. 

La  médecine  sociale,  c’est  en  définitive  l’ex¬ 
tension  à  tous  les  malades,  quelle  que  soit  leur 
situation  économique  de  toutes  les  ressources 
d’une  médecine  correcte  aussi  bien  préventive 
que  curative. 

La  médecine  ne  doit  pas  constituer  une  entre¬ 
prise  scientifique  et  lucrative,  inaccessible  aux 
masses,  sinon  les  Pouvoirs  publics  auraient  tôt 
fait  de  créer  des  services  médicaux  officiels  et 
la  socialisation  de  la  médecine  serait  un  lait 
accompli. 

Certes  les  progrès  réalisés  dans  l’Art  de  guérir 
demeurent  encore  onéreux,  leurs  prix  de  revient 
écartent  les  malades  du  médecin  au  lieu  de  les 
en  rapprocher,  et  il  ne  faut  pas  chercher  ailleurs 
la  raison  de  l’intervention  de  l’Etat  qui  cherche 
à  égaliser  la  manière  dont  le  pauvre  et  le  riche 
seront  traités. 

Si  l’Etat  dans  cette  organisation  a  la  partie 
belle,  si  le  Corps  médical  ne  tend  à  y  jouer  qu’un 


rôle  secondaire  c’est  que  nous  n’avons  pas  su 
organiser  les  institutions  de  médecine  sociale  et 
que  peu  à  peu  une  Administration  disposant  de 
ressources  a  mis  la  main  sur  les  gens  de  métier 
dont  l’esprit  individualiste  incorrigible  a  rendu 
possible  cet  assujettissement  progressif. 

Pouvons-nous  remonter  ce  courant  ? 

Nous  ne  pouvons  y  parvenir  qu’en  modifiant 
nos  méthodes  de  travail,  qu’en  allégeant  nos 
prestations  médicales  des  frais  généraux  énor¬ 
mes  qui  les  grèvent,  pour  arriver  à  ce  que  le 
salaire  puisse  de  lui-même  et  sans  recourir  aux 
secours  de  la  collectivité,  faire  face  aux  risques 
moyens  et  aux  charges  habituelles  de  la  maladie. 

Le  système  de  l’assurance-maladie  aurait  dû 
rester  un  système  d’exception,  car  que  nous  le 
voulions  ou  non  c’est  une  étape  vers  la  fonc¬ 
tionnarisation  et  en  dépit  des  facilités  qu’il 
offre  il  aboutira  à  notre  soumission  aux  forces 
extra-médicales. 

A  ceux  d’entre  nous  qu’anime  encore  le  souci 
de  l’indépendance,  il  reste  deux  moyens  puissants 
pour  se  défendre  : 

—  l’adoption  d’un  barème  national  minimum  ; 

—  l’organisation  rationnelle  de  la  médecine 
de  groupe. 


Le  barème  national  minimum 
Le  coût  de  toutes  les  prestations  médicales 
reflétant  autant  que  possible  la  Valeur  intrin¬ 
sèque  de  ces  prestations  devrait  faire  l’objet 


d’un  barème  général  valable  pour  toute  la 
Belgique. 

Ce  barème  indiquerait  le  tauk  minimum  deS 
honoraires,  le  minimum  vital  au-dessous  duquel 
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aucun  médecin  ne  serait  autorisé  à  pratiquer 
sans  encourir  ipso  facto  des  poursuites  pour  con¬ 
currence  déloyale  (1). 

L’Etat,  les  Mutuelles,  les  Assurances  s’enga¬ 
geraient  à  refuser  toute  collaboration  à  un  prix 
inférieur  à  ce  barème. 

Cependant  chaque  médçcin  selon  son  âge, 
son  expérience,  ses  titres,  sa  notoriété  aurait  la 
possibilité  d’appliquer  à  ce  barème  un  coeffl- 
cient  de  son  choix  (1,2,  1,3,  2,3,  etc.)  à  condi¬ 
tion  de  le  faire  connaître  et  de  le  faire  figurer 


à  côté  de  son  nom  dans  un  Annuaire  destiné  à  la 
clientèle  sociale. 

Ainsi  le  client  social  pourrait  jouir  du  libre 
choix  absolu,  iraisqu’il  connaîtrait  le  coefficient 
dont  son  médecin  exige  le  paiement  en  sus,  il 
saurait  exactement  à  quels  frais  supplé¬ 
mentaires  il  s’expose  et  n’aurait  pas  la  désa¬ 
gréable  surprise  d’honoraires  dépassant  de  beau¬ 
coup  sa  capacité  normale  de  paiement. 

Ce  système  simple  sauvegarderait  les  intérêts 
légitimes  des  malades,  des  médecins  et  des  orga¬ 
nismes  d’assurances  officiels  ou  privés. 


L’organisatian  de  la  médecine  de  groupe 

Actuellement  les  réalisations  existantes  pré¬ 
sentent  trois  défauts  dominants  : 

Le  manque  d’esprit  pratique  :  Les  médecins 
sont  disséminés,  ils  exercent  à  des  jours,  à  des 
heures  différents,  dans  des  locaux  souvent  très 
éloignés  les  uns  des  autres. 

Ces  groupes  médicaux  doivent  s’adapter  pour 
assurer  dans  les  meilleures  conditions  de  temps 
et  d’argent,  la  prévention,  le  diagnostic,  les 
traitements  avec  ou  sans  hospitalisation. 

L’imperfection  de  F  outillage,  celui-ci  varie 
avec  les  ressources  individuelles  de  chacun  alors 
qu’il  devrait  être  rigoureusement  calculé,  amorti 
par  des  emprunts. 

L’absence  d’esprit  de  cohésion,  Né  des  circons¬ 
tances  les  plus  variées,  le  groupe  médical  est 
actuellement  formé  de  membres  empiétant  rhu- 
tuèllement  sur  leurs  terrains  respectifs,  manquant 
de  discipline  intérieure  par  l’absence  de  tout 
programme  et  surtout  par  l’absence  d’un  chef 
responsable  de  l’équipe. 

Par  l’individualisme  impavide  de  ses  membres 
le  groupe  médical  trahit  une  faiblesse  foncière 
que  ne  présentent  ni  l’omnipraticien  travaillant 
isolément,  ni  les  cadres  d’un  service  fonction¬ 
narisé  comme  le  Service  de  santé  militaire. 


Ce  groupe  pour  être  utile  se  doit  d’être  vérita¬ 
blement  gouverné,  -  de  se  choisir  un  maître 
olirhé  médicalement  et  administrativement 
responsable,  capable  de  veiller  aux  obUgations 
et  aux  intérêts  généraux  de  son  équipe. 

Pareil  à  la  famille  qui  s’interpose  entre  l’indi¬ 
vidu  et  les  Pouvoirs  publics,  le  groupe  médical 
socialement  et  scientifiquement  compétent,  peut 
s’interposer  entre  l’Etat  et  le  médecin. 

Et  pour  conclure  le  Docteur  Mercken  pense 
que  dans  une  société  organisée  comme  la  nôtre 
le  Corps  médical  aurait  tort  de  rechercher  en 
matière  d’action  sociale,  d’autres  formules  que 
celles  qui  consistent  : 

à  connaître  les  nécessités  sociales  de  son 
épocjue  ; 

à  mettre,  sans  se  nuire  à  lui-même,  toutes  les 
ressources  de  l’art  médical  aux  meilleures  con¬ 
ditions  financières  matérielles  et  techniques  à  la 
disposition  de  ses  semblables. 

Tous  les  systèmes  basés  sur  des  idéologies  ne 
seront  viables  que  s’ils  respectent  l’action 
médicale  directe  et  libre. 

Et  que  le  médecin  se  souvienne  que  son  meilleur 
allié  dans  cette  croisade  pour  l’action  médico¬ 
sociale  libre,  c’est  en  définitive  et  à  tout  bien 
peser  le  patient  lui-même. 


Nous  pourrions  chez  nous,  en  France,  médi¬ 
ter  les  saines  idées  développées  dans  ce  rapport, 
comprendre  que  la  médecine  sociale  n’est  point. 


(1)  L'existence  d’un  Ordre  des  médecins  en  Belgique 
rend  la  chose  possible. 


comme  quelques-uns  tendent  à  le  faire  à  leur 
profit,  une  spécialisation  nouvelle,  et  donner 
le  coup  de  barre  nécessaire  pour  éviter  la  route 
semée  d’écueils'  qui  mène  à  la  ruine  de  notre 
belle  profession. 

D''  Raphaël  Massart. 
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LE  DROIT  AUX  HONORAIRES  POUR  RENOUVELLEMENT  D’ORDONNANCES 

•  ®  •  ' 


Je  remercie  ceux,  de  mes  lecteurs,  qui  ont  bien 
voulu  m’adresser  leurs  appréciations  sur  la  ques¬ 
tion  discutée  dans  le  Concours  du  5  juin  dernier, 
à  savoir  si  le  praticien  a  droit  à  un  honoraire, 
lorsque,  sans  voir  son  malade,  il  délivre  le  rendu- 
veüement  d’une  ordonnance,  pour  une  nouvelle 
provision  de  médicaments. 

Voici  d’abord  l’opinion  dû  Docteur  E.  (lettre 
4.566),  qui  pratique  la  solution  élégante  dé  faire 
payer  moitié  prix,  lorsqu’il  renouvelle  une  ordon- 
nahce. 

Le  Concours  correspondant  volontiers  avec  ses 
lecteurs)  je  me  permets  de  venir  «  dire  un  mot  » 
dans  cette  ciuestion  du  «  Droit  à  un  honoraire  pour 
le  renouvellement  d’une  ordonnance  pharmaceuti¬ 
que  «  soulevée  dans  le  n°  du  5  juin... 

Suivant  le  «  côté  de  la  barricade  »  d’où  viendra  la 
réponse,  celle-ci  risquera  évidemment  d’être  difté- 
rente  :  celui  qui  paio  dira  :  pas  d’honoraires  ;  celui 
qui  touche  dira  ;  honoraires.  C’est  humain...  mais  en 
l’occurrence, les  deux  parties  auront,  à  mon  avis,  à  la 
fois  tort  et  raison,  du  moins  si  par  «  honoraires  »  on 
entend  honoraires  complets.  Je  pense  qu’ilserait  aussi 
exagéré  de  la  part  du  médecin  d’exiger  pour  un 
renouvellement  d’ordonnance  les  mêmes  honoraires 
que  pour  une  consultation  complète  et  qu’il  serait 
exagéré  de  la  part  de  la  partie  payante  (directe  ou 
indirecte)  de  refuser  tout  paiement  —  et  c’est  dans 
ce  sens  que,  pour  ma  part,  j’ai  résolu  deimis  long¬ 
temps  la  Cfuestion  :  pour  un  renouvellement  d’ordon¬ 
nance  je  demande  généralement  des  honoraires  égaux 
approximativement  à  la  moitié  des  honoraires  nur- 
,  maux  de  la  consultation ...  Je  crois  qu’  «  in  medio 
stat  justitia  ». 

D.r  E. 

La  pratique  du  Docteur  E.  se  justifie  très  bien, 
lorsque  c’est  le  malade  c[ui  paie  lui-même  de  sa 
poche  ;  c’est  le  principe  de  l’entente  directe  dans 
toute  sa  portée  et  dans  tous  ses  effets.  Mais, 
-quid  ?  lorsque  le  tiers-payant,  qui  honore  le 
médeein,  ou  rembourse  plus  ou  moins  complè¬ 
tement  le  malade,  vient  à  dénier  le  droit  aux 
honoraires,  dans  les  cas  où,  sans  examiner  le 
patient,  le  praticien  renouvelle  simplement  sa 
médication. 

Un  confrère  me  fait  remarquer  que,  pour  le 
-fonctionnement  de  la  loi  des  Pensions,  le  rôle  du 
médecin  consiste  parfois  en  un  simple  renouvel¬ 
lement  d’ordonnance.  Voici  un  amputé,  qui  souf¬ 


fre  de  névralgies  dans  son  moignon  et  qui  a 
besoin  régulièrement  d’antipyrine,  ou  de  ses 
dérivés  ;  tel  autre  blessé  du  poumon  réclame  fré¬ 
quemment  le  renouvellement  d’ordonnances, 
pour  potions  calmantes,  ou  expectorantes,  tou¬ 
jours  les  mêmes.  Voici  un  trépané,  un  épilep¬ 
tique,  qui  a  un  besoin, continuel  de  gardérial,  d’as¬ 
pirine  ,  de  tartrate,  borico-potassique  ;  voici  un 
blessé  de  l’oreille,  qui  réclame  toujours  les  mêmes 
prescriptions,  pour  tarir  ou  diminuer  les  écoule¬ 
ments  de  son  otite,  ou  doit  faire  de  nombreuses 
fumigations  nasales  ;  voici  une  blessure  de 
jambe  qui  suinte  et  nécessite  la  prescription  de 
coton,  gaze  et  bandes,  etc.,  etc. 

A  chaque  consultation,  le  médecin  n’examine 
pas  le  réformé,  qui,  en  personne,  lui  réclame  des 
médicaments  toujours  les  mêmes.  Il  lui  demande 
rapidement  s’il  y  a  quelque  chose  de  nouveau 
dans  son  état  et,  devant  la  réponse  du  malade,  il 
lui  donne  la  même  prescription.  Et  cependant, 
le  praticien  détache  la  feuille  du  carnet,  qui 
lui  permet  de  toucher  15  francs  pour  ce  renou¬ 
vellement  d’ordonnance.  Et  il  serait  très  sur¬ 
pris,  si  on  venait  à  lui  contester  cette  manière 
de  procéder,  en  lui  refusant  l’honoraire  auquel 
il  croit  avoir  droit,  en  toute  conscience. 

N’en  est-il  pas  de  même  en  matière  d’ Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  lorsque  le  praticien  a 
affaire  à  une  affection  chronique  ?  De  même 
pour  un  blessé  du  travail,  qui  peut  exécuter 
quelques  petits  pansements  très  simples,  mais  a 
cependant  besoin  d’une  ordonnance  médicale, 
pour  obtenir  des  objets  de  pansements,  aux  frais' 
de  l’Assurance. 

Un  autre  lecteur  (lettre  4,741)  me  reproche 
amicalement  de  ne  pas  résoudre  le  .problème  et 
de  ne  pas  faire  connaître  mon  opinion  person¬ 
nelle.  II  fait  remarquer  que,  même  pour  un  sim¬ 
ple  renouvellement  d’ordonnances,  sans  exa¬ 
men  véritable  du  malade,  il  faut  remplir  des 
quantités  de  paperasses,  pour  obéir  aux  règle¬ 
mentations  de  cette  médecine  à  tiers-payant. 

Ainsi,  en  matière  d’assurés  sociaux  indigents, 
l’ayant  droit  ou  sa  famille  se  présente  au  prati¬ 
cien  les  mains  pleines  de  paperasses  :  déclara¬ 
tion  de  maladie,  feuille  de  maladie,  bon  d’Assis- 
tance  médicale  gratuite  etc.  Trop  souvent,  les 
stribes  employés  dans  les  Administrations  n’ont 
pas  le  courage  de  remplir  ces  feuilles,  en  indi¬ 
quant  les  nom,  prénoms,  matricules,  etc.,  des 
ayants  droit.  Au  médecin  d’inscrire  sur  ces 


2120 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


33  —  14  —  vm  -  38 


feuilles  vierges,  toutes  les  mentions  nécessai¬ 
res  :  d’où  perte  de  temps  pour  le  praticien,  en 
sus  des  rédactions  diverses  d’ordonnance  phar¬ 
maceutique,  des  conseils  à  donner  pour  la  prise 
des  médicaments,  etc.,  etc. 

Cette  perte  de  temps  mérite  honoraire  et  justi¬ 
fie  la  demande  que  fait  le  praticien  de  se  voir 
octroyer  le  prix  d’une  consultation,  pour  avoir 
rempli  ces  paperasses,  alors  même  qu’il  n’aurait 
pas  fait  subir  un  nouvel  examen  au  malade  en 
cours  de  traitement. 

Certes,  la  solution  serait  de  laisser  en  blanc 
sur  la  feuille  de  maladie,  la  colonne,  où  doit  être 
indiquée  la  nature  de  l’acte  médical  accompli. 
Mais,  demande  mon  confrère,  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux  sont-ils  faits  pour  défendre  les  intérêts 
des  médecins,  ou  ceux  des  tiers-payants  ?  «  Pour¬ 
quoi  ceux-ci  accablent-ils  les  praticiens  sous  des 
paperasses  sans  nombre,  .alors  que  les  scribouil¬ 
lards  ne  remplissent  pas  Jeur  rôle  et  remettent 
à  l’ayant  droit  des  feuilles  vierges  de  toute  ins¬ 
cription  ?  Le  médecin  a  une  autre  besogne  que 
celle  de  faire  de  la  paperasserie.  Le  malade  par¬ 
fois  ne  sait  pas  écrire,  ou  écrit  fort  mal  ;  il  ne  sait 
pas  où  il  doit  inscrire  les  mentions  nécessaires, 
qui  lui  permettront  de  toucher  ses  prestations. 

Il  en  résulte  que  si  les  Syndicats  médicaux 
entendent  se  montrer  sévères  à  l’endroit  des  con¬ 
frères,  qui  se  font  payer  une  consultation  pour 
simple  renouvellement  d’ordonnance,  c’est  à  la 
condition  qu’ils  fassent  preuve  de  la  même  sévé¬ 
rité  à  l’endroit  du  tiers-payant,  d’autant  que 
celui-ci  ne  se  gêne  pas  pour  se  montrer  extrême¬ 
ment  formaliste,  à  l’endroit  de  ses  ressortis¬ 
sants  ;  tous  les  prétextes  sont  bons  pour  refuser 
de  payer,  ou  de  rembourser,  en  invoquant,  des 
irrégularités  qu’aurait  commises  le  médecin 
traitant.  Aussi,  le  malade  est-il  incité  à  repro¬ 
cher  à  son  médecin  toutesjes  difficultés  soule¬ 
vées  par  le  responsable  des  prestations.  » 

Notre  confrère  n’a  pas  tous  les  torts  :  les 
tiers-payants  savent  se  défendre  et  jeter  la 
suspicion  sur  l’honnêteté  de  l’ensemble  du  Corps 
médical.  Aux  Syndicats  de  démontrer  que  les 
médecins  ont  souvent  à  pâtir  d’une  réglementa¬ 
tion  administrative  ciui  ne  devrait  pas  les  regar¬ 
der,  mais  s’imposer  uniquement  au  malade.. 

On  me  fait  également  remarquer  que  le  Corps 
médical  doit  bénéficier  d’une  contre-partie,  qui 
peut  lui  être  favorable,  alors  que  les  tarifs  de 


remboursement,  ou  de  paiement  sont  nette¬ 
ment,  inférieurs  au  tarif  syndical  médical.  En 
matière  de  médecine  des  collectivités,  le  prix 
de  la  visite,  ou  de  la  consultation  est  minoré  : 
peut-on  dès  lors  refuser  aux  praticiens  de  pro¬ 
fiter  de  certains  avantages,  qui  viendraient 
compenser  cette  minoration,  tels  qu’honoraires 
pour  simple  renouvellement  d’ordonnances  ? 

Le  confrère,  qui  me  fait  part  de  cette  sugges¬ 
tion,  a  reçu  de  moi  le  conseil  d’en  discuter  au 
sein  de  son  Syndicat,  qui  seul  a  qualité  pour 
approuver,  pu  interdire  pareille,pratique. 

Conclusion.  —  Ce  n’est  pas  à  moi  de  résoudre 
ce  problème,  mais  bien  aux  Syndicats  médicaux. 
A  ces  groupes  professionnels  de  dicter  une  ligne 
de  conduite  tant  pour  les  praticiens  que  pour 
les  tiers  qui  paient,  ou  remboursent. 

Pour  moi,  j’estime  que  toute  peine  mérite 
salaire  et  que,  lorsqu’un  praticien,  sous  sa  res¬ 
ponsabilité  professionnelle,  accomplit  un  acte  de 
sa  profession,  il  doit  toucher  un  honoraire.  Que 
celui-ci  soit  réduit  de  moitié,  par  exemple,  lors¬ 
qu’il  n’y  a  qu’un  simple  renouvellement  d’or¬ 
donnance  :  les  Syndicats  médicaux  en  décideront. 
Mais  ce  renouvellement  étant  susceptible  d’en¬ 
traîner  des  ennuis  pour  le  praticien,  celui-ci  doit 
toucher  un  honoraire  comme  contre-partie. 

Quant  à  dire  —  comme  le  font  hélas  trop  de 
confrères,  —  que  c’est  la  porte  ouverte  aux  abus, 
j’estime  que  le  rôle  des  Conseils  de  famille  est 
moins  de  punir  systématiquement  que  d’admo¬ 
nester  paternellement  des  écarts,  que  certains 
cominettent,  souvent  de  très  bonne  foi,  alors 
qu’aucune  réglementation  écrite  n’existe.  Fré¬ 
quemment,  certains  confrères  commettent  des 
erreurs,  parce  qu’ils  sont  ignorants  de  leurs 
devoirs,  réglementés  par  des  textes,  dont  ils 
n’ont  pas  eu  connaissance.  Une  remontrance 
syndicale  suffit  pour  cette  première  faute  qu’on 
ne  renouvellera  plus,  lorsqu’on  aura  été  averti. 
Aux  Syndicats  et  à  leur  Confédération  de  faire 
état  de  toutes  les  opinions,  puis  de  réglementer,  en 
dictant  une  ligne  de  conduite.  Alors  les  syndi¬ 
qués  sauront  à  quoi  s’en  tenir.  Il  sera  par  suite 
possible  de  montrer  leur  erreur  aux  praticiens, 
qui,  pour  la  première  fois,  contreviendraient  à  la 
règle  syndicale  et  de  frapper  disciplinairement 
les  récidivistes. 

D’'  Paul  Boudin. 
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VERS  L'HIMALAYA 

Au  moment  de  publier  cet  article,  où  R.  Molinénj  rend  compte  des  souvenirs  et  des  projets 
du  Docteur  Artaud,  le  vaillant  et  le  savant  explorateur  de  V Himalaya,  nous  apprenons  sa 
mort  accidentelle  au^cours  d’une  ascension  dans  les  Pyrénées.  Nous  joignons  nos  plus  vifs 
regrets  à  ceux  de  sa  famille  et  de  ses  amis.  Sa  mort  est  une  perte  sensible  pour  la  science  et 
noire  pays. 

J.  N. 


Une  visite  du  Docteur  ArJaud 
au  «  Concours  Médical  » 

Ce  jour-là,  la  Ligue  de  défense  professionnelle 
tenait  ses  assises  de  quinzaine.  Il  nous  fut  parti¬ 
culièrement  agréable  de  présenter  le  Docteur 
Arlaud  à  nos  confrères  et  collègues:  cela,  avec 
d’autant  plus  de  plaisir  que  ce  valeureux  explo¬ 
rateur  est  membre,  depuis  de  longues  années 
déjà  et  du  Concours  Médical  et  de  ses  filiales.  Nous 
pouvons  affirmer  qu’aucun  médecin  latin  n’a 
gagné  de  telles  altitudes  et  que  jamais  adhérent 
du  Concours  Médical  ne  s’est  élevé  à  de  telles 
hauteurs. . .  Aussi,  le  Docteur  Noir,  vice-prési¬ 
dent  du  Comité  de  l’Union  médicale  latine  nous 
a-t-il  immédiatement  proposé  pour  «  l’Umfia  » 
de  faire  donner  une  conférence  aux  Voix  Lati¬ 
nes  de  novembre  par  notre  ami  le  Docteur 
Arlaud,  et  sous  le  titre  de  : 

Le  premier  médecin  latin  à  l’assaut 
de  V  Himalaya 

Et  comme  chacun  de  nous  applaudissait  au 
vœu  du  Docteur  Noir,  M.  le  Docteur  Vimont, 
président,  de  donner  la  parole  au  Docteur 
Arlaud. 

Il 

Souvenirs  et  projets  du  Docteur  Arlaud 

Après  avoir  remercié  confrères  et  collègues  de 
l’accueil  qui  lui  fut  réservé  au  Concours  Médical, 
le  Docteur  Arlaud  se  laissa  aller  à  nous  conter 
ses  souvenirs. 

«  Vous  savez  probablement  que  l’expédition 
française  après  avoir  effectué  sa  marche  d’appro¬ 
che  avec  une  impeccable  régularité,  n’a  succombé 
que  parce  que  la  mousson  avait«déchaîné  une 
effroyable  tempête  qui  dura  pendant  dix  jours 
et  dix  nuits  sans  interruption,  tempête  au  cours 
de  laquelle  plus  de  trois  mètres  de  neige  s’abat¬ 
tirent  sur  les  tentes  de  la  caravane  avec  des 
assauts  de  vent  furieux,  avec  des  froids  qui 
atteignirent  24°  au-dessous  de  zéro. 

Ah!  ce  n’a  pas  été  sans  avoir  le  cœur  très  gros 
que  l’on  a  été  obligé  de  rebrousser  chemin  alors 
que  l’on  se  trouvait  si  prè»  du  but.  Mais  le  chef, 
Henri  de  Ségogne,  n’a  pas  voulu  lancer  ses  hom¬ 


mes  dans  un  dernier  assaut  d’où  il  risquait  trop 
de  n’en  revenir  qu’une  partie  et  il  a  préféré  que, 
s’appuyant  sur  l’expérience  de  cette  année  l’on 
puisse  dès  le  retour,  organiser  avec  la  confiance 
de  tous  les  Français,  nne  liouvelle  expédition 
qui,  celle-là  atteindra  des  buts  aussi  élevés  que 
ceux  de  cette  année,  sinon  davantage,  et  qui  sera 
entourée  de  toutes  les  conditions  de  sécurité 
et  de  succès. 


Un  courageux  essai 

...  «  Peu  à  peu,  des  radjahs  opulents  aux 
radjahs  misérables,  des  hameaux  aux  tentes  de 
bergers,  l’expédition  quittele  monde  des  hommes. 

«  La  caravane  des  rudes  porteurs,  longue  file 
mince  de  680  hommes,  chemine  aux  pentes  rai¬ 
des  du  col  de  Zoji-La,  couvertes  de  neiges 
massives. 

«  A  4.500  mètres,  toute  vie  s’arrête. 

«  Par  la  porte  de  marbre  du  glacier  de  Baltoro, 
l’équipe  pénètre  dans  le  monde  étrange  et  tour¬ 
menté  des  glaces  et  des  rocs. 

«  Parmi  les  icebergs,  les  torrents  de  glace  Agée, 
les  épaisses  dalles  glacières,  ils  avancent  lente¬ 
ment,  ménageant  leur  souffle  dans  l’air  rare. 

«  Le  camp  de  base  est  établi  au  pied  de  l’éperon 
rocheux  qui  s’élance  sur  plus  de  2.000  mètres, 
aux  flancs  du  Hidden  Peak. 

«  Là-haut,  la  pointe  inviolée  dépasse  8.000 

<t  C’est  du  camp  de  base,  que  par  T.  S.  F.  la 
pensée  du  chef  dirige  les  cordées  d’assaut. 

«  C’estlà  que  de  Ségogne  suivra  à  la  jumellé  la' 
progression  athlétique  des  ardents  montagnards 
sur  les  glaces  vertigineuses  et  sur  les  parois 
immenses. 

«  Accrochés  aux  flancs  du  pic,  les  cinq  camps 
successifs,  précaires  et  réconfortants,  consolident, 
à  chaque  bond,  l’élan  de  l’assaut. 

Il  Lamontéeest  dure  dans  l’air  léger  qui  para¬ 
lyse  les  forces  et  ralentit  les  cadences. 

«  Le  20  juin,  le  camp  V  est  installé  par  Allain 
et  Leninger  à  6.900  mètres. 

<<  L’escalade  est  rénssie.  Les  difficultés  sont 
vaincues.  Le  pic  sera  à  eux. 

«  Mais  le  21  la  mousson,  extraordinairement 
précoce,  abat  la  neige  et  les  bloque  dix  jours, 

«  La  T.  S.  F.  se  tait. 
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«  Les  hommes  du  camp  5  sont  isolés  dans 
un  froid  polaire. 

«  Après  ces  dix  jours  terribles,  le  camp  de  base 
reçoit  la  pensée  du  camp  V  ;  les  forces  morales 
sont  intactes  —  personne  ne  se  plaint,  au  con¬ 
traire  —  malgré  la  tempête,  Neltner  et  Deudon 
liés  jusqu’à  la  mort,  veulent  tenter  un  impossible 
assaut. 

«  Mais  l’ordre  sage,  l’ordre  humain  et  doulou¬ 
reux  du  repli,  monte  inexorablement  du  camp 
de  base. 

«  Trois  mètres  de  neige —  24®^  deux  porteurs 
blessés  :  telle  fut  la  dure  descente  à  travers  le 
hérissement  sauvage  des  rocs  de  pierre  et  des 
rocs  de  glace. 

«  Ils  reviennent  enfin  de  ce  pays  d’épouvante, 
—  tous  vivants. 

«  Chacun  a  rempli  son  rôle  sans  défaillance  :  les 
blancs  comme  tes  porteurs  tigres,  comme  les 
sherpas,  tous  unis  par  les  dangers,  comme  des 
frères  d’armes.  » 

...  Et  le  Docteur  Arlaud  rappelle  avec  émo¬ 
tion  les  vivaces  sympathies  et  les  appuis  inat¬ 
tendus  que  les  Français  ont  trouvés  parmi  les 
habitants  de  ces  terres  lointaines.  Aussi,  l’expé¬ 
dition  à  l’Himalaya  a  été  non  seulement  un  bel 
exemple  de  pondération  et  d’audace,  mais  elle  a 
étendu  tout  au  long  de  ce  vaste  périple  le  rayon¬ 
nement  de  la  pensée  française. 

Vers  l’avenir 

«  Expédition  française  à  THimalaya  1939  » 

Sous  le  patronage  de  la  Fédération  française 
de  ski  de  la  Fédération  pyrénéenne  de  ski  et  de 
la  Section  des  Pyrénées  centrales  du  Club  alpin 
français,  une  nouvelle  expédition  à  l’FIimalaya 
se  prépare  à  partir  au  mois  de  mars  1939. 

Cette  expédition  aura  pour  buts  principaux  : 

1®  La  conquête  avec  le  ski  d’un  sommet  plus 
élevé  que  ceux  qui  ont  été  atteints  jusqu’à  ce 
jour  de  cette  façon. 

2®  L’achèvement  des  travaux  scientifiques 
d’ordre  physiologique  qui  ont  été  ébauchés  par 
l’expédition  française  de  1936. 

3®  La  descente  de  l’Indus  en  kayak. 

4®  Et  enfin  la  reconnaissance  complète,  avec 
les  skis,  des  glaciers  du  Sichen  et  du  Baltoro 
(les  deux  plus  grands  glaciers  du  globe)  avec  la 
réalisation  du  premier  passage  de  l’un  à  l’autre. 

Autant  de  premières. 

Cette  expédition  a  été  confiée  au  Docteur 
Jean  Arlaud,  médecin  chef  de  l’expédition  1936 


qui  pour  cette  réalisation  constitue  actuellement 
une  équipe  se  composant  d’excellents  skieurs, 
alpinistes  et  nageurs  ayant  tous  leur  point 
d’attache  dans  la  région  toulousaine. 

Ce  sera  donc,  si  les  buts  espérés  sont  atteints, 
en  même  temps  qu’une  grande  œuvre  pour  le 
prestige  français,  une  éclatante  manifestation  de 
Ce  que  l’on  peut  attendre  des  bons  sportifs  de 
notre  région  méridionale. 

Le  Comité  d’organisation  qui  a  également  son 
siège  à  Toulouse,  espère  qu’il  trouvera  l’appui  le 
plus  complet  de  sous  ses  concitoyens. 

Déjà  une  partie  du  financement  est  assuré 
et  permet  d’envisager  le  départ  sans  rémission. 
Mais  il  faut  souligner  que  là  durée  pendant 
laquelle  nos  alpinistes  pourront  séjourner  dans 
les  hautes  altitudes,  est  essentiellement  liée 
aux  moyens  dont  ils  disposeront  ;  leur  sécurité 
également  dépendra  du  budget  qui  pourra  être 
mis  entre  leurs  mains  car  ce  qui  représente  la 
majeure  partie  des  dépenses  c’est  la  constitu¬ 
tion  des  grosses  caravanes  de  porteurs  nécessai¬ 
res  pour  le  ravitaillement,  caravanes  dont  l’effec¬ 
tif  augmente  très  rapidement  étant  donné  qu’il 
faut  assurer  des  vivres  aux  porteurs  mêmes  des 
vivres  des  alpinistes. 

Les  bases  mêmes  restent  être  celles-ci  :  4  ou 
5  alpinistes,  6  sherpas  qui  seront  eux  aussi  trans¬ 
formés  en  skieurs,  une  centaine  de  porteurs 
indigènes,  une  durée  de  déplacement  totale  de 
six  mois  soit  de 'mars  à  octobre  1939. 

Le  Comité. a  confiance  et  ne  doute  pas  que  ce 
ne  soit  avec  les  plus  grandes  garanties  de  succès 
et  de  sécurité  que  nos  explorateurs  s’embarque¬ 
ront  au  début  de  l’année  prochaine. 


Pas  une  seule  fois,  Arlaud  n’a  parlé  de  lui. 
Par  l’un  de  ses  compagnons,  nous  avons  appris 
quel  dynamisme,  notre  confrère  communiquait 
à  ses  camarades,  de  quel  stoïcisme  il  fit  preuve, 
quant,  atteint  de  grave  iritis,  il  souffrait  d’une 
telle  photophobie  que  pendant  trois  semaines, 
un  bandeau  sur  les  yeux,  il  dut  se  faire  conduire 
par  deux  boys,  sur  des  chemins  qui  offraient  à 
peine  la  largeur  du  corps  de  l’homme  et  qui 
côtoyaient  les  plus  affreux  précipices.  Arlaud  ne 
nous  dira  pas  davantage  qu’il  a  pu  relever  de 
nombreuses  observations  physio-pathologiques 
qui  feront  l’objet  d’un  savant  mémoire  et  nous 
devons  le  remercier  de  le  réserver  au  Concours 
Médical. 

Molinéry. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d'administration  du  12  juillet  1938 


Présents  :  MM.  Noir,  président  ;  Lavalée,  secrétaire 
général  ;  J.  Mignon,  trésorier  adjoint  ;  Vimont,  Cheval¬ 
lier,  Marcel  Mignon,  Hervouet,  Massart. 

Excusés  :  MM.  Pamart,  O’Followell,  vice-président, 
Boëlle. 

La  séance  est  ouverte  à  14  h.  30. 

Après  lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance,  publié  dans  le  Concours  Médical 
du  22  mai  1938,  le  Conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Indemnités  maladies-accidents 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil  alloue 
les  indemnités  suivantes  : 

MM.  Armand  (Savoie)  :  561  francs  ;  Bayard  (Seine)  : 
198  francs  ;  Bourguet  (Bouches-du-Rhône)  :  715  francs  ; 
Cayla  (Aveyron)  :  1.320  francs  ;  Damey  (Finistère)  : 
396  francs  ;  Ezanno  (Morbihan)  ;  990  francs  ;  Hurlez 
(Nord)  :  1.800  francs  ;  James  (Charente-Inférieure)  : 
165  francs  ;  Potié  (Nord)  ;  187  francs  ;  Tel  (Lot-et- 
Garonne)  :  517  francs. 

MM.  Boulanger  (Moselle)  :  748  francs  ;  Clément 
(Allier)  :  375  francs  ;  Dechambre  (Puy-de-Dôme)  : 
528  francs  ;  Drouart  (Aisne)  :  935  francs  ;  Fourcade 
(Lot-et-Garonne)  ;  1.800  francs  ;  Galland  (Mayenne)  : 
440  francs  ;  Guisset  (Puy-de-Dôme)  :  539  francs  ; 
Bonifay  (Var)  :  6.975  francs  ;  Lefer  (Meuse)  :  388  fr.  65  ; 
Legrand  (Seine-Inférieure)  :  715  francs  ;  Levannier 
(Seine)  :  715  francs  ;  Robardey  (Hérault)  :  220  francs  ; 
Sevellec  (Aube)  :  165  francs  ;  Sexe  (Haute-Saône)  :  660 
francs  ;  Simonnin  (Haute-Saône)  :  121  francs  ;  Wille- 
metz  (Pas-de-Calais)  ;  374  francs  ;  Gaudichon  (Eure)  : 
2, 585  francs  ;  Flu  (Maine-et-Loire)  :  154  francs  ; 

MM.  Calmels  (Puy-de-Dôme)  :  352  francs  ;  Goirint 
(Moselle)  :  726  francs  ;  Colas  (Marne)  ;  220  francs  ; 
Duballen  (Nièvre)  ;  1.43Ô  francs  ;  Etienne  (Meurthe-et- 
Moselle)  :  594  francs  ;  Guyot  (Haute-Marne)  :  2.100 
francs  ;  De  Lacombe  (Basses-Alpes)  :  490  fr.  90  ;  Laufer 
(Seine)  :  539  francs  ;  Le  Maître  (Maine-et-Loire)  : 
550  francs  ;  Meunier  (Vendée)  :  330  francs  ;  Paupert 
(Ain)  :  1.045  francs  ;  Robert  (Haute-Saône)  :  1.034 
francs  ;  Lemarchand  (Sarthe)  :  253  francs  ;  Mosnier 
Mme  (Gard)  ;  330  francs  ;  Archambaud  (Eure)  :  330 
francs  ;  Armand  (Savoie)  ;  330  francs  ;  Balatre  (Aisne)  ; 
330  francs  ;  Beaupère  (Saône-et-Loire)  ;  330  francs  ; 
Bézy  (Haute-Garonne)  ;  330  francs  ;  Bigeon  (Manche)  : 
330  francs  ;  CadiUiac  (Yonne)  :  330  francs  ;  Copreaux 
(Saône-et-Loire)  :  616  francs  ;  Dautrey  (Haute-Marne)  : 
4.750  francs  ;  Delucq  (Gers)  ;  330  francs  ;  Duhamel 
(Lot-et-Garonne)  ;  330  francs  ;  Ferrand  (Bouches-du- 
Rhône)  ;  330  francs  ;  Gardelle  (Seine-et-Oise)  :  330 
francs  ;  Gobert  (Marne)  :  330  francs  ;  Goniondsky 
(Isère)  :  1.268  francs  ;  Houques  (Gironde)  :  330  francs  ; 
Huchon  (Côte-d’Or)  :  330  francs  ;  Lablancherie  (Indre- 
et-Loire)  :  330  francs  ;  Lafont  (Basses-Pyrénées)  :  330 
francs  ;  Bonifay  (Var)  ;  3.375  francs  ;  Leroy  (Manche)  : 
660  francs  ;  Malnsbrecq  (Loir-et-Cher)  ;  660  francs  ; 
Mallet  (Seine)  :  330  francs  ;  Mathieu  (Seine-Inférieure)  ; 
330  francs  ;  Mendel  (Seine)  :  330  francs  ;  Molinéry 
(Seine)  :  220  francs  ;  Morvan  (Finistère)  :  660  francs  ; 
Moulinié  (Tarn)  :  330  francs  ;  Nicolas  (Puy-de-Dôme)  : 
660  francs  ;  Pareau  (Gironde)  :  660  francs  ;  Poueydebat 
(Basses-Pyrénées)  :  330  francs  ;  Rault  (Ille-et-Vilaine)  : 
660  francs  ;  Renoult  (Calvados)  :  660  francs  ;  Rilhac 
(Haute-Vienne)  ;  330  francs  ;  Robert  (Yonne)  :  330 


francs  ;  Rossigneux  (Rhône)  :  330  francs  ;  Roure 
(Savoie)  ;  330  francs  ;  Roy  (Nièvre)  :  561  francs  ;  Ser- 
faty  (Seine)  :  660  francs  ;  Serre  (Indre-et-Loire)  ; 
2.200  francs  ;  Suttel  (Haute-Loire)  :  330  francs  ;  Traby  ’ 
(Pyrénées-Orientales)  ;  330  francs  ;  Turlais  (Maine-et- 
Loire)  :  330  francs  ;  Wacogne  (Pas-de-Calais)  ;  1.760 
francs  ;  Leclerc-Montmoyen  (Seine)  :  1.122  francs  ; 
Lombard  (Bouches-du-Rhône)  :  1.485  francs. 

Pensions  aux  veuves 

Le  Conseil  alloue  ensuite  les  pensions  suivantes  à; 

Mmes  Barret  de  Nazaris  (Lot-et-Garonne)  :  150 
francs  ;  Gillette  (Calvados)  :  150  francs  ;  Chevreux 
(Seine)  :  150  francs  ;  Delthil  (Yonne)  :  60  francs  ;  Gal¬ 
lois  (Côte-d’Or)  :  150  francs  ;  Gelain  (Nord)  :  450  francs  ; 
Fefebvre-Blanchard  (Nord)  :  450  francs  ;  Lepage  (Seine): 
150  francs  ;  Rousselot  (Haute-Marne)  :  150  francs  ; 
Valût  (Hautes-Alpes)  :  60  francs. 

Ratifications  d'admissions 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général  constatant 
qu’aucune  protestation  ne  s’est  élevée  au  sujet  des 
admissions  provisoires  en  date  du  3  mai  1938,  le  Con¬ 
seil  prononce  les  admissions  définitives  suivantes  : 

Mme  Gauthereau  (Seine),  MM.  Ruyer  (Haute- 
Saône),  Dufois  (Gard),  Weyland  (Drôme),  Passelaigue 
(Bouches-du-Rhône),  Despons  (Gironde),  Sigal  (Bouches- 
du-Rhône),  Forgeron  (Yonne). 

Admissions  provisoires 

Sur  la  présentation  et  le  rapport  du  secrétaire  géné¬ 
ral,  le  Conseil  prônonce,  à  titre  provisoire,  les  admis¬ 
sions  suivantes  ; 

Mlle  Kanel  (Seine),  MM.  Lejeune  (Seine),  Bolgert 
(Seine),  Le  Doze  (Morbihan),  Duval  (Pas-de-Calais), 
Labour  (Loire-Inférieure),  Heber-Suffrin  (Ardennes), 
Cuche  (Ardèche),  Poulet  (Saône-et-Loire),  Mme  Poulet 
(Saône-et-Loire). 

Ces  admissions  seront  définitives  au  1"  octobre  si 
aucune  protestation  n’est  parvenue  à  cette  date  au 
Conseil. 

Le  secrétaire  général  entretient  une  fois  de  plus  le 
Conseil  des  retards  apportés  par  les  sociétaires  à  la 
déclaration  de  leurs  maladies.  Il  est  décidé  d’appliquer 
les  statuts  dans  toute  leur  rigueur,  sauf  cas  d’espèce  à 
apprécier  individuellement  par  le  Conseil. 

La  question  de  la  propagande  est  ensuite  abordée  et 
donne  lieu  à  un  long  échange  de  vues.  Il  est  décidé  de 
mettre  sur  pieds  divers  projets  qui  seront  présentés  au 
prochain  Conseil  de  façon  (pi’il  puisse  choisir  entre 
ceux-ci. 

M.  Jean  Mignon,  trésorier  adjoint,  expose  dans  quel¬ 
les  conditions  H  compte  faire  gérer  l’immeuble  récem¬ 
ment  acquis. 

L’approbation  du  Conseil  est  donnée  à  ces  projets. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à 
16  heures. 

Le  Secrétaire  général, 

G.  Lavalée. 

Un  don  anonyme  de  200  francs  nous  est  parvenu.  Il 
sera  versé  à  la  Caisse  spéciale  et  nous  remercions  le 
généreux  et  délicat  donateur. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Thdses.  —  Lunai  30  mai.  —  Jury  :  MM.  Ghlray, 
Loeper,  Moreau,  Turpin.  r—  M.  Farzad  :  Le  cancer 
métastatique  du  foie  à  début  aigu  douloureux. 

Mardi  31  mai.  —  Jury  :  MM.  Laignel-Lavastine, 
Champy,  Gougsrot,  Giroud,  —  M.  Lavedan  :  Le  sémi¬ 
nome  du  testicule  des  oiseaux  provoqué  par  régénéra¬ 
tion.  —  M.  OcBUHOWSKYJ  :  Les  furoncles  de  la  face 
et  la  rcentgenthérapie, 

Mercredi  juin.  —  Jury  :  MM.  Gosset,  Mathieu, 
Ombrédanne,  Petlt-Dutaillis. —  M.  Ghaigneau  :  Gon- 
trib'-ition  au  traitement  de  la  luxation  récidivante  de 
la  rotule.  —  M,  Gorodbtzky  :  Du  rôle  de  la  pleurésie 
séro-flbriUBUîe  tuberculeuse  dans  l’étiologie  du  mal 
dé  Pott  de  l'adulte.  M.  Barbier  :  Contribution  à 
l’étude  des  cyphoses  congénitales  :  brachy-spondylle, 
platyspondylie  généralisée.  —  M.  Benassy  ;  Complica¬ 
tions  tardives  des  traumatismes  méconnus  de  rachis 
cervical. 

Jeudi  2  juin.  —  Jury  ;  MM.  Lmormant,  Terrien, 
Velter,  Wilmith.  —  M.  Galvec  ;  Fibromes  utérins  et 
occlusions  intestinales. —  Mlle  Le  Grom-Hübert  :  A 
propos  d’un  cas  de  prétendue  trichomasie  anormale. 

—Thèses. — ^ Mercredi 8 juin. —  I.  Jury:  MM.  Grégoire 
Hsrvier,  Lévy-Solai,  R!  chet.  — M.  Riou  :  Abcès  meso 
cœliaques  d’origine  appendiculaire.  —  M.  Malvezin  : 
L’ulcère  haut  situé  de  la  face  postérieure  de  l’estomac. 
— ■  M.  Goullieux  :  Centribution  à  l’étude  de  Téclamp' 
sie  et  des  états  prééclamptiques.  Leur  traitement  par  le 
venin  de  cobra.  —  II.  Jury  ;  MM.  Tanon,  Aubsrtin, 
Lavier,  Turpin.  — ■  M.  G.ayla  ;  Nouvelles  observations 
sur  la  müidie  des  porchers  (Maladie  de  Bouchet).  Son 
extension  au  Massif  Central  (région  de  TAubrac).  — 


M.  Charbonnbau  :  Etude  de  la  lutte  anti-cholérique 
en  Indo-Chine.  — •  M.  Chitron  :  Les  plantes  à  rotenoné 
en  hygiène  humaine.  ■ — ■  M.  Krongold  :  Contribution  à 
l’étude  du  rétrécissement  de  l’isthme  aortique,  (Quel¬ 
ques  notions  nouvelles).  —  M.  Laühioi,  :  Quelques 
remarques  sur  les  maladies  mentales  aux  Colonies.  — 
M.  pRioLET  :  Etude  de  l’évolution  des  idées  en  matière 
d’éducation  physique. 

Jeudi  9  juin.  —  I.  Jury  :  MM.  Cunéo,  Pierre  Duval, 
Marion,  Fay.  — 'M.  Gahinet  :  Technique  d’exérèse  du 
rectum  en  deux  temps  par  voies  combinées.  —  M. 
Massot  :  Contribution  à  l’étude  du  traitement  chirur¬ 
gical  des  fibromes  utérins.  —  M.  Sauze  :  Contribution 
à  l’étude  du  traitement  des  épididymites  aiguës  non 
tuberculeuses  par  la  vaccination  à  la  porte  d’entrée.  — 

II.  Jury  :  MM.  Balthazard,  Bezançon,  J.  Besançon, 
Lemaire.  —  M.  Devy  :  La  hernie  accident  de  travail 
existe-t-elle  ?  — •  M.  Galbe  :  Lymphogranulomatose 
maligne  dans  ses  rapports  avec  la  tuberculose.  —  M. 
Thamer  :  La  lutte  antituberculeuse  en  Tunisie.  —  M, 
Vincent  ;  L’occlusion  delà  bronche  de  drainage.  Etude 
critique  de  son  rôle  dans  certaines  modifications  radio 
logiques  des  cavernes.  Variations  ou  disparitions  tem¬ 
poraires.  * 

Vendredi  10  juin.  —  Jury  :  MM.  Baudouin,  Qerc, 
Lemierre,  Loeper.  —  M.  Morin  ;  Les  injections  conti¬ 
nues  d’insuline.  —  M.  Farah  :  Contribution  à  l’étude  des 
formes  graves  et  malignes  de  la  spirochétose  ictérigène, 
—  M.  Hamonet  :  Les  septicémies  à  staphylocoques. 
Contribution  àl’étude  dutraitementparl’anatoxinesta 
phylococcique  de  Ramon.  . —  M.  Seiden  :  Considéra¬ 
tions  sur  un  cas  de  méningococcémie  chez  une  femme 
enceinte. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des 


—  XXV"  Congrès  d’hygiène  (Institut  Pasteur,  3-6 
octobre  1938.  ). —  Programme  provisoire  :  I,  Le  plan 
d’équipement  sanitaire  de  la  France.  —  II,  L’alimenta¬ 
tion  et  la  santé  publique  :  lufiuencc  d’une  alimentation 
rationnelle  sur  la  santé  publique.  L’aiimeiitation  de  la 
population  française  ;  Ce  qu’elle  est  ;  Ce  qu’elle  devrait 
être.  Réformés  à  opérer.  Moyens  à  mettre  en  œuvre. 
GMlaboration  à  attendre  de  la  part  des  Pouvoirs 
publics,  des  collectivités  publiques  et  privées  ;  Intérêt 
de  la  question  pour  les  Caisses  d’assurances  sociales.  — 

III.  Mutualité,  Assurances  sociales  et  santé  publique  : 
Rôle  de  la  Mutualité  et  des  .Assurances  sociales  dans  la 
protection  de  la  santé  publique  en  général  et  dans  la 
lutte  contre  les  fléaux  sociaux  en  particulier  ;  Réalisa¬ 
tions  pratique  dans  la  lutte  contre  la  mortalité  infantile  ; 


Demi-Colonnes  ») 

la  tubjrculose  ;  les  miladies  vénériennes  ;  les  autres 
fléaux  sociaux  (maladies  ineutales,  alcoolisme,  rhunia- 
tismi  et  nuiadios  gynécologiques).  Rôle  des  médecins 
hygiénistes  (1.  D.  H.  —  D.  B.  H.)  dans  le  développe¬ 
ment  de  la  politique  sanitaire  des  Caisses  d’assurances 
sociales.  Coordination  de  i’action  sanitaire  et  sociale  des 
Caisses  d’assurances  sociales  avec  les  organismes  dê 
protection  sanitaire  et  sociale  publics  et  privés.  — 

IV.  Conférences  :  1.  L’alimentation  facteur  de  progrès 
social  ;  2.  Rôle  dos  fonctionnaires  sanitaires  dans  la  pro¬ 
tection  des  populations  civiles  contre  le  péril  aéro-cht- 
inique.  — V.  Visites  :  1.  Etablissements  d’alimentâtlon S 
2.  Installations  et  appareils  de  protection  contre  les  dan¬ 
gers  aéro-chimiques. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise),  ■ —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


19  JUILLET  1938 

Affectation  de  médecin  directeur  de  sanatorium 
Par  arrêté  en  date  du  ISjuillet  1938,  M.le  Docteur 
Brissaud,  médecin-directeur  du  cadre  des  sanato¬ 
riums  publics,  a  été  affecté,  sur  sa  demande,  au 
sanatorium  du  Petit-Arbois  (Bouches-du-Rhône). 

Médaille  des  épidémies 

Par  arrêté  en  date  du  ISjuillet  1938,  la  médaille  des 
épidémies  en  or  est  décernée,  à  titre  posthume,  à 
M.  le  Docteur  Darbas  (René),  médecin  de  la  santé' 
publique  a  Marchand  (Maroc),  décédé  victime  de 
son  dévouement. 

20  JUILLET 

Avis  relatif  à  l’extension  de  la  convention  collective, 
de  travail,  concernant  les  collaborateurs  des  labo¬ 
ratoires  fabriquant  des  produits  pharmaceutiques 
dans  les  départements  de  Seine  et  Seine-et-Oise 
(application  des  articles  31  va  et  suivants  du  livre  /«>■ 
du  Code  du  travail) 

Une  convention  collective  de  travail  est  interve¬ 


nue,  le  28  octobre  1937,  entre  l’Union  intersyndicale 
des  fabricants  de  produits  phaimaceutiques,  44,  rue 
du  Colisée,  Paris,  d’une  part,  et  le  Syndicat  des 
cadres  des  professions  pharmaceutiques  et  annexes, 
94,  rue  de  la  Victoire,  Paris,  d’autre  part. 

En  application  de  l’article  31  va  du  livre  du 
Gode  du  travail,  le  ministre  du  Travail  envisage  de 
prendre  un  arrêté  tendant  à  rendre  les  dispositions 
de  cette  convention  obligatoires  pour  tous  les 
employeurs  et  employés  des  professions  et  régions 
comprises  dans  le  champ  d’application  de  la  con¬ 
vention. 

L’objet  de  la  convention,  défini  à  l’article  1“  est 
de  régler  «  les  rapports  entre  les  laboratoires  situés 
dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  la  Seine-et- 
Oise,  fabriquant  des  spécialités  pharmaceutiques  et 
leurs  collaborateurs  des  deux  sexes  qui  sont  munis 
de  diplômes  de  pharmaciens  (à  l’exception  des  phar¬ 
maciens  attachés  aux  laboratoires  en  qualité  de 
visiteurs  médicaux),  sous  l’égide  de  leurs  diplômes 
communs  et  de  la  surveillance  des  Facultés  de  phar¬ 
macie  pour  les  questions  professionnelles  ». 

Le  texte  de  la  convention  a  été  déposé  au  secré¬ 
tariat  du  Conseil  de  prud’hommes  de  Paris. 

Dans  un  délai  de  quinze  jours,  les  organisations 
professionnelles  et  ■toutes  personnes  intéressées  sont 
priées,  conformément  à  l’article  31  vd  du  livre  I® 
du  Code  du  travail,  de  faire  connaître  leurs  observa¬ 
tions  et  avis  au  sujet  de  la  généralisation  envisagée. 
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Leurs  communications  devront  être  adressées  au 
ministère  du  Travail,  127,  rue  de  Grenelle,  Paris 
(Vli®).  (inutile  d’affranchir.)  En  même  temps,  copie 
de  cès  communications  devra  être  envoyée,  sous  pli 
àiïranchi,  à  M.  Henri  Pouiljot,  inspecteur  division¬ 
naire  du  travail  et  de  la  main-d’œuvre  de  la  1’'®  cir- 
cbhscriptibn,  ^91,  füè  dë  Vaügirafd,  PàHs; 

Avis  relatif  à  i’exterision  de  la  convention  coüective  dë 
travail,  cohfcefnant  iês  ouvriers  et  employés  des 
iaBoratoires  fabriquant  des  spécialités  phartoa- 
ceütiques  dans  les  départements  de  Seine-et-Oise 
(applicaticn  des  articles  31  va  et  suivants  du  livre  7®“’ 
du  Codé  dû  travail) 

tlne  converltibn  collective  de  travail  est  interVe- 
liüe  le  1®'  juillet  1936  (additifs  des  26  mai  l'937  et 
13  mai  1938),  entre  l’Unioh  intersyndicale  des  fabri¬ 
cants  de  produits  pharmaceutiques,  44,  riie  dû 
Gbliséë,  Paris;  d’une  part-,  et  la  Fédération  nâtiohafé 
dë  lé  pharmacie;  S-,  rite  du  Chât'eau-d’Eau,  à  Paris; 
d’aütre  part. 

En  applicatieh  dé  l’article  21  vd  du  livre  I®®  du 
Gode  du  travail,  le  ministre  du  Travail  envisage  de 
prendre  un  arrêté  tendant  à  rendre  les  dispositions 
de  cette  convention  obligatoires  pour  tous  les  em¬ 
ployeurs  et  employés  des  professions  et  régions  com¬ 
prises  dans  le  champ  d’application  de  la  convention. 

L’objet  de  la  convention,  défini  à  l’article  1®®,  est 
de  régler  «  les  rapports  entre  les  laboratoires  fabri¬ 


quant  des  spécialités  pharmaceutiques  et  leurs  ou¬ 
vriers  et  employés  de  bureau  travaillant  dans  leurs 
étabiissemëhts  situés  dans  léS  départements  de  la 
Seine  et  delà  Seine-et-Oise.  » 

Le  texte  de  la  convention  a  été  déposé  au  secré¬ 
tariat  du  Gonseilde  prud’hommes  de  Paris. 

Dans  un  délai  de  quinze  jours,  les  organisations 
professionnelles  et  toutes  personnes  intéressées  sont 
priées,  conformément  à  l’article  31  vd  du  livre  I®® 
du  Code  du  travail,  de  faire  counaîtrê  leurs  obser¬ 
vations  et  avis  au  sUjet  dé  la  généralisation  envisa- 
gée. 

Lëufs  comuiunicatiotis  devront  être  adressées  au 
ministère  dû  Travail,  127,  rue  de  Grenelle,  Paris 
(VII®).  (Inutile  d’afîfaUchir.)  En  même  temps,  copie, 
de  ces  communications  devra  être  envoyée;  sôus 
pli  affranchi,  à  M.  Henri  Pouillot,  inspecteur  divi¬ 
sionnaire  du  travail  et  de  la  main-d’œUvrê  dê  la 
première  circonscription,  391,  rue  de  Vaugirard, 
Paris. 

22  JUILLET  1938 

Nomination  de  prblesseur  de  Faculté 
Par  décret  en  date  dû  i8  juillet  1938,  réndù  sür 
lé  rapport  du  ministre  de  l’Education  natiônâîe, 
M.  Ëenhamou,  agrégé,  est  nommé,  à  oômptèr  du 
i®®  Octobre  1938,  professeur  d’hygiénè,  hydrôlogie 
et  climatologie  à  la  Faculté  de  médecîûè  de  l’Ühi- 
versité'  d’Alger  (dernier  titulaire  de  la  chaire  : 
M.  Weber). 


LABDRATDIRE  DES  FERHENTS  DU  DHRÉPÉNIERJO  RUE  CLAPEYRQN.PARI5 


CULTURE  PURE  NrLÎÈÜ 

□  E  BACILLES  B  y  LÉS  MS 


OQÜTTËS 

eoy  ILLOii 
CQÎIPilliiS 
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24  JUILLET  1938 


Nomination  dans  l’Ordre  de  la  Santé  publique 

Au  grad  è  dk  cvmmaûHeur 

M.  le  Docteur  GHifolidu  (Médéric);  chirurgien 
honoraire  des  hôpitaux  de  Paris  ;  M.  le  Docteur 
Hubert,  secrétaire  général  du  Conseil  national  de 
l’enfance  ;  M.  Mourier;  directeur  général  de  l’Assis¬ 
tance  publique  à  Paris  ;  M.  le  Docteur  Le  Nouenne 
(LéopOld),  chirurgien  chef  des  hôpitaux  du  Havre  ; 
M.'ie  Prdfesseur  Ramon,  sous-directeur  de  l’Institut 
Paëteiir  ;  M.  Achard,-  secrétaire  général  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  ;  M.  le  D,octeur  Besançon,  profes- 
seür  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;M.  le  Doc¬ 
teur  Gouvelaire  (Alexandre) ,  professeur  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  ;  M.  le  Docteur  LambretjprO- 
fesseur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille  ;  M.  lé 
Docteur  Lépine  (Jean),- doyen  de  la  Facuité  de  méde¬ 
cine  de  Lyon  ;  M.  Martin,  directeur  de  l’Institut 
Pasteiir  ;  M.  le  Docteur  Parisot,  président  du  Comité 
d’hygiène  de  la  Société  des  nations  ;■  M.  le  Docteur 
Roussy,  recteur  de  l’Académie  de  Paris  ;•  M.  Thomas, 
taédecin-chef  de  la  marino  détaché  au  ministère  de 
la  Santé  publique  j  M;  le  Docteur  Tanon^  professeur 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  M.  le  Professeur 
Vincent,  vice-président  du  Conseil  d’hygiène  de  la 
Seine  à  Paris. 


S’ei'Viëë  àë  âdhtë  niflliâirë 


Armée  active 

Par  décret  du  20  juillet  1938,  les  élèves  de  l’Ecole  du 
Service  de  santé  militaire  ci-après  désirés  sont  nom¬ 
més  : 

Àu  0rade  de  médecin  soüs-lieutehani 

(A  datePdü  5  jUillet  1938)  Pèrëiti  ;  (du  à  jüiliët  1^38) 
Beaumont,  Boeuf,  Debàx,  DOinèrgüej  Bàlàgüé;  Mêrtârdi 
Morisot,  Parlange  ;  (à  dater  du  9  juillet  1938)  Foissin, 
Mourier,  Robert,  Tosan,  Vigneau  ;  (à  dater  du  12  juillet 
1938)  Cazalas. 

Par  décision  du  môme  jour,  ces  officiers,  en  service  à 
l’hôpital  Desgenettes,  à  Lyon,  sont  affectés  à  l’Ecole 
d’application  du' Service  de  santé,  avec  la  mention  «  ser- 

Les  médecins  sous-lieutenants  ci-dessus  désignés 
pi-ferinent  rdilg  dans  léul-  grade  sans  rappel  dé  soldé  à 
compter  du  31  défcéiiibrè  1935  ël  sôht  promus  àii  gradé 
dé  înëdeciri  lieliiéhant,  rang,  hdiiè  rëppèi  dé  holüë,  Rii 
31  décembre  1937. 

Par  décision’  du  même  jour.  Ils  sdnt  désignés  pour 
accomplir,  en  qualité  d’bfflcibr  élèves,  à  coniptëi-  du  31 
décembre  1938,  le  stage  prévu  par  l’article  17  du  décret 
du  10  février  1920,  concernaqt  la  réorganisation  de 
l’Ecole  d’application  du  Service  de  santé  militaire. 


OPOTHÉRAPIE 


SÉRIÇUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 
ANÉMIES 


t  potage  par  Jour. 


Littcr 


Échantmonj  :  LANCOSMJE.  71,  Av.  Victor-Emmanuel-III,  PARIS  (81> 
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Avis  de  concours  pour  un  emploi  de  professeur 
suppiéant  à  l’Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Poitiers 


Histoire  d’une  pelade 


Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale  en 
date  du  23  juillet  1938,  un  concours  pour  l’emploi  de 
professeur  suppléant  de  physique  et  de  chimie  à 
l’Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Poitiers  s’ouvrira,  le  mercredi  25  janvier  1939,  devant 
la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  ; 
l’Université  de  Bordeaux. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  de  ce  concours. 


1®  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2°  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  *et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


L’article  du  Docteur  Labignette,  publié  dans 
le  dernier  numéro  du  Concours,  sur  l’histoire 
d’une  pelade,  me  rappelle  les  faits  suivants  ;  ^ 

Un  jour,  je  me  trouvais  lors  de  mes  visites, 
dans  une  commune,  vers  1 . 900  mètres  d’altitude 
et  où  les  apiculteurs  abondent.  On  parlait 
naturellement  d’abeilles.  J'ai  fait  remarquer  à 
un  de  ces  apiculteurs,  rude  montagnard,  que 
l’on  utilise  en  médecine  un  extrait  de  venin 
d’abeilles  contre  les  douleurs  rhumatismales. 
Mon  interlocuteur  me  répond,  que  déjà  ses 
aïeux  utilisaient  les  piqûres  d’abeilles  contre  les 
rhumatismes,  en  appliquant  loco  dolenti  une 
dizaine  d’abeilles.  Entre  temps,  je  remarque  que 
son  mulet  présente  des  plaques  de  pelade  sur  sa 
peau.  Savez-vous  comment  nous  soignons  la 
pelade  » —  Non«  —  Eh,  bien,  en  automne,  il  y  a  un 
hécatombe  d’abeilles.  Nous  réduisons  ces  abeilles 
mortes  en  poudre,  et  appliquons  cette  poudre 
sur  les  plaques  de  pelade.  La  repousse  des  poils 
s’effectue  en  quelques  semaines.  C’est  le  formol 
secrété  par  les  abeilles  pour  la  conservation  du 
miel,  qui  agirait  ».  Dans  ce  cas,  il  s’agirait  d’un 
traitement  par  irritation. 

N’ayant  guère  l’occasion  d’appliquer  ce  trai- 


BIEN-ÉTRE  stomacal 


Désintoxication 


pepsies  acides 
Anémies 


DOSE: 

4é6Ta  blettes 
parjour 
et  au  moment 
des  douleurs 


Complexe  MANCANO‘MAGNÈstEN 

Laboratoire  SCHMIT-.7I;  Rue  S‘5Anne.  PARIS  die 
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tement  à  mes  malades  (dans  la  haute  montagne 
on  ne  vient  pas  consulter  pour  des  «  bagatelles  »), 
j’en  ai  parlé  à  un  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
qui  m’a  promis  d’en  parler  à  ses  patrons,  mais 
depuis  plus  d’un  an,  il  ne  m’a  plus  donné  des 
lignes  de  vie. 

Dr  H.  Berger, 
Lanslebourg  (Savoie) 


Comité  National  de  l'Enfance 

Les  dangers  du  sevrage 

Par  M.  le  Docteur  L.  Devraigne 
Chef  de  la  Maternité  de  Lariboisière 

Quelques  conseils  donnés 
par  le  Comité  national  de  l’enfance 

Il  faut  entendre  par  sevrage,  la  séparation  de 
l’enfant  du  sein  ou  du  biberon.  C’est  la  période 
où  l’on  tendra  à  donner  à  l’enfant  autre  chose  que 
du  lait  de  femme  ou  de  vache,  ou,  pour  être  plus 
précis,  on  tendra  à  substituer  à  l’alimentation 
purement  lactée  une  auti-e  alimentation,  plus 
complexe,  plus  variée  où  l’on  remplacera  pro¬ 
gressivement,  très  lentement,  le  lait  par  d’autres 
aliments. 


Il  est  entendu  qu’il  ne  faut  jamais  faire  de 
sevrage  brusque  :  le  sevrage  doit  être  progressif, 
Pour  l’enfant  au  sein,  le  meilleur  mode  de 
sevrage,  c’est  l’allaitement  mixte.  Il  faut  savoir 
que  ce  sevrage  dont  le  tube  digestif  doit  faire  les 
frais  est  une  révolution  pour  l’organisme  :  aussi 
autant  que  possible,  on  le  fera  non  pas  pendant 
les  grandes  chaleurs,  l’été  où  le  tube  digestif  est  ' 
toujours  plus  fragile,  ou  au  moment  de  la  sortie- 
d’un  groupe  de  dents,  si  celle-ci  est  pénible. 

Nous  pourrons  commencer  le  sevrage  plus 
tôt,  chez  l’enfant  au  sein  parce  qu’il  reçoit 
par  le  lait  de  la  femme  un  ferment  qui  n’est  pas 
dans  le  lait  de  vache  et  qui  lui  permettra  de 
digérer  l’amidon  des  farines. 

Chez  l’enfant  au  biberon,  on  attendra  huit  mois 
pour  que  le  tube  digestif  soit  à  son  complet  déve¬ 
loppement. 

D’autre  part,  à  partir  de  six  à  sept  mois,  l’en¬ 
fant  a  usé  les  réserves  de  fer  qu’il  a  apportées  à  la 
naissance  :  le  lait  de  femme  lui  en  apporte  très 
peu.  C’est  pour  cela  que  le  sevrage  tardif  obtenü 
dans  les  allaitements  au  sein  exclusifs  est  mau¬ 
vais  et  produit  une  véijitable  anémie  que  les 
anciens  connaissent  bien. 

Le  sevrage  doit  toujours  être  progressif,  lent 
et  surveillé  par  le  médecin.  C’est  celui-ci  qui  fixe 
les  farines,  de  richesse  alimentaire  variable  et  les 
aliments  qu’on  substituera  au  lait. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

a.  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  se  réunion  du  19  juillet  1938,  le  Con¬ 
seil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 


MM.  les  Docteurs 

13,346  BERAuriY  (Kmile),  G(i,  avenue  Galliéni,  Join\illo- 
le-Pont  (Seine).  Sviulicat  médical  de  Banlieue- 
Est. 

13.317  Cadoriî  (Robert  254,  boulevard  de  Strasbourg, 
.N;ancy  (Meurthe-et-Moselle).  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  Meurthe-et-Moselle. 

13,348  Gaua,eux  (Roland),  Ghdtel-Guyon  (Puy-de- 
Dôme).  .Syndicat  des  médecins  de  ChâLel- 

13.319  Dkmahtiai,  (Louis;,  48,  cours  Gay-Lussao, 
Limoges  (Haute-Vienne).  Parrains  :  D''»  I.ory 
et  Verger. 

13.350  FnAKER  (B.),  Causses  et  Veran  (Hérault). 

Parrains  :  D'®  Albespy  et  Barthez. 

13.351  Honohû  (I,ouis),,114,  avenue,  de  Liéège,  Valen¬ 

ciennes  (Nord).  Syndicat  médical  de  A'alen- 
ciennes.  » 

13.352  JoLiccEUR  (Jean),  19,  rue  Périn,  Reims  (Marne). 

Syndicat  médical  de  Reims. 

13.353  JossERAXD  (Paul),  15,  rue  de  la  Bourse,  Saint- 

Etienne  (Loire).  Syndicat  médical  de  la  Loire. 
13.3,54  Labhégèhe  (Pierie),  Thiviers  (Dordogne).  Syn¬ 
dicat  médical  de  la  Dordogjie. 


13.355  Lagey  (Paul),  Vitry-la-Ville  (Marne).  Syndicat 

de  Châlons-sur-Marne. 

13.356  Lecrano  (Manrioe),  35,  rue  de  Saint-Quentin, 

Caudry  (Nord).  Sjmdlcat  de  Cambrai.  . 

13.357  Marmoiton  (Jean),  30,  rue  Pascal,  Clermatit- 

Ferrand  (Puy-de-Dôme),  Syndicat  national  des 
Oculistes  français. 

13.358  Martin  (Henri),  Bagiières-de-Bîgorre  (Haiites’- 

Pyrénées).  Parrains  :  D>^s  Lacoste  et  Duprat, 
13. .359  Maurer  B.,  Orgeval  (Seine-st-Oise).  Syndicat 
de  Seine-et-Oise. 

13.360  MiNAiRE(Victor),2,rue A.-Briand,Saint-Etiéttne 

(Loire).  Syndicat  des  médecins  de  la  Loire. 

13.361  Richaro  (Georges),  40,  boulevard  de  l’Océan, 

Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure).  Syndicat  de 
Loire-Inférieure. 

13.362  ScEMAMA  (Jacob),  avenue  . Niel,. Paris,  (XVIP.) 
Parrains  :  D«  Isch  Wall  et  Julien  Marie.  ■ 

13.363  SoLiGNAC  (Gaston),  Fontenay-sous-Bois  (Seine). 

Parrains  :  D”  Jacobé  et  Grunfeld. 

13.364  Sqtty  (Jean-Marie),  3,  place  de  la  Banque,  Di¬ 

jon  (Côte-d’Or).  Syndicat  des  médecins  delà 
Côte-d’Or. 

13.365  Temerson  (Henri),  42,  avenue  Niel,  Paris, 

(XVIF).  Parrains  :  D™  Kaplan  et  Bolgert. 

13.366  Mme  le  Df  Touati  (Marie),  3,  rue  de  Pontoise 

Presles  (SeJne-et-Olse).  Association  des  An¬ 
ciens  externes  des  hôpitaux  de  Paris. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  la  présente  publication  (art.  5  des 
statuts), 
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reçoit  les  prestations- fixées  par  le  Tarif  de  res- 
poftsabilité  de  la  Caisse  et  représentant  l’ensem¬ 
ble  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  rela¬ 
tifs  à  la  grossesse,,  fi  l’accouchement  et  à  ses  sui- 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

5.402,—  Accouchement  par  sage-femme, 
plus  réfection  d’urgence  du  périnée  par 
médecin  appelé  par  celle-ci 

Ayant  cto  appelé  ces  temps  derniers  à  faire  des 
sutures  du  périnée  chez  une  femme  accouchée  par 
une  sage-femme,  j’ai  cru  normal  de  porter  sur  la' 
feuille  des  Assurances  sociales,  mon  intervention 
Chi  K  20.  . 

Or  la  Caisse  refuse  de  payer  quoi  que  ce  soit  à  ma 
cliente,  disant  que  le  prix  dû  à  la  sage-femme  com¬ 
prend  tout.  Il  y  a  cependant  là  un  acte  de  chirurgie 
qui  ne  rentre  plus  dans  l’accouchement  normal. 

Est-ce  régulier  ?  et  ma  cliente  doit-elle  supporter 
,  seule  et  sans  recours  les  frais  de  mon  intervention  ? 


L’article  9,  alinéa  1®'’,  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935,  modifié  par  celui  du  14  juin 
1938,  dit  ; 

«  En  cas  de  maternité,  sauf  le  cas  visé  à  l’ali¬ 
néa  3  ci-après,  l’assurée  ou  la  femme  de  l’assuré 


C’est  ce  qu’a  répondu  la  Caisse  en  disant  que  le 
prix  dû  à  sa  sage-femme  «  comprend  tout  ».  Mais 
elle  a  oublié  l’exception  de  l’alinéa  3  que  j’ai 
souligné  ci-dessus.  Or  cet  alinéa  3  dit  :  «  En  cas 
de  grossesse  ou  de- suites  de  couches  pathologie 
ques,  l’assurance-maladie  court  à  partir  de  la 
constatation  de  l’état  morbide . .  .  ».  Il  y  a  bien 
eu  un  cas  «  pathologique  »  puisque  la  sage- 
femme  a  dû  appeler  un  médecin  pour  faire  une 
suture  du  périnée,  soit  un  acte  de  petite  chirur¬ 
gie.  Quant  à  l’acte  chirurgical  lui-même,  il  est 
indiqué  à  K20  :  «  Réfection  d’urgence  du  péri¬ 
née  ».  C’est,  ce  me  semble,  ce  que  vous  avez  dû 
faire,  car  je  ne  pense  pas  qu’il  s’agissait  simple¬ 
ment  d’un  ou  deux  points  de  suture,  pour  une 
déchirure  petite  du  périnée. 

En -tout  cas,  s’il  y  a  différend  avec  la  Caisse,  il 
y  aurait  lieu  pour  l’intéressée,  de  se  pourvoir,  en 
se  basant  sur  l’art.  36,  devant  la  Commission 
d’arrondissement  dans  les  dix  jours  à  compter 
de  la  date  de  réception  de  la  notification  de  la 
décision. 

D'  Fernand  Decoubt. 
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ASSURANCES  SOCIALES 
5.191.  —  Infiltrations  anesthésiques 
chez  un  assuré  social 

lo  Pour  les  assurés  sociaux,  je  ne  trouve  pas  le  K 
correspondant  aux  infiltrations  anesthésiques  répé¬ 
tées  (méthode  de  Leriche).  J’ai  fait  quatre  séances, 
chaque  séance  comportant  une  série  de  trois  piqûres. 

Quel  K  faut-il  indiquer  sur  la  feuille  de  l’assuré  ? 

2»  Pour  les  pensionnés  de  guerre,  que  faut-il  indi¬ 
quer  sur  le  bulletin  de  consultation  pour  la  même 
intervention  ?  D''  L. 


Pour  des  «  infiltrations  anesthésiques  »,  ce 
n’est  pas  une  affaire  de  la  nomenclature  géné¬ 
rale,  donc  marquée  en  K,  mais  une  affaire  de 
petite  chirurgie,  marquée  en  PC  dans  le  Tarif 
syndical  minimum  de  votre  région.  C’est  donc 
une  question  d’ordre  régional,  sur  laquelle,  par 
suite,  je  ne  puis  vous  donner  de  précisions  puis¬ 
que  tout  cela  varie  suivant  la  région. 

Toutefois,  je  puis  vous  dire  que  de  façon  géné¬ 
rale,  la  méthode  de  Leriche  étant  assez  récente, 
ces  infiltrations  ne  sont  peut-être  pas  indiquées 
dans  votre  Tarif  syndical  régional.  Elles  le  sônt 
dans  le  Tarif  des  accidents  du  travail  mais  seu¬ 
lement  dans  le  nouveau  qui  part  du  février 
1938.  Là,  elles  sont  marquées  50  francs,  c’est 
tout  ce  que  je  suis  à  même  de  vous  dire,  a  priori. 

‘  Di"  A.  Decourt. 


5.109.  —  Durée  des  prestations 
de  l’assurance-maladie 

J’ai  une  fois  de  plus  recours  à  votre  obligeance. 
Je  soigne  actuellement  pour  un  cas  de  réforme  nn 
réformé  de  guerre  assuré  social.  Je  lis  que  d’après 
la  loi  des  Assurances  sociales  l’indemnité  journalière 
lui  est  due,  pour  toute  période  d’incapacité  de  tra¬ 
vail,  quel  que  soit  le  délai  écoulé  depuis  la  fin  de  la 
période  de  maladie  précédente  et  pendant  une  pé¬ 
riode  maxima  de  six  mois  ».  Cette  phrase  semble  se 
contredire  elle-même  :  ou  c’est  pour  toute  période 
d’incapacité,  ou  c’est  pour  six  mois. 

Pour  ce  qui  est  de  la  phrase  suivante,  j’ai  régu¬ 
lièrement  signé  les  feuilles  attestant  la  guérison. 

Ce  malade  avai  t  été  soigné  avant  moi  du  13  février 
1936  au  26  février  1936. 

Puis,  par  moi,  du  31  décembre  1937  au  8  février 
1938,  puis  en  mars  sans  arrêt  de  travail,  enfin  on 
lui  conteste  la  reclute  du  14  juin  1938. 

Sur  les  feuilles  de  paiement  on  constate  la  première 
constatation  médicale  le  13  février  1936.  Si  l’on 
compte  six  mois  on  n’aurait  pas  dû  lui  payer  aucun 
des  soins  que  j’ai  pratiqués  et  encore  en  admettant 
qu’il  n’y  aurait  pas  eu  d’attestation  de  guérison, 
le  26  février  1936  et  il  se  trouve  qu’il  a  été  payé  des 
prestations  du  31  décembre  1937  jusqu’en  février,  des 
soins  (spécialités)  de  mars  1938  et  on  lui  refuse  les 
prestations  du  14  juin  1938.  Qu’en  pensez-vous  ? 

D'  C. 
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Réponse 

La  phrase  que  vous  nous  citez  dans  votre 
lettre  du  24  courant  n’a  certainement  pas  été 
extraite  des  textes  légaux  relatifs  aux  Assuran¬ 
ces  sociales  et  ne*  peut  provenir  que  d’un  com¬ 
mentaire,  plus  oumoins  exact,  par  conséquent. 

La  question  de  la  durée  de  l’assurance  maladie 
est  réglée  par  l’article  6,  §  12  et  13,  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935.  Aux  termes  de  cet  article,  les 
prestations  prévues  sont  dues  à  partir  de  la 
première  constatation  médicale  pendant  une 
période  de  soins  de  six  mois. 

Lorsqu’il  y  a  interruption  de  prestations  pen¬ 
dant  plus  de  deux  mois,  celles-ci  peuvent  être 
servies  pendant  un  nouveau  délai  de  six  mois, 
si  l’assuré  a  fait  constater  sur  lafeuille  de  mala¬ 
die  en  cours,  au  moment  de  l'interruptiop,  la 
guérison  apparente  ou  la  ûn  de  la  période  de 
maladie  et  s’il  en  a  avisé  la  Caisse  dans  les  huit 
jours. 

Pour  que  le  droit  d'un  assuré  social  aux  presta¬ 
tions  se  rouvre  pour  une  même  affection,  il  faut 
donc  la  réunion  des  conditions  suivantes  ; 

1°  La  suspension  pendant  plus  de  deux  mois 
des  prestations. 

2°  La  suspension  pendant  ce  même  délai  de 
l’activité  de  l’afîection  (c’est-à-dire  la  guérison 
apparente). 

30  L’avis  donné  à  la  Caisse  de  cette  guérison. 


4°  Enfin,  la  reprisede  l’activité  de  l’affection 
antérieure. 

Lorsqu’il  y  a  litige  sur  les  deuxième  et  qua¬ 
trième  questions,  il  y  a  lieu  de  porter  l’affaire 
devant  la  Commission  technique  des  trois  méde¬ 
cins,  qui  a  pour  rôle  de  statuer  sur  les  différends 
concernant  l’état  du  malade. 

Pour  toutes  les  autres  questions,  le  litige  sera 
porté  devant  la  Commission  d’arrondissement  du 
siège  de  la  Caisse. 

5.321. —  Immatriculation  des  femmes 

de  ménage  aux  Assurances  sociales 

Bien  que  je  lise  toujours  vos  réponses  fré¬ 
quentes  à  propos  du  personnel  médical  et  que  j’aie  lu 
aussi  sur  le  même  sujet  le  supplément  de  mai  1938 
du  Concours,  je  ne  me  sens  pas  encore  assez  docu- 
mepté  e  t  je  viens  vous  demander  de  me  renseigner  sur 
les  cas  suivants  : 

A  partir  du  12  courant  je  vais  occuper  une  femme 
de  ménage  de  8  h.  30  à  18  heures,  cinq  jours  par 
semaine  (du  mardi  au  samedi).  Elle  sera  nourrie  à 
midi.  Cela  pour  cinq  cents  francs  par  mois.  Ouvrant 
la  porte  aux  clients,  elle  sera  cependant  surtout 
occupée  à  l’entretien  du  ménage.  De  6  heures  à  8  heu¬ 
res,  avant  de  venir,  elle  fera  le  ménage  d’un  bureau 
chez  un  industriel.  Je  l’ai  déjà  employée  dans  ces 
mêmes  conditions  du  12  mai  au  12  juin  sans  m’occu¬ 
per  à  son  sujet  des  Assurances  sociales.  Mais  comme 
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travaillent  pour  le  compte  d’un  même  employeur 
qu’une  seule  fois  ou  par  intermittence. 

Si  donc  votre  femme  de  ménage  ne  travaille 
pas  exclusivement  pour  vous  même,  quand  bién 
même  elle  serait  à  votre  service  de  manière 
continue  ce  n’est  point  à  vous  qu’iL incombe 
d’opérer  les  formalités  de  déclaration  d’imma^- 
triculàtion.  Il  vous  suffira  de  faire,  signer  à  votre 
employée  un  certificat  par  lequel  elle  déclarera 
appartenir  aux  Catégories  énumérées  par  i’ar- 
ticle  ls’^,  parag.  iS  précité  et  prendre  à  sa  charge 
sa  propre  immatriculation.,  ' 

Au  cas  où  cette  femme  de  ménage  se  serait 
fait  immatriculer,  vbus  auriez  à  verser  pour  elle, 
dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre, 
la  double  cotisation  patronale  et  ouvrière  égale 
à  ID  %  du  salaire  en  espèce,  augmentée  de  la 
valeur  des  avantages  en  nature. 

Ce  versement  peut  être  fait  par  apposition 
de  timbres  poste  sur  un  îeuiUet  qui  vous  sera 
délivré  par  le  Service  régional  des  Assurances 
sociales.  ’ 

Vous  n’êtes  obligé  de  vous  affilier  pour  cette 
domestique  à  une  Caisse  de  compensation,  en  ce 
qui  concerneles  allocations  familiales,  que  sielle 
consacre  la  majeure  partie  de  son  activité  à 
votré  service  professionnel.  Nous  vous  signalons 
que  la  Caisse  d’allocations  familiales  des  profes¬ 
sions  médicales  de  Paris  et  de  la  Seine  à  son  siège 
42,  rue  Lamartine,  Paris  (IX®). 


son  I  ôle  chez  moi  va  devenir  plus  régulier,  ne  faut-- 
pas  que  je  fasse  des  versements  pour  elle  à  ces  Assu¬ 
rances  sociales  ?  Dans  l’affirmative,  quelle  somme 
■  dois-je  verser  chaque  mois  ?  Au  commencement  ou 
à  la  fin  du  mois  ?  Ou  dois-je  verser  ces  sommes  ? 
69  bis,  rue  d  e  Dunkerque  (adresse  des  feuilles  de  ma¬ 
ladie  de  la  majorité  de  mes  clients)  ou  ailleurs  ? 
Gomment  ?  c’est-à-dire  en  argent  porté  à  cette 
adresse  Pou  en  mandat-poste  (envoyé  à  qui  ?)  ou  en 
timbles  spéciaux  appliqués  sur  un  papier  quelconque 
remis  à  qui  ?  Toutes  questions  que  je  n  ’ai  pas  trouvées 
•sur  votre  documentaire  sont  bien  embarrassantes 
pour  moi.  Encore  ceci  : 'cette  femme,  divorcée, 
n’ayant  comme  enfants  qu’iine  fille  de  17  ans,  je 
n’aurai  probablemeptpas  à  m’occuper  d’une  Caisse 
de  compeusation.  Si  c’est  le  contraire,  commént 
agir  à  ce  sujet  et  envers  quelle  Caisse  ? 

D'  B. 


Réponse 


Aux  termes  d’une  répoiise  ministérielle 
4.474  parue  au  Journal  Officiel  du  27  septembre 
1937  que  nous  avons  publiée  dans  notre  supplé¬ 
ment  documentaire  de  mai  dernier,  il  résulte  des 
termes  mêmes  de  l’article  parag.  4  et  5  du 
décret-loi  sur  les  Assurances  sociales  que  l’imma- 
Lriculation  des  femmes  de  ménage  reste  à  la 
charge  de  ces  salariées,  lorsqu’elles  travaillent 
pour  le  compte  de  plusieurs  employeurs  où  ne 
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selle  aux  personnels  des  hôpitaux  et  éta¬ 
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Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


Esoouloubpe  -  les  -  Bains  :  Saleps  :  Rongler. 

Salles-de-Béapn  :  Coustére 
Evaux-les-Bains  :  Maurice  David,  Dufourcq,  Larrouy, 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  no3  abonnis  gu’il  ai  nécessaire  EvIan-les-BaIns  ;  Bernex,  J.  SalIns-les-BaIns  :  Bourny, 
de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  Eyraud-Joly,  Henri  Neumand. 

nom  sur  cette  liste.  Hammam-Llf  (Tunisie)  ;  salles  -  du  -  Salat  :  Barbé, 


Le  Gouriérec,  J.  Louvel 
R,  Louvel,  Doctoresse  M 
Pelllon,  E.  Poulain. 


3alns-les-Balns  :  M.  Henry,  Challes-les-Eaux  :  Vexenal. 


Montgoifler,  B’ouc 
Mazeran,  Rlbérolles,  S 
René-Bonnet. 


Giraud,  Jean  Sexe (of/it.),  oax  •  Barrau,  Delmas 
(Armand). 

if  î’  DIvonne-lés-BaIns  :  Balllvet, 

;ra.),  M.  ClaverleLacoi^.  R.  Fau,  Vieux. 


Luohon  :  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  Germès, 
Pierre  Mollnéry,  Salles, 


André,  Béal,  D^bldoi 
Dullln,  Levadoux,Molln( 
E.  Perpère,  Verrier. 


Vichy:  Arama(Mlchel)  (stom.), 
Bargy,  Berthomler,  (pAys. 
Caillault,  Calllon,  Casier  a, 
Chabrol,  (Léon),  R.  Chaux, 
Cluzan,  Cornlllon,  Cotar, 
Gros  L.,  Desmaroux,  En- 
jalbert,  Pau,  R.  Fraudet, 
(stom.),  Gannat,  Lère,  Mar- 
tln-Pérldler,  Reynès,  Roche, 
Rousslgnol. 


Enghlen-les-Bains;Beyrand, 

H.  Forterre.  | 


Litt.  Echont.  LANCOSMe  :  71 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95, 


N”  209.  —  Fille  de  médec.  en  exercice,  demande  re¬ 
présentât.  de  labor.  très  gr.  ville  du  Sud-Ouest,  500 
médecins.  Parle  anglais  couramment. 

N“  210.  —  Région  Est.  A  céder,  chef-lieu  cant.  très 
ancien  poste  méd.  propharm.  seul,  sans  sage-femme, 
gros  rendem.  si  successeur  est  sérieux  et  actif.  Con- 
viendr.  à  célibat,  de  préfér.  à  cause  logement  actuel. 

N°  211.  —  Après  décès,  à  reprendre  dans  le  nord  dé- 
partem.  Aisne,  pays  agréab.  à  200  km.  Paris,  bonne 
clientèle  payant  bien,  bon  rapport.  Méd.  chem.  de  fer. 
Condit.  à  débattre. 

N®  212.  —  Enregistreur  portatif  tension  ■  artéiielle, 
neuf,  à  céder  cause  double  emploi.  Dr  J.  M.  Boivin,  19, 
rue  A.-de-Vigny,  Tours. 

N®  213.  —  Côtes-du-Nord.  Très  bon  poste  pio-phar- 
mac.  à  céder  à  méd.  cathol.  et  ffançais,  Condit.  à  dé¬ 
battre. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Normandie.  Chef-lieu  canton,  client .  à  gros  rendem, 
maison  agréable  avec  parc.  Indem.  60.000, 1  /2  cpt. 

200  kil.  Paris,  joli  pays.  Bonne  client,  anc.  payant 
bien.  Seul  méd.  (possib.  augment.  en  fais.phcie).  Fixe 
chemin  de  fer.  Prix  à  déb.  Urgent  cause  décès. 

Au  vergne,près  s,-préfect,  centre  import.  Seul  médecin, 
peu  déplacem.  Indemn.  25.000. 

Berry.  Gros  bourg,  seul  client,  facile,  d’un  bon  rap¬ 
port.  Prix  40.000,  15.000  cpt. 


^  ; 

ÂLZINE 

(PILULES) 

0,003  Dionine.  Lobélie.  Polygala.  Belladone. 

Asthme.  Emphysème.  Bronchites  chroniques. 

m 

DIUROBROMINE 

(CACHETS) 

0,50  Théobromine  physjcobjocnjmiquement  pure. 
Albuminuries.  Hépatismes.  Maladies  Infectieuses. 

Sédatif  de  la  toux. 

CAS  AIGUS:  5  pii.  par  j.  CHRON.:  3  pîl.  par  j. 

UBORATOIRES 

DOSE  DIUROGÈNE  :  3  cachets  par  jour. 

DOSE  DIUROTONiOUE  :  i  cachet  par  jour. 

ATOMINE 

(CACHETS) 

BOIZE 

& 

DIUROCYSTINE 

(CACHETS) 

Acide  phénylquinoléine  carbonique. 
Phosphothéobromine  sodique. 

Arthritisme.  Lumbago.  Sciatiques. 
Rhumatismes.  Myalgies. 

ALÜOT 

Terpjne.  Benzosoude.  Camphor  de  Lithjne. 
Phosphothéobromjne  sodjque. 

Drainage  en  fin  de  Blennorragie.  Goutte.  Gravelle 
Uréthrites.  Cystites.  Diathèses  uriques. 

DOSE  OXALO-UROLYTiQUE  :  5  cachets  par  jour 

DOSE  MASSIVE  :  5  cachets  par  jour. 

pendant  5  jours,  cesser  3  jours  et  reprendre. 

DOSE  ÉVACUATRICE  :  2  cachets  par  jour. 

n 
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Renseignements 


Cliàteaii  de  Saiimery.  Huisseau-sur-Cosson  (L.-et- 
C.)  près  Blois  et  Chambord.  Clinique  médicale  con¬ 
sacrée  aux  affections  du  système  nerveux.  Etab.  de 
cure  et  de  repos.  Olivier. 


Le  Castel  de  la  Pique  à  Luchon  (Haute-Ga¬ 
ronne),  Pension.  Parc  d'enfants.  Direction  médicale. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  B'  Bnonr,  Grasse. 


CANCER.  —  L’action  puUsamment  antinévralgiqùe 
du  Pyrëthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  et  c’est  abou¬ 
tir  fatalement  à  la  dyspepsie.  Sucez  des  tablettes  de 
Manoaïne,  et  vous  provoquerez  une  salive  abondante, 
chargée  de  principes  médicamenteux  puissants  et  aussi 
antiseptiques  qu’agréables.  L’effet  est  direct  et  rapide, 
4à  6  tablettes  »E  Manoaïne  par  jour. 


Sillcyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Cdnsolldatlon 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  blolo^que 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


Hyperchlorhydrie,  Brâlares,  Ulcères  d’Estomac.  IHucogastpIne. 


DEJimÈTiES  J^OUTELLES 


—  Clinique  médicale  propédeutiqiie  de  l’hôpital 
Broussais  La  Charité  (Professeur  Villaret) .  —  Ensei- 
gnement  de  vacances  pour  les  médecins  (cours publics). 
Les  vendredis,  à  11  heures,  leçons  cliniques  :  le  2  sep¬ 
tembre,  par  M.  Ameline,  agrégé  ;  le  9  septembre 
par  M.  R.  Wallich,  ancien  interne  médaille  d’or  ;  le 
16  septembre,  par  M.  Sureau,  accoucheur  des  hôpi¬ 
taux  ;  le  23  septembre  par  M.  Haguenau,  agrégé  ; 
le  30  septembre,  par  M.  Etienne  Bernard,  agrégé  ;  le 
7  octobre,  par  M.  L.  Justin-Besançon  agrégé  ;  le 
14  octobre  par  M.  St.  de  Sèze,  médecin  des  hôpitaux 
le  21  octobre, par  M.  R.  Boulin,  agrégé  ;  le  1  octobre 
par  M.  Coste,  agrégé. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Cours  de  per¬ 
fectionnement  de  technique  chirurgicale  concernant 
V appareil  moteur,  par  les  Professeur  Ombrédanne  et 
Mathieu,  avec  la  collaboration  de  MM.  Leveuf, 
Sorrel,  Richard,  Fièvre’,  Lance,  Fine,  Podovani  et 
Iselin. 

Ce  cours  aura  lieu  du  10  octobre  au  27  octobre 
1938.  Droit  :  300  francs,  Inscriptions  au  secrétariat 
de  la  Faculté. 


ITraitefflenl  de  l’Astiiioe  et  de  llmphyséme  I 

(SetéposBS  diverses)  | 

(Méthode  du  Docteur  PAUL  CANTONNET)  I 

DESENS1B1L7S1NE 


Ampoules  pour  Injections  intra-musculaires  : 


Iode  et  Polypeptones  à  mélanger  extemporanément 
avec  Chlorure  de  Calcium  et  Jaboraudi 

(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  :  Paul  Gantonnet,  Le  traitement 
curatif  de  l’Asthme.  3“  édition.  Maloine  1937.  177®  mille 
Prix  15  francs 


-  LABORATOIRES  BELIERES  — 

Pharmacie  Normale,  19,  Rue  Drouot  —  PARIS -IX» 
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—  Le  VI«  Congrès  des  dermatologistes  et  syphili- 
graphes  de  langue  française  se  tiendra  à  Paris  les 
12,  13  et  14  octobre  1939,  sous  la  présidence  de 
M.  Milian.  Secrétaire  général  :  M.  Georges  Bach. 

■Les  sujets  des  rapports  sont  les  suivants  :  1"  Les 
Balanoposthites.  Rapporteurs  :  M.  Borv  (Paris), 
M.  le  Professeur  Faviie  et  M.  X.  (Lyon),  M.  Golay 
.(Genève).  —  2”  L’histamine  en  dermato-syphiligra- 
phie.  Rapporteurs  :  M.  Weissekbach  (Paris), 
M,  -Jausion  (Paris),  M.  Kitchevaïz  (Belgrade). 

3°  L’agranulocytose  en  dermato-vénéréologie.  Rap¬ 
porteurs  :  M.  Touraine  (Paris),  M.  le  Professeur 
Watrin  (Nancy),  M.  le  Professeur  Marin  (Montréal). 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  — Après  concours,  M.  Creys- 
sel  a  été  nommé  chirurgien  des  hôpitaux  de  Lyon. 

—  Aeadémie  des  Arts  et  Sciences  de  Boston.  — 
L’Académie  des  Arts  et  Sciences  de  Boston  fait 
savoir  que  le  prix  septennal  (Francis  Amory»  sera 
décerné  en  1940  au  meilleur  travail  sur  les  maladies 
génito-urinaires.  Le  montant  de  ce  prix  excède 
10.000  dollars  et  peut  être  partagé. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresseï’  au  «  Annory 
Fund  Committee,  care  of  the  American  Academy  of 
Arts  and  Sciences»,  28  Nevvbury  Street,  Boston 
(U.  S.  A.). 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  Externat  et  internat.  —  Le 
concours  de  l’externat  s’ouvrira  le  13  octobre  pro¬ 


chain.  Inscription  jusqu’au  27  septembre  au  secré¬ 
tariat  des  hospices,  1,  rue  de  Germent,  àRouen. 

Le  concours  de  l’internat  en  médecine  s’ouvrira  le 
17  novembre  1938.  Inscription  jusqu’au  !<><  novem¬ 
bre,  au  secrétariat  des  hospices ,  1 ,  rue  de  Germont,  à 
Rouen. 

—  Aeadémie  Duchenne  de  Boulogne  — -  Le  prix 
annuel  de  dix  mille  francs  décerné  Tpai  l’Académie 
Duchenne  de  Boulogne,  à  un  travailleur  indépen¬ 
dant  de  nationalité  française,  dont  l’œuvre  ou  la 
création  ayant  trait  aux  sciences  médicales  sera 
jugée  la  meilleure,  sera  attribué  le  premier  jeudi 
de  décembre  1938. 

Les  mémoires  inédits  non  encore  récompensés 
(dactylographiés  en  double  exemplaire)  devront 
être'  adressés  au  secrétariat  de’l’Académie,  Centre 
Marcelin  Berthelet,  28  bis,  rue  Saint-Dominique, 
Paris  (VII R)  avant  le  l^^ octobre  1938. 

—  Hôpitaux  de  Mire.  Internat.  —  Un  concours  sera 
ouvert  le  7  novembre  1938,  aux  hospices  civils  de 
Nice,  pour  huit  places  d’internes  en  médecine  eten 
chirurgie. 

Pour  être  admis  à  concourir,  les  candidats  devront 
se  faire  inscrire  avant  le  31  octobre  1938  au  secré¬ 
tariat  des  hospices  et  fournir  en  même  temps  les 
pièces  suivantes  légalisées  :  loleur  acte  de  naissance  ; 
2oune  pièce  justificative  de  leur  quali téde  Français  ; 
3°  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ;  4»  le  borde- 
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reau  d’une  Faculté  ou  d’une  Ecole  française  cons¬ 
tatant  qu’ils  sont  pourvus  de,  seize  inscriptions  au . 
moins  ;  5®  itn  certificat  de  régularité, d’études  et  de 
bonne  conduite  émanant  du  doyen  d’une  Faculté  ou 
du  directeur  d’une  ;Ecole  ;  6°  un  certificat  de  bonne 
santé  ;  7orengagemént  écrit  de  se  conformer  au  règle¬ 
ment  des  hospices  civils  de  Nice  ;  8®  être  agréé  par  la 
Commission  administrative. 

Les  internes  sont  nommes  pour  une  période  de 
une  année  qui  peut  être  renouvelée  deux  fois.  Les 
internes  de  l’hôpital  Pasteur  seront  nourris,  logés, 
chauffés,  et  éclairés  et  percevront  une  indemnité 
mensuelle  de  450  francs  la  première  année,  550  francs 
la  deuxième  et  650  francs  la  troisième. 

Les  internes  de  l’hôpital  Saint-Roch,  qui  ne  sont  ni 
logés,  ni  nourris,  reçoivent  une  indemnité  mensuelle 
de  1.100  francs  la  première  aniiée  ;  1.200  francs  la 
deuxième  année  et  1.300  francs  la  troisième  année. 

Ils  sont  logés  et  nourris  les  Jours  de  garde. 

' 

—  Le  6®  Congrès  annuel  de  l’Association  pour  la 
documentation  photographique  et  cinématographique 
aura  lieu  à  Paris  :  pour  la  partie  scientifique,  les 
6  et  7  octobre,  au  Palais  de  la  découverte.  Grand 
Palais,  avenue  Victor-Emmanuel  III,  et,  pour  la 
partie  pédagogique,  le  8' octobre  au  Musée  pédago¬ 
gique  de  l’Etat,  29,  rue  d’Ulm  (V®). 

Envoyer  au  secrétariat  dû-  [Congrès,  ,^39,  rue 
Scheffer  (XVI®),  les  communications,  photos,  films 


en  tous  formats  ou  appareils.  Datelimite  des  envois  : 
1®’'- octobre  1938. 

—  La  prise  de  tension  sur  la  place  publique.  — 
Notre  Directeur  consacre  son  Propos  du  Jour,  page 
2,1 45,  à  cette  question  d’actualité.  On  constate  mal¬ 
heureusement  à  cet  égard  une  sorte  de  carence  offi¬ 
cielle.  Mais  il  n’en  serait  pas  de  même  en  Belgique  ; 
qu’on  lise  plutôt  l’entrefilet,  que  nous  extrayons  du 
Bruxelles  Médical,  en  date  du  14  août  1938. 

«  France.  —  On  a  demandé  au  Préfet  de  police  de 
Paris  de  ne  pas  favoriser  t’installation,  qui  se  fait  de 
plus  en  plus  fréquente,  d’appareils  destinés  à  prendre 
la  tension  artérielle  et  qu’on  assimilait  à  l’exercice 
illégal  de  la  médecine. 

«  Voici  la  réponse  :  «  La  prise  de  tension  artérielle, 
ainsi  que  l’a  confirmé  le  ministère  de  la  Santé  publi¬ 
que,  n’est  pas  considérée  comme  un  acte  médical. 
Seule  l’interprétation  des  indications  de  l’appareil 
pour  établir  un  diagnostic  ou  prescrire  i  n  traite¬ 
ment  constituerait  le  fait  d’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine.  ,» 

«  Nous  ne  savons  quelle  sera  la  réaction  de  l’As¬ 
sociation  générale  des  médecins  de  France,  mais  nous 
pouvons  assurer  qu'en  Belgique  la  Fédération  protes¬ 
terait  énergiquement  contre  une  telle  interprétation. 
Et  jusqu’à  présent  nous  n’avons  pas  encore  vu  chez 
nous  de  stands  de  prises  de  tension  dans  les  pharma¬ 
cies,  les  établissements  de  bain,  les  foires  commer¬ 
ciales  et  les  fêtes  de  quartier.  » 


Arhemapectine 


Admis  dans  les  Hôpitaux  de  Paris 
Adopté  par  les  Services  de  Santé 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine 


rALLlER 


s'emploie  par  vole  bueeale 
et  sons-eutanée 
PRÉSENTATION 
Boltes^de  2  et  4  ampoules  de  20o 


prévient  et  arrête  les  HÉMORRAGIES  de  tonte  nature 

Laboratoires  R.  GALLIER,  38,  Bd  du  Montparnasse,  PARIS-VP 

Téléphone  Littré  98-89  R.  G.  Seine  175-220 


FLACON  de  20  ce 


HUILE  ADRENALINEE  au  millième 

stabilisée  par  procédé  spécial  et  sans  addition  de  toxique  —  NON  IRRITANTE 
Indications  :  Affections  rhino-pharyngées  de  la  première  et  de  la  seconde  enfance.  —  Sinusites 

Laboratoires  R.  GALLIER.  38.  Bd  du  Montparnasse.  PARIS-VF  -  Téléphone  Littré  98-89 

R.  G.  Seine  175.220 
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—  Mariage.  —  Le  Docteur  et  Madame  E.  Damey 


lont  part  du  jnariage  ae  jVLonsieur  Jacques  DAMiiv, 
ingénieur  E.  T.  P.,  leur  fils,  avec  Mademoiselle 
Marie-Alice  Rousskau.  Brest,  août  1938. 

Nous  adressons  nos  plus  cordiales  félicitations 
à  notre  excellent  ami  le  Docteur  Damey,  et  formons 
tous  nos  vieux  de  bonheur  pour  les  jeunes  époux. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  F.'  Bergier,  de  Toulouse  ;  du 
Docteur  Georges  Emile  Duval,  de  Dunkerque  ;  du 
Docteur  Forge,  de  Renaison  (Loire)  ;  du  Docteur 
Abel  Gy,  de  Paris  ;  du  Docteur  Lacorie,  de  Carlux 
(Dordogne)  ;  du  Docteur  Auguste  Lbgrain,  de 
Raimbeaucourt  (Nord)  ;  du  Docteur  Daniel  Mal- 
FusoN,  de  Sancerre  (Cher)  ;  du  Docteur  Gaston 
Rafinesque,  de  Paris  ;  du  Docteur  Roche,  de  Les 
Vans  (Ardèche)  ;  du  Docteur  Cornet,  de  Clermont- 
Ferrand  (Puy-de-Dôme). 

Le  Docteur  Robert  Le  Houx,  président  d’honneur 
du  Syndicat  des  médecins  du  Loir-et-Cher,  est  décédé ,, 
le  6  août  1938  ;  nous  prions  tous  les  membres  de  sa 
famille  d’agréer  nos  bien  vives  condoléances. 


•  •  • 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


23  juillet  1938  ^ 

Décret  du  21  juillet  1938,  étendant  le  régime  de 
l’assurance-aecidents  en  vigueur  dans  le  Bas- 
Rhin,  le  Haut-Rhin  et  la  Moselle  aux  personnels 
des  hôpitaux  et  établissements  similaires 

Art.  lér.  —  Les  hôpitaux,  maisons  de  santé,  sana- 
toria,  preventoria,  asiles,  maisons  deu'etraite  et  éta¬ 
blissements  analogues  également  visés  à  l’article  1“ 
de  la  loi  du  29  juin  1938,  sont  affiliés  à  la  corporation 
des  industries  alimentaires,  à  l’exception  de  ceux 
qu’exploite  l’Etat.  Pour  les  accidents  du  travail 
affectant  le  personnel  des  établissements  de  l’Etat, 
l’autorité  exécutive  est  la  Commission  de  fixation 
des  rentes  des  Services  publics,  siégeant  auprès,  de 
l’Office  général  des  Assurances  sociales  à  la  direction 
générale  des  Services  d’Alsace  et  de  Lorraine. 

Art.  2.  —  Dans  les  six  semaines  qui  suivront  la 
publication  du  présent  décret,  les  chefs  des  établis¬ 
sements  visés  à  l’article  le'  qui  ne  sont  pas  encore 
assurés  auprès' d’une  corporation,  devront  déclarer 
leur  établissement  à  l’Office  d’assurance  sociale  de  la 
circonscription,  en  indiquant  sa  nature  et  le  nombre 
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moyen  des  personnes  soumises  à  l’assurance-acci- 
dents  qui  y  sont  occupées  L’Offlce  d’assurance  trans¬ 
mettra  la  déclaration,  dans  les  dix  Jours,  à  la  Caisse 
d’assurance-acci  dent  s  comp  étente . 

Art.  3.  — Les  contrats  d’assurance  contre  les  acci¬ 
dents  du  travail  souscrits  par  les  chefs  des  établis¬ 
sements  visés  aux  articles  précédents,  antérieure¬ 
ment  à  la  promulgation  du  présent  décret,  au  profit 
du  personnel  que  la  loi  du  29  juin  1938  soumet  à 
l’assurance-accidents,  conformément  aux  disposi¬ 
tions  du  livre  III  du  Gode  local  des  Assurances 
sociales  pourront  être  dénoncés  par  le  chef  d’entre¬ 
prise  et  son  assureur  jusqu’au  31  octobre  1938. 

Cette  dénonciation  résultera,  soit  d’une  déclaration 
faite,  contre  récépissé,  au  siège  social  ou  chez  l’agent 
local,  soit  d’un  acte  extrajudiciaire,  soit  d’une  lettre 
recommandée.  Le  contrat  se  trouvera  ainsi  résilié 
le  dixième  jour  à  midi  à  compter  du  jour  de  la  décla¬ 
ration,  de  la  signification  de  l’acte  extrajudiciaire 
ou  du  dépôt  à  la  poste  de  la  lettrç  recomman¬ 
dée. 

Les  primes  seront  acquises  à  l’assureur  exclusive¬ 
ment  pour  la  période  d’assurance.échue  au  jour  de  la 
résiliation. 

Si,  dans  le  délai  s’étendant  de  la  date  d’entrée 
en  vigueur  de  la  loi  du  29  juin  1938  à  celle  de  la 
résiliation  du  contrat  d’as.surance,  un  accident  du 
travail  survient  à  une  personne  qui  a  été  soumise 
par  cette  loi  à  l’assurance,  en  vertu  du  livre  111  du 
Code  des  assurances  sociales,  et  qui  a  également 


•droit  à  une  indemnisation  de  la  part  de  l’assureur  en 
exécution  du  contrat  d’assurance,  ce  droit  passe'  à 
la  corporation  jusqu’à  concurrence  des  prestations 
qu’elle  est  tenue  de  lui  accorder. 

26  juillet  1938 

Liste  d’aptitude  pour  les  emplois  réservés  de  médecin 
et  de  chirurgien -dentiste. 

Ministère  de  l’éducation  nationale 
Pour  le  poste  de  chirurgien-dentiste,  lycée  Louis 
le-Grand  :  M.  le  Docteur  Diguet  ;  M.  le  Docteur  • 
Baumann. 

Pour  le  poste  de  médecin-adjoint,  lycée  de  Caen  ; 
M.  le  Docteur  Collette. 

Pour  le  poste  de  médecin,  lycée  de  Limoges  ; 
M.  le  Docteur  Périgord. 

Pour  le  poste  de  médecin-adjoint ,  lycée  de  Metz  : 

M.  le  Docteur  Scemana. 

Gouvernement  général  de  l’Algérie 
Pour  le  poste  de  médecin,  lycée  de  jeunes  filles  ■ 
d’Oran  ;  M.  le  Docteur  Pariente  ;  M.  le  Docteur 
Parés  ;  M.  le  Docteur  Allanic. 

Pour  le  poste  de  médecin,  lycée  de  jeunes  filles  de 
Gonstantine  ;M.  le  Docteur  Bresson. 

Pour  le  poste  de  médecin,  lycée  de  garçons  de 
Gonstantine  :  M.  le  Docteur  Esquier. 

Pour  le  poste  de  médecin,  collège  de  jeunes  filles 
de  Bône  :  M.  le  Docteur  Fenouillet. 


COMPRIMES  DE 


YEIMOSIME 


affections  veineuses 

PUBERTÉ  MENOPAUSE 


CITRATE  DE  SOUDE  HYPOPHYS 
THYROÏDE  HAMAMELIS 
ET  MARRON  D'INDE 
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Nicolas-Henry),  4®  rég.  ;  Serr  (Genrges-Paul-Gaston), 
17®  rég.  ;  Minguct  (Gaston-Charles),  tr.  de  Tunisie  ; 
Hantant  (Albert -Louis-EmiPen),  rég.  de  Par'à  ;  Vincent 
(Clo-vis-Julien-Désiré),  rég.  de  Paris  ;  Ramond  (Jean- 
Justin-Frédéric-Louis),  rég.  de  Paris  ;  Pellissier  (Marie- 
Joseph-Alexandre-Maurice),  19®  G.J  A.  ;  Crozet  (Qaiide), 
9®  lég.  ;  Gauthier  (Léopold-Baptiste),  14®  rég.  ;  -Aulong 
(Marc-Gabriel),  rég.  de  Paris  ;  Abel  (Emile),  20®  rég;  ; 
Loygue  (Pierre-Gaston),  2®  rég.  ;  Pierre t  (René-Charles- 
Stanislas),  R®  rég.  ;  Delnas  (.Jean-Félix-François-Marie), 
16®  rég.  ;  Roudoidy  (Anguste-Paul-Loiiis),  rég.  de  Paris; 
Joltrain  (Edouard-Alexandre-Eugène),  8®  rég.  ;  Guil-, 
laume  (Pierre-Léon-Marie-René),  6®  rég.  ;  Hanns  (An¬ 
toine-Alfred),  20®  rég.  ;  Faulong  (Gaston-Sylvain-Elie), 
rég.  de  Paris  ;  Vincent  (René-.Jean-Albin),  rég.  de  Pa¬ 
ris  ;  .Stodel  (C:leorges),  rég.  de.  Paris  ;  Dumesnil  (Alphonse- 
Adolphe-René),  3®  rég.  ;  Masini  (Paul-François),  15® 
rég.  ;  Descamps  (Jules-Paul-Anatole),  1®®  rég. 

Pour  le.  grade  de  médecin  commandant  :  MM.  les  méde¬ 
cins  capitaines  :  Duru  (Edouard-Aristide),  rég.  de  Paris; 
Tricoire  (Raoul- Jean-François),  17®  rég.  ;  Canac  (Ed¬ 
mond-Gabriel),  18®  rég.  ;  Boyer  (Gabriel-Amable-Fer- 
hand),  15®  rég.  ;  Vachez  (Etienne-Louis -Marie-Eugène), 
9®  rég.  ;  Dapot  (Lucien-François-Jean),  13®  rég.  ;  Rome 
(Pierre-Antoine-René), 14® rég.  ;Mosse  (Joseph-Daniel), 
13®  rég.  ;  Peyi'ache  ( Jean-Joseph-Adrien),  13®  rég.  ; 
Herpin  (Alexandre-Adolphe),  rég.  de  Paris  ;  Pacaut 
(Marie-Jean-Victor-Maurire),  rég.  de  Paris  ;  Escalier 
(Paul-Alfred),  15®  rég.  ;  Gaehlinger  (Henri),  13®  rég.; 
Eyssautier  (Félix- Casimir;,  14®  rég.  ;  Gérard  (Jean- 
Pierre),  rég.  -  de  Paris  ;  Valade  (Roger-Alexis-François- 
Georges),  tr.  du  Maroc  ;  Couette  (.Jean-Auguste),  19® 
rég.  ;  Poissonnier  (Auguste-Alexandre-Frédéric),  2®  rég.  ; 
Rousseau  (Pierre),  9®  rég.  ;  Cassard  (Ludovic-Léon- 
Ernest),  11®  rég.  ;  Joly  (Paul-Aimé),  14®  rég.  ;  Audy 
(Xavier-Louis-Alphonse),  5®  rég.  ;  Lauze  (Paul-Gabriel), 
Voir  la  suite  paye  XXX II 1-2165 


Ministère  des  finances 
Pour  le  poste  de  médecin  àl’Imprimerie  nationale  ; 
M.  le  Docteur  Hornus  ;  M.  le  Docteur  Mannoni  ; 
M.  le  Docteur  Garbonell  ;  M.  L  Docteur  Scali  ; 
M.  le  Docteur  Schirefc  ;  M.  le  Docteur  Birbis  ; 
M.  le  Docteur  Cerf. 

Pour  le  poste  de  médecin  à  l’Administration  cen¬ 
trale  :  M.  le  Docteur  Fillatrau  (classé  année  1937)  ; 
M.  le  Docteur  Magnin  M.  le  Docteur  Huet  ;  M.  le 
Docteur  Perret  ;  M.  le  Docteur  L'ehmann  ;  M.  le  Doc¬ 
teur  Reyt. 

TABLEAU  D’AVANCEMENT  POUR  1938 


Sont  inscrits  les  médecins  de  réserve  dont  les 
noms  suivent  : 

I.  ARMBB  MÉTROPOLITAINE 

Pour  le  grade  de  médecin  colonel  :  MM.  les  médecins 
lieutenants-colonels  Brionval  (Pierre  -  Vict  or  -  Maric- 
Henri-Joseph),  19  C.  A.  ;  Rehm  (CamiUe-Marcel),  rég. 
de  Paris  ,  Dabat  (Alexis-Victor),  11»  rég.  ;  Darthenay 
(Maurice-Edouard),  4®  rég.  ;  Royer  (Célc.stin-Léon-Gus- 
tave),  20®  rég.  ;  Dorland  (Albert-Adolphe-Victor),  rég. 
de  Paris  ;  Mayrac  (Antonin-Anne-Albert),  17®  rég.  ; 
Lemaitrc  (Jules-Fc.rnand-Maiiricc),  rég.  de  Paris  ;  Tanon 
(I..ouis-Jac(iues),  rég.  de  Paris  ;  Cotte  (Gaston-Lcon- 
Gratien,  14®  rég. 

Pour  le  grade  de  médecin  lieuicnant-colonel  :  MM;  les 
médecins  commandants  :  Guth  (Paul),  16®  rég.  ;  Chau- 
liac  (Pierre-Charles-Jacques-Marie),  9®  rég.  ;  Trabaud 
(Jean-Paul-Romain),  tr.  du  Levant  ;  Morisot  (Joseph- 


PROPOS  DU  JOUR 


LA  PHOBIE  DE  L’HYPERTENSION  ET  LA  SPHY6MOTENSIOMÉTROMANIE 
SINGULIÈRE  COMPRÉHENSION  DE  LA  PROTECTION  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 


Il  faudrait  un  nouveau  Molière  pour  dépeiii- 
dre  les  Malades  imaginaires  nouveau  style  de 
notre  époque.  Une  vulgarisation  inconsidérée  ét 
maladroite  des  choses  de  la  médecine,  les  propos 
tenus  à  tort  et  à  travers  dans  les  loges  de  con¬ 
cierge  et  il  faut  bien  le  dire  aussi  les  conversations 
inopportunes  de  médecins  qui  veulent  en 
société  étaler  leurs  connaissances  et  se  donner 
un  air  avantageux  auprès  des  dames  du  monde 
multiplient  de  plus  en  plus  les  phobies  qui,  à  leur 
tour  donnent  naissance  à  de  véritables  maniés. 

Une  relativement  récente  mais  qui  prend  un 
développement  inquiétant  est  la  phobie  de  l’hy¬ 
pertension  artérielle.  Combien  de  fois  n’enten¬ 
dons-nous  pas  dire,  et  dans  tous  les  milieux  : 

«  Docteur,  je  crois  que  j’ai  de  la  tension.  Ne 
pourriez-vous  pas  prendre  ma  tension  ?  »  Le 
client,  et  plus  souventla  cliente,  qui  voustiennent 
ce  propos,  ne  savent  pas  bien  exactement  ce  que 
cela  veut  dire,  mais  ils  ont  entendu  parler  de  ten¬ 
sion  ;  peut-être  ont-t-ils  vu  un  médecin  se  servir  de 
l’oscillomètre.ou  du  sphygmotensiomètre  et  ils 
ont  été  frappés  de  ces  instruments  qui  mesurent 
la  «  tension  »  comme  le  thermomètre  mesure  la 
température.  Ils  ont  foi  en  ces  instruments  dont 
les  données  paraissent  apporter  au  diagnostic  une 
certaine  précision  mathématique  et  ils  veulent, 
absolument  connaître  le  degré  de  leur  .tension. 
Necherchez  pas  à  leur  démontrer  que  la  tension 
plus  ou  moins  forte  est  un  simple  symptôme,  une 
donnée  plus  ou  moins  précieuse  selon  les  cas  dans 
le  diagnostic.  Ils  ne  comprendront  pas,  ou  plutôt 
ne  voudront  pas  comprendre.  Ce  qu’il  leur  faut, 
c’est  de  savoir  «s’ ils  ont  de  la  tension»  et  c’est  tout. 

Nous,  ne  devrions  pas  nous  en  plaindre,  ce 
souci  de  faire  mesurer  sa  tension  est  une  source 
de  profit  pour  le  praticien,  et  combien  de  con¬ 
sultations  ne  sont  légitimées  que  par  ce  désir. 

Tant  que  le  client  ne  s’adresse  qu’au  médecin, 
le  mal  n’est  pas  grand  et  même,  il  peut,  dans 
certains  cas,  présenter  quelque  avantage.  Mais 
les  charlatans  ont  vu  là  une  nouvelle  mine  de 
la  sottise  humaine  à  exploiter.  La  phobie  de 
l’hypertension,  ayant  donné  lieu  à  la  sphyqmo- 
tensiométromanie,  ils  ont  offert  au  public  des 
appareils  destinés  à  mesurer  la  tension. 


Nous  en  avons  vu  Un  graiid  nombre  dans  les 
allées  de  la  dernière  exposition  ;  depuis,  on  en 
trouve  de  déposés  dans  les  grands  magasins,  chez 
les  pharmaciens  et  même  sur  la  voie  publique. 

La  chose  présente  parfois  des  inconvénients. 
L’instrument, peut  donner  des  chiffres  inexacts 
et,  avec  le  luxe  des  médicaments  que  prônent  la 
grande  Presse  et  la  T.  S.  F.,  le  faux  hypertendu 
ou  hypotendu  va  tenter  de  se  soigner  lui-même 
et  cela  n’ira  pas  sans  inconvénient,  ni  même  sans 
danger.  Nous  avons  pu  nou  s-même  constater 
récemment  quelques  cas  semblables. 

L’exploitation  de  cette  manie  a  pris  un  tel 
développement  qu’elle  a  attiré  l’attention.  La 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  alertée 
par  le  Syndicat  des  médecins  de  la  SeiAe  qui,  au 
cours  de  l’année  dernière  se  plaignit  des  appareils 
mis  en  usage  un  peu  paftout,  notamment  dans 
les  grands  magasins.  Plus  récemment,  M.  Alfred 
Bour,  conseiller  municipal  de  Paris,  a  posé  au 
Préfet  de  Police,  la  question  suivante  que  nous 
relevons  avec  la  réponse  qui  lui  a  été  faite  dans 
le  Bulletin  municipal  officiel  de  la  Ville  de  Paris. 

Nous  y  lisons  : 

18  mai  1938.  —  L’attention  des  passants  pouvait 
être  attirée  la  semaine  dernière  par  un  attroupement 
formé  autour  d’un  opérateur  installé  sous  un  porche 
de  la  rue  de  Rivoli  et  qui  proposait  àceux  qui  le  dési¬ 
raient  de  mesurer  leur  tension  artérielle.  11  y  a  tout 
lieu  de  penser  qu’au  bout  de  la  journée  un  assez 
grand  nombre  de  chiffres  de  tensions  ont  ainsi  été 
fournis'. 

Aussi,  M.  Alfred  Bour,  conseiller  municipal,  a-t-il 
l’honneur  de  demander  à  M.  le  Préfet  de  police  : 

1°  S’il  a  connaissance  de  ce  fait  qui,  au  surplus,  ne 
paraît  pas  isolé  ; 

2»  Si  de  tels  opérateurs  ont  fait  preuve  de  garan¬ 
ties  nécessaires  pour  ne  pas  être  inquiétés  dans  le 
libre  exercice  de  telles  pratiques  ; 

3®  Si  les  appareils  dont  ils  font  usage  présentent 
eux-mêmes  les  contrôles  suffisants. 

Enfin,  les  mesures  qu’il  compte  prendre,  le  cas 
échéant  ,  pour  protéger  les  passants  trop  confiants. 

Il  n’y  a  pas  besoin  d’insister  longuement  pour  sou¬ 
ligner  la  gravité  des  conséquences  qui  peuvent  être' 
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tirées  de  telles  indications  au  cas  où  elles  ne  seraient 
pas  rigoureusement  exactes. 

Réponse.  —  La  prise  de  tension  artérielle,  ainsi  que 
l’a  confirmé  le  ministère  de  la  Santé  publique,  n’est 
pas  considérée  comme  un  acte  médical. 

Seule,  l’interprétation  des  indications  de  l’appa- 
ilrepour  établirun  diagnostic  ou  prescrire  un  traite¬ 
ment  constituerait  le  fait  d’exercice  illégal  de  la 
médecine. 

Des  appareils  de  ce  genre  ont  été  installés  dans  des 
pharmacies,  dans  des  établissements  de  bains,  dans 
des  fêtes  et  expositions  ;  l’Administration  n’a  pas  eu 
k  intervenir.  Aucun  titre  ne  saurait  donc  être  exigé 
des  opérateurs  chargés  de  l’exploitation  dès  appa¬ 
reils  dont  il  s’agit. 

En  ce  qui  concerne  leur  contrôle,  la  question  en  a 
été  soumise  à  M.  le  ministre  du  Commerce  et  M.  Bour 
sera  informé  de  la  réponse  qui  parviendra  à  la  Pré¬ 
fecture  de  police. 

Donc  juridiquement,  le  fait  de  mesurer  la 
tension  artérielle,  pas  plus  que  celui  de  compter 
le  pouls,  de  prendre  la  température,  de  peser  une 
personne,  même  de  l’ausculter,  de  la  palper  ne 
eonstitue  pas  un  acte  d’exercice  de  la  médecine 


LES  AVATARS 

Le  Docteur  P.  H.'^rtenberg  ne  considère  pas 
l’hystérie  comme  une  entité  morbide.  Certes  il 
ne  prétend  pas  que  les  symptômes  attribués  à 
l’hystérie,  crises  de  nerfs,  anesthésies,  contrac¬ 
tures,  algies,  réactions  collectives,  etc.,  n’exis¬ 
tent  pas,  ce  qui  serait  absurde  ;  mais  il  est  per¬ 
suadé  que  ces  symptômes  ne  constituent  pas 
dans  leur  ensemble  une  maladie  définie.  Déjà 
Bernheim,  puis  Babinski  avaient  démembré 
l’hystérie  de  Charcot.  Babinski  avait  réduit 
l’hystérie  aux  seuls  troubles  créés  par  la  sugges¬ 
tion,  se  manifestant  chez  des  sujets  doués  d’un 
état  psychique  spécial  et  l’avait  qualifiée  de 
pithiatisme.  Or,  Hartenberg  n’admet  pas  plus 
le  pithiatisme  de  Babinski  comme  une  entité 
morbide  que  l’hystérie  de  Charcot. 

Pour  lui  «  ces  manifestations  pithiatiques  ne 
sont  que  des  accidents  névropathiques,  créés 
par  l’imagination  chez  les  sujets  émotifs,  sous 
l’influence  de  causes  occasionnelles».  C’est  ce 
qu’il  exposa  dans  une  intéressante  chronique  de 
la  Presse  Médicale  du  20  juillet  1938,  sous  le 
titre  La  nouvelle  hystérie.  Car  les  neurologistes 
veulent  maintenant  créer  une  hystérie  nouvelle. 

Dans  une  publication  roumaine  écrite  en 
français  :  les  Archives  de  neurologie,  deux  neuro¬ 
logistes  roumains,  MM.  Radovici  et  Dimolesco, 
plusieurs  éfhirierits  médecins  frkn^dis  i  MM. 


si  on  n’en  déduit  pas  un  diagnostic  pour  pres¬ 
crire  un  traitement. 

Reste  le  contrôle  du  fonctionnement  des  appa¬ 
reils  et  M.  le  Préfet  de  Police  nous  fait  savoir  que 
ce  contrôle  dépend  du  ministre  du  Commerce. 
Il  conviendrait  de  savoir  si  nos  Syndicats  dont 
le  devoir  est  aussi  de  défendre  le  public  contre 
l’exploitation  des  charlatans,  partagent  l’opi¬ 
nion  de  la  Préfecture  de  Police  et  du  ministère 
de  la  Santé  publique  ? 

Cependant  M.  le  Ministre  delà  Santé  publique 
parait  vouloir  prendre  sa  tâche  au  sérieux  ;  on 
lui  doit  certains  décrets-lois  dans  le  but  dë  pro¬ 
téger  les  malades,  mais  rassurez-vous,  ce  n’est 
pas  contre  les  charlatans,  c’est  uniquement  con¬ 
tre  les  médecins  !  Sans  doute  nous  l’approuvons 
quanql  il  cherche  à  réprimer  le  compérage  mé¬ 
dico-pharmaceutique,  mais  il  conviendrait  que 
le  texte  de  la  loi  fût  concis  et  clair  et  ne'prétât 
pas  à  des  interprétations  abusives  ;  que  le  pra¬ 
ticien  le  plus  honnête  ne  se  demandât  pas  si  sa 
prescription  la  plus  banale  ne  pourra  être  l’ob¬ 
jet  de  poursuites  et  peut-être  de  condamnation. 

J.  Noir, 


DE  L’HYSTÉRIE 

Claude.  Laignel-Lavastine,  Froment,  Clovis  Vin¬ 
cent,  Geima,  Baruk  et  un  Italien,  M.  Salmon, 
donnent  chacun  leur  avis  sur  la  nouvelle  hysté¬ 
rie  qui  a  provoqué  déjà  des  discussions  passion¬ 
nées  dans  divers  Congrès. 

Le  malheur,  c’est  que  ces  auteurs  ne  s’enten¬ 
dent  pas.  Les  uns  attribuent  les  symptômes  hys¬ 
tériques  à  des  lésions  du  diencéphale,  les  autres 
assimilent  ces  symptômes  aux  troubles  schizo¬ 
phréniques.  D’autres  encore  rapprochent  les 
symptômes  de.  l’hystérie  de  ceux  de  la  cata¬ 
tonie,  provoqués  par  l’action  superficielle  de 
facteurs  toxiques,  humoraux,  vasculaires  émo¬ 
tifs.  M.  Clovis  Vincent  n’admet  pas  qu’on  con¬ 
sidère  les  troubles  hystériques  comme  des  acci¬ 
dents  post-encéphalitiques  et  M.  Froment 
souligne  la  confusion  qui  provient  du  qualificatif 
hystérique  donné  à  des  manifestations  absolu¬ 
ment  différentes. 

En  somme  Hartenberg  relève  une  douzaine  de 
conceptions,  nous  dirons  d’avatars,  de  la  névrose 
hystérique.  Il  conclut  que  la  cause  de  toutes 
ces  discussions  et  de  ces  contradictions  au  sujet 
de  la  nouvelle  hystérie  vient  de  ce  que  cette 
maladie  n’existe  pas  comme  entité  morbide  et 
cette  vérité  qui  paraît  s’imposer,  devrait  met¬ 
tre  tout  le  monde  d’accord. 

îi  NoIhI 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 
Le  prolapsus  de  la  muqueuse  urétrale 
M.  J.-P.  Tourneux 
Chirurgien  chef  des  Hôpitaux  de  Toulouse 


Le  prolapsus  de  la  muqueuse  urétrale,  désigné 
encore  sous  le  nom  d’inversion  ou  d’ectropion, 
est  une  affection  relativement  assez  rare,  spéciale 
au  sexe  féminin,  et  que  l’on  ne  rencontre  guère 
qu’aux  deux  âges  extrêmes  de  la  vie,  dans  l’en¬ 
fance  de  un  à  dix  ans,  et  dans  l’âge  avancé  après 
soixante  ans.  Il  se  caractérise  par  l’apparition 
au  niveau  du  méat  d’une  petite  tumeur  s’accom¬ 
pagnant  de  troubles  dysuriques  plus  ou  moins 
marqués. 

Vous  avez  eu  l’occasion,  il  y  a  quelques  jours, 
de  voir  dans  notre  service  chirurgical  une  malade 
atteinte  de  cette  affection,  et  c’est  pourquoi  je 
tiens  à  attirer  votre  attention  sur  cette  lésion, 
que  vous  pourrez  être  amenés  à  rencontrer  plus 
tard  dans  le  cours  de  votre  profession. 

Il  s’agit  d’une  femme  âgée  de  62  ans,  entrée 
à  l’Hôtel-Dieu  pour  rétention  d’urine.  Nous  ne 
trouvons  rien  de  bien  intéressant  à  noter  dans 
ses  antécédents  :  notre  malade  a  toujours  joui 
d’une  très  bonne  santé,  elle  s’est  mariée  à  23  ans, 
a  eu  deux  enfants,  et  les  suites  de  couches  n’ont 
été  marquées  par  aucun  phénomène  pathologi¬ 
que. 

Il  y  a  deux  mois  environ,  elle  a  commencé  par 
ressentir  quelques  démangeaisons  dans  la  région 
urétro-vestibulaire,  augmentant  légèrement  du 
fait  de  la  marche  ;  en  même  temps,  elle  a  cons¬ 
taté  quelques  troubles  de  la  fonction  urinaire 
consistant  en  gêne,  difficulté  d’émission  du  pre¬ 
mier  jet  d’urine,  et  perte  de  quelques  gouttes 
de  sang  après  la  miction. 

Ces  différents  phénomènes,  auxquels  notre 
malade  n’avait  pas,  au  début,  porté  grande 
attention,  ne  tardèrent  pas  à  augmenter  d’in¬ 
tensité  d’une  façon  lente,  mais  progressive,  s’acr 
compagnant  dans  ces  derniers  temps  d’une  légère 
hémorragie,  tantôt  au  début,  tantôt  à  la  fin  de 
la  miction. 

Depuis  trois  jours,  les  phénomènes  dysuriques 
se  sont  considérablement  accrus,  la  miction  est 
devenue  presque  impossible,  et  la  malade  a  pu 
constater  au  toucher,  juste  au-dessous  du  clito¬ 


ris,  la  présence  d’une  petite  tumeur,  très  dou¬ 
loureuse,  saignant  au  moindre  contact  et  com¬ 
plètement  irréductible.  Le  traitement  par  cata¬ 
plasmes  et  compresses  chaudes  n’ayant,  comme 
de  juste,  amené  aucun  résultat,  la  patiente  en 
proie  à  une  crise  de  rétention  d’urine,  se  décida 
à'entrer  â  l’hôpital  en  vue  d’abord  d’un  cathété¬ 
risme,  et  ensuite,  d’une  intervention  chirurgicale. 

En  l’examinant,  vous  avez  pu  constater  au 
niveau  du  méat  urétral  l’existence  d’une  tumeur 
de  coloration  rouge  foncé,  couverte  d’érosions, 
saignant  au  toucher  telle  offre  un  volume  com¬ 
parable  à  celui  d’une  grosse  cerise,  sa  consistance 
jest  plutôt  molle  au  palper,  et  elle  ne  peut  être 
réduite. 

Au  centre  de  cette  petite  tumeur,  et  en  partie 
caché  ■  par  des  replis  muqueux,  se  trouve  un 
orifice  par  lequel  on  voit  sourdre  quelques 
gouttes  d’urine,  et  qui  correspond  au  canal  de 
l’urètre,  ainsi  que  l’a  montré  d’ailleurs  le  cathété¬ 
risme.  / 

Le  diagnostic  de  cette  lésion  était  assez  facile  ; 
par  suite  de  la  disposition  anatomique,  et  de  la 
présence  d’un  orifice  au  beau  milieu  delà  tumeur, 
bien  en  son  centre,  il  ne  nous  était  pas  permis 
d’avoir  des  doutes  sur  la  nature  de  l’affection. 
Il  ne  pouvait  s’agir,  en  effet,  ni  d’inversion,  ni  de 
prolapsus  de  la  muqueuse  vésicale,  ni  d’urétro- 
cèle,  ni  de  polypes  ou  d’autres  tumeurs  urétrales 
bénignes  ou  malignes,  et  seul  le  prolapsus  coni- 
plet  de  la  muqueuse  urétrale  pouvait  et  devait 
être  incriminé. 

Comme  traitement,  un  seul  nous  parut  ration¬ 
nel,  l’excision  totale  du  bourrelet  ectropionné 
de  la  muqueuse,  suivie  de  la  suture  bout  à  bout 
de  la  muqueuse  urétrale  à  la  muqueuse  du  méat. 
C’est  ce  ciui  fut*fait  quelques  jours  plus  tard  et, 
au  bout  d’une  quinzaine,  notre  malade  put 
retourner  chez  elle,  ne  présentant  plus  aucun 
trouble  du  côté  de  l’appareil  urinaire. 

L’examen  histologique  du  bourrelet  enlevé, 
pratiqué  idtérieurement,  n’a  fait  que  nous  con¬ 
firmer  dans  notre  diagnostic  ;  il  s’agissait  d’une 
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l'ormation  conjonctive,  parcourue  par  de  très 
nombreux  vaisseaux,  très  riche  en  formations 
glandulaires  et  .dont  la  surface  n’était  tapissée 
qu’en  partie  par  un  épithélium.  Ce  dernier  fait 
n’avait  rien  pour  nous  surprendre,  car,  ainsi 
que  l’ont  remarqué  de  nombreux  auteurs,  dans 
la  plupart  des  cas  de  prolapsus,  l’épithélium 
de  revêtement  avait  en  grande  partie  disparu. 
Cela  tient  aux  frottementsincessants,  quis’cxer- 
cent  sur  la  surface  de  la  muqueuse  ectropionnée, 
et  les  phénomènes  de  desquamation  épithéliale 
se  traduisent  au  simple  examen  clinique  par 
l’apparition  des  érosions  et  des  ulcérations,  que 
l’on  note  toujours  sur  les  ectropions  ayant  quel¬ 
ques  jours  de  date. 

Notre  observation  se  rapproche  assez  dans 
ses  grandes  lignes  d’un  certain  nom.bre  de  faits 
à  peu  près  analogues,  rapportés  par  diffé¬ 
rents  auteurs  tels  que  Yillar,  Blanc,  Kummel,  etc., 
'et  particulièrement  bien  étudiés  dans  les  mémoi¬ 
res  de  Kleinwachte.r,  de  Broca,  et  de  Lamblin. 

iNous  n’avons  pas  pu  dans  notre  cas  élucider 
la  pathogénie  du  prolapsus  ;  assurément,  il  tient 
au  glissement  de  la  muqueuse  sur  la  couche  mus¬ 
culaire,  glissement  se  produisant  grâce  au  tissu 
conjonctif  lâche,  si  riche  en  vaisseaux,  qui  réunit' 
l’une  à  l’autre  ces  deux  tuniques.  Les  auteurs 
ont  incriminé  successivement,  pour  expliquer 
la  formation  de  ces  lésions,  la  constipation  habi¬ 
tuelle,  la  toux  quinteuse  et  répétée,  les  couches 
fréquentes,  les  corps  étrangers  de  l’urètre,  le 
coït  intra-urétral,  l’action  du  pessaire,  l’amai¬ 
grissement,  l’hérédité,  la  traction  causée  par 
une  tumeur,  soit  toutes  les  causes  susceptible- 
d’exalter  l’effort  vésico-urétral  de  la  miction, 
comme  dit  Legueu.  Aucune  de  ces  différentes  cau¬ 
ses  ne  peut  être  incriminée  ici,  et  nous  croyons 
qu’il  faut  plutôt  tenir  compte  de  l’âge  de  la 
malade  ;  à  62  ans  les  tissus  ne  sont  plus  aussi 
nettement  rattachés  les  uns  aux  autres  et  l’on 
peut  penser  qu’il  s’est  produit  un  relâchement 
du  tissu  conjonctif  sous-muqueux,  arrivant 
ultérieurement  à  nous  donner  un  prolapsus. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  insister  sur  les 
caractères  cliniques  de  cette  affection,  caractères 
extrêmement  simples  et  sur  lesquels  nous  nous 
sommes  d’ailleurs  suffisamment  étendu  à  pro¬ 
pos  de  l’observation  de  notre  malade.  Nous  nous 
bornerons  à  faire  remarquer  que  la  tumeur  mu¬ 
queuse  est  d’abord  peu  voluminèuse,  et  parfaite¬ 
ment  réductible  :  puis,  par  suite  de  congestion, 
elle  ne  tarde  pas  à  augmenter  de  dimensions  et 


ensuite  à  s’ulcérer  par  suite  des  co.ntacts  exté¬ 
rieurs  et  à  s’enflammer.  Elle  devient  alors  irré¬ 
ductible,  et  peut  même  présenter  dans  l’évolu¬ 
tion  des  accidents  de  sphacèle,  nécessitant  une 
intervention  immédiate.  ■  ■ 

Nous  avons  eu  affaire  dans  notre  cas  à  un  pro¬ 
lapsus  total  et  annulaire  de  la  muqueuse  urétrale, 
constituant  de  la  sorte  un  bourrelet  circonscrit 
par  le  méat  proprement  dit,  mais  il  n’en  est  pas 
toujours  ainsi.  Dans  un  certain  nombre  de  cas, 
ce  prolapsus  peut  n’occuper  qu’une  portion  de  la 
circonférence  de  l’urètre,  affectant  alors  la  forme 
d’une  tumeur  pédiculde  implantée  sur  une  des 
parois  du  canal.  Vous  comprenez  facilement 
que;  dans  cette  dernière  disposition,  la  nature 
propre  de  la  lésion  est  beaucoup  plus  malaisée  à 
reconnaître.  Dans  notre  cas,  où  au  centre  de  la 
tumeur  se  trouvait  l’ouverture  de  l’urètre,  le 
diagnostic  s’imposait,  et  aucune  confusion  n’était 
possible.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  dans  les 
■  cas  de  prolapsus  incomplet,  où  l’on  doit  hésiter, 
et  penser  plutôt  à  un  polype,  à  un  angiome  ou  à 
toute  autre  tumeur  bénigne  de  l’urètré,  lésions 
infiniment  plus  fréquentes  que  l’ectropion 
m.uqueux.  C’est  dans  ces  cas  que  bien  souvent 
l’examen  histologique  seul  peut  renseigner  sur 
la  véritable  nature  de  l’affection. 

A  vrai  dire  la  confusion  avec  une  de  ces  der¬ 
nières  productions  n’entraîne  pas  de  consé¬ 
quences  bien  graves,  car  dans  les  deux  cas,  de 
tumeur  bénigne  ou  de  prolapsus,  c’est  au 
même  traitement  qu’il  faut  s’adresser,  à  .l’exci¬ 
sion. 

Comme  l’a  fait  très  justement  observer  JLegiieu, 
la  simple  réduction  est  tout  à  fait  insuffisante, 
même  lorsqu’elle  est  associée  à  un  traitément 
local  très  minutieux,  car  la  récidive  se  reproduit 
régulièrement. 

Certains  ont  proposé  de  combiner  à  la  réduc¬ 
tion  l’emploi  de  substances  caustiques  (nitrate 
d’argent,  teinture  d’iode),  susceptibles  de  pro¬ 
voquer  une  rétraction  cicatricielle  s’opposant  â 
un  nouveau  déplacement .  Mais  ce  traitement  n’est 
pas  seulement  palliatif  et  incomplet,  échouant 
dans  de  nombreux  cas,  il  est  de  plus  aveugle,  et 
on  peut  redouter  ultérieurement  la  formation  de 
véritables  rétrécissements  urétraux  venant  en¬ 
core  compliquer  la  situation.  Il  est  donc  beaucoup 
plus  simple,  et  en  tout  cas  infiniment  préférable, 
d’appliquer  le  seul  traitement  rationnel  sui¬ 
vant  A.  Broca,  à  savoir  l’excision  chirurgicale. 
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APPENDICITES  AIGUËS  P) 

Par  M.  le  Docteur  Calvet, 

Chel  de  clinique  à  la  Faculté 


En  présence  d’une  affection  abdominale  aiguë, 
il  faut  se  rappeler  deux  principes  généraux  : 

1“  On  ignore  l’avenir  d’une  appendicite  aiguë, 
car  l’évolution  peut  toujours  se  faire  vers  la 
péritonite  aiguë.  Donc,  faire  opérer  systémati¬ 
quement  toute  crise  reconnue  d’appendicite  ; 

2°  La  gravité  d’une  appendicite  dépend  des 
microbes  en  cause  (colibacilles,  staphylocoques, 
streptocoques)  et  de  la  résistance  du  sujet.  Si 
l’enfant,  plus  spécialement,  possède  une  résis¬ 
tance  magnifique  dans  les  premières  heures 
d’une  crise  appendiculaire,  brusquement, 
ensuite,  son  état  général  peut  devenir  très  mau¬ 
vais.  L’opération  systématique  d’une  appen¬ 
dicite  aiguë  est  encore  plus  indiquée  peut-être 
chez  lui  que  chez  l’adulte. 

Cliniquement,  le  malade  a  ressenti,  brusque¬ 
ment  ou  progressivement,  une  douleur  au  ni¬ 
veau  de  la  fosse  iliaque  droite.  La  marche  est 
rendue  presque  impossible.  Assez  souvent,  il  y 
a  des  vomissements  alimentaires,  puis  bilieux. 

A  l’examen,  l’abdomen  reste  à  peu  près  immo¬ 
bile,  il  ne  respire  pas,  surtout  au  niveau  de  la 
fosse  iliaque  droite.  La  palpatîon,  révéle  une  ré¬ 
sistance  qui  signe  la  défense  musculaire,  parfois 
il  s’agit  d’une  véritable  contracture.  Le  point 
douloureux  siège,  tantôt  au  point  de  Mac  Bur- 
ney,  tantôt  plus  bas,  au  dessus  de  l’arcade 
crurale,  tantôt  plus  haut,  ou  plus  en  arrière  au 
niveau  de  la  crête  iliaque. 

Des  signes  accessoires  seront  à  rechercher.  Le 
pincement  de  la  peau  de  la  région  suspecte  peut 
être  très  douloureux  :  c’est  l’hyperesthésie  cuta¬ 
née.  En  comprimant  l’abdomen  à  gauche,  les  gaz 
refluent  vers  la  droite,  déterminant  une  douleur 
à  droite  :  c’est  le  signe  de  Rowsing.  • 

L’état  général  est  bon,  la  température  est  à 
38°,  mais  le  pouls  est  parfois  déjà  rapide. 

On  complétera  l’examen  par  le  toucher  rectal 
chez  l’homme,  le  toucher  vaginal  chez  la  femme 
pouvant  montrer  l’existence  d’un  point  doulou¬ 
reux  du  cul-de-sac  de  Douglas. 

Diagnostic  différentiel. 

Le  diagnostic  le  plus  banal  est  celui  d’indiges¬ 
tion.  Mais  on  observe  alors,  de  la  diarrhée,  un  gros 
intestin,  gargouillant  et  partout  douloureux,  une 
augmentation  de  volume  du  foie  par  congestion, 
au  contraire  l’appendicite  donne  de  la  défense 
musculaire,  de  la  constipation,  de  la  douleur  à 


(1)  Leçon  faite  à  la  clinique  chirurgicale  de  l’hôpital 
Cochin,  le  7  février  1938. 


droite.  La  crise  de  colite  survient  chez  des 
constipés  habituels,  et  à  l’occasion  d’un  écart  de 
régime.  Le  gros  intestin  se  montre  partout 
spasmé  et  douloureux,  avec  une  sensibilité  exa¬ 
gérée  et  diffuse. 

La  salpingite  survient  le  plus  souvent  chez 
une  femme,  qui  a  une  métrite  avec  pertes  blan¬ 
ches.  Elle  souffre  surtout  au  moment  des  règles, 
et  la  douleur  est  souvent  bilatérale,  siégeant 
autant  dans  les  lombes  que  dans  le  bas-ventre. 
Au  toucher,  on  trouve  deux  masses  douloureuses 
postérieures  autant  que  latérales  ;  en  réalité,  s’il 
s’agit  d’une  pi’emière  crise  de  salpingite,  la  dou¬ 
leur  peut  siéger  à  droite  uniquement.  Mais  au 
toucher,  on  sent  la  masse  douloureuse  qui  se 
prolonge  dans  le  Douglas.  En  outre,  dans  la  sal¬ 
pingite,  il  y  a  rarement  quelques  vomissements, 
et  la  température  est  plutôt  à  39°,  40°  qu’à  38°. 

Que  faire,  en  présence  d’une  crise  d’appèndû 
cite  ?  opérer,  car  on  ne  sait  pas  comment  évo¬ 
luera  la  crise. 

Si  cependant  le  malade  était  mis  au  repos,  à 
la  diète,  à  la  glace,  comme  on  a  trop  tendance  à 
le  faire,  deux  éventualités  peuvent  se  produire. 

Ou  bien,  la  crise  s’arrange  ;  la  température 
baisse,  la  douleur  disparaît,  la  constipation  et  les 
vomissements  cessent. 

Ou  bien,  quelques  heures  après  le  premier  exa¬ 
men,  le  malade  est  en  pleine  péritonite.  La  tem¬ 
pérature  cpntinue  à  monter  ;  les  vomissements 
qui  avaient  semblé  s’arrêter,  recommencent, 
bilieux,  verdâtres,  puis  fécaloïdes.  La  douleur 
reprend.  Le  malade  est  pâle,  angoissé,  le  pouls 
rapide.  Le  ventre  est  dur  partout,  la  contracture 
est  généralisée.  Il  ne  respire  plus,  les  muscles 
font  saillie  sous  la  peau.  Il  faut  opérer  tout  de 
suite  ;  on  trouve  du  pus  dans  le  ventre  avec  un 
appendice  noirâtre,  gangréné,  et  il  e.st  néces¬ 
saire  de  drainer  la  cavité  abdominale. 

Parfois  l’évolution  est  moins  grave  ;  elle  se  fait 
vers  la  péritonite  localisée.  Autour  de  l’appendice 
se  trouvent  des  éléments  sauveurs  :  l’épiploon 
et  l’intestin  grêle,  qui  entourent  et  isolent  l’or¬ 
gane  atteint  de  la  grande  cavité  péritonéale. 

Le  malade  étant  mis  au  repos,  à  la  glace  et  à  la 
diète,  dans  la  fosse  iliaque  droite  apparaît  une 
masse  dure,  pas  très  douloureuse,  assez  régu¬ 
lière,  assez  mobile,  allongée  le  long  du  gros  intes¬ 
tin.  C’est  le  plastron  appendiculaire  formé  par 
l’épiploon  et  l’intestin  grêle,  qui  ont  cloisonné 
et  limité  l’infection.  Les  globules  blancs  peuvent 
être  augmentés  jusqu'à  12,  15  et  20.000  avec 
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prédominance  de  polynucléaires.  Cette  polynu¬ 
cléose  est  un  signe  net  de  suppuration. 

Il  est  de  règle,  quand  il  existe  un  plastron 
appendiculaire,  de  ne  pas  opérer.  D’unè  part, 
on  peut  avoir  du  mal  à  trouver  l’appendice, 
d’autre  part,  on  risque  de  décoller  ce  qui  a  été 
bien  organisé  par  la  nature.  Il  se  peut  qu’on 
mette  ainsi  en  communication  cet  abcès  limité, 
avec  la  grande  cavité  péritonéale  et  qu’on  déclen¬ 
che  une.  péritonite. 

Mais  il  faut  surveiller  attentivement  le  malade. 

Les  douleurs  et  les  vomissements  peuvent 
s’exagérer  ;  la  température  monter,  la  contrac¬ 
ture  s’installer  aux  environs  du  plastron  ;  c’est 
que  les  adhérences  ont  cédé  ou  qu’on  est  en  pré¬ 
sence  d’une  péritonite  aiguë.  Mais  le  plastron 
appendiculaire  peut  évoluer  aussi  vers  la  sup¬ 
puration  s’ouvrant  à  la  peau.  La  masse  devient 
moins  mobile  sous  la  peau  qui  s’œdématie  et 
devient  rouge.  L’augmentation  des  glpbules 
blancs  dans  le  sang  traduit  la  suppuration.  Il 
faut  inciser,  mettre  deux  drains,  sans  chercher 
systématiquement  l’appendice. 

Enfin,  une  troisième  évolution  peut  se  voir.  Le 
plastron  diminue,  semble  fondre  ;  la  crise  est  ter¬ 
minée.  Il  faudra  opérer  beaucoup  plus  tard,  à 
froid,  quand  la  numération  globulaire  donnera  un 
chiffre  leucocytaire  normal. 

Les  FORMES  CLINIQUES  de  l’appendicite  aiguë 
sont  nombreuses  ; 

1°  Formes  d’après  le  début  —  La  péritonite  peut 
être  généralisée  d’emblée,  c’est  l’appendicite  per¬ 
forante.  Brusquement,  un  coup  de  poignard,  une 
douleur  atroce,  permanente,  diffusant  rapide¬ 
ment.  La  contracture  est  généralisée  prédomi¬ 
nant  surtout  à  droite,  il  y  a  quelques  vomisse¬ 
ments,  un  peu  de  température.  Il  faut  opérer 
tout  de  suite  ; 

2“  Formes  d’après  le  siège.  —  Appendicite 
rétro-cœcale,  avec  réaction  plus  lente  du  péri¬ 
toine  :  moins  de  défense  de  la  paroi,  la  douleur  au 
point  de  Mac  Burney  moins  nette.  On  peut  pas¬ 
ser  à  côté  du  diagnostic,  si  on  n’examine  pas  la 
fosse  lombaire  où  l’on  trouve  la  douleur  et  la 
contracture.  Les  signes  sont  postérieurs.  L’abcès 
est  souvent  cloisonné. 

Appendicite  pelvienne,  soit  parce  que  l’appen¬ 
dice  est  très  long,  soit  parce  c]ue  le  cæcum  est 
bas  situé.  Signes  surtout  vésicaux  ;  pollakiurie 
douloureuse  ;  épreintes.  Au-dessus  de  l’arcade 
crurale,  un  peu  de  douleur,  un  peu  de  contrac¬ 
ture.  Malgré  le  toucher,  le  diagnostic  est  très 
difficile  avec  la  salpingite.  Cette  appendicite 
pelvienne  évolue  souvent  vers  un  abcès  s’ouvrant 
dans  la  vessie  ou  le  rectum  ou  vers  la  péritonite 
aiguë. 

Il  existe  aussi,  des  appendicites  hautes,  des 
appendicites  pré-rénales  et  même  des  appendici¬ 
tes  à  gauche  très  rares  ; 


3°  Formes  d’après  l’âge  : 

Chez  le  nourrisson,  l’appendicite  est  rare  et 
très  grave,  car  l’appendice  est  proportionnelle¬ 
ment  plus  volumineux  que  chez  l’adulte,  et  la 
grande  cavité  péritonéale  est  vite  menacée. 
Evolution  rapide  vers  la  péritonite  généralisée. 

Chez  l’enfant.  —  L’appendicite  est  grave,  car 
l’état  général  lâche  tout  d’un  coup,  et  il  est  trop 
tard  alors  pour  opérer. 

Le  tableau  peut  être  très  violent.  Tempéra¬ 
ture  à  40°,  vomissements,  contracture  nette, 
douleur  vive.  Si  on  n’opère  pas  :  gangrène  appen¬ 
diculaire  et  septicémie,  ou  ensemencement  au 
niveau  du  poumon,  de  la  plèvre,  du  cerveau  ou 
du  rein.  Si  on  opère,  très  rapidement,  après  le 
début  des  premiers  symptômes,  on  trouve  du  pus 
dans  le  ventre. 

D’autres  fois  on  est  en  présence  d’un  enfant 
pâle,  extrêmement  fatigué.  La  température  est 
à  36°,  le  pouls  à  120.  Il  y  a  du  sang  dans  les  selles 
et  dans  les  urines.  L’enfant,  prostré,  ne  se  plaint 
pas  beaucoup.  En  insistant,  il  accuse  àla  pres¬ 
sion  un  peu  de  douleur  à  droite.  Quand  on  opère, 
l’appendice  paraît  souvent  sain  extérieurement, 
mais  à  l’ouverture,  on  voit  une  plaque  noirâtre 
de  gangrène.  Le  pronostic  de  cette  forme  toxique 
est  très  mauvais,  l’enfant  succombe  le  plus  sou¬ 
vent  dans  le  collapsus  cardiaque. 

A  l’opposé  de  ces  formes,  il  existe  des  formes 
subaiguës  qui  s’atténuent  en  deux  jours,  mais 
risquent  dè  recommencer  de  façon  inopinée. 

Chez  la  femme  enceinte.  —  L’appendice  est 
refoulé  en  haut,  l’appendicite  a  une  évolution 
grave.  Il  faut  opérer  vite. 

Chez  le  vieillard.  —  Trois  formes  principales  : 

Forme  aiguë,  semblable  à  celle  de  l’adulte  avec 
des  signes  locaux  atténués  parfois,  et  deux 
formes  un  peu  particulières  : 

Forme  tumorale,  pseudo-cancer  :  masse  dans 
la  fosse  iliaque  droite  ; 

Forme  occlusive  ;  symptômes  d’occlusion, 
mais  en  examinant,  on  réveille  une  petite  dou¬ 
leur  à  la  pression  de.la  fosse  iliaque  droite.  C’est 
une  forme  très  grave,  qui  évolue  souvent  vers 
la  mort. 

Quelle  que  soit  la  forme  de  l’appendicite,  il 
faut  savoir  qu’après  l’opération,  des  complica¬ 
tions  peuvent  se  produire. 

Complications  immédiates  :  1)  L’occlusion.  Pas 
de  gaz,  la  température  s’élève.  L’occlusion  est 
d’origine  souvent  infectieuse.  Vérifier  si  le  drai¬ 
nage  est  correct  ;  2)  L’abcès.  Si  on  n’a  pas  suffi¬ 
samment  nettoyé  le  péritoine,  vers  le  sixième 
jour,  la  température  s’élève.  Il  s’est  formé  un 
abcès  résiduel  dans  le  Douglas  qu’il  faut  vider. 

Complication  tardive  :  l’occlusion  mécanique 
par  bride  ou  par  le  moignon  appendiculaire 
accolé  à  une  anse  grêle.  Il  faut  opérer  d’urgence. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

du  choc  «essentiel»,  qui  parfois  survierft  après  l’accouchement 

D’après  lé  Professeur  M.  Brouha  (de  Liège)  (*) 

Comment  il  s’observe  au  chevet  de  la  parturiente 

«  C'est  un  mal  sans  importance,  qui  fait  plus  de 
peur  que  de  mal  ». 

(Mauriceau). 


Deux  observations 

I.  Une  primipare  de  37  ans,  appartenant  à 
la  catégorie  des  femmes  nerveuses,  a  fait  trois 
fausses-couches.  Le  travail  débute  normalement 
par  de  légères  douleurs  au  cours  d’une  grossesse 
surveillée.  Le  matin  du  second  jour,  douleurs 
plus  fréquentes  et  plus  fortes.  A  6  heures  et 
demie,  le  col  est  effacé,  encore  épais  et  dilaté 
comme  deux  francs.  Sommet  engagé  en  O.  I. 
G.  A.  A  8  heures,  le  progrè.s  de  la  dilatation  est 
peu  marqué,  mais  le  pourtour  du  col  s’est 
aminci.  La  parturiente  se  sent  fatiguée  et  décou¬ 
ragée.  A  ce  moment,  sans  raison  apparente,  l’al¬ 
lure  change  brusquement.  Les  douleurs  de  plus 
en  plus  fortes  se  rapprdchent.  La  dilatation  se 
complète,  la  poche  des  eaux  se  rompt,  et  à  dix 
heures  l’enfant  (3  kgr.  600)  est  expulsé.  La  sortie 
du  placenta  a  lieu  spontanément  peu  après.  Une 
certaine  quantité  de  sang  s’écoule.  L’injection 
vaginale  chaude,  une  piqûre  d’ergotine  et  c]uel- 
qiies  frictions  de  l’utérus  maîtrisent  cette  hé¬ 
morragie,  d’ailleurs  très  modérée. 

Tout  semblait  terminé,  quand,  brusquement, 
une  heure  enoiron  après  la  naissance  de  l’en¬ 
fant  l’accouchée  se  déclare  mal  à  Vaise  ;  elle 
bâille,  demande  de  l’air,  éprouve  des  nausées  ; 
son  visage  pâle,  lèvres  décolorées;  sur  son  frOnt, 
des  gouttes  de  sueur  ;  son  pouls  à  peine  per¬ 
ceptible  ;  une  vive  angoisse. 

A  cet  instant,  la  matrice  forme  un  globe  de 
sûreté  parfait,  et  l’écoulement  de  sang  est 
totalement  nul.  Cette  tendance  syncopale -se 
dissipe  peu  à  peu,  de  façon  presque  complète, 
’  mais  reprend  bientôt  de  plus  belle  et,  dans  l’in¬ 
tervalle  d’une  heure,  il  se  produit  une  douzaine  de 
défaillances,  qui  pourtant  diminuent  d’intensité. 

A  midi  et  demi,  la  patiente  a  triomphé  de 
l’état  syncopal.  Elle  est  encore  très  pâle,  son 
pouls  bat  à  115.  La  situation  continue  à  s’amé¬ 
liorer  dans  le  courant  de  l’après-midi. 

II.  Primipare,  25  ans,  de  tempérament  par¬ 
ticulièrement  nerveux.  Les  règles  ont  toujours 
été  douloureuses.  A  leur  occasion  parfois,  la 


(1)  Les  chocs  obstétricaux.  Leçons  du  jeudi  soir  à  la 
Clinique  Tarnier  (Vigot,  éditeur,  Paris  i938). 


malade  faisait  une  «  crise  »,  consistant  en  un 
malaise  général  avec  tendance  légère  à  la  syn¬ 
cope.  Elle  devient  enceinte  ;  grossesse  normale, 
très  surveillée.  Au  moment  de  l’accouchement, 
après  une  dizaine  d’heures  que  dure  la  dilatation 
pour  être  complète,  rupture  de  la  poche  des 
eaux.  O.  I.  D.  P.  Le  travail  s’arrête  presque 
complètement-  La  parturiente  se  sent  très  fati¬ 
guée.  Une  heure  d’attente,  et  forceps  aisé 
sous  légère  narcose  chloroformique.  Un  quart 
d'heure  après,  survient  l’hémorragie  de  là  déli¬ 
vrance  (500  gr.).  Le  placenta  est  exprimé. 
Piqûre  d’hypophyse  de  10  unités  ;  un  gramme 
d’ergotine.  La  matrice  se  contracte  bien.  Puis, 
l’utérus  se  relâche  brusquement  -,  en  même  temps 
que  se  produit  une  perte  de  sang,  qui  dépasse 
la  normale.  Massage  utérin  et  nouvelle  piqûre 
d’hypophyse  ;  tout  rentre  dans  l’ordre.  La  perte 
totale  de  sang  n’atteint  pas  un  litre. 

Deux  heures  et  demie  après  l’accouchement,  la 
malade  fait  brusquement  un  choc  caractérisé  : 
pâleur  du  visage,  pouls  filant,  angoisse  extrême, 
tendances  syncopales.  Les  excitants  diffusibles 
restant  sans  effet,  on  pense  au  «  choc  essentiel  ». 
En  raison  de  la  perte  de  sang  antérieure,  on  fait 
une  transfusion  de  500  grammes.  Son  effet  ést 
remarquable  :  le  visage  se  colore,  le  pouls  repa¬ 
raît,  l’angoisse  se  dissipe  et  la  malade  se 
trouve  bientôt  dans  l’état  d’une  accouchée,  ayant 
perdu  un  peu  plus  de  sang  que  d’habitude. 


Le  «  choc  essentiel  »  diffère  des  autres  genres 
de  choc,  qui  surgissent  à  l’occasion  de  l’accou¬ 
chement,  car  ces  derniers  sont  symptomatiques 
d’états  morbides  antérieurs  (cardiopathie,  intoxi¬ 
cation  gravidique)  ou  concomitants  (hémor¬ 
ragie  massive,  rupture  utérine,  épuisement  ner¬ 
veux,  infection  suraiguë). 

Ici  au  contraire,  il  s’agit  de  femmes  qui,  en 
raison  de  leur  tempérament,  se  trouvent  au 
moment  de  l’accouchement  dans  un  état  d’im¬ 
pressionnabilité  extrême.  Généralement,  le  choc 
se  produit  de  quelques  minutes  à  une  heure  après 
la  sortie  du  placenta.  Parfois,  c’est  entre  l’expuU 
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sion  de  l’enfant  etcelle  du  placenta.  Rarement,  il 
apparaît  deux,  trois  et  même  vingt-quatre  heures 
après  l’accouchement.  Le  plus  souvent,  le  début 
est  soudain.  Prise  de  défaillance  et  d’angoisse, 
l’accouchée  pâlit  ;  sa  vue  se  trouble,  ses  oreilles 
bourdonnent  ;  elle  est  la  proie  de  vertiges  et  de 
nausées  ;  sa  peau  se  couvre  de  sueur  froide  ;  son 
pouls  s’affaiblit  et  s’accélère  de  plus  en  plus. 
C’est  le  tableau  de  l’hémorragie  aiguë  sans  hémor¬ 
ragie. 

Il  ne  semble  pas  que  l’aggravation  de  ces 


symptômes  puisse  conduiiie  à  la  mort.  D'ordi¬ 
naire,  après  une  durée  moyenne  de  deux  à  six 
heures,  l’état  syncopal  se  dissipe  progressive¬ 
ment  et  disparaît  sans  laissser  de  traces.  Oh 
observe  parfois  des  alternatives  de  rémissions  et 
de  reprises  et,  dans  certains  cas,  on  a  noté  que 
les  phénomènes  syncopaux  reparaissaient  à 
l’occasion  d’une  contraction  utérine  et  de  l’écou¬ 
lement  d’un  peu  de  sang.  Le  pronostic  du  choc 
essentiel  des  accouchées  est  donc  bénin,  l’acci¬ 
dent  plus  impressionnant  que  grave. 


Comment  reconnaître  cette  variété  de  choc  et  la  traiter 


Naturellement  on  pense  immédiatement  à 
une  hémorragie,  quand  une  accouchée  pré¬ 
sente  des  manifestations  syncopales.  La  pâleur 
est  cependant  moins  prononcée  que  dans  l’ané¬ 
mie  aiguë,  et  l’on  n’observe  pas  cette  accé¬ 
lération  progressive  de  la  respiration,  qui 
accompagne  les  grandes  hémorragies.  Si  la  perte 
de  sang  est  nulle  ou  modérée,  et  l’utérus  bien 
contracté,  la  deuxième  éventualité,  qui  s’ofî're  à 
l’esprit,  est  la  rupture  utérine.  Très  invraisem¬ 
blable,  lorsque  l’accouchèment  s’est  terminé 
spontanément  ou  grâce  à  une  intervention  aisée, 
l’hypothèse  d’une  déchirure  de  l’utérus  mérite 
plus  l’attention  après  les  accouchements  opéra¬ 
toires  laborieux.  Le  toucher  manuel  permettra  de 
l’exclure. 

La  tâche  est  peut-être  plus  délicate,  quand  il 
s’agit  de  distinguer  le  choc  obstétrical  de  certains 
accidents  gravido-cardiaques,  survenant  chez  des 
cardiopathes  plus  ou  moins  méconnues.  Une 
dyspnée  apparaît  ;  la  malade  cherche  instincti¬ 
vement  à  s’asseoir,  parce  cj[ue  cette  position  la 
soulage.  Le  pouls  est  tantôt  accéléré,  tantôt 
rare,  souvent  irrégulier,  toujours .  mou.  L’aus¬ 
cultation  du  cœur  ne  donne  guère  de  renseigne¬ 
ment,  car,  dans  les  crises  de  déséquilibre  cir¬ 
culatoire  des  cardiopathies,  les  bruits  de  souffle 
disparaissent  momentanément.  L’auscultation 
du  poumon  serait  plus  suggestive,  car  on  pour¬ 
rait  reconnaître  l’œdème  du  poumon  des  affec¬ 
tions  cardiaques,  grâce  à  la  marée  de  râles  fins 
envahissant  le  poumon. 

Mais  d’après  M.  Balard  la  vraie  méthode  de 
diagnostic  est  la  recherche  systématicpie  et 
l’étude  rationnelle  des  diverses  valeurs  de  la 
tension  artérielle.  Dans  le  choc  essentiel,  la  maxi- 
ma  est  fortement  abaissée,  parfois  indétermi¬ 
nable,  la  minima  tombe  très  bas.  La  pres¬ 
sion  variable  est  inférieure  à  2,  elle  s’abaisse 
encore  si  l’état  s’aggrave.  L’indice  oscillomé- 
trique  est  considérablement  diminué.  Par  con¬ 
tre,  au  cours  des  accidents  gravido-cardiaques, 
la  maxima  est  relativement  basse,  parfléchisse- 
ment  du  myocarde  ;  mais  la  minima  sera  élevée 
par  suite  de  la  stase  veineuse  et  des  résistances 


périphériques.  Ce  qui  a  le  plus  diminué,  c’est 
la  pression  variable,  qui  témoigne  que  le  cœur 
est  arriyé  à  la  limite  de  son  effort. 

Quant  au  choc  toxique,  il  sera  surtout  caracté¬ 
risé  par  la  coexistence  de  symptômes  d’intoxi¬ 
cation  gravidique.  Les  autres  chocs  symptoma¬ 
tiques  présentent  des  commémoratifs  et  des  signes 
concomitants,  qui  ne  prêtent  guère  à  confusion. 

Dans  le  choc  essentiel,  il  s’agit  d’un  trouble 
purement  fonctionnel,  d’un  trouble  du  mécanisme 
auto-régulateur  de  la  pression  artérielle.  Les 
alternatives  d’amélioration  et  d’aggravation,  que 
l’on  peut  observer,  témoignent  en  faveur  de  cette 
hypothèse.  Et  puis,  le  plus  souvent,  il  s’agit  de 
femmes,  dites  «  nerveuses  »  qui,  en  raison  de 
l’instabilité  de  leur  système  neuro-végétatif, 
sont  incapables  de  compenser  les  effets  circu¬ 
latoires  du  traumatisme  obstétrical  physiologi¬ 
que.  Cette  déficience  neuro-végétative  peut 
d’ailleurs  rester  latente,  et  ne  se  révéler  qu’à  l’oc¬ 
casion  d’un  accouchement. 

Pour  traiter  le  choc  «  essentiel  »,  on  recom¬ 
mande  deréchaufferl’accouchée,  qui  sera  étendue 
la  tête  basse,  et  de  parer  à  l’atonie  de  la  paroi 
abdominale  par  l’application  d’un  bandage 
ouaté  bien  serré. 

Les  toni-cardiaques  et  les  stimulants  diffusi¬ 
bles  relèveront  le  tonus  vasculaire.  La  strych¬ 
nine,  en  particulier,  réveille  la  réflectivité  des 
centres  nerveux,  soutient  et  renforce  l’action 
du  cœur  ;  par  une  vaso-constriction  énergique 
dans  les  territoires  vasculaires  périphériques, 
elle  produit  aussi  une  énorme  élévation  de  la  ■ 
tension  sanguine.  M.  Balard  l’emploie  en  injec¬ 
tions  sous-cutanées  à  la  dose  de  5,  6  et  même 
8  milligrammes.  Elle  peut  être  avec  avantage 
mélangée  au  sérum  artificiel.  Pour  ces  mêmes 
motifs,  il  recommande  l’adrénaline,  qui  agit  à  la 
fois  sur  le  cœur  et  les  vaisseaux,;  comme  elle  est 
avant  tout  un  puissant  vaso-constricteur,  son 
action  s’ajoute  à  celle  de  la  strychnine  pour 
lutter  contre  l’hypotonie  vasculaire  généralisée. 

Enfin,  dans  les  cas  graves,  la  transfusion 
sanguine  sera  le  remède  héroïque. 

G.  Fischer. 
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Les  types  morphologiques  de  prédisposition 
à  la  tuberculose  pulmonaire 

On  sait  déjà  que  certains  types  humains  oppo¬ 
sent  une  résistance  manifeste  à  la  tuberculose 
pulmonaire  ;  il  est  des  asthmatiques,  emphysé¬ 
mateux,  bronchitiques  qui,  très  longtemps,  sou¬ 
vent  même  toute  une  vie,  tiennent  en  respect  une 
tuberculose  fibreuse.  MM.  A.  Jacquelin  et  A. 
Opolon  ont  recherché  s’il  était  possible,  inver¬ 
sement,  d’établir  un  rapport  de  coexistence 
suffisamment  étroit  entre  les  tuberculoses  pul¬ 
monaires  évolutives  et  graves,  de  forme  ulcéro- 
caséiflante,  et  d’autres  types  constitutionnels. 
Ces  auteurs  montrent  que,  en  se  rapportant  aux 
quatre  types  humains  de  Sigaud  —  respiratoire, 
musculaire,  digestif  et  cérébral,  —  on  constate 
une  différence  de  sensibilité,  de  vulnérabilité  à 
l’égard  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

C’est  ainsi  que,  les  respiratoires  et  les  musculo- 
respiratoires  sont  les  plus  fréquemment  et  les  plus 
gravement  atteints  par  la  tuberculose  ;  les 
cérébro-respiratoires  lui  paient  encore  un  lourd 
tribut  ;  par  contre  les  digestivo-respiratoires 
sont  beaucoup  plus  résistants  ;  les  digestifs  purs 
enfin,  le  sont  plus  encore. 

Le  type  hippocratique  de  prédisposition  à 
la  tuberculose  pulmonaire  (type  hippoeratique 
longiligne)  comprend  les  plats  uniformes  ou 
presque  uniformes,  d’ailleurs  toujours  respira¬ 
toires  ou  musculo-respiratoires,  qui  sont  presque 
constamment  atteints  de  formes  graves.  Les 
grands  cubiques  le  sont  déjà  moins.  Les  plats 
bossués,  les  ronds  et  surtout  les  petits  cubique, 
présentent  au  maximum  les  formes  de  réss  tances 

Les  tuberculeux  pulmonaires  présentant  des 
stigmates  de  la  dystrophie  ostéo-conjonctivo- 
élastopathique  opposent  à  la  maladie  une  résis¬ 
tance  manifeste. 

De  ces  notions  très  importantes,  on  peut  tirer 
des  indications  précieuses  pour  le  pronostic  de 
la  tuberculose  pulmonaire,  ainsi  que  pour  scs 
traitements  préventif  et  curatif.  C’est  ainsi  que 
la  cure  d’un  tuberculeux,  qui  appartient  au  type 
longiligne  plat  uniforme,  paraît  devoir  être  logi¬ 
quement  plus  rigoureuse,  comporter  des  moyens 
plus  puissants,  plus,  prolongés  que  celle  d’un 
cubique  ou  d’un  rond.  Dans  la  discussion  de 
l’opportunité  d’un  pneumothorax  artificiel,  cette 


considération  doit  intervenir  :  une  lésion  même 
limitée,  et  en  apparenee  bénigne,  chez  un  res- 
piratoh’e,  devra  être  plus  volontiers  collabée 
qu’une  lésion  plus  étendue  chez  un  digestif. 

•  De  même  pour  le  choix  de  la  cure  climatique, 
on  se  souviendra  que  très  souvent,  sinon  tou¬ 
jours,  le  plat  longiligne  est  un  hyperexcitable, 
qu’influencent  défavorablement  tous  les  facteurs 
d’hyperthyroïdie  et  d’hypersympathicotomie.  A 
ce  titre,  les  climats  de  haute  altitude  ne  peuvent 
lui  convenir.  On  lui  recommandera  la  moyenne 
ou  basse  altitude,  les  climats  sédatifs.  On  notera 
les  avantages  que  eomportent,  pour  les  longilignes 
les  repas  relativement  peu  copieux,  mais  com¬ 
posés  d’aliments  denses,  consistants,  doués  d’un 
fort  pouvoir  excito-moteur,  ces  repas  étant  au 
nombre  de  quatre  pour  la  journée.  Les  cubiques 
et  les  ronds  s’accommodent,  au  contraire,  de 
repas  moins  nombreux  et  plus  abondants.  (La 
Presse  Médicale^  0  avril  1938.) 

L’adaptation  au  climat,  base  de  la  cliniatothérapie 

Au  cours  de  leur  intéressant  travail,  le  Pro¬ 
fesseur  PiÉRY  et  M.  Milhaud  démontrent  que 
l’acclimatation  active  aboutit  à  un  acclimate¬ 
ment  grâce  à  de  profondes  et  permanentes  modi¬ 
fications  de  l’organisme.  L’activation  des  fonc¬ 
tions  adaptives,  que  celui-ci  possède,  est  le 
résultat  d’épreuves  que  lui  imposent  facteurs 
climatiques  et  climats.  Ainsi  l’organisme  se 
trouve  d’abord  mis  en  réaction  de  défense  pour 
être  amené  ensuite  à  un  état  biologique  supé¬ 
rieur,  adapté  aux  conditions  nouvelles.  C’est  cet 
état  nouveau,  dont  nous  commençons  seulement 
à  connaître  les  fondements  humoraux.  Ils  sont  à 
la  base  tout  à  la  lois,  de  l’acclimatement  aux 
climats  insalubres  et  pathogènes,  et  de  l’amen¬ 
dement  des  déficiences  organiques  aux  climats 
thérapeutiques. 

De  cet  exposé  découlent  de  nombreuses  con¬ 
clusions  pratiques  :  conduite  de  l’acclimatation 
en  climats  insalubres  ;  nécessité  d’étudier  désor¬ 
mais  les  phénomènes  humoraux  des  cures  cli¬ 
matiques,  en  distinguant  bien  les  deux  phases 
d’acclimatation  et  d’accoutumance  ;  réalisation 
de  cures  climatothérapiques  alternées  et  de 
durée  plus  réduite.  (Paris  Médical,  16  avril  1938.) 
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Sur  un  mode  exceptionnel  de  contamination  rabique 
(MM.  P.  Remlingeh  et  J.  Bailly  ;  21-6-1938) 

Babès  rapporte  le  fait  suivant  :  un  groupe  de  vil¬ 
lageois  est  assailli  par  un  loup  enragé.  Deux  d’entre 
eux  ne  sont  ni  mordus,  ni  griffés  et  leurs  téguments 
ne  montrent  pas  la -plus  petite  solution  de  conti¬ 
nuité.  Ils  exposent  qu’ils  ont  simplement  senti  contre 
leur  visage  «  l’haleine  chaude  du  loup  ».  On  juge  dans 
ces  conditions  inutile  de- leur  faire  suivre  le  traite¬ 
ment  anti-rabique.  Or,  le  trentième  et  le  quarantième 
jour  après  l’incident,  l’un  et  l’autre  succombent  à  la 
rage. 

Si  l’on  accepte  que  ces  faits  exceptionnels  ne  sont 
grevés  d’aucune  cause  d’erreur,  de  quelle  explication 
sont-ils  susceptibles  ?  La  gueule  d’un  loup  enragé 
est  'e  plus  souvent  remplie  de  bave  et  l’air  expiré 
peut  se  charger  de  gouttelettes  virulentes. Mais,  par 
quelle  voie  se  ferait  la  pénétration  chez  l’homme  ? 
Conjonctive,  pituitaire,  voie  pulmonaire,  érosions 
labiales  ? 

MM.  Remlinger  et  Bailly  ont  entrepris  une  série 
d’expériénces  pour  répondre  à  ces  questions.  En 
exposant  des  lapins  et  des  cobayes  aux  pulvérisa¬ 
tions  d’un  virus  rabique  particulièrement  agressif,  ou 
en  les  laissant  séjourner  dans  un  espace  clos  où  le 
même  virus  a  été  finement  nébulisé,  ils  ont  vu  — 
quoique  exceptionnellement  — ces  animaux  prendre 
la  maladie,  la  contamination  s’effectuant  non  par 
le  poumon ,  mais  par  la  pituitaire.  On  est,  semble-t-il, 
en  droit  d’en  inférer  que,  chargé  de  gouttelettes  très 
virulentes,  l’air  expiré  par  un  animal  enragé,  pro¬ 
jeté  à  la  face  d’un  sujet  réceptif,  est  capable  de  don¬ 
ner  la  rage.  Ce  mode  de  contamination  nécessite  des 
virus  renforcés,  tels  certains  virus  de  loups,  et  doit 
Hre  extrêmement  rare. 

L’embolie  pulmonaire 

(MM.  P.  Ameuille  et  J.  Fauvet  ;  21-6-1938) 

En  clinique  courante,  on  attribue  assez  habi¬ 
tuellement  à  une  «  embolie  pulmonaire»  des  acci¬ 
dents  graves  apparaissant  au  cours  de  phlébites  : 
mort  subite,  angoisse,  dyspnée,  crachats  hémoptoï¬ 
ques  avec  point  de  côté  ;  on  les  rattache  volontiers 
à  un  embolus  parti  d’une  veine  thrombosée  et  venant 
obstruer  une  branche  de  l’artère  pulmonaire. 

Ce  point  de  vue,  assez  généralement  accepté, 
sinon  classique,  a  été  sérieusement  ébranlé  par  les 
études  expérimentales  de  MM.  Villaret,  Justin- 
Besançon  et  P.  Bardin.  Ces  auteurs  ont  montré  que 
l’introduction  de  volumineux  corps  étrangers  dans 


la  circulation  pulmonaire  ne  produit  guère  d’acci- 
'  dents  alors  que  des  corps  étrangers  pulvérulents 
peuvent  provoqufer  les  troubles  les  plus  graves  et  la 
mort. 

Ce  n’est  donc  pas  uniquement  par  gêne  mécanique 
de  la  circulation  pulmonaire  que  l’embolie  est  sus¬ 
ceptible  d’agir.  Les  recherches  anatomo-cliniques 
de  MM.  Ameuille  et  Fauvet  les  amènent  à  douter 
même  du  rôle  de  cette  gêne  mécanique.  Des  embolies, 
des  thromboses  oblitérantes  de  l’artère  pulmonaire 
ont  été  constatées  après  la  mort  sans  qii’il  y  a  it  eu, 
pendant  la  vie,  de  symptôme  appréciable.  D’autre 
part,  à  l’autopsie  de  sujets  morts  d’accidents  attri¬ 
bués  à  des  embolies  pulmonaires  et  tout  à  fait  sem¬ 
blables  cliniquement  à  ceux  qu’ont  causés  parfois  des 
embolies  pulmonaires  dértiontrées,  on  a  trouvé  des 
artères  pulmonaires  complètement  perméables. 

L’angine  de  poitrine  pose  en  pathologie  des  pro¬ 
blèmes  comparables.  Il  existe  des  angines  de  poitrine 
associées  à  des  oblitérations  coronariennes  mais  il 
existe  aussi  des  angines  de  poitrine  sans  oblitération 
coronarienne  et  des  oblitérations  coronariennes  sans 
angine  de  poitrine.  Les  raisons  sont  tout  entières  à 
trouver  dans  chaque  catégorie  de  cas. 

—  M.  Brault  signale  un  cas  de  mort  subite 
par  mobilisation  d’un  énorme  caillot  provenant  du 
système  cave  inférieur  et  oblitération  complète  de 
l’artère  pulmonaire. 

—  M.  Marfan  a  assisté,  dans  le  service  de  Peter, 
pendant  une  contre-visite,  à  une  mort  subite  par 
embolie.  11  s’agissait  d’un  tuberculeux  atteint  de 
phlébite  humérale.  En  se  retournant  brusquement, 
il  mourut  subitement.  A  l’autopsie,  on  trouva  un 
caillot  non  oblitérant  ,à  la  bifurcation  de  l’artère 
pulmonaire.  Peter  attribua  la  mort  à  une  syncope 
due  à  un  réflexe  inhibitoire. 

Sur  la  déclaration  des  causes  de  décès 
(M.  E.  Marquis,  de  Rennes  ;  21-6-1938) 

Etudiant  comparativement  les  statistiques  du 
cancer  dans  différentes  localités,  M.  Marquis  montre 
que  l’indice  de  mortalité  par  cancer  est  en  moyenne 
deux  fois  supérieur  dans  les  villes  de  plus  de  5.000 
habitants  au  même  indice  dans  les  communes  de 
moins  de  5.000  habitants.  On  peut  déduire  de  ces 
chiffres  que  les  erreurs  dans  la  statistique  du  cancer 
sont  d’autant  plus  grandes  que  la  commune  groupe, 
une  population  de  plus  petite  importance. 

Il  ne  sera  réellement  possible  d’établir  des  statis¬ 
tiques  précises  et  de  connaître  l’étendue  véritable 
des  ravages  du  cancer  que  le  jour  où  fonctionnera  le 
certificat  médical  obligatoire  pour'la  déclaration  des 
causes  de  décès.  P;  Lj 
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XXXP  SESSION  D'ASSISES  DE  L'ASSEMBLÉE  FRANÇAISE  DE  MÉDECINE 
La  lithiase  rénale 

(Etiologie,  prévention  et  thérapeutique  médico-chirurgicale) 

Par  Germain  Blechmann 


Lî  8  jnai  1938,  les  Assises  présidées  par  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Lequeu,  se  sont  réunies  à  l’Hôtel-Dieu  de  Paris 
et  ont  couronné  comme  lauréat  du  Prix  Débat,  notre 
collègue  Reilhac  de  Clalrac. 

Synthèse  des  conclusions  des  Assises  départementales 

Par  Henri  Godlewski 

La  lithiase  rénale,  moins  répandue  que  la  lithiase 
biliaire,  ne  paraît  pas  avoir,  sur  l’étendue  du  territoire, 
la  fréquence  qu’apparemment  elle  a  en  de  grands  cen¬ 
tres,  où  les  cas  sont  groupés  dans  les  services  spécialisés . 
Les  examens  radiologiques,  aujourd’hui  à  la  portée  de 
tous,  même  des  ruraux,  révèlent  cependant  de  plus  en 
plus  les  lithiases  méconnues  ;  malgré  cet  apport  de  cas 
insoupçonnés,  le  pays  semble  peu  lithogène  et  l’est  au 
minimum  dans  les  régions  d’hyperdiurèse  due  à  l’inges¬ 
tion  du  liquide  en  excès  :  pays  à  cidre  de  Normandie  et 
de  Bretagne,  régions  vinicoles  du  Languedoc  et  du 
Roussillon,  régions  de  grande  consommation  de  vin 
importé  comme  en  Haute-Loire..  Mais  les  eaux  y  sont  peu 
minéralisées  ;  au  contraire,  lorsqu’elies  sont  très  calcai¬ 
res  comme  dans  certains  villages  corses,  les  cas  de 
lithiase  rénale  sont  plus  groupés.  Cela  est  en  corréla¬ 
tion  avec  l’influence  de  la  minéralisation  thérapeuti¬ 
que  :  la  lithiase  des  tuberculeux,  surtout  pottiques,  est 
maintes  fois  consignée. 

On  retrouve  toujours,  dans  le  plus  grand  nombre 
d’observations  régionales, l’étiologie  classique  :  influence 
de  la  pléthore  sur  la  lithiase,  tant  il  s’agit  souvent  de 
gros  mangeurs,  de  gourmets,  consommateurs  de  viande, 
surtout  d’abats,  de  gibier  ;  le  type  représentatif  du  gra¬ 
veleux  reste  le  bon  vivant,  sédentaire  par  profession  ou 
par  goût  et  cela  fait  mettre  en  valeur  aussi  l’importance 
du  terrain  et  des  habitudes  familiales,  des  diathèses  et 
de  l’hérédité. 

La  possibilité  de  suivre  les  mêmes  sujets  au  cours  de 
leur  existence  a  permis  aussi  aux  médecins  de  famille, 
dont  ces  Assises  reflètent  l’opinion,  d’attirer  l’attention 
surla  longue  tolérance  clinique  deslithiasiques,  au  point 
que  leur  calculose  date  parfois  de  l’enfance.  Alors  qu’un 
gravier  révèle  sa  présence,  parla  douleur  de  sa  migration 
ou  même  seulement  par  le  bruit  cristallin  de  sa  chute, 
une  pierre,  repérée  anciennement,  peut  rester  silencieuse 
jusqu’à  un  âge  avancé,  quand  l’infection  no  vient  pas 
favoriser  des  troubles  (le  germe  le  plus  cité  est  aujour¬ 
d’hui  le  colibacille). 

La  coïncidence  d’une  infection  et  d’accidents  lithiasi¬ 
ques  initiaux  rend  parfois  très  ardu  le  diagnostic  de 
lithiase  rénale.  C’est  même  là  le  fait  de  pratique  courante, 
sur lequelles médecins  ontleplusinsistépartout.  Leurs 
nombreuses  observations  à  ce  sujet  ont  particulière¬ 


ment  trait  à  la  très  grande  difficulté  de  différencier 
l’appendicite  d’unè  colique  néphrétique  :  un  état  nau¬ 
séeux  subit,  avec  douleur  vive,  défense  musculaire, , 
météorisme  et  «  masque  »  occlusif  laissent  perplexe  et 
dans  le  doute,  la  laparotomie  s’impose  d’ailleurs. 

Il  est  toutefois  deux  procédés  d’investigations,  la 
recherche  de  l’hématurie  microscopique  et  la  radiogra¬ 
phie  qui  ont  un  intérêt  capital  :  la  première,  procédé 
simple  entre  tous,  quand  elle  est  négative,  libère  de 
l’hypothèse  d’accident  lithiasique  ;  la  seconde  permet 
de  mettre  en  évidence  la  plupart  des  calculs  du  rein,  de 
les  localiser  par  pyélographie,  urographie  intra-veineuse  - 
et  de  déduire,  quand  il  y  a  lieu,  la  possibilité  de  pyélo¬ 
tomie,  néphrotomie,  néphrectomie. 

L’exploration  urologique,  qui  précède  toute  interven¬ 
tion,  a  si  bien  enrichi  son  domaine  depuis  un  tiers  de 
siècle,  notamment  grâce  à  Guyon  et  à  ses  élèves,  qu’il 
est  peu  de  branches  où  les  progrès,  de  la  chü  urgie  aient 
si  bien  bénéficié  des  investigations  préopératoires.  Mais 
les  chirurgiens,  comme  les  médecins,  se  heurtent  aux 
récidives  de  la  lithiase  et  tous. prescrivent  des  mesures 
de  prévention  à  l’ opéré  et  au  malade,  qui  a  spontanément 
expulsé  un  calcul. 

Pour  cette  prévention,  l'identification  de  la  nature 
urique,  oxalique,  phosphatique  de  la  lithiase  s’impose 
ainsi  que  l’observation  del’aciditéou  de  l’alcalinité  des 
urines.  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  est  des  principes 
communs  :  favoriser  la  diurèse,  soigner  l’intestin,  pres¬ 
crire  diététique,  traitement  solvant  propre  à  chaque 
grayelle,  enfin  prévention  antiseptique. 

Le  plus  souvent,  le  médecin  est  appelé  d’urgence 
auprès  d’un  lithiasique,  qui  saigne  ou  qui  souffre.  L’hé¬ 
maturie  grave  implique  l’aide  du  spécialiste  ;la  douleur 
fait  recourir  à  la  morphine,  qui  n’est  pas  toujours  effi¬ 
cace.  Les  médecins  ont  souvent  insisté  à  ces  Assises,  à 

Par  contre,  il  y  a  unanimité  pour  reconnaître  les  heu¬ 
reux  effets  des  cures  hydrominérales  de  nos  grandes  sta¬ 
tions  françaises  (suivant  les  cas  ;  Contrexéville,  Evian, 
■Vais,  Vichy,  Vittel),  et  celles  des  stations  plus  modestes 
(notamment  Capvern,  La  Preste,  dans  les  Pyrénées  ;  le 
Puits-Doux  de  Saujonen  Salntonge  ;  Propiac,Euzet-les- 
Bains,  dans  le  Gard). 

Tels  sontles  faits  les  plus  généraux  recueillis  dans  les 
conclusions  des  Assises  départementales,  où,  pour  la 
trente  et  unième  fois,  maîtres  et  disciples,  médecins  et 
chirurgiens,  citadins  et  ruraux,  civils,  militaires  et 
marins,  ont  confronté  leurs  observations  de  carrière 
dansl’ambiance  d’amitié  et  d’estime  qui  caractérise  tou¬ 
tes  les  réunions  de  notre  grande  Association. 

M.  Raoul  Mercier,  de  Tours,  apporte  une  observa¬ 
tion  concernant  un  calcul  de  taille  (173  grammes)  chez- 
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Alphonse  Ornano  qui,  reçut  d’Henri  IV  le  bâton  de 
maréchal  en  1595. 

La  colique  néphrétique 

MM.P.  NoouÈs. — ^  Un  petit  fait  clinique  appartient 
à  la  symptomatologie  des  calculs  de  l’extrémité  infé¬ 
rieure  de  l’uretère.  Il  consiste  en  une  douleur  parfaite¬ 
ment  localisée  et  que  ressentent  les  femmes  qui  en  sont 
porteuses  au  niveau  de  la  grande  lèvre  du  côté  corres¬ 
pondant.  J’en  ai  observé  deux  cas, 

M.  J.  SÉDit,i.OT.  —  Il  y  a  une  saison  pour  coliques 
néphrétiques  :  c’est  du  15  septembre.au  15  octobre. 

M  Paul  Durand,  de  Courville.  —  Il  semble  bien  que 
la  lithiase  vésicale  devienne  de  jour  en  jour  moins 
imoortante  qu’autrefois  (probablement  parce  qu’on 
soigne  mieux  l’infection  du  bas-fond  de  la  vessie)  ;  ainsi 
la  maladie  de  la  «  pierre  »  est  nettement  en  diminution 
Par  contre,  on  repère  mieux  les  «  pierres  »  du  rein  avec 
les  moyens  d’investigation  actuels. 

Actuellement,  nos  regards  sont  tournés  vers  le 
«  Rhin  »  ;  or,  ce  ne  sont  pas  les  bancs  de  sable  de  son 
embouchure  qui  nous  préoccupent  le  plus,  mais  les  gra¬ 
viers  de  sa  source  11!  Et  ceci  résumera  mon  opinion  au 
sujet  de  la  lithiase  urinaire. 

Les  buveurs  de  eidre 

M.  Dacusv,  de  Saint-Brieuc.  —  Il  est  très  possible 
que  par  leur  acidité,  les  cidres  de  notre  région  jouent 
un  rôle  qui  ne  serait  pas  négligeable  pour  entraver  la 
formation  de  certaines  lithiases. 

Les  buveurs  de  thé 

M.  Chauvois.  — •  J'ai  toujours  été  frappé  de  constater, 
chez  les  étrangers  se  livrant  à  des  excès  de  thé,  que  c’est 
toujours  avec  du  thé  de  Geylan  qu’ils  ont  des  crises.  Dans 
mes  consultations  ,  je  supprime  radicalement  l’usage  du 
thé  de  Ceylan  à  ceux  qui  ont  une  tendance  à  la  lithiase 
hépatique  pour  y  substituer  le  thé  de  Chine. 

L’eau  calcaire 

M.Ce.TLi,ET  (de  Tours).  —  Je  conclus  à  l’induence  de 
l’absorption  des  sels  calcaires  sur  le  développement  de 
la  lithiase  rénale. 

M  Jany.  —  Dans  notre  région,  les  eaux  sont  extrê¬ 
mement  calcaires  et  ne  j  ouent  aucun  rôie  dans  la  lithiase . 
Les  femmes  ne  boivent  pas  de  vin,  elles  boivent  de 
l'eau  et  nous  ne  voyons  presque  pas  chez  elles  de  coli¬ 
ques  néphrétiques. 

M.  Perchepiso.  — •  Eu  Hiute-Normandie,  un  jeune 
homme,  fils  et  petit-fils,  de  lithiasiques  rénaux  (que  j’ai 
connus  et  soignés),  frappé  de  ce  qu’il  avait  vu  chez  ses 
ascendants,  vivait  sobrement  et  buvait  de  l’eau  Non  ' 
pas  de  l’eau  calcaire  du  pays,  mais  de  l’eau  minérale 
(Evian,  etc.).  Il  fit  plusieurs  crises  de  coliques  néphré¬ 
tiques. 

L’infeetion 

M.  Joseph  Asseun,  de  Ghiteauroux.  —  J’ai  constaté 
que  l’immense  majorité  des  sujets  atteints  de  lithiase 
urinaire,  pour  ne  pas  dire  tous  les  sujets,  ont  présenté 
dans  leurs  antécédents  des  accidents  d’infections  intes¬ 
tinales  en  général  assez  sérieux,  voire  très  sérieux. 


Beaucoup  ont  même,  à  tort  ou  à  raison  été  opérés 
d’appendicite. 

M.  Ghauvots.  —  Ji  suis  frappé  du  déterminisme  des 
infections,  dans  la  lithiase  hépatique,  et  je  voudrais 
devant  une  Assemblée  aussi  compétente,  avoir  votre 
avis  sur  le  rôle  des  faits  pathologiques  dans  le  passé  des 
lithiasiques  urinaires. 

La  prévantion  post-opératoire 

M.  Maxime  Leroy.  —  Il  faut  soigner  les  calculeux 
une  fois  qu’ils  ont  été  opérés,  afin  de  tâcher  de  les  débar¬ 
rasser  de  leur  infection. 

M.  DE  Beaufond.  —  Pour  ma  part,  sauf  complica¬ 
tions  (c’est-à-dire  crises  douloureuses  insupportables, 
hémorragies  et  surtout  accidents  infectieux  aigus),  je 
respecte  volontiers  la  lithiase  bilatérale  qui  souvent  se 
présente  avec  des  calculs  coraliformes  et  j’ incite  les  inté¬ 
ressés  à  ne  pas  trop  se  préoccuper  d’’ane  pyurie  banale 
quand  elle  est  bien  tolérée. 

M.  le  Professeur  Legueu.  —  Je  maintiens  que  tout 
calcul  après  opération  est  provoqué  par  un  fil  de  soie  :  il 
n’y  a  pas  d’exception .  Je  pose  pour  règle  :  la  provocation 
de  calculs  par  corps  élranger.  Dans  le,  bassinet,  on  ne  voit 
pas  souvent  le  corps  étranger,  mais  j’ai  cru  remarquer 
que,  dans  une  certaine  mesure,  des  instillations  répétées 
de  nitrate  d’argent  à  haute  concentration  sont  suscep¬ 
tibles  de  produire  des  récidives  calculeuses  :  ainsi  des 
malades  ont  des  infections  du  bassinet  qui  ne  cessent 
pas  ;  on  les  traite  par  cathétérismes  de  l’uretère,  avec 
lavage  du  bassinet.  Quand  on  fait  cela  pendant  des 
années  —  et  ceci  arrive  —  et  que  l’on  utilise  des  solu¬ 
tions  élevées  à  2  %  de  nitrate  d’argent,  j’ai  l’impression 
qu’on  dépose  dans  le  bassinet  des  cristaux  de  nitrate 
d’argent,  qui  peuvent  être  le  noyau  d’ une  récidive  calcu- 
leuse.  Pour  ma  part,  il  y  a  longtemps  que  j’ai  renoncé  à 
ces  solutions.  Je  crois  qu’il  est  préférable  d’utiliser  des 
solutions  d’argyrol,  moins  virulentes,  qui  n’auront  pas 
la  grande  efiieacité  des  autres,  mais  qui  n’  exposeront  pas 
à  ces  inconvénients. 


Conclusions  des  Assises  nationales 

Ges  Assises  ont  montré  que  sur  l’ensemble  du  terri¬ 
toire,  la  France  est  peu  lithogène  et  que  le  minimum 
de  fréquence  est  dans  les  régions  où  la  boisson  assure 
une  diurèse  abondante,  Les  habitudes  alimentaires  de 
pléthore,  sans  hyperdlurèse,  en  particulier  chez  les  séden¬ 
taires,  surtout  avec  antécédents  diathésiques  familiaux, 
sont,  avec  l’infection  favorisante,  les  causes  les  plus 
souvent  relevées  comme  facteurs  de  lithi  ase  rénale. 

Ges  Assises  ont  aussi  montré  la  longue  tolérance  fré¬ 
quente  de  calculs  datant  parfois  de  l’enfance,  la  diffi¬ 
culté  du  diagnostic  de  la  colique  néphrétique  avec  Tap- 
pendicite  et  l’occlusion  intestinale,  les  services  que  ren¬ 
dent  pour  le  diagnostic,  la  recherche  de  l’hématurie  mi¬ 
croscopique  et  l’uro-radiologie. 

La  pi-évention  de  la  lithiase,  dont  s’occupe  aussi  le  chi¬ 
rurgien  pour  éviter  les  récidives,  a  pour  principes  géné¬ 
raux  de  voilier  à  favoriser  la  diurèse,  de  combattre  les 
infections,  d’user  des  médications  solvantcs  et  des  cures 
thermales.  Les  immenses  progrès  en  chirurgie  des  voies 
urinaires,  dans  lesquels  l’Ecole  française  a  une  large  part 
depuis  Guyon,  ont  transformé  le  pronostic  et  surtout 
celui  des  cas  les  plus  graves  de  la  maladie. 
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LA  REINE  MARIE 


Au  moment  où  disparaît  la  Reine  Marie  de 
Roumanie  emportée  par  un  mal  inexorable,  nous 
ne  voudrions  point  laisser  s’évanouir  son  sou¬ 
venir  sans  lui  apporter  le  dernier  hommage  de 
la  reconnaissance  que  tant  des  nôtres  ont  con¬ 
tractée  vis-à-vis  d’elle  pendant  la  grande  guerre. 

Il  est  bien  difficile  d’exprimer  à  un  grand  de  la 
terre,  à  un  souverain  vivant,  les  sentiments 
très  simples  qu’on  garde  en  soi,  de  dire  la  gra-' 
titude  qu’on  lui  conserve,  sans  risquer  de  faire 
figure  de  courtisan,  de  flatteur  ou  d’importun  ; 
mais  devant  une  tombe  ouverte,  et  quand  la 
mort  a  fait  son  œuvre,  il  est  aisé  de  parler  libre¬ 
ment. 


Les  médecins  français  qui  avaient  été  envoyés 
en  mission  en  Roumanie  au  moment  où  cette 
nation  amie  vint  se  joindre  auxalliés,  netardèrent 
point  à  connaître  toutes  les  difficultés  cou- 
tumièpes  à  qui  doit  Vivre  dans  un  pays  envahi, 
dont  on  connaît  mal  les  habitudes  et  dont  on 
ignore  la  langue.  La  défaite,  la  retraite  précipitée 
d’une  armée  cédant  chaque  jour  du  terrain 
au  vainqueur,  l’abandon  des  hôpitaux,  des 
formations  sanitaires  compliquaient  encore  le 
problème  en  obligeant  une  population  nombreuse 
à  vivre  dans  la  seule  province  protégée  contre 
l’invasion. 


La  Reine  Marie  dès  ces  premières  heures  com¬ 
prit  son  rôle,  et  fut  l’animatrice  de  l’organisa¬ 
tion  sanitaire  à  Jassy.  Grâce  à  l’appui  du  Gou- 


DE  ROUMANIE 

vernement  anglais,  cette  petite-fille  de  la  reine 
Victoria  obtenait  ce  qui  était  indispensable 
pour  équiper  les  hôpitaux  :  elle  recevait  le  maté¬ 
riel  de  pansement,  les  conserves,  les  appareils,  la 
literie  dont  on  était  dépourvu,  et  ses  visites  fré¬ 
quentes  dans  nos  formations, où  tout  manquait, 
nous  laissaient  espérer  l’arrivée  prochaine  de 
ravitaillements  étrangers,  car  déjà  la  Russie 
n’apportait  plus  qu’une  aide  relative. 

Les  premiers  jours  dé  l’hiver  1916-1917  comp¬ 
tèrent  parmi  les  plus  pénibles  qu’on  puisse 
imaginer  ;  la  neige,  en  tombant  abondamment, 
si  elle  ayait  arrêté  le  vainqueur,  rendait  les  con¬ 
vois,  les  ravitaillements  impossibles  et  nos  hôpi¬ 
taux,  où  arrivaient  de  partout  des  blessés,  des 
malades,  des  affamés,  ne  parvenaient  point  à 
avoir  de  quoi  les  nourrir  et  les  chauffer.  Je  me 
souviens  d’avoir,  avec  mon  ami  Desfosses,  alors 
mon  médecin-chef,  abattu  des  arbres,  démoli  des 
placards, brûlé  des  traverses  de  chemin  de  fer, 
pour  empêcher  de  mourir  de  froid  les  malheu¬ 
reux,  dont  nous  avions  la  charge. 

LaReine  Marie,  mise  au  courant  de  nos  diffi¬ 
cultés,  vint  par  elle-même  s’en  rendre  compte,  fit 
le  nécessaire  pour  secouer  les  services  de  ravitail¬ 
lement  débordés  et  désorientés  ;  elle  nous 
redonna  confiance  et,  ciuelques  jours  après, le  sou¬ 
venir  des  mauvaises  heures  s’estompait,  alors 
que  l’hôpital  reprenait  une  marche  à  peu  près 
normale. 

Quelques  semaines  plus  tard,  l’activité  et 
l’ardeur  de  la  Reine  allaient  trouver  à  s’em- 
plojœr  plus  encore.  Une  épidémie  de  typhus 
exanthématique,  d’une  violence  et  d’une  sou- 
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daineté  comme  on  n’en  voit  survenir  que  sur 
ces  peuples  d’Orient  fatigués,  mal  nourris, 
déficients  se  déclarait.  Successivement  tous  les 
services  s’emplissaient  de  malades  et  les  salles 
n’étaient  plüs  assez  grandes  pour  les  contenir 
tous.  Les  meilleurs  d’entre  nous  succombaient 
à  la  tâche  et  les  belles  figures  de  Clunet,  de  Ger¬ 
main,  rapidement  enlevés  à  notre  affection 
par  le  typhus,  nous  montrèrent  le  danger  que 
nous  courrions  tous. 

On  connaissait  alors  encore  mal  la  manière 
dont  le  typhus  était  contagieux,  et  si  le  rôle  du 
pou  dans  la  transmission  dé  la  maladie  avait 
déjà  été  établi  par  Charles  Nicolle,  beaucoup 
mettaient  en  doute  cette  découverte  et  pen¬ 
saient  que  l’àmpleur  d’une  telle  épidémie  ne 
pouvait  s’expliquer  par  les  piqûres  d’un  insecte. 

En  Roumanie  cependant,  le  professeur  Can- 
taeuzène,  qui  avait  travaillé,  à  l’Institut  Pasteur 
et  qui  était  l’ami  de  Nicolle,  faisait  tous  ses 
efforts  pour  préconiser  l’épouillage,  pour  l’orga¬ 
niser  à  l’entrée  des  formations  sanitaires,  il 
rencontrait  de  grandes  difficultés,  se  heurtait, 
surtout  de  la  part  des  Russes,  à  une  routine 
incompréhensible  et  ainsi,  sur  tout  le  pays,  le 
typhus  poursuivait  ses  ravages,  tuant  plus  de 
soldats  que  n’aurait  pu  le  faire  aucune  bataille 

Chaque  jour  apportait  la  nouvelle  de  la  mort 
d’un  ami,  d’un  camarade,  et  chacun  attendait 
l’heure  où  à  son  tour  il  allait  être  atteint. 


Le  sentiment  très  humain  de  la  conservation 
éloignait  des  centres  de  typhus  tous  ceux  que 
leur  fonction  n’appelait  pas  à  les  soigner,  et  ce 
sentiment,  il  faut  en  avoir  éprouvé  soi-même 
les  conséquences,  il  faut  avoir  vu  des  portes 
même  amies  se  fermer  devant  la  crainte  du 
fléau,  pour  comprendre  quel  grand  rôle  à  joué 
la  Souveraine,  dans  le  combat  contre  la  maladie. 

Alors  que  nous  étions  malades  hospitalisés 
sans  médecins  (ils  étaient  morts)  dans  de  loin¬ 
taines  formations  en  pleine  campagne,  on  vit 
arriver  un  jour  la  Reine  désireuse  de  voir  com¬ 
ment]  étaient  soignés  officiers  et  soldats.  On 
avait  eu  beau  essayer  de  la  dissuader  de  cette 


V  isite,  qu’on  considérait  comme  une  folie  en 
lui  représentant  que  la  contagion  était  redou¬ 
table  pour  elle,  que  beaucoup  de  ceux  dont  la 
place  aurait  été  là,  s’abstenaient  de  ces  visites 
dangereuses,  elle  opposa  simplement  son  devoir' 
de  Reine,  son  devoir  de  première  infirmière  du 
royaume  et  elle  vint. 

Equipée  de  pied  en  cap  d’un  costume  en  tissu 
imperméable  pour  éviter  tout  contage  par  le 
pou',  elle  visita  les  services,  elle  parcourut  les 
salles,  elle  s’arrêta  à  chaque  lit,  réconfortant  les 
plus  malades,  leur  redonnant  de  l’espoir,  leur 
transfusant  cet  admirable  optimisme  qui  éma¬ 
nait  de  sa  personne,  et  déjà  le  fléau  était  vaincu. 

La  visite  royale  avait  chassé  cette  crainte 
irraisonnée  '  de  l’épidémie,  qui  s’était  emparée 
d’un  grand  nombre  ;  le  typhus  n’était  après  tout 
qu’une  maladie  comme  une  autre  et  nul  ne  vou¬ 
lait  se  montrer  moins  brave  que  la  Reine. 


Ceux  qui  ont  éprouvé  du  jour  au  lendemain 
ce  changement,  ceux  qui  de  pestiférés,  qu’ils 
étaient  alors,  sont  radevenus  des  malades,  ont 
gardé  à  la  Reine  Marie  une  reconnaissance  inex¬ 
primable  ;ils  ont  compris  ce  jour  là  cruelle  action 
pouvait  être  celle  d’une  Souveraine,  et  quel 
exeinple  elle  pouvait  donner. 

Avec  les  années  qui  ont  passé,  le  souvenir  dé 
ces  heures  douloureuses  s’est  estompé,  et  seule 
demeure  la  belle  figure  de  la  Reine  ;  il  y  a  quel- 
.  ques  années,  dans  un  article  de  la  Revue  de  Paris, 
elle  évoquait  elle-même  avec  simplicité  ce? 
moments  tragiques  où,  sur  son  pays  envahi,  la 
misère  et  la  mort  s’étaient  abattues,  elle  le  fai¬ 
sait  sans  se  rendre  compte  du  beau  rôle  qu’elle 
y  avait  joué. 

Souveraine  d’un  pays  plus  grand  ou  moins 
isolé,  elle  eût  trouvé  pour  exalter  son  rôle  les 
journalistes,  les  historiens,  les  chroniqueurs, 
dont  elle  était  digne.  Qu’il  nous  soit  permis  au 
moment  où  s’évanouit  dans  le  néant  une  aussi 
grande  dame,  de  lui  apporter  ce  dernier  hom¬ 
mage. 

Dr  Raphaël  Massarï. 
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MÉDECIN  PROPHARMACIEN  -  CONCURRENCE  FAITE  AUX  MÉDECINS 
ET  AUX  PHARMACIENS 


La  plupart  de  nos  confrères,  qui  exercent  la 
propharmacie  sont  d’excellents  syndicalistes  et 
s’en  voudraient  de  porter  un  tort  quelconque  aux 
praticiens  de  leur  voisinage.  Il  n’en  est  malheu¬ 
reusement  pas  toujours  ainsi  et  nous  recevons  les 
doléances  d’un  confrère,  qui  nous  demande  si 
un  médecin-propharmacien  peut  venir  soigner 
des  malades  et  leur  vendre  des  médicaments 
alors  que,  dans  la  localité,  sont  ouvertes  une  ou 
même  plusieurs  pharmacies  et  où  plusieurs 
confrères  sont  déjà  installés  ?  I!  n’applique  pas 
les  règles  syndicales,  en  ce  qui  concerne  le  prix 
de  son  déplacement,  motif  pris  qu’il  se  rattrape 
en  vendant  des  produits  pharrnaceutiques. 

Vendant  des  médicaments  à  ses  clients,  il  pré¬ 
tend  être  seul  à  pouvoir  délivrer  des  drogues 
homéopathiques  ;  il  débite  force  spécialités  allo¬ 
pathiques  et  prétend  ainsi  rendre  service  à  ses 
clients,  qui  n’ont  pas  besoin  d’aller  à  la  pharma¬ 
cie,  pour  faire  exécuter  l’ordonnance. 

Les  médecins  du  lieu  se  sentent  diminués  dans 
la  confiance  de  leurs  clients,  qui  croient  que  le 
médecin  propharmacien  est  un  praticien  supé¬ 
rieur,  puisqu’il  a  le  droit  de  pratiquer  et  la  méde¬ 
cine  et  la  pharmacie. 

Que  faire  contre  ces  agissements  peu  déon¬ 
tologiques  ?  Certes,  le  Syndicat  pourrait  être 
qualifié  pour  en  connaître,  mais  le  confrère  n’est 
pas  syndiqué  et  refusera  probablement  de  com¬ 
paraître  devant  le  Conseil  de  famille,  qui  fait 
toujours  un  peu  peur.  Pourrait-on  s’adresser  aux 
Tribunaux  ?  Lesquels  ?  Sous  quelle  inculpation  : 
concurrence  déloyale  aux  pharmaciens  du  lieu, 
ou  colportage  de  pharmacie  ? 

Selon  les  termes  de  l’article  27  de  la  loi  du  21 
Germinal  an  XI,  les  médecins  propharmaciens 
ont  le  droit  de  fournir  des  médicaments  simples, 
ou  composés  «  aux  personnes  près  desquelles  ils 
sont  appelés  ».  Ils  n’ont  pas  le  droit  de  tenir  offi¬ 
cine  ouverte. 

On  peut  donc  soutenir  qu’en  droit  strict,  le 
médecin  propharmacien  n’a  pas  à  se  préoccuper 
,  de  savoir  si  oui,  ou  non,  son  malade  a  la  possi¬ 
bilité  dé  se  fournir  en  médicaments  dans  une  offi¬ 
cine  de  son  propre  domicile.  La  question  est,  à 
mon  sens,  indiscutable,  lorsque  le  malade,  qui 
habite  une  commune,  où  est  ouverte  une  phar¬ 
macie,  vient  consulter  un  médecin  propharma¬ 
cien  au  cabinet  de  celui-ci. 

Mais  le  problème  est  plus  délicat,  lorsque,  dans 
ses  déplacements  professionnels,  le  médecin  pro¬ 


pharmacien  se  rend  au  chevet  d’un  malade,  qui 
habite  dans  une  localité,  où  pratique  un  pharma¬ 
cien.  Le  médecin  propharmacien  peut-il  cepen¬ 
dant  débiter  des  médicaments  à  ce  malade  ? 

Oui,  devons-nous  répondre  d’après  le  texte  de 
l’article  27  de  la  loi  de  germinal.  ' 

Cependant,  on  pent  soutenir  que  ledit  article  , 
27  a  été  voté  dans  une  période,  où  les  communica¬ 
tions  étaient  difficiles,  où  les  pharmacies  étaient 
peu  nombreuses  et  espacées  les  unes  des  autres. 

Il  fallait  donc  venir  au  secours  des  malades  et  leur 
épargner  de  longs  déplacements  pour  faire  exé¬ 
cuter  les  ordonnances  médicales.  D’où  l’autori¬ 
sation  donnée  aux  docteurs  en  médecine  et  oCfi- 
ciers  de  santé  de  vendre  des  médicaments  à  leurs 
seuls  clients,  lorsque,  dans  la  localité  où  exerce 
le  médecin,  ne  se  trouve  pas  de  pharmacie 
ouverte. 

Il  en  résulte  qu’à  mon  avis,  les  Tribunaux  ne 
pourraient  qu’absoudre  un  médecin  propharma¬ 
cien,  poursuivi  pour  avoir  débité  des  médica¬ 
ments  à  ceux  de  ses  clieùts,  qui  résident  dans  une 
localité  où  est  ouverte  une  pharmacie. 

On  ne  peut  pas  non  plus  soutenir  que  le  méde¬ 
cin  propharmacien  se  rende  coupable  du  délit 
de  colportage  en  médicaments.  Il  tient  de  la  loi 
le  droit  de  débiter  des  produits  pharmaceutiques 
à  ceux  de  ses  clients,  auprès  desquels  il  est  appelé. 
Tandis  que  le  colportage  consiste  à  faire  débiter 
des  médicaments  par  un  employé  colporteur 
d’une  pharmacie,  qui  vend  sur  place  les  produits 
qu’on  lui  demande. 

Seule  une  action  confraternelle  est  pos¬ 
sible. 

Le  Conseil  de  famille  du  Syndicat  médical,  qui 
se  joindrait,  ou  non,  au  Conseil  de  famille  du 
Syndicat  des  pharmaciens,  pourrait  démontrer 
au  médecin  propharmacien  que  s’il  invoque, 
dans  son  seul  intérêt,  une  interprétation  fort 
large  donnée  aux  termes  de  l’article  27  de  la  loi 
de  germinal,  il  doit  cependant  renoncer  à  ses 
pratiques,  car  elles  déconsidèrent  la  profession 
médicale  et  celle  des  pharmaciens. 

En  effet,  le  Conseil  de  famille  peut  confra- 
ternellement  faire  comprendre  au  praticien  que 
ses  agissements  enlèvent  une  partie  du  travail 
aux  médecins  et  surtout  au  pharmacien.  Il  lui 
serait  demandé  de  renoncer  bénévolement  à  ses 
errements  et  de  faire  ce  sacrifice  sur  l’autel  de 
la  bonne  confraternité. 

D”  Paul  Boudin. 
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VACrUALlTÉ  PROFESSIONNELLE 

Informations  judiciaires 


En  matière  d’accidents  du  travail,  l’omission  de  la 
lettre  recommandée  en  cas  d’intervention  spéciale 
n’entraîne  pas  obligatoirement  la  déchéance  des 
droits  du  médecin 

On  sait  qu’en  vertu  de  l’article  7  de  l’arrêté 
ministériel  du  5  lévrier  1932  (modifié  par  celui 
du  19  lévrier  1938)  instituant  le  tari!  des  hono¬ 
raires  médicaux  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  «  lorsqu’au  cours  du  traitement  le  médecin 
traitant  estime  nécessaire  soit  la  consultation, 
la  visite  ou  toute  intervention  d’un  spécialiste, 
soit  une  intervention  à  tarif  spécial,  il  doit  en 
donner  avis  préalable,  par  lettre  recommandée, 
au  patron  ou  à  son  assureur  substitué  ». 

S’agit-il  là  d’une  pure  recommandation  pla¬ 
tonique,  ou  au  contraire  d’une  obligation  assor¬ 
tie  de  sanctions  ?  Et  dans  ce  cas  quelles  sont 
ces  sanctions  ?  Les  Compagnies  d’assurances 
n’ont  pas  manqué  de  voir,  dans  rinobservation.de 
cette  formalité,  la  cause  d’une  déchéance  des 
droits  du  médecin  à  l’égard  d’elles-mêmes  et,  de 
leurs  assurés.  La  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême  est,  heureusement,  sur  ce  point  beau¬ 
coup  plus  nuancée  et  n’attache  point  une  valeur 
absolue  au  formalisme  de  l’arrêté. 

On  a  pu  craindre  cependant,  récemment,  une 
évolution  fâcheuse  dans  ce  sens.  En  effet,  après 
avoir  décidé  le  5  novembre  1930,  que  «  le  méde¬ 
cin,  qui  applique  à  la  victime  d’un  accident  du 
travail,  un  traitement  spécial  nécessité  par  l’état 
de  la  victime,  ni  imprudent,  ni  abusif,  ni  de 
nature  à  provoquer  l’opposition  du  patron,  peut 
valablement  lui  réclamer  le  montant  de  ses  hono¬ 
raires,  alors  même  qu’ilne  Tapas  informé  de  son 
intervention  par  lettre  recommandée  » ,  la  Cour 
suprême  avait  décidé,  par  un  arrêt  de  sa  Cham¬ 
bre  civile  du  1®»  décembre  1937,  qu’  «  en  ce  qui 
concerne  l’action  directe  du  médecin  contre  lui,  le 
chef  d’entreprise  ne  peut  être  tenu  des  inter¬ 
ventions  à  tarif  spécial  que  s’il  en  a  été  avisé 
préalablement  lui  ou  son  assureur,  par  lettre 
recommandée  ». 

Fallait-il  voir  là  l’abandon  de  la  thèse  libérale 
antérieure,  et  l’acceptation  du  principe  de 
déchéance  totale  soutenu  par  les  Compagnies 
d’assurances  ?  En  aucune  manière,  et  par  un 
récent  arrêt,  en  date  du  22  mars  1938,  la  Cham¬ 
bre  civile  de  la  Cour  de  cassation  vient  de  nous 
préciser  le  sens  de  sa  jurisprudence. 

Il  s’agissait  en  l’espèce  d’un  masseur  qui  avait 
donné  ses  soins  à  un  accidenté  du  travail  sur 
prescription  du  médecin  traitant,  et  qui,  pas 


plus  que  ce  dernier,  n’avait  informé  l’Assurance 
de  cette  intervention.  Celle-ci  ayant  refusé  de 
régler,  fut  poursuivie,  non  pas  sur  le  terrain  de 
Tart.  4  §  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  mais  en  vertu  du  droit  com¬ 
mun,  et  de  Tart.  1.166  du  Code  civil,  qui  permet 
au  créancier  (en  l’espèce  le  masseur)  d’exercer 
les  actions  de  son  débiteur  (en  l’espèce  l’action 
de  l’accidenté  contre  son  patron  en  rembour¬ 
sement  des  frais  médicaux)  lorsque  celui-ci 
néglige  de  le  faire. 

Le  Tribunal  de  paix  du  18®  aiTondissement  de 
Paris  ayant  refusé  d’accueillir  cette  thèse,  un 
recours  en  Cassation  fut  formé,  et,  par  son  arrêt 
précité,  la  Cour  suprême  a  reconnu  «  qu’à  défaut 
de  l’assentiment  prévu  par  l’art.  7  de  l’arrêté 
ministériel,  le  montant  des  frais  médicaux  ne  peut 
être  réclamé  directement  au  chef  d’entreprise  par 
application  de  l’art.  4  §  4  de  Za  loi  du  9  avril  1898. 
Mais  celui-ci,  comme  la  victime  elle-même  n’en 
restent  pas  moins  les  débiteurs  éventuels,  et  il 
appartient  au  fuge  de  fond  d’apprécier  si  les  hono¬ 
raires  réclamés  sont  légitimement  dus  et  s’ils 
doivent  être  fixés  conformément  au  tarif  ». 

Autrement  dit  la  sanction  de  Tart.  7  est  la 
perte  par  le  médecin  de  l’action  directe  contre  le 
chef  d’entreprise  en  paiement  de  ses  honoraires 
conformément  au  tarif.  Mais  il  conserve  son 
action  contre  l’accidenté,  et  peut  par  conséquent 
poursuivre  le  patron  ou  l’Assurance  substituée 
par  la  voie  de  V action  oblique  de  Tart.  1.166  du 
Code  civil. 

Tel  est  l’état  actuel  du  droit  et  de  la  juris¬ 
prudence  sur  ce  point.  Attirons  cependant  tout 
de  suite  l’attention  de  nos  lecteurs  sur  les  con¬ 
séquences  du  nouveau  régime  des  accidents  du 
travail  résultant  de  la  loi  du  1®^  juillet  dernier, 
régime  qui  entrera  en  vigueur  la  l®r  fanvier  pro¬ 
chain  pour  les  salariés  des  professions  non  agrico¬ 
les. 

On  sait  que  la  nouvelle  loi  a  supprimé  le  prin¬ 
cipe  de  l’entente  directe  entre  le  médecin  et 
l’accidenté,  et  institué  le  tiers  payant  obliga¬ 
toire.  Il  s’en  .suit  que  le  médecin,  n’ayant  plus 
d’action  personnelle  contre  son  client,  ne  pourra 
plus  poursuivre  le  patron  ouTAssurance  en  vertu 
de  l’action  oblique,  et  que  la  perte  de  l’action 
directe  signifiera  pour  lui  la  perte  de  ses  hono¬ 
raires.  A  ce  moment,  si  la  Cour  de  cassation 
maintient  sa  jurisprudence  actuelle,  et  si  elle  ne 
revient  pas  à  la  thèse  de  Tarrêt  de  1930,  les  Com¬ 
pagnies  d’assurance  auront  eu  gain  de  cause. 

Jean  Mignon. 
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Variétés 

•  • 


A  PROPOS  DES  MALADIES  ÉPIDÉMIQUES 


L’illustre  clinicien  Trousseau  considéra  long¬ 
temps  la  scarlatine  comme  une  maladie  peu 
grave,  jusqu’au  jour  où  il  eut  à  soigner  une  épi¬ 
démie  de  scarlatine  maligne. 

Il  est  hors  de  doute  que  parfois  toutes  les 
conditions  se  trouvent  réunies  pour  exalter  la 
virulence  et  la  pullulation  des  microbes,  sans 
doide  aussi  pour  diminuer  la  résistance  des  indi¬ 
vidus.  Ces  conditions  :  influence  de  l’humidité  ou 
de  la  sécheresse  de  l’air  ou  du  sol,  de  la  pression 
barométrique  ou  de  l’état  électrique,  des  brus¬ 
ques  changements  de  température,  de  la  direc¬ 
tion  des  vents,  on  eut  dit  jadis  influences  astro¬ 
logiques,  sont  mal  connues  de  nous,  et  le  labo¬ 
ratoire  ne  peut  que  les  réaliser  partiellement  et 
sans  concordance  d’où  notre  ignorance  qui  restera 
toujours,  je  le  crains,  assez  grande. 

Qu’on  me  permette  une  comparaison.  Un 
négociant  en  vins  remarqua  une  seule  fois,  dans 
son  long  exercice  professionnel  une  chose  extra¬ 
ordinaire  :  tous  les  vins  blancs  ou  rouges  qu’il 
livra  en  bonbonnes  ou  en  fûts  certain  samedi, 
veille  de  Pentecôte,  fermentèrent.  On  sait  que 
les  vins  blancs  l’été  et  par  les  temps  orageux, 
fermentent  très  facilement,  mais  le  fait  est 
beaucoup  plus  rare,  sinon  exceptionnel,  pour  les 
vins  rouges.  Cette  fermentation  est  dûe  à  un 
micro-organisme  de  la  famille  des  ascomyces  : 
le  saccharomyces  vini,  qui  s’attaque  aux  élé¬ 
ments  sucrés.  Il  est  donc  évident  que  dans  le 
transport  de  la  cave  du  négociant  à  celle  du 
client  le  saccharomyus  avait  rencontré  des  con¬ 
ditions  exceptionnellement  favorables  à  son 
développement,  ce  jour-lù.  Dans  le  pronostic 
des  maladies  épidémiques  trois  facteurs  princi¬ 
paux  sont  à  considérer  :  1®  l’agent  pathogène  plus 
ou  moins  virulent  et  plus  ou  moins  associé  à  d’au¬ 
tres  microbes  nocifs  ;  2°  le  malade  que  son  état 
physique,  son  âge,  ses  tares  organiques,  etc.,  ren¬ 
dent  plus  ou  moins  résistant  ;  3“  le  milieu  où  les 
malades  peuvent  être  plus  ou  moins  b’en  soignés 
dans  de  bonnes  ou  mauvaises  conditions.  Pre¬ 
nons,  par  exemple,  la  grippe,  qui  est  l’étiquette 
passe-partout,  sous  laquelle  nous  désignons  une 
réaction  organique,  généralement  saisonnière,  à 
une  contagion  peu  précise  dans  ses  causes  comme 
dans  ses  effets.  Si  cette  grippe  a  une  forme  grave 
nous  l’appellerons  infectieuse  ou  même  espa¬ 
gnole. 

Cette  grippe  espagnole,  qui  masqua  tant  d’in¬ 
fections  diverses,  lit,  en  un  mois,  sur  la  population 
évacuée  de  ma  petite  ville  proportionnellement 


autant  de  morts  que  toute  la  guerre  sur  les  com¬ 
battants  du  front. 

On  comprend  que  les  malheureux  qui  avaient 
vécu  quatre  ans  et  demi,  dans  l’angoisse  et  les 
privations,  sous  la  botte  germanique,  quittant 
la  inort  dans  l’âme  leur  loyer,  traînant  derrière 
eux,  sur  une  poussette  les  jeunes  enfants  et 
quelques  hardes,  arrivant  à  l’étape  pjour  n’y  pas 
trouver  de  gîte  ou  pour  coucher  sûr  la  paille 
dans  une  église  ou  dans  une  grange  déjà  bondées, 
n’étant  pas  soignés  dès  le  début  de  leur  maladie, 
refusés  dans  les  hôpitaux  surencombrés  où  Tes 
médecins  surmenés  n’avaient  même  plus  de 
médicaments  à  donner,  etc.,  etc. ,  étaient  une 
proie  facile  pour  toutes  les  infections  auxquelles 
ils  n’avaient  plus  la  force  de  résister. 

Depuis  la  guerre  les  maladies  épidémiques 
ont  diminué  de  fréquence  et  de  gravité  pour  de 
multiples  raisons  :  mesures  prophylactiques 
mieux  connues  et  mieux  appliquées,  progrès 
de  l’hygiène  et  de  l’instruction,  mieux  être 
général,  etc...  Oh  ne  voit  plus,  du  moins  dans  nos 
régions,  de  ces  masures  en  torchis,  aux  toits  de 
chaume,  au  sol  de  terre  battue,  composées  d’une 
seule  pièce,  mal  éclairée,  dans  laquelle  grouillait, 
dans  une  promiscuité  honteuse,  toute  une  nom¬ 
breuse  famille.  On  ne  voit  plus  de  ces  enfants 
loqueteux,  courant  pieds  nus  dans  les  rues  par 
tous  les  temps.  La  loi  Loucheur  a  permis  a  beau¬ 
coup  de  ces  familles  ouvrières  la  possession  de 
maisons  spacieuses,  claires,  bien  aérées  ;  dans 
toutes  les  communes  le  service  des  eaux  pota¬ 
bles  donne  une  eau  saine  et  abondante  pour 
l’usage  familial,  et  permet  une  voie  plus  propre  et 
plus  hygiénique. 

Cependant,  qui  oserait  affirmer  cjue,  demain 
n’éclatera  pas  une  épidémie  de  forme  nouvelle, 
que  la  scarlatine,  la  rougeole  ou  toute  autre 
maladie  épidémique  connue  ne  sévira  pas  avec 
une  malignité  excessive  ? 

Je  suis  un  vieux  médecin  de  campagne.  J’ai 
quarante  ans  d’exercice  professionnel.  J’ai  vu 
en  1900  une  épidémie  de  diphtérie  maligne,  qui 
dans  un  village  de  1.600  habitants  enleva  25 
entants  de  la  clientèle  de  trois  médecins  diffé¬ 
rents.  Quelques  malades  guérirent,  mais,  dans 
beaucoup  de  cas,  la  maladie  ne  dura  que  deux 
ou  trois  jours.  Ainsi  Léonie  G.,  âgéede  5  ans, 
vigoureuse,  bien  portante  auparavant,  com¬ 
mence  à  se  plaindre  de  la  gorge  samedi  dans  la 
journée.  Le  père  vient  me  chercher  le  dimanche 
matin  très  tôt.  Je  vois  alors  le  plus  sombre  tableau 
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clinique  de  l’angine  diphtérique  :  fausses  mem¬ 
branes  gris  sale  tapissant  tout  le  fond  de  la 
gorge  et  même  la  bouche  ,  muqueuse  œdématiée 
et  saignante,  odeur  fétide,  réaction  ganglion¬ 
naire,  etc...  Je  fais  aussitôt  une  injection  de  20 
c'.  c.  de  sérum.  L’enfant  mourut  la  nuit  suivante. 
Dans  ces  diphtéries  hypertoxiques  le  sérum  n’a 
pas  le  temps  d’agir,  même  aux  doses  extraordi¬ 
naires  préconisées  par  certains  maîtres,  le  pro¬ 
nostic  et  presque  fatal. 

Les  rares  cas  de  diphtérie,  que  j’ai  soignés 
depuis  la  guerre,  n’ont  pas  eu  de  suites  graves  et’ 
ont  cédé  à  une  injection  de  20  c.  c.  au  début  et 
renouvelée  deux  jours  après,  si  les  fausses  mem¬ 
branes  ne  se  détachaient  pas,  ce  qui  fut  excep¬ 
tionnel. 

J’ai  donc  été  très  surpris  d’apprendre  il  y  a 
quelques  années  par  une  enquête  faite  par  la 


Pédiatrie  pratique,  que  des  maîtres  et  non  des 
moindres  préconisaient  l’emploi  de  demi-litre, 
d’un  litre  et  môme  plus  de  sérum. 

Je  suis  resté  sceptique  sur  l’efficacité  de  ces 
doses  énormes  (connaît-on  exactement  toutes 
les  réactions  qu’elles  peuvent  produire,  dans 
l’organisme  ?)  et  j’ai  été  heureux  de  n’avoir  pas 
à  les  employer. 

Du  reste  beaucoup  de  praticiens  s’élèvent 
avec  raison  contre  l’emploi  de  ces  doses  massives 
(voir  Médecine  Moderne,  décembre  1937,  Doc¬ 
teur  A.  Chabré  ;  Fiches  Médicales  Namain, 
décembre  1937,  Docteurs  Blechmann  et  Bohn  ; 
Nouvelles  Thérapeutiques,  janvier  1938,  Doc¬ 
teur  Eck).  Les  maîtres' ne  sont  pas  infaillibles. 
Hélas  Errare  hiimanum  esi, 

D*^  P.  Blanchard 
d’Avesnes-les-Aubert  (Nord). 


CONCLUSIONS  DU  I''  CONGRÈS  NATIONAL  DU  BON  PAIN 


Ce  Congrès  s’est  tenu  à  Nice  les  14  et  15  mai  der¬ 
niers,  sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  Marcel 
Donon,  président  de  la  Commission  sénatoriale  de 
l’Agriculture. 

Y  participaient  des  représentants  qualifiés  de 
toutes  les  professions  intéressées  à  l’amélioration  du 
pain  ;  agriculteurs,  niinotiers,  boulangers,  fabricants 
de  levures,  importateurs  de  carburants,  ingénieurs 
agronomes  et. . .  médecins. 

Comme  la  question  du  bon  pain  a  été  à  diverses 
reprises,  et  tout  récemment  encore,  débattue  dans 
les  colonnes  de  ce  journal,  nous  croyons  intéressant 
pour  nos  lecteurs,  de  relever  dans  le  compte  rendu 
résumé  des  travaux  du  Congrès  les  propositions  plus 
particulièrement  capables  de  les  intéresser. 

Pour  ceux  qui  désireraient  lire  le  compte  rendu 
intégral,  signalons  qu’ils  peuvent  se  procurer  cette 
brochure,  au  prix  de  6  francs,  soit  auprès  de  M.  R. 
Septembre,  secrétaire  général  du.  Congrès,  16,  rue  de 
l’Hôtel-des-Postes,  à  Nice,  soit  au  Comité  National 
de  Propagande,  7,  rue  du  Louvre,  Paris. 

Après  s’être  félicité  de  la  part  prise  à  ses  travaux 
par  les  représentants  du  Corps  médical  et,  en  particu¬ 
lier,  par  les  représentants  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  le  Congrès  adresse  un 
pressant  appel  aux  médecins  français,  pour  qu’ils 
s’intéressent  à  la  question  du  pain. 

Il  rappelle  la  doctrine  de  la  Confédération  et  con¬ 
sidère  qu’elle  repose  sur  des  possibilités  d’ordre  pra¬ 
tique  et  la  nécessité  d’étapes  successives. 


—  Amélioration  de  la  qualité  moyenne  des  blés. 

—  Mouture  intégrale  du  grain  laissant  dans  la 
farine  la  plus  grande  partie  des  germes  et  tous  les 
gruaux  (il  est  à  noter  que  divers  rapports  provenant 
de  producteurs  de  blé,  même  de  minotiers  protestent 
contre  le  dégruautage,  ce  qui  prouve  qu’en  dénon¬ 
çant  cette  pratique  les  niédecins  n’ont  tout  de  même 
pas  rêvé  !) 

—  Quantité  de  gluten  non  inférieure  à  9 

—  Hygiène  surveillée  des  fournils  et  des  ouvriers 
boulangers. 

La  fermentation  par  levures  choisies,  contrôlées  et 
utilisées  en  quantité  raisonnable  est  acceptée,  tout 
en  reconnaissant  que  l’emploi  du  levain  est  souhai¬ 
table. 

Enfin  le  Congrès  ne  prend  pas  position  pour  tel  ou 
tel  mode  de  chauffage. 


En  passant,  nous  noterons  avec  M.  Hallé,  secré¬ 
taire  général  de  l’Association  générale  des  produc¬ 
teurs  de  blé,  que  demander  aux  agriculteurs  un 
effort  de  sélection  des  bonnes  variétés  de  blé,  d’une 
part,  et  fixer  d’autre  part,  un  prix  rigide  et  uniforme 
pour  tous  les  blés  est  assez  illogique. 

Sur  ce  point  comme  sur  un  certain  nombre  d’au¬ 
tres,  nous  sommes  victimes  de  notre  politique  sociale 
à  courtes  vues. 

G.  L. 


m  m  m 
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LA  SOCIÉTÉ  DE  CARDIOLOGIE  A  ROYAT 


Royat  est  une  petite  ville,  à  laquelle  le  Créateur  des 
Petites  Villesn’a  concédé  qu’une  sorte  de  fente  entre 
deux  rochers.  Il  a  fallu  y  caser  des  hôtels,  un  casinn, 
des  bains,  les  boutiques  obligatoires  dans  toute  ville 
d’eaux,  les  villas  des  médecins,  et  bien  d’autres  cho¬ 
ses  encqre,  ne  serait-ce  qu’une  petite  rivière  qui, 
faute  de  place  au  soleil,  n’a  pu  trouver  son  passage 
que  dans  les  sous-sols  de  l’Etablissement  thermal. 

Il  faut  reconnaître  que,  dans  ces  conditions  diffi-- 
ciles,  Royat  n’a  pas  trop  mal  réussi,  et  tout  a  trouvé 
sa  place.  Le  seul  inconvénient  est  que  son  sol  est 
généralement  vertical,  ou  à  peu  près  :  Royat  est  un 
perpétuel  escalier.  Mais  cela  est  excellent  :  chaque 
pente,. dans  la  capitale  du  cœur,  est  un  test  d’insuf¬ 
fisance  cardiaque. 


C’est  dans  ce  site  charmant  que  la  Société  fran¬ 
çaise  de  Cardiologie  avait  décidé  de  tenir  sa  dernière 
séance  de  l’année  universitaire  :  la  municipalité  de 
Royat  s’est  faite  complice  de  cette  bonne  intention, 
et  elle  nous  a  reçus  comme  des  Rois  d’Angleterre. 

N’attendez  pas  de  moi  que  je  vous  décrive  les  ver¬ 
tus  des  eaux  de  Royat  ;  elles  sont  universellement 
célèbres  et  n’ont  pas  besoin  de  ma  lyre. 

La  séance  de  la  Société  de  Cardiologie  fut  d’un 
grand  intérêt,  bien  qu’elle  eût  été  placée  avant  les 
banquets.  Cette  auguste  assemblée  se  consacre, 
comme  on  sait,  à  la  haute  science,  et  elle  a  raison. 
Une  Société  médicale  doit  choisir  sa  voie  entre  la 
science  spécialisée  et  la  science  d’usage  courant,  qui 
est  la  même,  vue  sous  un  autre  angle  ;  entre  le  hiéra  - 
tique  et  le  démotique.  Vaquez  a  réuni  autour  delui 
des  hommes  qui,  vivant  dans  les  difficultés  de  l’étude 
du  cœur,  réservent  leur  zèle  à  des  cas  exceptionnels 
ou  à  l’analyse  approfondie  de  phénomènes  courants. 
C’est  avec  ce  programme  que  peut  progresser  la 
médecine,  qui  est  à  la  fois  science  et  art  ;  et  il  serait 
non  seulement  injuste,  mais  illogique,  de  reprocher 
à  la  Société  de  Cardiologie  de  ne  pas  se  mettre 
d’abord  à  la  portée  du  praticien.  Ce  serait  chasser  sur 
les  terres  d 'autres  sociétés,  ouvertes  aux  applications 
pratiques,  et  qui  constituent  les  magasins  où  nous 
venons  chercher  notre  pain  quotidien.  Le  seul  danger 
des  théories  est  de  devenir  oppressives  ;  on  le  sait  à 
la  Sociétéde  cardiologie,  et  l’on  s’en  garde.  C’est  pour 
l’en  féliciter,  sans  doute,  que  M.  Donzelot  a  orné  sa 
communication  d’une  belle  pensée  de  Laënnec,  que 
je  me  délecte  à  répéter  ici  : 

«  Les  efforts  pour  créer  de  nouvelles  théories  peu¬ 
vent  être  loués  comme  des  amusements  de  l’esprit, 
pourvu  qu’ils  ne  servent  qu’à  rallier  les  faits  et  qu’on 
soit  prêt  à  les  abandonner  dès  qu’un  fait  leur  résiste.  » 

Mais  tout  hè  fut  pas  que  théorie  à  Royat,  Noüs  y 


vîmes,  expliquée  par  ses  créateurs,  une  merveilleuse 
découverte,  et  qui  peut  trouver  sa  place,  dès  à  pré¬ 
sent,  dans  beaucoup  de  cabinets  médicaux  ou  d’hô¬ 
pitaux  bien  outillés. 

La  séance  se  tenait  au  Théâtre  du  Casino.  Au. 
milieu  de  la  scène,  sur  une  haute  estrade,  tel  un 
Dieu  bienveillant  sur  son  nuage, le  Professeur  Laubry 
présidait  aux  débats.  A  ses  pieds  étaient  rangées 
quelques  grandes  boîtes  blanches,  pleines  de  mystère, 
et  plus  près  de  nous,  comme  une  danseuse  qui  vient 
en  avant  de  la  rampe,  tournait  un  grand  tambour 
lumineux  que  coupait  une  bande  phosphorescente. 
Un  homme  s’approcha  d’une  des  boîtes  blanches,  mit 
un  microphone  sous  sa  mamelle  gauche,  —  et  nous 
entendîmes  tous  battre  son  cœur,  et  ce  n’était  pas 
seulement  une  métaphore  d’amoureux.  Puis,  d’unp 
autre  boîte,  sortirent  les  sons  d’un  disque  qui  retra^ 
çait,  avec  des  rythmes  obstinés  de  musique  nègre, 
des  bruits  pathologiques  :  fou-ta-(a-rrou,  fou-ta-ta- 
rou,  etc.,  frappant  d’archaïsme  ces  vieilles  onomato. 
pées  didactiques. 

Enfin,  les  yeux  se  fixèrent  sur  le  tambour  lumi¬ 
neux.  Un  des  personnages  restés  sur  la  scène  se  cou¬ 
cha  ;on  installa  sur  lui,oùilfallait,  des  dérivations  ; 
et  la  bande  phosphorescente  du  tambour  se  trans¬ 
forma  docilement  en  un  tracé  électro-cardiographi¬ 
que,  précis  et  visible  à  distance. 

Ainsi,  extemporanément  et  sans  attendre  le  bain 
révélateur,  un  spot  lumineux  traçait  Sur  une  surface 
phosphorescente  à  forte  rémanence  les  contractions 
d’un  cœur,  les  P,  les  Q,  les  R,  les  ,S  et  les  T,  qui  pou¬ 
vaient  d’ailleurs  être  enregistrés  en  même  temps,  aux 
moments  choisis,  sur  le  papier  sensible. 

Pensez  à  cette  nouvelle  ressource  offerte  au  dia¬ 
gnostic,  de  n’être  plus  obligé  d’attendre,  pour  être 
affirmé,  que  la  cuve  photographique  ait  livré  son 
interminable  bande.  'Pensez  à  la  satisfaction  d’un 
chirurgien  qui  peut,  tout  au  long  de  l’anesthésie  et  de 
l’intervention,  voir  comment  fonctionne  le  cœur  de 
sonopéré!  C’était  la  grande  surprise  que  nous  réser¬ 
vait  le  D''  G.  Lian  et  son  collaborateur  technique, 
M.  G.  Minot. 

Il  y  eut,  auparavant,  quelques  passes  d’armes 
entre  les  classiques  et  les  novateurs,  à  propos  de 
la  nature  exacte  de  la  conductibilité  nerveuse  car¬ 
diaque.  Vieille  et  passionnante  querelle,  qui  se  serait 
prolongée,  si  la  sagesse  du  président  et  l’arrivée  d’un 
train  ministériel  n’eussent  imposé  de  remettre  à 
une  autre  fois  toute  argumentation. 

/  Ce  fut  alors  la  grande  débauche:  banquet,  discours 
du  (.frand  Maître  de  la  Santé  publique,  et  d’autres, 
célébrant  Royat,  et  promettant  bonheur  et  prospé- 
périté  à  sa  municipalité  et  à  son  maire,  notre  hôte, 
qui  ont  pris  à  charge  l’exploitation  de  l’Etablisse¬ 
ment  thermal,  revu  et  considérablement  augmenté 
par  leurs  soims  (et  une  subvention  de  l’Ètatjl 
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L’après  midi,  ce  fut  le  corps  médical  de  Royat, 
qui  nous  reçut  au  Clul}  House  du  Golf  de  Charade  ;  et 
le  soir,  d’excellentes  troupes  arvernes  -vinrent  chan- 
1  fret  danser  devant  nous  ;nous  apprîmes  entre  aü  1res 
telles  choses  que  la  valse  eut  son  origine  en  Auver¬ 
gne.  Le  lendemain  était  consacré  à  une  belle  excur¬ 
sion  dont  le  guide  fut  un  aimable  érudit,  M.  Desfor- 
gos  ;  les  deux  clous  en  étaient  le  Mont-Dore  et  l’Eglise 


romane  d’Orcival.  Et  nous  quittâmes  avec  peine 
,cétte  belle  et  étrange  contrée,  où  les  horizons  sont 
infinis  comme  la  mer,  et  que  de  vieux  volcans  furieux 
ont  hérissée,  non  sans  quelque  désordre, do  puys  et  de 
dômes  arrondis  par  les  érosions.  Ils  apparaissent,  sur 
la  vaste  plaine,  comme  les  seins  tubéreux  d’une  terre 
féconde. 

.Ph.  Dally. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Iniormations 


—  Union  ThêTapeutique.  —  L’assemblée  annuelle  de 
l’Union  thérapeutique  aura  lieu  le  inercredi  12  octobre 
prochain,  àla  Faculté  de  médecine  de  Paris,  sous  la  pré¬ 
sidence  du  Professeur  Loeper. 

Les  questions  suivantes  seront  traitées  par  les  i  ap¬ 
porteurs  :  MM.  les  Professeurs  Dautrebande  (Liège)  : 
L’oxygénothérapie  ;  Singer  (Vienne)  :  La  protéinqthé- 
rapie  du  diabète  ;  Hernando  (Madrid)  ;  Vitaminothéra- 
ple  dans  les  maladies  de  l’appareil  digestif  ;  Burgi 
(Berne)  :  Chlorophylle  et  lésions  cutanées  ;  MM,  le 
Professeur  agrégé  Henri  Bénard  et  le  Docteur  Sallet 
(Paris)  :  Les  injections  intraveineuses  continues  en  thé¬ 
rapeutique. 

Dans  l’après-midi,  à  15  heures,  se  tiendra  la  séance 
plénière  de  l’Union  et  de  la  Société  de  Thérapeutique  de 
Paris. 

L’ordre  du  jour  sera  le  suivant  :  Le  soufre  en  thé¬ 
rapeutique.  Rapporteurs  ;  MM.  les  Professeurs  Burgi 
(Berne)  :  Les  combinaisons  du  soufre  en  thérapeutique  ; 
Knud  Schrœder  (Copenhague)  :  Le  soufre,  modifica¬ 
teur  des  maladies  infectieuses  ;  L.  Binet  (Paris)  :  Le  rôle 
du  soufre  dans  la  vie  des  tissus  ;  Campanaeci  (Parme)  ; 
Le  soufre  médicament  des  arthropathies  ;  le  Docteur 
Louis  Bory  (Paris)  :  Le  soufre  et  la  peau. 

Les  demandes  d’adhésion  à  l’Union  thérapeutique 
doivent  être  adressées  au  secrétaire  général,  le  Docteur 
G.  Leven,  24,  rue  de  Téhéran,  Paris  (VHP). 

—  Roumanie.  —  Une  révision  de  3.000  diplômes 
médicaux  a  été  décidée  en  Roumanie,  où  maints  pra¬ 
ticiens  exerçaient  irrégulièrement  ou  même  fraudaüeu- 
sement.  Les  Uns  avaient  profité  des  incertitudes  de  la 
réglementation  de  la  médecine  après  l’armistice,  quand 
les  grands  territoires  furent  tout  d’un  coup  annexés  à 
la  Roumanie.  Mais  un  grand  nombre  d’autres  avaient 
acquis  plus  simplement  leur  diplôme  en  le  payant,  à  un 
escroc  bien  organisé  du  nom  de  Manevici,  qui  le  leur 
procurait  au  meilleur  compte. 

—  IV“  Congrès  annuel  des  médecins  électro-radiolo¬ 
gistes  de  langue  française  (Faculté  de  médecine  de  Paris, 
amphithéâtre  de  physique,  les  5,  6,  7  et  8  octobre  1938, 


sous  la  présidence  de  M.  le  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que).  —  Programme  :  A  la  séance  d’ouverture,  confé¬ 
rence  de  M.  le  Professeur  Joliot-Curie  sur  :  Neutrons 
et  radio-éléments  artificiels  ;  applications  biologiques  ; 
hypothèses  thérapeutiques. 

Rapports.  —  1“  Radio-diagnoslie  :  Les  résultats  des 
méthodes  radiologiques  d’examen  en  coupes  de  l’orga¬ 
nisme.  Rapporteur  ;  Professeur  Didiée  (Val-de-Grâce). 
—  2“  Electrologie  :  Les  phénomènes  bio-électriques  du 
système  nerveux.  Etat  actuel  de  la  question  ;  applica¬ 
tions  possibles.  Rapporteurs  :  Professeur  Baudouin, 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  et  Docteur  F'isen- 
GOLD  assistant  d’électro-radiologie  de  l’hôpital  de  La 
Pitié.  —  3“  Rœntgenthérapie  :  La  Rœntgenthérapie  anti¬ 
inflammatoire.  Rapporteur  :  Docteur  Gaston  Daniel 
(Marseille).  —  4°  Physiobiologie  :  Des  lectures  seront 
présentées  au  Congrès  :  Professeurs  Palmieri  et  Gio- 
rvanni  Giordano  (Bologne)  :  Action  biologique  des 
fayonnements  et  des  courants  de  haute  et  très  haute 
(réquence  sur  les  échanges  ;  Professeur  Lamahque 
Montpellier)  ;  Les  progrès  accomplis  en  histo-radiogra- 
phle  ;  Professeur  SouLAet  Marquès  (Toulouse)  :  Don¬ 
nées  nouvelles  sur  l’excitation  neuro-musculaire  ;  Pro¬ 
fesseurs  Strohl  et  Djourno  (Paris)  :  Essai  d’interpré¬ 
tation  des  phénomènes  électrotoniques. 

Des  visites  sont  organisées  dans  lés  instituts  et  hôpi¬ 
taux.  Des  réductions  sur  les  chemins  de  fer  seront  accor¬ 
dées  parles  réseaux  français  et  étrangers.  Les  réceptions 
et  festivités  seront  annoncées  ultérieurement. 

Inscriptions  :  s’adresser  au  Docteur  Morel-Kahn, 
trésorier,  45,  rue  Scheffer,  Paris  (XVF).  Membres  actifs, 
100  francs  ;  membres  associés,  20  francs. 

Adresser  toute  correspondance,  à  M.  le  Docteur 
Delherm,  président,  1,  rue  Las-Cases,  Pari  (XVP). 

—  Thèses  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  — 
Mercredi  8  juin.  —  Jury  :  MM.  Papin,  Petges,  Pery, 
Charrier;  —  Mme  Déjean  :  Contribution  à  l’étude  de 
la  tuberculose  hypertrophique  du  col  utérin. 

LundilSjuin. — -Jury;  MM.  Portmann,  Jeanneney; 
Loubat,  Despons.  —  M.  Cabarrouy  :  Epithéliomas 
de  l’oreille  moyenne  et  cholestéatome. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Comines  (Charles-Marie),  4®  rég.  ;  Rihoney  IRené-Yvan), 

=  tr.  de  Tunisie  ;  AlUet  (Fcrnand-Jean-Charles-Albert), 
1 7®  rég.  ;  Teyssler  (Aimé-Joscph-Melchior),  4®  rég.  ;  Cha- 
bert  (Jean-Louis),  rég.  de  Paris  ;  Lapeyre  (Marc-Paulin- 
André),  16®  rég.  ;  Bilhaut  (Marceau- Chai  le  s),  rég.  de 
Paris  ;  Denavc  (Claude-Lucien),  14®  rég.  ;  Rivet  (Eu¬ 
gène-Charles),  ,  19®  C.  A.  ;  Ray  (Paul-Louis),  15®  rég.  ; 
Huard  (Jean-Emile-Daniel),  rég.  de  Paris  ;  Dtmtniau- 
oon  (Georges-Jean-Claude),  15®  rég.  ;  Travail  (Jean), 
19®  C,  A.  ;  Malalosse  (Marie-Jcan-Geoiges),  15®  rég.  ; 
Zislin  (Jean-Jacques),  7®  rég.  ;  Pouget  (.Jeaii-Maiie- 
'  .Joseph),  17®  rég.;  Chabrol  (Jean-Baptiste-René),  rég.. 
de  Paris  ;  Astruc  (Robert-Marcel-Octave-Fernand), 
14®  rég.  ;  Lombard  (Marcel-Jean-Hcnoré-Joseph),'l5® 
rég.  ;  Lelongt  (Max-Ferdinand),  15®  rég.  ;.Bonnin 
(Henri-Auguste-François),  18®  rég.;  François  (Max-Léc- 
pold),  rég.  de  Paris  ;  Foiirdinier  (Honoré),  P®  rég.  ; 
Courtieu  (Pierre-Louis-Clair),  14®  rég.  ;  Palai'er  (Gabriel- 
Marius),  tr  du  Maroc  ;  Renard  (Henri-Maurice-Raoiil), 
rég. de  Paris;  Crozes, (Yves),  tr.  du  Maroc  ;  Saint-Paul 
(Norbert-Honoré-Jean-Guiilaume),  9®  rég.  ;  Arnaudon 
(Paul-Eugène-Marcel),,  rég.  de  Paris  ;  Charbonnier 
(Georges-Jules),  8®  rég.  ;  Benassy  (Gabriel-I.ucien-Félix), 
rég.  de  Paris  ;  BoiCay  (Henri-Claude-Loris),  5"  rég.  ; 
Guiraud  (Paul-Louis-Emile),  9®  rég.  ;  Detre  (Georges- 
Raoul),  5®  rég.  ;  Mage  (Auguste.-Marius-Louis),  16®  rég.  ; 


'  Blaizot  (Ludo’.dc-Pierre),4®  rég.;  Legros  (Henri-.'Vrmand- 
Jean-Marie-hJicolas;,  4®  rég.  ;  Guemene  (Georges-Clé- 
ipent- Joseph-Marie), 4®  rég.;  Tarin  (Maurice-Alphonse), 
rég.  de  Paris  ;  Picard  (Çbaries-Sé.raphin-Henri),  rég.  de 
^  Paris  ;  Rolland  (Jacques-Auguste-Marie),  rég.  de  Paris; 

'  Rousseau  (Fernand-Félix),  rég.  de  Paris;  Mer lo  (Charles- 
Joseph),  19®  C.  A.  ;  Lannelpngue  (Maurice),  17®  rég.  ; 
Menbrun  (Auguste-César- Jean-Albert),  rég.  de  Paris; 
Casalonga  (Vincent),  15®  rég.  ;  Aspesbciro  Jean-Etienne) 
17®rég.  ;Le  Rcuzic  Clément-P£ul-Lcuis-Mf,ii(  ;,.4® i cg;; 
Chemery  Louis-Gabriel-Georgcs),  lég.  de  Ftiis  ;  Chc- 
VTel  Maurice-Henri),  11®  rég.  ;  De  La  Vallée  (Loui.s- 
I  Jean-Etienne-Joseph),  rég.  de  Paris  ;  V'eil  (Maurice), 

;  7®  rég.  ;  Lal'ont  Paul  -Théodore),  4®  rég.  ;  Brun  (Pien c- 
I  Jules-Emile),  18®  rég.  ;  Brehier(Georges-Marie-Josc])h), 
2®  rég.  ;  Fourgous  (Marcel-Henri-Jean-Michel),  4®  rég.  ; 
i  Colleu  (René-Henri-Jean-Baptiste),  P®  rég.  ;  Usee  (Du 
J  rand-François),  3®  rég.  ;  Petitot  (Georges-Henris),  .3® 

:  rég.  ;  Bonnet  (Charles-Maric-Lcuis),  13®  lég.  ;  Laurent. 
I  (Georges-AHred-Joieph),  P®  rég.-;  Calyet  (Jean-Marie- 
Eugène),  17®  rég.  ;  Lagarde  (Maurice-Emile-Akxandre), 
4®  rég.  ;  Oueriaud  (Marie-Paul-Louis),. rég.  de  Paris  ; 
Lomon  (André-Charles-Artstidc),  rég.  de  Paris  ;  Vieu 
(Germain-Paul-Antoine-Claude),  13®  rég.  ;  Cavailles' 
(Maurice-Eugène),  5®  rég.;  Jego  (Gustave-Émile- Joseph), 
4®  rég.  ;  Feldstein  (Ernest),  rég.  de  Paris  ;  Legnay 
(Albert-Louis-.Jules),  4®  rég.  ;  David  (Jean-Henri-Elie), 
15®  rég.  ;  Larché  (Georges-François),' 1.3®  rég.  ;  Benne- 
dame  (Henri-Raphaël),  6®  rég.  ;  Gautier  (Louis-Marie- 
Charles-Ernçst),  1.3®  rég.  ;  Wery  (André-Eugène-Jo¬ 
seph),  rég.  de  Paris  ;  Bocciuillon  (Georges-Ernest),  P® 
rég.  ;.  Simon  (Léon- Alphonse),  rég.  be  Paris  ;.  Mcntet 
(Ciiarlcs),  rég.  de  Paris  ;  Fructus  (Charles),  9®  rég.  ; 

,  Chanoine  d’Avranches  (Bernard-Françcis-Marie),  l.t® 
rég.  ;DevulderfRobert-Henri-Eugènc),  P'rég.  ;  Anduze- 
Acher  (Raoul);  19®  C.  .A.  ;  Fournes  (François- Albert - 
Louis-Abel-Paul),  17®  rég.  ;  Masselot  (Félix-Joseph- 
Jean),  tr.  de  Tunisie  ;  Marey  (Joscph-Lécn-Gcrrges), 
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rcg.  rte  Paris  ;  Lcuret  (Michel-Maiie-Josepli-Fraiiçois)', 
18“  rég.  ;  Joulîrault  (André),  9®  rég.  ;  Monod  (Rauol-  ■ 
Jean),  rég.  rte  Paris  ;  Piedelièvre  (R'ené-Valentin-Panl),  ; 
rég.  rte  Pari.s  ;  Virenque  (Georgcs-Charles-Maurice),' 
rég.  de  Paris  ;  Lagrange  (Henri),  ,  rég.  de  Paris  ;  Binet 
(Léon-René),  rég.  de  Pari.s. 

Pour  le  grade  de  médeoin  capitaine  :  MM.  les  médecins 
lie.itenants  Blanchaid  (André-René),  rég.  ;  Bellet 
(Loui.s-Marie-Augustin),  16®  rég.  ;  Ferandcu  (Marie- 
Ernest-d'hiéry),  9®  rég.  ;  Rrunetière  (Henri-Dominique- 
Louis-Augnste),  9<=  rég.  ;  Vittoz  (Henri-Auguste),  14er.ég.  ; 
Bouillette  (Louis-Aimé),  5®  rég.  ;  Perdreau  (François- 
Léon),  rég.  de  Paris  ;  Leriche  (René-Léon-Otto),  rég.  de 
Paris;  Apctiin (Jean-Lazare -Emmanuel),  18=  rég.  ;  Pujol 
(Etienne-Henri-Jean),  16=  rég.  ;  Goudard  (Charles- 
Marie),  13=  rég.  ;  Mathieu  (François-Félix),  rég.  de  Paris  ; 
Peraldi  (Jules-Dominique),  rég.  dé  Paris  ;  Peythieu 
(Gabriel-Louis-Léon-Dominique-Marie-Aiphonse),  13= 
rég.  ;  Léger  (Joseph-Pieire-.-\ntoine),  9=  rég.  ;  Chauvet 
(Fernand-Pierre- Victor),  9=  rég.  :  Ayrolles  (Henri- 
Jean-Joseph),  16®  rég.  ;  Sireyjb]  (Martin-Fernand), 
17®  rég.  ;  Brustel  (Louis-Camille),  13®  rég.  ;  Radier 
(François- Joseph-Pierre),  16®  rég.  ;  Maillefert  (Paul- 
Jean-Georgos),  5®  rég.  ;  Morel  (Léopold-Eugène),  rég. 
de  Paris  ;  Orsatelli  (Jules-César),  15®  rég.  ;  Pelbois 
(Edmond-Charles-Auguste),  rég.  de  Paris  ;  Sery  (.Jean- 
Georges),  15®  rég.  ;  Lasconx- (Paul-Marie-Alfred),  17® 
rég.  ;  Dournes  (.Ju.stin-Mai-celin),  17®  rég.  ;  I.,eblan 
(Eugène-Alfred),  rég.  de  Paris  ;  Girod  (Fernand-Marie- 
Augustin),  2®  rég.  ;  Brachet  (Henri),  14®  rég.  ;  Teys- 
seyre  (Jean-Jacques-François),  rég.  de  Paris  ;  Petit 
(Charles-René-François-Pierre),  9®  rég.  ;  Duthil  (.Jean- 
Marie-Louis),  18®  rég.  ;  Gillard  (Charles-François-Au¬ 
gustin),  rég.  de  Paris  ;  Goyenèche  (Galicia-Pierre- 
Eugène-Edraond),18®  rég.  ;  Gaudefroy  (Emile),  6®iég.  ; 
Martine  (René-Hermann-Joseph),  14®  rég.  ;  Lapeyre- 
Mensignae  (Jean-Armand),  9®  rég.  ;  Berger  (Joseph- 
Charles-Henri),  13®  rég.  ;  Ferai  (Joseph-Jean-Marie- 


Henri-Pierre),  16®  rég.  ;  Montàz  (René-CamJUé-Joseph), 
rég.  de  Paris  ;  Bertueat  (Charles-Marie-Baptiste),  isè, 
rég.  ;  De  Massia  (Xavier-Edouard-Marie-Gabriel),  16® 
rég.  ;  Scheikevitch(Valentin),5®rég.  ;  Dubois  (Georges- 
Joseph- Jean-Baptiste),  9®  iég.;Durieux  (Etienne-Paid- 
Jean-Marie),  9®  rég.  ;  Lautier  (Jean-Joseph),  17®  rég.  ; 
Gaillard  (René-Vivant-Eugène),  14®  rég.  ;  Gonthier 
(Barthélcmy-.4ntoine-Simon-Maiic,  13®  rég.  ;  Pieon 
(Piérre-Charles-Emmanuel),  14®  rég.  ;  Milet  (Geor¬ 
ges-Henri,  rég.  de  Paris  ;  Candelon  (Victor-Jacques- 
Marie- Joseph),  9®  rég.  ;  Lefèvre  (Bernard-Georgés- 
Henri),  fég.  de  Paris  ;  Coulnaud  (Paul),  rég.  de  Paris; 
Azoulay  (René-Léon),  19®  C.  A.  ;  Marion  (Albert-Maric- 
Kermerley),  rég.  de  Paris  ;  Paulin  (André-Raymond), 
9®  rég,  ;  I.aiTorgue  (Claude- Jean-Ernest),  IS®  rég.  ;  Mo¬ 
nod  (Max-Robert),  18®  rég.  ;  Dubrulle  (Théophile-Char 
les),  F®  rég.  ;  Reboul  (Eugène-Marie-Joseph),  14®  rég.  ; 
.Tuvln  (Henri-Jules-Alphonse),,  14®  rég.  ;  Collon  (Char¬ 
les-Marcel),  7®  rég.  ;  Pons  (Jean-.^uguste),  9®  rég.  ;  Gar- 
dères  (Maurice-Sylvain-Joseph),  18®  rég.  ;  Bordes 
(P’ierre-Raymond-Maiie),  .5®  rég.  ;  Pailhes  (Hector-Jeân- 
Faustin),  18®  rég.  ;  Juste  (Albcrt-Jean-I)aptiste),  16® 
rég.  ;  J’aulhiac  (Pierre-Antoine-Martial),  9®  rég.  ;  Sal- 
vetti  (Josepli-Marie),  15®  rég.  ;  Vincens  (Louis-Paul- 
Arnjand),  16®  rég.  ;  Thévenot  (André-Lucien-Eu'gène), 
9®  rég.  ;  Pinguet  (Georges-Jean-Charles),  7®  rég.  ;  Haond 
(Flenri-Gustave-Marie),  14®  rég.  ;  Borrey  (Louis-Benoit- 
Marie),  1 4®  rég.  ;  Bonneau  (Pierre- Charles-Marie-Alhelt), 
9®  rég.  ;  Rémy  (Jean-Charles-Louis),  15®  rég.  ;  Lagrave 
(Ernest-.Jean),  18®  rég.  ;  Hue  (Louis-Jean-Baptiste-An¬ 
dré),  '  16®  rég.  ;  Vinay  (.Jean-Marie-Louis-Auguste), 
l®!^  rég.  ;  Ollie  (Louis-Paul-Emile- Auguste-Jules),  15® 
rég.  ;  Peyron  (Félix- Albert -Philippe),  15® rég.;  Margerin 
(Marcel-Ànge),  F®  rég.  ;  Marcantoni  (Adrien-Michel),' 
17®  rég.  ;  I.esecq  (Joscpli-Aubin-Arsène.,  rég.  de  Paris  ; 
.\ntoniotti  (Ulysse-François-André),  15®  rég.  ;  Tognet 
(Alexandre-Victor-Marie),  14®  rég.  ;  Guérin  (Andrc- 
Àuguste-Léon),  5®  rég.  ;  Beneiuet  (Georges-Jean-Fran- 
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çois),  17e  lég.  ;  Cazaben  (Claiide-Elie-Jean),  Ifi®  rég.  ; 
Madinior  (Marie- Jean),  15®  rég.  ;  Levrier  (Jean-Henri), 
18'  rég.  ;  Magniilat  (IjOuis-Pierre),  9®  lég.  ;  "Walser 
(Emile-Jean),  rég.  de  Paris  ;  Fris-Larrouy  (Jean-Bap¬ 
tiste-Louis),  18®  rég.  ;  Olivier  (Marcel-Pierre-Marie), 
15e  rég.  ;  I.ecarpentier-Dubo.scq  (René-Marcel),  rég.  de 
Paris  ;  Martin  (André),  20®  rég.  ;  Blpuquier  de  Claret 
(Edouard-Charles-André),  16®  rég.  ;  Jauréguy  (Pierre- 
Dominique),  18®  rég.  ;  Souberbie  C'^lexandre-Barthé- 
leUiy-Joseph-Thomas),  18®  rég.  ;  Maire  (André),  11® 
rég.  ;  Allendy  (René-Félix),  '  rég.  de  Paris  ; .  Palazy 
(Jean-Marie-Joseph),  5®  rég.  ;  Labarraquo  (Léonce),  rég. 
de  Paris  ;  Surin  (Fernand-Eiigèn'e),  19®^  C.  A.  ;  Cotillon 
(Paul-Henri-Eugène),  9®  rég.  ;  Mouy  (Pierrc-Louis-Cor- 
neille),  l"'®  rég.  ;  Esehalier  (Francisqué-Casihair-Jules), 
rég.  de  Paris  ;  Barret  (Francisque-Louis-Marius-Vital), 
13®  rég.  ;  Huermand  (Jean-Hippolyte'-Gustave-Marie), 
11®  rég.  ;  Colaneri  (Louis-Joseph),  rég.  de  Paris  ;  Degrais 
(Pierre-Uiysse),  7®  rég.  ;  Quéron  tdbel-Adolphe-Franck), 
18®  rég.  ;  D’I-Ialluin  (Jean  Emile),  Ir®  rég.  ;  Andral 
(.Jeaii-Emile-Marcel),  18®  rég.  ;  Bonhet  (Charles-.Iean- 
Henri),  lég.de  Paris;  Faiveley  (.lean-Joseph;,  8®  rég.  ; 
Peltier(Louis-Paul),  18®  rég.  ;  Nicolas  (Çharles-Edoiiard) 
20®  rég.  ;  Dambié’r  (Martin-Marcel),- 9®  rég.  ;  Roberti 
(Jean-Heru-i-Jacques-Eimnanuel),  rég.  de  Paris  ;  Min- 
viellc  _(Paul-Joseph-Marie),  1 8®  rég.  ;  Averlant  (.Albert- 
Léon- Joseph),  1^®  rég.  ;  Millet  (Pierre-Louis),  rég.  de 
Paris;. Jacob  (Ernost-François-Etienne),  8®  rég.  ;  Meile 
(Louis),  9®  rég.  ;  Coursier  (Louis-Paul),  5®  rég.  ;  Prieur 
iRené-Henri),  rég.  de  Paris  ;  Clas  (Elie-Pieire-Lucicn), 
19®  C.  A.  ;  Daraiguez  (Joseph-Adrien-Pierre),  18®  rég.  ; 
Fontenay  (Jean),  8®  rég.  ;  Wigniollè  (Marcel-Léon), 
F®  rég.  ;  Dujardin  (Lucien-Marie-André),  8®  rég.  ;  Fou¬ 
quier  (Albert -François-Isidore),  rég.  de  Paris  ;  Hamo- 
nic  (Paul-Charles),  rég.  de  Paris  ;  Nicolai  (François- 
Kerre),  15“  rég.  ;  Morlier  (Renc-François-Pierre),  13® 
rég.  ;  Mignen  (Gustave-Audré-Victor),  il®  rég.  ;  I.auret 
(Gaston),  rég.  de  Paris  ;  Blanc  (Georges-Einile-Joseph), 


14®iég.;  Kayser  (Josepb-Charles-Eugène), rég.  de  Paris; 
Mouzon  (Jean-Marie- Joseph-Gérard),  rég.  de  Paris  ; 
Hécker  (Jean-Paul),  20®  rég.  ;  Parcheinlney  (Jules-Geor¬ 
ges),  rég.  de  Paris  ;  Marty  (Paul-Marie-Jean-Pierre), 
rég.  de  Paris  ;  Delaveqve  (François-Maurice-Eugène). 
20®  rég.  ;  Kofnan  (Salomon-Théodore),  14®  rég.  ;  Rc- 
budel  (Léon-Emmanuel),  rég.  de  Paris  ;  Mondan  (Eugè¬ 
ne-Emile),  15®  rég.  ;  Caplong  (Bernard-Marie-Rcné),  18® 
rég.;  Maillard  (Mai rice-Georges-Adrien),  .3®  rég.  ;  Lour- 
del  (Pierre),  2®  rég.  ;  .Simond  (Albert-Félicien),  15®  rég.  ; 
Payerne-Baccard  (Jean-Louis-Philippe),  14®  lég.  ;  Ca- 
zal  (Firmin-Georges-Marie-Gaston),  17®  rég.  ;"courp 
(Etienne-Jean-Barthélemy),  16®  rég.  ;  Dupire  (René- 
Philippe-Pierre),  P®  rég.  ;  Dumont  (Paul-Henri),  14® 
rég.  ;  Nourissat  (Gilbert-Pierre-Germain),  8®  rég.  ;  Pé- 
chilliot  '(Elie),  rég.  de  Paris  ;  Alary  (Henri-Françoig- 
Joseph,,  16®rég.  ;  Cadeac  (Louis-Rernard-Marcel),  14® 
rég.  ;  Coblod  (Clément-Marius-Hony),  14®  rég.  ;  Olicr 
(Urbain-Yietor-Joseph-Casimir),  rég.  de  Paris  ;  Hum¬ 
bert  (Félix -Nicolas),  20®  rég.  ;  Quirin  (André),  7?  rég.  ; 
Rhein  (Jules-Marcel),  20®  rég.  ;  Specklin  (Paul-Alfred- 
Camille),  7®  rég.  ;  Lienbardt  (,Tean-Gui]laume-Michcl), 
P®  rég.  ;  Nonnenm.acher  (Edouard- Alphonse-Marie), 
20®  rég.  ;  Derrien  (Paul-François),  3®  rég.  ;  Aurand  (Geo- 
ges-Joseph-Louis-André),  15®  région  ;  Denel  (Georges- 
Marius),  17®  rég.  ;  Pélissier  (Pierre-Louis.=Camille),  14® 
rég.  ;  Peindarie  (Jean-François- Joseph),  17®  rég.  ;  Gos- 
sél  (André),  7®  rég.  ;  MorauU  (Yves-Marie-Joseph-Louis), 
?»  rég.  ;  Fivet  (Alfred-Henri),  7®  rég.  ;  Biecheler  (-Au¬ 
gustin-François),  tr.  de  Tunisie  ;  Paiet  (Paul-François), 
15®  rég.  :  Artaud  (Lucien-Pierrc-Claudius;,  15®  rég.  ; 
Lévy  (Marcel-Moïse),  rég.  de  Paris  ;  Encontre  (Alfred- 
Henri-Louis),  15®  rég.  ;  Regairaz  (Marcel-Georges),  l-*® 
rég.  ;  Jaupart  (Edmond-Anoré),  16®  rég.  ;  Peschaud 
(Hector-Alexandre-Antoine-Pierre),  13®  rég.  ;  Mary 
(Fliéronymus-Antoine-Gustave),  20®rég.;  RoscliGabriel- 
Louisj,  19®  C.  A.  ;  Dardel  (Louis-Marie-Gustave),  3® 
rég.  ;  Nicolas  (François- Jules-Marie),  20®  rég.  ;  Leflaive 


OHS  GÉNE- 
pat ^ 

NOICATIONS 

.drâgeeî 


,NSUFF1SANCE 

E-r  TOUTES  LES 


I  a  Sfois  pan  jour 


SPECIAU  ET 


lOGER  BACOI 


2168  —  XXXVI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


34  —  21  ■—  VIII  —  38 


(Pierre- Joseph),  18®  rég.  ;  Cibert  (Jean-Edouard- 
Marie),  14®  rég.  ;  Comte  (Henri-Marie-Léon-Eugène), 
tr.  du  Maroc; Benoist  (Fernand-(Misaël),reg. de  Paris; 
Cornet  (Jean-Victor),  17®  lég.  ;  Cahen  (Robeit-Paul), 
rég.  de  Paris  ;  Desjacques  (Robert),  14®  rég.  ;  Le  Marc 
Hadour  (Alain-Jules),  pe  rég.;  Peiibère  (Robert -Jean- 
Mai  ie-Ulysse;,  17®  rég.  ;  Seguy  (Jean-Hippoiyte),  rég. 
de  Paris  ;  Pellissicr  (Louis-Marius),  rég.  de  Paris  ; 
Olivier  (Henri-René-Célestin),  rég.  de  Paris  ;  Poumeau 
Delille  (Edmond-Ferdinand-Gny),  lég.  de  Paris  ;  Lau- 
riol  (Camille-Ernest;,  tr.  de  Tunisie  ;  Moreau  (René- 
Marie-Hippolyte-Gaston),  2®  rég.  ;  Aymard  (Paiil-Ma- 
rius-Auguste),  14®  rég.  ;  Rousseau  ( André- Alcime-René) 
11®  rég.  ;  Vagnon  (Henri-Loids-Claudius),  14®  rég.  !’ 
François  (Félix-Gustave-Joseph),  1'®  rég.  ;  Dessert  (Mar¬ 
cel-Marie-Joseph),  13®  rég.  ;  Balleydier  (Henri-Louis- 
Mai  cel),  14®  rég.  ;  Hoarau  (Aimé-Wilhem-Théodore), 
14®  rég.  ;  Ponsard  (Adrien-.Joseph),  14®  rég.  ;  Bach  (An¬ 
dré-Charles-Denis),  16®  rég.;  Fabier  (Pierre-Fernand), 
1 8®  rég.  ;  Ritoux-La chaud  (Emile-Mai ie-Henri), 9®  rég. , 
Hedon  (Louis-Victor),  16®  rég.  ;  Champiièuf  (Théodore- 
Antoine-Emile;,  16®  rég.  ;  Lacroix  (Louis-Etienne),  rég. 
de  Paris  ;  Rondy  (AJbert-Henri-JuIes),  8®  rég.  ;  ClauQel 
(Jean-Victor-Louis),  15®  rég.  ;  Fournié  (Gaston-Fran¬ 
çois-Jean;,  17®  rég.  ;  Lacroix  (Achille-François-Marius- 
16®  rég.  ;  Costedoat  (Jean-François-Damien),  18®  rég.  ; 
Foui  net  (Henri-Florentin),  P®  rég.  ;  Dignat  (Mai  cel 
Léopold),  tr.  de  Tunisie  ;  Dumazet  (Jean-Paiil-Einile- 
Gontran),  9®  rég.  ;  Vaton  (Louis-Auguste-Georges),  11® 
rég.  ;  Bastard  (Maurice-Andié-Henri),  11®  lég.  ;  Des- 
pouys  (Jacques-Mai ie-Bernard),  17®  rég.  ;  Mazet  (Geor- 
ges-Max-Antoine),  14®  rég.  ;  Vergnet  (Jean-Eugène- 
Gaspara-Marie),  rég.  de  Paris;  Fournier  (Jean-Louis- 
André),  15®  rég.;  Breiil  (Richard-Emile-André),  20®  lép. 
Théry  (Paul-Glaude-Jules),  l™  rég.  ;  Chuffart  (Andié- 
Louis-Auguste),  P®  rég.  ;  Lorion  (Henri),  7®  rég.  ;  Petit 
(Pierre-Léon-Armand -Lucien;,  rég.  de  Paiis  ;  Thiébault 
(Marcel-Francis-Maiie),  4®  rég.  ;  Largetcau  (Maurice- 
Jean-Marie),  2®  rég.  ;  Leydet  (Pierre-Edouard), rég.  de 


Paris  ;  Chapelon  (Louis-Jean-Pierre-Marie),  14®  rég.  ; 
Lhuissiei  (Emile-Albert-Lucl,  4®  rég.  ;  Colle  (René-Jo¬ 
seph-Louis),  15®  rég.  ;  Kraf  (Marcel-Louis),  19®  C.  A.  ; 
Santelli  (René-Michel-André),  15®  rég.  ;  Constant  (Guy), 
20®  rég.  ;  Ruhlmaan  (Daniel-Adolphc-Albert),  20®  rég.  ; 
Pech  (Georges-Pierre-Henii),  17®  rég.  ;  Dufcui  (Lonis- 
Jean-Marie),  14®  rég.  ;  Spinetta  (Bernard-Paul-Charles- 
Albert),  15®  rég.  ;  Audibert  (Marcel-Antoine-Marie- 
Joseph),  15®  rég.  ;  Pages  (Paul-Siméon-Isiaore),  16® 
rég.  ;  Kersénte  (Félix),  19®  C.  A.  ;  Laurette  (Marie-Jules 
Edouard),  P®  rég.  ;  Derien  (Louis-Marie;,  11®  rég.  (Klotz 
(André),  20®  rég.  ;  Klerhan  (Lucien-Joseph),  rég.  de  Pa¬ 
ris  ;  Bregi  (Lùcien-Alexandie-Louis),  P®  rég.  ;  Roby. 
(JeaUy,  3®  rég.  ;  Yotte  (Marie-Charles-René-Julien)s 
4®  rég.  ;  Oumansky  (Victor),  rég.  de  Paris  ;  Fongère- 
(Georges-Paul-Julien),  4®  rég.  ;  Cabannes  (Robert- 
Henri-François),  16®  rég.  ;  Danhiez  (Pierie-Charles), 
1"'®  rég.  ;  Mans  (Antonin-Marie-Jules),  2®  lég.  ;  Fulconis 
(Henri),  19®  C.  À.  ;  Ducas  (Georges),  6®  rég.  ;  July  (Etien¬ 
ne-Victor),  rég.  de  Paris  ;  Magimcl-Pelonnier  (Louis- 
Omer),  9®  rég.  ;  Pommepuy  (Georges-Emile-Henry), 
17®  rég.  ;  Chabanier  (Henry-Eugène-Louis),  rég.  de  Pa¬ 
ris  ;  Garrez  (Pierre),  19®  C.  A.  ;  Burger  (Antoine-Marie- 
Léon),  6®  rég.  ;  Lévy  (Georges-Seligmann),  20®  rég.  ; 
Lefournier  (Charles-Daniel-Victor),  4®  rég.  Leroy 
(Roger-Jean-Baptiste),  13®  rég.  ;  Naud  (Jean-Augus¬ 
tin),  15®  rég.  ;  Gallois  (Pierre-Marie),  4®  rég.  ;  Houdait 
(Joseph-Adrien-.Mphonse),  7®  rég.  ;  Diamantberger  (Lu¬ 
cien),  rég.  de  Paris  ;  Laennec  (Théophile-Edouard - 
Maiie-Marin),  rég.  de  Paris  ;  Palliez  (René),  P®  rég,  ; 
Cattan  (Roger-Raphaël),  rég.  de  Paris  ;  Marcotte  (Al¬ 
bert-Maurice-Gustave),  rég.  de  Paris  ;  Mage  (Louis- 
François-Gabriel),  16®  rég.  ;  Bompart  (Joseph-Edmond), 
19®  C.  A.  ;  Cyssau  (Georges-Albert-Henri-Joseph),  P® 
lég.  :  Broustet  (Pierre),  18®  rég.  ;  Macbavoine  (Robert- 
Marcel),  1.3®  rég.  ;  Breton  (Marc-Jacques-Léen),  rég.  de 
Palis  ;  Puig  (René-Michel-Jean-Eugène),  16®  rég.  ; 
Luton  (Pierre-Alfred),  13®  rég.  ;  Chassaing  (Jules-Fran- 
çois-Henii  Joseph), 9®  rég.  ;  Loth  (Auguste-.Marie  Emile), 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


OTEHSn 


2  A  3  COMPRIMÉS  AVANT 
LES  PRINCIPAUX  REPAS 

e 

BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE  -  TROUBLES  de  l  HYPERTENSION 
TROUBLES  .  CARDIO-VASCULAIRES, 
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20®  rég.  ;  Caen  (AlJbert-Ephraïm),  20®  rjég.  ;  Job  (Alain- 
Pierre-Emile),  rég.  de  Paris  ;  Novel  (Henri-Paul-Alcée), 
14®  rég.  ;  Karsenty  (Anaré-Messin),  19®  C.  A.  ;  Raton 
(Antoine-François),  14®  rég.  ;  Yankelevitch  (Jacques), 
F®  rég.  ;  Perrigaiilt  (Georges-Elie-.Ioseph-Augiistin), 
9®  rég.  ;  Soullier  (Joseph),  13®  rég.  ;  Garcin  (Paul-Justi¬ 
nien-Marie-Auguste),  15®  rég.  ;  Naveau  (Pierre-Cainille- 
Marie-Joseph),  16®  rég.  ;  Hacquaid  (Maurice-Marie-Au- 
gustej,  20®  rég.  ;  Pariente  (Amour-Auguste),  19®  C.  A.  ; 
Magnan  (Jean-François-Victor),  9®  lég.  ;  Gauthier  (Gé¬ 
rard-Henri-Edouard),  20®  rég.  ;  Lesbroc  (Albert-Augus¬ 
tin),  15®  rég.  ;  Lichtwitz  (André-Paul),  rég.  de  Paris  ; 
Massad  (Jean-Georges-Louis-Alphonse),  15®  rég.  ;  Bru¬ 
net  (Joseph-Pierre-Augustin),  9®  rég.  ;  Giinda  (Jean- 
Paul-Edouard),  15®  rég.  ;  François  dit  Jonehères  (Abel- 
Jean),  18®  rég.  ;  Borin  (Paul-Marius),  2®  rég.  ;  Dedieu 
Anglade  (Rot,er-Joseph-Antoine),  18®  rég.  ;  Bargy 
(Pierre- Joseph-Raymond),  4®  rég.  ;  Sauteraud  (Emile- 
Simon-Armand),  9®  rée.  ;  Delabarre  (Robert),  2®  rég.  ; 
Duclos  (Henri-Bernard),  16®  rég.  ;  Meyer  (Simon),  20® 
rég.  ;  Boury  (Mauricc-I.éon),  l'®  rég.  ;  Imbert  (Ray¬ 
mond-Charles-Jean),  15®  rég.  ;  Hadi  (Fernand-David), 
19®  C.  A.  ;  Godart  (Jean-Jules),  rég.  de  Paris  ;  Blum 
(André-Elias),  rég.  de  Paris  ;  Seligmann  (Emile-Lucien- 
Georges),  rég.  de  Paris  ;  Camino  (Jean-Baptiste- 
Alexandre),  18®  rég.  ;  Mordret  (Jacques-Jules-Ignace- 
Joseph),  4®  rég.  ;  Gadrat  (Jacques-Jean-Henri-Emile),  17® 
rég.  ;  Baron  (François-Paul-Victor),  8®  rég.  Viriot 
(Georges),  20®  rég.  ;  Bohn  (André),  rég.  de  Paris  ;  Pérot 
(Robcrt-Marie-.Ioscph),  9®  rég.  ;  Klein  (Félix-Ferdi¬ 
nand),  20®  rég.  ;  Meyer  (Robert-Isidore),  7®  rég.  ;  Sevel- 
lec  (Eugène-Joseph),  8®  rég.  ;  Cablan  (.Tean-Charles), 
7®  rég.  ;  Malmejac  (Jean-Léopold),  15®  rég.  ;  Dubernard 
(Jean-Marie-Frédéric),  18®  rég.  ;  Dufieux  (Achille-Ma¬ 
rie),  .3®  rég.  ;  Meurisse  (Jean-Gabriel-Charles-Camillc), 
F®  rég.  ;  Ghozlan  (Eliaou),  19®  C.  A.  ;  Leibovici  (Raj^- 
mond),  rég.  de  Paris  ;  Lefebvre  (Charles),  3®  rég.  ;  As- 
souly  (Haïm-Henri),  19®  C.  A.  ;  Vienne  (Louis-Léonce- 
Jean),  F®  rég.  ;  Lacroix  (Marcel-René;,  20®  rég.  ;  Sal- 
mon  (Michel-Marie-Paul-Eugène),  1.5®  rég.  ;  Payri  (Jean- 


Pierre-Joseph),  16®  rég.  ;  Bertrand  (Jean-Raymond), 
3®  rég.  ;  Barbellion  (Pierre-Ovide-Prosper),  rég.  de  Pa¬ 
ris  ;  Teurnier  (Christian-Armand- Jean),  1 1®  rég.  ;  Pou- 
mailloux  (Marcel-Auguste-André),  rég.  de  Paris  ;  Levy 
(Robert -Jean),  rég.  de  Paris  ;  Valin  (Jacques-Hippo- 
lyte-Marie;,  14®  rég.  ;  Rocquentin  (André-.Jean-Georges- 
Pierre-Antoine),  2®  rég.  ;  Demasles  (Jacques-Emile-Ma¬ 
rie),  14®  rég.  ;  Baudoit*  (Maxime-Félix-Marie;,  15®  rég.  ; 
Leclainche  (Xavier-Louis), rég.  de  Paris  ;  Lazar.e  (Henri- 
Georges),  rég.  de  Paris  :  Herbeuval  (Jean-Marie-Joseph), 
6®  rég.  ;  Pichon  (Jean-Cliarles-Eugène),  2®  rég.  ;  Lefran- 
çois  (Roger-Paul-Armand),  14®  rég.  ;  Gayet  (Plerre- 
Camille-Marie),  14®  rég.  ;  Martin  (Jean-Gabriel-Louis), 

1 5®  rég.  ;  Carvaillo  (Roger),  rég.  de  Paris  ;  Peroz  (André- 
Victor),  rég.  de  Paris  ;  Lehmans  (.Jean-Michel- Ado'lphe;, 
3®  rég.  ;  De  Sèze  (Stanislas),  rég.  de  Paris  ;  Raybaud 
(Antoine-Désiré-Marc),  15®  rég.  ;  Dercheu  (Pierre),  15® 
rég.  ;  Padovani  (Paul-Antoine-Fernand),  rég.  de  Paris  ; 
Dreyfus-Le-Foyer  (Pierre-Léon),  rég.  de  Paris  ;  Vacher 
(Victor-Françols-Ma;  ius-Auguste),  14®  rég.  ;  Romand- 
Monnier  (Joseph-Marie-Amédée),  7®  lég.  ;  Fleury  (Jean- 
Octave-Ernest),  3®  rég.  ;  Rondepicrre  (Jean-Ernest- 
Jacques),  rég.  de  Paris  ;  Zilberblatt  (Scholom),  14®  rég.  ; 
Samain  (Henri-Joseph),  2®  rég.  ;  François  (Robert -Vic¬ 
tor -Emile),  rég.  de  Paris  ;  Baldy  (Robert- Jean-Maxime), 
rég.  de  Paris  ;  Tulasne  (René-Henri),  9®  rég.  ;  Tailehefer 
(Emile-Marie-André),  rég.  de  Paris  ;  Lacombe  (Frédé- 
ric-I.ouis-Jean-Marie),  région  de  Paris  ;  Roger  (Edouard- 
-Marie-Jean-Jules),  4®  rég.  ;  Aubry  (Maurice-Charles- 
Louis),  rég.  de  Paris  ;  BoUet  (Donat-Pierre-Geoiges), 
13®  rég.  ;  Lafîaille  (Andié-Maiie-Alfred),  18®  rég.  ;  Le- 
culier  (Pierre),  11®  rég.  ;  Gardes  (Marcellin-Pierre-Ben- 
jamin-Jean-Jules),  15®  rég.  ;  Fremiot  (Jean-Emmanuel-- 
Marie),  7®  rég.  ;  Kuenemanh  (Augustin-Bernard- 
Joseph),  7®  lég.  ;  Maduro  (Robert-Lévy),  rég.  de  Pans  ; 
Morlaas  (Jean-Pieire-Robert -Joseph),  rég.  ne  Paris  ; 
Masse  (Jean-Alexis-Lucien),  18®  rég.  ;  Degos  (Gaston- 
Alfred-Marie-Robert),  rég.  de  Paris  :  Nilu  s  (Jean-Marie- 
François),  6®  rég.  ;  Jambon  (Yves-Maiie-.Joseph-Jean), 
4®  rég.  ;  Henriet  (Jacques-Emile-AHx;,  7®  rég.  ;  Peii 


Ç  Médication  iodo-arsénicale-phosphorée-Strychnique  ^ 


HEMAGENINE  GIRAUD  | 


J 


Lymphatisme,  Adénopathie,  J{achitisme, 

Tous  états  infectieux  —  Tous  états  ganglionnaires 

Adultes  :  3o  à  4o  gouttes 
Enfants  :  a  gouttes  par  année  d'âge 
■iLab.  “YSE”  H.  CHATELUT,  65,  rue  Louis-Blanc,  Paris-X^ 


PHOSPHURE  DE  ZN,  INUX  VOMICA,  KOLA  GUARANA 
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(Mnurice-PaUl(Léonard),  19®  C.  A.  ;  Jubi'eaux  (Raoul- 
Gaston),  6®  rég.  ;  Puech  (Sébastien-Pierre),  rég.  de 
Paris  ;  Lenègre-Thourin  (Jean),  rég.  de  Paris  ;  Matry 
(Raymond-Marie),  2»  rég.  ;  Bonriin  (Joseph-Eugène- 
Jules),  9®  rég.  ;  Vaisse  (Jean-Armand),  9®  rég.  ;  Lançon 
(René-Claude-Eugène),  5®  rég.  ;  Muniei  (Georges-Albert), 
6®  rég.  ;  Cenac  (Michel-Laurent-Jean-Pierre),  rég.  de 
Paris  ;  Pigot  (Denis),  rég.  de  Paris  ;  Baudelot  (Maurice- 
Jules),  2®  rég.  ;  Menegaux  (Geoiges-Hcnri-Auguste), 
rég.  de  Paris. 

II.  ASMËB  COLONIALE 

Pour  le  grade  de  médecin  colonel  :  le  méd.  lient. -col. 
Benjamin,  18®  rég. 

Pour  le  grade  de  médecin  lieutenant-colonel  :  les  méd. 
command.  :  Garnier,  rég.  de  Paris  ;  Pons,  rég.  de  Paris. 

Pour  h  grade  de  médecin  commandant  :  les  méd. 
capit.  :  Moulinas,  18®  rég.  ;  Cusset,  A.  O.  F.  ;  Charrier, 
Indochine  ;  Letort,  Indochine. 

Pour  le  grade  de  médecin  capitaine  :  les  méd.  lient.  : 
Rougier,  A.  O.  F.  ;  Cartoux,  Indochine  ;  Ralu,  A.  O.  F.  ; 
Rouillât,  Madagascar  ;  Mathieu,  Indochine. 

Légion  d'honneur 

{Complément  aux  listes  publiées  dans  le  Concours  Médical 
dul  aoûtnUS) 

Par  décret  du  30  juin  1938  sont  nommés  dans 
l’Ordre  national  de  la  Légion  d’honneur,  au  titre 
de  la  loi  du  30  août  1936  : 

Au  grade  de  Chevalier  : 

M.  Ducatillon,  (Lucien-Charles),  médecin  capi¬ 
taine  de  réserve  de  la  ir®  région  ; 

M.  Dumoulin  [R.-E.-G.),  médecin  capitaine  Afri¬ 
que  Occidentale  française. 


CORRESPONDANCE 


ASSURANCES  SOCIALES 

5.437.  —  L'assurance  facultative 
est  supprimée 

Une  jeune  femme  de  meç  clientes  est  accouchée  au 
mois  de  février  dernier. 

Avant  son  mariage,  elle  était  assurée  sociale  depuis 
plusieurs  années. 

Une  fois  mariée,  elle  restait  chez  elle  à  s’occuper 
de  son  ménage. 

Pour  ne  pas  perdre  le  bénéfice  de  son  assurance 
sociale,  je  lui  conseillai  de  continuer  à  verser  les  deux 
part  :  la  sienne  et  celle  du  patron. 

Elle  suivit  mes  conseils,  et  la  Caisse  accepta  ses 
versements. 

Elle  fit  à  ladite  Caisse  sa  déclaration  de  grossesse, 
puis  d’accouchement,  et  réclama  ensuite  les  presta¬ 
tions  auxquelles  elle  axait  droit  ;  paiement  du  demi- 
salaire,  six  semaines  avant  et  six  semaines  après  l’ac¬ 
couchement,  rembouisement  de  l’accouchement,  pri¬ 
mes  d’allaitement,  puisqu’elle  nourrit  elle-même  au 
sein. 

La  Caisse  lui  a  alors  opposé  une  fin  de  non-recevoir, 
prétextant  que  ces  deux  versements  par  une  seule 
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personne  n’étaient  pas  régulier.  Ma  cliente  demanda 
alors  le  remboursement  des  primes  versées. 

Mais  la  Caisse  refuse  de  lui  rembourser  les  primes 
touchées,  qui  doivent,  paraît-il,  constituer  à  ma 
cliente,  une  retraite-vieillesse. 

Que  doit  faire  ma  cliente'  ?  Car  la  façon  de  faire  de 
la  Caisse  me  paraît  bien  désinvolte. . .  pour  ne  pas 
dire  plus  !  I 

D'-P. 

Réponse 

Le  décret-loi  du  28  octobre  1935  qui  a  institué 
le  nouveau  régime  des  Assurances  sociaies  a  sup¬ 
primé  les  dispositions  du  régime  antérieur  con¬ 
cernant  le  versement  de  cotisations  facultatives 
et  l’assurance  facultative  elle-même.  Celle-ci  ne 
subsiste  plus  que  dans  le  décret  du  30  octobre 
1935  relatif  à  l’application  des  Assurances  socia¬ 
les  dans  l’agriculture. 

C’est  donc  en  principe  à  juste  titre  que  la 
Caisse  refuse  de  verser  ces  prestations  à  votre 
client.  Elle  aurait  dû  toutefois  refuser  les  cotisa¬ 
tions  qui  lui  ont  été  versées  et  l’intéressée  serait 
actuellement  en  droit  de  réclamer  le  rembourse¬ 
ment  de  ses  bons  qui  ont  été  ainsi  payés  sans 
cause  à  l’organisme  d’ Assurances  sociales.  Cette 
action  serait  de  la  compétence  de  la  Commission 
d’arrondissement. 

Votre  cliente  pourrait  cependant  continuer  à 
bénéficier  des  prestations  en  nature  des  Assu¬ 


rances  sociales  dans  les  termes  et  conditions,  de 
l’article  16  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  qui 
a  institué  l’assurance  spéciale  des  femmes  d’as¬ 
surés.  Aux  termes  de  cet  article,  les  femmes  non- 
salariées  des  assurés  sociaux  peuvent  être  consi¬ 
dérées  comme  des  assurées  recevant  un 
salaire  annuel  et  supposé  de  1.500  francs,  leur 
cotisation  est  fixée  à  8  %  de  ces  salaires,  soit 
30  francs  par  trimestre.  Elles  n’ont  pas  droit 
t'i  l’indemnité  journalière.  L’attribution  d’une 
pension  d’invalidité  ne  joue  qu’en  cas  d’incapa¬ 
cité  totale  de  vaquer  aux  soins  du  ménage.  La 
moitié  de  la  cotisation  est' affectée  à  la  constitu¬ 
tion  d’une  rente  de  vieillesse  capitalisée  à  un 
compte  individuel.  Le  minimum  garanti  pour  la 
pension  d’invalidité  ou  de  vieillesse  est  fixée  à 
250  francs  et  accordée  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  de  versement.  Les  femmes  des  assurés 
sociaux  peuvent  contracter  cette  assurance 
sociale  sans  l’assistance  de  leur  mari  et  jouissent 
à  cet  égard  de  la  pleine  capacité  juridique. 


5.247.  —  Durée  des  soins  préventifs 

J’ai  en  traitement  depuis  mai  1936,  deux  syphi. 
litiques  (le  mari  et  la  femme),  assurés  sociaux. 

De  mai  en  octobre  1936,  ils  ont  bénéficié  des  pres¬ 
tations  normales,  c’est-à-dire  qu’ils  ont  été  rembour¬ 
sés  par  acte  médical. 
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Après  ces  premiers  mois  de  soins,  j’ai  demandé  à 
la  Caisse,  conformément  à  l’article  6,  paragraphe  16 
du  décret  du  28  octobre  1935,  des  prestations  spécia¬ 
les  pendant  une  période  de  deux  ans.  La  Caisse 
accepte,  mais  demande'  que  la  demande  de  presta¬ 
tions  soient  faites  au  début  de  chaque  nouveau 
semestre  de  traitement,  ce  que  je  fis  en  janvier  1937, 
août  1937,  janvier  1938.  Je  viens  de  renouveler  ma 
demande  (juin  1938)  ;  la  Caisse  refuse,  me  disant 
que  les  six  mois  de  traitement  qui  précédèrent  les 
prestations  spéciales  (accordées  pour  la  première 
fois  en  janvier  1937)  comptent  dans  les  deux  ans 
accordés,  et  que,  par  conséquent,  depuis  mai  1938, 
mes  clients  n’ont  droit  à  aucune  nouvelle  prestation. 

Est-ce  légal  ?  Est-ce  que  mes  clients  peuvent  ten¬ 
ter  quelque  chose  pour  défendre  leurs  droits  ? 

Ce  sont  ces  questions  que  je  me  permets  de  vous 
poser.  Dès  maintenant,  je  vous  remercie  des  conseils 
que  vous  voudrez  bien  me  donner. 

P. 

Réponse 

La  thèse  de  la  Caisse  d’assurances  sociales 
nous  paraît  en  l’espèce  juridiquement  fondée.  En 
effet  d’après  l’article  6,  parag.  16  du  décret-loi 
sur  les  Assurances  sociales  relatives  aux  presta¬ 
tions  spéciales  de  l’assurance-maladie,  l’assuré 
ou  Payant  droit  dont  l’état  nécessite  des  soins 
préventifs  ou  qui  est  atteint  d’une  maladie  ne 
comportant  pas  cessation  du  travail  ne  reçoit 


ces  prestations  que  pendant  une  durée  de  deux 
années  au  plus. 

De  l’avis  général  des  commentateurs,  il  s’agit 
là  d’un  délai  de  temps  et  non  point  d’un  délai  de 
soins  comme  en  matière  de  prestations  ordinai¬ 
res  et  ce  délai  paraît  devoir  courir  de  la  date  de 
la  première  constatation  médicale  de  la  maladie 

Si  donc  un  délai  de  deux  ans  s’est  écoulé 
depuis  cette  première  constatation,  la  Caisse  ne 
doit  plus  les  prestations  spéciales  et  vos  clients 
ne  pourront  bénéficier  des  prestations  ordinaires 
pour  cette  affection  qu’à  la  condition  d’avoir  été 
pendant  plus  de  deux  inois  en  état  de  guérison 
apparente. 

Les  dispositions  du  règlement  intérieur-type 
prévues  par  l’arrêté  ministériel  du  30  janvier 
1937  se  borne  à  reproduire  le  texte  légal  et  à 
préciser  les  conditions  de  versement  et  de  calcul 
de  ces  prestations,  mais  elle  ne  donne  aucune 
précision  sur  le  délai  durant  lequel  elles  doivent 
être  accordées. 


5.227.  —  Ouverture  du  droit 
à  l’assurance-décès 

Membre  du  Sou,  j’ai  une  fois  de  plus  recours  à 
vos  bons  offices.- Je  viens  de  perdre  un  pneumonique 
de  38  ans,  et  la  veuve  est  venue  me  demander  quels 
étaient  ses  droits. 
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Je  ne  parle  pas  du  remboursement  des  frais  de 
maladie  médico-pharmaceutiques. 

Assurances  décès,  pensions  orphelins  :  il  y  a  six 
enfants,  l’aîné  aura  13  ans  à  la  fin  de  l’année,  les 
deux  derniers,  2  ans  le  mois  prochain. 

La  mère  n’est  pas  assurée  sociale.  Le  mari  avait  un 
salaire  (les  indemnités  non  comprises  de  30  francs 
par  jour). 

La  veuve  a-t-elle  droit  à  quelque  chose  ? 

Dr  S. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  13  du  décret-loi  du 
28  octobre.  1935  sur  les  Assurances  sociales,  l’as¬ 
surance  décès  garantit  aujc  ayants  droit  de  l’as¬ 
suré  le  paiement  à  son  décès  d’un  capital  égal 
à  20  %  du  salaire  correspondant  à  la  double 
contribution  effectivement  versée  pendant  les 
quatre  derniers  trimestres  civils  précédant  soit 
celui  du  décès  s’il  est  subit,  soit  celui  de  la  mala¬ 
die  ou  de  l’accident  à  la  suite  duquel  le  décès  est 
survenu  si  le  de  cujus  avait  la  qualité  d’assurer 
à  la  date  du  décès. 

Pour  ouvrir  droit  à  l’assurance-décès,  l’assuré 
doit  avoir  subi  sur  son  salaire  une  retenue  au 
moins  égale  à  60  francs  pendant  les  quatre  der¬ 
niers  trimestres  civils  dont  il  a  été  question  ci- 
dessus. 

Toute  veuve  d’assuré  conservant  à  sa  charge 
au  moins  trois  enfants  vivants  de  moins  de  13 


ans  qui  étaient  à  la  charge  de  l’assuré  a  . droit  à 
une  pension  temporaire  d’orphelin  pour  chacun 
de  ses  enfants  de  moins  de  13  ans  au  delà  du 
second. 

La  pension  d’orphelin  est  fixée  à  240  francs  par 
an  et  par  enfant. 


5.285.  —  Formalités  nécessaires  pour  la 
consultation  d'un  spécialiste  des  soins 
spéciaux,  etc. 

Un  de  mes  confrères  iii’a  envoyé  ces  temps  der¬ 
niers,  une  malade  assurée  sociale  à  radioscoper.  On 
aurait  dit  à  cette  malade  à  la  Caisse  «  que  l’on  n’était 
pas  sûr  de  pouvoir  la  rembourser  parce  qu’elle 
n’avait  pas  demandé  d’autorisation  .et  que,  au 
demeurant,  elle  aurait  dû  s’adresser  au  dispensaire  ». 

Pour  cette  dernière  affirmation,  il  y  a  abus  de  pou¬ 
voir  évident,  le  libre  choix  existant  d’une  façon 
absolue.  Pour  la  première,  la  Caisse  m’affirme  «  que 
pour  les  soins  spéciaux,  autorisation  doit  être  deman¬ 
dée,  sauf  cas  d’urgence  ».  J’avoue  que  c’est  la  pre¬ 
mière  fois  depuis  la  mise  en  vigueur  des  Assurances 
sociales  que  j’entends  émettre  cette  prétention. 

J’avais  toujours  cru  que  le  médecin  traitant  était 
qualifié  pour  demander  tel  ou  tel  examen  utile  à  son 
diagnostic.  J’insiste,  en  effet  sur  ce  fait  qu’il  s’agit 
d’une  malade  envoyée  par  un  confrère  et  que  je  n’ai 
prisd’initiative  d’aucun  examen. 
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Sur  quel  texte  se  base  la  Caisse  ?  Est-elle  dans  son 
droit  ?  ou  y  a-t-il  interprétation  abusive  du  Direc¬ 
teur  delà  Caisse  ! 

A  vous,  mon  cher  Sou,  de  me  fournir  cette  réponse 
de  principe,  dont  le  cas  particulier  importe  peu, 
mais  qui  peut  être  grave  de  conséquence. 

Ajouterai-je  également  que  c’est  moi  qui  suis 
radiologiste  du  dispensaire.  Ce  n’est  donc  pas  là  mes- 
quineet  ridicule  prétention  antidéontologique,  mais 
question  de  principe. 

Dr  A. 


D’après  l’article  24  du  règlement  intérieur- 
type  des  Caisses  d’assurances  sociales  établi  par 
l’arrêté  du  30  janvier  1937  en  exécution  de 
l’article  115,  parag.  3  du  décret  de  l’Administra¬ 
tion  publique  du  19  mars  1936,  lorsque  le  prati¬ 
cien  traitant  estime  nécessaire  la  consultation 
d’un  second  médecin,  spécialiste  ou  non,  uhe 
intervention  chirurgicale  des  soins  spéciaux  oü 
l’intervention  d’un  auxiliaire  médical,  les  pres¬ 
tations  correspondantes  ne  peuvent  être  rem¬ 
boursées  que  si  la  Caisse  adresse  à  l’intéressé 
préalablement  au  traitement  et  sur  demande  de 
l’assuré,  une  acceptation  de  prise  en  charge  qui 
sera  annexée  à  la  feuille  de  maladie  en  cours  ou 
apposée  sur  ladite  feuille.  Dans  le  cas  où  l’ur¬ 
gence  ne  permet  pas  d’attendre  la  délivrance  de 


l’acceptatioil  de  prise  eh  charge^  üHè  justifica¬ 
tion  doit  être  adressée  âu  médecin-contrôleur 
de  la  Caisse  par  le  praticien  traitant,  le  chirur¬ 
gien  ou  l’assuré  dans  les  trois  joürs  de  l’interven¬ 
tion  ou  de  la  consultation. 

La  Caisse  est  donc  dans  son  droit  eh  refusant 
de  rembourser  un  examen  radiologique  lorsqu’au- 
cune  autorisation  préalable  ne  lui  a  été  demandée 
ou  lorsque  les  formalités  prévues  pour  les  Cas 
d’urgence  n’ont  pas  été  remplies. 

Par  contre,  la  Caisse  commet  incontestable¬ 
ment  une  faute  lorsqu’elle  déclare  à  l’assurée 
qu’elle  aurait  dû  s’adresser  au  dispensaire.  En 
effet,  l’article  6,  paragr.  1  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935  prévoie  de  manière  expresse  que 
l’assuré  choisit  librement  son  praticien,  D’autre 
part,  l’article  37,  parag.  3  punit  d’une  amende 
de  100  à  2.000  francs  et  d’un  emprisonnement  de 
six  jours  à  deux  mois  ou  de  l’une  de  ces  deux  pei¬ 
nes  seulement  quiconque,  soit  par  menace  ou 
abus  d’autorité,  soit  par  offre  ou  promesse  d’ar¬ 
gent  faits  à  des  assurés  ou  â  toute  autre  personne 
,  aura  attiré  ou  tenté  d’attirer  ou  de  retenir  lès 
assurés  dans  une  clinique  ou  un  cabinet  médical. 

Si  donc  vous  pouvez  apporter  la  preuve  des 
propos  qui  ont  été  tenus  â  votre  client  lors  de  sa 
visite  à  la  Caisse,  vous  pourriez  porter  l'affaire 
devant  le  Syndicat  médical  qui  a  contracté  avec 
elle  eh  le  priant  de  lui  faire  des  observations  à  cet 
égard. 
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Nice.  Faure,M.  Lelongt,Nlcolas, 
TrutlédeVaucresson  (chir.\ 
Oulstpeham-RIva-Bella.  Cb. 

PouUaln. 

Papamé.  Bazin. 

Pau.  Cornet.  Lorber. 
Rosooff.  Bagotpere,  Stépban. 
Salnt-Aubln-sup-Mop.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Qulquemelle. 
St-Geerges-de-Didonne.  Maudet. 
SaInt-Jean-de-Luz.  J.  Reboul. 
St-Jean-des-Monts.  Riou. 


Carantec.  R.  Brandel.  Saint-Raphaël.  Boulle,  Léon 

Capnac-Plage.  E.  St-Martin.  Clément  Jc/!ir.),  M.  Rocbette 
Cassls-sup-wiep.  Aeostlnl.  stom.),  àoux  de  Laroque 


Colleu  (orthopédie). 
CroIx-de-Vle.  Cristau 
Deauville.  Molina. 
Douspnenez.  Damey. 


[Gyn.  en/.l.  P, erre  Trldon. 

Saint-Sepvan.  Huet. 
Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Sanapy-sup-IHop.  Gaillard. 
Tpébeupden.  Royer. 


Renseignements 


Le  Castel  de  la  Pique  à  Luchon  (Haute-Ga¬ 
ronne).  Pension.  Parc  d’enfants.  Direction  médicale. 

Héllothépaple.  Maison  santé  Héllos.  D' Bhodt,  Grasse. 


«  La  Solelllette  »  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


C’est  en  vain  que  vous  avez  usé  de  poudres  de  satura¬ 
tion  pour  calmer  les  brûlures  de  votre  estomac,  de  purga¬ 
tifs  pour  réduire  les  ballonnements  de  votre  intestin, 
d’antiseptiques  pour  diminuer  la  putridité  de  vos  selles. 
Essayez  quelques  tablettes  de  Mangaïne,  4  à  6  par 
jour,  et  vous  verrez  tous  ces  symptômes  réunis  disparaî¬ 
tre. 


Grasse.  “  La  Brise  ”  ;  Air,  soleil,  repos,  régimes.  D'  Bobo, 


AV  IS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Aférf/ca/,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale.  Paris,  182-32. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  AIédical,  Paris  167-95. 


'  N“  214.  — ^  Le  D'’  Paul  Six,  à  Tourcoing  (Nord),  serait 
rcconnaiss.  à  confr.  qui  pourrait  lui  procurer  les  numé¬ 
ros  du  Bulletin  de  médecine  préventive  parus  en  1935  sur 
l’Hygiène  du  vêtement. 

N"  215.  —  Côtes-du-Nord.  Très  bon  poste  pro-phar- 
macien  à  céder  à  médec.  cathol.  et  franç.  Gondit.  à 
débattre. 

N»  216.  —  Après  décès,  à  reprend,  dans  le  nord  du 
départem.  de  l’Aisne,  pays  agréab.  à  200  km.  Paris, 
bonne  client,  payant  bien,  bon  rapport.  Méd.  cbem.  de 
fer.  Condit.  à  débattre. 

N»  217.  —  Région  Est.  A  céder,  cli. -lieu  canton,  très 
ancien  poste  méd.  propharm.,  seul,  sans  sage-femme, 
gros  rendem.  si  successeur  est  sérieux  et  actif.  Conviend. 
à  célibataire  de  préfér.  à  cause  logem.  actuel. 

N®  218.  —  Ford  V8-18,  deux  places,  spider  garni,  dé¬ 
capotable,  excell.  état  de  marche  :  8.500. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 


1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  -  Tél.  :  Odcon  36-46 


Les  Vosges.  Belle  région, anc.  client., bon  chif.touchéj 
maison  confort.,  jaidin.  Facilités  de  paiem. 

Normandie.  Grosse  commune  (méd.  gle,  rayons  X, 
soins  dentaires),  gros  rap.  Belle  maison.  Prix  40,"000  cpt. 

Sud.  Jolie  rég.,  excel.  climat,  anc.  client,  avec  poste 
chemin  üe  fer,  villa  tout  conf.  Indemn.  35.000. 


RSSCHiSNt,  smtqo  n  Phtr 


•,  »,  Ru* 


Péf '»  (*1 
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ligue  médicale  de  défense  professionnelle 

f  Le  Sou  Médical  • 

Assemblée  Générale  Extraordinaire 
Convocation 
Révision  des  Statuts 

L’Assemblée  générale  de  la  Ligue  est  convoquée 
en  session  extraordinaire  le  mardi  4  octobre  prochain, 
au  siège  social,  à  14  h.  30  pour  procéder  à  l’examen, 
et  au  vote  du  projet  de  modification  des  statuts  pré¬ 
senté  par  le  Conseil  d’administration. 

Ce  projet  comporte  : 

le  Suppression  de  la  distinction  entre  Caisse  géné¬ 
rale  et  Caisse  de  garantie  (suppression  des  articles  8 
et  9  des  statuts)  ; 

2»  Précisions  sur  l’étendue  de  la  garantie  de  la 
Ligue  (modification  de  l’art.  10)  : 

3“  Augmentation  de  la  garantie  de  la  Ligue  de 
100.000  à  150.000  francs  ; 

4»  Fixation  de  la  cotisation  annuelle  par  chaque 
Assemblée  générale  ordinaire  ; 

5»  Création  d’une  Caisse  auxiliaire  alimentée  par 
les  dons. 


DBKNJÈKES  jNOUVELLES 


— M. Clovis  Vincent  estnommé professeur declini- 
que  de  neuro^chirurgie.  —  Par  décret  e^  date  du 
ler  août  1938,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l’Education  nationale,  M.  Clovis  Vincent,  docteur 
en  médecine,  est  nommé,  à  compter  du  1^^  octobre 
1938,  professeur  de  clinique  de  neuro-chirurgie  à  la 
Faculté  de  médecine  de  l’Uni  versité  de  Paris  (budget 
de  l’Uni  versité,  chaire  créée). 

—  Légion  d’honneur.  —  M.  Marcel  Midy,  vient 
d’être  promu  au  grade  de  Commaniieur.  La  phar¬ 
macie  Midy  fut  fondée  en  1718,  et  M.  Midy  repré¬ 
sente  la  sixième  génération  d’une  famille  de  phai'- 
maciens,  dont  il  continue  à  maintenir  les  hautes 
vertus  professionnelles. 

Nous  avons  également  le  plaisir  d’annoncèr  la 
nomination  au  grade  de  Chevalier  de  M.  Lematte,  des 
Laboratoires  Lematte  et  Boinot. 

Aux  distingués  Légionnaires,  nous  adressons  nos 
bien  cordiales  félicitations. 

Sont  également  promus  ou  nommés  : 

Au  grade  de  commandeur  :  M.  le  Docteur  Nicolas, 
professeur  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Lyon. 


CII4RB0N  0RG.4NIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Cranuli  .  Poudre  -  LANCOSMS,  71,  Avenue  Victor -Emmanuel -III,  P»ris-S« 
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Au  grade  d'officier  :  MM.  les  Docteurs  Cadeac  (de 
Roulogne^sur-Gesse,  Haute-Garonne)  ;  Gassin  (de, 
Sury-Ie-Comtal,  J,oire). 


Au  grade  de  chevalier  :  M.  le  Docteur  Adouc  (de^ 
Monlesquiou-sur-l.ossc,  Gers). 


— La  durée  d’éviction  des  élèves  des  écoles  primaires. 
— I.  Rougeole  :  L’arrêté  ministériel  du  3  févrierl912, 
modifié  par  celui  du  19  février  1931,  fl.vait  à  16  jours 
la  durée  d’éviction  des  élèves  des  écoles  primaires  et 
à' 18  jours  la  durée  d’éviction  des  frères  et  sœurs. 
Cette  dualité  de  délais  constituait  une  anomalie  :un 
arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale  en  date 
du  1®''  août  1938  [Journal  olficiel  du  3  août,  p.  9173) 
a  unifié  ces  délais  en  les  fixant  dans  tous  les  cas  à 
18  jours. 


II.  Oreillons^  varicelle,  rubéole  :  Le  même  arrêté 
supprime  l’éviction  de  15  jours  des  frères  et  sœurs 
pour  ces  affections  dénués  de  toute  gravité. 


—  Union  médicale  latine  (Umfia) .  Fondation  Georges 
Clemenceau  à  fa  Cité  universitaire.  — Il  y  a  quelques 
années  le  Docteur  Dartigues  fonda  à  la  Cité  Univer¬ 
sitaire,  sous  le  nom  de  Georges  Clemenceau,  un 
prix  destiné  à  offrir  à  un  étudiant  en  médecine  une 
chambre  confortable.  Il  est  nécessaire  de  s’inscrire 
'avant  le  15  septembre. 

Les  jeunes  camarades  d’Urafia  doivent  s’adresser, 
directement,  au  secrétaire  général  de  l’Union  latine 


(section  de  la  jeune  Umlia),  afin  d’obtenir  tous 
renseignements  complémentaires  (Docteur  Molinéry 
Umfia,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris). 


—  Clinique  obstétricale  Baudelocque  (121,  boule¬ 
vard  de  Port-Royal.  Professeur  :  M.  A.  Couvelaire). 
Cours  -  élémentaire  de  pratique  obstétricale  du  6  au 
17  septembre.  —  Ce' cours,  dirigé  par  M.  Lacomjie, 
agrégé,  sera  fait  par  M.  Lep.age,  accoucheur  des 
Hôpitaux  et  M.  Coen,  chef  de  clinique,  assistés  de 
M.  Rouchy,  chef  de  clinique  et  de  M.  M.athieu, 
interne  du  service. 

Ce  cours  comprendra  des  leçons  cliniques  et,  des 
exercices  individuels  conçus  dans  le  sens  de  la  pra¬ 
tique  médicale  journalière.  Chaque  matin  à  10  heu¬ 
res,  aura  lieu  la  visite  des  femmes  enceintes,  en  tra¬ 
vail  et  accouchées,  sous  la  direction  personnelle  de 
MM.  Coen  et  Rouchy.  A 11  heures,  des  leçons  seront 
faites  à  r.\mphithéâtre  :  soit  à  propos  de  cas  clini¬ 
ques  observés  dans  le  service,  soit  sur  les  sujets 
suivants  de  pratique  courante  :  Diagnostic  de  la 
gestation  au  cours  des  premiers'  mois  ;  Direction 
générale  de  l’accouchement  et  de  la  délivrance,  indi¬ 
cations  des  interventions  ;  Complications  de  la 
délivrance  ;  Diagnostic  et  traitement  des  hémorra¬ 
gies  par  insertion  basse  du  placenta  ;  Complications 
de  l’avortement  ;  Diagnostic  et  traitement  des 
viciations  pelviennes  ;  Eclampsie  convulsive  et 
hémorragique  ;  Lésions  des  voies  génitales  au  cours 
de  l’accouchement  et  leur  traitement.  D’autres' 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  OU  OB  THÉPÉNIER 
ID.RUE  CLÀPEYRON  .PARIS 
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sujets  pourront  être  éventuellement  traites  a  la 
demande  des  auditeurs.  , 

Chaque  jour,  à  14  h.  30,  auront  lieu  des  exercices 
pratiques  et  les  auditeurs  seront  entraînés  indivi¬ 
duellement  auxprincipalesmanœuvresobstétricales: 
application  du  forceps,  version,basiotripsie,'eml)ryo- 
tomie.  Chaque  jour,  une  équipe  d’élèves  sera  admise 
à  prendre  la  garde  à  la  salle  de  travail,  à  effectuer 
les  accouchements  sous  la  direction  -du  personnel 
de  la  clinique  et  à  assister  éventuellement  h  toutes 
les  interventions  qui  pourraient  être  piratiquées. 

Un  certificat  sera  délivré  à  l’issue  de  ce  cours. 
Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de  cli¬ 
nique,  à  la  clinique  Baiîdelocque.  Droits  d’inscrip¬ 
tion  :  150  francs  pour  les  étudiants,  250  francs  poui 
les  docteurs  en  médecine.  S’inscrire  au  secrétariat 
de  la  Faculté  (guichet  n°  4)  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis  de  14  à  16  heures  où  à  la  salle  Béelard 
(A.  D.  R.  M.),  tous  les  jours  de  9  à  11  heures  et  de 
14  à  17  heures  (sauf  le  samedi  après-midi). 

—  Réunion  médico-pharmaceutique  de  Limoges 
pour  la  famille  et  la  natalité  (dimanche  25  septembre 
1938.) —  .A.  l’occasion  du  prochain  Congrès  national 
de  la  natalité  à  Limoges,  sous  les  auspices  de  méde¬ 
cine  et  famille,  de  l’Association  des  pharmaciens 
pères  de  familles  nombreuses,  du  Caducée  limousin 
(médecins  limousins  à  Paris),  d’un  très  grand  nombre 
de  personnalités  médicales  du  Limousin  et  de  tou¬ 
tes  régions  limitrophes,  des  syndicats  médicaux. 


sous  le  patronage  du  Professeur  d’Arsonval,  du 
Professeur  Paul  Carnot,  du  Docteur  Marcland, 
directeur  de  l’Ecole  de  médecine  de  Limoges,  des 
professeurs  de  l’Ecole,  du  Docteur  Hervy,  se  tiendra 
à  Limoges  le  dimanche  25  septembre,  une  réunion 
médico-pharmaceutique  où  tous  les .  médecins  et 
pharmaciens  des  régions  comprises  entre  Loire  et 
Caronne  sont  invités. 

Chaque  praticien  tiendra  à  adresser  quelques 
notes  sur  son  observation  personnelle,  sur  les  ques¬ 
tions  démographicpies  dans  sa  région,  sur  la  lutte 
contre  l’avortement  ou  sur  toute  question  se  rappor¬ 
tant  à  ces  questions.  - 

Aucune  cotisation  n’est  requise.  Une  séance  de 
travail  aura  lieu  le  matin  à,  9  heures  à  l’Ecole  de 
médecine  de  Limoges  et  un  déjeuner  familial  aura 
lieu  à  13  heures  en  l’honneur  des  familles  médicales 
et  pharmaceutiques. 

Adressez  votre  adhésion  et  vos  communications 
au  secrétariat  de  Médecine  et  Famille  84,  rue  de 
Lille,  Paris  (F IP)'. 

—  A  la  mémoire  d’Oswald  Cruz.  —  Les  sculpteurs 
et  architectes  français  sont  invités  à  prendre  part  au 
concours  institué  pour  élever  à  Rio  de  Janeiro  un 
,  monument  à  Oswald  Cruz,  le  grand  savant  qùi  a 
eu  le  mérite  par  ses  travaux  de  combattre  efficace¬ 
ment  la  fièvre  jaune.  Un  Coihité  présidé  pan  le 
Docteur  Paul  Leitao  de  la  Cunha,  recteur  de  l’Uni - 
iversité  du  Brésil,  a  été  constitué  dans  ce  but. 


tout  déprimé 

»  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
>  NEURASTHÉNIQUE 

_ _ _ 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  ou  début  de  chaqne  repos. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphdtes  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 

• 

DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTUIONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARiS 


Deux  Indications  pour  las  mois  d'été  : 

1”  La  NEVROSTHÊNSNE,  analeptique  puissant  qui  rend  a  tout  effort 
facile  »  ; 

2»  Los  pilules  de  CHLORAIUINE  FREYSSINGE  contre  toutes  les 
Infections  Intestinales. 
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r—  Hôpital  Foch.  —  M.  le  Docteur  Paul  Descomps, 
président  du  Conseil  d’administration  de  l’Hôpital 
Foch,  a  fait  savoir  au  ministre  de  la  Guerre  de 
Grande-Bretagne  que  l’hôpital  serait  désormais 
ouvert  aux  anciens  combattants  des  Armées  britan¬ 
niques  résidant  en  France. 

—  Les  médecins  amis  d’Hossegor.  —  Iæ  dîner 
annuel  des  <t  Médecins  amis  d’Hossegor  »  a  eu  lieu  à 
l’Hôtel  du  Lac  à  Hossegor,  le  jeudi  11  août  sous  la 
présidence  de  M.  Grünebaum-Ballin,  conseiller 
d’Etat. 

Etaient  présents  :  MM.  Ravail,  secrétaire  général 
de  l’Assistance  publique  à  Paris,  Marchai,  consul 
général  de  France  au  Maroc. 

Andrieu  (Labenne) ,  René  Benoist  (Paris),  Alain  et 
Jean  Boyau  (Paris),  Prof,  de  Butler  (Amiens),  J- 
Gousergue  (Rabat) ,  Prof.  Dambrin  (Toulouse) ,  Prof- 
Paul  Dambrin  (Toulouse),  Defïarge  (Bordeaux), 
Jean  Delater  (Paris),  Pierre  Devraigne  (Paris),  J. 
Deyris  (Condom),  médecin  général  Duguet  (Cap- 
breton),  Krebs  (Paris),  André  Lehmann  (Paris), 
J.  Lehmann  (Paris),  Mandel  (Paris),  Mendelsohn 
(Paris),  Georges  Schreiber  (Paris),  Tissègre  (Dax), 
P.  Emile  Weill  (Paris).  De  nombreuses  dames  et 
jeunes  filles  agrémentaient  en  outre  de  leur  présence 
cette  belle  manifestation. 

Au  dessert,  le  Docteur  Georges  Schreiber,  prési¬ 
dent  de  l’Association  expusa  les  raisons  de  l’atti¬ 
rance  qu’Hossegor  exerce  sur  un  nombre  toujours 


grandissant  de  visiteurs  et  sur  le  Corps  médical  en 
particulier.  Après  des  allocutions  du  secrétaire  géné¬ 
ral  des  Landes,  du  maire  d’Hossegor,  du  Docteur 
Louis  Devraigne  et  de  M.  Grünebaum-Ballin,  cette 
fête  très  réussie  se  termina  par  une  soirée  dansante. 

—  Mariages.  —  I.e  Médecin  colonel  Albert  Mélot, 
officier  de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre,  qui 
exerçait  naguère  à  Chelles  (Seine-et-Marne)  et 
Ma,dam6  Albert  Mélot  nous  font  part  du  mariage  de 
Monsieur  René  Mélot,  ingénieur  agronome,  officier- 
élève  à  l’Ecole  militaire  de  l’infanterie  et  des  chars 
de  combat,  leur  fils,  avec'  Mademoiselle  Hélène 
Patart.  * 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  à  Mont- 
Dauphin  (Hautes- Alpes). 

Nos  plus  vives  félicitations  et  nos  meilleurs 
souhaits.  J.  N. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Raymond  Caradec  (de 
Lorient)  font  part  du  mariage  de  Mademoiselle 
Thérèse  Caradec,  leur  fille,  avec  M.  Maurice  Peccoux, 
ancien  élève  de  l’Ecole  polytechnique,  lieutenant 
d’artillerie  coloniale.  (Paris,  23  juillet  1938.) 

Tous  nos  compliments  et  vœux  de  bonheur. 


—  Nécrologie.  — Docteur  Pelletier,  30,  quai  G.-Cle- 
menceau.  Les  Sables-d’Olonne  (Vendée)  ;  Docteur 
Pragnaiid,  34,  rue  du  Petit-Parc,  Rambouillet  (Seine- 
et-Oise),  médecin  inspecteur  d’hygiène. 


GOUTTES 

50  gouttes  •  1  gr.  de  Salicylate  de  soude 


5U  goui 


SALIGYLATE  de  SOUDE 

AUCUNE  INTOLÉRANCE 


DKÉES 


2  dragées .  1  gr. 
de  Salicylate  de  soude 


Echantillons  sur  demande 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


28  JUILLET  1938 

Promotions  et  nominations  dans  l’ordre  de  la  santé 
publique. 

Au  grade  d'officier 

M.  Aubert  (Joseph),  ancien  médecin  inspecteur 
des  écoles  à  Saint-Jean-Gap-Ferrat  (Alpes-Mariti¬ 
mes). 

M.  le  Docteur  Baruk  (Henri),  médecin-chef  à  la 
Maison  maternelle  nationale  de  Saint-Maurice 
(Seine). 

M.  le  Docteur  Daday  (  Pierre) ,  médecin  chef  du  ser¬ 
vice  des  aliénés,  maison  maternelle  nationale  de 
Saint-Maurice  (Seine). 

M.  le  Docteur  Duclaud  (Numa),  à  Paris. 

M.  Genevray  (Jacques),  médecin  lieutenant- 
colonel,  directeur  de.  l’Institut  Pasteur  à  Hanoï 
(Tonkin). 

M.  le  Docteur  Grosso  (Albert-Charles),  médecin- 
major  du  ministère  de  la  marine. 

M.  Guilluy  (Henri-Maurice-Alfred),  président 
du  Syndicat  des  médeicins  spécialisés  des  dispensai¬ 
res  d’hygiène  sociale  à  Boulogne-sur-Seine  (Seine). 

M.  le  Docteur  Hiblot  (Louis-Ernest),  vice-prési¬ 


dent  de  la  commission  sanitaire  de  l’arrondissement 
de  Châteaudun  (Eure-et-Loir). 

M.  le  Docteur  Lapierre  (Armand-Romuald-Fran- 
çois),  officier  d’ordonnance  du  ministre  de  la  marine. 

M.  le  Docteur  Laquière  (André-Ferdinand-Emma¬ 
nuel),  médecin  du  dispensaire  de  la  Groix-Rouge 
française  à  Alger. 

M.  le  Docteur  Marcandier  (André-Léon-Gliarles), 
médecin  chef  de  la  marine,  chef  delà  section  d’hygiè¬ 
ne  et  d’épidémiologie  à  ladirection  centrale  du  ser¬ 
vice  de  santé  à  Paris. 

M.  le  Docteur  Montant  (Roger),  à  Paris. 

M.  le  Docteur  Robin  (Pierre),  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  du  Rhône  à  Lyon. 

M.  le  Docteur  Vignes  (Henri),  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris. 

M.  le  Docteur  Violette  (Abel-Paul- Joseph),  ins¬ 
pecteur  départemental  des  services  d’hygiène  des 
Gôtes-du-Nord,  à  Saint-Brieuc.  ' 

Mme  Abadie,  née  Feyguine  (Hélène),  docteur  en 
médecine  à  Oran. 

M.  le  Docteur  Boye  (Georges-François),  à  Vincen- 
nes  (Seine). 

M.le  Docteur  Brassard  (Henri-Gon.stantin- Joseph), 
médecin-chef  de  la  maternité  de  l’hôpital  Saint-Jear 
à  Arras  Pas-de-Galais). 

M.  le  Docteur  Butzbach  (Camillel, médecin-chef  du 
service  d’ophtalmologie  de  l’hôpital  civil  de  Belfort. 

M.  le  Docteur  Garrez  (Henri-Louis-Joseph-Gas¬ 
ton),  à  Saint-Quentin  (Aisne). 


luaH'Awniii 

1 
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Activité 

ANTISEPSIE  ■  par  le  dédoublement  de  l'héxame- 
thylène  tétramine  en  milieu  d'acidité  convenable 
grâce  à  la  présence  d'acide  benzoïque. 

DIURÈSE  ^  par  un  extrait  de  stigmoles  de  mois 
doué  également  de  propriétés  odoucissantes. 

Tolérance 

toujours  assurée  par  un  excipient  balsamique 
(buchu  et  autres,  plantes  sédatives). 

Absorption  facile 

Solution  aromatique  agréable  d'emploi  facile  et 
permettant  de  graduer  l'emploi  : 

Entants;  10  gouttes  par  jour  et  année  d'âge. 

Adultes  ;  1  à  3  cuillerées  à  café  por  jour. 

ANTISEPStE  GÉNÉRALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 

1 
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M.  le  Docteur  Cassan  (Pierre- Jean -Alcide),  méde¬ 
cin-directeur  honoraire  des  services  départementaux 
d’hygiène  de  l’Aude  à  Carcassonne  (Aude). 

M.  le  Docteur  Daumas  (Alfred-Edmond-Fran¬ 
çois),  médecin  biologiste  des  hôpitaux  de  Nice 
(Alpes-Maritimes). 

M.  le  Docteur  Hamel  (Jacques-André),  médecin 
chef  de  service  à  l’hôpital  psychiatrique  de  Maréville, 
demeurant  à  Laxou  (Meurthe-et-Moselle). 

M.  le  Docteur. Hirschberg  (Fernand-Moïse),  méde¬ 
cin  à  Paris. 

M.  le  Docteur  Jouen  (Robert-Emile-Louis),  ins¬ 
pecteur  départemental  d’hygiène  à  Mont-Saint- 
Aignan  (Seine-Inférieure). 

M.  le  Docteur  Landret  (Louis),  inspecteur  dépar¬ 
temental  adjoint  d’hygiène  à  Caen  (Eure). 

M.  le  médecin  colonel  Marque,  détaché  à  l’ins¬ 
pection  générale  du  Service  de  santé  au  ministère  des 
Colonies. 

M.  le  Docteur  Muller,  inspecteur  d’hygiène  de 
l’arrondissement  d’Altkirch  (Haut-Rhin). 

,M.  le  Docteur  Orsini  (Antoine-Etienne),  médecin 
à' Bastia  (Corse). 

M.  le  Docteur  Ostermann  (Rodolphe),  médecin 
oculiste  à  Mulhouse  (Haut-Rhin).  ' 

M.  le  Docteur  Privey,  médecin  à  Tournus  (Saône- 
et-Loire). 

M.  le  Docteur  xServel  (Fernand-Georges-Raoul) 
à  Lorient  (Morbihfn). 


Au  grade  de  chevalier. 

M.  Aubert  (Jean-André),  docteur  en  médecine, 
à  Bry-snr-Marne  (Seine).  • 

M.  Baldet  (Numa- Joseph-Casimir),  docteur  en 
médecine,  à  Paris. 

M.  le  Docteur  Bataillon  (Robert),  médecin  inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène,  à  Lons-le-Saulnier 
(Jura). 

M.  le  Docteur  Bedu  (François-Henry-Joseph), 
médecin  inspecteur  des  enfants  assistés,  à  Assigny 
(Cher).' 

M.  le  Docteur  Bels  ((Behoni), médecin  à  Bailleul 
(Nord). 

M.  le  Docteur  Berger  (Eugène),  à  Régny  (Loire). 

M.  le  Docteur  Bianquis  (Pierre),  à  Paris. 

M.le  Docteur  Blanquinque  (Louis-Eugène-Joseph), 
à  Compiègne  (Oise). 

M.  le  Docteur  Blondeau  (Ambroise-Louis),  méde¬ 
cin  de  l’hôpital  de  Mamers  (Sarthe). 

M.  le  Docteur  Blondel  (Paul-Achille-Marie), 
médecin  du  bureau  municipal  d’hygiène  et  du  bureau 
de  bienfaisance  de  la  ville  d’Amiens  (Somme). 

M.  le  Docteur  Bonier  (Marins),  à  Saint- Julièn-en- 
Genevois  (Haute-Savoie). 

M.  le  Docteur  Bonnafé  (Maurice-Louis),  médecin- 
chef  des  dispensaires  d’hygiène  sociale  des  Landes, 
à  Mont-de-Marsan  (Landes). 

M.  le  Docteur  Bougarel  ‘(Louis-Henry-Marien- 
Auguste),  à  Châteauroux  (Indre). 

Voir  la  suite  page  XLI-221Z 


Traitement  du  Parasitisme  intestinal 

<  ^  »  ,(  C.  R.  Acad.  Sciences,  p.  1847, 1923 

par  les  Fyretnrines  (j» 


CHRYSEHINE 


PYRÉTHRINES  CARTERET 


SAWS  CONTRE-INDICATIONS 


AUCUNE  TOXICITÉ 


La  Chrysémine  présentée  sous  forme  de  GOUTTES  (enfants)  et  PERLES  GLUTINISÉES  (adultes) 
est  prescrite  dans  toutes  les  affections  parasitaires  intestinales  de  l’homme 

Oxyures,  Ascaris,  Trichocéphales,  tous  Helminthes  et  Protozoaires 

LABORATOIRES  CARTERET,  15,  Rue  d’Argenteuil,  PARIS  (P'')  i 


PROPOS  DU  JOUR 


AUTRE  TEMPS,  AUTRES  MŒURS 


Certains  parlent  à  tout  propos  de  «  médecine 
traditionnelle»;  nous  admettons  bien  que  l’on 
doive  conserver  pieusement  les  traditions  mo¬ 
rales  de  notre  profession  et  que  les  règles  de 
déontologie  médicale  doivent  être,  à  peu  de  chose 
près,  immuables,  mais  quant  à  l’exercice  de 
notre  profession,  il  doit  fatalement  évoluer.  Le 
Docteur  Fr.  Mercken  l’a  éloquemment  démon¬ 
tré  au  XXX®  Congrès  de  médecine  profession¬ 
nelle,  tenu  en  juillet  à  Arlon  (Belgique)  dans  un 
remarquable  rapport  que  R.  Massart  a  analysé 
dans  le  Concours  Médical  du  14  août  (page  2117) 
en  attirant  sur  ses  conclusions  l’attention  des 
médecins  français. 

.  Autre  temps,  autres  mœurs.  Tout  a  évolué 
autour  de  nous,  surtout  les  conditions  d’exis¬ 
tence.  Le  déséquilibre  de  tous  les'  facteurs  éco¬ 
nomiques,  l’effondrement  des  monnaies  qui 
existent  plus  ou  moins  et  pas  seulement  en 
France,  mais  dans  toutes  les  nations,  nous  empê¬ 
chent  de  pouvoir  prévoir  ce  que  sera  demain  et 
de  fixer  sur  une  base  à  peu  près  stable  nos  pro¬ 
pres  honoraires. 

Nous  vivons  à  ime  époque  assez  analogue  au 
point  de  vue  économique  aux  plus  mauvaises 
périodes  du  Moyen-Age  et  nous  sommes  à  la 
veillé  d’être  obligés  d’avoir  recours  au  troc  pour 
nos  échanges  commerciaux.  Tout  cela  a  été  pré¬ 
cipité  par  la  guerre  et  fatalement  ce  changement 
et  le  sentiment  de  cette  incertitude  du  lende¬ 
main  a  retenti  sur  les  mœurs.  Les  hommes  de 
plus  de  50  ans  qui  ont  vécu  une  bonne  partie  de 
leur  existence  à  une  époque  relativement  pros¬ 
père,  gardent  leurs  idées  de  jadis  et  parlent 
toujours  de  la  défense  de  leurs  traditions  cepen¬ 
dant  aujourd’hui  périmées.  Mais  les  jeunes  !  !  . 

Ce  bouleversement  des  mœurs  se  manifeste 
même  dans  la  famille.  Dans  un  délicieux  petit 
roman  écrit  d’une  plume  alerte  et  vivante,  la 
fille  d’un  de  nos  distingués  confrères  d’Aix-les- 
Bains,  Mlle  Geneviève  D-A-RDEl,  conte  l’histoire 
d’une  vieille  maison  savoyarde,  Chausse-Liè- 
vre  (1).  Elle  y  oppose  les  traditions  d’autrefois 
dont  est  imbue  une  veuve  relativement  jeune, 
puisqu’elle  n’a  guère  dépassé  40  ans,  traditions 
que  réveille  en  elle  tous  des  détails  de  la  vieille 
maison  savoyarde  où  elle  passa  son  enfance,  et 
les  idées  de  sa  fille  de  18  ans.  Cette  charmante 
enfant,  sans  doute  passablement  gâtée  est  «très 
à  la  page  ».  Il  y  a  un  abîme  entre  la  façon  dont 
comprennent  la  vie  la  fille  et  la  mère  qui,  très 
indulgente,  s’efforce  de  comprendre. 


(1)  Préface  de  Henry  Bordeaux,  de  l’Académie  fran¬ 
çaise,  édit.  Victor  Attinger,  1938. 


Autrefois  à  Chausse-Lièvre,  les  grands-pa¬ 
rents  vivaient  simplement,  faisaient  la  lecture 
au  coin  du  feu  à  la  lueur  indécise  d’une  lampe 
à  huile.  Aujourd’hui,  il  y  a  l’électricité  ;  la  vie  est 
plus  agitée,  plus  trépidante.  Les  jeunes  filles 
fument  la  cigarette  ;  leiennis  a  remplacé  le  cro¬ 
quet  et  les  sports  variés  les  vieux  jeux  d’antan. 
L’automobile,  en  faisant  du  cent  à  l’heure,  a 
complètement  fait  oublier  la  modeste  voiture 
que  traînait  péniblement  un  petit  âne  rétif  et 
on  remise  déjà  la.  bicyclette,  instrument  vieux- 
jeu.  Nous  ne  parlerons  pas  de  la  toilette,  du 
rouge  aux  lèvres  et  des  ongles  peints,  du  fard, 
tout  cela  qui  aurait  fait  bondir  nos  grand’mères  et 
qui,  aujourd’hui,  est  d’un  usage  courant.  D’ail- 
leur  à  l’entour  tout  s’est  transformé  d’une  éton¬ 
nante  façon.  Des  constructions  nouvelles  rem¬ 
placent  à  .4ix  la  maison  où  Lamartine  ébaucha 
son  idylle  avec  Elvire  et  un  téléférique  permet 
l’ascension  rapide  du  mont  Revard. 

La  jeune  héroïne  du  roman  fait  la  connais¬ 
sance  d’un  jeune  homme  bien  élevé  au  tennis  ou 
dans  le  salon  de  l’hôtel.  Après  dix  minutes,  la 
glace  est  rompue  et  ils  s’appellent  mutuellement 
par  leurs  seuls  prénoms.  Comme  ces  enfants  sont 
de  bonne  éducation,  le  jeune  homme  se  pré¬ 
sente  à  la  mère  et  l’intimité  se  resserre  à  tel  point 
qu’ils  partent  seuls  en  auto  ou  en  bateau  sur  le 
lac  et,  un  beau  jour,  après  une  fugue  un  peu  pro¬ 
longée,  la  mère  anxieuse  apprend  par  un  coup 
de  téléphone  de  sa  fille  qu’elle  s’est  fiancée. 

Tout  ceci  qui  paraît  étrange  aux  gens  de  plus 
de  cinquante  ans,  semble  entrer  dans  les  mœurs 
courantes  de  notre  époque  et  nous  pourrions 
citer  nombre  de  jeunes  geiis  qui  se  sont  fiancés 
sans  avertir  préalablement  leurs  parents. 

La,  mère  indulgente  conclut  :  «  Nos  enfants, 
ni  meilleures,  ni  pires  que  nous,  sont  simplement 
différentes  ;  elles  ont  plus  d’activité  physique 
et  moins  de  vie  intérieure  ;  elles  sont  plus  posi¬ 
tives  et  mieux  préparées  àla  luttemais  ellesn’ont 
pas  le  don  du  rêve  ». 

Et  la  jeune  fille  émancipée,  qui  n’est  pas  sotte, 
dit  à  sa  mère  ; 

«  Tu  as  de  la  chance,  maman,  d’avoir  vécu  au¬ 
trefois  ;  l’existence  était  simple  et  le  bonheur 
aussi.  » 

Nos  jeunes  confrères  qui  ne  sont  ni  meilleurs 
ni  pires  que  nous,  mais  simplement  différents, 
parce  qu’ils  vivent  dans  d’autres  conditions, 
pourraient  nous  dire  que  nous  avons  eu  de  la 
chance  d’avoir  vécu  autrefois,  l’existence  était 
simple  et  notre  bonheur,  dont  nous  n’avons  pas 
eu  d’ailleurs  conscience,  l’était  aussi  . 

J.  Noir. 
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VIEUX  NEU 

L’ASSISTANCE  ET  LES  HOPITAUX 


Nous  avons  passé  nos  vacances  dans  une  vieille 
maison  quercynoise  dans  le  genre  de  la  vieille 
maison  savoyarde  de  Ghausse-Lièvre  dont 
Mlle  Geneviève  Dardel  a  conté  si  gentiment 
l’histoire.  Cette  maison  a  été  transformée  :  élec¬ 
tricité,  téléphone,  chauffage  central,  salle  de 
bains,  eau  chaude  et  froide  dans  les. lavabos  des 
chambres,  tout  à  l’égout,  eau  pure  à  profusion, 
bref  tout  le  confort  moddrne.  Une  pièce  a  cepen¬ 
dant  conservé  le  charme  du  passé,  c’est  la  bi 
bliothèque.  Nous  aimons  nous  y  réfugier  quand 
le  temps  est  maussade  et  nous  y  feuilletons  les 
vieux  livres.  Parmi  eux  nous  avons  parcouru  les 
pages  jaunies  d’une  vieille  histoire  du  Quercy, 
et  nous  y  avons  trouvé  le  passage  suivant  qui, 
ap.rès  deux  siècles  et  demi,  ne  manque  pas  d’ac¬ 
tualité  et  que  nous  trouvons  intéressant  de  don¬ 
ner  à  méditer  à  nos  lecteurs  . 

En  1684,  «  L’Evêque  Colbert  dont  le  nom 
orte  avec  lui  l’idée  du  génie  et  de  la  supériorité 
es  vues,  »....  ne  borna  pas  ses  soins  àla  construc¬ 
tion  et  l’organisation  de  la  Maison  des  nouvelles 
converties  du  faubourg  du  Moustier.  Il  fit  plus 
et  nous  relatons  ses  propres  paroles  . 

U  II  ne  restait  souvent  dans  Montauban,  à 
«  l’artisan  accablé  sous  le  poids  des  années  ou  des 
K  infirmités,  d’autres  salaires  de  ses  utiles  tra- 
«  vaux  que  la  misère  et  l’abandon,  triste  héritage 
K  qu’il  laissait  en  mourant  à  ses  enfants  orphe- 
«  lins.  Colbert  touché  de  ces  inconvénients,vou- 
«  lut  y  remédier  ;  non  qu’il  prétendît  alimenter 
«  la  funeste  indolence  du  peuple  par  une  charité 
(i  peu  éclairée. 

«  Je  sais,  disait-il,  que  l’ouvrier,  dans  un  Etat 
<(  policé,  n’a  droit  à  sa  subsistance  qu’en  travail- 
«  lant.  C’est  en  répandant  par  ses  sueurs  l’abon- 
«  dance  et  les  commodités  de  la  vie,  qu’il  acquiert 
«  un  titre  légitime  pour  réclamer  les  premiers 
«  besoins  de  nécessité.  C’est  de  lui  que  la  cam- 
«  pagne  attend  les  moissons,  le  commerce  ses 
«  progrès,  et  les'  ateliers  les  chefs-d’œuvre  de 
Il  l’art.  Il  donne  ses  labeurs  et  son  activité  en 
«  compensation  des  fonds  et  des  richesses  qu’il 
«.  n’a  pas  ;  et  cette  compensation  même  resserre 
«  d’une  manière  indissoluble  tous  les  anneaux  de 
«  la  chaîne  politique.  Une  saine  administration 
«  doit  donc  arracher  le  peuple  à  l’oisiveté,  qui 
«  ne  serait  pas  moins  un  fléau  pour  lui-même 
«  que  pour  la  classe  opulente.  Mais  en  même 
«  temps  l’humanité  et  la  religion  doivent  à  la 
(I  classe  indigente  des  secours  contre' la  décré- 
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il  pitude  de  l’âge  et  des  infirmités  qui  engourdis- 
«  sent  les  bras,  éteignent  ses  forces,  et  dérobent 
«  la  susistance  à  une  famille  éplorée.  Sans  cet 
«  avenir  consolant  qui  soutient  le  pauvre  dans 
U  ses  fatigues,  sans  ce  puissant  aiguillon  qui  déver 
«  loppe  ses  talents,  l’inertie,  le  désespoir  et 
l’anarchie  confondraient  bientôt  toutes  les 
((  classes  de  la, société.  » 

L’évêque  Colbert  s’efforça  de  procurer  du  tra¬ 
vail  au  peuple  et  de  l’arracher  à  l’oisiveté  parla 
construction  d’édifices  et  d’embellissements 
ublics«  et  lui  assura  encore  un  asyle  contre  les 
orreurs  de  l’indigence  ».  , 

Il  y  avait  dé  j  à  à  Montauban  de  nombreux  hôpi- 
t'aux  ;  on  n’en  comptait  pas  moins  de  douze. 
Beaucoup  dataient  du  XIIL  siècle.  Mais  ils  ne 
répondaient  plus  à  , leur  destination  ;  lems  ave¬ 
nus  étaient  absorbés  parles  frais  des  réparations 
des  bâtiments  et  de  l’entretien  des  chapelains. 
Certain  avait  été  transformé  en  collège,  un  autre 
en  temple  protestant.  Ceux  qui  subsistaient 
étaient  malsains,  encombrés  et  constituaient  en 
temps  d’épidémie  un  danger  pour  la  ville.  Col¬ 
bert  décida  la  construction  d’un  nouvel  hôpital. 
Il  choisit  un  emplacement  vaste,  éloigné  des 
murs  de  Montauban.  Il  fit  construire  de  vas¬ 
tes  bâtiments  ;  on  y  transporta  le  mobilier  des 
hôpitaux  existants  déjà.  Le  nouvel  établissement 
fut  dénommé  hôpital  général,  réunit  tous  les 
biens  des  divers  hôpitaux  avec  l’autorisation  de 
lettres-patentes  homologuées  au  Parlement. 

Protestants  et  catholiques  applaudissaient  de 
concert  aux  innovations  de  l’évêque  Colbert 
quand  la  Révocation  del’Edit  de  Nantes,  suivie 
des  dragonnades,  vint  anéantir  les  résultats  de 
tant  d’efforts  et  jeter  le  pays  dans  la  désolation. 
Les  intendants  Dubois  et  Urbain  Legoux  de  la 
Berchère,  le  Premier  Président  François  d’Aus- 
sonne  et  l’évêque  Colbert  firent  le  possible  pour 
atténuer  la  rigueur  des  ordres  de  Louvois  et  par¬ 
vinrent  par  leurs  bons  procédés  à  ramener  la  plu¬ 
part  des  calvinistes  de  Montauban  au  catholi¬ 
cisme  et  à  préserver  la  ville  des  excès  des  garnis- 
saires  (1). 

Pour  copie  conforme  : 

J.  Noir. 


(1)  Extrait  de  l’Histoire  politique  ecclésiastique  et 
littéraire  du  Querci,  par  M.  do  Gathala.-Goutüre,  avo- 
qat  en  Parlement.  Montauban  M.  DGG.  LXXXV. 
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SUR  LES  INDICATIONS  DE  L’INSULINE-PROTAMINË-ZINC 

Par  GilSeht-Déieyfüs 
Médecin  dés  Hôpitaux  de  Paris 

La  mise  au  point  d’üne  nouvelle  préparation  hÿpoglyéémiquès  surVetlâiît  le  inatiîî,  l’âptéâ- 
d'insuline,  l’Insuline-Protamine-Zinc  a  fait  midi  OU  la  nuit,  à  un  iilofflettt  fort  Ÿâfiflble  par 
faire  au  traitement  du  diabète  sucré  un  progrès  rapport  â  l’heure  de  l’ifijédtion.  11  â  lâ  giyeé- 
des  plus  importants.  Parmi  les  récents  travaux  mie  dessiner  d’Uii  jôüf  à  l’aütre,  dèS  déilltrêllft- 
français  consacrés  à  cê  produit,  les  études  de  tions  très  amples  suscéptibléS  d’étttfâftièf  des 
R.  Boulin  constituent  en  sa  faveur  un  remar-  chutes  considérables  du  sucre  sanguin,  chutes 
qUable  et  éloquent  plaidoyer.  qui  peuvent  d’ailleurs  demeurer  cliniquement 

Sur  trente-six  cas  traités  par  l’ I.-R.-Z.,  l’auteur  inapparentes  en  raison  de  leur  habituelle  lenteur, 
a  obtenu  trente  et  un  résultats  favorables,  avec  II  semble  que  le  temps  de  résorption  du  produit 
un  abaissement  moyen  de  40  %  du  taux  de  la  injecté  oscillé  dans  de  larges  limités  j  d’où  la 
glycosurie,  et  de  25  %  de  celui  de  la  glycé-  nécessité  de  soitmettre  le  malade  à  un  régime 
mie.  alimentaire  fixe,  ét  le  danger  de  pratiquer  plu» 

Au  passif  de  la  méthode.  Boulin  inscrit  cepen-  sieurs  injections  paf  jour,  dont  les  effets  hÿpo- 
dant,  outre  d’exceptionnels  phénomènes  d’intolé-  glyeémiants  viendraient  éventuellement  coïnei-- 
rance  avec  céphalées,  quelques  manifestations  der  et  s’additioUner,  au  lieü  de  se  SUCCédeti 

I.  Mode  d’emploi  de  l’iùsulilie-pï'otâtmibe-zinc 

Nous  rappelons  simplement  :  moment  où  l’on  a  Jugé  nécessaire  de  faire  appel 

à  plusieurs  injections  quotidiennes,  la  Supériorité 

a)  Que  les  injections  d’I.-P.-Z.  doivent  être  de  l’I.-P.^Z.  sur  l’insuline  ordinaire  devient  beau- 
pousséês  dans  le  tissu  cellulaire  Sous^cuiané.  coup  moins  évidente,  puisque  précisément  l’un 

b)  Qu’elles  doivent  être,  en  principe,  pratî-  de  ses  avantages  majeurs  réside  danS  la  rédue- 
quées  â  raison  d’zme  seule  injeCiiott  par  vinÿt‘-  tioii  du  nombre  des  piqûres.- 

îtztffre  Àem-es,  dans  la  crainte  que  l’accumulation  c)  Que  les  injections  d’I.-P.-Z,,  lorsqu’on  lès 
du  produit  ne  soit  suivie  d’une  décharge  massive  substtue  à  celles  d’insuline  ordinaire,  doivent 
d’in.suliné  ért  cas  d’injectiôns  trop  rapprochées,  être  prescrites  â  des  doses  moindres^  lnférieUre'9 
Nous  sommes  également  peu  partisan  de  là  de  25  à  30  %  en  moyerme  aux  dosés  antérièttre- 
niéthode  qui  Consiste  à  associer  dans  la  même  ment  administrées  (par  exemple,  30  Unités 
journée  une  injection  drt.-P.-Z.  à  une  injection  d’I.-P.-Z.  remplaceront 40  unités  d’inSuline  ordl** 
d’insuline  ordinaire  ;  d’ailleurs,  k  partît  du  naire). 

II.  ïndicatiofis 

Doit-on,  systématiquement,  conseiller  l’eniptoi  dans  cet  article  les  déductions  pratiques  qui 
de.  ri.-P.-Z.  à  tous  les  diabétiques  justiciables  de  découlent  de  nos  premiers  essais. 
l’insulinothérapie  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

L’L-P.-Z.  revêt  sans  nul  doute  des  indications  et  Mettant  à  part  le  coma  diabétique,  qui  resté 
des  contre-indications  qu’une  longue  expérience  essentiellement  justiciable  de  l’insulinothérapie 
sèülé  permettra  de  connaître  avec  précision,  classique,  nous  diviserons  les  diabètes  en  tfoi» 
Nous  nous  proposons  néanmoins  de  schématiser  catégories. 
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A.  Diabètes  simples  sans  dénutrition, 
ni  acido-cétose 

En  règle  générale,  la  tolérance  hydro-carbonée 
est  suffisamment  forte  pour  que,  sous  l’influence 
du  seul  régime,  la  glycosurie  disparaisse  et  que 
la  glycémie  s’abaisse  à  un  niveau  acceptable  ; 
l’insulinothérapie  n’est  donc  pas  de  mise,  au 
moins  en  l’absence  de  complication.  Seuls  lés  cas 
exceptionnels  de  diabète  simple  avec  tolérance 
hydrocarbonée  relativement  restreinte,  où  la 
glycorégulation  ne  peut  être  normalisée  qu’au 
prix  d’un  régime  très  restrictif  et  plus  ou  moins 
amaigrissant,  sont  justiciables  de  l’insulinothé¬ 
rapie.  Il  suffit  alors  d’ordonner  par  cures  espa¬ 
cées  de'  quinze  à  vingt  jours  une  seule  injection 
quotidienne  d’une  vingtaine  d’unités  et  d’accroî¬ 
tre  concomitamment  la  ration  glucidique  pour 
faire  remonter  la  courbe  pondérale  sans  que 
réapparaisse  la  glycosurie.  L’I.-P.-Z.  peut  fort 
bien  remplacer  l’insuline  ordinaii’e  ;  toutefois 
cette  substitution  ne  s’impose  pas,  n’ayant  guère 
d’autre  intérêt  que  de  permettre  une  moindre 
rigueur  dans  l’horaire  de  la  piqxire. 

B.  Diabètes  consomptifs 
arec  dénutrition  et  acido-cétose 

a)  Dans  les  formes  majeures  du  diabète  avec 
dénutrition  où  la  tolérance  hydrocarbonée  est 
nulle  (diabète  total),  la  glycosurie  et  la  cétonurie 
massives,  quel  que  soit  le  régime  suivi,  le  malade 
se  voit  définitivement  condamné  à  une  insulino¬ 
thérapie  continue,  énergique  et  minutieuse.  Son 
existence  est  transformée  en  une  sorte  d’escla¬ 
vage  thérapeutique  :  c’est  pour  lui  une  ques¬ 
tion  de  vie  ou  de  mort.  Administrée  à  la  dose  de 
90,  100  unités  et  plus  par  jour,  l’insuline  doit 
être  répartie  emtrois  à  cinq  injections  nécessai¬ 
rement  ordonnées  selon  un  horaire  fixe  com¬ 
mandé  par  celui  des  repas,  chacune  d’elles  étant 
précédée  d’une  analyse  sommaire  des  urines.  Il 
ne  semble  malheureusement  pas  que  l’injection 
unique  et  massive  d’I.-P.-Z.  puisse  remplacer  ici 
les  injections  morcelées  d’insuline  ordinaire. 
Unique,  elle  s’avère  en  général  insuffisante  à 
maintenir  la  dessucration  durant  le  nycthémère 
entier.  Massive,  elle  expose  à  un  effondrement' 
plus  ou  moins  tardif,  imprévu  et  alarmant  de  la 
glycémie.  En  l’état  actuel  des  choses,  au  moins 
dans  la  majorité  des, cas,  cette  catégorie  de  dia¬ 
bétiques  n’offre  donc  pas  un  terrain  propice  à  la 
méthode  insulinothérapique  nouvelle. 

b)  Dans  les  formes  moins  graves,  où  le  trouble 
métabolique  est  neutralisable  par  50  à  80  unités 
d’insuline,  il  serait  évidemment  séduisant  de 
pouvoir  remplacer  par  une  seule  injectiond’I.-P.- 
Z.,  les  deux  ou  trois  injections  quotidiennes  d’in- 
fjuline  ordinaire.  Mais  l’emploi  de  l’I-P.-Z.  exige 


r  de  la  part  du  diabétique  une  compréhension  et 
une  discipline  parfaites  ;  la  technique  de  l’injec¬ 
tion  unique  n’a  pas  la  souplesse  de  la  technique 
classique  où,  à  lalueur  d’un  examen  extemporané 
d’urine,  chaque  dose  préprandiale  peut  être 
ajustée  à  la  composition  du  menu,  accrue  ou 
réduite  selon  les  besoins  immédiats  de  l’orga¬ 
nisme  et  la  richesse  du  repas  en  glucides.  Avec 
ri.-P.-Z.,  au  contraire,  ime  fois  l’injection  mas¬ 
sive  pratiquée,  il  n’est  plus  aucun  moyen  d’arrê¬ 
ter  la  pénétration  du  produit,  et  le  sujet  est 
contraint,  sous  peine  d’accidents  imprévisibles, 
d’absorber  très  exactement  la  ration  alimentaire 
prescrite  et  calculée  au  prorata  de  la  ration  d’in¬ 
suline  (1).  Néanmoins  lorsqu’on  raison  de  ses 
obligations  professionnelles  ou  mondaines,  le 
diabétique  refuse  les  injections  à  heure  fixe,  ou 
bien  y  répugne  et  les  pratique  à  la  légère,  de 
façon  imprécise  et  irrégulière  —  donc  dange-, 
reuse,  —  mieux  vaut  faire  délibérément  appel  à 
l’I.-P.-Z.  Il  en  va  de  même  lorsqu’à  la  suite  de 
très  nombreuses  injections,  i’état  des  téguments 
réclame  certains  ménagements  et  l’espacement 
des  piqûres.  Mais,  ne  l’oublions  pas,  à  mesure 
ques’élèvèla  dose  d’I.-P.-Z.  nécessaire,  le  danger 
d’hypoglycémie  par  décharge  se  fait  plus  mena¬ 
çant  ;  il  faut  compter  avec  lui  sitôt  que  l’on 
atteint  50  unités.  Or,  dans  cette  forme  de  dia¬ 
bète,  les  doses  réduites  sont  loin  d’être  toujours 
suffisantes  ;  et  chez  une  malade  qui  tolérait  mal 
60  unités  d’I.-P.-Z.,  nous  avons  vu  la  glycosurie 
persister  avec  50  unités  pour  disparaître  quel¬ 
ques  jours  plus  tard,  le  régime  demeurant 
inchangé,  sous  l’influence  de  deux  injections 
préprandiales  de  30  unités  chacune  d'insuline 
ordinaire. 

Il  est  cependant  une  variété  de  diabète  acido- 
sique,  où  l’I.  P.  Z.  apparaît  extrêmement  pré¬ 
cieuse  et  marque  sur  l’insuline  ordinaire  un 
inappréciable  progrès.  C’est  le  diabète  à  glycémie 
instable,  au  cours  duquel  chaque  injection  d’insu¬ 
line  entraîne  des  accidents  hypoglycémiques, 
tandis  qu’à  l’inverse  l’espacement  des  injections 
entraîne  immanquablement  la  réapparition  du 
sucre  dans  les  urines.  Une  telle  labilité  de  la  gly- 
co-régulation  est  l’apanage  électif  des  diabètes 
infantiles,  mais  ce  type  infantile  s’observe  égale¬ 
ment  chez  l’adulte  ;  il  oblige  le  diabétologue  à  de 
multiples  tâtonnements,  à  un  l'emaniement  pres¬ 
que  incessant  de  la  posologie  et  de  l’horaire  des 
piqûres,  à  des  modifications  de  l’ordre  d’une  ou 
de  deux  unités,  à  des  décalages  de  dix  ou  de 
vingt  minutes  1 


(1)  Je  viens  d’observer  un  coma  hypoglycémique 
survenu  vers  2  heures  du  matin  chez  un  diabétique 
qui  avait' reçu  à  8  heures  du  matin  la  veille  50  unités 
d’I.-P.-Z.  et  qui,  pour  des  raisons  étrangères  à  sa  mala¬ 
die,  avait  «  sauté  »  le  repas  du  soir. 
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Puis,  l’équilibre  établi  à  grand  peine,  se  rompt 
soudainement,  pour  des  raisons  qui  nous  échaps 
peut,  inaugurant  une  nouvelle  ère  d’hésitation- 
et  de  recherches. 

Ici,  grâce  à  sa  résorption  lente  et  continue, 
ri,'P.'Z.  est  seule  h  pouvoir  faire  disparaître  con¬ 
jointement  les  paroxysmes  hypoglycémiques  et 
les  poussées  de  glycosurie.  Encore  que  le  compor¬ 
tement  thérapeutique  individuel  soit  loin  d’treê 
uniforme,  les  cas  rapportés  par  Rivoire,  par 
Schwab,  certains  faits,  par  nous  observés,  met¬ 
tent  en  évidence  l’incontestable  supériorité  de  la 
méthode  nouvelle  qui,  maintes  fois,  s’avère 
irremplaçable.  Si  elle  ne  triomphe  pas  toujours  de 
toutes  les  difficultés,  au  moins  compte-t-elle  à 
son  actif  assez  de  succès  éclatants  pour  que,  dans 
les  diabètes  à  glycémie  instable,  ce  soit  non  seu¬ 
lement  un  droit,  mais  même  un  devoir  de  l’appli¬ 
quer. 

G.  Diabètes  avec  dénutrition  modérée 
et  tolérance  hydrocarbonée  relativement  forte 

Nous  désignons  par  ces  termes  une  forme  clini¬ 
que  du  diabète  qui  n’est  pas  rare,  bien  que  pas¬ 
sée  sous  silence  dans  les  ouvrages  et  traités. 

Son  apparition  est  caractérisée,  outre  la  glyco¬ 
surie  et  les  signes  fonctionnels  classiques  de  la 
maladie,  par  un  amaigrissement  transitoire  et 
une  cétonurie  généralement  peu  importante. 

Soumet-on  le  sujet  à  un  régime  «  d’épreuve  », 
—  régime  «  pauvre  »  apportant  60  grammes 
d’hydrates  de  carbone,  80  grammes  de  graisses 
et  30  grammes  de  protéines,  —  la  soif,  la  polyu¬ 
rie  et  la  glycosurie  disparaissent  très  rapidement 
cependant  que,  malgré  la  privation  d'œufs  et  de 
viande,  la  cétonurie  persiste  ou  même  s’accroît. 

Ainsi,  contrairement  aux  diabétiques  acidosi- 
ques  habituels,  on  peut  obtenir  facilement  la 
dessucration  par  le  seul  régime. 

Mais  quand,  dans  un  deuxième  temps,  on 
augmente  la  ration  de  glucides,  la  glycosurie 
réapparaît  sitôt  qu’on  dépasse  70  ou  80  grammes 
d’hydrates  de  carbone  par  jour,  et  la  glycémie  — 
qui  s’était  abaissée  au-dessous  de  1  gr.  80  — 
remonte  ;  en  même  temps,  le  poids,  qu’avait 
fait  fléchir  le  régime  d’épreuve,  se  stabilise. 

Pour  tarir  la  glycosurie,  il  faut  restreindre  à 
nouveau  les  apports  hydrocarbonés  et,  con¬ 
comitamment,  si  l’on  veut  obvier  à  l’amaigris¬ 
sement,  augmenter  les  apports  de  graisses  et  de 
protéines,  —  ce  qui  a,  pour  effet,  immédiat  d’ag¬ 
graver  l’état  d’acidose. 

Maintenir  l’aglycosurie  au  prix  d’une  cétonu¬ 
rie  persistante  et  d’un  fléchissement  du  poids, 
ou  bien  laisser  persister  la  glycosurie  et  un  cer¬ 
tain  degré  d’hyperglycémie,  tel  est  le  dilemne  en 
face  duquel  nous  nous  trouvons,  et  dont  seule  la 
thérapeutique  insulinique  est  capable  de  nous 
pélivrer. 


Mais  on  conçoit  combien  il  est  difficile  de  sou¬ 
mettre  ces  malades  à  l’astreinte  permanente  de 
deux  injections  quotidiennes,  pratiquées  à  heure 
fixe,  et  qui  bouleverse  leur  vie  professionnelle  et 
sociale.  En  effet,  la  cétonurie,  qu'accentuent  les 
excès  carnés,  n’entraîne  généralement  aucun 
trouble  fonctionnel  ;  quant  à  la  glycosurie,  sitôt 
qu’elle  s’élève,  accompagnée  de  polydypsie  et  de 
polyurie,  il  va  suffire  de  trois  jours  de  régime 
sévère  pour  la  juguler. 

En  pratique,  avant  la  découverte  de  l’I.-P.-Z., 
on  se  contentait  d’une  cote  mal  taillée,  à  savoir  : 
régime  de  fond,  équilibre  de  façon  à  maintenir 
la  glycosurie  au-dessous  de  20  ou  30  grammes, 
la  glycémie  au-dessous  de  2  grammes,  l’acétonu- 
rie  totale  au-dessous  de  0  gr.  50  ou  1  gramme. 
Surveillance  minutieuse  des  urines  et  du  poids. 
Sitôt  que  ce  dernier  a  tendance  à  fléchir,  insti¬ 
tuer  une  cure  temporaire  d’insuline,  de  préfé¬ 
rence  cure  rationnelle  de  deux  injections  par  jour 
(permettant  l’élargissement  global  du  régime  et 
corrigeant  conjointement  le  trouble  des  diffé¬ 
rents  métabolismes),  à  défaut  (si  le  genre  de  vie 
du  sujet  ne  le  permet  pas)  cure  réduite  à  une 
seule  injection,  matinale  —  qui,  malheureuse¬ 
ment,  en  raison  du  risque  d’hypoglycémie,  ne 
peut  généralement  pas  être  supérieure  à  20  uni¬ 
tés, —  suivie  d’un  petit  déjeuner  riche  en  hydra¬ 
tes  de  carbone  ;  dans  cette  dernière  éventualité,  le 
menu  du  déjeuner  et  du  dîner  demeurant  inchan¬ 
gés,  la  glycosurie  et  l’acétonurie  persistent  le 
plus  souvent,  mais  le  supplément  glucidique  et 
son  assimilation  parfaite  grâce  à  l’insuline  entraî¬ 
nent  le  gain  pondéral  désiré. 

C’est  ainsi  que  nous  avons  pu,  pendant  plu¬ 
sieurs  années,  suivre  des  diabétiques  de  cette 
catégorie  sans  bouleverser  leur  existence,  et  les 
maintenir  en  équilibre  pondéral  sans  que  la  gly¬ 
cosurie  et  l’acétonurie,  toujours  présentes,  ne 
revêtent  jamais  un  caractère  menaçant. 

Mais  c’était  là  un  pis-aller,  auquel  le  nouveau 
mode  d’insulinothérapie  par  l’I.-P.-Z.  obvie  de 
façon  parfaite. 

Nos  observations  étant  plus  ou  moins  calquées 
sur  le  même  modèle,  nous  nous  bornerons  à  résu¬ 
mer  schématiquement  deux  d’entre  elles. 

J. . .,  22  ans.  Diabète  révélé  en  1936.  Poids  initial 
63  kgr.  A  maigri  de  7  kgr. 

Lors  de  notre  premier  examen  (janvier  1937)  la  gly¬ 
cosurie  dépasse  50  grammes,  la  réaction  de  Gerhardt 
est  positive,  le  poids  est  de  56  kgr. 

Un  régime  d’épreuve  sans  viande  ni  pommes  de  terre, 
apportant  70  grammes  d’hydrate  de  carbone  ramène  la 
glycosurie  à  23  gr. ,  8  gr.  puis  0  gramme  par  jour  ;  la  céto¬ 
nurie  persiste  ;  le  poids  fléchit  de  1  kilogramme. 

,  Avec  un  supplément  de  50  grammes  de  pommes  de 
terre,  la  glycosurie  reste  nulle,  mais  le  malade  commet 
de  nombreuses  infractions,  de  sorte  qu’en  mars  elle 
remonte  à  29,  puis  40  grammes  ;  la  glycémie  est  alors  de 
3  gr.  86  par  litre,  la  recherche  des  corps  cétoniques  uri¬ 
naires  fortement  positive. 

A  deux  reprises  successives,  le  régime  d’épreuve 
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amène  la  dessucratlon.qui  persiste  quand  on  y  adjoint 
50  grammes,  de  pommes  de  terre  ;  mais  sitôt  qu’on  en 
donne  100  ou  150  grammes,  la  glycosurie  atteint  25 
ou  30  grammes. 

Le  15  novembre,  la  glycosurie  est  de  50  grammes,  le 
27  janvier  de  45  grammes  ;  la  réaction  de  Gerhardt  est 
toujours  nettement  positive  ;  cependant  le  poids  se 
maintient  aux  abords  de  55  kilogrammes.  » 

Le  malade  finit  par  consentir  à  se  faire  une  injection 
quotidienne  d’insulîne.  Vingt  unités  n’étant  pas  sup¬ 
portées,  on  prescrit  une  injection  de  qpinze  unités  à 
midi,4a  ration  de  potnmes  de  terre  étant  fixée  à  50 
grammes.  La  glycosurie  s’abaisse  aussitôt  à  29  gr., 
13  gr.,  4  gr.,puis  0  gr.  avec  traces  d’acétone,  ie  poids 
s’élève  à  57  kgr. 

Les  quinze  unités  d’insuline  étant  maintenues,  on 
élève  la  ration  de  pommes  de  terre  à  100  grammes.  Le 
14.février  :  glycosurie  :  18  grammes  ;  acétone  :  traces. 

En  mars,  .bn  ordonne  l’injection  matinale  quoti¬ 
dienne  de  30  unités  a’I.-P.-Z.  En  quelques  jours,  la 
glycosurie  et  la  cétonurie  tombent  à  zéro  pour  ne  plus 
reparaître.  Le  poids  s’élève  rapidement.  Le  19  avril,  il 
est  de  63  kilogrammes,  le  13  mai  de  65  kilogrammes. 

Cependant ,  malgré  l’accroissement  de  la  ration  hydro- 
carbonée  (150  grammes  de  pommes  de  terre  à  partir  du 
20  avril),  la  glycémie  s’abaisse  de  façon  remarquable  . 
1  gr.  74 le  19  avril,  1  gr.  55  le  27  avril,  0  gr.  86  le  13  mai: 

T. . .,  43  ans.  Diabète  révélé  en  1931.  Poids  initial 
70  kilogrammes.  A  maigri  de  3  kilogrammes.  Lors  de 
notre  premier  examen  (novembre  1936),  la  glycosurie 
est  de  30  grammes,  la  glycémie  de  2  gr.  20  pour  mille, 
l’acétonurie  (c'.  acétoniques  totaux)  de  1  gr.  10,  — •  le 
malade  étant  soumis  à  un  régime  mixte  comportant 
80  grammes  d’hydrate  de  carbone  préformés  avec  150 
grammes  de  pommes  de  terre,  200  grammes  de  viande, 
un  œuf  et  100  grammes  de  fromage. 

Après  huit  jours  de  régime  d’épreuve  (60  grammes 


d’hydrate  de  carbone  et  50  grammes  de  viande),  la  gly¬ 
cosurie  disparaît,  la  cétonurie  s’abaisse  à  0,73,  le  poids 
fléchit  de  500  gramrnes  (66  kgr.  et  demi). 

Le  16  décembre,  le  malade  étant  soumis  depuis  vingt 
jours  à  un  régime  comportant  70  grammes  d’hydrate  de 
carbone  et  100  grammes  de  viande,  et  recevant  vingt 
unités  d’insuline  le  matin,  avant  un  petit  déjeuner 
copieux,  a  repris  800  grammes  ;  la  glycosurie  est  de  4 
grammes,  la  cétonurie  deO  gr.  66. 

Puis  l’insuline  est  abandonnée  et  la  ration  hydrocar¬ 
bonée  quotidienne  abaissée  à  60  grammes. 

-  En  mars  1937  :  glycosurie  :  11  grammes,  cétonurie  : 
1  gr.  20  ;  poids  :  65  kgr.  700. 

Pour  obvier- à  cet  amaigrissement,  on  conseille  une 
nouvelle  cure  d’insuline,  et  on  corse  le  régime  en  glucides 
(-)-  10  grammes)  et  en  viande  (4-  10  0  grammes)  ;  le 
poids  remonte  à  67  kilogrammes  ;  la  glycosurie  s’abaisse 
à  4  grammes  ;  mais  la  cétonurie  s’aggrave  ;  2  gr.  20. 

En  décembre,  privé  d’insuline  depuis  plusieurs  mois, 
le  malade  urine,  par  jour,  38  grammes  de  sucre  et  2  gr.  26 
de  corps  cétoniques. 

C’est  alors  que  l’usage  de  l’I. -P.-Z.  est  conseillé,  en 
raison  surtout  de  l’impossibilité  matérielle  où  l’on  est 
toujours  trouvé  de  faire  pratiquer  plus  d’une  injection 
d’insuline  par  jour. 

La  première  semaine,  Tl. .  reçoit  20  unités  par  jour 
d’I.-P.-Z.  ;  la  glycosurie  s’abaisse  à  18  grammes,  la  céto¬ 
nurie  à  1  gr.  70. 

Puis  la  dose  d’I.-P.-Z.  est  portée  à  40  unités.  Huit 
jours  plus  tard,  la  glycosurie  est  nulle,la  cétonurie  de 
0  gr.  50,  le  poids  de  68  kilogrammes. 

Depuis  lors,  l’état  général  est  transformé  ;  le  malade 
pèse  plus  de  69  kilogrammes,  sa  glycosurie  oscille  entre 
0  et  3  grammes,  sa  cétonurie  se  maintient  aux  abords 
de  0  gr.  50  ;  le  8  février,  sa  glycémie  était  de  Igr.  53  %o. 

Ajoutons  que  l’injection  d’I.-P.-Z.  ne  déclenche  aucun 
des  malaises  hypoglycémiques  qui  rendaient  à  T...  si 
désagréable  l’emploi,  même  à  faibles  doses,  de  l’insuline 
ordinaire. 


En  conclusion,  nous  pensons  que  la  substitu¬ 
tion  de  l’I.-P.-Z.  à  l’insuline  ordinaire  recon¬ 
naît  deux  indications  essentielles  : 

—  les  diabètes  à  glycémie  instable,  du  type 
infantile  ; 

—  les  diabètes  avec  dénutrition  modérée  et 
tolérance  hydrocarbonée  relativement  forte, 
dans  lesquels  l’injection  unique  de  20  à  40  unités 
d’I.-P.-Z.  suffit  à  faire  disparaître  glycosurie,  cé¬ 
tonurie  et  hyperglycémie  et  à  ramener  le  malade 
à  son  poids  initial  ,  —  résultats  impossibles  à 


obtenir  avec  une  seule  injection  d’insuline  ordi¬ 
naire. 

Dans  les  diabètes  acidosiques  habituels,  on  a 
d’autant  plus  de  chances  de  «  rééquilibrer  »  cor¬ 
rectement  le  malade  tout  en  lui  évitant  les  acci¬ 
dents  d’hypoglycémie,  que  le  trouble  métaboli¬ 
que  est  moins  prononcé.  Sitôt  qu’apparaissent 
nécessaires  des  doses  journalièressupérieuresàSO 
unités,  l’emploi  del’I.-P.-Z.  devient  délicat.  Dans 
les  formes  majeures  de  l’affection,  l’insulinothé¬ 
rapie  classique  avec  ses  injections  multiples  reste, 
en  l’état  actuel  des  choses,  d’un  maniement  plus 
souple  et  plus  aisé. 
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A  PROPOS  DE  L’APPAREILLAGE  DES  RHUMATISANTS  CHRONIQUES 

Par  le  Docteur  R.  Massart 


Il  y  a  qüelqües  setiiaiiies,ie  h’ai  pas  lu  sans  üh 
très  grand  intérêt  une  étude  de  mon  ami 
Jacques  Forestier  (1)  où  étudiant  avec  le  Doc¬ 
teur  Gertonciny  du  point  de  vue  thermal,  le 
traitement  des  rhumatismes  chroniques,  il  con¬ 
sacrait  à  l’appareillage  des  articulations  malades 
un  travail  fort  documenté. 

Nul  plus  que  les  orthopédistes  que  nous  som¬ 
mes,  ne  saurait  se  réjouir,  de  voir  les  rhumato¬ 
logues  se  décider  à  utilisertoutes  les  ressources  de 
la  chirurgie  et  de  l’orthopédie  pour  redonner 
aux  articulations  et  à  celles  du  membre  intérieur 
en  particulier,  des  appuis  corrects,  pour  ne  plus 
laisser  marcher  des  malades  avec  des  pieds 
équins,  des  genoux  fléchis,  des  hanches  en  adduc¬ 
tion,  mais  taut^il  à  Cette  orthopédie,  qui  n’est 
d’ailleurs  pas  nouvelle,  sacrifier  les  bienfaits  des 
cures  thermales,  et  faire  de  nos  admirables  villes 
d’eaux  des  centres  d’ appareillage  puisque  Fores¬ 
tier  àAix,  nous  donne  le  chiffre.de  134  appa¬ 
reils  exécutés. 

Dans  le  traitement  des  rhumatismes  chroni¬ 
ques,  si  l’étape  orthopédique  est  importante,  il 
est  Un  moment  de  l'évolution  où  le  traitement 
thermal  est  particulièrement  actif,  et  ces  deux 
périodes  coïncident  rarement.  Nous  le  compre¬ 
nons  bien  aujourd'hui  en  examinant  les  lésions 
macroscopiques  que  la  chirurgie  nous  permet 
de  voir  au  cours  des  interventions  pratiquées 
sur  les  articulations  des  rhumatisants. 

Il  y  a  dans  le  rhumatisme  chronique  deux 
ordres  de  faits  qui  aboutissent  à  la  gêne  fonc¬ 
tionnelle  et  à  l’impotence  articulaire  : 
des  lésions  périarticulaires, 
des  lésions  intr a- articulaires. 

Ces  deux  ordres  de  lésions  pouvant  d’ailleurs 
s’intervertir  dans  le  temps  et  constituer  les 
premiers  troubles  des  rhum.atismes  chroniciues. 

Les  lésions  péri-articiilaires,  c’est-à-dire  toutes 
celles  qui  se  localisent  sur  les  aponévroses,  sur 
les  tendons,  sur  les  ligaments,  qui  sont  doulou¬ 
reuses,  amènent  des  contractures,  des  positions 
vicieuses,  ces  lésions  qui  sont  influencées  par 
’  l’humidité  de  l’air,  par  le  genre  de  vie  du  sujet, 
par  la  fatigue,  qui  apparaissent  et  disparaissent 
d’un  jour  à  l’autre,  tontes  ces  lésions  se  trou¬ 
vent  admirablement  des  cures  thermales. 

Les  contractures  disparaissent,  les  positions 
vicieuses  se  corrigent  et  les  sujets  reviennent 
transformés. 


(1)  J.  Forestier  et  A.  Gertonciny.  —  Gazelle  Médi¬ 
cale  de  France,  juillet  1915. 


A  ces  malades^  point  n’est  besoin  d’un  appa¬ 
reil,  ils  font  le  succès  des  cures  thermales,  et  les 
villes  d’eaux  ont  intérêt  à  leur  prodiguer  géné¬ 
reusement  leurs  eaux  bienfaisantes.  Ils  consti¬ 
tueront  la  clientèle  fidèle  de  ceux  qui  sont  satis¬ 
faits. 

Abandonnées  à  elles-mêmes  ces  lésions  extra¬ 
articulaires  arrivent  à  déterminer  des  désordres 
articulaires.  Les  troubles  circulatoires  qui  les 
accompagnent  modifient  la  nutrition  des  extré¬ 
mités  articulaires,  de  la  consistance  des  os,  de 
la  nutrition  des  carDlages  :  les  œdèmes  c[ui  les 
accompagnent,  les  stases  veineuses  qu’ils  entraî¬ 
nent  sont  à  la  base  des  ostéolyses  qui  s’observent 
bien  à  la  radiographie  et  vont  permettre  à  l’os 
devenu  moins  résistant  de  se  déformer,  de  con¬ 
tracter  des  rapports  anormaux. 

A  cette  période  encore,  la  cure  thermale  est 
active,  l’eau,  le  massage,  et  surtout  la  combi¬ 
naison  des  deux,  permettent  aux  lésions  de 
marquer  un  temps  d’arrêt,  ce  qui  se  traduit  pour 
le  rhumatisant,  par  un  bien-être  certain  qui  suit 
la  cure.  Sans  doute  ne  s’agit -il  pas  comme  dans 
le  cas  précédent  d’une  résurrection,  mais  houS 
voyons  le  résultat  obtenu  chez  nos  malades 
qui  ont  été  aux  eaux,  par  rapport  à  ceux  qui 
n’ont  pu  faire  les  frais  (l’une  cure. 

Ces  mêmes  admirables  résultats  obtenus  par 
la  crénothérapie  depuis  plusieurs  mois,  nous 
avons  réussi  à  les  obtenir  d’une  façon  durable, 
par  les  infiltrations  analgésiques. 

Les  infiltrations  des  ganglions  sympathiques 
nous  ont  justement  permis  de  séparer  tout  ce 
qu’il  y  a  d’extra-articulaire  dans  les  troubles 
fonctionnels  des  rhumatisants  chroniques  et  de 
comprendre  la  différence  d’action  de  ces  médi¬ 
cations  vaso-motrices  suivant  que  dominent  les 
lésions  extra-articulaires  ou  les  lésions  iUtra- 
articul  aires. 

Si  les  troubles  articulaires  dominent  le 
tableau,  quand  l’articulation  est  atteinte  dans 
sa  constitution  intime,  que  la  synoviale  scléreuse 
diminuée,  adhérente  ne  permet  aucUn  jeu  arti¬ 
culaire,  que  des  ossifications  aberrantes  liées 
aux  ostéolyses  locales  se  font  d’un  os  à  l’autre, 
en  empruntant  le  ligament  ou  le  tendon,  que  des 
déformations  mécaniques  liées  à  l’appui  et  à  la 
faiblesse  de  l’os  se  produisent,  le  rhumatisme 
chronique  n’est  plus  justiciable  de  la  cure  ther¬ 
male. 

'fous  ces  malades  constituent  la  grande  majo¬ 
rité  de  ceux  auxquels  les  eaux  ne  font  plus  rien. 

Ce  sontees  malades-là,  jepense,  que  Forestier 
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appareille,  parce  qu’il  comprend  que  pour  eux 
le  traitement  thermal  est  sans  effet,  que  leur  place 
n’est  pas  là,  qu’on  a  eu  tort  de  les  exposer  par 
des  bains,  des  massages  intempestifs  à  des 
entorses  douloureuses. 

De  tels  malades  relèvent  de  la  chirurgie  ortho¬ 
pédique,  il  faut  les  plâtrer,  les  appareiller,  leur 
ankyloser  des  segments  de  membre  et  ne  pas 
risquer  de  perdre  un  temps  précieux,  en  des 
cures  qui  n’agiront  plus. 

Cette  discrimination  des  malades  pour  les¬ 
quels  les  eaux  sont  bienfaisantes  de  ceux  pour 
lesquels  les  eaux  sont  sans  effet,  Forestier  nous 
donne  l’occasion  de  la  faire  puisque  avec  la 
grande  expérience  qu’il  a  des  eaux  d’Aix,  il  nous 
montre  que  chez  certains,  c’est  seulement  en  met¬ 
tant  des  appareils  qu’il  a  pu  obtenir  des  améloi- 
rations. 


Cette  constatation  coïncide  exactement  avec  les 
observations  que  nous  avons  pu  nous-même  faire 
au  moment  où  nos  malades  reviennent  des 
eaux. 

La  connaissance  exacte  des  limites  des  thé¬ 
rapeutiques  est  utile  à  préciser  et  pour  la  cré- 
nothérapie  particulièrement,  il  importe  d’en  fixer 
les  possibilités  et  les  modalités. 

Il  est  certain  que  le  praticien  qui  fait  faire  à 
un  de  ses  malades  le  sacrifice  pécuniaire  impor¬ 
tant  d’une  cure  thermale,  serait  surpris  de  le  voir 
revenir  muni  d’un  appareil,  sans  avoir  suivi 
la  cure,  et  c’est  pour  que  les  thérapeutiques 
soient  appliquées  à  bon  escient  que  nous  devons 
nous  employer  à  les  mieux  connaître. 

D'  Raphaël  Massait 


TUBERCULOSE  CONJONCTIVALE  DE  PRIMO  INFECTI  ON 
CHEZ  UN  ADOLESCENT 


Une  observation  publiée  par  MM.  A.  Canton- 
net  et  R.  Génêvrier  (1),  est  incontestablement 
celle  d’une  primo-infeetion  tuberculeuse  de  la 
conjonctive  ;  elle  possède  des  caractères  assez 
nets  pour  fournir  les  données  générales  qui  sui¬ 
vent  : 

1»  Au  point  de  vue  clinique,  la  tuberculose  de 
primo-infection  de  la  conjonctive  se  traduit  par 
un  véritable  «  complexe  primaire  conjonctivo- 
prétragien  ».  Celui-ci  comprend  :  d’une  part,  un 
chancre  conjonctival  entouré  de  follicules  jaunâ¬ 
tres  s’étendant  plus  ou  moins  sur  les  conjonctives 
palpébrales  et  bulbaires.  D’autre  part,  un  gan¬ 
glion  prétragien  suppuré  S’accompagnant  par¬ 
fois  d’une  adénopathie  de  la  chaîne  cervicale. 

Les  lésions  oculaires  et  ganglionnaires  sont 
d’une  indolence  remarquable. 

Le  diagnostic  est  assuré  par  la  constatation  de 
bacilles  de  Koch  dans  le  produit  de  raclage  du 
chancre  ou,  de  façon  constante,  dans  le  pus  gan¬ 
glionnaire.  Le  caractère  primaire  de  la  lésion  est 
donné  par  l’hyperallergie  à  la  tuberculine,  par 
la  notion  de  contamination,  parfois  par  le  virage 
récent  delà  cuti-réaction,  si  on  a  eu  l’occasion  de 
voir  auparavant  le  malade  et  de  pratiquer  chez 
lui  cet  examen. 


2°  Au  point  de  vue  thérapeutique,  il  faut  res¬ 
pecter  les  lésions  primaires  oculaires,  comme  on  le 
fait  des  chancres  d’inocuiations  pulmonaires.  On 
doit  se  borner  à  des  médications  inoflensives, 
telles  que  l’antigène  méthylique  et  éviter  les 
traitements  trop  agressifs. 

3°  Au  point  de  vue  pronostique  enfin,  cette 
affection  présente  un  intérêt  considérable. 

Le  pronostic  local  est,  en  principe,  excellent, 
et  il  s’agit  de  lésions  spontanément  régressives. 
Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  signification 
exacte  du  chancre  d’inoculation.  Celui-ci  traduit, 
en  effet,  l’entrée  du  sujet  dans  la  tuberculose, 
période  capitale  où  la  conduite  thérapeutique  et 
prophylactique  peut  décider  de  l’avenir  ;  c’est 
dire  la  nécessité  de  suivre  l’évolution  parles  cour¬ 
bes  thermiques  et  pondérales,  la  vitesse  de  sédi¬ 
mentation  des  hématies.  C’est  dire  encore  l’obli¬ 
gation  pour  primo-infectés  pulmonaires,  d’un 
séjour  prolongé  à  la  campagne.  C’est,  dans  ces 
conditions  quel’on  donnera  au  malade  toutes  les 
chances  d’arriver  à  une  guérison  totale  et  défini¬ 
tive. 


{1)  Journal  des  Praticiens,  4  juin  1938. 
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TRAITEMENT  DE  LA  BLENNORRAGIE  ET  DE  LA  FIEVRE  DE  MALTE 
PAR  LA  FIÈVRE  ARTIFICIELLE  C) 


Depuis  cinq  ans  les  Américains  poursuivent 
des  recherches  sur  la  thérapeutique  par  la  fièvre 
artificielle. 

Leur  appareillage  consiste  en  un  box  dans 
lequel  est  enfermé  le  malade  et  où  l’air  est  chauffé 
au  degré  convenable.  Des  instruments  permet¬ 
tent  de  contrôler  à  chaque  instant  la  température 
et  l’état  hygrométrique. 

C’est  au  traitement  de  la  blennorragie  que  cette 
méthode  a  d’abord  été  utilisée,  par  le  Docteur 
Desjardins,  à  la  Clinique  Mayo.  A  l’heure 
actuelle  437  gonorrhéiquel'y  ont  été  traités. 

Jusqu’au  début  de  l’an  dernier  la  technique 
utilisée  comportait  des  séances  de  5  à  6  heures 
répétées  quatre  à  cinq  fois.  Depuis,  la  séance 
initiale  dure  10  heures  à  41  “5  et,  dans  76  %  des 
cas,  elle  est  suffisante.  Cette  nouvelle  méthode- 
donne  un  peu  plus  de  95  %  de  guérisons. 

L’avènement  de  la  sufanilamide  porta  un  rude 
coup  à  la  pyrétothérapie  plus  compliquée  et 
aussi  plus  pénible.  En  outre  la  sulfanilamide 
avait  bénéficié  d’un  enthousiasme  qui  la  repré¬ 
sentait  comme  la  drogue  héroïque  contre  le 
gonocoque. 

De  fait  certains  cas  qui  avaient  été  des  échecs 
pour  la  première  furent  guéris  par  la  seconde. 

Mais  l’inverse  ne  tarda  pas  à  se  produire  : 
là  où  la  sulfanilamide  avait  échoué  la  fièvre  arti¬ 
ficielle  se  montra  efficace  (efficacité  démontrée 
par  la  culture). 

En  sorte  que  l’on  pensa  à  associer  les  deux 
traitements.  Ballenger  établit  un  plan  de  traite¬ 
ment  pour  les  malades  qui,  pour  des  raisonsdo- 
mestiques  ou  matérielles,  voulaient  une  guérison 
rapide.  Ce  plan  consiste  à  administrer  pendant 
deux  jours  5  grammes  de  sulfanilamide,  puis  à 
faire  trois  séances  espacées  de  deux  en  deux  jours 
de  fièvre  à  40°5  maintenue  pendant  trois  ou 
quatre  heures. 

La  méthode  est  encore  à  l’étude.  Elle  mérite 
de  retenir  l’attention  et  d’être  expérimentée 
largement  dans  tous  les  cas  où  la  gonorrhée 
résiste  à  la  sulfanilamide  ou  s’accompagne  de 
complications  quelconques. 


(t)  Staff  maetings  of  the  Mayo  Clinic. ,  May  11  et  25 
1938. 


Plus  réceihment  la  pyrétothérapie  a  été  essayée 
dans  le  traitement  des  brucelloses. 

La  technique  de  la  Clinique  Mayo  consiste  à 
faire  trois  séances  espacées  de  trois  jours  cha¬ 
cune  et  au  cours  desquelles  la  température  rec¬ 
tale  est  maintenue  entre  40“5  et  41°  pendant 
cinq  heures.  Elle  comporte  des  variantes  dans  le 
nombre  des  séances,  leur  espacement  et  la  tem¬ 
pérature. 

En  réalité  on  ignore  le  mode -d’action  de  ce 
traitement,  Thompson  ayant  démontré  que, 
in  vitro,  le  Brucella  abortus  résiste  à  vingt- 
quatre  heures  d’exposition  à  41°.  Il  est  probable 
qu’il  entraîne  une  exaltation  des  moyens  de 
défense  de  l’organisme. 

Bien  qu’il  s’agisse  d’une  méthode  encore  trop 
récente  pour  avoir  fait  réellement  ses  preuves 
et  qu’on  ne  puisse  tirer  de  conclusions  valables 
des  dix-huit  cas  ici  rapportés,  on  ne  peut  qu’être 
impressionné  par  la  rapidité  de  la  défervescence, 
l’absence  de  rechutes,  la  sensation  presqueimmé- 
diate  de  bien-être,  l’augmentation  de  poids,  la 
récupération  des  forces. 

A  quel  stade  de  la  maladie-la  fièvre  artificielle 
est-elle  indiquée  ou  le  plus  efficace  ?  En  pleine 
période  fébrile  ?  au  stade  subaigu  ?  dans  la 
période  de  débilitation  qui  survient  si  commu¬ 
nément  ensuite  ?  L’impression  générale  est 
qu’elle  agit  le  mieux  en  période  fébrile  ou  sub¬ 
fébrile.  Il  serait  cependant  intéressant  de  l’es¬ 
sayer  dans  les  lésions  chroniques  osseuses  où  un 
organisme  de  la  lignée  des  Brucella  aurait  été 
décelé  par  culture.  Il  faut  retenir  comme  contre- 
indications  : 

1°  l’âge  (plus  de  cinquante  ans), 

2°  les  maladies  respiratoires  et  cardio -rénale s 
et  les  troubles  du  métabolisme, 

3°  les  symptômes  faisant  espérer  une  guéri¬ 
son  spontanée.  Il  semble  qu’il  vaille  mieux, 
pour  diverses  raisons,  laisser  le  malade  se  guérir 
lui-même,  s’il  le  peut. 

Pour  l’avenir  de  la  méthode  les  expérimenta¬ 
teurs  devront  s’attacher  à  sélectionner  les  cas  et 
à  déceler  ses  limites. 


G.  Lavalée. 
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LA  CLINIQUE  GYNÉCOLOGIQUE  AU  GOUT  GU  JOUR 

■  ■  ■ 

Les  «  métropathies  hémorragiques  » 
résultent  la  plupart  du  temps  d’un  trouble  hormonal  ovarien 

D’après  Claude  Béclêre  (*) 

La  fréquence  des  hémorragies  fonctionnelles  par  rapport  aux  hémorragies 

I.ÉSIONNELLES 


Quand  on  examine  une  femme,  qui  se  plaint 
d’hémorragies  utérines  anormales,  il  est  très 
fréquent  que  l’examen  clinique  ne  révèle  aucune 
lésion  apparente. 

Ces  pertes  sanguines  sans  lésion  évidente  cons¬ 
tituent  une  importante  question  de  pratique 
journalière,  qui  a  été  entièrement  transformée 
dans  ces  dernières  années  par  la  notion,  au¬ 
jourd’hui  bien  précise,  des  hémorragies  utérines 
fonctionnelles  par  trouble  hormonal  de  l’ovaire. 

Ne  trouvant  aucune  cause  lésionnelle  à  certai¬ 
nes  hémorragies  qui,  particulièrement  chez  des 
jeunes  filles  ou  chez  des  femmes  à  la  veille  de 
la  ménopause,  duraient  pendant  des  mois  ou 
des  années,  —  on  les  avait  dénommées  :  hémorra¬ 
gies  essentielles. 

Par  la  suite,  les  progrès  de  la  chirurgie  firent 
qu’on  opéra  couramment  ces  femmes.  Chez  cer¬ 
taines  d’entre  elles,  on  découvrit  cependant  une 
lésion  intra-utérine  cachée  :  fibrome  sous-mu¬ 
queux,  polype  intra-utérin  ou  cancer  du  corps 
de  l’utérus. 

Un  peu  plus  tard,  l’étude  systématique  par 
l’hystéro-salpingographie  de  tous  les  cas  d’hé- 
jnorràgies  utérines,  sans  lésion  évidente,  permit 

TOUJOURS,  l’origine  D’UN  TROUBLE 
ET  NON  PAS 


de  les  diviser  très  facilement  en  deux  groupes 
suivant  leur  origine  lésionnelle  ou  purement 
fonctionnelle. 

On  peut  ainsi  établir,  que,  chez  les  femmes 
réglées  de  la  puberté  à  la  ménopause,  les  hémorra¬ 
gies  lésionnelles  sont  la  minorité.  Elles  ne  repré¬ 
sentent  qu’ime  proportion  de  25  à  30  pourcent. 

Elles  sont  dues  à  des  lésions  intra-utérines 
cachées,  que  révèle  l’hystérographie  :  fibromes 
sous-muqueux,  polypes,  rétention  placentaire 
dissimulée  par  la  malade,  et  enfin  cancer  du 
corps  de  l’utérus.  Elles  accompagnent  aussi  les 
lésions  salpingiennes  ignorées,  que  découvre  à 
son  tour  la  salpingographie,  notamment  l’im¬ 
portante  lésion  de  l’hydrosalpinx  bilatéral  latent. 

Par  contre,  chez  ces  mêmes  malades,  les. 
hémorragies  fonctionnelles  forment  de  loin  la 
majorité  :  60  à  70  pour  cent.  Ici  l’hystéro-salpin¬ 
gographie  ne  fait  voir  ni  lésion  intra-utérinet 
ni  hydrosalpinx.  La  cavité  utérine  est  normale , 
mais  l’étude  des  hormones  ovariennes  perme; 
maintenant  d’incriminer  l’ovaire,  qu’il  s’agisse 
de  jeunes  filles,  de  jeunes  femmes  avec  trouble 
congénital  ou  infection  de  l’ovaire,  ou  de  fem¬ 
mes  après  40  ans  avec  trouble  pré-ménopausique 

fonctionnel  est  dans  l’ovaire, 

^NS  l’utérus 


C’est  le  mécanisme  de  la  menstruation  nor¬ 
male,  qui  éclaire  cette  pathogénie,  base  d’un  trai¬ 
tement  rationnel. 

La  menstruation  normale,  en  effet,  dépend 
entièrement  de  l’ovaire  ;  l’utérus  étant  un  simple 
agent  d’exécution,  au  cours  de  chaque  période 
menstruelle  il  se  produit  successivement  des 
modifications  hormonales  ovariennes,  des  modi¬ 
fications  de  la  muqueuse  utérine  et  enfin  une 
hémorragie  utérine. 

Chaque  mois,  les  hormones  du  follicule  de  De 


(1)  Les  hémorragies  utérines  fonctionnelles  par  trou¬ 
ble  hormonal  ovarien.  (La  Presse  médicale,  5  mars 
1Ô38). 


Graf,  et  surtout  les  hormones  du  corps  jaune 
modifient  la  muqueuse  utérine.  Sous  l’influence 
de  ces  hormones,  celle-ci  se  développe,  s’épais¬ 
sit  ;  ses  glandes  se  multip]ient,se  dilatent  ;  ses 
capillaires  sanguins  s’engorgent  ;  la  muqueuse 
est  prête  à  accueillir  et  à  nourrir  l’ovule,  qui 
va  être  fécondé  ;  elle  est  en  état  de  prénida¬ 
tion.  Mais  s’il  advient  que  l’ovule  ne  soit  pas 
fécondé,  toute  cette  préparation  s’effondre  ;  une 
partie  de  l’épithélium  de  la  muqueuse  tombe  ;  en 
même  temps,  il  se  produit  une  importante  suf¬ 
fusion  sanguine  :  c’est  l’hémorragie  menstruelle. 

La  menstruation  nonnale  est  ainsi  une  hémor¬ 
ragie  fonctionnelle  d’origine  ovarienne  et  hor'^ 
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monale.  C’est  une  hémorragie  normale,  périodi¬ 
que  et  régulière. 

Si,  pour  une  cause  quelconque,  le  fonc¬ 
tionnement  de  l’ovaire  est  troublé,  il  Se  produit 
àlafois  des  modiflcations  anormales  de  la  mu¬ 
queuse  utéi’ine  et  des  hémorragies  utérines  anor¬ 
males.  L’ensemble  de  ces  troubles  constitué 
précisément  les  hémorragies  fonctionnelles  par 
trouble  hormonal  ovarien,  qui  nous  occupent. 

D’ailleurs,  en  pratiquant  l’ablation  chi¬ 
rurgicale  des  ovaires,  on  voit  disparaître  les  | 


hémorragies  utérines  anormales,  alors  même 
que  l’utérus,  laissé  en  place,  n’a  pas  été  touché. 

On  obtient  actuellement  un  résultat  iden¬ 
tique  et  beaucoup  plus  facile,  en  supprimant 
<  par  la  rœntgenthérapie  la  sécrétion  anormale  de 
l’ovaire  ;  on  agit  ainsi  directement  surlefonction- 
nement  hormonal  trouble  de  l’ovaire,  sans  con¬ 
naître  encore  avec  précision  son  mode  d’action. 
Cependant  on  sait  l’action  favorable  de  l’hor¬ 
mone  lutéinique  sur  certains  cas  d’hémorragies 
1  onclionnelles,  en  particulier  chez  les  vierges. 


Particui.arités  cliniques  des  différentes  hémorragies  fonctionneixes  ; 
LEUR  traitement  RATIONNEL 


Hémorragies  fonctionnelles  virginales 

Autrefois  dénommées  «  essentielles»  ce  sont 
le  plus  souvent  des  ménorragies  ou  des  méno- 
métrorragies  ;  les  hémorragies  continues  sont 
beaucoup  plus  rares,  mais  elles  existent. 

En  ce  cas,  le  toucher  rectal  montre  l’absence 
de  toute  tumeur  mtérine  ou  ovarienne  ;  souvent 
même,  on  se  rend  compte  que  le  volume  de 
l’utérus  est  inférieur  à  la  normale,  car  le  trouble 
hormonal  de  l’ovaire  est  dû  à  une  lésion  congéni¬ 
tale  de  l’ovaire  qui  s’accompagne  d’ailleurs  d’ano¬ 
malies  des  caractères  sexuels  secondaires  ou 
même  du  développement  général  du  corps. 

Au  point  de  vue  traitement  on  sait  que  l’hor¬ 
mone  du  corps  jaune  donne  souvent  de  bons 
résultats.  Dans  certains  cas,  quand  la  lésion 
congénitale  de  l’ovaire  est  due  à  la  syphilis 
héréditaire,  un  traitement  antispécifique  étiolo¬ 
gique  peut  quelquefois  régulariser  la  menstrua¬ 
tion  et  faire  disparaître  les  hémorragies  anor¬ 
males. 

Hémorragies  d’origine  congénitale 
chez  des  femmes  jeunes 

L’hystéro-salpingographie  précise  ici  qü’il 
n’existe  pas  de  lésion  intra-utérine,  et  que  les 
trompes  sont  normalement  perméables. 

L’examen  clinique  ne  montre  aucun  signe 
révélateur  d’une  infection  génitale  chronique, 
et  l’interrogatoire  apprend  l’existence  d’un  petit 
trouble  des  règles  depuis  la  puberté  :  absence 
déréglés,  règles  trop  rares  ou  trop  peu  abon¬ 
dantes.  Il  y  a  parfois  une  insuffisance  de  déve¬ 
loppement  de  l’utérus,  et  ces  femmes  sont  sou¬ 
vent  stériles. 

Le  traitement  hormonal,  en  particulier  par  la 
lutéine,  est  indicjué. 

Hémorragies  des  femmes  jeunes  par  infection 
ovarienne 

Elles  étaient  précédemment  qualifié  des 
«  métrites  hémorragiques  ».  Leur  fréquence  est 
grande  ;  elles  atteignent  la  proportion  de  60  p_ 
100  dans  les  hémorragies  sans  lésion  évidente 


chez  les  femmes  jeunes,  entre  le  début  de  la  vie^ 
sexuelle  et  l’âge  de  40  ans. 

De  nombreux  laits  d’observation  montrent 
qu’à  l’origine  se  trouve  une  infection  de  l’ovaire, 
et  non  pas  de  l’utérus  ;  la  salpingographie  a  révélé 
l’existence  d’un  hydrosalpinx,  bilatéral  ignoré, 
et  l’examen  despièces  opératoires  a  montré  pres¬ 
que  toujours  des  signes  indubitables  d’une  infec¬ 
tion  chronique  de  l’ovaire,  qui  trouble  la  produc¬ 
tion  des  hormones.  Souvent,  l’examen  histologi¬ 
que  des  débris  de  curettage  chez  les  malaàes  de 
ce  genre  décèle  une  hypertrophie  glandulaire 
bénigne,  comme  dans  les  autres  cas  d’hémor¬ 
ragie  fonctionnelle  par  trouble  hormonal  ova¬ 
rien.  Mais,  ici,  il  existe,  bien  entendu,  en  plus 
des  signes  d’infection  de  la  cavité  utérine,  de 
la  muqueuse,  et  du  stroma  sous-jacent. 

A  l’interrogatoire,  nombreux  petits  signes 
révélateurs  d’une  infection  génitale  chronique. 
Brûlure  à  la  miction,  pertes  blanches  ou  jaunes, 
douleurs  abdominales  récentes,  douleurs  des 
règles,  troubles  de  la  menstruation  sont  autant 
de  signes,  qui  annoncent  l’existence  d’une 
infection. 

L’examen  clinique  découvre  souvent  une 
métrite  cervicale  chronique  plus  ou  moins 
accentuée.  Le  toucher  combiné  au  palper,  pra¬ 
tiqué,  avec  soin,  fait  voir  les  petites  modifica¬ 
tions  des  culs-de-sac,  qui  accompagnent  les 
infections  chroniques  des  annexes  :  rétrécisse¬ 
ment,  empâtement,  sensibilité  . 

Enfin  la  salpingographie  confirme  l’infectioli 
génitale  chronique  :  hydrosalpinx  bilatéral  ignoré, 
obturation  ou  perméabilité  diminuée  des  trom¬ 
pes  ;  l’hystérographie  permet  d’affirmer,  d’autre 
part,  l’absence  d’une  lésiçn  intra-utérine  cachée. 

Si  on  méconnaît  l’infection,  et  qu’on  se  con¬ 
tente  d’un  traitement  symptomatique  ou  d’un 
traitement  hormonal  les  hémorragies,  en  géné¬ 
ral,  persistent. 

Au  contraire,  les  traitements  anti-infectieux, 
la  vaccinothérapie  en  particulier,  procurent  de 
très  bonseffets.  Sous  l’influence  de  la  diathermie 
également,  les  petites  hémorragies  disparaissent, 
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plus  vite  même  que  les  signes  d’infection  cervicale, 
tels  que  pertes  blanches  ou  jaunes.  Ces  résultats 
s’obtiennent  très  rapidement,  en  un  mois  déjà; 
les  règles  se  régularisent  égaleinent  et  reprennent 
leur  abondance  normale. 

Néanmoins  lorsqu’il  existe  à  la  fois  de  telles 
héjnorragies  utérines  et  un  hydrosalpinx  bila¬ 
téral  ignoré,  c’est  presque  toujours,  un  traite¬ 
ment  chirurgical,  qui  est  nécessaire. 

Hémorragies  par  trouble  ovarien 
préménopausique 

Chez  les  femmes,  qui  ont  plus  de  40  ans  et 
qui  ne  sont  pas  encore  ménopausées,  les  hémorra¬ 
gies  utérines  sans  lésion  évidente,  sont  dans  plus 
de  60  pour  100  des  cas  dues  à  un  trouble  ovarien 
d’origine  pré-ménopausique.  , 

Au  point  de  vue  pratique,  un  signe  clinique 
permet  de  poser  le  diagnostic  d’hémorragie 
•  d’origine  ovarienne  :  c’est  l’alternance  des 
phases  d’aménorrhée  et  des  phases  d’hémorragies, 
naturellement  quand  la  femriie  est  exempte  des 
.signes  de  grossesse. 

Lorsqu’il  existe  une  lésion  intra-utérine,. ja¬ 
mais  il  ne  se  produit,  en  effet,  d’aménorrhée  ; 
les  règles  continuent  régulièrement  et  les. 


hémorragies  utérines  ne  cessênt  pas.  Au  contraire 
les  anomalies  hormonales  provoquent  tantôt 
des  hémorragies,  tantôt  une  disparition  momen¬ 
tanée  des  règles.  Bien  entendu  il  faut  toujours 
vérifier  ce  diagnostic  soit  par,  l’hystéro-sal- 
pingographie,  soit  par  le  curettage' biopsique. 

Ce  trouble,  ovarien  peut  réaliser  tous  les  types 
d’hémorragies  ;  mais  très  fréquemment,  on 
observe  le  syndrome  pathognomonique  suivant  : 

Le  début  des  hémorragies  se  fait  brusque¬ 
ment,  d’un  mois  à  l’autre,  chez  une  femme 
jusque-là  parfaitement  réglée. 

2°  Il  existe  un  dérèglement  total  de  la  fonc¬ 
tion  menstruelle  ;  les  règles  régulières  sont  rem¬ 
placées  par  des  méno-métrorrgies  très  irrégu¬ 
lières,  dont  la  péirodicité,  la  durée  et  l’abon¬ 
dance  sont  également  variables. 

3°  Enfin  ces  méno-raétrorragies  irrégulières 
alternent  avec  les  phases  d’aménorrhée,  qui 
viennent  signer  l’origine  ovarienne  du  trouble. 

Au  point  de  vue  traitement,  on  sait  aujour¬ 
d’hui  qu’il  est  parfaitement  inutile  d’opérer  ces 
malades,  et  qu’il  suffit  de  supprimer  par  la 
rœntgenthérapie  la  sécrétion  anormale  des  hor¬ 
mones  ovariennes. 

Hémorragies  utérines  anormales  et  règles  dis¬ 
paraissent  définitivement  :  la  malade  est  méno¬ 
pausée.  G.  Fischer. 


ÉLECTRO-CARDIOGRAPHIE  FŒTALE 


Depuis  plusieurs  années  E.-O.  Strassmann,  de 
Rochester,  poursuit  l’étude  électro-cardiogra¬ 
phique  du  cœur  fœtal  pendant  la  grossesse. 

C’est  une  étude  ardue  et  qui,  jusqu’à  ces  der¬ 
niers  temps,  donnait  un  assez  faible  pourcentage 
de  résultats  positifs.  En  améliorant  à  la  fois  son 
appareillage  et  sa  technique  Strassmann  est 
parvenu  à  obtenir  de  cette  méthode  des  rensei¬ 
gnements  intéressants. 

Aux  trois  dispositifs  usuels  des  électrodes  :  bras 
droit-bras  gauche  ;  bras  droit-cuisse  gauche  ; 
bras  gauche-cuisse  gauche,  il  en  ajouta  deux 
autres  :  bras  droit-cuisse  droite  et  bras  gauche- 
cuisse  droite.  Il  explore  ainsi  les  directions  prin¬ 
cipales  que  peut  prendre  l’axe  du  cœur  fœtal 
dans  le  corps  de  la  mère  projetées  sur  un  plan  à 
deux  dimensions. 

En  outre  il  prend  la  précaution  de  faire  cou¬ 
cher  la  mère  bien  à  plat  sur  le  dos,  humecte  la 
peau  et  les  électrodes  d’une  solution  saline  satu¬ 


rée  et  fixe  celles-ci  avec  des  bandes  imprégnées 
de  la  même  solution. 

La  femme  reste  au  repos  10  à  15  minutes  avant 
'  le  début  de  l’expérience.  Les  cinq  tracés  sont 
alors  pris  successivement  avec  60  cm.  de  film 
pour  chaque  tracé. 

Les  ondes  R  sont  généralement  les  seules  visi¬ 
bles  du  cœur  fœtal  et  comme,  en  présentation 
I  du  sommet,  le  cœur  fœtal  est  en  position 
inverse  du  cœur  maternel  ces  ondes  s’inscrivent 
négativement,  en  dessous  de  la  ligne  zéro  En 
outre  s’inscrivent  souvent  de  courtes  oscillations 
:  positives  (au-dessus  de  zéro). 

C’est  i’inverse  en  présentation  du  siège. 

L’électro- cardiographie  fœtale  a  un  intérêt 
pratique  :  reconnaître  si  le  fœtus  est  vivant,  au 
cas  où,  par  suite  d’obésité  ou  d’hydramnios 
ou  durant  le  travail  les  bruits  du  cœur  ne  seraient 
pas  perceptibles. 

G.  Lavalée. 
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Le  pronostic  des  abcès  du  poumon 

L’intéressante  étude  de  M.  Ch.  Roubier  est 
basée  sur  une  statistique  personnelle  de  qua¬ 
rante-six  cas.  Depuis  une  quinzaine  d’années, 
l’abcès  du  poumon  occupe  une  place  importante 
en  pathologie  respiratoire:  grâce  à  la  radiologie, 
son  diagnostic  ne  présente  général  aucune 
difficulté  sérieuse.  C’est  surtout  la  question 
du  pronostic  qui  acquiert  de  l’importance,  comme 
aussi  celle  du  traitement  qui  en  découle  directe¬ 
ment.  Au  siècle  dernier  on  ne  croyait  guère  à  la 
possibilité  d’une  guérison  ;  aujourd’hui  celle-ci 
s’observerait  spontanément  dans  les  deux  tiers 
des  cas  d’abcès  simples  ou  non  fétides,  et  dans 
un  cinquième  des  cas,  seulement,  d’abcès  putrides 
d’emblée.  Ces  données  de  Sergent  sont  recon¬ 
nues  exactes  par  la  majorité  des  auteurs. 

Dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  des  abcès 
du  poumon,  le  pronostic  immédiat  est  favora¬ 
ble,  mis  à  part  ceux  qui  entraînent  une  mort,  très 
rapide  ou  dans  les  deux  ou  trois  premiers  mois, 
soit  par  septicémie  concomitante,  soit  par 
extension  des  lésions  locales. 

C’est  surtout  la  question  du  pronostic  éloigné 
quiseposera  aux  cliniciens,  caries  complications 
précoces  et  graves  ne  sont  pas  extrêmement 
fréquentes. 

Les  éléments  de  pronostic  dépendent  moins 
de  l’âge,  du  sexe,  des  tares  du  malade  que  de  l'a 
maladie  elle-même  :  topographie  et  dimensions 
de  l’abcès,  multiplicité  des  abcès,  fétidité  ou  non 
des  crachats,  circonstances  étiologiques  et  sur¬ 
tout  hémoptysie  et  bactériologie  des  crachats. 

De  toutes  manières,  ces  éléments  de  pronos¬ 
tic  ne  permettent  pas  de  dire,  dès  la  période 
initiale  de  la  maladie,  comment  évoluera  l’abcès, 
s’il  guérira  dans  les  délais  habituels,  ou  s’il  pas¬ 
sera  à  la  chronicité.  La  chose  ne  sera  possible' 
qu’au  bout  de  plusieurs  semaines  et,  à  ce  point 
de  vue,  la  radiologie  sera  d’un  précieux  secours  ; 
elle  permettra  parfois  de  porter  un  diagnostic 
précoce,  surtout  s’il  est  possible  de  prendre  des 
films  en  série,  à  des  intervalles  de  dix  jours  par 
exemple.  On  verra  ainsi  l’abcès  évoluer  soit  vers' 
la  disparition  complète  (52  %  des  cas)  ;  soit  vers 
la  chronicité,  ou  encore  vers  la  pyosclérose  pul¬ 
monaire  (ici  le  malade  se  présente  comme  un 
suppurant  chronique,  comme  dans'  le  cas  précé¬ 
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dent,  mais  les  signes  radiologiques  sont  tous 
différents). 

En  règle  générale,  si  au  bout  de  deux  mois  et 
demi  à  compter  du  début  de  l’afîèction  aucune 
amélioration  ne  s’est  produite,  il  y  a  bien  des 
chances  pour  que  l’abcès  passe  à  la  chronicité  ; 
c’est  à  partir  de  la  fin  du  troisième  mois  que  le 
simple  traitement  médical  n’ayant  pas  donné 
de  résultat,  la  question  de  l’intervention  chirur¬ 
gicale  pourra  commencer  à  se  poser.  La  règle 
précédente  est  cependant  loin  d’être  absolue, 
car  on  a  vu  des  abcès  guérir,  passé  le  troisième 
mois.  (Lyon  Médical,  17  et  24  avril  1938.) 

Indications  du  traitement  chirurgical  de  la  maladie 
de  Basedow 

La  thyroïdectomie  subtotale  permet  d’obte¬ 
nir  en  quelques  semaines  la  guérison  rapide  et 
complète  d’une  maladie,  qui,  insuffisamment 
soignée,  exposait  autrefois  à  de  longues  immo¬ 
bilisations  et  aux  plus  graves  complications. 

Traitement  de  choix  de  l’hyperthyroïdie,  la 
thyroïdectomie  subtotale  ne  saurait  pourtant  voir 
élargir  inconsidérément  le  cadre  de  ses  indi¬ 
cations.  Ainsi,  nombreuses  sont  les  hyperthyroï- 
dies  légères  et  discrètes  qui  restent  justiciables 
du  seul  traitement  médical. 

MM.  H.  Welti  et  M.  Garnier  étudient  en 
détail  les  indications  du  traitement  chirurgical 
de  la  maladie  de  Basedow  sous  les  trois  aspects 
suivants  :  quels  cas  faut-il  opérer  ?  Quand 
faut-il  opérer  ?  Comment  faut-il  opérer  ? 

La  thyroïdectomie  ne  doit  plus  être  considérée 
comme  l’ultimum  movens,  la  dernière  étape 
d’une  suite  de  thérapeutiques  décevantes  appli¬ 
quées  à  une  affection-rebelle  et  sans  espoir. 

Toutes  conditions  préalables  de  diagnostic, 
de  préparation  étant  correctement  réalisées,  cette 
intervention  permet  la  guérison  de  la  maladie 
de  Basedow  sous  toutes  ses  formes,  même  les 
plus  sévères.  Par  ses  résultats  incomparables,  la 
.thyroïdectomie  subtotale  se  place  au  premier 
plan  dans  le  traitement  de  l’hyperthyroïdie.  . 

Par  contre,  il  importe  de  se  méfier  des  faux 
basedowiens  et  lorsque  le  diagnostic  d’hyper¬ 
thyroïdie  est  discutable  ;  de  légères  élévations 
du  taux  du  métabolisme  basal  ne  sont  pas  un 
argument  suffisant  pour  conseiller  l’intervention.- 
(Journal  Médical  Français^  mars  1938.) 
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Académie  DE  médecine 

La  «  Baronarcose  » 

(M.  Léon  Imbert  •,  28-6-1938) 

M.  Léon  Imbert  désigne  sous  ce  nom  la  narcose 
faite  sous  une  pression  atmosphérique  intra-pulmo- 
naire  plus  élevée  que  la  pression  barométrique 
externe.  Elle  trouve  son  application  en  chirurgie 
pleuro-pulmonaire. 

En  matière  de  chirurgie  pulmonaire,  on  a  cher'ché 
de  tout  temps  à  lutter  contre  la  rétraction  du  pou¬ 
mon,  qui  se  produit  dès  que  l’opérateur  a  ouvert  la 
cavité  pleurale.  Pour  empêcher  cette  rétraction,  on 
a  proposé  deux'  solutidns  ;  ou  bien  faire  respirer  le 
malade  dans  une  atmosphère  confinée,  dont  la  pres¬ 
sion  est  maintenue  supérieure  à  la  pression  atmos¬ 
phérique,  ou  bien  le  faire  respirer  à  l’air  libre,  mais 
enfermer  son  corps  dans  un  local  où  la  pression  est 
maintenue  plus  basse.  Cette  seconde  solution,  plus 
compliquée  que  la  première,  est  celle  qui  a  été  réali¬ 
sée  tout  d’abord  par  la  chambre  de  Sauerbrüch  : 
celle-ci  est  classique,  mais  ne  paraît  en  réalité  fonc¬ 
tionner  nulle  part.  La  seconde  a  l’avantage  de  per¬ 
mettre  au  chirurgien  d’opérer  dans  une  salle  d’opé¬ 
ration  ordinaire. 

La  «  baronarcose  »  de  M.  Imbert  rentre  dans  ce 
deuxième  groupe.  De  ses  études,  l’auteur  déduit  que 
la  pression  différentielle,  pour  être  à  la  fois  efficace 
et  inoffensive,  doit  être  comprise  approximative¬ 
ment  entre  dix  et  vingt  centimètres  d’eau.  Utilisant 
de  l’air  sous  cette  pression  mélangé  à  des  vapeurs 
d’éther,  M.  Imbert  est  arrivé  à  endormir  un  chien,  à 
le  laisser  se  réveiller  et  à  l’endormir  à  nouveau,  à 
volonté,  pour  des  opérations  où  cette  baronarcose 
paraît  indiquée. 

Action  hémorragipare 
du  sérum  humain  pathologique  en  injection 
première 

(MM,  P.  Savy,  Thiers  et  de  Chazsurnes. — 
Présentation  par  M.  Lemjerre,  28-6-1938) 

L’injection  de  sérum  humain  à  un  animal 
neuf  peut  provoquer  des  troubles  fonctionnels  et 
anatomiques  (toxicité  première  :  primare  toxicitat,de 
Doerr)  qui  s’opposent  aux  troubles  de  toxicité 
seconde  (secundare  toxicitat,  de  Doerr)  provoqués 
chez  les  sujets  ayant  déjà  reçu  du  sérum  (état  ana¬ 
phylactique  ou  allergique). 

Les  facteurs  élémentaires  de  cette  toxicité  pre¬ 
mière  sont  la  thrombose,  l’hémolyse,  le  choc,  l’hé¬ 
morragie.  Mais,  pour  qu’il  devienne  hémorragique,  . 


Paris 

il  faut  que  le  sérum  provienne  d’un  sujet  pathologi¬ 
que.  De  leurs  études,  les  auteurs  concluent  que  le 
sérum  humain  pathologique  peut  déterminer,  en 
injection  intraveineuse,  chez  le  lapin  neuf,  des  lésions 
viscérales  à  caractère  hémorragique.  Ce  pouvoir 
hémorragipare  semble  indépendant  des  autres 
facteurs  classiques  de  toxicité  première  dusérUm. 
Son  existence,  si  inconstante  soit-elle,  pose  la  ques¬ 
tion  d’une  pathogénie  humorale  de  certaines  hémor¬ 
ragies. 

Académte  de  chirurgie 

Projectile  du  cœur 

(M.  J.-C.  Brugeas,  de  Shangha'i  ;  30-3-1938) 

Le  soldat  P...  est  blessé  dans  la  région  de  l’hypo  - 
chondre  gauche  par  un  éclat  de  bombe.  Douleur  dans 
larégion  péricardique.  Souffle  au  premier  bruit.  Pouls 
à  120.  La  radioscopie  montre  un  projectile  venu  se 
loger  au  niveau  du  bord  gauche  du  cœur,  fiché  dans 
celui-ci  et  animé  de  battements  synchrones  avec  les 
mouvements  de  l’organe. 

M.  Brugeas  décide  l’extraction  à  la  pince  sous 
écran.  N’ayant  pas  la  pince  spéciale  de  Petit  de  la 
■Villéon,  il  se  sert  de  la  simple  pince  tire-balles.  Inci¬ 
sion  dans  le  5®  espace  intercostal,  dilacération  du 
péricarde.  Après  quelques  tentatives  infructueuses, 
le  cœur  bondissant  parfois  et  parfois  ayant  tendance 
à  se  ralentir,  la  projectile  est  saisi  et  enlevé.  Dans 
la  suite,  épanchement  pleural  gauche.  Guérison. 

M.  Brugeas  se  demande  s’il  a  eu  raison  d’opérer. 
11  le  pense,  tout  en  rappelant  le  cas  d’un  médecin 
russe  porteur,  depuis  vingt  ans,  sans  inconvénients 
apparents,  d’un  projectile  dans  la  paroi  du  cœur. 

Un  cas  de  tétanos  post-opératoire 
(MM.  SoLCARD,  P.  Badelon  et  Morvan  ;  30-3-1938) 
Huit  jours  après  une  opération  de  hernie,  chez  un 
matelot  tunisien,  apparaît  un  tétanos  foudroyant 
emportant  le  malade  en  trente-trois  heures . 

.  Après  avoir  envisagé  les  différentes  conditions 
qui  ont  pu  présider  à  l’éclosion  de  ce  tétanos,  les 
auteurs  évoquent  l’hypothèse  d’un  microbisme 
latent  réveillé  par  le  traumatisme  opératoire.  La  pré¬ 
sence  de  germes  tétaniques  sur  la  peau  de  certains 
opérés  est  une  chose  admise.  Sous  les  tropiques,  où 
les  terrains  tétanigènes  abondent  et  où  les  indigènes 
pénètrent  souvent  dans  les  boues  suspectes  (marais, 
etc.) ,  la  surface  cutanée  doit  être  assez  fréquemment 
tétanigène.  L’utilité  de  la  vaccination  antitétanique 
apparaît  plus  grande  en  pareils  milieux. 

P.  L. 
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Société  MÉDICALE  des  hôpitaux  de  Paris' 

Apparence  cavitaire  trompeuse  d’une  image 
stratigraphique 

(MM.  Jean  Troisier,  M.  Bariéty 
•  et  E.  Haütefeuille  ;  18-3-1938) 

Les  auteurs  insistent'  sur  les  causes  d’erreur  que 
peut  comporter  la  tomographie,  mais  ce  n’est  en 
aucune  façon  pour  déconsidérer  cette  méthode,  qui 
a  donné  des  précisions  utiles. dans  la  localisation  des 
lésions.  Dans  certains  cas  d’images  masquées  ou 
complexes,  échappant  plus  ou  moins  aux  méthodes 
radiologiques  usuelles,  elle  a  réussi  parfois  à  orienter 
dans  un  diagnostic  difficile. 

La  technique  même  doit  être  précisée  :  des  coupes 
'  épaisses  (deux  centimètres)  donnent  des  images 
contrastées,  des  coupes  minces  (deux  à  cinq  milli¬ 
mètres)  donnent  des  images  moins  lisibles,  mais  four¬ 
nissent  des  renseignements  plus  précis,  sujets  peut- 
être  à  moins  de  causes  d’erreur,  à  condition  de  mul¬ 
tiplier  les  coupes. 

Aussi  bien,  notre  éducation  dans  l’interprétation 
des  clichés  tomographiques  doit-elle  se  parfaire. 
Sans  doute,  pour  qu’une  caverne  soit  avérée,  faut-il 
qu’on  lui  reconnaisse  une  certaine  épaisseur  et  qu’on 
la  retrouve  sur  plusieurs  coupes.  Mais,  même  dans 
ce  cas,  surtout  s’il  s’agit  de  cavernes  aplaties,  la  pru¬ 
dence  doit  être  de  mise.  Il  faut  se  méfier,  en  particu¬ 
lier,  des  bulles  résiduelles  de  pneumothorax,  des 
zones  de  léàccolement  symphysaire,  et  même  des 
bronches  déformées.  On  demande  à  la  tomographie 
de  débrou'ller  des  images  complexes,  où  souvent  les 
méthodes  usuelles  sont  hésitantes.  Raison  de  pius 
pour  se  montrer  circonspects  dans  l’interprétation 
des  documents  nouveaux  qu’elle  nous  apporte. 

Un  cas  d’ostéodystrophie  rénale  de  l’adulte 

(MM.RenéS.MACHetE.  Rutishaüser,  de  Genève  ; 

18-3-1938) 

L’influence  exercée  par  les  affections  rénales  sur  le 
squelette  de  l’enfant  est  une  question  du  plus  haut 
intérêt.  Elle  a  déterminé  des  résultats  intéressants 
dans  l’expérimentation  et  dans  la  clinique,  notam¬ 
ment  à  l’occasion  de  l’observation  de  cinq  malades 
atteints  de  néphrite  avec  lésions  osseuses  généralisées . 

Dans  l’une  de  celles-ci,  que  résument  les  auteurs, 
il  s’agit  d’un  cas  de  néphrite  chronique  azotémique 
accompagnée  d’hypochlorémie,  d’hypocalcémie, 
d’hyperphosphatémie  et  d’acidose.  L’autopsie  mon¬ 
tre  l’existence  d’une néphrocirrhose  artériolo-scléro- 
tique  grave  avec  néphrite  interstitielle.  Il  existe  une 
■  ostéoclasie  disséquante  au  niveau  des  côtes,  des  ver¬ 
tèbres  et  du  fémur. 

La  présence  de  lésions  osseuses  au  cours  des 
néphrites  de  l’adulte  apparaît  comme  extrêmement 
fréquente  à  qui  prend  soin  de  faire  l’examen  micro¬ 
scopique  de  toutes  les  parties  du  squelette.  Sur 
soixante  cas  de  néphrites  chroniques,  Rutishauser 


a  trouvé  régulièrement  des  lésions  d’intensité  varia¬ 
ble,  mais  ayant  des  caractères  identiques.  Si,  jusqu’à 
présent,  l’existence  de  ces  ostqodystrophies  de 
l’adulte  a  passé  inaperçue,  c’est  que  l’examen  systé¬ 
matique  du  squelette  n’a  jamais  été  fait.  Seul  le  sque¬ 
lette  de  l’enfant,  encore  très  fragile,  réagit  à  l’occa¬ 
sion  d’une  affection  rénale  par  des  altérations  mor¬ 
phologiques  assez  profondes  pour  se  manifester  cli¬ 
niquement  et  radiologiquement  par  ce  que  l’on  a 
appelé  le  rachitisme  rénal.  La  constatation  desostéo- 
dystrophies  rénales  chez  l’adulte  apporte  donc  aussi 
une  contribution  utile  à  l’étude  du  nanisme  rénal. 
Elle  explique  pourquoi  les  troubles  humoraux  du 
rachitisme  rénal  se  distinguent  de  ceux  du  rachi¬ 
tisme  vrai. 

En  résumé,  l’observation  communiquée  montre 
qu’au  cours  d’une  néphrite  chronique  azotémique, 
on  peut  constater  l’apparition  d’une  maladie  géné¬ 
ralisée  du  squelette,  qui  a  beaucoup  de  caractères 
communs  avec  l’ostéite  fibreuse  de  Recklinghausen. 
Comme  elle  s’en  différencie  cependant  par  certaines 
particularités  humorales,  les  auteurs  pensent  qû’il 
faut  lui  conserver  une  place  à  part  dans  les  affections 
diffuses  du  squelette  et  lui  donner  le  npm  d’ostéodys¬ 
trophie  rénale. 

Embolies  et  chocs  pulmonaires 

(MM.  Maurice  Villaret,  L.  Justin-Besançon 
■et  Pierre  Bardin,  ;  25  3  1938) 

Dans  les  services  de  médecine,  chirurgie  ou  d’ac¬ 
couchements,  l’embolie  pulmonaire  se  traduit,  ou 
par  des  accidents  généraux  graves,  ou  par  des  phé¬ 
nomènes  purement  locaux,  ou  bien  elle  est  totale¬ 
ment  latente. 

Dans  la  première  éventualité,  le  malade  meurt  de 
syncope  immédiate  ;  ou  bien,  il  succombe  en  quatre 
à  cinq  minutes,  en  quelques  heures,  parfois  encore 
en  quelques  jours,  par  collapsus  cardio -vasculaire 
grave,  résultant  d’une  insuffisance  cardiaque.  Il 
s’agit  là  de  drames  neuro-végétatifs  des  plus  impres¬ 
sionnants. 

Dans  les  accidents  locaux,  l’embolie  pulmonaire 
réalise  uniquement  le  classique  infarctus  de  Laënnec 
et  ses  deux  phases  caractéristiques  de  foyer  fermé, 
avec  point  de  côté  et  dyspnée,  et  de  foyer  ouvert 
(mais  seulement  après  quarante-huit  heures),  com¬ 
portant  des  crachats  hémoptoïques. 

Enfin,  l’embolie  pulmonaire  peut  être  absolument 
latente. 

Pour  toutes  ces  éventualités  anatomo-cliniques, 
le  terme  anatomique  d’embolie  semble  devoir  être 
abandonné  provisoirement  pour  celui  de  choc  pul¬ 
monaire.  Celui-ci  traduirait,  en  effet,  un  fait  clinique 
essentiel  :  l’ébranlement  neuro-végétatif  brutal,  à 
point  de  départ  pulmonaire,  sans  préjuger  de  son 
déterminisme  anatomique  ou  physiologique.  Le  choc 
pulmonaire  serait  ainsi  l’analogue  du  choc  pleural, 
du  choc  cérébral,  du  choc  péritonéal. 

G.  F. 
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Gaston  Dom  et  Cie,  éditeurs 
8,  Place  de  l’Odéon,  Paris  (VI®) 

D'  E.-A.  Maiiry.  —  La  phlébite  et  les  varices. 
(Thérapeutique  homéopathique).  Un  vol.,  96 
pages.  Prix  :  25  francs. 

Dans  ce  petit  livre,  le  Docteur  Maury,  après  un 
court  rappel  anatomique,  physiologique  et  clinique, 
passe  en  revue  les  médicaments  utilisés  dans  les  cas 
de  phlébites,  en  particulier  ceux  qui  sont  le  plus  fré¬ 
quemment  indiqués.  Dans  une  seconde  partie,  l’auteur 
résume  en  quelques  pages  la  thérapeutique  homéo¬ 
pathique  des  états  de  dilatations  veineuses. 

J.-B.Baillière  et  fils,  éditeurs,  1938 

Re  vol.  — L’exploration  de  la  moelle  osseuse  par 
ponction  sternale,  myélogrammes  normale!  patho¬ 
logique.  Un  vol.  de  400  pages,  14fig.,  Ipl.,  en  cou¬ 
leurs. 

Après  un  rapide  aperçu  historique  et  anatoirio- 
physiologique,  l’auteur  étudie  dans  une  première 
partie  la  tecKnique  de  la  ponction  sternale  il  insiste 
sur  la  facilité  de  ce  mode  d’exploration,  qui  est  peu 
douloureux  avec  une  bonne  anesthésie  des  tissus 
superficiels  et  du  périoste  ;  il  montre  que  le  mélange 
de  sang  et  de  fragments  médullaires  ramené  par 
l’aspiration  peut  être  utilisé,  non  seulement  pour  des 
étalements,  mais  aussi  pour  des  frottis  et  desimpres- 
sions  sur  lames,  pour  des  coupes  histologiques  et 
pour  des  fins  bactériologiques  et  parasitologiques. 


ivres 

Dans  unedeuxième  partie,  l’auteur  étudie  la  classi¬ 
fication  et  la  morphologie  des  éléments  rencontrés  sur 
les  préparations.  Il  oppose  :  d’une  part  les  éléments 
myéloïdes  proprement  dits,  éléments  libres  compre¬ 
nant  la  cellule  souche  commune  ou  hémocytoblaste 
et  les  trois  lignées  qui  en  dérivent  (lignées  granulocy¬ 
taire,  érythrocytaire,  mégacaryocytaire)  ;  d’autre 
part,  les  éléments-  fixes,  réticulo-endothéliaux  ou 
encore  hémo-histioblastiques,  fréquemment  altérés 
et  comprenant  :  les  hémohistioblastes  proprement 
dits,  les  cellules  endothélioïdes  et  macrophagiques 
ainsi  que  certains  éléments  mononucléés,  très  sou¬ 
vent  altérés  et  d’aspect  lymphoïde;  enfin  il  montre 
que  dans  tout  myélogramme  existent  des  cellules 
lymphocytaires  et  monocytaires,  le  plus  souvent 
apportées  par  le  sang. 

Dans  une  troisième  partie,  l’auteur  décrit,  d’après 
250  cas  personnels,  les  altérations  du  myélogramme 
dans  un  certain  nombre  d’affections  diverses  ;  affec¬ 
tions  hématologiques'  (anémies,  polyglobulies,leu- 
cémies,  aplasies  et  agranulocytoses,  syndromes 
divers)  ;  maladies  infectieuses  (scarlatine,  typhoïde, 
pneumonie,  suppurations  diverses),  maladies  para¬ 
sitaires  (paludisme,  leishmaniose),  tumeurs  osseuses 
et  médullaires  (myélome),  affections  hépatiques  et 
allergiques  (cirrhose, asthme). 

De  toute  cette  étude,  l’auteur  conclut  qu’au  fur 
et  à  mesure  que  la  technique  se  perfectionnera  et  que 
l’on  connaîtra  mieux  les  réactions  médullaires  nor¬ 
males  et  pathologiques,  ce  mode  d’exploration 
prendra  une  place  importante  dans  la  pratique  cou¬ 
rante. 


Les 

P.- — Dr  J.  Damoije. —  Contribution  à  l’étude  de  l’as¬ 
sainissement  des  coquillages  par  épuration  indus¬ 
trielle.  (Thèse  1938.) 

L’état  sanitaire  des  coquillages  n’est  pas  éncore 
actuellement  ce  qu’on  devrait  souhaiter.  La  persis¬ 
tance  de  foyers  de  fièvres  typho-paratÿphiques  gra¬ 
ves  causées  par  leur  consommation  en  est  la  preuve. 

Les  mesures  légales  qui,  pour  les  huîtres,  sont  rela¬ 
tivement  satisfaisantes  et  opérantes  laissent  à  désirer 
pour  le  reste  de  la  production  coquillière. 

L’obligation  de  l’épuration  pour  tous  les  coquilla¬ 
ges  mis  en  vente  serait  à  préconiser.  Le  procédé  qui 
semble  simple,  économique  et  efficace  paraît  être  l’em¬ 
ploi  de  l’eau  de  mer  ozonée,  sans  toutefois  pour  cela 
prétendre  qu’il  ne  puisse  y  avoir  un  autre  procédé 
équivalents 


Tkèses 

P.  —  D^L.  CoRsoN.  —  Contribution  à  l’étude  de 
l’obésité  et  de  son  traitement  (Thèse  1938.) 

Le  traitement  de  l’obésité  est  complexe,  délicat  et 
variable  suivant  le  sujet  qui  en  est  atteint  ;  ce  traite¬ 
ment,  qui  doit  être  prescrit  judicieusement  et 
observé  avec  persévérance  et  efforts  soutenus,  ne 
saurait  être  poursuivi  sans  une  direction  médicale  qui 
devra  à  tout  moment  faire  état  des  possibilités  de 
résistance  de  l’organisme  en  traitement.  . 

La  diététique,  la  culture  physique,  les  médica¬ 
ments  et  la  crénolcgie  déterminent  un  amaigrisse¬ 
ment  rationnel  qui  seul  est  durable  et  salutaire  en 
rendant  à  l’organisme  l’équilibre  du  métabolisme 
normal  que  son  état  diâthésique  lui  avait  fait  per-^ 
dre; 
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PATHOLOGIE 

L’homme  se  proclame  un  être  «  sociable  »  ;  et 
il  l’est  eflectivement. 

Il  l’est  de  façon  si  spontanée  que  de  cette 
tendance  intrinsèque’  à  sa  nature  il  s’est  hâté 
défaire  une  qualité  de  choix.  Aussi  faut -il,  à  son 
idée,  être  un  ours  ou  un  dévoyé  pour.se  com¬ 
plaire  dans  la  solitude. 

Soit  !  c’e.st  affaire  aux  dévoyés  et  aux  ours  de 
se  sentir  ou  nonaccablés  parla  censure  générale’ 

Reste  à  savoir  pourtant  si  la  sociabilité  est' 
vraiment  la  marque  de  qualité  que  l’on  dit,  si 
elle  a,  en  définitive,  perfectionné  l’espèce  et' 
l’individu.  La  question  vaut  d’être  posée  à  une 
époque  où  le  goût  de  l’agglutination  domine 
plus  que  jamais  les  humains. 

Vivre  en  agrégat  est  une  formule  de  sécurité, 
de  confort  domestique  et  d’aisance  mentale. 
Les  avantages  immédiatement  palpables  sont  si 
éclatants  que  bien  peu  d’entre  nous,  avouons-le, 
consentiraient  à  y  renoncer.  «  L’union  fait  la 
force  »  ;  nous  en  sommes  bien  persuadés.  Aussi, 
à  l’heure  du  danger,  notre  premier  geste  est-il  de 
sonner  l’alarme  et  de  jeter  les  yeux  autour  de 
nous  pour  dénombrer  nos  co-partisans  et  assis¬ 
tants.  On  nous  a  bien  dit  aussi  (car  les  prover¬ 
bes  vont  toujours  par  paires  dont  l’un  tire  à 
hue  et  l’autre  à  dia  !)  on  nous  a  dit  «  Sauve-toi 
toi-même  .».  Seulement  c’est  là  un  adage  de 
stoïcien,  de  pratique  beaucoup -plus  sévère  et 
nous  avons  perdu  le  goût  de  la  sévérité.  Plutôt 
que  de  fournir  un  effort  individuel  de  rédemp¬ 
tion,  nous  préférons  rassembler  des  partis,  con¬ 
clure  des  pactes,  fonder  des  trusts  ou  des 
syndicats  et  leur  confier  nos  intérêts.  Nous 
tenons  debout  à  condition  d’être  épaule  contre 
épaule. 

La  vie  collective  nous  vaut  aussi  ces  mille 
commodités  c^ue  nous  unissons  sous  le  vocable 
commun  de  «  confort  ».  L’idéal  moderne  de 
l’habitat  est  l’immeuble  à  étages  où  les  humains 
S’empilent  comme  des  stocks  sur  les  rayons  d’une 
arrière-boutique.  La  chaleur,  la  lumière,  les 


DE  MASSES 

déchets  c  irculant  d’alvéole  eii  alvéole  et  les  reliant 
dans  une  étroite  communauté.  Le  même  bien-être 
baigne  cinq  cents  personnes  ;  le  même  malaise 
les  étreint  à  la  fois.  En  fait  le  confort  moderne 
ne  s’acquiert  qu’à  fonds  communs. 

Ainsi  dorloté  le  troupeau  engraisse  et  somnole. 
-Si  quelque  incident  vient  troubler  la  béatitude 
d’un  des  membres,  celui-ci  communique  sa 
doléance  au  voisin,  qui  le  transmet  au  suivant, 
lequel  se  tourne  vers  un  troisième.  Et  le  mur¬ 
mure  allant  ainsi  en  s’affaiblissant  tous  sont 
persuadés  que  le  remède  a  été  appliqué  et  qu’il 
est  temps  de  rêver  à  autre  chose. 

C’est  pourquoi,  remarquons-le  en  passant,  les 
peuples  qui  se  gouvernent  eux-mêmes  et  qui  ont 
introduit  le  confort  jusque  dans  les  organes  de 
l’Etat  sont  si  démunis  en  face  des  dictatures  qui, 
elles,  ne  rêvent  pas  et  s’enivrent  de  vivre  «dan¬ 
gereusement»  1 


Ceci  dit  sur  la  valeur  utilitaire  de  la  vie  en 
commun,  est-il  possible  d’en  déceler  les  incon¬ 
vénients  et  même  les  tares  ? 

Une  société,  nation  ou  classe  sociale  ou  encore 
profession  organisée,  au  sein  de  laquelle  chacun 
rend  les  autres  comptables  de  son  propre  avenir, 
perd  bientôt  l’habitude  d’envisager  l’avenir  et 
s’accommode  volontiers  d’une  politique  à  courtes 
vues,  d’une  thérapeutique  de  symptômes.  Il  n’y 
a  plus  de  problèmes  qui  vaillent  les  petites 
questions  du  moment,  ni  d’effort  à  fournir 
qu’en  vue  des  solutions  immédiates.  C’est 
alors  qu’une  nation  se  carre,  et  s’acagnarde, 
sur  ses  avantages  présents,  qu’une  classe  sociale 
détend  sa  vigilance  et  prête  le  flanc  aux  reven¬ 
dications  des  voisines,  qu’une  profession  s’en 
tient  à  des  prérogatives  et  n’aperçoit  pas  le 
vaste  mouvement  tournant  dont  elle  est  mena¬ 
cée.  Vienne  à  sonner  le  tocsin  ;  tout  le  monde 
sursaute  et  commence  par  récriminer.  Ensuite 
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eulement  on  court  aux  armes,  mais  dans  la 
confusion  d’une  surprise.  D’où  les  guerres  mo¬ 
dernes  plus  longues  et  plus  épuisantes  que  jamais, 
les  conflits  sociaux  qui  s’éternisent,  les  dissen¬ 
sions  au  sein  des  corps  professionnels.  Ici  comme 
là  on  a  perdu  de  vue  que  pour  «  faire  la  force  » 
l’union  doit  être  faite  elle-même  non  de  liens 
passifs  mais  de  mains  jointes  et  résolues. 

Les  commodités  modernes  ont  ceci  de  dange¬ 
reux  qu’elles  permettent  d’acheter  l’exemption 
de  menus  efforts  quotidiens  auxquels  nos  pères 
étaient  entraînés  et  qui  les  maintenaient  en 
forme'  physique  et  morale.  Et  ceci  de  rebutant 
que  les  services  rendus  sont  dispensés  avec  un 
dédain  parfait  de  l’individu.  Il  n’y  a  rien  d’aussi 
grotesque,  à  mon  avis,  qu’un  quartier  de  grande 
ville  plongé  en  une  seconde  dans  la  plus  noire 
obscurité  par  une  panne  du  secteur  électrique. 
La  sujétion  de  caserne  à  laquelle  nous  sommes 
réduits  se  révèle  de  façon  indiscutable,  et  du 
même  coup,  notre  état  précaire  de  rats  des  villes 
sans  cesse  menacés  dans  ce  qui  fait  leur  orgueil. 
Qu’une  classe  sociale  (citerai-je  la  bourgeoisie  ?), 
qu’une  profession  (sans  aller  loin  :  la  nôtre) 
s’accoutume  à  des  modes  d’agir  et  de  penser  au 
point  de  n’en  plus  concevoir  d’autres,  elle  est 
menacée  de  la  panne,  elle  aussi,  et  d’une  extinc¬ 
tion  plus  définitive  que  celle  d’ampoules  électri¬ 
ques. 

Car  c’est  cela,  en  somme,  le  plus  grave  syn¬ 
drome  de  la  pathologie  des  masses  :  la  cristalli¬ 
sation  spirituelle.  La  pensée  est  fine  insubordon¬ 
née  native  qui  menace  à  tout  instant  de  ruiner 
l'es  ensembles  les  mieux  conçus.  Elle  étouffe  dans 
un  phalanstère  parce  qu’elle  n’admet  pas  qu’un 
plan  pré-établi  régisse  et  morigène  ses  propres 
aspirations  qui  ne  sont  pas  toujours  parfaites 
d’unité,  qui  peuvent  même  être  contradictoires. 
Par  elle  un  ferment,  d’anarchie  subsiste  au  sein 
des  sociétés  humaines  organisées  et  les  empêche 
d’atteindre  au  degré  de  perfection  des  ruches 
ou  des  termitières.  C’est  contre  elle  que  les  disci¬ 
plines  ont  sans  cesse  besoin  de  renforcer  leurs 
prescriptions  et  à  cause  d’elle  qu’une  doctrine  . 
d’Etat  n’est  jamais  en  repos. 

Or  tout  de  suite  après  la  prospérité  matérielle 


c’est  le  repos  mental  que  les  masses  souhaitent 
le  plus  viveinent.  Elles  ne  tolèrent  pas  qu’un 
trublion  (qui  fleure  indiciblement  le  fagot) 
vienne  remettre  en  question  chaque  jour  l’ac¬ 
quis  de  la  veille.  Ainsi  sont-elles  amenées,  par 
une  conjuration  plus  ou  moins  violente,  à 
réduire  les  îlots  de  résistance  et  à  pacifier  le  ter¬ 
ritoire  dans  le  silence  des  unanimités. 

Une  masse  qui  a  pris  conscience  d’elle-même 
tend  vers  la  quiétude  parfaite  de  l’état  amorphe. 


Une  bonne  partie  des  maux  de  ce  temps 
découle  de  ce  fait  qu’au  sein  de  notre  société  sont 
apparus  des  centres  nombreux  de  «  prise  en 
masse  ».  Il  y  coexiste  des  masses  figées  par 
l’intérêt,  d’autres  par  la  vanité,  d’autres  par 
les  appétits,  d’autres  encore  ^ar  la  soumission 
servile  à  des  systèmes  politico-philosophiques. 
Toutes  sont  imbues  de  la  même  nonchalance 
qui  les  met  hors  d’état  d’agir:  elles  réagissent 
seulement  à  la  sommation  des  menaces  exté¬ 
rieures.  Et  comme  elles  se  gênent  mutuellement 
il  s’échange  entre  elles  des  chocs  incessants. 
Aucune  ne  parvenant  à  réaliser  son  idéal  d’ata- 
raxie,  elles  entretiennent  toutes  la  pagaïe  qui, 
du  moins,  leur  épargne  de  voir  triompher  les 
autres.  Il  en  résulte  que  les  lois  et  les  règlements 
tour  à  tour  manipulés  par  des  groupements 
rivaux  ne  sont  plus  que  des  velléités  éphémères 
et  que  personne  n’est  plus  capable,  dans  un 
pays  comme  le  nôtre,  de  définir  la  situation  et 
de  dire  où  nous  en  sommes. 

Ce  qu’il  y  a  néanmoins  d’évident  c’est  que 
de  jour  en  jour  la  liberté  décroît  au  pays  de  la 
liberté,  la  responsabilité  se  disperse  au  pays 
du  «  débrouillage  »  et  le  bon  sens  s’obnubile 
au  pays  de  la  clarté. 

En  d’autres  termes,  s’il  suffit  à  un  contem¬ 
porain  moyen  de  quelque  objectivité  pour  se 
hasarder  à  décrire  la  pathologie  des  masses  il 
lui  faudrait  une  belle  réserve  d’euphorie  pour 
entamer  sans  pessimisme  le  chapitre  du  pro¬ 
nostic. 


G.  Lavalée. 
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UN  MÉDECIN  D’HOPITAL  PEUT-IL  DÉLIVRER  UN  CERTIFICAT  DE  DÉCÈS 
POUR  UNE  CAISSE  D’ASSURANCES  SOCIALES  ? 


Un  de.  nos  confrères  nous  demande  quelle 
doit  être  sa  ligne  de  conduite  dans  les  circons¬ 
tances  suivantes.  Ayant  soigné  à  l’hôpital  un 
assuré  social,  la  veuve  de  ce  dernier  lui  montre 
une  lettre  de  la  Caisse  d’assurances  sociales,  à 
laquelle  était  affilié  son  mari  et  disant  :  «  Vous 
«  voudrez  bien  nous  retourner  la  quittance, 
<1  accompagnée  d’un  certificat  médical,  indi- 
a  quant  la  nature  de  la  maladie  ayant  occasionné 
«  le  décès  de  votre  époux,  ou  bien  indiquant 
«  que  le  décès  a  été  la  conséquence  de  l’affection 
«  ayant  débuté  le  20  mars  1937  ». 

Notre  confrère  nous  demande,  en  conséquence, 
si  le  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital,  ou  si 
l’Administration  des  hospices  a  le  droit  de  déli¬ 
vrer  à  une  veuve  un  certificat  de  décès  mention¬ 
nant  la  cause  de  la  mort. 

Il  convient  tout  d’abord  de  constater  que  la 
Caisse  a  parfaitement  le  droit  de  réclamer  à  sa 
ressortissante  un  certificat  médical,  permettant 

I.  Le  médecin  de  service  dans  un  hôpital  a-t-il 
le  droit  de  délivrer  à  la  veuve  un  certificat  de 
décès  demandé  par  la  Caisse  ? 

Nous  devons  répondre  par  la  négative  :  lié 
par  le  secret  professionnel,  le  médecin  traitant, 
qu’il  soit  chargé  d’un  service  hospitalier  ou 
qu’il  exerce  en  ville,  n’a  pas  le  droit  de  délivrer 
un  certificat  indiquant  la  cause  d’un  décès.  La 
question  a  maintes  fois  été  tranchée  par  la 
jurisprudence  en  ce  qui  concerne  les  certificats 
de  décès,  réclamés  aux  héritiers,  par  une  Com¬ 
pagnie  d’assurances  sur  la  vie.  Le  médecin 
•  traitant  doit  refuser  toute  attestation,  qui  lui  est 
réclamée  par  la  veuve,  pour  toucher  la  prime 
assurée,  alors  même  que  le  de  cujus  aurait,  de 
son  vivant,  par  une  clause  inscrite  dans  sa  police 
d’assurance,  autorisé  le  médecin,  qui  lui  don¬ 
nera  des  soins  au  cours  de  sa  dernière  maladie, 
à  déclarer  la  cause  de  son  décès  (Cour  de  cassa¬ 
tion,  Chambre  civile,  mai  1899  ;  Cour  de 
cassation.  Chambre  civile,  29  mars  1937  ;  Cour 
d’appel  de  Montpellier,  7  mai  1928). 

Le  médecin  peut-il  certifier,  par  papier  remis 
à  la  veuve,  que  l’affection,  dont  est  décédé  le 
de  cufus,  est  bien  celle  ayant  débuté  le  20  mars 
1937  ?  Pareille  déclaration  viole  indirectement 
le  secret  professionnel.  Supposons,  en  effet,  que 
cette  maladie  ayant  débuté  le  20  mars  1937  ne 
soit  pas  secrète  de  sa  nature,  qu’elle  n’ait  pas  fait 
l’objet  de  confidences  émanant  dü  de  cujus  lui» 


de  vérifier  si  le  décès  est  bien  dû  à  la  maladie, 
qui  avait  débuté  le  20  mars  1937.  La  Caisse 
espère,  de  la  sorte,  éviter  les  frais  du  déplace¬ 
ment  de  son  médecin  de  contrôle,  qui  aurait  à 
faire  une  enquête  à  l’hôpital.  De  plus,  les  em¬ 
ployés  aux  écritures  de  l’Administration  de 
ladite  Caisse  ignorent  probablement  l’existence 
même  et  les  termes  de  l’article  378  du  Code 
pénal,  sur  le  secret  professionnel.  D’où  la 
demande  adressée  à  la  veuve  d’avoir  à  se  pros 
curer  une  pièce  médicale,  indiquant  soit  la 
cause  du  décès,  soit  la  relation  de  cause  à  effet 
entre  la  mort  de  l’assuré  et  le  début  de  l’affection 
pour  laquelle  il  percevait  des  prestations  depui- 
le  20  mars  1937. 

Il  s’agit  maintenant  de  savoir  si  cette  veuve 
va  pouvoir  obtenir  satisfaction  sôit  du  médecin 
de  l’hôpital,  soit  de  l’Administration  de  cet 
établissement.  Je  réponds  donc  aux  deux  ques¬ 
tions. 

même,  de  son  vivant,  le  médecin  traitant  pour¬ 
rait,  semble-t-il  à  première  vue,  délivrer  le  cer¬ 
tificat  qui  lui  est  demandé,  puisque  le  diagnos¬ 
tic  n’est  plus  secret,  ayant  été  dévoilé  à  la 
Caisse  par  l’intéressé  lui-même.  Cependant,  si 
le  praticien  devait  certifier  la  négative,  et 
dire  que  le  décès  est  dû  à  une  autre  affection,  il 
occasionnerait  un  dommage  à  la  veuve,  par  sa 
déclaration,  puisque  celle-ci  risque  de  ne  pas 
toucher  les  indemnités  auxquelles  elle  prétend, 
justement  à  cause  de  l’afflrmation  du  médecin. 
D’où  poursuites  possibles  en  dommages-intérêts 
et  en  violation  du  secret. 

Je  crois  donc  plus  simple,  et  surtout  plus 
prudent,  de  conseiller  le  silence  le  plus  complet. 
A  la  Caisse  de  se  renseigner  auprès  des  personnes 
qui  ne  sont  pas  liées  par  le  secret  professionnel. 
D’ailleurs,  pour  faire  valoir  ses  droits,  la  veuve 
peut  opposer  à  sa  Caisse  un  arrêt  de  la  Cour  d’ap¬ 
pel  de  Paris,  du  4  février  1891,  qui  décide  :  «  Est 
«  réputée  avoir  rempli  son  obligation  la  veuve  qui 
«  réclame  au  médecin  traitant  un  certificat  de 
«  décès  en  vertu  de  la  stipulation  contenue  dans 
«  une  police  d’assurances,  par  laquelle  le  béné- 
«  ficiaire  de  l’assurance  serait  tenu  de  fournir 
«  à  l’appui  de  sa  demande  en  paiement,  un  certi- 
<1  ficat  de  médecin,  constatant  le  genre  de  mort, 
«  qui  aurait  donné  ouverture  à  cette  assuranccj 
«  La  dite  obligation  est  remplie  par  la  veuve  j 
'(  alors  que  le  médecin  traitant  oppose  un  refus 
«  absolü;  motivé  sür  lé  secret  profesSiohriel  »i 
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II.  L’ Administralion  d’un  hôpital  a-t-elle  le 
droit  de  délivrer  à  la  veuve  un  certificat  indiquant 
la  cause  du  décès,  certificat  destiné  â  la  Caisse  ? 

Le  Comité  consultatif  de  l’Assistance  publique 
de  Paris,  a,  par  décision  du  13  février  1902, 
déclaré  que  le  directeur  d’un  hôpital  est  tenu  au 
secret  professionnel  comme  le  sont  les  médecins. 

Certes,  cjeux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du 
16  mars  1893  et  du  30  avril  1907,  ont  décidé  que 
le  lait  d’être  admis  dans  un  hôpital  général,  où 
sont  soignées  des  affections  très  diverses,  n’est 
pas  secret  de  sa  nature  :  mais  ajoutons  qu’un 
autre  an-êt  de  la  Cour  de  Cassation,  Chambre  cri¬ 
minelle,  du  14  mars  1895,  décide,  qu’il  n’en  est 


Il  est  certes  bien  gênant  pour  une  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  de  défendre  ses.  intérêts,  lorsque 
médecin  et  directeur  d’hôpital  se  retranchent 
derrière  le  secret  professionnel.  Le  médecin  de 
contrôle  éprouvera  les  mêmes  difficultés  pour 
_  obtenir  les  renseignement  nécessaires. 

•I,  lien  seraainsitantqu’unelojn’aura  pas  précisé 
quels  doivent  être  les  rapports  entre  médecin  trai¬ 
tant  et  médecin  de  contrôle.  Aux  Sjmdicats  médi¬ 
caux  d’étudier  si  ce  terme  de  la  Charte  médicale,  le 
secret  professionnel,  doit  être,  maintenu  intan¬ 
gible  dans  sa  forme  et  son  absolutisme  actuels, 
ou  s’il  convient  de  proposer  au.  législateur  de 
décider,  par  une  loi,  que  ne  violera  pas  le  secret 


pas  de  même,  lorsque  le  malade  est  admis  dans 
un  hôpital  spécial,  où  ne  sont  soignées  que  des 
maladies  nettement  cataloguées,  telle  que  hôpi¬ 
tal  de  vénériens,  maternité,  etc. 

Citons  enfin  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Chambéry,  du  13  janvier  1926,  qui  stipule  qu’en 
matière  d’accident  du  travail,  le  directeur  d’un 
hôpital  est  tenu  au  secret  professionnel,  par 
rapport  au  chef  d’entreprise,  et  n’a  pas  à  tenir  ce 
dernier  au  courant  de  l’état  du  blessé. 

Par  conséquent,  la  veuve  essuiera  un  refus 
de  la  part  de  l’Administration  de  l’hôpital,  qui 
a  le  devoir  de  refuser  toute  indication  sur  la  cause 
exacte  du  décès  de  l’assuré  social. 


professionnel  le  médecin  traitant,  qui  révélera 
au  médecin  de  contrôle,  tout  ce  qu’il  sait  sur  les 
malades  contrôlés,  alors  que  ledit  médecin  con¬ 
trôleur  sera  tenu  lui-même  par  la  loi  future,  au- 
respect  du  secret  professionnel  vis-à-vis  du 
mandant,  c’est-ù-dire  de  la  Caisse  d’assurances 
sociales,  du  service  départemental  d’ Assistance 
médicale  gratuite,  ou  de  l’assureur  du  chef  d’en¬ 
treprise,  en  matière  d’accidents  du  travail. 

En  attendant  que  cette  loi  soit  votée,  ie  méde¬ 
cin  traitant  doit  se  taire  et  refuser  à  une  veuve, 
ou  à  des  tiers,  la  délivrance  d’un  certificat  de 
décès,  indiquant  la  cause  exacte  du  décès. 

Paul  Boudin. 


CAISSES  D'ASSURANCES  SOCIALES  ET  SECRET  PROFESSIONNEL 


Un  adhérent  du  Sou  Médical  nous  communi¬ 
que  une  lettre,  qu  il  vient  de  recevoir  directe¬ 
ment  d’une  Caisse  d’assurances  sociales,  ainsi 
conçue  :  «Monsieur  le  Docteur, nous  avons  été 
«  informés  que,  dans  le  mois  d’août  1937,  vous 
«  avez  été  appelé  à  procéder  à  la  radiographie 
«  de  Mlle  H.  .  .,  soignée  pour  laryngite  depuis 
«  le  16  juillet. 

«  Nous  vous  serions  reconnaissants  de  bien 
'<  vouloir  mentionner  sur  la  feuille  ci-jointe  le 
«  résultat  de  votre  ladiographie  et  de  bien  vou- 
«  loir  y  mentionner  l’origine  et  la  nature  exactes 
«  de  la  maladie,  pour  laquelle  Mlle  H. ,  a  été  soi- 
«  gnée.  » 

Notre  confrère  s’étonne  à  bon  droit  que  les  ser¬ 
vices  administratifs  de  cette  ■  Caisse  puissent 
ignorer  les  devoirs  qu’impose  aux  médecins  l’ar¬ 
ticle  378  du  Code  pénal.  Il  ajoute  que  ladite 
Caisse  a  i’habitude  (ie  ne  vouloir  régler  à  ses  res¬ 
sortissants  les  prestations  et  indemnités  aux¬ 
quelles  ils  ont  droit,  que  sur  le  vu  d’un  certificat 
médical,  rédigé  sur  imprimé  spécial,  indi 
quant  la  nature  exacte  de  la  maladie  de  l’assuré 
Aussi,  les  clients  insistent-ils  auprès  de  leurs 
médecins,  ])our  .rbtenir  ledit  certificat,  afin  d’évi¬ 


ter  les  difficultés  du  règlement  de  leurs  indemilf 
tés. 

Sur  le  pi-emier  point,  notre  confrère  a  parfaite¬ 
ment  raison  de  ne  pas  avoir  accepté  de  se  prêter  à 
pareille  violation  du  secret  professionnel.  Lq 
législation  sur  les  Assurances  sociales  n’a,  en 
aucun  de  ses  articles,  délié  le  praticien  des  obli¬ 
gations  de  l’article  378  du  Code  pénal,  en  faveur 
des  Caisses  d’assurances. 

Au  surplus,  en  vertu  du  principe  syndical  de 
«  l’entente  directe  »,  le  médecin  ne  connaît  pas  la 
Caisse  ;  il  n’a  aucun  lien  de  droit  avec  elle  ;  il  n’a 
pas  de  correspondance  à  échanger,  ni  avec  les 
bureaux,  ni  avec  les  médecins  chargés  des  divers 
contrôles,  au  profit  des  Caisse.'..  Il  n’a  donc  nul¬ 
lement  ù  prendre  en  considération  la  demande 
qui  lui  a  été  adressée,  à  i’insu  de  sa  malade,  et 
doit  garder  intangible  le  diagnostic  et  les  résul¬ 
tats  de  sa  radiographie. 

Mais,  iadite  Caisse  peut  chercher  à  violer  in¬ 
directement  ie  secret  professionnel,  en  exigeant 
de  ses  ressortissants  la  production  d’un  certificat 
médical,  indiquant  la  nature  et  la  cause  exac¬ 
tes  de  la  maladie  soignée. 

A  la  vérité,  le  médecin  peut  délivrer  à  son 
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malade  le  certificat  que  celui-ci  lui  demande  et 
précisant  son  état  de.  santé,  ou  le  diagnostic 
exact  de  la  maladie  traitée.  Mais,  disons  de  suite 
que  le  praticien  demeure  libre  d’accorder,  ou  de 
refuser  pareille  attestation.  Seule  une  loi  peut 
refuser  pareille  attestation.  La  jurisprudence 
reconnaît  que  le  médecin  reste  seul  juge  de  déci¬ 
der  s’il  doit  ou  non  rédiger  un  certificat  à 
remettre  au  malade  et  dans  quels  termes  il  fera 
cette  rédaction.  Seule  une  loi  peut  le  contraindre 
à  certifier  dans  certains  cas  particuliers. 

Mais  si  le  praticien  refuse  de  rédiger  le  certi¬ 
ficat  qui  lui  est  demandé  par  son  client  et  de  rem¬ 
plir  l’imprimé  exigé  par  la  Caisse  d’assurances 
sociales,  le  malade  sera  mécontent,  parce  qu’il 
éprouvera  ensuite  des  difficultés  pour  se  faire 
payer  les  indemnités  auxquelles  il  a  droit.  Il 
.aura  donc  tendance  à  rechercher  un  praticien, 
qui  se  montrera  moins  intransigeant  et  qui  aura 
un  moindre  souci  et  scrupule  à  l’endroit  du  secret 
professionnel.  Il  est  donc  du  plus  liaut  intérêt, 
pour  les  confrères  d’une  même  région  qu’une 
ligne  de  conduite  soit  arrêtée  par  le  Syndicat 
médical  local  et  suivie  par  à  tous  les  praticiens. 

Il  appartient  d’ailleurs  au  Syndicat,  qui  a 
passé  convention  avec  une  Caisse  d’assurances 
sociales,  de  faire  à  cette  dernière  de  justes  obser¬ 
vations,  en  ce  qui  concerne  le  respect  du  secret 
professionnel.  Il  appartient  également  au  Corps 
médical  organisé  en  Syndicats  de  mettre  cette 
question  à  l’étude  de  leurs  délibérations,  pour 
que,  tout  en  respectant  le  secret  du  confident 
nécessaire  qu’est  le  médecin  traitant,  le  contrôle 
des  Caisses  ne  soit  pas  entravé  par  l’obligation 
imposée  par  l’article  378  du  Code  pénal. 

D’un  autre  côté,  la  question  de  principe  peut 
être  réglée  par  la  voie  judiciaire.  Soutenu  en 
sous-main  par  le  Conseil  juridique  du  Syndicat, 
l’assuré  social  poursuivra  sa  Caisse,  si  cette  der¬ 
nière  exige  la  production  d’un  certificat  médical 
avec  diagnostic,  pour  le  versement  des  presta¬ 
tions  en  argent  et  des  indemnités.  Le  litige  serait 
porté  à  la  connaissance  de  la  Commission  d’ar¬ 
rondissement,  organisée  par  l’article  36  du  décret 
loi  du  28  octobre  1935,  qui  a  modifié  la  législa¬ 
tion  des  .\ssurances  sociales.  Par  lettre  recom¬ 
mandée,  l’assuré  saisit  le  Juge  de  paix  du  chef- 
lieu  d’arrondissement,  président  de  ladite  Com¬ 
mission.  L’appel  sera  porté  devant  le  Tribunal 
civil. 

Le  Syndicat  médical  aura  intérêt  à  suivre  le 
conflit  et  même  à  conseiller  l’assuré,  aux  fins  de 
faire  décider  par  justice  que  les  termes  précis  de 


l’article  378  du  Code  pénal  s’opposent  à  ce  que, 
dans  tous  les  cas,  l’assuré  social  puisse  exiger  de 
son  médecin  traitant  la  délivrance  d’une  attes¬ 
tation,  sur  imprimé  délivré  par  la  Caisse  et  fai¬ 
sant  figurer  la  mention  du  diagnostic  exact. 
On  fera  valoir  que  la  loi  a  prévu  une  organisation 
de  contrôle  médical,  permettant  aux  Caisses  de 
faire  respecter  leur  légitimes  intérêts,. sans  que  le 
médecin  traitant  soit  mis  dans  l’obligation  de 
violer  le  secret  professionnel. 

Certes,  on  peut  faire  observer  que,  dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas,  il  n’y  a  pas  véritable¬ 
ment  de  secret  :  le  diagnostic  est  connu  de  l’en¬ 
tourage,  voire  même  des  voisins.  De  plus,  la 
maladie  est  banale,  non  secrète  de  sa  nature. 
Mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour  que,  par  peur 
des  soucis  et  des  complications,  le  praticien 
accepte  de  rédiger  ces  feuilles  :  il  arrivera  certai¬ 
nement  un  cas  où  le  diagnostic  ne  doit  pas  être 
dévoilé,  car  ce  serait  porter  préjudice  au  malade. 
Le  refus  du  médecin  sera  donc  significatif,  en 
opposition  avec  ses  habitudes  de  faiblesse  illé¬ 
gale. 

Je  conclus  donc,  pour  ma  part,  cfue  les  .Syn¬ 
dicats  médicaux  devraient  se  préoccuper  de  ces 
difficultés  qu’éprouvent  de  plus  en  plus  tous  nos 
confrères,  . cpii  ont  à  soigner  des  malades,  qui  doi¬ 
vent  être  contrôlés  par  un  tiers  qui  paie,  ou  rem¬ 
bourse  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 
Le  secret  professionnel  est  un  obstacle  au  fonc¬ 
tionnement  du  contrôle. 

A  nos  Syndicats  d’étudier  ia  solution. 

Certains  confrères  me  reprochent  de  me  mon¬ 
trer  aussi  scrupuleux  à  l’endroit  du  respect  du 
secret.  Certains  me  font  remarquer  qu’il  nous 
appartient  de  faciliter  le  fonctionnement  des 
lois  sociales  et  même  d’aider  l’Administration 
publique  dans  la  lutte  qu’elle  veut  entreprendre, 
pour  diminuer  la  morbidité  et  la  mortalité. 

Je  me  refuse,  pour  ma  part,  à  toutes  con¬ 
cessions,  à  toutes  capitulations.  Seule  la  loi  peut 
diminuer  la  portée  des  obligations  prescrites  par 
l’article  378  du  Code  pénal.  Tant  que  cette  loi 
ne  sera  pas  étudiée  par  les  Syndicats  médicaux, 
puis  votée  par  le  Parlement,  j’ai  le  devoir  de 
dire  à  mes  confrères  qu’ils  peuvent  être  les  vic¬ 
times  de  ces  concessions,  que  d'aucuns  nous  con¬ 
seillent  de  faire,  parce  qu’ils  ne  sont  pas  suffi¬ 
samment  avertis  des  problèmes  juridiques  et  des 
conséquences  de  ces  faiblesses,  qu’on  nous  insi¬ 
nue  de,  commettre.  Qu’on  pense,  de  moi  ce  qu’on 
voudra  ;  je  crois  faire  mon  devoir,  en  encoura¬ 
geant  mes  confrères  à  rester  fidèles  à  un  des  prin¬ 
cipes  de  la  Charte  médicale. 

Df  Paul  Boudin. 


•  «  • 
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LA  MÉDECINE  PROFESSIONNELLE  ET  SOCIALE  A  L’ÉTRANGER 

Par  le  Docteur'  Fernand  Decouht 
Secrétaire  général  de  l’À.  P.  I.  M.  (1) 

conception  de  l'hôpital  et  de  l'hospitalisation  dans  les  divers  pays 


La 

En  France,  pendant  de  longues  années  et 
jusqu’en  des  temps  relativement  assez  proches, 
Î’hôpîtal  fut  considéré  comine  un  lieu  lugubre  où 
étaient  entassés  les  malades  pauvres  qui  n’en 
sortaient,  le  plus  souvent,  que  pour  être  trans¬ 
portés  au  cimetière.  AU  fond,  toute  exagération 
mise  à  part,  cette  idée  n’était  pas  entièrement 
inexacte  alors  que,  dans  le  vieil  Hôtel-Dieu  de 
Paris,  par  exemple  —  même  au  temps  du  Roi- 
Soleil  et  des  splendeurs  de  Versailles  —  on 
pouvait  voir,  dans  les  longues  salles,  des  lits, 
où  gisaient  deUx,  trois  et  parfois  quatre  malades 
au  milieu  de  toutes  les  contagions  possibles  et, 
pour  les  cas  chirurgicaux,  avec  des  plaies  puru¬ 
lentes  que  l’on  disait,  pour  certaines,  à  défaut 
d'autre  précision,  atteintes  de  la  «  pourriture 
d’hôpital  ». 

Cette  redoutable  promiscuité  disparut  dans  le 
XIX®  siècle  et,  peu  à  peu,  les  hôpitaux  prirent 
un  aspect  plus . . .  humain.  Puis  la  science  mé¬ 
dicale  fit  des  progrès  :  dans  le  dernier  quart  du 
siècle,  survint  l’ère  de  l’antisepsie,  précurseur 
de  notre  asepsie  actuelle,  et  l’hôpital  fut  boule¬ 
versé,  le  mot  n’est  pas  trop  fort,  dans  ses  techni¬ 
ques  journalières.  Il  devint  ainsi,  peu  à  peu, 
sinon  un  lieu  de  délices,  tout  au  moins  un  endroit 
où  malades  et  blessés  entrèrent  sans  trop  d’ap¬ 
préhension  sur  la  façon  dont  ils  seraient  soignés 
et  même  avec  le  sentiment  que,  en  cas  d’opéra¬ 
tion  surtout,  ils  y  seraient  mieux  qu’à  domicile 
en  vue  de  la  guérisort; 

L’opirtion  publique  se  modifia  donc  comme 
s’était  modifié  l’hôpitaL  Autrefois  lorsque  quel¬ 
qu’un  donnait  du  souci  aux  siens  par  ses  prodigali¬ 
tés,  on  disait  couramment  :«  Il  finira  à  l’hôpital!  » 
C’était  prédire  pour  lui  l’abomination  de  la 
désolation.  Aujourd’hui  on  répète  avec  convic¬ 
tion  :  «  L’hôpital  n’est  pas  fait  pour  les  chiens  1  » 
Ce  qui  veut  dire  que,  malade  ou  blessé,  on  a  lares- 
source  de  demander  son  admission  à  l’hôpital 
et  d’y  recevoir  des  soins  éclairés,  dans  la  meilleure 
situation  possible  pour  parvenir  à  la  guérison. 

A  Paris,  l’Assistance  publique  encourage  cette 
conception  pour  tous,  indigents  ou  non,  puis- 
qu’au  lieu  de  se  borner  à  son  action  de  «  bien¬ 
faisance  »,  donc  d’ Assistance  envers  ceux  «  pri¬ 
vés  de  ressources  »  comme  dit  la  loi,  elle  ouvre 
les  portes  de  ses  hôpitaux  à  ceux  non  ainsi  «  pri- 


(1)  Association  professionnelle  internationale  de 
médecins. 


vés  »  et,  officiellement,  leur  fait  payer  les  frias 
d’hospitalisation  et  de  traitement.  Elle  a  mêmè 
des  consultations  «  externes  »  payantes,  ce  qui 
est  contraire  à  l’esprit  de  la  loi  de  1851. 

Les  médecins  eux-mêmes  tendent  à  propager 
cette  idée  de  «  l’hôpital  non  réservé  aux  indi¬ 
gents  »,  puisque,  bien  souvent,  ils  y  envoient 
des  gens  ayant  Une  certaine  aisance.  Et  cela, 
non  seulement  en  vue  d’une  intervention  grave, 
mais  même  pour  préciser  un  diagnostic  par  des 
radiographies,  des  examens  de  Sang,  des  recher¬ 
ches  bactériologiques,  etc. . .  alors  que,  un  peu 
partout,  maintenant  dans  les  grands  centres, 
existent  des  spécialistes  et  des  laboratoires. 

Néanmoins,  le  Corps  médical  organisé  ne 
cesse  de  proclamer  —  in  deserto  jusqu’ici  —  que 
«  l’hôpital  doit  être  réservé  exclusivement  aux 
indigents  »,  sauf  naturellement  en  cas  d’urgehce, 
par  exception.  C’est  pour  lui  une  doctrine 
reconnue,  un  principe  admis,  un  axiome  dont  on 
a  vu  dernièrement  des  échos  jusqu’au  sein  de 
l’Assemblée  municipale  parisienne,  où  le  dit  prin¬ 
cipe  fut  adopté,  en  théorie  tout  au  moins,  si  non 
encore  mis  réellement  en  pratique. 

D’ailleurs,  en  France,  cette  conception  de 
l’hôpital  réservé  aux  indigents  n’est-elle  pas 
entièrement  judicieuse  et  normale  ?  Les  «  foiidsn, 
dont  disposent  nos  hôpitaux,  ne  proviennent-ils 
pas,  en  grande  partie,  des  sommes  accumulées 
depuis  de  longues  années,  des  siècles  même 
pour  certains  fonds  à  la  suite  de  dons  et  legs 
provenant  de  généreux  philanthropes,  qui  les 
fournirent  exclusivement  en  vue  de  «  soigner  les 
pauvres  ?  »  Même  le  surplus  de  ces  fonds,  lors¬ 
que  ceux-ci  se  montrent  insuffisants,  né  pro- 
Vient-il  pas  de  V impôt,  ou  analogue,  c’est-à-dire 
de  sommes  versées  par  l’ensemble  de  la  Nation 
pour  «  venir  eh  aide  aux  pauvres  et  nullement 
à  ceux  dont  les  ressources  sont  suffisantes  pour 
subvenir  aux  frais  de  maladie,  pour  eux  ou  pour 
les  leurs  ? 

Cette  conception  de  «  l’hôpital  aux  indigents  » 
soutenue  par  le  Corps  médical  français  —  et 
basée  sur  l’origine  même  des  fonds  qui  permet¬ 
tent  aux  hôpitaux  leur  action  sociale  —  est  donc 
normale  et  légitime. 


Il  n’en  est  pas  de  même  dans  la  plupart  des 
autres  pays.  C’est  ce  qui  ressort  de  I’enquête 


3)  —  28'  —  vm  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2207 


(A.  K.)  de  TA.  P.  I.  M.  sur  :  «  l’hospitalisation 
dans  les  divers  pays  »  effectuée  dans  le  cours  de 
l’année  1936  (1)  et  à  laquelle  répondirent  les 
groupements  médicaux  nationaux  de  vingt  pays 
différents. 

Il  faut  d’abord  distinguer  les  hôpitaux  publics 
(municipaux  en  Angleterre)  et  les  hôpitaux 
prioés,  de  caractère  charitable,  commercial, 
ou  mixte.  A  ce  sujet,  il  y  a  à  peu  près  équiva¬ 
lence  entre  les  deux  dans  le  nombre  de  lits  en 
Grande-Bretagne,  Allemagne  et  Tchécoslova¬ 
quie  (sauf  Luxembourg  avec  75  %  de  lits  d’hô¬ 
pitaux  privés).  Dans  les  autres  pays,  le  nombre 
délits  des  hôpitaux  publics  est  notablement  supé¬ 
rieur  à  celui  des  hôpitaux  privés.  Cette  question 
a  son  importance  puisque,-  en  ce  qui  concerne  les 
ressources  d’ordre  public  (subventions,  exemp¬ 
tion  d’impôts,  etc.)  sont  bien  différents,  au 
point  de  vue  social,  les  droits  et  les  devoirs  des 
hôpitaux  publics  (et  subsidiairement  de  ceux 
ayant  un  caractère  exclusivement  charitable),  au 
contraire  des  droits  et  des  devoirs  des  hôpitaux 
PRIVÉS  ayant  un  caractère  commercial  ou  mixte 
et  DONT  NOUS  n’avons  PAS  a  nous  OCCUPER  ICI. 

En  outre,  nous  devons  noter,  au  passage,  que 
nous  n’avons  pas  l’intention  d’envisager  l’en- 
semble  des  résultats  de  l’enquête  (A.  K.),  ce 
serait  un  sujet  beaucoup  trop  vaste  et  trop 
complexe.  Nous  ne  parlerons  que  d’un  seul 
point,  à  savoir  si  la  conception  française  de 
«  \' hôpital , réservé  aux  indigents  »  est  partagée 
par  les  autres  groupements  professionnels  médi¬ 
caux  ou  si,  au  contraire,  ce  qui  est  préconisé  pour 
la  majorité  d’entre  eux  est  bien  celle  qu’on  pour¬ 
rait  désigner  sous  la  rubrique  :  «  l’hôpital,  maison 
de  santé  ouverte  à  tous  ». 

Ce  qui  est  curieux,  c’est  que  la  réponse  se 
trouve  moins  dans  les  résultats  même  de  l’en¬ 
quête  que  dans  la  discussion  des  conclusions 
du  Rapporteur  lors  de  la  session  suivante  du 
Conseil  général  de  l’A.  P.  I.  M.,  lorsqu’il  s’agit  de 
voter,  comme  d’ordinaire,  des  «  Conclusions 
internationales  »  (2).  La  divergence  des  con¬ 
ceptions,  à  ce  sujet,  ne  tarda  pas  à  se  montrer 
dès  que  le  rapporteur,  le  Docteur  Cibrie,  eut 
déclaré  que  «  l’accord  pourrait  se  faire  sur 
quelques  points  très  importants  et  d’ordre  géné¬ 
ral,  à  savoir  : 

«  1°  L’hôpital  public  étant  réservé  aux  indigents 
et  aux  nécessiteux  avec  les  dérogations  d’usage  pour 
les  cas  d’urgence  et  les  catégories  légalement  fixées, 
les  autres  malades  doivent  en  principe  avoir  recours 
aux  Maisons  de  santé  privées  pour  tous  les  cas 
nécessitant  l’hospitalisation . . .  » 


(1)  Voir  les  résultats  de  cette  Enquête  dans  la  Revue 
inUrnationale  de  méd.  prof,  et  sociale,  n»  33  (août  1936), 
pages  11  à  89. 

(2)  Voir  les  détails  de  cette  discussion  et  les  conclu¬ 
sions  votées  dans  la  Revue  internat,  de  méd.  prof,  et 
sociale,  n»  34  (novembre  1936),  pages  41  à  57, 


Le  premier,  le  Docteur  Anderson,  secrétaire 
général  de  laBritish  médical  Association,  lut  une 
déclaration  de  laquelle  nous  extrayons  les  pas¬ 
sages  concernant  la  question  qui  nous  préoc¬ 
cupe.  «  ...  De  droit,  les  hôpitaux  municipaux 
sont  ouverts  à  toute  la  communauté. . .  On  suggère 
dans  le  chapitre  I  de  ce  rapport  que  les  soins 
hospitaliers  donnés  dans  les  institutions  publi¬ 
ques  doivent  être  réservés  à  ceux  dont  les  res¬ 
sources  sont  déficientes.  On  dit  ailleurs  que  ces 
hôpitaux  sont  réservés  aux  pauvres  et  aux  néces¬ 
siteux.  Ces  termes  sont  trompeurs.  Il  est  vrai,  sans 
doute,  que  80  %  de  la  communauté  sont  pau¬ 
vres  dans  le  sens  qu’ils  ne  peuvent  supporter 
les  frais  entiers"  des  services  hospitaliers,  soit 
internes,  soit  externes.  Ils  tâchent  de  faire  face 
à  ces  frais  au  moyen  de  lois  d’assurances,  ils  ne 
sont  donc  pas  pauvres,  nécessiteux  et  dignes  de 
charité ...  Si  80  %  de  la  communauté  comptent 
—  et  à  bon  droit  —  sur  l’hôpital  et  les  services 
essentiels  auxquels  lui  seul  peut  pourvoir, 
j’affirme  que  la  rémunération  du  Corps  médi¬ 
cal  ne  doit  pas  rester  faible  et,  au  contraire, 
elle  doit  être  substantielle ...»  (Cette  dernière 
phrase  pour  faire  comprendre  que  le  Corps 
médical  n’est  pas  opposé  à  la  conception  : 
«  hôpital  ouvert  à  tous  »,  et  que  ce  n’est  pas 
pour  lui  un  préjudice).  Et  le  Docteur  Anderson 
conclut  son  long  exposé  en  disant  :  «  La  concep¬ 
tion  que  l’hôpital  doit  être  réservé  aux  indigents 
va  à  l’encontre  des  tendances  de  notre  nation.  » 

Le  Docteur  Gentz  (Suède)  déclare  ensuite, 
que,  dans  son  pays,  l’hôpital  est  ouvert  à  tous, 
quelle  que  soit  leur  situation  de  fortune.  Ils 
versent,  suivant  la  «  classe  y>  choisie  une  rede¬ 
vance  qui  va  de  10  à  90  francs  français  (nous 
étions  en  1936,  avant  la  double  chute  du 
franc  français). 

Le  Docteur  Berner  (Norvège)  précise  qu’il 
en  est  de  même  en  Norvège. 

Le  Docteur  Kuhn  (Danemark)  dit  :  «  Le  nom¬ 
bre  des  hospitalisations  se  trouve  limité,  chez 
nous,  dans  ia  seule  mesure  oùles  médecins  prati¬ 
ciens  ont  à  leur  disposition  des  Centres  plus 
ou  moins  bien  équipés.  Ce  qui  compte,  avant 
tout,  c’est  la  valeur  des  soins  donnés  aux  mala¬ 
des.  Plus  le  Corps  médical  s’adaptera  aux  condi 
tions  nouvelles,  mieux  il  lui  sera  possible  de 
lutter  contre  la  concurrence  hospitalière.  Et 
c’est  en  assurant  aux  malades  de  toutes  classes, 
soignés  par  le  médecin  de  famille,  les  mêmes 
possibilités  de  recherches  qu’offrent  les  services 
hospitaliers,  et  sans  que  la  maladie  soit  une 
catastrophe  financière  pour  le  malade,  que  le 
Corps  médical  danois  entend  préserver  l’exercice 
traditionnel  de  la  médecine»  (Cette  déclaration 
est  à  méditer  chez  nous,  car  elle  rejoint  en  grande 
partie  nos  conceptions. . .,  mais  à  condition,  on  le 
voit,  pour  éviter  la  «  catastrophe  financière  » 
que  l’on  prévoit,  que  soient  établis,  dans  les 
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centres  libres  ou  chez  les  spécialistes,  ce  qu’on  a 
appelé  des  «  tarifs  préférentiels  »,  autrement  dit 
des  tarifs  abordables  aux  bourses  moyennes  et 
même  petites,  si  possible). 

Le  Docteur  Haedenkamp  (Allemagne)  dit 
que,  l’hôpital  est  ouvert  à  tous  et  «  joue  un 
grand  rôle  dans  les  Centres  surtout,  à  cause 
d’un  parfait  équipement  ».  Les  indigents  y 
sont  admis  gratuitement.  Les  assurés  sociaux 
K  moyennant  un  prix  forfaitaire  journalier 
(pension  et  traitement  médical)  couvert  par 
contrat  avec  les  Caisses.  Les  malades  aisés  ont 
également  droit  d’entrée  moyennant  règlement 
d’un  prix  de  journée  auquel  s’ajoutent  les 
honoraires  versés  directement  ‘au  médecin  par 
le  malade. 

Le  Docteur  Schæftgen  (Luxembourg)  con¬ 
firme  cette  absence  de  priorité  pour  une  caté¬ 
gorie  de  malades  quelconque.  Le  malade  aisé 
paie  à  l’hôpital  le  même  prix  en  1™  ou  2®  classe 
que  dans  les  cliniques  privées. 

Le  Docteur  Zahor  (Tchécoslovaquie)  dit  que, 
dans  son  pays,  tout  le  monde  peut  être  admis 
à  l’hôpitai.  Ce  n’est  que  pour  les  assurés  sociaux 
que  l’avis  de  la  Caisse  doit  être  acquis.  Pour 
les  malades  de  1''®  et  2®  classe,  le  médecin  reçoit 
directement  ses  honoraires  du  malade,  en  plus  de 
la  rémunération  fixe  que  celui-ci  paie  à  l’hôpital. 

Le  Docteur  de  Csilléry  (Hongrie)  :  même 
système,  dans  son  pays.  «  Entente  directe  pour 
toutes  classes  (sauf  pour  les  indigents  admis 
sur  présentation  de  certificat  d’indigence). 

Le  Docteur  Vuillemier  (Suisse)  déclare 
que,  chez  lui,  les  hôpitaux  ne  comportent  qu’une 
seule  classe  pour  la  généralité  des  admis,  avec 
tarif  fortaitaire  relativement  élevé. 

Le  Docteur  Drooglever-Fortuyn  (Hol¬ 
lande)  déclare  que  «  les  gens  aisés  sont  admis 
à  l’hôpital  sur  les  conseils  de  leurs  médecins  ». 

Ajoutons  pour  les  «  correspondants  nationaux 
absents  à  cette  séance  que  :  en  Autriche,  il  y  a 
trois  classes  d’entrée  à  l’hôpital,  seule  la  dernière 
étant  gratuite  et  réservée  aux  indigents.  —  En 
Estonie,  les  malades  aisés  sont  admis  à  l’hôpital, 
mais  à  leurs  frais.  En  Italielts  gens  aisés  sont 
admis  en  1”  classe,  les  «  demi-aisés  »  en  2®  classe. 
—  En  Pologne,  «  les  conditions  d’admission 
sont  les  mêmes  pour  tous  les  malades  et  ne 
dépendent  que  des  règlements  locaux  ».  —  En 
Roumanie  trois  classes,  la  troisième  étant  réser¬ 
vée  aux  indigents  et  gratuite. 

Enfin,  le  Docteur  Mattlet  (Belgique)  qui 
présidait  la  session,  avait  déclaré  qu’il  en  était 
chez  lui  àp  eu  près  comme  en  France . . . 


Le  Rapporteur  Gibrie,  devant  ces  explica¬ 
tions  sur  ce  qui  se  passe  dans  les  divers  pays. 


constate  alors  qu’il  n’y  a  aucun  rapport  entre  la 
conception  hospitalière  française  et  belge  d’une 
part  et  les  réalisations  exposées  dans  les  autres 
pays,  d’autre  part.  «  Mais  alors,  ajoute-t-il,  il  y 
a  création  d’un  véritable  monopole  pour  les 
médecins  d’hôpitaux.  Si  l’on  suivait  cette  voie 
en  France,  ce  serait  la  ruine  des  deux  tiers  des 
médecins  praticiens.  Que  devient,  en  effet,  avec 
la  pratique  hospitalière,  telle  qu’on  vient  de 
l’exposer,  le  médecin  traitant  du  malade  ?...  » 
Le  secrétaire  général,  Degourt  appuie  les 
déclarations  du  rapporteur.  «  En  France,  les 
hôpitaux  sont  réservés,  deparlaloi,  aux  indigents 
et  aux  nécessiteux.  L’hôpital,  vivant  de  fonda¬ 
tions  pieuses  ou  de  subventions  publiques,  ne 
peut  faire  de  bénéfices.  L’hôpital  à  quartiers 
payants  est  une  exception,  alors  qu’il  apparaît 
la  règle  dans  les  autres  pays.  Cette  question  peut 
donc  être  considérée  à  titre  de  simple  informa¬ 
tion,  dont  on  aperçoit  le  vif  intérêt,  en  attendant 
qu’elle  soit  reprise  ultérieurement,  si  la  concep¬ 
tion  hospitalière  de  certains  pays  subissait,  sons 
la  poussée  d’une  évolution,  dont  on  ne  peut  pré¬ 
voir  la  portée,  des  changements  importants.  » 
Puis,  d’accord  avec  le  président,  le  secrétaire 
général,  dépose,  pour  les  conclusions  de  l’en¬ 
quête,  la  proposition  suivante  (en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  question  envisagée  ici),  proposition  qui 
est  acceptée  à  l’unanimité  ; 

K  . . .  Après  examen  et  discussion  de  l’enquête 
{A.  K.)  sur  l’organisation  hospitalière  dans  les 
différents  pays,  VA.  P.  I.  M.  constate  qu'il  existe 
dans  ces  pays  des  conceptions  actuellement  trop 
différentes  pour  qu’on  puisse  en  tirer,  sur  le  plan 
international,  des  conclusions  suffisamment  nettes 
et  utiles,  en  vue  de  l’établissement  d’une  charte 
hospitalière  internationale.  » 

Ce  qu’il  y  a  de  plus  curieux,  c’est  que  tous  nos 
confrères  étrangers  présents  s’étaient  montrés 
satisfaits  des  conceptions  exposées  par  eux  et 
ne  demandaient  que  quelques  améliorations  de 
détail,  ne  modifiant  en  rien  la  structure  même 
de  leurs  modalités  d’hospitalisation . . . 

Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  donc  là  un  problème 
qui  ne  peut  être,  à  l’heure  actuelle  résolu  sur  le 
plan  international.  Il  en  a  été  de  même,  on  l’a  VU 
précédemment  exposé,  en  ce  qui  concerné  le 
«  secret  professionnel  ».  Mais  il  ne  faudrait 
pas  en  conclure  qu’il  est  ainsi  beaucoup  de 
problèmes  ne  pouvant  être  résolus  que  sur  un 
plan  national.  Ce  serait  une  erreur  car  la  très 
grande  majorité  de  ceux-ci  ont  pu,  à  la  suite 
d’enquêtes  de  l’A.  P.  I.  M.,  être  résolus  interna¬ 
tionalement.  Mais  il  m’a  semblé  que  ce  sont 
précisément  les  questions,  dénotant  des  menta¬ 
lités  différentes,  suivant  les  pays,  qui  étalent  celles 
dont  un  exposé  impartial  et  objectif,  pouvant 
-présenter  le  plus  d’intérêt, 
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Hygiène  individuelle 
GYMNASTIQUE  ET  GROSSESSE 


Faut-il  imposer  la  gymnastique  à  l’organisme 
de  ia  femme  gravide,  déjà  profondément  modi¬ 
fié  dans  son  fonctionnement  ?  La  culture  physi¬ 
que  peut-elle  lui  permettre  de  mieux  se  défendre, 
ou  constitue-t-elle,  au  contraire,  une  fatigue 
supplémentaire  susceptible  de  rompre  l’équilibre 
physiologique  ?  Enfin,  est-on  en  droit  d’espérer, 
par  cette  méthode,  une  influence  heureuse  sur 
l’acte  obstétrical  ? 

Telles  sont  les  intéressantes  questions,  que  le 
Docteur  Gosselin  s’est  efforcé  d’élucider,  il  y  a 
quelque  temps;  dans  le  Liége-Médical,  en  se 
basant  à  la  fois  sur  des  faits  cliniques  et  sur  des 
faits  expérimentaux. 

La  clinique  nous  apprend  que  la  sédentarité 
pendant  la  grossesse  est  à  redouter  ;  ses  consé¬ 
quences  presque  inévitables  ;  la  constipation  et 
l’intoxication,  sont  funestes.  Chez  les  femmes 
aisées,  la  vie  sédentaire  s’associe  souvent  à  une 
alimentation  trop  riche  qui  augmente  encore 
les  risques. 

D’autre  part,  chez  les  femmes  restant  séden¬ 
taires  à  la  fin  de  la  grossesse,  le  fœtus  acquiert 
un  poids  trop  considérable  (dystocie  par  gros 
enfant).  La  résistance  de  ces  femmes,  dans  les 
suites  de  couches,  se  montre  particulièrement 
déficiente. 

Tous  les'accoucheurs  sont  donc  d’accord  pour 
recommander,  pendant  la  grossesse,  la  pratique 
d’exercices  modérés.  Leur  influence  est  heureuse 
sur  la  digestion,  les  fonctions  intestinales,  le  som¬ 
meil  et  l’état  général.  En  outre,  l’exercice  active 
la  circulation.  Il  permet  de  lutter  contre  la 
stase, veineuse  du  bassin  ainsi  que  des  membres 
inférieurs,  et  constitue  une  exceilente  prophy¬ 
laxie'  des  varices. 

On  est  également  en  droit  d’espérer  qu’une 
gymnastique  adéquate,  commencée  dès  le  début 
de  la  grossesse,  est  capable  d’aboutir  pour  le 
terme  de  la  gestation,  à  une  amélioration  mus¬ 
culaire  notable. 

Enfin,  cette  préparation  musculaire  est  non 
seulement  intéressante  au  point  de  vue  de  l’accou¬ 
chement  ;  mais  encore,  elle  doit  contribuer  à  la 
restauration  rapide  de  la  paroi  abdominale  dans 
les  .suit  es  de  couches. 


La  gymnastique  ne  peut-elle  exercer  aucune 
influence  nocive  sur  le  fœtus  ?  N’est-elle  pas  sus¬ 
ceptible  de  causer  l’avortement  ou  l’accouche¬ 
ment  prématuré  ? 


Il  semble  que  la  fatigue,  l’effort  ou  le  trau¬ 
matisme  ne  puissent  être  que  bien  rarement 
considérés  comme  causes  uniques  de  l’interrup¬ 
tion  de  la  grossesse.  Metzger  conclut,  d’un  nom¬ 
bre  important  d’observations,  que  le  trauma¬ 
tisme  accidentel  n’a  pas  d’action  sur  l’œuf  nor¬ 
mal. 

Les  exemples  qu’il  cite  à  l’appui  de  cette 
thèse  sont  impressionnants  : 

«  Une  jeune  fille  tente  de  se  suicider  en  se 
jetant  sous  le  métro,  parce  qu’elle  se  savait 
enceinte  d’environ  trois  mois.  Elle  eut  un  écrase¬ 
ment  des  deux  membres  inférieurs,  on  dut  l’am¬ 
puter  d’une  jambe.  La  grossesse  ne  fut  pas  inter¬ 
rompue  ;  la  malade,  guérie  de  son  traumatisme, 
accoucha  à  terme.  » 

«  Une  femme  vient  consulter,  enceinte  d’en¬ 
viron  7  mois.  Elle  demande  si  elle  peut,  sans 
inconvénients,  continuer  son  métier.  Elle  est 
acrobate  dans  un  cirque  et,  la  veille  encore, 
faisait  son  exercice  au  trapèze  volant  »,  etc. 

Il  faut  remarquer  enfin  que  Iieaucoup  d’avor¬ 
tements  et  d’accouchements  prématurés  avec 
enfant  mort  ont  été  mis  sur,  le  compte  d’une 
fatigue  ou  d’un  traumatisme,  alors  qu’ils  résul¬ 
taient  d’une  maladie  de  l’œuf  ou  de  la  mère. 

Bref,  la  gymnastique,  faite  de  façon  modérée, 
ne  doit  pas  aboutir  à  l’interruption  d’une  gros¬ 
sesse  physiologique.  Cliniquement  l’exercice 
pendantla  grossesse  paraît  souhaitable. 


Quels  exercices  et  quelle  gymnastique  faut-il 
conseiller  ? 

Tous  les  auteurs  sont  d’accord  pour  proscrire 
les  exercices  violents,  et  les  sports  de  compétition 
sont  à  prohiber  de  façon  absolue.  La  femme 
enceinte  résiste  moins  bien  aux  efforts  longs  et 
prolongés.  Elle  doit  éviter  les  exercices  capables 
d’aboutir  à  la  fatigue  et  à  l’essouflement. 

L’exercice  qui  rallie  tous  les  suffrages  des 
accoucheurs  est,  avant  tout,  la  marche  en  terrain 
plat.  La  femme  fera  tous  les  jours,  une  prome¬ 
nade  d’une  heure  environ  en  plein  air.  Si  elle 
n’est  pas  habituée  à  la  marche,  elle  commencera 
par  de  courtes  promenades,  dont  elle  augmentera 
progressivement  la  durée.  Cet  exercice  devra 
être  continué  jusqu’au  dernier  jour  de  la  grossesse. 
Certains  sports,  peu  violents,  capables  d’exercer 
la  respiration  et  la  musculature  abdominale 
paraissent  pouvoir  être  conseillés,  dans  la  pre¬ 
mière  moitié  de  la  grossesse,  aux  femmes  un  peu 


2210 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


35  —  28  —  vm  —  38 


entraînées.  L’aviron  et  la  natation  semblent  par¬ 
ticulièrement  indiqués. 

Toutes  ces  considérations  se  rapportent  évi¬ 
demment  à  la  femme  ne  présentant  aucune  tare, 
et  dont  la  grossesse  est  physiologique. 

Aussi  faut-il  insister  sur  la  nécessité  d’un 
contrôle  médical  sévère  pendant  toute  la  durée 
de  la  gestation.  La  gymnastique  de  la  femme 
enceinte  doit,  en  effet,  être  individuelle,  dosée 
selon  les  aptitudes  et  les  réactions  de  chaque 
femme.  Elle  est  susceptible  d’être  modifiée  très 
souvent  au  cours  des  neuf  mois  de  gestation. 
C’est  une  gymnastique  qui  doit  rester  essentiel¬ 
lement  médicale. 

Durant  les  suites  de  couches  immédiates,  on 
peut  commencer  la  gymnastique  abdominale 
dès  le  quatrième  jour  du  post-partum,  lorsqu’ au¬ 
cun  signe  clinique  anormal  n’apparaît.  De  plus, 
en  raison  des  modifications  importantes  de  la 
respiration  pendant  la  grossesse,  il  faut  insister 
sur  l’utilité  d’une  gymnastique  respiratoire. 
Celle-ci  pourra,  elle,  être  commencée  dés  le  len¬ 
demain  de  l’accouchement  et  sera  répétée  tous 
les  jours  matin  et  soir.  Dès  le  lever  (entre  le  10® 
et  le  15®  jour  suivant  les  auteurs),  la  gymnastique 


au  lit  sera  remplacée  progressivement  par  la 
gymnastique  au  plancher. 

Aux  exercices,  faisant  travailler  la  sangleabdo- 
mînale,  s’ajouteront  progressivement  des  mou¬ 
vements  destinés  à  réentraîner  les  muscles  des 
fesses,  des  hanches,  des  cuisses,  les  muscles  du 
corset  musculaire  lombo-abdominal  et  enfin  les 
muscles  du  périnée. 

Les  séances  seront  courtes,  peü  fatigantes,  et 
seront  riches  en  mouvements  respiratoires. 

Quant  aux  suites  de  couches  éloignées,  on 
admet  qu’ après  six  semaines  les  organes  ont 
repris  leur  anatomie  et  leur  physiologie  normales. 
La  gymnastique,  â  partir  de  ce  moment,  se 
confond  avec  celle  de  la  femme  non  enceinte. 

En  résumé,  «  ce  n’est  pas  en  essayant  d'im¬ 
poser  à  la  manière  d’une  thérapeutique  la  gym¬ 
nastique  pendant  la  gestation  ou  dans  le  post- 
partum  que  nous  pouvons  espérer  des  résultats, 
Il  faut  que  la  femme  soit  rompue,  dès  sa  jeunesse, 
à  la  pratique  des  sports  et  de  la  gymnastique. 
Ainsi  préparée,  elle  pourra  sans  inconvénients 
en  continuer  la  pratique,  pendant  ses  grosses¬ 
ses,  et  elle  acceptera,  avec  la  plus  pande  faci¬ 
lité,  de  s’y  soumettre  dans  les  suites  de  couches.  » 
G,  F. 


REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE 
Mounou:  La  petite  fille  de  Camp-^Bolin,  par  Cuarles-Bakzël. 
(Albert  Massein,  édit.,  19,  quai  Saint-Michel,  Paris). 


Cette  histoire  ingénue  débute  par  la  peinture  de 
l’éveil  de  l’amour  dans  le  cœur  d’une  enfant,  suivi  de 
la  transformation  de  ce  sentiment  chez  une  adoles¬ 
cente  qui  devient  jeune  fille. 

Mounou,  c’est  le  nom  qu’en  Provence  on  donne 
à  une  chatte  espiègle  et,  dans  le  roman,  le  surnom 
d’une  petite  fille  élevée  à  la  campagne,  un  peu  en 
sauvagesse  par  des  parents  sans  tendresse. 

Elle  est  éprise  d’un  très  jeune  pay'san  Géro,  beau 
et  honnête  garçon,  qui  l’accompagne,  lui  sert  de 
page,  la  chérit  et  la  respecte.  Les  circonstances  de 
la  vi@  les  séparent. 

Géro,  appelé  au  régiment,  est  vite  oublié.  Mais 
Mounou  toujours  sentimentale,  s’amourache  du 
jeune  associé  de  son  père,  M.  Joseph,  et  est  très 
affectée  quand  on  lui  annonce  son  prochain  mariage. 
Elle  va  ensuite  au  couvent  en  Suisse  et  est  devenue 
adolescente.  La  sollicitude  de  ses  maîtresses,  l’amitié 
de  ses  compagnes,  ies  pratiques  religieuses  comblent 
sa  soif  sentimentale  et  lui  font  oublier  et  Géro  et 
M.  Joseph.  Surviennent  les  vacances,  Mounou  fait 
,Ja  connaissance  d’un  gentil  garçon,  Camille,  dans 


l’intimité  Mimi,  et  une  véritable  idylle  s’ébauche 
entre  Mounou  et  Mimi .  La  séparation  inévitable  est 
cruelle.  Mounou  retourne  au  couvent.  Les  exercices 
de  dévotions,  les  émotions  de  la  guerre,  les  études 
sont  de  puissants  dérivatifs  et  Mounou  tend  au 
mysticisme,  La  jeune  fille  a  dix-sept  ans,  elle  quitte 
avec  regret  le  couvent.  Mimi  n’est  pas  oublié,  mais  il 
reste  dans  le  souvenir  de  Mounou  un  gentil  cama¬ 
rade,  qui  ne  provoque  pas  un  amour  profond, 
Mounou  continue  ses  études  au  lycée.  La  lecture 
des  classiques,  des  philosophes  chasse  vite  ses 
élans  mystiques  et  peu  à  peu  atténue  ses  convic¬ 
tions  religieuses  et,  sans  conclure,  l’auteur  la  laisse 
rêveuse  dans  l’incertitude  de  ce  que  sera  son  avenir, 
Cette  étude  de  psychologie  sentimentale  d’une 
enfant  qui  devient  adolescente  et  jeune  fille  dont  les 
manifestations  ingénues  sont  toujours  très  pures,  est 
faite  avec  une  délicatesse,  une  sincérité, une  fraîcheur 
si  vraies  qu’on  se  demande  si  l’histoire  de  Mounou 
n’est  pas  une  autobiographie. 

J.  Nom. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 


Les  graves  problèmes  que  j’ai  essayé  d’exposer  dans  î 
mes  précédentes  chroniques,  touchant  là  sécurité  dans 
la  tenue  de  route,  l’alluinage,  le  graissage,  ne  doivent 
pas,  n’est-il  pas  vrai,  détourner  notre  attention  des 
nouveautés  créées  où  améliorées  par  les  fabricants 
d’accessoires  pour  augmenter  le  plaisir  et  le  confort  en 
automobile  ?  En  période  de  vacances,  il  est  après  tout 
bien  normal  de  ne  pas  penser  uniquement  aux  choses 
sérieuses,  à  supposer  que  le  mieux-être  ne  soit  consi¬ 
déré,  si  ce  n’est  par  les  épicuriens,  que  comme  une 
futilité  sans  intérêt . 

—  Dans  cet  ordre  d’idée,  il  'me  semble,  que  les  appa¬ 
reils  destinés  à  régler  à  volonté  la  température  à  l’inté¬ 
rieur  des  carrosseries,  méritent  une  mention  particulière. 

L’automobiliste  a  été  longtemps  sans  défense,  en 
effet,  contre  l’excès  de  froid  ou  de  chaleur.  Son  inaction 
forcée  le  laissait  désarmé,  une  fois  assis,  pour  éviter 
de  grelotter  en  hiver  ou  plus  simplement  en  haute 
montagne  ou  encore  après  un  orage,  aussi  bien  que  pour 
ne  pas  étouffer  pn  roulant  sur  une  route  sans  ombre 
en  plein  été. 

J’ai  été  très  favorablement  impressionné  par  la 
simplicité  et  la  robustesse  des  appareils  Sopal-Arvin, 
déjà  très  renommés  en  Amérique  et  qui  sont  en  passe 
de  devenir  également  populaires  sur  le  marché  fran¬ 
çais,  destinés  précisément  au  réglage  de  la  tempéra¬ 
ture.  Voici  d’abord  le  ventilateur  pour  autos  dont  les 
pales  sont  en  caoutchouc.  Ce  perfectionnement  est 
extrêmement  important,  car  il  supprime  le  gros  danger 
de  rupture  qui  se  produisait  parfois  dans  les  ventila¬ 
teurs  à  pales  métalliques  et  obligeait  à  un  dispositif  de 
protection  encombrant  et  bruyant.  Ces  appareil  est  à 
deux  vitesses.  Il  se  fait  pour  batterie  de  6  ou  de  12  volts, 
et  se  fixe  très  facilement.  Il  n’a  que  15  centimètres  de 
diamètre. 

Grâce  à  lut,  en  marche  comme  à  l’arrêt,  l’air  est 
renouvelé  constamment  sans  que  l’on  soit  en  «  courant 

n  me  paraît  utile  de  signaler  que  Sopal  fait  égale¬ 
ment  des  ventilateurs  à  pales  de  caoutchouc  portables, 
muraux  et  orientables  susceptibles  de  rendre  de  grands 
services  dans  les  cliniques,  hôpitaux  et  cabinets  de 
médecins.  . 

Un  autre  appareil,  le  chauffe-autos,  donne  le  con¬ 
fort  «  opposé  ».  C’est  un  véritable  calorifère  pour  voi¬ 
ture,  mais  combien  peu  encombrant.  Ce  chauffe-autos 
souffle  de  l’air  pur  qui,  en  plein  hiver  et  quand  le  moteur 
est  chaud,  peut  atteindre  60?  centigrade.  Sur  certains 
types,  des  appareils  de  dégivrage  sont  adaptables,  ce  qui 
en  augmente  encore  l’intérêt. 

L’efficacité  des  chauffe-autos  Sopal  les  a  fait  adopter 


par  la  ville  de  Paris  pour  chauffer  ses  nouvelles  ambu¬ 
lances  automobiles. 

Comme  complément  logique  de  ces  chauffe-autos, 
Sopal  fabrique  aussi  des  thermostats  pour  le  maintien 
à  une  température  voulue  de  l’eau  des  radiateurs. 

Ainsi  donc,  il  est  maintenant  possible  et  facile  de 
rouler  dans  une  voiture  chauffée  ou  rafraîchie  à  volonté. 

L’Amérique  nous  gratifie  encore  d’un  autre  genre 
d’accessoire  fort  utile  :  c’est  un  rétroviseur  panoramique 
ni  plus  ni  moins  grand  qu’un  rétroviseur  ordinaire, 
qui  se  fixe  instantanément  à  la  main,  muni  d’un  dispo¬ 
sitif  anti-vol,  à  l’endroit  qui  semble  le  plus  favorable 
au  conducteur. 

Ce  rétroviseur  donne  une  vue  panoramique  de  toute 
la  largeur  de  la  route  en  arriète  de  la  voiture. 

Il  est  fabriqué  par  la  Arme  bien  connue  The  Anderson 
Company. 

—  Je  ferai  maintenant  avec  vous  si  vous  le  voulez 
bien  un  retour  en  arrière  aussi  (sans  rétroviseur  )  et 
vous  reparlerai  des  housses  de  carrosserie. 

Le  sujet  en  effet  n’est  pas  épuisé,  toujours  .grâce  aux 
Américains  qui  sont  si  souvent  les  initiateurs  des  nou¬ 
veautés  intéressantes.  Chacun  sait  que  ce  sont  les 
coussins  et  les  dossiers  des  sièges  qui  se  salissent  et 
s’usent  le  plus  vite. 

Chacun  sait  aussi  qu’un  spécialiste  est  presque  tou¬ 
jours  seul  capable  de  changer  les  housses  de  protecti  on 
de  ces  coussins  et  de  ces  dossiers.  Çà  coûte  cher,  c’est 
long,  et  ça  ne  peut  se  transporter  d’une  'voiture  à" 
l’autre. 

Or  voici  qu’un  ingénieux  fabricant  de  housses,  les 
Etablissements  Springhold,  vient  d’avoir  l’idée  de 
faire  des  housses  mobiles,  ou  plutôt  des  «  super-housses  » 
montées  sur  des  tringles  orientables, qui  se  placent  et, 
s’enlèvent  aussi  facilement  qu’une  couverture. 

Ces  super-housses  sont  en  lattes  tressées  très  fine¬ 
ment  du  plus  charmant  effet.  Elles  sont  séparées  une 
par  une,  de  sorte  qu’on  peut  en  placer  une  seule,  par- 
exemple  à  la  place  du  conducteur,  ou  deux,  ou  trois,  ou 
quatre.  Et  quand  on  change  de  voiture,  on  enrpor  te  ses 
super-housses  et  on  les  remet  sur  la  nouvelle.  C’  est  la 
simplicité  même,  mais  il  fallait  y  penser. 

Marcel  Toussaint. 

P.  S.  — •  J’ai  déjà  reçu  beaucoup  de  lettres  au  sujet 
du  pneu  «  Pilote  Michelin  ».  Merci  à  mes  aimables 
correspondants.  Je  compte  pouvoir  donner  prochaine¬ 
ment  des  comptes  rendus  d’essais  et  çommuniquer  les 
observations  qir’ils  auront  provoquées. 

M.  T. 


2212 


LE  CONlOURS  MÉDiCAL 


35  _  28  —  VIII  —  38 


FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Thèses.  —  Samedi  11  juin.  —  I.  Jury  ;  MM.  Gui- 

ilain,  Rathery,  Alajouanine,  Petit-Dutaillis. —  M.  Net- 
ter  :  Les  atrophies  musculaires  associées  aux  affections 
hypophysaires.  —  M.  Rosé  :  Les  tumeurs  de  l’aque- 
ducde  Sylvius.  — M.  Dugroz  :  Les  polynévrites  apioli- 
ques.  — ■  Mme  Hyon:  Les  néphrites  chroniques  de  l’en¬ 
fant.  —  IL  Jury  :  MM.  Claude,  Lemaitre,  Olivier,  Re¬ 
nard.  —  M.  Richard  :  Des  rapports  entre  la  tubercu¬ 
lose  et  la  leucémie  à  propos  de  deux  cas  inédits.  —  M. 
Tellier  :  Contribution  à  l’étude  des  laryngites  su 
ffocantes  de  l’enfance.  —  M.  Rousseau  :  Notes 
médicales  sur  Stendhal.  ^ 

—  Thèse  vétérinaire.  —  Mercredi  8  juin.  —  Jury  ; 
MM.  Lévy-Solal,  Lesbouyries,  Robin.  —  M.  Voege  l  : 
Acétonémie  et  hémoglooinurie  puerpérale  chez  la 
vache. 


—  Thèses.  — •  Lundi  13  juin.  —  Jury  :  MM.  Couve- 
laire,  Robert  Debré,  Lévy-Solal,  Guéniot.  —  M. 
Rouchy  :  L’interruption  thérapeutique  de  la  gestation 
dans  les  cardiopathies.  —  M.  Dégamps  :  Fonctionne¬ 
ment  d’un  hôpital  sanatoriuirt  de  province  (Fontaine¬ 
bleau).  Les  résultats  de  1927  à  1937  —  M.  Harcu  : 
Contribution  à  l’étude  de  l’avortement.  —  M.  Carlos 
A.  Valero  :  Les  maternités,  la  puériculture  et  la  pro¬ 
phylaxie  en  France. 


Mardi  14  juin,  —  I.  Jury  :  MM.  Cunéo,  Mocquot, 
Brocq,  Sénèque.  —  M.  Duport  :  Etude  clinique  des 
épithéliomas  de  la  portion  abdominale  du  tube  digestif 
chez  les  sujets  jeunes.  —  M.  Gross  ;  Les  lésions  génita¬ 
les  au  cours  de  l’avortement  criminel  par  eau  de  savon. 
—  M.  Fauquet  :  De  la  nécessité  de  la  surveillance  sys¬ 
tématique  de  la  tension  artérielle  durant  la  rachi-anes- 
thésie.  —  M.  Douay  :  Chirurgie  conservatrice  en  gyné¬ 
cologie.  ■ —  M.  Lanthier  :  L’adénome  solitaire  du  foi^. 
Son  diagnostic.  Son  traitement.  Son  pronostic.  —  II. 
Jury  :  MM,  Tiffeneau,  Laignel-Lavastine,  Laubry, 
Lereboullet.  —  M.  Szylowicz  :  Etude  sur  la  morpholo¬ 
gie  du  complexe  ventriculaire  électrique  chez  les  mi¬ 
traux.  —  M.  Colin  ;  Le  cœur  des  sportifs.  — M.  Spina- 
DEL  :  Contribution  à  l’étude  des  hypervitaminoses.  — 
M.  Gaudeul  ;  Saint  Vincerit-de-Paul  précurseur  dé 
de  l’Assistance  publique.  —  Mlle  Jôlivet  :  La  préven¬ 
tion  des  infections  dans  les  collectivités  de  nourrissons 
et,  en  particulier  à  l’Hospice  des  Enfants-Assistés.. 

Mercredi  15  juin.  —  Jury  :  MM.  Gosset,  Mathieu, 
Tanon,  Petit-Duta'.llis.  —  M.  Sautter  :  Contribution 
à  l’étude  du  drainage  et  de  la  péritonisation  après  hys¬ 
térectomie  pout  fibrome.  —  M.  Genty  :  Enclouage  des 
fractures  récentes  du  col  fémoral  pai  vole  extra-articu¬ 
laire,  — ■  M,  Hansen  :  Etat  actuel  des  mesures  prises  en 
No  vège  pour  la  protection  publique  et  l’assistance  à 
l’enfance. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Congrès  international  de  médecine  d’assurance -vie 
(Paris,  du  18  mai  au  21  mai  1939).  —  Le  prochain  Con¬ 
grès  international  de  médecine  d’assurance-viese  tien¬ 
dra  à  Paris,  du  18  au  21  mai  1939,  sous  le  patronage  de 
M.  le  ministre  de  la  Santé  publique,  sous  la  présidence 
d’honneur  du  Docteur  P.  Hornig  (Berlin)  et  du  Profes¬ 
seur  Sir  Walter  Langdon-Brown  (L,ondres)  et  sous  la 
présidence  du  Professeur  M.  Loeper  (Paris). 

Les  rapports  suivants  y  seront  exposés  et  discutés  : 
1“  Tuberculose  pulmonaire  et  assurance-vie.  Rappor¬ 
teurs  :  l”  Docteur  Courcoux  (Paris)  ;  2“  Professeur 
G.  Malan  (Turin)  et  Docteur  T.  Bicgiotti  (Rome).  — 
2»  L’hyperthyroïdisme  dans  l’assurance-vie.  Rappor¬ 
teurs  :  1»  Professeur  L.  Dautrebande  (Liège)  ;  2°  Doc¬ 
teur  Ch.  Aubertin  (Paris).  —  3°  L’influence  de  l’obé¬ 
sité  dans  l’assurance-vie.  Rapporteurs  :  1“  Professeur 


Maranon  (Madiid)  ;  2»  Docteur  M.  .Shaw  (Londres).— 
4“  L’importance  du  tabagisme  dans  Tassurance-vie  et 
dans  la  médecine  préventire.  Rapporteuis  :  1“  Profes¬ 
seur  H.  BERGsrHAND  (Stockholm)  :  2“  Professeur 
Külbs  (Cologne)  ;  3»  Professeur  von  Bergmann  (Ber¬ 
lin)  —  5"  L’albuminurie  dans  l’assurance-vie.  Rappor¬ 
teurs  :  1“  Professeur  Volhardt  (Francfort)  ;  2“  Docteur 
G.  Cavalie  (Milan)  et  Docteur  A.  Starn.a  (Rome).  —  6“ 
Valeur  de  la  statistique  dans  l’assurance-vie.  Rappor¬ 
teurs  :  1“  Docteur  Wireman  Cook  (Minneapolis)  ; 
2»  Professeur  L.  Winternitz  (Trieste)  et  Docteur  P. 
Trottarelli  (Rome)  ;  3®  Docteur  ,1.  Siegenbeck  Van 
Henkei.oji  (Rotterdam)  :  4®  Doctcii'-  Stévenin  (Paris), 
Les  demandes  de  renseignements  peuvent  être 
adressées  au  .secrétariat  général,  Docteur  P.-A.  Carrie, 
8,  rue  de  Belloy,  Paris  (XVF). 


Le  Gérant  •  R.  Thiron 


Clermont  (Oise),  —  Imprimerie  Thiron  et  Gis. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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LE  CONCOURS  MEDICAL 


M.  le  Docteur  Bourlon  (Paul-Hénri-Eugène),  chef 
du  service  oto-rhino,-laryngologique  de  l’Hôtel-Dieu 
de  Valenciennes  (Nord). 

M.  le  Docteur  Bray  (Jules),  médecin  inspecteur 
d’hygiène  a  Montauban  (Tarn-et-Garonne).  ■ 

M.  le  Docteur  Breynaert  (Pierre-Auguste-Marie), 
médecin  de  l’hôpital-hospice  dé  Dunkerque  (Nord). 

M.  le  Docteur  Garliér  (Frédéric-Marlin-Bdouard), 
chirurgien  de  l’hôpital-héspice  de  Dunkerque 
(Nord). 

M.  le  Docteur  Carvaillo  (Roger),  médecin  des 
dispensaires  A.  de  Rothschild  de  Saint-Ouen  et  de 
Saint-Denis  à  Paris. 

M.  le  Docteur  Carrère  (Emile-François- Joseph) ,  di¬ 
recteur  du  bureau  municipal  d’hygiène  de  Tarbes 
(Hautes-Pyrénées). 

M.  le  Docteur  Gassan  (Félix-Henri),  médecin  du 
dispensaire  d’hygiène  sociale  à  Nîmes  (Gard). 

M.  le  Docteur  Gastaing  (Louis-François-Marcellin) , 
médecin  inspecteur  du  bureau  d’hygiène  de  Toulouse 
(Haute-Garonne). 

M.  le  Docteur  Gayet,  médecin  directeur  de  l’Office 
d’hygiène  sociale  de  Thionville  (Moselle). 

M.  le  Docteur  Charpy,  membre  de  la  commission 
d’hygiène  du  15®  arrondissemenffà  Paris. 

M.  le  Docteur  Gheyrou-Lagrèze  (Jean-Paul- 
Marie-Henri),  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône). 

M.  le  .Docteur  Clappier  (Georges-Marie-Philippe), 
médecin  du  dispensaire  antituberculeux  de  Limoges 
(Haute-Vienne). 


M.le  Docteur  Gourrent  (Joseph-Paul),  membre  du 
conseil  dépailemental  d’hygiène  à  Embres-et- 
Castelmaure  (Aude). 

M.  le  Docteur  Daubois,  médecin-chef  du  dispen¬ 
saire  antivénérien  à  Valence  (Drame). 

M.  le  Docteur  Delanoë  (Arthur- Ange- Jacques), 
médecin-chef  de  l’hôpital-hospice  de  Gorbeil  (Seine- 
et-Oise). 

M.  le  Docteur  Delor,  médecin  du  dispensaire  anti¬ 
tuberculeux  de  Limoges  (Haute-Vienne). 

M.  te  Docteur  Demesy  (Maurice-Emile),  médecin 
à  Ronchamp  (Haute-Saône). 

M.  le  Docteur  Derien  (Louis-Marie),  médecin  à 
Rohan  (Morbihan). 

M.  le  Docteur  Diamant-Berger  (Mayer-Saül),  à 
Paris. 

■M.  le  Docteur  Didier  (Léon-Auguste),  médecin 
inspecteur  des  écoles  à  Bourg-de-Péage  (Drôme). 

M.  le  Docteur  Dispa  (Louis-Henri-Alphonse- 
Joseph),  médecin  de  l’hôpital  de  la  Fraternité,  à 
Roubaix  (Nord). 

M.  le  Docteur  Dorel  (Antoine),  président  du 
dispensaire  d’hygiène-  sociale  de  Brioude  (Haute- 
Loire). 

M.  le  Docteur  Duclion  (André),  à  Libourne  (Gi¬ 
ronde!. 

M.  le  Docteur  Dunand  (Emile-François),  chirur¬ 
gien  à  l’hôpital  de  Bqnneville  et  à  l’hôpital  national 
de  la  Tour  (Haute-Savoie). 


ETATS  DI  G  EST  IFS  et  CUTANÉ  S 

anaphylaxie 

MALADIES  cULa  SENSIBILISATION 

ÀMÀCLASIME 

IMrAMTILB 


jusqu'à 5 ans:  {cuillerées  à 

au  deJà  deSans2  et  5  \caféparjour 


GRANULÉ  SOLUBL-E. 


Laboratoires  A.RANSON,  D^en pharmacie ,96. rueOrFila.PARis.M® 
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M.  le  Docteur  Durand  (Léon-Denis-lÆuis),  méde¬ 
cin  inspecteur  des  écoles  de  Caluire  (Rhône). 

M.  le  Docteur  Eck  (Georges- Jean),  médecin  de 
l’Assistance  publique  de  Riedisheim  (Haut-Rhin). 

M.  le  Docteur  Emile-Zola  (Jacques),  à  Paris. 

M.  le  Docteur  Emonin  (Louis-Etienne-Théodore) 
médecin  de  l’hôpital  de  Nuits-Saint-Georges  (Côte 
d’Or). 

M.  le  Docteur  Ester  (Alfred-Eugène-Charles), 
inspecteur  départemental  d’hygiène  à  Châlons-sur- 
Marne  (Marne). 

M.  K  Docteur  Fragnaud  (Charles-Auguste),  ins¬ 
pecteur  départemental  d’hygiène  adjoint  de  Seine- 
et-Oise,  à  Rambouillet  iSeine-et-Oise). 

M.  le  Docteur  Gantier,  médecin  à  Royan  (Cha¬ 
rente-Inférieure). 

M.  le  Docteur  Germain,  médecin  de  l’hospice  de 
Bruyères  (Vosges). 

M.  le  Docteur  Girard,  médecin  commandant  des 
troupes  coloniales,  détaché  àl’inspection  générale  du 
Service  de  santé  au  ministère  des  Colonies. 

M.  le  Docteur  Giry  (Jean-Marie),  médecin  de 
l’hôpital  civil  de  Briey  (Meurthe-et-Moselle). 

M.  le  Docteur  Glasser  (René),  médecin  départe¬ 
mental  de  prophylaxie  antivénérienne  à  Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

M.  le  Docteur  Gouin,  médecin  du  dispensaire  anti¬ 
vénérien  à  l’hôpital  de  Brest  (Finistère). 

M.  le  Docteur  de  Grailly  (François-Aurélien),, 
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médecin  inspectéur  des  lécoles  à  Vouvray  (Indre- 
et-Loire). 

M.  le  Docteur  Guenaux,  chef  du  service  central 
d’électro-radiologie  de  l’hôpital  Trousséau,  à  Paris. 

M.  le  Docteur  Guerrin  (René-Edmond-Eugène),  « 
médecin  inspecteur  des  enfants  du  premier  âge  à 
Château-Renault  (Indre-et-Loire). 

M.  le  Docteur  Guldner  (Edmond),  médecin  à 
Bpulay  (Moselle). 

M.  le  Docteur  Guyonnâud  (Fernand-Maufiee- 
Marie-Paui-Adrien) ,  à  Paris. 

M.  le  Docteur  Heide,  médecin-dentiste  à  Paris. 

M.  le  Docteur  Jeanjean  (Louis- Auguste- André), 
médecin  inspecteur  des  enfants  assistés  du  Gard  à 
Genolhac  (Gard). 

M.  le  Docteur  Joxe,  médecin-chef  du  dispensaire 
d’hygiène  sociale  à  Fère-en-Tardenois  (Aisne). 

M.  le  Docteur  Kervarec  (Louis-Paul),  médecin 
inspecteur  des  écoles  de  la  Ville  de  Paris. 

,M.  le  Docteui’  Koziell  (Louis- Joseph-Pierre), 
à  Duperré  (Alger). 

Mme  le  Docteur  Lannegrace-Pasturier,  à  Paris. 

M.  Latour  (Jules),  interne  en  médecine  à  l’hôpital 
Saint-Jean  à  Arras  (Pas-de-Calais). 

Mlle  le  Docteur  Laurent  (Simone),  médecin  con¬ 
sultant  de  dispensaires,  à  Paris. 

M.  le  Docteur  Lecat  (Charles-Victor),  médecin 
inspecteur  de  la  Protection  de  l’enfance  à  Lormes 
(Nièvre). 


Bismuth  léger  Adrian 

Complexe  bismuthique  d'une  grande  légèreté 
—  Très  riche  en  Oxyde  de  Bismuth  hydraté  • — 

Ne  contient  ni  excipient,  ni  substance  étrangère 


Grâce  à  sa  finesse  et  à  sa  structure  voisine 
de  l'état  colloïdal,  le  BISMUTH  léger  ADRIAN 
constitue  un  puissant  antiseptique 
et  cicatrisant  intestinal  et  stomacal 


HYPERCHLORHYDRIE 

Ulcérations  de  l’estomac  —  Aérophagie 
Plâtrages  et  Pansements  gastriques 
Hémorragies  intestinaies  -  Fièvre  typhoïde 


Adrian 


Société  Française  de  Produits  Pharmaceutiques 
- -  9  et  II,  Rue  de  la  Perle  -  PARIS  (3*)  - 
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M.  le  Docteur  •Lemaire  (Gamrlle),  à  Rurnegies 
(Nord). 

M.  le  Docteur  Leroy  (Léonard-Léon-Lucien) 
médecin  à  Arras  (Pas-de-Calais). 

M.  lé  Docteur  Le  Tessier  (Robert)  médecin  ins¬ 
pecteur  des  écoles  à  Jujurieux  (Ain). 

M.  le  Docteur  Maginel-Pelonnieri  inspecteur  dé¬ 
partemental  d’hj'giène  à  Périgueux  (Dordogne). 

M.  le  Docteur  Marcelot  (Gustave-Gabriel),  ma’re 
de  Nuars  (Nièvre). 

M.  le  Docteur  Maréchal  (Henri-Philippe),  membre 
de  la  commission  d’hygiène  du  8®  arrondissement  à 
Paris. 

M.  le  Docteur  Martail,  médecin  commandant 
des  troupes  coloniales,  secrétaire  général  du  Conseil 
supérieur  de  santé  et  de  l’inspection  générale  du 
Service  de  santé  des  colonies  à  Paris. 

M.  le  Docteur  Martin  (Robert-Charles-Gon- 
tran),  médecin  inspecteur  des  écoles  à  Châteauneüf 
(Eure-et-Loire). 

M.  Merle,  inspecteur  départemental  d’hygiène  à 
Niort  (Deux-Sèvres). 

M.  le  Docteur  Menguy  (Célestin- Jean-François) 
médecin-chef  de  l’hôpital  de  Carhaix  (Finistère). 

M.  le  Docteur  Micolier  (Etienne),  à  Lyon  (Rhône). 

M.  le  Docteur  Moity  (Léonce) ,  médecin  à  Fourmies 
(Nord). 

M.  le  Docteur  Morard  (Gustave- Jules),  médecin 
àMostaganem  (Algérie). 

M.  le  Docteur  Munie  (Charles-André-Georges), 


médecin  spécialisé  des  dispensaires  départementaux 
d’hygiène  sociale  et  de  préservation  antituberculeuse 
de  l’Aube  à  Troj^es. 

M.  le  Docteur  Munier  (Jules-Ferdinand),  médecin 
du  Comité  d’hygiène  de  l’arrondissement  de  Lure 
(Haute-Saône).  ' 

M.  le  Docteur  Navarre  (Philippe-Charles),  profes¬ 
seur  d’anatomie  pathologique  à  l’Ecole  de  médecine 
de  Caen,  demeurant  à  Paris. 

M.  le  Docteur  Noyer  (Henri-Jacques-Ephrem) , 
médecin  directeur  de  l’hôpital  psychiatrique  Sainte- 
Anne  à  Mont-de-Marsan  (Landes). 

M.  le  Docteur  Pellerin  (Maxime-Charles-Alexan¬ 
dre),  médecin  chef  de  l’hôpital  d’Orbec-en-Auge 
(Calvados). 

M.  le  Docteur  Perrier,  directeur  du  bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  à  Rouen  (Seine-Inférieure). 

M.  le  Docteur  Petit  (Georges-Marie-Gustave), 
médecin  inspecteur  des  enfants  du  premier  âge  à 
Briouze  (Orne). 

Mme  ie  Docteur  Plassat  (Eliane-Raymonde-Marie- 
Gabrielle) , médecin  àla  mutualité  maternelle  de  Paris. 

M.  le  Docteur  Polacco  (Jacques-Elie),  à  Paris. 

M.  le  Docteur  Potaux  (Edmond-Aj'mand- Julien), 
médecin  inspecteur  de  la  protection  des  enfants  du 
premier  âge  à  Amiens  (Somme). 

M.  le  Docteur  Quenee  (Noël-Gustave),  chirurgien 
chef  de  l’hôpital  de  Tonnerre  (Yonne). 

Mme  la  Doctoresse  Rabinovici  (Haie-Débora), 
née  Ratchevski,  à  Paris. 


Capsules  d.e 


BENZO-IODHYDRINE 


Le  Premier  lodique  sans  Iodisme 


Thèse  de  M.  le  D'  Chenal.  Faculté  de  Médecine  de 
Paris  (Nov.  1896),  antérieure  au  Dépôt  des 
marques  des  Peptonatef  d’iode  et  des  huiles 


Le  Seul  qui  soit 


DIurSii^ue^^^^uissaÊ^  (ollgurle  des  emphysé¬ 
mateux  et  des  cardio-scléreux). 

Dissolvant  ônet^gltiuo  de  l’acide  urique. 


Préparation,  vente  en  gros  et  échantillons  chez  H.  RI  VIER,  pharmacien 
26  et  28,  rue  St*CIaude.  PARIS  R.  c.  Seine  48.849 
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M.  le  Docteur  Rajat  (Jean-Sébastien-BenoîL- 
HenriyHughes),  président  du  bureau  d’hygiène 
de  Vichy  (Allier). 

M.  Rebeyroi  (André),  docteur  en  médecine  à  Péri- 
gueux. 

M.  le  Docteur , Reiss  (Hubert-Maurice),  médecin- 
chef  de  l’hôpital  Bon-Secours  à  Metz  (Moselle). 

M.  le  Docteur  Renaud  (Louis-Charles),  médecin 
inspecteur  de  la  protection  du  premier  âge  à  Cour- 
çais  (Allier). 

M.  le  Docteur  Renet  (Marcel-Louis-Victor), 
médecin  à  Montrouge  (Seine). 

M.  le  Docteur  Rueger-Wessbecher,  médecin  ins¬ 
pecteur  des  écoles  de  la  Seine,  à  Paris. 

M.  le  Docteur  Schalïner  (Ernset),  médecin  chef  de 
l’hôpital  de  Lens  (Pas-de-Calais). 

M.  le  Docteur  Schawb  (Henry),  à  Paris. 

M.  le  Docteur  Seguen  (Louis),  à  Auxerre  (Yonne). 

M.  le  Docteur  Sineau  (Georges-Louis-Auguste), 
médecin  inspecteur  de  la  protection  des  enfants  du 
premier  âge  à  Châteauroux  (Indre). 

M.  le  Docteur  Smelianski,  médecin  consultant  à 
Vittel,  demeurant  à  Paris. 

■  M.  le  Docteur  Sollier,  médecin  chef  des  laboratoi¬ 
res  départementaux  annexés  aux  hôpitaux  de 
Nîmes  (Gard). 

M.  le  Docteur  Tancelin  (Emile- Jacques),  à  Paris. 

M.  le  Docteur  Thelliez .  (Charles-Jean-Baptiste- 
Joseph),  à  Paris. 


M.  le  Docteur  Timal  (Paul),  à  Cambrai  (Nord). 

M. le  Docteur  Tracq  (Adrien-Claude-Noël),  méde¬ 
cin  inspecteur  des  écoles  de  Saint-Etienne  (Loire). 

lyi.  le  Docteur  Vanteberghe  (Lucien-Fénelon- 
François),  à  Saint-Cyr-l’Bcole  (Seine-et-Oise). 

M.  le  Docteur  Vinsonneau  (Camille-Louis),  chef 
du  service  ophtalmologique  à  l’Hôtel-Dieu  d’Angers 
(Maine-et-Loire). 

M.  le  Docteur  Vire  (Jean-Claude),  médecin  inspec¬ 
teur  des  enfants  du  premier  âge  à  Saint-Marcellin 
(Isère). 

M.  le  Docteur  Virlogeu.x  (Henry-Jules-Jacques- 
Louis-Marie),  médecin  chef  du  dispensaire  d’hygiène 
sociale  à  Moulins  (Allier). 

M.  le  Docteur  Vivièn  (Amédée-Louis),  directeur 
du  bureau  d’hygiène  de  Vienne  (Isère). 

M.  Voisenet  (Edmond-Athanase-Jean-Baptiste), 
professeur  titulaire  honoraire  à  la  Faculté  des 
sciences  et  à  l’école  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Dijon  (Côte-d’Or). 

Au  grade  d’offlcier 

M.  Engelhard  (Albert-René-Erasme),  docteur 
en  médecine,  chirurgien  de  l’hôpital  de  Luxeuil 
(décret  du  16  juin  1938). 

Au  grade  de  chevalier 

M.  Bonhefous  (Raymond-Marie-Edouard),  chi¬ 
rurgien  des  hospices  de  Rodez  (Aveyron)  (décret 
du  12]juin  1938).  ' 


HÉOBROMINE  FRANÇAISE 
GARANTIE 

CHIMIQUEMENT  PURE 
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SERVICE  DE  SANTÉ 


BÉ SERVE 
Honorariat 

Par  décision  du  13  juillet  1938  et  par  application  de 
l’article  2à  de  la  loi  du  8  janvier  1925,  sur  l’organisition 
des  cadres  des  réserves  de  l’armée  de  terre, les  offlciers 
de  réserve  du  Service  de  santé,  rayés  des  cadres,  ci- 
après  désignés,  sont  placés  dans  la  position  d’officier 
honoraire  à  compter  du  jour  de  leur  radiation  des 

Avec  le  grade  de  médec.  command.  —  Chenet. 

Avec  le  grade  de  médec.  capit.  —  Montpellier,  Sayol. 

Avec  le  grade  de  médec.  lient.  —  Lemaire,  Thomas, 
Arnaud. 

Admission  dans  de  service  actif 

Par  décision  du  5  août  1938,  les  médecins  lieutenants 
de  rés.  ci-après  désignés,  en  stage  d’act.  au  titre  de  la 
loi  du  4  janvier  1929  et  sortant  de  l’Ecole  d’application 
du  Service  de  santé  militaire,  reçoivent  les  affectations 
suivantes,  avec  la  mention  «  service  »  à  compter  de  la  date 
'de  leur  radiation  des  contr.  de  l’Ecole  (l^r  août  1938)  : 

Lebourgeois,  29“  drag.  ;  Pain,  hôp.  milit.  Legouest, 
à  Metz  ;  Bourgarel,  hôp.  milit.  de  Lunéville. 

Promotion 

Par  décret  du  29  juillet  1938,  est  nommé  dans  le  cadre 
des  offlciers  de  réserve  du  Service  de  santé  et,  par  déci¬ 
sion  du  même  jour,  reçoit  l’affectation  suivante  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieulenant 

(Rang  du  30  juin  1938)  le  méd.  au.vil.,  titul.  du 
brevet  de  prép.  milit.  supér.  Benoît  de  la  15“  sect. 
d’inf.  milit.,  aff.  15“  rég. 


La  statistique  des  causes  de  la  mortalité 
d’un  Bureau  municipal  d'hygiène. 
Une  perle 


Un  de  nos  lecteurs,  le  Docteur  Th.  Bouju,  de 
Darnétal,  nous  envoie  une  coupure  du  Messager  de 
Rouen  du  5  août  1938. 

■Un  rédacteur  faisant  une  enquête  sur  les  consé¬ 
quences  de  la  dérivation  du  Rohec  sur  la  mortalité 
de  la  Ville,  a  découvert  dans  le  rapport  annuel  du 
Bureau  Municipal  d’Hygiène  (année  1934)  la  décla¬ 
ration  du  décès  par  fièvre  puerpérale  d’un  individu 
du  sexe  masculin  (page  50,  ligne  17).  Cette  perle 
mérite  d’être  relevée. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  ; 
I  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux: 

1“  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2»  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


Les  Complëmenl’s ’DomesHques' 
de  la  Cure  Hydro-fimerale 


CHEZ  -,  its 

Même  posologie  :  De  6  à  12  dragées  par  jour  aux  repas 

Laboratoires  ROSA,  Il  rue  Roger  Bacon,  PARIS  (xvii*) 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 

Au  cours  do  sa  rcuiiion  du  2  août  1938,  le  Conseil  a 
prononcélesadmissions  ci-aprèsdeMM.  les  Docteurs  : 

13.367  Barbier,  Annemasse  (Haute-Savoie).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Gayet  Selter. 

13.368  Béraud,  Bougie (Constantine). Syndic. d’Alger. 

13.369  Beurdeley,  79, rue  Perronet , Neuilly-sur-Seine. 

Union  Fédérative  des  Médecins  de  réserve, 

13.370  Bonnei,,  Hôpital E. -Etienne,  Mogador  iMaroc). 

Parrains  ;  Docteurs  Bouveretet  Decourt. 

13.371  Boutron,  Nogent-le-Rotrou  (Eure-et-Loir). 

Parrains  :  Docteurs  Boutron  père  et  Gireaux. 

13.372  CiiAPPUis,  Theys  (Isère).  Syndicat  de  l’Isère. 

13.373  Dardiu,,  Souk-Ahras  (Constantine).  Syndicat 

des  médecins  de  Constantine. 

13.374  Escalier,  4,  quai  du  Marclié-Neul,  Paris  (IV“). 

Parrains  :  DocteuiS  Agostini  et  Bellanger. 
13.37.5  Fritz,  12,  rue  de  Berne,  Strasbourg  .^Bas- 
Rhin).  Parrains  :  Docteurs  Huss  et  .Sauter. 

13.376  Gaudin,  Annecy  (Haute-Savoie).  Sjmdicat  des 

médecins  de  la  Haute-Savoie. 

13.377  LÉVY-L.ANO,  46,  avenue  de  La  Bourdonnais, 

Paris(VIP).  SociétémédicalesduVIF. 

13-378  Malassis,  Tirry-sur-Seulles  (Calvados).  Par¬ 
rains  ;  Docteurs  Vlgot  et  Anrioud. 

13.379  Malpart,  6,  rue  Mélingue,  Paris  (XIX«). 

Parrains  ;  Docteurs  Hetroy  et  Carton. 

13.380  Saurat,  Montauban  (Tarn-et-Garonne).  Syn¬ 

dicat  médical  de  Tarn-et-Garonne. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  n’ont 
l'ait  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication  (Art.  5  des  Statuts). 


CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

Assurances  sociales 

5.473.  —  Visites  multiples 
en  une  même  journée 

Pouvez-vous  m’indiquer  quelle  somme  je  dois 
demander  pour  un  malade  vu  une  première  fois  à 
13  heures,  une  deuxième  fois  à  17  heures  (heure 
fixée  avec  médecin-contrôleur  de  la  Caisse),  une  troi¬ 
sième  fois  à  21  h.  30  à  la  clinique  où  ce  malade  fut 
transporté  d’urgence  et  en  consultation  avec  le 
Professeur  B... 

Je  ne  voudrais  pas  auprès  de  l’Assurance  réclamer 
une  somme  qui  n’est  pas  celle  qu’elle  me  doit. 

M. 

Réponse 

à)  La  Caisse  ne  vous  «  doit  »  rien.  En  matière 
d’assurances  sociales,  vous  n’avez  rapport 
qu’.avec  votre  malade  seul,  en  vertu  de  «  l’en- 
tenl  e  directe  ». 

b)  Si  vous  l’avez  vu  trois  fois,  11  vous  doit  trois 
visites  et  vous  devez  maniuer  sur  sa  feuille  de 
maladie  trois  fois  «  V  ».  Pour  la  «  consultation 


OPOBYl 


Pour  vos 

VÉSICULAIRES 

Pour  vos 

HÉPATIQUES 


associe 

^L'OPOTHÉRAPIE  BILIAIRE  ET  HÉPATIQUE 
A  lÂ  MÉDICATION  VÉGÉTALE  HABITUELLE 


‘'"'Wfe 


Hépat-il-es  et  Cirrhoses 
Cholécysfif’es  ef  Icfères 
Troubles  digesHfs  ef  ConsHpoHon 
Hépatisme  lofent- 


Échanhllons  sur.  demande 

LABORAïOlPES  A.BAULY 
15,  Rue  de  Rome  -  PARIS 
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surtout  si  je  dois  à  Tawiiir  me  munir  d'une  lampe 
à  ultra-violet  et  faire  le  traitement  chez  moi  :  beau¬ 
coup  plus  coûteux  pour  la  Caisse,  pour  l’assuré  et 
obligeant  celui-ci  à  un  déi)lacement  parfois  long 
(ma  péritonite  habite  à  10  kilomètres  de  cliez  moi). 

D>-  L. 

Réponse 

a)  Une  application  de  rayons  ultra-violets  est 
un  acte  médical  qui  doit  être  accompli  par  le 
médecin  traitant  ou  sous  son  contrôle  immédiat 
et  constant  ainsi  que  sous  sa  responsabilité  ; 

b)  Le  médecin  delà  Caisse  n’a  pas  à  «  approu¬ 
ver  un  traitement  ».  Mais  si  le  malade  veut  être 
remboursé  (en  partie)  de  ses  frais  pour  des  «  soins 
spéciaux  »,  il  doit  demander  à  sa  Caisse  si  celle-ci 
veut  bien  lui  adresser  une  «  acceptation  de  prise 
en  charge  des  prestations  »  effectuées  par  le  mé¬ 
decin  traitant  (Art.  24  de  l’arrêté  du  .30  juin 
1937  fixant  le  règlement  antérieur-type  des 
Caisses)  ; 

c)  S’il  y  a  différend  à  ce  sujet  entre  la  Caisse 
et  le  malade,  ce  dernier  peut  réclamer  l’appré¬ 
ciation  de  la  Commission  technic(uc  (dite  des  trois 
médecins,  à  savoir  le  médecin  de  la  Caisse,  le 
médecin  traitant  et  un  troisième  désigné  par  le 
■Juge  de  paix)  en  se  basant  sur  l’art.  8  de  décret- 
loi  du  28  octobre  1935,  article  auquel  le  décret- 
loi  du  14  juin  1938  n’a  apporté  aucune  modifi¬ 
cation  ; 


LE  VÉSINET 

(S.-etO.) 

40,  Avenue  Horace-Vernet 

Téléphona  12 

Traitement  des  Affections  Nerveuses 
ET  DES  Maladies  de  la  Nutrition 

REPOS.  CONVALESCENCES.  RÉGIMES 


Psychothérapie.  Rééducation.  Physiothérapie 


DÉSINTOXICATIONS 

12  Chalets  pourvus  du  Confort  moderne  disséminés 
dans  un  Parc  de  5  hectares 
Chambres  ou  Appartements  à  plusieurs  pièces 

Médecins  directeurs  ;  LEULIER,  MIGNON  et  CASALIS 

Médecin-assistant;  D'  LECLERCQ 


VILLA  DES  PAGES 

(Fondateur:  D'  BAFFEOEAU) 


avec  confrère  »,  voyez  le  prix  fixé  dans  le  Tarif 
syndical  minimum  de  votre  syndicat  régional, 
tarif  qui  vaiie  avec  chacpie  région. 

Fernand  Decourt. 


5.478.  Une  application  de  rayons  U.  V. 
est  un  acte  d’ordre  médical 

Je  viens  d’avoir  à  deux  reprises  l’occasion  de 
traiter  des  assurés  sociaux  par  rayons  ultra-violets 
(péritonite  bacillaire  chez  une  jeune  fille  d’une  part, 
adénite  tuberculeuse  du  cou  d’autre  part). 

Dans  ces. cas-là  je  fais  louer  par  mes  malades  une 
lampe  à  ultra-violet  et  ils  font  leurs  séances  eux- 
mêmes  à  domicile,  ajirès  éducation,  et  sous  ma  sur¬ 
veillance  évidemment  (contrôle  de  l’ellet  du  traite¬ 
ment  de  temps  en  temps  et  de  la  manière  dont  oè 
malade  le  supporte). 

Les.  deux  fois  le  médecin-contrôleur  de  la  Caisse  a 
approuvé  le  traitement  (ce  qui  ne  le  regarde  pas  entre 
parenthèses)  mais  a  refusé  de  considérer  la  location 
de  la  lampe  comme  un  médicament  à  rembourser. 

J’ai  protesté  la  dernière  fois.  Le  médecin-con¬ 
trôleur  —  une  femme  en  l’occasion  —  n’a  pas  admis 
ma  manière  de  faire  et  refuse  le  remboursement  de 
la  Caisse.  Je  vous  envoie  d’ailleurs  en  communica¬ 
tion  sa  lettre. 

Je  viens  vous  demander  si  sa  manière  de  voir  est 
conforme  à  la  loi,  si  elle  n’excède  pas  ses  pouvoirs  et 
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d)  Il  s’ensuite  que  votre  idée  de  location  à  un 
non-médecin  d’une  lampe  à  rayons  ultra-vio¬ 
lets  ne  pouvait  être  prise,  en  tout  cas,  en  con¬ 
sidération  par  la  Caisse. 

Dr  Fernand  Df.court, 


5.5 12.  —  Le  contrôle  de  l'état  d’un  malade 

Conformément  à  l’art.  24  du  règlement  intérieur- 
type  (les  Caisses,  un  accord  préalable  est  exigé  de 
la  Caisse  pour  les  opérations  sous  peine  de  déchéance 
des  droits.  Pour  un  enfant  atteint  des  amygdales  et 
des  végétations,  les  parents  avaient  fait  une  demande 
sans  mentionner  la  désignation  de  l’acte  à  prati¬ 
quer,  mais  seulement  le  K. 

Ils  reçoivent  la  réponse  ci -jointe  en  communica¬ 
tion. 

,  -N’y  a-t-il  pas  delà  part  de  la  Caisse  une  prétention 
abusive,  peu  conforme  au  respect  du  secret.  La  ques¬ 
tion  posée  au  malade  est,  dans  le  cas  particulier, 
d’autant  plus  stupide  que  K  24  O.-R.-L.  ne  corres¬ 
pond  dans  toute  la  nomenclature  qu’à  «  ablation  des 
végétations  et  des  amygdales  ». 

Y  aurait-il  lieù  éventuellement  de  poursuivre 
l’abus  de  la  Caisse  ? 

D>’  D. 

Réponse 

Le  K  24  est  uniquement  consacré  à  l’ablation 
des  amygdales  et  des  végétations.  Comme  c’est 


le  médecin-contrôleur  de  la  Caisse  qui  aurait  pii, 
seul  vous  demander  des  explications  techniques, 
le  premier  de  ses  devoirs  aurait  été  de  jeter  un 
coup  d’œil  sur  la  Nomenclature  ce  qui  lui  aurait 
évité  la  peine  de  demander  une  précision  quel¬ 
conque.  Ce  cas  est  vraiment  «  malheureux  »  pour 
la  Caisse.  En  tout  autre  cas,  le  médecin  de  Caisse 
aurait  toujours  pu  se  rendre  compte  de  «  l’état 
du  malade  en  contrôlant  celui-ci,  ce  qui  est  un 
droit  des  Caisses,  d’après  la  jurisprudence  cons¬ 
tante  que  le  contrôle  des  malades  est  effectué 
par  les  Caisses  et  le  contrôle  des  médecins  par  le 
Syndicat  médical. 

D''  Fernand  Decourt. 


5.656.  —  I  °  Reprise  du  travail  et  «  guérison  » 
2°  Remise  de  certificat  d’allaitement 

J’ai  été  officieusement  avisé  que  la  Caisse  dépar¬ 
tementale  des  Assurances  sociales  avait  —  sans 
porter  plainte,  paraît-il,  et  sans  demander  l’appli¬ 
cation  de  sanctions —  signalé  comme  délictueux  au 
bureau  de  la  Fédération  des  médecins  les  deux 
faits  suivants  : 

10  Le  25  juin  .sur  la  feuille  de  maladie  d’un  assuré 
social  en  traitement  depuis  six  mois  et  auquel  j’avais 
autorisé  la  reprise  du  travail,  j’ai  inscrit  :  date  de  la 
reprise  du  travail  :  25  juin  ;  huit  jours  plus  tard  le 
malade  m’apporte  une  lettre  des  Assurances  sociales 
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que  mes  certificats  sont  exacts  elle  n’a  pas  à  s’occu¬ 
per  de  savoir  où,  quand  et  comment  je  fais  mon 
contrôle. 

Puisque  je  suis  responsable  de  mes  certificats,  je 
dois  être  libre  d’opérer  à  ma  guise. 

Il  est  absurde  de  prétendre'  que  je  doive  obliga¬ 
toirement  faire  toutes  les  mères  donner  le  sein  le  jour 
de  consultation  alors  que  dans  l’exercice  de  ma 
clientèle  j’ai  pu,  les  jours  précédents,  constater  moi- 
même  ou  encore  fait  constater  par  l’infirmière-visi¬ 
teuse  la  réalité  de  l’allaitement. 

J’estime  qu’en  signalant  ces  deux  fait  comme 
délictueux  la  Caisse  départementale  fait  preuve 
d’une  mesquinerie  évidente.  Est-ce  votre  avis  ? 

D^C.  ■  V 

Réponse 

1°  11  est  normal  qu’un  médecin  écrive  sur  la 
feuille  une  date  pour  «  reprise  du  travail  »  sans 
pour  cela  déclarer  que  le  malade  «  est  guéri  ».  Un 
assuré,  comme  quiconque,  peut  bien  reprendre 
son  travail  sans  que  son  affection  soit  médicale¬ 
ment  disparue.  II  n’y  a  donc  aucune  «  contra¬ 
diction  »  entre  vos  deux  attestations  ; 

2°  Vous  ne  devez  pas  naturellement  signer 
un  certificat  d’allaitement  sans  vous  être  assuré, 
par  vous-même  que  la  mère  a  encore  du  lait,  donc 
peut  allaiter.  On  ne  peut  pourtant,  à  une  con¬ 
sultation  de  nourrissons  faire,  téter  devant  soi 
tous  les  enfants,  d’autant  plus  que  quelques-uns 


lui  demandant  un  certificat  de  guérison  je  lui  donne 
à  la  date  du  30  juin  un  certificat  disant  qu’il  «  n’était 
pas  guéri  ».  Mon  malade  avait  une  fistule  osseuse 
qui  n’était  pas  complètement  guérie. 

La  Caisse  prétend'  qu’il  y  a  contradiction  entre 
ces  attestations  et  qu’il  doit  y  en  avoir  une  délivrée 
par  complaisance. 

Pour  moi  je  ne  vois  aucune  contradiction,  il  est 
exact  que  mon  malade  a  recommencé  à  travailler  le 
25  juin  et  il  est  exact  qu’à  cette  date  il  n’était  pas 
guéri. 

Qu’aurait-il  donc  fallu  mettre  sur  la  feuille  de 
maladie  et  le  certificat  délivré  pour  qu’il  n’y  ait  pas 
contradiction  ? 

,  Je  ne  pouvais  cependant  pas  mettre  autre  chose 
que  la  vérité. 

2»  Dans  l’après-midi  du  24  mai,  la  Caisse  a  fait 
contrôler  toutes  les  femmes  auxquelles  dans  la 
matinée  j’avais  délivré  à  la  consultation  des  nour¬ 
rissons  des  certificats  d’allaitement. 

Tous  les  certificats  donnés  étaient  exacts.  Cepen¬ 
dant  la  Caisse  signale  à  la  Fédération  qu’ils  ne  sont 
pas  donnés  avec  un  contrôle  suffisant  puisqu’elle  a 
trouvé  trois  femmes  qui  ont  déclaré  qu’elles  n’avaient 
pas  été  examinées  à  cette  consultation  et  qu’elles 
n’avaient  pas  été  obligées  de  mettre  en  ma  présence 
leur  enfant  au  sein.  La  Caisse  a  fait  signer  leur  décla- 
ration'à  ces  trois  femmes. 

J’estime  que  la  Caisse  exagère,  que  du  moment 
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n’auraient  peut-être  pas  envie  de  se  «  mettre  à 
table  »  à  cette  heure-là,  ce  qui  ne  serait  pas  une 
preuve  de  «  non-allaitement  ». 

Fernand  Decourt 


5.791 .  —  Le  chiffre  clé  K  comprend 
les  aides  opératoires 

J’ai  donné  une  anesthésie  générale  à  une  cliente 
d’un  confrère  (cliente  assurée  sociale  indigente)  qui 
avait  une  luxation  de  la  mâchoire. 

Que  devrai-je  marquer  sur  la  feuille  qu’on  m’a 
remise,  pour  être  honoré  ?  (je  ne  vois  rien  de  sem¬ 
blable  aux  «  K  »). 

D. 

Réponse 

Vous  trouve.rez  dans  «  l’instruction  »  qui  se 
trouve  au  début  de  la  «  nomenclature  générale  », 
laquelle  indique  les  intervenntions  en  chifîre-clé 
K  qui  forme  une  indication  forfaitaire  globale 
pour  toute  intervention  ;  «  Le  prix  global  com¬ 
porte  la  rémunération  des  aides  et  les  soins  con¬ 
sécutifs  pendant  20  jours  »  (page  VI).  A^otre 
aide  à  l’opération  est  donc  comprise  dans  le  K 
indiqué  et  vous  n’avez  aucun  prix  personnel  sup¬ 
plémentaire  à  réclamer.  C’est  au  chirurgien  qu’il 
appartient  de  s’entendre  à  ce  sujet  avec  vous. 

D'’  Fernand  Decourt. 


5.899.  —  1°  Anesthésie  générale 
2*  Périnéorraphie 

Pourriez-vous  s’il  vous  plaît  m’envoyer  au  plus 
tôt  le  renseignement  suivant  ; 

Quel  est  le  tarif  fixé  par  les  Assui'ances  sociales 
pour  :  1°  une  anesthésie  générale,  2®  une  application 
de  forceps  au  détroit  supérieur,  3®  une  périnéorrha- 
phie  ?  . 

B. 

Réponse 

1®  En  matière  d’assurances  sociales,  l’anes- 
thési’e  générale  pour  une  intervention  indiquée 
en  K  dans  la  nomenclature  générale  est  comprise 
dans  le  «  prix  global  »  indiqué,  ainsi  que  les 
soins  consécutifs  pendant  20  jours  ; 

2°  Une  application  de  forceps  est  un  acte  d’ac¬ 
couchement  indiqué  en  PC  dans  le  tarif  syndical 
minimum  lequel  est  d’ordre  régional  et  varie 
avec  chaque  région.  C’est  donc  votre  syndicat 
qui  pourra  vous  donner  des  précisions  sur  ce 
point  ; 

3®  Il  en  est  de  même  des  quelques  points  de 
suture  du  périnée  après  l’accouehement.  A  noter, 
toutefois  que,  en  K  20,  on  lit  :  «  chirurgie  ;  ré¬ 
fection  d’urgence  du  périnée  »,  mais  ceci  est  pour 
les  cas  de  déchirure  étendue  et  profonde  néces¬ 
sitant,  en  effet,  une  véritable  intervention  chi¬ 
rurgicale. 

Dr  Fernand  Decourt. 


^  JM’ouÜDliez  pas,  daxis  vos  prescriptions, 

^  Les  Produits  des 

I  nUMIÉSME 

I  ALLAUROL  LUMIERE 

^  dentifrice  idéal  ^ 

I  ALLOCÂiNE  LUMIERE  | 

»  anesthésique  puissant  ^ 

I  ALLOCHRYSINE  LUMIERE  | 

»  L’or  par  vole  intra-mnsculaire  ^ 

I  BOROSODINE  LUMIERE  | 

^  médicament  antispasmodique 

I  CRYOGÉNINE  LUMIÈRE 

&  antipyrétique  —  analgésique 

I  CRYPTARGOL  LUMIERE 

s  antiseptique  argentique 

I  DENTOCHRYSINE  LUMIERE 

s  traitement  de  la  pyorrhée 

I  EMGÉ  LUMIERE 

^  anti-choc 

I  OPOZONES  LUMIERE 

s  organothérapie  moderne 

I  TULLE  GRAS  LUMIERE 

^  pansement  type 

^  S.  A.  Produits  chimiques  spéciaux  BREVETS  LUMIÈRE,  45,  rue  Villon,  LYON 

^  Bureau  à  PARIS,  3,  rue  Panl-Dubois,  S*  ^ 
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GONAGONE 

Cet  Ànavaccin  est  le  plus  précieux  auxiliaire  de  la 

Chimiothérapie  antigonococcique  moderne 

En  déclenchant  un  léger  choc  spécifique  il  permet 
d’utiliser  à  faibles  doses,  non  toxiques,  les  dérivés 
sulfo-conjugués  des  amines  aromatiques  dont  il 
renforce  considérablement  l'activité  thérapeutique. 

Il  consolide  la  guérison  définitive  en  supprimant 
l'éventualité  d’une  réinfection  par  foyers  enkystés. 

Le  “  Gonagone  ”  s’impose  chez  tous  les  “  Sulfamido -résistants  ” 


PRODUITS  BIOLOGIQUES  C  ARE  ION  S4.  Fg  St-Honoré,  PARIS 
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Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


NOTA.  —  Noua  rappelons  à  nos  abonnés  quHl  est  nicet 
de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figure, 
nom  sur  cette  liste. 


Salles-de-Béarn  :  Coustere 
!  David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Ortal. 


Aix  -  les  -  Bains  :  Bertter, 

Blondel,  Dardel,  H.  Fores-  Boupbonno  -  les  -  Bains  : 
lier  père,  Lelong,  Pégaz.  Delacroix,  Gay. 

Amélie -les- Bains  ;  Boulx.  ®|liou*jipV°"d"Âr®bo®s"d“ê 
Ax  -  les  -  Thermes  (Arlège)  :  Jubaluvllle,Mathleu,  Lalssus 
Boyer,  Girard.  fils- 

Bagnères  -  de  -  Blgorre  :  Cambo  -  les  -  Bains  : 

Frank-Duprat(e«/.), J.Cour-  A.  Camlno,  Chatarc 
bln,  Ricard  -  Pomarède.  bert,  Dieudonné,  J.  J 


La  Bourboule  :  Anglada, 
Barthomeuf,  Boudry,  Cany, 
Mme  Eyraud-Dethaux,  R. 
Gallmant,  Jean  Godonnèche, 
Jumon,  Rongler  Th.,  Maurel. 


St-Neotalre  ;  Sérane,  Slguret. 


Sourlérec,  J.  Louvel,  cauterets  :  Anglada,  I 

..ouvel.  Doctoresse  M.  Armengaud,  Cosserat,  L.  G-uyot,  Huet  (derm.)  urlage  :  G.  Barbier. 

on,  E.  Poulain.  Pradaï. 

-les-BaIns  :  M.  Henry,  Challes-les-Eaux  :  Vexenat.  ‘■Stzâr-Æmeîsy^TeS,’  '^Galfièr.’ ' 

ro,ii.o,  “KïiS'raib'isi'Æa  ikïïs.ur'”*'"'  ,  p..„. 


sncnon.  (Armand). 

!  CUvel,  Dejeant  DIvonne-los-Bali 

nrquié  (cAiV.)  G.  Pourqulé  Eaux- Bonnes  : 
r  l)  Crelgnou. 


s  :  Balllvet,  i^gpis  ;  Ducros,  Jossî 

„  ^  Plombières  -  les  -  I 

Bourragué,  Bernard,  J.  Dumont, 


REGLES  DOULOUREUSES 


MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


inlMiilt 


GRIPPE 


NEVRALGIES 


SCIATIQUE 


SUPPOSiTOIRE 

,  ^  CALME  ET.  DÉCO  NGESTJOm^ E 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95, 


N°  219.  —  franç.  cherche  remplacem.  ou  occupât, 
méd.,  préfér.  Paris  ou  environs.  D'  Reynal,  9,  rue  Jean- 
Bart,  Paris.  Tél.  Littré  29-13. 

N°  220.  —  Centre  Bretagne.  A  céder  d’urgence  dans 
ch. -lieu  cant.,  très  bon  poste.  Client,  payant  bien.  Bon 
rapport.  A  prendre  début  octob.  Indemnité  demandée  : 
10.000. 

N»  221.  —  Après  décès,  à  reprend,  dans  nord  départ. 
Aisne,paysagréab.  à200  km.  Paris,  bonne  client,  payant 
bien,  bon  rapport.  Méd.  dech.  de  fer.  Condit.  à  débatt. 

N»  222.  —  Côtes-du-Nord.  Très  bon  poste  pro-pharm. 
à  cède,  à  méd.  cathol.  et  franç.  Condit.  à  débatt. 

N»  223.  —  A  vend.  4  pneus  Dunlop  usagés  bon  état 
160  X  40.  Faire  offie. 

N"  224.  —  Paris.  Cab.  ancien,  quart.  Madeleine- 
Opéip,  chirurg.  cour.,  voies  urin., agents  physiq., dia¬ 
thermie  par  procédés  spéciaux,  à  céder  ou  à  prend,  en 
particip.  avecpossibil.  de  cession  éventuel.  Ecr.Hunant, 
46,  rue  Vivienne,  Paris  (IF). 


le  Dante,  Paris  (5e).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Normandie.  Belle  client,  tous  honor.  comptant,  .site 
agréab.  près  mer,  habit,  avec  parc.  Indem.  60.000  1  /2 
cpt. 

Centre.  Gros  bourg  seul  médecin,  communie,  faciles, 
excel.  client,  à  céd.  avec  petit  cpt. 
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Renseignements 


Villa  du  Parc.  Saujon  (Char.-InP®.).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  aflections  nerveuses  et  neuro-digestives.  Dr  Dubois. 


CANCER,  —  L’action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Les  microbes  pathogènes  intestinaux,  voilà  les  enne¬ 
mis.  Vous  les  vaincrez  sans  eflort  et  rapidement  si  vous 
faites  usage  des  tablettes  de  Manqaïne.  Là  où  lès 
ferments  ont  échoué,  elles  réussiront.  Sucez  4  à  6 
tablettes  de  Mangaïne  par  jour. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brobt,  Grasse. 


EjperoUorhydrie,  Brûlures,  Ulcères  d’Bstomac.  Nlucogastrine. 
Grasse.  “  La  Brise  ”  :  Air,  soleil,  repos,  régimes.  D'  Bons. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualiië  Familiale,  Paris,  182-32. 


DERmÈliES  TéOUTELLES 


—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Concours  de  chirurgie  et 
d’accouchement  pour  les  prix  à  décerner  à  MM.  les 
Elèves  internes  en  médecine  de  quatrième  année  (année 
1938-1939).  —  L’ouverture  de  ce  concours  aura  lieu 
le  jeudi  19  janvier  1939,  à  9  heures,  à  la  salle  des 
concours  de  l’Administration,  2,  rue  d’Arcole. 

Les  élèves  qui  désireront  y  prendre  part  seront 
admis  à  se  faire  inscrire  au  Bureau  du  Service  de 
santé  de  l’Administration,  tous  les  jours,  de  14  heu¬ 
res  à  17  heures,  du  vendredi  4  au  mardi  15  novem¬ 
bre  1938  inclusivement  (samedis  et  fêtes  exceptés). 

Le  mémoire  prescrit  comme  épreuve  du  concours 
devra  etre  déposé  au  Bureau  du  Service  de  santé 
au  plus  tard  le  mardi  15  novembre  1938,  à  17  heures, 
dernier  délai. 

—  Le  Comité  de  la  Fédération  nationale  des  méde¬ 
cins  du  Front  a  décidé  d’organiser  une  fête  de  bien¬ 
faisance  au  profit  de  sa  Caisse  de  secours  le  samedi 
26  novembre  prochain  au  Pavillon  Dauphine. 

Le  succès  si  brillant  de  la  fête  de  l’an  dernier  a 
dicté  cette  décision  et  la  formule  qui  a  si  bien  réussi 
en  1937,  c’est-à-dire  un  dîner  de  gala  suiv  i  d’un  bal, 
sera  conservée. 


UBORATOIRES 

BOIZE 

ALLIOT 

9,  Avenue 
!)ean-]aurès 

LYON 


ÀLZINE 

(PILULES) 

0,003  Dionine.  Lobélie.  Polygala.  Belladone. 
Digitale,  lodures. 

Asthme.  Emphysème.  Bronchites  chroniques. 
Sédatif  de  la  toux. 

CAS  AIGUS:  5  pii.  par  \.  CHRON.:  3  pii.  par 


ÀTOHINE 


OIUROCÂRDINE 


DIUROCYSTINE 

(CACHETS) 

Terpine.  Benzosoude.  Camphor  de  Lithine. 
Phosphothéobromine  sodique. 

Drainage  en  fin  de  Blennorragie.  Goutta.  Gravalla 
Uréthrites.  Cystites.  Diathèses  uriques. 

DOSE  MASSIVE  :  5  cachets  par  iour. 

DOSE  ÉVACUATRICE  :  2  cachets  par  jour. 


LOGÂPHOS 

(GOUnES). 

Ethers  éthylphosphoriques.  Alcoojé  vomique  total. 
Psychasthénie.  Anorexie. 
Désassimilation.  Impuissance. 


DIUROBROHINE 

(CACHETS) 
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Le  Comité  espère  que  les  médecins  de  la  région 
parisienne  viendront  nombreux  à  cette  réunion 
qui  sera  une  fête  de  l’élégance  sous  le  signe  de  la  soli¬ 
darité  confraternelle. 

Un  communiqué  ultérieur  donnera  tous  les  rensei¬ 
gnements  utiles  sur  cette  soirée.  D’ores  et  déjà  on 
peut  s’adresser  au  Docteur  de  Parrel,  vice-président 
de  la  Fédération,  78,  boulevard  Malesherbes,  Paris 
(Ville). 

—  Communiqué  de  l’Association  de  la  Presse 
médicale  française  (Paris).  —  Hôpital  et  dispensaire 
français  de  Londres.  —  Une  vacance  de  médecin-rési¬ 
dent  à  cet  hôpital  se  produira  en  octobre  ou  en 
novembre  prochain. 

Les  nominations  sont  faites  par  concours  sur  titres. 
Les  principales  conditions  à  remplir  sont  les  suivan¬ 
tes  :  être  âgé  de  moins  de  trente  ans,  docteur  en 
médecine,  célibataire,  parler  français,  signer  un 
engagement  d’au  moins  un  an. 

Les  fonctions  sont  à  peu  près  celles  des  internes 
des  hôpitaux  français.  Traitement  en  espèces  (100 
livres  sterling  par  an),  logement,  éclairage,  nourri¬ 
ture.  Il  y  a  deux  (ou  trois)  médecins-résidents  pre¬ 
nant  la  garde  à  tour  de  rôle. 

Pour  tous  renseignements  écrire  au  Docteur 
Robert  Pierret,  villa  Ménival,  La  Bourboule  (Puy- 
de-Dôme). 

—  Au  Bureau  international  du  travail.  —  Le  29 
août  s’est  ouvert  à  Genève  la  lU  Conférence 


internationale  delà  silicose  convoquée  par  le  Bureau 
international  du  travail  ;  la  première  réunion  s’est 
tenue  à  Johannisburg  en  193t).  Le  programme  de 
cette  conférence  comporte  les  points  suivants  : 
l’étude  des  acquisitions  récentes  dans  la  ^connaissance 
de  la  pathologie  de  la  silicose,  y  compris  les  recher¬ 
ches  sur  les  effets  des  poussières  non-siliceuses, 
mélangées  à  de  la  silice  ou  à  des  silicates,  sur  la  pro¬ 
duction  de  la  fibrose  pulmonaire  et  de  la  tubercu¬ 
lose  ;  les  pneumoconioses  des  travailleurs  des  mines 
de  charbon  et  des  autres  travailleurs  exposés  à  de 
la  poussière  de  charbon  ;  les  méthodes  et  standards 
du  diagnostic  précoce  des  pneumoconioses  ;  les  nou¬ 
velles  méthodes  d’analyse  des  poussières  ;  la  déter¬ 
mination  des  incapacités  de  travail  dans  les  pneu¬ 
moconioses  ;  la  prévention  et  la  thérapeutique  spé¬ 
cifique  de  la  silicose. 

—  L’Union  thérapeutique,  association  internation- 
nale  fondée  il  y  a  quatre  ans,  tiendra  son  assemblée 
générale  annuelle  à  Paris,  le  12  octobre  procliain, 
sous  la  présidence  du  Professeur  Loeper. 

Les  demandes  d’adhésion  à  l’Union  doivent  être 
adressées  au  secrétaire  général,  le  Docteur  G.  Leven, 
24,  rue  de  Théréran,  Paris  (VIII*'). 

—  Allemagne.  —  En  1935,  en  Allemagne,  un  quart 
environ  des  nouveau-nés  sont  venus  au  monde  dans 
des  institutions  spéciales  et  dans  des  cliniques  d’ob¬ 
stétrique. 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


OTEHSYl 


2  A  3  COMPRIMÉS  AVANT 
LES  PRINCIPAUX  REPAS 

O 

BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE  -  TROUBLES  de  l  HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 
« 

LABORATOIRES  J.  P.  PETIT 
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,  —Suisse.  —  Une  société  nouvelle  s’est  constituée 
à  Berne;  IJ  s’agit  d’une  londatîon  pour  le  progrès 
des  recherches  sur  l’encéphalite-léthargique.  Cette 
fondation  est  placée  sous  la  direction  du  doyen  de 
l’Université  de  Berne.  Elle  décerne  des  prix  d’au 
moins  1.000  francs  suisses  pour  les  meilleurs  travaux 
de  diagnostic  et  traitement  de  l’encéphalite-léthar- 
gique. 

—  Clinique  d’accouehements  et  de  gynécologie 
Tarnier  (Professeur  :  M.  C.  Jeannin).  —  Cours  de 
pratique  obstétricale.  — ^  Le  cours  est  réservé  aux 
étudiants  et  aux  docteurs  français  et  étrangers.  Il 
commence  le  lundi  19  septembre  1938  ;  il  compren¬ 
dra  une  série  de  leçons  cliniques  théoriques  et  pra¬ 
tiques,  qui  auront  lieu  tous  les  jours  à  partir  de 
9  h.  30  et  de  1  heure.  Les  auditeurs  seront  person¬ 
nellement  exercés  à  l’examen  des  femmes  enceintes 
et  en  couches,  à  la  pratique  des  accouchements  et 
aux  manœuvres  obstétricales. 

Un  diplôme  sera  donné  à  l’i ssue  de  ce  cours. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le 
chef  de  clinique,  à  la  clinique  Tarnier.  Les  bulletins 
de  versements  relatifs  au  cours  seront  délivrés  au 
secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n°  4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis  de  14  à  16  heures  et  salle 
Béclard  tous  les  jours  de  9  à  11  heures  et  de  14  à  17 
heures,  sauf  le  samedi  après-midi.  Le  droit  à  verser 
est  de  250  francs. 


—  Cours  de  vacances  sur  les  tuberculoses  ganglio- 
pulmonaires  de  l’enfance.  —  Le .  Docteur  P.-F. 
ARiuAND-D.ELiLLE,-médecin  de  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades,  avec  le  concours  du  Docteur  Ch.  Lestoc- 
Quo Y,  médecin-assistant,  fera  du  lundi  26  septembre 
au  samedi  9  octobre  1938,  à  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades,  un  cours  pratique  de  perfectionnement  sur 
la  symptomatologie,  le  diagnostic  et  le  traitement 
des  principales  formes  de  la  tuberculose  ganglion¬ 
naire  et  pulmonaire  de  l’enfant,  le  pneumotharax 
thérapeutique,  ainsi  que  sur  l’assistance  médico¬ 
sociale  à  l’enfant  tuberculeux,  la  préservation  de 
l’enfance  contre  la  tuberculose  et  la  vaccination  de 
Calmette. 

Chaque  matin  à  10  heures  ;  visite  dans  les  salles 
Gilette  et  Damaschino,  avec  examens  cliniques, 
examens  radiologiques  et  recherches  de  laboratoire. 
Leçons  à  11  heures,  dans  l’amphithéâtre  de  la  clini¬ 
que  médicale  des  enfants,  hôpital  des  Enfants- 
Malades. 

Prix  de  l’inscription  ;  200  francs.  Les  bulletins  de 
versement  du  droit  sont  délivrés  au  secrétariat  de 
la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  14  à  16  heures. 

Objet  du  cours.  —  1.  Conditions  et  modes  de 
l’infection  tuberculeuse,  chez  l’enfant.  Contagion 
tuberculeuse'.  —  2.  Primo-infection  :  Tuberculose 
pulmonaire  du  nourrisson.  —  3.  Primo-infection  : 
Tuberculose  des  ganglions  bronchiques.  —  4.  Primo- 
infection  :  iStade  de  généralisations  (Tuberculose 
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miliaire,  granulie).  —  5.  Spléno-pneumonie.  — 
6.  Tuberculose  de  réinfection  :  Pneumonies  tubercu¬ 
leuses  et  formes  ulcéro-caséeuse  de  l’enfant  et  de 
l’adolescent.  —  7.  Pneumothorax  thérapeutique 
chez  l’enfant  et  méthodes  complémentaires.  — 
8.  Diagnostic  de  la  dilatation-  bronchique  et  des 
affections  pseudo-cavitaires  du'poumon  ;  Injections 
intra-trachéale  de  lipiodol.  —  9.  Tuberculose  atté¬ 
nuée  des  séreuses  ;  pleurésies  et  autres  manifesta¬ 
tions.  —  10.  La  fièvre  du  tuberculisation  ;  son  dia¬ 
gnostic  différentiel  avec  les  états  infectieux  qui  peu¬ 
vent  la  simuler.  —  11.  Diagnostic  radiologique  de 
la  tuberculose  pulmonaire  chez  l’enfant.  — 12.  Dia¬ 
gnostic  bactériologique  de  la  tuberculose  chez  l’en¬ 
fant  ;  Recherche  du  bacille  dans  le  contenu  gastri¬ 
que  ;  culture  du  sang  d’après  les  méthodes  nouvelles. 
—  13.  Principes  de  thérapeutique  médicamenteuse 
et  spécifique.  Héliothérapie.  —  14.  Rôle  de  l’assis¬ 
tance  sociale  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose 
infantile.  —  15.  Prophylaxie  ;  la  préservation  de 
l’enfance  contre  la  tuberculose  ;  l’Œuvre  .GrancTier  ; 
la  vaccination  antituberculeuse  de  Calmette. 

Des  visites  au  préventorium  d’Yerres,  àl’école 
de  plein  air  de  Suresnes,  aux  .Foyers  de  placement 
et  aux  Centres  d’élevage  de  l’Œuvre  Grancher 
seront  organisées  pour  les  élèves. 

—  Clinique  gynécologique  (Hôpital  Broca,  111, 
rue  Broca.  Professeur  :  M.  Piei-re  Mocquot).  —  Cours 
de  vacances.  —  M.  R.  Palmer,  chef  des  travaux  de 


gynécologie  ;  M.  R.  Moricard,  chef  du  laboràtoire  ; 
MM.  Guillot  et  Filhoulaud,  chefs  de  clinique  gyné¬ 
cologique  ;  M.  P.  Lejeune,  ancien  chef  de  clinique 
obstétricale  ;  M.  J.  Pulsford,  assistant  d’éléctro- 
radiologie  ;  Mlle  Wolff,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris,  feront  ce  cours  dû  lundi  19  septembre  au 
samedi  !«'  octobre  1938. 

Ce  cours  s’adresse  aux  docteurs  en  médecine  Iran-, 
çais  et  étrangers  et  aux  étudiants  en  fin  d’études 
désirant  acquérir  la  pratique  des  iriéthodes  actuelles 
de  diagnostic  et  de  traitement  en  gynécologie.  Un 
certificat  sera  délivré  à  la  fin  du  cours. 

PnocRAMME  DU  COURS.  —  Lundi  19  septembre, 

9  h.  30,  M.  Palmer  :  Le  test  de  Schiller  ;  10  heures  : 
Consultation  ;  17  heures,  M.  Palmer  :  Diagnostic 
gynécologique.  Méthodes  d’exploration. 

Mardi  20  septembre,  9  h.  30  :  Technique  des  appli¬ 
cations  de  diathermie  et  de  diathermo-coagulation. 
Démonstrations  par  M.  Lejeune  ;  11  heures,  M. . 
Mu  RICARD  :  Les  biopsies  du  col  utérin  \proKclions)  ; 
17  heures,  M.  Palmer  :  Diagnostic  et. traitement  des 
fibro-myomes  de  l’utérus,  conservation  et  auto¬ 
greffes  de  l’ovaire.  - 

Mercredi  21  septembre,  9' h.  30,  M.  Pulsford  ; 
Radiothérapie  des  fibromes  ;  10  heures,  Consulta¬ 
tion  et  opérations  ;  11  heures  :  Technique  dé  l’hysté- 
ro-salpingographie  au  lipiodol  par  M.  Palmer  (dé¬ 
monstrations)  ;  17  heures,  M.  Moricard  :  Cycle 
génital,  hormones  de  l’ovaire  et  de  l’antéhypophyse. 
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Jeudi  22  septembre,  9  h.  30,  M.  Moricard  .‘Dia¬ 
gnostic  biologique  de  la  grossesse  sur  la  lapine  (dé¬ 
monstration)  ;  10  heures  ;  Consultation  d’endocri¬ 
nologie  gynécologique  par  M.  Moricard  ;  11  h,  30  : 
Electro-coagulations  par  M.  Lejeune  ;  17  heures, 
M.  Lejeune  :  Stérilités. 

Vendredi  23  septembre,  9  h.  30,  M.  Palmer  : 
L’insufflation  utéro-tùbaire  kymographique  ;  10 
heures  :  Consultation,  opérations  ;  10  h.  30  :  Con¬ 
sultation  de  stérilité  et  insufflations  ;  17  heures, 
M.  Palmer  :  Diagnostic  et  traitement  des  déviations 
utérines  et  des  prolapsus  génitaux. 

Samedi  24  septembre,  9  h.  30,  M.  Pulsford  :  Les 
ondes  courtes  en  gynécologie  (dénàonstrations)  ; 
10  h.  30  ;  Kxamen  de  malades  ;  17  heures,  M.  Le¬ 
jeune  :  Métritos.  Blennorragie.  Diagnostic  et  trai: 
tement  des  leucorrhées. 

Lundi  26  septembre,  9  h.  30  :  Opérations  ;  10 
heures  :  Consultation  ;  17  heures,  M.  Guillot  :  Dia¬ 
gnostic  et  traitement  dos  salpingo-ovarites,  des 
paramétrites  et  des  péritonites  d’origine  génitale. 

Mardi  27  septembre,  9  h.  30,  M.  Filhoulaud  : 
Cancer  du  corps  utérin  ;  10  heures  ;  E.xplorations  par 
M.  Palmer  ;  11  heures,  M.  Moricard  :  Los  biopsies 
du  corps  utérin  (projections)  ;  17  heures,  M.  Guillot  : 
Cancer  du  col  utérin. 

Mercredi  28  septembre,  9  h.  30,  M.  Pulzford  : 
Radiothérapie  du  cancer  du  Col  utérin  ;  10  heures  : 
Consultation,  opération  :  11  heures  :  Hystéro- 
salpingographies  par  M.  Palmer  ;  17  heures,  M. 


Lejeune  ;  Grossesse  extra-utérine.  Hémo-péritoi¬ 
nes  d ’origine  généitale. 

.leudi  29  septembre,  9  h.  30,  M.  Filhoulaud  : 
Tuberculose  utéro-annexielle  ;  10  heures  :  Consul¬ 
tation  d’endocrinologie  gynécologique  ;  11  h.  30  : 
Electro-coagulations  par  M.  Lejeune  ;  17  heures,, 
M.  Le  jeune  :  Avortement  et  accidents  consécutifs. 

Vendredi  30  septembre,  9  h.  30  ;  Opérations  par 
M.  Guillot  ;  10  heures  :  Consultation  ;  17  heures, 
M.  Palmer  :  Les  métrorragies.  Les  douleurs. 

Samedi  1®‘  octobre,  9  h.  30,  M.  Palmer  ;  L’hys¬ 
téroscopie  ;  10  heures  :  Examen  des  malades  ;  17 
heures,  M.  Moricard  :  Pathologie  et  thérapeutique 
hormonales. 

,  Le  droit  à  verser  est  de  300  francs.  S’inscrire  à 
la  Faculté  de  médecine  au  secrétariat,  les  lundis, 
mercredi.s  et  vendredis  (guichet  n°  4  de  14  à  16  heu¬ 
res)  ou  bien  tous  les  jours  de  9  à  11  heures  et  de  14  à 
17  heures  (sauf  le  samedi)  à  la  salle  Béclard  (A.  D.. 
R.  M.). 

—  Assistance  publique  à  Paris.  —  La  première 
séance  du  concours  pour  la  nomination  à  deux  pla¬ 
ces  de  prosecteur  à  l’amphithéâtre  d’anatomie  des 
hôpitaux  aura  lieu  le  mardi  18  octobre  1938,  à 
16  h.  30,  à  la  Facultédcmédecine  (salle  des  thèses). 

—  Dispensaires  antituberculeux  de  la  Creuse.  Avis 
de  concours.  — ;j[Jn  concours  sur  titres  est  ouvert 
pour  recruterutt,  médecin  «  spécialisé»  (ne  faisant 


I  Traitement  de  l’Asthme  et  de  l’Emphyseme  I 
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pas  ,de  clientèle)  chargé  du  service  des  dispensaires 
antituberculeux  du  Comité  d’hygiène  sociale  et  de 
défense  contre  la  tuberculose  de  la  Creuse.  En 
outre,  ce  médecin,  sera  appelé  à  assurer  le  service 
du  préventorium  de  Oancher,  actuellement  eh 
construction  aux  environs  de  Guéret. 

Les  conditions  de  participation  à  ce  concours,  de 
nomination  et  de  rémunération  (38  à  46.000  francs) 
sont  celles  prévues  au  Règlement  intérieur  des 
dispensaires  antituberculeux.  Toutefois,  lorsque  ce 
médecin  prendra  le  service  du  préventorium  il  sera 
logé  dans  l’établissement,  éclairé  et  chauffé  et 
recevra  en  moins,  à  partir  de  ce  moment,  une 
somme  de  10.000  francs  représentant  les  avantages 
en  nature  ci-dessus;  11  lui  sera  ailoué,  d’autre  part, 
une  indemnité  forfaitaire  de  20.000  francs  pour  sies 
frais  de  déplacement. 

Pour  les  demandes  de  renseignements  et  l’envoi 
des  dossiers,  s’adresser  au  Comité  national  de  défense, 
contre  la  tuberculose,  66,  boulevard  Saint-Michel, 
Paris.  Le  registre  d’inscrixjtion  restera  ouvert 
jusqu’au  31  octobre  1938. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Un  concours  sera  ouvert  le 
28  novembre  1938,  pour  la  nomination  d’un  méde¬ 
cin  des  hôpitaux  appelé  à  faire  le  service  dans  les  éta¬ 
blissements  de  l’Administration  des  hospices  civils 
de  Lyon. 

Ce  concours  aura  li  eu  à  l’ Hôtel-Dieu  et  comprendra 
trois  séries  d’épreuves  :  épreuves  de  préadmissi¬ 


bilité,  épreuves  d’admissibilité,  épreuves  d’admis¬ 
sion. 

Les  candidats  devront  : 

Se  faire  inscrire  à  l’Administration  centrale  des 
hospices,  bureau  du  personnel  médical,  3,  quai  des 
Célestins  ;  le  registre  d’inscription  sera  clos  le  samedi 
12  novembre  1938. 

S’ils  sont  Français,  justifier  de  deux  ans  de  prati¬ 
que  comme  docteur  en  médecine. 

L’indemnité  annuelle  allouée  aux  médecins  des 
hôpitaux  est  fixée  à  3.600  francs. 

—  Académie  de  médecine.  Un  prix  de  10.000 /ram 
pour  encourage-  l’élude  des  propriétés  thérapeutiques 
de  l’huile  d’olive.  — .  11  y  a  longtemps  que  l’on  préco¬ 
nise  l’emploi  de  l’huile  d’olive  dans  certaines  affec¬ 
tions  du  foie.  Mais  ce  n’est'que  récemment  que  des 
recherches  expérimentàles  ont  été  entreprises  sur 
•son  action.  : 

H  a  donc  paru  intéressant  'à  l’Académie  de  méde¬ 
cine  d’accepter  le  prix  que  le  Gouvernement  tuni¬ 
sien  a  mis  à  sa  dispositions  pour  encourager  l’étude 
systématique  des  propriétés  de  l’huile  d’olive. 

—  Naissance.  —  Anne,  Jean-Michel,  Geneviève 
et  Bernadette  Minon  sont  heureux  de  vous  faire- 
part  de  la  naissance  de  leur  petit  frère  Marc. 

Gamaches,  le  4  août  1938. 

Voir  la  suite  page  XLJ-2261 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’ÉVOLUTION  DE  L'EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE  A  LA  CAMPAGNE 
- ET  A  LA  VILLE  — ^ 

Les  conditions  de  l’exercice  de  la  médecine  rurale 
et  de  la  médecine  urbaine  tendent  à  devenir  les  mêmes 


A  la  demande  du  Ministre  de  l’Education 
nationale,  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  français  a  confié  à  notre  distingué  confrère 
du  B erri/- Médical,  le  Docteur  L.  Robert,  d’Is- 
soudun,  la  mission  de  faire  une  causerie  an 
Poste  Baclio-Paris  (Radio-scolaire)  sur  Le  Méde- 
dn  de  campagne  (i).  Nul  n’était  plus  qualifié  que 
lui  pour  accomplir  cette  tâche.  Exerçant  environ 
depuis  trente  ans,  installé  dans  une  petite  ville 
de  10.000  habitants  dont  la  population  surtout 
agricole  est  en  partie  industrielle,  médecin  en 
chef  de  l’hôpital,  président  du  Syndicat  des 
médecins  de  l’Indre,  le  Docteur  Louis  Robert 
connaît  à  fond  l’exercice  de  la  médecine  rurale 
dans  le  Rerry  qu’il  aime,  et  dont  il  s’est  plu  à  étu¬ 
dier  les  mœurs  et  à  mettre  en  relief  les  célébrités. 
Aussi  nous  ne  saurions  rien  retoucher  au  tableau 
magistral,  qu’il  a  brossé  du  médecin  de  campa¬ 
gne.  Tout  au  plus  pourrions-nous,  nous  qui, 
depuis  près  d’un  demi-siècle  exerçons  la  méde¬ 
cine  pratique  dans  un  quartier  de  Paris  peu  for¬ 
tuné,  et  qui,  d’autre  part,  avons  vécu  toute  notre 
enfance  au  foyer  de  notre  père,  médecin  de  cam¬ 
pagne  dans  toute  l’acception  du  terme,  tout  au 
plus  pourrions-nous  lui  faire  remarquer  qu’au 
début  de  sa  causerie,  il  fait  la  part  trop  belle  au, 
médecin  de  ville  :  «  clients  plus  cultivés  I  !  pos¬ 
sibilités  d’extension  de  clientèle,  ressources 
scientifiques  ou  distractions  plus  nombreuses  ou 
plus  variées,  relations  ou  amis  que  l’on  peut  rece¬ 
voir  ou  fréquenter  ».  Pour  jouir  de  toutes  ces 
possibilités,  il  faut  être  riche  et  avoir  des  loisirs. 

.  Or,  ce  n’est  pas  le  cas  pour  l’immense  majorité 
des  praticiens  de  la  ville,  car  nous  ne  supposons 
pas  que  par  médecin  de  ville,  le  Docteur  Robert 
entende  un  grand  spécialiste  ou  un  prince  de  la 
science.  La  plupart  des  médecins  praticiens  de 
ville  occupés  sont  aussi  surmenés  (peut-être 
plus)  que  le  praticien  de  campagne  et  ceux,  qui 
ne  sont  pas  très  occupés  (ils  sont  nombreux 
actuellement,  hélas  !),  vivent  dans  une  médio¬ 
crité  très'  voisine  de  la  misère,  et  ne  peuvent 
guère  profiter  des  ressources  et  des  distractions 


(1)  Le  Berry -Médical,  n°  3  de  1938,  page  17,  Is.çou- 
dun.  ■ 


de  la  vie  urbaine,  et  encore  moins  étendre  leurs 
relations  et  recevoir  leurs  amis. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  rééditer  ici  la  fable 
du  Rat  de  ville  et  du  Rat  des  champs.  D’ailleurs 
plus  loin,  le  Docteur  L.  Robert  fait  judicieuse¬ 
ment  remarquer  qu’on  ne  fait  attention  à  la 
ville  qu’à  ceux  qui  réussissent,  ét  que  les  malheu-’ 
reux  qui  végètent  passent  inaperçus. 

.  Nous  ne  voulons  pas  aujourd’hui  établir  un 
parallèle  entre  nos  confrères  campagnards  et 
citadins,  nous*  voulons  simplement  démontrer, 
forts  d’une  assez  longue  expérience,  que  leurs 
conditions  d’existence  tendent  de  plus  en  plus,  à 
devenir  les  mêmes. 


L’exercice  de  la  médecine  a  subi  une  évolu¬ 
tion  stupéfiante  depuis  cinquante  ans.  Cette  évo¬ 
lution  tient  à  des  changements  économiques, 
techniques,  sociaux  et  moraux,  soit  d’ordre  géné¬ 
ral,  soit  d’ordré  professionnel. 

TjB  téléphone  et  l’automobile  supprimant  pra¬ 
tiquement  les  distances,  ont  à  eux  seuls  créé  i.mo' 
véritable  r, évolution.  Nous  nous  souvenons  que 
notre  père  mettait  une  journée  à  cheval  pour 
aller  voir  des  malades  dans  des  villages  perdus  de 
la  montagne  à  25  ou  30  kilomètres  de  son  domi¬ 
cile.  Actuellement,  grâce  à  la  construction  de 
routes  et  à  l’automobile,  nos  confrères  mettent 
une  heure  pour  faire  le  même  trajet. 

Les  progrès  techniques  de  la  médecine,  l’asep¬ 
sie,  la  radiologie,  les  laboratoires,  etc.,  ont 
amené  une  décentralisation,  d’abord  de  la  chi¬ 
rurgie,  puis  des  diverses  spécialités.  Il  n’est  pas 
une  ville  de  10.000  habitants,  un  département, 
qui-  ne  soient  dotés  d’un  chirurgien  parfaite¬ 
ment  qualifié  et  de  spécialistes  capables,  alors 
.  qu’il  y  a  cinquante  ans,  les  très  grandes  villes  et 
celles  qui  possédaient  une  Faculté  ou  une  Ecole 
de  médecine  en  étaient  seules  pourvues.  Il  en  est 
résulté  la  création  de  maisons  de  santé,  de  clini¬ 
ques,  de  dispensaires  parfaitement  outillés  et,  en 
même  temps,  de  grandes  améliorations  dans  les 
hôpitaux  ruraux.  Le  revers  de  la  médaille  a  été 
l’extension  de  la  responsabilité  professionnelle. 


2234 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


36  ^  4  —  i-x  —'38 


surtout  au  point  de  vue  civil,  qui,  comme  une 
épée  de  Damoclès,  est  suspendue  pour  chacun  de 
ses  actes  sur  la  tête  du  praticien. 

L’évolution  sociale  est  en  même  temps  surve¬ 
nue.  C’est  d’abord  l’Assistance  médicale  gratuite, 
le  développement  et  la  transformation  des  hôpi¬ 
taux  ruraux,  devenus  souvent  comme  dans  le*s, 
grandes  villes  de  véritables  maisons  de  santé. 
Sous  prétexte  de  prophylaxie,  pn  a  créé  un  peu 
partout  des  Offices  publics  d’hygiène  sociale, 
pourvus  de  dispensaires  pour  la  protection  des 
enfants  en  bas  âge,  pour  la  lutte' contre  la  tuber¬ 
culose,  la  syphilis,  le  cancer,  etc...  On  a  dans  la 
plupart  des  départements  créé  des  prévento¬ 
riums,  des  sanatoriums  qui  fonctionnent  à  peu 
-près  comme  les  anciens  asiles  d’aliénés,  devenus 
des  hôpitaux  psychiatriques,  et  toutes  ces  inno¬ 
vations  fonctionnent  souvent  pour  la  campagne 
comme  pour  la  ville.  Il  en  est  de  même  des  soins 
gratuits  aux  pensionnés  de  guerre  et  des  Assuran¬ 
ces  sociales,  quine  diffèrent  en  rien  à  la  ville  et  àla 
campagne.  Le  développement  des  Centres  indus¬ 
triels  en  province  fait  que  souvent  le  médecin  de 
campagne  doit  soigner  les  accidentés  des  usines 
tout  autant  que  les  ouvriers  agricoles. 

Par  cette  énumération  on  peut  se  rendre 
compte  que  l’exercice  de  la  médecine  à  la  cam¬ 
pagne  se  rapproche  très  sensiblement  de  celui  des 
villes. 

Examinons  le  recrutement  des  médecins: 
Actuellement,  les  études  médicales  sont  plus 
longues,  plus  coûteuses.  Le  service  militaire 
vient  encore  augmenter  les  charges  de  la  famille 
de  l’étudiant.  Il  en  résulte  que  les  médecins  qui 
se  recrutaient  surtout  dans  les  familles  à  profes¬ 
sions  libérales,  dans  la  petite  bourgeoisie  et  chez 
les  fonctionnaires,  proviennent  souvent  de  mi¬ 
lieux  commerciaux  ou  industriels  plus  ou  moins 
récemment  enrichis.  Une  des  conséquences  de 
ce  changement  d’origine  est  une  modification 
sensible  dans  les  moeurs  médicales,  et  souvent  une 


tendance  à  la  commercialisation,  qui  se  mani¬ 
feste  autant  à  la  campagne  qu’à  la  ville.  Les  méde¬ 
cins  étrangers  qui,  depuis  la  guerre  ont  envahi 
la  France,  sont  dans  certaines  régions  aussi 
nombreux  à  la  campagne  qu’à  la  ville. 

L’encombrement  de  la  profession  est  plus 
manifeste  dans  les  villes,  mais  Ip  développement 
exagéré  des  Centres  industriels  tentaculaires,  qui 
tendent  à  dépeupler  les  campagnes,  pourront 
créer  avant  peu  pour  les  médecins  de  ces  derniè¬ 
res,  une  situation  analogue  à  celle  des  villes. 

La  gêne,  prélude  de  la  misère,  paraît  moins 
sensible  à  la  campagne,  mais  nous  voyons  dans 
nos  Sociétés  de  bienfaisance  et  d’entr’aide,  un 
nombre  assez  grand  de  familles  de  médecins 
ruraux  qui  sollicitent  des  secours. 

Si,  à  la  ville,  le  médecin  en  mourant  paraît 
laisser  plus  souvent  sa  famille  dans  la  détresse, 
cela  tient  quelquefois  à  la  mauvaise  administra¬ 
tion  du  ménage  par  la  femme  du  médecin,  qui 
cède  à  de  multiples  tentations  et  néglige  son 
intérieur,  vivant  aii  jour  le  jour  et  ne  songeant  pas 
au  lendemain.  Ces  cas  sont  heureusement  assez 
rares,  mais  nous  les  observons  de  temps  à  autre. 

Que  conclure  ?  C’est  que  la  différence  entre 
l’exercice  de  la  médecine  à  la  ville  et  à  la  cam¬ 
pagne  tend  de  plus  en  plus  à  s’effacer., 

S’il  y  a  un  siècle,  le  Docteur  Munaret  a  pu 
écrire  un  livre  de  550  pages,  intitulé  :  Du  médecin 
des  villes  et  du  médecin  de  campagne  (1),  si,  en 
1938,  le  Docteur  Louis  Robert  a  pu  faire  à 
Radio-Paris  une  très  intéressante  causerie  sur 
Le  médecin  de  campagne,  il  est  à  craindre  que, 
dans  quelques  années,  on  ne  pourra  plus  écrire 
et  plus  parler  que  sur  le  médecin  tout  court. 

Et  au  point  de  vue  moral,  à  notre  avis,  ce  sera 
très  fâcheux,  car  la  campagne  restait  et  reste 
encore  le  refuge  des  plus  nobles  qualités  de  la 
profession  médicale. 

J.  Noir. 


DE  LA  STÉRILISATION  EUGÉNIQUE 


A  PROPOS 

Répondant  à  une  enquête  ouverte  sur  ce  sujet’ 
par  la  Vie  Médicale,  le  Docteur  Hartenberg 
s’élève  contre  le  système  allemand,  et  montre  la 
difficulté  de  préciser  le  diagnostic  dans  les  cas, 
comme  la  schizophrénie  par  exemple,  où  la  sté¬ 
rilisation  est  imposée  par  la  loi  allemande.  Il 
est  odieux,  en  outre  d’obliger  le  médecin  à 
dénoncer  le  malade  atteint  d’une  affection,  qu’il 
cache  et  qüi  exige  légalement  la  stérilisation. 

Le  Docteur  Hartenberg  trouve  qu’il  y  a  des 
moyens  moins  barbares  d’améliorer  la  race  • 
C’est  de  s’attaquer  résolument  et  énergiquement^ 
aux  causes  de  dégénérescence  :  la  tuberculose,- 


l’alcoolisme,  la  syphilis.  C’est  de  supprimer  le.s 
taudis.  Il  ne  faudrait  pas  que  le  législateur 
encourageât  l’alcoolisme  au  lieu  de  le  réprimer- 
Le  désœuvrement,  qui  résulte  de  loisirs  inoccupés . 
a  eu  pour  résultat  de  favoriser  étrangement  la 
consommation  de  l’alcool  et  d’augmenter  scan¬ 
daleusement  les  dividendes  des  grandes  marques 
d’apéritifs.  Nous  ne  saurions  qu’approuver  l’opi¬ 
nion  du  Docteur  Hartenberg. 

J.  N. 


(1)  Paris,  Germer  Baillière,  édit.,  1840,  2  «  édition. 
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TRA  VA  UX  ORIGINA  UX 

DE  LA  SIMULATION  A  LA  MÉDECINE 

Par  ■  P.  Cha VIGNY 

Professeur  honoraire  à  la  Faculté  dé  médecine  de  Strasbourg 
Médecin-général  de  l’armée  (Cadre  de  réserve) 


Vers  1906,  Ôgier,  l’illustre  toxicologue,  le 
collaborateur  de  Brouardel,  causant  dans  les 
couloirs  de  la  Société  de  Médecine  légale  de 
France,  disait  à  l’un  de  ses  collègues  qui  avait 
été  nbminé  très  jeune,  membre  de  cette  société  : 
«  Vous  êtes  jeune,  et  vous  faites  de  la  médecine 
légale  ;  méfiez-vous  bien.  Ah,  si  je  devais 
refaire  maintenant  la  plupart  des  expertises 
que  j’ai  fournies  durant  ma  carrière  !  La  science 
a  bien  progressé  depuis.  Combien  de  mes  con¬ 
clusions  risqueraient  d’être  modifiées  par  les 
découvertes  récentes  !  » 

La  question  des  maladies  simulées  est  certai¬ 
nement  l’une  de  celles  qui,  en  Médecine  légale, 
sont  des  plus  difficiles  et  qui,  le  plus  souvent, 
exigent  de  l’expert  l’esprit  le  plus  délie,  le  sens 
clinique  le  plus  affiné. 

Il  faudrait  d’abord  tout  savoir,  et  même  tout 
prévoir,  y  compris  les  découvertes  médicales 
prochaines  ou  même  lointaines. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  régler  honnêtement  les 
cas  de  simulation,  de  se  considérer  comme 
étant  l’un  des  piliers  d’une  juste  répression 
sociale  ou  disciplinaire,  comme  les  anges  gar¬ 
diens  de  la  caisse  des  Compagnies  d’assurances. 

Les  médecins  peuvent  être  dupés  par  des 
simulateurs  habiles.  De  cela,  nul  ne  doute. 

Ils  peuvent  être  «  volés  »  par  des  aigrefins, 
par  de  véritables  malfaiteurs  agissant  parfois 
en  association,  et  même  en  association  avec  des 
médecins. 

Cela  s’est  vu. 

Mais,  n’y  a-t-il  pas  lieu  d’admirer,  d’un  air 
quelque  peu  narquois,  cela  va  sans  dire,  les  con¬ 
frères  qui  sont  absolument  sûrs  d’eux-mêmes, 
et  qui,  d’un  coup  de  cimeterre,  tranchent, 
sans  hésitation  les  cas  les  plus  compliqués  de  la 
simulation. 

La  pathologie  médicale  évolue  ;  notre  com¬ 
préhension  des  choses  se  transforme.  Tout  cela 
doit  nous  engager  à  ne  pas  être  des  esprits  trop 
formels,  trop  absolus. 


Voici,  par  exemple,  un  ancien  chapitre  de  la 
simulation  qui,  de  plus  en  plus,  se  résoüd  actüel- 
lement,  en  un  chapitre  de  médecine,  de  cliniqué 
vraie. 

Cela  vaut  bien  la  peine  d’être  souligné,  car, 
pour  tous,  il  y  a  une  leçon  bien  ut.ile  â  en  tirer.  ■ 

Dans  les  anciens  traités  des  maladies  simulées, 
l’héméralopie  constituait  l’un  des  chapitres  les 
plus  savamment  machinés  et  dans  lequel  l’in¬ 
géniosité  des  médecins-experts  s’était  donné 
libre  carrière  ;  à  l’envie,  ils  avaient  inventé  deS 
procédés,  tous  plus  rigoureux  les  uns  que  les 
autres,  et  qui  permettaient  de  déceler,  de  prou¬ 
ver,  sans  conteste  aucun,  que  le  plus  grand  nom¬ 
bre  des  héméralopes  étaient  des  simulateurs. 

Les  anciens  auteurs,  par  exemple,  n’hésitaient 
pas  à  affirmer  que,  sur  une  épidémie  de  275  cas, 
il  y  avait  eu  100  cas  de  simulation.  Dans  une 
autre  épidémie  dè  30  cas,  27  étaient  des  cas 
simulés. 

Huguet  avait  innocemment  écrit  cette  énor¬ 
mité  :  «  Un  seul  cas  d’héméralopie  simulée  a  été 
relevé  (année  1891)  chez  un  homme  qui  simu¬ 
lait  en  même  temps  l’incontinence  d’urine. 
Obéissant  aux  mauvais  conseils  de  sa  famille, 
cet  homme  a  persisté  (à  la  compagnie  de  disci¬ 
pline)  dans  sa  double  simulation  jusqu’au  jour 
où  il  a  été  libéré  ». 

Mais,  dès  1906,  dans  un  traité  du  diagnostic 
des  maladies  simulées,  il  était  possible  d’écrire 
la  page  suivante  : 

«  Parmi  les  traitements  préconisés  par  Cha- 
vasse  et  Toubert,  se  trouve  inscrite  l’ingestion 
d’huile  de  foie  de  morue  ou  de  foie  bouilli.  Ces 
deux  substances  réussissent  bien,  dans  beau¬ 
coup  de  cas.  On  a  lieu  d’espérer  que  leur  saveur 
peu  agréable  dissuadera  les  simulateurs  de  per¬ 
sister  dans  leur  fraude.  Mais,  n’est-ii  pas  curieux 
de  noter  que  se  sont  les  médicaments  de  choix 
de  l’héméralopie  essentielle  ?  Les  médecins 
militaires  connaissent  de  vieille  date  les  guéri¬ 
sons  rapides  que  leur  fournit  l’huile  de  foie  de 
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morue  dans  les  cas  assez  nombreux  d’héméralo¬ 
pie  observés  par  eux,  et  ce  n’est  pas  à  la  simu¬ 
lation  que  je  rapporterais,  par  exemple,  plu¬ 
sieurs  cas  dont  j’ai  obtenu  la  guérison,  pendant 
un  séjour  en  1901,  aux  Ecoles  à  feu  au  camp  de 
Châlons.  Les  malades,  et  parmi  eux  un  sous- 
officier,  réclamaient  d’eux-mêmes  de  l’huile 
de  foie  de  morue  dont  ils  appréciaient  l’action 
bienfaisante  contre  l’héméralopie,  cela,  malgré 
ce  qu’avait  de  répugnant  l’absorption  de  ce 
médicament  pendant  un  mois  de  juin  très  ctaud. 
Aucun  de  ces  malades  n’obtenait,  d’ailleurs,  la 
moindre  exemption  de  service.  L’emploi  de  foie 
de  bœuf  ou  de  mouton  cuit  ou  bouilli  (à  la  dose 
de  200  grammes  par  jour)  répond  à  une  concep¬ 
tion  nouvelle  de  l’héméralopie,  d’après  laquelle 
la  pathogénie  de  cette  affection  se  rattacherait 
à  une  insuffisance  hépatique. 

«  Si  cette  théorie  était  vraie,  on  pourrait,  dans 
certaines  circonstances,  s’expliquer  les  épidé¬ 
mies  d’héméralopie  parmi  les  collectivités  plus 
ou  moins  mal  nourries  et  surmenées,  surtout 
pendant  la  saison  chaude. 

.  «  On  ne  pourra,  en  somme,  discuter  sérieuse¬ 
ment  de  la  simulation  de  l’héméralopie  qu’à 
partir  du  moment  où  la  pathogénie  de  ce  syn¬ 
drome,  de  ce  simple  symptôme,  sera  mieux 
connue  »  (1). 

En  1920,  je  revenais  sur  ces  mêmes  idées  dans 
un  ,  article  du  Caducée  (2).  Cet  article  en  référait 
à  la  découverte  des  vitamines  en  1 913  par  Funck. 
Il  renvoyait  également  à  un  article  de  Tricoire 
conçu  dans  le  même  ordre  d’idées  (3). 

Dans  le  livre  de  .Costedoat  sur  la  simulation 
des.  symptômes  pathologiques  et  des  maladies 
(1933),  il  est  encore  question  à  la  page  216,  dés 
différents  procédés  qui  permettraient  de  déce¬ 
ler  les  cas  de  fraude.  Le  procédé  de  Gantonnet, 
par  l’emploi  des  verres  fumés  n’aurait  pas 
donné  à  Denis  des  résultats  bien  satisfaisants. 

■  (1)  Chaviony.  —  Diagnostic  des  maladies  simulées, 
Baillière,  1906,  p.  361. 

(2)  CHA.VIGNY.  —  Maladies  simulées.  L’héméralopie 
dite  essentielle.  Le  Caducée,  1“  mai  1920,  p.  125. 

(3)  Tricoire.  — ■  Héméralopie  épidémique,  maladie 
du  groupe  des  avitaminoses.  Paris  Médical, 21  février 
1920,  p.  152. 


Il  est  recommandé  d’employer  les  procédés 
d’examen  qui  ont  été  préconisés  par  Polac  et 
par  de  Weekers.  On  pourra  également,  est-il 
dit,  avoir  recours  à  des  appareils  de  précision, 
adaptomètre  de  Nagel  et  photomètre  de 
Foerster.  Il  n’apparaît  guère  que  le  diagnostic 
de  la  simulation  en  héméralopie  soit  bien  facile 
à  établir,  et  il  semble  qu’à  l’heure  actuelle  un 
essai  préalable  de  changement  d’alimentation 
ou  que  l’emploi  de  l’huile  de  foie  de  morue 
soient  encore  les  procédés  les  plus  à  la  portée 
d’un  médecin  qui  se  trouverait  dans  l’eiribarras. 

Il  faut  surtout  ne  pas  oublier  que  des  publica¬ 
tions  récentes  sont  venues  nous  apporter,  en 
ces  questions,  des  revues  d’ensemble  et  la  rela¬ 
tion  de  travaux,  qui  ne  laissent  plus  aucun 
doute  sur  la  nature  vraie  de  l’héméralopie.  C’est 
un  chapitre  dans  lequel  d’énormes  p'rogrès  ont 
été  réalisés.  Nul  ne  peut  plus  se  permettre  de 
les  ignorer. 

Ainsi,  Offret  publie,  en  février  1938,  dans  la 
Revue  Médicale  Française  un  article  intitulé  :  Les 
avitaminoses  dans  leur  rapport  avec  l’appareil 
visuel.  Puis,  dans  le  numéro  de  mai  1938  du 
même  journal,  Godvelle,  professeur  au  Val-de- 
Grâce,  signe  un  article  fort  documenté  intitulé  : 
«  L’héméralopie  épidémique,  avitaminose  des 
armées  en  campagne  » . 

Nous  voici  par  conséquent  emmenés  assez 
loin  d’une  période  ne  remontant  pourtant  pas 
à  cent  ans  et  dans  laquelle,  en  milieu  militaire, 
une  héméralopie  persistante  risquait  très  fort 
de  faire  envoyer  un  malade  aux  compagnies  de 
discipline. 

L’héméralopie,  à  notre  époque,  est  donc 
devenue,  à  peu  près  l’un  des  chapitres  définiti¬ 
vement  morts  des  maladies  simulées.  Peut-être, 
quelques  simulateurs  pourraient-ils  encore  être 
tentés  de  l’exploiter,  mais  ils  seraient  d’autant 
plus  aisément  confondus  qu’on  connaît  main¬ 
tenant  mieux  la  maladie  et  sa  nature. 

La  Médecine  légale  est  relative.  Les  esprits  rigo¬ 
ristes  peuvent  estimer  peut-être  que  c’est  moins 
commode,  mais  la  clinique  ne  peut  cependant 
pas  abdiquer  ses  droits,  quand  bien  fnême  ce 
serait  au  nom  de  la  discipline. 
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CONTRE  LA  DOULEUR  DES  VÉSICULES  BILIAIRES  SANS  CALCULS 
L’ACTE  CHIRURGICAL  NE  CONSTITUE  QU’UN  PIS  ALLER 


Souvent  ces  vésicules,  sur  la  seule  indication 
de  la  douleur,  ont  été  drainées  ou  enlevées  sans 
succès.  C'est  que  l’intervention  chirurgicale  ne 
suffit  pas  toujours  pour  les  guérir  ;  elles  restent 
donc  tributaires  du  traitement  médical. 

D’ailleurs,  il  faut  savoir  que  s’il  existe  de  ces 
vésicules  sans  calculs,  qui  sont  atteintes  de  cho¬ 
lécystites  chroniques,  d’autres  rie  présentent  que 
de  l’atonie,  ou  des  anomalies  de  contours,  et  ce 
ne  sont  pas  les  moins  douloureuses.  I.e  Profes¬ 
seur  Noël  Fiessinger  (1)  croit  même  qu’il  existe 
une  douleur  de  vésicule  normale,  au  même  titre 
qu’il  existe  des  céphalées  pour  des  cerveaux  nor¬ 
maux  et  des  névralgies  pour  des  nerfs  normaux. 
«  Faire  la  part  entre  la  lésion  et  l’absence  de 
lésion  est  certes  très  difficile,  l’examen  radiologi¬ 
que  ne  suffit  pas.  Seule  l’histoire  peut  aider  ;  la 
douleur  lésionnelle  est  souvent  plus  durable, 
plus  intense,  plus  rebelle  ». 

Le  médecin  doit,  longtemps  faire  l’épreuve  du 
traitement  médical.  «  L’acte  chirurgical  dans  ces 
vésicules  douloureuses,  sans  calculs,  n’apparaît 
alors  que  comme  l’ultime  décision,  quand  tout 
a  échoué,  quand  on  ne  peut  plus  rien  faire.  » 

Pour  calmer  la  douleur,  au  début  les  compres¬ 
ses  chaudes  peuvent  suffire  ;  mais  il  bon  de  ne 
pas  en  prolonger  l’usage,  au  risque  d’entraîner 
à  la  longue  un  état  d’accoutumance  anxieuse  et 
de  provoquer  finalement  la  fixation  de  la  dou¬ 
leur.  On  emploiera  de  préférence  quelques 
séances  de  diathermie,  et  mieux  encore,  ce  que 
N.  Fiessinger  appelle  le  «  carré  anesthésique  »  : 
au  niveau  de  la  région  douloureuse,  on  trace  un 
carré  de  5  centimètres  de  côté,  et,  sur  les  bords 
de  ce  carré, on  fait  une  injection  traçante  intra- 
dermic[ue  avec  de  la  stovaïne  à  1  p.  200  ;  une 
ampoule  de  5  c.  c.  suffit  généralement  pour  un 
carré,  que  l’on  répète  une  à  deux  fois  par  semaine. 

Pour  l’usage  interne,  rien  n’est  plus  efficace 
quelabelladone  etl’atropine.  Dix  gouttes  de  tein¬ 
ture  de  belladone  avant  les  deuxrepas,  et  même 
en  plus  à  4  heures,  associée  ou  non  à  de  la  tein¬ 
ture  de  jusquiame  ou  de  badiane.  Pour  l’atropine 
on  se  contentera  de  doses  légères  :  cinq  gouttes 
matin  et  soir  avant  les  deux  repas  de  sulfate 
d’atropine,  0  gr.  01,  eau  distillée  10  c.  c. 

Ne  jamais  employer  d’opiacés  pour  ces  dou¬ 
leurs  permanentes  et  sans  crise. 


(1)  La  douleur  des  vésicules  inhabitées.  (Journal  des 
Praticiens,  23  mars  1938.  ) 


D’autre  part,  il  faut  avoir  recours  à  l’alcali¬ 
nisation  gastrique,  en  abandonnant  toutefois 
le  bicarbonate  de  soude  trop  brutal.  On  se  con¬ 
tentera  d’alcalino-terreux  dispersés  dans  unexci- 
pient  sucré  :  une  demi-cuillerée  à  café  à  la  fin  des 
deux  repas  de  :  lactose,  80  gr.  ;  magnésie  calci¬ 
née,  20  gr.  ;  carbonate  de  bismuth,  10  gr.  ;  ou 
de  :  sucre  pulvérisé,  80  gr.  ;  hydrate  de  magné¬ 
sie,  20  gr.  ;  carbonate  de  chaux,  10  gr.  Ces  for¬ 
mules  seront  adaptées  à  la  sensibilité  des  mala¬ 
des  et  à  leur  constipation.  Prudence  avec  les  cho- 
lalogues. 

Les  sels  sodiques  sous  forme  de  solution  de 
Bourget,  ou  sous  la  forme  de  solution  mère 
ont  l’inconvénient  de  fatiguer,  de  faire  maigrir 
et  souvent  d’exacerber  la  douleur.  Et  ce  n’est 
que  deux  jours  par  semaine  que  l’on  permettra, 
dans  un  verre  à  bordeaux  d’eau  chaude,  le  matin 
une  cuillérée  à  entremets  de  la  solution  ; 

15  grammes 
ââ  10  grammes 
5  grammes 
200  grammes 

Pas  de  sulfate  de  magnésie  le  matin,  même  à 
petites  doses.  Pas  de  calomel,  et  n’employer  les 
pilules  d’extrait  biliaire  qu’à  petites  doses  et  par 
courtes  périodes.  Parmi  les  cholalogues  végé¬ 
taux,  leboldo,  l’artichaut,  le  raphanus  ne  seront 
employés  que  le  soir  dans  une  dose  liquide  suf¬ 
fisante  pour  éviter  l’irritation  et  la  fatigue. 

L’huile  d’olive  est  préconisée,  mais  seulement 
deux  jours  de  suite,  à  la  dose  d’une  cuillerée  à 
soupe  après  chaque  repas.  L’huile  de  Harlem 
est  excellente  pour  les  arthritiques,  mais  encore 
une  seule  capsule  à  la  fin  des  deux  repas  et  deux 
jours  de  suite,  deux  ou  trois  fois  par  mois. 

Le  tubage  duodénal  peut  être  employé  comme 
moyen  d’action  passagère  ;  il  ne  faut  pas  trop 
compter  sur  lui. 

Enfin,  il  est  nécessaire  de  régler  le  régime  de 
ces  malades  ;  on  proscrira  les  graisses,  la  fri¬ 
ture  et  les  œufs.  Il  faut  un  régime  suffisant, 
en  veillant  à  une  chargé  suffisante  en  celluloses, 
fruits,  légumes  verts,  son,  de  façon  à  lutter  par 
un  acte  automatique  contre  la  constipation,  qu’a 
souvent  accentuée  l’abus  des  laxatifs. 

Cures  hydrominérales  d’eaux  sodiques  faibles 
(Vichy,  Chatel-Guyon)  ;  cures  de  lavage  (Vittel, 
Contrexéville,  Evian,  Capvern).  Hydrothéra¬ 
pie  tiède,  bains,  douches  générales  ou  locales. 

G.  F. 


Citrate  de  soude . . . . 
Phosphate  de  soude . . 
Bicarbonate  de  soude. 

Sulfate  de  soude . 

Eau  distillée . 
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LA  CLINIQUE  CARDIOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

a  ■  ■ 

Un  dépistage  d'une  importance  capitale  pour  le  pronostic  : 

l’infarctus  du  myocarde  à  sa  phase  prémonitoire 

D’après  les  travaux  du  Professeur  agrégé  A.  Dumas  (1)  et  ceux  du  Docteur  P.  Soulié  (2) 
Des  symptômes  insolites  ;  l’électro-cardiogramme  indispensable 


L’intérêt  de  ce  dépistage  est  considérable,  car 
il  s’agit  pour  le  praticien,  dans  les  mois  qui  pré¬ 
cèdent  l’infarctus  du  myocarde  ou  une  poussée 
de  coronarite  aiguë,  de  chercher,-  par  une  thé¬ 
rapeutique  appropriée,  à  modifier  le  cours  des 
accidents  artériels.  Certes,  une  thrombose  coro¬ 
narienne  présente  un  danger  considérable  dans 
les  premières  semaines  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que,  le  danger  immédiat  écarté,  cette  lésion 
représente  une  diminution  de  l’activité  profes¬ 
sionnelle,  que  l’on  évalue  à  un  minimum  des 
deux  tiers. 

Dans  ces  conditions,  il  importe  d’essayer  une 
ébauche  de  la  séméiologie  prémonitoire,  tâche 
d’autant  plus  ingrate  que  le  tableau  clinique  est 
essentiellement  justiciable  de  critiques,  puis¬ 
qu’il  ne  repose  que  sur  des  impressions. 

Pour  mieux  comprendre  la  valeur  de  ces  im¬ 
pressions,  on  doit  se  rappeler  que,  la  maladie  con¬ 
firmée,  il  s’agit,  comme  le  dit  A.  Dumas,  d’une 
défaillance  aiguë  du  cœur,  qui  est  liée  à  un  acci¬ 
dent  vasculaire  (thrombose  ou  hémorragie)  sur¬ 
venant  brusquement  dans  l’épaisseur  du  myo¬ 
carde  ;  cet  accident  réalise  le  syndrome  de  l’in¬ 
farctus  du  myocarde.  «  Les  conditions  de  pro¬ 
duction,  et  aussi  d’évolution  de  l’ictus  myocar¬ 
dique,  sont  tout  à  fait  comparables  à  celles,  qui 
commandent  l’ictus  cérébral.  Au  niveau  du  myo¬ 
carde,  comme  dans  le  cerveau,  les  symptômes 
dépendront  du  siège  de  la  lésion.  Il  y  a,  en  effet, 
dans  le  myocarde  comme  dans  le  cerveau,  des 
zones  motrices,  des  centres  et  des  zones  silencieuses. 
Enfin,  les  conditions  de  production  de  l’ictus 
myocardique  sont,  à  bien  des  degrés,  les  mêmes, 
en  ce  qui  concerne  l’étiplogie,  que  les  conditions 
de  production  de  l’ictus  cérébral.  » 

Il  s’agit,  en  règle  générale,  d’un  homme  de 
50  à  60  ans,  que  l’on  est  amené  à  examiner  pour 
des  symptômes  insolites.  Ceux-ci  sont  habituel¬ 
lement  d’apparition  relativement  récente,  car, 
le  plus  souvent,  dans  la  classe  intellectuelle  et 
dans  les  professions  libérales  où  frappe,  avant 

(1)  A.  Dumas,  Professeur  à  la  Faculté  de  Lyon.  — 
Ictus  myocardique.  (Le  Concours  Médical,  28  avril  1937.) 

(2)  P.  Soulié,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris.  Traite¬ 
ment  des  coronarites  aiguës.  (Journal  de  médecine  et  de 
ehir.  prat.,  10  mars  1938.  ) 


tout,  la  coronarite,  le  malade  s’inquiète  pré¬ 
cocement. 

Disons  aussitôt  l’importance  de  ces  symptô¬ 
mes  d’ avant-garde,  et  la  nécessité,  dans  ces  cas, 
de  faire  un  examen  électro-cardiographique,  car 
les  données  de  l’examen  clinique  sont  souvent 
bien  décevantes.  Cet  examen  est  des  plus  'utiles  ; 
il  permet  dans  les  cas  difficiles  de  porter  le  dia¬ 
gnostic  d’infarctus  du  myocarde,  alors  qu’on 
aurait  pu  s’égarer  vers  toute  autre  lésion. 

Si  les  caractéristiques  habituelles  de  l’infarc¬ 
tus  myocardique  sont  ;  la  tachycardie  ou  tachy¬ 
arythmie,  la  défaillance  circulatoire,  la  chute 
tensionnelle,  on  comprend  fort  bien  que  l’éveil 
puisse  être  donné,  en  dehors  de  toute  hypertro¬ 
phie  cardiaque  ou  de  toute  hypertension  habi¬ 
tuelle,  par  une  tachycardie  inaccoutumée,  qui 
s’accompagne  de  sensations  douloureuses,  d’op¬ 
pression,  de  vertiges. 

Il  existe  également  une  forme  lipothymique, 
débutant  par  l’installation  d’un  état,  qui  touche 
au  coma,  et  qui  tient  en  grande  partie  à  un 
brusque  abaissement  tensionnel  ;  le  pouls  est 
rapide  et  de  tension  si  faible,  que  celle-ci  est  sou¬ 
vent  très  difficile  à  apprécier  exactement. 

Mieux  encore,  on  peut  observer,  au  début  de 
l’ictus  myocardicjue,  des  vomissements,  de  la 
diarrhée,  des  sueurs  profuses  et  même  un  état 
subictérique,  donnant  dans  son  ensemble  l’as¬ 
pect  d’une,  forme  gastro-abdominale. 

Citons  encore  la  possibilité  de  manifestations 
pulmonaires,  de  l’apparition  brusque  d’une 
impotence  généralisée,  sans  hémiplégie,  ou 
encore  de  malaises  graves  indéterminés,  ce  qui 
correspond  à  une  atteinte  des  zones  silencieuses 
du  myocarde,  dont  a  parlé  A.  Dumas. 

S’il  est  vrai  qu’habituellement  on  se  trouve 
dans  des  circonstances  assez  spéciales  (homme 
de  la  soixantaine  à  la  vie  très  active,  malade  plé¬ 
thorique,  gros  mangeur  d’habitude,  souvent 
grand  fumeur,  souvent  aussi  petit  diabétique 
par  insuffisance  hépatique),  de  telles  conditions 
ne  sont  pas  d’une  constance  absolue.  La  coro¬ 
narite  peut  frapper  certains  individus  maigres, 
relativement  jeunes,  à  la  vie  bien  réglée,  L’ex- 
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plgration  . cardio-vasculaire  habituelle  donne  par¬ 
fois  des  indications,  mais  celles-ci  sont  tout  à  fait 
inconstantes  :  si,  chez  certains  sujets,  on  trouve 
indiscntabJemcnt  des  symptômes  de  sclérose 
artérielle  périphérique  (artères  humérales  et 
temporales  sinueuses  et  tendues,  hypertension 
équilibrée  potable,  retentissement  diastolique 
ou  même  clangor),  chez,  d’antres,  qui  vont 
être  frappés  quelques  semaines  plus  tard,  cet 
examen  prémonitoire,  aussi  minutieux  qu’il 
çpit,  reste  négatif. 

L’exploration  radiologique  est  sujette  aux 
mêmes  erreurs.  Chc?  certains  malades,  l’aspect 
du  pédicule  aortique,  celui  de  la  masse  ven¬ 
triculaire  un  peu  forte,  peuvent  annoncer  le 


début  de  la  maladie  artérielle.  Chez  d’autres, 
c’est  sur  un  cœur  radiologiquement  normal  que 
les  gros  accidents  vont  éclater. 

D’où  l’intérêt  du  tracé  électrique,  sans  que 
toutefois  il  ait  une  valeur  pronostique  absolue. 
Ses  caractères  normaux  n’empêchent  parfois 
pas  de  voir  apparaître,  quelques  semaines  après, 
une  poussée  de  coronarite  aiguë.  D’autres  fois 
cependant,  il  peut  exister  des  signes  pré¬ 
monitoires,  tels  un  décalage  simple  de  l’espace 
S  T,  une  altération  de  l’onde  rapide,  une  prépon¬ 
dérance  à  gauche.  Le  fait  à  retenir  c’est  que, 
chez  un  sujet  présentant  toutes  les  conditions 
optima  pour  faire  une  coronarite  aiguë,  il  puisse 
exister  un  éleçtro- cardiogramme  anormal. 


L’efficacité  d’un  traitement  rationnel  précoce 


Son  application  systématique  à  la  phase  de 
début  paraît  capable  de  modiflerl’évolution  des 
événements.  Si  néanmoins  l’avenir  eût  été  spon¬ 
tanément  favorable,  n’empêche  que  des  faits 
précis  viennent  confirmer  l'exactitude  de  la 
précédente  affirmation. 

Un  des  premiers  points  à  envisager  est  la 
question  de  l’activité  dans  tous  ses  domaines, 
qu’elle  soit  professionnelle,  diététique,  physio¬ 
logique. 

S’il  est  relativement  aisé,  chez  certains  mala¬ 
des  raisonuables  d’obtenir  pn  régime  alimen¬ 
taire,  non  pas  extrêmement  sévère  (ce  qui  est 
parfaitement  inutile),  mais  simplement  modéré, 
ainsi  qu’une  vie  génitale  ralentie,  —  chez 
d’autres  les  promesses  les  plus  fermes  restent 
sans  lendemain.  Le  problème  de  l’activité  pro¬ 
fessionnelle  n’est  pas  moins  important,  et  la 
dureté  des  temps  réduit  la  durée  du  repos,  que 
certains  sujets  peuvent  accorder  au  rétablisse- 
men  de  leur  santé.  Tout  au  plus  peut-on  obtenir, 
aulieu  d’une  activité  débordante,  que  le  patient 
serésigne,  pendant  quelques  mois,  à  une  activité 
surveillée  et  réglementée. 

Quant  au  traitement  médicamenteux,  il  se 
réduit  en  pratique,  à  cette  époque  où  le  cœur 
n’offre,  en  règle  générale,  aucune  défaillance 
notable,  à  trois  grandes  indications  :  le  traite¬ 
ment  iodé,  les  dérivés  puriques,  les  sédatifs  du 
système  neuro-végétatif. 

L’iodure  de  potassium,  par  voie  buccale,  en 
cures  de  dix  Jours  par  mois,  est  généralement 
suffisant.  L’administration  de  teinture  d’iode 
fraîche  dans  du  lait,  ou  les  associations  iode  et 
hamamélis,  iode  et  charbon  sont  d’une  applica¬ 
tion  facile.  Mais  les  injections  iodées  semblent 
actuellement  préférables,  soit  employées  isolé¬ 


ment,  soit  associées  aux  traitements  précédents. 

Quand  certains  indices  font  considérer  comme 
proches  lès  accidents  aigus,  on  conseille  des 
injectioife  intraveineuses  de  solutions  iodées 
(solution  iodée  simple,  solution  iodo-iodurée  ou 
association  iode-urotropine  ).  Si  les  accidents 
proches  sont  moins  à  craindre,  on  recourt  aux 
injections  d’huile  iodée  (lipiodol,  à  raison  de  2  c.c 
tous  les  deux  Jours,  par  séries  de  15).  En  raison 
de  l’importance  de  ce  traitement,  il  y  a  lieu  de 
passer  outre  aux  accidents  bénins  d’iodisme 
(coryza,  conjonctivite). 

D’autre  part,  la  théobromine  simple  adminis¬ 
trée  à  doses  suffisantes,  chez  des  sujets  qui  la 
supportent  bien,  possède  indiscutablement  une 
action  favorable  contre  le  développement  du 
processus  artéritique  ;  son  action  diurétique 
remarquable  permet  l’élimination  d’un  grand 
nombre  de  déchets  métaboliques. 

La  théophylline-éthylène-diamine  constitue 
un  progrès  dans  ce  traitement  spécial  ;  ç’est  un 
vaso-dilatateur  coronarien,  à  condition  d’em¬ 
ployer  des  doses  très  importantes  ;  elle  agit  aussi 
sur  les  centres  bulbaires  (disparition  rapide 
de  la  respiration  de  Cheyne-Stokes),  sur  la  diu¬ 
rèse  et  sur  la  douleur. 

Ce  composé  se  donne  soit  en  comprimés,  soit 
en  solution  ou  en  injections  intra-musculaires 
(et  non  intra-veineuses)  ;  mais  il  faut  que  le 
médecin  en  surveille  l’administration,  pour  ana¬ 
lyser  chez  son  malade  les  réactions  fonction¬ 
nelles,  qui  exceptionnellement  peuvent  déclen¬ 
cher  une  crise  douloureuse. 

Très  importante  est  l’administration  des  séda¬ 
tifs,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  coronarite 
apparaît,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  chez  de 
grands  neurotoniques. 
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Ces  malades  doivent  être  régulièrement  soumis, 
pendant  toute  la  durée  du  traitement,  à  toute 
la  gamme  des  calmants,  depuis  les  plus  classi¬ 
ques  comme  le  bromure  jusqu’aux  composés 
végétaux  (belladone)  et  surtout  barbituriques 
(gardénal). 

On  y  adjoindra  les  antinévralgiques,  les  plus 
courants  (aspirine  et  ses  dérivés,  dont  l’action 
est  parfois  remarquable),  ainsi  que  les  moyens 
physiques  (douches,  balnéation). 

On  évitera  certaines  thérapeutiques  trop  bru¬ 
tales  (saignée  abondante,  purgatifs  drastiques), 
qui  déterminent  une  variation  brusque  de  la 
masse  sanguine,  favorable  à  la  thrombose  coro¬ 
narienne  sur  une  artère  déjà  malade. 

Vient  enfin  la  question  du  régime,  dont  le  but 
est  d’éviter  le  dépôt  cholestérine-calcaire  habi¬ 
tuel  de  l’athérome. 

Il  est  préférable  de  supprimer  les  viandes  blan¬ 
ches,  les  viandes  jeunes,  le  gibier,  les  poissons 
gras,  les  œufs,  le  chocolat,  et  ses  dérivés  ;  cepen¬ 
dant,  sans  exagérer  ces  restrictions,  ne  pas  oublier 
que  le  point  de  vue  quantitatif  est  aussi  utile 
à  observer  que  le  côté  qualitatif.  Il  convient 
,  d’insister  sur  le  danger  du  repas  trop  abondant 


suivi  d’effort  physique  et  physiologique,  sur 
l’utilité  d’un  repas  très  léger  le  soir. 

Le  tabac  sera  supprimé  définitivement,  dès 
qu’on  pensera  à  une  lésion  artérielle  coronaire 
en  évolution. 

Le  traitement  de  cette  période  prémonitoirese 
résume  ainsi  qu’il  suit,  d’après  P.  Soulié  : 

a)  La  cure  de  repos  et  le  régime  modéré,  dans 
la  mesure  du  possible. 

b)  Les  injections  iodées  par  séries  de  15,  tous 
les  trois  mois. 

e)  L’administration,  dix  jours  par  mois,  par 
voie  buccale,  des  composés  iodés,  et,  dix  jours 
par  mois,  des  dérivés  puriques. 

d)  L’admmistration,  continue  ou  subcontinue, 
des  sédatifs  neuro-végétatifs. 

Il  semble  qu’une  telle  thérapeutique  permette 
d’éviter,  chez  une  grande  quantité  de  sujets, 
l’apparition,  ou  même  la  récidive  de  la  throm¬ 
bose  artérielle  aiguë. 

«  Nombreux  sont  ceux  qui,  quatre  ou  cinq 
ans  après  un  épisode  dramatique,  s’ils  se  soignent 
et  s’observent  avec  persévérance,  ont  pu  repren- 
drè  une  activité  professionnelle  assez  notable,  s 
G.  Fischer. 


LE  DIAGNOSTIC  DE  LA  GROSSESSE  PAR  LE  POISSON  ! 


Décidément,  le  diagnostic  expérimental  de  la 
grossesse  est  l’objet  d’une  source  inépuisable  de 
tests  assez  imprévus,  que  nous  ne  manquons 
jamais  de  signaler  ici  à  titre  documentaire.  Jus¬ 
qu’à  ce  jour,  les  animaux  utilisés  pour  le  dia¬ 
gnostic  biologique  de  là  grossesse  étaient  les  sou¬ 
ris  et  les  lapines.  Voici  maintenant  que  l’on 
apprend  que  le  poisson  peut  également  servir 
comme  animal  d’expérimentation.  A  vrai  dire, 
il  ne  s’agit  pas  de  tous  les  poissons,  mais  uni¬ 
quement  de  ceux  dont  Voviducte  se  développe  au 
moment  du  frai  :  le  varion,  certaines  espèces 
de  gardon  et  les  gambusia,  par  exemple.  Les  tra¬ 
vaux  effectués  par  ce  procédé  imprévu  ont  fait 
l'objet  d’un  curieux  article  de  M.  Giorgio  de 
Maria,  dans  la  revue  Athéna  où,  sous  le  titre 
«  Tentatives  de  diagnostic  biologique  de  la  ges¬ 


tation  par  l’emploi  de  certaines  espèces  de 
poissons  »,  il  expose  les  résultats  des  expérimen¬ 
tations  faites  par  lui  avec  des  poissons  des  envi¬ 
rons  de  Rome.  Mais,  outre  une  certaine  incons¬ 
tance  dans  les  résultats,  l’auteur  reconnaît  que  la 
période  du  frai,  c’est-à-dire  de  l’acte  de  généra¬ 
tion  chez  les  poissons,  ne  durant  que  six  semai¬ 
nes  à  deux  mois,  sa  méthode  ne  peut  être 
employée  que  pendant  un  assez  court  moment 
de  l’année.  Cependant,  en  dépit  de  son  caractère 
peut-être  un  peu  original  et  des  restrictions  que 
M.  de  Maria  lui  impose  lui-même,  ce  procédé 
vaut  pourtant  la  peine  d’être  signalé  à  titre 
d’informations.  Getest  biologique  assez  imprévu 
sera-t-il  le  dernier  que  l’on  publiera  pour  le  dia¬ 
gnostic  précoce  de  la  grossesse  ? 

D''  Pierre  Labignette. 
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ÉPURATION  DES  COQUILLAGES  PAR  L’EAU  DE  MER  OZONISÉE 


La.protection  et  la  surveillance  de  l’eau  pota¬ 
ble,  la  désinfection  systématicfue  déclenchée  par 
la  déclaration  aux  Préfectures,  la  vaccination 
obligatoire  des  jeunes  soldats  et  enfin  l’éducation 
du  public  ont  permis  de  marquer  autant  de 
points  dans  la  lutte  contre  les  infections  typhi¬ 
ques.  En  fait  la  typhoïde  et  les  paratyphoïdes 
.se  raréfient  davantage  chaque  année.  Il  n’est  pas 
rare  qu’un  praticien  reste  des  mois  sans  en  obser¬ 
ver  un  cas. 

Mais  il  y  a  un  reliquat  de  pourcentage  qui 
demeure  presque  irréductible,  ou,  du  moins, 
qui  baisse  très  lentement  et  avec  des  remon¬ 
tées  menaçantes  :  c’est  le  pourcentage  dû  aux 
coquillages.  Tout  le  littoral,  et  particulièrement 
les  grands  ports,  constitue  une  réserve  de  virus. 
L’on  sait,  à  cet  égard,  le  renom  de  mauvais  alôi 
qu’a  acquis  le  littoral,  méditerranéen. 

.\ussi  la  défense  contre  les  coquillages  est- 
elle  toujours  àl’ordre  du  jour.  Des  mesures  sani¬ 
taires  ont  été  prises  à  l’égard  des  huîtres.  Mais  il 
n’est  pas  certain  qu’elles  soient  partout  scrupu¬ 
leusement  observées.  En  tout  cas  les  moules,  les 
coques,  les  praires,  les  oursins  échappent  à  peu 
près  complètement  à  la  réglementation.  Que 
faire  ? 

L’abstention,  préconisée  par  le  Professeur 
Castaigne,  fait  appel  à  la  sagesse  du  public  ;  mais 
peut-on,  en  matière  d’hygiène,  compter  sur  une 
discipline  volontaire  ?  Jusqu’à  présent  il  a  fallu 
rendre  obligatoires,  pour  qu’elles  fussent  effec¬ 
tives,  les  consignes  considérées  comme  essen¬ 
tielles  à  la  santé  du  pays  (déclarations,  vacci¬ 
nations). 

On  pourrait,  assurément,  envisager  de  sou¬ 
mettre  par  l’autorité  de  la  loi  toute  la  population 
à  la  vaccination  antityphique  comme  elle  l’est 
déjà  à  la  vaccination  jennérienne. 

Mais  le  Professeur  Dubreuil  soutient  que 
l’inefficacité  de  la  vaccination  vis-à-vis  des 
infections  typhiques  d’origine  coquillière  est 
actuellement  constatée.  Et  sans  aller  aussi  loin, 
Castaigne  admet  que  Ton  ne  doit  pas  espérer 
une  sécurité  suffisante  par  ce  moyen. 

Reste  l’épuration  systématique  des  coquil¬ 
lages.  Etendre  à  tous  ceux-ci  la  réglementation 
déjà  appliquée  aux  huîtres  apparaît  impraticable 
Les  huîtres  ont  une  valeur  marchande  qui  per¬ 
met  d’imposer  aux  ostéiculteurs  des  procédés 
coûteux  ;  ces  procédés  seraient  inadéquats  pour 
les  moules  i 


Il  faut  donc  :  1°  trouver  un  mode  d’épuration 
des  coquillages  simple,  rapide,  efficace  et  bon 
marché  ;  2°  ce  procédé  trouvé  rendre  obligatoirë 
l’épuration  de  tousles  coquillages  mis  en  Vente. 

C’est  à  ce  souci  que  répond  le  projet  dü  Doc¬ 
teur  J.-A.  Salmoii,  Le  Gall  et  Loir. 

Ces  auteurs  ont  effectué  à  la  station  zoologique 
de  Wimereux  des  expériences  sur  l’assainisse¬ 
ment  des  coquillages  par  l’cau  de  mer  ozonisée. 
Ces  expériences  étaient  inspirées  par  les  recher¬ 
ches  du  Professeur  Violle  constatant  qUe  l’ozone 
ne  laisse  dans  Teau  traitée  àuclm  résidu  nuisible 
et  que  son  action  éphémère  n’altère  en  aucune 
façon  l’organisme  du  mollusque. 

A  la  suite  de  premiers  résultats  favorables,  ces 
hygiénistes  se  sont  soucié  d’établir  un  projet  de 
réalisation  pratique  (1). 

La  station  épuratrice  comprend  : 

1°  Un  poste  d’ozonisation  d’eau  de  mer  ; 

2°  Un  bassin  de  rinçage  préalable  ; 

3°  Des  bassins  de  stabulation. 

Le  schéma  des  opérations  est  le  suivant  : 

1»  Les  coquillages  à  épurer  sont  disposés  dans 
des  paniers  plats  sur  deux  ou  plusieurs  lits  super¬ 
posés. 

Ils  sont  soumis  tout  d’abord  à  un  rinçage  à  la 
lance  avec  de  Teau  de  mer  ordinaire  et  débarras¬ 
sés  de  la  vase,  du  sable  et  autres  impuretés  adhé¬ 
rant  à  la  coquille. 

Les  paniers  sont  ensuite  transportés  par  un 
pont  roulant  dans  un  premier  bassin  de  stabu¬ 
lation  où  ils  sont  soumis  pendant  vingt-quatrë 
heures  à  Teau  de  mer  ozonisée.  Dans  ce  premier 
bassin  les  mollusques  vident  leur  intestin  ;  lèg 
bactéries  entraînées  avec  les  fèces  sont  tuées 
par  Tozone  et  l’intérieur  des  coquillages  se  sté¬ 
rilise. 

LTn  rinçage  à  Teau  de  mer  ozonisée  com¬ 
plète  la  stérilisation,  élimine  les  dernières 
impuretés  et  nettoie  le  bassin. 

Transport  des  paniers  dans  un  deuxième  bas¬ 
sin  de  stabulation  où  la  stérilisation  semaintient 
jusqu'au  moment  du  déchargement  des  paniers 
dans  des  sacs  eux  aussi  stérilisés. 

Un  projet  est  déjà  établi  pour  Le  Havre  per- 
mettantde  traiter- 2.000  kgr.  de  coquillages  par 
jour.  Un  autre  pour  Boulogne  permettant  de 
traiter  6.000  kgr. 


(1)  Archives  médico-chirurgicales  de  Normandie,  a-vril 
1938, 
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L’efficacité  du  procédé  a  été  testée  par  les 
deux  expériences  suivantes  : 

1°  Des  huîtres  reconnues  saines  et  propres 
sont  mises  en  stabulation  pendant  quarante- 
huit  heures  dans  une  cuve  d’eau  de  mer  artificiel¬ 
lement  contaminée  avec  du  bouillon  de  culture 
de  paralyphique  B.  Après  vingt-quatre  heures 
de  séjour  dans  un  bassin  ozonisé  elles  ont  été 
reconnues  épurées  ;  les  témoins  sont  positifs  à 
l’ensemencement. 

2°  Des  paquets  de  moules  sont  cueillis  dans 
une  zone  contaminée  du  port,  non  loin  du 
débouché  d’un  égoût.  L’intérieur  des  mollusques 
comme  le  feutrage  qui  les  unit  est  reconnu  con¬ 
taminé. 

Elles  sont  mises  à  stabuler  pendant  vingt- 
quatre  heures  dans  un  bassin  infecté  avec  du 
paratyphique  B  puis  soumises  à  l’ozone.  L’épu¬ 
ration  est  incomplète  au  bout  de  vingt-quatre 
et  trente-six  heures  et  parfaite  seulement  après 
quarante-huit  heures. 
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Il  faut  donc  tenir  compte  de  l’état  primitif  de 
pollution.  Il  convient  en  outre  de  trier  les  mollus¬ 
ques,  de  les  répartir  dans  les  bassins  en  lits  peu 
épais,  de.  régler  le  courant  d’eau  ozonisée  et  de 
pratiquer  les  lavages  mécaniques  sus-indiqués 
si  l’on  veut  obtenir  un  bon  résultat  en  quarante- 
huit  heures. 

Le  rôle  des  associations  microbiennes  est  sin¬ 
gulièrement  atténué  du  fait  que  l’ozone  porte  son 
action,  à  des  degrés  différents  mais  réels,  sur 
tous  les  micro-organismes. 

Enfin  il  faut  signaler  que,  dans  une  note  toute 
récente,  MM.  H.  Violle  et  E.  Rosé  rapportent 
qu’ils  ont  obtenu  l’épuration  de  coquillages  en 
l’espace  d’une  heure  par  simple  barbotage  de 
l’ozone  dans  l’eau  {Revue  d’ Hygiène  et  de  Méde¬ 
cine  préventive,  oct.-nov.  1937). 

Les  services  d’hygiène  de  tous  les  grands 
ports  ne  manqueront  sans  doute  pas  de  suivre 
l’exemple  de  Boulogne  et  du  Havre. 

G.  Lavalée. 


LES  DERNIERS  PROCÉDÉS  POUR  COMBATTRE  L’EMPOISONNEMENT 
PAR  LES  CHAMPIGNONS 


Dans  la  Revue  La  Terre  et  la  Vie  (numéro  de 
mai-juin  1938,  éditée  par  la  Société  des  amis  du 
Muséum)  nous  trouvons  résumés  les  derniers 
procédés  pratiques  employés  pour  combattre 
^empoisonnement  par  les  champignons. 

D’abord  le  sérum  antiphallique  du  Docteur 
Dujarric  de  la  Rivière,  qui  a  donné  de  bons 
résultats  mais  que  l’inventeur  cherche  à  perfec¬ 
tionner. 

Le  procédé  du  Docteur  Limousin,  très  connu 
consiste  dans  l’ingestion  d’un  mélange  de  3  esto¬ 
macs  de  lapin  (non  lavés)  et  de  7  cervelles  du 
même  animal,  hachés  ensemble  et  consommés 
crus. 

MM.  Léon  Binet  et  Mark  pour  combattre  la 
diminution  très  sensible  du  sucre  dans  le  sang 
des  intoxiqués,  l’hypoglycémie,  restituent  à  ce 
sang  le  sucre  manquant  au  moyen  d’injections  de 
sérum  fortement  glucosé  (40  pour  1.000).  Les 
(diiens  et  les  lapins  sur  lesquels  les  expériences 
ont  été  faites,  ont  guéri  presque  tous. 


Le  Docteur  Le  Calvé  fait  boire  au  malade,  par 
petites  gorgées,  de  l’eau  salée  froide,  contenant 
10  grammes  de  sel  marin  pour  120  grammes  d’eau, 
c’est-à-dire  la  contenance  d’un  verre  à  boire  ordi¬ 
naire.  Après  une  pause  d’une  demi-heure,  on 
recommence  l’opération  et  ainsi  de  suite  jusqu’à 
ce  que  le  patient  ait  absorbé  environ  1  /2  litre. 

Le  Docteur  I-e  Calvé  aurait  sauvé,  ainsi  huit 
personnes  empoisonnées  par  l’Amanite  phalloïde. 

Il  y  aurait  dans  l’empoisonnement  phalloïdien, 
hypochlorémie,  c’est-à-dire  diminution  du  sel 
contenu  dans  le  sang,  comme  hypoglycémie. 

Rappelons  que  le  médecin  suisse,  le  Docteur 
Roch  saignait  le  malade  empoisonné  aussi  for¬ 
tement  que  possible  et  remplaçait  le  sang 
extrait  par  du  sérum  physiologique,  c’est-à-dire 
de  l’eau  salée.  Mais  le  procédé  du  Docteur  Le 
Calvé  est  simple  et  à  la  portée  de  tous. 

J.  N. 


m  m  m 


36  -4  —  1^  38 


LB  CONCOURS  MÉDICAL 


2243 


L’ACTOALITÉ  SCIENTIFIQUE 
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Les  syncopes  du  Ibloe  auriculo-ventrieulaire 

MM.  Roger  Froment  et  A.  Gonin  distinguent, 
les  syncopes  par  pause  ventriculaire,  celles  plus 
rares  par  fibrillation  ventriculaire,  celles  enfin 
exceptionnelles  par  bra,dycardie  ventriculaire 
extrême.  Ces  troubles  réalisent,  selon  leur  nature 
et  surtout  selon  leur  durée,  des  tableaux  diffé¬ 
rents:  vertige  simple  sans  perte  de  connaissance 
(arrêt  de  moins  de  vingt  secondes),  syncope  brève 
en  éclair  (arrêt  ne  dépassant  guère  trente 
secondes),  syncope  durable  sans  pause  respiratoire 
(arrêt  ne  dépassant  guère  une  minute),  syncope 
prolongée  avec  mort  apparente  (apnée,  cyanose) 
correspondant  à  un  arrêt  dépassant  largementla 
minute,  enfin  état  comateux  par  pauses  ventri¬ 
culaires  répétées  ou  bradycardie  ventriculaire 
extrême. 

La  sémiologie  des  syncopes  longues  est  riche 
(troubles  nerveux,  vaso-moteurs,  respiratoires, 
troubles  électro-cardiographiques  de  l’activité 
auriculaire).  L’étude  de  la  reprise  de  l’activité 
ventriculaire  est  aussi  instructive  que  celle  de  la 
pause  (hypertension  de  reprise,  apnée  de  reprise, 
troubles  du  rythme  et  déformations  des  com¬ 
plexes  ventricuiaies).  Sur  un  terrain  déjà  patho¬ 
logique,  excitation  vagale  ou  surtout  spasme 
artériel  peuvent  intervenir,  mais  n’expliquent 
pas  tous  les  phénomènes.  (Paris Meld.,  7  V  1938.) 

Maladie  de  Bouillaud  et  scarlatine 

Deux  conclusions  s’imposent  au  travail  de 
MM.  Lesné  et  J.-A.  Lièvre  : 

1°  Le  rhumatisme  scarlatinn’appartienthabi- 
tuellement  pas  à  la  maladie  de  Bouillaud. 

2°  De  temps  en  temps  survient,  à  la  conva¬ 
lescence  de  la  scarlatine,  une  polyarthrite  qui 
relève  vraisemblablement  du  virus  rhumatismal. 

De  temps  en  temps,  il  y  a  intrication  des  deux 
maladies,  interférence  dont  la  nature  est  difficile 
à  juger,  mais  qui  ne  saurait  faire  douter  de  leur 
dualité.  Les  auteurs  estiment  que  le  diagnostic 
clinique  entre  rhumatisme  scarlatin  et  maladie  de 
Bouillaud  post-scarlatineuse  est  habituellement 
possible.  Si  dans  le  dernier  de  ces  deux  cas,  l’ad¬ 
ministration  du  salicylate  de  soude  doit  être 
particulièrement  rigoureuse,  il  n’y  a  pourtant 
pas  lieu  d’en  priver  les  malades  atteints  de  rhu¬ 
matisme  scarlatin  authentique,  chez  lesquels  il 


exerce  son  action  analgésique  habituelle.  (Bul- 
tetin  Médical,  30  avril  1938.) 

L’anesthésie  de  base  et  ses  modalités 

Née  des  imperfections  de  l’anesthésie  générale 
par  inhalation,  l’anesthésie  de  hase  ou  de  fond, 
était  surtout  le  moyen  d’endormir  un  sujet,  en 
lui  administrant  en  une  seule  fois  la  dose  d’anes¬ 
thésique  suffisante  pour  une  intervention.  Elle 
s’opposait  donc  à  l’anesthésie  générale  progres¬ 
sive  par  inhalation  de  gaz  ou  de  vapeurs,  que 
l’on  est  obligé  de  poursuivre  pendant  tout  le 
cours  de  l’opération.  L’anesthésie  générale  par 
inhalation  offrait  une  grande  marge  de  sécurité, 
puisqu’on  pouvait  l’adapter  à  chaque  phase  de 
l’opération  et  à  chaque  cas  particulier,  tout  en 
étant  à  même  de  l’interrompre  à  tout  moment. 
L’anesthésie  de  base,  au  contraire,  devait,  dans 
ses  débuts,  faire  courir  un  risque  beaucoup  plus 
grand  aux  malades,  puisque,  pour  obtenir  le 
résultat  recherché,  ilfallait  injecter  en  une  seule 
fois  65  à  77  %  de  la  dose  mortelle.  Rien  d’éton- 
nant  si  des  accidents  graves  se  sont  manifestés, 
et  certainement  la  méthode  eût  été  définiti¬ 
vement  discréditée  si  de  nouveaux  progrès 
n’avaient  été  réalisés  et  son  objet  ramené  à  des 
proportions  plus  modestes. 

Ainsi  s’expriment  J.  Goldman  et  P.  Fruic- 
TiER  dans  une  revue  générale  très  intéressante. 
Aujourd’hui,  disent-ils,  l’anesthésie  de  base  par 
injection  d’une  dose  unique  est  rarement  em¬ 
ployée  seule  ;  elle  se  présente  comme  un  procédé 
qui  vise  à  ménager  le  psychisme  du  malade|en 
l’endormant  commodément,  sans  manœuvres 
impressionnantes  ou  désagréables,  au  moyen 
d’un  anesthésique  de  fond  et,  quand  le  sommeil 
est  obtenu,  à  compléter  au  besoin  l’anesthésie 
chirurgicale  par  un  autre  moyen,  notamment 
par  l’inhalation  d’une  petite  quantité  d’éther 
ou  d’un  produit  analogue.  L’anesthésie  par 
inhalation  devient  ainsi  une  simple  anesthésie 
complémentaire  aussi  peu  nocive  que  possible,  et 
les  deux  anesthésies  s’atténuent  en  quelque 
sorte  l’une  l’autre  par  diminution  de  la  dose 
réciproque.  En  somme,  l’anesthésie  de  basé  est 
devenue,  dans  l’esprit  de  la  plupart  des  auteurs, 
une  anesthésie  de  départ,  une  anesthésie  de 
début.  {La  Clinique,  avril  1938,  A  et  B.) 
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Académie  de  médecine 

Les  avortements  provoqués. 

Les  leçons  d’une  statistique  hospitalière 

(MM.  J.  Okinczyc  et  P.  Denoix  ;  5-7-1938) 

Dans  son  service  hospitalier  de  chirurgie-femmes, 
M.  Okinczyc  a  reçu  en  1937, 1.226  malades  dont  188 
pour  avortement,  ce  qui. correspond  au  sixième  des 
admissions. 

Les  manœuvres  abortives  sont  rarement  avouées 
puisque,  sur  242  cas,  treize  fois  seulement  les  malades 
les  ont  signalées.  Jamais,  d’ailleurs,  l’aveu  ne  com¬ 
porte  la  reconnaissance  d’une  complicité  étrangère. 
Qu  ’  ils’agisse  de  l’emploi  d’une  sonde  intra-utérine, 
de  l’injection  d’eau  de  savon,  de  l’absorption  de  médi¬ 
caments,  toujours  ces  patientes  prétendent  n’avoir 
pris  conseil  de  personne  et  avoir  agi  elles-mêmes 
sur  elles-mêmes.  Les  raisons  qui  les  font  recourir  à 
l’avortement  provoqué  sont  le  plus  souvent  le  refus 
pur  et  simple  de  la  maternité.  Bien  des  fois,  il  s’agit 
de  femmes  mariées  (dans  cette  statistique  :  122  fem¬ 
mes  mariées  pour  120  non-mariées).  L’âge  a  varié 
entre  16  et  45  ans,  avec  un  maximum  entre  22  et 
28ans. 

Sur  ces  242  avortements,  on  a  pu  relever  trois 
morts  chez  des  femmes  de  27,  30  et  31  ans,  qui  toutes 
trois  étaient  primipares.  Les  causes  de  la  mort  ont 
été  une  fois  le  tétanos,  une  fois  une  anurie  toxique 
et  une  fois  un  infarctus  pulmonaire.  Parmi  les  com¬ 
plications  plus  ou  moins  graves  non  suivies  de  mort, 
M.  Okynczyc  note  16  réactions  fébriles  importantes 
ou  prolongées,  avec  signes  de.  pelvi-péritonite  ou 
salpingite,  traitées  médicalement,  deux  salpingites 
compliquées  ayant  nécessité  l’hystérectomie  d’ur¬ 
gence,  deux  pyosalpinx. 

M.  Okinczyc  intervient  en  pareils  cas  suivant 
l’opportunité.  Il  n’est  ni  pour  l’intervention  systé¬ 
matique,  ni  pour  l’abstention  systématique.  Sur  238 
cas,  il  a  opéré  142  fois  (curetage,  etc.). 

La  menace  des  dangers  courusou  àcourirne  paraît 
guère  avoir  d’influence  sur  la  décision  prise  par  la 
femme  de  se  faire  avorter.  Beaucoup  de  femmes 
même  viennent  à  l’hôpital,  pressées  certes  par 
l’urgence  des  accidents,  mais  aussi  espérant  la  certi¬ 
tude  d’une  exonération  par  le  curetage. 

Les  auteurs  pensent  que  pour  lutter  contre  le  fléau 
de  l’avortement  provoqué,  on  pourrait  agir  utilement 
de  deux  façons  :  en  montrant  aux  femmes  qu’elles 
s’exposent  ainsi  à  une  stérilité  définitive  ;  en  réveil¬ 
lant  chez  elles  le  sentiment  maternel,  ce  que  peut 


faire  la  vue  et  les  contacts  multipliés  de  l’enfance  et 
de  l’enfant,  dont  l’attrait  est  la  meilleure  défense. 

Prurit  et  syphilis 
(M.  G.  Milian  ;  5-7-1938) 

La  syphilis  est  considérée  classiquement  comme 
une  maladie  non  prurigineuse  et,  de  fait,  les  syphi- 
li  desne  déterminent  pas  de  démangeaisons. Fournier, 
dans  son  Traité  de  la  syphilis,  écrivait  :  «  Quant  aux 
syphilides  cutanées,  elles  ont  pour  caractère  de  ne 
provoquer  aucun  prurit,  aucune  douleur  ...  ».  II 
n’est  pas  étonnant,  d’ailleurs ,.  que  les  syphilides  cuta¬ 
nées  ne  soient  pas  en  général  prurigineuses,  car  le  tré¬ 
ponème  qui  les  produit  siège  dans  les  capillaires  du 
derme  ou  dans  les  lymphatiques  et  n’envahit  pas  les 
filets  nerveux. 

Ce  dogme  de  l’absence  de  prurit  dans  les  affections 
d’origine  syphilitique  ne  doit  pas  cependant  être 
considéré  comme  absolu.  M.  Milian,  dès  1907,  a 
signalé  l’existence  du  prurit  dans  le  tabes.  C’est  là,  il 
est  vrai,  une  manifestation  assez  rare  du  tabes,  qui 
se  traduit  pas  des  démangeaisons  assez  violentes,  le 
plus  souvent  sur  la  continuité  des  membres,  déman¬ 
geaisons  qu’atténue  la  simple  compression  de  la 
peau.  Le  prurit  tabétique  revêt  aussi  d’autres  formes  : 
roséole  urticarienne,  prurit  avec  lichénification. 

La  syphilis  est  également  capable  de  déterminer 
des  prurigoslichéniflés.  Dans  un  cas  de  prurigo  géné¬ 
ralisé,  quidataitdeplusieurs  semaines  et  martjTisaif 
littéralement  le  malade,  M.  Milian  a  pu  avec  une 
seule  injection  de  mercure  amener  la  disparition  de 
l’éruption  en  vingt-quatre  heures.  Chez  ce  malade 
existaient  de  la  leucoplasie  et  de  l’hypothermie, 
symptôme  qui  est  apparu  depuis  longtemps  à  l’au¬ 
teur  comme  révélateur  de  syphilis. 

Mais  le  prototype  du  prurigo  syphilitique  est  le 
strophulus.  Cette  affection,  constituée  chez  le  nour¬ 
risson  et  même  les  enfants  plus  âgés  par  de  petites 
papules  un  peu  urticariennes,  de  la  dimension  d’une 
tête  d’épingle,  extrêmementprurigineuses, est  consi¬ 
dérée  d’une  manière  générale  comme  une  dermatose 
d’origine  digestive  et,  en  conséquence,  on  lui  oppose 
habituellement  les  régim.es  les  plus  divers,  qui  peu¬ 
vent  donner  certaines  améliorations.  Or,  la  .syphilis 
héréditaire  serait  constante  chez  ces  enfants  et  il  est 
remarquable  de  voir  avec  quelle  rapidité  le  traite¬ 
ment  anti-syphilitique  agit  pour  faire  disparaître 
l’éruption  et  en  empêcher  le  retour. 


P.  L. 
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Les  Congrès  T  ^ 

LA  VH|e  SESSION  DE  CONFÉRENCES  DU  COMITÉ  INTERNÂtlO^l^t 
DE  MÉDECINE  MILITAIRE 

(Luxembourg'  —  i-4  juUlet  1938) 


La  séance  inaugurale  a  eu  lieu  au  Palais  munici^ 
pal,  en  présence  de  leurs  LIi.  AA.  RR.  la  Grande 
Duchesse  et  le  Prince  Félix  de  Luxembourg,  des 
membres  du  Corps  diplomatique  et  des  délégués 
officiels  de  trente-ti'ois  Nations.  S.  E.  M.  Pierre 
Dupong,  ministre  d’Etat,  président  du  Gouverne¬ 
ment,  ouvrit  la  session  en  soulignant  toute  l’impor¬ 
tance  des  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  et  parti¬ 
culièrement  de  celles  relativesau  droit  international. 

Puis  le  Docteur  Pierre  Felten,  chargé  du  , Service 
sanitaire  de  la  Compagnie  de  volontaires  luxembour¬ 
geois,  remercia—  au  nom  du  Comité  d’organisation-^ 
les  Souverains  d’avoir  daigné  assister  à  la  séance. 


Le  major-médecin  Br.vndi  (Allemagne)  débuta 
par  une  communication  sur  les  Lésions  du  système 
osseux  chez  le  soldat  à  la  suite  d'efforts.  Ces  lésions 
sont  particulièrement  fréquentes  dans  la  collectivité 
militaire  ;  elles  ne  sont  pas  exceptionnelles  dans  le 
milieu  civil.  Elles  sont  caractérisées  par  un  gonfle¬ 
ment  des  parties  molles,  avec  douleur  à  la  pression. 
A  la  radiographie,  on  décèlesoit  une  fissure  osseuse, 
soit  une  véritable  fracture,  soit  un  épaississement  du 
périoste  sous  forme  de  fuseau.  Ordinairement,  c’est 
ce  dernier  signe  qui  permet  de  faire  le  diagnostic 
rétrospectif.  On  ne  trouve  pas  de  traumatisme  à  l’ori¬ 
gine  de  ces  lésions,  dont  l’étiologie  resté  obscure. 

Lecture  fut  donnée,  ensuite,  d’une  communication 
du  major-général  Reynolds  (C.  R.)  (Etats-Ünis) 
relative  aux  Statistiques  médico-)iiilitaires  en  temps 
de  paix  et  de  gue  rre. 

Enfin  le  médecin  général  .Schickelé  (France) 
aborda;  Le  problème  delà  visibilité,  de  la  signalisation 
et  ducamouflagedesjormations sanitaires  en  campagne. 

Les  formation.s  sanitaires  ont  le  plus  grand  inté¬ 
rêt  à  manifester  nettement  leur  présence  sur  le  sol. 
Repérées  et  identifiées,  elles  doivent  éloigner  le  feu 
de  l’adversaire,  à  qui  la  Convention  de  Gemève 
interdit  tout  acte  d’hostilité  vis-i- vis  d’elles. 

Pour  qu’une  formation  sanitaire  puisse  se  signaler 
aux  observateurs  terrestres  et  aériens,  il  faut  que  les 
dimensions  totales  données  aux  croix-rouges  soient 
fonction  de  la  distance  à  laquelle  ils  se  trouvent.  Un 
insigne  visible  de  4.000  mètres  devra  mesurer  au 
total  20  mètres,  avec  une  croix  de  12  mètres  et  des 
branches  épaisses  de  4  mètres.  Pour  être  visible  à 
6,000  mètres,  la  croix  sera  de  18  mètres  pour  six  de 


large.  La  dimension  totale  de  l’insigne  sera  de  30 
mètres.  Gne  croix  de  24  mètres  sur  8  mètres  de  largeur 
doit  être  visible  à  8.000  mètres,  quand  elle  repose 
sur  un  carré  de  40  mètres  de  côté  ou  un  cercle  d’un 
diamètre  de  même  valeur.  Dans  la  pratique,  il  semble 
que  c’est  cette  dimension  qu’il  faudrait  choisir,  pour 
répondre  au  cas  le  plus  générale!  s’assurer  une  bonne 
visibilité  dans  laplupartdes  circonstances  deguerre. 

Mais,  il  est  des  éventualités  où  la  visîbiîiié.des 
insignes  présentera  — -  par  contre  —  -  des  inconvé¬ 
nients  d’ordre  militaire.  Dans  l’équipement  d’un 
front  d’armée,  la  mise  en  place  de  formations  sanitai¬ 
res  nouvelles  a  la  même  signiilcation  que  la  création 
de  dépôts  de  munitions  ou  de  chantiers  de  matériels 
divers.  Tj’ênsèmble  de  cès constatations  constitue  des 
indices  certains  de  préparation  d’attaqiiê,  que  le 
commandement  a  le  plus  grand  intérêt  à  dissimuler 
le  plus  possible.  Î1  doit  donc*paraître  naturel  et  légi¬ 
time  d’appliquer  les  mêmes  précaütions  aux  forma¬ 
tions  sanitaires  et  d’exiger  pour  elles  le  camôuiiâgè. 
Mais,  en  droit,  le  camouflage  des  formations  sanitai¬ 
res  est-il  licite  ?  Le  médecin  général  Schirkelé  l’ad¬ 
met.  A  son  avis,  lé  camouflage  né  Supprimé  pas  les 
immunités  accordéès  par  la  Convention  dé  Genève  ;îï 
en  suspend  seulement  les  effets,  tant  què  l’adversaire 
n’a  pas  pu  constater  par  lüi-mêine  la  qualité  sanî<- 
taire  de  l’établissement.  U  ne  le  pourra,  le  plus  SOU-* 
vent,  que  dans  l’altei native  d’une  occupation  elîec- 
tivê,  c’est-à-dire  eïi  cas  de  capture,  A  Cè  moment, 
patients,  personnêl  et  matériel  sanitaire  doivent  être 
respectés. 

Én  définitive,  quand  les  formations  sanitaires  no 
fonctionnent  pas  et  surtout  quand  elles  s’installent, 
leur  camouflage  peut  s’imposer,  si  le  secret  militaire 
l’exige.  Mais,  il  ne  doit  pas  subsister  au  delà  du  com¬ 
mencement  de  la  bataille,  au  moment  où  le  com¬ 
mandement  vient  d’abattre  son  jeu ,  dans  lequel  son 
ennemi  peut  alors  lire  clairement. 

En  terminant,  l’auteur  souligne  la  nécessité  et 
l’importance  d’un  isolement  parfait  des  forma¬ 
tions  sanitaires  de  trailement,  pour  faciliter  eiicore 
plus  leur  visibilité.  A  son  avis,  il  h’est  qü’Uhe  Solu¬ 
tion  raisonnable  :  la  ville  et  la  localité  sanitaires. 


I.,e  lendemain  2  juillet,  le  médecin  colonel  be'sGil- 
LEuts  (France)  exposa,  en  collaboration  avee  le 
médecin  lieutenant-colôhel  BÉt.bûN  !  ÎM  Umêliè'fu* 
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lions  récentes  apportée.s  à  V hygiène  des  camps  dans 
V armée  française  ». 

]1  attira  surtout  l’attention  sur  les  difficultés  ren¬ 
contrées  dans  l’application  des  procédés  classiques  et 
sur  la  manière,  dont  elles  ont  été  résolues.  Il  souligna 
les  progrès  importants  effectués  dans  le  casernement 
des  troupes  de  passage,  l’alimentation  en  eau  potable, 
l’évacuation  des  eaux  vannes  et  usées,  le  logement 
des  officiers  et  sous-officiers,  l’organisation  médicale 
et  les  bâtiments  réservés  au  Service  de  santé. 

Ces  aménagements,  poursuivis  sans  relâche  en  ces 
dernières  années,  répondent  à  une  occupation  dé  plus 
en  plus  prolongée  des  camps  d’instruction.  Ils  ne 
modifient  pas  le  caractère  militaire  de  chaque  camp. 
Ils  tendent  seulement  à  faire  disparaître  —  progres¬ 
sivement  --  certaines  différences  essentielles  exis¬ 
tant  précédemment  entre  l’habitation  permanente  et 
celle  temporaire  de  la  troupe. 

Le  Docteur  Wint3îrs  (M.-E.)  (Pays-Bas)  présenta 
ensuite  un  bandage  hémostatique  métallique.  Puis,  le 
major-médecin  Vourc  (Suisse)  traita  de  la  cure  en 
sanatorium  des  militaires  de  carrière  et  précisa  cer¬ 
taines  particularités  que  doit  remplir  tout  sanato¬ 
rium  militaire. 

Le  lieutenant-colonel  médecin  Branovatcki 
(Yougoslavie)  aborda  le  problème  de  Vemploi  tacti¬ 
que  des  équipes  chirurgicales  sur  le  champ  de  bataille. 
Il  proposa  que  celles-ci  soient  dotées  en  propre 
de  moyens  de  transport,  d’abris  et  de  matériel 
médico-chirurgical,  de  façon  à  pouvoir  travailler  iso¬ 
lément,  et  qu’elles  soient  placées  sous  l’autorité  d’un 
chirurgien  chef  de  service,  assisté  d’un  chirurgien 
auxiliaire,  d’un  anesthésiste  qualifié,  de  deux  aides- 
chirurgiens,  d’un  sous-officier  et  de  dix  infirmiers. 

Elles  pourraient  être  affectées,  suivant  les  besoins, 
soit  au  poste  sanitaire  divisionnaire,  soit  à  l’ambu¬ 
lance  chirurgicale  d’armée  ou  à  l’hôpital  d’évacua¬ 
tion.  L’indépendance  respective  de  ces  équipes  et  leur 
mobiilité  les  rendraient  capables  de  s’adapter  aux 
situations  diverses  et  permettraient,  en  outre,  de 
grçuper  un  plus  grand  nombre  de  chirurgiens  dans 
les  secteurs  où  ils  sont  nécessaires,  et  de  les  utiliser 
au  mieux  de  leurs  compétences. 

II 

L’après-midi  du  2  juillet,  conférences  d’aviation 
sanitaire. 

Le  lieutenant-colonel  médecin  Westerberg 
(Suède)  exposa  V  organisation  del’ aviation  sanitaire  en 
Suède,  limitant'  son  sujet  à  l’aviation  sanitaire  de 
l’Etat.  Les  conditions  climatologiques  et  géogra¬ 
phiques  ont  joué  un  rôle  décisif  dans  son  dévelop¬ 
pement.  Le  départ  et  l’atterrissage  en  pleine  mer, 
sur  neige  ou  sur  glace,  ont  imposé  l’utilisation 
d’hydravions  ou  de  trains  d’atterrissage  montés  sur 
ski  et  transformables  suivantles  saisons.  On  a  essayé 
des  patins  pour  amerrir  ou  pour  atterrir  sur  la  glace, 
mais  on  s’est  heurté  à  de  grandes  difficultés; 


L’achat  des  avions  est  fait  par  l’Etat,  ou  grâce'  à 
des  dons  de  la  Croix-Rouge  ;  l’entretien  et  le  person¬ 
nel  sont  assurés  par  l’Etat.  Les  avions  stationnent  sur 
un  champ  d’aviation  ordinaire  ou  sont  en  détache¬ 
ment  temporaire.  Il  y  a  trois  stations  sanitaires. 

Les  appareils  sont  du  type  Junkers  1932-1933- 
1934  ;  ils  sont  pourvus  de  deux  brancards  superposés 
et  de  deux  sièges.  Leur  capacité  représente  ainsi  ; 
deux  couchés,  un  assis  et  un  convoyeur.  La  demande 
d’avion  est  faite  par  une  personne  autorisée,  Les 
transports  sont  gratuits  pour  les  populations  des 
régions  d’aspect  désertique.  Pour  les  régions  plus 
accessibles  (Sud-Ouest),  le  prix  est  de  135  francs 
français  par  quinze  minutes  de  vol. 

En  1926,  dix-sept  personnes  ont  été  transportées 
par  avion  sanitaire.  Depuis  cette  époque,  les  chiffres 
annuels  ont  augmenté  progressivement  et,  en  1937, 
on  a  enregistré  205  évacuations.  Le  total  de  ces  der¬ 
nières,  depuis  treize  ans  de  fonctionnement,  s’élève  à 
1.184.  Alors  que  3.000  kilomètres  étaient  parcourus 
en  1926,  on  en  a  compté  l’an  dernier,  57.200  et  le 
total  est  actuellement  de  322.200  depuisle  début  de 
l’organisation  du  service. 

Entre  1935  et  19S7,i  ly  eut  508  demandes  de  trans¬ 
port  par  avion  sanitaire  :  475  ont  pu  très  rapide¬ 
ment  être  satisfaites.  On  a  noté  seulement  5  p.  100 
d’empêchements,  pour  des  raisons  —  d’ailleurs  — 
météorologiques  ou  d’ordre  géographique. 

Ensuite,  le  lieutenant-colonel  médecin  Meier- 
Müller  (H.)  (Suisse)  souligna  l’importance  du  fac¬ 
teur  psychologique  dans  l’examen  d’aptitude  des  avia¬ 
teurs  militaires. 

Chaque  instructeur  d’aviation,  moniteur  de  vol  et 
médecin  aviateur  se  rend  compte  aujourd’hui  que  les 
aptitudes  sportives  et  la  santé  organique  n’offrent 
pas  de  garantie  suffisante  pour  une  carrière  prolongée 
dans  l’aviation,  si  ces  qualités  physiques  ne  sont  pas 
complétées  par  des  qualités  psychiques  correspon¬ 
dantes.  Les  statistiques  apprennent,  en  effet,  que  70  à 
80  %  des  accidents  sont  dus  non  à  des  causes  techni¬ 
ques,  telles  que  panne  de  moteurs,  rupture  ou  feu, 
mais  à  une  défaillance  psychique,  de  l’équipage  dans 
les  moments  critiques. 

On  peut  affirmer  que  chaque  atterrissage  manqué, 
ou  toute  autre  insuffisance  dans  la  conduite  de  l’ap¬ 
pareil  relève  en  premier  lieu  d’un  facteur  psychique. 
Or,  les  qualités  psychiques  ne  peuvent  être  déduites 
d’expériences  de  laboratoire.  11  a  fallu  bien  des 
années  et  l’échec  complet  des  méthodes  d’examen  psy¬ 
chotechniques  pour  convaincre  les  organismes  com¬ 
pétents  que  seul  un  médecin  spécialisé  en  aviation 
et,  si  possible, pilolelui-même, était  qualifié pourdiri- 
ger  les  examens  d’aptitude  à  ja  navigation  aérienne. 
Bien  entendu,  ia  collaboration  de  psychologues  non 
médecins  est  des  plus  désirables,  ainsi  que  l’adjonc¬ 
tion  de  quelques  méthodes  et  appareils  d’ordre  psy¬ 
chotechnique  éprouvés.  Mais  il  faut  un  médecin  spé¬ 
cialiste,  un  neuro-psychiatre,  pour  apprécier  jusqu’où 
le  comportement  psychiciue  appartient  encore  an 
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domaine  de  la  psychologie  normale  et  préciser,  d’autre 
part,  où  commence  la  psycho-pathologie. 

EaSuisse,  depuis  dix  ans,  on  soumet  les  candidats 
aviateurs  à  un  examen  d’aptitude  médico-psycholo¬ 
gique.  Des  milliers  d’examens  ont  été  effectués!  et 
permettent  de  porter  un  jugement  sur  la  méthode 
employée.  Celle-ci  est  fondée  sur  la  recherche  de  la 
personnalité.  Elle  exige,  par  conséquent,  du  candi¬ 
dat  aviateur-militaire,  les  qualités  . suivantes  : 

—  Intelligence  claire  avec  la  possibilité  de  saisir 
des  situations  changeant  instantanément  et  d’en 
tirer  les  conséquences. 

—  Fonctionnement  automatique  et  précis  des 
réactions  nerveuses. 

—  Résistance  élevée  du  système  nerveux,  vis-à-vis 
delà  tension  psychique,  poussée  à  l’extrême  et  de  la 
fatigue. 

—  Capacité  de  porter  au  maximum  les  efforts  phy¬ 
siques  et  la  tension  de  l’esprit,  cette  énergie  et  cette 
fermeté  de  la  volonté  permettant  au  pilote  de  guerre, 
même  grièvement  blessé  de  remporter  la  victoire  sur 
son  adversaire,  d’exécuter  un  ordre  au  prix  des  plus 
grands  sacrifices  et  de  ramener  son  avion  en  lieu  sûr. 

—  Courage  personnel  et  profond  sentiment  de  la 
responsabilité. 

—  Hardiesse  réfléchie  (tempérament  de  l’aviateur) 
différente  de  la  témérité  folle  du  casse-cou. 

Ces  qualités  ne  sont  décelables  que  par  des  procé¬ 
dés  psychologiques,  complétés  par  la  graphologie,  la 
physiognomie,  l’observation  directe  et  indirecte,  la 
suggestion,  l’analyse  des  gestes,  l’exploration  psy¬ 
chique,  etc.,  etc... 

Le  lieutenant-colonel  médecin  Sillevaerts  (Bel¬ 
gique)  vint  ensuite  apporter  une  contribution  à  la 
sélection  des  pilotes,  à  la  lumière  des  données  de  méde¬ 
cine  et  de  physiologie  aéronautiques. 

llfitremai’querqu’avant  1914,  les  ascensions  attei¬ 
gnaient  à  peine  4  à  5.000  mètres  et  que  les  moyens 
employés  suffisaient  à  protéger  les  pilotes  contre 
les  variations  atmosphériques.  Le  matériel  et  les 
performances  d’il  y  a  vingt  ans  ne  justifiaient  pas  la 
création  de  services  spécialisés  de  phj-siologie  aéro¬ 
nautique.  Quelques  officiers-médecins  détachés  de 
l’aimée  de  terre  ou  de  la  marine  en  tenaient  simple- 
mentlieu.Peu  à  peu, on  exigea  descritères  d’aptitude 
(type  sportif,  appareil  respiratoire  et  circulatoire 
intacts  ;  acuité  visuelle  parfaite  ;  épreuves  spéciales, 
réactions  psycho-motrices).  Puis,' on  créa  un  oadiede 
médecins  aviateurs  et  des  laboratoires  de  physiologie 
aérienne.  Actuellement,  les  premiers  passagers  des 
nouveaux  types  d’avions  sont  les  médecins  chargés 
de  l’étude  des  répercussions  du  milieu  aérien  en  vol 
normal  et  acrobatique. 

Un  des  résultats  de  cette  spécialisation  médicale 
fut  l’apparition  de  législations  médicales  aériennes 


nationales,  puisinternationates,définis.sant  avec  pré¬ 
cision  des  critères  d’aptitude  au  pilotage. 

Actuellement, le  médecin  partageantlavieaérienne 
des  pilotés  est  désormais  bien  outillé  pour  examiner 
les  candidats  et  améliorer  le  recrulement. 

La  Convention  internationale  de  la  navigaticri 
aérienne  coordonna  à  Paris,  en  1919,  les  différentes 
législations  nationales  et  définit  les  minima  exigibles 
du  personnel  navigant,  désireux  de  survoler  les  pays 
étrangers  et  d’y  jouir  des  mêmes  privilèges  que  chez 
lui.  Mais,  comme  les  administrations  civiles  aéronau- 
tiquesne  possèdentpas  de médecinscivils spécialisés, 
ce  sont  des  médecins  militaires, qui  siègent  à  la  sous- 
commission  médicale  de  là  C.  I.  N.  A., et  cette  sous- 
commission  se  réunit  tous  les  ans  à  Paris,  pour  étu¬ 
dier  les  derniers  progrès  de  l’aviation  et  les  consé¬ 
quences  à  en  tirer  au  point  de  vue  des  critères  d’apti¬ 
tude  au  vol. 

Le  milieu  aérien  moderne  a  donné  naissance  non 
seulement  à  une  pathologie  spéciale,  mais  aussi  à 
une  physiologie  et  à  une  hygiène  particulières.  On  a 
donc  été  amené  à  créer  un  Service  médical  aérien 
autonome.  Les  Congrès  organisés  tous  les  deux  ans, 
réunissant  les  médecins  spécialisés,  étaient  surtout 
financés  par  les  usines  d’avions.  Mais,  ces  firmes 
ayant  l’occasion  d’exposer  leur  matériel  dans  les 
salons  internationaux,  ont  supprimé  leurs  subsides  et 
de  ce  fait,  ont  profondément  découragé  ceux  qui  ont 
tant  lutté  pour  conquérir  cette  spécialisation. 

Cet  état  de  choses  autorise  à  demander  au  Comité 
permanent  du  Congrès  international  de  médecine 
militaire  la  création  d’une  section  autonome  de 
médecine  et  physiologie  aéronautiques. 

Le  médecin  colonel  Capek  (Tchécoslovaquie)  élu- 
dia  les  soins  préventifs  que  doit  prendre  V aviateur 
militaire. 

Pour  éviter  l’asthénie  et  l’usure  rapide,  il  faut  une 
grande  résistance  physique  et  psychique,  que  doi¬ 
vent  confirmer  des  visites  médicales  annuelles.  Celles 
ci  doivent  être  renouvelées  après  un  accident  ou  une- 
affection  qitelconque. 

L’aviateur  doit  faire  de  l’éducation  physique  et 
pratiquer  les  sports,  afin  de  se  maintenir  en  condi¬ 
tion.  Les  exercices  développant  la  respiration  et  la 
ventilation  sont  à  conseiller.  Après  les  vols  fati¬ 
gants, le  repos  est  absolument  nécessaire.  Le  régime 
doit  être  léger  ;  le  milieu  familial  propre  au  repos. 

Ceci  posé,  il  faut  veiller  aux  soins  oculaires  et  sui¬ 
vre  les  préceptes  de  l’hygiène  générale. 

Tous  ces  soins  préventifs  doivent  être  complétés 
par  la  dotation  de  moyens  spéciaux  (ceinture,  para¬ 
chute,  cabine  confortable  et  capitonnée,  etc.,  etc.). 

Jean  des  Cilleüls' 

(à  suivre). 
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Volume  jubilaire,  en  l’honneur  de  Louis  E.rC.  Dap- 
ples,  président  du  Conseil  d’administration  de 
Nesthi  and  Anglo-Swiss  Holding  0'*^  LtJ.  (Vevey, 
septembre  1937.) 

La  Société  Nestlé  vîen  t  de  faire  éditer  à  la  mémoire 
de  L.-E.-C.  Dapples,  un  magnifique  volume  jubilaire 
de  690  pages.  Il  était  primitivement  destiné  à  fêter 
le  70'-  anniversaire  de  son  président.  Le  destin  a 
voulu  que  ces  pages  qui  devaient  constituer  l’apo¬ 
théose  de  ce  grand  homme,  ne  soient  qu’un  pieux 
hommage  à  sa  mémoire,  jiuisque,  après  une  courte 
maladie,  il  décédait  le  81  juillet  1937. 

Cet  hommage  consiste  en  un  éloge  de  L.  Ddpples, 
puis  en  un  recueil  de  nombreux  articles  originaux, 
écrits  par  d’éminentes  personnalités,  conseillers, 
scientifiques  et  techniciens  de  la  Société  Nestlé. 

Son  fondateur  Henri  Nestlé  était  un  chimiste  dis¬ 
tingué.  Ayant  lu  un  jour  les  travaux  de  Liebig  sur 
l’alimentation  infantile,  ses  efforts  s’orientèrent  vers 
la  création  d’un  produit,  qui  réunirait  à  lui  seul  les 
trois  aliments  de  base  du  petit  enfant  :  lait,  sucre  et 
farine  de  blé  ;  c’était  l’origine  de  la  <c  farine  lactée» 
En  1875.  fut  fondée  la  Société  Nestlé.  Jusque-là  elle 
ne  fabriquait  que  la  quantité  de  lait  concentré  indis¬ 
pensable  à  la  fabrication  de  la  farine  ;  un  peu  plus 
tard,  elle  se  mit  à  fabriquer  industriellement  le  lait 
concentré  sucré  ;  ce  fut  un  succès  énorme,  toujours 
croissant  ;  les  usines,  commencées  en  Suisse,  se 
développent  en  Angleterre,  en  Autriche,  en  Nor¬ 
vège,  aux  Etats-Unis.  En  1905  la  Société  Nestléopère 
sa  fusion  avec  l’Anglo-Swiss  Gondensed  Milk  0°, 
concurrente,  répandue  elle  aussi  dans  l’ancien  et  le. 
nouveau  Monde. 

Nestlé  cherche  àdevenir  l’auxiliaire  delà  médecine 
et  à  mettre  au  premier  plan  les  questions  de  bien- 
être  social.  Les  premiers  apologistes  du  lait  condensé 
sucré  en  Europe  furent  d’ailleurs  des  médecins  ; 
Bouchut  (1873),  Just  Lucas-Ghampionnière  et 
Flamain  (1922).  Puis  l’emplob  de  cet  aliment  se 
généralisa  rapidement,  en  particulier  lorsque  Variot 
et  Galmetto  firent  connaître  les  résultats  de  leurs 
observations,  faites  sur  un  nombre  considérable 
d’enfant,  et  dont  les  conclusions  vinrent  consacrer 
les  qualités  incontestables  de  ce  produit.  Suivant 
l’évolution  des  théories  médicales  et  les  besoins  de  la 
thérapeutique,  la  Société  Nestlé  fabriqua  ensuite 
les  laits  en  poudre,  les  farines  composées,  les  sucres 


Livres 

spéciaux,  tels  que  malto-dextrine,  puis  la  gamme 
des  aliments-médicaments,  destinés  à  remplacer  le 
lait  momentanément  contre-indiqué,  ou  à  faciliter 
sa  digestion  par  le  bébé.  Parmi  ces  derniers,  nous 
citerons  le  babeurre  et  le  lait  entier  acidifié,  dérivant 
l’un  et  l’autre  de  l’étude  des  ferments  lactiques. 
Le  rôle  important  des  vitamines  détermina  cette 
Société  à  mettre  au  point  une  formule,  dans  laquelle 
les  vitamines  essentielles  à  l’organisme  entrent  sous 
une  forme  équilibrée,  de  façon  à  assurer  le  maximum 
d’efficacité.  Enfin,  elle  s’occupa  aussi  de  l’alimen¬ 
tation  des  grands  enfants  et  des  adultes. 

Tous  les  produits  de  Nestlé  sont  constamment  étu¬ 
diés  et  vérifiés  par  de  nombreux  chimistes,  bactério¬ 
logistes  et  biologistes,  qui  se  trouvent  également 
amenés  à  faire  des  recherches  de  science  pure.  Quel¬ 
ques-uns  de  leurs  travaux  sont  d’ailleurs  publiés 
dans  ce  volume  jubilaire,  à  côté  d’autres,  qui  sont 
dus  à  des  savants  bien  connus  du  monde  entier,  pour 
la  France,  de  MM.  Gornil,  Lesné,  Rohmer,  etc. 

Ghez  I’Auteur, 

16,  rue  de  Sucy,  à  Bonneuil-sur-Marne  (Seine) 

D^Fougerat. — La  défense  passive  vue  par  un  mé¬ 
decin.  Une  broch.  30  pages.  Prix  :  un  franc.  Rap¬ 
port  à  la  Gommission  de  médecine  sociale  du 
S.  M.  S. 

Le  principal  danger  qui  menace  les  grandes  villes 
dans  la  guerre  aérienne  est  la  bombe  électron  légère 
qui,  répandue,par  milliers,  peut  amener,  en  quelques 
heures,  la  destruction  des  plus  importantes  cités. 

A  ce  danger  primordial  des  flammes,  vient  s’ajou¬ 
ter,  pour  l’homme,  en  premier  rang,  ensuite,  le  péril 
des  gaz  asphyxiants,  péril  pourtant  beaucoup  moins 
général  et  universel  qu’on  ne  le  croit  habituellement. 

La  première  parade  de  ces  dangers,  et  de  tous  les 
autres  accessoires,  est  dans  une  aviation  puissante 
arrêtant  l’ennemi  avant  le  but. 

Ges  périls  doivent,  ensuite,  être  minimisés,  gran¬ 
dement,  et  même  totalement  annihilés,  par  la 
Défense  passive,  spécialem.ent  grâce  à  l’emploi  géné¬ 
ralisé  : 

De  robustes  terrasses  au  lieu  des  toitures  actuelles. 
De  masques,  en  circuit  fermé,  aussi  répandus  que 
possible. 
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UN  PRÉCURSEUR  DE  PASTEUR  :  LAZARO  SPALLANZANI 


J.-G.  Rushton  a  fait,  il  y  a  quelques  semaines, 
une  intéressante  comrnunication  à  la  Fondation  • 
Mayo  sur  le  grand  physiologiste  italien.  II. 
montre  que  celui-ci  devançait  son  temps  et  que, 
vivant  au  XVIIF  siècle,  c’était  en  réalité  un 
esprit  imbu  d’idées  modernes.  Fm  outre  curieux 
de  tout,  doué  d’une  habileté  machiavélique,  il 
parvint  à  se  faire  un  nom  aussi  bien  cri  littéra¬ 
ture  que  comme  physicien,  chimiste,  géologue 
et  physiologiste.  Bref  ce  fut  un  de  ces  hommes 
universels,  comme  avait  été  dans  son  temps 
Léonard  de  Vinci,  et  comme  nous  n’en  corinaî- 
trons  probablement  plus,  maintenant  que  l’es¬ 
prit  humain  est  vaincu  par  l’étendue  de  ses 
conquêtes. 

Spallanzani  naquit  en  1729  à  Scandiano,  qui 
appartenait  alors  à  l’Autriche.  Son  père  était 
un  avocat  distingué  qui  désirait  avoir  pour 
fils  un  homme  de  loi.  Mais  les  sciences  naturelles 
avaient  pour  celui-ci  un  tout  autre  attrait  que 
la  chicane  et  le  père,  après  maintes  discussions, 
céda.  C’est  à  cette  sagesse  paternelle  que  la  phy¬ 
siologie  doit  de  compter  un  nom  illustre,  de  plus. 

Au  moment  où  Spallanzani  arrivait  à  l’âge 
d’homme,  l’Europe  était  en  pleine  fermentation. 
Jean  Sobieski,  en  refoulantles  Turcs  qui  s’étaient 
avancés  jusque  sous  les  murs  de  Vienne,  avait 
laissé  aux  peuples  d’Europe  le  loisir  de  se  battre 
entre  eux  ;  et  ils  ne  s’en  faisaient  pas  faute  !  En 
son  honneur  ils  se  préparaient,  pour  commen¬ 
cer,  à  dépecer  la  Pologne.  L’Italie,  nation 
inexistante,  était  un  salmigondis  de  petits 
royaumes  et  de  cités  indépendantes  qui  menaient 
des  intrigues  avec  l’Autriche',  la  France,  l’Espa¬ 
gne.  Frédéric  II  et  la  grande  Catherine  accrois¬ 
saient  leur  puissance.  La  guerre  de  sept  ans 
n’était  pas  terminée  depuis  longtemps  et  l’An¬ 
gleterre  et  la  France  allaient  bientôt  se  prendre 
à  la  gorge  pour  la  possession  de  l’Amérique  et 
des  Indes.  C’était  une  époque  de  raison  et  de 
scepticisme.  Voltaire,  Rousseau,  Diderot  heur¬ 
taient,  amusaient  et  enseignaient  le  monde. 
C’était  une  époque  d’ascension,  de  réformes. 
De  tout  cela  la  vie  de  Spallanzani  devait  être 
imprégnée. 

A.  Bologne  il  se  montre  si  brillant  élève  qu’à 


l’âge  de  26  ans  il  est  nommé  professeur  de  mathé¬ 
matique,  physique,  grec  et  français  à  l’Univer¬ 
sité  de  Reggio.  Pendant  les  huit  années  de  son 
séjour  dans  cette  ville  il  publie  un  mémoire  sur 
l’origine  des  sources,  s’intéresse  à  la  microgra¬ 
phie  et  étudie  les  infusoires.  Il  trouve  encore 
le  moyen  d’étudier  la  théologie  et  prend  les 
ordres  en  1762.  Ingénieuse  précaution  !  car  si 
l’Eglise  ne  brûlait  plus  ses  contradicteurs  comme 
au  temps  de  Michel  Servet  elle  faisait  encore 
les  gros  yeux  aux  hétérodoxes  et  l’habit  de 
prêtre  pouvait  être,  en  pareil  cas,  un  utile  palla¬ 
dium. 

Cependant  Spallanzani  devenait  illustre  et 
plusieurs  Universités,  celles  de  Coimbra,  de 
Saint-Pétersbourg,  de  Parme,  de  Modène  lui 
avaient  fait  des  offres.  Il  choisit  Modène  et  y 
devint  professeur  de  physique. 

A  cette  époque  un  des  grands  sujets  de  con¬ 
troverse  était  la  génération  spontanée.  Cela  ser¬ 
vait  de  pâture  aux  conversations  mondaines  et 
aux  sophismes,  tout  comme,  de  nos  jours,  l’évo¬ 
lution,  la  relativité  ou  les  rayons  cosmiques.  La 
majorité  penchait  vers  cette  opinion  que  les 
rats  prenaient  naissance  dans  les  flaques  boueu¬ 
ses  du  Nil  et  les  mouches  dans  les  déchets  en 
putréfaction.  Le  travail  de  Redi,  démontrant 
que  les  mouches  étaient  engendrées  par  des 
mouches  et  rien  d’autre,  n’avait  pas  trouvé 
grande  créance.  Pour  confondre  Redi,  un  prêtre 
catholique  anglais,  Needham,  et  Bufîon,  le 
«  brillant  et  superficiel  »  naturaliste  français, 
avaient  bâclé  une  série  d’expériences  par  lesquel¬ 
les  ils  pensaient  prouver  que  des  micro-organis¬ 
mes  animaux  naissaient  spontanément  dans  du 
bouillon  de  légumes.  Ils  avaient  chauffé  le 
bouillon  dans  des  flacons  bouchés  avec  du  liège 
et  quelques  jours  après  l’avaient  trouvé  plein 
demicrobes.  Buffon  avait  écrit  là-dessus  des 
lignes  tout  à  fait  convainquantes. 

Spallanzani  entra  dans  la  controverse.  Après 
beaucoup  de  recherches  il  trouva  que  les  micro¬ 
bes  résistaient  à  une  courte  ébullition  mais 
qu’ils  étaient  totalement  détruits  par  une  ébulli¬ 
tion  prolongée.  En  scellant  à  la  flamme  le  co  1 
de  ses  flacons  il  pouvait  garder  stérile  son  bouil- 
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Ion  aussi  longtemps  qu’il  voulait.  En  somme  il 
montra  que  ses  microbes  étaient  comme  les 
mouches  de  Redi  et  qu’ils  ne  naissaient  pas  de 
l’air  du  temps. 

Buffon  ne  suivit  pas  son  contradicteur  sur 
le  terrain  du  laboratoire  et  se  réfugia  dans  les 
spéculations  philosophiques.  Il  expliqua  que  la 
génération  des  animalcules  était  due  à  un  agent 
jusqu’à  présent  inconnu  et  appelé  «  force  végé¬ 
tative  ».  Or  cette  force  végétative  Spallanzani 
l’avait  détruite  par  son  ébullition  prolongée. 
Spallanzani  répliqua  que  son  bouillon,  stérile 
tant  qu’il  restait  enfermé  dans  les  flacons  scel¬ 
lés,  fourmillait  bientôt  d’organismes  vivants  dès 
qu’il  élc  It  exposé  à  l’air.  La  «  force  végétative  » 
n’était  donc  pas  aussi  délicate  que  Buffon  le 
supposait. 

C’étaient  là  des  faits,  non  des  vues  de  philo¬ 
sophe  :  l’Europe  commença  à  prêter  l’oreille. 
Voltaire  envoya  des  congratulations  à  Spallan¬ 
zani  pour  la  façon  dont  il  avait  montré  la  spé¬ 
ciosité  des  expériencesde  Needham.  Mais  Buffon 
ne  se  tint  pas  pour  battu  !  Il  avança  que  la 
«  force  végétative  »  ne  pouvait  «  végéter  »  qu’en 
présence  «  d’air  élastique  »  et  que  Spallanzani 
avait  exclu  ee  facteur  essentiel  en  scellant  ses 
flacons.  Spallanzani  se  remit  au  travail  :  il 
prépara  un  nouveau  bouillon,  le  fit  bouillir  avec 
conviction  mais,  avant  de  sceller  les  flacons  il 
eut  l’astuce  de  les  refroidir.  Quelques  jours  après, 
lorsqu’il  les  ouvrit,  l’air,  chauffé  à  la  tempéra¬ 
ture  ambiante,  se  détendit  avec  une  force  telle 
qu’il  éteignit  une  chandelle.  Spallanzani  pensa 
avec  raison  que  Buffon  lui-même  ne  pouvait 
inventer  un  air  plus  élastique  ;  et  il  eut  la  grande 
joie  de  trouver  son  bouillon  stérilè.  Cette  fois 
Buffon  se  retira  de  l’arène. 

N’est-il  pas,  remarquable  de  voir  conduire  des 
expériences  de  biologie  avec  cette  rigueur  un 
siècle  avant  Pasteur  ? 


Spallanzani  s’occupa  aussi  de  la  circulation. 
Il  décrivit  les  capillaires  sur  l’embryon  de 
poulet  et  mesura  la  vitesse  du  sang. 

Enfin,  répétant  les  expériences  de  Réamnur 
str  la  digestion,  il  obtint  le  premier  du  suc 
gastrique  d’un  animal  en  faisant  avaler  à  celui- 
ci  une  éponge  qu’il  retira  au  bout  d’un  moment 
et  exprima.  La  conscience  scientifique  lui  ordon¬ 
nant  de  pousser  ses  recherches  chez  l’homme  il 
ne  trouva  rien  de  mieux  que  de  se  faire  lui-même 
vomir.  Il  étudia  in  vitro  l’action  du  suc  'gastri¬ 
que  sur  les  divers  aliments  et,  ayant  vu  que  la 
chaleur  favorisait  le  processus  de  la  digestion, 
il  promena  pendant  plusieurs  jours,  abrité  dans 
son  aisselle,  un  récipient  contenant  la  mixture 
en  expérience. 

Depuis  la  grande  querelle  de  la  génération 
spontanée  Spallanzani  s’intéressait  au  problème 


de  la  reproduction.  C’était,  en  son  temps,  la 
bouteille  à  l’encre.  Harvey  avait  cependant 
déjà  découvert  que  l’ovulation  était  une  étape 
nécessaire  à  la  fécondation  et  qu’il  ne  sufBsait 
pas,  comme  on  l’avait  cru  jusqu’alors,  de  la 
fusion  de  deux  «  fluides  »  parentaux.  Leeuwen- 
hoek  avait  vu  les  spermatozoïdes  ;  et,  aprè.^ 
lui,  une  théorie  était  apparue  suivant  laquelle 
les  spermatozoïdes  et  les  ovules  se  divisaient  en 
particules  vivantes,  matériaux  du  nouvel  orga¬ 
nisme.  Buffon  intervint  en  faveur  de  cette 
théorie. 

Spallanzani  reprit  la  question  avec  son  ordi¬ 
naire  sagacité.  Il  montra  que  des  œufs  de  gre¬ 
nouille,  séparés  de  la  mère,  pouvaient  être  ferti¬ 
lisés  par  le  sperme  du  mâle.  Filtrant  le  sperme, 
.il  trouva  que  le  filtrat  n’avait  plus  d’action  fer¬ 
tilisante.  Il  parvint  même  à  fertiliser  artificielle¬ 
ment  une  chienne  épagneul  avec  du  sperme  d’un 
autre  chien.  Et  cependant,  si  proche  de  la  vérité, 
il  persista  dans  l’erreur  et  continua  à  professer 
que  l’ovule  était  la  première  ébauche  du  nouvel 
être  et  que  la  fonction  du  sperme  consistait  sim¬ 
plement  à  faire  développer  cette  ébauche. 


Les  minutieuses  recherches  de  physiologie 
n’empêchaient  pas  Spallanzani  d’aller  en  outre 
étudier  la  géologie  des  îles  de  la  mer  Egée,  et,  à 
Constantinople,  les  mœurs  et  coutumes  des 
Turcs. 

C’est  au  retour  de  ce  voyage  qu’il  eut  une 
grave  altercation  avec  Volta.  Il  était,  à  cette 
époque,  directeur  du  Muséum  d’Histoire  natu¬ 
relle  à  Pavie.  Pendant  son  absence,  Volta  avait 
secrètement  examiné  les  collections  privées  de 
Spallanzani  et  y  avait  trouvé  des  spécimens  qui 
manquaient  au  Muséum.  Volta,  Scarpa  et  Sco- 
poli  accusèrent  publiquement  leur  collègue  de 
vol.  Celui-ci  demanda  une  enquête  et,  devant 
la  Commission,  se  révéla  un  homme  de  loi  aussi 
brillant  que  le  savant.  Il  prouva,  que  les  spéci¬ 
mens  incriminés  étaient  vieux  et  avaient  été 
déclassés  des  collections  publiques  pour  faire 
place  à  de  plus  récents  et  de  meilleurs.  Qu’en 
outre  ils  avaient  été  envoyés  à  d’autres  éta¬ 
blissements  à  la  faveur  d’échanges  profitables  à 
l’Université  de  Pavie. 

Par  une  demande  reconventionnelle  il  accusa 
Volta  d’avoir  dérobé  des  pierres  précieuses  au 
Muséum.  Le  scandale  atteignit  à  son  comble  et 
tira  l’attention  de  l’Europe  entière.  L’empereur 
l’apaisa  en  déboutant  Volta  et  ses  complices 
et  proclamant  l’innocence  de  Spallanzani. 

Celui-ci  employa  les  dernières  années  de  sa 
vie  à  étudier  la  respiration,  à  décrire  la  phos¬ 
phorescence  de  certains  mollusques,  et  il 
mourut  d’anurie  en  1799,  léguant  son  corps  aux 
médecins  pour  leurs  études. 

G.  Lavalée, 


36-4  — IX  — 38  LE  CONCOURS  MÉDICAL  2251  . 


ASSURANCES  SOCIALES 

DATE  DE  LA  PREMIÈRE  CONSTATATION  MÉDICALE 


Un  de  nos  confrères,  rapporteur  devant  le 
Conseil  de  famille  de  son  Syndicat,  me  demande 
s’il  existe  de  la  jurisprudence  sur  le  cas  suivant. 
Un  médecin  soigne,  pendant  un  certain  temps, 
un  malade,  lequel  ne  se  prévaut  nullement  du 
bénéfice  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 
Au  bout  d’un  mois,  le  patient  remet  au  docteur 
une  feuille  de  maladie  d’assurances  sociales,  sur 
laquelle  le  praticien  appose  sa  signature  à  la 
date  de  ce  jour  et  continue,  dans  la  suite,  à  appo¬ 
ser  régulièrement  toutes  les  signatures  requises. 

Or,  la  Caisse  prétend  avoir  été  trompée,  car 
d’après  elle,  le  praticien  aurait  dû  déclarer  que 
la  date  de  la  première  constatation  médicale 
remontait  à  un  mois  auparavant.  Ce  n’était 
donc  pas  celle  indiquée  par  sa  signature,  sur  la 
feuille  de  maladie,  mais  bien  celle  à  laquelle  les 
premiers  soins  avaient  lété  données,  alors  même 
que  le  patient  n’avait  pasinvocj[ué  le  bénéfice  de 
la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  ni  lait  connaî¬ 
tre  sa  qualité  d’assuré.  Aux  liires  de  la  Caisse, 
le  médeein  aurait  par  sa  fausse  déclaration, 
tenté  d’aiderle  malade  à  obtenir  des  prestations, 
auxquelles  il  n’avait  pas  droit. 

Que  faut -il  donc  entendre  par  première  cons¬ 
tatation  médicale,  dans  le  cadre  des  Assurances 
sociales  ? 

Est-ce  la  date  à  laquelle  le  praticien  a  com¬ 
mencé  à  traiter  un  client  de  droit  commun, 
qui,  au  bout  de  quelque  temps,  s’est  prévalu 
de  sa  qualité  d’assuré.  ?  Est-ce  au  contraire  la 
date  à  laquelle  le  praticien  a  donné  ses  soins 
dans  le  cadre  de  la  loi  des  A.  S.  ?  Quelle  a  été  la 
volonté  du  législateur  ? 

Quelle  est  la  jurisprudence  à  ce  sujet  ?  Je  n’ai 
rien  trouvé  ni  dans  la  jurisprudence,  ni  dans  les 
réponses  ministérielles  aux  questions  écrites 
posées  par  les  parlementaires,  par  la  voie  del’O/- 
ficiel,  concernant  la  question  qui  m’est  posée. 
Je  dois  donc  simplement  donner  mon  avis  per¬ 
sonnel. 

En  droit,  il  me  semble  que  les  termes  de  l’ar¬ 
ticle  6,  paragraphe  12  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935  ne  peuvent  se  comprendre  que  dans  le 
cadre  strict  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 
Pour  qu’un  assuré  puisse  bénéficier  des  presta¬ 
tions,  en  cas  de  maladie,  il  doit  notifier  à  sa 
Caisse  dans  les  trois  jours  de  la  date  de  la  pre¬ 
mière  constatation  médicale,  son  état  de  maladie. 
De  plus,  le  délai  de  six  mois  pendant  lesquels 
il  a  droit  aux  prestations,  court  depuis  la  date 
de  la  première  constatation  médicale. 

Il  en  résulte  qu’à  mon  avis,  il  faut  entendre 
que  c’est  à  partir  du  moment  où  l’assuré  est 


soigné  ès  qualités  qu’il  a  trois  jours  pour  faire 
sa  déclaration,  sans  avoir  à  faire  remonter  la 
dite  déclaration  au  début  même  de  son  affection. 

En  effet,  celle-ci  a  pu  être  bénigne  en  soncom- 
mencemeiit  ;  le  malade  a  pu  penser  qu’une  seule 
visite  de  médecin  pouvait  suffire  à  le  guérir, 
sans  avoir  besoin  de  prévenir  la  Caisse;  il  renon¬ 
çait  ainsi  au  bénéfice  du  tarif  de  remboursement 
pour  une  seule  visite  médicale  et  pour  l’achat  de 
quelques  médicaments. 

Il  se  peut  également  que  le  malade  ait  bénéficié 
pendant  une  première  période,  des  avantages 
conférés  par  une  autre  loi  sociale  :  accidents  du 
travail,  pensionnés  de  guerre. 

Admettre  que  les  termes  du  §  12  de  l’article  6 
précité  s’appliquent  au  début  initial  de  la  maa-1 
die  serait  permettre  aux  Caisses  d’opposer, 
la  plupart  du  temps,  une  déchéance  aux  droits 
de  leurs  ressortissants,  sous  prétexte  que  ceux-ci 
n’auraient  pas  déclaré  leur  affection  dans  les 
trois  jours  de  la  première  visite  médicale,  alors 
qu’au  moment  où  s’est  produite  cette  dernière,  le 
patient  ne  réclamait  pas  le  bénéfice  de  la  loi, 
ou  n’y  avait  pas  encore  droit. 

Je  crois  pouvoir  conclure  que  le  législateur  a 
imposé  une  déclaration  dans  les  trois  joms,  à  par¬ 
tir  de  la  première  constatation  médicale  de 
l’assuré,  soigné  ès  qualités. 

En  fait,  lorsqu’un  malade  se  présente  dans  le 
cabinet  du  médecin,  ou  fait  appeler  celui-ci 
à  domicile,  il  doit  être  soigné  comme  un  client 
de  droit  commun,  à  moins  qu’il  ne  justifie 
avoir  droit  au  bénéfice  d’une  loi  sociale,  telle  que 
Assistance  médicale  gratuite.  Loi  des  pensions, 
Accidents  du  travail,  Assurances  sociales.  Il  doit 
fournir  la  preuve  que  son  droit  aux  prestations 
est  incontestable:  soit  par  la  production  de 
feuilles  d’Assistance  médicale  gratuite,  par  un 
carnet  de  soins  pour  la  loi  des  pensions,  par  une 
déclaration  d’accident  du  travail  émanant  du 
chef  d’entreprise,  soit  enfin,  dans  le  cadre  des 
Assurances  sociales,  par  la  présentation  de  la 
carte  d’immatriculation  et  d’une  feuille  de 
maladie. 

Sur  cette  dernière,  et  au  moment  où  elle  lui 
est  présentée,  le  praticien  inscrit  la  date  de  sa 
constatation  médicale  du  jour  (visite  ou  con¬ 
sultation)  dans  le  cadre  de  la  législation  des 
Assurances  sociales.  C’est  en  effet  cette  signa¬ 
ture  médicale  de  la  feuille  de  maladie  qui,  d’une 
part,  ouvre  à  l’assuré  le  droit  aux  prestations  de 
maladie  et,  d’autre  part,  assujettit  le  praticien 
aux  divers  contrôles  et  à  la  réglementation 
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prévue  par  la  convention  intervenue  entre  le 
Syndicat  et  la  Caisse. 

Le  déeret  du  19  mars  1936,  portant  règlement 
d’administration  publique,  décide,  en  son  arti¬ 
cle  10,  que  le  praticien,  qui  signe  les  imprimés 
que  lui  présente  l’assuré,  est  réputé  avoir  adhéré 
aux  clauses  de  la  convention  Syndicat-Caisse. 
On  peut  en  déduire  que,  dans  le  cadi’e  de  la 
loi  sur  les  As.surances  sociales,  la  date  de  la 
première  constatation  médicale  est  au  regard  de 
la  Caisse  celle  de  l’apposition  de  la  première 
signature  du  praticien  sur  la  feuille  de  maladie. 

C’est  également  à  partir  de  cette  date  seule  que 
la  Caisse  est  en  droit  de  faire  procéder  à 
tous  les  contrôles,  que  la  loi  lui  accorde. 
Sur  le  vu  du  rapport  de  son  médecin  de  contrôle, 
la  Caisse  verra  comment  elle  peut  défendre  ses 
intérêts  contre  le  malade,  principalement  en 
s'adressant,  s’il  y  a  lieu,  àla  Commission  techni¬ 
que  des  trois  médecins,  prévue  par  le  paragraphe 
3  de  l’article  8  du  décret-loi  de  1935. 

Mais,  lié,  qu’il  est  par  Je  secret  professionnel. 


secret  dont  l’étendue  n’a,  en  aucune  manière, 
été  diminué  par  la  législation  sur  les  Assurances 
sociales,  le  médecin  traitant  n’a  pas  à  prévenir 
la  Caisse,  soit  par  annotation  inscrite  sur  la 
feuille  de  maladie,  soit  par  une  attestation  quel¬ 
conque,  qu’antérieurement  à  la  date  où  son 
client  a  invoqué  le  bénéfice  de  la  législation  sur 
les  Assurances  sociales,  il  a  traité  ce  patient 
selon  les  règles  du  droit  commun. 

Conclusion  :  Ne  peut  pas  être  blâmable  le 
médecin  qui,  dans  le  cadre  de  la  législation 
sur  les  Assur.  soc.,  a  signé  sur  une  feuille  de 
maladie,  la  date  à  laquelle  il  a  donné  sa  pre¬ 
mière  consultation  à  l’assuré,  soigné  ès  qualités. 

A  la  Caisse  de  prouver  qu’il  y  a  eu  déclaration 
volontairement  mensongère  de  la  part  du  pra¬ 
ticien  ;  à  elle  d’apporter  la  preuve  d’une  collu¬ 
sion  entre  assuré  et  praticien,  pour  que  le  pre¬ 
mier  puisse  indûment  bénéficier  de  prestations 
non  dues.  C’est  au  Conseil  de  famille  d’apprécier 
les  circonstances  de  fait  et  de  se  former  une  opi¬ 
nion.  P.  B, 


LES  CONGÉS  PAYÉS 


Un  de  nos  confrères  occupe  deux  domesti¬ 
ques  ;  l’une  est  affectée  uniquement  au  travail 
professionnel,  alors  que  l’autre  ne  s’occupe  que 
du  travail  domestique  de  la  maison.  Quelle  est 
la  durée  du  congé  payé  ?  Qui  choisit  la  date 
dudit  congé  ?  En  cas  de  silence  de  la  domes¬ 
tique,  faut-il  lui  rappeler  son  droit  aux  vacances, 
ou  attendre  qu’elle  le  réclame  ?  Quelles  sont 
les  indemnités  supplémentaires  à  verser  en  sus 
des  gages  ? 

La  loi  du  20  juin  1936  sur  les  congés  payés 
décide  que  tout  employé  a  droit  à  un  congé 
minimum  de  quinze  jours,  comportant  au  moins 
douze  jours  ouvrables.  Ces  quinze  jours  sont 
dus  après  une  période  de  travail  continu  d’un 
an.  Après  six  mois  de  travail,  l’employé  n’a 
droit  qu’à  une  semaine  de  congé  payé. 

Un  décret  du  10  novembre  1937  assujettit 
les  médecins  aux  obligations  des  congés  payés 
par  rapport  à  leur  personnel  domestique,  soit 
professionnel,  soit  attaché  à  la  personne.  Le  per¬ 
sonnel  a  droit  à  son  congé  à  la  fin  de  la  période 
de  travail.  La  date  du  congé  doit  être  arrêtée 
d’un  commun  accord,  lorsqu’il  n’y  a  pas  de 
contrat  collectif,  ni  d’üsages  habituels  dans  la 
profession.  Par  accord  également  entre  les  par¬ 
ties,  ce  congé  peut  être  fractionné  en  plusieurs 
périodes.  Si  la  domestique  ne  réclame  pas  son 


congé,  l’employeur  doit  le  lui  rappeler,  car  l’em¬ 
ployé  pourrait  faire  valoir  son  droit  dans  une 
période  qui  gênerait  le  patron. 

Pendant  ces  vacances,  l’employé  a  droit  à  la 
rémunération  moyenne  qu’il  touche  pendant 
son  travail,  plus  une  indemnité  de  nourriture 
et  d’avantages  en  nature,  plus  les  allocations 
familiales.  Ces  indemnités  sont  calculées  d’après 
les  barèmes  fixés  pour  les  Assurances  socia¬ 
les. 

Le  Préfet  de  la  Seine  vient,  par  arrêté,  de  fixer 
les  indemnités  représentant  les  «  avantages  en 
nature.  Domestiques,  gens  de  maison,  serviteurs 
à  gages.  Pour  une  personne  isolée  :  nourriture, 
1  franc  le  petit  déjeuner,  7  francs  par  repas,  soit 
15  francs  par  jour.  Logement  :  4  francs  par  jour. 
Total  :  19  francs  par  jour.  Pour  un  ménage,  de 
domestiques  :  total  36  francs  (2  fr.  de  petits  dé¬ 
jeuners,  4  repas  à  7  fr.,  et  logement  6  fr.). 

Dans  chaque  département,  le  Préfet  peut 
prendre  un  arrêté  semblable,  à  chiffres  varia¬ 
bles  selon  les  localités  et  usages  locaux. 

Dansle  numéro  documentaire  du  Concours  de 
mai  1938,  nos  lecteurs  trouveront  pages  16  et 
suivantes,  le  texte  de  la  loi  du  20  juin  1936,  sur 
les  congés  payés. 

Dr  Paul  Boudin. 
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LA  RESPONSABILITÉ  DES  MÉDECINS  DE  DISPENSAIRES  D'HYGIÈNE  SOCIALE 
EN  CAS  DE  DÉLIVRANCE  D’UN  CERTIFICAT  DE  GUÉRISON 


Nous  recevons  de  M.  le  Docteur  Pierre  Theil, 
tnédecin-chef  de  dispensaire  d’hygiène  sociale, 
les  observations  suivantes  au  sujet  d’un  ordre  du 
jour  de  la  Fédération  nationale  des  blessés  du 
poumon,  que  nous  croyons  intéressant  de  sou¬ 
mettre  à  nos  lecteurs. 

Je  viens  de  lire  dans  le  numéro  du  5  juin  1938 
de  Vivre  qui,  est,  comme  vous  le  savez,  l’organe 
de  la  Fédération  nationale  des  blessés  du  pou¬ 
mon,  les  vœux  adoptés  par  le  XV®  Congrès  de  ce 
groupement.  En  tête  de  ces  vœux  figure  le  pas¬ 
sage  suivant,  que  je  reproduis  exactement  : 

«  Le  Congrès,  émet  le  vœu  qu’il  ne  soit  pos¬ 
sible  de  retirer  le  bénéfice  de  l’indemnité  de 
soins  qu’ après  délivrance,  par  le  médecin  du 
dispensaire  et  sous  sa  responsabilité  civile,  à! \m 
certificat  de  guérison  certaine.  » 

Je  comprends  parfaitement  que  les  «  blessés 
du  poumon»,  désirent  de  justes  garanties  contre 
une  trop  grande  sévérité  de  l’Administration. 
Mais  pourquoi  accabler  le  médecin  de  dispen¬ 
saire  en  demandant  qu’il  rédige  le  certificat  de 
retrait  d’indemnité  sous  sa  responsabilité  civile  ? 
N’est-ce  pas  là  —  outre  méconnaître  sa  valeur 
morale  et  lui  dénier  toute  conscience  profession 
nelle  —  aller  un  peu  loin  dans  la  voie  qui  oppose 
médecin  et  malade,  au  lieu  de  chercher  à  les 
rapprocher  comme  le  voudrait  une  juste  compré¬ 
hension  du  dévouement  et  des  responsabilités  du 
premier  et  du  devoir  de  confiance  du  second  ? 
Pourquoi  donc  vouloir  faire  engager  la  respon¬ 
sabilité  personnelle  du  médecin  de  dispensaire, 
alors  qu’il  agit,  lui,  dans  l’intérêt  général  ? 

Quel  est  en  effet  le  médecin  qui  osera  dans  ces 
conditions  attester,  affirmer,  certifier . . .  avec 
une  certitude  absolue  qu’un  tuberculeux  est 
guéri  ?  Et  les  rechutes  à  plus  ou  moins  longue 
échéance  ?. . .  Et  qu’est-ce  donc  qui  garantira  le 
médecin  contre  les  fautes  d’hygiène  ou  les 
excès  de  toutes  sortes  du  malade  «  guéri  »  qui, 
fort  de  son  certificat,  voudra  jouir  en  toute 
liberté  de  sa  santé  certifiée  parfaite  ? 

Le  malade  a-t-il  peur  d’être  lésé  par  —  lâchons 
le  mot  puisqu’on  l’attend  —  l’incompétence  du 
médecin  ?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  dans  ce  cas 
qu’il  envisageât  de  se  retourner  directement 
contre  l’Administration,  responsable  de  son  per¬ 
sonnel  ?  Et  celle-ci  n’a-t-elle  pas  contre  son 
médecin,  s’il  a  commis  quelque  faute  profes¬ 


sionnelle,  tout  l’arsenal  de  ses  sanctions  ? 

Je  trouve  donc  ce' vœu  d’un  esprit  un  peu, 
trop  «  revendicationniste  ».  Songerait-on  en 
effet  à  engager  la  responsabilité  civile  des  magis¬ 
trats  en  cas  d’erreur  judiciaire  ?  Les  «  Blessés 
du  poumon  »  doivent  comprendre  que  nous  les 
voyons  dans  nos  dispensaires  avec  le  plus  large 
esprit  de  compréhension  de  leur  état  et  de  leurs 
droits,  que  nous  les  examinons  dans  la  grande 
majorité  des  cas  sans  rémunération  spéciale, 
que  nous  gardons  toute  notre  liberté  et  que  nous 
ne  sommes  pas  les  valets  de  l’Administration 
qui,  du  reste,  n’a  jamais  songé  à  nous  deman¬ 
der  des  «  complaisances  ». 


Voilà,  Monsieur  le  Directeur,  les  quelques 
réflexions  que  m’inspire  ce  vœu  des.«  Blessés  du 
poumon  ».  Il  m’a  semblé  en  effet  que  la  dignité 
morale  des  médecins  y  était  intéressée  encore  plus 
que  leur  intérêt  matériel. 


Certes  il  est  jort  difjicile,  sinon  impossible,  ’ 
de  délivrer  à  un  malade  un  certijicat  de  guérison 
médicale  exempt  de  toute  contestation.  Mais  il 
serait  possible  d’appliquer,  en  matière  de  pension¬ 
nés  de  guerre,  blessés  du  poumon,  les  mêmes  prin¬ 
cipes  qu’en  matière  d’ Assurances  sociales,  et 
d’entendre  par  «guérison  »,  non  pas  la  cessation 
déjinitive  du  processus  morbide,  mais  la  «  gué¬ 
rison  apparente  »,  c’est-à-dire  la  stabilisation 
d’une  lésion  permettant  à  l’intéressé  de  reprendre 
ses  occupations  habituelles  et  de  se  dispenser  de 
soins  médicaux,  ou  pharmaceutiques. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  le  pro¬ 
blème  de  la  responsabilité  du  médecin  de  dispen¬ 
saire,  nous  pensons  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’accorder 
au  vœu  de  là  Fédération  des  blessés  du  poumon 
plus  d’importance  qu’it  ne  mérite.  En  efjet  une 
telle  responsabilité  serait  absolument  incompati¬ 
ble  avec  les  principes  du  droit  et  de  la  jurisprudence 
administrative.  Gomme  tout  jonctionnaire,  le 
médecin  de  dispensaire  d’hygiène  sociale  ne  peut 
engager,  en  cas  de  faute  dans  l’exercice  de  sa  jonc¬ 
tion,  que  la  responsabilité  de  l’organisme  admi¬ 
nistratif  auquel  il  est  attaché.  Il  ne  saurait  être 
recherché  personnellement  qu’en  cas  de  faute  de 
l’homme  se  détachant  de  sa  fonction  {erreur 
intentionnelle  par  exemple). 

Jean  Mignon. 
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«  LES  BOIS  SACRÉS  »  CIMETIÈRES  DE  L’AVENIR, 

DEVANT  LES  POINTS  DE  VUE  PHILOSOPHIQUE  ET  SCIENTIFIQUE 


A  côté  de  la  suppression  de  tous  les  dangers  et 
des  tristes  laideurs  des  cimetières  actuels,  les 
avantages,  que  procureront  «  les  Bois  sacrés  », 
sont  tels  qu’ils  ne  manqueront  pas  de  rallier 
un  jour  tous  les  suffrages. 

Qu’on  ne  veuille  pas  voir  dans  cette  affirma¬ 
tion  une  preuve  nouvelle  de  l’amour  inconsidéré 
d’un  auteur  pour  son  idée. 

Mais  la  base  du  projet  répond,  croyonsmous, 
aux  exigences  d’une  vérité  à  la  fois  philosophi¬ 
que  et  scientifique. 

Nul  n’ignore  les  derniers  progrès  réalisés  ces 
temps  derniers  par  nos  savants  dans  la  science 
des  atomes.  Ils  nous  révèlent  ce  rnonde  nouveau, 
tout  cofnme  Pasteur  nous  a  révélé  celui  des  mi¬ 
crobes. 

Ces  travaux  les  ont  amenés  à  affirmer  la  vie 
des  atomes,  et,  non  pas  leur  mort,  mais  leur 
transmutation. 

Voici  ce  qu’écrit  dans  la  préface  de  son  tout 
récent  livre,  intitulé  Yie  et  transmutation  des 
atomes,  M.  Jean  Thibaud,  professeur  à  la  Faculté 
des  sciences  d,e  Lyon  et  directeur  de  l’Institut 
de  physique  atomique  : 

«  Une  analyse  poussée  de  la  structure  de  la 
matière  a  conduit  à  distinguer  dans  celle-ci  des 
êtres  minuscules  :  les  atomes,  véritables  «  cel¬ 
lules  matérielles  »  douées  de  leur  autonomie, 
comme  les  cellules  vivantes,  et  sièges  d’inces¬ 
sants  échanges  avec  l'ambiance. 

«  Analogie  la  plus  intéressante,  cette  cellule 
matérielle,  soumise  elle  aussi  à  l’effet  du  temps, 
peut  évoluer. 

«  On  parle  ainsi  aujourd’hui  de  la  «  durée  de 
vie  »  d'un  atome  donné.  Cette  dernière  est  du 
reste  variable  suivant  les  espèces  atomiques, 

«  Les  unes  vivent  une  fraction  infime  de 
seconde,  puis  se  transfornrent  en  expulsant  des 
particules  rapid,es  ;  d’autres  vivent  des  siècles, 
comme  le  radium  ;  d’autres  enfin  nous  apparais¬ 
sent  avec  une  permanence,  dont  la  durée  pour¬ 
rait  atteindre  celle  des  temps  géologiques,  tels 
que  les  atomes  les  plus  répandus  comme  le  fer, 
le  calcium,  etc, 

«  D’ailleurs,  pour  réelle  qu’elle  soit,  l’analogie 
ne  doit-elle  pas  être  poussée  trop  loin. . . 

!(  On  n’a  pas  assisté  semble-t-il  à  la  mort 
véritable  d’un  atome  avec  lyse,  dissémination 
complète  de  ses  constituants,  encore  que  ce  phé¬ 
nomène  se  produise  sans  doute  fréquemment, 
sous  l’action  des  rayons  cosmiques. 

«  Il  s’agit  plutôt  pour  l’atome  d’une  mutation, 
la  filiation  d’une  espèce  atomique  à  upe  autre 
se  produisant  à  la  suite  d’une  explosion.  » 


• —  Quelques  lignes  plus  loin,  le  Professeur 
Thibaud  nous  donne  une  idée  de  la  taille  et  du 
nombre  des  atomes  dans  les  termes  suivants  ; 

«  La  plus  petite  cellule  vivante  observée  est 
encore  des  centaines  de  fois  plus  grosse  qup 
i’atome.  Dans  la  moindre  parcelle  de  matière  que 
nous  puissions  saisir  —  une  pincée  de  poussière 
au  creux  de  la  main,  —  il  y  a  plus  d’atomes  que 
de  grains  de  sable  sur  les  plages  de  tous  les 
Océans.  » 

Si  l’on  veut  bien  considérer  un  instant  que  les 
atomes  de  notre  corps,  dont  l’agrégat  constituera 
un  jour  notre  poussière,  sont  appelés  à  suivre  la 
même  loi  que  les  autres  atomes,  on  peut  conclure 
qu’eux  aussi  sont  de  petits  êtres  vivants,  qui 
transforment  simplement  la  forme  de  leur  vie,  le 
jour  où  s’effondre  le  corps,  dont  ils  avaient  con¬ 
tribué  à  assurer  momentanément  la  vitalité. 

L’homme  n’a-t-il  pas  le  devoir  de  se  préoccu¬ 
per  de  réaliser  pour  ces  infimes,  mais  si  dévoués 
serviteurs,  les  conditions  les  meilleures  de  rem¬ 
plir  leur  destinée. 

Veut-on  en  préciser  la  modalité  ? 

Les  lois  de  la  vie  sont  les  mêmes  dans  l’ordre 
végétal  et  l’ordre  animal.  Rendons-nous  compte 
de  ce  qui  se  passe  chez  la  plante. 

Lorsque  l’arbre  et  la  feuille  tombent,  nous  les 
voyons  dans  un  travail  intense  et  frémissant  de 
vitalité  se  transformer  rapidement  et  revenir 
sous  forme  de  «  terreau  »  coopérer  à  la  vie 
générale  de  la  ferre. 

Les  atomes  du  tissu  vivant  des  feuilles,  ont 
donc  formé  un  autre  milieu  vivant  :  le  terreau, 
regardé  comme  l’un  des  meilleurs  aliments  de 
nos  arbres  et  de  nos  fleurs. 

Ainsi  la  vie  transmise  sous  des  formes  diverses 
ne  s’est  pas  arrêtée  un  instant.  Rien  ne  se  perd^ 
rien  ne  s’égare.  Le  cycle  de  la  vie  continue  et  ne 
s’arrêtera  jamais. 

Nous  puisons  dans  cet  exemple  la  leçon  et  le 
principe  de  ce  que  nous  devons  faire  pour  les 
restes  de  chacun  de  nous. 

La  poussière  du  corps,  qui,  suivant  la  sage 
maxime,  doit  retourner  à  la  poussière,  suit  en 
cela  l’une  des  plus  sereines  lois  de  la  vie,  qui 
doit  être  favorisée  en  toutes  choses, 

Nous  avons  certes  des  obligations  vis-à-vis 
de  nos  semblables  pour  qui  la  dépouille  du  corps 
ne  doit  jamais  devenir  un  danger. 

Mais  nous  avons  aussi  le  devoir  de  favoriser 
l’évolution  de  la  vie  des  atomes  de  notre  corps, 
qui  devenus  poussière  doivent  revenir  au  plus 
vite  dans  l’humus  communier  à  la  vie  générale 
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de  la  terre,  de  qui  toute  vie  matérielle  est  venue, 
par  qui  tout  est  entretenu  et  vers  qui  tout 
retourne. 

Les  cimetières  en  hauteur,  aussi  bien  que  les 
nécropoles  des  Pyramides  ne  feraient  que  pro¬ 
longer  la  période  d’attente  de  cette  parfaite 
continuité  de  la  vie,  c[ue  nous  devons  assurer. 

Les  solutions  simples  ne  sont -elles  du  reste 
pas  toujours  les  meilleures  ? 

Et  les  avantages  sans  nombre  que  grâce  à 
l’automobile,  qui  supprime  les  distances,  réserve 
à  l’humanité  la  généralisation  des  Bois  sacrés, 
ne  soulignent-ils  pas  le  bien-fondé  de  ce  projet  ? 

Embellissement  du  pays,  amélioration  pour 
l’hygiène,  l’agriculture,  le  climat  et  les  inon¬ 
dations. 

En  même  temps  sera  réalisé  ce  repos  absolu  et 
définitif  que  chacun  désire  pour  ses  restes  maté¬ 
riels. 

Quelles  n’est  pas  l’erreur  de  ceux  qui  deman¬ 
dent  préservation  et  repos  à  l’usage  des  triples 
cercueils  ou  des  caveaux. 


N’est-il  pas  curieux  de  constater  que  plus  on 
est  fortuné,  et  plus  on  éloigne  les  atomes  de  la  fin 
désirée. 

A  quel  véritable  enfer  ceux  des  Pharaons  n’ont- 
ils  pas  été  condamnés  ! 

Il  a  fallu  l’indiscrétion  des  savants  modernes 
pour  éparpiller  leur  poussière  au  soleil  et  mettre 
leurs  atomes  à  même  de  réaliser  enfin  leur  desti¬ 
née  naturelle. 

Autrement  heurefise  est  la  solution  des  parcs 
magnifiquement  entretenus  que  seront  les 
«  Bois  sacrés»,  où  riches  et  pauvres  dormiront 
leur  sommeil  à  l’ombre  de  la  même  croix  et  des 
mêmes  arbres  protecteurs. 

Notre  esprit  n’aura-t-ilpasunsujetdeconsola- 
tion  de  penser  qu’il  aura  ainsi  assuré  la  conti¬ 
nuité  de  la  vie  matérielle  des  atomes,  qui  furent 
ses  modestes,  mais  si  fidèles  collaborateurs,  et 
que  même  disparus  nous  continuerons  à  servir 
et  être  encore  utile  à  nos  frères  et  à  nos  enfants. 

Ct.avei.  (Biarritz) 
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Librairie  des  Champs-Elysées 

Paul  VoivENEL.  ' —  Avec  la  67®  division  de  réserve. 

(Quatre  volumes,  1933-1938.) 

Le  Docteur  Paul  Voivenel  vient  de  faire  paraître 
en  quatre  volumes,  les  notes  de  son  carnet  de  guerre 
qu’il  a  jugées  longtemps  impubliables,  écrit-il,  dans 
une  dédicace  dont  ilnous  a  honoré.  C’eût  été  fâcheux 
s’il  avait  persisté  dans  cette  résolution  et  nous  ne 
sommes  pas  seul  decetavis,  s’ilfaut  en  croire  les  féli¬ 
citations  qu’il  a  reçues  de  M.  le  Maréchal  Pétain,  de 
MM.  G.  Duhamel,  Paul  Valéry, Edmond  Harancqurt, 
F.  Carco,  Pierre  Mille,  Maurice  Sarraut,  Ch.  Fiessin- 
ger,  Emile  Forgue,  Roland  Dorgelès,  etc.-,  etc. 

Nous  avious  lu  dans  l’Archer,  nombre  de  ces  notes, 
etnous  serions  heureux  d’en  relire  de  temps  à  autre 
dans  les  volumes  nouvellement  parus. 

Elles  ont  été  écrites  dans  le  feu  de  l’action  et,  sans 
apprêt,  sont  manifestement  sincères.  Elles  émanent 
d’un  écrivain  de  haute  classe,  d’un  médecin  observa¬ 
teur  averti,  toujours  maître  de  soi  et  profond  psy¬ 
chologue. 

Paul  Voivenel  a  fait  la  guerre  qt  tenu  son  journal 
depuis  le  premier  jour  de  la  mobilisation  jusqu’à  la 
signature  de  la  paix. 

Vingt  ans  après,  il  est  parti  le  25  mars  1934,  en 
pèlerinage  pour  «  faire  le  front  »  et,  hélas  !  visiter  les 
cimetières.  En  lisant  ces  pages,  ceux  qui  n’ont  pas 
fait  la  guerre  apprennent  à  la  connaître  et  à  la  détes¬ 
ter.  «  De  près,  écrit  P.  Voivenel,  c’est  ignoble.  C’est 


affreux,  la  guerre.  Et  ça  ne  se  codifie  pas,  ou,  du 
moins,  ça  ne  se  codifie  qu’en  temps  de  paix.  Ça  se 
fait.  Ça  se  gagné  ou  ça  se  perd  ».  Et  d’aucuns  par- 
■  lent  de  la  recommencer  I 

J.  Noir. 

Editions  de  «  Calme  et  Santé  » 

11,  rue  du  Printemps,  Paris  (XVII®) 

D'  Marcel  Viard.  —  La  maîtrise  de  soi,  3®  édition, 

1938. 

Dans  un  petit  livre  de  76  pages,  le  Docteur  Marcel 
Viard,  professeur  à  l’Ecole  de  psychologie,  étudie  la 
maîtrise  de  soi.  Beaucoup  de  personnes  souffrent 
sans  savoir  pourquoi  :  les  timides,  les  phobiques,  les 
psychasthéniques,  les  obsédés,  les  impulsifs,  les 
angoissés.  Tous  peuvent  s’améliorer  par  une  gym¬ 
nastique  de  l’esprit  qui  agit  comme  la  gymnastique 
du  corps,  en  développant  correctement,  l’attention, 
le  jugement  et  le  raisonnement. 

Le  Docteur  Viard  traite  successivement  de  la 
mystique  de  soi-même,  de  la  connaissance  de  soi- 
même,  de  la  maîtrise  de  soi,  de  la  personnalité 
humaine,  des  lois  et  principes,  des  tempéraments,  des 
moyens  à  employer  pour  atteindre  la  maîtrise  de  soi- 
même,  du  juste  milieu  et  du  beau  rôle. 

Nous  recommandons  la  lecture  de  ce  petiLlivre  à 
tous  les  éducateurs  et  à  tous  les  médecins. 

J.  N. 


♦  ♦ 


♦  ♦ 
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Va  r  i  ê  t  é  s 

SI  B 

L’ÉNIGME  PATHOLOGIQUE  DE  SAINT-HÉLÈNE 
Napoléon  est-il  mort  d’un  cancer  ? 

Par  le  Médecin-Colone]  S.  Abbatucci 


Préambule 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  tout  le  monde 
était  à  peu  près  d’accord  pour  admettre  que  la 
maladie,  à  laquelle  avait  succombé  Napoléon 
à  Sainte-Hélène,  était  un  cancer  de  l’estomac, 
affection  familiale  dont  il  avait  hérité  de  son 
père,  Charles  Bonaparte. 

Or,  en  1931,  un  médecin  belge  des  plus  dis¬ 
tingués  et  dont  la  conduite  fut  héroïque  pen¬ 
dant  l’occupation  allemande,  le  Docteur  de 
Mets,  publiait  dans  la  Revue  Historique  de  Corse 
dirigée  par  M.  le  Professeur  Ambrosi,  une  étude 
ayant  pour  titre  :  «  Le  mystère  de  Sainte- 
Hélène  »,  où  il  s’efforçait  d’établir  à  l’aide  de 
documents  nouveaux,  que  l’illustre  prisonnier 
avait  succombé  non  point  à  un  cancer,  mais  à 
un  ulcère  gastrique. 

Mais,  sans  vouloir  nier  qu’il  existe  une  prédis¬ 
position  cancéreuse,  il  faut  aussi  reconnaître, 
ainsi  que  l’a  fait  remarquer  le  Docteur  Fiessinger 
que  l’hérédité  n’intervient  que  dans  12  %  des 
cas  environ  et  que  le  cancer  est  surtout  une 
maladie  venant  de  l’extérieur,  dont  on  peut  se 
préserver  avec  les  soins  d’une  hygiène  attentive. 

Les  pièces,  qu’il  produit  à  l’appui  de  sa 
démonstration  sont  fournies  par  l’examen  anato¬ 
mo-pathologique  de  deux  bouts  d’intestin  grêle, 
v'prélevés  à  l’insu  des  assistants  par  le  Docteur 
Antomarchi  au  moment  de  l’autopsie  et  qu’il 
avait  remis  au  chirurgien  O’Meaî  a  à  son  retour 
en  Angleterre.  Depuis  cent  ans,  ces  reliques 
étaient  exposées  dans  une  vitrine  du  musée  du 
«  Royal  Collège  of  Surgeons  »  de  Londres, 
fondé  par  Àstley  Cooper,  avec  l’étiquette  : 
«  bouts  d’intestin  avec  début  de  cancer  »,  lors¬ 
que  le  Docteur  Arthur  Keith,  conservateur  de  ce 
musée,  s’avisa  d’y  pratiquer  des  coupes  en  série 
et  de  les  examiner  au  microscope.  Le  même  tra¬ 
vail  fut  parallèlement  effectué  par  Sir  Frédéric 
Eve,  curateur  du  dit  musée,  et  tous  deux  arri¬ 
vèrent  à  cette  conclusion  :  aucune  prolifération 
cellulaire  de  nature'  cancéreuse,  mais  une  simple 
hyperplasie  du  tissu  lymphoïde  ou  conjonctif, 
telle  qu’on  la  rencontre  dans  certaines  affections 
fébriles  comme  le  paludisme. 

Donc,  pas  de  cancer  intestinal,  ce  qui  est  assez 
surprenant  de  la  part  d’une  maladie,  dont  la 
tendance  à  se  généraliser  est  manifeste.  La 
question  serait  définitivement  tranchée,  si  l’exa¬ 


men  histologique  de  l’estomac  avait  pu  être 
pratiqué  (1).  En  l’absence  de  cette  preuve  for¬ 
melle  et,  avec  le  secours  de  l’analyse  symptoma¬ 
tique,  le  Docteur  de  Mets  estime  que  l’hypo¬ 
thèse  la  plus  probable  est  :  ulcère  calleux  siégeant 
sur  la  petite  courbure  de  l’estomac,  provoqué 
peut-être  par  le  paludisme  comme  le  suppose  le 
Docteur  A.  Keith. 

Ces  investigations  contemporaines  autour  de 
la  mort  du  grand  Empereur  nous  ont  donné 
l’idée  de  procéder  à  notre  tour  à  un  examen 
attentif  de  son  dossier  médical  pour  nous  faire 
une  opinion  personnelle.  Les  résultats  de  cette 
enquête  pathologique  ont  été  assez  inattendus, 
car  ils  nous  ont  conduit  à  une  explication  nou¬ 
velle  de  la  maladie  impériale.  Deux  docu¬ 
ments  principaux  nous  ont  servi  pour  notre 
étude  :  le  travail  du  Docteur  de  Mets  et  le  livre 
de  M.  Frémeaux  «  Les  derniers  jours  de  l’Em¬ 
pereur  »,  où  l’évolution  de  la  maladie  de  Napo¬ 
léon  est  décrite  presque  jour  par  jour. 

Mais  avant  d’aborder  le  problème  il  faut  bien 
le  situer  dans  le  cadre  exotique,  où  se  meuvent  les 
personnages  du  drame  de  Sainte-Hélène. 

L’fle  de  Saint-Hélène 

L’île  découverte  par  les  Portugais  en  1502,  a 
à  peine  19  kilomètres  400  de  longueursur  15  kilo¬ 
mètres  300  de  large.  C’est  un  rocher  volcanique, 
émergé  dans  les  mers  Australes,  non  loin  de 
l’Equateur,  dont  les  parois  tombent  à  pic  sur 
la  mer  et  ne  s’ouvrent  que  sur  de  rares  échan¬ 
crures  comme  celle  de  Jamesto\vn,,le  port  prin¬ 
cipal  et  résidence  à  cette  époque  du  gouverneur 
Hudson  Lowe.  Lorsque  l’aide-major  Walrer 
Henry,  accoudé  au  bastingage  du  transport 
«  La  Dorah  »  l’aperçut,  après  avoir  doublé  le 
cap  de  Bonne-Espérance,  il  la  décrivit  «  comme 
«  le  plus  horrible  et  le  plus  sinistre  des  rochers: 
«  un  soulèvement  noir,  une  laide  protubérance 
«  ridée,  qui  semblait  une  verrue  au  bord  dé 
«  l’abîme  ».  C’est  bien  sous  cet  aspect  couleur 
d’encre  qu’elle  apparaît  sur  les  gravures,  qui  la 
représentent. 

Au  centre,  à  l’altitude  de  5  à  600  mètres  se 
trouve  dans  un  cirque  rocheux  ouvert  ^  l’Est 


(1)  L  estomac  et  le  cœur  avaient  été  enfermés  dans  le 
cercueil. 
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sur  la  mer,  le  plateau  de  Longwood,  résidence  de 
l’Empereur  et  de  ses  compagnons  d’exil.  On  y 
accède  par  une  route  eii  corniche,  taillée  sur  les 
flancs  de  la  montagne  aride  et  suspendue  sur  un 
gouffre  «  le  Bol  à  punch  du  Diahle  ». 

La  maison  qui  lui  est  affectée  est  îme  simple 
ferme,  rapidement  aménagée,  non  surélevée 
au-dessus  du  sol,  composée  de  six  pièces  :  un  salon, 
une  salle  à  manger,  un  cabinet  de  travail,  une 
chambre  à  coucher  avec  salle  de  bains,  une  Ipihlio- 
thèque  et  un  cabinet  topographique.  Sous  l’in¬ 
fluence  de  l’humidité,  les  planchers  pourris¬ 
sent,  les  tapisseries  pendent  le  long  des  murs, 
la  chambre  à  coucher  elle-même  est  maculée  de 
larges  taches  de  salpêtre.  Elle  est  envahie  par 
les  rats,  qui  mordent  les  occupants.  Napoléon  en 
trouva  un  jour  sous  son  chapeau. 

Comme  décor,  dans  les  grisailles  du  brouillard, 
quelques  pins,  semblables  à  des  candélabres 
de  bronze  et  un  bois  de  gommiers  tordus  par 
le  vent.  Au  nord  et  au  sud,  des  pics  dénudés 
dont  les  principaux,  le  «  Flagetaff  Hill  »  et  le 
«  pic  de  Diane  »  ont  700  à  750  mètres  d’alti¬ 
tude.  Non  loin  de  là,  posté  comme  un  chien  de 
garde,  le  camp  de  surveillance  de  Deadwood  où 
cantonne  le  66®  régiment  d’infanterie  britanni¬ 
que. 

Cependant,  dans  les  vallés  mieux  abritées  et 
où  les  Anglais,  comme  sur  les  rochers  de  Hong- 
Hong,  ont  amené  de  la  terre  à  grand  renfort  de 
nawes  et  d’esclaves,  on  découvre  par  places 
une  luxuriante  végétation  tropicale  et  même 
des  essences  européennes  importées  :  des  chênes 
et  des  saules.'  Quelques  sites  pittoresques  comme  , 
celui  des  Briars  (Les  Ronces),  avec  son  filet 
d’eau  jaillissant  en  cascade  de  60  mètres  de 
hauteur,  et  où  Napoléon  vécut  à  son  arrivée 
quelques  jours  agréables  à  côté  de  la  jeune  et 
espiègle  Betsy  Balcombe. 

Son  climat 

Le  climat  de  Sainte-Hélène,  soumis  au  régime 
du  pot  au  noir  et  des  alizés,  est  d’allure  nettement 
tropicale.  Il  y  pleut  un  jour  sur  deux  et  les  tem¬ 
pératures  maxima  varient  entre  31®  et  45°.  A 
Longwood,  balayé  par  le  vent  ou  baignant  dans 
la  brume,  la  température  est  plus  fraîche  mais 
d’une  variabilité  excessive  :  15®  en  quelques 
instants.  «  Je  ne  puis  sortir,  dit  Napoléon,  sans 
attraper  un  rhume,  des  migraines,  des  douleurs  ». 

«  C’est  un  plateau,  morne  et  froid,  écrit  l’ingé¬ 
nieur  Anglais  Charles  Melliss,  exposé  au  vent  et 
Napoléon  et  sa  suite  ne  laissaient  pas  «  d’avoir 
des  raisons  de  s’en  plaindre  ».  Le  capitaine  du 
génie  Masselin,  chargé  de  mission  par  Napo¬ 


léon  III  (1)  en  1859,  et  qui  l’habita  près  de  deux 
ans,  estime  «  que  l’atmosphère  doit  y  être  essen- 
«  tiellement  au  plus  haut  point  de  saturation. . . 
-«  Les,  étoffes  de  soie,  les  gants,  même  placés 
«  dans  des  boîtes  fermées,  se  piquent  rapidement 
«  de  taches  rougeâtres  ineffaçables  ;  les  cuirs  se 
«  recouvrent  en  peu  de  jours  d’une  moisissura 
«  abondante  ».  Nous  reconnaissons  bien  là,  cette 
odeur  de  moisi  tropical,  qui  nous  a  poursuivi 
durant  toute  notre  carrière  aux  colonies. 

Les  affections  endémiques 

Au  point  de  vue  sanitaire,  la  situation  est 
déplorable  et,  d’après  le  témoignage  des  contem¬ 
porains,  la  durée  de  la  vie  humaine  n’atteignait 
jamais  soixante  ans.  «  En  abordant  dans  l’île, 
«  raconte  le  Docteur  de  Mets,  les  Anglais  y  ont 
«  apporté  avec  les  ressources  du  commerce  et 
«  de  l’industrie,  avec  les  bienfaits  de  l’agricul- 
«  ture,  les  germes  des  maladies  tropicales.  Le 
«  pays  est  infesté  dé  moustiques  et  de  rats  ame- 
«  nés  par  des  navires  caboteurs  venus  d’Afrique 
«  avec  des  esclaves  ».  ,  . 

Parmi  les  affections  endémiques,  à  côté  du 
paludisme,  les  troubles  intestinaux  et  l’hépatite 
sont  au  premier  plan.  Un  correspondant  du 
Morning  Chronicle  écrit  de  Sainte-Hélène,  «  que 
«  l’hépatite  et  la  dysenterie  y  font  rage,  que 
«  dans  beaucoup  de  cas  l’hépatite  revêt  immé- 
«  diatement  la  forme  purulente,  et,  même  quand 
«  elle  se  développe  avec  lenteur,  elle  ne  manque 
«  pas  d’être  fatale.  Il  ne  se  passe  pas  de  jours 
«  qu’une  sonnerie  funèbre  ne  nous  apprenne 
«  quelque  décès  ». 

M.  de  Montholon,  Gourgaud,  presque  tous 
les  enfants  ou  domestiques  de  Longwood  en 
furent  atteints.  Le  maître  d’hôtel  Cipriani  en  est 
mort.  «  Napoléon  lui-même,  nous  dit  M.  Octave 
Aubry,  l’historien  de  la  famille  impériale  au 
retour  d’un  voyage  à  Sainte-Hélène,  souffrit  de 
dysenterie,  au  début,  pendant  quelques  jours, 
mais  il  fut  tiré  d’affaire  par  sa  forte  constitution 
bien  plus  que  par  les  soins  d’O’Meara  ».  {Pro¬ 
grès  Médical,  «  Sainte-Hélène  »,  2  sept.  1933.) 
En  rade  de  Jamestown,  pendant  les  années  1817 
et  1818,  le  vaisseau  Conqueror  perd  sur  son 
équipage  :  100  hommes  sur  600,  le  Racoon, 
16  sur  100,  le  Leveret,  11  sur  65,  le  Griffon,  18 
sur  85,  le  Mqsquito  24  sur  100.  En  un  an,  le 
2®  bataillon  du  66®  régiment  d’infanterie  perd 
56  hommes  de  son  effectif. 

Le  chirurgien  du  20®  régiment,  le  Docteur' 
Arnott,  attribue  la  dysenterie  aux  variations 
atmosphériques,  à  l’abus  des  boissons  alcooli- 


(1)  En  1858,  .sur  l'intervention  personnelle  de  la 
reine  Victoria,  désireuse  d’être  agréable  à  Napoléon  III, 
l’Angleterre  vendit  à  la  France  Longwood,  avec  un 


hectare  de  terre  autour  et  les  treize  hectares  de  la  vallée 
du  tombeau,  Longwood  fut  restauré  par  le  capitaine 
Masselin.  (U.-E.  d’Hauterivc.  Revue  de  Paris,  1«  juin 
1933). 
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qüés.  Mais  ce  né  sont  là  qué  dèfe  causes  faVôïi- 
santéS.  Le  facteur  étiologique  principal  est  d'Ofi-  ' 
gine  hydrique,  ainsi  que  noüS  en  trouvons  la 
preuve  dans  les  renseignements  de  M.  O.  Aübry  : 

«  l’eau  de  Sainte-Hélène  était  rare,  mauvaise, 
Conduite  dans  des  rigoles  mal  Couvertes  que  , 
souillaient  les  bestiaux  i>  et  dans  cette  observa¬ 
tion  capitale  que  nouS  lisons  dans  l’étude  dü 
Docteur  de  Mets  :  un  transport  de  forçats  relâche 
à  JamestOVm  saUs  avoir  de  malades  à  son  bord, 
pour  s’approvisionner  d’eau.  Dix  jours  après, 
cent  forçats  étaient  atteints  de  fièvre  èt  de  diarrhée. 
Ge  renseignement  a  toute  la  valeur  d’üne  expé¬ 
rience  de  laboratoire, 

Enfin,  l’alimentation  des  habitants  de  l’île  est 
mal  assurée.  Les  légumes  frais  sont  rares  et  les 
farines^  Venant  du  Gap>  souvent  avariées.  A 
part  les  mangues  et  les  bananesj  les  fruits 
rabougris  n’ arrivent  pas  à  maturité  complète, 

Les  personnages  du  drame  tropical 

C’est  dans  ce  cadre  sinistre  et  malsain  que  se 
meuvent  les  gardiens  de  la  geôle  et  les  compa¬ 
gnons  d’exil  de  Napoléon. 

Parmi  les  premiers,  les  représentants  des 
puissances  étrangères,  le  marquis  de-Montchenu 
(Prance),  le  comte  de  Ëalniain  (Russie),  le  baron 
dé  Sturmer  (Autriche)  Ue  sont  que  des  compar¬ 
ses.  Le  maître  du  bal  est  le  gouverneur  Hudson 
Lowe.  Le  regard  aigu  (des  yeux  d’hyène,  disait 
Napoléon),  le  front  étroit,  la  bouche  mince  et  | 
serrée,  ïe  nefe  pointu,  ij  est  le  type  né  du  geôlier 
barbare  et  soupçonneux.  Il  a  reçu  l’ordre  du 
gouvernement  anglais  de  garder  prisonnier 
Napoléon,  même  à  l’état  de  cadavre.  Cette 
consigne,  il  l’exécutera  jusqu’au  bout  avec  une 
obstination,  une  rigueur,  une  cruauté  que  rien  ne 
rebute.  Pour  lui,  l’empereür  est  déjà  rayé  du 
nombre  des  vivants.  Il  l’accable  de  vexations 
continuelles,  lui  refuse  le  titre  impérial,  rogne 
sur  son  budget,  le  fait  Surveiller  dans  tous  ses 
mouvements  et  le  prive  même  des  soins  médi¬ 
caux,  Les  Docteurs  Warden,  Ô’Meara,  Stokôe, 
qui  ont  essayé  d’accomplir  leur  devoir,  sont 
rayés  des  cadres  de  l’amirauté. 

«  Il  soupçonnait  tout  le  monde  »  et  même 
d’inofîensives  légumineuses,  car  il  tança  tm  jobr 
d’impôrtance  l’envoyé  de  Louis  XVIÏI  pour 
avoir  accepté  du  Comte  de  Montbolon  des 
haricots  à  planter  blancs  et  verts  :  «  les  haricots, 
écrit-il  au  ministre  Bathurst,  sont-ils  une  allu- 
'«  sion,  les  uhs  au  drapeau  blanc,  les  autres  à 
«  l’uniforme  vert  de  Bonaparte  et  à  la  livrée  de 
«  ses  domestiques  ?  Je  ne  puis  me  prononéei  sur 
K  ce  point.  M.  le  marquis  de  Montchenu  aurait 
«  agi  d’une  façon  plus  convenable  en  les  refusant, 

«  ce  me  semble,  Tout  au  moins  aürait-il  dû  se 
«  borner  à  prendre  les  blancs  »  1  !  ! 

Et  pourtant,  si  une  évasion  pouvait  être  facile 


à  l’île  d’Elbe,  elle  était  impOssbile  à  Sâîntè- 
Hélène,  à  moins  d’une  attaque  par  une  flotté 
de  guerre.  Le  rocher  se  trouvait  à  2.700  kil0‘ 
mètres  du  rivage  africain  le  plus  proche,  à  4.00(1 
kilomètres  du  continent  américain.  «  L’Empe* 
«  reur,  observe  M.  FrémeauX,  habite  un  plàtèau 
«  partout  à  pic,  qui  ne  communique  aVec  le  resté 
i<  de  Sainte^Hélène  qué  par  un  isthme  large  dé 
«  Vingt  pieds  ou  des  ravins,  àVèc  la  mèr  qUé 
«  par  des  sentiers  Vertigineux.  Un  poste  barre 
«  l’isthme,  des  patrouilles  interdisent  lèsràVinS, 
«  dès  sentinelles  interceptent  les  Sentiers.  Sur  lé 
«  plateau  même,  un  camp  surveille  la  maison  dé 
«  Longwood.  Le  long  de  l’enceinte  de  quatre 
«  milles,  s’échelonnent  une  centaine  de  factiôm 
«  naires,  durant  le  jour.  La  nuit  le  Cercle  dé 
'<(  baïonnettes  se  rétrécit,  se  resserre  encore  ;  elles 
te  ne  laissent  pour  la  fuite  que  des  intervalles  de 
«  quelques  mètres. 

«  Laçôten’ést  pas  moins  bien  gardée.  Au  bord 
«  de  chaque  crique,  oh  Voit  une  guérite  et  Ufl 
«  habit  rouge.  Des  cahots  armés  sè  succèdent  efi 
«  rondes  incessantes  au  pied  des  falaises,  n’efi 
«  laissent  approcher  aucun  eSqUif.  Des  bricks  de 
«  guerre,  fins  vôiliefs,  tournent  continüellemênt 
«  au  large  de  l’îlè,  occupés  à  découvrir  et  à 
«  pourchasser  les  navires  suspects  ». 

Malgré  ce  luxe  de  précautions,  tous  les  mouve¬ 
ments  quotidiens  de  l’illustre  prisonnier  sont 
surveillés,  et  signalés  par  un  poste  télégraphique, 
établi  près  du  camp  de  Deadwood  : 

Le  général  Bonaparte  est  à  Longwood  House, 

Le  général  Bonaparte  vient  d^  franchir  la 
limite  de  quatre  milles.  Le  général  Bonaparte 
vient  de  franchir  la  limite  de  douze  milles, 
escorté...  ou  sans  escorte,  etc. 

On  conçoit  que  sous  ce  régime  draconien,  un 
morne  ennui  planait  sur  Longwood.  Napoléon 
refusait  de  recevoir  Hudson  Lowe  et,  un  jour 
qu’il  voulait  violer  la  consigne,  il  le  fit  prévenir, 
en  demandant  des  pistolets  à  son  valet  de  cham¬ 
bre,  que  s’il  persistait,  il  marcherait  sur  un  cada¬ 
vre.  Sans  la  défense  de  l’empereur,  le  gouverneur 
aurait  été  probablement  rayé  du  nombre  des 
vivants,  car  le  Corse  Santini,  un  de  ses  fidèles 
s’était  promis  de  tuer  le  «  monstre  »  à  la  ma"- 
nière  des  gens  de  son  pays. 

La  neurasthénie  tropicale,  la  Sainie-Hélénile, 
avait  fini  aussi  par  s’emparer  de  l’entourage. 
I.as-CaseS  et  Gourgaud,  malades,  ont  dû  déjà 
abandonner  leur  garde  sur  le  rocher  et  presque 
tons  à  la  fin  de  l’année  1820  songent  au  départ, 
excepté  son  valet  de  chambre  Marchand,  le  seul, 
dit  E.  Lüdwig,  qui  n’ait  jamais  pensé  aU  retour, 
et  que  Napoléon  honore  du  nom  d’ami  :  «  Si 
cela  continue,  lui  dit-il,  il  n’y  aura  bientôt  plus 
que  toi  et  moi.  Tu  continueras  à  me  soigner  et 
tu  seras  celui  qui  me  fermera  les  yeux.  » 

(A  suivre). 
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LE  SALON  DE  LA  NATIONALE,  LA  SCULPTURE,  LA  GRAVURE 


La  Nationale  a  son  siège  au  même  palais  que 
les  Artistes  français,  mais  il  y  a  entre  les  deux 
salons  une  grande  différence  de  tendances  artis¬ 
tiques.  I.a  Nationale  reste  un  salon  d’avant- 
garde  ou  exposent  beaucoup  d’artistes  étran¬ 
gers. 

Parcourons  les  salles  ;  ' 

Les  portraits  qui  doivent  attirer  notre  atten¬ 
tion  sont  nombreux  :  d’abord  celui  de  V Homme 
aux  lunettes  relevées  sur  le  front,  de  Raymond 
Woog,  puis  le  Portrait  en  tenue  d’hiver,  dû  au 
pinceau  de  Neville  Lython  (C).  Nous  admirons 
celui  de  Brandon,  député  et  conseiller  municipal 
de  Paris,  du  grand  maître  Guirand  de  Scevola, 
qui  groupe  autour  de  celui-ci  une  toile  char¬ 
mante  V Heurs  exquise  et  la  Jeune  femme  à  son 
métier  de  tapisserie  (C). 

Âla  salle  (D),  nous  voyons  le  Portrait  de  M.  E. 
Berry-Wall,  par  Van  Dbngen,  pour  lequel  je  n’ai 
qu’une  admiration  très  réservée.  Je  signale  aussi 
les  portraits  de  Mme  Lamingd,  revêtue  de  four¬ 
rures,  de  Le  Vine  (G)  et  de  Micheline  Grandier 
enrobe  rose,  de  Pavil  (D),  puis  ceux  de  MZZe  M., 
à  la  détrempe  et  du  Professeur  Philippe  Bridel, 
de  Rivier.. 

11  y  a  aussi  salle  K  une  série  de  Têtess  de 
Bédouins  et  Kurdes  très  étudiées  de  E.  Fraisse. 
Très  beau  portrait  également  exécuté  au  pastel 
du  Colonel  d’Epinay,  par  Mlle  d’Epinay.  Le 
portrait  de  Gustave  V,roi  de  Suède,  de  Malravine 
est  un  peu  lugubre  (F).  Dans  la  même  salle,  le  ' 
portrait  de  Mistress  Keep.  La  jeune  femme  de 
'fadé  Styka  reste  dans  les  formules  classiques. 

Domergue  à  côté  d’une  scène  parisienne,  une 
Loge  aux  Ambassadeurs,  nous  exhibe  des  nus 
charmants  de  petites  femmes  à  la  taille  et  la 
minceur  un  peu  exagérées  (A).  Delasalle  expose 
un  gracieux  nu  féminin  Dans  le  tub  (K)  ;  c’est 
encore  une  Scène  de  bain  que  nous  présente  avec 
talent  Thévenot  (N). 

Les  Dormeuses,  un  peu  épaisses,  étendues  sur 
le  sol  de  Capiello  présentent  un  heureux  rac¬ 
courci.  Pour  finir,  signalons  un  magistral  Nu  de 
Jandon(P.). 

Madeleine  Luka  a  toujours  la  même  naïveté 
recherchée  dans  ses  compositions  notamment , 
dans  sa  présentation  d’Enfants  dans  les  jardins' 
(E).  D’autres  scènes  familières  nous  intéressent 
comme  La  fêle  foraine  en  Hollande  d’Hanicotte 
{G),le  Marché  de  Tarascon  de Meunier-Rouzaud, 
le  Ballet,  hommage  à  l’amour  de  Thévenot.  Rou¬ 
vière  excite  notre  compassion  en  nous  montrant 


les  horribles  carnages  de  La  guerre  espagnole.  Les 
petites  scènes  humoristiques  avec  ses  légendes 
pleines  d’esprit  d’Albert  Guillaume  changent 
heureusement  notre  impression  de  malaise. 

Nombreuses  natures  mortes  comme  dans  tous 
les  salons.  C’est  le  modèle  économique  des  pein¬ 
tres  en  cas  de  crise.  Beaucoup  sont  très  bien  com¬ 
posées  et  d’agréable  réalité,  dont  Les  fleurs,  de 
Déziré  (A);  qui  expose  plus  loin  des  toiles  dequa- 
lité  des  Marines  à  Venise  et  Des  vues  de  Bretagne 
entre  autres  Le  moulin.  • 

Les  paysages  sont  également  nombreux  au 
Salon. C’estV Auberge  du  Cheval-Blanc,  deE.Cadel 
la  très  belle  Campagne  romaine,  d’Avy  (H),  les’ 
vues  pittoresques  du  vieux.  Paris,  la  Rue  Galante 
et  Le  clocher  de  Saint-Séverin,  de  Marthe  Orant 
(J) ,  cette  toile  si  réaliste  l’Espace  vu  de  mon  ate¬ 
lier,  de  SwieyLowski  (K),  la  très  belle  vue  en 
pleine  lumière  du  château  des  papes  d’Avignon, 
de  F.  Orner,  les  toiles  de  G.  Souillet,  le  Chemin 
du  vieux  moulin,  La  fenêtre  ensoleillée  et  celles 
de  Bruni  de  Château  fort  sur  une  colline  escarpée 
(O)  et  les  Vues  de  Moret,  de  A.  Moullé,  toutes  très 
remarquables. 

Seévagen,  avec  une  technique  personnelle,  a 
peint  des  vues  de  marine  de  l’7Ze  Bréhat.  On  aime 
de  Marcel  Clément  (B),  les  Bords  de  la  mer  de 
Granville  et  de  Concarneau. 

Peu  de  choses  à  dire  des  sàlles  de  gravure,  si  ce 
n’est  pour  signaler  les  illustrations  de  Desbois 
pour  le  vieux  Paris,  L’homme  à  la  fenêtre,  de  L. 
Ruet,  les  Gravures  et  lithographies,  de  Villa,  La 
rétrospective,  de  Buland. 

Faisons  maintenant  un  tour  à  la  sculpture,  où  il 
n’y  a  rien  de  bien  sensationnel.  Nous  y  avons 
toutefois  relevé. une  belle  réalisation  de  Vénus 
devant  Paris,  de  A.  Octobre,  le  Buste  de  Marie 
Curie,  de  Chartier,  celui  très  expressif  de  Mermoz, 
par  Mourgues,  la  belle  nudité  féminine.  Carpe 
Diem,  projet  de  cadran  solaire  de  Joubert.  La 
Jeanne  d’ Arc,  de  Réal  del  Sarte,  les  très  remar¬ 
quables  Bustes  de  M.  Braun  et  de  Monseigneur- 
Crépin,  de  A.  Maillard  et  celui  surprenant  du 
Peintre  Désiré-Lucas,  par  Bouchard  ;  Poinbaré  se 
trouve  commémoré  par  le  monument  de  D. 
Puech.  élevé  à  Sampigny.  Notons  encore  le 
Buste  du  Docteur  Desmier,  œuvre  de  Roché,  la 
très  belle  statue  assise  du  Président  Sun  Yat  Sen, 
fondateur  de  la  République  chinoise,  par  Lan- 
dowski  et,  pour  terminer,  la  petite  Rétrospective, 
de  Rodin,  toujours  d’un  grand  intérêt. 

D’;M.  Vjmont. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignemenf'  et  actes  de  la  Faculté 


—  Thèses.  —  Jeudi  16  juin.  ■ —  Jury  ;  MM.  Léon 
Binet,  Brumpt.  Mari  on,  Fey.  — *  M.  "Weiss  :  Dé  l’atro- 
pine  dans  la  prévention  de  la  maladie  opératoire.  — 
M.  Eon  :  Action  du  852  et  du  915  Fourneau  sur  le 
paludisme  humain  et  aviaire,  —  M.  Bougouin  ;  Etat , 
actuel  de  la  chimiothérapie  antigonococcique  chez 
l’hommepar  les  composés  organiques  soufrés.  —  M, 
Rolland  ;  Contribution  à  l’étude  des  uretères  bifides. 

Samedi  18  juin.  —  Jur  y  :  MM,  Bezançon,  Gougerot, 
Chevallier,  Gastinel,  —  M,  Ghozlan  :  Etude  sur  la  sen¬ 
sibilisation  et  l’intolérance  aux  facteurs  physiques.  ' — 
M,  Schneider  :  Le  liquide  céphalo-rachidien  chez  les 
syphilitiques  récents  après  une  année  de  traitement 
arséno-bismuthique.  —  M.  Thièblot  :  Action  locale  des 
vitamines  et  des  hormones  dans  le  traitement  des  der¬ 
matoses.  —  M.  Vassal  :  Contribution  à  l’étude  des 
chancres  spyphilitiques  du  col  del’utérus  et  en  parti¬ 
culier  de  leur  adénopathie  satellite. 

Lundi  20  juin.  —  Jury  :  MM.  Champy,  Leroux, 
Mulon,  Buillard.  —  M.  Grundland  :  Com¬ 
plexe  lipo-protéiqus  surrénalien  et  réaction  du  cancer. 
Rôle  des  polypeptides,  —  M.  Corcelle  :  Les  tumeurs 


malignes  à  type  blastème  rénal  ou  néphroblastomes  chez 
l’adulte.  —  M.  Szereszewski  :  Etude  sur  le  rôle  de 
l’hérédité  dans  le  cancer  humain. 

Mardi  21  juin.  —  Jury  :  MM;  Bezançon,  CrOüZOft, 
Laubry,  Chevallier.  —  M.  Blondeau  ;  Les  balance¬ 
ments  entre  les  différents  loyers  de  Forganisme  tuber¬ 
culeux.  • —  M.  Boguet  :  Atélectasie  pulmonaire  massive 
post -hémoptoïque.  —  M.  Prunel  :  Statique  et  ciné¬ 
matique  thoracique  dans  le  pneumothorax.  Leur  appli¬ 
cation  pour  l’appréciation  radioscopique  delà  pression 
intra-pleurale.  —  M.  Richard  :  La  tuberculose  dans  le 
département  du  Finistère.  —  M.  Bineau  :  Les  accidents 
nerveux  de  la  sérothérapie.  —  M.  Siméonidês  :  Le 
coeur  chez  la  femme  à  la  ménopause. 

—  Thèses  vétérinaires.  —  Lundi  13  juin.  Jury  :  MM, 
Stiohl,  Coqnot,  Robin,  — M.  Lafontaine  :  Les  substan¬ 
ces  radio-opaques  dans  la  piatique  radioscopique  des 
petits  animaux. 

Mardi  14 juin.  —  Jury  :  MM.  Brumpt,  Henry,  Les- 
bouyries.  —  M.  Garceau  :  Diagnostic  coprologique  des 
helminthoses  du  mouton. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

—  Une  campagne  pour  le  contrôle  médical  des  bains 
desoleil. — La  vogue  des  bains  de  soleil  n’aguère  décru 
cet  été.  Csla  ne  va  pas  sans  maints  accidents,  bénins 
ou  graves.  Pour  ré.igir  contre  cette  mode  dangereuse, 
la  revue  Je  sais  tout,  a  publié,  dans  son  dernier  numéro, 
de  précieux  conseils  de  prudence  recueillis  au  cours  d  ’une 
enquête  auprès  de  certaines  personnalités  médicales. 
Une  place  spéciale  est  faite  à  un  autre  péril,  du  même 
ordre,  qui  est  dû  à  l’abandon  du  couvre-chef  par  un 
nombre  de  plus  en  plus  grand  de  jeunes  gens'et  même 
d’adultes.  Cette  nouvelle  fantaisie,  •  que  des  parents 
Inconscients  vont  jusqu’à  imposer  à  leurs  enfants, est 
particulièrement  lourde  de  conséquences  en  période 
caniculaire. 

Fort  de  ces  approbations,  Je  sais  tout  ne  s’est  pas 
contenté  d’un  simple  article  ;  il  a  fait  éditer  une  affiche, 
qui  résume  l’opinion  du  Corps  médical.  Cet  «  Avis  aux 
estivants  »  a  été  tiré  à  5.000  exemplaires  et  adressé  à 
300  maires  des  grandes  stations  balnéaires,  thermales 
et  climatiques,  qui  l’ont  apposé  sur  tous  les  emplace¬ 
ments  municipaux. 

—  XXV®  Congrès  de  médecine.  —  Ce  Congrès  se  tien¬ 
dra  à  Marseille,  du  26  au  28  septembre  1938,  sous  la 


Informations 

présidence  de  M.le  Professeur  Olmer;  vice-présidents: 
MM.  le  médecin  général  Botreau-Ronssel,  directeur 
de  l’Ecole  d’application  du  S.  S.  des  troupes  coloniales  ; 
MM.  les  Professeurs  V.  Audibert  et  Ch.  Mattéi. 

Secrétaire  général  :  M.  le  Professeur  H.  Roger  ;  tré¬ 
sorier  :  M.  le  Professeur  J.  Monges  ;  secrétaire  général 
adjoint  :  M.  lé  Professeur  agrégé  R.  Polnso  ;  trésorier 
adjoint  :  M.  le  Professeur  agrégé  Y.  Poursines. 

Les  questions  suivantes  y  seront  étudiées.  La  spiro¬ 
chétose  ictérigène.  Les  hypochlorémies.  La  thérapeuti¬ 
que  des  avitaminoses  de  l’adulte. 

Pour  tous  les  renseignements  et  l’inscription, 
s’adresser  au  Professeur  H.  Roger,  secrétaire  général, 
66,  boulevard  Notre-Dame,  à  Marseille. 

—  Congrès  néo-hippoeratique.  Le  Congrès  néo-hip¬ 
pocratique  se  tiendra  à  Marseille,  le  29  septembre  1938, 
dès  le  lendemain  du  Congrès  de  médecine,  sous  la  pré¬ 
sidence  d’honneur  du  Professeur  Laignel-Lavastine  et 
la  présidence  effective  du  doyen  Cornil. 

Pour  l’inscription  et  les  renseignements,  s’adresser, 
soit  au  Secrétaire  général,  Docteur  Martiny,  10,  rue 
Alfred-Roll,  Paris  (17®),  soit  au  Comité  d’organisation 
locale,  16,  rue  Venture,  Marseille. 


Le  Gérant  :  R,  Thiron  ' 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodi^es  médicaux 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Assurances  sociales 

.Décret  du  13  août  1938  modifiant  le  décret  du  19  mars 
1936  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l’application  des  décrets-loi  sur  les  Assurances 
sociales  dans  le  commerce  et  l’industrie. 

.  (Extrait) 

Art.  l®"'.  —  L’article  16,  paragraphe  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique  du  19  mars  1936  est 
complété  par  l’alinéa  suivant  :  «  Lorsque,  dans  un 
même, département,  plusieurs  syndicats  profession¬ 
nels  sont  habilités  à  passer  conven  tion  avec  les  Cais¬ 
ses,  le  contrôle  technique  est  exercé  et  les  sanctions 
que  comporte  ce  contrôle  sont  prises  par  chaque 
syndicat  sur  ses  membres,  et  en  ce  qui  concerne  les 
praticiens  non  inscrits  à  un  syndicat  professionnel, 
par  le  syndicat  comptant  le  plus  grand  nombre  d’ad¬ 
hérents.  » 

(/.  O.,  20  août  1938.) 

Avis  de  concours  pour  le  recrutement  de  médecins 
contrôleurs  adjoints  stagiaires  des  Assurances 
sociales  au  ministère  du  Travail 

Il  est  ouvert  un  concours  sur  titres,  pour  un  emploi. 


•  de  contrôleur  adjoint  stagiaire  des  Assurances  soda-  ' 
;  les,  réservé  aux  candidats  du  sexe  masculin:  ' 

Pour  être  admis  a  concourir,  les  candidats  doi  vent 
satisfaire  aux  conditions  ci-après  ; 

10  P  sséder  la  qualité  de  Français  ; 

2»  Etre  libérés  des  obligations  du  service  militaire 
.  actif  en,  temps  de  paix  ;  ,  ' 

30  Etre  âgés  de  moins  de  45  ans  au  1er  novembre 
1938.  Aucune  dispense  d’âge  ne  pourra  être  accordée  ; 

40  Etre  titulaires  du  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  d’une  Faculté  de  l’Etat  et  compter  au  minimum 
cinq  années  de  pratique  professionnelle  ; 

•50  Prendre  l’ertgagement  de  ne  pas  faire  de  clientèle. 
Les  demandes  d’admission  au  concours  seront 
reçues  au  ministère  du  Travail  (bureau  du  personnel, 
40  section),  127,  rue  de  Grenelle,  Paris  {VI P) ,  jus¬ 
qu’au  31  octobre  1938  inclus. 

lies  candidats  devront,  joindre  à  l’appui  de  leur 
demande  d’admission  au  concours,  établie  sur  papier 
timbré,  les  pièces  suivantes  : 

10  Une  expédition  authentique  de  leur  acte  de 
naissance,  établie  sur  papier  timbré  et  le  cas  échéant, 
un  certificat  de  nationalité  : 

2p  Un  état  signalétique  et  des  services  militaires 
délivré  par  l’autorité  militaire  ; 

30  Le  diplôme  de  docteur  en  médecine  accompagné 
d’un  exemplaire  de  la  thèse  ; 

40  Une  note  signée  d’eux  faisant  connaître  leurs 
antécédents,  les  études  auxquelles  ils  se  sont  livres 
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et  tous  renseignements  afférents  aux  cinq  années 
de  pratique  professionnelle, imposées  aux  candidats  ■; 

5®  Toutes  justifications,  références  et  notamment 
toutes  publications  médicales  permettant  d’appré¬ 
cier  les  connaissances  médicales,  scientifiques  et 
administratives  des  candidats  ainsi  que  les  services 
rendus  par  eux  dans  des  fonctions  antérieures. 

Le  cas  échéant,  un  certificat  des  services  accom¬ 
plis  dans  des  Administrations  de  l’État,  des  dépar¬ 
tements,  des  communes  ou  des  collectivités  publi-, 

•  qUes  ; 

6®  Un  certificat  médical  délivré  par  un  médecin 
assermenté  de  l’Administration  et  constatant  que  le 
candidat  est  physiquement  apte  aux  fonctions  de 
contrôle. 

En  outre,  le  candidat  reçu  ne  pourra  être  admis 
dans  l’Administration  que  sur  la  production  d’un 
certificat  délivré,  dans  les  conditions  fixées  par  l’ar¬ 
rêté  interministériel  du  2.5  février  1980,  par  un  méde¬ 
cin  phistiologue  assermenté  de  l’Administration 
constatant  qu’il  est  indemne  de  toute  affection  tuber¬ 
culeuse. 

Il  est  ouvert  un  concours  sur  titres  pour  un  emploi 
de  contrôleur-adjoint  stagiaire  des  As.surances  socia¬ 
les,  réservé  aux  femmes. 

Pour  être  admises  à  concourir,  les  candidates  doi¬ 
vent  satisfaire  aux  conditions  ci-après  : 

1®  Posséder  la  qualité  de  Française  ; 

2®  Etre  âgées  de  moins  de  45  ans  au  1®^  novembre  , 
1938.  Aucune  dispense  d’âge  ne  pourra  être  accordée. 


■  3®  Etre  titulaires  du  diplôme  dé  docteur  en  méde¬ 
cine'  d’une  Faculté  d’Etat,  et  compter  au  minimiim 
cinq  années  de  pratique  professionnelle. 

4®  Prendre  l’engagement  de  ne  pas  faire  de  clien-' 
tèle.  ■ 

Les  demandes  d’admission  au  concours  seront 
reçues  au  ministère  du  Travail  (bureau  du  personnel 
4®section),127,ruede Grenelle, Paris  (VH®), jusqu’au 
31  octobre  1938  inclus. 

.  Les  candidates  devront  joindre  à  l’appui  de  leur 
demande  d’admission  au  concours,  établie  surpapier 
timbré,  les  pièces  énumérées  ci-dessus  pour  l’admis¬ 
sion  au  concours  pour  l’emploi  de  contrôleur-adjoint 
des  Assurances  sociales  réservé  aux  hommes,  à  l’ex¬ 
ception  del’état  signalétique  etdesservices  militaires. 

En  outre,  la  candidate  reçue  ne  potirra  être  admise 
dans  l’Administration  que  sur  la  production  d’im 
certificat  délivré  dans  les  conditions  fixées  par  l’ar¬ 
rêté  interministériel  du  25  février  1930,  par  un  méde¬ 
cin  phtisiologue  assermenté  de  l’Administration, 
constatant  qu’elle  est  indemne,  de  toute  affection 
tuberculeuse. 

(/.  O.,  2  août  1938). 

Enseignement  de  la  médecine 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale 
en  date  du  8  août  1938,  un  concours  pour  l’emploi  de 
professeur  suppléant  de  pathologie  médicale  et  de 
médecine  expé,rimentale  à  l’Ecole  de  plein  exercice  de  ■ 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  OU  JURA 

JURANOL 

Pommade  :  ECZÉMA.  ENGELURES.  BRÛLURES 
Solution  huileuse  :  BRÛLURES.  OTITES.  CYSTITES.  VAGINITES 
Ovules  :  VAGINITES.  SALPINGITES 

PHOSPHURE  DE  ZINC 

MARQUE 

GRANULES  3  CACHETS 

DÉPRESSION  NERVEUSE 
NEURASTHÉNIE  -  IMPUISSANCE 

3  à  6  granules  par  jour 

l^^j-a^ratolres  du  D'  COBRREi  S,  boul.  du  S^^ontparnasse  -  PARIS-^ 
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médecine  et  de  pharmacie  de  Tours,  s’ouvrira  le 
lundi  20  février  1939,  devant  la  Faculté  de  médecine 
de  rUniversit'é  de  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  de  ce  concours. 

(J.  O.,  9  août  1938.) 

Par  arrêté  du  ministre  de  rEducàtion  nationale  en 
date  du  17  août  1938,  un  concours  pour  l’emploi  de 
professeur  suppléant  de  pathologie  interne  et  de 
clinique  médicale  à  l’Ecole  préparatoire  do  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  de  Grenoble  s’ouvrira  le  lundi 
27  février  1939  devant  la  Faculté  mixte  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  l’Université  de  Bordeaux. 

Le’registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  de  ce  concours. 

La  chaire  d’urologie  (dernier  titulaire  ;  M.  André) 
delà  Faculté  de  médecine  de  l’Université  de  Nancy, 
est  transformée,  à  compter  du  1«'  octobre  1938,  en 
chaire  de  médecine  légale. 

M.  Mutel,  agrégé,  est  nommé,  à  compter  du  l^r 
octobre  1938,  professeur  de  médecine  .légale  à  la 
Faculté  de  médecine  de  l’Université  de  Nancy. 

La  chaire  d’oto-rhino-laryngologie  (dernier  titu¬ 
laire:  M.  Jacques), de  la  Faculté  de  médecine  de 
l’Université  de  Nancy,  est  transformée,  à  compter 
du  1®'' octobre  1938, en  chaire  de  pathologie  générale 
et  médecine  expérimentale. 


M.  Simonin,  professeur  de  thérapeutique  à  la 
Faculté  de  médecine  de  l’Université  de  Nancy,  est 
nommé,  à  compter  du  l®r  octobre  1938,  professeur  de 
pathologie  générale  et  médecine  expérimentale  à  la 
même  Faculté. 

Par  décret  en  date  du  9  août  1938f  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  L’Education  nationale,  M. 
Dejean,  agrégé,  est  nommé,  à  compter  du  1“ novem¬ 
bre  1938,  professeur  de  clinique  ophtalmologique  à  la 
Faculté  de  médecine. de  l’Université  de  Montpellier, 
(dernier  titulaire  de  la  chaire  :  M.  Villard). 

Légion  d’honneur 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  : 

Officiers  :  MM.  les  Docteurs  Aublant,  de  Versail¬ 
les  ;  Bidou,  de  Neuilly  ;  Bouquet,, de  Paris  ;  Butz- 
bach,  de  Belfort  ;  Chantemesse,  de  Paris  ;  Freysse- 
linard,  de  Brunoy  ;  Laignel-Lavastine,  professeur  à 
la  Faculté  de  Paris  ;  Maurel,  de  Paris  ;  Montagard, 
d’Avignop  ;  Rafmesque,  de  Paris  ;  Rocher,  de  Rouen^ 

Chevaliers  :  MM.  les  Docteurs  Dartigtie,  de  Courbet 
(Alger)  Austin,  de  Lyon  ;  Bellier,  de  La  Chapelle- 
en-Vercors  ;  Bertucat,  de  Saint-Bon net-le-Château  ; 
Bompard,  de  Vitry-le-François  ;  Coulanges,  de 
Bollène  ;  Degouy,  de  Boulogne-sur-Seine  ;  Del-., 
bosc ,  de  Castellasarrasin  ;  Deupes,  de  Toulouse  ; 
Digonnet,  de  Paris  ;  Freysz,  de  Strasbourg  :  Gau¬ 
thier,  d’Epinal  ;  Girard,  de  Confolens  ;  Joyeux,  dé 
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Bourbonne-les-Bains  ;  Ltayani.de  Paris  ;  Lenormand, 
de  Paris  Lepage,  de  Begadan  (Gironde)  ;  Montet, 
de  Paris  ;  Romieu,  de  Digne  ;  Savidan,  de  Lannion  ; 
Trégoat,  de  Bourbriac  (Côtes-du-Nord). 

(./.  O.,  11  août  1938.) 

Ordre  de  la  Santé  publique 

Par  décret  en  date  des  5  et  6  août  1938,  ont  été 
promus  ou  nommés  dansl’Ordre  de  lé  Santé  publi¬ 
que  : 

Au  grade  d’officier 

M.  le  Docteur  Bezian,  médecin  inspecteur  de  l’en¬ 
fance  à  Cujan-Mestras  (Gironde). 

M.  le  Docteur  Briand,  médecin  à  la  Maison  mater¬ 
nelle  nationale  de  Saint-Maurice  (Seine). 

M.'le  Docteur  Cortez,  médecin  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  à  Cublize  (Rhône). 

M.  le  Docteur  Delmont-Bebet,  médecin-chef  du 
dispensaire,  à  Paris, 

M.  le  Docteur  Moncenix,  directeur  du  Bureau 
municipal  d’hygiène,  à  Grenoble. 

M.  le, Docteur  Naveau,  médecin  phtisiologue,  à 
Amélie-les-Bains  (Pyrénées-Orientales). 

Hygiène  publique 

Par’ arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en  date 
du  3  août  1938,  M.  le  Docteur  Bestieu,  directeur  du 
Bureau  municipal  d’hygiène  de  Béziers,  est  nommé 
directeur  du  Bureau  municipal  d’hygiène  de  Toulon. 


Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du  5  août  1938,  M.  le  Docteur  Jouvelèt,  inspec-, 
teur  adjoint  départemental  d’hygiène  de  la  Haute-' 
Garonne,  est, nommé  inspecteur  départemental  d’hy- . 
giène  du  département  de  rille-et-Vilaine. 

Hôpitaux  psychiatriques 

Le  poste  de  médecin  chef  de  service  de  l’hôpital 
psychiatrique  de  Montredon  (Haute-Loire),  est 
actuellement  vacant  par  suite  du  départ  de  M.  le 
Docteur  Suttel. 


SERVICE  DE  SANTÉ 


Promotions  —  Nominations 
Par  décret  du  10  août  1938,  est  nommé  dans  le  cadre 
des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  à  compter 
du  jour  de  l’acceptation  de  la  démission  de  son  grade, 
l’officier  de  réserve  démissionnaire  ci-après  désigné,  qui 
par  décision  de  même  date,  reçoit  l’affectation  suivante  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 
(Rang  du  21  mars  1935)  ;  Potel,  ex-lieut.  de  rés.  d’art 
du  1#B.  O.  A.,aff.  14erég. 

Par  décret  du  10  août  1938,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et 
par  décision  ministérielle  du  même  jour  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 
Les  médec.  auxil.  ci-après  dés.  :  (rang  du  26  juin  1938). 


^ — tPËLARGONI 


lait  entier  acidifié 

NESTLÉ 


est  le  seul  qui  puisse 


C'est  pourquoi  il  a  donné,  en 
France,  de  si  brillants  résul¬ 
tats  dans  les  Pouponnières 
Hôpitaux  et  dans  la  méde- 
'  cine  pratique. 


Liitérat.  et  échant.  sur  demande  de  •  .  .w- 

MM.  les  Médecins.  Société  NESTLE,  6,  AVENUE  GÉSAR-CAIRE,  PARIS  (8') 
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Fabiato,  22»  sect.  d’inf.  milit.,  aiî.  rég.,  de  Paris  ;  (rang 
du8  juillet  1938),  Rallu,  22»  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  rég.- 
de  Paris. 

Par.  décret  du  10  août  1938,  sont  nommés  dans  le 
cadie  des  officiel  s  de  réserve  du  Service  de  santé  àcomp- 
ter  du  1»^  juillet  1938,  et,  par  décision,  de  même  date, 
reçoivent  Jes  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieuienant 

(Rang  du  l»"^  juillet  1935).  —  Les  médec.  aux.  ;  à  la 
14»  rég.  Malfroy,  8»  sect.  d’inf.  milit. 

Ala  18»  rég.  :  Orgogozo,  de  la  18»  sect.  d’inf.  milit.. 

Réserve 

Par  décision  du  11  août  1938,  les  officiers  de  réserve 
du  Service  de  santé  ci-après  dés.,  rayés  des  cadres  par 
décision  du  même  Jour,  sont  placés  dans  la  position 
d’officiers  honoraires. 

Avec  le  grade  de  médec.  capit.  :  Huet. 

Avec  le  grade  de  médec.  lieut.  ;  Boldron. 

Avec  le  grade  de  pharm.  lieut.  :  Vasseur. 

Avec  le  grade  de  capit.  d’adm.  :  Caussignac. 

Croix  du  combatfant  volontaire 

A  la  date  du  13  août  1938,  le  Président  de  la  Répu¬ 
blique  française  décrète  : 

Art.  1er.  —  Les  dispositions  de  l’aiticle  6  du  décretdu 
28  novembre  1935  et  de  l’article  l»r  du  décret  du  18  no¬ 
vembre  1936,  sont  abrogées  et  remplacées  par  les  sui¬ 
vantes  : 

A  partir  du  1»'  juillet  1939,  toute  demande  en  vue  de 
bénéficier  de  la  qualité  ou  de  la  croix  du  combattant 
volontaire  sera  frappée  de  forclusion. 

Art.  2.  —  Les  ministres  de  la  Défense  nationale  et  de 
la  Guerre,  de  la  Marine  militaire  et  de  l’Air  sont  chargés 
de  l’exécution  du  présent  décret.  • 


Circulaire  du  Ministre  du  Travail 
du  5  juillet  1938 

Liste  des  médicaments  spécialisés 

donnant  lieu  à.  des  tarifs  de  remboursements 
particuliers 

Par  circulaire  n»  22  du  6  avril  1938,  mon  dépar¬ 
tement  a  porté  à  votre  connaissance  les  dispositions 
de  l’arrêté  du  15  mars  1938,  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  6,  paragraphe  9,  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  sur  les  Assurances  sociales,  les  tarifs  de  rem¬ 
boursement  particuliers  appliSables  aux  médica¬ 
ments  spécialisés.; 

La  listedes  médicaments  spécialisés  donnantlieu 
à  des  tarifs  de  rembourrement  particuliers  voiis  a  été 
adressée  en  un  nombre  d’exemplaires  suffisant  pour 
que  vous  puissiez  la  faire  parvenir  aux  organismes 
d’assurance  intéressés. 

Conformément  à  l’article  5  de  l’arrété  du  15  mars 
précité,  un  premier  supplément  à  la  liste  dont  ül 
s’agit  ^era  arrêté  prochainement  et  comprendra, 
d’une  part,  les  nouvelles  spécialités  qui  auront  é^ 
inscrites  au  Laboratoire  national  de  contrôle  posté¬ 
rieurement  à  l’établissement  de  la  liste  initiale  et 
antérieurement  au  1“  juillet  1938,  d’autre  part,  les 
changement  de  catégorie  de  médicaments  déj.à 
inscrits,  qui  auraient  été  adoptés  par  la  Commissidn 
des  spécialités  avant  le  1“  juillet  1938. 


NEURINA5E 


^morce  le 

sommeil  natuveL 


Iiisomiiie 

Troubles  nerveux 


E'ch°-^s<  Littérature 

Laboratoires  Génévrier 

2  Rue  du  Débarcadère  PARir 
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J’aurai  soin  de  vous  envoyer  ce  premier  supplé-  '  tarifs  particuliers  de  remboursement  :  80  %  quel 
ment,  et  il  vous  appartiendra  de  le  transmettre  aux  quesoit  le  prix  du  produit  pour  la  catégorie  A,  40  % 
Caisses  primaires  d’assurance  maladie-maternité  j  pour  la  catégorie  C,  10  %  pour  la  catégorie  D. 
ainsi  qu’aux  organismes  agricoles  de  l’assurance-  Les  médicaments  inscrits  dans  les  catégories  A., 
maladie  ayant  leur  siège  dans  la  circonscription  de  C.  ou  D.  feront  donc  l’objet  d’un  décompte  distinct 
votre  service  et  à  l’Union  régionale.  et  seront  remboursés  suivant  le  tarif  respectivement 

J’ajoute  que  les  adjonctions  et  modifications  sus-  prévu  pour  chaque  catégorie, 
visées  seront  incorporées  dans  une  nouvelle  édition  Par  contre,  les  produits  inscrits  dans  la  catégorie 
de  la  liste  primitive,  qui  paraîtra  dès  que  la  première  B,  donnant  lieu  au  remboursement  de  droit  com- 
éditîon  se  trouvera  épuisée.  mun,  c’est-à-dire  80  %  pour  la  partie  de, l’ordon¬ 

nance  ne  dépassant  pas  25  francs  et  60  %pour  le  Sur- 
plus,  ne  doivent  pas  être  séparés  pour  le  décompte 
des  médicaments  non-spécialisés  portés  sur  la  même 
La  question  m’a  été  posée  de  savoir  comment  il  y  ordonnance.  Ils  sont  assimilables,  en  tant  que  ne 
avait  lieu  de  procéder  au  décompte  des  frais  phar-  comportant  pas  un  tarif  de  remboursement  particu- 
maceutiques  à  rembourser  aux  assurés  en  ce  qui  con-  lier  au  sens  de  l’article  6,  paragraphe  9,  alinéa  3,  du 

cerne  les  ordonnances  qui  prescrivent  à  la  fois  des  décret-loi  du  28  octobre  1935,  aux  préparations 

préparations  magistrales  et  des  produits  spécialisés.  magistrales  et  il  y  a  lieu  ainsi  de  les  comprendre 

Aux  termes  de  l’article  6,  paragraphe  9,  du  décret-  dans  le  décompte  de  l’ordonnance  afférent  aux  médi- 

loi  du  28  octobre  1935,  les  Caisses  remboursent  80  %  caments  non  spécialisés.  On  bloquera  donc  le  prix 
des  frais  pharmaceutiques  si  le  montant  de  ces  frais  des  préparations  magistrales  et  le  prix  des  médica- 

ne  dépasse  pas  25'francs  par  ordonnance.  Dans  le  riients  spécialisés  de  la  catégorie  B.  et  si  le  total  des 

cas  contraire,  elles  remboursent  80  %  des  frais  pour 
la  partie  n’excédant  pas  25  francs  par  ordonnance 
et  60  %  pour  le  surplus. 

Si  l’ordonnance  comporte  des  produits  inscrits 
sur  la  liste  des  médicaments  spécialisés,  il  convient 
d’extraire  du  décompte  auquel  l’ordonnance  donne 

lieu  le  prix  des  produits  classés  dans  les  catégories  Je  crois  devoir  appeler  votre  attention  sur  une 
A.,  C.  ou  D,  Ces  produits  donnent  lieu  en  effet  à  des  des  conséquences  de  l’article  18,  paragraphe  2, 


frais  correspondant  à  l’ensemble  de  ces  frais  dépasse 
25  francs,  le  surplus  ne  sera  remboursé  que  jusqu’à 
concurrence  de  60  %. 


Ç  Médication  iodo-arsénicale-phosphorée-Stry clinique  ^ 

HEMAGENINE  GIRAUD 


Lymphatisme,  Adénopathie,  Rachitisme, 

Tous  états  infectieux  —  Tous  états  ganglionnaires 

Adultes  ;  3o  à  4o  gouttes 
Enfants  :  a  gouttes  par  année  d'âge 
^Lab.  “YSE”  H.  CHATELUT,  65,  rue  Louis-Blanc,  Paris-X^^ 
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2«  alinéa,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  relatives 
aux  bénéficiaires  de  la  législation  des  pensions  mili¬ 
taires  en  ce  (jui  concerne  l’application  des  tarifs 
de  reniboursement  particulier  prévus  pour  les  médi¬ 
caments  spécialisés. 

Aux  termes  dudit  article,  les  assurés  malades  ou 
blessés  de  guerre,  qui  bénéficient  de  la  législation  des 
pensions  militaires,  sont  dispensés,  pour  eux  person¬ 
nellement,  du  pourcentage  de  participation  aux 
frais  pharmaceutiques  mis  à  la  charge  des  assurés 
malades  ou  invalides.  Il  en  résulte,  sous  réserve  de 
la  juriprudence  éventuelle  des  Tribunaux,  que  les 
assurés  malades  ou  blessés  de  guerre,  bénéficiaires 
de  la  législation  militaire,  conservent  le  droit  d’obte¬ 
nir  le  remboursement  intégral  du  prix  des  médica¬ 
ments  spécialisés  comme  des  produits  non  spéciali¬ 
sés,  lorsqu’il  s’agit  d’ordonnances  les  concernant 
personnellement. 

Je  vous  prie  de  porter  ces  instructions  à  la  con¬ 
naissance  des  Caisses  primaires  d’assurance  maladie- 
.maternitéet  des  organismes  agricoles  del’assurance- 
maladie  ayant  leur  siège  dans  la  circonscription  de 
votre  service,  ainsi  que  de  l’Union  régionale. 

Je  vous  adresse  à  cet  effet,  un  nombre  suffisant 
d’exemplaires  de  la  présente  circulaire. 

88  æ  æ 


CHRONIQUE  FISCALE 


Les  contribuables  doivent  se  défendre 

Les  charges  fiscales  augmentent  d’une  façon 
vertigineuse  et  rendent  indispensables  les  pro¬ 
testations  motivées  des  contribuables  injuste¬ 
ment  taxés. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  insister  pour  que 
les  lecteurs  du  Concours  Médical  et  les  membres 
du  «  Sou  Médical  »  nous  consultent  avant  de 
faire  quoi  que  ce  soit,  lorsqu’ils  se  croient  trop 
imposés. 

Patente  :  On  ne  peut  rien  contre  l’augmenta¬ 
tion  des  centimes  additionnels.  Il  n’en  est  pas  de 
même  au  sujet  de  la  valeur  locative  des  locaux 
professionnels. 

Si  celle-ci  semble  exagérée,  il  faut  nous  adres¬ 
ser  l’avertissement  (et  non  une  copie)  et  les  ren¬ 
seignements  suivants  : 

—  Lorsque  le  contribuable  est  locataire  :  le  mon¬ 
tant  en  principal  du  loyer  actuel  —  le  détail  des 
charges  et  la  valeur  locative  d’avant-guerre  si 
possible. 

—  Lorsque  le  contribuable  est  propriétaire  :  la 


DOSE: 

4é  6  Tablettes 
parjour 
éî  au  moment 
des  douleurs 


BIEN-ÊTRE  stomacal 


Oésinfoxicatîon 
gasfrü-infssfinals 
E^pepsies  acidss 
Anémies 


Complexe  Mancano -Magnésien 

Laboroîoire  SCHMIT^Tî.Rue  S‘5 Anne. PARIS ia« 
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valeur  locative  d’avant-guerre  ou  celles  de  mai¬ 
sons  ou. appartements  similaires  aux  leurs,  fai¬ 
sant  l’objet  de  baux  actuels. 

Dans  les  deux  cas  ajouter  : 
a)  la  surface  totale  des  locaux,  y  compris  la 
cuisine,  salle  de  bains,  cabinet  de  toilette,  etc.  ; 
ô)  la  surface  des  locaux  professionnels  ; 
c)  un  petit  plan  avec  la  désignation  des  pièces. 

Nous  rappelons  que  le  délai  de  réclamation 
est  de  trois  mois  non  compris  celui  de  la  mise  en 
recouvrement,  exemple  :  pour  l’avertissement 
mis  en  recouvrement  en  mai,  le  délai  expire  le 
31  août. 

—  Impôts  sur  les  bénéfices  professionnels.  — 
Les  Contrôleurs  ne  motivant  pas,  d’une  façon 
précise,  les  rehaussements  qu’ils  se  proposent 
d’effectuer  et  les  Commissions  suivant  les  mêmes 
errements,  lorsque  le  contribuable  est  insuffi¬ 
samment  défendu,  il  est  de  la  plus  haute  impor¬ 
tance  de  fournir,  avant  la  séance,  un  rapport 
motivé,  car  il  est  presque  impossible  après  taxa¬ 
tion  d’obtenir  un  dégrèvement. 

Dans  ces  conditions,  il  est  indispensable,  au 
reçu  de  l’avis  de  rehaussement,  envoyé  par  le 
Contrôleur,  de  nous  consulter  pour  rédiger  la 
réponse  dans  les  vingt  jours. 

Si  le  rehaussement  paraît  injustifié  nous  con¬ 


seillerons  de  protester  et  de  demander  l’avis  du 
président  préconciliateur. 

Cet  avis  nous  sera  adressé  sans  retard  avec 
tous  renseignements  utiles  pour  la  rédaction  du 
mémoire  à  soumettre  à  la  Commission  au  reçu  de 
la  convocation. 

Avec,  cette  méthode,  que  nous  employons 
quand  nous  sommes  consultés  à  temps,  nous 
obtenons  toujours  d’importants  dégrèvements. 

Mais,  bien  entendu,  il  ne  peut  s’agir  que  de  la 
défense  de  déclarations  admissibles.  Nous  rap¬ 
pelons  que  les  autres  feraient  le  plus  grand  tort  à 
tout  le  Corps  médical. 

A.  et  S.  Martinot, 
Conseillers  f  seaux 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 

Le  Son  Médical  «  a  deux  objets  principaux  : 

1°  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2“  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difScultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


RHUMATISME 

SCIATIQUE 

^GOUTTE 

GRAVELLE 

LUMBAGO 
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ANALGÉSIQUE 

ANTSTHERMIQÜL 

ANTIPHLOGISTIQUE 

Sans  action  nocive  sur  le 
le  cœur  ou  les  reins, 
toxique. 

POSOLOGIE 

1  à  6  cachets  ou  compri 
par  Jour  (Ogr.53  de  Tophol 
cachet). 

Littérature  et  échantillons  sur 

LABORATOIRES  TOPHOl 
3,  rue  Çondillac,  Grenoble  (Isère; 
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CORRESPONDANCE 

MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Les  mauvais  payeurs 

Tous  les  ans,  un  certain  nombre  de  sociétaires, 
négligents  comme  savent  l’être  des  médecins 
pour  peu  qu’ils  s’en  mêlent,  oublient  l’échéance 
de  leur  prime. 

Au  bout  de  quinze  jours,  suivant  l'article  20 
des  statuts,  les  quittances  impayées  sont  mises 
en  recouvrement  aux  frais  des  intéressés.  La  plu- 
patr  s’acquittent  alors  et  parfois  ne  s’aperçoivent 
même  pas  de  la  légère  amende  à  laquelle  ils  se 
sont  eux-mêmes  condamnés.  Ils  récidivent  l’an¬ 
née  suivante,  en  bons  citoyens  soucieux  d’enri¬ 
chir  les  P.  T.  T.  C’est  une  opinion  assurément 
respectable. 

D’autres  poussent  le  détachement  jusqu’à 
oublier  totalement  la  Mutualité  Familiale.  Lors¬ 
que  le  facteur  se  présente  avec  sa  quittance,  ils 
le  toisent  comme  un  vil  quémandeur  ;  ou  bien, 
c’est  la  femme,  le  fils,  la  bonne  qui  prennent  sur 
eux  de  refouler  ce  papier  importun. 

Le  papier  nous  revient  :  ce  sont  des  frais  à 
payer.  Et  lorsque,  trois  mois  plus  tard,  le  socié¬ 
taire  négligent  devient  malade  et  réclame  son 
indemnité,  il  tombe  de  son  haut  en  apprenant 


qu’il  a  perdu  ses  droits  et  qu’il  lui  faudra,.pour 
toucher  quelque  chose,  acquitter  d’abord  sa 
prime  aggravée  des  intérêts  de. retard. 

Tu  l’as  voulu,  Perrin  Dandin  I 

Le  Secrétaire  général  : 

G.  L AVALÉE. 

ASSURANCES  SOCIALES 

5.154.  —  Radiation  d'un  assuré  social 

Une  de  mes  clientes,  assurée  sociale  absolument 
en  règle  avec  sa  Caisse  (Assurance  familiale),  se  voit 
refuser  le  paiement  de  ses  pre.'tations  avec  le  motif 
suivant  :  Radiée  de  notre  Caisse  depuis  le  juillet 
1937. 

Cette  assurée  n’a  reçu  aucun  avis  motivé  de  sa- 
radiation,  aucune  explication,  mieux  ayant  été  ma¬ 
lade,  ainsi  que  sa  fille  dans  le  courant  de  l’année  1937 
et  début  1938,  elle  a  toujours  été  régulièrement 
payée. 

J’aiconseillé  àcette  personne  d’envoyer  une  lettre 
recommandée  à  la  Caisse  en  demandant  des  expli-- 
cations  complémentaires.  A^t-on  le  droit  île  radier  un 
assuré  sans  aucun  motif.  C’est  la  première  fois  que  le 
cas  se  pose  pour  moi.  T. 

Réponse 

La  radiation  d’un  assuré  social  obligatoire  ne 
peut  intervenir  que  lorsque  ce  dernier  ne  remplit 
plus  les  conditions  nécessaires  pour  l’affiliation. 


PRODUITS  VICHY-ETAT 

au  sel  naturel  extrait  des  Sources  de  l'État 


SEL  VICHT-ETAT  pour  Taire  Teao  alcaline  digestive 

PisiiiES  El  SaipmiLLES  ÏICHT-ETAT  i.“. 

PITDI.CCI  llIf^UV  tT  A  T  ponr  préparer  soi-même  nne  ean 
bllnl  QLL  VIbni'tlAI  UCALli  DIGESTIVE  GAZEUSE 

COMPRIMES  VICHY-ETAT  très  pratiques  en  voyage 

DENTIFRICE  ÏICHT-ÊTAT  Ï'ÏJK: 

SUCRE  D  ORGE  VICHY-ETAT  Bonbon  digestif 


spécifier  U  marque  VICHY -ÉTAT 
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lesquelles  sont  déterminées  par  l’article  1®’'  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935. 

La  cause  la  plus  fréquente  de  radiation  est 
l’élévation  du  salaire  de  l’intéressé  au  delà  du 
chifEre  limite  prévu  par  la  loi.  Nous  vous  rappe¬ 
lons  toutefois  à  cet  égard  qu’une  loi  du  21  juin 
1937,  a  prorogé  les  dispositions  de  la  loi  du 
26  août  1936,  d’après  lesquelles  au  cours  de  l’an¬ 
née  1936,  et  de  l’année  1937,  aucune  radiation 
ne  peut  intervenir  à  l’occasion  des  relèvements  de 
salaires  dont  les  intéressés  ont  pu  bénéficier 
depuis  le  1®*  juin  1936,  môme  si  ces  salaires  dépas¬ 
sent  le  chiffre-limite  fixé  par  le  décret-loi  du  28 
octobre  1935. 

D’autre  part,  le  décret-loi  du  14  juin  1938 
vient  de  relever  officiellement  à  30.000  francs  le 
plafond  de  l’assurance  obligatoire. 

Ce  n’est  donc  qu’au  cas  où  votre  cliente  rece¬ 
vrait  un  salaire  supérieur  à  ce  chiffre,  que  la 
Caisse  serait  fondée  à  opérer  sa  radiation. 

Au  cas  où  un  litige  surviendrait  à  ce  sujet,  l’in¬ 
téressée  devrait  le  porter  devant  la  Commission 
d’arrondissement  par  lettre  recommandée  adres¬ 
sée  au  Président  de  la  Commission  au  Greffe  du 
Tribunal  civil  dans  les  trois  mois  de  la  notifica¬ 
tion  de  la  décision  de  la  Caisse. 


5.323.  —  Recouvrement  des  honoraires 
pour  soins  donnés  aux  assurés  sociaux 
assistés 

En  tant  que  spécialiste,  j’ai  soigné  (radiothérapie) 


des  malades  assurés  sociaux  assistés  qui  m’étaient 
envoyés  par  des  confrères  de  médecine  générale. 

Quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  obtenir  le  règle¬ 
ment  de  mes  notes  d’honoraires  ? 

Dr  S. 

Réponse 

En  vertu  de  l’article  19,  parag.  3  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales 
modifié  par  le  décret-loi  du  14  juin  dernier,  les 
frais  dus  aux  praticiens  pour  soins  donnés  aux 
assurés  sociaux  assistés  sont  réglés  par  les  collec¬ 
tivités  d’assistance  sur  la  base  du  tarif  de  respon¬ 
sabilité  de  la  Caisse  et  à  laquelle  sont  Inscrits  ces 
assurés.  Il  appartient  ensuite  à  ces  collectivités 
de  récupérer  sur  la  Caisse  les  prestations  dues  par 
celles-ci. 

Il  y  aurait  donc  lieu  d’envoyer  par  lettre 
recommandée  avec  accusé  de  réception  vos  mé¬ 
moires  d’honoraires  établis  d’après  le  tarif  de 
responsabilité  de  la  Caisse  de  vos  clients  au  Ser¬ 
vice  départemental  comme  en  matière  d’assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 

Au  cas  où  un  litige  surviendrait  au  sujet  de  ce 
règlement  entre  vous  et  la  préfecture,  ce  litige 
devrait  être  soumis  à  la  Commission  d’arron¬ 
dissement  du  siège  de  la  Préfecture  par  lettre 
recommandée  adressée  au  Président  de  cette 
Commission  au  greffe  du  'Tribunal  civil  dans  les 
trois  mois  de  la  notification  d’une  décision  de 
refus  en  cas  de  non-réponse  à  l’expiration  d’un 
délai  de  deux  mois. 


PÉSITsTFEOTIOIlSr 

LE  FUmiGATOR  GONIN 

tiésiMÈiecie 

IV'  6  :  40  m.  cubes  de  local  —  IV®  4  :  SO  m.  cubes  — i  IV'  3  :  15  m.  cubes 

Fournisseur  des  Ministères,  Services  Publics  de  Désinfection,  etc. . . 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


j^VIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {inq^rtim 
concernait  l’abonné  personnellement.) 

Le  priv  déS,  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  Ig  ligne,  Vsmr  m  ÇmPte  ePMm 
postaux  du  CoNOOüRS  Médical,  Paris  167-95.'  ^ 


N»  225.  —  On  dem.  méd.  retraité  ayant  voiture,  pour 
visiter  corps  médical;  Ecr.  N.  A.  P,  F.  E.,  4,  villa  d  Or¬ 
léans,  Neuilly-sur-Seine. 

NO  226  — '  DocC  en  méd.  31  ans,  célibat. ,  libre  3  mois, 
cherche  occupât,  bien  rétribuées,  voyagerait  France  on 


No  227,  —  D'  serait  reconnaiss,  à  conir,  qui  pourrait 
lui  désigner  sage-femme  sérieuse  pour  place  stable  dans 
clinique  d’accouch, 

N“  228.  —  Jaune  doct.  au  courant  méd.  génér, 
accouch. ,  ferait  tou.s  ramplacem.  à  partir  du  le'  octobre. 

NO  229.  —  Jeune  méd.  franç.  anc.  interne,  au  courant 
client,, cherche  très  bon  poste  médio.  Ouest,  Sud-Ouest, 
et  de  préfér.  Pyrénées. 


No  230, — Après  décès,  à  reprend,  dans  nord  du  départ, 
Aisne,  pays  agréab.  à  200  loi.  Paris,  bonne  client, 
payant  bien,  bon  rapport,  Méd.  chem,  fer,  oondit.  à 
débatt.  , 


N»  231.  ™  Côtes-du-Nord.  Très  bon  poste  pro- 


pharmac,  ô  céder  é  médec.  eatheî,  et  français.  Condit.  à 
débatt. 


Joindre  un  timbre  pour  iouie  demande  de  renseigne- 
menls. 


Cabinet  Bheitel  et  Goret 


1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Normandie.  Prox.  bord  mer,  belle  client,  pay.  cpt. 
Prix  :  60,000  1  /2  Gonjpt, 

Sud-Ouest.  Envir.  d.e  Toulouse.  Client,  de  30  ans.  A 
eéd.  condit.  intéress. 

Paris.  Client,  anc.  de  quart,  avec  petite  clin.,  sup. 
appart.  Prix  global  :  69,000. 

Région  Nord  de  Paris.  Très  intéress.  cabinet  d’¥.  O. 
R.L.,  avec  serv.  hôp,  4  péd,  ayec  petit  cpmPt, 


FEA, 

lÜSlISÉ 


Opothérapie 

Hématique 


SIROP  d« 


MÉDICATION  NATiqNNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


^fiSGHlENS.  Oocifffo  M  Pbarn 


y.  PAr'5  (Il 


ÇE]  QONGOyBe  MÉDICAL 


VII  -  2M1^ 


37  11  -=  IK  rj=  3i^ 


Renseignements 


H4l|qtl9^P4|Rle,  Mafgon  ïïéllfi^.  Çî  SRodt,  priasse, 


<  La  ^leljlaita  »  BandoUsur-rl^er  IVaBj.  Soleil.  Régime. 


Vous  avez  l’air  triste,  c’est  votre  estomac  qui  fpnc- 
tioBBB  mal  et  qui  vous  fait  soufb^ii:.  fï  vous'  dpnne'  des 
idfes  noirgs,  et  la  yjg  pgr^  qn  to^eau,  Revgqgz 
tdte  et  sûrement  à  la  joie  en  suçant  4  a  6'  t^lettes  Dg 
ÂLkNoiàNE  par  jour. 


qifasse,  ‘^Lii  Brise”  :  Air,  gpjeil,  repos,  rggimgs,  D'Pqbg. 


AVIS 


gfïypi  Fpniiis 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  ^onnpiique  est  le  veisemeiit  au  eenipte  de  ohè- 
B9§l.fiM  dont  yqiqj  Jgs  nugi^s  i 
Cqncouts  Médical,  Paris,  167t95. 

^an  Mmfal.  PariB,  ISgeai. 

Mutualité  Familiale,  Pgrjs, 


DEHJ^îÈl{ES  NOlfVBLLES 


—  Cours  de  perfeetionnement  sur  le  diabète  sucré 
du  10  eatobre  du  22  oetebre  ISâS.  —  Ce  cours  sera 
fait  par  M.  le  Professeur  Rathery  avec  |a  oollabor. 
ration  du  Professeur  Terrien,  professeur  de  clinique 
ophtalmologique  à  la  Paculté  de  médecine,  du  Pro¬ 
fesseur  Jeannin,  professeur  de  clinique  dîaecouclier 
chement  à  la  Paoulté  de  médecine  ;  du  Doetpur 
Thalheimer,  chirurgien  des  hôpitaux  |  du  Docteur 
Mollaret,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  des  Docr 
teurs  Boitanski,  Julien  Marie  et  Kouriisky,  médpr 
cins  des  hôpitaux,  du  Docteur  Promènt,  ancien  ehef 
de  clinique,  médecin  assistant  du  service  ;  des  Doçi 
teurs  Derot,  Germaine  Dreyfus-gée,  Sigwajd,  chefs 
de  eüni  que  et  anciens  chefs  de  clinique  à  la  Pgculté  dp 
médecine  et  du  Docteur  Doubrow,  chef  de  lajsora» 
toire. 

Programisie  du  cours.  —  I,  ptude  tiiologiqu^  dy, 
diabète  ;*Les  troubles  {lu  ipétabolisme  dans  le  dia¬ 
bète,  L’aci(iose  diabétique.  La  physio-pqtjioiogle 
du  diabète.  Lç  rôle  desglandps  vg.sçulpirps’sangujrieg 
dans  le  diabète. 

Il,  Le§  méthodes  d’examen  d’un  diahétÿque. 

iiî-  P,ty4e  çlinme  #  diabète  '■  Lp  diabète  sipiplg 
et  le  4iâèète  gonsomptif.  Le  4i&bptfi  iD.fqntile.  Le 
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diabèterénal.  Le  diabète  bronzé.  Les  formes  étiolor 
giques  du  diabète  (syphilis, traumatisme,  etc.).  Dia¬ 
bète  et  grossesse. 

IV.  Les  complications  du  diabète  :  Les  petits  acci¬ 
dents  nerveux.  Les  accidents  oculaires.  Les  accidents 
cutanés  :  furoncles,  anthrax,  diabétides.  Les  acci¬ 
dents  cardio-vaculaires  :  le  collapsus  cardiaque.  Les 
gangrènes  diabétiques.  Le  coma  diabétique.  Tuber¬ 
culose  et  diabète. 

V.  La  thérapeutique  du  diabète  :  Le  régime  de 
Bouchardat  et  les  régimes  équilibrés.  L’insuline  : 
propriétés  et  modes  d’action.  Les  traitements  chi¬ 
miques  et  hydrologiques.  Les  succédanés  de  l’insu¬ 
line.  Le  traitement  de  fond  dp  diabète  simple  et  du 
diabète  consomptif.  Les  résultats  de  la  cure  insuli- 
nique  dans  le  traitement  de  fond  du  diabète  con¬ 
somptif.  L’insulino-résistance.  Traitement  du  coma 
diabétique.  Les  accidents 'dus  à  l’insuline  et  le  coma 
insulinique.  Diabète  et  chirurgie.  L’avenir  du  dia¬ 
bétique. 

Exercices  pratiques  sous  la  direction  du  Doc¬ 
teur  Doubrow  et  de  M.  de  Traverse,  chefs  de  labo¬ 
ratoire.  — ■  Les  auditeurs  seront  invités  par  petits 
groupes  aux  méthodes  récentes  de  laboratoire  con¬ 
cernant  les  recherches  utiles  dans  l’étude  et  dans  le 
traitement  du  diabète  :  La  recherche  et  le  dosage  des 
sucres  urinaires  ;  Le  dosage  du  sucre  sanguin  et  les 
épreuves  d’hyperglycémie  provoquée  ;Le  pH  et  la 
réserve  alcaline  ;  La  recherche  et  le  dosage  de  l’acé¬ 
tone,  de  l’acide  diacétique  et  de  Tacide  P-oxybuty- 


rique  ;  Le  métabolisme  basal  ;  Etude  des  lésions  ana¬ 
tomo-pathologiques  au  cours  du  diabète,  etc. 

Visite  quotidienne  dans  les  salles  et  présentation 
de  malades  diabétiques  pai’  le  Professeur  Rathery. 

Horaire  des  cours  et  exercices  pratiques.  — 
Lundi  10  octobre,  10  heures.  Professeur  Rathery  : 
Les  troubles  du  métabolisme  dans  le  diabète  ; 
15  heures.  Exercices  pratiques: Le  dosage  du  sucre 
dans  les  urines  ;  1 7  heures.  Docteur  Maurice  Derot  :  ' 
L’acidose  diabétique. 

Mardi  11  octobre,  10  heures.  Professeur  Rathery  : 
La  physiologie  pathologique  du  diabète  ;  15  heures. 
Exercices  pratiques  :  Le  dosage  du  sucre  dans  les 
urines  ;  17  heures.  Professeur  Rathery  :  Glandes 
vasculaires  sanguines  et  diabète. 

Mercredi  12  octobre,  10  heures.  Professeur  Ra¬ 
thery  :  Les  formes  fondamentales  du  diabète  ;  15 
heures.  Exercices  pratiques  :  Le  dosage  des  corps 
cétoniques  dans  les  urines  ;  17  heures.  Docteur 
Germaine  Dreyfus-Sée  :  Lediabèteinfantile. 

Jeudi  13  octobre,  10  heures.  Docteur  Sigwald  : 
Lesformes  étiologiques  du  diabète  ;  15heures, Exer¬ 
cices  pratiques  :  Le  dosage  des  corps  cétoniques  dans 
les  urines  ;  l7  heures.  Docteur  Julien  Marie  :  Le 
diabète  rénal. 

Vendredi  14  octobre,  10  heures.  Professeur  Jean- 
NiN  :  Diabète  et  grossesse;  15  heures.  Exercices  pra¬ 
tiques  :  Le  dosage  du  sucre  sanguin  ;  Epreuve  de 
l’hyperglycémie  provoquée  ;  17  heures.  Docteur 
Doubrow:  Le  diabète  bronzé. 


LTEA 


fÆ//Æ  extrait.de  malt  sec 

ALIME-NT-FERMENX 
y^DIASTASiqUE  VITAMINÉ 

W  GALACTOGÈNE,  FORTIFIANT 
^  LAXO-OIEESTIF 

Envoi  de  liiiérafure  el  échanNlIons  médicaux  sur  demande 
adressée 

à:5iê  M05ER  sC  —  MontbriMalit ,  LYGN 
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Samedi  15  octobre,  10  heures,  Professeur  Terrien  : 
Lesaccidents  oculaires  du  diabète  ;  15  heures.  Exer¬ 
cices  pratiques  ;  Le  métabolisme  basal  ;  17  heures. 
Docteur  Mollaret  :  Les  petits  accidents  nerveux 
du  diabète. 

Lundi  17  octobre,  10  heures.  Docteur  Derot.  :  Le 
collapsus  cardiaque  chez  les  diabétiques  ;  15  heures, 
Exercices  pratiques  :  pH  sanguin  et  réserve  alcaline  ; 
17  heures.  Docteur  Kourilsky  :  Accidents  cutanés 
du  diabète. 

Mardi  18  octobre,  10  heures,  Professeur  Rathery: 
Le  coma  diabétique  et  son  traitement  ;  15  heures. 
Exercices  pratiques:  pH  sanguin  et  réserve  alcali¬ 
nes  ;  17  heures.  Docteur  Boltanski  :  L’artérite 
et  les  gangrènes  diabétiques. 

I^Mercredi  19  octobre,  10  heures.  Docteur  Julien 
Marie  :  Tuberculose  et  diabète  ;  15  heures,  Exercices 
pratiques  :  Les  lésions  anatomo-pathologiques  du 
diabète  ;  17  heures.  Docteur  Froment  ;  Le  traite¬ 
ment  du  diabèie  simple. 

Jeudi  20  octobre,  10  heures.  Docteur  Froment  : 
Le  traitement  de  fond  du  diabète  consomptif  ;  15 
heures.  Exercices  pratiques  :  Les  lésions  anatomo¬ 
pathologiques  du  diabète  ;  17  heures.  Professeur 
Rathery  :  L’insuline,  ses  propriétés  et  son  mode 
d’action . 

Vendredi  21  octobre,  10  heures.  Professeur  Rathe- 
Rï  :  Résultats  de  la  cure  insulinienne  dans  le  dia¬ 
bète  consomptif;  L’insulino-résistanceetrinsulino- 
sensibilîté  ;  15  heures.  Exercices  pratiques  :  révision; 


17  heures.  Docteur  Froment  :  Les  traitements  chi¬ 
miques  et  hydrologiques.  Les  succédanés  de  l’in¬ 
suline. 

Samedi  22  octobre,  10  heures.  Docteur  Sigwald’: 
Les  accidents  dus  à  l’insuline  et  le  coma  hypoglycé¬ 
mique  ;  15  heures.  Docteur  Thalheimer  :  Chirurgie 
et  diabète  ;  17  heures.  Professeur  Rathery  ;  L’ave¬ 
nir  du  diabétique. 

Un  diplôme  sera  délivré  aux  auditeurs  à  l’issue 
du  cours.  Droit  d’inscription  ;  250  francs. 

Les  inscriptions  sont  reçues  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  soit  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  no4) 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis  de  14  à  16  heures  ; 
soit  à  l’A.  D.  R.  M.  (salle  Béclard)  tous  les  jours  de 

9  à  11  heures  et  de  14'à  17  heures  (sauf  le  samedi 
après-midi).  Le  cours  n’aura  lieu  que  si  le  nombre 
des  inscrits  n’est  pas  inférieur  à  dix. 

—  Hôpital-hospice  d’Orléans.  —  Concours  pour 
une  place  de  sage-femme  adjointe  à  la  Maternité.' — ■ 
Ce  concours  aura  lieu  le  lundi  26  septembre  1938.  à 

10  heures. 

Conditions  d'admission  :  Nationalité  française.  Etre 
âgée  de  25  à  40  ans. 

Pièces  à  fournir  :  Diplôme  de  sage-femme.  Acte 
de  naissance.  Certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

La  sage-femme  adjointe  reçoit  par  an  un  traite¬ 
ment  de  début  de  6.660  francs,  auquel  viennent  s’a¬ 
jouter  les  avantages  en  nature  suivants  :  logement, 
nourriture,  chauGagc,  éclairage,  blanchissage.  ; 


1162  F. 
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La  ttôfiàiaatiaô  eàt  ï)rono!it;ée  paf  la  Commission 
adminiStfatîvè. 

Pour  tous  renseignements  et  s’inscrire,  s’adresseï 
au  DlîWéteur  de  l’hôpitaPhospice  d’Orléans. 

Lé  ïétiàlte  d’înscflption  sera  clos  îe  septembre 

Nécrologie.— Nous  avons  le  regret  d'annoncer 
à  la  mort  65  ans,  de  M,  le  Docteur  Lucien  M.iRîttAssé, 
médecin  en  chef  de  l’HôteLDieU  de  Blois,  président 
de  la  Société  départementale  des  médecins  de  Loïr- 
etaiÉiier,  vice-président  du  Comité  de  Touraine  de 
Saint^Luc,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  notre 
distingué  collègue  au  Gonseilgénéraide  l’Association 
des  médecins  de  France  où  le  Docteur  Lucien  Mar- 
masse  était  tout  particulièrement  estimé. 

Nous  adressons  à  Madame  Veuve  Lucien  Mar¬ 
inasse,  ù  Ses  enfants  dont  son  fils,  notre  confrère  le 
Lecteur  Jean  MarmasSe  de  Blois,  l’expression  bien 
sincèredenotre  sympaUiieet  de  nos  profonds  regrets. 

J.  Noir. 

—  Nous  apprenons  la  mort  de  Madame  IHa  SACu- 
Nmijiiée-Séphie  Krongliakofl-,  docteur  en  médécine. 
Elle  était  la  femme  du  Docteur  lira  Sacteine-,  de 
Moms-eU'il  ’lBeiïie^  et  la  mère  du  Docteur  Michel 
Sachsiiïie,âe  Vi®«enïieS,  4  qui  aous  adressons  l’ex- 
préssioîi  de  «otre  douloureuse  spupathie. 

LéS  obsèques  de  Madame  ffiaBaobnine'Ont  eu  lieu 

le  âOàO'ftt  IbsaiA  B&isde-floà-.dansfepluéeuietèiatL 

mité; 


TRAVERS  L’OFnaEL 

Hygiène  publique 

Arrête  êu,  9  m>ûi  1938  instituant  un  concours  pour  le 

recrmementées  inspecteurs  ndjoints  départementmx 

d’hygiène  et  emplois  assimilés 

Art.  i“;  —  Le  concours  pour  le  recrutement  des 
inspecteurs  adjoints  départwnentaux  d’hygiène  et 
emplois  assimilés  a  lieu,  en  principe,  chaque  année. 

L’arrêté  fixant  la  date  du  concours  est  publié  au 
Journal  Officiel  deux  mois  au  moins  avant  l’ouver¬ 
ture  des  épreuves.. 

Art.  2.  —  Les  candidats  doivoat  satisfaire  aux 
conditions  fixées  par  l^rticle  5  du  décret  du  15  avril 
1937. 

Ne  pourra  être  prise  en  considération  la  demaBde 
d’inscription  d’un  candidat  ayant  déjà  subi  trois  fois 
sans  succès  les  épreuves  du  concours. 

Art.  S.  —  Les  candidate  adressent  au  ministère  dé 
la  Santé  puMicpc  : 

If  Une  expédition  authentique  de  leur  acte  dé' 
ïiaissance  t 

2»  Un  extrait  deleur  casim- judiciaire  ayant  moins 
de  trtds  mois  de  date  ;; 

go  Uu  cortiflcat  de  Bationalité  française  et,  s’il  y 
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alieu,  les  pièces  établissant  la  naturalisation  et  indi¬ 
quant  la  date  d’obtention  du  droit  d’exercer,; 

40  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes  (notam¬ 
ment  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une 
Faculté  de  l’Etat  et  du  diplôme  d’hygiène)  ; 

5»  Un  i*ésumé  de  leurc  titres  de  toute  nature  et  des 
fonctions  qu’ils  ont  remplies  avec  références  à  l’ap- 
pui  ; 

6®  Les  états  de  services  administratifs  antérieurs 
certifiés  par  les  Administrations  intéressées  ; 

7®  Un  état  des  services  militaires  ou,  à  défaut,  une 
pièce  précisant  la  situation  militaire  ; 

8®  Un  exemplaire  de  la  thèse  et  des  études  pu¬ 
bliées  ; 

9®  Une  note  de  renseignements  sur  la  situation  de 
famille  ; 

10®  Un  certificat  d’aptitude  physique  à  l’exercice 
de  la  fonction,  délivré  par  un  médecin  assermenté  ; 

11®  Un  engagement  d’accepter  le  poste  qui  leur 
sera  attribué. 

Art.  4.  —  Le  ministre  arrête  la  liste  des  candidats 
admis  à  concourir. 

Art.  5.  —  Le  concours  comprend  trois  séries 
d’épreuves  :  écrites,  pratiques  et  orales. 

I.  Epreuves  écrites  (anonymes) 

Les  épreuves  écrites  portent  sur  : 

1®  L’épidémiologie  | 

2®  L’hygiène  publique  et  la  technique  sanitaire  ; 


3®  L’hygiène  sociale  ; 

4®  Le  droit  administratif  (notions  générales),  la 
législation  ou  la  réglementation  sanitaires  et  les  lois 
d’assistance. 

Il  est  accordé  aux  candidats  deux  heures  pour 
chaque  composition. 

IL  —  Epreuves  pratiques 

1®  Epreuve  clinique  :  examen  d’un  malade  atteint 
d’une  maladie  contagieuse,  en  vue  du  diagnostic 
(maladies  épidémiques  ou  maladies  infectieuses  chro¬ 
niques,  tuberculose,  syphilis,  etc.). 

Pour  cette  épreuve,  chaque  candidat  dispose  de 
vingt  minutes  :  dix  minutes  d’examen  et  dix  minutes 
pour  un  exposé  oral  sur  l’établissement  clinique  du 
diagnostic,  sur  les  recherches  biologiques  à  effectuer, 
sur  la  conduite  de  l’enquête  épidémiologique  et  sur 
les  mesures  de  prophylaxie  à  prescrire  ; 

2®  Epreuves  de  laboratoire,  de  parasitologie,  de 
bactériologie  ou  desérologie.  Deuxheures  sontconsa- 
crées  à  cette  épreuve,  à  l’issue  de  laquelle  un  compte 
rendu  écrit  sera  remis  au  jury. 

III.  —  Epreuves  orales 

1®  Interrogation  (dix  minutes)  sur  l’organisation, 
l’administration,  la  législation  et  la  technique  sani¬ 
taires  ainsi  que  sur  l’hygiène  publique  ; 

2®  Conférence  d’un  quart  d’heure  sur  une  question 
d’hygiène. 
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Une  demi-heure  est  accordée  aux  candidats  pour 
la  préparation  qui  devra  être  effectuée  sans  l’aide 
.d’aucun  document. 

Art.  6.  —  Pour  chacune  des  épreuves,  il  est  attri¬ 
bué  aux  candidats  un  nombre  de  points  variant  de 
0  à  20. 

Pour  déterminer  le  résultat  des  épreuves,  le  nom¬ 
bre  des  points  obtenus  par  chaque  candidat  est  mul¬ 
tiplié  par  les  coefficients  ci-après  : 


1»  Epidémiologie .  2 

2 •■Hygiène  publique  et  technique  sani¬ 
taire  . .  2 

30  Hygiène  sociale . 1 

■40  Droit  administratif,  législation  ou 
réglementation  sanitaires  et  d’assislance ...  1 

Total . . •••  6 

Le  candidat  qui  n’a  pas  obtenu  ,  78  points  po' 
l’ensemble  des  épreuves  écrites  ne  peut  être  admis 
subir  les  autres  séries  d’épreuves.  Toute  note  ini 
rieure  à  7  pour  l’une  des  épreuves  écrites  estélimin 


l»  Epreuves  cliniques . 

2^  Epreuve  de  laboratoire . . 
Total . 


II  i.  —  Epreuves  orales 

Coefficient 

1®  Organisation,  administration, légLsla- 
;ion  et  technique  sanitaires,  hygiène  publi- 


Toute  note  inférieure  à  7  pour  l’une  des  épreuves 
orales  estéliminatoire. 

Pour  être  admis,  les  candidats  doivent  avoir 
obtenu  pour  les  trois  séries  d’épreuves  un  minimum 
de  162  points. 

■  Pour  le  classement  des  candidats  admis,  il  est 
ajouté  au  total  des  notes  obtenues  dans  les  trois  séries 
d’épreuves  une  note  de  titres  (0  à  20),  affectée  du 
coefficient  1  et  donnée  par  le  jury  après  examen  du' 
dossier. 

Art.  7.  —  Jusqu’à  ce  que  le  stage  ait  pu  être  orga¬ 
nisé,  les  candidats  sont  dispensés  de  produire  le  cer- 
tificat  prévu  par  l’article  3  du  décret  du  15  avril  1937. 

Art.  8.  —  Le  présent  arrêté  remplace  celui  du  12 
août  1937. 

Art.  9.  —  Le  conseiller  d’Etat  directeur  général  de 
l’Hygiène  et  de  l’Assistance  et  le  directeur  du  per¬ 
sonnel,  de  la  comptabilité  et  des  habitations  à  bon 
marché  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au 
Journal  Officiel  de  la  République  française,  r'"  >1.^ 
(J.  O.,  11  août  1938). 
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Inspection  départementale  d'hygiène 
Première  liste 

Par  arrêté  en  date  du  10  juin  1938,  sont  maintenus 
en  fonctions  et  admis  au  bénéfice  des  dispositions 
du  titre  III  du  décret  du  15  avril  1937  : 

I.  Inspecteurs  départementaux  d'hygiène.  —  MM. 
les  Docteurs  Albertin,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  des  Pyrénées-Orientales  ;  Aublant,  inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène  de  Seine-et-Oise  ; 
Barrelle,  inspecteur  départemental  d’hygiène  de, 
Saône-et-Loire  ;  Bataillon,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  du  Jura  ;  Duvic, inspecteur  départemental 
d’hygiène  de  Charente-Inférieure  ;  Fuminier,  inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène  du  Lot  ;  Izard,  inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène  de  Haute-Garonne  ; 
Lassus,  inspecteur  départemental  d’hygiène  de 
Savoie  ;  Lesbroussart,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  du  Calvados  ;  Lévi,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  du  Loiret  ;  de  Peretti,  inspecteur 
départemental  d’hygiène  de  l’Ariège. 

IL  Inspecteurs-adjoints  départementaux  d'hygiène. 
—  Mme  le  Docteur  Berchon-Delos,  inspectrice, 
adjointe  départementale  d’hygiène  du  Loiret  ;  M.  le 
Docteur  Brousse,  inspecteur  adjoint  départemental 
d’hygiène  delà  Corrèze  ;  Mllele  Docteur  de  Cambiaire 
inspectrice  adjointe  départementale  d’hygiène  de 
l’Aude  ;  MM.  les  Docteurb  Colleye, inspecteur  adjoint 
départemental  d’hygiène  du  Calvados  ;  Coulon,  ins¬ 


pecteur  adjoint  départemental  d’hygiène  de  la 
Corse  ;  Dorvault,  inspecteur  adjoint  départemental 
d’hygiène  de  l’Aude  Mme  le  Docteur  Genevoix- 
Montrozier,  inspectrice  adjointe  départementale 
d’hygiène  du  Loiret  ;  MM.  les  Docteurs  Grégoire,  ins¬ 
pecteur  adjoint  départemental  d’hygiène  de  l’Isère-; 
Imbert,  inspecteur  adjoint  départemental  d’hÿ- 
giène  de  Saône-et-Loire  ;  Jehanin,  inspecteur  adjoint 
départemental  d’hygiène  de  l’Orne  ;  Mlle  le  Docteur 
Jourdanet, inspectrice  adjointe  départementale  d’hy¬ 
giène  de  l’Isère;  Mme  le  Docteur  Juillet-Chassarÿ, 
inspectrice  adjointe  départementale  d’hygiène  de 
Saône-et-Loire  ;M.  le  Docteur  Lambolez,  inspecteur 
adjoint  départemental  d’hygiène  de  l’Aisne. 

III.  —  Directeur  de  bureau  d'hygiène  dont  la  popula¬ 
tion  est  comprise  entre  50.000  et  100.000  habitants. 

M.  le  Docteur  Altenbach,  directeur  du  bureau  d’hy¬ 
giène  de  Versailles. 

Par  arrêté  en  date  du  20  juin  1928,  M.  le  Docteur 
Canal,  directeur  du  bureau  d’hygiène  d’Albi,  est 
maintenu  en  fonctions  et  admis  au  bénéfice  des  dis¬ 
positions  du  titre  III  du  décret  du  15  avril  1937  dans 
les  conditions  prévues  au  prem.ier  paragraphe  de 
l’article  17  .dudit  décret. 

Deuxième  liste 

Par  arrêté  en  date  du  4  août  1938,  sont  maintenus 
en  fonctions  et  admis  au  bénéfice  des  dispositions  du 
titre  III  du  décret  du  15  avTÜ  1937  : 
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I.  Inspecteurs  départementaux  d'hygiène.  —  MM. 
les  Docteurs  Basse,  inspecteur  départemental  d’hy- 
giène  des  Vosges  ;  Gelly,  inspecteur  départemental 
d'hygiène  de  la  Meuse  ;  Grehaut,  inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiètie  de  la  Haute-Marne  ;  Guerriero, 
inspecteur  départemental  d’hygiène  du  Tarn-et- 
Garonne  ;  Lamy,  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  de  Seine-et-Marne  ;  Lévy,  inspecteur  dépar¬ 
temental  d'hygiène  de  Meurthe-et-Moselle  ;  Mans, 
inspecteur  départemental  d’hygiène  de  la  Somme  ; 
Magimel-Pelonnier,  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  de  la  Dordogne  ;  Martin,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  de  l’Aisne  ;  Merle, inspecteur  dépar 
temental  d’hygiène  des  Deux-Sèvres  ;  Montas,  ins¬ 
pecteur  départemental  d’hygiène  des  Bouches-du- 
Rhhne  ;  Moreau,  inspecteur  départemental  de  la 
Haute-Loire  ;  Olieu,  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  des  Hautes-Alpes  ;  Petit,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  de  l’Ardèche  ;  Picard,  inspecteur 
départemental  de  la  Haute-Saône  ;  Poncet,  inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène  de  l’Ain  ;  Poly,  inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène  de  la  Mayenne  ;  Vidal, 
inspecteur  départemental  d’hygiène  de  l’Isère  ;  Vidy, 
inspecteur  départemental  d’hygiène  de  la  Drôme. 

II.  Directeurs  de  bureau  d'hygiène  de  cilles  de  plus 
de  100.000  habitants.  —  MM.  les  Docteurs  Benech, 
directeur  du  bureau  d’hygiène  de  Nancy  ;  Cremieu, 
directeur  du  bureau  d’hj^iène  de  Lyon  ;  Depierrii;, 
directeur  du  bureau  d’hygiène  de  Bordeaux. 


III.  Inspecteurs  adjoints  départementaux  d'hy¬ 
giène. —  M.  le  Docteur  Gazet  du  Châtelier,  inspecteur 
adjoint  départemental  d’hygiène  de  l’Aisne  ;  Mlle  le 
Docteur  Lacroix,insppctrice  adjointe  départementale 
d’hygiène  delà  Vendée  ;  MM.  les  Docteurs  Leclaire, 
inspecteur  adjoint  départemental  d’hygiène  d’Ille-et- 
Vilaine  ;  Mitelette,  inspecteur  adjoint  départemental 
d’hygiène  de  l’Aisne  ;  Nordman,  inspecteur  adjoint 
départemental  d’hygiène  de  Saône-et-I,oire  ;  Panou, 
inspecteur  adjoint  départemental  d’hygiène  des 
Deux-Sèvres. 

IV.  Directeurs  de  bureau  d'hygiène  dont  la  popula¬ 
tion  est  comprise  entre  50.000  eJ  iOO.OÙO  habitants. — 
MM.  les  Docteurs  Lemoyne,  directeur  du  bureau 
d’hygiène  de  Brest  ;  Moncenix,  directeur  du  bureau 
d’hygiène  de  Grenoble. 

Par  arrêté  en  date  du  4  aoîit  1938,  sont  maintenus 
en  fonctions  et  admis  au  bénéfice  des  dispositions  du 
titre  III  du  décret  du  15  avril  1937,  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  au  premier  paragraphe  de  l’article  17 
dudit  décret  : 

Mlle  le  Docteur  Forgeot,  directrice  du  bureau  d’hy¬ 
giène  de  Saint-Dizier  ;  M.  le  Docteur  Persoz,  direc¬ 
teur  du  bureau  d’hy'giène  de  Grasse. 

(J.  O.,  11  août  1938), 
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QUELQUES  CONSIDÉRATIONS  SUR  LA  SPÉCIALISATION 
DANS  L’EXERCICE  DE  LA  MEDECINE 


Dans  le  numéro  d’août  1938  de  la  très  intéres¬ 
sante  Revue  internationale  de  médecine  profes¬ 
sionnelle  et  sociale,  organe  officiel  de  V Association 
professionnelle  internationale  des  médecins  (A.  P. 
I.  M.),  notre  collaborateur  F.  Decourt  qui  est 
secrétaire  général  de  cette  Association,  publie  les 
résultats  d’une  enquête  sur  l’exercice  de  la 
médecine  spécialisée  dans  les  Nations  affiliées  à 
l’A.  P.  I.  M.  ' 

Il  fait  précéder  cette  enquête  d’une  «  causerie 
professionnelle  »  où  il  expose  avec  un  judicieux 
bon  sens  les  dangers  de  la  multiplication  des  caté¬ 
gories  de  spécialistes  en  médecine. 

Nous  sommes  absolument  de  son  avis  et  nous 
trouvons  abusif  et  très  dangereux  pour  les  mala¬ 
des  l’émiettement  de  l’exercice  de  la  médecine  en 
un  nombre  indéfini  de  spécialités. 

Les  définitions  des  spécialités  médicales  sont 
nombreuses  ;  pour  nous,  nous  ne  considérons 
comme  telles  que  celles  où  les  praticiens,  soit  pour 
le  diagnostic,  soit  pour  le  traitement,  sont  capa¬ 
bles  d’utiliser  une  technique  qui  demande  un 
apprentissage  spécial  et,  de  ce  fait,  n’est  pas  à 
la  portée  de  la  grande  majorité  des  médecins. 
Ainsi  nous  considérons  comme  spécialistes,  les 
médecins  capables  de  pratiquer  la  bronchosco¬ 
pie  ou  r  électro-cardiographie  et  nous  ne  ferons 
pas  rentrer  pourtant  les  malades  des  voies 
aériennes  ni  celles  du  cœur  dans  le  cadre  des 
spécialités. 

Si  l’on  dote  d’un  spécialiste  les  maladies  de 
chaque  organe  :  cœur,  poumons,  foie,  estomac, 
reins,  etc.,  on  arrive  à  supprimer  de  ce  fait  la 
médecine  générale  et,  comme  il  est  bien  démon¬ 
tré  aujourd’hui  qu’aucun  de  ces  organes  ne  jouit 
biologiquement,  et  encore  moins  pathologique¬ 
ment,  d’une  autonomie  absolue,  on  en  arrive  à 
faire  ainsi  de  la  très  mauvaise  médecine. 

Comme  le  fait  remarquer  F.  Decourt,  si  l’on 
admet  la  définition  du  spécialiste  :  «  celui  qui 
exerce  son  art  non  pas  envers  tous  les  malades, 
mais  seulement  envers  ceux  ayant  une  affection 


qui  relève  de  la  branche  particulière  de  la  méde¬ 
cine  que  ce  spécialiste  a  choisie,  on  a  le  regret 
de  constater  que,  dans  un  certain  nombre  de. 
pays,  on  a  multiplié  ces  «  branches  particulières  » 
au  jlbint  d’en  être  arrivé  à  une  forêt  touffue  où  ne 
trouve  pas  place,  en  vérité  le  simple  praticien  ». 
Et  cela  est  si  vrai  que,  dans  certains  pays,  où 
l’exercice  des  spécialités  est  réglementé  par  des 
décrets  ou  une  loi  (Tchécoslovaquie,  Yougosla¬ 
vie,  etc.),  on  considère  les.  maladies  internes 
comme  entrant  dans  le  cadre  des  spécialités. 


Nous  lisons  dans  l’Histoire  d’Hérodote  (Eu- 
terpe,  livre  II,  LXXXIV)  :  ^ 

K  La  médecine  est  si  sagement  distribuée  en 
Egypte,  qu’un  médecin  ne  se  mêle  que  d’une 
seule  espèce  de  maladie,  et  non  de  plusieurs. 
Tout  y  est  plein  de  médecins.  Les  uns  pour  les 
yeux,  les  autres  pour  la  tête  ;  ceux-ci  pour  les 
dents,  ceux-là  pour  les  maux  de  ventre  ;  d’autres 
enfin,  pour  les  maladies  internes.  » 

Si,  dans  cette  énumération,  il  y  a  des  spéciali¬ 
tés  judicieuses  (yeux  et  dents),  nous  ne  croyons 
pas  comme  Hérodote  que  la  médecine  était  en 
Egypte  quatre  siècles  avant  J.-C.  très  sage¬ 
ment  distribuée  ;  un  de  ses  contemporains, 
Hippocrate  comprenait  tout  autrement  l’art  de 
guérir  et  sa  doctrine  s’est  propagée  jusqu’à 
nous  à  travers  les  siècles. 

Avant  Hippocrate,  l’Ecole  de  Cnide,  opposée 
à  l’Ecole  de  Cos,  attribuait  à  chaque  organe  une 
autonomie  pathologique  absolue.  Elle, ne  triom¬ 
pha  pas.  Pendant  toute  l’Antiquité,  en  Grèce,  à 
Alexandrie,  comme  à  Rome,  les  médecins  répu¬ 
tés  exerçaient  toute  la  médecine  et  même  la 
chirurgie.  Si  à  l’époque  de  Galien  (IF  siècle  après 
J.-C.),  certains  spécialistes  jouirent  à  Rome, 
d’une  certaine  vogue,  cela  tenait  plus  à  leur  habi¬ 
leté  dans  la  pratique  de  certaines  opérations 
qu’à  une  spécialisation  véritable  de  leur  art. 
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D’ailleurs,  à  cette  épocjue,  il  était  difficile  de  dis¬ 
tinguer  le  vrai  médecin  instruit  du  charlatan 
empirique. 

Durant  le  Moyen-Age  et  presque  jusqu’à  notre 
époque  la  médecine  fut  séparée  de  la  chirurgie, 
tout  au  moins  dans  une  grande  partie  de  la 
France  et  surtout  à  Paris. 

A  partir  du  XVIIF  siècle,  nous  voyons  appa¬ 
raître  les  spécialistes.  D’abord,  en  chirurgie,  les 
lithotomistes  (opérateurs  de  la  pierre),  les  ocu¬ 
listes  (Demours  ôtait  oculiste  du  Roi)  ;  les  mala¬ 
dies  vénériennes  devinrent  une  spécialité  et  ceux 
qui  l’exerçaient  reçurent  le  nom  harmonieux  de 
cypridologistes. 

Sous  Louis  XVI  .exercèrent  avec  une  vogpe 
inouïe,  le  Docteur  Pomme  qui  guérissait  les 
vapeurs,  le  célèbre  Tronchin  qui  calmait  les 
nerfs  de  ses  balles  clientes  ;  on  vit  poindre  l’élec- 
trothérapie  avec  Marat. 

Au  début  du  XIX®  siècle,  les  spécialités  res¬ 
tèrent  restreintes.  On  célébra  l’unification  de  la 
médecine  et  furent  frappées  des  médailles  aux 
effigies  superposées  de  Fernel  et  d’Ambroise 
Paré  pour  symboliser  l’union  de  la  Médecine  et 
de  la  Chirurgie. 

lies  spécialités  se  bornèrent  jusqu’au  milieu 
du  XIX“  siècle  à  quelques-unes  d’ordre  chirur¬ 
gical  :  la  chirurgie  urinaire  (Civiale,  Leroy 
d’Etiolles),  l’ophtalmologie  (Demours),  l’otologie 
(Itard).  Les  maladies  mentales  constituèrent  une 
des  premières  spécialités  médicales,  mais  les 
premiers  aliénistes  :  Pinel,  Esquirol,  étaient 
d’excellents  cliniciens  avant  de  devenir  de  célè¬ 
bres  psychiatres. 

Petit  à  petit,  les  progrès  de  l’instrumentation, 
les  découvertes  de  laboratoires  et  aussi  l’in¬ 
fluence  de  l’étranger  multiplièrent  le  nombre  des 
spécial  tés  qui  devint  excessif  au  XX^  siècle. 
Nous  en  avons  compté  une  trentaine  dans  l’an¬ 
nuaire  de  1938. 

Nous  concevons  parfaitement  qu’un  clinicien 
de  mérite,  un  maître,  consacre  ses  études  et  ses 


recherches  aux  maladies  d’un  organe,  ou  d’un 
groupe  d’organes. 

Nous  admettons  évidemment  qu’un  praticien 
embarrassé,  soit  pour  éclairer  son  diagnostic,  soit 
pour  guider  son  traitement,  parfois  pour  atté¬ 
nuer  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  la  famille  de 
son  malade,  ait  recours  à  ses  lumières.  Mais  ce 
maître  joue  le  rôle  de  consultant  et  non  de 
spécialiste. 

Avec  la  diffusion  des  spécialités  médicales,  on 
en  arrive  à  voir  les  malades  souffrant  de  tel  ou  tel 
organe,  s’adresser  directement  au  spécialiste  qui, 
exerçant  avec  des  «  œillères  »  selon  k  très  juste 
expression  de  F.  Decourt,  arrive  à  de  singulières 
déductions. 

■  Nous  avons  connu  un  oto-rbino-laryngologiste 
qui  prétendait  guérir  l’irnbécillité  et  l’idiotie  par 
l’ablation  des  végétations  adénoïdes.  Il  avait 
constaté  en  effet  que  des  écoliers  arriérés  pédago¬ 
giques  parce  que,  du  fait  des  végétations,  jlg 
entendaient  mal,  devenaient  de  bons  élèves  après 
leur  ablation  et  notre  homme  qui,  sans  doute, 
voyait  là  aussi  une  mine  à  exploiter,  généralisait 
sans  réfléchir  et  se  vantait  d’avoir  trouvé  un  trai¬ 
tement  efficace  de  toutes  les  arriérations  menta¬ 
les. 

Aussi  approuvons-nous,  le  Docteur  F. Deçoùrt 
quand  il  rappelle  une  des  conclusions  d’un  rap¬ 
port  du  Docteur  VuiHeumier,  de  Lausanne,  à  Ja 
suite  d’une  enquête  faite  à  J’-à.,  P,  I.  M,  sur  le 
même  sujet  en  1928  et  quand  il  demande  que 
cette  conclusion  soit  prise  de  nouveau  en  consi¬ 
dération  : 

«  11  est  dé.«irable,  concluait  le  Docteur  Vuilleu- 
mier,  que  le  nombre  des  «  spécialités  »  ne  soit  pas 
multiplié  à  l’infini,  mais  qu’il  soit  au  contraire, 
dans  chaque  pays,  réduit  le  plus  possible.  » 

C’était' la  voix  du  bon  sens  et  de  la  sagesse, 
Malheureusement,  elle  ne  paraît  pas  avoir  été 
écoutée  puisque  dix  ans  après  F,  Decourt  pousse 
à  ce  sujet,  un  nouveau  cri  d’alarme, 

J,  Nojr. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

A  PROPOS  D’UNE  RADIOGRAPHIE  DU  PIED 

De  quelques  anomalies  osseuses 

Leçon  clinique  faite  à  l’Hôpital  Notre-Dame  (Montréal) 
par  le  Professeur  Laquerrière 


Voici  la  radiographie  {Fig.  I)  d’un  sujet  qui 
présente  une  solution  de  continuité  sur  le  cin¬ 
quième  métatarsien  :  l’extrémité  postérieure  de 
cet  os  est  détachée.  Le  sujet  est  un  accidenté, 
qui  a  subi  une  forte  contusion  du  pied. 

La  première  idée  qui  vient  à  l’esprit,  pour  un 
observateur  non  averti,  est  qu’il  s’agit  d’une 
fracture  résultant  du  traumatisme'.  Cependant, 
si  nous  y  regardons  de  près,  nous  constatons  que 
les  bords  de  cette  fracture  sont  bien  réguliers, 
ils  sont  comme  arrondis  et  ressemblent  vraiment 
à  des  surfaces  articulaires. 

A  un  examen  attentif,  on  ne  trouve  pas  l’as 
pect  d’une  fracture  récente.  A  la  rigueur  nou 
P  ourrions  tout  au  plus  a  dmettre  une  pseudar 


throse  ancienne.  D’autre  part,  le  blessé  accuse 
de  la  douleur  uniquement  au  bord  interne  du 
pied,  mais  il  n’a  aucune  sensibilité  au  niveau  de 
la  prétendue  fracture. 

Il  s’agit  dans  l’espèce  d’une  anomalie  assez 
rare,  l’os  vésalien  et  encore  probablement  d’un 
faux  os  vésalien.  Mais,  j’en  veux  prendre  occa¬ 
sion  pour  vous  parler  des  anomalies  osseuses  qui 
sont  un  chapitre  tout  à  fait  intéressant  de  l’ana¬ 
tomie  radiographique.  Il  faut  connaître  ces  ano¬ 
malies  parce  cju’elles  prêtent  quelquefois  à 
confusion  avec  des  corps  étrangers,  beaucoup 
plus  souvent  avec  des  fractures. 


Laissez  moi  vous  conter  deux  exemples  de  ces 
erreurs  ; 

Je  rencontrais  un  jour  durant  la  guerre  un  de 
mes  amis,  chirurgien,  qui  était  furieux  parce 
qu’un  radiologiste  d’occasion  l’avait  conduit 
avec  précision  sur  la  fabella,  os  sésamoïde  exis¬ 
tant  chez  un  certain  nombre  de  sujets  derrière  le 
genou,  qui  dans  ce  eas  avait  été  prise  (elle  était 
de  taille  exagérée)  pour  une  balle  de  fusil  un  peu 
déformée. 

Mon  excellent  ami  Léo  Pariseau,  l’éminent 
radiologiste  de  l’Hôtel-Dieu,  fut  un  jour  obligé 
d’apporter  à  la  Cour  de  Montréal  son  édition  de 
l’anatomie  de  Vésale  pour  démontrer  au  juge 
qu’il  s’agissait  bien,  chez  la  prétendue  vietime 
qui  demandait  des  dommages,  d’un  os  vésalien 
et  non  d’une  fracture  eomme  l’avait  indiqué  un 
autre  radiographe  non  averti,  et  pour  prouver 
que  l’os  vésalien  était  chose  connue  depuis 
longtemps. 

Il  n’est  donc  peut-être  pas  superflu  d’étudier 
sommairement  quelques  catégories  d’anomalies 
osseuses  et  c’est  ce  que  je  vais  faire  en  n’ayant  pas 
du  tout  la  prétention  d’être  complet,  car  je  vous 
parlerai  surtout  des  anomalies  que  j’ai  moi- 
même  rencontrées. 


.Anomalies  de  développements  (épiphyses 
surnuméraires  et  défaut  de  soudure  des  épi¬ 
physes).  —  Normalement  les  épiphyses  appa¬ 
raissent,  se  développent  et  se  soudent  à  un  âge 
variable  pour  chacune  d’elles  ;  il  faut  chez  l’en¬ 
fant  ne  pas  prendre  une  épiphyse  non  encore 
soudée  pour  une  fracture.  On  doit,  d’ailleurs,  ne 
pas  tomber  dans  une  erreur  contraire  :  les  épiphy¬ 
ses  non  soudées  peuvent  subir  des  disjonctions 
traumatiques,  et  il  serait  tout  à  fait  fâcheux  de 
ne  pas  faire  le  traitement  nécessaire  chez  un 
sujet,  qui,  cliniquement,  présente  des  signes  de 
fractures,  sous  le  prétexte  qu’on  ne  trouve 
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comme  solution  de  continuité  dans  l’os  que  la 
clarté  du  cartilage  de  conjugaison. 

En  général,  sur  les  os  longs,  dès  qu’on  a  vu 
quelques  radiographies  d’enfant,  ou  reconnaît 
la  jonction  diaphyso-épiphysaire  ;  mais  il  est 
d’autres  os  où  on  a  plus  rarement  l’occasion  de 
voir  les  points  épiphysaires.  Je  prendrai  comme 
exemple  l’acromion.  Le  plus  souvent,  il  se  pré¬ 
sente  d’abord  comme  une  masse  rudimentaire, 
puis  il  s’allonge  et  prend  de  plus  en  plus  l’aspect 
qu’il  a  chez  l’adultë  |  lirais  en  réédité,  il  est  formé 
par  plusieurs  noyaux  d’ossification  situés  les 
uns  au  bout  des  autres.  Seulement,'  le  plus  sou¬ 
vent,  ces  noyaux  se  soudent  au  fur  et  à  mesure 
qu’ils  s’ossifient  et  vètà  9  â  lÔ  ans,-  l’acfOihioli 
est  en  général  complètement  constitué  ;  mais  il 
peut  arriver  que  les  noyaux  s’ossifient  d’abord  et 
ne  se  Soudent  que  pluâtardivement,  on  aura  alors 
pendant  une  période  un  acromion  présentant 
une  ou  plusieufs  strie.s  transversales,  ce  qui  en 
cas  de  traumatislhe  pourrait  eh  imposer  pour  une 
fracture  {Fig,  II).  De  plus,  chez,  certains  sujets 
il  Se  produit  beaucoup  plus  tard  (ver.s  17  à  18 


FlOi  n.  —  Points  épiphysaires  acromiaux  (du  système 
IfailsvérSâl)  iriédmpiélèriiënt  stiudéS 
èhèz  Uh  fehfailt  dë  S  atis, 

ans)j  uh  autre  système  d’ossification  destiné  à 
former  le  bord  externe  de  l’os^  et  si,  de  même, 
l’ossification  des  noyaux  précède  leur  sou¬ 
dure,  on  aura  durant  un  temps,  l’impression- 
qu’un  morceau  d’os,  unique  ou  fragmenté,  est 
détaché  du  bord  de  l’os  (Fig.  III).  Je  vous  pré- 
serite  deux  radiogfâphies  concernant  ces  ano- 
rhaiies  |  ce  sont  ües^rafetés  mais  non  dès  Cas 
exCéptionhèis  . 

!  D’aütCe  part,  Ü  petit  ëxlstei*  des  points  épiphÿ-- 
sàires  suppléhientaifes  àhortttaüx  ;  les  métacar¬ 
piens  et  les  métâtàCsiens  par  exemple  qui  ne 
pi-ésCntent  habitüêllerhént  (}ü’uhé  épiphyse  à 
leür  extrémité  distale  péüvént  eu  présenter  une 
autre  à  leur  extrémité  prokimâle  et  tant  qu’elle 
n’cst  pas  soudée,  si  l’on  n’ÿ  pense  pas,  on  peut 
s’irtiaginér  qu’il  s’âgit  d’une  fracture.  C’est  ainsi 
que  pour  certain  auteurs,  l’os  vésdlien  serait 
réiativement  fréquent  che^  l’enfant.  Gé  que 


l’on  trouve  chez  l’enfant,  c’est  une  épiphyse 
surnuméraire  postérieure  anormale  du  cinquième 
métatarsien  qui  dans  Ifimmense  majorité  se 
soude  avec  l’âge. 

Mais  il  peut  arriver  aussi  que  les  épiphyses 
normales  ou  anormales  ne  se  soudent  pas,  cela 


Fio.  III.  —  Pôlatè  épiphysàlléë  dci'dtülàuï  (dU  système 
inài-ginài)  ôoh  sâüdés  ohes  iSn  süjët  da  18  ahS. 

arrive  en  particulier  pour  les  nOyauX  d’ossifiCâ'- 
tion  dé  ràerôhîidn,  quand  il  s’agit  dü  premier 
système  épiphysaire.  Celui  à  division  transver¬ 
sale,  on  a  un  acroihioh  divisé  en  un  ou  plusieurs 
fragments,  .pe  qui  constitué  ro.é  actoMal  pro¬ 
prement  dit,  et  l’aSpeCtesttOut  à  fait  celui  d’ühe 
fracture,  comme  vous  pouvez  le  constater  sur 
cette  radiographie  (Ftg.  ÏV)-.  QUân'd,  àu  con¬ 
traire,  c’est  le  système  tardif,  celui  que  j’ai 
appelé  le  système  marginal,  qui  est  en  jeu,  il 
peut  se  détacher  et  descendre,  formant  ainsi  un 


Fio.  IV.  —  Os  âcrotnial  Vrai  (rëdiogrâphié 
inféfo-supéHaürë). 

gros  os,  V acromial  accessoire^  qUi  a  l’aspect  d’un 
fragment  libre  entre  la  grosse  tubérosité  de 
l’humérus  et  l’âCromion.  Je  h’eii  ai  rencontré 
qü’ürt  cas  dans  toute  ma  carrière  et  je  vous  le 
présente  (Fig.  V)-. 

De  même,  il  y  a  de  faux  os  Vésâliens  qüi  sont 
le  résultat  d’nn  manque  de  soudure  de  l’épl- 
pllysè  postérieure  anormale  du  cinquième  méta¬ 
carpien.  Et  il  me  paraît  bien  prôbàblë  que  le  caS 
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que  je  vous  montrais  au  début  de  cette  lésion  est 
un  os  de  cette  sorte,  le  véritable  yésalien  étant 
beaucoup  plus  petit. 


Os  sÉsAMoiDES;  —  Ces  os  qui  existent  nor¬ 
malement  à  la  main,  au  pied,  et  quelquefois 
derrière  le  genûu,  sont  des  renforcements  acquis 
des  tendons.  Les  seuls  rigoureusement  constants 
sont,  à  la  main,  ceux  du  pouce  et  au  pied,  ceux 
du  gros  orteil,  mais  il  peut  en  exister  à  peu  près  à 
toutes  les  articulations  des  doigts  et  des  orteils 


et  aux  articulations  métacarpe-  et  métatarso- 
phalangiennes.  Lorsqu’il  y  a  eu  traumatisme,un 
sésamoïde  inhabituel  peut  être  pris,  et  j’en  ai  vu 
des  exemples,  pour  une  fracture  parcellaire. 
11  faut  dans  le  doute  faire  la  radiographie  du 
côté  sain  ;  mais  on  doit  savoir  que  l’anomalie 
n’est  pas  forcément  bilatérale  ;  il  y  a  par  consé¬ 
quent  des  cas  où  l’on  reste  dans  le  doute, 
Signalons  en  passant  que  la  fabella,  sésamoïde 
situé  derrière  le  genou,  dans  le  chef  externe  du 
muscle  jumeau,  peut  non  seulement  être  prise 
pour  un  corps  étranger  de  provenance  exté¬ 
rieure,  comme  dans  le  cas  que  je  rapportais  au 
début,  mais  aussi  pour  un  corps  étranger  articu¬ 
laire.  S’il  existe  des  troubles  de  l’articulation  du 
genou,  il  est  absolument  inutile  de  l’extraire  ;  un 
sésamoïde  ne  cause  pas  de  gêne  en  général. 


Os  bipartitum.  —  Le  scaphoïde  du  poignet 
et  le  scaphoïde  du  pied,  les  sésamoïdes  du  gros 
orteil  sont  parfois  normalement  divisés  en  deux 
en  leur  milieu  ;  si  l’anomalie  existe  des  deux 
côtés,  le  diagnostic  est  facile  ;  mais  si  on  ne  la 
trouve  que  du  côté  blessé,  on  peut  être  très 
embarrassés.  Ces  os  peuvent  en  effet  se  fracturer. 


J’ai  pour  ma  part  vu  un  cas  évident  de  fracture 
d’un  sésamoïde  du  gros  orteil.  Il  arrive  qu’on  ne 
puisse  vraiment  pas  se  prononcer,  mais  il  faut 
être  averti  de  la  possibilité  de  l’erreur. 


Os  suEisruMÉRAiRRs.  —  Ces  os,  à  l’encontre  des 
sésamoïdes,  sont,  non  des  caractères  acquis, 
mais  une  reviviscence  d’os  qui  existent  dans  la 
série  animale.  On  en  a  signalé  un  très  grand  nom¬ 
bre,  au  pied  comme  à  la  main  ;  la  plupart  sont 
des  raretés  si  exceptionnelles. qu’on  ne  peut  que 
demander  au  radiologiste  d’en  avoir  le  catalogue 
dans  sa  bibliothèque  sans  les  garder  dans  sa 
mémoire.  Par  contre,  il  en  est  cinq  qu’iljest 
indispensable  de  connaître  : 

1°  Le  triangulaire  du  carpe  qui  est  en  réalité 
extrêmement  rare  ;  en  quarante  ans  de  pratique 
radiologique,  je  n’en  ai  vu  qu’unfeas  pouvant 
être  considéré  comme  authentique  ;  mais  on 
prend  souvent  pour  un  os  triangulaire  du  carpe, 
une  fracture  ancienne  non  consolidée  de  la 
stjdoïde  cubitale.  Nombre  de  sujets  à  la  suite 
d’un  traumatisme  du  jeune  âge,  dont  ils  ne  se 
souviennent  plus,  présentent  une  apophyse  sty- 
loïde  libre  qu’il  ne  faut  pas  attribeur  à  une  frac¬ 
ture  récente  ;  les  signes  cliniques  et  l’aspect 
arrondi  des  bords  du  petit  os,  permettent  en  géné¬ 
ral  d’éviter  l’erreur.  Il  s’agit  d’un  faux  os  trian¬ 
gulaire,  de  la  fréquence  duquel  il  faut  être 
prévenu.  En  prenant  au  hasard  dans  une  collec¬ 
tion  de  radiographies,  on  trouve  facilement 
des  exemples  de  ces  pseudarthroses  de  la  sty- 
loïde  {Fig.  VT). 


Fig.  VI.  —  Faux  os  triangulaire  du  carpe 
par  pseudarthrose  de  la  styloïde  cubitale. 


2“  L’os  trigone,  osselet  prolongeant  en  arrière 
l’astragale.  Il  peut  être  soudé  à  cet  os  qui  paraît 
alors  présenter  une  apophyse  postérieure,  il  peut 
être  incomplètement  soudé,  ou  être  tout  à  fait 
libre.  Dans  ces  deux  derniers  cas  ,il  peut  facile¬ 
ment  en  imposer  pour  une  fracture  {Fïg.  Vil). 
C’est  ce  qui  est  arrivé  au  début  de  l’ère  radiologi¬ 
que  :  un  auteur  Scandinave  signala  une  fracture 
spéciale,  se  produisant  surtout  chez  les  jeunes 
sujets  pratiquant  les  sports  et  qui  intéressait  la 
partie  postérieure  de  l’astragale.  On  peut  dire 
avec  Mouchet  que  les  progrès  de  la  science  «  ont 
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fait  justice  de  la  plupart  des  fractures  de  Shep-  > 
lierd  ».  Il  faut  reconnaître  d’ailleurs  que  très 
exceptionnellement  on  peut  observer  des  frac¬ 
tures  de  l’extrémité'  postérieure  de  l’astragale  ; 
mais  pour  admettre  ce  diagnostic  il  est  indispen¬ 
sable  qu’il  y  ait  un  aspect  radiologique  de  frac¬ 
ture  (bords  irréguliers  du  trait,  écrasement)  et 
surtout  qu’en  pinçant  la  région  suspecte  en  avant 
du  tendon  d’Achille,  on  provoque  une  douleur 
exquise  en  un  point  précis  correspondant  à  l’ex¬ 
trémité  de  l’astragale.  Dans  la  majorité  des, cas 


Fig.  Vn.  —  Os  trigonc. 

une  solution  de  continuité  à  bords  réguliers 
n’est  pas  üiie  fracture  mais  un  os  trigone. 

3°  L’os  tibial  externum  (ou  tibial  externe)  qui 
est  situé  au  bord  interne  du  scaphoïde  ;  cet  os 
aussi  peut  être  soudé  et  se  traduire  par  une  proé¬ 
minence  du  scaphoïde  qui  est  gênante  pour  le 


port  de  chaussure  ;  en  voici  un  exemple  {Fig. 
Vlll)  chez  une  jeune  fille  qui  a  consulté  précisé¬ 
ment  pour  des  douleurs  des  pieds.  Mais,  quand 
il  n’est  fias  fusionné  avec  le  scaphoïde,  il  peut 
être  pris  par  un  observateur  non  prévenu  pour 
une  fracture  {Fig.  IX).  Or,  souvent,  comme  cet 
os  fait  saillie,  il  est  irrité  par  le  frottement  des 


souliers  et  il  devient  douloureux,  sf  bien  que  la 
confusion  est  facile.  Il  y  a  bon  nombre  d’années, 
Mouchet  a  présenté  le  cas  d’une  jeune  fille  qui,  à 
la  suite  d’un  traumatisme,  était  atteinte  à  son 
avis  d’une  fracture,  elle  présentait  d’ailleurs  à 
l’autre  pied  un  scaphoïde  muni  d’une  saillie  exa¬ 


gérée.  Or,  quelques  mois  après,  nous  observions, 
ave*c  mon  ami  Delherm,  une  fillette  à  peu  près  du 
même  âge  offrant  un  aspect  des  deux  pieds  exac¬ 
tement  semblable.  Seulement,  il  y  avait  ceci  de 
particulier,  que  notre  malade  souffrait  du  côté 
où  il  n’y  avait  pas  d’apparence  de  fracture. 
Dans  notre  cas.  il  s’agissait  d’un  os  tibial  soudé 
du  côté  douloureux  et  non  soudé  du  côté  indo¬ 
lore.  L’os  tibial  peut  donc  être  l’occasion  d’inter¬ 
prétations  bien  difficiles. 

4“  L’os  péronien  siège  au  bord  inférieur  du 
scaphoïde,  il  peut  être  divisé  en  plusieurs  noyaux, 
le  plus  souvent  il  a  l’aspect  d’une  petite  écaille 
osseuse  donnant  plutôt  l’impression  d’une  indu¬ 
ration  des  parties  molles  que  d’une  fracture.  Il 
ne  donne  à  ma  connaissance  aucun  signe  clini¬ 
que  ;  mais  chez  un  sujet  ayant  eu  une  contusion, 
il  ne  faudrait  pas  le  prendre  pour  un  arrache¬ 
ment  osseux  {Fig.  X). 


F;g.  T'-  •  ûs  péfonien 
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5°  L’os  vésalien  prolonge  en  arrière  le  cin¬ 
quième  métatarsien,  il  peut  être  confondu  avec 
un  petit  sésanioïde  extrêmement  rare  situé  dans  le 
tendon  du  court  péronier,  et  qui  siège  en  général 
un  peu  en  dehors  de  la  pointe  du  métatarsien. 
Il  peut  aussi  être  confondu  avec  une  épiphyse 
postérieure  anormale  du  cinquième  métatarsien 
qui,  chez  l’enfant,  est  libre  et  qui,  chez  l’adulte, 
peut  ou  bien  être  soudée  et  donner  un  allonge¬ 
ment  plus  ou  moins  considérable  du  métatar¬ 
sien  ou  bien  rester  libre  et  donner  alors,  si  on 
n’est  pas  .prévenu,  l’impression  d’une  fracture 
parcellaire  de  la  pointe  du  métatarsien  (  Fig.  XI  ). 
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mai  1922.) 

A  propos  des  points  épiphysaires  supplémentaires 
'{Société  française  d’électrothérapie  et  de  radiologie, 
février  1927.) 

Points  d’ossification  et  accident  du  travail  (Société 
française  d’électrothérapie  et  de  radiologie,  juillet  1927.) 

L’aspect  radiologique  de  l’extrémité  postérieure  du  5« 
métatarsien,  avec  Lehmann  (Progrès  médical,  12  avril 
1930.) 


J’ai  publié  un  cas  où  un  os  vésalien  véritable  et 
libre  coïncidait  avec  une  épiphyse  jiotérieufe 
soudée,  dont  on  voyait  la  ligne  de  suture,  et  qui 
formait  un  prolongement  très  important  dù 
métatarsien.  L’os  vésalien  lui-même  est  en  géné¬ 
ral  petit  ;  il  ne  peut  donner  l’idée  que  d’un  arra¬ 
chement  parcellaire.  Il  est  extrêmement  rare  à 
notre  époque,  mais  chez  les  hommes  préhistori¬ 
ques  de  France  Marcel  Baudouin  a  trouvé 
dans  quatre  pour  cent  des  cas,  qu’une  facette 
articulaire  terminait  en  arrière  le  cinquième 
métatarsien,  ce  qui  suppose  évidemment  qu’un 
petit  os  s’articulait  en  ce  point. 


Il  semble  que  l’énumération  précédente  suffira 
pour  vous  convaincre  que  ces  anomalies  osseu¬ 
ses  doivent  être  connues  non  seulement  de  tous 
les  radiographes,  mais  de  tous  les  médecins  et 
en  particulier  de  ceux  qui  soignent  les  accidentés 
et  sürtout  les  accidentés  du  travail.  Chez  ces 
sujets,  en  effet,  qui  font  si  facilement  de  la  sinis- 
trqse,i]  importe  de  ne  pas  donner,  par  l’affirma¬ 
tion  del’existènce  d’une  lésion  qui  est  une  simple 
anomalie  naturelle  chez  le  sujet,  l’occasion  de 
bâtir  une  infirmité  d’ordre  psychique. 


Laquerrière  sur  les  anomalies  osseuses 


Aspect  radiologique  de  l’extrémité  postérieure  du  5 
métatarsien,  et  os  vésahen  (Gaceta  medica  espanola, 
août  1930.) 

Une  fracture  de  l’apophyse  postérieure  de  l’astragal  e, 
(Société  française  d’électrothérapie  et  radiologie,  jan¬ 
vier  1931.) 

L’apophyse  styloïde  du  cubitus  et  l’os  triangulaire 
du  carpe  avec  Lehmann  (Journal  de  radiologie  et  d’électro¬ 
logie,  avril  1931.) 

A  propos  de  deux  épaules  anormales,  avec  Brodeur 
(Société  française  d’électrothérapie  et  de  radiologie, 
juillet  1933.) 

Les  os  surnuméraires  du  tarse  (Journal  de  radiologie  et 
d’électrologie,  décembre  1934.) 

Les  formes  diverses  del’acromion  etles  deux  espèces 
d’os  acromial,  avec  Léonard  et  Brodeur  (Journal  de 
radiologie  et  d’électrologie,  août  1934.) 

Un  os  surnumérahe  rare: l’os  vésalien, avec  Léonard. 
(Réunion  scientifique  du  Bureau  médical  de  l’Hôpital 
Notre-Dame,  décembre  1937.) 
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ICTÈRE  INFECTIEUX  PRIMITIF,  A  FORME  D'ICTÈRE  GRAVE, 
D’ORIGINE  TYPHIQUE  A  LA  SUITE  D’INGESTION  DE  MOULES  CRUES 

MM.  Pasteur  Vaulery-Radot,  Robert  Graisse  et  Maurice  Ropx 


Les  ictères  infectieux  primitifs,  dus  au  bacille 
d'Eberth,  sont  exceptionnels.  MM.  Marcel  Gar¬ 
nier  et  J.  Reilly  qui  ont  recueilli  1.300  observa¬ 
tions  d’ictères  aigus,  pendant  la  guerre,  n’ont 
trouvé  que  quatre  cas  paraissant  devoir  être 
rattachés  aux  bacilles  du  groupe  typhique. 
L’allure  générale  était  celle  d’une  fièvre  typhoïde 
légère  et  n’en  différait  que  par  l’adjonction  d’un 
ictère,  d’ailleurs  peu  intense.  Schottmüller, 
Troisier  et  d’autres  auteurs  concluent  également 
à  la  rareté  des  bacilles  typhique  ou  paratyphi- 
que  dans  l’étiologie  des  ictères  infectieux. 

L’observation  actuelle  est  celle  d’un  ictère 
infectieux  primitif,  à  forme  d’ictère  grave,  dû  à 
une  septicémie  éberthienne. 

Il  s’agit  d’une  femme,  qui  absorbe  des  moules 
crues.  Les  jours  suivants,  elle' souffre  de  troubles 
gastro-intestinaux,  puis  tout  s’apaise.  Quinze 
jours  après  cette  ingestion  de  moules,  elle  pré¬ 
sente  un  syndrome  infectieux  à  début  brutal, 
d’allure  septicémique,  qui  s’accompagne  le  cin¬ 
quième  jour  d’un  ictère  franc  avec  grosse  hyper¬ 
trophie  du  foie  et  de  la  rate,  La  température 
est  en  plateau  à  40“.  Le  pouls  .est  accéléré  et 


dicrote.  La  participation  rénale,  discrète,  est 
marquée  par  l’élévation  de  l’urée  sanguine 
et  par  des  cylindres  granuleux.  Un  syndrome 
hémorragique,  d’abord  ébauché,  aboutit  bientôt 
à  des  hémorragies  intestinales  profuses,  accom¬ 
pagnées  de  gingivorragies  et  de  métrorragies,  La 
mort  survient  dans  le  collapsus  (1). 

Cet  ictère  infectieux  grave  était  d’origine 
éberthienne,  comme  le  démontrèrent  les  hémo¬ 
cultures.  Il  ne  s’agissait  pas  d’une  fièvre  typhoïde 
compliquée  d’ictère.  En  effet,  le  début  brutal 
par  frisson  avec  température  à  40“,  l’accord  du 
pouls  et  de  la  température,  l’hépatomégalie  con¬ 
sidérable  et  l’énorme  volume  de  la  rate  élimi¬ 
naient  ce  diagnostic.  D’ailleurs,  les  ictères  au 
cours  de  la  fièvre  typhoïde  surviennent  beaucoup 
plus  tardivement. 

Il  ne  s’agissait  pas  non  plus  d’ictère  toxique 
dû  aux  moules.  Le  tableau  clinique  était  bien 
celui  d’un  ictère  infectieux  grave.  Cet  ictère 
infectieux  avait  une  particularité  clinique  :  la 
grosse  hypertrophie  hépato -splénique  ;  et  une 
particularité  hématologique  •:  la  leucopénie. 


PRIMO-INFECTION  TUBERCULEUSE  DE  LA  PEAU 
(Complexe  lésionnel  jugo,.sous-maxillaire) 


MM.  Etienne  Bernard  et  B.  Kreis  (*) 


Il  s’agit  d’une  petite  fille  de  trois  ans'  qui  pré¬ 
sente  une  lésion  d’inoculation  tuberculeuse  de  la 
joue  gauche  avec  adénopathie  satellite  sous- 
maxillaire. 

Chez  cette  malade,  la  tuberculose  peut  être 
affirmée,  en  dehors  même  de  l’aspect  de  la  lésion, 
par  la  présence  du  bacille  de  Koch  dans  la  séro¬ 
sité  de  l’ulcération  et  jSans  le  pus  de  l’adéno- 
pathie.  Au  niveau  du  ganglion,  la  ponction, 
aseptiquement  pratiquée,  a  révélé  la  présence  de 
bacilles  acido-résistants  à  l’exclusion  de  tout 
autre  germe. 

Quant  à  la  notion  de  primo-infection,  elle  est 
affirmée  par  la  constatation  de  l’ulcération 
accompagnée  de  son  importante  adénopathie 
satellite.  Les  lésions  cutanées  tuberculeuses,  qui 
apparaissent  chez  les  sujets  antérieurement 
infectés,  ne  se  présentent  jamais  avec  ce  com¬ 
plexe  lésionnel.  L’intensité  de  la  cuti-réaction 
tuberculinique  rappelle  ce  que  l’on  observe 


habituellement  au  début  de  l’infection  tubercu¬ 
leuse,  Par  ailleurs,  l’examen  radiologique  des 
poumons  ne  révèle  aucune  image  rappelant  un 
des  aspects  habituels  de  la  primo-infection  gan- 
glio-pulmonaîre.  La  recherche  du  bacille  par 
lavage  gastrique  est  demeurée  négative. 

Nous  avons  ici  la  connaissance  précise  de 
l’agent  contaminateur,  puisque  la  mère  de  Feu¬ 
lant,  actuellement  en  sanatorium,  est  demeurée 
longtemps  auprès  d’elle,  même  après  que  FuL 
cération  de  la  joue  lût  apparue.  Pourquoi  cette 
petite  malade  a-t-elle,  fait  sa  primo-infection 
au  niveau  de  la  peau  ?  Il  n’est  pas  fait  mention 
comme  cause  favorisante,  d’une  plaie  locale 
accidentelle. 

Il  faut  ici  s’abstenir  d’intervenir  au  point  de 
vue  local.  Seuls  deux  faits  sont  importants  : 
l’arrêt  de- tout  contage,  de  bonnes  conditions 
d’hygiène  et  d’alimentation  avec  étroite  surveil¬ 
lance  médicale. 


(1)  Soc;  méd;  des  hôp.  de  Paris,  3  juin  1938; 


(*)  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris,  13  mai  1938. 
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A  PROPOS  D’UN  NOUVEAU  TRAITEMENT  DE  LA  TUBERCULOSE 
Remarques  sur  la  production  et  l’entretien  de  l'immunité 

Par  le  Docteur  A.  Gauducheau 


Le  Concours  Médical  du  6  mars  dernier  (p.  365) 
a  donné  l’analyse  sommaire  d’un  '  travail  de 
Kutschera-Aichbergen  sur  un  nouveau  traite¬ 
ment  de  la  tuberculose,  par  des  surinfections 
cutanées  au  moyen  de  cultures  vivantes  et 
virulentes  du  bacille  de  Kocb.  Nous  allons 
revenir  aujourd’hui  sur  cette  étude  en  indiquant 
d’abord  les  raisons  qui  nous  la  font  considérer 
comme  étant  d’une  importance  exceptionnelle. 

Ecrivant  dans  l’a  Wiener 'KUnische  Wochens¬ 
chrift,  revue  sérieuse  de  cette  école  médicale 
autrichienne  qui  nous  a  donné  tant  de  travaux 
de  premier  ordre,  l’auteur  commence  par  spéci¬ 
fier,  dans  le  titre  même  de  son  mémoire,  que  son 
traitement  ne  vise  que  les  formes  graves  de  la 
tuberculose.  Cette  particularité,  inscrite  en  tête 
du  travail,  attire  l’attention,  car  il  n’est  pas 
banal  d’annoncer  un  traitement  réservé  aux 
seules  formes  sévères  de  cette  maladie.  On  sait 
qu’il  est  beaucoup  plus  fréquent  d’entendre  par¬ 
ler  de  remèdes  destinés  à  traiter  les  formes  de 
début  qui  ont  beaucoup  de  chances  de  guérir 
spontanément.  Quand  donc  on  nous  propose  une 
thérapeutique  s’appliquant  seulement  aux  cas  les 
plus  gi-aves  de  la  phtisie,  on  a  tout  de  suite  l’im- 
.  pression  que  l’auteur  ne  cherche  pas  la  facilité. 

Ajoutons  que  ce  médecin,  fils  de  l’un  des  pre¬ 
miers  collaborateurs  de  Koch,  a  étudié  lui-même 
la  question  dont  il  parle  pendant  toute  sa  carrière 
ce  qui  représente  plus  d’un  demi-siècle  de  recher¬ 
ches  persévérantes  poursuivies  dans  la  même 
famille,  sur  le  thème  de  l’immunisation  anti¬ 
tuberculeuse. 

Remarquons  aussi  que  la  méthode  est  fondée 
sur  le  total  déjà  impressionnant  de  deux  cents 
observations. 

Nul  ne  peut  prévoir  quel  sera  le  sort  du  nou¬ 
veau  traitement.  Il  est  possible  qu’on  le  tienne 
pour  trop  hardi  et  dangereux. 

Nous  avons  appris,  peu  de  temps  après  la 
publication  de  notre  analyse  du  Concours  Médical 
qu’un  de  nos  confrères  avait  décidé  de  recourir 
à  cette  méthode  pour  un  cas  où  elle  paraissait 
absolument  indiquée.  Il  s’agissait  d’une  laryn¬ 
gite  tuberculeuse  chez  un  malade  à  qui  l’on 
avait  jusque-là  vainement  appliqué  toutes  sortes 
de  remèdes.  Le  médecin  traitant  et  un  laryngo¬ 
logiste  consultant,  considérant  que  le  pronostic 
était  fatal,  voulaient  essayer  cette  dernière 
planche  de  salut.  Mais  il  ne  leur  fut  pas  possible 
de  se  procurer  la  culture  virulente  dont  ils 
avaient  besoin.  On  leur  objecta  que  ce  dange¬ 


reux  microbe  ne  serait  peut-être  pas  utilisé 
avec  toutes  les  garanties  nécessaires.  Le  labo¬ 
ratoire  ne  voulut  pas  délivrer  la  culture  deman¬ 
dée.  Nous  n’avons  pas  à  critiquer  ici  la  décision 
de  ce  laboratoire.  Opposition  de  principe,  timi¬ 
dité  ou  prudence  firent  reculer  devant  le  geste. 
Premier  incident  qui  montre  combien  l’opinion 
médicale  sera  divisée  à  ce  propos. 

Réservée,  comme  nous  l’avons  dit,  aux  seules 
formes  graves,  la  méthode  a  des  contre-indi¬ 
cations  qui  sont,  d’après  Kutschera,la  cachexie, 
les  cavernes  volumineuses  et  saps  issue  et  un  état 
fébrile  trop  élevé.  Ses  indications  se  trouvent 
donc  ainsi  étroitement  limitées. 

Quelle  que  soit  l’opinion  que  l’on  ait  sur  la 
valeur  de  cette  innovation,  on  n’a  pas  le  droit 
de  l’ignorer.  La  tuberculose  est  la  maladie  la 
plus  grave  de  notre  époque.  Les  données  statis¬ 
tiques  des  Assurances  sociales  lui  attribuent 
une  proportion  d’invalidité  allant  jusqu’à  60  %. 
On  ne  saurait  donc  porter  trop  d’intérêt  à  tout  ce 
qui  peut  éveiller  l’espoir  de  quelque  progrès  dans 
ce  domaine.  Le  Corps  médical  français  doit  être 
tenu  au  courant  de  ce  mouvement  des  idées, 
même  si  la  thérapeutique  ne  devait  en  tirer 
aucun  profit  immédiat. 

En  tout  cas,  ce  travail  contient  de  précieux 
enseignements  que  nous  allons  examiner  ici. 

L’échec  retentissant  de  la  tuberculine  de 
Koch  et  les  travaux  plus  ou  moins  décourageants 
qui  ont  été  entrepris  depuis  cette  époque  pour 
essayer  de  traiter  la  phtisie  par  des  procédés 
vacciilothérapicpies,  avaient  fini  par  faire  douter 
de  l’existence  d’un  processus  d’immunisation 
vraie  dans  cette  maladie.  L’expérience  de  Kuts- 
chera  montre  qu’il  ne  faut  pas  perdre  confiance, 
qu’il  est  possible  d’obtenir  la  guérison  par  le 
renforcement  de  l’immunité  et  que  si,  jusqu’à 
présent,  on  a  échoué,  c’est  parce  qu’on  s’est 
montré  trop  timide  dans  le  choix  et  dans  le  mode 
d’emploi  de  l’agent  de  surinfection.  On  ne  peut 
s’empêcher  de  voir  dans  les  résultats  annoncés 
par  l’auteur  une  raison  de  poursuivre  la  recher¬ 
che  du  progrès  de  la  lutte  antituberculeuse  par 
le  moyen  de  i’immunisqtion. 


Le  principal  intérêt  de  la  méthode  que  nous- 
éudions  réside,  à  notre  avis,  dans  la  démonstra¬ 
tion  de  l’efficacité  des  surinfections  répétées. 
Gela  paraît  à  première,  vue  surprenant,  si  l’on 
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considère  que  les  malades  soumis  à  ce  traite¬ 
ment  sont  d’abord  porteurs  de  leurs  lésions 
naturelles  où  fourmillent  les  bacilles  de  Koch, 
qu’ils  ont  été  ensuite  surinfectés  par  des  ino¬ 
culations  artificielles  intradermiques  au  moyen 
de  cultures  vivantes  et  virulentes,  qu’ils  sont 
donc  ainsi  largement  pourvus  de  microbes  ;  et 
l’on  vient  nous  dire  qu’il  est  nécessaire  d’y  ajou¬ 
ter  encore  quelques  milliers  de  germes  nouveaux, 
dans  ces  organismes  malades  où  pullulent  déjà 
des  milliards  de  ces  mêmes  microbes.  N’est-ce 
pas  insignifiant  et  superflu  ? 

Si  les  observations  de  Kutscliera  sont  justes, 
il  faut  admettre  que  les  nouveaux  apports  de 
surinfection  jouissent  de  la  propriété  d’activer 
le  processus  de  guérison,  alors  que  les  germes  de 
la  maladie  naturelle  situés  dans  le  poumon  ou 
ailleurs  et  ceux  qui  ont  été  ajoutés  dans  la  peau, 
lors  des  premières  inoculations,  ont  perdu  cette 
propriété.  L’explication  est  plausible  si  l’on 
veut  bien  remarquer  que  les  anciens  bacilles  de 
l’infection  naturelle  et  des  précédentes  surinfec¬ 
tions  ont  été  emprisonnés  en  des  cellules  géantes, 
sous  des  néoformations  protectrices  caséeuses, 
fibreuses  ou  calcaires,  qu’ils  sont  ainsi  en  voie 
d’extériorisation  et  par  conséquent  devenus 
presque  étrangers  à  l’économie,  alors  que  les 
bacilles  nouveaux  venus,  placés  en  contact  direct 
avec  les  éléments  dermiques  sains,  normaux, 
y  provoquent  la  réaction  salutaire  d’entretien 
et  d’augmentation  de  l’immunité,  jusqu’à  ce 
qu’ils  soient  eux-mêmes  enveloppés  par  des 
éléments  protecteurs  qui  les  extériorisent  à  leur 
tom. 

C’est  donc  bien  l’activité  des  tissus  normaux 
que  l’on  cherche  à  provoquer  en  s’adressant  à 
l’appareil  le  plus  hautement  spécialisé  dans  la 
défense,  en  excitant  ce  mécanisme  riche  et  sen¬ 
sible  qu’est  le  revêtement  cutané,  en  mettant  la 
peau  directement  en  contact  avec  des  microbes 
vivants,  en  fournissant  à  cet  organç  la  stimu¬ 
lation  dont  il  a  besoin  pour  fonctionner. 

L’observation  de  Kutschera  vient  grossir 
le  faisceau  de  documents  que  nous  connaissoms 
déjà  et  qui  montrent  l’utilité  de  la  persistance 
d’un  processus  inflammatoire  pour  entretenir 
l’immunité  ;  la  loi  de  Mai'fan,  les  expériences  de 
Vallée,  l’œuvre  de  Calmette  et  Guérin,  etc.  (1). 
Malgré  la  diversité  des  méthodes  mises  en  œuvre- 
par  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  l’immunité 
antituberculeuse  depuis  Robert  Koch,  il  faut 
y  voir  une  remarquable  convergence  vers  ce  lait 
capital  que  l’immunité  s’entretient  par  la  per¬ 
manence  de  foyers  actifs. 

La  technique  du  savant  viennois  est  évidem¬ 
ment  plus  énergique  que  celles  proposées  jusqu’à 


(1)  L’infection  bacillaire  et  la  tuberculose  chez 
l' homme  et  chez  les  animaux.  Masson  et  Ci  e,  éditeurs . 


présent.  On  ne  se  contente  plus  de  pratiquer, 
comme  le  fit  Selter  (1),  une  surinfection  peu 
virulente  qui  sera  plus  ou  moins  rapidement 
neutralisée,  extériorisée  par  l’organisme  ;  on 
répète  la  sollicitation  de  la  défense. 


Dans  notre  analyse  du  6  mars  dernier,  nous 
nous  demandions  pourquoi  le  bacille  tubercu¬ 
leux  vivant  et  virulent  produit  des  effets  curatifs 
dont  sont  incapables  les  extraits  et  les  bacilles 
tués  et  atténués.  «  Pour  que  l’immunisation  se 
produise,  disions-nous,  l’apport  chimique  du 
corps  bactérien  ne  suffit  donc  pas  ;  une  action, 
que  nous  appellerons  vitale,  est  nécessaire. 
Mais  ne  pourrait-on  pas  réaliser  celle-ci  au 
moyen  de  germes  moins  dangereux  que  le  bacille 
de  Koch  virulent,  ne  pourrait-on  faire  la  synthèse 
de  cet  acte  vaccinal  en  ajoutant  au  bacille  tuber¬ 
culeux  virulent  tué  un  autre  microbe  vivant  et 
maniable,  par  exemple  le  B.  C.  G.  ou  le  coli¬ 
bacille  ?  Ces  derniers  apporteraient  la  vie,  la 
stimulation  des  phagocytes  ou  des  terminaisons 
nerveuses,  pendant  que  les  bactéries  mortes 
fourniraiént  les  substances  chimiques  néces¬ 
saires  à  l’élaboration  des  anticorps.  On  provo¬ 
querait,  par  ces  mélanges  inoculés  périodique¬ 
ment  à  très  faibles  doses,  de  petites  réactions 
cutanées  qui  entretiendraient  à  peu  de  frais 
l’immunité  de  l’organisme  ». 

Cette  association  d’un  bacille  vivant  et  sans 
virulence  avec  un  extrait  bacillaire  virulent  tué, 
a  été  réalisée  tout  récemment  sur  une  autre 
maladie,  la  fièvre  de  Malte. 

Après  avoir  rappelé  qu’il  est  dangereux  d’em¬ 
ployer  des  microbes  vivants  et  virulents  pour 
vacciner  contre  les  brucelloses,  que  d’autre  part 
les  microbes  avirulents,  comme  les  microbes  tués, 
sont  înefflcaces  pour  conférer  l’immunité,  enfin 
qu’il  a  été  jusqu’à  présent  impossible  de  vacci¬ 
ner  le  cobaye  contre  l’infection  brucellique, 
M.  Lisbonne  vient  d’annoncer  qu’il  est  arrivé  à 
un  résultat  prophylactique  intéressant  par  la 
méthode  suivante  ; 

i(  En  associant  une  souche  microbienne 
vivante  strictement  avirulente  pour  le  cobaye  et 
l’homme  même  à  la  dose  de  plusieurs  dizaines  de 
milliards  de  germes  (Br.  abortus  bovis  112)et 
l’antigène  glucido-lipidique  extrait  de  Br.  meli- 
tensis  virulent,  nous  avons  constitué  une  pré¬ 
paration  qui,  injectée  à  deux  reprises  —  et 
même  en  une  seule  lois  —  dans  le  derme  du 
cobaye,  lui  assure  une  immunisation  complète 
contre  une  inoculation  ultérieure  de  Br.  meli- 


(1)  Deutsche  med.  Woch.,  1924,  50,  1825  et  1925,  51, 
1181. 
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tensis  qui  infecte  tous  les  témoins  (près  de  cent 
fois  la  dose  minima  infectante)  . . .  »  (1). 

Cette  constatation  de  M.  Lisbonne  justifie 
ce  que  nous  disions  il  y  a  vingt  ans  à  la  suite- 
de  recherches  sur  les  doubles  vaccinàtions  par 
l’addition  aux  antigènes  spécifiques  de  microbes 
auxiliaires  de  l’immunité  «  dépourvus  d’action 
pathogène,  appartenant  autant  que  possible  au 
même  groupement  que  le  microbe  de  l’infection 
et  possédant  la  propriété  d’activer  les  défenses 
de  l’organisme  »  (2). 

Il  s’agit  là  d’une  vaccination  d’animaux  sains, 
non  de  traitement.  Il  ne  faut  pas  s’empresser  de 
conclure.de  l’une  à  l’autre,  car  il  existe  une  très 
grande  différence  entre  le  sujet  sain  et  le  malade 
du  fait  de  l’augmentation  de  la  sensibilité  qui 
marque  le  dévéloppement  de  l’allergie.  Cepen¬ 
dant,  nous  pensons  qu’en  tenant  compte  de  ce 
changement  d’état,  en  adaptant  les  doses  des 
antigènes  à  la  sensibilité  des  animaux,  il  est  logi¬ 
que  de  faire  dans  la  tuberculose  une  opération 
analogue  à  celle  que  M.  Lisbonne  a  réalisée  dans 
la  fièvre  de  Malte,  d’associer  un  antigène  pro¬ 
venant  d’un  bacille  de  Koch  virulent,  stéri¬ 
lisé  avec  un  bacille  atténué  vivant  tel  que  le 
B.  G.  G.,  en  prenant  soin  de  répéter  les  inocula¬ 
tions.  Toutefois,  il  est  douteux  qu’une  semblable 
association  reproduise  totalement  la  forte  réac¬ 
tion  cutanée  locale  obtenue  par  Kutschera, 
condition  paraissant  nécessaire  au  renforcement 
de  l’immunité.  C’est  pourquoi  nous  avons  pro¬ 
posé  de  réaliser  cette  dernière  condition,  en  fai¬ 
sant  intervenir  un  agent  provocateur  de  la  pha¬ 
gocytose,  par  exemple  un  colibacille  non 
pathogène.  Ces  éléments,  le  spécifique  virulent 
stérilisé  et  le  bacille  du  côlon,  associés  ou  non 
avec  le  B.  C.  G.  seraient  insérés  ensemble  dans 
la  peau  à  faibles  doses.  On  produirait  ainsi  des 
sortes  de  petits  furoncles  temporaires  habités 
par  des  germes  plus  dociles  que  les  microbes 
virulents  de  Kutschera.  On  doserait  avec  ména¬ 
gement  les  éléments  actifs  du  mélange  suivant 
l’état  de  l’allergie  non  seulement  tubercu¬ 
leuse,  mais  aussi  de  l’allergie  non  spécifique 
provoquée  par  le  colibacille  et  bien  étudiée  par 
M.  Paul  Bordet  (3). 

Nous  avons  des  raisons  de  croire  que  cette 
association  convenablement  dirigée  donnerait 
des  résultats  intéressants.  Remarquons  d’abord 
que  ce  fut  une  association  de  microbes  qui,  à 
l’origine,  montra  à  Kutschera  la  voie  où  il  s’est 
.  engagé;  Cet  auteur  nous  a  dit  en  effet  que  l’idée 
de  sa  thérapeutique  lui  est  venue  de  l’observa¬ 
tion  de  malades  atteints  de  phtisie,  qui  s’étant 

(1)  Bulletin  de  V  Académie  de  médecine,  séance  du  17 
mai  1938,  P  518. 

(2)  Doubles  vaccinations.  Bulletin  de  la  Soc.  médico- 
chirurgicale  de  V Indochine,  séance  du  10  septembre  1916. 
VII,  8,  p.  306. 

{3)  Ann.  Inst,  Pasleur,  t.  LV,  mars  1936,  pp.  325-352, 


fortuitement  inoculés  sur  la  peau  par  leur  propre 
virus,  avaient  présenté  des  lésions  cutanées 
secondaires  et  avaient  ensuite  guéri  de  leur 
maladie  principale  ;  des  crachats  pleins  de  ger¬ 
mes  pyogènes,  transportés  par  des  ongles  sales 
sur  des  téguments  sales .  avaient  déterminé  des 
infections  mixtes  de  la  peau,  des  foyers  puru¬ 
lents  producteurs  de  l’immunité  et  de  la  guérison. 
Il  est  évident  qu’une  technique  aussi  incertaine 
et  aléatoire  ne  saurait  être  récommandée.  Mais 
il  est  possible  de  constituer  artificiellement  des 
mélanges  connus  de  microbes  purs  capables 
d’apporter  à  la  fois  les  antigènes  spécifiques,  le 
stérilisé  et  l’atténué,  et  l’agent  producteur  de 
l’inflammation. 

Quelques  expériences  sur  lapins  et  cobayes 
nous  ont  montré  l’heureuse  influence  de  l’asso¬ 
ciation  du  colibacille  avec  le  bacille  tuberculeux 
atténué  ou  vivant  ou  stérilisé  (1). 

D’un  autre  côté,  nous  avions  déjà  noté  autre¬ 
fois  et  il  se  confirme  de  plus  en  plus  que,  dans  les 
vaccins  associés,  les  .éléments  constitutifs  sont 
capables  d’agir  les  uns  sur  les  autres  pour  ren¬ 
forcer  les  processus  de  l’immunité  (loc.  cit.  1916). 
Il  semble  bien  qu’il  eh  soit  ainsi  pour  ce  qui 
•  concerne  l’association  du  bacille  tuberculeux 
avec  un  inofîensif  bacille  du  côlon. 

Nous  n’avons  pas  connaissance  que  l’on-'ait 
donné  de  ce  phénomène  une  explication  quel¬ 
conque,  en  dehors  de  celle  qui  nous  a  été  shgfs 
gérée  par  l’étude  de  la  phagocytose  amibienne-# 
in  vitro.  Ces  études  ont  montré  que  l’on  peut  exci¬ 
ter  le  phagocyte  amibien  et  lui  faire  manger  le 
staphylocoque  qu’il  n’aime  pas,  en  lui  donnant 
du  colibacille  associé  à  ce  staphylocoque.  On 
excite  de  même  nos  phagocytes  leucocytaires 
et  autres  éléments  de  notre  -système  défensif  en 
leur  donnant  un  microbe  contre  lequel  ils  savent 
se  défendre  victorieusement,  associé  avec  une 
autre  espèce  qui  leur  répugne  ;  on  leur  fait  absor- 
j  ber  de  la  matière  tuberculeuse  en  l’associant, 
par  exemple  au  colibacille  ;  on  les  entraîne  ainsi 
à  se  défendre  contre  la  tuberculose.  C’est  dans 
ce  but  que  nous  avons  proposé  l’emploi  de  ces 
espèces  bactériennes  dites  banales,  capables  de 
déclencher  des  réactions  efficaces  pour  amé¬ 
liorer  la  technique  des  vaccinations  et  des  vacci- 
nothérapies  des  maladies  infectieuses,  pour 
obtenir  un  effet  comparable  à  ceux  que  G.  Ra- 
mon  vient  de  mettre  en  évidence  à  propos  de 
l’immunité  antitoxique  (2). 

II  faudrait  constituer  ces  mélanges  et  les 
étudier  pour  savoir  quels  sont  les  meilleurs  ; 
antigènes  tuberculeux  totaux  ou  partiels,  addi¬ 
tionnés  de  ces  bactéries  auxiliaires  de  l’immunité, 

(I)  Recherches  sur  une  amibe,  suivies  de  quelques 
observations  sur  la  phagocytose  et  l’immunité.  Vigot 
frères,  éditeurs,  à  Paris,  1937. 

!  (2)  Revue  d’ immunologie,  t.  4,  n»  1,  1938,  pp.  5-23, 
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vivantes  ou  tuées.  En  attendant,  il  conviendrait 
d’essayer  tout  simplement  l’association  de  la 
tuberculine  très  diluée  avec  de  petites  doses  de 
vaccin  T.  A.  B.,  par  exemple,  à  injecter  pério¬ 
diquement  dans  le  derme. 


Le  nouveau  traitement  de  la  tuberculose  qui 
vient  de  faire  l’objet  de  nos  comirientaires 
prouve  qu’il  est  possible  d’augmenter  encore 
notre  défense  contre  le  bacille  de  Koch  par  une 
immunisation  toujours  plus  active,  même  pen¬ 
dant  le  cours  de  la  maladie.  Mais  il  vaudrait 
encore  mieux  assurer  cette  immunité  avant 
d’être  malade. 

Le  développement  des  vaccinations  est  l’un 
des  faits  les  plus  marquants  de  la  technique 
sanitaire  moderne.  On  voit  aujourd’hui  des  hom¬ 
mes,  en  particulier  les  grands  voyageurs,  qui  sont 
exposés  par  leurs  professions  aux  maladies  de  la 
métropole  et  des  colonies  et  qui  ont  dû  se  faire 
vacciner,  dans  leur  enfance  contre  la  tubercu¬ 
lose  et  la  variole,  plus  tard  contre  les  fièvres 
typhoïdes  et  paratyphoïdes,  la  diphtérie,  le  téta¬ 
nos,  la  fièvre  jaune,  le  typhus  exanthématique, 
le  choléra  et  la  peste  ;  et  tout  cela  est  générale¬ 
ment  bien  supporté.  Qu’en  résultera-t-il  en  défi¬ 
nitive  ?  Nous  espérons  que  la  résistance  de  notre 
espèce  en  sera  augmentée  au  profit  de  nos  des¬ 
cendants.  En  tout  cas,  l’extension  actuelle  de  la 
technique  des  vaccinations  pose  de  sérieux 
problèmes. 

L’organisme  n’est  pas  un  simple  tube  à  essais 
dans  lequel  il  suffit  de  verser  des  réactifs  pour 
produire  des  combinaisons  chimiques  entre 
substances  mortes.  C’est  un  complexe  prodi¬ 
gieux  de  cellules  douées  de  sensibilité,  d’instinct 
et  de  mémoire.  Lorsque  ces  cellules  ont  été 
touchées  une  ou  plusieurs  fois  par  des  microbes, 
elles  en  conservent  pendant  plus  ou  moins  long¬ 
temps  le  souvenir.  Un  premier  contact  les  a  aler¬ 
tées  et  leur  a  fait  modifier  leurs  anciennes  habi¬ 
tudes  ;  elles  réagissent  plus  vite  lorsqu’elles 
rencontrent  de  nouveau  ces  microbes.  Cette 
mémoire  acquise  par  les  cellules  vient  s’ajouter 
à  la  mémoire  héréditaire  que  leur  ont  trans¬ 
mise  leurs  ancêtres  de  la  série  animale.  Nous 
avons  actuellement  une  immunité  héréditaire 
contre  la  plupart  des  microbes,  notamment 
contre  ceux  des  putréfactions.  Mais  il  en  est 
encore  quelques-uns,  en  premier  lieu  le  bacille 
de  Koch,  qui  persistent  à  lutter  contre  nous, 


à  nous  vaincre  souvent,  en  tout  cas  à  nous  con¬ 
tester  la  suprématie.  Pendant  que  nos  ancêtres 
développaient  leur  résistance  contre  lui,  ce 
-microbe,  lui  aussi,  perfectionnait  ses  moyens 
d’attaque  et  de  défense  ;  singulièrement,  il  se 
couvrait  d’une  enveloppe  cireuse  pour  résister 
à  nos  phagocytes.  Cette  compétition  nous  oblige 
à  continuer  la  lutte  sans  défaillance  contre  ce 
monde  formidable  des  infiniment  petits. 

Si  l’on  étend  la  thèse  de  Darwin  au  domaine 
microscopique,  si  l’on  considère  la  lutte  contre 
les  microbes  comme  un  chapitre  de  la  lutte,  géhé- 
rale  pour  la  vie,  on  arrive  à  se  convaincre  que 
les  transformations,  les  perfectionneipents  des 
animaux,  ont  été  causés  surtout  par  l’obligation 
qu’ils  ont  eue  de  se  défendre  perpétuellement 
contre  les  microbes,  car  tous  les  représentants  de 
la  série  animale  depuis  l’amibe  ont  été  exposés 
continuellement  à  ces  petits  êtres  innombrables, 
ubiquistes,  puissants  et  tracassiers.  Les  espèces 
animales  n’ont  pu  résister  et  persister  qu’en 
développant  et  en  perfectionnant  d’une  manière 
continue  leurs  moyens  de  protection,  en  s’enfer¬ 
mant,  les  amibes  sous  des  kystes,  les  crustacés 
sous  des  carapaces  et  nous  sous  des  revêtements 
cutanés  ou  muqueux,  en  créant  et  mobilisant 
des  phagocytes, etc...  Et  l’on  arrive  à  cette  con¬ 
clusion  que  les  microbes  furent  des  causes  impor¬ 
tantes,  peut-être  même  les  plus  importantes  de 
la  production  des  formes  vivantes,  de  l’évolu¬ 
tion  animale. 

Il  est  logique  de  considérer  les  maladies  infec¬ 
tieuses  naturelles  comme  des  facteurs  de  l’évo¬ 
lution,  parce  qu’elles  obligent  les  organismes 
à  entretenir  et  à  augmenter  leurs  moyens  de 
défense.  Mais  ce  résultat  n’est  obtenu  qu’aux 
prix  de  pertes,  de  déchets  parfois  nombreux  ; 
la  nature  ne  se  soucie  guère  desi  individus  ;  elle 
travaille  plutôt  pour  l’espèce.  Il  vaut  donc  mieux 
entretenir  notre  immunité  par  des  maladies 
dosées,  mesurées,  adaptées  à  nos  moyens,  par 
la  distribution  ménagée  de  petites  infections 
suivant  la  technique  de  plus  en  plus  perfec¬ 
tionnée  des  vaccinations.  On  fortifie  de  cette 
manière  la  résistance  de  l’organisme  mais  on 
évite  d’exagérer  l’effort  qui  lui  est  demandé. 

L’hygiène  moderne,  en  multipliant  les  vacci¬ 
nations,  organise  une  sorte  d’entraînement 
rationnel  contre  les  microbes.  L’entreprise  est, 
en  principe,  aussi  logique  que  l’entraînement 
musculaire  parl’exercice  physique,  à  condition 
d’être  conduite  prudemment. 
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LA  PETITE  CHIRURGIE  AU  GOUT  DU  JOUR 

'  I 

L’atrophie  du  quadriceps,  point  crucial  dans  le  traitement 

DES  HÉMARTHROSES  ET  HYDARTHROSES  TRAUMATIQUES 


Voilà  une  question  intéressante  sur  laquelle 
le  Professeur  agrégé  A.  Schwartz  (1)  vient 
d’attirer  l’attention. 

L’hémarthrose  du  genou  est  symptomatique 
d’une  entorse,  d’un  arrachement  ligamentaire  ou 
osseux  situé  le  plus  souventsur  la  face  cutanée  du 
condylé  interne.  Elle  succède  généralement  à 
un  mouvement  de  torsion  exagérée,  et,  très  rapi¬ 
dement  après  l’accident,  l’os  saigne  :  en  quelques 
heures  le  genou  a  pris  l’aspect  et  la  consistance 
d’un  ballon  de  foot-ball  gonflé  à  bloc.  Il  y  a  de  la 
fluctuation,  mais  pas  de  choc  rotulien  ;  celui-ci 
ne  saurait  exister. 

En  vingt-quatre  heures,  un  nouveau  symptôme 
fait  son  apparition —  qu’il  s’agisse  d’hémarthrose 
ou  d’hydarthrose  traumatique.  C’est  l’atrophie 
du  quadriceps  :  le  muscle  a  fondu  complètement. 
Dites  au  malade  de  raidir  fortement  sou  membre 
inférieur  ;  alors  que,  du  côté  sain  —  cette  «ma¬ 
nœuvre  ,de  raidissement  »  du  membre  immo¬ 
bilise  d’une  façon  absolue  la  rotule,  du  côté  ma¬ 
lade  celle-ci  peut  être  mobilisée  transversale¬ 
ment,  tant  est  faible  ou  insuffisante  la  contrac¬ 
tion  du  quadriceps.  Parfois  cette  atrophie  est  si 
intense  quele  blessé  éprouvedela  peine  à  soule¬ 
ver  son  membre  inférieur,  à  décoller  son  talon  du 
plan  du  lit. 

L’hémarthrose  du  genou  est  donc  caractérisée 
par  trois  éléments  :  une  lésion  ostéo-ligamen- 
taire,  un  épanchement  sanguin  intra-articulaire 
et  enfin,  une  atrophie  du  quadriceps.  Or,  dans 
cette  triade,  une  seule  chose  compte  pour  l’avenir 
fonctionnel  du  membre,  c’est  l’atrophie  musculaire. 

Un  traitement  rationnel  devra  s’inspirer  de 
cette  vérité,  c’est  celui  que  conseille  l’auteur  ; 
il  l’emploie  depuis  trente  ans.  Grâce  à  sa 
méthode,  simple,  facile  et  à  la  portée  de  tous, 
l’affection  guérira  très  rapidement  et  très 
complètement. 

1®  Tout  d’abord,  ponctionner  l’articulation 
pour  la  vider  de  son  sang,  et  appliquer  un  pan¬ 
sement  ouaté  compressif,  avec  beaucoup  d’ouate, 
prenant  le  genou  et  la  région  avoisinante  de  la 
cuisse  et  de  la  jambe  (10  à  15  centimètres  au-des¬ 
sus  et  au-dessous)  ;  un  gros  bourrelet  d’ouate  au- 
dessus  et  sur  les  côtés  de  la  rotule,  au  niveau  des 
culs-de-sac  de  la  synoviale. 


il)  Paris-Médical,  14  mai  1938. 


On  ne  s’occupe  pas  de  la  lésion  ostéo-liga- 
mentaire,  qui  guérira  toute  seule. 

2°  Pendant  dix  jours,  repos  au  lit  ou  sur  une 
chaise-longue,  ou,',  plus  simplement,  pas  de  mar¬ 
che.  Mais,  pendant  tout  ce  temps,  s’occuper 
énergiquement  de  l’atrophie  musculaire  et  pres¬ 
crire  les  mouvements  d’extension  active  :  con¬ 
traction  volontaire,  active  du  muscle,  tout  en  lui 
opposant,  si  l’on  veut  obtenir  un  résultat  rapide 
et  certain,  une  résistance  croissante  :  deux  ou  trois 
séances  de  dix  minutes  par  jour,  30  à  50  mou¬ 
vements  dans  la  journée. 

Voici  le  procédé  recommandé  : 

«  Couchez  le  malade  sur  un  plap  horizontal, 
le  membre  inférieur  étendu.  Dites-lui  de  soule¬ 
ver  son  membre  inférieur,  dans  l’extension, 
doucement,  aussi  haut  que  possible,  puis  de 
l’abaisser  doucement,  pour  le  ramener  dans 
l’horizontale.  Vous  constaterez  facilement  ceci  ; 

«.  Dès  que  le  malade  commence  le  mouvement, 
avant  même  de  le  commencer,  il  contracte  vio¬ 
lemment  tout  son  quadriceps,  qui  est  comme 
tétanisé,  et  le  muscle  reste  ainsi  contracté  pen¬ 
dant  toute  la  durée  du  mouvement,  immobili¬ 
sant  la  jambe  en  extension.  Cette  contraction  est 
plus  énergique  et  plus  continue  que  lorsque  le 
malade,  assis,  étend  la  jambe  sur  sa  cuisse.  Dans 
cette  manœuvre,  on  n’obtient  une  contraction 
totale  et  énergique  du  quadriceps  que  lorsque 
la  jambe  atteint  l’horizontale. 

«  Parfois  audébut,  surtout  si  on  nevoitpasle 
malade  tout  de  suite  après  l’accident,  celui-ciar- 
rivepéniblement  à  soulever  son  membre  inférieur. 
Mais,  au  bout  de  quelques  jours,  il  réalise  ce 
mouvement  sans  la  moindre  difficulté  ;  alors, 
comme  il  faut  opposer  à  la  contraction  une  résis¬ 
tance,  on  fait  accrocher  un  poids  de  ï  kilogramme 
(ou  500  grammes  parfois)  au  pied.  Quelques  jours 
plus  tard,  cette  difficulté  est  également  vaincue, 
et  on  peut  accrocher' 2  kilogrammes  et  ainsi  de 
suite,  en  suivant  tout  simplement  cette  règle 
que  :  dès  que  le  malade  jongle  avec  le  poids 
qu’il  soulève,  on  augmente  ce  poids  en  ajoutant 
1  kilogramme.  En  deux  ou  trois  semaines,  le 
malade  arrive  ainsi  à  soulever  4,  5  ou  même 
6  kilogrammes,  et  si,  à  ce  moment,  on  regarde 
son  quadriceps,  on  sera  étonné  de  constater 
qu’il  est  très  beau,  parfois  aussi  beau  que  celui 
du  côté  opposé,  et,  s’il  est  demandé  au  malade 
de  raidir  sa  cuisse,  on  constatera  que  la  rotule  est 
absolument  immobilisée.  » 
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3®  Au  bout  de  dix  jours,  enlever  le  pansement 
compressif  et  examiner  le  genou  :  souvent,  il 
n’y  a  plus  rien  dans  l’article,  et  tout  pansement 
est  inutile.  Souvent,  il  y  a  encore  un  peu  de 
liquide,  et  un  pansement  compressif  doit  être 
refait.  On  recommande  au  malade  de  continuer 
sagymnastique  comme  précédemment,  suivantle 
même  principe,  mais  on  lui  permet  de  se  lever, 
de  marcher  et  même  de  sortir.  Toutefois,  il  doit 
marcher  pendant  une  période  de  dix  jours  sans 
plier  son  genou. 

Au  bout  de  vingt  jours,  le  patient  est  géné¬ 
ralement  guéri,  mais  il  est  nécessaire  qu’il  con¬ 
tinue  sa  gymnastique. 

Le  repos  pendant  les  dix  premiers  jours,  et 
cette  marche  sans  fléchir  le  genou  pendant  les 


dix  autres  jours  sont  excellents  pour  la  réparation 
des  ligaments  ostéo-articulaires. 

Peut-être  cette  prudence  est-elle  devenue  inu¬ 
tile  avec  la  méthode  de  Leriche,  à  savoir,  la 
novo-cocaïnisation  locale  et  la  marche  immé¬ 
diate.  Il  est  parfaitement  possible  de  concilier 
les  deux  thèses  et  peut-être,  après  évacuation 
de  l’épanchcment,  de  faire  la  novocaïnisation 
locale,  d’appliquer  un  pansement  ouaté  com¬ 
pressif  et  de  permettre  au  malade  de  marcher 
immédiatement,  mais  en  lui  recommandant 
d’appliquer  la  méthode  de  gymnastique  active 
précédemment  décrite. 

La  pratique,  qui  vient  d’être  exposée  s’appli¬ 
que  aussi  bien  aux  hydarthroses  traumatiques, 
où  la  ponction  est  généralement  inutile. 


II 

Les  infilthations  anesthésiques  ligamentaires  dans  les  fractures  du  col  du  fémur 
CHEZ  LES  vieillards  ? 


Une  fracture  du  col  du  fémur  chez  le  vieillard 
pose  toujours  un  problème  thérapeutique  déli¬ 
cat.  Ce  sont,  en  effet,  les  troubles  généraux  qui 
aggravent  considérablement  le  pronostic  de  ces 
fractures  chez  les  gens  très  âgés.  Ceux-là,  et  en 
particulier  les  complications  pulmonaires,  les 
troubles  trophiques,  les  escarres  fessières  sont, 
en  grande  partie  tout  au  moins,  consécutifs 
au  décubitus  dorsal  prolongé  nécessité  par  le 
traitement  de  la  fracture. 

C’est  pour  les  éviter  le  plus  possible  que  Lucas- 
Championnière  a  préconisé  les  massages,  la  mobi¬ 
lisation  active  rapide  et  le  lever  précoce.  Mal¬ 
heureusement,  cette  méthode  n’est  pas  tou¬ 
jours  facilement  supportée,  car  elle  est  très  dou¬ 
loureuse. 

Pour  obtenir  un  résultat  fonctionnel  meilleur, 
on  a  préconisé  divers  appareil.^  orthopédiques,  qui 
permettent  à  la  lois  l’immobilisation  de  la  frac¬ 
ture  et  le  lever  du  malade,  ou  tout  au  moins  la 
position  assise.  Le  traitement  chirurgical  sous 
la  forme  de  vissage  du  col,  selon  la  méthode  de 
Delbet,  est  de  beaucoup  la  méthode  la  plus 
séduisante  :  elle  permet  le  lever  précoce.  Cepen¬ 
dant,  malgré  sa  bénignité  relative,  l’intervention 
est  très  souvent  contre-indiquée.  Il  est  évident, 
que  lorsque  l’état  général  le  permet,  c’est  soit  le 
traitement  orthopédique,  soit  le  traitement 
cbirurgical  qu’il  faut  utiliser.  Dans  le  cas  con¬ 
traire,  on  doit  faire  asseoir  ou  lever  le  plus  tôt 
possible  ces  malades,  pour  éviter  surtout  les 
lésions  pulmonaires  et  les  escarres. 

C’est  pour  rendre  la  méthode  de  Lucas-Cham- 
pionnière  moins  douloureuse,  et  par  conséquent 
plus  pratique,  que  MM.  Luccioni  et  Velasque 


ont  eu  l’idée  d’infiltrer  les  ligaments  articulaires 
coxo-fémoraux  (1). 

Leriche  avait  déjà  montré  les  heureux  résul¬ 
tats  que  l’on  pouvait  attendre  des  infiltrations 
ligamentaires  dans  les  fractures  articulaires.  La 
technique,  qu’ont  utilisée  ces  auteurs  est  très 
.simple:  a)  une  injection  à  trois  travers  de  doigts 
de  l’épine  iliaque  antéro-supérieure,  grâce  à 
laquelle  '  on  infiltre  la  partie  antéro-externe  de 
la  capsule;  d)  une  deuxième  injection  à  trois  tra¬ 
vers  de  doigt  de  l’épine  du  pubis,  qui  permet 
l’infiltration  de  la  partie  antéro-interne  de 
l’articulation;  c)  enfin,  par  une  troisième  injection 
pratiquée  entre  le  bord  supérieur  du  trochan¬ 
ter  et  la  crête  iliaque,  on  infiltre  la  partie  posté¬ 
rieure  de  la  capsule. 

Le  seul  danger  de  la  méthode  consisterait  dans 
la  blessure  éventuelle  de  gros  vaisseaux,  mais 
la  connaissance  de  leur  trajet  permet  facilement 
de  les  éviter. 

Cette  méthode  a  été  utilisée  dans  cinq  cas 
chez  des  malades  de  plus  de  70  ans.  Toutes  les 
fois,  le  But  recherché  a  été  atteint  ;  le  lever  pré¬ 
coce  a  été  rendu  possible  grâce  à  l’atténuation 
considérable  des  douleurs.  11  a  fallu  répéter  les 
infiltrations  à  deux  ou  trois  reprises.  A  noter 
que  celles-ci  peuvent  être  associées  à  une  exten¬ 
sion  continùe,  qu’elles  rendent  moins  doulou¬ 
reuse. 

M.  Fiolle  a  d’ailleurs  fait  remarquer  qu’il  fal¬ 
lait  savoir  limiter  son  ambition  Sans  l’applica¬ 
tion  de  cette  méthode  de  traitement  ;  a  elle  doit 
êti-e  considérée  comme  un  adjuvant,  mais  d’un 
intérêt  réel.  » 

G.  Fischer. 


(1)  Société  de  chirurgie  de  Marseille,  7  février  1938. 
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Utilisation  du  carbogène  dans  le  traitement 
de  la  mort  apparente  de  nouveau-né 

MM.  Portes  et  Mayer,  se  basant  sur  des  don¬ 
nées  théoriques  et  pratiques,  ont  établi  que  l’em¬ 
ploi  du  carbogène  constituait  un  mode  de  trai¬ 
tement  véritablement  physiologique,  qui  est 
susceptible  de  déterminer  de  façon  élective  une 
excitation  du  centre  respiratoire. 

La  possibilité  de  faire  varier  les  quantités 
respectives  d’oxygène  et  de  gaz  carbonique  per¬ 
met  d’apporter,  au  centre  respiratoire  déprimé 
par  l’asphyxie,  la  quantité  de  gaz  carbonique 
qui  correspond  au  seuil  respiratoire  élevé  :  c’est 
dire  que  le  traitement  idéal  de  la  mort  appa¬ 
rente  par  carbogène  comporte  l’utilisation  non 
pas  d’un  produit  standard  mais  d’un  mélange 
comportant  une  quantité  de  gaz  carbonique 
d’autant  plus  importante  que  la  dépression  du 
centre  respiratoire  est  plus  accentuée.  C’est 
ainsi  qu’on  sera  amené  à  utiliser  des  atmosphè¬ 
res  comportant  10,20  p.  100  ou  plus  de  gaz  car¬ 
bonique. 

Par  les  mouvements  respiratoires  de  grande 
amplitude  qu’il  détermine  le  carbogène  assure 
egalement  l’évacuation  des  mucosités  accumu¬ 
lées  dansles  bronches,  ainsique  celle  du  liquide 
amniotique  inspiré  au  cours  de  l’asphyxie  intra- 
utérine  :  c’est  donc  aussi  un  moyen  prophylac¬ 
tique  contre  le  risque  de  congestion  pulmonaire, 
qui  représente  une  des  complications,  fréquem¬ 
ment  mortelle  de  l’asphyxie  du  nouveau-né. 

La  réalisation  pratique  de  la  réanimation  par 
le  carbogène  peut  être  laite  de  la  façon  suivante  : 

a)  Réchanfîer  l’enfant  et  désobstruer  ses  voies 
respiratoires. 

b)  Si  l’enfant  ne  respire  pas,  introduire  dans  sà 
bouche  le  tuyau  de  caoutchouc  d’un  ballon  de 
décompensation  dans  lequel  a  été  détendu  une 
quantité  suffisante  de  carbogène.  Obturer  les 
narines  de  l’enfant  et  réaliser  des  mouvements 
du  plat  de  la  main  sur  le  ballon  de  détente  à 
chaque  inspiration  artificielle  de  l’enfant.  Con¬ 
tinuer  la  manœuvre  par  ce  procédé  jusqu’à  ce 
que  les  mouvements  respiratoires  spontanés 
soient  francs  et  réguliers.  L’usage  d’un  masque 
pourvu  d’une  canule  trachéale  qui  était  utilisé 
au  début,  paraît  être  une  complication  inutile. 

c)  Si  l’enfant  respire  irrégulièrement,  se  cya¬ 
nose  et  ne  crie  pas,  il  est  inutile  de  pratiquer  la 
respiration  artiflei elle.  Administrer  le  carbogène 


parle  même  procédé  que  ci-dessus  en  appuyant 
sur  le  ballon  à  chaque  respiration  spontanée  de 
l’enfant. 

d)  Il  est  sage  de  continuer  l’administration 
du  carbogène  pendant  au  moins  un  quart  d’heure 
après  l’apparition  d’une  respiration  spontanée 
normale  et  de  la  répéter  pendant  dix  minutes, 
toutes  les  trois  heures,  au  cours  de  la  première 
journée;  il  vaudrait  mieux  encore  placer  l’enfant 
dans  une  atmosphère  de  carbogène.  Il  est  vrai¬ 
semblable  qu’ ainsi  les  crises  de  cyanose  secon¬ 
daire  qui  apparaissent,  dans  les  heures  qui  sui¬ 
vent  la  naissance,  chez  les  enfants  qui  ont  été 
ranimés,  seront  plus  rares. 

e)  Enfin,  il  faut  éviter,  au  cours  des  manœuvres, 
les  excitations  cutanées  inutiles,  les  frictions, 
les  flagellations  et  les  bains  et  s’abstenir  de  l’ad¬ 
ministration  d’oxygène  pur  oulobéline  dont  les 
effets  sur  les  centres  bulbaires  sont  inhibiteurs 
ou.incertains.  {La  Médecine,  avril  1938.) 

Maladie  kystique  du  pancréas 

MM.  M.  Loeper,  a.  Lemaire  et  R.  Lesobre 
rapportent  une  observation  détaillée  de  maladie 
kystique  du  pancréas,  qu’il  est  d’autant  plus 
intéressant  d’étudier  qu’il  s’agit  là  d’une  affec¬ 
tion  très  rare.  On  pourra  se  rendre  compte  que 
la  maladie  kystique  du  pancréas  est  analogue  à  la 
maladie  kystique  de  l’ovaire,  de  la  parotide  et 
du  sein. 

Elle  pent  se  manifester  par  de  l’ictère,  par 
de  la  cachexie,  suivant  que  les  voies  biliaires 
et  pancréatiques  sont  oblitérées  ou  non  ;  par 
des  troubles  dyspepsiques,  parfois  sans  carac¬ 
tère  ;  par  dn  diabète,  de  la  stéarrhée.  On  sait 
aussi  qu’elle  succède  souvent  à  une  pancréatite 
chronique. 

Le  diagnostic  en  est  pratiquement  impossible. 
Devant  l’ictère  et  la  cachexie,  on  pensera  plutôt 
à  un  cancer  du  pancréas  ou  de  l’ampoule  de 
Vater.  Si  l’on  prévoit  une  tumeur  on  songera  au 
kyste  du  pancréas  plutôt  qu’àla  maladiekysti- 
que.  Devant  la  cachexie,  on  fera  toutes  sortes  de 
diagnostics  sauf  le  bon. 

Il  n’y  a  guère  de  traitement  chirurgical,  sauf 
la  dérivation  biliaire.  Le  seul  traitement  médical 
est  purement  palliatif.  Il  consistera  à  suppléer  à 
la  sécrétion  pancréatique  déficiente  par  l’in¬ 
gestion  de  suc  pancréatique  et  peut-être  à  don¬ 
ner  de  l’insuline  quand  il  y  a  glycosurie.  {Le 
Progrès  Médical,  7  mai  1938.) 


2298 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


37  —  11  —  IX  —  38 


Le5  iSociétés  iSavantCiS 


Paris 


Académie  de  médecine 
L’aminémie 

(M.  Maurice  Loeper  ;  5-7-1938) 

Le  sang  contient  une  certaine  quantité  d’amino- 
acides,  de  polypeptides  et  aussi,  en  moindre  abon¬ 
dance,  de  bases  aminées.  M.  Loeper  appelle  aminémie, 
la  présence  dans  le  sang  de  ces  bases-aminées. 

Celles-ci  sont  bien  connues  des  physiologistes, 
quelques-unes  même  représentant  l’élément  spécifi¬ 
que  de  sécrétions  endocrines  (adrénaline,  thyroxine). 
Il  en  est  d’autres,  comme  l’histamine,  en  qui  semble 
résider  le  mécanisme  de  certaines  réactions  vaso- 
dilatatrices  ou  érythémateuses  ;  d’autres,  moins  étu¬ 
diées,  qui  sont  toujours  pathologiques,  comme  la 
tyramine  et  la  tryptamine. 

Les  polypeptides  sont  simplement  des  corps 
encombrants.  L’amino-acidémie  et  la  polypeptidé- 
mie  peuvent  cependant  avoir  une  valeur  pronosti¬ 
que.  La  base  aminée,  par  contre,  est  un  corps  dont 
l’activité  frise  la  toxicité.  La  baso-aminémie  a  un 
rôle  pathogénique  ;  elle  engendre  des  réactions  ou 
des  troubles  variables  avec  le  tropisme  de  la  base 
considérée. 

Dans  l’organisme,  la  base  aminée  peut  se  former 
par  différents  processus  :  par  synthèse  probablement, 
par  dissociation  d’un  peptide  double  (acido-basique.) 
en  son  groupement  acide  et  son  groupement  basi¬ 
que.  La  décarboxylation  (soustraction  de  l’élément 
carboxyle),  mécanisme  le  plus  fréquent,,  transforme 
l’acide  aminé  en  sa  base  correspondante.  Ainsi  l’his^ 
tidine  donne  de  l’histamine,  la  tyrosine  de  la  tyra¬ 
mine,  le  tryptophane  de  la  tryptamine,  etc. 

Les  bases  aminées  en  question  ont  sur  l’organisme, 
sur  différents  tissus  ou  organes,  une  action  particu¬ 
lière.  L’histamine  est  avant  tout  hypotensive,  vaso- 
dilatatrice,  hypersécrétante  ;  la  tyramine  est  hyper¬ 
tensive,  plutôt  mydriatique  ;  la  trj'ptamine  élève 
également  la  tension  artérielle,  contracte  énergique¬ 
ment  les  vaisseaux. 

L’origine  de  l’aminémie  est  multiple.  Elle  est 
microbienne  et  réside  dans  le  milieu  intestinal  :  ami- 
némie  de  source  intestinale.  Il  existe  aussi  une  ami- 
némie  hépatique,  une  aminémio  tissulaire.  Cette  for¬ 
mation  peut  résulter  de  la  décarboxylation  en  milieu 
acide  de  l’un  quelconque  des  produits  amino-acides 
contenus  dans  le  sang  et  les  tissus. 

On  conçoit  l’intérêt  de  ces  données  en  pathologie, 
et  aussi  en  thérapeutique. 

Puisque  l’acidité  organique  est,  en  pareil  cas,  un 


phénomène  défavorable,  il  est  utile  d’abord  de  pou¬ 
voir  déceler  cette  acidose.  L’analyse  chimique  n’est 
pas  indispensable  :  l’intradermo-réaction  â  l’histi- 
dine  peut  donner  sur  ce  point  des  renseignements 
précis.  Chez  le  sujet  normal,  en  effet,  l’intradermo- 
réaction  à  l’histidine  est  nulle  et  chez  le  sujet  acide, 
au  contraire,  elle  est  souvent  aussi  marquée  que 
celle  de  l’histamine,  ce  qui  sans  doute  signifie  que 
l’histidine  s’est  transformée  en  histamine  au  sein  du 
tissu  même. 

L’acidité  sanguine,  ainsi  révélée,  commande  la 
thérapeutique.  A  côté  du  traitement  intestinal  par 
les  absorbants,  le  charbon  (qui  fixe  les  bases  ami¬ 
nées),  les  poudres  alcalines  plus  ou  moins  insolubles 
(qui  modifient  le  milieu  intestinal) ,  il  y  a  parfois  lieu 
de  recourir  aux  bicarbonates  sodiques.  L’alcalinisa¬ 
tion  est  alors  une  méthode  préventive  de  toxicité. 
Elle  ne  modifie  pas  les  amino-acides,  elle  empêche 
la  formation  à  leurs  dépens  de  bases  toxiques.  Le 
soufre,  d’autre  part,  se  montre  indiqué  en  permet¬ 
tant  la  sulfo-conjugaison  qui  s’oppose  àla  toxicité. 

Action  des  extraits  endocriniens  sur  les  produits 

intermédiaires  plasmatiques  du  métabolisme  gluci¬ 
dique 

^MM.  M.  PoLONOvsKi  et  H.  Warembourg  ;  5-7-1938) 

Le  métabolisme  glucidique  dans  l’organisme  est 
réglé  par  un  système  complexe  où  interviennent  la 
plupart  des  glandes  endocrines.  Les  unes  ont  une 
action  hyperglj^cémiante  (surrénale,  hypophyse, thy¬ 
roïde,  etc.),  les  autres,  une  action  hypoglycémiante 
(pancréas  insulaire,  rate,  testicule,  parathyroïdes). 

MM.  Polonovski  et  Warembourg  ont  étudié  les 
produits  intermédiaires  du  métabolisme  glucidique 
qui  constituent  la  majeure  partie  du  carbone  indosé 
du  plasma.  Il  les  ont  mesurés  par  le  procédé  d’oxy¬ 
dation  sulfo-chromique.  Ils  relatent  leurs  nouvelles 
recherches  se  rapportant  aux  modifications  de  l’in- 
dosé  glucidique  du  plasma  sous  l’influence  des 
extraits  de  glandes  endocrines.  Leurs  expériences  ont 
porté  sur  des  sujets  normaux,  des  diabétiques,  des 
cancéreux.  Elles  ont  mon  tré  une  certaine  concordance 
entre  l’action  des  extraits  endocriniens  sur  la  glycé¬ 
mie  et  sur  l’indosé  plasmatique.  Elles  ont,  en  outre, 
posé  le  problème  d’une  action  des  sécrétions  internes 
sur  l’évolution  des  processus  cancéreux  et  soulevé  la 
question  des  liens  unissant  la  croissance  tumorale  et 
les  troubles  du  métabolisme  glucidique. 

P.  L. 
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LA  VIII"  SESSION  DE  CONFÉRENCES  DU  COMITÉ  INTERNATIONAL 
DE  MÉDECINE  MILITAIRE 


(Luxembourg  —  1 

(Suite  et 

La  matinée  du  3  juillet  fut  entièrement  consacrée 
à  l’aviation  sanitaire  et  aux  divers  challenges  (chal¬ 
lenge  Maurice  Raphaël  ;  challenge  d’aviation  sani¬ 
taire  capitain'e  Echeman  ;  challenge  de  la  ville 
d’Esch-sur-Alzette  ;  coupe  offerte  par  la  Croix- 
Rouge  luxembourgeoise). 

Les  manifestations  se  déroulèrent  sur  l’aérodrome 
d’Esch-sur-Alzette,  tout  nouvellement  agréé  comme 
aérodrome  public,  douanier  et  touristique  par  le 
Gouvernement  luxembourgeois. 

Parmi  les  appareils  présentés  figuraient  un  Pélican 
C.51()  et  trois  avions  polonais  (L.  W.  S.  2  ;  R.  .XVIè  ; 
R.W.D.13S). 

La  coupe  «  Ville  d’Esch  »,  attribuée  pour  la  pre¬ 
mière  fois  à  l’avion  commercial  ou  militaire  le  mieux 
classé  dans  sa  catégorie  et  transformable  rapidement 
en  avion  sanitaire,  fut  décernée  à  l’avion  polonais 
fi.P.B.M.  G.  (R.W.  D.lSs). 

Cet  appareil  permet  l’installation  réglementaire 
demandée  aux  avions  sanitaires  et  le  transport  d’un 
blessé  couché.  Une  porte  à  gauche  donne  accès  à  la 
partie  avant  de  la  cabine.  A  droite,  une  longue  porte 
permet  de  placer  le  brancai'd.  Le  siège  du  médecin  est 
prévu  derrière  celui  du  pilote. 

Les  caractéristiques  et  performances  de  l’appareil 
sont  les  suivantes  : 


a)  Envergure .  11,5  m. 

Envergure  les  ailes  pliées .  3,2 

Surface  portante . .  16,0  m* 

Poidsmaximumeii  ordre  de  vol .  930  kg. 

Poids  avide .  560  » 

Coefficient  de  sécurité .  n-8 

è)  Vitesse  maximum . . .  210  km. h. 

»  de  croisière .  180  km. h. 

»  d’atterrissage .  60  km. h. 

Temps  de  montée  à  1.000  m .  4  m.  40  s. 

Plafond  pratique .  4.200  m. 

Rayon  d’action .  900  km. 


L’appareil  est  doté  d’un  mécanisme  pour  lancer 
des  charges  munies  de  parachute.  Le  brancard  e.st 
pourvu  d’une  courroie  de  secours.  , 

La  coupe  Maurice  Raphaël,  attribuée  en  1935  au 
Service  de  santé  de  l’aviation  militaire  belge,  a  été 


-4  juillet  1938) 

nn)  (1)  ■ 

décernée  à,  l’avion  sanitaire  polonais  SP — A.  T.  P. 
)L.  W.  S.  21,  le  mieux  classé  au  cours  des.deux  caté¬ 
gories  d’épreu'-.es  portant  sur  les  qualités  aéronauti¬ 
ques  et  les  qualités  propres. 

Les  épreuves  aéronautiques  comprenaient  :  le 
décollage,  l’atterrissage,  le  rendement  utile,  le  con¬ 
fort  touristique,  et  les  qualités  aeronautiques  parti¬ 
culières. 

Les  qualités  propres  visaient  le  dispositif  pour  le 
transport  du  blessé  ou  du  matériel  médical  ;  la  faci¬ 
lité  de  mise  à  bord  du  brancard  ;  l’assistance  possible 
au  blessé  en  cours  de  vol  ;  le  confort  ;  la  douceur  du 
roulement  au  sol  et  le  dispositif  de  lancement  de 
parachutes. 

L’avion  sanitaire  L.  W.  S.  2.  est  un  monoplan  à 
aile  haute  repliable,  haubannée  en  deux  parties 
symétriques,  attelées  de  part  et  d’autre  du  fuselage. 
Le  bord  d’attaque  entier  est  occupé  par  une  fente 
Handley-Page.  Entre  les  ailerons  et  le  fuselage  sont 
montés  des  ailerons  de  courbure.  Le  train  d’atteç- 
rissage  se  compose  d’un  amortisseur  oléo-pneumati- 
que  attaché  à.  une  jambe  en  quart  de  cercle  contre- 
ventée. 

La  partie  habitable  de  l’avion  est  divisée  en  deux 
parties.  La  cabine  de  pilotage,  à  large  porte  d’entrée 
dans  laquelle  est  installée  la  T.  S.  F.  (émetteur- 
récepteur)  et  tous  les  organes  nécessaires  au  pilo¬ 
tage  normal.  Le  pilote,  placé  en  avant  de  l’aile,  a 
une  très  bonne  vi..ibilité. 

I;a  cabine  arrière  est  aménagée  pour  recevoir  deux 
malades  et  un  convoyeur.  Elle  a  trois  portes,  deux 
d’entre  elles  sont  longues  et  spécialement  prévues 
pour  faciliter  l’emplacement  des  brancards. 

Les  caractéristiques  du  L.  W.  .S.  2  sont  les  suivan¬ 
tes  : 


Envergure .  13  m. 

Longueur .  9,05 

Hauteur .  2,84 

Surface  portante . .  22 

Puissance  ;  1  mot.  Wright  Skoda .  200  c.  v. 

Poids  avide . 1-160  kg. 

—  utilisable .  520  — 

—  total .  1.680  — 

Charge  par  m^ .  ^5>5 

Charge  par  C.V .  8,4 


(1)  V.  Concours  médical,  n»  36. 
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Les  performances  sont  : 


Vitesse  maximum .  210  km. h. 

—  de  croisière .  185  — 

—  minimum .  85  — 

Temps  de  montée  à  1.000  m. . .  6,5  min. 

Plafond  pratique .  3.000  m. 

Autonomie .  500  m. 


La  coupe  Challenge  Capitaine  Echeman ,  attribuée 
en  1935  à  la  firme  «  avions  Caudron  »  et  destinée  en 
1938  à  l’avion  de  tourisme  le  mieux  classé  dans  sa 
catégorie  et  susceptible  d’être  transformé  rapide¬ 
ment  en  avion  sanitaire,  ou  à  l’avion  sanitaire 
transformable  en  avion  de  tourisme,  revint  à  l’appa¬ 
reil  F.  A.  M.  P.  P.  (Madame  Legler,  présidente  du 
Secours  aérien  en  Bourgogne),  piloté  par  le  Doc¬ 
teur  Crochet,  de  P.eims. 

Une  très  belle  fête  d’aviation  se  déroula  au  cours 
de  l’après-midi,  avec  la  participation  de  plusieurs 
vedettes,  dont  Maryse  llilsz,  qui  fit,  — une  fois  de 
plus  —  grand  honneur  à  l’aviation  française. 


Au  programme  de  la  VIlp-  Se.ssion  française  figu¬ 
raient  également  des  Conférences  relatives  au  droit 
international  dans  ses  rapports  avec  la  protection  des 
non-combattants  en  temps  de  guerre.  Celles-ci  occu¬ 
pèrent  toute  la  matinée  du  4  juillet.  Elles  se  déroulè¬ 
rent  sous  la  présidence  de  M.  de  la  Pradelle,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  droit .  de  l’Université  de 
Paris. 

Le  R.  P.  Don  Weisgerber,  de  l’Abbaye  de  Cler- 
vaiix,  fit  un  exposé  historique  de  la  situation  faite 
aux  non-combattants  aucoursde  la  civilisation  occi¬ 
dentale  et  depuis  les  temps  les  plus  reculés. 

Après  lui,  le  Professeur  .lansma,  secrétaire  de  la 
branche  néerlandaise  de  l’International  Law  Asso¬ 
ciation,  montra  comment  la  technique  juridique 
essaie  d’appliquer  le  principes  du  droit  des  gens,  et 
souligna  toute  l’importance  du  projet  de  lieux  de 
sécurité  pour  les  non-combattants. 

Le  Professeur  de  la  Pradelle  dégagea,  enfin,  le 
sens  général  de  la  réunion. 

De  la  collaboration  des  juristes  et  des  médecins 
militaires  sont  sortis  des  textes  précisant  tes  exigen¬ 
ces  de  l’humanité.  Ces  textes  viennent  d’être  étudiés 
tout  récemment  à  Londres,  à  la  dernière  réunion  du 


Comité  international  de  la  Croix-Rouge,  auquel  ils 
avaient  été  soumis , 

Désormais,  le  Comité  international  de  médecine  et 
de  pharmacie  militaires  entendant  réserver  son  acti¬ 
vité  aux  questions  médico-militaires,  envisage  la 
dissolution  de  sa  section  médico-juridique.  Une 
motion,  dans  ce  sens,  fut  adoptée  à  l’unanimité. 

Dans  ces  conditions.  Je  délégué  égyptien  proposa 
de  voir  l’œuvre  du  Comité  international  de  médecine 
et  de  pharmacie  militaires  poursuivie  par  un  Centre 
d’information  et  d’action  international  pour  l’hu¬ 
manisation  de  la  guerre,  ce  centre  ayant  son  siège  à 
Luxembourg.  Cette  proposition  fut  adoptée  à  mains 
levées  et  acceptée,  en  principe,  au  nom  du  Gouver¬ 
nement  Grand-Ducal,  par  M.  Bech,  ministre  des 
Affaires  étrangères  (1). 

Au  cours  de  l’après-midi  du  lundi  4  juillet,  l’exposé 
de  la  question  de  la  radioscopie  systématique  mii  fin 
à  la  série  des  conférences  de  médecine  militaire. 

Le  médecin  lieutenant-colonel  Sieur  (France)  fit 
l’historique  de  la  radioscopie  systématique  et  en  rap¬ 
pela  les  multiples  bienfaits. 

Il  indiqua  la  composition  du  bloc  radiologique 
mobile  Andrieux-Clément-Sieur,  dont  il  montra  la 
maquette,  et  souligna  ses  avantages. 

Le  colonel  pharmacien  Thomann  (Suisse)  détailla 
ensuite  les  caractéristiques  de  la  voiture  auto-radio 
du  Docteur  Max  Hopf  (Berne)  en  usage  dans  l’armée 
fédérale,  pour  la  radioscopie  des  recrues. 

Enfin,  le  capitaine  médecin  Toussaint  (Belgique) 
donna  la  description  de  la  nouvelle  remorque  radio¬ 
logique  de  l’armée  belge,  dont  un  spécimen  fut  pré¬ 
senté  aux  Congressistes. 

Quelques  perfectionnements  sont  à  noter,  entre 
autres  :  une  passerelle  mobile,  éclairée,  qui  peut 
s’abaisserou  s’élever  grâce  àune  simple  manette  et  qu 
permet  d’examiner  les  plages  pulmonaires  dans  leur 
totalité  ;  une  ampoule  se  déplaçant  uniquement  dans 
le  sens  horizontal  ;  un  jeu  extrêmement  aisé  de  la 
passerelle,  de  l’ampoule  et  des  diaphragmes,  le  tout 
offrant  à  l’opérateur,  bien  protégé,  la  possibilité  de 
travailler  plusieurs  heures  sans  la  moindre  fatigue. 

Jean  des  Cilleuls. 


(1)  Le  Gouvernement  Grand  Ducal  a,  d’ailleurs,  con¬ 
firmé  tout  récemment  son  acceptation. 

Le  nouvel  organisme,  placé  sous  le  Haut  Patronage 
de  S.  A.  R.  la  Grande  Duchesse  de  Luxembourg  et 
sous  la  Présidence  effective  de  S.  A.  R.  le  Prince  Félix, 
tiendra  incessamment  sa  première  réunion  au  Palais 
Grand  Ducal  à  Luxembourg. 
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Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Intoxications  et  carences  alimentaires,  par  Maurice 
Loepeh,  E.  Bioy,  J.  CoTTET,  M.  Debray,  R. 
Décos,  L.  Düchon,  R.  Garcin,  E.  Gilbrin,  A. 
Lemaire,  A.  Le  sure,  G.  Marchal,  J.-L.  Parrot, 
M.  Perrault,  P.  Soulié,  R.  Turpin,  A.  Varay. 
Un  vol.  260  pages  avec  4  flg.  Prix  :  60  francs. 

Cet  ouvrage  réunit  les  travaux  et  recherches  faits 
depuis  cinq  ans  dans  le  service  du  Professeur  Loeper. 
Ces  questions  sont  de  plus  en  plus  à  l’ordre  du  jour  ; 
elles  intéressent  le  biologiste  autant  que  le  médecin  ; 
elles  orientent  à  la  fois  la  pathogénie,  la  diététique  et 
le  traitement.  ' 

L’alimentation  de  l’homme  sain,  souvent  trop 
abondante,  presque  toujours  hâtive  et  toujours  com¬ 
pliquée,  est  une  source  fréquente  d’intoxication 
L’alimentation  de  l’homme  malade,  souvent  restric¬ 
tive,  et  aussi  l’insufTisance  de  ses  organes  font  des 
assimilations  incomplètes  et  des  carences  regretta¬ 
bles.  Les  seize  chapitres  qui  composent  ce  livre  se  rap¬ 
portent  tous  à  ce  sujet  ;  on  n’y  trouvera  aucune  con¬ 
sidération  sur  les  aliments  altérés  dont  les  livres 
d’hygiène  et  de  pathologie  ont  déjà  montré  les  dan¬ 
gers,  mais  des  exposés  sur  les  produits  d’apparence 
saine  et  banale  dont  le  risque  dans  certaines  condi¬ 
tions  et  chez  certains  sujets  n’est  certes  pas  négligea¬ 
ble. 

Amédée  Legrand,  éditeur, 

93,  boulevard  Saint- Germain,  Paris 

La  lutte  antituberculeuse.  Manuel  a  l’usage  des 
infirmières  visiteuses,  par  le  Docteur 
Denoyelle,  professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de 
Tours,  et  Mlle  Sirand,  avec  la  collaboration  de 
Mlle  Laire.  Un  vol.  in-8  de  280  pages.  Prix  : 
35  francs. 

Ce  manuel  a  été  écrit  pour  les  infirmières  visiteu¬ 
ses. Bllesytrouverontexposées, sous  une  forme  claire 
et  précise,  toutes  les  notions  modernes  nécessaires 
pour  les  aider  dans  leur  tâche. 

Librairie  médicale  Marcel  Vigne, 

13,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VP) 

Dr  Robert  Cornilleau.  —  La  Bufothérapie.  Une 
médication  nouvelle  par  le  venin  de  crapaud.  Une 
broch.  60  pages.  Prix  ;  10  francs. 

La  bufothérapie  est  l’utilisation  médicale  du 
venin  de  crapaud  d’après  certaines  propriétés  phy¬ 
siologiques  qui  lui  sont  attribuées  (toni-cardiaque, 
vaso-constrictive,  hypersécré tante,  .hémostatique). 
L’auteur  apporte  les  résultats  d’une  expérimenta¬ 


tion  personnelle.  Dans  certains  cancers,  non  généra¬ 
lisés,  la  bufothérapie  aurait  permis  d’enregistrer  des 
résultats. 

Gaston  Doin  ot  Cie,  éditeurs 
8,  Placede l’Odéon,  Paris  (VP) 

G.  Jeanneney,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Bordeaux  et  P.  Foucault,  professeur  à  l’Ecole 
de  médecine  de  Poitiers.  — Tactique  opératoire  des 
glandes  endocrines.  Un  vol.  in-8“  de  190  pages  avec 
126  flg.  Collection  :  «  La  Tactique  opératoire  », 
publiée  sous  la  direction  de  M.  Robineau  et  W. 
Stèrn.  Prix  :  66  francs. 

Dans  ces  dernières  années,  la  chirurgie  s’est  atta¬ 
quée  aux  glandes  endocrines  à  la  suite  des  travaux 
de  Mandl,  d'Oppel,  de  Leriche  et  des  auteurs  de  cet 
ouvrage. 

La  chirurgie  endocrinienne  a  fait  surabondammen  t 
ses  preuves  dans  les  maladies  du  corps  thyroïde,  et  si 
elle  est  encore  à  l’étude  dans  les  affections  d’autres 
glandes  à  sécrétion  interne,  c’est  que  nos  connaissan¬ 
ces  sur  celles-ci  sont  encore  bien  imprécises. 

Cette  chirurgie  nécessite  non  seulement  une  techni¬ 
que  spéciale  mais  encore  une  tactique  opératoire  qui 
s’adapte  à  chaquecas  considéré,  ainsi  qu’aux  indica¬ 
tions  médicales.  Dans  ce  sens,  on  trouvera  dans  l’ou¬ 
vrage  de  Jeanneney  et  Foucault  une  mise  au  point 
complète  et  moderne  de  cette  chirurgie  :  pour  chaque 
glande,  après  un  rappel  anatomique,  sont  étudiés  les 
signes  cliniques  et  les  tests  d’hyperfonctionnement  et 
d’hypofonctionnement  glandulaire.  De  ces  notions 
sont  clairement  déduites  les  indications  opératoires. 
Dans  chaque  cas,  enfin,  les  meilleures  techniques  sont 
étudiées  ;  parfois  même  plusieurs  méthodes  sont  suc¬ 
cessivement  envisagées  et  discutées,  avec  les  rensei¬ 
gnements,  les  «  tours  de  main  »  pratiques  qui  les  ren¬ 
dent  applicables  à  toutes  les  éventualités. 

Un  des  chapitres  les  plus  importants  est  consacré 
à  la  chirurgie  de  la  glande  thyroïde,  puis  de  la  para¬ 
thyroïde.  La  chirurgie  de  l’hypophyse  représente  un 
chapitre  tout  à  fait  nouveau ,  dans  lequel  il  a  été  tenu 
compte  des  travaux  modernes.  A  propos  de  la  chi¬ 
rurgie  surrénalienne,  les  auteurs  ont  étudié  lesindica- 
tions  chirurgicales  dans  l’hypertension  et  dans  les 
artérites. 

Les  techniques  des  greffes  testiculaires  et  opéra¬ 
tions  dites  de  revitalisation  sont  également  étudiées, 
comme  celles  des  greffes  ovariennes. 

Enfin,  des  chapitres  de  mise  au  point  sont  consa¬ 
crées  à  la  chirurgie  de  l’épiphyse,  de  la  glande  mam¬ 
maire,  du  pancréas-endocrine,  de  la  rate  et  du  thy¬ 
mus  ;  c’est-à-dire  que  toutes  les  glandes  endocrines 
sont  envisagées.  Une  illustration  abondante  éclair 
le  texte  en  le  complétant. 
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P.  —  D''  G.  Rozée  Belle-Isle.  — Le  laitsec  entier 
acidifié  chez  les  nourrissons  hypotrophiques. (Thèse 
1938.) 

Le  lait  acidifié  (à  l’acide  lactique)  a  été  l’objet  de 
diverses  études  à  )a  suite  des  travaux  de  Marriott,  en 
Amérique.  Son  emploi  est  basé  sur  ce  fait  que  le  lait 
de  vache  ordinaire  absorbe  une  quantité  élevée 
d’HCl,  d’où  parfois  insuffisance  de  la  sécrétion  acide 
de  l’estomac.  Le  lait  de  Marriott  a  connu  une  grande 
■faveur  aux  Etats-Unis,  en  Suisse,  en  Angleterre,  en 
Allemagne. 

De  l’ensemble  des  cas  observés  par  l’auteur,  il 
résulterait  que  chez  les  nourrissons  hypotrophiques 
ou  hypothrepsiqués,  le  lait  sec  acTdifié  au  taux  de 
14  %  a  donné  souvent  des  résultats  satisfaisants,  sans 
toutefois  que  l’on  puisse  réellement  considérer  celait 
comme  supérieur  au  mo  de  d  ’alimentation  normal  par 
le  lait  de  vache  coupé  de  décoctions  de  céréales. 

Dans  les  troubles  digestifs,  il  a  pu  quelquefois  et  à 
condition  d’être  employé  au  taux  faible  de  8àl0  % 
constituer  un  bon  aliment  d e  transition,  «d’excep¬ 
tion  »,  qui  ne  présenta  cependant  pas  de  très  grands 
avantages  sur  le  babeurre  farineux  e  mployé  géné 
râlement. 

P.  —  D' R. Louis.  —  Les  pyo-scléroses  pulmonaires 
pneumococciques  du  lobe  supérieur  droit.  (Thèse 
1938.) 

L’auteur,  d’après  quatre  observations,  étudie 
une  variété  de  pneumopathie  pneumococcique  simu¬ 
lant  la  tuberculose  à  tous  les  stades  de  son  évolution. 
Il  l’a  individualisée  sous  le  nom  de  pyo-sclérose  pneu¬ 
mococcique. 

Dans  une  première  phase,  le  diagnostic  avec  la 
tuberculose  se  fera  par  la  bacilloscopie  négative  ;  par 
la  présence  constante  de  pneumocoques  dans  les  cra¬ 
chats  ;  par  l’existence  d’hyperleucocytose,  élément 
capital  d’après  Lemierre,  pour  trancher  le  diagnostic 
entre  les  pneumonies  traînantes  à  un  stade  tardif 
et  la  tuberculose. 

A  la  deuxième  phase,  le  diagnostic  semble  à  peu 
près  impossible  avec  les  états  fibreux  séquelles  de 
tuberculose,  en  dehors  de  l’étude  des  antécédents  cli¬ 
niques  et  bactériologiques. 

P.  —  D'  O.  ViGNAL.  —  Polynévrite  et  terrain.  (Thèse 
1938.) 

L’inégalité  des  indi  vidus  devant  la  maladie  ne  peut 
s’expliquer  que  par  la  connaissance  du  terrain  sur 
lequel  celle-ci  évolue.  Les  travaux  récents  ajoutent  à 
l’ancienne  notion  des  tempéraments,  le  rôle  intriqué 
des  facteurs  humoraux,  endocriniens,  neuro-végé¬ 
tatifs  et  nutritifs. 


Xkèses 


Les  polyné-vrites  expérimentales  provoquées  par 
l’avitaminose  B  et  surtout  par  les  déséquilibres  ali¬ 
mentaires,  nutritifs  ou  humoraux  d’origines  diverses 
(dysendocrinies,  dysmicrobies)  reproduisent  assez 
fidèlement  les  circonstances  étiologiques  de  nom¬ 
breuses  observations  cliniques  de  polynévrites.  Elles 
semblent  toutes  liées  à  des  imperfections  métabo- 
boliques  entraînant  l’accumulation  tissulaire  de  sub¬ 
stances  incomplètement  dégradées  et  principalement 
d’acides  organiques  divers,  capables  de  déclencher 
des  manifestations  polynévritiques. 

Des  déductions  thérapeutiques  nouvelles  s’ins¬ 
pirent  de  ces  considérations  pathogéniques.  Elles 
sont  basées  sur  l’ingestion  ou  l’injection  de  vitamines 
B,  sur  l’établissement  d’un  régime  équilibré,  sur 
l’emploi  d’une  opothérapie  et  de  médicaments  ap¬ 
propriés. 

P.  —  Dr  P.  Fayette.  —  Contribution  à  l’étude  hygié¬ 
nique  des  poussières  atmosphériques  (Thèse,  1938). 

Il  existe,  dans  l’atmosphère  actuelle,  des  poussières 
microbiennes  à  virulence  indéterminée,  des  poussiè¬ 
res  à  action  chimique  locale  (scléroses),  des  pous¬ 
sières  à  action  chromatique  (anthracose)  et  des  pous¬ 
sières  antigéniques  (asthme,  rhume  des  foins). 

L’hygiène  industrielle  doit  s’occuper  du  dépous¬ 
siérage  et  de  la  surveillance  médicale  des  ouvriers 
exposés  à  ces  actions  nocives. 

A  ce  point  de  -vue  la  France  est  très  en  retard  sur 
les  Etats-Unis  et  l’Angleterre.  Mais  les  Caisses  d’as¬ 
surances  sociales  et  les  Compagnies  d’assurances- 
accidents  paraissent  vouloir  s’occuper  de  ce  problème. 

P.  ^  D^  R.  Biette.  —  L’ozone  en  thérapeutique. 

Ses  indications  en  oto-rhino-laryngologie.  (Thèse 

1938.) 

De  l’expérimentation  qu’ila  poursuiviedurantplu- 
sieurs  mois  dans  le  service  du  Docteur  Halphen,  à 
l’hôpital  Saint-Antoine, au  point  de  vue  oto-rhino- 
laryngologique,  l’auteur  dégage  les  indications  Sui¬ 
vantes  :  ' 

10  Dans  les  adénophlegmons  incisés  ou  drainés 
par  séton, un  barbottage  d’ozone  tarit  rapidement 
la  suppuration  ; 

2“  Dans  les  sinusites  aiguës  et  les  sinusites  chio 
niques,  sans  polypose,  le  lavage  suvi  d’envoi  d’ozone 
dans  la  cavité  sinusale semble  amener  une  guérison 
plus  rapide  que  les  procédés  habituels. 

3°  Dans  les  coryzas  et  les  catarrhes  chroniques,  à 
la  suite  de  trois 'à  quatre  applications  d’ozone  dans 
les  fosses  nasales,  la'rhinorrhée  disparaît  assezrapi- 
dement. 
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4»  Dans  lés  plaies  de  mastoïdectomie  et  d’évide¬ 
ment  pétro-mastoïdien,  l’ozone  en  jet  dans  la  cavité 
opératoire  s’est  révélé  comme  un  utile  adjuvant  de 
l’intervention  chirurgicale. 

P,  — Dr M. Malpart.  — La  pesteà  Amiens  auXVIF 
siècle. 

De  1634  à  1636  et  de  1668  à  1669,  la  peste  qui 
sévissait  à  Amiens  à  l’état  endémique  subit  une 
recrudescence  et  frappe  durement  la  population. 
Venue  du  Nord,  probablement  avec  les  troupes  qui 
descendaient  des  Flandres,  elle  fut  à  forme  bubo¬ 
nique. 

11  est  intéressant  de  noter-  que  l’organisation 
sanitaire  et  la  prophylaxie  étaient  judicieuses  et  que 
la  plupart  des  mesures  édictées  à  l’époque  seraient 
dignes  d’être  reprises  aujourd’hui. 

Par  contre  la  thérapeutique  était  une  invraisem¬ 
blable  polypharmacie  ;  y  compris,  bien  entendu,  la 
saignée  et  le  clystère.  G.-L. 

P.  —  Dr  M.  Gaultier.  —  La  créatlnurie,  explora¬ 
tion  fonctionnelle  de  la  fibre  striée.  (Thèse  1938.) 

L’adulte,  dans  les  conditions  normales  d’alimenta¬ 
tion,  n’élimine  pas  de  créatine.  Lacréatinurie  spon¬ 
tanée  et  à.  un  moindre  degré  l’intolérance  à  la  créa¬ 
tine  exogène  traduisent  chez  l’adulte  un  état  patho¬ 
logique. 

On  peut  observer  la  créatinurie  spontanée  au 
cours  de  l’insuffisance  cardiaque,  des  cirrhoses,  des 
atrophies  musculaires,  secondaires  ou  primitives 
(où  elle  est  alors  massive). 

La  créatinurie  s’observe  dans  deux  conditions 
opposées  qui  peuvent  s’associer.  Lors  d’un  excès  de 
combustion  musculaire,  l’organisme  est  alors  saturé 
de  créatine  et  une  partie  passe  dans  les  urines  (hyper¬ 
thermie,  maladie  de  Basedow,  insuline  à  hautes 
doses).  Lors  d’un  défaut  de  transformation  de  créatine 
en  créatinine  (atrophie  musculaire,  insuffisance 
hépatique),  on  observe  également  la  créatinurie. 
L’apparition  de  la  créatine  urinaire  traduit  un  trouble 
musculaire  soit  par  défaut,  soit  par  excès. 

P.  — D^'P.  Fouassin. — Remarques  sur  la  sémiologie 
radiologique  des  péricholécystites.  (Thèse  1938.) 

L’auteur  étudie  successivement  :  les  modes  de 
retentissement  sur  la  vésiculebiliaire  delà  péricholé- 
cystite  d’origine  vésiculaire  ;  les  aùtres  déformations 
de  l’ombre  vésiculaire  et  leur  diagnostic  différentiel 
avec  certaines  modifications  non  acquises  du  cholé- 
cyste. 


P.  ^  L.-L.  Godard.  —  La  pharmacie  dans  les 

asiles  d’aliénés.  Son  organisation,  avec  commen¬ 
taires  du  Règlement  modèle  du  5  février  1938  du 
service  intérieur  des  hôpitaux  psychiatriques.  (Thèse 
1938.) 

P.  —  D'  S.  ScHERMANN.  —  Contribution  à  l’étude 
du  diagnostic  du  cancer  du  sein  chez  la  femme. 

(Thèse  1938.)  ,  ' 

L’auteur  montre  l’importance,  dans  le  diagnostic 
précis  du  Smeer  du  sein,  des  données  fournies  par  les 
examens  nouveaux  :  la  transillumination,  l’histologie 
peropératoire. 

11  souligne  la  pauvreté  des  .signes  qui  traduisent 
Ife  cancer  du  sein  à  son  début,  le  manque  de  carac¬ 
tères  d’un  petit  noyau  d’épithélioma  perdu  dans  une 
glande  souvent  dystrophique'  et  surtout  l’absence  de 
signes  pathognomoniques  de  bénignité.  Des  symp¬ 
tômes  classiques  :  peau  d’orange,  ganglions,  etc., 
aucun  n’a  de  valeur  absolue. 

On  s’adressera  donc,  dans  tous  les  cas  où  ce  la  sera 
possible,  à  la  transillumination  et  à  l’examen  histo¬ 
logique  pratiqué  au  cours  de  l’opération.  Le  chirur¬ 
gien  interviendra  ainsi  en  toute  connaissance  de 
cause. 

P.  —  Dr  S.  Co  vALiu.  —  Sur  la  nécessité  de  l’introduc¬ 
tion  de  i’examen  médical  périodique  pour  les  per¬ 
sonnes  bien  portantes  en  apparence.  (Thèse  1938.) 

L’examen  médical  périodique  des  personnes  bien 
portantes  en  apparence  contribuerait,  dit  l’auteur, 
à  guider  la  médecine  vers. son  ultime  but  qui  est  de 
prévenir.  Il  est  souvent  plus  facile,  d’ailleurs,  et,  à  la 
réflexion ,  moins  coûteux  de  prévenir  que  de  guérir. 

P.  —  IP  M.  Lapipe.  —  Contribution  â  l’étude  du 
pronostic  radiographique  des  fractures  du  col  du 
fémur.  (Thèse  1938.) 

Pour  suivre  l’évolution  d’une  fracture  du  col  du 
fémur  pendant  les  premiers  mois  après  l’accident, 
nous  ne  possédons  qu’un  moyen  d’investigation  :  la 
radiographie.  Toutefois,  des  précautions  sont  néces¬ 
saires. 

Pour  que  l’on  puisse  comparer  les  décalcifications 
jugées  sur  des  clichés  pris  au  cours  de  l’évolution  de 
la  fracture,  il  est  nécessaire  que  ceux-ci  soient  obte¬ 
nus  avec  un  même  appareil,  et  avec  une  technique 
bien  réglée.  Cette  technique  permet  de  placer  le 
blessé,  à  quelques  semaines  d’intervalle,  dans  les 
mêmes  conditions,  et  de  prendre  des  clichés  avec  les 
mômes  pénétrations,  intensité,  distance,  etc... 

Les  données  radiographiques  ainsi  obtenues 
deviendront  l’élément  essentiel  qui  dirigera  la  déci¬ 
sion  thérapeutique. 
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OBSERVATIONS  CLINIQUES 

■  B  ■ 

|o  Un  cas  d'ulcère  de  la  petite  courbure  traité  par  la  Laristine 

Par  le  Docteur  Carton  (de  Flixécourt) 

M.  D. . 35  ans,  atteint  de  tuberculose  pul-  .  faitement  souple,  la  niche  a  disparu.  En  scopie, 
monaire  traitée  d’ailleurs  avec  succès  par  le  I  l’aspect  est  normal  :  en  graphie,  on  voit  encore 


pneumothorax.  Se  plaint  en  mars  1938  de. 
digestions  douloureuses.  Ce  malade  quelque  peu 
suralimenté  est  mis  à  un  régime  et  un  traitement 
anti-dyspeptiques  qui  n’apportent  à  .son  état 
gastrique  qu’un  soulagement  insignifiant. 

Un  examen  radiologique  montre  une  niche  sur 
la  petite  courbure.  Il  ne  faut  pas  songer  chez  ce 
malade  à  une  intervention  chirurgicale  ;  c’est 
alors  que  j  ’ai  l’idée  de  le  traiter  par  des  inj  ections 
intramusculaires  de  Laristine  que  la  maison 
Hoffmann-La  Roche  veut  bien  mettre  gracieu¬ 
sement  à  ma  disposition  (ce  malade  est  indigent, 
assuré  social  et  comme  tel  n’a  pas  droit  aux  spé¬ 
cialités  1  !  !).  Une  piqûre  intramusculaire  de  5  c.c. 
est  faite  tous  les  jours.  Dès  la  septième  ou  hui¬ 
tième  piqûre,  le  malade  commence  à  se  sentir 
bien  mieux,  les  digestions  sont  moins  pénibles 
«  cela  passe  beaucoup  mieux  »  me  dit-il  ;  néan¬ 
moins  les  piqûres  sont  continuées.  Le  malade  en 
a  reçu  en  tout  vingt-cinq.  Le  10  mai,  un  nouvel 
examen  radiologique  est  pr.?itiquc  par  le  Docteur 
Vasselle,  radiologiste  en  chef  de  l’hôpital 
d’Amiens. En voicile résultat:  amélioration  con¬ 
sidérable,  le  segment  moyen  de  l’estomac  estpar- 

2°  Laristine 

Par  le  Docteur  Chaubar 

M.  L...,  52  ans.  Appelé, pour  des  douleurs 
gastriques,  je  constate  à  l’examen  et  à  l’interro¬ 
gatoire  du  malade  qu’il  s’agit  d’un  début  d’ulcus 
gastro-duodénal.  Je  prescris  et  applique  aussitôt 
un  traitement  quotidien  de  I.aristine  avec  le 
régime  sévère  qui  est  de  règle  en  pareil  cas. 

En  même  temps,  j’avais  constaté  que  le  malade 
était  porteur  de  psoriasis  disséminé,  à  placards 
petits,  mais  très  rouges  et  fort  prurigineux, 
notamment  à  l’ombilic.  Le  lendemain  de  la  pre¬ 
mière  piqûre  de  Laristine,  en  allant  voir  le  client 
pour  la  deuxième  injection,  il  m’apprend  que  la 
sédation  des  douleurs  a  été  assez  rapide  et  «  qu’il 
a  été  très  soulagé  de  ses  démangeaisons  en  même 
temps  ».  Intrigué  j’examine  le  psoriasis  qui,  de 


un  très  petit  bourgeon. 

Actuellement  —  15  juillet  1938,  —  l’état  gas¬ 
trique  du  malade  demeure  satisfaisant.  Il  ne 
prend  plus  de  médicament,  mais  il  suit  toujours 
son  régime.  Il  a  engraissé  de  2  kgr.  700  et  nous 
espérons  qu’il  pourra  mener  à  bien  la  cure  de  sa 
tuberculose. 

Naus  avons  cru  devoir  rapporter  cette  obser¬ 
vation  pour  signaler  à  nos  confrères  que  la  Laris¬ 
tine  est  une.  arme  excellente  contre  l’ulcère  de 
l’estomac.  Nous  n’avons  pas  la  prétention  d’af¬ 
firmer  qu’elle  doive  dorénavant  remplacer  toute 
autre  thérapeutique,  mais  nous  croyons  qu’en 
cas  d’ulcère  qui,  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
ne  relève  pas  de  la  chirurgie,  ce  serait  une  faute 
de  n’y  pas  recourir  et  nous  considérons  qu’aucun 
autre  traitement  médical  n’apporte  aussi  facile¬ 
ment  1  e  soulagement  d’abord,  la  guérison  ensuite. 
Cette  guérison  se  maintiendra-t-elle  ?  Nous  l’es¬ 
pérons  1  Mais  si  une  récidive  , se  produisait,  rien  ne 
nous  empêcherait  de  recommencer  un  traite¬ 
ment  qui  s’est  montré  si  efficace  une  première 
fois. 

et  psoriasis 

T  (d’Origny-Sainte-Benoite) 

!  rouge  est  devenu  rose  pâle.  J’ai  continué  les  six 
ampoules  de  la  boîte  à  raison  d’une  par  jour. 

Or,  au  fur  et  à  mesure  des  injections,  tandis 
que  l’estomac  se  cicatrisait  peu  à  peu,  jusqu’à  ne 
plus  présenter  aucun  symptôme  de  douleur,  ce 
qui  est  tout  à  fait  normal  avec  la  Laristine,  je 
constatais  l’effacement  progressif  et  lent  du  pso¬ 
riasis  qui,  depuis  la  troisième  piqûre  ne  présen¬ 
tait  plus  que  des  taches  blanches  nacrées.  Il 
était  presque  disparu  à  la  sixième  ampoule  où  je 
prescrivis  de  l’anaxéryl  pour  finir  d’éliminer  les 
dçrnières  taches.  Tout  prurit  avait  complète¬ 
ment  disparu. 

Je  n’ai  pas  revu  ce  client  depuis  et,  d’autre 
part,  aucun  autre  cas  de  psoriasis  ne  s’est  pré¬ 
senté  en  clientèle. 
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LA  NÉCESSITÉ  D'UN  TARIF  UNIQUE 


Dans  un  de.  ses  derniers  suppléments,  Le 
Concours  Médical  a  publié  une  série  de  tarifs 
médicaux,  ceux  des  accidents  du  travail,  ceux 
des  Assurances  sociales,  ceux  des  Syndicats 
de  spécialités  et  la  lecture  de  ce  numéro  où  se 
trouvent  ainsi  groupés  les  actes  tarifés  de  notre 
profession  est  à  conseiller  à  tous  nos  confrères. 

L’impression  qui  s’en  dégage,  c’est  le  manque 
d’homogénéité,  le  manque  de  cohésion  de  ces  tarifs 
qui  ont  été  établis  pour  les  besoins  de  la  cause, 
sans  suffisamment  tenir  compte  des  prix  réelle¬ 
ment  pratiqués,  sans  avoir  confronté  les  chiffres 
de  qui  existaient  déjà,  et  sans  se  soucier  de 
donner  de  l’unité  àla  valeur  de  chaque  acte  médical. 

A  l’heure  actuelle,  où  nous  sommes  obligés  de 
lieplus  laisser  à  la  reconnaissance  du  malade  le 
soin  de  nous  honorer,  où  des  organismes  de  paie¬ 
ment  tendent  de  plus  en  plus  à  se  substituer  au 
malade, il  importe,  sans  pour  cela  nuire  à  l*en- 
tente  directe,  que  nous  établissions  sur  une  base 
solide  le  tarif  de  nos  honoraires.  Faute  dele  faire, 
les  actes  médicaux  seront  de  plus  en  plus  dépré¬ 
ciés  et  c’est  par  notre  faute,  que  nos  confrères 
ne  pourront  plus  vivre  de  leur  profession. 

11  y  a  actuellement  trop  de  tarifs  et  trop  de 
différences  entre  eux  ;  il  est  indispensable  d’étu¬ 
dier  et  de  mettre  sur  pied  un  tarif  unique,  libellé 
soit  en  francs,  soit  avec  un  chiffre  variable  K, 
dont  la  valeur  serait  établie  suivant  l’indice  du 
prix  de  la  vie  ou  suivant  le  cours  de  notre  mon¬ 
naie,  mais  dont  la  valeur  ne  serait  point  laissée  à 
la  seule  appréciation  des  tiers  payants. 

Avoir  pour  chaque  catégorie  de  malades,  acci¬ 
dentés,  assurés  sociaux.  Caisses  mutuelles,  clien¬ 


tèle  aisée  un  tarif  différent  apparaît  comme  un 
un  redoutable  danger  puisqu’un  même  acte 
arrive  ainsi  à  avoir  une  valeur  différente,  selon 
le  tarif  considéré. 

Le  tarif  des  accidents  du  travail  qui  est  le 
mieux,  connu,  le  plus  répandu  ne  représentait 
jusqu’à  ce  jour,  comme  chacun  sait,  qu’une 
deipi-part  d’honoraires,  la  part  du  patron  ;  et 
comme  on  tend  de  plus  en  plus  en  assurance,  à 
prendre  les  chiffres  qu’il  donne  pour  base  de  dis¬ 
cussion,  nous  nous  trouvons  automatiquement 
amputés  d’une  partie  de  notre  dû.  La  plupart 
des  assurés  sociaux  sont  des  travailleurs  de 
condition  modeste  et  on  pourrait  établir  pour 
la  médecine  sociale  un  abaissement  sur  nos 
tarifs  habituels,  montrant  que  le  Corps  médi¬ 
cal  collabore  utilement  à  l'application  des  lois 
sociales. 

Pour  les  malades  honorant  directement  leur 
médecin,  le  tarif  servirait  de  base  à  la  fixation  des 
honoraires,  restant  bien  entendu  que  l’entente 
directe  est  respectée  et  que  les  chiffres  sont  pure¬ 
ment  indicatifs  et  applicables  aux  gens  de 
condition  modeste,  à  la  petite  bourgeoisie,  à 
tous  ceux  dont  les  exigences  ne  troublent  pas 
notre  exercice  et  n’obligent  pas  le  médeÿîin  à 
venir  ou  de  toute  urgence,  ou  à  des  rendez-vous 
à  heure  fixe. 

Les  médecins  suivant  leurs  titres,  suivant  leur 
notoriété  resteraient  d’ailleurs  libres  de  faire 
subir  aux  chiffres  du  tarif  des  augmentations 
proportionnelles  de  1,5,  de  2,  de  3  et  même  au- 
dessus  dont  le  client  serait  d’ailleurs  averti. 

L’utilité  d’un  tarif  apparaît  même  au  spécia¬ 
liste  comme  une  arme  de  défense  vis-à-vis  des 
clients  mauvais  payeurs  ou  de  ceux  qui  trouvent 
toujours  que  le  médecin  leur  a  pris  trop  cher. 
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Plusieurs  fois  au  Sou  Médical,  nous  avons  vu 
des  malades  refuser  d'honorer  leur  chirurgien 
trouvant  les  honoraires  excessifs  et  être  con¬ 
damnés  à  payer  le  chiffre  fixé  par  le  tarif  très 
bien  étudié  qu’a  publié  le  Syndicat  des  chirur¬ 
giens  complet  et  très  de  Paris  et  de  la  Région 
parisienne. 

S’il  n’avait  fait  que  ce  seül  acte  syndical,  le 
Syndicat  des  chirurgiens  de  Paris  aurait  déjà 
mérité  la  reconnaissance  de  tous  les  confrères, 
car  il  a  fait  là  une  œuvre  utile,  dont  l’importance, 
apparaît  chaque  jour  plus  grande. 

C’est  pour  mesurer  de  plus  en  plus  cette  uti¬ 
lité,  que  je  considère  comme  capital  l’établisse¬ 
ment  d’un  Tarif  unique  qui  demandera  du  temps, 
de  la  peine  et  qui  ne  sera  pas  décidé  de  4  à  7  dans 
une  réunion  cordiale  certes,  mais  insuffisamment 
documentée. 

Ce  travail  qui,  il  y  a  quelques  années  aurait 
paru  difficile  doit  être  maintenant  facilité  par 
tous  les  chiffres  qui  ont  été  publiés,  particulière¬ 
ment  par  ceux  des  Syndicats  de  spécialistes  ou 
à  peu  de  chose  près,  tous  les  actes  médicaux 
sont  clairement  indiqués. 

Le  point  faible  de  bien  des  tarifs,  en  particu¬ 
lier,  ceux  des  accidents  du  travàil,  ceux  des  Assu¬ 
rances  sociales,  c’est  d’être  incomplets  et  c’est 
ainsi  que  chaque  semaine,  on  trouve  dans  nos 
demi-colonnes  des  questions  posées  par  nos  lec¬ 
teurs  et  les  réponses  toujours  sages  et  équitables 
de  notre  ami  Decourt  dont  ce  serait  le  plus 
beau  couronnement  de  carrière  s’il  réussissait, 
avec  l’influence  qu’il  a,  à  faire  établir  ce  tarif 
unique. 

Un  tarif  incomplet  est  toujours  dangereux,  il 
permet  les  demandes  d’honoraires  exagérés  à 
ceux  qui  augmentent  l’importance  de  leur  acte, 
il  lèse  les  intérêts  des  timides  qui  craignent  de 
voir  leurs  notes  discutées,  et  rarement  il  rétri¬ 
bue  équitablement  la  peine  qu’on  s’est  donnée. 

Avec  un  tarif  bien  lait  et  complet,  le  contrôle 
des  organismes  payants  serait  beaucoup  plus 
facile,  les  sujets  de  conflit  deviendraient  plus 


rares  et  les  rapports  entre  médecins  et  tiers 
payants  beaucoup  plus  agréables.  ' 

Le  Tarif  unique,  tel  que  je  le  conçois,  serait  un 
catalogue  complet  de  tous  les  actes  que  le  prati¬ 
cien,  le  chirurgien,  le  spécialiste  est  appelé  à  pra¬ 
tiquer.  Cette  conception  ne  doit  point  heurter 
ceux  d’entre  nous  qui  sont  restés  les  vigilants 
gardiens  des  traditions.  Il  faut  qu’ils  se  persua¬ 
dent  qu’en  réalité  ces  catalogues  existent,  qu’ils 
ont  force  de  loi,  qu’ils  paraissent  à  l’Officiel, 
mais  qu’ils  sont  incomplets,  qu’ils  ne  sont  pas 
assez  détaillés,  qu’ils  restent  .imprécis  et  que 
finalement,  ils.  servent  à  nous  créer  des  ennuis, 

.  des  difficultés  de  règlement. 

Notre  meilleure  défense,  c’est  d’étudier,  d’éta¬ 
blir,  de  publier  le  Tarif,  de  choisir  pour  l’établir 
ceux  d’entre  nous  dont  l’esprit  nous  apparaît  le 
plus  équitable,  ceux  qui  connaissant  bien  les 
milieux  médicaux,  savent  quels  sont  les  prix 
réellement  pratiqués,  les  honoraires  réellement 
touchés.  Ce  tarif  doit  mettre  en  harmonie  les 
différentes  spécialités,  tenir  compte,  pour  les 
radiologues  en  particulier,  de  l’amortissement 
des  grosses  dépenses  qu’ils  doivent  faire. 

Dès  qu’il  aura  été  établi,  ce  tarif  sera  soumis  et 
discuté  devant  une  assemblée  où  chacun  viendra 
présenter  ses  critiques,  il  sera  examiné  par  les 
tiers  payants,  à  leur'  tour,  et  alors  seulement  il 
donnera  au  Corps  médical  la  possibilité  d’être 
honoré  équitablement,  il  constituera  un  argu¬ 
ment  pour  les  timides  si  souvent  prêts  à  accepter 
les  abattements  faits  par  le  client  lui-même  et 
finalement,  il  évitera  c[uantité  de  notes  im¬ 
payées,  de  notes  discutées,  de  procès  engagés. 

A  l’heure  où  de  tous  côtés  sè  posent  les  ques¬ 
tions  de  barèmes,  d’échelles  mobiles,  ou  dans 
toutes  les  professions  les  hommes  les  plus 
désintéressés  sont  obligés  d’étudier  des  chiffres, 
il  ne  nous  paraît  pas  que  ce  soit  déchoir,  que 
de  vouloir  que  la  valeur  d’un  acte  médical  soit 
chiffrée  et  que  ce  chiffre  soit  connu  de  tous  ceux 
qui  directement  ou  indirectement  honorent 
encore  leur  médecin. 

D''  Raphaël  Massaut. 
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UN  REMPLAÇANT,  NON  DOCTEUR  EN  MÉDECINE, 
PEUT-IL  FAIRE  DES  EXPERTISES  ? 


La  question  suivante  nous  est  posée  par  la 
lettre  n°  5.816  ;  un  remplaçant,  non  docteur  en 
médecine,  mais  remplissant  les  conditions  requi¬ 
ses  par  l’article  6  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
(scolarité  terminée,  ou  interne  des  hôpitaux 
nommé  au  concours  et  muni  de  seize  inscriptions, 
de  nationalité  française  et  ayant  obtenu  l’au¬ 
torisation  préfectorale)  a-t-il  le  droit  de  faire 
des  expertises  médico-légales,  alors  que,  dans  la 
localité,  exercent  plusieurs  autres  docteurs  en 
médecine  ? 

Je  dois  répondre  qu’en  principe,  l’étudiant  en 
médecine,  qui  a  été  légalement  autorisé  par  le 
Préfet  à  remplacer  momentanément  un  docteur 
en  médecine,  a  les  mêmes  droits  que  ce  dernier. 
Pendant  toute  la  durée  de  son  remplacement,  il 
jouit  de  tous  les  avantages  des  docteurs  en 
médecine  ;  il  encourt  également  les  mêmes  ris¬ 
ques,  si  sa  responsabilité  professionnelle  est 
mise  en  jeu.  C’est  ainsi  qu’il  sera  seul  recherché 
—  et  non  pas  le  médecin  remplacé  —  en  cas  de 
faute  professionnelle,  ou  de  dommages  causés 
à  un  client,  pendant  le  remplacement. 

A  priori,  il  semblerait  donc  qu’on  puisse 
répondre  par  l’affirmative,  aux  questions  qui  ont 
été  posées  par  notre  correspondant.  Cependant, 
des  distinctions  sont  à  faire. 

En  fait  d’expertise,  il  faut  distinguer  les  exper¬ 
tises  médico-légales,  en  matière  criminelle,  celles 
en  matière  civile.et  enfin  les  expertises  réclamées 
par  le  Juge  de  paix. 

Expertises  criminelles 

En  matière  criminelle,  la  loi  du  30  novembre 
1892,  en  son  article  14,  ordonne  que  les  exper¬ 
tises  médico-légales  ne  pourront  être  faites  que 
par  des  docteurs  en  médecine  français.  Divers 
décrets  ont  réglementé  la  manière  de  nomina¬ 
tions  desdits  médecins  légistes,  qui  sont  propo¬ 
sés  chaque  année  par  le  Tribunal  civil  au  Pro¬ 
cureur  général  et  nommés  par  la  Cour  d’appel, 
lors  de  la  rentrée  des  Tribunaux  (Décret  du  21 
novembre  1893,  modifié  par  ceux  des  1 2  août  1904 
et  10  avril  1906). 

Les  propositions  du  Tribunal  et  les  désignations 
de  la  Cour  d’appel  ne  peuvent  porter  que  sur  des 
médecins  français,  demeurant  soit  dans  l’arron¬ 
dissement  du  Tribunal,  soit  dans  le  ressort  de  la 
Cour  d’appel.  Ils  doivent  avoir  au  moins  cinq 
ans  de  pratique  médicale,  ou  être  munis  du 
diplôme  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie 
délhTé  par  une  Université  française. 

Une  réponse  ministérielle,  parue  au  Journal 


Officiel  du  9  décembre  1927,  fait  remarquer  que 
dans  cette  désignation,  l’autorité  judiciaire  pos¬ 
sède.  un  droit  discrétionnaire. 

Une  autre  réponse  ministérielle  (Journal  Offi¬ 
ciel  du  28  avril  1931)  déclare  queles  Tribunaux, 
dans  leurs  désignations,  et  les  cours  dans  leurs 
nominations,  ne  sont  pas  tenus  de  désigner, 
comme  experts  tous  les  praticiens  du  ressort 
possédant  le  diplôme,  de  médecine  légale  et  de 
psychiatrie.  Ce  diplôme  ne  confère  aucun  droit, 
mais  favorise  une  candidature.  Il  vient  à  l’appui 
d’une  candidature  aux  fonctions  de  médecin 
expert  ;  mais  les  magistrats,  ainsi  que  les  cours 
d’appel  ne  sont  pas  dans  l’obligation  de  désigner 
automatiquement,  ou  d’inscrire  sur  les  listes  des 
médecins  experts,  .tous  les  titulaires  dudit 
diplôme  de  médecine  légale.  Ils  peuvent,  en 
toute  souveraineté,  préférer,  dans  leur  choix, 
un  docteur  en  médecine  français,  ayant  déjà 
plus  de  cinq  années  d’exercice  médical,  alors 
qu’un  ou  plusieurs  concurrents  seraient  titu¬ 
laires  dudit  diplôme. 

Différents  arrêts  de  la  Chambre  criminelle  de 
la  Cour  de  cassation,  notamment  ceux  des  16 
novembre  1929  et  19  mai  1933,  décident  que  si 
les  opérations  d’expertises  doivent  être  confiées 
à  des  docteurs  en  médecine  français,  remplis¬ 
sant  les  conditions  exigées  par  l’article  14  de  la 
loi  du  30  novembre  1892,  ces  formalités  ne  sont 
pas  cependant  prescrites  à  peine  de  nullité  de 
la  décision  qui  a  désigné  comme  experts  des 
docteurs  en  médecine,  pour  procéder  à  une 
mission  déterminée,  sans  mentionner  leur  qualité 
d’experts,  nommés  chaque  année  par  la  Cour 
d’appel. 

En  d’autres  termes,  si  les  magistrats  doivent 
autant  que  possible  commettre,  pour  les  exper¬ 
tises  en  matière  criminelle,  des  docteurs  inscrits 
sur  les  listes  officielles,  ils  ont  cependant  la  lati¬ 
tude  de  se  faire  renseigner  par  n’importe  quel 
docteur  en  médecine,  surtout  lorsque  l’urgence 
le  commande,  ou  lorsque  la  notoriété,  la  spécia¬ 
lisation  d’un  praticien  sont  telles  que  l’expertise 
peut  lui  être  confiée. 

En  pratique,  les  magistrats  ont  l’habitude  de 
désigner  tel  ou  tel  expert,  inscrit  sur  la  liste  et 
notamment  en  province,  dans  les  petites  locali¬ 
tés,  seul  le  médecin  légiste  de  l’endroit  accom¬ 
pagne  les  magistrats  dans  leurs  enquêtes  et  dé¬ 
placements,  lorsque  la  présence  de  l’homme  de 
l’art  est  nécessaire.  Ce  n’est  qu’en  cas  d’absence 
du  médecin  légiste,  ou  en  cas  d’empêchement 
absolu  de  ce  dernier  qu’ils  commettent  tel  ou 
tel  praticien  de  la  localité,  mais  non  inscrit  sur 
la  liste  sus-mentionnée. 
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Expertises  civiles 

En  matière  civile,  tout  docteur  en  médecine  qui 
a  le  droit  légal  d’exercer  en  France,  selon  les  lois 
des  30  novembre  1892  et  26  juillet  1935,  '  peut 
être  désigné  comme  expert.  Point  n’est  besoin  de 
nomination  par  la  Cour  d’appel  ;  sur  présenta¬ 
tion  du  Tribunal  civil,  la  nomination  se  fait  soit 
par  jugement  du  Tribunal,  soit  par  ordonnance 
d’un  juge,  selon  les  espèces  en  litige. 

En  matière  civile,  le  praticien  désigné  comme 
expert  peut  toujours  se  récuser,  alors  qu’il  ne 
pourrait  le  faire  en  matière  criminelle.  Ce  n’est 
donc  plus  la  loi  du  30  novembre  1892,  en  son 
article  14,  c]ui  est  applicable  en  l’espèce,  mais  les 
règles  édictées  par  les  articles  303  et  suivants  du 
Code  de  procédure  civile. 

Expertises  en  justice  de  paix 

Sauf  e  n  certaines  matières,  le  Juge  de  paix 
désigne  qui  bon  lui  semble,  pour  le  renseigner 
sur  un  point  spécial.  Son  pouvoir  de  nomination 
est  discrétionnaire  (article  42  du  Code  de  pro¬ 
cédure  civile).  En  l’espèce,  les  règles  édictées  par 
les  articles  303  du  Code  de  procédure  civile  ne 
s’imposent  pas  aux  Juges  de  paix.  En  ce  sens. 
Cour  de  cassation.  Chambre  des  requêtes,  22 
février  1932.  ,  ^ 

Discussion. 

Pour  bien  situer  la  réponse  que  je  dois  faire  à 
mon  confrère,  au  sujet  des  questions  qu’il  nous 
a  posées,  je  dois  faire  remarquer  qu’une  exper¬ 
tise  ne  peut  être  ordonnée  que  pour  l’appréciation 
matérielle  de  faits,  sans  que  les  experts  aient  à 
donner  leur  opinion  sur  des  points  de  droit. 
Leur  mission  est  de  renseigner  le  .Juge,  ou  le 
Tribunal  sur  des  questions  techniques,  qui  ne 
sont  pas  de  la  compétence  des  magistrats.  Leur 
travail  doit  uniquement  concerner  des  points  de 
faits,  qui  leur  sont  soumis. 

D’ailleurs,  aux  termes  de  l’article  323  du 
Code  de  procédure  civile,  le  Juge  n’est  pas  lié 
par  les  conclusions  du  rapport  d’expertise  ;  il 
peut,  s’il  croit  devoir  le  faire,  rendre  sa  sentence 
en  sens  contraire  des  conclusions  de  l’expert,  ou 
simplement  puiser  dans  le  rapport  les  éléments 
qu’il  estime  nécessaires  ou  utiles  pour  rendre  son 
jugement. 

D’où  la  conséquence,  c’est  qu’un  étudiant 
légalement  autorisé  à  exercer  momentanément 
la  médecine,  comme  remplaçant  un  docteur, 
peut  très  bien  être  désigné  comme  expert. 
Certes,  ladite  nomination  est  criticable,  lorsque, 
dans  la  localité,  résident  et  exercent  d’autres 
praticiens.  Mais  cette  désignation  n’entraînera 
pas  la  nullité  des  opérations  d’expertises. 

Cependant,  en  l'ecevant  la  notification  d’un 
jugement,  qui  désigne  nommément  le  remplacé, 
pour  une  mission  d’expertise,  le  remplaçant  ne 


doit  pas  pratiquer  le  travail,  qui  est  confié  au 
praticien  momentanément  absent.  Il  doit  immé¬ 
diatement  en  référer  au  Juge,  pour  que  ce  dernier 
puisse  désignertel  autre  docteur  en  médecine,  ou 
confier  la  mission  au  remplaçant  désigné  expli¬ 
citement. 

Le  tribunal  peut  en  effet  ignorer  l’absence 
du  médecin  qu’il  vient  de  désigner  comme 
expert  ;  aussi  serait-il  fort  étonné,  si  l’expertise 
était  faite  par  le  remplaçant  du  médecin,  alors 
surtout  que  ce  l’emplaçant,  bien  que  dûment 
autorisé  par  le  préfet,  n’est  cependant  pas 
docteur  en  médecine  et  un  inconnu  pour  les  juges. 

Il  est  probable  que  s’agissant  d’une  expertise 
criminelle,  le  procureur,  ou  le  juge  d’instruction 
tiendra  à  se  faire  accompagner  par  un  docteur 
en  médecine.  S’agit-il  d’une  expertise  civile,  ou 
de  justice  de  paix,  les  parties  auraient  le  droit 
de  suspecter  la  compétence  d’un  étudiant  en 
médecine,  alors  que  d’autres  docteurs  sont  ins¬ 
tallés  dans  la  localité,  ou  dans  les  environs. 

Aussi  le  remplaçant  agira-t-il  prudemment,  en 
informant  le  magistrat  que  l’expert  qu’il  a  dési¬ 
gné  est  momentanément  absent  et  qu’en  consé¬ 
quence,  le  tribunal  pourra  désigner  tel  autre 
expert  que  bon  lui  semblera. 

Conclusion 

Nous  pouvons  conclure  qu’il  est.  en  tous  points 
préférable  que  seuls  les  docteurs  en  médecine 
puissent  être  désignés  comme  experts,  tant  au 
civil  qu’au  criminel,  car  ils  ont  seuls  l’expé¬ 
rience,  la  prudence  et  la  pratique  que  n’ont  pas 
encore  acquises  les  étudiants  en  médecine,  rem¬ 
plissant  les  conditions  requises  par  l’article  6  de 
la  loi  du  30  novembre  1892  pour  faire  un  rem¬ 
placement. 

'  En  matière  criminelle  principalement,  les 
magistrats  ne  doivent  requérir  comme  experts 
médico-légistes  que  des  docteurs  en  médecine 
français,  ayant  cinq  années  au  moins  de  prati¬ 
que  médicale.  Mais  en  cas  d’urgence,  ou  d’absence 
de  tout  autre  docteur  en  médecine,  ils  peuvent 
s’adresser  à  un  étudiant  légalement  autorisé  à 
remplacer  momentanément  un  praticien. 

En  matière  civile  et  en  Justice  de  paix,  les 
règles  édictées  par  l’article  14  de  la  loi  de  1892  ne' 
sont  plus  applicables.  Néanmoins,  la  mission 
d’appréciation  des  faits  de  la  cause  demande  chez  • 
l’expert  une  pratique  médicale  et  une  compé¬ 
tence  que  l’étudiant  n’a  pas  encore  pu  acquérir. 
Mais  puisque  les  magistrats  ne  sont  pas  tenus 
de  suivre  les  conclusions  de  l’expert  qu’ils  ont 
commis,  alors  que  les  parties  peuvent  opposer 
les  conclusions  d’autres  praticiens  qu’ils  ont 
consultés  sur  le  litige,  une  expertise  peut  donc 
théoriquement  être  confiée  à  un  étudiant,  qui  fait 
momentanément  fonction  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  comme  remplaçant  dûment  autorisé. 

Df  Paul  Boudin. 
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Variétés 

■  ■ 

L’ÉNIGME  PATHOLOGIQUE  DE  SAINT-HÉLÈNE 

Napoléon  est-il  mort  d'un  cancer  ?  (I) 

Par  le  Médecin-Colonel  S.  Abbatucci 
(Suite) 


Les  débuts  de  la  maladie  : 
l’hépatite  suppurée 

Un  homme,  qui  comme  Napoléon  a  témoigné 
d’une  activité  physique  et  intellectuelle  prodi¬ 
gieuse,  qui  pouvait  faire  sans  fatigue  cent  heures 
de  voiture  de  Tilsitt  à  Dresde  et  des  randonnées 
de  260  kilomètres  à  cheval,  qui  après  de  longues 
et  pénibles  marches  à  travei's  la  Pologne, 
arrivé  à  Varsovie  à  minuit,  se  trouvait  frais  et 
dispos  pour  recevoir  le  matin  à  7  heures  les  auto¬ 
rités  de  la  ville  (E.  I.udwig)  était  certainement 
d’un  tempérament  très  robuste  (2).  Et,  en  effet, 
on  ne  relève  dans  ses  antécédents  personnels  que 
des  atteintes  d’hémorroïdes  et  de  dysurie,  pro¬ 
voquée  par  une  cystite  calculeuse  en  relation 
avec  une  lithiase  rénale. 

Pendant  un  an,  à  part  quelques  indispositions 
passagères  ;  céphalalgie,  insomnies,  maux  de 
gorge,  fluxions  dentaires,  sa  santé  est  assez 
bonne.  D’après  de  Mets,  ce  n’est  «  qu’en  octo¬ 
bre  1816,  qu’il  a  sa  première  attaque  fébrile. 

«  Ces  attaques  assez  espacées  au  début,  furent 
«  plus  fréquentes  plus  tard  ;  d’allure  irrégulière, 
«  durant  tantôt  trois  semaines,  tantôt  quelques 
«  jours,  elles  allaient  en  s’aggravant  en  durée 
«  et  en  importance. 

«  Elles  s’annonçaient  par  de  la  lourdeur,  de  la 
«  fièvre,  migraines  avec  coliques  et  diarrhée. 

«  Les  premières  voies  respiratoires  étaient  pri- 
«  ses,  catarrhe  pharyngien  et  bronchique,  genci- 
«  ves  ulcérées,  saignantes,  amygdales  gonflées, 

(1)  Voir  Concours  Médical  n°  36. 

(2)  Voilà  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  Arthur  Lévy  dans 
son  «  Napoléon  intime  »,  ouvrage  d’une  remarquable 
documentation. 

«  L’Empereur  professait  à  i’ égard  des  médecins  un 
scepticisme  inséparable  d’une  santé  parfaite.  L’homme 
doué  de  cet  équilibre  intellectuel  constant,  qui  est  la 
marque  des  œuvres  de  Napoléon  ;  l’homme  qui  a  passé 
autant  de  jours  à  parcourir  les  grands  chemins  et  de 
nuits  à  coucher  sous  la  tente,  que  de  jours  dans  son 
palais  et  de  nuits  dans  son  lit,  cet  homme  là  n’  était  pas 
et  ne  pouvait  pas  être  un  malade.  » 

« . Il  faut  être  de  fer,  disait  le  général  Rapp,  son 

aide  de  camp,  pour  résister  au  métier  que  nous  faisons  ; 
à  peine  descendus  de  voiture,  nous  montons  à  cheval 
avec  le  premier  Consul,  pour  y  rester  quelquefois  dix  et 
douze  heures  de  suite.  » 


«  tuméfiées,  ganglions  de  tout  l’organisme  engor- 
«  gés,  spécialement  à  l’aine  ». 

Enfin  œdème  des  membres  inférieurs. 

Les  troubles  constatés  peuvent-ils  être  attri¬ 
bués  à  des  manifestations  palustres  ? 

Une  fièvre  irrégulière,  persistant  parfois  trois 
semaines,  n’a  pas  les  caractères  d’un  paludisme 
de  première  invasion,  avec  ses  trois  stades  classi¬ 
ques  :  frisson,  chaleurs,  sueurs.  Napoléon,  en  sa 
qualité,  de  Corse,  l’aurait  sans  doute  reconnue 
comme  une  vieille  connaissance  insulaire.  L’in¬ 
fection  palustre  n’est  pas  non  plus  signalée  dans 
l’entourage,  exposé,  pourtant  à  la  même  conta¬ 
gion. 

La  courbe  thermique,  si  on  avait  pu  l’écrire, 
l’œdème  des  membres  inférieurs,  les  engorge¬ 
ments  ganglionnaires  font  penser  plutôt  à  une 
fièvre  hectique  par  résorption  quotidienne  de 
petites  quantités  de  pus,  comme  on  le  constate 
par  exemple  dans  la  pleurésie  purulente. 

Un  brusque  incident  survenu  en  octobre  1817, 
nous  paraît  apporter  les  signes  de  certitude  à 
cette  hypothèse. 

Le  Docteur  O’Meara  est  appelé  auprès  du 
malade,  qui  se  plaint  d’une  vive  douleur  dans  la 
région  hépatique,  au-dessous  du  rebord  costal, 
et  la  compare  à  un  coup  de  canif.  Plus  tard,  elle 
s’irradiera  jusqu’à  l’épaule.  A  la  palpation  on 
constate  que  la  région  est  non  seulement  dou¬ 
loureuse,  mais  un  peu  tuméfiée.  Le  médecin, 
avec  raison,  porte  le  diagnostic  d’hépatite. 

Mais  on  ignorait  à  cette  époque  le  rôle  de  l’ami¬ 
biase  intestinale  dans  la  genèse  de  l’affection. 
Ce  n’est  qu’en  1875  que  Lôsch  commence  à 
soupçonner  le  rôle  pathogène  de  l’amibe,  et  la 
thérapeutique  de  l’affection  par  l’émétine  n’a 
été  inaugurée  par  Rogers  qu’en  1912.  Si  O’Meara 
avait  vécu  de  nos  jours,  il  n’aurait  pas  manqué 
de  compléter  son  diagnostic,  comme  il  suit  ; 
Hépatite  suppurée  d’origine  amibienne. 

Rien  ne  manque  en  effet  au  tableau  classique 
des  abcès  du  foie,  et  on  a  ainsi  l’explication  de  la 
fièvre  hectique,  des  réactions  ganglionnaires  et 
des  œdèmes  des  membres  inférieurs  dus  à  un 
début  de  cachexie,  de  phtisie  amibienne,  de  même 
que  l’on  trouve  chez  tous  les  compagnons  d’exil 
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de  l’Empereur  tous  les  signes  de  la  dysenterie. 
La  contamination  est  sans  doute  d’origine 
hydrique,  analogue  à  celle  qui  a  été  observée  sur 
le  transport  de  forçats  en  rade  de  Jamestown. 
Nous  sommes  persuadés  que  si  la  médication 
émétinique  avait  pu  être  employée,  elle  aurait  eu 
une  influence  décisive  sur  la  courbe  thermique. 
Mais  O’Meara  n’a  pu  que  prescrire  les  médica¬ 
ments  en  vogue  à  cette  époque  ;  les  pilules  mercu¬ 
rielles  et  du  calomel  qui,  non  seulement  n’appor¬ 
tèrent  aucune  amélioration,  mais  provoquèrent 
des  nausées  et  des  vomissements. 

Tous  ces  remèdes  ne  disaient  rien  qui  vaille  à 
l’Empereur.  «  L’eau  de  poulet  est  préférable  à 
toutes  vos  drogues  ».  Et  il  se  soigne  en  prenant 
des  bains,  sa  passion  favorite,  ou  en  se  faisant 
transpirer  sous  des  couvertures. 

O’Meara  était  condamné,  d’ailleurs,  puisqu’il 
s’était  permis  de  diagnostiquer  une  hépatite, 
affection  tropicale  pouvant  imposer  l’évacuation 
du  malade  dans  un  pays  tempéré. 

En  juillet  1818,  il  était  renvoyé  en  Angleterre 
et  rayé  des  cadres  de  la  marine. 

Ici  le  débat  entre  Hudson  Lowe  et  son  impé¬ 
rial  prisonnier  devient  émouvant.  Il  veut  lui 
imposer  le  chirurgien  de  l’artillerie  Verling,  mais 
Napoléon  s’obstine  à  ne  point  l’accepter  et  c’est 
ainsi  qu’il  demeure  sans  médecin  jusqu’au  17 
janvier  1819. 

Pendant  ce  temps,  l’état  du  malade  s’est 
aggravé,  la  fièvre  persiste.  La  douleur  hépatique 
est  extrêmement  vive,  et  s’accompagne  d’élan¬ 
cements  à  l’épaule.  Il  a  de  l’oppression,  de  la 
dyspnée  et  s’évanouit  à  la  suite  d’une  crise. 

Le  maréchal  Bertrand  se  décide  alors  à  faire 
appel  au  Docteur  Stokoe  du  Conqueror,  battant 
pavillon  de  l’Amiral  Plampin.  Son  diagnostic 
est  celui  de  O’Meara  :  «  Hépatite  chronique 
«  récemment  aggravée.  En  m’en  tenant  à  mes 
«  observations  personnelles  je  ne  crois  pas  le  péril 
«  imminent.  Il  faut  toutefois  s’attendre  dans  un 
«  climat  si  propice  à  une  abréviation  de  la  vie  ». 

Le  Docteur  Stokoe  peut  encore  voir  son  ma¬ 
lade  pendant  quelques  jours,  mais,  ayant  partagé 
l’opinion  de  O’Meara,  il  était  condamné  à  subir 
le  même  sort.  Accablé  de  toutes  sortes  de  vexa¬ 
tions  de  la  part  d’Hudson  Lowe  et  de  son  amiral, 
il  est  acculé  à  une  demande  de  rapatriement.  Le 
30  janvier,  il  s’embarque  à  destination  de 
Portsmouth,  accompagné  d’un  rapport  du 
gouverneur  au  Lord  de  l’Amirauté. 

Fraîchement  reçu  à  son  arrivée,  on  lui  fait 
comprendre  que  sa  présence  est  indésirable  (car 
il  pourrait  jaser  sur  Sainte-Hélène),  et  il  reçoit 
l’ordre  immédiat  de  rejoindre  le  Conqueror.  A 
son  retour  dans  l’île,  «  après  deux  traversées 
d’une  durée  totale  de  188  jours  »,  il  est  mis  aux 
arrêts  et  traduit  devant  un  Conseil  d’enquête, 
qui  le  raye  des  cadres  de  la  marine.  Un  des  prin¬ 
cipaux  griefs  invoqués  contre  lui  est  qu’il  avait 


désigné  Napoléon  «  autrement  qiie  ne  le  prescri¬ 
vait  l’acte  du  «  Parlement  Britannique  ». 
«  Devinez-vous,  ajoute  M.  Frémeaux,  comment 
«  Stokoe  avait  nommé  le  Général  Bonaparte  ? 
L’empereur  sans  doute  ?  Pas  du  tout.  L’ex-em- 
<!  pereur,  l’ex-souverain  ?  Aucunement.  Il  l’avait 
«  appelé  le  malade ...  lui  médecin . . .  dans,  un 
écrit  médical  »  I 

Vraiment,  si  la  conduite  de  nos  confrères  prête 
souvent  à  la  critique,  il  faut  avouer  à  leur 
décharge,  qu’il  leur  était  bien  difficile  de  se  con¬ 
former  aux  principes  de  la  déontologie  médi¬ 
cale  (1). 

11  vaut  peut-être  mieux  qu’il  en  fut  ainsi,  car 
Stokoe,  se  proposait  de  continuer  la  médication 
mercurielle  désastreuse  de  O’Meara. 

Période  de  rémission  pendant  près 
d’une  année 

Le  20  septembre  1819,  un  nouveau  personnel 
recruté  par  le  Cardinal  Fesch,  débarque  à 
Sainte-Hélène.  Trois  Corses'  ;  un  jeune  médecin, 
Antomarchi,  l’abbé  Buonavita,  vieillard  sourd  et 
podagre,  l’abbé  Vignali,  un  montagnard  pres¬ 
que  illettré,  et  deux  serviteurs  :  Coursot,  chef 
d’office  en  remplacement  de  Pierron  promu 
maître  d’hôtel,  et  Chandelier  qui  fut  le  dernier 
cuisinier  de  l’Empereur. 

La  santé  de  Napoléon  s’est  grandement  amé¬ 
liorée  de  novembre  1819  à  novembre  1820, 
elle  a  toutes  les  apparences  de  l’état  presque 
normal,  au  physique  et  au  moral.  Il  goûte  avec 
plaisir  à  la  cuisine  de  Chandelier  :  vol  au  vent, 
bouchées  à  la  Reine,  quenelles  de  volaille,  Ta- 
gliazini  à  la  Corse,  que  son  estomac  digère  à 
merveille,  malgré  la  menace  officielle  d’un  can¬ 
cer. 

Sur  les  conseils  d’ Antomarchi,  il  prend  de 
l’exercice  et  toute  la  maisonné.e  se  met  à  jardiner 
autour  des  bâtiments  de  Longwood.  On  élève 
des  murs  pour  les  protéger  contre  l’alizé,  on 
creuse  des  réservoirs,  on  plante  des  arbres  frui¬ 
tiers.  Lui-même,  tous  les  matins  à  l’aube,  sonne 
à  une  grosse  cloche  l’appel  au  travail  et  met  la 
main  à  la  pâte. 

L’esprit  libre,  reconcilié  avec  la  vie,  il  reprend 
l’après-midi  ses  lectures  et  ses  travaux.  Que 
s’était -il  donc  passé  ? 

L’explication  nous  paraît  facile  à  donner  si 
Ton  demeure  toujours  sur  le  terrain  solide  du 
diagnostic  :  hépatite  suppurée. 

L’abcès  de  faible  volume  qui  siégeait  à  la  face 
postérieure  du  foie,  probablement  au  niveau 
du  lobe  carré,  avait  contracté  de  solides  adhé¬ 
rences  sur  la  petite  courbure  de  la  paroi  sto¬ 
macale,  ainsi  que  nous  l’apprendront  les  consta- 


(1)  «  Si  Sainte-Hélène,  a  écrit  Lord  Rosebery,  rappelle 
de  cruels  souvenirs  aux  Français,  bien  plus  cruels 
encore  sont  ceux  que  ce  nom  éveille  parmi  nous.  » 
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tâtions  de  l’autopsie.  Isolé  en  vase  clos,  dans 
une  coque  fibreuse,  par  une  péritonite  enkystée, 
le  malade  était  momentanément  à  l’abri  di’une 
résorption  . purulente.  Avec  la  disparition  de  la 
fièvre  hectique,  l’état  général  devenait  meilleur, 
la  cachexie,  l’œdème  des  membres  inférieurs  dis¬ 
paraissaient. 

Aggravation  des  symptômes 

Mais  si  la  maladie  s’était  refroidie,  ainsi  qu’on 
l’observe  dans  l’appendicite,  le  feu  continuait  à 
couver  sous  les  cendres  et,  à  la  suite  d’impru¬ 
dences  et  de  médications  pour  le  moins  intem¬ 
pestives,  il  devait  se  réveiller  au  bout  d’une 
année  presque  silencieuse  avec  des  caractères 
d’une  gravité  exceptionnelle. 

Sur  les  suggestions  de  son  entourage,  le 
18  septembre  1820,  par  une  belle  matinée  de 
printemps  et  un  ciel  sans  nuages.  Napoléon 
monte  h  cheval  pour  la  première  fois  depuis 
quatre  ans  et  franchit  la  limite  des  quatre 
milles.  Il  revient  de  son  excursion  si  fatigué 
qu’il  est  obligé  de  garder  le  lit  le  lendemain. 
Malgré  cette  alerte,  il  recommence  le  mois  sui¬ 
vant,  4  octobre.  Accompagné  du  Maréchal 
Bertrand,  du  comte  de  Montholon  et  de  quelques 
serviteurs,  il  se  rend  en  cavalcade  à  Mount- 
Plaisant,  habité  par  un  notable  du  nom  de 
Doveton.  L’Empereur  est  reçu  avec  amabilité, 
il  s’entretient  avec  la  maîtresse  de  la  maison  et 
ses  petites  filles,  il  déjeune  sur  la  pelouse  en 
compagnie  de  ses  hôtes  ;  mais  le  retour  est  péni¬ 
ble  et,  en  cours  de  route.  Napoléon  est  obligé  de 
demander  sa  voiture  pour  regagner  la  maison  de 
Longwood. 

Dans  les  deux  derniers  mois  de  1820,  les  che¬ 
vauchées  sont  définitivement  abandonnées.  A 
côté  des  «  coups  de  canif  »  hépatiques  appa¬ 
raissent  des  maux  d’estomac,  des  nausées,  une 
toux  sèche  et  quinteuse  (toux  diaphragmati¬ 
que  due  à  de  la  périhépatite),  qui  fatigue 
beaucoup  le  malade.  La  fièvre  se  rallume,  nous 
sommes  sur  le  seuil  du  drame  péritonéal. 

Le  17  mars  1821,  la  situation  s’aggrave.  Avec 
des  douleurs  abdominales  atroces,  secoué  par  les 
vomissements,  il  rend  des  matières  glaireuses  et 
purulentes,  et  pour  la  première  fois  un  caillot  de 
sang.  C’est  à  ce  moment,  selon  nous,  que  se  place 
l’ouverture  de  l’abcès  hépatique  dans  la  cavité 
stomacale. 

L’hémorragie  ulcéreuse  est  amorcée. 

Le  19,  nouvelle  crise,  mais  cette  fois  les  vomis¬ 
sements  contiennent  une  matière  noire  comme 
de  la  suie,  ce  qui  prouve  que  le  saignement  gastri¬ 
que  a  cessé.  Antomarchi,  qui  se  trouvait  là  par 
hasard,  diagnostique  une  fièvre  rémittente  gas¬ 
trique  et  devant  la  menace  hémorragique  évi¬ 
dente,  alors  qu’il  fallait  prescrire  le  repos  absolu 
et  la  diète  hydrique,  il  fait  administrer  à  trois 


reprises  différentes,  le  22,  23  et  24  mars,  de 
l’émétique  1 

Le  malheureux  patient,  poignardé  par  le 
vomitif,  se  roule  par  terre  de  douleur. 

Affolé,  le  maréchal  Bertrand  réclame  d’ur¬ 
gence  les  secours  du  chirurgien  Arnott,  du 
20®  régiment,  cantonné  au  camp  de  Deadwood. 
Ce  dernier  voit  Napoléon  le  2  et  le  3  avril.  La 
situation  lui  paraît  sans  gravité,  et,  malgré  les 
douleurs  et  les  vomissements,  il  prescrit  une 
purgation  contre  la  constipation  ! 

L’état  de  Napoléon  continue  à  s’aggraver  et 
le  4  et  5  avril  se  déclarent  les  symptômes  d’une 
infection  péritonéale  :  fièvre  à  grandes  osoilla- 
tîons  vespérales,  suivie  de  transpirations  abon¬ 
dantes,  hoquet,  vomissements,  ballonnement  du 
ventre.  Sous  l’influence  d’un  exercice  intem¬ 
pestif,  de  funestes  manœuvres  thérapeütiques,  des 
gouttes  de  pus  de  l’abcès  enkysté  ont  dû  fuser  à 
travers  des  adhérences  rompues,  dans  la  cavité 
péritonéale. 

Mais  le  Docteur  Arnott  ne  voit  pas  encore  l’im¬ 
minence  du  péril  et  à  Napoléon  qui  lui  indique 
avec  le  doigt  sa  douleur  transflxiante  hépatique 
en  disant  :  «  C’est  le  foie,  docteur  !  »,  il  répond 
que  «  c’est  tout  au  plus  si  l’on  peut  reprocher 
à  cet  organe  un  léger  manque  d’activité  !  Et  il 
continue  à  ordonner . des  purgatifs. 

L’Empereur,  qui  sent  sa  fin  prochaine,  ne  se 
fait  aucune  illusion  . 

Pendant  qu’il  lutte  contre  les  fantômes  de  la 
mort  qui  l’assaillent  déjà,  il  songe  à  la  France, 
à  son  fils,  le  Roi  de  Rome,  à  sa  mère,  à  ses  com  - 
pagnons  d’infortune.  Il  dicte  son  testament  y 
ajoute  un  codicille,  distribue  des  souvenirs 
autour  de  lui,  donne  ses  instructions  à  l’abbé 
Vignali  pour  qu’il  prépare  une  chapelle  ardente 
où,  pendant  l’exposition  du  Saint-Sacrement,  il 
dira  la  prière  des  quarante  heures. 

Après  avoir  tout  réglé,  il  prépare  encore  une 
lettre  qui  devra  être  remise  à  Hudson-Lowe  par 
le  comte  de  Montholon,  après  le  décès  : 

«  Monsieur  le  Gouverneur,  l’Empereur  Napo- 

«  léon  est  mort,  le . à  la  suite  d’une  longue 

«  et  pénible  maladie.  J’ai  l’honneur  de  vous  en 
«  faire  part.  Il  m’a  autorisé  à  vous  communi- 
<1  quer,  si  vous  le  désirez,  ses  dernières  volontés. 
«  Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  quelles  sont  les 
«  dispositions  prises  par  votre  Gouvernement 
«  pour  le  transport  du  corps  en  Europe,  ainsi 
!<  que  celles  relatives  aux  personnes  de  la  suite.  » 

L’agosie  et  la  mort 

Le  28  avril  en  marge  de  l’agonie,  avec  une 
lucidité  remarquable,  il  corrige  le  diagnostic 
incomplet  de  ses  médecins  :  «  Il  est  digne  de 
remarque,  observe-t-il,  que  f'ai  eu  toujours  un 
estomac  de  fer  ;  je  n’en  ai  souffert  que  récemment  ». 

Cependant,  comme  pour  lui  «  gouverner  c’est 
prévoir  »,  devant  des  symptômes  qui  le  décon- 
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certent,  il  croit  qu’il  pourrait  être  atteint  de  la 
maladie  de  son  père,  un  squirrhe  du  pylore,  et, 
songeant  à  son  fils,  il  réclame  l’ouverture  de  son 
cadavre  pourvu  que  les  résultats  de  l’autopsie 
lui  soient  communiqués-  Peut-on  citer  exemple 
plus  touchant  de  l’amour  paternel  I 

Puis  le  malade  s’enfonce  doucement  dans  un 
délire  de  rêve.  Dans  la  nuit  du  4  au  5  mai  les 
lèvres  fuligineuses  articulent  ces  derniers  mots  : 
«  France . . .  Armée ...  ». 

Au  même  instant,  dans  une  révolte  soudaine, 
le  spectre  impérial  bondit  de  son  lit  et  s’agrippe 
au  comte  de  Montholon  avec  une  telle  vigueur 
qu’ils  roulent  tous  les  deux  sur  le  plancher. 

C’est  le  dernier  sursaut  de  l’athlète  qui  fut  le 
maître  de  l’Europe.  Allongé  sur  le  petit  lit  de 
fer  d’Austerlitz,  devant  le  buste  de  l’Aiglon, 
tandis  que  ses  compagnons  d’exil  étouffent  leurs 
sanglots  et  que  l’abbé  Vignaii  récite  les  dernières 
prières  un  long  frisson  parcourt  le  corps  rigide  de 
l’Empereür  endormi  dans  l’Eternité.  Il  était 
cinq  heures  quarante-neuf  minutes  du  soir. 

L’autopsie 

Nous  allons  le  revoir  vingt  et  une  heures  après, 
déposé,  sur  une  table  à  tréteaux,  recouverte  d’un 
drap,  dans  le  cabinet  topographique.  Autour 
d’Antomarchi,  armé  du  couteau  d’autopsie,  se 
trouvent  cinq  médecins  anglais  :  les  Docteurs 
Arnott,  Shortt,  Mitchell  Burton,  Livingstone, 
assistés  des  Docteurs  Henry  et  RutlegCj  les 
représentants  du  gouverneur  :  l’adjudant  général 
Thomas  Read,  le  major  Harrison,  l’officier  d’or¬ 
donnance  Crokat,  et  ceux  delà  colonie  française 
le  maréchal  Bertrand,  le  comte  de  Montholon  et 
l’abbé  Vignaii. 

Résumons  les  principales  observations  : 

Poumon  gauche  :  Signes  discrets  de  tubercu¬ 
lose  du  sommet. 

Epanchement  pleural  plus  marqué  à  droite 
qu’à  gauche  :  deux  verres  d’un  liquide  citrin. 

Cavité  abdominale  distendue  par  les  gaz, 
exsudation  molle  et  transparente  tapissant  les 
feuillets  péritonéaux. 

Foie  et  rate  durs  et  très  volumineux. 

«  Le  foie  affecté  d’hépatite  chronique,  adhère 
«  par  sa  face  convexe  au  diaphragme,  l’adhé- 
«  rence  se  prolonge  dans  toute  son  étendue. 
«  Elle  est  forte,  calleuse,  ancienne.  La  face  con- 
«  cave  du  lobe  gauche  adhère  immédiatement  et 
«  fortement  à  la  partie  correspondante  de  l’esto- 
«  mac,  surtout  le  long  de  la  petite  courbure  de 
«  cet  organe,  ainsi  qu’au  petit  épiploon.  Dans 
«  tous  ces  points  de  contact,  le  lobe  était  sen- 
«  siblement  épais,  gonflé,  durci. 

«  L’estomac  présente  sur  sa  face  antérieure, 
«  vers  la  petite  courbure,  à  trois  travers  de 
«  doigt  du  pylore,  un  léger  engorgement  comme 


«  squirreux,  très  peu  étendu  et  exactement  circons- 
«  crit.  Le  centre  de  cette  petite  induration  est 
«  troué  de  part  en  part.  L’adhérence  de  cette 
«  partie  du  lobe  gauche  du  foie  en  bouchait 
«  l’ouverture.  »  L’estomac  ouvert,  on  constate 
qu’il  est  rempli  de  matières  glaireuses,  marc  de 
café.  Sa  surface  interne  est  occupée  par  un  ulcère 
cancéreux  qui  suit  la  petite  courbure  jusqu’à  un 
pouce  du  pylore.  La  perforation  arrondie  (Anto- 
marchi  peut  y  passer  le  doigt)  forme  une  espèce 
de  canal,  tapissé  d’une  surface  ulcéreuse,  grisâtre 
et  lisse,  qui  aurait  établi  une  communication  entre 
la  cavité  de  l’estomac  et  celle  de  V abdomen sil’ adhé¬ 
rence  du  foie  ne  s’y  était  opposée. 

Engorgement  des  ganglions  du  petit  épiploon, 
des  courbures  de  l’estomac,  du  diaphragme. 
Quelques-uns  sont  remplis  de  pus: 

Enfin,  la  vessie  contient  une  certaine  quantité 
de  graviers  mêlés  à  de  petits  calculs,  ce  qui  expli¬ 
que  les  phénomènes  de  dysurie  intermittente, 
de  cystite  calculeuse,  dont  souffrait  l’Empereur. 

A  la  signature  de  ce  protocole  historique  et 
d’accord  aVec  Antomarchi,  le  médecin  principal 
Shorrt  déclare  que  le  foie  était  malade.  Gela  n’est 
pas  du  goût  des  représentants  d’Hudson-Lowe 
qui  réclament  un  supplément  d’examen.  Une 
discussion  s’engage.  On  passe  aux  voix,  et  la 
majorité  déclare  que  le  viscère  est  sain. 

Il  y  a  lieu  de  placer  ici  quelques  remarques  : 

10  Pourquoi  Antomarchi  ne  dit-il  rien  de  l’état 
de  la  paroi  hépatique  formant  tampon  ?  l’a-t-il 
examinée  ?  L’a-t-on  empêché  de  la  décrire, 
puisque  officiellement  l’organe  devait  être  sain  ? 
Ce  point  capital  est  passé  sous  silence. 

2°  Comment  pouvait-il  savoir  qu’elle  formait 
un  tampon  hermétique  puisqu’il  signale  la  per¬ 
foration  (1)  par  la  simple  exploration  de  la  face 
antérieure  de  l’estomac,  avant  son  ouverture, 
ce  qui  avait  déjà  dû  rompre  les  adhérences. 

3“  En  l’absence  de  tout  examen  anatomo¬ 
pathologique,  n’est-il  pas  permis  de  penser  que 
ces  indurations  stomacales  étaient  simplement 
des  productions  de  tissu  fibreux,  provoquées  par 
les  réactions  de  voisinage  d’un  abcès  hépatique  ? 
L’augmentation  du  volume  du  foie,  la  périhépa- 
tite  accompagnée  d’épanchement  pleural,  plai¬ 
dent  encore  en  faveur  de  cette  hypothèse. 

4«  Pourquoi  le  cancer,  dont  l’évolution  a  duré 
quatre  ans,  n’a-t-il  pas  envahi  le  foie,  l’intestin, 
où  l’analyse,  post-centenaire  de  Keith  n’a  pu  le 
découvrir  ? 

5°  Les  signes  de  suppuration  ganglionnaire  ne 
témoignent-ils  pas  de  l’existence  d’une  infection? 

(A  suivre.) 

(1)  D’après  le  Docteur  Henry,  elle  siégeait  non  point 
à  un  pouce  du  pylore,  mais  dans  le  pylore  lui-même.  On 
est  certes  surpiisdetoutes  ces  contradictions. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 

•  •  • 

Suite  de  l'étude  sur  les  huiles  de  graissage 


tl  n’est  pas  suffisant  pour  assurer  Un  bon  graissage, 
de  connaître  les  meilleurs  types  d’huiles.  Il  faut  égale¬ 
ment  savoir  comment  les  utiliser. 

Rien  ne  servirait  en  effet  d’employpr  Une  très  bonne 
huile  si  on  la  laissait  s’altérer  au  point  de  perdre  toutes 
ses  qualités. 

Cette  considération  nous  amène  à  la  question  vitale 
de  la  vidange  périodique  des  moteurs. 

Pour  la  traiter  logiquement  et  complètement  nous 
développerons  successivement  les  quatre  points  sui¬ 
vants  : 

—  Convient -il  de  vidanger  périodiquement. 

—  Quels  sont  les  facteurs  qui  produisent  l’altération 
de  l’huile. 

—  Pourquoi  les  huiles  de  marque  doivent-elles  être 
préférées  aux  autres. 

Quand  faut -il  vidanger. 

Convient-il  de  vidanger  périodiquement  ? 

Certains  utilisateurs  croient  qu’il  n’est  pas  néces¬ 
saire  de  vidanger  les  moteurs.  Ils  estiment  que  le  fait 
de  remettre  de  l’huile  neuve  de  temps  à  autre,  tjuand 
le  niveau  d’huile  baisse  au-dessous  du  minimum  indiqué 
sur  la  jauge,  est  tout  à  lait  suffisant. 

D’autres  établissent  un  rapport  trop  étroit  entre 
la  qualité  des  huiles  qu’ils  emploient  et  la  fréquence 
des  vidanges. 

Enfin,  auprès  de  certains,  la  pose  de  dispositifs  de 
filtration  d’huile  passe  pour  justifier  la  suppression  des 
vidanges. 

Pour  bien  comprendre  la  nécessité  dé  vidanger,  il 
suffit  d’examiner  comment  l’huile  en  service  est  poluée 
par  des  impuretés  et  comment  elle  se  détériore. 

Quels  sont  les  facteurs  qui  produisent 
l’altération  de  l’huile  ? 

On  sait  que  l’apparence  de  l’huile  fraîche  mise  dans 
un  moteur  se  modifie  assez  rapidement  :  elle  devient 
plus  foncée,  quelquefois  plus  liquide,  d’autres  fois  plus 
épaisse  ;  souvent  on  observe  au  toucher  la  présence  de 
fines  particules  solides. 

L’analyse  d’une  huile  de  carter  usagée  révèle  qpi’eUe 
contient  des  impuretés  liquides,  pâteuses  et  solides. 

Dilutton.  —  La  combustion  incomplète  de  l'essence 
qui  se  produit  surtout  au  moment  du  démarrage  mais 
aussi  pendant  la  marche  normale  a  pour  conséquence 
écoulement  vers  le  carter  d’une  partie  de  l’essence 

C’est  ce  que  l'on  appelle  la  dilution. 

Très  prononcée  en  hiver,  plus  faible  en  été,  la  dilu¬ 
tion  est  élevée  quand  le  carburateur  est  réglé  trop 
riche,  quand  les  segments  sont  usés,  lorsqu’on  abuse 
du  starter  ou  qpi’on  utiUse  la  voiture  pour  de  faibles 
parcours  coupés  de  nombreux  arrêts  comme  le  font 
obligatoirement  les  médecins. 

L’eau.  —  L’acheminement  de  l’essence  non  brûlée  par 
les  pistons  et  les  cylindres  provoque  l’entraînement 
d’une  partie  de  la  pellicule  d’huile.  Cette  pellicule  ne  se 
reforme  pas  immédiatement  parce  qu’il  faut  un  certain 
temps  à  l’huile  du  carter  pour  être  aspirée  par  la  pompe 
à  huile  et  redistribuée. 

Pendant  ce  temps,  une  partie  des  gaz  de  la  com¬ 
bustion  suit  le  chemin  tracé  par  l’essence  et  fuse  vers 
le  carter.  Or,  on  sait  que  ces  gaz  contiennent  une  pro¬ 
portion  importante  de  vapeur  d’eau. 


La  combustion  d’un  kilogramme  d’essence  produit  en 
elîet  plus  d’un  kilogramme  de  vapeur  d’eau. 

Emulsion.  —  Une  partie  de  cette  vapeur  d’enu  se 
condense  dans  le  carter  et  se  trouve  aspirée  avec  l’huile 
par  la  pompe  du  moteur  et  divisée  en  une  multitude  de 
fines  gouttelettes.  L’eau  et  l’huile  n’étant  pas  solubles 
l’une  dans  l’autre,  les  gouttelettes  d’eau  restent  en 
suspension  dans  la  ihasse  d’huile  et  forment  ce  que  l’on 
appelle  une  «  émulsion.  ».  Cette  émulsion  se  pré¬ 
sente  sous  l’aspect  d’une  boue  dont  la  consistance 
peut  devenir  très  grande. 

Le  carbone.  —  Après  un  certain  temps  de  service 
l’huile  apparaît  plus  foncée,  ^elquefois  même  très 
noire. 

Il  est  toutefois  difficile  d’apprécier  le  degré  d’altéra¬ 
tion  d’une  huile  uniquement  par  sa  couleur,  car  son 
aspect  après  usage  dépend  beaucoup  de  sa  coloration 
primitive. 

Le  noircissement  est  dû  simplement  à  la  présence 
de  minuscules  parcelles  de  carbone  trop  fines  pour  cau¬ 
ser  le  moindre  dégât  et  qui  proviennent  beaucoup  plus 
de  la  combustion  de  l’essence  que  de  celle  de  l’huile. 

Autres  Impuretés  solides 

On  trouve  souvent  encore  d’autres  résidus  solides 
dans  les  huiles  à  moteurs  usagées  et  surtout  dans  les 
dépôts  qui  restent  dans  le  carter  après  la  vidange. 

Ce  sont  des  particules  très  dures  qu’un  examen  à  la 
loupe  ou  au  microscope  permet  assez  facilement  d’iden¬ 
tifier.  On  reconnaît  d’abord  de  la  limaille  de  fer,  d’alu¬ 
minium,  de  cuivre,  provenant  incontestablement  de 
l’usure. 

On  trouve  également  des  grains  très  durs  et  très  fins  ' 
qui  sont  des  particules  siUceuses,  provenant  soit  des 
poussières  de  la  route  qui  ont  pu  pénétrer  dans  le  moteur 
avec  l’air  d’admission  malgré  la  présence  du  filtre  à  air, 
soit  de  sable  ayant  été  introduit  par  suite  d’un  défaut 
de  précaution  lors  des  graissages,  soit  encore  du  sable 
de  fonderie  détaché  des  pièces  de  fonte,  ou  de  la  potée 
d’émeri  provenant  d’un  rodage  de  soupapes  effectué 
peu  minutieusement. 

Pourquoi  les  huiles  de  marque 
doivent-elles  être  préférées  aux  autres  ? 

On  pourrait,  d’après  ce  qui  précède  supposer  que  la 
tenue  de  l’huile  dans  un  moteur  ne  dépend  que  de  la 
nature  et  de  l’importance  des  facteurs  de  contamination. 

Or,  l’essai  montre  que,  de  deux  huiles  utilisées  dans 
le  même  moteur  et  dans  des  conditions  analogues,  Time 
paraît  s’altérer  beaucoup  plus  rapidement  que  l’autre. 
On  constate  aussi  que  certaines  huiles  même  fortement 
contaminées  par  les  impuretés  continuent  à  assurer 
dans  des  conditions  satisfaisantes  le  graissage  des 
moteurs,  tandis  que  d’autres,  dans  un  même  état  de 
contamination,  provoquent  rapidement  l’usure  anor¬ 
male  et  même  des  accidents  mécaniques. 

Des  lubrifiants  de  qualité  supérieure  et  spécialement 
préparés  en  vue  de  leur  utilisation  dans  les  moteurs  à 
combustion  interne,  possèdent  des  propriétés  qui  leur 
permettent  de  résister  plus  longtemps  que  les  autres 
aux  conséquences  de  la  contamination.  En  effet,  dans 
les  huiles  ordinaires  qui  sont  facilement  altérables,  les 
impuretés  agissent  sür  l’huile  elle-même  comme  agents 
de  catalyse  pour  activer  son  oxydation.  Aux  produits 
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provenant  de  la  combustion  s’ajoutent  alors  ceux 
résultant  de  l’oxydation  propre  de  l’huile. 

Un  lubrifiant  de  qualité  supérieure,  non  seulement 
présentera  une  grande  résistance  à  l’oxydation,  mais 
aussi  opposera  un  barrage  plus  efficace  au  passage 
des  impuretés  provenant  de  la  chambre  de  combustion. 
Par  ce  fait,  il  permettra  également  au  moteur  de  don¬ 
ner  Un  meilleur  rendement  et  de  mieux  utiliser  les  calo¬ 
ries  libérées  par  la  combustion.  Enfin,  Une  autre  pro¬ 
priété  importante  des  bons  lubrifiants  est  de  former, 
par  brassage  avec  l’eau,  des  émulsions  instables.  Cette 
instabilité  des  émulsions  est  d’ailleurs  d’autant  plus 
prononcée  que  la  quantité  de  dépôts  formés  dans 
l’huile  est  plus  faible. 


Ces  diverses  considérations  nous  incitent  à  conclure 
qu’un  automobiliste  prudent  et  avisé  ne  doit  employer 
(jue  des  huiles  de  marque.  En  effet  on  pourrait  donner 
comme  définition  d’une  huile  de  marque  que  c’est  la 
réunion  dans  un  lubrifiant  déterminé,  d’Un  ensemble 
de  qualités  connues  et  constantes  toujours  à  la  disposi¬ 
tion  de  l’usager  partout  où  il  se  trouve,  qualités  qüe 
des  millions  d’autres  automobilistes  ont  vérifiées  avant 
lui  et  qui  le  mettent  à  l’abri  des  surprises  de  la  panne 
et  des  réparations  autrement  plus  onéreuses  que  les 
différences  de  prix  insignifiantes  existant  entre  les  bon¬ 
nes  et  les  mauvaises  huiles. 

(A  suivre.)  Marcel  Toussaint. 
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Les  vies  singulières  de  MM.  Rose,  Poivre,  Bossu, 

Sauce,  etc.,  par  Edmond  Pilon  (Marne,  édit., 

Tours,  1938.) 

M.  Edmond  Pilon  a  succédé  à  Lenôtre  comme 
maître  de  la  Petite  histoire.  Il  a  hérité  de  son  érudi¬ 
tion  et  de  son  talent  d’écrivain. Usait  conter  d’une 
façon  charmante  les  vies  singulières  de  héros  authen¬ 
tiques  qui,  bien  qu’ayant  joué  un  rôle  important, 
seraient  sans  lui  à  peu  près  oubliés. 

C’est  ainsi  que  dans  son  dernier  ouvrage,  il  expose 
la  vie  simple  de  M. Rose, qui, secrétaire  particulier 
du  grand  roi,  écrivait  sous  sa  dictée.  Membre  de 
l’Académie  française,  il  devint  marquis  de  Coye. 
Son  domaine  était  voisin  de  Chantilly,  il  eut, des  dif- 
ficultésavec  le  prince  de  Condé  qui  voulait  acquérirun 
coin  de  sa  propriété.  Devenu  très  avare,  il  mourut  à 
86  ans  et,  comme  on  lui  suggérait  de  laisser  de  l’ar¬ 
gent  au  clergé  dans  le  but  de  faire  dire  des  messes 
pour  le  tirer  plus  vite  du  purgatoire  :  «  Je  prendrai 
patience  »  répondit-il. 

M.  Poivre  dont  M.  Edmond  Pilon  raconte  ensuite 
l’histoire  eut  une  vie  aventureuse  et  agitée.  Lyon¬ 
nais,  il  abandonna  la  théologie  pour  la  marine, 
fut  en  Chine,  à  Sumatra,  aux  Indes.  Le  navire  où  il 
se  trouvait  fut  attaqué  par  un  vaisseau  anglais  et 
un  boulet  de  canon  lui  enleva  la  main  droite.  Prison¬ 
nier  plusieurs  fois,  il  revint  à  Lyon,  s’y  maria  avec 
une  femme  charmante  et  fut  nommé  par  le  Roi  gou¬ 
verneur  de  nie  Bourbon  après  avoir  été  attaché  àla 
Compagnie  des  Indes.  Là,  il  initia  le  jeune  Bernardin 
de  Saint-Pierre  aux  mystères  de  la  botanique  et  aux 
beautés  de  la  nalure.  Ce  dernier  fut  surtout  sensible 
aux  charmes  de  Mme  Poivre  et  lui  fit  une  cour  assi¬ 
due  mais  sans  résultat.  Rentré  en  France,  M.  Poivre 
s’éteignit  en  1786  aux  îles  d’Hyères. 

Le  capitaine  Bossu,  dont  l’hi.stoire  fait  suite  à 
celle  de  M.  Poivre,  fut  un  des  pionniers  français  de  la 
Louisiane  au  XVIIP  siècle.  Fils  et  petits-fils  de  chi¬ 
rurgiens  jurés  de  Bagneux-les-.Tuifs  dans  le  Châtil- 


lonnais,il  renouvela  les  prouesses  de  La  Salle, s’atta¬ 
cha  les  Indiens  de  la  Louisiane,  les  Illinois, les  Chac- 
tas,les Arkansas, etc...  Après  milleetune  aventures, 
en  butte  à  l’hostilité  d’un  gouverneur, il  revint  en 
France  et  séjourna  plusieurs  années  dans  sa  Bour¬ 
gogne  natale.  Il  mourut  à  Montbard  à  proximité  du 
tombeau  de  Bufîon  en  1792. 

Va-de-Bon'-Cœur  était  le  fils  du  pilote  du  yacht 
de  Marie-Antoinette  à  Corbeil.  Il  s’engagea  dans  le 
bataillon  des  volontaires  en  1792.  Il  prit  part  à  de  vio¬ 
lents  combats.  Porte-drapeau  de  sa  demi-brigade, 
il  fut  grièvement  blessé  à  Feldkirch  en  Tyrol.  Marié  à 
une  Alsacienne,ilmouruten  1837. 

Avec  M.  Sauce,  épicier  et  procureur  de  la  com¬ 
mune  de  Varennes,  M.  Edmond  Pilon  fait  le  récit 
véridique  de  l’arrestation  de  Louis  XVI  et  de  la 
famille  royale  en  fuite,  arrestation  dans  laquelle  M. 
Sauce  joua  un  rôle.  Il  mourut  en  1825  à  Saint-Mihiel. 

Bouffe -la-Balle  est  le  sobriquet  donné  au  gé¬ 
néral  Hulin,  président  de  la  commission  militaire  qui 
en  1804,  condamna  à  mort  le  duc  d’Enghien.  Gou¬ 
verneur  militaire  de  Paris,  il  reçut  un  coup  de  pis¬ 
tolet  dans  la  mâchoire  tiré  par  le  général  Malet,  lors 
de  sa  conspiration  que  Hulin  fit  échouer. 

M.  Pâques  fut  le  coiffeur  de  Juliette  Récamier  à 
l’Abbaye-aux-Bois.  Ilrasa  Ampère  et  Chateaubriand, 
plus  tard  Béranger.  Né  à  Boulogne-sur-Mer,  il  vécut 
jusqu’à  90  ans  et  mourut  en  1905,  ayant  conservé 
une  mémoire  intacte  et  se  plaisant  à  évoquer  le 
souvenir  de  Juliette  et  de  René. 

La  mort  du  père  Noisette  termine  la  série.  C’était 
un  vieux  jardinier  des  bords  de  la  Marne,  qui  conser¬ 
vait  dans  son  jai’din  une  statuette  en  plâtre  de  saint 
Fiacre.  En  1870  des  soldats  prussiens  s’amusèrent  à 
tirer  sur  le  saint  et  le  brisèrent.  Noisette  indigné 
frappa  un  des  soldats  de  son  sécateur.  Il  fut  fusillé 
sur-le-champ. 

J.  Noir. 
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FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Hygiène  et  clinique  de  la  première  enfance  (clinique 
Parrotj  hospice  des  Enfants-Assistés,  74,  rue  Denfert- 
Roeherean,  Paris),  Cours  de  révision  et  de  perfection¬ 
nement  consacré  à  Vhygiène  et  au  traitement  des  maladies 
de  la  première  enfance.  —  Un  cours  de  révision  et  de 
perfectionnement  consacré  à  Thygiène,  à  la  clinique  et 
au  traitement  des  maladies  de  la  première  enfance  aura 
lieu  à  la  clinique  Parrot,  hospice  des  Enfants-Assistés 
du  lundi  10  octobre-  au  vendredi  28  octobre  sous  la 
direction  de  M.  le  Professeur  Lereboullet,  avec  le 
concours  de  MM.  Marcel  Lblong,  agrégé,  médecin  des 
hôpitaux  et  M.  Cathaea,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital 
Trousseau  ;  de  MM.  Pichon,  F.-M.  Mehklen,  "Worms, 
médecins  des  hôpitaux  ;  Mme  Wbhtheimer,  MM.  Baize, 
Jean  Bernard,  Benoist,  Bohn,  Gavois,  Gournay, 
Joseph,  Odinet,  Saint-Girons,  chefs  et  anciens  chefs 
de  clinique  ;  M.  Detrois,  chef  de  laboratoire  ;  M.  Rou- 
MNESCO,  assistant  du  service. 

PnoQRAMME  DD  COURS.  —  Physiologie  normale  du 
nourrisson.  —  Notions  nouvelles  concernant  l’alimen¬ 
tation  du  nourrisson  sain  et  malade.  Hygiène  du  lait. 
Les  laits  modifiés  (laits  acides,  lait  calcique,  etc.).  — 
Les  vitamines  et  avitaminoses.  Les  régimes  déséquili¬ 
brés,  —  Pathologie  de  la  digestion  et  de  la  nutrition 
chez  le  nourrisson.  Les  anorexies.  —  Les  vomissements 
et  la  sténose  du  pylore.  —  La  maladie  cœliaque.  — 
Les  infections  chez  le  nourrisson  (étiologie,  clinique, g 
traitement  et  prophylaxie).  —  Les  états  cholériforme 
et  leur  traitement.  —  La  diphtéiie  du  nourrisson  et  sa 
prophylaxie  — La  syphilis  du  nourrisson.  —  Les  pneu- 
mococcies  du  nourisson.  —  Les  œdèmes  aigus  pulmo¬ 
naires  du  nourrisson.  —  Les  bronchopneumonies  du 
nourrisson.  —  L'abcès  du  poumon  chez  les  nourrissons 
(traitement).  — Acquisitions  nouvelles  en  hématologie 
(les  anémies,  les  érythroblastoses).  —  Les  hémorragies 
méningées  chez  le  nourrisson.  —  Le  mongolisme.  —  Le 
myxœdème.  —  Les  syndromes  endocriniens  et  l  opo- 
théraple  chez  le  nourrisson.  —  Les  méningites  aiguës 
du  nourrisson  et  leurs  nouveaux  traitements.  —  Les 
encéphalopathies  du  nourrisson  et  les  convulsions  du 
premier  âge. 

Ce  cours  commencera  le  lundi  10  octobre  à  9  h.  45, 
et  se  terminera  le  vendredi  28  octobre. 

L’inscription  à  ce  cours  doit  être  adressée  à  M.le  chef  de 
laboratoire  des  Enfants-Assistés,  74,  rue  Denfert- 
Rochereau,  avântle  5  octobre,  le  cours  ne  devant  avoir 
lieu  que  s'il  y  a  un  nombre  d’élèves  sufdsant, 

—Thèses  —  Mercredi  22  juin.  —  Jury  :  MM.  Fiessin- 
ger,  Harvier,  Strohl,  Lemaire.  —  M.  Ghiqot  :  Les  can¬ 
cers  du  foie  de  longue  durée.  Un  cas  d’épithélioma  en 
palissade.  —  M.  Rüiz-Isaza  :  Ulcération  de  l’aorte 
dans  le  cancer  de  l’œsophage.  —  M.  Rist  :  L’allergie 
conférée  par  les  bacilles  tuberculeux  morts  enrobés 
dans  les  paraffines.  —  M.  Ducellier  :  Quelques  cas  de 
maladie  dé  Graves-Basedow  traités  par  la  rœntgenthé- 
raple. — M.Maury  :  Réactions  leucocytaires  et  réac¬ 
tions  locales  précoces  après  radiothérapie  sympathi¬ 
que. 

Jeudi  23  juin.  —  I.  Jury  :  MM.  Cunéo,  Pierre  Duvalç 
Mariott,  Fey.  —  M.  Bellangourt  ;  Contribution  ,q 
l’étude  derenchevillement  central  des  fractures  diaphy- 
saires.  —  M.  Mbrian  :  Considérations  sur  l’évacuation 
rapide  et  totale  de  l’utérus  en  dehors  de  l’accouchemens 
par  Incision  antérieure  du  col.  —  M.  Têtu  :  Rupture- 
par  traumatismes  fermés  de  l’artère  axillaire  et  de  sel 
branches,  —  M.  SarraDin  :  Les  fractures  diaphys- 


saires  fermées  du  fémur  chez  l’adulte,  —  M.  Grépinet  : 
Les  atrophies  rénales  unilatérales,  ■ —  M.  Silberstein  : 
Contribution  à  l’étude  de  l’action  de  l’extrait  testicu» 
laire  sur  l’hypertrophie  prostatique.  —  IL  Jury  :  MM. 
Balthazard,  Claude,  Laignel-Layastine,  Duvoir.  —  MM. 
Vercibr  ;  Les  états  de  déséquilibre  mental.  Considéra* 
tlons  théoriques  et  cliniqués.  —  M.  Godard  :  La  phar¬ 
macie  dans  les  asiles  d’aliénés,  —  M.  Magdelanat  : 
La  prévention  des  accidents  du  travail  et  des  maladies 
professionnelles  dans  une  fonderie  de  mille  ouvriers,  — 
M.  Malpart  :  La  peste  à  Amiens  au  VII®  siècle.  Etude 
médico-historique.  —  M.  Maurice  :  Les  psycho¬ 
ses  d’épuisement  à  base  de  dénutrition.  —  Mlle  Bou- 
TONNiER  :  La  notion  d’ambivalence.  Etude  critique. 
Valeur  séméiologique. 

Vendredi  24  juin.  —  Jury  ;  MM.  Abrami,  Lemierre, 
poeper,  de  Gennes.  —  M.  Frajman  :  Les  ostéo-arthro- 
tathies  révélatrices  du  tabès.  • —  M.  Lampidès  :  De  la 
uborculose  parenchymateuse  péri-hilaire.  —  M. 
SÉviLBANO  :  Contribution  à  l’étude  des  cancers  de  l’am¬ 
poule  de  Vater.  —  M.  Lajosne  :  Les  diverticules  épi- 
phréniques  de  l’œsophage.  —  M.  Gonzalez  :  Etude 
sur  l’utilisation  thérapeutique  des  hormones  génitales 
du  sexe  opposé. 

Samedi  25  juin.  —  I.Jury  :  MM.  Lemaitre,  Terrien, 
Maurice  Villaret,  Renard.  —  M.  Lewkowigz  :  Contri¬ 
bution  à  l’étude  des  cataractes  endocriniennes,  — 
M.  'WiBROTTB  ;  Contribution  à  l’étude  de  l’hydro-clima- 
tisme  social.  —  Mlle  KLetter  :  Les  ostéites  mandibu- 
aires  chez  l’enfant  et  leur  traitement  par  la  carboxy- 
sulfamido-ohrysoïdine.  —  II.  Jury  :  MM.  Gougerot 
Nobécourt,  Rathery,  Boulin,  —  M.  Barnier  :  La, 
syphilis  pendant  la  guerre.  —  M.  Bourée  :  L’acrodynie 
infantile.  Ses  aspects  encéphalitiques.  —  M.Coutin  ; 
Contribution  à  l’étude  du  traitement  des  syndromes 
cholériformes  du  nourrisson  par  la  perfusion  intravei 
neuse  continue.  —  M.  Traqoat  :  L’ion  phosphorique  et 
le  métabolisme  des  glucides.  Le  phosphate  de  sodium 
dans  le  traitement  du  diabète.  — M.  Dresksler  :  Le 
ptyriasis  rubra-pilaire  ;  ses  rapports  avec  la  tubercu¬ 
lose. 

—  Thèses  vétérinaires.  —  Jeudi  23  juin.  —  Jury  : 
MM.  Gougerot,  Panisset,  Verge.  —  M.  Mirabal  :  RÔIe- 
de  la  peau  dans  l’infection  charbonneuse. 

Samedi  25  juin.  —  Jury  :  MM.  Tanon,  Létard,  Panis¬ 
set .  —  M.  Catherine  :  Elevage  dans  l’extrême  sud  de  M 
Madagascar. 

—  Thèsss  Lundi  27  juin.  —  I.  JuryiMM.Loeper, 
Mathieu,  Le  maire,  Donzelot. — Mme  Danysz  ï  Un  cas  de 
leucémie  aiguë  à  évolution  prolongée.  Essai  thérapeuti¬ 
que.  —  Mme  Lyon  :  Contribution  àl’étude  médico-sociale 
de  tuberculoses  associées.  —  M.  Hamon  :  Un  cas  deguéri- 
son  d’une  péritonite  streptococcique  primitive.  —  M. 
Parrot  ;  Les  manifestations  de  l’anaphylaxie  et  les 
substances  histaminiques,  —  M.  Rouzaux  :  L’auto¬ 
thérapie  glandulaire.  —  II.  Jury  :  MM.  Baudouin, 
Léon  Binet,  Robert  Debré,  Troisier-  —  Mlle  Arditti  : 
Contribution  à  l’étude  des  calcifications  de  la  faux  du 
cerveau.  —  Mlle  Laboureau  :  Lésions  de  l’hypophyse 
secondaires  à  des  tumeurs  intra-craniennes.  —  Mlle 
■WoLLMAN  ;  Recherches  expérimentales  sur  la  valeur 
immunisante  deslysatsbactériophagiques.  —  M.  Bour: 
Contribution  à  l’étude  de  l’oxygénothérapie. 

Mardi  28  juin.  —  I.  Jury  :  MM.  Pierre  Duval, 
Lemaitre,  Terrien,  Moulonguet.  —  M.  Lapipe  :  Contri¬ 
bution  à  l’étude  du  pronostic  radiographique  des  frac¬ 
tures  du  col  du  fémur.  —  M.  Schbhmann  :  Contribution 
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àl’étude  du  diagnostic  du  cancer  du  sein  chez  la  femme 
—  M.  Cernéa.  :  Traitement  des  épithéliomas  du  maxil¬ 
laire  inférieur  par  l’ électro-coagulation  suivie  de  curie¬ 
thérapie.  —  M.  OuDOT  :  Contribution  à  T  étude  des 
cataractes  par  courant  industriel.  —  M  Rancoule  : 
Considérations  sur  quelques  cas  de  tuberculose  de 
l’oreille  moyenne,  —  II.  Jury  :  MM,  Carnot,  Crouzon, 
Rathery,  Mlle  J  Lévy.  — M.  Durandy:  Etude  clinique 
et  radiologique  de  cinquante  cas  d’appendicite  chroni¬ 
que.  —  M.  Krick  :  Contribution  àl’étude  de  Tadénoli- 
pomatose  symétrique  àprédominance  cervicale.  —  M. 
Maury  :  Les  formes  malignes  de  la  chorée  de  Sy¬ 
denham. —  M.  Rendu  :  Etude  cytologique  et  pathogéni¬ 
que  de  quelques  métastases  cancéreuses  du  péritoine.  — 
M.  Bouchara:  Importance  de  1’  observation  et  du  trai¬ 
tement  des  malades  considérés  comme  chroniques.  , — ■ 
M.  Bourhy  ;  Etude  du  sucre  et  du  cholestérol  dans  la  séro¬ 
sité  des  phlyctènes .  —  Mme  Tétreau-Thévenot  :  Etude 
sur  la  méningite  tuberculeuse  de  l’enfant  Recherches 
étiologiques  et  cliniques.  —  III.  Jury  :  MM.  Laignel- 
Lavastine,  Tanon,  Joannon,  Piédelièvre.  —  M,  Rai.ley 
DES  Fontaines  :  Contribution  àl’étude  de  l’androgy¬ 
nie.  L’androgynie  dans  quelques  mythes  et  quelques 
rites.  —  M.  Covaliu  :  Sur  la  nécessité  de  l’introducti  on 
de  l’examen  médical  périodique  pour  les  personnes 
bien  portantes  en  apparence.  —  M.  Dana  ;  Hachich  et 
ses  intoxications  en  Iran.  —  M.  El-Kaouel  :  Contri¬ 
bution  àl’étude  delà  bilharziose  vésicale  en  Tunisie.  — 
M.  Eskenazy  ;  Le  Saint-Suaire  de  Turin  devant  l’his¬ 
toire,  la  science  et  la  médecine  —  M.  Etemadian  : 
L’ Iran  et  la  prophylaxie  internationale.  —  M.  Fayette  : 
Contribution  àl’étude  hygiénique  des  poussières  atmos¬ 
phériques.  Etat  actuel  de  la  question.  —  M.  Valleins  : 
Contribution  àl’étude  du  saturnisme  hydrique.  Etiolo¬ 
gie,  diagnostic,  prophylaxie.  —  Mme  Lemarié  ;  Contri¬ 
bution  à  l’histoire  de  la  médecine  du  XVIF  siècle.  Jean 
Bernier. 

Mercredi  29  juin.  —  I.  Jury  :  MM.  Gosset,  Grégoire, 
Ombrédanne,  Alajouanine.  —  M.  Ansqüer  ;  Contri¬ 
bution  à  l’étude  de  la  lipomatose  symétrique  diffuse  à 
prédominance  cervicale.  —  M.  Madjar  ;  Etude  de 
l'oblitération  totale  des  sténoses  inflammatoires  du 
rectum.  —  M.  Suire  :  Au  sujet  des  amputations  dia- 
physaires  des  membres.  —  M.  Marachi  :  Contribution 
à  l’étude  des  kystes  du  raphé  ano-génital.  —  M.  Velez 
Paiz  ;  Epithéliomas  calcifiés  de  la  peau  chez  l’enfant. 
Epithéliomas  momifiés  nécrobiotiques.  — Mlle  Ledret; 
Sur  un  cas  d’hyperthermie  mortelle  avec  troubles  vaso¬ 
moteurs  après  injection  de  lipiodol  sous-arachnoïdien 
lors  d’une  tumeur  médullaire  cervicale.  —  II.  Jury  : 
MM.  Chiray,  Clerc,  Olivier,  Etienne  Bernard.  —  M. 
Jaramillo  :  Climat  d’altitude  et  ses  principales  actions 
physiologiques.  —  M.  Molinéry  :  Luchon.  Evolution 
de  ses  doctrines  thermales  à  travers  les  âges.  —  M.  Rial- 
LAND  :  Contribution  à  l’étude  des  phlébites  au  cours  du 
rhumatisme  articulaire  aigu.  — Mlle  Fruton  :  Mérimée 
etla  médecine,  —  M.  Belot  :  Les  altérations  des  con¬ 
nexions  auriculo-ventriculaires  au  cours  des  maladies 
Infectieuses. 

Jeudi  30  juin.  —  I.  Jury  :  MM.  Cunéo,  Mocquot,  Fey, 
Lantuéjoul.  —  Mlle  Lefrançois-Bailliard  :  A 
propos  d’un  mode  de  traitement  des  fractures  fermées 
de  la  diaphyse  humérale.  —  M.  Loze  ;  Contribution  à 
l’étude  des  pseudarthroses  consécutives  aux  résec¬ 
tions  diaphysaires  pour  ostéomyélites  aiguës  et  leur 
traitement  par  la  greffe  osseuse.  —  M.  Maynadier  ; 
L’étendue  de  l’exérèse  dans  la  chirurgie  du  goFre.  Tech¬ 
nique  de  la  thyroïdectomie.  —  M.  Pach  :  Contribution 
à  l’étude  des  phénomènes  douloureux  des  annexites. 
Essais  d’analgésie  àla  cyclo-penténylallymalonylurée.  — 
M.  Rybinski  :  L’anesthésie  du  ganglion  étoilé.  —  M. 
Filhoulaud  :  Le  diagnostic  précoce  des  cancers  et  états 
précancéreux  du  col  de  l’utérus.  —  M.  Huet  :  Traite¬ 
ment  des  abcès  du  sein  par  le  bactériophage  antistaphy- 
lococGÎqiim  '  Mi  Lepesteur  ;  A  propos  d’un  cas  de 


tumeur  allantoïdienne. , —  Mme  Mécielowska  :  Contri¬ 
bution  à  l’étude  de  la  dysménorrhée.  —  II.  Jury  :  MM. 
Gougerot,  Laubry,  Chevallier,  Lavier.  —  Mlle  Barco- 
vici  :  Contribution  à  l’étude  de  la  névrodèrmite  diffuse 
subaiguë.  — ■  Mlle  Chaminadas  :  Contribution  à  l’étude 
de  la  distribution  du  bismuth  dans  l’organisme.  — 
M.  Colin  :  Recherches  sur  la  précipitation  des  sérums 
par  quelques  acides  minéraux  dilués.  —  M.  Mouchot  : 
Contribution  à  l’étude  du  traitement  du  tabès.  — 
M.  Pueshguiral: Manifestations  cutanées  associées  à 
desformes  graves  de  maladie  de  Basedow.  —  M.Sadbi: 
Contribution  à  l’étude  des  Intolérances  dues  à  l’inges¬ 
tion  des  phénylarsinates.  —  M.  Sebag  :  De  quelques 
traitements  do  la  maladie  de  Bowen  et  des  états  érythro- 
plasiques  des  muquenses.  —  M.  Poirier  :  Contribu¬ 
tion  à  l’étude  de  l’action  du  sulfate  neutre  d’atropine 
sur  les  dissociations  auriculo-ventriculaires  compliquées 
de  bloc  de  branches.  —  M.  Richard  :  Contribution  à 
l’étude  de  l’électro-cardiographie  chez  l’enfant  normal  : 
1°  Les  dérivations  standard  ;  2°  La  quatrième  dériva¬ 
tion. —  III,  Jury  :  MM.  Claude,  Guillain,  Alajouanine, 
Moreau.  —  M.  Béasse  :  Contribution  àl’étude  destrau¬ 
matismes  dans  l’étiologie  des  états  parkinsoniens.  — 
M.  CoRBET  :  La  défense  sociale  àl’  égard  des  pervers.  — 
M.  Genty  :  Les  douleurs  fulgurantes  du  tabès  et  leur 
traitement.  —  M.  Ullmann  :  Contribution  àl’étude  du 
ramollissement  de  la  m.oelle  épinière. , —  M.  Isaacson  : 
Les  tumeurs  et  autres  anomalies  du  thymus  dans  la 
myasthénie.  —  Mlle  Bratanova  :  Le  placement  familial 
des  paralytiques  généraux  fixés  après  traitement, 

Vendredi  l'i  juillet.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire,  Lévy- 
Sûlal,  Guéniot,  Lacomme.  —  M.  Grand  :  Circulation  de 
retour  et  gestation.  —  M.  Rouchy  :  L’interruption  thé¬ 
rapeutique  de  la  gestation  dans  les  cardiopathies.  — 
M.  Dijon  :  Contribution  à  l’étude  de  l’ hématome-môle 
de  Breus.  —  M.  Lupu  ;  Le  carnet  de  santé.»  — 
M.  Olbinsky  ;  Contribution  àl’étude  obstétricale  dubas- 
sin  à  exostoses  ostéogéniques.  —  M.  Steiner  :  La  mor¬ 
talité  infantile  précoce  àla  Maternité  de  l’hôpital  Saint- 
Louis.  —  Mlle  Zekiye  :  Contribution  àl’étude  deb inser¬ 
tion  vélamenteuse  du  cordon  ombilical. 

Samedi  2  juillet.  —  I.  Jury  ;  MM.  Bezançon,  Maurice 
Villaret,  Justin  Besançon,  Moreau.  —  M.  Gouitaa  :  La 
symétrie  dans  les  tuberculoses  pulmonaires  chroniques 
bilatérales.  —  M.  Risler  :  Essai  sur  les  rapports  du 
moral  et  de  la  tuberculose  pulmonaire  chez  l’adulte.  — 
M.  Vakili  ;  Etude  surla  physiolo-pathologie  desinfarctus 

—  M.  Del.aforge  :  L’alcalose  chronique.  Relations 
entre  sa  pathogénie  et  son  traitement  par  entéroclyse. 

—  M.  Giraux  :  Considérations  critiques  sur  le  traite¬ 
ment  du  coma  barbiturique.  —  II.  Jury  :  MM.  Jeannin, 
Lerehoullet,  Nobécourt,  Huguenin.  —  M.  Mouchotte  : 
Transfusion  du  sang  chez  le  nouveau-né  et  le  nourris¬ 
son.  —  M.  CooARA  :  La  forme  inguinale  de  l’adénolym- 
phoïdlte  aiguë  bénigne.  (Mononucléose  infectieuse.)  — 
M.  Tanret  :  Les  lipides  du  liquide  céphalo-rachidien.  — 
M.  Christophe  :  De  quelques  précisions  sur  l’état  actuel 
du  traitement  du  rhumatisme  articulaire  aigu  chezl' en¬ 
fant  .  —  Mme  Salia  PI.  Chanoine  :  Le  coup  de  chaleur 
du nouveau-né.  —  Mme  Dunand-Henry  :  Contiibution 
à  l’étude  du  traitement  des  vulvo-vaginites  blennorra¬ 
giques  infantiles  par  le  sulfamide  et  la  sulfone,  —  III. 
Jury  ;  MM.  Tanon,  Hazard,  Joannon,  Mollaret.  — 
M.  Hassan-Richards  :  Le  paludisme  en  Albanie.  — 
M.  Ho  Vinh  Thong  ;  Contribution  à  l’ étude  de  l’hygiène 
des  fosses  nasales.  —  M.  Jager  :  La  voleur  alimentaire  et 
thérapeutique  du  vin .  —  M.  Picard  ;  Les  épidémies  dans 
le  Porcicn  et  les  régions  circonvoisines  de  1772  à  1782. 

—  M.  Sadigh  :  Le  problème  de  la  protection  et  del’  amé¬ 
lioration  de  la  race  humaine.  —  M.  Saint-Martin  ; 
Climatologie  de  Carnac-Plage,  station  climatique  de 
santé  de  la  Côte  atlantique  (sud)  de  Bretagne. 

Lundi  4  juillet.  —  I.  Jury  ;  MM.  Grégoire,  Ma¬ 
thieu,  Ameline,  Funck.  — ■  M.  Léger  :  La  non-inter¬ 
vention  clansles  trnùnmtismès  du  c.râhc,-t-  Ml  OuvRV  f 
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Contribution  à  l'étude  de?  kystes  hydatiques  du  psn- 
oréas.  "•  M.  Cottarb  Pseudarthrose  congénitale  de 
jamba  et  neuro-flhromatose.  —  M.  Lu  Bebre  i  Gontpi. 
bution  à  l'étude  de  l’hématome  extra=dupal  Gheü  l’eja- 
tant.  M,  MoueHOfTE  ;  Gontrihution  à  l'étude  des 
indications  de  la  teehnique  des  butées  ostéo=plastiques 
dans  le  traitement  de  la  luxation  eongénitale  de  la 
hanche. 

n.  Jury  :  MM.  Ghiray,  Harvisr,  de  Gennes,  Moreau. 

—  M.  DusHASgAjNG  ;  Çpntributipn  à  l’étude  de§ 
ulcères  gastro-duodénaux  doubles  et  muUi^es, 

M,  Fbaxbfurt  ;  La  syphilis  gastrique  héréditaire  de  la 
deusième  enfance  et  de  l’adulte,  —  M,  Sénécral  ; 
Sur  les  P  jneréatUc?  syphilitiques  Içtérigènesdç  l’adulte. 

—  Mlle  Quereux  :  Sur  un  cas  ds  croup  guéri  par  le 
chlorhydrate  de  iohollnc, 

Mardi  5  luillet.  —  1.  Jury  :  MM.  Pierre  Dnval,  Marion, 
Moulonguet,  Fey.  —  M.  Gibert  :  La  luxation  Irréduc¬ 
tible  de  la  rotule  et  son  traitement.  ^  M.  DE  Maul- 
'mont  ;  Farmes  da  débat  nan-flstulanses  de  l' actino¬ 
mycose  colique.  —  M.  Boutbau  :  Prostatites  ligneuses, 
Infiltrations  ligueuses  pelviennes  d'origine  génlto  urh 
notre. M.  Gueuvdjiax  :  La  duplicité  rénorurétérale 
incomplète  et  son  étude  pathologique.  . —  M.  NicolaL 
dis:  Les  sulfnniidos!  leur  action  sur  lu  sang.  — M.  Tho^ 
MAS  :  La  procédé  de  Ninni  appliqué  au  diagnostic  de 
Ja  tubercilose  rénale  —  M.  Yeisleib  :  Traitement 
actuoldelablennorragic aiguë  en  dispensaire.  — M.  Per.. 
BET  ;  Des  mauvais  résultats  à  longue  échéance  des  opé¬ 
rations  pour  calcul  du  rein. 

II,  Jury  ;  JVIM.  Garnot,  Goilloln,  Laignel-Lavoss 
tiiie,  Moljquin,  M,  Btévé  ;  Manifestations  cutanégT 
au  cours  de  la  leucérnie  myélogène  —  M.  Hekmat  ;  La 
sonorité  angulaire  pré-hépatique,  signe  de  périvis- 
céritê  du  caiTefour  supérieur  —  M.  Marmour  ;  L’an¬ 
gine  tuberculeuse.  —  M.  Roizentuler  Forme  acro- 
paresthésique  de  la  syringomyélie,  —  M,  Roux  :  De 
traitement  belladoné  à  hautes  doses  des  rigidités  extra- 
pyramidales.  — ■  M  Ruff  :  Essai  de  tuberculinothérapie 
dans  la  démence  précoce. 

III.  Jury  :  MM.  Tanon,  Rathery,  Joannon,  Mlle  J. 
Lévy.  — ■  M.  Berthiot  ;  Modalités  ds  conservation,  va¬ 
leur  hygiénique,  gsrmes  pathogènes  de  l’œuf  de  pouie. 

—  M.  BotsEAU  :  Contribution  à  l’étude  des  syndromes 
cliniques  et  des  lédoiis  déterminées  par  l’électrocution. 

—  M.  CoRNiLLON  ;  Le  médecin  praticien  devant  la  t  uber- 
culose  pulmonaire.  —  M.  Fhaboulet  ;  L’historique  des 
eaux  do  boi.ssoii  à  bord  des  navires.  —  M.  Mattraits  : 
D’ététique  et  caractère.  Essai  —  Pezechkian  :  L’uri¬ 
cémie  et  Tcxjrétion  d’acide  urique  dans  quelques  cas 
d'azotémie, 

M.  Tardé  :  Etuds  sur  les  conditions  sanitaires  de  la 
grande  pêche  jmritime,  — ■  Mlle  Huabd  :  Utilisation 
de  la  çuti-rcaction  à  la  tuhsrculine  et  des  réactions 
sinnlaircs  dans  la  lutte  antituberculeuse.  —  M.  Hpeï  ; 
Broussais.  Sa  vie  et  son  œuvre.  — •  Mlle  Tolliez  : 
Accidonls  cutanés  dûs  aux  vaccins 

—  Thèses  vétérinaires.  —  Lundi  27  juin.  —  Jury  : 
MM.  M-athieu,  Rresson,  Coquot.  —  M.  Guyou  :  Etude 
des  aceldeats  occasionnés  par  le  panache  du  cheval  à 
l'obstacle. 

Mercredi  29  juin.  —  Jury  :  MM.  Fiessinger,  Lesbony- 
ries,  Robin,  —  M.  Guildon  :  Un  état  hémorragipare  des 
jeunes  bovins  du  départcineut  du  Finistère, 

Vendredi  R'  juillet,  — •  MM.  Polonovski,  Maignon, 
Pauisset.  —  M.  Gaye  :  Recherches  sur  le  mode  des  fer¬ 
ments  anaphylactiques.  Déviation  du  complément. 

Samodi  2  juillet.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Leshouy- 
ries,  Pauisset.  —  M.  Bourget  :  Divers  modes  de  conta¬ 
gion  et  infection  en  matière  de  tuberculose  bovi  ne. 

— Thèsos.  —  Mercredi  G  juillet.  — I.  Jury  :  MM.  Gos- 
set,  Ombrédanne,  Flovelacquo,  Lardennois. —  M.  Bop- 
TRON  ;  L’iléite  terminale.  —  Crispino  dit  Crispi  :  Cel¬ 
lulite  inter-pectorale.  —  M.  GnAini.oN  ;  A  propos  d’un 


cas  de  maladie  de  Lphstehi.  --M.  Le  Cœur  i  La  pince 
malléolaire  ;  physiologie  normale  et  pathologique  du 
péroné,  ^  M.  Pieu  :  Etude  suri’ épaule  hante  congéni¬ 
tale.  Variété  atténuée  des  élévations 'congénitales  de 
l’omoplate. 

II.  Jury  ;  MM,  Gonvelaire,  Polonovski,  Guéniot,  San- 
niç.  — -  M.  Beroer  ;  Post-hypophyse  et  déUvranee. 

M.  Cdubmontaone  Contribution  à  létude  de  l’anen¬ 
céphalie,  --  M-  Henriet  :  Contribution  à  l’étude  de  la 
mortinalité.  — -  M,  Massé  :  Fonetionnement  d’un  ins¬ 
titut  moderne  de  puériculture,  ^M,  Peretmsèrb  :  Con¬ 
tribution  à  l’étcde  de  deux  malformations  congénitales 

—  M.  Petit  ;  Contribution  à  l'étude  des  kystes  lutéi- 
niques,  —  M,  Ferriex  :  Recherches  sur  l’histafninémie 
etl’histaminuric  au  cours  delà  grossesse, 

Jeudi  7  juillet.  —  I.  Jury  :  MM.  Chevassu,  Mocquot, 
Basset.  Mouro,  --  M  Coeuepy  ;  L’uretère  en  gynéco¬ 
logie,  —  M.  Gqpmot  !  Gontrihution  g  l’étude  de  l’hy- 
pertrophie  mammaire  de  la  puberté.  M.  Orsini  : 
Essai  sur  la  chirurgie  du  ganglion  cervical  supérieur 
sympathique  —  M.  Zimmermann  dit  Thap  ;  Contri¬ 
bution  à  l’étude  des  perforations  utérines  au  cours  du 
curetage,  —  Mlle  Weingarten  :  Yaleur  pratique  de  la 
culture  du  bacille  de  Koch  pour  le  diaguostic  de  la 
tuberculose  urinaire, 

IL  Jury  ;  MM,  Baltbazgrd,  Claude,  Jeanniji,  Lan- 
tiiéjol.  —  Mlle  Pasques  ;  Les  maladies  du  travail  chez 
las  ouvriers  verriers. , —  M,  Francheteau  ;  Les  causes 
d’inadaptation  6oolair,edansl’eRseig,nefn8nt  secondaire, 

—  M,  Guillermin  :  Les  arthropathies  gu  cours  de 
la  syringomyélie.  —  M.  GpyoT  :  Les  états  affectifs 
supérieurs  chez  les  gchizophr.èjies.  ^  M,  Orvqen  : 
lEtude  sur  les  troubles  sympathiques  upilatéraux  che? 
es  hémiplégiques.  —  M,  Rarlu  :  E,es  psyclioses  alcppll- 
gUBS  et  leurs  facteurs  économiques  et  sociaux.  — 
Aversenc  ;  La  désunion,  de  la  cicatrice  utérine  aprèg 
césarienne  an  cours  d’une  grossesse  antérieure, 

III.  Jury  :  MM  Bezançon, Laubry,  Etienne  g.ernard, 
Lavier.  —  M.  Baudouin  :  Les  cortico-pleurites  intri¬ 
quées.  —  M.  Brasseur  (André)  :  La  porphyrinurie.  — 
M,  Brasseur  (Jacques)  :  Contribution  à  T  étude  du 
para-animo-phényl-sulfamide  1162  F.  en  thérapeutique 
infantile.  —  Caillé  ;  La  communication  interpleurale 
au  cours  du  pneumothorax  artificiel.  —  M.  Chareire  : 
Le  diagnostic  des  formes  latentes  du  stade  initial  de  la 
tuberculose  pulmonaire  dans  T  enfance.  —  M  Cordier  ; 
Contribution  àl’étude  des  thrombo-phlébites  delà  veine 
.cave  inférieure.  —  M.  Miohaut  :  Contribution  àl’étude 
des  tuberculoses  pulmonaires  graves.  Les  évolutions 
d’une  seule  tenue.  —  M,  Gorny  :  Rôle  de  l’alcool  et  de 
l’eflqrt  .dan.s  l’insuffisance  cardiaque  dp  l’adulte  jeune. 

Vendredi  8  juillet,  ^  1,  jury  :  MM,  Clerc,  Robert 
Debré,  Lemierre,  Sézary.  --  M.  Dieuzaide  :  Contri¬ 
bution  àl’étude  clinique  du  phényléthylbarblturate  de 
brneine  —  M  Olivier  ;  Corps  étrangers  iiermanents 
du  cœur.  Projectiles  d’armes  à  feu.  —  M,  Perrot  : 
Les  formes  diffuses  des  métastases  cancéreuses  ostéo¬ 
médullaires  et  leuis  manifestations  hématqlogiques,  — 
M.  Ardeleanu  :  Contribution  à  l’étude  des  angines 
survenues  chez  Ips  porteurs  de  bacille  diphtérique,  — 
M,  Steiger  :  Recherches  sur  une  réaction  de  floculation 
àlagpnacrine.-^  Mlle  'Wetzel  :  Cpntribntion  à  l’étude 
des  purpuras  de  l’enfance, 

IL  Jury  :  MM.  Fiessinger,  Loeper,  Strobl,  Troisier.  — 
M.  Gaultier  ;  Contribution  àl’étude  desaccidents  ner¬ 
veux  du  saturnisme  d’origine  hydrique.  —  M.  Balbus: 
Les  méningites  bénignes  à  liquide  clair.  Aspects  cli¬ 
niques.  —  M.  Herrenschmidt  :  L’histamine  et  là  tyra- 
minc  au  coiir.s  des  pncumopaLhics  tulierculeiises  et  non 
tuberculeuses,  —  M.  Jullich  :  Sur  un  cas  de  tubercu¬ 
lose  de  la  glande  parotide.  —  M.  Salezberger  ;  La 
fièvre  au  cours  de  la  néphrose  lipoïdique.  —  M.  Toravel  ; 
La  pluralité  des  facteurs  pathogéniques  dans  les  ulcéra¬ 
tions  gastriques.  —  M.  Dramez  :  Etude  des  méthodes 
rndiotomiques.  Leur  valeur  dans  l’exploration  du  pou- 
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mon.  —  Mlle  Neumann  Filippi  :  Utilisation  de  la  chlo- 
ralose  comme  hjrpnotique  chez  l’homme. 

Samedi  9  juillet.  —  I.  Jury  :  MM.  Cunéo,  Lemaitre, 
Hovelacque,  Verne.  —  M.  Paronnet  :  Contribution  à 
l’étude  des  complications  digestives  du  purpura.  «  L’in¬ 
vagination  intestinale  ».  —  M.  Vaidie  ;  Contribution 
sur  l’entité  anatomique,  pathologique  et  thérapeutique 
de  l’hypolarynx.  —  M.  Vigneron  :  Contribution  à 
l’étude  acoumétrique  de  l’otospongiose  (à  forme  clas¬ 
sique).  —  Mme  Courrier-Chaput  :  Les  pertes  de  sub¬ 
stance  mandibulaires  chez  l’enfant.  Traitement  pré¬ 
ventif  des  séquelles.  —  Mme  Kuntz  :  Contribution  à 
l’étude  clinique  des  stigmates  dystrophiques  dentai¬ 
res.  —  Mme  Jacowski  :  Traitement  des  infections  pul- 
paires  et  périapicales  par  Tozone  et  les  ozonides  ter- 
péniques . 

IL  Jury  :  MM.  Goiigerot,  Bariéty,  Gastinel,  Hazard. 
—  M.  Collard  :  Etudfe  de  quelques  radiodermites  sur¬ 
venues  à  l’occasion  do  traitements  dermatologiques.  — 
M.  CoRRBAL  :  Contribution  à  l’étude  du  biotropisme 
indirect  cutané  de  la  chimiothérapie.  —  M.  Khoras- 
SANi  :  Les  troubles  du-système  pileux  et  glandes  endo¬ 
crines.  — ■  M.  Malbran  :  Les  éruptions  consécutives  à 
l’emploi  des  vaccins  médicamenteux.  —  M.  Taharben 
SoLTANE  :  Essai  sur  la  vaccinothérapie  par  les  myco- 
toxines.  — MmeTEZiERNicKi  :  L’ulcération  spontanée 
des  hémangiomes  (Evolution  et  traitement).  —  Mme 
Sapiro  ;  Réactions  thermiques  au  cours  du  traitement 
arsenical.  —  Mme  Rozen  :  Notions  statistiques  sur  le 
chancre  mou. 

—  Thèiss.  —  Lundi  11  juillet.  —  I.  Jury  :  MM. 
Abrami,  Boudouin,  Crouzon,  Lardennois. . — M.  Bassir  : 
Généralités  sur  la  pyrétothérapie  et  sur  son  application 
dans  le  traitement  des  affections  gonococciques.  — 
M.  Guedj  :  Traitement  succinique  de  Tacidose  diabé¬ 
tique.  —  Mlle  Kritchevsky  :  Contribution  à  l’étude 
comparative  du  pouvoir  antiseptique  du  ricinoléate 
et  du  sulforicinate  de  sodium. 


IL  Jury  :  MM.  Fiessinger,  Grégoire,  Loeper,  Heitz- 
Boyer  —  M.  Kazmierezak  ;  Contribution  à  l’ étude  de 
l’angiomatose  hémorragique  familiale.  (Maladie  de 
Rendu-Osler.)  —  M.  Zéheni  :  Contribution  à  l’étude  du 
mode  d’action  toxique-  et  thérapeutique  de  certains 
venins.  ^ ^  Mlle  Lachampt  :  Essais  de  décarboxylation 
de  deux  acides  aminés  par  le  bacille  typhique. 

Mardi  12  juillet.  —  I.  Jury  :  MM.  Tiffeneau,  Cunéo, 
Pierre  Duval,  Mlle  Lévy.  —  M.  Gautreau-  ;  Contribu¬ 
tion  à  d’étude  des  Invaginations  par  diverticule  de 
Meckel  et  leur  traitement.  — ■  M.  Thomas  :  Traitement 
des  entorses  et  des  séquelles  des  contusions  articulaires 
par  les  injections  locales  d’une  solution  anesthésique 
sulfo-iodée,  — M,  Gaudron:  Le  traitement  des  brûlures 
par  les  courants  exponentiels  de  basse  fréquence  de 
Pierre  Le  Go.  — M.  Masius  :  Le  métabolisme  de  l’acide 
lactique  dans  le  monde  animal. 

II.  Jury  :  MM.  Balthazard,  Claude,  Tanon,  Piédeliè- 
vre.  —  M.  Gayrard  :  Les  zones  faiblement  ossifiées  des 
pariétaux.  —  M.  Pozzi  ;  Les  maladies  professionnelles 
des  arco-soudeurs.  —  M.  Perrin  :  La  responsabilité 
pénale  des  toxicomanes.  —  M.  Mansouri  :  Concep¬ 
tion  actuelle  de  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  chez 
l’enfant.  —  Mlle  Fuset  :  Du  satunisme  par  les  eaux 
potables  dansla  ville  de  Rennes.  —  Mlle  Le  Maignant 
DE  Kérangat  :  Recherches  sur  l’hygiène  infantile  dans 
le  département  d’Ille-et-Vilaine. 

III.  Jury: MM.  Leroux, Nobécourt, Terrien, Halphen. 
—  M.  Hugueny  :  Kystes  de  T  épididyme  et  lésions  épidi- 
dymaires concomitantes.^ — M.Nespoulos  :  Contribu¬ 
tion  à  l’étude  des  tumeurs  dites  mixtes  des  glandes  sali¬ 
vaires  de  la  muqueuse  palatine.  —  M.  Carpentier  ; 
Contribution  àl’étude  del’oxygénothérapie parla  tente 
à  oxygène  dans  le  traitement  des  broncho-pneumonies  de 
l’enfant.  — M.  Devernois  :  Pronostic  et  traitement  des 
méningites  septiques  otogènes  parle  para-amino-phényl- 
sulfamide  (1162  F.). 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Thèses  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux 
—  Lundi  20  juin.  —  Jury  :  MM.  Dupéric,  CreyXj 
Wangermez,  Dervillée.  —  M.  Sallet  :  Contribution 
à  l’étude  de  la  sédimentation  globulaire  ;  de  son 
utilité  dans  quelques  éventualités  cliniques.—  Jury: 
MM.Dubrouil,  Caries,  Leiiret,  Piéchaud.  —  M.  Abdel 
Moula  :  Les  améliorations  de  la  salubrité  des  huîtres 
et  des  coquillages. 

Mercredi  6  juillet.  —  Jury  :  MM.  Duvergey,  Guyot, 
Wangermez,  Charrier.  —  M.  Langeard  :  Contribution 
à  l’étude  des  tumeurs  de  l’urètre  féminin.  —  Jury  : 
MM.  Papin,  .leapneney,  Fontan,  Rroustet.  —  M.  Bp.is- 


Informatlons 

•n  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 

TAUX  :  Les  formes  douloureuses  des  pancréatites  chro¬ 
niques  delà  tête  du  pancréas. 

Mercredi  13  juillet.  —  Jury  :  MM.  Guyot,  Papin, 
Jeanneney,  Charrier.  —  M.  Sobriaux  :  Techniques, indi¬ 
cations  et  résultats  du  traitement  des  factures  de 
l’olécrâne. 

Lundi  18  juillet.  —  Jury  :  MM.  Mandoul,  R.  .Sigalas, 
Piéchaud,.  Dervillée.  —  M.  Marchai.ant  :  I.es  mousti¬ 
ques  à  Bordéaux.  Essai  de  prophylaxie  culicifuge. 

.  Vendredi  22  juillet.  —  Jury  :  MM.  Fabre,  Lande, 
Machebœuf,  R.  Sigalas.  —  M.  Kervern  :  Contribution 
à  l’étude  expérimentale  et  critique  de  la  ranimation  par 
la  respiration  artificielle. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermokt  (Oise),  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264  > 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Exercice  de  la  médecine 

Décret  du  13  août  1938  relatif  à  l'exercice  de  la  méde¬ 
cine  en  Indochine  par  les  médecins  indigènes  pour¬ 
vus  du  diplôme  de  VTJniversité  d'une  Faculté  fran¬ 
çaise. 

Art.  l«f.  —  Les  médecins  indigènes,  pourvus  du 
diplôme  de  docteur  de  l’Université,  mention  méde¬ 
cine,  d’une  Faculté  française  sont  soumis,  au  point 
de  vue  exclusif  de  l’exercice  de  la  médecine  aux  dis¬ 
positions  du  décretdu  16  avril  1924  susvisé. 

Toutefois, il  pourra  leur  être  accordé  l’autorisation 
de  procéder  aux  interventions  de  grande  chirurgie 
s’ils  sont  admis,  dans  les  conditions  fixées  par  l’arti¬ 
cle  2  du  décret  du  16  avril  1924,  à  donner  des  soins 
médicaux  aux  Européens. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  Colonies  est  chargé  de 
l’execution  du  présent  décret. 

(J.  O., 24 août  1938). 

Décret  du  19  août  1938  relatif  aux  Ecoles  de  plein 
exercice  de  médecine  et  de  pharmacie 

Art.  ler.  —  Les  articles  1“,  2  et  3  du  décret  du  1®’’ 
août  1938  relatif  aux  Ecoles  de  plein  exercice  de 
médecine  et  de  pharmacie,  modifiés  par  le  décret  du 
20  février  1907  sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art,  l®r.  — -  Peuvent  être  nommés  professeurs  titu¬ 


laires  et  chargés  de  cours  dans  les  Ecoles  de  plein 
exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  ; 

I.  —  Aux  chaires  de  pathologie  et  de  clinique 
médicales,  chirurgicales  et  obstétricales  ;  les  docteurs 
en  médecine. 

IL  —  Aux  chaires  d’anatomie,  de  physiologie  et 
d’histologie  : 

a)  Les  docteurs  en  médecine  ;  h]  les  docteurs 
ès  sciences  naturelles  inscrits  sur  la  liste  d’aptitude 
à  l’enseignement  supérieur. 

III.  —  Aux  chaires  de  physique  et  de  chimie  : 

a)  Les  docteurs  en  médecine  ;  b)  les  docteurs  ès 
sciences  physiques  inscrits  sur  la  liste  d’aptitude  à 
l’enseignement  supérieur  ;  c)  les  titulaires  du 
diplôme  supérieur  de  pharmacien. 

IV.  —  Aux  chaires  d’histoire  naturelle  : 

a)  Les  docteurs  en  médecine  ;  b)  les  docteurs  ès 
sciences  naturelles  inscrits  sur  la  liste  d’aptitude  à 
l’enseignement  supérieur  ;  c)  les  titulaires  du  diplôme 
supérieur  de  pharmacien. 

V.  . —  Aux  chaires  de  pharmacie  et  de  matière 
médicale  ; 

o)  Les  titulaires  du  diplôme  supérieur  de  pharma¬ 
cien  ;  b)  les  pharmaciens  docteurs  ès  sciences  physi¬ 
ques  ou  ès  sciences  naturelles. 

Art.  2.  —  Les  professeurs  suppléants  sont  nommés 
au  concours.  Le  concours  est  ouvert  devant  une 
Faculté  de  médecine,  une  Faculté  mixte  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  ou  une  Faculté  de  pharmacie. 
Le  siège  du  concours  est  fixé  parle  m.inistre. 
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Peuvent  prendre  part  au.  concours  : 

a)  Les  docteurs  en  médecine  ; 

b)  Les  pharmaciens. 

Peuvent  être  nommés  sans  concours  professeurs 
suppléants  ; 

I.  —  Aux  chaires  de  pathologie  et  de  clinique 
médicales,  chirurgicales  et  obstétricales  :  les  doc¬ 
teurs  en  médecine  admissibles  à  l’agrégation  des 
Facultés  de  médecine,  dans  les  sections  correspon¬ 
dantes. 

n.  —  Aux  chaires  d’anatomie,  de  physiologie  et 
d’histologie  : 

a)  Les  docteurs  en  médecine  admis.sibles  à  l’agré¬ 
gation  des  Facultés  de  médecine  dans  la  section  cor¬ 
respondante  ;  i)  les  docteurs  ès  sciences  naturelles 
inscrits  sur  la  liste  d’aptitude  à  l’enseignement  supé¬ 
rieur. 

III.  —  Aux  chaires  de  physique  et  de  chimie  : 

a)  Les  docteurs  en  médecine  licenciés  ès  sciences 
physiques  ; 

b)  Les  docteurs  ès  sciences  physiques  inscrits  sur 
la  liste  d’aptitude  à  l’enseignement  supérieur  ; 

c)  Les  titulaires  du  diplôme  supérieur  de  pharma- 

d)  Lespharmacienslicenciés  ès  sciences  physiques. 

IV.  —  Aux  chaires  d’histoire  naturelle  : 

a)  Les  docteurs  en  médecine  licenciés  .ès  sciences 
naturelles  ; 

b)  Les  docteurs  ès  sciences  naturelles  inscrits  sur 
la  liste  d’aptitude  à  l’enseignement  supérieur  ; 


[  c)  Les  titulaires  du  diplôme  supérieur  de  pharma- 

d)  Iæs  pharmaciens  licenciés  ès  sciences  naturelles. 

V.  —  Aux  chaires  de  pharmacie  et  de  matière 
médicale  :  les  titulaires  du  diplôme  supérieur  de 
pharmacien. 

Les  professeurs  suppléants  sont  nommés  pour  Une 
période  de  neuf  ans.  Après  l’expiration  du  temps 
légal  d’exercice,  lé  ministre  peut,  sur  la  proposition 
du  directeur  de  l’Ecole  et  du  recteur  de  l’Académie, 
maintenir  en  fonctions  un  professeur  suppléant  et 
même  le  rappeler  temporairement  à  l’activité,  si  les 
besoins  du  service  l’exigent. 

Art.  3.  —  Les  chefs  de  travaux  sont  nommés  au 
concorirs.  Le  concours  est  ouvert  devant  l’écôle  où 
les  emplois  sont  vacants.  Peuvent  prendre  part  au 
concours  en  vue  d’être  nommés  chefs  des  travaux  ; 

I.  —  D’anatomie,  d’histologie  et  de  physiologie  les 
docteurs  en  médecine. 

IL  —  De  physique,  de  chimie  et  d’histoire  natu¬ 
relle  : 

a)  Les  docteurs  en  médecine  ; 

b)  Les  pharmaciens  ; 

c)  Les  licenciés  ès  sciences  physiques  et  les  licen¬ 
ciés  ès  sciences  naturelles. 

Peuvent  être  nommés,  sans  concours,  chefs  des 
travaux  ; 

I.  —  D’anatomie,  de  médecine  opératoire,  d’his¬ 
tologie  et  de  physiologie  :  les  docteurs  en  médecine 


Thëpënier 
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admissibles  à  l’agrégation  des  Facultés  de  médecine 
dans  les  sections  correspondantes. 

II,  —  De  physique  et  de  chimie  : 

a)  Les  docteurs  en  médecine  licenciés  ès  sciences 
physiques  ; 

b)  Les  docteurs  ès  sciences  physiques  inscrits  sur  la 
liste  d’aptitude  à  l’enseignement  supérieur  ; 

c)  Les  titulaires  du  diplôme  supérieur  de  pharma¬ 
cien  ; 

d)  Les  pharmacienslicenciés  ès  sciences  physiques. 

III.  D’histoire  naturelle  : 

a]  Les  docteurs  en  médecine  licenciés  ès  sciences 
naturèlles  ; 

b)  Les  docteurs  ès  sciences  naturelles  inscrits  sur 
la  liste  d’aptitude  à  l’enseignement  supérieur  ; 

c]  Les  titulaires  du  diplôme  supérieur  do  pharma- 

d)  Les  pharmacienslicenciés  ès  sciences  naturelles. 

Les  chefs  de  travaux  sont  nommés  pour  neuf  ans. 

Les  fonctinns  de  chefs  de  travaux  ne  peuvent  être 

cumulées  aveo  celles  de  professeur  suppléant. 

Art .  2.  —  Les  d  ispositions  du  présent  décret  auront 
effet  du  1®  octobre  1938.  Sont  et  demeurent  rappor¬ 
tées  toutes  dispositions  antérieures  contraires. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l’Education  nationale  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

{J.  O.,  25  août  1938). 


Décret  du  19  août  1938  relatif  aux  Ecoles  préparatoires 
de  médecine  et  de  pharmacie 

Art.  1er.  —  Les  articles  4,  5  et  7  du  décret  du 
ler  août  1883,  portant  réorganisation  des  Ecoles  pré¬ 
paratoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  modifiés  par 
le  décret  du  20  février  1907  et  complétés  par  le  décret 
du  3septembrs  1908, sont  modifiés  ainsi  qu’ilsuit  : 

Art.  4.  —  Les  professeurs  suppléants  sont  nommés 
au  concours.  Le  concours  est  ouvert  devant  une 
Faculté  de  médecine,  une  Faculté  mixte  Ûe  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  ou  une  Faculté  de  pharmacie. 
Le  siège  du  concours  est  fixé  par  le  ministre. 

Peuvent  prendre  part  au  concours  ; 

I.  —  Pour  les  chaires  de  pathologie  et  de  clinique 
médicales,  chirurgicales  et  obstétricales  :  les  docteurs 
en  médecine. 

II.  —  Pour  les  chaires  d’anatomie,  d’histologie  et 
de  physiologie  :  les  docteurs  en  médecine. 

III.  —  Pour  les  chaires  de  physique  et  de  chimie 

a)  Les  docteurs  en  médecine  ; 

b)  Les  pharmaciens. 

lY.  —  Pour  les  chaires  d’Kistoire  naturelle  : 

a)  Les  docteurs  en  médecine  ; 

b)  Les  pharmaciens. 

V.  —  Pour  les  chaires  de  pharmacie  et  de  matière 
médicale  :  les  pharmaciens. 

Peuvent  être  nommés,  sans  concours,  professeurs 
suppléants: 


OPOTHÉRAPIE 


SÉRIQUE 


(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  Leucopoïèse  f* 


de  Phagocjtose. 
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I.  —  Aux  chaires  de  pathologie  et  de  clinique 
médicales,  chirurgicales  et  obstétricales  :  les  docteurs 
en  médecine  admissibles  à  l’agrégation  des  Facultés 
de  médecine  dans  les  sections  correspondantes. 

II.  —  Aux  chaires  d’anatomie,  d’histologie  et  de 
physiologie  : 

rt)  Les  docteurs  en  médecine,  admissibles  à  l’agré¬ 
gation  des  Facultés  de  médecine  dans  la  section  cor¬ 
respondante  ; 

b)  Les  docteurs  ès  sciences  naturelles  inscrits  sur  la 
liste  d’aptitude  à  l’enseignement  supérieur. 

ÎIL  — ‘Aux  chaires  de  physique  et  de  chimie  : 

a)  Les  docteurs  en  médecine,  licenciés  ès  sciences 
physiques  ; 

b)  Les  docteurs  ès  sciences  physiques  inscrits  sur 
la  liste  d’aptitude  à  l’enseignement  supérieur  ; 

c)  Les  titulaires  du  diplôme  supérieur  de  pharma¬ 
cien  ; 

d)  Les  pharmacienslicenciés  ès  sciences  physiques. 

iV.'‘ —  Aux  chaires  d’histoire  naturelle  : 

a)  Les  docteurs  en  médecine  licenciés  ès  sciences 
naturelles  ; 

■  b)  Les  docteurs  ès  sciences  naturelles  inscrits  sur 
la  liste  d’aptitude  à  l’enseignement  supérieur  ; 

c)  Les  titulaires  du  diplôme  supérieur  de  pharma¬ 
cien  ; 

d)  Les  pharmacienslicenciés  ès  sciences  naturelles. 

V.  — ‘Aux  chaires  de  pharmacie  et  de  matière  mé¬ 
dicale  :  les  titulaires  du  diplôme  supérieur  de  pharma¬ 
cien. 


Les  professeurs  suppléants  sont  nommés  pour  une 
durée  de  neuf  ans.  Après  l’expiration  du  temps  légal 
d’exercice,  le  ministre  peut,  sur  la  proposition  du 
directeur  de  l’Ecole  et  du  recteur  de  l’Académie, 
maintenir  un  suppléant  en  fonctions,  et  même  le  rap¬ 
peler  temporairement  à  l’activité,  si  les  besoins  du 
service  l’exigent. 

Ah.  5.  —  Les  chefs  de  travaux  sont  nommés  au 
concours.  Le  concours  est  ouvert  devant  l’Ecole  o  ù 
les  emplois  sont  vacants, 

Peuvent  prendre  part  au  concours  des  chefs  de  tra¬ 
vaux  : 

I.  —  Pour  l’anatomie,  l’histologie  et  la  physiolo¬ 
gie  :  les  docteurs  en  médecine. 

IL  —  Pour  la  physique,  la  chimie  et  l’histoire  natu¬ 
relle  ; 

a)  Les  docteurs  en  médecine  ; 

b)  Les  pharmaciens  ; 

c)  Les  licenciés  è  s  sciences  physiques  ou  ès  sciences 
naturelles. 

Peuvent  être  nommés  sans  concours  chefs  de  tra¬ 
vaux  : 

I.  —  D’anatomie,  de  médecine  opératoire,  d’his¬ 
tologie  et  de  physiologie  :  les  docteurs  en  médecine 
admissibles  à  l’agrégation  des  Facultés  de  médecine 
dans  les  sections  correspondantes. 

II.  —  De  physique  et  de  chimie  : 

a)  Les  docteurs  en  médecine  licenciés  ès  sciences 
physiques  ; 


littérature  et  échantillons 
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b)  Les  docteurs  ès  sciences  physi<pes  inscrits  sur 
la  liste  d’aptitude  à  l’enseignement  supérieur  ; 

c)  Les  titulaires  du  diplôme  supérieur  de  pharma¬ 
cien  ; 

d)  Les  pharmaciens  licenciés  ès  sciences  physiques. 

III.  —  D’histoire  naturelle  : 

o)  Les  docteurs  en  médecine  licenciés  ès  sciences 
naturelles  ; 

4)  Les  docteurs  ès  sciences  naturelles  inscrits  sur  la 
liste  d’aptitude  à  l’enseignement  supérieur  ; 

c)  Les  titulaires  du  diplôme  supérieur  de  pharma¬ 
cien  ; 

d]  Les  pharmaciens  licenciés  ès  sciences  naturelles. 

Les  chefs  de  travaux  sont  nommés  pour  une 

période  de  neuf  ans.  Les  fonctions  de  chefs  de  tra¬ 
vaux  ne  peuvent  pas  être  cumulées  avec  celles  de 
suppléants. 

Ari.  1.  -r-  Peuvent  être  nommés  professeurs  titu¬ 
laires  et  chargés  de  cours  : 

I.  — Aux  chaires  de  pathologie  et  de  clinique  médi¬ 
cales,  chirurgicales  et  obstétricales  :  les  docteurs  en 
médecine. 

II.  —  Aux  chaires  d’anatomie,  d’histologie  et  de 
physiologie  ; 

a)  Les  docteurs  en  médecine  ; 

h)  Les  docteurs  ès  sciences  naturelles  inscrits  sur 
la  liste  d’aptitude  à  l’enseignement  supérieur. 

III.  —  Aux  chaires  de  physique  et  de  chimie  : 

a)  Les  docteurs  en  médecine  ; 


b}  lies  docteurs  ès  sciences  physiques  inscrits  sur 
la  liste  d’aptitude  à  l’enseignement  supérieur  ; 

c)  Les  titulaires  du  diplôme  supérieur  de  pharma¬ 
cien. 

IV.  —  Aux  chaires  d’histoire  naturelle  : 

a)  Les  docteurs  en  médecine  ; 

b)  Les  docteurs  ès  sciences  naturelles,  inscrits  sur 
la  listé  d’aptitude  à  l’enseignement  supérieur  ; 

c)  Les  titulaires  du  diplôme  supérieur  de  pharma¬ 
cien. 

V.  —  Aux  chaires  de  pharmacie  et  de  matière 
médicale  : 

a)  Les  titulaires  du  diplôme  supérieur  de  pharma- 

h)  Les  pharmaciens  docteurs  ès  sciences  physiques 
ou  ès  sciences  naturelles. 

Art.  2.  —  Les  disposition.*^  du  présent  décret  entre¬ 
ront  en  vigueur  le  lof  octobre  1938. 

Sont  rapportées  les  dispositions  du  décret  du  20 
février  1907  relatif  aux  Ecoles  préparatoires  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie,  et  généraleemnt  toutes  dispo¬ 
sitions  contraires  antérieures  au  présent  decret. 

Art.  8.  —  Le  ministre  de  l’Education  nationale  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

(/.  O.,  25  aoiit  1938). 
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SERVICE  DE  SANTÉ 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

f  Le  Sou  Médical  > 


RÉSERVE 

Par  décret  du  21  août  1938,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et,  par 
décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent  les  a  fïec- 
tations  sinvantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 
Les  raédec.  auxil.  :  (rang  du  1“  juill.  1938)  Brocard  , 
7®  sect.  d’inf.  milit.,afï.  7®  rég.  ;  (rang  du  13  juillet  1938  ) 
Auclair,  7®  sect.  d’inf.  milit.,  afî.  7®  rég. 


Fixation  des  prix  de  réquisition 
des  véhicules  automobiles  en  cas 
de  mobilisation 


Un  arrêté  relatif  à  la  fixation  des  prix  de  réquisi¬ 
tion  des  véhicules  automobiles  en  cas  de  mobilisa-’ 
tion  pris  à  la  date  du  22  août  1938,  figure  au  Journal 
Officieldu  30  août  1938,  pages  10263  et  Suivantes. 

Cet  arrêté  annule  l’arrêté  du  3  octobre  1935  et  il 
est  tenu  compte,  en  particulier,  dans  ses  dispositions 
de  la  hausse  des  prix  survenue  dans  l’industrie  auto¬ 
mobile  depuis  cette  dernière  date. 


Au  cours  de  sa  réunion  du  16  août  1938  leCon- 
seil  a  prononcé  l’admission  de  MM.  les  Docteurs: 

13.381  CocARD,  56,  rue  Delage,  Angers.  Syndicat 

d’Angers. 

13.382  CoRCELLE,  Thoiry  (Ain).  Parrains  :  Docteurs 

Fusier  et  Chabert. 

13.383  Couturier,  Mirambeau  (Charente-Inférieure). 

Syndicat  de  la  Charente-Inférieure. 

13.384  Decamps,  Bernay  (Eure).  Association  des  Mé¬ 

decins  du  Nord. 

13.385  Fbnestre,  16,  impasse  Nattier,  Versailles. 

Parrains  :  Docteurs  Behague  et  François. 

13.386  Lebreton,  Bourbriac  (Côtes-du-Nord).  Par¬ 

rains' :  Docteurs  Bezieret  Le  Goff. 

13.387  Macron,  Grand-Quevilly  (Seine-Inférieure). 

Ssmdicat  de  Rouen. 

13.388  Netter,  Besançon  (Doubs).  Parrains  :  Doe- 

teurs  Netter  père  et  Chaton. 

13.389  Peyron,  70,  cours  Berriat,  Grenoble.  Syndicat 

de  l'Isère. 

13.390  Viallefont,  Montpellier  (Hérault).  Syndicat 

des  médecins  oculistes  et  Syndicat  de  Mont¬ 
pellier. 

13.391  ViNCELET,  6,  rue  Berthollet,  Paris.  Parrains  : 

Fainsiiber  et  Lebel. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  suivant  la  présente  publication  (Art.  5  des  sta¬ 
tuts). 


CHARBON 

FRAUDIN 


Aérophagie 


Diarrhées  diverses 


Fermentations 

intestinales 


Gastro-entérites 
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vous  renseigner  auprès  de^votre  [syndicat  pour 
savoir  si  elles  sont  indiquées  dans  le  Tarif  syn¬ 
dical  qui  a  dû  être  remis  aux  Caisses  en  annexe 
de  la  Convention  Syndicat-Caisse.  Au  cas  où  elles 
n’y  seraient  pas  indiquées,  il  y  aurait  lieu  de 
«  chercher  une  analogie  technique  »  qui  pourrait 
être  par  exemple,  le  prix  d’une  injection  intra¬ 
veineuse  ?....  mais  ceci  sous  toutes  réserves  puis¬ 
qu’il  s’agit  d’une  question  d’ordre  régional. 

Dr  Fernand  Decourt. 


5.788.  —  Abus  de  certaines  Caisses 

IjB  §  6  de  l’art.  13  du  décret-loi  d’octobre  1935 
spécifie  que  la  tin  de  l’état  de  maladie  '  doit  être 
mentionnée  sur  un  certificat  ou  mentionnée  «ur /la 
feuille  de  maladie  én  cours.  Conformément  à  ces 
dispositions,  je  porte  sur  la  feuille  de  maladie  en  cours 
au  moment  de  la  guésion  :  «  fin  de  l’état  de  maladie 
le ...  »  date  et  signature.  Une  des  Caisses  d’assurances 
sociales  de  la  région  prétend  considérer  cette  men¬ 
tion  comme  nulle  et  exige  de  ses  adhérents  la  pro¬ 
duction  d’un  certificat  spécial#  conformément  à  son 
règlement-intérieur  ».  Au  Syndicat  ilm’a  été  répondu 
qu’en  effet  les  Caisses  ne  se  conformaient  pas  au 
décret,  qu’elles  exigeaient  un  certificat  spécial,  et 
qu’il  n  y  avait  rien  à  faire  qpi’à  s’incliner.  J’estime 
cetU  solution  trop  simpliste,  car  d’abdication  en  abdi- 


tout  déprimé 
«  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
O  NEURASTHÉNIQUE 
_ EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas- 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉAAENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l'équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 

•  ' 

DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIUONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARSS 


Deux  Indications  pour  las  mois  d^été  i 

fo  La  MEVROSTHÉNSNE,  anaiaptlquo  puissant  qui  rend  «  tout  effort 
facile  M  f 

2«  Les  pilules  de  CHLORAMINE  FREYSSINGE  contre  toutes  les 
Infections  intestinales. 


CORRESPONDANCE 


AmiCATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

Assurances  sociales 

5.707.  —  Injections  intra-trachéales 

Pratiquant  pendant  plusieurs  jours  consécutifs, 
pour  le  traitement  de  certaines  maladies,  dans  la 
même  visite,  une  injection  intra-musculaire  et  une 
injection  intra-trachéale  parla  voie  sus-glottique,  je 
vous  prie  de  bien  vouloir  me  dire  quel  tarif  je  puis 
appliquer  aux  assurés  sociaux. 

Puis-je  noter  sur  leur  feuille  P.  C.  2  qui  correspond 
aux  honoraires  que  je  demande  ? 

DTC- 

Réponse 

Il  s’agit  là  non  pas  d’une  tarification  en  K 
basée  sur  la  Nomenclature  générale,  mais  en 
PC  donc  basée  sur  le  Tarif  syndical  minimum 
de  votre  région  qui  est  d’ordre  local  et  variable 
avec  chaque  région. 

En  tout  cas,  de  façon  générale  et  a  priori,  je  ne 
pensepas  qu’une  injection  intra-musculaire  fasse 
l’objet  d’une  tarification  spéciale. 

Quant  aux  injections  intratrachéales,  il  faudrait 


mw  =  hMïi 
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çatjon  noms  en  ar.riverqne  pnr  entièreinent 

jjpnjfiatiqnés  p§,f  les  Çpissea, 

Râpe  le  çaa  particulier  une  enfant  a  été  mlade  iî  y 
a  un  ufli  Guérison  qangtatée  suv  Ja  fpuiiie  an  eaura.  î^a 
Caisse  réclaine  un  certificat.  Ca  fauliUe  réponçl  que  }a 
ipentiou  de  guérison  portée  sur  la  feuille  satisfait 
au  dfiéretdni,  Cette  fillette  est  de  nouveau  inaiade 
du  3  au  6  juillet  1938-  Mention  delà  guérison-  A  la 
demande  de  reuibourseuient  il  est  répondu  par  lu 

lettre  que  je  vous  communique  faisant  allusion  à  la 
maladie  de  1939.  Je  joins  également  le  règlement- 
intérieur  de  la  Caisse,  et  à  sa  lecture  je  ne  vois  rien 
qui  justifie  cette  prétention.  Je  vous  serais  donc- 
obligé  de  mu  faire  saYOÎ!'  Il  la  prétention  de  la  Caisse 
est  justifiée  ou  si  c’est  moi  qui  ai  raison.  Quel  est  le 
reeouPS  du  malade  pour  résister  à  la  pression  dont 
il  est  l’otijet,  et  sous  quelle  forme  il  doit  s’e^iercer, 
D-autrgg  Caisses  exereent  leurs,  tracasseries  .  à 
l’enuputre  de  eertalns  malades.  C'est  ainsi  qu’une 
Caisse  a  refiigé  de  serylr  les  prestations  à  une  malade 
parce  gu§  K  le  médeoin  traitant  n'avait  pas  avisé  le 
iBéd§ein,reQntrêlêUP  de  la  Caisse  de  la  maladie  pour 
lapelle  elle  gtajt  soignée  »,  Un  autre,  paree  que  tous 
les  mois  0H  tous  le.u  auinse  jours  ü  doit  «  fournir  un 
pertifiegt  spécifiant  qu'il  est  toujours  malade  et  en 
tpaiteipent  ?,  Ces  prétoutions  .sont  évidemm.ent 
excessives  i  elles  tendent  à  provoquer  la  violation  du 
sec, rot  médiçai  et  4  faire  faire  par  le  médecin  traitant 
je  travail  du  médesin-çontréieur.  Certains  de  mes 
Olionts  n’ont  PB  obtenir  communication  du  tarif  de 


responsabilité  de  leur  Caisse  —  qui  n’est  jamais  affi¬ 
ché.  u'un  d’eux  notapimont  s’est  yn  rem^uwr  par 
G  des  prestations  PQ  8  et  PG  4  sous  le  prétexte 
qu’on  ne  savait  pas  ce  que  c’était  !  Je  vous  serais 
obligé  de  bien  vouloir  me  faire  connaître  les  voies 
de  recQurs  dê  l’intéreSSé  sur  ce§  diverg  BPintS: 

D'A. 

Réponse 

J’ai  demandé  au  Concours  de  publier  votre 
Ipttre  on  enfior  çgr  plie  montre  gng  certaines 
spigspg  abusent  par  trop  en  rpcjantsiit  à  leurs 
malades,  maints  certifleats  nou  s  juridiaiies  8, 
si  je  puis  dire,  Ht,  pour  que  leurs  maiadpg  soient 
payés,  Ipurs  médeeins  leqr  délivrent  «  aimable: 
ment  »  une  foule  dp  pertifisatS  epipmp  .s’il  fi’y 
avait  pas  déjà  assez  de  paperasses  à  remplir^- 
Quelles  «  voies  de  rpponrs.!  ppt  log  .intéressés  ?  me 
demandez-vous  :  deux,  suivant  les  cas  :  1®  s’il 
s’agit  de  «  l’état  du  malade  »  c’est  l’article  8  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935  qui  entre  en  jeu  avec 
déoienohement  de  la  Commissifin  dite  âes  trois 
médecins,  t  commission  technique  pompqslg  dB 
médecin  traitant  désigné  par  l’assuré,  d’ttîl  fflÇr 
deein  désigné  par  la  Caisse  et  d’pu  médeGig 
choisi  par  le  président  du  Tribunal  pivil  »  i 
pour  toute  autre  cause,  p’est  l'artiple  3§,  L'inté¬ 
ressé  doit  envoyer  *  dans  un  délai  de  buit  jQBTi 
à  compter  de  la  date  de  réception  ds  1&  UOtifii 
cation  de  la  décision  de  la  Caisse,  UB§  lettre 


DRAGEES  LUMEVAL 


‘  DRAGEVAL ’ 


(inaomnip,  Atmiété.  Paipitgtions,  @tp,) 
2  à  6  par  24  heures 


DESCODRAÜX  A  Fils  \ 

62 

Boulev,  du  Temple 
PARIS  (XI®) 


TENSORYL 

(piugB,K§  QgM-rjJVisépç]  \  , 

AHtériQrscIdroan  -,  Hyp^rtensipn  p>*tépip||§  \ 

nt  f^ppble^  qHÎ  «V  rattachent  \ 

(.spasmes  artériels,  etc,)  \ 

5  ü  6  pilules  par  jour  pendant  dix  jours  \ 

suivis  d^uhe  période  àu  moins'  égdïÉ  de  repos  \ 

VCHLORO-MAGNESION 


(Geuv=pes) 

Asthénie  -  Affections  entépo-hépatiques 
Urologie  -  Dermatologie  -  Tumeurs 

1,5  ÿoutfg?  dewc  fois  PS”  }m  LUnjapis  j  g  à  §  gQpttm  imx  fais) 
Accidents  sériques  100  gouftes  par /our 
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fegoinman^ée  aii  président  de  la  ^  Çoipraiggipn 
ÿgiTpii4issepent  », 

Papp  }@s  4epx  cas,  Vasspré  devra  natrp^elJe--. 
ment  daps  aa  lettre  faire  un  exposé  complet  des 
faits  dont  il  a  à  se  plaindre,  avec  preuves  à  l’ap¬ 
pui. 

Enfin,  il  ejçiste  upe  troisième  aolution  (en 
dehors  de  celles  légales),  c’est  de  rasseiphler  cer¬ 
tains  faits  et  de  faire  poser  une  question  au  mi¬ 
nistre  par  UU  parlementaire, 

Dî  Fernand  Despur-t- 


5.866.  —  Tarif  des  soins  donnés 
aux  assurée  indisieiita 

J’ai  radiogi’aphié  récemment  un  malade  assuré 
social  indigent  art.  59.  Comme  dans  le^passé,  mes 
mémoires  dans  des  cas  semblables  ne  m’ont  pas  été 
payés  par  le  Préfet  ou  quand  ils  l’ont  été,  ça  été  ayec 
avec  des  retards  de  deux  et  trois  aus  et  amputés  de 
40  et  50  J’ai  fait  payer  le  malade,  dahs  l’espèce 
2Q0franps.  Ayais-Je  le  droit  de  faire  payer  çe  malade 
assuré  social  notoirginent  indigent.  ? 

Si  je  n’en'ai  pas  le  droit,  çoipmerrt  faire  pçur  être 
payé  par  la  Préfecture  et  guél  tarif  demander  dans 
ce  cas,  pour  honoraires  de  radiologie.  ?  • 

■  . '  Dr  M. 

Réponse 

f9  Vous  îj'ave?  pas  le  dppit  de  faire  payer  un 


assuré  indigeiit  (art.  J9),  si  vgus.  l’avez  soigné» 
ès  qualités  et  signé  ses  feuilles  de  maladie  ; 

20  Quant  aux  prix  payés  ati  médeein  traitant 
pour  soins  donnés  à  un  assuré  indigent,  §§  sont 
ceux  du  Tnrjf  de  pespDnsajbilité  (par  pembOÙFfiPr 
ment)  de  la  Caisse  à  laaueUc  le  lanlade  e§t  adhér 
rent.  Donc  prix  yariapt  çn  prinpipe  ayço  gljagug 
Eaisse,  mais  qui,  le  pins  souvent,  est  le  même 
pour  la  plupart  des  Caisses  dp  département. 

Qr  Fernand  Deçouut. 


5.853.  — Domande  de  prisQ  en  çhqr^e  par 
la  Caisse  pour  <<  splps  spéciaux  »  çn  ça; 
d'assurés  indigents 

Je  viens  de  recevoir  de  la  Préfecture,  avec  un  man* 
dat  de  payement  pour  soins  aux  assurés  sociaux 
indigents  troisième  trinjestre  19.95,  le  bordereau  ci» 
joint.  Sur  un  mémoire  de  2.000  francs  réduction  de 
1.380  francs  pour  le  mofif  !  pas  d’autorisation  préfeo 
torale  préalabe.  il  s’agit  de  malades  adressés  par  des 
confrères  et  pour  lesquels  j’ai  envoyé  la  carte-lettre 
réglementaire  dans  je.s  délais  noripaux  à  la  Préfeo» 
ture,  mais  je  n’ai  pas  demandé  d’autorisatiop. 

Que  puis-je  faire  ? 

Df  L- 

Réponse  - 

Le  déeret-lPi  4iu  28  octobre  1935  porte  en 


Sclérose 
Azol'émie 
Oliqurie 


Même  posologie  ;  De  6  o  12  dragées  par  jour  aux  repas 

Laboratoires  ROSA/  I  I,  rue  Roger  Bacon,  PARIS  (xvii*) 
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dans  le  cas  où  sur  la  carte-lettre  vous  auriez 
bien  indiqué  qu’il  s’agissait  de  telle  série  de 
rayons  ultra-violets,  ou  de  telle  radiographie... 

Dr  Fernand  Decourt. 


5.82 1 .  —  Différend  sur  le  remboursement 
des  frais  de  traitement  à  un  assuré 

.le  soigne  depuis  un  mois  un  assuré  social  pour  une 
blennorragie  par  des  lavages  quotidiens. 

La  Caisse  ne  rembourse  au  malade  que  trois  con¬ 
sultations  par  semaine  sous  prétexte  que  le  malade 
continue  à  travailler. 

Cette  manière  de  faire  est-elle  justifiée  ?  Je  serais 
heureux  de  le  savoir. 

Dr  F . 

Réponse 

Le  malade  a  donc  à  se  plaindre  de  la  Caisse 
qu’elle  ne.  lui  fait  pas  des  remboursements  adé¬ 
quats  aux  frais  nécessités  par  son  état.  Dans 
ces  conditions,  c’est  l’art.  8  alinéa  3  du  décret  du 
28  octobre  1935  qui  entre  en  jeu  en  disant  :  «  Si 
une  contestation  s’élève  en  ce  qui  concerne  l’état 
du  malade  entre  l’assuré  et  la  Caisse,  cet  état 
est  apprécié  par  une  Commission  technique  com¬ 
posée  du  médecin  traitant  indiqué  par  l’assuré, 
d’un  médecin  désigné  par  la  Caisse  et  d’un  mé¬ 
decin  choisi  par  le  Président  du  Tribunal  civil  ». 


HYPERTENSION 

ANTISEPSIE  PULMONAIRE  ET  INTESTINALE 

ALLIUM  COIRRE 

ALCOOLATURE  :  PILULES  : 

XX  à  L  gouttes  par  jour  2  à  3  par  jour 


CHLORURE  DE  CALCIUM  PUR,  STABLE  ET  CONCENTRÉ 

1  Gramme  =  XXX  gouttes 

SOLUCALCINE 

RÉCALCIFICATION  -  HÉMORRAGIES 
ACCIDENTS  SÉRIQUES 


Laboratoires  du  O'  COIRRE,  5,  bout,  du  Montparnasse  -  PARIS*6« 


son  art.  19  qui  concerne  les  assurés  indigents  : 
«  ....  Les  prestations  A  la  charge  des  Caisses  d’asi- 

surances  sociales  pour  les  assurés  bénéficiaires 
du  présent  article  sont  les  mêmes  que  celles  pré¬ 
vues  pour  les  autres  assurés  et  sont  accordées  sui¬ 
vant  les  modalités  et  sous  réserve  du  contrôle 
applicables  aux  autres  assurés......  Or,  au  sujet 

de  ces  modalités  et  de  ce  contrôle,  l’arrêté  du  30 
janvier  1937 fixantleréglementintérieur-type  des 
Caisses,  dit,  en  son  article  24  :  «  Si  le  praticien 
traitant  estime  nécessaire  la  consultation  d’un 
second  médecin  spécialiste  ou  non....  ;  des  soins 

spéciaux....  les  prestations  correspondantes  ne 

peuvent  être  remboursées  que  si  la  Caisse  adresse 
à  l’intéressé,  préalablement  au  traitement,  et 
sur  demande  de  l’assuré....  l’acceptation  de  prise 

en  charge  des  prestations....  ». 

Dans  votre  cas,  il  fallait  donc  avant  de  donner 
«  vos  soins  spéciaux  »  (diathermie,  radiogra¬ 
phies,  etc.)  vous  assurer  que  la  Caisse  en  avait 
«  accepté  la  prise  en  charge  »  sur  demande  de 
l’assuré  ou  (à  son  défaut)  en  vous  entendant 
vous-même  «  préalablement  »  avec  la  Caisse 
(car  l’assuré  n’ayant  rien  à  payer,  il  était  à  penser 
qu’il  ne  ferait  pas  la  dite  demande.) 

Vous  pourriez  peut-être  expliquer  à  votre  dé¬ 
charge  que  vous  pensiez  avoir  prévenu  la  Caisse 
en  envoyant  votre  «  carte-lettre  »  réglementaire 
et,  ainsi  fait  vous-même,  la  demande  d’accep¬ 
tation  de  prise  en  charge.  Mais  cela  seulement 
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C’est  ce  qüe  nous  appelons  la  Commission  des 
trois  médecins,  devant  laquelle  il  appartient  en 
l’espèce  à  l’assuré  de  se  pourvoir  en  écrivant  une 
lettre  au  Président  du  Tribunal  civil  de  la 
région. 

Fernand  Decourt. 


5.954.  —  Quelques  précisions  demandées 
en  matière  d'assurance  maladie 

1“  En  ce  qui  concerne  les  Assurances  sociales  : 
lorsqu’au  cours  d’une  visite  à  domicile  (à  un  asys- 
tolique  par  exemple),  je  pratique  une  piqûre  sous- 
cutanée  ou  intra-veineuse,  après  mon  examen  (ou  une 
prise  de  sang,  ou  une  saignée  ou  une  ponction  !■  m- 
baire)  médical,  que  dois-je  noter  sur  la  feuille  d’assu¬ 
rance  sociale  du  malade  ?  une  visite  ou  une  visite 
plus  une  piqûre  ou  unepiqûre  seulement  ?  De  quelle 
manière  sera-t-il  remboursé  ? 

2»  Que  dois-je  marquer  dans  la  colonne  «  Dépla¬ 
cement  :  simplement  «  oui  »  ou  le  nombre  de  kilo¬ 
mètres  parcourus  ou  l’indemnité  kilométrique. 

3®  Le  malade  est-ilremboursé  proportionnellement 
au  nombre  de  kilomètres  parcourus  ? 

4®  Peut-il  donc  à  son  gré  faire  venir  un  médecin 
d’assez  loin  si  dans  la  localité  même  s’en  trouve  un 
autre  ? 

5®  En  ce  qui  concerne  les  consultations  prénatales 
d’une  assurée  sociale  :  par  qui  est  réglée  la  première 


consultation  médicale  ?  la  cliente,  ou  la  Caisse  d’as¬ 
surances  payent-elles  directement  les  honoraires 
au  médecin  ?  Dois-je  dans  ce  cas  envoyer  une  note  ? 
Le  tarif  de  cette  consultation  prénatale  est-il  le 
même  que  le  tarif  syndical  d’une  consultation  médi¬ 
cale  simple  ?. 

En  cas  de  nécessité  d’une  deuxième  consultation 
prénatale  parle  médecin,  le  mode  de  paiement  est-il 
identique?  -  D^  B. 

Réponse 

1°  Si  vous  faites  une  intervention  au  cours 
d’une  visite  ou  consultation,  c’est  cette  interven¬ 
tion  que  vous  marquez  en  PC  ou  en  K,  suivant 
l’espèce.  Si  vous  en  faites  deux,  vous  marquez  les 
deux  séparément,  par  exemple  PC  3  PC  4, 
mais  non  pas  PC  7  qui  changerait  la  nature  de 
vos  interventions  ; 

2®  Dans  la  colonne'  de  déplacement  vous  mar¬ 
quez  le  nombre  de  kilomètres  parcourus  en  met¬ 
tant  par  exemple  :  A  et  R  =  11  kilomètres  ; 

3®  Cela  dépend  des  départements  et  de  la 
convention  .Syndicat-Caisse  ; 

4®  Le  malade  n’est  rembomsé  que  suivant  les 
déplacements  du  «médecin  le  plus  rapproché  ». 

5®  Les  frais  de  soins  pour  grossesse  et  accou¬ 
chements  sont  remboursés  par  la  Caisse,  d’après 
untarif  forfaitairevariant  suivant  chaque  Caisse. 
Dans  le  forfait  sont  comprises  les  visites  préna¬ 
tales.  Si  durant  la  grossesse,  en  dehors  des 


P  pour  calmer  les  violentes  douleurs 
stomacales  liées  à  l’hyperacidité  gas¬ 
trique.  Dans  la  plupart  des  gastrites, 
dans  les  états  pré-ulcéreux  et  dans 
tous  les  cas  où  il  faut  calmer  de  façon 
rapide  puis  prolongée  par  neutralisation,  l’usage 
du  CAL-MAG-NA  s'impose. 

Le  CAL-MAG-NA  est  une  poudre  inerte,  très  fine 
et  très  homogène,  qui  contient  tous  les  sels  clas¬ 
siques  de  bismuth,  de  calcium  et  de  sodium  qui 
ont  fait  leurs  preuves  dans  le 
TRAITEMENT  DE  L' HYPERCHLORHYDRIE 


LABORATOIRES  SUBSTANTIA 


M.GUEROU  LT 


s,  13  rue  Pagès,  SURESNES  (Seine) 


.  ■  ,  ■  .  ■  ■  ' 
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Viêites  prénatales  d’exàmèfl.il  s'èh trouve  causées 
par  une  «  mâlàdie  »,  celles-ci  rentrent  dans  le 
bas  visites  ordinaires. 

Fernand  DEcotiRT. 


ASSURANCES  SOCIALES 
—  iHiôhorâirës  pour  soins  dbhiiés 
S  l’hôpifài  düx  assurés  dsstsïés 

Je  fais  entrer  à  rhôpital  pour  une  radicale  d’hernie 
inguinale,  l’enfant  d’un  assuré  social,  inscrit  mari¬ 
time.  Lors  de  l’entrée  du  petit  malade  à  l’hôpital,  le 
maire  délivre  un  billet  d’entrée  au  compte  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite.  Dans  ce  cas,  est-ce  que  le 
chirurgien  de  l’hôpital  a  droit  à  des  honoraires  et, 
dans  l’affirmative,  qui  doit  les  lui  régler  ? 

Le  même  cas  s’est  produit  pour  l’enfant  d’un  jour¬ 
nalier,  assuré  social.  Le  maire  qui  fait  de  la  popula¬ 
rité  sur  le  dos  des  médecins  a  également  fait  admettre 
cet  enfant  à  l’hôpital  au  compte  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  pour  une  intervention  chirurgicale; 

D^P. 

Réponse 

L’enfânt  dont  vous  nous  soumettez  le  chs  doit 
fébèvolr  lés  prestations  eh  nature  dé  l’assurànbe- 
malaüife  au  titre  de  l’articlé  19  du  décret-loi  sm- 
les  AtSurancés  sociales  relatif  aux  kssurés  sociaux 
assistés.  Auit  tèrmes  du  pàrag-.  3»  àlihéâ  8  de  cet 
articles  lés  trais  dus  aux  étaBlissefaiéuts  d’hospi- 
'tàlisatiofa  sont  réglés  en  ce  qui  concerné  les  frais 
d’hospitalisation,^ non  compris  les  honoraires 


médicaux,  confOrmémeht  au  tarif  applicable  à 
tous  les  bénéficiaires  de  l’Assistance  médiôalfe 
gratuite.  Il  résulte  formellement  de  là  qüè 
l’indemnité  rèçue  par  rhôpital  dü  Service  d’aâSié- 
tance  à  titre  de  frais  de  séjour  ne  comprend  en 
aucune  manière  les  honoraires  des  médecins 
d’hôpital.  Ces  honoraires  doivent  faire  l’objet 
d’une  indemnité  supplémentaire  dont  l’article  19 
ne  fixe  d’ailleurs  pas  le  mode  de  calcul. 

Mais,  conformément  àu  principe  d’assimila¬ 
tion  entre  assurés  indigents  et  assurés  ordinaires 
poëé  par  l’article  19,  parag.  3,  alinéa '8  èt  par 
la  jurisprudence  du  Tribunal  des  Conflits,  lefe 
honoraires  médicaux  pour  soinfe  donnés  à  l’hôpital 
aux  assurés  assistés  doivent  être  calculés  éomme 
pour  lés  apurés  sociaux  ordinaires.  Autrement 
dit,  là  Caisse  doit  verser  directement  à  rétablis¬ 
sement  pour  lè  compté  du  Corps  médical  lés 
ihdemhités  pour  honoraires  médicaüx  prévues  fen 
cas  d’hospitalisation,  s  oit  par  son  tarif  de  réspcn- 
sabilité,  soit  par  la  Convention  côriclué  éfitre 
l’établissement  et  la  Caisse. 

Certes,  la  Caisse  est  fôhdée  à  diminuer  ces 
honoraires  médicaux  du  tiêket  modérateü?  de 
20  %,  mais  il  appartient  ah  Sefvice  d’assistance 
de  prendre  én  charge  cette  pârticipàtioti  bBîiga- 
toire  qui  ne  se  cotnpfehd point  lorsqu’il  s’àgit  d’âS- 
surés  indigents.  Au  reste,  ces  principes  ont  été 
rappelés  par  urie  réponse  ministérielle  n®  2.672 
parue  au  Jmrnal  officiel  du  19  novembre  1917 
dont  nous  vous  envoyons  copie. 


G.tiWickiiam 


15,  rue  de  la  Banque.P)lRtl§l-2« 

*  EVERCLEAN  ” 


Nouvel.  AB»PAKEII.  HERHIAIRe  ia-’eveté 


r  moxydaUe  EVERCLEAN 


Construit  en  liège 
{toujours  propre)  est  ehtièreraetit  lavatle,  et  ne  se  détériore 
ni  par  la  chaleur  ni  par  l’humidité. Sa  souplesse,  sa  légèreté, 
en  font  l’apparèil  lè  plî'ts  confôrtahle  existant  actuellement. 
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I  «  Concours  » 
exerçant  dons  les  Stations  Thermales 


Alx  -  les  -  Bains  :  Bertler, 
Blottdel,  üardel,  H.  Fores¬ 
tier  père,  Lelong,  Pégaz. 

Amélie -les -Bains  :  Bouts. 

Ax  -  les  -  Thermes  (Arlège)  = 
Boyer,  Girard. 

Bagnires  -  de  -  Blgorre  : 
Fraak-Duprat  (ea/.),  J.Cour- 
bln,  Ricard  -  Pomarède. 


Le  Gourlérec,  J.  Louvel, 
R.  Louvel,  Doctoresse  M. 
Pelllon,  E.  Poulain. 

BaIns-les-BaIns  ;  M.  Henry, 

Barèges,  Orllac. 

an-les-Thermes  : 


Biarritz  ;  Clavel,  Dejeant 
\derm.),  M.  Claverie  Lacour. 
Pltchalsky  (m,  g-,  sto.)  M. 
Pourquié  (cA»>.)  G.  Pourquié 


Bourbonne  -  les  -  Bains  : 

Delacroix,  Gay. 

Moutlers  :  d’Arbols  de 
Jubalnvllle,M;atliteu,  Latssus 
fils. 

Cambo  -  les  -  Bains  : 

A.  Gamlno,  Chatard,  Col¬ 
bert,  Dieudonné,  H.  Trotot. 

Capvern  :  J.  Pouy. 


Armengaud,  Cosserat,  L. 
Pradaî. 

Challes-les-Eaux  :  Vexenal 
ChStel-Ouyon  ;  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Cambiès  Casati  de 
Montgolfier,  Foucaud, 
Mazeran,  Rlbérolles,  Saint- 
René-Bonnet. 

Contai. 

lu,  Delmas 


Contrexeville 


(Armandl. 

mne-les- - 

Pau,  Vieux, 
îaux-  Bonnes  :  Bourragué, 
Crelgnou. 

ïnghIen-les-BaIns  :  Beyrand, 
H.  Forterre. 


- - -  Anglada, 

Barthomeuf,  Boudry,  Cany, 
Mme  Eyraud-Dechaux,  R. 
Gallmant,  Jean  Godonnèche, 
Jumon,  Rongler  Th.,  Maurel. 

Bouverat,  Mil- 


Ua  Roohe-Posay-les-Balns  ; 

Bardet,  Guyot,  Huet  (derm.) 
Léplne. 

Luohon  :  P.  de  Beauchamp, 
Cazal  -  Gamelsy,  Germès, 
Pierre  Mollnéry,  Salles, 


Mont-Dore  :  J.  André,  Roger 
André,  Béal,  Débidour, 
Dullln,  Levadoux,Molines, 
E.  Perpère,  Verrier. 

Néris  :  Ducros,  Jossand. 
Plombières  -  les  -  Bains  : 

Bernard,  J.  Dumont,  Truelle. 
Preste  (La)  ;  D'  P.  Baron. 
Royat  :  Mougeot. 


»r  (Vau.):  Masquln. 


Sérane,  Slguret. 

tenay  -  les  -  Bains  : 

A.  Mélé. 

Ser  maIze-les-BaIns  ;  Frltsch 
Uriage  :  G.  Barbier. 

Vais  -  les  -  Bains  ;  David, 
Galtler. 

Vernet-les-BaIns  :  Ponson 

VIohy  :  Arama(Mlchel)  (stom.), 
Bargy,  Berthomler,  (pAys.) 
Calllault,  Caillou,  Caetera, 
Chabrol,  (Léon),  R.  Chaux, 
‘  Gluzan,  Cornlllon,  Cotar, 
Gros  L.,  Desmaroux,  En- 
jalbcrt,  Fau,  R.  Fraudet, 
(stom.j,  Gannat,  Lère,  Mar- 
tln-Pérldler,  Reynès,  Roche, 
Rousslgnol. 

Vic-sur-Cère  :  Delsériès. 


Litt.  Echont  LANC05ME  :  71  awv.c 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonni  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N®  232.  D'  Jranç.,  grande  hajbit.  client,  de  campagne 
et  ville,  cherche  remplacem.  à  partir  du  25  septemb. 
Voiture  personn.  si  nécess.  D'  Estève,  80  Av.  Ledru- 
Rollin.  Parts.  Tel.  Did.  42-22. 

N“  233.  Echangerais,  pour  villa  littoral  (soit  simple 
jouissance  soit  propriété),  pavillon  5  p.  e.  g.  é.,  chauff. 
centr..  jardin,  dans  rue  tranquille  banlieue  Est,  7  km. 
Paris. 

N“  234.  Infirmière  diplômée  Etat,  au  courant  salle 
d’opérations,  radio,  ayant  été  surveill.,  excell.  référ., 
cherche  situât,  dans  cinique  ou  hôpital  Paris  ou  ban¬ 
lieue. 

N®  235.  Dr  achèterait  chien  de  chasse  d’arrêt  docile, 
rapportant  bien.  Médiocrité  s’abstenir.  Prendrait  à 
l’essai. 


N®  236.  Après  décès,  à  reprend,  dans  le  nord  départem. 
Aisne,  pays  agréab.  à  200  km  Paris,  bonne  client, 
payant  bien,  bon  rapport.  Méd.  ch.  de  fer  ;  Condit.  à 
débattre. 


N®  237.  Côtes-du-Nord.  Très  bon  poste  pro-pharmac. 
à  céder  à  méd.  cathol.  et  français.  Condit,  à  débatt. 
Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Breitel  et  Goret 


1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


.Sud.  Jolie  stat.  climat,  anc.  client,  toute  l’année, 
possibilité  chirurgie,  villa  8  p.  conf.  Indemn.  35.000. 

Normandie,  grosse  commune,  (méd.  gle,  R.  X.  soins 
dentaires)  import.  chif.  d’aff.,  belle  maison.  Prix 
.50.000. 

Berry,  chef-lieu  cant.  prox.  ville,  excel.  client. payant 
bien.  Seul  méd.  Prix  40.000, 15.000  cpt. 

Seine.  Client,  mélangée,  plus,  fixes,  maison  avec  jar¬ 
din  gar.  Indemn.  65.000,  cpt.  à  déb. 


laboratoires  UROMIL-  PARIS^ 


SALICYLATE  deGLYCOL 


SURACTIVÉ  PAR  LE 


BROMURE  deMÉSOTHORIUM 


EFFET  SUR  ET  RAPIDE 


RadtilSAil 
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•VU  —  2335 


Renseignements 


Ejrpnchlorbydrie,  BrSlnres,  ülcbres  d’Bstomac.  Mucogastrine, 


Toute  fatigue  spontanée  est  à  surveiller.  Le  plus  sou¬ 
vent  l’organisme  est  empoisonné  par  les  microbes  mal¬ 
faisants  que  des  digestions  imparfaites  ont  lait  pulluler 
dans  le  tractus  digestif.  Les  tablettes  de  Mangaïne 
vous  mettront  à  l’abri  de  tous  risques.  Sucez  lentement 
4  à  6  TABLETTES  DE  Manoaïne  par  jour. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyrithane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l'emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Baonr,  Grasse. 


SUicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12 121). 

Ne  pas  confondre  SUicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  blolo^que 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


Grasse.  “  1»  Brise  ”  ;  Air,  soieii,  repos,  régimes.  D' Boas. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  2  fr. 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


DE^mÈTiES  MONTELLES 


—  Journée  du  rhumatisme  du  8  octobre  1938,  orga¬ 
nisée  par  la  Ligue  française  contre  le  rhumatisme.  — 
Rappelons  le  programme  de  cette  journée  :  o)  Le 
matin  à  10  heures,  hôpital  Cochin  (47,  faubourg 
Saint-Jacques)  Service  de  M.  le  Professeur  Mathieu  : 
séance  clinique  avec  présentation  de  malades,  avec 
la  collaboration  du  Docteur  F.  Coste  :  «  Les  résultats 
éloignés  des  opérations  pour  l’arthrite  chronique 
de  là  hanche  et  le  rhumatisme  blennorragique  ». 

b)  L’après-midi,  à  16  heures,  à  la  î’aculté  de  méde¬ 
cine,  sous  la  présidence  du  Professeur  Laignel- 
Lavastine"  :  séance  scientificpie  consacrée  aux  «  For¬ 
mes  prolongées  et  chroniques  -du  rhumatisme 
blennorragique  ». 

Les  rapports  suivants  seront  présentés  :  l®  For¬ 
mes  cliniques  :  Professeur  Gougerot,  Docteurs  F. 
Go  STE  et  Durel  ;  2“  Thérapeutiques  médicales  : 
Docteur  IjAYANi  ;  3“  Thérapeutiques  physiques  : 
Docteur  Surmont,  Mme  Michon  ;  Thérapeuti¬ 
ques  chirurgicale  et  orthopédique  :  Docteur  Boppe. 

Cette  Journée  du  rhumatisme  se  terminera  par  un 
dîner  qui  aura  lieu  le  soir  même  au  restaurant  de  la 
«  Reine  Pedauquo»,  6,  rue  de  la  Pépinière,  Paris. 

Inscriptions  (comprenant  l’envoi  des  rapports 
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et  comptes-rendus  et  la  cotisation  au  dîner)  : 
Médecins  français  et  étrangers,  120  francs  ;  Membres 
de  1^  Ligue  française,  80  francs. 

Adresser  toute  la  correspondance  et  les  inscrip¬ 
tions  :  au  secrétariat  de  la  Ligue  française  contre 
le  rhuïpatisme,  23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (VI«). 
(Littré  l4-61.  Compte  courant  posta!  ;  Paris  1414-50). 

—  Journée  médico-pharmaceutique  pour  la  famille 
et  la  natalité.  ^(Limoges,  dimanche  25  septembre 
1938.)  —  La  séance  de  travail  auralieu  à  9  heures,  à  ' 
l’Ecole  de  médecine,  sous  la  présidence  du  Profes¬ 
seur  Marcland. 

Toutes  les  communications  concernant  les  ques¬ 
tions  à  l’ordre  du  .jour  ;  1°  Dénatalité  ;  1°  Lutte 
contre  l’avortement  criminel,  sont  à  adresser,  84,  rue 
de  Lille,  Paris  (VU®),  au  siège  de  «  Médecine  et 
Famille  ». 

Un  déjeuner  familial  réunira  les  assistants  avec 
leur  famille,  au  Central  Hôtel,  à  13  heures.  Prix  du 
déjeûner,  30  francs. 

Moyennant  une  contribution  de  15  francs,  à  adres¬ 
ser  84,  rue  de  Lille,  Paris  (Vil®),  au  nom  de  «  Méde¬ 
cine  et  Famille  »,  seront  délivrés,  grâce  au  Congrès 
national  de  la  Natalité,  des  permis  à  tarif  réduit 
(40  %)  valables  du  21  septembre  au  3  octobre,  pour 
tous  parcours  de  plus  de  50  kilomètres,  pour  Limoges. 

—  Académie  de  médecine,  —  Nous  avons  fait  con¬ 
naître  que  l’Académie  de  médecine  décernerait  pro¬ 


chainement  un  prix  de  10.000  francs  au  meilleur 
travail  sur  les  applications  thérapeutiques  de  l’huile 
d’olive.  Les  recherches  pourront  porter,  soit  sur  une 
nouvelle  action  curative  de  ce  produit,  soit  sur  des 
points  nouveaux  concernant  les  propriétés  théra¬ 
peutiques  déjà  connues  de  l’huile  d’olive. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat 
de  l’Académie  de  médecine  avant  le  1®''  octobre  pro¬ 
chain.  Le  prix  sera  décerné  dans  le  courant  du  mois 
de  novembre  1938. 

—  Clinique  Calot.  —  A  l’occasion  du  Congrès  de 
chirurgie,  M.  Calot,  de  Berck,  fera,  le  mercredi  5 
octobre,  de  9  h.  30  à  11  .h  30,  à  sa  clinique  de  Paris, 
69,  quai  d’OrSay,  avec  le  concours  du  Docteur  J. 
Fouchèt,  une  séance  de  démonstration,  avec  présen¬ 
tation  de  malades  et  de  sujets  guéris. 

Questions  étudiées  :  1®  Adénites  cervicales.  Com¬ 
ment  les  guérir  sans  laisser  de  Cicatrice  ;  2®  Traite¬ 
ment  des  luxations  et  subluxations  congénitales  ; 
3®  Autres  affections  orthopédiques. 

Moyens  d’accès  :  les  autobus  12  et  14.  Descendre  à 
l’arrêt  «  rue  Jean-Nicot»  entre  le  pont  des  Invalides 
et  le  pont  de  l’Alma. 

—  Fédération  de  la  Presse  médicale  latine.  —  Le 
Congrès  de  la  Fédération,  qui  devait  se  tenir,  à 
Lisbonne  dans  le  courant  de  cette  année,  a  été 
reporté  à  la  fin  de  l’été  1939,  dans  la  mémo  \ille. 
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—  Prix  Riberi.  —  L’Académie  royale  de  Turin 
attribuera  le  prix  Riberi  de  20 .  OOO  lires,  en  1942. 

La  date  limite  pour  la  réception  des  mémoires  est 
fixée  au  31  décembre  1941. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Médaille  d'or  de  l'internat 
(médecine).  —  Le  concours  pour  les  prix  à  décerner 
aux  internes  de  quatrième  année  (concours  de  méde¬ 
cine)  aura  lieu  le  19  janvier  1939.  Les  inscriptions 
seront  reçues  au  Bureau  du  service  de  santé  de  l’ad¬ 
ministration  de  l’Assistance  publique  du  4  aU  15 
novembre  1938. 

—  Concours  littéraire.  —  Le  Syndicat  des  jour¬ 
nalistes  et  écrivains  organise,  en  1938-1939,  un 
concours  littéraire  ouvert  à  tous  et  doté  de  plusieurs 
milliers  de  francs  de  prix.  Ce  concours  comprend 
treize  sections  ;  ouvrages  historiques,  littéraires, 
scientifiques  ;  études  imprimées  ou  manuscrites, 
inédites  ou  non,  d’inspiration  philosophique,  reli¬ 
gieuse  ou  sociale  contes  et  nouvelles  ;  théâtre  ; 
mieux-être  familial  ;  radiesthésie  ;  poèmes  divers, 
sonnets  et  acrostiches,  etc . . . 

Envoi  du  programme  détaillé  sur  demande  adres¬ 
sée  au  Secrétariat  général  du  Syndicat  :  205,  Prome¬ 
nade  des  Anglais,  à  Nice. 

—  Ecole  de  médecine  de  Poitiers.  —  Un  concours 
pour  l’emploi  de  professeur  suppléant  de  physique 
et  de  chimie  à  l’Ecole  préparatoire  de  médecine 


et  de  pharmacie  de  Poitiers  s’ouvrira,  le  mercredi 
25  janvier  1939,  devant  la  Faculté  mixte  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  de  l’Université  de  Bordeaux;. 

— Toulouse.  —  Professeur  honoraire. — ^  Par  décret 
en  date  dü  9  août  1938,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l’Education  nationale,  le  titre  de  profes¬ 
seur  honoraire  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  l’Université  de  Toulouse,  est  conféré  à  M. 
Moog,  professeur  de  chimie  et  toxicologie  à  cette 
Faculté,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

— Montpellier.  —  Nomination  de  professeur.  —  Par 
décret  en  date  du  9  août  1938,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l’Education  nationale,  M.  Dejean,  agrégé, 
est  nommé,  à  compter  du  le^  novembre  1938,  pro¬ 
fesseur  de  clinique  ophtalmologique  à  la  Faculté  de 
médecine  de  l’Université  de  Montpellier  (dernier  titu¬ 
laire  de  la  chaire  :  M.  Villard).  ■ 

— ^  Mariages.  —  Nous  apprenons  le  mariage- de 
Mademoiselle  Claude  Mauclaire,  fille' du  Docteur 
Mauclaire,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  médecine,  et  de  Madame 
Mauclaire,  avec  Monsieur  Henri  Defrasse,  archi¬ 
tecte  en  chef  des  bâtiments  civils  et  des  palais  natio¬ 
naux,  Prix  national,  croix  de  guerre.  La  bénédiction 
nuptiale  leur  a  été  donnée  le  jeudi  8  septembre 
1938  en  l’Eglise  Saint-Augustin. 

Nous  adressons  nos  plus  sincères  félicitations  au 
Professeur  et  à.  Madame  Mauclaire  et  tous  nos 
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souhaits  de  bonheur  à  Monsieur  et  à  Madame  Henri 
Defrasse. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Alcée  Durrleux  nous 
fpnt  papt  du  neprjage  dP  Mademoiselle  Isabelle 
PuaUJEUx,  lepr  f)lip,  avec  Mpnsipu'  Fernand 
gL^iînîN,  ingénieur  des  Arts-et-Métiers. 

La  bénédiptipn  nuptiale  lepr  a  été  donnée,  le 
3  ^epteipbre  1938,  en  l’Eglise  Saint-Louis,  à  Vichy. 

Nos  souhaits  sincères  de  bonheur  aux  jeunes 

époux- 

•=—  Hftisggnçes,  — Jean,  Madeleine,  Jacques, 
MpniqilP  et  Claude  RoBiEyxpnt  la  joie  dp  nous  faire 
part  de  la  naissance  de  leur  petit  frère  Michel. 

Ju^'PU  (Côtes-du-Nord)  J  le  l®*'  septembre  1938. 

Nps  compliments  au  Ppcteur  et  a  Madame  E. 

RpbieuX: 

— :  Madame  et  le  Dopteur  SmiloyIPi,  de  Bpur- 
de-ille  ((Dordpgne)  sont  heureux  de  faire  part  de  la 
naissance  de  leur  fils  Jaques. 

Le  3  septembre  1938. 

Nps  sincères  félicitations. 

—T  Nécrologie,  -.tt:  Nous  airprenons  la  mort  de  M, 
Eugène  Mapé,  professeur  honoraire  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Nancy  ;  du  Docteur  Marion  (Abel), 
d  Arles  (BoucheSTdp-Rhône)  ;  du  Docteur  Lebreton, 
de  Falaise  (Calvados)  ;  dp  Docteur  Maiza,  de  Sétif 
(Constantine)  ;  du  Docteur  Souesme,  de  Caen  (Cal¬ 
vados). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Hygiène  publique  n 

Avis  de  vacance  d'un  poste  d'inspecteur  adjoint 
départemental  d'hygiène 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  3 
du  décret  du  12  août  1937,  un  posfo  d’inspecteur 
adjoint  départemental  d’hygiène  est  déclaré  vacant 
dans  le  département  de  la  Seiperet-Marue, 

Pourront  faire  acte  de  pandidsturp  • 

1“  En  vue  d’une  mutation  î  les  inspecteurs 
adjoints  départementaux  d’hygiène,  les  directeurs 
et  directeurs  adjoints  des  bureaux  d’hygiène  des 
villes  de  moins  de  100.000  habitants  qui  auront  été 
préalablement  maintenus  en  fonctions  ; 

2»  Les  candidats  figurant  sur  la  liste  d’aptitude 
aux  fonctions  d’inspecteur  adjoint  départemental 
d’hygiène  et  emplois  assimilés  établie  à  la  suite  des 
épreuves  du  concours  ouvert  le  16  décembre  1937. 

Les  demandes  de  mutations  seront  accompagnées 
des  documents  suivants  requis  pour  les  demandes  de 
nraintien  ep  fonctioqs  ; 

1“  'Une  expédition  authentique  de  l’apte  de  nais¬ 
sance  ; 
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Adultes  :  3o  à  4p  gouttes 
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2»  l/p  .estfaiit  ,qle  casi.er  j,u(Ji,ciaire  ayanj;  mçiins  ,^e 
tïois  wis  4e  4ate  •; .  , 

3»  .Vp  pertijacat  4e  national ji, té  fran,çai§e,  etjS’jJ  y 
alieu,  les  pipce.s  établissant  Ja  patarajisatlop  et  Ipçlj- 
qpantja  date  d’obtep.tiop  dp  dr,ojt4’’exep,c,eir  ; 

4(>  .Copj,e  cer,tifi,ée  Æç.nfprpae  4es  diplOpies  (notapQ- 
jpent  4n  , diplôme  de  dpctepr  en  iPiédecine  d’Pfte 
Faculté  de  l’Etat  ,et  ,du  diplôme  4’bygièp.e)  ; 

5°  Un  péSiPm.é  des  titres  de  toute  nature  et  des 
fonctions  rempilies  pyec  r.é.férepces  à  l’uppui  ; 

6°  Les  états  de  services  ,ad,min.istratifs  uptérieprs 
pouyapt  entrer  en  compte  pour  la  c9nsti,tuti,on  du 
droitàpensipn  certifiés  par  les  administrations  inté¬ 
ressées. 

.TJ[n  :état  des  services  .militaires  .ou ,  à, défaut ,  .un.e 
pièce  précisant  la  situatipn  .militaire  ; 

,3®  .Un  exemplaire, de  la  ithèse  etdes  études  publiées  ; 

9P  ,Une  .note  .de  .rcnseigpeiueuts  sur  la  siituatâon  ,de 
famille 

lOo  .Un  .certificat  d’aptitude  .physique  à  f  e?;eircice 
de  la  innction,  délivré  .par  ,un  fiiédecin  c(?se,rment.é  ; 

11»  ,llne  déclaratiun  souscrite  par  le  .candidat  et 
attestée  .par  Je  préfet,  certifiant  .que  l’intéressé  ae 
.consacre  ,enitiè;,ement  ,à  .ses  fonctions,  à  l’exclusion 
de  toute  .clientèle  {aulan,t  médecine  générale  que 
bactériologique,  .analyses  .diverses,  etc.). 

Les  demandes  .deyropt  être  remues  au  mifiistère 
de  la  .Sauté  publique„direction  du  personnel,  bu¬ 
reau, -7, rue  de  Tiîsitt,  à  Paris,  le  30  septembre  ,1938 
au  .plus  .tard.  {J.  O.,  ,1®’'  septembre  1938). 


Service  sanitaire  maritime 

Par  arrêtés  du  20  août  1938,  sont  nommés  :  direc¬ 
teur  de  la  1'®  circonscription  sanitaire  mpritime, 
M.  le  Docteur  Merveille,  médecin  de  la  santé  à 
Dunkerque  ;  directeur  de  la  5®  circonscription  sani¬ 
taire  maritim,e^  M.  le  Docteur  Raybaud  (Antopin^ 
Marie) ,  iné.decin  de  la  Santé  à  Marseille. 

(/.  O-,  1“  septe.mbre  193$). 

Légion  d’honneur 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  : 

Officier  :  M.  le  Docteur  Heckel,  de  Paris. 

Chevalier  :  M.  le  Docteur  Rose,  de  Bains-les-Bains. 

.(/.  .0.  ,  2  septembre  1938.) 

Hôpitaux  psychiatriques 

Un  poste  de  médecin-chef  de  service  est  actuelle¬ 
ment  vacant  au  quartier  d’aliénés  des  hospices  de 
Poitiers  (Vienne),  par  suite  du  départ  de  M.  le  Doc¬ 
teur  Jean  Royer,  appelé  à  un  autre  poste. 

{J.  O.,  2  septembre  1938.) 

Service  de  santé 
S1TU.A.TIOK  d’activité 
Réserve 

.Pardécision.du  31  août  1938, le, pharm.souG-,lieut. 
de  rés.  Pese,z,,delp,6erég.  ,,est  admisp  servir  en  situa- 
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tion  d’activité  pour  une  durée  d’un  an  à  compter  du 
15  octobre  1938,  au  titre  de  l’article  42  de  laloidu 
8  janvier  1925,  modifié  par  l’article  79  de  la  loi  de  fi¬ 
nances  du  31‘ décembre  1936,  et  maintenu  à  la  6® 
région. 

Par  décision  du  même  jour,  'e  méd.  lient,  de  rés. 
Lucquin,  20erég.,  est  admis  en  Stage  d’act.  à  compter 
du  ler  oct.  1938,  au  titre  de  l’article  44,  paragraphe  2 
delà  loi  du  4  janvier  1929,  et  maintenu  àla  20®  région. 


Réponse  d’un  ministre  à  ia  question 
d’on  parlementaire 

Diplôme  de  pharmacien  de  1™  classe 

6.602.  —  M.  Esparbès  demande  à  M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique  :  1®  si  le  diplôme  de  pharmacien 
délivré  d’après  la  loi  du  19  avril  1898  permet  aux 
titulaires  de  ce  nouveau  diplôme  de  se  qualifier 
pharmacien  de  l'’®  classé,  alors  que  cette  loi,  en  uni¬ 
fiant  les  diplômes,  a  supprimé  à  la  fois  ceux  de  f®  et 
de  2®  classe  pour  établir  un  diplôme  nouveau  portant 
seulement  la  mention  pharmacien  ;  2®  s’il  est  prévu 
des  sanctions  pour  les  contrevenants.  [Question  du 
25  mai  1938.) 

Réponse.  L’article  1®'  de  la  loi  du  19  avril  1898 
est  rédigé  ainsi  qu’il  suit  :  «  Désormais,  il  ne  sera 
plus  délivré  qu’un  seul  diplôme  de  pharmacien,  cor- 


I  respondant  au  diplôme  de  l"^®  classe,  existant  lors 
1  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  Il  n’est  rien 
j  innové  en  ce  qui  touche  le  diplôme  supérieur  do 
pharmacien  de  1'’®  classe,  créé  par  le  décret  du  12 
juillet  1878».  La  loi  du  19  ayril  1898  n’a  donc  eu 
pour  eïïet  ni  d’unifier  les  deux  diplômes  délivrés 
jusqu’au  moment  de  sa  promulgation,  ni  de  créer 
un  diplôme  nouveau,  mais  seulement  de  fixer  le 
point  de  départ  d’un  régime  pendant  lequel,  compte 
tenu  de  mesures  transitoires  visant  la  délivrance  du 
diplôme  de  2®  classe,  le  diplôme  de  pharmacien  cor¬ 
respondant  an  diplôme  de  l’^®classe  serait  désormais 
seul  délivré.  D’autre  pai't,  la  loi  susvisée  n’ayant  rien 
innové  en  ce  qui  concerne  le  diplôme  supérieur  de 
pharmacien  de  l'®  classe  qui  continue  à  être  délivré 
sous  cette  mention  aux  postulants  pourvus,  soit  du 
diplôme  de  1^®  classe  délivré  sous  l’ancien  régime, 
I  soit  du  diplôme  correspondant  délivré  sous  le  nou¬ 
veau  régime,  aucune  ambiguïté  ne  peut  subsister 
sur  l’équivalence  que  le  législateur  a  entendu  main¬ 
tenir  entre  ces  deux  diplômes  quant  aux  prérogatives 
qui  s’y  trouvent  attachées.  En  conséquence,  et  sous 
réserve  de  l’appréciationdes  Tribunaux,  mon  dépar¬ 
tement  estime  que  le  titulaire  du  diplôme  unique 
délivré  sous  le  nouveau  régime  et  correspondant  au 
diplôme  de  l""®  classe  antérieurement  délivré,  ne 
contrevient  à  aucune  disposition  légale  ou  adminis¬ 
trative  s’il  juge  opportun  de  se  qualifier  pharmacien 
de  l^®  classe.  (J.  O.,  21  juillet) 

Voir  la  suite  page  XLI-2369 
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PROPOS  DU  JOUR 


LES  SIMüLÀfËÜtîS 


îi  est  bon  que  le  grand  public  soit  de  temps 
.  à  autre  mis  au  courant  des  dilïicultés  quë  ren¬ 
contrent  les  praticiens  dans  l’exercice  de  leur  art 
et  des  pièges  qui  leur  sont  tendus.  Éclairé  sur  ces 
sujets,  il  pourra  mettre  plus  d’indulgence  dans 
ses  appréciation^  et  témoigner  au  médecin  qui, 
tout  en  se  montrant  humain,  sait  éviter  les  com¬ 
promissions  fâcheuses  (ce  qui  est  la  règle  pour 
la  presque  unanimité),  plus  d’estime  et  de  res¬ 
pect.  Aussi  avons-nous  lu  avec  grand  intérêt 
rarticle  que  M.-  le  Professeur  Émile  Sergent  a 
publié  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du 
P-’’  août  1938,  sur  les  simutafeurs  de  maladies  . 


Lé  Professeur  Sergent  divise  lës  simulateurs 
clé  ràâladiés  ëh  simülatëurS  malhdriüétes  et  Simii- 
latéiirs  péyéliopathes. 

Les  simulateurs  malhonnêtes  comprennent  les 
charlatans,  les  médecins  indignes  et  les  faux- 
malades.  Les  charlatans  et  les  médecins  indigne? 
peuvent  être  rangés  dans  un  même  groupe.  Si  le 
client  est  honnête,  le  médecin  indigne  peut  lui 
découvrir  une  maladie  qu’il  n’a  pas  pour  le 
soumettre  à  un  traitement  onéreux  et  parfois 
simulé.  On  a  vu  des  personnes  dont  la  tuloerculo- 
piiùbie  était  entretenue  par  la  production  de 
radiographies  prises  sur  de  véritables  malades, 
souiiiises  à  un  traitement  prolongé  et  coûteux, 
puis  radiographiées  et  très  satisfaites  du  résultat, 
la  nouvelle  radiographie  montrant  que  leur 
ppumon  était  sans  lésion,  donc  guéri.  Nous 
n’apprendrons  rien  à  nos  lecteurs  en  leur  disant 
qu’il  fut  des  praticiens  qui  entretenaient  peii- 
dant  des  mois  chez  des  tuberculeux  de  guerre 
des  pneumothorax  en  faisant  une  injection  d’air 
avec  une  simple  seringue  hypodermique  dans  un 
espace  intercostal.  De  même  furent  traités  pour 
une  syphilis  non  existante  certains  malades 
par  des  séries  multiples  d’injections  intraveineu¬ 
ses,  il  fié  viendra  à  personne  dans  notre  profes¬ 
sion  l’idée  de  trouver  une  excuse  à  ces  médecins 
malhonnêtes,  heureusement  infiniment  rares. 

Si  le  client  est  malhonnête,  le  médecin  peut 
devenir  son  complice  ;  c’est  le  cas  des  faux- 


cèrtificâts  plus  pàrtidüliël''élllëht  délivrés  gdili' 
des  accidéhts  dü  tfâvail,  dü  âütfës,  |)ddr  l’dli^ 
tëhtiôn  de  cOîigé,  de-  pëiislbn  dü  dé  têfdfihe. 
Danscès  cas  hdlisfié  préteiîdrOnâ  jpaS  qü’ll  lié  Sé 
troüvé  pas  dë  mêdeCiiiS  iiidignéS,  câ^ëblès  dë 
délivrer  de  faUi  Certiflcàts,  inais  SdUvënt  lâ 
boniië  foi  dü  prâticlen  j)ëUt  être  tidmfiée! 
Exemple  :  l’âlîàifë  des  fâüx  celtificâtS  potif 
réformé  dé  champidûs  de  foot-bàll  ihStrUitê 
actuellement  à  Marseille,  ddliSÎadüêlleilÿâ  ëü 
vraisemblablement  sübstltütiDli  de  pérsdiihes 
ët  œuvre  d’hâbilëS  fâüsSqirëS.  Quoiqu’il  ëh  Sôît, 
il  convient  que  lë  médéciü  soit  trèspfüdëüt  dâflS 
la  délivrance  ët  le  libellé  dë  sés  dsrtificatS,  sur¬ 
tout  quand  il  s’agit  dé  pëtédUheS  dui  lul  soflt 
inconnues. 

Lës  fâux-inàlâdës  Usent  quëlquëfdiS  dë  Süb- 
torfügéS  Capâblës  dë  tromper  les  rriédecinâ  lës 
plus  cdnsciéncieux.  M.  Sërgëht  signalé  Urî  éâê 
dégoûtant  qu’il  o'bSërva.  dUrâiit  la  giierfé..  Î1 
s'agissait  d’ Un  Soldat  qui,  pour  ne  pas  aller  dans 
les  tranchées,  cherchait  à  se  faire  reconUaitié 
tuberculeux  ;it  préfiait  dés  crachats  d’Uii  véri- 
tablé  phtisique,  les  coûsërvait  dànS  sa  bouché, 
ét  lés  bacilles  dë  Kdc'h  foisonnaient  daus  Sôh 
expectoration. 

II  n’ëst  pas  Ufi  conMré,  surtout  Un  fnédêciil 
militaire,  rpii  né  puisse  Signaler  une  quantité  dé 
simulations  plus  ou  mdihs  ingéniëusès.  Durâfit 
notre  service  militaire,  nous  avons  VU  Un  dé  fiôs 
camarades  s’appliquer  Un  thapsia  sur  le  visage 
et  provoquer  ainsi  une  éruption,  dont  on  ne  put 
déterminer  la  nature,  qui  provoqua  son  ëûvOi  à 
rhôpitâl  et  un  congé  de  convalescence  après  sà 
guérison.  Un  de  nos  amis,  médecin  militaitè, 
nous  a  conté  le  cas  d’un  étudiant  en  pharma¬ 
cie  qui  voulait  se  faire  réformer.  En  prenant  dé 
grandes  précautions  d’asepsie.  Ce  jeune  Soldat 
s’injectait  de  l’eau  bouillie  dans  les  galnëS  teh- 
dineUsës  de  là  main  gauche.  Le  gonflement  qui 
en  résultait  disparaissait  rapidement  à  lâ  Suite 
d’Un  pansement  compressif  et  réapparaissait 
pëü  après  la  suppression  du  pansement.  Après 
quelques  jours,  le  médecin  militaire  lui  dit  :  «  Jé 
suis  certain  que  vous  êtes  un  simulateur.  Mais  3e 
vous  promets  de  ne  pas  vous  punir,  si  vous  me 
dites  comment  vous  vous  y  prenez  pour  entrete¬ 
nir  votre  maladie  ».  Le  jeune  pharmacien 
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avoua  et  décrivit  les  précautions  minutieuses 
qu’il  prenait  pour  éviter  une  infection. 


Les  simulaienrs  psychopathes  ne  sont  pas 
malhonnêtes;  souvent  ils  n’ont  aucun  intérêt  à 
simuler,  au  contraire  ;  parfois,  plus  ou  moins 
inconsciemment,  ils  exagèrent  les  symptômes 
qui  résultent  d’un  accident  (sinistrose  de  Bris- 
saud).  Ces  simulateurs  relèvent,  selon  E.  Sergent, 
de  trois  psychoses  : 

Le  pithiatisme  de  Babinski  qui  a  été  substitué 
à  l’hystérie  de  Charcot,  la  pathomimie  de  Dieu- 
lafoy  et  la  mythomanie  d’Ernest  Dupré. 

Ij&s  pithiatiques  sont  des  êtres  éminemment  sug¬ 
gestibles  et  les  troubles  fonctionnels  les  plus 
variés  peuvent  provenir  d’une  auto-suggestion 
ou  d’une  hétéro-suggestion.  Parmi  ces  troubles  les 
plus  fréquents  sont  les  hémiplégies,  les  monoplé¬ 
gies,  les  paraplégies,  la  cécité,  la  surdité,  l’apho¬ 
nie,  l’aphasie,  etc.,  -qui  apparaissent  et  dispa¬ 
raissent  brusquement. 

La  pathomimie,  terme  dont  l’auteur  est  Paul 
Bourget,  et  proposé  à  Dieulafoy  à  propos  d’une 
curieuse  observation,  est  un  état  psychique  où  le 
malade,  toujours  un  déséquilibré,  simule  volon¬ 
tairement  sans  raison,  ni  but,  une  affection  et 
va  jusqu’à  réclamer  pour  elle  une  intervention 
chirurgicale.  Enfin  la  mythomanie,  étudiée  par 
Dupré,  qui  est  la  manie  de  la  fabulation,  du 
mensonge  par  esprit.  Parfois  cette  manie  est 
maligne,  malfaisante,  même  criminelle,  elle  a 
été  appelée  alors  par  Dupré  et  Logre  mytho- 
plastie.  Un  cas  typique  que  rappelle  le  Professeur 
Sergent,  est  l’affaire  du  lieutenant  de  vaisseau 
de  La  Roncière,  condamné  en  assises  pour  avoir 
violé  une  jeune  fille,  qui  s’était  elle-même  muti¬ 
lée  pour  prouver  les  violences  qu’elle  prétendait 
avoir  subies.  Quelques  années  après,  au  moment 
de  samort,  la  coupable  reconnut  sa  supercherie  et 
proclama  l’innocence  du  malheureux  condamné 
qui  fut  réhabilité. 


On  pourrait  écrire  un  volume,  et  même  plusieurs , 
sur  les  simulations  de  maladies  et  leurs  funestes 
conséquences.  Difficile  est  le  rôle  du  clinicien 
appelé  à  les  dépister,  car  il  est  téméraire  pour 
lui  d’affirmer  qu’une  personne  qui  se  prétend 
malade,  ne  l’est  pas  ;  il  risque  de  commettre  une 
cruelle  injustice  et  même  d’engager  lourdement 
sa  responsablité.  Il  nous  est  arrivé  pendant  que 
nous  étions  médecin  des  P.  T.  T.  à  Paris,  de 
courir  ce  risque.  Appelé  à  contrôler  un  jeune 
surnuméraire  qui  s’était  fait  porter  malade, 
nous  nous  rendîmes  à  son  domicile,  un  hôtel  mal 


famé  dans  une  rue  mal  fréquentée.  Nous  trou¬ 
vâmes  notre  malade  assis  dans  son  lit  ;  deux 
jeunes  femmes  de  moeurs  légères  lui  tenaient 
compagnie.  Notre  examen  avec  auscultation  ne 
nous  permit  pas  de  poser  de  diagnostic  précis, 
du  reste  le  malade  ne  se  plaignait  que  d’une  très 
légère  dyspnée.  Tout  ici  nous  parut  suspect  et 
nous  étions  bien  convaincu  que  nous  avions 
a.ffaire  à  un  simulateur.  Néanmoins,  par  prudence, 
nous  lui  donnâmes  trois  jours  de  repos,  lui 
recommandant  de  rester  au  lit  jusqu’à  notre 
prochaine  visite.  Trois  jours  après  nous  retour¬ 
nâmes  voir  le  malade.  Le  patron  de  l’hôtel  nous 
dit  que  son  état  s’étant  aggravé,  iT  l’avait 
fait  transporter  à  l’hôpital.  Nous  fûmes  le  voir 
à  la  Charité  et  là  nous  apprîmes  qu’il  était  atteint 
de  pleurésie  et  qu’on  lui  avait  pratiqué  le  matin 
même  la  thoracentèse. 

Nous  citons  ce  fait  comme  caractéristique, 
combien  ne  pourrait-on  pas  en  citer  d’autres 
analogues  ? 

IjB  rôle  des  juges  est  ici  délicat.  Evidemment  ils 
doivent  se  montrer  sans  indulgence  pour  les 
charlatans  et  les  médecins  notoirement  indignes; 
personne  ne  songera  à  les  défendre.  Mais  pour 
les  autres  et  pour  les  simulateurs  psychopathes 
avec  quelle  réserve  ne  doivent-ils  pas  apprécier 
leur  responsabilité  ? 

Les  psychopathes  simulateurs  sont  des  mala¬ 
des  et  relèvent  du  thérapeute.  Le  médecin 
qui  veut  les  guérir,  est  parfois  tenu  de  devenir 
en  apparence  leur  complice  et  le  Professeur 
Sergent  cite  quelques,  cas  où,  devenant,  selon  sa 
propre  expression,  «  médecin  simulateur  hon¬ 
nête  »,  il  parvint  à  guérir  des  psychopathes 
simulateurs.  Dans  un  cas  il  employa  des  cachets 
de  bleu  de  méthylène  et  persuada  à  sa  malade 
que,  si  elle  rendait  des  urines  colorées,  cela  indi¬ 
querait  la  guérison.  Dans  un  autre  cas,  ayant  à 
faire  à.  un  malade  qui  était  persuadé  qu’il  avait 
des  vers  dans  l’estomac,  il  simula  des  lavages 
d’estomac  avec  une  sonde  préalablement  obturée 
et  mit  dans  le  liquide  de  l’entonnoir,  liquide 
qu’il  affirmait  être  retiré  de  l’estomac,  un  cer¬ 
tain  nombre  de  vers.  Après  la  simulation  de  deux 
ou  trois  lavages  de  ce  genre,  le  malade  persuadé 
qu’il  était  débarrassé  de  ses  vers,  se  déclara 
guéri. 

En  écrivant  cet  article  sur  les  simulateurs  de 
maladies  dans  La  Revue  des  Deux-Mondes,  le 
Professeur  Emile  Sergent  dont  la  haute  autorité 
de  clinicien  ne  peut  être  contestée  par  personne,, 
a  rendu,  nous  le  répétons,  un  réel  service  aux 
médecins  praticiens . 

J.  Noir. 
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LÈS  PÈRFÔRÂTIONS  COUVERTES  DÉS  ULCÈRES  GASTRO-DUODÊNAUX  (4 

Par  M.  le  ï*i-ôfèSSeur  E.  Mêriel  (foulons  e) 


il  est  bon  de  rappeler  que  la  perforation  des 
ulcères  gastro-duodénaux  n'a  pas  toujours,  en 
clinique,  cette  allure  dramatique  bien  connue 
aujourd'hui,  qui  impose  d'emblée  le  traitement 
chirurgical  aussi  vite  que  le  diagnostic  a  été  fait. 
A  ces  symptômes  bruyants  et  d’aggravation 
rapide  que  nous  connaissons  bien;  surtout  depuis 
les  retentissantes  cliniques  de  Dieulafoy  con¬ 
cernant  les  perforations  libres,  il  faut  dans  quel¬ 
ques  cas  Opposer  une  symptomatologie  moins 
éclatante  et  surtout  moins  durable,  qui  a  permis 
à  Schnitzler  d’employer,  pour  la  première  fois, 
en  juin  1912,  à  la  Société  impérlo-royale  des 
médecins  de  Vienne  pour  la  désigner,  le  terme  de 
petforaiions  couvertes.  Dans  des  publications 
ultérieures,  il  s’efforça  d’attirer  sur  elles  l’atten- 
tloH-,  en  montrant  qu’elles  sont  moins  exception- 
nelles  qu’on  l’avait  cru  tout  d’abord,  et  en  iso¬ 
lant  les  signes  Importants  de  cette  expression 
cliniquement  nouvelle. 

Toutefois,  sans  enlever  à  Schnitzler,  le  mérite 
dé  sa  description,  il  n’est  que  juste  de  reconnaître 
qüe,  sous  le  nom  de  perforation  subaiguë  Wlns- 
low  Hall  en  1892,  Pariser  en  189S,  Moyniban  en 
1907,  avaient  déjà  observé  des  cas  analogues 
et,  depuis  1912,  le  nombre  des  cas  observés  s’est 
grandement  accru  comme  le  prouvent  les  publi¬ 
cations  de  Finsterer,  Baudet,  Mouionguet, 
Guillaume,  Hamant,  Âigrot,  Perrin,  etc. 

Une  perforation  est  dite  twmErté  par  opposition 
à  une  perforation  libre,  quand  Son  orifice  est 
spontanément  oblitéré,  soit  par  un  viscère  voisin 
(foie,  pancréas)  soit  par  i’épiploon  ou  même  par¬ 
fois  un  peloton  graisseux.  ïl  ne  faudrait  pas  toute¬ 
fois  confondre  ces  perforations  d’abord  libres 
puis  qui,  spontanément  se  trouvent  oblitérées, 
coUVciteS,  avec  les  vieux  ulcères  calleux  déjà 
adhérents  aux  vlsC'èi'es  voisins  (pancréas,  par 
exemple)  et  qui  viennent,  par  usure  de  leur  paroi, 
às’nuvrirdans  ces  viscères.  Ce  sont  lâ  des  ulcères 
térébrants  qui  n’ont  rien  à  voir  avec  les  nlcêre.s 
perforés,  de  iâ  manière  que  Schnitzler  a  décrite, 
li  s’agit  ici  de  tout  autre  chose  que  d’une  com- 
pfitâUon  qui,  dans  le  cas  de  perforation  restée 
libre,  prend  sdte  un  caractère  de  haute  gravité  ; 


(1)  Leçbii  clinique  faite  àPïïôtel-Dieü  de  Toulouse. 


il  s’agit  d’une  perforation  aussi  spontanée  que  la 
précédente  mais  qui,  par  bonheur,  trouve  rapi¬ 
dement  dans  üiî  organe  voisin  Un  couvercle  pro¬ 
tecteur,  ce  qui  modifie  bientôt  la  symptomato¬ 
logie,  en  estompant  les  signes  alarmants  de  la 
perforation,  en  faisant  succéder,  dans  d’autres 
termes,  une  accalmie  au  début  angoissant  dû  à  la 
perforation  ce  qui,  finalement,  contribue  â  égarer 
le  diagnostic  et  à  faire  différer  le  traitement, 
ce  qui  est  fâcheux. 

C’est  un  de  ces  cas  à  surprise  que  nous  venons 
d’observer  ensemble  dans  la  salle  Saint-Heué  et 
dont  je  veux  aujourd’hui  vous  entretenir  avec 
quelques  détails. 

Vous  vous  rappelez  ce  malade,  de  4ô  ans  envi¬ 
ron,  admis  d’urgence  la  veille,  sur  le  diagnostic 
de  son  médecin  traitant,  le  Docteur  L . . .  pour 
une  perforation  d’ulcére  gastrique.  Son  médecin 
avait  été  appelé  auprès  de  lui  dans  l’après-midi, 
il  l’avâît  trouvé  plié  en  deux  en  quelque  sorte  sur 
un  canapé,  accusant  de  vives  douleurs  dans  le 
Ventre,  ayant  eü  un  vomissement  aqueux  non 
alimentaire.  La  douleur  était  bien  locaiisée  à 
Tépigastre,  et  il  y  avait  une  contracture  très 
nette  de  la  paroi  abdominale.  Le  diagnostic  ne 
parut  pas  douteux  au  médecin  de  perforation 
gastrique,  et  il  insista  pour  que  le  malade  entrât 
sans  tarder  h  l’Hôtel-Dien.  Il  y  fût  admis  vers  là 
fin  de  l’après-midi,  et  mon  chef  de  clinique  le  vit 
à  l’heure  de  la  contre-visite.  Ce  dernier  fût  frappé 
de  ne  plus  trouver  la  contracture  abdominale  que 
signalait  le  billet  du  médecin  traitant,  en  même 
temps  qu’un  état  général  non  alarmant.  La  tem^ 
pératnre  était  38»2,  le  pouls  à  95,  pas  de  hoquet, 
plus  de  nausées,  ni  d'e  vomissements.  D’autre 
part,  l’entourage  racoutaît  que  ce  malade  était 
depuis  quelques  jours  obsédé  par  des  idées  de  sni‘ 
eide,  et  qu’on  avait  déeidé  de  le  faire  admettre  eu 
observation  le  lendemain  an  service  de  neuro^ 
psychiatrie.  Le  malade  parlait  peü,  répondait 
mal  aux  questions  sur  son  état  gastrique  anté¬ 
rieur,  de  telle  sorte  qu’il  était  difficile  d’avoir 
des  renseignements  utiles  à  ce  point  de  Vue.  La 
famille  reconnaissait  Cependant  que  rarement  il 
s’était  plaint  de  son  estomac. 

En  présence  de  données  aussi  confuses  et  sur¬ 
tout  des  symptômes  qui  semblaient  s’atténuer 
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bu  même  disparaître,  au  cours  d’une  nouvelle 
visite  dans  la  nuit,  mon  chef  de  clinique  décida 
d’attendre  au  lendemain  matin  pour  prendre  une 
décision.  C’est  à  ce  moment  que  nous  le  vîmes 
ensemble.  L’interrogatoire  ne  nous  en  apprit  pas 
davantage  que  la  veille.  Le  malade  taciturne  et 
inconscient  répondait  à  peine  à  nos  questions. 
L’exploration  de  l’abdomen  nous  montrait  l’ab¬ 
sence  de  contracture  abdominale,  signe  si  pré¬ 
cieux,  comme  vous  le  savez,  pour  les  perfora¬ 
tions  habituelles  et  peu  de  douleur  à  l’épigastre. 
Il  semblait  même  que  celle-ci  se  déplaçait  plutôt 
vers  la  région  du  foie.  Celui-ci  n’était  pas  aug¬ 
menté  de  volume  et  les  zones  de  matité  et  de 
sonorité  étaient  normales  dans  cette  région  et 
dans  celle  du  gros  intestin.  D’autre  part,  le 
malade  avait  émis  spontanément  des  gaz,  uriné, 
il  n’avait  plus  eu  ni  nausées,  ni  vomissements,  la 
température  était  à  38,  le  pouls  à  92. 

Il  était  manifeste  qu’une  accalmie  s’était  pro¬ 
duite  depuis  la  dernière  visite  en  ville  du  méde¬ 
cin  traitant.  Ce  dernier  ne  tarda  pas  à  venir  nous 
rejoindre,  et  maintint  son  diagnostic  de  perfora¬ 
tion  gastrique,  car  il  avait  assisté  aux  douleurs 
à  siège  nettement  épigastrique,  à  un  vomisse¬ 
ment,  et  il  avait  surtout  constaté  cette,  contrac¬ 
ture  abdominale,  le  «  ventre  de  bois»  classique, 
que  nous  ne  retrouvions  plus  depuis  l’arrivée  du 
malade  à  l’hôpital.  Malgré  cette  accalmie,  et 
peut-être  à  cause  d’elle,  car  l’habitude  de  ces 
drames  abdominaux  dans  l’appendicite  par 
exemple  est  loin  de  me  rassurer,  je  pensai  avec 
mon  confrère  qu’il  serait  prudent  de  faire  une 
laparotomie,  exploratrice  pour  aller  à  la  décou¬ 
verte  de  cet  ulcère,  dont  la  perforation  revêtait 
une  allure  inhabituelle.  «  Je  préfère,  disai-je  à 
mon  entourage,  faire  une  laparotomie  blanche 
dans  un  cas  douteux,  que  d’avoir  à  me  repentir 
de  ne  pas  l’avoir  faite,  et  d’avoir  ainsi  laissé  des 
lésions  évoluer  vers  une  catastroplie.  »  Mon  parti 
était  donc  pris  et,  ne  pouvant  obtenir  de  ce 
malade  obnubilé,  à  demi-dément,  l’autorisation 
de  l’opérer,  je  la  demandai  à  une  personne  de 
sa  famille.  A  ma  grande  surprise,  je  me  heurtai 
à  un  refus  formel.  En  vain  m’efforçai -je  de  la  per¬ 
suader  de  l’imminence  du  danger,  du  peu  de 
risque  d’une  opération  qui  devait  sauver  la  vie  du 
malade.  On  m’opposa  diverses  raisons  sur  les¬ 
quelles  je  passe,  car  elles  n’ont  rien  de  médical, 
et,  ne  pouvant  opérer  un  malade  sans  le  consen¬ 
tement  de  personnes  qualifiées  pour  le  donner,  ce 
qui  a  toujours  été  une  règle  dans  ma  pratique, 
pour  ne  pas  s’exposer  à  des  revendications  à 
longue  portée,  je  dus  donc,  à  contre-cœur,  atten¬ 
dre  deux  ou  trois  jours  cette  autorisation,  que  je 
continuais  à  solliciter  et  à  faire  solliciter  autour 
de  moi,  par  tous  les  moyens. 

Pendant  qu’on  tergiversait  ainsi,  la  situation 
avait  changé,  non  seulement  la  contracture 
abdominale  n’avait  pas  reparu,  mais  la  douleur 


•  épigastrique  s’était  étendue  à  la  région  hépati¬ 
que,  puis  sous-costale  et,  trente-six  heures  après 
une  tuméfaction  se  manifestait  dans  le  flanc 
droit.  Aucun  météorisme  abdominal,  les  fonc- 

•  tiens  intestinales  avaient  repris  normalement  et 
le.  malade  tenu  jusque-là  auxinjections  de  sérum, 
absorbait  impunément  quelques  gorgées  de 
liquide.  La  température,  se  maintenait  autour 
de  38.  Il  s’avérait  que  les  incidents  évoluaient 
maintenant  dans  une  région  qui  s’était  exclue  de 
la  grande  cavité  péritonéale. 

L’auscultation  ne  montrait  rien  de  pathologi¬ 
que  au  niveau  de  la  base  droite.  Quelques-uns 
avaient,  en  effet,  pensé  qu’ii  pouvait  s’agir  d’une 
pneumopathie  à  localisation  douioureuse  abdp- 
minale.  Je  n’eus  pas  de  peine  à  les  faire  revenir 
de  cette  erreur,  et  je  fus  appuyé  dans  ce  sens 
par  l’auscultation  pratiquée  par  un  de  mes  maî¬ 
tres  en  clinique  médicale,  qui  avait  eu  la  curio¬ 
sité  de  venir  examiner  le  malade. 

.Si  la  radiographie  ne  nous  révéla  pas  d’espace 
clair  entre  le  diaphragme  et  le  foie,  autrement  dit 
un  pneumo-péritoine  comme  on  pouvait  le  crain¬ 
dre  dans  le  cas  de  perforation  gastrique,  par 
contre  elle  nous  montra  une  opacité  dans  la 
région  de  l’hémidiaphragme  droit,  ainsi  qu’une 
immobilité  de  ce  dernier.  Ceci  venait  s’ajouter 
à  la  matité,  à  l’élargissement  de  la  région  sous- 
costale,  si  bien  que  le  diagnostic  d’abcès  sous- 
phrénique  s'imposa  de  plus  en  plus  à  notre  esprit. 
Ces  sortes  d’abcès  sont,  le  plus  souvent  consé¬ 
cutives  à  une  perforation  gastrique.  Une  ponc¬ 
tion  d’ailleurs  nous  donnait  raison. 

Ce  n’est  que  devant  cette  complication  que  la 
famille  se  décida  enfin  à  me  laisser  pratiquer  l’in¬ 
tervention  tant  sollicitée.  Or,  à  ce  moment,  ce 
n’était  plus  vers  une  perforation  gastrique  qu’il 
fallait  aller  mais  plutôt  vers  une  collection  sous- 
diaphragmatique.  Celle-ci  fut  donc  incisée  large¬ 
ment  et  quelques  jours  après  il  fallut  réinterve¬ 
nir  pour  ouvrir  une  collection  sous-pleurale.  Il 
s’agissait  d’une  collection  à  double  comparti¬ 
ment  sus  et  sous-diaphragmatique.  L’une  et 
l’autre  furent  largement  drainées. 

Après  une  amélioration  temporaire  de  l’état 
général,  celui-ci  baissa  progressivement.  Un  véri¬ 
table  état  de  septicémie  lente  s’installait,  auquel 
le  malade  finit  par  succomber  un  mois  après  son 
entrée  dans  le  service. 

L’autopsie  montra  qu’il  existait  bien  une  per¬ 
foration  dans  la  région  pyloro-duodénale,  recou¬ 
verte  par  le  foie,  avec  des  adhérences  tout  autour. 
C’était  donc  bien  d’une  perforation  couverte 
qu’il  s’agissait  :  non  opérée  en  temps  opportun, 
comme  je  le  sollicitais,  elle  avait  donné  naissance 
à  un  abcès  sous-phrénique.  La  forme  de  cet  ulcère 
sans  base  indurée,  ayant  paru  suspecte,  nous  en 
retrouvâmes  la  cause  dans  un  détail  que  le  ma¬ 
lade,  dans  un  moment  de  lucidité  nous  avait 
confié.  Il  nous  avait  avoué  que,  dans  un  but  de 
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suicide,  il  avait  aibsorbé  le  contenu  d’un  flacon 
d’eau  oxygénée,  et  que  c’était  peu  de  temps  après 
qu’il  avait  ressenti  à  l’estomac  des  brûlures,  puis 
la  douleur  en  coup  de  poignard.  Ne  peut -on  pen¬ 
ser  que  le  dégagement  considérable  de  gaz  oxy¬ 
géné  dans  l’estomac  a  pu  le  distendre  à  l’extrême 
et  le  faire, véritablement  éclater  en  un  point, 
peut-être  un  point  faible  où  existait  une  lésion 
ulcéreuse  légère  ?  Il  est  difficile  d’être  affirmatif, 
mais  cette  explication  ne  manquerait  pas  d’une 
certaine  vraisemblance  et  ferait  ranger  ce  cas 
parmi  les  perforations  traumatiques  de  l’esto¬ 
mac,  mais  ici  la  perforation  se  serait  faite  de 
dedans  en  dehors.  Quoi  qu’il  en  soit  de  cette 
explication,  le  fait  demeüre,  et  ce  fait  est  un 
exemple  typique  de  perforation  couverte  de  l’es¬ 
tomac,  ayant  évolué  vers  l’abcès  sous-phrénique. 

De  cette  observation  intéressante,  il  faut  rete¬ 
nir  surtout  l’atténuation  des  phénomènes  de 
début  (douleur  vive  à  l’épigastre,  contracture 
abdominale,  vomissements  météorisme)  qui, 
dans  les  cas  habituels  de  perforation  libre  per¬ 
sistent,  s’aggravent,  imposant  tout  à  la  fois  le 
diagnostic  et  le  traitement.  Dans  notre  cas,  si  le 
diagnostic  de  perforation  couverte  a  été  nette¬ 
ment  porté  par  le  médecin  traitant  et  moi-même 
dés  le  premier  jour,  et  maintenu  les  jours  sui¬ 
vants,  en  dépit  d’insinuations  contraires  autour 
derool, le  traitement  n’a  pu  être  institué  en  temps 
opportun,  et  je  vous  ai  montré  que  ce  n’était  pas 
de  ma  faute-  L’incompréhension  de  la  famille  s’y 
était  trop  longtemps  opposée,  et  c’est  elle  qui, 
en  définitive  porte  toute  la  responsabilité  de  la 
terminaison  funeste. 

Ceci  dit,  abordons  maintenant  avec  plus’de 
détails  les  points  Importants  de  cette  variété  de 
perforations  gastro-duodénales  qui  bénéficient, 
au  moment  où  elles  se  produisent,  selon  l’heu¬ 
reuse  expression  de  Mondor  «  d’un  couvercle 
improvisé  ». 

Elles  sont  d’ailleurs  moins  exceptionnelles 
qu’on  serait  tenté  de  le  croire.  Barthes,  dans  son 
excellente  thèse  en  a  réuni  soixante-cinq  cas, 
avec  vérification  opératoire.  Singer  en  aurait 
observé  pour  son  compte  quarante  cas  en  dix- 
huit  mois.  Vaughan  et  Singer,  au  Cook  Country 
Hospital  de  Chicago,  en  trois  mois,  ont  noté 
quatorze  perforations  couvertes  contre  douze  en 
péritoine  libre.  Ces  chiffres  plaident  donc  en 
faveur  d’une  relative  fréquence  de  cette  variété 
de  perforations. 

C’est  sur  la  face  antérieure  du  duodénum,  puis 
sur  le  vestibule  pylonque,  sur  la  petite  courbure, 
la  face  antérieure  de  l’estomac,  que  se  produisent 
par  ordre  de  fréquence  ces  perforations,  en  cela 
comparables  aux  autres  variétés  de,  perforations 
gastro-duodénales . 

La  couverture  protectrice  et  Improvisée  est 
réalisée  par  le  lobe  gauche  du  foie  auquel  peu¬ 
vent  se  joindre  l’épiploon  et  le  côlon,  quelquefois 


la  vésicule  biliaire.  L’obturation  peut  dans  cer¬ 
tains  cas  se  réaliser  par  un  caillot  sanguin  (Mou- 
tjer)  un  peloton  de  graisse  (Savarjaud),  Yoire 
même  un  fragment  alimentaire  (Popper  e,t  Klein), 

Le  tableau  clinique  de  cet  accident  est.  à 
l’heure  actuelle  bien  connu.  Comme  You§  l’aYez 
vu  dans  notre  observation,  ce  fut  par  les  signes 
habituels  que  le  drame  débuta;  douleur  soudaine, 
atroce,  angoissante,  «  le  coup  de  poignard  abdo^ 
minai  »  décrit  par  Dieulafoy  marqua  le  début, 
D’abord  épigastrique,  cette  douleur  se  généralise 
ensuite  progressivement,  sa  violence  obligeant 
le  malade  à  se  plier  littéralement  en  deux,  QueL 
ques  vomissements  surviennent,  mais  ils  ne  sont 
pas  constants  et  en  tout  cas  sont  sans  caractère, 
En  même  temps  que  le  médecin  appelé  d’urgence 
constatait  cette  violente  crise  douloureuse,  il 
portait  son  attention  sur  l’état  de  la  paroi  abdo¬ 
minale  et  observait  qu’elle  était  contracturée. 
Vous  connaissez  la  valeur  et  la  signification  de 
ce  «  ventre  de  bois  »  dans  les  drames  abdominaux 
(contusion  profonde,  infection  péritonéale,  etc.). 
Il  est  toujours  d’un  pronostic  sombre  et  impose 
les  décisions  opératoires  sans  délai.  Cette  çon- 
tracture  précoce,  immédiate  est  d’abord  locali¬ 
sée  à  un  segment  épigastrique,  puis  elle  s’étend 
pour  se  généraliser  à  tout  l’abdomen.  L’exten¬ 
sion  de  cette  contracture,  comme  celle  de  la 
douleur  est  en  relation  avec  la  quantité  et  la  dif¬ 
fusion  du  liquide  gastrique  épanché  par  la  perfo¬ 
ration. 

Lorsque  ces  trois  signes  se  manifestent  chez 
un  malade  qui  a  déjà  un  passé  gastrique,  le  dia¬ 
gnostic  de  perforation  s’avère  incontestable. 
Toutefois,  si  des  incidents  gastriques  ne  pou¬ 
vaient  être  relevés  comme  chez  notre  malade,  le 
diagnostic  n’en  serait  pas  moins  certain  en 
faveur  de  la  perforation.  Si  Ton  opère,  en  effet, 
d’emblée  en  .pareil  cas,  et  que  Ton  cherche  la 
perforation,  on  aura  la  surprise  de  la  déçouvrir 
en  soulevant  le  foie  et  décelée  alors  aussitôt  par 
un  jet  de  liquide,  qüelques  bulles  de  gaz  (Rouhier) 
ou  même  par  un  petit  sifflement  (Bégouin)  ou 
bien  au  centre  d’un  magma  accolant  le  foie  à  la 
perforation  (Cuendet). 

Mais  si  le  malade  est  examiné  quelques  heures 
après  le  début  le  tableau  clinique  est  un  peu  dif¬ 
férent  et  cette  différence  peut  faire  douter  du 
diagnostic  de  perforation.  En  effet,  la  douleur 
du  début  s’est  peu  à  peu  atténuée,  la  contrac¬ 
ture  n’est  plus  généralisée,  il  n’y  a  plus  de  météo¬ 
risme  abdominal.  La  défense  musculaire  ne  se 
voit  plus  qu’à  Tépigastre  et  à  Thypochondre  droit. 
Aussi  est-on  tenté  d’écarter  l’idée  d’une  perfora¬ 
tion  dont  les  signes  au  lieu  de  persister  ou  de 
s’étendre  à  mesure  que  les  heures  s’écoulent,  ten¬ 
dent  à  disparaître.  De  plus,  le  faciès  est  bon,  le 
pouls  régulier,  la  température  n’a  rien,  d’exagéré, 
tout  en  somme  dans  Tétat  général  concourt  à 
accréditer  une  fausse  interprétation. 
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Ce  sont  précisément  les  signes  de  la  perfora¬ 
tion  couverte  :  cette  atténuation  des  symptômes 
dramatiques  du  début  indique  bien  que  cette 
perforation  s’est  oblitérée  spontanément  par  la 
couverture  d’un  organe  voisin,  et  si  bien,  que  le 
déversement  dans  le  péritoine  du  liquide  gastro- 
duodénal  septique  a  cessé  de  se  produire. 

La  recherche  d’une  zone  claire  aux  rayons  «  X  » 
traduisant  la  présence  d’air  dans  la  cavité  péri¬ 
tonéale  en  provenance  de  l’estomac  perforé,  si 
utile  en  pareil  cas,  peut  se  montrer  négative 
comme  dans  notre  cas.  Malgré  cela,  comme  je 
vous  le  dirai  plus  loin,  avec  les  seuls  signes  ci- 
dessus,  on  pouvait  faire  le  diagnostic  de  perfo¬ 
ration  couverte.  Il  faudra  donc  penser  ^  cette 
couverture,  momentanément  heureuse,  comme 
cela  s’est  passé  chez  notre  malade,  mais  ne  pas 
compter  surtout  sur  l’aléa  d’une  guérison  spon¬ 
tanée  qui  a  été  quelquefois  observée,  pour  se 
départir  deTemplir  l’indication  opératoire  d’ur¬ 
gence  comme  s’il  s’agissait  d’une  iicrforation 
libre. 

La  forme  de  la  perforation  que  je  viens  de  vous 
décrire  n’est  pas  toujours  aussi  pure  ;  on.  a  pu 
observer  des  formes  atténuées  à  symptomatolo¬ 
gie  fruste  qui  ont  été  bien  mises  en  évidence  par 
Barthes. 

C’est  ainsi  que  les  auteurs  américains  ont 
signalé  la  brièveté  de  la  crise  initiale,  sa  dispa¬ 
rition  rapide  succédant  à  une  violence  extrême, 
des  signes  objectifslocalisés  et  très  discrets,  ainsi 
que  l’évolution  fréquente  vers  la  guérison  spon¬ 
tanée. 

Dans  d’autres  cas,  le  pneumo-péritoine  — 
habituellement  discret  —  a  revêtu  une  grande 
importance. 

Enfin,  Barthes  a  rassemblé  quatre  cas  où  l’évo¬ 
lution  atypique  avait  été  celle  d’accidents  lithia¬ 
siques  biliaires  (Bérard,'Wickham,éonenfeld). 

Rappelez-vous  maintenant  que,  dans  notre 
cas,  du  fait  de  l’autorisation  tardive  d’opérer, 
nous  avons  pu  assister  à  l’installation  d’un  gros 
abcès  sous-phrénique.  Cette  complication  est 
bien  connue  dans  l’évolution  des  perforations 
gastro-duodénales.  Si  on  l’observe  moins  de  nos 
jours,  c’est  qu’on  opère  plus  fréquemment  les 
perforations  gastro-duodénales,  les  perforations 
couvertes  aussi  bien  que  les  perforations  libres. 
«  Autrefois,  dit  Mondor,  une  perforation  gastri¬ 
que  faisait  mourir  de  péritonite  putride  neuf  fois 
sur  dix  ;  la  dixième  se  compliquait  d’abcès  sous- 
phrénique,  c’était  la  règle.  La  règle  aujourd’hui, 
ce  doit  être  la  guérison  complète  huit  fois  sur  dix 
par  le  traitement  chirurgical  immédiat.  L’abcès 
sous-phrénique  est  une  complication  qui  devien¬ 
dra  exceptionnelle.  » 

Si  nous  l’avons  observé  ici,  c’est,  comme  vous 
vous  rappelez, par  le  retard  apporté  à  l’interven¬ 
tion. 

Lauret  rapporte  une  belle  observation  d’ab¬ 


cès  sous-phrénique  consécutif  à  une  perforation 
couverte  dans  laquelle  les  symptômes  abdomi¬ 
naux  s’atténuant,  on  pensa  un  moment  à  une 
infection  pulmonaire  à  début  abdominal,  ce  qui 
fit  remettre  au  lendemain  la  décision  opératoire. 
Ce  ne  fut  que  deux  jours  après  que  les  symptô¬ 
mes  se  précisant  dans  la  région  hépatique,  èt 
après  deux  ponctions  négatives  de  la  région 
pleurale,  que  le  diagnostic  d’abcès  inter-hépato- 
phrénique  secondaire  à  la  perforation  d’un  ulcère 
digestif  fut  porté.  Ce  ne  fut  qu’un  mois  après 
l’opération  qüe  la  radiographie,  qui  avait  montré 
une  absence  de  lésion  organique  de  l’estomac, 
révéla  une  déformation  du  bulbe  duodénal  par 
périduodénite,  reliquat  très  vraisemblable  de  la 
perforation  génératrice  de  l’abcès  sous-phréni¬ 
que. 

Ces  abcès  peuvent  avoir  des  sièges  bien  diffé¬ 
rents,  à  distance  même,  tel  le  cas  de  Gérulanos 
(abcès  lombaire  gauche  et  collection  bombant 
dans  le  Douglas)  ou  le  cas  de  Perrin  qui  lut  opéré 
pour  appendicite  pelvienne,  la  véritable  origine 
ne  fut  reconnue  qu’à  la  fin  de  l’opération  où  l’ex¬ 
ploration  du  pylore  montra  un  ulcère  accolé  à  la 
face  inférieure  du  foie.  Voilà  donc  deux  exemples 
curieux  de  migration  lointaine  d’un  abcès  sous- 
phréniciue  post-ulcéreux.  Dans  d’autres  cas,  le 
couvercle,  après  avoir  rempli  un  temps  variable 
son  rôle  protecteur  s’est  soulevé  à  la  suite  d’une 
rupture  accidentelle  des  adhérences  et  un  nouvel 
épisode  péritonéal  est  revenu  attirer  l’attention. 
C’est  le  cas  des  perforations  en  deux  temps  citées 
par  Hurtin,  Power  d’Arcy,  Lauret,  Grunfeld  et 
Moulonguet. 

Les  perforations  en  deux  temps,  les  abcès  sous- 
phréniques  ne  sont  pas  les  seuls  dangers  secon¬ 
daires  auxquels  sont  exposés  ces  malades.  «  Toute 
perforation  couverte,  dit  .Schnitzler,  peut  être 
l’origine  d’un  ulcère  térébrant,  continuant  à 
creuser  l’organe  protecteur  voisin  et  l’exposant 
à  toutes  sortes  de  dangers,  tels  la  sténose  pro¬ 
gressive,  les  adhérences  péritonéales  avec  leurs 
accidents  (obstruction  subaiguë  sur  le  grêle,  chez 
le  malade  de  Singer)  ». 

La  gravité  de  ces  accidents  tardifs  doit  faire 
réserver  le  pronostic  et  contredire  dans  une 
bonne  proportion  l’optimisme  de  certains  auteurs 
pour  les  formes  frustes  qui  tendraient  volontiers 
vers  la  guérison  spontanée.  Il  est  plus  exact  de 
penser,  avec  les  auteurs  modernes  que  la  mor¬ 
talité  des  ulcères  gastro-duodénaux  abandonnés 
à  eux-mêmes  est  de  95  à  96  %,  et  même  pour 
Speck  de  98  à  99  %.  Dans  ces  statistiques,  on  a 
évidemment  englobé  les  perforations  libres  et 
les  perforations  couvertes.  Toutefois,  si  le  pronos¬ 
tic  des  perforations  couvertes  semble  un  peu 
moins  sombre  dans  l’ensemble  par  la  possibilité 
de  quelques  guérisons  spontanées,  il  sera  pru¬ 
dent  de  ne  pas  trop  y  compter  et  de  les  enyisiiger 
avec  le  même  état  d’esprit  que  les  perforation^ 
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libres,  c'est-à-dire  dans  le  sens  de  l’intervention 
précoce  aussitôt  le  diagnostic  soupçonné.  Mieux 
vaut,  je  le  répète,  s’exposer  à  faire  une  laparoto¬ 
mie  blanche,  que  de  laisser  les  lésions  s’aggraver 
au  point  d’être  incurables. 

Ce  diagnostic  est-il  possible  ? 

Si  les  .symptômes  bruyants  du  début  de  perfo¬ 
ration  de  l’ulcère  sont  faciles  à  reconnaître,  on 
opérera  sans  tarder,  et  c’est  l’opération  qui 
découvrira  la  perforation  couverte.  Mais  si  le 
tableau  est  moins  net,  par  exemple  parce  que 
l’on  a  été  appelé  un  peu  tardivement,  si  une 
amélioration  rapide  s’est  produite,  l’hésita¬ 
tion  peut  alors  se  manifester  et  la  difficulté  com¬ 
mence  pour  se  décider.  En  pareil  cas,  écoutons 
le  conseil  de  Fînsterer  :  «  Lorsque  après  une  crise 
nette,  suivie  d’une  amélioration  rapide  et  frap¬ 
pante,  on  trouve  des  signes  de  réaction  périto¬ 
néale  dans  l’étage  supérieur  du  ventre,  on  doit 
faire  le  diagnostic  de  perforation  couverte  gas¬ 
trique  ou  duodénale  et,  sans  retard,  opérer  ». 
C’est  la  sagesse  même  et  c’est  en  .appliquant  ce 
précepte  que  Finsterer  publia  en  1921  «  des  obser¬ 
vations  remarquables  ofi  le  chirurgien  fit  avec 
une  précision  qu’il  faut  admirer  le  diagnostic 
de  perforation  couverte.  »  (Mondor).  Cela  revient 
à  dire  qu’il  faut  autant  se  défier  des  perforations 
couvertes  que  des  perforations  libres,  —  celles-ci 
d’allure  plus  franche,  donc  plus  faciles  à  recon-' 
naître  —  et  se  conduire,  dans  les  deux  cas,  de  la 
même  façon. 

Aux  symptômes  douloureux  localisés  à  l’épi¬ 
gastre  ou  à  distance  (douleur  scapulaire)  à  la 
contracture  abdominale,  la  radiographie  vient 
apporter  un  élément  diagnostique  de  valeur, 
c’est  le  pneumo'péritoine  dû  à  l’épanchement 
de  gaz  dans  la  cavité  péritonéale  à  la  suite  de 
perforation.  Il  se  traduit  cliniquement  et  de 
façon  précoce  par  la  diminution  ou  la  disparition 
de  la  matité  hépatique. 

Cette  modification  de  la  palpation  —  que  nous 
avait  déjà  enseignée  F.  etc.  Gross,  en  1904  —  et 
qui  s’observe  dans  60  %  des  cas  (Mondor)  a 
trouvé  une  confirmation  complète  dans  là 
recherche  radiographique  de  l’air  intra-périto- 
héal  (Popper).  On  trouve,  par  la  radioscopie,  une 
petite  zone  transparente  en  forme  de  faucille 
entre  le  diaphragme  droit  et  la  surface  supé¬ 
rieure  du  foie,  c’est  la  preuve  de  l’existence  de 
gaz  intestinaux  sortis  du  tube  digestif  et  s’étant 
accumulés  entre  le  foie  et  le  diaphragme  tendant 
à  les  écarter.  Ce  pneumo-péritoine  apparaît 
précocement.  «  Il  a  été  décelé  par  Geir  dix  minu¬ 
tes  après  le  premier  signe  clinique  de  perfora¬ 


tion  ».  Dans  notre  cas,  il  fut  absent,  bien  que  la 
radioscopie  ait  été  faite  le  lendemain  matin 
après  l'accident,  mais  cette  absence  serait  poùf 
Kudleck,  Popper  et  Klein,  lorsque  le  tableau  cli¬ 
nique  est  celui  d’un  ulcère  perforé,  un  bon  Sigiïe 
d’une  perforation  couverte.  Si  à  une  telle  radio¬ 
logie  négative,  vient  s’ajouter  un  aspect  douteux 
dans  le  tableau  clinique,  il  faudra  penser  à  ces 
formes  frustes  de  perforation,  eP  passer  quand 
même  à  l’acte  opératoire. 

Toute  temporisation  s’avérant  vaine  et  dange¬ 
reuse,  comme  vous  l’avez  vu,  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  précoce  et  systématique  est  la  Seule 
règle  de  conduite  que  je  doive  vous  conseiller. 
Ne  comptez  pas  trop  sur  les  guérisons  sponta¬ 
nées,  c’est  plus  prudent.  L’opération  précoce  évi¬ 
tera  les  adhérences  qui  se  voient  avec  les  opéra¬ 
tions  retardées,  d’où  risques  de  déchirures  'Viscé¬ 
rales  et  ensemencement  du  péritoine  quand  il 
faudra  rompre  ces  adhérences.  Dans  la  crainte  de 
ces  risques  opératoires,  certains  opérateurs 
auraient  tendance  à  s’abstenir,  comme  dans  leS 
cas  d’appendicite  aiguë  avec  plastron  au  qua¬ 
trième  ou  au  cinquième  jour  de  la  crise.  En  tout 
cas,  cette  abstention  si,  pour  quelque  raison  peut 
être  soutenue,  ne  sera  jamais  que  de  l'eXpecta- 
tion  armée  permettant  de  se  tenir  prêt  à  inter¬ 
venir  d’urgence  en  cas  de  complication.  Ce  sont 
les  cas  à  tendance  vers  la  guérison  .spontanée  qui 
pourront  tirer  bénéfice  de  cette  temporisation, 
mais  qui  peut  nous  dire  si  l’évolution  se  décide 
en  faveur  de  la  guérison  spontanée?  Il  m.e  paraît 
imprudent  de  vous  conseiller  cette  temporisa¬ 
tion. 

Delà  technique  opératoire,  je  ne  vous  indique¬ 
rai  que  le  principe  : 

1°  On  pratiquera  la  libération,  puis  la  sütüré 
de  la  perforation,  qu’on  pourra  faire  suivre  d’une 
gastro-entérostomie  ; 

2°  Ou  bien  on  pratiquera  un  e  résection  gastro- 
duodénale  ; 

3°  Enfin,  si  la  libération  paraissait  d’un  abord 
difficile  oir  même  dangereux,  on  pourrait  se  con¬ 
tenter,  si  l’oblitération  paraissait  sufflsantej 
d’une  gas.tro-entérostomie.  Mais  ce  ffiest  pas  une 
conduite  à  généraliser,  car  elle  ne  met  pas  à  l’abri 
d’ouvertures  secondaires  (cas  de  Pélissier),  et  ne 
doit  être  par  conséquent  considérée  que  comme 
une  opération  d’exception,  une  sorte  de  pis-aller. 

La  supériorité  reste  donc  en  faveur  de  la  suture 
simple,  avec  gastro-entérostomie  ou  de  la  résec¬ 
tion,  si  on  se  trouve  suffisamment  entraîné  à 
cette  chirurgie  délicate. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

•  •  • 

L’accès  de  goutte  aiguë  aurait-il  disparu  de  nos  jours  ? 

D’après  Je  Professeur  agrégé  L.  de  Gennes(*) 

Ses  masques  actuels,  équivalents  directs  des  manifestations  articulaires 


Le  polymorphisirie  de  la  goutte  aiguë,  ses 
aspects  sans  cesse  variés,  l'apparition  de  pliéno- 
mèdes  Iluxionnaires  atypiques  chez  les  malades 
tributaires  de  la  maladie  ont  permis  d’en  élargir 
le  champ  et  d’en  multiplier  les  formes.  La  notion 
d’équivalence  ou  de  métastase  peut  être  ainsi 
invoquée  à  l’origine  d’accidents,  qui  n’ont  sou¬ 
vent- pour  caractères  étiologiques  que  leur  sur¬ 
venue  chez  un. podagre,  ou  leur  sensibilité  au 
colchique. 

D’autre  par.t’,  il  apparaît  que  l’accès  de  goutte 
semble  aujourd’hui,  dans  scs  formes  franches,, 
certainement  moins  fréquent  qu’autrefois.  Bou- 
loumié,  dès  1924 j  insistait  sur  cette  diminution 
de  fréquence  des  accès  francs.  «  Il  semble,  disait- 
il,  que  l’arthritisme,  générateur  de  la  goutte, 
s’arrête  plus  souvent  cjue  jadis  avant  d’avoir 
donné  lieu  à  celle-ci.  » 

Ce  fait  tient  sans  doute,  pour  une  part  impor¬ 
tante,  au  changement  survenu  depuis  la  guerre 
dans  notre  alimentation,  qui  est  en  général  moins 
abondante  et  moins  carnée.  Ensuite,  l’étude 
plus  approfondie  des  phénomènes  prodromiques, 
tels  que  l’urticaire,  l’eczéma,  le  coryza  spasmo¬ 
dique,  les  pharyngites  et  surtout  les  migraines, 
qui  soulève  l’intéressante  question  des  rapports 
existant  entre  la  goutte  et  les  maladies  de  sensi¬ 
bilisation,  —  et  enfin  le  traitement  précoce  du 
terrain  sur  lequel  évoluent  ces  accidents  — , 
paraissent  éviter  à  beaucoup  de  sujets  de  souche 
goutteuse  d’achever  l’évolution  de  l’hérédité  qui 
les  conduisait  aux  accès  typiques  et  aux  lésions 
viscérales. 

Il  paraît  qu’aujourd’hui  les  formes  à  siège  ahj- 
piqne  d’emblée  soient  notablement  plus  fré¬ 
quentes,  et  il  n’est  nullement  exceptionnel  de 
rencontrer  des  variétés  à  début  ruiiilien  ou  iibio- 
larsien.  D’autre  part,  ces  formes  atteignent  plus 
volontiers  les  grandes  articulations,  sur  lesquelles 
un  traumatisme  aiiLérieur,  une  contusion,  une 


entorse  peuvent  créer  un  point  d’appél.  Ces 
arthrites  sont  souvent  d’autant  plus  doulou¬ 
reuses  qu’elles  siègent  plus  loin  des  extrémités. 
Au  genou,  au  poignet,  â  la  tibio-tarsienne,  elles 
se  compliquent  souvent  d’un  épanchement  syno¬ 
vial  important  ;  mais  elles  ne  créent  habituelle¬ 
ment  pas  la  rougeur  des  téguments,  caractéris¬ 
tique  de  l’accès  du  gros  orteil. 

Ces  formes,  atypiques  par  leur  localisation,  ne 
restent  d’ailleurs  pas  toujours  localisées  aux 
synoviales  articulaires.  Elles  peuvent  siéger 
partout,  atteindre  les  synoviales  tendineuses  ou 
musculaires  et  réaliser  dans  certains  cas  de  véri¬ 
tables  accès  de  goutte  tendineuse. 

Il  faut  citer  encore  la  goutte  à  paroxysmes 
successifs  ;  précédé  par  une  période  pvodomique 
assez  longue,  l’accès  se  résout  mal,  puis  reprend 
après  sept  à  huit  jours.  Au  moment,  où  le  ma¬ 
lade  se  croit  quitte,  d’autres  jointures  se  pren¬ 
nent  à  leur  tour,  et  l’attaque  se  prolonge  d’accès 
en  accès  pendant  deux  ou  trois  mois.  Ce  sont 
également  les  formes  atténuées,  qui  se  rencontrent 
surtout  chez  les  goutteux  héréditaires  et  réalisent 
le  type  de  la  goutte  asthénique. 

La  forme  polyarticulaire  débute  brusquement 
par  des  douleurs  articulaires,  d’abord  .sourdes, 
puis  violentes,  exagérées  par  le  contact  des 
couvertures  :  les  genoux,  les  cous-de-pied  sont 
gonflés  et  distendus  par  l’hydarthrose,  un  frisson 
a  précédé  ;  puis  la  fièvre  s’allume  ;  il  est  difficile 
de  ne  pas  croire  à  un  rhumatisme  articulaire 
aigu,  surtout  s’il  s’agit  d’un  sujet  jeune.  Mais 
il  n’y  a  pas  dans  les  antécédents  du  malade 
souvenir  d’accès  analogue,  et  la  maladie  de 
Bouillaud  fait  rarement  après  vingt  ans  sa  pre¬ 
mière  crise.  D’autre  part,  chez  le  goutteux,  la 
maladie  est  toujours  oligo-articulaire,  relative¬ 
ment  peu  mobile  et  surtout  localisée  aux  arti¬ 
culations  déclives  ;  enfin,  elle  ne  cède  pas  au  sali- 
cylate  de  soude. 


(1)  Les  formes  atypiques  de  la  goutte  aiguë.  {Journ. 
de  médecine  et  de  chirurgie,  pratiques.  10  mai  193S). 


Quand  la  goutte  prend  le  masque  d’un  psettdo- 
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rlmmatisme  infectieux  à  forme  pijohémique,  le 
début  se  fait  brusquement  par  de  grands  frissons 
et  une  fièvre  élevée.  Les  articulations  sont  rouges 
chaudes,  gonflées,  douloureuses.  On  discute 
l'opportunité  d’une  intervention  chirurgicale, 
mais  la  présence  d’un  certain  degré  de  distension 
veineuse  et  l’importance  de  l’œdème,  sj^mptô- 
mes  de  la  famille  goutteuse,  font  redouter  l’er¬ 
reur.  Soupçonnant  la  goutte,  on  tente  le  traite¬ 
ment  par  le  colchique  ;  et  le  malade  immobilisé 
depuis  des  semaines,  guérit  en  quelques  jours, 
sans  ankylosé  et  sans  séquelles. 

Dans  certains  cas,  la  goutte  articulaire  aiguë 
reste  localisée  à  seule  articulation,  et  fait  redou¬ 
ter  une  arthrite  suppurée.  La  ponction  explora¬ 
trice  retire  seulement  un  liquide  citrin  aseptique 
contenant  de  nombreux  leucocytes,  de  majorité 
polynucléaires  et  intacts  dans  leur  forme.  Il 
faut  également  mentionner  la  forme  pseudo- 
phlegmoneuse. 

Parfois  plusieurs  articulations  sont  prises  suc¬ 
cessivement  ;  la  douleur  est  variable,  moins  vive 
au  niveau  des  jointures  importantes  qu’au  gros 
orteil,  ou  aux  autres  doigts  du  pied.  Les  pre¬ 
miers  accès  sont  violents  et  courts  ;  plus  tard,  à 
mesure  qu’ils  se  répètent,  ils  diminuent  d’acuité, 
mais  durent  plus  longtemps  et  sont  sujets 
à  des  retours  ;  ils  tendent  à  évoluer  vers  la  goutte 
torpide  chronique.  Le  diagnostic  est  délicat, 
quand  ces  formes  atypiques  constituent  le  pre¬ 
mier  accident,  ou  qu’elles  atteignent  élective¬ 
ment  des  articulations  profondes,  telles  que 
lombaires  ou  sacro-iliaques,  les  manifestations 
réalisant  le  type  du  lumbago  goutteux  ou  de 
la  sciatique  goutteuse.  I.a  brutalité  du  début, 
l’intensité  de  la  douleur,  sa  cessation  rapide 
et  surtout  sa  sensibilité  au  colchique  restent 
les  meilleurs  éléments  du  diagnostic. 

Un  état  phlébitique,  en  dehors  de  tout  phéno¬ 
mène  articulaire,  peut  également  résumer  toute 
l’attaque  de  goutte.  Une  dilatation  veineuse  se 
révèle  parfois  véritablement  prodigieuse,  remon¬ 
tant  du  dos  du  pied  jusqu’à  la  jambe  et  à  la 
partie  moyenne  de  la  cuisse.  -Cette  forme  se 
distingue  par  l’intensité  de  la  périphlébite,  le 
caractère  soudain  et  douloureux  de  l’accident 
veineux,  sa  nature  mobile,  procédant  par  poussées 


successives  d’un  segment  de  membre  à  l’autre. 
Un  point  très  caractéristique  de  la  phlébite  gout¬ 
teuse  est  la  très  grande  fréquence  des  récidives 
inflammatoires  ;  pour  la  reconnaître,  on  se  base 
presque  toujours  sur  les  antécédents  personnels 
et  héréditaires  du  malade.  Ces  phlébites  guéris¬ 
sent  presque  toujours  sans  complications  et  les, 
embolies  y  sont  exceptionnelles. 

Les  variétés  les  plus  intéressantes  et  les  plus 
mal  connues  des  formes  atypiques  sont:  la  forme 
hydarthrodiale  et  la  foime  pseudo-tuberculeüse 
à  allure  de  tumeur  blanche.  Les  hydarthroses 
se  montrent  récidivantes,  disparaissant  spontané¬ 
ment  au  bout  de  trois  à  quatre  mois,  et  leur 
origine,  reste  incertaine  juqu’au  jour  où  survient 
brusquement  une  crise  typique  du  gros  orteil. 
La  tumeur  blanche  peut  faire  suite  à  un  pseudo¬ 
rhumatisme  infectieux.  ;  l’articulation  est  le 
siège  d’un  empâtement  profond  et  dur  ;  l’erreur 
est  rendue  facile  par  l’existence  d’un  point 
douloureux  osseux,  la  coïncidence  d’une  atro¬ 
phie  musculaire  très  nette.  Mais  la  radiographie 
montre  l’intégrité  du  squelette,  et  les  phénomè¬ 
nes  morbides  cèdent  rapidement  à  l’adminis¬ 
tration  de  colchique. 

Une  remarque  à  propos  des  formes  viscérales 
de  la  goutte  aiguë. 

La  plupart  des  accidents,  décrits  par  les 
classiques  sous  le  nom  de  goutte  remontée  ou 
rétrocédée,  relèvent  de  lésions  d’orgànes  objec¬ 
tivement  constatables  et  ressortissent  soit  à 
l’azotémie,  soit  à  l’hypertension  où  à  la  défail¬ 
lance  cardiaque. 

Parfois  cependant  il  existe  un  rapport  au 
moins  occasionnel  entre  la  disparition  de 
fluxions  articulaires  et  l’apparition  d’une  hémor¬ 
ragie  cérébrale,  par  exemple. 

De  même  l’alternance  ou  la  coïncidence  de 
certaines  pharyngites  et  de  certaines  angines 
avec  des  accès  goutteux  constitue  un  phénomène 
bien  connu. 

Il  n’y  a  pas  à  la  vérité  de  goutte  viscérale 
aiguë.  Il  y  a  des  lésions  d’organes  graves,  chro¬ 
niques,  anatomiquement  décelables,  sur  les¬ 
quelles  le  ralentissement  fonctionnel  des  phéno¬ 
mènes  fluxionnaires  de  la  goutte  peut  déclencher 
des  accidents  aigus. 


Comment  dépister  la  goutte  aiguë 


En  présence  de  ce  polymorphisme  des  aspects 
cliniques,  ici  comme  souvent,  c’est  encore  la 
clinique,  qui  prévaut  et  qui  fournit  les  trois 
meilleurs  éléments  du  critérium  :  la  crise  du 
gros  orteil,  le  tophus  et  te  signe  de  la  distension 
veineuse. 


La  crise  typique  du  gros  orteil  se  retrouve  à 
quelque  degré  dans  la  plupart  des  observations; 
dans  quelques  cas  cependant,  elle  est  à  peine 
esquissée,  méconnaissable  ;  dans  d’autres,  elle 
fait  complètement  défaut.  Ôn  connaît  son  début 
brusque  avec  oü  sans  prodromes  ;  son  horaire  ; 
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son  intensité,  qui  acquiert  un  maximum  en 
vingt-quatre  ou  trente-six  heures,  et  subit  pen¬ 
dant  cinq  à  six  jours  des  exaspérations  vespé¬ 
rales  ;  enfin,  son  amendement  rapide  et  le 
retour  spontané  à  l'état  normal. 

Le  tophus,  au  contraire, dont  la  valeur  séméio¬ 
logique  est  grande  dans  les  formes  anciennes  ou 
chroniques,  manque  presque  toujours  dans  les 
formes  atypiques  aiguës.  Quand  il  est  absent, 
la  radiologie  ne  permet  pas  non  plus  de  décou¬ 
vrir  le  dépôt  conci’été  d’acide  urique  :  l’articulation 
garde  soAaspect  normal. 

Quant  au  signe  de  la  distension  veineuse  et  de 
l’œdème,  il  apparaît  de  façon  quasi-constante, 
peut  précéder  la  fluxion  articulaire  et  lui  survit 
presque  toujours  en  mêifie  temps  que  l’œdème 
local.  Le  système  veineux,  voisin  du  siège  de 
l’accès,  semble  frappé  d’atonie  et  d'insuffisance 
valvulaire  ;  si  on  met  le  pied  en  position  élevée, 
le  réseau  veineux  se  vide  instantanément  et  sa 
turgescence  disparaît  pour  se  reproduire  aussitôt, 
dès  que  le  membre  est  à  nouveau  en  position 
horizontale  ou  déclive. 


,  En  présence  de  formes  atypiques,  il  faut  aussi, 
rechercher  dans  l’anamnèse,  les  antécédents,  une . 
crise  franche  du  gros  orteil,  et  la  répétition 
antérieure  d’accidents  analogues.  Fréquemment 
une  seule  articulation  •  est  atteinte.  Enfin,  on 
n’observe  pas  de  manifestation  cardiaque,  et  les 
symptômes  ne  cèdent  pas  au  salicylate  de  soude, 
mais  bien  à  la  teinture  de  colchique. 

Quant,  aux  critères  chimiques  de  l’uricémie 
et  de  la  cholestérolémie,  ils  restent  sans  certitude 
dans  l’affirmation. 

En  résumé, le  dernier  mot  reste  donc  à  la  cli¬ 
nique,  et  ce  sont  l’intensité  et  le  développement 
rapide  des  phénomènes  fluxionnaires,  l’absence 
de  toute  cause  infectieuse  apparente,  l’impor¬ 
tance  considérable  de  la  distension  veineuse  et 
du  syndrome  œdémateux,  le  bon  état  général 
du  malade  contrastant  avec  l’intensité  des  symp¬ 
tômes  locaux,  et  enfin  l’heureux  succès  du  traite¬ 
ment  d’épreuve  par  le  colchique,  dont  on  ne  doit 
d’ailleurs  pas  exagérer  la  spécificité,  qui  seront 
les  meilleurs  arguments  pour  affirmer  que  telle 
manifestation  appartient  à  la  goutte  et  relève 
de  sa  thérapeutique.  G.  Fischer. 


LA  GROSSESSE  COMME  FACTEUR  D’AMELIORATION  DU  DIABÈTE 


D’une  façon  générale,  on  peut  dire  que  le  dia¬ 
bète  s’installant  a  l’occasion  d’un  état  gravidique, 
est  des  plus  graves  pour  la  mère,  comme  pour  le 
fœtus.  Sans  doute,  la  découverte  de  l’insuline  est 
venue  apporter  quelque  atténuation  à  la  rigueur 
de.  ces  conclusions.  Si  la  mère,  traitée  durant  la 
grossesse,  succombe  rarement,  par  contre  le 
diabète  continue,  dans  nombre  de  cas,  à  évoluer 
après  la  délivrance  et  souvent  il  brûle  les  étapes. 
Quant  à  l’enfant,  s’il  est  possible  qu’il  naisse 
vivant  et  se  développe  normalement,  il  s’agit 
là  de  cas  malheureusement  rares.  Le  fœtus 
meurt  in  utero  et  est  expulsé  macéré  ;  ou  bien  le 
poids  de  l’enfant  dépasse  de  beaucoup  la  nor¬ 
male,  et  il  succombe  sans  raison  apparente 
dès  les  premiers  jours  après  l’accouchement. 

Cependant,  dans  d’autres  cas,  le  retentisse¬ 
ment  de  la  grossesse  sur  le  diabète  est  nul  ou 
minime  ;  parfois  même,  elle  est  susceptible 
d’avoir  sur  l’état  diabétique  une  influence  favo¬ 
rable. 

Envisageant  cette  dernière  éventualité  M.  F. 
Rathery  et  P.  Froment  classent  les  faits  en  deux 
catégories  (1)  : 

1®  Tantôt,  on  voit  survenir  dès  les  premiers 
mois  de  la  grossesse,  parfois  plus  tardivement, 


une  amélioration  du  trouble  du  métabolisme 
glucidique,  qui  se  traduit  par  la  disparition  de 
la  glucosurie  et  de  l’hyperglycémie  pour  un 
même  régime  et  surtout,  si  la  malade  était  sou¬ 
mise  antérieurement  au  traitement  insulinique, 
par  la  réduction  des  doses  d’insuline  et  l’appa¬ 
rition  de  phénomènes  d’intolérance  insulinique 
pouvant  aller  jusqu’au  coma  insulinique  et 
exigeant  de  la  part  du  médecin  traitant  beau¬ 
coup  d’attention.  Cette  amélioration  cesse  dès  le 
post-partum,  et  bien  souvent  on  assiste  plus  tard 
à  une  aggravation. 

2°  Tantôt,  mais  à  titre  exceptionnel  il  est  vrai, 
la  grossesse,  qui  apparaît  au  cours  d’un  diabète 
persistant,  améliore  ou  fait  disparaître  celui-ci, 
non  seulement  pendant  l’évolution  de  la  gravité- 
mais  encore  après  l’accouchement. 

Un  cas,  suivi  avec  toute  la  rigueur  désirable, 
vient  montrer  que  cette  amélioration  du  dia¬ 
bète  par  la  grossesse  ne  saurait  plus  être  consi¬ 
déré  comme  un  mythe. 

Un  dernier  point  mérite  enfin  d’être  signalé. 
Malgré  un  traitement  du  diabète  qui,  dans  une  ob¬ 
servation  rapportée  ,  a  dû  être  correct,  puisqu’on 
a  pu  faire  cesser  la  glycosurie,  l’acétonurie  et 
l’hyperglycémie,  de  longs  mois  avant  l’accou¬ 
chement,  le  fœtus  est  mort  macéré.  On  ne  peut 
en  rendre  responsable  ni  la  glycosurie,  ni  l’acé¬ 
tonurie,  ni  l’hyperglycémie. 


(1)  Soc.  méd.  des  hôp.,  29  juin  1938, 
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LA  SCIATIQUE  PAR  ARTHRITE  APOPHYSAIRE  LOMBO-SACRÉE 

Docteur  Henri  Forestier 


La  sciatique  par  arthrite  apophysaire  lombo- 
sacrée  n’est  pas  une  conception  de  ces  dernières 
années.  On  pourrait  le  croire  à  la  lec^ire  de  cer¬ 
tains  travaux,  qui  récemment  ont  été  publiées  en 
France  et  à  l’étranger,  mais  il  convient  de  rendre 
à  César  ce  qui  est  à  César. 

Dès  les  premiers  mois  de  l’année  1914,  en  effet, 
le  Docteur  Henri  Forestier  (1)  avait  pu  conce¬ 
voir  que  certaines  sciatiques  reconnaissaient 
une  pathogénie  purement  sacro-vertébrale  ; 
c’était  ces  sciatiques  funiculaires,  qui  pouvaient 
évoluer  sous  forme  de  névralgie  ou  de  sciatiqu'e 
suivant  les  cas.  D’ailleurs,  les  idées  en  cours  sur 
la  pathogénie  des  sciatiques  tronculaires,  flexu- 
laires,  primitives  ou  secondaires,  sur^  les  scia¬ 
tiques  radiculaires  devaient  conserver  toute  leur 
valeur. 

Cet  auteur  n’a  pas  eu,  certes,  avant  1914,  la 
possibilité  de  la  documentation  radiologique. 
Mais,  dès  cette  époque,  il  avait. pu  se  baser  sur  les 
conditions  anatomo-physiologiques  de  cette  arti¬ 
culation  et  sur  l’observation  clinique,  pour  avoir 
une  conception  précise  de  la  pathologie  ûérté- 
brale  lombo-sacrée  de  cette  variété  de  sciatique. 

Le  fait  clinique,  bien  observé  par  lui,  que  cer¬ 
tains  lumbagos  précèdent  certaines  sciatiques, 
l’avait  amené  à  se  demander  s’il  n’y  avait  pas 
entre  les  deux  affections  une  relation  de  cause  à 
effet. 

E'.n  analysant  la  symptomatologie  présentée 
par  des  cas  de  cet  ordre,  il  est  arrivé  à  admettre  : 

Que  certains  lumbagos  ont  pour  siège  l’ar¬ 
ticulation  s acro -vertébrale  apophysaire  ; 

Que  cette  arthropathie  sacro-vertébrale  apo¬ 
physaire,  en  raison  du  voisinage  immédiat  du 
nerf  lombo-sacré,  retentit  sur  celui-ci  et  déter¬ 
mine  un  syndrome  sciatique  ; 

Qu’elle  correspond  aux  lumbagos  bas  placés, 
qui  ont  été  pris  pour  de  l’arthrite  s  acro -ilia  que, 
par  suite  de  l’erreur  commise  dans  l’appréciation 
du  point  douloureux  attribué  à  ceile-cî  ; 

Que  vraisemblablement  cette  arthropathie 
conditionne  la  scoliose  sciatique. 

Dans  une  communication,  laite  à  la  Société  de 
thérapeutique,  le  11  mars  1914,  H.  Forestier 
exposait,  ainsi  qu’il  suit,  les  considérations  sur 
lesqu’elles  il  fondait  son  opinion. 

«  On  admet  que  le  lumbago  est  articulaire 
aussi  souvent,  sinon  plus  souvent  que  musculaire. 
C’est  une  notion  qui  a  été  établie,  il  y  a  quelques 
années  par  le  Prof.  A.  Robin  et  par  Londe.  Mais 


il  n’a  pas  été  précisé,  que  je  sache,  si  telles  articu¬ 
lations  lombaires  sont  plutôt  intéressées  que 
telles  autres.  Je  rappelle  en  passant  qu’à  la  dih 
férence  désarticulations  des  disques  vertébraux, 
qui  sont  des  amphiarthroses,  c’est-à-dire  sont 
dépourvues  de  synoviale,  les  articulations  apo- 
physaires  sont  des  arthrodies,  c’est-à-dire  en  pos¬ 
sèdent  une,  d’où  leur  plus  grande  vulnérabilité. 
^  «  Or,  ily  a  des  particularités  anatomiques,  qui 
permettent  de  penser  que  les  articulations  sacro- 
vertébrales  apophysaires  sont  plus  sujettes  à 
être  le  siège  d’arthrite  que  les  autres  articula¬ 
tions  lombaires.  Les  apophyses  articulaires  infé¬ 
rieures  de  la  5°  vertèbre  lombaire  et  du  sacrurii 
sont  plus  écartées  de  la  ligne  médiane,  de  5  à  6 
millimètres  au  moins  ;  les  facettes  articulaires 
sont  planes  et  plus  larges. 

«  Ces  dispositions  anatomiques,  différenciant 
l’articulation  sacro-vertébrale  des  autres  articu¬ 
lations  lombaires,  témoignent  qu’elle  joue  le  rôle 
le-  plus  important  dans  les  mouvements  de 
flexion  latérale  du  rachis. 

«  Sur  le  cadavre,  par  conséquent  dans  de 
mauvaises  conditions,  à  cause  du  durcissement 
des  ligaments^sous  l’influence  de  l’injection  anti¬ 
septique,  on  constate  que,  dans  les  mouvements 
de  latéralité,  les  apophyses  articulaires  de  la  5® 
lombaire  s’abaissent  et  se  relèvent  de  5  à  6  mm. 
en  sens  inverse.  On  constate  encore  que  dans  la 
flexion  du  tronc  en  avant,  ces  apophyses  ont  un 
glissement  de  bas  en  haut  de  2  à  3  millimètres, 
alors  que  celles  des  autres  lombaires  se  déplacent 
insensiblement.  On  s’explique  ainsi  que  certains 
faux  mouvements  dans  certaines  attitudes  pro¬ 
duisent  une  douleur  brusque  et  violente  à  la 
région  lombaire  inférieure  :  tour  de  reins.  Quant 
au  disque  intervertébral,  on  sait  qu’il  s’écrase 
ou  se  distend  à  mesure  que  les  vertèbres  bascu¬ 
lent. 

«  Donc  l’articulation  sacro-vertébrale  apophy¬ 
saire,  du  fait  de  sa  mobilité  et  de  sa  fonction,  est 
une  articulation  qui  fatigue,  et  par  suite  est  plus 
exposée  aux  causes  d’inflammation  et  aux  trau¬ 
matismes,  tels  que  l’entorse. 

«  L’arthrite  sacro-vertébrale  apophysaire  peut 
être  admise  par  conséquent  comme  une  réalité 
clinique.  Or,  le  nerf  lombo-sacré,  qui  prend  la 
part  la  plus  grande  à  la  formation  du  nerf  sciati¬ 
que,  est  immédiatement  adjacentà  cette  articu¬ 
lation.  Le  funicule  de  la  5®  paire  lombaire,  comme 
l’appelle  Sicai-d,  est  adossé  à  la  face  antérieure 
de  l’apophyse  articulaire  du  sacrum,  qui  forme  la. 
paroi  postérieure  du  trou  de  conjugaison.  Cette 
apophyse  est  une  lame  saillante  arrondie,  de  la 


(1)  Revue  du  Rhumatisme,  juillet  1938. 
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dimension  d’une  pièce  de  0,50  cent.,  mince,  de 

1  millimètre  d’épaisseur  à  son  bord  libre  et 

2  millimètres  à  son  implantation.  Par  ce  fait,  la 
capsule  fibreuse  de  l’articulation  apophysaire, 
dans  sa  partie  externe,  voisine  immédiatement 
le  nerf  lombo-sacré  à  sa  sortie  du  trou  de  conju¬ 
gaison.  Ces  conditions  anatomiques  permettent 
de  concevoir  comment  un  processus  inflamma¬ 
toire,  développé  dans  l’articulation  sacro-verté¬ 
brale  apophysaire  ou  le  tissu  cellulaire  de  l’aile¬ 
ron  du  sacrum,  peut  réagir  sur  le  nerf  lombo- 
sacré  et  déterminer  un  syndrome  sciatique. 


«  En  somme,  on  doit  admettre  qu’un  syndrome 
sciatique  peut  être  réalisé  soit  par  l’arthrite 
sacro-vertébrale  apophysaire,  soit  par  la  cellu¬ 
lite  siégeant  à  l’aileron  du  sacrum. 

«  Sicard  disait  que  la  sciatique  est,  dans  cer¬ 
tains  cas  une  maladie  du  trou  de  conjugaison. 
Allant  plus  loin  dans  le  même  ordre  d’idées,  je 
dirai  que  la  sciatique  est  parfois  une  maladie  de 
l’articulation  sacro-vertébrale  apophysaire. 


’  «  Mais  ce  n’est  pas  tout.  Cette  conception 
m’amène  à  admettre  que  l’arthrite  sacro-verté¬ 
brale  apophysaire  peut  bien  jouer  un  rôle  dans 
la  scoliose  sciatique,  dont  la  pathogénie  n’a  pas 
encore  reçu  d’explication  satisfaisante.  Il  serait 
rationnel  d’admettre  que  l’arthrite  sacro-verté¬ 
brale  apophysaire,  coïncidant  avec  la  sciatique 
funiculaire,  conditionne  la  scoliose,  parce  que 


l’inclinaison  de  la  colonne  lombaire  du  côté 
opposé  entrebâille  l’articulation  apophysaire, 
réalisant  ainsi  une  moindre  pression  des  surfaces 
articulaires  sur  la  synoviale. 

«  C’est  bien  une  interprétation  de  cet  ordre 
que  donne  Sicard  lorsqu’il  dit  à  propos  de  la  sco¬ 
liose  : 

«  Sous  une  influence  encore  indéterminée,  mais 
«  certainement  conditionnée,  pour  une  grande 
«  part,  par  la  réaction  défensive  à  la  douleur  et 
«  par  l’atteintè  de  l’articulation  sacro-iliaque,  cer-, 
«  tains  muscles  sont  immobilisés  dans  un  tonus 
«  fixe,  imprimant  à  l’architecture  vertébro- 
«  coxale  des  attitudes  variables  ». 

«  A  la  différence  de  Sicard,  je  crois,  comme  je 
l’ai  expliqué,  que  c’est  l’articulation  sacro-ver¬ 
tébrale  apophysaire,  qui  est  èn  jeu  et  non  pas 
la  sacro-iliaque. 


«  Il  ressort  donc  de  tout  ce  qui  a  été  dit  que 
ma  conception  de  la  pathogénie  sacro-vertébrale 
s’applique  exclusivement  aux  espèces  anatomo¬ 
cliniques  dites  sciatiques  funiculaires'.  Le  con¬ 
trôle  de  la  clinique  montrera  si  la  pathogénie 
sacro-vertébrale  de  certaines  sciatiques  que  j’ai 
exposée  est  exacte  ». 

Comme  on  peut  en  juger  par  les  textes,  c’est 
une  conception  précise  de  la  pathogénie  verté¬ 
brale  lombo-sacrée  de  la  sciatique  qui,  dès  1914, 
avait  été  donnée  par  le  Docteur  H.  Forestier. 

G.  F. 


POUR  TRAITER  UNE  FRACTURE  DE  LA  CLAVICULE 
Un  procédé  original 


Prendre  une  planchette  en  contre-plaqué  de 
0,005  d’épaisseur  et  de  0,15  de  largeur  et  d’une 
longueur  telle  qu’elle  déborde  de  0,05  les  épaules 
du  patient. 

La  matelasser  d’un  côté  avec  une  grosse 
épaisseur  de  coton  hydrophile. 

L’appliquer  sur  le  dos  avec  une  bande  de 
0,20  cm.  de  large  et  5  m.  de  long,  passée  sur  les 
deux  épaules.  Pour  renforcer  leur  action  et 
obtenir,  une  bonne  réduction,  deux  sangles  en 
toile  fixent  solidement  les  épaules  sur  la  plan¬ 
che. 

Une  bande  de  0,10  de  large  et  un  gros  tam¬ 
pon  de  coton  refoulent  le  fragment  saillant 
de  la  clavicule. 


Enfin  pour  éviter  le  glissement  des  bandes,  de 
très  petits  clous  de  tapissier  ou  des  «punaises  » 
les  fixent  sur  la  jilanche. 

Résultats  : 

Aucune  compression  du  creux  de  l’aisselle  ; 

La  douleur  disparaît  aussitôt  ; 

I.a  réduction  et  la  coaptation  sont  maintenues; 

Le  blessé  n’a  presque  pas  besoin  de  surveil¬ 
lance  ; 

Il  dort  sans  trop  de  gêne,etle  jour  il  peut  se 
promener  la  canne  à  la  main,  une  pèlerine  sur  les 
épaules  pour  éviter  la  remontée  de  la  planche, 
qui  peut  d’ailleurs  être  fixée  à  une  ceinture. 

La  guérison  est  rapide  et  le  cal  minime. 

Dr  Béba  (Saint-Omer). 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Traitement  des  psychonévroses  par  les  extraits 
endocriniens 

Le  Docteur  Derecq  étudie  les  nouvelles  indi¬ 
cations  thérapeutiques  des  endocrines  pour 
rétablir  l’équilibre  ou  combler  une  carence  et 
acquérir  ainsi  des  armes  nouvélles  afin  de  com¬ 
battre  les  psychonévroses. 

Tout  d’abord,  il  établit  que  les  glandes  endo¬ 
crines  comportent  deux  groupes  antagonistes 
ayant  chacun,  en  quelque  sorte,  un  cerveau  diri¬ 
geant. 

Un  premier  groupe,  nommé  le  centre  abdomi¬ 
nal  vise,  avec  le  foie  et  le  pancréas,  à  la  conser¬ 
vation  de  l’individu  par  la  digestion,  l’assimila¬ 
tion,  bref,  la  mise  en  réserve  des  matières  nutri¬ 
tives. 

Son  cerveau  moteur  est  le  plexus  cœliaque  et 
l’appareil  glandulo-nerveux  des  surrénales. 

Le  second  groupe  ou  centre  céphalique,  lui,  a 
pour  fonction  la  conservation  de  l’espèce,  grâce 
à  l’action  synergique  de  l’hypophyse,  de  la  thy¬ 
roïde  et  des  glandes  génitales,  et  son  moteur  est 
la  substance  grise  de  l’hypothalamus  et  le  cer¬ 
veau  tout  entier.  c 

Entre  ces  deux  groupes  il  y  a  le  thymus,  glande 
éphémère  de  la  croissance. 

Bref,  de  la  qualité  des  rapports  des  systèmes 
endocriniens,  tant  abdominal  que  céphalique, 
résulte  l’équilibre  ou  le  déséquilibre  physique 
et  nerveux  de  chaque  individu,  avec,  comme 
retentissement  pour  le  psychologue,  les  carac¬ 
tères  du  tempérament  et  de  la  mentalité. 

L’hypophyse  mérite  sa  préséance  du  centre 
céphalique. 

Il  est  donc  tout  indiqué  de  recourir  à  l’endo- 
crinothérapie  dans  le  traitement  des  psychoses. 
Pour  cela  il  faut  s’efforcer  de  diagnostiquer  la 
déficience  de  la  glande  principale  agençant  un 
syndrome  polycrinien  et  n’agir  que  sur  cette 
glande  seule.  Si  cette  glande  maîtresse  possède 
plusieurs  hormones,  et  si  les  laboratoires  nous 
en  fournissent  des  solutions  bien  individualisées 
sachons  en  profiter  de  préférence  aux  extraits 
totaux  des  glandes.  Nous  constaterons  mieux 
alors  les  résultats  de  notre  traitement  et  nous 
atteindrons  au  besoin  des  doses  utiles  plus  éle¬ 
vées.  L’auteur  préfère  la  voie  parentérale  à 
la  voie  gastrique,  car  le  tractus  gastro-intestinal 


I  détruit  fâcheusement  une  partie  des  hormo¬ 
nes  ingérées.  Il  semble  que  l’auto-hémothérapie 
[  renforce  l’action  des  hormones. 

1  Pour  conclure,  on  ,  peut  affirmer  qu’une 
psychose  ne  peut  être  considérée  comme  incura¬ 
ble,  tant  qu’on  n’a  pas  tenté  un  traitement  opo¬ 
thérapique.  {La  Médecine  Internationale,  1938). 

Appendicite  chronique  et  tuberculose  pulmonaire 

D’une  étude  publiée  par  MM.  R.  Mignot,  H. 

I  Mollard  et  H.  Beaune  on  peut  tirer  un  ensei¬ 
gnement  précieux  qui  est  le  suivant  : 

Si  l’appendicite  aiguë  ne  comporte  aucun 
avenir  pathologique  spécial,  l’appendicite  chro-’ 
nique,  opérée  ou  non,  engage  au  contraire  assez 
fréquemment  l’avenir,  et,  sans  qu’on  puisse  encore 
exactement  fixer  la  qualité  de  sa  responsabilité, 
elle  est  parfois  suivie,  si  l’on  n’y  prend  garde, 
du  développement  d’une  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  La  surveillance  des  malades  qui  en  ont 
souffert  s’impose  donc  ;  elle  consiste  en  grande' 
partie  dans  l’étude  de  leurs  réactions  générales 
et  dans  l’examen  systématique  de  leurs  pou¬ 
mons.  {Jour,  de  Médecine  etdeChir.  pratiques, 
25  avril  1938.) 

Maladie  de  Nicolas- Favre  et  maladie  de  B  ouillaud 

MM.  R. -J.  Weissenbach,  F.  Françon  et 
G.  Bouwens  apportent  l'observation  d’un  ma¬ 
lade  qui  présentait  une  adénite  inguinale  droite 
symptomatique  d’une  maladie  de  Nicolas-Favré- 
au  cours  de  l’évolution  de  laquelle  sont  apparues 
des  manifestations  articulaires  dont  les  carac¬ 
tères  ont  imposé  le  diagnostic  de  maladie  de 
Bouillaud.  Cette  interprétation  fut  confirmée' 
par  l’installation  d’une  cardiopathie  mitrale 
malgré  un  traitement  salicylé  précoce  et  intense. 

Les  conclusions  d’ordre  pratique,  qui  décou¬ 
lent  de  cette  observation  sont  les  suivantes  : 
chez  un  sujet  jeune,  atteint,  de  maladie  de  Nico¬ 
las-Favre,  l’apparition  d’arthralgies  n’est  pas 
toujours  sous  la  dépendance  directe  de  l’affection, 
elle  peut  être  le  fait  d’une  maladie  intercurrente 
et,  comme  dans  le  cas  présent,  d’une  maladie  de 
Bouillaud.  Cette  notion  implique  dans  ces  cas, 
et  même  dans  les  cas  douteux,  le  recours  à  la 
médication  salicylée  à  hautes  doses.  {Bulletin 
Médical,  30  avril  1938.) 
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Académie  de  médecine 

L’aricine,  alcaloïde  du  quinquina 

(M.  Raymond  Hamet.  — >  Présentation 
par  M.  Loeper  ;  5-7-1938) 

L’aricine  est  un  alcaloïde  découvert  en  1829  par 
Pelletier  et  Goriol  dans  certains  quinquinas,  par  ail¬ 
leurs  peu  riches  en  quinine  et  inutilisés  pour  ce  motif. 
Physiologiquement,  l’aricine  n’avait  pas  été  étudiée 
jusqu’à  ce  jour.  ÈL.  Hamet  a  reconnu  à  cette  subs¬ 
tance  un  rôle  sympathicolytique. 

Ia  fréquence  de  la  tuberculose  pulmonaire 
chez  les  mineurs 

(MM.  L.  Croizier  et  Edme  Martin,  de  Saint- 
Etienne. —  Présentât! on  par  M.  Rist;  5-7-1938) 
Les  notions  couramment  admises  quant  à  la  fré¬ 
quence  de  la  tuberculose  pulmonaire  chez  les  mineurs 
concluent  dans  l’ensemble  à  la  négative.  MM.  Croizier 
et  Bd.  Martin  ont  poursuivi  de  nouvelles  recherches 
sur  cette  question  dans  le  bassin  minier  de  Saint- 
Etienne.  Les  résultats  auxquels  ils  sont  parvenus  les 
conduisent  à  penser  que  la  tuberculose  pulmonaire 
offre  au  contraire  une  certaine  fréquence  chez  les 
mineurs,  ce  qui  appellerait  l’institution  de  mesures 
prophylactiques  :  hygiène  du  logement,  surveillance 
pulmonaire  des  ouvriers  de  la  mine,  lutte  contre  l’al¬ 
coolisme,  etc. 

Sur  la  reviviscence  du  vibrion  cholérique 
après  sa  dessication 

(M.  J.  Laigret  et  Mme  Auburtin.  —  Présentation 
par  M,  Pasteur  Valléry-Radot  ;  5-7-1938) 

Il  est  admis  que  le  vibrion  cholérique  est  un 
microbe  très  sensible  aux  causes  naturelles  de  des¬ 
truction  et  que  la  dessiccation  en  particulier  le  tue 
rapidement.  Il  rentrerait,  avec  le  microbe  de  la  peste 
et  celui  de  la  fièvre  typhoïde,  dans  les  espèces  bacté¬ 
riennes  très  fragiles. 

Au  laboratoire  de  la  Mission  sanitaire  française  de 
la  S.  D.  N.,  en  Chine,  M.  Laigret  et  Mme  Auburtin 
ont  cherché  à  contrôler  cette  opinion  courante.  Uti¬ 
lisant  la  technique  qui  leur  sert  à  l’Institut  Pasteur 
de  Tunis  pour  dessécher  le  virus  de  la  fièvre  jaune 
et  celui  du  typhus,  en  vue  de  produire  des  vaccins 
desséchés  et  vivants  (cette  technique,  est  fondée  sur 
l’emploi  du  phosphate  disodique),  ils  ont  vu  que  le 
vibrion  cholérique  ainsi  desséché  pouvait  conserver 
sa  virulence,  pour  quelques  semaines  tout  au  moins. 
H  y  a  là  une  donnée  importante  au  point  de  vue 


épidémiologique.  Dans  les  pays  où  le  choléra  est 
endémique,  on  a  remarqué  que  les  cas  de  cette  mala¬ 
die  apparaissent  toujours  après  le  début  de  la  saison 
des  pluies.  On  incrimine  en  pareille  circonstance  les 
porteurs  de  germes  ou  un  nouvel  apport  infectieux 
venu  de  l’étranger.  Sans  négliger  la  valeur  de  telles 
explications,  on  peut  se  demander  si  parfois  le  retour 
périodique  du  choléra  n’est  pas  dû  à  la  reviviscence 
sur  place  de  vibrions  desséchés.  Le  déssèchement 
naturel  est  d’ailleurs  moins  brutal  que  les  dessicca- . 
tiens  de  laboratoire  et  permettrait  mieux  aux  virus 
et  bactéries  de  conserver  leur  vitalité.  Ainsi  pour¬ 
raient  peut-être  s’expliquer  certains  réveils  d’épidé¬ 
mies. 

Vaccination  anti-pesteuse  par  germes  vivants 
(virus-vaccin  E.  V.) 

(MM.  G.  Girard  et  J.  Robic.  —  Présentation 
parM.  Pasteur  Valléry-Radot  ;  5-7-1938) 

MM.  Girard  et  Robic  appliquent  depuis  trois 
années,  à  Madagascar,  une  vaccination  antipesteuse 
par  germes  vivants,  de  virulence  affaiblie,  partant 
de  la  souche  qu’ils  ont  dénommée  «  E.  V.  ».  La  courbe 
de  la  peste  à  Madagascar  qui,  en  1933, 1934, 1935,  se 
maintenait  aux  environs  de  3.500  a  fléchi  considé¬ 
rablement  en  deux  ans,  à  la  suite  des  vaccinations 
massives  effectuées  avec  ce  vaccin,  alors  que  les  vac¬ 
cins  tués,  utilisés  antérieurement,  n’avaient  donné 
quedes  résultats  médiocres.  En  trois  années, lechiflre 
des  vaccinations  et  revaccinations  a  dépassé  deux 
millions. 

—  M.  Achard  rappelle  qu’au  retour  de  sa  miosion 
à  Madagascar,  il  a  signalé  les  heureux  effets  des  vac¬ 
cinations  an ti -pesteuses  de  MM.  Girard  et  Robic, 

Académie  de  chirurgie 

Deux  cas  de  glossite  centrale  ;  Bochdaléeites  ? 

(M.  J.  Fiévez,  de  Malo-les-Bains  ;  M.  Gornouec.  — 
Rapport  de  M.  Moulonguet  ;  6-4-1938) 

M.  Moulonguet,  au  nom  de  M.  Fiévez  (de  Malo- 
les-Bains),  rapporte  un  cas  chez  un  nourrisson  de 
glossite  centrale  suppurée  à  évolution  cervicale, 
ayant  guéri  par  évacuation  externe.  Il  relate  égale¬ 
ment  un  second  cas,  observé  par  M.  Gornouec,  de 
glossite  profonde  gangréneuse.  Cetteglossitecentrale 
semble  devoir  se  placer  entre  l’abcès  de  l’amygdale 
linguale  et  l’angine  de  Ludwig.  On  peut  penser  dans 
ces  suppurations  au  rôle  du  canal  de  Bochdalek. 

P.  L.  . 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
Lévulosurie  transitoire  chez  un  nourrisson 

(MM.  Robert  Debré,  Julien  Marie,  Ph.  Seringe 
et  Y.-O.  Merson  ;  25-3  1938.) 

Chez  un  nourrisson,  au  cours  d’une  infection  cuta¬ 
née,  un  examen  systématique  des  urines  fait  décou¬ 
vrir  la  présence  de  lévulosurie,  grâce  à  la  positivité 
des  réactions  de  Séliwanofî,  absolument  spécifiques 
du  fructose.  La  lévulosurie  disparaît  par  la  substitu¬ 
tion  d’un  régime  pauvre  à  un  régime  riche  en  saccha¬ 
rose.  Quatre  mois  plus  tard ,  ce  trouble  n’a  pas  reparu , 
ni  spontanément,  ni  sous  l’influence  d’une  ingestion- 
abondante  de  saccharose  et  de  fructose. 

Le  métabolisme  normal  du  fructose  est  bien  connu  : 
il  en  existe  deux  sources,  une  directe  par  ingestion  du 
fructose  contenu  dans  certains  fruits,  et  certains 
légumes,  une  indirecte  par  ingestion  de  saccharose 
qui,  sous  l’influence  de  l’invertine  intestinale,  se 
dédouble  en  glucose  et  fructose.  Le  fructose,  quelle 
que  soit  son  origine,  est  amené  par  la  veine-porte  au 
foie,  où  il  est  transformé  en  glycogène.  Le  glycogène 
se  transforme  en  un  seul  sucre  :  le  glucose.  Le  sang 
des  individus  normaux  ne  contient  pas  de  fructose. 

L’existence  de  fructosurie  suppose  donc  le  pas¬ 
sage  du  fructose  dans  le  sang  ;  soit  au  niveau  du  foie, 
soit  dans  les  villosités  intestinales  par  passage  du 
fructose  dans  les  chylifères,  et  de  là,  dans  le  canal  tho¬ 
racique  et  la  circulation  générale. 

Même  en  supposant  que  cette  seconde  hypothèse 
soit  possible,  il  faudrait  encore,  pour  que  le  fructose 
apparaisse  dans  l’urine,  que  le  foie  n’exerce  pas  sa 
fonction  d’arrêt  vis-à-vis  de  ce  sucre.  Il  paraît  donc 
nécessaire  d’invoquer  un  trouble  hépatique  pour 
expliquer  la  fructosurie.  Celle-ci  estun  trouble  méta¬ 
bolique  rare.  Il  faut  le  connaître  néanmoins  parmi 
les  nombreuses  causes  d’erreur  auxquelles  conduit 
l’emploi  isolé  de  la  réaction  de  Fehling  dans  l’urine. 
Sa  constatation  empêche  de  considérer  comme  dia¬ 
bétiques  des  sujets  qui  ne  le  sont  point.  L’existence 
d’une  lévulosurie  isolée  et  transitoire  chez  le  nour¬ 
risson  doit  être  retenue  et  peut  témoigner  d’un  trou¬ 
ble  hépatique  qu’aucune  autre  manifestation  ne 
décèle. 

Réactions  de  Wassermann  considérées  comme  irré¬ 
ductibles  négativées  par  des  cures  de  cent  vingt 
Injections  de  cyanure  de  mercure 

(M.  Robert  Degos;25-3  1938) 

L’auteur  rapporte  simplement  trois  observa¬ 
tions  de  malades  présentant  des  Wassermann  con¬ 
sidérés  comme  irréductibles  et  qui  ont  été  négati- 
vés  par  des  cures  prolongées  de  cyanure  de  mercure. 
En  se  gardant  de  toute  généralisation,  il  pense 
que  de  nombreux  Wassermann  résistants  pourraient 
être  réduits  en  maniant  les  médicaments  antisyphi¬ 
litiques  à  des  doses  plus  élevées  ou  plus  longtemps 
prolongées.  On  considère  trop  souvent,  les  Wasser¬ 
mann  irréductibles  comme  des  cicatrices  de  syphilis 


éteinte,  et  on  invoque  trop  facilement  des  facteurs 
de  terrain  étrangers  à  l’évolution  de  la  syphilis. 

Il  est  à  noter  que,  dans  les  trois  cas,  les  malades 
avaient  reçu  des  cures  plurimédicamenteuses,  rap¬ 
prochées,  poursuivies  péndant  plusieurs  années,  et 
aux  doses  habituellement  prescrites  ;  en  particulier 
on  leur  avait  déjà  fait  sans  succès  des  séries  de  douze 
à  vingt  injections  de  cyanure  de  mercure.  Or,  des 
cures  de  cent  à  cent  vingt  injections  quotidiennes  de 
un  centigramme  de  cyanure  de  mercure  ont  pu  néga- 
tiver  les  réactions  sérologiques.  Cette  négative tion 
se  maintient  actuellement  depuis  plusieurs  mois. 

'  Deux  objections  pourraient  être  faites  à  cette 
technique  :  la  difficulté  sociale  d’imposer  un  traite¬ 
ment  aussi -prolongé  ;  mais  la  possibilité  de  prati¬ 
quer  le  cyanure  de  mercure  par  voie  intra-musculaire 
diminue  considérablement  cette  difficulté. 

La  crainte  de  complications  ;  mais  des  doses  aussi 
importantes  de  cyanure  de  mercurepe  semblent  pas 
être  moins  bien  supportées  que  les  doses  habituelles. 
On  a  même  été  surpris  de  la  très  bonne  tolérance  de 
ces  traitements,  surtout  au  point  de  vue  buccal.  Au 
début  des  cures  des  stomatites  légères  ont  été  obser¬ 
vées  ;  en  poursuivant  le  traitement,  en  restant  pen¬ 
dant  quelques  jours  à  la  dose  de  un  demi  centi¬ 
gramme,  la  stomatite  a  disparu.  G.  F. 

Société  des  chirurgiens  de  Paris  ' 

Thrombo-phlébite  épiploïque  totale. 

Résection  totale  de  l’épiploon.  Guérison  simple 

M.  Pierre  Barbet.  —  Chez  une  malade  de  40  ans, 
cettelésion  rarissime  entraînait  des  symptômes  abdo¬ 
minaux  graves,  mais  d’une  imprécision  déconcer¬ 
tante.  Vingt-quatre  heures  après  le  début  des  acci¬ 
dents,  la  recherche  et  la  constatation  de  signes  de 
réaction  péritonéale  décident  l’intervention,  avec 
un  vague  diagnostic  de  thrombo-phlébite  mésentéri¬ 
que.  La  laparotomie  montre  uniquement  une  throm¬ 
bose  totale  de  l’arcade  veineuse  gastro-épiploïque  et 
de  ses  branches  épiploïques  et  gastriques.  L’estomac 
est  intact,  ainsi  que  ses  artères  ascendantes,  mais  le 
tablier  épiploïque  est  menacé  de  sphacèle.  Résection 
•  totale  de  l’épiploon.  Suites  opératoires  ultra-simples 
et  guérison. 

Un  cas  de  tuberculose  primitive  et  isolée  du  col  utérin 

M.  P.  Le  Gac.  — ■  Chez  une  vierge  de  37  ans,  la 
biopsie  d’un  col  suspect  permit  de  faire  le  diagnostic 
de  tuberculose,  d’autant  plus  certainement  qu’on 
pût  colorer  dans  les  granulomes  le  bacille  de  Koch. 
La  malade  fut  traitée  par  l’hystérectomie  avec  con¬ 
servation  des  ovaires.  L’examèn  microscopique  ne 
montra  aucune  lésion  tuberculeuse,  ni  dans  le  corps, 
ni  dans  les  trompes,  macroscopiquement  suspectes. 
Il  s’agissait  donc  d’un  cas  de  tuberculose  isolée  du 
col,  et  un  traitement  plus  économique  aurait  pu  suf¬ 
fire  (amputation  du  coi).  L’auteur  insiste  sur  la  dif¬ 
ficulté  de  la  conduite  à  tenir  dans  de  pareils  cas,  rares 
d’ailleurs  (trente-sept  cas  publiés). 
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P,  —  D' J.  Spinauei,. —  Contribution  à  l’étude  des 
hypervitamlnoses.  (Thèse  1938.) 

On  a  englobé  sons  le  nom  d’kypcrvitam.inoses  des 
phénomènes  toxiques  d’origine  différente  :  les  uns 
ont  pu  être  déterminés  par  l’emploi  de  fortes  doses 
de  vitamines  ;  les  autres,  par  l’utilisation  de  pro¬ 
duits  insuffisamment  purifiés. 

L’hypervitaminose  A  provoque  des  troubles  de  la 
croissance  et  des  altérations  graves  de  l’état  général. 
L’hypervitaminose  B  perturbe  le  métabolisme  gluci¬ 
dique  et  pourrait,  selon  certaines  expériences,  dimi¬ 
nuer  l’instinct  maternel.  L’hypervitaminose  G  donne 
lieu  à  des  troubles  fonctionnels  passagers  qui  sont 
peut-être  en  rapport  avec  une  action  de  cette  vita¬ 
mine  sur  le  système  nerveux  végétatif.  , 

Dans  l’hypervitaminose  D,  il  semble  que  ce  n’est 
pas  la  vitamine  D  proprement  dite  qui  soit  respon¬ 
sable  des  accidents  toxiques,  mais  des  sous-pro¬ 
duits  qui  se  forment  au  cours  de  l’irradiation 
(pseudo-hypervitaminose). 

Pour  éviter  ces  accidents  il  conviendrait,  dit 
l’auteur,  d’une  part,  de  réglementer  la  vente  des  pro¬ 
duits  vitaminiques  et,  d’autre  part,  de  n’admettre 
leur  emploi  qu’après  contrôle  de  leur  pureté  et  éta¬ 
lonnage  de  leur  activité. 

P.  —  D*'  J.  CoüTix.  —  Contribution  à  l’étude  du 
traitement  des  syndromes  cholériformes  du  nour¬ 
risson  par  la  perfusion  intra-veineuse  continue, 
(méthode  de  Karelitz  et  Schick)  (Thèse  1938.) 

La  perfusion  intra-veineuse  continue  de  Kare¬ 
litz  et  Schick  est  un  procédé,  non  de  traitement  de 
la  toxicose,  mais  de  réhydratation,  une  méthode 
d’action  intense  et  rapide  donnant  des  résultats 
immédiats  souvent  surprenants,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  syndromes  cholériformes  sans  localisa¬ 
tion  infectieuse.  Ceux  dus  à  des  infections  parenté¬ 
rales  réagissent  moins  bien. 

Néanmoins,  il  est  des  cas,  qui  ne  sont  pas  très 
rares,  où  l’action  dè  la  perfusion  n’est  pas  suffisante 
pour  permettre  au  nourrisson  de  vaincre  la  toxicose 
et  où  on  aboutit  .à  un  échec. 

Cette  méthode,  qui  nécessite  la  surveillance  d’un 
personnel  très  au  courant,  reste  un  procédé  d’excep¬ 
tion. 

P. — D-'J.Carpic.  —  Contribution  à  l’étude  de  la 
dyschondroplasie  d’Ollier.  (Thèse  1938.) 

La  dyschondruplasie  d'Ollier  est  une  affection  de  la 
première  enjarice  frappant  avec  prédilection  le  sexe 
féminin. 

Les  lésions  sont  cartilagineuses  et  se  rencontrent 
tantôt  près  du  cartilage  d’accroissement,  tantôt  dans 


la  diaphyse  sous  forme  de  noyaux  isolés.  Elles  pas¬ 
sent  par  trois  stades  :  stade  cartilagineux  •,  stade  de 
calcification  ;  stade  d’ossification  débutante. 

L’ unilatéralité  clinique  des  lésions  est  larègle:  l’uni- 
latéralité  radiographique  des  lésions  est  l’exception. 

Au  point  de  vue  symptomatologique,  on  note  des 
arrêts  d’accroissement  partiels  du  squelette,  des  dé{ûr- 
mations  articulaires  surtout  évidentes  au  niveau  du 
genou ,  des  courÔMres  des  os  longs,  des  nodosités  et 
tuméfactions,  etc . . . 

La  maladie,  que  plusieurs  auteurs  estiment  être 
d’origine  endocrinienne,  avoisine  la  chondromatose 
et  les  exostoses  ostéogéniques. 

Le  traitement  chirurgical,  seul  efficace,  s’adresse 
aux  déformations. 

P.  —  Dr  A.  Méuian.  —  Considérations  sur  l’éva¬ 
cuation  rapide  et  totale  de  l’utérus,  en  dehors  de 

l’accouchement,  par  incision  antérieure  du  col. 

(Thèse  1938.) 

Dans  l’avortement  provoqué,  il  s’agit  non  d'un 
œuf  qui  est  expulsé  avant  terme,  mais  d’une  grossesse 
que  l’on  a  interrompue  avant  maturité.  La  caduque 
se  clive  mal,  d’où  rétentions  fréquentes.  Môme  si  des 
contractions  existent,  le  col  ne  se  laisse  pas  dilater, 
n’ayant  pas  subi  une  maturation  suffisante. 

Les  laminaires  peuvent  ramollir  le  col  et  parfois 
le  dilater,  ou  tout  au  moins  le  rendre  dilatable.  Mais 
leur  action  est  lente,  et  comme  souvent  il  y  a  urgence, 
on  ne  saurait  attendre  vingt-quatre  heures  et  par¬ 
fois  davantage. 

La  dilatation  aux  bougies  est  la  plupart  du  temps 
insuffisante  et  même  dangereuse  si  l’on  force. 

Pour  évacuer  et  drainer,  il  faut  inciser  le  col,  et 
l’incision  en  avant  par  colpo-cervicoiomie  antérieure 
est  la  seule  manière  logique  d’explorer  en  pareil  cas 
un  utérus,  de  le  vider  et  de  le  drainer. 

P.  —  D'  P.  Destouches.  —  Le  facteur  psychique 

dans  l’épreuve  du  maximum  d’apnée  volontaire. 

(Thèse  1938.) 

L’interprétation  des  chiffres  auxquels  conduit 
l’épreuve  du  maximum  d’apnée  volontaire  doit 
être  prudente.  Ainsi,  chez  l’homme  indemne  de 
toute  lésion  pathologique,  mais  présentant  des  réac-. 
tiens  nettes  de  nature  émotive,  cette  épreuve  n’a  plus 
aucune  valeur.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  résultat  est 
fonction  de  l’in  trication  de  phénomènes  fonctionnels 
respiratoires,  de  phénomènes  psychicpies  (l’inhi¬ 
bition  volontaire),  ét  de  phénomènes  psycho-phy¬ 
siologiques  de  nature  émotionnelle  dont  il  est  impos¬ 
sible,  en  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  de  mesu¬ 
rer  la  portée. 
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LA  FORMULE  CHIMIQUE  DE  L'INSTINCT  MATERNEL 


.  Dans  la  collection  «  Sciences  d'aujourd'hui  », 
éditée  chez  Albin  Michel,  et  illustrée  déjà  par 
des  volumes  tels'  que  «  Matière  et  Lumière  »  de 
Louis  de  Broglie,  «  Vie  et  transmutation  des 
atomes  »,  de  Jean  Thibaud,  «  Les  horizons  de  la 
médecine  »  de  Auguste  Lumière,  vient  de  paraî¬ 
tre  une  étude  sur  «  I-es  hormones  »  par  Remy 
Collin,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Nancy. 

Sujet  d’actualité  1  Mais  si  vaste,  si.  touffu  que 
l’auteur  ne  craint  pas  d’écrire  en  tête  de  son 
avant-propos.  «  Il  n’est  pas  tout  à  fait  paradoxal 
de  dire  que  les  biologistes  actuels  ne  savent  plus 
très  bien  ce  que  c’est  qu’une  hormone  ». 

Le  sauront-ils  du  moins  au  terme  de  ces  3.58 
pages  ?  Pas  le  moins  du  monde  !  Et  l’auteur  ne 
dissimule  pas  qu’il  n’avait  pas  la  prétention  de 
le  leur  apprendre,  puisqu’il  conjecture,  en  con¬ 
cluant,  que  son  livre  aura  laissé  aux  lecteurs 
«  l’impression  que  l’hormonologie  actuelle  peut 
être  comparée  à  un  estuaire  de  sables  mouvants 
d’où  émergent  seulement  cfuelques  pointes  de 
rochers  ». 

Il  s’agit  d’une  science  «  en  formation  »  ; 
les  travaux  qu’elle  inspire  ne  sauraient  être 
qu’éphémères  ».  Et,  bien  qu’endocrinologiste 
chevronné  lui-même,  le  Professeur  Collin,  avec 
une  parfaite  modestie,  consent  à  écrire  sur  de 
l'eau.  Les  succès  des  hormones  ne  l’éblouissent 
pas,  car  il -sait  que  des  réussites  praticpies  ne 
signifient  pas  du  tout  que  l’édifice  idéologique  du 
chercheur  soit  valable.  Déjà  Claude  Bernard 
avait  dit  «  Nous  pouvons  plus  que  nous  ne 
savons  ».  Ce  mot,  si  nous  en  creusions  le  sens 
profond,  nous  remplirait  de  confusion,  car  il  est 
un  affront  sanglant  à  notre  époque.  Parce  qu’elle 
a  pu  beaucoup  dans  le  domaine  de  l’utilité, 
elle  a  cru  en  savoir  beaucoup  dans  le  domaine 
de  l’absolu.  Il  lui  reste  maintenant,  et  c’est 
notre  amère  pénitence,  à  mesurer  «  l’écart  qui 
sépare  la  connaissance  scientifique  de  la  con¬ 
naissance  pratique  ».  Ce  qui  rabat  le  plus  cruel¬ 
lement  notre  orgueil  c’est  que  ce  soit  un  Claude 
Bernard  qui  nous  prêche  l’humilité  ! 


S’imaginant  paraboliquement  aux  avant- 
postes  d’une  armée  en  campagne,  le  Professeur 


Collin  décrit  d'abord  le  terrain  conquis  et  effec¬ 
tivement  occupé  :  c’est  la  théorie  hormonale  clas¬ 
sique,  et  ses  résultats.  Puis,  se  hissant  dans  un 
poste  d’observation,  il  rapporte  les  premiers  renr 
seignements  sur  l’objectif  proposé  aux  assail¬ 
lants.  De  là-haut  il  détaille  la  terre  promise  et 
suppute  les  opérations  de  stratégie  qui  devront 
préluder  à  la  conquête,  en  particulier  l’étude  de. 
relations  fonctionnelles  avec  le  système  nerveuxs 
C’est  dire  que  la  question  des  hormones  est 
lumineusement  mise  à  jour  et  qu’on  ne  saurait 
trouver  ailleurs  exposé  plus  actuel  ni  plus 
vivant.  -  ' 

C’est  dire  aussi  qu’on  ne  peut  avoir  l’illusion 
de  rendre  compte  d’un  tel  livre  en  quelques  lignes. 
Mais  puisque  l’auteur  avoue  qu’il  n’a  pu  résister 
à  la  tentation  de  soumettre  à  ses  lecteurs  quel¬ 
ques  perspectives  d’humanisme  scientifique, 
sans  doute  admettra-t-il  que  je  m’arrête,  un  peu 
rêveusement,  devant  l’une  d’elles  et  quej  à  la 
mode  d’aujourd’hui,  j’en  fasse  un  reportage 
familier  pour  nos  lecteurs. 

Je  ne  sais  quelle  sera  l’impression  de  ceux-ci. 
La  mienne  a  été  une  vraie  débandade  intime. 
Toutes  sortes  de  souvenirs  affectifs,  de  réminis¬ 
cences  littéraires,  de  concepts  philosophiques 
ont  été  soudain  pris  de  flanc  par  le  tir  précis  et 
bien  réglé  de  l’armée  endocrinologiste.  En  une 
seconde  le  champ  de  bataille  était  nettoyé  et 
j’écoutais  avec  consternation  un  Chantecler 
frappé  à  mort  qui  murmuhait  d’une  voix  expi¬ 
rante  : 

Je  te  salue  ô  toi  Soleil  dont  la  lumière 

Se  di\'ise  et  demeure  entière 

Ainsi  que  l’amour  maternel. 


Il  s’agit,  en  effet,  de  l’amour  ou  plutôt  de 
l’instinct  maternel.  Pour  l’endocrinologie  le 
!(  comportement  maternel  »  est  essentiellement 
caractérisé  chez  les  mammifères  par  la  nidifi¬ 
cation  et  le  portage,  c’est-à-dire  l’action  de 
ramener  au  nid  les  petits  qui  s’en  éloignent,  bien 
entendu  aussi  par  l’allaitement  et  les  soins  de, 
propreté  et  de  défense  de  la. progéniture. 

Et  l’hypothèse  de  base  est  celle-ci  :  les  méca¬ 
nismes  nerveux  mis  en  jeu  au  cours  de  ces  mani- 
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festations  sont  déclenchés  par  les  hormones.  Il 
a  été  rapidement  démontréjque  d’autres  fac¬ 
teurs,  des  facteurs  externes’^peuvent  donner  le 
mêihe  résultat. 

En  conséquence  l’analyse  de  l’instinct  mater¬ 
nel  donne  les  composants  suivants  : 

1°  Des  stimulants  internes,  peut-être  des 
sensations  :  poids  de  la  portée,  distension  de 
l’utérus,  mouvements  des  petits,  etc...  Mais  là 
nous  sommes  dans  l’inconnu  absolu. 

Tandis  qu’en  ce  qui  concerne  les  hormones,  les 
recherches  ont  été  suggestives.  On  a  remarqué 
dejjuis  longtemps  qu’il  existe  un  parallélisme 
étroit  entre  la  lactation  et  l’instinct  maternel  ; 
chez  les  animaux  cet  instinct  disparaît  avec  la 
fin  de  l’allaitement.  Or  en  1933,  Riddle,  Bâtes  et 
Dykshorn,  d’une  part,  Gardner  et  Turner,  d’au¬ 
tre  part,  parvinrent  à  extraire  de  la  préhypo¬ 
physe  un  produit  lactogène  purifié,  la  prolactine, 
principe  thermostable,  altérable  par  les  ferments 
dige.stifs,  et  qui  n’a  pas  encore  été  obtenu  sous 
forme  cristallisée.  Ce  produit  n’agit  que  sur  des 
glandes  mammaires  préalablement  sensibilisées 
par  les  hormones  ovariennes,  notamment  la  fol¬ 
liculine.  Dans  ces  conditions  la  prolactine  engen¬ 
dre  la  sécrétion  des  cellules  glandulaires  après 
avoir  provoqué  leur  multiplication. 

Eh  bien  I  une  rate  injectée  de  prolactine  puri¬ 
fiée  devient  maternelle.  Mais  dans  quelle  mesure 
les  petits  eux-mêmes  sont-ils  responsables  de 
l’instinct  maternel  ? 

Ils  jouent  un  rôle,  certes,  mais  pas  celui  qu’on 
croit.  La  rate  s’occupe  des  jeunes,  non  pas  parce 
qu’ils  sont  les  siens,  mais  parce  qu’ils  sont  des 
jeunes.  Et  la  preuve  c’est  qu’une  souris  en  lac¬ 
tation  accepte  immédiatement  les  jeunes  d’autres 
femelles  qui  lui  sont  présentés.  Elle  en  rappor¬ 
tera  cinquante  au  nid,  si  on  lui  en  donne  cin¬ 
quante.  Même  observation  chez  les  rats,  les 
cobayes,  les  pigeons,  surtout  si  l’on  amène  les 
jeunes  étrangers  très  tôt  après  la  parturition. 
Plus  ces-  étrangers  sont  petits  plus  la  tendresse 
s’éveille  facilement  chez  la  femelle.  Une  rate 
lactante  essayera  de  rapporter  au  nid  des  lapins 
nouveau-nés,  de  tout  petits  chats,  ou  même  de 
jeunes  oiseaux.  Un  endocrinologiste  impitoya¬ 
ble  cite  même  le  cas  d’une  femme  ayant  allaité 
un  jeune  chimpanzé  et  montrant  pour  lui  des 
sentiments  très  maternels. 

Et  voilà  par  terre  un  nouveau  pan  de  notre 
édifice  sentimental.  Le  «  grand  frisson  du  sang» 
dont  s’énivrait  Samain  est  une  billevesée  de 
poète  ;  il  a  suffi  de  quelques  milligrammes  de 
prolactine  en  circulation  pour  nous  monter 
ainsi  la  tête.  C’est  à  en  être  honteux  1 

Pas  seulement  de  prolactine,  il  est  vrai  ;  sui¬ 
vant  Orent  et  Mac  Collum,  il  faudrait  aussi 


quelques  grains  de  magnésium.  Ainsi  des  mères 
nourries  sans  magnésium  ont  des  jeunes  qui 
paraissent  normaux  à  tous  points  de  vue  ;  mais 
les  malheureux  ne  parviennent  pas  à  éveiller 
l’instinct  des  femelles  lactantes  normales.  Sans 
magnésium  on  est  un  orphelin  I 

2“  Les  facteurs  hormonaux  n’expliquent  pas 
complètement  l’instinct  maternel.  Il  y  a  aussi 
les  stimulants  externes.  Mâles  ou  femelles,  vier¬ 
ges  ou  non,  les  souris  s’occupent  des  souriceaux 
dans  près  de  100  %  des  cas  ;  et  même  s’il  s’agit 
de  souris  hypophysectomisées,  donc  dépourvues 
de  sécrétions  hypophysaires  et  sexuelles  et  dont 
l’activité  thyroïdienne  et  surrénalienne  est 
réduite  au  minimum.  Il  est  vrai  que  la  rate  vierge 
n’est  maternelle  que  dans  30  %  des  cas  et  que 
chez  la  chatte  l’hypophysectomie  Supprime 
l’instinct  maternel  dans  huit  cas, sur  neuf.  Il  appa¬ 
raîtrait  donc  que  la  souris  est  une  mère  modèle  ; 
c’est  justice  de  lui  rendre  hommage  ! 

Gomme  il  fallait  s’y  attendre  plusieurs  bio¬ 
logistes  ont  cherché  à  localiser  le  mécanisme 
nerveux  de  l’iristinct  maternel.  Les  uns  ont  pu 
troubler  ou  supprimer  cet  instinct  chez  le  pigeon 
ou  certains  poissons  en  lésant  le  corps  strié. 
D’autres  ont  observé  que  les  animaux  ayant 
plus  de  50  %  du  cortex  cérébral  détruit  ne 
construisent  pas  de  nids  et  ne  prennent  pas 
soins  des  petits  lorsqu’ils  sont  nés. 


Donc  voilà  où  nous  en  sommes  I 
Il  s’agit  seulement  des  animaux  ;  mais  n’est-on 
pas  accoutumé  en  biologie,  à  extrapoler  de  nos 
frères  dits  inférieurs  à  nous-mêmes  ?  Et  puisque 
leurs  hormones  agissent  sur  nous,  ne  faut-il  pas 
admettre  une  similitude  de  systèmes  ? 

A  la  vérité  une  réflexion  vient  à  l’esprit.  Si  la 
lactation  est  vraiment  le  mécanisme  déclencheur 
de  l’instinct  maternel,  à  voir  le  petit  nombre  de 
femmes  qui  peuvent  encore  allaiter  aujourd’hui, 
on  se  demande  avec  angoisse  si  cet  instinct  n’est 
pas  en  voie  d’extinction  dans  la  race  humaine, 
Et  si,  dès  maintenant,  nous  n’en  connaissons 
plus  qu’un  vil  ersatz,  une  détestable,  parodie. 

L’endocrinologie  n’est  pas  une  science  qui 
vous  met  du  baume  dans  le  cœur.  J’ai  grande 
compassion  pour  les  nouveau-nés  privés  de 
prolactine.  On  leur  lait,  il  est  vrai,  miroiter 
l’espoir  que  l’obtention  de  cette .  hormone  à 
l’état  cristallisé  ne  tardera  pas. 

Mais  à  leur  place  j’aimerais  mieux  la  simple 
et  bonne  nature,  sans  tant  de  promesses  et  sur¬ 
tout  sans  cristaux  1 

G.  Lavalée. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  —  PRÉSENCE  D’UN  CONSEIL  JURIDIQUE 
A  UNE  EXPERTISE  MÉDICALE 


Un  blessé  du  travail  sc  rend  chez  le  médecin, 
désigné  comme  expert  par  le  Tribunal  civil.  11  est 
accompagné  d’un  Conseil  juridique,  qui  n’est 
pas  médecin.  Après  avoir  écouté  les  dires  des 
parties,  avoir  procédé  aux  différentes  interro¬ 
gations  et  entendu  les  diverses  explications  don¬ 
nées  par  les  piarties,  l’expert  prie  le  mandataire 
du  blessé  de  ne  pas  assister  à  l’examen  médical, 
justement  p.arce  qu’il  n’est  pas  docteur  en  méde- 

Cette  façon  de  procéder  est-elle  régulière,  ou 
ne  doit-elle  pas  entraîner  la  nullité  de  l’opération 
d’expertise  '? 

Le  médecin  expert  est  un  auxiliaire  de  la  jus¬ 
tice.  Il  est  consulté  par  un  magistrat,  ou  par  un 
Tribunal,  en  sa  qualité  d’homme  de  l’art.  Il  peut 
donc  accomplir  sa  mission  médicale  en  toute 
liberté  et  en  toute  indépendance. 

Personnellement,  je  lui  donne  raison  lorsque, 
voulant  pratiquer  l’examen  médical  d’un  malade, 
ayant  des  questions  à  poser  à  ce  dernier,  il  exige 
la  sortie  de  toute  personne  qui  n’est  pas  docteur 
en  médecine.  Des  confidences,  des  révélations 
entraînant  le  respect  du  secret  professionnel  peu¬ 
vent  surgir  :  le  non-médecin  n’a  pas  qualité  pour 
en  être  témoin,  puisqu’il  n’est  pas  lié,  comme  les 
docteurs  en  médecine,  par  les  termes  de  l’article 
378  du  Code  pénal. 

Il  en  serait  différemment,  si  le  blessé  s’était 
fait  assister  de  son  médecin,  ou  d’un  autre  doc¬ 
teur  en  médecine.  Ce  défenseur  technique  du 
malade  peut  prendre  en  mains  les  intérêts  de  son 
client,  en  se  plaçant  sur  le  terrain  technique  mé¬ 
dical  pur.  Il  pourra,  en  conséquence,  assister 
à  l’examen  médical  du  patient. 

D’ailleurs,  j’assiste  souvent  à  des  expertises, 
pour  défendrejes  intérêts  de  confrères,  membres 
du  «  Sou  Médical  ».  Les  médecins  experts  prati¬ 
quent  toujours  l’examen  du  malade  hors  la  pré¬ 
sence  des  avoués  et  des  avocats  qui  assistent  les 
parties  ;  mais  moi,  je  suis  admis  à  l’examen, 
parce  que  je  suis,  non  plus  docteur  en  droit, 
mais  docteur  en  médecine  au  cours  de  cette  visite 
ihédicàle  et  que  je  puis  faire  poser  des  questions 
par  les,  experts,  ou  discuter  avec  eux  la  valeur 
de  certains  signes  constatés. 

Jurisprudence 

La  question  a  été  tranchée  par  deux  arrêts  de 
Cours  d’appel. 

Un  de  nos  confrères  avait  été  désigné  comme 


expert  par  le  Tribunal  civil  de  La  Rochelle,  en 
,  matière  d’accident  du  travail..  Le  praticien 
entendit  les  dires  du  blessé,  qui  était  accompagné 
par  le  Conseil  juridique  des  mutilés  du  travail. 
Au  moment  de  prof  éder  à  l’examen  médical  du 
patient,  le  médecin  pria  le  Conseil  juridique  de 
se  retirer.  Refus.de  ce  dernier  et  finalement  l’ou¬ 
vrier  ne  voulut  pas  se  prêter  à  un  examen  m.édi- 
cal,  hors  la  présence  de  son  Conseil. 

Par  jugement  du  19  juillet  1933,  le  Tribunal 
civil  de  La  Rochelle  déboute  l’ouvrier  de  ses  pré¬ 
tentions,  en  spécifiant  : 

«  Attendu  qu’il  n’appartient  pas  au  Tribunal 
((  de  donner  aux  experts,  commis  par  lui,  des 
«  ordres  ou  des  instructions  impératives  de  cette 
«  nalmre  ; 

«  Qu’il  lui  appartient  seulement,  quand  il  est 
«  saisi  d’un  rapport  d’expertise,  de  dire  si  les 
«  prescriptions  du  Code  de  procédure  civile  et 
«  notamment  celles  de  l’article  315  ont  été  obsef- 
('  vées  et,  dans  la  négative,  de  prononcer,  s’il  y  a 
«  lieu,  la  nullité  de  l’opération. . .  » 

Par  arrêt  du  10  juin  1934,  la  Cour  d’appel  de 
Poitiers  a  confirmé  ce  jugement  ; 

«  Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  du  9 
«  avril  1898  n’ont  pas  fait  défense  aux  parties  de 
«  se  faire  assister  à  une  expertise  médicale  par 
«  un  médecin  de  leur  choix  et  si,  en  fait,  les 
«  experts  demeurent  toujours  juges  du  point  de 
«  ssvoir  si  cette  assistance  est  utile,  ou  non,  à 
«  leurs  investigations,  par  contre,  et  à  aucun 
«  titre,  un  ouvrier  victime  d’un  accident  du  tra- 
«  vail,  ou  son  chef  d’entreprise  ne  sauraient  être 
«  admis  à  se  présenter  à  l’expertise  médicale 
«  assisté  d’un  tiers  non-médecin  pris  en  qualité 
«  de  conseil  ;  qu’une  semblable  assistance,  que 
«  ne  commandent  ni  les  besoins  de  l’expertise, 
«  ni  le  souci  des  intérêts  des  parties  en  cause,  ne 
«  pourrait  que  constituer  une  entrave  abusive 
«  aux  opérations  de  l’expert  et  mettre  ce  der- 
«  nier  dans  une  situation  de  dépendance,  incom- 
«  patible  avec  le  caractère  technique  de  sa  mis- 
«  sion  et  la  liberté  d’examen  et  d’appréciation, 

«  dont  avant  tout  et  dans  ce  domaine  doit  jouir 
«  l’expert  désigné  par  la  justice  ...  ». 

En  matière  de  droit  criminel,  le  Tribunal  cor¬ 
rectionnel  du  Havre,  par  jugement  du  17  avril 
1935,  confirmé  par  la  Cour  d’appel  de  Rouen, 
arrêt  du  10  juillet  1935,  décida  que.  le  médecin 
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expert  peut  se  refuser  à  examiner  médicalement 
un  prévenu,  si  celui-ci  entend  que  son  conseil 
juridique  et  même  son  médecin  soient  présents 
à  Texamen. 

Conclusion 

Les  ouvriers  victimes  d’un  accident  du  travail 
agissent  sagement,  lorsqu’ils  se  font  assister,  par 
un  conseil.  Mais,  devant  le  médecin  expert,  leur 
cause  sera  mieux  soutenue  par  leur  médecin  trai¬ 
tant,  parce  que  celui-ci,  en  sa  qualité  de  docteur 
en  médecine,  pourra  demander  à  l’expert  la  per¬ 
mission  d’assister  à  l’examen  médical  du  blessé  ; 
il  pourra  également  discuter  du  point  de  vue 


technique,  .sur  les  conséquences  de  l’accident  et 
sur  les  répercussions  des  lésions  sur  la  capacité  de 
travail  restante. 

Rien  n’empêche  d’ailleurs  la  victime  de  se 
faire  assister  par  le  conseil  juridique  de  son  Syn¬ 
dicat,  pour  que,  pendant  l’énoncé  des  faits  et  des 
circonstances  de  l’accident,  ce  conseil  puisse 
discuter  en  juriste,  laissant  au  médecin  du  blessé 
le  soin  de  discuter  des  questions  médicales. 

Mais,  parce  qu’il  n’est  pas  docteur  en  méde¬ 
cine,  ce  conseil  juridique  ne  devra  pas  assister 
à  l’examen  médical  du  blessé  et  se  retirer,  si  le 
médecin  expert  l’en  prie. 

D'  Paul  Boudin. 


MÉDECIN  INVENTEUR  D'UNE  FORMULE  OPOTHÉRAPIQUE 
VENTE  DU  MEDICAMENT  AUX  MALADES 


Ün  de  nos  confrères  nous  demande  si,  ayant 
créé  une  formule  de  médicament  opothérapique 
soit  injectable,  soit  buvable,  il  peut  directement 
vendre  ce  médicament  à  ses  malades,  alors  que 
le  produit  sera  fabriqué  par  un  laboratoire. 

Peut-il,  soit  dans  son  cabinet,  soit  dans  sa 
clinique,  faire  payer  directement  la  boîte  d’am¬ 
poule  qu’il  injectera  lui -même,  prélevant  ainsi 
personnellement  la  différence  entre  le  prix  mar¬ 
qué  de  vente  au  public  et  les  prix  que  lui  con¬ 
sentira  le  laboratoire  ?  Peut-il  utiliser  ces  am¬ 
poules,  en  les  taisant  acheter  directement  au 
laboratoire  par  les  malades,  sans  passer  par 
l’intermédiaire  des  pharmaciens  de  la  localité  ? 

Je  réponds  à  mon  confrère  que  ces  procédés 
sont  interdits  aux  médecins  par  les  lois  en 
vigueur.  N’importe  quel  médicament,  ou  drogue 
ne  peut  être  délivré  au  public  que  par  un  phar¬ 
macien  diplômé.  Seuls  les  médecins,  dits  pro¬ 
pharmaciens,  sont  autorisés  par  l’article  27  de  la 
loi  du  21  germinal  an  XI  à  débiter  des  médica¬ 
ments,  mais  à  leurs  seuls  malades.  Or,  ce  n’est 
pas  le  cas  de  mon  correspondant,  puisque,  dans 
la  localité  où  il  réside,  sont  ouvertes  plusieurs 
officines  pharmaceutiques. 

De  plus,  les  sérums,  vaccins  et  toutes  substan¬ 
ces  injectables  d’origine  organique,  non  définies 
chimiquement,  utilisables  à  des  fins  thérapeu¬ 
tiques,  relèvent  des  prescriptions  de  la  loi  du 
14  juin  1934.  Leur  fabrication  par  un  labora¬ 
toire  est  soumise  à  une  autorisation  préalable. 
Leur  délivrance  au  public  ne  peut  être  faite  que 


par  des  pharmaciens.  Les  médecins  ne  peuvent  les 
fournir  à  leurs  clients  que  dans  les  seuls  cas 
d’urgence  et  lorsque  le  mode  d’emploi  d  u  pro  duit 
exige  leur  intervention. 

Il  en  résulte  que  le  docteur  en  médecine  ne 
saurait  vendre  directement  le  produit  opothé¬ 
rapique,  dont  il  est  l’inventeur,  ni  comprendre  le 
prix  des  ampoules  dans  l’honoraire  qu’il  réclame 
pour  l’injection.  Il  ne  saurait  non  plus  faire  faire 
directement  l’achat  du  produit  au  laboratoire- 
fabricant,  surtout  si  ce  laboratoire  devait  remet¬ 
tre  une  ristourne  sous  une  forme  quelconque  au 
médecin,  intéressé  sur  la  préparation  et  la  vente 
du  produit,  dont  il  est  l’inventeur. 

Seuls  les  pharmaciens  ayant  officine  ouverte 
peuvent  débiter  ces  produits,  qu’ils  soient  injec¬ 
tables  ou  buvables.  Agir  difl'éremment  serait 
s’exposer  à  des  poursuites  en  exercice  illégal  de 
la  ijharmacie. 

Une  clinique  ne  peut  pas  non  plus  vendre  des 
médicaments  aux  clients  hospitalisés  dans  l’éta¬ 
blissement,  ou  soignés  à  la  consultation  externe. 
Il  faudrait  qu’un  pharmacien  diplômé  soit  atta¬ 
ché  à  la  clinique,  qu’il  s’occupe  spécialement  de 
la  pharmacie,  sans  pouvoir  avoir* d’officine  dans 
la  localité.  Un  pharmacien,  en  eiïet,  ne  peut  pas 
gérer  deux  officines  en  même  temps. 

Certes,  il  est  tentant,  pour  un  médecin,  de  tirer 
parti  et  bénéfice  pécuniaire  d’une  invention 
thérapeutique,  dont  il  est  l’auteur,  mais  dura 
lex,  sed  lex. 

Dr  Paul  Boudin. 
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POURQUOI  PROPOSONS-NOUS  DE  MODIFIER  LES  STATUTS 
DU  «  SOU  MÉDICAL  » 


Les  membres  de  notre  Idgue  de  défense  pro-  : 
îessionnelle,  «  Le  Sou  Médical  »,  ont  pu  voir, 
dans  le  numéro  du  28  août,  page  2.179,  la  con-, 
vocation  pour  le  4  octobre  prochain,  'd’une 
Assemblée  extraordinaire  chargée  d’examiner 
un  projet  de  révision  des  statuts  présenté  par  le 
Conseil  d’administration.  Au  sommaire  de  ce 
projet,  c[ui  a  été  publié  en  même  temps  que  l’avis 
de  convocation,  nous  voulons  ajouter  aujourd’hui 
un  «  exposé  des  motifs  »  qui  fasse  comprendre 
clairement  à  nos  membres  le  sens  et  les  raisons 
de  nos  propositions. 

Elévation  à  1 50.000  fr.  du  chiffre 
de  la  garantie 

GARANTIE  TOTALE,  «SOU  ET  CONCOURS»,  DE  UN  WlILtlON 

Ce  n’est  un  mystère  pour  personne  que  les 
événements  économiques  et  sociaux  de'  ces 
dernières  années  ont  entraîné  une  notable  dépré¬ 
ciation  monétaire.  Les  tribunaux  ont  donc  tout 
naturellement  tendance,  à  l’heure  actuelle,  à 
adapter  les  indemnités  qu’ils  allouent  au  nouveau 
«  pouvoir  d’achat  »  du  franc,  et  le  risque  de 
responsabilité  professionnelle  s’en  trouve  ainsi 
nominalement  accru. 

Si  nous  ajoutons  à  ceci,  l’augmentation  abso¬ 
lue  des  dommages-intérêts  accordés,  par  suite 
du  caractère  de  plus  en  plus  hardi  des  moyens  de 
diagnostic  et  de  thérapeutique  modernes,  nous 
croyons  que  tous  nos  adhérents  seront  d’accord 
avec  nous  pour  adopter  l’élévation  de  100.000 
à  150.000  francs  de  la  garantie  de  la  Ligue. 

Pour  ces  mêmes  raisons,  le  Concpurs  Médical  a 
décidé  lui  aussi  de  majorer  les  avantages  qu’il 
assure  à  ses  abonnés  membres  de  la  Ligue,  et, 
si  les  propositions  du  Conseil  sont  acceptées,  il 
élèvera  son  complément  de  garantie,  de  telle 
sorte  que  la  garantie  totale  (Sou  et  Concours) 
se  montera  è  un  million. 

Remplacement  de  la  Caisse  de  garantie 
par  un  contrat  avec  une  Cie  d'assurance 

.  Les  statuts  actuels  de  notre  Ligue  prévoient, 
dans  leurs  articles  8  et  9  relatifs  à  l’affectation 
des  rèssources  de  la  Ligue,  que  les  cotisations  des 
membres  sont  réparties  entre  doux  caisses,  la 
Caisse  de  garantie,  qui  reçoit  les  deux  cinquièmes 
de  la  cotisation  et  supporte  tous  les  dommages 
et  intérêts  alloués  par  les  tribunaux  dans  les 
procès  en  responsabilité  professionnelle,  et  la 
Cai.sse  générale  qui  reçoit  les  trois  cinquièmes 
des  cotisations  et  supporte,  les  frais  judiciaires  et 
d’administration  de  la  Ligue. 


Cette  distinction  avait  pour  but  d’offrir  à  nos 
adhérents  une  sécurité  morale  au  sujet  de  la  sol¬ 
vabilité  de  notre  Ligue  en  obligeant  statutairel- 
ment  le  Conseil  limiter  ses  engagements  de 
dépenses  en  matière  d’appuis  et  de  frais  géné¬ 
raux.  Mais  cette  sécurité  est  maintenant  large¬ 
ment  acquise,  étant  donné  l’avoir-, actuel  de  la 
Caisse  de  garantie  qui  s’élève  à  près  de  deux 
millions  (exactement  1.992.461  francs  au 
juillet  dernier).  Cependant  il  ne  faut  pas  oublier 
que.  la  séparation  des  deux  '  Caisses  n’a  juri¬ 
diquement  pas  de  valeur  à  l’égard  des  tiers,  et 
que  c’est  l'actif  total  du  Son  Médical  qui  répond, 
des  engagements  pris  par  ses  représentants. 

C’est  pourquoi,  afin  d’.augmenter  encore, la 
confiance  que  nos  adhérents  nous  ont  toujours 
manifestée  (et  l’augmentation  de  natre  recrute¬ 
ment  le  prouve),  le  Çonseil  a  décidé,  de  faire 
prendre  en  charge,  par  une  Compagnie  d’assu¬ 
rances  de  premier  ordre,  une  part  importante 
des  risques  de  responsabilité  professionnelle  en 
vertu  d’un  contrat  qui  a  pris  effet  au  1®''  juillet, 
dernier.  La  distinction  entre  Caisse  générale. et 
Caisse  de  garantie  n’a  donc  plus  de  raison  d’être, 
et  le  Conseilproposela  suppression  des  deux  arti¬ 
cles  8  et  9  des  statuts.  Bien  entendu  nous  n’en 
conservons  pas  moins  l’avoir  qctuel  de  la  Caisse 
à  titre  de  réserve  de  garantie,  que  nous  nous 
eflorçerons  encore  d’augmenter. 

Etendue  de  la  garantie 

Les  modifications  proposées  sur  ce  point  sont 
de  faible  importance,  et  laissent  subsister  dans 
leurs  .grandes  lignes  les  dispositions  de  l’article  lO 
actuel  (qui  devient  l’article  8).  Le  Conseil  entend 
seulement,  à  l’occasion  de  l’Assemblée  extraor¬ 
dinaire,  faire  préciser  deux  points  actuellement 
douteux,  précisions  que .  quelques  cas  d’espèce 
ont  révélé  nécessaires.  La  première  proposition 
re.streint  le  domaine  d’application  de  la  garantie; 
la  seconde  l’étend. 

L’art.  10  §  2  actuel  prévoit  qu’ «est  garantie 
également  la  responsabilité  qu’ils  (les  membres) 
peuvent  encourir  du  fait  de  leur  instrumentation 
et  de  leur  molnlier  professionnels. . .  ».  Le  Con¬ 
seil  propose  la  nouvelle  rédaction  suivante.  : 

«  est  garantie  également  la  responsabilité  qu'ils 
peuvent  encourir  à  l’égard  de  leurs  clients 
fait,  etc.  ».  Nous  avons  voulu  éviter  ainsi  que 
notre  Ligue  ne  se.  transforme  en  assurance 
incendie,  assurance  risques  locatifs,  assurance 
contre  les  émissions  d’ondes  parasitaires,  etc., 
et  marquer  que  nous  limitons  notre  action  à  la 
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responsabilité  professionnelle  proprement  dite. 

En  second  lieu,  nous  avons  voulu  répondre  au 
reproche  qui  nous  a  été  fait  à  plusieurs  reprises,  de 
ne  pas  être  aussi  larges  que  les  Compagnies 
d’assurances  qui  prévoient  dans  leurs  polices 
que  la  responsabilité  civile  du  médecin  est  cou¬ 
verte  «  <à  partir  du  moment  on  le  client  entre 
chez  lui,  jusqu’au  moment  où  il  en  sort  Nous 
avons  bien  invoqué,  à  l’égard  de  nos  adhérents, 
que  cette  responsabilité  spéciale  était  déjà  cou¬ 
verte  implicitement  par  l’art.  10  §  2  qui  prévoit 
les  dommages  causés  par  le  matériel  et  le  mobi¬ 
lier  professionnels.  Il  restait  cependant  une 
lacune:  nous  ne  couvrions  pas  le  cas  où  l’accident 
dommageable  provenait,  non  plus  d’un  meuble 
mais  d’un  immeuble  (parquet,  glace,  appareils 
d’éclairage  scellés  dans  les  murs,  etc.).  Nous  pro¬ 
posons  donc  de  généraliser  notre  formule  actuelle 
en  rédigeant  ainsi  l’art.  8  §  2  :  «  est  garantie 
également  la  responsabilité  qu’ils  peuvent  encou¬ 
rir  àl’égard  de  leurs  clients,  du  faii  de  leur  ins¬ 
trumentation,  dé  leur  mobilier  et  plus  générale¬ 
ment  de  leur  installation  professionnelles ...» 

A  cette  o'ccasion,  nous  rappellerons  qu'à  côté 
de  la  garantie  de  la  responsabilité  médicale  pro- 
promem.  dite,  notre  Ligue,  permet  également, 
depuis  quelques  mois.,  à  ses  membres  de  s’assurer 
contre  la  responsabilité  qu’ils  peuvent  encourir 
du  fait  de  leurs  aides  dans,  leur  cabinet,  et  du 
personnel  et  du  matériel  de.  leurs  cliniques,  par 
simple  adhésion  individuelle  à  un  contrat-groupe 
conclu  auprès  d’une  Compagnie  sérieuse,  et 
pour  des  primes  très  modiques  (25  fi'ancs  par 
aide  occupé  au  cabinet  du  médecin,  et  10  francs 
par  lit  pour  les  cliniques,  pour  une  garantie  de 
500.000  francs,  30  francs  par  aide  et  15  francs 
par  lit  pour  une  garantie  de  un  million). 

Fixation  du  chiffre  de  la  cotisation 

Les  dépenses  de  notre  Ligue  peuvent  être 
classées  en  trois  catégories  :  les  indemnités 
accordées  par  les  tribunaux  aux  victimes  d’ acci¬ 
denta  professionnels,  les  frais  judiciaires  des 
affaires  soutenues  par  la  Ligue,  et  enfin  tes  frais 
d’administration. 

Nous  avons  déjà  vaque  laprendère  catégorie 
s’est  augmentée  d’abord  en  valeur  nominale  par 
suite  des  dépréciation»  monétaires,  ensuite  en 
valeur  absolue,  par  suite  des  risques  inhérents 
aux  méthodes  modernes  de  traitement. 

Les  frais  judiGiaires  ne  sont  pas  non  plus 
j'estés-  statiüniaaires,  bien  au  contraire,  et  les  sta¬ 
tistiques  intérieures  du  Sou  font  ressortir,  comme 
prix  dte-  revient  moyen  de  chaque  affaire,  une 
somme  supérieure  à  celle  de  Î93©.  Ceci  tient  prin- 
Gipalement  à  l’augmentation  des  droits  d’enre¬ 
gistrement,  et  aussi  des  honoraires  des  auxi¬ 
liaires  de  la  justice. 

Quant  aux  fraiS' généraux  et  d’adminisl'ratiom. 


ils  ont  ;suivi  la  hausse  du  coût  de  la  vie,  et  le  Sou 
Médical  ne  saurait  se  llatter  d’avoir  échappé  à 
cette  loi  générale. 

Nous  nous  trouvons  .donc  aujourd’hui,  après 
avoir  reculé  cette  échéance  le  plus  tard  possible, 
dans  l’obligation  de  demander  à  nos  adhérents 
un  effort  supplémentaire,  afin  que  les  cotisations 
qu’ils  nous  versent  soient  adaptées  au  coût  actuel 
de  la  vie.  A  vrai  dire  il  ne  s’agit  même  pas  là  d’un 
sacrifice  complémentaire  sans  contre-partie, 
puisque  nous  avons  augmenté  de  manière  subs¬ 
tantielle  le  chiffre  de  notre  garantie  et  que  nous 
l’avons  consolidée  par  un  contrat  d’assurance. 
L’opération  que  le  Conseil  propose  pourrait 
plutôt  se  définir  un  simple  ajustement  de  l’or¬ 
ganisation  du  Sou  Médical  aux  circonstances 
nouvelles. 

Nous  avions  d’abord  songé  à  modifier  pure¬ 
ment  et  simplement  le  chiffre  de  la  cotisation 
figurant  dans  les  statuts,  mais  à  la  réflexion, 
il  nous  a  semblé  préférable,  étant  donné  la  rapi¬ 
dité  d’évolution  des  conditions  économiques 
actuelles,  de  reprendre  une  disposition  prévue 
par  les  anciens  statuts,  qui  donne  pouvoir  à 
l’Assemblée  générale  annuelle  de  fixer  la  coti¬ 
sation  de  l’exercice  suivant,  d’après  les  résiiltats. 
du  précédent  exercice  et  les  circonstances  du 
moment. 

Si  cette  disposition  est  adoptée,  application  en 
sera  immédiatement  faite  par  la  prochaine 
Assemblée,  à  laquelle  le  Conseil  proposera,  en  se 
fondant  sur  les  indices  des  prix  de  193S  et  1938, 
une  augmentation  de  30  %  ,  ce  qui  porterait  à 
130  francs  la  cotisation  de  1939. 

Création  d'une  Caisse  auxiliaire 

Chaqup  année,  notre  Ligue  reçoit  de  la  part- 
de  ses  membres,  —  et  nous  nous  plaisons  à  le^ 
dire  car  c’est  là  le  signe  de  l’estime  en  laquelle- 
ils  la  tiennent  —  plusieurs  milliers  de  francs  ai 
titre  de  don.  Jusqu’à  présent  ces  sommes  étaient 
versées  dans  la  Caisse  générale,  sans  afl'ectatioiî 
spéciale.  Le  Conseil  propose  de  préciser  dans  les 
statuts  que  ces  fonds  seront  versés  à  une  caisse 
auxiliaire,  mise  à  sa  disposition  pour  aider 
au  développement  de  la  Ligue,  et  accorder 
i’app,ui  pécuniaire,  en  dehors  des  prescriptions 
statutaires  dans  certains  cas  d’espèce  où  l’intérêt 
général  du  Corps  médical  serait  mis  en  cause. 

Le  Conseil  espère  que  se»  propositions  seront 
ratifiées  par  l’ensemble  des  adhérents  et  qu’au 
premier  janvier  prochain,  le  «  Sou  Médical  », 
réadapté  aux  exigences  nouvelles,  verra  sa  force 
matérielle  continuer  à  se  dih'^elopper  au  même 
rythme  que  sa  force  morale,  et  se  trouvera  mieux 
armé  encore  qu’aiiparavant  pour  exercer  sur  le 
plan  juridique,  sa  mission  de  défense  corpo¬ 
rative. 

Le  Conseil  d’adhiinistration. 
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Variétés 

L'ENIGME  PATHOLOGIQUE  DE  SAINTE-HÉLÈNE 
Napoléon  est-il  mort  d'un  cancer  ?  (Suite  et  fin)  0) 

Par  le  Médecin-Golonel  S.  Abbatugci 


Discussion  du  diagnostic  et  conclusions 

Au  cours  de  notre  enquête  clinique  et, anatomo¬ 
pathologique,  nous  avons  montré  toutes  les 
raisons  qui  nous  font  écarter  le  diagnostic  de 
cancer.  A  notre  avis,  l’hypothèse  d’un  ulcère 
gastrique  doit  être  également  rejetée,  du  moins 
si  on  le  considère  comme  le  primum  movens  de 
l’aftection  impériale  qui  a  nettement  débuté 
par  des  coliques,  de  la  diarrhée,  de  la  fièvre, 
une  douleur  localisée  au-dessous  du  rebord 
costal  avec  irradiation  à  l’épaule  et  non  à 
l’appendice  xyphoïde  avec  irradiations  vers  la 
colonne  vertébrale.  Les  vomissements  et  l’hé¬ 
morragie  ne  sont  apparus  que  très  tard,  dans 
les  derniers  mois  de  la  maladie.  L’examen  des 
selles  aurait  pu  fournir-des  renseignements  inté¬ 
ressants,  mais  il  ne  semble  pas  avoir  été  prati¬ 
qué. 

Tous  les  médecins,  au  contraire,  ont  été  d’ac¬ 
cord  pour  reconnaître  l’existence  d’une  hépatite, 
confirmée  par  la  nécropsie  malgré  les  défenses 
officielles.  Mais  que  faut-il  placer  sous  ce  mot  ? 
Une  cirrhose  à  petit  foie  de  Laënnec,  il  n’y  avait 
pas  d’ascite  et  le  foie  était  volumineux.  Une 
cirrhose  à  gros  foie  de  Hanot  ?  Il  n’y  avait  pas 
d’ictère. 

Et  en  dernière  analyse,  nous  sommes  acculé  à 
cette  conclusion  :  Napoléon  a  succombé  à  une 
hépatite  suppurée,  consécutive  à  une  amibiase 
intestinale,  affection  endémique  à  Sainte-Hélène. 
Après  avoir  déterminé  une  péritonite  enkystée 
en  contractant  des  adhérences  avec  la  paroi 
stomacale,  l’abcès  s’est  ouvert  dans  les  cavités 
gastrique  et  péritonéale  pour  déterminer  une 
péritonite  mortelle. 

Ces  surprises  de  l’amibiase  qui  devaient  être 
très  fréquentes  à  cette  époque,  ne  sont  pas  rares 
aujourd’hui  ainsi  qu’en  témoignent  les  trois 
observations  personnelles  suivantes  : 

A  la  fin  de  la  guerre,  je  me  trouvais  au  Maroc. 
En  traversant  un  village  voisin  de  la  frontière 
espagnole,  le  médecin  du  poste  me  pria  d’exa- 
minerun  soldat  cachectique  dont  l’état  était  très 
grave.  D’après  lui,  le  malade  qu’il  observait 
depuis  six  mois,  était  atteint  d’une  eirrhose 
alcoolique  et  ma  visite  avait  le  caraetère  d’un 
simple  réconfort  apporté  à  un  mourant.  .Après 


(1)  Voir  Concours  Médical  n's  36  et  37,' 


examen  des  selles,  delà  région  hépatique  et  de  la 
courbe  thermique,  il  me  fut  facile  de  diagnosti¬ 
quer  un  abcès  du  foie.  Une  ponction  explora¬ 
trice  confirma  mon  diagnostic  et  l’opération 
pratiquée,  séance  tenante,  nous  mit  en  présence 
d’une  poche  contenant  un  litre  de  pus. 

Une  autre  fois,  je  reçus  au  ministère  des  Colo¬ 
nies  la  visite  d’un  employé  de  commerce  indo- 
chinois,  souffrant  depuis  une  année.  Le  teint 
hâve,  terreux,  les  téguments  infiltrés,  les  pieds 
enflés,  il  grelottait  la  fièvre  hectique  et  pouvait  à 
peine  se  traîner.  lei  encore  mon  diagnostic  fut  : 
hépatite  suppurée  amibienne  ;  mais  il  me  jura 
ses  grands  dieux  que  son  foie  était  intact 
puisqu’il  venait  de  passer  vingt  jours  dans  une 
clinique  où  il  avait  été  radiographié  trois  fois 
sans  succès.  Il  refusa  d’ailleurs  la  ponction 
exploratrice.  Après  l’avoir  averti  que  ses  jours 
étaient  en  danger,  il  consentit  à  me  suivre  le 
lendemain  chez  mon  ami,  le  Docteur  Ameuille, 
médecin  de  l’hôpital  Laënnec,  qui  confirma 
mon  opinion.  L’opération  démontra  qu’il  était 
porteur  d'un  énorme  abcès  hépatique  et  j’eus  le 
plaisir  de  le  revoir  quelques  jours  après,  déjà 
en  convalescence  et  déjeunant  avec  appétit 
sur  son  lit  d’hôpital. 

Mon  dernier  cas  se  passait  en  province  où  je 
fus  appelé  en  consultation  auprès  de  la  femme 
d’un  colon.  Je  me  trouvai  en  présence  d’une  mou¬ 
rante,  en  plein  drame  péritonéal  :  vomissements, 
hoquet,  faciès  terreux,  nez  pincé,  yeux  caves, 
pouls  filiforme.  Si  mes  souvenirs  sont  exacts 
elle  avait  subi  deux  opérations  :  l’une  dans  la 
région  lombaire,  à  la  recherche  d’une  suppura¬ 
tion  rénale  et  une  laparotomie  abdominale  qui 
avait  découvert  le  foie  ;  l’organe  paraissant  sain, 
on  avait  refermé  sans  pratiquer  de  ponction 
exploratrice.  Ici  encore,  devant  les  antécédents 
amibiens  de  la  malade  et  un  gros  foie  débordant 
les  fausses  côtes,  je  portai  le  même  diagnostic. 
Mais,  à  ma  grande  surprise,  en  plongeant  l’ai¬ 
guille  de  ma  seringue  au  point  le  plus  sensible, 
l’aspiration  fut  négative  ;  une  deuxième  tenta¬ 
tive  fut  aussi  infructueuse  ;  comme  il  m’avait 
semblé  que  ma  longue  aiguille  était  tombée  dans 
le  vide,  je  lui  imprimai  des  mouvements  d’arrière 
en  avant  et  de  droite  à  gauche  ;  or  elle  ne  ren¬ 
contra  pas  d’obstacle  :  j’étais  donc  bien  dans  la 
cavité  d’un  abcès,  mais  il,  s’était  Vidé,  hélas  I 
dans  fâ  cavité  péritonéale. 
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Telles  sont  les  surprises  de  l’aventure  ami¬ 
bienne. 

Je  ne  sais  pas  si  j’ai  pu  réussir  à  vous  faire 
partager  ma  conviction.  Pour  moi  elle  est  abso¬ 
lue.  C’est  l’Empereur  lui-même  qui  a  guidé  nos 
recherches,  car  nous  nous  sommes  souvenu  qu’un 
jour  en  montrant  du  doigt  la  région  hépatique 
à  son  médecin  et  à  Marchand,  il  leur  avait  dit  : 
«  C’est  là. . .  C’est  le  foie. . .  une  lame  de  rasoir 
qui  me  coupe  en  glissant ...  ». 

Telle  fut  la  fin  de  cet  homme  extraordinaire 
qui,  jusque  dans  la  maladie  et  même  la  mort,  sut 
échapper  aux  formes  banales  par  lesquelles 
s'expriment  les  réactions  de  la  biologie  humaine. 

Rêmmons-nous  : 

En  débarquant  à  Sainte-Hélène  le  16  octobre 
1815,  Napoléon  est  en  bonne  santé.  Pendant 
un  an,  il  n’a  que  des  indispositions  passagères. 
En  octobre  1816,  il  présente  des  attaques  fébri¬ 
les  à  forme  continue  avec  des  douleurs  abdomi¬ 
nales  et  de  la  dysenterie.  En  octobre  1817, 
les  médecins  traitants  reconnaissent  des  signes 
d’hépatite  :  foie  gros  et  sensible  avec  irradiations 
douloureuses  à  l’épaule  droite  (douleur  en  bre¬ 
telle  de  Fontan).  Puis  de  novembre  1819  à 
novembre  1820,  retour  à  l’état  presque  normal 
pendant  lequel  l’Empereur  vit  et  mange  comme 
tout  le  monde. 

Subitement,  le  17mars  1821,  aggravation  des 
symptômes,  vomissement  de  sang,  péritonite, 
mort  le  5  mai  1821. 

Vraiment,  si  nous  étions  en  présence  d’un 
cancer,  comment  expliquer  l’appareil  fébrile 
du  début,  la  durée  d’évolution  du  néoplasme, 
4  ans  et  demi,  alors  qu’on  lui  assigne  une  durée 
d’évolution  de  18  mois  environ,  la  période-  de 
rémission  de  près  d’une  année,  alors  que  l’on 
connaît  la  marche  progressive  Inflexible  de  la 
maladie,  les  constatations  anatomo-pathologi¬ 
ques  post-centenaires  de  Keith  qui  prouvent 
que  le  cancer  siégeant  sur  le  pylore  ou  à  s  on 
voisinage,  ne  s’est  pas  propagé  sur  l’intestin 
grêle  dont  11  n’est  que  la  continuation.  Enfin 
fait  capital,  on  trouve  à  l’autopsie  le  foie  altéré 
et  augmenté  de  volume,  du  pus  dans  les  gan¬ 
glions  et  des  ulcérations  sur  l’intestin  grêle. 

Il  est  vrai  que  les  ulcérations  dysentériques  siè¬ 
gent  généralement  sur  le  gros  intestin,  mais  on 
peut  aussi  les  trouver  exceptionnellement  sur 
le  grêle  (Joyeux). 

Si  l’on  rapproche  ces  observations  des  résul¬ 
tats  enregistrés  par  l’analyse  clinique  des  symp¬ 
tômes  présentés  par  le  malade  et  des  facteurs 
psychologiques  du  milieu  où  il  vivait,  nous 
sommes  acculé  à  cette  conclusion  :  Napoléon 
a  succombé  à  une  hépatite  suppurée,  eonsécu- 
tive  à  une  amibiase  Intestinale,  affection  endé¬ 
mique  à  Sainte-Hélène,  contractée  dès  le  début 
de  son  séjour  dans  la  colonie  et  dont  il  ne  pouvait 
pas  guérir  puisqu’il  demeurait  en  milieu  conta¬ 


miné  et  que  le  traitement  par  l’émétine  et  le  sto- 
varsol  était  inconnu.  Après  avoir  déterminé  une 
péritonite  enkystée  par  des .  adhérences  à  la 
paroi  stomacale,  l’abcès,  de  faible  volume, 
s’est  ouvert  dans  les  cavités  gastrique  et  péri¬ 
tonéale  pour  déterminer  une  péritonite  mortelle. 

Si  on  ne  l’a  pas  découvert  à  l’autopsie,  c’est 
peut-être  parce  que  l’on  n’a  pas  cherché  correc¬ 
tement  à  le  voir  et  que  des  phénomènes  de  répara¬ 
tion  avaient  dû  déjà  combler  la  poche,  puisqu’il 
s’est  écoulé  au  moins  cinquante  jours  entre  sa 
rupture  et  la  mort. 


Notre  travail  était  terminé  et  avait  fait  l’objet 
en  juin  1933  d’une  Conférence  aux  Journées 
médicales  de  Bruxelles,  lorsque  des  faits  nou¬ 
veaux  et  d’une  grande  importance  sont  par- 
venus  à  notre  connaissance.  Nous  allons  les 
mettre  successivement  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs  : 

1°  M.  le  Général  Kcechlin-Schwartz,  secrétaire 
général  des  «  Amis  de  Sainte-Hélène  »  (1)  et 
qui  a  tant  travaillé  pour  la  reconstruction  des 
bâtiments  de  Longwood,  a  bien  voulu  nous  com¬ 
muniquer  une  étude  intéressante  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Tauno  Kalima.  d’Helsingfors  (Finlande) 
parue  en  1932  dans  les  «  Acta  Chirurgica  Scan- 
dinavia  »  (Vol.  LXXII,  fasc.  I,  VII).  L’auteur 
conclut,  comme  le  Docteur  de  Mets,  à  l’existence 
d’un  ulcère,  mais  sa  discussion  critique  ne  nous 
paraît  pas  de  nature  à  modifier  nos  conclusions 
personnelles,  M.  Tauno  Kalima  estime,  par 
exemple,  que  l’anémie  croissante  présentée 
par  le  malade  était  consécutive  à  des  hémorra¬ 
gies  occultes.  S’il  y  a  eu  des  gastrorrhagies  répé¬ 
tées,  il  semble  bien  difficile  d’admettre  que  le 
vomissement  de  sang  ne  se  soit  montré  pour 
la  première  fois  que  le  17  mars  1821,  49  jours 
avant  la  mort.  Gomment  expliquer  aussi  l’état 
fébrile  constaté  depuis  octobre  1816,  la  douleur 
hépatique  en  bretelle,  etc,  ? 

Si  nous  sommes  d’accord  avec  lui  et  le  Docteur 
de  Mets  sur  une  ulcération  non-cancéreuse,  nous 
lui  attribuons,  pour  notre  part,  comme  origine 
un  abcès  du  foie. 

2»  Une  lettre  adressée  par  le  Docteur  Antom- 
marchi  le  17  mars  1821,  de  Sainte-Hélène,  à  son 
ami  le  Chevalier  Colonna  de  Lec’a,  qui  vivait  à 
Rome  dans  l’entourage  de  Madame  Mère  et  qui 
nous  avait  été  donnée  comme  provenant  des 
Archives  de  la  Princesse  Pauline  Borghèse.  Ce 
document,  que  nous  avons  publié  le  premier 
dans  la  Presse  Médicale  du  8  août  1934,  établit 
nettement  que  le  véritable  diagnostic  de  la 
maladie  impériale  avait  été  précisé  par  Antom- 
marçhi,  qui  ne  manqua  pas  de  faire  remarquer 


(1)  M.  François  Coty  avait  fait  don  à  cette  Société 
d’une  somme  de  500,000  francs, 


38  —  18  —  ïx  ~  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2365 


que  l’influence  nocive  du  climat  devait  en  préci¬ 
piter  l’évolution. 

L’authenticité  de  cette  lettre  historique  ne 
peut  être  contestée,  car  elle  est  confirmée  par 
une  seconde,  écrite  à  la  même  époque  et  dans 
les  termes  à  peu  près  identiques,  par  Antom- 
marchi  au  Cardinal  Fesch  et  provenant  de  la 
vente  de  la  collection  Bronwet,  où  furent  dis¬ 
persés  d’émouvantes  autographes  napoléoniens. 
Elle  a  été  traduite  pour  la  première  fois  de  l’ita¬ 
lien  et  publiée,  par  M.  Ange  François  Vincentelli 
dans  le  Petit  Bastiais  du  16  janvier  1936.  Elle 
montre  qu’Antommarchi  se  défiant  de  la  cen¬ 
sure  et  de  la  surveillance  anglaises  et  inquiet  de 
l’état  de  l’auguste  prisonnier,  avait  choisi  deux 
voies  différentes  pour  mieux  pàrvenir  à  desti¬ 
nation.  Elles  sont  d’une  telle  importance  que 
nous  croyons  devoir  les  mettre  toutes  les  deux 
sous  les  yeux  du  lecteur. 

Lettre  d’Antommarchi  au  Chevalier  Colonna 
de  Leca  en  date  du  17  mars. 1821  : 

Pk  ma  présente  du  18  juillet  de  l’année  passée,  je 
vous  entretenais  de  la  maladie  (hépatite  chronique), 
endémique  en  ces  climats,  de  quelques  améliorations 
obtenues  par  un  traitement  long  et  raisonné,  améliora¬ 
tions  bientôt  suivies  d’une  alternative  de  rechutes  consi¬ 
dérables  à  cette  époque.  Continuant  maintenant  à  vous 
rendre  compte  des  progrès  de  cette  maladie,  je  vous 
disais  que  l' état  de'  santé  de  Sa  Majesté  a  depuis  cette 
époque  empiré  de  jour  en  jour,  de  manière  que  depuis 
six  mois  la  maladie  a  fait  des  progrès  dans  les  viscères 
biliaires,  que  les  fonctions  hépatiques  en  ont  été  tout  à 
fait  troublées,  et,  conséquemment,  les  fonctions  digesti¬ 
ves  presque  anéanties. 

Sa  Majesté  en  est  maintenant  réduite  à  ne  pouvoir 
se  nourrir  que  d’une  petite  quantité  de  substances  liqui¬ 
des  et  d’un  passage  facile,  qui  ne  sont  pas  décomposées 
par  les  vaisseaux  absorbants  du  système  lymphatique 
des  voles  alimentaires.  Il  n’  est  pas  encore  constant  que 
cette  nourriture,  composée  de  substances  liquides,  soit 
bien  reçue  dans  l’estomac  de  Sa  Majesté,  puisque  très 
souvent,  après  l’avoir  prise  ou  en  la  prenant,  il  est  forcé 
delà  rejeter.  Dans  cet  état  de  choses,  pour  l’acquit  de 
ma  propre  responsabilité,  je  déclare  ouvertement  à  la 
famille  impériale  et  à  l’Europe  entière  que  les  progrès 
de  la  maladie  qui  affecte  Sa  Majesté  et  les  symptômes  qui 
l’accompagnent  sont  très  graves,  et  immédiatement  causés 
par  le  climat. 

Mon  cher  Ami,  on  ne  peut  rien  contre  l’action  cons¬ 
tante  du  climat,  et  si  le  Gouvernement  anglais  ne  se 
hâte  pas  de  le  tirer  de  cette  atmosphère  destructive, 
bientôt  l’Empereur,  je  le  dis  avec  peine,  aura  rendu  ses 
dépouilles  à  la  terre. 

G;  n’est  certainement  pas  l’insufflsance  de  l’ art 
médical  qu’il  convient  d’accuser,  mais  la  malheureuse 
situation  dans  laquelle  se  trouve  Sa  Majesté  rend  son 
destininévitable.  Je  suis  avec  estime,  votre  ami  dévoué. 

Antommarchi. 

P.  S,  —  La  preuve  du  fait  incontestable  que  je  viens 
d’exposer  doit  détruire  sans  doute  les  assertions  gratui¬ 
tes  des  journaux  anglais,  relativement  à  la  bonne  santé 
dont  ils  estiment  que  Sa  Majesté  continue  à  jouir  dans 
l’île. 

Coïncidence  assez  curieuse,  la  date  de  la  lettre 
■d’ Antommarchi,  17  mar.s  1821,  est  précisément 


celle  où  nous  avions  fixé  nous-mêmeVouverture']^de 
l’abcès  dans  la  cavité  stomacale. 

Lettre  d’ Antommarchi  au  Cardinal  Fesch  : 

Eminence, 

Je  mêlais  un  devoir  précis  d’informer  V.  Em.  de  l’état 
de  santé  de  S.  M.  l’Empereur  Napoléon  à  ce  jour  et  pour 
ma  spéciale  décharge  vis-à-vis  de  toute  la  famille  impé¬ 
riale,  de  l’Europe  et  du  monde  entier. 

Par  ma  précédente  lettre  adressée  au  Chevalier 
Colonna  di  Leca,  en  date  du  18  juillet  de  l’année  der¬ 
nière,  je  l’informais  de  la  maladie  hépatique  chronique 
endémique  de  ces  climats  qui  affligeait  S.  M.,  des  avan¬ 
tages  obtenus  par  le  long  et  rationnel  traitement  médical 
auquel  il  a  été  soumis  et  des  successives  et  notables 
rechutes  qui  se  sont  alternées  jusqu’à  cette  époque  ; 
aujourd’hui,  en  poursuivant  le  même  récit,  je  vous 
dirai  que  l’état  de  S.  M.  depuis  l’époque  précitée  du  18 
juillet  jusqu’à  maintenant  s’est  toujours  davantage  et 
de  jour  en  jour  aggravé,  de  telle  manière  que  presque 
six  mois  ont  passé  pendant  lesquels  ladite  maladie  de 
foie  a  fait  des  progrès  tels  que  les  fonctions  hépatiques 
sont  entièrement  désorganisées  et  conséquemment,  les 
fonctions  digestives  presque  annihilées. 

S.  M.  est  réduite  à  ne  plus  pouvoir  se  nourrir  que  de' 
rares  substances  liquides  dont  le  passage  soit  facile  et 
qui  sont  presque  toujours  les  mêmes,  à  cause .  des 
(bocuine  ?  inalanti  1)  et  absorbantes  du  système  lym¬ 
phatique  des  voies  alimentaires  ;  ce  n’est  pas  même  un 
fait  constant  que  la  nourriture  précitée  de  quelques 
substances  liquides  soit  bien  supportée  par  l' estomac  de 
S.  M.  puisque  souvent,  quelques  moments  après  les 
avoir  prises  ou  dans  le  même  temps  qu’il  les  prend,  elles 
sont  rejetées.  En  conséquence, je  déclare  ouvert  ement 
à  Votre  Eminence  que  les  progrès  de  la  maladie  qui 
affecte  S.  M.  dans  ce  climat  (cause  directe  d’une  telle 
maladie)  et  les  symptômes  concomitants  que  je  me  dis¬ 
pense  de  vous  exposer  dans  cette  lettre  sont  importants 
et  graves. 

L’art  médical  lutte  mal,  même  à  perte  certaine, 
contre  l’influence  des  climats  et  si  le  Gouvernement 
anglais  ne  se  hâte  pas  de  l’enlever  de  cette  ambiance 
dévorante  et  de  la  transporter  bien  vite  dans  une  autre 
plus  salutaire.  Sa  Majesté,  je  le  dis  avec  les  larmes  aux 
yeux,  rendra  le  dernier  tribut  à  la  terre. 

Cela  arrivera,  non  par  défaut  de  l’art  que  j’ai 
l’honneur  d’exercer,  mais  par  la  triste  et  désolante 
situation  dans  laquelle  S.  M.  se  trouve. 

Je  profite  de  cette  circonstance  pour  me  dire,  avec 
le  plus  parfait  respect,  de  Votre  Eminence,  le  très 
humble  et  très  dévoué  serviteur. 

D'  Fo  Antommarchi, 
Sainte-Hélène,  Longwood,  17  mars  1821 
à  Son  Excellence  le  Cardinal  Fesch. 

3°  Dans  son  numéro  91  de  1935  (page  39),  la 
Revue  de  la  Corse  signale  encore  un  témoignage 
d’outre-tombe,  celui  du  lieutenant  anglais 
Darroch,  en  service  à  Longwood,  qui  dans  une 
lettre  à  sa  famille,  le  5  mai  1821,  observe 
qu’ Antommarchi  se  refusa  à  signer  le  procès- 
verbal  d’autopsie,  parce  qu’il  diagnostiqua  unie 
hépatite,  affection  aggravée  par  le  climat  de 
Sainte-Hélène. 

Ainsi  tous  les  morts  qui  ont  assisté  à  la  drama¬ 
tique  autopsie  se  mettent  d’accord  pour  afflrmef 
la  vérité  médicale  et  historique. 

4°  Enfin,  M.  Targhetta,  de  Nice,  a  bien  voulu 
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nous  signaler  un  compte  rendu  de  la  Société  de 
médecine  italienne  (Rome,  19-22  octobre  1932), 
qui  avait  échappé  à  nos  recherches  bibliographi¬ 
ques  et  dans  lequel  M.  Pulle  attribue,  comme  nous 
la  mort  de  Napoléon  à  un  abcès  du  foie,  d’ori¬ 
gine  amibienne.  Voici  la  traduction  de  cette 
intéressante  communication,  et  si  le  lecteur  veut 
bien  se  reporter  à  notre  étude  parue  dans  le 
Bruxelles-Médicat  du  3  août  1933,  il  verra  que 
nos  arguments  se  confondent,  sans  lé  savoir, 
avec  ceux  de  notre  confrère  : 

t<  Napoléon  mourut  à  Sainte-Hélène  le  6  mai 
1821,  non  point  d’un  cancer  comme  on  l’a  dit 
par  erreur,  mais  d’une  hépatite  d’ôrigine  ami¬ 
bienne,  avec  ouverture  de  l’abcès  dans  l’estomac. 
Ce  n’est  pas  moi  qui  al  fait  le  diagnostic  et  je  n’y 
ai  ajouté  que  le  nom  de  l’agent  pathogène,  car 
la  dysentêrie  amibienne  est  endémique  â  Sainte- 
Hélène  et  elle  y  sévissait  avec  une  intensité 
particulière  à  l’époque  où  s’y  trouvait  Napoléon, 
de  1815  à  1821.  70  %  des  troupes  anglaises  en 
était  atteinte  et  plusieurs  personnes  de  la  suite 
impériale,  dont  le  général  Gourgaud,  ne  furent 
pas  épargnées  par  l’affection.  Son  Adèle  servi¬ 
teur  Cipriani  en  mourut. 

K  Le  diagnostic  d’hêpâtitè  SUppUrêè  fut  établi 
par  deux  médecins  anglais  ;  Ô’Meara  et  Stokoe  ; 
mais,  dès  qu’ils  eurent  affirmé  que  cette  maladie 
régnait  dans  /a  colonie,  ils  furent  traduits  devant 
un  Conseil  de  guerre,  râÿés  des  cadres  de  la 
marine  royale  et  rapatriés. 

«  Lorsque  le  Professeur  Antommarchi,  de 
l’Université  de  Pise,  assisté  de  cinq  médecins 
anglais,  procéda  â  l’autôpsie  exigée  par  l’Ehi- 
pereur,  il  trouva  une  perforation  de  l’estomac 
qui  adhérait  fortement  à  la  paroi  hépatique.  Les 
médecins  anglais  en  conclurent  que  le  malade 
avait  succombé  à  ün.càücer  de  l’èstomac  et  que 
le  fait  était  normal, 

«  Antommarchi  Sê  refusa  à  Signer  le  protocole 
et  affirma,  verbalement  et  par  écrit,  que  le  foie 
était  volumineux  et  profondément  altéré.  Dans 
un  manuscrit,  daté  de  1822,  un  peu  moins  d’un 
an  après  la  mort  de  Napoléon  et  étudié  à 
Londres  par  le  Professeur  Vittorio  Putti,  de 
l’Athénée  de  Bologne,  on  trouva  la  confirmation 
des  altérations  hépatiques,  avec  grosse  hyper¬ 
trophie  du  foie.  » 

Conelasions 

L’homme  de  bonne  foi  qui  veut  étudier  «  l’énig¬ 
me  pathologique  de  Sainte-Hélène  »  ne  devra 
jamais  Oublier  qu’à  côté  de  la  symptomatologie 
clinique,  se  place  une  symptomatologie  politi¬ 
que  qui  domine  le  drame  de  la  «  petite  île  » 
perdue  dans  les  mers  australes,  ainsi  que  l'avait 
appelée  Napoléon  à  Ëriehne. 

Beaucoup  d’historiens,  trop  attachés  â  suivre 
la  version  anglaise  des  événements,  paraissent 
n’avoir  pas  attribué  à  ce  facteur  essentiel  l’im¬ 


portance'  qui  lui  revenait.  L’Empereur  était  un 
condamné  à  mort  qui  ne  devait  plus  quitter 
Sainte-Hélène  de  son  vivant  ;  il -ne'  fallait  donc 
pas'  que  la  maladie  dont  il  était  atteint  fut 
déclarée  endémique,  ce  qui  aurait  nécessité  un 
changement  de  résidence  én  pays  salubre  et 
tempéré.  Tous  les  médecins  qui  se  permirent 
de  penser  le  contraire  furent  brutalement  frap¬ 
pés  et  parmi  eux  se  trouvait  notre  compatriote 
Antommarchi. 

Je  dois  avouer  qu’au  début  de  mon  étude,  je 
partageais  aussi  contre  Antommarchi  la  pré¬ 
vention  générale.  Mais  le  temps,  en  apportant 
des  documents  nouveaux,  a  radicalement  modi- 
Aé  mon  opinion. 

Dans  la  biographie  que  donne  de  lui  le  Docteur 
de  Mets,  on  a  pu  voir  que  notre  confrère  n’était 
ni  un  «  médicastre  »,  niuna  barbier  de  village», 
mais  un  praticien  distingué  qui  faisait  honneur 
à  sa  profession. 

A  son  arrivée  à  Sainte-Hélène,  ainsi  que  le 
signale  son  neveu  N.  S.  Stella,  de  Morsiglia, 
dans  la  Revue  de  la  Corse  de  juillet-août  1936, 
l’Empereur,  avant  de  l’agréer,  lui  fit  subir  un 
examen  trois  fois  par  le  Comte  Bertrand  et  une 
fois  par  le  Comte  de  Montholon.  Cet  examen  lui 
fut  favorable  et  contresigné  par  une  entrevue 
particulière  avec  l’Empereur. 

Avec  Ô’Meara,  en  prononçant  le  mot  d’hé¬ 
patite,  il  a  bien  porté  le  véritable  diagnostic  de 
l’affection  impériale  et  il  s’est  honoré,  avec  le 
médecin  principal  Shortt,  en  s’opposant  au  plé¬ 
biscite  médical  d’intégrité  hépatique  Imposé  par 
Hudson  Lowe,  qui  fit  disparaître  dans  te  cercueil 
la  pièce  à  conviction  capitale  du  débat  :  l’estomac 
impérial, 

Son  dévouement  pour  Napoléon  ne  peut  être 
aussi  mis  en  doute,  puisque  le  25  février  1825,  le 
Comte  de  Montholon  écrivait  à  Antommarchi  ! 

«  Croyez,  cher  Docteur,  que  je  saisirai  toujours 
avec  empressement  les  occasions  que  vous 
m’offrirez  de  vous  donner  le  témoignage  de  l’es¬ 
time  particulière  que  m’a  inspirée  votre  conduite 
à  sainte-Hélène  », 

Lorsqu’un  des  plus  marquants  et  des  plus 
fidèles  des  compagnons  d’exil  de  l’Empereur 
porte  un  tel  témoignage  de  dévouement,  tout 
lé  monde  a  le  devoir  de  s’incliner. 

Signalons  aussi  que  l’Empereur  avait  inscrit 
Antommarchi  pour  une  rente  viagère  de  six  mille 
francs  et  qu’il  lui  avait  remis  avant  de  mourir  le 
hroiiiiîon  de  l’acte  d’abdication  de  Fontainebleau 
(1814)  dont  V  Illustration  du  13  février  1937  a 
reproduit  le  fac-similé,  identifié  par  la  signa¬ 
ture  du  baron  Gourgaud, 

Certes,  Napoléon  fut  soigné  d’ühe  manière  qui 
nous  apparaît  aujourd’hui  déplorable,  mais  faut- 
il  en  incriminer  les  médecins  traitants  ?  Ils 
firent  de  leur  mieux,  C’est  sur  les  méthodes  thé¬ 
rapeutiques  en  usage  à  l’époque  qu’il  faut  faire 
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retomber  tout  le  poids  de  nos  jugements  contem¬ 
porains.  Au  début  du  XIX.®  siècle,  l’empirisme 
régnait  encore  en  maître  dans  le  monde  médical 
et  rappelons-nous  qu’en  1820,  lorsque  le  Duc  de 
Berry,  fils  de  Charles  X,  tomba,  baigné  dans  son 
sang,  sous  le  poignard  de  l’assassin  Louvel,  la 
première  des  choses  que  fit  le  médecin  appelé 
auprès  de  lui,  fut  de  Je  saigner  au  coup  de  pied. 


En  terminant,  nous  devons  rendre  hommage 
à  M.  A.-F.  Vincentelli,  président  de  la  Chambre 
de  commerce  française  d’Anvers  et  à  son  cousin 
M.  Jean  Antommarchi  de  Rueil-Malmaison,  qui, 
avec  Une  persévérance  inlassable,  se  sont  attachés 
à  réhabiliter  la  mémoire  de  leur  ancêtre  Antom¬ 
marchi,  en  permettant  ainsi  d’établir  la  vérité 
sur  le  drame  pathologique  de  Sainte-Hélène. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Chaire  de  physique  médicale  (M.  André  Strohl, 
professeur)  et  Institut  du  radium  (M.  A.  Debierne  et 
Docteur  A.  Lacassagne,  directeurs).  —  Enseignement 
de  la  radiologie  et  de  V électrologie  médicales  organisé 
avec  la  collaboration  des  médecins  électroradiologistes 
des  hôpitaux  de  Paris.  —  Un  enseignement  de  la  radio¬ 
logie  et  de  l'électrologie  médicales  est  fait  à  la  Faculté 
de  médecine  et  à  l’Institut  du  radium  sous  la  direction 
du  Professeur  Strohl,  de  MM.  Lacassagne,  directeur 
de  l’Institut  du  radium,  Ledoux-Lebard,  chargé  de 
cours  de  radiologie  clinique  àla  Faculté  de  médecine,  et 
J.  Belot,  électroradiologiste  des  hôpitaux. 

Son  but  est  de  donner  aux  étudiants  et  médecins 
français  et  étrangers  des  connaissances  théoriques,  pra¬ 
tiques  et  cliniques,  de  radiologie  et  d 'électrologie.  Il 
comprend  :  1®  Un  enseignement  constitué  par  un  cours, 
des  démonstratiops  et  exercices  pratiques  et  des  stages 
dans  certains  services  des  hôpitaux  de  Paris  en  vue 
du  certificat  d’études  préparatoires  de  radiologie  et 
d’électrologie  médicales  ;  2®  Un  stage  de  perfectionne¬ 
ment  ultérieur,  donnant  droit ,  après  examen,  au  diplôme 
de  radiologie  et  d’électrologie  médicales  de  l’Université 
de  Paris. 

I.  —  Certificat  d’études  préparatoires  de  radiologie  et 
d’électrologie  médicales.  —  Cet  enseignement,  d’une 
durée  totale  d’environ  six  mois,  est  réservé  aux  docteurs 
en  médecine  et  aux  étudiants  en  médecine  ayant  ter¬ 
miné  leur  scolarité. 

Les  élèves  qui  auront  suivi  assidûment  une  ou  plu¬ 
sieurs  parties  du  cours,  participé  régulièrement  aux 
travaux  pratiques  et  accompli  un  stage  hospitalier, 
pourront  subir,  en  partie  ou  en  totalité,  un  examen 
à  matières  multiples.  Le  certificat  d’études  préparatoires 
de  radiologie  et  d’électrologie  médicales  sera  délivré  aux 
candidats  reçus  aux  trois  parties  de  cet  examen. 

Le  cours  commencera  le  3  novembre  1938,  à  18 
heures,  à  l’amphithéâtre  de  physique  de  la  Faculté  de 
médecine. 

n  aura  lieu  tous  les  jours,  à  la  même  heure. 

Les  leçons  orales  sont  publiques.  Les  exercices  prati¬ 
ques  et  stages  sont  réservés  à  ceux  qui  se  seront  fait 
inscrire  en  vue  de  l’obtention  du  certificat. 

Les  droits  à  verser  sont  de  ;  un  droit  d’immatricula¬ 
tion,  150  francs  ;  un  droit- de  bibliothèque,  60  francs  ; 
un  droit  de  laboratoire  pour  chacune  des  parties  du 
cours,  250  francs  ;  un  droit  d’examen,  250  francs. 

Le  nombre  des  places  est  limité. 

II.  —  Diplôme  de  radiologie  et  d’électrologie  médicales 
de  l’ Université  de  Paris  (Durée  :  deux  ans) .  —  Cet  ensei¬ 
gnement  est  réservé  aux  docteurs  en  médecine  ayant 
passé  le  certificat  d’études  préparatoires  de  radiologie 
et  d’électrologie  médicales. 

H  comprend  quatre  stages,  d’un  semestre  chacun, 
accomplis  dans  certains  services  désignés  spécialement. 

A  la  suite  de  cette  période  de  stage,  les  candidats 
pourront  subir  un  examen  comprenant  :  1®  Une  interro¬ 


gation  portant  sur  la  radiologie  et  l'électrologie  médi¬ 
cales  ;  2®  La  présentation  d’un  mémoire  (dactylogra¬ 
phié  en  cinq  eiemplaires)  ;  3®  Une  épreuve  pratique  ; 
4®  Une  épreuve  clinique. 

Les  candidats  ayant  satisfait  à  cet  examen  recevront 
le  diplôme  de  radiologie  et  d’électrologie  médicales  de 
l’Université  de  Paris. 

Les  candidats  au  diplôme  sont  priés  de  bien  vouloir 
s’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les  lundis,  mercre¬ 
dis,  vendredis,  de  14  à  16  heures  avant  le  15  octobre 
de  chaque  année. 

En  s’inscrivant,  ils  devront  déposer  une  demande 
indiquant  les  services  où  ils  désirent  accomplir  leurs 
stages. 

Les  stages,  d’une  durée  de  six  mois  chacun,  commen¬ 
ceront  ]  e  1®’’  novembre. 

Les  droits  à  verser  sont  de  :  deux  droits  annuels  d’im¬ 
matriculation  à  150  francs,  300  francs  ;  deux  droits 
annuels  de  bibliothèque  à  60  francs,  120  francs  ;  un  droit 
d’examen,  250  francs. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  ia  Faculté 
de  médecine  (guichet  n®  4),  de  14  à  16  heures,  les  lundis 
mercredis  et  vendredis. 

—  Cours  de  radiologie  clinique.  —  M.  R.  Ledoux- 
Lebard,  chargé  de  cours,  commencera  le  lundi  10  octo¬ 
bre  1938,  à  18  heures,  à  l’amphithéâtre  de  physique  de 
la  Faculté  de  médecine  et  continuera  les  mercredis,  ven¬ 
dredis  et  lundis  suivants  à  la  même  heure,  une  série  de 
leçons  consacrées  à  l'exposé  des  notions  indispensables 
de  radiodiagnostic  clinique  médico-chirurgical  et  d’in¬ 
terprétation  radiologique. 

Programme  des  leçons.  —  1.  Lundi  10  octobre 
1938  ;  Les  images  radiologiques  et  leur  production. 
Notions  générales  d’interprétation.  Corps  étrangers. — 
2.  Mercredi  12  octobre  :  Appareil  locomoteur  ;  os  et 
articulations.  —  3.  Vendredi  14  octobre  :  Appareil  loco¬ 
moteur  {suite).  —  4.  Lundi  17  octobre  :  Appareil  digestif. 
Œsophage.  Estomac.  —  5.  Mercredi  19  octobre  ;  Appa¬ 
reil  digestif.  Duodénum.  Intestin  grêle .  Côlon,.  —  6.  Ven¬ 
dredi  21  octobre  :  Appareil  digestif.  Côlon  {suite).  Foie 
et  voies  biliaires.  . —  7.  Lundi  24  octobre  :  Thorax. 
Appareil  circulatoire  (coeur,  vaisseaux).  Appareil  respi¬ 
ratoire.  —  8.  Mercredi  26  octobre  ;  Thorax.  Appareil 
respiratoire  {suite).  ■ —  9.  Vendredi  28  octobre  :  Appareil 
urinaire.  —  lOi  Lundi  31  octobre  :  Appareil  urinaire 
{suite).  Appareil  génital. 

Ces  leçons  seront  accompagnées  de  projections  et  à  la 
suite  do  chacune  d’elles,  les  élèves  seront  exercés  à  la' 
lecture  et  à  l’interprétation  des  clichés. 

Cet  enseignement  est  destiné  aux  étudiants,  aux 
ex;ternes  et  aux  internes  des  hôpitaux  ainsi  qu’aux  doc¬ 
teurs  en  médecine  désireux  d’acquérir  des  notions  prati¬ 
ques  d’interprétation  des  images  radiologiques  et  de  pos¬ 
séder  les  éléments  indispensables  du  radiodiagnostic 
cJiiiique  basé  surl’emploi  des  techniquesles  plus  récentes. 
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—  Clinique  oiihtalmologiqüe  de  rHôtel-Dieu.  (Pibfes- 
seur  :  M;  Fi  Terrien),  —  Cours  de  chirurgie  oculaire 
(octobre  1938);  —  M.  le  Professeur  F.  Terrien,  assisté 
dé  M.  lé  Prôfésséür  LiA.câ.ssàgnè  ;  dé  MM.  lés  Dobtéili-s 
VÉLTER  ét  RenAUd,  agrégés  ;  dé  MM.  lés  Docteürs  P. 
Veil,  Dolefus  et  Hudëlo,  ophtalmologistes  des  hôpi¬ 
taux  ;  de  MM.  les  Docteurs  J.  Blum,  Mme  Braun- 
Vallon  et  MM.  Halbron  et  Guillaumat,  chefs  de  cli¬ 
nique  ét  dé  laboratoire,  fëraüii  fcbüfs  dé  éhlrurgife  ocu¬ 
laire  à  l’iîôtël-DiéU; 

Le  cours  commencera  le  vendredi  14  octobre  1938, 
à  10  heures,  à  l’Amphithéâtre  Dupuytren  (Hôtel- 
Dieu)  et  continuera  les  jours  suivants.  Il  comprendra 
douze  leçons.  Les  cours  théoriques  feétdht  cdütplétés  pat 
une  série  d’exercices  pratiques  ;  séances  opératoires, 
exercices  pratiques  à  l’Ecole  de  médecine  ;  démonstra¬ 
tions,  visite  à  i’Institut  du  radium,  etc. . . 

Des  séances  opératoiies  spéciales  sërdnt  Organisées 
pendant  la  durée  du  cours. 

L'és  droits  à  péicévoir  Sbllt  fixés  à  300  francs. 

Lés  büliétins  dé  tiërséihéht  Sétbnt  délivrés  àü  séctë- 
tariât  dé  la  Faculté  (gbichët  ri»  4),  lëtlüddis,  ihefcrëdis 
et  vendredis,  de  14  à  16  heures  et  à  l’A.  D.  R.  M.  (salle 
Béélard),  tbüs  lés  jours  dé  9  heurèS  â  11  heures  et  de 
14  heures  à  l7  bëürés,  saüf  lé  sartlfedi  ajil  Ès-rhidi. 

—  Cliniqüé  dë  là  tübércülbsè  (rtbfeSëéüt  ;  M.  J. 
TRôisiËR).  —  Cours  de  perf'eciioriÂeMéni  siir  la  thbèrcti- 
Zosêbfganisé  avéc  lé  coricblirs  dU  Comité  national  dé 
défense  contre  la  tuberculose,  par  MM.  Ë.  Rîst  et  P. 
AMÉüiLLÉ,  avec  la  cbllabbiàtibn  'de  M.  le  Professeur 
j.  TRoisiÉR  et  M.  J,-È.  Evriot,  dé  Mtüfe  Dubois- 


VerlIêre  et  de  MM;  G.  KUDÈLSKI;  O;  LbjaSdj  V; 
Hinault,  h.  Mollard,  j.-M;  Lemoine  et  j.  Canetti. 

Gî  cours,  d’une  durée  de  quatre  semaines,  commen¬ 
cera  le  lundi  10  octobre  1938,  à  9  bèürés,  â  dbôgital 
Cbchih  (pavilldtt  clatidé-feerriard).  îl  sè  fcbiHjiôSeià 
d’éxercicés  prâtiqiles  ét  deleçbns. 

Les  exèrcicés  pfàtiqües  cdiiipréridrpnt  :  1»  I/éxa- 
ihen  clinique  dés  malades  dans  les  salles  d’hospitalisa¬ 
tion  et  à  la  consultation  du  service  de  M.  AmeuiÜe,  à 
l’hôpital  Cbcbiri  ;  Là  récKérche  dés  bacilles  iUbéfcü- 
leux  dans  les  produits  pathologiques  ;  3»  Des  'démons¬ 
trations  radioscopiques  et  l’interprétation  des  clichés  ; 
4°  Le  fonctionnement  du  Dispensaire  antituberculeux  ; 
5"*  La  jrtàtiqufe  du  prifeumoi borax  artificiel  ;  6“  Des 
démonstrations  pratiques  de  laryngoscopie,  de  trachéo- 
bronchoscopie  et  de  bronchographie  lipiodolée  ;  7“  Des 
démonstrations  pratiques  de  pleuroscopie  ;  8°  Des 
visites  à  diverses  organisations  de  lutte  antitubercu¬ 
leuse. 

Le  Comité  nàtidiial  de  défense  cOhtrè  la  tuberculose 
met  à  là  disposition  des  médecins  de  dispensaire  ou  des 
Caildidats  aü  pbëte  de  médeciils  de  dispensairëj  désireux 
de  süivré  ce  colirs;  un  certain  nombre  de  bourses  :  s’a¬ 
dresser  à  M.  Evrot;  directéür  du  Comité  national,  66, 
bbulevàrd  Saint-Michel,  Paris  (VF). 

Les  dfoits  à  verser  sont  dé  250  ffâhcs; 

Les  Ihscfititiblrs  sbnt  féçilës  àü  Sëcfétafiàt  de  là 
Facilité  de  rriëdëcinéj  les  lüiidiS,  liiercrëclls  ét  vèhdfediè, 
de  i4  a  16  heures  (gülcbët  h»  4);  et  sàllë  Ëéëlàrd  (A.  D; 
R.  M.)  à  la  Faculté  ;  toUS  les  jbüfs  de  9  à  11  hèufëS  ét  dè 
14  à  l7  heiii-es;  sàiif  lé  sariledl  après-midi; 


ftEPORTAGË  PROFESSIONNEL 

Nblivelles  et  Inloririations 


— ■  Le  IV'  Congrès  international  de  pathologie  compa¬ 
rée  së  tiendra  à  Rorilë;  dû  15  àb  SO  iiiai  1939,  sfaus  le 
haut  pàtrbilàge  dri  Gbhvëtiieirierit. 

Sscrétàiré  :  Prof.  Vlttorid  ZAVÀGLr,  Cohsiglio  Nàzional 
délié  Ri'cherché,  Pidzzà  délie  Scieiice,  Rome. 

Lés  travaux  dii  Congrès  sbnt  répàrtis  ëli  trois  sec¬ 
tions  ;  iiiédéciiië  hurriaihe  ;  médefcirië  vétérinaire  ; 
pàthblôgie  végétale. 

A  l’ordre  du  jour  :  les  ultra-viriis  ;  l hérédité  éh  pdtho- 
logie  ;  là  fohction  des  arilipèties  associés  ;  et  tes  processus 
déôénéràiijs  chez  les  plantés: 

Là  cbtisâtioil  est  fixée  à  250  Lires  italieniiës  püür  lés 
ihémbres  àctits  et  à  lOO  Lires  italiehriés  pour  lès  iriém- 
brés  àssbciês  (fariidle  des  congressistes)  jbiiissarit  dés 
iriêmë.S  àvâhtagés. 

Ënvoyer  les  bulletins  d  àdhésion  et  lés  cotisations 
avant  le  3l  iiiars,  sbit  par  l’intertflédiaire  dés  Cbihités 
nàtibiiàüx,  soit  dlreclemfetit,  par  chèque,  internàtibnal, 
du  Sécrétàriât  â  Roiiie.  LéS  Cartes  persohiièljes  seront 
aussitôt  àdl-eSsées  aux  adhérents. 

Des  avantages  nombreux  seront  accbrdës  â  tous  les 
cbhgressistëS  :  réductibhs  Cbusenties  pdf'  les  cheriiins  de 


tër,  lés  CbriipagiifëS  de  HàVigatio'ris  hôtëlsj  etc.;  récëp- 
tibri,s;  cétémoriiës,  excursions,  VblunieS  des  rapporté, 
commiinicdtioris  et  dütrës  publications. 

—  Vacances  de  Noël  sur  la  Côte  d’Àzur.  —  Le  XVF 
Voyage  médical  international  de  Noël  sur  la  Çôte- 
d’Azur;  oragnisé  par  la  Société  médicale  du  Littoral 
méditerranéen,  aura  lieii,  comme  de  coutuihe,  du  26 
décembre  1938  au  1“  janvier  1939. 

Les  séjours  sefb'rit  assuf-ës  partout  avec  lë  large 
confort  qUi  est  traditibhilel  à  là  Société  ftiédicàlë  du 
Littoial  rnéditëifàrlëëll.  Les  visités  ët  lés  pfOiiienaBes 
seront  accoinpagnëës  dë  dëmbfasllàtiOns  sciëntiflqàsS 
et  de  causeries  historiques.  Des  permis  de  pàrëbilrè  â 
tarif  réduit  Sëfoilt  iriis  à  la  disposition  dés  adhérents, 
avec  àriêts  àùtorisés  én  ebUts  dë  toute;  Lës  mëilîties  de 
là  faniille  des  médecins  sërbnt  adihisj  ainsi  que  les  étu¬ 
diants  en  riiédeëilie;  L’Office  climatique  de  là  Société 
médibalë  dbhriëj,dès  à  présent;  tous  les  rënsëiglleitielils 
compléiiiéritaites,  indique  les  conditions  dü  vdyage  ét 
reçoit  les  inscriptions,  24,  itie  Verdi,  â  flicë. 


Le  Gérant  :  R;  THifioiü 


Clermont  (CIisê).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
R.  d.  Clérmbrit  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  inédifcaiix 
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préparation,  entrois  matins  successifs,  à  absor¬ 
ber  à  jeun. 

Prendre  ensuite  «  Vitalise  du  Docteur  Y.  » 
H.  26. 

2°  Vendredi  20  août  à  21  h.  24,  j’agirai  direc¬ 
tement  sur  vos  cellules  malades.  A  l’heure  fixée, 
avoir  l’ordonnance  en  mains  et  concentrer  vos 
pensées  sur  moi  trois  minutes.  Ondes  curatives. 
Répéter  :  je  veux,  je  dois  guérir. 

3"  Allopathie  :  Cordanol  du  Docteur  B., 
otorhène  du  Docteur  Z. 

4°  Faites  venir  vous-même  les  produits  du 
«  Comptoir  spécialités»,  rue,M...,  à  L... 

5“  Le  type  d’imprégnation  de  votre  organisme 
paraît  nécessiter  une  cure  continue. 

Selon,  vos  réactions  à  partir  du  20  août,  je 
vous  préciserai  le  mode  de  guérison  compatible 
à  votre  cas  ;  Allô,  homéo,  électro  ou  télépathie 
conjuguées  ». 

C’est  très  simple  et  la  thérapeutique  est  chose 
facile,  mais  il  me  semble  que  l’ordonnance  de 
l’illustre  médicastre  a  dû  avoir  fort^peu  d’effet. 
Abstraction  faite  de.  l’honnête  souhait  que  je 
fais  à  la  brave  dame  de  cliente  d’avoir  pu  trou¬ 
ver  à  proximité  de  chez  elle  un  ruisseau  aui’ 
eaux  vives,  je  doute  fort  de  la  vertu  des  ondes 
curatives.  En  effet  si  j’en  crois  le  calendrier,  le 
20  août  était  non  pas  un  vendredi,  mais  un 
samedi,  et  l’émission  dut  être  sans  résultat.  Heu- 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA 

JURANOL 

Pommade  :  ECZÉMA.  ENGELURES.  BRÛLURES 
Solution  huileuse  :  BRÛLURES.  OTITES.  CYSTITES.  VAGINITES 
Ovules  :  VAGINITES.  SALPINGITES 


PHOSPHURE  DE  ZINC 

marque  ^ 

GRANULES  3  CACHETS 

DÉPRESSION  NERVEUSE 
NEURASTHÉNIE  -  IMPUISSANCE 

3  à  6  granules  par  jour  i 


Laboratoires  du  D'  COiRRE,  5.  bou!.  du  Montpamass©  -  PARIS-6® 


Une  jolie  histoire 
de  charlatanisme  médical 

Les  conclusions  à  en  tirer 


Pendant  le  mois  d’août,  mon  frère,  étudiant 
en  pharmacie,,  remplaçait  un  pharmacien  de 
Saumur.  Un  jour  se  présente  à  l’offlcine  une 
dame  qui  lui  remet  une  ordonnance  d’un  méde¬ 
cin  consulté  par  correspondance  sur  indications, 
lui  dit-elle,  d’une  annonce  d’un  quotidien  régio¬ 
nal.  Cette  ordonnance,  jela  transcris  mot  à  mot, 
elle  mérite  certesles  honn  eurs  de  la  publicité  ;  elle 
est  digne  du  «  Malade  imaginaire  »  ou  du  «  Mé¬ 
decin  malgré  lui  »,  et  le  grand  Molière  se  fut  sans 
aucun  doute  pâmé  d’aise  â  sa  lecture.  Oyez 
plutôt  :■ 

Docteur  X . 

rue 
à  L. 

Allo-homéo-télé-électropathic. 

L.  le  :  5-8-3S. 

1“  Désintoxication  générale  par  : 

Détoxine'  du  Docteur  Z.  H.  26. 
prendre  deux  litres  eau  de  ruisseau  (pas  de 
puits),  faire  bouillir  et  retirer  du  feu,  verser 
paquet.  Passer  et  filtrer.  Un  demi  litre  de  cette 
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reusement  pour  la  malade,  le  -thérapeute  a  peni,é 
néanmoins  à  la  nécessité  d’une  curé  contimie  en 
allô,  homéo,  etc.,  conjuguées. 

Par  curiosité,  nous  avons  désiré  savoir  qni 
était  ce  docteur  X . .  •  Mon  frère  a  écrit  à  un  phar¬ 
macien  de  L . . . ,  lequel  a  répondu  le  1 2  août  qu’il 
ne  pouvait  nous  donner  aucun  renseignement  sur 
le  médecin  en  question,  n’exécntaat  jamais  d’or¬ 
donnances  de  lui.  J’ai  d’autre  part  recherché  au 
Bottin,  à  V Annuaire  téléphonique  le  nom  du 
médicastre,  et  ne  l’ai  point  trouvé. 

J’en  conclus  qu’il  est  donc  bieri  facile  de 
s’attribuer  le  titre  de  docteur  en  médecine,  mais 
ce  qui  devrait  l’être  moins, c’est  l’exercice  delà 
profession.  Que  font  donc  les  services  de  ia  sous- 
préfecture  de  L ....  Il  est  vrai  que  notre  homme, 
si  je  m’en  rapporte  à  la  lettre  du  pharmacien, 
doit  exercer  son  iirdustrie,  mettons  son  com¬ 
merce,  uniquement  par  correspondance. 

Autre  danger  :  le  'monsieur  en  question  doit 
préparer  lui-même  les  «  détoxine  du  Docteur 
Z.  , .  H.  26»  et  autres  produits.  Il  ajoute  donc 
au  délit  d’usurpation  du  titre  de  docteur  en 
médecine  et  à  l’exercice  illégal  de  l’art  médical, 
le  délit  d’exercice  illégal  delà  pharmacie.  Il  est 
heureusement  vraisemblable  que  ses  clients  ne 
seront  pas  tout  de  suite  intoxiqués,  car  je  me 
doute  fort  que  «  détbxine  »  ou  autres  ne  doi¬ 
vent  contenir  que  de  vulgaires  poudres  inertes 


et  sans  danger.  Quand  cependant  pourrons-nous- 
exiger  qu’il  soit  porté  remède  à  cet  état  de 
choses  et  dans  notre  intérêt  propre  et  dans  celui 
de  braves  gens  honteusement  trompés  ? 

Ci-après  l’annonce  en  question  : 

IIM  lUirniTPIIÜ  inflique  à  tous  les 
un  lllE.UL.Um  malades,  quel  que 
soit  leur  cas,  récent,  chronique  ou  réputé  incu¬ 
rable,  un  procédé  de  guérison  reconnu  infail¬ 
lible.  Ecrivez  au  m'’  X.,  P.  50,  à  L.  . .,  qui  ren¬ 
seigne  gratuitement. 

Dr  Du  Pasquier, 
(Angers). 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 

Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1“  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  5Q0.0Q.0  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2“  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  danï 
toutes  les  difBcultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


Instruments  de  Précision  pour  la  Médecine 


«  /  appareils  concernas  J  LA  MESURE 

1  I  i  DE  LA  PRESSION  ARTÉRIELLE 

5PHYGiaOTE!iSIOJ»H|HE^  |E^ÏA8UEZ-LAUBRÏ 

I  3  AvecnouveauManomètreàmécanismelndéréglableetdlspositlfdcremlseàzéro 

sphygmomètre  oscillom étriqué 

w  t,  J  A  système  différentiel  breveté  8.  G.  D.  G. 

nouveau  Brassard  à  double  manchette  de  E.  SPENGLER 
Sphygmotensiophone  de  VAUUEZ-LAUBRY  supprimant  radicalement  le  coefficient  personnel 

SPHYGMO-OSCILLOIVIÈTRE  Breveté  s.  G.  D.  G.  du  Docteur  J.  YACOEL 

pour  la  mesure  rapide  et  précise  de  la  TKNSION  MOYBNNE! 
PLÉTHYSIVIO-OSCILLOMÈTRE  Breveté  s.  G.  D.  G.  de  E.  SPENGLER  et  Ai-G,  GUILLAUME 
pouvant  se  combiner  Instantanément  à  tout  appareil  auscnltatolre 
STÉTHOPHONE  du  Docteur  LAUBRY,  Breveté  S.  G.  D.  G. 

1«  pins  perfecKonné  des  appareils  d’ansonltation  A  IKt  Sphygmomètre  oscillométriine 

CHROMOSCOPE  NÉPHROMÉTRIQUE 

Breveté  S.  G.  D.  G.,  des  Docteurs  G.  LIAN  et  G.  SIGURET  _ 


3VS  E.  SPENGLER 

CONSTRUCTEUR 

16.  rue  de  rOdéon,  PARIS 
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LIGUE  MÉPIÇALE  PE, DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Spu  Médical  » 

Au  cours  de  sa  réunion  du  30  août  1938,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 
MM.  les  Docteurs  : 

12.392  Riou,  SaintTjean-desrMonts  (Vendée).  Syndi¬ 

cat  de  la  Vendée. 

12.393  Daday,  Saint-Maurice  (Seine),  Parrains  :  Mlle 

le  Docteur  Prpst  et  le  Docteur  Lenioine. 

12.394  Gautrbau,  Saint-Gervais-les-Bains  (Haute- 

Savoie).  Parrains:  Docteurs  Georges  Boudin 
et  Larger- 

13.395  Hochfeld,  Villeneuve-Saint-Georges  (Seine- 

et-Oise).  Association  des  anciens  externes 
des  hôpitaux  de  Paris. 

13.396  Manan,  Delle  (Terr.  de  Belfort).  Syndicat  du 

Territoire  de  Belfort. 

13.397  Marteil,  Panvix(Vepdée).  Synd.  de  la  Vendée. 

13.398  Mme  Merle,  La  Bourboule  (Puy-de-Dôme). 

Syndicat  de  La  Bourboule. 

13.399  PiGEANNE,  L’Aiguillon-sur-Mer  (Vendée).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Dugé  et  Joussemet. 

13.400  PüJql-Seqalas,  La  Rochefoucauld  (Charente). 

Parrgins  :  Docteurs  BaSpet  et  André, 

13.401  ScHULTZ,  Bruay-sur-Escgut  (Nord).  Syndicat 

de  Valenciennes. 

13.402  Tarain,  Taugon  (Charente-Inférieure).  Syndicat 

delà  Çliarente-Inférieure. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les 
quinzejours  qui  suivront  la  présente  publication 
(Art.  5  des  statuts). 


CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

a)  Assurances  sociales 

5.99 1 .  —  Remh(Oursement 
de  frais  d’appareils 

Je  soigne  depuis  plusieurs  mois,  une  jeune  assurée 
sociale,  mariée  et  de  condition  sociale  modeste,  pour 
une  arthrite  sacro^iliaque.  Je  l’ai  montrée,  après 
plusieurs  mois  de  repos  et  de  soleil  à  un  chirurgien 
qui  a  préconisé  pendant  l’hiver  1937-1938  un  traite¬ 
ment  à  domicile  par  les  ultra -violets  pendant  quatre 
mois  environ.  J’ai  fait  à  ce  moment-là  un  certificat 
mentionnant  la  nécessité  d’un  traitement  par  les 
ultra-violets  à  domicile  que  la  malade  a  fait  parve¬ 
nir  à  sa  Caisse.  Ayant  fait  parvenir  au  fur  et  à 
nqesure  les  notes  mensuelles  de  location  de  son  appa¬ 
reil  à  ultra-violets,  cette  malade  n’a  jamais  reçu 
aucune  réponse  de  sa  Caisse  qui  reste  muette  à 
toutes  les  lettres  qui  lui  ont  été  adressées  depuis. 
J’ai  par  contre,  une  autre  cliente,  qui  pour  un 
traitement  analogue,  a  été  remboursée  d’une  partie 
de  sa  location  d’appareil,  sans  aucun  incident. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  dire,  si 
la  Caisse  est  tenue  légalement  de  faire  ce  rembour- 


10  a  40  gouttes  FLACON  COMPTE-GOUTTES 

lasfois  par  JOUI*  gf  spécial  et  brevete. 
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sement  et  quelle  est  Ja  procédure  à  suivre  pour  y 
parvenir. 

Dr  G. 

Réponse 

L’article  6,  alinéa  10  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935,  dit  :  «  Les  frais  d’appareils  et  les  dé¬ 
penses  pharniaceutiques,  autres  que  l’achat  de 
médicaments  sont  remboursés  dans  les  condi¬ 
tions  et  suivant  un  tarif  fixés  par  lé  règlement 
intérieur  de  la  Caisse,  compte  tenu  d’une  parti¬ 
cipation  de  l’assuré  de  20  %  ».  Il  semblerait 
d’après  cet  alinéa  que  la  Caisse  pourrait  rem¬ 
bourser  votre  malade  de  sa  «  locetiori  d’appa¬ 
reils  »  mais  cela  suivant  son  propre  tarif,  s’il  a 
prévu  ce  cas. 

Néanmoins,  cela  n’empêcherait  pas  la  «  de-' 
mande  préalable  de  «  prise  en  charge  comme 
pour  font  appareillage,  suivant  l’article  30  de 
l’arrêté  du  30  janvier  1937  fixant  le  réglement- 
type  des  Caisses.  Cet  article  30  dit,  en  effet  :  «  Le 
remboursement  des  appareils  et  accessoires  (ap¬ 
pareils  d’orthopédie,  de  prothèse,  de  bandages, 
lunettes,  etc.,  n’est  fait  que  si  la  Caisse  a  préa¬ 
lablement  accepté  de  prendre  en  charge  les  frais 
de  délivrance  des  appareils  et  accessoires...  Les 
accessoires...  peuvent  être  prêtés  aux  assurés  par 
la  Caisse  :  ils  doivent  être  maniés  avec  soin  et 
rendus  en  bon  état  après  achèvement  de  la  cure  ». 
J’ai  souligné  «  etc.  »,  l’appareil  pour  rayons  ultra¬ 


violets  pourrait  être  compris  dans  cet  «etc.»  par 
assimilation  aux  appareils  prêtés  ».  Quoiqu’il  en 
soit,  votre  malade  a-t-elle  reçu  de  sa  Caisse  une 
«  acceptation  de  prise  en  charge  »  ?  Si  non,  elle 
est  mal  placée  maintenant  pour  en  réclamer  le 
remboursement.  Si  elle  peut  prouver  avoir  envoyé 
sa  demande,  elle  pourrait  toutefois  se  plaindre 
de  n’avoir  pas  avoir  reçu  de  réponse  et  réclamer 
la  réunion  de  la  Commission  des  trois  médecins 
puisqu’il  s’agit  là  de  l’état  du  malade  «suivant 
l’article  8  du  décret-loi  du  28  octobre  1935»  afin 
de  démontrer  que  son  état  nécessite  un  traite¬ 
ment  à  domicile  pour  les  rayons  ultra-violets. 

Dr  Fernand  Decourt. 


5.979.  —  Soins  à  l'hôpital 
ou  maison  de  santé 

Que  doivent  rembourser  les  Caisses  d’assurances 
sociales  maladie  en  cas  d’intervention  chirurgicale 
avec  hospitalisation,  et  plus  particulièrement  qnel 
est  le  coefficient  imposé  (je  crois)  par  le  minis¬ 
tère  du  Travail. 

.Je  prends  un  e.xemple  concret  :  appendicectomie 
faite  d’urgence  à  l’hôpital  voisin  pour  crise  aiguë 
d’appendicite. 

Le  chirurgien  qui  a  opéré  se  fait  honorer  directe¬ 
ment  —  c’est  ainsi  dans  cet  hôpital  où  le  malade 
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payant  a  le  libre  choix  — il  a  porté  sur  la  feuille  «spé¬ 
ciale  »  du  malade:  CHIK,  60  c’est  le  coefficient 
de  l’appendicite.  Je  pensais  (lue.  la  Caisse  devait 
rembourser  (K  x  15  franc, s)  moins  20  %,  le  chiffre- 
clé  des  Caisses  étant  8  jusqu’à  K.  40  et  15  au-dessus 
de  K  40  lorsqu’il  s’agit  d’une  intervention.  Y  aurait- 
il  modification  à  la  valeur  de  K  quand  l’intervention 
s’accompagne  d’hospitalisation; c’est  ce  que  je  pour¬ 
rais  penser,  ayant  vu  une  réponse  d’une  Caisse  à  un 
assuré,  laquelle  réponse  mentionnait  comme  chiffre 
clé  de  remboursement  K  =  6  pour  une  opération  à 
K  80. 

Lorsqu’un  assuré  demande  à  une  Caisse  des  expli¬ 
cations  à  ce  sujet,  il  lui  est  généralement  répondu  à 
côté  du  sujet  ;  par  exemple,  on  lui  dit  «  si  au  lieu  de 
se  faire  opérer  à  X. . .  vous  étiez  allé  à  Y. . .  vous 
n’auriez  rien  payé,  c’est  la  Caisse  qui  aurait  tout 
pris  à  sa  charge,  parce  que  ci,  ou  parce  que  ça,  etc., 
etc.».  On  aurait  même  laissé  entendre  à  un  assuré 
qui  réclamait  avec  insistance  à  ce  sujet  —  et  sur 
mon  conseil  —  que  s’ilinsistait  trop  on  lui  réglerait 
son  compte  à  l’usine  et  on  le  remercierait,. . .  car  il 
yadesCaisses  «  patronales  »de  même  qu’il  y  a  celle 
de  la  C.  G.  T.,  etc.,  etc. 

Je  voudrais  bien  être  fixé  une  bonne  fois  pour  tou¬ 
tes,  afin  de  ne  pas  engager  à  tort  quelque  assuré 
social  devant  la'  Commission  chargée  de  régler  les 
différends  de  cet  ordre.  ■ 

Df  D. 


Répons^ 

Cette'  question  est  traitée  dans  l’arrêté  du  30 
janvier  1937  fixant  le  règlement  intérieur-type 
des  Caisses.  On  lit  à  l’art.  34  :  «  Le  malade  hos¬ 
pitalisé  est  soumis  au  règlement  intérieur  de  l’hô¬ 
pital,  ainsi  qu’aux  clauses  de  la  Convention 
intervenue  entrel’hôpitaletla  Caisse  »  ;  et  à  l’ar¬ 
ticle  36  :  «  Les  frais  d’hospitalisation  et  le^  hono¬ 
raires  médicaux  afférents  sont  remboursés  par  la 
Caisse  dans  la  limite  des  Tarifs  de  responsabilité 
applicables  suivant  le  cas  :  1“  au  séjour  à  l’hôpi¬ 
tal  public  ;  2°  au  séjour  dans  les  hôpitaux  spé¬ 
ciaux  de  traitement  (préventoriums,  sanatoriums, 
asiles  d’aliénés,  etc.)  ;  3“  au  séjour  dans  les  éta¬ 
blissements  ayant  passé  convention  avec  les 
Caisses  ;  4“  éventuellenient  au  séjour  dans  les 
établissements  privés  n’ayant  pas  passé  con¬ 
vention  ». 

Il  faut  en  tout  cas  que  l’assuré  ait  avisé  sa 
Caisse  avant  l’hospitalisation  (art.  33)  :  «  A  dé¬ 
faut  de  réponse  dans  les  huit  jours,  la  Caisse 
est  réputée  avoir  adopté  la  prise  en  charge  des 
frais  d’hospitalisation  ou'  de  traitement  dans 
l’établissement  indiqué  »  (ibidem).  Il  s’eh  suit 
de  tous  ces  textes  que,  lorsqu’il  s’est  mis  en  règle, 
le  malade  hospitalisé  a  droit  au  remboursement 
des  frais  de  traitement,  en  particulier  suivant  le 
tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse,  d’après  la 
Convention  établie  entre  elle  et  l’hôpital  ou  la 
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maison  de  santé  intéressée.  Le  dit  tarif  varie 
donc,  à  la  fois,  pouf  chaque  Caisse  et  pour  cha¬ 
que  cas. 

Dr  Fernand  Decourt. 


b)  Accidents  du  travail 

5.51  I.  —  Injection  ontitétanique 
et  visite  ou  consultation 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  donner  le 
renseignement  suivant  qui  m’est  demandé  par  un 
confrère.  Ce  dernier  a,  chez  un  accidenté  du  travail, 
pratiqué  un  pansement  vers  9  heures  du  matin,  puis 
vers  16  heures  dans  la  même  journée,  une  injection 
de  sérum  antitétanique  suivant  Besredka,  cette 
injection  retardée  parce  que  n’ayant  pas  de  sérum 
antitétanique  lors  du  pansement  du  matin,  le  con¬ 
frère  a  remis  une  ordonnance  au  blessé  qui  lui  a 
rapporté  le  sérum  l’après-midi. 

Peut-il  compter  comme  honoraires  1®  un  panse¬ 
ment  ;  2“  injection  de  sérum  antitétanique  suivant 
Besredka.  La  Compagnie  le  conteste  malgré  les 
explications  fournies  par  le  confrère. 

P. 

Réponse 

S’il  a  été  obligé,  de  faire  deux  visites  ou  con¬ 
sultations,  fût-ce  dans  la  même  journée,  le  méde¬ 
cin  traitant  peut  compter  pour  l’une  une  consul¬ 


tation  simple  et  pour  l’autre  l’injection  anti¬ 
tétanique  Mais  ce  ne  pourrait  être  qu’ exception¬ 
nellement  sans  quoi  ■  on  pourrait  penser  que 
c’est  là  un  «  truc  »  pour  se  soustraire  à  l’art.  13 
qui  interdit  le  cumul  du  prix  d’une  intervention 
et  d’une  visite  ou  consultation. 

Un  médecin  ne  peut-il  avoir  chez  lui  un  flacon 
de  sérum  antitétanique  pour  en  cas  d’urgence  ? 
Personnellement  j’en  ai  toujours  un,  comme  un 
flacon  de  sérum  antidiphtérique  et  quelques 
ampoules  de  morphine,  ergotine,  éther,  etc... 

D""  Fernand  Decourt. 


5.476  Suture  simple  et  sutures  multiples 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  préciser 
pour  la  rédaction  de  notre  tarif  syndical  minimum, 
si  au  sens  du  Tarif  accidents  du  travail  le  terme 
«  Sutures  multiples  »  s’entend  . au  sens  de  sutures 
de  pkies  multiples  exclusivement  et  si  une  suture 
d’une  plaie  unique  de  grandes  dimensions  en  lon¬ 
gueur  est  à  désigner  sous  la  rubrique  «  suture  simple 
de  la  peau  ». 

Réponse 

Sutures  multiples,  a  toujours  signifié,  à  la 
Commission  du  Tarif,  «  sutures  effectuées  sur 
plaies  multiples,  donc  distinctes  ».  Autrefois  il 
y  avait  deux  prix  différents  plour  un  ou  deux 
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points  de  sutures  ou  pour  un  nombre  de  points 
plus  éievé  en  cas  de  plaie  plus  grande  ;  mai  s  cette 
distinction  a  été  abolie  depuis  le  tarif  de  1932  où 
on  a  unifié  le  prix,  en  supprimant  simplement 
le  poste  i(  un  ou  deux  points  ». 

Fernand  Decourt. 


5.475.  —  Interventions  multiples 

Je  vous  serais  infiniment  reconnaissant  de  bien 
vouloir  me  donner  le  renseignement  suivant  pour 
rétablissement  d’honoraires  tarif  accidents  du 
tiavail.  Voici  :  un  blessé  s’est  piqué  la  face  dorsale 
de  la  main  avec  une  pointe  ;  il  vient  à  moi  avec  une 
plaie  infime  mais  un  œdème  important  de  toute  la 
lace  dorsale  de  la  main. 

J’ai  fait  une  injection  intraveineuse  de  jauné 


d’acridine  et  un  pansement  humide  : 

J’ai  tarifé  ainsi  : 

Premier  Jour  : 

Certificat . 10  fr. 

Injection  de  sérum  antitétanique  et 

pansement  humide  .  22  fr. 

Injection  intraveineuse  (en  série) .  25  fr. 

Jours  suivants  : 

Pansement  humide  . .  17  fr. 

Injection  intra-veineuse .  25  fr. 

Est-ce  correct  ? 


Le  pansement  cumule-t-il  toujours  avec  l’injec¬ 
tion  intraveineuse  ? 

D'  P. 

Réponse 

Premier  jour  :  L’art.  13  interdit  le  cumul  du 
prix  d’une  intervention  et  de  celui  de  la  visite 
ou  consultation.  Dans  votre  cas,  cet  article  n’est 
pas  en  jeu  puisqu’il  s’agit  de  deux  interventions 
à  tarif  spécial,  donc  de  deux  actes  médicaux  diL 
férents  qui  peuvent  se  cumuler  ainsi  qu’il  est  dit 
à  l’art.  14. 

Jours  suivants  :  Là  vous  comptez  injection 
intra-veineuse  plus  pansement  humide  :  c’est  un 
tort  car  il  s’agit  de  l’art.  13  et  de  son  cumul 
interdit  puisque  1  e  panseeent  est  compris  dans 
la  visite  ou  consultation  (art.  l®r). 

D"'  Fernand  Decourt. 


5.906.  —  Radio  sous  plâtre 

Le  tarif  des  accidents  du  travail  de  1932  compor¬ 
tait  un  honoraire  de  30  francs  pour  la  prise  de  radio¬ 
graphies  avec  appareil  plâtré.  En  est-il  toujours  de 
même  avec  le  nouveau  tarif  de  1938  ? 

R. 

Réponse 

Pas  de  prix  de  radio  majoré  pour  appareil 
plâtré.  Cela  fut  supprimé  dans  le  nouveau  tarif, 


PRODUITS  VICHY-ETAT 

au  sel  naturel  extrait  des  Sources  de  l’État 
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ullnl  OLLVIyiIf  LlAl  UciLll DIGëSTIVE-GAZëUSE 
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les  progrès  en  radio  ne  causant  plus  aucune 
différence,  avec  ou  sans  appareil  plâtré,  comme 
difficulté  technique. 

D""  Fernand  Decourt. 


6.  Il  8.  —  Cerclage  de  la  rotule 

Ne  trouvant  pas  dans  le  tsirif  accidents  du  travail 
«  le  cerclage  de  la  rotule  sous  anesthésie  régionale  », 
voudriez-vous  me  faire  connaître  le  taux  des  hono¬ 
raires  à  demander  par  le  chirurgien  ? 

B. 

Réponse 

La  réduction  et  contention  de  la  fracture  de 
la  rotule  «  sans  appareil  plâtré  ou  silicaté  ni 
extension  »  est  tarifée  35  francs  (art.  18),  son 
cerclage  ne  peut  évidemment  être,  assimilé  à  une 
«  ostéo-synthèse  «indiquée  825  francs  à  l’article 
20.  Il  me  semble  me  souvenir  qu’à  la  Commision 
du  M'arif,  on  n’a  pas  voulu  admettre  un  prix 
spécial  pour  le  cerclage  de  rotule  comme  il  avait 
été  envisagé,  .le  ne  saurais  toutefois  l’affinner.  En 
tout  cas,  je  ne  vois  par  autre  chose  que  de  deman¬ 
der  à  l’amiable  100  francs  par  exemple,  par  ana¬ 
logie  avec  «  appareillage  provisoire  d’un  mem¬ 
bre  »  (art  18  in  fine).  Acceptera-t-on  ?  Si  oui, 
prière  de  m’en  infomer,  comme  précédent. 

D’’  Fernand  Decourt. 


5.888.  —  Appareillage  provisoire 

■Je  suis  appelé  «  sur  le  lieu  du  sinistre  »  près  d’un 
homme  présentant  une  fracture  de  jambe.  Je  l’ins¬ 
talle  dans  une  gouttière  en  vue  de  son  transport.  Il 
arrive  à  l’hôpital,  dont  je  suis  le  médecin,  et  où  je 
viens  ensuite'  l’appareiller  définitivement. 

Cette  dernière  intervention  est  bien  toujours 
gratuite  ?  J’ai  bien  '  entendu  dire  qu’un  récent 
décret-loi  avait  supprimé  le  tout-compris,  mais  est-il 
déjà  applicable  ? 

En  tout  cas,  ce  que  je  désire,  c’est  de  savoir  si  je 
puis  compter  mon  déplacement  et  l’appareillage 
provisoire,  ainsi  qu’il  est  prévu  à  l’art.  68. 

DrM. 

Réponse 

1°  Le  «  tout  compris  »  à  l’hôpital  est  disparu 
clans  la  nouvelle  loi,  mais  celle-ci  n’entrera  en 
vigueur  que  le  l®''  janvier  1939. 

2°  Vous  pouvez  toujours  compter  votre  visite 
plus  votre  déplacement,  mais  quant  à  l’appa¬ 
reillage  provisoire  en  le  comptant  (à  la  place  de 
la  visite  naturellement)  vous  seriez  contraire  aux 
prescriptions  de  l’article  18  à  ce  sujet,  puisqu’il 
y  est  dit  en  toutes  lettres  :  «  Appareillage  provi¬ 
soire . en  vue  d’une  réduction  ultérieure  par  un 

autre  méçlecin». 

D'  Fernand  Decourt. 


ÂLZINE 

(PILULES) 

0,003  Dionine.  Lobélie.  Polygala.  Belladone. 

Asthme.  Emphysème.  Bronchites  chroniques. 

CAS  AIGUS;  5  pii.  par  j.  CHRON.:  3  pii.  par  J. 

• 

LABORATOIRES 

DIUROBROHINE 

(CACHETS) 

0,50  Théobromine  physicobioenimiquement  pure. 
Albuminuries.  Hépatismes.  Maladies  Infectieuses. 
DOSE  DIUROGÈNE  :  3  cachets  par  jour. 

DOSE  DIUROTONIpUE  :  1  cachet  par  jour. 

ÀTOMINE 

BOIZE 

& 

DiUROCYSTINE 

Acide  phénylquinoléine  carbonique, 
Phosphothéobromine  sodique- 
Arthritisme.  Lumbago.  Sciatîqu«. 
Rhumatismes.  Myalgies. 

ÀLLIOT 

(CJACHblb] 

Terpine.  Benzosoude.  Camphor  de  Lilhine. 
Phosphothéobromine  sodique. 

Drainage  en  fin  de  Blennorragie.  Goutte.  Gravelle 
Uréthrites.  Cystites.  Diathèses  uriques. 

DOSE  OXALO-UROLYTIQUE  :  5  cachers  par  jour 

9,  Avenue 

DOSE  MASSIVE  :  5  cachets  par  jour. 

DOSE  ÉVACUATRICE  :  2  cachets  par  jour. 

DIUROCARDIHE 

LYON 

LOGÀPHOS 

(CACHETS) 

C,05  Digitale  filtrée.  Scllle.  Posphothéoprom.  sod. 
Diurétique  puissant  et  sûr.  Néphrites  Cardites. 

A 

(GOUnES) 

Ethers  éthylphosphoriques.  Alcoolé  vomique  total. 

DOSES  :  tylASSIVE,  3  par’jour  pendan't's  jours. 

CARDIOTONIOUE.I  par  i.  pend.  10  i. 
D'ENTRETIEN,  1  t.  les  2  pend.  10  i. 

w 

Désassimilation.  Impuissance. 

DOSE  MOYENNE  :  20  gouttes  avant  les  2  repos. 
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du  Travail,  en  date  du  4  juillet  1936  paru  au 
Journal  Official  du  7  juillet. 

Aux  termes  de  l’article  3  de  cet  arrêté,  la  Com¬ 
mission  se  réunit  à  la  Justice  de  paix  du  domicile 
de  l’assuré  ;  elle  ne  peut  valablement  statuer  que 
si  ses  membres  ont  été  régulièrement  convoqués. 

Aux  termes  du  paragraphe  2  de  ce  même  arti¬ 
cle,  la  Commission  ne  peut  statuer  si  le  médecin 
président  fait  défaut,  ou  s’il  n’est  pas  assisté  de 
l’un  au  moins  des  médecins  des  parties.  L’ab¬ 
sence  du  médecin  de  l’une  des  parties,  est  consi¬ 
dérée  comme  valant  acquiescement  de  cette  par¬ 
tie  à  la  décision  de  la  Commission. 

Aux  termes  de  l’article  9,  de  ce  même  arrêté, 
les  décisions  de  la  Commission  technique  ne  sont 
pas  susceptibles  d’appel. 

Mais  elles  ne  sont  point  exécutoires  par  elles- 
mênies  ;  si  la  partie  perdante  refuse  d’en  faire 
état,  l’autre  partie  est  fondée  à  saisir  la  Com¬ 
mission  d’arrondissement  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  compter  de  la  date  de  réception  de  la 
notification  du  refus. 

Au  cas  où  la  procédure  devant  la  Commission 
technique  se  serait  déroulée  de  manière  irrégu¬ 
lière,  il  serait  possible  à  notre  avis  de  soutenir  ce 
moyen  devant  la  Commission  d’arrondissement, 
en  appel  devant  le  Tribunal  civil  et  en  cassation 
devant  la  Cour  de  cassation. 

Mais  la  Commission  d’arrondissement  et  les 
juridictions  successives  d’appel  et  de  cassation 


La  Librairie  du  ‘‘  Concours  Médical  ” 

IMPRIMÉS  DIVERS 

1°  Accidents  dn  travail 

Notes  d’honoraires  médioaux.  mémoires  de  fournitures  pharmaceutiques  prévus  par  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail 

Notes  d’ordonnances  —  Notes  d’ordonnances  portant  comme  en-tête  des  instructions  aux  blessés  du  travail. 
Certificats  —  Certifteats  pour  blessés  d'accidents  du  travail. 

Mémoires  d’expertise.  —  Accidents.  —  Mémoires  d’expertises  médicales  concernant  les  accidents  du  travail 

2°  Justice  criminelle 

Mémoires  de  frais  de  Justice  crimineiie  (honoraires).  Mémoire  de  frais  dé  justice  crimineiie  ifournituies).  — 
Au  recto  de  ces  mémoires  on  trouve  des  colonnes  dans  lesquelles  on  pourra  porter  le  relevé  des  opérations  et  le 
montant  des  honoraires  ;  au  verso  on  trouve  le  réquisitoire  et  l’exécutoire  à  faire  signer  par  les  autorités  compé¬ 
tentes  qui  ordonnanceront  ce  mémoire. 

Ces  imprimés  sont  établis  d’après  le  format  officiel. 

3°  Notes  d’honoraires  ordinaires 
4°  Fenilles  de  Comptabilité 

Feuliies  détachées  pour  servir  à  établir  le  compte  de  chaque  client. 

Ces  différents  imprimés  sont  envoyés  franco  aux  conditions  suivantes 

Les  50 .  Sfr.  Les  500 .  65  fr. 

Les  100 .  15  fr.  Les  1000 .  95  fr. 


Envoi  d’échantillon  sur  demande 

Adresser  les  commandes  accompagnées  du  montant  à  M.  C.  BOULANGER,  Administrateur 
du  «  Concours  Médical  »,  37,  Rue  de  Belleîond,  PARIS  9® 

On  verser  au  Compte  Chèques  Postaux  Concours  Médical  Paris  167-06 


ASSURANCES  SOCIALES 

5.769.  —  Fonctionnement 
de  la  Commission  technique 

Y  a-t-il  possibilité  de  faire  appel  d’une  décision 
delà  Commission  technique  en  Assurances  sociales, 
et  devant,  quel  organisme  ? 

■  Voicicedontils’agit.  La  Commission  techniquedy 
département  s’est  récusée  pour  une  affaire  d’assuré 
assisté  art.  57/19.  Faisant  partie  de  cette  Commission , 
nous  avions  remis  à  une  date  ultérieure  la  décision 
pour  examen  du  dossier.  Or  la  Préfecture  me  fait 
part  ce  matin  officieusement  de  la  décision  prise  par 
cette  Commission,  sans  qu’elle  se  soit  réunie  à  nou¬ 
veau,  et  en  même  temps  le  Tribunal  convoque  le 
préfet,  partie  en  l’affaire,  en  conciliation  ?  la  Com-' 
mission  n’ayant  pas  pu  paraît-il  se  prononcer. 

11  me  semble  que  la  décision  prise  est  nulle,  puis¬ 
qu’elle  n’a  pas  été  prise  par  l’ensemble  dés  trois  méde¬ 
cins.  De  plus  y  a-t-il  possibilité  de  faire  légalement 
appel  de  cette  décision  ? 

Df  L. 

Réponse 

Le  fonctionnement  de  la  Commission  techni¬ 
que  prévue  par  l’article  8,  paragraphe  3  du 
décret-loi  du  29  octobre  1935  sur  les  Assurances 
sociales,  est  réglementé  par  un  arrêté  du  ministre 
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ne  sauraient  en  aucune  manière  s’immiscer  dans 
la  question  technique  et  devraient  se  borner 
à  rechercher  si  la  loi  a  bien  été  observée. 

Les  règles  ci-dessus  indiquées  ne  concernent 
que  la  Commission  technique  de  l’assurance- 
maladie. 

Il  existe  une  autre  Commission  technique  ou 
Commission  régionale  d’invalidité  prévue  par 
l’art.  10,  §  3  du  décret-loi  et  réglementée  par 
l’arrêté  du  29  mai  1936,  dont  les  décisions  sont 
alors  susceptibles  d’appel  dans  un  délai  de 
quinze  jours  devant  la  section  permanente  du 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales,  et  de 
recours,  en  cassation,  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Mais  la  compétence  de  cette  Commission  se 
borne  à  fixer  le  degré  d’incapacité  de  l’assuré. 

Nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  d’elle  en  l’es¬ 
pèce, -qu’il  s’agisse. 


4.266.  —  Conditions  d'Assuiettissement 
aux  Assurances  sociales 

Un  monsieur  âgé  de  58  ans,  retraité  militaire  avec 
pension.de  10.800  francs,  employé  d’usine  à  5  fi.  75 
l’heure,  gagnant  environ  920  francs  par  mois,  est-il 
assujetti  aux  Assurances  sociales  ?  La  société  ne  l’a 
pas  encore  inscrit.  D'’  A. 


Réponse 

Aux  termes  de  l’article  1®"’  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales, 
sont  assurés  obligatoirement  tous  les  salariés,  et 
d’une  façon  générale  toutes  tes  personnes  de 
nationalité  française  travaillant  à  quelque  titre, 
en  quelque  lieu  que  ce  soit,  pour  un  ou  plusieurs 
employeurs,  c[uand  leur  rémunération  totale 
annuelle,  cjuelqu’en  soit  la  nature,  ne  dépasse 
pas  30.000  francs. 

Dans  ces  conditions,  nous  ne  voyons  aucune 
raison  pour  que  la  personne  à  laquelle  vous  vous 
intéressez  ne  soit  pas  affiliée  au  régime  des  Assu¬ 
rances  sociales. 

Il  n’en  irait  autrement  qu’au  cas  où  elle  aurait 
atteint  l’âge  de  soixante  ans,  et  dans  ce  cas, 
d’après  l’article  3  du  décret-loi  précité,  l’em- 
ploj'eur  continuerait  à  devoir  la  contribution 
patronale,  mais  n’aurait  aucune  contribution 
ouvrière  à  prélever  sur  le  salaire  de  l’intéressé. 

Au  CSS  où  ce  dernier  ne  pourrait  obtenir  son 
affiliation  au  régime  des  Assurances  sociales  par 
suite  de  la  négligence  de  son  employeur  ou  de  la 
mauvaise  volonté  de  ce  dernier,  il  serait  fondé 
à  lui  réclamer,  en  cas  de  maladie,  une  indemnité 
égale  à  la  valeur  des  prestations  dont  il  se  trouve 
privé. 
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No  4  pour  20"’  :  13  fr.  9B 
No  6  poariO'^*:23fr.BO 

Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous 


FUMIGtTOR  GONIN 

60,  rue  Saussure 
PARIS- 17’ 
Téléphone  : 
Wagram  :  17-23 
Chèques  postaux  :  Paris  208-12 


LE  FUMIGATOR  GONIH  DÉSINFECTE 


Soixantième  année 


N®  39 


25  Septembre  1938 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 

_ _ _ _ _ _ _ 


*  sommaire  - 


Propo*  du  Jour 

Nécessité  de  la  psychologie  pour  obtenir  la 
maîtrise  de  soi.  (J.  Noir.) . . .  2391 


PaftÊB  SciantifiquB 


Travaux  Originaux  ^ 

Technique,  indication  et  résultat  de  la 
sacro-anesthésie  épidurale,  en  obstétiiquc. 


par  la  novocaïno  additionnée  de  phtala- 

inatc  d’éthyle  (Ch.  Chauve.Mj.)  . . .  2393 

Traitement  du  granulome  ombilical  du  nour- 
‘  rist.on  (Dr  Ménard.) . . .  2394 

De  la  psauoscopie  et  autres  virtuosités  tac¬ 
tiles  (.J.  L.vngi,e.) . .  2395 

La  quadruple  vaccination  associée  dans  l’ar- 
mée  argentine  (P.  Labignette.) . . .  2396 

Zona  et  varicelle  ?  Erythème  noueux  et  tu¬ 
berculose  ?  Contagion  tuberculeuse  ?...  2397  • 


Les  sels  de  calcium  en  théraneutiqufc  diges^' 
tive  (P.  RevëL. )....,..  .*  -  2398 

La  clinique  au  goût  du  jour  :  Le  sÿfidrome  ’rlc 

l’orage  chez' les  hépato-biliaires. . . 

(G.  Fischer.)  2399 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Les  manifestations  pulmonaires 
des  thrombo.ses  coronariennes.  —  Les  ma¬ 
nifestations  cutanées,  sous-cutanées  et 
ganglionnaires  de  la  maladie  de  Bouil- 
laud.  —  Furoncles  de  la  face  et  vaccino- 
thérapie.  —  L’épreuve  de  l’épuration 
uréique  dans  l’étude  du  fonctionnement 
rénal.  Erythème  annulaire,  nodules 
de  Mejmet  et  adénites  au  cours  de  la  ma¬ 


ladie  de  Bouillaud . ,  2401 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  Académie  de 
médecine  :  Le  rôle  du  système  nerveux 
dans  les  modifications  pa  thologiques  de  la 
circulation  vasculaire  du  poumon.. . .  2402 


Académie  de  chirurgie  :  Typhlite  gangréneuse 


8  à  10 
capsules 
par  jour 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


39  —  25  '—  IX  -  38 


•s  hôpitaux  de  Paris  :  Les 


coccique  de  la  hanche.  —  Cancer  i 
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ANAVACCINS 
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Chef  de  Laboratoire  de  Bactériologie  à  la  Faculté  de  Médecins 


GONAGONE  (Ampoules-Ovules)  «le  vaccin  anligonococcique  » - — 
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CARDIO-STREPTINE  Cure  de  la  maladie  Rhumatismale.  Prévention  de  l’Endocardite 
UTÉRO-STREPTINE  Cure  et  Prévention  de  l'Infection  Puerpérale - ^ 

♦  ♦  ♦ 

CORPS  MICROBIENS  +  LYSATS  +  ANATOXINES 


Echantillons  et  Littérature  sur  demande  aux 

PRODUITS  BIOLOGIQUES  CARRION,  54.  faubourg  Saint-Honoré  —  PARIS 
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ces  sociales  :  Remboursement  aux  assurés 
sociaux  des  soins  et  médicaments  homéo¬ 
pathiques.  —  Droit  à  l’indemnité  de  décès 
d’un  assuré  social.  —  Prise  en  charge  de 
l’hospitalisation  dans  un  établissement 
privé.  ^  Accidents  :  Rechute  d’un  accident 
du  travail. —  Accident  survenu  à  l’école 
Tarif  d’honoraires  à  appliquer.  —  Ques¬ 
tions  diverses  :  Conditions  exigées  des 
médecins  et  étudiants  étrangers  pour  faire 
des  remplacements.  —  Formalités  à  rem¬ 
plir  en  cas  de  remplacement.  —  Délivrance 
d’un  certificat  de  décès  aux  ayants  droit 
d’un  pensionné  de  guerre.  —  Condition  du 
renouvellement  d’un  bail. —  Etendue  de 
la  franchise  po.stale  avec  les  Préfets. — 
Insignes  de  l’Ordre  de  la  Santé  publique.  2388 


Anthologie  ;  Le.  sel  anglais. 
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Renseignements 


Estomac  douloureux,  souvent  guéri,  amélioré  tou¬ 
jours,  constamment  calmé  par  les  tablettes  de  Man- 

GAÎNE. 

En  sucer  lentement  de  4  à  6  par  jour. 


«  La  Solelllette  »  Bandol-sur-Mer  (-Var).  Soleil.  Régime. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D>  Bsonr,  Grasse. 


Grasse.  La  Brise”  :  Air,  soleil,  repos,  régimes.  D'  Borg. 


Renouvellement  des  Abonnements 


En  raison  des  frais  de  plus  en  plus  élevés  qu'entraî¬ 
nent  actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement  (70 
par  virement  ou  chèque  postal,  chèque  bancaire,  etc., 
au  nom  du  Concours  Médical  (Compte  Chèques  postaux, 
Paris  167-95.) 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  2  fr. 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  ehéques 
postaux  dd  GONCopiis  MÉpiCAp,  Paris  167-95. 


N“238.  —  Sud-Ouest.  Pour  associât,  en  vue  success,. 
import .  clin .  ohirurg.  généi'.  et  orthop.  cherche  chirurgien 
pouvant  faire  apport. 

N“  239.  —  Berline  de  luxe,  4  pl.,  4  port.,  malle,  Peu¬ 
geot  11  CV,  4  vit.,  1932,  robuste,  très  peu  roulé,  état  mé- 
can.  impecc.,  3  pneus  neufs,  Aff.  tte  conf.  Reprpncir.  pet. 
voit,  bon  état,  prêt.  5  CV  Licorne,  Austin,  Ford . 

N»  240.  —  Provence.  A  céder  poste  méd.  propharrn., 
seul  méd.,  pas  sage-fem.  Condit.  avantag.  Pressé. 

N"  241 .  — ■  Côtes-du-Nord,  Très  bon  poste  pro-pharm . 
à  céd.  à  méd.  cathol.  et  français .  Condit.  à  débatt . 

N°242.  —  Bretagne.  Cas  guerre,  recherche  arrangem. 
avec  médecin  retiré  mais  actif,  pour  conserver  clientèle 
rurale. 

N“  243.  —  Savoie.  Cause  santé,  poste  campag. intéress. 
Maison  tout  confort.  Présentation.  Condit.  à  débatt. 

NO  244.  —  Infirmière  34  ans,  dipl.  Croix-Rouge,  Etat 
et  éducat.  phys.,  au  courant  tous  serv.  chlrurg.,  méd. 
génér.,  infant.,  très  active,  meill.  référ.,  excell.  éduc., 


ch.  emploi  dans  clin., mais,  santé,  hôpital,  hospice,  sana 
pouponn,,etc.,,  Bonne  instrnet.  et  dactylo,  peut  tenir 
secrétar; 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (S®).  -  Tél,  :  Qdéqn  36-48 


Banl.  St-Lazare,  Très  anc.  pilent,  A  c§d.  pyep  facil. 
paiem. 

.Seine-et-Oise,  .lolie  résid.  Seul  méd.,  gros  ran.,  mai¬ 
son  conf.  Indemn,  80.000  cpt  g  déb. 

A  toucher  Paris.  Anc.  clinique  de  consnlt,  Méd.  gle, 
peu  de  présence.  Prix  35,000. 

Berry.  Belle  région,  ds  petit  centre  près  ville,  poste 
gctif  à  céder  35.000. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

1  l’Hémoglobine  Tivéote 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DÉS 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 
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1,^  Docteur  A.  CROUZON 

professeur  d' Assistance  médico-sociale 
^  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 

M.  le  Professeur  A.  Crouzon  vieut  de  mourir. 
Cette  mort  laisse  vacante  la  nouvelle  chaire 
d'Assistance  médico-sociale  dont  il  était  le  pre¬ 
mier  titulaire  et  qu'il  inaugura  le  22  novem¬ 
bre  1937,  il  y  a  moins  d’un  an. 

I,e  Professeur  A,  Crou-zon,  Commandeur  de 
Jg  Légion  d’honneur,  était  membre  de  l’Acadé¬ 
mie  de  Médecine,  médecin  de  la  Salpêtrière, 
directeur  de  l’Ecole  des  Infirmières  de  l’Assis¬ 
tance  à  la  Salpêtrière,  école  qu’il  avait  contri¬ 
bué  à  organiser.  11  était  membre  du  Conseil  de 
surveillance  de  l’Assistance  publique  à  Paris. 
11  avait  remplacé  le  Professeur  Anthony  comme 
secrétaire  génétal  de  la  Société  d’ Anthropologie 
de  Paris.  Compatissant  à  toutes  les  misères 
médicales,  il  était  trésorier  de  la  Société  de 
Secours  mutuels  de  Femmes  et  Entants  de  méde¬ 
cins  (F.  E.  M.).  Il  était  en  outre  expert  près  des 


Tribunaux.  Elève  de  Dieulafoy,  de  Rabinski,  de 
Pierre  Marie,  le  Professeur  A.  Crouzon  était  un 
neurologiste  très  distingué,  ses  trayaux  eurent 
surtout  trait  à  l’épilepsie,  à  la  cjiorée,  aux 
névroses,  aux  lésions  scléreuses  des  centres  ner¬ 
veux  ;  il  décrivit  la  dysostose  crânio-faciale  et 
étudia  tout  particulièrement  les  maladies  pro- 
,  fessionnelles, 

Nous  entretenions  des  relations  amicales  avec 
le  Professeur  A.  Crouzon  que  nous  rencontrions 
assez  fréquemment  au  Conseil  d’administration 
de  la  Société  d’ Anthropologie.  Comme  nous  le 
félicitions  de  sa  nomination  à  la  Chaire  d’Assis- 
tance  médico-sociale,  et  que  nous  lui  faisions 
remarquer  les' difficultés  qu’il  rencontrerait  dans 
la  limitation  de  son  programme-,  il  nous  répon¬ 
dit  qu’il  ne  se  faisait  pas  d’illusions  à  ce  sujet,  que 
son  cours  pourrait  empiéter  sur  le  cours  d’hy¬ 
giène  et  de  médecine  prév’cntive,  sur  le  cours  de 
médecine  légale,  même  sur  l’enseignement  de  la 
Puériculture,  et  que,  du  reste,  il  s’était  entendu 
avec  ses  collègues  titulaires  de  ces  chaires,  pour 
éviter  toute  confusion. 

«  La  médecine  sociale,  nous  dit-il,  est  très 
étendue  et  mériterait  l’organisation  d’un  vaste 
enseignement  qui,  sans  doute,  devra  dans  un 
proche  avenir  se  développer  de  plus  en  plus. 
Aussi  la  chaire  que  j’occupe  porte  le  nom  de 
chaire  d’Assistance  médico-sociale.  .Je  me  bor- 


ÇHA.RBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORB.ANTES 

COLITES  -  PNTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

CrABiifé  .  PouJf5  •  .■?),  Avenue  Vïotpr-EmroRniie] -Ifi,  Pisrii-S* 
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nerai  donc  à  étudigr  dans  mon  cours,' l’Assis¬ 
tance,  dans  toute  l’acception  du  mot  ;  elle  va  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  aux  Assurances 
sociales  en  y  comprenant  toutes  les  lois  sociales 
d’assistance,  de  prévoyance  et  de  réparation. 
Comme,  étant  donné  mon  âge,  la  durée  de  mon 
enseignement  sera  assez  brève,  ce  sera  la  tâche 
de  mes  successeurs  d’augmenter,  s’il  se  peut, 
et  de  coordonner  cet  enseignement  pour  lequel 
ils  devront  s’adjoindre  des  auxiliaires.  « 

Peu  après,  nous  eûmes  l’avantage  d’applaudir 
à  sa  très  belle  leçon  d’ouverture,  faite  solennelle¬ 
ment  au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté 
devant  un  public  très  nombreux  et  très  choisi, 
sur  l’évolution  de  l’Assistance  en  France. 

Le  Docteur  A.  Crouzon  meurt  à  64  ans,  après 
une  courte  maladie,  avant  d’avoir  donné  toute 
Sa  mesure.  Nous  regrettons  vivement  cette  fin 
prématurée,  car  elle  laisse  des  vides  dans  plu¬ 
sieurs  organisations  auxquelles  nous  nous  inté¬ 
ressons,  vides  qui  seront  difficiles  à  combler.  F.n 
outre,  depuis  très  longtemps,  nous  entretenions 
avec  le  Professeur  A.  Crouzon  des  relations  cor¬ 
diales,  çe  qui  nous  rend  sa  perte  très  sensible. 


J.  Noir. 


DEJ{mÈ]iES  rJOttVBLLES 


—  Le  timbre-poste  Curie.  —  Un  timbre  bleu,  de 
grand  format,  aux  effigies  de  M.  et  Mme  Curie,  vient 
d’être  mise  en  vente  parl’administration  des  P.  T.  T. 
D’une  valeur  d’affranchissement  de  1  fr.  7.5,  il  est 
surtaxé  de  0  fr.  50  au  profit  de  l’Union  internationale 
contre  le  cancer. 

—  Médecins  amis  de  la  Côte  Basque.  —  Le  cin¬ 
quième  dîner  du  groupement  des  «  médecins  amis 
de  la  Côte  Basque  »  a  eu  lieu  le  25  août  1938  à  la 
«Réserve  de  Ciboure  »  sous  la  présidence  du 
Préfet  des  Basses-Pyrénées. 

Des  discours  ont  été  prononcés  par  le  Docteur 
L.  Jh.  Go laneri,  secrétaire  général  ;  par  le  trésorier,  le 
Docteur  Braunberger  ;  par  le  président, le  Professeur- 
Minet  (de  Lille)  et  par  le  sous-préfet  de  Bayonne, 
qui  a  annoncé  que  désormais  le  Groupement  serait 
représenté  au  sein  de  la  Commission  d’urbanisme 
du  Pays  basque. 

—Semaine  internationale  contre  le  cancer.—  L’.4ca- 
démie  des  Sciences  a  désigné  MM.  H.  Vincent  et  L.  ' 
Martin  pour  la  représenter  aux  séances  de  la 
Semaine  contre  le  cancer,  organisée  par  l’Union  inter¬ 
nationale  contre  le  cancer.  Cette  semaine  aura  lieu 
au  cours  de  l’automne  1938. 


HYPERTENSION 

ANTISEPSIE  PULMONAIRE  ET  INTESTINALE 

ALLIUM  COIRRE 

ALCOOLATURE  :  PILULES  : 

XX  à  L  gouttes  par  jour  2  à  8  par  jour 

CHLORURE  DE  CALCIUM  PÜR^  STABLE  ET  CONCENTRÉ 

1  Gramme  =  XXX  gouttes 

SOLUCALCINE 

RÉCALCIFICATION  -  HÉMORRAGIES 
ACCIDENTS  SÉRIQUES 


Laboratoires  du  D'  COiRRE,  5,  bout,  du  Montparnasse  -  PARIS-6« 
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—  Dispensaires  antituberculeux  de  la  Drôme.  — 
Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  la  nomination 
d’un  médecin  spécialisé  des  dispensaires  de  la  Drôme, 
ne  faisant  nas  de  clientèle,  conformément  au  règle¬ 
ment  intérieur  des  dispensaires  antituberculeux. 

Adresser  les  demandes  d’inscription  au  Président 
du  Comité  départemental  d’hygiène  sociale,  pré¬ 
fecture  de  la  Drôme,  à  Valence,  qui  indiquera  les 
pièces  à  fournir  pour  la  constitution  des  dossiers. 

Les  demandes  d’inscrip  tion  seront  reçues  jusqu’au 

octobre,  dernier  délai. 

—  Bourses  de  voyage.  —  Grâce  à  la  générosité  des 
Laboratoires  du  Léniforme  et  de  la  Lénifédrine,  la 
Fédération  nationale  des  Médecins  du  Front  a  pu 
décerner,  cette  année-ci,  vingt  bourses  de  voyage  de 
deux  mille  francs  ehaoune  à  ses  membres  les  plus 
méritants. 

—  Centenaire  de  la  mort  de  Broussais. —  La  ville 
de  Saint-Malo  a  célébré  le  11  septembre  la  commé¬ 
moration  du  centenaire  de  la  mort  de  Broussais. 

—  Société  trançiise  d’héliothérapie  et  de  photo- 
Mologie.  —  La  réunion  d’automne  de  la  Société  se 
tiendra  le  4  octobre,  à  14  b.  30,  à  l’amphithéâtre  de 
physique  de  la  Faculté  de  médecine.  Les  médecins 
qui  s’intéressent  à  ces  questions  sont  invités  à  assis- 


—  Hôpitaux  du  Havre.  —  Un  concours  pour  6  pla¬ 


ces  d’interne  des  Hôpitaux  du  lïavre  aura  lieu  le 
20  octobre  1938,  à  l’hospice  général.  Avantages  : 
logement,  nourriture,  traitement  annuel  de  4.620  fr , 
et  5.280  fr.  (2e  annéej.  Inscription  avant  le  10  octo¬ 
bre  à  la  Direction  des  hospices  civils  du  Havre,  55  bis, 
rue  Gustave-Flaubert. 

—  Naissances.  —  Le  Dqcteür  et  Madame  Robert 
Chaux  sont  heureux  de  nous  faire  part  de  la  nais¬ 
sance  de  leur  fds  Bernard. 

Vichy,  7  septembre  1938. 

Nos  sincères  compliments. 

—  Le  Docteur  et  Madame  A.  Pierrot  ont  la  joie 
de  nous  apprendre  la  naissance  de  leur  fille  Elisabeth. 

Ban-de-Laveline  ^Vosges),  le  21  août  1938. 

Toutes  nos  félicitations. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Raymond  Adam,  d’Orbey  (Haut- 
Rhin)  ;  du  Docteur  Casaïi  de  Montgolfier,  de 
Châtel-Guyoïi  ;  du  Docteur  Pierre  Dupuy,  de 
Noailles  (Oise)  ;  du  Docteur  Alphonse  Labbé,  pro¬ 
fesseur  honoraire  à  l’Ecole  de  médecine.de  Nantes  ; 
du  Doctepr  J.  B.  Ratier,  de  Séreilhac  (Haute- 
Vienne)  ;  du  Docteur  Roussf.au-Saint-Philippe, 
agrégé  libre  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux, 
médecin  honoraire  des  hôpitaux  de  Bordeaux  ;  du 
Docteur  Ijouis  Singer,  de  La  Guerche-de-Bretagne 
(Ille-et-VilaLne)  ;  du  Docteur  Abramovitsch,  du 
Havre. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Hôpitaux  psychiatriques 

Le  poste  de  médecin  directeur  de  l’hôpital  psy¬ 
chiatrique  de  Sarreguemines  (Moselle),  est  actuelle¬ 
ment  vacant,  par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur 
Daumezon,  appelé  à  un  autre  poste. 

[J.  O.,  8  septembre  1938). 

Infirmières 

Liste  des  établissements  agréés  pour  la  préparation  du 
diplôme  d’Etat  d’infirmière  hospitalière  et  d’assis¬ 
tante  sociale 

Arrêté  du  10  septembre  1938 

Art.  1®’’.  —  Les  établissements  ci-après  désignés 
sont  agréés  pour  la  préparation  au  diplôme  d’Etat 
d’infirmière  hospitalière,  à  compter  du  l®'’  octobre 
1938  ; 

Paris.  —  Ecole  d’infirmières  des  Amies  des  mala¬ 
des,  sise  à  la  maison  de  santé  La  Montagne,  12,  rue 
de  la  Montagne,  à  Courbevoie. 

Beaune.  —  Ecole  d’infirmières  des  hospices  civils 
de  Beaune. 


Besançon.  —  Ecole  régionale  d’inflrmièreshospi- 
talières  des  hospices  civils  de  Besançon-Hôpital 
Saint-.Iacques. 

Chalon-sur-Saône.  —  Ecole  d’infirmières  des  hos¬ 
pices  civils  de  Ghalon-  sur-Saône. 

Grenoble.  —  Elcole  d’infirmières  des  hospices 
civils  de  Grenoble. 

La  Roclielle.  —  Ecole  d’infirmières  de  la  société 
de  secours  aux  bleSsés  militaires  et  de  l’Union  des 
femmes  de  France. 

Lorient.  —  Ecole  d’infirmières  des  hospices  civils 
de  Lorient. 

Le  Mans.  —  Ecole  d’infirmières  de  l’hôpital  du 
Mans. 

Marseille.  —  Ecole  d’infirmières  de  la  Société  de 
secours  aux  blessés  militaires,  26,  avenue  de  la  Répu¬ 
blique  ;  Ecole  d’infh-mières  de  l’Association  des  da¬ 
mes  françaises,  65,  allées  Gambetta  ;  Ecole  d’infir¬ 
mières  de  l’Union  des  femmes  de  France,  112,  allées 
du  Prado. 

Lyon.  —  Ecole  d’infirmiers  des  frères  Saint-.Jean- 
de-Dieu,  290,  route  de  Vienne  ;  Ecole  d’infirmiers 
des  hospices  civils  de  Lyon  ;  Ecole  d’infirmières  de 
l’Association  catholique  des  infirmières  rurales,  16, 
chemin  des  Alouettes,  Lyon-Monplaisir. 

Metz.  —  Ecole  d’infirmières  de  la  Société  de  secours 
aux  blessés  militaires,  9,  rue  de  la  Glacière,  Metz. 

Nîmes.  —  Ecole  d’infirmières  de  la  Société  de 
secours  aux  blessés  militaires,  clinique  Jeanne-d’Arc, 
15,  rue  Pradier.  ' 
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Kancy.  —  Ecole  d’infirmières  de  la  Société  de 
secours  aux  blessés  militaires,  1,  rue  Saint-Fiacre 
(agréée  pour  la  premi  ère  année  ) . 

Poitiers.  —  Ecole  d’infirmières  des  hospices  de 
Poitiers. 

Rouen.  —  Ecole  d’infirmières  et  d’infirmiers  des 
hospices  Civils  de  Rouen,  1 ,  rue  de  Germent. 

Saint-Quentin.  — Ecole  d’infirmières  des  hospi¬ 
ces  de  Saint-Quentin. 

Toulouse.  —  Ecole  de  l’Association  des  dames 
françaises,  1,  rue  Deville,  à  Toulouse  ;  Ecole  d'’infir- 
mières  de  la  Société  de  secours  aux  blessés  militaires, 
1,  rue  d’Astorg. 

Art.  2.  —  Les  établissements  ci-après  désignés 
sont  agréés  pour  la  prépaiation  du  diplôme  d’Etat 
d’assistante  de  service  social,  à  compter  du  1®  octo¬ 
bre  1938  ; 

Lille.  —  Ecole  de  service  social,  50.  boulevard 
Vauban,  Lille. 

Lyon.  —  Ecole  de  service  social  du  Sud-Est,  1, 
rue  Alphonse-Fochier. 

Paris.  —  Ecole  d’action  familiale,  92,  rue  du  Mou¬ 
lin-Vert. 

Art.  3.  — ■  Les  établissements  ci-après  désignés 
sont  agréés  pour  la  préparation  du  diplôme  d’Etat 
d’infirmière  hospitalière  et  d’assistante  de  service 
social  à  compter  du  1“  octobre  1938  : 

Angers.  —  Ecole  d’infirmières  et  d’assistantes 
sociales  des  Sociétés  de  la  Société  de  secours  aux 


blessés  militaires  et  de  l’Union  des  femmes  de  France 
aux  hospices  d’Angers. 

Avignon.  —  Ecole  d’infirmières  hospitalières  et 
d’assistantes  Sociales,  hôpital  Sainte-Mai-the. 

Lyon.  —  Ecole  d’infirmières  et  de  visiteuses  de 
Lyon ,  4,  avenue  Rockefeller. 

Limoges.  —  Ecoled’inflrmières  et  d’assisteuates 
sociales  de  l’Union  des  femmes  de  France,  23,  rue 
Elie-Berthet,  Limoges. 

Marseille.  —  Ecole  régionale  d’infirmières  de  Mary¬ 
se  i  lie  et  du  Sud-Est,  35,  boulevard  de  la  Blancarde. 

Nîmes.  —  Ecole  départementale  d’infirmières  et 
d’assistantes  sociales  des  hospices. 

Rennes.  — Ecole  d’infirmières  hospitalières  et 
d’assistantes  sociales,  8,  rue  de  la  Gochardière. 

Tours.  —  Ecole  d’infirmières  et  d’assistanteS 
sociales  de  la  Société  de  secours  aux  blessés  militaireSj 
18,  rue  Bretonneau. 

Art.  4.  —  Le  conseiller  d’Etat,  directeur  général  de 
l’hygiène  et  de  l’assistance  est  chargé,  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

[J.  O.,  il  septembre  1988.) 
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XV  à  XX  gouttes  ou  début  de  chaqua  ropoA 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTÉ,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 
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La  NEVnOSTHEMiNE  est  indUt/uée  chex  tout  sujet  soumis  à  uno 
CURE  cfa  DÉSINTOXICATION  ou  cfi’ AMAIGRISSEMENT  par  un  i-égime  restreint. 


L'état  de  mieux-être  et  la  sensation  d'énergie  ainsi  procurés 
permettent  de  suivre  le  traitement  dlététlgua  tout  le  temps  néeessalrsh 
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Le  Péril  aérien  et  la  Défense  passive 


Le  Docteur  Fougerat  continue  dans  le  Pro- 
phaririacien  d’attirer  l’attention  sur  le  péril 
aérien  et  la  défense  passive.  Nous  avons  annoncé 
la  remarquable  brochure  qu’il  a  écrite,  intitulée  : 
La  Défense  passive  vue  par  un  médecin  (1). 

Aujourd’hui,  le  Docteur  Fougerat  nous  signale 
un  nouveau  danger  qui  aurait  été  constaté  en 
Extrême-Orient  :  c’est  l’incendie  des  récoltes  sur 
des  surfaces  excessivement  étendues  par  des 
fléchettes  incendiaires  que  pourrait  répandre 
en  très  grand  nombre  un  seul  avion. 

L’homme  descend  au-dessous  de  la  Barbarie 
des  premiers  âges,  conclut  M.  P'ougerat  et  nous 
sommes  bien  de  son  avis. 

J.  Noir. 


(1)  Chez  l’auteur,  16,  ruedeSuey,  àBoiineuil  (Seine), 
envoi  franco  contre  2  îr.  50  (Compte  postal  :  Paris 
1190-80). 

•  #  • 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

Accidents  du  Travail 

5.978.  —  Cumul  de  deux  interventions 
de  petite  chirurgie 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  guider  dans  la  tarification  d’une  note  d’honoraires 
concernant  un  accidenté  du  travail  qui  fut  atteint 
de  tétanos  et  a  guéri  non  sans  l’administration  de 
fortes  doses  de  sérum.  Ce  qui  m’embarrasse  un  peu 
c’est  pour  tarifer  les  interventions  diverses  qui  furent 
pratiquées  lors  d’une  même  visite,  par  exemple  : 
injection  sous-cutanée  de  sérum,  injection  intravei¬ 
neuse  (du  même)  et  injection  intra-rachidienne 
(du  même),  cette  dernière  voie  nécessitait,  le  plus 
souvent,  l’administration  de  chloroforme.  Dois-je 
compter,  à  chaque  fois,  seulement  l’intervention  la 
plus  payée,  en  l’espèce  l’injection  rachidienne  qui, 
je  pense,  est  une  ponction  lombaire  au  point  de  vue 
tarif .' . .  ou  bien  y  ajouter  injection  veineuse  avec 
réduction  de  moitié  parce  que  interventions  dans  la  . 
même  séance...  encore  que  ce,  soient  là  actes  de 
petite  chirurgie  et  non  intervention. 


l’oubliez  pas,  dLaxis  vos  presorip-fcions, 

Les  Produits  des 
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A  noter  encore  que  le  premier' jour,  j’ai  selon  les 
préceptes  classiques,  débridé  largement  la  petite 
plaie,  origine  de  tout  le  mal. 

Dr  D. 

Réponse 

Vous  avez  fait  en  une  séance,  des  injections 
de  sérum  antitétanique  à  la  fois  intra-veineuse 
et  intra-rachidienne.  Pour  l’injection  intra-rachi- 
dienne,  je  compterais  naturellement  60  francs, 
comme  pour  la  ponction  lombaire.  Pour  l’injec¬ 
tion  intra-veineuse  supplémentaire,  je  compte¬ 
rais  (en  série)  :  25  francs.  Mais  je  ne  suis  pas  d’avis 
(et  l’ai  déjà  dit  maintes  fois)  que  l’article  10 
entre  en  jeu  dans  l’affaire,  c’est-à-dire  avec  la 
minoration  de  50  %pour  «  opérations  concomi¬ 
tantes  »,  alors  que.  précisément  il  ne  s’agit  pas 
ici  «  d’opérations  »  mais  de  simples  interventions 
de  petite  chirurgie.  Naturellement  vous  n’avez 
pas  à  compter  en  plus  une  visite  ou  consultation 
car  ce  serait  contraire  à  l’art.  13  sur  le  cumul. 

Fernand  Decourt. 


5.940.  —  Réduction  et  contention 
de  fracture  de  doigt  par  appareil  plâtré 

Jeune  chirurgien,  je  fais  appel  à  votre  grande 
expérience.  Voici,  j’ai  réduit  et  appareillé  une  frac¬ 
ture  de  la  première  phalange  de  l’index  droit  suivant 


la  méthode  décrite  dans  le  livre  de  Bœhler,  à  savoir 
fixation  d’une  attelle  métallique  palmaire  au  moyen 
d’un  petit  plâtre,  puis  extension  continue  par  trans- 
fixion  de  la  pulpe  de  l’index.  C’est  un  accident  du 
travail  et  je  ne  vois  pas  ce  genre  d’intervention  tari- 
fiée.  Que  dois-je  demander  ? 

D'  C. 

Réponse 

La  réduction  et  contention  de  fracture  d’un 
doigt,  sans  appareil  plâtré  est  tarifée  :  40  francs 
(art.  18).  Or,  vous  avez  fait  la  contention  avec 
appareil  plâtré,  il  y  a  dohcli  eu  à  un  tarif  supérieur. 
Au  lieu  de  40  francs,  je  vous  conseillerais  65 
francs,  par  analogie  avec  «  réduction  et  conten¬ 
tion  d’une  fracture  par  appareil  plâtré  ;  un  seul 
os  de  l’avant-bras  ;  65  francs  (art.  18,  B).  U 
faudrait  pour  éviter  toute  réclamation  de  l’Assu¬ 
rance  donner  les  précisions  ci-dessus. 

D'’  Fernand  Decourt, 


6.30 1 .  —  Ne  pas  confondre  Tarif  et  Loi 

Dans  le  Concours  du  14  août  1938,  page  2.132,  au 
sujet  des  infiltrations  Leriche,  je  lis  que  le  la  rif 
(50  francs)  se  trouve  dans  le  supplément  publié  par 
le  Co7icojtrsavrill938etapplicablosseulement  àpar- 
tir  du  1®’’  février  1938. 
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Pour  ceci  et  pour  tout  le  reste  un  doute  m’est  venu 
en  raison  du  décret  de  juin -juillet  sur  les  accidents 
du  travail,  portant  application  à  partir  de  janvier 
1939  ?  ?  je  pense. . . 

Où  est  la  vérité  ?  J’ai  beaucoup  de  notes  à  envoyer 
et  je  profiterais  volontiers  de  cette  période  calme 
des  vacances... 

Je  connais  des  confrères  qui  partagent  mon  hésita¬ 
tion. 

D>^  F. 

Réponse 

Vous  confondez  le  Tarif  des  accidents  du 
travail  qui  a  pris  cours  à  partir  du  février 
dernier  et  les  modifications  à  la  loi  du  9  avril 
1898,  lesquelles  entreront  en  vigueur  à  partir 
du  1®^  janvier  1939. 

En  ce  qui  concerne  vos  notes  d’honoraires, 
celles-ci  n’ont  aucun  rapport  avec  les  modifi¬ 
cations  à  la  loi  ;  vous  n’avez  à  vous  préoccuper 
'que  des  chiffres  portés  sur  le  Tarif  de  février 
dernier,  pour  les  soin.s  donnés  à  partir  du  1®'’  fé¬ 
vrier  1938.  Ceux  antérieurs  au  contraire,  relè¬ 
veront  du  tarif  de  1933,  mais  j’espère  bien  que 
vous  ne  yoïi.s  êtes  pas  mis  en  retard  à  ce  point. 

D®  F.  Dbcourt. 


6.350.  —  Interventions  de  nuit 

J’ai  été  appelé  cette  nuit  à  2  heures  pour  un  homme 
qui  était  tombé  de  5  mètres  de  haut,  avait  des  con¬ 
tusions  dorsolombaires  et  sur  les  membres.  La  chute 
eut  lieu  à  23  heures  et,  quand  il  fut  dans  .son  ht 
depuis  deux  heures,  allongé,  il  fit  une  crise  d’œdème 
aigu  du  poumon  pour  laquelle  je  fus  appelé.  Je  fis 
une  saignée  et  restais  une  heure  auprès  du  malade 
ensuite. 

Comment  dois-je  établir  ma  note  accident  du 
travail  ?  D®  S. 

Réponse 

Vous  avez  à  compter  :  à)  votre  saignée  40, 
francs  -f  25  %  de  majoration  pour  intervention 
de  nuit  (art.  S)  ;  b)  une  demi-heure  supplémen¬ 
taire  pour  «  surveillance  prolongée  »  (art.  6) 
soit  le  prix  d’une  consultation  =  17  francs. 
Donc  40  -h  12,50  -f  17  =  69  fr.  50.  Ou  alors 
vous  pouvez  (sans  compter  l’intervention) 
compter  :  visite  de  nuit  (triplée)  plus  17  francs 
de  surveillance  prolongée,  soit  intervention  de 
nuit  :  visite  =  17  x  3  =  51  francs  ;  déplace¬ 
ment  à  Marseille,  ville  de  plus  de  trois  mille 
habitants  =  4  francs  +  17  francs,  donc  an  total 
51  francs  -f  4  -f  17  =  72  francs. 

D»’  F.  Decourt, 

Voir  la  suite  de  la  correspondance  page  XLlII-2i2i 


VICHY-ETAT 

Sources  choutSesu  Eaux  médicinales  : 

GRANDE-GRILLE  -  HOPITAL  -  CHOMEL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

CËLESTINS 

T outes  les  eaux  de  VICHY -ET AT  sont  indiquées  dans  les  maladies 
de  l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires 
et  de  la  NUTRITION  ;  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  : 

SEL  VIOHY-ETAT  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaline 
PASTILLES  et  SURPASTILLES  VICHY-ÉTAT  pour  faciliter  la  digestion 

COMPRIMÉS  VICHY-ÉTAT  pour  le  voyage 


PROPOS  DU  JOUR 


NÉCESSITÉ  DE  LA  PSYCHOLOGIE  POUR  OBTENIR  LA  MAITRISE  DE  SOI 


Ch.  Richet  dans  un  article ^sur  Le  rôle  social 
de  la  psijcholvgie  (1)  a  écrit  ;  «  Je  crois  que  l’ave¬ 
nir 'de  l’humanité  réside  dans  la  psychologie  et 
que  c’est  le  domaine  où  il  faut  s’attendre  aux 
plus  grandes  découvertes.  »  L’étude  de  la  psy¬ 
chologie  paraît  en  effet  indispensable  pour 
améliorer  la  personnalité  de  l’individu  et  obtenir 
la  maîtrise  de  soi,  nécessaire  au  médecin  plus 
qu’à  tout  autre,  non  seulement  pour  lui-même 
mais  pour  guider  nombre  de  ses  malades  et  en 
guérir  certains.  Le  Docteur  Marcel  Viaed, 
professeur  à  l’Ecole  de  psychologie,  a  publié  une 
très  intéressante  plaquette  où  il  traite  de  La 
Maîtrise  de  soi  (2),  p]ac[uette  qui  a  eu  un  grand 
succès  puisc^u’elle  en  est  à  sa  troisième  édition. 

Le  Docteur  Viard  fait  remarquer  que  les  mas¬ 
ses  se  laissent  entraîner  souvent  par  une  mysti¬ 
que  politique  ou  religieuse  dont  le  but  à  l’origine 
est  souvent  louable,  mais  qui  crée  un  véritable 
mirage  ejui  les  en  détourne  sous  l’influence  de 
forces  obscures  et  provorjue  l’action  destructive 
de  fanatiques.  Cette  action  est  le  plus  souvent 
dirigée  par  des  prophètes  ou  des  dictateurs  qui 
commandent  à  des  gens  mus  par  une  foi  aveugle 
et  capables  des  pires  excès.  Pour  modifier  ces 
mystiques  collectives  et  rétablir  l’équilibre 
social,  il  importe  d’améliorer  l’individu  et  créer 
la  mystique  de  soi-même.  M.  Viard  se  défend  de 
vouloir  ériger  en  système  l’égoïste  isolement  de 
l’individu,  bien  au  contraire.  Il  montre  la  néces¬ 
sité  pour  ce  dernier  de  la  connaissance  au  moins 
rudimentaire  du  milieu  dans  lequel  il  vit  et  de  ses 
réactions,  ce  cpii  constitue  l’hygiène  générale, 
puis  de  la  connaissance  Intime  de  soi-même  avec 
ses  réactions  conscientes  et  inconscientes.  Loin  de 
se  laisser  aller  à  l’orgueil  égoïste,  il  faut  tout 
ramener  par  l’effet  du  jugement  et  du  bon  sens 
au  juste  milieu.  La  culture  intense  de  soi-même 
où  les  éléments  physiques,  mentaux,  sentimen¬ 
taux,  interviendront  de  concert,  pourra  créer 
un  état  continuel  d’euphorie,  susceptible  de 
rendre  possible  de  belles  actions. 


L’importance  de  la  maîtrise  de  soi  est  recon¬ 
nue  de  tous.  M.  Viard  cite  Nietsche  qui  a  dit  ; 


(1)  Revue  de  Psychologie  appliquée,  1927. 

(2)  Edition  do  «  Calme  et  Sanié  »,  11 ,  nie  du  Printemps, 
Paris  (XVIIIe). 


«  Quand  on  est  maître,  de  soi,  on  est  maître  du 
monde  Bien  avant  P.  Corneille  avait  fait  dire 
à  Auguste  dans  Cinna  :  «  Je  suis  maître  de  moi, 
comme  de  l’Univers.  Je  le  suis,  je  veux  l’être.  » 
Cette  maîtrise  de  soi  qui  tient  une  si  grande  ' 
place  dans  le  succès  de  nos  actions,  est  surtout 
nécessaire  au  médecin.  Il  suffit  de  réfléchir  tant 
soit  peu  pour  en  être  convaincu.  Elle  ne  doit  pas 
se  borner  à  mettre  un  frein  à  nos  impulsions  et 
à  nos  passions  mais  elle  exige  une  orientation 
systématique  de  nos  actions. 

Tout  d’abord  il  faut  connaître  les  éléments  de 
la  personnalité  humaine.  Socrate  n’ avait-il  pas 
posé  le  principe  «  Connais-toi,  toi-même.  » 
Tout  d’abord  comme  élément  de  la  personna¬ 
lité,  il  y  a  le  corps  et  ses  organes  dont  le  fonctionne- 
,ment  normal  est  indispensable  et  l’hygiène  phy¬ 
sique  poursuit  ce  but.  Vient  ensuite  le  mysté¬ 
rieux  subconscient  qui  est  meublé  waisemblable- 
ment  par  l’éducation  de  la  première  enfance  à 
laquelle  l’on  ne  saurait- trop  veiller.  Enfin  inter¬ 
vient  la  volonté,  force  qui  commande  les 
autres  mais  qui  ne  doit  pas,  sauf  exception,  entrer 
en  lutte  avec  le  subconscient  mais  s’efforcer  de  le 
diriger. 


Pour  obtenir  la  maîtrise  de  soi,  il  est  nécessaire 
de  connaître  et  d’appliquer  quelques  lois  et  prin¬ 
cipes  que  M.  Viard  énumère  : 

D’abord  la  sobriété  qui  s’impose  non  seule¬ 
ment  pour  les  aliments  et  pour  les  boissons,  mais 
aussi  pour  les  gestes,  les  paroles,  les  désirs,  les 
émotions,  etc.  Il  convient  encore  d’organiser  sa 
vie  quotidienne  en  mettant  de  l’ordre  dans  son 
activité  physique  par  des  mouvements  rythmés 
et  non  désordonnés.  De  même  on  devra  se  plier 
à  une  gymnastique  de  l’esprit  aussi  nécessaire 
que  la  gymnastique  du  corps  en  établissant  par 
des  associations  d’idées  des  rapports  harmo¬ 
nieux  entre  les  mots,  les  faits  et  les  choses. 

M.  Viard  appelle  loi  de  répercussion  l’établis¬ 
sement  d’une  solidarité  entre  les  trois  plans  phy¬ 
sique,  mental  et  émotionnel  qui  constituent  notre 
personnalité. 

Par  loi  d’utilité,  il  entend  l’obligation  de  déve¬ 
lopper  des  pensées  et  des  sentiments  positifs, 
utiles  pour  éviter  les  aberrai.ions  causées  par  une 
pensée  destructive  entretenue  parfois  pendant 
longtemps.  Il  faut  se  convaincre  que  tout  ce  qui 
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est  utile  est  moral  ;  tout  ce  qui  est  inutile  est 
immoral.  Le  bon  sens  empêche  de  voir  des  qua¬ 
lités  se  transformer  en  défauts,  par  exemple  : 
l’estime  de  soi  en  vanité,  l’économie  en  avarice. 

Il  convient  d’exercer  le  bon  sens  à  faire  voir 
juste  par  une  évolution  lente  et  progressive, 
l’application  de  méthodes  trop  rapides  ne  donne 
pas  l’effet  désiré. 


Pour  développer  chez  une  personne  la  maîtrise 
de  soi,  il  faut  connaître  son  tempérament. 
M.  Viard,  sans  dédaigner  les  classifications  des 
hippocratiques,  de  Sigaud,  d’Allendy,  propose 
de  classer  les  tempéraments  en  trois  catégories  : 
corporels,  cérébraux,  émotifs  et  ces  trois  catégo¬ 
ries  se  divisent  en  positifs  et  en  négatifs. 

Les  corporels  actifs  sont  caractérisés  par  le  bon 
fonctionnement  des  organes,  ils  réussissent 
généralement.  Trop  souA''ent  cependant  ils 
négligent  la  culture  de  leurs  facultés  mentales. 

Les  corporels  négatifs,  sédentaires,  ont  horreur 
de  l’effort,  ils  sont  gros  mangeurs  et  buveurs  en 
général,  parfois  malingres  et  chétifs. 

Les  cérébraux  positifs  conçoivent  et  réalisent. 
Autoritaires,  ils  sont  nés  pour  commander  ; 
chez  eux  se  recrutent  les  conducteurs  d’hommesj 

Les  cérébraux  négatifs  sont  rêveurs.  Artistes 
sans  grand  talent,  ils  sont  les  esclaves  d’idées  fixes. 

Les  émotifs  positifs  sont  enthousiastes,  gais, 
optimistes.  Ils  poussent  la  bonté  et  la  chaiàté 
jusqu’au  sacrifice. 

Les  émotifs  négatifs  sont  craintifs,  impulsifs, 
tristes.  Déprimés  et  déprimants,  ils  sont  la  proie 
du  doute,  de  la  jalousie,  de  la  douleur  morale. 

Inutile  de  faire  remarquer  que  cette  classifi¬ 
cation  n’a  rien  d’absolu  et  que  ces  diverses 
catégories  de  tempérament  empiètent  les  unes 
sur  les  autres. 


Lés  moyens  à  employer  j.'our  atteindre  la  maî¬ 
trise  de  soi  varient  dans  une  certaine  mesure 
avec  les  tempéraments.  Il  convient  de  créer  des 
habitudes  nouvelles  en  conformité  avec  les  lois 
et  principes  précédemment  énoncés  et  de  se  plier 
à  la  discipline  nécessaire  pour  arriver  è.  obtenir 
l’équilibre. 

Par  la  détente  musculaire  obtenue  par  plusieurs 
pauses  de  repos  complet  dans  la  journée,  on 
obtient  par  contre-coup  la  détente  morale. 

La  suggestion  et  l’autosuggestion  peuvent  être 
employées  avec  succès  sur  les  tempéiaments 
négatifs  :  suggestion  Imposée  chez  le  corporel 
négatif,  raisonnée  chez  le  cérébral  négatif, 
émotionnelle  chez  l’émotif  négatif. 

Les  actes  doivent  être  conscients.  L’actc  phy¬ 
sique  doit  être  accompagné  d’un  effort  d’atten¬ 
tion  (acte  mental)  et  être  exécuté  comme  ou  le 
désire  (acte  émotionnel). 


La  dérivation  menfafe  sera  utilisée  pour  chasser 
les  idées  déprimantes.  On  fixera  l’attention 
sur  d’autres  pensées  par  ce  que  l’on  appelle  la 
chaîne  des  mots,  les  images  mentales  enchaînées. 
Enfin  on  aura  recours  à  la  sublimation  en  se  ren¬ 
dant  compte  de  l’origine  des  mauvais  sentiihents, 
on  les  transformera  en  bons  on  appréciera  la 
part  de  responsabilité  personnelle  que  l’on  a  dans 
les  actes  d’autrui  qui  provoquent  chez  V'oiis  la 
haine  et  la  colère  et  on  aboutira  au  pardon  et  à 
la  tolérance. 

Enmettanten  jeuces  diversmoyens  on  tâchera 
d’atteindre  le  juste  milieu  qui  n’est  pas  un  point 
fixe  pour  touo  et  varie  selon  l’éducation  et  le 
milieu  familial  où  l’on  a  v'écu.  On  se  persuadera 
que  la  tolérance  n’est  pas  un  principe  mais  une 
déduction  imposée  par  la  raison. 

On  s’efforcera  de  jouer  le  beau  râle.  Il  consiste 
à  savoir  cpie  si  la  justice  exige  des  sanctions 
pour  les  fautes  graves,  la  bonté  et  l’indulgence 
font  absoudre  les  fautes  légères,  qu’il  faut  éviter 
la  violence  qui  fait  naître  la  haine,  qu’il  vaut 
mieux  être  serviable  à  l’excès  ou  pour  nous 
serv'ir  d’une  expression  triviale,  être  une  spoire» 
mads  consciente. 

Le  beau  rôle  consiste  à  agir  selon  sa  conscience 
sans  attaquer  personne,  à  reconnaître  la  supério¬ 
rité  des  hommes  de  valeur,  à  soutenir  le  faible 
contre  la  cruauté  du  fort,  à  concilier  deux  enne¬ 
mis  plutôt  que  de  prendre  parti  pour  l’un  d’eux, 
à  faire  taire  tout  sentiment  de  vanité,  d’orgueil, 
de  jalousie,  à  poursuivre  un  idéal  humain  sans 
tenir  compte  des  critiques  ni  même  des  menaces, 
à  réserver  son  jugement  plutôt  que  de  risquer 
une  erreur.  Le  beau  rôle  consiste,  surtout  pour 
le  médecin,  à  guider  les  uns  et  à  guérir  les  autres. 


M.  Viard  conclut  en  faisant  remarquer  qu’une 
foule  d’êtres  humains  souffrent  sans  trop  savoir 
pourquoi.  Ce  sont  des  timides,  des  phobiques, 
des  psychasténiques,  des  obsédés,  des  impulsifs, 
des  angoissés.  En  s’efforçant  à  obtenir  la  maî¬ 
trise  de  soi,  en  développant  des  forces  qui  sou¬ 
vent  sont  en  eux  mais  qu’ils  méconnaissent,  ils 
peuvent  obtenir  le  rythme,  l’équilibre,  atteindre 
le  juste  milieu  et  améliorer  souvent  leur  situa¬ 
tion  matérielle  et  morale.  Pour  cela  il  faut  être 
moins  un  homme  de  volonté  qu’un  homme  de 
bonne  volonté. 

L’auteur  de  la  maîtrise  de  soi  termine  par  cette 
citation  de  Platon  :  «  Il  n’y  a  c|u’un  seul  moyen 
de  salut,  ne  pas  exercer  l’âme  sans  le  corps,  ni  le 
corps  sans  l’âmc  afin  que  se  défendant  l’un  con¬ 
tre  l’autre,  ils  maintiennent  l’équilibre  et  con¬ 
servent  la  santé.  Il  faut  prendre  un  soin  égal  de 
toutes  les  parties  de  soi-même,  si  l’on  veutimiter 
l’Harmonie  de  l’Univers.  » 

J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGlhAUX 

TECHNIQUE,  INDICATION  ET  RÉSULTAT  DE  LA  SACRO-ANESTHÉSIE  EPIDURALE, 
EN  OBSTÉTRIQUE,  PAR  LA  NOVOCAINE  ADDITIONNÉE 
DE  PHTALAMATE  D’ÉTHYLE 

Par  Ch.  CH.4.UVEAU 

Interne  en  chirurgie  de  l’Hôpital  départemental  de  la  Seine 


Du  type  radiculaire,  la  sacro-anesthésie  épi¬ 
durale  conçue  par  L.  Curning  puis  mise  au  point 
par  Cathelin  en  1903  ne  fut  employée  en  obsté¬ 
trique  qu’en  1909  par  Stœpel. 

Les  résultats  incertains  d’alors  la  firent  oublier 
jusqu’en  1912  ouKersville  publie  dans  La  Presse 
Médicale  un  travail  sur  les  injections  épidurales 
au  cours  des  accouchements  normaux  comme 
au  cours  des  curettages. 

En  1922  M.  Moc.quat  l’utilise  pour  des  inter¬ 
ventions  du  domaine  des  nerfs  sacro-coccj'giens  ; 
mais  c’est  grâce  aux  travaux  d’Hannencart,  de 
Bruxelles,  montrant  la  nécessité  d’injecter  une 
grande  quantité  de  solution,  que  la  méthode 
peut  rendre  en  obstétrique  des  services  dont 
nous  étudierons  à  la  fin  de  cet  exposé  les  vérita¬ 
bles  indications. 

'  Rappel  anatomique  , 

Le  canal  sacré  forme  la  partie  inférieure  du 
canal  rachidien,  de  prismatique  triangulaire  en 
haut  il  s’aplatit  en  bas  en  un  espace  appelé  hiatus 
sacro-coccygien  recouvert  par  la  membrane 
obturatricepost-inférieure  de  Cathelin.  Ce  canal 
sacré  courbe  à  concavité  antérieure  .est  limité 
en  avant  par  la  face  postérieure  des  corps  ver¬ 
tébraux,  en  arrière  par  les  lames  yertébrales 
sacrées,  et  donne  latéralement  naissance  aux 
trous  sacrés  pour  le  passage  des  nerfs  antérieurs 
et  postérieurs.  C’est  l’extrémité  inférieure  ou 
hiatus  sacro-coccygicn  qu’il  convient  de  décou¬ 
vrir  pour  toute  anesthésie  épidurale,  or  cet 
hiatus  est  compris  entre  les  dernières  lames 
sacrées,  soudées  en  U  renversé  et  le  coccyx  for¬ 
mant  un  espace  triangulaire  à  base  inférieure. 

A  Vrai  dire  cet  espace  présente  de  grandes 
variations  de  grandeur  suivant  que  les  lames  ver¬ 
tébrales  sont  complètes  ou  absentes.  Ordinaire¬ 
ment  c’est  l’apophyse  épineuse  de  S*  ç[ui  occupe 
le  sommet  du  triangle  dont  les  deux  angles  infé¬ 
rieurs  sont  constitués  par  l’extrémité  plus  ou 
moins  apparente  des  cornes  sacrées. 


La  membrane  de  Cathelin  obture  ce;  triangle, 
c’est  au  travers  d’elle  qu’on  va  atteindre  le  canal 
sacré,  c’est-à-dire  pour  nous  qui  cherchons  un 
mode  d’anesthésie  ; 

.  a)  les  nerfs  sacrés  et  coccygiens  ; 

b)  le  cône,  durai  contenant  les  nerfs  de  la 
queue  de  cheval  auquel  fait  suite  le  fllum  ter¬ 
minale. 

Technique 

C’est  au  décubitus  latéral  gauche  en  chien  de 
fusil  qu’il  vaut  mieux  recourir  toute  autre  posi¬ 
tion  étant  pénible  aux  parturientes  (mais  il  faut 
alors  prendre  la  précaution  dès  l’injection  ter¬ 
minée  de  coucher  la  femme  sur  le  côté  droit  pour 
cpie  la  série  correspondante  des  nerfs  soit  aussi 
imbibée).  Entre  deux  douleurs,  les  précautions 
dlasepsie  prises,  on  cherche  à  repérer  l’épine  de 
S*  en  partant  d’en  haut  jusqu’à  ce  que  le  doigt 
tombe  dans  une  dépression  élastique.  De  chaque 
côté  on  sent  les  saillies  terminales  dès  cornées 
sacrées.  C’est  à  mi-hauteur  de  ce  triangle  qu’on 
enfonce  de  quelques  millimètres  l’aiguille  àponc- 
tion  lombaire  un  peu  obliquement  jusqu’à  ce 
qu’un  léger  ressaut  indique  la  perforation  de  la 
membrane  obturatrice,  puis  on  incline  l’aiguille 
vers  le  pli  interlessier  d’environ  20“,  elledoitlors 
être  introduite  sans  résistance  de  5  cm.  à  6  cm. 
Le  mandrin  retiré  il  ne  doit  s’écouler  ni  liquide 
céphalo-rachidien  ni  sang. 

C’est  alors  qu’il  faut  injecter  40  c.  c.  au  moins 
de  la  solution  à  0,50  gramme  pour  cent.  La 
masse  de  liquide  à  son  importance  comme  cha¬ 
que  fois  qu’on  se  sert  de  la  voie  épidurale  pour 
des  injections  thérapeutiques  ou  anesthésiques  ; 
il  s’agit  en  effet  d’imprégner  les  racines  nerveu¬ 
ses  et  pour  cela  il  faut  injecter  tout  d’abord 
20  c.  c.  rapidement  puis  20  c.  c.  en  retirant  pro¬ 
gressivement  l’aiguille.  Avant  de  reprendre  le 
décubitus  dorsal  exiger  pour  quelques  minutes  le 
•  décubitüs  latéral  droit; 
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Résultat 

Entre  la  cinquième  et  la  dixi^è  minute  qui 
suivent  l’injection  la  sédation  des  douleurs  appa¬ 
raît  complète  le  plus  souvent. 

Cette  période  persiste  environ  deux  heures  au 
cours  desquelles  le  travail  continue  entrainant 
la  dilatation  et  le  relâchement  de  la  sangle 
périnéale. 

Si,  au  lieu  de  la  solution  on  se  contente  d’in¬ 
jecter  la  même  quantité  de  sérum  physiologique 
contrairement  à  ce  que  disent  ceux  qui  préten¬ 
dent  n’accorder  à  la  solution  qu’un  rôle  de  com- 
pression  d’ordre'  quantitatif  l’anesthésie  ainsi 
procurée  peut  apparaître  de  la  même  façon  mais 
ne  dure  qu’ environ  dix  minutes. 

Nous  en  concluons  que  la  sacro-aneSthéSie 
épidurale  présente  un  intérêt  dans  les  trois  cas 
suivants  : 

1“  Chaque  fois  que,  pour  des  raisons  médica¬ 
les  :  bacillose  pulmonaire,  déficience  cardiaque, 
on  voudra  éviter  à  la  parturiente  les  longues 
heures  pénibles  du  travail  dont  la  gravité  chez 
elles  est  toute  particulière. 

2°  Application  d’un  forceps  pour  les  raisons 
habituelles  venant  soît  de  la  mère  soit  de  signes 
de  souffrance  fœtale. 


On  assistera,  alors  souvent  au .  relâchement 
remarquable  du  périnée  ;  si  celui-ci  cependant 
se  trouve  déchiré  sa  réfection  est  indolore. 

3°  Au  cours  d’accouchements  longs,  et  parti¬ 
culièrement  douloureux  (primipares,  nerveuses, 
existence  d’une  légère  dystocie) 

Conclusions 

La  plupart  de  mes  observations  concernent 
des  primipares  à  terme  d’enfant  à  présentation 
longitudinale  chez  lesquelles  la  lenteur  du  tra¬ 
vail  accompagné  de  douleurs  lombaires  vio¬ 
lentes  nous  a  incité  dès  la  dilatation  à  grande 
paume  à  pratiquer  l’anesthésie  épidurale  sui¬ 
vant  la  technique  indiquée.  Les  résultats  sont 
convaincants.  Néanmoins  il  faut  dire,  comme 
l’ont  constaté  MM.  Rathery  et  Chevassu  à  l’As¬ 
sociation  d’urologie  en  1931,  que  même  avec 
une  bonne  technique  il  est  des  échecs. 

A  côté  des  cas  où  la  parturiente  souffrant  depuis 
de  longues  heures  et  implorant  un  soulagement 
voit  sa  douleur  disparaître  et  l'accoucliement 
se  terminer  spontanément,  ou  en  quelques  minu¬ 
tes  par  une  application  indolore  de  forceps  il  en 
est  d’autres,  rares,  qui  n’éprouvent  qu’une 
sédation  insuffisante  dont  il  est  souvent  difficile 
d’expliquer  la  cause. 


TRAITEMENT  DU  GRANULOME  OMBILICAL  DU  NOURRISSON 


Par  le  Docteur  Ménard 
Ancien  interne  de  l’Hôpital  Saint-Jacqües  de  Paris 


Entre  autres  causes  —  et  plus  fréquemment 
qu’on  le  pense  —  le  suintement  ombilical  du 
nourisson,  peut  être  dû  à  la  présence  d’un  gra¬ 
nulome.  (G.  L.  Hallez,  Progrès  Médical,  16  avril 
1938).  Il  s’agit  d’une  excroissance  du  volume 
d’une  lentille,  pédiculée  ou  sessile,  rouge,  lisse 
ou  bosselée,  indolore,  suintante,  d’origine  la 
plupart  du  temps  staphylococcique,  parfois 
streptococcique.  C’est  un  bourgeon  charnu  se 
développant  soit  d’emblée,  soit  à  la  suite  d’une 
petite  ulcération  ombilicale.  Le  diagnostic  s’im¬ 
pose  généralement,  mais  demande  à  être  par¬ 
faitement  vérifié. 

Le  traitement  habituel  consiste  en  cautérisa¬ 
tions  au  nitrate  d’argent  suivies  de  pansaments 
au  baume  du  Pérou. 

Exception  faite  pour  le  «  Fongus  »  (granulome 
particulièrement  volumineux  et  extrêmement 
rare),  nous  employons  depuis  six  ans  un  traite¬ 
ment  fort  simple  qui  ne  nous  a  jamais  jusqu’ici 
donné  d’insuccès  et  dont  voici  la  technique  : 

1®  Déplisser  avec  soin  l’ombilic,  et  nettoyer 
largement  toute  la  région  avec  de  l’éther. 

2®  Faire  ensuite  fin  badigeonnage  avec  une 
solution  alcoolique  à  5  p.  100  de  sulfamido- 


chrysoïdine.  (Cette  préparation  remplace  depuis 
quelque  temps  l’alcool  iodé  au  1/100®  ou  la 
solution  alcoolique  de  violet  de  gentiane  à 
0  gr.  25  p.  100  précédemment  employés.) 

•  3“  Faire  avec  un  catgut  0  une  ligature  Seffée 
du  granulome  à  sa  base  ;  ce  qui  est  enfantin 
dans  les  granulomes  pédiculés,  et  ce  qui  iié 
présente  même  pas  de  difficulté  dans  les  granu¬ 
lomes  sessiles.  Quelques  minutes  après  cêtté 
ligature, le  bourgeon  se  flétrit  déjà. 

4°  Panser  avec  une  compresse  stérilisée. 

Quarante-huit  heures  plus  tard,  le  pansement 
est  soulev^é  avec  prudence  ;  chez  tous  nos  petits 
malades,  le  bourgeon  s’était  mortifié  et  éliminé, 
et  le  pansement  n’avait  aucune  adhérence  ;  si 
d’ailleurs  à  ce  moment  le  pansement  étgit  encofé 
légèrement  adhérent,  il  suffisait  de  lé  p'aissef  eii 
place  vingt-quatre  heures  de  plusl 

Une  fois  le  pansement  enlevé  il  n’y;s/plus  qu’â 
prier  la  nourrice  de  badigeonner  chaque  jour 
l’ombilic  déplissé  avec  la  solution  de  suîfamido- 
chrysoïdine  précitée,  et  très  rapidementVout  est 
tentré  dans  l’ordre.  Jamais  la  plus  minime  ulcé¬ 
ration,  jamais  le  plus  infime  suintenfêlit  n'a 
persisté  chez  nos  malades  après  là  Ceuvfé 

de  cette  technique.  "  ' 
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DE  LA  PSAUOSCOPIE  ET  AUTRES  VIRTUOSITÉS  TACTILES 

Par  le  Docteur  J.  Lakgle 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
Médecin  de  l’O.  P.  PI.  S, 


Sous  le  nom  de  psauoscopie,  MM.  Chalier  et 
Froment,  de  Lyon,  ont  décrit  une  technique 
d’exploration  tactile  fort  intéressante  qui  mérite 
d’être  connue  des  praticiens.  Puisque  l’on  dit 
couramment  stéthoscope,  il  est  sans  doute 
permis  d’écrire  psauoscopie,  de  ipauto,  toucher, 
effleurer  du  doigt  et  r/.o-Kzta,  regarder.  Psauesthésie 
serait  peut-être  plus  exact, puisque,  en  l’occur¬ 
rence,  le  sens  de  la  vue  n’entre  pas  en  jeu,  mais 
l’autre  terme  évite  mieux  la  confusion  avec 
radiesthésie. 

Voici  en  quoi  consiste  ce  procédé  :  «  il  suffit, 
«  disent  Chalier  et  Froment,  d’effieurer  avec 
«  la  pulpe  de  l’index  la  région  -à  examiner 
«  (sommet  ou  base  d’un  hémithorax  ou  région 
Il  hépatique,  par  exemple)  et  de  promener  cet 
«  index  avec  délicatesse  et  sans  appuyer  sur 
«  cette  région  et  sur  celles  qui  l’entourent,  en  un 
«  mouvement  alterné  de  translation  à  droite  et 
«  à  gauche,  et  surtout  de  montée  et  de  descente 
«  successives  ». 

Ajoutons  qu’il  est  bon  de  donner  à  ces  dépla¬ 
cements  une  amplitude  de  moins  en  moins  grande, 
de  part  et  d’autre  de  la  ligne  à  préciser,  qui  doit 
servir  de  limite  entre  deux  sensations  distinctes. 
Ces  sensations  ainsi  recueillies,  il  est  difficile  de 
les  définir  exactement  :  elles  varient,  en  tout  cas, 
avec  la  densité,  avec  la  condensation  des  tissus 
sous-jacents,  à  tel  point  qu’il  est  possible  de 
déterminer  avec  une  précision  parfaite  le  niveau 
d’un  épanchement.  En  regard  du  liquide,  «  le 
«  doigt  qui  effleure,  a  la  sensation  d’évoluer  sur 
(I  une  peau  moins  souple,  à  la  fois  et  plus  tendue, 
«  et  surtout  plus  résistante,  comme  si  les  tissus 
«  sous-jâcents  étaient  infiltrés  et  communi- 
«  qUaient  au  derme  une  rigidité  plus  grande.  » 
Depuis  là  lecture  de  l’article  de  Chalier  et 
Froment,  nous  avons  essayé  cette  technique  sur 
un  grand  nombre  de  malades,  et  nous  avons  pu 
apprécier  sa  valeur,  sa  simplicité  et  son  utilité. 
Ainsi  qu’ils  le  disent,  les  données  qu’elle  fournit 
se  superposent  évidemment  à  celle  de  la  percus¬ 
sion,  mais  elles  paraissent  être  d’une  plus  grande 
finesse.  Ce  procédé  permet  de  déceler  de  minces 
lames  de  liquide  que  souvent  ne  révèle  pas  la 
simple  percussion.  Même  en  l’absence  de  tout 
épanchement,  et  lorsqu’on  est  suffisamment 
entraîné,  il  est  applicable  lorsqu’on  veut  mettre  en 
évidence  un  changement  dans  la  densité  des 
tissus  pleuro'ipulmonaireB  sous-jacents,  tel  que 


légère  pachypleurite  ou  minime  congestion  pul¬ 
monaire.  C’est  évidemment  chez  l’enfant  dont 
le  thorax  est  étroit  et  souple,  que  la  psauos¬ 
copie  sera  la  plus  facile,  mais  même  chez  de  vieux 
emphysémateux  à  thorax  soudé,  elle  peut 
encore  être  utile. 

Les  auteurs  lyonnais  vont  plus  loin  encore  : 
même  à  travers  la  paroi  rigide  et  indéformable 
d’une  bouteille,  la  psauoscopie,  selon  eux,  per¬ 
mettrait,  les  yeux  scrupuleusement  fermés,  de 
préciser  et  délimiter  le  niveau  d’un  liquide.  A 
vrai  dire,  nous  n’avons  pas  réussi  cette  expé¬ 
rience  à  tous  les  coups,  mais  assez  souvent  nous 
sommes  tombés  juste.  En  revanche,  les  résultats 
nous  ont  paru  meilleurs  sur  les  parois  plus  sou¬ 
ples  de  tonneaux  ou  de  fûts  en  bois.  Pour  réa¬ 
liser  une  expérience  rigoureuse,  il  conviendrait 
d’ailleurs  de  se  boucher  soigneusement  les  oreil¬ 
les,  car,  même  inconsciemment, elles  perçoivent 
un  son  différent,  selon  la  plus  ou  moins  grande 
densité  des  plans  sous-jacents  ;  mais,  au  clinicien, 
il  n’est  pas  défendu,  pour  la  plus  grande  préci¬ 
sion  de  son  diagnostic,  d’associer  sensations 
tactiles  et  auditives  et  d’ajouter  ainsi  à  la  psau¬ 
oscopie  une  sorte  de  phonendoscopie  sans 
phonendoscope. 

Sur  le  thorax  des  malades,  il  nous  a  paru, 
pour  percevoir  la  plus  ou  moins  grande  résis¬ 
tance  des  plans  sous-jacents,  qu’il  n’était  même 
pas  besoin  d’effleurer  la  peau.  Il  suffit  d’exercer 
sur  le  thorax,  rapidement  et  en  des  points  variés , 
une  poussée,  une  pression  douce  et  ferme,  avec 
la  pulpe  des  quatre  derniers  doigts  appuyés  à 
45°  comme  si  l’on  voulait  pousser  le  malade  en 
avant,  en  gardant  souples  le  poignet  et  les  doigts, 
et  en  essayant,  de  rapprocher  de  la  peau,  par 
petites  secousses  rythmées,  les  articulations 
métacarpo-phalangiennes.  Les  renseignements 
obtenus  ainsi  ne  proviennent  pas  exclusivement 
[  d’une  sensation  tactile,  mais  aussi  d’une  sensa¬ 
tion  profonde,  musculaire,  tendineuse,  dépen¬ 
dant  de  l’effort  plus  ou  moins  grand  demandé  à 
l’avant-bras  et  à  la  main.  Ainsi,  par  une  simple 
imposition  des  doigts,  on  peut  délimiter  un 
épanchement,  déceler  un  foyer  congestif,  une 
pachypleurite,  etc.,  mais  aucun  mot  grec  n’est 
nécessaire  pour  dénommer  cette  variante. 

Cette  poussée  sur  le  thorax  peut  encore  être 
effectuée  avec  un  seul  doigt  entre  les  côtes,  au 
tiiveau  de  tel  ou  tel  espace  intercostal  et  corn- 
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parativement  d’un  côté  à  l’autre.  U  n’est  pas 
jusqu’à  l’élasticité  des  côtes  elle-mêmes  qu’ilsoit 
bon  d’apprécier. 

Chez  l’enfant,  il  est  facile,  en  se  mettant  der¬ 
rière  lui,  d’enfermer  dans  la  concavité  formée 
par  le  pouce  et  les  quatre  derniers  doigts 
chaque  hémithorax,  en  cherchant  à  rapprocher 
les  deux  extrémités  des  arcs  costaux  ;  du  côté 
de  l’épanchement  ;  bloc  rigide  indéformable  ; 
du  côté  sain  :  souplesse  et  élasticité. 'Chez 
l’adulte, il  faut  placer  le  malade  de  profil,  et  les 
deux  mains  posées  à  plat  sur  l’hémithorax,  l’une 
en  avant,  l’autee  en  arrière,  essayent  de  se  rap¬ 
procher  tantôt  du  côté  droit,  tantôt  du  côté 
gauche. 

Quel  que  soitle  procédé  employé,ily  a  lieu  évi¬ 
demment  de  tenir  compte  des  déformations 
osseuses  possibles  surajoutées,  rachitiques  ou 
autres,  et  d’assurer  aux  deux  hémithorax  une 
position  rigoureusement  symétrique. 

Qu’il  s’agisse  de  simple  effleurement  ou  de 
poussée  permettant  d’apprécier  la  résistance  au 
doigt,  ces  techniques  de  palpation  nous  parais¬ 
sent  souvent  précieuses  ;  si  l’on  peut  en  effet 
aisément  s’en  passer  en  présence  d’un  gros  bloc 
de  pneumonie  chez  un  adulte,  révélé  par  tous 
les  signes  classiques,  il  n’en  est  certes  pas  de 
même  chez  l’enfant,  pour  diagnostiquer  à  son 
début  une  pneumonie  du  sommet  ;en  ce  cas,  la 
palpation  comparative  et  égale  des  fosses  sus- 
épineuses  ou  des  creux  sous-claviculaires,  ou 
même  des  creux  axillaires,  nous  a  paru  donner 
des  renseignements  plus  précoces  et  plus  nets 
que  la  percussion. 

De  même,  une  très  légère  condensation  d’un 
sommet  chez  un  tuberculeux  au  début,  peut  être 
ainsi  décelée,  alors  même  que  ni  l’auscultation. 


LA  QUADRUPLE  VACCINATION  AS 

On  sait  l’évolution  qui  s’est  faite  au  cours  de 
ces  dernières  années  dans  le  domaine  de  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  contagieuses  dans  l’ar¬ 
mée,  notamment  depuis  l’application  des  vacci¬ 
nations  associées.  Pour  si  audacieuse  qu’elle 
puisse  encore  paraître  .à  certains,  il  ne  faudrait 
cependant  pas  croire  que  la  triple  vaccination 
associée,  en  usage  en  France,  soit  un  maximum. 
En  effet,  en  République  Argentine,  on  applique 
la  vaccination  quadruple  au  moment  de  l’incor¬ 
poration.  Aux  vaccinations  antityphoparaty¬ 
phique,  antitétanique  et  antidiphtérique,  les 
responsables  de  la  santé  aux  armées  ont  ajouté 
la  vaccination  antipneumococcique.  C’est  en 
un  mot  «  la  quadruple  vaccination  associée  » 
qui  est  maintenant  utilisée  là-bas.  Bien  entendu, 
cette  mesure  de  prophylaxie  est  précédée  d’une 
visite  d'incorporation  particulièrement  com¬ 
plète  et  détaillée.  Outre  l’examen  clinique  habi- 


ni  l’examen  radiologique  ne  fournissent  encore 
de  données  certaines,  à  condition  de  comparer 
soigneusement  les  sensations  tactiles  recueillies 
d’un  côté  et  de  l’autre.  Cette  comparaison  mesu¬ 
rée  et  rigoureuse  permet  encore  chez  un  sujet 
qui  a  été  atteint  de  congestion  pulmonaire  il 
y  a  plusieurs  semaines,  de  lui  annoncer  sans 
aucune  autre  exploration.  Je  côté  où  elle  a  siégé. 
Mieux  encore,  plusieurs  années  après  une  pleu¬ 
résie'  avec  épanchement,  cette  technique  permet, 
à  elle  seule  et  non  sans  élégance,  de  déterminer  le 
côté  qui  a  été  atteint  et  de  déceler  ainsi  une 
légère  pachypleurite  restante.  Elle  rend  aisé¬ 
ment  perceptibles  les  plus  légères  modifications 
de  densité  ou  de  tension  des  plans  pleuro¬ 
pulmonaires,  en  cas  d’infarctus  venant  affleu¬ 
rer  la  plèvre  pariétale,  ou  en  cas  de  pneumo¬ 
thorax  même  s’il  comporte  une  pression  encore 
négative  ;  mais  ce  sont  les  tumeurs  du  poumon, 
lorsqu’elles  ont  pris  un  certain  développement, 
qui  donnent  au  doigt  qui  palpe,  les  sensations  les 
plus  nettes  de  résistance  et  de  dureté. 

Ces  techniques  spéciales  ne  bouleverseront 
pas,  comme  l’écrivent  Chalier  et  Froment,  (1) 
la  sémiologie  classique  :  elles  prouvent  cependant 
qu’il  est  bon  de  savoir  palper  un  thorax  et  de  ne 
pas  négliger,  comme  on  le  lait  trop  souvent, 
ce  temps  important  de  l’exploration  systéma¬ 
tique  de  la  poitrine.  Il  n’est  sans  doute  pas  non 
plus  indifférent  au  clinicien  d’avoir  à  sa  dispo¬ 
sition  un  élégant  procédé  de  plus  et  de  savoir 
tirer  le  meilleur  parti  possible  de  cet  admirable 
appareil  d’exploration  que  sont  les  doigts  avec 
leurs  pulpes  sensibles  ;  cette  pulpe,  le  bon  méde¬ 
cin  doit  l’éduquer  sans  cesse  ;  en  elle,  dojvent 
résider  tout  à  la  lois  douceur, .  finesse,  intelli¬ 
gence  et  perspicacité.  ' 


OCIÉE  DANS  L’ARMÉE  ARGENTINE 

tuel,  les  jeunes  soldats  sont  aussi  passés  à  la 
radiographie  pulmonaire.  De  plus,  à  la  qua¬ 
druple  vaccination  associée  en  vigueur  dans 
l’armée  argentine,  il  faut  mentionner  la  sim¬ 
ple  vaccination  antivariolique  qui  y  est  éga¬ 
lement  pratiquée.  Comme  on  le  voit,  la  ten¬ 
dance  contemporaine  générale  paraît  bien  rési¬ 
der  dans  l’emploi  systématique,  et  sans  cesse 
augmenté  semble-t-il,  de  nouveaux  vaccins  sur 
des  sujets  dont  il  faut  s’être  complètement  assuré 
de  la  parfaite  santé  au  moment  de  la  vaccination. 
Signalons  en  passant,  qu’en  République  Argen¬ 
tine,  la  lutte  contre  la  tuberculose  et  les  mala¬ 
dies  vénériennes  dans  l’armée  se  fait  en  liaison 
trè.s  étroite  avec  les  autorités  civiles. 

Dr  Pierre  Labignette. 


.:(lj  CHALiEB.et  Froment.  — r  La  psauoscopie,  Pressé 
Médicale,  22  juillet  1936,  p.  1188,  n»  59. 


39  _  25  —  IX  —  m 


tË  GONCOtJSÏl'S  MÉËIGAL 


», 


ZONA  ET  VARICELLE  9 
ÉRYTHÈME.  NOUEÜX  ET  TUBERCULOSE  ? 
CONTAGION  TUBERCULEUSE  ? 

e  •  • 


L’emblème  de  la  médecine  devrait  être  le 
point  d’interrogation  et  non  le  caducée. 

Il  est  en  effet  des  questions  qui,  telles  que  le 
Phoonix,  renaissent  de  leurs  cendies.  Sur  elles 
cliniciens,  physiologistes,  anatomo-pathologis¬ 
tes,  etc.,  s’escriment  à  qui -mieux  mieux,  accu¬ 
mulent  expériences,  recherches,  notes,  obser¬ 
vations',  sans  que  la  conclusion  s’impose. 

Telles  sont  celles  qu’évoque  le  titre  du  pré- 
■sent  aiticle. 

Que  eonvient-il.  donc  de  faire  ?  Sinon  de  con¬ 
tinuer  à  apporter  des  pierres  en.  vue  de  la  cons¬ 
truction  de  l’édifice  signalant  les  laits  que  nous 
observons  et  qui  nous  paraissent  dignes  de 
remarque,  pour  que  d’autres  puissent  les  utili¬ 
ser  plus  tard. 

C’est  dans  cet  esprit  que  je  vais  relater  une 
observation  récente  et  exposer  les  réflexions 
qu’elle  me  suggère. 

Il  y  a  sept  ans,  il  me  semble,  je  rapportais  ici- 
même,  prenant  la  suite  d’un  certain  nombre  de 
correspondants  du  Concours  une  observation 
de  zonarvaricelle  concomitants.  Je  viens  encore 
de  lire  des  communications  de  même  ordre. 

Tout  récemment,  j’y  lisais  à  mon  tour  un  inté' 
ressant  article  sur  l’érythème  noueux.  (Que 
l’auteur  de  cet  article  trouve  ici  mes  remercie¬ 
ments,  car  soignant  à  ce  même  moment  la 
fillette  dont  je  vais  parler,  je  jous  utiliser  Le  Con¬ 
cours  pour  convaincre  les  parents  de  la  nécessité 
de  soins  attentifs.  On  a  compris.  On  me  l’a 
prouvé,  et  cela  permettra,  je  l’espère  un  résul¬ 
tat  favorable  ;  merci  donc). 

Mais  venons-en  à  ce  cas  que  je  qualifiais 
di’intéressant,  j’espère  que  mes  lecteurs  seront 
dé  mon  avis  : 

Mlle  T . . . ,  fille  de  f oucttonnalfes  bien  por¬ 
tants, qui  a  aujourd’hui  14'  ans,  avait  eu  à;  5  ans 
une  petite  hématurie  (urines  plutôt  roses  que 
vraiment  rouges). 

Ne  disposant  pas  alors  sur  place  de  moyens 
d’examen  suffisants,  je  l’envoyai  à  Brest  et  la 
confiai  à  un  urologue  qui  l’examina  comme  il 
convenait,  et  nous  dit  en  conclusion  qu’il  s’agis- 
.sait  simplement  de  colibacillose,  et  non  de  tuber¬ 
culose. 

Le  traitement  qui  s’ensuivit  sembla  tout 
■arranger.  On  surveilla  cependant  l’enfant  qui, 
pendant  sept  ans  ne  présenta  plus  rien  d’anor¬ 
mal.  Elle  suivit  bien  régulièrement  son  école,  et 


sa  mère  qui  surveillait  ses  urines  n’y  remarqua 
rien  d’anormaT. 

Il  y  a  deux  ans,  pourtant  elle  remarqua  à 
nouveau  une  ébauche  d’hématurie,  mais  ce'fut 
si  peu  de  chose,  et  cela  dura  si  peu  qü’élle  ne 
s’en  alarma  pas. 

Toniques  et  surveillance  accrue,  en  résultè¬ 
rent  cependant.  Mais  enfin,  là  fillette  ayant 
dépassé  l’âge  de  l’école  primaire  dut  être  mise 
en  pension.  On  choisit  une  ville  assez  proche, 
où  résidaient  ses  gfands-pâfents  qui  pouvaient 
la.s.uîvre  des  yeux. 

Ôn  peut  dire  en  somme  que  «  là  fille  était  bien 
gardée  ». 

Puis  ce  fut  l’âge  de  la  puberté,  on  surveilla 
on  constata  que  tout  se  produisait  normalement 
dans  le  temps,  on  en  pouvait  conclure  que 
l’état  général  était  bon.  Cependant  la  mère 
remarqua  bientôt  que  les  règles  étaient  un  peu 

trop  abondantes  et  devaient  fatiguer  sa.  fille . 

mais  ce  n’èst  qu’ aujourd’hui  qu’elle  me  Tavûue. 

Et  puis,  voilà  qu’à  l’école  brusquement,,  ma 
petite  cliente  et  deux  de  ses  compagnes  présen¬ 
tent  en  même  temps  de  l’érijthème  noueux.  On  les 
montre  au  médecin  de  l’établissement. .  .  qui  les 
fait  Immédiatement  rendre  à  leurs  familles. 
(Nous  verrons  tout  à  l’heure  pourquoi,  moi,  je 
viens  de  le  savoir). 

Voila  donc  cette  jeune  fille  revenue,  on 
m’appelle,  les  parents  s’étonnent  qu’on  l’ait 
renvoyée  chez  elle  pour  si  peu  de  chose.  C’est 
alors  que  je  leur  explique,  la  situation,  avec 
l’aide  du  Cotmours.  L’auscuitatiou  étant  néga¬ 
tive,  j;e  demande  un  passage  à  l’écrany  auquel 
j’assiste.  Nous  constatous  un-  foyer  d?omhre 
déjà  fort  étendu,  entourant  le  hile  droit. 

Nous  prescrivons  évidemment  un  traitement 
hygiénique  (cure  de  chaise-longue,  etc.,  que 
l’on  pouvait  faire  à  domicile,  alimentation  soi¬ 
gnée,  aératien,  toniques).  IT  est  Men  entendu  que 
l’on  repassera  devant  l’écran  dans  quelque  temps. 

Mais  nous,  nous  disons  :  érythème  noueux  et 
tuberculose  ?  ? 

Suit  une  période  où  cela  semble  aller  très 
bien  :  la  fillette  voit  disparaître  ses  nodosités, 
s’étonne  qu’on  «  fasse  tant  de  foin  »,  les  règles 
restent  régulières,  il  n’y  a  ni  fièvre,  ni  amaigiis- 
sement,  ni  toux,  la  croissance  est  fort  marquée 
pourtant.  On  chanterait  volontiers  :  «  tout  va 
très  bien,  tout  va  très  bien.  » 
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Oui  ;  mais  :  voici  une  huitaine  que  la  mère  me 
ramène  sa  fille.  La  petite  a  des  boutons,  et  ces 
boutons  lui  font  mal. 

Ah  1  Ah  I  II  faut  voir  ça.  Déshabillage  qui 
découvre  un  large  zona,  il  y  a  deux  métamères 
intéressés  au  niveau,  à  peu  près,  de  la  base  du 
poumon  droit. 

Le  nouveau  passage  à  la  radioscopie  s’ensuit 
immédiatement.  Nous  constatons  un  élargis¬ 
sement  fort  net  de  l’ombre  déjà  repérée  (du 
coup  je  fais  prendre  un  film,  pour  possibilité  de 
comparaisons  ultérieures).  Il  y  a  en  outre  une 
adhérence  au  diaphragme. 

Nous  nous  étions  dit  :  ah  !  oui  érythème 
noueux  et  tuberculose  ?  Nous  voilà  cette  fois 
dans  l’obligation  de  penser  que  si  l’on  a  dit  : 
zona  et  varicelle,  d’autres  ont  répondu  :  zona  et 
tuberculose. 

Le  problème  est  donc  plus  compliqué  qu’il 
n’en  a  l’air  :  y  aurait-il  zonas  et  zonas  ?  Il 
appartiendra  à  d’autres  de  nous  répondre. 

Mais  un  autre  point  de  vue  doit  encore  rete¬ 
nir  notre  atterition,  car  trois  jeunes  filles  du 
même  pensionnat  ont  eu  simultanément  leur 
érythème  noueux.  Voilà  qui  est  de  nature  à  faire 
penser  à  une  contamination,  car  on  ne  se  donne 
pas  de  pareils  rendez-vous. 

N’y  aurait-il  pas  quelque  vieille  tousseuse, 
quelque  vieille  catarrheuse  parmi  la  domesticité 
du  pensionnat  ?  Je  poussai  plus  loin  mon  inter¬ 
rogatoire  et  c’est  alors  que  j’appris  que  peu 
avant  l’apparition  des  érythèmes  noueux,  une  pen¬ 
sionnaire  avait  été  brusquement  renvoyée  parce 


qu’un  examen  radioscopique  avait  révélé  chez 
elle  des  lésions  graves,  insoupçonnées  jusque-là  ! 

Et  moi  de  me  ressouvenir  encore  de  cet 
homme  dont  j’ai  déjà  relaté  l’observation  qui, 
continuant  envers  et  contre  tout  à  habiter  sans 
précautions  la  même  maison,  était  devenu 
tuberculeux  après  avoir  vu  ses  trots  épouses  suc¬ 
cessives  le  devenir  avant  lui. 

On  vient  nous  dire  que  la  tuberculose  n’est 
pas  contagieuse.  Le  malheur  est  que  pour  l’Ins¬ 
tant,  affirmer  cela  sans  le  prouver,  cela  a  pour  con¬ 
séquence  de  détourner  trop  de  gens  de  la  pro¬ 
phylaxie.  . .  qui  est  peut-être  utile,  quand  même  1 

Ça  ne  peut  faire  aucun  mal,  et  il  est  possible 
que  ça  fasse  du  bien  :  on  gaspille  bien  de  l’argent 
pour  des  buts  moins  louables  et  plus  incertains. 
Je  suis  convaincu  que  nombreux  seront  les  con¬ 
frères  qui  se  diront  avec  moi  que  si  l’examen 
radioscopique  qui  fit  renvoyer  la  première  de 
mes  pensionnaires  avait  été  pratiqué  plus  tôt 
les  autres  eussent  eu  plus  de  chances  de  conser¬ 
ver  leur  santé. 

On  fait  actuellement  passer  au  cabinet  hoiries 
recrues,  mais  il  faut  avouer  que  la  principale 
raison  de  cette  pratique  fut  de  ne  pas  incor¬ 
porer  de  futurs  «  pensionnables  ».  Il  y  aurait 
crois-je,  up  grand  intérêt  à  généraliser  cétte 
pratique  et,  à  l’appliquer  dans  toutes  les  com¬ 
munautés,  pensionnats,  casernes,  etc.,  et  cela 
non  seulement  à  l’entrée  mais  périodiquement. 

Docteur  E.  Damey. 


LES  SELS  DE  CALCIUM  EN  THÉRAPEUTIQUE  DIGESTIVE 

Par  le  Docteur  Pierre  Revel 


Les  sels  de  calcium  conviennent  à  toutes  les 
dyspepsies  et  affections  digestives  non  organi¬ 
ques,  qui  surviennent  souvent  sur  des  terrains  en 
état  de  déficit  calcique. 

C’est  que  par  leur  action 
antispasmodique, 

équilibrante  du  système  neuro-végétatif, 
acidifiante, 

régulatrice  des  sécrétions  digestives, 
et  eutrophique. 


que  les  Sels  de  calcium  combattent  les  causes  ner¬ 
veuses,  humorales,  hypofonctionnelles,  et  les 
effets  de  la  dénutrition,  qui'  se  rencontrent  et  se 
compliquent  souvent  l’un  l’autre,  chez  les  mala¬ 
des  atteints  de  ces  affections  digestives. 

Son  intérêt  physiologique,  son  efficacité  et  sa 
facilité  de  réalisation  semblent  donner  au  traite¬ 
ment  recalcifiant  une  place  importante  en  thé¬ 
rapeutique  digestive  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris,  lO.'lS. 


Di 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

H  ■  ■ 

Le  syndrome  de  l’orage  chez  les  hépato -biliaires 

D’après  les  Docteurs  Parturier,  Becquet  et  Wambergue  (1)  : 
Les  faits  cliniques.  Les  données  fournies  par  le  laboratoire 


Le  syndrome  de  l’orage  doit  être  rangé  dans 
la  météoropathologie,  et  celle-ci  peut  être  défi¬ 
nie  :  (t  l’ensemble  des  syndromes  cliniques  et 
humoraux,  qui  résultent  d’une  modification 
quelconque,  qualitative  et  quantitative,  dç  l’air 
ambiant  et  des  radiations  qui  le  traversent  ». 

Dans  ce  syndrome,  les  faits  semblent  sé  suc¬ 
céder  suivant  un  ordre  bien  défini  : 

1“  Fléchissement  de  la  courbe  barométrique, 
correspondant  aux  premiers  malaises  physiques 
et  psychiques  ; 

2“  Modification  du  réflexe  oculo-cardiaque  et 
baisse  de  la  tension  artérielle  ; 

3®  Apparition  des  véritables  accidents  ; 

4°  Accalmie  avec  la  réascension  du  baromètre. 

Beaucoup  de  malades  sentent  venir  l’orage,  en 
été,  ou  la  neige  en  hiver.  D’autres,  vivants  baro¬ 
mètres,  peuvent  prédire  plusieurs  jours  à 
l’avance  un  changement  de  temps  par  les  malai- 
'  ses  qu’ils  éprouvent  :  amertume  de  la  bouche, 
nausées,  pesanteurs,  siibictère,  etc. 

Cette  sensibilité  aux  variations  atmosphéri¬ 
ques  se  manifeste  sous  plusieurs  formes  qui  ont 
été  groupées,  un  peu  artificiellement,  en  :  syn¬ 
dromes  douloureux  et  syndromes  non  doulou¬ 
reux. 

Dans  ce  dernier  cas,  lemalade  est  en  proie  à  un 
malaise  indéfini,  mais  profond  :  dépression 
extrême,  physique  et  surtout  psychique  ;  séche¬ 
resse  désagréable  de  la  bouche,  état  nauséeux 
gênant  et  parfois  même  empêchant  toute  ali¬ 
mentation.  Certains  malades  doivent  garder  le 
lit  avec  incapacité  intellectuelle,  impression 
d’irréel,  sensation  imprécise  de  vivre  «  dans  un 
rêve  ». 

A  un  degré  plus  accentué,  l’on  trouve  les  syn¬ 
dromes  douloureux  sous-hépatiques,  dont  l’orage 
semble  être  bien  souvent  la  cause  provocatrice. 
Le  malade  éprouve  une  fatigue  inexplicable,  avec 
anorexie  et  nausées.  Une  sensation  de  tension 
douloureuse  emplit  l’hypocondre  droit.  Sur  ce 
fond  de  sensibilité,  la  vésicule  ne  tarde  pas  à  se 
détacher  et  la, crise  éclate  avec,  habituellement, 
les  caractères  de  la  colique  hépatique  colloïdo- 
classique,  décrite  en  1924.  Cette  forme,  qui  se  dis¬ 
tingue  nettement  de  la  forme  mécanique,  est 
caractérisée  ; 


—  par  sa  précocité  par  rapport  à  la  circons¬ 
tance  déclenchante  ; 

—  par  les  localisations  aberrantes  des  douleurs 
et  leurs  caractère.s  d’angoisse  ; 

—  et  par  des  circonstances,  qui  éveillent  l’idée 
de  choc  colloïdo-clasique. 

La  période  de  début  peut  comporter,  malgré 
sa  brièveté  habituelle,  toute  une  série  d’étapes 
insidieuses  :  nausées,  frilosité,  malaise  général, 
qui  traduisent  le  déséquilibre  vago-sympathique, 
souvent  phénomènes  de  choc  :  urticaire,  migraine 
asthme. 

Puis,  à  la  période  d’état,  la  crise  se  constitue  ; 
mais  alors  que,  dans  la  forme  mécanique,  la  dou¬ 
leur  atteint  très  rapidement  son  acuité,  ici,  au 
contraire,  elle  est  d’abord  sourde,  imprécise, 
.  semblant  germer,  ramper  avant  d’éclater  en 
paroxysme  aigu. 

Dans  la.  forme  mécanique,  la  douleur  siège  le 
plus  souvent  dans  la  région  vésiculaire  :  elle  naît 
des  voies  biliaires,  pour  s’irradier  classiquement 
vers  l’épaule  droite.  Par  contre,  dans  la  forme 
colloïdo-clasique,  elle  affecte  souvent  un  type 
aberrant  :  formes  lombaire,  épigastrique,  iliaque, 
pré-cordiale  (pseudo-angor  des  biliaires). 

Cette  douleur  a  pour  caractère  principal  d’être 
angoissante.  Le  malade  a  l’impression  d’un  état 
grave,  d’une  mort  imminente  et  c’est  une  véri¬ 
table  inquiétud  e,  autant  qu’une  asthénie  profonde 
qui  l’immobilise.  Loin  d’extérioriser  sa  douleur, 
comme  dans  la  forme  migratrice,  il  reste  figé, 
évitant  tout  mouvement,  se  détournant  à  peine 
à  l’arrivée  du  médecin. 

A  l’asthénie  générale  s’ajoute  un  état  de 
dépression  cardio-vasculaire  auec  effondrement 
de  la  tension  artérielle  ;  la  température  fléchit 
aussi,  et  cette  hypothermie  contraste  avec  l’hy- 
perthermie  passagère,  en  clocher,  de  la  forme 
mécanique  et  la  fièvre  véritable  de  la  forme  infec¬ 
tieuse. 

Les  troubles  hématologiques  ont  pu  être  obser¬ 
vés  au  début  de  certaines  crises,  ils  sont  extrê¬ 
mement  fugaces  et  consistent  en  prolongement 
du  temps  de  saignement,  leucopénie,  inversion 
de  la  formule  leucocytaire  et  raréfaction  des 
globulins. 

Au  point  de  vue  local,  on  constate  dans  la 
région  vésiculaire  une  contracture  importante, 
qui  déborde  rapidement  la  région  sous-hépatique, 
et  s’étend  à  tout  le  flanc  droit,  accompagnée  le 


(1)  Joiirn:  des  Sc.  Médicales  de  Lille,  26  juin  1938. 
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plus  souvent  d’une  exaltation  de  la  sensibilité 
superficielle. 

Enfin,  à  l’inverse  de  la  terminaison  brusque  de 
la  forme  mécanique,  on  observe  une  atténuation 
progressive  des  symptômes,  cependant  que  le 
malade  reste  quelque  temps  dolent,  asthénique 
et  parfois  même  anxieux. 

A  côté  d’observations  très  démonstratives, 
on  constate  parfois  des  formes  mineures,  qui  se 
réduisent  à  une  migraine  ou  à  une  insomnie 
tenace. 

Une  notion  particulièrement  intéressante 
mérite  cependant  d’être  retenue  :  c’est  celle  des 
troubles  humoraux  et  vago-sympathiques,  qui  sont 
constants  dans  le  syndrome  de  l’orage. 

Voici  quelques  données  intéressantes,  que 
fournit  le  laboratoire  sur  les  troubles  humoraux  ; 
ils  établissent  une  comparaison  entre  les  taux  de 
l’urée  de  l’àcide  urique,  de  la  cholestérine  et  de 
la  glycémie,  tels  qufon  peut  les  observer  chez 
l’individu  normal  et  chez  l’hépato-biliaire. 


Chez  l’individu  sain,  l’orage  abaisse  légère¬ 
ment,  mais  nettement  tous  ces  éléments  : 

R. . .,  sujet  normal  (dosage  dans  le  sang  en 
grammes  pour  1.000)  : 

Temps 

normal  Orage 

Urée  . ;.. .  0,40  0,35 

Acide  urique .  0 ,055  0 ,050 

Cholestérine .  2  1 ,95 

Glycémie .  1 ,15  1  ,10 

Chez  les  hépathiques,  au  contraire,  l’on-  cons¬ 
tate  :  1“  un  abaissement  fréquent  de  la  cholesté- 
rinémie  et  de  la  glycémie  ;  2°  une  élévation  habi¬ 
tuelle  de  l’urée  et  de  l’acide  urique. 

En  voici  un  exemple  chez  un  sujet  de  44  ans, 
qui  était  atteint  d’une  cholécystite  chtonique. 

Temps 

normal  Orage 

Urée .  0,28  0,30 

Acide  urique .  0 ,040  0 ,043 

Cholestérine .  2,50  2,00 

Glycémie .  1  07  0 ,98 


Quelques  indications  de  thérapeutiuue 


I.  Contre  les  troubles  humoraux 
Il  est  remarquable  d’observer  dans  quelle 
mesure  tous  ces  troubles  sont  corrigés  par  l’ad¬ 
ministration  de  cortico-surrénale.  A  titre  d’exem¬ 
ple,  voici  les  résultats  recueillis  au  cours  de  deux 
observations  ; 

Obs.  1  :  Cholécystite  : 


Temps  Après 

normal  Orage  cort.sur. 

Urée .  0 ,30  0 ,35  0 ,32 

Acide  urique .  0,040  0,040  0,040 

Cholestérine .  2,10  2,Ô5  2,10 

Glycémie .  1 ,10  1 ,10  1 ,10 

Obs.  2  :  Diabète  sans  dénutrition  : 

Temps  Après 

normal  Orage  cort.sur. 

Urée .  0,47  0,49  0,45 

Acide  urique .  0,055  0,060  0,050 

Cholestérine .  2,50  2,40  2,30 

Glycémie .  2,10  2,20  2,00 


En  plus  de  cette  action  manifeste  de  la  cortico¬ 
surrénale  sur  les  troubles  humoraux,  la  clinique 
nous  montre  également  l’amélioration  et  la  dis¬ 
parition  rapide  des  troubles  suggestifs,  pré.sentés 
par  les  malades.  L’asthénie  est  très  rapidement 
améliorée  ;  après  quelques  jours  de  traitement, 
on  peut  dire  qu’elle  a  disparu  pour  faire  place 
à  un  état  de  bien-être  inconnu  depuis  longtemps. 
L’appétit  et  le  sommeil  reviennent,  les  traits 
sont  moins  tirés,  le  faciès  dépouille  son  aspect  de 
tristesse,  si  fréquent  chez  les  hépato-biliaires. 

II.  Contre  les  troubles  vago-sympathiques 
On  sait  que  la  vagotonie  prédispose  aux  phé¬ 
nomènes  de  choc  ;  or,  les  syndromes  hépato¬ 


biliaires  traduisent  des  troubles  de  l’équilibre 
vago-sympathiqiie,  et  ils  acquièrent  ici  la  valeur 
de  phénomènes  de  choc  colloïdo-clasique  ou  de 
réactions  allergiques. 

Contrairement  au  sujet  normal,  servant  de 
témoin,  dont  le  R.  O.  C.  n’est  pas  influencé  par 
l’orage,  on  a  constaté  chez  les  hépato-biliaires, 
une  diminution  très  marquée  du.nombre  des  pul¬ 
sations  sous  l’influence  de  la  compression  ocu¬ 
laire. 

En  voici  quelques  exemples  : 

1)  P. . .  :  Congestion  du  foie. 

Temps  normal  Orage 

R.  O.  C.  :  64  /60  R.  O.  C.  :  66 /44 

Différence  :  8  Différence  :  22 

2)  T.  . .  :  Congestion  du  foie,  paludisme. 

Temps  normal  Orage 

O.R.C.:  80/72  R.  O.  C:  92/62 

Différence:  8  Différence  :  30 

3)  As . . .  :  Lithiasique. 

Temps  normal  Orage 

R.  O.  C.:  72/62  R.  O.  C.:  70/50 
Différence  :  10  Différence  c  20 

Contre  ces  troubles  vago-sympathiques,  l’éphé- 
drine  a  donné  des  résultats  sinon  constants,  du 
moins  encourageants,  surtout  pour  prévenir  le 
retour  de  tels  accidents. 

G.  Fischeb. 
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Les  manifestations  pulmonaires  des  thromiboses 
coronariennes 

Il  ressort  du  travail  de  F.  Joly  que  les 
infarctus  du  poumon  n’ont  pas  une  cause  uniques 
contrairement  à  l’opinion  trop  souvent  admise. 
Ils  sont  le  plus  souvent  dus  à  une  embolie  pul¬ 
monaire,  mais  ils  peuvent  être  sous  la  dépen¬ 
dance  d’un  processus  de  thrombose  artérielle. 
Lorsque  l’embplie  est  en  cause,  celle-ci  ne  tra¬ 
duit  pas  forcément  une  thrombose  des  cavités 
droites  ;  elle  peut  être  engendrée  par  une  throm¬ 
bose  veineuse,,  soit  de  la  veine  fémorale,  soit  de 
la  veine  saphène,  soit  des  veines  du  petit  bassin. 

Ainsi,  thromboses  des  cavités  droites,  throm¬ 
boses  veineuses  d’un  membre,  thrombose  d’une 
branche  de  l’artère  pulmonaire,  tels  sont  les 
éléments  dont  il  importe  de  tenir  compte  en 
présence  d’un  infarctus  pulmonaire  survenant 
au  cours  d’une  thrombose  coronarienne,  et  lors  ' 
de  la  discussion  pathogénique  que  le  diagnostic 
comporte.  {Paris  Médical,  7  mai  1938.) 

Les  manifestations  cutanées,  sous-cutanées 
et  ganglionnaires  de  la  maladie  de  Bouillaud 

MM.  L.  Caussade,  J.  Watkin  et  N.  Neimann, 
font  une  revue  générale  très  complète  de  cette 
question.  Après  avoir  envisagé  en  détail  sa 
pathogénie  ils  se  placent  sur  le  terrain  solide  de  la 
clinique  pour  dire  que  certains  sujets  atteints  de 
maladie  rhumatismale  peuvent  présenter  trois 
sortes  de  manifestations  : 

1“  Des  érythèmes,  marginé  ou  annulaire  ; 

2°  Des  nodosités  de  Meynet  ; 

3?  Des  adénites,  avec  ou  sans  splénomégalie. 

Ces  manifestations  ont  poür  caractères  com¬ 
muns  leur  brusquerie  d’apparition  et  leur  évolu¬ 
tion  rapide  vers  la  résolution.  Elles  coexistent 
souvent  chez  le  même  sujet,  sans  qu’on  puisse 
préciser  la  nature  des  liens  ciui  les  unissent.  Elles 
indiquent  l’existence  d’un  rhumatisme  polyvis¬ 
céral  grave,  compromettant  rapidement  la  vie  du 
sujet.  {Revue  Médicale  de  Nancy,  1er  1938.) 

Furoncles  de  la  face  et  vaccinothérapie 

La  conclusion  de  l’étude  publiée  par  MM.  Ch. 
Flandin  et  L.  Duchon  est  la  suivante  :  le  trai¬ 
tement  des  furoncles  et  smtout  de  ceux  de  la 
face  doit  être  exclusivement  médical  et  non  trau¬ 
matisant  : 

1»  Localement  se  borner  aux  pulvérisations 
lièdes  de  substances  adoucissantes  et  non  anti¬ 


septiques  telles  que  eaù  de  tilïéÏÏl',  eau  de  gui¬ 
mauve,  eau  de  sureau  ; 

2°  Instituer  le  plus  tôt  possiblé  ià  vaéeiffôthé- 
rapie,  quotidienne  par  les  lysatS-vaccin'S'  i  i  c.  c. 
dans  la  fesse,  3  à  5  c.  c.  en  couronne,  antoordu 
furoncle,  mais  non  dans  le  furoncle. 

3°  Soutenir  l’état  générai  :  camphre,  goutte  ,à 
goutte  intrarectal,  etc. 

4°  Interdire  toute  intervention  chirurgicale  et 
même  la  simple  expression  de  l’abcès.  {Le 
Progrès  Médical,  16  avril  1938v) 

L’épreuvé  dé  l’épurafion  uréiqtfé  dans  Tétude 
du  fonctionnemêrit  rénal 

MM.  Pasteur  Vallery-Radot,  Pierre  De  la- 
fontaine  et  J. -F.  Forge  pensent  que  l’épreuve 
de  l’épuration  uréique,  dite  épreuve  de  Vari 
Slyke,  doit  prendre  place  parmi  les  tests  rénaux. 
Elle  est  facile  à  réaliser  et  a  lé  grand  avantage 
d’exprimer  le  fonctionnement  uréo-sécrétoire 
suivant  une  large  zone  qui  témoigne  de  la  «  sou¬ 
plesse  »  du  rein. 

Cette  souplesse  fonctionnelle  du  rein  normal 
doit  être  opposée  à  la  rigidité  fonctionnelle  du 
rein  malade.  Albairran  l’avait  constaté  dès  19Ü3. 
Volhard,  Castaigne  et  maints  autres  auteurs 
ont  insisté  sur  cette  notion  fondamentale. 
L’épreuve  deVàn' Slyke,.  comme  l’épreuve  de  con¬ 
centration  de  Volhard,  répond  à  cette  donnée 
physiologique.  Aussisemble-t-elle,  avec  l’épreuve 
de  concentration,  une  des  plus  rationnelles.  {La 
Presse  Médicale,  30  avril  1938.) 

Erythème  annulaire,  nodules  de  Meynet  et  adénites 
au  cours  d'à  la  maladie  de  Bouifiaud 

D’un  ensemble  de  constatations  cliniques, 
histologiques  et  bactériologiques  qu’ont  faites 
MM.  R.  Debré  ,  M.  Lamy  et  Mlle  M.-L.  J'asïmet, 
il  semblebien  résulter  qulf existe  desliens- enW 
un  Certain  nombre  de  maladies  Représentant 
sans  doute  des  entités  cliniques  distincte.s,  mais' 
méritant  cependant  d’être  rapprochées  :  IW 
maladie  de  Bouillaud,  la  maladie  de  Stilï,  et 
l’endocardite  maligne  à  évolution  l'ente.  Èn 
particulier,  la  constatation,  au  cours  de  l’évo¬ 
lution  de  ces  diverses  affections,  d’un  même 
germe,  d’un  streptocoque  du  type  «  viridans  » 
autorise  à  croire  qu’il  y  a  une  identité  d'e  nature 
profonde  entre  ces  différentes  maladieé  et  per¬ 
met,  semble-t-il,  de  les  faire  entrer  dans  le 
même  groupe  morbide.  {Bulletin  Médical,  30  avril 
1938.) 
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Les  iSociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Le  rôle  du  système  nerveux  dans  les  modilications 
pathologiques  de  la  circulation  sanguine  du 
poumon 

(MM.  Emile  Sergent,  Max  Fourestier 
et  Jean  Brincourt  ;  5-7-1938) 

Les  auteurs  insistent  sur  l’intérêt  des  études 
anatomo-cliniques,  physiologiques  et  expérimentales 
qui  ont  été  poursuivies  dans  ces  dernières  années  sur 
la  circulation  sanguine  du  poumon  et  qui  permet¬ 
tent  de  mieux  comprendre  aujourd’hui  le  détermi¬ 
nisme  de  certains  syndromes  pulmonaires. 

La  conception  actuelle  de  l’embolie  pulmonaire, 
par  exemple,  les  résultats  de  la  collapsothérapie  et, 
surtout,  ceux  de  la  phrénicectomie,  la  notion  des 
«  épines  sensibilisatrices  »  dans  la  pathogénie  de 
l’asthme  et  de  certains  épisodes  congestifs,  trouvent 
leur  explication  rationnelle  dans  l’intervention  de 
modifications,  éphémères  ou  durables,  du  jeu  des 
nerfs  vaso-moteurs  du  poumon. 

Les  auteurs  s’attachent,  en  faisant  état  des  recher¬ 
ches  poursuivies  dans  tous  les  pays  et  en  se  basant 
sur  leurs  observations  personnelles,  à  exposer  les 
données  essentielles  réunies  dans  ce  domaine  depuis 
les  premières  constatations  de  Brown-Séquard  appli¬ 
quant  aux  poumons  la  notion  des  circulations  locales 
et  du  rôle  des  nerfs  vaso-moteurs  établie  par  Claude 
Bernard. 

Académie  de  chirurgie 

Typhlite  gangréneuse  localisée 
(M.  Maurice  Barbier  ;  27-4-1 938) 

Chez  un  malade  présentant  le  tableau  clinique 
d’une  appendicite  aiguë  sévère,  M.  Barbier  a  trouvé, 
à  côté  d’un  appendice  manifestement  sain,  une  zone 
d’inflammation  de  la  paroi  cæcale,  d’aspect  gangré¬ 
neux,  avec  à  son  centre  un  calcul  stercoral  intra- 
mural,  occupant  une  logette  en  communication 
directe  avec  la  lumière  intestinale.  Seule,  une  diver- 
ticulitepeut  expliquer  cela. 

Ces  diverticulites  du  cæcum  paraissent  être  assez 
rares.  Habituellement,  la  cavité  du  diverticule  est 
tentièrement  remplie  par  un  coprolithe  qui  joue  pro¬ 
bablement  un  rôle  essentiel  dans  la  production  de  la 
diverticulite. 

Le  diagnostic  porté,  en  pareille  circonstance,  est 
toujours  celui  d’appendicite  aiguë  et  il  est  assez  illu¬ 
soire  de  chercher  à  faire  un  diagnostic  différentiel. 


Dans  une  seule  circonstance,  on  pourrait  soupçonner 
une  diverticulite  :  celle  d’une  crise  typique  d’  «appen¬ 
dicite  aiguë  »  .survenant  chez  un  ancien  opéré  d’ap¬ 
pendicite,  et  encore  à  la  condition  que  l’on  soit  cer¬ 
tain  que  l’appendice  a  bien  été  enlevé  et  enlevé  en 
totalité.  D’ailleurs,  la  confusion  n’est  nullement  pré¬ 
judiciable  au  traitement,  l’indication  opératoire  res¬ 
tant  identique.  C’est  seulement  le  ventre  ouvert  que 
le  diagnostic  sera  rectifié.  On  constate  que  l’appen¬ 
dice  est  normal  et  l’on  découvre  la  lésion  cæcale. 

Un  cas  de  camptodactylie  des  deux  pouces 
(M.  E.  SoRREL  ;  27-4-1938) 

Eh  1934, MM.  Sorrelet  Benoît ontrelatéun casde 
flexion  permanente  du  pouce  et  étudié,  à  ce  propos, 
les  rapports  entre  les  doigts  à  ressort  et  les  campto- 
dactylies. 

Dans  le  cas  en  question,  le  tendon  fléchisseur  était 
renflé  en  un  volumineux  nodule  juste  en  deçà  de 
défilé  inter-sésamoïdien  et,  de  ce  fait,  il  empêchait 
l’extension  passive  ou  active  du  pouce,  alors  que  la 
flexion  restait  libre.  La  simple  ouverture  de  la  gaine 
libéra  le  tendon  et  permit  au  pouce  de  reprendre 
toute  l’amplitude  de  ses  mouvements.  Or,  cet  épais¬ 
sissement  du  tendon  est  précisément  la  lésion  carac¬ 
téristique  des  doigts  à  ressort  et  c’est  le  passage  à 
force  du  tendon  renflé  dans  unegaîne  devenue  trop 
étroite  pour  lui  qui  explique  le  ressaut.  Que  la  nodo¬ 
sité  devienne  un  peu  plus  importante  ou  que  la  gaîne, 
irritée  et  épaissie  elle  aussi,  devienne  un  peu  plus 
étroite,  l’extension  complète  ne  sera  plus  possible  : 
il  y  a  alors  camptodactylie,  une  sorte  de  camptodac¬ 
tylie  tout  au  moins. 

M.  Sorrel  vient  d’observer  un  autre  cas  de  ce  genre 
chez  un  enfant  de  deux  ans,  où  la  camptodactylie 
était  bien  due  à  l’étranglement  du  nodule  tendineux 
dans  un  défilé  intersésamoïdien. 

—  M.  Fèvre  pense  que  M.  Sorrel  a  eu  raison  de 
rapprocher  le  doigt  à  ressort  et  la  flexion  permanente 
du  pouce.  La  cause  de  ces  deux  lésions  est  la  même  : 
un  blocage  temporaire  ou  permanent  du  tendon  flé¬ 
chisseur  du  pouce.  Le  doigt  à  ressort,  toutefois,  n’est 
qu’une  camptodactylie  épisodique.  Nous  avons  inté¬ 
rêt  à  démembrer  les  camptodactylies  pour  ne  pas 
rassembler  sous  le  même  nom,  des  lésions  aussi  dif¬ 
férentes  qu’une  bride  cicatricielle  et  un  blocage  du 
tendon.  MM.  Broca  et  Ombrédanne  réservent  le 
terme  de  camptodactylie  à  une  lésion  congénitale 
caractérisée  par  une  flexion  de  la  première  phalange 
de  l’auriculaire,  parfois  des  autres  doigts,  le  pouce 
excepté. 


P.  L. 
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SoClÉïiÉ  MÉDICALE  DES  HÔPITAUX  DE  PaKIS  T?' 

Les  mutilations  osseuses  dans  l’arthrite  gonocoocique 
de  la  hanche 

(MM.  P.  Jacquet,  S.  Thieffry,  Jean  Piton 
et  André  Basset  ;  18'3-1988) 

Les  mutilations  articulaires  survettaAt  OU  coiirs 
d’arthrites  aiguës  et  inflammatoires  de  la  hanche, 
n’ayant  pas  les  caractères  delà  tubè'rculosé,  èt  pou¬ 
vant  s’accompagner  de  luxations  spontanées,  ont  de 
tout  temps  préoccupé  les  chirurgiens.  Pour  la  troi¬ 
sième  lois  depuis  le  mois  dé  juin  1936,  et  faisant  suite 
à  deux  cas  analogues  publiés  antérietirèment,  les 
auteurs  ont  observé  un  de  ces  cas  d  ’arthrite  mutilante 
de  la  hanche,  de  nature  gonococcique,  comme  les 
deux  précédentes. 

On  peut  admettre  que  l’arthrite  blennorragique  de 
la  hanche  est  plus  fréquente  à  présent  qu’elle  ne 
l’était  autrefois.  L’évolution  des  lésions  est  très  parti¬ 
culière.  Les  mutilations  osseuses  (vastes  abrasions 
de  la  tête  fémorale,  effacement  du  sourcil  cCtyloï- 
dieh  avec  luxation,  enfoncement  de  la  cavité  cotÿ- 
loïde),  se  constituent  très  vite.  Elles  peuvent  être 
très  précoces  ;  quand  on  les  constate  pour  la  première 
fois,  elles  sont  entièrement  constituées,  comme  si 
elles  avaient  été  faites  d’Un  seul  coüp  et  à  l’emporte-  : 
pièces.  Le  travail  de  consolidation  commence  pré-  : 
Cocèmènt  ;  de  15,  50  à  90  jours,  la  consolidation  se  j 
traduit  radiologiquement  par  la  densification  des 
images,  qui  attesté  la  recalciflcation  et  l’apparition 
des  travées  anastomotiques,  qui  constituent  l’ankÿ- 
lose.  L’image  radiologique,  en  somme,  sur  un  cliché 
Unique,  est  exactement  celle  d’une  arthrite  tubercu¬ 
leuse.  Cependant,  les  lésions  tuberculeuses  présen¬ 
tent  le  caractère  d’apparaître  progressivement  ;  elles 
se  déclarent  plus  lentement  ;  elles  sont  très  évoluti¬ 
ves  et  tardivms  dans  leUr  recalcification,  dans  leur 
réparation. 

Un  traitement  précocedoit  êtreinstitüéd’urgence, 
dès  les  premières  heures,  et  la  pyrétothérapié,  étant 
donné  son  action  très  nette,  semble  devoir  en  être 
l’axe. 

À  cette  question  du  traitement  se  lie  celle  du  dia¬ 
gnostic,  qu’il  faut  porter  d’emblée,  de  par  les  seuls 
caractères  intrinsèques  de  l’arthrite  et  sans  s’attar¬ 
der  à  la  recherche  du  gonocoque  qui,  comme  on  l’a 
observé  dans  ces  arthrites  graves,  disparaît  en 
période  aiguë  pour  ne  réapparaître  qu’à  la  convales¬ 
cence  ;  Oh  lie  doit  surtout  pas  s’attarder  à  l’emploi 
du  salioylate,  qu’il  sera  toujours  temps  d’essayer  par 
la  suite.  En  présence  d’une  arthrite  qui  ne  fait  pas 
d’emblée  ses  preuves,  mais  qui  de  près  ou  de  loin 
pourrait  être  blennorragique,  le  traitement  à  em¬ 
ployer,  est  non  pas  le  salicylàte,  qui  risque  de  faire 
perdre  un  temps  qu’on  ne  pourra  plus  rattraper  et 
qui  d’ailleurs  peut  attendre,  mais  la  pyrétothérapié 
qui  précisera  en  même  temps  par  son  action,  si  elle 
est  favorable,  et  avec  une  grande  probabilité,  le  dia¬ 
gnostic  étiologique. 


M.  Milian.  —  La  pyrétothérapié  n’est. pas  le  seul 
facteur  de  la  guérison  dans  le  traitement  du  chancre 
mou’par'le  dmelcos,  car,  pour  éviter  aux  patients  le 
choc  de  l’injection  intraveineuse  de  dmelcos,  nous 
avons  lait  avec  M.  Garnier  nos  injections  de  dmelcos 
intramusculaires.  Elles  se  passent  alors  sans  fièvre 
ou  àpèine.  ce  qui  n’cmpèchè  pas  l’action  thérapevti- 
quefet.énpartîculierrabortion,  la  guérison  rapide  du 
bubon  chancrelleux,  habituellement  si  résistant. 

Cancer  uleérllorme  hémorragique  de  l’estomac 
(MM.  René-A.  Gutmann,  Jean  Charrier 
et  I.  Bertrand  ;  18-3-1938) 

Cette  observation  vient  à  l’appui  de  ce  que  l’un 
des  auteurs  a  avancé,  que  la  lente  augmentation  des 
signes  radiologiques,  contrastant  avec  l’atténuation 
oU  l’absence  des  signes  cliniques,  est  un  indice  quasi 
certain  de  cancer.  Elle  montre  aussi  ce  fait,  sUr 
lequel  les  auteurs  ne  cesssent  pas  d’insister,  qü’îlest 
impossible  de  se  fier  à  la  clinique  seule  pour  porter,  en 
matière  d’ülcère,  uU  diagnostic  ni  de  nature,  ni  de 
guérison. 

Sur  un  cas  d’ostéo-aithrite  vertébrale  mélitococcique 
(M.  RenéPuio,  de  Perpignan  ;  11-3-1938) 

L’aüteur  présente  un  cas  d’ostéo-arthrite  verté¬ 
brale  mélitococcique  typique  et  indiscutable,  où  les 
lésions  sont  apparUes  en  quelque  sorte  sous  les  yeux 
de  l’observateur,  grâce  aux  radiographies  successives. 

Ce  bas  de  manifestation  spéciale  de  la  fièvre  de 
Malte  paraît  particulièrement  démonstratif  de  l’au- 
theUticité  dés  lésions  vertébrales  dues  aux  brucello- 
ses.  Il  s’agit  d’une  ostéo -arthrite  vertébrale,  dont  la 
ressemblance  radiologique  est  grande  avec  le  mal  de 
Pott. 

Cliniquement,  il  ne  semble  pas  que  la  brucellose 
tasse  bien  souvent  le  lit  à  la  tuberculose.  La  coexis¬ 
tence  reste  toujours  possible  surtout  dans  nos 
régions.  Mais  le  tableau  clinique  de  la  spondylite 
mélitococcique  est,  en  général  assez  bruyant.  Il 
contraste  singulièrement  avec  celui  si  insidieux  du 
mal  de  Pott.  Outre  les  anamnestiques,  les  signes 
sérplogiques,  un  signe  apparaît  capital,  au  point 
de  vue  diagnosti  c  :  le  pottique  est  calmé  par  le  repos 
au  lit,  tandis  que  le  mélitococcique  continue  à  souf¬ 
frir  et  parfois  à  hurler  de  douleur.  Le  repos  ne  lui 
apporte  à  peu  près  aucun  soulagement.  Ceci  paraît 
capital.  Il  y  a  discordance  entre  l’évolution  appa¬ 
rente  des  lésions  radiologiques  et  l’amélioration 
rapide,  parfois  intermittente,  du  malade  au  point  de 
vue  fonctionnel.  Cette  évolution  est  également  très 
différente  de  celle  du  mal  de  Pott.  Bien  qu’elle  soit 
en  fin  de  compte  favorable,  d’autres  complications 
peuvent  survenir,  surtout  hépatiques  et  nerveuses, 
qui  sont  imputables  à  la  mélitococcie.  Très  souvent, 
en  effet,  dans  la  mélitococcie  grave,  les  complications 
ne  surviennent  pas  à  l’état  isolé,  mais  accablent 
pour  longtemps  le  malade.  G.  F. 
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Les  Congrès 

•  •  • 

Vlll“  CONGRÈS  DE  L’ASSOCIATION  INTERNATIONALE 
DE  THALASSOTHÉRAPIE 


{Montpellier —  3 

Le  VIII®  Congrès  de  l’Association  internationale 
de  thalassothérapie  s’est  tenu  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Montpellier  du  3  au  5  juin  1938.  Il  a  consacré 
ses  séances  de  travail,  organisées  sous  la  direction 
du  Professeur  Giraud,  à  deux  questions  :  l’étude  de 
la  péritonite  tuberculeuse  et  l’étude  des  facteurs 
météorologiques  du  climat  marin.  Une  communica¬ 
tion  a  été,  en  outre,  faite  par  M.  Corylos  (New- 
York)  sur  la  thalassothérapie  aux  Etats-Unis. 

La  péritonite  tuberculeuse  chez  l’adulte 
Par  MM.  Héhard  et  P.  Imbert,  d’Hyères. 

Dans  la  péritonite  tuberculeuse  non  compliquée, 
chez  l’adulte,  le  traitement  chirurgical  est  dans  la 
plupart  des  cas  inutile  et  même  dangereux.  Les 
auteurs  admettent  l’intervention  chirurgicale  s’il  y 
a  des  complications  aiguës  :  occlusions,  syndromes 
aigus  de  la  fosse  iliaque  droite  pris  pour  des  appen¬ 
dicites,  séquelles  salpingiennes  chez  la  femme. 

La  cure  hélio-marine  donne  dans  l’ensemble  de 
beaux  résultats  chez  les  malades  ne  présentant  pas 
de  lésions  pulmonaires  associées  ni  d’aggravation 
de  leur  évolution  normale  du  fait  d’une  intervention 
préalable  intempestive.  L’application  de  cette  cure 
demande  une  surveillance  minutieuse  du  malade  et 
de  ses  réactions.  Ladite  cure  est  contre-indiquée, 
comme  tout  autre  «  choc  climatique»,  au  début  de 
l’évolution  des  formes  ascitiques,  dans  les  formes 
caséeuses  hyperthermiques,  à  état  général  déficient, 
dans  les  formes  pleuro-pulmonaires  associées.  Une 
surveillance  ultérieure  des  malades  est  nécessaire. 

Cure  hélio-marine  et  rééducation  professionnelle 
avec  réadaptation  sociale  représentent  les  deux 
pèles  du  traitement  dos  péritonites  tuberculeuses. 

La  péritonite  tuberculeuse 
Par  MM.  Delitata,  Marconi  Sandro 
et  G.  Della  Torre,  de  Venise 

Le  traitement  chirurgical  de  la  péritonite  tubercu¬ 
leuse  présente  des  indications  très  limitées.  La  lapa¬ 
rotomie  est  indiquée  seulement  dans  les  formes  séreu¬ 
ses  et  séro-purulentes. 

Le  traitement  médical  a  pour  bases  essentielles  la 
cure  hélio-marine,  le  repos,  le  régime  alimentaire 
et  les  médicaments  habituels  de  h  pharmacopée 
antituberculeuse  :  préparations  phosphorées,  arseni¬ 
caux.  iode,  sels  de  calcium,  etc. . . 


—  5  juin  1938) 

Le  traitement  hélio-climatique  de  la  péritonite 
bacillaire 

Par  MM.  Rollier  et  Leuba,  de  Leysin 

En  matière  d’héliothérapie,  la  technique  est 
d’une  importance  primordiale.  Elle  doit  être  stricte¬ 
ment  individualisée,  adaptée  à  chaque  cas  traité, 
minutieusement  dosée. 

Surtout  au  début  du  traitement,  l’héliothérapie 
sera  directe  et  générale,  appliquée  à  la  surface  totale 
des  téguments  à  l’exception  des  régions  focales.  Elle 
doit  être  lentement  progressive  en  durée  et  en  éten¬ 
due,  et  enfin  toujours  dérivative,  c’est-à-dire  com¬ 
mencée  par  les  extrémités  inférieures  et  prolongée 
plus  ou  moins  sur  ces  dernières  afin  d’exercer  par 
l’afflux  sanguin  qu’elle  y  produit  une  action  décon- 
gestive  sur  les  viscères  abdominaux  et  thoraciques. 

Les  péritonites  bacillaires,  les  formes  fibro-adhé 
sives  particulièrement,  sont  presque  toujours  aggra 
vées  lorsque  l’héliothérapie  est  pratiquée  sur  l’ab 
domen  au  début  du  traitement.  Une  héliothérapie- 
uniquement  dérivative,  excluant  la  région  ventrale, 
ne  tarde  pas,  au  contraire,  à  déterminer  peu  à  peu 
une  décongestion  manifeste  du  péritoine  et  des 
viscères.  Alors,  l’irradiation  peut  être  étendue 
progressivement  au  corps  entier.  Elle  doit  être  minu¬ 
tieusement  dosée,  comme  au  compte-gouttes,  sur 
l’abdomen.  Dans  les  formes  ascitiques,  où  le  péri¬ 
toine  et  l’intestin  sont  éloignés  par  le  liquide,  l’irra¬ 
diation  de  l’abdomen  peut  être  plus  précoce. 

Les  annexites  bacillaires  co -existantes,  qui  sont 
si  souvent  le  point  de  départ  de  la  tuberculose  péri¬ 
tonéale  bénéficient  tout  autant  que  cette  dernière 
d’une  cure  solaire  judicieuse. 

L’héliothérapie  strictement  dérivative  s’impose 
d’une  manière  spéciale  lorsqu’à  la  péritonite  sont 
associées  des  lésions  pulmonaires  ou  pleurales. 

Péritonite  tuberculeuse  et  kyste  de  l’ovaire 
Par  M.  Andrieu,  de  Labenne  (Landes) 

L’auteur  rapporte  une  observation  de  péritonite 
tuberculeuse  suivie  de  l’apparition  d’un  kyste  de 
l’ovaire.  Une  tuberculose  locale  ne  s’oppose  pas  au 
développement  d’un  néoplasme  et  laisse  au  con¬ 
traire  un  terrain  qui  lui  est  favorable.  En  face  d’une 
grande  collection  de  liquide  abdominal,  quand  la 
malade  a  été  notoirement  atteinte  de  tubei'culose  du 
péritoine,  il  faut  penser  à  un  kyste  de  l’ovaire. 
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A  ce  propos,  M.  Brody  (de  Grasse),  monl.re  que 
l’absence  de  résultat  thérapeutique,  en  cas  de  péri¬ 
tonite  tuberculeuse,  doit  faire  suspecter  une  erreur 
de  diagnostic,  un  kyste  de  l’ovaire  en  particulier. 

M.  Armand-Delille  en  signale  un  exemple.  Une 
malade,  soignée  d’abord  par  cure  hélio-marine  pour 
tuberculose  péritonéale,  voit  en  même  temps  que  son 
état  général  s’améliore,  son  «  ascite  »  augmenter.  Il 
s’agissait  d’un  kyste  de  l’ovaire. 

M.  Aimes  estime  que  dans  90  %  des  cas  de  péri¬ 
tonite  bacillaire,  il  y  a  au  début  des  lésions  génitales. 
M.  SoRREL  est  du  même  avis.  Toutefois,  pour  les 
enfants,  l’origine  intestinale  paraît  fréquente. 

M.  Yves  Enaud  (Odeillo-Font  Romeu)  signale  le 
point  de  départ  appendiculaire  de  la  péritonite  bacil¬ 
laire  et  les  péri  tonites  tuberculeuses  latentes.  I!  pense 
qu’un  bon  nombre  d’entéro-colites  tenaces  sont  dues 
principalement  à  l’ensemencement  bacillaire  discret 
■mais persistant  au  niveau  de  quelques  zones  du  péri¬ 
toine. 

M.  Armand-Delille  parle  des  péritonites  larvées 
à  manifestations  digestives,  avec  fièvre,  une  période 
de  typho-bacillose  précédant  alors  la  péritonite  de 
l’enfant  et  de  l’adolescent.  Il  s’agit  là  de  début  aigu 
de  la  maladie. 

Pour  les  coxalgies  et  les  maux  de  Pott,  ces  débuts 
aigus  ne  sont  pas  rares.  Ils  sont  un  peu  déroutants 
puisque  l’on  considère  que  ces  affections  s’installent 
en  général  à  bas  bruit,  insidieusement. 

M.  Leuba  (de  Leysinj,  utilisant  les  tests  très  sim¬ 
plifiés  des  laboratoires  Hoffmann-La  Roche,  a  trouvé 
souvent  une  hypovitaminose  G  plus  ou  moins  accen¬ 
tuée,  chez  ces  tuberculeux. 

M.  Saint-Martin  (de  Carnac-Plage)  remarque 
que  la  cure  hélio-marine  des  tuberculoses  périto¬ 
néales  suffit  le  plus  souvent  chez  les  enfants.  Chez  les 
adultes,  la  laparotomie  avec  irradiation,  offre  des 
indications. 

Les  facteurs  météorologiques  du  climat  marin 

M.  Giraud  montre  que  les  recherches  des  biolo¬ 
gistes  et  des  cliniciens  en  matière  de  climatologie 
marine  doivent  être  poursuivies  sur  deux  plans 
différents.  Les  travaux  des  hommes  de  laboratoire 
ne  peuvent  arriver  à  des  conclusions  sûres  qu’après 
un  grand  nombre  d’années  d’expériences.  Le  travail¬ 
leur  de  laboratoire  doit,  par  définition,  demeurer 
dans  l’ordre  spéculatif  et  poursuivre  sa  tâche  avec 
la  lenteur  qui  convient.  Sait-on  è  l’avance  ce  qui, 
dans  ses  études,  comportera  une  utilisation  pra¬ 
tique  ?  Le  médecin  recherche  un  but  plus  immédiat. 
Laviehumaineestcoiirteet  il  est  pressé  d’utiliser  le 
plus  rapidement  possible,  dans  l’intérêt  de  ceux  qui 
souffrent,  les  résultats  d’observation  directe  des 
biologistes  et  des  physiciens.  Le  thérapeute,  qui  ne 
peut  attendre  les  résultats  définitifs  des  investiga¬ 
tions  purement  scientifiques,  celles-ci  étant  de 
longue  haleine,  s’appuie  sur  celles-ci  sans  doute,' 


mais  sur  d’autres  données  fournies  par  l’observation 
clinique. 

Sur  cette  question  des  facteurs  météorologiques 
du  climat  marin,  MM.  Pech,  Piiech,  Boulet,  Cons¬ 
tantin,  Denier,  Vernes,  Biancani  etBriend,  Cuvier, 
Baillet  ont  présenté  une  série  de  communications 
qui  ont  été  résumées  par  les  conclusions  suivantes 
d’une  commission  composée  de  MM.  Baudouin, 
Merklen,  Berraud  et  Delcroix  ;  •  •  ■ 

Les  études  instituées,  depuis  une  quinzaine  d’an¬ 
nées  surtout,  sur  la  climatologie  marine,  ont  ouvert 
des  horizons  nouveaux  qui  laissent  entrevoir  la  pos¬ 
sibilité  d’une  classification  ultérieure  précise  des  sta¬ 
tions,  basée  notamment  sur  les  tests  électriques.  Dès 
maintenant,  sont  bien  établies  la  complexité  et  la 
multiplicité  des  facteurs  du  climat  «  dit  marin», 
surtout  étant  donné  d’une  part  la  variété  infinie  des 
éléments  entrant  dans  leur  constitution,  d’autre 
part  l’étendue  et  le  polymorphisme  des  rivages  des 
océans. 

Il  en  découle  inévitablement  un  nombre  considé¬ 
rable  de  climats  régionaux  et  même  de  micro-cli¬ 
mats  à  étudier  méthodiquement. 

La  thalassothérapie  aux  Etats-Unis 
Par  M.  P.  CoRYLOs,  de  Ne-w-York 

Il  existe  seulement  vingt  établissements  de  curé 
marine  aux  Etats-Unis  et  ces  établissements  reçoi¬ 
vent  plutôt  des  convalescents  après  opération.  Ce 
fait  peut  s’expliquer  par  la  rareté  des  tuberculoses 
extra-pulmonaires  en  Amérique. 

La  thalassothérapie  n’offre  donc  pas  un  grand 
développement  aux  Etats-Unis,  ce  qui  tient  à  la 
disparition  presque  complète  en  ce  pays  de  la 
tuberculose  péritonéale  et  glandulaire  et  aussi 
à  l 'activité  de  la  chirurgie  orthopédique, 

M.  Richard  (Berck)  estime  que  la  mise  au  pre¬ 
mier  plan  de  la  chirurgie  opératoire  dans  les  tuber¬ 
culoses  chirurgicales,  telle  qu’on  semble  le  faire  aux 
Etats-Unis,  est  une  erreur  grosse  de  conséquences 
fâcheuses.  Ces  malades  sont  d’abord  des  tuberculeux 
avant  d’être  des  péritonéaux  ou  des  osseux. 

M.  PuECH  (Montpellier)  se  demande  si  le  peu  de 
développement  des  stations  marines  de  cure  aux 
Etats-Unis  ne  tient  pas  à  ce  que  les  Américains 
croient  seulement  aux  thérapeutiques  reposant  sur 
des  bases  scientifiques.  Il  en  est  de  même  en  matière 
d’hydrologie  thérapeutique. 

Hyères  et  sa  région,  centre  de  cure  hélio-marine 
Par  M.  J.  Jaubeht,  d’Hyères 

L’auteur  rappelle  que  la  cure  Hélio-marine  est  née 
ou  tout  au  moins  a  reçu  le  vocable  qui  la  désigne  sur 
la  côte  d’Azur  et  plus  spécialèment  dans  la  région 
hyéroise.  De  nombreux  établissements  climatiques 
spécialisés  s’y  sont  développés. 

P.  Lacroix. 

♦♦♦♦♦ 


2406 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


39  -  26  -  ix  - 


Le5  Lia 


Editions  de  l’office  central  des  œuvres 

DE  BIENFAISANCE  . 

175,  - boulevard  Saint-Germain,  Paris-VI® 

1.  —  Manuel  pratique  pour  le  plaoement  des  en¬ 
fants,  des  malades  et  des  vieillards.  Edition  1938. 
Un  vol,  de  755  pages,  Prix  !  35  francs  ; 
franco  :  38  francs  (10  %  de  réduction  auxméde- 
oins). 

Ce  vaste  répertoire  des  établissements  hospitaliers 
de  la  France,  à  l’exception  de  ceux  de  Paris  et  de  la 
Seine,  contient  plus  de  5 . 000  notices  sur  les  établis¬ 
sements  recevant  des  enfants,  des  malades,  des  infir¬ 
mes,  des  incurables  et  des  vieillards.  11  donne  les 
conditions  d’admission ,  les  prix  de  pension  et  tous  les 
renseignements  utiles  pour  faciliter  les  placements 
dans  les  maternités,  pouponnières,  centres  d’éle¬ 
vage,  orphelinats,  internats  divers,  maisons  de 
famille,  hôpitaux,  cliniques,  maisons  de  repos  et  de 
convalescence,  préventoriums,  sanatoriums,  mai¬ 
sons  de  santé,  asiles,  hospices,  maisons  de  retraite, 
etc . .  . 

JL  --  Paris  charitable,  bienfaisant  et  social.  Edi¬ 
tion  1936,  Un  vol,  in-ie  de  1.700  pages.  Prix  : 
38  francs  ;  franco  :  42  francs  (10  %  de  réduction 
aux  médecins. 


Répertoire  des  œuvres  d’assistance  publique  et 
privée  de  Paris  et  de  la  Seine. 

III.  —  Documents  officiels  concernant  l’hygiène 
et  l’assistance  sociales. 

Recueil  donnant  le  texte  exact  des  lois,  décrets, 
arrêtés,  circulaires  et  instructions  concernant  l’hy¬ 
giène  et  l’assistance  sociales.  La  disposition  typo¬ 
graphique  par  feuillets  libres  permet  de  classer  ces 
feuillets  dans  des  dossiers  spécialisés  par  objet.  Paraît 
en  mars,  juin,  septembre  et  décembre.  Prix  dé 
l’abonnement  annuel  :  15  francs. 

IV.  , —  Listes  diverses  d’établissements  hospitaliers, 
Ces  listes  donnent  tous  les  renseignements  pour 

les  placements  dans  les  établissements  hospitaliers 
(prix  de  pension,  conditions  d’admission,  etc. . .). 
Prix  de  chaque  liste  :  2  francs  ;  franco  s  2  fr,  35. 

V.  —  Recueil  des  œuvres,  associations  et  sociétés 
reconnues  d’utilité  publique.  Un  vol.  in-16,  bro¬ 
ché,  et  2  suppléments.  Prix  :  18  francs;  franco 
domicile  :  19  francs.  Le  supplément  seul  !  3  fr.  50  ! 
franco  :  4  francs. 

Qes  publications  sont  en  vente  au  siège  de  l’Office 
central  des  œuvres  de  bienfaisance,  175,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris  (VI®).  Chèques  postaux, 
Paris  209-63. 
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P.  —  D'L.  Lejosne.  •—  Les  diverticules  épiphréni- 

ques  de  l’oesophage.  (Thèse  1938.) 

Affection  peu  fréquente,  le  diverticule  épiphré- 
nîque  de  l’œsophage  est  une  évagination  de  la 
muqueuse  œsophagienne  se  présentant  sous  la  forme 
d’un  sac  de  dimensions  variables,  suspendu  à  l’œso¬ 
phage  avec  lequel  il  communique  par  un  orifice  plus 
ou  moins  large. 

Son  siège  d’élection  estsitué  dans  le  tiers  inférieur 
de  l’œsophage. 

Sa  symptomatologie,  au  début,  est  très  obscure  et 
dominée  par  des  sensations  dysphagiques  légères.  La 
période  d’état  est  caractérisée  par  la  dysphagie  et  les 
régurgitations  qui  font  croire  à  une  sténose  organi¬ 
que  (cicatricielle  ou  néoplasique). 

Quand  le  diverticule  a  acquis  un  développement 
important,  le  tableau  clinique  complet  permettra 
de  soupçonner  son  existence  ;  la  certitude  sera  don¬ 
née  par  les  rayons  X  ou  l’œsophagoscopie. 

L’évolution  de  cette  affection  est  inéluctable  ; 
abandonnée  à  elle-même,  elle  évoluera  fatalement 
vers  la  mort. 

Le  traitement  peut  être  médical  (hygiène  alimen¬ 
taire  et  dilatation)  ou  chirurgical. 


P.  —  Df  P.  Trécüat.  —  L’ion  phosphorique  et  le 
métabolisme  des  gluoide.s.  Le  phosphate  de  sodium 
dans  le  traitement  du  diabète.  (Thèse  1938.) 

Une  phosphatémie  suffisamment  élevée  est  la  con¬ 
dition  d’une  utilisation  normale  des  glucides. 

Il  conviendra,  chez  les  diabétiques,  de  veiller  à  ce 
que  la  phosphatémie  reste  normale,  cela  d’autant 
plus  que  l’emploi  prolongé  de  l’insuline  a  pour  effet 
d’abaisser  le  taux  du  phosphore  minéral  du  sang,  de 
spolier  l’organisme  eu  phosphates. 

Dans  la  pratique,  en  même  temps  qu’on  recher¬ 
chera  la  glycosurie  et  la  céto-acidurie  dans  les  urines 
des  diabétiques  en  traitement,  il  sera  utile  d’exami¬ 
ner  la  phosphaturie.  La  constatation  d’une  excrétion 
urinaire  des  phosphates  inférieure  à  la  normale,  ou 
PSQ» 

l’abaissement  au-dessous  do  0,10  du  rapport  — 7- 
uree 

indiqueront  la  nécessité  de  remédier  à  l’insulfi- 
sancc  de  la  phosphatémie. 

On  y  parviendra  en  administrant  au  malade  du 
phosphate  de  sodium,  soit  par  la  voie  entérale,  soit 
par  la  voie  parentérale. 


PARTIE  PROFESSIONKELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Bulletin  de  l’Actualité 

lES  RISQUES  PROFESSIONNELS  DU  MÉDECIN 
SONT  BEAUCOUP  PLUS  GRANDS  AUJOURD’HUI  QU’AUTREFOIS 


Toutes  les  découvertes  qui  out  été  utilisées 
en  médecine  pour  faciliter  le  diagnostic  ou  pour 
rendre  les  thérapeutiques  plus  efficaces  obligent 
aujourd’hui  le  médecin  à  se  servir  d’instruments 
ou  de  produits  dont  il  n’a  pas  le  contrôle  absolu 
et  dont  cependant  il  prend  le  risque  à  sa  charge, 
au  cas,  où  de  leur  fait,  un  dommage  quelconque 
surviendrait  à  ses  malades. 

Assez  fréquemment,  nous  voyons  au  Sou 
Médical  des  actions  engagées  contre  des  confrères 
parce  qu  un  appareil  de  radiothérapie  ou  de 
diathermie  a  produit  des  lésions  jirofondes  que 
le  médecin  ne  pouvait  prévoir  et  qui  cependant 
ont  eu  pour  cause  le  traitement  Institué.  Le  ris¬ 
que  couru  par  le  malade,  du  fait  de  certaines  thé¬ 
rapeutiques  apparaît  comme  une  rançon  du 
progrès,  et  il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  ù  nos 
confrères  les  responsabilités  c^u’ils  prennent  en 
abandonnant  à  des  auxiliaires  médicaux  des 
appareils  dont  la  plus  légère  altération  est  suscep¬ 
tible  de  provoc'uer  des  accidents  graves. 

L’utilisation  de  ces  instrumentations,  où  une 
partie  mécanique  entre  en  jeu,  l’emploi  de  ces 
médicaments,  où  malgré  les  plus  minutieux 
contrôles,  des  altérations  peuvent  se  produire, 
obligent  le  médecin  à  suiveiller  lui-même  leur 
emploi,  car  souvent  et  avant  qu’un  dommage 
ait  été  causé  au  malade  il  pourra  se  rendre  compi  e 
de  ce  qu’il  y  a  d’anormal  et  en  atténuer  les  effets. 
L’emploi  en  médecine  des  rayons  X  a  apporté  des 
possibilités  insoupçonnées  au  diagnostic  et  à  la 
thérapeuticpie,  les  appareillages  actuels  sont  si 
perfectionnés,  les  contrôles  cpi'ils  offrent  si  nom¬ 
breux  et  si  parfaits  qu’on  ne  pourrait  croire  ù  la 
possibilité  d’accidents,  et  cependant  il  suffit  à 
un  praticien  préoccupé,  dont  l’esprit  peut  avoir 
le  souci  des  malades  graves  qu’il  traite,  de  ne 
point  avoir  lait  lui-même  avant  chaque  traite¬ 
ment  la  vérification  dvs  filtres  qu’il  utilise  pour 
assister  à  une  série  d’accidents  qui  seront  d’au¬ 
tant  plus  graves  qu’ils  ne  sont  point  immédiats 


et  qu’ils  porteront  quelquefois  sur  plusieurs  ma¬ 
lades  traités  le  même  jour. 

Ainsi  une  distraction  momentanée  excusable 
en  elle-même,  comparable  aux  oublis  journaliers 
qu’on  voit  se  produire  dans  des  ateliers  de  méca¬ 
nique,  et  dont  on  ne  fait  aucun  grief  à  un  ouvrier, 
risque  pour  le  médecin  d’être  jugée  sévèrement 
par  des  experts  et  par  des  tribunaux  et  de  nuire 
k  la  réputation  d’un  praticen,  tout  en  entraînant 
pour  lui  des  dommages  et  intérêts  qui  risquent 
de  le  ruiner. 

Les  appareils  de  diathermie  journellement 
utilisés  par  suite  du  fonctionnement  défectueux 
ou  du  mauvais  entretien  des  appareils  de  contrôle 
peuvent  produire  des  escarres,  des  coagulations 
massives  entraînant  des  gangrènes,  et  nous  avons 
connu  des  cas,  où  pour  assouplir  une  cicatrice, 
des  thromboses  massives  du  membre  supérieur 
ont  obligé  à  faire  une  amputation  totale  chez  un 
enfant. 

Ces  accidents  trop  peu  connus,  devraient  être 
présents  continuellement  à  notre  esprit,  pour 
nous  rappeler  que  nous  ne  sainions  jamais  assez 
nous  protéger  contre  les  risques  de  nos  appareil¬ 
lages. 

La  responsabilité  du  médecin  est  singulière¬ 
ment  plus  étendue  qu’à  l’époque  où  les  praticiens 
ne  devaient  guère  faire  attention  qu’à  la  rédac¬ 
tion  de  leurs  ordonnances,  à  la  préscription  des 
produits  toxiques.  D’ailleurs  leur  risque  était 
alors  limité  par  la  responsabilité  du  pharmacien 
qui  prenait  connaissance  de  l’ordonnance  et 
pouvait  arrêter,  en  en  faisant  la  remarque  au 
médecin,  l’administration  d’une  dose  qui  pou¬ 
vait  lui  paraître  excessive. 

Cette  responsabilité  partagée  par  le  pharma¬ 
cien  était  une  sécurité  pour  le  malade,  et  elle 
rendait  exceptionnels  les  accidents  mortels  con¬ 
sécutifs  à  l’administration  d’un  médicament. 

Le  médecin  aujourd’hui  doit  se  méfier  des 
provisions  de  médicaments  qu’il  laisse  à  la  dis- 
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position  des  malades  ou  d’une  infirmière  char¬ 
gée  de  faire  suivre  les  traitements. 

Nous  avons  eu  à  défendre  un  confrère  qui,  lais¬ 
sant  à  la  disposition  d’une  infirmière  des  doses 
importantes  d’arsénobenzols,  pour  des  piqûres 
hebdomadaires  avait  vu  sa  prescription  mal 
comprise,  et  fut  rendu  responsable  d’acci¬ 
dents  survenus  à  la  suite  de  piqûres  journaliè¬ 
res,  faites  par  une  infirmière  qui  ne  s’était  pas 
rêndu  compte  de  la  toxicité  des  doses  qu’elle 
injectait. 

Faut-il  rappeler  encore  les  troubles  détermi¬ 
nés  par  un  produit  conditionné  pour  être  em¬ 
ployé  en  injections  dans  les  veines  et  qui  à_la 
suite  d’une  erreur  de  technique  lut  envoyé  dans 
la  circulation  artérielle,  causant  des  embolies 
capillaires,  des  gangrènes  de  la  main  et  des 
doigts,  dos  rétractions  tendineuses  et  aboutit  au 
sacrifice  d’une  main  devenue  inutilisable. 

Laliste  de  tous  ces  accidents  serait  bien  longue, 
si  nous  voulions  relever  tous  ceux  pour  lesquels 
le  Sou  Médical  a  dû  soutenir  nos  confrères  et  les 
couvrir  des  sommes  importantes,  qu’ils  étaient 
condamnés  à  payer. 

On  peut  dire  qu’ actuellement  le  médecin,  si 
instruit  qu’il  soit,  si  attentif  qu’il  puisse  être, 
n’est  jamais  à  l’abri  de  pareilles  erreurs  qui  sont 
toujours  enjustlee,  considérées  comme  des  fautes 
et  sont  susceptibles  de  lui  causer  les  plus  graves 
ennuis. 

La  responsabilité  que  nous  encourons  tous 
journellement  dans  la  pratique  de  notre  métier, 
est  si  importante,  qu’il  conviendrait  dès 
l’école  de  mettre  en  garde  contre  elle  le  jeune 
médecin  qui  souvent  la  réalise  mal.  Des  erreurs, 
des  incidents  comme  le  bris  d’une  aiguille  dans 
les  tissus,  en  faisant  une  injection,  comme  la 
rupture  d’une  sonde  usagée  et  sa  perte  dans  la 
vessie  en  pratiquant  un  sondage,  et  qui  dans  la 
pratique  hospitalière  peuvent  paraître  de  minime 
importance,  car  immédiatement  et  souvent  à 
l’insu  du  malade,  on  a  pu  faire  le  nécessaire,  ces 
incidents  transportés  dans  l’exercice  de  la  clien¬ 
tèle,  peuvent  devenir  le  point  de  départ  de  multi¬ 
ples  ennuis. 

C’est  en  sachant  que  des  confrères  ont  connu 
ces  ennuis,  c’est  en  en  parlant,  c’est  enles  faisant 
connaître  qu’on  rend  service  à  ceux  qui  ont  eu  la 
chance  de  ne  point  les  avoir.  Ces  risques  conti¬ 
nuels  qui  sont  l’apanage  de  la  médecine  d’au¬ 
jourd’hui,  avec  ses  explorations  multiples  doi¬ 
vent  nous  faire  comprendre  que  c’est  une  faute 
de  confier  à  des  auxiliaires  non  médecins  quan¬ 
tité  d’actes  médicaux  qui  paraissent  sans  impor¬ 
tance  lorsque  tout  marche  à  souhait,  mais  qui 
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lorsqu’un  incident  survient,  si  minime  soient-ils, 
se  retournent  contre  le  médecin  qui  n’a  pas  cru 
devoir  les  pratiquer  lui-même. 

La  tendance  actuelle  de  tous  les  auxiliaires 
médicaux  est  d’empiéter  sur  le  médecin.  Alors 
qu’autrefois  nul  médecin  n’aurait  songé  à  con¬ 
fier  à  un  infirmier  le  soin  de  pratiquer  des  injec¬ 
tions  intra-veineuses,  nous  voyons  aujourd’hui 
dans  tous  les  dispensaires,  les  infirmières  s’en 
charger  :  l’ignorance  où  elles  sont  des  responsabi¬ 
lités  qu’elles  risquent  d’attirer  au  médecin 
qu’elles  secondent  est  leur  seule  excuse,  et  au 
jour  où  l’accident  est  survenu  elles  sont  les  pre¬ 
mières  stupéfaites  du  danger  qu’elles  ont  fait 
courir  au  malade. 

Ces  considérations  qui  nous  sont  dictées  par 
l’expérience,  et  par  la  connaissance  des  grands 
ennuis  qui  ont  troublé  l’exercice  professionnel 
de  confrères  instruits  et  dévoués,  ilimportè  main¬ 
tenant  d’y  insister  plus  particulièrement  au 
moment  où  les  organisations  sociales  cherchent 
à  développer  la  médecine  en  série,  en  réduisant 
le  rôle  du  médecin,  et  en  augmentant  celui  de  ses 
auxiliaires,  infirmières,  assistantes  scolaires, 
assistantes  sociales. 

La  médecine  en  série  augmente  la  possibilité 
des  risques  du  médecin,  en  lui  laissant  échapper 
le  contrôle  de  ses  malades,  le  contrôle  de  son 
instrumentation,  le  contrôle  des  produits  qu’il 
emploie. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  ces  vaccinations 
laites  en  série,  dans  des  locaux  mal  adaptés,  avec 
des  aiguilles  à  peine  bouillies  et  dont  la  stérili¬ 
sations  est  précaire. 

Les  médecins  qui  les  praticjuent  sans  penser 
à  mal  savent-ils  que  des  confrères  sont  poursui¬ 
vis  pour  des  infections  en  série  qui  se  sont  pro¬ 
duites  sur  plusieurs  enfants  ? 

Il  semble  qu’il  nous  appartient  de  dénoncer 
ces  faits  pour  montrer  que  la  médecine  collec¬ 
tive  doit  rester  la  somme  des  soins  individuels 
et  qu’il  ne  faut  pas  employer  pour  vacciner  trois 
cents  enfants  une  manière  différente  de  celle 
qu’on  utilise  pour  en  vacciner  un. 

Sans  doute  bien  des  confrères  trouveront  ma 
prudence  exagérée,  qu’ilieur  suffise  cependant  de 
savoir  qu’au  jour  où  des  accidents  en  série  enga¬ 
geront  leur  responsabilité,  les  dommages-inté¬ 
rêts  qu’ils  auront  à  payer  ne  formeront  point  un 
chiffre  global,  mais  qu’ils  seront  la  somme  des 
dommages  et  intérêts  individuels  que  les  famil¬ 
les  réclament  toujours  au  seul  qui  soit  légale¬ 
ment  responsable,  au  médecin. 

Raphaël  Massart. 
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LE  SECRET  PROFESSIONNEL  A  L’HOPITAL 


Un  confrère  me  pose  un  certain  nombre  de 
questions,  cqncernant  le  respect  du  secret  pro¬ 
fessionnel  à  l’hôpita],  notamment  silefait  d’avoir 
été  admis  dans  un  hôpital  doit  être  considéré 
comme  étant  secret  de  sa  nature,  si  les  diagnos¬ 
tics  d’entrée  doivent  être,  ou  non,  mentionnés  sur 
les  registres  d’admission,  tenus  par  le  bureau  des 
entrées  dans  l’établissement,  si  un  directeur 
d’hôpital  peut  directement  et  sans  passer  par  le 
médecin  chef  de  service,  donner  des  renseigne¬ 
ments  d’ordre  médical  à  un  tiers  payant,  par 
exemple  à  une  Compagnie  d’assurances  contre  les 
accidents  du  travail. 

Présence  dans  un  hôpital 
D’après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  le  fait  d’avoir  été  admis  dans  un  hôpital 
général,  ne  saurait  être  considéré  comme  étant 
secret  de  sa  nature,  surtout  lorsqu’il  s’agit,  pour 
le  directeur  de  l’établissement,  de  répondre  à  une 
enquête  de  justice.  Voici  trois  décisions  sur  ce 
point  particulier  : 

Cour  de  cassation,  16  mars  1893  (D.P.,  1894.1. 
238). 

Le  lait  d’avoir  été  admis  dans  un  hôpital,  où 
sont  soignés  les  indigents,  atteints  de  diverses 
maladies,  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des 
faits  dont  l’article  378  du  code  pénal  interdit  la 
révélation.  En  conséquence,  le  directeur  de  cet 
hospice,  interpellé  par  un  juge  d’instruction  sur 
le  point  de  savoir  si  un  individu  désigné  y  a  été 
reçu,  à  quelle  date  il  y  est  entré  et  quel  jour  il 
en  est  sorti,  ne  peut  refuser  de  répondre,  sous  le 
seul  prétexte  que  le  fait,  sur  lequel  sa  déclara¬ 
tion  est  requise,  ne  serait  venu  à  sa  connaissance 
que  dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  . 

Dans  le  même  sens  (Cour  de  cassation,  30  avril 
1907  (Gaz.  Pal.,  6  juin  1907).  Chambre  des 
Requêtes,  30  août  1909  (D.  P.,  1909.1.270). 

Il  en  résulte  que  le  fait  d’être  admis  dans  un 
hôpital  général  ne  saurait  être  considéré  comme 
étant  secret  de  sa  nature.  Mais  il  n’en  est  plus  de 
même  lorsque  s’agit  d’une  admission  dans  un 
hôpital  spécial,  où  ne  sont  traités  que  des  mala¬ 
dies  appartenant  à  une  catégorie  bien  définie 
(maladies  vénériennes,  sanatorium,  instituts 
anti-cancéreux,  maternités). 

Cour  de  cassation.  Chambre  criminelle,  14 
mars  1895  (S.  1895.1.375  et  D.  P.  1899.5.611)  ; 
Si  le  directeur  d’un  hôpital  ne  peut  s’abriter,  en 
principe,  derrière  le  secret  professionnel  (article 


378  du 'Code  pénal)  pour  éviter  de  déposer  en 
justice,  il  est  cependant  tenu  d’observer  le  secret 
professionnel,  dans  les  cas  qui  concernent  la 
sécurité  des  malades  et  l’honneur  des  familles. 

Spécialement  le  directeur  d’une  maternité  est 
en  droit  de  refuser  de  communiquer  les  registres' 
tenus  dans  cette  maternité  au  juge  d’instiuction 
désireux  d’y  relever  les  noms  et  adresses  des 
femmes  qui  auraient  accouché  dans  cet  établis¬ 
sement. 

Les  diagnostics  des  maladies 

Disons  de  suite  que  le  personnel  d’un  hôpital 
est  tenu  au  silence,  au  même  titre  que  lès  doc¬ 
teurs  en  médecine  traitants  dans  l’établissement 
et ,  soumis  aux  dispositions  de  l’article  378  du 
code  pénal.  Directeur,  personnel  du  bureau  des 
entrées,  infirmiers  et  infirmières  doivent  garder 
le  silence  le  plus  complet,  lorsqu’ils  sont  inter¬ 
rogés  par  des  tiers,  tant  sur  l’identité  des  mala¬ 
des  que  sur  les  affections  diverses  que  présentent 
ces  derniers. 

Je  cite,  en  ce  sens,  une  décision  du  Comité 
consultatif  de  l’Assistance  publique,  du  15 
février  1902  (Annales  d’hygiène  publique,  t.  48, 
1908,  p.  77). 

Il  est  évident  que,  dans  la  pratique,  les  infir¬ 
mières  d’une  salle  sont  très  souvent  interrogées 
par  les  familles,  tant  sur  les  diagnostics  que  sur 
les  pronostics.  Les  parents  du  malade  ne  seraient 
pas  en  mesure  de  comprendre  qu’on  leur  refuse 
les  renseignements,  qu’ils  sollicitent,  au  nom 
du  secret  professionnel.  Aussi  convient-il  de 
répondre,  avec  circonspection,  tout  en  sauvegar¬ 
dant  la  discrétion  sur  certains  points. 

Mais  il  n’en  est  plus  de  même  lorsqu’il  s’agit 
tant  des  diagnostics  inscrits  sur  les  feuilles  de 
température,  ou  sur  les  pancartes  nominatives, 
affichées  soit  à  la  tête,  soit  au  pied  de  chaque  lit. 

Doit  être  blâmée  la  pratique,  que  suivent 
encore  trop  d’hôpitaux,  de  faire  mention  d’in¬ 
dications  d’ordre  clinique  et  thérapeutique  sur 
ces  feuilles  et  cartes.  Celles-ci  sont  en  effet  à  la 
portée  des  visiteurs,  des  familles,  voire  même 
des  voisins  de  lit.  Le  secret  est  ainsi  violé. 

Le  règlement  modèle  des  hospices  et  hôpitaux, 
du  31  mars  1926,  prescrit,  en  son  article  12,  la 
tenue  d’un  registre  ad  hoc  sur  lequel  les  méde¬ 
cins  de  l’hôpital  doivent  consigner  leurs  obser¬ 
vations  individuelles  sur  les  personnes  traitées 
dans  leur  service.  ’ 

Il  en  résulte  que  peut  être  accusé  de  violer  le 
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secret  professionnel  le  médecin  d’hôpital  qui 
inscrit,  ou  laisse  inscrire  des  diagnostics,  ou  pré¬ 
cisions  diverses  sur  les  jjancartes,  laissées  au  vu 
de  tout  le  monde.  La  commission  adminis¬ 
trative  de  rétabtisSèmènt  'doit  veiller  è  ée  «yne 
pareilles  erreur.s  ne  soient  pas  commises. 

En  ce  qui  concerne  les  entrées  à  l’hôpital,  l’ad¬ 
mission  d’un  malade  ne  doit  être  prononcée,  du 
point  de  vue  médical,  que  sur  présentation  d’un 
certificat  médical,  indiquant  la  nature  de  la 
maladie  farticles  30  et  31  du  réglement  modelep 
Certes,  les  employés  du  bureau  des  entrées  sont 
également  tenus  au  secret  professionnel  ;  mais  il 
résulte  du  rapprochement  des  aïticles  30  et 
d’une  part  et  de  l’article  12,  d’autre  part,  que  les 
renseignements  d’ordre  médical  et  clinique  doi¬ 
vent  être  consignés  sur  le  registre  ccd  hoc,  tenu 
parle  chef  de  service,  ou  par  ses  soins.  Le  bureau 
des  entrées  a  simplement  à  inscrire  l’état-civil  du 
malade,  le  service  où  il  est  admis  et  les  indica- 
ti«ns  générales,  concernant  ies  personnes  ou 
collectivités  qui,  le  cas  échéant,  ‘.doivent  acquit¬ 
ter  le  prix  des  goiarnées  de  séj'our. 

Ï3  appartient  aux  commissions  administrati¬ 
ves  de  veiller  à  ce  que  to.utes  précautions  soient 
prises,  pour  que  soit  respecté  le  secret,  qui  est  dû 
aux  malades, et  pour  que  ne  traînent  pas  des 
mentions  d’ordre  médicai  .sur  des  registres  statis¬ 
tiques  ne  devant  comporter  que  des  meutions 
d’ordre  administratif. 

Secret  vis-à-vis  des  tiers 

Une  compagnie  d’assurances  contre  les  acci¬ 
dents  du  travail,  une  caisse  d’assurances  sociales 
peuvent-elles  demander  directement  'des  rensei¬ 
gnements  d’ordre  clinique  et  thérapeutique,  sur 
des  malades  soignés  dans  un  hôpital  ? 

Certes,  le  médecin  contrôleur  de  la  collectivité 
peut  touiours  obtenir  l’agrément  de  la  commis¬ 
sion  administrative  et  même  du  médecin  chef  du 
service,  pour  venir  examiner  le  malade  désigné 
et  faire  son  rapport  -à  son  mandant. 

Mais,  à  ce  sujet,  je  dois  citer  un  arrêt  de  la 
Cour  d’appel  de  Chambéry,  du  13  janvier  1926 
{Gaz.  Pat.,  12  mai  1926)  qui  décide  que  l’hôpital 
est  tenu  au  secret  professionnel,  par  rapport  au 
chef  d'entreprise,  au  sujet  d’un  ouvrier,  blessé 
du  travail,  hospitalisé. 


«  Elle  (la  compagnie  d’assurances)  ne  saurait 
du  reste  reprocher  à  l’hôpital,  qui  n’est  tenu 
,  d’aucune  obligation  à  cet  égard  et  est  même 
étroitement  soumis  au  secret,  au  regard  des  ma¬ 
lades  hospitalisés^  d’avoir  omis  de  lui  faire 
savoir  et  connaître  l’état  du  malade  à  une  date 
déterminée  ». 

Conclusion 

ï>e  tout  ceci  résulte  que  le  malade  a  toujours 
le  droit  d’être  protégé  par  l’observance  stricte  du 
secret  professionnel,  alors  même  que,  privé  de 
ressources,  il  est  admis  et  soigne  dans  un  éta¬ 
blissement  public  au  titre  de  rAssîstance  médi¬ 
cale  gratuite.  Les  médecins,  ainsi  que  leur  per¬ 
sonnel  infirmier,  sont  liés  par  l’article  3%  du 
code  pénal  :  mais  il  appartient  aux  commis¬ 
sions  admluistratives,  chargées  de  faire  respec¬ 
ter  l’ordre  intèileiir  et  la  discipline  dans  l’éta¬ 
blissement,  qu’aucune  fuite  possible  ne  puisse 
avoir  lieu,  concernant  le  mutisme  que  la  loi 
impose  aux  confidents  nécessaires,  pour  que.  les 
malades  puissent  être  soignés  en  toute  confiâftce 
et  que  l’honneur  et  îc  t-epos  desïamiHèSpuissélit, 
en  tous  -cas,  être  sauvegardés. 

Aussi,  les  médecins,  eh  qualité  de  chefs  de 
service,  doivent-ils  veiller  à  ce  que  lès  dia'gftos- 
tîcs  ne  soîeht  jamais  inscrits  sur  les  îeûilleS  de 
température,  ou  les  pancartes  placées  à  la  têtfe 
des  ïits.  Iis  d'oivehl  côhsighéf,  oü  faire  éonslgher 
par  leurs  internes,  l’évolution  de  la  malâdîe, 
leurs  observàtiohs  persohneiles  èt  journalière, 
sur  des  feuilles,  fiches,  ou  livres  qui  d'Olvent  rès- 
ter  enfermés  et  noïi  pâs  iâîssès  à  là  disposition  — 
partant  à  l’indiscrêtîôn  de  tous. 

Ouant  aux  administrateurs,  directeurs  d’hôpi¬ 
taux  ils  doivent,  au  nom  de  la  stricte  discipline, 
faire  observer  par  tous  la  règle  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  surtout  dans  les  établissenients  qui 
doivent  conserver  une  discrétion  absolue  sur  la 
nature  des  maladies  traitées  et  par  conséquent 
sur  l’identité  des  malades  soignés  dans  les  servi¬ 
ces,  ou  certains  quartiers  d’hospices,  nettement 
catalogués  comme  n’admettant  que  des  cas 
pathologiques  spéciaux, 

D'  Paul  Boudin. 
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A  PROPOS  D'UN  RËCENT  DÉCRET-LOI 

La  défense  de  la  propriété  scientifique  du  médecin  sera -t -elle  assimilée 
au  compérage  ? 


Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  exposé  à  nos  lec¬ 
teurs  (V.  numéro  du  10  juillet,  page  1906),  un 
décret-loi  du  17  juin  1938.  relatif  à  l’exercice  de 
la  médecine  et  de  la  pharmacie,  est  venu  inter¬ 
dire  «  le  lait,  pour  quiconque  exerce  la  profes¬ 
sion  médicale,  de  recevoir,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  d’une  façon  directe  ou  indirecte,  des 
intérêts  ou  ristournes  proportionnels  ou  non 
au  nombre  des  unités  prescrites  ou  vendues, 
qu’il  s’agisse  de  médicaments,  d’appareils  ortho¬ 
pédiques  ou  autres,  de  quelque  nature  qu’ils 
soient.  » 

Le  rapport  préliminaire  du  décret-loi  précise 
que  ses  auteurs  ont  entendu  atteindre  «  une  pra¬ 
tique  éminemment  condamnable  qui  s’est  intro¬ 
duite  dans  le  Corps  médico-pharmaceutique  »,  à 
savoir  la  pratique  dite  du  compérage  ».  Le  compé¬ 
rage  est  défini  comme  étant  le  fait  de  ceux  qui, 
utilisant  une  situation  privilégiée  pour  se  procu¬ 
rer  un  revenu  direct  ou  indirect,  abusent  de  la 
confiance  des  malades  qui  s’adressent  à  eux  en  les 
incitant  à  faire  usage  de  produits  dont  l’utilité 
est  loin  d’être  absolue. 

Mais  les  rédacteurs  du  décret  paraissent,  sans 
s’en  apercevoir,  avoir  largement  dépassé  le  but 
qu’ils  s’étaient  assigné,  et  l’art,  du  décret,  que 
nous  avons  cité  plus  haut,  est  conçu  en  termes 
tellement  généraux  qu’il  atteint  des  hypothèses 
très  différentes  du  compérage  immoral  que  l’on  a 
voulu  abolir. 

En  particulier,  les  médecins  en  exercice  qui. 
inventeurs  d’une  formule  médicamenteuse  ou 
d’un  appareil  médical,  et  propriétaires  de  la  mar¬ 
que  de  fabrique  du  produit  ou  de  l’appareil,  en 
ont  cédé  l’exploitation  à  un  pharmacien  moyen¬ 
nant  une  participation  au  chiffre  d’affaires,  peu¬ 
vent  se  demander  à  juste  titre  si  le-  nouveau 
décret  ne  suspend  pas  au-dessus  de  leur  tête  la 
menace  toujours  désagréable  de  la  correction¬ 
nelle  I  Et  pourtant  cette  forme  de  contrat  ne 
constitue-t-elle  pas  pour  eux  le  seul  moyen  de 
défendre  ce  que  l’on  peut  très  légitimement  appe¬ 
ler  leur  propriété  scientifique  ? 

Pourquoi  traiter  différemment 
l’invention  médicale 
et  l’invention  de  droit  commun  ? 

Nous  laisserons  d’ailleurs  la  parole  sur  ce  point 
à  l’un  de  nos  correspondants,  qui  développe  fort 
éloquemment  l’inexplicable  différence  de  traite¬ 
ment  faite  à  l’inventeur  médical,  par  rapport  à 
l’inventeur  de  droit  commun  : 


Le  récent  décret-loi  pris  sur  l’initiative  du  ministre 
de  la  Santé  publique  relativement  à  l’exercice  de  la 
médecine  et  de  la  pharmacie,  institue  un  régime 
d’exception  à  l’encontre  des  inventeurs  pratiquant 
la  médecine.  Il  est  interdit,  en  effet,  à  tous  ceux  qui 
exercent  des  professions  médicales  d’avoir  un  intérêt 
dans  la  vente  des  médicaments  ou  appareils  par  les 
pharmaciens.  A  moins  de  renoncer  à  l’exercice  de  sa 
profession,  un  praticien  ne  pourra  donc  plus  bénéfi¬ 
cier  desinventions  qu’il  aura  pu  faire  dans  le  domaine 
médical. 

L’article  3  de  la  loi  du  5  juillet  1844  avait  déjà 
décidé  que  «  les  compositions  pharmaceutiques  et  les 
remèdes  de  toute  espèce  ne  sont  pas  susceptibles 
d’être  brevetés».  Mais  les  procédés  et  appareils  nou¬ 
veaux  destinés  à  la  préparation  de  ces  remèdes  peu¬ 
vent  être  l’objet  de  brevets  d’invention.  Et  le  droit 
de  prendre  des  brevets  appartient  à  tous  les  citoyens 
sans  exception. 

Ainsi,  d’après  cette  loi  de  1844,  l’Etat  et  les  parti¬ 
culiers  ont  le  droit  de  s’emparer  sans  indemnité,  par 
exemple,  de  la  découverte  d’un  savant  qui  aurait 
trouvé  le  remède  authentique  de  la  tuberculose. 

Pour  justifier  cette  exception  à  la  loi  générale  des 
brevets  d’invention,  on  a  invoqué  la  raison  supé¬ 
rieure  de  la  santé  publique.  Excuse  sans  valeur,  car 
si  une  invention  médicale  est  assez  importante  pour 
que  la  santé  publique  doive  en  bénéficier  immédiate¬ 
ment,  rien  n’empêche  de  prévoir  ce  que  l’on  fait  dans 
tous  les  autres  domaines  ;  l’expropriation  expéditive 
pour  cause  d’utilité  publique.  Mais  dépouiller  pure¬ 
ment  et  simplement  l’auteur  d’une  invention  n’est 
pas  digne  d’un  pays  qui  prétend  respecter  les  droits 
des  travailleurs. 

Cependant,  il  faut  s’accommoder  tant  bien  que 
mal  de  cette  législation  et  pour  cela  lesinventeurs  de 
médications  nouvelles  n’ont  d’autre  moyen  que  la 
marque  de  fabrique  :  le  produit  est  désigné  soit  par 
le  nom  de  son  auteur,  soit  par  une  appellation  spé¬ 
ciale  déposée  qui  est  la  propriété  du  dépositaire. 
Mais  il  est  bien  entendu  que  tout  le  monde  a  le  droit 
de  fabriquer  et  de  vendre  le  même  produit,  à  condi¬ 
tion  de  le  présenter  sous  un  autre  nom.  Alors,  quand 
l’invention  est  considérable,  comme  le  fut  par  exem¬ 
ple  autrefois  celie  des  composés  organiques  de  l’ar¬ 
senic  et  comme  l’est  aujourd’hui  celle  des  com¬ 
posés  du  soufre,  on  assiste  à  une  floraison  de 
marques  dans  le  monde  entier.  Et  la  loi  n’oblige 
nullement  les  industriels  qui  fabriquent  les  produits 
sous  leurs  marques  personnelles  à  payer  les  inven¬ 
teurs.  Toutefois,  il  faut  reconnaître,  à  l’honneur  de 
la  corporation  pharmaceutique  française,  que  ces 
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fabricants  se  font  généralement  un  devoir  de  rému¬ 
nérer  ceux  de  leurs  compatriotes  à  qui  ils  doivent 
leur  fortune  ;  ils  ont  la  délicatesse  de  leur  remettre 
un,  peu  de  leurs  bénéfices.  Ces  commerçants  cdns- 
•ciencieux  corrigent  eux-mêmes,  spontanément,  ce 
que  la  loi  a  d’injuste.  Désormais,  d’après  le  nouveau 
décret-loi,  cela  ne  sera  plus  possible  si  les  inventeurs 
des  médicaments  et  appareils  exercent  la  profession 
médicale. 

Il  est  probable  que  les  auteurs  de  ce  décret  n’ont 
pas  aperçu  cette  conséquence  évidemment  excessive 
dé  leur  rédaction.  Il  suffira  de  la  leur  signaler  pour 
qu’ils  corrigent  leur  texte  primitif  en  stipulant  que 
les  dispositions  de  ce  décret-loi  ne  sont  pas  applica¬ 
bles  aux  personnes,  quelles  qu’elles  soient,  qui,  par 
leurs  travaux  scientifiques  oU  techniques,  ont  réelle¬ 
ment  contribué  à  l’invention  des  médicaments  et 
appareils  vendus  par  les  pharmaciens. 

Il  est  bien  de  poursuivre  les  charlatans,  mais  il  ne 
faudrait  pas  confondre  avec  ceux-ci  les  inventeurs 
sérieux,  parmi  lesquels  peuvent  se  trouver  de  véri¬ 
tables  bienfaiteurs  de  l’humanité.  ■ 

Nécessité  de  défendre  la  propriété 
scientifique  du  médecin  - 

Nous  citerons  également  dans  le  même  sens, 
les  observations  d’un  autre  de  nos  correspon-’ 
dants,  médecin  des  hôpitaux  d’une  grande  ville 
de  province,  auxquelles  nous  nous  associons  plei¬ 
nement  : 

Parmi  les  décrets-loi  du  17  juin  1938,  l’un  d’eux 
traite  du  «  compérage  médico-pharmaceutique  », 
mal  réel  et  infamant  pour  ceux  qui  pratiquent  cette 
espèce  nouvelle  de  dichotomie. 

Sur  ce  point,  nous  ne  pouvons  qu’applaudir  au 
souci  de  moralité ’protessiGnnelle  de  ceux  qui  ont  été 
les  instigateurs  et  sans  doute  aussi  les  rédacteurs 
de  ces  décrets-lois  ;  ce  souci  leur  fait  honneur. 

Mais  sans  souligner  qu’un  tel  décret-loi  ne  se  ju.sti- 
fle  pas  par  les  nécessités  de  la  Défense  Nationale  et 
qu’il  est  loin  de  concourir  au  redressement  de  l’Eco¬ 
nomie  nationale  puisqu’il  entraîne  des  incidences 
fiscales  regrettables  pour  l’équilibre  budgétaire, 
qu’il  nous  soit  permis  d’en  signaler  quelqiies  imper- 
lections  et  de  demander  que  des  précisions  nécessai¬ 
res  lui  soient  sans  retard  apportées. 

Tel  qu’il  est  rédigé,  ce  décret  frappe  ou  parait 
frapper  toute  espèce  de  conventions  entre  médecins 
et  pharmaciens  ou  fabricants  d’appareils  médicaux. 

Or,  parmi  cés  conventions  il  en  est  qui  sont  illégiti¬ 
mes  et  occultes,  comme  celle  de  ces  associations  ou 
groupements  de  quartiers,  do  petites  villes  ou  de  vil¬ 
lages,  et  qui  sont  destinées  à  assurerai!  médecin  une 
ristourne  sur  ses  prescriptions,  quelles  qu’elles  soient. 

Mais  il  en  est  qui  sont  morales  et  légitimes,  et  qui 
jusqu’au  décret-loi  en  question  étaient  même 
légales  et  reconnues  comme  telles  par  les  Adminis¬ 


trations  de  l’Pltat  et,  en  particulier  par  l’Administra¬ 
tion  des  Finances. 

Ce  sont  les  contrats  passés  entre  un  ou  des  méde¬ 
cins  créateurs  de  formules  nouvelles,  inventeurs  d’un 
médicament  on  d’un  appareil,  et  qui  en  l’absence  de 
tout  brevet  possible,  ont  essayé  ainsi  de  sauvegarder 
leur  propriété  scientifique.  Ces  créations,  ces  inven¬ 
tions  ont  ordinairement  demandé  à  leurs  auteurs  de 
longs  mois  et  parfois  de  longues  années  de  travail, 
de  recherches  patientes  et  le  plus-  souvent  conteuses. 

Dans  tous  les  domain  es  de  l’activité  intellectùèile, 
le  droit  d’auteur  est  formellement  reconnu  par  l'a 
Loi  et  par  la  Morale,  et  même  protégé  par  une  juris¬ 
prudence  très  stricte.  II  en  est  ainsi  de  l'a  littérature, 
de  la  musique,  de  la  peinture,  etc... 

Seule,  l’activité  intellectuelle  du  médecin  ne  sérait 
plus  en  droit  de  prétendre  à  quelque  garantie  que  ce 
soit. 

Ce  serait  créer  là  un  état  d’exception  funeste  au 
progrès  social  que  tous  les  médecins  poursui\ent,  et 
défavorable  à  tonte  recherche  scientifique. 

Le  décret-loi  interdit  le  cumul  des  bénéfices  de 
la  clientèle  médicale,  et  des  droits  d’auteur  résul¬ 
tant  d’un  contrat  à  la  suite  d’une  invention,  d’une 
découverte  ou  même  d’un  simple  travail  scientifique 
marquant  un  progrès. 

Cela  aussi  nous  paraît  une  erreur  ,  car  ee  qui  condi¬ 
tionne  le  travail  et  la  recherche  scientifique  en  méd:e- 
cîne,  c’est  le  malade. 

Eloigné  du  malade,  n’ayant  plus  à  soigner  son 
semblable,  le  médecin  se  désintéressera  de  la  recher¬ 
che  ;  il  lui  manquera  le  stimulant  indispensable  à 
tout  médecin  digne  de'ce  nom,  Famonr  de  ses  mala¬ 
des,  le  désir  de  leur  venir  en  aide,  et  le  souci  constant 
de  perfectionner  ses  méthodes.  ^ 

J’ajoute  que  bien  souvent  la  réalisation  de  tels 
contrats  a  permis  à  Findustrie  française  de  faire  une 
concurrence  victorieuse  à  certaines  industries  êlraiv 
gères  exerçant  autrefois  un  véritable  moBopoIe  de 
fait. 

Pour  toutes  ces  raisons,  ilnous  semble  donc  que  ce 
décret-loi,  tout  en  maintenant  le  principe  indispen¬ 
sable  de  moralité  que  nous  avons  souligné  dès  le 
début,  pourrait  été  heureusement  modifié  en  y 
.apportanfcette  très  simple  précision  : 

I  es  contrats  passés  entre  des  médecins  et  des  Idbord- 
toires  industriels  ou  des  fabricants,  contrats  résultant 
d’une  création  nouvelle,  d’une  invention  ou  de  tramusi 
professionnels,  et  sauvegardant  les  droits  d’auteurs 
scientifiques  sont  légitimes  et  ne  sont  pas  visés  par  le 
décret-loi  du  il  juin  l'9-38. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  il  semble  qu’il  n’y  ait  plus 
d’abus  à  craindre,  car  il  n’y  a  plus  pour  le  médecin 
praticien  aucune  obligation  à  prescrire  un  élément 
déterminé  de  traitement. 

II  n’y  a,  semble-t-il,  aucun  terme  de  comparaison, 
aucun  point  commun  entre  le  «  compérage  médiico-- 
pharmaceutique  «tel  qu'’il existe  m'allieureusement. 
et  où  toute  prescription  peut  contenir  un  élément  de 
ristourne,  et  le  droil  d’auteur  oùle  bénéfice  qui  peut 
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résulter  des  prescriptions  de  l’auteur  lui-méme  ne 
constitue  waiment  qu’un  grain  de  poussière  négli¬ 
geable  au  milieu  des  prescriptions  médicales  d’un 
pays  entier  et  parfois  même  du  monde  entier. 

Le  décret-loi  du  17  juin  1938 
vise-t-il  uniquement  le  compérage 

Sil’opinion  de  nombreux  commentateurs  (et 
la  nôtre  propre)  est  que  le  décret-loi  a  interdit, 
dans  son  art.  1®^,  §  ler^  tonte  forme  de  collabora¬ 
tion  entre  médecin  en  exercice  et  pharmacien, 
nous  ne  saurions  passer  sous  Silence,  étant  donnée 
la  qualité  de  son  défenseur.  Maître  Bernard 
Auger,  notre  avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à 
la  Cour  de  cassation,  la  thèse  inverse  suivant 
laquelle  seul  le  compérage  médico-pharmaceuti¬ 
que  proprement  dit  tomberait  sous  le  coup  de  la 
prohibition  légale.  Dans  unelbngue  consultation, 
qui  constitue  d’ailleurs,  autant  qu’une  interpré¬ 
tation  du  décret,  un  véritable  plaidoyer  en 
faveur  de  la  légitimité  de  la  protection  de  la 
propriété  scientifique  médicale,  M®  Auger,  s’est 
exprimé  dans  les  termes  suivants  : 

L’intention  du  législateur  est  donnée  dans  le  rap¬ 
port  au  Président  de  la  République  qui  précède  le 
décret.  Les  auteurs  de  ce  décret  justifient  leurs  pro¬ 
positions  par  la  nécessité  de  mettre  fin  au  plus  vite 
à  «  une  pratique  éminemment  condamnable  (qui) 
s’est  introduite  dans  le  corps  médico-pharmaceuti¬ 
que...,  c’est  la  pratique  dite  du  compérage  ».  Ce 
que  les  auteurs  du  décret  entendent  par  ce  terme,  la. 
suite  de  l’exposé  nous  l’explique  :  c’est  l’extension 
de  la  dichotomie  aux  fabricants  de  spécialités  phar-  ■ 
maceütiques  et  aux  bandagistes  qui,  pour  lancer  un 
produit  ou  un  appareil,  intéresseraient  les  médecins 
àla  diffusion  de  ce  produit  ou  de  cet  appareil,  en  leur 
promettant  sous  une  forme  quelconque  une  ristourne 
sur  le  prix  des  dits  produit  ou  appareil  vendus  grâce 
à  leurs  prescriptions.  «  Sous  des  formes  ou  des  éti¬ 
quettes  diverses,  dit  le  second  alinéa  du  rapport,  se 
sont  institués  des  groupements  de  médecins,  à  l’effet 
de  percevoir,  par  l’intermédiaire  de  pharmaciens 
diplômés,  des  ristournes  d’ordre  divers  sur  le  prix 
de  vente  de  certaines  spécialités  pharmaceutique.s 
prescrites.  » 

Ainsi,  d’après  les  termes  du  rapport,  la  volonté  du 
législateur  est  très  nette  :  il  a  entendu  prévoir  et 
punir  seulement  les  conventions  par  lesquelles  un 
pharmacien,  un  bandagiste,  un  orthopédiste  incite 
un  ou  des  médecins  à  prescrire  tel  produit  ou  tel 
appareil,  en  lui  promettant  une  ristourne  sur  le 
chiffre  d’affaires  réalisé  grâce  à  lui  ou  grâce  à  eux. 

.le  sais  bien  que  le  texte  même  du  décret  s’exprime 
en  termes  en  apparence  plus  généraux  que  le  rapport. 
D’après  le  premier  alinéa  de  l’art,  «  est  interdit  le 
fait  pour  quiconque  exerce  l’une  des  professions  visées 
dans  la  loi  du,  30  novembre  1892,  do  recevoir  .sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  d’une  façon  directe  ou 
indirecte,  des  intérêts  ou  ristournes,  proportionnels 


ou  non  au  nombre  des  unités  prescrites  ou  vendues, 
qu’il  s’agisse  de  médicaments,  d’appareils  orthopé¬ 
diques  ou  autres,  de  quelque  nature  qu’ils  soient  ». 
En  ajoutant  les  mots  «  ou  vendues  »  à  l’expression 
«  nombre  des  unités  prescrites  »,'  ce  texte  paraît 
déborder  très  largement  du  cadre  que  son  auteur 
s’était  tracé.  Cependant,  d’après  moi,  ce  n’est  qu’une 
apparence,  A  mon  avis,  les  mots  «ou  vendues  «s’éclai¬ 
rent  par  leur  juxtaposition  avec  le  mot  «prescri¬ 
tes  »,  pour  signifier  que  sont  également  interdites 
toutes  les  conventions  quiintére.sseraient  le  médecin, 
le  dentiste  ou  la  sage-femme  au  rendement  commer¬ 
cial  de  sa  pratique  professionnelle,  soit  qu’on  tienne 
compte  seulement  de  ses  prescriptions,  soit  qu’on 
le  fasse  profiter  de  la  totalité  des  quantités  vendues 
dans  sa  clientèle  des  appareils  ou  produits  en  cause,  à 
raison  de  la  propension  naturelle  des  clients  à  renou¬ 
veler  l’achat  des  spécialités  dont  ils  ont  cru  s’être 
bien  trouvés  sans  demander  de  nouvelles  ordonnan¬ 
ces. 

Ce  qui  montre  bien  que  ce  qui  est  interdit,  c’est 
seulement  le  fait  par  un  médecin  de  se  faire  payer 
la  prescription  qu’il  fera  de  tel  produit  ou  appareil, 
c’e.st  1  ’alinéa  suivant  où  nous  voyons  que  «  sont  inter¬ 
dits  la  formation  et  le  fonctionnement  de  sociétés 
dont  le  but  manifeste  est  la  recherche  des  intérêts 
ou  ristournes  définis  ci-de.ssus,  et  revenant  aux  indi¬ 
vidus  eux-mêmes  ou  au  groupe  constitué  à  cet  effet, 
ainsi  que  l’exercice  pour  le  même  objet  de  la  profes¬ 
sion  de  pharmacien  et  ee  celles  de  médecin,  chirur¬ 
gien-dentiste  ôu  sage-femme».  Une  telle  dispooition 
donne  le  sens  général  du  texte.  Ce  qui  est  interdit, 
c’est  delier  la  pratique  professionnelle  d’un  médecinl 
d’un  dentiste  ou  d’une  sage-femme  à  la  vente  de  te 
produit  ou  de  tel  appareil,  de  fausser  ses  prescrip¬ 
tions  par  l’appât  du  lucre.  Mais  ce  n’est  que  cela. 

A  mon  avis,  donc,  le  décret-loi  laisse  entièrement 
en  dehors  de  son  champ  d’application,  les  contrats 
qui  sont  passés  entre  un  médecin,  inventeur  d’une 
formule  de  médicaments  et  le  fabricant  de  spéciali¬ 
tés,  qui  s’est  chargé  de  préparer  ce  médicament  et  de 
le  répandre  dans  le  public.  Alors  mêmie  que  ces  con¬ 
trats  stipuleraient  au  profit  du  médecin  une  rede¬ 
vance  proportionnelle  au  nombre  des  unités  vendues', 
ils  demeurent  parfaitement  légaux  ;  c’est  que  ces 
contrats  qui,  ne  font  pas  autre  chose  que  de 
reconnaître  la  propriété  scientifique  du  médecin  sur 
la  formule  exploitée  par  le  fabricant,  naissent  d’une 
situation  très  différente  de  celle  que  les  auteurs  du 
décret-loi  ont  en  vue,  je  dirais  presque  une  situation 
exactement  inverse.  Ce  n’est  pas  le  fabricant  qui, pro¬ 
priétaire  d’une  marque,  en  cherche  l’écoulement  en 
intéressant  les  médecins  au  r’endement  pécuniaire  de 
leurs  prescriptions,  c’est  au  contraire,  le  médecin  qui 
attendant  beaucoup  d’une  composition  médicamen¬ 
teuse  imaginée  par  lui  traite  avec  le  fabricant  pour  sa 
préparation  industrielle  et  sa  diffusion,  moyennant 
une  redevance  proportionnelle  sur  la  vente.  Person¬ 
nellement,  le  médecin  ne  s’engage  pas  à  prescrire 
I  dans  sa  clientèle,  la  formule  vendue  sous  la  marque 
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du  fabricant.  Il  conserve  liberté  absolue  de  prescrip¬ 
tions.  11  demeure  indépendant  pour  l’exercice  de  sa 
profession.  Les  redevances  qui  lui  sont  promises  ne 
sont  la  contrepartie  d’aucune  prestation  de  sa  part. 
Ce  n’est  encore  une  fois  qu’une  modalité  de  la  vente 
d’une  formule  magistrale. 

Puisque  l’occasion  m’en  est  offerte,  je  me  permets 
de  suggérer  au  «  Sou  »  de  provoquer  une  réponse  du 
Ministre  compétent  (Santé  publique  ou  Garde  des 
Sceaux)  qui  pourrait  rassure!'  les  adhérents  du 
«Sou  »  sur  la  portée  du  décret-loi. 

Conclusions 

Indiquons  tout  de  suite  que  nous  nous  sommes 
conformés  au  conseil  de  M®  Auger,  et  que  nous 
avons  fait  poser  par  un  parlementaire  une  ques¬ 
tion  dans  ce  sens  au  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que.  Nous  ne  manquerons  pas  bien  entendu,  de 
tenir  nos  lecteurs  au  courant  de  la  réponse  minis¬ 
térielle  dès  qu’elle  sera  parvenue  à  notre  connais¬ 
sance. 

Mais  nous  nous  permettrons  de  dire  que, 
même  en  supposant  cette  réponse  favorable,  et 
malgré  la  haute  autorité  qui  s’attache  aux  ter¬ 
mes  de  la  consultation  de  M®  Auger,  nous  ne  nous 
sentons  point  suffisamment  rassurés  sur  le  sens  et 
la  portée  du  décret-loi  du  17  juin  1938  et  ne  sau¬ 
rions  affirmer  à  nos  lecteurs,  inventeurs  d’une 
formule  médicamenteuse  ou  d’un  appareil  médi¬ 
cal,  qu’ils  peuvent  impunément  continuer  et 
l’exercice  de  leur  art,  et  l’exécution  du  contrat 
qui  les  lie  avec  le  fabricant  ou  le  pharmacien 
exploitant. 

En  effet,  la  thèse  suivant  laquelle  la  protec¬ 
tion  de  la  propriété  scientifique  du  médecin  reste 
compatible  avec  l’interdiction  posée  par  le 
décret-loi  se  fonde  essentiellement  sur  les  termes 
du  rapport  préliminaire,  duquel  il  ressort  que  les 
rédacteurs  du  texte  légal  ont  entendu  atteindre 
uniquement  les  collusions  immorales  entre  méde¬ 
cins  et  pharmaciens.  Or,  il  est  de  principe  et  de 
jurisprudence  constante  qu’il  n’y  a  lieu  à  inter¬ 
prétation  des  lois  qu’autant  que  leur  rédaction 
est  obscure  ou  ambiguë.  Quand  la  loi  est  claire,  il 
n’est  pas  permis  d’en  éluder  la  lettre  sous  pré¬ 
texte  d’en  pénétrer  l’esprit.  De  même  si  les  tra¬ 
vaux  préparatoires  d’une  loi,  (et  on  peut  y  assi¬ 
miler  le  rapport  préliminaire  d’un  décret-loi), 
sont  d’un  grand  secours  pour  l’interprétation  de 


la  pensée  du  législateur,  ils  ne  sauraient  servir  à 
en  contrarier  ou  en  restreindre  le  sens,  lorsque  ses 
dispositions  sont  claires  et  formelles  dans  leur, 
généralité,  ni  à  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue 
pas. 

Si,  ces  principes  une  fois  rappelés,  on  relit  le 
texte  de  l’art.  1®',  §  1er  du  décret-loi,  on  ne  peut 
manquer  d’être  frappé  de  sa  généralité,  qui  a  été 
visiblement  recherchée  par  son  rédacteur  (emploi 
des  termes  quiconque:  quelque  forme  que  ce 
soit,  de  façon  directe  ou  indirecte,  des  intérêts 
ou  ristournes,  proportionnels  ou  non,  unités 
prescrites  ou  vendues).  Il  h’ est  nullement  néces¬ 
saire,  pour  que  le  décret-loi  s’applique,  que  l’inté¬ 
rêt  du  médecin  provienne  des  prescriptions  médi- 
menteuses  faites  par  lui,  il  suffit  qu’il  participe 
au  bénéfice  de  la  vente  d’un  médicaipcnt  ou  appa¬ 
reil  quelconque.  D’autre  part,  ce  que  la  loi 
entend  interdire,  c’est  un  fait,  sans  qu’il  y  ait 
lieu  de  distinguer  quelles  sont  les  raisons  qui  ont 
conduit  à  cet  état  de  fait  ou  quelle  en  est  la  légiti¬ 
mité.  Nous  ne  croyons  donc  pas  qu’une  telle  dis¬ 
tinction,  même  se  fondant  sur  le  rapport  préli¬ 
minaire,  puisse  être  retenue  par  un  tribunal. 

Ceci  dit,  nous  ne  pensons  pas  en  effet  que  les 
auteurs  du  décret-loi  aient  voulu  assimiler  les  con¬ 
ventions  destinées  à  protéger  la  propriété  scien¬ 
tifique  du  médecin  au  compérage  médico-phar¬ 
maceutique.  Nous  joignant  à  nos  correspondants, 
nous  demandons  donc  que  le  Gouvernement 
dépose  un  projet  de  loi  sur  le  bureau  des  Gh.am- 
bres  tendant  à  préciser  la  portée  du  droit,  et  à 
lever  toute  incertitude  à  ce  sujet. 

En  attendant,  les  médecins  inventeurs  d’une 
formule  de  médicament  doivent,  à  notre  avis, 
choisir  entre  la  continuation  de  leur  contrat 
avec  le  fabricant  du  produit,  et  l’exercice  de . 
leur  profession.  Le  cumul  leur  est  interdit,  sous 
peine  d’encourir  les  peines  de  l’exercice  illégal 
de  la  médecine.  S’ils  adoptent  la  première  solu¬ 
tion,  ils  doivent  alors  s’abstenir  de  «  prendre 
part  d’une  manière  habituelle  ou  suivie  au  trai¬ 
tement  des  maladies  ou  affections  chirurgicales», 
c’est-à-dire  de  faire  tout  acte  interdit  à  un  non- 
diplômé.  Ils  peuvent  par  contre,  conserver  toute 
activité  médicale  telle  que  l’enseignement,  la 
médecine  de  contrôle,  la  médecine  administra¬ 
tive,  qui  n’implique  pas  la  possibilité  de  pres¬ 
crire  des  médicaments. 

Jean  Mionon 
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CONFÉRENCE  SUR  LA  DÉFENSE  PASSIVE 

faite  en  juin  1938  par  le  Docteur  COT,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (i) 


L'abri  en  milieu  surpressé 

La  protection  collective  réalisée  sur  place  nécessite 
l’organisation  d’abris  dont  la  gamme  est  très  étendue. 
L’aménagement  des  abris  est  un  problème  qui  touche 
d’une  façon  indirecte  le  Corps  médical.  Le  médecin 
doit  avoir  droit  de  contrôle  sur  cet  aménagement. 
L’on  n’étudiera  ici  que  l’abri  étanche  100  pour  100. 

Deux  procédés  peuvent  être  utilisés  pour  obtenir 
l’étanchéité  : 

10  Le  milieu  confiné  analogue  à  celui  que  réalise  le 
sous-marin.  L’oxygène  est  fourni  par  un  Corps 
générateur  d’oxygène  ou  de  l’oxygène  cotnprimé.  Le 
GO^  est  absorbé  par  des  décarbonaleurs.  Il  y  a  donc 
apport  d’oxygène  et  absorbtion  de  CO®  en  milieu 
fermé.  Mais  l’inconvénient,  c’est  que  l’appoint 
d’oxygène  est  inférieur  au  CO®  produit.  Les  taux 
d’oxygène  nécessaires  sont  de  plus  en  plus  élevés.  De 
plus  il  faut  pouvoir  sortir.  On  y  parvient  par  les 
sas  de  sortie.  Aussi  est-on  amené  à  utiliser  le  second 
procédé  : 

2»  Le  milieu  surpressé,  seul  logique.  On  l’obtient 
soit  par  aspiration  ou  refoulement  d’air  filtré,  soit 
par  des  réserves  d’air  comprimé,  qui  produisent  la 
surpression  nécessaire  à  l’étanchéité  et  assurent  en 
même  temps  l’habitabilité  de  l’abri.  Des  décarbona- 
teurs  absorbent  le  CO®. 

L’intérêt  du  second  procédé  se  comprend  au  point 
de  vue  de  l’approvisionnement,  car  il  est  plus  facile 
d’avoir  de  l’air  comprimé  que  des  générateurs  d’oxy¬ 
gène. 

Les  difficultés  sont  avant  tout  fonction  du  débit 
d’air  nécessaire  par  occupant  et  par  heure  ;  c’est-à- 
dire  du  taux  d’oxygène  minimum  et  du  taux  de  CO® 
maximum. 

L’utilisation  du  milieu  surpressé  est-elle  possible 
pratiquement  ?  On  lui  a  fait  des  objections  d’ordre 
financier  et  d’ordre  matériel.  Le  milieu  surpressé 
nécessite  un  emploi  d’air  considérable  :  l’emmagasi¬ 
nage  de  l’air  à  haute  pression  réclame  un  compres¬ 
seur  ;  l’emmagaSinage  à  basse  pression ,  des  récipients 
nombreux  qui  causent  de  l’encombrement.  Les 
compresseurs  à  haut  débit  sont  de  prix  très  élevé. 
Pourtant  il  existe  des  compresseurs  à  bon  marché  qui 
fournissent  13  mètres  cubes  heure  à  200  kgr.  de 
pression  (Préfecture  de  police,  sapeurs-pompiers). 


(1)  Compte-rendu  fré-sumé)  par  Mme  le  Docteur 
Sjôberg. 


Sa  réalisation  par  l'air  comprimé 

Ils  sont  très  suffisant  (18.000  t.,  et  30.000  avec 
moteur  électrique).  Il  pourrait  y  avoir  par  exemple 
un  compresseur  par  point  sensible  (centrales  télé¬ 
phoniques,  postes  de  sapeurs-pompiers, etc.). 

Le  prix  de  l’oxygène  comprimé  est  très  élevé.  Il 
faut  avoir  un  grand  nombre  de  bouteilles  :  une  série 
qui  va  se  remplir,  une  réserve,  une  autre  sur  l’appa- 
leil.  Un  litre  d’oxygène  comprimé  coûte  30  kgr.  de 
charbon.  Une  ville  qui  posséderait  une  station  de 
compression  et  des  bouteilles  ne  risquerait  pas  de 
souffrir  du  manque  d’approvisionnement. 

Des  discussions  portant  sur  le  taux  de  CO®  maxi¬ 
mum  et  le  taux  d’O  minimum  pour  chaque  habitant 
ont  retardé  l’emploi  de  ce  procédé. 

En  collaboration  avec  M.  Massin  et  l’ingéhieur-chi- 
miste  de  Metz  nous  avons  fait  des  expériences  sur  la 
concentration  de  CO®  maxima  compatible  avec  la 
sécurité. 

Bien  que  la  teneur  d’O  s’abaissât  à  15  et  14  %  et 
que  celle  de  CO®  s’élevât  à  3,5  et  4,5  %,  nous  n’obser¬ 
vâmes  pas  d’amplitude  de  la  respiration.  D'ans 
l’armée  belge,  d  e  récentes  expériences  ont  montré  que 
7  %  de  CO®  pouvait  être  supporté.  Bénédetti  et 
Salmori  (Mouvement  sanitaire)  ont  montré  que  4  % 
était  facilement  supportable.  Il  n’y  a  aucun  incon¬ 
vénient  à  ce  que  le  taux  de  CO®  soit  plus  élevé  qu’il 
n’est  indiqué, dans  les  règlements  militaires.  Dans 
une  Notice  technique  (complétée  par  un  modificatif 
qui  va  paraître  à  l’Imprimerie  nationale)  on  a  adopté 
un  chiffre  très  bas,  2  %  de  CO®,  qui  est  une  limite 
fâcheuse.  Le  danger  ne  commence  qu’au-dessus  de 
4%dansun  milieuhumide.  En  résumé,  nos  expé¬ 
riences  du  6  mai  1936  indiquent  un  taux  maximum 
de  CO®  =  4  %  et  un  taux  minimum  d’O  =  13  %. 

L’air  comprimé  peut  recevoir  les  trois  modes  d’em¬ 
ploi  suivants  : 

1“  On  peut  l’employer  en  vue  d’établir  simple¬ 
ment  une  surpression.  L’habitabilité,  l’évacuation 
des  déchets,  etc.,  sont  obtenus  par  d’autres  moyens. 
Ils’agitici  d’un  milieu  d’air  confiné  que  l’on  réadapte 
par  de  l’air  comprimé  (Centrale  de  la  rue  de  Messine). 

Dans  certains  établissements,  on  utilise  en  même 
temps  les  appareils  filtrants,  les  bouteilles  d’air 
(surpression)  et  d’O  (milieu  confiné). 

2“  On  emploie  l’air  comprimé  à  la  fois  pour  l’étan-' 
chéité  et  pour  l’habitabilité.  11  faut  d’abord  une 
étanchéité  à  100/100,  assurée  par  des  abris  métalli¬ 
ques  (secrétariat  général  de  la  Défense  passive).  Le 
débit  minimum  prévu  au  Modificatif,  1  m.  c.  5  par 
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heure  et  par  occupant  semhle  pouvoir  être  abaissé, 
3“  On  utilise  l’air  comprimé  pour  réaliser  et  la  sur¬ 
pression  et  l’apport  d’O.  ï’absorption  de  GO^  étant 
assurée  par  un  décarbonateur.  On  peut  arriver  à 
diminuer  la  quantité  d’air  dont  on  a  besoin,  ce  qui 
double  la  quantité  d’air  utilisable. 

En  résumé,  en  matière  de  construction  d’abri  il 


Abri  pour  la  protection 

Le  problème  de  la  protection  des  enfants  en 
bas-âge  est  à  l’ordre  du  jour  depuis  plusieurs 
années.  Mais  les  difficultés  sont  de  deux  ordres  : 

1°  11  faut  trouver  pour  l’enfant  autre  chose 
que  le  masque  de  l’adulte  car  sous  le  masque, 
l’enfant  peut  avoir  des  crises  de  colère,  peut 
saliver  et  l’asphyxie  est  alors  possible. 

2®  Il  ne  faut  pas  dépasser  un  prix  prohibi  tif. 

Pour  les  tout-petits,  seul,  l’abri  portatif  est 
utilisable  ;  berceau,  baignoires,  sacs  en  caout¬ 
chouc. 

Comment  réaliser  un  abri  étanche  ?  On  peut 
recourir  : 

soit  au  milieu  confiné,  mais  il  est  inapplicable 
h  l’enfant  ; 

soit  au  milieu  surpressé. 

En  pratique,  c’est  ce  dernier  qui  est  utilisé. 

'Pour  réaliser  le  milieu  surpressé,  on  a  deux 
moyens  : 

1®  Alimentation  en  air  comprimé.  La  quantité 
d’oxygène  donnée  à  l’enfant  doit  être  sufhsantç 
et  la  température  ne  doit  pas  dépasser  de  5°  la 
température  extérieure.  Pour  réaliser  ces  con¬ 
ditions,  il  faut  line  grosse  masse  d’air  et  on  ne 
peut  rester  dans  les  limites  de  poids  permettant 
le  transport  de  ges  abris  qui  doivent  être  porta¬ 
tifs. 

2®  Aspiration  mécanique  d’air  filtré.  La  réali¬ 
sation  de  la  surpression  et  de  l’habitabilité 
obtenues  par  l’alimentation  en  air  filtré  semble 
être  le  meilleur  procédé  actuel.  Elle  s’obtient 
par  divers  moyens  :  ventilateurs,  soufflets, 
pompes  à  double  effet,  turbines  •  électriques, 
injecteur  à  fluide  comprimé.  Elle  peut  s’obtenir 
_  aussi  par  un  .système  d’aspiration  réalisé  par 
l’effort  d’inspiration  du  porteur  lui-même  ; 
mais  alors  le  fonctionnement  dé  l’appareil  se 
fait  en  dépression,  ce  qui  est  touj, ours  dangereux. 

*Une  fois  le  procédé  d’ alimentation  en  air 


est  logique  de  retenir  l’utilisation  d’air  comprimé. 
On  doit  étudier  pour  les  points  délicats  une  station 
de  compression.  Pour  les  abris  adaptés  dans  le 
sous-.sol,  le  système  d’air  filtré  redevient  utile.  Dans 
ce  cas^  il  est  bon  de  les  munir  comme  moyen  de 
secours  de  l’appoint  d’une  provision  d’air  comprime 
et  de  quelques  bouteilles  d’O. 


des  enfants  en  bas-âge 

choisi,  il  reste  â  déterminer  les  conditions  minima 
de  confort  indispensables  pour  assurer  là  vie  de 
l’enfant.  " 

Les  deux  conditions  nécessaires  sont  : 

1®  Prévoir  un  matelas  d’air  minimum  comme 
marge  de  sécurité,  au  cas  où  il  y  aurait  un  arrêt 
de  fonctionnement.  Le  matelas  d’air  exigé  est 
dix  à  quinze  litres  au  minimum. 

2®  Prévoir  le  débit.  Le  débit  d’air  doit  assurer: 

la  surpression  ; 

le  minimum  d’oxygène  pour  ïe  sujet  ’ 

l’abaissement  de  la  teneur  en  acide  carboni¬ 
que  au-dessous  de  1,5  ; 

enfin  doit  éviter  l’élévation  de  la  température, 

Des  expériences  nombreuses  ont  montré  que 
le  débit  de  20  litres-minute  est  largement  suffi¬ 
sant. 

Ces  expériences  ont  montré  en  outre  : 

1®  Qu’il  faut  prévoir  un  large  viseur  pour 
surveiller  les  mouvements  respiratoires  de 
l’enfant. 

2®  L’importance  de  donner  à  l’appareil  venti¬ 
lateur,  une  capacité  calculée  en  fonction  dU 
rythme  normal  des  mouvements  respiratoires. 

3.?  Que  la  vie  de  l’enfant,  dans  les  conditions 
qui  ont  été  précisées,  est  parfaitement  possible 
et  cela,  durant  un  temps  qui,  théoriquement  du 
moins,  est  illimité. 

Actuellement,  deux  réalisations  ont  été  faites, 
en  matière  de  protection  des  enfants  en  bas 
âge,  depuis  1936. 

1®  Mise  au  point  et  publication  des  conditions 
d’agrément  des  appareils. 

2°  Institution  d’un  concours  des  meelleufs 
prototypes  d’appareils  de  protection  de  l’enfant. 
Les  résultats  de  ce  concours  doivent  être  publiés 
incessamment,  par  les  soins  des  Services  de, 
fabrication  de  l’armement. 
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LA  NÉVROSE  ET  LE  GÉNIE 
Paul  Verlaine 


C’est  à  Metz,  le  30  mars  1844,  que  Paul  Ver¬ 
laine  vint  au  monde.  Mme  Verlaine  avait  con¬ 
servé  dans  des  bocaux  remplis  d’eau-de-vie  les 
fruits  de  ses  trois  grossesses  antérieures  qui  tou¬ 
tes  avaient  été  malheureuses  et  les  trois  bocaux, 
soigneusement  emballés,  furent  transportés  de 
Montifellier  à  Nîmes,  puis  à  Metz  lorsque  son 
mari,  officier  du  génie,  changea  de  garnison. 

Le  capitaine  Verlaine  démissionna  en  1851  et 
se  retira  avec  sa  femme  et  son  fils  à  Paris,  où  les 
bocaux  ayant  suivi  lurent  rangés  à  leur  place 
habituelle,  sur  une  étagère  d’armoire  (1). 

Sur  les  tares  des  ancêtres  de  Verlaine  —  ceux- 
ci  sont  mal  connus  —  on  n’a  qu’une  certitude  : 
le  grand-père  paternel  était  ivrogne  et  fort  colé¬ 
reux;  il  mourut  subitement;  transmit-il  son  alcoo¬ 
lisme  à  son  fils,  c’est  possible  ;  toutefois  à  part 
sa  violence  (il  envoyait  la  vaisselle  par  la 
fenêtre  quand  il  se  trouvait  en  désaccord  avec 
sa  femme),  le  capitaine  Verlaine  a  laissé  une 
bonne  réputation  et  s’il  a  bu  à  l’excès  ce  ne 
serait  que  pendant  les  premières  années  de  sa 
carrière.  Quelques  mois  avant  de  mourir  il  fit 
une  chute  dans  un  escalier  ; .  les  suites  intéres¬ 
sèrent  la  moelle  épinière,  d’où  crises  épilepti¬ 
formes,  hébétude,  et,  sur  la  fin,  des  retours  inter¬ 
mittents  à  l’enfance  accompagnés  d’embarras 
extrême  dans  la  parole  et  d’accidents  ataxiques 
des  plus  alarmants. 

L’hérédité  du  poète  est  certainement  lourde 
car,  enfant,  sa  laideur  accentuée  est  très  parti¬ 
culière  :  «  Quand  il  sommeille,  on  dirait,  posée 
sur  l’oreiller,  une  petite  tête  de  mort  ».  Adulte 
il  aura  une  forte  stature,  «  un  visage  assis  carré¬ 
ment  sur  de  puissantes  mâchoires,  un  menton 
bref  presque  fuyant,  un  nez  court  et  large,  aven¬ 
tureux,  un  crâne  énorme  et  oblong  entièrement 
dénudé,  tourmenté  de  bosses  énigmatiques,  une 
physionomie  mongoloïde  caractérisée  par  les 
pommettes  saillantes,  les  yeux  bridés  et  la  barbe 

Collégien  dépravé,,  Verlaine  débuta  tôt  dans 
l’ivrognerie  :  «  La  première  lois  que, fai  bu,  dit-il 
je  pouvais  en  effet  avoir  dans  les  dix-sept,  dix- 
huit  ans. . .  Et  non  sans  lutiner  les  filles  de  là- 
bas  ni  sans  les  bousculer  dans  les  granges  et  vers 
les  meules,  je  me  soûlais  carrément  sous  le 
prétexte  que  ça  faisait  pisser  ».  Gela  se  passait 
en  1862,  à  Lécluse,  dans  le  Nord,  où  bachelier 
depuis  peu,  il  se  reposait  chez  des  cousins.  Le 


’  (1)  Verlaine  les  brisa  au  cours  d’une  crise  de  fureur 
alcoolique. 


voilà  qui  prend  des  «  cuites  »  (c’est  lui  qui 
parle).  Que  boit-il  ?  L’aigre  bière  flamande,  le 
genièvre  à  un  sou  le  verre  et  la  bistouille,  mélange 
de  café  et  d’eau-de-vie.  Rentré  à  Paris,  un  instant 
étudiant  en  droit  en  attendant  qu’il  soit 
employé  à  la  Compagnie  d’assurances  L’Aigle 
et  le  Soleil,  puis  dans  les  bureaux  de  LHôtel  de 
Ville,  Verlaine  avant  même  d’être  complètement 
bohème,  passe  dans  les  cafés  de  plus  eh  plus  de' 
temps.  Parce  que  —  prétend-il  —  la  bière  de  la 
capitale  est  mauvaise,  il  boit  maintenant  de 
l’absinthe,  «  l’atroce  sorcière  verte  »,  «  le  poi¬ 
son  empoisonné  ».  Mais,  en  plus  de  l’absinthe,  , 
tout  alcool  lui  est  bon  (1)  et,  retourne-t-il  dans 
le  Nord  comme  cela  lui  arrive  en  1867  et  en  1868 
à  l’occasion  de  deuils  de  famille,  il  refait  con¬ 
naissance  avec  le  genièvre  ;  son  ivresse  scandalise 
toute  la  population  de  Lécluse.  Les  cuites  suc¬ 
cèdent  aux  cuffes;  les  conséquences  peuvent  être 
graves  car  sous  l’empire  de  la  boisson  l’irasci¬ 
bilité  de  son  père  et  celle  de  son  grand-père  se 
manifestent  chez  lui  décuplées  (2).' 

Avant  son  mariage  célébré  pendant  la  guerre, 
en  août  1870,  Verlaine  se  corrige  quelque  temps, 
mais  le  vice  reprend  promptement  le  dessus  : 
aux  reproches  de  sa  femme  il  répond  par  des 
gifles  ;  un  soir  qu’elle  vient  de  se  coucher  — 
c’est  une  semaine  avant  sa  délivrance —  il  la  tire 
hors  du  lit  etlajette  sur  le  plancher;  à  diverses, 
reprises,  l’ivrogne  tente  de  la  tuer  et  de  tuer 
leur  bébé  (3). 

L’auteur  des  'Poèmes  Saturniens  ne  s’est  pas 
conduit  plus  dignement  à  l’égard  de  sa  mère  : 
souvent  il  la  roua  de  coups  et  la  menaça  de 
mort.  La  liaison  avec  Rimbaud  n’est  pas  non 
plus  une  romance  sans  éclats  :  les  deux  mau¬ 
vais  sujets  se  livrent  à  de  fréquents  pugilats 


(1)  En  Angleterre,  ce  seront  le  -whisky  et  le  gin. 

(2)  Le  Docteur  Cordier-Delaporterie  a  conclu  formel¬ 

lement  dans  sa  thèse  (Lyon,  1921)  à  la  dipsomanie  de 
Verlaine.  Cependant  la  façon  de  boire  de  Pauvre  Lelian 
qui  dégustait  la  boisson  et  pour  qui  elle  semble  avoir  été 
un  plaisir  et  non  un  besoin  impulsif,  diffère  si  profondé¬ 
ment  de  celle  d’autres  dipsomanes  notoires,  Edgar  Poë 
et  Alfred  de  Musset,  par  exemple,  que  l’opinion  du 
Docteur  Louis  .fullien,  médecin  et  ami  de  Verlaine 
aurait  été  précieuse  à  connaître.  P 

(3)  Malgré  des  supplications  répétées  de  son  triste 
mari  qui,  après  l’avoir  abandonnée  pour  se  mettre  en 
ménage  avec  Rimbaud  aurait  voulu  plus  tard  revenir 
-vi-vre  avec  elle,  Mme  Verlaine  ne  consentit  jamais  à 
reprendre  la  vie  commune .  Elle  est  morte  à  Nice  en  1914. 
Le"' fils  que  Verlaine  lui  donna  et  qu'il  ne  connut  pour 
ainsi  dire  pas,  est  décédé  en  1926  après  une  existence 
obscure. 
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et  à  de  véritables  duels  au  couteau  dont  Ver¬ 
laine,  plus  d’une  fois,porteles  traces  sanglantes. 
L’infamante  intimité  qui  se  situe  à  Paris,  en 
Belgique  et  en  Angleterre  trouve  son  épilogue 
à  Bruxelles  le  10  juillet  1873.  Verlaine,  dans  une 
chambre  d’hôtel,  tire  deux  coups  de  revolver  sur 
son  compère  ;  l’une  des  balles  s’est  logée  dans 
l’avant-bras  gauche  de  Rimbaud,  l’autre  s’est 
perdue  dans  le  mur.  Arrêté,  Verlaine  demeure 
dix-huit  mois  dans  les  geôles  de  Bruxelles  et  de 
Mons  et  subit  une  cure  forcée  de  désintoxication 
alcoolique.  Sous  l’inspiration  mystique  et  reli¬ 
gieuse  du  remords  il  compose  en  prison  une 
partie  de  Sagesse. 

Remords  d’ailleurs  superficiel  ;  l’amende¬ 
ment  ne  dure  que  quelques  mois  ;  Rimbaud 
parti,  Verlaine  entretient  Lucien  Létinois  son 
successeur,  folie  qui  ajoutée  à  d’autres  dilapi¬ 
dations  va  achever  la  ruine  maternelle  et  la 
sienne.  Après  vingt  ans  de  martyre  cruel  et  de 
sacrifice  absolu  à  son  fils  misérable  et  cependant 
bien-aimé,  Mme  Verlaine  mère  termine  sa  vie 
pitoyable  à  Paris  en  1886,  emportée  par  une 
pneumonie  dans  un  taudis  de  la  cour  Saint- 
François  où  Pauvre  Lélian  gîte  également  à 
cette  époque.  Immobiljsé  par  une  hydarthrose 
du  genou  gauche,  Verlaine  ne  peut  assister  aux 
obsèques.  Le  jour  où  le  Docteur  Jullien  enlève 
sa  gouttière,  le  malade  pouvant  enfin  marcher 
s’écrie  :  «  Je  vais  aller  tuer  ma  femme  ».  On 
doit  se  saisir  en  hâte  de  son  revolver. 

La  santé  de  Verlaine  relativement  très  bonne 
jusqu’à  l’âge  de  41  ans  a  été  sérieusement  com¬ 
promise  depuis  1885  ;  alors  débuta  le  rhuma¬ 
tisme  chronique  qui,  à  la  longue,  ankylosa  incom¬ 
plètement  le  genou  gauche  et  envahit  la  main 
gauche.  Ce  n’est  pas  tout  :  Verlaine  s’attribue 
dans  une  lettre  à  un  intime  «  des  souffles  car¬ 
diaques,  un  commencement  de  diabète  et  une  fin 
de  syphilis  ».  Gazais  et  Le  Rouge  ont  parlé 
aussi  d’hypertrophie  du  cœur  et  de  cirrhose  du 
foie  ;  enfin,  vers  1895,  Pauvre  Lelian  souffrit 


d’une  bronchite  chronique  ;  une  dyspepsie 
qu’un  médecin  aurait  attribuée  au  développe-, 
ment  d’un  cancer  gastrique  finit  par  lui  inter¬ 
dire  l’ingestion  de  tout  aliment  solide.  On  voit 
que  les  motifs  d’hospitalisation  ne  faisaient 
pas  défaut  au  poète  miséreux.  L’Assistance 
publique  lui  évitant  «  les  soucis  de  la  pitance 
quotidienne,  les  réclamations  des  logeurs  et  les 
cris  des  mégères  »,  il  devint  son  client  si  assidu 
qu’il  totalisa  plus  de  quatre  ans  et  deux  mois  de 
séjour  entre  1886  et  1895  à  Tenon,  Broussais, 
Bichat,  Cochin,  Saint-Louis,  Saint-Antoine... 
i(  Une  curiosité  l’entourait,  raconte  François 
Porché.  On  lui  témoignait  dê  l’indulgence,, de  là 
sympathie,  des  égards.  A  la  fin,  lorsque  sa 
renommée  s’élargit,  lorsque  sa  situation  de 
«  poète  à  l’hôpital  »  devint  dans  la  grande 
presse  un  poncif  nouveau  de  la  critique,  une 
mine  pour  les  échotiers,  les  hôpitaux,  pour  un 
peu,  se  fussent  disputé  l’honneur  de  le  recevoir. 
Alors  les  consignes  pour  lui  fléchirent.  On  lui 
permit  de  travailler,  -après  le  couvre-feu,  à  la 
clarté  d’une  lampe  de  chevet.  Il  put  recevoir  ses 
amis  en  dehors  des  jours  réglementaires  de 
visite.  L’un  apportait  du  tabac,  l’autre  des 
crayons,  des  livres.  Un  troisième  glissait  sous 
l’oreiller  un  peu  d’absinthe. dans  un  flacon...» 

A  sa  sortie  de  l’hôpital,  Verlaine  qu’il  fallait 
commencer  par  habiller,  retombait  dans  sa 
bohème  en  dépit  du  secours  d’indéfectibles  ami¬ 
tiés  parce  qu’il  était  incapable  de  disposer  d’un 
peu  d’argent  sans  le  dépenser  îmmêdiaternent 
au  café.  Il  est  mort  d’une  pneumonie  pendant 
la  nuit  du  7  janvier  1896.  Comment  a-t-il  pu, 
de  front,  concevoir,  écrire  ses  poèmes  et  vivre 
en  bambocheur  souvent  répugnant  ?  Jules 
Renard  a  donné  de  ce  mystère  une  explication  : 

«  C’est  bien  simple,  Verlaine  avait  le  génie  d’un 
Dieu  et  le  cœur  d’un  cochon  ».  Mais  ce  n’est 
qu’un  mot  d’esprit.  . 

Michel  Rênaüï-T. 


LE  REGIME  DE  RAMSÈS  11 


Le  grand  Sésostris,  dont,  jusqü’à  ces  dernières 
années,  on  pouvait  voir  la  momie  au  musée  du 
Caire  (il  faut  maintenant  une  autorisation  spé¬ 
ciale  pour  avoir  le  droit  de  contempler  ce  masque 
décharné  et  revêche)  était  tenu  de  court  par  son 
médecin  Melkar. 

Tel  est  en  effet  le  régime  que  celui-ci  lui  avait 
prescrit  (1)  ;  «  Dès  le  réveil  Ramsès  absorbera 
du  lait  caillé  refroidi  à  la  fraîcheur  des  eaux 


(1)  Gazette  Médicale  de  Nantes,  mars  1938. 


souterraines.  Le  second  repas  se  composera  de 
farines  de  viande,  de  fruits.  Le  troisième,  de 
lait  caillé  et  de  fruits.  Le  quatrième  de  farine  et 
de  poissons.  Le  dernier  de  lait  caillé  ». 

Diététique  fort  bien  conçue  pour  un  pays 
chaud  comme  l’Egypte  et  qui  valut  peut-être 
à  l’auguste  client  d’atteindre  à  l’âge  avancé  que 
l’on  sait. 

Mais  combien  de  contemporains  se  contente¬ 
raient  de  ce  régime  frugal  de  Pharaon  ? 

G.  L. 
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VARIÉTÉS 

LÀ  CHAIRE  DE  ZOOLOGIE  (REPTILES  ET  POISSONS) 
DU  MUSÉUM  NATIONAL  D’HISTOIRE  NATURELLE 

Par  le  Docteur  Jacques  Pellegrin,  professeur  (i) 


M.  le  Professeur  Pellegrin  a  consacré  sa  pre¬ 
mière  leçon  que  publie  le  Bulletin  du  Muséum, 
à  l’histoire  très  intéressante  de  la  chaire  qu’il 
occupe  aujourd’hui. 

Créée  par  un  décret  de  la  Convention  du 
11  décembre  1794  (2  frimaire  an  III),  cette 
chaire  en  un  siècle  et  demi  en  est  seulement  à 
son  sixième  titulaire. 

Le  premier  fut  Lacépède  qui,  pendant  six 
ans  se  consacra  sérieusement  à  sa  tâche,  écri¬ 
vant  avec  éloquence  en  continuateur  et  admi¬ 
rateur  de  Buffon,  l’Histoire  naturelle  des  Pois¬ 
sons  et  celle  des  Cétacés. 

En  1802,  Lacépède,  accaparé  par  les  hautes 
fonctions  administratives  que  lui  attribua  la 
confiance  de  Napoléon,  se  fit  suppléer  par  Cons¬ 
tant  Duméril  qui  lui  succéda  en  1825. 

G,  Duméril  était  en  même  temps  professeur 
à  la  Faculté  de  médecine,  ce  qui  ne  l’empêcha 
pas  d’écrire  avec  la  collaboration  de  Bibron, 
son  aide-naturaliste,  une  histoire  naturelle  com¬ 
plète  des  reptiles  et  des  poissons  en  neuf  volumes. 

Son  fils  Auguste  Duméril,  professeur  à  la 
Faculté  de  Médecine,  lui  fut  attaché  comme 
aide-naturaliste  en  1845,  et  succéda  à  son  père 
dans  la  Chaire  du  Muséum  en  1857.  Il  se  consa¬ 
cra  surtout  à  l’étude  des  Poissons  et  mourut 
en  1870. 

Après  un  intérim  de  cinq  ans,  où  le  profes¬ 
seur  d’entomologie,  Charles  Blanchard,  assura 
le  fonctionnement  de  la  chaire  et  publia  un 
ouvrage  sur  les  Poissons  des  eaux  douces  de 
France,  Léon  Vaillant  fut  nommé  professeur 
en  1875. 

Léon  Vaillant  était  docteur  en  médecine, 
avait  été  préparateur  à  la  Sorbonne,  chargé 
du  cours  d’helminthologie  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  j  du  cours  de  zoologie  à  la  Faculté  des 
sciences  de  Montpellier.  11  avait  déjà  une  réputa¬ 
tion  de  savant  quand  à  36  ans  il  lut  appelé  à  la 
chaire  du  Muséum. 

Il  prit  part  à  de  nombreuses  expéditions  scien¬ 
tifiques  et  contribua  beaucoup  au  classement  et 
à  l’organisation  des  riches  collections  du  Muséum. 

11  prit  sa  retraite  en  1910  et  fut  remplacé  par 
Louis  Roüle. 

Docteur  en  médecine,  chef  des  travaux  pra¬ 
tiques  à  l’Ecole  de  médecine  de  Marseille,  maître 


de  Conférences,  puis  professeur  à  la  Faculté  des 
Sciences  de  Toulouse  à  30  ans,  il  assura  la  direc¬ 
tion  de  la  station  de  pisciculture  et  d’hydro¬ 
biologie  de  Toulouse. 

Nommé  professeur  au  Muséum,  il  prit  part 
aux  expéditions  du  Prince  Albert  I  de  Monaco, 
de  Jean  Charcot,  collabora  avec  le  Danois 
J.  Schmidt  dans  l’étude  des  Poissons  abyssaux, 
fit  des  recherches  embryologiques  intéressantes, 
observa  les  poissons  migrateurs.  Il  enseigna  à 
l’institut  agronomique,  mena  à  bien  la  publi¬ 
cation  d’un  important  ouvrage  en  dix  volumes  : 
Les  Poissons  et  la  Monde  vivaht  des  Eaux  et 
écrivit' six  petits  volumes  sur  la  vie  et  l’œuvre 
des  grands  naturalistes  :  Buffon,  Daubenton, 
Lamarck,  Cuvier,  Lacépède,  Bernardin  de 
Saint-Pierre. 

M.  Pellegrin  maintiendra  certainement  la 
réputation  de  cette  chaire  illustrée  par  ses  cinq 
savants  prédécesseurs.  Il  n’oublie  pas  dans 
l’histoire  de  sa  chaire,  les  collaborateurs  de 
valeur  qui  ne  purent  l’occuper. 

Bibron,  Guichenot,  collaborateurs  des  Du¬ 
méril  ;  Emile  Sauvage,  docteur  en  médecine, 
qui  en  1883  quitta  le  Muséum  pour  diriger  la 
station  aquicole  de  Boulogne-sur-Mer  ;  Emile 
Mocquard,  docteur  en  médecine,  qui  succéda 
à  Sauvage  ;  Emile  Moreau,  docteur  en  méde¬ 
cine,  collaborateur  bénévole  et  de  talent  ;  Fir- 
min  Bo  COURT,  voyageur  naturaliste,  qui  seconda 
le  Professeur  Vaillant  ;  enfin  Mme  Phisalix, 
docteur  en  médecine,  veuve  de  Césaire  Phisalix 
dont  elle  continua  et  compléta  les  travaux  sur 
les  venins  et  leur  traitement  et  a  publié  deux 
beaux  volumes  sur  les  Animaux  venimeux  et 
venins. 

Le  Professeur  Pellegrin  termine  l’histoire  de 
sa  chaire  par  celle  de  la  ménagerie  qui  lui  fut 
annexée.  Ce  lut  Constant  Duméril  qui  prit  l’ini¬ 
tiative  de  sa  création  par  l’acquisition  des  ani¬ 
maux  montrés  par  le  forain  Honoré  Vallée  qui 
leur  fut  attaché  au  Muséum  comme  gardien. 

Aux  crocodiles,  aux  tortues  vinrent  s’ajouter 
les  serpents,  les  lézards,  les  batraciens.  Le  Pro¬ 
fesseur  Roule  obtint  le  développement  et  la 
modernisation  des  aquariums. 

Telle  est  l’œuvre  grandiose  que  M.  le  Profes¬ 
seur  Pellegrin  a  à  cœur  de  continuer  et  de  déve¬ 
lopper. 


<1)  Bull,  du  Muséum,  2®  série,  tome  X,  n»  4, 1938, 
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«  pRÉSENciîS  »,  Plon,  édit.,  8,  rue  Garancière, 
Paris,  1938 

Dr  Roné  Biot.  —  Le  corps  et  râme. 

Nos  lecteurs  connaissent  bien  déjà  le  Docteur 
René  Biot  qui  a  fondé  le  Groupe  lyonnais  d’études 
médicales  philosophiques  et  biologiques  où  médecins, 
philosophes,  prêtres  exposent  dans  un  esprit  scienti¬ 
fique,  leurs  observations  sur  le  comportement  de 
l’homme. 

Septième  enfant  d’un  très  distingué  médecin  pra¬ 
ticien  de  Mâcon,  père  lui-même  de  douze  enfants, 
M.  René  Biot  se  consacra  tout  d’abord  à  la  biologie 
expérimentale,  fut  le  chef  de  laboratoire  du, Prof. 
Teissier  et  devint,  pendant  la  guerre,  le  collaborateur  ■ 
d’Alexis  Garrel. 

Après  la  guerre,  il  abandonna  le  laboratoire  pour 
la  clientèle  qui  lui  fit  découvrir  l’immensité  du  pro¬ 
blème  humain.  Il  se  consacra  à  ses  malades  et  à  des 
recherches  précises  à  l’Institut  lyonnais  d’endocrino¬ 
logie  et  de  psychologie  qu’il  fonda.  Aussi  est-il  logique 
que  M.  R.  Biot  ait  écrit  le  livre  qui  vient  de  paraî¬ 
tre  :  le  Corps  et  l’Ame,  sans  doute  inspiré  par  l’ou¬ 
vrage  d’Alexis  Garrel,  l’Homme  cet  inconnu. 

Il  y  tente  de  considérer  l’homme  tout  entier  au 
point  de  vue  physiologique,  social,  moral  et  d’en  tirer 
une  conception  humaine  de  la  médecine. 

Dans  une  première  partie,  M.  R.  Biot  aborde 
l’étude  de  l’organisme.  L’individu  est  un,  on  ne  sau- 
ràit  séparer  ses  organes  qui  sont  interdépendants.  Il 
faut  se  méfier  de  l’analyse  qui  peut  conduire  à  une 
spécialisation  excessi  ve.  Il  expose  les  notions  moder¬ 
nes  sur  les  tempéraments  telles  que  les  a  décrites 
R.  Allendy  et  qui  viennent  à  l’appui  do  la  conception 
de  l’unité,  caractère  essentiel  et  distinctif  de  l’être 
vivant. 

Il  énumère  les  actions  des  systèmes  régulateurs, 
dépendant  des  nerfs  sympathiques  et  vago-sympa- 
thiques  qui  sont  à  la  fois  antagonistes  et  synergiques 
et  qui  réciproquement,  modèrent  et  freinent  leur 
action. 

Les  sécrétions  internes  des  glandes  endocrines 
viennent  y  joindre  leur  activité  qui  rétablit  l’équili¬ 
bre  des  fonctions  des  divers  organes. 

Ces  systèmes  régulateurs  contribuent  à  maintenir 
l’harmonie  des  rythmes  qui  peuvent  être  influencés 
par  des  agents  extérieurs  et  qui  ont  certainement 
une  importance  dans  l’opportunité  thérapeutique. 

La  deuxième  partie  de  l’ouvrage  est  intitulée  :  le 
Corps  et  l’Ame.  Le  corps  animé  n’est  pas  soumis  aux 
seules  conditions  physico-chimiques  qui,  elles,  peu¬ 
vent  être  rigovreusement  déterminées,  1]  existe  une 


sensibilité  étrangère  à  la  physique,  «  comme  un 
dessin  préétabli  de  chaque  être:et  de  chaque  organe  », 
selon  les  expressions  mêmes  de  Claude  Bernard.  De 
sorte  que  les  phénomènes  vitaux  se  subordonnent  et 
se  succèdent  dans  un  enchaînement  et  suivant  une 
loi  fixée  d’avance. 

M.  Biot  constate  l’influence  réciproque  de  la  santé 
sur  l’humeur,  du  physique  sur  le  moral  ;  les  états  de 
l’un  ne  retentissent  pas  seulement  sur  l’autre  ;  ils 
sont  pour  lui  les  états  de  tout  l’être,. 

L’âme  telle  qu’on  peut  la  concevoir,  conception 
thomiste  qui  s’accorde  avec  la  psychologie  d’Aristote, 
«  no  peut  se  définir  complètement  qu’en  fonction  du 
corps  qu’elle  anime  et  avec  lequel  elle  forme  une 
unité  réelle  et  substantielle  ».  En  langage  physio¬ 
logique  Ci.  Bernard  a  dit  :  «  La  force  vitale  dirige  des 
phénomènes  qu’elle  ne  produit  pas,  les  agents  phy¬ 
siques  produisent  des  phénomènes  qu’ils  ne  dirigent 
pas.  » 

A.-D.  Sertilianges,.  àson  tour,  à  affirmé  que  :  «  clans 
l’organisme,  tout  se  passe  chimiquement  comme  s’il 
n’y  avait  pas  d’âme,  et  tout  se  passe  vi'talement 
comme  s’il  n’y  avait  pas  de  chimie  ». 

L’âme  humaine  se  distingue  de  l’âme  des  bêtes  par 
la  pensée  et  la  réflexion.  Il  n’y  a  rien  en  l’homme  qui 
soit  purement  physique,  car  la  vie'le  fait  passer  du 
physique  au  physiologique  et  du  physiologique  au 
psychique,  au  moral.  Et  M.  R.  Biot  s’appuie  sur 
cette  unité  du  corps  et  de  l’âme  pour  expliquer  le 
libre  arbitre  et  la  responsabilité  humaine. 

La  troisième  partie  de  l’ouvrage  est -consacrée  aux 
problèmes  pratiques  de  eonoergences,  psychologiques, 
moraux,  pédagogiques  qui  peuvent  nécessiter  la 
.  collaboration  entre  biologues  ou  médecins  et  psycho- 
logues  ou  moralistes. 

Il  aborde  trois  de  cos  problèmes  ;  d’abord  le  pro¬ 
blème  psychologique  de  la  nature  féminine,  puis  le 
problème  délicat  de  morale  :  la  morale  sexuelle,  enfin, 
il  traite  un  problème  d’éducation  :  l’enfant  difficile. 

Gomme  conclusion ,  le  Docteur  René  Biot  demande 
les  collaborations  nécessaires  pour  obtenir  la  santé 
physique  et  morale,  collaboration  réalisée  dans  son 
groupe  d’études  ;  il  sépare  néanmoins  la  direction  ■ 
■  de  la  santé  physique  de  la  direction  de  la  conscience 
et  nous  ne  pouvons  nous  éionner  que  ce  médecin,  à 
l’esprit  profond  et  aux  idées  larges,  qui  est  néan¬ 
moins  un  catholique  très  convaincu  i  termine  par 
un  acte  de  foi  tendant  «  à  arriver  à  force  de  labeur 
à  faire  régner  l’ordre  dans  la  matière,  dans  la  vie, 
dnas  les  âmes  ». 

J,  Nom. 
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Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  obstétricale  Baudelocque  (121,  J)Oulevard 
de  Poit-Royal)  (Professeur  :  M.  A.  Couvelaire).  — 
Staÿe  et  cours  de  perfectionnement,  du  3  au  29  octobre, 
sous  la  direction  du  Professeur  Couvelaire,  avec 
l’assistance  de  MM.  Portes,  Lacomme,  Sureau, 
Lepage,  accoucheurs  des  hôpitaux  ;  M.  ‘Powilewicz, 
Mme  Anchel-Bach,  Mme  Fayot-Petit-Maire,  anciens 
chefs  de  cliniques  ;  MM.  Coen  et  Grasset,  chefs  de  cli¬ 
nique  ;  M.  Mathieu,  interne  des  hôpitaux. 

a)  Stage  clinique.  —  Le  stage  pratique  comporte  :  des 
exercices  cliniques  individuels  (examens  de  femmes  gra¬ 
vides,  parturientes  ou  accouchées,  avec  discussion  du 
diagnostic  et  du  traitement)  ;  l’assistance  aux  accou- 
cheraeiits  et  opérations,  aux  consultations  de  la  policli¬ 
nique  et  du  dispensaire  antisyphilitique. 

h)  Leçons  de  pathologie  obstétricale.  —  Ces  leçons 
auront  lieu  chaque  matin,  à  11  heures. 

c)  Leçons  de  technique  opératoire.  —  Ces  leçons  auront 
lieu  l’après-midi,  à  14  heures.  Elles  comprendront  des 
démonstrations,  exercices  pratiques  individuels  et  des 
présentations  de  films  cinématographiques. 

Droits  d’inscription  ;  200  francs  pour  les  étudiants  ; 
300  franA  pour  les  docteurs  en  médecine. 

S’inscrire  au  Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  11“  4), 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures 
ou  à  la  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.)  tous  les  jours  de  9  à 
,  11  heures  et  de  14  à  17  heures  (sauf  le  samedi  après- 
hiidi). 

—  Chaire  de  clinique  chirurgicale  de  l’hôpital  Saint- 
Antoine  (Professeur  :  M.  Raymond  Grégoire).  —  Cours 
é  perfectionnement  de  gynécologie  médico-chirurgicale.  — 
Deux  cours  complémentahes  de  gynécologie  médico-chi¬ 
rurgicale,  organisés  sous  la  direction  de  M.  le  Profes¬ 
seur  Raymond  Grégoire,  seront  faits  par  M.  Claude 
Béci.ère,  assistant  de  gynécologie  de  la  clinique,  deux 
fois  par  an  dans  la  première  quinzaine  de  jmn  et  dans  la 
première  quinzaine  d’octobre. 

I.  Les  troubles  fonctionnels  en  gynécologie.  —  l^e  leçon. 
Physiologie  gynécologique  :  Développement.  Pube.té. 
Ovulation.  Rlenstruation.  Fécondation.  Ménopause. 
Hormones  de  l’hypophyse,  de  l’ovaire  et  du  testicule. — 
2®  leçon.  Examen  gynécologique  :  Interrogatoire.  Exa¬ 
men  clinique.  Examens  bactériologiques,  sérologiques  et 
biologiques.  Dosages  hormonaux  delà  folliculine,  delà 
lutéine  et  des  hormones  gonadotropes.  Examen  de  la 
muqueuse  utérine.  —  3<=  leçon.  Les  infections  génitales 
chroniques  :  Leucorrhée  des  petites  filles,  des  jeunes 
lllles,  des  lemmes,  des  femmes  âgées,  après  la  ménopause . 
Traitement  des  métrites  cervicales  chroniques.  — 
4'  leçon.  Les  troubles  des  règles  chez  les  feuncs  filles  : 
Dysménorrhée  congénitale.  Arnénonhée  primitive  et 
secondaire.  Oligoménorrée.  Ménorragies. Métrorragies. 
—  5' leçon.  Les  règles  douloureuses  des  femmes  :  Dysiné- 
nofrée  acquise.  Syndrome  intermenstruel  ;  Les  règles 
insulfisanles  des  femmes  :  Aménorrée  secondaire.  Oligo¬ 
ménorrée.  Hypoménorrée.  —  6®  leçon.  Les  hémorragies 
utérines  chez  les  femmes  feunes  :  Ménorragies.  Métrorra¬ 
gies.  Méno-métforraglcs  ;Les  hémorragies  utérines  avant 
la  ménopause  :  Ménorragies.  Polyménorrées.  Méno- 
métrorragrcs.  Métrorragies.  —  7*=  leçon.  Les  hémorragies 
ulérines  après  la  ménopause  ;  Les  troubles  post-ménopau¬ 
siques  :  Boiilîées  de  chaleur.  Atrophie  vulvaire.  Prurit 
vulvaire.  —  8“  leçon.  Stérilité  féminine  :  D’origine  uLé- 
rine,  tubaire  et  ovarienne  ;  Stérilité  masculine  :  Directe 
et  indirecte. 


Ce  cours  aura  lieu  du  3  au  11  octobre  inclus. 

Les  leçons  auront  Heu  chaque  jour  à  18  heures,  dans 
l’amphithéâtre  de  la  clinique.  Les  lundi,  mardi,  jeudi  et 
samedi  les  élèves  assisteront  à  la  consultation  de  gyné¬ 
cologie  de  la  clinique,  aux  examens  de  malades  et  aux 
traitements  par  les  hormones,  par  la  diathermie  et  par 
l’électro-coagülation.  Des  démonstrations  opératoires 
seront  faites  les  mercredi,  vendredi  et  samedi  à  9  h. 30 

Le  droit  d’inscription  est  de  100  francs.  Un  certificat 
sera  donné  à  la  fin  du  cours. 

II.  L’hystéro-salpingographie.  l«leçon.  Indicationset 
technique  del’hystéro-salpingographle.  —  2“  leçon,  /ma¬ 
ges  normales,  utérines  et  tubaires.  Anomalies  et  malfor¬ 
mations  utérines.  —  3‘’  leçon.  Pathologie  tubaire  :  Per¬ 
méabilités  tubaires  normales  et  diminuées.  Obturations 
tubaires.  Hydrosalpinx  ignorés.  —  4«  leçon.  Pathologie 
intra-utérine  :  Hémorragies  fonctionnelles.  Fibromes 
sous-muqueux.  Rétentions  placentaires.  Polypes.  Can¬ 
cers  intra-utérins. —  5®  leçon.  Tumeurs  abdominales  et 
pelviennes  :  Fibromes  utérin.s.  Kystes  de  l’ovaire.  Kystes 
dermoïdes.  Kystes  intra-ligamentaiies. 

Ce  cours  aura  lieu  du  12  au  17  octobre  inclus.  Les 
leçons  auront  lieu  chaque  jour,  à  18  heures,  dans  l’am¬ 
phithéâtre  de  la  clinique  et  seront  accompagnées  de 
nombreuses  projections.  Le  matin,  des  examens  de 
malades  et  des  démonstrations  d’hystéro-salpingogra- 
phies  seront  faites  dans  le  service. 

Le  droit  d’inscription  est  de  100  francs.  Un  certificat 
sera  donné  à  la  fm  du  cours.  S’inscrire  à  la  Faculté  de. 
médecine  au  secrétaiiat,  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis  (guichet  n"  4  de  14  à  16  heures)  ;  ou  bien  tous  les 
jours  de  9  h.  30  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures  (sauf  le 
samedi),  à  la  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.). 

—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  — 
Cours  pratique  et  complet  de  dermatologie  sous  la  direction 
de  M.  le  Professeur  Gougerot. 

Le  cours  aura  lieu  du  lundi  3  octobre  au  samedi  29 
octobre  1938,  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et 
fêtes,  à  1  h.  30  et  3  heures,  àl’hôpital , Saint-Louis,  40,  rue 
Blchat,  au  Musée. 

Les  cours  seront  accompagnés  de  présentations  de 
malades,  de  projections,  de  moulages  du  musée  de 
l’hôpital  Saint-Louis,  de  préparations  microscopiques, 
de  démonstrations  de  laboratoire  (examens  bactériolo¬ 
giques,  culture  des  mycoses  et  des  teignes,  etc.). 

Les  salles  de  la -clinique  et  des  services  de  l’hôpital 
Saint-Louis  seront  accessibles  aux  assistants  du  cours 
tous  les  matins,  de  9  heures  à  11  h.  30.  Le  musée  des 
moulages,  les  musées  d’histologie,  de  parasitologie, 
de  radiologie,  de  photographie  sont  ouverts  de  9  heures 
à  12  heures  et  de  2  heures  à  5  heures.  Un  horaire 
détaillé  sera  distribué  à  chacun  des  auditeurs.  Un  cer¬ 
tificat  pourra  être  délivréàla  fm  du  coursauxauditeurs 
assidus.  Droit  ;  600  francs.  Inscription  à  la  Faculté. 

—  Chaire  de  clinique  cardiologique  (Hôpital  Brous¬ 
sais,  96,  rue  Didot,  Paris  (14»).  Professeur  :  M.  Ch. 
Laubry).  —  Maladies  du  cœur  et  des  vaisseaux  (Cours 
complémentaire,  du  lundi  10  octobre  au  samedi  29 
octobre  1938). 

Ob.tet  du  cours  :  Les  sujets  cardiologiques  d’ac¬ 
tualité.  Les  questions  à  l’étude  dans  le  service.  —  Les 
leçons  seront  faites  par  le  Professeur  Ch.  Laubry, 
chef  de,  service,  professeur  de  clinique  cardiologique, 
médecin  de  l’hôpital  Broussais  ;  les  Professeurs 
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Pezzi  (Milan),  Doumer  (Lille)  ;  les  Docteurs  G. 
Marchal,  médecin  de  l’hôpital  Tenon,  P.  Soulié,  J. 
Lenêgre,  médecins  des  hôpitaux  ;  les  Docteurs  D. 
Routier  et  J.  Walser,  assistants  du  service  ;  les 
Docteurs  L.  Degi.aüde,  R.  Heim  de  Balsag  et  J. 
Braunberger,  chefs  de  laboratoire  ;  les  Docteurs  P. 
Landowski-,  E.  de  Véricourt,  J.  Dugas,  a.  MaliNvSky 
et  J.  Lemant,  chefs  de  clinique  ;  F.  Joly,  A.  Mathivat 
et  P.  Marre,  anciens  internes  du  service. 

Tous  les  jours  à  16  heures,  examen  dans  les  salles 
sous  la  direction  des  chefs  de  clinique  et  des  internes  du 


service  ;  travaux  pratiques  (radiologie,  électro-cardiO" 
graphie,  mesure  du  métabolisme  basal). 

Droit  d’inscription  :  300  francs. 

Les  inscriptions  sont  reçues  à  la  Faculté  de  médecine, 
au  secrétariat  (guichet  n°  4),  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  14  à  16  heures,  et  salle  Béclard  tous  les 
jours  de  9  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures  (sauf  le 
samedi  après-midi). 

Les  auditeurs  qui  auront  tait  preuve  d’assiduité 
pourront,  sur  leur  demande,  recevoir  à  la  fin  du  cours 
un  certificat. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Répartition  des  médecins  belges  d’après  leur 
ancienneté. —  0,6  %  de  médecins  ont  été  diplômés  avant 
1880  ;  1,5  %  de  1880  à  1884  ;  3,4  %  de  1885  à  1889  ; 
6,9  %  de  1890  à  1894  ;  8,6  %  de  1895  à  1899  ;  9,5  %  de 
1900  à  1904  ;  9,0  %  de  1905  à  1909  ;  10,1  %  de  1910  à 
1914  ;  3,4  %  de  1915  à  1919  ;  16.6  %  de  1920  à  1924  ; 
19,1%  de  1925  à  1929;  11,0  %  de  1930  à  1934  ;  0,3  % 
en  1935  {Bnixelle.s-Médical). 

—  Bureau  des  examens  et  concours  16,  rue  du  Géné- 
ral-Malleterrc,  Paris  (XVF).  —  Soixante  bourses  à 
l’Ecole  libre  des  sciences  politiques  (Préparation  aux 
carrières  de  la  diplomatie,  consulats.  Conseil  d’Etat, 
Inspection  des  finances.  Cour  des  comptes.  Adminis¬ 
trations  coloniales.  Commissariat  de  la  Marine,  Chemins 
de  fer,  banque,  commerce).  Jeunes  filles  et  jeunes  gens. 
Diplôme  :  Baccalauréat. 

Inspectrice  'administraiive  des  écoles  primaires  de  la 
ville  de  Pai'is.  —  Date  :  i0iiovcmhrc  l938.  Inscriptions 
reçues  du  10  au  20  octobre.  Age  au  l®'"  janvier  1938  :  de 
30  à  35  ans.  Traitement  :  de  19.000  à  42.000  francs 
plus  indemnités.  Bacc.  ou  B.  S.  exigé. 

'  Rédacteur  stagiaire  à  la  direction  générale  des  finances^ 
du  Maroc.  —  Dales  :  9  et  10  janvier  1939.  Clôture  des 
inscriptions  :  9  décembre  1938.  Avoir  satisfait  à  la  loi 
du  recrutement.  Apc  :  au  9  janvier  1939  :  21  à  30  ans  plus 
services  antérieurs  admissibles  pour  la  retraite.  Limite 
d’âge  absolue  :  40  ans.  Traitement  des  rédacteurs  ;  14.000 
k  30.000  francs  plus  38  %  et  indemnités.  Licence  ou 
diplôme  équivalent  exigé.  Concours  ouvert  en  France. 

,  Sous-chef  de  bureau  des  secrétariats  généraux  des  colo¬ 
nies  (6  postes).  —  Concours  :  5  et  6  décembre  1938  à 
Nantes,  Bordeaux,  Marseille  et  aux  Colonies.  Traite¬ 
ment  jusqu’à  50.000  francs  plus  indemnités,  plus  sup¬ 
pléments  coloniaux.  Diplôme  :  Licence. 

Ingénieur  adjoint  des  travaux  publics  de  l'Etat  (Ser¬ 
vice  des  Ponts  et  Chaussées).  Epreuves  d’admission  :  27 
mars  1939.  Délai  d’inscription  :  l^r  janvier  1939.  Age  ait 
1”  janvier  1938  :  18  à  25  ans  plus  services  militaires 


obligatoires.  Traitement  :  de  14.000  à  35.000  franc 
plus  indemnités .  Aucun  diplôme  exigé. 

Commis  auxiliaire  du  Trésor.  Concours  mixte.  Age  : 
16  à  35  ans,  45  ans  pour  les  veuves  de  guerre.  Traite¬ 
ment  :  de  6.600  à  15.200  francs.  Accès  aux  postes  supé¬ 
rieurs.  Aucun  diplôme  exigé. 

Concours  à  prévoir.  —  Loir-et-Cher  :  Date  :  2  4  novem¬ 
bre.  Délai  d’inscription  ;  15  octobre  (dames  et  hommes). 

—  Eure  :  courant  du  premier  trimestre  de  1939. —  Gers-, 
pour  le  deuxième  semestre  de  1938.  —  Rhône  :  pour 
octobre-novembre  1938.  ■ —  Saône-et-Loire  :  en  1939.  — 
Savoie  :  en  1939.  —  Meurthe-et-Moselle  :  début  001939,' 

—  Nord  :  début  de  1939.  —  Vendée  :  premier  trimestre  de 
1939.  —  Ille-et-Vilaine  :  début  de  1939.  —  Oran  :  pre¬ 
mier  trimestre  de  1939.  —  Var  :  deuxième  semestre  de 
1938.  —  Somme  :  premier  trimestre  de  1939. 

Rédacteur  de  l’Administration,  centrale  de  l’Algérie 
(Gouvernement  général)  (6  postes).  Date  :  24  novembre 
1938.  Avoir  satisfait  à  la  loi  militaire,  service  actif.  Age 
maximum  au  jour  de  l’ouverture  du  concours  :  30  ans 
plus  services  antérieurs.  Traitements  :  de  14.000  àSO.OOO 
francs  plus  33  %  et  indemnités.  Licence  ou  diplôme 
équivalent  exigé. 

Commis  d’administration  au  ministère  de  la  Giiene 
(dames  et  hommes).  —  Date  :  17  janvier  1939.  Délai 
d’inscription'  ;  1«  décembre  1938.  Age  maximum  :  30 
ans  plus  services  militaires  admissibles pourla  retraite. 
Traitement  de  base  :  10.500  francs  plus  2.700  francs,  plus 
indemnités.  B.  E.  P.  S.  ou  B.  S.  ou  première  partie  du 
baccalauréat  ou  équivalence. 

Cent  postes  de  contrôleur  stagiaire  des  douanes.  — 
Dates  :  19  et  20  janvier  1939.  Clôture  des  inscriptions  : 
3  novembre.  Apeau  l^r  janvier  1939  ;  18  à  26 ans.  Traite¬ 
ment  de  base  :  11.000  francs  plus  indemnités.  Bacc.  ou 
diplôme  équivalent  exigé. 

Pour  recevoir  gratuitement  programmes  détaillés 
et  tous  renseignements,  écrire  au  Bureau  des  examens 
et  concours,  16,  rue  du  Général  Malleterre,  Paris  (XVP) . 
Joindre  un  timbre  de  0  fr.  65  pour  la  réponse. 


Le  Gérant  s  R.  Thiron 


Clermont  (Oise),  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clennont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médlcatii 


39  —  25  —  IX  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XLIII  —  2423 


ASSURANCES  SOCIALES 

6.479.  —  Remboursement  aux  assurés 
sociaux  des  soins  et  médicaments  ho« 
méopathiques 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  dire,  si 
possible,  si  les  prescriptions  homéopathiques  sont 
'  encore  permises  aux  assurés  sociaux,  rien  dans  la 
loin’inlerdissant  de  pratiquer  l’une  ou  l’autre  forme 
de  médecine.  Céci,  parce  que  dernièrement  une  Caisse 
primaire  a  refusé  de  rembourser  une  ordonnance 
mentionnant  «  Essen tia  amea  Modam  ».  Notez  que 
je  n’emploiequerarementl’homéopathie.  J’aimerais 
connaître  si  la  Caisse  est  fondée  à  agirdela  sorte,  ou, 
peut-être,  si  c’est  parce  que  ce  produit  ne  serait  pas 
mentionné  sur  la  listé. 

L. 

Réponse 

Aux  termes  d’une  réponse  ministérielle, 
n"  7.637,  parue  au  Journal  Officiel  du  25  mars 
1934,  les  Caisses  sont  tenues  de  rembourser  dans 
les  limites  de  leur  tarif  de  responsabilité  les  soins 
donnés  et  les  médicaments  préparés  par  les 
médecins  et  pharmaciens  homéopathes,  dans  les 
mêmes  conditions  que  s’il  s’agissait  de  médecins 
ou  de  pharmaciens  allopathes. 

Cette  réponse  ne  constitue  qu’une  appli¬ 
cation,  dans  un  cas  particulier,  du  principe 


général  du  libre  choix  du  médecin  par  l’assuré  et 
de  la  liberté  de  traitement  et  de  prescription 
accordée  par  la  loi  aux  médecins  traitants. 

Toutefois,  vous  n’ignorez  pas  que  d’après 
Tart.  6,  paragraphe  9,  alinéa  3  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935,  sur.  les  Assurances  sociales,  le 
ministre  du  Travail,  sur  l’avis  conforme  du  Con¬ 
seil  supérieur  des  Assurances  sociales,  peut  fixer 
un  maximum  de  remlroursement  par  feuille  de 
maladie  et  prescrire  l’établissement  par  une 
Commission  dont  il  fixe  la  composition  d’une, 
liste  de  médicaments  spécialisés  pour  lesquels 
il  y  a  lieu  de  prévoir  des  tarifs  de  remboursement 
particuliers. 

En  l’application  de  cet  article,  le  ministre  du 
Travail,  par  un  arrêté  du  15  mars  1938,  a  stipulé 
que  seuls  peuvent  faire  l’objet  d’un  rembourse¬ 
ment  par  les  organismes  d’Assurances  sociales, 
les  médicaments  spécialisés  ayant  fait  l’objet 
d’une  inscription  au  Laboratoire  National  de 
contrôle  des  médicaments.  D’autre  part,  ce 
même  arrêté  a  prévu  qu’une  Commission  classe¬ 
rait  tous  les  médicaments  spécialisés  inscrits 
au  Laboratoire  national  en  quatre  catégories 
donnant  lieu  chacunes  à  l’application  d’un  tarif 
spécial  de  remboursement. 

Si  le  médicament  que  vous  avez  prescrit  cons¬ 
titue  une  spécialité  et  n’est  pas  inscrit  au  Labo¬ 
ratoire  de  contrôle,  la  Caisse  est  fondée  dans  son 
refus. 


DECONGESTION  RAPIDE 
SANS  CHOC  VASCULAIRE 


SUPPOSITOIOES 

=  POMMADE 


LOGEAIS = 


L  OLEO  SULFONATEDHAnANELIDINE 
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Laboratoires  Lmile.  LOGEAIS.  24.  rue  de  Silly_BouLOGNE.  son  Seine..  prè.s  paris 
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Au  cas,  par  contre,  où  iî  s’agit  d’une  piescrip- 
tion  magistrale,  votre  client  peut  invoquer  à 
l’égard  de  sa  Caisse,  les  termes  de  l’article  6, 
paragraphe  8  du  décret-loi  d’après  lequel  les 
prescriptions  médicamenteuses  sont  laissées  à 
l’initiative  du  médecin  qui  conserve  la  liberté 
d’ordonner,  selon  la  plus  stricte  économie  compa¬ 
tible  avec  l’ efficacité  du  traitement,  les  médica¬ 
ments  conformes  ù  la  législation  et  à  la  régle¬ 
mentation  existantes.  Au  cas  où  la  Caisse  main¬ 
tiendrait  son  refus,  il  y  aurait  lieu  de  la  poursui¬ 
vre  devant  la  Commission  d’arrondissement  de 
son  siège,  par  lettre  recommandée  adressée  à 
son  président  au  Greffe  d  u  Tribunal  civil  dans  les 
trois  mois  de  la  notification  du  refus  à  peine  de 
forclusion. 

6.52 1 .  —  Droit  à  l’indemnité 
de  décès  d’un  assuré  social 

Un  jeune  homme  de  24  ans,  célibataire,  sans 
enfant,  meurt  en  1937. 

L’indemnité  de  décès  est  refusée  an  père  du  jeune 
homme  qui  a  payé  les  frais  d’enterrement  parce  que 
le  décédé  n’habite  pas  avec  le  père. 

Est-ce  légal  ? 

Dans  ce  ca.s,  à  qui  revient  l’indemnité  en  cas  de 
décès  ? 

Quels  sont  les  ayant-droits  d’un  célibataire  sans 
enfant,  sinon  le  père  ? 


La  Caisse  ayan  t  refusé  l’indemnité  de  décès,  y  a-t-il 
un  délai  pour  la  poursuivre  ? 

Et  devant  quelle  juridiction,  s’iln’yapas  prescrip¬ 
tion  ? 

Dr  P. 

Réponse 

Aux  termes  de  Larticle  13,  paragraphe  2,  du 
décret-loi  du  28  ôc-tobre  1935,  sur  les  Assurances 
sociales,  le  versement  du  capital-décès  égal  à 
20  %  du  salaire  correspondant  aux  cotisations 
versées  pendant  les  quatre  derniers  trimestres 
est  fait  exclusivement  au  conjoint  survivant,  non 
séparé  de  corp»  ou  à  défaut  aux  descendants. 
Si  le  de,  cil  jus  ne  laisse  ni  conjoint  survivant,  ni 
descendants,  le  capital  revient  aux  ascendants 
qui  étaient  au  jour  du  décès  à  la  charge  de  l’as¬ 
suré. 

Le  père  de  votre  client,  ne  peut  donc  avoir 
droit  au  capital-décès  qu’au  cas  où  il  était  dans 
l’indigence  et  recevait  de  son  fils  une  pension  ali¬ 
mentaire,  soit  en  nature  s’il  logeait  sous  son  toit, 
soit  en  espèces  dans  le  cas  contraire. 

En  tout  cas,  le  différend  est  de  la  compétence 
de  la  Commission  d’arrondissement  du  siège  de 
la  Caisse  et  doit  être  porté  devant  elle  dans  les 
trois  mois  de  la  notification  de  la  décision  de 
refus  à  peine  de  forclusion,  par  lettre  recomman¬ 
dée  adressée  à  son  Président,  au  greffe  du  Tribu¬ 
nal  civil. 
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6.298.  —  Prise  en  charge 
de  l’hospitalisation 
dans  un  établissement  privé 

^  J’envoie  une  de  meS  malades  dans  une  maison  de 
santé  pour  traitement  psychique.  LesAssurances 
sociales  ne  veulent  pas  payer  de  journées  d’hospita¬ 
lisation,  le  malade  n’étant  pas  dans  un  hôpital.  \ 

Que  faire  pour  obtenir  satisfaction  ? 

Dr  P. 

Réponse, 

Aux  termes  de  l’article  33  du  règlement  inté¬ 
rieur  type  des  Caisses  d’assurances  sociales  établi 
par  l’arrêté  ministériel  du  30  janvier  1937,  le 
malade  peut  être  hospitalisé  ou  traité,  sur  sa 
demande  lorsque  son  état  ou  sa  situation  l’exi¬ 
gent  sur  le  vu  de  l’attestation  du  praticien  trai¬ 
tant,  du  médecin  de  l’hôpital  ou  du  médecin  con  - 
trôleur  de  la  Caisse.  Il  doit  aviser  la  Caisse  de  son 
hospitalisation  lorsque  celle-ci  a  lieu  dans  un 
hôpital  public. 

Lorsque  l’assuré  désire  être  hospitalisé  ou 
traité  dans  un  établissement  privé,  il  doit,  préa¬ 
lablement  à  l’hospitalisation  ou  au  traitement,  et 
salifie  cas  d’urgence,  en  aviser  la  Caisse  et  lui  indi¬ 
quer  l’établissement  dans  lequel  il  a  l’intention 
d’être  hospitalisé  ou  traité. 

A  défaut  de  réponse  dans  les  huit  jours,  la 
Caisse  est  réputée  avoir  accepté  la  prise  en 


charge  du  traitement  dans  l'établissement  indi¬ 
qué. 

Si  l’assuré  demande  son  traitement  dans  un 
étabîissemerit  spécial,  tel  qu’un  asile  d’aliénés,  il 
est  tenu  de  demander  à  la  Caisse  si  elle  accepte  de 
prendre  en  charge  les  frais  de  séjour  ou  de  trai¬ 
tement  la  Caisse  doit  donner  sa  réponse  dans  le 
déjai  4’un  mois  faute  de  quoi,  elle  est  censée 
avoir  accepté. 

Au  cas  où  la  Caisse  oppose  un  refus  à  l’inté¬ 
ressé,  un  recours  peut  être  exercé,  soit  devant 
la  Commission  technique  des  trois  médecins 
prévue  par  l’airiicle  8,  parag.  3  dé  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales,  si  le  motif  de  refus  porte  sur 
l’état  du  malade,  soit  devant  la  Commission 
d’arrondissement  du  siège  de  la  Caisse  en  toute 
autre  hypothèse. 

Si,  par  contre,  la  Caisse  acceptait  de  prendre  en 
charge  le  traitement  dans  l’établissement  indi¬ 
qué,  elle  doit  verser,  conformément  à  l’article  36 
du  règlement-type,  les  frais  d’hospitalisation  et 
d’honoraires  médicaux  y  afférents  dans  la  limite 
de  ses  tarifs  de  responsabilité  applicables  au 
séjour  dans  les  établissements  privés  ayant  passé 
convention  avec  la  Caisse,  agréés  par  elle,  ou 
dans  les  établissements  n’ayant  pas  passé  con¬ 
vention,  mais  se  soumettant  à  son  contrôle 
général. 


Les  Complëmenhs  '  Dome5hic|ues* 
de  la  Cure  Hydro-Minérale 
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ACCIDENTS 

A.534.  — '  RechOte  d’un  accident 
du  travail 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
faire  connaître  quels  sont  mes  droits  dans  le  cas  que 
voici  : 

Je  vois  pour  la  première  fois  Mme  D.  le  31  mai 
dernier  à  propos  d’un  accident  du  travail  :  chute  de 
sa  hauteur  sur  le  moignon  de  l’épaule  ;  la  radio  ne 
révèle  aucune  lésion.  Le  certificat  initial  porte  une 
incapacité  de  10  jours,  prolongée  d’une  semaine  le 
9  juin,  mais  la  blessée  continue  à  souffrir,  dit-elle. 
Le  17.juin  elle  reprend  cependant  son  travail,  et  sur 
le  certificat  je  marque  bien  qu’elle  n’est  pas  guérie 
et  doit  continuer  ses  soins.  Elle  subit  alors  un  trai¬ 
tement  physiothérapicjue,  d’accord  avec  le  médecin 
contrôleur  de  la  compagnie.  Elle  prétend  continuer 
à  souffrir  et  le  8  août  doit  à  nouveau  interrompre  son 
travail. 

Or  je  reçois  hier  un  avis  de  la  Compagnie  m’annon¬ 
çant,  qpi’elle  ne  se  reconnaît  plus  débitrice  à  partir 
du  8  août  «  en  suite  de  la  déclaration  faite  par  moi 
d’une  rechute  que  j’affirme  lui  être  survenue  le 
8  août  .1938  ».  Il  n’y  a  cependant  jamais  eu  de  cer¬ 
tificat  de  guérison  ni  de  consolidation. 

Que  dois-je  faire  dans  ce  cas  ?  A  noter  également 
que  la  Compagnie  refuse  les  demi-salaires  à  la  blessée 


depuis  le  8  août  et  que  la  blessée  a  été  déposer  une 
demandé  au  greffiier  du  juge  de  paix. 

Dr  D. 

Réponse 

En  principe,  .le  clief  d’entreprise  ou  son  assu¬ 
rance  substituée  n’est  tenu  de  verser  à  la  victime 
les  indemnités  temporaires  et  de  lui  rembourser 
ses  frais  médicaux  ciue  jusqu’à  la  date  de  la  con¬ 
solidation  de  sa  lésion,  c’est-à-dire,  soit  de  la 
guérison  définitive,  soit  de  la  transformation  de 
son  mal  en  incapacité  permanente  partielle  ou 
totale. 

j  II  résulte  d’ autre  part  de  la  j  urisprudence  d’ail¬ 

leurs  critiquable  de  la  Cour  de  cassation  qu’une 
fois  obtenue,  la  consolidation  de  la  blessure,  la 
victime  ne  peut,  en  cas  de  rechute  ou  d’aggra¬ 
vation  de  sa  I  ésion,'  que  demander  la  révision  de  ses 
rentes  pour  l’incapacité  permanente  et  ne  sau¬ 
rait  par  contre,  demander  à  nouveau  le  verse¬ 
ment  des  indemnités  temporaires.  (V.  notam¬ 
ment  :  Cassation,  Ch.  des  Requêtes,  12  juillet 
1932.  <ia.z.  Pal,  12  octobre  1932). 

Cette  jurisprudence  n’est  d’ailleurs  point 
acceptée  par  tous  les  Tribunaux  et  nous  pouvons 
vous  signaler  une  décision  en  sens  contraire  delà 
Cour  de  Caen,  en  date  du  23  mai  1935.  (D.  H., 
1935,  p.  183)  d’après  laquelle  l’indemnité  pré¬ 
vue  par  l’art.  19  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  dont 
l’ouvrier  peut,  en  cas  d’aggravation  de  son  rarf. 


i _ BHÉOBRQMINg  FRANÇAISE 
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demander  la  révision,  comprend  tout  à  la  fois, 
la  rente,  l’indemnité  de  demi-salaire  et  le  rem¬ 
boursement  des  frais  médicaux. 

MaiSj,  en  l’espèce,  nous  ne  croyons  point  qu’il 
s’agisse  de  l’application  de  l’art.  10  et  la  révision 
des  indemnités  en  cas  de  rechute  ou  d’aggrava¬ 
tion  ;  il  s’agit  beaucoup  plus  simplement  de 
savoir  à  quelle  date  la  consolidation  de  la  bles¬ 
sure  a  été  définitivement  acquise  et  il  faut  pour 
cela,  définir  de  manière  exacte  ce  qu’on  entend 
par  consolidation. 

D’après  une  jurisprudence  très  bien  établie,  la 
guérison  ou  la  consolidation  ne  sont  acquises 
conformément  à  l’art.  15  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
que  lorsque  l’état  du  blessé  est  définitivement 
fixé,  c’est-à-dire  lorsqu’il  ne  ressent  plus  aucun 
symptôme  qui  appelle  des  soins  médicaux  ou 
autres,  et  que  rien  ne  peut  plus  être  fait  ou  tenté 
qui  puisse  modifier  son  état.  On  doit  donc  tenir 
compte  non  point  d’une  consolidation  apparente, 
même  constatée  de  façon  prématurée  par  des  cer¬ 
tificats  médicaux  et  suivie  d’une  reprise  du  tra¬ 
vail,  mais  bien  de  la  consolidation  réelle  et  défi¬ 
nitive  (Cour  de  Dijon,  juin  1936,  Gaz.  Pal.,  31 
juillet  1936).  Tout  récemment  encore,  la  Cour  de 
cassation,  par  un  arrêt  de  sa  Chambre  civile,  en 
date  du  19  octobre  1936  (D.  H.,  1936,  569)  a 
décidé  qu’il  ne  suffit  pas  que  la  victime  se  recon¬ 
naisse  guérie  et  reprenne  son  travail  pour  perdre 
tout  droit  à  des  indemnités  que  la  loi  ne  permet 


pas  de  lui  accorder  sur  une  instance  en  révision. 

Il  faut  qu’elle  ait-ëté  reconnue  telle  et  le  seul 
fait  que  le  travail  ait  été  possible  et  effectif  ne 
saurait  à  lui  seul  fixer  d’une  manière  définitive  et 
irrévocable  la  date  de  la  cessation  de  l’indemnité 
temporaire. 

Par  suite,  doit  être  cassé  le  jugement  débou¬ 
tant  de  sa  demande  de  nouvelle  indemnité,  Tou- 
vrierqui,  se  croyant  guéri,  avait  repris  le  travail 
pour  motif  que,  dans  ces  circonstances  ,  la  victime 
ne  peut,  en  cas  de  rechute,  qu’introduire  une 
action  en  révision. 

En  conclusion,  nous  conseillons  donc  à  votre 
client  d’invoquer  à  Fégard  de  son  chef  d’entre¬ 
prise  ou  de  son  assurance  substituée,  la  jurispru¬ 
dence  précitée  et  en  cas  de  relus  des  prestations 
qui  lui  sont  dues,  de  le  citer  devant  le  Juge  de 
paix  du  lieu  de  l’accident. 


6.658.  —  Accident  survenu  âM’école 
Tarif  d’honoraires  à  appliquer 

J’ai  donné  mes  soins. en  mars  dernier  a  un  enfant 
d’un  e  commune  située  à  5  kilomètres  d’ici,  enfant 
qui  en  tombant  à  l’école  s’est  fracturé  la  jambe.  J’ài 
envoyé  à  la  Compagnie  d’assurances  une  note  d’ho¬ 
noraires  basée  sur  le  tarif  des  accidents  modifié  le 
1®!' février,  soit  2'60  francs.  Décompte  ; 
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Radiographie  jambe,  face  et  profil .  100 

Cinq  visites  à  32  francs  (17  +  IS  (DK- 
3X5) . . .  ^0 

"mo 

La  Compagnie  me  propose  10  francs. 


Je  ne  comprendspas  cette  proposition  car  s’il  s’a¬ 
git  d’un  tarif  d’accident  du  travail,  comme  j’ai  tout 
lieu  de  le  supposer,  cette  proposition  ne  cadre  pas 
avec  le  tarif  antérieur  k  38  francs.  Dans  la  lettre 
que  je  vous  communique  il  est  question  du  tarif  de 
1925  ?  ?  ? 

J’aimerai  avoir  votre  avis  et  savoir  ce  que  je  dois 
faire. 

En  attendant  votre  réponse,  je  vous  prie  de  croire 
à  mes  sentiments  les  meilleurs. 

Dr  G. 

Réponse 

Puisqu’eu  l’espèce,  il  ne  s’agit  pas  d’un  acci¬ 
dent  du  travail,  mais  d’un  accident  de  droit 
commun,  la  responsabirté  de  la  Compagnie  d’as¬ 
surances  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  frais 
médicaux  doit  être  appréciée  non  point  d’après 
les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898,  mais 
d’après  les  termes  du  contrat.  Si  ce  contrat  s’est 
référé  expressément,  non  point  du  tarif  établi 
par  le  ministre  du  Travail,  en  exécution  de  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  loi  1898,  mais  bien  à  un  tarif  déter¬ 
miné,  en  l’espèce  le  tarif  1925,  il  importe  peu  que 
plusieurs  nouveaux  tarifs  aient  été  établis  depuis 


lors  et  c’est  bien  d’après  le  tari.f  1925  quels 
Compagnie  doit  calculer  l’indemnité  dont  elle 
est  débitrice. 

Mais,  il  est  bien  évident  que  les  termes  de  ce 
contrat  constituent  pour  vous  res  inter  alios  acia 
et  ne  vous  sont  aucunement  opposables.  ' 

Vous  êtes  donc  fondé,  après  avoir  accepté  à 
titre  d’acompte  l’indemnité  de  la  Compagnie 
d’assurances,  à  vous  retourner  envers  le  tiers  qui 
vous  a  fait  appeler,  ou  plus  simplement,  envers 
les  représentants  légaux  du  bénéficiaire  de  vos 
soins  pour  lui  réclamer  le  complément  par  rap¬ 
port  au  tarif  normal. 


QUESTIONS  DIVERSES 

6.653.  —  Conditions  exigées  des  méde¬ 
cins  et  étudiants  étrangers  pour  faire 
des  rempiacements 

Ai-je  le  droit  de  prendre  dans  un  cabinet  dentaire 
(pour  associé  ou  pour  opérateur)  une  diplômé  d’une 
Faculté  française,  mais  de  nationalité  étrangère,  un 
belge  ?  Ai-je  le  droit  de  me  faire  remplacer  par  lui  ? 

Est-ce  que  les  étrangers  peuvent  faire  des  rempla¬ 
cements  à  16  inscriptions  comme  les  Français  ? 
En  somme  les  étrangers  non  encore  naturalisés, 
mais  diplômés  français,  peuvent-ils  exercer  sous 


indications 

Hémorroïdes,  fissures  anales,  prurit  anal,  rectites 
et  abcès  péri-rectaux,  ténesme,  défécations  dou¬ 
loureuses  de  toute  origine,  y  compris  celles  liées 
■  ' .  à  des  affections  du  rectum  pendant  les  règles  et 
-  la  grossesse. 

résultats 

Décongcsîion  des  plexus  veineux  hémorroïdaires. 

■  Désinfection  et  cicatrisation  rapide  des  muqueu- 
f  /  ,/  l-  -  ses  ulcérées.  Disparition  rapide  des  paquets 
.  -  hémorroïdaux,  des  hémorragies  et  des  troubles 
'■  circulatoires.  En  un  mot,  amélioration  immédiate 

des  troubles  subjectifs  et  des  symptômes  objectifs. 


LE  TRAITEMENT  DE  CHOIX  DES 

Hémorroïdes 


LiBOMTOîRES 
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rvi.OUÉROULT  ' 

13.  RUE  PAGÈS 

SU  R  E  SNES  (Seine) 

,:r  ■  —  -  Existe  ogclE 

.  . ^  EchantUlona  cl Littéra 


3à—  25  —  IX  -^  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XLIX.  —  2429 


l’autorité  ou  le  patronage  d’un  médecin  français  ? 
Il  y  en  à  dans  les  cliniques. 

D’’  V. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  de  la  loi  du  26 
juillet  1935,  nul  ne  peut  exercer  la  médecine  ou 
l’art  dentaire  en  France,  s’il  n’est  muni  du  diplô¬ 
me  d’Etat  français  de  docteur  en  médecine  ou  de 
chirurgien-dentiste,  et  s’il  n’est  citoyen  ou  sujet 
français,  ou  ressortissant  des  pays  placés  sous  le 
protectorat  de  la  France.  • 

La  seule  exception  ft  cette  disposition  est  con¬ 
tenue  dans  l’article  7  de  cette  même  loi,  aux  ter¬ 
mes  duquel  les  médecins  étrangers  autorisés  à 
exercer  leur  profession  en  France  avant  la  pro¬ 
mulgation  de  la  présente  loi  continuent  à  jouir 
(le  cette  autorisation. 

Cette  disposition  vise  les  médecins  étrangers 
qui  exerçaient  régulièrement  leur  profession  en 
France  au  jour  de  la  promulgation  de  la  précé¬ 
dente  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine,  du  .21 
fl\Til  1933,  ou  les  étudiants  qui  étaient  en  cours 
régulier  d’études  en  vue  du  diplôme  d’Etat  à 
cette  même  date  et  qui  sont  devenus  docteurs  en 
médecine  entre  le  21  avril  1933  et  le  26  juillet 
1935. 

Tout  autre  étranger  non  naturalisé  et  même 
muni  du  diplôme  d’Etat  français  de  docteur  en 
médecine  ou  de  chirurgien -dentiste,  se  rend  cou¬ 


pable  du  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine 
s’il  prend  paçt  d’une  manière  habituelle  ou  suivie 
au  traitement  des  maladies. 

Quant  aux  étrangers  naturalisés  et’  diplômés 
d’Etat,  ils  ne  peuvent  exercer  immédiatement 
que  s’ils  ont  accompli  le  temps  légal  de  service 
militaire,  et  dans  le  cas  contraire  sont  soumis  à 
un  certain  nombre  de  délais  d’attente. 

Il  en  résulte,  en  particulier  que  les  étudiants 
étrangers  même  munis  de  seize  ou  de  vingt  ins¬ 
criptions  dansJes  conditions  prévues  par  l’article 
6  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  ne  sauraient  rem¬ 
placer  un  docteur  en  médecine  puisqu’ils  n’ont 
pas  le  droit  d’exercer,  n’ayant  point  accompli 
leur  service  militaire  (voir  notamment  réponse 
ministérielle,  n"  3.676,  Journal  Officiel,  3  juillet 
1935).  . 

D’ailleurs,  vous  n’ignorez  pas  que,;  pour  effec¬ 
tuer  un  remplacement,  l’étudiant  doit  se  munir 
de  l’autorisation  préfectorale. 

Cette  autorisation  serait  certainement  refusée 
par  le  Préfet  à  un  étudiant  étranger  en  exécutto'n 
d’une  circulaire  du  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que  en  date  du  4  février  1935. 


5.555.  —  Formalités  à  remplir 
en  cas  de  remplacement 

J’ai  l’intention  de  m’absenter  et  de  me  faire 
remplacer  par  un  étudiant  de  .5®  année. 


ÿfiiaillt  d’fit  ^xpttlHoa  galririilli  gatit  IBOO  | 
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STROPHANTUS 


C’est  avec  ces  granules  qu'ont  été  faites  les  observations  discutées  à  l’Académie  en  1889  ;  elles 
prouvent  que  2  a  4  par  jour  donnent  une  diurèse  rapide,  relèvent  vite  le  cœur  affaibli,  dissipent 
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VXBia.  3,  BoulSTard  St-Kartln. 
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Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  mUivdiquei  les 
formalités  à  remplir  pour  que  ee  remplacement  se 
fasse  dans  des  conditions  légales  ;  formalités  qui 
Incombent  air  remplaçant  et  au  remplacé. 

D'  p. 

Réponse 

Seuls  peuvent  effectuer  les  remplacements,  les 
docteurs  en  médecine  pourvus  du  diplôme  d’Etat 
et  les  étudiants  en  médecine  ayant  terminé  leur 
scolarité  et  pourvus  de  vingt  inscriptions,  ou 
encore  les  internes  des  hôpitaux  français,  nom¬ 
més  au  concours,  et  pourvus  seulement  de  seize 
inscriptions. 

Les  docteurs  en  médecine  qui  eflectuent  des 
remplacements  n*ont  absolument  aucune  for¬ 
malité  à  remplir  et  aucune  autorisation  à  solli¬ 
citer. 

Par  contre,  les  étudiants  en  médecine  doivent 
demander  sur  papier  timbré  l’autorisation  du 
Préfet  du  département  dans  lequel  ils  doivent 
faire  le  remplaeement. 

A  l’appui  de  leur  demande,  ils  doivent  joindre 
les  certificats  de  scolarité  nécessaires  et  sfil  y  a 
lieu,  la  justification  de  leur  titre  d’interne. 

L’autorisation  déUvrée  par  la  préfecture  est 
valable  pour  trois  mois  et  peut  être  renouvelée 
pour  une  période  d’égale  durée.  Nous  vous  rap¬ 
pelons  qu'en  vertu  de  nos  statuts,  la  garantie  de 
notre  Ligue  peut  être  transportée  aux  rempla¬ 


çants  de  nos  adhérents,  légalement  habilités,  à 
la  condition  que  nous  soyons  avisés  dès  le  début 
du  remplacement  de  son  point  de  départ  et  de  sa 
durée. 


6,572»-”  Bélîvron*©  «i'wh  certificat 
de  décès  oux  «lyqpits  droit 
d'on  ^énsionn#  de  guerre 

J’ai  traité  dans  le  courant  de  l'hiver  un  adulte 
atteint  de  pneumonie  des  alcooliques,  et  qui  décéda 
au  bout  de  quelques'semaines  dans  un  coma  termi¬ 
nal. 

La  Société  départementale  des  pensions  m’a  de¬ 
mandé  un  certificat  de  décès,  J'en  ai  dressé  un,  ne 
donnant  naturellement  aucun  diagnostic  précis. 

Or,  l’intendant  militaire  me  prie,  en  vertu  de 
l’article  1  de  la  loi  du  28  juillet  1921,  d’établir  un 
nouveau  certificat  «  afin  de  permettre  l’étude  des 
droits  éventuels  à  pension  d’ascendance  formulée 
par  la  mère  de  l’ex-militaire  défunt  ;  ledit  certificat 
«  devra  préciser  la  nature,  l’évolution,  etlediagnos- 
tic  exact  de  l'affection  qui  a  vraiment  causé  le 
décès  ». 

Voulez-vous  me  dire  si  je  suis  tenu  à  donner  de 
pareilles  précisons,  en  dépit  du  secret  profession¬ 
nel,  si  je  dois  employer  le  papier  libre  ou  le  papier 
timbré,  si  je  dois  remettre  le  certificat  à  la  famille  ou 
à  l’intendant  militaire,  si  Je  dois  être  honoré,  et  par 
qui  ?  D*  B. 
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Réponse 

La  loi  du.  28  juillet  1921  dispose  que  les 
demandes  de  pension  forpiées  par  les  veuves  ou 
orphelins  des  anciens  militaires  ou  marins  décé¬ 
dés  dans  leurs  foyers,  doivent  être  accompagnées 
d’un  rapport  piédico-légal  établi  par  le  médecin 
qui  a  soigné  le  défunt  pendant  sa  dernière  mala¬ 
die,  ou,  à  défaut  de  soins  donnés  pendant  la  der¬ 
nière  maladie,  par  le  médecin  qui  a  constaté  le 
décès  et  que  çe  rapport  fera  ressortdr  d’une  façon 
précise  la  relation  de  cause  à  effet  entre  le  dégès 
et  la  blessure  reçue  ou  la  maladiç  contractée  en 
service,  Çette  îoî  doit  être  considérée  eomme 
apportant,  dans  ee  cas  une  dérogation  h  l’obli¬ 
gation  do  garder  le  secret  professionnel  instituée 
par  l’article  378  du  Code  pénal, 

Si  vous  estimez  que  le  décès  est  dû  à  la  maladie 
ou  à  la  blessure  qui  avaient  rnotivé  l’octroi  de  la 
pension,  vous  pouvez  sans  crainte  le  délivrer, 
soit  (i  l'intéressée,  soit  à  l’intendant  militaire  des 
pensions,  sur  papier  libre.  Dans  le  cas  contraire, 
vous  devrez  vous  abstenir  de  délivrer  un  certi- 
flcat. 

Le  coût  du  certificat  est  à  la  charge  de  la  veuve 
ou  des  enfants  du  défunt. 


6.613.  ^  Condition  du  renpuveiloment 
d'un  bail 

.l'occupe  deux  appartements  dans  un  immeuble 
construit  en  1923,  le  loyer  en  est  actuellement  de 
18.000  francs  et  mon  bail  vient  à  expiration  le  98 
janvier  1938,  la  dernière  période  s’étant  étendue  de 
1933  k  1938.  1æ  propriétaire  demande  pour  le 
renouvellement  5 

1»  Une  augmentation  de  10  %  ; 

2°  Une  clause  prévoyant  la  révision  possible 
annuelle  du  prix  du  loyer  en  fonction  du  coût  de  la 
vie, 

L’un  des  appartements  est  à  «sage  professionnel, 
l’antre  sert  d’habilatipn  privée,  Quels  sont  les  droits 
du  propriétaire  en  matière  d’augmentation  ?  Pans  Je 
casoù  je  refuseraisl’angmentatioa, dans  quelle  dupée 
peutril  me  donner  congé. 

P?U, 

Réponse 

L’appartement,  que  vous  occupez  étant  situé 
dans  un  immeuble  construit  après  la  guerre,  vous 
u’êtes  pas  fondé  à  invoquer  à  l’é.'jard  de  votre 
propriétaire,  les  dispositions  de  la  législation 
d’exception  sur  les  loyers  et  rje  pouvez  invoquer 
le  droit  à  la  prorogation. 

Gomme  d’autre  part,  le  décreL-lof  du  16  juillet 
1036  réduisant  de  10  %  ce  prix  a  été  BJtpre'ssé^ 


PULMOSÉRUM 

Réalise  l’antisepsie  pulmonaire  par  le  Gaïacol  Synthétique 
qui  s’élimine  au  niveau  de  l’alvéole. 

Freine  le  réflexe  tussigène  et  le  limite  à  son  rôle  utile. 
Fluidifie  les  mucosités  et  les  sécrétions/  focilite  lo  résorption. 
Renforce  l’auto-défense  par  l’ion  phosphorique  et  par  une 
action  tonique  et  stimulante: 

Améliore  irpmédiatement  le  pronostic; 

Hâte  Iq  convalescence; 

Prévient  les  récidives. 

LARYNGITES  -  BRONCHITES  -  TRACHEITES 
et  COMPLICATIONS  PULMONAIRES  des  MAUDIES  INFEOIEUSES 
GRIPPE  BRONCHO.PNEUMONIES 

Le  PULMOSÉRUM  est  un  adjuvant  précieux  au 
traitement  des  affections  bacillaires  du  pouman. 

LABORATOIRES  A.  BAILLY  »  15/  RUE  DE  ROME/  15  -  PARIS  (VIII*) 
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ment  abrogé  par  la  loi  du  31  décembre .  1937, 
votre  bailleur  est  actuellement  en  droit  de  vous 
augmenter  et  peut  vous  donner  congé  si  vous 
refusez  les  nouvelles  conditions  qu’il  vous  pro¬ 
pose,  en  observant  cependant  le  délai  de  préavis 
fixé  par  l’usage  local  qui  doit  être  de  trois  mois. 

Vous  ne  sauriez  en  effet,  exiger  le  renouvelle¬ 
ment  de  votre  bail,  car  les  médecins  n’étant  pas 
commerçants,  ne  peuvent  invoquer  les  disposi¬ 
tions  de  la  loi  sur  la  propriété  commerciale, 
même  si  leur  appartement  est  nécessaire,  pour 
l’exercice  de  leur  profession. 

Les  clauses  de  révision  des  loyers  d’après  les 
circonstances  économiques  sont  considérées  com¬ 
me  valables  par  la  jurisprudence,  du  moment  que 
les  bases  de  révision  ne  dépendant  pas  de  la 
valeur  du  franc  par  rapport  à  l’or  ou  à  une  mon¬ 
naie  étrangère,  mais  de  son  pouvoir  d’achat, 
c’est-à-dire  des  indices  des  prix  établis  par  la  sta¬ 
tistique  générale  de  la  France.  C’est  une  vérita¬ 
ble  clause  d’ «  échelle  mobile  »  qui  est  actuelle¬ 
ment  utilisée  dans  de  nombreux  contrats,  afin 
de  so  protéger  contre  les  dépréciations  monétai¬ 
res. 


5>875,  —  Etendue  de  la  franchise  postale 
avec  les  Préfets 

Ayant  quelques  bulletins  de  visite  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  du  département  de  l’Isère  (j’exerce 


dans  le  département  de  l’Ain,  qui  est  voisin)  je  les 
ai  envoyés  à  la  Préfecture  de  l’Isère. 

Ma  lettre  m’a  fait  retour  avec,  taxe  à  payer.  . 

Je  croyais  pourtant  que  les  lettres  adressées  à  la 
Préfecture  pour  l’Assistance  médicale  gratuite  cir¬ 
culaient  en  franchise.  Pouvez-vous  me  répondre  sur 
ce  point,  ou  bien  ai-je  mal  rédigé  l’adresse  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Nous  nous  sommes  renseignés  auprès  du  ijer- 
vicc  des  postes  à  Paris,  pour  savoir  si  les  sur¬ 
taxes  perçues  pour  défaut  d’affranchissement  sur 
la  lettre  que  vous  aviez  adressée  au  Préfet  dé, 
l’Isère  l’avaient  été  à  bon  droit. 

Il  nous  a  été  répondu  que  la  franchise  postale 
pour  les  correspondances  adressées  aux  Préfets 
n’existe  que  pour  les  lettres  adressées  de  l’inté¬ 
rieur  du  département  qu’ils  administrent. 

Cette  franchise  postale  cesse  d’exister  pour  les 
lettres  qui  leur  sont  adressées  d’un  autre  dépar¬ 
tement. 

Par  conséquent,  il  sera  nécessaire,  à  l’avenir, 
pour  éviter  de  pareils  incidents,  que  vous  affran¬ 
chissiez  votre  correspondance  destinée  au  Préfet 
de  l’Isère. 


G.n.Wickham 


Le  nouveau  bas 
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5.886 —  Insignes  de  l’Ordre 
de  la  Santé  publique 

Je  viens,  par  décret  du  ministre,  d’être  nommé 
chevalier  de  l’Ordre  de  la  Santé  publique,  c’est  la 
première  fois  ou  tout  au  moins  la  seconde  que  j’en¬ 
tends  parler  de  cette  distinction.  Est-ce  ipiele  fait 
d’être  chevalier  de  cet  Ordre  donne  le  droit  au  port 
d’ünecroix  ou  d’un  ruban.  Dansl’afrirmative  pour- 
riez7yous  me  dire  quelle  est  la  couleur  de  ce  ruban. 

Dv  B. 

Réponse 

En  réponse  à  la  question  que  vous  nous  posez, 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  vous  donner 
ci-après  copie  de  l’article  13  du  décret  du  18 
févi'ier  1938,  qui  a  institué  l’Ordre  de  la  Santé 
publique. 

«  L’insigne  de  l’ordre  de,  la  Santé  publiciue  est 
une  étoile  double  face  à  cinq  branches  compor¬ 
tant  chacune  deux  pointes  et  une  arête  creuse 
médiane.  Entre  chaque  branche,  la  pointe  d’une 
étoile  émaillée  bleue,  se  terminant  par  un  motif 
rectangulaire.  Le  motif  central  comporte  une 
figure  allégorique  de  la  santé  regardant  la  lu¬ 
mière.  En  exergue,  la  légende  «  Ordre  de  la  Santé 
publique  »  sur  fond  émail  bleu. 

L’insigne  de  chevalier,  d’un  diamètre  de  40 
millimètres,  en  argent,  est  suspendu  à  un  ruban 
bleu  de  France  de  32  millimètres  de  largeur. 


L’insigne  d’ofïlcier,  d’un  diamètre,  de  qua¬ 
rante  millimètres,  en  vermeil,  est  suspendu  à  un 
ruban,  avec  rosette  de  22  milliinètres. 

L’insigne  de  commandeur,  d’un  diamètre  de 
55  millimètres,  en  vermeil,  est  suspendu  à  une 
cravate. 

Le  ruban  peut  être  porté  sans  décoration. 

Les  ofticiers  portent  une  rosette. 

Les  commandeurs  portent  une  rosette  posée 
sur  un  galon  d’argent.  » 


ANTHOLOGIE 


Le  sel  anglais 

Lorsque  le  petit  jour  filtre  par  les  croisées 

Et  que  votre  âme,  errant  dans  les  Champs-Èlysées, 

Retombe  sans  douceur  dans  le  monde  réel. 

Qu’un  réveillç-matin,  ce  carillon  cruel. 

Sonne  à  votre  chevet  sa  sonore  diane. 

Annonçant  que  Phoebus  est  vainqueur  de  Diane, 
Avez-vous  jamais  eu  la  morne  Impression  ' 
D’apercevoir  alors,  froide  apparition. 

Côtoyant  la  chandelle,  auprès  du  verre  d’eau. 

Le  sel  anglais  dressé  tout  semblable  au  bourreau  ; 
Horrible  purgatif,  préparé  de  la  veille. 

Dont  1  a  réalité  tristement  vous  réveille. 

C’est,  de  la  gourmandise,  un  terrible  revers. 

—  J]  est  de  toute  chose  ainsi,  dans  l’Univers — 
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Vous  mangez  beaucoup  trop  ;  votre  langue  est  chargée 
Et  votre  réslstaticé  est  â  son  apogée  ; 

Votre  foie  est  malade  et  l'estomac  caduc, 

Pour  se  bien  comporter  n'a  plus  assez  de  suc< 

Vous  faites  des  renvois  où  l’amer  goût  de  bile 
Au  doux  relent  des  mets  se  conjugue  inutile, 

Et  votre  tête  enfin,  qui  souvent  vous  fait  mal. 

Clame  que  vous  suivez  un  régime  infernal  I 
Hélas  I  au  petit  Jour  ce  réveil  est  sinistre  ; 

Il  vous  semble  déjà  que  l’on  vous  administre 
Et  qu’un  homme  tout  noir,  à  face  de  corbeau. 

Vous  traîne  pantelant  au  pied  de  l’échafaud. 

. . . , .  Mais  le  sort  est  jeté.  Vous  devez  quoi  qu’on  die. 
Vider  l’aUreux  calice,  à  fond,  jusqu’à  la  lie 
«Ami,  prends,  comme  on  dit,  ton  courage  à  deux  mains, 
Ton  purgatif  de  l’autre  et,  dans  tes  intestins. 
Précipitant  ce  flot  amer  comme  une  trombe. 

Donne  ainsi  le  signal  de  la  grande  hécatombe  !  » 

De  cet  événement,  c’est  le  premier  tableau, . . . 

Mais,  hélas,  le  second  est  loin  d’être  aussi  beau  I 

Or,  peu  de  temps  après  avoir  pris  cette  purge, 

Le  malade  affolé  (que  voulez-vous,  il  urge),- 
Au  fond  de  l’esCalier, risquant  de  trépasser, 

Dégringole  à  l’étage  abritant  le  W.  C., 

Mais  le  Destin  cruel,  dans  un  rire  holérique, 

A  désigné  ce  jour  de  son  doigt  fatidique  ; 

L’endroit  est  occupé  !...  L’humble  trône  commun 
Est  déjà  visité  par  un  hôte  importun. 

Le  malheureux  purgé,  vaincu  par  ses  entrailles, 

N’, avait  pas  entrevu  de  telles  représailles  1 
Hélas  !  le  sel  anglais,  sourd,  aveuglé  et  dément 
Agit  quand  il  lui  plaît,  sans  choisir  son  moment 
11  ne  sait  pas,  l’intrus  affalé  sur  le  siège. 

Que  par  son  inertie  un  homme  est  pris  au  piège. 


Et  que  l’infortuné,  tout  défaillant  de  peur. 

Sent  couler  sur  son  corps  une  froide  sueur  1 
. . .  Mais,  il  faut  m’excuser  de  vous  taire,  en  cette  ode, 
L’horrible  dénouement  de  ce  triste  épisode. 

La  bataille  engagée  est  un  drame  sanglant. 

Une  charge  effroyable  en  l’intestin  meuglant  . 
Sonnant  de  la  trompette  aux  quatre  coins  du  ventre 
L’ennemi  décimé  tout  à  coup  se  concentre.  ■ 

Mais  l’Anglais  le  poursuit  et  le  chasse.  Vaincu, 

Hors  de  qe  fondement  que  l’on  nomme. . .  joufflu. 

Et  le  champ  de  carnage,  en  ce  jour  triste  et  vide. 

N’est  plus  qu’Un  Waterloo,  morne  plaine  livide. , . 

Et  l’Anglais  qui,  jadis,  vainquit  Napoléon, 

Est  encore,  aujourd’hui,  vainqueur  dans  l’iléon. 
Cependant  l’intestin,  purgé  de  savermine. 

Va  donner  au  malade  une  meilleure  mine. 

En  dépit  d’un  malheur  voulu  parle  Destin, 

U  va  voir  refleurir  la  fraîcheur  de  son  teint. 

Dans  satriste  aventure  il  songe  en  philosophe 
Que  ce  bonheur  vaut  olen  un  pantalon  d’étoffe. 
Bénissant  son  vainqueur,  cet  amer  sel  anglais. 

Mais,  hélas,  n’ayant  point  l’esprit  de  Rabelais, 

Il  doit  se  contenter  de  clamer  la  nouvelle 
Et  chante  à  ses  amis  l’Angleterre  immortelle  I 

Anglais,  sur  ta  bannière  inscris  :  «  Duodénum,  , 
Jéjunum,  Iléon,  Ctecum,  Côlon,  Rectum». 

Ce  sont  là  les  pays  qui  virent  la  victoire 
Et  qui,  du  sel  anglais,  vont  proclamer  la  gloire 

(Extrait  de  L’Apothicaire  lyrique.  Poèmes  et  illustra¬ 
tions  de  Max  Moreau.  A  Bruxelles  chez  l’auteur,  70, rue 
des  Champs-Elyspes,  à  Paris,  librairie  Matarasso,72,ru9 
de  Seine. 
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Assistance  médicale  gratuite  :  Le  certificat 
d’hospitalisation  doit-il  contenir  le  dia¬ 
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Service  de  santé  militaire  :  Situation  d’acti¬ 
vité  . .  .  2443 

Correspondance 

Mutualité  familiale  :  Cessation  du  droit  à 
l’indemnité  i\I-A  à  65  ans.  —  Application 
des  tarifs  d’honoraires,  a)  Accidents  du  tra¬ 
vail  :  Fractures  du  péroné.  —  Surveillance 
prolongée.  —  Contention  d’une  fracture 
de  cuisse  par  extension  continue.  —  Deux 
interventions  se  cumulent.  —  Pansements 
à  la  colle  de  Unna .  —  b)  A  ssurances  sociales 
.  Notation  éventuelle  pour  trois  interven¬ 
tions  effectuées  en  une  seule  séance.  — 

Pose  d’un  ballon  pour  un  accouche¬ 
ment  dystocique.  ■ —  En  cas  de  radiogra¬ 
phie,  le 'malade  (ou  son  médecin  doit-il  pré¬ 
venir  la  Caisse  et  lui  en  demander  la  «  pri- 
,  se  en  charge  ?  ».  —  Questions  médico-mili¬ 
taires  :  Droit  à  une  première  mise  d’équi¬ 
pement.  —  Situation  d’un  médecin  réfor¬ 
mé  en  cas  de  guerre.  —  Promotion  au 
grade  de  médecin  lieutenant.  —  Assuran¬ 
ces  sociales  :  I.e  médecin  n’est  pas  obligé, 
de  retourner  à  la  Caisse  les  feuilles  de  ma¬ 
ladie.  —  Les  enfants  du  conjoint  d’un  as¬ 
suré  social  peuvent  avoir  droit  aux  presta¬ 
tions  de  l’assürance-maladie.  —  Dioit 
aux  prestations  de  l’assurance-maternité. 

—  Droit  de  l’assuré  social  après  l’expira¬ 
tion  de.s  deux  ans  de  soins  préventifs^  — 

Droit  aux  prestations  del’assurance-mala- 
die  après  une  interruption  de  deux  mois.  1357 


T  A.  R.  I  F 
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A-BONITEIÆENTS 

FRANGE 

ÉTRANGER 

Docteurs  en  Médecine 

70  fr. 

1  Belgique  et  Luxembourg. . 

80  fr. 

Etudiants  . 

46  fr. 

Première  Zone . 

95  fr. 

Le  Numéro . 

1 . 50 

1  Deuxième  Zone . 

120  fr. 

GONAGONE 

Cet  Anavaccin  est  le  plus  précieux  auxiliaire  de  la 

Chimiothérapie  antigonococcique  moderne 

En  déclenchant  un  léger  choc  spécifique  il  permet 
d’utiliser  à  faibles  doses,  non  toxiques,  les  dérivés 
sulfo-conjugués  des  amines  aromatiques  dont  il 
renforce  considérablement  l’activité  thérapeutique. 

Il  consolide  la  guérison  définitive  en  supprimant 
l'éventualité  d'une  réinfection  par  foyers  enkystés. 

Le  “  Gonagone  ”  s’impose  chez  tous  les  “  Suif amido -résistants  ” 
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Renseignements 


Grasse.  “  La  Brise  ”  ;  Air,  soleil,  repos,  régimes.  D'  Bors. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Le  manganèse,  grand  producteur  d’oxygène,  purifie 
tout,  aseptise  tout,  désodorise  tout.  Dans  l’organisme, 
il  remplit  le  même  rôle  que  dans  l’hygiène  :  il  nettoie, 
aseptise,  tonifie  le  tube  digestif.  La  tablette  de  Man- 
QAÏNE  est  le  seul  produit  pouvant  rendre  ce  service. 
Sucez  quotidiennement,  et  lentement,  4  à  6  tablettes. 


SypeicUorhydrie,  Brûlures,  üloères  d’Bstomac.  lYlucogastrine. 


Villa  du  Parc.  Saujon  (Char.-Inpe.).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  Dr  Dubois. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 


La  réunion  du  Conseil  d’administration  aura  lieu 
le  mardi  25  octobre  courant,  à  16  heures. 

Ordre  du  jour  : 

1“  Procès-verbal  de  la  précédente  séance  ; 

2“  Admissions  nouvelles  ; 

3“  Questions  diverses. 


SERVICE  DE  SANTÉ 


Ecoje  du  Service  de  santé  militaire 

Liste  des  candidats  admis  à  l'Ecole  du  Service 
de  santé  militaire  à  la  suite  du  concours  de  1938  :  • 

Section  médecine 

Candidats  à  douze  inscriptions  :  Légier,  Gayraud. 

Candidats  à  huit  inscriptions  .  Paque,  Pons,  Scarbon- 
chi,  Dulieu. 

Candidats  à  quatre  inscriptions  :  Quenard,  Despras, 
Roumagnac,  Imbert,  Chambon,  Ancey,  Delmas,  Ro¬ 
bert,  Flnat,  Daviet,  Vittori,  Gaborit,  Bertojo,  Ray¬ 
mond,  Laurens,  Parvais,  Delhosc,  Viale,  Ferry,  Soc- 
keei.  Dupont,  Azorin,  Chartret,  Poque,  Pin,  Nègre, 
Lailrcnti,  Grume!,- Boiliet,  Guihal,  Le  Houerou,  Phi- 
lippon,  Tranier,  Bousquet,  Laforgue,  de  Néchaud  de 
Féral,  Chataln,  Dupouy,  Mattel,  Robert,  Dubarry, 
Corolleur,  Viau,  Léorat,  Devors,  Mazaud,  Richeux, 
TapOn,  Delbru,  Célérier,'  Pellegrini,  Fargues,  Délégué, 
Foucher,  Legros,  Echinard,  Pessereau,  Coudreau,  Nou¬ 
vel,  Gibert,  de  Turenne,  Doussot,  Ferrand. 

Candidats  P.  C.  B.  ;  Miilerct,  Mandret,  Cahen,  Butel, 
Baur,  Tocheport,  Plobetta,  ,  TrouWaiewitch,  Klein, 
Vigne,  Roumagoux,  Paulet,  Presles,  Combes,  Avlong, 
Chambatte,  Ougier,  Duval,'  Piganiol,  Carrier,  Cléram- 
bault,  Bonei,  Villa,  Ènjalbert,  Durand-Delacre,  Bernies, 
Faugeras,  Tolédano,  Andrieu,  Chaspou],  Beyrand, 
Keller,  Teboul,  Chanut,  Zourbas  dit  Zourbaides,  Du- 
roux,  Judeau,  Alberti,  Poncin,  Hervé,  Gaillard,  Tribua- 
dini. 

Les  élèves  admis  à  la  suite  du  concours  de  1938  de¬ 
vront  se  présenter  au  médecin  général,  directeur  de 
l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire,  18,  avenue  Ber- 
thelot,  à  Lyon,  le  15  octobre  1938,  à  8  heures. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  ®  MIGRAINES 


AL^ 

^  Produit  de  prescription 

strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 

ATI  ^  E 

A  LG  O' 

G  MA  II  ^  K 

E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8») 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  Tout  Sbmm  a  âmt  à  une  insertion  gratuite  dé  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  GoncoOrs  Médical,  Paris  167-95. 


N“245.  —  Satl-Oviest.Poütàssoçiat.en  vue  sucftess. 
iniport.  cllniqùe  èhirtli-g.  génér.  et  ot-thôp.  Oft  chetche 
chirui-gien  pouvant  faire  apport. 

NO  __  Confrère  reeomm.  sa  heWp-fllle,  26  ans, 
pont  becùp.  auprès  mëd.,  dentiste,  chirvirg.,  place 
mtl^d'.sétr.  clients,  répond,  ait  téléph.,  ménage  du  ca¬ 
binet. 

N"  247.  —  Cas  guerre,  chercile  arrangem.  pour  ehtre- 
tén .  client .  Wirale  impart,  médec.  mobilisable,  si  possib. 
pro-phami. ,  de  préfér.  région  oïtèst  Paris,  Normandie, 
Touraine. 

N"  248.  — •  Se.ine-Inf.  Cberche,  caè  guerre,  arrangem. 
avec  conîr.  non  mobilisable,  sachant  cûhd. ,  pour  tenir 
poste  campagne,  résidence  agréab.  sur  ligne  Rouen- 
Dieppe. 

Joindre  un  timbre  poiir  toute  demande  de  renseigne^ 
ments. 


CABINÉf  ÉnEitËL  Éî  GOnÉt 

1,  rue  Dâhté,  Parié  <5^).  *•  Tél.  :  Odéon  38-46 


Paris.  Quartier  popül.,  intërès.  noÿaü  de  client.,  ap¬ 
port.  7  p.  Prix  30.000  avec  install. 

Seine.  Client,  très  împort.  sans  accht  ni  visité  Huit, 
6  p.  confort.  Prix  100.000. 

Normandie.  Très  anc.  client.  Méd.  gle  d’un  bon  chiiire 
touché,  maison,  vaste  jardin,  garage.  Prix  22.000, 
12.000  cpt. 

Centre.  Seul  méd.  client,  facile  peu  accht.  Prix  40.000 
1.5.000  cpt. 


gpIÎN^ 

ROGIER 
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DERrntHES  NOUTÈlLES 


—  La  mission  Lasnet  en  Chine.  —  Envoyée  par  la 
Société  des  Nations  en  Ctiïne  méridionale,  lamis- 
sion  sanitaire  placée  sous  les  ordres  du  médecin 
général  Lasnet  s’est  consacrée  à  la  lutte  contre  le 
typhus  et  l'o  choléra  par  les  vaccinations  antityphi- 
qne  et  anticholérique.  L’Institut  Pasteur  do  Saïgon 
alhit  don  récemment  à  la  mission  Lasnet  de  500.000 
4ofles  de  vaccin  anticliolérique. 

—  Médaille  du  Docteur  Dumarest.  —  La  cérémo¬ 
nie  de  la  remise  de  ia  médaille  du  Docteur  Dumarest 
aura  üéu  4  Hautevillé,  aii  Sanatorium  Mang'ihi,  le 
dimanche  9  oCtohre,  è  18  h.  80,  soüS  la  présidtencé 
du  Protessenr  L.  Béràrd. 

—  Commission  supérieure  des  maMiés  prbféssioh- 
nelles.  —  Cette  Commission  s’est  réunie  le  12  juillet 
dernier .soiis  la  présidence  du  Docteur  Lancien,  séna¬ 
teur, 

Elle  a  eu  à  examiner  les  avis  déjà  donnés  par  la 
Commission  d’hygiène  industrielle.  Ce tta  dernière 
avait  transmis  des  propositions  qui  ont  été  expo¬ 
sées  dan.s  le  Concours  Médical  en  vue  de  l’indemni¬ 
sation  du  charbon  profe.ssionhe],  des  lésions  cau¬ 


sées  par  lè  tétrafcMorurfe  de  carhôné-,  l'è  tétiàchio- 
réthahè,  tes  déHvés  chlorés  de  l’éthydènc-,  îc  dmîtrô- 
phénol,  l'es  èmines  aromà tiques,  le  braî  de  houille  ot 
le  sesqHisUlîi!re  de  phosphore  (tableiau  noiiveaü'). 

Beà  tableàux  anciens  étaient  également  modifiés  ; 
phosphorisme,  beni^énisitte,  trichloronaphtalène. 

Lés  propositions  dé  la  précédente  commission  'ottt 
été  adoptées.  Il  ne  resté,  plu  s  qu’4  prendre  nn  décret 
ministériel  pOûï  que  la  loi  de  1919  soit  ainsi  cPiisi- 
dérablement  augmentée,  il  s’agit  eii  etteti  éü  quoi¬ 
que  sorte,  d’iiji  «  train  »  'extrememé'nt  importent 
puisqu’il  comporté  quelqùé  huit  tableâhx  nou¬ 
veaux  et  quatre  anciens  modifiés  couvrant  plus  de 
quarante  produits  ihdh'striéls. 

Là  législation  né  'serâ  eïïèctiyé  que  six  inoi«  aphè'S 
la  promuigati'on  dès  décrets. 

Cette  Commission  a  egatement  donné  son  avis  Shr 
l'a  nomihâti'oh  préViié  pàrl’articte  idladu  ii'onye'àü 
Livre  2  dïi  Codé  du  baVail  ïLoi  du  it)  jüiltet  4937) 
et  concernant  une  première  liste  d‘è  p'érS'ohhàlités 
médicales  à  homihéh  médecin s-eonsells  d’e  l’iiispec- 
tioh  du  travail. 

--’Le  pi-oeès  en  révision  du  Docteur  Cuillotîh.  ~ 

Ce  procès  est  mené  dans  le  numéro  15  de  Poilus  qiiî 
vient  de  paraître.  D’un  style  concismais  pittoresque, 
la  vie  dn  Docteur  Cuillotin,  écrite  par  M.  Sèrîssay, 
est  pleine  d'enseignements.  Le  Docteur  Ciiillotih 
était  un  conïrère  d’une  grande  sensibilité,  un  phi¬ 
losophe  nourri  des  doctrines  humanitaires  qui  pn- 


$imple$ûc  $3fl$ddfiger 

Pchantillams  9<.LLtté pâture 

Iaboratqires  QÉNÉVRiia  2  Rue  duDebarcadÈre  Paris. ^ 
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maient  au  XVIII®  siècle.  Il  connut  tous  les  philoso¬ 
phes  et  les  savants  de  son  temps  et  laissa  finalement 
le  souvenir  d’un  excellent  homme.  Il  vécut  à  Paris, 
s’occupa  de  politique  pendant  la  Révolution,  mais 
il  conserva  toute  sa  vie  une  tristesse  profonde  d’avoir 
donné  son  nom  à  la  guillotine.  Il  ne  fut  pas  un  terro¬ 
riste.  Ce  qu’on  ignorait  tout  à  fait,  c’est  qu’il  fut  le 
fondateur,  en  1806,  de  la  Société  Académique  de 
Médecine,  Il  mourut  le  26  mars  1814,  cinq  jours 
avant  l’entrée  des  alliés  dans  Paris. 

Pallas  est  dirigé  par  le  Docteur  J.  Crinon  (Eldi- 
tion  :  111,  boulevard  Magenta,  Paris-XV). 

—  Ministère  de  la  Santé  publique.  —  Un  concours 
pour  le  recrutement  de  trente-cinq  inspecteurs 
adjoints  départementaux  d’hypiène  sera  ouvert  le 
mardi  22  novembre  1938  au  ministère  de  la  Santé 
publique.  Les  candidats  à  ce  concours  doivent  être 
titulaires  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  et  du 
diplôme  d’hygiène - 

Les  inscriptions  seront  reçues  jusqu’au  22  octobre 
1938.  Pour  tous  renseignements  complémentaires, 
s’adresser  au  ministère  de  la  Santé  publique,  7,  rue 
de  Tilsitt  (Paris),  direction  du  Personnel,  premier 
bureau. 

—  Statistique  de  natalité. — En  France,  pendant 
le  premier  trimestre  1938,  le  nombre  des  naissances 
a  été  de  157.253  (contre  158.605  durant  la  même 
période  en  1937)  et  celui  des  décès  de  192.937  (contre 
177.671  on  1937). 


—  Congrès  d’hygiène.  —  Le  Conseil  d’administra¬ 
tion  de  la  Société  de  médecine  publique  et  de  génie 
sanitaire,  dans  sa  séance  du  22  septembre  vient  de 
décider  l’ajournement  du  XXV®  Congrès  d’hygiène, 
qui  devait  avoir  lieu  à  l’Institut  Pasteur,  du  3  au  6 
octobre  1938. 

Cette  manifestation  sera  fixée  aune  date  aussi  rap¬ 
prochée  que  possible  et  vraisemblablement  à  la  fin 
du  mois  d’octobre. 

— Internat  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Jury  du  con¬ 
cours  :  Médecins  :  MM.  Caroli,  Halié,  Jacquet, 
Ameuille,  Caïn,  Escalier,  Etienne  Bernard.  —  Chi¬ 
rurgiens  :  MM.  Roger  Couvelaire,  Madier,  Baumgart- 
ner,  Soupault,  Fey,  Picot.  —  Spécialiste  :  M,  Lalle- 
mant.  —  Accoucheur  :  M.  Gleisz. 

—  La  médaille  du  Docteiu’ J.Belot.  —  La  cérémo¬ 
nie  de  la  remise  de  la  médaille  du  Docteur  Belot, 
radiologiste  de  l’hôpital  Saint-Louis,  aura  lieu  au 
Centre  Marcelin-Berthelot  le  samedi  8  octobre,  à 
10  h.  30  du  matin. 

— Mobilisation  civile  et  femmes  médecins  (Défense 
passive).  —  Pour  répondre  à  de  nombreuses  deman¬ 
des,  l’Association  française  des  femmes-médecins, 
après  entente  avec  les  organismes  responsables,  peut 
indiquer  aux  femmes-médecins  do  quelle  façon,  elles 
peuvent  collaborer  activement  à  la  préparation  de  la 
défense  passive  et  aux  secours  aux  blessés  civils  ou 
militaires. 


^^Médicatîon^odo-arsénicâîe-phosphorè^t^dmîqu^^ 

HEMAGENINE  GIRAUD 


Lymphatisme,  Adénopathie,  Rachitisme, 


Tous  états  infectieux  —  Tous  états  ganglionnaires 

Adultes  ;  3o  à  4o  gouttes 
Enfants  :  a  gouttes  par  année  d’age 


BLab.  “YSE”  H.  CHATELUT,  65,  rue  Louis-Blanc,  Paris-Xe  j 


PHOSPHURE  DE  Z  N ,  NUX  VOMI  CA.  KOLA  GUARAINIA 

NEURASTHENIE..  SURMENAGE  INTELLECTUEL.  DÉPRESSIONS  PHYSIQUEaCÉRÉBRALE 
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1°  L'Assistance  publique  de  Paris  fait  appel  à  toutes 
les  aaciennes  internes  des  hôpitaux  et  hospices  et  à 
tous  les  médecins  dégagés  d’obligations  militaires, 
afin  d’assurer  ses  divers  services'  qui  continueront  à 
fonctionner  pour  la  population  civile.  Los  personnes 
intéressées  sont  priées  d’écrire  à  M.  le  Chef  du  Ser¬ 
vice  de  santé  à  l’Assistance  publique,  3,  avenue 
Victoria. 

2“  Les  Services  de  la  défense  passive  demandent  aux 
médecins  dégagés  d’obligations  militaires  de  s’enga¬ 
ger  à  assurer  le  service  médical  despostes  de  secours. 
Cet  engagement  comportera  l’obligation  absolue  de  se 
rendre  immédiatement  au  poste  de  secours  désigné 
en  casd’alerte.  Les  équipes  médicales  qui  seront  ainsi 
affectées  aux  divers  postes  devront  donc  être  libres 
de  tous  autres  engagements  qui  les  retien  draient  en 
casd’alerte. 

Toutefois,  les  femmes-médecins  qui  assureraient 
un  service  hospitalier  non-permanent,  sont  priées  de 
répondre  à  la  convocation  en  indiquant  leur  temps 
disponible,  afin  que  les  services  de  la  défense  passive 
puissent  éventuellement  avoir  recours  à  elles  pour 
compléter  leurs  cadres  permanents  ; 

3“  Les  Sociétés  de  Croix-Rouge  font  appel  aux  fem¬ 
mes-médecins  dégagées  de  toutes  autres  obligations 
pour  collaborer  aux  services  médicaux  de  leurs  hôpi¬ 
taux  auxiliaires  de  la  région  parisienne.  Les  femmes- 
médecins  qui  ont  l’intention  de  se  rendre  en  province 
dansunerégion  déterminée,  peuvent  écrire  au  Centre 
régional  do  la  Société  de  Croix-Rou  ge  correspondan  te 


pour  indiquer  leurdésir  d’être  éventuellement  utili¬ 
sées' dans  les  hôpitaux  auxiliaires  ; 

4°  Dans  les  ambulances'  et  hôpitaux  militaires,  les 
services  médicaux  étant  assurés  exclusivement  par 
des  médecins  mobilisés,  les  femmes-médecins  ou  les 
étudiantes  en  médecine  ne  peuvent  être  admises  à 
participer  aux  soins  aux  blessés  ou  malades,  qu’en 
s’enrôlant  dans  leè  équipes  d’infirmières  de  Croix- 
Rouge  militarisées. 

—  Hôpitaux  de  Tunis.  —  Un  concours  s’ouvrira 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  le  7  novembre 
1938,  pour  un  emploi  cle  médecin  spécialiste  de  der¬ 
matologie  et  de  sj-philigraphieaux  hôpitaux  Sadiki 
et  E.  Conseil,  de  Tunis. 

Entrée  en  fonction  le  janvier  1939.  Les  avan¬ 
tages  attachés  à  l’emploi  consistent  en  une  indem¬ 
nité  annuelle  de  IS.qOO  francs.  Limite  d’âge  :  40  ans, 
plus  durée  des  services  militaires  (sans  excéder 
45  ans). 

Adresser  les  demandes,  avant  le  10  octobre,  à  la 
direction  de  l’Assistance  et  de  la- Santé  publiques, 
à  Tunis. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage,  qui  a 
eu  lieu  le  22  septembre  1938,  de  M.  Sacha  Kaplan, 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  fils  du  Docteur  S. 
Kaplan,  avec  Mademoiselle  Rosy  Pontremoli. 

Tous  nos  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes  époux.. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIÉL 


Assistance  publique 

TJécret  du  24  ax)ût  1038  relatif  à  l'Inspection 
de  l’Assistance  publique 

Extraits 

Art,  lef.  —  L’article  1®'’,  du  décret  du  28  juillet 
1906,  modifie  par  les  décrets  des  5  septembre  1907, 
21  août  1909,  26  juin  1918,  21  mai  1920,  20  mars 
1925,  28  février  et  29  décembre  1926,  26  janvier  1930 
et  lef  décembre  1937,  est  remplacé  par  les  di.sposi- 
tion  s  suivantes  : 


Art.  2.  —  L’article  3  est  remplacé  par  les  dispo¬ 
sitions  suivantes  ; 

«  Les  inspecteurs  ou  inspectrices  de  l’Assistance 
publique  sont  recrutés  parmi  les  sous-inspecteurs  ou 
sous-inspectrices  comptant  six  ans  de  services  et 
inscrits  au  tableau  d’avancement.  Cette  durée  mini¬ 
mum  de  services  est  réduite  à  quatre  ans  pour  les 
sous-inspecteurs'ou  sous-inspectrices,  docteurs  en 
médecine.' 


«  Les  sous-inspecteurs  et  sous-inspectrice^  sont 
recrutés  au  concours.  La  liste  des  candidats  est  arrê¬ 
tée  par  le  ministre  de  la  Santé  publique. 

«  Peuvent  seuls  être  admis  &  concourir  pour  l’em¬ 
ploi  de  sous-inspecteur  ou  de  sous-inspectrice  : 

«  1®  Les  commis  d’inspection  ayant  au  moins  cinq 
ans  d’exercice,  les  chefs  de  bureau  de  préfecture,  les 
rédacteurs  de  préfecture  et  sous-préfecture  ayant  au 
moins  cinq  années  d’exercice  ; 

«  2»  Les  titulaires  du  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  ou  en  pharmacie,  les  titulaires  du  diplôme  de 
pharmacien,  les  licenciés  en  droit,  ès  lettres  ou  ès 
sciences,  les  titulaires  du  certificat  d’aptitude  au 
professorat  des  écoles  nornialesprimaires  et  primaires 
supérieures  et,  d’une  façon  générale,  toutes  les  per¬ 
sonnes  titulaires  de  l’un  des  diplômes  ou  certificats 
de  fin  d’études  d’enseignement  supérieur  déterminés 
par  un  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique. 

«  Les  candidats  doivent  être  Français,  être  âgés  de 
vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  trente  ans  au  plus  au 
1“' janvier  qui  suit  les  épreuves  du  concours.  Les  can¬ 
didats  masculins  doivent,  en  outre,  avoir  satisfait 
à  la  loi  sur  le  recrutement  en  ce  qui  copcerne  le  ser¬ 
vice  actif.  La  limite  d’âge  est  reculée  d’un  temps 
égal  à  la  durée  des  services  antérieurs  civils  et  mili¬ 
taires,  ouvrant  des  droits  à  la  retraite  de  l’Etat,  sans 
pouvoir  toutefois,  dépasser  quarante  ans  au 
janvier  de  l’année  du  concours,  .o 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


OTEHSYl 


2  A  3  COMPRIMÉS  AVANT 
LES  PRINCIPAUX  REPAS 
© 

BOUFFÉES  congestives  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE  -  TROUBLES  DE  L'HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 


LABORATOIftES  J.  P.  PETIT 

72,  BOULEVARD  DAVOUT  -  PARIS  JJCC) 
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Art,  4.  — L’article  5 Bst  modifié  comme  suit  i 
«  Sous  réserve  des  droits  attritmés  par  la  loi  aux 
anciens  militaires  oit  victimes  de  la  guerre,  nul  ne 
peut  Être  nommé  commis  d’inspection  qu’après  avoir 
satisfait  aux  épreuves  d’un  concours.  Les  concours 
sept  annoncés  au  moins  deux  mois  à  l’avance  par 
voie  d’insertion  au  Journal  Offickl.  ' 

,«  Le  programme  et  les  conditions  des  concours  sont 
fixés  par  arrêté  ministéri  el. 

«  Les  candidats  doivent  être  âgés  de  vingt  et  un 
ans  au  moins  et  de  trente  ans  au  plus.  Cette  limite 
d’âge  est  reculée  d’un  temps  égal  à  la  durée  des  ser¬ 
vices  antérieurs,  civils  ou  militaires,  ouvrant  des 
droits  à  la  retraite  ». 

(J.  O.,  13  septemlire  1938.) 

Sanatoriums  publics 

M.  le  Docteur  Crouzet,  médecin  adjoint  au  sana¬ 
torium  de  Ponteils  (Gard),  a  été  nommé,  par  arrêté 
du  10  septembre  1938,  médecin  diretteur  du  sanato¬ 
rium  Bellevue  à  Montpellier  (Hérault). 

IJ.  O.,  14  septembre  1938.) 


SERVICE  DE  SANTÉ  MILITAIRE 


•  Situation  d’activité 

Par  décision  du  3  septembre  1938  r  ^ 

Le  médec.  Meut,  de  rés.  Laïue  de  ToufnemineJ^erég., 
est  maintenu  en  situât,  d’activ.  àla  Siérég.,  pour  une 
période  d’un  an  à  compter  du  3  nov.  1938,  par  applic. 
des  disp,  de  l’art.  42  dé  la  loi  du  8  janv.  1925,  modifiée 
par  l’art.  79  de  la  loi  de  finances  du  31  déc.  1936. 

Par  décision  du  8  septembre  1938,  les  médecins  aüxi*. 
liaires,  ainsi  que  les  élèves  officiers  de  réserve  (médecins) 
ci-après  désignés,  sont  nommés  au  grade  d’aspirant  de 
réserve  et  sont  maintenus  dans  leur  affectation  actuelle: 

Au  grade  de  médecin  aspirant 

Les  médec.  auxil.  :  (rang  du  21  sept,  1938)  Felnstèin, 
Gottschalk,  Heller,  Jacob,  Markovits,  Oster,  Schefler, 
Siraga,  Szylowicz,  Turchmann,  Vahl,  Zajtmann,  Bercu, 
22»  sect.  inflrm.  milit. 

Denes,  Moscovici,  6»  sect.  inflrm.  milit. 

Blanc,  8»  sect.  infim.  milit. 

Raùitz,  9»  sect.  inflrm.  mitlit. 

Bursztyn,  13»  sect.  inflrm.  milit. 

Solofnon,  15®  sect_,  inflrm.  milit. 

Fraiberg,  Gelber,  17»  sect.  infiim.  milit. 

Berl,  Grünwald,  Hitzlg,  Neumann,  23»  sect.  infim. 
milit. 

Lutèraan,  25»  sect.  inflrm.  milit. 

Les  élèves  bffle.  de  rés.  (médecins)  :  Roy,  2»  sect. 
infim.  milit.  ;  Castaigne,  1 3»  sect.  Infirm.  milit.  ;  Gros,  16» 
sect.  inflrm.  milit.  ;  Lebovici,  23»  sect.  injirm.  milit. 


ÀLZIHE 


ÀTOMINE 


ArthrltUme.  Lumbago.  Sciati 
RKumatismes.  Myalgies. 
DOSE  OXALÇ^UROLYTIpUE  :  5  cac 


OIUROCÂRDIHE 


Asysfolle.  Ascites.  Pneumonies. 

DOSES  :  MASSIVE.  3  par  jour  pendant  5  jours 


DIUROBROHINE 


DiUROCYSTIHE 

(CACHETS) 

Tërpine.  Bënzosoude.  Câmphor  dë  Lithine. 
Phosphothéëbromlne  sodique. 

Drainage  en  fin  dë  Blennorragie.  Goutte.  Gravelh 


LOGÀPHOS 
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Nominations.  Promotions 

Par  décret  du  9  septemire  1938,  est  nommé  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et 
par  décision  de  même  date  reçoit  l’affectation  suivante  ’ 

Au  grade  de  médecin  sous-lieuienant  »  . 

Le  méd.  auxil.’  de  rés.  ci-après  désigné  : 

(Rarïg  du  l«'juillet  1936)  Genin  7®  sect.  d’inf.,  milit. 
aff.  7®«rég.  (p.  0.). 

Par  décret  du  9  septembre  1938,  le  rang  d’ancienneté 
dans  son  grade  du  médecin  sous-lieutenant  de  réserve 
Pech,  de  la  16®  région,  est  fixé  au  21  mars  1935  (appli¬ 
cation  de  la  loi  du  15  mars  1 927). 

"  Par  décret  du  même  jour;  cet  officier  est  promu  au 
grade  de  médecin  lieutenant  de  réserve  pour  prendre 
rang  du  21  septembre  1938. 

Par  décret  du  9  septembre  1938,  sont  nommés  dans 
Iç  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et 
par  décision  ministérielle  du  même  jour  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  méd.  aspirants  de  rés.  ci-après  désignés  : 

(Rang  du  21  sept.  1938)  Albrecht,  2^®  sect.  d’inf.  milit., 
aff.  rég.  de  Paris  ;  Gorcos,  22®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  rég. 
de  Paris  ;  Fischer,  22®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  rég.  de 
Paris  ;  Gougerot,  22®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ; 
Grupper,  6®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Berioye,  15® 
sect.  d’inf.  milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Ranque,  15®  sect.  d’inf. 
milit.,  aff.  15®  lég.  ;  Levrat,  17®  sect.  d’inf.  milit'.,  aff. 
17®  rég. 

Les  méd.  auxil.  titul.  du  brevet  de  prép.  milit.  sup., 
ci-après  désignés  ; 


(Rang  du  21  sept.  1938)  Castel,  2®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
2®  rég.  ;  Bennegent,  13®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  13®  rég.  ; 
Le  Sourd,  23®  sect.  d’inl.  milit.,  aff.  20®  rég. 

Magdelenat,  32®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  aux  tr.  du 
Maroc  ;  Picot,  32®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  ti .  du  Maroc. 

Les  médec.  auxil.,  non  titu).  du  B.  P.  M.  S.  ci-après 
désignés  : 

(Rang  du  21  sept.  1938)  Auphelle,  22® sect.  infiim. 
milit.,  aff.  rég.  de  Palis  ;  Balazuc,  22®  sect.  aff.  rég. 
Paris  ;  Belot,  22®  sect.,  aff.  rég.  Paris  ;  Bigeard,  Bos- 
vieux,  Bourhy,  Buvat,  Caillé,  Coujard,  Daunis,  Butter, 
Girault,  Guyot,  Lebofl,  Maicb,  Pouch,  Bouquet, 
Tétrean,  'Weiss,  de  la  22®  sect.  inflrm.  milit.  sont  aff.  àla 
rég.  de  Paris. 

Blaiie,  Kuntz,  Lataigez,  Lecomte,  Plouviet,  Bavant, 
Vandenabeele,  Van  Vanseveld,  de  la  P®  sect.  inflim. 
milit.  sont  aff.  à  la  1-®  rég. 

Chnstophle,  Douville,  Goullieux,  Loiseau,  Pommier, 
Poissonnier,  Renaudin,  Vivant,  de  la  2®  sect.  inflrm. 
milit.,  sont  aff.  à  la  2®  rég. 

Bléchet  et  Oivoën,  de  la  4®  sect.  inflim.  mil.,  sont 
aff.  àla  4®  rég.  ;  Rey,  5®  sect.  inflrm.  mil.,  aff.  àla  5®iég. 

Bott,  Coste,  Costeig,  Daniel,  Daudier,  Delort,  Del- 
pierre,  François,  Gordowski,  Grillot,  Lobricboh,  Ponsot, 
Poteau,  Rousseau,  Verdez,  Vincent  de  la  6®  sect.  Inflrm. 
milit. ,  sont  aff.  à  la  6®  rég. 

Ahr,  Bovier-Lapierie,  Gerber,  Muller,  Rayet,  Tardy, 
de  la  7®  sect.  inflrm.  miiit.,  sont  aff.  à  la  7®  rég. 

Huichard,  Lacoste,  Poirier,  Suet,  Ueberschlag,  de  la 
8®  sect.  d’inflrm.  milit.,  sont  aff.  à  la  8®  rég. 

Chaigneau,  Puyau,  delà  9®.  sect.  inflrm.  mil.,  sont  aff, 
à  la  9®  rég. 

Grivel,  Rolland,  Touboulic,  de  la  11®  sect.  inflim 
milit.,  sont  aff.  à  la  11®  rég. 

Grenot,  Meyniel,  Mora,  Pech,  de  la  13®  sect.  inflrm. 
milit.  sont  aff.  à  la  1 3®  rég. 

Boiron,  Bovier-Lapierre,  Chandellier,  Coulin,  Perreau, 


DRANU 

5ULFH 

CHAH 


de: 


YDRAL 


Un  centigramme  de  sulfure  de  calcium  pur  par  granulé 

Traitement  sulfureux  idéal 


Indiqué  dans  toutes  les  affections  des  bronches  et  des  voies  respiratoires  | 

LABORATOIRES 

J.  LAURIN,  PHARMACIEN,  3  a  5,  RUE  ALEX.  DUMAS,  S'-OUEN 
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Pierron,  Pigrenet,  Rebatel,  Savet,  Trabaud,  Vinet, 
Vltel,  de  la  14®  sect.  inflrm.  milit.,  sont  aiî.  à  la  14®  rég. 

Antoni,  Bigonnet,  Devèze,  Piastre,  Mariani,  Mathieu, 
Nabos  Revol,  Roux,  de  la  15®  sect.  inflrm.  milit.,  sont 
ai!,  à  la  15®  rég.  '  ■ 

Bonhomme,  Teyssier,  de  la  16®  sect.  inflrm.  milit., 
sont  aff.  à  la  16®  1  ég. 

Alengrin,  Castaigne,  Faget,  Laygue,  Noël,  Rey, 
■Vaissié,  delà  17®  sect.  inflrm.  milit.,  sont  aiî,  à  la  17®  rég. 

Curet,Dejarnac,  Dhers,  Fagatt,  Fourquet,  Gandouet, 
oraison,  de  la  18®  sect.  inflrm.  milit.,  sont  afl.  à  la  18® 
rég. 

Aknin,  Dauvergue,  Druilhe,  Escal,  Etévé,  Flesch, 
Harang,  Joos,  Ramadout,  Ravault,  de  la  23®  sect .  inflrm. 
milit.,  sont  afl.  à  la  20®  rég. 

Bové,  Porot,  Rücker,  Vermynck,  de  la  19®  sect. 
inflm.  milit.,  sont  aff.  au  19®  G.  A. 

François,  Manse,  Saurai,  Tabarly,  delà  20®  sect.,inflr. 
milit.,  sont  aff.  au  19®  G.  A. 

Botkovltz,  Garraud,  Hagelsten,  Roux,  de  la  21®  sect. 
infirm.  milit.,  sont  aff.  au  19®  G.  A. 

Bernheim,  Dechavanne,  Eyssautier,  de  la  25®  sect. 
infiim.  milit.,  sont  aff.  aux  tr.  de  Tunisie. 

Boulignat,  Grimault,  Vautier,  de  la  32®  sect.  inflrm. 
milit.,  sont  aff.  aux  tr.  du  Maroc. 

Les  élèves  offlc.  de  rés.  (Médecins)  ci-après  désignés  ; 

(Rang  21  sept.  1938)  Aupinel,  Eudel,  Lacroix, 
Leroy,  de  la  22®  sect.  inflrm.  milit.,  sont  afl.  à  la  rég. 
Paris. 

Hardel,  Pointeau,  Robey,  de  la  6®  sect.  inflrm.  milit., 
sont  aff.  à  la  6®  rég. 

Campagne,  7®  sect.  inflrm.  milit.,  afl.  à  7®  rég.  ; 
Bourlière,  Gandrille,  8®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  8®  rég.  ; 
Brisset,  9®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  9®  rég.  ;  Vedel,  16® 
sect.  inflrm.  milit.,  aff.  16®  rég.  ;  Boyé,  17®  sect.  inflrm. 
milit.,  afl.  à  17»  rég.  ;  Bricaire,  Çussienne,  Dubost, 


.Karcher,  Kathieu,  de  la  23®  sect.  inflrm.  milit.,  sont 
aff.  à  la  20®  rég. 

Lengrarid,  19®  sect. inflrm.  milit., afl.  19®  Ç.  A.  ;  Danel, 
20®  sect.,  inflrm.  milit.,  aff.  19®  G.  A.  ;  Ristelhueber,  25® 
sect.  inflrm.  milit.,  afl.  aux  tr.  de  Tunisie. 


AFFECTATION  SPÉCIALE 
Service  de  santé 
Réserve 

Par  décision  du  13  septembre  1938  sont  placés  dans 
la  position  «  hors  cadres  »  affectation  spéciale  (article 
18  de  la  loi  du  8  janvier  1925)  au  titre  des  régions  et  dès 
tableaux  ci-après  les  officiers  de  réserve  du  Service  de 
santé  (dossiers  tenus  par  les  directeurs  du  Service  de 
santé). 

A  la  région  de  Paris  :  Niel,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris, 
tableau  3  (trois  mois)  ; 

A  la  4®  région  :  Viette,  méd.  capit.  4®  rég.,  tableau  2 
(trente  jours). 

A  la  13®  région  :  Susini,  méd.  capit.,  13®  rég.,  tableau  2 
(soixante  jours). 

Par  décret  du  12  septembre  1938,  sont  promus  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  les 
officiers  de  réserve  ci-après  désignés  qui  par  décision  de 
même  date,  sont  maintenus  dansleur  affectation  actueile 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 

Les  méd.  sous-lieut,  :  (rang  du  10  août  1937)  Rostan, 
15®  rég.  ;  (rang  du  13  nov.  1937),  Antoine,  tr.  de  Tunisie 
(rang  du  11  déc.  1937)  Bercovici,  15®  rég.  ;  (rang  du  21 
févr.  1938)  Magnin,  14®  rég.  ;  (rang  du  7  mars  1938) 
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Bâtisse,  tS®  rég.  ;  (rang  du  17  mars  1938)  Prouzet,  17® 
rég.  ;  (rang  du  25  mars  1938)  Guyodo,  11®  rég. 

(Rang  du  26  mars  1988)  Martin,  20®  rég.  ;  (rang  du 
7  avril  1938)  Malaterre,  16®  rég.  ;  (rang  du  15  avril  1938) 
Batier,  9®  rég.  ;  (rang  du  20  avril  1938)  Gaudematd,  15® 
rég.  ;  (rang  du  4  mai  19:;8)  Daen,  Miguères,  Garcia;  19® 
C.  A.  ;  (rang  du  5  mai  1938)  Marbot,  lég.  de  Paris  ; 
Hemcz,  Massy,  Lefebvre,  1^»  rég.  ;  Beïlière,^ Guérin, 
Levc-rnieux,  2®  rég.  ;  Douyau,  6®  rég.  ;  Jacquot, *14®  rég.  ; 
Cognard,  20®  rég.  ;  (rang  du  12  mai  1938)  Astor,  4®  rég  ; 
Chevallier,  4®  rég.  ;  L’Huillier,  5®  rég.  ;  Rutler,  7®  rég.  ; 
Meyer,  7®  rég.  ;  Apostolides,  Comaire,  Macasdar,  8®  rég.; 
Astrie,  Daralgnez,  Dubois,  Marton,  Péliet,  9®  rég.  ; 
Pasquereaa,  11®  rég.  ;  Fontanie,  Delignette,  13®  rég.  ; 
Godinot,  14®  rég.  ;  Lambert,  îxeuire,  Lepintre,  Michal- 
lon,  Nottér,  14®  rég.  ;  Panzani,  15®  rég.  ;  Canal,  17®  rég. 

(Rang  du  15  mai  1938)  Bayle,  Bernard,  Martel, 
Sagant,  Sorin,  Suire,  rég.  de  Paris  ;  Maehet,  2»  rég.  ; 
Cabuet,  Daumezon,  Hacker,  20®  rég.  ;  (rang  du  22  mai 
1938)  Magnier,  3®  rég.  ;  Bosquet,  Ctellert,  4®  rég.  ;  Des¬ 
touches,  5®  rég.  ;  'Willemann,  7®  lég.  ;  Grange,  8®  r^.  ; 
Cousinet,  Guenon  des  Mesnards,  9®  rég.  ;  Laurent,  13® 
rég.  ;  Cartosio,  Mercier,  Rocher,  14®  rég.  ;  Gii'ard,  Jau- 
bert.  Colleter,  15®  rég.  ;  Canceil,  Euzet,  Deffuant,  16® 
rég  ;  Biboulet,  Bouriannes,  17®  rég.  ;  Roussel,  20®  rég. 

(Rang  du  5  juin  1938)  Rauchbach,  rég.  de  Paris  ; 
(rang  du  13  juin  1938)  Léger,  rég.  de  Paris  ;  (rang  du 
16  juin  1938)  Rymer,  rég.  de  Paris  ;  (rang  du  19  juin 
1938)  Valat,  5®  lég.  ;  (rang  du  20  juin  1938)  Strumza 
rég.  de  Paris  ;  (rang  du  21  juin  1938)  Duflot,  Boisseau, 
Plouvier,  Meniez,  Letourmy,  Lamendin,  Dutilleul, 
Ducloux,  Ansart,  Féron,  Top,  Henniquau,  Malice, 
Grailles,  Gosselin,  Puistienne,  Dauptain,  Ti’ullemans, 
Dieulouard,  F®  rég.  ;  Girot,  Ben  Drihem,  2®  rég,  ; 
Labougie,  Hardy,  Gurwic,  Guesdon,  Debon,  Le  Bars, 
de  la  Qnérière,  Vannier,  3®  rég.  ;  Jacquelin,  Gehan, 
Galian,  Chardrorinet,  Blaizot,  Richard,  4®  rég.  ;  Richaid, 


5®  rég.  ;  Baudin,  Thouvenot,  6®  rég.  ;  Ascter,  17®  rég; 
Pelletiéi , Dechaux,Chev85su,  7®  lég.  ;  Bonamy,  li-reg;. 

Bourmalo,  Dodin,  Dussert,  Fromentin,  Gerbeal,  Le 
Lostec,  Leschallier  de  Lisle,  Majolet,  Pelletem-,  Le 
Guern,  Bernard,  11®  rég.  ;  Brosson,  Berger,  Degoulange 
Forge,  Fournet,  Goux,  Guyotat,  Muller,  Verrier,  13® 
rég.  ;  Ambre,  Couve,  Cros,  Escomei,  Gire,  Martinet, 
Pinet,  Viallier-Raynard,  14®  rég.  ;  Teston,  Callamand, 
Alliés,  Gili,  Guercia,  Simonot,  Stephanapoji,  Vadon, 
Bastier,  Gastapd,  Granier,  Jacques,  Perrimond,'  de 
Gasqnet,,  Soulier,  15®  rég.  ;  Bruel.  Delon,  Evrard,  Fraker, 
Jean,  Malaval,  Màrques,  Riu,  Roqüefeuil,  Senty,  16® 
rég.  ;  Boucard,  Bonstary,  17®  rég. 

Capgrand,  Chwartz,  Delport,  Martin,  Zabraniecki, 
17®  rég.  ;  Casanova,  Maurin,  Mergui,  Masseboeuf,  Bon. 
quet  de  Jolinière,  Kespi,  Lacroix,  DÙien,  Dupuy,  Gril, 
19®-  corps  d’armée  ;  Mazzuca,  19®  corps  d’armée  ;  Mal¬ 
raison,  Duehêne,  Bnrckel,  Gadol,  20®  lég.  ;  Badelon,  tr. 
de  Tunisie  ;  Calvet,  16®  rég.  ;  Prévost,  7®  rég. 

(Rang  du  23  juin  1938)  Albecq,  Duflot,  Dufosse,  Du- 
mortier.  Le  Tréust,  Ramez,  1™  rég.  ;  Damidot ,  14®  rég.  ; 
(rang  du  24  juin  1938)  Brûle,  6®  rég.  ;  Turchini,46®  rég. 
(rang  du  21  juill.  1938)  Guillaume,  3®  rég.  ;  (rang  du 
10  août  1938)  Masquin,  14®  rég.  ;  (rang  du  17  août  1938) 
Becquet,  Deroide,  Pollet,  rég.  ;  Gogny,  .3®  rég.  ; 
Albreebt,  Bachellier,  Bonnot,  Liébliéh,  Pichault,  6®^.  ; 
Michaud,  14®  rég.  ;  Chabaùd,  Jalihert,  16®  rég.  ;  Feld, 
Jalladeau,  Lajouanine,  Magder,  Melb,  20®  rég. 
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Conditions  spéciales  aux 
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LE  FUMIGATOR  GOHIN  DESINFECTE 


PROPOS  DU  JOUR 


MÉDECINE 

Nous  entendrons  par  médecine  foraine,  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  dans  un  local  qui  n’est  pas 
le  cabinet  habituel  du  praticien.  Ce  mode  d’exer¬ 
cice  qui  peut  se  faire  très  correctement,  est  en 
dehors  des  usages  et  peut  prêter  souvent  à  de 
singuliers  abus  que  condamne  la  déontologie. 

Qu’un  praticien  de  campagne,  seul,  dans  une 
région,  se  rende  régulièrement  à  jour  fixe  dans 
un  village  et  y  donne  dans  un  local  loué  des  con¬ 
sultations,  il  fait  de  la  médecine  foraine,  mais 
personne  ne  le  lui  reprochera,  si  le  village  où  il  se 
rend  est  en  dehors  de  la  sphère  d’action  de  ses 
confrères.  Mais  s’il  n’en  est  pas  ainsi,  si  des  mé¬ 
decins  voisins  peuvent  venir  dans  la  localité, 
(ce  qui  est  fréquent  avec  l’automobile)  il  porte, 
en  exerçant  la  médecine  foraine,  un  préjudice , 
certain  à  ses  confrères,  et  ce  mode  de  concur¬ 
rence  nous  paraît  antidéontolcgique. 

Qu’un  spécialiste  (et  cela  est  assez  fréquent) 
se  rende  régulièrement  dans  une  ville  dépourvue, 
de  praticien,  exerçant  la  même  spécialité,  personne 
n’y  trouvera  à  redire,  si  toutefois  c’est  avec  l’as¬ 
sentiment  des  médecins  exerçant  dans  la  région 
ou  avec  l’autorisation  du  Syndicat  médical 
local.  Il  rend  même  souvent  service  à  ses  con¬ 
frères  non  spécialisés  en  examinant  leurs  mala¬ 
des  et  leur  confiant  l’exécution  du  traitement 
qu’il  ne  saurait  effectuer. 

Mais  à  côté  de  ces  cas  où  la  médecine  foraine 
peut  se  défendre,  il  en  est  d’autres  où  elle  donne 
lieu  aux  abus  d’un  charlatanisme  des  plus 
éhontés.  Tous  nos  confrères  connaissent  ces  mé¬ 
decins  ambulants,  heureusement  très  rares,  qui 
se  donnant  pour  des  spécialistes  qualifiés,  annon¬ 
cent  dans  les  journaux  leur  passage  dans  une 
région,  donnant  leur  adresse  dans  l’hôtel  où  ils 
descendent  et  promettant  la  guérison  des  affec¬ 
tions  chroniques  les  plus  incurables,  avec  à 
l’appui  un  luxe  merveilleux  d’attestations.  Le 
public  naïf  accourt  en  foule  auprès  du  charlatan 
et  nous  avons  la  preuve  que  les  résultats  de  ces 
tournées  sont  réellement  fructueux.  D’ailleurs 
pour  piper  les  imbéciles,  ils  font  savoir  à  grand 
renfort  de  prospectus  et  même  de  brochures 
qu’ils  ont  une  méthode  de  traitement  inconnue 
des  autres  médecins  et  l’exposent  même  en  des 
termes  d’autant  plus  convaincants  qu’ils  sont 
incompréhensibles. 


FORAINE 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  ce  genre  d’in¬ 
dividus  qui  pratiquent  la  médecine  foraine  sous 
sa  forme  la  plus  cynique,  bien  qu’ils  portent  le 
plus  grand  préjudice,  moins  àl’intérêt  pécuniaire 
du  médecin  qu’à  la  dignité  et  à  la  réputation  du 
Corps  médical. 


Ün  de  nos  confrères  belges  vient  de  signaler 
un  autre  genre  de  médecine  foraine  qui,  jus¬ 
qu’à  ce  jour,  ne  sévit  guère  dans  notre  pays  mais 
qui  par  ces  temps  de  pléthore  médicale  et  de  crise 
économique  pourrait  fâcheusement  se  générali¬ 
ser. 

Cédons  la  place  au  Docteur  G.  de  Geynst 
dont  Le  Scalpel,  le  journal  si  réputé  en  Belgique 
et  presque  centenaire,  publie  la  lettre  sous  le 
titre  :  Polycliniques  de  Village  (1)  : 

Mon  cher  Confrère  et  Rédacteur  du  «  Scalpel  », 

A  cette  époque  de  bouleversements  rapides,  les 
médecins  savent  que  notre  profession  n’échappe  pas 
à  révolution,  provoquée  surtout  par  les  circonstan¬ 
ces  économiqües  et  les  progrès  de  la  science  médi¬ 
cale.  Il  est  naturel  que  cela  n’aille  pas  ^ans  modifier 
considérablement  les  rapports  de  bonne  confrater¬ 
nité  que  les  vieux  médecins,  dont  je  suis,  ont  connus 
dans  le  passé  et  qui,  hélas  !  font  souvent  place,  à 
l’heure  actuelle,  àl’appli cation  dans  notre  profession 
de  l’adage  «  Homo  homini  lupus  »  et  du  «  Ote-toi 
de  là  que  je  m’y  mette  I  » 

Je  ne  parlerai  pas  des  villes  tentaculaires  dont  les 
hôpitaux,  cliniques,  polycliniques,  centres  de  méde¬ 
cine  préventive,  etc.,  aspirent  les  malades  des  envi¬ 
rons  —  souvent  très  éloignés,  puisque  l’auto  a  sup¬ 
primé  les  distances. 

Le  médecin  dit  «  de  campagne  »  se  voit  doiic 
frustré  d’une  bonne  partie  de  ses  clients.  Il  est  natu¬ 
rel  qu’il  en  soit  ainsi  pour  des  examens  ou  traite¬ 
ments  spéciaux,  des  interventions  chirurgicales, etc. 
C’est  poxir  les  médecins  isolés  des  petites  localités,  la 
rançon  du  progrès  devant  laquelle  force  est  de  s’in¬ 
cliner.  Mais  l’encombrement  de  la  profession  dans  les 
grands  centres  conduit  à  des  agissements  qu’on 
trouvera,  au  point  de  vue  déontologique,  hautement 
répréhensibles. 


(1)  Le  Scalpel  du  3  septembre  1938. 

♦♦ 
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Un  jour,  quelques  jeunes  médecins,  installés  dans 
la  capitale,  impatients  d’y  faire  leur  trouée,  trop 
lente  à  leur  gré,  se  concertent  afin  d’aller  installer  une 
«polyclinique  »  dans  une  localité  des 'environs, 
avec  l’espoir  d’ajouter  à  leurs  honoraires  insuffisants 
de  la  ville,  l’appoint  de  gains  à  réaliser  dans  cette 
entreprise  centrifuge.  Et  comme  le  mot  «  spécia¬ 
liste  »  a  un  attrait  irrésistible  sur  le  public,  ils  s’in¬ 
titulent  tous  «  spécialistes  »  de  quelque  chose. 
D’immenses  enseignes  et  pancartes  sont  fixées  à  la 
façade  de  la  petite  maison,  louée  à  bon  compte,  avec 
l’énumération  détaillée  des  jours  et  heures  des  con¬ 
sultations.  Ges  jeunes  médecins,  installés  dans  la 
capitale,  viennent  donc  pratiquer  dans  une  autre 
localité,  sans  égards  aucuns  pour  les  confrères  qui 
y  sont  depuis  plusieurs  années,  qui  y  ont  charge  de 
famille  et  dont  ils  ignorent  volontairement  l’exis¬ 
tence. 

Dans  les  codes  de  déontologie  qui  sont  censés  régler 
les  rapports  entre  confrères,  j’ai  souvenance  d’avoir 
lu  qu’un  médecin  ne  peut  venir  ouvrir  un  cabinet 
médical  dans  une  commune  où  il  existe  déjà  des 
praticiens.  Dans  l’occurrence,  ce  sont  quatre  ou 
cinq  médecins  qui,  tels  des  commis-voyageurs, 
viennent  drainer  une  partie  de  la  clientèle  de  ceux 
qui  y  demeurent.  Bien  plus,  au  lieu  de  se  borner  à 
recevoir  dans  leur  polyclinique  les  malades  attirés 
par  la  réclame  —  car  on  n’oublie  pas  d’insérer  une 
annonce  dans  les  programmes  du  cinéma  local  !  — 
on  se  rend  à  domicile  revoir  et  suivre  ces  malades, 
bien  entendu  en  réclamant  des  honoraires  inférieurs 
à  ceux  qu’on  demanderait,  si  l’on  venait  directement 
de  Bruxelles. 


Cet  état  de  choses  est  déplorable,  et  je  ne  doute 
pas  que  le  Conseil  de  l’Ordre,  quand  il  fonctionnera, 
tiendra  à  examiner  de  plus  près  ces  manquements  à 
la  dignité  médicale  et  blâmera  ces  procédés  mercan¬ 
tiles. 

Le  Conseil  de  l’Ordre  des  avocats  interdit  à  un 
avocat  d’avoir  deux  plaques,  l’une  à  Bruxelles  et 
l’autre  dans  la  commune  limitrophe  où  il  habite 
en  villégiature.  C’est  la  même  situation  pour  les 
médecins  voyageurs  auxquels  je  fais  allusion,  avec 
cette  différence  que  l’application  d’une  deuxième 
plaque  pour  un  avocat  ne  peut  nuire  en  rien  à  ses 
confrères  du  barreau,  qui  n’existent  même  pas 
dans  le  village  qu’il  habite. 

Il  serait  désirable  que  les  associations  et  la  presse 
médicale  s’occupent  de  cette  question  et  c’est  pour¬ 
quoi,  mon  cher  Rédacteur,  je  me  permets  de  vous 
adresser  ces  quelques  lignes,  avec  l’espoir  que  le 
«  Scalpel  »  leur  réservera  bon  accueil. 

Veuillez  agréer  mes  salutations  les  plus  confrater¬ 
nelles. 

D'  G.  DE  Geynsï. 

Ce  mode  d’exercer  la  médecine  forainé  est  â 
notre  avis  condamnable  et  appelé  à  porter  un 
préjudice  sérieux  aux  praticiens  qui  exercent 
normalement  et  nous  doutons  qu’  il  y  ait  en  Fran  ce 
une  Association  médicale  ou  un  Syndicat  pour 
l’approuver  et  même  pour  l’excuser. 

J.  Nom. 


ARCHÉOLOGIE 

Dans  le  premier  volume  du  bel  ouvrage  de 
M.  Marcel  Brion,  intitulé  :  La  Résurrection  des 
Villes  Mortes  (1),  nous  lisons  :  ' 

Sur  toutes  choses,  les  fouilles  apportent  leurs 
renseignements.  La  médecine  elle-même  peut 
apprendre  beaucoup  de  leurs  découvertes. 

On  a  su  ainsi  que  la  trépanation,  qui  paraît 
d’usage  récent,  était  faite  chez  les  Incas  à  Une 
date  très  reculée  et  en  Palestine  dans  le  courant 
du  deuxième  millénaire  avant  Jésus- Christ.  Le 
Professeur  Elliot  Smith  s’est  spécialisé  dans  l’exa¬ 
men  médical  des  momies  égyptiennes,  ce  qui  l’a 
conduit  à  des  conclusions  très  curieuses.  On 
citera  comme  un  exemple  particulièrement 
étrange  de  cette  consultation  posthume,  le  dia¬ 
gnostic  qui  a  été  fait  de  la  maladie  dont  souffrait 
le  pharaon  Menephtha,  celui  qui  poursuivit  les 
Hébreux,  à  travers  la  mer  Rouge  et  mourut  avec 
son  armée  quand  les  vagues  se  refermèrent  der¬ 
rière  eux  sur  la  cavalerie  égyptienne  lancée  à 


(1)  Paÿot,  édit.,  Paris  1938.  Chapitre  I.  L’Archéo¬ 
logie  vivante,  page  17. 
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leur  poursuite.  La  Bible  dit  de  ce  pharaon  qu’il 
avait  le  «  cœur  endurci  »,  faisant  allusion  évi¬ 
demment  à  son  caractère,  non  à  l’état  de  son 
système  circulatoire,  mais  il  est  curieux  de  signa¬ 
ler  que,  lors  de  l’examen  de  sa  momie,  on  décou¬ 
vrit  qu’il  souffrait  d’une  affection  du  cœur  appe¬ 
lée  atheroma  qui  rend  le  cœur  rigide  et  lui  enlève 
son  élasticité. 

«  Cette  maladie,  rapporte  M.  H.  Bonlton,  atta¬ 
que  le  cerveau  souvent  et  produit  des  change¬ 
ments  de  caractère.  Il  en  résulte  une  étroitesse  et 
une  obstination  de  la  volonté,  avec  la  perte  de 
l’enthousiasme  et  du  goût  de  l’aventure,  l’hési¬ 
tation  et  l’inhibition  en  face  d’une  entreprise 
nouvelle.  Ce  qui  correspond  exactement  â  l’im¬ 
pression  que  nous  laisse  la  lecture  du  récit  bibli¬ 
que  (1)  ». 

Nous  demanderons  à  nos  cardiologistes',  si 
M.  H.  Boulton  n’esl  pas  allé  un  peu  loin  dans  le 
désir  d’accorder  avec  la  Science  les  Saintes  Ecri¬ 
tures. 

J.  Noir. 


(1)  The  Romance  of  Archaeology,  Londres,  I93Î. 


PARTIE  SCIENTIFIQCJE 


A  PROPOS  DES  FORMES  LATENTES  DES  CANCERS  DU  REIN 
RÉVÉLÉS  PAR  UNE  METASTASE  A  DISTANCE 

O.  Delzant 

Intefne  des  Hôpitaux  de  Paris 


L’hématurie,  signe  essentiel  du  cancer  du  rein, 
peut  manquer  cependant  dans  un  certain  nom¬ 
bre  de  cas  ;  la  bonne  conservation  de  l’état  géné¬ 
ral,  l’absence  de  tout  autre  symptôme  fonction¬ 
nel,  font  que  ces  tumeurs  restent  longtemps 
latentes,  et  ne  se  révèlent  qu’à  une  période  ultime 
de  leur  évolution  par  une  métastase  à  distance. 

Nous  venons  d’avoir  l’occasion  de  recueillir 
dans  le  service  de  notre  maître,  le  Docteur  M. 
Guimbellot,  chirurgien  de  l’hôpital  Beaujon,  une 
observation  de  cancer  du  rein,  demeuré  long¬ 
temps  latent,  extériorisé  à  une  période  ultime  de 
son  évolution  par  une  métastase  ganglionnaire 
sus-claviculaire  gauche. 

Voici  cette  observation  (1)- 


Le  13  janvier  1938  est  entré  dans  notre  service  un 
maladeâgé  de  cinquante-quatre  ans  présentant  depuis 
six  mois  environ  :  1“  des  troubles  généraux  :  asthénie, 
amaigrissement  progressif  ;  2“  des  troubles  digestifs  ; 
douleurs  de  la  région  épigastrique,  vomissements, 
constipation. 

A  l’examen  pratiqué  lors  de  l’entrée  du  malade  on 
constate  :  a)  Un  amaigrissement  considérable  (15  kilos 
en  six  mois)  avec  déshydratation  très  marquée  ; 
i)  Dans  l’hypocondre  gauche  une  tuméfaetion  du 
volume  d’une  mandarine  débordant  le  rebord  costal 
gauche  sous  lequel  elle  s’enfonce  vers  le  haut,  à  ce 
premier  examen  on  prend  cette  tumeur  pour  une 
grosse  rate  ;  c)  Une  adénopathie  sus-claviculaire  gau¬ 
che  constituée  de  plusieurs  ganglions,  de  taille  variable, 
indolores  durs,  mobiles. 

Le  reste  de  l’examen  somatiquè  est  normal. 

La  numération  globulaire  montre  une  anémie  assez 
marqué  ;  globules  rouges  ;  2.910.000,  hémoglobine  54  %, 
valeur  globulaire:  0,92;  globules  blancs,  7.750  avec  75% 
de  polynucléaires. 

L’altération  de  l’état  général,  l’existence  de  ganglions 
sus-claviculaires  gauches,font  envisager  l’existence  d’un 
cancer  gastrique.  Mais  l’examen  radiologique  ne  per¬ 
met  pas  de  confirmer  ce  diagnostic.  On  décide  alors 
le  23  janvier  1938,  de  faire  une  biopsie  d’un  des  gan¬ 
glions  sus-claviculaires  gauches.  L’examen  histo-patho- 
logique  des  pièces  montre  qu'il  s’agit  d’une  métas¬ 
tase  d’un  épithélioma  du  rein  à  cellules  claires. 

Le  diagnostic  orienté  par  ces  données,  on  recher- 


(1)  L’observation  détaillée  a  été  publiée  à  la  Société 
anatomique  de  Paris  :  Epithélioma  latent  du  rein  révélé 
par  une  métastase  ganglionnaire  sus-claviculaire. 
Guimbellot,  F.  Busser  et  O.  Delzant.  Annales  d’ana¬ 
tomie  pathologique  et  d’anatomie  normale  médico-chirur¬ 
gicale,  151  année,  n”  3,  mars  1938. 


che  en  vain  dans  les  antécédents  fuelques  signes 
ayant  pu  faire  soupçonner  une  tumeur  rénale,  en  par¬ 
ticulier  ce  malade  n’a  jamais  eu  d’hématurie. 

Par  contre  il  devient  évident  que  la  tumeur  constatée 
aü  premier  examen  et  prise  pour  une  rate,  est  en  réalité 
un  gros  rein  gauche.  Une  pyélographie  faite  le 
12  février  1938,  montre  une  dilatation  des  calices  supé¬ 
rieurs,  et  une  amputation  des  calices  inférieurs,  en 
résumé  dilatation  pyélique  avec  image  lacunaire.  On 
ne  constate  pas  d’autre  métastase  à  l’examen  cli¬ 
nique  et  radiologique. 

Le  23  févri«rl938,  sous  anesthésie  générale  à  l’éther, 
on  pratique  une  incision  lombaire  gauche,  élargie  par 
résection  de  la  douzième  côte,  on  trouve  une  tumeur 
rénale  de  la  taille  d’une  tête  d’enfant  que  l’on  enlève  ; 
mais  on  laisse  en  place  au  niveau  du  pédicule  une  masse 
dure  du  volUrhe  d’un  gros  œuf,  qui  paraît  être  une 
adénopathie  néoplasique. 

L’examen  histologique  de  la  tumeur  montre  une 
structure  d’épithélioma  à  cellules  claires,  très  voisine 
de  celle  de  la  métastase  ganglionnaire. 

Les  suites'  opératoires  bonnes  les  premiers  jours,  se 
compliquent  vers  le  septième  jour,  le  malade  meurt  le 
dixième  jour  d’une  complication  pulmonaire. 

L’autopsie  pratiquée  le  g  mars  1938  montre  un  en¬ 
vahissement  des  ganglions  latéro-aortiques  gauches 
comprimant  le  pédicule  rénal  gauche  et  des  ganglions 
du  médiastin  échelonnés  d’autres  métastases  viscé¬ 
rales,  le  long  du  canal  thoracique  jusqu’à  sa  crosse. 

En  résumé,  chez  ce  malade,  l’amaigrissement 
progressif  et  considérable  a  fait  penser,  d’une 
part  à  une  malddie  de  Hodgkin  (association 
d’adénopathie  et  de  grosse  rate),  d’autre  part,  à 
un  cancer  gastrique,  affections  que  les  explora¬ 
tions  cliniques,  de.  laboratoire  et  radiologiques 
n’ont  pu  confirmer.  C’est  uniquement  l’examen 
histologique  du  ganglion  prélevé  par  biopsie  qui  a 
orienté  le  diagnostic  vers  un  cancer  du  rein. 

Les  métastases  des  cancers  du  rein  se  font  sur¬ 
tout  par  voie  vieineuse,  aussi  les  voit-on  surtout 
dans  les  poumons,  lé  foie,  et  presque  aussi  fré¬ 
quemment  dans  les  os.  Par  contre,  les  métastases 
ganglionnaires  sont  beaucoup  plus  rares,  sur  une 
statistique  de  65  tumeurs  examinées,  Busser  (1) 
n’en  rencontre  que  trois  cas  soit  4,8  %.  Cette  pro¬ 
pagation  ganglionnaire  survient  en  général  à  la 
période  ultime  d’un  cancer  déjà  connu. 

Il  n’existe,  à  notre  connaissance,  qu’une  obser¬ 
vation  analogue  à  la  nôtre  où  une  adénopathie 


(1)  F.  Busser.  . —  Les  tumeurs  épithéliales  du  rein 
chez  l’adulte.  Un  vol.,  Doin,  1930. 
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sus-claviculaire  est  venue  révéler  un  cancer  latent 
du  rein  ;  c’cst  celle  de  Legry  et  Duvoir  (1).  Dans 
ce  cas,  au  cours  d’un  examen  systématique  d’un 
malade  hospitalisé  pour  une  hémiparésie,  les 
auteurs  eurent  la  surprise  de  trouver  une  tumeur 
de  l’hypocondre  gauche  restée  jusque-là  latente, 
et  une  adénopathie  sus-clâvlculaire  gauche  appa^ 
rue  deux  ans  auparavant  ;  état  général  excel¬ 
lent  ;  précédemment  aucun  signe  urinaire.  Le 
malade  meurt  quelques  mois  plus  tard  ;  à  l’au¬ 
topsie,  un  cancer  du  rein  avec  un  kyste  hémati¬ 
que,  et  un  envahissement  des  ganglions  échelon¬ 
nés  le  long  du  canal  thoracique,  sans  autre 
métastase. 

Exceptionnelle  aussi  est  l’observation  de  H. 
Cochez  et  F,  Busser  (2)  d’un  cancer  du  rein  jus¬ 
que-là  latent  révélé  par  des  métastases  cutanées. 
Leur  malade  s*ést  présenté  àvèc  un  état  général 
grave,  des  nodosités  sous-cutanées  multiples 
d’allure  maligne  et  une  tuméfaction  de  la  fosse 
iliaque  gauChe.  La  formule  Sanguine  à  peu  près 
normale  a  éliminé  une  leucémie.  On  pensa  tout 
d’abord  à  des  métastases  multiples  secondaires 
à  un  néoplasme  prostatique  opéré  quelques  mois 
auparavant.  L’examen  histologique  d’une  de 
ces  nodosités  révéla  la  nature  exacte  de  ces  métas¬ 
tases  ;  la  vérification  anatomique  fit  découvrir 
une  tumeur  du  rein  droit  jusque-là  ignorée  avèc 
métastase  ganglionnaire  préaortiqUe. 

De  cette  observation  de  métastases  cutanées, 
on  peut  rapprocher  le  travail  de  Scharnofï  et 
Angelo  Mi  Sala  (3)  où  sont  étudiées  les  métas¬ 
tases- vaginales  du  cancer  du  rein  ;  rares.  On  n’en 
relève  dans  la  littérature  qu’une  vingtaine  de 
cas.  Elles  se  présentent  tantôt  comme  un  nodule 
unique  situé  au  pourtour  de  l’orifice  urétral, 
tantôt  comme  des  nodules  multiples  disséminés 
sUr  les  parois  vaginales.  Dans  la  majorité  des 
cas  observés  (12  sur  20),  ce  furent  ces  lésions 
vaginales  qui  décidèrent  les  malades  à  consulter 
et  à  cette  occasion  l’on  découvrit  Un  cancer  du 
rein  qui  jusque-là  était  resté  silencieux. 

Plus  fréquentes  et  plus  intéressantes  au  point 
de  vue  thérapeutique  sont  les  tumeurs  latentes 
du  rein  révélées  par  une  métastase  osseuse  appa- 
paremmeut  primitive.  SUr  132  cancers  épithé¬ 
liaux  du  rein,  Lubarsch  trouve  42  métasta¬ 
ses  osseuses  dont  7  sont  révélatrices  d’un  cancer 
du  rein  soit  une  proportion  de  5,4  %,  Busser  (4) 
arrive  exactement  à  la  même  proportion  avec 


(1)  Legry  et  Duvoir.  —  Cancer  du  rein  avec  volu¬ 
mineux  kyste  hématique,  Journ.  de  phÿsioL  et  de  pathol. 
,génér.,  1909,  t.  XI,  p.  457. 

(2)  H.  CociiËz  ét  F.  Büsser.  —  Cancer  latent  du  rein 
révélé  par  des  métastases  cutanées.  Atch.  des  Maladies 
des  reins  et  des  wganes  génito-ürinaires,  t .  YII,  n°  6, 1933. 

(3)  J.-G.  ScHARNOFF  et  Angelo,  M.  Sala..  —  Métas¬ 
tases  vaginales  d’hypernéphromes.  Am.  J.  Cancer, 
t.  20,  septembre  1936,  p,  20-30. 

(4)  F;  Busser.  —  Lob.  cit: 


cinq  cas  sur  un  total  de  92  tumeurs  étudiées. 

En  général,  ces  lésions  osseuses  révélatrices 
exposent  à  des  erreurs  de  diagnostic  (1).  Tantôt 
l’on  pense  à  une  tumeur  osseuse  primitive  :  sar¬ 
come,  tumeur  à  myéloplaxe  ;  tantôt  la  multipli¬ 
cité  des  localisations  osseuses  permet  bien  d’affir¬ 
mer  la  nature  secondaire  de  la  lésion,  mais  il  est 
impossible  d’en  préciser  le  point  de  départ. 

Dans  bien  des  cas  il  aurait  peut-être  été  pos¬ 
sible  de  soupçonner  plus  précocement  l’origine 
rénale  de  la  tumeur  initiale  si  on  y  avait  pensé. 
L’interrogatoire  minutieux  des  malades  aurait 
permis  parfois  de  retrouver  quelques  troubles 
ürtnaires  en  particulier  une  hématurie  peu  abon¬ 
dante,  isolée,  non  douloureuse.  Dans  les  cas  où 
les  observateurs  ont  retrouvé  ces  signes  rénaux, 
c’est,  orientés  par  l’examen  histologique  de  là 
tumeur  osseuse  qui  avait  montré  une  structure 
rappelant  celle  d'un  épîthélioma  rénal. 

Si  quelques-unes  des  observations  que  nous 
avons  rappelées  sont  de  véritables  curiosités  cli¬ 
niques,  par  contre  d’autres  posent  un  problème 
thérapeutique  ;  ce  sont  les  formes  où  une  métas¬ 
tase  osseuse  révèle  un  cancer  latent.  Quelques 
auteurs  ont  pu  réussir  à  opérer  avec  succès  àlafois 
la  tumeur  rénale  primitive  et  la  localisation 
osseuse  secondaire  (2).  Lorsqu’on  se  trouvera  en 
présence  d’une  tumeur  osseuse  de  Cè  genre,  on 
élimine  d’abord  les  tumeurs  des  organes  faisant 
électivement  des  métastases  osseuses  en  appa¬ 
rence  primitives  :  glandes  mammaires,  prostate, 
corps  thyroïde,  Si  ces  organes  paraissent  sains, 
oh  fera  un  examen  rénal  complet.  Si  l'on  arrivé 
à  faire  la  preuve  d’une  tumeur  rénale,  il  sera  bon 
de  faire  un  examen  radiologique  du  squelette  en 
entier  pour  être  certain  qu’il  n’existe  pas  d’autres 
localisations  osseuses.  C’est  alors  que  le  traitement 
Chirurgical  pourra  être  fait.  On  pratiquera  d’abord 
une  néphrectomie,  puis  après  un  délai  variable 
selon  l’état  du  malade,  on  traitera  la  métastase 
osseuse. 

Ces  notions  de  tumeurs  du  rein  longtemps 
latentes  et  révélées  par  une  métastase  à  distance 
le  plus  souvent  osseUSe  sont  importantes  ;  pré¬ 
sentes  à  l’esprit  des  observateurs,  elles  permet-= 
tront  de  porter  un  diagnostic  de  façon  précoce, 
et  d'instituer  un  traitement  en  conséquence, 
Comme  il  S’agit  en  général  de  tumeur  à  forme 
intermédiaire  fhypernéphrome  à  évolution  d’ha¬ 
bitude  lente),  comme  souvent  la  métastase  est 
unique,  dans  ce  cas  l’ablation  primitive  de  la 
tumeur  rénale,  et  dans  un  temps  ultérieur  de  la 
métastase  petit  faire  espérer  üHe  longue  survie. 


(1)  P.  Gauthier,  Vill.ard  et  F.  Busser.  —  A  pro¬ 
pos  dés  métastases  osseuses  révélatrices  d’RR  ^ithé- 
lioma  du  rein.  But.  de  i’Acsoc.  franc,  pour  Vétüde  dû 
cancer,  t.  XIX,  n«  8,  nov.  1930. 

(2)  TiXiER.  —  Fracture  pathologique  de  rhüSîéfüS 
droit,  cancer  du  rein  gauche,  néphrectoifllB,  ampUtâtlôS, 
guérison.  Lyon  Chirurgicaf,  nOv.  1933,  p.  707-708s 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE  INFANTILE 

(Hôpital  des  Enfants-Maladesj 

Quelques  malades  vus  à  la  consulfation  du  lundi 

Par  M.  le  Professeur  Ombrédanne  (1) 


Le  bébé  que  voici  présente  un  angiome  rouge 
au  niveau  du  thoi  ax,  apparu  dès  le  moment  de 
la  naissance  et  dont  le  volume  augmente  rapide¬ 
ment  —  malgré  le  jeune  âge  de  cet  enfant,  il 
serait  sage  de  pratiquer  l’exérèse  au  bistouri  de 
cette  tumeur.  Par  ailleurs,  le  ventre  de  ce  bébé 
révèle  une  forme  particulière  ;  il  est  distendu, 
étalé  et  la  palpation  met  en  évidence  l’existence 
d’une  masse  arrondie  et  dure  du  volume  d’une 
grosse  orange  occupant  le  flanc  droit.  La 
tumeur  n’adhère  point  àla  paroi,  qui  glisse  faci¬ 
lement  au  devant  d’elle  et  n’a  aucun  rapport 
avec  le  foie,  car  on  parvient  à  l’abaisser.  Cette 
volumineuse  tumeur  abdominale  ne  détermine 
par  de  troubles  fonctionnels.  Quelle  en  est  la 
nature  ?  D’après  les  statistiques,  une  tumeur  de 
consistance  dure  siégeant  dans  le  flanc  gauche 
ou  droit  chez  des  bébés  de  moins  d’un  an  est 
dans  90  %  des  cas  un  sarcome  du  rein,  déno¬ 
mination  inexacte  d’ailleurs  car  il  s’agit  en 
réalité  d’un  embryome  à  type  sarcomateux, 
contenant  d’autres  éléments  histologiques  — 
fibres  musculaires  et  élastiques,  tissus  cartilagi¬ 
neux,  éléments  épithéliaux.  L’allure  de  cet 
embryome  est  maligne  :  la  tumeur  initiale  se 
généralisé  rapidement  et  des  noyaux  secondaires 
se  développent  le  plus  fréquemment  dans  le  pou¬ 
mon,  dans  l’autre  rein  et  dans  le  foie.  Le  sarcome 
du  rein  en  se  développant  présente  un  volume 
très  considérable  et  peut  remplir  les  deux  tiers  de 
la  cavité  abdominale  :  souvent,  on  observe  l’ap¬ 
parition  de  l’ascite,  de  l’œdème  des  membres 
inférieurs,  signes  de  la  cachexie  terminale.  Par¬ 
fois,  l’accroissement  de  la  tumeur  est  accompa¬ 
gnée  d’une  poussée  thermique  et  la  température 
s’élève  à  39°  :  l’enfant  maigrit  et  la  tumeur  en 
paraît  encore  plus  énorme. 

Le  diagnostic  de  sarcome  du  rein  étant  posé, 
on  tente  l’exérèse  chirurgicale  par  voie  trans- 
péritonéale  :  on  incise  le  péritoine  jusqu’à  ce 
qu’on  trouve  le  plan  de  clivage  et  on  décèle  la 
masse  tumorale.  La  décortication  conduit  sur 
le  pédicule  rénal  qui  est  facile  à  lier.  Il  y  a  cepen¬ 
dant  des  cas  où  l’isolement  par  décollement  est 
impossible  sans  cpi’on  puisse  déterminer  un  rap¬ 
port  entre  ce  fait  et  le  volume  ou  l’âge  de  la 
tumeur.  En  général,  la  technique  de  l’opération 
ne  présente  pas  de  difflcultés,  mais  les  résultats 


(l)Notes  recueillies  par  Mme  le  Docteur  Rodzevitch. 


sont  décourageants,  car,  d’après  les  statistiques 
presque  un  tiers  des  opérés  pour  tumeur  très  volu-' 
mineuses,  succombent  très  rapidement  et  les 
autres  présentent  une  généralisation  ultérieure 
et  succombent  dans  une  proportion  supérieure 
à  90  %.  De  tous  nos  opérés  en  pareilles  circons¬ 
tances  nous  avons  un  cas  de  succès  :  l’enfant  suivi 
depuis  une  dizaine  d’années  se  porte  bien,  malgré 
qu’il  ait  présenté  une  récidive  qui  semble  avoir 
été  enrayée  par  la  radiothérapie. 

Ces  lamentables  résultats  des  interventions 
chirurgicales  ont  lait  songer  à  recourir  d’emblée 
et  exclusivement  aux  rayons  X  et  à  la  curie¬ 
thérapie  :  actuellement,  ces  traitements  ne 
paraissent  pas  à  eux  seuls  efïicaces.  Dans  les 
deux  cas,  au  début  du  traitement,  la  tumeur 
diminue  de  volume  ,  mais  bientôt  son  accroisse¬ 
ment  reprend  avec  une  rapidité  accélérée  qui 
semble  même  être  due  à  l’application  des 
rayons  X  ou  de  radium. 

La  pathogénie  de  l’embryome  malin  du  rein 
n’est  ppint  élucidée  ■:  on  peut  se  demander  si 
une  inclusion  embryonnaire  ne  jirésenterait  pas 
le  point  de  départ  de  la  tumeur  ultérieure.'  ^ 

Le  sarcome  du  rein  est  une  affection  d’une 
gravité  extrême  :  néanmoins,  malgré  les  résul¬ 
tats  très  incertains  du  traitement  chirurgical, 
nous  devons  tenter  de  débarrasser  ce  bébé  de  la 
tumeur  et  le  faire  bénéficier  d’une  chance  de 
guérisoTi  si  minime  soit  elle  :  opérer  d’abord, 
agents  physiques  ensuite. 

Chez  ce  garçon  âge  dé  8  ans,  le  menton  est  en 
retrait  et  paraît  manquer,  la  mandibule  est  frap¬ 
pée  d’un  retard  de  développement  accentué  réa¬ 
lisant  l’aspect  de  la  micrognathie.  Dès  sa  nais¬ 
sance,  l’enfant  ne  put  ouvrir  la  bouche  ;  actuel¬ 
lement,  il  est  nourri  à  travers  la  brèche  laissée 
par.  une  des  incisives  médianes  supérieures 
arrachée.  On  constate  que  les  articulations 
temporo-maxillaires  sont  remplacées  par  des 
blocs  osseux  dépourvus  de  tous  mouvements  de 
latéralité. 

11  s’agit  évidemment  d’une  ankylosé  tem- 
poro-maxillaire,  bilatérale,  créant  une  infirmité 
terrible-  ;  la  genèse  de  cette  malformation  congé¬ 
nitale  demeure  obscure. 

L’existence  de  cette  malformation  pose  en 
premier  lieu  la  question  d’alimentation  du 
malade  :  ici,  on  a  fait  disparaître  une  des  deux 
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incisives  médianes  et  le  garçon  se  nourrit  par 
cette  ouverture,  avec  ou  sans  le  secours  d’une 
sonde,  mais,  bien  entendu,  Il  ne  peut  consnmmer 
que  des  aliments  liquides  ou  semi-liquides.  En 
second  lieu,  la  cavité  buccale  fermée  est  propicè 
à  la  pullulation  microbienne  et  l’infection  s’y 
développe  avec  une  facilité  extrême.  L’haleine 
est  toujours  fétide  chez  des  sujets  atteints  d’une 
ankylosé  temporo-maxillaire. 

Il  est  possible  d’envisager  la  correction  chi¬ 
rurgicale  dé  cette  malformation  :  On  a  pratiqué 
îès  'résections  hautes  portant  simultanément  sur 
le  côl  du  côndyle  et  sur  le  coronè.  Ce  procédé 
Comporte  üli  grand  risque  pour  le  facial  :  il  est 
plus  commode  de  faire  une  résection  relative¬ 
ment  basse  dé  la  branche  montante  en  prati¬ 
quant  ensuite  une  interposition  musculaire  au 
moyen  du  masséter,  déslnséré  en  bas,  engagé  à 
travers  la  brèche  de  résection,  et  suturé  le  plus 
bas  possible  au  muscle  ptérygoïdîen  interne, 
dont  il  va  ainsi  devenir  synergique  par  accou¬ 
plement.  Comme  ces  muscles  n’ont  jamais  fonc¬ 
tionné,  leur  récupération  fonctionnelle  va 
demander  un  temps  appréciable. 

En  général,  les  résections  basses  donnent  de 
très  bons  résullats  :  évidemment,  il  faut  ména¬ 
ger  autant  que  possible  lors  de  l’intervention, 
le  nerf  dentaire  inférieur  qui  se  trouve  à  proxi¬ 
mité.  Ainsi,  nous  n’hésitons  pas  U  entreprendre 
la  correction  chirurgicale  de  l’anlcylose  chez  Cet 
enfant,  en  ayant  soin  de  faire  avant  l’inter- 
véntiôn,  les  radiographies  de  la  région  temporo- 
ma'xîllaire. 

Ce  garçon  âgé  de  7  ans  présente  une  ano¬ 
malie  de  forme  du  thorax  siégeant  unilatérale¬ 
ment  :  la  moitié  gauche  du  sternum  et  du  thorax 
.sont  parfaitement  normales,  la  moitié  droite  du 
sternum  est  déprimée  et  les  cartilages  costaux 
dans  leur  portion  entre  côtes  osseuses  et  sternum 
présentent  également  une  dépression  assez  pro¬ 
fonde.  Cette  déformation  unilatérale  de  la  poi¬ 
trine  peut  être  due  à  une  d3'strophîc  d’origine 
congénitale  ou  être  acquise.  La  dépres'Sion  ovale 
iatéf  O -sternale  siégeant  à  la  jonction  chondro- 
costalc  peut  se  produire  à  la  suite  d’une  dévia¬ 
tion  en  dedans  par  viciation  de  croissance  de 
la  fonction  chondro-costalc  du  cartilage  :  il  se 
ferait  à  ce  niveau  une  sorte  de  Costa  vara.  Le  ren¬ 
voi  èn  dedans  de  l’extrémité  interne  des  carti¬ 
lages  costaux  refoulerait  en  même  temps,  la 
moitié  correspondante  du  sternum  en  arrière'. 

Le  thorax  en  entonnoir  d’une  valeur  telle  que 
celle  que  nous  observons  chez  cet  enfant  est 
assez  accentué  pour  avoir  des  répercussions  sur 
le  fonctionnement  du  cœur  et  des  poumons  :1a 
déformation  diminue  considérablement  la  capa¬ 
cité  thoracique  et  expose  l’enfant  à  tous  les  acci¬ 
dents  de  là  bronchite  des  gibbeux  ;  car  il  est  un 
gibbèux  en  dedans,  un  gibbeux  de  la  cage  thora- 


ciciue.  Pour  éviter  le  grand  risque  de  l’asystolie 
qui  apparaît  si  fréquemment  lors  d’une  bron¬ 
chite  évoluant  Chez  tm  enfant  à  capacité  thora¬ 
cique  diminuée,  il  est  utile  de  pratiquer  une 
intervention  chirurgicale  correctrice  en  repla¬ 
çant  en  bonne  position  les  cartilages  costaux 
déviés  et  l’hèmi-sternum  déprimé.  L’interven¬ 
tion  doit  être  suivie  d’exercices  assidus  de  spiro- 
métrie. 

Chez  cet  autre  garçon  âgé  de  3  ans,  nous 
Observons  une  déformation  thoracique  pour 
ainsi  dire  inverse  de  la  précédente  :  il  présente 
un  thorax  en  brochet,  caractérisé  à  première 
vue  par  une  saillie  médiane  antérieure  et  verti¬ 
cale  du  sternum.  Il  semble  que  la  forme  spéciale 
du  sternum  et  sa  proéminence  en  avant  soient 
la  conséquence  de  déformations  costales  causées 
par  anomalie  de  croissance  à  la  fonction  chon- 
drocostale  rejetant  en  avant  l’extrémité  anté¬ 
rieure  des  cartilages  costaux  et  secondairement 
le  sternum.  Cette  déformation  de  la  courbure 
chondro-costalc  rèatise  la  costa  valga  :  nous  con¬ 
naissons  la  déviation  analogue  au  niveau  du 
genou,  dénommée  le  genu  valgum.  La  déforma¬ 
tion  thoracique  réaiisant  le  thorax  eh  brochet, 
poitrine  de  poulet  des  Anglais,  peut  être  aussi 
congénitale  ou  acquise.  Elle  n’est  encore  justi¬ 
ciable  d’aucun  traitement  chirurgical.  Souvent, 
le  thorax  en  brochet  constitue  un  signe  de  pfé- 
tu'berculose.  On  pèut  obtenir  un  certain  degré 
de  correction  par  la  gymnastique  respiratoire, 
mais  cet  enfant  est  trop  jeune  pour  comprendre, 
ce  qu’on  attend  de  lui  et  exécuter  de  façon  utile 
les  exercices  de  la  spirométrie.  Je  conseille  donc 
de  l’envoyer  à  San-Salvadour  où  il  restera  quel¬ 
ques  années.  La  vie  au  gi-and  air  au  bord  dé  la 
mer  constitue  un  excellent  traitement  en  pareil 
cas  :  dès  que  l’enfant  sera  capable  d’exécuter 
utilement  la  gymnastique  respiratoire,  on  aura 
recours  à  ces  manœuvres,  s’il  n’existe  cependant 
aucune  lésion  pulmonaire. 


Ce  bébé  présente  des  lésions  multiples  des 
extrémités  des  quatre  membres  :  au  niveau  d’un 
pied,  il  y  a  une  amputation  incomplète  du  second 
orteil  avec  sillon  profond  déformé  presque  annu¬ 
laire  ;  les  orteils  des  deux  membres  sont  rudi¬ 
mentaires  et  déformés,  on  y  note  quelques  sil¬ 
lons  plus  ou  moins  profonds.  Sur  une  main,  le 
pouce  et  l’index  manquent  complètement,  sur 
l’autre,  le  pouce,  est  représenté  par  une  petite 
masse  sphéroïdale  munie  d’un  rudiment  d’ongle  ; 
l’index  de  forme  sensiblement  normale  porte 
aussi  un  ongle  déficient  ;  il  existe  tine  soudure 
entre  les  quatrième  et  cinquième  doigts  sous 
forme  d’un  pont  membraneux  très  fin  ;  le  troi¬ 
sième  doigt  présente  une  lüméîactloh  cylin- 
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droïde  surmontant  un  sillon  incomplet.  Comme 
les  orteils,  les  autres  doigts  ayant  une  strnctnre 
sensiblement  normale  sont  insuffisamment  déve¬ 
loppés.  L’orteil  et  les  doigts  amputés  ont  les 
extrémités  du  moignon  lisses,  arrondies,  bien 
matelassées. 

Toutes  ces  lésions  congénitales,  amputations, 
sillons,  anomalies  de  structure,  relèvent  d’nne 
cause  qui  a  agi  pendant  la  vie  intra-utérine  de 
l’embryon  :  quelle  est  cette  cause  ?  D’après  la 
théorie  classique,  des  brides  pourraient  se  cons¬ 
tituer  dans  la  cavité  amniotique  tantôt  unissant 
la  paroi  de  la  poche  à  un  point  du  revêtement 
cutané  embryonnaire,  tantôt  reliant  plusieurs 
points  de  T  embryon  entre  eux  :  autrement  dit,  les 
brides  amniotiques  auraient  été  capables  depro- 
voquermécaniquement  des  strictions  si  puissan¬ 
tes  que  les  traces  définitives  se  présentent  après  la 
naissance  tantôt  sous  forme  d’un  sillon  déprimé, 
tantôt  comme  amputation  coiriplète  d’une  partie 
fœtale.  Parfois,  on  a  observé  ces  brides,  quoique 
assez  rarement,  sous  forme  de  fils,  sous  l’aspect 
de  voiles  fibreux  ou  de  cordons  fibreux  recou¬ 
vrant  les  mains  du  fœtus.  Mais  il  est  difficile  de 
comprendre  qu’une  bride  inerte  et  molle  puisse 
amputer  une  partie  fœtale  ;  d’autre  part,  on 
observe  fréquemment  des  sillons  congénitaux 
annulaires  incomplets  et  des  sillons  à  trajet  spi- 
roïde-7-  dans  ces  cas,  l’action  stricturale  d’une, 
bride  est  mécaniquement  impossible.  Il  existe 
aussi  d’autres  arguments  contre  la  théorie  méca¬ 
nique  :  dans  certains  cas,  on  observe  des  lésions 
congénitales  associées  aux  sillons  des  membres  — 
raccourcissement  et  déformation  de  la  langue, 
présentant  des  sillons  profonds  à  son  extrémité 
antérieure,  séries  de  macules  plus  ou  moins 
creuses  sur  la  face,  stigmates  punctiformes  sur 
le  corps,  syndactylie.  Toutes  ces  lésions  asso-- 
ciées  ne  peuvent  évidemment  être  expliquées 
par  l’action  mécanique  d’une  bride  amniotique. 
11  paraît  plus  vraisemblable  d’invoquer  une 
autre  hypothèse  et  supposer  l’existence  d’un 
processus  ulcéreux  intra-utérin  frappant  simul¬ 
tanément  la  surface  de  l’amnios  et  le  revêtement 
tégumentaire  du  fœtus  ou  de  l’embryon,  guéri 
au  moment  de  la  naissance  et  ne  se  révélant  que 
par  ses  traces  cicatricielles.  Cette  maladie  ulcé- 
reuseintra-utérine  peut  rester  superficielle,  loca¬ 
lisée  aux  téguments  et  atteignant  seulement  les 
extrémités  des  membres  :  les  surfaces  ulcérées  se 
soudent  entre  elles  d’où  la  syndactjdie,  les  ulcé¬ 
rations  circulaires  atrophient  ou  amputent  les 
doigts  et  orteils  ou  ne  laissent  que  de  sillons 
incomplets.  Dans  d’autres  cas,  la  forme  super¬ 


ficielle  peut  déterminer  des  lésions  cicatricielles 
de  la  face  et  de  la  langue.  Le  revêtement  épithé¬ 
lial  de  Tamnios  présente  aussi  des  ulcérations  :  il 
est  fort  possible  d’admettre  l’apparition  de  bri¬ 
des  et  d’adhérences  entre  les  ulcérations  tégu- 
mentaires  du  fœtus  et  celles  de  l’amnips.  Ces 
brides  et  adhérences  peuvent  accompagner  des 
lésions  ulcéreuses  et  ne  sont  que  leurs  conséquen¬ 
ces,  mais  pas  la  cause,  comme  Ta  supposé  la 
théorie  classique.  La  maladie  ulcéreuse  intra-uté¬ 
rine  peut  agir  plus  profondément  en  survenant 
à  une  période  très  précoce  de  la  vie  embryon¬ 
naire  :  dans  ce  cas,  le  processus  ulcéreux  atteint 
le  squelette  et  a  pour  conséquences,  l’absence 
partielle  ou  totale  d’un  os,  la  pseudarthrose  con¬ 
génitale,  la  disparition  d’un  membre  qui  est 
aplasié,  réduit  à  un  moignon. 

Actuellement,  il  n’existe  aucune  explication 
de  la  pathogénie  de  la  maladie  ulcéreuse  :  nous 
savons  seulement  que  c’est  une  affection  intra- 
utérine  créant  des  lésions  plus  ou  moins  mutilan¬ 
tes  suivant  qu’elle  se  manifeste  sous  la  fornie 
superficielle  ou  profonde.  Dans  la  grande  majo¬ 
rité  des  cas,  nous  n’observons  que  ses  stigmates, 
mais  chez  quelques  nouveau-nés,  surtout  chez 
des  prématurés,  on  a  observé  la  maladie  ulcé¬ 
reuse  encore  en  évolution.  Kirmisson  rapporte  le 
cas  d’un  enfant  qui  a  présenté  au  moment  de  la 
naissance  une  plaie  en  voie  de  suppuration  au 
niveau  de  l’avant-bras  avec  une  main  bote 
palmaire  ;  un  de  nos  élèves,  Lacassie  a  publié 
avec  nous  une  observation  d’un  enfant  qu’il  a  vu 
naître  avec  une  ulcération  en  évolution.  Ballen- 
tyne  fait  mention  dans  son  traité  de  cinq  cas 
d’absence  congénitale  de  la  peau  en  certains 
endroits.  Dans  tous  ces  cas,  les  ulcérations  gué¬ 
ries  présentaient  le  même  aspect  cicatriciel  que 
nous  observons  dans  les  lésions  résiduelles  de  la 
m,aladie  ulcéreuse  intra-utérine. 

Par  ailleurs,  ce  bébé  présente  un  pied  bot 
varus  équin  du  côté  gauche,  dont  la  réduction 
est  facile,  car  c’est  un  pied  maigre,  c’est  Farabeuf 
qui  a  constaté  que  la  réduction  manuelle  est 
plus  facile  et  plus  efficace  chez  des  enfants  à 
pieds  maigres,  tandis  que  les  pieds  gras  devien¬ 
nent  plus  vite  irréductibles.  Pour  le  moment,  la 
réduction  par  des  manœuvres  manuelles,  pra¬ 
tiquées  de  préférence  sous  l’eau,  constitue  le  trai¬ 
tement  nécessaire  et  suffisant  de  ce  pied  bot. 
Quant  aux  lésions  congénitales  des  extrémités, 
il  est  encore  trop  tôt  pour  envisager  actuelle¬ 
ment  une  correction  chirurgicale  de  la  plupart 
d’entre  elles. 


2454 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


40  —  2  X  -  38 


A  PROPOS  DES  COLLECTIONS  HÉMATIQUES  INTRAVARIQUEUSES 
PARFOIS  CONSÉCUTIVES  AUX  INJECTIONS  SCLÉROSANTES 

Par  le  Docteur  Raymond  Tournav  (1) 


Dai^s  un  article  du  Concours  Medical  de  i’évrier 
dernier,  j’avais  préconisé  l’ouverture  avec  une 
pointe  fine  —  et  l’extraction  de  leur  contenu  — 
des  collections  sanguines  qui  se  produisent  paiv 
fois  dans  certains  territoires  variqueux  traités 
par  injections  sclérosantes.  Agissant  ainsi  l’on 
évitait,  disais-je,  la  persistance,  pendant  des 
semaines,  même  des  mois,  de  ces  indurations 
douloureuses  et  inesthétiques  que  n’évite  pas 
toujours  le  traitement  sclérosant. 

Là-dessüs,  M.  Léon  Fildermann,  que  je  n’avais 
eu  ni  à  citer,  ni  à  nommer  — -et  pour  cause  —  me 
cherche  noise  (Concours  Médical  du  29  mai  1938). 

Bien  que  depuis  plusieurs  années  j’aie  tenu  à 
éviter  toute  discussion,  je  ne  puis  ne  pas  lui 
répondre. 

Pour  commencer,  il  me  faut  remettre  les  choses 
au  point  concernant  la  discussion  à  laquelle  fait 
allusion  M.  Fildermann,  discussion  qui  suivit, 
lors  d’une  séance  de  la  Société  médicale  des 
Praticiens,  en  juin  1937,  lerapport  que  j’avais  été 
chargé  par  le  bureau  de  la  Société  de  présenter 
concernant  le  traitement  des  varices  par  la 
chirurgie  ou  par  les  injections  sclérosantes. 

D’après  M.  Fildermann  c’est  moi  qui  aurait 
ouvert  la  discussion  sur  la  question  des  indura¬ 
tions  post-injections  :  en  fait,  je  m’étais  con¬ 
tenté  de  répondre  à  l’excellent  confrère,  le  Doc¬ 
teur  Louis  Humbert,  qui  avait  signalé,  pour  le 
déplorer,  la  possibilité  de  certaines  réactions 
excessives,  longues,  gênantes.  J’avais  dit  que 
je  croyais,  pour  ma  part,  que  la  cause  en  était 
la  production  de  petites  collections  hématiques, 
et  j’avais  ajouté  comment,  à  mon  sens,  on  pou¬ 
vait  les  traiter  et  éviter  les  réactions  fibreuses 
ultérieures  et  les  inflammations  de  périphlébite 
chronique. 

M.  Fildermann  afflriha  qu’il  «  n’avait  jamais 
vu  cela  depuis  vingt  ans  qu’il  applique  sa  tech¬ 
nique  »,  mais  il  ne  nous  en  favorisa  pas  moins  de 
son  explication  de  ces  poches  sanguines,  à  savoir 
que  les  injections  échelonnées  le  long  de  la  veine 


N.  D.  L.  R.  —  M.  le  Docteur  Fildermann,  dans  un 
article  du  28  mai  1938,  a  formulé  des  critiques  contre  le 
Docteur  R.  Tournay.  Celui-ci  nous  demande  de  répondre, 
ce  qui  est  son  droit.  Nous  publions  sa  réponse,  qui  reste 
dans  les  limites  de  la  courtoisie.  Nous  déclarons  l’in¬ 
cident  clos,  car  le  Concours  Médical  ne  saurait  favo¬ 
riser  des  polémiques,  qui  prendraient  fatalement  une 
tournure  personnelle. 


laissent  entre  les  segments  oblitérés  des  poluts 
morts  interceptant  une  petite  quantitède  sang. . . 
chose  qu’éviterait  sa  technique.  M.  Éildennann 
écrit  :  «  M.  Tournay  n’a  pas  manifesté  dans  sa 
réplique  à  mon  intervention  son  acceptation  de 
cette  pathogénie.  Mais  dans  un  article  du  Con¬ 
cours  Médical,  il  l’accepte  intégralemêiit  ». 

Je  n’ai  pas  eu  àaccepterou  à  rejeter  l’explica¬ 
tion  pathogénique  de  M.  Fildermann:  jemesuis 
contenté  de  lui  répondre  (compte  rendu  sténo- 
graphique  paru  dans  le  Bulletin  de  là  Société 
médicale  des  praticiens)  :  «  La  production  de 
ces  petites  poches  sanguines  est  possible, 

QUELLE  QUE  SOIT  LA  MÉTHODE  EMPLOVÉE  ;  Si 

M.  Fildermann  ne  les  voit  pas)  c’estiqu’il  con¬ 
sidère  probablement  ces  réactions  comme  nor¬ 
males  ». 

J’ajouterai  aujourd’hui  :  s’il  ne  les  voit  pas, 
c’est  qu’il  ne  veut  pas  les  voir. 

D’ailleurs,  si  j’ai  adopté  intégralement,  comme 
l’afifirme  M.  Fildermann,  sa  pathogénie,  com¬ 
ment  peut-il,  dans  le  même  article,  mfe  reprocher, 
quelques  lignes  plus  loin,  d’avoir  «  cherché  bien 
loin  et  dans  tant  de  directions  (susceptibilité  indi¬ 
viduelle  du  malade,  nature  des  dilatations  vari¬ 
queuses,  terrain,  solutions  employées,  action 
trop  rapide  et  brutale,  doses  trop  fortes  d’em¬ 
blée,  etc.)  une  explication,  »  ? 

Cette  explication,  M.  Fildermann,  lui,  la 
trouve  tout  de  suite  «  explication  très  simple  et 
de  bon  sens  »  ;  Elle  réside  dans  le  fait  —  mais 
fait  évident  pour  tout  le  monde  depuis  toujours 
et  pas  seulement  pour  M.  Fildermann  —  que 
lorsqu’on  injecte  dans  une  veine  variqueuse  sur 
le  malade  debout,  la  solution  se  mélange  au  sang 
contenu  dans  la  veine  turgescente,  se  dilue  et 
perd  de  son  activité  à  mesure  qu’elle  s’éloigne 
du  point  d’injection.  D’où  la  nécessité,  à  la 
séance  suivante,  d’injecter  au-dessus  (ou  au- 
dessous,  ajouterai-je,  suivant  que  l’on  agit  de 
bas  en  haut  ou  de  haut  en  bas)  de  la  zone  où 
l’action  sclérosante  est  venue  s’éteindre.  Entre 
les  deux  points  injectés,  sclérose  non  homogène, 
et  possibilité  de  «  collections  hématiques  »  :  ce 
serait-là,  pour  M.  Fildermann,  la  seule  raison, 
l’unique  explication. 

Tandis  que  par  son  procédé  qui  consiste  à  appli¬ 
quer  un  garrot  pneumatique  au  malade  debout, 
à  faire  coucher  le  malade,  à  piquer  la  veine,  à 
lâcher  le  garrot,  à  injecter,  puis  à  faire, remettre 
le  malade  debout,  M,  Fildermann  yept  no.iis. 
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persuader  qu’il  évite  absolument  toute  possi¬ 
bilité  de  production  de  ces  zones  neutres  géné¬ 
ratrices  des  poches  sanguines  incriminées. 

RÉPONSES  : 

1°  L’injection  en  position  deôouf  incriminée  par 
M.  Fildermann,  n’est,  depuis  très  longtemps, 
utilisée  par  la  majorité  des  médecins  spécialisés 
que  lorsqu’il  n’y  a  pas  moyen  de  l’éviter.  Pour 
ma  part,  j’ai  toujours  préféré  la  position  couchée. 
On  peut  retrouver  dans  le  petit  livre  préfacé 
par  le  Professeur  Sicard  et  par  le  Docteur  Bau¬ 
det,  paru  en  1928,  et  reflet  d’articles  antérieurs, 
des  lignes  comme  celles-ci  :  «  La  position  debout 
ne  doit  être  considérée  que  comme  un  pis-aller... 
Dans  tous  les  cas  où  la  chose  est  possible,  la 
position  couchée  est  la  vraie  position....  Il  pourra 
être  utile  de  surélever  le  membre  au-dessus  de 
l’horizontale,  lui  faisant  faire  un  angle  de  30  à 
45“  avec  le  plan  de  la  table,  et  de  n’injecter  que 
dans  cette  position. . .  ». 

J’ai  même  fait  construire,  pour  me  faciliter 
le  travail,  une  table  mue  électriquement,  et'  qui 
me  permet,  sans  que  le  malade  ait  à  faire  le 
moindre  mouvement,  moi-même  manœuvrant 
au  pied  un  rhéostat,  de  faire  passer  le  malade  de 
la  position  debout  à  la  position  couchée  ou 
même  à  la  position  tête  basse,  ou  le  contraire,  et 
ainsi  de  piquer  la  veine  dans  l’une  ou  l’autre 
position  jugée  utile  et  de  n’injecter  la  solution 
sclérosante  qu’une  fois  le  malade  remis  en  posi¬ 
tion  inverse. 

La  raison  de  cette  pratique  ?  Je  la  donnais 
■alors  :  injecter  dans  une  veine  aussi  vide  que  pos¬ 
sible  pour  obtenir  avec  le  mininum  de  solution  em¬ 
ployée  le  maximum  de  réaction  utile.  Et  j’insistais: 
«t  Ce  qui  importe,  ce  n’est  pas  tant  la  concentration 
de  la  solution  dans  la  seringue  que  sa  concentration 
une  fois  dans  la  veine  ». 

Je  n’ai  pas  eu  besoin  de  M.  Fildermann  pour 
ces  conclusions  de  «  bon  sens  ». 


2“  M.  Fildermann  affirme  que  par  «  sa  techni¬ 
que  »,  on  «  obtient  des  oblitérations  homogènes 
sur  de  longs  segments  de  veines,  et  qu’il  ne  peut 
être  admis  (sic)  que  la  solution  passe  par-dessus 
certaines  parties  du  trajet  cjui  resteraient  insen¬ 
sible  à  son  action  ». 

La  seule  originalité  de  la  technique  de  M.  Fil¬ 
dermann  consiste  en  l’emploi  du  garrot  pneu¬ 
matique  et  dans  le  fait  de  toujours  injecter,  sys¬ 
tématiquement,  de  la  racine  du  membre  vers 
l’extrémité. 

Je  suis  pour  ma  part  très  éclectique,  et  si 
j’agis  fréquemment  de  bas  en  haut,  il  est  bon 
nombre  de  cas  où  j’estime  préférable  de  débuter 
par  la  crosse  de  la  saphènè. 


De  son  côté  Louis  Humbert  a  toujours  préco¬ 
nisé  les  larges  irrigations  descendantes. 

Jausion,  Gerson  agissent  de  même  ;  ainsi  éga¬ 
lement  font,  fréquemment,  Mlle  Peillon  et 
Mlle  Mircouche.  Delater  n’est  pas  opposé  à  cette 
façon  d’agir,  bien  qu’il  l’utilise  plus  rarement. 

M.  Fildermann  n’a  donc  pas  le  monopole  des 
injections  descendantes  :  mais  il  n’emploie 
qu’elles,  systématiquement.  Par  contre,  il  utilise 
—  et  c’est  là,  je  le  répète,  son  originalité  —  un 
garrot  pneumatique. 

Que  vaut  ce  garrot  ? 

C’est  le  droit  de  M.  Fildermann  de  se  déclarer 
satisfait  de  son  emploi.  Pour  ma  part,  je  lui  ferai 
trois  objections  capitales. 

Première  objection  :  l’injection  est  suivie, 
si  on  utilise  ce  procédé,  d’une  crampe  horrrible- 
ment  douloureuse,  à  tel  point  que  certains  mala¬ 
des  se  contentent  d’une  première  injection  et  ne 
veulent  plus  entendre  parler,  à  aucun  prix  d’une 
seconde. 

Qu’on  m’entende  bien  ;  je  ne  veux  pas  dire 
qu’une  injection  de  salicylate,  dans  la  pratique 
habituelle,  ne  soit  pas  suivie  le  plus  souvent 
d’une  crampe,  parfois  très  pénible  ;  dans 
quelques  cas  il  est  nécessaire  d’ajouter  à  la  solu¬ 
tion  quelques  centigrammes  de  novocaïne  ou 
même  de  changer  de  produit,  de  lâchér  le  sali¬ 
cylate  pour  la  quinine,  lemorrhuate,  le  glucose. 
l’iode.  Mais  rien  de  comparable,  comme  intensité 
à  la  douleur  consécutive  à  l’injection  selon  M.  Fil¬ 
dermann. 

Deuxième  objection  :  L’injection,  dans  ces 
conditions,  peut  être  suivie,  beaucoup  moins  rare¬ 
ment  que  dans  la  pratique  habituelle,  de  la  pro¬ 
duction  d’une  escarre.  On  utilise,  d’une  part, 
une  quantité  de  liquide  plus  considérable,  10  c.  c. 
en  général  d’une  solution  assez  concentrée,  d’où 
nécessité  d’une  seringue  moins  maniable  et  d’une 
aiguille  de  calibre  plus  élevé  ;  et  surtout  mobilisa¬ 
tion  possible  de  l’aiguille  lors  de  la  décompres¬ 
sion  brusque  produite  par  le  dégonflement  rapide 
du  cuissard. 

Troisième  objection  :  Si  M.  Fildermann  appli¬ 
que  sa  méthode,  et  rien  que  sa  méthode,  ainsi 
qu’il  la  décrit,  il  ne  peut  obtenir  une  sclérose 
suffisante  de  tout  le  tronc  saphénien  malade. 
M.  Fildermann  écrit  en  effet  :  «  Sur  le  malade 
debout,  on  applique  un  garrot  pneumatique 
loin  au-dessus  du  point  choisi  pour  V injection  y>. 
Ce  point  choisi  ne  pourra  donc  pas  être  situé 
plus  haut  que  le  tiers  moyen  ou  même  le  tiers 
inférieur  de  la  cuisse.  Or,  comme  M.  Fildermann 
écrit  aussi  que  «  le  liquide  se  répand  dans  la 
veine,  le  sang  qui  arrive  derrière  lui,  empêche 
♦♦♦♦ 
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sa  diffusion  au-dessus  du  point  injecté  »,  il 
s’ensuit  que  toute  la  portion  de  la  saphène 
interne  située  au-dessus  du  point  de  l’injection, 
c’est-à-dire  tout  le  trajet  du  tiers  moyen  et  du 
tiers  supérieur  de  la  cuisse,  ne  peut  être  sclérosé 
par  ce  procédé.  Et  chacun  sait  qu’un  traitement 
sclérosant  qui  n’est  pas  conduit  jusqu’à  la  crosse 
de  la  saphène  n’est  pas  complet,  qu’il  appelle,  à 
peu  près  fatalement,  la  récidive,  une  récidive 
assez  rapide. 

Si  M.  Fildermann  veut  scléroser  cette  portion 
supérieure  de  la  saphène,  il  est  obligé  d’injecter 
sans  se  servir  de  son  garrot  pneumatique  :  il  fait 
donc,  en  ce  cas,  comme  tout  le  monde. 


3°  Ceci  dit,  j’affirme  que  la  «  technique  »  de 
M.  Fildermann  ne  met  pas  le  moins  du  monde 
à  l’abri  de  la  production,  parfois,  de  collections 
hématiques  intravariqueuses.  Qu’on  injecte  en 
position  debout,  en  position  couchée,  membre 
surélevé,  de  bas  en  haut,  de  haut  en  bas,  ou 
qu’on  utilise  le  procédé  de  M.  Fildermann,  elles 
sont,  si  rares  soient-elles,  toujours  possibles. 
J’ajouterai  même  qu’elles  sont  plus  souvent  pos¬ 
sibles  par  ce  procédé,  parce  que  plus  brutal. 

C’est  qu’en  effet,  e’est  la  nature  même  de  l’en¬ 
dothélium  veineux  irrité  par  la  solution  injectée, 
beaucoup  plus  que  la  façon  d’injecter,  qui  im¬ 
porte  dans  la  production  de  ces  nodosités 
sanguines.  Cet  endothélium  est  plus  ou  moins 
malade,  plus  ou  moins  lésé,  plus  ou  moins  fra¬ 
gile.  Cette  fragilité  n’est  pas  la  même  tout  le 
long  du  trajet  variqueux  :  moins  marquée  dans 
une  veine  dilatée  mais  rectiligne,  beaucoup  plus 
accentuée  dans  une  veine  sinueuse,  pelotonnée, 
ampulliforme,  à  parois  affaiblies,  amincies. 

La  preuve  ? 

Mais  elle  nous  est  donnée  journellement. 


Il  suffit  de  regarder,  palper,  traiter  une  phlé¬ 
bite-périphlébite  variqueuse  banale. 

La  nature,  qui  ne  connaît  pas  le  garrot  pneu¬ 
matique,  y  produit  exactement  la  même  inflam¬ 
mation  que  l’injection  sclérosante,  avec  cette 
différence  qu’elle  est  souvent  d’origine  micro¬ 
bienne  ou  toxique,  et  par  là-même  susceptible 
de  complications.  Mais  la  réaction  est  semblable, 
et  s’il  s’agit  de  paquets  variqueux  pelotonnés,  il 
n’est  pas  rare  de  percevoir  au  centre  une  fluc¬ 
tuation  des  plus  n  ettes.  Depuis  dix  ans,  j’ai 
l’habitude,  dès  que  l’inflammation  aiguë  s’est 
apaisée,  de  traiter  exactement  comme  les  col¬ 
lections  hématiques  post-injections,  ces  «  abcès» 
sanguins  phlébitiques  :  un  coup  de  pointe  de  bis¬ 
touri,  et  il  s’échappe  une  masse  de  sang  foncé, 
noirâtre,  plus  ou  moins  liquide,  plus  ou  moins 
coagulé. 


M.  Fildermann  écrit,  dans  le  même  article  du 
Concours  Médical  :  «  Je  suis  tout  à  fait  opposé 
aux  procédés  de  lenteur  préconisés  par  M.  Tour- 
nay,  qui  tâte  la  susceptibilité  de  ses  malades 
pendant  plusieurs  séances  avant  de  commencer 
son  traitement». 

Ainsi,  ce  n’est  pas  commencer  son  trai¬ 
tement  que  de  débuter  prudemment  par  des 
doses  faibles,  qui  d’ailleurs  peuvent  être  suffisan¬ 
tes,  pour  augmenter  progressivement  ces  doses 
si  elles  ne  donnent  pas  toute  la  réaction  escomp¬ 
tée  .?  Mais,  plus  que  jamais,  il  est  vrai,  je  rejette 
les  méthode  brutales  :  elles  sont  responsables 
des  quelques  dégâts  qui  ont  permis  à  certains 
de  jeter  le  discrédit  sur  la  méthode  sclérosante. 

Quant  à  l’affirmation  de  M.  Fildermann  que 
sa  «  moyenne  est  de  quatre  injections  et  demie 
pour  les  deux  membres  »...  je  n’en  dirai  rien. . . 


D»  Raymond  Tourna  y. 


CHIMIOTHÉRAPIE  ET  PYRÉTOTHÉRAPIE  DANS  LE  TRAITEMENT  DU  TABÈS 

Docteur  Gabriel  Mouchot 


Le  traitement  chimiothérapique  est  suscepti¬ 
ble  d’arrêter  l’évolution  du  tabès. 

Plus  rarement,  mais  dans  un  nombre  de  cas 
non  négligeable,  la  chimiothérapie  peut  amélio¬ 
rer  plus  ou  moins  certains  symptômes  de  la 
maladie  et  même  amener  la  guérison  complète  du 
tabétique.  Mai.-»,  pour  obtenir  de  tels  résultats, 
le  traitement  doit  être  suffisamment  intensif 
et  prolongé. 

La  malariathérapie  s’adresse  aux  tabès  avec 
résistance  humorale  ou  paralysie  générale  asso¬ 
ciée  et  à  ceux  s’accompagnant  d’atrophie  optique. 
Il  peut  en  outre  être  indiciué  d’impaluder  les 
tabétiques  présentant  des  douleurs  résiduelles. 

On  ne  manquera  pas  d’examiner  attentive¬ 


ment  tout  candidat  à  l’impaludation.  Il  convient, 
en  effet,  par  un  exainen  soigneux,  d’écarter  les 
malades  qui,  du  fait  d’un  mauvais  état  général  ou 
de  la  déficience  de  quelque  organe,  risqueraient 
de  mal  supporter  cette  thérapeutique. 

Dans  les  formes  avec  cachexie,  la  pyrétothé- 
rapie,  par  le  vaccin  antichancrelleux  par  exem¬ 
ple,  pourra  être  utilement  associée  à  la  chimio¬ 
thérapie. 

L’électropyrexie,  méthode  plus  récente,  a  des 
indications  qu’il  est  plus  difficile  de  préciser.  On 
pourra  y  avoir  recours  chez  les  sujets  qui  ris- 
c[uent  de  mal  supporter  une  impaludation  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris,  1938. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

I 

Que  phédire  d’une  hémoptysie,  qui  ne  fait  pas  sa  preuve  ? 


Jusqu’à  la  découverte,  après  un  examen  appro- 
lonrli,  d’une  autre  cause  latente,  il  faut  l’attribuer 
à  une  tuberculose  abortive,  c’est-à-dire  qui  est 
entrée  en  sommeil,  ou  qui  ne  se  dévelopiierapas. 

Quand  une  hémoptysie  ne  survient  pas  chez  un 
tuberculeux  pulmonaire  reconnu,  écrit  le  Docteur 
P.  Ameuille,  quand  elle  n’a  été  annoncée  par 
aucun  trouble  pathologique  antérieur,  elle  laisse 
sans  orientation,  pendant  toute  sa  durée,  le 
médecin  qui  la  soigne.  Celui-ci  ne  peut,  en  effet, 
pratiquer  sur  son  malade  aucun  examen  utile  : 
auscultation,  examen  radiologic[ue,  souvent  même 
examen  des  crachats.  Il  est  donc  forcé  d’atten¬ 
dre,  en  le  traitant  à  l’aveugle,  que  le  sang  ne 
sorte,  plus,  que  le  patient  soit  mobilisable. 

A  ce  moment-là,  le  praticien  trouve  souvent 
des  signes  manifestes  de  tuberculose  pulmonaire, 
et  sa  conduite  est  utilement  fixée.  Mais,  bien 
souvent  il  ne  découvre  nituberculose  pulmonaire, 
ui  aucun  indice  d’une  maladie  hémoptoïsante 
quelconque,  bien  que  non  tuberculeuse  :  abcès, 
tumeur,  kyste  hydatique  ;  «  à  partir  de  ce  moment 
commencent  les  recherches  cliniques  décevantes 
et  les  perplexités  thérapeutiques. 

«  On  est  alors  forcé  d’en  venir  à  d’autres 
épreuves,  quelques-unes  plus  rebutantes  pour  le 
patient,  toutes  plus  compliquées,  nécessitant 
plus  d’effort,  de  temps  et  d’habileté.  » 

Examen  approfondi  des  fosses  nasales  et  des 
cavités,  cpii  en  dépendent,  de  la  gorge,  du  larynx. 
(Les  varicosités  pharyngées,  qu’on  constate  si 
souvent,  ne  sont  que  bien  rarement  la  cause 
réelle  d’hémoptysies.)  Endoscopie  trachéale  et 
bronchique  pratiquées  avec  soin,  et  qui  montrent 
de  temps  en  temps  sur  la  muqueuse  de  la  trachée 
et  des  bronches  un  «  granulome  »  hémorragique, 
qu’on  peut  cautériser.  Bronchographie  lipiodolée 
toujours  pratiquée  avec  précaution  chez  un  sujet, 
qui  crache  du' sang,  et  qui  peut  mettre  en  évi¬ 
dence  une  ou  des  bronchectasies  hémoptoïsantes 
latentes. 

Presque  toujours,  le  résultat  de  ces  examens 
est  négatif.  Alors  on  réexamine  la  poitrine,  et 
surtout  des  clichés  répétés,  pris  dans  des  inci¬ 
dences  favorables.  Parfois,  on  trouve  dans  un 
extrême  sommet,  ou  dans  une  région  souvent 
masquée  par  les  plans  osseux,  quelques  images 
nodulaires  très  opaques,  et  qu’on  juge  pour  cette 
raison  calcifiées  ;  on  fait  le  diagnostic  de  tuber- 


:  (1)  Hémoptysies  en  dehors  de  la  tuberculose  évoiU' 
tlve/  (Le  Bulletin  tnéâical,  «5  jiiîn  1 93R,) 


cules  pulmonaires  calcifiés,  et  on  leur  attribue  les 
hémoptysies,  inexpliquées  par  aucun  des  autres 
procédés  d’investigations  cliniques. 

D’une  manière  générale,  ces  tubercules  calci¬ 
fiés,  démontrables  et  même  non  démontrables, 
sont  fréquents  ;  d’autre  part,  ils  peuvent  deve¬ 
nir  le  point  de  départ  de  lésions  évolutives  comme 
aussi  témoigner  d’une  tuberculose  guérie  ;  bref, 
eux  aussi  hémoptoïgènes,  «  ils  font  la  transition 
insensible  entre  les  lésions,  à  peine  perceptibles, 
sans  avenir,  et  les  lésions  tuberculeuses  nette¬ 
ment  actives  '»  ;  ils  représentent  les  «  tuberculoses 
abortives  »,  diagnostic  auquel  on  aboutit,  devant 
les  hémoptysies,  qui  n’ont  pas  fait  leur  preuve, 
ce  terme  n’ayant  que  la  valeur  d’un  diagnostic 
d’élimination. 

En  pareil  cas,  ces  foyers  tuberculeux  abortifs, 
posent  une  question  de  pronostic,  d’autant  plus 
épineuse,  que  les  hémoptysies,  qui  ont  amené 
leur  découverte,  précèdent  quelquefois  de  près 
ou  de  loin  l’apparition  et  l’évolution  d’une  tuber¬ 
culose  pulmonaire  ;  il  s’agit  bien,  en  cette  der¬ 
nière  occurrence,  de  véritables  hémoptysies 
d’alarme. 

En  pratique,  sachons  «  qu’un  individu,  qui 
crache  du  sang  et  chez  lequel  on  trouve,  à  l’exa¬ 
men  radiologique,  des  foyers  pulmonaires  insi¬ 
gnifiants,  non  ulcérés,  surtout  avec  expectoration 
non  bacillifère,  que  cet  individu  n’a  pas  beaucoup 
plus  de  chance  de  souffrir  plus  tard  de  tubercu¬ 
lose-  pulmonaire  évolutive,  qu’un  autre  individu 
du  même  âge  qui  n’aura  pas  eu  d’hémoptysie. 
Et  même,  si  les  hémoptysies  récidivent  chez  lui, 
comme  elles  le  font  parfois,  à  de  nombreuses 
reprises,  sans  que  l’apparence  radiologique  soit 
modifiée,  sans  que  les  bacilles  apparaissent  dans 
les  crachats,  les  chances  d’avenir  resteront  ainsi 
favorables.  Ces  arguments  doivent  nous  sendr 
d’abord  à  le  réconforter,  ensuite  à  lui  dicter  sa 
conduite  ». 

Logiquement,  le  traitement  réservé  à  ces 
sujets  doit  se  limiter  au  traitement  symptomati¬ 
que  de  l’hémoptysie.  Une  fois  celle-ci  terminée, 
une  fois  qu’il  est  bien  et  dûment  constaté  qu’il 
n’y  a  pas  de  foyers  pulmonaires  actifs,  pas  de 
bacilles  dans  l’expectoration,  le  traitement  de  la 
tuberculose  n’a  pas  de  raison  logique  d’être 
appliqué. 

Cela  d'autant  plus  que,  d’après  les  statistiques,? 
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la  tuberculose  n’apparaît  que  dans  5  %  des  cas 
d’hémoptysies,  n’ayant  pas  fait  leur  preuve. 

On  n’a  pas  de  raisons  valables  de  soigner  ces 
patients  pour  un  présent  qui  n’a  rien  de  patholo¬ 
gique,  on  n’en  a  pas  davantage  de  le  soigner  pour 
un  avenir  qui  ne  le  sera  vraisemblablement  pas. 
Par  conséquent,  il  est  naturel  de  le  surveiller 
médicalement  pour  connaître,  dès  le  début,  les 
rares  cas  où  surviendront  des  incidents  fâcheux  . 

Parce  qu’un  homme  aura  craché  un  soir  quel¬ 
ques  filets  de  sang,  on  ne  devra  pas  nécessaire¬ 
ment  briser  sa  carrière,  le  séparer  des  siens,  lui 
imposer  les  sacrifices  matériels,  les  souffrances 


L’arythmie  des  vieillards  ne  d( 

Des  conseils  de  prudence  sont  donnés  aux 
praticiens  par  le  Docteur  Ch.  Fiessinger  (1), 
qui  les  doit  à  son  sens  clinique  parlait  et  à  sa 
grande  expérience.  Nous  croyons  intéressant 
de  les  reproduire  dans  leur  intégralité. 

L’arythmie  des  vieillards  commence  en  géné¬ 
ral  par  une  arythmie  extrasystolique  passagère. 
Le  cœur  se  dérègle  pour  une  ou  deux  heures, 
puis  l’ordre  se  rétablit.  Une  fatigue,  un  trouble 
digestif  régnent  à  l’origine.  Puis,  peu  à  peu,  les 
durées  de  l’arythmie  augmentent  et  un  jour  son 
caractère  change.  D’extrasystolique,  elle  devient 
complète,  c’est-à-dire  qu’il  y  a  plus  que  de 
simples  faux  pas. 

Des  alternatives  de  ralentissement  et  d’accélé¬ 
ration  se  mettent  de  la  partie.  Il  convient  de  ne 
pas  traiter  ces  accidents  à  la  légère.  On  les  croi¬ 
rait  d’origine  exclusivement  nerveuse,  et  cela  est 
possible.  Mais,  le  plus  souvent,  une  cause  orga¬ 
nique  s’inscrit  à  la  racine.  Le  myocarde  est  en 
jeu,  ainsi  quel’a démontré  Gallavardin(deLyon). 

Au  point  de  vue  du  traitement,  un  pareil 
jugement  a  son  importance.  La  médication  sim¬ 
plement  stomacale  ne  suffit  pas.  Elle  est  entre¬ 
prise,  comme  il  convient.  Si  la  diététique  et  les 
poudres  magnêso-bismuthées  ne  remettent  pas  le 
cœur  d’aplomb,  il  faut  recourir  tout  d’abord  à  la 
spartéine,  qui  est  le  médicament  delà  sensibilité 
cardiaque  et  rétablit  souvent  la  régularité  du 
rythme. 


Sulfate  de  spartéine .  0  gr.  02 

Bromhydrate  de  quinine .  0  gr,  01 

Extrait  de  valériane . . .  q .  s . 


(1)  Journal  des  Praticiens,  23  mars  1938. 

♦  ♦ 


morales,  et  mêmes  physiques  que,  faute  de  mieux, 
nous  imposons  aux  vrais  tuberculeux,  alors  qu’il 
a  plus  de  95  chances  sur  cent  de  n’éprouver 
aucun  ennui,  même  s’il  se  refuse  à  tout  traite¬ 
ment  et  à  toute  ingérence  médicale. 

En  résumé,»  toute  hémoptysie,  qui  ne  montre 
pas  rapidement  au  médecin  sa  cause  évidente,  lui 
pose  des  problèmes  très  difficiles,  des  cas  de  cons¬ 
cience  qu’il  devra  résoudre  au  mieux  de  ses 
lumières  scientifiques,  et  de  l’intérêt  bien  com¬ 
pris  de  ses  malades,  » 


T  PAS  ÊTRE  traitée  A  LA  LÉGÈRE 

Pour  une  pilule  n®  20,  une  avant  les  repas  de 
midi  et  du  soir. 

L’arythmie  persistant,  la  digitaline,  trouve 
son  emploi  :  soit  V  gouttes  de  la  solution  alcoo¬ 
lisée  à  1  /t.OOO.  quatre  jours  de  suite  par  semaine. 
Suspension  de  trois  jours,  etreprise.  Au  bout  de 
deux  à  quatre  séries,  souvent  le  cœur  reprend 
sa  régularité. 

L’irrégularité  permanente  ne*  semble  pas 
apparaître  et  se  fixer  dans  les  premiers  temps. 

Seulement,  une  fois  la  médication  entreprise, 
elle  sera  continuée  pendant  des  années  et  sui¬ 
vant  le  même  rythme,  soit  trois  à  quatre  jours 
par  semaine.  Une  défaillance  myocardique,  ne  se 
traduirait-elle  que  par  de  l’arythmie  sans  signes 
de  dilatation,  elle  reparaîtrait  constamment, une 
fois  la  digitaline  interrompue. 

Et  un  beau  jour,  un  degré  de  plus  serait  franchi 
et  les  cavités  cardiaques  se  laisseraient  distendre, 

Le  remède  avec.ses  intervalles  calculés  étant 
inoflensif  et  son  action  ne  s’épuisant  pas  avec  le 
renouvellement  des  doses,  pourquoi  ne  pas  l’uti¬ 
liser  en  temps  opportun  ?  Dans  les  jours  d’inter¬ 
valles  on  peut,  du  reste,  renforcer  son  action 
parles  pilules  d’extrait  de  strophantus  de  0  gr,  001 
une  avant  les  repas  de  midi  et  du  soir. 

Le  strophantus  semble  plus  actif  par  voie 
stomacale  que  Vouabaïne,  lacfuelle  serait  plus 
aisément  détruite. 

Les  vieillards  atteints  d’arythmie  cardiaque 
font  souvent  des  accidents  broncho-pulmonaires. 
Administrée  à  cette  époque  tardive,  la  digitaline 
n’agit  plus.  Si  elle  eût  été  ordonnée  quand  il  était 
encore  temps,  les  malades  eussent  sans  dout^ 
mieux  résisté. 

G.  Fischer, 


♦  ♦ 
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Les  formes  fébriles  monosymptomatiques 
de  la  lymphogranulomatose  maligne 

Parmi  les  diagnostics  que  l’on  envisage  en 
face  d’un  état  fébrile  de  longue  durée,  il  en  est 
un  auquel  on  ne  pense  peut-être  pas  assez  ;  c’est 
celui  de  lymphogranulomatose  maligne  ou  ma¬ 
ladie  de  Hodgkin.  Quand  cette  maladie  se  pré¬ 
sente  sous  son  aspect  classique,  avec  ses  adéno¬ 
pathies  à  prédominance  cervicale,  souvent 
associées  à  une  splénomégalie  et  à  du  prurit,  ii 
importe  peu  que  la  température  soit  plus  ou 
moins  élevée  ;  il  importe  peu  que  l’éosinophilie 
sanguine,  d’ailleurs  beaucoup  plus  rare  qu’on  ne 
l’a  dit,  existe  ou  n’existe  pas.  L’idée  qu’il  peut 
s’agir  d’une  maladie  de  Hodgkin  s’impose  tout 
de  suite  à  l’esprit  du  médecin  et  il  peut  deman¬ 
der  à  la  biopsie  ganglionnaire  la  confirmation 
de  cette  hypothèse.  ' 

Mais  il  est  des  cas  où  la  fièvre  constitue  l’unique 
symptôme,  ou  le  symptôme  le  plus  apparent  de 
cette  redoutable  affection,  et  c’est  sur  ces  cas 
particuliers  qu’insiste  aujourd’hui  le  Profes¬ 
seur  A.  Lemierre.  Sans  parler  de  ceux,  où  la 
coexistence  d’une  fièvre  et  d’adénopathie  peut 
orienter  le  médecin  du  côté  de  la  tuberculose,  il 
faut  donc  bien  se  pénétrer  de  l’idée  qu’il  existe 
des  formes  de  la  maladie  de  Hodkgin  ne  se  tra¬ 
duisant,  pendant  des  mois,  et  même  jusqu’au 
terme  de  leur  évolution,  que  par  un  état  fébrile 
mono-symptomatique  et  dans  lesquels  font 
défaut  les  adénopathies  superficielles.  Quelque¬ 
fois,  il  s’agit  d’une  fièvre  irrégulière,  entrecoupée 
plus  ou  moins  de  frissons  et  d’exacerbations 
thermiques  rappelant  soit  une  typhobacillose 
ou  une  granulie,  soit  une  infection  à  microbes 
pyogènes  :  suppuration  profonde,  infection  des 
voies  urinaires  ou  des  voies  biliaires,  endocardite 
subaiguë.  Mais  les  cas  ont  paru  particulièrement 
fréquents  où  la  persistance  d’une  lièvre  ondu¬ 
lante  rappelle  à  s’y  méprendre  une  brucellose. 

Pour  faire  le  diagnostic  d’une  maladie  de 
Hodgkin  atypique,  il  faut  donc  savoir  y  penser. 
Quand,  chez  un  sujet  atteint  depuis  des  semaines 
et  des  mois  d’une  fièvre  ondulante,  les  épreuves 
de  laboratoire,  hémoculture,  séro-diagnostic,  res¬ 
tent  négatives,  quand  l’intradermo-réaction  à 
la  mélitine  se  refuse  à  apparaître,  il  ne  faut  pas 
persister  dans  l’idée  qu’il  s’agit  d’une  brucellose. 


Il  faut  s’obstiner  à  rechercher  les  adénopathies 
superficielles  qui,  longtemps  absentes,  peuvent 
brusquement  éclore  à  l’occasion  d’ùne  onde 
fébrile  nouvelle.  Il  faut  songer  aux  formes  pro¬ 
fondes,  thoraciques  ou  abdominales  de  la  mala¬ 
die  de  Hodgkin.  Il  faut  ausculter  soigneusement 
les  hiles  pulmonaires  et  réclamer  des  examens 
radiographiques.  Il  faut  suiveiller  les  variations 
de  volume  de  la  rate  et  du  foie,  palper  profon¬ 
dément  le  ventre,  tenir  grand  compte  des  crises 
douloureuses  abdominales,  parfois  à  type  péri- 
tonitique,  accompagnées  ou  non  de  diarrhée,  qui 
marquent  les  .poussées  fluxionnaires  intermit- 
lentes  dans  les  ganglions  sous-péritonéaux; 

Plus  souvent  qu’on  le  croit,  en  matière  de 
maladies  fébriles  prolongées,  ce  ne  sont  pas  les 
recherches  de  laboratoire,  mais  les  examens  cli¬ 
niques  répétés,  minutieux,  patients,  et  l’analyse 
méthodique  des  symptômes  qui  permettent 
d’obtenir  la  solution  du  problème.  {Journal  des 
Praticiens,  7  mai  1938.) 

Un  cas  d’épithélioma  kystique  de  la  queue  du  pancréas 

Le  cancer  de  la  queue  du  pancréas  n’est  pas 
une  affection  exceptionnelle,  mais  sa  rareté,  le 
caractère  fruste  de  ses  symptômes,  la  difficulté 
de  son  diagnostic  à  une  période  où  le  chirurgien 
peut  agir  radicalement  et  les  problèmes  théra¬ 
peutiques  qu’il  pose  sont  autant  de  points  qu’il 
est  intéressant  d’examiner  de  près  lorsqu’on  a 
l’occasion  de  se  trouver  en  face  de  malades  qui 
en  sont  atteints. 

MM.  G.  Gayet,  R.  Gayet  et  G.  Déplanté  ' 
rapportent  l’observation  d’une  malade  qu’ils  ont 
eu  l’occasion  de  suivre  pendant  six  mois.  Après 
quelques  considérations  cliniques,  diagnostiques 
et  thérapeutiques,  ils  écrivent: ce  qui  importe, 
c’est  de  penser  au  cancer  de  la  queue  du  pan¬ 
créas  devant  tout  amaigrissement  sans  cause, 
toute  asthénie  qui  ne  fait  pas  ses  preuves,  tout 
syndrome  douloureux  de  l’hypocondre  gauche  et 
toute  tumeur  développée  à  ce  niveau,  même  sans 
symptômes  de  déficience  pancréatique.  La  pyé- 
lographie  jouera  son  rôle  pour  éliminer  les 
tumeurs  du  rein.  Quant  au  traitement,  si  le 
diagnostic  est  fait  de  bonne  heure,  il  peut  donner 
au  malade  des  chances  de  survie  grâce  à  l’exérèse 
précoce.  (Lyon  Médical,  3  juillet  1938.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médëciee 

Examen  radiologique  simplifié  en  vue  j 
de  la  prophylaxie  antituberculeuse 
(MM.  F.  Besançon,  P.  Haevïer  et  P.  Bbaun  ; 

26-7-1938) 

Les  auteurs  exposent  une  technique  d’examen 
radiologique  du  poumon  qui,  par  sa  simplicité  et  sa 
rapidité,  permet  de  soumettre  des  groupes  impor¬ 
tants  de  sujets  à  ce  moyen  d’exploration,  si  imiior- 
tant  en  vue  de  la  prophylaxie  antituberculeuse 
collective. 

La  technique  en  question  comporte  l’emploi  d’un 
outillage  portatif  qui  peut  s’installer  facilement  dans 
Un  local  d'^école,  d’usine,  ou  autre,  et  s’alimente  par 
Une  prise  de  courant.  L’opérateur  place  sa  tête  dans 
Une  Sorte  de  sac-cagoule  contenant  l’écran  et  il  use, 
par  ailleurs,  des  moyens  de  protection  habituels. 

MM.’Bezançon,  Harvier  et  Braun  ont  pu  examiner 
ainsi,  plus  de  700  élèves  d’une  école,  répartis  en 
vingt  classes,  pendant  les  heures  de  classes  même,  et 
en  n’apportant  à  celles-ci  qu’une  gêne  véritablement 
miraimum. 

Le  goudronnage  des  routes  facteur  étiologique  possible 
de  cancer  primitif  du  poumon 

(MM.  A.  Kling,  Samssonow  et  M.  Héros;  26-7-1938) 

IjU'  fréquence'  du  cancer  primitif  du  poumon  est 
en  augmentation  depuis  quelques  années.  On  con¬ 
naît, ’d’autre  part,  le  rôle  du  goudron  dans  la  produc¬ 
tion  expérimentale  du  cancer  de  la  souris.  M.  Kling 
SB' demande,  dans  ces  conditions,  si  le  goudronnage 
des  routes  et  chaussées,  en  chargeant  l’atmosphère 
de- particules  de  goudron,  ne  joue  pas  un  rôle  dans 
l’accroissement  de  fréquence,  actuellement  constaté, 
des  cancers  du  poumon . 

Parmides  produits  entrant  dans  la  composition  du 
goudron,  l’un  d’eux  principalement,  le  benzopÿrène, 
semble  être  une  substance-  cancérigène  active.  Or, 
M;  Eling  et  ses  collaborateurs  ont  constaté,  même 
sur  les  vieux  revêtements  de  goudron  de  routes,  la 
présence  de  notables  proportions  de  benzopÿrène. 
Glhez  des  souris,  soumisesàdes  applicationscutanées 
répétées  d’un  produit  couramment  utilisé  pour  le 
goudronnage  des  routes,  ils  ont  vu  se  produire  un 
pourcentage  important  de  cancers  primitifs  du 
poumon. 


M.  Emile  Sergent  est  également  d’aVis  qü’ilexiste 
actuellement  une  augmentation  non  pas  simple¬ 
ment  apparente,  mais  réelle,  du  cancer  primitîfdu 
poumon.  Ce  cancer  est  un  cancer  primitif  des 
bronches,  en  général  ;  ce  fait  oriente  vers  l’idée  de 
chercher  la  cause  première  desdits  cancers  dans  la 
pénétration  de  l’agent  provocateur,  quèl  qu’il  soit, 
par  inhalation. 

—  M.  BARRiERremarque  qu’ilne  faut  pas  conclure 
de  la  souris  à  l’homme  sans  plus  ample  informé. 
L’hypothèse  de  M.  Eling  va  à  l’encontre  de  consta¬ 
tations  résultant  d’enquêtes  faites  par  le  Service 
municipal  parisien  de  la  voie  publicpic,  par  la  Société 
du  gaz  de  Paris,  par  le  Conseil  d’hygiène.  Le'  gou¬ 
dronnage  des  routes,  q!ui  offre  tant  d’avan'tages  en 
supprimant  les  poussières  soulevées  pâr  les  trans¬ 
ports  automobiles,  ne  saurait  être  incriminé  et 
supprimé  sans  des  bases  précises  établissant  sa 
nocivité  possible. 

—  M.  Eling  répond  que  le  goudronnage  ne  repré¬ 
sente  qu’un  des  modes  de  protection  des- routes  et 
chaussées.  II  en  est  d’autres  :  silicatisation,  emploi 
de  masses  plastiques  coulées,  etc.,  qui  permettent 
d’obtenir  les  mêmes  résultats  et  qui,  si  le  goudron¬ 
nage  était  abandonné,  pourraient  plus  ou  moins 
avantageusement  le  remplacer.  D’autre  part,  l’usage 
des  goudrons  pourrait  être  maintenu,  en  les  débar¬ 
rassant  de  leurs  composants  cancérigènes,  le  benzo- 
P3Tène  en  particulier. 

La  contamination  par  voie  muqueuse  et  les  déjectié'ns 

d’ecto-parasites  dans  l’épidémiologie  des  typhus 

(MM.  Georges  Blanc,  Baltazard' 
et  A.  Donnadien  ;  26-7-i938) 

De  leurs  reclierche.s,  les  auteurs  concluent  que  le 
typhus  murin  est  transmis,  le  plus  souvent,  à 
l’homme,  par  voie  muqueuse,  les  muqueuses  buccale, 
oculaire  ou  nasale  étant  contaminées  alors  par  les 
déjections  fraîches  ou  desséchées  de  puces.  Les  faits 
expérimentaux  et  épidémiologiques  semblent  per¬ 
mettre  d’étendre  ces  conclusions  du  typhus  murin 
au  typhus  épidémique  et  d’admettre,  pour  celüi-ci, 
qu’un  mode  fréquent  de  transmission  réside  dans  la 
contamination  des  muqueuses  par  les  déjections  dè 
poux  infectés. 

P.  L. 
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CONGRÈS  DES  MÉDECINS  ALIÉNISTES  ET  NEUROLOGISTES  DE  FRANCE 
ET  DES  PAYS  DE  LANGUE  FRANÇAISE 

XLID  session  —  Alger  {6-1.1  avril  1938) 


Rapport  dr  psychiatrie 

Les  troubles  neuro-végétatifs  dans  les  maladies 
mentales 

Professeur  Santenoise,  de  Nancy 

Le  Professeur  Santenoise  rappelle  d’abord  les 
imprécisions  et  les  incertitudes  rencontrées  en  ma¬ 
tière  de  tests,  pharmacologiques  et  réflexes,  des 
troubles  neuro- végétatif  s.  Une  faut  donc  pas  s’éton¬ 
ner  si,  dans  les  maladies  mentales,  les  données  sur 
cette  question  restent  assez  incomplètes.  Cependant, 
les  recherches  poursuivi  es  sur  l’état  neuro-végétatif 
en  psychiatrie  offrent  un  indéniable  intérêt. 

L’investigation  clinique  a  permis  de  mettre  en 
évidence,  chez  les  émotifs  et  les  anxieux  hyperémo- 
'tifs,  un  syndrome  végétatif  qui  paraît  assez  carac¬ 
téristique  de  ces  états  et  suffisamment  constant' 
pour  que  la  majorité  des  auteurs  soit  tombée  d’accord 
sur  son  existence  et  sur  ses  caractères.  Ces  troubles 
seniblent,  en  effet,  traduire  un  état  d’éréthisme  et 
d’hypertonie  manifeste  du  système  sympathique, 
puisqu’on  observe,  chez  ces  malades,  une  hyper¬ 
excitabilité  sympathique  réflexe  considérable,  ainsi 
•cpi’une  grande  sensibilité  à  l’adrénaline. 

D’un  autre  côté,  une  séri  e  de  recherches  nouvelles  a 
permis  à  l’auteur  de  démontrer  que  le  pancréas 
sécrète,  outre  l’insuline,  une  seconde  hormone  qu’il 
a  appelée  eagotoreine, 'hormone  exerçant  une  action 
importante  sur  le  système  nerveux  végétatif  tout 
entier,  accroissant  l’excitabilité  vagale  et  parasym¬ 
pathique,  diminuant  l’excitabilité  réflexe  sympathi¬ 
que,  accroissant  la  sensibilité  à  l’acétylcholine, 
diminuant  celle  à  l’adrénaline. 

Il  était  rationnel  de  penser  que  la  vagotonine  pou¬ 
vait  influencer  favorablement  les  états  caractérisés 
par  une  hyperexcitabilité  anormale  du  système  ner¬ 
veux  sympathique.  Cette  hypothèse  semble  avoir 
reçu  sa  pleine  confirmation  clinique,  car  l’utilisation 
thérapeutique  de  cette  hormone  pancréatique  a 
permis  d’arriver  à  des  résultats  les  plus  nets  dans 
certains  états  anxieux  caractérisés  par  un  éréthisme 
anormal  du  système  sympatho-adrenalinique,  en 
faisant  disparaître  non  seulement  les  troubles  ner¬ 
veux  végétatifs  chez  ces  malades,  mais  encore,  dans 
la  majorité  des  cas,  en  atténuant  ou  même  en  faisant 
cesser  les  symptômes  psychiques  morbides. 

Par  ailleurs,  il  semble  bien  exister  une  relation 
assezrégulière  entre  le  développement  d’une  hyper¬ 
excitabilité  réflexe  vagale  et  parasympathique  et 


l’apparition  decertains  étatssoit  d’hypereiJcitabilité 
psycho-motrice,  soit  d’excitation  psychique,  parti¬ 
culièrement  nets  dans  l’épilepsie  et  dans  la  manie 
intermittente. 

Pour  les  autres  états  mentaux,  il  est  encore  impos¬ 
sible  à  l’heure  actuelle,  de  tenter  une  synthèse  des 
résultats  recueillis  concernant  l’état  du  système 
neuro-végétatif,  en  raison  de  la  discordance  de  ces 
résultats,  discordance  due  aux  difficultés  d’inter¬ 
prétation  des  méthodes  d’exploration  du  système 
neuro-végétatif.  • 

Rapport  de  neurologie 
Les  formes  cliniques  inhabituelles  de  la  neurosyphilis 

M.  le  Professeur  agrégé  Paul  Nayrac,  de  Lille 

On  connaît  le  rôle  important  de  la  syphilis  dans  la 
pathologie  du  système  nerveux.  Parlant  des  formes 
diniquesinhabituelles  4e  la  neuro-syphilis,  M.  Nayra 
signale  le  syndrome  de  Guillain-Thaon,  le  syndrome 
d’ataxie  tabétique  aiguë,  le  syndrome  de  poliomyé¬ 
lite  antérieure  chronique,  les  syndromes  infundi- 
bulo-tubériens,  etc. 

La  connaissance  de  ces  formes  inhabituelles  de 
neuro -syphilis  amène  le  praticien  à  une  question  de 
thérapeutique  :  celle  de  l’utilisation  du  traitement 
spécifique  en  neurologie. 

La  syphilis  peut  réaliser  toute  la  neurologie  ou 
presque  toute.  C’est  un  fait  d’expérience  aujourd’hui 
incontestable  et  le  neurologue  doit,  plus  que  tout 
médecin,  penser  systématiquement'  à  l’étiologie 
syphilitique  possible  des  syndromes  qui  lui  sont 
soumis.  Les  ironistes  prétendent,  même,  que  les  neu¬ 
rologistes  ont  la  coutume  paresseuse  de  pratiquer 
automatiquement  le  traitement  antisyphilitique 
dans  tout  syndrome  dont  la  nature  n’apparaît  pas 
bien  établie.  En  fait,  les  indications  du  traitement 
antisyphilitique  en  neurologie  sont  très  nuancées.  Si 
l’examen  révèle  des  signes  biologiques  et  cliniques  de 
spécificité  certaine  ou  probable,  l’indication  théra¬ 
peutique  est  posée.  Lorsque,  au  contraire,  rien  ne 
rend  cliniquement  la  syphilis  probable,  sans  que  la 
nature  de  l’affection  apparaisse  clairement  par 
ailleurs,  alors  se  pose  la  question  du  traitement 
«  d’épreuve  »,  lequel  ne  saurait  évidemment  être 
systématique  en  aucun  cas.  Chaque  cas  est  alors  à 
étudier  en  soi.  Le  syndrome  de  sclérose  latérale 
amyotrophique,  par  exemple,  en  indique  presque 
toujours  l’usage., Le  syndrome  de  tumeur  cérébrale, 
à  l’opposé,  le  contre-indique  presque  toujours. 
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Rapport  d’assistance 

.  L’assistance  psychiatrique  indigène  aux  cojonies 
M.  le  Médecin-commandant  H.  Aubin 

Les  eflorts  de  cette  assistance  doivent  êtye  po^-tés 
principalement  sur  les  premiers  stades  des  mala¬ 
dies  mentales,  qui  seront  dépistés  dans  des  .centres 
neuro-psychiatriques  Lien  équipés.  On  tiendra 
compte  aussi  des  données  récentes  qui,  pour  les 
conyalesqents  et  les  chroni^es,  incitent  à  .c^éer 
d,esor^anism,es économiques  (^.siles-villages,  cçJlQpi, es 
agricoles). 

L’amélioration  physique  et  psychique  des  popp- 
iatipns  indigènes  est  au  premier  ,chçX  un  facte.ur.de 
prospérité  pour  nos  colonies. 

Cofumuniciitions 

InsuJinothérajfie  dans  la  thérape|Utique  ,de  certaines 
maladies  mentales 

M.  L  Trillot  (Alli.i) 

Les  premières  pub|li.cations  relatives  aux  appli¬ 
cations  de  l’insuline  à  la  thérapeutique  des  maladies 
mentales  remontent,  semble-t-il,  à  1923.  Wut  signa¬ 
lait  alprs  les  heureux  résultats  p^lenusav.ec  l’insu- 
iine  dans  le  traitement  des  tpxicppianies  et  comipe 
sédatif  d,es  états  d’agitation.  Ppis,rinsullpe  ^  petites 
doses  avec  association  au  glucose  a  été  utilisée  contre 
les  états  mélancoliques  avec  dénutritipn,  le  deliriun) 
tremeps,  etc.  Sajkela  préconisé  ce  piédi.caipent  dans 
les  affections  schizophréniques.  Depuis,  de  ppnç^reux 
psychiatres,  MM.  Claude  et  Rubénovitph,  flomlje- 
male,  Bersot,  etc.  ,  ont  mis  en  œuvre  cette  titérapeji- 
tlque. 

Depuis  un  an,  M.  Trillot  applique  l’ipsuline  pu 
traitement  de  diverses  maladies  mentales,  soit  qu’il 
ait  eu  recours  au  choc  insuliplque  Intepse  avec  coma 
soit  qu’l]  n’ait  utilisé  que  le  choc  léger  sans  coma 


insuliniqUe.  .11  a  obtenu  des.  résultats  intéressants 
dans  la  manie,  la  mélancolie,  des  états  confusion- 
nels,  etc. 

Recherches  sur  le  mécanisme  d’action 
de  J’insnlinotliéra,pie 

MM.  P.  Go,mbema;Le,  Warembourg  et  Mlle  Parsy 

M.  le  Professeur  Çpmbemale  et  ses  collaborateurs 
ont  fait  une  série  de  recherches  sur  le  mode  d’action 
de  rinsulinotl;iérapie  II  .est  prob,5il)Je,  élsent-ils,  que 
l’insulinothérapie  agit  par  l’intermédiaire  d’un  rema- 
niement  de  tpus  les  équililp-es  prganiqi^,  nerveux, 
sympathique,  endocrinien  et  apasi  métabolique, 

Traitement  des  états  de  sitiophobie  par  l’insuline 
MM.  A.  Meruand  et  J.  Gambassédès 
'  ILJne  des  premières  manifestations  de  l’.hypoglycé- 
in,i,e  provoquée  par  les  injections  d’inanline  .est  une 
sensation  .(fe  fajm  impérieuse  qui  pousse  le  palade  à 
réclamer  à  ito,u.t  prix  sa  nourritn.re. 

Partant  de  M,  MM-  Merlaqd  et  Gamlpassédès  opj; 
eu  recours  à  la  médication  in!5nli.nique  pour  upm- 
battre  l’anorexie  et  la  sitiophobie  Mes  malades  de 
leur  service.  L’insuline  vient  avantageuaepient  repn 
placer  la  sonde  œsophagienne  .chez  les  aliénés  qui 
refusent  de  s’alimenter.  Au  moment  où  ifs  ont  coin- 
me.ncé  ce  traitement,  les  auteurs  employaient  la 
sonde  œsophagienne  chez  une  moyenne  de  deux  à 
cinq  malades  par  jour.  Actuellement  et  depuis  plus 
d’un  an,  aucune  de  leurs  malades  n-M  été  alimentée 
artiflciellement. 

La  technique  varie  avec  chaque  sujet-  Les  doses 
vont  de  15  à  25  unités  habitueilemeut,  En  général,- 
les  malades  demandent  à  manger  de  trpis  à  dix  heu¬ 
res  après  l’injection.  La  sftiophohie  cesse  complète; 
ment  après  deux  ou  trois  injections.  Qes  doses  modg; 
rées  n’ont  jamais  provoqué  d’incident, 

P,  Lacroix, 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître 


Edition  Henri  Perrier 
3,  rue  Aubriot,  Paris  IV® 

Le  livre  blanc.  Formulaire  médical,  Seécialités 
pharmaceutiques  classées  par  indications. 
Edition  1938.  Un  vol.  850  pages.  Prix  :  30  francs. 
En  librairie,  chez  Le  François,  91,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris  V®. 

Cet  ouvrage  contient  :  une  classification  des  spé-- 
cialités  par  indications  ;  la  liste  des  spécialités  inscri; 
tes  au  laboratoire  national  de  contrôle  des  médica¬ 
ments  ;  des  renseignements  généraux  sur  les  établis¬ 
sements  médicaux,  stations  thermales,  etc. 


Chez  J.-B.  Baillière  et  fils 
19,  rue  Hautefeuille 

Maurice  Uzan,  maître  de  conférences  à  l’Ecole  des 
Mantes-Etudes.— Vitamines  des  aliments.  Teneur 
des  aliments  usuels  en  vitamines  à  M  lumière  des 
travaux  récents.  Préfaça  de  p.  Lassablière,  Un 
vol,  72  pages,  1938-  Prix  18  francs, 

iMPniMERIE  DU  commerça 

10,  rue  Croix-Earagnon,  Toiilous.e 
Roger  Bazex,  externe  des  hôpitaux.  —  Hygiène 
t.:- universitaire.  Une  broeh.,  36  pages. 
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Les  Tkèses 


J.  As&!ji::Eiî.  —  Coatribution  à  l’étude  de 
la  lipomatose  symétîique  diffuse  à  prédominance 
cervicale.  (Thèse  1938.) 

La  lipomatose  symétrique  diffuse,  à  prédomi¬ 
nante  cervicale  est  une  maladie  de  l’homme  adulte 
qui  seinhle  liée  à  des  trouhles  endocrino-sympa- 
tbiqnes. 

Les  tumeurs  sont  constituées  par  des  masses  grais¬ 
seuses  diffuses.  Elles  s’observent  principalement  au 
niveau  de  la  région  cervicale  et  donnent  au  malade 
un  faciès  piriforme  ;  d’autres  masses  se  rencontrent 
au  niveau  de  la  ceinture  scapulaire,  du  dos,  de  la 
racine  des  membres  et  de  l’abdomen. 

Les  troubles  observés  sont  dus  surtout  à  la  gêne 
apportée  par  le  développement  de  ces  masses  et  à  la 
compression  qu’elles  peuvent  exercer. 

L’évolution  est  généralement  lente,  les  tumeurs 
étant  essentiellement  bénignes,  en  dehors  des  rares 
cas  oh  le  malade  succombe  à  des  troubles  de  com¬ 
pression, 

Le  traitement  comportera  l’opothérapie  pluri- 
glandulaire,  et  si  les  masses  continuent  à  s’accroître 
et  surtout  si  des  complications  apparaissent,  l’abla¬ 
tion  chirurgicale  des  tumeurs. 

P.  —  D' Y.  Sauttek.  —  Contribution  à  l’étude  du 
drainage  et  de  la  péritonisation  après  hystérecto¬ 
mie  pour  fibrome.  Travail  du  service  de  la  clini¬ 
que  de  la  Salpêtrière  (Professeur  Gosset).  (Thèse 
1938.) 

Il  existe  dans  la  plupart  des  cas  de  fibromes  même 
cliniquement  non  compliqués  d’infection  (pas  de 
douleurs,  pas  d’écoulement  suspect,  pas  de  réactions 
annexielles,  courbe  de  température  pré-opératoire 
normale)  un  microbisme  latent  qui  fait  de  l’hystérec- 
tomie  pour  fibrome  une  intervention  bactériologi- 
quement  septique. 

D’où  l’intérêt  de  la  vaccination  pré-opératoire 
dont  la  pratique  systématique  diminue  les  risques 
de  l’intervention. 

D’où  l’intérêt  d’assurer  un  drainage  du  petit 
bassin  et  d’isoler  celui-ci  de  la  grande  cavité  périto¬ 
néale  par  une  véritable  cloison  étanche. 

D’aufre  part,  le  col,  dont  la  tranche  de  section 
et  la  cavité  sont  septiques,  est  à  la  base  des  com¬ 
plications  infectieuses  post-opératoires  après  les 
hystérectomies  supra-vaginales  pour  fibromes. 

L’hystéreotomie  totale,  supprimant  le  col,  per¬ 
mettant  d’établir  un  large  drainage  déclive  du  petit 
bassin  par  le  vagin,  complétée  par  une  péritonisation 
Vésico-rectale,  est  le  traitement  de  choix  des  fibromes 
Utérins. 


T.  —  H .  Moreu.  —  Contribution  à  l’étude  clinique 
de  la  théophylline-éthylène-diamine  (aminophyl- 
line),  nouvelle  médication  hépato-cardio-rénale 
(Thèse  1938). 

L’auteur  rappelle  les  intéressantes  recherches 
expérimentales  de  Laubry  et  de  son  école,  recherches 
anatomo-physiologiques  et  électro-cardiographiques, 
qui  ont  montré  l’action  vaso-dilatatrice  de  Tamino- 
phylline  sur  la  circulation  coronarienne. 

Après  ce  rappel  expérimental,  est  étudiée  l’action 
de  la  théophylline-éthylène-diamine  en  clinique.  Des 
conclusions  de  cette  étude  il  résulte  que  la  théophyl¬ 
line-éthylène-diamine  est  un  médicament  cardio- 
rénal  énergique  et  bien  toléré. 

Par  son  action  vaso-dilatatrice  coronarienne, 
l’aminophylline  constitue  un  agent  thérapeutique 
efficace  des  syndromes  angineux  :  elle  espape,  dimi¬ 
nue,  et  même  parfois  ferait  disparaître  les  crises. 

Par  sa  triple  action  cardio-rëno-hépatique,  elle 
est  un  diurétique  actif  qui  trouve  ses  indications  : 
au  cours  des  œdèmes  de  l’insuffisance  cardiaque  ; 
au  cours  des  anasarques  des  néphrites  ;  au  cours  des 
ascites  cirrhotiques. 

Enfin,  ses  propriétés  diurétiques  pourront  la  faire 
associer  aux  traitements  étiologiquesou  symptoma¬ 
tiques  des  maladies  infectieuses  à  tendance  oliguri- 
que  (grippe,  pneumonie,  tétanos,  typhoïde,  diphté¬ 
rie). 

Dps  observations  cliniques  confirment  ces  conclu¬ 
sions  et  montrent  l’efficacité  de  Caréna,  aminophyl- 
line  française,  que  l’auteur  a  utiliséepour  ses  travaux 

P.  —  D'  M.  Bougouin.  —  Etat  actuel  de  la  chi¬ 
miothérapie  antigonococcique  chez  l’homme  par 
les  composés  organiques  soufrés  (Thèse  1938). 

L’utilisation  des  composés  organiques  du  soufre  : 
para-amino-phénjdsulfamide  ;  dipara-acétyl-'amino 
phényl-sulfone  a  marqué  un  progrès  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  blennorragie. 

Employés  seuls,  toutefois,  sans  l’adjonction  d’un 
traitement  local,  ces  agents  nécessitent  des  doses 
relativement  fortes  de  médicament,  susceptibles 
de  provoquer  des  incidents, 

A  doses  réduites,  l’action  des  composés  organiques 
soufrés  est  insuffisante.  Il  leur  faut  adjoindre  un 
traitement  local. 

A  ces  doses  réduites  les  accidents  sont  inexistants. 
Le  point  capital  du  traitement  par  les  composés 
organiques  soufrés  est  la  disparition  quasi  totale  des 
complications  de  la  blennorragie  (moins  de  2  % 
des  cas)i 
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THÉRAPEUTIQUE 
Un  traitement  "propre"  des  dermatoses 


Si  nous  consultons  les  manuels  classiques  de 
dermatologie,  nous  voyons  la  définition  sui¬ 
vante  des  vernis  solubles  dans  l’eau  :  «  Ces  exci¬ 
pients  sont  des  enduits  qui  sèchent  rapidement 
formant  une  couche  élastique  propre  pas  salis¬ 
sante  et  s’enlevant  avec  de  l’eau»  (La  dermatolo¬ 
gie  en  clientèle). 

Les  Laccodermes  Brisson  répondent  à  cette 
définition  :  «  ils  tiennent  le  milieu  entre  les  pom¬ 
mades  grasses  d’une  part  et  les  pâtes  et  poudres 
d’autre  part*  et  cette  forme  pharmaceutique 
répond  exactement  aux  besoins  de  la  thérapeu¬ 
tique  dermatologique  en  clientèle  car  ils  évitent 
tout  pansement.  Le  propre  des  Laccodermes  est 
d’être  propres. 

C’est  en  étudiant  la  question  des  excipients  en  ' 
thérapeutique  dermatologique  dans  les  services 
de  l’hôpital  Saint-Louis  et  en  particulier  dans 
le  service  du  Docteur  Brocq  en  1908  que  Brisson 
eut  l’idée  de  préparer  une  formule  servant  de 
véhicule  aux  agents  médicamenteux  et  ne  pré¬ 
sentant  ni  les  inconvénients  des  pommades,  ni 
ceux  des  pâtes. 

Les  pommades  sont  par  leur  caractère  gras, 
imperméables,  occlusives  ;  elles  favorisent  la 
congestion  et  réchauffement  de  la  peau.  Les 
pâtes  sont  formellement  contre-indiquées  dans 
les  dermatoses  suintantes  ou  squameuses. 

Les  Laccodermes  évitent  les  inconvénients 
des  pommades  et  des  pâtes  mais  en  conservent 
les  qualités  :  facilité  de  pénétration  des  pomma¬ 
des  qui  permet  l’absorption  et  porosité  des 
pâtes  qui  respecte  la  perspiration  cutanée. 

Le  I.accoderme  est  un  vernis  souple,  de  con¬ 
sistance  molle  ;  il  s’étend  facilement  et  s’enlève 
aisément  à  l’eau.  Il  possède  la  propriété  essen¬ 
tielle  dé  «  tenir  le  produit  actif  divisé  à  l’infini  » 
il  flocule  le  médicament  en  particules  si  fines 
qu’il  augmente  la  surface  de  contact  du  médi¬ 
cament  et  permet  d’obtenir  le  maximum  d’action 
avec  la  dose  minimum. 

En  outre  de  ses  propriétés  thérapeutiques  cet 
excipient  se  présente  commele  pansement  de  ville 
idéal.  Il  laisse  sur  l’épidcrmc  un  vernis  souple, 
élastique,  ne  souillant  nullement  les  vêtements  et 
permettant  d’effectuer  un  pansement  sans  le 
secours  de  bandes,  de  gazes,  ni  de  compresses. 

Le  Laccoderme  a  fait  l’objet  de  communica¬ 
tions  à  la  Société  de  dermatologie  et  de  syphili- 
graphie  de  Paris.  Il  a  été  expérimenté  dans  les 
hôpitaux  spéciaux  (hôpital  Saint-Louis,  hôpital 
Broca,  hôpital  de  l’Antiquaille),  et  dans  la  plu¬ 
part  des  services  de  dermatologie. 

Il  tient  une  place  importante  parmi  l’ensemble 
des  préparations  galéniques  qui  sont  destinées  au 


traitement  actif  des  affections  de  la  peau,  par  la 
régularité  de  son  action  curative,  par  son  mode 
d’application  et  de  présentation  très  pratique 
pour  le  malade  et  pour  lé  médecin. 

La.  gamme  des  laccodermes 

Les  produits  actifs  contenus  dans  les  Lac¬ 
codermes  sont  les  corps  les  plus  habituellement 
employés  par  les  dermatologistes  :  oxyde  de  zinc, 
ichthyol,  soufre,  huile  de  cade,  stovaïne,  goudron 
de  houille. 

Laccoderme  à  l’oxyde  de  zinc.  —  Le  laccodermé 
à  l’oxyde  de  zinc  est  le  produit  typejpour  les 
soins  de  la  peau  enflammée.  Il  protège  les  alen¬ 
tours  des  plaies  irritées  par  des  sécrétions  (fistule 
gastrique,  anus  contre  nature,  eschares  sacrées, 
ulcères  variqueux,  etc.). 

Laccoderme  au  goudron  de  houille  à  teneur 
variable  (5  %,  10  %,  20  %).  —  A  la  suite  des  tra¬ 
vaux  de  MM.  Dind,  Brocq,  Jambon,  Cadoul,  le 
goudron  de  houille  a  pris  une  place  importante 
dans  la  thérapeutique  des  dermatoses,  surtout 
des  eczémas.  Le  goudron  de  houille  agit  comme 
antiseptique,  antiprurigineux  et  kératinisant. 

Laccoderme  au  soufre.  —  Le  Laccoderme  au 
soufre  a  une  teneur  de  5  %  en  soufre  colloïdal  dia¬ 
lysé  :  ses  indications  sont  les  états  séborrhéiques 
et  les  dermatoses  non  irritables  contre  lesquelles 
le  médecin  voudra  ordonner  une  médication 
réductrice  à  base  de  soufre  :  acnés,  comédons, 
séborrhéides. 

Laccodermé  à  V ichthyol.  — Les  applications  de 
l’ichthyol  en  dermatologie  sont  connues.  Copro¬ 
duit  sulfoné  est  antiseptique  et  décongestif.  Il 
modifie  la  sécrétion  des  glandes  cutanées,  il  ac¬ 
tive  la  circulation  dans  les  capillaires  du 
derme  et  agit  au  mieux  dans  les  eczémas  dits 
microbiens  et  les  dermatoses  Infectées. 

Laccoderme  à  la  stovaïne  et  ichthyol-stovaïne. — 
I.e  Laccoderme  à  l’ichthyol  et  à  la  stovaïne  est  à 
conseiller  pour  les  affections  douloureuses  comme 
les  prurigos,  les  névrodermites,  les  prurits  vul¬ 
vaires,  le  prurit  de  l’anus  et  du  scrotum,  ainsi 
que  pour  le  zona. 

Laccoderme  sulfo-cadique.  —  Le  Laccoderme 
sulfo-cadique  est  à  employer  contre  l’impétigo, 
les  eczématides,  la  séborrhée.  Il  remplace  les 
pâtes  sulfocadiques,  il  n’en  a  pas  la  mauvaise 
odeur  et  n’est  aucunement  salissant. 

Les  Laccodermes  permettent  au  praticien 
d’utiliser  les  principaux  médicaments  derma¬ 
tologiques  aussi  bien  en  clientèle  qu’à  l’hôpital 
en  respectant  l’adage  de  nos  maîtres  :  «  A  chaque 
dermatose  son  médicament». 
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BlÉNFÀItS  POSSIBLES  ÈT  MÉFAITS  CERTAINS  DU  CINÉMÂ 


Chaque  fois  que  les  honunes  font  une  inven¬ 
tion  nouvelle,  ils  se  sentent,  dans  l’excès  de  leur 
contentement,  pleins  de  générosité  et  de  bien¬ 
veillance.  Ils  jurent  que  la  fraternité  universelle 
est  proche,  que  le  bonheur  sera  général  et  que  le 
monde  est,  cette  fois-ci,  purgé  pour  du  bon  de 
toutes  les  .canailleries  antérieures. 

.Sitôt  après,  les  hommes  commencent  è  exami¬ 
ner  comment  ils  tireront  parti  dé  la  nouvelle 
invention  contre  leurs  semblables  ;  les  plus 
débrouillards  y  flairent  une  source  de  profits 
égoïstes.  La  vie  réprend  son  cours  normal  de 
complots  et  de  «  combines  »  ;  et,  une  lois  de  plus, 
l’hnihânité  retourne  à'  son  vomissement 
^,Telle  est,  hélas  1  Thistoire  de  toutes  les  décou¬ 
vertes  J  les  plus  récentes  n’y  ont  pas  échappé. 
Richet  saluait  Faviation  à  ses  débuts  comme  le 
plus  efhcace  moyen  de  communication  et  de 

compréhension  entre  les  peuples.  Depuis . 

J'écris  ees  lignes  le  soir  où  le  monde  entier 
attend  que  le  maître  de  l’Allemagne  ait  parlé  et 
ce  h’est  certes  pas  comme  à  une  messagère  de 
paix  que  l’on  songe,  ce  soir,  à  l’aviation. 

Envahie  parles  slogans  publicitaires,  la  radio¬ 
phonie  a  pris  figure  de  marchande  à  la  toilette. 

Et  le  cinéma  qui  pouvait,  qui  devait  être  un  si 
merveilleux  moyen  d’éduquer  et  d’aflRner  les 
foules,  se  vautre  dans  l’ordure  comme  la  truie  des 
livres  saints. 

Il  est,  sans  discussion,  le  plus  grand  parvenu  du 
siècle.  Des  millions  d’êtres  cherchent  en  lui  leur 
distraction  préférée.  Un  film  à  succès  atteint  une 
diflusiori  que  n’eut  jamais  aucun  livre,  aUcuU 
drame.  Projeté  à  la  fois  sur  les  écrans  du  monde 
entier,  il  touche  l’âme  humaine  sous  toutes  les 
latitudes  et  à  travers  tous  les  langages.  Un  pro¬ 
phète  eut  rêvé  de  mettre  une  telle  puissance  au 
service  de  sa  foi  ;  il  eut  voulu  l’employer  à  soule¬ 
ver  le  monde. 

Nous,  qu’en  faisons-nous  ? 

L’excellente  revue  La  Provence  médico-chinir- 
gicale  nOüs  fixe  là-dessus  par  quelques  chiffres 
sans  réplique  au  bout  desquels  il  ne  nous  reste 
qu’à  hocher  la  tête  avec  honte  et  dégoût. 


«  Sur  400  films'  examinés  en  1936,  nous  trou¬ 
vons  : 

310  meurtres,  104  vols  à  main  armée,  74 
délits  de  chantage,  43  incendies'  volontaires,-  14 
délits  d’escroquerie,  642  cas  de  filouterie,  182 
cas  de  faux  témoignage,  165  vols,-  54  détoûr- 
nements  .de  mineurs,  192  cas  d’adultères  fémi¬ 
nins,  213  cas  d’adultères  masculins  ». 

Voilà  le  bilan,  ce  que  nos  5.000  salles  de 
cinéma  offrent  à  leurs  15  millions  de  specta¬ 
teurs  hebdomadaires  I 

Si  lé  mot  de  propagande  a  encore  un  sens  et  la 
chose  Une  efficacité,  il  est  certain  qûe  le  cinénia 
est  la  plus  vaste  entreprise  de  démoralisation 
qui  ait  jamais  existé  et  que  nous  fabriquons 
comme  à  plaisir  des  assassins  et  des  escroCs. 

«  Le  nombre  de  jeunes  délinquants,-  précise 
l’article  précité,  qui  attribuent  l’origine  de  leur 
faute  au  cinéma  est  considérable  ». 

Nous  voici  prévenus  1  (nous  le  sommes  depuis 
longtemps),  et  il  est  ine:!fcusable  de  persévérer 
dans  une  telle  voie. 

Est-ce  à  dire  que  seuls  ces  scénarios  de  bruta¬ 
lité  et  ces  personnages  hors-la-loi  convienriènt 
au  cinéma  ?  Nous  savons  bien  qu’il  existe,  par 
ailleurs  des  documentaires  admirables,  tels  ceux 
de  Jean  Painlevé,  desreportages  d’explorations, 
dés  scènes  historiques  etmême  des  ouvrages  d’i¬ 
magination  auxquels  on  ne  sautait  refuser  estimé 
ni  admiration.  Et  qùe  même  certains  ont  fait  une 
carrière  commercialement  brillante.  Alors  ? 

Oh  !  l’explication  est  fort  simple.  Les  prodùc- 
teurs  de  films  ont  la  mentalité  servile,  dè  nos 
hcmùiés  politiques  :  ils  ne  Cherchent  pas  à  mener, 
ils  suivent  la  masse  embourbée  dans  sa  bêtise 
congénitale  et  sa  dévotion  pour  la  force.  Car,  par 
une  tendance  bien  spéciale  aux  hommes,  ceux 
d’éntre  eux  qui  ont  le  plus  à  craindre  du  poing 
tendu  ont  aussi  pour  lui  la  plus  passionnée  dès 
admirations.  Donner  aux  spectateurs  Cé  qu’ils 
demandent  tel  est  le  mot  d’ordre  dans  les  stu¬ 
dios.  Comme  si  ces  spectateurs  savaient  ce  qu’ils 
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veulent  ;  comme  si  on  ne  faisait  pas  tourner  le 
peuple  au  vent  que  l’on  sait  faire  souffler.  Mais 
il  faudrait  savoir,  et  il  faudrait  vouloir.  La 
grande  disgrâce  du  cinéma,  c’est  d’être  devenu 
le  produit  type  d’exportation  d’un  pays  trop 
adonné  à  l’argent.  Le  cinéma  est  tout  imprégné 
de  cette  vulgarité  de  parvenu  qui  est  le  fond 
même  de  l’âme  yankee.  Et  il  est  regrettable  de 
constater  que  les  spectateurs  français  se  laissent 
dénationaliser  avec  cette  passivité  moutonnière. 
Avec  la  même  ductilité,  c’est  certain,  ils  sé  lais¬ 
seraient  appâter  par  des  films  de  meilleure  race. 
Le  tout  serait  de  veiller  à  ce  qu’on  verse  dans 
leur  écuelle. 


Or,  il  existe  un  organisme  spécialement  chargé 
de  veiller  sur  cette  écuelle  ;  c’est  la  Commission 
de  censure  officielle  cinématographique.  La  cen¬ 
sure  1  Anastasie  1  !  Ce  seul  nom  fait  frémir  d’hor¬ 
reur  un  journaliste  bien  né,  et  il  sent  aussitôt 
bouillonner  l’encre  dans  son  stylo.  Les  mots 
d’oppression,  d’asphyxie  de  la  pensée  se  pressent 
au  bout  de  sa  plume.  D’instinct,  il  aboie. 

Dussé-je  passer  pour  un  obscurantiste  aux 
yeux  de  tous  les  Monsieur  Homais  de  tous  les 
chefs-lieu  de  canton  et  pour  un  plat  valet  auprès 
de  tous  les  énei  gumènes  de  la  presse,  je  récla¬ 
merai  la  Censure  ou  plutôt,  puisqu’elle  existe,  je 
demanderai  qu’elle  fasse  son  office.  Goethe  pro¬ 
clamait  qu’une  injustice  est  préférable  à  du 
désordre.  Nous  n’en  sommes  plus  seulement  au 
désordre,  mais  à  la  pagaie,  à  l’anarchie,  à  1’  «  indi- 
gesta  moles  ».  Mieux  vaut  courir  le  risque  de 
l’injustice  :  il  est  moins  périlleux  et,  en  tous  cas, 
moins  répugnant.  Et  puisqu’il  était  réservé  à 
notre  génération  d’en  arriver  à  brûler  tout  ce 
qu  elle  avait  adoré  je  renierai  froidement  la 
liberté  lorsqu’elle  prend  figure  de  vieille  maî¬ 
tresse  acariatre  et  trublionne. 

Donc,  pour  en  revenir  à  nos  moutons,  que  la 
Censure  fasse  son  office.  Elle  ne  s’en  soucie  guère 
jusqu’ici.  Du  moins  ne  remplit-elle  pas  l’œuvre 
d’assainissement  qui  entre  dans  ses  attribu¬ 
tions.  Pourquoi  ?  Parce  que,  nous  révèle  la 
Provence  médico-chirurgicale,  «elle  ne  s’est  guère 
exercée  jusqu’ici  que  du  point  de  vue  de  la  politi¬ 
que  extérieure  et  intérieure  ». 

Par  décret  du  7  mai  1936,  les  films  cinémato¬ 
graphiques  destinés  à  la  représentation  en  public 
sont  soumis  au  contrôle  du  ministre  de  l’Educa¬ 
tion  nationale. 

. Ce  visa  ne  peut  être  accordé  que  sur  avis 

de  la  Commission  de  contrôle  cinématographi¬ 
que  instituée  auprès  de  l’Administration  des 
Beaux-Arts. 

Pour  la  délivrance  du  visa,  cette  Commission 
prend  en  considération  l’ensemble  des  intérêts 
nationaux  en  jeu  et  spécialement  l’intérêt  de  la 


défense  des  bonnes  mœurs  et  du  respect  des  tra¬ 
ditions  nationales^. 

I.adite  Commission  comprend  ; 

Deux  représentants  de  la  présidence  du  Con¬ 
seil  ; 

Trois  représentants  du  ministère  de  l’Inté¬ 
rieur  ; 

Trois  représentants  du  ministère  de  l’Educa¬ 
tion  nationale  ; 

Un  représentant  de  chacun  des  départements, 
ministériels  ci-après  :,|f 

Affaires  étrangères.  Justice,  Guerre,  Marine 
Air  ; 

Dix  membres  choisis  par  le  ministre  de  l’Edu¬ 
cation  nationale  en  dehors  des  fonctionnaires  des 
administrations  ci-dessus  désignées  et  des^  entre¬ 
prises  ou  groupements  corporatifs  relevant  des 
industries  cinématographiques. 

En  y  comprenant  quelques  représentants  de 
diverses  autres  administrations  plus  ou  moins 
qualifiées,  cette  Commission  devrait  comprendre 
vingt-sept  membres  :  elle  en  compte  exactement 
dix-sept  ! 

Les  dix  membres  qui  devaient  être  choisis  par 
le  ministre  de  l’Education  nationale  parmi  les 
représentants  qualifiés  des  grands  groupements 
familiaux  et  éducatifs  n’ont  jamais  été  désignés. 

En  d’autres  termes,  on  veille  avec  grand  soin 
à  ce  qu’unfilm  n’attaque  pas  les  institutions  éta¬ 
blies  et  ne  porte  pas  ombrage  soit  à  la  défense 
nationale,  soit  à  nos  relations  extérieures. 

Mais  il  peut  impunément  battre  en  brèche  les 
bonnes  mœurs,  les  traditions,  l’héritage  moral  des 
générations  antérieures. 

Il  peut  enseigner  la  façon  la  plus  expéditive 
d’attaquer  un  passant,  de  fracturer  un  coffre- 
fort  ou  de  faire  dérailler  un  train.  La  Défense 
nationale  n'étant  pas  en  jeu,  la  forme  de  Gou¬ 
vernement  n’étant  pas  critiquée,  nos  censeurs 
disent  ;  Amen,  et  donnent  bénévolement  leur 
visa. 

Ce  ne  serait  cependant  pas  forcer  le  sens  des 
mots  que  d’inclure  dans  la  Défense  nationale  la 
sauvegarde  des  lois  et  des  coutumes.  Peu  me 
chaut,  en  vérité,  que  les  frontières  soient  intactes 
si,  à  l’intérieur,  ce  n’est  plus  qu’un  repaire  de 
brigands. 

On  demande,  en  conséquence,  que  le  ministre 
de  l’Education  nationale  veuille  bien  se  sou¬ 
mettre  au  décret  contresigné  par  lui  et  qui 
l’oblige,  lui  comme  tous  les  Français. 

Dix  citoyens,  siégeant  à  côté  de  militaires  et 
fonctionnaires  de  tout  poil,  sont  chargés  de 
veiller  à  la  bonne  tenue  du  cinéma.  A  en  juger 
parce  que  nous  voyons  projeter  sur  les  écrans, 
ce  seront  les  censeurs  les  plus  occupés  et  les  plus 
utiles. 

Est-ce  pour  cette  raison  que  le  Ministre  juge 
superflue  leur  désignation  ? 

G.  Lavalée, 
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Le  certificat  d'hospitalisation  doit-il  contenir  le  diagnostic  ? 


Un  de  nos  correspondants  nous  adresse  la 
lettre  suivante  (n“  5.031)  : 

Le  maire  de  nja  commune  m’a  demandé  pourquoi 
lorsque  j’envoyais  un  malade  à  l’hôpital,  je  refusais, 
contrairement  à  mes  confrères,  d’indiquer  sur  la 
réquisition  le  nom  de  la  maladie  dont  ce  malade 
était  atteint. 

En  elîet  je  ne  l’indique  jamais,  je  me  contente  de 
signifier:  service  de  médecine,  service  de  chirurgie. 
Je  pense  qu’il  est  de  mon  devoir  même  envers  un 
indigent  de  ne  pas  dévoiler  la  cause  de  son  mal: 

l®aux  services  de  la  mairie. 

2®  au  service  du  secrétariat  de  l’hôpital. 

3®  aux  voisins  à  cpri  les  parents  ignorants  peuvent 
faire  part  de  mon  diagnostic,  quitte  à  me  faire  grief 
ensuite  de  l’avoir  indiqué. 

D’ort  discussion  fort  amicale  avec  mon  maire. 
Pour  trancher  la  question  je  lui  ai  déclaré  que  je 
m’adresserais  à  vous  pour  fixer  une  fois  pour  toutes 
ce  point  de  droit. 

Voulez- vous  être  assez  aimable  pour  me  répondre 
et  ce  nettement. 

(I  Dois-je'ou  non,  sur  une  ordonnance  courante  du 
modèle  de  celle-ci,  que  je  remets  aux  parents,  men¬ 
tionner  en  vue  de  son  admission  à  l’hôpital  la  maladie 
dont  est  atteint  un  de  mes  clients  ?  Client  payant  ou 
client  assisté.  » 

Dr  V. 

Réponse 

L’article  3  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  sur 
l’Assistance  médicale  gratuite,  décide  que  «  toute 
commune  est  rattachée  pour  le  traitement  de 
ses  malades  à  un  ou  plusieurs  hôpitaux  les  plus 
voisins.  Dans  le  cas  où  il  y  a  impossibilité  de 
soigner  utilement  un  malade  à  domicile,  le  méde¬ 
cin  délivre  un  certificat  d’admission  à  l’hôpital. 
Ce  certificat  doit  être  contresigné  par  le  président 
du  Bureau  d’assistance  ou  son  délégué.  L’hôpital 
ne  pourra  réclamer  à  qui  de  droit  le  rembour¬ 
sement  des  frais  de  journée  qu’autant  qu’il 
représentera  le  certificat  ci-dessus  ». 

De  ce  texte  de  loi,  il  ressort  que  le  médecin 
traitant  doit  délivrer  un  certificat,  lorsqu’il 
constate  que  l’état  de  santé  d’un  malade  privé 
de  ressource  oblige  l’admission  à  Dhôpital.  Mais 
la  loi  ne  dit  pas  que  le  diagnostic  sera  mentionné 
sur  ladite  certification.  De  son  côté,  le  maire,  ou 
le  président  du  Bureau  d’assistance  émettra  la 


prétention  légitime  , avant  d’engager  les  finances 
soit  de  la  commune,  soit  du  Service  d’assistance, 
de  connaître  quelle  est  la  nature  exacte  de  la 
maladie,  qui  conduit  le  médecin  à  réclamer  l’hos¬ 
pitalisation. 

L’Administration  s’appuie  en  effet  sur  les 
termes  de  l’article  10  du  règlement  modèle 
d’ Assistance  médicale  gratuite,  adopté  par  le 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  le 
21  juillet  1894,  qui  précise  que  la  demande 
d’admission  à  l’hôpital  d’un  bénéficiaire  de  la 
loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’Assistance  médicale, 
doit  être  accompagnée  d’un  certificat,  qui  est 
délivré  par  le  médecin  de  l’Assistance,  traitant 
le  malade  et  qui  indique  la  nature  de  la  maladie 
et  les  raisons  pour  lesquelles  il  y  a  impossibilité 
de  soigner  utilement  le  malade  à  domicile. 

De  son  côté,  l’Administration  hospitalière 
fait  état  des  articles  30  et  31  du  règlement 
modèle  des  hospices  et  hôpitaux,  du  31  mars 
1926,  aux  termes  desquels  la  Commission  admi¬ 
nistrative  de  l’établissement  ne  peut  prononcer, 
hors  les  cas  d’urgence,  l’hospitalisation  d’un 
malade  privé  de  ressources  que  sur  présentation 
d’un  certificat  de  médecin,  comportant  le  dia¬ 
gnostic  et  la  nature  de  la  maladie. 

Certes,  des  textes  réglementaires  ne  peuvent 
pas  modifier  une  loi  :  ces  règlements  modèles 
n’ont  aucune  portée  législative  pouvant  obliger 
le  médecin  traitant  à  contrevenir  aux  disposi¬ 
tions  de  l’article  378  du  Code  pénal.  Mais  un 
conflit  éclate  souvent  entre  le  malade  —  qui  se 
voit  refuser  l’entrée  à  l’hôpital,  parce  que  son 
médecin  refuse  de  mentionner  le  diagnostic,  en 
invoquant  le  secret  professionnel  —  et  l’Adminis¬ 
tration,  soit  municipale,  soit  hospitalière,  qui 
se  retranche  derrière  les  termes  des  règlements 
modèles  précités,  pour  exiger  de  connaître  la 
nature  de  la  maladie,  afin  de  déterminer  si  la 
demande  d’hospitalisation  est  réellement  fondée. 

Disons  que,  dans  la  plupart  des  cas,  le  dia¬ 
gnostic  est  de  notoriété  courante,  surtout  dans 
les  petites  localités  :  fréquemment  aussi  l’afle.c- 
tion  morbide  n’est  nullement  secrète  de  sa  nature. 

Néanmoins,  le  médecin  doit  obéir  à  la  lois  aux 
injonctions  précitées  de  la  loi  de  1893  et  aux 
obligations  du  secret  professionnel.  Il  délivrera 
donc  le  certificat  d’admission  à  l’hôpital  en 
mains-propres  de  l’ayant  droit.  A  celui-ci  de 
faire,  de  cette  pièce  l’usage  qu’il  croira  devoir 
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en  faire,  soit  le  remettre  àl’appuide  sa  demande 
d’hospitalisation,  en  s’adressant  au  bureau  d’ As¬ 
sistance,  soit  en  renonçant  à  son  hospitalisation, 
ou  en  payant  les  frais  de  cette  dernière. 

Le  jeu  des  lois  sociales  provoque  de  fréquents 
conflits  au  sujet  du  respect  du  secret  profession¬ 
nel.  En  attendant  que  les  Syndicats  médicaux 
aient  mis  cette  question  à  l’étude,  avec  la  colla¬ 
boration  de  juristes  médicaux  idoines,  nous 
devons,  autant  que  possible  respecter  le  secret 
professionnel  et  ne  remettre  nos  certificats  qu’en¬ 
tre  les  mains  du  malade  seul. 

Si,  pour  une  raison  quelconque,  le  malade 
privé  de  ressources  se  plaint  de  la  divulgation 
dü  secret,  ou  du  diagnostic  inscrit  dans  le  certi¬ 
ficat,  qui  lui  aura  été  remis  en  mains  propres' 
il  poursuivra  qui  de  droit,  c’est-à-dire  les  chefs 
responsables  des  bureaux  qui  ont  commis  le  délit. 

CERTIFICAT  APRÈS  DÉCÈS  D’ 

Un  de  nos  confrères  nous  soumet  la  difficulté 
suivante  (lettre  5.648).  Il  vient  de  recevoir  de 
l’Intendance  militaire  une  demande  de  certifi¬ 
cat  indiquant  la  cause  du  décès  d’un  pensionné  ' 
de  guerre,  afin  de  permettre  à  l’autorité  militaire 
de  connaître  si  la  mort  a  été  occasionnée  par  une 
suite  de  la  blessure,  ou  si  elle  est  due  à  une  cause 
étrangère  aux  motifs  de  pension.  Ce  certificat 
est  nécessaire  pour  juger  du  bon  droit  de  la 
demande  des  héritiers  du  pensionné,  qui  récla¬ 
ment  une  pension  d’ascendants. 

Notre  confrère  est  embarrassé  pour  répondre, 
d’autant  que  le  pensionné,  dont  s’agit,  est  mort 
d’une  tout  autre  affection  que  celle  qui  a  ouvert 
droit  à  pension.  S’il  se  retranche  derrière  le 
secret  professionnel,  il  craint  que.  l’Administra¬ 
tion  militaire  n’alloue  une  pension  imméritée. 
S’il  répond,  en  disant  la  vérité,  il  sera  la  cause 
que  les  parents  du  défunt  n’obtiendront  aucune 
satisfaction,  puisqu’ils  n’ont  aucun  droit.  Ces 
clients  ne  pourraient-ils  pas  garder  rigueur  à  leur 
médecin  et  même  lui  chercher  noise  devant  les 
Tribunaux  ? 

Je  réponds  que  du  moment  où  l’affection,  à  la 
suite  de  laquelle  a  succombé  le.  malade,  n’entre 
pas  dans  le  cadre  des  motifs  de  la  pension,  le 
médecin  traitant  e.st  lié  par  le  secret  profession¬ 
nel.  Il  faut  donc  répondre  à  l’Intendance  mili¬ 
taire  que  les  obligations  de  l’article  378  du  Code 
pénal  empêchent  la  délivrance  d’un  certificat 
médical  post-mortem. 

Peut-être  que  sur  l’instigation  de  l’Intendance, 


Théoriquement,  en  effet,  les  bureaux  de  la 
mairie,  ou  des  services  d’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  sont  tenus  à  respecter  le  secret  profession¬ 
nel  ;  mais,  en  pratique,  il  en  est  souvent  autre¬ 
ment.  Des  indiscrétions  sont  commises,  ayant 
fréquemment  pour  point  de  départ  des  rivalités 
politi(iues.  Des'  papiers,  ou  certificats  peuvent 
traîner  sur  la  table  du  maire  et  le  secret,  dû  au 
malade  sc  trouve  en  bien  mauvaise  posture. 
Aussi  cette  question  devrait-elle  faire  l’objetde 
discussions  juridiques,  avec  des  personnes  com¬ 
pétentes,  représentant  les  médecins,  d’une  part 
et  les  administrations,  de  l’autre,  pour  que  le 
secret  médical  soit  diminué  dans  les  limites  stric¬ 
tement  nécessaires,  pour  le  bon  fonctionne 
ment  des  services  publics. 

Dr  Paul  Boudin. 
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les  parents  du  défunt  s’adresseront  au  médecin 
traitant,  pour  que  celui-ci  leur  délhme  en  mains 
propres  un  certificat  indiquant  la  cause  du  décès, 
certificat  destiné  à  être  joint  à  i’appui  de  leur 
demande  de  pension.  Le  médecin  devra  faire 
remarquer  qu’il  ne  peut  pas  délivrer  de  certifi¬ 
cat  post-mortem  aux  ayants  droit  du  de  cujus. 
La  question  a  été  maintes  fois  tranchée,  en 
matière  d’assurances  sur  la  vie  et  de  délivrance 
de  certificat  aux  héritiers,  certificat  devant  com¬ 
porter  ia  cause  du  décès. 

Mais,  on  peut  soutenir  qu’il  s’agit  ici  de  l’appli¬ 
cabilité  de  la  loi  du  31  mars  1919,  sur  les  pensions 
et  que,  par  suite,  le  médecin  n’est  pas  lié  par  le 
secret,  en  ce  qui  concerne  tout  ce  qui  est  men¬ 
tionné  sur  la  notification  médicale  et  les  résultats 
des  expertises,  ayant  donné  lieu  à  l’attribution 
d’une  pétision. 

Certes,  l’objection  est  valable  ;  mais  dans  le 
cas  présent,  il  s’agit  d’un  diagno.stic  autre  que 
celui  des  affections  et  infirmités  ayant  donné  lieu 
à  pension.  Donc,  le  médecin  doit  refuser  le 
certificat  demandé  tant  par  l’Intendant  militaire 
que  par  la  famille,  d’autant  que  son  certificat, 
devant  dire  la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  ser¬ 
virait  à  faire  débouter  les  ayants  droits  du 
défunt,  dans  leur  demande  d’octroi  de  pension. 

Il  est  d’ailleurs  probable  que,  devant  le  refus 
du  médecin  traitant,  signifié  par  lettre  à  l’Inten¬ 
dance  militaire,  celle-ci  classera  purement  et 
simplement  l’affaire. 

Dr  Paul  Boudin. 
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LA  PROPRIÉTÉ  DES  ORDONNANCES 

Mon  article  sur  la  propriété  des  ordonnances 
délivrées  aux  assurés  sociaux  paru  dans  le 
Concours  Médical  du  28  décembre  1937  a  fait 
rebondir  la  question.  Je  m’étais  permis  d’y  expo¬ 
ser  les  différentes  propositions  émises  pour 
essayer  de  concilier  les  intérêts  des  malades  et 
les  obligations  des  Caisses.  11  ne  m’avait  pas  paru 
pratique  d’exiger  que  l’assuré  fut  muni  d’une 
ordonnance  en  double  exemplaire,  que  le  deu¬ 
xième  exemplaire  eût  dû  être  établi  par  le  méde¬ 
cin  ou  le  pharmacien,,  ou  le  malade  lui-même, 
comporter  une  copie  exacte  de  l’original  ou  seu¬ 
lement  celle  du  mode  d’emploi  des  médicaments 
conseillés.  J’avais  conclu  en  disant  que  la  Caisse 
Interdépartementale  de  Seine  et  Seine-et-Oise 
semblait  avoir  résolu  la  question  à  la  satisfac¬ 
tion  des  partie*  en  cause,  en  faisant  photogra¬ 
phier  les  documents  dont  les  assurés  deman¬ 
daient  la  restitution.  Mais,  parce  que  je  termi¬ 
nais  mon  article  en  disant  que  d’après  les  chif¬ 
fres  qui  m’avaient  été  fournis,  il  existait  moins 
de  1  %  d’assurés  que  cette  question  intéressait 
un  certain  nombre  de  lettres  me  furent  adressées 
pour  m’affirmer  que  ce  faible  pourcentage  était 
dû  à  l’ignorance  où  se  trouvaient  ces  malades  du 
droit  qu’ils  avaient  de  réclamer  leurs  ordonnan- 

Cette  raison,  si  elle  n’est  pas  la  seule,  ne  sau¬ 
rait  évidemment  être  négligée.  Qu’ilmesoit  tou¬ 
tefois  permis  de  dire  qu’il  est  assez  rare  qu’un 
assuré  avant  d’adresser  une  l'éclamation,  se 
demande  s’il  a  le  droit  ou  non  de  la  formuler. 
Quflle  que  soit  la  décision  qui  le  concerne,  et 
la  qualité  de  l’agent  qui  l’a  prise,  sa  réclamation 
fuse  immédiatement,  justement  ou  non,  s’il  croit 
ses  intérêts  compromis.  Il  sait  réclamer  les  résul¬ 
tats  des  examens  de  laboratoire  dont  il  a  été  l’ob¬ 
jet,  les  résultats  des  radios  qui  lurent  laites  ;  il 
saitréclamer  aussi  ses  récipissés  de  versements.  Il 
réclame  ses  ordonnances  lorsqu’il  en  a  besoin. 

Cependant,  pour  ne  pas  repousser  complète¬ 
ment  le  prétexte  donné  par  mes  correspondants, 
je  pouvais  espérer  que  l’ignorance  invoquée  des 
assurés  en  ce  ciui  concerne  leur  droit  de  pro¬ 
priété  sur  les  ordonnances  C]ui  leur  sont  délivrées, 
devait  être  heureusement  combattue  par  les 
médecins  signataires  de  ces  ordonnances. 

La  raison  d’être  de  mon  article  ne  devait  pas, 
en  effet,  être  exclusivement  négative.  Bien  au 
contraire,  grâce  à  la  large  diffusion  qui  lui  était 
donnée  par  le  Concours  Médical,  j’étais  en  droit 
de  supposer  que  mes  confrères  en  tireraient  natu¬ 
rellement  une  conclusion  pratique,  celle  d’aviser 
leurs  clients,  assurés  sociaux  auxquels  une 
ordomrance  importante  serait  délivrée,  qu’il  leur 
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était  loisible  de  la  réclamer  au  moment  où  ils 
en  feraient  effectuer  le  remboursement. 

Quelques  médecins,  cependant,  sont-ils  inter¬ 
venus  dans  ce  sens  ?  On  pourrait  le  conclure  de 
l’augmentation  des  demandes  qui  ont  été  adres¬ 
sées.  Si,  en  effet,  en  novembre  1937,  le  pourcen¬ 
tage  des  ordonnances  photographiées  à  la 
Caisse  Interdépartementale  a  été  de  1  %,  il  est 
monté  à  3  %  en  mars  1938.  Cette  proportion,  je 
le  reconnais,  n’est  pas  considérable. 

En  réalité,  je  me  permets  de  le  répéter  ici,  les 
assurés  n’envoient  ou  n’apportent  leurs  dos¬ 
siers  que  longtemps  après  leur  guérison  ou  la 
reprise  de  leur  travail,  c’est-à-dire  au  moment  où 
ils  n’ont  plus  besoin  des  prescriptions  qui  leur 
ont  été  faites. 

Ces  ordonnances  enfin  et  c’est  une  autre  raison 
au  faible  pourcentage  enregistré,  deviennent 
aussi  d’une  maigre  utilité  quand  elles  ne  concer¬ 
nent  que  des  spécialités  qui  donnent  elles-rnêmes 
leur  mode  d’emploi. 

C’est  cependant  une  spécialité  qu’avait  pres¬ 
crite  le  Docteur  Georges  Schreiber  au  petit 
malade  dont  il  signale  le  cas  dans  upe  lettre 
adressée  au  Directeur  de  la  Caisse  interdéparte¬ 
mentale  et  dont  il  a  demandé  la  publication  dans 
le  Concours  Médical  du  13  février  1938.  «  Les 
assurés  ne  savent  pas  qu’ils  ont  droit  de  récla¬ 
mer  leurs  ordonnances,  écrit  aussi  le  Docteur 
Georges  Schreiber.  Tous  les  jours  à  l’hôpital  et 
en  ville,  je  vois  des  malades  qui  se  trouvent  dans 
ce  cas.  Cette  semaine  même,  j’âi  été  appelé 
auprès  d’un  enfant  de  cinq  ans  qui  présentait 
des  troubles  d’entérite  accentuée  attribuables  à 
l’absorption  d’une  dose  de  sirop  iodo-hydrargyri- 
que,  double  de  celle  que  j’avais  prescrite,  d’où 
début  d’intoxication  ». 

Cette  erreur  n’avait  été  possible  que  parce 
que  l’ordonnance  avaitétéretenueparlaC.  I.  A.  S. 

On  comprend  facilement  que  je  fusse  assez 
émm  de  cet  incident  qui  venait  contredire  l’or¬ 
ganisation  que  j’avais  signalée  dans  mon  article 
précité.  Il  valait  la  peine  qu’une  enquête  fût 
faite  à  son  sujet.  Le  Docteur  Georges  Schreiber 
voulut  bien  me  fournir  les  précisions  nécessaires 
et  je  l’en  remercie  ici.  Il  s’agissait  rl’un  enfant, 
J.  D.  demeurant  dans  le  10®  arrondissement,  qu’il 
suivait  régulièrement  à  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades.  Une  ordonnance  lui  avait  été  délivrée 
à  la  consultation  de  cet  établissement  prescri¬ 
vant  deux  spécialités,  un  fortifiant  et  un  produit 
iodo-hydrargyric(ue.  Le  premier  devait  être  pris 
pendant  les  quinze  premiers  jours,  l’autre  les 
quinze  jours  suivants  et  à  raison  de  deux  cuille¬ 
rées  à  café  par  jour.  Or,  au  dixième  jour  de  la 
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deuxième  quinzaine,  le  Docteur  Georges  Schrei- 
ber  fut  appelé  à  domicile.  L'enfant  présentait  38° 
et  une  diarrhée  intense  avec  selles  noirâtres.  Ces 
troubles  étaient  dus  au  fàit  que  la  mère  donnait 
à  son  enfant  une  double  dose  du  sirop  mercuri- 
que,  c’est-à-dire  deux  cuillères  à  dessert,  au 
lieu  des  deux  cuillères  à  café  prescrites.  «  Comme 
je  lui  en  faisais  le  reproche,  écrit  le  Docteur 
Georges  Schreiber,  la  mère  me  déclara  que  l’or¬ 
donnance  avait  été  retenue  par  la  C.  I.  A.  S.  » 

Or,  l’excuse  était  fausse  :  aucune  ordonnance 
concernant  cet  enfant  n’avait  pu  être  retenue 
à  la  C.  I.  A.  S.  parce  qu’aucun  dossier  de  ce 
malade  n’avait  été  remboursé  à  la  C.  I.  A.  S., 
pour  la  raison  seule  et  suffisante  que  les  parents 
ne  sont  pas  affiliés  à  la  C.  I.  A  .  S.,  mais  à  une 
autre  Caisse  d’assurances. 

Je  souhaite  que  cette  histoire  serve  à  mettre 
en  garde  mes  confrères  contre  les  affirmations 
pas  toujours  très  sincères  de  leurs  clients,  assu¬ 
rés  sociaux.  On  sait,  de  reste,  que  l’état  d’esprit 
de  ces  clients,  qu’ils  soient  assurés  ou  non,  ne 
témoigne  pas,  à  défaut  de  reconnaissance,  d’une 
très  grande  bienveillance  envers  le  médecin  qui 
les  soigne.  Que  les  Assurances  sociales  soient  un 
prétexte  facile  à  opposer  l’une  à  l’autre,  les  deux 
catégories  de  praticiens  auxquelles  ils  ont  à  faire, 
cela  n’est  plus  à  démontrer.  C’est  la  constatation 
de  tous  les  jours. 

La  meilleure  façon  de  dénouer  ces  petites  intri¬ 


V  A  R  1 

Quelques  traits  du 

Ce  n’est  certes  pas  sa  souplesse  d’échine  qui 
valut  au  grand  anatomo-pathologiste  allemand 
d’être  à  vingt-cinq  ans  professeur  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Berlin. 

Il  avait  son  franc  parler,  un  suprême  mépris 
pour  les  situations  sociales  :  à  ses  yeux  l’aristo¬ 
cratie,  si  pleine  de  morgue,  ne  pesait  pas  plus  lourd 
que  le  peuple:  ni  àl’un  ni  à  l’autre  il  ne  mâchait 
ses  mots.  Aussi  trouva-t-il  moyen,  à  vingt- 
huit  ans,  de  se  faire  bannir  de  Prusse.  Mais  sept 
ans  plus  tard  il  fut  rappelé  et,  avant  de  reprendre 
possession  de  sa  chaire,  dicta  ses  conditions. 

Comme  chirurgien  militaire,  il  fut  chargé 
d’enquêter  en  Silésie  sur  une  épidémie  de  typhus 
qui  y  faisait  rage.  Son  rapport  est  un  chef- 
d’œuvre  de  littérature  médicale.  Mais  il  avait 
été  atterré  par  la  misère,  la  saleté  et  l’ignorance 
du  peuple  qui  mourait  en  masse  autant  de  famine 
que  de  maladie.  A  son  retour  il  fit  un  esclandre 
en  dénonçant  l’inertie  des  pouvoirs  publics  et 
le  délabrement  de  la  machine  bureaucratique. 

Il  propose  de  rendre  la  Silésie  au  grand  voisin 
slave  avec  qui  elle  avait  des  affinités  psychologi¬ 
ques.  Il  demanda  une  réduction  des  heures  de 
travail  pour  développer  chez  l’ouvrier  l’instruc- 


gues  est  de  multiplier  les  rapports  entre  médecins 
praticiens  et  médecins  conseils.  Car  pour  s’ap¬ 
précier,  il  n’est  rien  de  tel  que  de  se  connaître 
d’abord,  et  ceux-ci  ont  toujours  été  et  restent  à 
la  disposition  de  ceux-là, 

L.  Saspoetas. 

P.  S-  —  La  propriété  des  ordonnances  déli¬ 
vrées  aux  assurés  sociaux  a  été  inscrite  à  l’ordre 
du  jour  d’une  réunion  du  Comité  directeur  du 
Parti  social  de  la  Santé  publique  qui  s’est  tenue 
alors  que  cçt  article  était  déjà  composé. 

Le  Docteur  Georges  Schreiber  ayant,  à  nou¬ 
veau,  tiré  argument  du  cas  de  son  petit  malade, 
j’ai  dû  lui  signaler  qu’il  avait  été  induit  en  erreur 
puisque  son  client  n’était  pas  affilié  à  la  C.  I.  A., 
ce  qu’il  voulut  bien  reconnaître  d’ailleurs  dans 
une  lettre  qu’il  m’a  adressée  peu  après. 

Mais  l’un  des  membres  présents  à  cette  réunion 
a  attiré  l’attention  du  ■  Comité  sur  les  facilités 
rencontrées  actuellement  pour  écrire  d’un  coup  à 
un,  deux  ou  trois  exemplaires  le  même  docu¬ 
ment. 

pn  pourrait  peut-être  trouver  là,  la  solution  à 
la  question  posée. 

Quoiqu’il  en  soit,  un  vœu  a  été  émis  priant  les 
médecins  d’informer  leurs  clients  auxquels  une 
ordonnance  importante  était  remise,  qu’ils  pou¬ 
vaient  en  demander  la  restitution. 

L.  S, 


ÊTES 

aracfère  de  Virchow 

tion  et  la  vie  de  famille.  Il  fit  une  campagne  pour 
que  fussent  réduits  les  crédits  militaires  et 
batailla  pour  le  désarmement  de  l’Europe. 

I.’influence  dont  il  jouissait  lui  permettait  de 
contrôler  les  budgets.  Cette  attitude  l'amena  à 
être  en  conflit  avec  Bismarck.  Les  deux  adver¬ 
saires  s’échauffèrent  à  tel  point  que  Bismark 
provoqua  Virchow  en  duel.  Virchow  eut,  d’ail¬ 
leurs,  le  bon  esprit  de  se  récuser. 

Il  vilipendait  les  ordonnances  qui  muselaient 
ia  presse,  et  les  médecins  qui  se  laissaient  enré¬ 
gimenter.  '(  Le  médecin,  disait-il,  est  le  protec¬ 
teur  naturel  du  pauvre  ». 

Sa  verve  sarcastique  n’épargnait  personne. 
On  cite  de  lui  le  mot  suivant  :  «  Je  connais  une 
famille,  et  des  mieux  nées,  où  le  père  avait  un 
ramollissement  du  cerveau,  le  fils  un  endurcisse¬ 
ment  du  cerveau  et  le  petit-fils  pas  de  cerveau 
du  tout  ». 

Les  trois  personnages  ainsi  accommodés 
étaient  les  trois  rois  de  Prusse  !  Et  le  petit-fils  vit 
toujours  :  c’est  l’actuel  réfugié  de  Doorn. 

On  se  demande  ce  qu’il  adviendrait  de  Virchow 
dans  l’Allemagiic  d’aujourd’hui  1 

G.  Lav.alée, 
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LES  MEDECINS  ET  LA  NOUVELLE  LOI  SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

(Loi  promulguée  au  Journal  Officiel  du  2  juillet  1938,  pages  7706-7713). 


La  loi  modifiant  la  loi  du  9  avril  1898,  con¬ 
cernant  les  responsabilités  des  accidents,  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  vient 
d’être  promulguée  et  publiée  dans  le  Journal 
0//ieiei  du  2  juillet  1938. 

Le  nouveau  texte  avait  été  voté  primitive¬ 
ment  par  la  Chambre  des  Députés,  le  22  décem- 
nre  1927,  et  transmis  au  Sénat  le  17  janvier  1928. 

Le  7  juillet  1930,  M-  le  Sénateur  Chauveau 
déposait  son  premier  rapport.  Après  avis  des 
Comipissions  intéressées  du  Sénat  (Législation 
civile,  Agriculture,  Commerce  et  Industrie),  la 
Commission  des  Finances  était  saisie  en  1932. 

Depuis,  M.  le  Sénateur  Chauveau  a  déposé  plu¬ 
sieurs  rapports  complémentaires.  La  Commis¬ 
sion  sénatoriale  des  Finances  s’est  prononcée  en 
mars  1938.  Le  Sénat  votait  un  texte,  le  7  avril 
1938,  modifiant  en  de  nombreux  points,  le  texte 
adopté  dix  ans  auparavant  par  la  Chambre. 

Afin  de  '  ne  point  retarder  la  promulgation 
d’une  loi  qui  accordait  de  nombreux  et  nou¬ 
veaux  avantages  aux  victimes  des  accidents  du 
travail,  la  Chambre  des  Députés  adoptait  le 
texte  sénatorial  sans  aucune  modification,  le  10 
juin  1938. 

Nous  examinerons  qu’elles  sont  les  principales 
modifications  apportées  par  la  mise  en  applica¬ 
tion  de  cette  loi.  (Notons  qu’elle  n’entrera  en 
vigueur  que  six  mois  après  sa  promulgation, 
c’est-à-dire  le  2  janvier  1939.)  D’autre  part,  les 
dispositions  nouvelles  ne  seront  applicables  à 
l’agriculture  qu’après  des  modifications  concor¬ 
dantes  aux  lois  des  15  décembre  1922  et  30 
décembre  1926. 

Le  plus  simple  est  d’examiner  les  principaux 
articles  de  ce  nouveau  texte, 

Article  1*=‘'.  —  I.e  nouvel  article  premier 
étend  le  champ  d’application  de  la  loi  à  tous  les 
travailleurs  manuels  et  intellectuels.  Il  l’étend 
également  à  ceux,  dont  le  contrat  de  travail  n’est 
même  pas  valable  (en  effet,  auparavant,  un 
enfant  encore  à  l’âge  scolaire  ne  pouvait  bénéfi¬ 
cier  de  la  loi). 

Pour  bénéficier  de  la  loi  il. suffira  ejue  la  vic¬ 
time  ou  ses  représentants  prouve,  par  tous 
moyens,  qu’elle  exécute,  à  un  titre  quelconque, 
même  d’essai  ou  d’apprentissage,  un  contrat 
valable  ou  non  de  louage  de  services. 

Article  3.  —  Le  salaire  de  base  est  augmenté 
de  8.000  à  15.000.  Pour  le  surplus  et  jusqu’à 
25.000,  les' bénéficiaires  n’ont  droit  qu’au  quart 
des  rentes  et,  au  de-D  de  25.000,  ils  n’opt  droit 


qu’à  un  huitième,  à  moins  de  convention  con¬ 
traire  élevant  ce  chifîre. 

Article  4.  —  Il  est  extrêmement  important, 

a)  Le  délai  de  carence,  est  supprimé,  ç’esi-à-dire 
que  la  victime  du  travail  perçoit  l’indemnité 
journalière  d’incapacité  temporaire  à  partir  du 
premier  qui  suit  l’accident  (la  journée  de  travail 
au  cours  de  laquelle,  il  s’est  produit  étant  inté¬ 
gralement  à  la  charge  du  patron).  Cette  indem¬ 
nité  journalière  continue  à  être  versée  sans  dis¬ 
tinction  entre  les  jours  ouvrables  et  les  diman¬ 
ches  et  jours  fériés.  Elle  est  égale  à  50  %  du 
salaire  journalier  touché  au  moment  de  l’aeci- 
dent.  Le  seul  vestige  des  délais  de  carence  sub¬ 
siste  dans  le  fait  que  les  indemnités  ne  seront  pas 
versées  pour  le  ou  les  jours  non  ouvrables,  suivant 
immédiatement  le  jour  de  l’accident. 

Par  ailleurs,  le  salaire  journalier  sera  calculé  en 
prenant  le  montant  du  salaire  hebdomadaire  qui 
sera  divisé  par  six. 

Autre  modification  Importante  : 

b)  L’ancien  demi-salaire,  calculé  comme  nous 
venons  de  l’indiquer  (50  %  du  salaire,  journalier), 
sera  élevé  à  66,66  %  (deux  tiers)  du  salaire,  à 
partir  du  trente-troisième  jour  après  celui  de. 
l’accident  ; 

c)  Le  calcul  de  l  incapacité  permanente  et  par¬ 
tielle  est  modifié.  Jusqu’à  50  %  la  rente  sera 
égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l’accident 
aura  fait  subir  au  salaire  (exemple  :  I.  P.  P.  de. 
40  %  réduction  de  salaire  :  de  20  %),  mais 
pour  la  partie  excédant  le  taux  de  50  %,  la  vic¬ 
time  bénéficiera  de  la  totalité  de  cette  réduction 
(exemple  ;  I.  P.  P.  de  80  %,  l’ouvrier  percevra 
une  rente  calculée  sur  une  réduction  de  ; 

jusqu’à  50  =  25  % 
de  50  à  80  =  30  % 

soit  un  total  de. .. .  55  %  de  son  salaire  calculé 
comme  la  loi  l’indique). 

De  sorte,  que,  pour  l’incapacité  permanente 
totale,  la  rente  sera  égale  à  75  %  (an  lieu  de  66  % 
précédemment). 

.  Si,  par  ailleurs,  la  victime  est  atteinte  d’une 
^ncapaeité  totale  de  travail,  e;ts’il  doit  avoir 
’^ecours  à  l’assistance  d’une  tierce  personne,  le 
montant  de  la  rente  est  porté  à  100  %  du  salaire 
et  elle  peut  être  majorée  d’une  somme  de  3.000 
francs  dans  les  conditions  de  la  loi  du  30  avril 
1931  ; 

d)  Détermination  du  taux  d’incapacité.  Aupa¬ 
ravant  ce  taux  était  déterminé  suivant  le  libre 
arbitre  des  experts  et  des  magistrats.  Désormais, 
les  taux  seront  établis  en  prenant  comme  barème 
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indicatif  des  invalidités  celui  en  usage  pour  les 
pensions  militaires. 

Nous  reviendrons  d’ailleurs  ultérieurement 
sur  cette  question  du  barème,  qui  est  restée  pen¬ 
dante  et  qui  est  actuellement  à  l’étude. 

Il  est  évident  qu’il  faudra  tenir  compte,  ulté¬ 
rieurement,  dans  rétablissement  ou  dans  la 
modification  du  barème  proposé,  des  coefficients 
professionnels.  Il  ressort  donc  que  ce  barème  de 
1919  qui  servira  de  base  indicative  pourra  être, 
selon  les  cas,  majoré  ou  diminué  ; 

e)  Lorsque  des  amputations  ou  des  déforma¬ 
tions  seront  consécutives  à  l’accident,  la  victime 
aura  désormais  lé  droit  de  réclamer  la  fourniture 
et  le  renouvellement  des  appareils  de  prothèse, 
nécessaires  à  raison  de  l’infirmité  ; 

/)  Des  modifications  sont  apportées  concernant 
la  rente  viagère  pour  le  conjoint  survivant,  non 
divorcé,  ou  séparé  de  corps,  pour  les  enfants  légi¬ 
times  ou  naturels,  pour  les  descendants  privés 
de  leur  soutien.  Nous  nous  réservons  d’y  revenir 
ultérieurement.  Nous  remarquons  qu’en  aucun 
cas,  l’ensemble  des  rentes,  qui  seront  allouées  aux 
différents  ayants  droit  de  la  victime,  ne  pourra 
dépasser  75  %  du  montant  du  salaire. 

Article  5.  —  L’ancien  article  4  de  la  loi  du 
9  avril  1898  est  modifié.  Il  est  important  pour 
les  médecins,  car  il  les  concerne  en  grande  partie. 
Le  chef  d’entreprise  supporte  les  honoraires  des 
praticiens.  Ces  honoraires  sont  légalement  définis 
par  la  loi  du  30  novembre  1892  et  ceux  visés  par 
le  décret  du  27  juin  1922,  pour  les  soins  donnés 
par  ces  derniers  (uniquement  d’après  les  pres¬ 
criptions  du  médecin  et  sous  son  contrôle),  les 
frais  pharmaceutiques  ainsi  que  les  frais  de  trans¬ 
port  de  la  victime  à  sa  résidence  habituelle  ou  à 
l’hôpital  du  lieu  de  l’accident,  sauf  les  cas  où  la 
victime  doit  —  en  vertu  de  son  contrat  de  tra¬ 
vail  —  supporter  ces  frais  de  déplacement.  Les 
frais  funéraires  sont  également  à  la  charge  de 
l’employeur  ainsi  que  les  trais  de  transfert  éven¬ 
tuels  (toutefois  ceux-ci  sont  limités). 

Le  libre  choix  du  médecin  est  maintenu  ainsi 
que  celui  du  pharmacien.  Cependant,  il  est  néces¬ 
saire  que  le  médecin  ou  le  pharmacien  soit  sou¬ 
mis  au  contrôle  médical,  au  Conseil  de  famille. 
En  cas  de  contestation,  le  praticien  pourra  faire 
appel  de  la  décision  du  Conseil  de  famille  devant 
le  groupement  national  et,  en  dernier  lieu,  devant 
la  Commission  supérieure  de  contrôle,  qui  doit 
comprendre  un  membre  élu  par  le  Comité  consul¬ 
tatif  des  Assurances  contre  les  accidents  du  tra¬ 
vail. 

I.e  patron  doit  continuer  à  donner  un  bulletin 
de  visite  sur  lequel  il  est  interdit  de  mentionner 
l’adresse  de  médecin,  de  pharmacien  ou  de  dis¬ 
pensaire  quelconques.  Ce  bulletin  de  visite  n’est 
pas  considéré,  par  ailleurs,  comme  une  affirma¬ 
tion  de  responsabilité  de  la  part  de  l’employeur. 

Le  praticien  est  tenu  d’adresser  au  patron  : 


1°  Dans  un  délai  niaximum  de  quarante-huit 
heures,  une  carte  qui  sera  recommandée  d’office 
par  l’Administration  des  Postes,  circulant  en 
franchise,  que  le  praticien  détachera  d’un  carnet 
à  souches,  qu’il  signera  et  qu’il  fera  signer  à  la 
victime.  Si  la  victime  n’est  pas  en  état  de  contre¬ 
signer  cette  carte,  un  témoin  pourra  le  faire. 
Cette  carte  mentionnera  seulement  le  constat 
sommaire  de  l’accident,  le  nom  et  l’adresse  de 
l’accidenté  ; 

2°  Dans  les  huit' jours,  au  plus  tard,  qui  sui¬ 
vront  l’accident,  le  médecin  devra  délivrer  le  cer¬ 
tificat  en  double  exemplaire  prévu  parl’artiele  11. 

Si  le  praticien  ne  se  conforme  pas  à  ces  pres¬ 
criptions,  le  chef  d’entreprise  et  la  victime  ou  ses 
ayants  droit  ne  seront  pas  tenus  pour  responsa¬ 
bles  des  honoraires.  * 

Honoraires  médicaux.  —  Le  chef  d’entreprise 
doit  payer  les  frais  médicaux,  chirurgicaux  et 
pharmaceutiques  taxés  par  le  Juge  de  paix  du 
canton  où  est  survenu  l’accident,  conformément 
à  un  tarif  qui  sera  établi  par  arrêté  du  miniistère 
du  Travail,  après  avis  d’une  Commission  spéciale. 
Cette  Commission  doit  comprendre,  par  quart, 
des  représentants  des  Syndicats  médicaux, 
des  pharmaciens,  des  Syndicats  professionnels 
ouvriers  et  patronaux,  des  Sociétés  d’assurances 
contre  les  accidents  du  travail,  et  des  Syndicats 
de  garantie,  enfin,  pour  le  dernier  quart,  des 
membres  de  la  Cour  de  cassation,  du  Conseil 
d’Etat,  et  des  représentants  du  ministère  du 
Travail,  de  l’Agriculture  et  de  la  Santé  publique. 

L’arrêté  qui  fixera  les  tarifs,  après  avis  de 
cette  Commission,  aura  une  durée  qui  ne  sera 
pas  inférieure  à  une  année. 

En  cas  d’hospitalisation  dans  un  établisse¬ 
ment  public,  l’employeur  est  seul  tenu  au  paie¬ 
ment  du  prix  de  journée  applicable  aux  malades 
payants  dans  les  salles  communes,  et  à  celui  des 
honoraires  médicaux  ou  chirurgicaux,  dus  aux 
médecins  et  chirurgiens,  conformément  au 
tarif  de  responsabilité  patronale  fixé  précédem¬ 
ment. 

Lorsque  l’hospitalisation  est  faite  dans  une  cli¬ 
nique  privée,  où  les  tarifs  sont  plus  élev'és  que 
pour  les  établissements  hospitaliers,  l’employeur 
n’est  tenu  au  remboursement  des  frais  que,  dans 
la  limite  des  tarifs  des  ces  établissements  publics. 

Médecins,  pharmaciens  et  établissements  hos¬ 
pitaliers  peuvent  actionner  directement  le  chef 
d’entreprise. 

Le  contrôle  de  l’état  de  l’ouvrier  pourra  se 
faire  par  un  ou  plusieurs  médecins,  proposés  par 
les  chefs  d’entreprise  ou  la  Compagnie  d’assu¬ 
rance  au  Juge  de  paix.  Cette  désignation  des 
médecins  doit  être  fixée  par  le  Juge  de  paix.  Elle 
permet  une  visite  hebdomadaire  des  médecins 
contrôleurs  auprès  des  victimes,  en  présence  du 
médecin  traitant,  qui  doit  être  prévenu  deux 
jours  d’avance  par  lettre  recommandée. 
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AU  tas  où  le  médecin  toûtrôleül'  teftiîie.  par 
lettre  que  là  vietimé  peut  reprendre  son  travail 
et  que  la  Vittimê  côntèste  son  état,  le  chef  d’en- 
tîeprisë.  Du  l’oiWrief  pèüt  requérir,  du  Juge 
de  paix,  une  expertise  médicale  "qui  devra  avoir 
lieu  dans  lèS  cinq  joura. 

ÀR’ricï.E  7.  —  L’article  ?  permet  d’obtenir  une 
ïépat'atîôn  intégrale  enVèi's  lés  tiers  responsa¬ 
bles.  Cependant,  la  victimé,  oü  ses  ayants  droit, 
deVrà  a'vlertîr  le  patron  de  Cette  action  en  droit 
commun. 

Les  articles  suivants  visent  principalement  la 
rente  qui  peut  être  transformée  eh  capital  et  le 
mode  de  calcul  du  salaire  annuel  de  base. 

ArtIgle  10.  —  Déclaration  des  accidents.  — 
Tout  accident  ayant  occasionné  uUè  incapacité 
de  travail  doit  être  déclaré  dans  les  quarante- 
huit  heures  (non  compris  les  dimanches  et  jours 
fériés)  par  le  chef  d’entreprise  ou  ses  préposés,  au 
maire  de  la  commune  du  lieu  dè  l’aCcident,  qui 
en  dresse  proces-verbal  et  en  délivre  immédiate¬ 
ment  récépissé.  Le  patron  aura  dix  jours  (au 
lieu  de  quatre  précédemment),  au  maximum, 
pour  déposer  ù  la  mairie,  le  certificat  médical 
indiquant  l’état  de  la  victime. 

Notons  d’ailleurs,  chose  nouvelle,  que  le  blessé 
peut  obtenir,  sur  sa  demande,  une  copie  du  cer¬ 
tificat  médical. 

L’Ah’rïCLË  11  (ancien  article  12)  accélère  la 
rapidité  dbs  mesures  d’emtüéfe,  qui  devront  se 
faire  dans  un  délai  strictement  limité.  Par  ailleurs 
t’ôbligâtion  de  déposer  uU  certificat  m.cdicai 
détaillé,  dans  les  diX  jours  maximum  qui  suivront 
l’accident,  permettra  au  Juge  de  paix  de  décider 
de  l’efiquêle  eil  toüte  connaissance  de  cause.  Si, 
au  bout  dè  quinze  jours,  il  n’y  a  aUcuft  certificat, 
fceia  permet  au  Juge  de  penser  que  la  victime  a 
repris  Son  travail,  sans  incapacité  permanente, 
et  qué,  par  conséquent,  il  n’y  a  pas  iieu  à 
enquêté. 

L’à.rticlè  là  précise  les  modalités  de  l’en¬ 
quête.  Lorsque  le  certificat  médical  paraît  insuf¬ 
fisant,  le  Juge  de  paix  poulTâ  désigner  un  méde- 
Ctn  pour  examiner  le  blessé.  Par  ailleurs,  la  vic¬ 
time  peut  toujours,  même  dans  le  câs  où  la  maté¬ 
rialité  de  l’aceidehl  est  contestée,  requérir  une 
èxjiertise  médicale,  qui  devra  âvoif  lied  dans  les 
cinq  jours. 

Dans  ce  même  article,  le  quatrième,  alinéa 
indique  que  le  Juge  de  paix  peut  aussi  commet¬ 
tre  Un  expert  pour  l’âssister  dans  l’enquête.  Il 
h’esl  pas  précisé  que  cet  expert  doive  être  méde¬ 
cin,  ce  qui  laisse  la  place  à  la  possibilité  de  nom- 
îner  les  experts  techniciens  dans  certains  cas. 

Article  14.  —  a)  Les  indemnités  temporaires 
sont  dues,  Soit  jusqu’au  jour  du  décès,  soit  jus¬ 
qu’au  jour  de  la  consolidation  de  la  blessure.  S’il 
y  a  incapacité  permanente  partielle,  le  Juge  de 
paix,  après  fixation  de  rindenmité  journalière, 
en  ordonne  le  paiement  jusqu’à  décision  contraire 


du  Tribunal  civil  ou  de  son  président.  Rour  le 
surplus,  il  se  déclare  incompétent  par  une  déci¬ 
sion,  dont  il  transmet,  dans  les  trois  jours,  une 
expédition  au  Président  du  Tribunal  civil. 

h)  Les  frais  médicaux,  chirurgicaux,  pharhia- 
céUtiques  et  accessoires  pourront  être  réclamés 
an  Juge  de  paix,  en  dernier  ressort,  jusqu’à  la 
somme  de  1.500  francs,  et  à  quelque  chiffre  que 
cés  demandes  s’élèvent,  à  charge  d’appel,  dans 
la  quinzaine  de  la  décision. 

Article  16.  — Nous  notons,  dans  l’article  16, 
que  chaque  fois  qu’une  expertise  médicale  sera 
ordonnée,  soit  par  le  Juge  de  paix,  soit  par  le 
Tribunal  ou  le  Président  dü  Tribunal,  en  conci¬ 
liation  ou  par  la  Cour  d’appel,  l’expert  ne  pourra 
être  le  médecin  qui  a  soigné  le  blessé,  ni  un  méde¬ 
cin  attaché  à  l’entreprise  ou  à  la  Société  d’assu- 
ranées  à  laquelle  le  chef  d’entreprise  est  affilié. 
Lorsqu’il  J-  a  des  frais  de  déplacement  de  la  part 
de  l’ouvrier,  ceux-ci  sont  à  la  charge  du  patron 
lorsqu’il  s’agit  d’une  expertise  en  conciliation. 
Lorsque  le  médecin  expert  sera  désigné  pbUr 
fournir  un  rapport,  les  greffiers  l’en  aviseront 
immédiatement  et  ses  conclusions  devront 
être  déposées  dans  le  délai  maximum  de  un  mois 
(à  moins  qu’en  raison  des  circoastances  spéciales 
de  l’expertise,  le  Tribunal  n’accorde  un  plus 
long  délai. 

L’article  17  —  ancien  article  19  • —  concerne 
les  demandes  en  révision.  La  révision  est  per¬ 
mise  lorsque  l’ouvrier  aura  perçu  im  demi -salaire. 
Le  médecin  contrôleur  de  l’employeur  aura  accès 
trimestriellement  auprès  de  la  victime,  à  Condi^ 
tion  que  celle-ci  soit  prévenue  au  moins  quatre 
jours  avant  par  lettre  recommandée  du  jour  et  de 
l’heure  auxquels  cette  visite  doit  avoir  lieu. 

S’il  y  a  une  rechute,  celle-ci  ouvrira  droit  aux 
prestations  en  espèces  et  en  nature  si  elle  se  pro¬ 
duit  dans  le  délai  de  révision. 

Les  articles  suivants  n’apportent  pas  de  gros¬ 
ses  modifications. 

Le  bénéfice  de  l’Assistance  Judiciaire  n’est  pas 
accordé  de  plein  droit  pour  la  procédure  d’appel. 

Article  23.  —  Les  Compagnies  d’assurances 
ou  Syndicats  non  agréés,  qui  auront  délivré  des 
contrats  d’assurance  seront  frappés  d’une  amende 
allant  de  500  à  2.000  francs  par  contrat  délivré. 

Les  derniers  articles  règlent  les  modalités  d’ap¬ 
plication  de  la  présente  loi. 

1, 'article  24  développe  dans  son  cinqnièmé 
paragraphe,  les  sanctions  à  Tègard  de  ceux  qui, 
d’une  façon  quelconque,  auront  cherché  à  faire 
échec  aux  droits  de  la  victime,  soit  en  s’opposant 
directement  ou  indirectemeht  au  libre  choix  du 
médecin  et  du  pharmacien,  soit  en  attirant,  par 
des  moyens  douteux,  la  clientèle  des  victimes  du 
travail,  soit  par  des  témoignages  cherch&nt  à 
altérer  la  vérité  sur  la  màtêrialîlé  de  Taccideht. 

L’ARTncLîé  25  indique  que,  sous  peihe  d’àmè'nüte 
les  employeurs  seront  tenus  d’afficher  dans  cba- 
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que  atelier  des  extraits  de  la  présente  loi  et  des 
règlements  d’administration  publique,  relatifs  à 
son  exécution.  Le  contenu  de  ces  extraits  sera 
arrêté  par  le  ministère  du  Travail, 
iev  Artici.f.  26.  —  Nouvelles  modifications  appor¬ 
tées  à  la  loi  du  9  avril  1919.  Elles  seront  rendues 
applicables  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Réunion,  et  de  la  Guyane,  par 
des  règlements  d'admini.stration  publique,  rendus 
dans  l’année  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

,  Article  28.  —  Une  loi  spéciale  statuera  en  ce 
qui  concerne  les  départements  recouvrés  (Hautr 
Rhin,  Ras-Rbin,  etc.). 

Enfin,  pour  que  la  loi  soit  applicable,  les 
décrets  obligatoire-,  qu’elle  prévoit  devront  être 
rendus  au  moins  trois  mois  avant  sa  mise  en 
vigueur  (c’est-à-dire  devront  être  rendus  prati¬ 
quement  avant  le  1"  octobre  prochain). 

En  résumé,  la  loi  nouvelle,  si  elle  ne  bouleverse 
pas  considérablement  la  législation  française 
concernant  les  victimes  d’accident  du  travail, 
apporte  cependant  : 

1°  Un  élargissement  du  champ  d’application 


de  la  loi  :  tous  les  travailleurs  y  sont  assujettis  ; 

2°  L’élévation  du  plafond  du  salaire  de  base  ; 

3“  La  suppression  du  délai  de  carence  (sauf 
lorsque  les  accidents  surviennent  la  veille  d’un 
jour  non  ouvrable)  ; 

4“  L’indemnité  journalière  et  temporaire. est 
égale  au  demi-salaire  pour  les  trente  trois  pre¬ 
miers  jours,  aux  deux  tiers  du  salaire  à  partir  du 
trenteTroisième  jour! 

5°  L’incapacité  permanente  partielle,  s’il  y  a 
lieu,  est  comptée  pour  moitié  jusqu’à  50  %  et 
entière  au-dessus  de  50  %. 

L’incapacité  totale  donnera  droit  à  75  %  du 
salaire  ; 

6“  Les  taux  seront  calculés,  en  prenant  comme 
base,  indicative,  le  barème  militaire  institué 
d’après  la  loi  de  1919.  ' 

1°  Les  médecins  devront  faire  les  déclarations  : 

a)  dans  les  quarante-huit  heures  ; 

V)  dans  les  dix  jours. 

8°  Les  constatations  relatives  aux  honoraires 
pourront  être  réglées  sans  appel  par  les  Juges  de 
paix  jusqu’à  1.500  francs  et  avec  appel  au  delà. 

Dr  Guy  Hausser. 
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L.  Roule.  —  La  vie  des  Poissons  dans  leur  milieu. 

Illustré  de  sept  planches  hors  texte  d’après  J. 

Angel. 

Le  Docteur  Louis  Roule,  professeur  honoraire 
du  Muséum  national  d’histoire  naturelle,  membre  de 
l’Académie  d’agriculture,  qui  est  l’auteur  de  i’ou- 
vrage  très  important  et  très  savant  en  dix  volumes 
Poissons  et  le  Monde  vivant  des  eaux  »,  ouvrage 
qui  est,  en  sorte,  aux  poissons  ce  que  sont  les  livres 
que  J. -H.  Fabre, a  consacrés  aux  Insectes,  a  extrait 
de  l’ensemble  de  ses  études  un  choix  de  descrip¬ 
tions  qui  compose  un.  tout  homogène  et  original  et 
une  documentation  instructive  et  suggestive. 

Tour  à  tour,  le  Professeur  Roule  envisage  le  milieu 
où  vit  le  poisson,  ses  fonctions  vitales,  l’aquarium  où 
l’on  peut  l’étudier. 

Il  montre  toutes  les  diversités  de  la  nage  chez  les 
poissons.  Les  uns  rampant  et  ondulant  comme  les 
serpents,  les  autres  volant  pour  ainsi  dire  avec  leur 
nageoires  comme  lesoiseauxdeproie, d’autres  encor 
voltigeant  dans  l’eau. 

Il  examine  ensuite  les  poissons  marins  littoraux, 
ceux  qui  vivent  dans  les  criques,  les  calanques  au 
milieu  des  coraux,  ceux  qui  pépient  les  prairies  sous- 
marines  où  l’on  trouve  les  poissons  à  bouillabaisse. 

De  la  mer,  M.  Roule  passe  à  la  faune  des  lacs,  aux 
féras,  aux  ombles,  aux  truites,  aux  corégunes,  et  aux 
espèces  du  fonds,  lotes,  perches,  brochets,  gardons 
Il  consacre  un  chapitre  aux  poissons  acclimatés  dan  s 


nos  lacs  et  nos  rivières,  les  uns  médiocrement  esti¬ 
més  comme  la  perche-soleil,  ou  le  poisson-chat  qui 
devient  par  sa  pullulation  Un  véritable  fléau,  d’au¬ 
tres  qui  méritent  d’être  appréciés  tels  que  le  saumon 
de  Californie,  et  la  truite  arc-en-ciel. 

Nous  recommandons  aux  amateurs  de  pêche  à 
la  ligne  le  chapitre  fi  Le  poisson  et  le  pêcheur  »  ;  ces 
pages  poétiques  sont  véritablement  vécues. 

Le  cours  varié  de  la  Loire,  fournit  un  type  de 
fleuve  où  l’on  peut  étudier  tous  les  milieux  où 
vivent  les  poissons  de  rivière.  Des  montagnes  deson 
origine,  aux  plaines  du  Val  de  Loire  et  à  son  estuaire, 
tl  permet  de  distingfuer  selon  les  régions  les  eaux  à 
ruites,  les  eaux  à  cyprins  et  enfin,  les  eaux  saümâ- 
ires  peuplées  de  flets  et  de  muges. 

Dans  une  troisième  partie,  le  savant  ichtyologiste 
passe  en  revue  les  spécialisations  des  poissons. 

Il  y  a  des  poissons  marcheurs  :  grondins,  rougets, 
soles, plies,  anguilles; des  poissons  cofanîs: dactylop- 
tères,  exocets  des  mers  tropicales,  les  poissons-papil¬ 
lons  de  l’Afriqu  e  centrale,  les  diables  de  mer  des  Antil¬ 
les  ;  des  poissons  venimeux  comme  les  murènes,  les  ras¬ 
casses,  les  vives  ;  des  poissons  électriques  (torpilles, 
raies,  mormyres,  gymnotes)  ;  des  poissorts  lumineux, 
photophores  des  régions  abyssales  des  océans. 

La  lecture  de  ce  livre  sur  la  vie  des  poissons  est  ins¬ 
tructive  et  passionnante.  Les  descriptions  pittores¬ 
ques,  les  observations  judicieusement  choisies,  les 
réflexions  philosophiques,  le  style  imagé  et  parfois 
poétique  lui  donnent  un  charme  que  l’on  rencontre 
rarement  dans  un  ouvrage  de  vulgarisation. 

J.  Noir. 
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Alfred  Jarry.  —  Ubu  Enchaîné.  Préface  du  Docteur 

Jean  Saltas.  Fasquelle,  édit.,  11, rue  de  Grenelle, 

Paris. 

Le  Docteur  Jean  vSaltas  fut  un  ami  d’A.lfred  Jarry 
et  c’est  à  lui  que  l’on  doit  la  réédition  â"Vbu-Roi, 
l’œuvre  fantasque  de  Jarry,  qui  fit  jadis  quelque 
bruit  et  dont  le  personnage  est  devenu  par  sa 
méchante  sottise  aussi  légendaire  que  M.  Joseph 
Prud’homme.  Le  Docteur  Saltas  vient  de  publier 
chez  Fasquelle  Vhu  Enchaîné,  en  cinq  actes,  suivi 
i’übusur  la  Bulle,  de  Paralipomênes  d’ Ubu,  à' Appen¬ 
dices  et  d’une  étude  sur  Alfred  Jarry,  conférencier. 

Nous  ne  chercherons  pas  è  analyser  les  œuvres  de 
cet  original  dont  l’esprit  baroque  ne  manquait  pas 
cependant  de  qualités  ;  le  fait  d’avoir  créer  le  type 
immortel  à' Ubu,  suffit  à  sa  gloire,  car  encore  récem¬ 
ment  maints  parlementaires  se  demandaient  si  l’Eu¬ 
rope  déchaînée  ne  vivait  pas  actuellement  sous  des 
régimes  aussi  incohérents  que  celui  du  Pèie  Ubu. 

Nous  trouvons  l’explication  de  la  singulière  men- 

Ombres  at  silhouettes.  Dix  récits  de  peti 
par  le  Docteur  Henry  Chaumartin.  Paris,  I 

Le  Docteur  Henry  Chaumartin,  de  Vienne,  mem¬ 
bre  de  la  Société  d’histoire  de  la  médecine,  et  lauréat 
de  l’Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de 
Lyon,  a  réuni  en  un  gracieux  petit  volume,  dix  récits 
de  petite  histoire,  y  réunissant  le  charme  de  Le 
Nôtre  à  la  documentation  de  Cabanès.  Nul  n’était 
plus  désigné  pour  préfacer  Ombres  et  Silhouettes  que 
M.  Edmond  Pilon,  le  prestigieux  évocateur  des  plus 
intéressants  héros  et  héroïnes  du  passé. 

Le  Docteur  Henry  Chaumartin  n’oublie  pas  dans 
le  choix  et  au  cours  de  ses  récits  qu’il  est  à  la  fois 
historien  et  médecin.  Dans  l’amusante  histoire  du 
squelette  de  Teutobochus,  roi  géant  des  Cimbres  et 
des  Teutons,  dont  on  crut  découvrir  les  ossements 
dans  une  sablière  en  1613,  il  expose  avec  érudition 
et  malice  la  controverse  du  chirurgien  Habicot  et  de 
l’anatomiste  Riolan.  Ce  dernier  établissait  irréfu¬ 
tablement  que  le  fémur  de  Teutobochus,  était  en 
réalitécelui  d’un  éléphant.  Etait-ce  un  des  éléphants 
ï^enés  par  Annibal  ?  Cuvier  deux  siècles  plus  tard 
eh  aurait  tait  un  pachyderme  fossile. 

Monsieur  le  Doyen  Gui  Patin  fait  suite  à  Teuto¬ 
bochus  et  M,  Chaumatin  a  puisé  dans  les  célèbres 
lettres  les  traits  caractéristiques  du  portrait  qu’il 
trace  du  fameux  médecin,  à  la  verve  tenace,  caus¬ 
tique  et  cruelle,  qui  ne  dédaignait  pas  le  bien-être 
et  la  fortune. 

La  purée  septembrale  et  Lazare  Meysonnier,  méde- 
ein  et  conseiller  du  Roy,  nous  montre  que  quelques 
siècles  avant  la  création  de  la  Société  des  médecins 
amis  du  vin  la  purée  septembrale  était  appréciée  par 
le  Corps  médical,  surtout  parmi  ses  membres  origi¬ 
naires  comme  Meyssonnier  des  confins  du  Beaujolais 
et  de  la  Bourgogne. 


talité  d’Alfred  Jarry,  à  la  fin  du  chapitre  ;  Alfred 
Jarry,  conférencier.  Le  Docteur  Saltas  raconte  que 
sortant  d’une  conférence  en  compagnie  de  l’orateur, 
celui-ci  lui  demanda  de  lui  dire  en  toute  sincérité  ce 
qu’il  en  pensait  et  son  impression.  Le  Docteur 
Saltas  lui  répondit  qu’il  avait  trouvée  la  conférence 
fort  intéressante,  mais  qu’il  ne  lui  cacherait  pasqu’li 
n’y  avait  rien  compris  :  «  C’est  bien  ce  que  je  cher¬ 
chais,  répondit  A.  Jarry,  car  raconter  des  choses 
compréhensibles  ne  sert  qu’à  alourdir  l’esprit  et 
fausser  la  mémoire,  tandis  que  l’absurde  exerce  l’es¬ 
prit  et  fait  travailler  la  mémoire.  Souvenez-vous 
combien  les  Allemands  ont  dû  se  donner  de  mal  pour 
un  discours  de  Thucydide  qui  commençait  par  la 
conjonction  «et  »  :  ils  ont  écrit  des  volumes  pour 
chercher  à  deviner  à  ce  propos  la  pensée  de  l’auteur. 
Ce  qui  est  certain,  je  crois, c’est  que  «comme  tout  ' 
homme  politique,  il  ne  pensait  à  rien  ou  à  pas  grand’- 
chose  ».  ’l’out  Alfred  Jarry  est  peint  dans  cette  bou¬ 
tade. 

J.  N. 


)  histoire  avec  une  préface  d’Edmond  PjtoN, 
nile-Paul  frères,  14,  rue  de  l’Abbaye,  1938. 

Suit  l’histoire  de  Deux  Archidtres  du  Roi  Soleil 
Daquin  et  Fagon,  l’un  ,  le  protégé  de  Mme  de  Mainte- 
non,  l’autre  favori  de  MmedeMontespan  et  qui  par¬ 
tagea  sa  disgrâce. 

Le  paresseux  intestin  de  M.  de  Voltaire  nous  con¬ 
duit  naturellement  à  faire  la  connaissance  de  son 
médecin  le  célèbre  genevois  Tronchin,  le  seul  en  qui 
ait  eu  confiance  le  seigneur  de  Ferney.  M.  Chaumartin 
fait  le  tableau  de  la  vie  parisienne  de  Théodore 
Tronchin.  Le  bon  sens,  la  dignité  de  ce  praticien 
qui  imposait  la  modération  et  la  sobriété  à  ses  clients 
àune  époque  où  ces  vertus  n’étaient  guère  à  la  mode, 
expliquent  le  succès  qu’il  eut  à  Paris. 

La  mort  d’Henri  V  de  Lancastre  nous  reporte  à 
l’époque  tragique  de  la  guerre  de  Cent  ans  au  début 
du  XV«  siècle. 

Dix  sept  cent  neuf  est  la  lugubre  année  o  ù  le  froi  d ,  la 
famine,  les  épidémies  et  la  guerre  assombrissent 
tragiquement  la  fin  du  règne  du  Grand  Roi. 

Enfin  le  dernier  récit  est  intitulé  A  travers  les 
erreurs  populaires  de  Laurent  Joubert.  Ce  médecin 
dauphinois  qui  fut  conseiller  et  médecin  ordinaire 
du  Roy  et  du  Roy  Navarre,  premier  docteur  régent, 
chancelier  et  juge  de  l’Université  de  Montpellier, 
tenta  au  XYI®  siècle  de  redresser  les  erreurs  popu¬ 
laires  les  plus  flagrantes  et  de  combattre  le  charla¬ 
tanisme.  Hélas  !  Laurent  Joubert  se  heurta  à  plus 
fort  que  lui  et  la  naïve  crédulité  du  public  persiste  à 
notre  époque  et  n’a  d’égale  que  l’impudente  outre¬ 
cuidance  des  charlatans  médicaux,  paramédicaux 
et  extra-médicaux. 

J.  N, 
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CHRONIQUE 

Suite  de  l'étude  sur 

Après  avoir  examiné  les  causes  d’altération  de  l’huile 
de  graissage  il  nous  reste  à  voir  s’il  est  possible  d’arrêter 
lies  impuretés  (jui  s’y  accumulent. 

On  a  d’abord  songé  à  arrêter  les  parti  cules  les  plus 
grosses  qui  pourraient  occasionner  soit  la  rupture  de 
la  pompe  à  huile  soit  l’obstruction  des  canalisations  de 
graissage,  soit  tout  au  moins  provoquer  des  rasmres  sur 
es  surfaces  frottantes.  C’est  pourquoi  tous  les  cons¬ 
tructeurs  munissent  depuis  longtemps  leurs  moteurs  de 
tamis  et  de  filtres.  Un  tamis  recouvre  généralement 
toute  la  surface  horizontale  du  carter  inférieur  et  il 
est  traversé  par  l’huile  qui  retombe  des  cylindres  et 
des  coussinets.  La  plupart  des  moteurs  ont  Un  deuxième 
filtre  placé  contre  l’orifice  d’aspiration  de  la  pompe  à 
huile.  Il  y  a  quelques  années,  ces  filtres  avaient  Une 
surface  assez  réduite  et  étaient  composés  de  toile 
métallique  à  maiUes  très  fines.  On  espérait  ainsi  arrêter 
la  plus  grande  partie  des  impuretés  solides.  Or  il  a  été 
reconnu  plus  tard  que  ces  filtres  étaient  responsables  de 
nombreux  accidents  de  graissage  parce  qu’ils  étaient 
trop  facilement  obstrués  par  les  dépôts  boueux. 

A  l’heure  actuelle,  les  moteurs  sont  généralement 
munis  de  filtres  à  l’aspiration  de  grandes  dimensions  et 
à  mailles  relativement  larges.  Ces  filtres  n’ont  évidem¬ 
ment  aucun  rôle  dans  l’élimination  des  particules  fines, 
(métaux  ou  poussières),  de  l’eau  et  de  l’essence.  Certains 
constructeurs  ont  équipé  leurs  voitures  d’un  troisième 
filtre  à  maiUes  très  fines  ou  à  cartouche  filtrante  où 
l’huile  est  introduite  sous  pression,  mais  surtout  en 
Europe,  ce  troisième  filtre  a  presque  disparu  mainte¬ 
nant  parce  qu’il  était  monté  en  dérivation  et  que 
l’usager  ne  s’apercevait  pas  de  l’arrêt  éventuel  de  son 
bon  fonctionnement. 

On  avait  observé  aussi  que  si  le  lubrifiant  se  trouvait 
en  fait  débarrassé  d’une  partie  de  ses  particules  solides, 
la  dilution  n’était  nullement  affectée  par  cet  appareil. 
Il  en  résultait  pour  l’huile  filtrée  une  augmentation  de 
fluidité.  En  effet,  dans  une  huile  usagée  les  matières 
volatiles  et  les  partlcxiles  sofides  ont  sur  la  viscosité 
des  influences  contraires  et  ces  deux  impuretés  se  font 
en  quelque  sorte  équilibre.  L’effet  de  la  dilution  est 
donc  plus  important  dans  une  huile  filtrée  puisqu’il 
n’est  plus  compensé  par  celui  des  particules  solides, 
en  suspension. 

En  résumé,  le  problème  de  la  filtration  des  huiles 
usagées  est  loin  d’être  simple.  Nous  ne  voulons  pas  dire 
cependant  que  les  filtres  soient  inutiles,  bien  au  con¬ 
traire.  En  éliminant  une  partie  des  matières  abrasives, 
ils  réduisent  l’usure  des  moteurs.  D’autre  part,  ils  reti¬ 
rent  de  l’huile  Une  partie  des  agents  catalyseurs,  ce  qui 
permet  à' celle-ci  de  se  maintenir  en  meilleur  état. 

Mais  leur  emploi  ne  résoud  pas  à  lui  seul  le  problème 
de  l’altération  de  l’huile  de  graissage. 

Quand  faut-11  vidanger  ? 

Nous  voici  arrivés  à  la  quatrième  et  dernière  question 
posée  au  début  de  notre  étude.  C’est  sans  doute  celle 
qui,  pratiquement,  intéresse  le  plus  l’automobiliste. 

Nous  avons  vu  que  le  rôle  joué  par  les  filtres  n’était 
que  partiel. 

D’autre  part,  comme  tout  corps  organique,  l’huile 
subit  une  transformation  progressive  au  cours  de  son 
service  dans  le  moteuf)  par  suite  de  l’action  répétée 
de  la  température,  de  l’oxygène  de  l’air,  du  laminage 
entre  les  pièces  frottantes. 

Les  huiles  constituées  par  des  hydrocarbures  des 
séries  les  plus  stables  sont  très  résistantes  à  l’altération 
mais  celle-ci  se  trouvant  aétive  par  les  impuretés  non 


AUTOMOBILE 

les  huiles  de  marque 

■  éliminées,  il  arrive  un  moment  où  la  rapidité  d’aliéra- 
tiori  est  telle  qu’il  est  plus  économique,  pour  la  conser¬ 
vation  du  moteur,  de  procéder  à  la  vidange.  Oh  a  même 
constaté,  lors  d’essais  très  précis,  que  la  consommation 
d’huile  aux,  100  kilomètres  augmentait  avec  le  degré 
d’altération  du  lubrifiant,  de  sorte  que,  à  un  moment 
donné,  on  a  intérêt,  de  ce  seul  point  de  vue,  à  procéder 
à  la  vidange. 

n  n’est  pas  possible  d’établir,  pour  la  fréquence  des 
vidanges,  une  règle  précise  s’appliquant  à  tous  les  cas, 
car,  nous  l’avons  vu,  l’altération  de  l’huile  dépend 
étroitement  des  conditions  de  service  du  moteur, de 
son  état  mécanique  et  de  la  température  extérieure. 
Contrairement  à  une  opinion  fréquemment  expri¬ 
mée,  l’espacement  des  vidaiiges  ne  doit  pas  être  aug¬ 
menté  pour  qn  moteur  qui  consomme  beaucoup  d’huile. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  la  pollution  du  lubrifiant  est  plus 
rapide  du  fait  de  l’étanchéité  défectueuse  des  pistons 
et  bien  que  le  lubrifiant  soit  renouvelé  plus  souvent,  la 
pollution  est  plus  rapide  que  dans  un  moteur  qui  con¬ 
somme  peu  d’huile.  On  peut  poser  comme  règle  géné¬ 
rale  que  les  vidanges  devront  être  effectuées  entre 
1.500  et  2.000  kilomètres  pour  des  conditions  d’utili¬ 
sation  normale  et  pour  un  moteur  en  état  mécanique 
moyen. 

En  été,  sur  de  longs  parcoufs  et  sur  routes  poussié¬ 
reuses,  ne  pas  dépasser  1.500  kilomètres. 

Dans  les  pays  ou  se  produisent  des  vents  de  sable, 
il  y  aura  lieu  d’être  extrêmement  prudent  et  de  vidan¬ 
ger  aussitôt  après  avoir  quitté  la  zone  de  perturbation, 
quel  que  soit  le  service  de  l’huile  à  ce  moment. 

Dans  les  régions  où  la  température  reste  inférieure  à 
0“  on  ne  dépassera  pas  Un  service  de  800  à  1.000  kilo¬ 
mètres. 

Dans  les  conditions  d’utilisation  les  plus  favorables 
et  si  l’huile  paraît  se  maintenir  en  bon  état,  on  pourra 
pousser  le  service  du  lubrifiant  jusqu’à  2.500  kilomè¬ 
tres,  mais  il  serait  imprudent  de  dépasser  beaucoup 
cette  limite. 

Comment  vidanger  ? 

La  vidange  du  moteur  ayant  pour  objet  d’extraire 
non  seulement  j’huile  usagée,  mais  aussi  et  surtout  la 
plus  grande  partie  des  impuretés  contenues  dans  le 
carter,  il  est  indispensable  d’effectuer  cette  opération 
lorsque  l’huile  est  bien  chaude,  et  en  état  d’agitation. 
A  ce  moment,  en  effet,  la  plupart  des  impuretés  sont, 
soit  en  suspension,  soit  en  dissolution  dans  l’huile 
chaude. 

Lorsqu’on  vidange  à  froid,  au  contraire,  on  ne  fait 
écouler  qu’une  huile  partiellement  déeantée  ;  la  plus 
grande  partie  des  impuretés  qui  s’est  déposée  sur  les 
parois  du  carter  n’étant  pas  entraînée,  une  vidange 
faite  dans  ces  conditions  est  inutile. 

n  est  recommandé,  enfin,  de  démonter  de  temps  en 
temps,  par  exemple  deux  fois  par  an,  la  cuvette  infé¬ 
rieure  du  moteur,  pour  la  nettoyer  au  pinceau,  à  l’aide 
de  pétrole  ou  d’essence. 

Pour  conclure  eette  longue  étude,  nous  dirons  en 
résumé  ; 

—  N’employons  que  de  très  bonnes  huiles  de  marques. 

— ■  Vidangeons  à  la  fréquence  voulue  et  de  la  bonne 
manière. 

—  En  démarrant  et  en  roulant,  ayons  présent  à  l’es¬ 
prit  le  phénomène  de  la  dilution. 

Nous  nous  apercevrons  bientôt  alors  :  «  qu’Une  bonne 
huile  dans  le  carter  fait  le  kilomètre  moins  cher  ». 

Marcel  Toussaint. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  Iù  Faculté 


— Clinique d'accouchementsetde  gynécologie  Tarnier. 
(Professeur  ;  M.  G.  Jeannin.)  —  Cours  de  pratique 
éstélricale.  —  Le  cours  est  réservé  aux  étudiants  et 
aux  docteurs  français  et  étrangers.  H  commence  le 
lundi  17  octobre  1938  ;  il  comprendra  une  série  de  leçons 
cliniques,  théoriques  et  pratiques,  qui  auront  lieu  tous 
les  jours  à  partir  de  9  h;  30  et  de  16  heures.  Les  audi¬ 
teurs  seront  personnellement  exercés  à  l’examen  des 
lemmes  enceintes  et  en  couches,  à  la  pratique  des  accou- 
cheinents  et  aux  manoeuvres  obstétricales.  Un  diplôme 
sera  donné  à  l’issue  de  ce  cours. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de 
clinique,  a  la  clinique  Tarnier.  Les  bulletins  de  verse¬ 
ment  relatifs  au  cours  seront  délivrés  au  secrétariat  de 
la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis  de  14  à  16  heures,  et  salle  Béclard  tous  les  jours 
de  9  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures,  sauf  le  samedi 
après-midi. 

Le  droit  à  verser  est  de  250  francs. 

—Chaire  de  clinique  gynécologique  (Hôpital  Broca,  111, 
rue  Broça.  Professeur  :  M.  Pierre  Mocquot).  . —  Cours 
de  biologie  expérimentale.  — ■  M.  Moricard,  chef  de  labo¬ 
ratoire  de  la  clinique  gynécologique,  avec  la  collabora¬ 
tion  de  Mlle  Glothié,  préparatrice,  commenceront  le 
lundi  28  novembre  1938,  un  cours  de  biologie  expéri¬ 
mentale  appliquée  à  la  sexualité.  MM.  Aschheim,  Gi¬ 
rard,  Giroud,  Simonnet,  feront  une  conférence  sur  leurs 
recherches  personnelles.  Les  leçons  auront  lieu  le  matin 
de  11  heures  à  1 2  heures  et  les  travaux  pratiques  l’après- 
midi  de  14  bernes  à  17  heures,  du  28  novembre  au  12  dé¬ 
cembre  1938. 

Les  élèves  exécuteront  eux-mêmes  des  coupes  histo¬ 
logiques,  des  extractions  hormonales,  des  opérations 
de  micro-chirurgie,  des  titrages  hormonaux,  des  micro¬ 
manipulations  d’ovule,  des  microcinématographies. 
Seuls  pourront  prendre  part  au  cours  et  plus  spéciale¬ 
ment  aux  travaux  pratiques  les  élèves  qui  se  seront  ins¬ 
crits  à  cet  effet  au  secrétariat  de  la  Faculé  et  auront 
versé  les  droits  spéciaux. 

Programme  des  cours  théoriques  (matin).  —  28 
novembre  :  Bases  cyrtojogiques  (M.  Moricard).  — 
29  novembre  :  Bases  chimiques  (M.  Gothié).  —  30  no¬ 
vembre  :  Chimie  des  hormostérones  (M.  Girard).  — 
1“  décembre  ;  Folliculine  (physiologie)  (M.  Moricard). 

—  2  décembre  :  Progestérone  (exploration  cytohormo- 
nale)  (M.  Moricard).  —  3  décembre  :  Testostérone, 
cortine  (M.  Gothié).  — .  5  décembre  :  Hormones  gona¬ 
dotropes,  Physiologie.  Application  au  diagnostic  delà 
grossesse  (M.  Aschheim).  —  6  décembre  :  Méiose  et 
mitosines  (M.  Moricard).  —  7  décembre  :  Génétique 
et  méiose  (M.  Moricard).  —  8  décembre  :  Vitamines 
et  fonction  sexuelle  (M.  Simonnet).  — •  9  décembre  : 
Vitamine  G  (M.  Giroud).  —  10  décembre  :  Diastases 

(M.  Gothié) _ 12  décembre  :  Mécanisme  de  l'action 

hormonale  (M.  Moricard). 

Programme  des  travaux  pratiques  (après-midi). 

—  I.  Histologie.  — a)  Goupes  à  congélation.  Coloration 
de  Rio  Hortega-Van-Gieson.  Application  aux  biopsies 
extemporanées.  —  6)  Exploration  cytohormonale  (mu¬ 
queuse  utérine).  —  c)  Détection  histochimique  d’une 
vitamine  (la  vitamine  C). 

2.  Hormones  (chimie  et  physiologie).  —  à)  Extraction 
chimique  de  différentes  hormones  (folliculine,  andro- 
stérone,  mitosines).  —  b)  Titrages  biologiques.  Les  tests. 


La  castration.  L’hypophysectomie.  tes  animaux  im¬ 
pubères. 

3.  Vitamines.  —  Principes  de  régimes.  États  d'ani'; 
maux  carencés. 

4.  Diastases.  —  Activité  diastasique.  Mise  en  évi¬ 
dence  des  oxydases. 

5.  Génétique.  —  Exemples  d’hérédité  mendéiienttei 
Chromosome  X. 

6.  Cgtolo0e  expérimentale.  —  a)  Cjülture  cellulaire 
en  chambre  à  huile  (colorations  vitales,  ovules  de  sou¬ 
ris).  —  b)  Micromanipulations.  Construction  de  micro- 
instruments,  micro-injections  d'ovocytes.  —  c)  Tech¬ 
nique  de  microcinématographie  (segmentai ion  deTœuf). 

7.  Biophgsicochimie.  —  a)  Mesure  du  pH,  de  la  ten-  ' 
sion  superficielle,  de  l’indice  de  réfraction  des  liquides 
de  culture.  —  b)  Mesure  du  pH  et  du  rH  cellulaire. 

Droit  d’inscription  :  400  francs,  le  nombre  des  ins¬ 
criptions  est  limité.  Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves 
qui  auront  régulièrement  suivi  les  tiavaux  pratiques. 

S’inscrire  à  la  Faculté  de  médecine  au  secrétariat,  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis  (giûchet  n®  4  de  14  à  16 
heures), 

—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques, 
Cours  pratique  et  complet  de  sgphiligraphie  et  de  vénéréo- 
logie,  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur  Gougerot, 

—  Le  cours  aura  lieu  du  lundi  31  octobre  au  samedi 
26  novembre  1938,  tous  les  jours,  exceptés  les  diman¬ 
ches  et  fêtes,  à  1  h.  30  et  3  heures,  à  l’hôpital  Saint- 
Louis,  40,  me  Bicbat,  au  musée  ou  au  laboratoire. 

Les  cours  seront  accompagnés  de  présentations  de 
malades,  de  projections,  de  moulages  du  musée  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis,  de  préparations  microscopiques,  de 
démonstrations  de  laboratoire  ■  Recherches  du  trépo¬ 
nème  ;  Examens  bactériologiques  ;  Réactions  de  Was¬ 
sermann  ;  Ponction  lombaire. 

Les  salles  de  la  clinique  et  des  services  de  l’hôpital 
Saint-Louis  seront  accessibles  aux  assistants  du  cours 
tous  les  matins  de  9  heures  à  11  h.  30.  Le  musée  des  mou¬ 
lages,  les  musées  d’histologie,  de  paiasltologie,  de  radio¬ 
logie,  de  photographie  sont  ouverts  de  9  heures  è  12 
heures  et  de  2  heures  à  5  heures.  Un  horaire  détaillé 
sera  distribué  à  chacun  des  aUditeufs.  Un  certificat 
pourra  être  délivré  à  la  fin  du  cours  aux  auditeurs 
assidus. 

Programme  des  cours  (57  leçons).  —  Syphilis-  No¬ 
tions  nouvelles  sur  l’évolution  (M.  Gougerot).  —  Le 
tréponème  (M.  Levaditi),  —  Recherche  du  tréponème. 
Réaction  de  Wassermann,  floculation.  Sérologie  de  la 
syphilis  (Mlle  Eliaschepf).  Ponction  lombaire. 
Etude  du  liquide  céphalo-rachidien  (M.  Sézary). 
Syphilis  expérimeut  ale  (M .  Levaditi)  . — Chancre  syphi¬ 
litique.  Ghancie  mou  (M.  MIlian).  Syphilis  secon¬ 
daire  (M.  Chevallier),  —  Ulcère  vénérien  adénogène, 
Maladie  de  Nicolas  Favre  (MM.  Nicolas  et  Favre).  — - 
Syphilis  maligne  précoce  (M.  Garteaud).  —  Ménin¬ 
gites  syphilitiques  (M.  Ghevallier).  —  Anatomie  pa¬ 
thologique  et  histologie  de  la  syphilis  (Mlle  Elias¬ 
chepf;.  —  Syphilis  tertiaire  cutanée  et  muqueuse. 
Phagédénisme  (M.  Degos).  —  Leucoplasie  (M.  Mihan). 

—  Syphilis  du  rein,  du  testicule,  de  l’ovaire  (M.  Blum). 

—  Pathologie  générale  de  la  syphilis.  Immunité.  Réin¬ 
fection,  super-infection  (M.  Pinard).  —  Syphilis  post¬ 
traumatique.  Syphilis  réveillée  par  l’infection  (M.  Gou¬ 
gerot).  r—  Ulcérations  génitales  ;  ulcère  aigu  et  chro- 
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niqiiedela  vulve.  Balanite,  végétations  (M.  Carteaud). 
—  Syphilis  acquise  et  héréditaire  des  maxillaires  et  des 
dents  (M.  Dbchaume).  —  Syphilis  du  tube  digestif,  du 
foie,  de  la  rate  (M.  Touraine).  —  Expertise  médico- 
légale  en  matière  de  syphilis  (M.  Duvoir).  —  Syphilis 
et  diabète  (M.  Blum).  —  Syphilis  méduliaire.  Atrophies 
musculaires  syphilitiques  (M.  Babonneix).  —  Syphilis 
et  tuberculose  viscérale  (M.  Fernet).  —  Syphilis  du 
poumon  et  du  médiastin  (M.  Et.  Bernard).  • —  Syphilis 
ostéo-articulaire  (M.  Wetssenbach).  —  Syphilis  du 
cœur  et  des  vaisseaux  (M.  LtAN).  — ■  Syphilis  des  glan¬ 
des  endocrines  (M.  Barthélemy).  —  Syphilis  céré¬ 
brale.  Tabès  (M.  GARcrN).  —  Paralysie  générale  (M. 
Coste).  —  Syphilis,  oculaire  (M.  Coutela).  —  Syphilis 
de  l’oreille  (M.  Hautant).  —  Syphilis  du  nez  et  du 
larynx  (M.  Halphen).  —  Troubles  mentaux  des  syphi¬ 
litiques  (M.  Lévy-Valensi).  —  Syphilis  et  grossesse. 
Hérédo-syphilis  précoce  (M.  Tixier).  —  Hérédo-syphi- 
lis  tardive  (M.  Darré).  —  Hérédo-syphilis  nerveuse 
(M.  Babonneix).  —  Déontologie.  Mariage  des  syphi¬ 
litiques  (M.  Gougerot).  —  Syphilis  et  cancer  (M.  Gou- 
gerot).  —  Blennorragie  aiguë  chez  l’homme  (M.  Heitz- 


Boyer).  —  Critérium  de  la  guérison  de  la  blennoiragie 
(M.  Chevassu).  —  Complications  de  la  blennorragie 
(M.  GotrvBRNEUR).  —  Rétrécissements  de  l’urètre.  Blen¬ 
norragie  chez  la  femme  (M.  Tissot). 

Un  cours  spécial  sera  organisé  pouiTes  élèves  qui  dési¬ 
rent  se  perfectionner  dans  les  techniques  de  laboratoire. 
Ce  cours  est  précédé  d'un  cours  de  dermatologie  qui  a 
heu  du  3  au  29  octobre  1938  et  est  suivi  d’un  cours  de 
thérapeutique  dermato-vénéréologique  qui  a  lieu  du 
28  novembre  au  20  décembre  1938.  Le  droit  à  verser  est 
de  600  francs. 

Seront  admis  les  niédecins  et  étudiants  français  et 
étrangers  sur  la  présentation  de  la  quittance  de  verse¬ 
ment  du  droit  et  de  la  carte  d’immatriculation,  déli¬ 
vrées  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

Pour  renseignements  complémentaires,  s’adresser  au 
Docteur  Carteaud  (hôpital  Saint-Louis,  pavillon  de  la 
Faculté).  Renseignements  généraux  pour  MM.les méde¬ 
cins  étrangers  à  l’Association  A.  D.  R.  M., Faculté  de 
médecine,  salle  Béclard,  de  9  heures  à  11  heures  et  de 
14  à  17  heures  (sauf  le  samedi). 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


—  Thèses  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  — 
Lundi  25  juillet.  —  Jury  :  MM.  Duvergey,  Cieyx,  De 
Grailly,  Massé.  M.  Meslin  ;  Contribution  à  l’étude  de 
l’oxalurie.  —  Jury  :  MM.  Papin,  Duvergey,  Jeanneney, 
Massé.  M.  Gouttbnêgre  :  Notions  actuelles  sur  la 
pathogénie  et  ie  traitement  de  l’infarctus  intestinal.  — 
Juiy  ;  MM.  Duvergey,  Guyot,  Jeanneney,  Massé.  M.  La- 
mendoür  :  Pathogénie  et  traitement  des  fistules  hypo¬ 
gastriques  consécutives  à  la  prostatectomie  sus-pu¬ 
bienne.  —  Jury  :  MM.  Wangermez,  Réchou,  Jeanne¬ 
ney,  De  Grailly.  M.  Labail  ;  Contribution  à  l’étude  de  la 
radio-activité  des  tissus  tumoraux.  —  Jury  :  MM.  Da- 
made,  Bonnin,  de  Grailly,  Dervillée.  M.  Bellidenty  : 
Histo-pathologie  des  parathyroïdes  dans  les  syndromes 
dits  parathyroïdiens.  —  Jury  :  MM.  Duvergey,  Petges, 
Wangermez,  Fontan.  M.  Destoaœes  :  Contiibction  à 
l’étude  de  la  thérapeutique  ambuletoire  de  la  blennor¬ 
ragie. 

Mercredi  27  juillet.  —  Jury  :  MM.  Papin,  Wangermez, 
Loubat,  Massé.  M.  Roy  :  Contribution  à  l’étude  et  au 
traitement  du  diastasis  tibio-péronier.  —  Jury  :  MM. 
Creyx,  Duyergey,  Loubat,  de  Grailly.  Mlle  Saint-Paul  ; 
La  péliostose  engainante  acroméllque. 

Vendredi  29  juillet.  —  Jury  :  MM.  Papin,  Andéro- 
dias.  Charrier,  Faugère.  M.  Filhet  :  Contribution  au 
diagnostic  entre  fibrome  et  grossesse  à  la  laparotomie. 

—  Jury  :  MM.  Guyot,  Jeanneney,  Charrier,  Dufour. 
M.  Bosredon  :  Contribution  à  1  étude  de  tumeurs  so¬ 
lides  malignes  primitives  de  la  région  paianéphrétique. 

—  Jury  :  MM.  Guyot,  Jeanneney,  Charriei,  Dufour. 
M.  Goumain  :  Etude  critique  des  voies  d’accès  sur  la 
première  côte  isolée.  —  Jury  :  MM,  Wangermez,  Ré- 
chou,  Jeanneney,  de  Grailly.  M.  Curet  :  Contribution  â 
l’étude  de  la  radiothérapie  dans  les  alTections  inflam¬ 
matoires  aiguës.  —  Jury  :  MM,  Mauriac,  Fabre,  Jean¬ 


neney,  Broustet.  M.  Kloz  :  Les  accidents  cérébraux 
transitoires  chez  les  cardiaques. 

—  Le  oonviet  thérapeute...  —  Nos  hôpitaux  sont-ils 
ouverts  à  tout  venant,  et  quiconque,  sans  avoir  la!  moin¬ 
dre  qualité  poui  le  faire,  peut-il  exercer  des  soins  sur  les 
malades  ? 

Si  étrange  que  puisse  sembler  cette  question,  on  peut 
la  poser  à  propos  de  B... 

Garçon  de  coiffeur  de  son  métier,  et  repris  de  justice 
au  casier  judiciaireassezbien  rempli.  B...  ne  se  conten¬ 
tait  point  designer»  Docteur  B...  »  sur  les  registres  des 
hôtels  où,  en  compagnie  de  sa  petite  amie,  il  s’ofirait  des 
vacances  payées...  par  les  hôteliers  niveinais  dont  il 
négligeait  de  régler  les  notes. 

A  diverses  repiises,  et  sans  posséder  le  moindre 
diplôme.  B...  fit  partie  du  personnel  médical  de  diffé¬ 
rents  hôpitaux.  A  celui  de  C...,  il  fit  des  points  de 
suture  à  un  blessé,  prescrivit  une  pommade  à  un  malade, 
anesthésia  un  patient  en  plaçant  le  masque  à  l’envers 
sur  son  visege,  et  demeura  quinze  jours  avant  d’être 
démasqué... 

Pour  ces  faits,  le  Tribunal  correctionnel  d’Auxerre 
avait  infligé  six  mois  de  prison  à  B... 

En  appel,  les  magistrats  de  la  dixième  Chambre  de  la 
Cour,  se  laissant  émouvoir  par  Me  Marie-Josèphe  Paret 

—  qui  sut  les  apitoyer  sur  la  vieille  maman  de  son  client 

—  réduisiient  la  peine  à  trois  mois,  donnantainsiàB... 
une  dernière  chance  de  se  relever. . . . 

Cet  exemple  nepourrait-il  servir  d’avertissement  à 
l’Administration  des  hôpitaux  et  ne  pourrait-on  donner 
des  ordres  pour  que  le  recrutement  du  personnel  soit 
fait  avec  quelques  garanties  élémentaires,  puisqu'il  peut 
y  aller  de  la  vie  des  patients  ? 

{Aux  Ecoutes,  17  sept.  1938.) 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
R.  C.  Clermont  4264 
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CORRESPONDANCE 


MUTUALITl  rAMIUAU 

Cessation  du  droit 
à  l'indemnité  M-A  à  65  ans 

Certains  sociétaires  s'étonnent  de  perdre  leur 
droit  à  rindemnité-maladie  ie  l®r  janvier  qui  suit, 
l’année  où  ils  atteignent  65  ans.  , 

«  Vous'  cessez,  disent-ils,  de  nous  verser  cette 
indemnité  au  moment  liiême  où,  l’âge  et  les  infnr- 
raités  venant,  elle  nous  serait  plus  nécessaire  que 
jamais.  »  D’accord  !  c’est  précisément  cette  rai-, 
son  qui  nous  a  incités  à  introduire,  dairs  les  sta^ 
tuts  ce  second  paragraphe  de  l’article  19. 

I)  est  peu  de  confrères  de  65  ans,  même  parmi 
ceux  qui  continuent  à  exercer  leur  profession,  qui 
n’aient  pas  quelque  petite  misère.  Il  n’y  a  pas 
que  la  figure  de  Jézabel  qui  subisse  des  ;  ans 
d’irréparable  outrage  ».  Gelui-ci  gémit  sur  son 
emplissème,  celui-là  sur  son  hypertension  et  cet 
antre  sur  ses  varices.  Autant  de  raisons  de  se 
déclarer  inapte  à  exercer  et  de  réclamer,  par 
Cônséquent,  l’indemnité  M-A  qui,  à  raison  de 
600  frànCs  ou  750  francs  par  mois,  constituerait 


une  rente  sinon  çontortable  du  moins  enooura^ 
geante. 

À  ce  train,  les  réserves  de  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  fondraient  comme  beurre  au  soleil  à  nmins 
qu’on  ne  relève  notablement  les  primes. 

Nous  avons  cru  préférable  de  maintenir  celles- 
ci  dans  une  limite  accessible  à  des  finances  de 
médecins.  §t  de  faire  verser  les  sociétaires  âgés  de 
65  ans  de  la  combinaison  M-A  dans  la  combi¬ 
naison  «  retraites  ». 

Le  Secrétaire  général  ■: 

■  G.  Lav.^lée, 

APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

6.296.  —  Fracture  du  péroné 

L’ancien  tarif  des  accidents  du  travail  portait  : 

Réduction  de  fracture  du  péroné  :  aa  francs.  Les 
suppléments  du  (hneours  Médical  de  février  et  avril 
dernier,  sont  muets  sur  la  tarification  de  cette  fmo- 
ture.  Et-oe  un  oubli  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Vous  avez  raison,  la  réduction  de  fracture  du' 
péroné  n’est  pas  indiquée  darts  le  nouveau  Tarif. 
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Elle  était  marquée  30  francs  dans  le  précédent, 
j’ai  proposé  aux  assureurs  35  francs  dans  le  nou¬ 
veau  en  attendant  la  modiflcatioil  officielle  ce 
qui  fut  accepté  en  principe. 

D»  F.  Decoürt. 


6.286.  —  Surveillance  prolongée 

J’ai  été  appelé  ài  donner  mes  soins  à  un  accidenté 
du  travail,  victime  d’une  électrocution .  Je  suis  resté 
auprès  de  lui  pendant  trois  heures,  pendant  lesquelles 
on  lui  a  fait  de  la  respiration  artificielle.  J’ai  pratiqué 
une  saignée,  des  injections  tonicardiaques  et  enfin, 
injections  d’adrénaline  intracardiaques,  ceci  d’ail¬ 
leurs  sans  résultat. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien  m’indiquer 
comment  je  dois  tarifer  ces  soins. 

DIT. 

Réponse 

Vous  avez  à  compter  la  saignée  (40  francs), 
puis,  après  la  première  demi-heure,  le  prix  d 'une 
consultation  par  demi-heure  de  «  surveillance 
prolongée  »  (art.  6).  Conclusion  :  saignée  :  40 
francs  plus  cinq  demi-heures  à  17  francs  :  85  fr., 
soit  au  total  125  francs,  naturellement  en  don¬ 
nant  à  la  Compagnie  payante,  toutes  explica¬ 
tions  techniques  justificatives. 

D'  F.  Decoürt. 


6.320.  —  Contention  d'une  fracture 
de  cuisse  par  extension  continue 

Veuillez,  je  vous  prie,  me  donner  le  renseignement 
suivant,  directement  ou  par  le  Concours  : 

Extension  continue  d’une  fracture  du  col  du 
fémur  ? 

Je  ne  la  trouve  pas  mentionnée  à  l’art.  18. 

Dans  le  cas  de  répétition  d’un  tel  appareil,  cpie 
faut-il  compter  ? 

Dr  B. 

Réponse 

a)  Voir  l’article  18  ; 

b)  Réduction  et  contention  d’une  fracture  par 

appareil  plâtré  au  silicate  ou  par  extension  conti¬ 
nue  : . fracture  de  cuisse  :  275  francs  ; 

c)  Il  ne  peut  y  avoir  «  répétition  »  d’un  tel  appa¬ 
reillage  puisque  celui-ci  doit  constituer  une 
extension  «  continue  ».  Il  ne  saurait  y  avoir  que 
surveillance  de  cette  extension,  ce  qui  est  com¬ 
pris  dans  le  prix  de  la  visite. 

F.  Decoürt. 


6.024.  —  Deux  interventions  se  cumulent 

J’ai  l’honneur,  étant  abonné  au  Concours  Médical 
et  membre  du  Sou,  de  venir  vous  demander  com¬ 
ment  je  dois  facturer  un  accident  du  travail  : 


W  du  lait  entier  acidifié  et  des  lai 


poudre  se  trouvent,  réunis  dans 

lePÊLÀRGON 

de  NESTLÉ 

premier  et  seul  lait  acidifié  en 
poudre  Français 

Le  PÉLARGON  est  le  seul  lait^  "a  donné,  en  France,  de  si  bril- 
qui  puisse,  comme  le  lait  mater-  '  lants  résultats  dans  les  Pou- 
nel.  être  donné  non  coupé,  dès  ponniéres  et  Hôpitaux,  et  dans 
la  naissance.  C’est  pourquoi  ü  ^  <  la  médecine  pratique. 


k  Lit. et  éoh.  sui-  dernande  de  MM.  /esj1fédecÏ7is.StéNESTLÉl,6,  Av.ÇÉSAR-CAIRE,  PARIS(8  ) 


^4ô  -  2  -  X  —  âs  LË  ËoNCôüfts  Médical  liü  —  â48i 


Ils’agit  d’un  blessé  qui  a  reçu  un  coup  de  pied  de 
cheval  et  qui  a  eu  une  déchirure  plus  ou  moins  con- 
tuse  4e  la  face  antéro-interne  de  là  jambe  au  tiers 
supérieur,  plaie  longue  de  10  à  12  centimètres  allant 
jusqu’au  tibia,  superficielle  à  ce  niveau. 

J’ai  fait  une  régularisation  avec  épluchage  et 

suture,  6  points,  avec  anesthésie  locale  etinjection  de 

sérum  antitétanique,  puis-je  tarifer  ainsi  : 

Sérum  antitétanique  :  22  francs. 

Régularisation  ,  épluchage,  suture  de  la  plaie  avec 
aBe.sthésie  locale  :  40  francs  ou  100  francs  ? 

Certificat  initial,  10  francs. 

N’ya-t-ilpas  en  comptant  le  sérum  antitétanique, 
le  cumul  interdit  par  la  loi. 

Dr  F. 

Réponse 

a)  Vous  avez  à  compter  les  deux  interv’en- 
tions.  Il  n’y  a  cumul  interdit  que  lorsqu’il  s’agit 
d’une  intervention  effectuée  au  cours  d’une 
visite  ou  consultation.  Auquel  cas,  on  ne  peut 
compter  la  visite  ou  consultation  plus  l’inter¬ 
vention,  ce  serait  le  cumul  interdit  par  l’arti¬ 
cle  13. 

b)  Comptez  donc  :  «  Régularisation,  épluchage 
et  suture  d’une  plaie  superficielle  :  40  francs,  plus 
injection  antitétanique  :  22  francs.  (L’anesthé¬ 
sie  locale  n’est  pas  tarifée  spécialement.) 

Dr  F.  Decourï. 


6.042.  —  Pansements  à  la  celle  de  Unna 

Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  ce  que  je  devrai 
compter  comme  honoraires  d’accident  du  travail 
pour  des  ulcères  variqueux  survenus  après  une  plaie 
superficielle  de  jambe  et  que  j’ai  traités  par  des  appli¬ 
cations  d’appareils  imprégnés  de  colle  de  Unna.  Cet 
acte  n’est  pas  envisagé  pour  les  accidents  du  travail 
et  je  ne  sais  comment  le  tarifer.  J’ai  fait  une  dizaine, 
de  séances,  une  tous  les  huit  jours. 

Dr  T. 

Réponse 

Voir  art.  16  «  Pansements  rares  d’ulcères  vari¬ 
queux  à  la  colle  de  Unna  ou  appareillage  sili- 
caté  :  30  francs  ».  C’est  une  addition  du  nouveau 
Tai-if  qui  est  en  vigueur  depuis  le  l®r  février  1938, 

■  Dr  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

6.139.  —  Notation  éventuelle  pour  trois 
.  Interventions  effectuées  en  une  seule 
séance 

J’ai  pratiqué  chez  le  même  malade  et  dans  ,  la 
même  séance,  la  triple  opération  suivante  : 

—  cure  de  hernie, 

—  ectopie  (procédé  d’Ombrédanne)  , 

— phimosis. 
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Que  dois-je  marquer  sur  la-  feuille  d’Assurances 
sociales  ?  Dr  P. 

Réppnse 

De  façon  générale,  en  cas  de  plusieurs  inter¬ 
ventions  concomitantes,  on  compte  d’ordinaire, 
la  plus  importante  au  prix  du  tarif  et  la  ou  les 
autres  avec  minoration  de  50  %.  Dans  le  cas 
particulier,  la  nomenclature  donne  :  1°  cure  radi¬ 
cale  de  hernie  :  K60  ;  2“  traitement  du  phi¬ 
mosis  :  K20  ;  3°  quant  au  traitement  de  l’ecto- 
pie  testiculaire,  il  n’est  pas  indiqué  dans  la 
nomenclature.  Je  la  marquerais  dope  1^40  par 
apalogiq  avec  »  cure  radicale  de  varicocèle  ». 

Conçl^sion  :  Pour  déterminer  les  interventions 
je  marquerais,  tout  d’ahord  —  entre  parenthèse 
—  (K40  -t-  K20  +  K40),  puis  j’expliquerais 
avoir  minoré  de  50  %  les  deux  dernières  inter¬ 
ventions,  ce  qui  donne  à  titre  définitif  :  K40  -|- 
KIO  4-  K20.  De  cette  façon,  en  cas  de  demande 
consécutive  de  la  Caisse  d’une  explication  tech¬ 
nique,  ii  me  serait  facile  dp  fournir  au  médecin 
de  Caisse,  les  raisons  (ci-dessus  formulées)  de 
ma  double  notation  pour  trois  interventions 
faites  en  une  seule  et  même  séance.  ' 

Je  vous  donne  ces  conclusions  à  titre  person¬ 
nel  et  sous  réserve  d’une  jurisprudence  éven¬ 
tuelle  différente  dont  je  n’ai  pas  encore  eu  con¬ 
naissance,  si  toutefois  elle  existe. 

D^"  F.  Decotiri. 


6.389.  —  Pose  d’un  ballon 
pour  un  accouchement  dystOcIqué 

Une  de  mes  clientes,  assurée  sociale,  enceinte  éo 
huit  mois  m’appelle  ces  jours  derniers. 

Je  constate  que  l’enfant  paraît  mort. 

Le-lendemain,  examinée  par  le  Docteur  M...  et 
moi,  nous  concluons  qu’il  faut  pratiquer  !’ expulsion 
du  fœtus. 

Entrée  en  clinique  dé  la  malade,  pose  du  ballon 
par  le  Docteur  M...,  le  matin  â9heures  et  accouche¬ 
ment  le  lendemain  vers  5  heures.. 

Ici  faut-il  une  feuille  de  spécialiste  otutlo  ieuille 
de  maternité  ? 

Quelle  notation  porter  pour  l’accouchement  pro¬ 
voqué  ? 

Dr  B. 

Réponse 

Pour  cette  «  pose  de  ballon  »  en  vue  d’un 
accouchement  (à  huit  mois),  d’une  femme  pré- 
,  sentant  un  entant  mort,  il  me  semble  normal  de 
compter  comme  pour  une  «  pose  de  forceps  a. 
Naturellement,  de  même  qu’en  ce  dernier  cas,  le 
tout  doit  être  inscrit  sur  la  feuille  de  maternité, 
suivi  de  la  signature  des  deux  médecins  qui  ont 
fait  ensemble  l’acte  médical.  Ne  pas  oublier  ce 
qui  suit  ot  que  je  tire  de  l’article  9,  alinéa  1®'  du 
décret  du  28  octobre  1935  au  sujet  du  rembour¬ 
sement  des  Caisses  au  malade  «...  Le  Tarif  des 
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Caisses  doit  prévoir. des  majorations  en  cas  d’ac¬ 
couchement  dystocique  ou  pleural ...  ».  Donc, 
l’intéressée,  en  l’espèce,  doit  toucher  de  sa 
Caisse  pour  cet  «  accouchement  dystocique  une 
somme  supéreure  à  celle  fixée  pour  l’accou¬ 
chement  normal.  Ajoutons  encore  ce  qui  suit 
aussitôt  après  le  texte  cité  ci-dessus  :  «  Les  béné¬ 
ficiaires  ne  supportent  aucune  participation  dans 
ces  prestations  et  ont  la  liberté  du  choix  du  pra¬ 
ticien  ».  Il  n’y  a  donc  pas  dans  l’assurance-ma- 
ternité  de  ce  que  nous  désignons  sous  le  nom  de 
«  ticket  modérateur  a. 

Dr  F.  Decourt. 


6.353.  —  En  cas  de  radiographie,  le  ma¬ 
lade  (ou  son  médecin)  doit-il  prévenir  la 
Caisse  et  lui  en  demander  la  «  prise  en 
charge  »  ? 

J’exerce  la  médecine  générale  et  fais  également 
de  la  radiologie. 

Il  m’arrive  de  faire  des  examens  radioscopiques  ou 
des  radiographies  pour  des  malades  assurés  sociaux. 
Est-ilindispensable  de  demander  à  chaejue  fois  l’au¬ 
torisation  à  la  Caisse.  En  cas  d’urgence  est-ilindis¬ 
pensable  d’aviser  la  Caisse,  l’examen  radioscopique 
ou  la  radiographie  étant  faits  ! 

Dr  L. 


L’art.  24  de  l’arrêté  du  30  janvier  1937,  fixant 
le  règlement  intérieur-type  des  Caisses  dit  .  «  Si 
le  praticien  traitant  estime  nécessairp  la  consul¬ 
tation  d’un  second  médecin  spécialiste  ou  non, 
une  intervention  chirurgicale,  des  soins  spé¬ 
ciaux  ou  l’intervention  d’un  auxiliaire  méflical, 
les  prestations  correspondantes  ne  peuvent  être 
remboursées  que  si  la  Caisse  adresse  à  l’intéressé 
préalablement  au  traitement  et  sur  demande  de 
l’assuré,  l’acceptation  de  la  prise  en  charge,  etc., 
donc  si  le  médecin  traitant  fait  faire  par  un 
radiographe  une  radio  quelconque,  le  malade 
doit  «  préalablement  »  demander  à  la  Caisse,  son 
«  acceptation  de  prise  en  charge  »,  sinon  il  ne 
sera  pas  remboursé  de  frais  de  radio.  Il  me  sem¬ 
ble  qu’a  fortiori,  il  en  est  de  même  si  la  radio  est 
effectuée  par  le  médecin  traitant  lui-même.  J’a^ 
joute  qu’en  cas  d’urgence,  il  est  dit  (ibidem)  que  : 
(i  une  justification  doit-être  adressée,  au  médecin- 
contrôleur  de  la  Caisse,  par  le  praticien  traitant 
le  spécialiste  ou  l’assuré,  dans  les  trois  jours.  » 

D”  F.  Decourt. 


Hémorragies,  Diathèses  hémorragiqu0s: 

Hémorragies  pulmonaires,  rénales,  vésicales  gas¬ 
triques,  ménorragies,  métrorragies,  hémophilie. 

Troublos  de  la  grossisse: 

Hyperémèse  gravidique,  avortement  habituel, 
carie  et  gingivite  de  lo  grossesse. 

IVIaladses  Isifsctiauses  : 

Tuberculose,  diphtérie,  pneumonie,  grippe  etc. 
(pour  compenser  la  consommation  augmentée  de 
vitamine  C  et  pour  atténuer  la  toxicité). 


Dans  le  scorbut  eî  autres  états  dp  carence 
Dans  les  rjffections  des  dents  et  de  la  bouche 
Dans  Ses  régimes.diététiques 
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QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

6.840.  —  Droit  à  une  première  mise 
d'équipement 

Etant  médecin  adjudant  de  réserve  depuis  ma 
libération  en  avril  1929,  je  suis  nommé  médécin  sous- 
lieutenant  à  dater  de  juillet  dernier. 

Par  qui  doit  être  fourni  Puniforme,  ai-je  dioit  à 
une  indemnité  pour  mon  équipement  ? 

D’autre  part,  je  suis  classé  service,  auxiliaire  ; 
serai-je  astreint  à  faire  des  périodes  d’instruction  ? 

D>^P. 

Réponse 

Vous  avez  droit  à  une  indemnité  de  première 
mise  d’équipement  de  700  francs  environ,  si  déjà 
vous  ne  l’avez  perçue  lorsque  vous  avez  été 
nommé  médecin  auxiliaire.  La  demande  doit  eu 
être  adressée  au  Directeur  régional  du  Service 
de  santé. 

Bien  qu’appartenant  au  service  auxiliaire, 
vous  serez  convoqué  tous  les  deux  ou  trois  ans 
pour  une  période  d’instruction  de  dix  jours. 


6.833.  —  Situation  d’un  médecin  réformé 
en  cas  de  guerre 

N’ayant  pas  fait  de  service  militaire,  ayant  été 
réformé  au  Conseil  de  révision,  quelle  pourrait  être 


ma  situation  militaire  au  cas,  où,  la  guerre  existant, 
je  serais  «  pris  »  service  armé  ou  auxiliaire  ? 

Etant  donné  ma  profession  médicale,  et  étant 
donné  l’existence  de  la  loi  sur  «  l’utilisation  des 
compétences  »,  pourrais-je  avoir  rapidement  un 
grade  ?  Lequel,  en  combien  de  temps  ? 

Di-  V. 

Réponse 

Réformé  actuellement,  vous  ne  pourriez  être 
appelé  au  service  actif  en  temps  de  guerre  que  si 
votre  aptitude  physique  était  reconnue  suffi¬ 
sante,  soit  que  vous  désiriez  à  ce  moment  con- 
tractet  un  engagement  volontaire,  soit  qu’une 
loi  ordonne  une  révision  de  tous  les  réformés. 

Etant  donné  votre  profession  médicale,  vous 
seriez  affecté  à  une  formation  sanitaire  .comme 
infirmier,  puis,  ayant  acquis  quelques  notions 
administratives  sur  le  Service  de  santé,  vous 
pourriez  rapidement  obtenir  un  certificat  d’ap¬ 
titude  au  grade  de  médecin  auxiliaire,  et  par  la 
suite,  être  promu  médecin  sous-iieutenant. 


6.872.  —  Promotion  au  grade 
de  médecin  lieutenant 

Etant  nommé  médecin  sous-iieutenant,  «  pour 
prendre  rang  le  1“  juillet  1935  »,  quand  donc 
puis-je  être  nommé  médecin  lieutenant.  J’ajoute, 
que  je  vais  faire  une  période  normale  en  octobre  1938.. 


MAXIMUM 

D’EFFICACITÉ 


MINIMUM 
DE  TOXICITÉ 


nerveux  central. 


Effet  synergique  par  ses  deux  composants  : 


PERPARINE  sur  le  sympathique 
N  OYAT  R  O  PI  NE  sur  le  vague 
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C’est  la  première  fois  que  je  la  fais,  car  j’e'tais  classé 
service  auxiliaire  et  j’ai  demandé  à  être  nommé 
service  armé. 

Si  je  demande  à  faire  une  période  volontaire,  cela 
avance-t-il  ma  nomination  ? 

Je  demande  cela' par  simple  curiosité,  car  par  le 
temps  qu’il  s’écoule,  tout  peut  être  chambardé. 

Dr  B. 

Réponse 

Il  vous  faut  quatre  ans  de  grade  de  médecin 
sous-lieutenant,  plus  une  période  d’instruction, 
pour  être  nommé  médecin-lieutenant. 

Vous  ne  pouvez  donc  être  promu  avant  le  l.er 
juillet  1939,  et  rien  ne  servirait  d’avancer  la 
période  d’instruction,  que  vous  devez  faire  en 
octobre  1938, 


ASSURANCES  SOCIALES 

6.523.  —  Le  médecin  n'est  pas  obligé  de 
retourner  à  la  Caisse  les  feuilles  de  ma¬ 
ladie 

Je  reçois  communication  ce  jour,  par  l’intermé¬ 
diaire  du  maire  de  ma  commune,  d’une  note  éma¬ 
nant  de  la  Caisse  d’assurances  sociales.  Cette  note 
accuse  réception  de  diverses  feuilles  de  maladie 
renvoyées  par  la  mairie  au  terme  de  leur  validité, 
énumère  un  certain  nombre  de  visites  faites  à  des 


assurés  sociaux  assistés  et  conclut  au  refus  du  paie¬ 
ment  de  ces  visites  et  des  médicaments  délivrés  au 
cours  de  ces  visites'. 

Je  transcris  ci-dessous  la  raison  donnée  à  ce  refus  : 
«  Conformément  aux  décrets-lois  et  aux  instructions 
indiquées  sur  les  feuilles  de  maladie,  les  premières  et 
les  deuxièmes  feuilles  sont  valables  huit  jours  et  les 
suivantes  quinze  jours  et  doiventêtre retournées àla 
fmde  leur  validité  aux  Caisses  d’assurances  sociales 
pour  leur  contrôle  médical.  En  conséquence,  ces  feuil¬ 
les  n’ayant  pas  étérenvoyéesrégulièrementàla.  fin  de 
leur  période  de  validité  et  le  contrôle  médical  des 
malades  n’ayant  pu  être  opéré,  la  Caisse  ne  pourra 
rembourser  aucune  prestation  tant  médecine  que 
pharmacie,  pour  les  feuilles  remises  ce  jour  et  dési¬ 
gnées  ci-dessus, 

«  Avec  tous  mes  regrets,  etc ...  » 

Ainsi,  je  ne  serais  point  honoré  des  visites  faites,  ni 
payé  de  la  pharmacie  délivrée  parce  que  l’assuré 
social  assisté  ou  la  mairie  auront  oublié  d’envoyer  les 
feuilles  de  maladie  à  leur  expiration.  Ceci  me  paraît 
pour  le  moins  illogique  et  je  ne  pense  point  que  les 
derniers  décrets-lois  et  les  récentes  circulaires  parues 
pour  améliorer  le  fonctionnement  des  assurés  sociaux 
assistés  ont  voulu  cette  absurdité.  11  reste  au  doc¬ 
teur  à  se  substituer  aux  intermédiaires,  à  conserver 
les  feuilles  de  maladie  (ce  qui  lui  est  interdit)  et  à  les 
ex.pédi'er  en  temps  voulu  pour  être  assuré  d’obtenir 
la  juste  rémunération  de  son  travail.  Conformément 
aux  instructions  reçues,  j’expédie  régulièrement  et  le 
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jour  même  de  la  constatation  médicale,  la  carte- 
lettre  réglementaire  s  toutes  les  Caisses  d’assurances 
sociales  me  font  retour  du  talon  «  accusé  do  récep¬ 
tion  s,  sauf  là  Caisse  d’assurances  sociales  :  ï  La 
X>.-.  »,  je  ho  possède  donc  aucune  pièce  comptable 
des  visites  faites  au  V  assurés  sociaux  assistés  do  cette 
Caisse. 

Ne  pouvant  âccepièr  cette  décision  unilatérale  de 
la  Caisse  dans  ce  qu’elle  a  d’iliogiquo,  je  vous  serais 
reconnaissant.  Monsieur,  de  me  faire  connaître  le  où 
les  décrets-lois  qUlobligent  le  docteur  (je  disk  doc¬ 
teur)  au  retour  des  feuilles  de  maladie  expirées,  le 
lendemain  de  leur  période  de  validité. 

Pans  le  cas  où  mes  démarches  auraient  des  chan¬ 
ces  d’aboutir,  quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  obte¬ 
nir  satisfaction  ?  J’avertis  le  Service  d’assistés 
sociaux  notoirement  indigents  de  la  préfecture  au 
même  moment  que  je  sollicite  votre  aide. 

Pf  L. 

Réponse 

Lés  raisons  invoquées  par  la  Caisse  d’assuran¬ 
ces  sOeiale.S  pour  refuser  en  l’espèce)  le  verse¬ 
ment  de  ces  prestations,  nous  paraissent  abso- 
lüttiéht  dénuées  de  fondement  juridique.  En 
ëfîét)  àücUne  disposition  du  décret-loi  sur  les 
Assurances  sociales  ou  de  son  règlement  d’ap¬ 
plication,  n’ont  prévu  l’obligation  pour  le  méde¬ 
cin  d'é  rétourner  aux  Caisses  les  feuilles  do  mala¬ 
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die  de  leurs  assurés  au  moment  de  leur  eXpirâ- 
tion,  afin  de  faciliter  le  contrôle  médical. 

La  seule  obligation  imposée  aux  mêdèciUS  pat 
l’ancien  article  l9  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935,  consistait  dans  l’envoi  à  la  CaisSe  d'assü- 
rance,  d’un  avis  l’informant  de  la  première  cons¬ 
tatation  médicale  dé  la  maladie,  dans  lès  trois 
jours  suivants.  Si  vous  vous  êtes  conformé  à 
cette  formalité  légale,  et  âVez  envoyé  les  cartes- 
lettres  relatives  à  vos  clients  assurés  sociaux 
assistés,  vous  deveX  recevoir  le  paiement  de  Vos 
honoraires  calculés  d’aprèsletarifderésponsabt- 
lité  de  leur  Caisse  et  n’avezpasàvousoCCüperdo 
l’accomplissement  oU  du  non-aCcOmplisSemënt, 
par  vos  clients  des  formalités  administratives 
prévues  par  le  règlement  intérieur  de  Cés 
Caisses. 

D’ailleurs,  le  décret-loi  sur  les  .i\ssurance5 
sociales  a  été  modifié  sut  Cb  point  également  par 
un  décret  du  14  juin  1938,  qui  a  prévu  que 
l’envoi  de  la  carte-lettre  de  préavis,  incombe¬ 
rait  dorénavant  aüx  Bureaux  d’assistmice  médi¬ 
cale  gratuite. 

Dans  ces  conditions,  nous  vous  conseillons  de 
ne  pa,s  vous  Incliner  devant  cette  décision  et  de 
poursuivre  le  recouvrement  de  vos  honoraires 
contre  l’organisme  débiteur,  c’est-à-dire,  le  Ser¬ 
vice  préfectoral  d’assistance,  en  l’assignant 
devant  la  Commission  d’arrondissement  du  siégé 
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de  ia  préfecture,  ainsi  qti’en  a  dëcidi^  le  Tribunal 
des  conflits  pâr  un  arrêt  du  11  janvier  1937. 

Vous  devez  d’abord  mettre,  en  demeuté  le  Ser¬ 
vice  préfectoral,  par  lettre  recommandée  avec 
avis  de  féception  d’avoir  à  vous  payer.  L’action 
sera  ênsüité.  intentée  par  lettre  recommandée 
adressée  à  son  président  devant  la  Commission 
à’âl'i'oiidissement  au  Greffe  dù  Tribunal  civil 
dans  un  délai  dé  trois  mois  à  compter,  soit  de  la 
nütlftcatïon  d’une  décision  de  refus,  soit  en  cas 
de  non-réponse,  à  TeXpiration  d’un  délai  de  deux 
mois,  qui  Vaut  décision  implicite  de  rejet. 


6.655.  —  Les  enfants  du  conjoint  d’un 
Usniidg  sbcial  jpeüveiit  aveii^  dirôtt  dux 
prestations  de  l’assurance-maladie 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
medire  si  un  assuré  social  marié  ànne  veuve  mère  de 
fsuiille,  a  droit  pour  les  enfants  de  celle-ci  au  rem- 
feoiirsement  partie!  des  frais  de  maladie  par  les  Assu¬ 
rances  sociales. 

Dr  H. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  6,  |  Ier  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935  sur  les  Assurances  sociaieSj  i’as- 
siirancernialadie  couVre  les  frais  de  médecine 
générale  et  spéciale  nécessairés  pour  l’assuré. 


son  conjoint  et  les  enfants  à  la  charge  de  l’un 
d’eux  au  sens  fixé  par  l’artjcle  14-. 

D’après  ctet  afticléj  pâï  cbatge  de  famille^  on 
eUtehd  lès  ehfàhts  de  moitt's  de  16  ans,  nOh-SalU- 
riés  à  la  charge  de  l’asSUté,  iqü’ilS  soient  légltiméSs 
naturels,  reconnus,  recueillis  ou  adoptifs. 

Si  donc  les  enfants  dü  ptemiét  lit  dé  la  femmé 
de  votre  client  sont  effectivement  à  la  charge 
de  ce  dernier,  èt  s’il  participé  aiix  dépenses  de 
leur  entretien,  il  est  fondé  à  demander  le  verse¬ 
ment  en  cas  de  maladie  de  Pun  d’eux,  des  presta¬ 
tions  en  natUï'é  de  l 'assurance-maladie, 


5.592.  —  Droit  aux  prestations 
‘  dé  l’assurance-inatérnité 

Un  assuré  social  indigent  est  affilié  à  une  daissè 
agricole  de  1930  au  30  septembre  1937,  et  à  une 
autre  Caisse  à  dater  du  l^r  octobre  1937.  Sa  femme 
accouche  le  24  avril  1938. 

Au  nom  de  quelle  Caisse  établir  le  mémoire  d’ho¬ 
noraires  ou  y  a-t-ii  une  ventilation  à  opérer. 

D'-S. 

Réponse 

Aux  termes  de  l'art.  9,  §  6,  du  décret-loi  sur  les 
Assurances  sociales,  pour  avoir  droit  aux  presta¬ 
tions  de  Tassurance-maternité,  l’assurée  ou  le 


ïraiieneni  à  l’Asthme  et  de  l’Emphysème 

(ScËêroüÈ&s  diveps&is) 

(Méthode  du  Docteur  PAUL  CANTONNET) 
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Ampoules  pour  Injections  intru-^musoulairOs  t 

Iode  et  Polypestones  à  mélanger  extemporanémenl 
avec  Chlorure  de  Calcium  et  Jaborandi 

(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  :  PaUi»  Qantonnet,  Le  traitement 
curatif  de  l’Asthme.  3®  édition.  Maloine  1937.  i77e  mille 
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conjoint  de  la  bénéficiaire  doit  avoir  subi  sur 
son  salaire  une  retenue  d’au-moins  60  francs  au 
cours  des  quatre  trimestres  civils  précédant  celui 
de  l’accouchement  dont  15  francs  au  moins  du¬ 
rant  le  premier  de  ces  trimestres. 

En  l’espèce,  la  période  de  référence  servant 
à  déterminer  le  droit  aux  prestations  se  partage 
par  moitié  entre  les  deux  Caisses  auxquelles 
votre  client  a  été  affilié  successivement. 

Il  y  a  donc  lieu  d’appliquer  en  l’espèce,  les  dis¬ 
positions  de  l’art.  114,  §  4,  du  décret  de  l’Admi¬ 
nistration  publique  du  18  mars  1935,  relatif  au 
changement  de  Caisse. 

Aux  termes  de  cet  article,  lorsque  l’assuré  est 
susceptible  d’avoir  droit  aux  prestations  et  que 
les  conditions  légales  d’immatriculation  et  de 
versements  ne  sont  pas  remplies  par  lui,  au  regard 
de  la  Caisse  à  laquelle  il  appartient,  les  presta¬ 
tions  sont  servies  par  cette  Caisse  pour  le  compte 
de  la  Caisse  à  laquelle  il  était  affilié  en  dernier 
lieu,  quelle  que  soit  la  durée  de  cette  affiliation. 

Il  appartient  ensuite  à  la  Caisse  intéressée  de  se 
retourner  contre  la  Caisse  débitrice  pour  se  faire 
rembourser  les  prestations  versées. 


6.753.  —  Droit  de  l’assuré  social  après 
■'expiration  des  deux  ans  de  soins  pré¬ 
ventifs 

Voudrie^;-vous  me  donner  un  renseignement  pour 
une  de  m.es  malades ,  qui  a  été  soignée  deux  ans  con  sé- 
cutifs  avec  remboursement  de  la  Caisse. 

Actuellement,  la  Caisse  refuse  de  donner  d’autres^ 
prestations  pour  la  même  maladie. 

Mais  pour  une  affection  nouvelle  y  a-t-il  lieu  de 
prévoirun  délai  de  deux  mois  ? 

Dans  quel  sens  faut-il  interpréter  les  deux  ans  de 


Les  prestations  spéciales  de  deux  ans  accor¬ 
dées  aux  assurés  sociaux  ayant  besoin  de  soins 
préventifs  ou  dont  la  maladie  ne  nécessite  pas 
un  arrêt  du  travail  en  exécution  de  l’art.  6, 
par.  16,  du  décret-loi,  sont  à  notre  avis  absolu¬ 
ment  indépendantes  des  pi’estations  ordinaires 
prévues  par  l’art.  6,  par.  12  et  13  du  décret  pour 
une  durée  de  six  mois. 

L’assuré  ayant  bénéficié  des  soins  préventifs 
spéciaux  pendant  deux  ans  pour  une  affection 
déterminée  conserve  son  droit  aux  prestations 
ordinaires  pendant  six  mois  si  cette  affection  tra¬ 
verse  une  période  aiguë  et  nécessitant  des  soins 
curatifs  et  non  plus  seulement  préventifs  et 
entraînant  l’arrêt  du  travail. 


PRODUITS  VICHY-ETAT 

au  sel  naturel  extrait  des  Sources  de  l’État 


SEL  VICHY-ÊTAT  pour  faire  l’eau  alcaline  digestive 

Pastilles  et  Subpastilles  VICHY-ÈTAT  1“.. 

PITDI-Ciri  tTRTPow  préparer  soi-même  une  eau 
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COMPRIMES  VICHY-ËTAT  très  pratiques  en  voyage 

DENTIFRICE  VICHY-ÈTAT  “Æ 
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D’autre  part,  si  l’affection  dont  est  atteint  ,  différentes,  au  sujet  desquelles  il  reçoit  les  presta- 
l’assuré  est  différente  de  celle  ayant  motivé  l’oc-  tions  normales. 

troi  des  prestations  de  deux  ans,  il  est  incontes-  Ces  jours-ci,  il  fait  une  poussée  congestive  de  la 
table  que  les  prestations  ordinaires  sont  dues,  car  tuberculose  pulmonaire,  pour  laquelle  il  lui  faut  des 
les  délais  de  deux  ans  et  de  six  mois  prévus  par  soins  nouveaux  et  prolongés. 

le  décret-loi  ne  s’appliquent  qu’à  des  soins  don-  Cette  poussée,  qui  n’est  pas  en  réalité  une  rechute, 
nés  pour  une  maladie  déterminée.  mais  une  aggravation  d’un  état  chronique  lui 

donnè-t-elle  le  droit  de  recevoir  des  prestations  pour 

-  chômage  pendant  six  mois,  au  bout  desquels  il  serait 

proposé  pour  une  pension  d’invalidité,  A'alable cette 
6.752.  —  Droit  aux  prestations  do  i’assu-  fo^s-là  ? 
ronce-maladie  après  une  interruption  de  Ou  bien,  par  le  fait,  qu’il  n’a  jamais  été  guéri  en 
deux  mois  réalité,  doit-il  réclamer  dès  maintenant  sa  pension 

d’invalidité,  puisqu’il  doit  être  en  règle  pour  ses  coti  - 
Bn  qualité  d’abonné  du  Cowcours  Médical,  je  viens  sations  ? 
vous  demander  le  renseignement  suivant  au  sujet  des  Lg  premier  cas  serait  plus  avantageux  pour  lui  ; 
Assurances  sociales.  mais  il  faudrait  pour  cela  lui  donner  un  certificat  de 

Mon  client,  atteint  de  tuberculose  pulmonaire  guérison  apparente  et  de  reprise  du  travail  ayant 
avancée  en  avril  1935,  est  soigné  par  moi  pendant  six  duré  au  moins  deux  mois,  ce  qui  n’est  pas  la  réalité, 

mois,  puis  est  proposé  pour  une  pension  d’invalidité,  mais  tout  au  plus  une  apparence.  En  aurais-je  le 
son  affection  réduisant  de  plus  des  deux  tiers  son  droit  ? 

aptitude  au  travail.  En  décembre  1935,  le  médecin  gt  si  le  deuxième  cas  ne  lui  est  pas  applicable,  que 
contrôleur  de  la  Caisse  confirme  cette  inaptitude  des  doit-il  faire  ? 

deux  tiers.  j)r  g. 

Mais  la  pension  d’invalidité  est  refusée  parce  que  Rénonse 

les  cotisations  qui  avaient  été  fournies  par  l’assuré 

n’étaient  pas  suffisantes.  Aux  termes  de  l’article  6,  paragraphe  13,  du 

Pendant  trois  ans,  il  continue  à  cotiser  d’une  façon  décret-loi  slir  les  Assurances  sociales,  lorsqu’il 
normale,  sans  avoir  à  se  soigner  pour  la  tuberculose  a  interruption  de  prestations  pendant  plus  de 
pulmonaire,  mais  il  est  soigné  pour  des  a  ffections  très  deux  mois,  celles-ci  peuvent  être  servies  pendant 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

CHAMBON  *  -  St-YVES  MENARD 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de-  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 

Directeur  :  D‘  André  FASQUELLE.  *  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  TRINITÉ  AS-tS  — o-  Adr.  Tél.  VACCIN  BAl_l_U  PARIS 

Le  Service  vaccinai  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  A.  FASQUELIE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 

PR.IX;  IÆÉDIG.A.L  : 

Grand  tube  à  vli  en  étain  (60  per-  i  Petit  tube  de  verre  (5  personne»). ,  4  Ir.  i 

sonne») .  18  tr.  •  Lancette»  Chambon .  10  Ir.  • 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes).  12  Ir.  •  Vacclnostyle»  plat»  (100) .  16  Ir.  • 

Groi  tube  de  verre  (20  personne»).  9  Ir.  «  i  «  25) .  3  Ir.  76 

Moyen  tnbe  de  verre  (10  personnes)  6  Ir.  i  1  t  a  10) .  1  Ir.  60 

(Alouter  en  plus  Oit.  50  pour  le  port  à  chaque  envol) 

La  vlrulenee  du  VaoBin  est  garantie  LES  VACCIHATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 

Les  envola  aont  lalta  par  retour  dn  courrier  (sanf  le  Dimanche) 

ENVOI  CONTRE  MANDAT-POSTE  à  l’adrcase  de  M.  André  FASQUELLE,  8,  me  Balla,  PARIS  (ix) 
on  veraer  an  compte  de  chèques  postanx  Parla  867.18.  (En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chiques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  tilégr.  en  ea»  d'urgente.) 
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un  ^uuYUau  (iélai  (le  sji^  uxois  §i  t’a5,suvé  a  fait, 
constater  sur  la  feuille  de  maladie  en  cours  au 
^(UUent  de  l’iuterruRtion,  la  guérison  apparente 
O, U  la  fin  de  la  période  de  maladie  et  s.’il  ep  a 
avisé  la  Caisse  dans  les  huit  jours. 

Il  résulte  formellement  des  termes  employés 
par  le  texte  légal  que  la  réouverture  du  droit  aux 
prestations,  en  cas  de  rechute  a  lieu  sans  qu’il  soit 
nécessaire  que  l’assuré  ait  été  antérieurement 
guéri  de  manière  médicale  et  définitive.  Il  suffit, 
au  contraire,  qu’il  ait  été  pendant  plus  de  deux 
mois  en  état  de  guérison  apparente  ou  que  la 
période  d’activité  de  son  affe-ction  ait  pris  fin  et 
qu’il  lui  ait  succédé  une  période  de  vitalité  de  la 
lésion,  dispensant  l’intéressé  de  recourir  aux  soins 
médicaux  ou  pharmaceutiques  et  lui  permettant 
de  reprendre  son  travail. 

Cette  conception  de  la  guérison  apparente  ou 
de  la  fin  de  la  période  de  maladie  est  admise  par 
la  plupart  de  la  doctrine  et  notamment  par 
l’Association  des  médecins-conseils  et  contrôleurs 
des  Assurances  sociales. 

Puisque  votre  client  répond  bien  à  cette  con¬ 
ception,  et  sans  avoir  été  définitivement  guéri 
a  pu  se  dispenser  de  soins  et  reprendre  son  tra¬ 
vail  malgré  .s,a  tuberculose  pulmonaire,  il  a  droit 
à  notre  aviSj  pour  sa  rechute  actuelle  aux  pres- 
tati.o.ns  ordinaires  dp  l’assurance-maladie,  p.en- 


dant  six  mois-  A  ro^piratiou  eje  ces  ai>^  S’il 
reste  atteint  d’une  affection  réduisant  des 
tiers  sa  capueité  de -travail,  il  pourra  prétendre 
aux  prestations  d’assurance^invalidit^. 

Mais,  nous  vous  signalons  que.  pour  avoir- droit 
aux  prestations  en  cas  do  réphute  pour  une 
même  maladie,  le  décret-loi  du  38  octohr©  1£>S5 
a  posé  une  addition  supplémentaire  :  il  faut  que 
la  Caisse  ait  été  avisée  delà  guérison  apparente 
dans  les  huit  jours.  Si,  donc  cette  guérison  e.?t 
survenue  postéricurément  à  l’entrée  en  vigueur 
du  nouveau  régime  (c’est-à-diro  le  avril  193(1) 
le  nou-accompiisseraent  de  cette  formalité  per¬ 
met  à  la  Caisse  de  refuser  ces  prestations.  Si  au 
contraire,' la  guérispn  apparente  était  antérieure 
au  1'^--  avril  I9.3R,  l’absence  d’avis  à  la  Caisse  ne 
saurait  constituer  une  cause  de  déchéance,  pnis.- 
que  le  régime  antérieur  ne  prévoyait  pas  cette 
formalité.  La  Cour  de  cassation  s’est  d’ailleurs, 
prononcée  sur  ce  point  à  plusieurs  reprises. 

Dans  les  cas  do  çe  genre,  vo.us  ne  devez  pas 
délivrer  le  çertiücat  attestant,  que  l’assuré  3Ç, , , 
ou  Y.. . .  est  guéri  pour  une  afféction  détermi¬ 
née  ;  vous  devez  vous  borner  à  certifier  que  la 
période  d’activité  de  son.  affection,  a  pris, fin,,  qu’il 
peut  se  dispenser,  pour  l’instant,  d.e  -soins 
eaux  et  qu’il  peut  reprendre  son.  travail.  De  çefte 
manière,  vous  ne  serez  nullement  répréhensible 
et  sauvegarderez  le  droit  de  votre  client. 


IDÉSIUSTFECiTIOilSr 

LE  FUIIEIGATOR  QOmVt 
désixMÈecte 

IM'  6  :  40  m.  cubes  de  local  —  IM'  4  :  20  m.  cubes  —  IM?  3  :  16  m,  cubes 

Fournisseur  des  Ministères,  Services  Publics  de  Désinfection,  etc, . . 

Ecoles,  Chemins  de  Fer,  Hôpitaux,  Sanatoria,  etc. . . 


88  B  B 

BBS 

ÉTUVES  FIXES 

FUMIGATOR  GOIVIN 

et  AUTOMOBILES  ||l 

à  35  degrés  sans  ’  pression  n 

m 

et  ÉTUVES  GONIN 

approuvés  par  Iç  Conseil 
Supérieur  d’Hygiène  Publique 

Literies;  vêtements,  livres,  etc,.  | 

Mil 

de  France 

Certificats  Officiels 

B  B  B  1 

1^ 

du  Ministère  de  la  Santé  Publique 

B  a  ■ 

TOUS  PRODUITS  ET  ACCESSOIRES  DE  DÉSINFECTION 

CRESYL  GONtN  |  FLUOFORIVIOL  GONIN 

sols,  eonrs,  W.-C.,  écuries,  abattoirs,  etc...  1  linges,  parquets,  vases  souillés,  làces,  ete... 
Renseigneinaits  et  échantillons  sur  demande 

Téléph.  :  Wag,  17-28  —  LE  FUHIOATOR  GONIN  ’  -,  60,  Sue  Saussure.  PASIS-XVn» 
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Réflexions  sur  le  traitement  de  quelques 
tuberculoses  externes.  —  Arthrite  défor¬ 
mante  de  la  hanche  chez  une  femme  de 
52  ans,  échec  partiel  du  forage,  amélio¬ 
ration  complète  après  ostéotomie  et  butée 
complémentaire.  —  Agents  d’ostéosyn¬ 
thèse  etcorrosion.  —  Un  cas  de  tumeur 

bénigne  de  l’estomac . .  252d 

Lille  :  Sociélé  médicale  et  anatomo-clinique  : 
Troubles  trophiques  consécutifs  à  une  frac¬ 
ture  del’avant-bras  (Présentation  de  ma¬ 
lade).  —  Chirurgie  esthétique  du  sein  et 
lactation.  —  Syndrome  d’hypertension  in- 
tracranienne,avec  œdème  papillaire,  cédant 
à  la  ponction  lombaire.  Méningite  hyper¬ 
tensive.  —  Syndrome  d’hypertension  intra¬ 
crânienne  et  affections  cardio-vasculaires. 

—  Inertie  permanente  du  moignon  pulmo¬ 
naire  collabé  ;  échec  du  pneumothorax 

thérapeutique .  2523 

Toulouse  ;  Société  de  médecine  :  Présence  de 
dérivés  anthracéniques  chez  certaines 
rubiacées.  —  Réactions  cutanées  au  cours 
d’une  ostéomyélite  à  forme  septicémique. 

— ^  Traitement  du  diabète  à  l’aide  des  ré¬ 
gimes  riches  en  hydrates  de  carbone.  —  A 

propos  des  polypeptides  sanguins .  2524 

Les  Livres  . 2525 

Les  Thèsejs . . ! .  2526 


Essais  comparés,  de  traitement  (Sérum, 

Corps  azoïques.  Sulfanilamide)  de  la 
méningite  cérébro-spinale  dans  les  ré-  ' 
gions  coloniales  rurales  (Niger  Français).  2528 

Par#/o  ProfeastonneUe 

Büli,etiîi  de  l’actualité  ;  Veillée  d’ar¬ 
mes  (R.  Massart.) .  2529 

Conflits  à  propos  de  la  certification  des  dé¬ 
cès.  Plaintes  de  confrères  (P.  Boudin.)..  2531 

Les  conséquence  des  indiscrétions . 

(P.  Boudin.)  2534 

La  médecine  professionnelle  et  sociale  à 
l’étranger  Le  contrôle  des  malades  et  le 
secret  professionnel  dans  l’assurance- 

maladie  . . .  2535 

La  tension  artérielle  devant  le  public  à  Pa¬ 
ris  et  à  Chicago  (D”  P.  Labignette.)  . . .  2538 
Pour  le  dépistage  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  dansles  collectivités.  La  radioscopie 
systématique  contrôlée  par  la  clinique  et 

la  bactériologie  .  ■. .  2539 

Le  logement-sanatorium  -(G.  Lavalée.)..  2541 
Session  extraordinaire  de  mai  1938  du  Co¬ 
mité  permanent  de  l’Office  international  . 

d’hygiène  publique  (G.  Lavalée.) .  2542 

Le'  concours  de  la  Ligue  contre  la  surdité ... 

(ICHOK.)  2543 

Conflits  sociaux  et  psychoses  (G.  L.) .  2544 


TA.K.I3F’  IDES 


aOmSTEIÆENTS 


Docteurs  ei 
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Belgique  et  Luxembourg. .  80  fr. 

Première  Zone .  95  fr. 

Deuxième  Zone .  120  fr. 


CHIMIOTHÉRAPIE  ANTI-INFECTIEUSE 

PAR  VOIE  BUCCALE 

SULFAGONE 


4.  amino-phényl — i.  sulfamide .  o  gr.  aS 

Carbonate  neutre  de  sodium .  o  gr.  o5 


Pour  un  comprimé  dragéifié 


Activité  renforcée  par  alcalinisation  -  Présentation  rationnelle 

Posologie  nouvelle  par  petites  doses  fractionnées  à  o  gr.  25 

qui  réduisent  au  maxîmun  les  risques 
d’intolérance 

P,ln.lpal.s  Indicotion.  s  '  Angines  -  Mnstoïdites  -  Erysipèles  ■ 

- - - Streptococcémies  -  Méningites  -  Pneumococcies  - 
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jection  modificatrice  ;  6)  Assurances  so¬ 
ciales  :  Accouchement  normal  ou  dystoci¬ 
que.  Suites  de  couches  pathologiques  ; 
c)  Pensionnés  de  guerre  :  «  Avis  »  donné  à 
la  Commission  de  contrôle  en  cas  d’exa- 
’  men  de  laboratoire.  —  Fiscalité  :  Patente 
en  cas  de  changement  de  résidence.  —  Ac¬ 
cidents  du  travail  :  Accident  à  un  cultiva¬ 
teur  aidant  son  voisin  pour  un  battage.  — 
Soins  à  un  agriculteur  assujetti  volontai¬ 
rement  à  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail. — Assurances  sociales  :  Prestations 
maladie  accordées  aux  assurés  invalides. 
—  Situation  en  cas  de  versement  tardif  des 


Anthologie  :  Le  charbon  végétal  (contre  les 
pets) .  2258 


Renseignements 


■  Passe.  *'  La  Brise”  :  Air,  soleil,  repos,  régimes.  D»  Bobo. 


«  La  SolellleHe  »  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Bien  manger,  c’est  bien ,  ;  n’en  pas  souffrir,  c’est 
mieux.  Ce  résultat  bienfaisant,  vous  l’obtiendrez  sûre¬ 
ment  en  fortifiant  votre  estomac  et  en  désinfectant 
votre  tube  digestif. 

Sucez  lentement  4  à  6  tablettes  de  MangaIne  par 
jour. 


AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  de  plus  en  plus  élevés  qu'entraî¬ 
nent  actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement  (70  fr.), 
par  virement  ou  chèque  postal,  chèque  bancaire,  etc., 
au  nom  du  Concours  Médical  (Compte  Chèques  postaux, 
Paris  167-95.) 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  2  fr. 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 
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DEMANDES  ET  OFFIÇ,ES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  grataiie  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  MéuicAi.,  Paris  167-95. 


N»  249.  —  Sud-Est,  30  km.  gd  centre.  Poste  médec.- 
propharm.  Bon  chiffre  avec  Axes,  appart.  toutconf. 
7  pièces  avec  garage,  jardin,  dépendance,  loyer  2.800. 

N"  250.  —  Finistère.  A  reprendr.  après  décès  très 
bon  poste,  tenu  19  ans  par  même  médecin.  Urgent.  ' 

N"  251.  —  Savoie.  Cause  santé,  poste  campag.  inté- 
ress .  Maison  tout  confort .  Présentation .  Gondit .  à  débatt . 

N»  252.  —  Infirmière  34  ans,  dipl.  Croix-Rouge.  Etat 
et  éducat.  phys.,  au  courant  tous  serv.  chirurg.,  méd. 
génér.,  infant.,  très  active,  meill.  référ.,  exceli. éduc., 
ch.  emploi  dans  clin. , mais .  santé,  hôpital,  phospice.sana, 
pouponn.,  etc...  Bonne  instruct.  et,  dactylo,  peut.tenir 
secrétar. 

N“  253.  —  Normandie,  près  grande  vilie,  à  céder 
bon  poste,  facile  à  augmenter.  Prix  20.000  fr. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitei.  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


1  h.  1  /2  Paris.  Ville  agréable  de  Normandie,  client, 
tenue  30  ans  par  céd.  Bon  chif.  touché.  Indemnité  : 
25.000. 

Normandie.  Chef-lieu  canton.  Très  import,  client., 
belle  maison.  Condit.  de  paiem.  avantag.  pour  ces.  nrg. 

Seine.  A  toucher  Paris.  Belle  client,  sans  accht,  tous 
honor.  cpt.  Prix  à  déb. 

Paris.  Plein  centre,  intéress.  noyau  de  client.  Méd. 
gle.  Grand  appart.  tout  conf.  Avec  instal.  prof.  Prix  ; 
30.000.  ■  ' 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

k  l’Hémoglobine  viTinfe 


MËDIUTION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 
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Mariage  de  Mademoiselle  Simone  Fischer 


Nous  soroittes  heureux  d’annoncer  le  mariagede 
Mademoiselle  Simone  Fischer,  fille  du  Médecin 
Général  Georges  Fischer,  officier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  Croix  de  guerre,  notre  rédacteur  en  chef,  et  de 
Madame  Georges  Fischer,  avec  M.  Jean- Jacques  de 
FouRMESTRAUx,  flls  de  M.  le  Docteur  Jacques 
dePourmestraux,  chirurgien  en  chef  de  l’hôpital  de 
Chartres,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
offleier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre,  et 
de  Madame  J.  de  Fourmestraux. 

Le  mariage  a  été  célébré  dans  la  plus  stricte  inti- 
iRlté  en  l’Eglise  d’Auteuil  le  29  septembre, 

Au  nom  du  Conseil  de  Direction  et  de  Rédaction 
du  Concours  Médical,  de  tous  nos  collaborateurs  et 
de  tous  nos  amis,  nous  adressons  nos  plus  vives  féli¬ 
citations  aux  parents  des  Jeunes  époux  et,  à  ces  der- 
nieïs,mos  souhaits  de  bonheur  les  plus  sincères. 

Nous  regrettons  que  les  circonstances  actuelles  ne 
nous  aient  pas  permis  de  fêter, cornmenousl’aurions 
désiré,  l’union  de  deux  familles  médicales,  attachées 
par  tant  de  liens  et  depuis  si  longtemps  au  Concours 
Médical. 

J.  Noir. 


DEJiJ^lÈliES  TiOUVELLES 


—  Le  XXVe  Congrès  français  de  médecine  qui 
devait  s’ouvrir  le  26  septembre  à  Marseille  a  été 
ajourné  aux  10, 11  et  13  novembre  1938, 

— -  Le  IV®  Congrès  annuel  des  médecins  éleotro- 
radiologistes  de  langue  française  qui  devait  avoir 
lieu,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  du  5  au  8 
octobre,  est  remis  à  une  date  ultérieure, 

—  Le  XX®  Congrès  national  de  la  natalité  et  des 
famillés  nombreuses  qui  devait  se  tenir  à  Limoges 
les  mardi  27  et  mercredi  28  septembre  est  ajourné  à 
une  date  ultérieure. 

^  Le  X®  Congrès  français  de  stomatologie  qui 
devait  se  tenir  à  Paris  du  10  au  15  octobre  prochain 
est  reporté  à  une  date  qui  sera  fixée  ultérieurement, 

—  Le  Congrès  français  de  médecine  néo-hippQcra- 
tique  est  reporté  au  9  novembre. 

— ^^Le  Congrès  d’urologie  est  également  reporté. 


|AÉ'iSME| 


AENE 


MÉDICATION  TYPE  DE  L’ÉMOTIVITÉ  ET  DU  TRAC 

w/piacelM  (Littérature  avec  préface  du  Professeur  Lalgnel-Lavastlne) 
(Communication  à  la  Société  de  Thérapeutique,  14  avril  1937) 
d»  d“  Pathologleoomparée,  8  marsl938) 


4  à  6 
comprimés 
par  jour 
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—  Les  Journées  médicales  franco-yougoslaves  qui 
devaient  se  tenir,  à  Paris,  les  13, 1 4  et  15  octobre  pro¬ 
chain  Sont  reportées  à  une  date  qui  sera  fixée  ulté¬ 
rieurement. 

— L’Union  internationale  contre  le  cancer  organise 
du  25  au  30  novembre  prochain  «  La  Semaine  inter¬ 
nationale  contre  le  cancer  »,  semaine  qui  se  déroulera 
simultanément  dans  cinquante  pays,  sous  le  haut 
patronage  des  chefs  d’Etats  respectifs. 

Dans  le  cadre  de  cette  «  Semaine  »,  se  tiendra  à 
Paris  la  réunion  internationale  pour  la  commémoration 
delà  découverte  du  radium,  des  électrons,  des  rayons  X 
et  des  ondes  hertziennes,  réunion  dont  le  Comité  scien¬ 
tifique  est  présidé  par  MM.  Jean  Perrin,  M.  de 
Broglie,  P.  Langevin,  C.  Regaud. 

La  séance  solennelle  d’ouverture  de  la  Semaine 
internationale  contre  le  cancer  et  de  la  réunion  en 
qpiestion  aura  lieu  le  23  novembre  1 938,  à  20  h.  45,  au 
grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne  en  présence  du 
Président  de  la  République. 

Programme  des  conférences  de  la  «  Réunion  »  : 

M.  J.  Perrin  :  Vue  d’ensemble  sur  les  électrons.  — 
M.  DE  Broglie  :  Vued^ensemblesurles  rayons  X.  — 
M.  Bf.clère  :  Applications  médicales  des  radiations. 
—  M.  Gutton  Applications  techniques  des  ondes 
hert.^âennes. 

Radio-activité.  —  O.  Hahn  (Barlin-Dahlem)  :  Pos¬ 
sibilités  nouvelles  peur  la  chimie  comme  consé¬ 
quence  de  la  découverte  des  radioéléments.  — 


DE  Hevesy  (Copenhague),:  Les  indicateurs  radio¬ 
actifs  en  biologie. 

Electrons.  —  G. -P.  Thomson  (London)  :  Diffrac¬ 
tion  des  électrons.  —  Prince  Louis  de  Broglie 
(Paris)  :  Les  propriétés  ondulatoires  des  électrons. 

Rayons  X.  — ^  M.  von  Laue  (Berlin)  :  Historique 
de  la  découveite  de  la  diffraction  des  rayons  X. 

Ondes  hertziennes.  ■ — Arnold  Sommerfield  (Mün¬ 
chen)  :  La  propagation  des  ondes  hertziennes  à  la 
surface  de  la  terre.  —  Léon  Brilloin  (Paris)  : 
Récents  développements  relatifs  à  la  propagation  des 
ondes  électromagnétiques  guidées.  —  Jacques 
Errera  (Bruxelles)  :  Etude  des  macromolécules 
(protéines,  etc.),  par  les  ondes  hertziennes.  ~  A, 
Docnon  (Paris)  :  Action  biologique  des  ondes  cour^ 
tes. 

Application  biologique  des  radiations.  —  F.  Carter 
WooD  (New-York)  ;  Utilisation  des  tests  biologiques 
pourun  dosage  des  rayons  X.  —  J.-D.  BERNAL^Lon- 
don)  :  Etude  de  la  structure  de  la  matière  vivante,  et 
des  virus  par  les  rayons  X.  —  Dr.  H.  Stubbe  (Berlin- 
Dahlem)  :  Radiation  et  génétique.  —  Paul  Lamar- 
QUE  (Montpellier)  :  L’historadiographie. 

Applications  techniques  des  radiations  des  ondes 
hertziennes  et  des  électrons  :  Dr.  Albert  Bouwers 
(Eindhoven)  :  La  production  des  rayons  pénétrants 
(rayons  P,  •^,  neutrons).  —  A. -G.  Clavier  (Paris)  : 
Production  et  utilisation  des  ondes  électromagné¬ 
tiques  centimétriques.  —  Le  Corbeiller  (Paris)  : 


Il  1  V*"  15  à  21  Rue  Bobillot 

ETT?  G.  BOULITTE  paris  w 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Les  plus  modernos,  loa  mieux 

construitSf  tes  moins  coûteux 

PllSO-TENSIOMÊTRE  de  R.  GIROÜX  (,!:&) 

L’appareil  du  Praticien 

OSCILLOMÈTRE  UNIVERSEL 
de  G.  BOULITTE 

Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 

Oscillomètre  PACHON-GALLAVARDIN 

Artérotensiomètre  de  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéroetpompe métallique  inusable  (fig.  ci-contre) 

Spbygmopbone  BOULITTË-KOROTKOW 

Modèle  de  luxe  et  ordinaire 

cB. 

ELECTROCARDIOGRAPHIE  -  MÉTABOLISIWE  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc.  | 

OXYGÉNATEURS  —  APPAREIL-S  D'ANESTHÉSIE  &  PNEUMOTHORAX  p 

CATALOGUES  SUR  DEMANDE  -  LIVRAISONS  DIRECTES  PROVINCE  ET  ETRANGER  . 
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Les  oscillations  de  rélaxation.  —  L.  Marton  (Bru¬ 
xelles)  :  Le  micrpiscope  électronique  en  biologie. 

Les  demandes  de  renseignements  et  de  participa¬ 
tion  aux  travaux  de  la  réunion  internationale  pour 
la  commémoration  de  la  découverte  du  radium,  des 
électrons,  des  rayons  X  et  des  ondes  hertziennes, 
doivent  être  adressées  :  à  M.  L.-W.  Tomarkin,  secré- 
taire général,  18,  rue  Soulïlot,  Paris  (V®). 

—  Paroles  du  Professeur  Branly.  —  Dans  quelque 
temps,  sera  érigé  à  Wimereux  un  monument  à  la 
mémoire  de  Branly  et  de  Marconi.  L’illustre  savant 
français,  sollicité  à  cette  occasion  de  dire  quelques 
mots  à  un  poste  de  radio-diffusion,  a  prononcé  les 
paroles'suivantes  : 

«  La  paix  se  gagne  comme  la  guerre,  et  sa  seule 
arme  est  le  travail.  En  détourner  un  peuple,  c’est  le 
désarmer  et  préparer  sa  servitude  ;  le' lui  faire  aimer, 
au  contraire,  c’est  le  rendre  fort  et  maître  de  ses  des¬ 
tinées.  » 

—  F.  E.  M.  — ■  L’Assemblée  générale  de  la  Société 
de  Secours  mutuels  et  de  retraites  pour  femmes  et 
enfants  de  médecins  aura  lieu  le  mardi  11  octobre,  à 
17  h.  30,  au  siège  social,  60,  boulevard  de  La  Tour- 
Maubourg,  Paris  (Vil®). 

Cette  Assemblée  sera  exclusivement  consacrée  à 
des  élections  de  membres  du  bureau  : 

1®  Election  d’un  président  d’honneur  ; 


2®  Election  du  président,  en  remplacement  du 
Docteur  A.  Siredey,  qui, président  la  Société  depuis 
seize  ans,  demande  à  être  remplacé  par  un  président 
plus  actif. 

Le  Docteur  A.  Siredey  sera  proposé  comme  prési¬ 
dent  honoraire  ; 

3°  Election  d’un  vice-président,  en  remplacement 
du  Docteur  Darras,  qui  accepte  d’assumer  les  fonc¬ 
tions  de  secrétaire  général  ; 

4®  Election  du  trésorier,  en  remplacement  du  Prof. 
O.  Crouzon,  décédé. 

—  Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  avait  pensé 
aux  médecins  non  mobilisables....  —  Le  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  et  des  communes" limitro¬ 
phes  nous  a  communiqué  la  note  suivante,  portant 
la  date  d.u  27  septembre  1938  : 

«  Nous  venons  d’être  avisés  par  le  secrétariat  de 
la  «  Défense  passive  »  que  la  première  distribution  de 
masques  de  protection  contre  les  gaz  sera  faite 
demain  mercredi  28  septembre  àunepartierestrein te 
delà  population  parisienne ,  parmi  laquelle  on  a  com¬ 
pris  les  médecins  français  des  deux  sexes  non  mobi¬ 
lisables. 

«  Pour  être  mis  en  possession  d’un  masque,  vous 
devrez  vous  présenter  de  8  heures  à  16  heures  dans 
l’un  des  centresde  distribution  de  votre  arrondisse¬ 
ment,  muni  des  pièces  suivantes  :  la  dernière  quit¬ 
tance  de  loyer,  le  diplôme  de  docteur  en  médecine; 
la  carte  d’électeur. 


principales  de  prescrire  les 

OVULES  SEDO- HEMOSTATIQUES 

du  Docteur  JOUVE 

1“  Ils  suppriment  totalement  les  Phénomènes  douloureux 
2°  Us  font  disparaître  rapidement  les  Pertes  blanches  et  colorées 
3°  Ils  arrêtent  immédiatement  les  Hémorragies  - - 

«  Le  Pansement  Gynécologique  Idéal  » 
à  la  Glycérine  extra  pure 

Prescrire  :  Un  ovule  Sedo- Hémostatique  le  soir  au  coucher 


3  RAISONS 


Laboratoire  du  JOUVE,  rue  Dufrenoy,  PARIS-XVI?.  - 
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Les  confrères  habitant  la  bahlieue  devront  se  pré¬ 
senter  dans  les  mêmes  conditions  dans  leur  mairie. 

Nous  nous  sommes  également  occupés  de  connaî¬ 
tre  les  obligations  qui  incomberaient  aux  méde¬ 
cins  non  mobilisables,  en  application  de  la  loi  du 
11  juillet  1938,  sur  l’organisation  générale  de  la 
Nation  en  temps  de  guerre.  G’est  ainsi  que  nous  avons 
appris  du  Professeur  Tanôn,  qui  aura  la  direction  du 
service  médical,  que  des  postes  de  Secours  seront 
organisés  dans  tous  les  arrondissements  de  Paris  et 
toutes.les  communes  delà  banlieue,  établis  presque 
partout  dans  les  mairies.  Le  nombre  des  médecins 
nécessaires  au  fonctionnement  d’un  poste  de 
moyenne  importance  sera  de  douze  médecins,  dont 
deux  chirurgiens. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  volontaires  ne  serait 
pas  suffisant,  la  désignation  deS  praticiens  serait 
faite,  en  commençant  par  les  plus  jeunes  et  en  tenant 
compte  de  la  situation  de  famille. 

Le  traitement  qui  serait  alloué  n’est  pas  encore 
définitivement  fixé.  Nous  estimons  qu’il  ne  devrait 
pas  être  inférieur  à  la  solde  de  commandant,  grade 
auquel  sont  parvenus  beaucoup  de  nos  camarades  , 
restés  dans  les  cadres  de  l’armée,  afin  de  permettre 
à  ceux  qui  serviront  le  pays  dans  des  conditions 
très  périlleuses,  de  vivre  dignement,  alors  que  la 
clientèle  payante  aura  pour  ainsi  dire  disparu.  » 

—  Hôpital  de  Constântine.  —  Un  concours  sur 
épreuves  s’ouvrira  à[Alger  le  3  janvier  1939,  pour  la  I 
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nomination  d’un  médecin  adjoint  à  l’hèpital  de 
Constântine.  Inscriptions  jusqu’au  10  novembre 
1938. 

—  Hôpitaux  de  Belfort.  Le  poste  de  chef  du 
laboratoire  de  bactériologie  de  l’hôpital  civilde  Bel¬ 
fort  sera  Vacant  le  l®'  août  1939.  Pour  tous  rensei¬ 
gnements,  s’adresser  au  président  de  la  Gottiinissiôn 
administrative  de  rhôpital. 

—  Hôpitaux  de  Dijon.  —  Des  concours  s’odvriroht 
à.  l’hôpital  général  de  Dijon  :  le  8  décembre  1938 
pour  une  place  de  médecin  adjoint  ;  le  15  décembre 
1938,  pour  une  place  de  chirurgien  adjoint. 

S’adresser,  pour  renseignements,  OU  secrétariat 
des  hospices,  hôpital  général,  Dijon. 

—  Nécrologie.  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Pierre  San  son,  médecin-légiste 
do  l’Université  de  Paris,  décédé  le  18  septembre 
1938,  à  Paris,  dans  sa  38®  année. 

Nôusadressons  à  Madame  Pierre  Sanson,  sa  veuve, 
à  Madame  et  aü  Docteur  Ren  é  Sanson ,  ses  parents,  si 
cruellement  éprouvés,  nos  sincères  condoléances  et 
l’expression  de  notre  douloureuse  sympathie. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Hygiène  publique 

Avis  de  concours  pour  les  postes  d’inspecteurs  adjoints 

départéinentaux  d’hygiène  et  emplois  assimilés 

Un  concours  est  ouvert  pour  le  recrutement  d’ins¬ 
pecteurs  adjoints  départementaux  d’hygiène  et 
emplois  assimilés. 

Sont  assimilés  aux  inspecteurs  adjoints  départe¬ 
mentaux  d’hygiène,  les  directeurs  des  bureaux  d’hy¬ 
giène  exerçant  dans  les  villes  dont  la  population  est 
comprise  entie  50.000  et  100.000  habitants  et  les 
directeurs  adjoints  exerçant  dans  les  villes  d’au 
moins  50.000  habitants,  la  population  étant  calculée 
compte  tenu,  le  Cas  échéant,  des  dispositions  des 
paragraphes  èt  2  de  l’article  3  du  décret-loi  du 
30’octobrè  1035. 

Les  candidats  doivent  être  Français,  âgés  de  trente 
cinq  ans  âu  plus  au  1“  janvier  1938,  cette  limite 
d’âge  étant  reculée  d’un  temps  égal  â  la  durée  des 
services  antérieurs  civils  ou  militaires  valables  pour 
la  retraite.  Les  candidats  masculins  doivent  avoir 
satisfait  âux  Obligations  du  service  militaire  actif  en 
temps  de  paix  ou  en  avoir  été  définitivement  dispen¬ 
sés. 


De  plus,  ils  doivent  être  titulaires  du  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecine  et  d’un  des  diplômes 
universitaires  d  ’hygiène  institués  dans  les  conditions 
prévues  p  ar  le  décret  du  21  juillet  1897. 

Les  candidats  adresseront  leurs  demandes,  qui 
devront  être  rédigées  sur  papier  timbré,  au  ministère 
delà  Santé  puï)iî  que,  7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris,  sous  le 
timbre  ;  direction  du  personnel,  bureau  ;  elles 
seront  accompagnées  des  documents  ci -après  : 

1“  Une  expédition  authentique  de  l’acte  de  nais¬ 
sance  *, 

2°  Un  extrait  de  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ; 

3°  Un  certificat  de  nationalité  française  et,  s’il  y 
a  lieu,  les  pièces  établissant  la  naturalisation  et  indi¬ 
quant  la  date  d’obtention  du  droit  d’exercer. 

4°  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes  notam¬ 
ment  dû  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une 
Faculté  de  l’Etat  etdu  diplôme  d’hygiène  ; 

5“  Un  résumé  des  titres  de  toute  nature  et  des 
fonctions  remplies  avec  références  à  l’appui  ; 

6°  Les  états  de  services  administratifs  antérieurs 
certifiés  par  les  Administrations  intéressées  • 

70  Un  état  des  services  militaires  ou,  â  défaut,  une 
pièce  précisant  la  situation  militaire  ; 

■80. Un  exemplaire  de  la  thèse  et  des  étudespubliécs; 

90  Une  note  de  renseignements  sur  la  situation  de 
famille  1 

10°  Un  certificat  d’aptitude  physique  à  l’exercice 
de  la  fonction,  délivré  parun  médecin  assermenté-,  . 


DINITRA 


OBÉSITÉ 


HYPOTHERMIES  _  HYPOSPHYXIES 

hypothyroïdies 

HYPOMÉTABOÜISHES 

RALENTISSEMENTS 

de  la  NUTRITION 

1  comprimé  par  10  kilos  de  poids 


SOCIÉTÉ  D’APPLICATIONS  PHARMACODYNAMIQUES,  5  s  7,  rue  Claude  Decüen  -  PARIS'  1 


Nouvelle  adresse  :  39,  Bd.  de  La  Tour  Maubourg  -  Paris-7*  -  lnv.^3^0 
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11°  Un  engagement  d’accepter  le  poste  qui  leur 
sera  attribué. 

Les  candidats  désignés  comme  inspecteurs  adjoints 
devront,  au  moment  de  leur  nomination,  subir  les 
visites  médicales  prévues  par  les  statuts  des  Caisses 
locales  de  retraites.  i 

Le  nombre'des  places  mises  au  concours  est  de  35. 

La  date  du  concours  est  fixée  au  22  novembre  1938. 

'  Les  demandes  sont  reçues  jusqu’au  22  octobre 
1938,  au  ministère  de  la  Santé  publiqu  e. 

[J.  O.,  17  septembre  1938.)- 

Sanatoriums  publics 

Par  arrêté  en  date  du  16  septembre  1938,  M.  le 
Docteur  Mayen,  médecin  adjoint  au  sanatorium 
départemental  du  Rhône,  à  Saint-Hilaire-du-Touvet, 
a  été  nommé  médecin  directeur  du  sanatorium  de 
Nouvielle,  à  Bretagne  (Landes). 

(J.  O.,  18  septembre  1938.) 

Enseignement  de  la  médecine 

Par  décret  en  date  du  28  août  1938,  M.  Chevassu, 
professeur  de  pathologie  chirurgicale  à  la  Faculté  de 
Paris,  est  transféré,  à  compter  du  1“  octobre  1938, 
dans  la  chaire  de  clinique  urologique  de  la  même 
Faculté  (dernier  titulaire  ;  M.  Marion). 

M.  Troisier,  agrégé,  est  nommé,  à  compter  du  1“ 
octobre  1938,  professeur  de  clinique  de  la  tuberculose 
àla  Faculté  de  Paris  (dernier  titulaire  :  M.  Bezançon). 


Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale  en 
date  du  19  septembre  1938,  la  chaire  de  pathologie 
chirurgicale  (dernier  titulaire  :  M.  Chevassu)  de  la 
Faculté  de  Paris  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publication 
du  dit  arrêté,  est  accordé  aux  candidats  pour  faire 
valoir  leurs  titres. 

Accidents  du  travail 

Décret  du  7  septembre  1938  portant  règlemerit  d’admi¬ 
nistration  publique  pour  l’applicaliori  de  la  loi  du 
9  aoril  1898  sur  les  accidents  du  travail,  modifiée 
parla  loi  du  l®’’  juiHetl9SS  relative  aux  appareils  de 
prothèse  nécessaires  aux  victimes  d’accidents  du  tra¬ 
vail.  [J.  O.,  21  septembre  1938.) 

Arrêté  du  21  septembre  fixant  les  tarifs  pour  les 
soins  donnés  à  la  clinique  ophtalmologique  de  l’hos¬ 
pice  national  des  Quinze-Vingts. 

Les  tarifs  pour  les  soins  donnés  à  la  clini  que  ophtal¬ 
mologique  de  l’hospice  national  des  Quinze-Vingis 
sont  fixés  comme  suit  : 

Consultations.  —  Malades  payants  et  assurés 
sociaux,  10  francs. 

Hospitalisations.  —  Malades  payants  et  assurés 
sociaux  (par  journée) ,  46  francs. 

Petites  opérations  externes.  —  Malades  payants 
et  assurés  sociaux,  20’francs. 

{J.  O.,  24  septembre  1938.j 
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Service  de  santé  militaire 
Réserve 

Par  décret  du  22  septembre  1938,  le  méd.  capit. 
de  rés.  Tribes,  rayé  des  cadres,  le  7  novembre  1931 
est  réintégré  dans  les  cadres  des  oflBciers  de  réserve 
du  Service  de  santé  et,  par  décret  ministériel  du 
même  jour,  est  affecté  à  la  région  de  Paris. 

Armée  active 
Admission  dans  le  cadre  actif 
Par  décret  du  21  septembre  1938  sont  admis  dans 
le  cadre  actif  du  corps  de  santé  militaire  : 

,  Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant 
(Rang  du  l®r  octobre  1938)  les  méd.  lient,  rés.  : 
Pain ,  hôp.  Legouest ,  Metz  ;  Lebourgeois,  29®  dragons. 

Par  décision  du  même  jour  ces  offici  ers  sont  main¬ 
tenus  dans  leur  affectation  actuelle. 

Liste  des  médecins  qui  donnent  gratuitement  des  soins 
ou  des  médicaments  à  la  gendarmerie  auxquels  le 
ministre  a  conféré,  par  décision  du  2  septembre  1938, 
des  récompenses  honorifiques 

1®  Lettres  d’éloges  officiels 
(Délivrées  après  dix  années  de  soins  gratuits) 
Légion  de  Paris  ;  MM.  Ageorges,  Villeneuve-le-Roi 
(Seine-et-Oise)  ;  Pierrot,  Sèvres  (Seine-et-Oise)  ; 


Garnier,  Arcueil-Gachan  (Seine)  ;  Malle  in -Guérin, 
Louvres  (Seine-et-Oise)  ;  Beraudy,  Joinville-le-Pont 
(Seine)  ;  Fourcade,  Mormant  (Seine-et-Marne)  ; 
Veyfour,  Sucy-en-Brie  (Seine-et-Oise)  ;  Sepehat, 
Montfort-l’Amaury  (Seine  et-Oise)  ;  Subercaze,  La 
Ferté-Alais  (Seine-et-Oise). 

1'®  légion  :  MM.  Vanhoutte, ,  Somain  (Nord) 
Rouly,  Arleux  (Nord)  ;  Roussel,  Comines  (Nord)  ; 
Boutin,  Auxy-le-Ghâteau  (Pas-de-Chêteau)  ;  Portier, 
Montreuil-sur-Mer  (Pas-de-Calais)  ;  Cadet,  Hucque- 
liers  (Pas-de-Calais)-;  Carie,  Lillers  (Pas-de-Calais)  ; 
Brique,  Estaires  (Nord)  ;  Anquez,  Bourbourg 
(Nord)  ;  Guperman,  Fourmies  (Nord)  ;  Baude,  Bea:u- 
metz-les-Loges  (Pas-de-Calais)  ;  Théry,  Bapaume 
(Pas-de-Calais)  ;  Sterin,  Hesdin  (Pas-de-Calais)  ; 
Michel,  Bucquoy  (Pas-de-Calais)  ;  Ronduelle, 
Houdain  (Pas-de-Calais). 

2®  légion  :  MM.  Delabarre,  Oisemont  (Somme)  ; 
Hervaux,  Attichy  (Oise)  ;  Ducrocq,  Combles  (Som¬ 
me)  ;  Gruyer,  Anizy-le-Ghâteau  (Aisne)  ;  Doiteau, 
Péronne  (Somme). 

3®  légion  ;  MM.  Maurin,  Pont-l’EvêqUe  (Calvados)  ; 
Blanchet,  Bouviers  (Eure)  ;  Leboucher,  Bayeux  (Cal¬ 
vados)  ;  Picard,  Goderville  (Seine-Inférieure)  ;  Gué¬ 
rin,  Bourgtheroulde  (Eure)  ;  Dauphin,  Nonancourt 
(Eure)  ;  Salle,  Barentin  (Seine-Inférieure)  ;  Vilhes, 
Darnétal  (Seine-Inférieure). 

4®  légion  :  MM.  Leclercq,  Guillé  (Mayenne).  ; 
Dessart,  Noyon  (Sarthe). 


JooclcUé 
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La  suspension  hu 
résorption  plus  1er 
et  lui  donne  une 


pour  le  Irailement 
de  la  taberculose 
pulmonaire  el  laryngée 
et  du  rhumalisme 
articulaire  chronique 


PRESENTATIONS  : 
FLACONS  DE  5  c  c.  2  %  et  20  % 
AMPOULES  DÉ  I  à  VI, 
contenance  0,01  à  0  gr.  40 
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5«  légion  :  MM.  Bucquet,  Vailly-sur-Sauldre 
(Cher)  ;  Tixidre,  Vierzon  (Cher). 

6®  légion  :  MM.  Gallais,  Bar-le-Duc  (Meuse)  ; 
Bastien,  Void  (Meuse)  ;  Hérique,  Gondrecpurt-le- 
Château  (Meuse)  ;  Morigny,  Foulzy  (Ardennes)  ; 
Minet,  Chaumont- Porci en  (Ardennes)  ;  Daumy,Dun- 
sur-Meuse  (Meuse)  .  ;  Engel,  Pierrefitte-sur-Aire 
(Meuse). 

7®  légion  :  MM.  Neumancl,  Salins  (Jura)  ;  Courtot, 
Belle  (territoire  de  Belfort)  ;  Baudy^  Fresaes-Saint- 
Mamès  (Haute-Saône)  ;  Pavillard,  Héricourt  (Haute- 
Saône). 

8®  légion  :  MM.  Thoral,  Ravières  (Yonne)  ;  Rogier, 
Joigny  (Yonne)  ;  Ducomet,  Le  Creusot  (Saône-et- 
Loire)  ;  Quénée,  Tonnerre  (Yonne)  ;  Durnerin,  Cha- 
pelle-de-Guinchay  (Saône-et-Loire)  ;  Revel,  Aillant- 
sur-Tholon  (Yonne)  ;  Camus,  La  Chapelle-Vieille- 
Forêt  (Yonne)  ;  Van-deh-Bussche,  Villeneuve-sur- 
Yonne  (Yonne). 

p-  9®  légion  :  MM.  Mary,  Brissac  (Maine-et-Loire)  ; 
Latour,  Chef-Boutonne  (Deux-Sèvres  )  ;  Vandier, 
Lezay  (Deux-Sèvres)  ;  Poligone,  Thouarcé  (Maine- 
et-Loire). 

10®  légion  :  MM.  Pinard,  Brécey  (Manche)  ;  Denis, 
Granville  (Manche)  ;  Lemoine,  Tessy-sur-Vire  (Man¬ 
che)  ;  Chatellier,'Saint-Aubin-du-Cormier  (llle-et- 
Vilaine)  ;  Roze,  Hédé  (Ille-et-Vilaine)  ;  Baron,  Sens- 
de-Bretagne  (Ille-et-Vilaine). 

•  11®  légion  :  MM.  Robert,  Machecoul  (Loire-Infé- 
reure)  ;  Schtermann,  Saint-Brevin-les-Pins  (Loire- 


Inférieure)  ;  Héraud,  Chaillé-les-Marais  (Vendée)  ; 
Martin,  La  Mothe-Achard  (Vendée) . 

12®  légion  :  MM.  Chassaing,  Daglan  (Dordogne)  ; 
Bordessoulle,  Saint-Germain-les-Belles  (Haute- 
Vienne)  ;  Pigeard  de  Gurbert,  Sarlat  (Dordogne)  « 
Raflailhac-Desfosse,  Piegut-Pluviers  (Dordogne) 
Geoffroy,  Chabanais  (Charente)  ;  Ducaud,  Ruftec 
(Charente)  ;  Rigaud,  Montel-de-Gelàt  (Puy-de- 
Dôme)  ;  Legate,  Evaux  (Creuse). 

13®  légion  :  MM.  Courtine,  Saint-Germain-THerm 
(Puy-de-Dôme)  ;  Murat,  Vichy  (Allier)  ;  Monier, 
Labesserette  (Cantal)  ;  Couette,  terrenoire  (Loire)  ; 
Seignobos,  Saint-Heand  (l.oire)  ;  Champeil,  Saint- 
Mamet  (Cantal)  ;  Albessard,  Vic-sur-Cère  (Cantal), 
14®  légion  :  MM.  Clerc,  Saint-Pierre-d’Albigny 
(Savoie)  ;  Vasserot,  l’Argentière  (Hautes-Alpes)  ; 
Dupré,  Vinay  (Isère)  ;  Bérard,  Sainte-Foy-l’Argen- 
tière  (Rhône)  ;  Dumollard,  l’Arbresle  (Rhône)  ;  Lan- 
genieux,  Allevard  (Isère)  ;  Dîsson,  Saint-Rambert- 
d’Albon  (Drôme)  ;  Euler,  Chindrieux,  (Savoie)  ; 
Petiot,  La  Mure  (Isère)  ;  Aebi,  Thorens  (Savoie). 

15®  légion  :  MM.  Fabre,  Saînt-Maximîn  (Var)  ; 
Martin,  Beaucaire  ^Gard)  ;  Spalzierer,  Nice  (Alpes- 
Maritimes)  ;  Qiudicelli,  Trets  (Bouches-du-Rhône)  ; 
Orsini,  Mi  ramas  (Bouches-du-Rhône)  ;  Borel,  Toulon 
(Var). 

16®  légion  :  MM.  Prat,  Sainte-Geneviève  (Avey¬ 
ron)  ;  Nussbaum,  Vinça  (Pyrénées-Orientales)  ; 

Voir  la  suite  page  LlX-ZM!  • 


Labgratqirf.  SEVIGNÉL.  76  rue  des  Rondeaux. Paris  (xx' 


CICATRISE  RAPIDEMENT 


les  PLAIES  ATONES 
el  les  ULCÈRES  VARIQUEUX 


sans  interrompre  ni  le  travail  ni  la  marche 
CICATRISATIONS  ABSOLUMENT  CERTAINES 


PROPOS  DU  JOUR 


HÉROÏSME  MÉDICAL 

l-histoire  de  la  maladie  de  carrion  au  Pérou 


En  1798,  durant  l’expédition  de  Bonaparte  en 
Egypte  la  poste  sévissait  à  Jaffa.  L’armée’etait 
démoralisée.  Le  médecin  en  chef  Desgenettes, 
ponr  donner  confiance  aux  soldats  et  leur  mon¬ 
trer  que  la  peste  n’était  pas  aussi  contagieuse 
qu’ils  le  croyaient,  n’hésita  pas  à  s’iiroculer  avec 
une  lancette  le  pus  extrait  d  u  bubon  d’un  paalade 
et  à  boire  la  potion  qu’il  avait  prescrite  dans  le 
verre  d’un  pestiféré.  Desgenettes  néanmoins  ne 
contracta  pas  la  peste. 

L’histoire  a  enregistré  ce  trait  d’héroïsme. 
Depuis,  Desgenettes  a  eu  des  émules.  Nous 
croyons  devoir  faire  connaître  la  conduite  tout 
aussi  héroïque  de  médecins  péruviens  ;  parmi 
eux  quelques-uns  furent  victimes  de  leur  cou¬ 
rageuse  tentative.  Nous  trouvons  le  récit  de  ces 
faits  dans  une  communication  du  Professeur 
Escomel,  de  Lima,  sur  la  maladie  de  Carrion  ou 
Yermga  du  Pérou,  faite  à  la  Société  de  Patho- 
'logie  exotique  (séance  du  6  juillet  1938). 


,11  règne  au  Pérou,  sur  le  versant  occidental 
des  Andes,  à  l’état  endémique,  une  maladietrès 
grave,  très  souvent  mortelle.  Après  une  incuba¬ 
tion  assez  longue,  une  fièvre  intense  survient 
avec  asthénie  considérable,  hypertrophie  gan¬ 
glionnaire,  pétéchies  et  hémorragies  organiques. 

Dans  ces  cas  le  malade  toml)e  dans  la  prostra¬ 
tion  et  meurt  99  fois  sur  100.  Si  la  maladie  est 
moins  violente,  ou  si,  par  hasard,  elle  tend  à  la 
guérison,  il' se  forme  sur  la  peau  des  éminences 
verruqueuses  qui  généralement  sont  peu  volu¬ 
mineuses  mais  parfois  se  développent  et  s’ulcè¬ 
rent,  d’où  le  nom  de  verruga  donné  à  la  maladie. 

L’agent  pathogène  de  cette  maladie  a  été 
découvert  en  1905  par  Alberto  Barton  et  le  Pro¬ 
fesseur  Strang  de  l’Université  Ilaward  qui  con¬ 
trôla  la  découverte,  dénomma  le  microbe  Bar- 
tonella  badlliformis. 

Les  observations  des  médecins  péruviens  sont 
en  voie  d’établir  que  les  hartonelles  pullulant 


dans  certaines  régions  humides  et  boisées  du 
Pérou,  sont  inoculées  à  l’homme  par  un  mous¬ 
tique,  un  phlébotome  {Phlebotomus  verrucarum 
de  Tonsênd)  que  les  indigènes  appelleut  titirn. 

Mais  pour  faire  l’étude  de  cette  maladie  et 
établir  son  étiologie;  il  a  fallu  de  multiples  recher¬ 
ches  et  expériences  dans  lesquelles  se  manifes¬ 
tèrent  le  dévouement  et  l’héroïsme  de  médecins 
péruviens,  dont  les  noms  doivent  etre  inscrits  au 
martyrologe  de  la  science  médicale.  ' 

On  prétendait  d’abord  que  la  verruga  était 
due  à  l’eau  d’alimentation.  La  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Lima  nomma  une  Commission  de  trois 
professeurs,  MM.  Léon,  Villar  et  Bios,  pour  faire 
une  enquête  sur  l’origine  de  la  maladie.  Ils  tirè¬ 
rent  au  sort  le  nom  de  celui  qui  devait  faire  la 
dangereuse  expérience  de  boire  l’eau  prétendue 
contaminée.  Le  sort  désigna  le  Docteur  Léon  qui 
but  de  l’eau  pendant  que  ses  collègues  buvaient 
de  la  bière  ;  les  jours  passèrent  et  rien  ne  se  ( 
manifesta.  Il  était  prouvé  que  l’eau  d’alimenta-' 
tion  n’était  pas  la  cause  de  la  verruga. 

Quelques  années  après  un- étudiant  en  méde¬ 
cine,  Carrion,  voulut  démontrer  que  la  maladie 
qui  tuait  avant  l’apparition  de  toute  éruption 
verra queuse,  était  bien  la  même  que  celle  qui 
guérissait  après  une  éruption.  Il  s’inocula  déli¬ 
bérément  le  sang  d’une  Vèrruga  cutanée.  Après 
vingt-et-un  jours,  il  commença  à  ressentir  les 
symptômes  de  la  fièvre  qui  causa  sa  mort  sans 
qu’il  eut  présenté  d’éruption. 

Quelques  jours  avant  sa  mort,  il  dit  à  ses 
amis  :  «  Je  ne  suis  pas  encore  mort  ;  maintenant, 
c’est  à  vous  de  finir  l’oeuvre  commencée,  suivant 
le  chemin  que  je  vous  ai  tracé.  »  Carrion,  par  sa 
mort  héroïque,  avait  démontré  l’identité,  des 
deux  formes  de  la  verruga,  aussi  les  médecins 
du  Pérou  la  baptisèrent-ils  Maladie  de  Carrion. 

Peu  après,  le  Docteur  Garcia  Rossel  en  trai- 
tanfpar  latransfusiondusangun  malade  fébrile 
qui  mourut,  s’inocula  par  accident  du  sang 
de  ce  malade.  Il  contracta  une  fièvre  avec  érup¬ 
tion  dont  il  guérit.  La  contre-expérience  de  la 
découverte  de  Carrion  était  faite. 
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Le  30  avril  1937  le  Professeur  Kuczynski 
s’inocula  lui-même  au  bras  gauche  des  cultures 
de  bartonnelles  provenant  de  malades  graves 
atteints  de  la  maladie  de  Carrion.  Le  17  mai  il 
ressentit  les  symptômes  de  la  maladie,  la  fièvre 
atteignit  40'>4  et  son  état  fut  considéré  comme 
très  grave.  Il  se  traita  énergiquement  avec  la 
vitamine  B  soit  seule,  soit  additionnée  de  vita¬ 
mine  C.  Son  état  s’améliora  considérablement. 
La  suppression  de  la  vitamine  fut  suivie  d’une 
aggravation.  Il  survint  des  verrucomes  sur  le 
bras  du  Professeur  Kuczynsld  et  le  10  septembre 
le  Professeur  Daniel  Mackehenie  qui  étudiait 
aussi  la  maladie,  présenta  son  confrère  à  l’Aca¬ 
démie.  Les  verrucomes  furent  incisés,  les  barton¬ 
nelles  qui  y  abondaient  furent  cultivés  par 
MM.  Montoya  et  Jimenez  et  le  produit  de  ces 
«ultures,  inoculé  à  un  singe-  (Macacus,  rhésus) 
donna  lieu  à  la  formation  de  verrucomes. 


Il  nous  a  paru  nécessaire  de  conter  ici  l’histoire 
héroïque  de  la  verruga.  Après  que  Léon  se 
dévouant,  eut  démontré  que  l’eau  d’alimentation 
ne  déterminait  pas  la  maladie.  Carrions  se  l’ino¬ 
cula  volontairemen  t  et  l’étudia  j  nsqu’au  moment 
de  sa  mort,  démontrant  l’identité  des  deux  for¬ 
mes  de  la  maladie. 

Puis  Kuezinski  «voulant  démontrer  l’action 
delà  vitamine  B  sur  la  maladie  de  Carrion, 
n’hésita  pas  à  s’inoculer, lui-même  et,  au  risque 
de  sa  vie,  démontra  qu’avec  la  vitamine  B, 
les  médecins  pouvaient  combattre  la  maladie 
de  Carrion. 

N’est-ce  pas  une  belle  page  écrite  dans  l’his¬ 
toire  de  la  médecine  péruvienne  ?  Nous  remer¬ 
cions  le  Professeur  Escomel  de  nous  l’avoir 
communiquée. 

'  J.  Nom. 


LE  COSTUME  D'APPARAT  DES  MÉDECINS 


Nil  novi  sub  sole,  nous  recevons  de  notre  con¬ 
frère  et  ami,  le  Docteur  Robert,  d’Issoudun, 
directeur  du  Berry  Médical,  la  lettre  suivante 
que  nous  nous  faisons  un  devoir  de  publier  : 

A  une  Assemblée  générale  de  la  Confé¬ 
dération  (Assemblée  générale  de  décembre  1933), 
nous  avons  eu  l’occasion  pendant  un  entr’acte 
d’évoquer  avec  le  D'  Cibrie,  le  droit  qu’ont 
encore  les  médecins  de  porter  un  costume  dit 
d’apparat.  Nous  avons  pu  en  retrouver, la  des¬ 
cription  dans  le  Bulletin  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  et  nous  la  reproduisons  pour  la 
joie  de  nos  lecteurs  : 

«  Une  ancienne  prérogative  du  docteur  en  mé- 
«  decine,  qu’il  n’a  jamais  bien  vivement  reven¬ 
te  diquée  et  dont  il  ne  reste  guère  que  le  souvenir 
tt  effacé,  c’est  celle  de  porter  le  bonnet  doctoral 
«  et  un  costume  d’apparat,  robe  noire  d’étamine, 
it  avec  des  devants  de  soie  ,  cramoisie,  chausses 
K  cramoisies  én  soie  bordée  d’hermine,  habit  noir 
«  à  la  française,  cravate  de  batiste  tombante, 
K  toque  en  soie  cramoisie  avec  un  galon  d’or 
«  (arrêté  du  20  Brumaire  de  l’an  XI)  (1). 

D'’  Robert. 

D’autre  part,  M.  le  Prof.  Docteur  Paul  Del¬ 
mas,  de  Montpellier,  nous  écrit  à  ce  sujet  : 

Je  lis,  à  retardement,  dans  le  Concours  du  5-6-38, 


page  1622  l’entrefilet  d’un  de  vos  lecteurs,  non-mé¬ 
decin,  sur  le  Costume  officiel,  des  docteurs  en  mé¬ 
decine. 

Au  risque  de  heurter  un  peu  son  amour-propre, 
j’ai,  par  le  détail,  et  avec  toute  la  précision  néces¬ 
saire  déjà  traité  à  plusieurs  reprises  la  question  ; 
1°  dans  ma  communication  àPAcadéiniodes  Sciences 
et  Lettres  de  Montpellier,  le  11  décembre  1922  ; 
2“  dans  la  Chronique  médicale  du  l®r  janvier  1923  ; 
3“  dans  la  Lettre  médicale  du  Docteur  Métadier, 
septembre-octobre  1928. 

Il  serait  sans  doute  dépourvu  d’intérêt  d’encom¬ 
brer  les  colonnes  du  Concours  d’une  documentation 
trop  spéciale,  mais,  dans  ses  grandes  lignes  l’essentiel 
de  la  question  est  que  ce  costume,  dont  je,  décris 
d’ailleurs  l’histoire  et  la  signification,  est  la  robe  de 
petite  tenue  des  professeurs  de  Facultés,  pour  le^ 
exercices  intérieurs  de  l’Ecole,  telle  que  la  portent 
encore  à  quelques  détails  près,  les  professeurs  des 
Facultés  de  droit  pour  leurs  leçons  journalières. 

Nos  jeunes  docteurs  de  Montpellier  le  savent  si 
bien  pour  me  l’avoir  entendu  exposer  dans  le  micro 
de  Montpellier-Languedoc  le  21  février  dernier,  que, 
le  Serment  d’Rippocrate  sitôt  prêté  devant  leur 
jury  de  thèse,  ils  se  hâtent  de  se  faire  photographier 
dans  la  nouvelle  tenue  à  laquelle  ils  ont  régulière¬ 
ment  droit . 

Nous  remercions  M.  le  Professeur  Paul  Del¬ 
mas  de  l’intérêt  qu’il  porte  au  Concours  Médical 

J.  N. 


(1)  Berry  Médical,  n»  9,  1934,  page  11. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


U  SURMENAGE  NERVEUX  CHEZ  NOS  ENFANTS 

COMMENT  LE  PRÉVENIR 

Par  le  Docteur  L.  Cobman 
Ancien  Chef  de  clinique  à  la  Faculté  ôe  médecine  de  Paris 
Chargé  de  cours  h  l’Ecole  de  Nantes 


Le  surmenage  nervepx  çst  très  fréquent  à 
notre  époque.  On  pourrait  dire  que  c’est  la  mala¬ 
die  du  siècle.  La  vie  moderne  en  est,  en  effet,  la 
cause  principale,  avec  ses  excitations  incessan¬ 
tes,  l’absence  de  repos  ;  et  ceci  particulièrement 
dans  les  grandes  villes,  car  les  grandes  villes 
sont  nerveuses,  et  communiquent  leur  nervosité 
à  leurs  habitants. 

Le  surmenage  nerveux  existe  chez  l’adulte, 
mais  nos  enfants  y  sont  plus  exposés  encore,  du 
fait  qu’ils  ne  savent  pas  se  défendre  aussi  bien. 

Lorsqu’un  adulte  bien  équilibré  se  trouve  placé 
dans  un  milieu  trop  excitant,  qui  tend  à  le  fati¬ 
guer.  il  se  soustrait  à  son  influence,  soit  en 
modifiant  les  conditions  extérieures,  soit  en  se 
retranchant  en  lui-même.  Mais  l’enfant  ne  peut 
faire  cela,  car  son  organisation  fait  de  lui  un  être 
a  réagissant  »  selon  l’expression  que  j’aime 
employer,  Réagissant,  cela  veut  dire  que  lors¬ 
qu’il  est  soumis  à  une.  impression,  il  réagit  tout 
de  suite,  sans  pouvoir  s’en  empêcher  ;  cette 
impression  le  traverse  et  ressort  en  gestes,  en 
paroles,  en  mouvements  de  toutes  sortes. 

C’est  là  un  caractère  absolument  général  de 
l’organisation  de  l’enfant,  et  que  les  médecins  con¬ 
naissent  bien.  Si  vous  placez  un  enfant  dans  une 
ambiance  froide,  il  se  refroidit  aussitôt  ;  placez- 
le  dans  une  atmosphère  chaude,  il  s’échauffe. 
Plus  il  est  petit,  et  plus  les  excès  du  froid  et  du 
chaud  sont  dangereux  pour  lui.  C’est  que  la 
fonction  thermique,  qui  doit  assurer  au  corps 
humain  une  température  toujours  égale,  n’est 
pas  encore  au  point  chez  l’enfant.  Toutes  les 
îonetions  de  défense  ont  de  même  besoin  d’être 
mises  au  point.  A  mesure  que  l’enfant,  grandis¬ 
sant,  prend  conscience  do  lui-même,  il  sait  mieux 
se  défendre,  il  devient  moins  «  réagissant  ». 
Mais  jusque-là,  on  ne  peut  lui  faire  confiance. 
Quand  il  vous  dit,  à  la  fin  d’une  soirée  mondaine  : 
(I  Je  n’ai  pas  sommeil  »,  ou  bien,  ses  jambes  nues 
exposées  à  la  bise  glaciale  :  «  Je  n’ai  pas  froid  »  ;  ce 
sont  là  des  réponses  qui  n’ont  pas  de  sens,  Son 
corps  a  sommeil  pour  lui,  il  a  froid  pour  lui,  et 
les  conséquences  fâcheuses  de  l’abus  sont  là 
pour  le  prouver. 

Si  donc  vous  placez  un  enfant  dans  un  milieu 


trop  excitant,  il  est  exposé  sans  défense  au  sur¬ 
menage  nerveux. 

Par  cette  expression,  surmenage  nerveux,  je  ■ 
ne  voudrais  pas  introduire  un  malentendu  et- 
faire  croire  que  j’isole  le  système  nerveux  du 
reste  de  l’organisme.  J’aurais  pu  dire  surmenage 
tout  court.  Je  dis  cependant  surmenage  nerveux, 
car  le  système  nerveux  est  dans  l’organisme 
humain  un  système  tampon,  placé  en  quelque 
sorte  entre  le  milieu  et  le  reste  de.  l’organisme, 
C’est,  lui  qui  «  encaisse  »  le  plus  directement 
les  chocs  du  milieu.  Mais  il  reste  bien  entendu 
que  tout  l’organisme  forme  un  bloc,  et  que  tous 
les  organes  subissent  le  même  effort,  le  même 
surmenage  que  le  système  nerveux, 

A  quels  signes  reconnaît-on  l’enfant  dont  les 
nerfs  sont  surmenés  ?  Ces  signes  se  groupent  de 
la  manière  la  plus  naturelle,  lorsqu’on  a  bien 
compris  comment  se  produit  le  surmenage  ner¬ 
veux.  La  fonction  du  système  nerveux  est  de 
nous  adapter  au  milieu,  de  produire  par  exem¬ 
ple  un  effort  quand  un  obstacle  surgit.  A  l’état 
normal,  dès  que  l’obstacle  est  franchi,  le  corps 
revient  à  une  attitude  de  repos.  Cela,  c’est  l’équi¬ 
libre  d’un  organisme  en  bonne  santé  :  \m  moment 
de  tension  pour  fournir  l’effort  demandé,  puis, 
sitôt  l’effort  fourni,  un  repos,  une  détente.  Cela 
est  vrai  même  dans  le  travail,  car  celui-ci  n’exige 
jamais  un  effort  continu,  mais  une  série  d’efforts, 
entre  lesquels  on  doit  se  détendre.  Se  reposer 
dans  l’effort,  c’est  le  véritable  secret  pour  se 
maintenir  en  bon  équilibre  nerveux. 

Comme  conséquence  de  ceci,  le  premier  signe 
du  surmenage,  c’est  l’impossibilité  de  se  reposer 
après  l’effort,  c’est  la  persistance  d’un  certain 
degré  de  tension  au  repos.  Or,  qui  dit  tension,  dit 
accélération  des  rythmes,  irritabilité.  C’est  le 
cas  de  l’enfant  qui  parle  trop  vite,  au  point  de 
bredouiller:  le  bégaiement  n’est  pas  loin,  C’est  le 
cas  de  l’enfant  qui  mange  trop  vite,  sans  mâcber. 
D’une  manière  plus  générale,  c’est  le  cas  de 
l’enfant  qui  ne  peut  tenir  une.  minute  en  place, 
et  fait  toutes  choses  à  une  vitesse  anormale, 
avec  maladresse  bien  entendu. 

Dans  l’ordre  du  caractère,  cette  tension  a  sa 
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répercussion  sous  forme  d’énervement,  d’impa¬ 
tience  et  'd’impulsivité. 

Dans  l’ordre  intellectuel,  je  vois  un  phéno¬ 
mène  analogue  dans  la  persistance  obsédante  de 
certaines  idées  ou  de  soucis,  à  un  moment  où  il 
n’est  plus  utile  d’y  songer. 

Autre  signe  très  important  :  l’insomnie,  qui 
provient  de  ce  que  la  tension  persiste  durant  le 
sommeil,  et  empêche  celui-ci. 

1,’ hyperémotivité  est  un  autre  signe  encore.  A 
des  impressions  quelconques,  l’enfant  réagit  par 
de  la  rougeur,  ou  dès  larmes,  ou  du  tremblement. 
Parfois  ce  sont  des  colères,  dues  à  la  décharge 
brusque  de  toute  cette  excitation  accumulée. 

Cet  état  de  tension  inaccoutumée,  persistant 
au  repos,  ne  peut  durer  longtemps  sans  fatiguer 
le  sj'stème  nerveux.  On  observe  alors  d’autres 
signes  ;  signes  de  fatigue.  Dans  l’organisme,  c’est 
la  fatigue  du  matin,  au  réveil,  très  différente 
donc  de  la  fatigue  normale  qui  survient  en  fin  de 
journée. 

Dans  l’ordre  psychique,  c’est  l’impossibilité  de 
■fixer  son  attention,  les  distractions  incessantes, 
qui  valent  à  l’enfant  d’être  souvent  puni.  C’est 
encore  une  grande  difficulté  à  retenir  ce  que  l’on 
a  appris. 

Ne  croyez  pas  qu’il  y  ait  là  une  obligatoire 
succession,  les  signes  de  fatigue  venant  rempla¬ 
cer  les  signes  d’excitation.  Non,  les  deux  ordres 
de  signes  se  combinent  le  plus  souvent.  Ainsi 
par  exemple,  chez  un  enfant  que  sa  mémoire 
trahit,  l’hyperémotivité  devant  l’approche  de 
l’examen  engendrera  un  état  fort  pénible  de 
dépression  avec  anxiété. 

La  résultante  générale  de  cet  état  insolite, 
c’est  l’amaigrissement.  L’enfant,  dont  les  nerfs 
sont  surmenés,  maigrit  au  lieu  de  prendre  du 
poids.  Surveillez  donc  son  embonpoint  par  des 
pesées  régulières,  et  prenez  particulièrement 
garde  lorsque  l’amaigrissement  coïncide  avec 
une  poussée  de  croissance  en  hauteur,  ce  qui 
est  fréquent. 

La  fatigue  peut  enfin  se  traduire  par  des 
signes  inattendus  dans  l’ordre  du  caractère. 
L’enfant  se  met  souvent  en  colère,  il  n’accepte 
pas  les  réprimandes,  il  désobéit,  "il  boude,  il 
réplique,  ou  bien  il  est  brutal  dans  ses  jeux,  ou 
bien  il  jalouse  ses  frères  et  sœurs.  On  a  vite  fait 
d’appeler  cela  des  défauts,  et  de  parler  de 
«  méchanceté  ».  Certes,  je  ne  nie  pas  que  ces 
travers  existent  souvent  chez  des  enfants  très 
bien  portants.  Mais  à  côté  de  ces  défauts  véri¬ 
tables,  il  y  a  des  défauts-maladie.  On  les  recon¬ 
naît  à  deux  caractères  ;  d’abord  à  ceci  ;  qu’ils 
n’ont  pas  existé  de  tous  temps,  qu’ils  sont  d’appa¬ 
rition  récente  ;  puis  à  ce  qu’ils  coïncident  avec 
quelques  autres  signes  de  surmenage  nerveux, 
notamment  l’insomnie  et  l’amaigrissement. 

A  tous  ces  signes,  tantôt  isolés,  tantôt  réunis, 


on  reconnaît  le  surmenage  chez  les  enfants.  Le 
seul  aspect  du  visage  est  parfois  révélateur.  Le 
teint  rose  et  frais,  et  les  traits  détendus  sont  la 
marque  d’un  bon  équilibre  nerveux.  Par  contre 
l’enfant  surmené  a  le  teint  pâle,  terreux  et  jau¬ 
nâtre,  les  traits  tirés  et  amaigris,  à  quoi  s’ajoute 
encore  le  cerne  sous  les  yeux,  qui  est  un  signe 
indiscutable. 


De  l’étude  des  signes,  passons  à  l’étude  des 
causes,  et  de  là,  par  une  déduction  toute  natu¬ 
relle,  nous  saurons  ce  qu’il  faut  faire  pour  pré¬ 
venir  le  surmenage  nerveux. 

En  débutant,  j’ai  incriminé  surtout  le  moder¬ 
nisme,  l’atmosphère  des  grandes  villes.  Il  con¬ 
vient  maintenant  de  préciser.  Le  système  ner¬ 
veux  ayant  pour  fonction  de  nous  adapter  au 
milieu  où  nous  vivons,  toute  difficulté  d’adapta¬ 
tion  va  exiger  de  l’organisme  un  effort  de  plus, 
une  tension,  qui,  si  elle  se  répète  trop  souvent, 
engendrera  la  fatigue.  Quand  deux  pièces  d’une 
machine  ne  s’ajustent  pas  bien,  elles  forcent.  De 
même,  quand  l’enfant  n’est  pas  très  bien  adapté 
à  son  milieu,  il  «  force  »  sur  celui-ci.  Or,  il  n’est 
pas  très  difficile  de  démontrer  que  la  vie  moderne, 
dans  les  grandes  villes,  est  un  «  climat  »  aussi 
peu  favorable  que  possible  à  l’enfant  ;  partant 
qu’elle  entraîne  presque  obligatoirement  le  sur¬ 
menage  nerveux. 

Pour  le  bien  comprendre,  il  ne  faut  pas  assi¬ 
miler  l’enfant  à  l’adulte,  comme  on  le  fait  trop 
souvent,  et  bien  à  tort.  L’enfant,  a  en  effet,  ses  lois 
propres,  et  il  faut  connaître  ces  lois,  si  l’on  veut 
placer  l’enfant  dans  un  milieu  convenable. 

J’en  vois  quatre,  toutes  primordiales. 

Première  loi.  —  Elle  affirme  l’étroite  solidarité 
de  l’âme  et  du  corps.  Cette  loi  vaut  pour  l’homme 
adulte,  mais  combien  plus  encore  pour  l’enfant  ; 
à  chaque  étape,  de  la  croissance,  nous  consta¬ 
tons  un  parallélisme  étroit  entre  l’évolution  de 
l’esprit  et  celle  du  corps. 

Pour  former  des  systèmes  nerveux  et  des 
esprits  vigoureux,  il  faut  donc  former  des  corps 
vigoureux.  C’est  le  vieil  adage  :  un  esprit  sain 
dans  un  corps  sain.  Peut-être  dira-t-on  que,  pour 
être  très  ancienne,  cette  proposition  n’en  est  pas 
pour  cela  plus  certaine,  et  m’objectera-t-on 
qu’il  n’est  pas  rare  d’observer  de  grandes  âmes 
dans  des  corps  fragiles,  et  même  maladifs.  On 
citera  Pascal,  car  c’est  toujours  Pascal  que  l’on 
cite  dans  ce  cas.  Mais  Pascal  est  une  exception  ; 
c’est  un  homme  de  génie,  d’ailleurs  fortement 
marqué  par  la  névrose.  Il  est  peu  probable  que 
nos  enfants  soient  des  Pascal,  et  il  est  d’une 
règle  de  conduite  bien  plus  sage  de  ne  pas  les 
exposer  aux  vicissitudes  d’un  corps  chétif,  si 
nous  pouvon.,  faire  autrement.  Ecoutons  ce 
que  dit  Montaigne,  qui  lui  aussi,  comme  Pascal, 
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avait  une  âme  vigoureuse,  dans  un  organisme 
débile  :  «  Ce  n’est  pas  assez  de  lui  raidir  l’âme, 
«  il  faut  aussi  raidir  ses  muscles.  Elle  est  trop 
«  pressée,  si  elle  n’est  secondée  (il  veut  parler  de 
«  l’âme),  elle  a  trop  à  faire  de  fournir  seule  à  deux 
«  offices.  Je  sais  combien  ahane  la  mienne  en 
«  compagnie  d’un  corps  si  tendre,  si  sensible, 
«  qui  se  laisse  si  fort  aller  sur  elle  ». 

Remarquez  la  beauté  si  simple  de  cette 
expression  :  «  qui  se  laisse  si  fort  aller  sur  elle». 
Et  combien  elle  est  évocatrice  de  cc  que  je  veux 
dire.  Si  l’âme  d’un  enfant  est  vigoureuse,  mais 
son  corps  fragile,  l’âme  devra  faire  double  beso¬ 
gne,  et  le  surmenage  nerveux  s’ensuivra.  Que 
ne  fera-t-elle  point  au  contraire,  si  elle  est  secon¬ 
dée  par  un  corps  robuste  ! 

Seconde  loi.  —  Cette  seconde  loi  qui  préside 
au  développement  de  l’enfant,  je  l’appelle  la 
loi  de  la  tension  et  de  la  détente. 

Je  l’ai  dit  déjà  :  notre  système  nerveux  n’est 
pas  fait  pour  vivre  dans  une  continuelle  tension  ; 
et  tout  particulièrement  le  système  nerveitx  de 
l’enfant. 

A  la  rigueur,  un  adulte  vigoureux  peut  se 
maintenir  longtemps  dans  un  état  de  tension. 
Mais  la  chose  est  impossible  à  un  enfant.  Nous 
autres  hommes,  nous  devons  bien  faire  atten¬ 
tion  à  cela.  La  femme  comprend  mieux  cjue 
nous  la  détente  ;  elle  en  sent  mieux  la  nécessité 
chez  l’enfant. 

Cette  loi  vaut  dans  tous  les  domaines.  Dans 
le  domaine  musculaire  d’abord.  Le  régime  qui 
est  naturel  à  l’enfant,  c’est  la  mobilité.  Evitons 
donc  pour  lui  les  longues  séances  d’immobilité 
tendue.  Nous,  nous  avons  pris  notre  parti  de 
rester  assis  de  longues  heures  ;  cc  n’est  d’ailleurs 
pas  très  favorable  à  notre  santé.  De  même,  nous 
aimons  les  promenades  du  dimanche,  accom¬ 
plies  d’un  pas  calme  et  mesuré.  Mais  pourquoi 
imposer  à  l’enfant  nos  rythmes  artificiels  ?  Pour¬ 
quoi  le  forcer  à  rester  à  table  aussi  longtemps 
que  nous  ?  On  digère  si  bien  en  jouant  (à  cet 
âge)  !  Pourquoi  l’immobiliser  de  longues  heures 
dans  une  classe  mal  aérée  ?  On  apprend  si  bien 
au  contact  de  la  nature.  Pourquoi  enfin  appeler 
politesse  toutes  ces  interdictions  «  Ne  bouge 
pas,  ne  fais  pas  cela,  ne  cours  pas,  reste  près  de 
nous  à  la  promenade  ».  La  véritable  pôlitesse 
n’est  pas  là  ;  elle  est  dans  les  convenances  de 
rythmes,  dans  le  jeu  harmonieux  des  fonctions. 

Dans  le  domaine  intellectuel,  les  mêmes 
remarques  sont  de  mise.  1/ attention  volontaire 
est  un  effort,  et,  de  ce  fait,  elle  ne  peut  durer 
longtemps.  Voyez  ce  qu’ilenest  pour  nous,  adul¬ 
tes.  Vous  écoutez  une  conférence.  Si  le  sujet 
traité,  est  intéressant,  et  le  conférencier  habile, 
vous  êtes  attentifs  pendant  une  heure,  peut-être 
•  une  heure  un  quart.  Mais  si  cela  dure  trop,  vous 
vous  lassez.  Si  le  conférencier  est  perspicace,  il 


devinera  alors  aux  bâillements,  et  aux  bruits  des 
pieds,  qu’il  est  temps  de  conclure.  Et  que  dire 
si  le  sujet  est  aride  ou  le  conférencier  maladroit  I 
Au  troisième  quart  d’heure,  chacun  prépare  son 
manteau. 

Eh  bien,  les  enfants  n’ont  pas  notre  capacité 
d’attention.  Quand  comprendra-t-on  que  les 
classes  courtes  sont  les  meilleures,  que,  pour  un 
enfant  de  6  à  7  ans,  une  demi-heure  d’attention 
active  représente  un  maximum,  et  plus  tard 
cinquante  minutes  ?  Une  détente  complète  de 
dix  à  quinze  minutes  entre  deux  classes  est 
indispensable  à  l’enfant  pour  reposer  son  esprit, 
et  récupérer  son  pouvoir  d’attention.\  Vous  me 
direz  sans  doute  que  l’enfant  évite  le  surme¬ 
nage  neiAmux  des  classes  trop  longues  en  se  lais¬ 
sant  distraire,  et  en  n’écoutant  plus,  que,  par¬ 
tant,  les  inconvénients  du  système  sont  palliés. 
Singulière  méthode  que  de  laisser  à  l’enfant  lui- 
même  le  soin  de  régler  le  temps  pendant  lequel  il 
fera  attention  ! 

A  côté  des  moments  de  détente  qui  doivent 
revenir  souvent,  il  j  a  la  grande  détente  du  som¬ 
meil,  détente  complète  du  corps  et  de  l’esprit. 
Combien  elle  est  nécessaire  à  l’enfant  I  Ici  encore, 
les  règles  de  l’adulte  ne  sauraient  être  appliquées. 
L’enfant  doit  dormir  beaucoup,  dix  à  douze 
heures  selon  l’âge.  A  vous  de  le  soustraire  aux 
excitations  qui  l’empêcheraient  de  dormir.  Non 
seulement  il  lui  faut  de  longues  nuits,  mais 
encore,  il  est  d’une  excellente  pratique,  jusqu’à 
l’âge  de  11-12  ans,  de  le  faire  reposer  une  heure 
ou  deux  au  milieu  de  la  journée,  même  si,  pen¬ 
dant  cette  sieste,  il  ne  dort  pas. 

Troisième  loi.  —  C’est  la  loi  des  étapes.  L’en¬ 
fant  n’est  pas  un  homme  en  miniature,  c’est  un 
petit  d’homme.  Il  ne  parviendra  à  la  maturité 
qu’après  avoir  franchi  une  série  d’étapes,  et  il 
n’est  pas  sans  danger  d’essayer,  comme  font 
certains,  de  brûler  des  étapes. 

De  ce  point  de  vue,  on  ne  saurait  trop  criti¬ 
quer  certaine  tendance  moderne  à  lancer  les 
enfants  le  plüs  vite  possible  dans  la  vie.  Nous  les 
faisons  participer  bien  trop  tôt  à  la  vie  des  gran¬ 
des  personnes.  Nous  les  conduisons  dans  le 
monde,  ou  au  cinéma  pour  grands.  Nous  nous 
efforçons  de  leur  apprendre  le  plus  de  choses  pos¬ 
sible,  par  une  étrange  méconnaissance  du  sage 
précepte  de  Montaigne  que  «  mieux  vaut  une 
tête  bien  faite  qu’une  tête  bien  pleine  ». 

Quand  ils  arrivent  aux  études  secondaires, 
nous  les  poussons  ;  nous  leur  disons  «  Dépêche-toi 
d’apprendre,  car  après,  la  vie  s’ouvre  devant  toi». 
Et  si  à  15  ans,  ils  n’ont  pas  leur  bachot,  tout  est 
perdu,  même  l’honneur  de  la  famille  ! 

Mais  il  ne  sert  de  rien  de  brûler  les  étapes.  Ce 
qui  est  précoce  est  souvent  précaire.  Hâter  arti¬ 
ficiellement  la  croissance  d’un  enfant,  c’est 
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empêcher  les  mécanismes  naturels  de  jouer,  et 
c’est  faire  des  hommes  incomplets. 

D'ailleurs,  à  ne  considérer  que  le  développe¬ 
ment  du  système  nerveux,  il  y  a,  à  chaque  étape 
de  la  vie,  une  maturité, requise  pour  comprendre 
certaines  choses.  On  sait  bien  qu’il  est  inutile  de 
tenir  un  enfant  pour  lui  apprendre  à  marcher, 
tant  que  les  faisceaux  nerveux  qui  commandent 
aux  jambes  ne  sont  pas  complètement  achevés. 
Il  n’en  est  pas  autrement  de  rintelligence. 
Instruire  un  enfant  de  ce  qu’il  n’est  pas  en  âge  de 
comprendre,  c’est  le  remplir  de  notions  livres¬ 
ques  inutiles.  Croyez-vous  réellement  qu’un 
garçon  de  15  ans  peut  comprendre  la  philosophie 
qu’on  lui  enseigne  pour  le  bachot  ?  Pour  ma  part, 
je  doute  même  qu’à  17  ans,  on  ait  la  maturité 
suffisante  pour  assimiler  une  matière  aussi  déli¬ 
cate  (et  cependant  indispensable  à  la  vie)  ;  et 
je  pense  qu’il  vaudrait  mieux  retarder  que 
d’avancer  l’âge  du  bachot. 

Mais  le  monde  moderne  ne  comprend  pas 
grand’chose  aux  besoins  de  l’enfance.  Il  veut 
qu’on  se  dépêche,  car  il  est  sans  cesse  inquiet  de 
l’avenir.  «  Plus  tôt  il  a  fini  ses  études,  pensent 
de  leur  enfant  les  parents,  plus  tôt  il  sera  apte  à 
gagner  sa  vie  ».  Que  de  vies  gâchées  par  des 
raisonnements  de  cette  espèce  !  Combien  nous 
ayons  besoin  de  revenir  à  l’observation  simple 
de  la  nature  !  Il  est  par  exemple  fréquent  d’ob¬ 
server  chez  des  enfants  de  11  à  14  ans,  de  mau¬ 
vais  résultats  scolaires.  L’enfant  devient  pares¬ 
seux  et  indiscipliné.  Le  matin,  il  se  lève  en  retard 
et  ne  veut  rien  faire.  On  le  punit  à  la  maison  ;  on 
le  punit  en  classe  ;  il  est  de  toutes  les  retenues.  Les 
parents  s’énervent,  et  prononcent  des  paroles 
maladroites  :  «  C’est  à  croire  qu’il  est  devenu 
tout  à  fait  inintelligent ...  On  n’en  tirera  rien . . . 
Tu  ne  seras  jamais  un  homme,  etc.».  L’enfant 
écoute  et  croit  ce  qu’on  lui  dit  ;  ce  qui,  au  lieu 
de  lui  donner  du  courage,  lui  en  enlève.  Un 
beau  jour  cependant,  on  s’aperçoit  qu’il  maigrit, 
tout  en  grandissant,  qu’il  a  les  traits  tirés  quand 
il  s’éveille,  et  on  le  met  au  repos.  L’enfant  tra¬ 
versait  simplement  une  phase  de  croissance 
difficile  ;  et  il  faut  se  dire,  qu’à  certaines  pério¬ 
des  de  l’adolescence,  il  peut  arriver  que  toutes 
les  forces  physiologiques  soient  absorbées  par 
la  croissance.  Il  ne  reste  plus  rien  pour  le  travail 
scolaire,  et,  au  moindre  effort,  l’enfant  est  épuisé. 
L’adulte  qui  a  achevé  sa  croissance,  et  qui,  par 
conséquent,  peut  consacrer  toutes  ses  forces  au 
travail,  ne  connaît  pas  ce  problème,  et  il  tend  à 
raisonner  pour  l’enfant  comme  pour  lui-même. 

Quatrième  loi. —  C’est  la  loi  de  l’individualité 
des  êtres  vivants.  Tous  les  enfants  ne  sont  pas 
«  coulés  dans  le  même  moule  »,  et,  ajouterai-je, 
les  enfants  ne  ressemblent  pas  toujours  à  leurs 
parents,  il  s’en  faut  de  beaucoup. 

Certes,  il  faut  à  toute  éducation  des  règles 


d’ensemble,  et  la  psychologie  a  bien  fait  de  décrire 
les  caractères  généraux  de  l’espèce  humaine. 
Mais,  dans  ce  cadre  très  large,  chacjue  individu 
est  particulier.  A  chaque  type  d’enfant  corres¬ 
pondent  des  conditions  différentes  de  milieu.  Si 
ces  conditions  sont  réalisées,  la  croissance  se 
fera  le  plus  heureusement.  Certes,  il  n’est  pas 
toujours  possible  de  créer  à  volonté  tel  milieu 
déterminé,  mais  on  peut  en  tout  cas  n’en  pas 
méconnaître  la  nécessité,  et  s’efforcer  d’en  appro¬ 
cher.  Dans  ce  domaine,  que  d’erreurs  chez  les 
parents  qui  veulent  imposer  à  leurs  enfants  une 
voie  déterminée,  sans  tenir  compte  de  leurs  ten¬ 
dances  et  de  leurs  goûts.  Vous  diriez  d’une  poule 
qui  a  couvé  des  œufs  de  canard,  et  qui  ne  veut 
pas,  absolument  pas,  que  ses  canetons  aillent 
dans  la  mare,  et  qui  lait  des  efforts  inouïs  pour 
que  les  petits  canards  deviennent  de  petits 
poussins,  adoptant  la  terre  et  non  l’eau.  Ima¬ 
ginez  que  la  poule  attrape  les  canetons,  les 
secoue,  les  punit  et  essaie  de  leur  imposer  de 
rester  sur  la  terre.  Eh  bien,  il  y  a  des  parents  qui 
sont  cette  poule  ;  il  y  a  des  enfants  qui  sont  ces 
canetons.  Les  enfants-canetons  ont  envie  d'aller 
sur  l’eau,  parce  que  les  exigences  fondamentales 
de  leur  organisme  les  y  conduisent  ;  mais  leur 
mère-poule  veut  les  en  empêcher.  D’où  entre 
eux  une  tension  qui  est  une  nouvelle  cause  de 
surmenage  nerveux. 


De  ces  lois  découlent  naturellement  les  règles 
que  parents  et  éducateurs  doivent  appliquer 
s’ils  veulent  prévenir  le  surmenage  nerveux  chez 
les  enfants. 

Ils  doivent  s’efforcer  de  créer  pour  tout  entant 
un  climat  favorable,  les  conditions  de  dévelop¬ 
pement  les  meilleures.  Je  réclame  qu’on  ait 
pour  l’enfant  les  mêmes  soins  que  pour  élever 
une  bête  ;  est-ce  trop  demander  ?  Sans  doute 
s’indignera-t-on.  «  Et  l’âme,  qu’en  faites-vous, 
pour  comparer  ainsi  l’enfant  à  l’animal  ?» 

Loin  de  moi  la  pensée  de  sous-estimer  l’âme. 
Mais  Tâme  est  dans  le  corps,  il  ne  faut  jamais 
l’oublier,  et,  en  donnant  à  l’organisme  de  l’en¬ 
fant  pris  dans  son  entier  les  conditions  de  déve¬ 
loppement  les  plus  favorables,  en  prenant  avec 
lui  des  précautions  d’éleveur,  loin  de  nuire  à 
l’âme,  nous  lui  fournissons  au  contraire  un 
point  d’appui  pour  s’élever.  Lorsque  l’architecte 
construit  un  édifice,  il  se  préoccupe  avant  tout 
de  lui  faire  des  fondations  solides.  Ainsi  devons- 
nous  faire  avec  l’enfant.  Il  est  bien  de  lui  donner 
le  couronnement  d’une  excellente  vie  morale, 
mais  n’oublions  pas  de  soigner  le  gros-œuvre. 

Je  rappelle  les  quatre  lois  et  leurs  corollaires  ; 

Soigner  le  corps  aussi  bien  que  l’âme. 

Elever  l’enfant  dans  la  détente. 
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Ne  bfûler  utictitié  étapê  de  lû  èfoiSêàrice, 

Respecter  le  plus  possible  la  loi  propre  de  chaque 
individit. 

L'applicatidn  èlitraîfle  dès  règles  particulières 
â  chaque  âge. 

Avant  6  arts,  avant  l’âge  .scolaire,  l’ertfatit  est 
dans  le  cadre  familial.  Ces  six  premières  aniiées 
sont  d’une  importance  capitale  pour  la  crois¬ 
sance.  1,’asslmilation  doit  dépasser  la  dépettS6j 
si  l’on  veut  que  l’enfant  se  développe  comme  il 
faut.  Deux  conditions  sont  requises  pour  puMl  en 
soit  ainsi.  Beaucoup  de  détente,  et  une  alimenta¬ 
tion  riche.  Beaucoup  de  détente,  c’est-à-dire  un 
dettli-sommeil  constant.  Le  petit  enfant  est  Un 
être  sti  Sommeil',  on  ne  le  répétera  jamais  asseX  ; 
il  ne  faut  pas  l’éveiller  trop  tét.  Est-ce  à  dire 
que  son  âme,  que  son  esprit  devront  rester  iner¬ 
tes  ?  Non  certes,  mais  c’est  l’âge  oû  ils  sont  plus 
passifs  qu’actifs,  oii  ils  reçoivent  les  impressions 
du  milieu  et  les  assimilent,  comme  le  corps  àssi- 
'inile  de  son  côté  sa  nourriture. 

Aussi  faut-il  beaucoup  de  jeux.  Pas  des  jéüx 
d'adultes,  mais  des  jeux  à  la  portée  des  enfants, 
avec  beaucoup  de  détente,  et  jamais  de  compé¬ 
tition. 

Pas  de  oie  mondaine.  La  société  dé  là  plup'aii; 
des  grandes  personnes  rte  vaut  rien  aux  petits 
enfants.  Nous  avons  des  habitudes  de  vie  qui  ne 
conviennent  point  à  leur  tempérament.  «  Mais 
mon  petit  homme  se  plaît  en  société,  m’a  dit 
cette  maman  ;  quand  il  y  a  du  monde,  il  ne  veut 
pas  aller  se  coucher,  il  dit  qu’il  rt'est  pâs  fatigué 
aussi  n’ai-je  pas  le  courage  de  le  contrarier  ». 
C’est  que  l’enfant,  comme  je  vous  l’ai  montré, 
est  très  «  réagissam  ».  Une  soirée  mondaine 
l’émerveille,  et  l’excite.  Il  est  heureux  ;  mais 
cependant  la  fatigue  s’accumule  eu  lui.  fl  de¬ 
vient  nerveux.  Pour  un  rien,  il  se  mettra  à  pleu¬ 
rer  ou  à  crier.  Et  si  cela  se  répète  souvent,  les 
signes  de  surmenage  ne  tarderont  pas  à  apparaître 

Chesterton  dit  de  Dickens  quelque  chose  d’ ana¬ 
logue,  et  je'  vous  cite  ses  propres  paroles,  car 
elles  illustrent  bien  la  thèse  qüe  je  soutiens. 

«  Dickens  eut  toute  sa  vie  les'  défauts  dû 
<i  petit  garçon  qn’on  couche  trop  tard.  Cet  enfant 
(î  là  réalise  un  parodoxe  psychologique  ;  il  est  üii 
<1  peu  trop  irritable,  parce  qtï’îl  est  un  peu  trop 
(I  heureux.  Ce  fut  toujours  le  cas  de  Dickens. 
«  Comme  l’enfant  surmené  par  la  société,  il  était 
ir  excessivement  sociable,  et  capable  de  devenir 
«  subitement  hargneux.  Dans  toutes  ses  rela- 
ir  tious,  il  resta  ce  q^est  l’enfant  aux  dernières 
«  heures  d’une  soirée  r  enchanté,  charmant,  affec- 
«  tueux,  heureux,  et  néanmoins,  chose  étrange, 
«  intimement  surexcité  et  prêt  à  pleurer.  » 

Donc  pas  de  vie  mondaine  pour  le  petit  enfant, 
mais  la  seule  société  des  enfants  de  son  âge,  et  de 
quelques  grandes  personnes  capables  de  le  com¬ 
prendre. 


Pas  dé  livre  non  plus.  On  ne  devrait  pas  avolf 
le  drôit  d’apprendre  k  lire  k  un  enfant  de  moins 
de  6  ans.  11  y  a  tout  d’abord  un  risque  terrible  î 
c’est  qu’à  partir  du  moment  où  11  sait  lire;  les 
grands  qüotldiens  deviennent  sa  prineipale 
pâture  1  Mais  supposons  que  ce  risque  soit  éliminé 
11  reste  que  l'instruction  livresque  n'est  pas  un 
bon  allfflênt  pour  l'énfâttt.  Poür  former  l’esprit 
de  nos  petits,  rien  ne  vaut  le  eontaet  dmei 
avec  la  nature  ;  ce  contact  est  vîviiîântj  mais  il 
n'est  jamais  excitant.  N’ôunlîons  pas  que  la 
nature  est  notre  mère-nourrice  ;  le  lait  qu’êlle 
nous  dispense  convient  mieux  à  notre  organîsine 
que  tout  autre  aliment. 

Il  faut  dire  aussi  qu'à  Cet  âgé,  i’ënfaHt  ëSt 
naturellement  artiste.  Il  est  poète  ;  il  est  masi-- 
cien.  Ne  rastreignèz  point  à  de  longues  SéanCêS 
de  solfège  oiï  de  piano  ;  en  le  fatiguant,  votis  lui 
inspirétiéz  le  dégoût  de  lâ  nittsique,  ét  VOUS  eti 
cornciüfiéz,  sans  doute  à  tort,  qu’il  ff’’â  aucun  dOHi 
Mettea  la  musique  à  sa  portée.  Faites-lechanteff 
fâites-le  dânsef,  faites4üi  jouer  dU  pipêaU  (1).' 
La  grande  müsfque  viendra  piu.s  tard,  s'il  est- 
doué  pour  l’aborder'.- 


Voici  venir  l'âge  scolaire.  La  Vîè  éii  C'IàsSe  VS 
s'ajouter  à  lâ  vie  fâmiiîaie.  on  commence  S 
demandér  à  l’erfunt  quelques  efforts.  Mais  il 
faut  lui  procurer  êneoré  beaüêOùp  de  détente'.- 
Pas  de  Séances  prolongées  d'immobfiîté.  L’atten¬ 
tion  s'y  fatigue.  Il  faut  k  î’e’tifâiîÉ  dé  Cet  âge  des 
classes  courtes,  dont  la  durée  ne  dépasse  jamaîs 
cinquante'  minutes,  séparées  pat  ürtè  séance  dé' 
plein  air  et  de  détente'.- 

11  faut  aussi  demander  Une  instruction  moittS 
livresque.  C’est  l’âge'  dtf  saVôir--faîre'.  Le  sav'ofr 
pur  viendra  plus  tard.  ÜU  sériéUx  éffoi-t  a  été 
fait  déjà  Vers  cette  éducation  COUcrété,  mais  i’f 
faudra  faire  plus  encore.  Avoir  sâfiS  c'eSSé  pré-" 
sent  à  l’esprit  que,  chez  l’eufant  plus  encoré'  que 
chez  l’adulte,  l’âme  ne  sC  dévéîoppe  pOinf  sâflS 
le  corps.  Si  un  petit  est  ïôiîgf  éflips  enfermé  dafiS 
une  classe  sans  air,  ce  ifést  pas  séülelïié'ht  sdèf 
corps  qui  en  pâtit,  c’est  âusSf  Son  îMèlligeri'ee, 
et  la  vigueur  de  son  caractère  ;  là  ffamme  fi’éSt 
vlgonreuse  que  s’il  y  a  de  l’oXygèné  potir  l'âlU 
menter.  Récla'mons  donc  que  tontes  les  écOféa 
fuient  ratmosplïère.  de  la  vifle,  qu’elles  soient 
installées  loin  des  miasmes  délétères,  qUe  nOtfe' 
civilisation  dissémine  partout  Où  elle  règne. 

N’oübfiez  pas  non  pbrs  que  chaque  eufaUt  Se 
développe  selon  sâ  loi  propre.  Line  force  travaiffe 


(1)  Aux  parents  que  le  jeu  des  «  pipeaux  »  intéresse, 
je  conseille  la  lecture  de  l’excellent  «  Manuel  du  faiseur 
de  pipeaux  »  de  Miss  James,  traduit  en  français  édité 
par  «  la  Nouvelle  éducation  »,  8,  rue  Jean-Goujon, 
Paris. 
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en  lui  pour  épanouir,  chacune  à  leur  heure,  toutes 
ses  virtualités  . latentes.  Contrecarrer  cette  force, 
c’est  faire  une  œuvre  éducative  stérile,  et  même 
nuisible.  Car  l’enfant  est  comme  un  jeune  arbuste. 
Voit-on  le  jardinier  tailler  l’arbuste  à  peine 
sorti  de  terre  ?  Non,  n’est-ce  pas.  Tout  au  plus  lui 
donne-t-il  un  tuteur.  Pour  le  reste,  il  le  laisse 
pousser  librement,  il  laisse  monter  la  sève.  Plus 
tard,  quand  l’arbuste  aura  pris  de  la  force,  alors 
seulement,  le  jardinier  le  taillera,  le  contraindra 
à  ne  lancer  sa  sève  que  dans  les  directions  choi¬ 
sies. 

Eh  bien,  faites  comme  lui.  Laissez  «  monter 
la  sève  »  chez  l’enfant.  Contraignez-le  le  moins 
possible.  Laissez-le  vivre  en  liberté.  Certes,  je 
n’ignore  pas  que  la  vie  sociale  exige  certaines 
contraintes,  que  la  liberté  ne  saurait  être  une 
liberté  sans  frein,  et  qu’elle  doit  s’arrêter  là  où 
commence  la  liberté  d’autrui.  Mais  ce  que  je 
veux  dire,  c’est  que  cette  éducation  doit  être 
douce  et  progressive,  jamais  brutale,  ni  tyran¬ 
nique.  Toute  éducation  qui  tend  à  réprimer  vio¬ 
lemment  une  tendance  qui  se  manifeste,  est  un 
facteur  certain  de  surmenage  nerveux. 

Il  est  de  toute  nécessité  que  les  exigences  de  la 
morale  soient  traduites  pour  l’enfant  dans  le  lan¬ 
gage  de  la  vie  courante,  et  non  exprimées  sous 
forme  de  menaces  ou  d’interdictions.  L’enfant 
repousse  tout  ce  qui  est  répression  pure  et  sim¬ 
ple.  Ou  bien,  il  s’en  laisse  accabler.  Ou  bien 
encore,  s’il  est  d’une  nature  vigoureuse,  il  bous¬ 
cule  la  famiüeet  l’école,  et  s’en  va.  Dans  les  deux 
cas,  vous  formez  des  êtres  anormaux  :  l’un  qui 
reste  prisonnier  de  son  milieu,  dont  il  ne  parvien¬ 
dra  jamais  à  se  libérer  ;  l’autre  qui,  dans  sa  soif 
d’indépendance  à  tout  prix,  rompt  toutes  ses 
attaches  avec  son  milieu,  et  devient  pour  long¬ 
temps  un  vagabond,  un  instable. 

Dans  ce  domaine,  il  me  faut  encore  parler  de 
V information  sexuelle.  Depuis  Freud,  on  a  beau¬ 
coup  insisté  sur  les  troubles  nerveux  liés  à  la  vié 
sexuelle.  En  ce  qui  concerne  l’enfant  et  l’ado¬ 
lescent,  il  n’est  pas  douteux  que  l’éveil  de  la  vie 
sexuelle  ne  soit  une  occasion  de  nervosité  dans 
un  grand  nombre  de  cas. 

A  un  esprit  non  prévenu,  il  semble  que  les 
parents  devraient  instruire  leurs  enfants  de  tout 
ce  qui  a  trait  à  l’activité  sexuelle,  puisque  cette 
activité  est  une  fonction  naturelle. 

Et  pourtant,  dans  la  pratique,  il  est  excep¬ 
tionnel  que  les  enfants  soient  informés  par  leurs 
parents.  Ils  ne  manquent  cependant  pas  de 
poser  de  nombreuses  questions.  Mais  ces  ques¬ 
tions,  d’ordinaire,  plongent  dans  la  confusion 
la  plupart  des  parents,  qui  adoptent  alors  une 
attitude  négative.  Ils  détournent  l’attention  de 


l’enfant  :  «  Ne  te  mêle  pas  de  cela ...  Tu  sauras 
cela  plus  tard  »  ;  ou  même  ils  se  fâchent  :  «  Je  te 
défends  de  parler  de  cela  I  »  Mais,  je  vous  l’ai  dit, 
aucune  éducation  purement  répressive  ne  peut 
réussir.  Toute  question  posée  exige  une  réponse. 
Tant  que  la  réponse  n’aura  pas  été  donnée,  la 
question  sera  là,  tourmentant  l’esprit  de  l’en¬ 
fant.  Celui-ci  se  renseignera  donc  auprès  des 
bonnes,  ou  dans  la  rue  ;  et  il  lui  sera  fourni  une 
demi-vérité  dénaturée,  qu’il  ruminera  sans  en 
parler,  avec  le  sentiment  malsain  d’avoir  fait 
une  chose  défendue. 

Nous  avons  le  devoir  de  répondre  aux  ques¬ 
tions  que  les  enfants  nous  posent  sur  ce  sujet  ;  et 
même  lorsqu’ils  n’osent  pas  parler,  nous  devons 
deviner  la  question  qui  est  dans  leur  esprit.  A 
quel  âge  et  comment  devons-nous  les  informer  ? 
La  réponse  à  ces  deux  questions  exigerait  une 
seconde  causerie.  Je  dirai  simplement  ici  que  l’en¬ 
fant  doit  être  renseigné,  quand  il  est  en  âge  de  se 
poser  la  question.  Dans  l’état  actuel  de  nos 
mœurs,  le  rôle  de  la  maman  dans  la  naissance 
doit  lui  être  expliqué  entre  6  et  7  ans.  Quant 
aux  explications  plus  complètes  sur  la  procréa¬ 
tion,  c’est  entre  11  et  13  ans.  Il  faut,  par  ailleurs 
insister  sur  le  caractère  profondément  naturel 
et  en  quelque  sorte  sacré  de  ces  fonctions,  en  les 
intégrant  à  une  explication  générale  de  l’être 
humain. 


Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  encore  sur  ce 
sujet:  Force  m’est  de  me  limiter.  Je  terminerai 
sur  une  question,  que  je  pose  à  tous  les  parents  : 

«  Ne  pensez-vous  pas  que,  malgré  nos  airs 
d’adultes,  nous  sommes  tous  de  grands  enfants  ? 
Ne  pensez-vous  pas  que  cette  atmosphère 
d’excitation  incessante  et  d’inquiétude  dans 
laquelle  nous  vivons,  est  aussipour  nous  un  fac¬ 
teur  important  de  surmenage  nerveux  ;  que, 
nous  aussi,  nous  «  réagissons  »  trop,  et  à  trop 
d’influences  ;  que  nous  avons  perdu  la  prudente 
lenteur,  le  sérieux  qui  consiste  à  ne  point  s’occu¬ 
per  de  trop  de  choses  à  la  fois,  le  grand  art  de  se 
reposer,  de  se  détendre  ?  Ne  pensez-vous  pas 
que  ce  climat  favorable  à  l’enfant  nous  ferait 
grand  bien,  à  nous  aussi  ?  En  un  mot,  si  au  lieu 
d’attirer  les  enfants  vers  nous,  au  lieu  de  leur 
faire  brûler  toutes  les  étapes,  et  de  les  faire  par¬ 
ticiper  à  cette  vie  trépidante  et  malsaine  qui  est 
la  nôtre,  ne  pensez-vous  pas  que  nous  gagnerions 
gros  à  nous  rapprocher  d’eux,  au  contraire,  ce  qui 
aurait  le  double  avantage  de  nous  mettre  en 
détente,  et  de  les  éduquer  comme  il  faut  ?  » 

A  chacun  d’y  songer  et  de  se  donner  à  lui- 
même  la  réponse. 
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PERMATQLOGIE  DE  L’OMBILIC 

Par  R.  Barthélémy 
iVacjen  chef  «ie  clinique  à  l’ Hôpitai  Saint -Louis 


On  connaît  la  plaisante  histoire  cie  ce  vieux 
paysan  qui,  le  médecin  Ini  ayant  dit  ;  '<  Il  tant 
yoas  opérer-  On  vous  en  tirera,  mais  vous  n’an- 
re?  pins  de  nombril  »,  répliqua  ;  «  Bah , . ,  c’est 
jamais  qu’un  nid -à  poussière  », 

La  disposition  très  habituelle  de  l’ombilic  en 
itifundibulum  explique  cette  anecdote,  vraie  ou 
fausse.  Mais  cette  disposition  favorise  aussi 
l’hébergement,  en  outre  de  la  poussière,  de  subs¬ 
tances  irritantes  —  y  compris  les  sécrétions  elles- 
mêines  —  de  germes  pathogènes,  ou  de  médica- 
ments  trop  largement  prodigués.  Ou  peut  donc 
rencontrer  toute  une  série  de  lésions  ombilicales 
(ÎOnt  nous  passerons  ici  les  principales  en  revue. 
Il  y  a  quelques  années,  un  malade  m’était 
adressé  pour  un  eczéma  ombilical  qui  durait 
depuis  dix-hriit  mois.  L’aspect  était  bien  celui 
d’un  eczéma  humide,  avec  rougeur  à  vif,  suiute- 
jnent,  douleur  et  démangeaisons,  J’appris  par 
quelques  questions  que  si  le  «  nid  à  poussières», 
bien  plus  fréquent  qu’on  ne  pense  dans  toutes  les 
classes  de  la  société,  avait  sans  doute  été  en 
cause  au  début,  pour  produire  une  irritation 
désagréable,  tout  le  reste  —  et  surtout  la  chroni¬ 
cité™  était  le  fait  d’une  excessive  activité  théra¬ 
peutique,  Eau  d’Alibour,  teinture  d’iode,  pâtes 
juédiçamenteuses  diverses,  s’étaient  succédé. 
Avec  quelques  attouchements  de  solution  de 
nitrate  d’argent  forte  et  quelques  mèches  ointes 
de  simple  pommade  fet  non  pâte,  c’est-à-dire 
sans  poudre  risquant  de  former  ciment)  à  l’oxyde 
jaune,  presque  fluide  et  faiblement  concentrée,  la 
gageure  de  dix-huit  jours  pour  la  guérison,  après 
dix-huit  mois  d’évolution,  fnt  tenue  et  gagnée. 

Les  choses  ne  vont  pas  tonjours  aussi  bien,  et  il 
existe  .à  l’ombilic  comme  ailleurs  des  eczémas 
vrais,  tenaces  et  récidivants,  Mais  une  des  indica¬ 
tions  majeures  du  traitement  local  nous  semble 
être  alors,  et  surtout  lorsque  la  cavité  est  étroite, 
anfractueuse  et  profonde,  de  ne  pas  l’obturer 
par  des  pâtes  épaisses,  si  juclicieusemeut  anti- 
eczématiques  qu’elles  soient  du  point  de  vue  dp 
leur  eomposition  théorique.  Là  en  effet,  comme 
sur  nombre  de  plaies  on  de  lésions  à  vif  et  sié¬ 
geant  dans  des  cavités  et  des  plis,  le  médicament 
ne  doit  pas  faire  corps  étranger  par  sa  masse 
même.  On  sait  qn’il  se  produit  précisément  quel¬ 
quefois,  par  incurie,  de  véritables  «  calculs  »  ombi¬ 
licaux.  On  se  trouvera  donc  bien  des  solutions 
aqueuses,  hydro-glycérinées,  hydro-alcooliques 
ou  alcooliques,  à  base  d’ichtyol,  de  bleu  de  méthy¬ 
lène  ou  d’autres  çoiorants  (violet  de  méthyle. 


vert  lumière,  mercurocbrome)  à  faible  concen¬ 
tration.  Certains  eczémas  supportent  évidem¬ 
ment  mal  l’ean  on  la  glycérine,  mais  c’est  là  une 
question  de  tâtonnement  passager,  Ce  sont  d’aiL 
leurs  les  vieilles  solutions  aqueuses  de  nitrate 
d’argent,  aux  taux  échelonnés  du  cinquantième 
au  dixième,  qui  sont  les  mieux  tolérées,  étant 
entendu  qu’on  ne  les  emploie  pas  en  pansement 
humide  sur  une  mèche,  mais  en  badigeonnages  à 
laisser  sécher,  et  qu’on  ne  fait  pas  plusieurs  badi¬ 
geonnages  quotidiens,  ni  même  pas  constamment 
un  par  jour. 

On  a  affaire  assez  souvent,  au  lieu  d’eczéma 
vrai,  à  une  sorte  d’ intertrigo  où  les  agents  micro¬ 
biens  courants  jouent  leur  râle.  L’ombilic  n’est 
pas  alors  d’ordinaire  entièrement  à  vif.  Les 
lésions  sont  moins  insupportables,  mais  démauT 
géantes.  Elles  consistent  surtout  en  gerçures 
chroniques  du  fond  des  plis,  avec  indolence  rela¬ 
tive,  avec  un  swintenrent  discret  émettant  une 
odeur  fade.  Ces  gerçures  rosâtres,  rarement  très 
saignantes,  ont  des  lèvres  légèrement  ourlées, 
avec  une  sorte  de  rebord  muqueux  et  comme 
macéré  ;  c’est  l’aspect  des  gerçures  lardacées  de 
la  perièche,  et  dans  l’une  et  l’autre  affection  ou 
reconnaît  le  style  du  strepiopogue.  Le  nom  seul  de 
ce  germe,  d’ordinaire  si  offensif,  et  qui  existe 
bien,  comme  l’a  depuis  longtemps  montré  3ab0U- 
raud,  dans  ces  lésions  d’app.arence  ultra-bénigne, 
fait  penser  d’une  part  à  l’impetigo,  d’antre  part 
à  l’érysipèle, 

L’impetigo,'  avec  sa  reptation  polycyclique  à 
bulles  plates,  à  croûtes  blondes  et  extensives, 
n’est  toutefois  pas  fréquent  à  .la  région  o.mbiU- 
cale.  Mais  assez  souvent,  au  contraire,  le  strep¬ 
tocoque  sous  des  influences  locales  ou  générales, 
fera  des  sorties  virulentes  à’érgsipèie,  Les  caracr 
tères  bien  connus  de  celui-ci,  snr  lesquels  nous 
n’insisterons  pas,  n’ont  rien  de  particulier  à  îa 
zone  du  nombril  et  si  celle-ci  devient  chaude  et 
douloureuse,  avec  un  placard  d’un  rouge  inflam¬ 
matoire,  à  bordure  nette  et  saillante,  avec  une 
poussée  fébrile,  l’érysipèle  doit  être  reconnu, 
notamment  chez  le  nourrisson  où  la  plaie  ombili¬ 
cale  a  pu  se  fermer  incomplètement  et  héberger 
puis  réchauffer  le  streptocoque,  sans  aspect 
intertrigineux  préalable. 

L’allure  d’HP  intertrigo,  d’un  rouge  plus  yjf,  et 
parfois  avec  une  tendance  eczématpïde  au  suin¬ 
tement,  au  prurit,  à  la  chronicité,  peut  être  em¬ 
pruntée,  comme  aux  parties  génitales,  par  des 
diapétides,  Le  cgs  n’e§t  pas  fréquent,  mais  U  est 
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utile  de  ne  pas  le  méconnaître  et  de  faire  la 
recherche  du  sucre  chez  les  malades  présentant 
cette  apparence  suspecte. 

Il  est  rare  que  la  gale  soit  circonscrite  au  nom¬ 
bril.  Mais  il  arrive  qu’elle  soit  méconnue  aux 
autres  régions  du  corps,  et  que  ses  lésions,  sur¬ 
tout  chez  de  jeunes  sujets,  prédominent  à  celle- 
ci.  Il  sera  bon  d’y  penser  en  présence  de  papules 
excoriées,  de  lésions  de  grattage,  de  pustules 
staphylococciques  qui  ne  doivent  pas  être  attri¬ 
buées  alors  à  une  simple  pyodermite.  Le  diagnos¬ 
tic  se  fera  moins  sur  place  qu’aux  sièges  classi¬ 
ques  de  la  gale,  notamment  à  la  paume  chez  le 
jeune  enfant  et  à  la  plante  des  pieds  chez  le  nour¬ 
risson. 

Bien  qu’heureusement  rare,  le  pemphigus 
malin  est  à  signaler,  car  il' ne  doit  pas  échapper, 
vu  sa  gravité,  à  l’attention  du  médecin  qui  peut 
être  induit  en  erreur  par  l’allure  innocente  des 
quelques  bulles  initiales.  Celles-ci  apparaissent 
d’ailleurs  sur  les  muqueuses,  mais  les  plis  et 
l’ombilic  sont  souvent  intéressés  par  cette  érup¬ 
tion  semi-torpide  mais  extensive,  où  l’élément 
bulleux  peut  ne  pas  se  maintenir  en  évidence, 
laissant  la  place  à  un  aspect  d’eczéma  humide 
assez  trompeur. 

Les  manifestations  syphilitiques  ombilicales 
sont,  à  tout  âge,  plus  fréquentes  qu’on  ne  le 
pense  (P.  Blum).  Le  chancre  du  nombril  n’a  pas, 
du  fait  de  cette  localisation,  des  caractères  spé¬ 
ciaux,  sauf  qu’il  peut  être  flssuraire  et  «  en  feuil¬ 
let  de  livre  »  comme  à  l’anus,  si  l’ombilic  est  pro¬ 
fond,  étroit  et  plissé.  Il  s’accompagne  d’une 
adénopathie  froide,  indolente  et  dure,  très  habi¬ 
tuellement  inguinale,  mais  pouvant  avoir  une 
participation  axillaire.  Cette  adénopathie,  jointe 
à  l’aspect  chair  musculaire  et  à  l’induration  de 
base  de  l’ulcération,  commande  l’examen  bacté¬ 
riologique  et  sérologique,  même  chez  les  «  inno¬ 
cents  »,  qui  peuvent  avoit  été  contaminés  acci¬ 
dentellement,  ne  fût-ce,  pour  les  tout  petits, 
que  lors  de  la  section  du  cordon,  ou  par  sa  plaie 
encore  ouverte. 

Les  plaques  muqueuses  ombilicales  sont  de 
plus  en  plus  rares,  surtout  à  l’état  isolé.  Elles 
peuvent  être  planes  èt  purement  érosives.  On  les 
trouvera  aussi  diphtéroïdes  et  même  hypertro¬ 
phiques,  car  il  s’agit  alors  presque  toujours  d’une 
syphilis  secondaire  méconnue,  non  traitée  et 
floride.  L’abondance  du  tréponème  dans  la  sécré¬ 
tion,  et  le  syndrome  clinique  et  humoral  de  la 
syphilis  secondaire  garantissent  le  diagnostic. 
Chez  le  nourrisson  hérédo-syphilitique,  la  syphilis 
virulente  d’origine  et  d’ancienneté  maternelles 
peut  produire  autre  chose  que  les  plaques  mu¬ 
queuses  banales,  et  cela  en  rapport  avec  les 
lésions  phlébo-périphlébitiques  fourmillant  de 
réponèmes  que  Manouelian  a  bien  mises  en 
évidence  :  on  observe  alors  un  ulcère  indolent, 
tatone,  sanieux,  qui  se  montre  du  huitième  au 


vingtième  jour  et  persiste  longtemps  si  le  traite¬ 
ment  spécifique  n’intervient  pas.  Il  coexiste  d’or¬ 
dinaire  avec  d’autres  manifestations  de  la  syphi¬ 
lis  congénitale  virulente  (coryza,  pemphigus 
plantaire,  pseudo-paralysie  de  Parrot,  etc.) 
et  contient  d’ailleirrs  du  tréponème  en  abon¬ 
dance.  Il  est  donc  extrêmement  contagieux, 
comme  toute  autre  lésion  secondaire  humide. 

A  ce  titre,  il  doit  être  distingué  des  petites 
lésions  banales  sur  lesquelles  Hallez  est  récem¬ 
ment  revenu  dans  le  Progrès  Médical,  et  qui  témoi¬ 
gnent  d’une  cicatrisation  incomplète  de  la  plaie 
ombilicale.  Le  nourrisson  est  alors  présenté  au 
médecin  pour  un  suintement  séro-sanguinolent 
tenace.  Si  l’on  déplisse  l’ombilic,  on  voit  une 
petite  ulcération  cupuliforme  granuleuse  et  sai¬ 
gnante,  ou  une  lésion  en  relief,  bourgeon  charnu 
rouge  vif,  sessile  oupédiculé,  véritable  botryo- 
mycome  ombilical  qui  héberge  couramment  du 
staphylocoque.  La  facilité  de  saignement  est 
extrême,  au  moindre  contact.  Il  faut  cautériser 
ces  lésions,  soit  en  détruisant  franchement  la 
masse  du  botryomycome  au  galvanocautère,  et 
en  repassant  ensuite  au  rouge  sombre  pour  tarir 
la  petite  hémorragie,  soit,  pour  les  surfaces  seu¬ 
lement  bourgeonnantes,  en  touchant  au  crayon 
de  nitrate  d’argent  appuyé  et  non  pas  seulement 
effleuré.  Puis  on  panse  au  baume  du  Pérou,  ou 
avec  du  tanin  en  poudre  ou  en  solution  alcooli¬ 
que,  qui  se  combine  au  nitrate  d’argent  pour 
former  un  revêtement  protecteur. 

Il  arrive  encore  que  l’érosion  persistante  de 
l’ombilic  avec  suintement  soit  due  à  un  diverti¬ 
cule  de  Meckel  ouvert  dans  la  section  du  cordon 
ou  la  chute  de  l’eschare.  Le  diagnostic  n’est  pas 
fait  alors,  comme  on  pourrait  le  croire,  par  la 
constatation  de  traces  fécales  dans  le  suintement. 
Mais  un  examen  attentif  de  la  lésion,  ici  encore 
tenace  et  facilement  saignante,  montre  l’aspect 
classique,  quoique  difficile  à  reconnaître  à  cause 
des  dimensions  réduites,  de  l’orifice  en  «  cul-de- 
poule»  d’une  flstulette,  cerclée  de  son  étroit  col¬ 
lier  muqueux  humide  et  rouge  par  où  le  stylet,  fin 
et  prudent,  pénétrera  sans  obstacle  jusqu’à  plu¬ 
sieurs  centimètres,  dans  l’intestin. 

Mention  est  à  faire  des  possibilités,  surtout 
chez  l’enfant,  de  diphtérie  et  d’oïdiomycose 
ombilicale.  On  sait  que  la  diphtérie  cutanée  est 
d’ordinaire  secondaire  par  auto-inoculation  à 
une  atteinte  préalable  des  muqueuses.  Celle-ci 
pouvant  être  méconnue  dans  un  coryza  ou  même 
une  angine,  il  sera  bon  de  songer,  au  cas  d’une 
dermite  périombilicale  polymorphe  ne  faisant 
pas  sa  preuve, 'au  bacille  diphtérique  comme  à 
d’autres  agents  pathogènes.  L’allure  peut  être 
simplement  eczématoïde,  ou  s’accompagner  de 
bulles,  d’érosions,  et  la  fausse  membrane  peut 
manquer  entièrement.  Un  rapide  examen  bacté¬ 
riologique  est  donc  de  mise. 

Parrniles  épidermomycoses  qui  peuvent  attein- 
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dre  le  nombril,  d’iine  façon  non  exclusive  d’ail¬ 
leurs,  nous  venons  de  mentionner  l’oïdiomycose 
qui  peut  être  due  soit  au  parasite  du  muguet,  soit 
à  une  espèce  voisine  (Darier).  Rarement  «  albi- 
cante»  ici,  la  lésion  a  line  forme  objective  d’éry¬ 
thème  démangeant,  à  bordure  nette  et  polycy¬ 
clique  avec  de  fines  vésico-pustules  au  pourtour. 
Cet  aspect  est  plus  ou  moins  celui  des  autres 
mycoses  épidermiques,  dont  les  plaques  arron¬ 
dies  sont  tantôt  sèches  et  squameuses,  tantôt 
humides  avec  un  décollement  finement  vésicu- 
leux  de  bordure  ou  une  collerette  épidermique 
denticulée,  mais  régulière.  La  recherche  du  para¬ 
site,  non  seulement  à  l’exam.en  direct  mais  par 
tous  les  procédés  de  laboratoire,  est  indiquée 
dans  ces  divers  cas  pour  la  précision  du  diagnos¬ 
tic  étiologique.  Mais  le  traitement  est  assez  uni¬ 
voque  et  le  praticien  peut  éviter  dans  une  cer¬ 
taine  mesure  cette  inquisition  dogmatique.  Il 
utilisera  en  général  l’acide  salicydique,  la  chrysa- 


HOQUET  ET 

Le  hoquet',  spasme  rythmé  du  diaphragme, 
relève  de  causes  assez  nombreuses.  Laissant  de 
côté  le  hoquet  banal,  de  courte  durée,  d’origine 
simple,  on  peut  rencontrer  à  la  source  des  hoquets 
prolongés  des  états  morbides  divers  ;  des  irri¬ 
tations  locales  du  diaphragme,  par  inflamma¬ 
tions  sus  GU  sous-diaphragmatiques  (périto¬ 
néales,  pleurales,  péricardiques)  ou  par  lésions 
du  médiastin  ;  des  affections  nerveuses  organi¬ 
ques  ;  des  intoxications  comme  l’urémie  ;  des 
états  humoraux.  ■ 

Dans  le  groupe  de  ces  derniers,  on  peut  signa¬ 
ler  l’hypocalcémie,  dont  un  exemple  inté¬ 
ressant  vient  d’être  rapporté  par  MM.  V.  Aubert 
et  A.  Raybaud  fils  à  la  Société  de  chiruigie  de 
Marseille.  Un  de  leurs  malades,  opéré  de  cholé¬ 
cystite  aiguë,  accuse  dès  le  lendemain  dé  l’inter¬ 
vention,  un  hoquet  pénible,  persistant,  ne  lais¬ 
sant  au  patient  que  quelques  heures  de  répit  par 
nuit,  malgré  une  thérapeutique  calmante  par  la 
belladone  et  le  gardénal.  Pensant  qu’il  s’agis¬ 
sait  peut-être  de  contractions  analogues  à  celles, 
de  la  tétanie,  bien  que  l’on  n’ait  pas  constaté, 
les  signes  classiques  de  celle-ci  (signe'  de  Chvos- 


robine  (celle-ci  à  doses  faibles,  1  à  5  pour  cent) 
l’alcool  iodé  peu  concentré  (1  à  5  p.  cent),  les 
solutions  fortes  de  nitrate  d’argent  (5  à  10  pour 
cent),  et  l’acide  benzoïque,  notamment  sous  la 
forme  de  pommade  de  'Whitfield  (acide  salicÿ- 
lique  2,  acide  benzoïque  4,  vaseline  oü  axonge 
24  parties). 

Pour  clore  Ce  défilé,  citerai -je  à  titre  de  curio¬ 
sité  l’érosion  ombilicale  «  balistique»  qu’ Lfut 
donné  à  mon  père  d’observer  il  y  a  une  cinquan¬ 
taine  d’années  et  qui  doit  être  fort  rare,  et  pour 
cause  ?  Un  couple  ingénu  de  jeunes  mariés  était 
venu  le  consulter  après  six  mois,  ne  pouvant 
avoir  d’enfants.  Aussi  peu  avertis  par  l’instinct 
que  par  la  vie  ou  par  une.  indiscrétion  qui,  dans 
ce  cas,  eût  été  fort  utile,  ces  conjoints  de  légende 
avaient  cru  .que  les  enfants  se  faisaient —  sinon 
par  l’oreille  —  du  moins  par  le  nombril,  et  la 
naïve  épouse  y  portait  les  légères  marques  trau¬ 
matiques  de  leurs  tentatives  réitérées. 


HYPOCALCÉMIE 


teck,  signe  de  Trousseau),-  les  auteurs  firent 
rechercher'  l’état  de  la  calcémie  qui  fut  trouvée 
nettement  diminuée.  Une  injection  intra-vei¬ 
neuse  de.  sel  de  calcium,  donna  un  effet  immé¬ 
diat.  Le  hoquet,  qui  durait  presque  sans  arrêt 
depuis  onze  jours,  s’arrêta  dès  la  fin  de  l’injec¬ 
tion  pour  ne  plus  se  reproduire.  Le  traitement 
fut  continué  sous  forme  d’injections  intra¬ 
musculaires-  et  per  os. 

Cette  observation,  outre  l’intérêt  qu’elle  offre 
d’appeler  l’attention  sur  l’origine  hypocalcé- 
mique  de  certains  hoquets,  mérite  de  retenir 
l’attention  par  un  autre  point  :  elle  niontre 
qu’aux  troubles  humoraux  connus,  si  complexes, 
que  l’on  rencontre  dans  la  maladie  posl-opéra- 
toire,  il  faut  ajouter  quelquefois  des  altérations  dù 
métabolisme  calcique,  l’hypocalcémie.  Celle- 
ci  peut  faire  partie  du  syndrome  humoral  post¬ 
opératoire,  avec  d’autres  altérations  humorales 
plus  fréquentes,  l’hypochlorurémic,  la  baisse  de 
la  réserve  alcaline,  l’hyperpolypeptidémie,  l’hy- 
perazotémie,  l’hyperglycémie. 

P.  Lacroix, 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MEDECIN  DOIT  SAVOIR. 

des  influences  météoriques  en  clinique 

D’après  L.-M.  Carles  (*) 

Chez  les  enfants,  les  cardiaques,  les  tuberculeux  HÉMOPTOiQUES, 
LES  HÉPATIQUES,  ETC. 


,  Aujourd’hui,  la  notion  du  rôle  pathogène  de 
certains  phénomènes  météoriques  ou  cosmiques 
s’est  acquis  droit  dccité  en  médecine.  Pour  limitée 
que  soit  encore,  la  portée,  des  données  acquises 
—  souvent  approximatives  d’ailleurs  —  elle 
permet  dès  maintenant  de  retenir.quelques  indi¬ 
cations  thérapeutiques  ou  prophylactiques,  qu’il 
est  bon  de  connaître. 

Tout  d’abord,  on  sait  que  V enfant,  et  surtout 
le  nourrisson,  ofïrent  une  sensibilité  particulière 
aux  influences  extérieures.  C’est  ainsi  que  de 
l’insuffisance  de  lumière  solaire  dépendent  avant 
tout  le  rachitisme,  la  tétanie,  la  spasmophilie. 

D*" autre  iiart,  le  système  adopté  uu'  peu  par¬ 
tout,  dns  crèches  c  climatisées  a  non  seule¬ 
ment  permis  de  réduire  dans  une  certaine  mesure 
la  fréquence  des  affections  hibernales  des  voies 
respiratoires,  mais  encore  pratiquement  il  a  sup¬ 
primé  en  été  les  accidents  du  coup  de  chaleur, 
dont  on  connaît  la  meurtrière  gravité.  Cette  cli¬ 
matisation  se  montre  à  elle  seule  suffisante  pour 
prévenir  les  troubles  ou  les  enrayer,  si  l’on  inter¬ 
vient  assez  tôt,  alors  que  toute  autre  thérapeu¬ 
tique  demeure  inefficace. 

Pareille  donnée  ressort  notamment  des  obser¬ 
vations  faites  par  Becmeur,  dans  une  région  du 
Maroc  où  le  climat  estival  est  très  dur.  Cet  auteur 
avait  enregistré  en  deux  mois,  lors  d’une  période 
de  fortes  chaleurs,  cinq  décès  de  nourrissons  jus¬ 
que-là  en  bonne  santé  ;  or,  ayant  constaté  l’im¬ 
puissance  des  traitements  habituels  par  les 
bains,  le  sérum  glucosé,  l’adrénaline  ou  l’insuline, 
il  fit  installei'  une  pièce,  où  la  température 
serait  toujours  maintenue  entre  19°  et  21°,  et  le 
degré  hygrométrique  aux  environs  de  50  p.  100, 
quelles  que  fussent  les  conditions  extérieures.  Dès 
l’apparition  de  symptômes,  môme  légers,  pou¬ 
vant  faire  redouter  un  coup  de  chaleur,  les  nour¬ 
rissons  étaient  mis  dans  cette  salle  pour  n’en 
sortir  qu’après  retour  certain  à  un  état  physique 
normal.  Cette  manière  de  procéder  permit,  sur 
dix-huit  hospitalisations,  de  ne  compter  qu’un 


(1)  Indications  thérapeutiques  et  prophylactiques 
de  la  météoro-pathologie,  {La  Presse  médicale,  7  sep¬ 
tembre  1938.) 


décès,  et  encore  s’agissait-il. d’un  enfant  vu  sans 
doute  trop  tardivement. 

Chez  l’adulte,  les  cardiaques  constituent  une 
catégorie  de  malades  spécialement  sensibles  à 
l’action  des  orages  ou  des  dépressions  baromé¬ 
triques  brusques. 

En  voici  un  exemple  :  un  hyposystolique  de 
68  ans,  présentant  de  l’œdème  congestif  des 
deux  bases  avec  dyspnée  et  expectoration  hémop¬ 
toïque,  de  la  gêne  précordiale  et  de  l’hépato¬ 
mégalie,  est  nettement  amélioré  depuis  trois 
jours  par  le  repos  au  lit,  le  régime  lacté,  et  la 
thérapeutique  habituelle.  Quand,  au  début  d’une 
après-midi  où  le  temps  est  extrêmement  «  lourd», 
annonçant  un  orage,  qui  devait  éclater  dans  la 
soirée,  il  présente  des  si^mptômes  plutôt  alar¬ 
mants  :  oppression  assez  marquée,  angoisse 
vive  avec  sensation  de  danger  imminent,  reprise 
de  la  dyspnée,  quelques  extra-systoles,  et  un. 
certain  degté  d’agitation  anormale,  chez  ce  sujet 
exempt  de  nervosisme.  La  prescription  d’un 
mélange  de  belladone,  de  jusquiame  et  d’une 
faible  quantité  d’un  dérivé  de  la  malonylurée.. 
permit  d’obtenir  assez  rapidement  la  sédation 
des  malaises,  malgré  la  persistance  du  temps 
orageux. 

On  cite,  d’autre  part,  le  cas  d’un  cardiaque, 
qui  succomba  peu  avant  un  orage  violent,  alors 
qu’il  ne  paraissait  pas  voué  à  un  exitus  si 
prompt. 

Dès  lors,  ne  serait-il  pas  possible,  pour  les 
cardiaques,  chaque  fois  que  les  circonstances 
atmosphériques  l’indiqueraient,  d’instituer  un 
traitement  susceptible  de  prévenir  des  désordres 
à  évolution  parfois  dramatique.  Ceux-ci,  pro¬ 
duits  par  des  troubles  du  système  neuro-végé¬ 
tatif,  seraient  favorablement  influencés  par  la 
belladone  ou  par  la  morphine-atropine. 

Chez  certains  tuberculeux  pulmonaires  on  con¬ 
naît  les  hémoptysies,  qui  surviennent  dans  des 
conditions  météorologiques  particulières.  Ils’agit 
alors  de  changements  dans  l'état  de  l’ionisation 
atmosphérique.  Dans  la  plupart,  sinon  dans  la 
totalité  des,  cas,  le  système  neuro-végétatif  est 
alors  orienté  nettement  vers  la  sympathicotonie^ 


,LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2515 


Il  pourrait  dès  lors  être  indiqué,  afin  de  pré¬ 
venir  dos  accidents  parfois  sévères  et  toujours 
fâcheux,  d’administrer  des  médicaments  inhibi¬ 
teurs  pu  modérateurs  du  sympathique  :  valé¬ 
riane,  tartrate  d'ergotamine,  barbituriques  ou 
même  ésérine  en  dépit  de  soii  action  légèrement 
hypertensive. 

Un  excès  d’ions  positifs  dans,  l’air  ambiant 
d’une  région  déterminée  serait  également  à  la 
base  de  troubles,  qui  se  manifestent  chez  ccidains 
«  sujets  prédisposés  »,  lors  des  changements 
de  temps,  par  vent  du  sud  ou  vent  d’est,  pen¬ 
dant  les  périodes  de  chaleur  humide.  Chez  ces 
patients,  on  observerait  :  migraines,  crises 
d’asthme,  pseudo-angor,  douleurs  l'humatoïdes, 
anxiété,  asthénie  avec  tendance  lipothymique. 

Il  pourrait  en  être  de  même  pour  certains  phé- 
hninènes  de  sensibilisation,  qui  seraient  juSti- 
èiables  d’une  injection  intraveineuse  ou  sous- 
cutanée  d’hyposulfite  de  magnésium  ou  de  chlo¬ 
rure  de  calcium . 

Partant  des  troubles  de  l’ionisation  atmos- 
phéricjue  que  l’on  incrimine.  Dénier  soumet  les 
malades,  dans  une  salle  située  è  7  mètres  au-des¬ 
sous  du  sol  et  électriquement  bien  isolée,  à  l’ac¬ 
tion  d’une  atmosphère  ionisée  négativement 
ou  simplement  désionisée  par  passage  à  travers 
un  condensateur  électrique.  Les  résultats  ont  été  | 
assez  heureux  pour  que  cet  auteur  puisse  sug¬ 
gérer  de  recourir,  dans  les.  cas  analogues  où  l’on 
ne  disposerait  pas  d’un  local  spécialement  amé¬ 
nagé,  à  des  moyens  de  fortune  :  par  exemple, 
fixer  Sur  les  murs  de  la  chambre  du  patient  un 
treillage  métallique  ondes  plaques  de  métal,  et 
les  relier  à  la  terre  par  un  tuyau  de  descente  des 


eaux,  une  gouttière,  un  tube  de  chauffage  cen¬ 
tral. 

Nous  en  arrivons  aux  hépatobiliaires,  qui  ont 
fait  l’objet  d’une  de  nos  précédentes  mises  au 
point  (1)  ;  nou.s.  avons  indiqué  les  heureux  effets 
de  la  cdrtico-siirrcnale  sur  les  troubles  humo¬ 
raux,  et  de  l’éphédrine  contre  les  troubles  vago- 
sympathiques. 

Nous  devons  ajouter  que  ces  résultats  favo¬ 
rables,  sont  d’autant  plus  appréciables  que  les 
traitements,  ainsi  appliqués,  à  des  bépato-biliai- 
res  bien  reconnus,  pourraient  être  étendus  à 
ces  troubles  mal  définis,  dans  la  genèse  desquels 
on  a  soupçonné  un  hépatisme  latent,  et  dont 
sont  victimes  de  si  nombreux  sujets,  lors  des 
orages,  des  dépressions  barométriques  ou  pen¬ 
dant  les  fortes  chaleurs, 

Ajoutons  pour  mémoire  que  la  chirurgie,  elle 
aussi,  peut  en  certains  cas  trouver  à  utiliser  dans 
l’intérêt  des  patients,  la  notion  d’une  influence 
extérieure.  J.-L.  Faure  recommandait  ainsi,  il 
y  a  quelques  années  déjà,  de  ne  pas  opérer  de 
fibromes  pendant  la  mauvaise  saison  car  les  suites 
opératoires  étaient  alors,  notamment  en  raison 
[  des  embolies,  fréquemment  défavorables.  Gos- 
tantini,  pendant  les  étés  chauds,  n’opère,  que 
les  cas  d’urgence,  en  redoublant  d’ailleurs  de 
précautions  au  cours  de  l’acte  chirurgical  ;  .il 
n’emploie  que  des  anesthésiques  peu  toxiques. 
D’autres  chirurgiens  préfèrent  s’abstenir  au 
moment  des  perturbations  météoriques.  Enfin, 
par  les  fortes  chaleurs,  il  est  recommandé  de 
climatiser  les  salles  d’opération  comme  les 
I  chambres  des  grands  blessés. 


Un  pbogbamme  poub  i,a  pbophylaxie  des  tboubles  météobiques 


Certaines  mesures  curatives  ou  prophylacti¬ 
ques  ont  sufflsamment  démontré,  par  leuj  effi¬ 
cacité,  qu’il  était  devenu  impossible  de  discuter 
de  l’origine  météorique  de  certains  troubles,  jus¬ 
qu’à  présent  inexpliqués. 

Cependant  la  mise  en  œuvre  de  mesures  pro¬ 
phylactiques  suppose  la  connaissance  préalable 
del’approcheou  derapparitlon  des  circonstances 
atmosphériques  pathogènes.  De  même  les  trai¬ 
tements  curatifs  ne  sauraient  toujours  être  ins¬ 
titués  d’après  le  seul  aspect  clinique  des  pro¬ 
cessus  météoro-pathologiques  ;  ceux-ci,  en  effet, 
ne  sont  pas  toujours  assez  nettement  individua¬ 
lises  pour  imposer  un  diagnostic,  qui  ne  peut 
être  fait  que  lorsque  le  «  contexte  »  météorolo¬ 
gique  est  suffisamment  clair. 

Or,  si  certains  phénomènes  du  milieu  ambiant, 
comme  la  chaleur, le  temps  orageux,  l’humidité 
sont  perceptibles  pour  tout  le  monde,  il  n’en 


est  pas  de  même  des  changements  de  l’ionisation 
par  exemple. 

Sur  ce  dernier  point,  il  ne  serait  pas  difficile  de 
connaître  et  de  tenir  compte  pour  la  climato- 
thérapie  de  la  tuberculose  pulmonaire,  des  for¬ 
mules  habituelles  d’ionisation  de  l’air  d’une 
région  déterminée.  On  établirait  ainsi  des  cour¬ 
bes  d’ionisation,  qui  permettraient  de  classer  les 
stations  de  cures  en  stimulantes,  très  stimulantes 
ou  sédatives. 

Les  indicatipns  des  unes  et  des  autres  variant 
selon  la  forme  clinique,  l’ancienneté  et  la  gravité 
de  la  bacillose,  le  choix  d’un  sanatorium  ne  serait 
plus  laissé  au  hasard  ou  dicté,  comme  il  arrive 
trop  souvent  aujourd’hui, par  des  raisons  extra- 

(1)  Le  syndrome  del’orago  chezles  hépato-biliaires. 
(Concours  médical  du  25  septembre  1938, page  2399.) 
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médicales,  mais  fixé  par  le  moyen  de  mesures 
physiques  précises.  Il  y  aurait  là  une  nouvelle 
application  pratique,  et  importante,  de  la  météo- 
ro-pathologie. 

De  même  que  les  changements  d’ionisation, 
le  passage  de  fronts  aériens  ne.  sont  pressentis 
ou  reconnus  que  par  les  sujets  à  sensibilité  spé¬ 
ciale,  et  échappent  à  la  majorité  des  indi\ûdus. 

Il  y  aurait  donc  intérêt  à  ce  qu’ils  fussent  signa¬ 
lés  au  médecin  en  temps  utile. 

«  Il  existe  bien,  déjà  une  documentation  mé¬ 
téorologique  à  usage  médical.  Mais  telle  qu’elle 
figure  dans  les  bulletins  publiés  par  lès  Bureaux 
municipaux  d’Hygiène,  outre  qu’elle  est  en  géné¬ 
ral  trop  sommaire  pour  permettre  des  investiga¬ 
tions  approfondies,  elle  offre  cet  inconvénient 
de  n’être  fournie  qu’après  coup,  et  de  ne  pou¬ 
voir  être  utilisée  que  pour  l’établissement  de 
statistiques  comparées  de  morbidité  et  de  mor¬ 
talité,  sujettes  d’ailleurs  à  bien  des  erreurs  d’in¬ 
terprétation.  ' 

«  Il  serait  donc  désirable  que  les  services  hos¬ 
pitaliers  de  médecine  et  de  chirurgie,  comme  le* 
simples  praticiens  qu’intéresse  ce  genre  d’études, 
pussent  disposer,  .sur  demande,  de  notes  quoti¬ 


diennes  et  détaillées  d’information  météologiqije, 
qui  mentionneraient,  outre  les  mesures  usuelles 
de  la  température,  de  l’humidité,  de  la  pression 
barométrique  et  la  direction  des  vents,  l’état  de 
l’ionisation  et  du  potentiel  de  l’atmosphère,  avec 
la  prévision  des  modifications  probables  de  ces  ‘ 
facteurs  et  des  perturbations  importantes  :  ora¬ 
ges,  tempêtes,  chutes  de  neige,  transit  de  fronts 
chauds  ou  froids. 

«  La  chose  n’est  guère  applicable  sans  doute 
que  dans  les  centres,  pourvus  d’une  station  de 
rO.  N.  M.  ou  d’un  observatoire.  Du  moins  est- 
elle  parfaitement  possible,  comme  en  témoignent 
les  réalisations  de  cet  ordre  obtenues  par  le 
Professeur  Mouriquand  dans  son  service  lyon¬ 
nais  de  Pédiatrie.  On  peut  'également  citer  en 
exemple  la  documentation  mise  à  la  disposition 
des  chercheurs  en  cosmiobiolo'gie,  science  si  pro¬ 
che  par  son  objet  et  ses  méthodes  de  la  métédro- 
logie  médicale. 

«  Il  ne  faut  donc  pas  tenir  pour  négligeable  le 
fait  que  bien  des  malades  bénéficieraient  de  la 
collaboration,  si  souvent  réclamée,  du  météoro¬ 
logue  et  du  clinicien.  » 

G.  Fischer. 


LA  MALADIE  DES  PORCHERS  (MALADIE  DE  BOUCHET) 

Docteur  Jean  Cayla 


La  maladie  des  porchers,  individualisée  depuis 
peu  du  point  de  vue  clinique,  et  qui  paraît  assez 
répandue  en  Savoie,  eh  Suisse  et  en  Italie  (plaine 
du  Pô),  vient  d’être  observée  dans  le  Massif 
Central  (plateau  de  l’Aubrac,  région  de  Laguiole, 
Aveyron). 

Elle  frappe  les  sujets  qui  travaillent  dans  les 
laiteries,  en  contact  avec  des  porcs. 

Elle  évolue  généralement  en  deux  poussées 
fébriles,  séparées  par  quelques  jours  d’apyrexie  ; 
aux  symptômes  intestinaux  du  début  font  suite 
après  une  courte  rémission  des  signes  méningés 
accusés  mais  peu  durables  ;  ceux-ci  s’accompa¬ 
gnent  d’une  réaction  cellulaire,  aussi  intense  que 
passagère,  dans  le  liquide  céphalo-rachidien.  Il 
existe  delà  cyanose,  une  conjonctivite,  un  exan¬ 
thème  maculo-papuleux,  une  albuminurie  qui 
complètent  le  tableau  clinique. 

La  maladie  guérit  en  une  quinzaine  de  jours  et 
confère  l’immunité. 

Cette  affection  semble  avoir  une  individualité 
morbide  propre.  Il  faut  toutefois  la  rapprocher 
du  groupe  des  méningites  lymphocytaires  béni¬ 
gnes. 

Le  seul  procédé  de  laboratoire  applicable 
actuellement  à  son  sujet  est  l’inoculation  au  rat 


blanc.  Il  serait  possible  aussi  de  porter  un  dia- 
gnq.stic  rétrospectif  par  le  pouvoir  neutralisant 
du  sérum  du  convalescent. 

La  maladie  des  porchers  illustre  une  fois  de  plus 
l’important  chapitre  de  pathologie  que  cons¬ 
tituent  les  maladies  communes  à  l’homme  et  à 
l’animal. 

Le  mode  de  transmission  entre  le  porc  et 
l’homme  paraît  bien  être  le  contact  répété,  habi¬ 
tuel,  du  porcher  avec  les  déjections  des  animaux, 
dont  la  virulence  a  été  démontrée  par  P.Durand, 
P.  Giroud,  E.  Larrivé  et  A.  Mestrallet. 

Le  traitement  de  cette  maladie  est  symp¬ 
tomatique.  L’émission  sanguine  soulage  la  cépha¬ 
lée  à  la  phase  méningée. 

Quelques  mesures  d’hygiène  appliquées  aux 
porchers  et  à  la  porcherie  peuvent  diminuer  les 
risques  d’infection  au  contact  des  déjections 
virulentes  des  porcs. 

La  constante  bénignité  de  cette  maladie  pour¬ 
rait  permettre  d’utiliser  l’effet  pyrétogène  de 
son  virus  dans  la  thérapeutique  de  certaines 
affections  neurologiques  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris,  1938. 
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LES  GRANDS  ACCIDENTS  SÉRIQUES 

De  t’ angoisse  a  e’euphobie  pak  ea  saignée 


L’embarras,  je  dirai  plus,  la  perplexité  d’un 
jeune  confrère  vendéen  devant  un  cas  de  «  mala¬ 
die  du  sérum  »  à  forme  suraiguë  m’incite  à  faire 
connaître  une  méthode  rapide  et  sûre  pour  le 
traitement  d’accidents  vraiment  pénibles  — 
voire  même  dangereux. 

Au  cours  d’une  carrière  déjà  longue  (trente- 
huit  ans  d’exercice),  j’ai  eu  l’occasion,  à  trois 
reprises  différentes  d’employer  cette  méthode, 
avec  chaque  fois  le  même  succès. 

C’est,  d’entrée,  marquer  la  rareté  de  cette 
forme  d’accidents  sériques,  en  France  tout  au 
moins,  depuis  surtout  l’emploi  des  sérums  anti¬ 
toxiques  désalbuminés. 

Disons  de  suite  que  mes  trois  observations  res¬ 
sortissent  à  l’emploi  du  sérum  antitétanique  ordi¬ 
naire,  de  l’Institut  Pasteur,  administré  pour  la 
première  fois,  à  la  dose  préventive  de  10  c.  c,  et 
que  des  deux  sexes,  le  féminin  paraît  réagir  plus 
fréquemment  que  le  sexe  fort  puisque  deux  fem¬ 
mes  et  un  homme  adultes  composent  ma  série  de 
cas  vraiment  impressionnants  par  leur  acuité. 

La  dernièi’e  observation  est  la  plus  récente, 
juillet  1938  : 

C’est  celle  de  ma  fille  qui  est  blessée  à  Paris  le 
24  juin  1938  sur  la  face  dorsale  du  pied  gauche 
par  éclat  de  vitre.  Plaie  contuse  banale,  sans 
atteinte  tendineuse,  aussitôt  pansée.  Le  médecin 
appelé  pratique  presque  immédiatement  à  la 
cuisse  droite,  ùne  injection  de  sérum  antitétani¬ 
que  ordinaire  de  10  c.  c.,  sans  aucune  arrière- 
pensée  puisque  aussi  bien,  la  blessée  n’a  jamais 
reçu  de  sérum  antitoxique  de  quelque  nature  que 
ce  soit. 

Le  29  juin,  soit  cinq  jours  après  l’accident,  ma 
fille  se  met  en  route  pour  gagner  en  auto  et  par 
étapes,  le  Pouliguen  où  elle  doit  passer  un  mois 
de  vacances. 

De  Nantes,  où  elle  arrive  le  2  juillet,  elle  me 
téléphone  qu’une  éruption  de  plaques  rouges 
accompagnée  d’un  léger  malaise  s’est  manifes¬ 
tée  au  niveau  des  genoux.  Je  lui  conseille  aussi¬ 
tôt  l’absorption  d’une  potion  à  base  d’acide  lac¬ 
tique  (15  grammes  pour  250  c.  c.),  selon  la  for¬ 
mule  du  Docteur  Camescasse  parue  dans  le  Con¬ 
cours  Médical,  mais  trop  prudent  le  pharmacien 
délivre  la  potion  avec  seulement  3  grammes  du 
médicament. 

Nous  sommes  au  neuvième  jour  après  la 
piqûre. 


La  malade  continue  sa  route  avec  un  crochet 
vers  Noirmoutier  qu’elle  ne  peut  atteindre  en  rai¬ 
son  du  passage  du  Goa  interdit  à  cette  heure  de 
marée  montante. 

D’ailleurs,  elle  se  sent  très  lasse  et  demande 
à  interrompre  la  randonnée  pour  trouver  au  plus 
tôt  un’lit  dans  un  endroit  tranquille  et  c’est  ainsi 
qu’elle  arrive  à  Salnt-Jean-de-Monts,  le  2  juillet 
au  soir. 

Elle  est  à  ce  moment  en  pleine  éruption  de  la 
tête  aux  pieds  avec  prurit  exaspérant.  Les  pla¬ 
cards,  aux  dires  de  l’entourage  sont  ceux  d'une 
urticaire  géante  ; 

L’insomnie  est  totale, 

Mandé  dès  la  pointe  du  jour,  le  Docteur  R. . 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Nantes,  constate 
la  violence  de  l’éruption,  l’œdème  de  la  face,  la 
baisse  marquée  de  la  tension  artérielle,  l’agita¬ 
tion,  la  difficulté  de  la  mastication,  l’état  nau¬ 
séeux. 

Le  diagnostic  est  évident,  il  s'agît  bien  de  la 
maladie  du  sérum  et  la  médication  d’usage  cou¬ 
rant  est  aussitôt  mise  en  œuvre. 

La  journée  n’est  pas  meilleure  que  la  nuit. 
Frappé  par  l’intensité  des  accidents,  M.  R.. .  revoit 
la  malade  dans  la  soirée.  Aucune  amélioration 
de  détente  n’est  survenue.  La  malade  ne  peut 
absorber  que  de  l’eau  de  Vichy  additlonnéè  de 
quelques  gouttes  d’adrénaline  de  la  solution  au 
millième. 

Un  comprimé  de  gardénal  est  prescrit 
(0  gr.  10). 

Il  reste,  sans  effet  et  la  seconde  nuit  est  pire 
que  la  première. 

Le  lundi  matin  4  juillet,  les  accidents  sen;blent 
atteindre  leur  paroxysme  et  le  Docteur  R... 
commence  à  s’inquiéter.  Il  en  est  de  même  de  la 
malade  qui  réclame  son  père. 

Je  ne  puis  être  auprès  d’elle  qu’au  début  de 
l’après-midi. 

La  malade  est  méconnaissable  en  raison  du 
volume  de  la  face,  de  l’injection  des  muqueuses 
oculaires. 

Elle  est  couverte  de  poudres  inertes  employées 
à  toutes  fins  utiles.  Sa  chambre  n’est  qu’un  nuage 
d’où  l’on  sort  transformés  en  fariniers. 

Des  lésions  de  grattage  marquent  les  avant- 
bras  et  sous  la  poudre  apparaissent  les  efflores¬ 
cences  prurigineuses.  Ce  sont  des  placards  rosés 
disséminés,  sans  surélévation  des  bords. 

Difficilement,  la  malade  peut  se  remuer  pouf 
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ï’ examen ,  car  ess  articulations  sont  douloureuses 
principalement  celles  des  orteils,  des  genoux,  de 
la  mâchoire.  Un  énanthème  a  fait  son  appari¬ 
tion  sur  la  muqueuse  buccale.  L’examen  soma¬ 
tique  ne  révèle  aucune  autre  lésion.  Température 
37-5.  Pouls  92.  Tx  11,  Tm  7  au  Pachon.  Les 
mines  sont  abondantes.  Un  état  nauséeux  mar¬ 
qué,  sans  doute  en  relation  avec  la  constipation 
établie  depuis  deuxjours,  permet  seulement  l’ab¬ 
sorption  d’eau  de  Vichy.  La  plaie  du  pied  a  des 
bords  rouges.  Elle  est  irritée  par  les  poudres 
inertes. 

L’impression  d’ensemble  est  celle  d’un  orga¬ 
nisme  qui  cherche  à  se  débarrasser  par  les  émonc- 
toires  naturels  —  peau  et  rein  —  de  poisons  accu¬ 
mulés  dans  le  sang.  Dans  ces  conditions,  j’affirme 
à  la  malade  qu’une  saignée  va  mettre  lin  à  tou¬ 
tes  ses  angoisses  et  la  tirera  de  «  l’enfer  »  ou  sui¬ 
vant  son  expression  elle  se  débat  depuis  pres¬ 
que  quarante-huit  heures. 

Aucune  hésitation  de  sa  part  à  accepter  la 
petite  intervention  qui  donne  issue  à  environ 
200  grammes  de  sang. 

Devant  l’urgence,  je  n’ai  pas  attendu  le  retour 
de  mon  confrère.  Quand  il  se  présente,  une  heure 
après,  il  est  étonné  d’apprendre  que  sa  malade 
s’est  endormie'  dans  le  calme  absolu. 

D’accord  pour  respecter  son  sommeil,  je  lui 
signale,  qu’à  peine  terminée  la  saignée,  les 
démangeaisons  ont  disparu  en  même  temps  que 
Térythème  s’atténuait,  que  les  yeux  moins  injèc- 
tés  reprenaient  presque  leur  éclat  ordinaire. 

Lui-même  constatera  avec  moi  le  lendemain 
matin,  la  disparition  totale  des  placards  érythé¬ 
mateux  au  cours  de  la  nuit  pendant  laquelle  la 
malade  a  dormi  environ  5  heures.  L’œdème  de  la 
face  est  lui  aussi  en  voie  de  disparition. 

Seule  persiste  encore  de  la  myalgie  des  mus¬ 
cles  cruraux  et  de  l’arthralgie  de  la  mâchoire. 

A  noter  que  le  soir  de  la  saignée,  la  tempéra¬ 
ture  rectale  s’est  élevée  à  38°3  avec  le  pouls  à  88 
et  que  la  constipation  a  été  levée  par  un  lavement 
émollient  refroidi. 

K  Saignare-clysterare  »  et  pour  compléter  la 
triade  molières  que  le  7  juillet  au  matin  :  purgare. 

Quand  je  quitte  la  malade  vingt-quatre  heures 
après  la  saignée,  la  partie  paraît  gagnée,  car  la 
face  a  repris  son  aspect  normal,  car  les  muscles 
ne  sont  plus  douloureux,  car  la  bouche  s’ouvre 
normalement. 


Mon  confrère  n’aura  plus  qu’à  réalimenter  pro¬ 
gressivement  sa  malade. 

Le  sixième  jour  après  le  début  des  accidents 
tout  rentre  dans  l’ordre,  il  lui  permettra  enfin  de 
gagner  le  Pouliguen. 

Pourquoi  ai-je  marqué  tant  d’assurance  sur 
l’effet  immédiat  de  la  saignée  en  pareil  cas  ? 

C’est  que  mon  expérience  date  de  loin,  à  une 
époque  où  le  sérum  ordinaire  était  seul  employé, 
et  qu’après  avoir  épuisé  toute  une  soirée  les  cal¬ 
mants  ordinaires  pour  soulager  ma  femme  qui 
présentait  elle  aussi  des  accidents  sériques  for¬ 
midables  j’avais  eu  l’inspiration  de  lui  soustraire 
un  bon  verre  de  sang,  moins  de  douze  heures 
après  le  début  de  l’érythème. 

Plus  hâtive  que  dans  l’observation  de  ma  fille, 
la  saignée  avait  mis  brutalement  fin  aux  acci¬ 
dents  d’oppression,  d’éruption,  de  prurit,  si  bien 
que  le  lendemain,  ma  femme  pouvait  reprendre 
ses  occupations. 

Même  résultat  pour  un  blessé  par  balle  derevol- 
vpr  dans  le  crêux  poplité. 

L’extraction  du  projectile  suivie  d’une  injec¬ 
tion  de  sérum  antitétanique  avait  été  assez  péni¬ 
ble  malgré  l’anesthésie  locale  à  la  Reclus.  Dix 
jours  après,  la  violence  des  accidents  sériques 
fut  telle  que  le  blessé  —  selon  son  dire  —  eut  pré¬ 
féré  être  opéré  trois  fois  de  la  même  façon,  plutôt 
que  d’endurer  plus  longtemps  le  supplice  causé 
par  le  sérum.  * 

Là  aussi,  la  saignée  d’urgence  amenait  immé¬ 
diatement  (je  souligne  avec  intention),  la  fin  de 
tous  les  accidents,  parce  que,  pratiquée  moins  de 
vingt-quatre  heures  après  leur  début. 

Tels  sont  les  faits.  Le  plus  récent  a  paru  à  mon 
confrère  R . . .  si  saisissant  qu’il  m’a  engagé  à  le 
publier. 

Avant  d’accéder  à  sa  (demande,  j’ai  relu  dans 
un  des  volumes  des  Conférences  de  Clinique 
médicale  du  Docteur  L.  Ramond  (3®  série),  sa 
belle  description  des  accidents  sériques  (la 
maladie  du  sérum),  mais  sans  voir  recommander 
au  paragraphe  traitement  curateur  rien  d’autre 
que  des  rnédications  symptomatiques. 

Je  pense  avoir  montré  qu’il  y  a  mieux  à  faire, 
sans  d’ailleurs  me  targuer  d’avoir  le  premier, 
employé  des  moyens  aujourd’hui  qualifiés  de 
molièresques. 

Docteur  Zerlaut. 
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U  ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  resse 


Raocouroissement  du  délai  moyen  entre  l’âge  de  la 
primo'infection  tuberculeuse  et  l’âge  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire-maladie 

Au  cours  de  leur  travail,  MM.  Etienne  Bernard 
et  Jacques  Weil  établissent  et  développent  les 
points  suivants  : 

1°  La  théorie  classique  de  Behripg  :  infesta¬ 
tion  dans  l’enfance  et  réveil  à  l’âge  adulte 
s’appuyait  sur  une  courbe  de  tuberculisation  où 
80  pour  100  des  sujets  avaient  été  infectés  avant 
d’atteindre  l’âge  de  la  phtisie  ; 

2°  La  doctrine  nouvelle  de  Scheel  :  tuberculose 
du  jeune  adulte  succédant  à  une,  i^rimo-infesta- 
tion  récente,  s’appuie  sur  une  courbe  de  tuber¬ 
culisation  où  plus  de  la  moitié  des  sujets  sont 
infectés  après  avoir  atteint  l’âgé  de  la  phtisie  ; 

3“  Par  suite  du  réveil  de  l’index  de  tuberculi¬ 
sation  et  delà  stabilité  de  l’index  de  morbidité,  il 
y  a  un  pincement  progressif  entre  l’âge  de  la  pri¬ 
mo-infection  et  l’âge  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire-maladie  ; 

4°  La  constatation  du  virage  d’une  cuti-réaction 
acquiert  une  valeur  pratique  d’autant  plus 
grande  que  le  délai  qui  sépare  le  phénomène 
biologique  de  la  maladie  éventuelle,  devient  plus 
court. 

Comme  conséquences  pratiques,  puisque  l’on 
sait  que  le  délai  moyen  entre  l’infestation  bacil¬ 
laire  et  la  tuberculose  pulmonaire-maladie  a 
fortement  décru  cette  constatation  du  virage 
d’une  cuti-réaction  va  donc  acquérir  une  valeur 
décisive,  puisqu’elle  va  sonner  de  plus  en  plus 
souvent  avec  le  début  actuel  de  l’infection,  le 
début  proche  de  la  maladie  ;  on  ne  peut  donc 
plus  invoquer  une  détuberculisation  qui  pro¬ 
gressait  en  même  temps  que  reculait  l’index  de 
tuberculisation.  Il  sera  donc  nécessaire  d’envi¬ 
sager  désormais  un  repos  prophylactique  de 
deux  ou  trois  mois,  au  moment  du  virage  d’une 
cuti-réaction,  alors  même  que  ce  symptôme  est 
le  seul  témoin  de  la  primo-infection.  {Presse 
Médicale,  30  avril  1938.) 

Existe-t-il  un  abîme  au  point  de  vue  du  nombre  entre 
la  tuberculose-infection  et  la  tuberculose-maladie  ? 

MM.  Etienne  BERNARD'etM.  Moine  Ont  établi 
qué  l’infection  tuberculeuse  était  moins  totale 
qu’on  aurait  tendance  à  le  croire,  car  il  faut  tenir 


compte  du  nombre  des  sujets  qui  meurent  avant 
d’être  infectés. 

Quant  à  la  morbidité  tuberculeuse,  sur  cent 
Individus  infectés  plus  de  vingt  sont  destinés  à 
subir-  une  maladie  tuberculeuse  (compte  tenu 
seulement  des  atteintes  cliniques  au-dessus  d’un 
certain  seuil  de  bénignité). 

'  Quant  à  l’écart  entre  la  tuberculose-infection 
et  la  tuberculose  maladie,  une  lois  sur  quatre 
au  moins  l’infection  conduit  à  la  maladie,  une 
lois  sur  huit  au  moins  à  la  mort.  Ainsi  entre  la 
tuberculose-infection  et  la  tuberculose-maladie, 
on  peut,  au  point  de  vue  du  nombre,  parler 
d’un  écart,  non  d’un  abîme. 

Cette  constatation  doit  et  peut  avoir  des  con¬ 
séquences  pratiques.  Le  dépistage  d’une  nou¬ 
velle  infestation  tuberculeuse  justifie  des  mesures 
de  repos  et  de  surveillance  dans  toute  la  mesure 
où  la  cicatrisation  de  la  lésion  initiale  est  une 
sauvegarde  contre  l’apparition  ultérieure  de 
phénomènes  morbides.  (La  Presse.  Médicale, 
29  juin  1938.) 

La  radiothérapie  des  cancers  de  l’utérus 

Simone  Laborde  établit  qu’en  présence  d’un 
épithélioma  limité  au  corps  utérin,  chez  une 
malade  où  n’existe  aucune  contre-indication 
opératoire,  l’exérèse  chirurgicale  est  le  plus  sou¬ 
vent  considérée  comme  le  traitement  de  choix 
(60  à  70  %  de  guérisons).  Ces  cancers,  en  effet, 
restent  longtemps  localisés  à  l’organe  même, 
avant  de  gagner  les  ganglions  ;  ils  offrent  ainsi 
une  longue  période,  pendant  laquelle  ils  sont 
opérables,  dans  de  bonnes  conditions.  D’autre 
part,  ils  appartiennent  à  la  forme  histologique 
des  épithéliomas  cylindriques,  généralement  con¬ 
sidérés  comme  radio-résistants.  De  plus,  il  faut 
aussi  tenir  compte  des  difficultés  techniques 
d’une  irradiation  correcte  de  la  cavité  utérine. 

Pour  les  cancers  du  col  de  l’utérus  également, 
la  curiethérapie  et  la  rœntgenthérapie  associées 
sont  utilisées  dans  les  cas  techniquement  opé¬ 
rables,  dès  que  des  malades  présentent  des  con¬ 
tre-indications  opératoires  d’ordre  général.  La 
guérison  est  alors  obtenue  dans  un  nombre  assez 
élevé  de  cas. 

Quant  aux  épithéliomas  du  corps  utérin,  qui 
ont  déjà  donné  lieu  à  des  métastases,  et  qui,  de 
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ce  fait,  ne  sont  pas  opérables,  ils  ne  guérissent 
pas  non  plus  par  les  méthodes  radiothérapiques. 

Quant  au  cancer  du  col  utérin,  ces  méthodes 
en  ont  complètement  transformé  le  traitement, 
et  actuellement,  l’hystérectomie  ne  garde  plus 
que  de  rares  partisans.  La  radiothérapie  (radium 
et  rayons  X)  permet  en  effet,  des  résultats  qui 
justifient  complètement  l’abandon  de  la  chi¬ 
rurgie. 

La  guérison  des  cancers  du  col  dépend  d’un 
grand  nombre  de  facteurs,  dont  quelques-uns 
sont  bien  connus,  tandis  que  d’autres  nous 
échappent  encore  totalement.  C’est  ainsi  que  le 
degré  d’extension  de  la  tumeur  joue  un  rôle 
très  important  vis-à-vis  des  possibilités  de 
guérison  et  la  nécessité  d’un  diagnostic  pré¬ 
coce  s’avère  ainsi  comme  primordiale.  Il  en  est 
de  même  de  la  perfection  de  la  technique  utili¬ 
sée.  Ici,  non  seulement  un  traitement  inappro¬ 
prié  peut  compromettre  d’ime  manière  définitive 
la  guérison  du  cancer,  mais  il  peut  encore  en¬ 
traîner  des  complieations  graves  rendant  encore 
plus  misérable  la  vie  des  malades. 

La  forme  histologique  joue  certainement  aussi 
un  rôle  important  vis-à-vis  des  possibilités  de 
guérison,  mais  ce  rôle  ne  nous  est  pas  connu 
avec  certitude,  de  sorte  qu’il  faut  se  garder  d’éta¬ 
blir  des  règles  absolues  relatives  à  la  radio-résis¬ 
tance  ou  à  la  radio-sensibilité  de  certains  aspects 
histologiques.  (La  Médecine,  juin  1938.) 

Diagnostic  des  troubles  psychiques  basedowiens  et 

des  faux^ syndromes  mentaux  d’apparence  thyroï¬ 
dienne 

MM.  H.  Welti,  h.  Baruk  et  Mme  Yvonne 
Mathey  envisagent  l’importance  de  ce  problème 
au  point  de  vue  chirurgical,  en  particulier  au 
point  de  vue  de  la  thyroïdectomie.  En  réalité, 
disent-ils,  tous  les  faits  observés  sont  loin  d’avoir 
une  égale  valeur  et  il  y  a  lieu,  notamment,  de 
distinguer  :  l°les  troubles  nerveux  et  mentaux  au 
cours  de  l’évolution  de  la  maladie  de  Basedow 
typique  ;  2°  les  troubles  nerveux  et  mentaux 
survenant  chez  des  malades  porteurs  de  goitres 
non  basedowiens  ;  3°  les  névroses  et  psychoses 
réalisant  de  faux  syndromes  de  Basedow,  en 
dehors  de  tout  goitre,  notamment  les  névroses 
et  psychoses  tacïiycardiques. 

En  conclusion,  la  thyroïdectomie  subtotale, 
qui  ménage  une  quantité  suffisante  de  tissu 
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thyroïdien  bien  innervé  et  bien  vascularisé,  est 
une  merveilleuse  intervention  dans  le  traitement 
des  véritables  hyperthyroïdies.  Dans  ces  cir¬ 
constances,  la  disparition  des  troubles  psychi¬ 
ques  contribue  à  donner  à  la  guérison  un  aspect 
presque  miraculeux  qui  impressionne  toujours  lés 
malades  et  leur  entourage.  Par  contre,  dans  les 
faux  syndrqmes  mentaux,  d’apparence  thyroï¬ 
dienne,  la  thyroïdectomie  né  saurait  donner  de 
résultats  satisfaisants  et  nous  concevons  com¬ 
bien  il  est  important  au  point  de  vue  thérapeu¬ 
tique,  de  différencier  ces  syndromes  des  vérita¬ 
bles  hyperthyroïdies.  (Presse  Médicale,  29 
juin  1938.) 

La  vaccination  au  moyen  de  l’anatoxine  diphtérique 
et  la  prophylaxie  de  la  diphtérie 

Nous  devons  signaler  l’important  travail  que 
vient  de  publier  G.  Ramon  et  qu’il  dédie  à  la 
mémoire  d’Emile  Roux,  à  l’occasion  du  cin¬ 
quantième  anniversaire  de  la  découverte  du 
«  poison  diphtérique  »  qu’il  fit  avec  A.  Yersin 
(1888),  à  l’occasion  également  du  vote  par  le 
Parlement,  de  la  loi  rendant  obligatoire,  en 
France,  la  vaccination  antidiphtérique  par 
l’anatoxine  spécifique  (2  juin  1938). 

Cet  auteur  établit  que  les  résultats  acquis 
depuis  1923,  dans  tous  les  pays  et  spécialement 
en  France,  chez  des  millions  et  des  millions  d’in¬ 
dividus,  consacrent  l’efficacité  de  la  vaccination 
au  moyen  de  l’anatoxine  diphtérique,  efficacité 
que  des  progrès  réalisés  au  laboratoire  ont  rendu 
de  plus  en  plus  grande. 

Ils  affirment  l’exactitude  des  principes  qui 
ont  présidé  à  l’élaboration,'  à  la  mise  au  point 
de  cette  méthode  d’immunisation  et  qui,  dans 
la  suite,  ont  servi  de  guides  pour  les  penection- 
nements  qui  lui  ont  été  apportés  :  valeur  anti¬ 
gène  élevée  de  l’anatoxine,  injection  de  rappel, 
vaccinations  associées. 

Ils  entraînent  la  conviction  de  voir  disparaître 
la  diphtérie  par  la  pratique  systématique  et 
mieux  encore,  obligatoire,  de  cette  méthode  de 
prophylaxie  qui,  déjà  à  l’heure  actuelle,  par¬ 
tout  où  elle  a  été  correctement  et  judicieusement 
mise  en  œuvre,  a  permis  une  réduction  le  plus 
souvent  considérable  de  la  morbidité  et  de,  la 
mortalité  dues  à  la  diphtérie,  maladie  épidémi¬ 
que.  (La  Presse  Médicale,  2  juillet  1938.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris. 


Acabémie  be  mébecine 

Effets  hypertenseurs  non  durables  de  l’adrénaline 
en  perfusion  intra-veineuse  continue 

(MM.  Tiffeneau  et  Scheiner  ;  5-7-1938) 

Les  effets  cardio-vasculaires  de  l’injection  intra¬ 
veineuse  continue  d’adrénaline  sont  appréciés  dif¬ 
féremment  par  les  divers  auteurs.  Tandis  que  les  uns 
ont  constaté  ainsi  une  hypertension  durable,  d’autres 
ont  vu  l’hypertension  adrénalinique  diminuer  peu  à 
peu,  pour  revenir  à  la  normale,  malgré  le  maintien 
de  la  perfusion  initiale. 

Les  expériences  de  MM.  Tiffeneau  et  Scheiner 
viennent  en  confu'mation  de  ces  effets  non  durables 
de  la  perfusion  intra-veineuse  continue  d’adrénaline. 
Ces  auteurs,  en  outre,  ont  recherché  les  modiflcations 
que  pouvait  produire  la  cocaïnisation  au  cours  de  la 
perfusion  adrénalinique.  Injec.tant  de  la  cocaïne  vers 
la  fin  de  la  perfusion,  ils  ont  noté  un  retour  de  l’effet 
hypertensif.  La  cocaïnisation  fai  te  tout  à  la  fin,  après 
l’arrêt  de  la  perfusion,  reste  par  contre  sans  résultat. 

La  protamine-zinc-insuline  dans  le  diabète 
(MM.  F.  Rathery,  P.  Froment 
et  P.-M.  DE  Traverse  ;  26-7-1938) 

L’adjonction  de  protamine  (produit  retiré  de  la 
laitance  du  saumon  indien)  et  également  celle  de 
zinc  à  l’insuline  ont  pour  effet,  on  le  sait,  de  ralentir 
l’absorption  de  l’insuline  et  par  là  de  permettre  de 
diminuer  le  nombre  des  injections  thérapeutiques  de 
Ce  médicament. 

La  P.  Z.  1.  est  en  grande  faveur  aux  EtatSrUnis  et 
Joslin  en  est  un  partisan  enthousiaste.  M.  Rathery  et 
ses  collaborateurs  ont  poursuivi  chez  une  cinquan¬ 
taine  de  diabétiques  une  série  de  recherches  per¬ 
sonnelles,  concernant  les  indications  et  la  technique 
d’application  de  laprotamine-zinc-insu'line.  Ilscon- 
.cluent  que  ce  nouveau  médicament  est  effective¬ 
ment  une  insuline  à  action  prolongée.  Son  emploi  est 
toutefois  plus  délicat  que  celui  de  l’insuline  ordinaire. 
L’administration  de  la  dose  utile  ne  peut  se  faire  que 
par  tâtonnements  et  il  importe  de  bien  caractériser 
les  heures  d’injection,  très  variables  d’un  sujet  à 
l’autre.  Les  aliments  féculents  ne  doivent  pas  être 
donnés  au  seul  repas  qui  suit  l’injection,  comme 
pour  l’insuline  simple,  mais  par  doses  fractionnées, 
durant  les  vingt-quatre  heures. . 

On  commencera  le  traitement  par  deux  in'jections, 
l’une  de  P.  Z.  L  ,  l’autre  d’insuline  ordinaire.  L’heure 
de  l’injection  de  la  P.  Z.  I.  est  affaire  de  tâtonne¬ 


ments  ;  souvent,  c’est  en  multipliant  les  dosages  de 
sang  et  d’urine  durant  la,  journée  ou  même  le 
nychthémère  que  l’on  jugera  du  moment  propice.  Il 
faudra  combiner  l’injection  de  P.  Z.  I.  de  façon 
qu’elle  commence  à  faire  sentir  ses  effets  (son  action 
se  manifeste  au  bout  de  4  à  6  heures  alors  que  celle 
de  l’insuline  ordinaire  apparaît  après  1 5  à  1 0  minutes) 
à  la  période  où  la  courbe  glycémique  remonte.  L’élé¬ 
vation  des  doses  de  P.  Z.  L  sera  très  lente.  II  faut 
savoir  que,  pendant  quelques  jours,  parfois  quelques 
semaines,  on  constate  une  poussée  de  glycosurie  et 
d’hyperglycémie.  L’effet  du  traitement  se  juge 
après  cessation  de  la  poussée  . 

La  P.  Z.  L  donne,  chez  certains  sujets,  des  résul¬ 
tats  remarquables.  Son  emploi  permet  non  seule¬ 
ment  de  réduire,  le  nombre  des  injections  mais 
encore  d’agir  plus  efficacement  sur  le  diabète.  Elle 
est  loin ,  cependant,  de  convenir  à  tous  les  diabétiques 
graves,  consomptifs  (les  seuls  justiciables  de  l’insu¬ 
line,  le  diabète  simple  cédant  au  régime).  On  ne 
s’y  adressera  pas  quand  il  faut  agir  —  comme  dans 
le  coma  diabétique  —  rapidement  et  massivement. 

On  se  rappellera  que  la  P.  Z.  I.  est  titrée  à  40  uni¬ 
tés  au  centimètre  cube  alors  que  l’insuline  ordinaire 
l’est  à  20  unités  au  centimètre  cube.  La  P.  Z.  I. 
peut,comme  l’insuline,  déterminer  des  phénomènes 
d’intolérance.  Les  doses  de  sucre  àdonner  pour  y 
remédier  sont  les  quantités  habituelles,  mais  plus 
fractionnées. 

Académie  de  chirurgie 

Un  tétanos  à  incubation  très  courte 
(MM.  Pin  SAN,  de  Béziers  et  Maurel,  de  Capestang. 

—  Rapport  de  M.  Louis  Bazy  ;  4-5-1938) 

L’incubation  du  tétanos  est  cliniquement  assez 
variable.  Elle  est  quelquefois  de  vingt,  vingt-cinq 
jours  et  plus.  Mandolfo  estime,  à  l’opposé,  que  le 
tétanos  se  déclare  dans  25  p.  100  des  cas  avant  le 
quatrième  jour.  Rare,  toutefois,  est  une  incubation 
aussi  écourtée  que  celle  notée  dans  l’observation  de 
MM.  Pinsan  et  Maurel.  Leur  malade,  vingt-neuf 
heures  seulement  après  s’être  fait  à  la  main  une  petite 
plaie  (dans  une  cour  de  ferme)  fut  atteinte  de  tétanos 
dont  elle  guérit.  Elle  avait  reçu  une  injection  préven¬ 
tive  de  sérum,  qui  dût  certainement  faciliter  la 
guérison,  d’autant  qu’il  est  admis  généralement  que 
plus  un  tétanos  est  précoce,  plus  il  est  grave,  opinion 
qui  laisse  place  à  bien  des  atténuations.  Bien  que 
précoce,  un  tétanos  peut  ne  pas  être  très  virulent. 

P.  L. 
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SOCIÉTIÎ  MÉDICALE  DES  HÔPITAUX  DE  PARIS 

Anévrysme  du  ventricule  gauche  apparu  six  semaines 

après  un  Infarctus  du  myocarde 

(MM.  Ch.  Aubertin  et  J.  Horeau  ;  29-4-1938) 

C’est  la  radioscopie  complétée  par  la  radiokymo- 
graphie,  cpil  le  plus  souvent,  permettent  de  dla^os- 
tiquer  l’anévrysme  pariétal  du  cœur.  Ici  la  radios¬ 
copie  montra  la  saillie  caractéristique,  mais  aussi 
l’absence  d’expansion  de  cette  saillie,  de  même  que 
la  diminution  des  battements  à  son  niveau.  La 
ky  mographie  fit  objectiver  la  diminution  et  l’absence 
des  battements  selon  les  zones  envisagées. 

Chez  le  malade  en  question,  les  auteurs  ont  ainsi 
assisté  aux  différents  stades  de  l’évolution  de  l’in¬ 
farctus  :  stade  angineux  du  début,  avec  grande 
insuffisance  ventriculaire  gauche,  stade  d’améliora¬ 
tion  des  douleurs  et  de  l’insuffisance  cardiaque.  Six 
semaines  après  le  début,  l’anévrysme  était  déjà 
nettement  visible  radiologiquement  ;  à  ce  moment 
les  modifications  électriques  se  réduisaient  à  une 
inversion  de  T  et  à  un  faible  voltage  ;  il  n’y  avait 
pas  d’insuffisance  cardiaque,  mais  la  tension  ne 
s’était  pas  relevée  ;  puis  une  insuffisance  cardiaque 
apparut,  sans  que  l’anévrysme  augmentât  de  volume, 
et  entraîna  la  mort  deux  mois  après  le  début  des 
accidents. 

Sur  un  cas  de  myélite  ourlienne 
(MM.  A.  Lemierre  et  Marcel  Morin  ;  25-3-1938.) 

Chez  un  jeune  homme  de  dix-neuf  ans,  présentant 
une  parotidite  ourlienne  dont  le  diagnostic  a  été 
corroboré  par  l’apparition  ultérieure  d’une  orchite, 
on  a  vu  survenir  au  sixième  jour  de  la  maladie  un 
syndrome  neurologique  inhabituel  au  cours  de  cette 
affection.  La  rétention  d’urine  a  été  le  signe  révéla¬ 
teur.  Elle  s’est  accompagnée  d’une  abolition  des 
réflexes  tendineux  des  quatre  membres,  d’un  signe 
de  Babinski  bilatéral,  et  d’un  signe  d’Oppenheim  du 
côté  droit. 

Cet  ensemble  de  constatations  a  permis  d’affirmer 
l’existence  d’une  atteinte  de  la  moelle.  Celle-ci  a  été 
légère,  comme  en  témoignaient  la  conservation  de  la 
motilité  et  l’absence  de  troubles  objectifs  de  la  sen¬ 
sibilité.  De  même  que  la  plupart  des  localisations 
nerveuses  observées  au  cours  des  oreillons,  elle  a  été 
passagère,  puisque  le  principal  symptôme,  la  réten 
tion  d’urine,  s’est  amendé  six  jours  après  son  appari¬ 
tion  et  que  les  altérations  de  la  réflectivité  ont  dis¬ 
paru  avant  le  dixième  jour. 

Fait  particulier,  la  localisation  médullaire  paraît 
avoir  été  seule  en  cause.  A  aucun  moment,  au  cours- 
de  l’évolution  de  la  maladie,  l’existence  d’une  dou¬ 
leur  vive  n’est  venue  traduire  l’atteinte  concomi¬ 
tante  du  neurone  périphérique.  Par  ailleurs,  aucun 
symptôme  n’a  permis  de  suspecter  une  localisation 
cérébrale.  Enfin,  si  le  malade  a  présenté  une  céphalée 
modérée,  l’examen  clinique  n’a  mis  en  évidence 
a  ucun  symptôme  méningé.  La  nuque  est  demeurée 


souple,  le  signe  de  Kernig  a  fait  défaut  et  le  pouls 
ne  s’est  pas  ralenti.  Seul  le  laboratoire  a  permis  de 
déceler  une  réaction  pie-mérienne  légère,  sous  forme 
d’une  hypercytose  discrète. 

De  tels  exemples  de  myélite  pure  au  cours  des 
oreillons  sont  rares.  Toutes  les  formes  de  passage, 
dans’  lesquelles  le  virus  des  oreillons  semble  pouvoir 
frapper  à  la  fois  le  système  nerveux  central  et  les 
nerfs  périphériques,  existent  entre  les  cas  où  les 
symptômes  sont  nettement  ceux  d’une  polynévrite 
et  ceux  où  l’atteinte  exclusive  ou  tout  au  moins  pré¬ 
dominante  de  la  moelle  ne  prête  à  aucun  doute. 

Action  de  la  splénectomie  dans  deux  cas  mortels 
d’intoxication  henzolique 

(MM.  André  Gain,  Roger  Gattan  et  S.  Hertz  ; 

25-61  -38) 

H  s’agit  de  deux  cas  très  différents  d’hémopathies 
benzoliques  ,  au  cours  desquels  l’intensité  des  symp¬ 
tômes  hémorragiques  a  incité  les  auteurs  à  faire  pra¬ 
tiquer  la  splénectomie.  Si  les  résultats  de  cette  inter¬ 
vention  ne  furent  favorables  ni  dans  un  cas,  ni  dans 
l’autre,  cependant  certaines  modifications  cliniques 
et  hématologiques  qui  en  résultèrent  méritent  d’être 
retenues  et  discutées. 

Le  premier  cas  réalisait  le  type  le  plus  classique  du 
purpura  benzolique  aigu ,  tel  que  le  décrivent  les  trai¬ 
tés.  On  y  trouvait  des  hémorragies  incoercibles 
cutanéo-muqueuses,  les  stigmates  hématologiques 
habituels,  l’évolution  rapide  et  sans  rémission.  A 
noter  cependant  l’absence  de  leucopénie  et  de  throm^ 
bopénie. 

La  deuxième  observation  concerne  non  plus  un  cas 
aigu,  mais  au  contraire  une  maladie  qui  s’est  étagée 
sur  de  nombreux  mois.  A  noter  la  constatation  bio¬ 
logique  et  nécropsique  d’une  rate,  d’un  foie  et  de 
ganglions  lymphatiques  en  réaction  érythro-leucé- 
mique.  On  a  pu  se  demander  s’il  n’y  avait  pas  là  une 
sorte  de  réviviscence  réactionnelle  du  foie  et  de  la 
rate,  et  si  ce  n’était  pas  là  la  contre-partie  d’une 
moelle  osseuse  gravement  atteinte  par  l’intoxica¬ 
tion  benzolique.  On  peut  aussi  admettre  que  le  ben¬ 
zol  avait  agi  différemment  sur  les  divers  centres 
excitant  les  fonctions  hémopoïétiques  de  la  rate  et 
du  foie,  détruisant  celles  de  la  moelle  osseuse. 

La  splénectomie  n’a  été  préconisée  que  parce  que 
la  situation  dans  les  deux  cas  paraissait  désespérée. 
G’est  la  répétition  incoercible  des  hémorragies,  ainsi 
que  l’aggravation  inéluctable  de  l’anémie  qui  a  servi 
de  guide.  Gertes,  en  l’état  actuel  des  choses,  on  ne 
peut  dire  que  ce  soient  là  des  indications  suffisantes, 
et  l’on  pourrait  objecter  que  c’est  mal  servir  une 
méthode  que  d’en  étendre  inconsidérément  le  champ 
d’action.  Mais  les  interréactions  spléno-médullo- 
hématiques  ne  sont  encore  qu’imparfaitement  con¬ 
nues,  et  on  était  en  droit  d’espérer,  chez  des  malades 
par  ailleurs  condamnés,  une  action  bienfaisante  qui, 
dans  le  premier  des  deux  cas,  n’a  eu  malheureuse¬ 
ment  que  le  teinps  de  s’ébaucher.  G .  F , 


41  -  9  —  X  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2523 


Société|dks  Chirurgiens  de] Paris 
Séance  du  3  juin  1938 

Contribution  au  traitement  des, luxations  anciennes 
de  l’épaule 

M.  R.  Massart  fait  un  rapport  sur  une  observa¬ 
tion  de  M.  Benoist  (de  Lüzy,  Nièvre).  Il  s’agit  d’une 
luxation  de  l’épaule  datant  de  cinquante-quatre 
jours  chez  une  femme  de  62  ans.  L’auteur,  devant 
l’échec  d’une  tentative  de  réduction  manuelle,  a  pra- 
■  tiqué  une  repositio.n  sanglante  avec  un  bon  résultat. 
M.  R.  Massart,  à  propos  de  cette  observation,  rappelle 
l’importance  des  manœuvres  externes  qui  permet¬ 
tent  d’obtenir  quelquefois  des  réductions  tardives. 

e  Lipome  périostique  semi-annulaire  du  tiers  supérieur 
du  radius 

M.  Laurence  fait  un  rapport  sur  cette  observa¬ 
tion  de  M.  Armingeat  et  rappelle  que  les  lipomes 
périostiques  soulèvent  un  problème  étiologique, 
anatomo-pathologique  et  évolutif,  non  encore  résolu. 

Réflexions  sur  le  traitement  de  quelques  tuberculoses 
externes 

M.  Rœderer  fait  un  rapport  sur  ce  travail  de 
M.  Kaufmann  (de  Paris).  Ce  traitement,  qui  consiste 
àassocier  une  médication  interne  à  l’incision  d’abcès 
tuberculeux,  a  été  appliqué  à  des  adénites  cervicales, 
àun  abcès  de  la  cuisse,  è  trois  abcès  thoraciques.  Sur 
les  dix-neuf  cas  suivis,  quinze  ont  apporté  leur  preuve 
biologique.  Tous  ont  guéris.  Selon  le  rapporteur  les 
considérations  pathogéniques  de  ce  travail  restent 
soumises  à  la  discussion . 

Arthrite  déformante  de  la  hanche  chez  une  femme  de 

52  ans,  échec  partiel  du  forage,  amélioration  com¬ 
plète  après  ostéotomie  et  butée  complémentaire 

M.  René  Gharry  (de  Toulouse)  présente  l’obser¬ 
vation  d’une  malade  atteinte  d’une  coxarthrie  avec 
mauvais  appui  et  attitude  vicieuse.  Dans  un  pre¬ 
mier  temps,  l’auteur  pratique  un  forage  avec  intro¬ 
duction  d’os  mort  perforé.  Le  résultat  ayant  été 
incomplet,  quelques  mois  après  l’auteur  fait  une 
butée,  largement  étoffée,  complétée  par  une  ostéoto¬ 
mie  de  dérotation.  Excellent  résultat. 

Agents  d’ostéosynthèse  et  corrosion 

M.  Masmonteil,  voyant  ses  recherches  électro¬ 
chimiques  et  métallographiques  confirmées  par  MM. 
Perves  et  Damany,  croit  devoir  attirer  l’attention 
sur  des  accidents  exceptionnels  qu’on  peut  observer 
même  avec  une  prothèse  fabriquée  avec  un  alliage 
choisi.  Ces  accidents  tiennent  parfois  à  une  altéra¬ 
tion  du  polissage,  pour  les  plaques,  ou  à  un  mauvais 
polissage  pour  la  partie  filetée  des  vis.  Il  se  produit 
des  phénomènes  de  corrosion  qui  sont  le  point  de 
départ  d’ostéite  éburnante,  proliférante,  ostéoly- 


sante  ou  nécrosante.  Masmonteil  pense  que  ces 
accidents  disparaîtraient  si  on  choisissait  les  pièces 
de  prothèse  une  A  une,  après  les  avoir  laissé  séjourner 
dans  une  solution  de  sérum  hypertonique.  Tous  les 
agents  d’ostéosynthèse  altérés  seraient  rejetés  impi¬ 
toyablement.  Ce  procédé,  plus  simple  que  l’étude 
électro-galvanique,  semble  présenter  les  mêmes 
avantages. 

Un  cas  de  tumeur  bénigne  de  l’estomac 
M.  Bovier  rapporte  un  cas  de  minuscule  tumeur 
de  la  région  pylorique.  Il  s’agit  d’un  flbro-myome  de 
la  grosseur  d’une  tête  d’épingle  en  verre.  Le  malade 
présentait  un  passé  gastrique  de  quinze  ans  avec 
aggravation  considérable  et  amaigrissement  impor¬ 
tant  depuis  deux  mois.  Une  gastrectomie  amena  la 
disparition  de  tous  les  troubles.  L’auteur  conclut, 
cependant,  en  faisant  des  réserves  sur  la  nécessité 
d’attendre  le  contrôle  du  temps. 


Lille 

SOCIÉTé  MÉDICALE  ET  ANATOMO-CLINIQUE 

Troubles  trophiques  consécutifs  à  une  fracture 
de  l’avant-bras.  (Présentation  de  malade) 

MM.  Billet  et  Milhouse.  —  Il  s’agit  d’un  enfant 
d’une  dizaine  d’années,  atteint  d’une  complication 
rare  d’une  fracture  des  deux  os  de  l’avant-bras  gau¬ 
che.  A  la  levée  du  plâtre,  on  a  constaté  l’existence 
d’une  vaste  plaie  atone  et  fort  douloureuse,  qui  reste 
rebelle  à  toutes  les  thérapeutiques. 

En  l’absence  vérifiée  de  tout  agent  infectieux  spé¬ 
cifique,  en  raison  de  l’échec  constaté  de  toutes  les 
thérapeutiques,  les  auteurs  se  proposent  — par  ana¬ 
logie  avec  ce  qui  se  lait  dans  les  ulcérations  des  moi¬ 
gnons  d’amputation  —  de  pratiquer  une  sympa¬ 
thectomie  péri-humérale. 

Chirurgie  esthétique  du  sein  et  lactation 

M.  Callens.  —  Jeune  fille  opérée,  il  y  a  deux  ans 
par  le  procédé  d’Aubert,  mariée  et  mère  d’un  enfant 
qu’elle  put  nourrir  pendant  trois  mois.  Lactation 
tout  à  fait  normale,  ce  qui  prouve  que  l’intervention 
ne  compromet  pas  le  fonctionnement  de  la  glande. 

L’auteur  montre  le  rôle  des  glandes  endocrines  ;  il 
souligne  en  particulier  le  rôle  de  la  folliculine  et  de 
l’acétate  de  testotérone  sur  l’hypertrophie  mam¬ 
maire  ;  il  émet  l’hypothèse  d’une  sécrétion  internede 
la  mamelle  agissant  sur  l’ovaire  et  rappelle  qu’on 
observe  la  disparition  des  troubles  ovariens  après 
résection  du  sein. 

Syndrome  d’hypertension  intracrânienne ,  avec 

œdème  papillaire,  cédant  à  la  ponction  lombaire. 

Méningite  hypertensive 

MM.  Thilliez  et  Langeron  rapportent  deux 
observations  cliniques,  dans  lesquelles  un  syndrome 
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hypertensif  intracrânien,  avec  céphalée,  troubles 
de  la  vué,  Oedème  de  la  papille,  hypertension  mano- 
métrique  du  liquide  céphalo-rachidien  et,  dans  un 
oaSj  hélhiparésie,  a  rapidement  Cédé  à  la  seule  ponc¬ 
tion  lombaire, 

Ils  montrent  tout  l’intérêt  de  ces  cas,  dont  le  dia¬ 
gnostic  exact  peut  être  discuté,  mais  pour  le  traite¬ 
ment  desquels,  sous  une  surveillance  oculaire  rigou¬ 
reuse,  on  a  pu,  sans  trépanation  et  grâce  à  la  seule 
ponction  lombaire,  assister  à  la  disparition  complète 
des  accidents.  Dans  l’un  des  cas,  il  existait  un  syn¬ 
drome  hypophysaire  probable,  résiduel. 

Syndrome  d’hypertension  intracrânienne  etalfections 
cardio-vasculaires 

M.  LÀrrôEHoN.  — ‘  A  propos  de  trois  observations, 
anatomo-cliniques,  l’auteUr  mobtre  la  rareté  de  ce 
syndrome,  si  l’on  exige  la  constatation  des  signes 
objectifs  qui  le  constituent,  oculaires  et  liquidiens. 
En  particulier,  il  souligne  les  difficultés  d’interpré¬ 
tation  des  lésions  du  fond  d’œil  chez  les  hypertendus 
artériels.  L’œdème  cérébral  lui  paraît  la  cause  la  plus 
fréquente,  chez  ces  malades,  de  l’hypertension  intra- 
craniênhô,  œdème  qui  rapproche  ces  manifestations 
de  celles  des  tumeurs  cérébrales  d’une  part,  des 
autres  signes  cérébraux  chez  les  cardio-vasculaires 
d’autre  part. 

Si  l’hypertension  artérielle  peut  simuler  la  tumeur 
cérébrale,  celle-ci  peut  déterminer  l’hypertension  ;  les 
deux  peuvent  également  coïncider.  C’est  à  une  étude 
cliniquè  Serrée  qu’il  appartient  de  discriminer  cês 
diverses  éventualités,  qui,  naturellement,  comman¬ 
dent  des  orientations  thérapeutiques  différentes. 

Inertie  permanente  du  moignon  pulmonaire  eoliabé  ; 
échec  dü  pneumothorax  thérapeutique 

MM.  d’Hour,  Desreumaux  et  Alexandre  rap¬ 
pellent  les  modalités  du  pneumothorax  électif,  con¬ 
dition  d’une  col'lapsothérapie  efficace.  Celui-ci,  tout 
en  permettant  la  collapsothérapie  symétrique,  aug¬ 
mente  l’efficacité  du  pneumothorax  unilatéral. 

L’absence  de  rétraction  permanente,  non  fonction 
de  l’électivité  ét  d’origine  lésionnelle,  constitue  un 
échec  complet,  dont  les  auteurs  rapportent  deux 
cas  identiques,  illustrés  par  des  documents  radio¬ 
logiques. 


TmlousQ 

SoGtéïÉ  bE  MÉDECINE 

Présence  de  dérivés  anthracéniques  chez  certaines 
rûbiacées 

M.  Naurin,  en  étudiant  certaines  rubiacées,  vient 
de  constater  qu’il  existe  dans  quelques  espèces  de 
cette  famille  des  dérivés  anthracéniques,  et,  notam¬ 
ment,  il  a  pu  déceler  dans  l’écorce  des  quinquinas 


sauvages  d’Amérique,  5  centigrammes  de  ces  déri¬ 
vés,  alors  qu’il  n’en  a  pas  trouvé  dans  l’écorce  des 
quinquinas  de  culture  de  l’Inde  ét  dé  Java.  D’autres 
rubiacées,  comme  la  garance  et  le  gambir  lui  ont 
donné  des  doses  de  10  â  20  centigrammes. 

Ces  constatations  présentent  un  certain  intérêt 
en  raison  du  rôle  que  ces  produits  peuvent  avoir  au 
point  de  vue  thérapeutique,  et  notamment  la  pré¬ 
sence  de  quelques  centigrammes  de  dérivés  anthra- 
côniques  dans  le  quinquina  peut  en  faciliter  l’usage, 
car  la  richesse  en  tanin  du  quinquina  est  en  quelque 
sorte  tempérée  par  l’action  des  dérivés  anthfacéni- 
ques  qui  jouent  un  rôle  laxatif. 

Réactions  cutanées  au  cours  d’une  ostéomyélite 
à  forme  septicémique 

MM.  Cahuzag  et  A.  Garipuy  présentent  l’obser¬ 
vation  d’une  fillette  de  15  ans,  atteinte  d’une  ostéo¬ 
myélite  à  forme  sept! copyohémi que,  qui  a  offert  au 
cours  de  la  période  septicémique  des  réactions  cuta¬ 
nées  négatives  (intradermo-réaction  au  bactério¬ 
phage  et  cutiréaction  tuberculinique).  Après  la  dis¬ 
parition  de  la  septicémie  et  de  l’hyperthermie,  les 
réactions  cutanées  sont  devenues  positives.  A  noter 
qu’un  choc  général  grave  avait  été  constaté  lors 
de  la  troisième  injection  intraveineuse  de  bactério¬ 
phage. 

Traitement  du  diabète  à  l’aide  des  régimes  riches 
en  hydrates  de  carbone 

MM.  Laporte  et  Darnaud  montrent  l’évolution 
qu’a  subie  le  traitement  diététique  du  diabète.  Il  y  a 
quelques  années,  on  restreignait  d’une  façon  exces¬ 
sive  la  part  d’hydrates  de  carbone  contenus  dans  la 
ration  alimentaire,  ce  qui  agissait  sur  la  glycosurie  et 
l’hyperglycémie,  mais  ne  traitait  pas  rinsufflsafice 
pancréatique.  Actuellement,  on  tend  à  conseiller  Une 
alimentation  plus  proche  des  conditions  physiologi¬ 
ques,  c’est-à-dire  plus  riche  en  hydrates  de  carbone, 
A  ce  sujet,  les  auteurs  rapportent  cinq  observations, 
qui  montrent  les  bons  effets  de  la  diététique  suivie, 

A  propos  des  polypeptides  sanguins 

M.  P.  Valdiguié  expose  la  question  des  polypep¬ 
tides  sanguins  et  les  principaux  travaux  publiés 
depuis  l’établissement  par  Cristol  de  la  notion  de 
polypeptidémie.  Il  compare  les  résultats  donnés  par 
les  diverses  méthodes  de  dosage.  Il  envisagé  ie  pro¬ 
blème  de  l’action  toxique  des  polypeptides  et  de 
leur  rôle  sensibilisant  récemment  mis  en  cause  par 
divers  auteurs.  Ces  manifestations  pathologiquès 
pourraient  être  en  fajfïport  avec  ià  présencè  siinul- 
tanée  de  produits  de  désintégration  lipidiqüe  ;  les 
actions  de  'Ces  deux  groupes  dé  composés  sont  diiïl- 
ciles  à  séparer.  L’aUleur  montre  l’intérêt  qu’il  y  a  de 
poursuivre  l’étude  des  polypeptides  et  d’essayer 
d’en  connaître  certains  constituants  définis: 
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Les  Livres 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . 

Edition  Hygié 
9,  rue  Auber,  Paris 

Docteur  A.  PeyïOüreaü.  —  Le  galvanique  à  bas 
Voltage  contre  les  troubles  de  l’état  général  et 
rinsomnie  nerveuse.  Un  vol.  60  p.,  1938.  Prix  : 
10  francs.  | 

L’Expansion  scientifiqué  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris 

La  blennorragie  génitale  do  la  femme,  par  L-.-M. 
Pierra,  p.  Barbellion,  V.  Donnet,  G.  Erlande, 
Maurice  Fabre,  J.  Figarella,  Ch.  O.  Guillau¬ 
min,  J. -B.  Marcel,  A.  Morisson-Lacombe,  F,  A. 
Papillon  et  André  Peckeb.  Un  vol.  250p.,  27flg., 
1938.  Prix  :  40  francs, 

Docteur  François  Morel.  —  Guide  de  Biologie  clini¬ 
que  pratique.  3®  édition.  Un  vol.  72  pages.  Prix  : 

.  15  francs.  Dépositaire  :  Librairie  Le  François, 
Paris. 

Librairie  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain 
Edouard Pëÿrë. —  Manuel  d’hématologie  pratique. 
Préface  du  Prof.  Roussy.  Un  vol.  164  p.  avec  fig., 
1988. 

C.PiCADO. — Vaccination  contre  la  sénescence  pré¬ 
coce.  Préface  du  Prof.  Caullery.  Un  vol.  240  p., 
43  flg.  Prix  :  22  francs. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Bôbert  Debré,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris.  —  Quelques  vérités  premières  (ou  soi- 
ïUsant  telles)  sur  les  maladies  infantiles.  Un  vol, 
96  pages.  Collection  «  Quelques  vérités  premi  ères  ». 
Prix:  28  francs. 

Ce  livre  s’ajoute  à  une  collection  qui  comprend 
déjà  onze  volumes.  Suivant  l’esprit  de  la  collection, 
l’auteur  y  présente  sous  forme  d’aphorismes  les 
fiotions  qu’il  considère  comme  essentielles. 

Pour  chaque  partie  de  la  pédiatrie  :  régimes  ali¬ 
mentaires,  troubles  digestifs,  appareil  respiratoire, 
tuberculose,  syphilis ,  maladies  infectieuses  ,sang,foie, 
,rein,  voies  urinaires,  coeur, système  nerveux,  os,  arti¬ 
culations,  glandes,  peau,  le  Professeur  Debré,  en 
quelques  phrases  condensées,  présente  une  mise  au 


point  des  acquisitions  qui  ont  fait  leur  preuve,  écar¬ 
tant  par  contre  les  notions  périmées  et  douteuses. 

En  quelques  lignes,  l’auteur  trace  les  traits  sail¬ 
lants  d’une  affection  tjqiique  ou  d’un  syndrome 
caractérisé,  attire  l’attention  sur  une  méthode  sûre 
d’investigation  clinique  ou  biologique,et  souligne  les 
mesures  curatives  ou  préventives  qui  s’imposent 
dans  chaque  cas. 

Librairie  Maloine, 

27,ruedel’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VI®) 

A.  Patoir,  g.  PATOiRjH.BÉDRiNEet  a.  Debuire. — ^ 
Etude  clinique  etexpérimentale  de  quelques  produits 
abortifs  d’origine  végétale  :  papiol,  la  rue,  la 
cabine,  l’armoise.  Un  vol.  135  pages,  8  hors  texte. , 
Prix  :  50  francs. 

Cet  ouvrage  réalise  une  synthèse  de  faits  anté¬ 
rieurement  connus  et  de  recherches  récentes  et  origi 
nales.  Grâce  à  une  étude  expérimentale  et  anatomo¬ 
pathologique,  les  auteurs  lillois  arrivent  à  la  conclu¬ 
sion  qu’un  mécanisme  univoque  explique  l’action  des 
quatre  produits  qu’ils  envisagent.  Ces  produits  ne 
sont  pas  des  emménagogues  inoffensifs.  Ils  n’entraî¬ 
nent  en  fait  l’avortement  que  comme  terme  d’une 
intoxication  générale,  à  forme  d’hépatonéphrite. 

B.  Arthaüd,  éditeur,  Grenoble 

H.  Terrasse.  —  Les  villes  impériales  du  Maroc.  — 
Un  vol.  orné  dans  le  texte  et  en  hors-texte  do 
150  lavis  originaux  de  Théophile-Jean  Délavé. 

MM.  Henri  Terrasse  et  Théophile-Jean  Délayé 
viennent  de  faire  paraître  peut-être  un  des  plus 
beaux,  en  tout  cas  un  des  plus  curieux  livres  qui 
existent  sur  le  Maroc. 

Par  la  plume, par  le  lavis  et  l’aquarelle,  auteur  et 
dessinateur  ont  su  nous  faire  voir  le  Maroc  tel  qu’il 
est  et  l’exprimer  selon  sa  vérité  toute  simple  et  toute 
nue  qui  est  amplement  suffisante  à  le  faire  aimer. 
En  faisant  revivre  les  grandes  villes  impériales  de 
Fès,  Mekaès,  Marrakech,  Rabat-Salé  sans  les 
romancer,  sans  les  recomposer,  MM'.  Terrasse  et 
Délaya  sont  parvenus  à  nous  enseigner  avec  un 
réalisme  aigu  la  plus  réaliste  histoire  du  Maroc.  A 
feuilleter  ce  livre  qui  offre  autant  de  richesses  aux 
yeux  qu’à  l’intelligence,  on  sera  amené  à  penser 
que  le  plus  bel  art  est  celui  qui  demeure  le  plus  prés 
de  la  vérité  et  que  le  Maroc  tout  simple,  tout  dénué, 
dessiné  par  Théophile-Jean  Délayé,  constitue  encore 
le  plus  artistique  de  tous  les  Maroc. 
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Les 

P.  —  D' Ph.- A.  Vincent.  — L’occlusion  de  la  bronche 

de  drainage.  Etude  critique  de  son  pôle  dans 

CERTAINES  MODIFICATIONS  RADIOLOGIQUES  DES 

CAVERNES  (Thèse  1938). 

Si  la  formation  des  cavernes  est  bien  expliquée,  le 
problème  du  mécanisme  de  la  disparition  de  ces 
mêmes  cavernes,  quand  la  guérison  survient,  est 
loin  d’être  résolu. 

Les  théories  qui  prévalaient  jusqu’è  ces  dernières 
années  étaient  au  nombre  de  deux  :  la  théorie  de 
l’emphysème  vicariant  ou  hypertrophique  de  voi¬ 
sinage  ;  et  surtout,  la  théorie  de  la  sclérose  rétractile, 
associée  ou  non  à  la  néoformation  de  bourgeons  intra¬ 
cavitaires.  Mais  ces  théories  ne  sont  pas  suffisantes  ; 
elles  ne  peuvent  être  appliquées  à  tous  les  cas. 

Il  y  a  quelques  années,  à  la  suite  de  toute  une  série 
de  travaux  portant  sur  l’atélectasie,  et  en  particulier 
sur  l’atélectasie  par  obstruction  bronchique,  des 
auteurs,  surtout  américains,  cherchèrent  à  établir 
une  nouvelle  théorie  déjà  entrevue  par  Jacquerod  et 
Blanchet,  du  mécanisme  de  la  fermeture  des  cavernes. 

Ils  voient  dans  l’occlusion,  de  la  bronche  de  drai¬ 
nage  la  condition  essentielle  pour  la  guérison  des 
dites  cavernes. 

M.  Vincent  s’est  proposé,  dans  son  travail,  de 
discuter  la  valeur  do  cette  théorie,  à  propos  de  cas 
dont  il  a.  pu  recueillir  les  observations. 

P.  ■—  Dr  R.  Boutin.  —  Contribution  à  l’étude  des 

conjonctivomes  de  la  gaine  des  vaisseaux  (Thèse 

1938). 

Les  conjonctivomes  de  là  gaine  des  vaisseaux  sont 
des  tumeurs  relativement  fréquentes. 

Cliniquement,  ils  ne  présentent  que  très  peu  de 
signes.  Ce  sont  avant  tout  des  tumeurs  qui  se  déve¬ 
loppent  à  la  racine  des  membres,  avec  intégrité  des 
plans  sus-  et  sous-jacents,  sans  réactions  ganglion¬ 
naires,  sans  autre  sy^mptomatologie  si  ce  n’est  dans 
les  formes  soit  particulièrement  volumineuses  (signes 
de  compression),  soit  compliquées  par  l’infection. 

L’évolution  de  ces  tumeurs  est  assez  pai-ticulière  : 
abandonnées  à  elles-mêmes,  elles  évoluent  le  plus 
souvent  lentement.  Au  contraire,  après  une  première 
intervention,  les  récidives  locales,  de  plus  en  plus 
rapides,  déplus  en  plus  malignes,  apparaissent,  et  il 
est  alors  possible  d’observer  des  métastases. 

Le  pronostic  des  conjonctivomes  est  donc  toujours 
i;éservé. 

Le  traitement  est  encore  très  discuté.  11  semble 
qu’avant  toute  thérapeutique  chirurgicale  ou  radio¬ 
thérapique,  l’on  doive  pratiquer  ici  un  traitement 
antisyphilitique. 


Tkè  505 

P.  —  Dr  J.  Guillon.  —  Au  sujet  de  l’exérèse  du 
cancer  du  rectum  par  voie  abdomino-périnéale 
(Thèse  1938). 

L’abdominorpérinéale,  type  Qu énu -Miles, réalise 
la  large  exérèse  lympho-ganglionnaire  nécessaire 
dans  la  cure  radicale  d’un  grand  nombre  de  cancers 
du  rectum. 

Supérieure,  quant  aux  suites  éloignées,  cette  opé¬ 
ration  présente  une  gravité  irhmédiate  encore  très 
importante. 

Parmi  les  complications  mortelles,  la  plupart  sont 
la  conséquence  directe  de  l’acte  opératoire  et  so.nt 
liées  à  ses  difficultés. 

En  dehors  du  shock,  les  phénomènes  occlusifs  du 
début  constituent  la  première  et  angoissante  menace. 

Les  accidents  infectieux  occupent  ensuite  une 
place  importante  par  leur  fréquence. 

Il  faut  savoir  que  la  simple  ablation  au  thermo¬ 
cautère  de  l’intestin  extériorisé  et  le  retrait  du  pre¬ 
mier  tamponnement  de  la  plaie  périnéale  peuvent 
entraîner  des  accidents  mortels. 

P. —  Dr  E.  Loze.  —  Contributionà  l’étude  des pseu- 
darthroses  consécutives  aux  résections  diaphysai- 
res  pour  ostéomyélites  aiguës  et  leur  traitement 
PAR  LA  GREFFE  OSSEUSE  (ThèSe  1938). 

L’auteur  fait  le  point  de  la  question  du  traitement 
de  l’ostéomyélite  aiguë  par  la  résection  diaphysaire, 
question  qui  a  fait  l’objet  de  diverses  discussions  à 
l’Académie  de  chirurgie. 

Considérant  les  pseudarthroses  qui  peuvent  s’ob- 
ser\er*à  la  suite  de  ces  résections  diaphysaires,  il 
envisage  leur  traitement  par  la  greffe  osseuse. 

P.  —  Dr  J.  Devy.  —  La  hernie  accident  de  travail 
exîste-t-elle  f  (Thèse  1938). 

L’effort  au  cours  du  travail,  dit  l’auteur,  ne  peut 
provoqpierles  lésions  qui  caractérisent  une  hernie,  que 
celle-ci  soit  une  hernie  congénitale  ou  une  hernie 
acquise. 

Les  hernies  traumatiqpies  sont  des  éventrations 
et  non  ce  qui  constitue  le  complexus  herniaire. 

Les  véritables  accidents  de  travail,  en  matière  de 
hernies,  sont  des  complications  de  celles-ci  :  soit  des 
étranglomen  ts,  soities  pincements  du  sac  herniaireau 
niveau  des.  piliers,  soit  des  distensions  brusques  du 
sac  par  l’augmentation  passagère  de  son  contenu. 

Mp.  —  Dr  P.  Randon.  —  Contribution  à  l’étude  de 
l’atélectasie  pulmonaire  post-hémoptoïque  (Thèse 
1938). 

L’atélectasie  post-hémoptoïque  s’observe  surtout 
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«  chez  les  grands  enfants  et  les  jeunes  gens  présen¬ 
tant  une  tuJjercuiose  peu  avancée  et  des  poumons 
relativement  sains  ».  Ôn  peut  l’observer  aussi  mais 
plus, rarement  au  cours  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  chronique. 

Cliniquement,  c’est  un  syndrome  de  condensation, 
généralement  à  topographie  lobaire,  à  début  et 
terminaison  rapides,  caractérisé  par  l’exclusion  ' 
tonctionnèlle  du  lobe  pulmonaire  intéressé. 

Le  diagnostic,  basé  sur  une  multitude  de  signes 
dont  aucun  n’est  pathognomonique,  est  délicat  et  ne 
devra  jamais  être  posé  en  dehors  de  tout  examen  ra¬ 
diologique  approfondi, 

L’évolution  se  fera  rapidement  vers  la  guérison  et 
d’une  façon  brusque  lorsqu’il  s’agit  d’une  tuber¬ 
culose  pulmonaire  à  son  début.  Il  n’en  sera  pas  de 
même  chez  un  tuberculeux  chronique. 

La  conduite  à  suivre  en  présence  d’une  atélectasie 
localisée  doit  être  de  s’abstenir  de  tout  traitement. 
Mais,  si  l’atélectasie  est  totale,  on  tentera  la  création 
d’un  pneumothorax  thérapeutique  artificiel  et  à 
défaut  on  aura  recours  à  la  thoracoplastie. 

P,—  D' L.  Beua.  —  Crises  épileptiques  et  bromure  de 
camphre  (Thèse  1938). 

On  a  longtemps  admis  que  le  bromure  de  camphre 
était  un  sédatif  du  système  nerveux  et  un  hypnoti¬ 
que. 

Or,  des  observations  cliniques  ont  montre  que 
le  bromure  de  camphre  peut  produire,  à  des  doses 
classiquement  considérées  comme  thérapeutiques, 
des  attaques  convulsives  qui  simulent  absolument 
l’épilepsie  essentielle. 

Le  bromure  decamphre  provoque,  d’autre  part,  des 
convulsions  chez  les  animaux  de  laboratoire  ;  gre¬ 
nouille,  chien,  chat,  lapin,  cobaye. 

Toutefois,  la  tolérance  des  animaux  de  laboratoire 
à  l’égard  de  ce  poison  nécessite  la  mise  en  œuvre  de 
dosesrelativem'ent  énormes  pour  obtenir  la  crise:  de 
l’ordre  de  un  gramme  par  kilogramme  chez  les 
cobayes  que  l’auteur  a  étudiés. 

P.  —  D'  Ph.  Genty.  —  L’enclouage  des  fractures 
récentes  du  col  fémoral  par  voie  extra-articu¬ 
laire,  TRAITEMENT  DE  CHOIX  DES  FRACTURES 
CERVICALES  VRAIES  (Thèse  1938,). 

Depuis  de  longues  années  déjà,  en  matière  de 
fractures  cervicales  vraies  sans  pénétration,  le  trai¬ 
tement  chirurgical  aval  t  pris  le  pas  sur  l’orthopédie. 

L’actuelle  mise  au  point  des  ostéosynthèses  extra¬ 
articulaires  a  permis  d’afiirmer  définitivement  leur 
supériorité  sur  les  appareils  plâtrés,  quant  à  la  con¬ 
tention  de  la  fracture  et  à  la  récupération  fonction¬ 
nelle  du  jeu  articulaire. 

Ces  faits  devraient  faire  abandonner  complète¬ 
ment  le  traitement  orthopédique  qui  convient  seu¬ 
lement  aux  variétés  rares  de  fractures  primitivement 
impactées,  et  encore  sous  certaines  réserves  quant 
à  leur  tendance  évolutive. 


La  méthode  chirurgicale  de  choix  est  l’enclouage 
extra-articulaire  par  le  clou  de  Smith  Petersen  ; 
intervention  non  choquante,  dont  le  temps  chirurgi¬ 
cal  est  réduit  au  minimum  et  .nécessite  seulement 
l’anesthésie  locale. 

P.-^D^E.  Colin.  —  Recherches  sur  la  précipitation 
des  sérums  par  quelques  acides  minéraux  djlués 
(Thèse  1938). 

Peyre  a  montré  que  des  acides  minéraux  dilués  et 
en  particulier  l’acide  orthophosphorique  permet¬ 
taient  d’ohtenir  une  précipitation  des  sérums  san¬ 
guins  avec  des  doses  infimes  de  ces  acides,  de 
l’ordre  dp  1 /lO®  de  centimètre  cube  d’une  dilution 
au  millième. 

L’auteur  a  mis  au  point  une  technique  qui  permet 
de  déterminer  rapidement  le  seuil  de  la  précipitation 
des  sér  ms  normaux  et  pathologiques. 

Les  statistiques  ont  montré  que  les  sérums  syphili¬ 
tiques  précipitent  avec  une  quantité  plus  importante 
d’acide  que  les  sérum»  normaux. 

P.  —  Dr  P.  Chigot.  —  Les  cancers  du  foie  de  lon¬ 
gue  durée.  Un  cas  d’épithélioma  en  palissade 
(Thèse  1938). 

Les  observations  publiées  de  cancers  du  foie  de 
longue  durée  sont  en  très  petit  nombre.  Il  n’est  pas 
absolument  certain  que  cette  rareté  des  observa¬ 
tions  .  corresponde  à  une  rareté  équivalente  dans 
les  faits.  Peut-être, si  cotte  possibilité  de  cancers  du 
foie  de  longue  durée  était  plus  souvent  envisagée, 
apparaîtraient-ils  moins  exceptionnels. 

L’auteur  rapporte  un  cas  de  cancer  du  foie  de 
longue  durée.  Une  laparotomie  et  une  biopsie  avaient 
permis  de  faire  le  diagnostic  trois  ans  et  huit  mois 
avant  la  mort  de  la  malade. 

P.  —  D'  Delaporte.  —  La  syphilis  à  Brest  de 
1919  à  1938.  (Thèse  1938.) 

Après  avoir  subi  une  recrudescence  de  1919  à 
1922,  la  syphilis  a  marqué  à  partir  de  1922,  à  Brest, 
une  période  de  stabilité.  La  prophylaxie  s’applique 
efficacement  à  la  prostitution  surveillée.  Elle  est 
beaucoup  moins  rigoureuse  et  beaucoup  plus  aléa¬ 
toire  vis-à-vis  de  la  prostitution  clandestin e._^ 

Mp.  —  Dr  P.  PÉRUs.  —  Gontribution'^à  l’étude  de 
l’arsenic  des  eaux  minérales  pyrénéennes.  (Thèse, 
1938.) 

En  France,  deux  stations  thermales  surtout  sont 
arsénicales  :  La  Bourbouleet  Vic-sur-Cère.  Certaines 
eaux  pyrénéennes  le  sont  également  mais  légère¬ 
ment  :  Ax-les-Thermes,  Amélie*les-Bains  (source 
Chomel),  Barèges  (source  nouvelle).  Leur  teneur  en 
arsenic  ne  s’élève  jamais  à  plus  de  0  milligr.  2  par 
litre,  alors  que  La  Bourboule  contient  6  milligr,  et 
Vie  2  milligr,  d’arsenic  par  litre. 
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ESSAIS  COMPARÉS  DE  TRAITEMENT  (Sérum,  Corps  azoïques.  Sulfanilamide) 
DE  LA  MÉNINGITE  CÉRÉBRO-SPINALE 
DANS  LES  RÉGIONS  COLONIALES  RURALES  (Niger  Français) 


La  Presse  Médicale  n“  57  du  16  juillet  1938 
publie  dans  ses  travaux  originaux  un  article 
de  G.  Muraz,  H.  Chirle,  et  A.  Queguinier  qui 
nous  a  paru  d’autant  plus  intéressant  qu’il 
apporte  un  large  tribut  à  la  thérapeutique  chi¬ 
miothérapique  de  la  méningite  cérébro-spinale. 

Les  auteurs  en  quelques  lignes  situent  l’im¬ 
portance  de  l’épidémie,  les  lieux  (Sud-Est  du 
Niger  Français)  les  difficultés .  thérapeutiques 
coloniales  et  entrent  aussitôt  dans  le  vif  du  sujet. 

Cet  important  travail  est  divisé  en  cinq  grands 
chapitres  : 

A)  Traitement  sérique  (presque  exclusive¬ 
ment  intra-rachidien).  Sur  47  malades,  37  guéri¬ 
sons  :  soit  mortalité  21,27  pour  100. 

B) ,  Essais  de  traitement  par  le  carboxy-sulfa- 
mido-chrysoïdine  (rubiazol). 

Ces  essais  ne  peuvent  être  tenus  en  considé¬ 
ration  étant  donné  le  petit  nombre  de  malades 
traités  et  le  manque  d’ampoules  et  de  compri¬ 
més  mis  à  la  disposition  des  auteurs  pour  mener 
à  bien  une  expérimentation  méthodique. 

C)  Traitements  par  le  para-amino-phényl- 
sulfamide  (Lysococcine). 

L’expérimentation  a  été  à  la  fois  per  os  et 
intra-rachidienne. 

L’importance  de  cette  épidémie  coloniale  et, 
par  là  même,  l’insuffisance  du  nombre  de  méde¬ 
cins'  ont  fait  souvent  préférer  l’ingestion  qui 
permettait  d’user  du  personnel  médical  subal¬ 
terne. 

a)  Traitement  per  os  : 

Schéma  général  de  la  posologie  ; 

Les  deux  premiers  jours  :  quatre  fois  par  jour 
quatre  comprimés  (à  0,30  gr.)  =  32  comprimés. 

Les  six  à  dix  jours  suivants  :  quatre  fois  par 
jour  deux  comprimés  =  48-80  comprimés. 

Soit  en  moyenne  cent  comprimés  (30  gr.)  pour 
un  adulte. 

Résultats  :  122  traitements,  102  guérisons. 
Mortalité  16,39  pour  100. 

Selon  les  auteurs  «  ce  dernier  chiffre  paraît  supé¬ 
rieur  à  ce  qu’il  pourrait  être  si  l’on  songe  qu’un 
nombre  important  de  ces  malades  furent  décla¬ 
rés  tardivement  et  que  leur  médication  ne  fut 
pas,  de  ce  fait  entreprise  au  moment  le  plus 
opportun  ». 

Ils  signalent  également  la  régression  rapide  des 
arthi-opathies,  même  celles  s’accompagnant  de 
réactions  synoviales. 

b)  Traitement  par  voie  intra-rachidienne  et 
per  os. 

«  Le  traitement  de  ces  49  méningitiques  trai¬ 


tés  dans  de  difficiles  conditions  matérielles  au 
Nord-Est  de  Niamey  a  donné  les  résultats  : 

Traitement  per  os  précédé  d’une  seule  injec¬ 
tion  intra-rachidienne  de  Lysococcine. 

Trente-neuf  cas,  trente-trois  guérisons,  mor¬ 
talité  15,38  pour  100. 

Traitement  per  os  précédé  de  deux  injections 
intra-rachidiennes  de  Lysococcine  (sujets  pré¬ 
sentant  particulièrement  des  troubles  bulbaires). 

Dix  cas,  dix  guérisons,  mortalité  0,00  pour 
100  ». 

c)  Traitement  par  voie  sous-cutanée  a  été 
rejeté  comme  impraticable  en  thérapeutique 
coloniale  non-hospitalière. 

D)  Incidents  et  accidents  imputables  au  trai¬ 
tement  par  le  Sulfanilamide  (Lysococcine). 

La  précédente  posologie  moyenne  de  cent 
comprimés  soit  30  grammes  pour  un  traitement 
d’adulte  a  fait  que  ces  auteurs  n’ont  constaté 
ni  dermite,  ni  ictère,  ni  cyanose. 

Ils  n’ont  pu,  vue  la  difficulté  de  ces  thérapeu¬ 
tiques  ambulantes  rechercher  l’acidose  et  les 
troubles  de  la  formule  sanguine. 

E)  Conclusions  : 

«  La  simplicité  du  traitement  per  os  confié  à 
de  bons  infirmiers  indigènes  (en  période  épidé¬ 
mique),  après  diagnostic  et  posologie  bien  fixés 
par  le  médecin  permettra  d’abaisser  la  morta¬ 
lité  des  cas  traités  (16,39  pour  100)  au-dessous 
de  celle  donnée  par  la  seule  sérothérapie  (21,27 
pour  100).  Pour  être  exacts,  répétons  que  celle- 
ci  résulta,  due  à  des  circonstances  géographi¬ 
ques  spéciales,  d’une  posologie  trop  basse.  » 

En  fin  d’articles  les  auteurs,  après  nouvelles 
observations  recueillies  depuis,  rectifient  les 
chiffres  comme  suit  : 

a)  Sérum  seul  :  Mortalité  22,44  pour  100 
(doses  utilisées  selon  eux  trop  faibles  en  moyenne 
40  c.  c.  seulement  deux  injections  intra-rachi¬ 
diennes). 

b)  Sérum  +  Sulfamide  (Lysococcine  per  os), 
mortalité  8,7  pour  100. 

c)  Lysococcine  intra-rachidienne,  mortalité 
14,8  pour  100. 

d)  Lysococcine  per  os  exclusivement  271 
observations,  guérisons  242,  décès  29,  soit  une 
mortalité  de  10,7  pour  100. 

«  En  outre  le  nombre  total  des  malades  qui 
reçurent  de  la  Sulfamide  sops  la  forme  Lysococ¬ 
cine,  seule  ou  associée  au  sérum  polyvalent 
fut  de  348. 

«  Aucun  accident  ou  incident  notable  ne  fut 
constaté,  sans  doute  —  comme  nous  y  avons 
bien  insisté  —  parce  que  nous  nous  sommes 
tenus  à  une  prudente  règle  posologique.  » 
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Ce  bulletin  a  été.  écrit  le  26  septembre  1938. 


VEILLÉE 

De  quelle  autre  actualitépourrions-noiis  parler 
aujourd’hui  où  tous,  l’esprit  tendu,  nous  évo¬ 
quons  les  heures  angoissantes  que  notre  généra¬ 
tion  a  déjà  vécues  voici  bientôt  vingt-cinq  ans. 

Dans  l’indécision  où  nous  sommes  de  ce  qui 
va  arriver,  à  l’heure  où  j’écris,  je  repense 
aux  premiers  jours  de  la  guerre  de  1914  où  tout 
était  si  mal  préparé  et  où  nous,  les  médecin  de 
réserve,  nous  savions  moins  encore  que  les  com¬ 
battants  ce  qu’il  nous  faudrait  faire.  Nous  igno¬ 
rions  les  plaies  par  éclats  d’obus,  les  premiers 
soins  à  leur  donner,  les  techniques  qu’il  conve¬ 
nait  d’appliquer  pour  enlever  les  tissus  contus, 
les  corps  étrangers,  les  débris  de  capote,  les  pro¬ 
jectiles.  Les  mieux  renseignés  d’entre  nous 
vivaient  sur  des  conceptions  entièrement  fausses 
des  plaies  de  guerre,  ils  se  contentaient  de  pan¬ 
sements  sommaires,  et,  de  ce  fait,  le  tétanos  et  la 
gangrène  gazeuse  ravagèrent  des  milliers  de 
blessés. 

A  la  veille  d’une  conflagration  menaçante,  il 
n’est  pas  inutile  de  réfléchir  à  ce  que  va  être 
notre  rôle,  et  de  faire  un  peu  abstraction 
de  ce  qui  s’est  passé  en  1914,  car  la  transfor¬ 
mation  des  méthodes  de  combat  va  changer  la 
nature  des  soins  que  nous  allons  être  appelés  à 
donner,  soit  dans  les  postes  de  secours,  soit  dans 

les  ambulances,  soit  dans  les  hôpitaux. 

'  ' 

Songeons  que  les  gazés,  les  brûlés  seront  en 
nombre,  et  qu’à  côté  des  plaies  qu’il  nous  faudra 
traiter,  des  projectiles  que  nous  devrons  enlever, 
il  nous  faudra  compter  avec  la  nécrose  par  brû¬ 
lure  des  téguments  et  des  parties  molles,  avec  les 
troubles  pulmonaires  et  càtAiaques  des  blessés 


Il  reste  un  témoignage  des  instants  tragiques 
que  nous  avons  vécus. 

D’ARMES 

qu’on  ne  pourra  plus  endormir  par  les  méthode 
habituelles  de  narcose  avec  le  chloroforme  ou 
l’éther. 

Les  privilégiés  qui  ont  déjà  pu  recevoir  au 
cours  des  périodes  d’instruction  faites  dans  les 
grands  centres  militaires,  des  notions  sur  la 
manière  de  traiter  les  brûlés,  les  gazés,  ne  suffi¬ 
ront  pas  à  assurer  tous  les  soins,  et  c’est  un 
devoir  pour  nous  d’attirer  l’attention  de  tous 
nos  confrères  qui  peuvent  être  mobilisés  sur  des 
notions  qui  leur  seront  indispensables  dès  les 
premières  heures. 

La  question  des  gaz  de  combat  est  au  premier 
rang  des  préoccupations  médicales. 

Faut-il  rappeler  qu’on  les  groupe  en  deux 
catégories  selon  que  le  gaz  utilisé  a  une  action 
générale  ou  anesthésique  comme  l’oxyde  de  car¬ 
bone  ou  l’acide  cyanhydrique  ou  bien  une  action 
locale,  tels  les  lacrymogènes,  les  irritants  respi¬ 
ratoires  et  les  toxiques  du  poumon  et  de  la  peau. 

Dès  le  poste  de  secours,  le  blessé  gazé  doit  être 
étendu  sur  un  brancard,  une  saignée  de  200  à  500 
grammes  lui  sera  faite,  on  cherchera  à  le  réchauf¬ 
fer,  de  l’huile  camphrée  lui  sera  faite,  et  s’il 
tousse,  on  lui  administrera  de  dix  en  dix  minutes 
une  perle  d’éther. 

Sitôt  transportable,  le  gazé  sera  dirigé  sur 
une  formation  sanitaire  où  le  réchauffement,  les 
révulsions  par  ventouses,  compresses  chaudes, 
accompagneront  une  médication  cardiotonique. 

On  évitera  chez  ces  malades  de  donner  de  la 
digitale,  de  l’adrénaline,  et  on  se  gardera  de  la 
piqûre  de  morphine  absolument  contre-indiquée. 

Pour  les  gazés  par  l’ypérite  ouïes  arsiues  vési- 
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cantes,  les  soins  sont  plus  particuliers,  il  faut  les 
isoler  comme  des  contagieux,  car  les  vêtements, 
sont  imprégnés  du  gaz  toxique.  Leurs  corps  doi¬ 
vent  être  désinfectés  dans  des  formations  sani¬ 
taires  prévues  à  cet  effet  et  lorsque  les  accidents 
se  déclarent  des  soins  minutieux  sont  nécessaires 
au  niveau  de  la  peau  et  des  muqueuses,  pour 
arrêter  l’action  vésicante  qui  s’étend  en  profon¬ 
deur. 

A  côté  des  gaz  de  combat,  il  faut  faire  une 
place  aux  intoxications  par  l’oxyde  de  carbone 
qui  seront  fréquentes  du  fait  de  la  motorisation, 
de  l’utilisation  des  tanks,  et  surtout  dé  l’éclate¬ 
ment  des  obus  en  lieux  clos. 

Contre  ces  intoxications,  il  faut  tout  en  prati¬ 
quant  la  respiration  artificielle  soit  manuelle, 
soit  mécanique,  sil’onpossèdeles  excellents  appa¬ 
reils  de  Panis  ou  de  Cot,  donner  au  malade  ou 
de  l’oxygène  sous  pression  ou  mieux  encore  du 
carbogène. 

On  associera  à  ces  traitements  la  saignée,  et  les 
excitants  du  cœur  et  du  bulbe,  c’est-à-dire  l’in¬ 
jection  intra-cardiaque  d’adrénaline  ou  l’injec¬ 
tion  intraveineuse  de  deux  centimètres  cubes 
d’huile  camphrée,  injectée  avec  la  plus  extrême 
lenteur. 

Il  pourra  arriver  que  des  blessés  revenus  de 
leur  intoxication  par  les  gaz  présentent  des 
lésions  qui  nécessitent  une  intervention  chirurgi¬ 
cale. 

Le  médecin  devra  pour  eux  éviter  la  narcose 
par  inhalation  qu’il  s’agisse  d’éther,  de  chloro¬ 
forme  ou  de  chlorure  d’éthyle.  Nous  disposons 
actuellement  d’une  gamme  de  produits  qui  per¬ 
mettent  d’obtenir  une  excellente  anesthésie  de 
base,  soit  par  piqûre  intraveineuse,  soit  par  injec¬ 
tion  sous-cutanée,  soit  même  par  lavement.  La 
plupart  de  ces  produits  qui  hélas  étaient  d’origine 
allemande,  se  trouvent  remarquablement  prépa¬ 
rés  par  nos  plus  importants  laboratoires.  En  les 
utilisant,  on  réussira  à  éviter  nombre  de  com¬ 
plications  pulmonaires  qu’il  faudra  toujours 
craindre  chez  les  soldats  gazés. 

Je  ne  sais  s’il  est  encore  réglementaire  que  le 
médecin  de  réserve  ait  avec  lui  sa  trousse,  mais 


je  crois  que  nos  confrères  se  trouveront  bien 
d’avoir  dans  leur  cantine  quelques  instruments 
personnels  qui  rendent  toujours  service,  et  on 
peut  en  rendre  tant  d’immédiats  avec  une  serin¬ 
gue  qui  fonctionne  et  des  aiguilles  qui  ne  sont  pas 
bouchées. 

Il  est  peu  probable  qu’au  cours  d’une  nouvelle 
guerre,  on  voie  encore  les  erreurs  d’affectation 
qui  ne  furent  pas  sans  surprendre  en  1914.  Il 
serait  à  craindre  aujourd’hui  que  la  faute  en  soit 
à  l’intéressé  qui  n’aurait  pas  mis  l’autorité  mili¬ 
taire  et  le  Service  de  santé  au  courant  de  sa  situa¬ 
tion  civile,  car  l’effort  réalisé  par  le  Service  de 
santé  militaire  pour  mettre  chacun  à  sa  place, 
l’instruire  de  ses  devoirs,  le  discipliner  sans  le 
brimer  a  été  considérable  et  sans  citer  les.  bons 
ouvriers  de  cette  union  du  civil  et  du  militaire, 
nous  leur  en  devons  tous  beaucoup  de  reconnais¬ 
sance. 

Quoiqu’il  en  soit,  et  avant  de  récriminer 
bruyamment  nous  conseillons  à  ceux  qui  seraient 
victimes  d’une  erreur  d’affectation  de  le  faire 
savoir  à  leur  chef,  de  lui  expliquer  que  l’utilisa¬ 
tion  des  compétences  est  à  la  base  de  notre  orga¬ 
nisation  militaire  moderne  et  qu’en  signalant 
une  erreur,  on  aura  la  certitude  de  la  voir  répa¬ 
rée. 

Le  Concours  sera  toujours  heureux  de  recevoir 
de  ceux  qui  seraient  aux  armées  des  travaux,  des 
observations,  des  réflexions  même  extra-medica¬ 
les  et  de  garder  avec  tous  ses  abonnés  ce  contact 
si  utile  qu’il  a  su  conserver  auxplus  mauvais  jours 
de  1914. 

Tandis  que  je  réfléchis  à  la  tâche  difficile  que 
nous  pourrons  avoir  à  remplir,  les  postes  de 
radio-diffusion  du  monde  entier  portent  à  tout 
l’univers  les  paroles  du  Chancelier  Hitler,  et 
rien  d’irréparable  n’est  encore  fait.  Comme  je 
souhaiterais  que  ces  lignes  soient  prescrites, 
témoignent  seulement  d’une  crainte  injustifiée 
lorsqu’elles  paraîtront,  et  qu’elles  ne  restent 
dans  notre  Concours  Médical  qu’en  témoignage 
des  moments  douloureux  que  nous  vivons  en 
ces  premiers  jours  d’automne. 

Raphaël  Massart, 
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CONFLITS  A  PROPOS  DE  LA  CERTIFICATION  DES  DÉCÈS 
PLAINTES  DE  CONFRÈRES 


C'est  une  grosse  imprudence,  à  mon  avis, 
gu’ont  commise  mes  confrères  d’avoir  accepté 
les  termes  de  la  Circulaire  ministérielle,  leur 
recommandant  de  délivrer  des  certificats  de 
décès,  avec  indication  des  causes  exactes  de  la 
mort.  Les  Syndicats  médicaux  auraient  dû, 
selon  moi,  faire  préciser  par  une  loi  les  obliga¬ 
tions  nouvelles  qu’on  tente.de  leur  imposer,  au 
nom  d’une  collaboration  avec  les  Services  d’hy- 
gigène  et  des  besoins  de  statistiques  officielles. 

Nous  devons  certes  tout  notre  concours,  pour 
la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  ;  mais  encore 
devons-nous  rester  dans  le  cadre  des  obligations 
légales.  Aussi,  sans  parler  du  secret  professionnel, 
commençons-nous  à  recevoir  des  lettres  de 
confrères,  qui  éprouvent  des  difficultés  d’ordre 
pratique,  occasionnées  surtout  pai'  les  services 
de  mairie.  Trop  peu  nombreux  sont  les  maires  ou 
les  secrétaires  de  mairie,  qui  connaissent  les  lois, 
à  moins  qu’ils  ne  feignent  de  les  ignorer,  lorsque 
ces  lois  les  gênent.  Aussi  sont-ce  fréquemment 
les  médecins  qui  font  les  frais  de  certaines  beso¬ 
gnes,  qu’on  leur  impose  indûment  :  le  praticien 
est  trop  habitué  à  travaillerpour  rien  :  aussi  en 
abuse-t-on. 

Je  dois  répondre  aujourd’hui  aux  doléances 
de  confrères,  l’un  demandant  s’il  doit  toujours 
se  rendre  en  personne  auprès  du  défunt,  pour 
constater  l’état  de  mort  et  qui  doit  le  payer  pour 
son  déplacement.  L’autre  est  en  butté  à  des  dif¬ 
ficultés  que  font  surgir  les  services  de  mairie, 
pour  assouvir  des  rancunes  politiques  soit  contre 
le  praticien,  soit  contre  la  famille  du  défunt. 
Mais,  dans  ce  dernier  cas,  c’est  encore  le  prati¬ 
cien  qui  a  été  la  victime  de  ces  brimades. 

l^Le  médecin  doit-il  se  transporter  auprès  du  défunt  ? 

Qui  doit  le  payer  pour  son  déplacement  ? 

Voici  la  lettre  de  notre  correspondant 
(n»  3.707). 

Les  certificats  comportent  deux  parties.  Tune 
où  le  médecin  inscrit  la  nature  de  la  maladie, 
l’autre  où  le  médecin  certifie  que  «  la  mort  du  malade 
est  réelle  et  constante  et  que  le  permis  d’inhumer 
peut  être  délivré  ».  (Ce  sont  des  imprimés  ainsi  con¬ 
çus  et  rédigés  que  le  médecin  n’a  qu’à  remplir). 

11  s’agit  de  savoir  si  le  médecin  peut  remplir  ces 
certificats  sans  avoir  effectivement  vu  lui-même  le 
cadavre  du  décédé  ?  (Des  maires  envoient  ces  certi¬ 
ficats  par  poste  avec  prière  de  remplir  et  retourner, 
le  malade  étant  déjà  en  bière. 


Pour  la  première  partie,  oui  sans  doute  (que  le  dia¬ 
gnostic  soit  fait  ou  non ,  la  vue  du  corps  post-mortem 
n’ajoute,  sauf  autopsie,  aucun  éclaircissement). 

Pour  la  seconde  partie  «  que  la  mort  est  réelle  et 
constante  »  je  soutiens  que  le  médecin  doit  avoir  vu 
lui-même  le  cadavme  post-mortem  et  que  le  fait  d’avoir 
vu  le  malade  encore  en  vie  récemment  et  de  le  savoir 
atteint  d’une  maladie  mortelle  n’est  pas  suffisant. 

Ais-je  tort  ou  raison  ? 

Cette  constatation  de  la  mort  «  réelle  et  constante  » 
doit-elle  être  effectuée  par  .un  médecin  et  le  maire 
ne  peut-il  s’en  dispenser  en  assumant  alors  lui-même 
la  responsabilité  médico-légale,  de  l’inhumation  ? 

Evidemment  la  seule  et  unique  raison  du  litige 
est  dans  les  frais  causés  aux  communes  par  les  visites 
de  médecins,  encore  que  je  me  fasse  alors  un  devoir 
de  ne  prendre  que  le  tarif  d’Assistance  médicale 
gratuite. 

D--  G. 

Voici  ma  réponse  : 

L’article  77  du  Code  civil,  qui  est  toujours  en 
vigueur,  fait  une  obligation  au  maire  de  se  trans¬ 
porter  en  personne  auprès  du  défunt,  pour  cons¬ 
tater  la  mort.  Si  l’officier  de  l’Etat  civil  croit  que 
la  mort  peut  avoir  une  cause  douteuse  (mort 
violente,  décès  suspect),  il  fait  appel  à  un  homme 
de  l’art  pour  vérifier  l’état  du  cadavre  et  faire 
un  rapport  sur  les  causes  probables  du  décès. 
L’officier  de  l’Etat  civil  tient  ce  droit,  d’appeler 
un  médecin,  des  termes  de  l’article  81  du  Code 
civil,  ou,  en  sa  qualité  d’officier  auxiliaire  de 
police  judiciaire,  des  termes  de  l’article  44  du 
Code  d’instruction  criminelle. 

Il  en  résulte  que  la  Circulaire  ministérielle, 
que  le  Corps  médical  a  eu  la  faiblesse  de  se  laisser 
imposer,  ne  peut  pas  modifier  les  obligations 
faites  parles  Codes  précités.  C’est  donc, au  maire 
soit  d’aller  en  personne  constater  les  décès,  soit 
de  faire  faire  ces  constatations  par  un  médecin, 
de  l’Etat  civil,  aux  frais  de  la  commune. 

D’où  les  conséquences  :  le  permis  d’inhumer 
ne  peut  et  ne  doit  être  accordé  que  lorsque  le 
maire,  bu  le  médecin  délégué  par  le  maire,  s’est 
rendu  auprès  de  la  personne  décédée,  pour  cons¬ 
tater  l’état  de  mort.  Serait  donc  coupable  le 
médecin,  qui,  sans  avoir  été  dûment  mandaté 
par  le  maire,  pour  accomplir  la  besogne  que  la 
loi  impose  à  ce  dernier,  a  délivré  un  certificat 
de  décès,  sans  avoir  visité  le  défunt,  en  se  basant 
uniquement  sur  les  dires  de  l’entourage. 

Qu’une  inhumation  prématurée  ait  lieu,  ou 
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la  mort  n’étant  qu’apparente,  que  le  pseudo¬ 
défunt  se  réveille  à  temps,  les  parents  seraient 
en  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  au 
médecin,  pour  avoir,  par  son  certificat  délivré  à 
la  légère,  occasionné  des  frais  inutiles  de  funé¬ 
railles  et  provoqué  des  douleurs  morales,  dont 
on  demande  réparation. 

A  la  vérité,  ces  cas  sont  très  rares  ;  mais  il  suf¬ 
fit  de  les  prévoir,  pour  que  le  médecin,  qui  est 
soilicité  de  délivrer  un  certificat  de  décès,  aille 
vérifier  lui-même  l'état  de  mort.  Voilà  pourquoi 
je  n’ai  cessé  de  recommander  à  mes  confrères 
de  ne  pàs  obéir  à  une  Circulaire  ministérielle,  qui 
viole  des  articles  des  Codes  encore  en  vigueur. 

Reste  la  question  des  honoraires  de  déplace¬ 
ment  et  de  certification,  pour  le  médecin.  En 
principe,  c’est  la  mairie  qui  devrait  mettre  en 
œuvre  le  médecin  pour  la  constatation  d’un 
décès.  Accomplissant  la  besogne  que  le  Code  met 
à  la  charge  du  maire,  le  médecin  sera  payé  par  les 
fonds  communaux  et  non  pas  par  la  famille. 

Celle-ci,  en  effet,  peut  très  bien  se  refuser  à 
dédommager  le  praticien,  tant  pour  son  dépla¬ 
cement  que  pour  la  délivrance  de  son  certificat. 
Mais  les  familles  sont  rares  qui  connaissent  les 
termes  de  l’article  77  du  Code  civil  ;  elles  payent 
donc  la  plupart  du  temps  le  médecin  ;  mais  si 
elles  font  la  sourde  oreille  aux  réclamations  de 
ce  dernier,  c’est  le  pauvre  praticien  qui,  en  fin  de 
compte,  se  trouvera  une  fois  de  plus  être  le  din¬ 
don  de  la  face. 

C’est  encore  pour  ne  rien  avoir  à  payer  que  les 
parents  du  défunt  insistent  auprès  du  praticien, 
pour  que  celui-ci  délivre,  sans  se  déranger,  le 
certificat  de  décès,  cohcernant  un  malade  en 
traitement.  Mais,  si  la  famille  s’est  trompée  sur 
l’état  de  mort  et  que  le  médecin  ait  délivré  son 
certificat,  se  fiant  uniquement  sur  les  dires  do 
l'entourage,  c'est  le  praticien  qui,  en  cas 
d'erreur,  sera  déclaré  coupable  et  sera  condamné 
à  des  dommages-intérêts. 

Bien  entendu,  je  laisse  de  côté  la  question  de 
la  violation  du  secret  professionnel,  question  sur 
laquelle  je  me  montre  juridiquement  irréducti¬ 
ble  ;  je  soutiens  que  le  praticien  viole  les  termes 
de  l’article  378  du  Code  pénal,  en  transmettant 
à  l’inspecteur  départemental  d’hygiène,  vérita¬ 
ble  fonctionnaire,  les  diagnostics  exacts  des  cau¬ 
ses  des  décès.  .Je  souhaite  que  les  Tribunaux  cor¬ 
rectionnels  n’aient  pas  de  sitôt  à  connaître  de  la 
culpabilité  du  malheureux  praticien,  qui  croit 
faire  son  devoir,  en  obéissant  à  une  Circulaire 
ministérielle,  qui  viole  la  loi. 

Mais,  au  reçu  de  ma  réponse,  mon  confrère  me 
demande  de- préciser  un  point.  Quelle  doit  être 
sa  conduite,  lorsque  le  maire  le  prévient  qu’il  a 
signé  le  permis  d’inhumer  d’un  client,  que  le  pra¬ 
ticien  avait  en  traitement.  En  conséquence,  le 
magistrat  municipal  demande  que  le  docteur 


remplisse  le  certificat  destiné  à  la  mairie,  qui 
comporte  la  formule  suivante  :  «  le  docteur  en 
«  médecine  soussigné  certifie  que  la  mort  de  la 
«  personne  désignée  ci-contre,  survenue  le.., 

«  à .  heure,  est  réelle  et  constante ...  Le 

«  permis  d’inhumer  peut,  ou  ne  peut  être  déli- 
«  vré.  » 

Et  notre  confrère  d’ajouter  :  «  Si  je  remplis  ce 
certificat  destiné  à  la  mairie,  je  certifie  un  fait 
que  je  n’ai  pas  constaté,  ce  qui  me  paraît  être  un 
délit,  ou  tout  au  moins  un  acte  peu  conscien¬ 
cieux.  Il  me  semble  que  si  le  maire  constate  lui- 
même  le  décès,  il  n’a  pas  à  demander  de  certificat 
à  un  médecin. 

Mais  s’il  veut  un  certificat  médical,  il  doit 
prier  le  praticien  de  faire  lui-même  la  constata¬ 
tion  du  décès,  de  sa  réalité  et  de  la  constance  de 
la  mort. 

Notre  confrère  nous  demande  s’il  peut  se  refu¬ 
ser  de  certifier  un  fait  qui  aurait  été  constaté  par 
une  autre  personne  que  lui  (maire,  ou  famille  du 
défunt). 

Effectivement,  dans  ce  cas  qui  m’est  soumis, 
le  praticien  se  trouve  un  peu  dans  la  situation  de 
l’âne  de  Bmidan  :  quelle  conduite  doit-il  tenir  ? 
Aussi  allons-nous  schématiser,  pour  rendre  ma 
réponse  aussi  claire  que  possible. 

Premier  cas  :  le  maire  écrit  au  médecin  trai¬ 
tant  ;  il  l’informe  qu’en  sa  qualité  d’ofideier  de 
l’Etat  civil  et  conformément  aux  dispositions  de 
l’article  77  du  Code  civil,  il  s’est  transporté  en 
personne  auprès  du  défunt,  dont  il  a  constaté  le 
décès  et  pour  lequel  il  a  délivré  le  permis  d'inhu- 

Le  maire  ne  peut  donc  demander  au  praticien 
que  de  remplir  uniquement  la  partie  réservée 
pour  l’inspecteur  départemental  d’hygiène  publi¬ 
que.  Le  médecin  prendra  alors  en  considération 
les  obligations  que  lui  lait  l’article  378  du  Code 
pénal,  lui  interdisant  de  remplir  cette  fiche,  des¬ 
tinée  à  un  fonctionnaire  public  ;  ou  bien,  il 
croira  devoir  obtempérer  à  une  Circulaire  minis¬ 
térielle,  qui  le  plie  de  remplir  cette  fiche,  pour 
aider  les  services  d’hygiène  à  dresser  leurs  sta¬ 
tistiques,  Si  le  praticien  préfère  obéir  au  Code 
pénal  et  non  à  une  simple  circulaire,  aucune  sanc¬ 
tion  ne  sera  prise,  contre  lui  :  nulla  pæna  sine 
lege. 

Deuxième  alternative  :  le  maire  ne  s’est  pas 
dérangé  ;  il  a  délivré  le  permis  d’inhumer  d’après 
les  dires  de  la  famille  du  défunt.  Mais  ce  magis¬ 
trat  tient  à  se  couvrir  au  cas  de  mort  apparente, 
ou  d’inhumation  prématurée.  H  demande  en 
conséquence  au  médecin  traitant  de  remplir  la 
fiche  destinée  à  la  mairie. 

Le  praticien  doit  se  refuser  à  pareille  irrégu¬ 
larité,  du  moment  où  il  n’a  pas  été  appelé  h 
constater  la  mort.  Pratiquement,  le  décès  de 
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son  malade  ne  l’étonne  nullement  et  il  est  cer¬ 
tain  qu’il  n’y  a  pas  d’erreur  dans  la  déclaration 
de  décès,  faite  par  les  parents  du  de  cujus  ;  mais 
scientifiquement,'  le  praticien  n’a  pas  été  à  même 
de  certifier  qu’il  q  constaté  la  «  mort  constante 
et  réelle  »,  ainsi  que  l’exige  le  certificat,  qui  lui 
est  demandé  par  le  maire. 

S’il  commet  l’imprudence  de  signer  pareille 
attestation  et  que  cette  dernière,  par  un  hasard 
'  malencontreux,  fort  rare,  mais  possible,  se  trouve 
être  erronée  ,  ce  ne  sera  pas  le  maire  qui  sera 
poursuivi,  pour  ne  pas  s’être  acquitté  de  ses 
fonctions  d’officier  de  l’Etat  civil,  mais  le  méde¬ 
cin,  accusé  qu’il  sera  de  délivrance  de  faux  certi¬ 
ficat,  pour  une  fonction  publique.  Et  le  malheu¬ 
reux  médecin  sera  sévèrement  condamné  par  les 
juges  correctionnels  ;  heureux  qu’il  sera  si,  par 
comble  d’infortune,  il  n’est  pas,  le  cas  échéant, 
accusé  de  complicité  dans  une  tentative  de 
crime  —  si  le  pseudo-mort  avait  été  victime  de 
manoeuvres  abortives,  ou  d’un  commencement 
d’empoisonnement,  de  strangulation,  etc.,  et 
n’était  que  dans  un  état  syncopal  prolongé,  que 
les  parents  —  pour  dissimuler  le  crime  —  ont 
pris  pour  la  mort  réelle  et  constante. 

Cette  inculpation  de  complicité  serait  d’au¬ 
tant  plus  retenue  par  le  Juge  d’instruction  que 
le  certificat,  destiné  à  la  mairie,  comporte  cette 
déclaration  :  «  le  permis  d’inhumer  peut,  ou  ne 
peut  être  délivré  ».  Je  laisse  de  côté  ce  rôle  de 
dénonciateur,  qui  est  ainsi  demandé  au  médecin 
traitant,  à  l’égard  des  malades  défunts  qu’il  a 
soignés  :  je  ne  retiens  que  le  seul  lait  de  déclarer 
ia  mort  réelle,  constante  et  d’autoriser  la  déli¬ 
vrance  du  permis  d’inhumer,  alors  que  le  prati¬ 
cien  ne  s’est  pas  rendu  auprès  de  la  personne 
décédée,  pour  vérifier  le  cadavre.  Gela  peut,  un 
jour  ou  l’autre,  occasionner  des  difficultés  terri¬ 
bles  à  un  médecin,  alors  que  le,  juge  d’instruc¬ 
tion  et  le  Procureur  lui  reprocheront  d’avoir,  par 
sa  légèreté  et  sa  négligence,  aidé  involontaire¬ 
ment  des  criminels  à  masquer  leur  crime,  en  fai¬ 
sant  enterrer  leur  victime,  sans  examen  de 
l’homme  de  l’art  (article  81  du  Gode  civil  ; 
article  44,  Gode  d’instruction  criminelle). 

Je  le  répète  :  il  convient  que  chacun  accom¬ 
plisse  la  besogne  sociale,  qui  lui  est  assignée  par 
les  lois.  Le  maire  doit  constater  les  décès,  soit 
par  lui-même,  soit  par  le  médecin  de  l’Etat  civil, 
qu’il  délègue  à  sa  place  et  fait  rémunérer  par  la 
mairie. 

Le  médecin  est  fait  pour  soigner  ;  il  ne  doit  cer¬ 
tifier  que  ce  qu’il  a  constaté  et  le  certificat,  il 
doit  le  remettre  en  mains  propres  à  son  client, 
pour  respecter  les  obligations  du  secret  profes¬ 
sionnel. 

Conclusion.  —  Tant  qu’une  loi  ne  viendra 
pas  créer  de  nouvelles  obligations  à  la  charge 
du  Corps  médical,  nous  devons  refuser  de  certi¬ 
fier  les  décès,  à  moins  que  nous  ne  soyions  inves¬ 


tis  des  fonctions  de  médecins  de  l’Etat  civil  et 
rémunérés  par  la  mairie.  Nous  devons  également 
nous  refuser  à  déclarer  les  causes  des  décès  au 
médecin  inspecteur  des  Services  d’hygiène,  qui, 
bien  que  docteur  en  médecine,  n’est  pas  lié  par 
les  termes  de  l’article  378  du  Code  pénal,  à  l’égard 
du  malade,  aujourd’hui  défunt,  qu’il  n’a  pas  été 
appelé  à  soigner.  Ledit  médecin  fonctionnaire 
doit,  au  contraire,  obéir  aux  injonctions  de  l’ar¬ 
ticle  29  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui  lui 
fait  un  devoir  de  dénoncer  au  Procureur  de  la 
République,  tous  les  crimes  et  délits  parvenus  à 
sa  connaissance  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

2p  La  rédaction  des  certificats  ne  peut-elle  être  faite 
que  sur  les  imprimés  officiels  ? 

Voici  la  lettre  de  notre  confrère  (n°  3481). 

Une  de  mes  vieilles  clientes  meurt  un  samedi ,  jour 
où  tous  les  bureaux  sont  fermés.  Je  n’ai  plus  de  feuil¬ 
les  spéciales  de  décès  dont  la  Préfecture  nous  avait 
envoyé  cinq  exeipplaires  il  y  a  un  an. 

Je  fais  un  certificat  de  décès  sur  papier  libre.  Or  le 
maire  et  son  secrétaire  refusent  le  certificat  d’inhu¬ 
mer  sous  prétexte  qu’il  n’est  pas  établi  sur  papier 
imprimé  officiel. 

C’est  la  deuxième  lois  que  ce  maire  me  fait  ce  refus. 
Les  autres  maires  ne  m’ont  jamais  fait  d’ennui  sur 
ce  chapitre. 

J’ai  été  obligé  de  chercher  dans  deux  ou  trois 
mairies  pour  que  cette  pauvre  femme  puisse  être 
enterrée.  Un  secrétaire  de  mairie  complaisant  et 
pour  m’être  agréable  m’a  délivré  ce  certificat  et  m’a 
fait  lire  la  circulaire  préfectorale  concernant  ces 
imprimés. 

Il  n’y  est  pas  spécifié  si  ce  sont  les  médecins  ou  les 
maires  qui  doivent  s’approvisionner  de  ces  papiers. 

Est-il  légal  qu’un  maire  puisse  refuser  le  permis 
d’inhumer,  alors  qu’un  certificat  sur  papier  libre 
constatant  le  décès  dû  à  une  cause  naturelle  ? 

J’ai  l’impression  que  ce  maire  agit  par  passion 
politique  partisane,  car  la  famille  à  laquelle  il  a  refusé 
le  certificat  et  moi-même  ne  sommes  pas  de  son  bord. 

Dr  L. 

Voici  ma  réponse  : 

Au  risque  de  me  faire  une  fois  de  plus  honnir 
par  certains,  je  persiste  à  dire  que  la  question  des 
honoraires  aurait  du  retenir  l’attention  deS  diri¬ 
geants  syndicaux.  Gertes,  à  Paris,  le  problème 
ne  se  pose  pas  pour  les  médecins  praticiens.  Des 
médecins  de  l’Etat  civil  sont  appointés  par  les 
mairies,  pour  vérifier  à  domicile  les  causes  des 
décès. 

Mais,  en  province,  il  n’en  est  plus  de  même. 
Qui  paiera  les  frais  de  transport  du  praticien  ? 
Pourquoi  les  mairies  ne  délivrent-elles  pas  une 
formule  de  certificat  de  décès  à  chaque  personne 
qui  vient  faire  une  déclaration  ?  Ge  déclarant 
porterait  la  formule  au  médecin,  demanderait  à 
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ce  praticien,  au  nom  du  maire,  de  se  rendre  à 
domicile  pour  constater  le  décès.  Le  praticien  se 
ferait  ensuite  honorer  par  la  mairie,  quitte  à  celle- 
ci  de  récupérer,  si  elle  peut,  ces  frais  de  dépla¬ 
cement  et  de  certification  qu’aucune  loi  n’impose 
aux  parent.c  du  de  cujus. 

Cette  manière  de  faire  aurait  évité,  à  notre 
correspondant  les  petites  brimades  dont  il  a  été 
victime.  Aussi,  dans  ma  réponse,  lui  ai-je  recom¬ 
mandé  de  ne  pas  obéir  â  la  Circulaire  en  ques¬ 
tion  et  désormais  de  ne  se  rendre  auprès  des 
défunts,  pour  constater  la  mort,  que  sur  réquisi¬ 
tion  et  aux  frais  de  la  mairie. 

J’ai  exercé  pendant  dix  années  à  la  campa¬ 
gne  et  sais  fort  bien  que  le  médecin  est  fréquem- 


LES  CONSÉQUENCES 

Deux  de  nos  confrères  nous  demandent  quelles 
pourraient  être  pour  eux  les  conséquences  d’in¬ 
discrétions  possibles,  au  cas  où  des  tiers  pren¬ 
draient  connaissance  de  la  partie  confidentielle 
du  certificat  de  décès  destinée  à  l'inspecteur 
départemental  des  Services  d’hygiène,  conte,nant 
le  diagnostic  exact  de  la  cause  de  la  mort. 

Nos  correspondants  nous  font  remarquer  que 
le  certificat  de  décès,  demandé  au  praticien  par 
la  famille  du  de  cujus,  est  remis  à  ladite  famille, 
au  lieu  d'être  transmis  en  franchise  directement 
à  la  mairie.  Or,  les  gens  tournent  et  retournent  le 
papier  qu’on  leur  remet  :  ils  sont  intrigués  par 
la  partie  cachetée,  portant  l'inscription  «  Confi¬ 
dentiel  ».  N’est-ce  pas  les  inciter,  une  fois  rentrés 
chez  eux,  à  décoller  le  certificat  et  d’y  lire  ce 
que  le  médecin  a  inscrit  comme  diagnostic. 
Ouvrir  ce  certificat,  puis  le  recoller,  avant  de  le 
porter  â  la  mairie,  n'est  que  jeu  d’enfant. 

Ce  qu’un  client  peut  faire,  un  employé  de 
mairie,  trop  curieux,  le  peut  aussi.  Quelles 
seraient  alors  les  répercussions  possibles,  dans  la 
clientèle  du  praticien  ? 

Je  laisse  de  côté,  dans  ma  réponse,  mon  point 
de  vue  juridique  qui  est  immu.able  :  en  inscrivant 
la  cause  du  décès  sur  la  partie  destinée  à  l’inspec¬ 
teur  départemental,  le  médecin  a  violé  le  secret 
professionnel  :  il  est  légalement  passible  des  péna¬ 
lités  prévues  â  l’article  378  du  Code  pénal.  Je 
puis,  en  tout  cas,  assurer  que  certaines  familles 
viendront  reprocher  au  médecin  d’avoir  dévoilé 
la  cause  exacte  du  décès  de  leur  parent  ;  d’autres 
porteront  leur  clientèle  ailleurs  :  en  tout  cas,  si 
le  médecin  a  déclaré  la  cause  exacte,  alors  qu’il 
avait,  par  prudence,  ou  par  humanité,  caché  la 
vérité  complète  aux  parents,  il  sera  accusé  par 
ceux-ci  de  mensoage,  ou^de  tromperie  volon¬ 
taire. 

Un  de  mes  correspondants  suggère  l’idée  que  le 
certificat  devrait  être  double  :  une  partie  d’état 


ment  la  victime  des  abus  de  droit  des  municipa¬ 
lités.  Je  considère  donc  comme  mon  devoir  de 
venir  en  aidé  â  mes  confrères^  en  leur  inciiquant 
comment  il  convient  de  résister  aux  empiète¬ 
ments  de  la  puissance  publique,  qui.  par  des 
moyens  plus  ou  moins  illicites,  entend  nous  faire 
supporter  la  charge  des  missions  que  les  Codes, 
ou  les  lois  imposent  aux  officiers  de  l’Etatcivil. 

Je  conseille  à  mon  correspondant  de  soumet¬ 
tre  le  litige  actuel  â  son  Syndicat,  pour  que  ce 
groupe  de  défense  professionnelle  puisse  prendre 
telle  décision  et  faire  telle  démarche  que  bon 
lui  semblera. 

Paul  Boudin. 


DES  INDISCRÉTIONS 

civil  pur,  destinée  à  la  mairie,  serait  remise  en 
mains  propres  aux  parents  ;  l’autre  partie  serait 
ultérieurement  acheminée,  parles  soins  du  méde¬ 
cin,  vers  les  bureaux  de  l’inspecteur  départemen¬ 
tal  d’hygiène.  Mais  il  nous  faut  compter  avec  les 
oublis,  le  désordre  parfois  obligatoire  chez  un 
praticien  surmené,  la  haine  de  la  paperasse  :  d’où 
mille  excuses  pour  laisser  ces  certificats  s’empiler 
chez  soi  et,  lors  de  leur  rédaction  future,  le  pra¬ 
ticien  ne  se  rappellera  plus  guère  le  diagnostic 
exact,  ou,  devant  le  nombre  des  papiers  à  rem¬ 
plir,  il  rédigera  ses  diagnostics  au  petit  bonheur, 
avec  rapidité. 

Un  de  mes  confrères  me  signale,  en  outre  un 
cas,  qui  risque  d’entraîner  de  graves  conséquen¬ 
ces.  Un  médecin  a  inscrit,  comme  diagnostic  du 
décès  ;  «  purpura  probablement  dû  au  streptoco- 
«  que  hémolytique,  suites  d’extraction  den- 
,«  taire  ».  . 

Gomment  la  famille  a-t-elle  connu  ce  diagnos¬ 
tic,  que  le  praticien  avait  porté  sur  la  partie  confi¬ 
dentielle  du  certificat  destiné  à  l’inspecteur 
départemental  d’hygiène  et  qui  était  cachetée  ? 
Toujours  est-il  que  les  héritiers  intentent  un  pro¬ 
cès  au  dentiste,  qui,  à  leurs  yeux,  serait  coupa¬ 
ble  de  faute,  laquelle  aurait  entraîné  la  mort  de 
leur  parent.  Le  praticien  cle  Tart  dentaire  va-t-il 
se’ retourner  contre  le  médecin  et  l’attaquer  pour 
violation  du  secret  professionnel,  tout  en  l’appe¬ 
lant  en  garantie,  alors  que  son  diagnostic,  vrai  ou 
faux,  a  déclenché  les  poursuites  contre  le  chirur¬ 
gien-dentiste  ? 

De  toutes  façons  surgissent  les  conflits  de  pra¬ 
tique,  démontrant  que  la  Circulaire  ministérielle 
a  été  acceptée  avec  cpiclque  légèreté,  sans  qu’en 
contre-partie,  le  médecin  n’ait  autre  chose  que  les 
ennuis'  provenant  d’une  violation  du  secret  et 
des  paperasses  à  remplir,  des  visites  même  à 
faire,  sans  què  personne  ne  songe  à  l’honorer. 

D>'  Paul  Boudin. 
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LA  MÉDECINE  PROFESSIONNELLE  ET  SOCIALE  A  L'ÉTRANGER 

Par  le  Docteur  P’ernand  Decourt 
Secrétaire  général  de  l'A.  P.  I.  M.  (1) 

Le  contrôle  des  malades  èt  le  secret  professionnel  dans  l’assurance-maladie 


Sons  le  titre  .  «  La  mMccine  des  collectivités 
et  le  secret  professionnel  r,  notre  excellent  con¬ 
frère  et  ami,  le  Docteur  Massart,  a  fait  paraître 
dans  le  Concours  du  17  juillet  dernier  un  article 
fort  intéressant  et  marqué  au  coin  du  plus  solide 
bon  sens.  Mais,  après  avoir  déclaré  que  les 
Caisses  d’assurances  sociales  «  ont  le  droit  de 
savoir  si  les  soins  ont  été  réellement  donnés  et  si  ces 
soins  étaient  nécessaires  s,  il  conclut...  sans 
conclure  sur  cette  donnée  du  «  droit  des  Caisses  », 
se.contentant  de  proclamer,  en  terminant,  l’obli¬ 
gation  pour  le  médecin  traitant  de  respecter  le 
seèret  professionnel  erga  omnes,  sans  plus  envi¬ 
sager,  au  point  de  vue  pratique,  l’exercice  par 
les  Caisses  de  ce  droit  de  contrôle  qu’il  venait  de 
leur  reconnaître. 

C’est  sur  ce  point  précis  que  je  désire  présenter 
quelques  observations,  en  me  basant,  comme 
toujours,  sur  le  point  de  vue  international, 
d’après  les  travaux  elïectués  par  l’A.  P.  I.  M.. 

Mais  auparavant,  je  voudrais  considérer  la 
question  du  contrôle  des  malades  au  point  de 
vue  général. .  .  Un  tel  droit  de  regard  est-il 
légitime  de  la  part  d’un  «  tiers  jrayant  »  ?  C’est 
indéniable  à  mon  avis,  comme  à  celui  de  Massart. 
Celui  qui  paie  doit  pouvoir  se  rendre  compte  de 
la  façon  dont  son  argent  est  dépensé  :  s’il  l’est 
utilement  ou  s’il  n’est  pas  «  gaspillé  »  en  des 
fantaisies  et  dos  «  abus  »  inadmissibles.  Et  cela, 
a  fortiori,  en  matière  d’assurance-maladie  où  les 
dirigeants  des  Caisses  sont  responsables,  devant 
leurs  adhérents,  de  la  façon  dont  sont  dispensées 
lès  prestations  en  argent  —  cet  argent  qui,  ne 
l’oublions  pas,  provient,  à  peu  pi’ès  en  tous  pays, 
des  cotisations  patronales  et  ouvrières  des  assu¬ 
rés  sociaux. 

(On  objectera,  pour  la  France,  qu’il  n’y  a  pas 
de  (t  Tiers-payant  »  en  matière  de  frais  médi¬ 
caux  dans  l’assurance-maladie,  établie  suivant 
le  système  de  !’«  Entente  directe  ».  Soit  1  mais 
il  n’y  en  a  pas  moins  un  «  tiers-remboursant 
partiel  »,  c’est-à-dire  des  prestations  en  argent 
dispensées  par  les  Caisses,  en  cas  de  maladie  de 
l’assuré.  Les  dispositions  françaises  ne  changent 
donc  rien  au  problème). 

Donc,  les  dirigeants  des  Caisses-maladie, 
gérants,  dans  tousles  pays,  des  fonds  versés  par 


(1)  «  Association  professionnelle  internationale 
médecins  ». 


les  assurés  —  que  ces  Caisses  soient  d’ordre  éta¬ 
tique  ou  d’ordre  privé,  ou  d’ordre  mixte  —  ont 
le  devoir  de  surveiller  l’emploi  judicieux  de  ces 
fonds  et,  par  suite,  le  droit  de  contrôler  les  frais 
engagés,  en  cas  de  maladie  d’un  membre  de  la 
Caisse,  eh  ce  qui  touche  à  la  fois  l’indemnité' 
journalière  et  les  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques. 

Notons  en  passant  (ce  qu’il  y  a.  de  plus  cu¬ 
rieux  1)  que.  dans  les  pays  où  les  frais  inédicaux 
sont  réglés  -à  l’avance,  alors  que  le  médecin  trai¬ 
tant  est  payé  à  forfait  ou  au  mois,  c’est  précisé¬ 
ment  là  que  le  contrôle  est  le  plus  «  poussé  »  et 
jusqu’à  un  point  qui  serait  bien  intolérable  pour 
nos  confrères  français.  En  France,  au  contraire, 
le  contrôle  de  la  Caisse  ne  peut  être  que  fort 
discret,  puisque  si  celle-ci  soupçonne  des  abus 
de  la  part  d’un  médecin,  elle  ne  peut  que  porter 
plainte  devant  le  Syndical  médical  qui,  après 
enquête,  jugera  par  son  Conseil  de  famille,  si  le 
médecin  incriminé  est  coupable  ou  non. 

Néanmoins,  même  en  France  où  le  rôle  de  la 
Caisse,  en  matière  de  contrôle  d’abus  est,  plus 
que  partout,  minimisé,  encore  faut-il — -ne  fût-ce 
que  pour  se  rendre  compte  s’il  y  a  présomption 
d’abus,  —  qu’elle  ait  un  droit  de  regard  cjuelcon- 
que  sur  ce  qui  se  passe.  C’est  pourquoi  elle  pos¬ 
sède  des  «  médecins  contrôleurs  »  choisis  par 
elle  et  spécialement  chargés  de  la  renseigner  au 
point  de  vue  des  «  prestations  médicales  ».  Mais 
il  ne  lui  faut  pas  oublier  (ce  qui  arrive  trop  sou¬ 
vent)  que  c’est  là  une  question  qui  est  —  et  doit 
rester —  d’ordre  pécuniaire  uniquement,  le  point 
de  vue  technique  ne  devant  pas  entrer  en  ligne  de 
compte  devant  les  services  administratifs  de 
la  Caisse. 

Il  est  juste  cependant  de  reconnaître  qu’en 
pareilles  matières,  les  questions  pécuniaires  et 
techniques  sont,  d’ordinaire,  intimement  mêlées. 
Il  n’y  a  abus  de  dépenses  que  si  les  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  ont  été  abusifs,  c’est-à- 
dire  sans  rapport  normal  avec  l’état  réel  du 
malade.  Mais  c’est  cela  —  et  cela  seulement  — 
que  la  Caisse  a  droit  de  connaître.  Je  précise 
mon  idée. 

Ce  n’est  pas  l’état  réel  du  malade  (donc  le  dia¬ 
gnostic  de  la  maladie)  que  la  Caisse  a  le  besoin  et  le 
droit  de  connaître,  maiss’ilyauno  rapport  nor- 
m.Ar  »  entre  cet  état  réel  et  les  frais  de  traitement. 

Dans  le  système  français,  il  y  a  deux  données. 
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La  première,  d’ordre  pécuniaire,  est  le  total  des 
frais  de  maladie,  ce  que  possède  la  Caisse  par  la 
simple  lecture  des  feuilles  de  maladie,  tant  au 
point  de  vue  médical  que  pharmaceutique.  La 
seconde  donnée,  d’ordre  technique  celle-là,  est  la 
connaissance  exacte  de  l’état  réel  du  malade.  Or, 
en  tous  pays  et  quel  que  soit  le  système  d’assu¬ 
rance,  une  Caisse-maladie  a  bien  le  droit  d’être 
éclairée  à  ce  sujet  en  chargeant  son  médecin 
contrôleur  de  sien  rendre  compte  par  lui-même, 
afin  qu’il  pui.sse  —  lui,  médecin  ■ —  apprécier 
techniquement,  s’il  y  a  «  rapport  normal  i>  entre 
les  deux  données. 

Il  est  évidént  que  cette  appréciation  technique 
n’est  ni  du  ressort,  ni  du  pouvoir,  ni  de  la  com¬ 
pétence  des  administrateurs  de  la  Caisse.  Cela 
est  si  vrai,  que  la  loi,  elle-même,  a  sanctionné 
cette  évidence.  En  cas  de  contentieux,  en  géné¬ 
ral,  l’art.  36  du  décret-loi  du  28  octobre  193.5  pré¬ 
voit  que  l’affaire  doit  être  portée  devant  la 
Commission  d’arrondissement  composée  «  d’em¬ 
ployeurs  et  d’employés  »...  Mais  s’il  s’agit  de 
«  l’état  du  malade.  »,  affaire  d’ordre  médical, 
c’est  l’art.  S  qui  entre  en  jeu.  On  y  lit  alors  que 
«  cet  état  est  apprécié  par  une  Commission  tech¬ 
nique  composée  du  médecin  traitant  choisi  par 
l’assuré,  d’un  médecin  désigné  par  la  Caisse  et 
d’un  médecin  choisi  par  le  Président  du  Tribu¬ 
nal  civil  ». 

Donc,  en  cas  de  différend  sur  «  l’état  du 
malade  »,  la  Caisse  délègue  son  médecin. .  Il 
doit  en  être  demènie,  évidemment,  si  elle  désire 
que  soit  contrôlé  simplement  cet  état  du  malade  : 
elle  délègue  un  technicien  à  ce  sujet,  à  savoir  son 
médecin  contrôleur,  son  «  médecin  de  confiance  », 
comme  on  les  appelle  en  certains  pays,  notam¬ 
ment  en  Allemagne. 

Quelle  sera,  par  suite,  la  mission  confiée  à  ce 
technicien  ? 

Non  pas  de  donner  aux  dirigeants  de  la  Caisse 
lédiagnostic  de  la  maladie,  ce.  que  ceux-ci  n’ont  ni 
lebesoin,  ni  le  droit  de  connaître  —  mais  uniqiie- 
ment  de  leur  rendre  compte  des  résultats  de  sa 
mission  de  confiance,  à  savoir  s’il  ij  a  «  Rapport 
normal  »  entre  l’état  du  malade  et  les  frais  médi¬ 
caux  engagés  à  ce  sujet. 

C’est,  en  somme,  uiic  sorte  d’expertise  qui 
doit  être  demandée  —  et  qui,  en  fait,  est  tou¬ 
jours  demandée  —  au  médecin  de  Caisse,  de 
même  d’ailleurs  que  font  les  tribunaux  quand 
se  pose  devant  eux  une  question  technique 
quelconque  qui  est  en  dehors  de  la.  compétence 
ordinaire  Ses  juges.  Le  médecin  ,  à  qui  la  Caisse 
a  fait  ainsi  confiance  doit  rendre  compte  à  celle-ci 
s’il  y  a  —  ou  non  —  des  «  abus  »  ou  des  pré¬ 
somptions  manifestes  d’abus,  à  signaler  (pour  la 
P'rance)  au  Syndicat  médical  afin  cjne  celui-ci 
déclenche  le  contrôle  technique,  et  s’il  y  a  lieu,  le 
Conseil  de  famille. 

Tel  est,  à  nos  yeux,  le  rôle  du  médecin-con¬ 


trôleur  de  Caisse.  Si  ce  rôle  était  ainsi  compris 
et  accepté  des  tiers-payants  —  et  cela  non 
seulement  au  sujet  des  Assurances  sociales  mais 
de  toute  la  rnédecine  des  collectivités  —  com¬ 
bien,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  mé¬ 
decin  contrôleur  et  médecin  traitant,  la  question 
du  secret  professionnel  serait  simplifiée  !... 
Nous  allons  voir  maintenant  pourquoi  et  côm- 
ment.  .  ’ 


En  somme,  «  de.  quoi  s’agit-il  ?  »  comme  disait 
Foch,  pai-aît-il.  Le  problème  que  doit  poser  la 
Caisse  au  médecin  contrôleur  est  de  lui  rendre 
compte  si,  dans  tel  cas  donné,  il  y  a  abus,  ou 
présomption  d’abus  tout  au  moins,  en  ce  qui 
concerne  les  frais  de  traitement.  C’est  d’ailleurs 
—  en  pratique  —  le  seul  problème  que  pose  la 
Caisse  à  son  médecin  de  confiance.  Le  premier 
soin  de  celui-ci  sera  donc  de  s’enquérir  de  l’état 
réel  du  malade,  en  bref,  de  poser  un  diagnostic. 

Pour  cela,  il  examinera  naturellement  le 
malade.- . .  mais  il  s’efforcera, *en  outre,  de  s’en¬ 
tourer  de  tous  les  moyens  d’investigations  pos¬ 
sibles.  Et,  sûr  ce  point,  le  plus  utile  sera  évi- 
'  demment  ce  que  pourra  lui  dire  le  médecin  trai-, 
tant  lui-même  qui  lui  donnerait,  on  même  temps, 
les  raisons  techniques  de  son  action  thérapeu¬ 
tique.  Ce  serait,  en  somme,  une  «  consultation 
entre,  confrères  ». 

C’est  ainsi  que  cela  fut  compris  par  l’ensem¬ 
ble  des  groupements  professionnels  qui  ont  col¬ 
laboré  à  V Enquête  (P.)  de  l’A.  P.  1.  M.  sur  : 
«  Tassurance-maladie,  en  1931,  dans  les  divers 
pays  »  (1).  En  effet,  lofs  de  la  discussion  du 
rapport  sur  cette  enquête,  à  la  session  annuelle 
suivante  du  Conseil  général  de  TA.  P.  I.  M.,  la 
15'^  conclusion  votée  traite  précisément  du  con¬ 
trôle  génér’al  des  assurés  sociaux.  Nous  la  citerons 
en  entier  malgré  sa  longueur  car  elle  précise 
les  diverses  modalités  de-  contrôle  —  et  aussi  les 
qualités  requises  pour  un  médecin  contrôleur, 
que  celui-ci  soit  désigné  par  la  Caisse  ou  par  le 
groupement  médical.  En  voici  le  texte  (1).  ■ 

XV.  —  Le  contrôle  administratif  des  mala¬ 
des  doit  être  exécuté  parles  soins  de  la  Caisse. 
Le  contrôle  médical  professionnelseraitezercé 
par  des  médecins  ou  des  Conseils  de  médecins 
agréés  par  les  Caisses  en  accordance  arec  le 
groupement  médical.  Le  contrôle  technique, 
dans  les  cas  où  il  serait  indispensable,  ne 
pourra  être  exercé  que  par  un  médecin  souS 
forme  d’une  consultation  entre  confrères,  don¬ 
nant  au  médecin  traitant  la  possibilité  de 


(1)  Cf.  Revue  internationale  de  médecine  professionnelle 
et  sociale,  n”  13  (août  1931),  pages  9  à  164. 

(1)  Même  Revue,  n“  14  (novembre  1931),  page  105, 
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s’expliquer  en  tonte  franchise,  liberté  et  dans 
Ja  plus  parfaite  égalité. 

Mais  il  est  à  noter  que  les  médecins,  char¬ 
gés  du  contrôle  en  assurance-maladie,  ne  pour¬ 
ront  remplir  leur  rôle  arec  succès  que  s’ils 
possèdent  la  confiance  des  médecins  traitants, 
s’ils  ont  une  grande  expérience  des  questions 
de  médecine  sociale  et  s’ils  font  montre  d’un 
grand  tact  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 
Ces  qualités  ne  pourront  que  leur  assurer  mieux 
encore  cette  collaboration  cordiale  que,  d'ail¬ 
leurs,  lui  doivent  légitimement  les  médecins 
praticiens. 

Comme  on  le  voit,  il  a  été  établi  internationa¬ 
lement  qu’un  médecin  contrôleur  ne  devrait 
jamais  être  une  sorte  de  «  su])er-médecin  » 
venant  inspecter  un  subalterne.  Ce  doit  être 
simplement  un  confrère  venu  se.  consulter  avec  le 
confrère,  médecin  traitant  du  malade,  pour  déter¬ 
miner  «  l’état  réel  »  de  celui-ci  (donc  poser  un 
diagnostic  de  commun  accord)  et  pouvoir  se 
rendre  comple,  par  lui-même,  si  les  soins  donnés 
sont  «  normaux  »,  c’est-à-dire  analogues  à  ce 
qui  se  passe  ordinairement  en  pareil  cas. . .  Il 
sera  ainsi  mis  à  même  de  pouvoir  rendre  compte, 
à  son  tour,  à  la  Caisse,  qui  lui  en  a  confié  la  mis¬ 
sion,  s’il  y  eut  «  abus  »,  ou  non,  dans  les  frais 
de  traitement. 

Car  c’est  cela  —  uniquement  cela,  nous  ne 
saurions  trop  le  répéter  —  en  quoi  consiste  la 
mission  qu’une  Caisse-maladie  a  le  droit  de 
confier  à  son  médecin  contrôleur  ou,  s’il  y  a  lieu, 
à  une  Commission  de  médecins. ...  «  Y  a-t-il 

UN  RAPPORT  NORMAL  ENTRE  L’ÉTAT  DU  MALADE 
ET  LES  FRAIS  DE  TRAITEMENT  ?»  AuCUne  autre 
question  ne  saurait  être  posée  par  une  Caisse, 
organe  administratif  et  financier,  qui  n’a  jamais 
à  s’immiscer  dans  la  connaissance  d’un  diagnos¬ 
tic,  question  d’ordre  technique,  médical,  au 
sujet  de  laquelle  elle  ne  peut  que  /aire  confiance 
à  son  médecin  de  confiance. 

Notre  confrère  Massart  dit  —  ainsi  que  beau¬ 
coup  d’autres  —  que  ;  «  le  médecin  contrôleur 
ne  peut  réellement  pas  être  tenu  au  secret  vis-à- 
vis  de  l’Administration  qui  l’emploie. . .  il  doit 
toute  la  vérité  à  celui  dont  il  est  le  représentant 
technique...  »  C’est  entendu  1  Mais  de  quelle 
«  vérité  »  à  révéler  s’agit-il  ?...  Non  pas  la 
vérité  sur  l’état  du  malade,  sur  le  diagnostic  de 
la  maladie,  ce  qui  ne  regarde  pourtant  pas  des 
non-médecins  et  ne  peut  avoir  aucun  intérêt 
pour  eux,  mais  la  vérité  sur  le  fait  qu’il  y  a  —  ou 
non  —  des  «  abus  »  commis  par  le  médecin 
traitant,  abus  dont  est  victime  pécuniairement 
la  Caisse  —  et  parfoi  aussi  le  malade  dans  le  sys¬ 
tème  français  de  «  l’entente  directe  ». 

Nous  pouvons  donc  déclarer  que  le  médecin 
contrôleur  n’a  jamais  à  fournir  de  diagnostic  à 
sa  Caisse-maladie.  Et  même,  généralisant  la 


question,  nous  pourrions  déclarer  qu’un  médecin 
contrôleur  n’a  jamais  à  forirnir  de  diagnostic  à  un. 
non-médecin,  mais  à  donner  —  à  l’organisme 
qui  lui  a  confié  une  mission  de  contrôle  —  uni¬ 
quement  les  conclusions  qu’il  a  dû  tirer  du  con¬ 
trôle  effectué.  , 

Cette  doctrine  une  fois  proclamée  hautement 
par  le  Corps  médical  puis,  grâce  à  l’action  de  ses 
organismes  professionnels,  reconnue  officielle¬ 
ment  par  tous,  combien  changerait  de  face  le 
problème  du  secret  professionnel  et  des  rapports 
entre  médecin-contrôleur  et  médecin  traitant  !... 


Examinons  maintenant  le  problème  du  seciej 
professionnel  dans  une  ambiance  nouvelle,  telle 
que  nous  l’avons  exposée  ci-dessus  et  que  nous 
supposons  être  généralisée  et  reconnue  de  tous. 

Entendons-nous  bien,  tout  d’abord,  sur  la 
situation  actuelle.  Si  le  médecin  contrôleur  n’est 
pas  tenu  au  secret  erga  omnes,  s’il  doit  «  tout 
dire  »  aux  dirigeants  de  sa  Caisse,  y  compris  les 
secrets  qu’il  a  pu  connaître  au  chevet  du  malade 
par  ses  propres  examens  médicaux  et  aussi  par  ce 
qu’il  a  pu  apprendre  de  la  bouche  du  médecin 
traitant,  il  est  évident  que  ce  dernier  ne  devra 
jamais  rien  confier  à  un  tel  confrère.  Et  c’est 
précisément  ce  que  déclare,  en  somme,  la 

«  CHARTE  MÉDICALE  INTERNATIONAI.E  »  (1), 

exception  faite  de  ce  qui  concerne  la  déclaration 
des  maladies  épidémiques,  puisqu’il  y  est  dit  ; 

«  ....  30 Le  médecin  traitant  doit  à  son  malade 
le  secret  absolu  sur  ce  qu’il  a  pu  apprendre 
dans  l’exercice  de  sa  profession . 

Par  contre  si,  d’après  les  règles  éventuelles 
proposées  ci-dessus,  le  médecin  contrôleur  n’a 
pas,  n’a  jamais  à  fournir  à  la  Caisse  le  moindre 
diagnostic  ni  les  moindres  renseignements  d’or¬ 
dre  medical,  il  n’en  est  plus  de  même,  évidem¬ 
ment.  Nous  rentrons  dans  la  situation  de  toute 
«  Consultation  entre  confrères  »  où  chacun 
parle  à  cœur  ouvert,  en  vue  d’élucider,  d’un 
commun  accord,  «  l’état  réel  du  malade»,  de 
poser,  en  réalité,  un  diagnostic  exact  et  complet 
et,  s’il  y  a  lieu,  de  conclure  aux  modalités  de 
traitement  cpii  s’imposent. 

Cette  «  consultation  »  aboutira  —  en  prati¬ 
que  —  à  deux  résultats  :  l’un  d’ordre  technique 
dont  les  consécpiences  à  en  tirer  seront  du  res¬ 
sort  du  médecin  traitant  ;  l’autre  d’ordre  admi¬ 
nistratif  (et  financier)  dont  les  conséquences  à 
en  tirer  seront  du  ressort  du  médecin  contrôleur  et 
cela  dans  l'intérêt  de  la  Caisse  qui  sera  ainsi 


(1)  Voir  le  texte  de  cette  «  Charte  internationale  » 
dans  la  Revue  internationale  de  médecine  professionnelle 
et  sociale,. n°  30  (novembre  1935), 
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éclairée,  par  le  rapport  de  celui-ci,  sur  le  point 
de  savoir  s’il  y  a  bien  «  rapport  normal  »  entre 
la  maladie  et  les  frais  de  traitement,  ce  qui  est  — 
j’y  reviens  —  le  seul  point  dont  ait  à  connaître 
la  Caisse. 

Ce  sont  bien  là  deux  aspects  d’un  même  pro- 
blèmiC  et  c’est  pourquoi  il  est  juste  de  distinguer 
nettement  le  rôle  du  médecin  contrôleur  de  celui 
du  médecin  traitant.  C’est  ce  qu’a  voulu  spéci¬ 
fier  l’alinéa  4  de  la  «  charte  internationale  » 
où  il  est  dit  : 

«  4®  Le  contrôle,  dans  le  cas  où  il  existe, 
doit  être  rigoureusement  distinct  du  traite¬ 
ment.  Un  médecin  contrôleur  ne  doit  pas 
donner  de  soins  à  la  catégorie  de  ceux  qu’il  est 
appelé  ù  contrôler 

Tout  ceci  est  fort  judicieux  et  doit  être 
a  pprouvé  en  tous  points . . .  mais  transcrivons 
encore  ce  qui  est  dit  à  la  suite  : 

«  ....  Le  médecin  expert,  ou  contrôleur,  non 
médecin-traitant  d'un  individu,  n’est  pas  tenu 
envers  celui-ci  au  secret  professionnel  et  il 
doit  pouvoir  rendre  compte  à  ses  commettants 
des  résultats  de  l’examen  ». 

Ceci  peut  se  concevoir  pour  la  grande  majo¬ 
rité  des  pays,  dans  lesquels  le  Corps  médical 
n’est  pas  attaché  jalousement,  comme  en  France 


(et  en  Belgique),  au  maintien  rigoureux  du  secret 
professionnel,  lequel  ne  doit,  dit  la  Charte  médh 
cale  française^  «  jamais  être  violé  ni  directe¬ 
ment  ni  indirectement  »,  Or,  il  est  hldér 
niable  que  si  le  médecin  traitant  confie  le  dift’ 
gnostic  et  ses  diverses  données,  au  médecin 
contrôleur  qui  les  révélera  ensuite  à  la  Caisse,  le 
dit  méedcin  traitant  aura  «  violé  indireete- 
ment  »  le  secret  professionnel. 

S’il  s’y  refuse  —  et  avec  raison  —  quelle  que 
soit  la  compétence  du  médecin  contrôleur,  son 
contrôle  risque  d’être  inopérant  parce  qu’insuf¬ 
fisant  —  et  parfois  inexact,  faute  des  données 
complètes  que  seul  pourrait  lui  fournir  le  méde¬ 
cin  traitant. 

En  conséquence,  si  l’on  veut  que  médecin  trai¬ 
tant  et  médecin  contrôleur  puissent  parler  en¬ 
semble  à  cœur  ouvert,  afin  que  le  contrôle  soit 
utile  et  ses  résultats  indiscutables,  dans  le  triple 
intérêt  de  la  Caisse,  du  malade  et  du  médecin 
traitant  —  si  l’on  veut  que  ce  dernier  n’ait  pns 
à  craindre  de  violer  indirectement,  le  secret 
professionnel,  — -  si  l’on  veut,  en  un  mot,  que 
FONCTIONNE,  en  France,  le  contrôle  médical 
dans  toute  sa  plénitude  et  son  utilité,  U 
indispensable  rjue  le  médecin  contrôleur  sqU,  lui 
aussi,  astreint  au  secret  professionnel  —  OTU 
omnes. 

C’est  cette  disposition  éventuelle  que  je  me 
suis  efforcé  de  justifier. 


LA  TENSION  ARTÉRIELLE  DEVANT  LE  PUBLIC  A  PARIS  ET  A  CHICAÇO 


On  se  rappelle  encore  les  échanges  de  vues  qui 
eurent  lieu  il  y  a  quelques  mois  à  l’occasion  de 
la  prise  de  la  tension  artérielle  sur  la  voie  publi¬ 
que.  Les  remous  d’opinion  que  cette  pratique 
suscita  eurent  leur  écho  le  plus  impoitant, 
semble-t-il,  à  la  Société  de  médecine  légale,  le. 
4  juillet  dernier,  A  la  suite  de  communications 
de  MM.  Gautier,  Rist,  Costedo.at,  Piédelièvre, 
DesoiUe  et  Duvoir,  une  Commission  a  été  cons¬ 
tituée  pour  mettre  au  point  un  rapport  sur  cette 
grave  question  qui  intéresse  directement  méde¬ 
cins  et  non-médecins,  A  ce  sujet,  il  est  curieux 
de  voir  comment  les  choses  se  sont  présentées  à 
Chicago.  Là-bas,  c’est  le  Corps  médical  qui 
paraît  bien  avoir  pris  le  premier  l’initiative  de 
renseigner  le  public  sur  cette  question.  Pour  n’en 
citer  qu’une  preuve,  citons  simplement  l’annonce 
parue  en  février  dernier  dans  un  numéro  du 
Journal  of  the  Ji.merican  Medical  Association. 
Elle  est  intitulée  :  «  Conférence  publique  sur  la 
pression  .sanguine  ».  En  voici  le  texte  :  «  Le  Doc¬ 


teur  Nervell  C,  Cilhert,  professeur  de  médecine 
à  l’Ecole  de  médecine  de  l’Université,  fera  une 
conférence  publique  au  théâtre  Goodman,  le 
20  février  19.38,  sous  les  auspices  de  la  Société 
de  médecine  de  Chicago.  Le  sujet  de  cette  con¬ 
férence  sera  :  «Vous  et  votre  pression  artérielle». 
Autrement  dit,  c’est  la  Faculté  elle-même  avec 
l’appui  des  médecins  praticiens  qui  prend  soin 
de  venir  dire  an  public  ce  qu’il  faut  qu'il  sacJîc 
des  variations  tensionnelles,  Cette  méthode  d’in¬ 
formation  populaire  par  les  officiels  de  la  méde¬ 
cine  est  assez  originale  et  a  certainement  l’avan¬ 
tage  de  donner  aux  foules  des  renseignements 
et  des  indications  strictement  exacts-  Et  pour¬ 
tant,  si  à  Paris  pareille  chose  avait  été  fa.ite, 
n’anrait-on  pas  accusé  l’orateur  de  recheccher 
une  publieité  personnelle  ?  C’est  pourqimi  il  est 
toujours  vrai  de  dire  qu’on  ne  sait  souvent 
comment  faire  pour  bien  faire  I 

Dr  Pierre  Labignette, 
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POUR  LE  DÉPISTAGE  DE  LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE 
DANS  LES  COLLECTIVITÉS 

La  radioscopie  systémalique  contrôlée  par  la  clinique  et  la  bactériologie 

D'après  les  Docteurs  L.  Jullien.  H.  Sieur  et  M.  Dutrey  (1) 


Onze  années  de  radioscopie  systématique,  pra¬ 
tiquée  dans  les  milieux  militaires  et  scolaires  ou 
universitaires,  ont  démontré  la  nécessité  d’une 
action  convergente  des  médecins  d’écoles,  de  dis¬ 
pensaires  et  d’armée  pour  mener  le  bon  combat. 
Il  est  à  souhaiter  que  cet  exemple  donné  s’étende 
aux  autres  collectivités  et  à  l’ensemble  de  la 
population  française  dans  une  action  cohérente 
de  lutte  antituberculeuse. 

La  radioscopie  systématiciue,  appliciuée  à  tous 
lesindividusf  des  deux  sexes,  dès  l’âge  scolaire  jus¬ 
qu'aux  premières  année^s  de  l’âge  adulte,  appa¬ 
raît  comme  le  coup  de  rateau  indispensable,  et 
périodiquement  renouvelable. 

Elle  doit  ramener  aux  médecins  du  dispensaire, 
ou  à  leur  médecin  particulier  pour  examens 
complémentaires,  les  porteurs  d’une  lésion  avé¬ 


Quelques  enseignements  démographiques  sont 
intéressants  à  noter. 

Sur  120.768  sujets,  ayant  fourni  356  tuber¬ 
culeux  dont  206  ouverts,  voici  quelques  chiffres, 
qui  tiennent  compte  des  professions. 

On  trouve  par  exemple  une  tuberculose  pul¬ 
monaire  pour  590  ouvriers  d’usine  examinés  ; 
une  également  pour  472  ouvriers  de  l’alimenta 
tion;  une  pour  305  cultivateurs  et  pour  287 
ouvriers  du  bâtiment  ;  une  pour  277  employés. 

La  constatation  la  plus  frappante,  est  le  lourd 
tribut  payé  à  la  tuberculose  par  les  étudiants  et 
les  intellectuels  :  unetuberculose  pulmonaire  pour 
119  étudiants.  Parmi  ces  derniers,  les  pelotons  du 
service  de  santé  ont  fourni  un  tulierculeux  pour 
55  sujets  ;  chez  ceux  de  l’artillerie  et  du  génie, 
dont  les  éléments  sont  presque  tous  des  élèves 
ingénieurs  et,  en  tout  cas,  de  formation  scien¬ 
tifique,  on  a  trouvé  un  tuberculeux  pour  99  sujets. 
Pour  les  pelotons  d’élèves  officiers  de  réserve  des 
autres  armes  (infanterie,  cavalerie,  train,  etc.) 
dans  lesquels  l’élément  «  scientifique  »  est  à  peu 
près  inexistant,  la  proportion  n’a  été  que  de 
1  pour  678. 


(1)  Revue  d’Hygiène,  octobre-novembre  1937  ;  Revue 
de  la  Tuberculose,  octobre  1937. 


rée  ou  suspecte  qui,  sans  cela,  ne  seraient  jamais 
allés  les  trouver. 

En  outre,  dans  toutes  les  collectivités  d’en¬ 
fants,  depuis  les  crèches  jusqu’à  l’adolescence,  le 
dépistage  systématique  des  tuberculeux,  ayant 
pour  geste  initial  l’examen  radiologique,  doit 
s’étendre  à  tout  le  personnel  de  tout  âge,  techni¬ 
que  ou  d’exploitation,  qui  gravite  autour  d’eux 
pour  les  soigner  ou  les  instruire. 

Les  résultats  de  cette  pratique  montrent  que 
le  dépistage  doit  être  non  seulement  systémati¬ 
que,  mais  périodique  :  l’écran  renseigne  sur 
l’état  présent,  mais  ne  révèle  pas  l’avenir.  La 
révision  radioscopique  annuelle  des  collectivités 
est  nécessaire.  La  proportion  des  tuberculoses 
ouvertes,  que  l’on  peut  découvrir,  pst  fonction 
de  la  persévérance,  avec  laquelle  on  les  recherche. 


Il  y  a  donc  là  un  fait  qui  semble  général  : 
les  jeunes  gens  du  Corps  médical  et  les  étu¬ 
diants  «  scientifiques  »  paient  à  la  tuberculose  un 
plus  lourd  tribut  que  les  autres  catégories  de  la 
jeunesse  française. 

11  existe,  d’autre  part,  des  différences  sensi¬ 
bles  dans  la  répartition  de  la  tuberculose,  parmi 
les  jeunes  gens  incorporés,  suivant  les  régions 
d’origine. 

Dans  les  résultats  qui  vont  suhme,  seuls  ont 
été  retenus  les  aspects  radioscopiques  nettement 
anormaux,  chez  de  jeunes  soldats  examinés  au 
moment  de  leur  arrivée  au  régiment,  ce  qui  a 
permis  d’éliminer  toute  influence  surajoutée, 
comme  l’adaptation  à  une  vie  et  à  un  climat  nou¬ 
veaux. 

La  zone  la  plus  favorisée  semble  être  celle 
de  la  Provence  et  du  Bas-Languedoc.  Puis  vien¬ 
nent,  par  ordre  d’atteinte  croissante,  l’Alsace, 
le  bassin  parisien,  le  nord-est.  Les  zones  les 
moins  favorisées  sont  la  Normandie,  le  Nord,  et 
surtout  la  Bretagne. 

Il  est  bien  difficile  d’expliquer  le  lourd  tribut 
payé  par  la  jeunesse  bretonne,  qu’il  s’agisse  de 
tuberculose  avec  ou  sans  confirmation  bacté. 
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riologique,  ou  seulement  de  tuberculose  conflr-  l’absence  de  calcaire  dans  le  sol  granitique,  plus 
mée  par  le  laboratoire.  Peut-être  invoquerait-on  encore  l’hérédité  alcoolique,  à  ne  pas  confondre 
le  manque  d’hygiène,  la  nourriture  défectueuse  avec  l’alcoolisme  des  jeunes  gens. 


Mais,  on  ne  saurait  prétendre  que  la  radiosco¬ 
pie  systématique  puisse  résumer  à.  elle  seule 
tout  le  dépistage  de  la  tuberculose.  Son  con¬ 
trôle  doit  être  fait  parla  clinique,  par  lelabora- 
toire  et  aussi  par  le  fdm. 

Par  exemple,  il  ne  faudrait  pas  éliminer  toute 
idée  de  tuberculose  parce  que  le  passage  devant 
l’écran  n’a  rien  révélé  d’anormal  chez  un  éco¬ 
lier,  signalé  par  son  maître  comme,  amaigri  et 
indolent.  Pas  davantage,  il  ne  faudrait  accepter 
sans  réserve  le  diagnostic  de  tuberculose  sim  une 
simple  indication  de.  l’écran,  sans  avoir  soumis 
cette  indication  à  la  critique  d’une  observation 
minutieuse,  clinique,  radiographique,  bacillo- 
scopique,  destinée  non  seulement  à  confirmer  ou 
infirmer  le.  diagnostic,  mais  encore  à  préciser  le 
caractère  actif  ou  non,  abortif  ou  cicatriciel,  de 
cette  tuberculose,  à  en  fixer,  dans  la  mesure  du 
possible,  le  potentiel  évolutif. 

Tout  diagnostic  ne  peut  être,  que  le  résultat 
d’une  confrontation  de  symptômes  quelquefois 
contradictoires  ;  en  dehors  de  cette  notion,  il  n’y 
a  pas  d’art  médical,  aussi  bien  à  l’égard  des  indU 
vidus  que  des  collectivités. 

A  V actif  de  la  radioscopie  systématique,  on  peut 
inscrire  : 

1°  Lès  tuberculoses  avec  lésions  perceptibles  à 
l’auscultation,  qui  sont  ensuite  bactériologique- 
ment  confirmées  ; 

2“  Les  tuberculoses  avec  lésions  inaudibles,  gui 
sont  ensuite  bactériologiquement  confirmées.  A 
retenir  que  le  nombre  de  ces  cas  positifs  est  fonc¬ 
tion  de  la  persévérance,  avec  laquelle  on  cherche 
les  bacilles  et  des  moyens  utilisés  pour  les  mettre 
en  évidence  (examens  répétés,  homogénéisation. 
Culture,  inoculation,  recherche  dans  les  selles  et  le 
suc  gastrique,  prélèvement  intra-bronchique, 
etc.)  ; 

3°  Les  tuberculoses  probables  oupossibleS,  sans 
confirmation  bactériologique,  avec  images  radio¬ 
logiques  nettement  anormales  ou  de  caractère 
pathologique  incertain. 

Dans  tous  les  cas,  il  faut  savoir  que  la  clinic[Ue 
reste  prépondérante,  La  radioscopie  systémati¬ 
que  actionne  le  signal  d’alarme  ;  le  clinicien  reste 


seul  juge  pour  décider  s’il  s’agit  ou  non  d’une 
fairsse  alerte. 

Mais  au  passif  de  la  radioscopie  systématique, 
on  note  également  des  défaillances  : 

Ce  Sont  : 

1°  Les  tuberculoses  bactériologiquement  corn 
fîrmées  avec  signes  cliniques  et  symptômes 
généraux,  malgré  un  aspect  radioscopique  nor¬ 
mal  ou  subnormal. 

Si  la  radioscopie  systématique  décèle  donc  des 
tuberculoses  certaines  ou  probables  qu’aucun 
signe  fonctionnel  ou  aucun  trouble  de  l’état  géné¬ 
ral  ne  faisait  prévoir,  par  contre,  il  existe  des 
tuberculoses  bactériologiquement  confirmées  et 
manifestées  par  des  symptômes  généraux  plus 
ou  moins  frustes,  des  signes  locaux  plus  ou  moins 
marqués,  et  que  l’écran  comme  le  film  sont  inca¬ 
pables  de  mettre  en  évidence.  La  radioscopie  sys¬ 
tématique,  comme  toutes  les  méthodes  d’inves¬ 
tigation  médicale,  a  ses  défaillances  et  son  passif. 

2° Les  tuberculoses  bactériologiquement  con¬ 
firmées,  qui  évoluent  au  cours  des  mois  qui  sui¬ 
vent  une  radioscopie  normale  ;  on  ne  peut,  en 
effet,  demander  à  la  radioscopie  systématique  de 
fixer  définitivement  l’avenir  des  sujets  soumis  à 
son  contrôle. 


En  somme,  là  radioscopie  systématique  ne 
met  aucune  collectivité  à  l’abri  de  toute  évo¬ 
lution  tuberculeuse  chez  ses  membres  :  elle  ne 
saurait  pas  dispenser  d’une  surveillance  rigou¬ 
reuse  ;  elle  ne  procure  pas  aux  médecins  chargés 
d’une  collectivité  une  solution  de  paresse.  Ceux- 
ci  doivent  la  renouveler  périodiquement  pour  ne 
pas  laisser  évoluer  k  bas  bruit  la  tuberculose,  et 
pour  la  dépister  assez  tôt,  alors  qu’elle  est  encore 
accessible  à  une  thérapeutique  active. 

Plus  que  tout  autre,  le  tuberculeux  reste  long¬ 
temps  un  malade  qui  s’ignore  ;  et,  dans  son  inté¬ 
rêt  comme  dans  l’intérêt  général,  il  importe  de 
l’arracher  le  plustôt  possible  à  son  ignorance. 
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LE  LOGEMENT-SANATORIUM 


Donc  il  devient  évident  que  le  sanatorium  a 
causé  de  gros  déboires  !  II  arrive  qu’on  s’y  gué¬ 
risse  ;  il  arrive  plus  souvent  qu’on  rechute  à  la 
sortie.  Car  c’est  le  moment  critique  où  le  tuber¬ 
culeux  à  peine  cicatrisé,  déshabitué  du  travail, 
dépourvu  d’emploi  se  voit  abandonné  à  ses 
seules  ressources.  Ou  bien  il  tombe  à  la  charge 
de  sa  famille  ;  ou  bien  il  veut  à  tout  prix  repren¬ 
dre  son  rang  social,  accepte  le  travail  qu’il  trouve 
se  surmène. . .  et  au  bout  de  trois  mois  il  tousse 
de  plus  belle. 

A  ce  bilan  piteux  ajoutez  les  dissociations 
familiales  causées  par  la  longue  absence,  la 
misère  qui  guette  un  foyer  sans  chef  et  vous  con¬ 
viendrez  que  la  méthode  de  réclusion  hygiéno- 
diététique  laisse  beaucoup  à  désirer. 

C’est  une  leçon  qui  nous  coûte  quelques  mil¬ 
liards.  Ce  ne  serait  pas  trop  cher  payé  si  nous 
l’acceptions  une  bonne  fois  et  en  faisions  notre 
profit  pour  l’avenir. 

Précisém^ent  c’est  une  vue  d’avenir  que  déve¬ 
loppe  le  Docteur  J.  Godard,  médecin-inspecteur 
de  ro.  P.  H.  S.  de  la  Seine,  dans  un  article 
récent  (1).  Cet  article  se  rattache  à  la  série  de 
ceux  que  j’ai  analysés  ici  concernant  le  travail  des  ' 
tuberculeux  au  sanatorium.  Il  développe  une 
idée  connexe  et  vise  le  même  but  par  un  autre 
chemin. 

20  à  30  %  des  tuberculeux,  remarque-t-il,  sont 
des  chroniques  d’emblée,  contagieux  et  prati¬ 
quement  incapables  de  subvenir  à  leurs  besoins 
pendant  de  longues  années.  Aussi  nombre  de 
médecins  de  sanatoriums  avouent-ils  très  fran¬ 
chement  que  le  tiers  ou  la  moitié  de  leur  contin¬ 
gent  n’a  que  faire  de  la  cure  sanatoriale  qui  ne 
leur  apporte  aucune  amélioration. 

Pourquoi  donc  les  y  maintenir,  et  parfois 
plusieurs  années  durant,  alors  que  ce  séjour 
superflu  coûte  fort  cher  à  la  collectivité  lorsque 
ces  malades  sont  des.  assistés  ? 

La  sagesse  serait  de  réserver  les  sanatoriums 
aux  malades  qui  en  ont  vraiment  besoin,  à  ceux 
qui  sont  curables  ou  améliorables.  Du  même 
coup  seraient  rendus  disponibles  un  grand  nom¬ 
bre  de  lits  et  nous  n’assisterions  plus  à  ce  spec¬ 
tacle  pénible  de  malades  qui  attendent  pendant 
trois  ou  six  mois  le  départ  pour  ce  qu’on  leur  a 
dit  être  le  gage  d’une  guérison. 

Mais  que  faire  des  chroniques  d’emblée  qui 
de  longtemps  ne  seront  ni  tout  à  fait  malades, 
ni  vraiment  bien  portants  ?  * 

Il  faut,  dit  l’auteur,  les  séparer  en  deux  caté¬ 


gories  ;  ceux  qui  sont  seuls  ou  dont  la  famille  se 
désintéresse,  ceux  qui  appartiennent  à  une  cel¬ 
lule  familiale  unie. 

Aux  premiers  conviendraient  des  hospices 
pour  tuberculeux,  de  petits  établissements  can¬ 
tonaux,  aux  prix  de  journée  peu  élevés,  où  les 
pensionnaires  s’occupperaient  à  de  menus  travaux 
soit  d’atelier  soit  de  jardinage. 

Alors  ?  encore  bâtir  ?  Non,  réplicjue  le  Docteur 
Godard’.  Il  existe  en  province  nombre  de  petits 
hôpitaux  ou  abandonnés  ou  à  demi-vides  parce 
que  les  malades  sont  maintenant  aiguillés  vers 
des  centres  plus  importants  et  mieux  outillés.  Ils 
feraient  admirablement  l’affaire. 

Quant  aux  tuberculeux  chroniques  mariés, 
pour  eux  la  vraie  solution  c’est  le  lugement- 
sanatorium.  Ce  n’est  du  reste  pas  nouveau,  et 
l’on  sait  dès  à  présent  à  quoi  s’en  tenir  sur  sa 
valeur  sociale  et  son  efficacité. 

Le  logement-sanatorium  est  essentiellement 
un  logement  modeste  mais  sain  dans  lequel  le 
malade  tuberculeux  a  une  pièce,  avec  balcon  si 
possible,  exclusivement  réservée  à  son  usage 
personnel.  Le  malade  et  Sa  famille  sont,  dans  ce 
logement,  soumis  à  la  surveillance  d’un  dis¬ 
pensaire  antituberculeux. 

Grâce  à  cette  organisation  la  cellule  fami¬ 
liale  est  reconstituée  et  vit  dans  des  conditions 
salubres  tant  au  moral  qu’au  physique.  Le 
conjoint  valide  travaille,  les  enfants  sont  à 
l’apprentissage  ou  en  classe,  le  malade  lui-même 
peut  s’occuper  et  contribuer  si  peu  que  ce  soit  à 
l’entretien  des  siens. 

Je  disais  que  l’on  connaît  déjà  la  valeur  du 
logement-sanatorium.  C’est  qu’en  effet  il  existe 
une  telle  œuvre  à  Paris  :  depuis  vingt  ans  elle  a 
reçu  120  familles  de  tuberculeux  crachéurs  de 
bacilles  ;  toutes  comprenaient  des  enfants  en 
bas-âge  et  l’on  n’a  pu,  à  ce  jour,  déceler  qu’un 
seul  cas  de  contamination  familiale  infantile. 

Envisageant  maintenant  le  point  de  vue  finan¬ 
cier  le  Docteur  Godard  fait  remarquer  qu’en 
sanatorium  ou  à  l’hôpital  chaque  malade  coûte 
aux  Assurances  sociales  27  francs  par .  jour, 
l’Assistance  médicale  gratuite  versant  le  reste  du 
prix  de  journée,  soit  environ  8  francs.  Cela  fait 
donc  12.000  francs  de  frais  de  séjour  par  an,  sans 
compter  le  demi-salaire  réduit  ou  la  pension 
d’invalidité. 

En  logement-sanatorium  le  malade  toucherait 
soit  son  demi-salaire  complet  soit  sa  pension 
d’invalidité  dont  le  taux  atteint  en  moyenne 
3  à  400  francs  par  mois. 

Si  les  Caisses-invalidité  consentaient  à  pren- 


(1)  La  Médecine  sociale,  mars  1938. 
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dre  en  charge  le  paiement  du  loyer,  qui  s’élève 
à  environ  3.000  francs  par  an,  la  famille  pourrait 
parvenir  à  vivre,  et  le  malade  coûterait  moitié 
moins  qu’en  sanatorium. 

Cette  suggestion  est  trop  dans  la  ligne  des 
préoccupations  actuelles  pour  ne  pas  être  rete¬ 
nue.  Le  sanatorium  a  accumulé  d’innombrables 
méfaits,  sur  lesquels  pendant  longtemps  la  con¬ 
signe  fut  de  faire  silence.  Seuls  quelques  orga¬ 


nes  indépendants  comme  le  Concours  Médical 
osaient  dire  tout  haut  ce  que  tant  d’autres 
n’osaient  même  pas  se  dire  à  eux-mêmes. 

Maintenant  que  la  consigne  est  levée,  et  par 
d’éminentes  autorités,  peut-bn  espérer  '  que 
l’œuvre  néfaste  sera  enrayée  et  que  l’on  s’in¬ 
quiétera  de  traiter  la  tuberculose  avec  bon  sens 
plutôt  qu’à  coup  de  doctrines  ? 

•  G.  Lavalée, 


SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  MAI  1938 
DU  COMITÉ  PERMANENT  DE  L’OFFICE  INTERNATIONAL 
D'HYGIÈNE  PUBLIQUE 


Cette  session  s’est  tenue  à  Paris  du  9  au  18  mai 
dernier. 

Y  siégeaient  des  délégués  des  principales  nations 
et  des  principaux  empires  coloniaux. 

L’ordre  du  jour  comportait  diverses  questions 
d’hygiène  publique  en  relation  avec  la  mise  en  appli- , 
cation  des  Conventions  sanitaires  internationales. 

C’est  ainsi  qu’a  été  rappelée  la  nécessité  de  la 
dératisation  périodique  des  navires.  Dans  la  lutte 
contre  la  fièvre  jaune  et  la  dengue,  la  démoustication 
et  désinsectisation  des  aéronefs  ont  retenu  l’atten¬ 
tion  du  Comité. 

Le  Comité  a  entendu  et  discuté  de  nombreuses 
communications  sur  les  maladies  visées  par  les  con- 
ventionsinternationales  :  peste, choléra,  fièvre  jaune, 

'  variole,  typhus  exanthématique,  dengue,  et  quelques 
autres  maladies  infectieuses  ou  parasitaires.  ' 

Enfin,  il  s’est  occupé  d’organisation  et  de  législa¬ 
tion  sanitaires. 

De  copieux  comptes  rendus  des  travaux  de  cette 
session  se  dégage  l’impression  que  l’hygiène  publique 
est  étroitement  surveillée  dans  les  territoires  repré¬ 
sentés. 

Un  certain  nombre  de  faits  sont  digneSd’être rele¬ 
vés  et  portés  à  la  connaissance  du  public. 

Les  statistiques  polonaises  constituent  une  nou¬ 
velle  preuve  de  l’efficacité  et  de  l’innocuité  de  la  vac¬ 
cination  jennérienne.  La  variole  a  régressé  de  façon 
continue  à  partir  du  moment  où  a  été  institué  la  vac¬ 
cination  obligatoire  (juillet  1919).  De  5.078  cas  avec 
823  décès  en  1921,  le  bilan  de  la  variole  est  tombé  en 
1937  à  1  cas  et  0  décès. 


Aux  Pays-Bas,  dans  la  province  de  Hollande  sep¬ 
tentrionale,  on  a  pratiqué  depuis  1930,  sur  plusieurs 
dizaines  de  milliers  d’enfants,  l’immunisation  combi 
née  contre  la  scarlatine  et  la  diphtérie  au  moyen 
d’un  mélange  d’anatoxine  diphtérique  et  de  toxine, 
scarlatineuse.  L’immunisation  a  eu  une  influence 
favorable  sur  l’incidence  de  la  diphtérie  et  moins 
marquée  sur  l’incidence  de  la  scarlatine  (morbidité 
de  151,  pour  10.000  chez  les  vaccinés  et  de  50,1  pour 
10.000  chez  les  non-vaccinés). 

Aux  Indes  britanniques,  la  tuberculose  s’étend 
actuellement  ;  elle  y  atteint  à  peu  près  la  même  fré¬ 
quence  qu’en  Chine,  le  taux  d’infection  restant  à 
moins  de  moitié  de  celui  des  pays  d’Europe.  Il  aug¬ 
mente  au  même  rythme  que  V industrialisation  et  V ur¬ 
banisation  progressives.  Constatation  qui  a  la  valeur 
d’une  expérience  de  laboratoire  et  dont  les  pays 
d’Europe  pourraient,  semble-t-il,  faire  leur  profit. 

Enfin,  les  calculs  prévisionnels  des  autorités 
anglaises  indiquent  que  si  la  décade  en  cours  conti¬ 
nue  à  être  exempte  de  famines  et  d’épidémies,  le 
chiffre  du  recensement  de  1941  sera  aux  Indes  de 
400  millions  d’individus,  alors  que  le  recensement 
de  1931  accusait  seulement  293  millions  ! 

De  sorte  que  lorsque  la  famine  s’abattra,  commeil 
est  à  prévoir  puisque  c’est  une  tradition  millénaire, 
sur  ces  400  millions  ce  sera  une  catastrophe  sans  pré¬ 
cédent. 

On  peut  se  demander,  avec  le  gouverneur  chinois 
cité  par  Gervais  dans  «L’ombre  du  Makouï  »,  laquelle 
donne  la  mort  la  plus  enviable,  de  la  maladie  ou  delà 
faim. 


G.  Lavalèe. 
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LE  CONCOURS  DE  LA  LIGUE  CONTRE  LA  SURDITÉ 


Comme  on  le  sait,  les  concours  sont,  depuis  un 
certain  nombre  d’années,  à  la  mode.  L’imagina¬ 
tion  fertile  et  parfois  morbide  n’a  rien  laissé  de 
côté,  pour  la  plus  grande  joie  de  tant  de  curieux, 
qui  ont  du  temps  et  de  l’argent  à  perdre.  L’œu¬ 
vre  de  protection  de  la  Santé  publiqpe  est  loin 
d’en  avoir  toujours  tiré  un  bénéfice  quelconque. 
Aussi  est-il  heureux  de  pouvoir  signaler  un  con¬ 
cours  original,  organisé  dans  le  but  de  venir  en 
aide  à  un  groupe  imposant  de  malades  et  infir¬ 
mes.  Pour  cette  raison,  qu’ii  soit  permis  de 
parler  ici  du  Concours  de  la  Ligue  contre  la 
surdité  (1),  dirigée  avec  une  autorité  ardente 
par  R.  Morche. 

Ce  Concoiys  voulait  aboutir  à  une  description 
concise,  en  quarante  lignes,  du  fléau  de  la  sur¬ 
dité.  La  question  complémentaire  était  la  sui¬ 
vante  :  «  Enumérez  les  expressions  non  bles- 
I  santés  par  lesquelles  on  pourrait  désigner  ies 
I  sourds,  à  i’instar  du  surnom  de  «  gueules  cas- 
«  sées  »,  fréquemment  employé  à  l’égard  des 
«  mutilés  de  la  face  .  ». 

Le  médecin,  qui  entre  en  contact  avec  le  sourd 
et  essaie  de  soulager  sa  détresse,  lira,  avec  inté¬ 
rêt,  la  réponse  primée  de  Isabelle  Paternotte, 
car  elle  fournit  une  argumentation  de  grande 
valeur.  Lisons,  en  effet,  ies  iignes  suivantes,  et 
nous  les  apprécierons  : 

«  La  surdité  est  paradoxale.  C’est  à  la  fois 
«  une  ennemie  implacable  et  une  amie  fidèle. 
«  Ennemie  en  ce  sens  qu’elle  fait  toujours  souf- 
«  frir,  amie  parce  qu’elle  ne  vous  quitte  jamais. 

«  Cette  cruelle  et  douce  compagne,  il  faut 
«  savoir  l’apprivoiser  en  l’entourant  de  soins,  par 
«  un  moyen  très  simple  et  fort  agréable  ;lui  pro- 
«  diguer  le  plus  de  distractions  possibles. . .  Il 
f  faut,  au  sourd,  une  grande  force  de  caractère 
«  et  beaucoup  d’énergie  pour  réagir  contre  le 
«  fléau  ;  il  doit  rechercher  la  gaîté  pour  devenir 
«  ou  redevenir  gai  lu:-même,  faire  bonne  con- 
«  tenance  dans  la  société,  répandre  de  la  lumière 
«autour  de  lui...  Il  doit  toujours  garder  le 

•  sourire,  et  ne  jamais  se  plaindre  de  son  triste 
«  sort.  D’autres  sont  tellement  plus  malheureux 
«  encore  1 

«  Le  sourd  n’entend  pas  ?  L’aveugle  ne  voit 
«  pas,  c’est  pire  !  Le  sourd  n’a  qu’à  s’habituer 
«  à  ne  pas  entendre,  comme  l’aveugle  s’habitue 
I  à  ne  pas  voir.  Le  sourd  peut  se  diriger  seul  ; 
«  l’aveugle  a  besoin  d’assistance,  il  est  plus  à 

•  plaindre  ».  Vôici  la  douce  consolation  que  la 
«  majeure  partie  de  la  société  entendante  destine 


(1)  Heme  de  l’Ouïe,  organe  bimestriel  de  la  Ligue 
contre  la  surdité  de  la  Fédération  nationale  des  mutilés 
etdéflcients  de  l’oreille  et  de  l’Institut  de  l’Ouïe,  mai 
1938, 


«  aux  sourds,  sans  avoir  songé  que  l’aveugle,  qui 
«  recueille  tous  les  sons,  est  distrait  en  les 
«  entendant,  tandis  que  le  sourd,  qui  n’en 
«  recueille  aucun  et  ne  peut  participer  à  aucune 
«  conversation,  se  trouve  dans  cette  éternelle  nuit 
«  des  sons,  qui  le  plonge  dans  la  plus  noire 
«  tristesse.  » 

Les  paroles  de  courage,  nous  les  trouvons  éga¬ 
lement  dans  la  réponse  du  Colonel  Henri  Lobli- 
geois,  qui  sait  mettre,  à  leurs  places,  les  mauvais 
plaisantins,  comme  le  prouve  le  dialogue 
suivant  :  . 

«  Aimez-vous  le  lapin  ?,  me  demande  un 
«  quidam.  Je  suis  assez  sourd  ;  j’entends  : 
«  Aimez-vous  le  latin  ?  »  Je  réponds,  sans  me 
«  compromettre  :  «  Le  latin ,  est  une  vieille  et 
a  noble  dame  qui  incite  plus  au  respect  qu’à 
«  l’amour.  » 

«  Mon  interlocuteur  éclate  d’un  rire  inextin- 
«  guible,  puis  finit  pas  pouvoir  émettre  :  a  Je  ne 
a  parle pasdulatin,jeparledulapin. . .  Je  monte 
a  un  gros  élevage ...» 

a  Quand  il  est  calmé,  je  lui  demande  pourquoi 
a  il  a  tant  ri  de  mon  erreur.  Il  repart  de  plus  belle 
a  en  disant  :  a  Vous  ne  comprenez  donc  pas 
a  comme  c’est  drôle  de  s’entendre  répondre 
a  sur  le  latin  quand  on  parle  de  lapins  ?  » 

a  Je  me  pique  au  jeu  :  a  Si,  c’est  évidemment 
a  très  drôle  de  voir  les  gens  tomber  sur  le  ver- 
a  glas .  . . ,  même  quand  ils  secassent  une  jambe  ; 
a  comme  c’est  drôle  de  voir  un  boiteux  ou  un 
a  bossu .  . .  Au  Moyen-Age,  la  foule  se  précipi- 
a  tait  place  de  Grève,  pour  voir  rouer  ou  brûler 
a  les  condamnés.  Maintenant,  faute  de  mieux-, 
a  elle  se  contente  de  rire  des  infirmités.  Est-ce 
a  spirituel  ?  » 

Citons,  enfin,  un  troisième  sourd,  M.  Georges 
Siannoil,  dont  l’optimisme  devrait  être  conta¬ 
gieux.  Voici  l’extrait  de  son  exposé  ; 

a  Un  fléau  de  la  surdité  ?  Je  proteste  !  Disons 
a  plutôt  un  bienfait  des  dieux  !  Et  je  le  prouve  : 

a  Quand,  jadis,  j’entendais  100  %,  le  moindre 
a  coup  de  tonnerre  me  glaçait  de  terreur,  sur- 
a  tout  la  nuit  !  Aujourd’hui,  par  les  orages  les 
a  plus. . .  sonores,  je  continue  à  a  pioncer  »,  tel 
a  un  bienheureux  !  M’épouvantaient  les  hurle- 
a  ments  des  tempêtes  d’équinoxe,  aujourd’hui, 
a  je  garde  un  imperturbable  calme,  lorsque  fait 
a  rage  l’ouragan  !  Le  moindre  grattement  d.e 
a  souris  me  donnait  le  frisson  !  Brrr  ! 

'  a  J’habite  tout  à  côté  d’un  charcutier  qui, 
a  chaque  jour,  sacrifie  une  demi-douzaine  de 
a  porcs  gras.  Ma  femme,  qui  a  l’ouïe  normale, 
a  est  obligée  de  se  boucher  les  oreilles  pour  ne 
a  pas  entendre  les  râles  d’agonie  des  malheureux 
a  habillés  de  soie,  1. .  .  Tandis  que  moi.'i;  Et 
«  patati  1  et  patata  1.  - . 
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«  Si  la  place  ne  m’était  pas  limitée,  je  pour- 
«  rais,  sur  ce  thème,  vous  donner  mille  preuves 
«  démontrant,  clair  comme  le  jour,  que  la  vie 
«moderne  n’est  plus  supportable...  qu’aux 
sourds  !  » 


Les  résultats  du  Concoui's,  qui  demanderaient 
beaucoup  de  place,  si  l’on  voulait  les  analyser 
tous,  ne  se  présentent  pas  seulement  comme 
d’instructives  leçons  d’un  magnifique  courage. 
A  cette  occasion,  il  a  été  également  possible  de 
connaître  l’esprit  inventif  des  sourds,  qui  ont 
fourni  une  multitude  d’expressions  curieuses. 
Les  voici  : 

a)  Expressions  très  correctes  retenues  par  le 
jury  :  les  déficients  de  l’ouïe,  les  mutilés  de 
l’oreille,  les  durs  d’oreille,  les  emmurés,  les 
hypoacousiques,  les  malentendants,  les  silen¬ 
cieux  (cette  dernière  expression  s’applique  plutôt 
aux  sourds-muets). 

b)  Expressions  assez  correctes,  mais  plus  dif¬ 
ficiles  à  employer  :  les  oreilles  cassées,  les  oreilles 
meurtries,  les  oreilles  brisées,  les  oreilles  ouatées, 
les  oreilles  mortes,  les  oreilles  dures,  les  oreilles 
closes,  les  oreilles  blessées,  les  oreilles  infidèles, 
les  oreilles  discrètes,  les  désenchantés  de  l’ouïe. 

c)  Expressions  originales,  mais  dont  l’usage 
est  généralement  prohibitif  en  société  :  les  durs 
de  la  feuille,  les  feuilles  mortes,  les  harmonies 
éteintes,  les  insonores,  les  tympans  clos,  les 
portes  closes,  les  aveugles  de  l’oreille,  les  sans- 
ouïe,  les  sans-bruits,  les  aveugles  de  l’ouïe,  les 
emmurés  vivants,  les  tympanés. 

d)  Expressions  baroques  à  rejeter,  reproduites 
à  titre  purement  documentaire  :  les  prisons  invi¬ 
sibles,  les  caisses  brisées,  les  amochés  de  l’audi¬ 
tion,  les  amochés  de  l’oreille,  les  amochés  du 
tympan,  les  tambours  cassés,  les  oreilles  bou¬ 
chées,  les  dégonflés  du  tympan,  les  oreilles  sup¬ 
pliciées,  les  brouillards  opaques,  les  oreilles 


éprouvées,  les  pavillons  muets,  les  trépassés  de. 
l’oreille,  les  tympans  morts,  les  morts-vivants 
les  yeux  qui  entendent,  les  porteurs  d’ouate, 
les  anasourdis,  les  désharmonisés,  les  débruités, 
les  affligés  du  tympan,  les  «  vous  dites  »,  les 
«  .tu  dis  »,  les  ouateurs,  les  sans  écho,  les  parias 
de  l’ouie,  les  sons  éteints,  les  vivants  du  silence, 
les  sans-sons,  les  tympans  crevés,  les  gueules 
assourdies,  les  dur-d’or,  les  cent  louis  (les  sans 
l’ouïe),  le  duraouïr,les  sourdinets,  les  réfractaires 
de  l’ouïe,  les  oreilles  crevées,  les  «  aures  habent, 
sed  non  audiunt  »  («  ils  ont  des  oreilles,  mais 
ils  n’entendent  pas  »),  les  forçats  du  silence, 
les  trompes  pleines,  les  tympans  en  béton,  les 
vaccinés  du  pétard,  les  tympans  en  panne,  les 
réfractaires  de  l’ouïe,  les  chevaliers  du  silence,  les 
vrais  solitaires,  les  gueules  fermées,  les  kinan- 
tanpas,  les  prisonniers  du  silence,  les  coquilles 
fermées,  les  têtes  gelées,  les  invîbrants,  les 
encloisonnés,  les  coeurs  en  prison,  les  âmes  reclu¬ 
ses,  les  pauvres  d’oreille,  les  «  répétez-moi  », 
les  inaudibles,  les  contrevents  fermés,  les  sour¬ 
dants. 


Il  est  à  souhaiter  que  le  Concours  trouve  un 
écho  auprès  des  praticiens  et  qu’ils  en  forgent 
une  arme,  pour  relever  le  moral  de  tant  d’infir¬ 
mes,  auxquels  Robert  Morche  répète  ces  phrases 
lapidaires,  dignes  d’être  gravées  dans  toutes 
les  mémoires  : 

«  Ne  vous  laissez  pas  abattre  par  votre  sur- 
«  dite  ;  surmontez  le  fléau,  bravement,  énergi- 
«  quement,  avec  persévérance  ;  apprenez  à  vivre 
«  avec  lui  ;  efforcez-vous  quand  même  d’être  gai  ; 
«  ayez  la  ferme  et  inébranlable  volonté  d’être 
«  heureux  quand  même,  et  vous  verrez  alors 
«  comment,  en  dépit  de  ses  épines  inévitables,  la 
«  vie  vous  paraîtra  plus  douce  sous  notre  beau 
«  ciel  de  France.  » 

G.  ICHOK, 


CONFLITS  SOCIAUX  ET  PSYCHOSES  {^) 


Un  jeune  médecin  a  eu  l’idée  de  consacrer  sa 
thèse  inaugurale  aux  répercussions  pathologi¬ 
ques  des  conflits  sociaux  sur  l’organisme  humain. 

A  cet  égard,  il  étudie  l’été  de  1936  qui,  en 
France,  s’est  apparenté  aux  périodes  catastro¬ 
phiques  d’inondations  et  tremblements  de  terre. 

Grévistes  et  patrons  ont  durement  ressenti 
les  exacerbations  de  la  haine  sociale.  Les  statis¬ 
tiques  montrent  un  formidable  accroissement, 
de  1935  à  1936,  du  nombre  des  internés  dans  la 
Seine.  Le  maximum  se  situe  en  juin-juillet,  épo¬ 
que  de  l’acmé  des  conflits. 


(1)  Thèse  de  Paris.  D'  Maurice  Lecomte.  Dotu,  édi¬ 
teur. 


5.397  internés  en  1935,  contre  5.917  en  1936. 
En  juin  1936  :  591. 

Ce  sont  surtout  les  psychoses  alcooliques  elles 
états  mélancoliques  ou  anxieux,  qui  ont  marqué 
une  recrudescence.  Parmi  les  conditions  d'appa¬ 
rition,  il  faut  noter  les  brimades,  les  pressions 
morales,  les  brutalités.  Les  délégués  ouvriers, 
intermédiaires  entre  les  deux  camps,  ont  payé 
un  lourd  tribut  à  l’aliénation  mentale. 

Si  l’on  pouvait  encore  garder  quelque  illusion 
sur  nos  politiciens,  la  lecture  de  cette  thèse 
serait  h  leur  recommander. 


G.  L. 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Ecole  de  puériculture  (Directeur  :  Docteur  B.  Weill- 
Hallé).  —  Enseignement  pour  infirmières.  —  L’ensei¬ 
gnement  des  infirmières  dure  trois  années,  et  permet 
d’obtenir,  oiiffe  le  diplôme  universitaire  de  visiteuse 
d’hyg’ène  maternelle,  et  infantile,  le  diplôme  d’infir¬ 
mière  hospitalière,  et  le  diplôme  d’Etat  d’assistante 
d’hygiène  sociale. 

Conditions  d’admission  ;  être  por^rvue  du  brevet 
d’enseignement  primaire  supérieur  (secticn  générale), 
do  baccalauréat  or  du  diplôme  de  fin  a’études  secon¬ 
daires  ;  âgée  de  19  ans  au  moins  et  de  35  ans  au  plus. 

Sont  accept  ées  aussiles  candidates  munies  du  di  plôme 
d’Etat  d’hospitalières  (1  an  1  /2  d’études  pour  l’ob¬ 
tention  du  diplôme  d’assistante  d’hygiène  sociale). 

L’enseignement  commence  en  octobre,  sous  la  direc¬ 
tion  de  MM.  les  Profeseurs  Cbuvelaire,  Lereboullet, 
Nobécourt  et  de  M.  le  Docteur  Weill-Hallé,  chargé  de 
cours,  avec  la  collaboration  de  MM.  les  Professeurs 
Lévy-Solal,  Mulon,  M.  le  Docteur  Joartnon,  agrégé, 
Beilda,  Chevalley,  médecins  des  hôpitaux,  Cheramy 
pharmacien  des  hôpitaux,  Vitry,  Huilez,  Bing,  Mme 
Bach-ônchel,  Mme  Popp,  Mlle  Blancby,  MM.  Ducas, 
Kaplan,  Poilleux,  Facquet,  anciens  chefs  de  clinique, 
Mme  Loewe-Lyon,  chef  de  clinique,  Detrois,  chef  de 
laboratoire  à  la  Faculté,  Trêves,  Parienté,  Mme  Bellon- 
Crémieux,  anciens  internes  des  hôpitaux,  Cavailloir  et 
Leclainche,  inspecteur  général  et  inspecteur  général 
adjoint  des  Services  d’hygiène  au  ministère  de  la  Santé 
publique,  Pigot,  inspecteur  honoraire  de  l’Assistance 
publique,  Mme  Depitre,  Mlle  Greiner,  surveillante 
générale  de  l’Ecole  de  puériculture. 

Cadre  de  monitrices  :  Mlles  Durand,  Nazon,  Arnaud, 
M.  J,  Duraird,  Lenormaird,  Durand-Caron,  Aribat, 
Madou,  Mercier,  Schroeder,  Bouchon,  Bessy. 

Nota.  —  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au 
secrétariat  de  l’Ecole  de  puériculture,  26,  boulevard 
Brune,  Paris  (XlVe). 

—  Hôpital  Tenon  (4,  rue  de  la  Chine,  métro  :  Gam¬ 
betta).  —  Cours  de  révision  d’une  semaine  (7  au  12  no¬ 
vembre  1938)  sur  les  acquisitions  médicales  pratiques  de 
l'année  en  pathologie  interne.  —  Ce  cours  aura  lieu  sous 
la  direction  du  Professeur  Emile  Sergeirt  et  de  M.  C. 
Lian,  agrégé,  médecin  de  Fhôpilal  Tenon,  avec  la  colla¬ 
boration  de  MM.  Abrami  et  Harvier,  professeurs  à  la 
Faculté  ;  Aubertin,  Chabrol ,  Duvoir,  agrégés,  médecins 
des  hôpitaux  ;  Gilbert-Dreyfus,  P.  Pruvost,  Wc-issen- 
bach,  médecins  des  hôpitaux  ;  Joannon,  agrégé  ;  Cot- 
tenot,  chef  de  laboratoire  d’électro-radiologie  ;  Bloch 
mann,  Gaston  Durand,  Henri  Durand,  Fernet,  Peris- 
son,  anciens  internes  des  hôpitaux. 

Programme  du  cours.  —  Chaque  matin  dans  un 
hôpital  différent,  de  9  h.  1  /2  à  11  heures,  exercices  pra¬ 
tiques  au  lit  des  malades  ;  11  heures  à  midi,  démons¬ 
tration  pratique. 

Lrndi  7,  M.  LrAN,  hôpital  Tetron.  — Mardi  8,  M.  Au¬ 
bertin,  hôpital  de  la  Pitié.  . —  Mercredi  9,  M.  PÉnrs- 
soN,  hospice  de  la  Salpêtrière  (service  di  Professeur 
Guillain),  —  Jeudi  10,  M.' Pruvost,  hôpital  Tenon.  — 
Vendredi  H,  M.  Chabrol,  hôpital  Saint -Antoine.  — 
Samedi  12,  M.  Fernet,  hôpital  Saint -L.oUis  (service  de 
M.  Weissenbach). 

L’après-midi  à  l’hôpital  Tenon,  3  heures  à  4  heures, 
démonstration  pratique  (amphithéâtre  des  cours  ou 
laboratoire  de  M.  Lian);  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4  et  5  h.  1  /2  à 


6  h.  1  /2,  conférences  cliniques  (amphithéâtre  des  cours 
de  l’hôpital  Tenon). 

,  Lundi  7,  3  heures  à  4  heures,  M.  Henri  Durand  (tu¬ 
berculose)  ;  4  h,  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  Sergent  (tuberculose) 

5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2,  M .  Harvier  (théra  peutiqu  e) .  —  Mar- 
ai  8,  3  heures  à  4  heures,  M.  Lian  (cœur  et  vaisseaux)  ; 

4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  Duvoir  (médecine  légale  et  so¬ 
ciale)  ;  5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2,  M.  Pruvost  (appareil  res¬ 
piratoire).  —  Mercredi  9,  3  heures  à  4  heures,  M.  PÉ- 
RissoN  (neurologie)  ;  4  h.  1  /4  à  5  h.  1/4,  M.  Gilbert- 
Dreyfus  (endocrinologie  et  nutrition)  ;  5  h  .  1 /2  à 

6  h.  1  /2,  M.  Abrami  (pathologie  générale),  —  Jeudi  10, 
3  heures  à  4  heures,  M.  Cottenot  (électro-radiologie); 
4h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M  Fernet  (peau  et  syphilis)  ;  5  h.l  /2 
à  6  h.  1  /2,  M.  Chabrol  (foie  et  voies  biliaires).  —  Ven¬ 
dredi  11,  3  heures  à  4  heures,  M.  Weissenbach  (méde¬ 
cine  générale)  ;  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M,  Gaston  Durand) 
(tube  digestif)  ;  5  h.  1  /2  à  6  heures,  M.  Joannon  (hy¬ 
giène)  ;  6  heures  à  6  h.  1  /2,  M.  Aubertin, (sang).  —  Sa¬ 
medi  12, 3  heures  à  4  heures,  M.  Blechmann  (pédiatrie)  ; 

5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2,  M.  Lian  (cœ,ur  et  vaisseaux). 

Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  ayant  suivi 
régulièrement  le  cours.  Droit  d’inscription:  250  francs. 
S’inscrire  à  la  Faculté  de  médecine  ;  oubien  au  secré- 
riat,ies  lundis,  mercredis  ou  vendredis  (guichet  n»  4, 
de  14  à  16  heures)  ou  bien  tous  les  jours,  de  9  à  11  heures 
et  de  14  à  17  heures  (sauf  le  samedi),  salle  Béclard  (A.  D. 
R.  M.) 

—  Cours  de  perfectionnement  de  biochimie  médicale, 
sous  la  direction  de  M.  le  Professeur  M.  Polonovski  et 
avec  la  collahoration  de  MM.  A.  Szent-Gyorgyi,  prix 
Nohel  de  médecine  1938,  professeur  à  l’Université  de 
Szeged  ;  E.  Bigwood,  professeur  à  l’Université  de 
Bruxelles  ;  A.  Baudouin,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  ;  G.  Florence,  professeur  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Lyon  ;  M.  Lemoigne,  professeur  à 
l’Institut  agronomique  ;  J.  Roche,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Marseille  ;  M.  Machebœ.uf,  pro¬ 
fesseur  àla  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux  ;  P.  Fleury, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  pharmacie  de  Paris  ; 
Ch.  Sannié,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  ;  R.  Wolff,  Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Nancy  ;  P.  Boulanger,  chargé  de  cours  àla  , 
Faculté  de  médecine  de  Lille. 

Ce  couis  comprendra  :  1°  Une  série  de  douze  confé¬ 
rences  sur  des  sujets  d’actualités  biochimiques  qui 
auront  lieu  dans  l’amphithéâtre  du  service  de  chimie 
médicale,  à  18  heures.  14  octohie.  Professeur  E. 
Bigwood  :  méthodes  objectives  d’appréciation  des 
états  de  précarence  inapparente.  ^17  octobre,  Profes¬ 
seur  M.  Machebœuf  ;  L’immunochimie.  —  19  octobre. 
Professeur  G.  Florence  :  Le  problème  de  l’acide  uri¬ 
que.  —  21  octobre.  Professeur  agrégé  R.  Wolff  ;  Le 
magnésium  en  biochimie.  —  24  octobre.  Professeur 
Ch.  Sannié  :  Les  virus  protéiques.  —  26  octobre. 
Docteur  P.  Boulanger  ;  Les  hormones  des  glandes 
surrénales.  —  28  octobre.  Professeur  agrégé  P.  Fleury  : 
Phosphates  et  phosphatases.  —  4  novembre.  Professeur 
Lemoigne  :  Le  sort  des  nitrates  dans  le  métabolisme 
cellulaire.  —  7  novembre.  Professeur  A.  Baudouin  : 
Les  glucides  des  centres  nerveux.  —  9  novembre.  Pro¬ 
fesseur  A.  Szent-Gyorgyi,  Prix  Nobel  :  L’oxydation 
cellulaire.  —  14  et  15  novembre  :  Professeur  J.  Roche 
Le  problème  de  l’ossification.  —  Ces  conférences  sont 
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ouvertes  à  tous  les  doctei  is  et  étudiants  en  médecine. 

2°  Un  enseignement  systématique  des  notions  fonda¬ 
mentales  de  biochimie  médicale,  par  M.le  Professeur 
M.Polonovski,  assisté  du  Docteur  M.  Ranoieb,  chef  de 
travaux,  des  Üocteurs  J.  Cheymol,  P.  Codbroux, 
P.  Desgrez,  P.  Jarrige,  M.  Jayle.  Ces  cours  auront 
lieu  dans  le  même  amphithéâtre  que  les  conférences,  à 
14  heures,  avant  les  séances  de  travaux  pratiques  les 
10,  11,  13,  18,  20,  25,  27  octobre,  3,  5  et  8  novembre. 

3°  Les  quinze  séances  de  travaux  pratiques  aurontlieu 
les  10,  11,  12,  13,  15,  18,  20,  22,  25,  27,  29  octobre,  3,  5-, 
8  et  10  novembre,  à  14  heures. 

Hs  comprendront  : 

i.  Dosage  de  l’azote  totale  et  de  l’azote  ammoniacal. 
Urée  (xanthydrol).  —  2.  Dosage  de  l’azote  aminé  et 
des  polypeptides  sanguins.  • —  3.  Dosage  du  glutathion 
et  de  l’acide  ascorbique.  —  4.  Dosage  du  calcium  et  du 
magnésium  sanguins.  —  5.  Dosage  du  sodium  sanguin. 
—  6.  Dosage  des  pigments  biliaires  et  de  l’acide  urique 
du  sérum  sanguin.  —  7.  Dosage  de  l’acide  lactique  et  des 
dérivés  glycuroniques.  —  8.  Dosage  du  glycogène. 
Dosage  du  glucose  (Bertrand).  —  9.  Dosage  du  glucose 
sanguin  (Baudouin)  et  des  corps  çétoniques  urinaires.  — 

10.  Dosage  des  lipides  et  du  cholestérol  sanguins.  — 

11.  Dosage  du  chlore  globulaire  et  du  chlore  plasmati¬ 
que.  —  12.  Dosage  du  phosphore  sanguin  et  action  de 
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la  phosphatase'.  —  13.  Mesure  du  pH.  —  14.  Mesure  de 
la  réserve  alcaline.  Etude  des  peroxydases.  —  15.  Réac¬ 
tions  idastfsiqrres.  Principes  de  spectrographie. 

Les  travaux  pratiques  sont- exclusivement  réservés 
aux  personnes  régulièrement  inscrites.  Le  nombre  des 
places  étant  strictement  limité,1a  priorité  sera  accordée 
aux  premiers  inscrits. 

Sont  admis  à  l’inscription  :les  docteurs  en  médecine 
et  les  étudiants  ayant  terminé  leur  scolarité. 

Droit  d’inscription  :  250  francs.  MM.  les  chefs  de 
laboratoire  et  internes  des  hôpitaux  sont  dispensés  dir 
droit  d’inscription  et  devront  s’inscrire  directement  an 
laboratoire  de  chirnie  médicale  de  9  h.  30  à  12  heures  et 
de  14  heures  à  18  heures. 

Les  bulletins  de  versement  seront  délivrés  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  n“  4)  ,  les  lundi,  mercredi, 
vendiedi  de  14  heures  à  16  heures  ou  à  la  salle  Béclard, 
tous  les  jours  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14  heures  à 
17  heures,  sauf  le  samedi  après-midi. 

—  Clinique  d’accouchements  et  de  gynécologie  (Cli¬ 
nique  Tarnier,  89,  rue'  d’Assas.  Professeur  :  M.  C. 
Jeannin).  • —  M.  le  Professeur  C.  jEANNrN  commen¬ 
cera  son  cours  de  clinique  obstétricale,  le  jeudi  lOnovem- 
bre  1938,  à  11  heures  du  matin,  et  le  continuere  les 
vendredi,  lundi  et  jeudi  suivants,  à  la  mêmé  heure. 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux 
de  Paris.  —  Centre  de  stérilité  conjugale  de  l’hôpital  La¬ 
riboisière.  — •  Sous  la  direction  de  M.  le  Docteur  Devrai- 
gne,  chef  de  service,  MM.  Jean  Seguy  et  J.-E.  Marcel, 
avec  la  collaboration  de  M'.  le  Professeur  agrégé  Guy 
Laroche,  médecin  de  rhôpilal  Tenon,  de  M.  Escalier, 
médecin  des  hôpitaux,  de  M.  Lelimann,  électro-radio¬ 
logiste  des  hôpitaux,  de  M,  Douay,  ancien  chef  des  tra¬ 
vaux  de  gynécologie  à  la  Faculté,  et  avec  l’assistance 
de  MM.  H.  Bayle,  L.  Bonnet,  J.  Delarue,  M.  Ferrier  et 
T.  Laennec,  commenceront  le  14  novembre  1938,  à 
21  heures,  un  cours  de  Thérapeutique  pratique  de  la  sté¬ 
rilité  coujugale. 

Programme.  —  1 .  Les  ménages  stériles  :  Généralités 
et  examen  clinique,  par  M.  Devraigne. 

2.  La  stérilité  ovarienne  :  ai  Diagnostic  de  l’ovula¬ 
tion  ;  critique  des  tests  ;  l’anovulie,  par  M.  J.  Seguy  ; 
6i  Traitement  hormonal  des  anovulies  ;  hypophyse  et 
ovulation,  par  M.  EscAtrER  ;  c)  Traitement  physiothé¬ 
rapique  des  anovulies,  par  M.  Lehmann  ;  d)  Traitement 
chirurgical  des  anovulies,  par  M.  J.  Seguy. 

3.  La  stérilité  tubaire  :  a)  Les  salpingites  et  leur  trai- 
tcincnt  médical  et  physiothérapique,  par  M.  J.-E.  Mar- 
cep  ;  b)  Les  sténoses  tubaires  :  insuffiation  et  insirffla- 
tiqn  kymograpbique,  par  M.  Bonnet  ;  c)  L’hystéro- 


salpingographie,  par  M.  Laennec  ;  d)  Traitement  chi¬ 
rurgical  des  stéroses  tubaires,  par  M.  Douay. 

4.  La  stérilité  utéro-vaginale  :  a)  Acidité  vaginale  ; 
vaginisme  ;  vaginite,  par  M.  J.-E.  Margel  ;  b)  Perméa¬ 
bilité  physiologique  du  col  ;  les  métrites  et  leurtraité- 
ment,  par  M.  J.-E.  Marcel  ;  c)  Les  aplasies,  les  dévia¬ 
tions  utérines  et  leur  traitement,  par  M.  Séouy. 

5.  La  stérilité  par  troubles  de  nidation  :  a)  Préparatioir 
histo-physiologique  de  la  nidation  ;  biopsie  endomé¬ 
triale,  par  M.  Delarue  ;  b)  Les  troubles  de  la  mens¬ 
truation  et  leur  traitement  ;  le  diagramme  endocrinien, 
par  M.  Ferrter. 

6.  La  stérilité  masculine  :  a)  Examen  du  sperme;  insémi¬ 
nation  artificielle,  par  M.  Séouy;  ô)  Exploration ettrai- 
tement  des  afl'ectiorrs  de  l’appareil  génital  de  l’homme, 
par  M.  J.-E.  Marcel  ;  c)  Traitement  hormonal  de  la 
stérilité  masculine,  par  M.  Guy  Laroche  ;  d)  Traitement 
chirurgical  des  sténoses  épididymaires,  par  M.  Bayle. 

Prix  du  cours  :  350  francs. 

Les  leçons  souvent  jumelées  auront  lieu,  en  principe 
le  soir  après  dîner. 

Prière  de  s’inscrire  dans  le  service  du  Docteur  De- 
vRArGNE  à  la  Maternité  de  l’hôpital  Lariboisière. 

Le  cours  ne  commencera  qu’avec  un  mrniir.um  de 
douze  élèves.  Il  sera  suivi  pour  ceux  qui  en  exprimeraient 
le  désir  de  travaux  pratiqr  es  de  thérapeutique  gyné¬ 
cologique. 


Le  Gérant  •  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R,  C.  aermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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LiOgnos,  Saint-Jean-dii-Bruel  (Aveyron)  ;  touzery, 
Saint-Satxiriiin-de-Lenne  (Aveyron)  ;  ViotorPujebei, 
Jlazamet  (Tarn)  ;  Fouchet.  Lézignan-Gorbières 
(Ande)  ;  Solanet,  Frontignan  (Hérault)  ;  Roucayrol, 
Alban  (Tarn)  ;  Marquez,  Nant  (Aveyron), 

17®  légion  :  MM.  Patte,  Rieux-Volvestre  (Haute- 
Garonne)  ;  Sicard,  Saint-Lys  (Haute-Garonne)  ; 
Ducasse,  Port-Sainte-Marie  (Lot-et-Garonne)  ;  Bou¬ 
tes,  Muret  (Haute-Garonne)  ;  Fourcade,  Lombez 
(Gers)  ;  Roger,  Rieunaes  (Haute-Garonne)  ;  Petitou, 
Plaisance  (Gers)  ;  Lerou,Nérac  (Lot-et-Garonne)  ; 

18®  légion  :  MM.  Pericaud,  La  Jarrie  (Çbarente- 
Inîérieure)  ;  Lanne,  Lambeye  (Basses-Pyrénées)  j 
Goyau,  .Saint-Médard-de-Guizières  (Gironde)  ; 
Bétons,  Mont-de-Marsan  (Landes)  ;  Veaux,  Reignac- 
de-Bîaye  (Gironde)  ;  Bernardin,  Jonzao  (Charente- 
Inférieure)  ;  Gaston,  Langon  (Gironde)  ;  Martaud, 
Saint-Bonnet-sur-Gironde  (Charente-Inférieure)  ; 
Eoutiron,  Nuaillé  tCharente-Inféiieure)  ;  Ferre, 
Cavderan  (Gironde)  ;  Blano,  Marennes  (Charente- 
faférieure)  ;  Gatau,  Mopségur  (Gironde)  i  Gallon, 
Sore  (I-andes). 

19®  légion  :  MM.  Clos,  MiPana  (Alger)  ;  BiscOS, 
Konba  (Alger)  t  Charles,  Canrobert  (Cpnstantine)  ; 
Golonna,  Gambetta  (Gon&tantine)  ;  Negronj,  Aïn- 
Boneif  (Alger)  ;  Beudon,  Dellys  (Alger)  ;  Ghapuillot, 
Mouzainville  (Alger)  ;  Dernier,  Marnia  (Oran)  ; 
Hocine,  Hammi-Moussa  (Oran)  ;  Marquaire,  Pra- 
Bl-Mizan  (Alger)  ;  Derrieu,  Saint-Eugène  (Alger)  ; 
Michelin,  Malakoff  (Alger)  ;  Pidoux, ELBiar  (Alger)  ; 


Dîspagne,  Nédroma  (Oran)  ;  Passarini,  Fi’enda 
(Oran)  ;  Lavigne,  Trézel  (Oran). 

20®  légion  :  MM.  Husson,  Jœuf  (Meurthe-et- 
Moselle)  ;  Drouot,  Blainvillo  (Meurthe-et-Moselle). 

Alsace  -  Lorraine  :  MM.  Brausch,  Algrange 
(Moselle)  ;  Schmitt,  Ars-sur-Moselle  (Moselle)  ; 
Levy,  Erstein  (Bas-Rhin);  Ungere;:,  Wasselonne 
(Bas-Rhin)  ;  Rumpler,  Schiltigheim  (Bas-Rhin)  ; 
Kassel,  Hochfelden  (Bas-Rhin). 

Corse  :  MM.  Mariani,  Sainte-Marie-Siché  (Corse)  j 
Marini,  Calenzana  (Corse)  ;  Campinchi,  Calcatoggio 
(Corse)  ;  Versini,  Calcatoggio  (Corse). 

2°  Médaille  de  hrofi^e 

(Délivrée  après  quinze  années  de  soins  gratuits) 

Légion  de  Pai'is  ;  MM.  Frpmageot,  Coùlomraiers 
Seine-et-Marne)  ;  Jarraud,  Mortcerf  (Seipe-et- 
Marne)  ;  Aymard,  Limours  (Seine-et-Oise)  ;  Brillaut, 
Rueil  (Seine-et-Oise)  ;  Vincent,  Septeuil  (Seine-et- 
Oise)  ;  Mirabail,  Ivry-Port  (Seine)  \  Auge,  Arpajon 
(Seihe-et-Oiae). 

1®®  légion  :  MM-  Lamourette,  Orchies  (Nord)  ; 
Delcainbre,  Somain  (Nprd)  •  Holïmapn,  La  Bassée 
(Nord)  ,  Savage,  Godowaersvelde  (Nord)  ;  Lixon, 
Sains-du-Nord  (Nord)  ;  Lapeyre,  Avion  (Pas-de- 
Calais)  ;  Jaoquemaire,  Denain  (Mord)  ;  Hieulle 
Haubourdin  (Nord)  ;  Bulteau,  Aulnoye  (Nord)  ; 
Carton,  Cysoing  (Nord)  ;  Maniez,  Beuvry  (Pas-de- 
Calais), 
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-  2®  légion  :  Chanbard,  Origny-Sainte-Benoîte 
(Aisne)  ;  Durand,  Roye  (Somme)  ;  Boinet,  Péronne 
(Somme)  ;  Blaire,  Montdidier  (Somme)  ;  Lourdel, 
Poix  (Somme)  ;  Hernu,  Saint-Quentin  (Aisne). 

3®  légion  :  MM.  Touraille,  Tsigny-sur-Mer  (Calva¬ 
dos)  ;  Boulard,  Cormeilles  (Eure). 

4®  légion  :  MM.  Colat,  La  Suze  (Sarthe)  ;  Torlay, 
Saint-Denis-d 'Orgues  (Sarthe)  ;  Andrieux,  Rémalard 
(Orne)  ;  Vallée,  Meslay-le-Vidame  (Eure-et-Loir)  ; 
Estrabaud,  Ecommoy  (Sarthe). 

5®  légion  ;  MM.  Pouget,  Montreuillon  (Nièvre)  ; 
Dollet,  Luzy  (Nièvre). 

6®  légion  :  MM.  Louis,  Etain  (Meuse)  ;  Valiadis, 
Varennes-en- Argon  ne  (Meuse)  ;  Jeannot,  Montiers- 
sur-Saulx  (Meuse)  ;  Bernard,  Larzicourt  (Marne)  ; 
Drapier,  Rethel  (Ardennes)  ;  Fleury,  Anglure  (Marne) 
Chevallier,  Vitry-le-François  (Marne). 

7®  légion  :  MM.  Decœur,  Saint-Amour  (Jura)  ; 
Grandclément,  Arinthod  (Jura). 

8®  légion  :  MM.  Letailleur,  Migennes  (Yonne)  ; 
Blondel,  Saint-Fargeau  (Yonne)  ;  Rémond,  Châ- 
tillon-sur-Ssine  (Côte-d’Or)  ;  Matignon,  Saint- Julien- 
du-Sault  (Yonne)  ;  Dellac,  Saint-Gengoux-le-Natio- 
nal  (Saône-et-Loire)  ;  Bosson,  Arnay-le-Duc  (Côte- 
d’Or)  ;  Parisot,  Nogent-sur-Seine  (Aube)  ;  Emonin, 
Nuits-Saint-Georges  (Côte-d’Or). 

9®  légion  :  MM.  Mettrais,  Chinon  (Indre-et-Loire)  ; 
Poupelain,  Tournon-Saint-Martin  (Indre)  ;  Boldron, 
Luynes  (Indre-et-Loire)  ;  Legal,  Brissac  (Maine-et- 
Loire)^;  Chaubin,  Vatan  (Indre)  ;  Fontaine,  Aigu- 


rande  (Indre)  ;  Brino,  Aigurande  (Indre)  ;  Ricochon, 
Champdeniers  (Deux-Sèvres).-  • 

'  10®  légion  :  MM.  Baudot,  Binic  (Côtes-du-Nord)  ; 

Miriel,  Plélan-le-Petit  (Côtes-du-Nord)  ;  Betfert, 
Matignon  (Côtes-du-Nord)  ;  Robieux,  Jugon  (Côtes- 
du-Nord). 

11®  légion  :  MM.  Waquet,  Auray  (Morbihan)  ; 
Frappicr,  Palluau  (Vendée)  ;  Poirier,  Saint-Mars-la- 
Jaille  (Loire-Inférieure)  ;  Mâchefer,  Ghantenay 
(Loire-Inférieure)  ;  Bastafd,  Bournezeau  (Vendée). 

12®  légion  :  MM.  Manesse,  RoufHgnac  (Dordogne)  ; 
Dunoyer,  Le  Dorât  (Haute-Vienne)  ;  Fauvet,  Le 
Dorât  (Haute-Vienne),  ;  Aumont,  Beaulieu  (Corrèze)  ; 
Chamfeuil,  Soursac  (Corrèze). 

13®  légion  :  MM.  Garet,  Monistrel  (Haute-Loire)  ; 
Germain,  Herment  (Puy-de-Dôme)  ;  Morin,  Sury- 
le-Gomtal  (Loire)  ;  Raillon,  Roche-la-Molière 
(Loire)  ;  Verny,  Chamalières  (Puy-de-Dôme). 

14®  légion  :  MM.  Berliat,  Givors  (Rhône)  ;  Hivert, 
Lyon  (Rhône)  ;  Boudier,  Givors  (Rhône)  ;  Gerdit, 
Annemasse  (Haute-Savoie)  ;  Labeille,'  Bourdeaux 
(Drôme)  ;  Gueugnon,  Tenay  (Ain)  ;  Desbos,  Tré¬ 
voux  (Ain). 

15® légion  ;  MM.  Decoppet,  Gardanne  (Bouches-du- 
Rhône)  ;  Matet,  Montfrin  (Gard)  ;  Serpentier,  La 
Grand’Combe  (Gard)  ;  Imbert,  Montélimar  (Drôme)  ; 
Vignal,  Cannes  (Alpes-Maritimes)  ;  Teisseire,  Caille 
(Alpes-Maritimes)  ;  Vadon,  Mazargues  (Bouches-du- 
Rhône)  ;  Albaret,  Aigues-Mortes  (Gard)  ;  Delarhre, 
Vernoux  (Ardèche). 


HËPËNIER 

CULTURE  PURE  EN  MILIEU  VÉGÉTAL 
□  E  BACILLES  BULGARES 

BQUTTES 

BOUILLON 

COMPRIMES 

POUDRE 
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16®  légion  :  MM.  Respaut,  Salces  (Pyrénées-Orien¬ 
tales)  ;  Fages,  Capdenac  (Aveyron)  ;  Roques,  Mar- 
trin  (Aveyron)  ;  Siurolês,  Pézilla-de-la  Rivière  (Py¬ 
rénées-Orientales)  ;  Courp,  Laroque-des-Albères 
(Pyrénées-Orientales)  ;  Gathalan,  Gigean  (Hérault)  ; 
Brengues,  Garmaux  (Tarn)  ;  Morel,  Mende  (Lozère)  ; 
Pons,  Ille-sur-Têt  (Pyrénées-Orientales). 

17®  légion  :  MM.  Durieux,  Martel  (Lot)  ;  Golliac, 
Varilhes  (Ariège)  ;  Cabarrou,  Boulogne-sur-Gesse 
(Haute-Garonne)  ;  Durin,  Sa  Verdun  (Ariège)  ;  Geize, 
Saverdun  (Ariège)  ;  Pendaries,  Cahors  (Lot)  ;  Gui- 
cliou,  Montesquieu-Volvestre  (Haute-Garonne)  ; 
Gendres,  Lusignan-Petit  (Lot-et-Garonne)  ;  Gau, 
Miélan  (Gers)  ;  Caillet,  Caussade  (Tarn-et-Garonne)  ; 
Rajade,Montaigu  (Tarn-et-Garonne). 

18®  légion  :  MM.  Poey,  Arthez  (Basses-Pyrénées)  ; 
Heugas,  Mauléon  (Basses-Pyrénées)  ;  Pinsolle, 
Puyoo  (Landes)  ;  Morvan,  Branne  (Gironde)  ;  Bar¬ 
bier,  La  Réole  (Gironde)  ;  Boe,  La  Réole  (Gironde)  ; 
Coudret,  Saint- Thoraas-de-Conac  (Charente-Infé¬ 
rieure). 

19® légion  :  MM.  Viguier,  Cherchell  (Alger)  ;  Vogt, 
Marengo  (Alger)  ;  Schwebel,  Bône  (Gonstantine)  ; 
Surin,  Saint- Lucien  (Oran)  ;  Pernin,  Bou-Hanifia- 
les-Thermes  (Oran)  ;  Randavel,  Bouéra  (Alger)  ; 
Pons-Leychard,  Béni-Saf  (Oran). 

20®  légion  :  MM.  Gérardin,  Baccarat  (Meurthe-et- 
Moselle)  ;  Georgeot,  Mirecourt  (Vosges)  ;  Lafiite,  Dar- 
ney  (Vosges)  ;  Nicolas,  Greux  (Vosges)  ;  Delestre, 
Piennes  (Meurthe-et-Moselle)  ;  Saur,  Villerupt  (Meur¬ 


the-et-Moselle)  ;  Collot,  Blamont  (Meurthe-et- 
Moselle). 

Alsace-Lorraine  ;  MM.  Wonner,  Hayange  (Moselle)  ; 
Kifter,Courcelles-Chaussy  (Moselle)  ;  Burg,  Aùmetz 
(Moselle)  ;  Basile,  Uckange  (Moselle)  ;  Vellinger 
Waldwisse  (Moselle)  ;  Meyer,  Trois  fontaines 
(Moselle);  Ruhlmann,  Erstein  (Bas-Rhin). 

Compagnie  de  la  Corse  :  MM.  Chiappini,  Vipco 
(Corse)  ;  Dragacci;  Ajaccio  (Corse). 

'  Médailles  d'argent 

(Délivrées  après  vingt  ànnées  de  soins  gratuits) 

Légion  de  Paris  :  MM.  Delanoc,  La  Courneuve 
(Seine)  ;  Lutaud,  Etampes  (Seine-et-Oise). 

D®  légion  :  M.  Brasseur,  Aniche  iNord). 

3®  légiqn  :  M.  Couderc,  Le. Neubourg  (Eure). 

4® légion  :  M.  Lemonnier,  Fiers  (Orne). 

9® légion  ;  M.  Boutin,  Argenton-sur-Creuse  (Indre). 

12® légion  :  M.  Florentin,  Corrèze  (Corrèze). 

13® légion  :  M.  Besson,  Chaudes-Aigues  (Cantal). 

14®  légion  :  MM.  Chevalier,  Lyon  (Rhône)  ;  Terna- 
mian,  Lyon  (Rhône). 

15®  légion  ;  MM.  Bonamour,  Teil  (Ardèche)  ; 
Greffier,  Vence  (Alpes-Maritimes). 

17®  légion  :  MM.  Ferrand,  Lavelanet  (Ariège)  ; 
Bonafe,  Figeac  (Lot). 

18®  légion  :  MM.  Savin,  Goutras  (Gironde)  ;  Aunis, 
Langoiran  (Gironde)  ;  Fournier,  Saint-Sever  (Lan¬ 
des)  j  Correges,  Bayonne  (Basses-Pyrénées). 


Activité 

ANTISEPSIE  •  por  le  dédoublement  de  l'héxame- 
ihylène  tétramine  en  milieu  d'acidité  convenable 
grâce  à  la  présence  d'acide  benzoïque. 

DIURÈSE  -  par  un  extrait  de  stigmates  de  maïs 
doué  également  de  propriétés  adoucissonies. 

Tolérance 

toujours  assurée  par  un  excipient,  balsamique 
(buchu  el  autres,  plantes  sédativesl. 

Absorption  facile 

Solution  aromatique  agréable  d'emploi  facile  et 
permettant  de  graduer  l'emploi  : 


ANTISEPSIE  GÉNÉRALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 


laboratoires  longuet  -  34,  RUE  SEDAINE  -  PARIS 
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4°  Mêdàiiies  dé  vérrnéil 

(Délivrées  après  vingt-cinq  années  de  soins  gratuits) 

Légibn  de  ï^aris  :  MM.  Humbel,  Poissÿ  (Seirie-fet- 
Ois'e)  ;  Serée,  Vésinet  (Seine-et^Oise)  ;  Sigwalt,  Clâ- 
lïlart  (Seinë)  ;  Fourneaü,  La  Qüeüë-les-Y^?eliriôâ 
(Seine-et-Oise)  ;  G-ar'assejÀuliiay-sôÜS-Bois  (âeihe-et- 
Oise). 

légion  :  MM.  FôuMinier,  ÊüHÿdés-Mines  (Das- 
de-Galais)  ;  Dupret,  Marchiennes  (Nord)  ;  Chufîart, 
Pont-à-Marcq  (M»rd). 

2« légion  :  .M.  Ponthieu,  Doullens  (Somme). 

3®  légion  :  MM.  Fabre,  Yerneuil  (Eure)  ;  Mayaud, 
Glécy  (Galvadôs). 

5®  légion  ;  MM.  Gros,  Sâînt-Flttreht-sur-Ghei' 
(Gber)  ;  Ghamaillard,  Aii-d’Angiïlôn  (Gher). 

6®légiéil  :  MM.  Hehïy,  SaiPte-Metiehoult  (Màtiiè)  ; 
Guerbe,  Garignàh  '(AMertnes)  ;  Lapierre,  Houdelaîn- 
côurt  (Meuse)  ;  Pîéifsoft,  Buzancÿ  (AWerinesl. 

7®  légion  :  MM.  Thiiriol,  Vàldôié  (territôire  de  Bel- 
fortl  ;  Mignot,  DMe  (Jura). 

8®  légion  :  MM.  PriVéy,  Tôdrttbs  (Sâône-et-Loirfe)  ; 
Jobard,  Genlis  (Gôte-d’Or)  ;  SeiVe,  Ménial  (Sa'ôtie- 
et-Lôir'é). 

9®  légion  :  MM.  Gheyassu-Peifignÿ-,  Saint-Gaultier 
(Indre)  ;  Pericfaôn,  BlaAc  (Indfe)  *,  Schwartz,  Maïti- 
zay  (Indre)  ;  Renvoize,  Richelieü  (Ihdre-'el-Loiïe). 

10®  légion  :  M.  Mosquet,  Saiht-Hîlaire^dü-Har- 
coüel  (Manche). 

11®  légion  ;  M.  Lucas ,  Saint-Renan  (îlnistère) . 


13®  légion  MM.  BaSSét,  YdeS  (Caillai)  ;  GuiChàM, 
Bourg-Argental  (Loire)  ;  Auzolle,  MonistroFsuf- 
Loire  (Haute-LOire)  ;  Berger,  Thiets  (Puy--dfe'î)ôme)  ; 
Michaüd,  Rive-de-Mer  (Loire)  ;  Folliâsson,  PëlOsSift 
(Loire)  ‘,  Gros,  Yichy  \ Allier)  ;  Godeittél,  GaMat 
(Allier). 

14®  légion  :  MM.  ’l'hirîêt,  Gnillestre  (Raiites» 
Alpes)  ;  Bidon,  Lyon  (Rhôhe)  ;  Guyonnet,  Saiftt- 
Geoirs  (Isère)  ;  Charvet,  YillefrâhChê  (Rhône)  ; 
Denave,  Virîende-Grand  (Ain). 

15®  légion  :  MM.  Bouvat,  Salnt-Péray  (Ardèchè) 
Maurin,  Esta  que  (BoUcheS-^dü-Rhône)  ;  Remilsat 
Arles  (Bouches-dù-Rhône). 

16®  légion  :  MM.  TrémolièreS,  -Espalion  (Avey¬ 
ron)  ;  Alzieu,  SerViâh  (Hérault)  ;  Gayïâ,  Laguiole 
(Aveyron)  ;  AndOze-Acher,  Chalahre  (Aude)  ; 
Lâgârde,  Decazeville  (AVeyrOh). 

18®  légion  :  Mm.  Artigüe,  Lormont  (Gironde) 
Paréâu,  Castres  (Gironde)  ;  Nongaro,  Soustons  (Lan¬ 
des)  ;  Erny,  Sauvéterre  (Basses-Pyrénéeè)  ;  Rascbi, 
Pauillac  (Gironde)  ;  Lasserre,  Lembèye  (Basses-Pyré¬ 
nées)  ;  Chàpeaud,  Aülnay  (Gharènte-Inférieure)  ; 
Mirtin,  Parentis-en-Born  (Landes). 

19®  légion  :  MM.  Alary,  Lavigeriè  (Alger)  •,SouliÈf, 
Lâmoricîère  (Pyrénées-Orientales)  ;  Joly,  Orsn 
(Oran). 

2C'® légion  :  M.  Hippert,GoloïnbBy-les-Belles  (Mo¬ 
selle). 

Corse  ;  M.  Coloihbani,  Ville-dl-Pa'raso  (Corse)'. 

(/..O.,  15  septembre  1938.) 


Vf  SAIS  VACCINS  DU  DH,DUCHON 

CHEF  DE  iABORATO/RE  DE  BACTÉR/OLOG/E  A  LA  FACULTÉ  DÉ  MÉDECINE  DEPARIS 


Lysat- Vaccin 

DES 

PATHOGÈNE 

DE  LMNt  ESTIN 

S  EMPLOIE  PAR 
VOIE  BUCCALE 


INFÉCTIONS 
NTESTINALES 
INFECTIONS  BILIAIRES 
INFECTIONS  UftINAîBES 
POLY-iyilCROBitNNii 
SYNDROME  ENTÉ  RO*  RÉNAL 


Laboratoire  COR Bl  ERE 


27,  RUE  DESRENAUDES  ,  RAR IS 
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CORR,ESPOKDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

b)  Accidents  du  travail 

6^912.-  Le  prix  de  la  visite  est  de  l7 
francs  plus  l’indemnité  de  déplaceitient 
suivant  les  cas 

Vous  m’obligerez  en  me  donnant  votre  avis  sur  le 
différend  que  j’ai  avec  la  X.  Ce  n’est  pas  une  ques¬ 
tion  de  gros  sous,  c’est  une  question  d’interprétation 
d’un  texte. 

Note  d’honoraires 


Un  certificat  initial  de  blessure .  10  fr. 

Cinq  visites  à  7  kilomètres .  195  fr. 

Une  visite  en  passant .  1 8  fr . 

Foütnitures  (ouate,  gaze,  crêpe,  alcool 

camphrée) .  21  fr. 

244  fr. 

La  Compagnie  me  fait  offrir  238  francs  par  Son 
agent,  soiis  prétexté  que  le  prix  de  la  visite  est  de 
17  francs.  Je  soutieils  qu’il  est  de  18 . Ai-je  rai¬ 

son  ? 

Dt  È. 


SèpoAse 

Le  prix  de  la  visite  ou  consultation  est  fixé  à 
17  francs  (art.  1er).  Le  déplacemênt  est  indiqué 
à  l’art.  2.  Vous  ne  pouvez  donc  compter  lés  frais 
de  déplacement  à  7  kilomètres  plus  le  frailc  de 
déplacement  pour  la  visite  à  rintérleur  dë  la 
commune] 

Dr  Fi  Decoühî. 


6.589.  —  Pansements  multiples 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir  ,  ' 
me  faire  connaître  comment  je  peux  établir  ma  note 
d’honoraires  pour  les  soins  suivants  donnés  àun  blessé 
accidenté  du  travail  : 

Première  consüllâtibn  : 

Pansement  de  la  face,  plaie  de  Parcadé  sourcilière. 

Pansements  dé  l’épaUle,  du  coUde  et  de  la  inain' 
gauche. 

Injection  de  sérum  antitélanique. 

Gefliflcâl  de  constatation.  Dr  M. 

Réponse 

Vous  avez  à  compter  ;  «  pansements  multiples 
sur  des  membres  différents  (spécifier  les  endroits) 
l’un  à  la  face,  les  autres  sur  le  même  membre  :  ■ 
17  plus  22  =  39  francs.  Plus  l’injection  anti¬ 
tétanique  22  francs.  Au  total  :  61  francs.  Plus 
naturellement  le  certificat  :  10  frahCs. 

Dr  F.  Dëcoür’T. 


OPOTHËEAPIE  SÈEIQUË 


DÈCUÈANGES  ÔRôANÎtJUESt 
GOKVàLESGENCES* 
ANÉMIES 
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6.039.  —  Ponction  d’hygroma  du  genou  |  doit  entendre  par  couches  pathologiques  et  suites 


avec  injection  modificatrice 

Je  viens  de  voir  un  accidenté  du  travail  qui  avait  : 

1“  Un  grain  d’émeri  dans  la  cornée  ; 

2°  Un  hygroma  du  genou  sur  lequel  il  est  tombé, 
que  j’ai  ponctionné  (liquide  sanglant)  et  dans  lequel 
j’ai  fait  une  injection  de  glycérine  phéniquée,  pour 
chercher  à  le  faire  disparaître.  .  , 

Comment  dois-je  tarifer  pour  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  ? 

Dî*  P. 

Réponse 

Vous  avez  à  compter  :  1°  extraction  d’un 
grain  d’émeri  de  l’œil,  superficiel,  22  fr.  50  ; 
2°  vous  pourriez  compter  80  francs  pour  votre 
ponction  d’hygroma  avec  injection  modificatrice 
par  analogie  avec  la  même  intervention  sur  la 
vaginale  (art.  16,  ponction),  mais  en  expliquant 
techniquement  cette  «  analogie  »  à  l’Assurance. 

D>^  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

6.8 1  8.  —  Accouchement  normal  ou  dys¬ 
tocique  ?  Suites  de  couches  pathologi¬ 
ques  ? 

Abonné  au  Concours  Médical  et  au  Sou,  je  vous  j 
seraisreconnaissant  de  bien  vouloir  me  dire  ce  qu’on 


de  couches  pathologiques,  ainsi  qu’accouchément 
, dystocique  en  matière  d’assurances  sociales. 

Ces  différentes  questions  sont  difficiles  à  résoudre 
et  dépendent  de  l’interprétation  de  chacun. 

D--  .X. 

Réponse 

Un  accouchement  dystocique  est  celui  qui 
nécessite  un  forceps  ou  une  version  ou  même  une, 
délivrance  artificielle  au  besoin. 

Suites  pathologiques  de  couche,  ce  sera  une 
fièvre  puerpérale,  une  phlébite,  etc. . . 

En  somme,  tout  ce  qui  est  en  dehors  de  l’ac¬ 
couchement  normal  (plus  du  moins  long)  et  des 
suites  normales  d’un  accouchement. 

D’’  F.  DecoUrt. 


c)  Pensionnés  de  guerre 

6.802. —  «  Avis»  donné  à  la  Commission 
de  contrôle  en  cas  d’examen  de  labora¬ 
toire 

Un  mutilé  est  pensionné  35  %pour  «diabète  sucré 
avec  glycosurie  de  12  gr.  75.  Foie  ptosé  et  troubles, 
dyspeptiques.  Bon  état  général  ».  Je  luitrouve  de. 
l’albuminurie.  Le  10  août,  je  demande  (en  inscrivant, 
sur  la  feuille  d’ordonnance  de  son  carnet)  ».  Examen 
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du  sang  :  glycémie  et  azotémie  (2).  Examen  d’urine. 
Recherche  et  dosage  de  l’albumine,  du  sucre  et  de 
l’acétone  ». 

■  A  cette  demande  d’examens,  il  est. répondu  par 
l’inscription  suivantè  sur  le  verso  de  la  feuille  d’or¬ 
donnance:  «CommissioTi  tripartite  départementale 
avisée  conformément  à  l’article  1.8  du  décret  du  25 
octobre  1922,  ce  qui  ne  constitue  pas  une  autorisa>- 
tion  que  la  Commission  de  contrôle  n’a  pas  le  pou¬ 
voir  de  donner,  l’Administration  supérieure  à  Pari? 
réservant  toujours  son  droit  de  recours  ». 

Signé  : 

Le  médecin  secrétaire. 

Le  médecin  de  laboratoire  n’a  pas  voulu  faire  les 
examens  demandés,  craignant  un  refus  de  Paris. 

Que  me  conseillez-vous  de  faire  ? 

B. 


toire.  Quant  au  «  droit  de  recours  »  de  l’Admi¬ 
nistration  supérieure,  il  ne  pourrait  se  présenter 
que  s’il  y  avait  «  abus  »  dans  la  prescription  par 
le  médecin  traitant  de  l’examen  de  laboratoire, 
c’est-à-dire  inutilité  flagrante  de  cet  exameni  En 
tout  cas  si  «le  médecin  de  laboratoire,  dites-vous, 
n’a  pas  voulu  faire  ces  examens  craignant  un 
refus  de  Paris,  vous  pouvez  toujours  vous  adres¬ 
ser  à  un  «  laboratoire  public  »  puisqu’on  peut 
lire  dans  le  Tarif  de  l’Association  générale  des 
Syndicats  pharmaceutiques  de  France,  à  l’usage 
des  Œuvres  d’assistance  et  de  prévoyance  (tarif 
en  usage  pour  les  pensionnés  de  guerre),  ces  mots 
déclarant  que  ce  tarif  entre  en  jeu  «  lorsqu’on  ne 
peut  recourir  aux  laboratoires  publics  »,  labora¬ 
toires  qui  doivent  bien  exister  dans  votre  grande 
ville. 

Dr  F.  Degourt. 


L’art.  18  dit  :  «  Lorsqu’au  cours  du  traite¬ 
ment  le  médecin  traitant  estime  nécessaire  soit. . ., 
soit  un  examen  radiologique  ou  de  laboratoire, 
soit...,  il  doit  en  donner  avis  dans  les  vingt-quatre 
heures  à  la  Commission  de  contrôle  ».  Mais  il 


n’est  dit  nulle  part  qu’il  failli 


-  Patente  en  cas  de  changement 
de  résidence 


sidence  en  octobre  prochain. 


n  demander  «  l’au-  pour  m’installer  en  grande  ville,  je  désirerais  savoir 


torisation  ».  L’avis  est  effectué  en  vue  d’un  con-  si  comme  o 
trôle  éventuel  du  malade  si  la  Commission  le  patente  poi 
juge  utile.  Si  elle  ne  le  juge  pas,  c’est  qu’elle  nouveau  de 
admet  a  priori  l’utilité  de  cet  exameh  de  labora- 


B  on  me  l’assure,  je  serai  obligé  de  payer  ma 
pour  une  année  entière,  à  la  fois  ici  et  à  mon 
domicile. 

DvC.  :  . 


SPASMOSEDINE 


DIGIBAÏNE 
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Réponse 

Vous  paierez  la  patente  pour  Tannée  entière  à 
votre  résidence  au  l®''  janvier, 

Vous  ne  devrez  être  imposé  la  nouvelle  rési¬ 
dence  que  supplémentairement  si  le  loyer  et  le 
nombre  d’habitants  sont  supérieurs, 
L’imposition  supplémentaire  ne  sera  faite  que 
proportionnellement  au  nombre  de  mois  à  s’écou¬ 
ler  depuis  la  date  de  Tinstallation  jusqu’au  31 
décembre. 

A,  et  S,  Martinot, 
Conseillers  Useanx 

accidents  du  travaii. 

6,569.  —  Accident  à  un  cultivateur 
aidant  son  voisin  pour  un  battage 

Un  de  mes  clients  cultivateur  donne  la  main  à  un 
voisin  pour  les  battages  à  titre  de  réciprocité  sans 
salaire,  Monté  sur  la  batteuse,  en  tranchant  le  lien 
d’une  gerbe  il  se  coupe  et  se  fait  une  assez  grande 
plaie  à  Tavant  bras  gauche.  Peu  importent  lessuites. 
.  Je  prétends  à  mon  assuré,  et  je  crois  bien  l’avoir  lu 
sur  le  Concours  que  c'est  son  Assurance  personnelle 
qui  doit  marcher.  Son  agent  refuse  et  prétend  que 
c'est  TAssurance  de  l’entrepreneur  debattage.  Celle- 
ci  prétend  à  son  tour,  que  ce  doit  être  celle  du  culti¬ 
vateur  chez  qui  s’est  produit  l’accident. 


Qui  a  raison  ?  Aucune  clSuse  sur  lés  polices  d’aucun 
d’eux  ne  prévoit  le  cas  de  prêt  de  service; 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  votre 
avis. 

Df  S, 

Réponse 

La  loi  du  30  avril  1026,  modiflant  Tart,  Ur, 
alinéa  2,  de  la  loi  du  15  décembre  1922,  sur  les 
accidents  du  travail  dans  l’agriculture  a  étendu 
la  protection  légale  à  tous  les  collaborateurs  sala¬ 
riés  ou  non  des  petits  exploitants  agricoles,  qui 
sont  victimes  d’accidents  au  cours  d'entr’aides, 
services  réciproques  et  coups  de  main,  sollicités 
ou  simplement  acceptés.  Dans  ce  cas,  pour  que 
les  dispositions  do  la  loi  sur  les  risques  profes¬ 
sionnels  soit  applicables,  il  n’est  nullement  néces¬ 
saire  qu’il  existe  un  contrat  de  travail  ;  il  suflit 
que  le  cultivateur  qui  prête  ses  services,  à  titre 
d’entr’aide  ou  de  réciprocité,  soit  placé  sous  la 
dépendance  momentanée  de  celui  qui  l’emploie. 

Mais,  en  l’espèce,  il  s’élève  une  difficulté  sup¬ 
plémentaire,  tenant  à  ce  que  l’accident  s’est  pro¬ 
duit  alors  que  la  victime  était  au  service  de  la 
machine  à  battre.  Vous  n’ignorez  pas  qu’une  loi 
spéciale  du  30  juin  1899  est  venue  régler  spéciale, 
ment  les  accidents  survenus  au  personnel,  au  ser¬ 
vice  des  moteurs  en  fonctionnement  ;  tout  autre 
accident  survenu  lors  du  battage  mais  non  attri¬ 
buable  directement  au  fonctionnement  de  la 
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machine  relève  de  la  loi  générale  sur  les  risques 

professionnels.  ^ 

U  semble  bien,  d’après  les  renseignements  qui 
nous  sont  donnés  en  l’espèce,  que  votre  client 
n’ait  pas  participé  directement  à  la  direction  du 
moteur.  Dans  ces  conditions,  il  ne  saurait  nulle¬ 
ment  s’adresser  à  l’entrepreneur  du  battage  et 
c’est  le  cultivateur  auquel  il  'prêtait  ses  services 
qui  est  responsable  des  indemnités  légales  :  c’est 
donc  à  l’Assurance  de  ce  dernier  qu’il  y  a  lieu  de 
s’adresser  pour  obtenir  le  paiement  de  vos  hono¬ 
raires. 


7.020.—  Soins  à  un  agriculteur  assufetti 

volontairement  à  la  législation  sur  les 

accidents  du  travail 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me;  donner 
votre  avis  dans  ce  litige  de  principe,  que  }’ai  avec 
la  P. 

En  juillet  dernier,  j’ai  donné  mes  soins  àun  culti¬ 
vateur  qui  a  une  assurance  individuelle  contre  les 
.accidents. 

J’ai  calculé  ma  note  en  me  basant  sur  le  tarif  des 
accidents  du. travail  en  vigueur  depuis  janvier  1938. 

Ce-joint  la  réponse  de  la  Compagnie  avec  ma  note 
rectifiée. 

hes  individuelles  accidents  du  travail  ne  sont- 


elles  pas  pour  les  cultivateurs  soumises  aux  lois  sur 
les  accidents  du  travail  en  général  ? 

M. 

Hépoase 

La  loi  du  15  déceihhre  1922,  qui  a  étendu  à 
l’agriculture  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail  a  permis  aux  exploitants  agricoles  d’adhé¬ 
rer  à  la  loi  pour  eux-mêmes  et  les  membres  de 
leur  famille  à  la  condition  qu’ils  contractent  une 
assurance  à  cet  effet.  Il  est  précisé  dans  le  para¬ 
graphe  3  de  l’article  4,  qu’ils  peuvent  dans  ces 
conditions  poursuivre  contre  l’assureur,  l’alloca¬ 
tion  des  indemnités  fixées  par  la  loi,  conformé¬ 
ment  aux  règles  de  compétence  et  de  procédure 
établies  par  la  loi  du  9  avril  1898. 

Il  nous  semble  donc,  en  principe,  que  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances  ne  peut  prétendre  limiter 
ses  obligations,  en  ce  qui  concerne  le  paiement 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  à  un  tarif 
inférieur  à  celui  qui  était  en  vigueur  au  moment 
où  les  soins  ont  été  donnés.  Sans  doute,  d’ail¬ 
leurs,  a-t-elle  demandé  à  son  assuré  une  majora¬ 
tion  de  prime  en  raison.de  l’augmentation  des 
charges  que  lui  imposait  le  nouveau  tarif.  Mais 
lorsqu’il  s’agit  de  soins  donnés  à  un  exploitant 
agricole  assuré  contre  les  accidents  du  travail,  il 
n’existe  aucun  lien  de  droit  entre  le  médecin- 
traitant  et  la  Compagnie  d’assurances.  Or,  vous 
ne  pouvez  donc  contraindre  celle-ci  à  vous  payer 
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votre  note  d’honoraires  ;  il  est  donc  nécessaire 
que  vous  vous  fassiez  payer  par  votre  client  lui- 
même  et  que  vous  lui  délivriez  un  reçu  qui  lui 
permettra  ensuite  de  faire  valoir  ses  droits  contre 
son  Assurance,  sans  que  vous  ayiez  personnelle¬ 
ment  à  intervenir  dans  ce  débat. 


ASSURANCES  SOCIALES 

6.895.  —  Prestations  maladie 
accordées  aux  assurés  Invalides 

Une  de  mes  clientes  atteinte  de  rhumatisme  car¬ 
diaque  évolutif,  titulaire  d’une  pension  invalidité 
depuiscinqans  (Assurances  sociales),  vientd’être  avi¬ 
sée  par  l’union  des  Caisses  de  la  région  parisienne 
qu’elle  de  vra,  maintenant,  s’adresser  pour  le  paie¬ 
ment  des  échéances  ultérieures  à  la  Caisse  nationale 
et  familiale  de  capitalisation. 

Mais  cette  malade  ayant  besoin  de  soins  continuels 
(médecin  et  pharmacien),  sera-t-elle  toujours  rem¬ 
boursée  par  sa  Caisse  d’affiliation  ?  , 

;  B. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  10,  §  9  du  décret-loi  sur 
les  Assurances  sociales,  les  prestations  en  nature 


de  r  assurance-maladie  accordées  à  i’assuré- 
invalide  pendant  cinq  années  sont  servies  aux 
pensionnés  pour  le  compté  de  l’Union  régionale 
par  la  Caisse  dont  il  dépendait  pour  l’assurance- 
maladie. 

Il  importe  donc  peu  que  la  pension  d’invalidité 
soit  servie  par  telle  ou  telle  Caisse.  Les  presta¬ 
tions  en  nature  restent  à  la  charge  de  la  Caisse 
primaire  à  laquelle  votre  client  était  affilié.  11 
n’en  irait  autrement  qu’au  cas  où  il  aurait  quitté 
la  circonscription  de  l’Union  régionale,  et  dans 
ce  cas,  les  prestations  maladie  seraient  à  la 
charge  de  la  Caisse  de  la  nouvelle  résidence  qui 
lui  serait  indiquée  par  le  Service  régional  dont 
il  dépendrait  à  nouveau. 


6.821.  —  Situation  en  cas  de  versement 
tardif  des  cotisations 

Ma  bonne  étant  tombée  malade  le  2  mars  1938  a 
fait  sa  déclaration  de  maladie  aux  Assurances  socia-’ 
les. 

11  se  trouvait  qu’à  ce  moment  là  j’étais  en  retard 
de  six  mois  pour  mes  versements  (troisième  et  qua¬ 
trième  trimestrps  1937).  J’ai  effacé  aussitôt  ce  retard 
par  un  versement  auquel  l’Administration  des  Assu¬ 
rances  sociales  a  fait  ajouter  des  intérêts  pour  le 


TOUT  Déprimé 

»  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 
_  EST 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  choqije  repos. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  senties  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTlllONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PAR5S 


La  NEVROSTHENÊNE  est  Indiquéa  chez  tout  sujet  soumis  à  une 
CURE  de  DÉSINTOXICATION  ou  d»AMAI6RISSEMENT  par  un  régime  restreint. 

L'état  de  mieux^ëtre  et  la  sensation  d'énergie  ainsi  procurés 
permettent  de  suivre  le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 
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retard.  Au  début,  ma  bonne  est  restée  malade  cinq 
semaines  et  a  touché  419  francs  de  prestations. 

En  lisant  la  lettre  de  la  Caisse,  vous  vous  rendrez 
compte  que  les  Assurances  sociale  en  dépit  du  ver¬ 
sement  intégral  de  toutes  les  cotisations  viennentme 
réclamer  une  somme  de  350  francs  comme  pénalisa¬ 
tion  pour  versement  tardif.  On  argue  d’un  décret-loi 
de  1935..^. 

'  Pourriez- vous  me  dire  si  cette  prétention  est  légi¬ 
time  ?  Je  la  trouve  quant  à  moi  exorbitante  puis¬ 
qu’elle  tend  à  me  faire  payer  la  presque  totalité  des 
prestations  allouées. 

D*'  C. 

Réponse 

D’après  l’article  21,  §  5  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales,  le  verse¬ 
ment  des  cotisations  arriérées,  augmentées  des 
intérêts  de  retard,  ouvre  droit  aux  prestations  de 
l’assurance-maladie  même  pour  les  risques  dont 
la  réalisation  s’est  produite  avant  ce  versement, 
à  condition  que  l’ouvrier  justifie  de  sa  qualité 
d’assuré  et  produise  les  pièces  prévues  par  l’ar¬ 
ticle  44  du  livre  1®’’  du  Code  du  travail,  pièces  sur 
lesquelles  doivent  figurer  le  montant  de  la  rému¬ 
nération  gagnée  par  lui  et  le  montant  des  déduc¬ 
tions  opérées  pour  cette  rémunération.  Autre¬ 
ment  dit,  il  appartient  à  l’assuré  de  faire  la 


preuve  que  le  précompte  delà  cotisation  ouvrière 
a  bien  été  exercé  en  temps  voulu  Sur  son  salaire. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  entré  la 
Caisse  et  l’employeur,  la  situation  est  réglée  par 
l’article  21,  §  6  de  ce  même  décret-loi  aux  termes 
duquel  la  Caisse  accorde  à  un  assuré  des  presta¬ 
tions  dans  les  conditions  prévues  au  §  5  est  fondé 
à  en  poursuivre  le  recouvrement  auprès  de  l’em- 
'ployeur  responsable  en  exécution  de  l’article 
1382  et  suivants  du  Code  civil  dans  la  mesure  où 
le  montant  des  prestations  payées  excède  lé  total 
des  cotisations  et  intérêts  de  retard  acquittés 
pour  les  périodes  de  travail  de  l’intéreSsé  cor¬ 
respondant  à  la  période  de  référence  dii  risque 
ayant  ouvert  droit  aux  prestations. 

Si  donc  les  prestations  accordées  à  votre 
domestique  sont  élevées  à  la  somme  de  419 
francs,  la  Caisse  est  effectivement  en  droit  de 
vous  demander  la  différence  existant  entre  419 
francs  et  68  fr,  15,  soit  350  fr.  85,  ainsi  qu’elle  le 
fait  par  sa  lettre.  , 


Sclérose 

Azotémie 

Oliqurie 
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ANTHOLOGIE 


Le  charbon  végétal 

(Contre  les  pets) 

Qu’on  veuille  m’excuser  de  traiter  ce  sujet. 

Au  tond  vous  savez  tous  ce  que  c’est  que  le  pet  I 
Parfois,  souRle  léger,  aerien,  il  s’exhale. 

Doucement,  sans  'éclat,  sans  craquement  suspect  ; 

Par  contre,  d’autres  fols,  déchaînant  la  rafale. 

Il  sonne  bref  et  clair  comme  un  coup  de  cymbale 
(Qu’on  veuille  m’excuser  de  traiter  ce  sujet.) 

Mais  pourtant, ce  zéphit,  bien  que  brise  normale. 
Sachons  le  reconnaître,  est  parfois  indiscret  ; 

L’enfant  bien  élevé  dans  le  monde  se  tait  ; 

Le  pet  doit  l’imiter  sous  peine  d’un  scandale  ! 

Héias  î  II  est  des  cas,  où,  pareil  au  hoquet, 

—  Renvoi  qui  vous  tracasse  â  la  fia  d’un  banquet  — 
Fier,  claironnant,  vainqueur,  à  tous  il  se  signale  ! 

Il  vous  fait  tressaillir  jusqu’au  fond  delà  moelle. 

Et  l’écho,  dé  ce  pet,  se  repaît  sans  respect. . . 

Onde  sonore,  il  glisse  ainsi  de  salle  en  salle . . . 

(Mais  mon  discours,  je  crôis,  est  sans  grand  intérêt, 

Au  fond  vous  savez  todé  ce  que  c’est  que  le  pet.) 

Il  en  est  de  flûtés,  à  là  voix  de  fausset,  , 

Que  l’on  croirait  chantés  sur  un  vieux  galoubet  ; 
D’autres  graves,  profonds,  dont  la  splendeur  égale. 
Sur  un  orgue  pufesant,  un  chant  de  cathédrale  ! 
n  y  a  le  peureùx,  l’humble,  le  maigrelet, 

Celui  du  noblë'  duc  et  celui  du  varlet  ; 

L’anonyme,  inconnu,  dont  la  chanson  banale 
Par  aucun  trait  d’esprit  jamais  ne  se  signale. 


.  11  est  le  guilleret,  le  flüet,  le  co^et  ; 

Celui  qui,  de  nous  se  sépare  à  regret. 

Et  l’autre  qui  d’un  mot  de  source  impériale, 

A,  d’un  seigneur  parfait,  l’allure  magistrale  I 
-(Mais,  à  tant  d’éloquence,  il  nie  faut  mettre  arrêt. 
Qu’on  veuille  m’excUser  de  traiter  ce  sujet.) 

Le  Malin,  quelquefois,  fait  de  vous  son  jouet  : 

Il  vous  fait  inviter,  car  on  vous  sait  gourmet, 

A  venir  déguster  un  divin  cassoulet. 

Hélas  I  les  haricots  —  à  moins  qu’on  vous  empale  —  , 
Vont  déchaîner  hientôt  leur  musique  infernale.  ■ 
Vous  courez  au  jardin,  tout  au  fond  d’an  bosquet, 
Loin  de  ceux  près  desquels  il  faut  rester  muet  ; 

Et  là,  vous  soulageant  d’une  voix  gutturale, 

Vous  prêtez  à  ce  chant  une  odeur  pastorale  I 
Mais,  tout  à  coup,  de  l’ombre  où  chante  un  roitelet. 
Sortent  deux  amoureux,  riant  d’un  air  benêt 
Ce  sont  là  de  ces  coups  d’allure  théâtrale. 

Dont  l’effet  est  celui  d’une  douche  glaciale  1 
— :  Pour  conjurer  ce  mal<c'est  dans  votre  iutér^), 
Laissez-moi  vous  donner  rm  conseil,  s’il  vous  plaît  ; 

Le  mangeur,  le  glouton  à  l’abdomen  replet, 

Dont  la  rotondité  fait  sauter  le  gilet. 

Sent,  après  son  repas,  une  gêne  anormale 
Et  doit  prendre  un  charbon  de  source  végétale. 

Ce  charbon  n’est  en  somme,  autre  qu’un  para-pet, 

—  Son  usage  est  courant,  ce  n’est  pas  un  secret — 

. . .  Mais  après  tout,  poui;qi'>oi  monter  une  cabale 
Contre  ce  bruit  gaulois,  vieil  enfant  de  la  balle  7 
Tout  vice  à  son  plaisir  et —  sanf  votre  respect  — 
Au  fond  vous  saVez  tous  ce  que  c’est  que  le  pet 
(Qu’on  veuille  m’excuser  de  traiter  cp  sujet.) 

•(Extrait  de  i,’Apethwaive  lÿriqm.  Poèmes  et  illustra¬ 
tions  de  Max  Moreau.  A  Bruxelles,  chez  l'autem,  70,iJie. 
des  Champs-Elysées,  à  Paris, lîbraîrie  Matarasso,  72,Tue 
de  Seine.^ 
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Grasse.  “  La  Brise  "  :  Air,  soleil,  repos,  régimes.  D'  Bobg. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Rendre  un  médicament  agréable,  c’est  en  doubler  la 
valeur  thérapeutique,  car  l’estomac  qui  l’accepte  bien 
le  digère  mieux.  Dans  toutes  les  dyspepsies,  donner  des 
TABLETTES  DE  Mangaïne,  c’est  guérir  vite  et  agréable¬ 
ment.  Sucer  4  à  6  tablettes  de  Mangaïne,  par  jour. 


Siliqyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  2  fr. 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


Lût  Echont.  LANCOSME  :  71 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèqüéS 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  254.  —  A  vendre  belle  maison,  plein  cent,  sur  gr. 
avenue.  Rapport  et  agrément,  15  kil.  de  Béziers,  2  étages 
sur  rez-de-chaussée  à  usage  de  cave,  magas.  et  gar. 
Terrain  et  grande  cour  bien  ensoleillée.  Conv.  à  fam. 
voulant  se  fixer  dans  le  Midi. 

N“  255.  —  Calvados-Manche.  Eh  vue  instruction 
enfant,  méd.  entrerait  en  relat.  avec  confrère  désirant 
se  retirer  en  1939.  Ville  ou  abords  imméd.  Grande 
maison  tout  confort,  ,se  spécialiserait  si  besoin. 

N“  256.  —  Cherche  remplacement  docteur  non-natu¬ 
ralisé.  Grande  habitude  clientèle.  Voiture  personnelle. 
Tél.  Diderot  42-22. 

N®  257.  —  Est.  A  céder  poste  méd.  gén.  important. 
Urgent.  Raison  personnelle.  • 

N®  258.  — ■  Médecin  recommande  infirmière  20  ans, 
diplômée  puériculture.  Adresse  :  Mademoiselle  J.,  7,  rue 
du  Docteur- Vuillième,  à  Issy-les-Moulineaux. 

N®  259.  — •  Centre  Bretagne.  A  céder  d’urg.  dans 
chef-lieu  canton  très  bon  poste.  Clientèle  payant  bien. 
A  prendre  de  suite.  Indemnité  10.000. 

N®  260.  —  Alger.  Gonf.  céderait  d’urgence  bon  poste 
médicaLBelIe  instal.  Cause  départ  santé.  Grandappart. 


5  pièces.  Plein  centre.  Prix  logement  modéré.  Ecrire 
Imprimerie  moderne,  1,  boulevard  Baudin,  Alger. 

N®  261.  —  Par  suite  départ,  à  vendre  Pachon,  table 
pansements  mécanique,  forceps  Tarnier,etc... Docteur 
Audoin,  Thouars(Deux-Scvres). 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Bheitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  <5®).  -  Tél,  :  Odéon  36-46 


Trois  heures  Paris,  chef-lieu  canton,  rég.  industr. 
rap.  très  import.  Prix  80.000,  50.000  cpt. 

Centre,  petite  ville,  grosse  popuh  à  desserv.,  bon 
chiffre  touché,  habitat,  trèseonf.  Prix  35.000,20.000 
cpt. 

Sologne.  Belle  client,  ds  pays  agréab.,  maison  très 
conf.  Prix  45.000. 

Grande  banlieue.  Client,  mi  industr.,  mi  agricole  ds. 
pays  riche,  communie,  rap.  avec  Paris.  Cond.  avantag, 
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Le  Docteur  L.ouis  PAMART 

Vice-Président  de  la  Mutualité  Familiale 
du  Corps  médical  français 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur 


Nous  avons  le  très  grand  regret  d’annoncer 
la  mort  de  notre  ami  et  collaborateur  de  nos 
œuvres,  le  Docteur  Pamart. 

Né  à  Vic-sur-Aisnc  en  1876j  le  Docteui*  L. 
Pâmart,  docteur  en  1900,  avait  d’abord  exercé 
à  Noisyde-Grand  ;  puis  il  s’était  installé  depuis 
plus  de  trente  ans  dans  le  VIIP  arrondissement, 
Il  faisait  partie  de  toutes  les  œuvres  médicales 
parisiennes  et  déployait  son  activité  plus  parti¬ 
culièrement  au  bénéfice  du  Sijndical  des  médecins 
rie  la  Seine  dont  il  était  membre  du  Conseil 
d’administration,  de  Y Associaiion  médicale  mti- 
liiellé  et  de  V Association  déS  médecins  de  la  Seine. 

Depuis  qü’il  eXerçait,le  Docteur  Pamart  était 
üii  ami  fidèle  de  notre  Maison  et  participait  à 
l’administration  des  œuvres  du  Concours  Médi¬ 
cal.  C’est  ainsi  qu’il  était  membre  du  Conseil 
d’Administration  de  notre  Liÿue  de  Défense 


individuelle,  le  Son  Médical,  et  qu’il  était  devenu 
vice-président  delà  Mutualité  familiale  du  Corps 
médical  français,  dont  il  avait  pendant  de  lon¬ 
gues  années,  avec  un  dévouement  sans  bornes  et 
une  scrupuleuse  conscience,  rempli  les  fonctions 
de  contrôleur  et  d’examinateur  des  candidats. 

Nous  avions  toüs  ici  entfetemi  les  relatiohs  les 
plus  cordiales  avec  Louis  Pamart  et  nous  gar¬ 
derons  toujours  le  souve.hir  de  ce  bourru  bien¬ 
faisant  qui,  sous  un  aspect  parfois  un  peU  rUde, 
cachait  les  qualités  d’un  excellent  cœur. 

Le  Concours  Médical  et  ses  œuvres  adressent 
à  ses  enfants,  M.  et  Mme  Gorisse,  l’expression 
de  leurs  sincères  condoléances. 

Les  obsèques  du  Docteur  Louis  Pamart  ont  été 
célébrées  le  samedi  8  octobre,  à.  l’église  Saint- 
Augustin,  La  Municipalité  et  le  Bureau  de  bien¬ 
faisance  du  VHP  arrondissement,  le  Concours 
Médical  et  ses  œuvres,  le  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine,  la  Société  des  amis  de  l’Aisne 
avaient  déposé  de  magnifiques  couronnes  sur  son 
cercueil,  Toutes  les  Associations  médicales,  dont 
Louis  Pamart  faisait  partie,  étaient  représentées. 
L’inhumation  a  eu  lieu  au  cimetière  du  Père- 
Lachaise, 

J.  Nom. 
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DEHmÈHES  l^OUTELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Visite  medicale 
pour  les  étudiants.  — ■  La  Faculté  de  médecine  orga¬ 
nise  une  visite  médicale  pour  les  étudiants  qui  com¬ 
mencent  leurs  études. 

Bien  que  cette  visite  ne  soit  pas  obligatoire,  MM. 
les  étudiants  sont  instamment  priés  de  se  rendre  à  la 
convocation  qui  leur  sera  adressée.  Cette  visite  médi¬ 
cale  est  faite  dans  leur  intérêt  :  trop  de  jeunes  étu¬ 
diants  tombent  sérieusement  malades  au  début  de 
leurs  études  médicales  pour  qu’il  ne  soit  pas  de  leur 
devoir  d’aider  leurs  maîtres  dans  la  protection  de 
leur  santé.  Cette  visite  est  surtout  orientée  vers 
l’examen  de  l’appareil  respiratoire  et  vise  particuliè¬ 
rement  la  prophylaxie  de  la  tuberculose.  Elle  est 
faite  par  des  médecins  des  hôpitaux  et  des  chefs 
de  consultation ,  sous  la  haute  direction  des  profes¬ 
seurs  de  la  Faculté  et  du  Corps  médical  des  hôpi¬ 
taux. 

Toutes  les  précautions  seront  prises  pour  que  le 
secret  médical  soit  strictement  respecté.  Si  les  étu¬ 
diants  le  désirent,  les  résultats  de  leur  examen 
n^édical  pourront  être  communiqués  à  leurs  parents 
ou  au  médecin  de  leur  famille. 

Le  doyen ,  convaincu  que  cette  visite  médicale  don¬ 
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nera  d’excellents  résultats,  ne  doute  pas  que  les  étu¬ 
diants  ne  répondent  à  l’appel  qu’il  leur  adresse,  au 
nom  de  leurs  maîtres. 

Les  visites  médicales  commenceront  le  lundi  17 
octobre,  au  Dispensaire  Léon-Bourgeois,  65,  rue 
Vanèau.  Les  étudiants  seront  convoqués  indivi¬ 
duellement  au  moment  de  leur  inscription. 

— Le  Congrès  de  chirurgie,  qui  devait  se  tenir  du 
3  au  8  octobre,  aura  lieu,  à  Paris,  du  17  au  22  octo¬ 
bre  1938. 

Le  Congrès  français  d’Orthopédie  et  de  Trauma¬ 
tologie  s’ouvrira  le  vendredi  21  octobre. 

—  XXV®  Congrès  français  de  médecine.  —  Le 
XXV®  Congrès  français  de  médecine  qui  devait  se 
réunir  à  Marseille  les  26,  27  et  28  septembre,  a  été 
reporté  au  jeudi  10,  vendredi  11  et  samedi  12  novem¬ 
bre  .' 

Les  membres  adhérents  et  associés  déjà  inscrits 
sont  priés  de  retenir  ces  dates  et  de  venir  le  plus 
nombreux  possible  à  Marseille. 

Les  adhésions  nouvelles  seront  reçues  avec  le 
plus  grand  empressement  :  prière  d’adresser  dans  ce 
but  les  cotisations  (120  francs,  membre  adhérent, 
60  francs,  membre  associé)  par  chèque  postaladressé 
au  XXV®  Congrès  français  de  médecine,  43,  rue 
Saint-.Jacques,  Marseille,  C.-C.  n®  475,62  ou  tout 
autre  chèque  bancaire  ou  mandat. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires, 
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s’adresser  au  Professeur  H.  Roger,  secrétaire  géné¬ 
ral,  66,  boulevard  Notre-Dame,  Marseille; 

—  L’insigne  des  médecins  italiens.  —  Les  méde¬ 
cins  italiens  porteront  à  la  boutonnière  un  insigne 
spécial.Ainsivientdele  décider  le  ministère  de  l’In¬ 
térieur.  Cette  obligation  correspond  à  la  mission 
sociale  des  médecins  qui  doivent  pouvoir  être  recon¬ 
nus  à  tout  moment  et  en  tous  lieux. 

—  X®  Congrès  français  de  stomatologie.  —  Ce 
Congrès,  dont  la  date  avait  été  remise,  aura  lieu  du 
24  au  29  octobre  1938. 

—  Syndicat  national  des  oto-rhinodaryngologistes. 
—  Le  congrès  de  la  Société  française  d’oto-rhino- 
laryngologie  s’ouvrant  le  lundi  24  octobre,  l’assem- 
Wée  générale  du  Syndicat  aura  lieu  le  dimaiiche 
23  octobre,  à  14  h.  30,  dans  le  grand  amphithéâtre 
delà  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

—Internat  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Les  dates  des 
épreuves  écrites  du  concours  de  l’internat  en  méde¬ 
cine  des  hôpitaux  de  Paris  ont  été  reportées  aux  12, 
13  et  14  décembre  1938. 

Le  concours  de  l’externat  ne  sera  pas  retardé  (15 
décembre  1938). 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  véné¬ 
rien.  —  Cours  de  service  social  antivénérien  pour  les 
infirmières  et  les  assistantes  sociales  (9®  année). — Ce 
cours  aura  lieu  du  14  au  19  novembre  1938  à  l’Insti¬ 


tut  Alfred-Fournier,  25,  boulevard  Saint-Jacques 
et  à  la  Clinique  Baudelocque.  Droit  d’inscription  :  10 
francs. 

S’inscrire,  25,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris 
(XIV®),  avant  le  l®’’  novembre  1938.  Le  nombre  des 
admissions  est  limité. 

Une  Ecolè  de  stage  de  service  social  antivénérien 
pour  l’instruction  des  infirmières  assistantes  d’hy¬ 
giène  sociale  a  été  créée  par  la  Ligue.  La  durée  mini¬ 
mum  du  stage  est  de  un  mois. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Mutations  semestrielles 
des  internes  et  des  externes.  —  La  date  des  mutations 
semestrielles  des  internes  en  médecine  a  été  reportée 
du  17  octobre  au  3  novembre  1938.  Celle  des  muta¬ 
tions  semestrielles  des  externes  des  hôpitaux,  du  1®’^' 
au  10  novembre  1938. 

—  Concours  de  stomatologiste  des  hôpitaux.  — 
Jury  :  MM.  Béliard,  Durcisse,  Dechaume,  Crocque- 
fer,  Thibault,  Michon  (Louis),  Bénard  (Henri).  Cen¬ 
seurs  :  Mme  Papillori-Léage,  MM.  Friez,  Omnès. 
Lecteurs  ;  MM.  Cauhepé,  Hénault,  Lebourg. 

—  Médaille  du  Professeur  L.-M.  Pautrier.  —  Un- 
comité  de  collègues,  d’amis  et  d’élèves  vient  de  se 
constituer  à  l’effet  d’offrir  au  Professeur  Pautrier 
une  médaille  en  l’honneur  de  sa  vingtième  année 
d’enseignement  à  Strasbourg.  Cette  médaille,  dont 
l’exécution  a  été  confiée  au  maître  Pommier,  sera 
remise  à  M.  Pautrier  à  l’occasion  de  la  séance  spé-’ 
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ciale  de  la  réunion  dermatologicpie  de  Strasbourg  le 
14  mai  1939.  Toute  souscription  d’une  somme 
minimum  de  100  francs,  donne  droit  à  la  remise  d’un 
exemplaire  de  la  médaille. 

Prière  d’adresser  les  souscriptions  aussitôt  que, 
possible  au  Docteur  Frédéric  Woringer,- clinique 
dermatologique,  Strasbourg,  Compte  Chèque  postal  : 
Strasbourg.  114.38. 

—  IViédaille  du  Professeur  Qmbrédanne.  —  La 
médaille  du  Professeur  Ombrédannelui  sera  remise, 
k  l’hôpital  des  Enfaats-Malades,  le  jeudi  20  oeto- 
bre,  à  11  heures. 

*—  Défense  passive.  — •  A  la  demande  de  l’Associa¬ 
tion  française  des  femmes-médecins,  le  Professeur 
Tanon  fera,  le  mardi  18  octobre  1938,  à  17  h.  30  très 
précises,  au  laboratoire  d’hygiène  de  la  Faculté  de 
médecine,  une  séance  de  démonstrations  théoriques 
et  pratiques  sur  l’emploi  des  masques  à  gaz  et  des 
appareils  utilisés  dans  tes  servdces  sanitaires  de  la 
défense  passive. 

Cette  séance  est  ouverte  à  toutes  les  fem'mes-méde- 
oins  et  aux  médecins  dégagés  d’o  bligations  militaires. 

—  Bourses  d’études  de  l’Assooiation  amicale  des 
médecins  du  Nord  à  Paris  et  Fondation  Quivy.  —  Les 
étudiants  en  médecine  pourvus  de  cinq  inscriptions, 
au  moins,  et  justifiant  de  l’insufTisance  de  leurs  res¬ 
sources  financières  peuvent,  s’ils  sont  originaires  de 


la  région  du  Nord  (Aisne,  Ardennes,  Nord,  Pas-de- 
Calais,  Somme),  solliciter  une  bourse  d’études  de 
l’Association  du  Nord  Médical  (Association  amicale 
reconnue  d’utilité  publique)  ou  le  bénéfice  de  la 
Fondation  Quivy  qui  est  accordé  de  préférence  à 
un  originaire  d’Anzin.' 

Les  étudiants  remplissant  ces  conditions  s’adres¬ 
seront  dès  maintenant,  22,  rue  de  Madrid,  Paris 
(VIIF),  au  secrétariat  des  Bourses  d’études  du 
Nord  Médical. 

"  Hospices  civils  de  Toulon.  —  Concours  pour 
deux  places  d’internes  en  médecine  et  chirurgie.  —  Le 
15  novembre  1938  sera  ouvert  aux  hospices  civils  de 
Toulon  un  concours  pour  deux  places  d’internes  en 
médecine  et  chirurgie.' 

Pour  être  admis  à  concourir  les  candidats  devront 
satisfaire  aux  conditions,  suivantes  :  être  Français  ou 
naturalisés  Français,  être  agréés  par  la  Commission 
administrative  qui  établira  la  liste  des  candidats 
admis  à  se  présenter  au  concours. 

Les  candidats  devront  déposer  au  secrétariat  géné¬ 
rât!  des  hospices  civils  de  Toulon  les  pièces  suivan¬ 
tes  :  acte  de  naissance  ;  certificat  de  bonne  vie  et 
mœurs  :  bordereau  d’une  Faculté  ou  d’une  Ecole 
française  constatant  qu’ils  sont  pourvus  au  moins  de 
seize  inscriptions  validées,  ;  certificat  de  régularité 
d’études  et  de  bonne  conduite  émanant  du  doyen 
d’une  Faculté,  et,  au  cas  où  ils  auraierrt  déjà  rempli 
les  fonctions  d’interne  ou  d’externe  dans  un  hôpital. 
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un  certificat  de  l’Administration  de  cet  établisse¬ 
ment  ;  engagement  écrit  de  se  conformer  au  règle¬ 
ment  des  hospices  civils  de  Toulon  ainsi  qu’aux  déci¬ 
sions  et  délibérations  pouvant  être  prises  ultérieu¬ 
rement  par  la  Commission  administrative . 

Toutes  les  pièces  dont  il  s’agit  devront  être  déli¬ 
vrées  parles  autorités  compétentes  et  toutes  les  signa¬ 
tures  dûment  légalisées. 

La  liste  d’inscription  sera  close  au  plus  tard 
quinze  jours  avant  l’ouverture  du  concours. 

Le  Jury  d’examen  est  composé  de  tous  les  mem¬ 
bres  du  Corps  médico-chirurgical  hospitalier  de 
Toulon. 

Les  épreuves  du  concours  sont  écrites  et  orales. 

Les  internes  sont  nommés  pour  une  période  d’une 
année  qui  peut  être  renouvelée  à  deux  reprises,  avec 
l’agrément  de  la  Commission  administrative.  Ils 
recevront  un  traitement,  annuel  de  5.400  francs  la 
première  année,  6.000  francs  la  deuxième  année, 
6.600  francs  la  troisième  année.  Ils  bénéficieront  de 
tous  les  avantages  en  nature  afférents  à  leur  fonc¬ 
tion. 

—  Hôpitaux  de  Nîmes.  —  Internat.  —  Un  concours 
pour  quatre  places  d’internes  au  Centre  médical  de 
Nîmes  auralieu  le  6  décembre  1938.  Les  inscriptions 
seront  reçues  jusqu’au  30  novembre,  au  secrétariat 
des  hôpitaux  5,  rue  Hoche. 

—Hôpitaux  de  Lille.  —  Internat  et  externat.  —  Les 
concours  de  l’internat  et  de  l’externat  des  hôpitaux 


de  Lille  s’ouvriront  les  20  et  2?  octobre  1938,  à  l’hô¬ 
pital  de  la  Charité. 

—  Fiançailles.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
les  fiançailles  du  Docteur  Pierre  Molikéry,  fils  de 
notre  ami  le  Docteur  Molinéry,  directeur  des  Eta¬ 
blissements  thermaux  de  Luchon,  avec  Mademoiselle 
Mireille  Augère,  de  Sauveterre-la-Lémance. 

Nos  plus  sincères  félicitations  aux  jeunes  fiancés 
et  à  leurs  familles. 

—  Naissances.  —  Le  Docteur  et  Madame  Sîmon 
Régy  sont  heureux  de  nous  faire  part  de  la  nais¬ 
sance  de  leur  fils  Jean-Marc. 

Montredon-Labessonnié,  le  3  septembre  1938. 

Nossincères  félicitations. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Henry  Coustou  ont  la 
joie  de  nous  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fils 
Bernard. 

Neuvic-sur-l’IsIe  (Dordogne),  10  septembre  1938. 

Nos  sincères  compliments. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Frédéric  Martisaud 
sont  heureux  de  faire  part  de  la  naissance  de  leur 
fils  François. 

Chatelus-Malvaleix,  le  24  semptembre  1938. 

Sincères  félicitations. 

—  Nécrologie.  —  Le  Docteur  Léon  Molines.  — 
Le  14  septembre  dernier,  la  Municipalité,  la  Compa¬ 
gnie  fermière  du  Mont-Dore,  et  la  Société  de  méde¬ 
cine  ont  rendu  un  dernier  hommage  au  Docteur 
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Léon  Molines.mort  victime  du  devoir  professionnel, 
au  Maroc. 

Nous  reproduisons  ci-après  l’éloge  funèbrede  notre 
très  regretté  confrère,  qui  était  membre  du  Concours 
médical,  médecin  consultant  au  Mont-Dore  et  mem¬ 
bre  de  la  Société  de  médecine. 

«  LéonMolines,  né  le  15  septembre  1886  à  Saint- 
Julien-en-Saint-Alban  (Ardèche),  d’une  famille  de 
.  magistrats,  avait  participé  brillamment  à  la  guerre 
de  1914-1918  dont  il  était  sorti  avec  la  Croix  de 
guerre  et  le  galon  de  médecin  aide-major.  Démobi¬ 
lisé,  Molines  termine  à  Lyon  ses  études,  passe  sa 
thèse  en  1921  et  après  une  installation  de  quatre  ans 
en  Saône-et-Loire,  à  Montpont,il  vient  au  Mont- 
Dore  où  il  devait  séjourner  toute  l’année  jusqu’en 
1925,  date  de  son  installation  à  Casablanca  pour  la 
saison  hivernale. 

«  Il  venait  de  recevoir  depuis  deux  mois  à  peine, 
sa  nomination  de  médecin  du  Service  municipal 
d’hygiène,  lorsqu’il  contracta  le  typhus  au  camp 
d’Aïn-Chok,  centre  d’épouillage  et  de  vaccination. 

«  Après  dix  jours  de  maladie,  le  Docteur  Léon 
Molines  décédait  le  14  avril  1938  à  l’hôpital  Colom- 
bani. 

«  Déjà  décoré  de  la  Croixdeguerreetdela  Croix  de 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  il  reçut  à  titre 
posthume  la  médaille  d’or  des  épidémies  que  le 
Docteur  Gaud  déposa  sur  son  cercueil  au  nom  de 
la  Direction  de  la  Santé  et  de  l’Hygiène  publiques  et 
du  Corps  médical  marocain. 


«  Nous  renouvelons  nos  condoléances  émues  à 
Madame  et  à  Mesdemoiselles  Molines.  » 


D""  Verrier.  . 

—  Nous  apprenons  la  mort  du  Docteur  Henri 
Nocton  décédé,  en  son  domicile,  à  Plailly  (Oise),  le 
2  octobre  1938,  dans  sa  SO*-’  année.  Ses  obsèques  ont 
eu  lieu  le  mercredi  5  octobre  en  l’église  de  Plailly. 

Nous  adressons  à  Madame  Henri  Nocton ,  sa  veuve, 
et  à  son  fils,  notre  confrère,  le  Docteur  Jean  Nocton, 
l’expression  de  notre  douloureuse  sympathie. 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du 
Docteur  Bompart,  de  Port-Gueydon  (Alger)  ;  du 
Docteur  Paul  Gérard,  de  Paris  ;  du  Docteur  Bellin 
DU  Coteau,  de  Paris  ;  du  Docteur  Duval,  de  Dun¬ 
kerque. 

—  Æsculape.  —  Sommaire  de  septembre-octobre 
1938:  Cléopâtre  mordue  au  sein  par  un  aspic  (1 
illustr.).  —  Le  Médecin-chirurgien  Darnet  et  la 
découverte  du  kaolin  en  France,  par  Firmin  Roz  (3 
illustrations). — Médications  populaires  limousines 
conte  les  maux  d’yeux,  par  le  Docteur  Mazeyrie  (de 
Tulle)  (7  illustrations).  —  Le  Joueur  de  Cornemuse 
au  Rhinophyma  (1  illustration).  —  La  Buveuse  au 
nez  rosacé  (1  illustration).  —  Le  Dieu  Janus  :  sa 
légende,  son  histoire,  par  Robert  Refait  (7  illustra¬ 
tions).  —  Les  lépeux  des  Iles  Loyalty,  par  le  Doc¬ 
teur  Marc  Tivollier  (5  illustrations).  —  Supplé¬ 
ment  (4  illustrations). 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Enseignement  de  la  médecine 

Par  arrêté  en  date  du  26  septembre  1938,  un  con¬ 
cours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant  des  chai  - 
res  de  clinique  chirurgicale  et  obstétricale  à  l’Ecole 
de  plein  exercice  de  Rennes  s’ouvrira  le  mardi  28 
mars  1939  devant  la  Faculté  de  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  de  ce  concours. 

(/.  O.,  28  septembre  1938.) 

Médecine  administrative 

Décret  du  juillet  1938  fixant  le  statut  du  médecin 

deV Imprimerie  Nationale 

Art.  l®''.  —  Le  médecin  de  l’Imprimerie  nationale 
est  nommé  par  arrêté  du  ministre  des  Finances  pour 
une  période  de  trois  ans  qui  peut  être  prorogée  pour 
des  périodes  d’égale  durée. 

Iln’a  pas  la  qualité  de  fonctionnaire  et  perçoit  une 
indemnité  annuelle  et  éventuellement  des  indemni¬ 
tés  forfaitaires  variables  dans  les  conditions  définies 
aux  articles  5  et  6  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  médecin  de  l’Imprimerie  nationale 


est  chargé  d’examiner  les  fonctionnaires  et  ouvriers 
lorsqpie  leur  état  de  santé  les  oblige  à  interrompre 
leur  service  par  suite  de  maladie  ou  d’accident  ou 
lorsque  cette  visite  est  demandée  par  l’Administra¬ 
tion.  Il  se  prononce,  à  chaque  recrutement,  sur  l’ap¬ 
titude  physique  des  candidats  à  l’emploi  postulé. 

Il  est  appelé  également  à  donner  son  avis  sur  l’étnt 
de  santé  des  agents  ayant  sollicité  leur  admission  à 
la  retraite  pour  invalidité. 

Il  peut  être  consulté  à  l’effet  de  formuler  les  pro¬ 
positions  qu’il  juge  utiles  au  sujet  de  l’organisation 
et  du  fonctionnement  du  service  médical. 

Les  fonctions  de  médecin  ne  comportent,  en  prin¬ 
cipe,  ni  soins,  ni  traitement  à  donner  aux  malades. 
Toutefois,  en  cas  d’urgence  et  pendant  les  heures  de 
visite  médicale  réglementaire,  l’Administration  peut 
requérir  les  soins  du  médecin,  au  profit  de  tout  fonc¬ 
tionnaire  ou  ouvrier  dont  l’état  l’exigerait  subite¬ 
ment. 

Art.  3.  —  Les  visites  médicales  ont  lieu ,  en  principe 
deux  fois  par  semaine,  les  mardi  et  vendredi  de  huit 
heures  trente  à  midi.  Si  les  nécessités  du  service  l’exi¬ 
gent,  notamment  dans  le  cas  d’un  recrutement  im¬ 
portant,  des  visites  spéciales ,  peuvent  être  prévues. 

Art.  4.  — Le  médecin  peut  être  appelé  par  l’Admi¬ 
nistration  à  examiner,  à  leur  domicile,  les  fonction¬ 
naires  ou  ouvriers  ayant  formulé  une  demande  d’.^d- 
mission  à  la  retraite  pour  maladie  ou  infirmité,  lors¬ 
que  l’état  de  santé  des  intéressés  ne  leur  permet  pas  de 
se  présenter  à  la  visite  médicale  réglementaire.  Il 
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peut,  de  même,  être  requis  par  l’Administration  pour 
procéder  au  contrôle  des  malades  présumés  en  situa¬ 
tion  administrative  irrégulière. 

Art.  5.  — L’indemnité  annuelle  allouée  au  médecin 
est  fixée  à  12.000  francs.  Elle  est  payable  par  trimes¬ 
tre  et  n’est  pas  soumise  à  retenue  pour  pension  civile. 
En  cas  d’absence  pour  congé  ou  pour  toute  autre 
cause,  le  médecin  doit  pourvoir  à  ses  frais  à  son  rem¬ 
placement.  Il  doit  faire  agréer,  au  préalable,  par 
l’Administration,  le  confrère  qualifié  qu’ilaura  choisi 
pour  le  remplacer. 

Art.  6.  —  La  rémunération  attachée  aux  visites  de 
contrôle  effectuées,  à  domicile  par  le  médecin  de 
l’Imprimerie  nationale  est  fixée  aux  taux  suivants  ; 

Paris,  25  francs. 

Seine  : 

Communes  limitrophes  (lorsque  la  distance  ne 
dépasse  pas  1.500  mètres),  30  francs. 

Communes  limitrophes  (lorsque  la  distance  dépasse 
1.500  mètres),  35 francs. 

Communes  non  limitrophes,  40  francs. 

Seine-et-Oise  :  prix  variable  selon  la  distance  avec 
minimum  de  50  francs. 

Par  contre,  aucune  rétribution  ne  lui  est  due  pour 
les  visites  médicales  organisées  dans  les  locaux  de 
l’Administration,  en  dehors  des  deux  visites  norma¬ 
les  réglementaires. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  antérieures  contraires 
au  présent  décret  sont  abrogées. 

(J.  O.,  29  septembre  1938.) 


Tarif  limite  de  réassurance 
des  Caisses  d’Assurances  sociales 
Le  Journal  Officiel  du  9  octobre  publie,  p.  11791  et 
suivantes, un  arrêté  du  ministre  du  Travail  en  date 
du  7  octobre,  modifiant  et  remplaçant  l’ancien  tarif 
limite  de  réassurance  des  Caisses  d’assurances 
sociales. 

Se  conformant  aux  avis  du  Conseil  supérieur  des 
Assurances  sociales,  cet  arrêté  élève  notablement  les 
maxima  antérieurs  qui  passent  respectivement  de 
18  francs  à  22  fr.  50  dans  les  villes  de  500.000  habi¬ 
tants  et  plus,  de  15  francs  à  18  fr.  75  dans  les  villes 
de  100.000  habitants  et  plus,  et  de  12  francs  à  15 
francs  dans  les  autres  localités,  en  ce  qui  concerne 
la  consultation  ou  visite  du  médecin. 

Nous  publierons  intégralement  cet  arrêté  dans  le 
supplément  documentaire  de  ce  mois. 

Service  de  santé  militaire 
Ecole  nu  Service  de  santé  militaire 
Liste  des  candidats  admis  à  l’Ecole  du  Service  de  santé 
militaire  àla  suite  du  concours  spécial  d’admission 
à  l’Ecole  du  Sercive  de  Santé  militaire  en  1938 
Candidats  à  20  inscriptions  ;  Chevrou,  Ricaut, 
Courtois. 

Les  élèves  admis  à  la  suite  de  ce  concours  devront 
se  présenter  au  médecin  général  directeur  del’Ecole 
du  Service  de  santé  militaire,  18,  avenue  Berthelet, 
àLyon,  le  15  octobre  1938,  à  huit  heures. 

Voir  la  suite  page  LIX-2615 
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PROPOS  DU  JOUR 


LUTTE  ANTITUBERCULEUSE  ET  SANATORIUM 


Dans  le  numéro  de  juillet  de  la  petite  Revue 
trimestrielle  Vers  V Avenir^  le  Docteur  G.  Roux, 
de  Couches-les-Mines,  nous  prend  vivement  à 
partie  dans  un  article  intitulé  Sas  au  Sanatorium, 
parce  que,  à  l’exemple  du  Professeur  Bezançon 
dans  son  rapport  à  l’Académie  de  médecine  du 
22  février  1938,  nous  ne  mettions  pas  an  tout 
premier  rang  de  l’armement  antituberculeux, 
le  sanatorium  qui  de  plus  en  plus  perd  de  son 
importance. 

Nous  avions  cité  l’opinion  d’Albert  Robin 
émise  en  1902,  celle  de  Grancher,  et  nous  faisions  ' 
remarquer  que  trente-cinq  ans  après,  le  Profes¬ 
seur  Bezançon  émettait  le  même  avis  et  la  situa¬ 
tion  ne  paraissait  pas  sensiblement  changée. 

1902  est  bien  lointain  pour  M.  G.  Roux  et  il 
nous  conseille  de  passer  au  déluge,  nous  pour¬ 
rions  lui  répondre  qu’étant  médecin-directeur  du 
Sanatorium  de  Mardor-,  comme  M.  Josse,  il  est 
orfèvre  en  la  matière,  mais  pareils  arguments  no 
portent  pas. 


En  1902,  la  lutte  contre  la  tuberculose  qui, 
depuis  bien  des  années,  préoccupait  les  méde¬ 
cins,  était  en  pleine  v'oie  d’organisation  et  nous 
nous  permettrons  de  faire  remarquer  à  M.  G. 
Roux,  dans  le  cas  où  il  l’ignorerait,  que  ce  fut  à 
cette  date  que  Calrnette  inaugura  le  dispensaire 
antituberculeux.  En  septembre  1905,  se  tint  à 
Paris  un  grand  Congrès  international  de  la  tuber- 
culose  où  nous  fîmes  quelques  communications, 
notamment  le  résultat  d’une  enquête  sur  la 
tuberculose  dans  un  vieux  quartier  de  Paris  qui 
nous  valut  la  médaille  d’argent  des  épidémies. 

Nous  contons  tout  cela  pour  montrer  à  M.  G. 
Roux  que,  depuis  fort  longtemps,  nous  nous 
intéressons  à  la  lutte  antituberculeuse  et  quand  il 
évoque  Küss,  nous  lui  dirons  que  nous  nous 
sommes  souvent  rencontrés  avec  lui  dans  diver¬ 
ses  Commissions,  qu’il  nous  fit  visiter  lui-même, 
il  y  a  bien  des  années,  le  sanatorium  d’Angicourt 
dont  il  venait  d’être  nommé  médecin  en  chef. 

Or,  M.  G.  Roux  nous  considère  comme  un 
ennemi  systématique  du  sanatorium.  Nous 


croyons  devoir  préciser  sur  ce  point  riotre  opi¬ 
nion  qui,  depuis  longtemps  n’a  pas  varié,  car 
dans  un  article  du  Progrès  Médical  en  1904,  nous 
écrivions,  au  sujet  des  sanatoriums  : 

«  Ce  sont  d’excellents  moyens  de  cure,  quand 
la  sélection  des  malades  qu’on  y  envoie  est  bien 
faite.  Mais  cette  sélection  doit  porter  autant  sur 
l’état  social  du  malade  que  sur  le  degré  d’évolu¬ 
tion  de  ses  lésions.  L’expérience  a  irréfutable¬ 
ment  démontré  que  si  les  sanatoriums  peuvent 
rendre  les  plus  grands  services  aux  gens  aisés, 
aux  malades  soutenus  contre  la  maladie  par  des 
Assurances ,  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  suf¬ 
fisamment  riches  et  généreuses  ou  de  grandes  et 
puissantes  Administrations,  ils  ne  peuvent  jouer 
qu’un  rôle  mesquin  et  insuffisant  pour  les  nécessi¬ 
teux  et  les  indigents  qui,  cependant,  sontdetous 
les  plus  cruellement  frappés.  Les  malades  de 
cette  classe  pourront  sortir  du  sanatorium  popu¬ 
laire  avec  toutes  les  apparences  de  la  guérison, 
mais  retombés  dans  le  même  milieu,  soumis  aux 
mêmes  privations,  ils  ne  tarderont  pas  à  devenir 
une  seconde  fois  la  proie  du  bacille.  » 

Et  nous  concluions  que  si  le  sanatorium  peut 
tenir  le  premier  rang  dans  la  cure  de  la  tubercu¬ 
lose  pour  certains,  il  ne  peut  conserv'^er  cette 
place  dans  la  lutte  antituberculeuse  au  point  de 
vue  social. 

Ce  que  nous  avons  écrit,  il  y  a  trente-quatre 
ans,  nous  pouvons  le  répéter  aujourd’hui. 

Sans  doute  des  progrès  considérables  ont  été 
effectués  et  on  se  préoccupe  dans  une  certaine 
mesure  de  la  surveillance  des  malades  sortant  du 
sanatorium  aA'ec  les  apparences  de  la  guérison, 
mais  les  moyens  dont  on  dispose  sont  et  seront 
longtemps  à  ce  sujet  insuffisants.  Le  Professeur 
Bezançon,  dans  son  rapport,  estime  à  60.000  le 
nombre  des  décès  par  an  causés  en  France  par  la 
tuberculose  et  il  évalue  à  5  ou  600.000  le  nombre 
des  tuberculeux  dans  notre  pays.  On  peut  se  ren¬ 
dre  compte  du  nombre  de  milliards  qui  seraient 
nécessaires  pour  secourir  efficacement  ces  niala- 
i  des. 
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Regrettons  que  malgré  les  efforts,  les  dépenses; 
les  sanatoriums,  etc.,  la  situation  en  un  demi- 
siècle  ne  se  soit  pas  modifiée  davantage. 

Nous  nous  contenterons  de  citer  in  extenso  la 
fin  de  la  communication  de  M.  le  Professeur 
Bezançon  : 

«  L’histoire  de  la  lutte  antituberculeuse  dans 
les  divers  pays  d’Europe  nous  montre  bien  que, 
comme  l’écrivait  le  Suédois  Neander,  le  déclin  de 
la  mortalité  est  favorisé  par  tous  les  progrès  qui 
ont  amélioré  le  milieu. 

((  Tout  ce  que  l’on  a  fait  pour  élever  le  niveau 
de  la  vie,  pour  le  progrès  de  l’instruction  et  de 


l’éducation,  a  contribué  à  faire  un  milieu  défavo¬ 
rable  à  la  tuberculose  et  a  même  constitué  une 
défense  contre  elle,  la  défense  par  la  civilisation. 

«  La  valeur  des  mesures  spéciales  ou  directes 
consiste  en  ce  qu’elles  accélèrent  la  régression 
que  d’autres  forceis  sociales  déterminent  ».  On  ne 
doit  jamais  l’oublier  si  l’on  veut  placer  la  lutte 
antituberculeuse  sur  sa  véritable  voie  »  (1). 

M.  le  Professeur  Bezançon  parle  ici  le  langage 
delà  raison  et  du  bon  sens  et,  malgré  la  rhéto¬ 
rique  avec  laquelle  M.  G.  Roux  a  cherché  à  nous 
accabler,  nous  n’avons  pas  dit  et  ne  dirons  pas 
autre  chose.  J.  Nom. 


POUR  UNE  POLITIQUE  DE  LA  FAMILLE  ET  DE  LA  NATALITE 

LA  JOURNÉE  MÉDICALE  ET  P.HARMACEUTIQUE  DE  LIMOGES 
DU  DIMANCHE  30  OCTOBRE 


A  cause  des  graves  événements,  survenus  fin 
de  septembre,  le  Congrès  National  de  la  Natalité 
qui  devait  alors  se  tenir  à  Limoges,  a  été  ajourné. 

A  cette  occasion  1’^  ssociation  des  médecins  amis 
de  la  famille  et  des  familles  nombreuses  médicales  : 
Médecine  et  famille,,  avait  organisé  une  jour¬ 
née  médicale  et  pharmaceutique,  qui,  elle  aussi, 
a  dû  être  ajournée.  Elle  a  été  reportée  au  diman¬ 
che  30  octobre,  et  se  tiendra  toujours  à  Limo¬ 
ges,  sous  la  présidence  d’honneur  des  Profes¬ 
seurs  d’Arsonval  et  Paul  Carnot,  à  l’occasion 
du  Congrès  de  la  Natalité. 

Le  Docteur  Queille,  ministre  de  l’Agriculture, 
le  Docteur  Cibrie,  secrétaire  général  de  la  Con¬ 
fédération  des  Syndicats  médicaux  français,  le 
Professeur  Carnot,  le  Docteur  Robert,  d’Issou- 
dun,  patronnent  cette  réunion  et  insistent  sur  la 
nécessité  urgente  de  favoriser  la  natalité  en 
France  en  général  et  de  seconder  les  familles 


médicales  nombreuses.  De  nombreuses  adhé¬ 
sions  ont  été  déjà  envoyées  pour  la  journée 
médicale  et  pharmaceutique  du  30  oetobre. 

Nous  prions  instamment  nos  confrères  de  se 
faire  inscrire  auprès  du  Docteu  r  Hervy,  33,  boule¬ 
vard  Gambetta,  à  Limoges,  le  dévoué  secrétaire 
qui  s’occupe  activement  de  l’organisation  de  la 
journée,  ou  au  siège  social  de  Médecine  et 
famille,  84,  rue  de  Lille,  à  Paris  (VIF).  C’est  à 
cette  dernière  adresse  qu’il  convient  d’envoyer 
le  texte  des  communications  et  des  enquêtes 
avant  le  23  octobre. 

Nous  souhaitons  le  plus  grand  sueeès  à  cette 
journée  et  la  plus  grande  prospérité  à  l’Asso¬ 
ciation  Médecine  et  famille. 

J.  N. 


(1)  BuUelin  de  V Académie  de  médecine,  102«  année, 
3=  série.  Tome  119,  no  3,  page  223 .  Masson  et  Cie,  édit. 
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CLINIQUE  MEDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfants-Malades) 

Leçon  du  7  mai  1938 
Par  le  Professeur  Nobéco.urt 


Sur  un  cas  d'ictère  grave 

A  propos  d’une  fille  de  6  ans,  soignée  derniè¬ 
rement  salle  Parrot  pour  un  ictère  grave,  je  vais 
vous  parler  aujourd’hui  de  cette  affection. 

n  s’agit  d’Andrée. 

Ses  parents  et  son  frère  de  9  ans  et  demi  sont  bien 
portants  :  ses  parents  auraient  des  réactions  dé  Bordet- 
Wassermann  négatives. 

Elle  est  née  le  19  juillet  19,31. 

Elle  s’est  développée  régulièrement,  a  eu  la  rougeole, 

^  la  scarlatine,  la  coqueluche,  la  rubéole,  qui  ont  évolué 
sans  complications. 

En  1936,  elle  a  présenté  une  affection  fébrile  pour 
laquelle  on  a  porté  le  diagnostic  d’embarras  gastrique 
fébrile. 

J’arrive  àla  maladie  actuelle. 

Au  début  de  novembre  1937,  le  frère  a  un  ictère 
catarrhal  qui  guérit  en  une  quinzaine  de  jours. 

Le  lof  décembre,  Andrée  a  plusieurs  vomissements 
alimentaires  ;  on  supprime  l’alimentation  ;  les  vomisse¬ 
ments  s’arrêtent  au  bout  de  vingt-quatre  heures.  Elle 
n'a  pas  de  fièvre  ni  de  douleurs. 

Le  8  décembre,  apparaît  du  subictèie,  qui  s’accentue 
graduellement  et  devient  un  ictère  franc.  Les  urines  sont 
foncées,  les  selles  fermes  et  grisâtres  ;  il  n’y  a  pas  de 
fièvre.  L’enfant  sort  comme  d’habitude  ;  cependant,  on 
ne  l’envoie  pas  en  classe. 

Ces  symptômes  persistent.  L’ictère  varie  d’intensité. 
Les  urines  sont  foncées,  les  selles  décolorées  ;  à  partir 
de  février,  elles  se  recolorent  graduellement.  Il  y  a  tou¬ 
jours  apyrexie,  l’état  général  reste  satisfaisant. 

Les  parents  se  préoccupent  si  peu  de  la  santé  de  leur 
enfant  qu’ils  ne  consultent  même  pas  le  médecin  ;  ils 
Ini  donnent  de  la  viande  grillée,  des  légumes,  des  friiits 
et,  pendant  une  quinzaines  de  jours,  de  petites  doses  de 
calomel. 

Comme  l’ictère  persiste,  le ,9  janvier,  la  mère  consulte 
un  médecin,  qui  prescrit  un  extrait  de  foie,  des  sels 
alcalins,  de  la  forminc,  à  la  dose  peut-être  un  peu  forte 
de  Ogr.  50  par  jour. 

L’ictère  dure  depuis  près  de  quatre  mois,  quand  très 
rapidement  le  tableau  cliniqiTe  se  modifie. 

Le  26  mars,  l’enfant  aur.alt  pris  froid,  dit  la  mère  ;  en 
réalité,  il  est  frissonnant,  se  plaint  d’avoir  froid,  se 
sent  fatigué,  ne  joue  plus  ;  on  le  laisse  au  lit. 

Cet  état  persiste.  Trois  jours  après,  le  28  mars,  appa¬ 
raît  de  la  fièvTe,  avec  une  température  de  38<>2  le  matin, 
Sfiofiie  soii  ;  l’ictère  augmente  nettement,  l’état  géné¬ 
ral  s’altère  ;  les  parents  s’inquiètent. 

Le  30  raarsj  la  température  est  de  38“2  le  matin, 


chez  une  fille  de  6  ans 

3704  le  soir  ;  dans  la  matinée  surviennent  des  hémorra¬ 
gies  :  vomissements  peu  abondants  de  sang,  purpura, 
hémorragies  de  la  muqueuse  buccale,  épistaxis,  diarrhée 
sanglante.  Les  urines  ont  une  teinte  hématique  ;  l’exa¬ 
men  y  décèle  0  gr.  28  d’albumine  par  litre,  des  hématies, 
en  très  grand  nombre,  des  leucocytes,  en  assez  grand 
nombre,  quelques  cellules  de  l’épithélium  rénal,  quel¬ 
ques  cristaux  d’urate  acide  de  sodium. 

Le  médecin  fait  une  injection  sous-cutanée  de  soluté 
phvsiologique  de  chlorure  de  sodium  et  envoie  la  malade 
à  l’hôpital. 

Elle  entre  à  la  salle  Parrot  le  31  mars,  à  3  heures  du 
matin.  M.  Temerson,  qui  est  de  garde,  constate  un 
étattrèo  grave  ;  la  malade  saigne  de  partout.  11  fait  d’ur¬ 
gence  une  transfusion  de  150  c.  c.  de  sang,  qui  est  bien 
supportée. 

Le  matin,  M.  Hurez  l’examine. 

Andrée  est  âgée  de  6  ans  8  mois.  Elle  est  grande  et 
maigre.  Sa  taille  de'll6  centimètres  est  supérieuue  de  8 
cent,  àla  moyenne  de  l’âge  ;  son  poids  de  16  kg..  400. 
est  inférieur  de  2  kgr.  400  au  poids  moyen  pour  l’âge, 
de  4  kgr.  au  poids  moyen  pour  l’âge  de  8  ans,  dont  l’en¬ 
fant  a  la  taille. 

La  température  est  de  37<>8. 

L’ictère  est  généralisé,  à  la  peau  et  aux  muqueuses, 
franc,  un  peu  verdâtre.  La  muqueuse  des  lèvres  et  la 
conjonctive  palpébrale  sont  très  pâles.  L’enfant  paraît 
très  anémique. 

Il  y  a  du  purpura  qui  se  présente  sous  forme  de  phlyc- 
tènes  pleines  de  sang  ;  celles-ci  sont  au  nombre  de  douze 
à  quinze,  disséminées  sur  tout  le  corps,  en  particulier  sur 
l’abdomen,  la  face  interne  des  genoux  et  la  région  mal¬ 
léolaire  externe  gauche  ■;  elles  sont  les  unes  très  petites, 
les  autres  plus  volumineuses.  On  voit,  en  outre,  quatre 
ou  cinq  ecchymoses  aux  genoux  et  aux  coudes. 

L’état  général  est  très  affecté,  impressionnant. 
Cependant,  l’enfant  est  présent  et  répon  d  bien  aux  ques¬ 
tions  qu’on  lui  pose. 

L’abdomen  e.st  tendu,  météorisé,  douloureux  àla  pres¬ 
sion  ;  la  palpation  de  l’hypochondre  gauche  permet  de 
percevoir  dans  la  profondeur  une  masse  p.âteuse  qui  est 
peut-être  du  sang  coagulé  dans  le  côlon  descendant  ;  le 
foie  et  la  rate  sont  de  volume  normal. 

Le  pouls  est  petit,  régulier,.assez  bien  frappé,  à  136 
par  minute.  La  pression  artérielle  au  Vaquez  est  de 
9,5-6.  Le  cœur  et  les  poumons  sont  normaux. 

L’haleine  est  fétide,  la  muqueuse  buccale  très  pâle" 
On  constate  des  gencives  qui  saignent  au  niveau  de  la 
sertissure  des  dents,  quelques  petites  taches  hémona- 
giques  sur  le  voile  et  la  voâte  du  palais. 

Les  urines  sont  très  foncées,  bmnâtres.  Elles  contien- 
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nent  des  hématies  et  des  leucocytes  en  grand  nombre, 
quelques  cylindres  granuleux  et  hyalins.  Les  réactions 
de  l’hémoglobine  sont  positives  ;  il  y  a  des  pigments  et 
des  sels  biliaires  en  quantité,  de  l’urobiline,  beaucoup 
d’albumine.  On  dose  11  grammes  d’urée  par  litre,  soit 
9  gr.  20  par  vingt-quatre  heures.  L’examen  direct  et 
les  cultures  donnent  des  colibacilles,  ce  qui  n’a  pas 
grande  signification,  car  les  urines  n’ont  pas  été  recueil¬ 
lies  avec  toutes  les  précautions  désirables. 

Les  examens  du  sang  donnent  des  renseignements 
intéressants  ; 

Hémoglobine  :  40  %  ;  ^ 

Hématies  ;  1.960.000  par  mill.  cube  ; 

Valeur  globulaire  :  1,02. 

Plaquettes  ;  224.000  par  millimètre  cube  ; 

Leucocytes  :  22.800  par  mill.  cube  ; 

Polynucléaires  neutrophiles  :  75  %. 

Il  n’y  a  pas  de  poïkilocytose,  d’anisocytose,  de  leu¬ 
cocytes  anormaux  ;  I, 

Urée  du  sérum  :  1  gr.  60  %o. 

Il  y  a  donc  une  anémie  importante,  portant  à  la  fois 
sur  l’hémoglobine  et  le  nombre  des  hématies,  avee  une 
valeur  globulaire  normale  ;  une  leucocytose  et  une  poly¬ 
nucléose  notables.  Le  nombre  desplaquettesestnormal, 
mais  Un  peu  faible. 

Le  temps  de  coagulation  est  de  trente-cinqmlnutes. 

Le  temps  de  saignement  est  de  trois  minutes. 

Le  Caillot  est  irrétractile. 

La  prise  de  la  tension  artérielle  avec  l’appareil  de 
Vaquez  mis  au  bras  provoque  l’apparition  à  la  face  anté¬ 
rieure  du  cou.de  de  trois  ou  quatre  éléments  purpuri¬ 
ques  :  le  signe  de  lacet  est  donc  positif. 

Par  ailleurs,  l’ensemencement  des  mucosités  du  pha¬ 
rynx  donne  seulement  quelques  colonnes  de  staphylo¬ 
coques,  le  séro-diagno.stic  de  la  spirochétose  ictéro¬ 
hémorragique  est  négatif. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine,  les  réactions  de 
Bofdet-Wassermannn  et  de  Kahn  sont  négatives. 

On  prescrit  le  traitement  suivant  :  eau  lactosée, 
citronnade,  purée  de  pommes  de  terre,  confitures,  com¬ 
potes  ;  instillations  rectales  de  soluté  isotonique  de  glu¬ 
cose  (250  c.  c.),  ingestion  du  contenu  d’une  ampoule 
de  20  c.  c.  d’arhémapectine  et  en  trois  injections 
soüs-cUtanées,  le  contenu  de  neuf  ampoules  de  2  c.  c. 
d’un  extrait  hépatique  correspondant  au  total  à  540 
grammes  de  foie  de  veau.  On  continue  ces  injections 
quotidiennes  jusqu’au  7  avril. 

Le  lendemain,  1“  avril,  les  hémorragies  sont  arrêtées  ; 
l’enfant  est  très  fatigué,  prostré,  asthénie. 

Le  2  avril,  apparaît  une  petite  fièvre,  à  38°-38o2,  qui 
persiste  en  diminuant  pendant  cinq  ou  six  joui  s. 

Le  4  avril,  on  voit  sur  la  peau,  les  éléments  purpuri¬ 
ques  constatés  dès  le  début  ;  ils  se  sont  modifiés  et  se 
préaentent  sous  forme  de  taches  noirâtres,  les  unes 
très  petites,  les  autres  de  8  à  10  millimètres  de  diamè¬ 
tre,  recouvertes  de  croûtelles,  résultant'de  la  dessication 
des  vésicules. 

L  ictère  est  toujours  très  fort.  Les  urines  sont  trou¬ 
bles,  ictériques,  mais  ne  sont  plus  hématiques.  Les 
réactions  de  l’hémoglobine  sont  négatives  ;  il  n’y  a  plus 
d’hématies.  Il  y  a  beaucoup  de  leucocytes,  quelques 
débris  de  cylindres  ;  l’albumine  n’est  plus  que  de 
Ogr.  40  ouOgr.  50  par  litre;  les  pigments  biliaires  sont 
abondants,  les  sels  biliaires  ont  diminué. 

L’urée  du  .sang  a  diminué;  il  n’y  en  a  plus  que  Ogr.  32 
par  litre  de  sérum. 

A  partir  du  6  avril,  l’amélioration  devient  de  plus 
en  plus  nette.  L’enfant  sort  de  sa  prostration,  son 
asthénie  disparaît  ;  il  s’assied  sur  son  lit  et  s’intére.ssè  à 
ce  qui  se  passe  autour  de  lui.  La  fréquence  du  pouls  dimi¬ 
nue  ;  125  puis  100  pulsations  à  la  minute.  La  pression 
artérielle  est  toujours  de  9,5-5.  Cependant  la  tempéra¬ 
ture  qui  s’est  un  peu  abaissée,  reste  subfébrile.  L’ictère 
a’gtténue  ;  les  selles  sont  un  peu  colorées.  LeS  iirincs. 


dont  le  volume  avait.diminué  graduellementde  800  c.  c. 
les  ILT  et  2  avril  jusqu’à  350  c.  c.  le  7  avril, augmente, 
le  8  avril,  à  800  c.  c.,  puis  à  partir  du  9  avril,  atteint  le 
litre  ;  l’albuminurie  n’est  plus  que  de  Ogr.  10  àOgr.  15 
par  litre  ;  l’urée  est  de  29  grammes  par  litre  et  par 
jour,  le  9  avril. 

On  assiste  également  à  des  modifications  intéiessan- 
tes  du  sang. 

Le  deuxième  examen,  fait  le  4  avril  donne  ; 


au  lieu  de 

4  avril  précédemment 


Temps  de  coa.gula- 

tion .  20  min.  35  min. 

Caillot .  non  rétractile  non  rétractile 

Hémoglobine,  % 

par  mill.  cube.. .  30  40 

Globules  rouges 

par  mill.  cube..  2.120.000  1.960.000 

Valeur  globulaire.  0,70  1,02 


4  avril 


Plaquettes  par 

mill.  cube . 

Leucocytes  par 
par  mill.  cube .. . 
Polynu  c  léa  ire  s 

Grands  mono . 

Moyensmono . 

Lymphocytes  .... 

Monocytes . 

Celiulesprimordia- 

les . 

Myélocytes  neutro¬ 
philes . . . 

Cholestérol.  %„. .  . 
Signe  du  lacet. . .  . 


230.000  224.000 

16.700  22.800 

51  75 

1  2 

2  17 

9  2 

1  1 

1  0 

7  0 

1  gr.  8  — 

négatif  positif 


On  continue  le  traitement  à  doses  moindres  par  l’ex¬ 
trait  hépatique  (trois  ampoules  en  injections  sous-cuta¬ 
nées,  trois  ampoules  par  la  bouchejetlegoutteàgoutte 
rectal  avec  500  c.  c.  de  soluté  de  glucose. 

Le  15  avril,  l’état  subfébrile  persiste,  il  n’y  a  plus  que 
du  subictère  ;  la  pâleur  est  moindre  ;  l’état  général  est 
assez  bon.  Andrée  estemmenée  par  ses  parents. 

Nous  la  revoyons  le  25  avril.  L’ictère  a  diminué,  mais 
il  y  a  toujours  une  coloration  jaune  marquée  dçsconjûnc 

Les  urines  contiennent  toujours  des  pigments  biliai¬ 
res  ;  il  n’y  a  ni  albumine  ni  sucre. 

La  température  persiste  ai  x  environs  de  38».  La 
pression  artérielle  avec  l’appareil  de  Vaquez  est  tou¬ 
jours  de  9,5  —  5. 

Le  temps  de  saignement  est  toujours  de  trois  minutes 
et  demi  ;  le  temps  de  coagulation  n’est  plus  que  de 
huit  minutes  ;  le  caillot  est  maintenant  rétractile. 

L’examen  du  sang  donne  : 

Hémoglobine  ;  70  %  ; 

Hématies  parmill.  cube  :  3.440.000  ; 

Valeur  globulaire  :  1  ; 

Plaquettes  par  mill.  cube  ;  188.000  (en  diminution)  ; 

Leucocytes  par  mill.  cube  :  15.600  ; 

Polynucléaires  neutrophiles  :  58  %  ; 

Polynucléaires  éosinophiles  :  2  ; 

Polynucléaires  basophiles  :  1  ; 

Grands  mono  ;  4  ; 

Moyensmono  :23  ; 

Lymphocytes  ;  10  ; 

Monocytes  :  2  ; 

prée  par  litre  :  Ogr.  30, 
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Telle  est  l’histoire  d’Andrée,  Elle  lions  a 
donné  de  grande  s- inqtiiétitdes.  On  pouvait  crain¬ 
dre  une  issue  fatale  ;  cependant,  elle  s’est  amé¬ 
liorée  Si  elle  ne  peut  être  encore  considérée 
gomme  guérie,  elle  est  sortie  des  accidents  graves. 

Pour  elle,  nous  avons  cru  pouvoir  porter  le 
diagnostic  d’ictère  gratre.  > 


L’ictère  grave,  si  on  met  à  part  les  très  jcn- 
nes  enfants,  les  nouveau-nés,  est  exceptionnel 
chez  les  enfants. 

En  190&,  Victor  Hutineî  ei  Prosper  Merklen 
dans  Les  maladies  des  enfants  écrivent  :  a  Les  ictè¬ 
res  graves  nous  retiendront  peu.  On  ne  les  con¬ 
naît  guère  que  grâce  à  des  observations  isolées, 
publiées  par  Ashby,  Graves,  Roscnheim,  Auché 
et  Coyne.  Lanz,  Frenkel  et  Weinberg,  IUlle 
Nourrît,  etc.  Wentworth  en  mentionne  divers 
cas  »;  Ces  observations  ont  été  publiées  de  1882 
1908. 

En  1934,  le  Professeur  P.  Lereboullet  et  M. 
Fr.  Saint-Girons  :  dans  le  Traité  de  médecine  des 
enfants  deNobécourtet  L.  Babonneix,  écrivent: 
(I  l’ictère  grave,  surtout  l’ictère  grave  primitif, 
est  exceptionnel  chez  l’enfant.  » 

On  admet  généralement  que  l’ictère  grave  est 
très  rare  dans  l’enfance,  parce  que  le  foie,  à  cette 
période  de  l’existence,  n'a  pas  été  touché  parles 
{flfections  et  les  intoxications,  l’alcoolisme  en 
partieulier,  qui  s’accumulent  pendant  la  vie. 

Il  est  possible  que  ces  facteurs  jouent  un  rôle. 
Cependant  il  faut  retenir  que  les  dysfonctionne¬ 
ments  hépatiques  sont  très  fréquents  chez  les 
enfants  :  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  chez  eux 
une  hérédité  hépatique,  la  syphilis  congénitale, 
un  foie  paresseux,  des  états  d’anaphylaxie  vis- 
à-vis  de  l’œuf  notamment  qui  impliquent  des 
troubles  hépatiques  ;  or,  on  ne  voit  pas  d’ictère 
grave  chez  ces  sujets. 

Pour  Andrée,  il  est  possible,  que  l’ictère  catar¬ 
rhal  bénin  qui  s’est  prolongé  pendant  près  de 
quatre  mois  ait  réalisé  un  trouble  hépatique  qui 
a  favorisé  le  développement  de  l’ictère  grave. 


L’ictère  grave  est  caractérisé  par  un  tabi-eaU 
cttNiQUE,  qui  traduit  une  atteinte  profonde  de 
l’organisme. 

Sa  description  a  été  faite  bien  des  fois.  Je 
résume  dans  ses  grandes  lignes  celle  qu'ont 
donnée  Fernand  Widal  et  Abrami,  dans  le  A'oii- 
oeaii  traité  de  médecine,  en  1928. 

Les  sym.ptômes  sont  toujours  les  mêmes,  quel 
que  soit  le  facteur  étiologique.  Le  type  est  l’ic- 

TÊRE  OR.'^VE  PRIMITIF  j  l’iCTÊRE  GRAVE  INFEC¬ 
TIEUX. 

Le  début  peut  être  brusque  ;  le  sujet  est  pris  de 


frisson-s,  de-  courbature,,  d'une  céphalée  intense, 
de  rachialgie,  d’éblouissements. 

Le  plus  souvent,  le  début  est  progressif  :  le 
malade  se  plaint  de  malaise,  de  courbature,  de 
pesanteur  douloureuse  de  l’épigastre  eidePhy- 
pochondre  droit,  d’arthralgies,  de  myalgies.  Il 
perd  1’, appétit  ;  sa  langue  est  saburrale.  La  fièvre 
s’élève  rapidement  ;  en  quelques  heures,  la  tem¬ 
pérature  atteint  SQ”,  3905  et  plus. 

Cette  première  phase  correspond  à  la  période 
seplicémique. 

L’ictère  apparaît  et  la  période  d’état  commence. 

L’ictère  apparaît  soit  un  ou  deux  jours  après 
le  début  de  la  maladie,  soit  seulement  au  bout  de 
quatre  ou  cinq  jours. 

L’affection  est  caractérisée  par  un  syndrome 
ictérique,  un  syndrome  nerveux,  un  syndrome 
hémorragique  et  enfin  par  divers  symptômes. 

Le  syndrome  ictérique  consiste  en  une  colora¬ 
tion  jaune  plus, ou  moins  accentuée  des  tégu¬ 
ments  ;  elle  est  généralement  intense  ;  assez  soü- 
vènt,  elle  s’accompagne  de  décoloration  des 
matières  ;  ainsi  est  réalisé  le  type  de  l’ictère  par 
rétention. 

Les  urines  sont  bilieuses  ;  elles  contiennent  des 
pigments  et  des  sels  biliaires  en  quantité  ;  leur 
volume  est  diminué  ;  quelquefois  même  il  y  a  de 
l’anurie.  L'albuminurie  est  fréquente,  la  teneur 
en  urée  est  faible  et,  au  contraire,  la  teneur  en  aci¬ 
des  aminés,  Icucine,  tjmosine,  xantJiine,  élevée. 

Le  foie  tantôt  conserve  un  volume  normal, 
tantôt  est  gros,  tantôt  diminué ,'  il  est  sensible  à  la 
percussion  et  à  la  palpation.  La  rate  est  grosse  et 
douloureuse. 

Le  syndrome  nerveux  est  caractérisé  surtout 
par  la  somnolence,  la  prostration,  l’asthénie.  Le 
malade  répond  difficilement.  Quelquefois,  il 
existe  de  l’excitation  et,  assez  souvent,  on  note 
des  alternatives  de  dépression  et  d’excitation. 

Assez  souvent,  il  existe  un  syndrome  méningé, 
avec  raideur  de  la  nuque  et  des  membres,  signe 
de  Kemig  ;  comme  l’ont  montré  Widal  et 
Abrami,  la  ponction  lombaire  retire  un  liquide 
céphalo-rachidien  hypertendu,  contenant  une 
forte  proportion  d’albumine,  des  polynucléaires 
plus  ou  moins  altérés,  et,  d’autre  part,  des  pig¬ 
ments  biliaires,  de  l’urobiline  ;  on  peut  donc  par¬ 
ler  dans  ce  cas  d’une  véritable  méningite. 

Le  syndrome  hémorragique  peut  précéder  l’ic¬ 
tère  ;  le  malade  présente  alors  quelques  épistaxis, 
quelques  taches  purpuriques.  Presque  toujours  il 
apparaît  en  même  temps  que  l’ictère  ou  dans  les 
premiers  jours  de  son  installation. 

Parmi  le.s  hémorragies  les  plus  fréquentes  sont 
les  épistaxis  répétées  ;  le  purpura  généralement 
ecchymotique,  qui  apparaît  spontanément  ou 
sous  l’influence  d’une  pression  ou  d’un  trauma¬ 
tisme  légers,  qui  est  assez  souvent  accompagné, 
d’un  érythème  du  type  morbiliforme,  scarlatini¬ 
forme  ou  urticarien.  On  voit  des  ecchymoses  des 
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conjonctives,  des  hémorragies  des  gencives,  des 
ecchymoses  snr  les  muqueuses  de  la  bouche  et  du 
pharynx  ;  ir  faut  toujours  pènser  quand  se  pro¬ 
duisent  des  vomissements  de  sang  ou  des  selles 
noirâtres,,  non  seulement  à  des  hémorragies  gas¬ 
triques  ou  intestinales,  mais  aussi  à  la  possibilité, 
de  la  pénétration  dans  l’estomac  et  l’intestin  du 
sang  dégluti. 

On  observe  rarement  des  métrorragies,  sauf 
chez  les  femmes  qui  sont  en  état  de  gestation  ou 
qui  viennent  d’accoucher. 

Les  hémoptysies  et  les  hémorragies  méningées 
sont  rares. 

Les  symptômes  divers  sont  variés. 

La  température  diffère  .suivant  les  cas.  Hanot, 

,  en  1894,  distinguait  deux  types  d’ictères  graves  ; 
l’ictère  grave  hyperthermique,  avec  une  tempé¬ 
rature  de  38  à  Aôi°,V ictère  grave  hypothermJque,  le 
plus  fréquent.  Pour  lui,  ces  types  différents 
étaient  sous  la  dépendance  de  la  nature  des  ger¬ 
mes  infectants  ;  il  attribuait  l’ictère  grave  hypo- 
thermique  au  colibacille.  F.  Widal  et  Abrami 
n’admettent  pas  cette  interprétation  ;  pour  eux, 
les  différences  dans  la  température  sont  dues  à 
l’existence  ou  à  l’absence  d’azotémie  ;  celle-ci 
entraîne  l’hypothermie. 

Généralement,  la  fièvre  du  début  disparaît 
quand  l’ictère  s’installe  et  fait  place  soit  à  l’a- 
pyrexie  soit  à  l’hypothermie. 

La  respiration  est  fréquente,  généralement 
irrégulière  et  suspicieuse  i’auscultation  cepen¬ 
dant  ne  révèle  aucun  symptôme,  thoracique.  Ces 
phénomènes  respirât oii  es  peuvent,  d’après  Widal 
et  Abrami,  être  dus  soit  à  l’azotémie,  soit  aux 
réactions  méningées. 

:  Le  pouls  est  généralement  rapide,  régulier  ;  il 
y  a  de.  l’hjqiotension  artérielle.  Les  bruits  et  le 
volume  du  cœur  sont  normaux. 

Le  dosage  de  l’urée  dans  le  sérum  sanguin 
révèle  une  azotémie  souvent  très  élevée.  On  peut 
trouver  3,  4,  5  grammes  et  plus  d’urée  par  litre. 

L’ictère  se  termine  généralement  par  la  mort  : 
elle  survient,  le  plus  souvent,  du  sixième  au  dou¬ 
zième  jour  ;  mais  il  y  a  des  formes  foudroyantes, 
qui  évoluent  en  deux  ou  trois  jours  et  des  for¬ 
mes  traînantes  qui  se  prolongent  pendant  trois 
ou  quatre  semaines.  La  mort,  précédée  ordinai¬ 
rement  de  convulsions,  de  coma,  est  due  à  une 
asthéiiie  cardiaque  progressive. 

Quelquefois  l’affection  évolue  vers  la  guérison, 
surtout  dans  les  formes  lentes  avec  apyrexie  ou 
même  hypothermie;  on  assiste  alors  à  la  ré.gres- 
sion  de  l’ictère,  à  l’atténuation  des  symptômes 
généraux,  à  l’arrêt  des  hémorragies. 

C’est  pour  ces  faits  qu’on  a  parlé  d’ ictère  pseudo¬ 
grave.  Ce  terme  ne  veut  rien  dire  :  l’état  du 
malade  est  grave  ou  il  ne  l’est  pas  ;  il  y  a  des  cas 
où  des  symptôme^  mal  interprétés  font  penser 


à  tort  à  un  état  grave  ;  mais  dans  les  ictères  que 
j’envisage  la  gravité  est  réelle. 

Quand  le  tableau  clinique  que  je  viens  de  tra¬ 
cer  est  installé,  le  diagnostic  d’ictèke  grave 
ne.  souffre  aucune  difficulté,  «  en  raison,  écrivent 
Widal  et  Abrami, delà  gravité  de  l’état  général 
et  de  l’association  à  la  jaunisse  de  phénomènes 
nerveux,  d’une  part,  et  d’hémorragies,  d’autre 
part  ». 

J’ai  tenu  à  vous  donner  un  aperçu  rapide  des 
symptômes  de  l’ictère  grave  pour  justifierje 

DIAGNOSTIC  d’ICTÊRE  GRAVE  PORTÉ  POUR 

-Andrée. 

Andrée  est  atteinte  d’abord  d’un  ictère  du 
type  catarrhal,  d’allure  bénigne  ;  sa  mère  ne  s’en 
préoccupe  pas  ;  mais  l’ictère  sc  prolonge. 

Près  de  quatre  mois  après  le  début,  le  tableau 
clinique  change  rapidement.  Aiidrée  est  prise 
d'une  fièvre  élevée,  de.  fatigue  ;  elle  doit  garderie 
lit,  alors  que,  jusque-là,  elle  sortait.  Au  bout  de 
trois  jours,  l’ictère  augmente.  Le  quatrième  jour, 
apparaît  un  syndrome  hémorragique  pour  lequel 
on  l’envoie  d’urgence  à  l’hôpital.  .A  ce  moment, 
le  syndrome  ictérique  est  complet  ;  il  existe  un 
grand  syndrome  hémorragique,  épistaxis,  pur¬ 
pura,  gingivorragies,  hémorragies  gastro-intes¬ 
tinales,  hématurie; un  syndrome  nerveux  carac¬ 
térisé  par  de  la  dépression  des  forces  de  l’asthé- 
'  nie,  ;  une  azotémie  de  1  gr.  60  par  litre.  En  pré¬ 
sence  d’un  tel  tableau,  le.  diagnostic  d’ictère 
grave  s’impose. 

Mais  nous  trouvons  en  outre  chez  Andrée, 
deux  autres  syndromes  :  un  syndrome  de  néphrite 
hémorragique  et  un  syndrome  anémique. 

Le  syndrome  de  néphrite  hémorragique 
est  caractérisé  par  l’examen  des  urines  qui  sont 
non  seulement  bilieuses,  mais  encore  hématiques. 
On  y  trouve,  des  hématies  en  grand  nombre  et  les 
réactions  de  l’hémoglobine  ;  de  nombreux  leuco¬ 
cytes,  quelques  cylindres  granuleux  et  hyalins, 
un  taux  d’albumine  très  élevé.  On  peut  donc 
dii-e,  à  cause  de  ces  symptômes,  qu’il  s’agit  bien 
d’une  néphrite  hématurique  et  non  pas  d’une 
hématurie  simple.  L’azotémie  peut  être  expli¬ 
quée,  pour  une  part,  par  l’affection  rénale.  Il  n’y 
a  pas  d’œdème,  pas  de  signe  de  rétention  chlo¬ 
rurée. 

La  néphrite  s’améliorée  de  façon  très  rapide; 
l’albuminurie  diminue  bientôt  et,  au  bout  de 
huit  ou  neuf  jours,  elle  ne  se  trouve  plus  qu’en 
petite,  quantité  ;  le  sang  et  l’azotémie  disparais¬ 
sent  au  bout  de  quatre  ou  cmq  jours. 

Le  syndrome  anémique  attire  de  suite  l’at¬ 
tention,  car  la  malade  est  très  pâle  et  ses  mu¬ 
queuses  sont  décolorées. 

Il  est  caractérisé  par  des  modifications  du  sang. 
Les  examens  faits  les  sixième  et  dixième  jours 
donnent  les  résultats  suivants  : 
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6«')Our  10«  jour  ] 

Hém»ties  par  niiU,  cube,.  1,960,000  2,120.000 

Hémoglobine  %. .  40  39 

Valeur  globulaire .  1,02  0,70 

On  note  quelques  signes  très  discrets  de  rcgé- 
nération  des  hématies  au  second  examen  :  poly-. 
■chromatophilie  légère. 

Cette  anémie  s’accompagne  de  modiflcations 
de  la  série  blanche  :  hyperleucocytose  modérée 
(22.800  et  16.700  leucocytes  par  mill.  cube)  : 
polynucléose  neutrophile  qui  diminue  rapide¬ 
ment  :  75,  puis  51  polynucléaires  pour  100  leu¬ 
cocytes.  On  note,  d’autre  part,  une  réaction 
légère,  tardive,  qui  se  traduit  par  la  présence  de 
myélocytes  neutrophiles  (7  %),  de  cellules 
primordiales  (1  %).  Il  y  a,  en  outre  des  monocy¬ 
tes  (7  o/o). 

11  est  difficile  de  préciser  la  pathogénie  de 
l’anémie. 

Elle  peut  relever  de  divers  facteurs,  qui  peu¬ 
vent  d’ailleurs  être  intriqués  : 

1®  des  hémorragies  ; 

2®  de  l’ictère  ;  on  sait  qu’in  vitro  les  sels  biliai¬ 
res  et  surtout  le  taurochalate  de  sodium  ont  une 
action  hémolytique  ;  mais,  quand  on  fait  pendant 
longtemps  desinjectionsrépétéesdepetites  doses, 
l’organisme  réagit  par  une  augmentation  de  la 
résistance  globulaire  ;  en  clinique,  la  rétention 
des.  sels  biliaires  entraîne,  comme  l’ont  montré 
Vaquez  et  Ribierre,  une  augmentation  de  la 
résistance  globulaire  ; 

3®  de  l’infection  cause  de  l’ictère  ; 

4®  des  facteurs  alimentaires  ;  pour  Andrée, 
malade  depuis  quatre  mois,  il  est  possible  que 
son  alimentation  ne  lui  ait  pas  apporté  les  élé¬ 
ments  nécessaires  à  la  formation  des  globules 
rouges. 

L’observation  d’Andrée  ne  permet  donc  pas  de 
conclusions  sur  la  pathogénie  de  son  anémie. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  les  examens  de 
sang  faits  le  sixième  et  le  dixième  jour  nous 
fournissent  des  notions  intéressantes. 

Le  temps  de  coagulation  est  allongé  ;  trente- 
cinq  minutes  au  premier  examen,  vingt  minutes 
au  second.  Le  caillot  est  irrêiractUe  aux.  deux 
examens.  Le  nombre  des  plaquettes  sanguines  est 
unpeufaible:224.006et23(>.000  par  milL  cube. 
Le  temps  de  saignement  est  normal,  de  trois  minu¬ 
tes. 

D’autre  part,  ie  signe  du  lacet  est  positif  an  pre¬ 
mier  examen,  négatif  au  second  . 

Ces  constatations  permettent  de  dire  qu’il 
existe  le  sgndrome  vasculo-hématique  de  l’hémo- 
génie,  intriqué  avec  un  certain  degré  d’hémophi¬ 
lie,  un  état  hémophilo-hémogénique. 

En  faveur  de  Ehémqgénie,  il  y  a  l’irrétractilité 


du  caillot,  la  légère  diminution  du  nombre  des 
plaquettes  sanguines,  qui  normalement  est  de 
250.000  à  300.000  par  mill.  cube,  la  fragilité  des 
capillaires,  révélée  par  le  signe  du  lacet. 

En  faveur  de  l’hémophilie,  on  note  cpie  le 
temps  de  saignement  n’est  pas  prolongé,  le  temps 
de  coagulation  est  un  peu  allongé,  puisque  nor¬ 
malement  il  est  de  sept  ou  huit  minutes. 

Le  syndrome  vasculo-hématique  est  donc 
fruste.  Mais  il  n’en  a  pa.s  moins  toute  sa  valeur. 
Ce  syndrome  incomplet  se  retrouve  souvent  chez 
les  malades  hémogêniqnes.  On  trouve  alors  un 
temps  de  saignement  à  peine  prolongé,  une  irré- 
traetilité  du  caillot  peu  accentuée,  un  nombre  de 
plaquettes  sanguines  ou  hématoblastes  ou 
thrombocytes  peu  diminué  et  même  normal. 

Vous  savez'  que  les  plaquettes  sanguines  jouent 
un  rôle  dans  la  rétractilité  du  caillot,  que  l’hypo- 
plaquettose  marche  généralement  de  pair  avec 
ce  phénomène.  Dans  les  cas  où  elle  fait  défaut,  on 
fait  intervenir,  pour  troubler  la  rétractilité  du 
caillot,  une  déficience  qualitative  ;  d’après  M. 
Glanzmann,  il  y  a  alors  une  thrombasthénie  qui 
a  les  mêmes  conséquences  que  la  thrombopénie. 

Ces  altérations  vasculo-hématiques  peuvent 
expliquer  le  syndrome  hémorragique  ;  les  hémor¬ 
ragies  des  muqueuses,  le  purpura  se  produisent 
dans  l’hémophilie  et  dans  l’hémogénîe. 

Chez  Andrée,  on  peut  admettre  que  le  syn¬ 
drome  vasculo-hématique  est  lié  à  des  altérations 
ou  à  des  troubles  fonctionnels  du  foie. 

Parmi  les  processus  pathogénîques  proposés 
pour  expliquer  les  hémorragies  dans  les  affections 
du  foie,  il  faut  retenir  les  modifications  de  la 
crase  sanguine  et  la  fragilité  des  capillaires,  qui 
sont  fréquentes  dans  ces  affections. 

MM.  Prosper-EmileWeil,  Bocage  et  Isch-VVall, 
en  1922,  sous  l’appellation  tïe  sgndrome  de  t’ in¬ 
suffisance  hémoerasique  du  foie,  ont  décrit  les 
symptômes  vasculo-sanguîns,  dont  je  viens  de 
parler,  dénommés  plus  tard,  en  Î925,  par  MM. 
P.-E.  "Weil  et  lsch-'V\’all,  hémogém-hémophiUe. 

Il  n’est  pas  étonnant  que  les  altérations  du 
foie  jouent  un  rôle  important  dans  la  pathogé- 
nie  deshémorragies.Le  foie  est,  en  effet,  un  pro¬ 
ducteur  de  la  matière  eoagulabîe  du  sangj  le 
fibrinogène,  et  de  la  matière  coagulante,  le 
thrombogène. 

Chez  Andrée,  ce  qui  prouve  encore,  indirecte¬ 
ment,  l’intervention  du  foie,  c’est  que  le  syn¬ 
drome  vasculo-hématique.  a  régressé  rapidement, 
a  été  transitoire.  Quand  l’état  du  foie  s’est  anié- 
lioré  et  que  l’ictère  a  diminué,  trois-  semaines 
environ  après  les  accidents  graves,  le  syndrome 
vasculo-hématique  a  disparu  :  le  temps  de  coagu¬ 
lation,  la  rétractilité  du  eaillot  sont  redevenus 
normaux.  Notons  toutefois  que  le  nombre  des 
plaquettes  sanguines  a  diminué. 

Par  ailleurs,  l’anémie  a  rétrocédé. 

Il  persiste  toutefois  une  légère  hyperlèucocy^ 
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tose.  Celle-ci  témoigne  que  l’état  infectieux  qui 
provoque,  d’autre  part,  un  état  fébrile  persistant 
n’est  pas  éteint. 


Recherchons  maintenant  si  nous  pouvons 
découvrir  I’Étiologie  de  l’ictère  dont  Andrée  a 
été  atteinte. 

Chez  elle,  l’affection  comporte  deux  phases  : 
une  phase  d’ictère  catarrhal  bénin,  une  phase 
d’ictère  grave. 

Pendant  la  première  phase,  V  ictère  est  du 
type  catarrhal  ;  il  a  une  allure  bénigne. 

L’ictère  catarrhal  se  rencontre  à  tous  les  âges.  ; 
il  est  assez  fréquent  chez  les  enfants  à  partir 
de  5  ans.  Je  l’ai  étudié  pour  ma  part,  à  l’occa¬ 
sion  de  malades,  dans  une  leçon  sur  Victère 
catarrhal  chez  les  enfants,  qui  a  paru  dans  le 
Concours  Médical  du  14  décembre  1924,  et  avec 
M.  R.  Liège,  dans  un  mémoire  sur  Victère  catar¬ 
rhal  chez  l’ enfant  paru  clans  Nutrition,  en  1934. 

.  Je  n’en  donnerai  pas  à  nouveau  la  description 
clinique.  Je  rappellerai  seulement  qu’il  survient 
surtout  à  certaines  périodes  de  l’année,  qu’ilpeut 
réaliser  des  petites  épidémies,  des  épidémies  de- 
famille  ;  Andrée  et  son  frère  en  sont  un  exemple. 

Chaufl'ard  a  établi  qu’il  s’agissait  d’un  ictère 
infectieux  bénin  dû  à  une,  infection  générale  à 
localisation  porto-biliaire. 

Pour  F.  "Widal  et  Brulé,  il  s’agit  d’une  hépatite 
parenchymateuse  ictérigène. 

On  ne  connaît  pas  l’agent  responsable  de  cette 
affection.  On  a  incriminé,  sans  preuve,  le  coliba¬ 
cille.  Dans  quelques  cas,  on  a  trouvé  du  bacille 
d’Eberth,  un  bacille  paratyphique,  voire  même 
le  spirochète  de  l’ictère  hémorragique  de  Inada 
et  Ido  ;  mais,  chez  la  plupart  des  malades,  les 
recherches  bactériologiques  restent  négatives. 

L’ictère  catarrhal  est  un  ictère  bénin  qui  gué¬ 
rit  en  général  rapidement  ;  parfois,  il  se  prolonge, 
sans,  de  ce  fait,  acquérir  de  la  gravité.  Quel¬ 
quefois,  survient  un  ictère  grave  et  on  dit  que 
l’ictère  s’est  aggravé. 

La  seconde  phase  est  celle  de  Victère  grave. 

Ce  qui  caractérise  l’ictère  grave  et  le  différen¬ 
cie  de  l’ictère  catarrhal  bénin,  c’est  l’attente 
profonde  de  l’état  général,  ce  sont  les  symptômes 
qui  témoignent  d’un  trouble  important  des  cellu¬ 
les  hépatiques. 

I..’ictère  grave  peut  être  causé  par  une  intoxi¬ 
cation  dont  la  plus  typique  est  l’intoxication  par 
le  phosphore.  Il  l’est  le  plus  souvent  par  des 
infections  septicémiques  diverses.  Elles  sont  réa¬ 
lisées,  à  certaines  périodes  et  dans  certaines  cir¬ 
constances,  pendant  la  guerre  de  tranchées, .par 
exemple,  par  le  spirochète  de  l’ictère  hémorragi¬ 
que,  par  la  spirochétose  ictéro-hémorragique  ; 
dans  les  circonstances  ordinaires  par  des  strep¬ 
tocoques,  des  pneumocoques,  lebacillus  perfrin- 
gens,  etc.  | 


Chez  Andrée,  il  ne  semble  pas  que  le  spiro¬ 
chète  ictéro-hémorragique  soit  intervenu 
aucun  argument  étiologique  ne  plaide  en  sa 
faveur  et  le  séro-diagnostic  a  été  négalif.  Je  ne 
puis  d’ailleurs  apporter  aucune  notion  précise 
sur  la  cause  de  l’ictère. 

II  semble  bien  qu’il  ne  s’agisse  pas  d’une  aggra¬ 
vation  de  l’ictère  catarrhal  antérieur,  d’un, 
ictère  aggravé  ;  il  semble  plutôt  que  soit  inter¬ 
venu  un  processus  nouveau. 

Il  me  semble  qu’on  peut  faire  l’hypothèse  sui¬ 
vante. 

Le  début  a  été  assez  rapide,  avec  une  tempé¬ 
rature  à  39“,  comme  chez  les  enfants  atteints  de 
rhino-pharyngite  saisonnière  et  on  sait,  combien 
celle-ci  peut  être  discrète  et  passer  facilement 
inaperçue. 

L’ictère  est  survenu  à  une  époque  où  les  infec¬ 
tions  saisonnières  des  voies  respiratoires,  les 
broncho-pneumonies  étaient  fréquentes. 

Les  infections  saisonnières  du  rhino-pharynx, 
à  l’époque  actuelle,  sont  dues  fréquemment  aux 
pneumocoques  ;  elles  sont  bien  souvent  le  point 
de  départ  de  pneumococcémies,  de  septicémies 
à  pneumocoques. 

Ces  infections  à  pneumocoques  peux^ent  causer 
des  syndromes  hémorragiques,  des  purpuras 
infectieux,  des  hépatites,  des  néphrites,  des 
hépato-néphrites.  Ces  affections  se  rencontrent 
dans  la  pneumonie,  qui  est  la  signature  d’une 
pneumococcémie.  J’ai  relaté  des  faits  de  ce  genre 
dans  une  leçon  publiée  par  le  Progrès  Médical 
du  octobre  1937,  sur  les  néphrites  et  hépato- 
néphrites  dans  la  pneumonie  de  l’enfant. 

Il  est  donc  possible  qu’ Andrée  ait  été  atteinte 
d’une  infection  à  pneumococjues  et  que  l’état 
antérieur  du  foie  ait  favorisé  la  localisation  hépa¬ 
tique  de  ce'  germe.  Mais,  je  le  répète,  je  ne  puis 
donner  cette  explication  qu’à  titre  d’hypothèse. 

Il  existe  encore  bien  des  inconnues  dans  la 
pathogénie  des  ictères  infectieux  des  enfants. 
Témoin  les  deux  observations  recueillies  en 
1928,  que  j’ai  relatées,  avec  M.  Liège,  dans  le 
mémoire  que  j’ai  cité  tout  à  l’heure. 

Il  s’agit  de  deux  soeurs. 

L’aînée,  à  12  ans  3  mois,  a  un  ictère  léger  du 
type  catarrhal  avec  température  à  39o8,  qui  s’a¬ 
méliore  rapidement. 

La  sœur,  âgée,  de  8  ans  4  mois,  tombe  malade 
deux  jours  avant  son  aînée.  Pendant  trois  ou 
quatre  jours,  elle  a  une  température  de  38“4,  sans 
aucun  autre  symptôme  ;  puis  la  température 
revient  à  la  normale,  surviennent  des  vomisse¬ 
ments  répétés,  un  ictère  qui  devient  beaucoup 
plus  fort  que  ceui  de  sa  sœur,  avec  des  matières 
décolorées,  des  urines  contenant  des  pigments 
et  des  sels  biliaires,  un  foie  gros.  On  pense  à 
un  ictère  catarrhal.  Mais  l’ictère  s’accentue  de 
plus  en  plus,  des  hémorragies  intestinales  se  pro- 
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duisent.  On  dose  par  litre  de  sérum  sanguin 
.0  gr.  83  d’urée.  La  malade  tombe  dans  l’hypo¬ 
thermie  et  le  coma  ;  elle  meurt  le  onzième  jour. 
L’autopsie  ne  peut  être  faite. . 

Ces  deux  sœurs  ont  donc  présenté  en  même 
temps  des  ictères  d’une  gravité  très  différente. 


En  présence  d’un  ictère  grave  un  traitement 
d’urgence  s’impose. 

Du  point  de  vue  diélêiique  :  il  faut  faire  boire 
suffisamment  pour  assurer  la  diurèscj  donner  des 
gliJeidÈs,  du  sucre  de  canne,  du  lactose,  qui  favo¬ 
risent  la  diurèse  et  ia  glycogénie,  dont  on  sait 
l’importance. 

On  prescrit  de  l’eau  sucrée,  des  tisanes  sucrées, 
des  sirops,  des  jus  de  fruits,  etc... 

Deux  ou  trois  fois  par  jour,  on  donne  un 
goutte  à  goutte  rectal,  frais  ou  froid,  avec  un 
soluté  isotonique  de  glucose  à  60  %o. 

Puis,  dès  que  possiljle,  on  réalimente  l’enfant 
avec  du  lait,  des  Luîts,  des  compotes,  des  légu¬ 
mes.  Certains  auteurs  même,  tels  que  Josué  et 
M  Paul  Chevallier,  préconisent  de  la  vdande 
maigre  ft  doses  assez  fortes  ;  d’après  eux,  elle 
est  très  bien  supportée  par  les  ictéfiqUes  et  â 
uné  influence  favorable. 

Cette  opinion  n’est  pas  partagée  par  tous  les 
médecins  spécialisés  en  pathologie  hépatique. 

Contre  le  syndrome  hémorragique  et  l’ anémie, 
la  iranshision  du  sang  est  une  ressource  iirécieuse  1 


elle  apporte  au  sang  les  éléments  nécessaires  b  sa 
coagulation. 

JJ  opothérapie  hépatique,  réalisée  suivant  la 
méthode  de  Whipple,  est  également  très  utile. 
Elle  stimule  les  fonctions  hépatiques  et  les  fonc¬ 
tions  hématopoiétiques.  Il  faut  employer  l’ex¬ 
trait  de  foie  en  injections  sous-cutanées  et  né  pas 
craindre  les  fortes  doses. 

Chez  Andrée,  nous  avons  injecté  un  extrati 
de  foie  h  doses  correspondant  à  540  grammes  de 
foie  frais  par  jour.  ■ 

On  peut  encore  donner  de  la  peétine  sOus> 
forme  d’arhémapectine  par  voie  buccale  ;  on 
emploie  un  soluté  isotoniqüe  qu’on  trOuVe  en 
ampoules  de  20  c.,  c..  Suivant  les  indications  on 
donne  une,  deux,  trois  ou  quatre  ampoules,  en 
l’espace  de  deux  ou  trois  heüreS,  Ce  produit  â  une 
action  coagulante  très  manifeste. 

Ce  traitement  est  celui  que  nous  avons  utilisé 
d’urgence  chez  notre  malade.  Son  état  était  très 
inquiétant  ;  on  pouvait  craindre  une  isSiie  fatale. 
Il  est  donc  permis  de  penser  que  le  traitement 
a  eu  une  influence  favorable  ;  de  fait,  dès  qu’on 
l’eût  institué,  l’état  s’est  rapidement  amélioré. 
Un  mois  après  le  début  des  accidents,  l’enfant 
était  dans  un  état  satisfaisant. 

J’ai  tenu  à  relater  l’obsêrvation  d’Andrée. 
L’ictère  grave  est,  je  le  répète,  exceptionnel 
chez  les  enfants  et  comporte  presque  toujours 
une  issue  fatale.  L’obserVàtion  d’Andrée  mon-' 
tre  qu’il  est  cependant  susceptible  de  guérir. 


LA  GRAVITÉ  DES  PLAIES  DES  DOIGTS  PAR  MORSURE  D’HOMME 


Là  morsure  des  doigts  est  directe,  ou  bien  elle 
est  secondaire  à  un  coup  de  poing  donné  par 
l’aSversaire.  La  plaie  siège  ordinairement  au 
niveau  de  la  tête  dû  troisième  métacarpien,  sur¬ 
face  la  plus  saillante  et  la  plus  exposée  dii  poing 
qui  frappe. 

Ainsi  que  l’ont  rappelé  MM.  Sohier  et 
Toürenc  (i),  l’intérêt  de  ces  plaies  réside  dans  leS 
complications  infectieuses,  dont  elles  sont  le 
point  de  départ.  C’est  ainsi  qu’on  a  cité  :  une 
septicémie  mortelle,  consécutive  à  une  morsure 
du  pouce  négligée,  et  des  amputations  de  doigt 
infectés  par  des  morsures.  La  gravité  de  ces 
lésions  tient  plus  particulièrement  û  l’infection 
fuso-spirillaire  ou  gangréneuse  par  la  fleur  micro¬ 
bienne  si  virulente  de  la  bouche.  D’autre  part, 
les  conditions  optima  pour  le  développement  des 
germes  pathogènes  se  trouvent  parfaitement 
réunies  dans  les  cas  de  morsures  des  doigts,  où 
là  plaie  est  irrégulière,  anfractueuse  et  où  les 
tissus  sont  broyés  par  les  dents  sur  la  phalange, 
qui  forme  billot. 

L‘âspect  clinique  de  ces  lésions  est  également 
tout  à  fait  particulier.  Il  s’apparente  à  celui  de  la 
stomatite  ulCéro-membraneuse  :  aspect  atone, 
hèctôtique  avec  tendance  au  sphacèle  et  â  la  gan- 


,grène  :  fétidité  particulière  du  pus  semblable  à 
l’odeui-  repoussante  des  infections  d’origine  buc¬ 
cale. 

I.e  traitement,  au  début  des  complications 
infectieuses  et  dans  les  suites  opératoires,  pourra 
donc  s’inspirer  de  celui  de  la  stomatite  itlcêro- 
membraneuse,  puisque  les  mêmes  gétmes  sont  en 
cause  :  applications  lOcaleS  de  novarsénôbëhi2ol 
en  poudre,  de  bleu  de  méthylène  en  poudre  OU  en 
solution,  chlorure  de  chaux,  acidé  azôtiquë  en 
solution  à  5  %,  stovarsol  trituré  dans  ün  peu  de 
glycérine.  On  a  recommandé  aussi  le  débridê- 
nient  de  la  plaie  avec  excision  des  tiSslls  cohtus 
ou  thermo-cautérisation  large.  Ne  pas  négliger 
le  sérum  anti-gangréneux  loCal  et  général,  ni 
l’insulinothérapie  anti-tétaniqüe. 

En  résumé,  le  pronostic  dés  plaies  de  lâ  main 
et  des  doigts  par  morsure  d’hommé  deVra.  tou¬ 
jours  être  réservé,  même  en  présence  de  plaiès 
minimes.  Eitienne  Martin  souligne  l’intérêt 
médico-légal  de  ces  lésions,  de  pronostic  tou¬ 
jours  sévère,  et  qui  entraînent  fréquemment  par 
leurs  complications  des  mutilations  sériêilsës, 
qui  peuvent  aller  jusqu’à  l’amputàtiOh  de 
l’avant-bras. 


(1)  BuU.de  la  Soc.  dechir.de  ATareeiV/e  (juillet  1938). 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

•  •  • 

Les  surprises  du  tétanos  chirurgical 

D’après  les  travaux  du  Professeur  E  Aubertin  (1)  eti  ceux  du  Docteur  Dbjou  (2) 
En  fover  non  traumatique,  ee  tétanos  peut  n’être  opératoire  que  d’apparence 


On  sait  que,  lorsque  le  tétanos  frappe  un 
opéré,  trois  éventualités  pathogéniques  peuvent 
se  présenter  à  l’esprit.  Malgré  tout,  il  est  souvent 
difficile  d’incriminer  l’une  ou  l’autre  de  ces  éven¬ 
tualités.  Et  pourtant  la  questiort  est  d’impor¬ 
tance,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  tant 
morale  que  matérielle. 

1°  L’opération  a  introduit  le  germe  dans  l’or¬ 
ganisme  :  soit  par  insuffisance  de  stérilisation  du 
matériel  (lés  cas  éclatent  en  série  dans  un  ser¬ 
vice)  ;  soit  par  insuffisance  d’asepsie  de  la  porte 
d’entrée  du  revêtement  cutané,  lorsque  l’inter¬ 
vention  a  porté  sur  des  régions  anatomiques,  qui 
sont  particulièrement  exposées  aux  souillures 
telluriques,  telles  que  le  pied. 

Le  tétanos  opératoire  est  alors  exogène  ; 

2°  Une  intervention  renouvelée  sur  un  foyer 
traumatique  ancien  cicatrisé  a  mobilisé  le  germe 
ou  sa  toxine  ;  ceux-ci  se  trouvaient  en  sommeil 
plus  ou  moins  profondément  dans  les  tissus  inté¬ 
ressés  ;ils  avaient  été  sidérés  le  plus  souvent  sous 
l’infiuence  de  la  sérothérapie  préventive.  Le 
bacille  a  retrouvé  sa  virulence  à  la  suite  du  trau¬ 
matisme  chirurgical. 

Le  tétanos  opératoire  est  alors  endogène,  et, 
pour  l’éviter  en  pareil  cas,  on  admet  le  principe 
de  la  sérothérapie  prophylactique  avant  chaque 
réintervention  ; 

3°  Enfin,  par  suite  d’une  coïncidence  fâcheuse, 
l’opération  intéressant  un  foyer  non  traumatique, 
le  tétanos  s’est  extériorisé  au  moment  même  de 
l’intervention,  mais  il  n’est  opératoire  que 
d’apparence. 

Or,  c’est  là  un  fait  moins  connu.  Il  se  trouve  en 
rapport  avec  l’existence,  dans  la  région  non  trau¬ 
matisée,  de  germes  ou  de  toxine  introduits  à  la 
faveur  d’une  porte  d’entrée  éloignée,  importante 
ou  minime,  souvent  effacée  de  l’anamnèse. 

Voici  une  observation  dans  laquelle  une  souil¬ 
lure  tellurique  du  pied  put  être  à  l’origine  de 
l’apport  de  la  toxine  tétanique  au  niveau  de  la 
racine  du  membre.  Ici,  cette  toxine,  qui  venait 
du  pied,  resta  neutralisée  et  latente  jusqu’au 


(1)  E.  Aubertin.  • —  Sur  la  prophylaxie  et  le  traite¬ 
ment  des  accidents  sériques  (Journ.  de  médecine  de 
Bordeaux,  30  avril  1938). 

(2)  L.  Dejou.  —  Le  tétanos  latent  dans  la  pathogé- 
nie  du  tétanos  consécutif  aux  interventions  en  foyer 
non  traumatique  {Société  de  chirurgie  de  Marseille, 
7  février  1938). 


traumatisme  opératoire.  : 

«  .A.mputation  au  tiers  supérieur  de  la  cuisse 
pour  gangrène  gazeuse  consécutive  à  un  broie¬ 
ment  du  pied.  Réintervention  sur  le  moignon  un 
mois  après.  Tétanos. 

«  L’amputation  initiale  fut  pratiquée  au  troi¬ 
sième  jour  de  l’accident,  après  échec  delà  mise  à 
plat  et  de  la  sérothérapie  anti-gangréneiise.  A 
noter  que,  dès  l’accident,  avaient  été  faits  20  c.  c. 
de  sérum  antitétanique.  » 

L’amputation  au  tiers  supérieur  de  la  cuisse 
pour  un  traumatisme  du  pied  avait  dû,  pensait- 
on,  débarrasser  radicalement  l’organisme  de  tout 
foyer  tétanigène,  puisque,  de  notoriété  classique, 
le  bacille  reste  localisé  à  la  plaie.  Aussi  aucune 
sérothérapie  préventive  ne  fut-élle  pratiquée 
lors  des  interventions  itératives.  Or,  si  une  pre¬ 
mière  mobilisation  de  la  cicatrice  du  moignon 
s’était  passée  sans  incident,  la  deuxième  inter¬ 
vention  avec  régularisation  de  l’os  lut.  suivie 
d  un  tétanos  au  onzième  jour. 

En  somme,  trois  jours  après  une -fracture 
üfiverte  du  cou-de-pied,  la  toxine  tétanique  se 
trouvait  au  tiers  supérieur  de  la  cuisse.  Elle  y  est 
restée  latente  grâce  à  la  sérothérapie  préventive 
faite  au  moment  de  l’accident  ;  mais  l’interven¬ 
tion  chirurgicale  est  venue  lui  rendre  son  activité. 

Dans  ces  conditions,  on  peut  se  demander 
jusqu’à  quelle  hauteur  une  opération  chirurgi¬ 
cale  e.st  susceptible  de  rencontrer  une  toxine  ? 
Pendant  combien  de  temps  pareille  toxine  est- 
elle  susceptible  de  retrouver  sa  virulence  ? 

Que  germe  et  toxines  puissent  se  rencontrer 
loin  de  la  porte  d’entrée,  au  niveau  delà  racine 
des  membres  en  particulier,  il  y  a  là,  semble-t- 
il,  Texplijation  plausible  de  certains  tétanos 
opératoires,  tels  que  ceux  consécutifs  aux  cures 
chirurgicales  de  hernie  sans  solution  de  conti¬ 
nuité  de  l’intestin. 

D’autre,  part  l’expérimentation  et  l’observa¬ 
tion  clinique  ont  appris  que  germe  et  toxine 
tétaniques  pouvaient  se  réveiller  des  mois  et  des 
années  après  leur  inoculation  à  l’occasion  d’un 
choc  chirurgical  ou  médical. 

Parfois  cependant,  la  toxine  tétanique  ne  reste 
pas  absolument  latente  ;  une  observation  atten¬ 
tive  pré-opératoire  permet  de  la  dépister. 

«  Voici  l’exemple  d’un  tétanos  éclatant  au  ■ 
quatrième  jour  d’unehystérectomie  pourflbrome. 
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Or,  «né  vingtaine  de  Jours' avant  l’opération, 
la  malade  avait  présenté  des  crises  douloureuses 
dansla  mâchoire  droite,  avec  irradiations  dans  le 
bras  du  même  côté,  s’accompagnant  de  trismus. 
Ces  troubles  avaient  été  considérés  comme  en, 
relation  avec  une  dent  de  sagesse,  et  les  crises 
s’étaient  répétées  à  diverses  reprises.  D’ailleurs, 
l’amélioration  était  suffisante  pour  que  cet  épi¬ 
sode  disparût  de  l’esprit  jusqu’au  jour  où  appa¬ 
rut  la  complication  post-opératoire.  Le  téta¬ 
nos  se  manifesta,  au  soir  du  quatrième  jour,  au 
milieu  de  suites  opératoires  normales,  par  une 
Cflse  douloureusé  dans  la  nuque  et  dans  la  mâ¬ 
choire  inférieure  droite.  Tout’d’abord,  la  malade 
crut  reconnaître  sa  crise  et  sollicita  simplement 
dél’aspirine.  Mais,  à  minuit,  les  crises  de  laryn- 
gospasmes  et  de  trismus,  la  dysphagie,  puis  une 
crise  de  contracture  au  niveau  delà  plaie  abdo¬ 
minale  et  l’bpisthotonos  signaient  le  diagnostic». 

A  remarquer  que  ce  cas  de  tétanos  resta  isolé 
pendant  plusieurs  mois  dans  le  service,  dirigé  par 
le  Docteur  Dejou. 

Celui-ci  cite  un  cas,  non  personnel,  où  le  téta¬ 
nos  se  déclara  trois  jours  après  une  laparotomie, 
éxplorâtrice  poür  tumeur  utérine  jugée  inextir¬ 
pable, sous  la  symptomatologie  de  crises  doulou¬ 
reuses  avec  contracture  du  membre  inférieur.  Or, 
c’était  jrréeisénient  pour  des  crises  identiques  de 
contracture  douloureuse  du  membre  que  l’inter¬ 
vention  avait  été  décidée.  Le  tétanos  débuta  par 
la  crise  habituelle,  puis  se  généralisa. 

«En  pareils  cas,  tout  se  passe  comme  si  l’am¬ 
putation  de  l’utérus  ou  la  laparotomie  se  faisaient 
ch  zone  tétahigène.  Lorsqu’il  y  a  tétanos  utérin, 
post-abortum  ou  post-partum,  celui-ci  est  rat¬ 
taché  à  des  manœuvres  septiques. 

'  «  Le  tétanos  consécutif  à  certaines  hystérec- 
toniies  relève  d'une  pathogénie  voisine. 

«  Certaines  prâticpues,  telles  que  les  injections 
vaginales  de  décoction  d’éçorces  d’arbre,  de  solu¬ 
tion  mal  bouillies  utilisées  couramment  chez  les 
indigènes  contreles  métrorragies,  peuvent  entraî¬ 


ner  aussi  une  infection  tétanigène,  susceptible 
de  rester  latente  un  temps  indéfini  jusqu'au  jour 
où  l’opération  libère  la  toxine.  Aussi,  est-il  indi^ 
qué  d’utiliser  la  sérothérapie  préventive  systén 
matique  chez  les  hystérectomlsées,  surtout  pour 
fibrome,,  dans  les  réglons  où  le  tétanos  est  fré¬ 
quent  ». 

Quand  le  tétanos  apparaît  ainsi  en  foyer  non 
traumatique,  le  plus  souvent  il  est  imprévisible. 

Sachons  cependant  que  la  recherche  minu¬ 
tieuse  des  signes  discrets,  dans  l’examen  actuel 
du  sujet  ou  dans  son  anamnèse,  permet  parfois 
de  dépister  certains  tétanos  chroniques  localisés. 

Le  D.octeur  Dejou  résume  une  observation,  où 
la  recherche  de  ces  signes  lui  a  permis  de  ne  pas 
endosser  la  responsabilité  d’un  tétanos,  qui  n’eut 
pourtant  été  opératoire  que  par  coïncidenee. 

Il  devait  intervenir  chez  une  malade  pour 
«  séquelle  de  fracture  ouverte  de  l’avant-bras  ». 
L’accident  datait  de  deux  mois,  et  la  plaie  était 
cicatrisée  depuis  plusieurs  semaines.  A  noter 
qu’en  toute  prudence,  et  en  vue  de  l’intervention, 
la  patiente  avait  reçu  la  vieille  10  c.  c.  de  sérum 
anti-tétanique,  dose  renouv’^elée  le  lendemain 
matin.  Or,  sur  la  table  d’opération,  elle  avoua 
qu’elle  ressentait,  depuis  le  matin,  un  engourdis¬ 
sement  dans  le  bras.  Cette  sensation  anormale  fit 
différer  l’intervention  de  vingt-quatre  heures.  I.e 
lendemain,  dans  des  circonstances  an.alogues,  la 
malade  déclarait  avoir  retenti  quelques  secousse» 
électriques  dans  le  bras,  mais  n’y  attachait 
aucune  importance.  L’auteur  ne  fut  pas  de  son 
avis,  et  différa  à  nouveau  :  Lien  lui  en  prit,  car 
la  nuit  suivante  se  déclara  un  tétanos  classique. 
Ainsi  fut  évitée  de  justesse  l’éventualité,  dans 
laquelle  une  opération,  coïncide  fâcheusement 
avec  le  moment  où  s’extériorise  un  tétanos,  sans 
rapport  avec  elle.  ;<  Coïncidence ''fâcheuse,  non 
seulement  pour-  la  responsabilité  du  chirurgien, 
mais  aussi  pour  la  vie  du  malade,  car  l'acte  chi¬ 
rurgical  aggrave  le  tétanos  déclaré.  » 


Souvent  ue  peattcien  hésite  devant  la  sékothérapie, 

EN  RAISON  d’accidents  SÉRIQUES  POSSIBLES  :  COMMENT  LES  ÉVITER 


L’éventualité  de'  pareilles  surprises  dans  les 
manifestations  du  tétanos  vient  renforcer  la 
valeur,  non  seulement  de  la  vaccination  anti¬ 
tétanique,  mais  encore  de  la  sérothérapie  pré¬ 
ventive;  à  roeeasion  d’un  premier  pansement  en 
particulier,  et  cela,  dès  que  se  trouvent  réunies 
les  indications  fixées  par  l’A.cadémie  de  méde¬ 
cine  on  1931  :  plaies  profondes  toujours  diffici¬ 
les  à  complètement  désinfecter,  surtout  dans  la 
régionides  pieds,  etc, 

.  Cependant,  comme  le  disait  récemment  encore 
l’arrêt  d’une  Cour  d’ Appel  qui  déboutait  des 
plaignants  d'une  action  en  responsabilité  in¬ 


tentée  contre  un  médecin  :  «  certaines  circons¬ 
tances  sont  susceptibles  de  rendre  les  médecin» 
plus  perplexes  et  plus  hésitants,  concernant  la 
sérothérapie  du  tétanos,  telle  que  la  rareté  conS' 
talée  de  l’aflection  dans  la  région  on  la  possibilité 
d’accidents  sériques  plus  ou  moins  graves,  » 

Même,  lorsqu’ils  ne  comportent  pas  un  mau¬ 
vais  pronostic,  ces  accidents  sont  ie  plus  sou¬ 
vent  fort  désagréables.  Aussi  a-t-on  cherché  de 
niamtes  manières  à  les  prévenir  et  à  en  atténuer 
l’intensité.  D’une  part,  on  s’est  efforcé  d’agir  sur 
le  sérum  animal  afin  de  le  rendre  moins  nocif  pour 
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l’homme  ;  de  l’autre,  on  a  visé  à  rendre  les  malades 
plus  réceptifs  en  cherchant  à  diminuer  leur 
sensibilisation,  acquise  ou  naturelle,  ou  à  réndre 
leurs  réactions  moins  vives.  C’est làle  sujet  d’une 
importante  étude  de  M.  le  Professeur  E.Aubertin. 

Puisque  tout  le  monde  s’accorde  pour  recon¬ 
naître  que  les  accidents  sériques  sont  dus  à  la 
pénétration  dans  l’organisme  de  protéines  hété 
rogènes,  on  préconise  le  sérum  purifié,  encore 
appelé  sérum  partiellement  dêsalbuminé.  Son 
efficacité  paraît  indéniable  dans  la  sérothérapie 
préventive,  qui  n’exige  que  de  petites  doses  d’an¬ 
titoxine  :  elle  ne  permet  pas  de  supprimer  à  coup 
sûr  les  accidents,  mais  elle  les  raréfie  et  en  dimi¬ 
nue  habituellement  l’intensité  ;  il  en  est  de  même 
lorsqu’il  s’agit  de  traiter  des  sujets  sensibilisés. 
Par  contre,  dès  qu’on  est  obligé  d’employer  des 
doses  plus  grandes,  pour  un  effet  thérapeutique, 
par  exemple,  les  avantages  des  sérums  p'urifiés 
sont  moins  évidents. 

Quant  aux  malades,  il  peut  s’agir  ; 

A)  ou  bien  de  sujets,  sensibilisés  par  une  injec¬ 
tion  antérieure  de  sérum  ou  de  toute  autre  façon; 
ou  dans  les  antécédents  desquels  on  retrouve 
l’existence  d’accidents  allergiques  (asthme,  eczé¬ 
ma,  intolérance  médicamenteuse  ;  ceux-ci  présen¬ 
tent  alors  un  choc  anaphylactique  :  les  accidents 
sont  alors  rapides  ; 

B)  ou  bien  de  sujets,  qui,  sans  aucune  sensibili¬ 
sation  spéciale,  présentent  un  choè  colloîdocldsi- 
que,  avec  des  accidents  précoces,  simplement  par 
suite  de  l’irrupf  ion  brusque  dans  les  humeurs 
d’un  sérunt  animal,  dont  l’équilibre  colloïdal  est 
différent  de  celui  de  l’homme. 

Pour  mémoire,  nous  signalerons  chez  les  uns 
comme  chez  les  autres,  la  maladie  du  sérum, 
accident  tardif. 

Quelle  conduite  tenir  dans  les  deux  éventuali¬ 
tés  précédentes  : 

— A)  Lorsqu’on  peut  craindre  une  sensibili¬ 
sation  du  malade,  on  se  rappellera  qu’il  faut  en 
moyenne,  après  une  première  pénétration  des 
antigènes  sériques  dans  l’organisme  par  voie 
parentérale,  dix  à  douze  jours  pour  provoquer  la 
susceptibilité  anaphylactique.  Il  .sera,  dès  lors, 
formellement  indiqué,  lorsqu’on  a  de  bonnes  rai¬ 
sons  de  redouter  un  choc  anaphylactique  ; 

a)  D’injecter  à  titre  de  médication  anti-choc 
un  demi  à  un  c.  c.  de  la  solution  d’adrénaline  au 
millième  dans  les  muscles  fessiers,  une  demi 
heure  avant  la  première  injection  de  sérum,  puis, 
immédiatement  avant  celle-ci,  dans  les  veines  et 
très  lentement,  10  c.  c.  de  gluconate  de  chaux  à 

10  p.  100  ; 

b)  De  mettre  en  oeuvre  la  méthode  sképtophy- 
lactique  de  Besredka  dans  sa  forme  la  plus  com¬ 
plète,  en  injectant  successivement  sous  la  peau, 
de  demi-heure  en  demi-heure,  1  /lO  ou  1  /4  de 
centimètre  cube,  1  /2  c.  c.,  un  c.  c.,  2  c.  c.,  puis 
toute  la  dose  de  sérum  ; 


c)  De  ne  pas  avoir  recours  aux  injections,  intra¬ 
veineuse,  intra-péritonéale  et  intra-rachidienne  ; 

d)  De  n’utiliser  jamais  que  du  sérum  purifié  ; 

/)  De  s’abstenir  de  toute  nouvelle  dose,  si  la 

première  a  donné  le  moindre  malaise,  ou,  en  cas 
de  force  majeure,  et  dans  cette  éventualité,  répé¬ 
ter  la  même  prophylaxie  pour  la  deuxième  dose 
et  les  suivantes  que  pour  la  première  ; 

—  B)  Pour  prévenir,  ou  du  moins  minimiser 
un  choc  en  cas  d’allergie  insoupçonnéè  : 

a)  Il  sera  bon  de  donner,  per  os,  une  heure  avant 
chaque  injection  de  sérum,  un  comprimé  d’éphé- 
drine  d’un  centigramme  pour  les  enfants  âgés  de 
un  à  4  ans,  de  deuk  centigrammes  pour  ceux  de 
4à  9  ans,  de  trois  centigrammes  pour  les  grands 
enfants  de  9  à  15  ans,  de  quatre  centigrammes 
pour  les  adultes  ; 

b)  Il  vaudra  touj  ours  mieux  n’administrer  d’a¬ 
bord  et  très  lentement  que  quelques  centimètres 
cubes  de  sérum,  et  ne  donner  toute  la  dose  qu’un 
quart  d’heure  après.  S’il  existe  le  moindre  doute 
sur  la  sensibilisation,  il  est  plus  sûr  d’appliquer 
la  méthode  de  Besredka  ; 

c)  Même  chez  les  sujets  non  sensibilisés,  on  ne 
devra  utiliser  la  voie  intraveineuse  qu’en  cas  de 
force  majeure  :  diluer  alors  le  sérum  dans  neuf 
parties  d’eau  salée  à  9  p.  1000  ; 

d)  Pour  une  dose  unique  et  petite  de  sérum, 
n’utiliser  que  le  sérum  purifié. 

Enfin,  qu’il  s’agisse  de  sujets  sensibilisés  ou  non, 
il  faut  toujours  être  prêt  à  parer  à  toute  éventua¬ 
lité: 

a)  Quelle  que  soit  la  voie  d’administration,  on 
ne  doit  pousser  les  injections  qu’avec  une  extrême 
lenteur,  et  s’arrêter  au  moindre  malaise  ; 

b)  Il  est  bon  de  pratiquer  les  injections  par¬ 

tielles  de  désensibilisation  à  l’extrémité  d’un 
membre  et  d’avoir  un  garrot  à  sa  disposition,  de 
manière  à  arrêter  la  résorption  par  son  applica¬ 
tion  au-dessus  du  point  d’injection  dès  le  moin¬ 
dre  signal  d’alarme  ;  •  _ 

c)  Si  des  accidents  graves  surviennent,  il  y  a 
lieu  d’in j,ecter  aussitôt  dans  les  muscles  un  c.  c.  de 
la  solution  d’adrénaline  au  millième,  et  de  répéter 
au  bout  de  quelques  instants  la  même  dose,  si  la 
crise  ne  cède  pas.  Il  est  légitime,  au  besoin,  de 
laver  la  seringue  ayant  servi  à  l’injection  d’adré¬ 
naline  avec  de  l’eau  salée  physiologique  ou  du 
sang,  et  de  pousser  cette  rinçure  d’adrénaline, 
très  lentement  dans  la  circulation.  Il  faut  égale¬ 
ment  administrer,  eh  injection  sous’-cutanée  : 
caféine,  éther,  coratnine,  camphre  hydrosoluble, 
en  alternant  ces  préparations.  On  peut  enfin,  si 
l’on  dispose  de  l'aide  nécessaire  pour  le  faire, 
injecter  dans  les  veines  10  à  20  c.  c.  de  gluco¬ 
nate  de  chaux  à  10  p.  100,  à  la  cadence  de  1  à  3  c.ç. 
par  minute.  La  même  dose  sera  donnée  par  la 
voie  intramusculaire. 

G.  Fischer. 
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L’AÉRO-IONISATION  NÉGATIVE 

Par  le  Docteijr  André 

Depuis  dix  ans,  que  j’étudie  la  question  de 
l’anionthérapie  comme  l’appelle  Stefîens,  ou 
l’aéro-ionisation  comme  la  qualifie  Tchijevsky, 
il  semble  bien  quq  seul  un  tout  petit  nombre  de 
médecins,  toujours  les  mêmes,  se  sont  intéressés 
à  la  question. 

Les  physiothérapeutes  l’ignorent  ou  croient 
que  l’action  est  identique  à  la  Franklisation. 

Tout  un  matériel  d’expériences  a  été  accu¬ 
mulé,  particulièrement  par  Tchijevsky  dont  on 
peut  dire  qu’il  est  le  père  de  l’aéro-ionisation  et 
par  d’autres,  dont  je  ne  veux  pas  citer  la  liste, 
car  l’énumération  serait  fastidieuse. 

Je  veux  simplement  énoncer  quelques  faits 
expérimentaux,  puis  les  applications  thérapeu¬ 
tiques  éprouvées  : 

1"  Dans  une  salle  souterraine,  à  sept  mètres 
sous  terre,  de  quatorze  mètres  de  longueur  et  de 
six  mètres  de  large,  véritable  caisson  pneumati¬ 
que  en  même  temps  que  cage  de  Faraday,  je 
peux  faire  varier  la  pression  atmosphérique, 
l’humidité,  la  température,  l’ionisation  de  l’air. 

L’air  étant  à  basse  pression,  l’humidité  à  90  %, 
la  température  à  20°  un  individu  à  sensibilité 
météorique  de  Sardou  y  est  placé, l’atmosphère 
étant  neutre  ; 

a)  Si  on  charge  l’air  d’ions  positifs,  le  malade 
accuse  une  sensation  d’inconfort,  de  gêne  respi¬ 
ratoire,  le  réflexe  oculo-cardiaque  s’exagère  ; 

b)  Si  on  ventile  la  salle  ciuelques  instants  pour 
éliminer  les  ions  positifs  et  qu’on  charge  alors 
négativement,  l’individu  accuse  une  sensation 
d’euphorie,  la  respiration  devient  plus  ample,  il 
a  l’impression  de  légèreté  et  d’aisance  semblable 
à  celle  qui  a  lieu  après  une  pluie  d’été  qui  suit  un 
après-midi  orageux,  le  réflexe  oculo-càrdiaque 
diminue  de  2  à  4  %  (A.  Dénier  :  Thérapeutique 
par  les  ions  négatifs.  Presse  Médicale,  30  décem¬ 
bre  1933). 

2®  Si  un  individu  sain  étant  placé  sous  l’ap¬ 
pareil  d’aéro-ionisation  négative,  on  mesure 
son  pH  au  moyen  de  l’hémo-ionomètre  de  von 
Bremer  par  une  aiguille  antimoniée  placée  direc¬ 
tement  dans  la  veine,  on  constate  que  le  pH  aug¬ 
mente  au  bout  des  cinq  premières  minutes,  cette 
alcalose  se  poursuit  jusqu’à  la  quinzième  minute 
pour  redescendre  ensuite  {Bullelin  de  la  Société 
d’électrothérapie,  avril  1937.  Mesure  du  pH  du 
sang  dans  l’aéro-ionisation  négative). 

3®  Mesurant  l’impédance  localisée  des  tissus, 
c’est-à-dire  la  résistance  cellulaire  en  haute  fré¬ 
quence  au  moyen  d’un  pont  de  Kolrausch  et 
d’une  série  de  condensateurs,  on  remarque  que 
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l’impédance  diminue  sous  l’action  de  l’aéro-ioni¬ 
sation  négative. 

Les  expériences  de  M.  Laporte  démontrent  que 
les  ions  négatifs  sont  formés  en  grande  partie  par 
des  ions  d’oxygène  ;  j’en  ai  eu  la  confirmation 
en  faisant  l’expérience  inverse,  c’est-à-dire  en 
projetant  un  courant  d’oxygène  dans  l’enceinte 
d'une  cellule  dont  l’air  était  ionisé  par  une  sub¬ 
stance  radio-aetive,  une  autre  cellule  faisant  le 
témoin  ;  la  mesure  électrométrique  montrait  que 
l’oxygène  surchargeait  cette  enceinte  négative¬ 
ment  {Bulletin  de  la  Société  d’électrothérapie, 
octobre  1937.  Méthode  physique  pour  la  mesure 
instantanée  du  métabolisme  basal). 

’  Voilà  quelques  expériences  princeps  entre 
beaucoup  d’autres  qui  démontrent  une  action 
physiologique  de  l’aéro-ionisation  négative. 

Passant  au  domaine  thérapeutique  voici  la 
technique  et  les  indications. 

J’ai  utilisé  plusieurs  appareils  successivement, 
depuis  l’appareil  de  Chaumat  réalisé  par  Walter, 
mais  qui  était  instable,  puis  en  définitive  un  mon¬ 
tage  avec  transformateur  haute  tension  (1)  keno- 
tron  pour  redresser  le  courant  secondaire  et  con¬ 
densateur  pour  rendre  le  courant  moins  haché  ; 
la  distribution  se  fait  soit  par  un  plateau  hérissé 
de  pointes  soit  dans  une  cage  presque  herméti¬ 
que  où  l’ionisation  est  distribuée  suivant  des 
pointes  torsadées  chargées  de  médicaments. 

Les  malades  qui  recueillent  le  meilleur  résul¬ 
tat  sont  : 

1®  Les  insomniques  soit  par  lassitude,  soit  par 
excitation  cérébrale  ;  l’insomnie  des  hyperthy- 
ro'idiens  ;  . 

2®  Les  céphalées  sauf  celles  d’origine  organi¬ 
que  bien  que  les  céphalées  chez  les  hypertendus 
cèdent  très  bien  ; 

3®  Les  dysendocriniens  surtout  les  hypos  avec 
cellulite,  les  rhumatismes  de  la  ménopause  ; 

'  4®  Les  maladies  climatériques,  les  malades  à 
sensibilité  météorique  de  Sardou  ; 

3®  Les  atonies  des  surmenées  chaque  fois  qu’il 
y  a  troubles  vaso-moteurs,  des  spasmes  ;  les 
angio-neuroses  réagissent  très  bien  ; 

6°  Les  malades  qui  traités  par  la  radiothérapie 
pénétrante  présentent  parfois  des  malaises  qu’on 
appelle  le  petit  mal  des  rayons  :  dix  minutes  sous 
les  ions  négatifs  font  disparaître  les  malaises  : 
nausées,  lassitude,  vertiges;  inappétence,  ou  les 
,  évitent  chez  ceux  qui  sont  sensibilisés. 


(1)  Suivant  les  applications  la  tension  au  secondaire 
doit  ôti'P.  de  60  à  70,000  volts. 


Dénier  (La  Tour-du-Pln) 
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Toutes  les  applications  se  font  sous  le  flux 
d’ions  négatifs  à  l’air  libre,  mais  il  y  a  un  cas  que 
je  réserve  pour  la  cage  :  c’est  l’asthme,  sauf  la 
forme  à  grosse  expectoration  qui  profite  davan¬ 
tage  des  ondes  courtes. 

Dans  ce  cas,  le  malade  est  placé  dans  la  cage 
et  toutes  les  pointes  sur  lesquelles  sont  peloton¬ 
nées  de  la  ouate,  sont  imbibées  d’une  alcoolature 
de  pin  sylvestre. 

Les  ions  négatifs  véhiculent  ces  ions  aromati¬ 
ques  qui  sont  bombardés,  pourrait-on  dire,  sur 
l’épithélium  des  voies  respiratoires  ;  l’action  est 
rapide,  un  malade  placé  en  crise  dans  la  cage  au 


bout  de  vingt  minutes  de  séance,  voit  sa  respi¬ 
ration  redevenir  facile. 

D’ailleurs  pendant  plusiexirs  heures  après, 
l’exhalation  de  son  haleine  décèle  Taéro-ionisa- 
tion  médicamenteuse,  comme  le  ferait  une  injec¬ 
tion  intna-musculaire  d’huile  aromatique. 

■  En  résumé,  l’aéro-ionisation  négative  n’est  pas 
la  panacée  universelle,  mais  elle  rend  de  grands 
services  dans  les  cas  à  indication  précise,  réalisant 
souvent  l’heureuse  action  que  nous  recherchons 
dans  certains  climats,  et  dans  les  lieux  de  cures 
d’air  à  propriété  bien  déterminées. 


LE  SPASME  ARTÉRIEL  TRAUMATIQUE 

Docteur  André  Benoit 


Physiopathologie  des  traumatismes  vasculaires 

Les  nerfs  vaso-moteurs,  comprenant  les  nerfs 
vaso-constricteurs  et  les  nerfs  vaso-dilatateurs, 
sont  sous  la  dépendance  d’un  centre  principal 
situé  dans  le  plancher  du  4®  ventricule,  et  de 
centres  secondaires  disséminés  dans  toute  la 
moelle.  Leur  principale  fonction  est  d’élargir 
ou  de  rétrécir  le  calibre  des  vaisseaux,  autour 
desquels  ils  constituent  les  plexus  vasculaires. 

Tout  traumatisme  intéressant  un  membre  pro¬ 
voquera  un  déséquilibre  vasomoteur  causant, 
selon  son  intensités  soit  delà  vaso-dilatation,  soit 
delà  vaso-constriction  (seule  modalité  envisagée 
dans  ce  travail).  Ce  dérèglement  est  d’ailleurs  dû, 
ou  à  une  lésion  directe  du  sympathique  péri- 
artériel  au  cours  d’une  contusion  du  vaisseau,  ou 
au  contraire,  à  un  réflexe  d’axone  partant  de  la 
zone  traumatisée  (régions  articulaires  surtout). 

Les  manifestations  cliniques  du  spasme  artériel 

Elles  révèlent  le  trouble  apporté  à  l’irrigation 
sanguine  du  membre,  les  plus  importantes  étant 
la  diminution  ou  l’abolition  des  battements  arté¬ 
riels,  d’une  part  ;  les  modifications  en  moins  et  la 
baisse  d’amplitude  de  l’indice  oscillométrique, 
d’autre  part. 

Evolution.  ' —  En  général,  elle  se  lait  vers  la 
guérison  avec  restitution  ad  integrum,  le  spasme 
rétrocédant  rapidement.  Cependant,  par  sa 
persistance,  s’il  est  complet,  le  spasme  pourra 
causer  la  gangrène  du  membre,  et,  s’il  est  incom¬ 
plet,  aura  tendance  à  se  transformer  en  sténose 
artérielle,  provoquant  alors  des  modifications  du 
tissu  conjonctif,  avec  comme  aboutissant  la 
sclérose  de  tous  les  tissus. 


On  n’a  jamais  noté,  après  un  simple  spasme 
artériel,  l’apparition  d’un  syndrome  de  Volk- 
mann  ;  en  éfïet.  si  dans  cette  maladie  le  spasme 
artériel  joue  un  rôle  primordial,  il  ne  peut,  cepen¬ 
dant,  à  lui  seul,  expliquer  toute  la  pathogéhie,  et 
l’on  doit  incriminer  d’autres  facteurs,  tels  que  la 
coexistence  de  lésions  nerveuses  traumatiques  et 
la  présence  d’un  volumineux  hématome  sous- 
aponévrotique. 

Le  diagnostic  comporte  pratiquement  le  pro¬ 
blème  suivant  :  s’agit-il. d’un  trouble  fonctionnel 
(spasme)  éphémère,  ou  d’une  lésion  anatomique 
(oblitération,  rupture)  définitive  ?  11  est  impor¬ 
tant  de  les  distinguer,  car  la  thérapeutique  sera 
différente  suivant  le  cas.  On  pourra  y  parvenir 
grâce  à  l’oscillométrie  et  à  ses  différentes  moda¬ 
lités  d’application. 

La  thérapeutique  des  spasmes  vasculaires 
traumatiques 

II  faut  toujours  avoir  recours,  au  début,  au 
traitement  médical.  En  effet,  les  méthodes  médi¬ 
camenteuses  ou  physiothérapiques  antispasmo¬ 
diques  doivent  avoir  raison  du  spasme  dans  la 
majorité  des  cas.  Ce  n’est  qu’en  cas  de  persis¬ 
tance  du  spasme,  et  après  un  délai  d’observa¬ 
tion  suffisant,  que  l’on  pourra,  soit  chercher  à 
exercer  une  action  directe  sur  le  sympathique, 
soit  même  envisager  -  une  intervention  sur  le 
ganglion  étoilé.  Les  complications  et,  en  parti¬ 
culier,  la  gangrène,  imposent  une  thérapeutique 
appropriée  à  chacune  d’elles  (1). 

(1)  Docteur  A.  Benoit.  —  Contribution  à  l'étude 
des  traumatismes  des  troncs  artériels  des  membres  et  de 
leur  retentissement  sur  la  vaso-motricité.  Etude  du 
spasme  artériel  traumatique.  Thèse  de  Montpellier, 
1938. 
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UÀCflÔN  DÜ  ‘SÔtEfL  DANS  LA  PRODÜCTfON  DÈé  CANCERS 
DE  LA 


Le  Doetear  Pi  Gas^itet  (Niee)#  chirurgien 
hwinraire  des  hèpitanx  de  Monaco  et  de  Menton, 
a  présenté  au  Congrès  international  de  cosmo- 
biologie  trois  intéressantes  communications  sur 
le  «  Rôle  de  la  lumière  solaire  dans  la  genèse  des 
cancers  primitifs  de  la  peau  «  au  nom  du  Pro¬ 
fesseur  A. -H.  Rofîo,  de  la  Faculté  de  médécine 
de  Buetios^Ayfès,  ët  ën  sdh  ilom  përsoniiel. 

Des  travaux  de  A. -H.  Rofîo  il  résulte  que  la 
cholestérine,  dont  on  constate  la  présence  dans 
le  tissu  cancéreux  des  tumeurs  de  la  peau,  se 
trouve  également  en  petite  quantité  dans  la 
peau  normale.  Mais  cette  cholestérine  augmente 
rapidement  sous  l’action  des  radiations  solàifës, 
cela  dès  l’enfance.  Les  régions  les  plus  exposées 
au  soleil  (face,  dos  des  mains)  sont  les  plus  char¬ 
gées  en  cholestérol,  en  raison  de  ce  que  A.-H. 
Rofîo  a  appelé  :  l’héliotropisme  de  la  cholestérine. 
Gela  s’observe  facilement  par  une  teinte  rapide 
obtenue,  chez  les  personnes  à  peau  blonde,  non 
protégée  par  la  pigmentation,  après  une  exposi¬ 
tion  prolongée,  ce  que  A^H.  Roffo  a  nommé,  par 
rapport  aux  emplacements  exposés  aux  radia¬ 
tions  solaires  :  masque  cholestérinique  et  gants 
cholestériniques.  Ce  contraste  se  manifeste  par 
un  érythème  diffus^  transformé  plus  tard  en 
pigmentation  prononcée,  laquelle,  avec  le  temps 
se  couvre  de  croûte  et  forme  une  hyperkératose. 
Cet  état  précancéreux  peut  arriver  à  la  cancé¬ 
risation  définitive.  La  zone  hyperkératosique 
s’ulcère  un  jour  et  cette  ulcération  est  le  point  de 
départ  de  la  nouvelle  évolution  :  ulcération, 
exsudation  adhérente  ou  formation  cornée  infil¬ 
trant  le  derme,  avec  aboutissement  au  carci¬ 
nome  ou  au  sarcome  suivant  l’atteinte  du  tissu 
épithélial  ou  conjonctif. 

Des  observations  faites  sur  plus  de  6.000 
malades  il  résulte  ^e,  sur  la  face,  ce  sont  les 
régions  les  plus  exposées  au  soleil  (nez,  joues) 
qui  ont  été  les  plus  atteintes. 

Après  avoir  déterminé  sur  quarante  sujets 
humains  l’augmentation  de  la  cholestérine 
cutanée  par  les  radiations  solaires.  A.-H.  Rofîo 
a  expérimenté  sur  des  lots  de  rats  blancs,  ani¬ 
maux  très  photosensibles,  maintenus  soit  à 
l’obscurité  soit  au  soleil.  Il  a  retrouvé  l’aug¬ 
mentation  de  la  cholestérine  et  a  reproduit 
après  sept  ou  dix  mois  des  lésions  cancéreuses 
sur  les  parties  non  protégées  par  les  poils  ; 
oreilles  et  conjonctives  oculaires.  Et  cela  dans 
la  proportion  de  70  à  80  %.  Les  animaux  sont 
morts  entre  le  dixième  et  le  douzième  mois. 

Mais  alors  que,  chez  le  rat  blanc,  sept  à  dix 
mois  d’irradiation  solaire  sont  nécessaires,  A.-H. 


PEAU 

Rofîo  estime  que,  ehezi  l’homme,  ce  processus 
cancéreux  naet  de  18  à  20  ans  pour  se  produire. 

Le  cholestérol,  augmerité  par  le  soleil,  subit, 
sous  l’influence  du  rayonnement,  des  désinté¬ 
grations  qui  lui  donnent  une  propriété  cancé¬ 
rigène.  L’on  sait  d’ailleurs  que  «  tous  les  stérols 
présentent  avec  les  dérivés  cancérigènes  du 
gondrtWi  une  impressioririàntë  analogie  au  point 
de  vue  chimique  ». 

Les'  radiations  solaires  seraient  donc  cancéri¬ 
gènes  non  par  elles-mêmes,  mais  indirectement. 

P.  Gâsquet  estime  que,  dans  cette  éclosion 
cancéreuse  produite  par  le  soleil,  on  peut  retrou¬ 
ver  les  quatre  facteurs  indiqués  par  A.  Lumière 
comme  nécessaires  à  la  production  du  cancer  : 
le  milieu  humoral  adéquat  par  lé  cholestérol  et 
l’épaississement  cutané,  la  formation  lente  d’une 
cicatrice  par  les  érythèmes  ou  brûlures  solaires, 
le  vieillissenfent  delà  cicatrice  par  lés  18  â  20  ans 
nécessaires  sur  une  lésion  formée  ati  début  de 
l’insolation  avant  la  pigmentation  réactionnelle 
de  défense,  le  traumatisme  secondaire  par  le 
choc  des  radiations  et  celui  des  régions  non  cou¬ 
vertes,  donc  plus  exposées. 

En  accord  avec  ces  conceptions,  on  sàît  que  le 
cancer  primitif  dè  la  paroi  abdominale  est  à  peu 
près  inconnu  dans  toutes  les  parties  du  monde, 
alors  que  les  cancroîdès  sont  fréquents,  avec 
l’âge,  sur  le  fiez,  les  lèvres,  les  oreilles,  de  même 
que  les  malformations  épithéliomateuses  sont 
surtout  constatées  dans  les  régions  découvertes 
et  chez  les  vieillards. 

De  nombreuses  expérimentations  surles  diver¬ 
ses  radiations  contenuesdans  le  spectre  solaire 
ont  permis  d’établir  que  Ce  sont  les  ultra-violets 
solaires  qui  exercent  Faction  décisive  dans  ce 
processus,  et  surtout  ceux  que  l’on  nomme  les 
ultra-violets  longs.  Des  résultats  identiques 
ont  été  obtenus  àvec  les  rayons  ultra-violets 
des  sources  artificielles  (lampes  de  quartz).  C'est 
donc  la  longueur  d’onde  des  ultraviolets  qui  est 
le  facteur  prépondérant  dans  l’héliotropisme  de 
la  cholestérine,  l’action  cancérigène  étant  plus 
en  rapport  avec  elle,  au-dessus  de  2.000  unités 
AngstrOm  qu’avec  l’irradiation  totale. 

Si  l’on  s’en  réfère  à  la  lumière  solaire  colorée 
par  son  passage  à  travers  un  filtre  monochro¬ 
matique,  on  constate  que  la  plus  grande  aug¬ 
mentation  de  cholestérine  locale  est  produite 
par  le  filtre  jaune,  puis  le  rouge  et  l’orange.  Cela 
s’explique  par  ce  fait  que  ces  filtres  laissent  pas¬ 
ser  les  ondes  longues  des  ultraviolets  solaires. 
Par  contre  les  filtres  bleus  et  violet  absorbant 
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les  ultraviolets  entraînent  une  diminution  de  la 
cholestérine  cutanée. 

Cette  action  de  la  lumière  monochromatique 
est  intéressante  à  connaître  car  elle  a  sa  répercus¬ 
sion  immédiate  dans  la  prophylaxie  du  cancer 
solaire  et  devrait  se  répercuter  jusque  dans  le 
choix  des  tissus  vestimentaires.  D’après  Gasquet, 
elle  permet  de  graduer  l’héliothérapie  naturelle 
par  l’utilisation  de  filtres  colorés,  en  assurant 


l’action  spécifique  du  soleil  dans  les  affections 
justiciables  de  cette  thérapeutique,  tout  en 
retardant  ou  supprimant  l’érythème  solaire.  A 
cet  effet,  il  suffit  d’utiliser  de  la  cellophane  colo¬ 
rée  en  jaune,  ou  de  la  gaze  trempée  dans  une 
solution  forte  d’acide  picrique,  ces  deux  filtres 
laissant  passer  avec  les  raxons  du  visible,  les 
ultra-violets  longs  alors  qu’ils  arrêtent  les  courts, 
facteurs  principaux  du  «  coup  de  soleil». 


LES  DOULEURS  FULGURANTES  DU  TABÈS  ET  LEUR  TRAITEMENT 

Essai  physio-pathologique  0) 

Docteur  Pierre  Genty 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


L’étude  clinique  des  douleurs  fulgurantes  du 
tabès,  si  magistralement  exposée  dans  l’admira¬ 
ble  mémoire  de  Duchenne  de  Boulogne  sur 
l’ataxie  locomotrice,  a  permis  de  mettre  en 
relief  un  ensemble  de  caractères  qui  donnent  aux 
douleurs  fulgurantes  tabétiques  une  allure  qui 
leur  est  propre,  et  permettent  de  les  distinguer 
des  autres  douleurs  de  type  fulgurant. 

Certes,  le  caractère  fulgurant  ou  térébrant, 
traduisant  la  soudaineté  et  la  brièveté  de  la  sen¬ 
sation  douloureuse,  ainsi  que  le  mode  évolutif  des 
douleurs  sous  forme  d’accès,  méritent  d’être  pla¬ 
cés  en  tète  de  la  description  des  douleurs  fulgu¬ 
rantes  tabétiques.  Mais  il  convient  d’insister 
également  sur  les  éléments  topographiques  de 
ces  douleurs,  et  d’opposer  à  la  grande  mobilité 
de  siège  d’une  crise  à  l’autre,  la  fixité  topogra¬ 
phique  au  cours  d’un  même  accès,  la  douleur  se 
répétant  en  série  au  même  point. 

Il  est  enfin  d’autres  faits  qui  méritent  d’être 
retenus  du  point  de  vue  pathogénique.  Ce  sont  : 
la  possibilité  de  douleurs  couplées  ;  le  rôle  des 
excitations  périphériques  dans  le  déclenchement 
des  douleurs  au  cours  d’un  accès  ;  le  rôle  de  cer¬ 
tains  facteurs  favorisants. 

Les  douleurs  fulgurantes  tabétiques,  si  l’on 
recueille  tous  leurs  caractères,  sont  pathognomo¬ 
niques  du  tabes. 


(1)  Thèse  de  Paris,  1938.  (Travail  du  service  de  M.  le 
Professeur  agrégé  Alajouanine.) 


Elles  revêtent  de  ce  fait  une  valeur  diagnos¬ 
tique  capitale,  et  cela  d’autant  plus  qu’elles 
constituent  un  symptôme  précoce,  et  presque 
constant,  de  l’affection. 

Leur  substratum  anatomique,  comme  le  pen¬ 
sait  déjà  Charcot,  semble  être  l’atteinte  des 
cordons  postérieurs  de  la  moelle,  et  non  pas  les 
lésions  radiculaires  postérieures.  Cette  notion  per¬ 
met  d’expliquer  la  possibilité  de  douleurs  cou¬ 
plées. 

La  crise  de  douleurs  fulgurantes  semble  tra¬ 
duire  l’hyperexcitabilité  momentanée  des  cor- 
doivs  postérieurs  et  serait  sous  la  dépendance  de 
phénomènes  vaso-moteurs  surajoutés  aux  lésions 
cicatricielles. 

Le  cordon  postérieur,  ainsi  sensibilisé,réagi- 
rait  par  des  douleurs  fulgurantes  à  de  minimes 
excitatio.ns  périphériques. 

Ce  rôle  des  excitations  périphériques  est 
prouvé  non  seulement  par  la  possibilité  de  déclen¬ 
cher  une  douleur  par  excitation  de  la  zone  dou¬ 
loureuse,  mais  encore  par  la  possibilité  d’en¬ 
rayer  l’accès  douloureux  par  anesthésie  de  cette 
zone. 

L’anesthésie  de  la  zone  d’excitation  cutanée, 
par  infiltration  de  novocaïne,  ou  plus  simple¬ 
ment  par  siphonage  au  chlorure  d’éthyle,  réalise  ' 
un  véritable  traitement  physio-pathologique  de 
l’accès  douloureux.  C’est  là  une  méthode  simple, 
eflftcace,  qui  permettra,  de  façon  constante, 
d’enrayer  une  crise  de  douleurs  fulgurantes  à  son 
début. 
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VACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Les  modalités  cliniques  de  la  fièvre  aphteuse 
chez  l’homme 

A  propos  d’une  épizootie  de  fièvre  aphteuse 
bovine  récente,  MM.  A.  Rochaix  et  J.  Delcos 
étudient  la  transmission  de  cette  maladie  à 
l’homme.  Ils  en  citent  des  cas  non  discutables. 
C’est  bien  souvent  l’ingestion  d’un  lait  pollué, 
non  bouilli,  quûest  à  l’origine  de  la  contamina¬ 
tion.  La  chose  est  d’autant  plus  facile  que  le  lait 
de  vache  aphteuse  est  virulent  non  seulement  à 
la  période  d’état  de  la  maladie,  mais  encore  avant 
qu’aucun  symptôme  extérieur  puisse  faire  soup¬ 
çonner  l’existence  de  la  maladie.  Les  dérivés 
du  lait  :  crème  fraîche,  fromage  frais  et  beurre 
pourraient  dans  certains  cas  être  incriminés. 
D’autres  modes  de  contamination  sont  encore 
possibles  :  par  les  fumiers  et  les  déjections  d’ani- 
'maux  atteints  ;  l’ingestion  d’eau  polluée  par  les 
bêtes  malades  et  consommée  imprudemment 
par  l'homme. 

La  contagion  directe  paraît  assez  fréquente 
principalement  à  la  campagne.  La  littérature 
rapporte  plusieurs  cas  d’infection  par. ce  proces¬ 
sus  ;  il  s’agissait  d’individus  mordus  par  un  ani¬ 
mal  malade  ou  porteurs  antérieurement  d’une 
petite  plaie,  souillée  par  des  sécrétions  aphteuses, 
ou  bien  encore  de  sujets,  qui,  par  manque  de 
précautions,  avaient  introduit  des  germes  viru¬ 
lents  au  contact  de  leur  muqueuse  buccale.  Enfin 
on  admet  comme  possibles,  les  cas  de  contagion 
d’homme  à  homme  sous  le  mode  de  véritables 
épidémies  familiales.  Quelques  exemples  en 
ont  été  rapportés.  ' 

Cliniquement,  il  semble  que  lasymptomatolo- 
gie  de  la  fièvre  aphteuse  humaine  soit  à  peu  de 
chose  près  superposable  à  celle  de  l’animal.  Dans 
l’un  et  l’autre  cas,  on  observe  des  signes  géné¬ 
raux  et  des  lésions  cutanéo-muqueuses,  identi¬ 
ques  par  leurs  aspects  et  leur  localisation.  On 
peut  dire  que  la  fièvre  aphteuse  se  caractérise 
chez  l’homme  par  des  lésions  muqueuses  et  par¬ 
fois  cutanées,  associées  le  plus  souvent  à  un 
syndrome  gastro-intestinal  accompagné  de  fiè¬ 
vre.  Les  troubles  gastro-intestinaux  et  la  fièvre 
sont  généralement  discrets  ;  néanmoins  ils  peu¬ 
vent  revêtir  un  caractère  de  gravité. 

Ce  ne  sont  pas  surtout  ces  phénomènes  géné¬ 
raux  qui  constituent  l’individualité  de  la  fièvre 
aphteuse  humaine  mais  bien  les  phénomènes 
cutanéo-muqueux.  ,La  forme  la  plus  typique  est 
réalisée  par  la  coexistence  d’aphtes  buccaux  et 


cutanés  ;  l’efflorescence  cutanée  suivant  au  bout 
de  quelques  jours  (3  à  4)  la  poussée  vésiculeuse 
bucco-pharyngée.  Il  n’est  pas  douteux  que 
l’apparition  de  l’éruption  cutanée,  après  lia  sto¬ 
matite,  signe  l’origine  aphteuse  de  l’affection. 
Les  localisations  cutanées  peuvent  être  multi¬ 
ples  et  atteindre  la  face,  le  pourtour  des  narines 
et  des  lèvres,  les  joues  et  le  menton  plus  rare¬ 
ment.  L’éruption  semble  cependant  avoir  une 
très  nette  prédilection  pour  les  espaces  interdi¬ 
gitaux  des  mains  et  des  pieds.  Cette  forme  com¬ 
plète  est  assez  rarement  rencontrée.  Bien  plus 
souvent  on  observe  des  formes  localisées  :  la 
forme  cutanée  et  la  forme  buccale  pure. 

Etant  donné  le  peu  de  gravité  de  l’affection 
chez  l’homme,  le  traitement  sera  surtout  symp¬ 
tomatique.  Il  ne  semble  pas  qu’aucun  traite¬ 
ment  spécifique,  sérothérapique  ou  autre,  ait  ja¬ 
mais  été  tenté.  En  période  d’épidémie,  quelques 
mesures  prophylactiques  sont  nécessaires,  sur¬ 
tout  à  l’égard  du  nourrisson,  qui  paraît  le  plus 
réceptif.  Il  est  donc  de  toute  nécessité  de  faire 
bouillir  ou  de  pasteuriser  le  lait  que  l’on  consom¬ 
me  et  de  redoubler  de  soins  de  propreté,  si  l’on 
approche  ou  si  l’on  soigne  des  animaux  malades, 
{Le  Progrès  Médical,  2  juillet  1938,) 

Le  rhumatisme  scarlatin  * 

D’une  étude  clinique,  MM.  J.  Cathala  et  P. 
Auzepy  tirent  la  conclusion  pratique  que  le  rhu¬ 
matisme  scarlatin  commun  est  une  des  compli¬ 
cations  les  plus  fréquentes  et  les  plus  vénielles  de 
la  scarlatine  ;  que  le  traitement  de  la  douleur 
immobilisation,  aspirine,  baumes  calmants,  y 
suffit  amplement. 

Cependant,  il  serait  imprudent,  surtout  chez 
l’enfant,  de  méconnaître  l’existence  de  faits  plus 
sérieux,  que  tous  les  pédiatres  ont  observés  :  rhu¬ 
matisme  avec  endocardite  de  la  convalescence,  et 
qui,  dans  l’état  actuel  des  choses,  nécessite  la 
prescription  d’une  dose  suffisante,  4  à  8  grammes, 
de  salicylate  de  soude.  Quand  un  scarlatineux 
convalescent  fait  un  rhumatisme  tardif,  avant 
.  que  de  conclure  presque  automatiquement  au 
rhumatisme  scarlatin  commun,  il  faut  y  voir  de 
près,  et  si  le  traitement  banal  ne  donne  pas  une 
détente  rapide  et  complète,  agir  comme  on  l’eût 
fait  en  face  d’une  maladie  de  Bouillaud. 

D’une  manière  générale,  dans  la  scarlatine,  il 
y  a  un  rhumatisme  du  début  et  un  rhumatisme 
de  la  période  d’état  ou  de  la  fin  de  la  maladie.  Le 
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premier  a  tous  les  attributs  des  pseudo-rhuma¬ 
tismes  infectieux  ;.le  second  a  tous  les  attributs 
de  la  maladie  de  Bouillaud.  En  conservant  des 
cadres  cliniques  bien  établis,  on  peut  conclure 
que  le  premier  est  un  pseudo-rhumatisme  scar- 
latin,  et  que  le  second  est  un  rhumatisme  franc. 

{Revue  du  Rhumatisme,  mai  1938.) 

Etude  sur  la'période  d’incubation  des  oreillons 

Des  recherches  effectuées  par  MM.  V.  de 
Lavergne,  P.  Kissel  et  H.  Accoyer,  il  résulte 
qu’avant  l’apparition  de  la  parotidite  depuis 
quelques  jours  déjà,  le  virus  ourlien  se  trouve 
dans  les  méninges.  Ce  fait  implique  l’abandon 
définitif  de  toute  conception  pathogénique  basée 
sur  l’accès  direct  du  virus,  de  la  salive  aux  glan¬ 
des,  ou  de  son  détour  par  voie  sanguine.  Peut- 
être  saisit-on,  dans  cette  constatation,  la  cause 
de  l’échec  de  si  nombreuses  tentatives  expéri¬ 
mentales  de  reproduction  des  oreillons  même  chez 
les  grands  singes,  par  inoculation  du  virus  dans 
les  canaux. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  présence  du  virus  dans  les 
méninges,  vers  la  fin  de  la  période  d’incubation, 
ne  représente  qu’une  donnée  bien  incomplète.  Il 
resterait  à  savoir  par  où  le  virus  est  parvenu  jus¬ 
qu’aux  méninges  ;  si  le  virus  présent  dans  les 
méninges  ne  se  trouvé  pas  aussi  dans  l’axe  ner¬ 
veux  lui-même.  Et  puis,  il  faudrait  savoir  com¬ 
ment  le  virus  se  réfléchit  sur  les  glandes.  Voilà  ce 
qui  représente  sans  doute  la  véritable  énigme  de 
la  pathogénie  des  oreillons  :  quel  est  le  lien  qui 
unit  la  détermination  méningée  et  la  détermi¬ 
nation  glandulaire  ;  parotidienne,  sous-maxil¬ 
laire,  orchitique  et  pancréatique  ?  Pourquoi,  le 
lapin  chez  lequel  on  détermine  de  belles  lésions 
de  névraxite  ne  présente-t-il  jamais  de  fluxion 
des  glandes  ?  Si  l’on  en  connaissait  la  raison,  un 
progrès  essentiel  serait  accompli. 

{Paris  Médical,  4  juin  1938.) 

Le  rôle  des  bactéries  dans  l’amibiase  intestinale 

R.  Deschiens  rappelle  qu’une  souche  d’ami¬ 
bes  dysentériques  correspond  à  "un  complexe  : 
amibé  +  flore  bactérienne  dans  lequel  la  flore 
paraît  être  nécessaire  à  l’amibe  pour  que  celle-ci 
se  perpétue,  au  moins  en  culture. 

Les  observations  épidémiologiques  et  clini¬ 
ques  :  épidémies  saisonnières  en  zone  d’endémie, 
foyers  locaux  d’amibiase,  épidémies  des  armées 
en  campagne  en  1914-1918,  évolution  différente 
de  l’amibiase  aux  colonies  et  à  la  métropole,  por¬ 
teurs  sains  d’amibes  dysentériques,  ont  suggéré 
l’hypothèse  que  l’amibe  n’est  pas  tout  dans 
l’amibiase,  et  que  la  flore  bactérienne  intestinale 


qui  l’accompagne  nécessairement  est  un  facteur 
de  la  maladie. 

L’étude  expérimentale  de  l’amibiase  intesti¬ 
nale  chez  le  chat,  reprise  avec  un  test  de  détermi¬ 
nation  du  pouvoir  pathogène  des  souches  d’ami¬ 
bes  dysentériques  comportant  l’inoculation  à 
vingt  chats  au  moins  par  épreuve,  aVec  un  nombre 
égal  de  témoins,  établit  le  rôle  actif  de  la  flore  bac¬ 
térienne  associée  à  l’amibe  :  relèvement  du  taux 
infectieux  et  du  taux  pathogène,  d’une  souche 
en  présence  de  bactéries  ou  de  produits  d’origine 
bactérienne,  en  particulier  des  bacilles  typhiques 
et  paratyphiqufes  A  et  B  et  d’un  colibacille. 

Les  données  de  l’anatomie  pathologique  mon¬ 
trent  une  intervention  au  moins  auxiliaire,  des 
bactéries  dans  la  dysentérie  amibienne  du  chat 
et  de  l’homme. 

De  nouvelles  recherches  sont  nécessaire, s  pour 
établir  si  la  participation  des  bactéries  est 
majeure,  réalisant  une  véritable  association 
pathogène  amibo-bactérienne,  ou  mineure,  se 
bornant  alors  à  favoriser  l’adaptation  parasitaire 
de  l’amibe. 

Du  point  de  vue  pratique,  on  peut  envisager 
qu’une  surveillance  et  une  modification  éven¬ 
tuelle  de  la  flore  intestinale  de  l’homme  pour¬ 
raient  permettre  une  prophylaxie  individ.uelle  ou 
une  thérapeutique  d’appoint  dans  l’amibiase. 

(Paris  Médical,  4  juin  1938.) 

Nouvelle  conception  anatomique  de  la  structure 
des  poumons  :  les  zones  pulmonaires 

Les  Docteurs  Pierhet,  P.  Coülouma,  A. 
Breton,  L.  Devos  (de  Lille)  exposent  que  la 
conception  anatomique  actuelle  permet  de  con¬ 
sidérer  les  poumons  comme  formés  non  pas  par 
la  juxtaposition  de  lobes  asymétriques,  mais  par 
la  superposition  de  sept  zones  principales  symé¬ 
triques  de  chaque  côté  représentant  des  sec¬ 
teurs  broncho-nervo-vasculaires  indépendants  : 
apicale,  dorsale  supérieure,  dorsale  moyenne, 
dorsale  inférieure,  ventrale  supérieure,  ventrale 
moyenne  et  ventrale  inférieure. 

Chacun  de  ces  secteurs  est  séparé  de  ses  voi¬ 
sins  par  une  mince  cloison  conjonctive.  Ainsi  les 
scissures  ne  sont  pas  les  seules  barrières  naturel¬ 
les  s’opposant  à  la  diffusion  des  lésions  au  sein 
du  poumon.  Ainsi  s’expliquent  les  images  trian¬ 
gulaires  notées  derrière  l’écran.  Les  lobes  ne  doi¬ 
vent  donc  plus  être  tenus  pour  les  seules  forma¬ 
tions  anatomiques  susceptibles  de  délimiter  une 
pneumopathie.  La  division  pure  et  simple  du 
poumon  en  trois  lobes  à  droite,  deux  à  gauche, 
doit  être  tenue  actuellement  pour  trop  sommaire 
et  contraire  à  la  réalité  anatomique. 

{Bruxelles  Médical,  19  juin  1938.) 
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Académie  de  chirurgie 
Quelquës  cas  de  tétanos  chez  l’enfant 
(M.E.Sorrel;  27-4-1938) 

M.  Sorrel  rapporte  trois  cas  de  tétanos  observés  par 
lui,  depuis  quatre  ans,  chez  l’enfant.  Un  garçon  de 
dix  ans,  en  grimpant  à  un  arbre,  se  fait  une  minime 
plaie  à  la  cuisse  recouverte  au  sixième  jour  d’une 
petite  croûte  soulevée  par  une  gouttelette  de  pus.  À 
ce  moment,  apparaît  un  tétanos  auquel,  malgré  le 
traitement  suivi  (sérum,  gardénal,  chloroforme,  lave¬ 
ments  à  l’avertine),  l’enfant  succombe.  Un  enfant  de 
9  ans,  se  fracture  l’humérus  avec  déchirure  (légère) 
de  la  peau  par  un  des  fragments.  Il  reçoit  10  c.  c.  de 
sérum  antitétanique.  Le  dix-huitième  jour,  débute 
un  tétanos  mortel  en  quarante-huit  heures.  Un  troi¬ 
sième  enfant,  à  la  suite  d’une  petite  plaie  du  cuir 
chevelu  cicatrisée,  est  atteint  de  tétanos  et  guérit. 

Lerisque  de  tétanos  dans  la  vie  courante  ne  saurait 
être  négligé  et  parfois  les  plaies  sont  si  minimes, 
qu’elles  n’ont  pas  retenu  l’attention .  Ceci  pose  à  nou¬ 
veau  la  question  de  la  vaccination  antitétanique. 

—  M.  Maisonnet  remarque  qu’une  bonne  pro¬ 
pagande  en  faveur  de  la  vaccination  antitétanique 
serait  de  rendre  réglementaire  la  vaccination  des 
étudiants  en  médecine  au  moment  de  leur  service 
militaire. 

—  M.  Fèvre  note  que  la  vaccination  antitétani¬ 
que  est  possible  à  exécuter  chez  l’enfant  en  même 
temps  que  la  vaccination  antidiphtérique. 

—  M.  Sauvé  fait  observer  que  l’on  n’est  jamais 
sûr  d’avoir  obtenu  une  immunité  permanente  suffi¬ 
sante,  après  une  vaccination.  Dans  un  cas  de  plaie 
souillée  de  terre  dans  des  terrains  tétanifères,  iln’hé- 
siterait  pas,  malgré  une  vaccination  antérieure,  à 
doubler  son  action  par  une  injection  de  sérum. 

Accidents  nerveux  secondaires  aux  hémorragies, 
en  particulier  dans  les  fibromes 
(M.  Raymond  Grégoire  ;  27-4-1938) 


hystérectomie  d’urgence.  Au  moment  d’un  change¬ 
ment  brusque  dè  position ,  la  malade  s’aperçut  qu  ’elle 
ne  voyait  plus  de  l’œil  gauche.  Assez_  rapidement, 
sous  l’action  d’un  traitement  anti-anémique,  la 
vision  revint,  à  peu  près  à  la  normale. 

Il  est  probable  que  les  accidents  de  ce  genre  sont 
plus  fréquents  qu’on  ne  le  pense,  mais  leur  courte 
durée  et  leur  curabilité  habituelle  font  qu’ils  passent 
plus  ou  moins  inaperçus. 

Les  grands  accidents.  Fractures  multiples 

(M.  M.  Luzu  Y,  de  Blois.  — Rapport  de  M.  Mathieu  ; 

4-5-1938) 

M.  Luzuy  rapporte  le  cas  d’un  homme  heurté  par 
une  automobile,  étant  lui-même  en  motocyclette. 
Le  bilan  des  lésions  révèle  :  une  fracture  des  deux  os 
de  la  jambe  gauche ,  une  luxation  avec  fracture  du  col 
du  fémur,  une  fracture  du  cotyle,  une  fracture  du  col 
chirurgical  de  l’humérus. 

Anotre  époque,  où  la  violence  des  traumatismes  a 
créé  de  nouveaux  types  de  fractures,  dit  M.  Mathieu, 
il  est  utile  de  connaître  de  telles  observations.  Les 
lésions  constatées  chez  le  blessé  de  M.  Luzuy  consti¬ 
tuent  un  des  complexes  de  lésions  consécutives  à  un 
même  mécanisme,  fréquemment  en  cause.  Ce  méca¬ 
nisme  est  le  suivant  :  le  blessé  étant  assis  sur  son 
siège,  le  dos  appuyé,  subit  d’avant  en  arrière  une  vio¬ 
lence  très  forte  (choc  d’automobile,  par  exemple),  ou 
inversement,  c’est  le  blessé  (conducteur  d’auto) 
qui  est  projeté,  dans  la  position  décrite  ci-dessus, 
contre  un  obstacle  immobile . 

La  violence  du  choc  agit  parfois  sur  le  genou  ou  la 
jambe  et  se  transmet  au  fémur  qui  peut  se  fracturer. 
Le  plus  souvent,  c’est  dans  la  hanche  que  se  produi¬ 
sent  les  lésions  [les  plus  graves  :  fracture  -luxation  de 
la  hanche  avec  fracture  du  cotyle  ou  du  bassin. 
Souvent,  il  y  a  un  état  de  choc  sérieux. 

Conservation  des  ovaires  et  conservation  de  l’utérus 
(M.  Chevrier  ;  18-5-1938) 


11  y  a  quelques  mois,  M.  Grégoire  présentait  à 
l’Académie  deux  exemples  de  troubles  nerveux 
engendrés  par  une  perte  sanguine  assez  importante. 
Les  troubles  nerveux  en  question  intéressent  géné¬ 
ralement  le  système  moteur  et  consistent  en  paraly¬ 
sies  temporaires.  Le  nouveau  cas  rapporté  par  l’au¬ 
teur  a  trait  à  des  troubles  sensoriels ,  à  des  altérations 
delà  vision. 

Il  concerne  une  femn'.e  robuste,  de  quarante  ans, 
qui  fit  une  hémorragie  vaginale  pendant  dix  jours 
avec  état  d’ancmio  assez  sérieux  pour  nécessilnr  une 


Au  nom  de  la  chirurgie  conservatrice,  M.  Férey 
présentait  il  y  a  quelque  temps,  une  communication 
en  faveur  de  la  conservation  des  ovaires  au  cours  des 
hystérectomies.  M.  Chevrier  oppose  à  la  conservation 
des  ovaires,  la  conservation  de  l’utérus.  Le  chirur¬ 
gien,  dit-il,  doit  s’efforcer  d’abord  de  conserver  l’uté¬ 
rus,  de  ne  faire  l’hystérectomie  que  contraint  et 
forcé.  Mais,  chaque  fois  qu’il  est  nécessaire  d’enlever 
l’utérus,  il  faut  tendre  à  garder  l’ovaire  s’il  est  sain 
—  et  sa  sécrétion  interne  —  pour  éviter  les  troubles 
endocriniqucs  des  castrations  totales.  P,  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  d  e  Paris 
Sur  un  cas  de  levulosurie 

(MM.  Julien  Huber,  J. -A.  Lievre,  Mme  Neret 
et  M.  Edouard  F.  Illaire  ;  1-4-1938) 

Dans  l’observation  rapportée  par  les  auteurs,  la 
levulosurie  a  été  découverte  fortuitement  à  propos 
de  là  recherctie  systématique  des  propriétés  réduc¬ 
trices  de  l’urine.  Un  examen  quotidien  fut  pratiqué, 
et  toujours  la  réaction  de  Sélivanoff  fut  positive  ;  le 
dosage  montrait  des  quantités  de  léMilose  allant  de 
1  gramme  à  2  gr.  25.  La  lévulosurie  disparaissait 
immédiatement  quand  l’enfant  était  soumise  à  un 
régime  sans  sucre  et  sans  fruits  ;  elle  réapparaissait 
dès  le  premier  jour  de  régime  normal. 

A  la  suite  de  leurs  recherches,  les  auteurs  estiment 
que  la  lévulosurie  n’a  aucun  rapport  avec  le  diabète 
sucré  banal  ;  qu’elle  ne  s’accomiiagne  d’aucun  trou¬ 
ble  important  du  métabolisme  du  glucose  ;  dans 
èes  conditions  il  est  fort  intéressant  de  la  connaître 
pour  éviter  de  la  confondre  avec  une  glycosurie  ;  il 
s’impose  donc  de  faire  l’étude  polarimétrique  de 
toute  urine  réductrice  ;  ü  en  résultera  peut-être  une 
révision  de  nombre  d’observations,  de  soi-disant  dia¬ 
bète  rénal. 

Mais  encore  on  peut  se  demander  s’il  y  a  mauvaise 
utilisation  ou  mauvaise  fixation  du  lévulose,  et 
dans  cette  dernière  hypothèse,  si  le  défaut  de  fixa¬ 
tion  est  le  fait  du  foie,  des  muscles  ou  des  tissus  en 
général.  Il  semble  que  la  lévulosurie  soit  le  fait  d’une 
fixation  hépatique  incomplète.  On  sait,  en  effet,  que 
le  foie  fixe  les  différents  sucres  de  façons  différentes  ; 
il  fixe  moins  bien  le  galactose  que  le  glucose  ;  le 
lévulose  se  placerait  entre  ces  deux  sucres,  au  point 
de  vue  de  la  traversée  hépatique.  II  semble  ainsi 
qu’il  y  ait  des  sujets  chez  qui  le  lévulose  se  comporte 
normalement  comme  le  galactose. 

Traitement  du  diabète  sucré 
par  l’insuline -protamiue -zinc 

(23-3  1938) 

Le  D'Bcülin  rapporte  les  résultats  du  traitement 
par  l’insuline-protamine-zinc  (I.  P.  Z.)  de  quarante 
malades  atteints  de  diabète  sucré.  Les  essais  sont 
poursuivis  depuis  six  mois  ;  certains  malades  ont 
été  traités  pendant  plus  de  trois  mois.  Les  malades 
soumis  à  un  régime  fixe  pendant  toute  la  durée  des 
essais,  ont  tout  d’abord  été  pour  la  plupart  com¬ 
plètement  désucrés  avec  de  l’insuline  ordinaire 
(L  O.),  répartie  en  une  à  quatre  injections  pro  die. 
suivant  les  cas.  L’  I.  O.  a  été  ensuite  remplacée  par 
de  l’I.  P.  Z.  Il  a  paru  préférable,  comme  l’ont  con¬ 
seillé  les  auteurs  américains,  de  substituer  à  la  dose 
antérieure  d’I.  O.,  une  dose  moindre  d’L  P.  Z.  (les 


deux  tiers  ou  les  trois  quarts),  cette  dose  moindre 
étant  injectée  en  une  seule  fois  le  matin  au  réveil. 
On  n’a  pas  constaté  que  cette  réduction  ait  provoqué 
une  aggravation  temporaire  sérieuse  de  l’état  du 
malade.  Ultérieurement  et  par  tâtonnements,  on 
modifie  prudemment  la  dose  suivant  l’évolution  de 
la  glycémie  et  de  la  glycosurie. 

A  noter  que  les  auteurs  envisagent  ici  seulement 
l’utilisation  de  l’I.  P.  Z.  dans  le  traitement  de  fond  du 
diabète  sucré,  à  l’exclusion  des  complications. 

En  conclusion,  1*1.  P.  B.  leur  a  permis  chez,31  sur 
36  malades,  de  réduire  simultanément  le  nombre  des 
injections  quotidiennes,  la  dose  d’insuline  adminis¬ 
trée,  l’hyperglycémie  et  la  glycosurie.  Les  résultats 
sont  donc  intéressants.  On  ne  peut  cependant  pas 
considérer  l’I.  P.  Z.  comme  une  préparation  absolu¬ 
ment  parfaite,  puisque  chez  nombre  de  malades,  elle . 
laisse  persister  une  certaine  inotabilité  de  la  glycé¬ 
mie,  que  d’autre  part,  les  doses  élevées  apparaissent 
d’un  maniement  délicat  en  raison  des  chutes  inopi¬ 
nées  de  la  glycémie  qu’elles  peuvent  provoquer. 
Néanmoins,  elle  paraît  destinée  à  rendre  de  grands 
services,  à  condition  qu’elle  soit  prescrite  avec  pru¬ 
dence  et  que  les  malades  soient  strictement  obser¬ 
vés,  au  moins  dans  les  premiers  jours  du  traitement. 

Septicémie  gonococcique  avec  coxite  aiguë  nécrosante. 

Guérison.  Ankylosé  de  la  hanche 

(MM.  Lévy-Valensi,  S.  de  Sèze  et  iMBOïfA  ; 

29-4-1938) 

Les  auteurs  insistent  sur  la^Liutalité  dü  début 
de  la  coxite  gonococcique  rpui,  dans  leurs  observa¬ 
tions,  s’installe  rapidement,  annoncée  par  des  dou¬ 
leurs  atroces  dans  la  hanche  qiii  vont  en  grandis¬ 
sant  d’heure  en  heure,  s’accompagnant  en  général 
d’une  grosse  tuméfaction  périarticulaire  visible,  et 
aboutissent,  en  une  nuit  à  un  état  de  souffrance  intO' 
lérable,  entraînant  une  impotence  fonctionnelle 
complète. 

Dans  l’observation  qu’ils  rapportent  aujourd’hhi 
au  contraire  la  coxite  blennorragique  s’installe  avec 
une  relative  insidiosité  au  décours  d’une  polyarthrite 
blennorragique  accompagnée  d’une  septicémie  gono¬ 
coccique.  Tandis  que  la  septicémie  gonococciqüé 
cède  rapidement  à  un  traitement  très  simple,  la 
coxite  s’installe,  accomplit  en  quelques  jours  des 
ravages  irréparables,  et  laisse  derrière  elle  une 
infirmité  définitive. 

Ainsi  la  coxite  blennorragique,  en  dépit  de  son 
caractère  rapidement  destructif  et  mutilant,  peut 
s’installer  d’une  façon  relativement  insidieuse.  Cette 
particularité  mérite  d’être  soulignée,  puisqu’il  s’agit 
d’une  affection  grave,  contre  laquelle  le  traitement 
aura  d’autant  moins  de  prise  qu’il  aura  été  appli¬ 
qué  plus  tardivement.  G.  F. 


42  _  16  —  X  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2591 


Société  de  médecine  de  Paris  ^ 

[Séan-'e  du  30-4-1938) 

Cicatrice  chéloïdienne  traitée  par  l’ionisation  iodée 

M.  Grain  présente  une  malade  de  10  ans  et  demi 
guérie  par  l’ionisation  iodée  d’une  cicatrice  ché¬ 
loïdienne  sous-maxillaire  droite  consécutive  à  une 
intervention  pour  suppuration  ganglionnaire.  Après 
trente-sept  séances  d’ionisation  iodée,  les  bourrelets 
chéloïdiens  qui  atteignaient  jusqu’à  un  centimètre  et 
demi  d’épaisseur  ont  complètement  fondu  laissanjt 
une  cicatrice  Manche  et  souple.  L’auteur  considère 
rionisàtion  iodée  comme  le  meilleur  traitement  des 
chéloïdes  infantiles  parce  qu’indolore  et  d’efficacité 
certaine. 

Les  radiographies  en  coupes  dans  l’étude  des  maladies 
du  poumon 

M.  Hinault  présente  cette  méthode  qui  permet 
d’isoler  les  images  d’un  plan  choisi  en  brouillant 
celles  des  autres  plans.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il 
suffît  pendant  la  pose  d’imprimer  à  l’ampoule  et  au 
film  un  déplacement  simultané  et  en  sens  inverse  par 
rapport àun  point  fixeou  àun axe.  Le  procédéparaît 
devoir  être  intéressant  pour  analyser  les  opacilés 
thoraciques, pour  découvrir  ce  qui  se  passe  en  avant 
ou  en  arrière  d’une  lame  liquidienne  par  exemple, 
pour  rechercher  une  caverne  disparue  sous  un  plom¬ 
bage  on  pour  fouiller  un  hémothorax  après  une  tho¬ 
racoplastie.  Cette  méthode  fait  apparaître  si  bien  les 
détails  de  structure  (bronches  et  vaisseaux)  dans  cer¬ 
tains  plans  que  des  maladies  comme  les  bronchiecta- 
sies  et  les  kystes  du  poumon  se  prêtent  particulière¬ 
ment  bien  à  ces  investigations. 

M.  Petit  de  la  Villéon  insiste  sur  l’intérêt  de 
cette  méthode  tant  au  point  de  vue  médical  qu’au 
point  de  vue  chirurgical. 

M.  Rosenthal  est  d’avis  que  cette  méthode 
devrait  porter  en  France  le  nom  de  «  méthode  de 
Bocage  «son  inventeur. 

Sur  l’héliothérapie 

M.  Félix  Bérard  rappelle  l’historique  de  l’hélio¬ 
thérapie  en  France  et  à  l’étranger.  Résolument  con¬ 
servateur  dans  le  traitement  des  tuberculoses  dites 
chirurgicales,  il  insiste  sur  tout  l’intérêt  de  la  cure 
solaire  en  Méditerranée  qui,  chez  l’adulte  comme 
chez  l’enfaht,  lui  a  permis  d’obtenir  de  très  belles 
guérisons  :  celles-ci  surviennent  souvent  dans  des 
laps  de  temps  relativement  brefs,  ne  dépassant  par¬ 
fois  pas  dix-huit  mois  ou  deux  ans,  même  pour  des 
lésions  exclusives  des  grandes  articulations.  Un  appa¬ 
reillage  orthopédique  rigoureusement  adapté  et  sur¬ 
veillé,  de  préférence  amovible  (afin  de  permettre  l’hé¬ 
liothérapie  générale  et  locale),  est  une  condition 
essentielle  à  la  bonne  guérison.  L’intervention  chi¬ 
rurgicale, d’indication  moins  fréquente  que  jadis, ne 


doit  plus  actuellement  viser  à  l’exérèse  de  la  lésion 
tuberculeuse  ;  de  tendance  réparatrice  et  orthopédi¬ 
que,  elle  doit  en  cas  de  nécessité  assurer  une  meil¬ 
leure  fonction  de  l’articulation  tuberculeuse,  préa¬ 
lablement  cicatrisée  et  asséchée  par  le  soleil.  La  sur¬ 
veillance  post-sanatoriale  des  anciens  malades,  leur 
réadaptation  et  leur  rééducation  technique  et  profes¬ 
sionnelle  dans  des  établissements  spécialisés  parais¬ 
sent  être  une  condition  essentielle  du  maintien  à 
longue  échéance  des  beaux  résultats  obtenus  par 
l’héliothérapie  en  Méditerranée. 

M.  Rœderer  est  d’avis  que  l’héliothérapie  eïst  un 
excellent  adjuvant  dans  le  traitement  général  de 
la  tuberculose  osseuse,  mais  il  est  également  d’avis 
qu’elle  'doit  compléter  le  traitement  orthopédique. 

M.  Said^ian  explique  le  mécanisme  de  l’action 
solaire. 

M.  JoLTRAiN  insiste  sur  la  différence  de  réaction 
au  soleil  suivant  les  individus. 

Lésions  oculaires  des  rayons  X 

M.  Foveau  de  Cot.thmelles  expose  qu’après  les 
lésions  cutanées,  les  membres  à  amputer,  les  modi¬ 
fications  hématologiques,  les  rayons  X  ont  frappé 
les  yeux,  cataractes  doubles  chez  les  wattmen, 
dont  les  yeux  sont  soumis  à  des  nombreux  court-cir¬ 
cuits.  Les  glaucomes  doubles,  lésions  plus  tardives, 
les  accompagnent  parfois  d’où  nécessité  dé  prati¬ 
quer  de  bonne  heure  des  scléro-iridectomies  pour 
stabiliser  la  vue  qui  reste  et  éviter  la  cécité.  Il  faut 
donc  examiner  de  temps  en  temps  le  sang  et  la  vue 
des  radiologues  pour  éviter  l’anémie  qui  les  guette  et 
empêcher  ainsi  la  cécité. 

Traitement  de  l’ischémie  cardiaque  par  greffe 
épiploïque 

Mme  Laurence  O’Schanghessy  (Rapport  de 
M.  Le  Gao). —  Po'ur  remédier  à  la  gêne  de  la  cir¬ 
culation  coronarienne  (thrombose, athérome)  et  à  ses 
conséquences,  l’auteur  propose  l’application  sur  le 
péricarde  et  le  myocarde  d’un  greffon  épiploïque 
pédiculé  amené  dans  le  thorax  par  une  brèche  dia¬ 
phragmatique.  Expérimenté  chez  150  animaux, 
cette  opération  a  été  pratiquée  six  fois  chez  l’homme 
avec  succès.  Le  choix  des  malades  à  opérer  reste  le 
point  délicat  et  il  nécessite  une  collaboration  étroite 
du  cardiologue  et  du  chirurgien. 

Quelques  progrès  dans  l’emploi  du  médicament 
«  Soieil  » 

M.  Jean  Saidman  étudie  le  rayonnement  solaire 
comme  un  médicament  dont  il  montre  la  complexité. 
Son  énergie  agit  en  partie  chimiquement  en  produi¬ 
sant  dans  la  peau  au  moins  quatre  substances  :  une 
vitamine  B,  une  histamine,  une  substance  pyréto- 
gène  à  diffusion  immédiate  et  une  substance  qui  est 
libérée  au  bout  d’une  vingtaine  de  jours.  La  lumière 
agit  aussi  physiquement  en  libérant  des  électrons  et 
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«■etivÆiait  les  échanges  ■tissulai'pes.  Po«r  aœroftre  son 
«fiScaeité,  il  faut  :  1'’  o[ae  le  malade  soit  placé  dans 
ne«  position  telle  que  la  dteeefâon  des  rayons  soit 
perpendiculaîre,  pourattemdreîe  maximiam  do  pëné- 
-tration  ;-2®.qiae  terayonneffiient  soit  eoncen-tré  avec 
des  dispositifs  optiques  augmentant  la  puissance  au 
delà  4e  «elle  que  l’on  trouve  dans  la  montagne  ; 
-3®.^'’elle  soit  aussi  filtrée  afin  de  supprimer  certaines 
contre-indications  par  intolérance  à  une  partie  du 
spectre  ;  4®  qu’elle  soit  dosée  en  unités  énergétiques 
et  non  pas  en  minutes  ce  qui  est  possiljle,  grâce  à 
l’actinomètre  totalisateur,  et  prescrite  en  tenant 
compte  de  la  sensibilité  du  malade,  définie  par  le  test 
sensitométrique . 

Société  -des  chi-ruboiens  de  fA-Ris 
Séance  du  17  jum  1.938 
A  propos  de  l’hystérectomie  vaginale 

M.  P.  Séjo-Ubnet  constate  que  si  l’hystéreclomie 
vaginale  garde  une  certaine  faveur  p.ariui  leschirur- 
giens  qui  la  connaissent  et  l’ont  vu  pratiquer,  ce 
n’est,  pour  ainsi  dire,  qu’à  titre  d’exception  chez  des 
sujets  présentant  une  dâfleience  de  leur  état  géné¬ 
ral,  Pourquoi  se  demande-t-il  le  bénéfice  de  cette 
intervention,  reconnue  plus  bénigne  que  l’abdomi¬ 
nale,  serait.-il  refusé  aux  autres  malades  ?  En  pré¬ 
sence  d’un  utérus  «  .facile  »  et  lorsque  l’indication 
chirurgicale  se  borne  à  l’exérèse  totale  de  cet  organe, 
l’auteur  estime,  en  conclusion,  que  l’abord  direct  de 
l’utérus  par  voie  basse  doit  être  le  procédé  de  choix, 
car  plus  simple,  mieux  adapté  et  offrant  le  moins  de 
risques. 

Hématome  géant  de  la  rate 

MM.  H.  Burty  et  Goude  relatent  un  cas  très  rare 
d’hématome  géant  de  la  rate  (six  kilos|  consécutif 
à  un  traumatisme  survenu  dix  ans  auparavant.  Ils 
n,’ont  pas  trouvé  dans  Ja  littérature  d’autres  cas 
ayant  évolué  aussi  lentement.  .Splénectomie.  Guéri¬ 
son, 

Traitement  du  cancer  du  rectum  par  voie  périnéale 
avec  conservation  du  sphincter  et  sans  anus 
iliaque 

M.  PuHAij,  présente  trois  observations  de  néoplas¬ 
mes  de  l’ampoule  rectale  opérés  par  ce  procédé.  Le 
premier  malade,  opéré  depuis  cinq  ans  et  demi,  est 
complètement  guéri  et  a  une  continence  sphincté¬ 
rienne  complète.  Le  deuxiè.me  malade,  éthylique  et 
dont  la  tumeur  était  à  un  degré  d’évolution  très 
avancé,  est  mort  au  dixième  jour  des  suites  opéra¬ 
toires  avec  un  syndrome  d’insufiTisance  hépatique. 
La  troisième  malade,  opérée  depuis  sept  mois,  a 
repris  ses  occupations,  elle  a  un  certain  degré  d’in¬ 
continence  des  gaz,  mais  il  est  trop  tôt  pour  juger 
des  résultats  définitifs.  Sans  vouloir  généraliser  ce 
procédé,  le  fait,  pour  les  malades,  d’éviter  un  anus 
iliaque  n  ’est  pas  à  négliger . 


[SupérioUté  du  forage  de  la  prostate  à  sec 
sur  la  rés,eetion  prostatique  dans  l’eau 

M .  Georges  Luys  après  avoir  rappelé  que  forage  de 
3a  prostate  et  résection  endoscopique  de  la  prostate 
■sont  deux  termes  absolument  synonymes,  montre 
que  pour  .abraser,  eous  la  vue,  les  -obstecles  pros- 
ta.tiq,ues  causes  de  la  rétention  d’urine,  le  -forage  de 
la  .prostate  .puatiqué  à  sec  a  une  supériorité  inconr 
testable  -sur  la  résection  effectuée  dans  l’eau.  Le 
forage  de  la  prostate  pratique  dans  un  champ  opéra¬ 
toire  complètement  sec,  exsangue,  esten  effet  .‘plus 
simple,  moins  douloureux,  ne  nécessitant  pas  d’anes¬ 
thésie  générale  ,  — plus  effectif  et  plus  sûr,  car  les  sec¬ 
tions  subissent.constamment  lecontrôle  de  l’œilsans 
trouble  du  champ  visuel,  et  d’un  pronostic  bien  plus 
bénin  puisqu’on  n’observe  ainsi  aucune  mortalité 
opéra.toire.  Le  malade  ayant  été  soigneusement  pré¬ 
paré,  et  le  chirurgien  -ayant  une  grande  habitude  de 
pratiquer  cette  opération,  le  forage  de  la  prostate 
effectuié  à  sec  est  essentiellement  la  méthode  de  choix 
dans  le  traitement  de  l’hypertrophie  de  la  prostate  ; 
c’est  surtout  la  méthode  de  sécurité. 

La  réseetion  des  grands  abcès  résiduels  migrateurs 
du  mal  de  Pott  greffé 

M.  Raphaël  Massart  présente  un  malade  guéri 
d’un  mal  de  Pott  lombaire  par  ostéosynthèse  verté¬ 
brale,  mais  chez  lequel  était  apparu  un  volumineux 
abcès  lombaire  migrateur  descendant  jusque  dans 
le  triangle  de  Scarpa.  L’auteur  pratiqua  l’ablation 
complète  de  l’abcès  résiduel  depuis  la  poche  crurale 
jusqu’à  son  insertion  vertébrale.  Cicatrisation  par 
première  intention.  Guérison  complète. 

Sur  les  infections  post-abortum 

M.  Bovier  rejette  le  curetage  instrumental  pour 
l’évacuation  de  l’utérus  dans  les  infections  post- 
abortum.  Il  préconise  le  curage  digital  toujours  pos¬ 
sible  et  qui  seul  donne  la  certitude  de  la  vacuité  sans 
traumatiser  la  muqueuse.  Il  apporte  l’observation 
d’une  malade  qui  a  subi  deux  curetages  instrumen¬ 
taux  faits  dans  d’excellentes  conditions  de  compé¬ 
tence  chirurgicale  et  qui  cependant  a  présenté  dans 
le  mois  suivant  deux  hémorragies  graves  nécessitant 
une  nouvelle  vérification  utérine  faite  par  curage 
digital.  Celui-ci  permit  de  retirer  un  fragment  pla¬ 
centaire  gros  comme  une  noix  qui  avait  échappé  aux 
deux  curetages  antérieurs. 

.Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux 

LIBRES 

[Séance  du  3-5-1938) 

Trois  cas  de  tuberculose  cutanée  réactivée  et  aggravée 
par  une  cuti-réaction 

M.  Paul  Renault  rapporte  trois  observations  : 
l’une  de  lupus  guéri,  l’autre  de  tuberculose  verru- 
queuse  cicatrisée,  la  troisième  d’érythème  induré  de 
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Bazin  très  torpide  dans  lesquelles  à  la  suite  d’une 
cuti-réaction  ,  on  assista  à  une  véritable-  poussée 
congestive  au  niveau  de  la  lésion,  puis  après  régres¬ 
sion  de  la  poussée,  à  une  rechute  ou  à  une  aggrava¬ 
tion  de  la  lésion  initiale. 

Sans  méconnaître  l’importance  des  renseignements 
fournis  par  la  cuti-réaction,  l’auteur  pense  qu’elle  ne 
doit  être  pratiquée  cpi’après  un  examen  clinique 
complet  et  qu’en  particulier,  l’existence  de  tubercu¬ 
lose  cutanée  en  constitue  une  contre-indication.  !' 

Etude  comparée  des  réactions  allergiques  par  la  cuti 
et  l’intradermoréaetion  à  la  tuberculine  chez  des 
nourrissons  vaccinés  par  des  doses  réfractées  de 
B.  C.  G. 

M.  R. -Ch.  François  a  administré  à  doses  fraction¬ 
nées  s’étendant  sur  dix  semaines,  la  dose  de  B.  G.  G. 
ingérée  classiquement  on  trois  prises  au  cours  de  la 
première  semaine,  et  a  suivi  par  des  cuti  et  des  intra- 
dermo -réactions  mensuelles,  l’état  d’allergie  des 
nourrissons  vaccinés. 

Cette  méthode  de  vaccination,  publiée  en  1937  par 
MM.  G.  Blechmann  et  R. -Ch.  François, inspirée  du 
mode  de  vaccination  naturelle  de  l’organisme  contre 
le  bacille  de  Koch,  a  permis  d’obtenir  80  %  de  réac¬ 
tions  allergiques,  chiffre  de  beaucoup  supérieur  à 
celui  obtenu  par  la  vaccination  en  trois  doses. 

Dans  40  %  de  ces  cas,  les  tests  d’allergie  restent 
positifs  pendant  plus  de  dix-huit  mois  après  la  vac¬ 
cination.  Dans  l’ensemble  des  cas,  on  note  un  paral¬ 
lélisme  constant  entre  les  résultats  de  l’intradermo 
et  de  la  cuti-réaction.  Toutes  les  fois  que  l’intra- 
dermo-réaction  devient  positive  (en  moyenne  deux 
mois  après  le  début  de  la  vaccination), la  cuti-réac¬ 
tion  devient  positi  ve  à  son  tour  dans  les  deux  ihois 
qui  suivent.  Dans  tous  les  cas  où,  après  quelques 
mois,  la  cuti-réaction  s’atténue  ou  devient  néga¬ 
tive,  on  constate  dans  les  semaines  qui  suivent  une 
négativation  analogue  à  l’i a tradermo -réaction. 

Au  total,  le  test  intradermique,  s’il  se  montre  plus 
sensible  que  la  cuti-réaction,  n’a  été  en  aucun  cas 
isolé  ou  discordant. 

Notes  d’un  médecin  inspecteur  des  écoles  à  propos 
du  début  de  la  rougeole  et  des  oreillons 

M.  R.  Poulet  montre  que  l’examen  d’un  grand 
nombre  de  frères,  sœurs,  compagnons  de  jeux  d’en¬ 
fants  atteints  de  rougeole  confirmée  et  qui  se  sont 
révélés  ultérieurement  contagionnés  par  cette  affec¬ 
tion,  permet  de  dire  que,  contrairement  à  l’opinion 
classique,  la  période  d’incubation  de  cette  maladie 
n’est  ù  peu  près  jamais  silencieuse.  Un  examen 
attentif  des  enfants  permet  de  déceler  l’état  mor¬ 
bide  bien  avant  la  période  d’invasion. 

Une  angine  rouge  peut  se  présenter,  en  certains 
cas,  comme  signe  d’incubation  des  oreillons  et,  con¬ 
trairement  à  l’opinion  généralement  admise,  pré¬ 
céder  la  fluxion  parotidienne.  Il  ne  s’agit,  toutefois, 
gue  de  cas  d’exception. 


M.  G.  Blechmann  rapporte  de  nouveaux  cas  de 
rougeole  àinvasion  prolongée,  l’éruption  n’apparais¬ 
sant  que  dix-sept  à  trente  jours  après  le  contage  au 
lieu  des  quatorze  jqurs  habituels. 

M.  E.  Jacquet  a  noté  des  faits  analogues  et,  d’au¬ 
tre  part,  des  observations  très  nettes  de  rougeole 
sans  exanthème. 

Sur  quelques  données  biologiques  appliquées 
à  la  pédagogie 

M.  M.  Martiny  estime  qu’une  unité  biologique 
quelle  qu’elle  soit  :  cellule,  organe,  individu,  est 
détruite  par  une  excitation  forte,  marquée  par  une 
.excitation  moyenne,  révélée  par  une  excitation  fai¬ 
ble. 

La  personnalité  d’un  enfant  ou  d’un  adolescent 
est  une  unité  biologique  qui  se  révèle  sous  l’influence 
intellectuelle  et  morale  du  pédagogue. 

Se  basant  sur  les  données  de  la  physiologie,  l’au¬ 
teur  considère  que  les  méthodes  fortes  qui  veulent 
imposer  des  idées  toutes  faites,  risquent  d’annihiler 
le  sujet  ou  de  le  mettre  à  retardement  en  état  de 
révolte.  Les  méthodes  moyennes  où  l’éducateur  mar¬ 
que  sa  noble  empreinte  doit  solliciter  par  l’enthou¬ 
siasme  la  collaboration  de  l’élève,  le  faire  se  dépasser 
lui-même,  créer  l’esprit  d’équipe,  mais  là  encore  en 
déforme  la  personnalité. 

Chez  les  sujets  d’élite  particulièrement  sensibles, 
il  faut  formellement  user  de  méthodes  à  faible  exci¬ 
tation  pour  obtenir  l’épanouissement  de  l’esprit.  Ces 
principes,  le  médecin  comme  le  physiologiste  ont  le 
devoir  de  les  transmettre  aifx  éducateurs  et  orien¬ 
teurs  avec  qui  la  collaboration  paraît  une  nécessité 
grandissante. 


Montpellier 

Société  des  Sciences  médicales  et  biologiques 
DE  Monti'ellier  et  du  Languedoc,  méditerra¬ 
néen 

Paratyphoïde  chez  un  nourrisson  de  sept  mois 

MM.  Leenhardt,  Jean  Balmes,  Barnay  et  M. 
Godlewski  rapportent  un  cas  de  paratyphoïde  A 
chez  un  nourrisson  de  7  mois.  Ils  ont  constaté  une 
angine  de  Duguet  et  des  taches  rosées.  Evolution 
vers  la  guérison. 

Leucémie  myéloïde  à  évolution  aiguë 

MM.  G.  Giraud  et  G.  Guiraud  (de  Lansargues), 
—  Syndrome  clinique  de  leucémie  aiguë  rapidement 
terminée  par  la  mort  avec  une  formule  hémato logi¬ 
que  de  leucémie  myéloïde,  comportant  seulement 
une  proportion  un  peu  trop  élevée  de  lymphocytes 
de  grande  taille  (12  p.  100)  et  une  lymphoblastose  de 
1  p.  100  contre  48  p.  100  de  myélocytes. 
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Le5  Congrès 

LE  XI'  CONGRÈS  DE  L'ASSOCIATION  INTERNATIONALE  DE  CHIRURGIE 

(Bruxelles —  19-22  septembre  1938) 


Les  représentants  delà  chirurgie  c  e  quarante-deux 
nations  groupés  autour  de  leur  président,  R.  Matas, 
{de  la  Nouvelle-Orléans),  communiant  dans  une 
même  pensée  de  paix,  ont  tenu  les  assises  de  leur 
Société,  à  Bruxelles. 

Le  Congrès  devait  avoir  lieu  à  Vienne.  La  folie  des 
hommes  dans  une  Europe  qui  s’apparente  à  un 
asile  d’aliénés,  en  a  décidé  autrement. 

Une  fois  de  plus,  la  fraternelle  et  hospitalièreBel- 
gique  a  permis  la  réunion  de  ceux  qui  pensent  qu’au- 
dessus  des  sinistres  œuvres  de  mort  peuvent  sous 
le  climat  de  la  bonté,  évoluer  les  œuvres  de  paix. 

Séance  inaugurale,  dans  le  Palais  du  Sénat  belge, 
dans  l’austère  décor  où, un  soir,  des  juges  militaires 
allemands  condamnèrent  à  mort  Miss  Cawell,  et 
quinze  patriotes  belges  qui  n’eurent  que  le  tort 
d’aimer  leur  pays  et  de  rester  fidèles  à  leur  serment. 

Discours  d’une  haute  élévation  de  pensée  du 
ministre  de  F  Intérieur  Merlot,  du  Professeur  Dusten, 
de  Jean  Verhooyen,  du  Professeur  Matas  et  du  bourg¬ 
mestre  Adolphe  Max,  qui  déclara  de  façon  fort  spiri¬ 
tuelle,  que  parmi  tant  de  chirurgien  il  n’était,  pour 
un  patient,  peut-être  pas  indifférent  d’assister  à  une 
séance  d’ouverture  ! 

Séances  scientifiques  de  haute  tenue. 

Traitement  chirurgical  de  l’hypertension.  Pende 
(de  Rome),  Alessandri  et  Valdoni  (Rome). 
Remarquable  mise  au  point  de  P.  Wertheimer,  de 
Lyon,  qui  envisage  le  problème  physiologique  du 
point  de  vue  chirurgical. 

Question  des  greffes  osseuses.  Rapports  de  Cunéo, 
d’Assert  (Liège),  qui  résume  les  données  actuelles 
sur  la  valeur  comparée  des  diverses  techniques 
actuellement  employées,  et  montre  la  valeur  réelle 
de  l’os  novum  qui  équivaut  biologiquement  à  une 
greffe  autoplastique  vivante. 

SvANTE  Orell,  de  Stockolm,  étudie  la  valeur  de  la 
greffe  osseuse  dans  la  tuberculose  osseuse  et  articu¬ 
laire  ;  Phemister  (Chicago)  dans  les  dystrophies 
osseuses  et  les  tumeurs  ;  Kappis  (Wurzbury)  dans 
les  arthrites  chroniques. 

Très  beau  rapport  de  Costantini  (dAlger),  sur 
les  conditions  physiologiques  de  la  chirurgie  pulmo¬ 
naires. 

Arie,  de  Buenos-Ayres,  présente  dans  le  même 
ordre  d’idée,  un  travail  sur  le  traitement  des  kystes 
hydatiques  et  des  tumeurs  du  poumon. 

Dans  les  locaux  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Bruxelles,  il  avait  été,  d’autre  part,  organisé  une 
extraordinaire  collection  de  radiographies  et  de 


pièces  opératoires  de  kystes  hydatiques  d’un  puis¬ 
sant  intérêt. 

Très  longue  communication  de  Sa  üerbruch  qui ,  en 
raison  de  son  étendue,  provoqua  dans  l’assemblée, 
cependant  si  pacifique,  quelque  réaction. 

Quarante-neuf  nations  sont  représentées  à  la 
Société  internationale  qui  comprend  1.570membres. 
Si  chacun  d’eux  avait  voulu  occuper  la  tribune  aussi 
longtemps  que  notre  collègue  de  langue  germanique, 
il  est  probable  que  la  généreuse  hospitalité  belge 
eût  été  lassée  :  mais  ceci,  aurait  dit  Kipling,  est  une 
autre  histoire  ? 

A  la  séance  plénière,  notre  ami  Léopold  Mayer, 
sscrélaire  général  et  animateur  de  la  Société  depuis 
trente  ans,  fut  nommé  président  à  l’unanimité  des 
suffrages.  Il  assurera  le  destin  du  prochain  Congrès 
qui  aura  lieu  à  Stockolm  en  1941,  avec  l’assistance 
du  chirurgien  de  valeur  qu’est  Léo  Dejardin,  le 
franco-belge  au  grand  cœur. 

Au  .somptueux  banquet  final,  tour  à  tour  prirent 
la  parole  les  délégués  de  l’Angleterre,  de  l’Allemagne, 
des  Etats-Unis,  de  l’Italie,  de  l’Amérique  latine. 
Notre  maître  et  ami  Ch.  Lenormant  en  une  splendide 
allocution,  qui  eut  un  éclatant  succès,  évoqua  le  pro¬ 
fond  amour  de  la  paix,  des  chirurgiens  de  langue 
française  et  s’adressant  directemen  t  à  nos  amis  belges 
montra  la  puissance  infinie  des  fofees  spirituelles  à 
travers  la  barbarie  des  hommes,  tandis  que  la  gran¬ 
deur  d’un  peuple  se  mesure,  non  au  nombre  des  habi¬ 
tants,  mais  àleur  puissance  de  création.  Aux  œuvres 
de  guerre  s’opposent  les  œuvres  de  paix,  les  nôtres. 

Contrairement  à  leur  habitude,  les  chirurgiens 
français  étaient  venus  nombreux  :  Professeurs 
Hartmann,  Lenormant,  Grégoire,  Cunéo,  Bérard, 
Mathieu,  Lambret,  médecin  général  Rouvillois, 
Docteurs  Lardennois,  Wertheimer,  Robineau,  Sorrel, 
Roux^Berger,  Phelip,  Thalheimer,  Frœlich,  Fru- 
chand,  Ferey,  Cléret,  Fontaine,  Braine,  Creyssel, 
Delannoy,  Dupuy  de  Frenelle,  Saiget,  Michon,  Paoli , 
Delagénière,etc... 

Une  réception  à  la  Maison  de  France,  réunit  la 
plupart  de  ceux-ci,  avec  quelques-uns  de  nos  amis 
belges  de  langue  française,  si  proches  de  nous,  en  ces 
heures  troubles. 

Réception  simple  et  sans  discours,  mais  où  nos 
cœurs  vibraient  à  l’unisson. 

Que  son  Excellence,  M.  Bargeton,  veuille  bien 
accepter  les  remerciements  des  chirurgiens  français, 
qu’il  a  si  aimablement  accueillis. 

De  Fourmestraux. 
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II”  CONGRÈS  DE  L'INSUFFISANCE  RÉNALE 

(Erian,  21-24  septembre  1938) 


Le  II®  Congrès  de  l’insuffisance  rénale  vient  de  se 
tenir  à  Bvian,  dans  le  site  enchanteur  que  constitue 
la  rive  française  des  bords  du  lac  Léman. 

L’importance  des  rapports  présentés,  la  qualité 
des  rapporteurs,  le  travail  de  mise  au  point  fourni 
durant  de  longs  mois  par  les  organisateurs  et  l’affa¬ 
bilité  bien  connue  de  nos  confrères  d’Evian  et  de 
tous  les  membres  de  la  Société  Thermale  laissaient 
prévoir  une  réussite  complète. 

Nuln’aurait  osé  espérer,  néanmoins,  le  succès  écla¬ 
tant  qu’ont  été  ces  journées  :  près  de  six  cents  congres¬ 
sistes,  en  effet,  ont  répondu  à  l’appel  du  Comité,  et  le 
nombre  en  eût  été  plus  grand  encore  si  leurs  charges 
officielles  ou  si  des  inquiétudes  facilement  explicables 
n’avaient  retenu  dans  leur  foyer  certains  de  nos  con¬ 
frères. 

Ce  n’était  pas  un  Congrès  international  ;  cependant 
un  assez  grand  nombre  de  médecins  étrangers  ont 
tenu  à  y  participer,  et  l’Allemagne,  la  Belgique,  la 
Gcrande-Bretagne ,  l’Italie,  la  Lithuanie,  le  Luxem- 
boug,  les  Pays-Bas,  la  Roumanie,  la  Suisse,  la  Tur¬ 
quie,  la  Yougoslavie  y  étaient  représentés. 

Les  remerciements  et  les  félicitations  des  congres¬ 
sistes  vont  à  la  Société  médicale  et  également  aux 
membres  du  bureau  :  le  Professeur  Rathery,  prési¬ 
dent,  le  Professeur  Ghevassu,  vice-président MM. 
Merklen,  Dérot,  Ballet  et  Beley,  secrétaires  généraux 
et  secrétaire  administratif. 

Entre  les  séances  de  travail,  les  congressistes  ont 
visité  le  pavillon  de  la  Source  Cachat  et  le  luxueux 
Etablissement  thermal,  sans  cesse  perfectionné,  et 
conçu  selon  les  techniques  les  plus  modernes.  Ils  ont 
été  fort  intéressés  par  l’organisation  de  l’embouteil¬ 
lage  et  ont  pu  remarquer  quelles  règles  hygiéniques  y 
président. 

Quelques  promenades  leur  ont  fait  connaître  les 
environs  d’Evian,  si  pittoresques  et  d’accès  si  facile. 

Pour  les  femmes  des  congressistes,  un  programme 
avait  été,  lui  aussi,  particulièrement  bien  choisi  ;  il 
avait  été  élaboré  par  le  Comité  des  Dames,  ayant  à 
sa  tète,  Mme  Rathery,  présidente  ;  Mme  Ghevassu, 
vice-présidente,  et  grâce  à  la  collaboration  de  quel¬ 
ques  personnalités  locales,  Mme  Gruse  et  Mme 
Bergouignan,  en  particulier. 

Le  dîner  offert  à  l’hôtel  Royal  par  la  Société  des 


Eaux  s’est  déroulé  dans  la  plus  cordiale  intimité,  et 
les  toats  prononcés  furent  tous  remarquables  et 
salués  d’un  triple  ban. 


La  séance  inaugurale  avait  eu  lieu  le  21,  à  10 
heures,  au  Casino  Municipal  ;  elle  avait  été  présidée 
par  M.  Rathery,  assisté  de  M.  Ghevassu,  vice-prési^ 
dent. 

M.  Maurice  Bernard,  représentant  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  des  Eaux  d’Evian,  prit  le  premier  la 
parole  et ,  au  nom  de  la  Société,  souhaita  une  cordiale 
bienvenue  aux  congressistes. 

Puis  le  Docteur  Bergouignan  adressa,  lui  aussi,  ses 
remerciements  et  ceux  de  la  Société  Médicale,  et 
leurs  vœux  les  meilleurs  à  tous  les  congressistes. 

Enfin,  le  Professeur  Rathery  montra  que  la  méde¬ 
cine  thermale  est  une  branche  importante  de  l’art 
médical,  et  que  les  stations  thermales  françaises, 
rapidement  spécialisées,  sont  devenues  des  centres 
actifs  de  recherches  scientifiques. 

Enfin,  il  exposa  les  progrès  considérables  accom¬ 
plis  dans  le  domaine  de  la  pathologie  rénale,  dans  ces 
cinquante  dernières  années,  et  il  montra  le  rôle  de 
tout  premier  plan  de  l’Ecole  médicale  française.  Il 
insista  notamment  sur  l’œuvre  d’Ambard  comme 
physiologiste,  de  Chauffard  et  de  Gastaigne, 
d’Achard,  de  Widal  et  de  leurs  élèves  comme  clini¬ 
ciens  et  comme  biologistes.  Il  montra  enfin  tout  ce 
que  les  médecins  doivent  aux  urologues  chirurgiens, 
et  il  se  félicita  de  voir,  réunis  àce  Congrès,  médecins 
et  chirurgiens. 

Puis  M.  Merklen  lut  un  télégramme  de  M.  le  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique,  exprimant  ses  regrets  de 
ne  pouvoir  quitter  la  capitale  ;  il  excusa  ensuite 
M,  Marinesco,  médecin-général  et  ministre  d.e  la 
Santé  publique  de  Roumanie  ;  MM.  Roussy,  recteur 
de  l’Académie  de  Paris  ;  Tiffeneau,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  et  plusieurs  profes¬ 
seurs  français  et  étrangers. 

A.  Roux-Dessarps, 

N.  B.  —  Les  questions  envisagées  dans  les  séances 
de  travaildu  Congrès  seront  étudiées  ultérieurement. 
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Docteur  François  Morel.  —  Guide  de  biologie 
clinique  pratique,  3®  édition,  in-8°,  72  pages, 
broché.  Dépositaire  :  Librairie  Le  François.  Prix  : 
15  francs. 

Dans  ce  petit  livre,  l’auteur  expose  avec  précision 
et  concision,  l’indispensable  concernant  les  exa¬ 
mens  de  Laboratoire  appliqués' à  la  clinique  cou¬ 
rante.  Techniques  des  prélèvements  usuels,  chiffres 
normaux,  interprétation  de  leurs  variations  sont 
schématisés  dans  des  tableaux  très  clairement  éta¬ 
blis.  .Justifiant  son  titre,  ce  petit  livre  est  un  vérita¬ 
ble  liuide  de  biologie  clinique  pratique. 

Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  120,  Paris. 

L.  Sayé,  professeur  de  phtisiologie  à  l’Université  de 
Barcelone.  —  La  tuberculose  pulmonaire  chez  les 
sujets  apparemment  sains  et  la  vaccination  anti¬ 
tuberculeuse.  Un  vol.  236  pages  avec  88  fig. 
60  francs. 

Des  recherches  poursuivies  depuis  plusieurs 
années  ont  montré  que  les  sujets  apparemment 
sains  "Seraient,  dans  les  proportions  de  1  à  3  p.  100 
environ,  porteurs  de  lésions  de  tuberculose  active  ou 
évolutive  décelables  seulement  par  la  radiographie. 
Ces'lésions,  dans  l’enfance  et  l’adolescence  et  même 
chez  les  jeunes  adultes,  sont  très  souvent  provoquées 
parla  primo-infection,  plus  tard  par  la  surinfection. 
Leur  recherche  est  possible  à  cause  de  la  lenteur  de 
l’évolution  des  lésions  tuberculeuses  du  poumon 
jusqu’à  la  production  des  signes  toxiques  ou  fonc¬ 
tionnels. 

La  plupart  de  ces  lésions  sont  absolument  asymp¬ 
tomatiques.  Dans  d’autres  cas,  elles  sont  associées 
à  des  signes  cliniques  minimes,  tr.ès  discrets,  sans 
rapport  avec  l’importance  des  lésions  constatées. 
Les  signes  radiographiques  donnent  dans  certains 
cas  Mes  indications  très  utiles  pour  juger  de  leur 
degré  d’activité.  Mais  c’est  surtout  l’application  des 
nouvelles  techniques  de  diagnostic  bactériologique 
qui  a  permis  de  constater,  par  la  culture  ou  l’inocu¬ 
lation,  la  présence  de  bacilles  dans  l’expectoration 
ou  le  contenu  gastrique,  dans  une  proportion  impor¬ 
tante  de  ces  cas. 

La  question  de  traitement  et  de  prophylaxie  se 
pose.  Des  résultats  obtenus  par  lui,  l’auteur  conclut 
que  le  B.  G.  G.‘  en  réduisant  la  gravité  de  la  primo¬ 
infection,  limite  considérablement  le  nombre  et  la 
■signification  des  lésions  de  la  tuberculose  inappa¬ 
rente. 


Livrer 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

A.  SÉ  ZARY,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Saint-LouiS. 

—  La  syphilis  du  système  nerveux.  Pathologie 

GÉNÉRALE,  TRAITEMENT  ET  PROPHYLAXIE.  Un  Vol. 

288  pages,  28  fig.  Prix  :  48  francs. 

Le  but  de  cet  ouvrage  est  de  présenter  une  doctrine 
générale  cohérente  et  valable  pour  la  syphilis  hu¬ 
maine.  On  y  trouvera  réunies  :  la  pathologie  géné¬ 
rale,  la  thérapeutique  et  la  prophylaxie  de  la  syphilis 
nerveuse.  L’auteur  y  expose  et  y  défend  une  opinion 
pathogénique  qui  rend  compte  des  paradoxes  que  le 
syphiligraphe  constate  dans  la  syphilis  du  névraxe. 
Cette  doctrine,  basée  surtout  sur  les  données  de  la 
clinique,  de  l’histologie,  des  réactions  biologiques  et 
de  la  thérapeutique,  le  conduit  à  voir  dans  le  milieu 
(tissu  nerveux)  et  dans  le  terrain  (organisme  lui- 
même)  et  non  dans  le  microbe  pathogène,  les  élé¬ 
ments  qui  donnent  à  la  syphilis  nerveuse  son  carac¬ 
tère. 

En  second  lieu,  il  rapporte  les  résultats  de  ses 
recherches  thérapeutiques. 

Enfin ,  i  1  insiste  sur  les  moyens  de  prophylaxie  déri¬ 
vés  de  nos  connaissances  actuelles  en  pathologie 
générale,  et  montre  comment  on  peut  mettre  les 
syphilitiques  à  l’abri  des  redoutables  complications 
nerveuses  dont  ils  sont  menacés. 

J. -B.  Baillière  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (VI®) 

D’'  R.  Weitz,  assistant  à  la  Faculté  de  pharmacie  de 

Paris.  —  Formulaire  des  médicaments  nouveaux 

pour  1938.  Préface  de  M.  le  Prof.  Paul  Carnot.  38® 

édition, un  vol.in-16de  640  pages.  Prix  :  70 francs. 

Rédigé  pendant  de  nombreuses  années  par  H. 
Bocquillon-Limousin,  ce  Formulaire  a  été  repris,  à 
la  mort  de  M.  Bocquillon,  par  le  Docteur  R.  Weitz, 
qui  vient  de  le  réviser  pour  la  huitième  fois. 

Aux  médicaments  anciens,  l’auteur  a  ajouté  une 
cinquantaine  de  médicaments  nou  veaux  :  composés 
arsenicaux,  bismuthiques,  sels  d’or,  dérivés  de  l’acri- 
dine,  acétylcholine,  éphédrine,  carotènes, folliculine, 
sulfamides,  oxyquinoléine,  cystéine,  vaccins  nou¬ 
veaux,  cyclopropane,  etc.,  etc. 

L’ouvrage  se  termine  par  un  répertoire  des  syno¬ 
nymes,  indiquant  les  noms  de  divers  médicaments 
dans  les  pharmacopées  française,  anglaise,  alle¬ 
mande,  américaine  ou  suisse. 
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P.  —  D'  A.  Fraboulet.  —  L’historique  des  eaux 
de  boisson  à  bord  des  navires.  (Thèse,  1938). 
Autrefois  les  navigateurs,  les  capitaines,  les  méde¬ 
cins  se  plaignaient,  à  hord  des  navires,  de  la  mau¬ 
vaise  qualité  de  l’eau,  de  sa  pénurie,  des  maladies 
qu’elle  déterminait. 

Aujourd’hui  l’eau  consommée  à  bord  est  une  eau 
qui  satisfait  à  toutes  les  qualités  d’une  eau  potable 
(eau  conservée  dans  de  bonnes  conditions, contrôlée, 
épurée). 

Elle  ne  fait  jamais  défaut,  et  elle  est  distribuée  en 
quantité  suffisante. 

Les  maladies  elles  épidémies,  d’origine  hydrique, 
si  fréquentes  jadis,  ont  disparu  à  bord  des  navires. 

P.  —  Dr  C.  Richard. —  Des  rapports  entre  la  tuber¬ 
culose  et  la  leucémie,  à  propos  de  deux  cas  iné¬ 
dits.  (Thèse,  1938). 

Les  publications  récentes  semblent  établir  qu’il 
existe  une  relation  entre  la  leucémie  et  la  tubercu¬ 
lose,  celle-ci  intervenant  dans  l’étiologie  du  syndrome 
leucémique  (travaux  de  Nanta,  P.-E.  Weil,  Coste). 

L’auteur  apporte  en  faveur  de  cette  opinion,  deux 
observations,  l’une  de  leucémie  aiguë,  l’autre  de 
leucémie  myéloïde.  L’évolution  de  la  leucémie  et  de 
la  bacillose  y  a  été  simultanée. 

Mp.  —  Dr  M.  Miara.  —  Le  paludisme  dans  le  Bas- 
Languedoe.  (Thèse,  1938.) 

L’auteur  étudie  le  paludisme  dans  les  départements 
du  Languedoc  méditerranéen,  Hérault,  Gard,  Bou¬ 
ches-du-Rhône  \Camargue),  etc.  La  lièvre  inter¬ 
mittente,  quoique  très  atténuée,  persiste  encore 
dans  cette  région.  Le  Docteur  Miara  expose  l’ensem¬ 
ble  des  mesures  prophylactiques  à  employer. 

P.  —  Dr  Hélène  Laplanche. —  Les  eaux  de  Saint- 
Sauveur  en  dehors  de  leur]  action  gynécologique. 
(Thèse,  1938.) 

En  de.hors  de  ses  indications  gynécologiques,  la 
cure  de  Saint-Sauveur  peut  être  utile  chez  les  ner¬ 
veuses  pures,  les  anémiques,  les  débilités,  les  gastro- 
entéritiques. 

Mp.  —  Dr  G.-H.  Bédard.  —  Le  kala-azar  dans 
le  Languedoc  méditerranéen.  (Thèse,  1938.) 

Depuis  cinq  ans,  quatre  cas  de  kala-azar  ont  été 
signalés  dans  la  région  de  Montpellier.  Le  traite¬ 
ment  stibié  a  donné  de  bons  résultats.  La  nécessité 
d’une  prophylaxie  canine  s’impose  si  l’on  veut 
éviter  l’extension  de  la  maladie. 


P.  — Dr  M.  Steinderg.  —  La  fièvre  ondulante,  dans 
le  département  de  la  Meuse.  (Thèse,  1938.) 

L’auteur  a  observé  quinze  cas  de  fièvre  ondulante 
à  l’hôpital  de  Bar-le-Duc.  La  maladie  a  présenté 
sa  symptomatologie  habituelle  :  asthénie  intense, 
céphalée,  sueurs  profuses,  frissons,  fièvre  à  carac- 
tèreondulant,  etc...  Le  diagnostic  a  été  confirmé  par 
la  positivité  de  la  séro -réaction  de  Wright. 

De  1931  à  1938, 11.5  cas  humains  de  fièvre  ondu¬ 
lante  ont  été  signalés  dans  le  département  de  la 
Meuse. 

P.  —  D^  J.  Giacomini.  —  Etude  sur  les  rapports 
de  la  névralgie  faciale  avec  la  migraine.  (Thèse, 
1938.) 

Entre  les  sjyndromes  douloureux  céphaliques  de 
la  migraine  et  de  la  névralgie  faciale  on  trace  géné¬ 
ralement  une  limite  nette.  Ces  deux  groupes  présen¬ 
tent  cependant  de  nombreux  points  de  contact,  se 
manifestant  en  clinique  par  l’existence  de  formes 
inteririédiaires  et  par  la  possibilité  d’alternance 
entre  les  deux  syndromes. 

La  thérapeutique  pourrait  quelquefois  s’inspirer 
de  l’idée  de  la  parenté  possible  entre  les  deux  afïeC' 
tions.  Certaines  méthodes  utilisées  contre  la  migraine 
(désensibilisation,  acétylcholine)  peuvent  réussir 
dans  la  névralgie  et  la  recherche  des  épines  irritatives 
locales,  surtout  pratiquée  dans  la  névralgie  faciale, 
serait  indiquée  également,  quelquefois  dans  la 
migraine, 

P. —  Dr  L.  Rocher. —  Accidents  nerveux  du  novar- 
sénobenzol.  (Thèse,  1938.) 

L’encéphalopathie  consécutive  à  l’administration 
de  novarsénobenzol  est  la  complication  la  plus  grave 
qui  puisse  survenir  au  cours  du  traitement  par  ce 
médicament.  Elle  se  manifeste  vers  le  dixième  jour 
du  début  du  traitement,  après  des  doses  faibles,  et  se 
traduit  par  une  céphalée  violente,  avec  vomisse¬ 
ments,  convulsions,  coma.  Elle  est  très  souvent 
mortelle.  La  myélopathie  est  plus  rare. 

Les  polynévrites  sont  d’apparition  tardive,  ne 
surviennent  en  général  qu’à  la  suite  de  grosses  doses 
du  médicament.  Leur  pronostic  est  favorable. 

Encéphalopathie  et  polynévrite,  s’opposent  par 
leur  pathogénie  ;  celle-ci  semble  être  dans  la  majorité 
des  cas  une  manifestation  toxique  ;  celle-là  est 
d’origine  encore  mal  connue  :  une  sensibilisation 
spéciale  de  l’organisme  semble  favoriser  son  appa¬ 
rition. 
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ESSAIS  COMPARÉS  DE  TRAITEMENT  (Sérum,  Corps  azoïques,  Sulfanilamide) 
DE  LA  MÉNINGITE  CÉRÉBRO-SPINALE 
DANS  LES  RÉGIONS  COLONIALES  RURALES  (Niger  Français) 


La  Presse  Médieale  n°  57  du  J6  juillet  1938 
publie  dans  ses  travaux  originaux  un  article 
de  G,  Muraz,  H.  Chirle,  et  A.  Queguinier  qui 
nous  a  paru  d'autant  plus  intéressant  qu’il 
apporte  un  large  tribut  à  la  thérapeutique  chi¬ 
miothérapique  de  la  méningite  cérébro-spinale. 

Les  auteurs  en  quelques- lignes  situent  l’im¬ 
portance  de  l’épidémie,  les  lieux  (Sud-Est  du 
Niger  Français)  les  difficultés  thérapeutiques 
coloniales  et  entrent  aussitôt  dans  le  vit  du  sujet. 

Cet  important  travail  est  divisé  en  cinq  grands 
chapitres  : 

A)  Traitement  sérique  (presque  exclusivement 
ntra-rachidien).  Sur  47  malades,  37  guérisons  ; 
soit  mortalité  21,27  pour  100. 

B)  Essais  de  traitement  par  le  carboxy-sulfa- 
mino-chrysoïdine  (rubiazol). 

Ces  essais  ne  peuvent  être  tenus  en  considé¬ 
ration  étant  donné  le  petit  nombre  de  malades 
traités  et  le  manque  d’ampoules  et  de  compri¬ 
més  mis  à  la  disposition  des  auteurs  pour  mener 
à  bien  une  expéi’imentation  méthodique. 

0  Traitements  par  le  para-aminO’-phényl- 
.  sulfamide  (Lysococcine). 

L’expérimentation  a  été  à  la  fois  per  ps  et 
intra-racbidienne. 

L’importance  de  cette  épidémie  coloniale  et, 
par  là  même,  l’insuffisance  du  nombre  de  méde¬ 
cins  ont  fait  souvent  préférer  l’ingestion  qui 
permettait  d  user  du  personnel  médical  subal¬ 
terne. 

fl)  Traitement  per  os  ■ 

Schéma  général  de  la  posologie  : 

Les  deux  premiers  jours  :  quatre  fois  par  jour 
quatre  comprimés  (à  0,30  gr.)  =  32  comprimés. 

Les  six  à  dix  jours  suivants  :  quatre  fois  par 
jour  deux  comprimés  =  48-80  comprimés. 

Soit  en  moyenne  cent  comprimés  (30  gr.)  pour 
un  adulte. 

Résultats  :  122  traitements,  102  guérisons. 
Mortalité  16,39  pour  100. 

Selon  les  auteurs  «  ce  dernier  chiffre  paraît 
supérieur  >  à  ce  qu  il  pourrait  être  si  l’on  songe 
qu’un  nombre  important  de  ces  malades  furent 
déclarés  tardivement  et  que  leur  médication  ne 
fut  pas,  de  ce  fait,  entreprise  au  moment  le  plus 
opportun  ». 

Ils  signalent  égal  ement  la  régression  rapide  des 
arthropathies,  même  celles  s’accompagnant  de 
réactions  synoviales. 

b)  Traitement  par  voie  intra-rachidienne  et 
per  os. 

«  Le  traitement  de  ces  49  méningitiques  trai¬ 


tés  dans  de  difficiles  conditions  matérielles  su 
Nord-Est  de  Niamey  a  donné  les  résultats  : 

Traitement  per  os  précédé  d’une  seule  injec¬ 
tion  intra-rachidienne  de  Lysococcipe. 

Trente-neuf  cas,  trente-trois  guérisons,  mor¬ 
talité  15,38  pour  100. 

Traitement  per  os  précédé  de  deux  injections 
intra-rachidiennes  de  Lysococcine  (sujets  pré¬ 
sentant  particulièrement  des  troubles  bulbaires). 

Dix  cas,  dix  guérisons,  mortalité,  0,00  pour 
100  ». 

c)  Traitement  par  voie  sous-cutanée  a  été 
rejeté  comme  impraticable  en  thérapeutique 
coloniale  non-hospitalière. 

D)  Incidents  et  accidents  imputables  au  trai¬ 
tement  par  le  Sulfanilamide  (Lysococcine). 

La  précédente  posologie  moyenne  de  cent 
comprimés  soit  30  grammes  pour  un  traitement 
d’adulte  a  fait  que  ces  auteurs  n’ont  constaté 
ni  dermite,  ni  ictère,  ni  cyanose. 

Ils  n’ont  pu,  vue  la  difficulté  de  ces  thérapeu¬ 
tiques  ambulantes  rechercher  l’acidose  et  les 
troubles  de  la  formule  sanguine. 

E)  Conclusions  : 

«  La  simplicité  du  traitement  per  os  confié  à 
de  bons  infirmiers  indigènes  (en  période  épidé¬ 
mique),  après  diagnostic  et  posologie  bien  fixés 
par  le  médecin  permettra  d’abaisser  la  morta¬ 
lité  des  cas  traités  (16,39  pour  100)  au-dessous 
de  celle  donnée  par  la  seule  sérothérapie  (21,27 
pour  100).  Pour  être  exacts,  répétons  que  celle- 
ci  résulta,  due  à  des  circonstances  géographi¬ 
ques  spéciales,  d’une  posologie  trop  basse.  » 

En  fin  d’articles,  les  autems,  après  nouvelles 
observations  recueillies  depuis,  rectifient  les 
chiffres  comme  suit  : 

fl)  Sérum  seul  :  Mortalité  22,44  pour  100 
(doses  utilisées  selon  eux  trop  faibles  en  moyenne 
40  c.  c.  seulement  deux  injections  intra-rachi¬ 
diennes). 

b)  Sérum  -]-  Sulfamide  (Lysococcine  per  ç^), 
mortalité  8,7  pour  100. 

e)  Lysococcine  intra-raebidienne,  mortalité 
14,8  pour  100. 

d)  Lysococcine  per  os  exclusivement  271 
observations,  guérisons  242,  décès  29,  soit  une 
mortalité  de  10,7  pour  100. 

«  En  outre  le  nombre  total  des  malades  qui 
reçurent  de  la  Sulfamide  sous  la  forme  Lysococ¬ 
cine,  seule  ou  associée  au  sérum  polyvalent, 
fut  de  348. 

«  Aucun  accident  ou  incident  notable  ne  fut 
constaté,  sans  doute  —  comme  nous  y  avons 
bien  insisté  —  parce  que  nous  nous  sommes 
tenus  à  une  prudente  règle  posologique.  » 
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Lancées  à  travers  les  océans,  ces  trois  lettres, 
lorsqu’elles  grésillent  dans  ses  écouteurs  font 
sursauter  le  radiotélégraphiste  du  bçrd.  De  ce 
moment,  toutes  affaires  cessantes,  il  est  investi 
d’une  mission  sacrée  ;  il  est  devenu  à  la  fois  la 
conscience  et  le  guide  des  quelques  hommes,  offi¬ 
ciers  et  matelots,  engagés  dans  leur  action  de 
sauvetage.  Non  content  de  les  diriger  vers  le 
point  qu’il  désigne,  il  relaye  et  amplifie  l’appel 
au  secours,  il  cherche  au  loin  l’assistance  d’autres 
hommes  ;  et  bientôt  un  cercle  fraternel  se  res¬ 
serre  autour  du  bâtiment  en  perdition. 

La  semaine  dernière  un  vaisseau  de  haut  bord 
a  bien  failli  se  perdre  corps  et  biens.  Il  se  nomme 
«la  Paix  1  ».  Tous  nous  avons  entendu  ses  appels 
et  frémi  d’angoisse.  Enfin  au  bout  de  plusieurs 
jours  il  a  été  sauvé  et  dans  des  conditions  incon¬ 
nues  jusqu’à  présent.  Tout  était  prêt  pour  le 
conflit,  il  ne  restait  plus  qu’à  remplir  une  for¬ 
malité  :  déclarer  la  guerre  et  mettre  en  route  la 
machinerie  déjà  amenée  à  pied  d’œuvre.  A  vues 
humaines  dès  le  lendemain  le  spectacle  devait 
être  hideux  ou,  suivant  les  goûts,  grandiose. 

Au  lieu  de  cela  on  signe  un  traité,  on  déclare 
aux  gens  «  C’est  fini  »,  et  on  les  renvoie  chez  eux. 
Ce  fut  si  brutal  que  certains  s’en  montrèrent 
déçus  ;  même  envahis  de  soupçons  ils  commen¬ 
cent  à  rechercher  les  coupables. 

La  vraie  coupable,  pour  eux,  et,  pour  nous,  la 
grande  victorieuse  de  cette  victoire  sans  com¬ 
bat,  ne  serait-ce  pas  la  radiophonie  ?  celle  que 
l’on  accable  du  méprisant  vocable  de  «  téhessef  »  ? 
Ce  n’est  pas  rapetisser  l’œuvre  des  négociateurs 
que  déclarer  qu’ils  se  sont  réunis  dans  un  climat 
préparé  d’avance  à  la  conciliation  et,  davantage, 
que  chacun  arrivait  à  Munich  avec  un  mandat  de 
l’opinion  publique  de  son  propre  pays  tenue  au 
courant  de  la  marche  des  événements  parla  dif¬ 
fusion  presque  continue  des  nouvelles. 

Pour  la  première  fois  dans  l’histoire  du  monde 
ies  peuples  ont  eu  voix  aux  débats  qui  oscillaient 
entre  paix  et  guerre,  et  délibérément  ils  ont 


choisi  la  paix..  Puisse  la  leçon  n’être  pas  perdue  ; 
et  puissent  les  peuples,  eux-mêmes  ne  pas  se' 
déjuger  de  sitôt. 

Mais,  pour  le  moment,  il'est  juste  de  rendre 
grâce  à  la  principale  négociatrice,  en  tous  cas  à 
la  plus  désintéressée  et  la  plus  serviable.  , 


Dans  le  moment  même  où  je  songeais  à  cet 
article  m’est  tombée  sous  les  yeux  l’opinion  de 
notre  distingué  confrère,  le  Docteur  Henri 
Drouin,  directeur  de  V Esprit  Médical.  Elle  est  ra¬ 
dicalement  opposée  à  la  mienne,  ce  qui  montre 
qu’on  peut  de  bonne  loi  penser  bien  différem¬ 
ment  sur  le  même  sujet.  Il  accuse  la  radiophonie 
d’avoir  fourni  des  facilités  aux  aboyeurs  ordi¬ 
naires  pour  ameuter  les  foules,  chauffer  à  blanc 
les  enthousiasmes  et  créer  en  définitive  l’atmos¬ 
phère  de  guerre. 

Oui,  sans  doute  I  dans  des  pays  qu’il  est  inu¬ 
tile  de  désigner  plus  explicitement  la  brute 
humaine  a  été  sollieitée  à  maintes-  reprises 
pendant  ces  semaines  troubles  d’où  nous  émer¬ 
geons  comme  d’un  cauchemar.  Et  elle  répondait 
à  ces  sollicitations  avec  un  entrain  dont  on  per¬ 
cevait  les  éclats  dans  la  consternation  et  le 
dégoût.  Mais  pour  écouter  ces  harangues  il  n’y 
avait  pas  que  des  fanatiques  en  uniformes  ;  il 
reste  encore,  même  dans  ces  pays-là,  des  gens 
pacifiques  qui  les  jugent  et  distinguent  leur 
point  d’aboutissement.  Au  delà  des  frontières, 
elles  étaient  captées  par  des  oreilles  attentives. 
Les  fauves  hurlaient  mais  la  T.  S.  F.  portait  au 
loin  ces  rumeurs  bestiales  et  répandait  l’alarme 
jusqu’aux  confins  du  monde. 

Et,  par  ailleurs,  quels  plaidoyers  pour  la  Paix 
ont  jamais  eu  de  telles  audiences  et  une  telle 
force  de  persuasion  ? 

Le  message  de  Roosevelt  a  traversé  comme  un 
éclair  les  mers  et  les  continents  et  des  millions 
d’hommes  qui  commençaient  à  désespérer  n’ont 
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pu  écouter  sans  un  frémissement  ces  nobles 
paroles  «  Peu  importent  les  possibles  injustices 
et  les  possibles  erreurs  d’autrefois  ;  il  s’agit 
à  présent  de  conjurer  avant  tout  la  catastrophe... 
Mieux  vaut  une  paix  conclue  avant  la  guerre 
qu’après  !  ». 

Mardi  soir  l’ allocution  de  Neville  Chamber¬ 
lain  constituait  un  acte  d’accusation  accablant 
par  son  ton  grave  et  ses  termes  résolus.  Le 
gentleman  anglais  laissait  percevoir  son  mépris 
pour  l’agitateur  sans  foi  qui  remet  en  question 
un  accord  déjà  conclu  ;  le  mot  même  dont  il 
se  servait  pour  qualifier  le  mémorandum  alle- 
ipand  «  unreasonable  »  était,  à  lui  seul,  une  sen¬ 
tence  :  le  sort  du  monde  était  entre  les  mains  d’un 
fou  et  mieux  valait  se  préparer  au  pire  qu’espé¬ 
rer  un  improbable,  revirement. 

J’ai  ouï  dire  que  cette  allocution,  traduite  en 
alleniand  et  difîWsée  paf  tous  les  postes  âiiglais 
et  français  avait  enfin  forcé  la  barrière  d’isole¬ 
ment  derrière  laquelle  Hitler  tenait  son  peuple^ 
Les  Allefnands  apprirent  du  même  coup#  et  la 
gravité  de  la  situation  et  la  coalition  qui  s’édi¬ 
fiait  contre  eux.  Ce  fut,  m’a-t-on  dit,  par  toute 
l’Allemagne  du  désespoir  et  de  la  panique.  Il  ne 
faut  pas  chercher  ailleurs  le  sens  des  acclama¬ 
tions  qui  montèrent,  le  surlendemain,  des  champs 
d’aviation  allemands  vers  les  avions  amenant  les 
négociateurs  étrangers. 

En  définitive  dé  cette  chaude  alerte  il  faut, 
me  semble-t41,  retenir  ce  fait  nouveau  :  nous 
ne  sommes  plus  aux  temps  où  l’ou  poussait  les 
uns  contre  les  autres  des  peuples  hébétés  en  leur 
serinant  des  léçons  de  haine.  Ils  veulent  main¬ 


tenant  savoir,  et  ils  jugent.  Il  n’est  peut-être 
pas  indifférent  que  le  peuple  allemand  ait  été 
mis  en  demeure  de  se  juger  lui-même  ni  qu’il 
ait  pu  mesurer  le  gouffre  où  le  précipitaient  ses 
dirigeants.  Qu’il  s’en  souvienne  et  de  grands 
événements  peuvent  survenir. 

N’est-il  pas  vrai  que  ce  retournement  inouï 
d’une  situation  désespérée  en  une  atmosphère 
de  concorde  soit  l’œuvre  de  la  radiodiffusion  ? 
Et  ne  pourrait-on,  pour  cette  campagne  décisive 
de  cinq  jours,  lui  conférer  ses  lettres  de  noblesse  ? 


Je  in’ excuse  auprès  de  mes  lecteurs  de  publier 
dans  un  journal  de  médecine  de  telles  réflexions 
d’un  rapport  assez  lointain  avec  nos  préoccupa¬ 
tions  coutumières.  Comme  le  disait  il  y  a  huit 
jouts  mon  ami  Massart  ici-même,  il  y  a  des  âctiia- 
lités  qui  commandent.  La  guerre  a  été  de  cèlles- 
là  ;  la  Paix  l’est  aujourd’hui.  C’est  à  elle,  après 
tout,  qüe  nous  devons  d’êtfé  encore  àvèC  tes 
nôtres  et  d’avoir  quelques  loisirs  pour  méditer 
sur  la  récente  Histoire. 

Mai.s  n’a-t-elle  pas,  cette  Paix,  fait  œuvre  de 
thérapeute  et,  à  ce  titre,  n’a-t-elle  pas  droit  à 
notre  attention  ?  Tout  au  long  de  la  jiournée  de 
vendredi,  ce  vendredi  fatidique,  on  ne  s’abordait 
plus  qu’avec  ces  mots,  accompagnés  d’uft  soapif 
libérateur  «  Ça  Va  mieux  I  ».  Trouvez  donc  «ne 
drogue  qui  ait  Jamais  agi  de  façon  Si  péremp¬ 
toire  sur  le  systtoe  vago-sympâthiquê. 

G.  Lavalébj 


L’EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE  DANS  LES  RÉGIONS  DÉSERTIQUES 
DE  L’AUSTRALIE 


Dans  Un  article  infitnlé  :  A  travers  les  Üéserts 
australiens,  de  M.  Y.-M.  Gobïet,  paru  dans  le 
Temps  du  21  aoM,  nous  détachons_Ie  passage  sui¬ 
vant  qui  indique  comment  est  exercée  la  méde¬ 
cine  dans  ces  régions  déshéritées  : 

«  Sur  les  déserts  et  les  steppes  australiens,  plus 
de  3  millions  et  demi  de  kilomètres  carrés  n’ont 
pas  une  seule  aggloméraftion  assez  importante 
pour  qu’un  médecin  puisse  s’y  fixer.  Il  y  a  deux 
ans,  on  a  organisé  des  services  médicaux  aériens 
.  permettant  d’appeler  par  T.  S.  F.  de  la  moindre 
station  (il  en  est  que  cent  kilomètres  séparent  du 


bureau  télégraphique  le  plus  proche)  le  médecin 
d’une  des  «  bases  »  qui  arrivera  quelques  heures 
plus  tard  par  aéroplane  alors  qu’il  faudrait  des 
semaines  de  marche  pour  le  même  voj^age.  Ôr  un 
mois  seulement  avant  que  fût  organisé  ce  sèrVice 
si  moderne  pour  la  première  fois,  yn  blanc, 
M.  E.-A.  Colson,  traversait  le  désert  de  Simpson, 
une  solitude  de  112.00(1  kilomètres  carrés  où  se 
rencontrent  les  lignes  astronomiques  qùi  limitent 
le  Queénsîand,  l’Australie  du  Sud  et  le  Territoire 
septentrional.  » 

J,  N. 
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LE  MÉDECIN  TRAITANT  PEUT-IL  DÉLIVRER  UN  CERTIFICAT  DE  DÉCÉS 


A  LA  VEUVE  DU 

Un  de  nos  lecteurs  nous  soumet  un  li  tige  qui 
existe  entre  lui  et  un  agent  d’assurances  (lettre 
5.929)  ;  se  référant  à  une  de  mes  consultations 
juridiques,  parue  dans  le  Concours,  il  a  refusé  de 
délivrer  à  une  veuve  un  certificat  mentionnant 
la  cause  exact  du  décès  dd  son  mari.  Cette  pièce 
était  nécessaire  pour  qu’elle  puisse  toucher  une 
assurance-vie  contractée  à  son  profit.  L’Assu¬ 
rance  refusait  de  verser  la  prime,  alors  que  la 
veuve  en  avait  le  plus  grand  besoin,  étant  dans 
une  situation  pécuniaire  très  précaire. 

Notre  confrère  nous  demande  si  les  Syndicats 
ne  devraient  pas  intervenir  auprès  des  Compa¬ 
gnies  d’assurances,  pour  que  leurs  agents  s’abs¬ 
tiennent  de  nous  réclamer  pareils  certificats.  Pra¬ 
tiquement,  il  est  fort  difficile  de  refuser  une 
attestation,  qui  permettra  aux  héritiers  de  tou¬ 
cher  sans  difficulté  les  sommes  assurées,  alors 
que,  fort  souvent,  la  cause  de  la  mort  est  très 
avouable,  n’entache  nullement  la  mémoire  du 
défunt  et  môme  fréquemment  est  connue  de 
toute  la  localité. 

Notre  confrère  nous  communique  la  lettre  que 
lui  a  adressée  l’Inspecteur  général  d’une  des 
plus  grandes  Compagnies  d’assurances  sur  la  vie. 

20  mars  1938 
Monsieur  le  Docteur, 

En  son  temps,] ’ai  pris  connaissance  de  votre  lettre, 
refusant  à  Madame  Veuve  G . . .  un  certificat  médi¬ 
cal,  indiquant  les  causes  du  décès  de  feu  son  époux. 

Ce  refus  paraît  mal  fondé  à  ma  Compagnie,  qui  me 
charge  do  vous  fournir  quelques  explications  sur  des 
décisions  de  jurisprudence,  qui  ont  modifié,  dans  ce 
qu’elle  avait  de  trop  absolu,  la  notion  du  secret  pro- 
essionnel  jusqu’alors  admise. 

De  ces  décisions,  il  résulte  : 

1»  Qu’un  médecin  peut  n’ôtre  pas  tenu  au  secret 
professionnel,  si  la  divulgation  du  fait  confié  n’est 
pas  susceptible  de  causer  un  dommage,  de  quelle  que 
nature  qu  ’il  soit ,  au  malade  et  si  celui-ci  n  ’a  pas  d  ’in- 
térêt  àce  que  le  médecin  garde  le  secret  ; 

2o'Que  celui-ci  peut  révéler  ce  qu’il  a  constaté, 
lorsqu’il  y  est  autorisé  par  la  personne  qu’il  a  soignée 
et  qa’enf.n  cette  autorisation  peut  être  donnée  par  lès 
héritiers  du  «  de  cuj us  ». 

Si  nous  faisons  application  de  ces  principes  à 
l’assurance  stir  la  vie,  nous  remarquons  que  le  pré¬ 
judice  causé  au  défunt  ne  peut  l’ctre  qu’à  la  mémoire 
de  celui-ci. 

Or,  les  héritiers  ou  les  bénéficiaires  sont  seuls 
juges  des  mesures  propres  à  assurer  la  défense  de  la 


«  DE  CUJUS  »  ? 

mémoire  de  leur  auteur.  S’ils  estiment  que  la  révéla¬ 
tion  du  secret  professionnel  ne  peut  leur  causer 
aucun  préjudice  à  eux-mêmes,  elle  ne  peut  en  causer 
au  défunt  car  sustinent personam  defuncti. 

D’autre  part,  le  fait  de  signer  une  police  comporte 
de  la  part  de  l’assuré  une  autorisation  donnée,  par 
avance,  au  médeciri,  appelé  à  lui  donner  les  derniers 
soins,  de  révéler  les  causes  de  son  décès. 

En  effet,  l’article  9  des  conditions  générales  de  la 
police  dispose  comme  suit  :  «  Les  pièces  à  remettre 
à  la  Compagnie  pour  le  règlement  sont  :  en  cas  de 

décès . un  certi  jicat  médical  constatant  le  f^enre  de 

maladie,  nu  d’accident  auquel  il  a  succombé.  » 

La  signature  de  la  police,,  qui  comporte  cette 
clause,  constitue  bien  l’autorisation  nécessaire, pour 
délier  le  médecin  du  secret  professionnel. 

Ces  motifs  sont  largement  suffisants,  pour  que 
Madame  Veuve  G. . .  renouvelle  sa  demande  qu’elle 
vous  avait  faite  et  que,  de  votre  côté,  vous  accédiez 
à  son  désir. 

■le  me  permets  de  vous  faire  savoir  que  votre 
idée  personnelle  vous  reliant  au  secret  professionnel 
n’a  eu  pour  conséquence  que  d’apporter  un  certain 
retai'd  au  règlement  que  la  Compagnie  doit  faire. 
Comjne  je  Liens  à  la  disposition  de  Madame  veuv  G... 
un  chèque  de  la  somme  assurée,  contre  remise  du  cer¬ 
tificat  médical,  j’espère,  docteur,  que  vous  aurez  à 
cceur  de  régler  au  plus  vite  ce  petit  différend  d’ordre 
moral,  qui,  sans  vous  toucher  ni  personnellement,  ni  ■ 
la  Compagnie,  ne  peut  que  gêner  plus  ou  moins  con¬ 
sidérablement  Madame  veuve  G. . .  et  sa  famille. 

Signé  :  Pierre  G.,  inspecteur  régional  de  la  X. 

Mon  confrère  me  dit  avoir  été  très  embarrassé,  : 
re.ster  fidèle  au  dogme  intangible  du  secret,  c’est 
créer  des  difficultés  à  la  veuve  et  par  suite  l’in- 
diSposer  contre  le  médecin.  Délivrer  pareil  certi¬ 
ficat,  lorsque  la  cause  de  la  mort  est  banale  et 
ne  peut,  en  aucune  sorte,  être  préjudiciable  pour 
la  mémoire  du  défunt,  ni  pour  sa  famille,  n’est-ce 
pas  dénoncer,  d’une  manière  indirecte  les  cas 
où  le  secret  s’impose  au  médecin  ? 

Personnellement  je  suis  souvent  en  discussion 
avec  des  juristes  fort  avertis,  qui  ont  tendance  à 
discuter  en  théoricien  pour  arriver  à  disséquer  ce 
malheureux  secret.  Nombreux  sont  ceu.x  qui  veu¬ 
lent  abolir  cette  clause  de  la  Charte  médicale. 
De  nombreux  médecins  se  laissent  même  circon¬ 
venir,  font  des  concessions,  admettent  que  très 
souvent,  le  secret  médical  est  l’analogue  de  celui 
de  Polichinelle.  Sous  des  prétextes  divers,  on 
surprend  la  bonne  foi  de  certains  des  nôtres  — 
et  hoM  dés  moindres  — '  qui  sè  laissent  aller  à  des 
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capitulations  que  personnellement  je  réprouve. 

C’est  parce  que  je  suis  médecin  et  juriste  que 
je  fais  tous  mes  efforts  pour  enrayer  la  glissade 
sur  la  pente  des  concessions.  Le  médecin  n’a  ni  le 
temps,  ni  le  savoir  juridique  nécessaire,  pour  se 
faire  juge  de  décider  si  ce  qu’il  a  appris,  dans 
l’exercice  de  sa  profession,  doit  ou  non  être 
considéré  comme  secret  de  sa  nature. 

Mais  alors  que  l’agent  d’assurances  ne  cite 
aucun  texte  jurisprudentiel  et  qu’il  se  borne  à 
exposer  ses  arguments,  sans  les  étayer  par  des 
citations  précises  de  jugements  et  d’arrêts  ;  je 
suis  obligé  de  rappeler  que  l’article  378  du  Code 
pénal  n’a  été  modifié  par  aucune  loi.  Cet  article 
nous  oblige  à  garder  le  silence,  car  nous  n’avons 
pas  à  nous  faire  juges  de  savoir  si  les  voisins 
connaissent  ou  non  la  cause  exacte  du  décès, 
alors  même  que,  fréquemment,  le  praticien,  par 
son  certificat,  aura  authentifié  les  dires  de  l’en¬ 
tourage. 

Que  les  Compagnies  d’assurances  se  mettent 
en  rapport  avec  des  juristes  spécialisés  en  droit 
médical  ;  que  cette  réunion  aboutisse,  si  possible, 
à  l’élaboration  d’un  texte  de  loi,  qui  permettrait 
au  médecin  traitant  de  dévoiler  la  cause  exacte 
du  décès,  tout  en  entourant  cette  divulgation  de 
toutes  les  précautions  nécessaires,  pour  que 
l’honneur  et  le  repos  des  familles  soient  toujours 
sauvegardés. 

Mais,  tant  que  l’article  378  du  Code  pénal 
n’aura  pas  été  modifié  par  une  loi,  nous  devons 
refusertout  certificat  de  décès,  soit  à  l’Assurance, 
soit  aux  héritiers  ou  ayants  cause  du  decujus  et 
je  vais  citer  la  jurisprudence  que  je  possède  sur 
la  question. 

D’une  manière  générale,  les  Tribunaux  se  sont 
nettement  prononcés  sur  ce  point  :  c’est  que  les 
termes  d’une  police  d’assurances  ne  sont  en 
aucun  point  opposables  au  médecin,  qui  est  un 
tiers  au  contrat.  Par  suite,  quelles  que  soient  les 
stipulations  intervenues  entre  assuré  et  assureur, 
le  médecin  a  le  devoir  et  l’obligation  de  se  con¬ 
former  strictement  aux  règles  que  lui  impose 
l’article  378  du  Code  pénal,  c’est-à-dire  de 
refuser  le  certificat  indiquant  la  cause  du  décès, 
alors  même  que  la  police  contiendrait  un  article, 
par  lequel,  par  avance,  le  souscripteur  de  la 
police  délie  de  l’obligation  de  secret  profession¬ 
nel,  le  médecin  qui  lui  donnera  ses  soins  au  cours 
de  la  dernière  maladie.  Aussi  est  réputée  avoir 
rempli  ses  obligations  la  veuve  qui  se  voit  opposer 
un  refus  de  certification  par  le  médecin  traitant. 

Je  cite  les  documents  de  jurisprudence  par 
ordre  chronologique. 

Tribunal  civil  du  Havre,  pe  Chambre,  30  juil¬ 
let  1886  (Concours  Médical,  1886.  418)  :  «  Les 
principes  de  la  liberté  individuelle  et  la  règle 
absolue  du  secret  médical  imposent  au  médecin 
l’obligation  d’ordre  public  de  se  refuser  à  la 
délivrance  de  tout  certificat  constatant  la  cause 


de  la  mort  du  client  qu’il  a  traité,  alors  même  que 
ce  certificat  serait  exigé  par  une  Compagnie 
d’assurances  sur  la  vie,  préalablement  au  verse¬ 
ment  du  capital  assuré. 

«  La  police,  qui  renferme  pareille  clause,  n’est 
pas  opposable  au  médecin,  qui  est  un  tiers  au 
regard  du  contrat  d’assurance  de  son  client. 

it  Le  secret  étant  personnel  au  client  décédé, 
personne  —  et  principalement  le  tuteur  des 
héritiers  mineurs  —  n’a  le  droit  d’en  relever  celui 
qui  l’a  reçu,  en  admettant  même,  contrairement 
à  la  jurisprudence,  que  ce  droit  puisse  appartenir 
au  client  lui-même,  qui  peut  très  bien  en  Ignorer 
la  portée  et  l’étendue,  le  médecin  étant  souvent 
obligé  de  dissimuler  la  vérité  à  son  client  ». 

Tribunal  civil  de  Besançon,  17  février  1887 
(.S.  18.2.92)  :  «  Est  insuffisante  l’autorisation 
donnée  à  l’avance  et  d’une  manière  générale  par 
un  client,  sans  en  savoir  la  portée,  notamment 
l’autorisation  donnée  par  avance  dans  sa  police 
d’assurance,  par  une  personne,  contractant  une 
assurance  sur  la  vie,  au  médecin  quelconque, 
qu’elle  ne  connaît  peut-être  pas  même,  qui  la 
traitera  dans  sa  dernière  maladie,  de  remettre 
à  l’assureur  un  certificat  relatant  la  cause  de 
son  décès  ». 

Cour  d'appel  de  Paris,  4  lévrier  1891  (Concours 
Médical,  1891.108)  :  «Est  réputée  avoir  rempli 
son  obligation  la  veuve  qui  réclame  au  médecin 
traitant  un  certificat  de  décès,  en  vertu  de  la 
stipulation  contenue  dans  la  police  d’assurances, 
par  laquelle  le  bénéficiaire  dp  l’assurance  serait 
tenu  de  fournir,  à  l’appui  de  sa  demande  en 
paiement  un  certificat  de  médecin,  constatant  le 
genre  de  mort,  qui  aurait  donné  ouverture  à  cette 
assurance.  La  dite  obligation  est  remplie  par  la 
veuve,  alors  que  le  médecin  traitant  oppose  un 
refus  absolu , motivé  sur  le  secret  professionnel». 

Cour  de  cassation.  Chambre  civile,  1“  mal 
1899  (D.,  1899.1.585)  :  «  Il  est  interdit  à  . un  mé¬ 
decin  de  révéler,  dans  une  enquête  provoquée 
par  une  assurance  sur  la  vie,  un  fait  secret  de  sa 
nature,  qui  n’a  pu  être  connu  de  lui  qu’à  raison 
des  soins  donnés  à  son  client. 

«  Sa  déclaration  sur  ce  point  ayant  un  carac¬ 
tère  délictueux,  ne  saurait  servir  de  fondement 
à  une  décision  judiciaire,  pour  annuler  le  contrat 
d’assurance,  sous  prétexte  d’une  réticence  com¬ 
mise  par  l’assuré  ». 

Dans  le  m.ê.me  sens.  Cour  d’appel  d’Amiens, 
5  avril  1900  (Concours  Médical,  1900.275). 

Cour  d’appel  d’Aix,  15  janvier  1900  (Concours 
Médical,  1900.204)  :  «  Le'certiflcat  délivré  par  le 
médecin  traitant,  après  la  mort  de  son  client, 
constitue  une  violation  du  secret  professionnel, 
car  le  médecin  n’a  connu  le  malade  qu’à  l’occa¬ 
sion  de  l’exercice  de  sa  profession  et,  pour  ce 
motif,  il  lui  est  interdit  de  la  révéler. 

«  En  conséquence,  la  délivrance  de  ce  certifi¬ 
cat  constitue  un  manquement  aux  devoirs  ds 
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discrétion,  qui  sont  imposés  au  docteur,  par 
laloi  et  ledit  certificat  doit  être  écarté  du  débat  ». 

Cour  de  Cassation,  Chambre  civile,  29  mars 
1927  (Gaz:  Pal.,  10  juin  1927)  ;  «  Le  juge  peut 
refuser  de  faire  état  de  certificat,  où  le  médecin  a 
précisé  la  nature  de  la  maladie  dont  sa  cliente, 
décédée,  était  atteinte  :  il  s'agit  là  d’un  fait  secret 
de  sa  nature  qu’il  lui  était  interdit  de  révéler  ». 

Dans  le  Dalloz  Hebdomadaire,  1927.287,  qui 
publie  également  cet  arrêt,  nous  trouvons  une 
note  de  M.  Léon  Mazaud  :  «  Aussi  a-t-il  toujours 
été  jugé  que  le  médecin  qui,  cédant  aux  sollicita¬ 
tions  des  héritiers,  leur  remet  un  certificat  cons¬ 
tatant  la  maladie  du  de  cujns,  viole  le  secret  pro- , 
fessionnel  et  se  rend  coupable  du  délit  prévu  par 
l’article  378  du  Code  pénal. 

«  En  pareille  hypothèse,  le  médecin  n’a  pas 
l’excuse  de  l’un  de  ces  angoissants  problèmes 
de  conscience,  où  la  santé,  la  vie;  l’honneur 
même  de  toute  une  famille  peuvent  dépendre  de 
son  silence.  Sa  révélation  délictueuse  n’est  faite 
que  pour  trancher  un  simple  intérêt  pécuniaire. 

«  Le  certificat  ainsi  frauduleusement  délivré 
par  le  médecin  ne  saurait  produire  aucun  effet 
juridique  :  il  doit  être  considéré  comme  inexis¬ 
tant,  puisque  l’article  378  interdit  sa  rédaction. 
Le  retenir  comme  un  élément  de  preuve  serait 
reconnaître  effet  à  un  acte  délictueux  et  nul  ;  ce 
serait,  de  la  part  du  Tribunal,  fàvoriser  une  révé¬ 
lation  pourtant  frappée,  par  la  loi,  de  peines 
correctionnelles. 

«  Et  la  solution  serait  la  même  si  le  certificat 
délivré  au  malade,  était,  après  sa  mort,  utilisé 
par  les  héritiers,  qu’il  n’y  aurait  pas  autorisés. 
Certes,  le  médecin  n’aurait  commis  aucun  délit  ; 
le  certificat  n’en  devrait  pas  moins  être  écarté, 
parce  que  les  révélations  qu’il  contient,  pro¬ 
priété  personnelle  du  de  cu/u.s,  restent  en  dehors 
de  la  succession  et  ne  peuvent  être  utilisées  par 
les  héritiers  ». 

Cour  de  Montpellier,  7  mars  1928  (Gaz.  Pal., 
21  juin  1928)  ;  «  Il  est  de  principe,  par  applica¬ 
tion  de  l’article  378  du  Code  pénal  que  le  méde¬ 
cin,  qui  a  soigné  une  personne,  doit  conserver 
le  secret  de  tout  ce  qu’il  lui  a  été  donné  de  connaî¬ 
tre,  dans  l’exercice  de  sa  profession  et  c’est  là 
une  règle  d’ordre  public,  qui  s’applique  même 
après  la  mort  du  malade,  les  héritiers  n’ayant 
pas,  quoique  continuateurs  de  sa  personne,  lë 
pouvoir  de  délier  le  médecin  de  son  obligation  de 
garder  le  silence,  ce  droit  étant  par  essence  même 
exclusivement  personnel  au  malade. 

Conclusion 

En  toutes  circonstances,  le  médecin  doit  obéir 
aux  injonctions  de  l’article  378  du  Code  pénal  : 
il  doit  refuser  à  la  veuve  le  certificat  qui,  rela¬ 
tant  la  cause  du  décès,  permettra  de  toucher  la 
prime  assurée.  Il  devra  également  se  refuser  à 
correspondre  avec  la  Compagnie  d’assurances. 


ou  avec  le  médecin  de  cette  dernière.  Celui-ci 
n’est  pas  lié  par  l’article  378  au  regard  de  son 
mandant  :  l’assureur.  Mandataire  de  ce  dernier, 
il  lui  doit  toute  la  vérité.  Par  conséquent,  il  lui 
communiquera  le  diagnostic  précis  que  lui  aura 
révélé  son  confrère,  le  médecin  traitant. 

J’admets  fort  bien  que  pareil  rigorisme  gêne 
les  Compagnies  d’assurances  qui,  dans  certains 
cas  et  notamment  en  matière  d’assurances  dites 
populaires,  ou  en  cas  de  suicide  survenu  dans 
un  délai  de  moins  de  trois  années  de  la  souscrip¬ 
tion  de  la  police,  a  besoin  d’avoir  des  précisions 
sur  la  cause  exacte  du  décès. 

De  son  vivant  l’assuré  ne  saurait  délier,  par 
avance,  le  médecin  du  secret  professionnel  :  il 
est  des  circonstances  dans  lesquelles  le  médecin 
garde  le  secret  même  à  l’égard  de  son  propre 
client  (Planiol,  note  en  Cassation,  1er  mai  1899 
précité  et  Esmein  note  sous  le  même  arrêt  in 
Sirey  1901.1.161). -Dans  le  même  sens.  Tribunal 
civil  de  Rennes,  12  juin  1903  (D.,  1905.2.323). 
Voir  également  Brouardel,  le  Secret  médical, 
p.  68  et  suivantes. 

Le  médecin  n’a  pas  à  se  faire  juge  si  les  cau¬ 
ses  de  la  mort  sont  ou  non  secrètes  de  leur  nature, 
c’est-à-dire  si  elles  sont  ou  non  connues  du 
public  environnant.  Il  doit  se  taire,  car  les  ter¬ 
mes  de  l’article  378  du  Code  pénal  sont  généraux. 
Il  doit  également  se  taire,  car  son  certicat  peut 
se  retourner  contre  la  veuve,  ou  les  héritiers,  si 
dans  les  termes  de  sa  rédaction,  l’assureur  trouve 
les  éléments  de  son  refus  de  versement  de  la 
somme  assurée,  ou  motif  à  chicane  et  à  procès. 
Dans  ce  cas,  les  héritiers  seraient  fondés  à 
réclamer  du  Tribunal  correctionnel,  non  seule¬ 
ment  l’application  des  pénalités  prévues  à  l’arti¬ 
cle  378  du  Code  pénal,  mais  aussi  des  dommages 
intérêts,  puisque,  la  violation  du  secret  a  été  la 
cause  de  difficultés  de  paiement  par  l’Assurance. 

Que  la  Compagnie  d’assurances  fasse  constater 
lè  décès  par  son  propre  médecin,  qui  ne  sera 
jamais  le  praticien  ayant  donné  des  soins  au  de 
cujus.  Qu’elle  lasse  toutes  enquêtes  susceptibles 
de  faire  respecter  ses  droits  et  éviter  les  fraudes 
possibles.  Mais  elle  ne  peut  pas  réclamer  le  con¬ 
cours  du  médecin  traitant,  sous  forme  de  déli¬ 
vrance  de  certificat. 

Voila  ce  qu’il  1-aut  répondre  à  l’agent  d’assu¬ 
rances  qui  n’a  étayé,  son  opinion  par  aucune 
décision  de  jurisprudence.  D’ailleurs,  le  Sou 
Médical  va  prier  son  conseiller  technique  d’as¬ 
surances  de  faire  une  démarche  auprès  du  siège 
social  de  la  Compagnie  d’assurances  pour  lui 
démontrer  qu’en  l’état  actuel  de  la  législation 
il  est  impossible  au  médecin  traitant  de  délivrer 
à  qui  que  ce  soit  un  certificat  de  décès  mention¬ 
nant  la  cause  de  la  mort.  Une  loi  est  nécessaire, 
pour  ordonner  pareille  certification,  qui  serait 
même  destinée,  aux  seivrices  publics  d’hygiène. 

Df  Paul  Boudin. 
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VACTUALITÉ  PKOFESSIOmELLE 

La  Presse  et  les  Sociétés 


Les  cènceptions  de  la  «  British  Medical  Association  » 
et  la  création  d’un  Service  medical  national 

Il  est  intéressant  de  constater,  à  la  lecture  d’un 
rapport  établi  par  la  «  British  Medical  Associa- 
tioft  »  {British  Medical  Journal,  30  avril  1938, 
Jnjermations  Sociales,  18  juillet  1938),  combien 
les  désirs  et  les  projets  du  Corps  médical  britan¬ 
nique  sont  proches  de  ceux  du  syndicalisme 
médical  de  notre  pays. 

Il  s’agit,  dans  le  rapport,  d’étudier  les  ques¬ 
tions  des  services  d’assurance-maladie,  et  des 
soins  médicaux  destinés  aux  économiquement 
faibles,  et  de  rechercher  les  solutions  permettant 
de  concilier  les  libertés  traditionnelles  et  néces¬ 
saires  du  Corps  médical  avec  le  rendement  social 
maximum.  Avant  d’entrer  plus  avant  dans  cette 
étude,  notons  que  le  domaine  de  ce  que  l’on  est 
convenu  d’appeler  la  médecine  sociale  suit,  en 
Angleterre,  la  même  évolution  que  chez  nous, 
et  s’étend  constamment  aux  dépens  delà  clien¬ 
tèle  privée.  Le  Corps  médical  britannique  paraît 
d’ailleurs  favorable  à  cette  extension,  en  ce  qui 
concerne  les  personnes  salariées,  retraitées  ou 
travaillant  à  leur  compte  d’un  revenu  annuel 
inîérieur  à  250  livres  (soit  environ  44.000  francs). 

La  solution  préconisée  par  la  «  British  Medical 
Association  »  est  la  coordination  de  l’action  de 
l’Etat  avec  les  organisations  privées  ou  bénévo¬ 
les  par  la  création  d’un»  Service  médical  natio¬ 
nal  »,  chargé  de  préparer  un  programme  général 
d’hygiène  publique.  La  mise  en  œuvre  de  ce  pro¬ 
gramme  ne  devrait  pas  appartenir  aux  adminis¬ 
trations  locales,  mais  serait  confiée  à  des  institu¬ 
tions  desservant  des  régions  suffisamment  vastes 
(100.000  habitants  au  minimum),  pour  que  les 
facultés  contributives  de-  leurs  habitants  per¬ 
mettent  l’entretien  d’un  personnel  qualifié. 

Les  règles  d’action  de  ce  Service  national 
devraient  être  les  suivantes  : 

Tout  d’abord  la  «  British  Medical  Associa¬ 
tion  »  estime  que,  si  la  médecine  trouvait  tout 
récemment  encore  son  application  dans  les 
sciences  de  la  pathologie,  elle  aborde  désormais 
les  problèmes  de  la  santé,  en  s’attachant,  non 
seulement  à  déceler  les  causes  de  maladie  et  à 
prescrire  un  traitement  spécifique,  mais  encore 
à  sauvegarder  et  à  améliorer  la  santé.  A  l’heure 
actuelle  un  important  mouvement  se  dessine 
en  faveur  de  l’entrétien  de  la  santé  («  Keep  I-'it 
Mdvement  »)  par  l’éducation  physique.  Mais 
en  matière  de  médecine  préventive,  l’action  du 


médecin  de  famille  est  primordiale,  car  il  est 
seul  intimement  au  courant  des  conditions. de 
vie  de  ses  malades. 

fl  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  méde¬ 
cine  générale,  dont  la  condition  essentielle 
d’efficacité  réside  non  point  dans  l’hospitalisa¬ 
tion,  mais  dans  des  soins  individuels,  qu’uii 
médecin  de  famille  est  seul  capable  de  donner  à 
domicile.  C’est  pourquoi  chaque  citoyen,  quelle 
que  soit  sa  condition,  devrait  avoir  le  droit  de  choi¬ 
sir  son  médecin. 

Quant  au  spécialiste,  il  est  l’auxiliaire  du 
médecin  de  famille  et  ne  doit  pas  se  substitufer 
à  lui.  S’adresser  directement  au  spécialiste  est 
anti-économique  et  préjudiciable  aux  malades, 
aussi  bien  qu’au  Corps  médical.  Cependant  la 
complexité  croissante  de  la  science  médicale 
appelle  des  connaissances  spécialisées,  et  néces¬ 
site  souvent  des  appareils  délicats  et  coûteux.  Ces 
soins  devraient  être  accordés  à  tous  les  malades 
dans  les  mêmes  conditions  qu’à  ceux  qui  se 
font  traiter  pour  leur  compte,  et  donnés  en  prin¬ 
cipe  au  cabinet  du  médecin  consultant  ou  au 
domicile  du  malade. 

La  question  hospitalière  est  assez  complexe  en 
raison  de  la  coexistence  de  deux  régimes  diffé¬ 
rents  :  les  hôpitaux  bénévoles  fondés  sur  deé 
systèmes  de  contributions  privées,  et  dont  rélè¬ 
vent  à  l’heure  actuelle  dix  millions  de  personnes 
au  bas  mot,  et  les  hôpitaux  administrés  par  les 
autorités  locales,  qui  depuis  1929  ont  été  rééqui¬ 
pés,  afin  de  les  élever  au  niveau  des  hôpitaux 
bénévoles,  et  sont  accessibles  non  seulement  aux 
indigents  mais  aussi  à  tous  les  habitants  de  la 
région  intéressée.  La  «  British  Medical  Associa¬ 
tion»  estime  cependant  qu’une  liaison  étroite 
devrait  exister  entre  ces  deux  organisations. 
Dans  chaque  région  tous  les  hôpitaux  gravite¬ 
raient  autour  d’un  hôpital  central,  choisi  parmi 
les  plus  importants,  ou  opérant  en  liaison  avec 
une  école  de  médecine,  doté  d’un  personnel 
qualifié,  d’installations  modernes  et  permettant 
de  traiter  les  malades  selon  les  méthodes  spé¬ 
cialisées.  A  côté  de  ces  centres,  l’Association 
estime  nécessaire  de  développer  les  hôpitaux,  où 
le  praticien  de  médecine  générale  pourrait  trai¬ 
ter  les  cas  de  sa  compétence.  Les  hôpitaux 
devraient  donc  s’assurer  le  concours  de  médecins 
visiteurs,  qui  exerceraient  d’autre  part  la  pro¬ 
fession  médicale  à  titre  privé. 

A  ce  sujet,  l’Association  s'élève  contre  l’ou¬ 
verture  de  services  des  hôpitaux  bénévoles  aux! 
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malades  non  hospitalisés.  Le  traitement  hospi¬ 
talier  des  externes  devrait  être  réservé  à  ceux 
dont  l’état  de  santé  l’exige  sur  l’avis  du  médecin 
de  l’hôpital  et  du  médecin  du  malade.  Sauf 
cas  d’urgence,  tous  les  maladès  se  présentant  à 
l’hôpital  devraient  être  tenus  de  fournir  une 
lettre  d’introduction  de  leur  propre  médecin. 

Pour  conclure,  la  British  Medical  Association 
souligne  dans  son  rapport  le  caractère  essentiel, 
de  la  position  du  praticien  de  médecine  générale 
qui  devrait  être  chargé  de  veiller  au  bon  fonc¬ 
tionnement  du  service,  et  rappelle  que  l’inter¬ 
vention  de  tiers  dans  les  relations  entre  le  méde¬ 
cin  et  le  malade  devrait  être  réduite  au  mini¬ 
mum. 

J.  M. 

Les  intoxications  par  le  benzol  et  la  protection 
du  travail  en  Belgique 

Sous  les  auspices  de  la  Fédération  du  Livre 
et  de  l’Institut  d’étude  et  de  prévention  des 
maladies  professionnelles,'  a  eu  lieu  une  confé¬ 
rence  du  Docteur  Albert  P.  Stassens,  le  17  juin 
dernier,  à  la  salle  de  la  Société  de  Géographie  à 
Paris. 

Après  un  rappel  des  origines  du  benzol,  de  ses 
procédés  d’extraction  et  de  sa  toxicité,  le  Pro¬ 
fesseur  Stassens  a  étudié  plus  particulièrement 
l’utilisation  de  ce  produit  dans  l’industrie  des 
imperméables,  dans  la  miroiterie  et  dans  l’hélio¬ 
gravure.  Il  a  montré  que,  lorsque  la  chose  deve¬ 
nait  possible,  il  était  préférable  de  remplacer 
le  produit  toxique  par  un  autre,  qui  le  serait 
moins.  Lorsque  les  produits  de  remplacement 
ont  été  trouvés,  le  Ministère  du  Travail  de  Bel¬ 
gique  a  fait  signer  deux  Arrêtés  royaux  inter¬ 
disant  l’emploi  de  solvants,  contenant  plus  de 
1  %  de  benzol,  en  miroiterie  et  pour  l’héliogra¬ 
vure. 

Cette  conférence,  fort  intéressante,  était  illus¬ 
trée  par  la  projection  de  nombreux  documents 
photographiques  du  plus  haut  intérêt. 

A  la  suite  de  l’exposé  du  Docteur  Stassens, 
M.  le  Professeur  Heim  de  Balzac  intervint  pour 
souhaiter,  d’une  part,  l’adoption  de  mesures  de 
sécurité  analogues  en  France,  notamment  en 
demandant  que  les  produits  industriels  puissent 
avoir  une  composition  connue,  inscrite  sur  les 
récipients  d’utilisation,-  afin  qu’employeurs  et 
employés  puissent  être  avertis  des  dangers 
éventuels  ;  d’autre  part,  il  a  souhaité  une  large 
collaboration,  sur  le  terrain  scientifique,  de  tou¬ 
tes  les  organisations  patronaies  et  ouvrières  qui 
ont,  en  cette  matière,  des  intérêts  communs. 

A  propos  des  séquelles  d’ostéo-synthèse 
Le  Professeur  agrégé  Muller  a  déjà  attiré 
l’attention  des  experts  et  des  chirurgiens  sur  les 
dangers  del’ostéo-synthèse,  méthode  qui  possède 


peut-être  à  son  actif  des  résuitats  brillants,  mais 
qui  compte  aussi  des  échecs  retentissants. 

II  s’est  exprimé  en  ces  termes  :  «  Il  m’apparaît 
qu’une  intervention  chirurgicale  sur  un  foyer 
de  fracture  fermée  et  l’introduction  de  corps 
étrangers,  vis  métalliques,  plaques,  cercles 
comprimant  l’os,  fils  divers,  doivent  de  toute 
façon  fortement  troubler  et  la  circulation  et  les 
mutations  calciques  locales.  C’est  ce  qui  amène 
certainement  les  retards  de  consolidation  tou¬ 
jours  observés  ». 

«  L’ostéo-synthèse  a  des  indications  précises. 
Elle  doit  rester  une  méthode  d’exception  ». 

«  Devant  des  résultats  aussi  lamentables 
que  ceux  rapportés  ici,  résultats  qui,  à  mon 
avis,  sont  .dus  aux  exécutants  et  à  la  méthode, 
on  ne  peut  que  regretter  que  les  Compagnies 
d’assurances  par  l’intermédiaire  de  leurs  méde¬ 
cins  contrôleurs,  au  besoin  assistés  pour 
ces  missions  spéciales  de  consultants  chi¬ 
rurgiens  compétents,  ne  soient  pas  appelés  dans 
tous  les  cas  à  donner  leur  avis  sur  l’opportunité 
de  telies  interventions  ». 

Sans  aller  aussi  loin  que  M.  Muller,  le  Docteur 
L.  DEscLAtfx  pense  qu’il  est  souhaitable  que 
l’indication  opératoire  dans  les  fractures  fer¬ 
mées,  soit'  posée  avec  discernement  et  que  le 
traitement  sanglant  ne  soit  pas  une  méthode 
systématique.  {Annales  de  médecine  légale,  juin 
1938.) 

Dyshydrose  des  teinturiers  en  cheveux 

Le  Docteur  A.-E.  Lévy  rapporte  deux  cas  de 
cette  intoxication  chez  des  teinturières  en  che¬ 
veux. 

Le  premier  a  trait  à  une  ouvrière,  qui  à 
dû  cesser  sa  profession  pour  se  marier,  et  n’a  pas 
eu  de  récidive.  L’affection,  prise  dès  le  début,  a 
guéri  rapidement  par  des  moyens  simples. 

Le  second  cas  concerne  une  jeune  femme  de 
26  ans,  qui  fait  habituellement  cinq  à  huit  tein¬ 
tures  par  jour.  Elle  présenta  sur  les  dix  doigts  et 
la  face  dorsale  de  ses  deux  mains  une  éruption 
bulleuse,  qui,  d’abord  remplie  de  liquide  clair,  se 
mit  à  suppurer.  Pas  de  résultat  d’un  traitement 
à  base  de  nitrate  d’argent  ;  guérison  au  bout  d’un 
mois  par  pansements  au  tuile  gras  et  injections 
intraveineuses  d’hyposulfite  de  soude.  Dans  la 
suite,  rechutes  dès  que  la  patiente  touche  à 
nouveau  une  teinture.  Il  n’a  pas  été  possible  de 
savoir  ce  que  contenaient  les  teintures  employées. 
(Ann.  de  Méd.  Légale, 'mars  1938.) 

La  distribution  du  lait  peut-elle  prévenir  les  maladies 
professionnelles  ? 

Le  Docteur  Guy  FIausser  examine  la  ques¬ 
tion  à  un  double  point  de  v  ue  : 

D’abord,  le  lait  a-t-il  quelque  action  en  vue  de 
la  prévention  des  maladies  professionnelles  con- 
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tractées  au  cours  de  travaux  insalubres  ?  En= 
suitC)  l’absorption  de  liquides  ou  d’aliments  sur 
les  lieux  de  travail  est-elle  souhaitable  ? 

L  —  Le  lait  ne  constitue  â  aucun  titre  un 
contre-poison  pouvant  prévenir  les  maladies 
professionnelles  ;  il  en  est  de  même  d’aliments, 
de  liquides  ou  de  drogues  quelconques. 

Eu  effet,  les  intoxications  professionnelles  se 
produisent  par  deux  voies  principales.  La  voie 
pulmonaire  intervient,  lorsqu’il  s’agit  de  vapeurs 
toxiques  (benzols,  solvants,  etc,).  Or,  on  ne  con- 
,çoit  pas  comment  un  médicament  absorbé  par 
voie  digestive  pourrait  avoir  dans  Ces  conditions 
une  action  efficace  quelconque. 

La  deuxième  voie  est  la  Voie  digestive  ;  elle 
intervient  surtout  pour  le  saturnisme,  l’inges¬ 
tion  de  particules  contenant  du  plomb  étant  le 
plus  souvent  source  du  saturnisme.  Ces  particu¬ 
les  peuvent  se  fixer  d’abord  dans  la  bouche,  dans 
la  gorge,  dans  les  interstices  des  dents  et  s’ab¬ 
sorbent  ensuite  lentement.  Ces  particules  toxi¬ 
ques  peuvent  être  également  absorbées,  lorsque 
les  ouvriers  prennent  un  liquide  quelconque  oü 
un  aliment  sur  les  lieux  même  du  travail,  aVec 
les  mains  souillées.  Dans  ce  dernier  cas,  l’absorp¬ 
tion  préventive  de  lait  sera  aussi  totalelUeht 
inefficace. 

Rompant  avec  des  préjugés  anciens,  on  a  le 
devoir  d’affirmer  que  : 

1°  Le  lait  ne  peut  constituer,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  une  médication  préventive  des  mala¬ 
dies  professionnelles  ;  2°  chez  certains  travail¬ 
leurs  déjà  malades,  le  lait  présente,  au  contraire, 
des  inconvénients  sèrlcüx,  notamment  chêz  les 
hépatiques,  les  rénaux  (préSeucé  de  chlorure  d'e 
sodium);  3“  même  chez  des  travailleurs  normaux, 
il  n’est  pas  sans  inconvénient  d’ajouter  à  la  ra¬ 
tion  alimentaire  normale  une  masse  alimentaife 
telle  que  celle  correspondant  à  un  litre  de  lait. 

II.  —  D’autre  part,  la  distribution  de  lait, 
boissons  ou  aliments  sur  les  lieux  de  tfâvâU,  est 
Contraire  aux  prescriptions  du  Côde  de  travail 
,et  doit  être  formellement  prohibée  en  raison  des 
dangers  qu’elle  présente  (réserve  faite  pour  cer¬ 
tains  travaux  en  nombre  très  limité,  particu¬ 
lièrement  pénibles,  soit  en  raison  de  l’eflort 
nécessité,  soit  en  raison  de  la  haute  tempéra¬ 
ture).  Dans  ceS  cas,  la  distribution  de  boissons 
hygiéniques,  tejles  que  celle  â  base  de  feuilles  dê 
maté  (ceci  à  titre  indicatif)  est  préférable.  (Aï-chi- 
ües  des  maladies  pfofessidnnËÜÉS,  màrs-aVril  1938). 


Thrombo-phlébite  dès  Siftüs  de  là  dure-nièrfe 
par  infection  à  distancé 

L'es  Docteur  Mutel  et  Gûibal  rapportent 
l’observation  d’un  homme,  qui  est  blessé  au  cours 
de  son  travail  par  un  éclat  de  fonte  s  foltè 
contusioh  de  la  cuisse  droite  àveC  plàiè,  héma¬ 
tome,  décollement.  Phénomènes  inflammatolïes 
locaux,  température  à  39°  au  bout  de  quelques 
jours,  drainage  de  l’hémâtome  ;  là  températtirê 
descend  à  37o8. 

Onze  jours  après  râccideiit,  crise  convulsive 
généralisée,  température  38  et  38o5.  Quatre  jours 
plus  tard,  ponction  lombaire  avec  liquide  clair, 
sans  pression.  Mort  le  lendemain.  L’autopsie 
révèle  Une  thrombo-phlébite  des  sinus  de  la  dure- 
mère  et  des  veines  de  la  convexité  du  cerveau, 
que  l’analyse  histologique  a  montré  de  Mature 
infectieuse.  Cette  thrombo-phlébite  a  été  consé¬ 
cutive  à  un  hématome  d’origine  accidentelle 
et  d*un  aspect  local  relativement  bénin.  Les  cons¬ 
tatations  faites  au  coui’s  de  l’autopsie,  phéno¬ 
mènes  de  thrombose  des  sinus  et  des  veines 
cérébrales  expliquent  les  troubles  présentés  par 
le  sujet  ;  crises  épileptiformes,  bradycardie, 
Cheyne-Stockes.  La  mort  est  due  à  cette  throm¬ 
bose. 

La  cause  la  plus  fréquente  de  Pàtteintc  des 
sinus  de  la  dure-mère  est  généralement  une 
infection  par  propagation  ;  mais  dans  le  cas 
particulier,  l’absence  de  tout  symptôme,  de 
toute  lésion  du  nez  des  oreilles,  du  pharynx,  du 
cuir  chevelu,  l’absence  de  lésion  traumatique, 
n’a  pas  permis  d‘ admettre  cette  étiologie.  11 
s*agît  en  réalité  d’une  phlébite  par  infection  â 
distance  :  l’hématome  consécutif  à  l’accident  a 
été  le  siège  d’une  infection,  qui  débordant  lë 
cadre  du  traumatisme,  a  envahi  ^organisme 
par  voie  sangüine.  Ü  s’est  installé,  àbasbfUit, 
une  septicémie  :  les  agents  pathogènes  se  sont 
fixés  à  distance  sur  les  veines  encéphalitiques  et 
sinusales,  déterminant  une  thrombose  massive 
qui  a  entraîné  la  mort. 

Ces  faits  montrent  la  nécessité  de  recourir  à 
l’autopsie  toutes  les  fois  qu’un  décès,  survenant 
au  cours  du  travail.  Ou  à  la  suite  d’un  acte  du  tra- 
vàil,  voire  d’un  traumatisme,  ne  trouve  pas, 
dans  les  circonstances  de  l’accident  supposé,  une 
explication  suffisante.  (Ann.  dé  Méd.  Légale, 
mars  1938.) 


G.  F. 
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LES  ASSURANCES  MUTUELLES  SOCIALES  ET  DE  RETRAITES 
POUR  LES  MÉDECINS 

Par  le  Docteur  Albert  Vhiliard,  d’Orléans 


Les  Assurances  sociales  ont  été  créées  par  la 
loi  du  5  avril  1928,  c’est-à-dire  depuis  dix  ans, 
et  dès  le  dél)ut  j’avais  vu  tout  l’avantage  que 
les  médecins  pouvaient  en  tirer  pour  leurs  orga¬ 
nisations  de  secours  notoirement  insuffisantes. 

Le  médecin  obligé  de  subvenir  à  des  frais  géné¬ 
raux  de  maison  importants  :  loyer,  automobile, 
domestiques,  impôts,  arrive  péniblement  à  cou¬ 
vrir  ses  dépenses,  et  souvent  même  n’y  parvient 
pas  ;  mais  le  public  qui  ne  peut  juger  que  sur 
les  apparences,  le  jalouse  d’avoir  une  profession 
qui  lui  permet  de  gagner  tant  d’argent. 

Mais  vienne  la  mort  ou  une  infirmité  grave, 
et  c’est  la  ruine  pour  la  famille. 

Un  décret-loi  vient  de  fixer  le  plafond  des 
Assurances  sociales  à  30.000  francs.  Je  suis  cer¬ 
tain  que  la  plupart  des  médecins  n’ont  i)as  une 
pareille  somme  disponible,  déduction  faite  de 
leurs  frais  professionnels  et  d’un  certain  luxe 
exigé  par  leur  milieu  de  clientèle. 

La  loi  Pomaret,  envisagée  isolément,  consti¬ 
tuera  une  grosse  erreur  économique,  si  elle  ne 
s’occupe  que  de  la  Retraite  et  laisse  de  côté  les 
autres  points  désignés  dans  les  Assurances 
sociales  :  maternité,  infirmité,  maladies,  décès, 
garantie  des  droits  à  l’Assurance.  Je  ne  parle 
pas  du  cas  des  familles  nombreuses,  aujourd’hui 
aussi  à  l’ordre  du  jour  ;  mais  ici  encore,  malheu¬ 
reusement,  sans  lien  avec  les  autres  questions. 

On  devrait  donc,  à  mon  humble  avis,  mettre 
en  même  temps  à  l’étude  l’organisation  de  Cais¬ 
ses  médicales  départementales  qui  feraient  la 
liaison  des  œuvres  diverses  de  bienfaisance  et 
d’assurance,  tirant  aujourd’hui  à  hue  et  à  dia 
et,  en  se  donnant  beaucoup  de  peine,  n’arrivant  à 
recruter  qu’un  nombre  insuffisant  de  sociétaires. 

Et  cependant  l’on  arriverait  à  faire  beaucoup, 
sila  cotisation  était  obligatoire  pour  tous,  sans 
aucune  exception. 

L’Allemagne  n’a  pas  tergiversé  ;  assimilant  le 
médecin  aux  autres  travailleurs,  elle  l’inscrit 
d’office  dans  les  Assurances  soeiales. 

En  Belgique,  les  médecins,  les  avocats  ont 
été  mis  dans  le  rang  des  classes  moyennes  et 
assujettis  à  la  loi  des  allocations  familiales. 

En  France,  le  projet  de  loi  pour  l’extension 
des  allocations  familiales,  adopté  par  la  Com¬ 
mission  d’assurance  et  de  prévoyance  sociales  de 
la  Chambre  des  députés,  le  2  juillet  1937,  con¬ 
tient  dans  son  article  3  :  Les  employeurs  visés 
à  l’art.  74  A  du  livre  I  du  Code  du  travail  (Tout 
employeur  occupant  habituellement  des  ouvriers 


ou  des  employés  ,  de  quelque  âge  ou  de  quelque 
sens  que  ce  soit,  dans  une  profession  industrielle, 
commerciale,  agricole  ou  libérale,  ou  de  person¬ 
nel  domestique)  sont  tenus  de  cotiser  pour  leur 
propre  compte  à  la  Caisse  de  compensation  ou 
ils  sont  affiliés  pour  leur  personnel.  Ils  ont  droit 
aux  mêmes  allocations. 

Art.  5.  —  Pour  les  employeurs  n’occupant 
que  du  personnel  domestique  et  pour  les  tra¬ 
vailleurs  indépendants,  la  cotisation  afférente 
aux  allocations  familiales,  s’ils  sont  inscrits  mu 
rôle  de  l’une  des  contributions  directes,  esfrecou- 
vréecomme  en  matière  de  contributions  directes. 

L’obligation  acceptée  déjà  en  plusieurs  pays 
pour  les  allocations  familiales  peut  aussi  bien  • 
prévaloir  pour  la  retraite,  et  la  cotisation  en 
être  recouvrée  comme  en  matière  de  Contribu¬ 
tions  directes,  ce  qui  évite  bien  des  frais  et  la 
présentation  de  tpaites  bien  souvent  refusées. 

Qui  devra  payer  la  cotisation  d’employeur  ? 

I.’Etat  n’a  pas  à  intervenir. 

Dans  le  fonctionnement  des  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales,  le  médecin,  par  principe,  se 
refuse  à  connaître  le  tiers  payant  ;  en  réalité  il 
passe  sous  ses  fourches  caudines  et  sp  plie  à 
toutes  les  formalités  administratives  de  la 
Caisse  d’assurances. 

Le  médecin  signe  la  feuille  du  consultant  ou 
du  visité,  et  par  cela  même  reconnaît  qu’il  n’a 
pas  à  soigner  un  malade  ordinaire.  En  rédigeant 
son  ordonnance,  il  ne  doit  pas  oublier  que  le 
choix,  la  dose  du  médicament  sont  limités  ; 
pour  ses  pansements  il  évitera  certains  objets 
jugés  trop  dispendieux  par  la  Caisse. 

,  S’il  néglige  ces  prescriptions  émises  en  multi¬ 
ples  circulaires,  il  sera  rappelé  à  l’ordre  par 
quelque  contrôleur,  médecin  ou  administrateur. 
Quelquefois  même  il  sera  convoqué  devant  une 
Commission  pour  répondre  de  ces  manquements 
aux  règlements.  ,'Que  de  temps  perdu  pour  un 
médecin  absorbé  par  sa  clientèle  ! 

Comme  médecins  d’assurés  sociaux,  nous 
conservons  donc  près  d’eux  toute  notre  indé¬ 
pendance,  mais  à  bien  des  points  de  vue  nous 
sommes  sous  le  joug  d’obligations  administra¬ 
tives  n’ayant  rien  de  commun  avec  la  science 
médicale  ;  nous  accomplissons  une  besogne  impo¬ 
sée  par  des  employeurs,  et  non  par  nos  malades 
ou  accidentés  consultants. 

Mais  ce  travail  non  médical  ne  doit-il  pas  être 
rémunéré  par  une  indemnité  spéciale  ?  Je  le 
pense  et  je  propose  que  tout  médecin  sans  excep- 
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tion  (car  légalement  le  malade  assuré  social, 
reste  toujours  libre  de  consulter  un  médecin  de 
son  choix),  reçqive  une  indemnité  annuelle  de 
500  francs,  qui  sera  versée  par  la  Cai?§ç  (le  l’as¬ 
suré  au  fonds  commun  de  retraite  de  la  Caisse 
médicale  d’assurance  (fonds  libre)  à  créer. 

La  loi  Pomaret  et  l’Entr’aidé  aux  familles 
nombreuses,  et  j’ajoute  les  Assurances  sociales 
pour  les  médecins,  doivent  avoir  comme  consé¬ 
quence  directe  l’obligation  pour  tous  des  cotisa¬ 
tions  nécessaires.  Le  secours  à  apporter  h’est 
pas  soumis  à  l’arbitraire  d’une  commission  ;  il 
est  réglé  par  le  sinistre,  sans  avoir  à  prendre  en 
considération  l'état  de  fortune  de  Payant  droit  : 
un  accouchement,  un  enfant  de  plus  dans  la 
famille,  un  accident  ou  une  maladie  empêchent 
le  médecin  de  se  livrer  à  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession  ;  un  décès,  la  date  de  la  naissance,  autant 
de  faits  indiscutables  qui  doivent  être  indertinisés 
suivant  un  tarif  prévu  dans  les  statuts. 

Mais  il  y  a  des  infortunes  imprévisibles  ;  aussi 
j’inscris  un  léger  subside  à  toutes  nos  vieil¬ 
les  Sociétés  médicales  de  Secours  mutuels,  qui, 
d’autre  part,  cQmmencent  déjà  à  donner  des 
allocations  de  droit.  Elles  nous  rendront  les  jjlus 
grands  services  pour  augmenter  des  secours 
dans  certains  cas  désastreux.  Il  né  faut  pas 
oublier  que  tous  les  médecins,  sans  exception, 
feront  partie  des  Caisses  d’assurances  ;  le  dan¬ 
ger  de  l’arbitraire  sera  ainsi  annulé. 

Rôle  légal  des  Caisses  d’assurances  ^art.  29 
de  la  iQi  du  5  avril  1928) 

Art.  29.  —  1.  Les  Caisses  d’assurances  doivent 
ouvrir  des  comptes  spéciaux  : 

lo  à  l’assurançe-nialadie  ;  2°  aux  soins  aux 
invalides  ;  3°  à  l’assurance-maternité  ;  4°  à  l’as- 
surance-décès  ;  5v  à  l’assurance-invalidité  ;  6^  à 
l’assurance-vieillesse  ;  7»  au  service  de  la  garan¬ 
tie  des  droits  à  l’assurance,  en  cas  de  chômage  ; 

8  °  aux  charges  de  fainille. 

Les  Caisses  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  allouer . 
un  traitement  à  leurs  fondateurs  et  adminis¬ 
trateurs.  Une  sera  accordé  de  traitement  qu’aux 
agents  et  employés  des  Caisses 
Caisse  primaire  médicale  d’assurances  maluelles 
et  sociales  et  de  retraite. 

Chaque  département  com.prend  au  moins  une 
de  ces  Caisses  ;  plusieurs,  si  le  nombre  dçs.  méde¬ 
cins  dépasse  notablement  le  nombre  de  200  niçm- 
b^'es,  ce  derpier  chiffre  étant  considéré  comme 
la  inoyepne  normale  de  chaque  Caisse., 

Chaquiç  Caisse  primaire  médicale  est  ratta¬ 
chée  à  la  Caisse  de  l’Union  régionale  ;  les  Unions 
régionales  seront  rattachées  à  la.  Caisse  centrale. 

Chaque  Caisse  départementale  médicale  est 
autonome  et  maîtresse  de  ses  statuts.  Le  méde¬ 


cin,  travailleur  intellectuel,  n’est  pas  un  fonc¬ 
tionnaire  ;  des  membres,  nommés  par  lui,  admi¬ 
nistrent  et  dirigent  ces  Caisses  dont  l’argent  ne 
vient  pas  de  l’Etat,  mais  de  ses  propres  cotisa¬ 
tions  ou  de  celles  de  ses  employeurs  (Sociétés  di¬ 
verses,  communes,  départements). 

La  loi  Pomaret  envisage  trop  uniquement  la 
retraite  ;  j’  ai  pu  remarquer  que  la  retraite  n’est 
pas  le  principal  souci  du  praticien  1 H  est  plus  par¬ 
ticulièrement  préoccupé  des  besoins  d.e.  sa  femme, 
de  ses  orphelins,  des  maladies  ojii  accidents  qui 
peuvent  l’atteindre  inopinément. 

Ce  serait  une  ^ave  erreur  de  né  pas  songer 
également  à  le  mettre  à  l’abri  de  lâ  gêne  et  deS 
misères  plus  graves  pour  lui  qpe  la  vieillesse  ; 
d’autre  part,  les.  Jeunes  auront  à  payer  pendant 
plus  de  trei^te  ans  une  forte  cotisation  dont 
bien  souvent  ils  n’auront  plus  tard  rien  à  atten¬ 
dre,  car  de  cinquante  à  soixantç-dix  ans  un 
grand  nombre  de  ces  médecins  seront  morts. 

Cette  somme  de  5Q0  francs  par  an  et  par 
médecin  ne  grèveraitpas  sensiblemçntle  budget 
général  des  Assurances  sociales.  ;  on  la  trouverait 
facilement  en  quelques  économies  sur  des  dépen¬ 
ses  somptuaires  de  bâtiments,  ou  sersâces  dont 
l’urgence  n’est  pas  bien  démontrée.  Dans  toutes, 
les  prévisions  elle  ne  représente  guère  que,  cin¬ 
quante  centimes  annuels  par  assuré  inscrit. 

L’article  assurancé-malàdie  ne  compte  guère 
dans;  une  Société  de  médecins,  alors  qu’il  forme 
la  plus  grosse  dépense  dans  les  Assurances  socia¬ 
les  ;  nous  n’avons  en  général  rien  à  débo.urser 
pour  frais  en  visites  médicales,  opérations,  et 
fort  peu  en  dépenses  pharmaceutiques. 

De  même  il  ne  viendra  jamais  à  l’idée  d’un 
médecin  de  faire  payer  sa  consultation  à  un 
confrère  invalide.  Dans  tous  les  cas  il  y  aura 
entr’dide,  entrée  d’une  certaine  somme  d’argent 
dans  la  maison  en  cas  de  dépense  sérieuse  et 
imprévue,  remise  à  un  confrère  malade  et  gêné 
pour  payer -sa  cotisation  à  une  Société  d’assis¬ 
tance-maladie,  cadeau  à  l’accouchée  pour  le 
trousseau  du  nouvegu-né,  participation  à  partir 
du  troisième  enfant  pour  aide  aux  familles  nom¬ 
breuses,  inscription  de  chaque  assuré  à  urne  Caisse 
médicale  de  Secours  mutuels  et  paiement  inté¬ 
gral  du  tons  par  la  Caisse  d’assurances  sociales. 

D’un  autre, côté  il  est  bien  entendu  que  chaque 
Caisse  est  autonome  et  maîtresse  de  ses  statuts 
et  que  toutes  les  Caisses  provinciales  pourront 
choisir  des  Sociétés  de  leur  région. 

La  division  territoriale  par  région  facilitera 
beaucoup  la  création  de  Maisons  de  retraite 
pour  les  médecins  et  leurs  veuves. 

Et,  répétons  pour  finir,  pension  assurée  de 
6  à  12.000  francs,  ep  deux  degrés,  à  partir  de 
65  ans,  par  voie  de  répartition  annuelle  payable 
par  trimestre. 
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LA  NATURALISATION  DES  MÉDECINS  ET  ÉTUDIANTS  EN  MÉDECINE  ETRANGERS 
DANS  LA  SEINE  EN  1936  ET  1937  ^ 


Le  Docteur  Tissier-Guy,  ancien  président  du  Syn-> 
dicat  des  médecins  de  la  Seine,  a  Lien  voulu  nous; 
adresser  le  rapport  adopté  par  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration  du  S.  M.  S.  le  18  mai  1938,  dont  les  précisions 
intéresseront  pos  lecteurs. 

Depuis  le  !“■  janvier  1936,  en  application  d’une 
circulaire  du  Garde  des  Sceaux  prescrivant  aux  ser¬ 
vices  administratifs  de  demander  aux  groupements 
professionnels  intéressés  tous  renseignements  utiles, 
au  point  de  vue  professionnel,  sur  le  compte  des 
étrangers  candidats  à  la  naturalisation ,  la  Préfecture 
de  police  a  transmis  an  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine  les  demandes  des  docteurs  et  des  étudiants  en 
médecine  habitant  le  département  de  la  Seine  dont 
elle  a  été  saisie.  Après  une  enquête  minutieuse,  la 
Commission  des  naturalisations  a  adressé  à  l’admi¬ 
nistration  préfectorale  les  renseignements  recueillis 
et  les  conclusions  qui  en  découlent. 

Les  données  statistiques  fournies  par  ces  enquêtes, 
confrontées  avec  les  tableaux  des  naturalisations 
prononcées  dans  le  département  de  la  Seine  pendant 
cette  même  période  de  deux  années,  permettront  des 
observations  du  plus  grand  intérêt  pour  le  Corps 
médical. 

Le  nombre  des  demandes  parvenues  au  Syndicat 
en  1936  s’est  élevé  à  244  ;  celui  des  demandes  de 
1937  à  187  :  au  total  431  demandes  de  naturalisation 
de  docteurs  et  étudiants  en  deux  ans. 

Aces  431  candidatures,  166  réponses  ont  été  don¬ 
nées  en  1936,  et  227  en  1937.  En  totalité  393  réponses 
ont  été  formulées  ;  les  38  demandes  restantes  sont  en 
cours  d’enquête. 

Au  point  de  vue  delà  nationalité,  les  393  candidats 
contrôlés  se  répartissent  ainsi  : 

Roumains  ;  106  en  1936  ;  106  en  1937. 

Polonais  ;  26  en  1936  ;  61  en  1937. 

Allemands  :  0  en  1936  ;  6  en  1937. 

De  pays  divers  :  34  en  1936  ;  54  en  1937. 

Ces  «  pays  divei's»  sont  des  colonies  ou  protecto¬ 
rats  français,  d’anciennes  colonies  françaises  deve¬ 
nues  anglaises,  des  pays  du  Levant,  Egypte,  Asie 
Mineure,  Grèce  ;  des  pays  voisins,  Sui.sse,  Luxem¬ 
bourg,  Angleterre.  La  distinction  entre  ces  groupes 
très  peu  nombreux  ne  présente  pas  d’intérêt  par¬ 
ticulier. 

Les  groupes  techniques  au  xquels  appartiennent  ces 
étrangers  sont  à  retenir  :  en  1936,  sur  166  candi¬ 
dats,  128  faisaient  partie  d’une  minorité  ethnique 
dans  leur  pays  ;  35  appartenaient  à  la  majorité 
nationale  ;  l’origine  de  3  d’entre  eux  n’est  pas  con¬ 
nue.  En  1937,  sur  227  candidats,  180  se  rattachaient 
aune  minorité  ethnique,  42  à  la  majorité  nationale, 
5  étaient  d’origine  inconnue. 

Pour  certains  pays,  la  proportion  deces éléments 
est  particulièrement  intéressante.  Sur  les  106  Rou¬ 


mains  de  1936,  93  sont  d’une  minorité  ethnique,  et 
sur  les  106  de  1937,  97  sont  partie  de  la  même  mino¬ 
rité.  Chez  les  Polonais,  la  minorité  ethnique  estrepré- 
sentée  par  23  impétrants  sur  26  en  1936,  et  par  58 
sur  61  en  1937.  Les-  6  Allemands  venus  de  la  Sarre 
ou  du  Reich  en  1937  appartiennent  tous  àune  mino¬ 
rité  ethnique. 

La  valeur  des  études  accomplies  par  les  candidats 
est  tout  naturellement  un  des  facteurs  principaux 
de  l’appréciation  de  la  Commission  des  naturali¬ 
sations.  A  côté  des  notes  aux  examens,  les  titres  hos¬ 
pitaliers  obtenus  par  concours  présentent  les  réfé¬ 
rences  les  plus  sûres.  En  1936,  sur  166  impétrants, 
■4  avaient  été  internes  et  29  externes  des  hôpitaux. 
En  1937,  sur  227;  4  avaient  été  internes  et  41  exter¬ 
nes  des  hôpiitaux.  La  proportion  des  sujets  de  valeur 
est  très  faible. 

Les  avis  formulés  par  la  Commission  syndicale  en 
conclusion  des  renseignements  recueillisont  été  ainsi 
répartis  : 

En  1936,  sur  166  candidatures,  41  conclusions 
favorables  ;  25  réservées  ;  100  défavorables. 

En  1937,  sim  227  candidatures,  46  conclusions 
favorables  ;  55réservées  ;  124  défavorables. 

En  outre,  deux  candidats  convoqués  ne  se  sont 
■pas  présentés  et  ont  obtenu  la  naturalisation  sans 
enquête  dé  la  commission  syndicale. 

La  conclusion  favoi  able  est  appliquée  par  la  Com¬ 
mission  aux  candidats  qui  peuvent  par  leur  valeur 
personnelle  apporter  un  avantage  appréciable  à  la 
profession  médicale  et  à  la  nation  française. 

Les  réserves  sont  formulées  à  l’égard  des  candi¬ 
dats  dont  la  valeur  moyenne  ne  justifie  pas  de  repro¬ 
che,  mais  ne  constitue  pas  un  titre  à  la  faveur  de 
la  naturaliastion. 

L’avis  défavorable  est  réservé  aux  candidats  dont 
la  valeur  apparaît  comme  inférieure  à  la  valeur 
moyenne  du  médecin  français,  qui  n’apportent 
aucun  avantage  à  la  communauté  nationale,  ou  qui 
par  extraordinaire,  ont  été  frappés  d’une  sanction 
par  un  Conseil  professionnel. 

Il  n’est  pas  besoin  d’attester  que,  dans  ses  fonc¬ 
tions  délicates,  la  Commission,  dont  les  décisions 
sont  prises  d’un  accord  unanime,  s’impose  une  pru¬ 
dence  et  une  impartialité  scrupuleuses. 


En  face  des  statistiques  basées  sur  les  travaux  de 
la  Commission  syndicale,  il  est  d’un  vif  intérêt  de 
consulter  les  décrets  de  naturalisation  publiés  par 
le  Journal  officiel. 

En  1936,  quarante  naturalisations  ont  été  pro¬ 
noncées  dans  le  département  de  la  Seine,  14  en 
faveur  de  docteurs,  26  en  faveur  d’étudiants  en 
médecine  : 
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4  docteurs  et  1  étudiant  avaient  été  l’objet  d’une 
conclusion  favorable,  1  docteur  et  1  étudiant 
avaient  été  l’objet  d’une  conclusion  réservée,  2  doc¬ 
teurs  et  1  étudiant  avaient  été  l’objet  d’une  conclu¬ 
sion  défavorable,  1  docteurs  et  23  étudiants  avaient 
été  naturalisés  sans  demande  d’enquête  syndicale. 

Nous  ferons  observer  tout  de  suite  que  les  natura¬ 
lisations  prononcées  en  1936  avaient  pu  en  grande 
partie  être  introduites  en  instance  avant  la  circulaire 
du  Garde  des  Sceaux  et  ne  permettent  pas  une 
stricte  appréciation.  Toutefois,  un  des'docteurs  natu¬ 
ralisés  sans  enquête  avait  été  l’objet  d’une  sanction 
disciplinaire. 

En  1937,  soixante-dix-huit  naturalisations  ont  été 
prononcées  dans  le  département  de  la  Seine,  41  en 
faveur  de  docteurs,  37  en  faveur  d’étudiants  : 

8  docteurs  et  15  étudiants  après  conclusion  syndi¬ 
cale  favorable,  8  docteurs  et  3  étudiants  après  con¬ 
clusion  syndicale  avec  réserve,  17  docteurs  et  6  étu¬ 
diants  après  conclusion  syndicale  défavorable,  8  doc¬ 
teurs  et  13  étudiants  sans  aucune  demande  d’enquête 
syndicale. 

Parmi  ces  docteurs  naturalisés  sans  avis,  l’un 
d’eux  avait  été  l’objet  d’une  sanction  sévère  des 
Conseils  de  famille  départemental  et  national  ainsi 
qu’un  docteur  naturalisé  malgré  les  conclusions  défa¬ 
vorables  de  la  Commission , 


L’étude  et  la  comparaison  de  ces  données  préci¬ 
ses  suggèrent  des  remarques  importantes. 

Avant  tout,  on  est  frappé  du  nombre  considérable 
des  demandes  de  naturalisation  de  médecins  et  étu¬ 
diants  en  médecine  ;  431  demandes  en  deux  ans 
dans  la  Seine.  Si  cet  afflux  est  la  marque  d’une  incli¬ 
nation  particulière  pour  la  science  française,  il  est 
tout  au  moins  flatteur  sinon  profitable  Mais  c’est 
une  illusion  qu’on  ne  peut  pas  garder  en  pré¬ 
sence  de  l’infériorité  manifestedes  études  des 
candidats  à  la  naturalisation.  Leur  empres¬ 
sement  a  une  autre  cause  ;  elle  est  inscrite  dans 
le  tableau  des  nationalités  des  impétrants  :  plus  de 
78  %  d’entre  eux  appartiennent  à  une  minorité 
ethnique  dans  leur  pays  d’origine  ;  ils  viennent  en 
France  pour  y  chercher  une  vie  meilleure  et  quelque¬ 
fois  même  une  possibilité  de  vie.  Certes  ces  raisons 
ne  sont  pas  répréhensibles  ;  elles  sont  parfois  tragi¬ 
ques.  Nous  savons  tous  les  devoirs  de  généreuse  hos¬ 
pitalité  que  notre  tradition  nationale  impose  en  de 
telles  circonstances  ;  mais  nous  avons  l’obligation  de 
signaler  qu’un  étranger  accueilli  prend  la  place  d’un 
Français  et  nous  avons  le  droit  de  demander  aux 
Pouvoirs  publics  d’avoir  une  politique  de  naturali¬ 
sation  qui  protège  les  intérêts  français  menacés.  Cette 
action  politique  peut  seule  être  efficace.  Parmi  les 
mesures  qui  pourront  appuyer  cette  action,  nous 
signalons  la  prolongation  du  séjour  exigible  dans  le 
pays  avant  la  naturalisation,  l’accomplissement  du 
service  militaireactif  quel  qu  e  soit  l’âge  du  naturalisé  ; 


au  point  de  vue  purement  médical,  nous  sommes 
fondés  à  demander  au  moins  le  remplacement  du 
diplôme  de  docteur  d’UniverSité  par  un  certiflcÉit 
d’études  médicales  qui  ne  pourra  bénéficier  d’équiva¬ 
lences  pour  le  doctorat  d’Etat. 

L’examen  des  listes  des  naturalisations  publiées 
par  le  Journal  Ofp,ciel  met  en  évidence  des  constata¬ 
tions  d’un  autre  ordre.  On  est  frappé  d’une  part  du 
nombre  insolite  des  naturalisations  accordées  sans 
demande  d’enquête  syndicale,  et  d’autre  part  de  la 
discordance  inexplicable  entre  les  conclusions  syndi¬ 
cales  et  les  décisions  gouvernementales.  Il  semble 
que  la  consultât) an  des  syndicats  nous  ait  été  accor¬ 
dée  plus  pour  flatter  notre  amour-propre  que  pour 
tenir  un  compte  sérieux  de  nos  renseignements  et  de 
nos  conclusions  professionnelles  qui  cependant  s’ins¬ 
pirent  de  tolérance  et  d’impartialité.  Nous  ne  pré¬ 
tendons  pas  sortir  de  notre  rôle  ;  nous  savons  que 
nous  n’avons  aucun  pouvoir  de  décision  ni  de  veto  ; 
mais  il  serait  équitable  de  nous  donner  la  place  d’un 
informateur  qualifié,  d’un  conseiller  technique  auto¬ 
risé. 

Nous  croyons  avoir  le  droit  de  réclamer  : 

que  l’examen  sanitaire  complet  demandé  par  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  soit  légalement  imposé  à  tout 
candidat  à  la  naturalisation  ; 

que  toute  demande  de  naturalisation  sans  excep¬ 
tion  soit  transmise  au  Syndicat  et  fasse  l’objet  d’une 
enquête,  en  vertu  d’une  loi  ou  tout  au  moins  d’un 
décret  ; 

que  les  -décisions  gouvernementales  tiennent  un 
juste  compte  des  renseignements  et  des  conclusions 
d’ordre  professionnel  ; 

que  les  décrets  de  naturalisation  soient  réguliè-. 
rement  communiqués  au  Syndicat  intéressé. 

Notre  Syndicat  n’a  pas  reculé  devant  le  travailla 
responsabilité  et  les  frais  élevés  imposés  par  la 
charge  qu’il  s’est  offert  à  remplir.  Votre  Commission 
des  naturalisations  vous  propose,  pour  continuer  et 
renforcer  notre  action,  les  dispositions  suivantes  : 

1°  Constituer  un  dossier  de  doctrine  qui  contiendra 
tous  les  documents  se  rapportant  à  la  question  des 
naturalisations  ; 

2»  Suivre  attentivement  la  politique  et  les  efforts 
d’associations  françaises  pro-naturalisatfices  ; 

S°  Entretenir  des  rapports  suivis  avec  les  fonc¬ 
tionnaires  des  diverses  administrations  dont  relèvent 
les  naturalisations  dans  la  Seine  ; 

4°  Entrer  en  liaison  avec  les  parlementaires  pari- 
culièrement  qualifiés  pour  appuyer  notre  action  dans 
les  conditions  présentés  et  préparer  éventuellement 
des  propositions  de  lois,  en  accord  en  ce  qui  concerne 
le  point  de  vue  national  avec  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français. 

Nous  espérons,  par  cette  action  coordonnée  qui 
dépend  directement  de  nous,  continuer  à  défendre 
efficacement  les  justes  intérêts  moraux  et  matériels 
de  nos  confrères  de  la  Seine  et  même  de  province, 
autant  que  ceux  des  étudiants  qui  abordent  une  car¬ 
rière  où  la  vie  est  de  plus  en  plus  difficile, 
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L’EFFORT  FRANÇAIS  AU  TONKIN 


A  l’heure  où  la  ruée  japonaise  sur  rernpire 
jaune  et  où  T  apathie,  lourde  demystère,  des  Occi¬ 
dentaux  font  peser  une  menace  non  équivoque 
sur  notre  Indo-Chiiie,  une  brochure  comme  celle 
que  j’ai  sous  les  yeux  prend  la  valeur  d’un  témoi¬ 
gnage.  Quoi  qu’il  advienne,  et  même  si  la  France 
doit  un  jour  céder  la  place  à  un  conquérant  éni- 
vré  de  prestige  (il  n’est  du  reste  pas  certain  que 
cet  héritier  présomptif  soit  de  race  jaune  !)  elle 
aura  largement  droit  aux  honneurs  de  l’action 
colonisatrice. 

Cette  brochure  intitulée  «  L’évolution  de  la 
ville  de  Hanoï  »  a  pour  auteur,  le  Docteur  B. 
Joyeux,  directeur  du  Bureau  d’hygiène  de 
Hanoï,  et  est  extraite  du  Bulletin  de  la  Société 
médico-chimryicale  de  Vlndochim . 

En  1873,  lorsque  les  troupes  françaises  s’em¬ 
parèrent  de  Hanoï,  la  ville  abritait  une  tren¬ 
taine  de  milliers  d’habitants.  Elle  se  composait 
d’une  grande  citadelle  carrée,  d’une  aggloméra¬ 
tion  terrestre  et  fluviale,  s’étendant  sur  environ 
unkilomètre  le  long  des  berges  du  Fleuve  Rouge 
et  de  quelques  groupements  de  maisons  situées 
sur  les  chemins  et  pistes  qui  reliaient  ces  deux 
iones  où  entassées  contre  les  fossés  de  la  citadelle. 
Le  reste  de  la  superficie  du  territoire  urbain 
actuel  n’était  ciue  lacs,  rizières,- pagodes  et  petits 
hameaux. 

Les  eaux  limoneuses  colmataient  incessam¬ 
ment  le  lit  du  Fleuve  Rouge  et  ne  cessaient  d’en 
remonter  le  plan  d’eau.  Pour  se  protéger  des  inon¬ 
dations,  les  indigènes  élevaient  depuis  des  siècles 
des  digues  le  long  de  la  rive  ouest  du  fleuve 
autour  de  l’agglomération  hanoïenne.  Malgré 
ces  efforts  ininterrompus,  les  inondations  étaient 
fréquentes. 

Eu  1884,  date  dû  traité  conclu  entre  la  France 
et  l’empire  d’Aniiam  qui,  entre  autres  choses, 
déclarait  Hanoï  territoire  français,  les  autorités 
militaires  fixèrent  sur  un  terrain  haut,  en  bor¬ 
dure  immédiate  du  fleuve,  la  concession  fran¬ 
çaise. 

Toutes  les  conditions  les  plus  désavantageu¬ 
ses  pour  créer  une  ville  moderne  semblaient  se 
trouver  réunies  :  sol  argileux  donc  imperméable  ; 
cote  moyenne  au-dessous  du  plan  d’eau  maxi¬ 
mum  du  fleuve,  donc  sol,  imprégné  d’eau  ;  pas 
de  thalveg  pouvant  servir  d’exutoire,  pas  de 
rivière  à  eau  claire  pour  le  ravitaillement  en  eau 
potable  ;  état  hygrométrique  de  l’air  dépassant 
90  %  pendant  les  deux  tiers  de  l’année. 


Bref,  un  pays  où  toutes  les  maladies  conta¬ 
gieuses  et  transmissibles  devaient  se  disputer  les 
victimes.  De  fait,  le  choléra  endémique  s’y  réveil¬ 
lait  en  moyenne  tous  les  cinq  ans,  la  peste  y  arri¬ 
vait  de  Chine  ;  ajoutez-y,  bien  entendu,  la  variole 
les  dysenteries  bacillaire  et  amibienne,  le  palu¬ 
disme,  le  typhus,  les  spirochétoses,  la  filariose, 
etc. 

Rps  d’eau  sinon  celle  du  fleuve  et  des  mares  ; 
pas  d’égouts  ;  pas  de  voies  de  communication 
autres  que  des  ruelles  et  des  sentiers  fangeux  ; 
l’enlèvement  des  ordures  était  dévolu  aux  chiens 
et  aux  porcs  ;  l’éclairage  public  était  inconnu  ; 
•le  port  d’une  lanterne  individuelle  était  obliga¬ 
toire  pour  qui  circulait  de  nuit  ;les  morts  étaient 
inhumés  au  voisinage  des  paillottes  où  ils 
avaient  vécu. 


Aujourd’hui,  Hanoï  est  une  ville  de  154.000 
habitants,  avec  une  population  suburbaine  de 
50.000  habitants  environ. 

Par  millions  de  mètres  cubes  de  terre  prove¬ 
nant  du  lit  majeur  du  IHeuve  Rouge,  les  mares  et 
terrains  bas  ont  été  comblés.  Les  voies  ont  été 
établies  à  une  cote  suffisante  pour  exhausser  lès 
bas-fonds.  Toute  voie  nouvellement  ouverte  est 
munie  de  toutes  les  canalisations  (égout,  eâù  po¬ 
table,  électricité).  Les  rues  sont  plantées  d’arbres 
et  presque  toutes  asphaltées. 

510.000  mètres  carrés  de  squares  et  de  places 
ont  été  aménagés,  auxquels  il  convient  d’ajou¬ 
ter  651.000  mètres  crarrés  de  lacs  et  étangs  de 
plaisance. 

La  ville  possède  un  réseau  d'égouts  de  51  kilo¬ 
mètres  pour  l’évacuation  des  eaux  fluviales,  des 
fosses  septiques  et  des  eaux  ménagères. 

Le  ramassage  des  ordures  se  fait  par  camions- 
bennes  trois  fois  par  jour. 

L’eau  potable  est  extraite  de  la  nappe  pro¬ 
fonde,  à  environ  65  mètres  de  profondeur  ;  à 
son  émergence  l’eau  est  aérée,  filtrée  et  javellisée 
avant  d’être  refoulée  dans  les  conduites.  La 
fourniture  quotidienne  moyenne  est  de  13.500 
mètres  cubes.  La  surveillance  bactériologique  et 
chimique  de  l’eau  et  le  contrôle  de  la  javellisation 
sont  assurés  par  l’Institut  Pasteur. 

Comme  en  France,  le  bureau  d’hygiène  tient  à 
jour,  le  casier  sanitaire  des  immeubles,  reçoit  les 
déclarations  de  maladies  contagieuses,  procède 
aux  désinfections.  Il  fait  en  outre,  chaque  année, 
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des  campagnes  de  vaccinations  anti-variolique 
et  anti-cholérique  gratuite.  Il  a  été  créé  des  pos¬ 
tes  d’hygiène  sociale,  des  jardins  d’enfants,  des 
bains-douches,  un  dispensaire  anti-vénérien,  des 
maternités. 


Mais  toutes  ces  réalisations  laissent  encore 
place  à  un  vaste  plan  d’aménagement  et  d’as¬ 
sainissement  du  Hanoï. futur.  Un  plan  qui  ne 
s’étale  pas  sur  moins  de  50  ans  !  Il  s’agit  de 
l’achèvement  du  remblai,  de  l’extension  du  réseau 
d’égouts,  du  traitement  des  eaux  usées,  de  la 
multiplication  des  branchements  d’eau  potable. 
Ce  programme  engagera  une  dépense  de  six 
millions  et  demi  de  dollars. 

Hanoï  est  un  exemple  de  ce  qu’a  fait  la  èolo- 
nisation  française  en.  Indochine.  Tout  n’est  pas 
parfait,  et  le  Docteur  .loyeux,  en  hygiéniste  qui 
a  pris  en  charge  les  intérêts  sanitaires  de  l’agglo¬ 


mération,  formule,  tout  le  premier,  de  multiples 
critiques. 

Mais  Ton  admettra,  et  même,  j’espère,  au- 
delà  de  nos  frontières,  que  l’initiative  et  la  persé¬ 
vérance  n’ont  pas  chômé  chez  les  coloniaux 
Indo-Chinois  dans  ces  soixante-cinq  années  (une 
vie  d’homme  !)  qui  nous  séparent  de  la  conquête. 

I.a  conquête  :  un  vilain-  mot,  mais  que  même 
les  conquis  doivent  pardonner  à  ceux  qui  ont 
travaillé  de  la  sorte. 

G.  Lavalée. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  voici  l’œuvre  sani¬ 
taire  française  au  Togo-Cameroun  jugée  par  le 
Berliner  TagiblaU,  en  1936  : 

«  Les  Français  ont  fait  des  prodiges  dans  l’Ad¬ 
ministration  des  Colonies  en  Afrique  Noire  et  la 
lutte  entreprise  par  eux  contre  la  maladie  et 
contre  la  souffrance,  notamment  au  Cameroun, 
est  réellement  grandiose. 

«  Nous  n’aurions  pas  mieux  fait  ». 

(Mer  et  Colonies,  janvier  1938.) 


SUR  QUELQUES  THÉRAPEUTIQUES  NOUVELLES  DE  LA  DIPHTÉRIE 
EN  ALLEMAGNE 


Un  médecin  allemand  était  récemment  pour¬ 
suivi  par  la  mère  d’une  jeune  fille  de  17  ans, 
atteinte  de  diphtérie,  qu’il  avait  soignée  unique¬ 
ment  par  des  moyens  naturels  (enveloppe¬ 
ments  humides,  cataplasmes,  etc.)  jusqu’au 
sixième  jour  de  la  maladie  où  cette  pauvre  fille 
était  morte.  Il  fut  acquitté,  motif  pris  de  ce  qu’il 
s’était  servi  des  procédés  réguliers  de  médecine 
naturelle j  et  qu’aucune  loi  n’obligeait  le  médecin 
à  utiliser  l’antitoxine  et  le  sérum. 

Dans  un  autre  cas,  la  Cour  suprême  du  Reich 
a  déchargé  un  homéopathe  d’une  accusation 
analogue  :  trois  de  ses  malades  étaient  morts  de 
diphtérie,  sans  avoir  été  soignés  autrement  que 
par  l’homéopathie.  La  Cour  décida  que  la  supé¬ 
riorité  de  l’allopathie  sur  l’homéopathie  n’était 
nullement  prouvée  et  que,  d’ailleurs,  le  médecin 
en  question  avait  déjà  traité  beaucoup  de  ma¬ 
lades  de  la  même  manière,  sinon  avec  le  même 
succès. 


En  dehors  des  médecins  hostiles  aux  vaccins, 
aux  sérums  et  à  toutes  les  inventions  que  le 
Führer  de  la  médecine  allemande  a  déclaré  dia¬ 
boliques  et  inventées  par  des  Juifs  pervers,  une 
autre  secte  médicale  extravagante,  les  naturo¬ 
pathes,  font  aussi  du  bon  travail,  mais  les  tribu¬ 
naux  sont  moins  tendres  pour  eux  quand  ils 
traitent  des  appendicites,  diagnostiquées  gastro¬ 
entérites,  ou  des  cancers  dü  sein,  non  diagnos¬ 
tiqués,  par  des  herbes  et  des  procédés  charla- 
tanesques. 

Un  magnétiseur,  cependant,  qui  avait  soigné 
par  téléphone  un  enfant  diphtérique,  lequel 
n’avait  pas  sui-vécu  à  ses  passes  à  distance,  fut 
acquitté  sur  le  témoignage  d’un  médecin  qui 
affirma  que  le  fluide  magnétique  pouvait  être 
transmis  par  le  fil  électrique,  et  par  consé¬ 
quent  guéi'ir  une  diphtérie. 

Ph.  Dally. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Puériculture.  —  Enseignement  pTêparatoire  au 
diplôme  de paéricultiae.  —  Li* enseignement  commenceia 
le  14  novembre  1938,  et  aura  lieu  sous  la  direction  de 
MM.  les  Professeurs  Couvelaire,  Lereboulllet,  Nobë- 
court  et  de  M.  le  Docteur  "Weill-Hailé,  chargé  de  cours, 
avec  la  collaboration  de  MM.  les  Professeurs  Gougeiot, 
Terrien,  Lemaître  et  Lévy-Solal  : 

Puériculture  avant  et  après  la  naissance.  Hygiène 
individuelle  et  collective  (gestation,  première  et  deuxième 
enfaoces);  hygiène  scolaire,  médecine  préventive  et  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  contagieuses.  Organisation 
adminîstative  et  médico-sociale  de  la  protection  de  la 
maternité  et  de  l’enfance. 

Cet  enseignement  est  destiné  aux  étudiants  en  méde¬ 
cine  pourvus  de  vingt  inscriptions,  et  aux  docteurs  en 
médecine  français  et  étrangers.  Il  comprendra  :  1°  des 
stages  dans  les  services  de  clinique,  obstétricale  et 
pédiatrique  ;  2°  descours  théoriques  e.t  des  démonstra- 
tonsorganisésavecla  collaboration  de  MM.  les  Docteurs 
Lacosime,  agrégé,  accoucheur  des  hôpitaux  ;  Devrai- 
GNE,  accoucheur  de  Thopital  Lariboisière  ;  Lepage, 
accoucheur  des  hôpitaux  ;  TunprN,  agrégé,  médedn  des 
hôpitaux  ;  Ghailley-Bert,  agrégé,  Marcel  PrNARo  et 
Benda,  médecins  des  hôpitaux  ;  Renard,  ophtalmo¬ 
logiste  des  hôpitaux  ;  Halphen,  agrégé,  et  Aubin,  oto- 
rhino-laryngologistes  des  hôpitaux  ;  Ruppe,  chargé  de 
cours  ;  Paul  Boncour,  Vitry,  Hallez,  Mme  Popp, 
Mlle  Païoannou,  Baize,  Kaplan,  Ducas,  anciens 
chefs  de  clinique  ;  Detrois,  chef  de  laboratoire  à  la 
Faculté;  Trêves,  ancien  interne  des  hôpitaux  ;  Gavail- 
LON  et  Leclainche,  inspecteur  général  et  inspecteur 
général  adjoint  des  Services  d’hygiène  au  ministère  dp 
la  Santé  publique. 

Nota,  — •  Pour  tous  rensei  gnements  et  les  inscriptions, 
s’adresser  au  secrétariat  de  l’Ecole  de  puériculture,  26 
boulevard  Brune,  Paris  (X1V«). 

—  Hôpital  Tenon,  4,  rue  de  la  Chine  (métro  Gam¬ 
betta).  Cours  de  perfectionnement  sur  les  maladies  des 
artères,  des  veines  et  des  capillaires.  —  Ce  cours,  qui  aura 
lieu  àl’hôpital  Tenon  du  14  au  24  novembre  1938,  sera 
fait  par  M.  Camille  Lian,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital 
Tenon,  avecla  collaboration  de  MM.Haguenau,  agiégé, 
médecin  de  l’hôpital  Tenon,  Henri  Welti,  chirurgien 
des  hôpitaux,  GilbeTt -Dreyfus  et  F. -P.  Merklen,  méde¬ 
cins  des  hôpitaux,  A.-C.  Guillaume,  ancien  chef  de  cli¬ 
nique,  Facquet  et  P.  Frumusan,  anciens  internes  des 
hôpitaux  et  assistants  du  service,  Abaza,  Brocard, 
Deparis,  Even,  Ménétrel,  Odinet,  Pautrat,  Puech, 
Schapira,  Siguier,  et  J.-J.  Welti,  anciens  internes  du 
service,  M.  Marchai,  assistant  d’électro-radiologie,  Gol- 
blin,  assistant  d’électro-cardiographie  et  de  consultation 
imàladies  des  veines)  ;  Baraige,  assistant  de  labora¬ 
toire,  G.  Minot,  ingénieur  E.  P.  C.  I.,  Tardieu,  interne 
du  service. 

Tous  les  matins  à  10  heures,  conférence  clinique  à 
l’amphithéâtre  des  cours  ;  à  11  heures.  Exercices  cli¬ 
niques  dans  le  service.  Le  mardi  et  le  vendredi  matin 
sont  consacrés  entièrement  à  l’examen  des  malades  de 
la  consültation  spéciale  du  service. 

Tous  les  après-midi  à  15  heures  et  à  17  heures,  deux 
conférences  cliniques  ;  à  16  heures.  Démonstration  pra- 

Programme  du  cours.  —  Lundi  14  novembre,  10 
heures,  M.  Lian  ;  La  mesure  de  la  pression  artérielle 
maxima,  moyenne  et  minima  ;  11  heures,  M.  Frumu¬ 


san  :  Exercices  cliniques  ;  15  heures,  M.  Facquet  : 
Accidents  cardiaques  et  rénaux  de  l’hypertension  artp- 
rieUc;  15  heures, M.  Deparis  ;  Démonstration  de  sphyg- 
momanométrie  auscultatoire  ;  17  heures  :  M,  Hague,- 
NAu  ;  Accidents  artériels  de  l’hypertension. 

Mardi  15  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Consulta¬ 
tion  spéciale  du  service  ;  15  heures,  F.-P.  Merklen  ; 
Causes  et  pathogénie  .de  l’hypertension  artérielle  ;  16 
heures,  M.  Pautrat  r  Démonstration  d’oscUiométrie  j 
17  heures  r  M,  Frumusan  :  Formes  eliniques  et  éy(d@- 
tion  de  l’hypertension  artérielle  permanente. 

Mercredi  16  novembre,  10  heures,  M.  Lian  ;  Vajeur 
séméiologique  de  la  pression  artérielle  maxima,  moyenne 
et  minima  ;  11  heures,  M.  Golblin  :  Démonstration 
pratique  des  injections  sclérosantes  intra-veineuses  j 
15  heures,  M.  Odinet  ;  Hypertension  artérielle  inlan- 
tUe  ;  16  heures,  M.  Marchal  :  Démonstration  de  radio- 
ogie  cardio-vasculaire  ;  17  heures,  M.  GlinEnT-DpEy- 
F.us  Hypertension  artérielle  paroxystique. 

Jeudi  17  novembre,  iO  heures,  M.  Lian  :  Traite¬ 
ment  médical  de  l’hypertension  artérielle  permanente  • 
11  heures,  M.  Marchal  :  Démonstration  de  radrojo^ie 
cardio-vasculaire  ;  15  heures,  M.  Puech  :  Hypertension 
artérielle  d’origine  encéphalique  ;  16  heures,  M.  Gol¬ 
blin  :  Démonstration  d’électro-cardiographie;  17 heu¬ 
res,  M.  H.  Welti  :  Traitement  chirurgical  de  l’hyper¬ 
tension  artérielle. 

Vendredi  18  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Consul¬ 
tation  spéciale  du  ser-vioe  ;  15 -heures,  M.  Facquet  :  Ar- 
térites  oblitérantes  ;  16  heures,  M.  Golblin  ;  Démons¬ 
tration  d’électrocardiographie  ;  17  heures,  M.  H.  Welti  : 
T- alternent  chirurgical  des  aitérites  oblitérantes. 

Samedi  19  novembre,  10  heures,  M.  Lian.:  Traitement 
médical  des  artérites  oblitérantes  ;  11  heures,  M.  Mar¬ 
chal  :  Démonstration  de  radiologie  cardio-vasculaire  ; 

15  heures,  M.  Siguier  :  Manifestations  viscérales  de 
l’athérome  et  de  l’artério-sclérose  ;  16  heures,  M.  Gol¬ 
blin  :  Démonstration  d’électro-cardiographie  ;  17  heu¬ 
res,  M.  J.-J.  Welti  :  Maladie  de  Lee  Buerger. 

Lundi  21  novembre,  10  heures,  M.  Frumusan  ;  For¬ 
mes  cliniques  des  phlébites  ;  11  heures,  M.  Lian  :  Exer¬ 
cices  pratiques  d’interpré+atlon  des  électro-cardiogram¬ 
mes  ;  15  heures,  M.  Brocard  ;  Phlegraatia  alba  dolens; 

16  heures,  M.  Facquet  :  Mesure  de  la  vitesse  circrrla- 
toire  ;  17  heures,  M.  Abaza  :  Syndromes  de  compres¬ 
sion  des  veines  caves. 

Mardi  22  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Consulta¬ 
tion  spéciale  du  service  ;  15  heures,  M.  -Golblin  : 
Varices  ;  16  heures,  M.  Even  :  Mesure  et  valeur  séméio¬ 
logique  de  la  pression  veineuse  ;  17  heures,  M.  H- 
Welti  :  Anévrysmes  artériels  et  artério-veineux. 

Mercredi  23  novembre,  10  heures,  M.  Lian  ;  Traite¬ 
ment  des  phlébites  ;  11  heures,  M.  Golblin  :  Démons¬ 
tration  pratique  des  injections  sclérosantes  intia-vari- 
queuses  ;  15  heures,  M.  Schapira  :  Acrocyanose  et  syn¬ 
drome  de  Raynaud  ;  16  heures  et  17  heures,  MM.  Lian 
et  G.  Minot:  Phono-cardiographie  (Technique  et  résul¬ 
tats). 

Jeudi  24  novembre  :  10  heures  :  M.  Frumusan  :  Hypo¬ 
tension  artérielle  ;  11  heures,  M.  Marchai.  :  Démons¬ 
tration  de  radiologie  cardio-vasculaire  ;  15  heures, 
M.  Marchal  :  Physiothérapie  et  maladies  des  vaisseaux  ; 
16  heures,  M.  Guillaume  :  Démonstration  de  capilla- 
roscopie  ;  17  heures,  M.  Lian  :  Traitement  de  l’insuf¬ 
fisance  cardiaque  des  hypertendus  artériels. 

Un  certificat  sera  délmé  aux  médecins  ayant  suivi 
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le  cours  ;  ils  pourront  ensuite  taire  un  stagedansle  service. 
^[Chaque  année,  avant  la  Pentecôte  et  à  la  mi-novembre, 
est  fait  dans  le  service  un  cours  de  perfectionnement  sur 
les  affections  cardio-vasculaires.  Tout  le  programme  est 
réparti  en  quatre  cours  :  l»  arythmies  ;  2»  grands  syn¬ 
dromes  cardiaques  ;  3°  maladies  organiques  du  cœur, 
de  l’aorte  et  de  l’artèrepulmonaire  ;  4»  artères,  veines- 
et  capillaires.  Le  cours  de  juin  1939  portera  sur  les  aryth¬ 
mies.  Droit  d’inscription  250  francs. 

S’inscrire  à  la  Faculté  de  médecine  :  ou  bien  au  secré 
tariat,  les  lundis,  mercredis  ou  vendredis  (guichet  n“  4, 
de  14  à  16  heures,  ou  bien  tous  les  jours  de  9  h.  30  à 
11  heures  et  de  14  heures  à  17  heures  (sauf  le  samedi), 
salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.) 

—  Hôpital  Cochin,  Clinique  chirurgicale  de  la  Fa¬ 
culté.  —  M.  le  Professeur  Ch.  Lenormant  commencera 
son  cours  de  clinique  chirurgicale  le  mardi  8  novembre 
1938,  â  10  heures  du  matin,  et  le  continuera  les  jeudis 
et  mardis  suivants,  à  la  même  heure. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Mardi  et  jeudi, 
à  10  heures  :  Leçon  clinique  avec  présentation  de  ma¬ 
lades.  —  Lundi  et  vendredi  :  Opérations.  —  Mercredi  et 
samedi  :  Visite  dans  les  salles. 

Enseignement  complémentaire.  —  Leçon  de  sé¬ 
miologie  et  de  théi’apeutlque  chirurgicales  avec  démons¬ 
trations  pratiques,  par  MM.  WilMoth  et  Menëgaux, 
agrégés,  chirurgiens  des  hôpitaux  ;  Galvet,  Cachin 
et  Pergola,  chefs  de  clinique,  les  lundis,  mercredis,  ven¬ 
dredis  et  samedis,  à  9  h.  30. 


T—  Chaire  d’hygiène  et  médecine  préventive  (Professeur 
M.  Tanon).  —  M.  le  Professeur  Tanon  commencera  son 
cours  le  mardi  15  novembre  1938,  à  17  heures  un  grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  le  continuera  les  jeudis, 
samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure,  au  même 
amphithéâtre. 

Sujet  du  cours  ;  Les  maladies  contagieuses,  désin¬ 
fection,  prophylaxie,  hygiène  sociale. 

Les  démonstrations  pratiques  réservées  aux  étudiants 
de  5'  année,  seront  dirigées  par  M.  Joannon,  agrégé, 
chef  des  travaux,  et  auront  lieu  au  laboratoire  d’hygiène 
pendant  le  semestre  d’hiver.  Elles  seront  annoncées 
ultérieurement. 

—  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale 
(Asile  clinique,  1,  rue  Cabanis,  XIV®.  Professeur  ;  M. 
Henri  Claude.)  —  M.  le  Professeur  Henri  Claude  com¬ 
mencera  ses  leçons  cliniques  à  l’amphithéâtre  de  la  cli¬ 
nique  le  dimanche  20  novembre  1938,  à  10  b.  30,  et 
continuera  son'enseignement  les  dimanches  et  mercredis 
suivants  à  la  même  heure. 

Le  iiiercredi,  à  .10(h.  30  •  Léçon  policlinique  avec  pré¬ 
sentation  de  malades. 

—  Hôpital  Broussais.  Chaire  de  clinique  cardiologi¬ 
que  (Professeur  :  M.  Charles  Laubry).  —  M.  le  Profes¬ 
seur  Charles  Laubry  fera  sa  première  leçon  à  la  salle 
de  cours  de  la  clinique  cardiologique,  le  lundi  14  novem¬ 
bre  1938j  à  10  heures,  et  continuera  son  enseignement 
clinique  le  lundi  de  chaque  semaine,  à  11  heures  du 
matin. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Iniormalions 


U.  R.  S.  S.  —  L’organisation  soviétique  antituber¬ 
culeuse  possède  deux  caractéristiques  :  elle  est  complète¬ 
ment  étatisée  et  les  syndicats  ouvriers  y  jouent  un  rôle 
essentiel. 

Ceux-ci,  notamment  ont,  pour  la  distribution  des  ma¬ 
lades  dans  les  sanatoria,  une  influence  qu’il  rious  est 
difficile  d’imaginer.  Non  seulement  ils  possèdent  en  pro¬ 
pre  un  certain  nombre  d’établissements  (45  sur  27.5), 
mais  dans  les  autres  sanatoria  ils  louent  la  presque  tota¬ 
lité  des  places.  A  cet  effet  un  prélèvement  de  10,75  %  est 
fait  automatiquement  sur  les  salaiies. 

Les  syndicats  interviennent  en  outre  dans  le  choix  des 
malades  à  envoyer  au  sanatorium.  Cela  résulte  d’abord 
du  fait  que  le  syndicat  possède  les  places  du  sanatorium 
et  les  distribue  à  son  grépaimi  ses  adhérents,  mais  aussi 
dépend  de  cette  règle  que  les  considérations  de  classe 


sociale  et  de  rendement  professionnel  contrebalancent 
les  indications  strictement  médicales. 

Les  meilleurs  ouvriers  de  la  production  qui  accom¬ 
plissent  parfaitement  leur  tâche  (  Stakhanoviens,  tra¬ 
vailleurs  de  choc)  sont  envoyés’ en  premier  lieu  dans  les 
sanatoria.  Dans  ceux-ci  80  %  des  places  sont  attribuées 
aux  ouvriers. 

Quant  aux  paysans,  qui,  malgré  le  développement 
récent  de  l’industiie  lourde,  forment  encore  l’immense 
majorité  de  la  population  du  pays,  ils  n’ont  à  leur  usage 
personnel  que  deux  ou  trois  petits  sanatoria. 

Quant  aux  classes  moyennes,  il  n’en  est  naturellement 
pas  question.  Cependant  quelques  places,  principale¬ 
ment  dans  les  stations  balnéaires  et  climatiques,  peuvent 
être  louées  directement  aux  personnes  privées. 

I  Bruxelles  Médical.)  , 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Honorariat 

Par  décision  QU  23  septembre  1938  et  par  applica¬ 
tion  de  l’article  23  de  la  loi  du  8  janvier  1925  sur 
l’organisation  des  cadres  des  réserves  de  l’armée  de 
terre,  l’ofBcier  de  réserve  du  Service  de  santé,  rayé 
des  cadres,  ci-après  désigné,  est  placé  dans  la  position 
d’officier  honoraire  à  compter  du  jour  de  sa  radia  - 
tion  des  cadres. 

Avec  le  grade  de  méd.  lieut.  ;  Toulotte. 

Par  décret  du  22  septembre  1938  est  nommé  dans 
le  cadre  desofllciersde  réserve  du  Service  de  santé, 
àcompterdu  jour  de  l’acceptation  de  la  démission  de 
son  grade,  Vofficier  de  réserve  démissionnaire  ci-après 
désigné  qui,  par  décision  de  même  date,  reçoit  l’aflec- 
tation  suivante  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

(Rang  du  1“  juillet  1933)  Kaufmann,  ex-lieute- 
nant  de  rés.  d’art,  du  c.  m.  art.  327,  alï.  rég.  de 
Paris. 

Par  le  même  décret  est  promu  ; 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 

(Rang  du  1er  juillet  1937)  le  méd.  sous-lieut. 
Kaufmann,  rég.  de  Paris. 


Croix  des  services  militaires  volontaires 


En  application  du  décret  du  13  mai  1934,  le  président 
du  Conseil,  ministre  de  la  Défense  nationale  et  de  la 
Guerre,  par  arrêté  du  12  août  1938,  accorde  la  croix  des 
services  militaires  ^  olontaires  aux  ofiScieis  dont  les  noms 
suivent  : 

Service  de  Santé  — •  Réserve 

Première  classe 

♦Simonin  (L.),  médecin  colonel  à  la  6®  région. 

Deuxième  classe 

Région  de  Paris  :  Dubois  (E.),  méd.  capitaine  ;  ■ 
Longepierre  (J.-J.-M.),  méd.  capitaine  . 

ire  ré^on  :  Diffre  (H.-L.-J.),  méd.  commandant. 

4e  région  :  Navarre  (P. -G.),  méd.  commandant. 

5®  légion  ;  Limouzi  fJ.-H.-M.),  méd.  commandant  J 
Schutzenberger  (P.),  méd.  capitaine. 

9®  région  :  Dav^d  de  Drézigue  (M.-E.),  méd.  colonel. 

15®  région  ;  Lemaire  (H.-M.-A.),  méd.  commandant. 

16®  région  ;  Segui  (F. -P.-I.),méd. lieutenant-colonel. 

20®  région  :  Algan  (A. -H. -A.),  méd.  commandant  ; 
Magnien  (L.-G.-J.),  méd.  commandant.  ■<  ^ 

Troupes  du  Maroc:  •Dernoncour  (F.-J.-B.-H.),méd. 
commandant. 

Troisième  classe 

Région  de  Paris  :  Rathery  (É.-F.-M.),  méd.  colonel  ; 
Ribaut  fG.-L.),  méd.  lieutenant-colonel  ;  Amsleï  (J.-A.), 
méd,  commandant  ;  Aublant  (L.-F.-G.),  méd.  comman- 
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dant ;*  Bertrand  (P. -M.-A.-J. -P.),  méd.  commandant  ;  méd.  capitaine  ;  Rony  (A.-M.-H.),  méd.  capitain 
Boissart  (E.-V.-J.),  iftéd.  commandant  ;  Chevallier  Toijchard  (A.-M.),  méd.  capitaine  ;  Tournay  (R.) 

(P.-L.-G.),  méd.  commandant  ;  Didier  (M.),  méd.  com-  capitaine  ;  Viiillième  (J.),  méd.  capitaine  ;  ‘Wickham 

mandant  ;  Eliot  (H.-L.-A.),  méd.  commandant  ;  Fuchs  (Y.-L.-H.-J.),  méd.  capitaine  ;'Zelliger  CW.),’ méd.  caai 
(R.),  méd.  commandant  ;  Gibert  (G.-J.-L.),  méd.  com-  taine  ;  Abd-El-Nour  (A. -G.),  méd.  lieutenant  ;  iûaroz' 
mandant  ;  Halimbourg  (E.),  méd.  commandant  ;  Lebo-  (P.-E.-M.),  méd.  lieutenant;  Antonnellj  (J.-É.)  méd 
vici  (S.),  méd.  commandant  ;  Monteil  (L.-M.-L.-H.l,  lieutenant  ;  Beauflls  (H. -S.),  méd.  lieutenant  ;  Bolaert 
méd.  commandant  ;  Piethiewicz  (V.-B.),  méd.  comman-  (M.-E.-P.),  méd.  lieutenant  ;  Brongniart  (M.-G.),  méd 
dant  ;  Rogery  (S.-L. -R.),  méd.  commandant  ;  Rosenwald  lieutenant  ;  Calmus  (J.-E.),  méd.  lieutenant  ;  Cauchv 
(J.-J.),  méd.  commandant  ;  Roucayro  (P.-E.-P.-H.),  (A.-G.),  méd.  lieutenant  ;  Chapireau  (A.),  méd.  lieute- 

méd.  commandant  ;  Simonin  (M.-L.),  méd.  comman-  nant  ;  Delafontaine  (P.-C.-R.),  méd.  lieutenant  ;  Du- 
dant  ;  Thibonneau  (L.-M.),  méd.  commandant  ;  Verne  mont  (J.-H.-C.),  méd.  lieutenant  ;  Gisclaire  (R.-M.-F) 
(G.-M.-J.),  méd.  commandant  ;  Arrivot  (P.-L.-P.),  méd.  méd.  lieutenant  ;  Goubert  (C.-A.-J.),  méd.  lieutenant  •’ 
capitaine  ;  Barabeau  (J. -P. -J. -R.),  méd.  capitaine  ;  Gozdan  (M.-L.-W.),  méd.  lieutenant  ;  Guérin  (P.-j.) 
Benoit  (F. -O.),  méd.  capitaine  ;  Bilhaud  (M.-M.),  méd.  méd.  lieutenant  ;  Hoffmann  (L.>,  méd.  lieutenant  • 

capitaine  ;  Bloch  (R.-L.),  méd.  capitaine  ;  Boudot  0?.-J.),  Levassor  (R.),  méd.  lieutenant  ;  Lob  (H.),  méd.  lieute- 

méd.  capitaine  ;  Buquet  (A.-M.),  méd.  capitaine  ;  nant  ;  Mainguy  (J.-E.-L.),  méd.  lieutenant  ;  Marcel 

Candelon  (P.-E.),  méd.  capitaine  ;  Chavany  (J.-A.-E.),  (S.-E.),  méd.  lieutenant  ;  Mauric  (G.-J.-J.),  méd.  lieu- 

méd.  capitaine  ;  Ghazél  (R.-L. -A.),  méd.  capitaine  ;  tenant  ;  Mendioni  (H.-G.-L.),  méd.  lieutenant  ;  Ménard 

Chemin  (A. -J.),  méd.  capitaine  ;  Chenet  (H.-M.),  méd.  (J.-L.),  méd.  lieutenant  ;  Mimin  (J.-M.),  méd.  lieute- 

capitaine  ;  Cuel  (J.-F.-R.),  méd.  capitaine  ;  Dalbanne  nant  ;  Morand  (P. -J. -R.),  méd.  lieutenant  ;  Odinet(M.- 

(P.),  méd.  capitaine  ;  Dollfus  (M.-A.),  méd.  capitaine  ;  J.),  méd.^lieutenant  ;  Palmer  (F. -R.),  méd.  lieutenant  - 

Dubar  (J.-E.-A.),  méd.  capitaine  ;  Duclos  (H.-L.-J.),  Pbelipeau  ^J.),  méd.  lieutenant  ;  Robert  (A.-H.),  méd! 

méd.  capitaine  ;  Dumet  (P.),  méd.  capitaine  ;  Farah  (V.),  lieutenant  ;  Vandenbossche  (P. -F. -A.),  méd.  lieutenant  ; 

méd.  capitane  ;  Farrugia  (A.),  méd.  capitaine  ;  Gastinel  Wahl  (M.-R.),  méd.  lieutenant  ;  Weill  (Jean-René)! 

(P.-M.-H.),  méd.  capitaine  ;  Genin  (J. -B. -J.),  méd.  méd.  lieutenant. 

capitaine  ;  Gondal  (L.-A.-L.),  méd.  capitaine  ;  Gory  pe  région  ;  Hecquet  (F.-L.),  méd.  commandant  ; 

(M.-H.),  méd.  capitaine  ;  Grellety-Boisviel  (J. -P.),  méd.  Verhaeche  (E.-O.-J.),  méd.  commandant  ;  Caplaux 

capitaine  ;  Gueullette  (R.),  méd.  capitaine  ;  Hufnagel  (A.-P.-J.),  méd.  capitaine  ;  Dballuin  (C.),  ex-méd. 

(L.),  méd.  capitaine  ;  Ledoux  (V.-P.),  méd.  capitaine  ;  capitaine  de  réserve  ;  Dubus  (J.-E.),  méd.  capitaine  ; 

Lefèvre  (P.-P.-H.),  méd.  capitaine  ;  Lefort  (E.-M.-A.),  Willot(J.-L.-J.),méd. capitaine ;Allard(P.-A.-L.), méd! 

méd.  capitaine  ;  Lerouge  (A.-C.-M.),  méd.  capitaine  ;  lieutenant  ;  Bonduelle  (P. -L.),  méd. lieutenant  ;  Chrlstin 

Mairesse  (J.-M.),  méd.  capitaine  ;  Malassez  (J. -P.),  méd.  (M.-R.),  méd.  lieutenant  ;  David  (P. -A.-M.),  méd. 

capitaine  ;  Narcy  (C. -J. -A.),  méd.  capitaine.;  Pechln  lieutenant;Doblineau  (J.-J.),méd.lieutenant;Ducrocq 

(R.-L.),  méd.  capitaine  ;  De  Peretti  delà  Rocca  (M.-M.-  (E.-L.-C.-J.-J.),  méd.  lieutenant  ;  Heuclin  (S.),  méd, 

J.-C.),  méd.  capitaine  ;  Prévost  (G. -P.),  méd.  capitaine  ;  lieutenant  ;  Pelce  (I.-D.),  méd.  lieutenant  ;  Taquet 

Regnard  (L.-J.),  méd.  capitaine  ;  Richez  (P.-F.-V.),  (L.-A.-A.),  méd.  lieutenant. 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


OTENSYl 


2  A  3  COMPRIMÉS  AVANT 
LES  PRINCIPAUX  REPAS 

e 

BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE  -  TROUBLES  de  l  HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 


LABORATOIRES  J.  P.  PETIT 

72,  boulevard  OAVOUT  -  PARIS  (XX-) 


LÉ  CONCOURS  MÉDICAL 


LXÎ  —  2611 


V  région  :  Joxe  (R.-A.),  méd.  lieutenant-colonel  ; 
nu  Castel  (J.-M  -A.),  méd.  commandant  ;  Chapuis 
rM  -A  -L.),  méd.  commandant  ;  Poissonnier  (C.-M.-M.), 
méd  commandant  ;  Boissel  (A.-M.),  méd.  capitaine  ; 
Chalet  (A.-F.),  méd.  capitaine  ;  Goudrain  (A.-G.-M.), 
méd  capitaine  ;  Demelin  (L.-R.),  méd.  capitaine  ; 
Maçon  (M.-N.-P.),  méd.  capitaine  ;  Schlesser  (E.-E.), 
méd  capitaine  ;VasseUe  (P.-L.-E.-M.),méd.  capitaine; 
Baude  (E.-L.-A.),  méd.  lieutenant  . 

3e  région  :  Lesbroussaït  (A.-D.-O.),  méd.  comman¬ 
dant  ;  Porcheron  (A.-H.),  méd.  commandant  ;  Adrian 
(M.-J.’-L.),méd.  capitaine  ;  Bettinger  (L.-E.-H.),  méd. 
capitaine  ;Bresard  (A.),  méd.  capitaine  ;  Chaperon  (R.- 
C  méd.  capitaine.  ;  Doussin  (A.-J.),  méd.  capi¬ 

taine;  Gambillard  (M.-R.-G.),  méd.  capitaine  ;  Jous- 
seaume  (R.-R.-A.),  méd.  capitaine  ;  LebaiUy  (G.),  méd. 
capitaine  ;  Lecourt  (M.-E.-H.),  méd.  capitaine  ;  Morlot 
(R.-M.-J.),  méd.  capitaine  ;  Peretti  (A. -T.),  méd.  capi¬ 
taine  ;  Thomas  (P. -J. -G.),  méd.  capitaine  ;  Bazile(  G.- 
L.),méd.lieutenant;  Collin  (P. -E.-V.j,méa. lieutenant  ; 
Vinzent  (F. -Y. -R.),  méd.  lieutenant. 

4e  région  :  Perrier  (T.-P.-V.-M.),  mé  '.  commandant  ; 
Andrieux  (M.-E.),  méd.  capitaine  ;  De  Brun  du  Bois 
Noir  (P. -F.),  méd.  capitaine  ;  Chereau  (H.-M.-L.),  méd. 
capitaine  ;  Laburthe-Tolra  (J.-P.-M.),  méd.  capitaine  ; 
Louvel  (J.-J.-H.),  méd.  capitaine  ;  Pottier  (R.-G.-M.), 
méd.  capitaine  ;  Le  Breton  (Y.-E.-M.),  méd.  lieutenant  ; 
Le  Cnn  (J.-V.-L.),  méd.  lieutenant . 

5«  région  ;  Lambert  (P. -M.-E.),  méd.  commandant  ; 
Montagne  (J.),  méd.  commandant  ;  Penot  (J.-A.-M.-V.), 
méd.  commandant  ;  Bernheim  (R.-S.),  méd.  capitaine  ; 
Chevereau  (J. -F. -P.),  méd.  capitaine  ;  Loiseau  (J. -G.}, 
méd.  capitaine  ;  Pej^avin  (C.-F.-L.),  méd.  capitaine  ; 
Potheau  (L.-E.),  méd.  capitaine  ;  Prudhomme  (J.-M.- 
O.-V.),  méd.  capitaine  ;  Vigneron  (H.-A.),  méd.  capi¬ 
taine  ;  Faucher  (P. -A.),  méd.  lieutenant  ;  Séjournet  (J.), 
méd.  lieutenant. 


6^  région  :  Poirot  (M.-H.-C.),  méd.  commandant  ; 
Chevallier  (H. -P.-A.),  méd. capitaine  ;  Fr antz{R.-E.-F.), 
méd.  capitaine  ;  Gallais  (G.-M.),  méd.  capitaine  ;  Ger¬ 
main  (L.-E.),  méd.  capitaine  ;  Goldite  (J. -M.-E.),  méd. 
capitaine  ;  Grimbert  (J.-E.-A.),  méd.  capitaine  ; 
Huet  (G.-C.-E.),  méd.  capitaine  ;  Husson  (H.-L.-M,), 
méd.  capitaine  ;  Laurent  (P.-F.-L.),  méd.  capitaine  ; 
Leder  (M.-M.),  méd.  capitaine  ;  Levy  (J. -J.),  méd.  capi¬ 
taine  ;  Maret  (G.),  méd.  capitaine  ;  Hofstein  (J.),  méd. 
lieutenant  ;  Lardennois  (G.-H.-R.),  méd.  lieutenant  ; 
Lorcin  (M.-E.-E.),  méd.  lieutenant. 

7®  région  :  Gruber  (G.),  méd.  commandant  ;  Feuebach 
(A.),  méd.  capitaine  ;  Frey  (B.-T.),  méd.  capitaine;Héitz 
(P.j,  méd.  capitaine  ;  Kesseler  (J.),  méd.  capitaine  ; 
Lang  (A.-J.-L.),  méd.  capitaine  ;  Seidel  (J.-T.),  méd. 
capitaine  ;  Tournier  (G.-M.-E.-N.),  méd.  capitaine  ; 
Albertin  (R.),  mé.  lieutenant  ;  Fàth  (H.-A.-J.),  méd. 
lieutenant  ;  Thuet  (G.-E.-A.),  méd.  lieutenant. 

8®  région  :  Brot  (L.),  méd.  commandant  ;  Dieuzeide 
(R.-G.),  méd.  commandant  ;  Alliot  (E.-L.),  med.  capi¬ 
taine  ;  Barbier  (L.-M,-E.),  méd.  capitaine  ;  Bardet 
(H.-P.-L.),  méd.  capitaine  ;  Boichut  (A.-F.),  méd.  capi¬ 
taine  ;  Jobard  (N. -P.),  méd.  capitaine  ;  Plait  (A.-M.), 
méd.^capitaine ;  Deslandres  (J.-M.-L.),méd.  lieutenant; 
Maitre  (M.),  méd.  lieutenant  ;  Metzger  (M.),  méd. lieute- 

9®  région  :  Galmettes  (A.-J. -B.),  méd.  commandant  ; 
Delotte  (M.-A.-L.),  méd.  commandant  ;  Hourtoullc 
(M.-V.-L.-G.),  méd.  commandant  ;  Mallie  (A.-H.),  méd'. 
commandant  ;  Paintaud  (J.-A.-P.-H.),  méd.  comman¬ 
dant  ;  Pouyaud  (A.-P.-M.-J.-G.),  méd.  commandant  ; 
Rainguet  (A.-P.-A.),  méd.  commandant  honoraire  ; 
Vaysse  (G.-B.-A.),  méd.  commanàant  ;  Boisseuil  (J.-M.- 
A.),  méd.  capitaine  ;  De  Bony  de  Lavergne  (  J.-M.-P.-N.), 
méd.  capitaine  ;  Bruneau  (G.-J.-H.-E.),  méd.  capitaine  ; 
Clappier  (G.-M.-P.);  méd.  capitaine  honoraire  ;  Deblois 
(A.-M. -S.),  méd.  capitaine  ;  Desvignes  (EL-J.-B.-G.), 


2618  —  LJtlI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


42  —  16  —  X  -  38 


méd.  capitaine  ;  Fetis  (J. -A. -R.),  méd.  capitaine  ; 
Foucault  (P.-A.), méd. capitaine  ;  Lacoste  (G,-R.-G.-R.), 
méd.  capitaine  ;  Latombe  (M.-J.-E.),  méd.  capitaine  ; 
Mouradian  (T.),  méd.  eapitaine  ;  Nouailhac  (J. -B. -G.), 
méd.  capitaine  ;  Valière-Vialelx  (J.-B.-P.-L.-M,-V.), 
méd.  capitaine. 

Ile  région  :  Amlynet  (P.-H.-M.),  méd.  capitaine  ; 
Gouez  (j.-J.-L.),  méd.  capitaine  ;  Herry  (P.-V.),  méd. 
capitaine  ;  Lamblin  (P.-E.),  méd.  capitaine  ;  Lebreton 
(A. -J.),  méd.  capitaine  ;  Viel  ( J.-P.-M.),  méd.  capitaine  ; 
Riou  (M.-A.),  méd.  capitaine  ;  Simeray  (P.-M.),  méd". 
capitaine  ;  Berjonneau  (R.-C.-L.-A.),  méd.  lieutenant  ; 
Galliàn  (R.-M.-E.),  méd.  lieutenant. 

13®  région  :  Aimard  (J.-S.-J.),  méd.  commandant  ; 
Berthoraler  (A.-F.-A.),  méd.  commandant  j  Fayard 
(J. -A.),  méd.  commandant  ;  Mariin.(L.-A.-H.-G.),  méd. 
commandant  ;  Peyrot  (J.-M.),  méd.  commandant  ; 
Amblard  (L.),  méd.  capitaine  ;  Bennejeant  (C.-B.), 
méd.  capitaine  ;  Bonnet  (G.-E.),  méd.  capitaine  ; 
Colomb  (P.-A.-H.),  méd.  capitaine  ;  Deguison  (S.-J.), 
méd.  capitaine  ;  Dizeur  (A.-J.-J.),  méd.  capitaine  ; 
Dnrif  (J.-M.),  méd.  capitaine  ;  Faure  (J.-B.-M,),  méd. 
capitaine  ;  Fraudet  (R.-H.-J.-A.),  méd.  capitaine  ; 
Gotteland  (P.),  méd.  capitaine  ;  Jean  (Maurice),  méd. 
capitaine  ;  Laurent  (C.-V.-M.-M.),  méd.  capitafhe  ; 
Mandy  (L.-G.),  méd.  capitaine  honoraire  ;  Pénard  (B.-J.), 
méd.  capitaine  ;'Riberolles  (H.),  méd.  capitaine  ;  Susini 
(P. -M.-A.),  méd,  capitaine  ;  Troncy  (E.-C.-J.),  méd. 
capitaine  ;  Cochet -Balmey  (J.-F.-H.-M.),  méd.  lieute¬ 
nant  ;  Vachez  (H.-J.-M.-L.),  méd.  lieutenant. 

14®  région  :  Gosswiller  (L.-R.),  méd.  lieutenant-colo¬ 
nel  ;  Rhenter  (J.-A.),  méd.  lieutenant-colonl  ;  Thévenot 
(J.-C.-L.),  méd. lieutenant-colonel  ;  Debon  (A.-A.),  méd. 
commandant  ;  Jacob  (E.-M.),  méd.  commandant  ; 
Satre  (A.-P.),  méd.  commandant  ;  Radolle  (A.-H.-V.), 
méd.  capitaine  ;  Bourrât  (L.-A.),  méd.  capitaine  ; 
Chevallier  (R.-M.),  méd.  capitaine  ;  Deschamps  (F.-M.), 


méd.  capitaine  ;  Ferre  (C.-L.),  médecin  capitaine  ; 
Fouassier  (V.-M.-R.),  médecin  capitaine  ;  Knentz 
(Pierre-Clément -Léon),  méd.  capitaine  ;  Labry  (R.-A.- 
J.),  méd.  capitaine  ;  Lamounette  (J.-B.-P.-R.),  méd. 
capitaine  ;  Lathoud  (J.-A.),  méd.  capitaine;  Lorillou 
(E.),  méd.  capitaine  ;  Mayoux  (R.-J.-G.)  ;  méd.  capi¬ 
taine  ;  Morenas  (L.-E.),  méd.  capitaine  ;  Barrai  (P,-L,), 
méd.  lieutenant  ;  Billa  (F.-A.-M.),  méd.  lieutenant  ; 
Chevallier (M. -J.), méd.  lieutenant  ;  Freidel  (C.-M.-A.), 
méd.  lieutenant  ;  Guichard  (A.-B.),  méd.  lieutenant  ; 
J.T3strallet(A.-G.-B.),  méd.  lieutenant  ;  Petouraud  (C.- 
A-M.-J.),  méd.  lieutenant  ;  Thévenon  (J.-A.-M.),  méd. 
lieutenant  ;  Bonnet  (S.-C.-A.),  méd.  lieutenant  hono- 

15®  région  :  Pourpre  (L.-J.-M.),  méd.  colonel  ;  Mara- 
tuech  (L.-G.),  méd.  lieutenant-colonel  ;  Bocca  (P.-M.), 
méd.  commandant  ;  Folliero  de  Luna  (C.),  méd.  com¬ 
mandant  ;  Lagarde  (M.-L.-E.),  méd.  commandant  ; 
Leothaud  (L.-G.-M.),  méd.  commandant  ;  Quilichini 
(J.-A.),  méd.  commandant  ;  Trollat  (M.-Mt-J.),  méd. 
commandant  ;  Verrier  (F.-M.),  méd.  commandant  ; 
Albrand  (M.-H.-J.-E.),  méd.  capitaine  ;  A\ierinos 
(G.-D.),  méd.  capitaine  ;  Aymes  (G.-G.-E.),  méd.  capi¬ 
taine  ;  Benoit  (L.-A.-G.),  méd.  capitaine,  honoraire  ; 
Bernard  (A.-M.),  méd.  capitaine  ;  Bona  (L.-J.-F.),  méd. 
capitaine  ;  Bonnal  (G.-A.),  méd.  capit.aine  ;  Bossy  (L.- 
M.-J.-V.),  méd.  capitaine  ;  Carrega  (N.-M.),  méd.  capi¬ 
taine  ;  Carvallo  (E.-F.-J.),  méd.  capitaine.  ;  Castelli 
(E.-T.-M.-J.),  méd.  capitaine  :  Chapplain  (H.-C.-J,-P.), 
méd,  capitaine  :  Charrasse  (A.-L.-M.),  méd.  capitaine 
honoraire  ;  Chatenoud  (P.),  méd.  capitaine  ;  Codaccloni 
(A.-M.),  méd.  capitaine  ;  Daniel  (P. -J.-M.),  méd.  capi¬ 
taine  ;  Delord  (A.-D.),  méd,  capitaine  ;  Diss  (M.^A.), 
méd.  capitaine  ;  Fanton  d’Andon  (J.-M.-C.),  méd,  capi¬ 
taine  honoraire  ;  Fohanno  (C.-M.-L.),  méd.  capitaine  ; 
Fourest  (E.-E.-L.),  méd,  capitaine  ;  Galippe  (P.-L.-J,- 
J.),  méd.  capitaine  ;  Garnier  (L.-E.),  méd.  capitaine  ; 


ASTHÉNIES 

VIN  DE  VIAL 


STRYCHNINE  —  QUININE  —  ARSENIATE 

EXTRAIT  DE  VIANDE  —  QUINA 

PHOSPHORE  —  CALCIUM 

SIROP  DU  VIM  DE  VIAL 

(TOISriQXJE  SA.ITS  -A.1..COOIL) 

CONVALESCENCES 


42  -  16  —  X  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXHI  —  2619 


Huguet  (J. -F. -J.),  méd.  capitaine  ;  Jayle  (J.-E.-G.). méd, 
capitaine  ;  Joublot  (R.-J.-B.-C.-A-).  méd.  capitaine; 
De  Lombardon  Cachet  de  Montezan  (A.-C.-H.-V.), 
méd.  capitaine  ;  Monzat  (P.-H.-F.-M.),  méd.  capitaine  ; 
Neyron  (J.-L.),  méd.  capitaine  ;  Novella  (A. -A. -H.). 
méÏJ.  capitaine  ;  Orîsini  (P.-M.),  méd.  capitaine  ;  PhUip 
(P.-P.-J.-G.),  méd.  capitaine  ;  Pieri  (J. -B.),  méd.  capi¬ 
taine;  Pourtal  (L.-M.-J.),  méd.  capitaine  ;  De  Rocca 
Serra  (Don  J.-C.-G.-T.),  méd.  capitaine  ;  Rômleu 
(M.-b.),  méd.  capitaine  ;  Rostagni  (H.-L.- J.),  méd.  capi¬ 
taine  ;  Rouquet  (J,-E.-F.-M.),  méd.  capitaine  ;  Tourtou 
(A.-F.-E.-L.),  méd.  capitaine  ;  De  Vemejoul  (R.-J.-L.- 
E.),  méd.  capitaine  ;Zwim(A.),méd.  capitaine  ;  Bufnoir 
(P.-E.l, méd. lieutenant  ;  Caivet  (J. -T.),  méd. lieutenant  ; 
Champetier  (L.-C.), méd. lieutenant  ;  Coste  (R.-M.-J.-J.), 
méd. lieutenant  ;  Dor  (J.-M.-F.-A.),  méd.  lieutenant  ; 
RKppini  (A. -G.),  méd.  lieutenant  ;  Fontaine  (J.-F.-L.), 
méd.  lieutenant  ;  Gaujoux  (E.-A.-E.),  méd.  lieutenant  ; 
Haddad  (S.),  méd .  lieutenant  ;  Koutsefî  (A.),  méd.  lieu¬ 
tenant  ;  Lebail  (E.-E.-E.),  méd.  lieutenant  ;  Massier 
(A.-L.-J.),  méd.  lieutenant  ;  Mercier  (F.-L.),  méd. 
lieutenant  ;  Olmer  (J.),  méd.  lieutenant  ;  Puche  (G.-A.), 
méd.  lieutenant  ;  Roux  (A.-M.-G.),  méd.  lieutenant  ; 
Sarles  (R.-E.-P.-E.),méd.lientenant;  Sigal  (M.-C.),méd. 
lieutenant  ;  Vadon  (P.-A.-M.),  méd.  lieutenant. 

le®  région  r  Gi-ynieltt  (E.-J.-C.>,  méd.  lientenant- 
colonel  ;  Banmel  (P.-J.-L.-E.),  méd.  commandant  ; 
Brissand  (E.-A.-M.),  méd.  commandant  ;  Carrien 
(F.-J.-M.),  méd.  commandant  ;  Ghabardes  (P.-E.-H.), 
méd. commandant  ;  Giraud  (R.-G.),  méd.  commandant  ; 
Goiny  (G. -A.),  méd.  commandant  ;  Gueit  (C.-H.-G.), 
méd.  commandant  ;  Anglada  (J.-G.-M.-J.),  méd.  capi¬ 
taine  ;  Audema  (G.-M.-A.-A.-S.),  méd.  capitaine'; 
Janbon  (M.-M.-J.),  méd.  capitaine  ;  Lagarrigue  (H.-A.- 
A.),  méd.  capitaine  ;  Lusincki  (G.-L.-J.),  méd.  capitaine  ; 
Rayan  (E.-J.-M.-P.),  méd.  capitaine  ;  Schoeffer  (G.), 
méd.  capitaine  ;  Toubert  (M.-A.),  méd.  capitaine  ; 


Ghardonneau  (J.-M.-J.-G.),  méd.  lieutenant  ;  Habant 
(H.-A.-J.-M.),  méd.  lieutenant  ;  Julien  (J. -J.),  méd. 
lieutenant  ;  Lapeyre  (A.-M.-F.),  méd.  lieutenant  ; 
Gapeyrie  (M.-F.-M.-J.),  méd.  lieutenant  ;  Truc  (E.-A.- 
E.-H.-F.),  méd.  lieutenant  ;  Valat  (G. -J. -P.),  méd.lieu- 

17«  région  :  De  Barbier  de  la  Serre  (M.-P.-A.),  méd. 
commandant  ;  Ferrand  (G.-J.-M,),  méd.  commandant  ; 
Lafage  (G. -J. -F.),  méd.  commandant  honoraire  ;  Laval 
(A.-F.-A.-H.),  méd.  conunandant  honoraire  ;  Loubet 
(P.-A.-E.),  méd.  commandant  ;  Sentein  (G.-J.-L.-M.-F.), 
méd.  commandant  ;  Dourlhes  (P. -A. -H.),  méd.  capi¬ 
taine  ;  Lefeb'vre  (G.-H.-M.-J.),  méd.  capitaine  ;  Lyon 
(A.),  méd.  capitaine  ;  Montalègre  (S.-G.-A.),  méd. 
capitaine  ;  Sendrail  (M.  S.),  méd.  capitaine  ;  Se  val 
(J.-M.-L.-F.-F.},  méd.  capitaine  ;  Sorel  (R.-E.-M.-J.), 
méd.  capitaine;  Aibenque  (A.-A,-A.),  méd.  lieutenant  ; 
Baudot (J.-F.-J.), méd. lieutenant;  Couadau  (A.-J.-P.), 
méd.  lieutenant. 

188  région  :  Brunetière  (C.-J.-M.),  méd.  lieutenant- 
colonel  ;  Boîsserie-Lacroix  (M.-J.-M,-J.),  méd.  com¬ 
mandant  ;  Mohn  de  Tessieu  (M.-Y.-G.),  méd.  comman¬ 
dant  ;  Benoist  (H.-P.-M.-J.-Th.),  méd.  capitaine  ; 
Chavannaz  (J.-G.),  méd.  capitaine  ;  Gaverie  (M.-H.-F.- 
V.),  méd.  capitaine  ;  Ghavoix  (J. -B.),  méd.  capitaine  ; 
Gourbin  (P. -J.),  méd.  capitaine  ;  Gruchet  (L.-X.-J.), 
méd.  capitaine  ;  Delmas-Marsalet  (P.-H.-M.-A.),  méd. 
capitaine  ;  Fontan  (A.-M.),  méd,  capitaine  ;  De  GiaîJly 
(R.-J.-H.),  méd.  capitaine  ;  Junca  (E.-A.),  méd.  capi¬ 
taine  ;  Lamothe  (P.-A.),  méd.  capitaine  ;  LaViellé 
(H.-M.-A.-L.),  méd.  capitaine  ;  Magendie  (J.-M.-J.-L.), 
n.éd.  capitaine  ;  Monreau  (M.-J.),  méd,  capitaine  ; 
Perle  (F. -J. -R.),  méd.  capitaine  ;  Poulin  (F.-G.;,  méd. 
capitaine  ;  Richard.  (J. -O.),  méd.  capitaine  ;  Slgalas 
(R.-M.-M.,),  méd.  capitaine  ;  Auche  (J.-P.-L.),  méd.. 
lieutenant  ;  Barrau  (A.-P.-V.),  méd.  lieutenant  ; 
Bellecave  (J.-E).,  méd.  lieutenant  ;  Béraud  (G.-P.-H.), 
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méd.  lieutenant  ;  Boulin  (P,-G.-M.),  méd.  lieutenant  ; 
Camino  (H. -N.),  méd.  lieutenant  ;  Cornât 
méd.  lieutenant  ;  Dabadie  (J.-A.-L.),  méd.  lieutenant  ; 
Dalbos  (L.-E.),  méd.  lieutenant  ;  Drouineau  (M.-G), 
méd.  lieutenant  ;  Ducoudre  (F. -J. -V.-C.),  méd.  lier  te¬ 
nant  ;  Jacquemet  (R.-H.-D.-B.),  méd.  lieutenant  ; 
liafont  (M.-J.-E.),  méd.  ’ieutenant  ;  Le  Blay  tJ.-S.-A.- 
R.),  méd.  lieutenant;  I.eroy  (F. -M.- J. -O.),  méd.  lieute¬ 
nant  ;  Mahon  (R.-P.),  méd.  lieutenant  ;  Pesme  (P. -F.), 
méd.  lieutenant  ;  Pinatel  (A.-M.-M.),  méd.  lieutenant  ; 
Pradal  (L.-M.-F.-C.;,  méd.  lieutenant  ;  Puech  (L.-L.), 
méd.  lieutenant  ;  Teulières  (G.-J.-V.),  méd.  lieutenant. 

19®  corps  d’armée  ;  Fourcade  (A.-L.l,  méd.  lieutenant- 
colonel  ;  Roussel  (P.-R.-H.),  méd.  lieutenant-colonel  ; 
Saiîores  (D.-C.-B.),  méd.  lieutenant-colonel  ;  Bonnabel 
(J.-J.-M.),  méd.  commandant  ;  Sorrel  (H.-X.-A.),  méd. 
commandant;  Amor>  (R.-M.),  méd.  capitaine;  Belicha 
i, A. -A.), méd.  capitaine  ;  Giberton  (A. -L.),  méd.  capF 
taine  Juif  (A.-M.-P.),  méd.  capitaine;  Legroux(C.-V.- 
A.),  méd. capitaine  ;  Parres  (A. -J. -R.),  méd.  capitaine  ; 
Roumaingas  (J.-F.-G.),  méd.  capitaine  ;  Schwebel  (A.- 
F.-L.),  méd.  capitaine  ;  Witas  (P,-L.),  méd.  capitaine  ; 
Chaouat(Ichoua,  dit  Sauveur),  méd.  lieutenant  ;  Engel 
lieutenant  ;  Sitbon  (I.-J.),  méd.  lieutenant  ;  Stora  (C.), 
méd.  lieutenant. 

20®  région:  Parisot  (J.-V.-J.),  méd.  colonel  ;  Lamy 
G.-J.-M.j,  méd.  lie''tenant-„olonel  ;  Lucien  (M.-C.-C.),  ^ 
(méd.  lieutenant-colonel  ;  Robert  (H. -F. -J.),  méd. lieu¬ 
tenant-colonel  ;  Bonnes  (L.-J.),  méd.  commandant  ; 
Challamel  (A.-J.-L.),  méd.  commandant  ;  Gelma  (E.), 
méd.  commandant  ;  Arnoux  (M.-E.),  mécl.  capitaine  ;  ■ 
Aron  (M.-R.-E.),  méd.  capitaine  ;  Benoit  (J.-M.),  méd. 
capitaine  ;  Biaise  (G.-M.-P.-J.),  méd.  capitaine  ;  Bürger  , 
CP. -A.),  méd.  capitaine  ;  Didier  (M.),  méd.  capitaine  ;  ' 
Fernier,(L.),  méd.  capitaine  ;  Froelich  (A.-C.),  méd, 
capitaine  ;  Jacquot  (C.-E.),  méd.  capitaine  ;  Kassel  (A.), 
méd.  capitaine  ;  Keller  (C.-H.-N.-R.),  méd.  capitaine  ; 


Levy  (R.),  méd.  capitaine  ;  Milot  (A.;,  méd.  canitain»  . 
MuUer  (H.-E.-R.),  méd.  capitaine  ;  Saleur  (G -E  R 
méd.  capitaine  ;  Cayotte  (J.-F.-V.),  méd.  lieutenant^’ 
Dupont  (P. -C.-E.),  méd.  lieutenant  ;  Grégoire  (L  -P  -M  \ 
méd.  lieutenant  ;  Loewenberg  (E.-E.-E.),  méd'.  liêutê^ 

nant  ;Metzger  (H.),  méd.  lieutenant  ;'Worinaer  tP  p  \ 

méd.  lieutenant.  ^ 

Troupes  du  Maroc  ;  Lhez  (J.),  méd.  commandant 
Troupes  de-  Tunisie  :  Mazères  (R.),  méd.  capitaine' 
Troupes  coloniales,15®  région  :  Bellone  (Louis-Marins) 
méd.  lieutenant-colonel  à  la  15®  région. 

Indochine  ;  Qüenardel  (André),  méd.  capitaine  en 
Indochine  ;  Truong  Dinh  Tri  (Maurice),  méd .  lieutenant 
en  Indochine. 

Afrique  orientale  française  :  Chollat-Traquet  (Marie- 
Emile-Alexis-Benoit),  méd.  lieutenant-colonel  à  Mada- 


Nota.  —  Les  militaires  intéressés  qui  devront  se 
procurer  l’insigne  à  leurs  frais  seront  informés  parles 
soins  des  commandants  de  région  ,  de  corps  d’armée 
directeurs  des  services,  etc.,  qui  les  ont  proposés,  et 
leur  adresseront,  ultérieurement,  le  diplôme  correspon¬ 
dant.  I 

Les  noms  des  militaires  qui  Ont  rendu  des  services 
exceptionnels  dans  les  écoles  de  perfectionnement  des 
cadres  des  réserves  sont  précédés  d’un  astéiique. 


PROSTATIDAUSSK 
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Incorporation  des  étudiants, 
volontaires  pour  résilier  leur  sursis 


Paris,  le  3  octobre  1938, 

Le  Ministre  de  l’Education  nationale 
(Enseignement  supérieur,  2®  Bureau), 
à  Messieurs  les  Recteurs  des  Académies, 

M.  le  Président  du  Conseil,  ministre  de  la 
Défense  nationale  et  de  la  Guerre,  m’adresse  une 
lettre  ainsi  conçue  : 

«  Par  application  des  dispositions  de  la  loi  du 
17  mars  1936,  il  a  été  décidé  d’appeler  sous  les 
drapeaux  en  avril  1939,  les  jeunes  gens,  docteurs 
en  médecine,  pharmaciens,  chirurgiens-dentis¬ 
tes  diplômés,  les  étudiants  en  médecine  titu¬ 
laires  de  douze  inscriptions  validées,  les  étudiants 
en  pharmacie  et  en  art  dentaire  titulaires  de 
huit  inscriptions  validées  qui,  bénéficiaires 
d’un  sursis  d’incorporation,  seront  volontaires 
pour  être  incorporés  à  cette  époque  ou  qui,  le 
15  avril  1939,  auront  atteint  la  date  limite  à  par¬ 
tir  de  iaquelle  ils  ne  peuvent  plus  obtenir  de 
sursis  (jeunes  gens  nés  entre  le  16  avril  1911  et  le 


31  mai  1911  et  entre  le  1®®  janvier  1912  et  le 
15  avril  1912). 

«  Les  jeunes  gens  dont  il  s’agit  volontaires  pour 
résilier  leur  sursis  dewont  adresser  leur  demande 
au  Commandant  du  Bureau  de  recrutement  dont 
ils  dépendent  avant  le  20  mars  1939  dernier 
délai.  Ils  feront  parvenir  en  même  temps,  à  cet 
officier  supérieur,  toutes  justifications  utiles  de 
situation  de  famille  (mariage,  naissance  d’en¬ 
fant,  etc.)  et  de  scolarité  (nature  des  études, 
nombre  d’inscriptions,  diplômes  obtenus,  etc.).  » 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation. 

Le  Directeur  de  l’Enseignement  supérieur 
Conseiller  d’Etat, 

•  Signé  :  Th.  Rosset, 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 

Le  Son  Médical  >  a  deux  objets  principaux  : 

1®  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2“  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


BfEN-ÊTRE  STOMACAL 


Oésinfaxicatîon 
g#oinfestjnale 
Oyspepsitô  acides 
Anémies 


Complexe  MANGANo-tlAGNÈsiEN 


DOSE: 

4é  6  Tablettes 
par jour 
et  au  moment 
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LIGUE  MÉDICALE  ÛE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

c  Le  Sou  Médical  > 

Au  cours  de  sa  réunion  du  20  septembre  1938,  le 
Conseil  a  prononce  l’admission  de  MM,  les  Doc¬ 
teurs  ; 

13.403  Ayrignac,  Saint-Geniez-d’Olt  (Aveyron).  Syn¬ 

dicat  des  médecins  de  l’Aveyron. 

13.404  Bornet,  Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire). 

Syndicat  înédicàl  de  Saône-et-Loire. 

13.405  Prarant,  Anzin  (Nord).  Syndicat  médical, 

13.406  Mlle  Dkschàmps  (Andrée),  Maison  de  santé  de 

Salnt-Yon,  Saint-Etienne-du-Rouvray.  Asso¬ 
ciation  amicale  des  médecins  d’Asiles, 

13.407  Gelle,  Ï5,  rue  Dugay-Trouin,  Paris  (VR). 

Association  française  de  chirurgie. 

13.408  Labarrêre,  Monrin  (Basses-Pyrénées).  Syn¬ 

dicat  médical  des  Basses-Pyrénées. 

13.409  Malaussêne,  1,  rue  Foncet,  Nice  (Alpes-Mari¬ 

times).  Syndicat  médical  de  Nice. 

13.410  Mai,et,  Malalcofî  (Seine).  Parrains  :  Docteurs 

Noir  et  Vimont. 

13.411  Ternon,  29,  rue  A.  Carre],  Rouen  (Sc-ine-Infé- 

rieure).  Syndicat  médical  de  Rouen. 

13.412  Thoyer,  8,  place  de  Breteuii,  Paris  (VIF). 

Parrains  :  Docteurs  Bucquoy  et  Kaplan. 

31.413  Warzée,  Réthel  (Ardennes).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Pechenart  et  Delabarre. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  prô.sente  publication  (art.  5  des 
statuts). 


CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  MIDICO-MILITAIRES 

6.960.  —  Cessation  des  obligations 
militaires 

Je  vous  prie  de  m’indiquer  à  quelle  date,  je  serai 
dégagé  des  obligations  militairGs  : 

1°  En  tant  que  capitaine  ; 

2“  Si  je  donnais  ma  démission  en  tant  qüe  médecin 
auxiliaire. 

Je  suis  né  en  1890  et  ai  un  enfant. 

X. 

Réponse 

Classe  1910,  Vous  serez  dégagé  le  15  octobre 
1939,  dans  les  conditions  normales,  c'est-â-dire 
sôit  que  vous  ayez  donné  votre  dérhissioh  et  qtle 
vous  soyez  redevenu  homme  de  troupe,  soit  que, 
médecin  capitaine,  vous  n’ayez  pas  demandé  â 
être  maintenu  dans  les  cadres  au  delà  de  la  durée 
légale  des  obligations  militaires. 

Si,  par  contre,  vous  demandiez  à  être  main¬ 
tenu  clans  les  cadres,  vous  le  seriez  jusqu’à  l’âge 
de  .58  ans,  eh  qualité  de  médecin  capitaine,  et 


ANALGÉSIQUE 
DE  PRESCRIPTION 
ESSENTIELLEMENT 
MÉDICALE 


LE  PLUS  PUISSANT 

LE  MOINS  TOXIQUE 

LE  MIEUX  TOLÉRÉ 


ASSOCIATION  médicamenteuse 
synergique  d'acide  adélylsdllcylique,  de 
phértacétine  et  de  phosphate  de  codéine, 
d'où  àcfiotl  théràpeCUiqtift  renforcée 

Dans  ;  Grippe  -Alévralaiee  ■  Névrites 
Rhuhiàtismes  -  Spurbéiutes  fébriles 
Migraines  -  Zona  -  Dysménorrhée  -  Otites 
SinUsifes  -  Douleurs  gOst-opératoires. 


littérature  et  échantillons 

SUR  DEMANDE  A  MM,  LES  DOCTEURS 

LABORATOIRES 
S  U  BSTANTIA 

M .  G  U  É  R  O  U  LT .  Doclaur  en  Phaimecle  '}. 
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sans  possibilité  de  donner  auparavant  votre 
démission. 


7.007.  —  Promotion  au  grade 
de  médecin-capitaine 

Pourriez-vous  m’indiquer  quelles  seraient  les 
périodes  à  accomplir  et  les  démarches  à  faire  pour 
que  je  puisse  être  nommé  médecin  capitaine  de 
réserve  ? 

J’appartiens  à  la  classe  1922  et  suis  médecin  lieu¬ 
tenant  de  réserve  avec  rang  du  22  octobre  1934. 

Depuis  ma  nomination  comme  médecin  lieutenant, 
je  n’ai  accompli  aucune  période. 

D>-  D. 

Réponse 

Il  faut  compter  au  minimum  six  ans  de  grade 
de  médecin-lieutenant  et  avoir  fait  deux  pério¬ 
des  d’instruction. 

Tâchez  donc  de  faire  le  plus  vite  possible  ces 
deux  périodes,  après  entente  avec  le  Directeur 
régional  du  Service  de  santé. 


7. 102.  Droits  de  la  veuve 
d’un  pensionné  de  guerre 

Un  tuberculeux  de  36  ans,  qui  avait  été  réformé 
à  100  %  en  1924  pour  bacillose  pulmonaire,  suite  de 


pleurésie  contractée  au  régiment  et  qui  avait  obtenu 
l’article  10, il  y  a  quelques  années  vient  de  mourir. 

Il  laisse  une  veuve  et  nn  enfant  de  deux  mois. 
Quels  sont  les  droits  des  héritiers  et  que  peut  deman¬ 
der  sa  veuve  ?  (C’est  un  réformé  d’après  guerre), 
Ya-t-ilune  pension  même  minime  ? 

D'  P. 

Réponse 

Cette  veuve  a  droit  à  une  pension  de  retraite 
(avec  une  majoration  pour  son  enfant),  puisque 
son  mari  est  décédé  des  suites  de  l’affection  pour 
laquelle  il  avait  été  pensionné.  Le  taux  de  cette 
pension  s’élève  environ  à  2.700  francs  par  an. 

L’intéressée  doit  aussitôt  adresser  une  demande 
de  pension  à  l’Intendant  régional  qui  se  chargera 
de  constituer  son  dossier  et  lui  indiquera  les 
pièces 'à  fournir. 


7.056,  —  Classement 
dans  la  deuxième  réserve 

1“  Etant  de  la  classe  1921,  médecin-lieutenant  de 
réserve,  je  suis  père  de  trois  enfants.  Dois-je  donc 
faire  partie  de  la  classe  1 915  ? 

2°  J’ai  signalé  la  naissance  de  mes  enfants  au 
bureau  de  recrutement.  N’aurais-je  pas  dù  en  aviser 
également  le  médecin  chef  du  Service  de  santé  soit 
delà  Xe région, de  laquelle  dépend  le  département 


lODO-HAGNESlUN 


XX  gouttes  »  0.30  centg.  Mg  I  ’ 

Uodo  d'emploi  :  XX  à  XXX  gtn,  suiTant  avis  dn  médeoin, 
dans  un  peu  d’oau,  avant  les  2  principaux  repas. 
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que  j’habite,  soit  de  la  n®  région,  dans  laquelle  je 
suis  mobilisable  ? 

3“  Antérieurement  à  la  naissance  de  mon  dernier 
enfant,  j’étais  affecté  à  une  ambulance  chirurgicale 
légère  de  C.  A.  Depuis,  je  n’ai  reçu  aucun  change¬ 
ment.  Ne  suis-je  pas  en  droit,  étant  de  la  classe  1915, 
de  solliciter  une  affectation  différente  ? 

Dans  ce  cas,  à  la  Direction  du  Service  de  santé 
de  quejle région  dois-je  m’adresser  ? 

D^  X. 

Réponse 

Le  15  octobre  1938,  la  classe  1915  (à  laquelle 
vous  appartenez,  en  raison  du  nombre  de  vos 
enfants)  passera  dans  la  deuxième  réserve. 

Attendez  donc  cette  date  pour  faire  valoir 
votre  situation  de  famille  (avec  certificat|  de  vie), 
exposer  que.  vous  appartenez  maintenant  à  la 
deuxième  réserve  (art.  58  de  la  loi  du  31  mars 
1928),  et  réclamer  pour  ces  raisons  une  affecta¬ 
tion  à  l’intérieur.  C’est  au  Directeur  du  Service 
de  santé  de  la  région  dont  vous  dépendez  effec¬ 
tivement  qu’il  faut  adresser  ces  pièces. 


ASSURANCES  SOCIALES 

6.953. —  Droits  des  pensionnés  de  guerre 
assurés  sociaux 

Vous  serait-il  possible  de  m’indiquer,  pour  un  de 


mes  clients,  la  marche  à  suivre  dans  son  conSit  avec 
les  Assurances  sociales. 

M.  M. . . ,  cantonnier,  et  cotisant,  comme,  tel,  aux 
Assurances  sociales,  est  en  même  tenlps  pensionné  de 
guerre. 

Le  31  août  1937,  il  doit  interrompre  son  travail 
pour  la  maladie,  cause  de  sa  pension.  Il  bénéficie  donc 
des  soins  gratuits. 

Il  continue  cependant  à  percevoir  son  traitement 
jusqu’au  30  novembre  1937,  date  d’arrêt  de  ses  ver¬ 
sements  aux  Assurances  sociales. 

Son  état  empirant,  il  demande  une  révision  de  sa 
pension  militaire.  Celle-ci  est  augmentée  et  portée  à 
65  0/o. 

Maintenant,  M.  M. . .  n’a  pas  encore  repris  son 
travail  et  n’a  aucun  espoir  de  le  reprendre,  son  état 
lui  interdisant  tout  effort. 

Depuis  le  31  août  1937  donc,  ce  malade,  soigné 
gratuitement  n’a  rien  demandé  (par  ignorance)  aux 
Assurances  sociales. 

Maintenant,  qu’il  sait  ne  plus  pouvoir  travailler,!! 
adresse  à  sa  Caisse  une  demande  de.  pension  d’invali¬ 
dité. 

Celle-ci  lui  répond  ; 

«  La  Caisse  de  l’Union  Mutualiste  nous  üansmet 
votre  demande  de  pension  d’invalidité. 

1  Nous  regrettons  de  vous  informer  que  nous  ne 
pouvons  y  donner  une  suite  favorable  et  que  nous 
avons  retourné  votre  dossier  à  cet  organisme. 


TRAITEMENT  SPECIFIQUE 

DE 

L’ENTÉROCOLITE  MUCO-MEMBRANEUSE 


CHOLEOKIN&SE 

Extrait  spécial  de  fiel  de  bœuf-Kinase 


INDICATiONS  POSOLOGIE 

Entérocolite  Mucomembraneuse  ADULTES  :  a  Dragées  à  la  fin  de  chaque 

Constipation  par  insuffisance  biliaire  repas  et  a  le  soir  en  se  couchant 

Dyspepsies  intestinales  '  (6  par  jour) 

Lithiase  biliaire  ENFANTS  :  Demi-doses. 


Laboratoires  DURET  &  RÉMY  et  du  Pierre  ROLLAND  Réunis 
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«En  effet, l’assuré,  pour  invoquer  le  bénéfice  de 
l’assurance-invalidité,  doit  avoir  bénéficié  au  préa¬ 
lable  d’une  période  de  six  mois  de  prestations  de  l’as¬ 
surance-maladie.  » 

Croyea-vous  qu’il'doive  s’en  tenir  à  cette  fin  de 
non-recevoir  ou  qu’ilaitdes  chances  d’obtenir  satis-, 
faction. 

Le  faitde  n’avoirrien  demandé  en  1937  lui  enlève- 
t-il  tout  droit  à  une  pension  d’invalidité?  Peut-il 
prétendre  à  un  rappel  d’indemnités  journalières  ? 

Votre  avis  me  sera  d’un  grand  secours,  car  je  ne  me 
suis  jamais  trouvé  en  présence  d’un  cas  «  mixte  » 
semblable. 

Dr  M. 

Réponse 

La  question  des  droits  des  pensionnés  de 
guerre  à  l’égard  des  Assurances  sociales  est  réglée 
par  l’article  18  du  décret-loi  du  8  octobre  1935. 
D’après  cet  article,  les  assurés  malades  ou  bles¬ 
sés  de  guerre  qui  bénéficient  de  la  législation  des 
pensions  militaires  continuent  de  recevoir  per¬ 
sonnellement  les  soins  auxquels  ils  ont  droit  au 
titre  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919.  Ils 
ne  peuvent  prétendre  aux  prestations  en  nature 
•  de  l’assurance-maladie  que  pour  les  maladies, 
blessures  ou  infirmités  non  visées  par  la  législa¬ 
tion  sur  les  pensions  militaires. 

Puisqu’on  l’espèce,  il  s’agissait  bien  d’une  ma¬ 


ladie  ayant  un  rapport  avec  les  motifs  de  réforme 
de  votre  client,  ce  dernier  ne  pouvait  nullement 
prétendre  aux  prestations  en  nature  pendant  six 
mois.  On  ne  saurait  donc  lui  reprocher  de  ne  point 
les  avoir  demandées. 

Mais  d’autre  part  la  pension  d’invalidité  des 
Assurances  sociales  ne  saurait  se  cumuler  avec 
la  pension  militaire.  Il  résulte  au  contraire  de 
l’article  18,  parag.  3  et  4  qu’en  cas  d’aggravation 
de  l’état  d’invalidité, l’incapacité  d’origine  mili¬ 
taire  entre  en  compte  pour  la  détermination  du 
degré  d’invalidité,  ouvrant  le  droit  à  la  pension 
d’assurance.  Si  le  degré  total  d’invalidité  atteint 
66  %  et  si  la  pension  militaire  d’invalidité  est 
inférieure  à  la  pension  à  laquelle  l’assuré  aurait 
droit  au  titre  des  Assurances  sociales,  la  pension 
d’Assurances  est  liquidée  pour  un  montant  égal 
à  la.  différence  entre  la  pension  calculée  comme 
il  est  dit  dans  l’article  10  du  décret-loi  et  la 
pension  militaire. 


6.986.  —  Cpnclitions  de  remboursement 
des  frais  médicaux  aux  assurés  sociaux 

En  ma  qualité  de  membre  du  Concours  Médical, 
je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  donner  des 
renseignements  sur  les  droits  de  mon  client  M.  F..., 
assuré  social  et  sur  la  marche  à  s  uivre  pour  oËteni  r  le 


FURONCULOSE 


4LLËRGAIVTYL 


M  I  LUC 


Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 


FURONCULOSE  :  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR.  DiminuBr  progressiv«m«iit  la  dosa  uco  fois  la  fnronole  siohé 
DERMATOSES  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

chaque  cuillerée  dans  1 12  verre  d'eau  1 14  d'heure  avant  les  repas 

EHPLOIEB  la  POMMADE  ALLERGANTYL  en  traitement  eitcrne  synergique  complétant  l’action  de  la  Solntlon  Interne 


LABORATOIRES  MILUO.  ~  L.  RAOOUCY,  Fb.ariaa.olaii, 
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paiement  par  la  Caisse  de  ses  allocations.  Voici  les 
faits  : 

M.  F...,  est  tombé  malade  le  îmarsdernier,  soigné 
par  un  confrère,  il  a  été  hospitalisé  le  15  mars  jus¬ 
qu  ’au  23  avril,  il  est  entré  chez  lui  et  a  été  réglé  par  la 
Caisse  de  ses  prestations  jusqu’au  28  mai  inclus. 
Depuis  cette  date,  il  n’a  pu  travailler  étant  en  conva¬ 
lescence. 

Ne  doit-il  pas  toucher  encore  ses  prestations  pen¬ 
dant  trois  mois  jusqu’au  28  août  inclus.  La  Caisse  ne 
semble  pas  devoir  s’opposer  à  cette  thèse  (ci-joint 
itne  lettre).  Mais  le  médecin  traitant  refuse  de  signer 
ses  feuilles-maladies  pour  la  période  du  28  mai  au 
28  août  pour  une  raison  que  j’ignore.  Je  crois  savoir 
que  le  patron  a  pendant  cette  période  cotisé  en  ce 
qui  le  concerne.  Comment  s’y  prendre  pour  obtenir 
le  paiement  des  prestations  dues  ?  Voilà  la  question. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  donner 
votre  avis.  Un  autre  médecin  que  le  médecin  traitant 
peut-il  signer  les  feuilles  de  maladie  sans  porter  de 
visites  ni  consultations  sur  les  feuilles  ? 

Dr  Q. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  20  du  Règlement  inté¬ 


rieur-type  des  Caisses  d’assurances  sociales,  le 
remboursement  du  prix  des  visites  ftiédiaàles 
n’a  lieu  que  sur  le  vu  des  signatures  portées  sur 
la  feuille  de  maladie  par  le  praticien  qui  a  effec¬ 
tivement  donné  les  soins  et  attestant  notamment 
l’acte  médical. 

Il  est  donc  nécessaire,  en  principe,  pour  qu’un 
remboursement  intervienne  que .  l’assuré  ait 
intégralement  payé  les  honoraires  de  son  médecin 
traitant.  Ce  dernier  ne  peut  apposer  la  signature 
d’acquit  que  lorsque  ce  paiement  a  eu  lieu. 

Il  n’en  va  autrement  que  dans  les  conditions 
fixées  par  l’article  23  du  Règlement -type,  relatif 
aux  assurés  dans  l’impossibilité  de  payer  un 
acte  médical.  Dans  une  telle  hypothèse,  la  Caisse 
peut  lui  en  faire  l’avance,  sur  le  vu  de  la  feuille 
de  maladie  o,ù  il  est  attesté  que  l’acte  médical 
a  été  dispensé. 

En  tout  cas,  les  différends  qui  viendraleht  à 
survenir  à  ce  sujet  entre  l’assuré  et  sa  Caisse 
devraient  être  portés  devant  la  juridiction  com¬ 
pétente  qui  est  la  Commission  d’arrondissement 
du  siège  de  la  Caisse  par  lettre  recommandée 
adressée  à  son  président  au  Greffe  du  Tribunal 
d’arrondissement  dans  les  trois  mois  de  la  noti¬ 
fication  du  refus,  à  peine  de  forclusion. 


PRODUITS  VICHY-ETAT 

skU  sel  naturel  extrait  des  Sources  de  l'État 
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Renseignements 


Grasse.  “  Ls  Brise”  :  Air,  soieil,  repos,  régimes'.  D»  Bobo. 


«  La  Solelllette  »  Bandol-sur-Mer  (Var|.  Soleil.  Régime. 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  et  c’est  abou¬ 
tir  fatalement  à  la  dyspepsie.  Sucez  des  tablettes  de 
Manoaïne,  et  vous  provoquerez  une  salive  abondante, 
chargée  de  principes  médicamenteux  puissants  et  aussi 
antiseptiques  qu’agréables.  L’effet  est  direct  et  rapide, 
4  à  6  tablettes  he  Mangaïnb  par  jour. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héiios.  D'  Bboot,  Grasse. 


Ortho,  6,  Boulevard  du  Temple,  Paris, 
Ceintures,  .bas,  bandages,  gaines,  lits  mécaniques,  etc. 
Médecins  et  clients  sont  toujours  satisfaits. 


AV  IS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale.  Paris,  182-32. 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


COLITES  ■  ENTÉRO-COLITES 


INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 


Granulé  -  Poudre  -  LanCOSME,  71,  Avenue  Victor -Emmanuel -III,  Paris-8® 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tool  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne,  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95, 


N»  262.  —  Nord.  Gr.  ville,  médecin  (méd.  aén.,  ray. 
X,  diat h .  )  en trerait  en  relat .  avec  conf r, suscep t .reprend . 
son  poste,  même  dans  un  an.  Gonviendr.  à  confr.  cam¬ 
pagne  désir,  s’installer  en  ville  pour  éduc.  entants. 

N“  263.  —  A  céder  bon  poste  banlieue  imméd.  Pavil¬ 
lon,  garage.  Conviendr.  à  médec.  franç.  jeune,  actif, 
Condit.  à  débattre. 

N“  264.  —  Paris.  A  vend.,  bas  prix  si  au  compt., 
splend.  client,  de  méd.  génér.,  quartier  populeux  aisé. 
Très  bel  appartem.  à  faible  loyer.  Situât,  unique.  Con- 
viandr.  à  jeune  méd.  Téléph.  Marcadet  68-32  ou  07-88. 

N»  265.  —  Est.  A  céder  poste  méd.  génér.  import. 
Urgent.  Raison  personnelle. 

N»  266.  —  Centre  Bretagne.  A  céder  d’urg.  dans  ch.- 
lieu  cant.  très  bon  poste.  Clientèle  payant  bien.  A  prend, 
de  .suite.  Indemn.  lO.OOO. 

N“  267.  —  Alger.  Confr.  céder,  bon  poste  méd.  Belle 
installât.  Cause  départ  santé.  Grand  apartem.  5  p.,  plein 
centre.  Prix  logem.  modéré.  Ecr.  Imprimerie  Modêrne, 
1,  Bd  Baudin,  Alger. 

N»  268.  —  A  céder  bas  prix  eollection  musique  de 
chant  et  théâtre,  renferm.  tous  les  ouvrages  courants. 


en  bon  état,  S’ad.  mardi  et  samedi  de  9  à  11  h  ou  imrii 
et  jeudi  de  15  à  17  h.  chez  Mlle  de  Febrer,  52. àv  Mntt^ 
Picquet,  Paris  (ISO.  Liste  sur  demande. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigm. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  -  Tél,  :  Odéon  36-46 


Côte  d’Azur.  Très  iraport,  cab.  élee,  rad.  ali,  anc 
bel  appart.  Prix  i  00.000  cpt,  avec  app.  " 

Belle  banlieue  proche,  ane.  cab.  méd.  gle  sans  \4sitc 
nuit,  ni  acc.  grosrap.  Prix  100.000. 

Aisne.  Bon  poste  prophcien,  maison  agréab.  Piix 
20.000.  Urgent. 

Centre.  Gros.se  popul.  àdes.,  client. riche,  poste  très 
actif  à  céder, 35.000.  20.000  cpt. 
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derrières  J^OXtVELLBS 


—  LanMalson  des  Champs»  d’Ambroise  Paré.— ,  Le 
23octobre  1938  aura  lieu  à  La  Ville-du-Bois  (Seine- 
et-Oise),  à  14  h.  30,  l’inauguration  d’une  plaque 
commémorative  sur  un  des  bâtiments  de  la  pro¬ 
priété  qui  fut,  il  y  a  350  ans,  la  «  Maison  des  Champs  t> 
d’Ambroise  Paré. 

En  même  temps,  le  Syndicat  intercommunal 
des  eaux  de  la  région  de  Montlhéry,  qui  groupe 
sept  communes  (avec  un  réseau  de  50  kilomètres 
de  canalisations)  et  dont  le  siège  est  à  La  Ville-du- 
Bois,  inaugurera  son  service  de  distribution  d’eau 
potable. 

Ces  cérémonies  seront  présidées  par  M.  Raymond 
Patenotre,  miiiistrede  l’Economie  nationale,  assisté 
de  M.  le  Préfet  de  Seine-et-Oisé  et  de  hautes  per¬ 
sonnalités  du  monde  médical. 

Une  réception  aura  lieu  à  la  Mairie  de  La  Ville- 
du-Bois,  à  14. h.  30. 

Au  cours  de  ces  inaugurations  plusieurs  allocu¬ 
tions  seront  prononcées,  dont  une  par  M.  le  Doc¬ 
teur  Cathelin,  chirurgien  en  chef  de  l’hôpital  d’uro¬ 
logie,  qui  évoquera  l’œuvre  et  la  vie  d’Ambroise 
Paré. 


P.  S,  Moyens  de  transport  pour  La  Ville-du-Bois: 
Gars  Citroën  et  Renault,  place  Denfert-Rochereau. 
Autobus  de  la  S.  T.  G.  R.  P.  Porte  d’Orléans. 

—  Hôpital  Beaujon-Cliohy.  —  M.  Michel-Lêon- 
Kindberg  fait  chaque  jeudi,  à  11  heures,  à  la  salle 
des  conférences  du  laboratoire  central  de  l’hôpital 
Beaujon-Glichy,  des  leçons  sur  la  tuberculose  et  la 
pathologie  pulmonaires  (avec  projections). 

—  Asile-clinique  Sainte-Anne.  —  M.  Henri  Ey, 
ancien  chef  de  clinique,  médecin  des  asiles,  fait 
tous  les  mercredis  (jusqu’au  15  avril  1939)  des  con¬ 
férences  et  présentations  de  malades. 

Ges  conférences  d’information  psjmhiatrique  ont 
pour  objet,  comme  les  années  précédentes,  l’étude 
des  questions  de  neuro-psychiatrie  classiques  et 
d’actualité.  Les  présentations  de  malades  ont  lieu 
tous  les  mercredis,  à  16  heures,  à  l’amphithéâtre  de 
la  clinique  du  Professeur  Glaude  et  les  conférences 
ont  lieu  le  soir  du  même  jour,  à  21  heures,  à  la 
Bibliothèque  de  l’Asile  clinique  Sainte-Anne.  Pour 
tous  renseignements  et  inscriptions  s’adresser  a 
M.  Charles  Durand,  interne.  Asile  clinique  Sainte- 
Anne,  1,  rue  Cabanis,  Paris  (XIV«). 

—  Prix  de  la  Société  de  médecine  de  Paris  (Legs 
Duparcque,  Butte  et  Alfred  Guillon  réunis).  —  La 
Société  de  médecinh  de  Paris  décerne,  avec  les  legs 
Duparcque,' Butte  et  Alfred  Guillon  réunis,  un  prix 
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de  trois  mille  francs  à  l’autenr  du  meilleur  mémoire 
sur  un  point  des  sciences  médicales;  le  sujet  restant 
au  choix  de  l’auteur. 

Les  mémoires,  inédits  et  non  encore  récompensés, 
devront  être  adressés  au  secrétaire  général  :  Doc¬ 
teur  Bécart,  37  bis,  boulevard  BerLhier,  Paris,  avant 
le  31  décembre  1938. 

Ce  concours  est  ouvert  à  tous  les  médecins  ;  seuls 
les  membres  honoraires  et  titulaires  de  la  Société 
sont  exclus. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secré¬ 
taire  général. 

—  La  F.  E.  M.  —  La  Société  de  secours  mutuels 
et  de  retraites  pour  femmes  et  enfants  de  médecins 
(F.  B.  M.),  au  cours  de  l’assemblée  générale  tenue 
récemment  à  son  siège  social,  60,  boulevard  de  la 
Tour-Maubourg,  Paris  (VU®),  a  renouvelé  son  bureau 
comme  suit  :  président  d’honneur.  Docteur  Georges 
Duhamel,  de  l’Académie  française  ;  président  hono¬ 
raire,  Docteur  A.  Siredey  ;  président.  Professeur 
F.  Legueu  ;  vice-président.  Professeur  Brindeau  ; 
vice-présidentes,  Mmes  F.  Jayle  et  Marcel  Labbé  ; 
secrétaire  général.  Docteur  Darras  ;  trésorier.  Doc¬ 
teur  Dabout  ;  secrétaire,  Mme  Veillard  ;  archiviste, 
Mme  Paul  Aimé. 

La  date  du  XIIP  bal  de  la  médecine  française  a 
été  fixée  au  samedi  4  mars  1939. 

—  Semaine  nationale  de  la  sécurité.  —  La  date  de 
la  Semaine  nationale  de  la  sécurité  a  été  modifiée  et 


définitivement  fixée  à  la  période  du  21  au  28  mai 
1939. 

Les  problèmes  qui  y  seront  évoqués  toucheront 
à  la  fois  :  La  défense  contre  l’incendie,  et  la  protec¬ 
tion  contrôles  bombardements  aériens; La  sécurité 
,  dans  les  transports  de  toutes  natures  ;  La  sécurité 
dans  le  travail  (accidents  du  travail,  maladies  pro¬ 
fessionnelles). 

Commissaire  général  :  M.  André  J.-L.  Breton, 
ancien  député.  Siège  :  au  Grand  Palais,  avenue 
Alexandre  III,  Paris  (VIII®). 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Externat.  —  L’ouverture  du 
Concours  de  l’externat  des  hôpitaux  de  Paris  aura 
lieu  le  15  décembre  1938.  Les  inscriptions  sont 
reçues  3,  avenue  Victoria  (bureau  du  Service  de 
santé), de  14  à  17  heures,  du  3au  23  novembre  exclu¬ 
sivement. 

— IV®  Congrès  des  médecins  électro-radiologistes  de 
langue  française.  —  Le  Comité  a  décidé  que  le  Con¬ 
grès  serait  reporté  à  l’an  prochain.  Il  se  tiendra  au 
mois  d’octobre  1939  et  coïncidera  avec  l’exposition 
d’appareils  d’électro-radiologie  qui  ne  peut  avoir 
lieu  ce  tte  année  et  est  reportée  à  cette  époque. 

Une  note  ultérieure  précisera  les  modalités  du 
Congrès  de  1939. 

—  Société  de  stomatologie  de  Paris'.  —  La  séance 
commémorative  du  Cinquantenaire  de  la  Société 
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est  fixée,  pendant  le  Congrès  de  stomatologie,  au  i  Le  candidat  classé  en  tête  par'  le  jury  entrera  en 


jeudi  27iOctol)^e,  à  17  heures,  au  centre  Marcelin 
Berthelet,  28  bis,  rue  Saint-Dominique.  Elle  aura 
lieu  sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  le  ministre  de 
l’Education  nationale  et  la  présidence  effective  de 
M.  le  Docteur  Baudoin,  professeur  de  pathologie 
médicale  et  générale  à  la  Faculté  de  médecine. 

—  Hospice  national  des  Quinze- Vingts. —  Un  con¬ 
cours  pour  un  emploi  de  chef  de  clinique  adjoint  àla 
clinique  nationale  ophtalmologique  des  Quinze- 
Viiigts  s’ouvrira  le  lundi  14  novembre  1938. 

S’inscrire  au  secrétariat  de  l’hospice  national  des 
Quinze-Vingts,  rue  de  Charenton,  n®  28,  tous  les 
jours,  dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  9  à  11  heures 
etde  16  à  18  heures,  jusqu’au  4  novembre  1938. 

Le  concours  est  ouvert  à  tous  les  docteurs  en 
médecine  français  âgés  de  moins  de  40  ans. 

—  Hôpitaux  de  Moulins  (Allier) .  Concours  d’élec- 
iro-radiologiste.  —  Ce  concours  aura  lieu  à  l’hôpital 
Saint-Louis,  à  Paris,  le  mardi  22  novembre  1938. 
Les  candidats'  doivent  déposer  quinze  jours  avant 
l’ouverture  du  concours  dernier  délai ,  au  secrétariat' 
des  hôpitaux  de  Moulins,  49,  rue  de  Paris  :  un  extrait 
d’acte  de  naissance,  les  pièces  prouvant  qu’ils  sont 
Français  ou  naturalisés, leur  diplôme  de  docteur  en 
médecine  ainsi  que  l’indication  de  leurs  titres  scien¬ 
tifiques  et  de  leurs  services  militaires,  une  ou  plu¬ 
sieurs  pièces  justifiant  la  spécialisation  du  candidat 
en  électro-radiologie. 


fonctions  le  1®”  janvier,  1939  et  restera  en  fonctions 
jusqu’à  l’âge  de  65  ans.  11  recevra  à  compter  de  sa 
prise  en  service  une  indemnité  annuelle  de  12.000 
francs.  Les  opérations  de  radiologie  payantes  feront 
l’objet  d’une  entente  entre  le  radiologueetl’Admi- 
nistration  hospitalière. 

—  Mariages.  —  Le  Docteur  et  Madame  Raphaël 
Massart  sont  heureux  d’annoncer  les  fiançailles  de 
leurs  filles  et  belles-filles  ;  Régine ,  avec  le  li  eutenant  de 
vaisseau  Georges  de  Hartingh,  breveté  d’Etat-Major 
de  la  Marine  royale  roumaine,  chevalicrde  la  Légion 
d’honneur,  et  Claude  avec  le  comte  Vassilko,  in¬ 
génieur.  ■ 

Les  membres  des  Conseils  de  direction  et  de  rédac¬ 
tion  du  Concours  Médical  adressent  leurs  très  cor¬ 
diales  félicitations  au  Docteur  et  à  Madame  Massart  ; 
ils  forment  les  vœux  de  bonheur  les  meilleurs  et  les 
plus  sincères  pour  les  heureux  fiancés. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  la  mort  de  M.  Je 
Professeur  Frédéric  Combemale,  doyen  honoraire 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Lille,  décédé  à  l’âge 
de  79  ans.  Il  était  le  père  du  Professeur  Pierre  Com¬ 
bemale,  professeur  à  la  Faculté  de  Lille,  médecin 
de  l’hôpital  psychiatrique  de  Bailleul,  à  qui  nous 
adressons  nos  vives  et  sincères  condoléances. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Légion  d’honneur 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’hon¬ 
neur  : 

Au  titre  du  ministère  de  l’Education  nationale  : 

Chevaliers  :  MM.  les  Docteurs  Grégoire,  de  Mar¬ 
seille  et  Lerat,  de  Nantes. 

Au  titre  du  ministère  des  Affaires  étrangères  : 

Ofjicier  :  M.  le  Docteur  Dujarric  de  la  Rivière, 
de  l’Institut  Pasteur. 

Chevalier  :  M.  le  Docteur  BER9S,  de  Casablanca. 

Au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  : 

Chevaliers  :  MM.  les  Docteurs  Nicolleau,  de  Saint- 
Malo  ;  Michel  Béchet,  d’Avignon  ;  Fouquet,  de 
Saint-Rémy  ;  Gauthier,  de  Nogent-le-Roi  ;  Mour- 
LAN,  de  Soulac-sur-Mer  et  Lehmann,  de  Paris. 

Exercice  de  la  médecine 

Par  décret,  du  24  septembre  1938,  M.  Max  Lissauer, 
né  à  Berlin,  le  11  février  1877,  médecin  sarrois, 
actuellement  domicilié  à  Montauban,  14,  rue  du  Fort, 
détenteur  des  autorisations  nécessaires  pour  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  dans  la  Sarre  et  qui  a  demandé  sa 


naturalisation  avant  le  1er  mars  1935,  est  autorisé 
à  exercer  la  médecine  sur  le  territoire  français,  daus 
les  conditions  de  l’article  1er,  dernier*paragraphe,  de 

la  loi  du  26  juillet  1935. 

Cette  autorisation  pourra  être  retirée  par  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Santé 
publique.  (J-  O-,  29  septembre  1938.) 

Service  de  santé  militaire 
.  Ecole  du  Service  de  santé  militaire 
Deuxième  liste  complémentaire  des  candidats  admis  à 

l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire  à  la  suite  du  con¬ 
cours  de  1938. 

Section  médecine 

A)  Candidats  à  4  inscriptions  :  Mery,  Jonquièfes, 

Olivier,  Hamet,  Buisson.  ’ 

B)  Candidats  P.  C.  B.  :  Bry,  Colobert,  Homer,  Lafon¬ 
taine,  Brunies. 

Les  candidats  compris  dans  la  liste  ci-dessus  devront 
se  présenter  au  médecin  général  directeur  de  l’Ecole  du 
Service  de  santé  militaire,  à  Lyon,  18,  avenue  Berthç- 
lot,  le  17  octobre  1936,  à  huit  heures. 

Réserve 

Par  décret  du  5  octobre  1938  est  nommé  dans  le  cadre 
des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  3  compter 
du  jour  de  l’acceptation  de  la  démission  de  son  grade, 
l’officier  de  réserve  démissionnaire  ci-après  désigné  quii 
par  décision  de  même  date,  reçoitl’aflectation  suivante , 

Avec  le  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

(Rang  du  27  mai  1935)  Duchêne,  ex-lieut.  de  rés. 
d’inf.,c.m.  inf.  32,  3®  rég. 


r&r|H 

MÉDICATION  TYPE  DE  L’ÉMOTIVITÉ  ET  DU  TRAC 

(Littérature  avec  préface  du  Professeur  Lalgnel-Lavastlne) 
(Communication  à  la  Société  de  Thérapeutique,  14  avril  1937) 
d»  d»  Pathologie  comparée,  8  mars  1938) 
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Parle  même  décret, la  date  de  prise  de  rang  dans  son 
rôiie  du  médecin  lieutenant  de  réserve  Gassiot,  lO®  G. 
f  ,est  fixée  au  18  mars  1927. 

Par  décret  du  12  octobre  1938,  sont  promus  dans  le 
„are  ries  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  le 
officiers  de  réserve  cl-aprês  désignés  qui,  par  décision  de 
nême  date,  sont  maintenus  dans  leur  affectation 

actuelle. 

Au  grade  de  médecin  lieutenant. 

Les  inédec.  sods-lieut.  ;  (rang  du  16  décembre  1937) 
MatMvat,  rég.  de  Paris  ;  (rang  du  1“  février  1938)  Boi- 
vin  ré"  de  Paris  ;  (rang  du  17  février  1938)  Lamotte, 
r^/de  kris  ;  Lobjols,  rég.  de  Paris  ;  (rang  du  21  Juin 
1938)  Advenier,  Antomarchi,  Biderraan,  Bory,  Brons- 
tein  Brossard,  Cazettes  de  Saint-Léger,  Chautemps, 
ClièVede  Chirac,  Chuche,  Clarâc,  Co>queIin,  Debroise, 
Dequeant.  Dubarry,  Dumont,  Feldstein,  Fortineau, 
François-Dainvilie,  Gerbet,  Gritty,  Guthmann,  Jau, 
Dcon,  Krainik,  Lafaille,  de  Lavedan  de  Casaubon- 
Leroàx,  Lhuillier,  Maillard,  Martel,  Manclaire,  de  Mes- 
tiér  dii  Bourg,  Nico,  Opolon,  Papillaud,  Philippe, 
Polaceo,  Ray,  Roliand,  de  Rubiana,  Salzman,  Tabou- 
rey,  Thielle,  Vincent  du  Laurier,  Weil,  'Wolfin,  rég.  de 
Paris  ;  Levêque,  Pennequin,  Poncelet,  Prunier,  2® 
rég.  ;  Benoist,  5*  rég.  ;  Figeroux,  9e  rég.  ;  Ghouila-Houri, 
Guiliaume,  tr.de  Tunisie  ;  Bonnel,  Comat, tr.  du  Maroc 
(rang  du  30  juin  1938)  Dupuy,  9®  rég.  ;  (rang  du  2 
juillet  1938)  Malingre,  rég.  de  Paris  ;  (rang  du  31  juillet 
1938)  Buffet,  3erég.  i(rang  du  17  août  1938)  ;  Broche, 
Crépin,  Lebourgeois,  Meitz,  Perrotte,  Vallès,  rég.  de 
Paris  ;  Pannequin,  rég.  ;  Ferrand,  5=  rég.  ;  Aubat, 
Robert,  Salvarelli,  Thomas,  15'  rég.  ;  Bancarel,  Coldéfy, 
Constant,  Gleyze,  Irat,  Lagarce,  Rose,  17'  rég.  ;  Blain, 
Cofflbe,  19®  C.  A.  j  (rang  du  2t  août  1938)  Gurtilfet,  19' 
C.  A.  ;  (rang  du  31  août  1938)  Marsat,  9®  rég.  ;  (rang 
du  15  septembre  1938)  Maurel,  20' rég. 


Affectations 

Par  décision  du  11  oefobré  1938,  lés’  officiers  dé 
réserve  du  Service  de  santé  ci-àpfès  désignés,  reçoivent 
les  affectations.suivantés  : 

A  la  région  de  Paris.  — ^  Lé  Jiféd.  îie'ttt.-eô'l.  Muïeux-,- 
8'  rég.  i  les  méd.  êapît.  :  Clianes,  5®  rég;  j  Courrier, 
19®  C.  A.  ;  le  méd.lieut.  Ginsburg,  6' rég. 

A  la  3®  région.  —  Le  méd.  capit.  Duchon,  7'  rég.  ;  les 
méd.  iieut .  Simon,  rég.  de  Paris  j  Stewart,  f ég.-  de  Paris  ; 
Cayla,  16®  rég. 

■  A  la  4®' région.  —  Lé  méd.  confftf.  Màrtèfre,  if®  rég.  ; 
les  méd.  lient.  Wallet,  rég.  de  Paris  ;  Agétrte,  fég.  né 
Paris. 

Ala  6®  région.  —  Les  méd. iieut.  Petit,  2®  rég.  ;  Body, 
2®  rég.  ;  Drecq,  20®  rég.  ;  Kunlin,  20®  rég.  ;  Pelle,  20®  rég.  ; 
le  méd.  soûs-Iieut.  Bertî^oiî,  2®  rég. 

A  la  7®  région.  ^  Les  Méd’.  lient.  Gi'sselbrecht,  rég. 
de  Paris  ;  Netter,  rég.  de  Paris  ;  Chiclet,  20®  rég. , 

A  la  9®  région..  —  Lé  méd.  lient.  Rouéhy,  rég.  de 
Paris  ;  le.méd.  sous-lleut.  Frèrebeau,  rég.  de  Paris. 

A  ta  li®  région.  —  Le  méd.  liéut.  Delorme,  rég,  de 
Paris. 

A  la  15®  région.  —  Le  méd.  cOmmand.  Brissaud, 
16®  rég.  • 

A  la  16®  région.  —  Le  méd.  soûs-lieut,  Gonstant,' 
9®  rég. 

A  la  17®  région.  —  Le  méd,  comnland:.  Viguefie, 
F®  région  ; 

A  la  18®  région.  —  Le  méd.  capit.  Fronsteÿ,  2®  rég. 
le  méd.  lient.  Tisnes,  16®  rég'. 

Au  19®  G.  A.  —  Le  méd*.  chpif .  Benoit,  2S0®  rée.  ;  le 
méd.  lient.  Glastrier,  15»  rég.  ;  le  méd'.  sous-Heüt.  Kessis, 
rég.  de  Paris. 


Sont  placés  dans  la  position  s  hors  cadres,  affectation 
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spéciale  »  au  titre  des  régions  et  des  tableaux  ci-après, 
les  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  (dossiers  tenus 
pârles  directeurs  du  geivice  de  santé). 

A  la  région  de  Paris.  —  Le  méd.  capit.  Montlahuc, 
rég.  de  Paris,  tabl.  2  (30  jours).- 

A  la  8®  région.  —  Le  méd.  capit.  Serbource,  8®  rég.  ; 
tabl.  2  (30  jours). 

A  la  16®  région.  —  Le  méd.  lient.  Michel-Marguerit, 
14®  rég.,taM.  2  (30  jours). 

,  Au  19®  G.  A.  —  Le  méd.  capit.  Mathieu,  du  19®  G.  A., 
tabl.  2  (30  jours). 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Les  médecins  experts  doivent  être  Français 

6.808.  —  M.  Jean  Desgra.nges,  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Justice,  si  pour  être  expert,  il  est  indis¬ 
pensable  de  posséder  la  qualité  de  Français;  [Ques¬ 
tion  du  16,  juin  1938.) 

Réponse.  — •  Aucun  texte  de  loi  n’interdit  la  dési- 
gnationd’un  étranger  en  qualité  d’expert  judiciaire. 
Toutefois,  aux  termes  de  l’article  14  de  la  loi  du  30 
novembre  1892  modifiée  par  le  décret  du  26  juillet 
1935,  sur  l’exercice  de  la  médecine,  les  fonctions  de 
médecins  experts  .près  des  Tribunaux  ne  peuvent 
être  remplies  que  par  les  docteurs  en  médecine  fran¬ 
çais. 

(J.  O.,  5  octobre  1938.) 


1“  Les  laboratoires  d’analyses  nesontsoumisàaucune 
règlementation  ;  2°  Un  médecin  tunisien  peut  exer¬ 
cer  en  France  s’il  possède  le  diplôme  d’Etat 

5.005.  —  M.  Justin  Godabt,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  :  1®  si  un  doc¬ 
teur  ne  possédant  que  le  diplôme  d’Université,  peut 
ouvrir  un  laboratoire  d’analyses  médicales  sur  le  ter¬ 
ritoire  de  France  et  des  colonies  ;  2®  quelle  est  la 
condition  des  sujets  tunisiens  par  rapport  à  l’exercice 
de  la  médecine  en  France.  [Question  du  5  septembre 
1938.) 

Réponse.  —  1®  Los  laboratoires  d’analyses  médica¬ 
les  ne  sont  soumis  à  aucune  réglementation  ;  ^ 

2®  Un  sujet  tunisien  exerce  la  médecine  dans, les 
mêmes  conditions  qu’un  médecin  français  ;  pour  pou¬ 
voir  s’installer  en  France,  il  lui  sufiît  donc  d’être  en 
possession  du  diplôme  d’Etat  français  (art.  1®“',  §  2, 
loi  du  26  juillet  1935.) 

,( J.  O.,  5  octobre  1938.) 


Conditions  de  remboursement  aux  assurées  sociales 
des  ceintures  de  grossesse  et  de  médicaments  récal¬ 
cifiants 

4.898.  — M.  Edouard  Roussel,  sénateur,  se  réfé¬ 
rant  à  l’article  9  du  décret-loi  du  28  octobre  1935 
demande  à  M.  le  ministre  du  Travail  :  l®si  les  Caisses 
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peuvent  prévoir,  dans  le  cas  où  la  prescription  d’une 
ceinture  de  grossesse  est  reconnue  nécessaire  par  le 
service  de  contrôle  médical,  le  remboursement  en  sus 
du  forfait  maternité  de  cette  ceinture,  étant  fût 
remarquer  que  cette  prescription  est  loin  d’être  la 
règle  générale  en  cas  de  grossesse  et  qne  le  fait  d’in¬ 
clure  le  remboursement  de  cet  appareil  dans  le  forfait 
général  conduirait  les  Caisses  à  majorer  celui-ci  ;  en 
conséquence,  cette  majoration  jouerait  du  fait  même 
dans  tous  les  cas,  même  lorsque  la  ceinture  n’est  pas 
prescrite  ;  2°  d’autre  part,  dans  certains  cas' de  gros¬ 
sesse  où  il  est  constaté  que  la  future  mère  présente 
des  signes  évidents  de  déminéralisation,  les  médecins 
traitants  prescrivant  des  médicaments  récalcifiants, 
les  Caisses  peuvent-elles  rembourser  les  médicaments 
en  question  en  sus  du  forfait  maternité.  [Qucsiion  du 
14  mai  1938.) 

Réponse.  —  1“  Les  Caisses  d’assurances  .sociales 
peuvent  rembourser  dans  les  limites  de  leur  tarif  de 
responsabilité  les  frais  d’une  ceinture  de  grossesse 
lorsque  le  port  de  cette  ceinture  est  rendu  indispen¬ 
sable  par  le  caractère  pathologique  de  la  grossesse. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  il  y  a  lieu  à  application  des 
règles  de  l’assurance- maladie  ; 

2“  Réponse  afflrmative  si  l’état  constaté  a  une 
cause  pathologique. 

[J.  O.,  5  octobre  1938.) 

O  O  O 


Fédération  des  Syndicats  médicaux 
de  la  Seine 


'  Communiqué 

Des  renseignements  assez  précis  viennent  de 
parvenir  à  la  Fédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  la  Seine  au  sujet  de  conventions  que  cer¬ 
taines  Maisons  de  santé  chirurgicales  auraient 
l’intention  de  passer  avec  des  Caisses  d’assuran¬ 
ces  sociales,  conventions  dans  lesquelles  figure¬ 
raient  les  dispositions  relatives  aux  honoraires 
des  chirurgiens. 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la 
Seine  rappelle  les  décisions  antérieures  prises  par 
elle  d’accord  avec  les  groupements  syndicaux 
intéressés  (Commission  tripartite  de  liaison,  com¬ 
prenant  des  représentants  de  la  Fédération,  des 
Syndicats  de  chirurgiens  et  des  Syndicats  de 
maisons  de  santé),  et  notamment  la  décision  qui 
précise  que  toutes  les  indications  relatives  aux 
honoraires  doivent  être  inscrites  dans  la  Conven¬ 
tion  départementale  Syndicat- Caisse. 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la 
Seine  rappelle  en  outre  que  l’Assemblée  générale 
de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français  a  déclaré,  le  16  décembre  1937,  «  qu’elle 
ne  peut  admettre  qu’cm  fasse  figurer,  dans  une 
convention  ou  dans  un  accord  d’agrément  passés 
entre  Caisses  d’assurances  sociales  et  maisons  de 
santé  (chirurgicales  ou  médicales)  :  ni  le  taux 
des  honoraires  du  praticien  et  de  ses  aides,  ni  des 
obligations  imposées  aux  praticiens  et  aux  spé¬ 
cialistes,  de  quelque  nature  qu’elles  soient  ».• 


TOUT  Déprimé 
»  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
»  INTELLECTUEL 

ïouT  CONVALESCENT 
■>  NEURASTHÉNIQUE 

_ ^ 


NEVR08THENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  ou  début  de  choque  repos. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉAAENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 

m 

DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIUONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PAR5S 


La  NEVROSTHENINE  est  iuditiuée  chex  tout  sujet  soumis  à  une 
CURE  de  DÉSINTOXICATION  ou  d^AMAIGRISSEMENT  pan  un  négimm 


L*ôtat  de  mîeuji-êtne  et  la  sensatlen  d'énengie  ainsi  procurés 
pernteiient  de  suivre  le  traitement  dlôtétlgue  tout  le  temps  nécessaire. 


2638  -  XIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


43  —  23  —  X  —  88 


CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 
(^,977.  —  «  L'accord  »  n’est  pas  exigible 
pour  l'électrothérapie 

Au  titre  abonné  au  Concours,  veuillez  bien  me 
permettre  de  vous  demander  si,  après  avoir  prévenu 
par  lettre  recommandée  une  Compagnie  d’assurances 
de  la  nécessité  d’appliquer  dix  séances  d'élecLrothé- 
rapieàun  blessé,  je  suis  obligéd’attendre  sa  réponse 
et  combien  de  jours. 

Pour  le  cas  présent,  j’ai  appliqué  le  traitement 
cinq  jours  après  l’envoi  de  la  lettre  et  l’expert 
envoyé  par  la  Compagnie  ne  s’est  présenté  que  le 
septième  jour,  me  disant  que  peu  au  courant  de  ces 
méthodes,  il  en  octroyait  deux  au  blessé  I 

En  cas  de  litige  pour  les  honoraires,  dois-je 
m’adresser  à  l’employeur  ou  au  Juge  de  paix  ? 

D>-  T. 

Réponse 

Il  est  parlé  à  l’art.  27,  obsery,  3°,  de  l’électro- 
diagnostic  et  non  d’électrothérapie.  Vous  n’avez 
donc  pas,  en  l’espèce,  d’accord  à  attendre,  mais 
seulement  à  «  donner  avis  »  pour  une  «  série 
d’interventions  à  tarif  spécial  »  comme  il  est 
dit  à  l’art.  7.  En  tout  cas,  même  pour  l’accord. 


le  médecin  patronal  ou  de  l’Assurance  n’a  qu’un 
délai  de  huit  jours,  pour  donner  sa  réponse.  En 
cas  de  litige,  vous  pouvez  toujours  demander  la 
Commission  d’arbitrage.  D'  F.  Decourt. 

Examens  radioscopiques  en  vue 
de  réduction  de  fracture 

{Avis  du  Docteur  Aime,  secrétaire  du  Syndicat 
des  radiologistes) 

A  ma  suggestion,  un  confrère  a  demandé  l’avis 
du  Docteur  Aimé  sur  ce  point  et  voici  sa  réponse 
que  je  désire  naturellement  publier, 

«  Pour  les  examens  pratiqués  en  vue  de  la 
réduction  d’une  fracture  ou  de  repérage  de 
corps  étrangers,  il  a  été,  en  effet,  prévu  un  tarif 
de  200  francs.  Ce  tarif  s’applique  normalement 
à  l’intervention  qui  décide  de  la  réduction.  Pour 
les  interventions  postérieures,  il  y  a  lieu  d’appli¬ 
quer  le  tarif  ordinaire  pour  les  scopies  et  le  tarif 
de  100  francs  pour  diaphyse  humérale  peut  être 
accepté.  »' 

En  publiant  cette  réponse  dans  le  Concours, 
j’espère  que  les  médecins-conseils  radiologistes 
des  Compagnies  d’assurances  en  prendront  con¬ 
naissance  et  qu’ils  voudront  bien,  à  l’occasion, 
me  dire  ce  qu’ils  en  pensent,  afin  d’être  fixé, 
moi-même,  pour  l’avenir,  en  vue  de  réponses 
éventuelles.  .  D''  F.  Decourt, 

Voir  la  suite  de  la  correspondance  page  i/A-2683 
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S.  A.  Produits  chimiques  spéciaux  BREVETS  LUMIÈRE,  45,  rue  Villon,  LYON  i 
Bureau  à.  PARIS,  3,  rue  Paul-Dubois,  3*  K 


PROPOS  DU  JOUR 


AU  SUJET  DE  LA  PROPAGATION  DE  LA  TUBERCULOSE 


M.-Auguste  Lumière  qui  est  un  hérétique  en  ' 
la  matière,  vient  de  publier  un  sixième  fascicule 
intitulé  :  Quelques  travaux  complémentaires  rela¬ 
tifs  à  la  propagation  de  la  tuberculose  (1). 

M.  Auguste  Lumière  n’est  pas  docteur  en  méde¬ 
cine  ;  cela  ne  l’empêche  pas  d’être  membre  cor¬ 
respondant  de  l’Académie  de  médecine  et  de 
l’Académie  des  sciences  ;  il  a  en  outre  ■  fondé  et 
entretenu  à  ses  frais  une  clinique  où  viennent 
travailler  avec  lui  depuis  bien  des  années  des 
médecins  distingués.  Biologiste  de  grande  valeur, 
on  lui  doit  d’importants  travaux,  entre  autres  sur 
les  colloïdes,  les  micelloïdes  et  leur  rôle  sur  les 
êtres  vivants  en  biologie  et  en  pathologie  et  des 
recherches  sur  l’ôrigine  du  cancer.  Il  compte 
parmi  ses  collaborateurs  les  Professeurs  L. 
Bérard,  Noël,  Kœlher,  Nicolas,  Weill,  les  Doc¬ 
teurs  Paul  Vigne  qui  dirige  le  journal  où  il  publie 
la  plupart  de  ses  travaux  (U Avenir  Médical), 
Péhu,  Chaumier,  Paul  Meyer,  Rétif,  Sors,  A.  Geli- 
bert,  J.  Enselme,  R.  Courjon,  Chanoz,  E.  Astier. 

C’est  dire  qu’on  ne  saurait  reprocher  à  ce 
savant  son  incompétence  en  ce  qui  concerne  la 
médecine  et  que  l’on  ne  saurait  dédaigner  ses 
recherches  sur  l’étiologie  de  la' tuberculose,  bien 
qu’elles  soient  en  contradiction  absolue  avec 
l’opinion  classique  que  défendent  encore  nos 
maîtres  en  phtisiologie. 


Dans  un  chapitre  de  son  dernier  fascicule, 
M.  A.  Lumière  expose  comment  et  pourquoi  il  a 
été  amené  à  nier  chez  l’adulte  la  contagion  de 
la  tuberculose. 

Chef  d’une  importante  industrie,  il  avait,  il  y  a 
une  quarantaine  d’années,  constaté  les  ravages 
que  la  tuberculose  faisait  dans  son  personnel.  En 
1882,  Koch  avait  découvert  son  bacille  et  tous  les 
médecins  furent  persuadés  qu’on  pouvait  enrayer 
les  progrès  de  la  maladie  en  empêchant  la  dissé¬ 
mination  du  microbe.  Ce  fut  le  règne  du  crachoir. 

Or,  dix  ans  après,  en  1892,  A.  Lumière  consta¬ 
tait  que,  dans  plùs  de  vingt  ménages  qu’il  obser¬ 
vait  dont  un  des  conjoints  était  phtisique  à  la  der¬ 
nière  période  et  dans  lesquels  aucune  mesure  pro¬ 
phylactique  n’était  prise,  l’autre  conjoint  qui 


(1)  Lyon,  Imprimerie  Léon  Sézanne,  75,  rue  de  la 
Buire,  1938. 


aurait  dû  être  contagionné,  se  portait  admirable¬ 
ment.  En  1933,  la  cinquième  Assemblée  française 
de  médecine  générale,  composée  de  praticiens 
venant  de  toutes  les  provinces  de  France,  ayant 
mis  la  question  de  la  tuberculose  conjugale  à 
l’ordre  du  jour,  conclut  que  la  proportion  des 
ménages  tuberculeux  où  les  deux  conjoints  sont 
atteints,  ne  dépasse  pas  10  pour  100  et  que  la  con¬ 
tagion  est  surtout  dangereuse  pour  la  descen¬ 
dance.  Cette  constatation  s’accorde  avec  le  calcul 
des  probabilités  et  pour  M.  A.  Lumière,  il  n’est 
pas  douteux  que,  dans  les  cas  où  les  deux  con¬ 
joints  sont  atteints,  ils  pourraient  avoir  été  frap¬ 
pés  de  la  maladie  en  dehors  de  la  contagion 
comme  les  autres  malades.  Dans  tous  les  cas  où 
les  deux  conjoints  étaient  atteints,  l’hérédité  de 
la  tuberculose  était  démontrée,  car  M.  A. 
Lumière  fait  jouer  à  l’hérédité  un  grand  rôle 
dans  l’téiologie  de  la  tuberculose. 

En  1930,  il  publia  un  premier  ouvrage  réfu¬ 
tant  l’opinion  officielle  considérée  comme  un 
axiome  :  <>  La  tuberculose  ne  se  propage  que  par 
contagion  à  partir  des  bacilles  crachés  par  les 
phtisiques.  » 

Il  était  téméraire  de  s’attaquer  ainsi  à  des 
intérêts  particuliers,  de  froisser  l’amour-propre 
des  maîtres,  M.  A.  Lumière  n’hésita' pas,  car 
outre  la  vérité  scientifique  qu’il  tenait  à  faire 
triompher,  il  considérait  comme  son  devoir  de 
s’opposer  aux  misères  physiques  et  morales 
imposées  par.  les  contagionnistes  aux  malheu¬ 
reux  phtisiques  et,  à  l’appui  de  sa  thèse,  il  cite 
des  cas  où  le  foyer  familial  le  plus  uni  fut  détruit 
par  la  terreur  de  la  contagion,  le  malheureux 
phtisique  étant  considéré  pa'r  les  siens  comme 
un  pestiféré. 

Outre  la  tuberculose  conjugale,  M.  A.  Lumière 
fait  remarquer  que  les  phtisiologues  et  les  em¬ 
ployés  des  sanatoriums  ne  deviennent  pas  tuber¬ 
culeux.  On  pourrait  objecter  que  les  mesures 
prophylactiques  les  mettent  à  l’abri  de  la  conta¬ 
gion.  Or  l’air  des  sanatoriums  est  saturé  de 
bacilles  provenant  des  gouttelettes  projetées 
par  les  malades  en  toussant  ou  en  parlant.  Di 
Natale  a  recherché  le  bacille  de  Koch  dans  les 
mucosités  de  la  gorge  et  de  l’arrière-nez  de  méde¬ 
cins  ou  d’employés  de  sanatoriums,  il  l’a  trouvé 
dans  20  à  30  pour  100  des  examens  et  ces  per¬ 
sonnes  étaient  en  parfaite  santé.  L’éminent 
médecin  directeur  du  sanatorium  de  Bligny,  le 
Doctenr  Guinard  a  affirmé  qu’en  vingt  ans,  il 
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n’avait  pas  constaté  un  seul  cas  de  contagion 
dans  le  personnel  de  cet  important  sanatorium, 
ni  dans  leur  famille. 

M.  A.  Lumière  affirme  qu’il  est  impossible  de 
préserver  de  la  maladie  les  descendants  de  tuber¬ 
culeux  et  qu’il  est  possible  de  prévoir  les  attein¬ 
tes  de  la  bacillose,  car  seulsles  enfants  de  famille 
de  bacillaires  peuvent  être  contaminés.  Il  a 
constaté  que,  dans  une  famille  indemne,  où  un 
seul  des  nombreux  enfants  était  devenu  phtisi¬ 
que,  cet  enfant,  adultéren,  était  issu  d’un 
amant  bacillaire.  Il  est  des  arguments  d’ordre 
secondaire  qui  méritent  néanmoins  d’être  pris  en 
considération.  Ainsi  les  enfants  tuberculeux 
ressembleraient  par  exemple  à  celui  des  conjoints 
qui  est  phtisique.  Il  est  des  enfants  tuberculeux 
dont  le  père  tuberculeux,  mort  avant  leur  nais¬ 
sance,  n’a  pu  les  contagionner.  Il  y  a  une  simili¬ 
tude  des  formes  de  bacillose  chez  les  ascendants 
et  les  descendants,  à  tel  point  que  deux  phtisio¬ 
logues  de  Leysin,  Cardi  et  Jeannette,  ont  affirmé 
qu’en  pareils  cas,  il  était  bien  difficile  de  ne  pas 
faire  jouer  un  rôle  à  l’hérédité.  On  a  encore 
observé  des  descendants  phtisiques  de  malades 
qui  ne  répandaient  autour  d’eux  aucun  germe. 

Nous  citerons  pour  mémoire  la  constatation 
du  bacille  de  Koch  dans  le  sang  du  cordon  chez 
les  mères  tuberculeuses  par  Brindeau  et  Cartier, 
l’altération  du  sperme  et  des  testicules  qui  expli¬ 
que  la  transmission  paternelle  de  la  maladie 
(Neyrac  et  Breton),  etc.,  etc. 

M.  A.  Lumière  souligne  la  similitude  de  l’hé- 
ïédo-syphilis  avec  la  tuberculose  à  retardement 
commune.  En  outre,  il  fait  remarquer  que  la 
cuti-réaction  n’est  pas  un  signe  d’infection,  mais 
d’anaphylaxie,  d’immunité.  Le  dogme  classique 
de  la  cuti-réaction  positive,  signe  d’infection, 
serait  pourM.  A.  Lumière,  une  véritable  erreur. 

Remarquons  en  outre  que  les  courbes  de  mor¬ 
talité  par  tuberculose  ne  ressemblent  en  rien  aux 
courbes  de  mortalité  des  maladies  infectieuses 
non  héréditaires. 

L’adulte  possède  une  résistance  remarquable, 
à  la  contamination  directe.  Le  tubercule  anato¬ 
mique,  provenant  d’une  inoculation  directe  au 
cours  d’une  autopsie,  reste  localisé. 

Les  réinfections  et  les  surinfections  actuelle¬ 
ment  à  la  mode  sont  de  pures  hypothèses  ;  si  elles 
existaient,  elles  seraient  la  condamnation  des 
sanatoriums. 

M.  A.  Lumière  ne  croit  pas  à  l’influence  des 
taudis  dans  l’étiologie  de  la  tuberculose.  M. 
Juillerat  qui  avait  défendu  d’abord  leur  action 
dans  Iq  propagation  de  la  phtisie,  a  reconnu  en 
1908  et  1913  son  erreur. 

La  suppression  des  îlots,  insalubres  a  eu  un 
effet  manifeste  sur  toutes  les  maladies  infectieu¬ 
ses  mais  n’a  influencé  en  rien  la  propagation  de  la 
tuberculose. 

Conclusion  :  Il  faut  réformer  les  errements 
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du  passé  sur  l’étiologie  de  la  tuberculose.  L’héré¬ 
dité  serait  le  facteur  principal  et  chez  l’adulte,  la 
contagion  n’existerait  pas. 


M.  Auguste  Lumière  expose  en  résumé  sa  con¬ 
ception  de  l’étiologie  de  la  tuberculose.  ' 

«  La  contagion  tuberculeuse,  écrit-il,  peut  être 
effective,  principalement  chez  le  nourrisson  et 
dans  le  tout  premier  âge  de  la  vie,  ainsi  que  chez 
les  sujets  ayant  toujours  vécu  loin  de  tout  foyer 
de  phtisiques  et  qui  n’ont  pu  être  imprégnés 
anaphylactiquement  par  les  protéines  allergisan¬ 
tes  du  germ.e  bacillaire. 

«  Dans  ces  cas  de  contamination  post-natale, 
la  maladie  ganglio-viscérale  qui  survient  affecte 
une  allure  continue  ;  elle  est  comparable  à  la 
tuberculose  d’inoculation. 

«  La  proportion  des  cas  de  tuberculose  de  con¬ 
tagion  de  type  infantile,  est  fort  minime  d’ail¬ 
leurs,  par  rapport  aux  cas  de  cette  tuberculose 
commune,  retardée  et  polymorphe  qui  frappe 
principalement  l’adulte,  avec  ses  rémissions,  ses 
régressions  et  ses  guérisons. 

«  Cette  seconde  forme  habituelle  de  la  mala¬ 
die  apparaît,  selon  nous,  chez  les  sujets  qui  ont 
été  infectés  congénitalement. 

«  La  ro,aladie  innée  qu’ils  apportent  en  nais¬ 
sant  reste  latente  pendant  de  longues  années, 
puis  se  développe  par  poussées  successives,  sui¬ 
vant  une  évolution  purement  endogène,  dont  les 
phases  actives  survenant  avec  des  localisations 
les  plus  diverses,  sont  susceptibles  de  s’éteindre 
provisoirement  ou  définitivement  ou  de  se  rallu¬ 
mer  sous  des  influences  encore  inconnues. 

«  Nous  estimons  que  rénigm,e  la  plus  urgente 
à  élucider,  en  matière  de  pathologie  bacillaire, 
consistera’t  à  découvrir  les  raisons  de  ces  retours 
offensifs  de  l’affection. 

«  Pourquoi  un  bacillaire,  en  poussée  évolutive, 
voit-il  tout  à  coup  les  phénomènes  pathologiques 
dont  il  souffre  s’atténuer,  puis  cesser  plus  ou 
moins  complètement,  sans  qu’on  ait  pu  ratta¬ 
cher,  jusqu’ici,  ces  régressions  à  des  causes  cer¬ 
taines  ? 

«  Pourquoi,  tout  à  coup  aussi,  assiste-t-on  à 
ces  retours  offensifs  du  processus  évolutif  ? 

'(  La  réponse  à  ces  questions  ne  constituerait- 
elle  pas  le  plus  grand  progrès  qu’on  pourrait 
apporter  au  problème,  toujours  si  angoissant,  de 
la  tuberculose  ?  » 

Cette  conception  de  la  tuberculose  du  savant 
biologiste  lyonnais  mérite  d’être  prise  en  consi¬ 
dération  ;  chacune  de  ses  constatations  devrait 
être  confirmée  ou  infirmée,  soit  cliniquement,  soit 
expérimentalement,  ce  qui  n’a  pas  été  tenté, 
croyons-nous,  jusqu’à  ce  jour. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIEOTIFIQÜE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

APPENDICITE  CHRONIQUE  OU  LÉSION  ANNEXIELLE  ? 
DIFFICULTÉ  DU  DIAGNOSTIC.  SES  CONSÉQUENCES  PRATIQUES 

Par  le  Professeur  J.  Vanverts 


Les  chirurgiens  qui  ont  pratiqué  un  grand  | 
nombre  d'ablations  d’appendices,  supposés 
atteints  d’inflammation  chronique,  ont  constaté 
que,  dans  beaucoup  de  cas,  cet  organe  était  d’ap¬ 
parence  absolument  saine,  l’appendice  étant  libre 
et  présentant  une  coloration  et  une  forme  nor¬ 
males. 

Cependant  les  opérés  souffraient  ou  avaient 
présenté  des  douleurs  dans  la  fosse  iliaque  droite. 
Parfois  s’étaient  produites  des  crises  aiguës  ou 
subaiguës  que  le' médecin  traitant  avait  attri¬ 
buées  à  l’appendicite. 

L’opérateur,  en  présence  de  ces  constatations 
faites  au  cours  de  l’intervention,  a  tendance  à 
conclure  qu’une  erreur  de  diagnostic  a  été  com¬ 
mise  et  que  i’appendice  était  sain.  Cette  conclu¬ 
sion  11’ est-elle  pas  prématurée  ? 

En  l’absence  de  lésions  macroscopiques  n’exis- 
te-t-il  pas  des  lésions  microscopiques  d’inflam¬ 
mation  chronique  ?  Je  pose  la  question  ;  mais, 
en  l’absence  de  documents,  je  m’abstiens  d’y 
répondre,  pour  le  moment  du  moins.  Les  recher¬ 
ches  faites  à  ce  sujet  par  mon  chef  de  clinique 
éclaireront,  je  l’espère,  la  question  et  apporteront 
des  renseignements  utiies. 

Je  n’ignore  pas  que,  dans  un  certain  nombre 
de  cas  dont  j’ai  observé  plusieurs  exemples,  la 
disparition  des  troubles  douloureux  a  suivi  l’ap¬ 
pendicectomie.  Ce  fait  ne  me  paraît  pas  suffire 
pour  assurer  qu’il  s’agissait  certainement  d’une 
lésion  appendiculaire  car,  en  matière  de  douleur, 
sans  troubles  fonctionnels,  la  suggestion  peut 
intervenir. 

J’ajoute  encore  que  je  n’ai  aucune  confiance 
dans  la  radiographie  pour  établir  ou  confirmer  un 
diagnostic  d’appendicite.  Les  renseignements 
qui  m’ont  été  donnés  par  l’examen  radiographi¬ 
que  ont  toujours  été  nuis  ou  erronés.  Seule  la 
douleur  provoquée  sur  la  région  de  l’appendice, 
quand  il  est  visible  sur  l’écran,  peut  permettre  de 
conclure  à  l’existence  probable  d’une  inflamma¬ 
tion  de  cet  organe.  Je  n’oserai  toutefois  déclarer 
que  ce  fait  constitue  un  signe  certain  d’appendi¬ 
cite,  car  j’ai  constaté,  malgré  son  existence,  l’ab¬ 
sence  de  lésions  appendiculaires,  au  moins 
macroscopiques. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  diagnostic 


de  l’appendicite  chronique  est  difficile  et  reste 
souvent  en  suspens.  Dans  le  doute  où  le  chirur¬ 
gien  se  trouve,  il  se  décide  souvent  à  intervenir, 
car  il  estime  avec  raison  qu’il  est  préférable 
d’enlever  un  appendice  sain  que  de  laisser  dans 
le  ventre  un  appendice  malade.  I/interventibn 
présente  sans  doute  un  aléa,  comme  toute  inter¬ 
vention  :  mais  sa  bénignité  est  telle  qu’il  ne  faut 
pas  hésiter  à  l’entreprendre  quand  on  craint 
l’existence  d’une  lésion  appendiculaire  qui  peut 
se  réchauffer  dangereusement. 

L’opérateur,  qui  entreprend  une  laparotomie 
en  vue  de  l’ablation  de  l’appendice,  doit  toutefois 
se  rappeler  que  cet  organe  peut  être  sain. 

En  présence  d’un  appendice  d’apparence  nor¬ 
male,  il  doit  donc  rechercher  si  la  cause  des  dou¬ 
leurs  et  des  troubles  ne  siège  pas  au  niveau  d’un 
organe  voisin,  de  l’ovaire  ou  de  la  trompe  en  par¬ 
ticulier.  La  coexistence  possible  des  deux  lésions 
l’oblige  même  à  se  rendre  compte  de  l’état  dès 
organes  génitaux  féminins,  quand  l’appendice 
est  indiscutablement  malade. 

J’ai  montré,  dans  un  travail  antérieur  (1),  la 
nécessité  de  cet  examen  complémentaire.  J’avais 
à  ce  moment  pu  recueillir  un  certain  nombre  de 
faitsoùl’append’  mctomie  n’avait  produit  aucune 
sédation  des  douleurs,  qui  avaient  persisté  sans 
changement  après  l’opération.  Ces  douleurs 
étaient  dues  à  l’existence  d’une  lésion  ovaro- 
salpingienne,  existant  au  moment  de  l’opéra¬ 
tion.  Le  siège  et  la  faible  longueur  de  la  cicatrice 
iliaque  droite  permettaient  de  conclure  que 
l’examen  des  organes  génitaux  internes  n’avait 
pu  être  effectué  au  cours  de  l’intervention. 

Il  était  donc  permis  de  conclure  que  l’inter¬ 
vention  avait  été  incomplète,  pour  le  cas  où  l’ap¬ 
pendicite  coexistait  avec  la  lésion  annexielle,  ou 
qu’elle  avait  été  inutile  pour  le  cas  où  l’appendice 
était  sain. 

J’ai,  depuis  1935,  eu  l’occasion  d’observer  plu¬ 
sieurs  nouveaux  cas  de  ce  genre. 

Tout  récemment,  intervenant  pour  enlever  un 
appendice  chez  une  jeune  fille  de  1 8  ans  qui  avait 
présenté  des  crises  douloureuses,  suivies  de 
rémission  complète,  dans  la  fosse  iliaque  droite 


(1)  Echo  Méd.  du  Nord,  1935, 3®  s. ,  t.  IV,  n»  30,  p.  146. 
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—  crises  attribuées  à  une  appendicite  —  je  trou-  A  cet  efîet,  je  répète  qu’il  faut  renoncer  aux 
vai  un  organe  en  apparence  parfaitement  sain,  petites  incisions,  dites  esthétiques,  ne  per- 

Grâce  au  siège  et  à  la  longueur  de  l’incision  parié-  mettant  pas  cet  examen,  et  que  la  laparotomie 

taie,  je  pus  explorer  facilement  les  annexes  et  doit  être  verticale  de  façon  à  pouvoir,  si  l’on 

constatai  que  l’ovaire  droit  était  transformé  en  en  reconnaît  l’utilité,  être  prolongée  vers  le 

un  kyste  du  volume  d’une  noix  ;  le  tissu  ovarien  bas . 

étant  réduit  à  une  mince  bande.  J’extirpai  natu¬ 
rellement  l’ovaire  et  la  trompe.  ■  Doit-on  donner  la  préférence  à  l’incision  le 

Je  reviens  donc  sur  le  conseil  que  j’avais  donné  long  du  bord  externe  du  grand  droit  (incision  de 

il  y  a  trois  ans,  à  savoir  que,  dans  toute  opération  Jalaguier)  ou  à  la  laparotomie  médiane  ?  Lapre- 

entreprise  pour  enlever  un  appendice  supposé  mière  mène  plus  directement  sur  l’appendice  ; 

malade,  chez  la  femme  et  même  chez  la  petite  mais  elle  est  moins  commode  pour  l’inspection  et 

fille,  il  faut,  surtout  quand  cet  organe  est  d’ap-  le  traitement  éventuel  des  lésions  génitales, 

parence  saine,  mais  aussi  quand  il  est  reconnu  Bien  que  préférant  la  seconde  qui  facilite  les  ma- 

malade,  procéder  à  l’examen  des  annexes  et  de  nœuvres  exploratrices  et  thérapeutiques  sur  le 

l’utérus,  de  façon  à  pouvoir  procéder  à  l’ablation  pelvis  et  qui  permet,  grâce  à  un  écartement  sui¬ 
de  lésions  qui  ont  peut-être  été  la  cause  unique  fisant  de  la  lèvre  droite  de  l’ouverture  parié- 

des  troubles  et  dont  l’abandon  dans  le  ventre  est  taie,  d’atteindre  aisément  l’appendice,  j’ai  par- 

susceptible  d’amener  la  persistance  ou  l’appa-  lois  utilisé  la  voie  latérale  et  ai  pu  mener  à  bien 

rition  de  troubles  sérieux.  ‘  mon  intervention. 


INJECTION  INTRA-VEINEUSE  DE  SELS  DE  MORPHINE 

Par  MM.  Loeper,  A,  Vaeay  et  Ledoux-Lebard 

Il  n’est  pas  indifférent  de  pouvoir,  dans  cer-  La  seconde  malade  portait  un  cancer  du  sein 
tains  cas,  renforcer  ou  prolonger  l’action  séda-  .du  type  squirrhe  pustuleux  disséminé.  Elle 
tive  et  analgésique  des  dérivés  morphiniques,  souffrait  beaucoup  localement,  et  des  irradiations 
L’introduction  récente'  dans  l’arsenal  thérapeu-  brachiales  venaient,  de  façon  intense  et  conti- 
tique  des  sels  organiques  de  morphine  a  marqué  nue,  accentuer  ses  souffrances.  Elle  reçut  les 
un  réel  progrès  dans  cette  voie.  mêmes  doses  suivant  la  même  technique. 

Il  a  paru ,  d’autre  part,  que  l’on  pouvait  renfor¬ 
cer  leur  action  et  prolonger  leur  effet  en  les  intro-  Voici  les  résultats  obtenus  ; 
duisant  par  la  voie  intraveineuse.  Dans  les  deux  cas,  l’emploi  de  la  voie  intra¬ 

veineuse  marque  une  supériorité  nette  d’action 
Nous  avons  donc  injecté  dans  les  veines  de  nos  sur  la  voie  sous-cutanée  ;  l’effet  est  immédiat  et 
malades  un  sel  de  morphine  par  la  métliode  beaucoup  plus  durable.  Fait  paradoxal,  l’accou- 
rapide  habituelle.  Nous  avons  ensuite  pratiqué  tumance  semble  aussi  moins  rapide, 
l’injection  par  la  méthode  lente  et  continue  au  L’injection  intraveineuse  rapide  semble  agir 
moyen  de  l’appareil  de  Bénard  et  Sallet.  L’essai  pendant  quatre  ou  cinq  heures,  au  lieu  de  deux 

a  été  fait  avec  le  chlorhydrate  de  morphine  et  le  heures  par  voie  sous-cutanée.  Mais  l’injection 

gluconate  dans  les  mêmes  conditions  (1).  veineuse  a  quelques  inconvénients.  Chez  nos 

Notre  première  malade  souffrait  de  façon  in-  deux  malades,  elle  fut  suivie  de  malaises,  nau- 

tense  et  continue  dans  la  région  abdominale  et  sées,  vomissements,  pendant  le  premier  quart 

thoracique  basse,  du  fait  d’une  tumeur  maligne  d’heure  qui  suivit  l’injection, 
para-rénale,  reconnue  inextirpable  et  compli-  C’est  alors  que  nous  eûmes  recours  à  l’fn- 
quée  de  métastases  dans  les  deux  poumons.  Des  jection  intraveineuse  lente  et  continue.  Celle-ci  eut 

accès  de  tachypnée  paroxystique  presque  subin-  un  effet  aussi  immédiat  et  plus  marqué.  Elle  ne 
trants  indiquaient  impérieusement  l’emploi  des  provoqua  chez  nos  deux  malades  aucun  malaise 
médications  opiacées.  Cette  malade  reçut  donc  du  pendant,  ni  après  l’injection.  Bien  plus,  l’effet  se 

gluconate  de  morphine  et  du  chlorhydrate  de  prolongea  vingt-quatre  heures, 
morphine,  aux  mêmes  doses  de  1  /2  et  de  L’effet  fut  à  peu  près  le  même  pour  les  deux 
0  centigr.  01,  tout  d’abord  et  successivement  produits  :  chlorhydrate  ou  gluconate  de  mon 
par  voie  sous-cutanée  ou  intraveineuse,  puis  par  phine  utilisés, 
voie  intraveineuse  lente,  de  0,01  à  0  centigr.  03 

dilués  dans  du  sérum  glucosé  isotonique  et  nous  paraît  donc  pas  douteux  que  1  injec- 

injectés  en  cinquante  minutes.  tion  intraveineuse,  lente  et  continue,  d’un  sel 

morphinique  puisse  légitimement  entrer  dans  la 
pratique  courante,  si  l’on  veut  obtenir  une  action 
plus  immédiate  plus  marquée  et  plus  durablé. 


(1)  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  24  juin 
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SYNDROMES  BASEDOWIENS  ET  CHIRURGIE 

Par  B, -Y.  Vovanovitch 
Chef  de  clinique  chirurgicale  à  la  Salpêtrière 


Le  traitement  des  syndromes  basedo-wiens 
peut  se  résumer  d’après  l’opinion  d’un  grand 
nombre  d’auteurs,  par  la  formule  suivante  . 

1°  Les  cas  frustes  et  les  cas  légers  dont  l’aug¬ 
mentation  du  métabolisme  basal  ne.  dépasse  pas 
10  à  20  %,  sont  justiciables  de  la  thérapeutique 
médicamenteuse  ; 

2°  Les  cas  moyens  avec  augmentation  du 
métabolisme  basal  de  40  à  60  %,  appartiennent 
à  la  radiothérapie  ; 

3°  Enfin,  les  cas  graves  avec  métabolisme  basal 
dépassant  60  %,  doivent  être  traités  chirurgi¬ 
calement. 

Cette  formule  qui  a  le  mérite  de  satisfaire  et 
les  médecins  et  les  radiothérapeutes  et  les  chi¬ 
rurgiens,  n’est  plus  valable  aujourd’hui.  En 
effet,  depuis  une  dizaine  d’années,  le  traitement 
chirurgical  a  conquis  la  confiance  des  endocrino¬ 
logistes  avertis  et  tend  à  devenir  la  méthode  de 
choix  dans  la  thérapeutique  des  syndromes 
basedowiens,  aussi  bien  sévères  que  moyens  et 
bénins. 

Nous  voudrions  donc  tâcher  de  préciser  les 
grandes  lignes  de  conduite  du  traitement  chi¬ 
rurgical  des  syndromes  basedowiens  du  point 
de  vue  pratique,  pénétrés  que  nous  sommes  de 
la  valeur  de  ses  résultats  ainsi  qu’a  pu  nous 
l’apprendre  depuis  plusieurs  années  l’observa¬ 
tion  des  malades  de  nos  maîtres  Petit-Dutaillis  et 
R.  Leibovici  à  la  clinicp.ie  chirurgicale  de  la 
Salpêtrière. 

Trop  facilement,  et  les  auteurs  ne  s’en  privent 
guère,  on  mélange  dans  le  même  groupe  de  chi¬ 
rurgie  endocrinienne,  la  chirurgie  thyroïdienne 
et  celles  de  la  surrénale  ou  des  parathyroïdes. 
Cette  façon  de  voir  est,  à  notre  avis,  inexacte  et 
nocive. 

Presque  toujours,  il  existe  dans  les  syndromes 
basedowiens,  une  modification  cpiantitative  et 
qualitative  du  tissu  glandulaire  ;  l’action  chi¬ 
rurgicale  dirigée  contre  ce  tissu  est  une  action 
directe,  dans  ce  sens  qu’elle  attaque,  anatomi¬ 
quement  et  physiülogicinement,  le  fait  central 
de  la  maladie  ;  cette  notion  est  vraie  à  tel  point 
que  les  résultats  chirurgicaux  sont,  dans  une 
très  large  mesure,  proportionnels  à  la  quantité 
de  parenchyme  supprimé  par  l’intervention. 
Rien  de  pareil  ne  saurait,  à  notre  connaissance, 
être  affirmé  pour  les  tentatives  opératoires,  qui 
visent  la  surrénale  et  les  parathyroïdes  et  il 
s’agit  là  d’une  chirurgie  périlleusement  indirecte 


dans  son  intention  et  son  mode  d’action  pré¬ 
sumé. 

D’autre  part,  la  chirurgie  du  Basedow  n’est 
plus  une  chirurgie  expérimentale.  Elle  a  dépassé 
ce  stade  et  les  interventions  dirigées  contre  cette 
maladie  offrent  une  sécurité  cent  pour  cent  et 
une  efficacité  quasi  absolue.  La  chirurgie  de  la 
surrénale  et  celle  des  parathyroïdes,  présente¬ 
ment,  sont  encore  des  chirurgies  expérimentales. 
Beaucoup  de  médecins  cultivent  pour  la  chi¬ 
rurgie  endocrinienne  une  certaine  méfiance, 
précisément  parce  qu’ils  la  jugent  expérimentale. 
Ils  refusent  d’accepter  pour  ceux  qui  leur  ont  fait 
confiance,  le  risque  de  l’expérimentation,  Leur 
point  de  vue  est  estimable.  N’est-il  pas  maladroit 
de  laisser  la  confusion  s’établir. 

Justification  du  traitement  chirurgical 

Trop  de  parti  pris  et  de  sentiment  intervien¬ 
nent  encore  dans  la  façon  de  concevoir  la  thé¬ 
rapeutique  de  la  maladie  de  Basedow  et  dans  les 
fendancos  opposées  qui  se'  manifestent.  La 
diversité  des  modes  évolutifs  de  la  maladie,  son 
évolution  capricieuse  susceptible  de  rémissions, 
voire  même  de  guérisons  spontanées,  les  succès 
enregistrés  par  toutes  les  thérapeutiques  sem¬ 
blent  donner  raison  aux  partisans  du  traitement 
non  sanglant. 

Ein  toute  impartialité,  il  ne  peut  en  être  ainsi. 
Sans  doute  faut-il  faire  preuve  d'éclectisme  et 
ne  point  rejeter  a  priori  telle  ou  telle  méthode 
qui  conservera  ses  indications.  Mais  il  faut  bien 
avouer  que  seule  la  chirurgie  peut  prétendre  aux 
meilleurs  résultats  d’ensemble. 

Le.  traitement  médical  est  presque  toujours 
insuffisant.  Sans  doute  doit-il  garder  une  très 
large  part  dans  la  cure  des  basedowiens.  De 
même  reste-t-il  un  adjuvant  indispensable  du 
traitement  chirurgical,  car  il  ne  faut  pas  oublier 
que  c’est  en  grande  partie  à  la  cure  de  repos  et  à 
l’iodothérapie  préopératoire  que  l’on  doit  aujour¬ 
d’hui  de  si  beaux  résultats. 

Mais  la  valeur  curative  réelle  des  divers  médi¬ 
caments  reste  toujours  aléatoire  et  l’on  ne  sau¬ 
rait  en  prolonger  indéfiniment  Remploi.  Tous 
les  malades  opérés  à  la  Salpêtrière  ont  été 
soumis  à  des  traitements  médicamenteux  répé¬ 
tés  ;  s’il  en  avaient  d’abord  tiré  un  bénéfice,  le 
résultat  n’avait  été  souvent  que  partiel,  tem¬ 
poraire.  Prolonger  trop  longtemps  le  traitement 
médical  en  vue  d’une  guérison  possible  «  c’est 
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laisser  le  temps  à  l’intoxication  thyroïdienne  de 
créer  des  lésions  irréparables  et  livrer  en  fin  de 
compte  au  chirurgien  des  malades  trop  fragiles 
pour  supporter  l’intervention,  trop  amoindris 
pour  en  tirer  un  bénéfice  total  »  (Bôrard). 

La  radiothérapie  que  l’on  oppose  le  -  plus 
volontiers  à  la  chirurgie,  n’est  pas  plus  efficace. 
Sans  doute  ce  traitement  est  -il  séduisant  par  sa 
simplicité,  par  ce  fait  qu’il  délivre  les  malades 
de  l’anxiété  et  de  la  peur  de  l’intervention.  De 
plus,  au  dire  des  radiothérapeutes,  son  inno¬ 
cuité  serait  absolue  et  ses  résultats  heureux 
dans  près  de  90  %  des  cas.  Ces  deux  derniers 
points  'méritent  d’être  discutés. 

En  ce  qui  concerne  le  pourcentage  de  guéri¬ 
sons,  il  est  indiscutable  que  dans  50  à  70  %  des 
cas  on  observe  une  action  nette  sur  les  symptô¬ 
mes  cardiaques  et  nerveux,  la  diminution  du  goi¬ 
tre  et  de  l’exophtalmie  étant  moins  constante. 
Cependant,  ces  chiffres  paraissent  à  beaucoup 
trop  forts  si  l’on  considère  les  résultats  éloignés 
à  propos  desquels  beaucoup  de  statistiques  sont 
muettes  ou  encore  si  l’on  qualifie  de  guérison 
une  simple  amélioration  fonctionnelle.  C’est 
ainsi  que  Bérard  et  Pcycelon  ne  relèvent  que  des 
résultats  bien  inférieurs  à  ceux  de  leur  série 
chirurgicale.  Aussi  écrivent-ils  à  propos  de  la 
radiothérapie  :  «  Méthode  indirecte,  visant  la 
fonction  plus  que  la  lésion  elle-même  quand  elle 
est  envisagée  comme  traitement  de  base,  ses 
résultats  sont  inférieurs  à  ceux  de  la  chirurgie. 
C’est  aussi  l’avis  de  tous  les  chirurgiens  ayant 
la  pratique  des  goitres  :  dans  les  Basedow 
dûment  caractérisés,  les  résultats  physiques  et 
fonctionnels  sont  nettement  moins  bons  et  n’en 
conduiront  pas  moins  le  malade  au  chirurgien. 
Aussi,  déjà  pour  cette  raison,  la  radiothérapie 
pré-opératoire  scmble-t-elle  inutile  ». 

Mais  il  y  a  plus  ;  la  radiothérapie  n’est  pas 
une  méthode  de  sécurité  absolue.  Elle  peut 
être  cause  d’une  poussée  d’hyperthyroïdisme 
aigu,  exceptionnellement  mortel  il  est  vrai,  mais 
parfois  sévère.  Elle  entraîne  souvent  des  modi¬ 
fications  trophiques  de  la  région  thyroïdienne 
venant  compliquer  l’intervention  secondaire  : 
la  sclérose  péri-glandulaire  rend  l’opération 
hémorragique  et  dangereuse  pour  le  récurrent 
et  les  parathyroïdes.  La  cicatrisation  des  tissus 
peut  être  défectueuse  et  l’on  a  enfin  signalé  des 
myxœdèmes  post -radiothérapiques  du  fait  des 
effets  lents  et  progressifs  de  la  sclérose  glandu¬ 
laire. 

Si  bien  qu’en  fin  de  compte,  en  face  des  résul¬ 
tats  incomplets,  temporaires  ou  même  douteux, 
la  radiothérapie  considérée  comme  un  traite¬ 
ment  de  choix  à  toujours  essayer  en  premier 
lieu,  semble  devoir  être  rejetée  contrairement  à 
ce  que  l’on  a  si  souvent  dit. 

Le  traiiement  chirurgical,  malgré  sa  supériorité 


évidente,  n’est  pas  cependant  exempt  de  tout 
reproches. 

La  question  d’esthétique  est  évidemment 
secondaire  :  néanmoins  iJ  faut  savoir  qu’une 
incision  en  cravate,  soigneusement  réparée  se 
dissimulera  rapidement  dans  les  plis  du  cou  et 
pourra  facilement  être  masquée,  si  elle  est  bas 
située,  par  le  port  d’un  collier. 

L’objection  capitale  que  l’on  a  toujours  faite 
à  la  chirurgie  est  sa  réputation  de  gravité.  11 
existe,  c’est  indéniable,  une  mortalité  opéra¬ 
toire.  Il  faut  d’emblée  remarquer  que  les  cas 
mortels  concernent  toujours  des  malades  grar^e- 
ment  atteintes,  fréquemment  passées  trop  tard, 
parfois  in  extremis,  au  chirurgien,  en  désespoir  de 
cause,  ce  qui  atténue  singulièrement  la  valeur 
du  reproche. ,  Mais  il  faut  surtout  remarquer 
combien  ce  reproche  devient  injustifié  aujour- 
.  d’hui  si  l’on  considère  les  progrès  étonnants  faits 
depuis  quelques  années  dans  la  préparation 
des  malades  et  la  technique  opératoire.  La  thy¬ 
roïdectomie  est  devenue  entre  des  mains  exer¬ 
cées  une  des  plus  bénignes  des  opérations. 
N’est-ce  pas  une  magnifique  preuve  du  progrès 
réalisé  que  cette  mortalité  de. 0,60  %  (Petit- 
Dutaillis,  Welti,  R.  Leibovici,  Bloch),  si  l’on 
songe  à  la  gravité  des  cas  traités  ?  Il  est  vrai 
qu’il  n’en  a  toujours  pas  été  ainsi  :  Lenormant  au 
Congrès  de  chirurgie  de  1910  notait  7  %  de  morts 
et  certaines  statistiques  sont  encore  plus  lourde¬ 
ment  chargées  (Melchior  13  %,  LeibiglO  %).  A 
l’inverse,  plus  récemment,  nous  trouvons  les 
beaux  résultats  des  chirui’giens  américains  : 
Halsted  2  %,  Crile  1  %,  Mayo  0,8  %.  La  mor¬ 
talité  de  la  thyroïdectomie  ne  dépasse  pas  donc 
celle  de  l’appendicectomie  à  froid. 

Quant  aux  accidents  opératoires  (tétanie, 
lésions  récurrentielles),  ils  sont  devenus  excep¬ 
tionnels  avec  les  progi'ès  de  la  technique. 

En  somme,  tous  les  reproches  adressés  autre¬ 
fois  à  la  chirurgie  tombent  d’eux-mèmes  :  par  la 
rapidité,  la  stabilité  et  la  qualité  de  la  guérison, 
le  traitement  chirurgical  large,  précoce  et  asso¬ 
cié  au  traitement  médical  préopératoire  est 
désormais  la  méthode  de  choix. 

Les  indications  du  traitement  chirurgical 

Deux  principes  doivent  dominer  la  thérapéu- 
tique  : 

L’intervention  est  indiquée  dans  tout  syn¬ 
drome  basedowien.  Il  ne  faut  pas  la  réserver  uni¬ 
quement  aux  formes  graves  fébriles,  évoluant 
ver  une  cachexie  rapide  où  la  chirurgie  est  seule 
capable  de  sauver  les  malades.  Il  n’y  a  aucune 
raison  de  refuser  le  bénéfice  du  traitement  chi¬ 
rurgical  aux  maladies  de  Basedow  légères.  Elles 
représentent,  au  contraire  le  terrain  de  choix 
où  une  résection  th3'roïdienne  amène  sans  danger 
une  guérison  rapide  et  complète. 

L’intervention  précoce  est  le  but  auquel  il 
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faut  tendre.  Avec  Bérard,  nous  protestons  contre 
la  tendance  de  n’accorder  au  traitement  chi¬ 
rurgical  que  les  formes  chroniques  évoluant 
depuis  des  années  et  ayant  résisté  aux  divers 
traitements  médicamenteux.  Sans  doute  la  thé¬ 
rapeutique  interne  doit  toujours  être  essayée 
d’ahord.  Mais  si  au  bout  de  quelques  mois  son 
efficacité  reste  incomplète  —  ce  qui  est  la  règle  — 
elle  doit  céder  le  pas  au  traitement  chirurgical. 
La  prolonger  en  vue  d’une  guérison  incertaine 
serait  favoriser  l’aggravation  de  lésions  cardia¬ 
ques  irréductibles  et  amener  finalement  le 
malade  à  des  conditions  trop  défavorables  pour 
profiter  de  l’acte  chirurgical. 

Le  principe  de  l’opération  précoce  est  la  clef 
du  problème.  Bérard  depuis  longtemps,  avait 
montré  son  heureuse  influence  sur  l’abaisse¬ 
ment  de  la  mortalité  et  la  qualité  de  la  guérison. 

Les  formes  vraies  de  la  maladie  de  Basedew 
sont  donc  pratiquement  toujours  justiciables  de 
la  thérapeutique  chirurgicale. 

11  est  cependant  certains  cas  auxquels  l’inter¬ 
vention  doit  être  refusée  :  ce  sont  d’abord  les 
formes  d’intoxication  thyroïdienne  aiguë  évo¬ 
luant  en  quelques  jours  vers  une  cachexie 
fébrile  au  milieu  de  phénomènes  nerveux  impres¬ 
sionnants.  Ces  formes  galopantes  heureusement 
rares  évoluent  quoi  qu’on  lasse  vers  la  mort 
et  l’intervention  serait  encore  plus  nuisible 
qu’utile.  Enfin,  dans  certains  cas,  l’existence  de 
tares  organiques  graves  (albuminurie  surtout, 
diabète  plus  accessoirement)  doit  inviter  à  une 
grande  prudence,  et  c’est  surtout  chez  ces  mala¬ 
des  que  l’on  pourra  conseiller  l’usage  de  la  radio¬ 
thérapie. 

La  maladie  de  Basedow  chez  l’enfant  est  clas¬ 
siquement  considérée,  comme  une  contre-indi¬ 
cation  au  traitement  chirurgical,  malgré  la  sévé¬ 
rité  possible  du  pronostic.  On  insiste  sur  la 
fragilité  organique  des  jeunes  sujets  sur  la 
possibilité  des  troubles  de  croissance  après  large 
thyroïdectomie.  Récemment  Welti  a,  au  con¬ 
traire,  apporté  une  statistique  de  dix-sept  cas 
guéris  sans  séquelles,  montrant  qu’il  fallait  en 
appeler  d’un  jugement  aussi  arbitraire. 

Les  goitres  en  transformation  maligne  avec 
signes  plus  ou  moins  marqués  de  th^/ro-toxicose, 
doivent  être,  toujours  opérés  sans  hésitation  ni 
retard.  L’indication  opératoire  est  ici  posée 
par  la  tumeur  maligne,  alitant  et  même  plus 
que  par  l’hyperthyroïdie. 

Quant  à  Vadénome  toxique,  l’unanimité  est 
faite  sur  ce  point  :  il  relève  uniquement  de.  la 
chirurgie,  même  dans  les  cas  les  plus  sévères 
volontiers  accompagnés  de  signes  cardiaques. 
11  n’y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  contre- 
indications  absolues,  «  car  il  est  exceptionnel 
de  rencontrer  les  formes  suraiguës  qui  s’obser¬ 
vent  dans  le  goitre  exophtalmique  vrai  et  sont 
au  delà  des  possibilités  chirurgicales  »  (Bérard). 


Alors  qu’autrefois  on  voyait  dans  l’asystolie 
basedowienne  une  contre-indication  absolue  au 
traitement  chirurgical,  alors  que  le  seul  recours 
envisagé  était  une  thérapeutique  toni-cardiaque 
dont  l’efficacité  s’avérait  trop  souvent  insuffi* 
santé,  les  termes  du  problème  sont  aujourd’hui 
inversés.  Ge  n’est  point  parce  qu’un  basedo^- 
wien  est  en  défaillance  cardiaque  qu’il  faut  lui 
refuser  l’intervention,  mais  c’est  justement 
pour  ces  raisons  qu’il  faut  intervenir  le  plus  tôt 
possible  sans  s’éterniser  dans  un  traitement 
miédical  Ou  radiothérapique  inopérant.  H  faut 
opérer  tôt  dans  les  formes  sévères  :  l’expérience 
montre  que  la  qualité  de  la  guérison  est  fonction 
de  la  précocité  de  l’intervention.  Cette  conduite 
cjui  peut  paraître  paradoxale,  car  elle  n’accorde 
qu’une  importance  en  quelque  sorte  secondaire 
à  la  défaillance  cardiaque,  repose  cependant  sur 
des  bases  solides.  Contrairement  à  ce  que  l’on 
a  cru  longtemps  la  défaillance  cardiaque  n'est 
pas  de  cause  mécanique,  n’est  pas  la  conséquence 
du  surcroît  de  travmil  imposé  par  la  tachycardie 
permanente  (Soulié).  Elle  n’est  pas  plus  sous 
la  dépendance  d’un  excès  de  stimulus  nerveux. 
Le  cœur  basedovien  est  un  «  cœur  toxique  » 
comme  le  prouvent  les  constatations  anatorai* 
ques  et  expérimentales,  les  constatations  clini» 
ques  (parallélisme  entre  l’intensité  des  signes 
cardiaques  et  des  signes  endocriniens).  La 
preuve  irréfutable  est  enfin  donnée  par  l’action 
bienfaisante  de  la  thyroïdectomie  alors  que  les 
tonicardiaques  n’agissent  qu’à  peine.  Mais  il 
convient,  dès  maintenant,  de  faire  une  distinc¬ 
tion  importante  :  la  chirurgie  ne  peut  être  vrai¬ 
ment  d’une  efficacité  certaine  que  dans  les  cas 
de  cardiopathies  d’origine  purement  thyroï¬ 
dienne.  Chez  les  malades  porteurs  do  lésions  car¬ 
dio-vasculaires  organiques  associées  à  l’hyper¬ 
thyroïdie,  l’intervention  rejetée  par  Bérard  est 
néanmoins  considérée  comme  nécessaire  par 
Welti.  Elle  est  toujours  utile  et  son  efficacité 
n’est  pas  niable,  Le  résultat  sera  évidemment 
moins  bon,  car  un  des  facteurs  étiologiques 
persiste. 

En  conclusion,  les  contre-indications  opéra¬ 
toires  dans  les  différents  syndromes  ba.sedowiens 
demeurent  rares  et  on  sait  que  la  prudence  dans 
la  détermination  du  moment  opératoire  oppor¬ 
tun  est  le  secret  du  succès. 

Les  méthodes  opératoires 

La  chirurgie  des  syndromes  basedowiens  est 
aujourd’hui  solidement  installée  dans  ses  rites. 
11  nous  paraît  inutile  de  répéter  que  l’inteiven- 
tion  doit  être  faite  après  une  minutieuse  pré¬ 
paration  médicale,  au  moment  opportun.  Bérard 
Welti,  Petit-Dutalllis,  Bloch  et  d’autres  ont 
insisté  sur  ces  données  :  cure,  de  repos,  isole¬ 
ment,  traitement  iodé,  gardénal,  digitaline . . . , 
tout  a  été  dit  et  répété.  Il  s’agit  d’obtenir  la 
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quiétude  du  malade,  sa  confiance.  Il  s’agit  aussi, 
et  c’est  l’essentiel,  de  stabiliser  le  pouls  au-des¬ 
sous  de  cent  battements  par  minute.  Le  métabo¬ 
lisme  basal  a  son  intérêt,  mais  il  ne  peut,  à  lui 
seul  fournir  des  indications  sûres.  Il  faut  faire 
une  grande  part  à  l’impression  clinique,  à  l’ap¬ 
préciation  de  l’état  psychique  de  la  malade.  Le 
moment  opératoire  opportun  est  la  base  du 
succès. 

L’acte  chirurgical  dans  les  syndromes  base- 
dowiens  apparaît  aujourd’hui  tellement  direct, 
à  tel  point  dépendant,  quant  à  ses  résultats,  du 
parenchyme,  supprimé,  que,  de  plus  en  plus, 
ceux  qui  en  ont  l’ejêpérience  le  limitent  à  la 
seule  exérèse  glandulaire. 

L’action  indirecte,  sous  forme  de  sympathec¬ 
tomie  cervicale  ou  de  ligatures  pédiculaires,  tend 
à  tomber  en  désuétude. 

C’est  ainsi  que  les  interventions  sur  le  thymus 
sont  maintenant  abandonnées,  tout  comme 
celles  portant  sur  le  sympathique  cervical  : 
c’est  à  peine  si  les  chirurgiens  lyonnais  les  défen¬ 
dent  encore  un  peu,  uniquement  d’ailleurs  à 
titre  d’opération  complémentaire  ou  esthétique. 

Les  ligatures  pédiculaires  n’ont  plus,  de  même, 
que  des  indications  restreintes.  Limitées  au 
très  accessible  pédicule  supérieur,  elles  restent 
acceptables  si  on  les  utilise  dans  le  même  esprit 
que  Crile,  c’est-à-dire  comme  un  temps  préa¬ 
lable,  de  sens  thérapeutique  minime,  mais  utile 
cependant  en  ce  qu’il  initie  et  accoutume  des 
malades  émotifs  à  l’apparat  des  salles  d’opéra¬ 
tions.  On  ne  peut  leur  accorder  plus. 

C’est  la  thÿpoîdectomie  qui  est  devenue  la 
méthode  de  choix. 

La  technique  opératoire  de  la  thyroïdectomie 
a  été  décrite  assez  souvent  pour  que,  là  encore, 
il  soit  superflu  de  redire.  Il  faut,  une  fois  de  plus- 
insister  sur  les  difficultés  fréquentes  de  libéra, 
tion,  sur  l’extrême  facilité  de  l’hémorragie,  sur 
la  nécessité  d’une  grande  douceur,  d’une  plus 
grande  patience  sur  le  souci  de  ne  pas  blesser 
par  des  manœuvres  brusques  les  grosses  veines 
qui  courent  à  la  surface  du  lobe  et  demandent  à 
être  sectionnées  entre  deux  ligatures  attentives 
et  fines.  Il  faut  insister  sur  la  volonté  de  ne  pas 
laisser  le  champ  opératoire  s’encombrer  de  pin¬ 
ces  hémostatiques,  sur  l'utilisation  large  des 
tampons  de  sérum  chaud  familiers  aux  neuro¬ 
chirurgiens  sur  la  pondération  et  la  clairvoyance 
qui  indiquent  à  l’opérateur  de  ne  pas  s’entêter 
sur  un  point  qui  saigne,  de  déplacer  souvent  son 
action.  Car  souvent  il  est  impossible  de  suivre 
à  la  lettre  les  temps  de  la  technique  projetée. 
Le  volume  important  du  lobe,  sa  plongée  en 
profondeur,  ses  déformations  anatomiques  main¬ 
tes  fois  l’interdisent.  Il  est  dangereux  de  vouloir 
à  toute  force  exécuter  d’abord  la  section  du 
pôle  supérieur  ou  celle  de  l’isthme.  On  aborde  ce 
qui  se  présente  le  mieux,  ce  qui  peut  être  dégagé 


avec  le  plus  d’aisance,  puis,  dès  qu’une  résis¬ 
tance  ou  une  hémorragie  se  manifestent,  on 
déplace  le  chantier  vers  une  zone  plus  propice, 
quitte  à  revenir  ultérieurement  au  premier  sec¬ 
teurs  d’action.  Petit  à  petit,  le  lobe  monte, 
sort,  c’est  l’essentiel.  Quand  il  est  sorti,  on  oriente 
la  coupe  en  abordant  le  contour  postéro-externe  ' 
et  en  visant  le  plan  de  la  face  antérieure  de  la 
trachée. 

Le  point  capital  est  de  pratiquer  une  résection 
très  large  :  trois  quarts  dans  les  syndromes 
basedowiens  .frustes,  quatre  cinquièmes  dans 
les  formes  sévères.  La  thyroïdectomie  totale 
n’est  indiquée  que  dans  deux  cas  :  transfor¬ 
mation  maligne,  récidive  après  thyroïdectomie 
subtotale  pour  asystolie  basedowienne.  Seul 
le  souci  de  respecter  les  parathyroïdes  doit 
limiter  l’action  sur  le  versant  postérieur  du  lobe.  . 
La  crainte  de  myxœdème  est  assez  chimérique. 
Une  quantité  minime  de  tissus  glandulaires 
bien  vascularisé  suffit  ■  à  éviter  les  accidents 
sérieux. 

Au  total,  c’est  une  chirurgie  de  lenteur  et  de 
minutie. 

Les  résultats  du  traitement  chirurgical 

C’est  dans  l’étude  des  résultats  que  le  traite- . 
ment  chirurgical  trouve  sa  justification  et  fait 
preuve  de  son  incontestable  supériorité. 

Sans  entrer  dans  une  analyse  détaillée  des 
résultats  dans  la  maladie  de  Basedow  typique, 
nous  pouvons  néanmoins  mettre  en  évidence  les 
conclusions  suivantes  :  1°  le  traitement  chirurgi¬ 
cal  est  bénin,  sa  mortalité  est  aujourd’hui  de 
0,6  à  0,7  %  ;  2°  la  chirurgie  donne  un  pourcen¬ 
tage  de  guérisons  stables  considérables  :  90  % 
dans  les  statistiques  de  Petit-Dutaillis,  Mayo, 
Lahey. 

Sans  doute  par  «  guérison  »  entend-on,  le 
plus  souvent,  une  très  grande  amélioration.  Dès 
les  premiers  jours  l’état  général  subit  une  amé¬ 
lioration  étonnante  :  la  reprise  du  poids,  des  for¬ 
ces,  une  chute  rapide  du  taux  du  métabolisme 
basal  en  sont  la  preuve.  -Tous,,  les  signes  d’in¬ 
toxication  disparaissent  et  cette  amélioration, 
d’abord  très  rapide,  se  continue  plus  lentement 
par  la  suite.  Les  troubles  fonctionnels  s’amélio¬ 
rent  parallèlement  :  l’excitabilité,  les  palpita¬ 
tions  douloureuses,  l’insomnie,  disparaissent 
aussi  presque  complètement,  les  malades  pou¬ 
vant  reprendre  une  vie  active  et  fatigantes. 
Par  contre  les  signes  physiques  peuvent  être 
plus  tenaces  :  une  tachycardie  légère  peut 
demeurer  et  surtout  l’exophtalmie  persiste  telle 
quelle  ou  atténuée  dans  50  %  des  cas.  Mais, 
somme  toute,  il  ne  s’agit  là  que  d’inconvénients 
minimes  et  il  n’est  pas  exagéré  de  dire  que  les 
malades  sont  complètement  transformées  parla 
thyroïdectomie. 

Quant  aux  récidives,  on  peut  les  déclarer 
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aujourd’hui  exceptionnelles  :  alors  que  leur 
fréquence  atteignait  26%  au  temps  de  l’hémi- 
thyroïdectomie.  aujourd’hui  on  voit  ce  taux 
s’abaisser  à  1,8  %  (Welti).  Ces  récidives  habi¬ 
tuellement  précoces  sont  la  rançon  d’interven¬ 
tions  trop  timides  ainsique  Kocher  et  Bérard 
l’avaient  montré  depuis  longtemps  déjà.  Elles 
sont  justiciables  soit  de  la  radiothérapie,  soit 
de  la  chirurgie  itérative. 

Dans  l’adénome  toxique,  les  résultats  sont 
encore  meilleurs.  Les  suites  immédiates  sont 
toujours  satisfaisantes  et  on  n’observe  pratique¬ 
ment  jamais  les  grands  accidents  d’hyperthy- . 
roïdisme  comparables  à  ceux  de  la  maladie  de 
Basedow.  L’étude  des  résultats  éloignés  con¬ 
firme  le  bien-fondé  des  thyroïdectomies  éten¬ 
dues.  Dans  ses  premières  séries  d’opérations 
limitées,  Bérard  comptait  jusqu’à  10  %  de  réci¬ 
dives  ;  actuellement  il  n’en  observe  pratique¬ 
ment  plus.  Petit-Dutaillis  n’en  trouve  qu’un  cas 
sur  48  malades  suivies. 

La  guérison  stable  s’observe  dans  88  %  des  cas 
en  moyenne  ;  mais  du  point  de  vue  de  la  qualité 
des  résultats  il  semble  que  les  interventions 
bilatérales  larges  donnent  un  pourcentage  meil¬ 
leur  (94,4  contre  83,3  %).  C’est  un  argument  en 
faveur,  de  la  thyroïdectomie  subtotale  systé¬ 
matique,  du  moins  dans  les  cas  où  la  thyro-toxi- 
cose  est  particulièrement  accusée  (Petit-Du- 
taillls). 


Dans  Vasystolie  des  basedowiens,  les  résultats 
sont  particulièrement  encourageants  et  l’on 
peut  dire  que  dans  les  cardiothyréoses  le  traite¬ 
ment  chirurgical  constitue  une  des  plus  belles 
acquisitions  contemporaines  puisque  beaucoup 
de  ces  malades  étaient  condamnés  autrefois  à 
mourir  de  l’aggravation  progressive  de  leur 
asystolie.  La  jnoftallté  opératoire  est  Insigni¬ 
fiante  malgré  l’état  souvent  précaire  des  mala¬ 
des  :  54  cas  sans  une  mort  (Welti),  41  cas  avec 
une  seule  mort  (Petit-Dutaillis). 

Les  résultats  éloignés  sont  bons  dans  l’en¬ 
semble  et  demandent  au  moins  un  délai  de  six 
mois  pour  être  appréciés  à  leur  juste  valeur. 
Dans  les  cas  compliqués  d’arythmie  complète, 
on  note  50  %  de  guérisons  complètes  et  50  % 
d’améliorations  considérables  des  signes  fonc¬ 
tionnels  cardiaques  ;  la  thyroïdectomie  est 
d’autant  plus  efficace  que  l’arythmie  est  de 
date  plus  récente  et  qu’il  n’y  a  point  insuffisance 
cardiaque  surajoutée.  Dans  l’a.systolie  basedo- 
wienne  avec  dyspnée,  cyanose,  œdèmes,  hépato¬ 
mégalie,  gros  cœur,  les  résultats  sont  aussi, très 
bons  :  dans  les  hyposystolîes,  la  guérison  siir-i 
vient  neuf  fois  sur  dix  ;  dans  les  grandes  asys- 
tolies,  deux  cinquièmes  des  malades  guérissent 
'  complètement,  deux  autres  cinquièmes  ne  sont 
que  très  améliorés,  le  dernier  cinquième  consti¬ 
tue  les  échecs  (Barraya,  Gaquière). 


APPENDICITE  CHRONIQUE  ET  ÇR9§Sg§§g 

Docteur  Gaston  Rqujj 


La  grossesse  modifie  l’état  anatomique  et  phy¬ 
siologique  de  la  région  iléo-cœcale.  Elle  entraîne 
des  modifications  de  terrain,  surtout  dans  l’ordre 
neuro-végétatif. 

Il  en  résulte  un  aspeet  clinique  particulier  de 
l’appendicite  Chronique.  Celle-ci  peutdéclencher 
au  cours  de  la  grossesse  des  troubles  bénins  ou 
graves  dont  les  mieux  caractérisés  restent  :  les 
douleurs  abdominales,  les  vomissements,  qui 
peuvent  prendre  le  type  de  vomissements  gra¬ 
vidiques  Incoercibles. 

La  répercussion  directe  de  l’appendicite  sur 
l’état  du  fœtus  semble  rare  ;  son  rôle  étiologique 
dans  l’interruption  de  la  grossesse  exceptionnelle. 
Souventl’état  de  gestation  semble favoriserl’éclo- 
sion  de  crises  aiguës. 


Le  diagnostic  de  l’appendicite  chronique  aU 
cours  de  la  grossesse  est  particulièrement  difficile. 

Du  point  de  vue  fonctionnel,  la  sémiologie  do 
l’appendicite  chronique  et  celle  de  la  gestation 
normale  se  trouvent  souvent  plus  ou  moins  intri¬ 
quées.  L’appendicite  chronique  se  présente 
volontiers  avec  des  signes  d’emprunt  variables 
suivant  les  cas  et  le  siège  anatomique  des  lésions. 
Il  faudra  la  différencier  surtout  des  affections 
pyélorénales  et  vésiculaires. 

L’appendicectomie  représente  le  seul  traite¬ 
ment  valable.  Entreprise  en  cours  de  gestation, 
l’appendicectomie  peut  entraîner  10  à  12  %  d’in¬ 
terruptions  de  grossesse  (1). 


(1)  Thèse  de  Montpellier,  1938. 
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TRAITEMENT  DE  CERTAINES  CÉPHALALGIES  ET  DE  L’EPILEPSIE 
PAR  LES  solutions  HYPERTONIQUES 


Le  praticien  se  trouve  quelquefois  en  présence 
de  céphalalgies  de  cause  difficile  à  préciser, 
rebelles  aux  diverses  thérapeutiques,  de  migrai¬ 
nes  particulièrement  pénibles,  résistant  aux 
traitements  habituels.  Pour  des  cas  de  ce  genre, 
une  médication  nouvelle,  encore  améliorable 
sans  doute  dans  sa  technique,  paraît  devoir 
donner  assez  souvent  de  bons  résultats  :  les 
injections  de  solutions  hypertoniques.  La  mé¬ 
thode  mérite  d’être  connue  et  essayée.  Dans  sa 
thèse  récente  (Paris  1938),  le  Docteur  Jean- 
François  Buvat  la  préconise  d!aillcurs  non 
seulement  pour  la  migraine,  mais  aussi  pour 
l’épiiepsie. 

Les  injections  en  que.stion  sont  généralement 
faites  intraveineuses.  La  solution  hypertonique 
employée  est  de  composition  variable  :  elle  est 
hyperglucosée,  hypersalée,  avec  ou  sans  d’autres 
médicaments.  M.  Buvat  se  sert  du  sérum  salé 
hypertonique  à  20  %  à  la  dose  de  20  cent,  cubes 
trois  fois  par  semaine,  ou  (chez  les  épileptiques) 
d’un  sérum  répondant  à  la  formule  suivante  : 

Chlorure  de  sodium .  2  grammes 

Bromure  de  sodium .  2  grammes 

Eaudistil.  stérilisée,  q.  s.  p.  20c.c. 

pour  une  ampoule. 

Le  même  auteur,  outre  la  voie  intraveineuse, 
a  utilisé  la  voie  rectale,  les  lavements  goutte  à 
goutte,  réglés  pour  passer  en  trois  quarts  d’heure 
et  répondant  à  la  formule  suivante  : 

Sulfate  de  magnésie .  15  grammes 

Eau . q.  s.p.  100  c.  c. 

La  voie  rectale  a,  il  est  vrai,  une  action  moins 
nette  que  Ja  voie  intraveineuse. 

Quoiqu’il  en  soit,  il  est  fréquent  de  voir  l’in¬ 
jection  de  solution  hypertonique  être  suivie 
d’une  amélioration  immédiate  de  la  céphalalgie 
migraineuse  ou  de  l’accès  épileptique,  de  l’état 
de  mal  épileptique.  La  prolongation  du  traite¬ 
ment  peut  amener  la  disparition  des  crises  de 
migraine  et  une  amélioration  notable  des  trou¬ 
bles  épileptiques.  Il  va  sans  dire  que  la  méthode, 
encore  à  ses  débuts,  est  jusqu’à  présent  plus 
riche  de  promesses  que  de  résultats  définitive¬ 
ment  acquis.  Elle  est,  de  toutes  laçons,  inté¬ 
ressante  à  connaître. 

En  dehors  de  ses  applications  pratiques,  la 
méthode  de  traitement  des  céphalalgies,  des 
migraines  et  de  l’épilepsie  par  les  solutions  hyper¬ 
toniques  soulève  des  problèmes  de  pa  thogénie  et 
de  pharmacodynamie  que  plusieurs  auteurs,  et 
M.  Buvat  en  particulier,  ont  cherché  à  résoudre. 


Par  quelle  action  biologique,  les  injections  de 
solutions  hypertoniques  calment-elles  les  trou¬ 
bles  morbides  de  la  migraine  et  de  l’épilepsie  ? 

Dans  ces  dernières  années,  de  nombreux  tra¬ 
vaux  ont  été  faits  visant  à  élucider  la  pathogé¬ 
nie  de  la  migraine  et  de  l’épilepsie.  On  a  mis  en 
avant  des  théories  diverses  qui  semblent  avoir 
chacune  plus  ou  moins  une  part  de  vérité  et 
ne  se  contredisent  pas  nécessairement. 

Dans  la  qiigraine,  à  une  première  phase  de 
vaso-constriction,  d’angio.spasme  encéphalique, 
très  nette  dans  la  migraine  ophtalmique,  suc¬ 
cède  une  phase  plus  longue  de  vaso-dilatation, 
avec  probablement  hypertension  du  liquide 
céphalo-rachidien  intra-cranien,  augmentation 
de  la  pression  intra-cranienne.  La  maladie  mi¬ 
graineuse  elle-même  comporte  :  un  terrain  où 
l’hérédité  joue  un  rôle,  une  intervention  du 
système  neuro-végétatif,  peut-être  des  glandes 
endocrines,  souvent  des  troubles  des  fonctions 
hépato-biliaires  avec  ou  sans  phénomènes  ana- 
phsdactiques. 

Dans  la  physiopathologie  de  l’épilepsie  entrent 
en  jeu  quelquefois  des  lésions  macroscopiques 
ou  microscopiques,  quelquefois  des  phénomènes 
toxiques,  des  troubles  vasculaires,  des  pertur¬ 
bations  de  la  circulation  cérébrale,  etc. 

Pour  en  revenir  an  mécanisme  de  l’action  des 
solutions  hypertoniques  dans  le  traitement  des 
céphalalgies,  nrngraines,  et  de  l’épilepsie,  il 
apparaît  bien  que  la  meilleure  explication  est 
celle  qui  fait  intervenir  l’effet  hypotenseur  des 
solutions  hypertoniques  sur- le  liquide  céphàlo- 
rachidien  (Weed  et  Mc  Kibben). 

Sans  doute,  Haguenau  et  Sicard,  faisant  des 
examens  au  manomètre  de  la  pression  lom¬ 
baire  du  céphalo-rachidien  n’ont  pas  trouvé 
d’hypertension,  dans  la  migraine  par  exemple. 
M.ais,  on  peut  estimer  que  la  pression  lombaire 
et  la  pression  ventriculaire  ne  sont  pas  liées  de 
façon  rigide. 

Quoiqu’il  en  soit  despoints  encore  obscurs  de 
ce  problème,  on  peut  conclure,  avec  M.  Buvat  : 

Le  sérum  salé  hypertonique,  a  une  action 
sur  les  états  de  mal  et  le  terrain  épileptiques. 

Le  sérum  hypertonique  est  un  moyen  de  cure 
efficace  de  la  crise  migraineuse.  D’autres  cépha¬ 
lalgies  rebelles,  résistantes  aux  thérapeutiques 
habituelles,  céphalalgies  pulsatiles  ou  non,  peu¬ 
vent  également  trouver  là  un  traitement  effi¬ 
cace,  dontonse  souvieridra  utilement,  lorsque  les 
autres  médications  auront  échoué. 

P.  Lacroixv 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

Des  hémorragies  tardives  des  suites  de  couches 

D’après  le  Docteur  Sureau 
Accoucheur  des  Hôpitaux  de  Paris  (1) 

Leurs  causes  :  rétention  ou  infection 


Il  s’agit  des  hémorragies  survenant  entre  le 
deuxième  et  le  trentième  jour  du  post-partum  ;  ce 
qui  élimine  les  hémorragies  plus  précoces  des 
premières  heures  après  la  délivrance,  celles  très 
tardives  des  mêtrites  hémorragiques,  ainsi  que 
celles  qui  sont  liées  à  un  fibrome  sous-muqueux, 
à  un  néoplasme  du  col  ou  à  un  traumatisme  cer- 
vico-segmentaîre,  facilement  reconnus  par  un 
toucher  vaginal  ou  un  examen  au  spéculum. 

Cette  question  est  d’autant  plus  importante  à 
connaître  que  le  danger  réel  de  l’exploration 
intra-utérine  rend  le  diagnostic  difficile  entre  les 
deux  causes  des  hémorragies  tardives,  que  nous 
envisagerons  ;  par  rétention  cotylédonaire  —,  ou 
par  infection,  c’est-à-dire  sans  aucune  rétention, 
mais  constituant  une  véritable  «  forme  hémorra¬ 
gique  de  l’infection  puerpérale. 

Dans  le  premier  cas,  il  s’agit  d’un  fragment 
placentaire  plus  ou  moins  adhérent  à  la  mu¬ 
queuse  utérine.  L’utérus  cherche  à  l’expulser. 
Il  manifeste  parfois  cet  effort  par  des  contrac¬ 
tions  douloureuses,  qui  ont  peu  de  prise  sur  un 
fragment  limité.  Celles-ci  peuvent  bien  amor¬ 
cer  le  décollement,  mais  elles  sont  la  plupart  du 
temps  impuissantes  à  le  compléter,  d’où  une 
hémorragie  persistante.  Comme  aussi  parfois,  il 
faut  le  dire,  elles  peuvent  achever  le  décollement  : 
le  fragment  placentaire  est  alors  expulsé  avec  un 
flot  de  sang. 

Dans  le  deuxième  cas,  c’est  une  infection  de 
l'endomètre.  Qu’il  y  ait  ou  non  chute  d’une 
escharre,  une  infection  peu  virulente  en  appa¬ 
rence  peut  déterminer  des  hémorragies,  diffi¬ 
ciles  à  juguler  par  une  hémostase  directe. 

La  fréquence  des  hémorragies  tardives  des 
suites  de  couches  serait  de  1,5  à  2  pour  1.000, 
avec  un  taux  un  peu  'plus  élevé  pour  le  facteur 
rétention.  Les  primipares  et  les  multipares  sont 
atteintes  dans  une  proportion  sensiblement  égale. 

La  syphilis  et  l’albuminurie  peuvent,  entre 
autres  intoxications  et  infections,  jouer  un  rôle. 
Les  antécédents  pathologiques  génitaux  lointains 
ne  paraissent  constituer  qu’un  élément  secon¬ 
daire. 

Par  contre,  les  accidents  obstétricaux,  ayant 
précédé  de  quelques  jours  les  métroi-ragies  tar- 


(1)  La  Médecjine,  août  1938. 


dives,  paraissent  avoir  une  importance  assez 
considérable,  sans  qu’il  soit  possible  de  dire  s’il 
existe  entre  ces  différentes  manifestations  patho¬ 
logiques  une  relation  de  cause  à  effet.  De  même, 
on  note  dans  une  proportion  de  25  %  des  cas,  les 
accouchements  dystociques,  la  délivrance  anoT-^ 
male  caractérisée  soit  par  une  délivrance  arti¬ 
ficielle,  soit  par  une  hémorragie  de  la  délivrance 
ou  une  rétention.  A  ce  propos,  il  faut  bien  savoir 
que  certaines  rétentions  peuvent  passer  inaper¬ 
çues  malgré  un  examen  nainutieux  du  placenta. 

Les  hémorragies  sans  rétention  surviendraient 
plus  fréquemment  dans  le  deuxième  septénaire  ; 
elles  seraient  plus  précoces  que  les  autres.  Mais, 
comme  il  a  été  dit,  la  date  d’apparition  des  hémor¬ 
ragies  tardives  varie  entre  le  deuxième  et  le 
vingt-cinquième  jour. 

Dans  certains  cas,  on  peut  à  l’avance  constater 
quelques  symptômes  anormaux  :  lochies  anor¬ 
malement  abondantes  ou  sanglantes,  parfoj.s 
purulentes  et  fétides,  utérus  gros,  subinvolué, 
parfois  tranchées  utérines  persistantes. 

Mais  parfois  l’hémorragie  est  soudaine,  surve¬ 
nant  habituellement  sans  cause  apparente,  sans 
crise  douloureuse.  Le  sang  est  liquide,  rouge  ou 
mêlé  de  caillots,  quand  il  s’accumule  pendant 
une  durée  variable  dans  les  voies  génitales  ;  au 
fur  et  à  mesure  que  l’hémorragie  se  répète, 
l’écoulement  sanguin  est  de  plus  en  plus  pâle, 
d’aspect  lavé.  Son  abondance  est  variable  : 
tantôt  suintement  continu,  tantôt  hémorragie 
abondante.  La  durée  oscille  entre  quelques  minu¬ 
tes  et  plusieurs  jours.  Le  type  d’hémorragie 
le  plus  souvent  réalisé  ici  est  l’hémorragie 
fractionnée,  répétée  à  intervalles  rapprochés. 
L’hémorragie  est  grave  par  sa  répétition,  d’au¬ 
tant  plus  que  son  abondance  est  souvent  crois¬ 
sante,  et  que  ces  pertes  sanguines  persistantes  ou 
répétées  finissent  par  retentir  sur  l’état  général. 

Les  symptômes  traduisent  alors  une  anémiq 
lente,  progressive,  non  compensée  et  la  mort 
peut  survenir  à  l’occasion  d’une  hémorragie 
minime.  Cependant  les  signes  objectifs  sont  dis¬ 
crets  :  la  pâleur,  la  rapidité  permanente  du 
pouls  ne  donnent  jamais  une  idée  exacte  de 
l’état  des  malades  ;  la  tension  artérielle  elle- 
même  ne  présente  que  de  légères  perturbations. 
Seuls  les  examens  de  laboratoire  renseignent  sur 
le  pronostic  :  diminution  plus  ou  moins  rapide. 
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mais  continue  du  taux  de  l’hémoglobine  et 
évolution  de  la  régénération  sanguine. 

Toutefois  en  présence  d’hémorragies  utérines 
précoces  survenant  chez  une  multipare  après 
un  accouchement  dystocique,  il  faut  toujours 
penser  aux  formes  insidieuses  de  la  rupture  uté¬ 
rine  qui,  passant  inaperçues  au  cours  de  la  par- 
turition,  peuvent  ne  se  révéler  que  pendant  les 
suites  de  couches  (déchirures  au  niveau  d’un  col 
cicatriciel  propagées  au  segment  inférieur).  Il 
faut,  enfin,  ne  jamais  oublier  que  certaines 
métrorragies  peuvent  survenir  chez  des  hémo- 
géniques,  et  rechercher  le  temps  de  saignement 
et  le  temps  de  coagulation. 

Le  caractère  infectieux  se  traduit  par  des  réac¬ 
tions  générales  et  locales.  Le  plus  souvent  l’hy- 
perthermie  précède  de  peu  l’hémorragie,  et  subit 
à  ce  moment  une  recrudescence.  Le  pouls  suit 
généralement  la  courbe  f  thermique.  Le  corps 
utérin  présente  des  caractères  variables  ;  rare¬ 
ment  petit  et  dur,  bien  involué,  le  plus  souvent 
gros  et  mou,  il  est  souvent  douloureux,  surtout 
au  niveau  des  cornes. 

Il  faut  savoir  cependant  que  les  signes  locaux  ne 
permettent  pas  de  différencier  l’infection  de  la 
rétention.  Celle-ci,  en  particulier,  peut  exister 
même  avec  un  col  fermé,  infranchissable  ;  par 
contre,  un  col  peut  être  ouvert  avec  un  utérus 
complètement  vide.  Sans  revenir  sur  les  dangers 
du  toucher  intra-cervical  et  intra-utérin  profond, 
saura-t-on  si  ce  que  le  doigt  atteint  est  bien  un 
cotylédon  s’il  ne  s’agit  pas  d’un  caillot  en  voie 
d’organisation,  d’un  dépôt  sanguin  sur  des 
vaisseaux  thrombosés. 

C’est  plutôt  l’étude  clinique,  qui  permettra  de 
faire  une  différenciation,  et  par  suite  de  recueil¬ 
lir  des  indications  thérapeutiques. 

On  distinguera  : 

A)  Des  formes  apyrétiques  quant  à  leur  appa¬ 
rence  clinique,  bénignes  quant  à  leur  évolution. 

Tantôt  celles-ci  se  traduisent  par  une  exagéra¬ 
tion  des  lochies  normales.  La  femme  perd  tous 
les  jours  depuis  son  accouchement,  sans  rémis¬ 
sion  ;  ces  pertes  sont  plus  abondantes  vers  le 
quinzième  jour,  elles  persistent  ainsi  jusqu’au 
retour  de  couches  vrai,  puis  elles  cèdent. 

Tantôt,  il  s’agit  d’un  accident  brutal  survenant 
en  général  chez  les  multipares  qui  se  sont  levées 


précocement.  Après  six  ou  huit  jours  de  suites 
de  pouches  normales,  elles  quittent  l’hôpital 
pour  reprendre  leur  vie  fatigante.  Elles  sont 
ramenées  dans  le  service  pour  une  hémorragie 
soudaine,  avec  pâleur,  petitesse  du  pouls,  bour¬ 
donnements  d’oreilles.  L’utérus  est  gros,  mou, 
relâché. 

Ces  cas  correspondraient  soit  à  un  état  de  sub- 
involution  étiqueté  généralement  :  endométrite 
hémorragique,  sans  que  la  preuve  de  leur  nature 
infectieuse  soit  faite  ;  soit  à  un  état  d’atonie 
utérine  fonctionnelle.  On  les  observe  chez  des 
femmes  qui  n’ont  pas  allaité  leur  enfant,  ou 
bien  encore  chez  certaines  malades  :  les  albumi¬ 
nuriques  en  particulier.  Dans  quelques  cas,  heu¬ 
reusement  rares,  ces  formes  peuvent  être  le 
prélude  d’une  forme  plus  grave,  ce  qui  doit  inci¬ 
ter  à  surveiller  ces  malades  de  très  près,  à  suivre 
jour  par  jour  la  courbe  thermique,  le  pouls  et  le 
volume  de  l’utérus. 

Parfois  cependant,  de  gravité  moyenne  avec 
rétention  cotylédonnaire  évidente,  ces  formes 
sont  caractérisées  par  des  métrorragies  d’abon¬ 
dance  variable  avec  fièvre.  Le  fragment  placen¬ 
taire  est  en  vole  d’expulsion,  il  peut  être  immé¬ 
diatement  aceessible  au  doigt  qui  explore,  il  est 
fixé  P  ar  une  amare  f ragil  e. 

Les  lochies  sont  abondantes,  l’utérus  est  mou, 
gros,  le  col  béant.  L’évolution  spontanée,  mane- 
nant  l’expulsion  du  cotylédon  est  de  toutes 
la  plus  heureuse. 

B)  De  formes  essentiellement  septico-pgo-hé- 
miques,  dans  lesquelles  l’hémorragie  n’est  qu’un 
épiphénomène. 

A  côté  de  formes  hyperthermiques  de  haute 
gravité,  heureusement  exceptionnelles,  déjà 
caractérisées  par  les  diverses  manifestations 
possibles  de  l’infection  puerpérale,  on  peut  voir 
l’hémorragie  être  le  symptôme  initial  de  l’infec¬ 
tion.  L’insidiosité  des  phénomènes  infectieux 
préalables  contraste  avec  la  gravité  soudaine, 
qu’ils  peuvent  revêtir  soit  spontanément,  soit 
sous  l’influence  d’une  thérapeutique  intempes¬ 
tive. 

L’utérus  présente  une  forme  et  une  consistance 
variables  :  tantôt  béant,  bien  qu’il  n’y  ait  pas 
de  rétention,  tantôt  fermé  malgré  la  rétention. 
L’évolution  est  grave. 


Leur  traitement 


Le  traitement  des  hémorragies  tardives  sui¬ 
tes  de  couches,  qui  revêtent  des  caractères  de 
gravité  si  variables,  est  souvent  difficile  à  insti¬ 
tuer.  Il  mérite  toute  l’attention  du  praticien, 
étant  donné  leur  mortalité  globale,  qui  est  de 
19,50  %.  Or  la  gravité  sera  fonction  non  seule¬ 


ment  de  l’abondance,  de  la  répétition  des  hémor¬ 
ragies  ou  de  la  virulence  de  l’infection  qui 
l’accompagne,  mais  aussi  de  la  thérapeutique 
mise  en  œuvre,  et  enfin  du  coefficient  personnel 
de  résistance  du  sujet. 

Au  point  de  vue  de  la  thérapeutique,  les  cas  se 
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distinguent  suivant  que  la  conduite  en  est  indis¬ 
cutable,  ou  qu’elle  peut  être  indiscutée. 

1»  Les  cas  indiscutables  comprennent  les 
formes  simples  ou  à  rétention  évidente,  et  cer- 
tainesformes  infectieuses  comme  premier  temps. 

Les  formes  bénignes  apyrétiques  sont  justi¬ 
ciables  d’un  traitement  médical,  qui  présente 
une  utilité  certaine.  Après  avoir  débarrassé  le  1 
vagin  des  caillots,  qui  l’encombrent,  par  une 
simple  irrigation  d’eau  bouillie  chaude,  on 
s'efforcera  ; 

a)  De  réparer  la  spoliation  sanguine  par  une 
transfusion.  On  sait  quels  services  peuvent  ren¬ 
dre  dans  ces  cas  les  petites  transfusions  répétées. 

b)  D’augmenter  la  coagulabilité  du  sang  : 
sérum  de  cheval,  chlorure  de  calcium. 

ç)  D’activer  les  contractions  de  l’utérus  : 
ergotine,  hypophyse. 

Ceux  qui  font  confiance  à  ce  traitement,  sup¬ 
primant  par  cela  même  les  interventions  intra- 
utérines  Systématiques,  voient  guérir  bien  des 
malades  auxquelles  ils  ont  épargné  les  risques 
de  ces  interventions. 

On  étendra  ces  mêmes  indications  aux  formes 
fébriles,  du  moins  comme  première  phase  d’un 
traitement  comportant  éventuellement,  en  cas 
d’échec,  plusieurs  degrés. 

Les  hémorragies  subfébriles,  par  rétention  évi¬ 
dente  d’un  cotylédon  faisant  hernie  dans  un  col 
béant,  sont  justiciables  d’un  traitement  obsté¬ 
trical  simple  et  rapide  :  le  doigt  suffit  pour  déta¬ 
cher  le  cotylédon  procident  relié  à  la  paroi  uté¬ 
rine  par  un  pédicule  fragile.  Mais  il  faut  savoir 
temporiser  le  plus  possible,  car,  si  léger  soit-il,  le 
traumatisme  opératoire  peut  exceptionnelle¬ 
ment  réveiller  des  phénomènes  infectieux  graves. 

Pour  les  formes  graves,  dans  lesquelles  l’hé¬ 
morragie  n’est  qu’un  épiphénomène,  le  traite¬ 
ment  doit  être  essentiellement  médical  et  varier 
suivant  le  type  de  l’infection  puerpérale  ;  séro¬ 
thérapie,  vaccinothérapie,  phylacto-transfusion, 
chimiothérapie,  etc...  Toute  intervention  intra- 
utérine  doit  être  évitée.  L’hystérectomie  ne  sera 
envisagée  que  si  l’hémorragie  prend  une  impor¬ 
tance  telle  qu’elle  constitue  un  danger  immédiat. 

2°  Les  cas  discutables  concernent  les  formes 
métrorragiques  et  fébriles,  où  le  doute  subsiste 
sur  l’éventualité  d’une  rétention  placentaire. 

Il  faut  avant  tout  considérer  l’état  du  col 
utérin.  . 

a)  Le  col  est  fermé. 

On  connaît  les  désastres,  qui  peuvent  résulter 
d’une  application  des  méthodes  de  force  :  la 
rupture,  la  perforation  sont  fréquentes,  en  raison 
de  la  friabilité  particulière  de  ces  utérus.  On 
risque,  en  effet,  de  traumatiser  sérieusement  le 


col,  et  des  fissures  de  la  région  de  l’orifice  interne 
ont  été  observées  au  cours  de  tentatives  d’ex¬ 
plorations  digitales  forcées. 

Devant  la  répétion  des  hémorragies  et  l’échec 
du  traitement  médical,  il  est  sage  d’opter  pour 
l’hystérectomie  sans  exploration  intra-utérine 
préalable. 

b)  Le  col  est  béant. 

,Les  avis  sont  partagés  :  les  uns  n’hésitent  pas 
à  faire  une  révision  manuelle  de  l’utérus,  et  à 
décoller  le  cotylédon,  s’ils  le  trouvent,  pour  s’abs¬ 
tenir  par  la  suite  de  toute  thérapeutique  chirur¬ 
gicale.  Les  autres  s’abstiennent  de  toute  explora¬ 
tion  et  pratiquent  d’emblée  l’hystérectomie. 
D’autres  enfin  font  une  révision  utérine,  un 
curage  s’il  y  a  lieu,  se  contentent  de  lavages 
intra-utérins,  d’irrigations  discontinues  au 
Dakîn  ;  ils  ne  pratiquent  Thystérectomie  qu’après 
échec  du  traitement  local. 

Mieux  vaut  semble-t-il,  pencher  vers  les  solu¬ 
tions  chirurgicales  radicales,  car  l’exploration 
intra-utérine,  souvent  incapable  de  permettre 
une  discrimination  (fragment  placentaire  adhé¬ 
rant,  paroi  de  vaisseau  thrombosé,  etc.),  peut 
déclencher  une  hémorragie  mortelle,  une  per¬ 
foration  utérine,  ou  une  extension  grave  du  pro¬ 
cessus  infectieux.  Enfin  cette  solution  radicale  ne 
concerne  finalement  qu’un  très  petit  nombre  de 
cas  ;  en  bref,  nous  sommes  loin  de  la  formule,  qui 
tend  à  considérer  la  plupart  des  accidents  hémor¬ 
ragiques  des  suites  de  couches  comme  justiciables 
d’un  traitement  chirurgical. 

L’hystérectomie  étant  décidée,  deux  voies 
sont  possibles  :  hystérectomie  vaginale,  hystérec¬ 
tomie  abdominale. 

L’hystérectomie  vaginale  est  difficile  parce 
que  l’utérus  est  gros,  friable,  et  peut  être  fixé 
par  des  lésions  péri-utérines  ;  il  est  préférable  de 
recourir  à  Thystérectomie  abdominale  totale 
ou  sub-totale,  avec  large  drainage. 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  la  formule  de 
sagesse  exprimée  par  Couvelaire  : 

«  En  face  d’une  métrorragie  survenant  plus 
ou  moins  tardivement  au  cours  des  suites  de 
couches,  il  convient  de  ne  pas  se  précipiter,  de 
tenir  pour  souvent  inutiles,  et  parfois  redoutables, 
les  explorations  et  interventions  intra-utérines, 
de  se  borner  à  recueillir  les  cotylédons  en  voie 
d’expulsion  qui  s’offrent  au  toucher  digital  pra¬ 
tiqué  sans  violence,  d’avoir  confiance  dans  les 
traitements  médicaux,  judicieusement  adaptés 
à  chaque  condition  particulière  et  de  ne  pas 
craindre,  dans  les  cas  exceptionnels,  de  recourir 
à  Thystérectomie.  » 

G.  Fischer. 
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VERS  UN  NOUVEAU  MODE  DE  TRAITEMENT  DU  TÉTANOS 
par  l’association  de  l’anatoxine  spécifique  au  sérum  antitétanique 


La  valeuT'  immunisante  de  l’anatoxine  anti—' 
tétanique  une  fois  établie,  son  emploi  a  été 
envisagé  avec  succès  en  l’associant  à  la  séro¬ 
thérapie  spéciflcp-ie  chez  des  individus  bles$és 
et  non  encore  vaccinés.  Le  sérum  avait  paré,  sui¬ 
vant  l’usage,  aux  risques  immédiats  d’un  tétanos 
par  l’injection  d’antitoxines  passives,  et,  en 
même  temps  l’anatoxine  servait  à  laproduction 
d’antitoxines  actives  dans  un  but  de  vaccination. 

Il  convient  de  rappeler  que  cette  méthode 
d’immunisation  d’urgence  comporte  deux  injec¬ 
tions  simultanées,  mais  effectuées  en  deux 
endroits  différents  du  corps  :  l’une  de  sérum 
antitétanique  représentant  une  quantité  globale 
delOè  20.000  unités  antitoxiques  chez  l’adulte, 
l’autre  de  1  c.  c.  d’anatoxine  tétanique.  Quinze 
jours  après  ces  injections,  on  effectue  une  seconde 
injection  d’anatoxine  (2  c.  c.)  et  trois  semaines 
après  celle-ci  une  troisième  injection  (2  c.  c.).  Il 
n’y  a  aucun  inconvénient  —  au  contraire  —  à 
pratiquer  une  quatrième  injection  (2  c.  c.) 
d’anatoxine,  soit  peu  de  temps,  soit  longtemps 
après  la  troisième.  Grâce  à  cette  méthode,  l’immu¬ 
nité  passive  fragile  et  brève  due  au  sérum  antité¬ 
tanique  est  «  relayée  »  par  l’immunisation  active, 
que  l’on  a  réalisée  au  moyen  de  l’anatoxine.  Les 
injections  successives  d’anatoxine  a  intervalles 
espacés  rendent  cette  dernière  de  plus  en  plus 
intense,  et  durable. 

Pour  que  les  résultats  immunologiques  de  la 
séro-vaccinatlon  anatoxique  puissent  s’appli¬ 
quer  éventuellement  au  traitement  du  tétanos, 
il  suffit, sans  changer  la  technique  générale  de  la 
mqthodc,  d’augmenter  considérablement,  d’une 
part  la  richesse  en  unités  antitoxiques  de  l’in¬ 
jection  initiale  de  sérum,  d’autre  part  la  quantité 
et  le  nombre  des  injections  d’anatoxine,  de 
façon  à  fournir  instantanément  à  l’organisme 
de  grandes  quantités  d’antitoxine  d’origine  pas¬ 
sive  et  à  exalter  ensuite  dans  de  très  fortes  pro¬ 
portions  la  production  des  antitoxines  actives. 

Ces  conditions  sont  très  faciles  à  réaliser  sans 
nuire  en  rien  au  malade  ;  grâce  aux  progrès 
accomplis  dans  la  production  du  sérum  antitéta¬ 
nique,  MM.  G.  Ramon,R.  Kourilsky,  R.  Richou 
et  Mme  Kourilsky  (1)  ont  pu  injecter  en  20  c.  c. 
de  sérum  —  dose  courante  en  matière  de  sérothé¬ 
rapie  chez  l’homme  —  une  dose  de  150.000  uni¬ 
tés  antitoxiques,  au  lieu  des  10.000  et  20.000  qui 
suffisent  à  la  séro-vaccination,  et,  grâce  à  l’inno-. 


(1)  Essais  de  séro-vaccination  antitétanique.  Etude 
immunologique.  Application  éventuelle  à  le  séro-ana- 
toxithérapie  spécifique  du  tétanos.  (Soc.  méd.  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  8  juillet  1938.) 


cuité  absolue  des  injections  d’anatoxine  tétani¬ 
que  quelle  qu’en  soit  la  dose,  ils  ont  remplacé, les 
quantités  habituelles  de  1,  2  et  2  c.c.  parles  quan¬ 
tités  croissantes  de  2,  ?^,  4  et  5  c.  c.  Le  sérum  et 
la  première  dose  d’anatoxine  sont  injectés  en 
deux  endroits  différents  du  corps,  comme  il  est 
dit  plus  haut. 

L’expérience  a  montré  que  la  répétition  des 
injections  à  intervalles  très  rapprochés  n’offre 
pas  d’avantage  essentiel  pour  accélérer  la  forma- 
sion  de  l’immunité  active.  Il  convient  donc 
de  s’en  tenir  à  la  technique  comportant  trois 
injections,  l’une  de  1  c.  c,  quelques  instants  avant 
l’injection  de  sérum  antitétanique,  les  autres  de 
2  c.  c.  au  minimum  avec  des  intervalles  respectifs 
de  quinze  jours  et  trois  semaines. 

A  ce  propos,  on  souligne  le  contraste  qui  oppose 
dans  leurs  conséquences  les  injections  successives 
d’anatoxine  et  les  réinjections  de  sérum  :  alors 
que  les  injections  d’anatexine  effectuées  à  des 
intervalles  de  temps  plus  ou  moins  longs  ren¬ 
dent  l’immunité  active  de  plus  en  plus  intense, 
et  durable,  les  réinjections  de  sérum  laissent 
derrière  ellles  une  immunité,  qui  devient  chaque 
fois  plus  fragile  et  plus  brève. 

Les  résultats  des  essais  actuels  montrent  que 
l’application  de  la  séro-anatoxithérapie  au 
traitement  du  tétanos  est  possible  et  que,  tout 
en  étant  capable  de  contribuer  à  la  guérison  du 
malade  au  même  titre  que  la  sérothérapie  seule, 
elle  offre  sur  celle-ci  divers  avantages.  Enfaisant 
succéder  l’immunité  active  à  l’immunité  passive, 
elle  permet  de  réduire,  dans  une  certaine  mesure, 
les  quantités  de  sérum  nécessaires  à  la  prolonga¬ 
tion  de  l’état  d’immunité,  ce  qui  du  même  coup 
a  pour  effet  de  diminuer  les  dommages  pouvant 
résulter  d’une  sérothérapie  trop  intensive.  On 
peut,  en  outre,  escompter  une  action  utile  des 
injections  d’anatoxine,  vis-à-vis  des  compli¬ 
cations  de  la  toxi-infection  tétanique  (récidives 
de  tétanos  chez  d’anciens  blessés  guéris  d’une 
première  atteinte,  provoquées  le  plus  souvent 
par  la  germination  de  .spores  tétaniques  demeu¬ 
rées  inchises  dans  les  tissus  au  niveau  d’éclats 
d’obus  ou  de  débris  de  vêtements  non  extraits). 

En  assurant  la  continuité  et  la  stabilité  de 
l’immunité  antitétanicpie,  la  séro-anatoxithéra- 
pie  spécifique  pourra  mettre  ainsi  les  blessés  gué- 
riSj  à  l’abri  des  risques  ultérieurs  du  tétanos  par 
constitution  d’un  foyer  tétaiiigène,  soit  au 
niveau  d’une  ancienne  blessure,  soit  à  la  suite 
d’un  nouveau  traumatisme. 


G.  F. 
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LE  CANCER  EST-IL  HÉRÉDITAIRE? 


Malgré  les  investigations  les  plus  persévéran¬ 
tes  et  menées  à  la  fols  dans  tous  les  pays  la  nature 
du  cancer  demeure  enveloppée  d’un  profond 
mystère.  Peut-être  aussi  avons-nous  comme  à 
plaisir  embrouillé  la  question  en  rangeant  sous 
cette  dénomination  commune  des  phénomènes 
morbides  tout  à  fait  étrangers  les  uns  aux  autres. 
En  somme,  à  part  l’évolution  maligne,  rien  ne 
dit  qu’un  épithélioma  soit  apparenté  à  un  sar¬ 
come  ou  à  un  embryome. 

Quoi  qu’il  en  soit,  dans  l’ignorance  où  nous 
sommes  de  l’origine  du  cancer,  dans  notre  impuis¬ 
sance  à  choisir  entre  la  nature  microbienne,  ou 
parasitaire,  ou  chimique,  ou  physique  (irrita¬ 
tions)  ou  génétique,  des  faits  comme  ceux  que 
je  trouve  exposés  dans  les  Proceedings  de  la 
Clinique  Mayo  du  6  avril  1938,  donnent  à 
réfléchir. 

Il  s’agit  de  l’apparition  de  cancers  identiques 
chez  des  jumeaux  identiques. 

Par  jumeaux  identiques  les  Américains  enten¬ 
dent  les  produits  de  grossesses  gémellaires  mono- 
placentaires  ;  on  considère  que  de  tels  jumeaux 
ont  leur  origine  dans  un  seul  ovule  et  un  seul 
spermatozoïde  ;  pour  une  raison  inconnue  l’œuf 
ainsi  formé  se  segmenterait  précocement  en 
deux,  donnant  à  chaque  moitié  un  nombre  de 
chromosomes  et  de  gènes  sensiblement  pareil. 
Les  conditions  les  meilleures  seraient  donc  réa¬ 
lisées  pour  que  les  deux  individus  fussent  affec¬ 
tés  des  mêmes  diathèses  et  des  mêmes  facteurs 
congénitaux  ;  on  sait  du  reste  qu’ils  sont  tou¬ 
jours  du  même  sexe. 

Du  point  de  vue  de  la  génétique  l’observation 
de  jumeaux  «  identiques  »  est  donc  pleine 
d’enseignements.  Malheureusement  elle  est  rare 
puisque  l’on  ne  compte  guère  qu’une  naissance 
gémellaire  univitelline  sur  360  naissances. 

Cependant  en  1932,  dans  «  The  American 
Journal  of  Medical  Sciences  »  Mac  Farland 
et  Nicate  ont  fait  paraître  un  important  travail 
sur  la  question.  Du  grand  nombre  de  cas  qu’ils 
avaient  recensés,  ils  concluaient  que  si  une 
tumeur  se  développe  chez  un  jumeau  identique 
dans  un  organe  donné  à  un  moment  donné,  le 
même  genre  de  tumeur  apparaîtra  chez  l’autre 
jumeau  dans  l’organe  correspondant  au  même 
moment  ou  dans  un  court  délai. 

En  1936  Nunfort  et  Linder  (Amer.  Joarn. 
Cancer)  rapportaient  un  cas  de  cancer  du  sein 
gauche  apparu  à  quelques  mois  d'intervalle 
chez  deux  jumelles  de  91  ans.  Benedict  en  1929 
décrivit  un  cas  de  rétinoblastome  apparu  dans 
le  même  œil  de  deux  jumeaux  identiques  âgés 
de  4  ans. 

Le  nouveau  cas  cité  dans  les  Proceedings 


est  celui  d’une  femme  chez  qui  apparaît  en  1927 
une  tumeur  du  sein  droit.  Mammectomie  sim¬ 
ple  ;  mais  comme  l’examen  histologique  révèle 
du  cancer  on  procède,  peu  après,  à  un  curage  de 
l’aisselle.  Huit  mois  plus  tard  ;  tumeur  dans  le 
sein  gauche  :  Halsted  et  rayons.  En  1937  la 
malade  vient  chez  Mayo  et  y  subit  une  hysté¬ 
rectomie  pour  adénocarcinome  papillaire  bilaté¬ 
ral  des  ovaires.  Rayons  ensuite. 

En  1930  sa  jumelle  sent  une  tumeur  dans  son 
seip  droit  :  mammectomie  simple.  Deux  ans 
plus  tard  apparaît  une  récidive  en  même  temps 
qu’une  tumeur  dans  le  sein  gauche.  Halsted  des 
deux  côtés.  L’examen  histologique  montre  la 
même  sorte  d’adénoeareinome  que  chez  la  pre¬ 
mière.  Rayons  ensuite.  Jusqu’à  présent  il  n'y  a 
pas  de  récidive. 

La  tante  paternelle  des  deux  malades  est 
morte  d’un  cancer  du  sein  à  45  ans  ;  leur  sœur 
aînée  a  subi  ra,biation  simple  d’une  tum  eur  du 
sein  en  1927.  A  l’heure  actuelle  elle  est  bien 
portante. 

La  que.stion  qui  se  pose  est  de  savoir  s’il  con¬ 
viendrait  de  faire  une  ovariectomie  préventive  à 
la  seconde  jumelle  oude  la  rœntgenthérapîe 
alors  que  jusqu’à  présent  elle  ne  présente  aucun 
signe  morbide  de  ce  côté. 

De  tels  cas  évoquent  l’hypothèse  de  l'hérédité 
du  cancer  et  les  travaux  universellement  connus 
que  Maud  Slye  poursuit  sur  des  élevages  de 
souris  depuis  1913.  Certains  lots  se  montrent 
réfractaires  au  cancer  ;  d’autres  lots  en  sont 
atteints  dans  la  proportion  de  100  %,  les  uns  par 
développement  d’un  type  spécial  de  tumeur,  les 
autres  par  atteinte  constante  d'un  même  organe. 

Dans  un  travail  paru  en  1937  Maud  Slye  tire 
des  conclusions  de  149.000  autopsies  de  souris 
ayant  montré  100.000  cas  de  cancer.  Selon  elle 
la  malignité  serait  transmise  comme  un  carac¬ 
tère  récessif  localisé  et  chaque  type  de  malignité 
(carcinome,  sarcome,  leucémie)  serait  un  carac¬ 
tère  particulier  susceptible  d'être  supprimé  par 
un  dominant.  De  même  pour  chaque  localisation. 
Ce  serait  une  question  de  gènes. 

En  conséquence  on  peut  dire  que  chez  la  souris 
le  cancer  dépend  de  facteurs  héréditaires. 

Est-on  autorisé  à  conclure  de  la  souris  à  l’hom¬ 
me  ?  Ce  n’est  pas  certain.  Toutefois  les  observa¬ 
tions  de  jumeaux  identiquesparaîssent  singulière¬ 
ment  suggestives.  Et  plus  suggestive  encore  peut- 
être  est  l'histoire  d’une  «  famille  à  cancer  »  qui 
fut  contée  pour  la  première  fois  par  Warthin  en 
1913  (Arch.  Int.  Méd.).  Le  même  auteur  con¬ 
sacra  à  la  même  famille  une  nouvelle  étude  en 
1925.  Enfin  une  troisième  étude  faite  par  Hauser 
et  "Welly  a  paru  en  1936.  L’observation  s’est 
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donc  poursuivie  pendant  vingt-trois  ans  et  fait 
actuellement  état  de  six  générations  successives. 
Voici  cette  histoire  : 

Le  fondateur  de  cette  famille  mourut  aux 
environ  de  1856,  à  l’âge  de  60  ans,  de  ce  qui  fut 
considéré  à  l’époque  comme  un  cancer  de  l’esto¬ 
mac  ou  de  l’intestin. 

Il  eut  dix  enfants,  5  garçons  et  5  filles  ;  six 
d’entre  eux,  4  garçons  et  2  filles,  eurent  du  can¬ 
cer  <soit  60  %  pour  la  deuxième  génération). 

Des  4  fils  cancéreux,  l’un  eut  9  enfants  dont 
8  survécurent  ;  six  eurent  du  cancer  (75  %). 
Un  autre  fils  eut  onze  enfants,  tous  survécurent  : 
5  cancéreux  (45  %).  Un  autre  eut  sept  enfants, 
cinq  survécurent,  2  cancéreux  (40  %).  Le  qua¬ 
trième  fils  eut  cinq  enfants,  tous  survécurent  : 
1  cancéreux  (20  %).  Le  fils  non-cancéreux  mou¬ 
rut  à  84  ans  sans  postérité. 

L’une  des  filles  cancéreuses  eut  douze  enfants 
dont  dix  survécurent  cinq  cancéreux  (50  %). 
L’autre  eut  onze  enfants  ;  dix  survécurent  :  7 
cancéreux  (70  %).  L’une  des  trois  filles  non-can¬ 
céreuses  mourut  à  26  ans  laissant  un  fils  qui 
devint  .cancéreux.  Les  deux  autres  moururent 
l’une  à  63  ans,  l’autre  à  80  ans,  laissant  une 
postérité  dont  23  individus  survécurent  :  aucun 
cancéreux. 

Donc  à  la  troisième  génération  54  individus 
atteignent  l’âge  de  25  ans  et  27  de  ceux-ci  sont 
cancéreux  (50  %). 

104  individus  à  la  quatrième  génération  attei¬ 
gnent  l’âge  de  25  ans  et  7  sont  cancéreux  (6,7  %). 


Cinq  individus  seulement  de  la  cinquième 
génération  atteignent  l’âge  de  25  ans  ;  aucun 
cancéreux. 

Enfin  aucun  individu  de  la  sixième  génération 
n’a  encore  atteint  l’âge  de  25  ans. 

En  résumé  des  305  descendants  de  l’ancêtre 
initial  mort  en  1856,  174  ont  atteint  l’âge  de 
25  ans  et  parmi  ceux-ci  41  ont  été  cancéreux 
(23,6  %).  vSi  les  25  membres  des  deux  branches 
de  cette  famille  où  le  cancer  n’est  jamais  apparu 
et  qui  ont  atteint  25  ans  sont  exclus  la  proportion 
de  cancéreux  est  de  27,5  %. 

L’impression  générale  est  que  la  proportion  de 
cancers  décroît  dans  les  plus  jeunes  générations. 
Mais  il  faut  tenir  compte  du  fait  que  l’âge  n’a 
pas  encore  eu  son  plein  effet  sur  les  troisième  et 
quatrième  générations. 

Une  autre  constatation  curieuse  est  que  la 
race  tend  rapidement  à  s’épuiser  puisqu’à  la 
cinquième  génération  il  reste  en  tout  et  pour  tout 
cinq  individus  atteignant  25  ans,  et  que  ces  cinq 
demeurent  sous  la  menace  qui  pèse  sur  la 
famille. 

Enfin  l’aptitude  au  cancer  s’exerce,  dans  cette 
famille,  sur  certains  organes  déterminés  :  sur 
43  cancers  primitifs  ayant  frappé  41  individus, 
on  compte  26  cancers  du  tractus  gastro-intes¬ 
tinal,  quinze  de  l’endomètre,  un  seul  du  sein  et 
un  du  nez.  42  étaient  des  adéno-carcinomes. 

Comment  expliquer  autrement  que  par  l’hé¬ 
rédité  le  singulier  destin  de  cette  famille  ? 

G.  Lavalée. 


HOQUET  ET 

Nous  avons  publié  dans  notre  numéro  du 
9  octobre  1938  une  observation  de  MM.  V.  Aubert 
et  Raybaud  fils  concernant  un  cas  de  hoquet 
rebelle  guéri  par  l’administration  du  chlorure 
de  calcium. 

Le  Docteur  Raymond  Peyaud,  de  Beruay- 
de-]’Eurc,  nous  communique  un  mémoire  qu’il 
a  fait  paraître  dans  le  n^  de  septembre  1936  de 
VEure  Médicale,  il  y  a  deux  ans  par  conséquent, 
mémoire  intitulé  :  Hoquet  mono-symptoma¬ 
tique  prolongé  ;  guérison  rapide  par  le  chlorure  de 
calcium.  Notre  distingué  confrère  y  relate  l’his¬ 
toire  clinique  d’un  homme  de  soixante  ans,  en 
excellente  santé  générale,  qui  fut  pris  subitement, 
sans  autre  symptôme,  d’un  hoquet  persistant. 
Les  traitements  mécaniques  habituels  :  grosse 
boulette  de  pain  (Parai),  verre  d’eau  avalée  len¬ 
tement  sans  respirer,  sont  essayés  sans  résultat. 
Le  traitement  de  Sicard  (atropine  et  malony- 
lurée  associées)  ne  donne  qu’une  amélioration 
passagère  et,  la  dose  d’atropine  ayant  été  for¬ 
cée,  provoque  quelques  troubles  :  sécheresse  des 


HYPOCALCÉMIE 

muqueuses,  anurie,  placards  urticariens,  En  rai¬ 
son  de  ces  derniers,  le  Docteur  Peyaud  prescrit 
alors  la  prise  de  un  gramme  de  chlorure  de  cal¬ 
cium.  Le  résultat  lut  presc|ue  immédiat  :  dispa¬ 
rition  des  troubles  de  l’intoxication  belladonée 
et,  chose  inattendue,  cessation  complète  du 
hoquet. 

Ultérieurement,  le  même  malade  a  été  repris 
deux  lois  de  hoquet  spasmodique  et  chaque  fois, 
un  gramme  de  chlorure  de  calcium  a  amené  la 
sédation  du  spasme.  L’auteur  conclut  très  judi¬ 
cieusement  que  l’action  du  médicament  incite  à 
rattacher  ce  hoquet  aux  manifestations  nerveuses, 
connues,  dérivant  des  troubles  du  métabolisme 
du  calcium. 

Le  praticien  pourra  donc  utilement  penser,  en 
présence  de  certains  hoquets  qui  persistent  sans 
autre  cause  déterminée,  à  un  état  spasmodique 
favorisé  par  une  déficience  calcique,  d’où  l’indi¬ 
cation  d’essayer  la  thérapeutique  chlorurée  cal¬ 
cique. 

P.  Lacroix. 
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L'ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  resse 


Les  anémies  vermineuses  de  l’homme 

MM.  Paul  Chevallier  et  Th.  Desmonts, 
viennent  de  publier  sur  cette  intéressante 
question  une  longue  étude,  qui  est  parti¬ 
culièrement  documentée.  Les  verminoses,  di¬ 
sent-ils,  sont  particulièrement  fréquentes  dans 
certaines  régions  maritimes  et  lacustres  du 
Nord  et  aux  Colonies.  En  France,  pays  sain  et 
tempéré,  elles  sont  rai’es.  La  seule  anémie  qui 
soit  vraiment  fréquente,  chez  nous,  c’est  l’ané¬ 
mie  des  mineurs. 

Certaines  anémies  paraissent  indiscutable¬ 
ment  provoquées  par  les  vers  ;  pour  d’autres, 
l’origine  helminthique  semble  douteuse.  Les  hel¬ 
minthes  ne, sont  anémiants  qu’à  condition  d’être 
en  grande  quantité,  en  quantité  inhabituelle. 
L’argument  crucial  est  la  guérison  de  l’anémie 
par  la  thérapeutique  antihelminthique. 

Deux  chapitres  ont  surtout  retenu  l’attention 
des  auteurs  ;  celui  de  Lanémie  ankylostomique 
et  celui  de  l’anémie  botriocéphalique. 

Pour  diagnostiquer  notamment  l’ankylosto¬ 
miase,  il  y  a  des  signes  de  présomption  (pro¬ 
fession  spéciale,  accidents  cutanés,  certaines 
particularités  cliniques  digestives,  éosinophilie, 
etc,)  ;  le  seul  signe  de  certitude  est  la  constata- 
tation  d’œufs  dans  les  selles  ;  encore  faut-il  savoir 
Je.s  rechercher  et  les  reconnaître. 

Quand  la  maladie  est  traitée  de  bonne  heure, 
le  pronostic  est  favorable. 

Le  traitement  consiste  :  1°  dans  la  destruction 
des  vers  (thymol,  essence  de  chénopodium, 
extrait  éthéré  de  fougère  mâle,  tétrachloréthy- 
lène)  ;  2°  dans  le  traitement  de  l’anémie  (l’effet 
du  fer  est  si  intense  et  si  remarquable  qu’il 
n’est  souvent  pas  besoin  de  détruire  les  vers  pour 
les  guérir).  Enfin,  sont  envisagées  les  mesures  de 
prophylaxie  antianémique  :  sujets  bien  nourris, 
pas  de  boissons  alcooliques,  fer,  etc.  {Revue  de 
Pathologie  comparée,  janvier  1938.) 

Le  problème  de  la  scarlatine 

Le  Professeur  agrégé  P.  Gastinel  résume  tout 
d’abord  brièvement  les  données  principales  de  ce 
problème  encore  très  controversé  ;  puis  il  expose 
quelques  nouvelles  recherches  personnelle,  qui 
seront  peut-être  susceptibles  d’apporter  eer- 
tains  éclaircissements.  On  sait  que  depuis  long¬ 
temps  pour  expliquer  l’origine  de  cette  maladie 
hautement  diBér.&nciée  et  immunisante,  on  a 
incriminé  le  streptocoque,  et  spécialement  le 


streptocoque  hémolytique,  que  l’on  considère 
comme  spécifique  car  il  siège  dans  la  gorge  des 
scarlatins,  peut  être  agglutiné  par  le  sérum  des 
convalescents,  et  par  des  sérums  expérimen¬ 
taux.  Il  pourrait  même  servir  à  la  reproduction 
expérimentale  de  la  scarlatine. 

L’originalité  des  recherches  de  l’auteur  se 
rapporte  particulièrement  à  un  point  de  patho- 
génie.  A  l’origine  de  cette  fièvre  éruptive  on 
pourrait  invoquer  deux  facteurs  conjoints  : 
d’abord  la  pénétration  d’un  streptocoque  hémo¬ 
lytique,  •  toxigènè,  par  une  voie  permettant  sa 
végétabllitô  et  la  production  de  la  substance 
soluble  érythrogène  (déjà  reconnue  par  les 
auteurs  précédents)  au  voisinage  d’un  réseau 
nerveux  sympathique.  Le  deuxième  facteur 
est  bien  cette  agression  élective  du  système 
nerveux  organo-végétatif  par  la  toxine  pro^ 
duite,  Cette-  agression  par  l’intermédiaire  du 
sympathique,  déterminerait  uri  syndrome  toxi¬ 
que  que  l’on  peut  retrouver  dans  d’autres  infec¬ 
tions  graves  :  suffusions  hémorragiques  diges¬ 
tives,  tuméfaction  des  plaques  de  Peyer,  atteinte 
des  ganglions  mésentériques,  azotémie,  albumi¬ 
nurie,  etc..,  Il  apparaîtrait  en  outre  que  les  occa¬ 
sions  favorables  pour  cette  toxine  spéciale 
d’imprégner  les  voies  sympathiques  soit  juste¬ 
ment  les  infections  des  muqueuses  pharyngées  et 
utérines,  expliquant  les  scarlatines  habituelles 
avec  angines  et  les  scarlatines  puerpérales  après 
traumatismes  obstétricaux.  (Progrès  Médical, 
14  mai  1938.) 

L’ictère  post-arsenical  des  syphilitiques 

Après  avoir  étudié  dans  tous  les  détails  cette 
importante  question,  spécialement  au  point  de 
vue  pathogénique,  le  Docteur  J.  Lemant 
comprend  de  la  façon  suivante  la  continuation 
du  traitement  antisyphilitique,  lorsqu’on  se 
trouve  en  présence  d’un  ictère  post-arsenical  : 
suppression  de  l’arsenic  ;  s’il  existe  des  signes 
de  syphilis  évolutive  faire  un  traitement  bismu¬ 
thique  ou  mercuriel  ;  s’il  n’en  existe  pas,  on  peut 
même  s’abstenir  momentanément  de  tout  trai¬ 
tement.  En  tout  cas,  il  ne  faudra  jamais  recourir 
à  l’arsenic  à  petites  doses  :  même  dans  ces  condi¬ 
tions,  il  risquerait  d’être  dangereux  en  cas  d’ic¬ 
tère  toxique  ou  allergique  ;  il  risquerait,  en  cas 
d’ictère  syphilitique,  de  provoquer  une  réaction 
d’Herxheimer  ou  de  favoriser  une  hépato-réçi- 
•dive. 
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L'ictère  une  jois  disparu  on  pourra,  à  moins 
que  des  accidents  toxiques  indiscutables  ne 
viennent  définitivement  l’interdire,  reprendre 
prudemment  le  traitement  arsenical  après  une 
ou  plusieurs  séries  bismuthiques  ou  mercurielles. 

Mais  le  rôle  du  médecin  doit  être  plus  actif 
qu’une  simple  abstention  ou  modification  thé¬ 
rapeutique.  La  majorité  des  ictères  étant,  d’ori¬ 
gine  biotropique,  on  a  recours  au  traitement 
habituel  des  ictères  infectieux  :  lavements  froids* 
sulfate  de  soude  à  petites  doses,  urofo  mine  ou 
mercure  sous  forme  de  calomel  qui,  àrses  pro¬ 
priétés  antisyphilitiques,  joint  son  action  chola- 
gogue,  extrait  hépatique  au  besoin.  Ravaut 
conseille  d’autre  part  de  recourir  aux  injections 
intra-veineuses  d’hyposulfite  de  soude  dont  il 
démontra  les  propriétés  anti-toxiques  et  anti¬ 
choc. 

Enfin,  étant  donnée  la  fréquence  des  ictères 
post-arsenicaux,  il  est  nécessaire  d’examine- 
systématiquement  le  foie  avant  tout  traitemenr 
arsenical,  et  de  rechercher  au  cours  du  traitet 
ment  l’apparition  possible  de  petits  signes  d’in¬ 
suffisance  hépatique.  {La  Médecine,  avril  1938). 

Sur  le  traitement  chirurgical  des  abcès  du  poumon 

De  l’expérience  de  sept  cas  d’abcès  du  pou¬ 
mon  traités  chirurgicalement,  le  Docteur  J.  Hen- 
RiET  conserve  l’impression  suivante  :  le  traite¬ 
ment  direct  par  pneumotomie  en  un  ou  deux 
temps  paraît  donner  des  résultats  plus  rapides, 
des  suites  opératoires  moins  anxieuses,  et  une 
sécurité  plus  grande  que  les  méthodes  indirectes 
de  collapsothérapie.  Et  la  pneumotomie  précoce, 
s’adressant  à  des  lésions  moins  constituées  et 
peut-être  moins  diffuses,  est  un  gage  de  sécurité. 
Mais  la  pneumotomie  précoce  dépend  d’un  dia¬ 
gnostic  précoce  qui  n’est  pas  toujours  facile, 
car,  à  son  stade  initial,  l’abcès  du  poumon  peut 
emprunter  une  symptomatologie  voisine  de 
celles  des  autres  affections  aiguës  du  poumon. 
Abstraction  faite  des  sujets  âgés,  pour  lesquels 
il  importe  d’opérer  avec  une  prudence  toute 
spéciale,  la  thérapeutique  des  abcès  du  poumon 
paraît,  à  l’instar  des  suppurations  des  autres 
tissus,  relever  des  méthodes  chirurgicales,  et  des 
méthodes  chirurgicales  directes,  à  condition 
toutefois  que  ni  l’âge  du  malade,  ni  les  possibilités 
d’évacuation  par  les  voies  bronchiques  ne  vien¬ 
nent  en  affirmer  ou  la  contre-indication,  ou 
l’inutilité.  (Reu.  Med.  de  Franche-Comté,  avril 
1938.) 

Le  cyto-diagnostic  du  cancer 

MM.  Montpellier,  J.  Fabiani,  G.  et  Cohen- 
SoLAL,  démontrent  que  le  cyto-diagnostic  par 
sa  simplicité  et  par  sa  rapidité  représente  un 
excellent  moyen  de  diagnostic  du  cancer. 

D’une  manière  générale,  il  ne  peut  prétendre 


remplacer  la  hiopsie  dont  il  ne  constitue  qu’une 
technique  simplifiée,  mineure.  La  biopsie  con¬ 
serve  la  place  la  plus  importante  dans  la  dia¬ 
gnose  des  tumeurs  et,  en  cas  de  doute,donnera 
seule,  la  certitude.  On  n’oubliera  pas  cependant- 
de  recourir  au  cyto-diagnostic  dans  de  nombreux 
cas  :  soit  que  tout  prélèvement  biopsique  s’avère 
vraiment  peu  ou  pas  réalisable  ;  soit  que  des 
conditions  spéciales  mettent  à  la  disposition  du 
praticien  des  produits  :  excrétas,  exsudats, 
crachats  ou  autres,  qu’il  est  particulièrement 
facile  d’obtenir  et  de  tenter  d’utiliser  avant  toute 
biopsie.  C’est  la  seule  méthode  qui,  dans  le  cas 
de  tumeurs  des  organes  hématopoïétiques  par 
exemple,  permette  des  prélèvements  en  série, 
grâce  auxquels  on  peut  suivre  l’évolution  de 
l’affection  sous  l’influence  des  thérapeutiques. 
Les  résultats  qu’il  apporte  peuvent  être  formels, 
et  d’autant  plus  précieux  que  le  cyto-diagnostic 
peut  être  réalisable  ou  seulement  très  facilement 
réalisé.  On  ne  saurait  oublier  cependant  que  la 
mise  en  œuvre  du  cyto-diagnostic  exige  tou¬ 
jours  deux  qualités  ;  une  certaine  pratique  de  la 
technique  et  de  la  lecture  des  colorations,  et  une 
grande  prudence  dans  l’interprétation  des  résul¬ 
tats.  {L’Algérie  Médicale,  avril  1938.) 

Rapport  de  la  tuberculose  pulmonaire 
et  de  la  tuberculose  laryngée 

Le  Docteur  J.  Dufour  essaye  d’étudier  la 
pathogénie  de  la  phtisie  laryngée.  Il  estime  que 
l’infection  du  larynx  par  voie  hématogène,  sans 
qu’elle  prenne  nécessairement  l'aspect  d’une 
granulie,  paraît  la  seule  hypothèse  qui  permette 
d’expliquer  la  détermination  des  lésions  dans  la 
majorité  des  cas.  La  contamination  du  larynx 
par  l’expectoration  ou  par  les  voies  lymphati¬ 
ques  ne  semble  pas  vérifiée  par  l’étude  compara¬ 
tive  de  l’anatomie,  de  l’anatomo-pathologie; 
et  de  la  clinique. 

Il  existe  un  rapport  certain  de  cause  à  effet 
entre  la  tuberculose  pulmonaire  et  la  tubercu¬ 
lose  laryngée  ;  cette  dernière  survient  en  règle 
dans  les  derniers  temps  de  l’évolution,  alors  que 
le  processus  d’ulcération  pulmonaire  est  à  son 
maximum,  rendant  ainsi  très  grandes  les  pos¬ 
sibilités  d’embolies  bacillaires.  Cependant,  la 
laryngite  peut  exister  dans  des  tuberculoses 
pulmonaires  au  début  ;  on  se  rappellera  à  ce 
propos  la  fréquence  des  formes  latentes  (huit 
cas  sur  trente-neuf  d’après  la  statistique  de 
l’auteur),  ainsi  que  l’intérêt  de  l’examen  systé¬ 
matique  du  larynx  chez  les  tuberculeux  pul¬ 
monaires. 

L’hypothèse  d’une  laryngite  primitive  n’est 
pas  inadmissible,  qu’elle  soit  d’origine  amyg- 
dalienne,  ou  qu’elle  soit  provoquée  par  une 
embolie  bacillaire.  {Revue  de  Médecine,  mars 
1938.) 
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Académie  de  chirurgie 

Le  traitement  du  cancer  du  corps  utérin 
par  l’association  radium- chirurgie 

(M.  E.  Marquis,  de  Rennes  ;  11-5-1938) 

Eh  France,  la  presque  totalité  des  cancers  du  corps 
utérin  sont  traités  exclusivement  par  l’hj’stérectomie. 

A  l’étranger,  en  Allemagne,  en  Suède,  dans  les 
pays  anglo-saxons,  la  majorité  de  ces  cancers  ne  sont 
traités  que  par  le  radium.  Se  basant  sur  une  expé¬ 
rience  personnelle  de  vingt-neuf  cas,  M.  Marquis 
défend  l’association  radium-chirurgie.  Il  pratique 
d’abord  un  curetage  avec  biopsie  et  applique  aussi¬ 
tôt  une  sonde  de  radium.  Si  le  diagnostic  porté  par 
le  laboratoire  est  métrite  hyperplasique,  la  sonde  de 
radium  est  enlevée,  l’application  ayant  été  suffisante 
pour  traiter  la  métrite.  Si  le  diagnostic  est  épithé- 
lioma,  l’application  du  radium  est  augmentée  et 
suivie,  six  semaines  plus  tard,  dans  de  bonnes  condi¬ 
tions  (les  hémorragies  ayant  cessé  rapidement)  d’une 
hystérectomie. 

Le  facteur  électrolytique  dans  les  accidents 
de  l’ostéo-synthèse 

(MM.  Pervès  et  Damany.  —  Rapport 
de  M.  Menegaux  ;  4-5-1938) 

MM.  Pervès  et  Damany  expliquent  l’intolérance  de 
certains  matériaux  employés  pour  l’ostéo-synthèse 
par  la  production  de  phénomènes  électrolytiques. 
Déjà,  plusieurs  auteurs  avaient  incriminé  ceux-ci 
lorsqu’ils  ont  signalé  le  danger  des  ostéo-synthèses 
bimétalliques. 

MM.  Pervès  et  Damany  concluent  à  l’emploi  d’un 
métal  qui  ne  soit  pas  hétérogène,  d’un  matériel  dont 
toutes  les  pièces  soient  composées  du  même  métal,  de 
composition  en  tous  points  identiques. 

M.  Menegaux,  dans  une  communication  antérieure, 
princeps,  avait  formulé  des  conclusions  analogues.  Il 
s’appuyait  sur  ses  études  personnelles  concernant 
l’action  des  différents  métaux  sur  les  cultures  de  tissu. 
Il  évoquait,  pour  expliquer  ces  effets,  une  propriété 
encore  bien  mystérieuse  et  variable  selon  les  métaux, 
que  les  histologistes  ont  appelée  action  «  oligodyna¬ 
mique  »  des  métaux  :  par  la  seule  présence  de  ceux-ci , 
se  rencontrent  à  des  degrés  divers  des  substances  qui 


nuisent  au  développement  de  certains  êtres  ou  d’un 
tissu.  Le  terme  vague  d’oligodynamie  dissimule,  il  est 
vrai,  notre  ignorance  du  mécanisme  réel  de  cette  pro¬ 
priété  (phénomène  chimique,  ionique,...  ?). 

Le  traitement  des  abcès  aigus  et  chroniques 
des  hémisphères 

(M.  Clovis  Vincent  ;  4-5-1938)  , 

M.  Vincent  pense  qu’ilest  nécessaire  de  considérer 
d’une  façon  différente,  les  abcès  que  soignent  les  spé¬ 
cialistes  des  cavités  de  la  face,  et  ceux  dont  s’occu¬ 
pent  les  neuro-chirurgiens.  Les  premiers  sont  géné¬ 
ralement  superficiels,  peu  volumineux.  Ils  guérissent 
souvent  par  le  drainage.  Les  seconds  sont 'de  gros 
abcès,  plutôt  centraux.  Lé  drainage  seul  est  alors 
inopérant  dans  Iq  plupart  des  cas  et  c’est  à  l’ablation 
tout  d’une  pièce  de  l’abcès  qu’il  faut  recourir. 

Plaie  du  poumon  traitée  par  suture 

(MM.  Pergola  et  Cordebar.  —  Rapport 
de  M.  Menegaux  ;  11-5-1938) 

M.  Menegaux  rapporte  deux  cas  de  plaie  du  pou¬ 
mon  traitée  par  suture,  suivis  de  guérison  :  un  cas  de 
MM.  Pergola  et  Cordebar,  un  autre  de  M.  Baumann. 

Il  est  admis  aujourd’hui  que  la  grande  majorité 
des  plaies  du  poumon  guérissent  sous  l’influence  d’un 
traitement  médical  sans  intervention  chirurgicale  et 
que  l’urgence  des  indications  opératoires  par  le  fait  de 
l’hémorragie  estici  exceptionnelle.  En  1936,  Boland, 
récapitulant  1.009  plaies  du  poumon  observées  en 
quatorze  ans,  ne  relève  qu’une  seule  thoracoto¬ 
mie  exploratrice  pour  hémorragie. 

Il  n’en  est  pqs  moins  vrai  que  l’indication  de  la  tho¬ 
racotomie  pour  plaie  du  poumon  existe.  Les  symptô¬ 
mes  pouvant  permettre  de  poser  l’indication  d’ur¬ 
gence  pour  hémorragie  sont,  par  ordre  d’importance  ; 
les  symptômes  immédiats  d’hémorragie,  l’augmenta¬ 
tion  rapide  de  l’épanchement,  la  quantité  de  l’épan¬ 
chement,  l’aggravation  progressive  des  signes  géné¬ 
raux.  M.  Menegaux  ajoute  à  ces  symptômes,  le  siège 
élevé  de  la  blessure,  les  plaies  du  lobe  supérieur  sai¬ 
gnant  plus  abondamment  que  celles  des  autres  lobes. 


P.  L. 

♦♦♦♦♦♦ 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Identification  des  types  de  pneumocoques  observés 
à  Paris 

(MM.  Jean  Troisier,  Maurice  BahiétyoI  Q.  Brouet; 
1-4-1938) 

L’identification  immédiate  «d’urgence  »,  du  pneu¬ 
mocoque  pathogène,  peut  être  obtenue  par  l’épreuve 
du  gonflement  des  capsules.  Cette  épreu%'e  se  fonde 
sur  les  modifications  optiques,  en  présence  d’un 
sérum  homologue,  des  ijolyholosides  que  contient  la 
capsule,  polyholosides  dont  certains,  chimiquement 
définis,  sont  rigoureusement  spécifiques  du  type. 
En  mettapt  en  contact  une  goutte  de  sérum  spéci¬ 
fique  et  une  goutte  du  produit  riche  en  pneumoco-, 
ques  (crachats,  pus  pleural  ou  méningé,  liijqide  de 
'  tubage  gastrique..,),  on  observe  immédiatement 
sous  le  microscope,  une  visibilité  spéciale  de  la  cap¬ 
sule  et  upe  augmentation  considérable  de  ses 
dimensions.  En  même  temps,  les  pneumocoques 
éparsidaps  (e  chapip  cle  la  préparatiop  se  rassemblent 
ep  amps  :  (1  pe  prp4pit  pp e  agglutinatiop  micvpsçoT 
pique  qui  s’ajppte  au  gonflement. 

Ép  ïègle  générale,  fous,  (es  pneumocoques  réeile- 
ppept  pathogèpes,  gopflept  en  présepce  de  sérpm 
spécifique,  Le  gopfl.emept,  des  capsules  apparaît  aipsi 
comme  un  tpst  d’activité  du  germe  ep  cause,  A  cett 
affirmutiOP,  il  conviept  cependant  d’appopter  trois 
tempéramepta  :  1“  certains,  geripes,  d’allure  pure¬ 
ment  saprophytique,  sont  parfois  susceptibles  de 
gonfler  ;  2°  à  l’opposite,  quelques  germes  hautement 
pathogènes  ne  gonflent  avec  aucun  des  sérums 
de  diagnosfic  actuellement,  connus  ;  3“  enfin  et  sur¬ 
tout,  l’expérience  a  montré  la  nécessité  de  rechercher 
le  gonflement  sur  des  pneumocoques  récemment 
recueillis,  :  ep  quelques  heures,  les  germes  peuvent 
perdre  cetfe  qualité.  Mais,  si  le  pneumocoque  n’çst 
pas  isolé  de  l’organisme  depuis  trop  longtemps,  le 
passage  par  le  péritoine  de  la  souris  peut  lui  redonner 
la  possibilité  de  gopfler. 

Qn  ne  peut  epcpre,  avec  des,  expériences,  aussi 
récentes,,  établir  une  symptomatologie  clipiquç  et 
nu  pj'opostio  on  fonction  du  germe.  Ainsi,  che?  un 
malade  doppé,,  an  coui's  de  l’éyolution  d’une  pneu,-- 
maçoccie,  taujaurs  on  a  retrouvé  le  même  germe  àt 
plusieurs  examens  successifs  ;  mais,  pendant  l’évolu¬ 
tion  de  la  maladie,  le  pneumocoque  ne  présente,  pas 
do  bout  en  bout  la  même  facufté  de  gonflement. 

V’oici  encore  quelques  autres  remarques  iutérçs- 
santes,  On  peut  suivre  parfois  la  dissémination  d’une 
épiciéwie  par  un  germe  de  môme  type.  Certains 
germes  ont  çté  observés  surtout  dans  les  pneumo- 
çocoies  aiguës,  Inversement,  une  pneumo,coccie  d’un 
type  dëAUé  peut  présenter  un  pronostic  favorable 
chez  un  malade  et  grave  chez  un  autre. 

Cette  identification  rigoureuse  et  rapide  des  ger¬ 


mes  (par  le  procédé  indiqué,  quelques  minutes 
suffisent  habituellement,  quelques  heures  aii  plus 
dans  les  cas  les  plus  délicats)  n’a  pas  seulement 
l’avantage  de  faire  un  diagnostic  bactériologique 
précis  ;  elle  est,  en  outre,  indispensable  pour  qui 
envisage  une  sérothérapie  rigoureusement  scienti¬ 
fique  des  pneumococcies. 

Existe-t-il  une  polynévrite  diabétique 

(MM.  E.  Rathery  et  Pierre  Klotz  ;  1-4-1938) 

Telle  qu’elle  ressort  des  travaux  classiques,  la 
névrite  diabétique  se  présente  sous  trois  grandes 
formes  ; 

Une  forme  sensitive,  névralgique  ou  ué\Titique 
selon  l’intensité  des  douleurs. 

Une  forme  motrice,  localisée  ou  diffuse  5  cette 
dernière  réalisant  le  plus  souvent  une  paraplégie 
avec,  selon  les  cas,  atteinte  uniforme  des  différents 
groupes  musculaires,  ou  atteinte  élective  de  la  loge 
antéro-externe  de  la  jambe  et  steppage. 

Enfin ,  une  forme  pseudortabétiqiie,  avec  des  trou¬ 
bles  importants  de  la  sensibilité  pixifonde  ef  un  signe 
de  Romberg. 

L’observation  communiquée  par  les  auteurs 
semble  permettre  d’affirmer  l’existence  de  la  poly¬ 
névrite  diabétique,  confirmant  on  cela  les  données 
classiques.  Le  malade  n’était,  en  effet,  ni  alcoolique, 
ni  tuberculeux,  ni  syphilitique.  Il  n  ’existait  chez  lui 
aucun  autre  facteur  morbide  à  invoquer  que  le  dia¬ 
bète.  La  régression  parallèle  des  signes  nerveux  et 
de  la  glycosurie  semble  plaider  encore  en  faveur  de' 
la  nature  diabétique  des  troiubles  nerveux  observés. 

D’après  les  recherches  récentes,  il  existe  un  rap¬ 
port  entre  le  métabolisme  glucidique  et  l’équilibre 
vitaminique-.  On  a  montréd’aqtre  part  avec  netteté 
que  le  besoin  en,  vitamine  B  est  d’autant  plus  grand 
que  le  régime  de  l’animal  en  expérience  est  plus 
riche  en  hydrates,  de  carbone.  Il  est  permis  dé  sup¬ 
poser  que  les  diabétiques,  dont  les  tissus  sont 
particulière  ment  richesen  glucides,  puissent  être 
partieulièremeiit  sensibles  à  1  ’avitaminose  B  et 
faire  ainsi  de  accidents  névritiques,  même  en  régims 
apparemment  non  carencé. 

La  conclusion  pratique  de  cette  coneeptie»  est 
d’ordre  thérapeutique.  Le  traitement  par  la  vita¬ 
mine  B  associée  au  régime,  et  le  cas  échéant,  à  l’in¬ 
suline,  semble  le  traitement  de  choix  des  poljuié- 
vrites  diabétiques.  On  administrera  la  vitamine, 
sous  la  forme  de  comprimés  ingérables  et  d’extraits 
injectables  de  vitamine  El  purifiée  ou  cristallisée, 
A  noter  à  cet  égard  que,  chez  le  malade  observé,  la 
tolérance  pour  les  hydrates  de  carbone  s’est;  nette-- 
ment  élevée  pendant  l’administration  oie  vitammeB,' 
et  qu’elle  est  restée  élevée  après  sa  eessation. 


G.,  F, 


43  -  23  —  X  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2659 


Société  de  médecine  militaire  française 
(■Seonce^  dw  7-4-1938) 

Les  accidents  dus  à  la  chaleur 
M.  Boidé.  —  Sous  le  nom  de  «  coup  de  chaleur  », 
on  englobe  des  faits  très  différents  dont  la  pathogénie 
complexe  est  mal  connue.  Umbref  rappel  de  physio¬ 
pathologie  permet  dé  coinprendre  les  conditions 
d’apparition  de  ces  accidents  :  Iroupes  en  marche 
ou  immobiles  par  température  élevée,  parfoi  s  sous  un 
soleil  éclatant,  parfois  par  temps  orageux  ;  impor¬ 
tance  des  conditions  atmosphériques  (absence  de 
ventilation  et  degré  hygrométrique  élevé  de  l’at¬ 
mosphère).  Au  point  de  vue  de  la  pathogénie,  il  faut 
tenir  compte  de  la  complexité  des  causes  et  surtout 
de  l’association  fréquente  de  la  chaleur  et  de  la  fati¬ 
gue.  Les  observations  faites  par  de  nombreux  auteurs 
concluent  à  l’importance  de  la  déshydratation  dont 
les  conséquences  sont  néfastes  pour  l’organisme.  Cer¬ 
tains  auteurs  pensent  qu’il  s’agit  de  collapsus  vas¬ 
culaire,  d’autres,  d’accidents  par  perte  abondante  de 
NaCl.  L’auteur  fait  un  rapprochement  entre  les  acci¬ 
dents  dus  à  la  chaleur  et  certains  syndromes  chirur¬ 
gicaux  (shock  des  grands  traumatismes,  brûlures 
étendues,  maladie  post-opératoire)  dus  à  une  auto¬ 
intoxication  par  hyperpolypeptidémie.  Il  se  produi¬ 
rait,  comme  dans  ces  syndromes,  une  fixation  de  Na 
Cl  sur  l’excès  de  polypeptides  afin  de  les  neutraliser 
ce  qui  explicpierait  la  chloropénie  observée  dans  le 
coup  de  chaleur.  Après  un  bref  rappel  clinique,  B. 
recommande  d’utiliser  le  sel  comme  moyen  prophy¬ 
lactique  et  thérapeutique,  procédé  déjà  mis  en  œuvre 
dans  d’aùtres  pays.  En  réalité,  il  s’agit  de  syndro¬ 
mes  incomplètement  connus,  nécessitant  encore  de 
patientes  recherches  particulièrement  à  propos  des 
modifications  humorales. 

Importance  de  la  thermométrie  avant  la  vaccination 
Etant  donné  l’intérêt  qui  s’attache  à  la  prophy¬ 
laxie  desincidents  consécutifs  à  la  vaccination  triple, 
M.  Théobald  souligne  l’importance  de  la  prise  systé¬ 
matique  de  la  température  rectale  avant  l’injection 
vaccinale.  Grâce  à  ce  procédé,  l’auteur,  a  pu  éliminer 
un  sujet  au  début  d’une  pleuro-pneumonie. 


Montpellier 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 
DE  Montpellier  et  du  Languedoc 
MÉDITERRANÉEN 

L’œdème  aigu  du  poumon  chez  l’enfant 

MM.  Leenhardt,  Barnay,  .1.  Bal  mes  et  God- 
LEwsKi.  —  Les  quatre  cas  relatés  concernent  des 
grands  enfants,  entrés  dans  le  service  des  maladies 
des  enfants  avec  le  diagnostic  de  lésion  cardiaque 
d’origine  rhumatismale.  Chez  tous  les  quatre,  on  a 


appliqué,  dès  l’apparition  du  tableau  d’œdème  aigu, 
la  thérapeutique  classique  (saignée,  ouabaïne).  Deux 
cas  se  sont  terminés  par  la  mort  ;  les  deux  autres 
malades  ont  été  sauvés,  mais  conservent  toujours 
leur  lésion  cardiaque. 

L’anatomie  radiologique  normale  de  trois  cunéiformes 

M.  J.  Roques  après  avoir'  dit  la  difficulté 
qu’il  y  a  d’obtenir  des  images  radiologiques  intéres¬ 
santes  des  trois  cunéiformes  au  moyen  des  techniques 
habituelles  de  radiographie  du  pied,  a  recherché  les 
positions  d’examen  qui  donnent  les  meilleures  imar 
ges  tout  en  restant  , simples  et  faciles  à  appliquer. 

Il  en  décrit,  trois  qui  lui  ont  donné  des  résultats 
satisfaisants.  Il  en  présente  les  clichés. 

Il  étudie  ensuites  les  images  obtenues,  comparati¬ 
vement  avec  l’anatomie  de  trois  os  secs  et  avec  leurs 
rapports  articulaires. 

Tuberculose  de  la  mastoïde.  Mort  par  hémorragie 
cataclysmique  de  l’artère  carotide  interne 

M.  Terracol,  Mlle  de  Gaudin  de  Lagrange  et 
N.  Roux.  —  Observation  d’un  nègre  qui  a  présenté 
des  localisations  tuberculeuses  viscérales  multiples  à  • 
point  de  départ  auriculaire  et  exposé  du  mécanisme 
pathogénique  de  l’ulcération  artérielle. . 

Volumineux  sarcome  mélanique  métastatique 
de  l’orbite 

[Présentation  de  malade) 

MM.  Dejean,  Pontal,  Guibert,  Naboudet  pré¬ 
sentent  un  malade  porteur ,  d’une  volumineuse 
tumeur  noirâtre  faisant  saillie  hors  de  son  orbite 
droit.  Le  début  a  été,  il  y  a  cinq  ans,  un  décollement 
de  la  rétine  ayant  nécessité  l’énucléation.  La  radio¬ 
thérapie  a  ralenti  l’évolution  de  l’affection.  Il  s’agit 
d’uji  sarcome  mélanique  ayant  débuté  au  niveau  de 
la  choroïde  qui  a  donné  rapidement  une  métastase 
orbitaire  et  quatre  ans  après,  une  métastase  dans 
l’aisselle  droite.  Cette  tumeur  de  réputation  très 
maligne  a  eu  ici  un  développement  lent.  Etant  donné 
la  métastase  axillaire  une  intervention  chirurgicale 
est  nettement  contre-indiquée. 

Ostéosarcome  de  l’orbite  à  foyers  multiples 
[Présentation  de  malade) 

MM.  Dejean,  Conte  et  Pontal.  — Ce  malade  pré¬ 
sente  deux  affections  d’apparence  différentes  :  des 
crises  douloureuses  à  localisation  cervicale  ayant 
débuté,  il  y  a  deux  ans  ;  une  exophtalmie  gauche 
ayant  commencé  il  y  a  un  an  et  demi  due  à  une 
tumeur  du  plafond  de  l’orbite.  Actuellement  l’exo¬ 
phtalmie  est  telle  que  l’œil  peut  se  luxer  hors  des 
paupières.  L’œil  est  absolument  normal.  Une  autre 
localisation  de  la  tumeur  est  apparue  il  y  a  un  an  ; 
elle  occupe  toute  la  région  massétérine  gauche.  Elle 
est  de  consistance  dure.  Etant  donné  la  double 
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localisation  et  le  non -envahissement  des  sinus 
frontaux,  c’est  le  diagnostic  de  sarcome  qu’il  faut 
porter. 

Volumineuse  tunieur  de  l’orbite  et  des  sinus 
avec  décollement  de  la  rétine 

MM.  Lamarque,  Dejean  et  P.  Artières  pré- 
sententun  maladede  62  ans,  porteur  d’une  exophtal¬ 
mie  gauche  s’accompàgnant  de  douleurs  paroxysti¬ 
ques.  L’affection  a  débuté  quatre  mois  plus  tôt  par 
de  l’épiphora.  Une  masse  tumorale  réniten  te  et  adhé¬ 
rente  au  plan  osseux  apparaît  actuellement  dans  l’an¬ 
gle  inféro-interne  de  l’orbite.  Les  sinus  frontal  et 
maxillaire  et  les  cellules  ethmoïdales  du  côté  gauche 
sont  radiologiquement  opaques.  La  rétine  est  décol¬ 
lée  dans  son  secteur  nasal. 

Les  auteurs  pensent  à  un  épithélioma  sinusien 
ayant  envahi  secondairement  l’orbite,  puis  la  cho¬ 
roïde.  Ils  auront  recours  à  une  thérapeutique  par 
agents  physiques  facilitée  par  une  énucléation. 

Diverticule  d’incoordination  pharyngo-œsophagien. 

Traitement  chirurgical 

MM.  Terracol  et  Vergues  rélatent  un  cas  de 
diverticule  d’incoordination  pharyngo-cesophagien 
traité  par  la  résection  en  deux  temps  suivant  la 
méthode  de  Murphy,  associée  aune  résection  extra¬ 
muqueuse  de  la  musculature  œsophagienne.  Fistuli¬ 
sation  passagère.  Au  bout  d’un  mois  et  demi,  le 
malade  sort,  considéré  comme  guéri  cliniquement  et 
radiologiquement. 

Réflexions  sur  un  cas  d’infarctus  intestinal 

MM.  Riche,  J.  Aussilloux  et  R.  Soulier  rap¬ 
portent  l’observation  clinique  détaillée  d’un  infarctus 
intestinal  ayant  intéressé  la  presque  totalitédu  grêle. 
Ils  attirent  l’attention-sur  la  difficulté  du  diagnostic, 
égaré  dans  ce  cas  vers  des  coliques  néphrétiques.  Ce 
cas  leur  paraît  ne  pas  devoir  être  rangé  parmi  les 
infarctus  d’ordre  anaphylactique,  récemment  étu¬ 
diés  par  Grégoire. 

Une  épidémie  de  fièvre  paratyphoïde  B.  —  Enquête 
classique  et  épidémiologique 

M.  Ghaimeton  étudie  une  épidémie  de  paraty¬ 
phoïde  B  et  présente  quelques  conclusions  à  propos 
de  la  symptomatologie  de  cette  affection,  puis,  à 
propos  des  150  cas  étudiés,  il  montre  l’étiologie 
hydrique  de  l’épidémie  et  termine  en  constatant  les 
heureux  effets  de  la  prophylaxie  par  la  javellisation 
et  les  différents  modes  de  vaccination. 

Syndrome  malin  tardif  diphtérique  ;  guérison  après 
strychnothérapie  intense 

MM. Leenhardt,  J.  Balmes,  Barnay  et  Alquier 
rapportent  l’observation  d’un  enfant  de  6  ans 


atteint  d-’angine  diphtérique,  traité  par  150  c.  c.  de 
sérum  antidiphtérique  purifié,  qui  fit  plus  d’un  mois 
après  un  syndrome  malin  tardif  avec  hémiparésie 
gauche.  La  strychnine  à  dose  massive  assura  la  gué¬ 
rison  ;  les  auteurs  insistent,  dans  le  syndrome  toxique 
tardif,  sur  l’utilité  d’nue  strychnothérapie  précoce, 
interne  et  prolongée. 

Trois  nouveaux  cas  de  spirochétose 

ictéro-hémorragique  d’origine  minière 

MM.  Janbon,  Mlle  Bougarel  et  M.-F.  Coste- 
CALDE.  —  Les  trois  observations  rapportées  présen¬ 
taient  les  particularités  suivantes  :  dans  la  première, 
azotémie  initiale  élevée  (4  gr.  30),  apparition  d’un 
érythème  morbilliforme  épisodique  du  treizième  au 
dix-septième  jour,  longue  durée  de  la  recrudescence 
fébrile,  échelonnée  sur  deux  semaines  ;  dans  la  deu¬ 
xième,  azotémie  de  3gr.  20,  existence  d’un  foyer  de 
bronchite  localisé  au  sommet  gauche  avec  hémop- 
t3rsies,  importance  de  la  polyurie  critique  qui  a  per¬ 
sisté  aux  environs  de  4  litres  par  jour,  pendant  huit 
jours  consécutifs  ;  dans  la  troisième,  ictère  très  atté¬ 
nué,  mais  syndrome  hémorragique  marqué,  et 
absence  de  rechute.  L’évolution  a  été  constamment 
favorable. 

Ces  nouveaux  cas'  ont  été  observés  chez  des 
mineurs  travaillant  aux  charbonnages  d’Alès  ;  ils 
portent  à  26  le  nombre  total  des  cas  de  spirochétose 
dépistés  par  les  auteurs  depuis  octobre  1936.  Tons  les 
malades  sont  originaires  du  même  puits  de  mine,  où 
paraît  exister  un  important  foyer  endémique. 


Spirochétose  ictérigène  avec  syndirome  de  polyurie 
durable,  sans  hyperazoturie  ni  hyperchlorurie 

MM.  M.  Janbon,  Combarel  (de  Camarès)  et 
Bo  SC  ont  observé,  au  cours  d’une  spirochétoseictéro- 
hémorragique,  une  polyurie  importante  et  durable 
qui,  apparue  à  la  première  défervescence,  se  maintint 
entre  4  litres  et  4  litres  500  par  jour  pendant  deux 
semaines.  L’hyperazotémie  initiale  avait  été  peu 
élevée  :  0  gr.  95.  Le  chiffre  quotidien  de  l’élimination 
urinaire  de  l’urée  et  des  chlorures  se  maintint  à  un 
niveau  normal  ;  pas  de  glycosurie. 

MM.  Janbon  et  Bosc  insistent  sur  la  fréquence 
d’une  diurèse  critique  élevée  au  décours  de  la  spiro¬ 
chétose  ictérigène,  mais  cette  diurèse  est  d’ordinaire 
conditionnée,  en  partie  du  moins,  par  une  azoturie 
très  supérieure  à  la  normale,  quelquefois  énorme.  Il 
est  exceptionnel  qu’elle  se  présente,  ainsi  que  dans  le 
cas  rapporté,  comme  un  véritable  diabète  insipide 
transitoire. 

Cette  observation  est,  en  outre,  la  première  qui  ait 
été  signalée  dans  l’Aveyron.  Les  circonstances  étio¬ 
logiques  ont  pu  en  être  exactement  précisées  ;  inocu¬ 
lation  du  spirochète  par  une  plaie  superficielle  de  la 
main  à  l’occasion  d’un  contact  avec  la  vase  d’un 
puits  infesté  par  les  rats. 
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Toulouse 

Société  de  médecine 
Lymphoréticulome  des  ganglions  de  Taine 

MM.  Laporte,  Morel,  Darnadd  et  Gourdou.  — 
Il  s’agit  d’un  homme  de  48  ans,  qui,  après  avoir  pré¬ 
senté  un  an  auparavant  des  douleurs  articulaires 
ainsi  que  des  lésions  érythémateuses  des  jambes,  vit 
se  développer  une  adénopathie  inguino-crurale  bila¬ 
térale.  11  s’agissait  de  ganglions  volumineux,  de 
taille  un  peu  inégale,  durs,  indolents,  sans  péri-adé- 
nite  ;  on  trouve  également  quelques  ganglions  dans 
les  aisselles  et  au-dessus  des  clavicules  ;  le  médiastin 
est  normal,  l’examen  du  sang  révèle  une  forte  lym¬ 
phocytose.  L’examen  histologique  d’un  ganglion 
montra  qu’il  s’agissait  d’un  lymphoréticulome.  Ces 
adénopathies  furent  très  améliorées  par  quelques 
séances  de  radiothérapie. 

Abcès  du  poumon  révélateur  d’une  bronchectasie 
latente 

MM.  Tapie,  Escat  et  Baudot  rapportent  les  faits 
cliniques  et  radiologiques  concernant  un  malade 
porteur  d’un  abcès  chronique  du  poumon  droit  dont 
ils  ont  pu  constater  le. réveil  aigu  et  fixer  l’origine 
dans  une  bronchectasie  bilatérale  jusque-là  silen¬ 
cieuse. 

L’intérêt  de  cette  communication  réside  surtout 
dans  le  fait  qu’elle  souligne  la  difficulté  de  diagnostic 
de  l’abcès  du  poumon  et  de  la  bronchectasie,  qu’elle 
fournit  une  documentation  radiologique  curieuse  sur 
les  diverses  phases  du  réveil  d’un  abcès  chronique  du 
poumon  après  une  longue  période  de  latence,  qu’elle 
montre  l’évolution  pauci-symptomatique  d’une 
importante  dilatation  bronchique,  qu’elle  apporte 
enfin ,  un  argument  e n  faveur  de  Toi  igine  congénitale 
de  certaines  bronchectasies  chez  l’adulte. 

Leucémie  à  forme  apyrétique 

MM.  PuJOL  et  L.  Tamalet  communiquent  le  cas 
d’un  homme  âgé  de  45  ans,  présentant  des  troubles 
digestifs,  des  douleurs  lombaires  et  des  sueurs  pro¬ 
fuses  avec  un  état  général  satisfaisant.  Puis  un  état 
de  subocclusion  permit  de  découvrir  dans  la  losse 
iliaque  droite  une  tumeur  mobile,  grosse  comme  une 
mandarine  ;  enfin,  survint  une  hématurie  totale,  pre¬ 
mier  signe  d’un  syndrome  hémorragique  qui  allait 
se  développer,  sans  que  la  température  atteignit 
38®.  Pas  d’adénopathiesuperficielle,  rate  perçu  table 
sur  deux  travers  de  doigt  :  le  malade  mourut  après 
avoir  présenté  un  hématome  de  la  luette. 

Les  auteurs  pensent  que  la  tumeur  abdominale 
était  due  à  une  hypertrophie  des  ganglions  pi  ofonds, 
et  insistent  sur  le  peu  de  fréquence  de  la  forme  apy¬ 
rétique  de  la  leucémie  aiguë. 

J. -P.  Tourneux. 


Société  de  Chirurgie 
Séance  du  27-5-1938 

L’amputation  abdomino-périnéale  élargie 
dans  le  traitement  des  cancers  du  rectum 

MM.  Ducuing  et  Grimoud,  —  Après  avoir  pré¬ 
senté  trois  cas,  les  auteurs  montrent  que  ces  inter¬ 
ventions  sont  graves  ;  en  outre,  elles  peuvent  être 
rendues  difficiles  par  l’adiposité  du  sujet,  l’étendue 
du  cancer  et,  par  le  fait  que  le  chirurgien  est  souvent 
mis  dans  la  nécessité  d’improviser  la  technique  de 
Texérèse  élai-gie.  Cependant  lesindications  de  Tabdo- 
mino-périnéale  élargie  sont  certaines  ;  ce  sont  :  chez 
la  femme,  l’atteinte  de  l’utérus  ou  du  vagin,  chez 
l’homme,  celle  de  la  prostate  ou  des  vésicules  sémi¬ 
nales,  dans  les  (Jeux  sexes  l’envahissement  du  Dou¬ 
glas. 

Iléite  régionale  aiguë 

M.  Raymond  Dieulafé.  —  Il  s’agit  d’une  femme 
de  29  ans,  qui  présentait  cliniquement  une  appendi¬ 
cite,  mais  à  l’intervention,  on  trouva  une  anse  grêle 
enflammée  et  un  appendice  sain.  La  température 
demeura  à  40®  pendant  les  huit  jours  qui  suivirent 
l’intervention  ;  (quelques  selles  diarrhéicques  ayant 
apparil,  on  pensa  à  une  typhoïde,  mais  le  séro-dia- 
gnostic  fut  par  deux  fois  négatif.  Le  diagnostic 
d’iléite  régionale  est  porté.  M.  Dieulafé  termine  en 
insistant  sur  l’utilité  de  mieux  connaître  cette  affec¬ 
tion  nouvelle  en  France,  mais  déjà  connue  à  l’étran¬ 
ger  par  de  nombreuses  publications  et  il  essaie  de 
classer  les  différentes  inflammations  segmentaires 
non  spécificques  du  jéjuno-iléon. 

Primauté  de  l’extension  transosseuse  à  la  Kirschner 

M.  Rieunau  présente  cin'q  observations  accom¬ 
pagnées  de  nombreux  clichés  radiographiques  qui 
illustrent  la  supériorité  de  l’extension  transosseuse 
à  la  Kirschner.  Il  propose  pour  le  traitement  des 
fractures  diaphysaires,  en  particulier  au  niveau  du 
fémur,  l’utilisation  de  deux  broches  soit  conjuguées, 
grâce  à  un  étrier  spécial,  soit  séparées,  mais  (qui  per¬ 
mettent  non  seulement  l’extension,  mais  aussi  une 
action  sur  la  direction  du  fragment  distal  de  la  frac¬ 
ture. 

Quelques  cas  d’artériographie 

M.  Paul  Dambrin  en  présente  une  série  correspon¬ 
dant  à  des  cas  d’artérites  séniles,  d’embolies  arté¬ 
rielles,  d’anévrisme  artériel,  de  tumeurs  des  parties 
molles.  A  ce  propos,  il  rappelle  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  la  méthode  et  montre  quelques-uns 
des  renseignements  précieux  fournis  par  ce  moyen 
d’exploration  qui  permet  de  poser  avec  précision  l’in¬ 
dication  de  certains  actes  thérapeutiques,  artériecto¬ 
mie,  sympathectomie  poplitée  en  particulier. 


2662 


v-.v., 

LE  CONCOURS  MÉDICAL  43  —  23  —  x  -  38 


Le5  Congrès 

XLVII’  CONGRÈS  FRANÇAIS  DE  CHIRURGIE 

(17  octobre  11938) 


La  séance  d’ouverture  du  47“  Congrès  de  chirurgie 
s’est  tenue  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté, 
le  lundi  17  octobre  1938,  sous  la  présidence  du  Pro¬ 
fesseur  Imbert,  de  Marseille,  et  sous  la  présidence 
d’honneur  de  M.  Paul  Valéry,  de  l’Académie  fran¬ 
çaise.  Autour  du  fauteuil  présidentiel  on  remarquait 
M.  Georges  Duhamel,  les  Professeurs  Hartmann, 
Bezançon,  le  Recteur  Roussy, le  Doyen  Tiffeneau, 
les  Professeurs  Forgue,  Jean-Louis  Faure,  Gosset, 
Duval,  Lenormant,  Legueu,  Chevassu,  læriche, 
Bérard,  etc. 

Devant  une  salle  comble,  malgré  l’impossibilité 
de  venir  où  quantité  de  chirurgiens  de  province  se 
sont  trouvés,  le  président  du  Congrès  a  tout  d’abord 
évoqué  la  mémoire  des  chirurgiens  disparus  au 
cours  de  l’année,  puis  remerciant  l’Assemblée  de 
l’avoir  élèvé  à  là  présidence,  il  en  reporte  tout  l’hon¬ 
neur  sur  la  jeune  Faculté  de  Marseille  qui  voit  pour 
la  première  fois  un  de  ses  fils  présider  le  Congrès. 

La  partie  substantielle  du  discours  est  une  évoca¬ 
tion  de  souvenirs  de  jeunesse,  oû  autour  de  1900,  le 
jeune  chirurgien,  qu’il  était,  voyait  au  lendemain 
des  découvertes  pastoriennes  s’ouvrir  devant  lui  un 
avenir  plein  de  promesses. 

Si,  au  cours  de  ces  quarantes  années,  bien  des  réa¬ 
lisations  se  sont  faites,  combien  différentes  elles  ont 
été  de  ce: qu’on  pouvait  espérer  alors. 

Vaccins,  sérums,  lutte  contre  les  microbes  n’ont 
point  donné  ce  qu’on  croyait  alors  ;  par  contré  la 
chirurgie  avec  l’asepsie  a  réalisé  de  merveilleux 
progrès. 

^  Des  notions  nouvelles  sont  venues  modifier  nos 
conceptions  sur  le  mécanisme  de  la  vie,  les  vitamines, 
les  hormones  ont  fait  leur  apparition  ;  on  a  attaché 
une  importance auxactions  interglandulaires  jusque- 
là  ignorées. 

Mais  tandis  que  par  ses  découvertes  nouvelles  la 
science  faisait  des  progrès,  de  nouveaux  problèmes  se 
posaient  à  nous,  plus  embarrassants  que  ceux  de  la 
veille  et  laissaient  nos  esprits  insatisfaits. 

Et  l’évolution  de  nos  connaissances  est  telle  que 
si,  dans  quelque  cinquante  ans,  un  des  jeunes 
d’aujourd’hui  évocpie  à ,  son  tour  ce  qu’étaient 
ses  aspirations  d’alors,  et  les  réalisations  auxquelles 
ii  aura  assisté,  il  sera  comme  le  Président  d’aujour¬ 
d’hui,  amené  à  croire  cpietoute  découverte  soulève 
plus  de  problèmes  qu’elle  n’en  résoud. 

Après  les  applaudissements  qui  ont  salué  ce  beau 


di.scours,  le  secrétaire  général,  le  Docteur  Henri 
Mondor,dans  un  discours  dont  nous  avons  admiré 
à  la  fois  l’âllure  très  académique,  la  verve  étourdis¬ 
sante,  et  l’esprit,  souhaite  la  bienvenue  à  M.  Paul 
Valéry,  et  au  Professeur  Imbert.  Il  montre  la  pros¬ 
périté  de  l’Association  qui,  aujourd’hui,  compte  plus 
de  1.400  chirurgiens,  et  après  a^voir  remercié  les  rap¬ 
porteurs  des  travaux  qui  font  honneur  à  la  science 
française,  il  salue  le  maître  éminent,  qpii  depuis 
cinquante  ans  esp  resté  un  assidu  du  Congrès,  le 
Professeur  Forgue. 

Je  n’aurai  pas  la  prétention  de  résumer  ici  ce  qu’a 
dit  Paul  Valéry  :  qu’il  suffise  de  savoir  que  pendant 
tout  son  discours  il  nous  a  tenu  sous  le  charme  de  sa 
lumineuse  intelligence,  analysantles  vertus  qui  font 
le  chirurgien,montrantles  qualités  manuelles  qui  lui 
sont  nécessaires  et  terminant  par  un  véritable 
poème  sur  les  mains  qui  a  été  tout  particulièrement 
goûté. 

«  Quand  j’ai  dû  penser  quelque  peu  à  la  chirurgie, 
dit-il,  je  me  suis  pris  à  rêver  assez  longtemps  sur  cet 
organe  extraordinaire  en  quoi  réside  presque  toute  la 
puissance  de  l’humanité  et  par  quoi  elle  s’oppose  si 
curieusement  à  la  nature,  de  laquelle  cependant  elle 
procède.  II  faut  des  mains  pour  contrarier  par-ci 
par-là  le  cours  des  choses,  pour  modifier  les  corps,  les 
contraindre  à  se  conformer  à  nos  desseins  les  plus 
arbitraires.  Il  faut  des  mains  non  seulement  pour 
réaliser,  mais  pour  concevoirl’invention  la  plus  sim¬ 
ple  sous  forme  intuitive.  Songez  qu’il  n’est  peut-être 
pas  dans  toute  la  série  animale  un  seul  être  autre  que 
l’homme  qui  soit  mécaniquement  capable  de  faire 
un  nœud  de  fil,  et  observez  d’autre  part  que  cet  acte 
banal,  tout  banal  et  facile  qu’il  est,  offre  de  telles 
difficultés  à  l’analyse  intellectuelle  que  les  ressources 
de  la  géométrie  la  plus  raffinée  doivent  s’employer 
pour  ne  résoudre  qu’imparfaitement  les  problèmes 
qu’il  peut  suggérer.  » 

L’éminent  écrivain  conclut  en  ces  termes  : 

«  Si  l’on  se  sent  trop  souvent  le  témoin  des  der¬ 
niers  moments  d’une  civilisation  qui  semble  vouloir 
finir  dans  le  plus  grand  luxe  des  moyens  de  détruire 
et  de  se  détruire,  il  est  bon  de  se  tourner  vers  les 
hommes  qui  ne  retiennent  des  découvertes,  des  mé¬ 
thodes  et  des  progrès  techniques  que  ce  qu’ils  peu¬ 
vent  appliquer  au  soulagement  et  au  salut  de  leurs 
semblables.  » 

Aussitôt  après,  la  séance  fut  levée  et  chacun  put 
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à  sun  aise  bavarder  autour  des  stands  de  produits 
pharmaceutiques,  d’instruments  do  cbirurgie,  de 
matériel  radiologique,  avec  les  maîtres,  les  collègues 


et  les  amis  qui  sont  sûrs  de  se  retrouver  là,  au  moins 
une  fois  l’.an. 

R.  M. 


Les  questions  à  l'ordrç 

18  Le  {rflitowest  des  fractures  fermées  et  récentes 
du.  Rachis. 

38  Les  tumeurs  cmicnetives  medigues  des  parties 
moU^  des  membres. 

§8  Les  septicémies  à  S-tuphplocoqueSy  d'ordre  ehi- 
'  mrgml 

Tels  sont  les  titres  des  trois  rapports  qui  ont  été 
présentés  au  Congrès,  de  chirurgie  de.  193>l  dont  la 
date  d’ouverture  prévue  pour  le  3  ootobre  a  dû,  en 
raison  des  événements  politiques,  être  reportée  au 
13  octobre. 


I.  Le  traitement  des  fractures  fermées  et  récentes 
do  Raehis  a  été  étudié  par  M,  CHABBONNEt  (de 
î!Qrdeaux)i  et  SiQABn  (de  Paris).  Ces.  auteurs  ont 
dégagé  des.  nombreuses  observations;  qu’ils  ont  pu 
réunir,  tout  ce.  quel’espérience  nous  a  appris  sur  tes 
techniques  encore  ré.eentea  de.  réduction  et  de  con- 
scüdation  de  oes  fractures,  méthodes  qui  ont  réalisé 
un  énorme  perfectionnement  dans  nos  thérapeuti- 
qoes. 

Premiers  scim  à  donner  à  un  traumatisé  du  Rachis. 
C’est  souvent  de  ces  premiers  soins  que  dépend  le 
pronostic,  il  se  joue  sur  les  lieux  de  l’accident.  Le 
traitement  doit,  commencer  à  la  place  même  où  le 
traumatisme  est  survenu,  et  il  faut,  éviter  le  zèle 
intempestif  de.  ceux  qui  cro^'ant.  bien  faire  mobili¬ 
sent  le  blessé  risquant  d’augmenter  une  déformà- 
tian  existai\J;e  ou  de  iwoduire  une  complication  qui 
était  évitable. 

La  radiographie  permet  de  suivre  sur  les  vues 
prises  de  face  et  de  profil  de  la  colonne  vertébrale 
l’aspect  de  la  fracture,  la  manière,  dont  la  réduction 
est  obtenue,  la  façon  dont  se  fait  la  réparation. 

I.  Fractures,  du  Raehis  sans  troubles  nerveux. 

Les  plus  fréquentes  sont  les  fractures  dorso.4om- 
haires,  leur  traitement  peut,  être  envisagé  de  diver¬ 
ses  façons  soit  par  la  rnéthosie  des  infiltrations 
maigési^ues  faites  autour  du  foyer  de  fracture,  soit 
es  cherchant  à  rétablir  la  fonction,  sans  es,sayerde 
faite  la  réduction,  ou  de  mettre  un  corset.  On  se 
castente  de  laisser  quelques  jours  te  biessé.8iu  repos, 
puis  on  lui  fait  faire  quelques,  mouvements  simples 
etprogressivement  on  le  fait  se  lever  c’est  la  méthode 
dite  de  Magnus. 

La  réd.uctio.H  suivie  de  PimmoMlisation  en  corset 
plâtré  a  été  préconisée  par  Bohler.  Elle  se  fait  sans 
anesthésieloudede^Téîérence,  pouréviterles  mouve¬ 
ments  intempestifs  qui,  à  la  période  d’excitation 
risquent  d’aggraver  les  lésions. 

Cette  réduction  se  fait  en  mettant  le  sujet  en 


du  jour  du  Congrès 

posiüQn  ventrale  en  porte  à  faux  entre  deux  tab^es^ 
de  hauteur  différente,  les  ouisaea  et  les  jambes  sur 
la  plus  basse,  le  menton  et  les  avant-bras  reposant 
sur  la  plus  élevée,  Au  bout  de  dix  à  vingt  minutes, 
l’hyperextension  se  faisant,  la  région  lombaire  se 
creuse,  et  la  colonne  dorsale  a’étend- 
.4près  vérification  radiologique,  un  corset  plâtré 
est  immédiatement  app-Uqué, 

Le  traitement  îonctionnel  qui  suit,  cette  réduction 
est  la  partie  la  plus  importante  de  la  méthode.  Dès 
le  lendemain  il  faut  mobiliser  le  malade,  ne  pas  le 
laisser  au  lit,  et  tout  faire,  pour  fortifier  la  muscula¬ 
ture  du  dos. 

Si  cette  méthode  a  pour  elle  sa  simplicité,  elle  a 
quelques. inconvénients  :  le  blessé  supporte,  quelque¬ 
fois  mal  la  position  de  réduction  et  des  dispositifs 
divers,  ont  étéimaginés  pour  y  obvier. 

On  a  essayé,  tout  d’abord  de  mettre  le.  blessé  en 
position  dorsale  en  provoquant  l’hyperlordose  par 
suspension  ou  par  soulèvement,  La  position  dorsale 
est  toujours  mieux  supportée,  elle  permet  une  lordose 
plus  accentuée  et  évite  de  retourner  le  blessé, 

I.a  durée  de  l'immobilisatip.n.  dans  le,  plâtre  doit 
être  de  trois  à  six  mois,  elle  doit  être  d’autant  plus 
longue  que  le  sujet  est  plus  âgé.  et  d’autant  plus 
longue  aussi  que  l’augulation  était  plus  importante. 

Les  MÉTUopES  SANCtAriTE.s.  cherchent  à  réaliser 
l’ankylose  par  greffe  des  arcs  postérieurs,  avec  ou 
sans  réduction  de  la  fracture. 

Le.s  fractures  PO.RSA1ES  uAUTES  se  traitent 
de  façon  un  peu  différente.  Ces  lésions  s’accompa¬ 
gnent  -souvent  de  complications  pulmonaires  et 
comme  dans  cette  région  bien  souvent  la  nécessité 
d’une  réduction  rigoureuse  ne  s'impose  pas,  on  a 
tendance  à  considérer  qu’il  y  a  là  une  indication  de 
la  g-reffe  osseuse  précoce. 

Les-  fractures  CERvreAtES  sont  devenues  plus 
fréquentes  depuis  qu’on  les  connaît  mieux.  Les  ver¬ 
tèbres  le  plus  souvent  atteintes  sont  la  V®  et  la  VI®. 
C’est  le  type  de  fracture  qu’au  retrouve  chez  les 
plongeurs  et  les  joueurs  de  rugby. 

Actuellement  pour  ces  fractures  il  faut  conseiller 
de  réduire  avec  douceur  eu  exerçant  une  traction 
pendant  plusieurs  heures  ou  même  plusieurs  jours, 
puis  de  les.  immobiliser  dans  une  minerve  plâtrée 
dont  la  confection  est  délicate  et  nécessite  une  cer¬ 
taine  habitude  du  plâtre. 

En  général  on  n’interviendra  secondairement  par 
greffe  osseuse  que  s’il  y  a  des  risques  de  glissement 
secondaire  ou  apparitiexa  désignés  radiculaires. 

L’intérêt  d’une  greffe  précoce  ne  ressort  pas  bien 
nettement  des  observations  étudiées. 
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Les  FRA.çïu,nE3.  de  l’Atlas,  et  de  l’Axis  n’ont 
vraimen  t  un  caractère  particulier  que  s’ily  a  subluxa¬ 
tion,  de  l’atlas  en  avant,  oii  déplacement  atloïdo- 
axoïdien. 

Les  fractühes  multiples  du  rachis  siégeant 
à  des  étages  différents  posent  des  problèmes  assez 
particuliers.  Il  semble  que  chez  ces  blessés  graves, 
la  réduction  en  position  ventrale  sera  à  conseiller, 
et  que  bien  souvent  l’ostéosynthèse  vertébrale 
précoce  donnera  des  résultats. 

II.  Fractures  du  rachis  avec  troubles  nerveux. 

Les  lésions  nerveuses  se  rencontrent  avec  une 
fréquence  particulière  aux  points  les  plus  mobiles  j 
du  rachis  :  dernières  cervicales,  premières  dorsales 
et  à  la  charnière  dorso-lombaire. 

Les  lésions  anatomiques  qui  commandent  les 
troubles  nerveux  sont  en  général  des  fractures  tota¬ 
les  des  corps  vertébraux,  ou  des  fractures  des  arcs 
postérieurs,  dans  le  premier  cas  la  lésion  osseuse  se . 
trouve  en  avant  de  l’axe  médullaire,  dans  le  second 
cas  elle  est  en  arrière. 

Dans  la  plupart  de  ces  lésions  la  dure-mère  reste 
intacte  et  ce  sont  des  hémorragies  sous-durales  ou 
intra-durales  qui  s’observent. 

La  lésion  médullaire  est  des  plus  variable, 
tantôt  elle  est  susceptible  de  régression,  liée  à  des 
œdèmes  à  des  perturbations  vaso-motrices  qui  peu¬ 
vent  disparaître  si  la  stase  cesse  assez  tôt,  si  le  sang 
circule  à  nouveau,  si  les  centres  nerveux  retrouvent 
leurs  fonctions. 

Tantôt  elles  sont  définitives,  la  moelle  est  partiel¬ 
lement  ou  complètement  écrasée  et  comme  la  régé¬ 
nération  médullaire  est  impossible  toute  tentative 
de  réparation  de  suture  apparaît  inutile. 

Comment  savoir  si  la  lésion  médullaire  est  curable 

Lessignescliniques,  les  signes  électriques,  l’explo¬ 
ration  rachidienne  lipiodolée  et  manométrique  et 
surtout  l’exploration  radiologique  fourniront  des 
éléments  importants,  bien  qu’il  n’existe  aucun  signe 
pathognomonique  d’une  lésion  totale  et  définitive 
de  la  moelle. 

Les  méthodes  thérapeutiques  qu’on  peut  envi¬ 
sager  pour  les  fractures  du  rachis  avec  troubles  ner¬ 
veux  peuvent  se  résumer  à  quatre  : 

l’abstention  ; 

la  réduction  de  la  fracture  ; 

la  laminectomie  ; 

les  méthodes  combinées. 

Ij  abstention  consiste  à  faire  pratiquer  au  blessé 
des  mouvements  de  gymnastique  destinés  à  amélio- 
rei  la  circulation  sanguine,  à  réduire  les  phénomènes 
de  stase,  dans  les  parties  du  corps  paralysées. 

La  réduction  de  la  fracture  qui  semblait  jadis 
contré-indiquée,  a  maintenant  ses  partisans.  Elle  | 


permet  de  corriger  des  angulation?,  de  rétablir  le 
calibre  normal  du  canal  rachidien,  de  favoriser  le 
rétablissement  dé  la  circulation. 

La  réduction  qui  a  pu  paraître  dangereuse  l’est 
beaucoup  moins  qu  ’on  n  e  l’a  Cru ,  par  contre  elle  paraît 
dans  quelques  cas  si  efficace  qu’ilfaut  la  conseiller. 

Elle  doit  se  faire  à  l’anesthésie  locale  ou  même 
avec  seulement  un  sédatif,  et  se  pratiquer  comme 
nous  l’avons  vu  faire  pour  les  fractures  sans  lésions 
médullaires. 

La  laminectomie  si  elle  conserve  en  France  d’ar- 
"dents  défenseurs,  n’en  a  plus  guère  à  l’étranger. 

Ces  auteurs,  parmi  lesquels  se  rangent  Putti  et 
Bôlher,  lui  opposent  ce  fait  indiscutable  qu’elle  agit 
pour  la  partie  postérieure  de  la  moelle  alors  auela 
compression  siège  en  avant.  De  plus  elle  n’est  pas 
absolument  sans  danger. 

Si  on  veut  la  pratiquer,  il  faut  la  faire  à  l’anesthé¬ 
sie  locale,  repérer  exactement  le  point  où  ilfautla 
faire,  utiliser  la  pince  gouge  pour  faire  les  morcelle¬ 
ments  et  éviter  les  mouveinents  brusques  de  levier 
qui  risquent  de  créer  de  nouvelles  lésions. 

Faut-il  ouvrir  la  dure-mère  ?  Si  elle  est 
intacte,  seulement  tendue,  soulevée,  sans  batte¬ 
ments,  de  couleur  normale,  il  est  préférable  de  ne 
pasl’inciser,  si  par  contre  elle  est  écrasée,  déchirée, 
on  en  profitera  pour  débarrasser  les  espaces  péri- 
médullaires  des  caillots  qui  se  seront  formés,  et  on 
essaiera  de  favoriser  au  mieux  les  réparations. 

Une  greffe  osseuse  destinée  à  rendre  plus  solide 
le  rachis  pourra  compléter  la  laminectomie,  elle 
ne  semble  cependant  pas  devoir  être  immédiate. 
Les  méthodes  combinées. 

On  peut  combiner  la  laminectomie  à  la  réduction, 
soit  en  un  temps,  soit  en  deux. 

Les  complications  des  fractures  du  rachis 
jouent  dans  le  pronostic  un  rôle  très  important.  Il 
faut  les  prévenir,  en  atténuer  les  ef^ts  et  porter 
particullièrement  l’attention,  sur  les  troubles  tro¬ 
phiques,  l’infection  urinaire,  les  complications 
broncho-pulmonaires.  De  tous  les  faits  observés  on 
peut  dégager  les  directives  suivantes  : 

Il  ne  faut  pas  rester  inactif  devant  une  fracture 
du  rachis  même  compliquée  de  paralysie. 

Le  traitement  doit  être  aussi  précoce  que  possible. 
11  doit  consister  en  une  réduction  qu’on  fera  dans 
les  premières  heures  et  qpii  sera  fonction  de  la  bonne 
organisation  technique  du  chirurgien  puisqu’il  fau¬ 
dra  pouvmir  suivre  radiologiquement  cé qui  se  passe, 
organiser  une  surveillance  du  traitement  fonction¬ 
nel  et  faire  profiter  le  malade  des  progrès  réalisés 
par  les  techniques  modernes. 

Ainsi  les  fractures  du  rachis  ne  connaîtront  plus 
le  pronostic  de  gravité  qu’on  leur  a  si  longtemps 
accordé,  et  beaucoup  d’entre  elles  pourront  guérir 
complètement  et  sans  séquelles.  [A  suivre) 

Dr  Raphaël  Massart. 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . 

Chez  J. -B.  BA.ILLIÈRE  et  fils 
19,  rue  Hautefeuille 

G.  Cabanié.  —  Les  fistules  anales  et  leurs  infections 
causales.  Préface  du  Professeur  Raymond  Gré¬ 
goire.  Un  vol.  168  p.,  35  fig.,  40  francs. 

Bernard  Grasset,  éditeur 
61,  rue  des  Saints-Pères,  Paris  (VR) 

Docteur  Henry  Chabanier  et  Docteur  C.  I:0B0- 
.  Onebl. — Le  diabète.  Un  vol.  274 pages.  Collection 
«La  guérison  des  maladies  «.Prix  :  18  francs. 


L’Expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Ch?rche-Midi,  Paris 

La  blennorragie  génitale  de  la  femme,  par  L.-M, 
Piebra,  P.  Barbellion,  Cil.  Guillaumin,  J.  Fi- 
GARELLA,  V.  DoNNET,  G.  Erlande,  Maurice 
Fabre,  F. -A.  Papillon,  André  Peckf.r,  A.  Mo- 
risson-Lacombe,  J.-E.  Marcel.  Un  vol.  in-S^, 
de  250  pages,  avec  27  fig.  Collection  V Actualité 
gynécologique. 

Le  premier  chapitre  de  cette  monographie  porte 
sur  le  diagnostic  et  s’efforce  de  fournir  au  médecin 
tous  les  éléments  qui  lui  permettront  de  le  préciser, 
avec  le  minimum  de  risques  d’erreur. 

P.  Barbellion  (Paris)  montre  comment  on  peut 
porter  ce  diagnostic,  au  moins  dans  la  majorité  des 
cas,  au  cabinet  même  du  médecin.  Tant  s’en  faut 
malheureusement  que  celui-ci  soit  toujours  suffi¬ 
samment  net  pour  qu’on  puisse  s’en  contenter,  et 
souvent  s’impose  au  médecin  la  nécessité,  pour 
établir  un  diagnostic  certain,  de  demander  aide  au 
laboratoire.  Ch. -O.  Guillaumin  (Paris)  expose  les 
conditions  techniques  très  strictes  dans  lesquelles 
doivent  être  pratiqués  les  cultures,  ainsi  que  les 
procédés  moins  courants  :  gono-réaction,  intrader- 
mo-réaction,  etc... 

Le  Professeur  agrégé  Figarella  (Marseille)  a  con¬ 
sacré  un  long  chapitre,  en  collaboration  avec  V.  Don- 
net,  à  décrire  les  manifestations  anatomo-cliniques 
sous  lesquelles  peut  apparaître  ou  réapparaître  la 
«  maladie  blennorragique  ». 

L.-M.  Pierra  et  G.  Erlande  ont  essayé  de  grouper 
les  complications  et  les  séquelles  de  la  blennorragie 
féminine,  étudiant  d’abord  leurs  éléments  étiolo¬ 
giques,  envisageant  ensuite  les  coiisécpiences  de  la 
maladie  pour  la  famille  et  pour  la  race,  en  particulier 
son  rôle  malheureusement  primordial  dans  la 
genèse  delà  stérilité,  énumérant  enfin  les  mesures  de 


prophylaxie  applicables  chez  la  jeune  fille  et  chez  la 
femme  mariée,  non  sans  faire,  en  particulier,  sa  juste 
place  à  l’examen  médical  prénuptial. 

Un  long  chapitre  est  consacré  à  la  question  du  trai  - 
tement.  MM.  Maurice  Fabre  et  F. -A.  Papillon  (Paris) 
ont  rappelé  ce  que  nous  nommerons  les  méthodes 
classiques  du  traitement  médical  et  chirurgical  ; 
A.  Pecker  (Paris)  montre  quel  parti  nous  pouvons 
tirer  .des  procédés  nouveaux  que  la  physiothérapie 
et  la  nouvelle  chimiothérapie,  née  tout  récemment 
grâce  à  la  découverte  des  dérivés  aminophény-sul- 
fonés,  ont  mis  à  notre  disposition  dans  ces  derniers 
temps. 

M.  A.  Morrisson-Lacombe  (Nice)  a  traité  séparé¬ 
ment,  dans  la  grande  question  de  la  gonococcie  fémi¬ 
nine,  «ce  qui  est  vraiment  spécial  à  la  femme  en¬ 
ceinte  ». 

Enfin,  M.  J. -El.  Marcel  (Paris)  nous  donne  une 
étude  de  la  gonorrhée  des  petites  filles  . 

On  trouvera  dans  ce  volume  une  réunion  des 
substantiels  rapports  présentés  au  dernier  Congrès 
de  gynécologie,  tenu  à  Nice. 

N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 

Ch.  Claoué.  —  Oreille  interne.  Etude  anatomo¬ 
pathologique  ET  clinique.  Technique  histo¬ 
logique  ET  expérimentale.  2®  édition  1938.  Un 
vol.  228p.,  108  fig. 

Après  un  rappel  embryologique,  l’auteur  étudie 
successivement  :  la  capsule  osseuse  et  fibreuse,  de 
l’oreille  interne,  les  espaces  péri-  et  endo -lymphati¬ 
ques,  les  aqpieducs,  le  conduit  auditif  interne,  les 
interventions  sur  le  labyrinthe,  etc...  Il  termine  par 
un  addendum,  sur  la  technique  d’ouverture  et  de 
drainage  du  conduit  auditif  interne.  De  nombreuses 
figures  illustrent  le  texte. 

Gaston  Doin  et  Cie, 

8,  Place  de  l’Odéon ,  Paris  (VP) 

Dr  O.  Castueil.  —  Santé  ?  Maladies  ?  Toxines. 
Préface  du  Docteur  Léon  Vannier.  Un  vol.,  64 
pages.  Prix  ;  22  francs. 

Pour  l’auteur,  la  santé  et  la  maladie  sont  intime¬ 
ment  liées  au  mode  d’élimination  de  nos  toxines,  et, 
d’autre  part,  le  rôle  du  microbe  est  secondaire  dans 
la  genèse  des  maladies,  tandis  que  l’état  du  terrain 
est,  au  contraire,  de  première  importance. 

Le  Docteur  Castueiljus  tifie  ses  conceptions  par  des 
commentaires  de  la  matière  médicale  homœopathi- 
que  et  du  mode  d’action  des  remèdes  qu’elle  contient. 
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THÉRAPEUTIQUE 


Asthme  et  association  iode-soufre 


Observation  communiquée  par  le  Docteur  G... 

Homme  de  74  ans  sujet  à  des  crises  d’asthme 
depuis  quarante  ans,  passant  tous  les  hivers  à  la 
chambre,  depuis  une  dizaine  d’années,  et  pré¬ 
sentant  continuellement  tous  les  symptômes 
d’emphysème  avec  bronchite  chronique,  dila¬ 
tation  des  bronches  et  fréqüentes  crises  aiguës 
à  l’occasion  de  la  moindre  cause  provocatrice. 

Traité  à  peu  près  par  toutes  les  thérapeuti¬ 
ques  connues,  sans  autres  résultats  qu’une 
régression  temporaire  des  symptômes. 

Présente  depuis  trois  ans  une  aggravation 
de  son  état  général  avec  .symptômes  de  début 
d’insuffisance  cardiaque. 

Traité  depuis  six  mois  environ  par  des  injec-  : 
tiens  de  Naïodine  A.  Amélioration  sensible  ;  ; 
les  paroxysmes  s’espacent  et  deviennent  moins 
violents,  mais  le  catarrhe  et  la  dyspnée  sont 
presque  aussi  accentués. 

Il  est  institué  en  août  dernier  un  traitement 
par  la  Thionaïodine  comprimés  à  raison  de  4 
comprimés  par  jour,  deux  à  chaque  repas.  Le 
traitement  a  été  suivi  pendant  quinze  jours.  Les 
résultats  ont  été  les  suivants  :  fluidification  des 
crachats  qui  sont  plus  facilement  expulsés  ;  la 
dyspnée  est  beaucoup  moins  forte  ;  les  crises 
aiguës  sont  en  régression. 

Actuellement,  le  malade  se  sent  particulière¬ 
ment  soulagé  et  dit  qu’aucun  traitement  ne  lui 
a  donné  ün  pareil  résultat.  Son  euphorie  coïncide 
d’ailleurs  avec  une  amélioration  très  sensible 
de  son  état  général  ;  il  a  pu  reprendre  ses  pro¬ 
menades  que,  même  au  cours  de  l’été,  il  avait 
dû  suspendre,  et  à  l’heure  actuelle  (milieu 
Octobre)  ses  crises  paraissent  jugulées.  Nous 
pensons  reprendre  un  traitement  de  Naïodine 
d’une  douzaine  d’injections  et  alterner,  tous  les 
deux  mois,  Naïodine  intramusculaire  et  Thio¬ 
naïodine  comprimés. 

Voici  donc  un  asthmatique  âgé  qui  réunit  les 
pires  conditions  pour  qu’un  traitement  soit  effi¬ 
cace  ;  déjà,  la  Naïodine  l’a  soulagé,  mais  la 
Thionaïodine  (qu’en  raison  de  son  âge  il  n’avait 
pu  être  question  d’administrer  par  voie  intra¬ 
veineuse)  sous  sa  forme  comprimés,  au  bout  de 
quinze  jours  de  traitement  seulement,  amène 
une  amélioration  très  sensible. 


Par  quel  mécanisme  agit  dans  ce  cas  la  Thio¬ 
naïodine  comprimés  ? 

I.a  Thionaïodine  comprimés  est  un  complexe 
iode-soufre-magnésium  sous  forme  d’une  asso¬ 
ciation  d’iodure  de  sodium  et  de  thiosulfate  de 
magnésium.  Chacun  sait  depuis  longtemps  que  le 
soufre,  constituant  important  de  la  mucine  dont 
le  rôle  détersif  sur  les  muqueuses  de  la  trachée  et 
des  bronches  est  bien  connu,  est  éliminé  par  les 
voies  respiratoires.  De  plus,  sa  valeur  antisep¬ 
tique  est  loin  d’être  négligeable  :  les  eaux 
sulfureuses  arrêtent  le  développement  des  colo¬ 
nies  microbiennes,  et  depuis  longtemps  l’expé¬ 
rience,  et  en  particulier  celle  des  stations  ther¬ 
males,  a  montré  l’heureux  effet  du  soufre  sur 
les  catarrhes  purulents.  D’autre  part,  le  soufre 
exagère  momentanément  les  sécrétions  rhino¬ 
pharyngées  et  bronchiques  ;  c’est  un  expectorant 
efficace.  En  outre,  c’est  un  eupnéique,  car  sous 
sa  forme  H^S  il  détermine  une  augmentation  de 
l’amplitude  et  un  ralentissement  du  rythme 
respiratoire.  Sur  la  circulation,  son  rôle  n’est  pas 
moindre  ;  il  produit  une  vaso-dilatation  locale 
qui  active  la  circulation  intra-pulmonaire  si 
souvent  ralentie  chez  tous  ces  malades, 

Ce  n’est  pas  tout.  Le  soufre  est  ici  administré 
sous  forme  de  Thiosulfate  de  magnésium  dont 
Lumière  a  déterminé,  ces  dernières  années,  l’ac¬ 
tion  désensibilisante  :  chacun  sait  qu’une  des 
causes  provocatrices  de  l’asthme  est  une  sensi¬ 
bilisation  de  l’organisme. 

Nombre  de  ces  propriétés  Se  retrouvent  dans 
l’iodure  de  sodium  qui  agit  dans  le  même  sens 
sur  la  circulation  intra-pulmonaire  et  les  sécré¬ 
tions  bronchiques.  Les  iodures  sont  d’ailleurs 
employés  depuis  longtemps  dansTe  traitement  de 
l’asthme  ;  ce  sont,  ainsi  que  le  soufre,  des  scléro- 
lysants  puissants,  et  il  n’est  nul  besoin  d’insister 
sur  leurs  propriétés,  pour  montrer  tout  l’intérêt 
que  peut  avoir  leur  association  avec  le  thiosulfate 
de  magnésium. 

Ajoutons  que  l’effet  convergent  de  ces  deux 
médicaments  a  permis  de  réduire  au  maximum 
dans  la  Thionaïodine  comprimés,  les  doses  dé 
chacun  d’eux  et  ainsi  d’élargir  d’une  façon  très 
vaste  son  champ  d’action  qui  n’est  limité  que 
d’une  façon  très  restreinte  par  les  contre-indi¬ 
cations  de  l’iode  et  du  soufre. 


J.  Yebgé»nèSv 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intéfêts  corporatifs.  Variétés 


Bulletin  de  l’Actualité 

a  ■  ■ 

GRANDEUR  ET  DÉCADENCE  DES  CHIFFRES-CLÉ 


Le  chiffre-clé  a  fait  son  apparition  avec  les 
Assurances  sociales  et  son  institution  qui  a 
coïncidé  avec  la  publication  de  la  nomencla¬ 
ture  des  actes  de  chirurgie  et  de  spécialités  a  pu 
être,  à  un  moment  donné,  considéré  comme  une 
heureuse  innovation. 

Vers  1930  les  prix  de  l’acte  médical  parais¬ 
saient  encore  assez  différents  suivant  les.  régions 
et  on  avait  cru  commode  pour  permettre  de 
ne  pas  élever  les  honoraires  là  où  les  tarifs 
auraient  pu  paraître  excessifs,  d’adopter  cet 
indice  K  variable  et  de  lui  donner  la  valeur 
de  25  francs  maximum,  avec  la  possibilité  de 
descendre  à  23,  22  ou  même  20  francs  dans  les 
provinces  où  les  honoraires  habituels  n’attei¬ 
gnaient  pas  les  chiffres  des  grandes  villes. 

En  agissant  ainsi  et  en  substituant  à  une 
nomenclature  en  francs,  valable  pour  toute  la 
France,  comme  on  l’avait  toujours  fait,  en 
particulier  pour  les  accidents  du  travail,  un 
chiffre-clé,  on  pensait  faciliter  les  rembour¬ 
sements  des  Caisses,  conserver  une  proportion 
équitable  entre  la  somme  payée  par  le  malade 
à  son  médecin,  celle  remboursée  par  la  Caisse  au 
malade  et  on  voyait  là  un  moyen  commode,  pour 
permettre  au  libre-choix  et  à  l’entente  directe 
de  s’exercer  sans  discussion  et  sans  marchandage. 

Si  quelques-uns  des  nôtres  avaient  immé¬ 
diatement  compris  le  fonctionnement  du  chif¬ 
fre-clé,  un  grand  nombre  ne  réalisèrent  point  son 
utilité,  sa  grandeur,  ses  variations,  et  surtout 
nul  de  nous  ne  pensait  qu’un  jour  il  deviendrait 
entre  les  mains  des  Caisses  un  moyen  de  faire 
pression  sur  nous,  en  en  rabaissant  sa  valeur  et 
en  le  faisant  tendre  vers  zéro. 

Nous  avons  été  les  dupes  de  notre  trop  grand 
désir  de  tout  prévoir,  pour  un  avenir  lointain, 
car  si  nous  avions  pensé  que  la  variation  de  K 
pourrait  nous  permettre  de  dépasser  25  francs, 
lorsque  le  coût  de  la  vie  augmenterait,  lors¬ 
que  l’état  financier  des  Caisses  serait  prospère, 
lorsque  l’âge  d’or  reviendrait,  nous  n’avions 


point  envisagé  que  cette  variation  pouvait  aussi 
se  faire  en  sens  inverse,  .se  retourner  contre 
nous,  et  diminuer  considérablement  nos  hono¬ 
raires  en  abaissant  à  20  francs,  puis  à  15  francs, 
puis  à  10  francs,  même  à  4  francs  la  valeur  de 
cet  indice '2?. 

,  A  cela  que  pouvons-nous  ? 

Nous  avons  beau  nous  plaindre  de  voir  nos 
honoraires  réduits  à  rien,  la  loi  est  absolument 
respectée,  la  nomenclature  reste  intangible, 
une  appendicite  est  toujours  rerhboursée  au 
malade  à  KGO,  et  elle  le  sera  toujours  même 
si  K  arrive  à  valoir  0  fr.  50  centimes  et  même 
moins. 

Si  au  lieu  de  cela,  nous  nous  étions  con¬ 
tentés  d’une  nomenclature  établie  en  francs, 
nous  serions  beaucoup  mieux  armés  pour  nous 
défendre. 

La  nomenclature  porterait  appendicite,  1.500 
francs  (ce  qui  correspond  à  25  X  60). 

Ce  chiffre  eût  figuré  spr  la  nomenclature,  il 
correspondait  alors  aux  prix  moyens  réelle¬ 
ment  pratiqués  et  donnait  au  chirurgien  une 
juste  rémunération  de  sa  peine. 

Au  moment,  où  comme  c’est  le  cas  mainte¬ 
nant,  les  Caisses  auraient  prétend  une  rembour¬ 
ser  que  240  francs  (c’est-à-dire  K  =  4  francs 
ou  4  X  60  =  240  francs)  nous  aurions  pu  élever 
des  protestations  qui  auraient  paru  justifiées  ; 
nous  aurions  pu  montrer  que  1.260  francs 
n’étaient  pas  payés,  et  qu’il  y  avait  là  un 
préjudice  porté  à  l’assuré  et  par  contre-coup 
au  médecin,  surtout  à  un  moment  où  la  vie 
devenait  plus  chère.  On  aurait  compris  que  le 
tarif  ne  répondait  plus  aux  réalités  et  nous 
eussions  pu  défendre  clairement  une  cause  juste, 
où  le  premier  venu  pouvait  comprendre  que 
nous  étions  lésés. 

En  laissant  l’appréciation  de  la  valeur  de  K 
à  nos  groupements  pour  les  honoraires,  et  aux 
Caisses  pour  le  remboursement. le  chiffre-clé  ne 
nous  a  pas  permis  de  rester  sur  le  terrain  des  chif- 
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fres  nettement  établis  en  francs  et  adoptés  parles 
deux  parties  ;  iL  a  été  un  élément  d’obscurité, 
et  il  est  grand  temps  de  le  supprimer,  si  nous  ne 
voulons  pas  voir  nos  tarifs  devenir  inopérants  et 
inutiles. 

En  me  faisant  le  champion  d’un  tarif  unique, 
établi  pour  tous  les  actes  médicaux  et  libellé  en 
francs,  je  crois  défendre  l’intérêt  du  médecin. 
C’est  son  dernier  bastion  pour  lequel  je  viens 
ici  rompre  des  lances,  et  je  dis  bien  haut  à  tous 
nos  dirigeants  que  s’ils  ne  réussissent  point  à 
obtenir  des  Assurances  sociales  une  nouvelle 
nomenclature  en  francs,  répondant  aux  prix 
réellement  pratiqués  pour  la  clientèle  moyenne, 
nous  aurons  perdu  la  partie,  et  la  médecine 
d’ Assurances  sociales  échappera  au  praticien, 
pour  devenir  une  médecine  de  groupement,  de 
collectivités,  impossible  a  pratiquer  ailleurs 
QU’A  l’hôpital. 

Comme  tant  des  nôtres  qui,  alors,  s’occupaient 
activement  des  choses  syndicales,  j’ai  cru  que 
la  variation  du  chilîre-clé  K  était  commode, 
qu’elle  mettait  à  l’abri  des  variations  de  notre 
monnaie,  qu’elle  simplifiait  nos  calculs,  qu’elle 
apporterait  de  l’équité  dans  les  remboursements 
et,  comme  mes  collègues,  je  ne  pensais  pas  dans 
ma  naïveté,  à  la  possibilité  qu’il  y  avait  pour 
le  tiers  remboursant  défaire  tendre  K  vers  zéro. 
Je  fais  mon  mea  eulpa. 

Il  faut  savoir  reconnaître  ses  erreurs,  c’en  a 
été  une  de  remplacer  des  chiffres  en  francs 
qui  expriment  quelque  chose,  par  une  formule 
qui  ne  signifie  rien.  Tous  nos  efforts  doivent 
aujourd’hui  tendre  à  revenir  à  une  tarification 
en  clair,  comme  elle  existait  pour  les  accidents 
du  travail  et  que  nous  avons  eu  la  bonne  idée 
de  conserver,  malgré  le  désir  de  quelques-uns 
d^avoir  là  aussi  un  chiffre-clé. 

Les  objections  qu’on  fait  à  une  tarification  en 
francs  sont  toujours  les  mêmes  et  on  nous  brandit 
toujours  le  spectre  des  dévaluations.  Je  voudrais 
savoir  quel  a  été  l’effet  des  dévaluations  suc¬ 
cessives  sur  les  honoraires  du  médecin  et  sur  le 
chiffre-clé  ;les  honoraires  exprimés  en  francs  sont 
à  peu  de  chose  près  en  1938  ce  qu’ils  étaient  en 
1930,  et  en  tout  cas,  le  réajustement  monétaire 
d’il  y  a  quelques  mois  n’a  eu  sur  le  chiffre 
K  aucun  autre  effet,  qu’un  abaissement  encore 
plus  marqué. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  suppression  du 


chiffre-clé  va  être  d’une  réalisation  facile  ;  les 
Caisses  vont  opposer  à  un  tel  changement  tous 
les  arguments  dont  elles  disposent,  car  elles 
sentent  bien  la  facilité  qu’elles  ont,  avec  un 
chiffre'-clé  variable,  d’agir  sur  tout  le  Corps 
médical. 

Cette  résistance  qu’elles  vont  nous  opposer 
est  le  meilleur  des  arguments  à  faire  valoir  auprès 
de  ceux  d’entre  nous  qui  ne  comprendraient 
pas  l’avantage  que  noüs  avons  à  exprimer  clai¬ 
rement  en  francs  le  montant  de  nos  honoraires, 

En  réclamant  une  tarification  en  francs, 
nous  ne  faisons  rien  de  répréhensible,  nous 
voulons  que  soit  connu  du  client  lui-même 
auquel  un  K60  ne  dit  rien,  les  honoraires  que 
le  médecin  a,  d’accord  avec  la  Caisse,  fixés 
comme  devant  être  payés  par  le  malade  ; 
ainsi  le  malade  jugera  lui-même  de  l’effort  d’as¬ 
sistance  fait  par  sa  Cuisse,  et  on  verra  dis¬ 
paraître  de  son  esprit  cette  arrière-pensée  que 
le  médecin  lui  a  pris  trop  cher,  qu’il  lui  a 
réclamé  une  somme  indue. 

J’ai  toujours  pensé  que  nous  avions  tout  inté¬ 
rêt  à  ce  que  nos  honoraires  en  matière,  de  méde¬ 
cine  sociale  soient  établis  au  grand  jour,  ainsi 
disparaissent  toutes  idées  de  spéculation  sur  la 
maladie  et  d’abus  de  situations  douloureuses. 

En  tarifant  nos-  actes,  il  est  certain  qu’on 
porte  à  l’entente  directe  une  entorse,  mais 
aujourd’hui,  avec  la  clientèle  actuelle,  le  tarif 
est  notre  dernier  repli,  lui  seul  nous  permettra 
de  nous  défendre  et  il  faut  le  réclamer  pour 
empêcher  nos  honoraires  de  s’avilir,  de  se  réduire 
à  rien,  aussi  bien  en  matière  de  médecine  sociale 
que  de  clientèle  privée. 

En  revenant  continuellement  sur  une  question 
aussi  importante,  et  que  beaucoup  des  nôtres 
prennent  un  peu  trop  à  la  légère,  c’est  tout 
l’avenir  du  médecin  français,  qui  veut  vivre  de 
sa  profession,  que  je  crois  défendre. 

Nous  devons  discuter  loyalement,  avec  ceux 
qui  ont  besoin  de  nos  services,  l’importance  des 
honoraires  que  nous  pouyons  demander  ;  nous 
devons  étudier  sérieusement  les  chiffres  avant 
deles  faire  approuver,  mais  au  jour,  où  d’un  com¬ 
mun  accord,  ils  auront  été  établis,  qu’il  n’y  ait 
plus  de  discussions  continuelles  pour  les  rabais¬ 
ser  et  pour  minimiser  vis-à-vis  du  malade  le 
service  qui  lui  a  été  rendu. 

D''  Raphaël  Massart. 
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SYNDICALISME  MEDICAL  ET  MÉDECINS  DE  CHEMINS  DE  FER 


Par  sa  lettre  n»  6.222,  un  de  nos  confrères 
se  plaint  amèrement  de  la  carence  de  son  Syndi- 
cas  départemental,  pour  résoudre  cet  éternel 
problème  des  médecins  de  chemins  de  fer.  Il 
s’élève  contre  l’iniustlce  de  ce  monopole,  insti¬ 
tué  au  profit  de  quelques-uns  et  au  détriment  de 
tous  les  autres  praticiens.  Notre  correspondant 
soutient  que  ces  fonctions  uniquement  données 
à  la  laveur,  drainent  une  partie  de  la  clientèle 
dans  certains  cabinets  médicaux,  surtout  dans 
jes  villes  à  grand  trafic  ferroviaire,  où,  par  con¬ 
séquent,  les  employés  et  leurs  familles  consti¬ 
tuent  parfois  un  élément  assez  important  de  la 
clientèle  médicale. 

Le  titre  de  médecin  du  chemin  de  1er  est  d’un 
certain  poids,  dans  les  campagnes,  aux  yeux  des> 
clients  de  bonne  toi,  que  ces  fonctions  ne  sont  ac¬ 
cordées  qu’aux  plus  méritants. 

D’autre  part;  lorsqu’ils  sont  très  nombreux, 
les  employés  doivent,  vu  la  pénurie  des  loge¬ 
ments,  résider  dans  les  villages  aux  alentours 
des  gares.  Le  médecin  du  réseau  voit,  donc  se 
former,  à  son  seul  bénéfice,  de  petits  noyaux  es- 
saimés  de  clientèle,  puisque  devant  se  rendre  à 
l’appel  des  agents  malades  et  de  leurs  familles,  ils 
visitent  en  même  temps  d’autres  personnes,  qui 
tentent  ainsi  de  faire  l’économie  du  déplacement 
du  praticien,  et,  cela,  pour  le  plus  grand  dam 
des  autres  confrères,  qui  ne  sont  pas  larges 
d’une  fonction  au  chein  de  fer. 

Notre  correspondant  nous  demande  pourquoi 
les  Syndicats  médicaux,  qui  prêchent  l’égalité  de 
droits,  ne  font  rien  pour  supprimer  ce  monopole. 
Le  stalu  quo  ne  serai-t-il  pas  éternellement  main¬ 
tenu,  justement  parce  que  dit-il,  de  nombreux 
dirigeants  des  Syndicats  locaux,  des  Fédéra¬ 
tions  régionales  et  même  de  la  Confédération 
seraient  fréquemment  des  beati  possidentes  et 
ne  songent  nullement  à  renouveler  le  geste  de  la 
nuit  du  4  août,  sur  l’autel  de  la  confraternité 
et  du  syndicalisme. 

Je  dois  répondre  à  mon  confrère  que,  maintes 
fois,  la  question  a  été  débattue,  mais  n’a  jamais 
été  résolue.  Deux  parties  sont  en  effet  en  pré¬ 
sence  :  d’une  part  les  réseaux  employeurs  ; 
d’autre  part  les  médecins. 

Les  premiers  sont  heureux  de  pouvoir  trouver 
avec  très  grande  facilité,  un  personnel  médical, 
dévoué,  qui  se  contente  d’honoraires  en  argent 
minimes  parce  qu’il  attache  un  grand  prix  à 
l’octroi  d’une  carte  locale  de  circulation  —  ce 
qui  facilite  fréquemment  les  déplacements  pour 
visiter  la  clientèle  ordinaire  —  et  l’obtention  de 
permis  gratuits  pour  le  médecin  et  sa  famille, 
afin  de  s’offrir  des  vacances  à  bon  marché.  Voya¬ 


ger  gratuitement  en  première  classe  constitue, 
pour  beaucoup  de  Français,  un  appât,  que  l’au- 
corité  militaire  a  su  exploiter,  en  instituant  les 
rartes  de  surclassement,  pour  les  officiers  de 
séserve  qui  sont  assidus  aux  conférences  d’ins- 
tuction  militaire. 

Pourquoi,  soutiennent  les  directeurs  des  ré- 
reaux  de  chemin  de  fer,  changer  les  errements 
actuels  ?  Les  dépenses  en  argent,  pour  faire 
fonctionner  le  service  médical,  sont  minimes, 
puisque  les  praticiens  acceptent  des  complé¬ 
ments  d’honoraires  en  nature,  pour  soins  donnés 
aux  agents  et  à  leurs  familles. 

Investis  de  leurs  fonctions  par  l’administra¬ 
tion  centrale,  placés  sous  la  surveillance  admi¬ 
nistrative  et  technique  d’un  médecin-chef  du 
réseau,  les  médecins  de  chemin  de  fer  peuvent 
ainsi  donner  toutes  garanties  à  leurs  employeurs, 
c’et-à-dire  aux  directeurs  généraux,  du  point  de 
vue  tant  administratif  que  professionnel.  Ces 
praticiens  devront  se  conformer  aux  circulaires 
aux  directives  qui  leur  seront  communiquées 
par  le  médecin-chef  et,  en  cas  d’inobservation, 
ou  de  faute,  des  sanctions  leur  sont  applicables 
voire  même  la  révocation. 

Mais  en  contrepartie  certains  employés  de  che¬ 
min  de  fer  se.  plaignent  de  pareil  état  de  choses  : 
ils  voudraient  choisir  librement  leur  médecin  et 
ne  pas  être  contraints,  pour  conserver  des  avan¬ 
tages  annexes,  de  ne  faire  appel  qu’au  praticien 
imposé  par  la  Compagnie.  On  reproche  même, 
dans  les  milieux  syndicaux  ouvriers,  aux  médecins 
de  chemin  de  fer,  de  ne  pas  avoir  conservé  toute 
leur  indépendance,  surtout  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail  et  d’assurances  sociales.  C’est 
ainsi  que  lorsqu’un  agent  est  blessé  dans  son 
travail,  il  garde  théoriquement  son  droit  au  libre 
choix  ;  mais,  s’il  se  fait  soigner  par  le  médecin 
du  réseau,  il  touche  son  salaire  plein  ;  tous  les 
médicaments  sont  à  la  charge  de  la  Compagnie. 
Tandis  que  s’il  reçoit  les  soins  d’un  autre  prati¬ 
cien  librement  choisi  par  lui,  il  n’.aura  droit 
strictement  qu’aux  indemnités  octroyées  par  la 
loi  du  9  avril  1898  et  ne  touchera  que  son  demi- 
salaire. 

Aussi  d’aucuns  suspectent-ils  l’indépendance 
des  praticiens,  qui  ont  loué  leurs  services  aux 
Compagnies  ;  ils  disent  que  certaines  incapacités 
permanentes  de  travail  ne  sont  pas  déclarées,  ou 
sont  minimisées,  pour  le  plus  grand  profit  des 
Compagnies.  Voilà  pourquoi  dit-on  dans  les 
milieux  ouvriers,  les  réseaux  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  conserver  un  Corps  médical,  nommé  par 
le  médecin-chef,  afin  que  celui-ci  puisse,  dans 
certains  cas.  donner  des  directives,  qui  seraient 
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plus  en  faveur  des  employeurs  que  des  employés. 

Les  Syndicats  ouvriers  seraient  donc  aux 
côtés  des  Syndicats  médicaux,  si  ceux-ci  vou¬ 
laient  mettre  à  l’étude  un  projet  de  convention 
collective  de  travail  avec  les  réseaux,  avec  la 
S.  N.  G.  F.  Le  syndicalisme,  tant  médical  qu’ou¬ 
vrier,  doit  faire  respecter  un'  des  termes  de  la 
Charte  médicale  corporative  :  libre  choix  du 
médecin  et  paiement  à  l’acte  médical  par  sup¬ 
pression  du  forfait  et  du  tiers  payant.  N’appar¬ 
tient-il  pas  aux  Syndicats  médicaux  locaux  de 
faire  établir  au  maximum  l’égalité  de  droits 
professionnels  entre  tous  les  praticiens  ? 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux  ne 
pourrait-elle  pas  aborder  ce  problème,  l’étudier 
de  concert  avec  les  représentants  des  Syndicats 
et  Associations  d’employés  de  chemins  de  fer  ? 
Il  serait  ainsi  possible  d’élaborer  un  statut  médi¬ 
cal,  qui  serait  proposé  à  la  S.  N.  C.  F.,  pour  ser¬ 
vir  de  base  à  un  contrat  collectif  de  travail. 

Le  principe  de  la  liberté  de  confiance  doit 
être  proclamé  et  rendu  effectif  ;  le  libre  choix, 
inscrit  tant  dans  la  législation  des  accidents  du 
travail  que  dans  celle  des  Assurances  sociales, 
doit  demeurer  intangible  non  seulement  pour 
les  familles  des  employés,  mais  encore  pour  les 
agents  eux-mêmes.  Ce  libre  choix  ne  doit  être 
ni  directement  ni  indirectement  vicié,  par  l’oc¬ 
troi  d’avantages  supplémentaires  accordés  à 
ceux  qui,  comme  aujourd’hui,  choisissent  le 
médecin  de  la  Compagnie  pour  les  soins  à  donner 
à  la  victime  d’un  accident  du  travail. 

Du  point  de  vue  doctrine  syndicale,  le  méde¬ 
cin  soignant,lié  par  contrat  individuel  de  travail 
à  un  réseau,  devrait  disparaître  :  en  matière  de 
soirs  à  donner,  le  libre  choix  doit  être  respecté 
et  désormais  octroyé  aux  agents  et  à  leurs  famil¬ 
les,  selon  les  règles  du  droit  commun,  ou  selon 
les  dispositions  des  législations  sur  les  accidents 
du  travail  et  des  assurances  sociales.  . 

Mais  il  faut  reconnaître  à  l’employeur  le  droit 
d’être  informé  sur  la  véracité  des  suspensions  de 
travail,  pour  des  motifs  de  maladie.  Il  convient 
également  de  faire  oljserver,  par  les  agents  ma¬ 
lades,  oublessés,  les  règles  administratives  qui 
s’imposent  à  eux.  Par  suite,  les  praticiens,  revê¬ 
tus  de  la  confiance  de  la  S.  N.  C.  F.  seraient  char¬ 
gés  d’effectuer  des  contrôles,  alors  qu’ils  ne  pour¬ 
raient  pas  donner  leurs  soins  aux  employés  et  à 
leurs  familles,  ainsi  que  cela  se  passe  pour  le  fonc¬ 
tionnement  du  contrôle  médical  dans  la  légis¬ 
lation  sur  les  Assurances  sociales.  Le  Syndicat 
local  pourrait  être  chargé  du  contrôle  techni¬ 
que  :  le  Conseil  de  famille  aurait  la  connaissance 
des  abus  et  des  manquements  aux  règles  de 
déontologie. 

Est-ce  de  ma  part,  un  rêve  utopique  ?  Je  ne  le 
crois  pas,  mais,  en  tous  cas,  c’est  la  seule  solu¬ 
tion  possible  au  problème  que  nous  pose  notre 
correspondant.  Si  la  Confédération  ne  pouvait 


pas  aboutir  dans  l’élaboration  de  ce  contrat 
collectif  avec  la  S.  N.  C.  F.,  ou  si  ses  dirigeants  se 
désintéressaient  de  cette  méthode  —  ce  qui 
m’étonnerait  beaucoup,  —  car  je  tiens  ses  chefs 
pour  trop  soucieux  du  bien-être  professionnel 
collectif  —  je  ne  vois  pas  comment  on  pourrait 
faire  cesser  cette  inégalité  de  droits,  contre 
laquelle  s’élève  notre  confrère. 

Proposer  aux  membres  des  Syndicats  de  faire 
une  nuit  du  4  août  et  de  renoncer  à  leurs  privi¬ 
lèges  sur  l’autel  de  la  confraternité  et  du  syndi^ 
calisme  ne  serait  qu’une  utopie  :  les  non-syn¬ 
diqués  et  même  les  syndiqués  tièdes,  qui 
démissionneraient  du  Syndicat  pour  conserver 
leur  liberté  d’action,  se  précipiteraient  sur  ces 
prébendes  abandonnées  par  les  syndicalistes 
convaincus  :  les  situations  acquises  change¬ 
raient  de  titulaires  et  c’est  tout. 

Aussi  ne  puis-je  terminer  qu’en  espérant  que 
notre  confrère  trouvera  les  arguments  péremp¬ 
toires,  pour  entraîner  la  conviction  des  membres 
de  son  Syndicat  local,  lequel  proposera  aux 
dirigeants  de  la  Confédération  la  mise  à  l’étude 
d’un  contrat  collectif,  pour  la  réorganisation  de 
la  médecine  de  chemins  de  fer,  selon  les  principes 
généraux  du  syndicalisme  médical. 

Conclusion 

D’aucuns  pourront  être  surpris  de  ma  propo¬ 
sition  concernant  l’introduction  du  contrat 
collectif,  parmi  les  problèmes  qui,  selon  moi, 
devraient  retenir  l’attention  du  syndicalisme 
médical.  On  parle  beaucoup,  depuis  un  certain 
temps,  de  fonctionnarisation  de  la  rnédecine  et 
de  nationalisation  :  les  médecins  se  sentent 
progressivement  entraînés  vers  un  salariat,  qui 
se  substituerait  à  notre  liberté  actuelle  et  à  notre 
indépendance,  dont  nous  sommes  jaloux. 

Je  crois  que  nos  libertés  professionnelles  ne 
pourront  être  sauvées  que  dans  le  cadre  du  con¬ 
trat  collectif.  Le  Corps  médical  se  doit  de  ne  pas 
demeurer  étranger  au  mouvement  social,  qui 
nous  entoure.  L’individu  disparaît,  pour  la 
défense  de  ses  droits  et  prérogatives.  Seule  une 
collectivité  syndicale  peut  s’opposer  à  une  col¬ 
lectivité,  qui  propose  du  travail.  Seul  le  Syndicat 
médical  peut  obtenir  d’être  chargé  de  l'organi¬ 
sation  de  certaines  fonctions  techniques,  qui 
seront  accomplies  par  les  praticiens  de  la  région, 
sous  la  surveillance  administrative  de  l'em¬ 
ployeur  et  celle,  technique  et  déontologique,  du 
Syndicat  et  de  son  conseil  de  famille. 

Dans  le  sein  du  Syndicat,  chaque  praticien 
conserve  sa  liberté  de  pratique  et  d’activité  pro¬ 
fessionnelles  ;  mais,  parlant  au  nom  de  l’ensemble 
des  docteurs  en  médecine,  le  Syndicat  obtiendra 
ce  que  chaque  individualité  ne  pourrait  conser 
ver  :  pouvoir  soigner  les  malades  des  collec¬ 
tivités,  selon  les  principes  du  libre  choix  et 
du  tarif  à  l’acte  médical.  D''  Paul  Boüdîn. 
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Hygiène  et  prophylaxie 
RATPROOFING 

Par  le  Docteur  J.  Bohec 
Médecin-chef  de  «  Normandie  » 


Sous  ce  vocable  si  expressif  qui  veut  dire  :  à 
l’épreuve  des  rats,  on  désigne  une  méthode  amé¬ 
ricaine  qui  consiste  à  rendre  un  lieu  quelconque, 
qu’il  s’agisse  d’une  maison  ,  d’un  magasin,  d’une 
usine,  d’un  entrepôt,  d’un  quai  ou  d’un  navire, 
et  par  extension  d’une  campagne  (égouts),  d’une 
ville  ou  d’un  port,  impénétrable  et  inhabitable 
pour  le  rat. 

Le  Service  de  santé  des  Etats-Unis  (Public 
Health  Service)  grâce  à  l’œuvre  de  deux  de  ses 
officiers,  le  médecin  S. -B.  Grubbs  et  le  pharma¬ 
cien  B.-E.  Holsendorfï  qui  ont  consacré  toute 
leur  carrière  à  cette  question,  s’est  chargé  de 
démontrer  que  le  problème  durât,  l’un  des  pro¬ 
blèmes  capitaux,  sinon  le  plus  important  de 
l’hygiène  internationale  maritime  et  urbaine, 
a  trouvé  sa  solution  définitive  dans  la  méthode 
du  ratprooflng.  Cette  méthode  de  lutte  défensive 
permanente  contre  le  rat,  tous  les  hygiénistes  la 
recommandent,  depuis  Dujardin-Beautmetz,  qui 
le  premier,  en  a  eu  l’idée,  mais  ils  ne  lui  donnent 
pas  encore  la  place  qu’elle  mérite.  Le  plus  sou¬ 
vent,  ils  n’en  parlent  qu’incidemment  et  vague¬ 
ment,  tout  en  s’étendant  longuement  et  avec 
détails  sur  l’un  des  nombreux  moyens  de  lutte 
offensive  contre  les  rats,  qui  a  leur  préférence  : 
chasse  humaine  ou  animale,  pièges  et  nasses, 
poisons  chimiques,  virus  ou  gaz  asphyxiants 
(acide  sulfureux,  chloropicrine  ou  acide  cyanhy¬ 
drique). 

L’article  du  Docteur  Stillmunkès  (1)  sur  la 
dératisation  que  le  Concours  Médical  a  résumé 
dans  son  numéro  du  12  septembre  1937  lait, 
au  contraire,  une  excellente  critique  des  procédés 
de  destruction  des  rats  et  propose  un  plan  ration¬ 
nel  de  dératisation.  Cet  auteur  préconise  des 
mesures  prophylactiques  individuelles  et  col¬ 
lectives.  Il  rend  hommage  à  Chavigny,  dont  il 
cite  les  deux  axiomes  :  1°  on  a  le  nombre  de  rats 
qu’on  mérite  par  sa  malpropreté  ;  2°  qui  sème  sa 
gamelle  (ou  ses  ordures  ménagères)  fait  pousser 
les  rats.  Il  rend  hommage  également  à  Loir  qui 
s’est  institué  en  France  le  grand  défenseur  et 
l’éleveur  du  chat  ratier.  Ces  deux  moyens,  dit-il 
en  manière  de  conclusion  :  famine  d’abord  et 
vigilance  constante  du  chat  ratier  paraissent 
résumer  à  l’heure  actuelle  les  seuls  éléments 
importants  susceptibles  d’apporter  un  remède 
efficace  à  l’infestation  par  les  rats. 


Mais  nous  retenons  surtout  l’idée  générale 
de  son  plan  de  dératisation,  parce  qu’elle  fait 
partie  de  la  méthode  de  ratprooflng.  «  L’éduca¬ 
tion  des  màsses,  dit-il  doit  être  faite  par  les  mé¬ 
decins  et  les  instituteurs.  Chaque  ville  devrait 
avoir  un  service  de  dératisation,  comme  elle 
dispose  d’un  service  de  désinfection.  Celui-ci 
devrait  avoir  à  sa  tête  un  Comité  de  dératisation 
qui  préparerait  la  campagne  auprès  du  public  et 
chercherait  à  détruire  les  repaires  des  rats  ». 

Dans  cet  ordre  d’idées,  tout  est  à  faire  en 
France  où  les  vœux  des  hygiénistes  restent  trop 
longtemps  platoniques  et  n’émeuvent  guère  les 
Pouvoirs  publics.  Par  contre,  en  Amérique,  où 
le  Public  Health  Service  est  centralisé  à  Was¬ 
hington  sous  la  direction  d’un  chef  qui  a  de  grands 
pouvoirs  exécutifs  et  législatifs,  tout  a  été  réa¬ 
lisé  en  ce  qui  concerne  les  navires  et  les  ports 
et  est  en  voie  de  réalisation,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  buildings.  C’est  ce  que  nous  voulons 
exposer  dans  cet  article  d’une  façon  brève  et 
générale,  en  renvoyant  pour  les  détails  d’exécu¬ 
tion  de  la  méthode,  à  la  documentation^,  pré¬ 
cise  que  qouS  citerons. 

Le  Public  Health  Service  des  Etats-Unis  a 
institué  dans  les  différents  ports,  un  service 
quarantenaire  de  ratproofing,  sous  la  dépen¬ 
dance  duquel  se  trouve  le  service  de  fumigation, 
organisation  officielle  qui  a  obtenu  son  statut 
gouvernemental  en  1931. 

Ce  service,  dirigé  par  les  médecins  de  la  santé, 
comprend  des  iqspecteuis  sanitaires,  des  experts 
architectes  navals.  Les  inspecteurs  sanitaires 
inspectent  tous,  les  navires  entrant  dans  le  port 
et  en  particulier  les  paquebots  habilités  à  la 
radio-pratique.  Leurs  rapports  d’inspection  ren 
dent  compte  de  l’état  ratproof  et  de  propreté 
du  navire  et  peuvent  entraîner  la  fumigation 
d’urgence  et  le  retrait  de  la  radio-pratique.  Ces 
inspecteurs  collaborent  en  général  avec  les  ser¬ 
vices  intéressés  du  bord  pour  l’amélioration  et 
le  maintien  du  ratproofing.  Dans  les  chantiers 
maritimes  et  navals,  ils  veillent  à  l’exécution 
ratproof  de  tous  les  travaux  de  construction.  Ils 
ont  même  offert  leurs  services  dans  les  chantiers 
de  construction  des  autres  pays,  à  titre  d’ins¬ 
tructeurs.  Nous  avons  raconté  ailleurs  (1),  l’his- 


(1)  Première  Conférence  internationale  du  rat  de 
1928  ;  Deuxième  Conférence  internationale  du  rat  de 
1931  (ces  deux  conférences  ont  été  publiées  par  le  Prof.' 
G.  Petit,  chez  Vigot,  éditeurs)  ;  Hygiène  maritime  et  pro- 


(1)  Toulouse  médical,  15 


1937. 
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torique  de  ce  Service  de  Ratprooflng,  com¬ 
ment  les  auteurs  américains  s’inspirant  du  rat- 
proofing  terrestre  qu’ils  pratiquèrent  à  San 
Francisco,  quand  ils  furent  chargés  de  lutter 
contre  l’épidémie  de  peste  de  1907,  appliquè¬ 
rent  pour  la  première  fois  cette  méthode  aux 
navires,  au  cours  d’une  mission  où  ils  furent 
chargés  de  localiser  l’épidémie  de  peste  qui 
révissait  à  Puerto-Rico,  en  1912.  Ce  ratprooflng 
maritime,  partiel  et  improvisé,  devient  entre 
leurs  mains,  après  trèize  ans  d’études  et  d’ex¬ 
périences,  un  système  complet  et  permanent  bien 
réglé  dans  ses  principes,  sa  technique  et  son 
matériel.  Ils  l’exppsent  en  1925  dans  le  numéro 
du  17  juillet  des  Public  Health  Reports  sous  le 
titre  «  Le  ratprooflng  des  navires  »  ,  article 
qui  devient  en  1931  (supplément  n”  93  des  Public 
Health  Reports)  une  brochure  de  50  pages  envi¬ 
ron  avec  plans,  dessins  schématisés  et  photo¬ 
graphies,  contenant  toutes  les  spéciflcations 
standardisées  de  technique  et  de  matériel.  Cette 
charte  du  ratprooflng  est  complétée,  commentée 
et  résumée  par  des  Comités  techniques  améri¬ 
cains  et  anglais  qui  la  mettent  en  application. 
Les  armateurs  et  les  chantiers  constructeurs 
anglais  ont  mis  au  point  une  convention  qui 
impose  les  mesures  minima  de  ratprooflng  qui 
doivent  être  incluses  dans  le  plan  de  construc¬ 
tion  des  paquebots.  Le  rapport  qu’ils  ont  publié 
en  février  1934  «  Joint  Committee  on  Rat 
prooflnglof  the  Chamber  of  Shipping  of  the 
United  Kingdom  and  Liverpool  Streamship 
O’wner’s  Association  »  (28,  St  Mary  Axe,  I.on- 
don,  E.  Ç.  3)  est  un  résumé  des  principes  essen¬ 
tiels  de  la  brochure  de  Grubbs  et  d’Holsendorf. 

La  Convention  sanitaire  internationale  de  1926 
recommande  pour  la  première  fois  le  ratprooflng 
des  navires  et  des  quais,  en  lui  offrant  comme 
prime  le  certificat  intérnational  d’exemption  de 
dératisation  —  c’est-à-ÿre  de  fumigation.  Nous 
avons  étroitement  collaboré  avec  M.  Holsendorf, 
qui  était  à  ce  moment  le  Directeur  du  Service 
du  Ratprooflng  de  New-York.  Nous  avons  renou¬ 
velé  abord  du  paquebot  lle-de-Francela.  démons¬ 
tration  pratique  qu’il  fit  de  sa  méthode  à  bord 
duLépiatan-  'L’Ile-de-France  fut  aménagé  rat- 
proof  en  moins  de  trois  ans.  A  la  sortie  du 
chantier  de  construction,  ce  paquebot,  comme 
tous  les  paquebots  non  construits  ratproof, 
était  Infesté  de  rats  qui  y  avaient  trouvé  des 
refuges  et  des  nids,  des  passages  d’un  comparti¬ 
ment  à  un  autre  le  long  des  tuyautages,  à  tra¬ 
vers  les  manches  à  air  et  par  tous  les  orifices  qu’on 
leur  avait  comme  intentionnellement  réservés 
pour  leur  permettre  l’accès  facile  aux  vivres 


hylaxie  internationale,  1931,  chez  Vigot  (Prix  Vernois 
e  l’Académie  de  médecine)  ;  Journées  médicales  de  la 
marine  marchande  (Exposition  de  Paris,  1937)  ;  Journal 
de  la  Marine  marchande,  14  oct.  1937  (Le  ratprooflng 
des  navires). 


aux  marchandises,  aux  débris  alimentaires,  aux 
ordures  ménagères  et  à  l’eau.  Les  fumigations 
totales  et  répétées  à  l’acide  cyanhydrique  ne 
donnèrent  de  bons  résultats  qu’à  partir  du  jour 
où  le  ratprooflng  fut  entrepris  à  bord  par  une 
équipe  spéciale  créée  à  l’instar  de  la  Cunard 
Line  et  aidée,-pour  les  gros  travaux,  par  le  Ser¬ 
vice  technique  de  la  Compagnie.  Au  fur  et  à 
mesure  que  le  ratprooflng  progressait,  le  nom¬ 
bre  de  rats  diminuait  jusqu’à  tomber  pratique¬ 
ment  à  zéro  et  l’Ile-de-France  fut  le  premier 
paquebot  français  qui  obtint  à  la  date  du  2  juin 
1931,  le  certificat  international  d’exemption  de 
dératisation  prévu  par  l’article  28  de  la  Conven¬ 
tion  sanitaire  de  1926. 

Le  même  travail  de  ratprooflng  fut  entrepris  à 
bord  des  autres  paquebots  de  la  Compagnie  géné¬ 
rale  transatlantique.  Les  nouveaux  paquebots 
bénéficièrent  du  ratprooflng  primitif  de  con.s- 
truction.  Les  autres  Compagnies  françaises  de 
navigation  ne  suivirent  guère  cet  exemple,  mal¬ 
gré  l’intense  propagande  faite  à  ce  sujet.  A  la 
deuxième  Conférence  internationale  du  rat  et 
au  Congrès  de  la  peste  de  1931,  nous  avons  fait 
adopter  un  voeu  en  faveur  du  ratprooflng  pri¬ 
mitif  obligatoire  et  officiellement  contrôlé  des 
navires  en  chantier.  Aux  Journées  médicales  de 
la  Marine  marchande  de  l’Exposition  de  Paris 
de  1937,  nous  avons  rappelé  notre  vœu  de  1931, 
Nous  avons  le  ferme  espoir  que  la  prochaine 
conférence  internationale  tiendra  compte  des 
résultats  obtenus  surtout  par  une,  réglementation 
officielle  en  Amérique.  Aux  Etats-Unis,  les 
navires  du  commerce,  depuis  leur  sortie  du 
chantier  de  construction,  voyagent  de  port  en 
port,  dans  les  pays  les,  plus  contaminés  et  les 
plus  suspects  sans  avoir  besoin  d’être  fumigés 
au  point  de  vue  de  la  dératisation.  La  présence 
exceptionnelle  des  rats  à  bord  est  immédiate¬ 
ment  repérée  et  localisée  grâce  au  système  rat- 
proof  primitif  de  construction  surveillé  et  main¬ 
tenu  constamment  en  bon  état  —  de  sorte  que 
les  ennuis,  les  dégâts  et  les  dangers  d’incendie  et 
de  maladies  dus  à  ces  rongeurs  sont  définitive¬ 
ment  supprimés.  La  nouvelle  Convention  sani¬ 
taire  qui  remplacera  celle  de  1926  devra  imposer, 
au  lieu  de  seulement  recommander,  le  rat- 
proofmg  de  construction  et  la  création  dans 
chaque  pays  d’un  service  officiel  de  dératisation 
chargé  de  l’exécution  de  cette  clause  capitale 
d’hygiène  maritime  qui  peut  se  résumer  par 
cette  phrase  :  «  Tout  travail  de  construction, 
de  modification  ou  de  réparation,  en  matière 
d’architecture  maritime,  ou  navale,  devra  être 
réglementairement  conforme  aux  principes  et 
à  la  technique  de  la  méthode  du  ratprooflng,  sous 
peine  de  non-acceptation  parles  autorités  sani¬ 
taires  chargées  du  contrôle  effectif  ». 

Voilà  où  en  est  le  ratprooflng  des  navires  en 
1938.  Le  réalisateur  de  la  méthode.  M.  Holsen- 
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dorf,  est  actuellement  à  la  retraite.  Satisfait  de 
son  œuvre  maritime,  il  tourne  maintenant  ses 
regards  vers  le  ratprooflng  de  construction  des 
immeubles  et  des  villes,  revenant  pour  ainsi  dire 
à  son  point  de  départ,  à  ses  premiers  essais  de 
ratprooflng  terrestre  de  San  Francisco  et  de 
Puerto-Rico  —  qu’il  veut  faire  profiter  d’une 
expérience  de  plus  de  trente  ans.  La  brochure 
de  68  pages  qu’il  vient  de  publier  (supplément' 
n"  131  des  Public  Health  Reports  :  Le  rat  et  la 
construction  ratproof  des  buildings  —  avec 
spécifications,  dessins,  photographies  et  une 
ordonnance  modèle  de  réglementation  ratproof) 
est  le  pendant  du  supplément  n°  93  des  Public 
Health  Reports  de  1931  :  «  Le  ratproofling 
des  navires  »,  et  elle  aura  sans  doute  le  même 
succès  en  Amérique  dans  le  domaine  des  réali¬ 
sations  pratiques  et  administratives. 

,  En  France,  des  vœux  ont  été  formulés  et 
adoptés  à  la  deuxième  Conférence  internationale 
du  rat  de  1931  ;  ceux  de  M.  Plessis,  directeur 
des  services  vétérinaires  et  délégué  des  départe¬ 
ments  de  la  Seine  et  de  la  Marne,  ainsi  conçus  : 

«  Les  différentes  municipalités  invitées  à  inclure 
dans  leurs  réglements  sanitaires  cette  condition 
à  l’autorisation  de  construire,  que  les  principes 
courants  du  ratprooflng  soient  incorporés  au 
plan  de  construction  »  ;  ceux  de  M.  Régnier, 
directeur  du  Muséum  de  Rouen  et  délégué  de 
l’Institut  des  Recherches  agricoles  :  «  L’atten¬ 
tion  du  Gouvernement  doit  être  attirée  sur  la 
nécessité  qu’il  y  a  à  enseigner,  dans  les  écoles 
professionnelles,  les  mesures  de  protection  (rat- 
prnoflng)  et  dans  les  écoles  publiques,  l’impor- 
lance  de  la  dératisation  comme  sauvegarde 
de  la  santé  publique.  Suivant  l’exemple  d’autres 
pays  ces  conférences  devraient  aboutir  à  l’insti¬ 
tution  d’une  semaine  annuelle  du  rat  ». 

Depuis  cette  époque,  le  promoteur  de  ces 
conférences  du  rat  préconise  la  scille  et  les  virus 
comme  raticides,  par  la  voix  de  la  radio. 

Pendant  ce  temps,  M.  Holsendorf  voyage  de 
grande  ville  en  petite  ville  en  Amérique,  créant 
des  Comités  de  dératisation  devant  lesquels  il 
fait  des  causeries  éducatives.  Au  sortir  d’une  de 
ces  conférences,  un  riche  propriétaire  terrien 
vint  l’interviewer,  l’assurant  qu’il  était  con¬ 
vaincu  de  l’excellence  de  la  méthode  du  ratproof- 
ing  c|ui  par  sa  base  biologique  lui  paraissait 
logique  et  qu’il  désirait  qu’on  l’appliquât  immé¬ 
diatement  à  sa  belle  villa  de  campagne  qui  était 
infestée  de  rats,  malgré  tous  les  moyens  connus 
de  destruction  qui  avaient  été  mis  en  œuvre. 
Holsendorf  accepta  de  faire  un  plan  d’aména¬ 
gement  ratproof  de  la  villa.  Le  travail  fut  lait 
a-yec  un  soin  méticuleux  sous  l’œil  du  maître.  Et 
cependant  les  rats  infestaient  toujours  la  mai¬ 
son.  On  ne  leur  avait  pourtant  laissé  aucun 
accès  de  la  cave  au  grenier.  Mais,  en  faisant  le 
tour  extérieur  de  la  maison,  on  remarqua  qu’une 


branche  d’arbre  s’inclinàit  vers  une  lucarne  du 
toit  et  que  cette  branche  était  souillée  et  dété¬ 
riorée  par  le  passage  des  rongeurs.  On  émonda 
l’arbre.  Les  rats  continuèrent  à  fréquenter  '  la 
maison.  Le  propriétaire,  perplexe,  en  parla  à  ses 
domestiques  nègres  qu’il  trouva  réunis  un  soir, 
à  la  tombée  de  la  nuit,  dans  la  cuisine.  Ceux-ci 
se  mirent  à  rire  et  lui  avouèrent  que  c’était  une 
de  leurs  distractions  vespérales  que  d’assister 
à  cette  heure-là,  à  l’arrivée  journalière  des 
«  Messieurs  Rats  ».  Et  le  propriétaire  vit  en 
effet  une  troupe  de  plusieurs  rats  marchant  à  la 
queue  leu  leu,  en  parfaits  acrobates,  sur  le  fil 
téléphonique  récemment  installé.  Un  coup  de 
téléphone  à  la  station  ordonna  l’obturation  par 
un  collier  de  métal  du  trou  mural  qu’à  cause  du 
climat  chaud  et  humide  le  Service  des  téléphones 
n’avait  pas  coutume  de  clore  complètement  et 
les  rats  furent  privés  déflnitivement  de  leur 
ravitaillement  habituel. 

Cette  anecdote  prouve  qu’un  système  ratproof 
complet  peut  être  considéré  comme  inopérant,  si, 
pendant  son  installation,  l’observation  métho¬ 
dique  des  lieux  a  été  incomplète. 

On  conçoit  facilement  les  avantages  sanitaires 
et  économiques  de  la  réalisation  parfaite  de 
cette  méthode  de  ratprooflng  qui  donne  aux 
navires,  aux  quais,  aux  magasins  et  aux  maisons 
d’habitation,  un  style  nouveau  fait  de  propreté, 
de  netteté  et  de  finition  et  qui  les  met  à  l’abri 
non  seulement  des  rats  et  de  toute  vermine, 
mais  des  détériorations  et  -  souillures  multiples 
qui  aboutissent  souvent  à  l’incendie  et  à  la  trans¬ 
mission  de  maladies  infectieuses  et  contagieuses. 
Le  ratprooflng  primitif  de  construction  est  tout 
à  tait  up-to-date  ;  il  rejoint  en  effet  dans  sa 
conception  de  base  (élimination  de  tout  espace 
mort  et  inaccessible,  susceptible  de  devenir  un 
réceptacle  de  vermine)  les  tendances  modernes 
de  la  construction  aussi  bien  terrestre  que  mari¬ 
time.  Cette  méthode  n’a  d’abord  été,  comme 
son  nom  l’indique,  qu’un  moyen  de  lutte  défen¬ 
sive  contre  les  rats  mais  elle  a  dépassé  son  objet 
primitif  pour  devenir  une  loi  générale  de  l’hy¬ 
giène  elle-même.  Plus  un  navire  ou  une  maison 
est  ratproof,  plus  ce  navire  ou  cette  maison  est 
propre  ou  facile  à  maintenir  en  état  de  propreté 
c’est-à-dire  d’hygiène.  Si  les  ingénieurs  et  les 
architectes  voulaient  bien  en  comprendre  les 
principes  généraux  et  les  incorporer  à  leurs  plans, 
une  réglementation  spéciale  ne  serait  pas  néces¬ 
saire  et  la  dépense  supplémentaire  serait  insi¬ 
gnifiante^ —  tandis  que  pour  obtenir  le  même 
résultat  secondairement,  c’est-à-dire  par  correc¬ 
tions  après  la  construction,  les  devis  détaillés 
de  l’aménagement  ratproof  sont  assez  dispen¬ 
dieux.  Mais  l’éducation  du  public  est  à  faire.  Le 
contrôle  absolu  des  rats,  dit  Holsendorf,  dépend 
de  quatre  facteurs  fondamentaux  : 

1®  le^rat,  l’ennemi  n°  1  ; 
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2°  le  public,  la  victime  ; 

3°  les  autorités  constituées  ; 

4“  les  aides  techniques. 

Tant  que  le  public  restera  passif  et  ne  mani¬ 
festera  aucun  intérêt  dans  la  question,  aucun 
progrès  réel  ne  sera  possible  dans  la  lutte  contre 
les  rats,  car  c’est  lui  qui  fournit  aux  rats,  en 
s’en  désintéressant,  toutes  les  facilités  de  nour¬ 
riture  et  de  repaire.  Il  faut  donc  atteindre  le 
public  par  une  éducation  pratique  et  concrète 
(conférences  et  démonstrations  dans  les  écoles 
publiques  et  dans  toutes  les  institutions  ;  con¬ 
tacts  personnels  avec  les  propriétaires  et  les 
occupants  des  buildings  ;  causeries  aux  organi¬ 
sations  civiles  :  architectes,  constructeurs,  mé¬ 
caniciens  chargés  de  la  construction  et  de  la 
réparation  des  buildings).  Le  succès  dépend  de 
la  façon  dont  les  mesures  éducatives,  techniques 
légales  et  administratives  seront  conçues  et  réa¬ 
lisées,  et  surtout  du  pouvoir  exécutif  dont  dis¬ 
posera  le  Bureau  d’hygiène  (Service  de  la  Déra¬ 
tisation)  qui  sera  chargé  de  les  appliquer.  Une 
législation  renforcée  devta  être  édictée  pour  la 
construction  ratproof  des  types  de  buildings 
qui,  par  leur  nature  et  leur  utilisation,  pour¬ 
raient  affecter  la  santé  publique. 

Dans  l’appendice  de  la  brochure  américaine, 
un  modèle  d’ordonnance  réglementant  le  rat- 
proofing  est  proposé  pour  l’application  de  toutes 
ces  mesures. 

Quant  au  matériel  léger  et  résistant  à  Tusage 
du  ratprooflng,  quelques  industriels  métallur¬ 
gistes  français  ont  pris  l’initiative  de  Tétudier 
et  nous  ont  demandé  la  documentation  néces¬ 
saire  sur  la  question  (1). 

En  résumé.  Ton  est  obligé  d’admettre  que  les 
rats  ont  survécu  pendant  des  siècles  à  tous  les 
efforts  d’extermination  dirigés  contre  eux,  parce 
que  les  campagnes  exterminatrices  laissent  après 
elles  une  période  de  repos  ou  de  moindre  vigi¬ 
lance  dont  les  rats  profitent  pour  regagner  le 
terrain  perdu.  Le  problème  des  rats,  internatio¬ 
nal  autant  que  national,  ne  peut  être  résolu 
que  par  des  efforts  continus  et  persistants  qui  ne 
supportent  aucune  relâche  dans  la  surveillance 
et  qui  mettent  en  œuvre  des  mesures  dont  on 
sait  qu’elles  produisent  des  résultats  permanents. 
Tout  le  monde  sait  que  les  nids  de  rats  se  trou¬ 
vent  communément  sous  les  planchers,  derrière 
les  murs,  les  meubles  et  dans  tous  les  recoins 


(1)  Les  brochures  rééditées  des  «  Public  Health  Re¬ 
ports  »  U.  S.  Government  prlnting  office  Washington, 
citées  au  cours  de  cet  article  : 

1®  le  supplément  n°  93  de  1931, 

2®  le  supplément  n®  131  de  1937, 
sont  en  vente  au  prix  de  15  cents  chacune.  Adresse  : 
Superintendant  of  Documents,  Washington,  D.  C. 


obscurs  et  inaccessibles  à  la  curiosité  humaine. 
Comment  dès  lors,  ne  réalise-t-on  pas  que  tout 
espace  mort  où  le  rat  peut  accéder  peut  devenir 
un  nid  à  rats  ?  Y  penser,  c’est  avoir  la  mentalité 
ratproof  ;  faire  le  nécessaire  pour  que  cet  espace 
clos  n’existe  plus  ou  soit  protégé  contre  le  rat 
lui-même  c’est  faire  du  ratprooflng.  La  popu¬ 
lation  murine  est  actuellement  à  peu  près  égale 
en  nombre  à  la  population  humaine  grâce  à  sa 
proliflcité  et  à  notre  complicité.  Mais  cette  pro- 
liflcité  ne  résiste  pas  à  la  sous-alimentation  et  à 
l’absence  de  toit  ou  de  nid  abrité  qui  permette 
au  rat  d’élever  sa  progéniture  jusqu’à  la  matu¬ 
rité.  Les  trois  principales  espèces  de  rats,  en 
dehors  des  souris,  sont  :  1®  le  rat  brun  (rattus 
norvégiens)  ;  c’est  un  rat  terrier,  de  maison  et 
d’égouts,  plus  grand  et  plus  féroce  que  les  autres 
rats  sur  lesquels  il  maintient  sa  suprématie, 
C’est  un  rongeur  remarquable,  capable  de  creu-- 
ser  un  mur  sur  une  profondeur  de  1  à  2  pieds  ; 
c’est  un  nageur  résisitant,  capable  de  faire  1  /2  mille 
en  pleine  mer  et  de  rester  dans  l’eau  pendant 
près  de  deux  heures.  Il  mange  tout  sans  égard  au 
degré  de  fraîcheur  ou  de  pourriture, 

2®  Le  rat  noir  ou  rat  anglais  ou  des  navires, 
introduit  en  Europe  au  XII®  siècle,  se  trans¬ 
porte  en  Amérique  quatre  siècles  plus  tard, 
devançant  son  ennemi,  le  rat  brun,  de  200  ans 
au  moins.  Le  rat  noir  ne  creuse  pas  de  terrier,  il 
vit  dans  les  trous  des  murs,  les  boîtes  vides  aban¬ 
données  et  parmi  les  détritus  des  recoins  perdus 
à  tous  les  étages  delà  maison  ou  sur  tous  les  ponts 
du  navire  ;  il  grimpe  et  court  le  long  des  fils, 
des  tuyaux  et  des  poutres  avec  la  plus  grande 
habileté,  laissant  sur  son  passage  des  traces  gri¬ 
ses  provenant  de  la  graisse  et  de  sa  fourrure  sale; 
il  court  sur  un  fil  téléphonique  aussi  facilement 
qu’une  personne  sur  le  plancher,  avec  un  équili¬ 
bre  parfait.  Il  préfère  la  propreté,  les  graines  et 
la  nourriture  fraîche.  Ses  habitudes  sont  stricte¬ 
ment  nocturnes  ;  il  est  plus  méfiant  que  le  rat 
brun  et  très  difficile  à  prendre  par  piège.  C’est 
■  un  grand  voyageur.  On  a  signalé  de  grandes 
migrations  saisonnières  de  rats  noirs,  allant  des 
maisons  ou  des  greniers  en  pleins  champs  à  la 
recherche  de  nourriture  fraîche  et  verte.  Leretour 
se  fait  en  automne. 

3°  Le  rat  des  toits  (rattus  rattus  alexandrinus) 
originaire  d’Egypte,  de  race  et  de  mœurs  ana¬ 
logues  à  celles  du  rat  noir. 

Ces  rats  ne  peuvent  vivre  qu’aux  dépens  de 
l’homme.  Il  dépend  donc  de  l’homme,  grâce  à  la 
méthode  ratproof,  que  le  rat  ne  soit  plus  son 
commensal  et  son  ennemi.  Il  peut  s’en  débarras¬ 
ser,  comme  il  s’est  débarrassé  des  bêtes  sauva- 
vages,  avec,  d’ailleurs,  une  méthode  biologique 
analogue  à  celle  du  ratprooflng. 
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LE  BOL 

De  toutes  les  mesures  préconisées  pour  l’amé¬ 
lioration  de  la  race,  il  en  est  une  qui  semble  dé 
plus  en  plus  en  faveur  :  c’est  la  distribution  de 
lait  dans  les  écoles,  encouragée  d’ailleurs  par  la 
commission  d’agriculture. 

Sans  s’arrêter  à  certains  propos  malveillants 
dont  il  serait  malséant  de  se  faire  l’écho,  sans 
prêter  l’oreille  aux  insinuations  perfides  ■  de 
gens,  qui,  flairant  partout  affaires  ou  ambitions, 
prétendent  qu’en  l’occurrenceil  s’agit  moins  de 
la  santé  des  écoliers  et  de  leur  croissance  que 
de  la  prospéiûté  des  sociétés  laitières  pu  de  la 
promotion  dans  quelque  ordre  honorifique  des 
protagonistes  du  «  Bol  de  Lait  »,  on  est  en  droit 
de  se  demander  médicalement  ce  que  vaut  cette 
initiative  nouvelle,  de  se  demander  si  le  «  Lait  », 
aliment  complet  est  bien  la  panacée  universelle 
s’il  n’est  pas  quelquefois  insuffisant,  ou  nuisible, 
ou  dangereux,  si  les  distributions  scolaires 
offrent  bien  toutes  les  garanties  de  sécurité 
exigibles. 

11  y  a  lieu  tout  d’abord  d’épargner  ce  blanc 
breuvage  à  un  certain  nombre  d’enfants  qui  ont 
pour  lui  une  incoercible  répugnance,  parfois  une 
véritable  intolérance,  voire  même  de  l’anaphy¬ 
laxie. 

Ce  lot  de  réfractaires,  une  fois  "écarté,  il 
importe  de  fixer  judicieusement  l’heure  de 
«  l’allaitement  »  qui  doit  toujours  être  éloignée 
de  celle  des  repas.  Au  préventorium  de  Camiers, 
le  lait  était  imposé  comme  boisson  de  table  aux 
enfants  de  deux  à  six  ans,  qui  presque  tous 
présentaient  des  troubles  gastro-intestinaux 
rebelles  (vomissements,  diarrhées,  anorexie,  etc.). 
A  la  suppression  du  lait  intempestif,  succéda 
sans  retard  la  disparition  des  perturbations 
digestives. 

D’impressionnantes  statistiques  tendent  à 
démontrer  le  résultat  merveilleux  que  donne 
la  distribution  de  lait  dans  les  écoles.  Mais  pour 
éloquents  que  soient  les  chiffres  de  pesées,  ils  ne 
prouvent  nullement  que  l’aliment  de  choix  des 
nourrissons  soit  celui  de  la  seconde  enfance  et 
de  l’adolescence. 

Aux  imposantes  statistiques,  on  a  pu  opposer 
d’autres  documents  établissant  la  fréquence 
plus  grande  du  cancer  dans  les  régions  situées 
au  nord  de  la  Loire,  c’est-à-dire  parmi  lespopu- 
lations  qui  usent  et  abusent  du  beurre  et  du 
lait.  D’où  l’accusation  de  cancérigènes  portée 
contre  ces  produits  alimentaires.  Accusation 
qui  ne  repose,  du  reste,  sur  aucune  preuve 
péremptoire  ;  ce  n’est  là  (admettons-le)  qu’une 
hypothèse  à  ajouter  à  toutes  celles  que  l’on  a 
émises  sur  les  causes  du  cancer.  Mais  ce  qui  n’est 
plus  du  tout  hypothétique,  c’est  le  danger  de 


DE  LAIT 

propagation  d’autres  maladies.  Certaines  infec¬ 
tions  intestinales  ne  sont  pas  toujours  d’origine 
hydrique.  L’épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  a 
sévi  il  y  a  quelques  années  à  Abbeville  (Somme) 
eut  nettement  une  origine  laitière  (établie  par 
l’enquête  de  l’inspection  départementale  d’hy-. 
giène).  '  ■ 

Enfin,  le  lait,  si  riche  en  germes  pathogènes 
est  trop  souvent  le  véhicule  du  bacille  de  Koch. 
On  admet  que  10  %  des  vaches  sont  tubercu¬ 
leuses.  Quand  la  mamelle  est  atteinte,  un  centi- 
cube  du  liquide  qu’elle  sécrète  contient  plus  de 
100.000  bacilles  de  Koch.  Et,  sans  lésions  des 
mamelles,  nombre  d’animaux  donnent  du  lait 
bacillifère  utilisé  pour  les  mélanges  destinés  à 
l’approvisionnement  des  grandes  villes. 

Sur  cent  décès  d’enfants  de  cinq  à  quinze  ans, 
quarante  sont  attribuables  à  la  tuberculose,  et 
pour  une  bonne  moitié  de  ces  innocentes  vic  times 
du  Bacille  de  Koch  c’êst  le  lait  bacillifère  qu’il  y 
a  lieu  d’incriminer. 

Le  20  novembre  1936,  MM.  Lesné,  Saenz, 
Salembiez  et  Gostre  ont  rapporté  devant  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  des  cas  de  méningite  dus  au 
bacille  tuberculeux  bovin. 

Son  rôle  n’est  pas  douteux  dans  l’étiologie 
de  la  péritonite  tuberculeuse. 

Tout  récemment,  le  Docteur  Triollet,  inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène  signalait  le  dan¬ 
ger  du  mauvais  lait  pour  l’alimentation  des 
enfants  par  suite  du  mauvais  était  sanitaire  du 
troupeau  morbihannais  (65  %  des  animaux 
abattus  en  vertu  de  la  loi  du  16  avril  1935  ayant 
été  reconnus  tuberculeux) . 

Au  dernier  congrès  d’hygiène  (octobre  1937) 
M.  Legrand,  professeur  d’hygiène  à  la  Faculté 
de  Lille  exposait  les  conditions  défectueuses  dans 
lesquelles  sont  faites  les  distributions  de  lait 
dans  les  écoles.  Le  Docteur  Grenoileau,  inspec¬ 
teur  d’hygiène  du  Loir  et-Cher,  constatait  que 
la  plupart  du  temps,  les  pasteurisations  commer¬ 
ciales  ont  pour  but  (et  pour  résultat)  non  de 
détruire  tous  les  germes  pathogènes,  mais  sim¬ 
plement  de  conserver  au  lait  sa  forme  liquide 
par  suppression  de  la  flore  acidifiante. 

Dans  sa  thèse  sur  «Le  lait  et  son  contrôle 
administratif  en  France  »  (Paris  1937)  Madame 
de  la  Quérière  s’élève  avec  raison  contre  ces 
méthodes  actuelles  de  pasteurisation  qui  lais¬ 
sent  pulluler  le  coli-bacille  et  le  bacille  de  Koch  ; 
et  juge  incomplète  la  loi  du  3  juillet  1935,  d’ail¬ 
leurs  inappliquée. 

A  défaut  de  contrôle  municipal  ou  départe¬ 
mental,  il  appartient  aux  comités  d’organisation 
de  distribution  de  lait  dans  les  écoles  de  prendre 
toutes  mesures  de  sécurité  susceptibles  de  pré- 
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server  les  écouers  des  conséquences  éventuelle-  1®  En  dehors  du  lait  vendu  directement  par  le 
ment  graves  que  peut  avoir  leur  généreuse  ini-  producteur  au  consommateur,  et  des  laits  dont 
tiative.  l’origine  peut  être  identifiée,  tous  les  laits  de 

Qu’ils  se  souviennent  que  le  lait  est  un  ali-  mélange  destinés  à.  la  consommation  humaine 
ment  fragile,  exposé  à  toutes  les  pollutions,  un  doivent  être  obligatoirement  soumis  à  un  con- 
excellent  milieu  de  culture,  un  redoutable  agent  trôle  hygiénique  ou  soumis  à  une  pasteurisation 
de  contamination.  Qu’ils  se  rappellent  les  con-  contrôlée, 
clusions  du  Congrès  de  l’Hygiène  et  de  la  science 

du  lait  (centre  rural,  juin  1937)  qui  «  ayant  2®  Pour  maintenir  jusqu’au  consommateur 
«  entendu  le  rapport  de  M.  le  Professeur  Lesné  les  qualités  hygiéniques  conférées  au  lait  par  la 
«  de  l’Académie  de  médecine,  de  M,  le  Professeur  pasteurisation,  il  est  hautement  souhaitable 
«  Leshouyries  de  l’Académie  vétérinaire,  de  que  cette  opération  soit  immédiatement  suivie 
«  M.  le  Professeur  Guittonneau,  directeur  du  de  la  mise  en  bouteilles  stérilisées. 

«  Laboratoire  national  des  industries  laitières 

«  émet  le  vœu  suivant  ;  D^E.  Hautefeuille 


REVUE  BIBL 

René  Ghil  :  Œuvres  complètes  (.3  volumes),  Albert 

Messein,  édit.,  19  quai  Saint-Michel,  Paris,  1938. 

Un  comité,  présidé  par  M.  Batilliat,  s’est  constitué 
pour  éditer  les  Œuvres  complètes  du  poète  René 
Ghil.  Il  a  réuni  en  trois  volumes  les  quelques  6.000 
vers  de  ses  poèmes.  René  Ghil  aune  conception  poé¬ 
tique  de  la  science  ou  peut-être  plutôt  scientifique 
de  la  poésie.  La  hardiesse  des  hypothèses  ne  lui  fait 
pas  peur  et  comme  sa  conscience  .métaphysique 
dépasse  de  beaucoup  notre  modeste  entendement, 
nous  avouons  humblement  que  nous  n’avons  pas 
été  séduits  par  l’ésotérisme  de  ses  vers,  n’étant  pas 
parmi  les  initiés  capables  de  les  comprendre. 

Lucrèce  a  admirablement  exposé  dans  son  poème 

Docteur  Diego  Carbonel,  i. 

La  Parasftolagia  en  Venezuela  y  les 

,  (Lit.  del  Commercio, 

Le  Président  de  la  République  du  Venezuela, 
S.  Exc.  E.  Lopez  Contreras,  a  bien  voulu  nous 
faire  parvenir  au  nom  de  la  veuve  du  Docteur  M. 
Nunez  Tovar  et  de  ses  fils,  un  important  ouvrage 
de  420  pages,  où  le  Docteur  Diego  Carbonel 
expose  l’histoire  de  la  Parasitologie  au  Venezuela 
et  résume  les  travaux  du  Docteur  M.  Nunez 
Tovar- 

Après  avoir  rendu  hommage  aux  travaux  de 
Carlos  Chagas,  de  Rio-de-Janeiro,  et  de  Pedro 
Darder,  de  M^^^lrid,  qui  étudièrent  au  cours  du 
siècle  dernier,  les  parasites  dans  diverses  épizoo¬ 
ties,  l’auteur  consacre  un  chapitre  au  Docteur 
Luis  Daniel  Beauperthuÿ,  docteur  de  Paris  et  de 
Caracas,  qu’il  qualifie  de  précurseur,  car,  avant 
Pasteur,  Beauperthuÿ  attribua  à  des  germes  les 
putréfactions.  Un  second  chapitre  a  trait  à  Pas¬ 
teur  le  créateur  de  la  science  parasilolo/jUiiie.  Il 
signale  le  rôle  important  que  jouèrent  le  Docteur 


lOGRAPHIQUE 

les  mystères  de  la  nature  à  la  lumière  de  la  philoso¬ 
phie  d’Epicure.  Sully  Prud’homme  après  l’avoir  tra¬ 
duit,  voulut  l’imiter,  il  fut  loin  de  l’égaler  mais  sa 
tentative  de  poésie  métaphysique  nous  a  laissé  quel¬ 
ques  beaux  vers.  M.  René  Ghil  a  tenté  une  œuvre 
que  nous  jugeons  impossible,  c’est  d’exprimer  par 
la  poésie  les  mystères  de  l’audelà  que  la  science  est 
impuissante  à  expliquer.  Certes,  l’œuvre  est  méri¬ 
toire,  mais  elle  demande  pour  s’exprimer  des  images 
et  une  langue  que  nous,  pauvres  gens  étrangers  à 
ces  hautes  spéculations,  ne  pouvons  comprendre  et 
c’est  pourquoi  il  nous  est  bien  difficile  d’apprécier 
l’œuvre,  sans  doute  géniale,  du  poète  René  Ghil. 

J.  Nom. 

den.  de  l’Academia  medicina  : 

trabaios  del  Doctor  M.  Nunez  Tovar 

Caracas,  MCMXXXVIII) 

José  Gi’egorio  Hernandez  qui  étudia  à  Paris  et 
à  Berlin,  Br.  Rafael  Rangel  et  beaucoup  d’au¬ 
tres  savants  vénézuéliens. 

Puis  il  aborde  les  travaux  du  Docteur  Nunez 
Tovar  sur  les  Anofeles  (191(i),  sur  les  insectes 
vénézuéliens  qui  transmettent  des  inaladies 
(1921),  sur  les  moustiques  et  les  flébotomes  du 
Vénézuéla  (1921),  sur  les  insectes  hématofages 
du  Vénézuéla  (1927),  etc. 

Tous  CCS  parasites  sont  remarquablement  dé¬ 
crits  et  classés  et  de  fort  belles  planches,  admira¬ 
blement  dessinées  permettent  de  se  rendre 
compte  des  détails  de  leur  morphologie. 

Le  Docteur  Diego  Carbonel  ne  pouvait  rendre 
un  plus  bel  hommage  au  grand  parasitologiste 
que  fut  le.  Docteur  Nunez  Tovar  qu  en  exposant 
avec  autant  de  soin  ses  remarquables  travaux. 


J.  N. 
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L’AUDITION  COLORÉE 

Madame  Herbert  Tuchmann-Duplessis 
Licenciée  en  Philosophie 
Diplômée  d’études  supérieures 


Dans  une  exposition  de  peinture  dont  les 
tableaux  représentaient  des  œuvres,  musicales, 
j’ai  demandé  à  l’auteur  qui  était  audito-coloriste 
quelques  précisions  sur  les  sensations  qu’il 
éprouvait.  Cet  artiste,  depuis  son  enfance,  attri¬ 
bue  des  couleurs  différentes  à  la  même  note  de 
la  gamme  suivant  qu’elle  est  jouée  à  telle  ou 
telle  octave.  Aux  sept  octaves  du  piano  corres¬ 
pond  exactement  la  gamme  chromatique  du 
prisme  ;  le  «  do  »  sera  successivement  rouge, 
orange,  jaune,  vert,  bleu,  indigo,  violet  suivant 
l’octave  auquel  il  est  joué.  Les  sons  graves  cor¬ 
respondent  aux  tons  chauds,  les  sons  aiguës  aux 
tons  froids  ;  le  timbre  des  divers  instruments 
change  la  couleur  de  la  note  :  ainsi  le  son  du 
haubois  est  vert  véronèse,  celui  de  la  flûte  est 
bleu.  L’intensité  du  son  fait  varier  celle  de  la 
couleur.  Pour  cet  audito-coloriste  une  œmTe 
musicale  se  traduit  par  une  couleur  générale  ce 
qui  lui  a  suggéré  l’idée  de  faire  des  tableaux 
représentant  soit  le.  Cygne  de  Saint-Saëns,  soit 
les  oeuvres  de  Wagner.  Il  me  semble  intéressant 
dé  faire  quelques  réflexions  sur  l’audition  colorée 
qui  est  assez  peu  répandue. 

Au  fur  et  à  mesure  que  progresse  la  physiolo¬ 
gie,  son  domaine  tend  à  accaparer  celui  de  la 
psychologie.  On  essaye  de  plus  en  plus  de  ramener 
les  phénomènes  mentaux  à  des  laits  corporels. 
N’cst-il  pas  curieux,  à  ce  point  de  vue,  que  l’au¬ 
dition  colorée  sur  laquelle  ont  été  soutenues  de 
nombreuses  thèses  de  doctorat  en  médecine,  a 
été  signalée  d’abord  par  les  poètes  symbolistes 
qui  ont  essayé  de  l’utiliser  pour  en  tirer  de  nou¬ 
velles  formes  d’art  ? 

Les  audito-coloristes,  à  l’audition  d’un  certain 
son  perçoivent  une  couleur,  toujours  la  même, 
qui  se  présente  d’une  façon  subite  et  spontanée 
et  sans  lien  apparent  avec  la  sensation  auditive. 
L’audition  coloré  serait  donc  la  perception  meù- 
tale,  fausse,  de  couleurs  qui  n’ont  rien  de  réel, 
naissant  d’une  première  perception  objective 
de  l’ouïe.  Ce  qui  rend  difficile  une  explication 
générale  de  ce  phénomène  c’est  que  ces  corres¬ 
pondances  sont  individuelles  ;  pour  les  uns  les  a 
seront  rouges,  tandis  qu’ils  seront  bleus  pour 
les  autres.  L’audition  côlorée  est  plus  ou  moins 
développée  selon  les  individus,  certains  voient 
des  couleurs  pour  tous  les  sons  ou  bruits,  cer¬ 
tains  n’en  voient  que  pour  les  voyelles  ou  les 
notes  de  la  gamme.  Ce  phénomène  est  plus  fré¬ 


quent  chez  les  enfants  que  chez  les  adultes,  mais 
on  a  constaté  que  le  rapport  de  tel  son  à  telle, 
couleur  ne  variait  pas  chez  une  même  personne 
interrogée  à  des  intervalles  de  temps  assez  éloi¬ 
gnés.  Claparède  ayant  questionné  à  trois  reprises 
différentes  .  le  16  septembre.  1900,  le  30  juillet 
1901  et  le  17  août  1903,  deux  enfants  frère  et 
sœur  a  recueilli  des  réponses  identiques  dans 
72  %  des  cas  pour,  la  petite  fille  â,gée  de  neuf 
ans  au  début  de  l’enquête,  et  dans  80  %  des  cas 
chez  le  petit  garçon  ayant  six  ans  en  1900.  Il 
semblerait  donc  que  l’audition  colorée  soit  inmje 
chez  ceux  qui  la  possèdent.  Elle  paraît  parfois 
héréditaire.  Laignel-Lavastine  signale  onze  mem¬ 
bres  de  la  même  famille  dont  neuf  ont  l’audition 
colorée,  mais  n’étant  pas  tous  d’accord  sur  la 
couleur  à  attribuer  à  tel  ou  tel  son,  ce  qui  écarte 
toute  idée  de  suggestion.  Elle  se  rencontre  dans 
la  grande  majorité  des  cas  chez  des  sujets  par¬ 
faitement  sains  à  tous  les  points  de  vue  et  qui 
Tutilisent  d’ailleurs  souvent  pour  aider  leur 
mémoire.  Il  arrivait  au  Docteur  Chababier  d’ou¬ 
blier  le  nom  d’une  personne,  mais  jamais  sa 
couleur,  à  l’aide  de  laquelle  il  retrouvait  le  nom 
qui  y  était  associé. 

Mais  comme  tous  les  faits  psychiques,  celui-ci 
peut  se  rencontrer  dans  des  cas  pathologiques. 
L’influence  des  excitants  semble  rendre  audito- 
coloristes  des  personnes  qui  ne  le  sont  pas  spon¬ 
tanément.  Sous  l’influence  de  l’alcool,  Hoffmann 
voyait  les  sons,  celui  du  violoncelle  lui  paraissait 
bleu-indigo,  celui  du  violon  bleu  outremer,  jaune 
celui  de  la  clarinette  et  rouge  celui  de  la  trompe. 
Depuis  longtemps  les  Indiens  du  Mexique  con¬ 
naissent  les  propriétés  du  peyotl  dont  l’absorp¬ 
tion  donne  de  merveilleuses  visions.  Le  Docteur 
Rouhier  cite  un  sujet  qui  sous  l’influence  4u 
peyotl  voyait  les  notes  basses  du  piano  en  violet, 
les  notes  hautes  en  rouge  mélangé  de  blanc.  Les 
visions  colorées  ne  se  produisent  que.  lorsque  le 
sujet  écoute  de  la  musique,  les  yeux  fermés  et 
qu’il  est  dans  l’obscurité,  la  lumière  extérieure 
gênant  leur  apparition  ou  affadissant  la  couleur. 
Ces  représentations  colorées  seraient  féériques  et 
inoubliables,  aussi  a-t-on  comparé  le  peyotl 
au  haschich  comme  créateur^  de  «  paradis  arti¬ 
ficiels  ».  Dans  certaines  maladies  mentales  on 
constate  aussi  des  cas  d’audition  colorée.  Le 
Docteur  A;  Marie  en  a  rencontré  chez  des  persé¬ 
cutés  où  ils  s’incorporent  à  tout  un  délire.  Est-ce 
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à  (lire  cependant  que  l’audition  colorée  est  de 
nature  pathologique  V 

Il  était  facile  d’expliquer  le  mouvement 
symboliste  en  considérant  ses  adhérents  comme 
des  névrosés.  Ce  fût  non  seulement  l’opinion 
de  A.  France,  de  J.  Lemaître,  mais  aussi  de  nom¬ 
breux  médecins.  Sous  l’influence  de  Lombroso, 
Nordau  a  dressé  tout  un  réquisitoire  contre  la 
civilisation  contemporaine.  L’aüdition  colorée 
et  toutes  les  correspondances  sensorielles  qui  se 
manifestent  dans  les  œuvres  poétiques  et  artis¬ 
tiques  résultent  selon  lui  d’une  incomplète  dif¬ 
férenciation  des  sens.  Il  appuie  son  argumenta¬ 
tion  sur  l’évolution  des  sens  à  travers  l’échelle 
animale.  Les  animaux  inférieurs  ne  connaissent 
le  monde  extérieur  que  par  les  changements  plus 
ou  moins  intenses,  plus  oumoins  rapides  qui  se 
produisent  en  eux.  Ils  reçoivent  donc  «  des  impres¬ 
sions  différentes  quantitativement  non  qualita 
tivement  ».  Nordau  cite  en  particulier  un  mol¬ 
lusque  :  la  pholade,  qui,  grâce  à  un  organe  uni¬ 
que  :  un  siphon  qui  se  contracte  plus  ou  moins 
énergiquement  ou  rapidement  sous  l’influence 
des  diverses  excitations  peut  voir,  entendre,  sen¬ 
tir.  Les  correspondances  sensorielles  seraient 
donc  l’indice  d’un  retour  à  cet  état  de  confusion 
originaire.  Ce  sont  des  phénomènes  ataviques, 
des  dégénérescences  faisant  «  rétrograder  an 
début  du  développement  organique  ».  Pour 
Nordau  «  élever  au  rang  d’un  principe  d’art  : 
l’attachement  réciprocjue,  la  transposition,  la 
confusion  des  perceptions  de  l’ouïe,  et  de  la  vue, 
prétendre  voir  de  l’avenir  en  ce  principe,  c’est 
proclamer  comme  un  progrès  le  retour  de  la 
conscience  humaine  à  celle  de  l’huître  ». 

Or  nous  avons  vu  que  non  seulement  les  synes- 
thésies  visuelles  se  rencontrent  le  plus  souvent 
chez  des  sujets  sains  mais  qui  de  plus  sont  géné¬ 
ralement  des  personnes  instruites  :  des  médecins, 
des  avocats,  des  artistes,  des  gens  de  lettres.  Selon 
Binet  «  la  faculté  de  colorer  des  sons  est  plus 
fréquente  chez  les  intelligences  affinées  par  la 
culture  que  parmi  les  natures  robustes  et  épais¬ 
ses  ».  S’il  arrive  cependant  C[ue  de  tels  phéno- 
mènent  coïncident  avec  des  dégénérescences, 
qu’ils  sont  plus  vifs  dans  des  états  de  fatigue 
on  ne  peut  en  conclure  que  l’audition  colorée  est 
de  nature  pathologique.  Cette  opinion  aurait 
«  la  même  valeur,  d’après  Flournoy,  que  de  trai¬ 
ter  là  mémoire  ou  l’association  des  idée^  de  phé¬ 
nomènes  maladifs,  parce  qu’elles  sont  souvent 
suscitées  ou  accélérées  dans  le  délire  de  la  fièvre 
ou  de  l’aliénation  mentale  ».  Il  semble  d’ailleurs 
difficile  de  donner  une  explication  satisfaisante 
de  l’audition  colorée  si  l’on  en  juge  d’après  le 
grand  nombre  d’hypothèses  proposées. 

Il  semble  contestable  que  l’audition  colorée 
soit  une  maladie  de  l’œil  comme  l’a  soutenu 
Cornaz,  occuliste  àNeufchâtel,  selon  lequel  elle 
serait  due  à  une  espèce  d’hyperesthésie  du  sens 


des  couleurs,  provenant  de  lésions  oculaires,  et 
pour  lui  elle  serait  comparable  au  dalto¬ 
nisme.  Une  telle  explication  n’aurait  de  valeur 
que  dans  le  cas  ofi  la  sensation  visuelle  induite 
serait  objectivée,  ce  qui  est  rare.  On  serait  ainsi 
conduit  à  admettre  les  hallucinations  comme 
étant  la  conséquence  d’altérations  des  organes 
sensoriels.  D’ailleurs  la  plupart  des  audito- 
coloristes  ne  présentent  pas  de  troubles  visuels, 
auditifs  ou  d’autres  organes  sensoriels.  Tous  les 
auteurs  s’accordent  à  reconnaître  la  parfaite 
santé  de  leurs  sujets  et  l’intégrité  de  leurs  orga¬ 
nes  sensoriels. 

L’hypothèse  anatomique  la  plus  en  vogue, 
soutenue  entre  autres  par  Barrat,  est  celle 
d’anastomoses  des  fibres  nerveuses  entre  certai¬ 
nes  cellules  des  centres  auditifs  et  visuels. 

Il  y  aurait,à  un  endroit  défini,  une  soudure  entre 
deux  branches  nerveuses  communiquant  avec 
des  centres  différents.  Chez  tous  les  individus 
existeraient  des  anastomoses  rudimentaires  des 
'  cellules  de  tous  les  centres  sensoriels,  mais  chez 
certains  elles  pourraient  prendre  un  grand 
développement  soit  spontanément,  soit  dans 
certaines  conditions  dues  à  l’éducation  et  à  une 
certaine  culture  intellectuelle,  soit  sous  l’in¬ 
fluence  des  excitants  qui  permettrait  à  cette 
union  latente  de  se  révéler.  Mais  s’il  y  avait  des 
anastomoses  directes  entre  deux  centres  senso¬ 
riels  permettant  un  échange  continuel  de  sen¬ 
sations,  les  audito-coloristes  devraient  .subir 
fatalement  l’impression  colorée,  alors  que  la 
plupart  sont  maîtres  d’éprouver  ou  non  l’im¬ 
pression  visuelle  suscitée  par  un  son.  De  plus 
la  réciproque  devrait  avoir  lieu,  les  couleurs 
devraient  faire  entendre  des  sons  avec  le  même 
caractère  de  ténacité,  or  cela  est  extrêmement 
rare. 

Selon  certains  physiologistes,  l’audition  colo¬ 
rée  serait  une  irradiation  nerveuse  comme  l’a 
soutenu  le  Professeur  Nuel  en  1875  dans  le 
«  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  mé¬ 
dicales  ».  Les  sensations  lumineuses  secondaires 
seraient  purementsub  jectives  et  provoquées,  non 
par  l’excitation  de  l’appareil  acoustique,  mais 
par  celle  de  l’organe  central  de  la  vision,  se  déve¬ 
loppant  «  par  voie  d’irradiation  chaque  fois  que 
l’appareil  acoustique  est  excité  ».  Comme  l’a  écrit 
le  Professeur  Nuel  «  si  le  bout  périphérique  du 
nerf  acoustique  se  réunit  au  bout  central  du  nerf 
optique  ;  nous  verrons  le  tonnerre  et  nous  enten¬ 
drons  l’éclair  ».  Une  sensation  lumineuse  se 
produira  toutes  les  lois  que,  en  s’irradiant,  une 
impression  auditive  ou  autre  atteindra  le  centre 
sensoriel  de  la  vision.  Cette  conception  a  été 
critiquée  par  Millet  dans  sa  thèse  de  doctorat 
en  médecine  sur  l’audition  colorée.  Il  considère 
que  si  l’identité  de  nature  des  excitations  est  un 
fait  établi  et  que  l’indifférence  de  la  conducti¬ 
bilité  nerveuse  est  démontrée,  une  sensation 
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donnée  est  cependant  toujours  identique  à  elle- 
même  ».  Les  organes  de  la  vue,  de  l’ouïe  diffèrent 
trop  par  leur  constitution  anatomique  pour 
que  l’audition  colorée  tire  de  ces  notions,  une 
explication  satisfaisante  »,  a-t-il  écrit.  D’autre 
part,  une  telle  hypothèse  ne  rendrait  pas  compte 
de  la  précision  de  la  correspondance  de  telle  cou¬ 
leur  déterminée  à  tel  son  déterminé. 

La  théorie  la  plus  intéressante  serait  celle  du 
physiologiste  Féré.  Par  de  nombreuses  expérien¬ 
ces,  il  a  montré  que  les  excitations  des  organes 
des  sens  ne  déterminent  pas  seulement  des  phé¬ 
nomènes  subjectifs  de  sensibilité,  mais  produi¬ 
sent  aussi  des  effets  physiologiques.  Elles  modi¬ 
fient  la  tonicité  musculaire,  l’énergie,  la  circula¬ 
tion  et  les  fonctions  organiques  en  général.  Ainsi 
.  les  impressions  auditives  ont  des  «  effets  sur 
l’énergie  musculaire  concordant  avec  des  modifi¬ 
cations  de  volume  des  membres  constatées  au 
pléthismographe  ».  Suivant  l’intensité  et  la 
hauteurs  des  sons  le  tracé  pléthismographique 
varie.  On  constate  aussi  des  abaissements  ou 
des  augmentations  de  l’énergie  musculaire  sui¬ 
vant  le  caractère  triste  ou  gai  des  œuvres  musi¬ 
cales.  Le  pouvoir  dynamogénique  des  couleurs 
est  analogue  à  celui  des  sons,  «  elles  doivent 
être  rangées  dans  le  même  ordre  que  les  couleurs 
spectrales.  »  N’est-ce  pas  le  rouge  qui  est  la  cou¬ 
leur  ayant  le  plus  d’effet  sur  les  animaux  ?  Le 
violet  comme  le  bleu  n’est-il  pas  utilisé  dans 
le  traitement  de  l’excitation  maniaque,  «  les 
malades  étant  maintenus  dans  des  cellules  qui 
ne  recevaient  de  jour  qu’à  travers  des  carreaux 
bleus  ou  violets  ».  Féré  a  observé  que  les  expé¬ 
riences  faites  sur  les  sons  relativement  à  leur 
hauteur,  leur  intensité  et  leur  timble  concor¬ 
daient  avec  celles  laites  sur  les  impressions 
visuelles.  Donc  les  effets  physiologiques  des  exci¬ 
tations  sensorielles  sont  équivalents  et  ,1a  cor¬ 
respondance  des  échelles  dynamogènes  des  diffé¬ 
rentes  excitations  sensorielles  expliquerait  pour¬ 
quoi  certaines  personnes  ont  «  une  sensation 
double  à  propos  d’une  irritation  portant  sur  un 
seul  sens,  une  sensation  colorée  par  exemple 


à  propos  d’irritation  de  l’ouïe,  du  goût,  de  l’odo-' 
rat.  Les  recherches  psycho-physiologiques  récen¬ 
tes  ont  confirmé  cette  interprétation.  Flournoy 
s’appuyant  sur  les  expériences  de  Féré  a  soutenu 
que  toute  sensation,  même  la  plus  représentative 
n’est  objective  qu’en  apparence  et  a  une  valeur 
émotionnelle  provenant  des  réactions  organi¬ 
ques  qu’elle  engendre.  Ce  sont  des  sensations 
cénesthésiques  dont  nous  avons  vaguement 
conscience  qui  constituent  l’élément  affectif 
des  sensations  externes  et  les  associent  les  unes 
aux  autres  quand  elles  sont  équivalentes.  Ainsi 
«  on  conçoit  que  deux  sensations  absolument 
hétérogènes  et  incomparables  par  leur  contenu 
objectif,  telles  que  la  couleur  et  le  son,  puis¬ 
sent  être  comparables  et  se  ressembler  plus  ou 
moins  par  ce  retentissement  qu’elles  ont  dans 
l’organisme,  et  l’on  conçoit  du  même  coup  qiie 
ce  facteur  émotionnel,  puisse  devenir  entre  elles 
un  trait  d’union,  un  lien  d’association  par  lequel 
l’une  réveillera  l’autre  ».  Le  peu  d’éclat  et  de 
variété  de  ces  sensations  organiques  fait  qu’on 
les  ignore  le  plus  souvent,  les  perceptions 
objectives  les  refoulant  dans  l’inconscient.  L’in¬ 
tensité  des  synesthésies  augmente  d’ailleurs 
dans  les  états  de  fatigue  ou  de  surexcitation  de 
l’oi-ganisme,  lorsque  la  pensée  consciente  se 
relâche. 

L’audition  colorée  dépendrait  donc  de  l’affec¬ 
tivité  du  sujet,  provenant  elle-même  de  condi¬ 
tions  physiologiques  que  l’on  pourrait  préciser 
par  l’étude  et  la  comparaison  de  personnes 
affectées  ou  douées  de  cette  faculté  d’association 
des  sons  et  des  couleurs.  Cette  conception  s’ac^ 
corde  d’ailleurs  avec  la  théorie  de  Wundt  qui  a 
montré  que  les  associations  avaient  une  tona-, 
lité,  affective,  avec  les  théories  de  Rihot,  de. 
W.  James  et  de  toutes  celles  relatives  au  dyna¬ 
misme  de  la  vie  psychique.  L’audition  colorée 
pourrait  être  étudiée  psychologiquement  et 
physiologiquement  et  semblerait  utile  à  ceux 
qui  l’éprouvent  en  tant  que  facteur  mnémo¬ 
technique  et  source  de  jouissances  esthétiques 
particulières. 
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CHRONIQUE  MÉDICO-HISTORIQUE 
La  disgrâce  de  Louis  XVI  et  ses  conséquences  d’État 


Du  livre  de  Stefan  Zweig,  édité  chez  Grasset, 
«  Marie-Antoinette  »,  notre  excellent  confrère 
Bmxelles-Médical  (1)  extrait  quelques  pages  où 
l’auteur  montre  comment  l’indifférent  destin 
manœuvre  les  hommes  et  par  quelles  pentes 
sournoises  une  innocente  boule  de  neige  décro¬ 
che  les  avalanches.  Un  calcul,  disait  Pascal, 
s’arrête  dans  l’uretère  de  Cromwell,  le  nez  de 
Cléopâtre  est  tout  juste  aussi  long  qu’il  faut,  et 
la  face  du  monde  en  est  changée.  C’est  un  détail 
anatomique,  aussi  infime  qui  perpétra  le  malheur 
.de  Louis  XVI. 

On  sait  la  sorte  de  déception  qui  attendait 
Marie-Antoinette  à  sa  nuit  de  noces.  Mariée  à 
15  ans  à  un  dauphin  guère  plus  âgé,  elle  s’éveilla, 
le  lendemain  matin  aussi  jeune  fille  que  la  veille. 
On  est  tout  prêt  à  excuser  l’inexpérience  ou  la 
timidité  d’un  jouvenceau.  Mais  comme,  sept  ans 
plus  tard,  la  situation  était  inchangée,  il  faut 
bien  admettre  un  vice  rédhibitoire  chez  le 
royal  époux. 

En  réalité  il  était  atteint  d’un  banal  phimosis. 
Une  légère  retouche  et,  si  l’on  peut  dire,  le  tour 
était  joué.  Mais  Louis  XVI  reculait  devant  l’in-- 
tervention.  Amoureux  de  sa  femme,  cependant, 
il  faisait  des  tentatives  répétées  et  infructueuses. 
Il  fallut  rien  moins  que  l’intervention  person¬ 
nelle  de  son  beau-frère,  l’empereur  Joseph  d’Au¬ 
triche,  pour  le  décider.  Quelques  mois  après 
Marie-Antoinette  devenait  enceinte.  Mais  un  tort 
irrémédiable  restait  fait  à  la  royauté. 

Car  la  vie  intime  d’un  personnage  royal  appar¬ 
tient  au  domaine  public  (nous  en  avons  eu  un 
exemple  récent  !)  et  une  Cour  n’est  pas  d’une 
mentalité  beaucoup  plus  relevée  qu’une  loge  de 
concierge.  Au  bout  de  quelques  mois  tout  Ver¬ 
sailles,  des  dames  d’honneur  aux  officiers,  des 
laquais  aux  blanchisseuses,  se  chuchote  à  l’oreille 
le  secret  du  dauphin  ;  au  bout  d’un  an  on  cla- 
baude,  au  bout  de  deux  on  s’esclaffe.  Mieux  : 
comme  la  descendance  d’un  Bourbon  est  une 
affaire  de  haute  politique  les  Cours  étrangères 
entrent  dans  le  jeu  ;  les  ambassadeurs  de  Saxe, 
de  Sardaigne,  de  Prusse  font  rapports  sur  rap¬ 
ports  ;  le  comte  Aranda,  ambassadeur  d’Espagne, 
va  jusqu’à  soudoyer  les  domestiques  pour  faire 
examiner  avec  soin  les  draps  du  lit  royal.  Les 
pamphlets,  les  libelles,  les  couplets  courent  la 
ville.  Devenu  roi  à  la  mort  de  Louis  XV,  le  mal¬ 
heureux  époux  est  en  même  temps  la  risée  de  son 
peuple  et  de  l’Europe. 


Il  en  a  conscience  et  se  sait  ridicule.  Ce  sen¬ 
timent  d’infériorité  dans  la  vie  privée  le  pour¬ 
suit  dans  sa  vie  publique  et  en  fait  un  être  gau¬ 
che,  timide,  honteux,  velléitaire.  S’il  se  lâche, 
il  devient  grossier  et  brutal.  Pas  d’équilibre, pas 
d’aisance,  pas  de  majesté  !  un  roi-ganache  !  Pour 
se  donner  le  change  il  courre  le  cerf  et  tape  sur 
l’enclume.  Mais  il  sait  bien  que  ce  n’est  pas  là 
qu’on  l’attend.  Ce  Vulcain  écumant  â  l’oreille 
basse  devant  sa  femme. 

Celle-ci,  bien  entendu,  ne  tarde  pas  à  prendre 
avantage  sur  lui.  Elle  demande,  elle  réclame, 
elle  exige  ;  le  moyen  de  résister  à  une  femme  dont 
le  sourire  ironique  est  plein  d’allusions  ?  Et  peu 
à  peu  la  couronne  de  France  tombe  en  que¬ 
nouille,  aux  mains  d’une  jeune  évaporée. 

On  a  dit  beaucoup  de  mal  de  Marie-Antoinette 
Stefan  Zweig  prend  la  défense  de  sa  compatriote 
et  fait  remarquer  que  subir  sept  ans  durant  les 
assauts  d’un  lourdaud  et  pendant  sept  ans  le 
voir  rester  en  panne  est  pernicieux  aux  nerfs 
d’une  femme.  Les  pathologistes  modernes  en 
conviennent  ;  il  est  donc  juste  d’accorder  les 
circonstances  atténuantes  à  cette  jeune  reine  qui 
faute  de  mieux,  cherche  un  dérivatif  à  sa, 
sexualité  ébranlée  dans  de  tendres  amitiés  fémi¬ 
nines,  des  flirts  plus  ou  moins  poussés,  la  toi¬ 
lette,  le  plaisir.  Et  les  ragots  reprennent  leur 
train,  et  les  couplets  grivois  font  la  joie  des  poti- 
nières.  Car  on  s’ingénie  bien  entendu  à  trouver 
avec  qui  cette  insatisfaite  trompe  son  mari.  Ces 
oisifs  tuent  le  temps  à  leur  manière  d’oisifs. 
Et  sans  y  penser  ils  ravitaillent  d’avance  la  pro¬ 
pagande  révolutionnaire  et  garnissent  les  dos¬ 
siers  du  procureur  général  au  moment  du  procès. 

Certains  d’entre  eux,  du  reste,  ne  sont  pas 
tellement  inconscients.  L’infécondité  du  ménage 
royal  bouleverse  l’ordre  de  succession  au  trône 
et  certains  espoirs  s’éveillent.  Le.  comte  de 
Provence  (le  futur  Louis  XVIII),  le  comte 
d’Artois  (futur  Charles  X)  sont  prêts  à  faire 
valoir  leurs  droits.  La  tardive  grossesse  de  Marie- 
Antoinette,  en  portant  atteinte  à  ces  ambitions, 
en  tait  des  adversaires  dangereux  par  leur  situa¬ 
tion  et  l’oblicfuité  de  leurs  coups.  En  eux  la 
Révolution  a  trouvé  aussi  des  auxiliaires. 

Cette  Révolution,  il  est  certain  qu’elle  cou¬ 
vait  en  France  depuis  longtemps. 

En  fait,  cependant,  tout  comme  le  nez  de 
Cléopâtre,  le  prépuce  de  Louis  XVI,  s’il  avait 
été  moins  long. . .  qui  sait  où  nous  en  serions 
aujourd’hui  ? 


(i)  17  et  24  juillet  1938. 


G.  Lavai.ée. 
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FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  chirurgicale  de  l’hêpital  Saint-Antoine 
•  (Professeur  :  M.  Raymond  Grégoire).  ■ —  M.  le  Profes¬ 
seur  Grégoire  commencera  ses  leçons  cliniques  le  jeudi 
3n0vembre  1938,  àl’hôpital  Saint-Antoine,  à  9  h.  30. 

Prooramme  de  l’enseignement.  —  Lundi,  9  h.  30  : 
Leçon  clinique  au  lit  du  malade.  —  Mardi,  11  heures  ; 
Leçon  clinique  à  l’amphithéâtre.  —  Mercredi,  9  h.  30  : 
Démonstrations  opératoires.  —  Jeudi,  9  h.  30  :  Leçon 
clinique  au  lit  du  malade.  —  Vendredi,  9  h.  30  :  Démon- 
Wations'opératoires.  —  Samedi,  9  h.  30  :  Examens  de 
laboratoire.  Séméiologie  des  maladies  de  l’appareil 
urinaire. 

—  Clinique  médicale  des  enfants  (Hôpital  des  Enfants- 
Malades,  149,  rue  de  Sèvres.  Professeur  :  M.  Nobécourt). 
—  M.  Nobécourt  commencera  le  cours  de  clinique 
médicale  des  enfants  le  jeudi  3  novembre  1938,  à  9  heu- 

Programme  de  l’enseignement.  —  Tous  les  ma¬ 
tins,  à  9  heures  :  Enseignement  cliniqv  e  dans  les  salles, 
parle  Professeur.  —  Lundi  et  jeudi,  à  10  heures  ;  Poli¬ 
clinique  par  le  professeur.  —  Mardi,  à  10  h.  30  :  Leçon 
de  médecine  et  thérapeutique  des  enfants,  par  les  chefs 
de  clinique  et  de  laboratoire.  —  Mercredi,  à  10  h.  30  : 
Conférence  sur  les  maladies  infectieuses,  par  M.  Jean 
Cathala,  agrégé.  —  Vendredi,  à  10  h.  30  :  Leçon  de  der¬ 
matologie,  par  M.  Léon  Tixier,  rriédecin  de  l’hôpital 
des  Enfants-Malades.  —  Samedi  à  10  heures  :  Cours 
ue  clinique,  par  le  professeur  (première  leçon  le  19 
Novembre), 

—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Saint- Antoine.  (Pro¬ 
fesseur  :  M.  Maurice  Loeper.  Assistant  :  M.  André  Le¬ 
maire,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux).  —  Le  Professeur 
Mauiice  Loeper  commencera  son  enseignement  clinique 
le  jeudi  17  novembre  1938,  à  11  heures,  à  l’amphithéâ¬ 
tre  Haycm,  avec  le  concours  de  M.  Bioy,  Mme  Brouet- 
Salnton,  MM.  Lesobre,  Mallarmé  et  Varay,  cbets  de  cli¬ 
nique  ;  M.  Duchon,  chef  de  laboratoire  de  bactériologie  ; 
M.  Lesurc,  chef  de  laboratoire  de  chimie  générale  ; 
M.Parrod,  chef  du  laboratoire  de  chimie  physique  ;  M. 
Perrault,  chef  du  laboratoire  d’histologie;  des  médecins 
de  l’hôpital' Saint-Antoine  ;  de  MM-.  Barléty,  Mollaret, 
Turpin,  agrégés,  médecins  des  hôpitaux  ;  Henry,  pro¬ 
fesseur  à  l’Eoote  d’Altort  ;  Debray,  Decourt,  Degos, 
Faroy,  Flandiii,  Garcin,  Marchai,  Merklen,  Michaux, 
de  Sèze,  Soulié,  médecins  des  hôpitaux  ;  Bory,  Gilbrin, 
Loesve,  Netter,  Ollivier,  Riom,  anciens  chefs  de  cli¬ 
nique  ;  MM.  .Mahoudeau,  et  Mougeot,  anciens  internes 
des  hôpitaux  ;  et  de  M.  Ordloni,  radiologiste  des  hôpi¬ 
taux  pour  la  radiologie  ;  M.  Lalleinaiit,  oto-rhîno-laryn- 
gologisle  des  hôpitaux  et  J.  L.  Parrot,  pour  l’endos- 
copic;  Mme  David,  pour  l’électro-phoiio-cardiographie. 

I.  Organis.ation  de  l’enseignement.  —  To'us  les 
jours  à  9  heures  ;  Contércnces  aux  stagiaires  ;  à  10  heu¬ 
res  :  VLsite  dans  les  salles.  —  .Icudi  à  11  heures  :  Leçon 
clinique  à  l’amphithéâtre  par  le  Professeur  Loeper.  — 
Mardi  et  samedi  à  11  heures  :  Leçon  clinique  par  les  as¬ 
sistants  du  service.  —  Mercredi  à  11  heures  :  Policli¬ 
nique,  Professeur  Loeper. 

II,  Consultations  spéciales.  —  Lundi  à  10  heu¬ 
res  :  Maladies  chroniques,  nutrition  et  endocrinologie. 
Docteur  Michaux  et.  Mlle  Riom.  —  Mercredi  à  10  heu¬ 
res  :  Maladies  digestives.  Professeur  Loeper  et  Docteur 
OmviER.  —  Vendredi  à  10  heures  :  Dermatologie, 
Professeur  Henrv  et  Docteur  Bouv, 


IH.  Radiologie  et  endoscopie.  —  Lundi,  mercredi, 
vendredi  à  10  heures  :  Docteur  Oedionl  — -  Jeudi  à 
10  heures  :  Docteur  Lallemand  et  M.  Paheot, 

IV.  Exercices  de  laboratoire.  —  Tous  les  jours  en 
fin  de  visite  ou  de  consultation. 

V.  Travaux  de  médecine  expérimentale  sous  la 
direction  du  Docteur  André LemaIee,  agrégé,  et  du  Doc¬ 
teur  Jean  Cottet. 

■ —  Hôpital  Broea  (111,  rue  Broca;.  Cours  de  clinique 
gynécologique  (Fondation  de  la  Vüle  de  Paris.  Profes¬ 
seur  :  M.  Pierre  Mocqitot).  —  M.  le  Professeur  Pierre 
Mocquot,  commencera  son  enseignement  clinlqtpe,  le 
samedi  5  novembre  1938,  à  11  heures,  et  continuera  ses 
leçons  les  samedis,  à  la  même  heure. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Lunci,  9  h.  30  ; 
Opérations.  —  Mardi,  10  heures  :  Consultation. . —  Mer¬ 
credi,  9  b.  30  :  Opérations  ;  11  heures  :  Hystéro-salpin- 
gographies.  . —  Jeudi,  9  h.  30  :  Examen  des  malades  ; 
10  heures  ;  Consultation  d’endociinclogie  gynécolo¬ 
gique.  —  Vendredi,  9  h.  30  :  Opérations  ;  11  heures  : 
Consultation  pour  la  stérilité  (insufïlaticns  tubaires). — 
Samedi,  1 1  heures  :  Leçon  clinique. 

Consultations  externes,  lundi,  mercredi,  vendredi  à 
9  h.  1  /2  (service  de  la  consultation). 

—  Clinique  médicale  de  la  Pitié  (M.  A.  Clerc,  profes¬ 
seur).  —  M.  Clerc  commencera  son  enseignement  cli¬ 
nique  le  mercredi  16  novembre,  à  11  heures  (amphi¬ 
théâtre  des  cours  del’liôpital  delà  Pitié), et  le  continuera 
selon  le  programme  ci-dessous,  avec  la  collaborai  Icn  de 
MM.  R.  Andrée,  BascoUReT,  Delamaee,  MacEEZ, 
SÉE,  Sterne,  Debray  et  Roy,  chefs  ou  anciens  chefs 
de  clinique,  Mlle  Gauthibr-Villars,  MM,  Paris  et 
Lavaonb,  chefs  de  laboratoire,  M.  Feain,  assistfiit 
o’électro-radiologle  des  hôpitaux. 

1)  Tous  les  mercredis,  à  11  heures.  Leçon  à  l’amphi¬ 
théâtre  des  cours  par  le  processeur.  Sujet  plus  spéciale¬ 
ment  traité  :  Etude  élémentaire  des  arythmies  en  cli 
nique.  2)  Les  lundis,  mardis,  mercredis,  jeudis,  semc- 
dis,  à  9  heures,  enseignement  élémentaire  à  l’usage  de- 
stagiaires  par  les  chefs  de  clinique  et  de  laboratoires 

3)  les  lundis,  jeudis,  vendredis  et  same.Iis,  â  10 
hei  res,  visite  dansleS  salles,  pavillon  La  Rochefoucauld, 
(service  6). 

4)  Les  lundis  et  jeudis,  à  11  heures  :  Radioscopie  ; 
clectro  et  phono-cardiographie. 

5)  Les  mardis, àl0heures(salle  de  conférences, service 
n»  6),  consultation  spéciale  des  maladies  du  cœur,  des 
vaisseaux  et  du  sang.  Policlinique  parle  professeur. 

6)  Les  vendredis,  à  11  heures  (salle  de  conférences), 
présentation  de  malades  et  démonstrations  pratiques 
par  le  protesscur,  les  chets  de  clinique  ou  les  chefs  de 
laboratoire.  En  outre,  leçons  sur  un  sujet  d’actualité 
médicale,  selon  le  programme  ci-dessous  (salle  de  con¬ 
férences). 

Le  25  novembre,  M.  Mollaret,  agrégé,  médecin  des 
hôpitaux  :  Le  domaine  actuel  Uc  la  poliomyélite  épi¬ 
démique.  —  Le  16  décembre,  M,.  Hagueneau,  agrégé, 
médecin  des  hôpitaux  :  La  migraine.  —  Le.  17  février, 
M.  Racket,  médecin  des  hôpitaux:  Diagnostic  des  can¬ 
cers  ano-rectaux. 

7;  A  partir  du  lundi  9  janvier  1939,  sous  la  direction 
de  MM.  Clerc,  Aubertin,  Mouquin  et  de  leurs  colla¬ 
borateurs,  aura  lieu  un  cours  spécial  de  perfectionne¬ 
ment  SUT  les  maladies  du  ccent  et  des  vaisseaux.  Ce  cowts 
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durera  environ  trois  semaines  et  le  programme  détaillé 
sera  publié  à  la  fin  du  mois  de  novembre. 

— -Cours  de  pathologie  chirurgicale  (Professeur  M.N... 
— -  M.  Paul  Funck-Brentano,  agrégé,  commencera  son 
cours  le  mercredi  9  novembre  1938,  à  i7  heures  (petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté),  et  le  contim  era  les  ven¬ 
dredis,  lundis  et  mercredis  suivants,  à  la  même  heure 

Programme.  :  Membre  supérieur.  Rachis. 

- —  Hôpital  Coohin.  Clinique  de  chirurgie  orthopé¬ 
dique  de  l’adulte  (Professeur  ;  M.  Paul  Mathieu).  — 
M.  le  Professeur  Paul  Mathieu  commencera  son  cours 
le  mercredi  9  novembre  1938  à  11  heures,  à  l’hôpital 
Cochin  etle  continuera  les  vendredis  et  mercredis  matin 
suivants. 

I  Programme  de  l’enseignement.  —  Lundi  :  Opéra¬ 
tions.  Leçon  clinique  élémentaire.  —  Mardi,  à9  heures  : 
Consultations  à  la  policlinique.  ■ —  Mercredi,  à  11  heures  : 
Leçon  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique  chirurgicale.  — 
Jeudi  :  Opérations.  ^  Vendredi,  à  10  heures  :  Leçon  à  la 
policlinique.  —  Samedi  :  Opérations. 

Enseignement  complémentaire.  —  Conférences 
cliniques  par  MM.  le.s  chefs  de  clinique,  le  lundi  matin. 


à  9  h.  30.  Démonstrations  pratiques  d’appareillage  par 
MM.  les  assistants  d’orthopédie,  les  mardis  et  mer¬ 
credis  matin,  à  9  heures. 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  —  M.  le  Professeur  Laignel- 
ï.avastine,  avec  la  collaboration  de  MM.  Georges 
Rosenthal,  Jean  Vinchon;  Robert  Largeau,  H.-M. 
Gallot,  H.-M.  Fay,  Paul  Paugam  et  Mlle  Denise  Drculle, 
a  commencé  ses  leçons  de  clinique  annexe  avec  présen¬ 
tation  de  malades,  le  mercredi  19  octobre,  à  10  heures 
et  les  continuera  tous  les  mercredis  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours  ;  N.eurologie.  Horaire  du  service  ; 
tous  les  matins,  à  9  heures,  visite.  —  Lundi,  à  10  heu¬ 
res,  M.  Largeau  :  Examens  endocrino-pathologiques.— 
Lundi,  à  11  heures,  M.  H.-M.  Gallot  ;  Conférence  de 
sémiologie.  —  Mardi,  à  iO  heuies,  M.  Laignel-Lavas- 
TiNE  :  Consultation  de  neurologie.  —  Mercredi,  à  10  heu¬ 
res,  M.  Laignel-Lavastine  :  Présentation  de  mala¬ 
des.  ■ — ■  Jèudi,  à  10  heures,  M. -Faÿ  :  Consultation  de 
neuro-psychiatrie  infantile.  —  Vendredi,  à  10  heures, 
M.  Vinchon  :  Consultation  neuro-psychiatrique.  — 
Vendreai,  à  11  heures,  M.  Laignel-Lavastine  :  Clini¬ 
que  psychiatrique.  —  Samedi,  à  10  heures,  M.  Laignel- 
Lavastine  :  Consultation  endocrino-sympathologique 


REPORTAGE 


Nouvelles 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Parti  social  de  la  Santé  publique  (8,  rue  de  Riche¬ 
lieu,  1“),  —  Considérant  l’importance  énorme  du  pro¬ 
blème  de  l’alcooUsme  et  l’insuffisance  extrême  des 
efforts  tentés  pour  le  résoudre. 

Etonné  de  la  carence  des  Pouvoirs  publics,  de  l’igno¬ 
rance  du  public  et  de  l’indifférence  de  l’opinion  relati¬ 
vement  à  une  maladie  qui  paralyse  à  l’heure  actuelle 
tous  les  efforts  des  hygiénistes  sociaux. 

Le  Parti  social  de  la  Santé  publique  émet  les  vœux 
ci-après  : 

Que  la  ldi  du  9  novembre  1915  sur  la  limitation  des 
débits  soit  rigoureusement  appliquée  et  qu’aucun  texte 
postérieur  ne  vienne  en  atténuer  la  portée,  comme  il  a 
été  fait  lors  du  vote  de  la  loi  de  finances  du  31mai  1932, 
autorisant  l’ouverture  de  2.000  débits  noi’veaux. 

Que  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  soit  supprimé  et 
qu’au  cas  où  il  serait  maintenu,  un  compteur  soit  imposé 
aux  bénéficiaires. 

Que  l’utilisation  des  loisirs  soit  étudiée  d’urgence,  de 
manière  à  favoriser,  pli  s  que  le  repos  proprement  dit, 
une  culture  nouvelle,  physique,  intellectuelle  et  morale. 

Persuadé  que  la  lutte  contre  tous  les  fléaux  sociaux. 


PROFESSIONNEL 


et  Informations 

tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 

pour  être  décisi  ve,  doit  comporter  avanttoutl’éducation 
de  la  jeunesse,  le  Parti  social  de  la  Santé  Publique, 
émet  le  vœu  : 

a)  Qu’un  journal  pour  enfants,  destiné  à  compléter 
l’enseignement  des  maîtres  en  avertissant  et  éclairant 
les  écoliers  sous  une  forme  attrayante,  soit  envoyé  dans 
toutes  les  communes  de  France  ; 

b)  Que  le  cinéma  scolaire  comprenne  une  parti  anti¬ 
alcoolique  ; 

c)  Que  les  ondes  enfantines  comportent  un  enseigne¬ 
ment  antialcoolique  distrayant  ; 

d)  Que  l’enseignement  antialcoolique  réglementaire 
soit  l’objet  d’un  contrôle  permanent  dans  les  lycées, 
collèges  et  écoles. 

Enfin  le  Parti  social  de  la  Santé  publique  émet  le 

Que  les  sommes  consacrées,  en  vertu  de  l’article  16  de 
la  loi  du  4  juillet  1931  à  la  propagande  en  faveur  de  l’ex¬ 
tension  de  la  consommation  du  vin,  soient  affectées  à 
l’extension  de  la  consommation  du  raisin  et  du  jus  de 
raisin. 


Le  Gérant  s  R.  Thiron 

Clermont  (Oise),  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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7.17 1 .  —  Le  transport  d’un  blessé 
n’est  pas  un  «  acte  médical  » 

10  Appelé  un  dimanche  pour  un  accidenté  du  tra¬ 
vail,  qui  présentait  une  fracture  de  Dupuytren  avec 
luxation  du  pied  en  arrière  ;  j’ai  fait  un  appareillage 
provisoire  du  membre  avec  une  gouttière  métallique 
en  vue  de  la  réduction  en  clinique  le  lendemain. 

Gomment  dois-je  tarifer  cette  intervention  faite  ce 
jour-là  ? 

Dois-je  compter  cent  francs  seulement  ou  bien 
lOü francs  plus  25  fr.  50  ? 

2“  Le  lendemain,  j’ai  conduit  àB. . .  (seize kilomè¬ 
tres),  le  blessé  d’abord  chez  le  radiographe,  ensuite 
àla  clinique  où  le  chirurgien  a  procédé  à  la  réduction 
qt  la  contention  par  appareil  plâtré. 

Gomment  dois-je  tarifer  ceia  '?  Comment  aussi 
tarifer  en  plus  du  déplacement,  qui  est  de  48  francs 
pour  la  distance  à  B. . .,  la  perte  de  temps  chez  les 
deux  confrères  ? 

Dr  E. 

Réponse 

la  Vous  avez  à  compter  100  francs  pour  appa¬ 
reillage  provisoire,  mais  non  une  visite  en  plus  (ce 
qui  serait  le  cumul  interdit  par  l’art.  13),  ni  une 
majoration  dominicale  (laquelle  ne  porte  que  sur 
sur  la  visite  ordinaire)  ; 

2“  Conduire  un  blessé  chez  le  radiographe  et  le 


chirurgien  n’est  plus  un  acte  médical,  mais  d’un 
«  loueur  de  voiture  »,  donc  non  comptable 
d’après  le  tarif  médical.  Toutefois,  si  vous  justi¬ 
fiez  l’avoir  fait  à  défaut  d’autre  moyen  de  trans¬ 
port,  vous  pourriez  demander  à  l’amiable  à  la 
Compagnie,  des  frais  de  déplacement  pour  ce 
«  transport  de  blessé  ».  Comme  médecin,  vous 
n’avez  à  réclamer  aucun  déplacement  pour  soins 
donnés  à  B...  où  il  y  a  des  médecins  sur  place. 
Et  cela  à  cause  d’après  l’art.  2  où  est  dit  :  «  Cette 
indemnité  ne  pourra  toutefois  excéder  l’indem¬ 
nité  attribuable  au  médecin  le  plus  rapproché.  » 
Dr  F.  DecoXjrt. 


jb)  Assurances  sociales 

6.525 .  — Accouchements  :  1°  Enfant  mort-né  ; 

2°  Accouchement  dystocique  ;  3°  Frais  de 

déplacement  pour  accouchement 

Je  profite  de  l’envoi  de  la  lettre  ci-jointe  pour  abu¬ 
ser  encore  de  votre  complaisance  en  vous  demandant 
quelques  renseignements  au  sujet  de  l’application 
des  Assurances  sociales  dans  les  cas  d’accouche¬ 
ment. 

Premier  cas  :  11  s’agit  d’une  fille  mère,  assurée 
sociale,  qui  accouche  à  terme,  d’un  enfant  mort-né 
(fœtus  macéré).  L’Assurance  refuse  de  payer  les 
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prestations  au  titre  de  la  maternité  sous  prétexte 
qu  'elles  ne  peuvent  être  allouées  que  s’il  y  a  eu  décla¬ 
ration  d’enfant  vivant,  à  la  mairie  (voir  feuille  n®  1 
ci-jointe). 

Je  m’étonne  que,  dans  le  cas  d’un  mortmé,  les 
■Assurances  sociales  n’acceptent  d’effectuer  le  règle¬ 
ment  qu’au  titre  maladie,  car  au  point  de  vue  obsté¬ 
trical,  j’estime  que  le  travail  du  médecin  est  le  même 
dans  le  cas  d’accouchement  d’un  mort-né  que  dans 
celui  d’un  enfant  vivant,  par  conséquent  les  honorai¬ 
res  doivent  être  les  mêmes  et  par  suite,  les  rembour¬ 
sements  identiques.  Je  .serai  donc  heureux  d’avoir 
votre  avis  et  savoir  si  je  me  trompe  ou  si  j’ai  raison. 

Deuxième  cas  :  Je  suis  appelé  à  effectuer  un  accou-' 
chement  fort  long  et  difficile  d’un  très  gros  enfant  se 
présentant  par  le  siège  ;  après  une  extraction  pénible 
d’une  tête 'dernière,  je  sors  heureusement  un  enfant 
vivant  (car,  sans  cela,  qu’auraient  touché  les  parents) 
mais  je  suis  obligé  ènsuite  de  faire  une  délivrance 
artificielle.  Je  pense  donc  être  en  droit  de  demander 
comme  honoraires  ceux  d’un  accouchement  dystoci¬ 
que  au  tarif  syndical  et  j’inscris  sur  la  feuille  de 
maternité  des  Assurances  sociales,  la  mention 
«  PC  15  »  et  j’ajoute  pour  plusffe  sûreté  «accouche¬ 
ment  dystocique  et  visites  consécutives  ». 

Mais  alors  que  pour  les  accouchements  ordinaires 
et  les  visites  consécutives,  les  assurés  touchent  240 
francs,  ici,  mon  client  ne  reçut  que  192  francs;  lui 
ayant  conseillé  de  réclamer,  il  a  reçu  la  lettre  in°  2) 
ei-jointe.  Or,  je  crois  que  la  Caisse  est  dans  son  tort. 


car,  si  l’accouchement  dystocique  était  bien  un  PC  15 
remboursé  192  francs,  l’assuré  aurait  encore  droit  en 
plus  au  remboursement  des  neuf  visites  consécutives, 
soit  9  X  9,60=  86  fr.  40,  soit  au  total  192 -f  86,40  = 
278  fr.  40.  Mais  m’étant  renseigné  au  Syndicat,  on 
m’a  affirmé  qu’un  accouchement  dystocique  avec  les 
visites  consécutives  était  un  PC30  dont  je  ne  connais 
pas  le  taux  de  remboursement,  mais  qui  doit  être 
bien  supérieur  au  chiffre  de  192  francs  et  même 
278  fr.  40.  Quant  à  la  définition  que  donne  la  Caisse 
d’un  accouchement  dystocique  :  «  Un  accouchement 
pour  lequel  la  sage-femme  fait  appel  au  médecin  »,il 
me  semble  un  peu  fantaisiste  ;  car,  n’ayant  pas  de 
sage-femme  dans  mon  rayon  d’action,  je  ne  pourrai 
donc  jamais  (par  décision  de  là  Caisse)  être  amené  à 
pratiquer  un  accouchement  dystocique  qu’il  s’agisse 
d’une  version,  d’un  forceps  ou  autre  complication 
d’accouchement.  D’ailleurs,  y  âurait-il  une  sage- 
femme  dans  la  région,  si  la  parturiente  ne  faisait  pas 
appel  à  son  concours  et  appelait  un  médecin  pour  la 
délivrer,  n’y  aurait-il  pas  cependant  un  accouche¬ 
ment  dystocique  en  cas  de  complication.  Je  pense 
cfue  l’argument  donné  par  la  Caisse  est  fort  spécieux 
et  j’aimerais  avoir  votre  avis  à  ce  sujet. 

(Quant  au  fait  que  j  ’ai  inscrit  PCI  5,  je  ne  pense  pas 
qu  ’on  puisse  en'faire  grief  àl’assuré,  puisque  par  pru¬ 
dence  j’avais  ajouté  «accouchement  dystocique  ».  11 
ne  peut  y  avoir  d’erreur  sur  l’acte  médical,  alors  qu’il 
est  permis  de  faire  erreur  sur  la  nomenclature  si  com¬ 
pliquée  des  PC).  ■■■' 
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Enfin,  pour  terminer  cette  longue  lettre,  dont  je 
m’excuse,  je  vous  serais  reconnaissant  de  me  ren¬ 
seigner  s’il  est  exact  qpi’ilnepeut  y  avoir  d’indem- 
nités-de  déplacement  pour  les  accouchements  ;  le 
remhoursement  de  240  francs  pour  l’accouchement 
et  les  visites  consécutives,  étant  alloué  invariable¬ 
ment  ;  que  l’acte  ait  été  accompli  dans  la  résidence 
du  médecin  ou  dans  une  (commune  éloignée.  Il  y  a 
cependant  des  Caisses  qui  allouent  l’indemnité  nor¬ 
male  de  déplacement  pour  l’accouchement  et  les 
visites  consécutives.  M. 

Réponse 

1°  Un  accouchement  à  terme  d’un  enfant 
mort-né  est  bien  un  accouchement  au  point  de 
vue  tarification.  Comme  il  s’agit  là  d’une  ques¬ 
tion  technique  concernant  l’état  du  malade  (il 
me  semble  ainsi  du  moins),  l’assuré  devra 
demander  que  cette  affaire  soit  appréciée  par¬ 
la  Commission  des  trois  médecins  d’après  l’art.  8 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935.  S’il  était  consi¬ 
déré  que  ce  fût  une  question  non  d’ordre  tech¬ 
nique  médical  ce  serait  alors  la  Commission 
d’arrondissement  qui  entrerait  en  jeu,  d’après 
l’art.  36  du  même  décret-loi.  Mais  a  priori,  j’es¬ 
time  personnellement  que  c’est  une  question 
relevant  de  l’art.  8. 

2»  Il  y  a  accouchement  dystocique,  d’or¬ 
dinaire  si  une  sage-femme  doit  faire  appel  à  un 
médecin.  Mais  il  est  évident  qu’un  accouche¬ 


ment  peut  être  dystocique  sans  sage-femme 
appelante,  surtout  quand  il  n’en  existe  pas 
dans  le  pays  comme  dans  votre  cas.  Quant  aux 
P  C,  c’est  là  une  question  d’ordre  local  qui  varie 
avec  chaque  département,  et  au  sujet  de  laquelle 
je  ne  saurais,  par  suite,  vous  donner  un  avis. 

3°  D’après  le  décret-loi  du  14  juin  1938,  le  nou¬ 
veau  texte  maintient  le  principe  du  forfait  d’ac¬ 
couchement,  niais  permet  un  remboursement 
supplémentaire  pour  les  frais  de  déplacement  du 
médecin  ou  de  la  sage-femme. 

Dr  F.  Decourt. 


J’apprends  que.  certaines  Caisses  d’assurances  refu¬ 
sent  à  leurs  assurés,  mes  clients,  le  remboursement 
des  remèdes  homœopathiques  que  je  leur  prescris. 

Comme  il  s’agit  de  remèdes  de  la  matière  médicale, 
et  non  de  produits  spécialisés,  que,  d’autre  part,  cer¬ 
taines  autres  Caisses  ont  admis  sans  l’ombre  d’une 
contestation  les  mêmes  prescriptions,  même  à  des 
assistés,  j’aimerais  avoir  votre  avis,  dont  je  vous 
remercie,  avant  d’entrer  en  contact  avec  les  diri¬ 
geants  des  Caisses  en  question.  D"-  D. 


ASSURANCES  SOCIALES 

7. 1 62.  —  Remboursement 
des  remèdes  homœopathiques 
aux  assurés  sociaux 


l-©5  Complémenl’s  DomesKiques 
de  la  Cure  Hydro-riinérale 


2686  —  LXII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


43  -  23  -  X  -  38 


Aux  termes  de  l’article  6  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales,  les 
prescriptions  médicamenteuses  sont  laissées  à 
l’initiative  des  médecins  qui  conservent  la  liberté 
d’ordonner  suivant  la  plus  stricte  économie 
compatible  avec  l’efRcacité  du  traitement,  les 
médicaments  conformes  à  la  législation  et  la 
réglementation  existantes. 

Cette  disposition  confirme  donc  de  manière 
expresse  le  principe  de  la  liberté  de  traitement 
et  de  prescriptions  que  les  médecins  ont  tou¬ 
jours  réclamé  en  matière  d’assurances  sociales. 

Il  en  résulte  en  particulier  ;  «  que  les  Caisses 
sont  tenues  de  rembourser  dans  les  limites  de 
leur  tarif  de  responsabilité,  les  soins  donnés  et  les 
médicaments  préparés  par  les  médecins  et  les 
pharmaciens  homœopathes,  dansles  mêmes  con¬ 
ditions  que  s’il  s’agissait  de  médecins  ou  de 
pharmaciens  allopathes  (réponse  ministérielle 
n®  7.637,  Journal  Officiel  du  25  mars  1934)  ». 

Certes,  il  résulte  bien  de  l’article  6,  §  9  du 
décret-loi  que  le  ministre  du  Travail  peut  fixer  un 
maximum  de  remboursement  par  feuille  de  mala¬ 
die  et  prescrire  l’établissement  d’une  liste  de 
médicaments  spécialisés  pour  lesquels  il  y  a  lieu 
de  prévoir  des  tarifs  de  remboursement  parti¬ 
culiers. 


C’est  en  exécution  de  cette  disposition  que  le 
ministre  du  Travail  a  pris  un  arrêté  en  date  du 
15  mars  1938  aux  termes  duquel  «  seuls  peuvent 
être  l’objet  d’un  remboursement  par  les  organis¬ 
mes  d’assurances  sociales,  les  médicaments  spé¬ 
cialisés  ayant  fait  l’objet  d’une  inscription  au 
laboratoire  national  de  contrôle  des  médica¬ 
ments  ». 

La  Caisse  serait  donc  fondée  dans  ses  préten¬ 
tions  si  les  médicaments  homœopathiques  que 
vous  avez  prescrits  à  vos  malades  constituaient 
des  spécialités  non  inscrites  au  laboratoire  en 
question.  Mais  puisqu’il  s’agit  de  prescriptions 
magistrales,  la  formalité  d’inscription  aü  labo¬ 
ratoire  national  n’est  nullement  nécessaire  et 
la  Caisse  doit  rembourser  les  médicaments  déli¬ 
vrés  sans  avoir  à  tenir  compte  du  caractère  allo¬ 
pathique  ou  homœopathique  de  ces  derniers. 

Nous  croyons  donc  qu’il  serait  intéressant 
que  la  question  fut  posée  devant  la  juridiction 
compétente  par  l’assuré  intéressé.  Ce  dernier 
n’aurait  qu’à  adresser  une  lettre  recommandée 
au  Président  de  la  Commission  du  siège  de  sa 
Caisse  au  Greffe  du  Tribunal  civil  dans  les  trois 
mois  de  la  notification  de  la  décision  de  refus 
à  peine  de  forclusion. 


CHANTEAUD 
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6.972.  —  Cas  de  l’assuré  social 
qui  ne  peut  payer  les  actes  médicaux 

Une  Caisse  peut-elle  exiger  le  renvoi  sous  huit 
jours  d’une,  feuille  de  maladie  non-signée  dans  la 
colonne  attestant  le  paiement  des  honoraires,  sous 
peine  de  déchéance  de  droits  aux  prestations  du 
malade,  qui,  malgré  sa  bonne  volonté  se  trouve  dans 
l’impossibilité  momcntariée  de  payer. 

2°  Quelles  démarches  pourrais-je  conseiller  dans 
deux  mois  à  mon  client  quand  il  viendra  me  régler 
mes  honoraires  et  qu’il  pourra  seulement  renvoyer 
ses  feuilles  signées,  pour  obtenir  le  payement  de  la 
participation  de  la  Caisse. 

Dr  M. 

Réponse 

D’après  les  articles  18  et  20,  du  Règlement 
intérieur-type  des  Caisses  d’assurances  sociales, 
chaque  feuille  de  maladie  dont  la  période  de 
validité  a  pris  fin  est  remise  par  l’assuré  à  la 
Caisse  qui  la  classe  dans  le  dossier  médical  de 
l’intéressé.  L’assuré  paye  directement  au  prati¬ 
cien  la  totalité  des  honoraires  dus.  Sur  le  vu  des 
signatures  apposées  sur  la  feuille  de  maladie 
par  le  praticien  qui  a  effectivement  donné  les 
soins  et  attestant  le  paiement  de  l’acte  médical, 
l’assuré  est  remboursé  par  la  Caisse  dans  la  limite 
de  son  tarif  de  responsabilité.  F' 

Toutefois  l’article  23  du  Règlement-type  a 
prévu  l’hypothèse  de  l’assuré  se  trouvant  dans 


l’impossibilité  de  payer  un  acte  médical.  Dans 
ce  cas,  la  Caisse  peut  lui  en  faire  l’avance  dans 
les  limites  de  son  tarif  de  responsabilité  sur  le 
vu  de  la  feuille  de  maladie  où  il  est  attesté  que 
l’acte  médical  a  été  dispensé,  La  Caisse  indique 
sur  cette  feuille  le  montant  de  l’avance.  Elle  ne 
consent  une  nouvelle  avance  que  sur  jusUflca- 
tion  du  paiement  de  l’acte  médical  pour  lequel  la 
précédente  avance  a  été  accordée. 

QUESTIONS  DIVERSES 

7.022.  —  Conditions  d’exercice 
de  ia  propharmacie 

J’ai  l’intention  de  créer  un  poste  médical  en  pro¬ 
vince 'à  la  campagne.  Ai -Je  le  droit  d’y  faire  de  la 
pro-pharmacie?  Il  y  a  des  pharmaciens  en  exercice  : 
au  Nord  à  17  km.,  au  Sud  à  10  et  22  km.,  à  l’Est  à  12 
km.  Il  y  a  en  outre  deux  confrères  pro-pharmaciens 
l’un  à  10  km.,  l’autre,  dans  un  département  limitro¬ 
phe  à  5  kilomètres.  D"^  H. 

Réponse 

Suivant  l’article  27  de  la  loi  du  21  germinal, 
an  XI,  les  médecins  établis  dans  les  bourgs, 
communes  ou  villages  où  il  n’existe  pas  de  phar¬ 
macien  ayant  officine  ouverte  ont  le  droit  de 
vendre  des  médicaments  simples  ou  composés 
aux  malades  près  desquels  ils  sont  appelés 


Laboratoirf.  SeViGN^.  76  rue^  dès  Rondeaux. Paris  (xx'i 
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mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir  eux-mêmes 
officine  ouverte.  La  jurisprudence  et  notamment 
une  décision  relativement  récente  que  nous 
avons  obtenue  au  profit  de  l’un  de  nos  adhérents 
précisent  qu’aucune  distance  minima  entre  le 
domicile  du  médecin-propharmacien  et  l’officine 
de  pharmacie  la  plus  proche  n’est  imposée. 

Pour  qu’un  médecin  puisse  vendre  des  médi¬ 
caments  à  certains  de  ses  clients,  il  est  nécessaire 
et  suffisant  qu’il  soit  établi  dans  une  commune 
dépourvue  de  pharmacien,  alors  même  que 
dans  une  commune  voisine  et  très  rapprochée,, 
existent  un  ou  plusieurs  pharmaciens. 

Par  conséquent  s’il  n’existe  aucun  pharmacien 
établi  dans  la  commune  où  vous  vous  proposez 
d’ouvrir  votre  cabinet,  ■  vous  aurez  le  droit  de 
vendre  des  médicaments  à  vos  clients. 


7.000.  —  Accident  survenu  à  une  per¬ 
sonne  transportée  en  automobile  à  titre 
g  ratuit 

Je  désirerai  savoir  ce  que  disent  les  articles  1:382 
et  1.383  du  Code  civil  sur  les  fautes  imputables  au 
conducteur  d’une  automobile  e  n  cas  d’accident  des 
personnes  qu’il  emmenait  bénévolement  a\ec  lui. 

A  votre  avis,  cette  question  a  déjà  été-jugée.  ^ 
Pensez-vous  que  le  conducteur  est  rendu  responsa¬ 
ble  chaque  fois  ? 


N’avez-vous  pas  un  ou  deux  arrêts  de.  Cour  faisant 
jurisprudence  sur  cette  question? 

Dr  B. 

Réponse 

L’article  1.382  du  Code  civil  est  ainsi  conçu 
«  Tout  lait  quelconque  de  l’homme  qui  cause  à 
autruit  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer  »i 

D’autre  part,  aux  termes  de  l’article  1,383, 
chacun  est  responsable  dù  dommage  qu’il  a 
causé,  non  seulement  par  son  fait,  mais  encore 
par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence.  La 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ayant 
écarté  l’application  de  l’article  1.384  du  Code 
civil,  en  cas  d’accidents  survenus  à  des  personnes 
transportées  gratuitement  dans  une  automobile, 
les  victimes  d’un  accident  survenu  dans  ces  con¬ 
ditions,  conservent  le  droit  d’agir  en  dommages- 
intérêts  contre  le  conducteur  de  la  voiture  mais 
la  charge  leur  incombe  alors  d’établir  que  l’acci¬ 
dent  est  dû  à  une  faute,  une  négligence  ou  une 
imprudence  du  conducteur.  ' 

Voici  à  ce  sujet  le  texte  d’un  arrêt  rendu  le 
9  février  1921  par  la  Chambre  des  Requêtes  de 
la  Cour  de  cassation  . 

«  La  Cour,  ' 

«  Sur  le  deuxième  moyen  de  la  violation  des 
articles  1.315,  1.382  du  Code  civil,  alinéa  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  défaut  de  motifs  et  man- 
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que  de  base  légale,  en  ce  que  l'arrêt  n’aurait  pas 

constaté  4  faut  de  M. .  . 

«Attendu  que,  pour  déclarer  celui-ci  respon¬ 
sable  des  conséquences  de  l’accident,  la  Cour 
é’appel,  appréciant  les  éléments  du  débat,éli- 
minant  le  cas  fortuit,  la  force  majeure  et  les 
avaries  de  machine  déclare  que  cet  accident  ne 
peut  être  imputé  qu’à  la  négligence  où  à  l’inat¬ 
tention  dans  la  direction  de  la  voiture  de  M'. . . 
qui  a  mal  pris  un  virage  pourtant  facile  et  est 
allé  se  jeter  sur  un  platane  ; 

((Attendu  que  de  ces  constatations,  qui  sont 
souveraines,  la  Cour  d’appel  dont  l’arrêt  est 
motivé,  a  pu  déduire  la  faute  de  M . . .  et  a  ainsi 
justifié  sa  décision,  sans  violer  les  textes  susvi¬ 
sés  ; 

«Par  ces  motifs, 

((Rejette  le  pourvoi  ». 


7.088.  —  Maximum  légal  du  loyer 

Comme  membre  du  Sou,  je  viens  vous  demander 
conseil  au  sujet  du  prix  du  loyer  que  je  dois  avoir  à 
payer  en  octobre  prochain. 

Du  1"  janvier  1913  au  janvier  1922,  j’ai  béné¬ 
ficié  d’un  bail  où  je  payais  2.100  francs,  2.300  francs 
avec  les  charges. 

Puis  en  1926,  nouveau  bail  se  terminant  le  1» 
avril  193Ç  avec  6.000  francs  pendant  trois  ans,  puis 


7.000  avec  10  %  de  charges,  plus  1.112  francs  de 
charges  pour  {éclairage,  ascenseur,  téléphone,  tapis,  ' 
eau); 

Je  serais  depuis  juillet  relevant  du  droit  commun. 

Qu’est-ce  que  je  dois  avoir  à  payer  et  comment  le 
calculer  ? 

D‘D. 

Réponse 

En  votre  qualité  d’occupant  à  usage  profes-  ' 
sionnel  d’un  appartement  dépendant  d’une 
maison  construite  avant  la  guerre,  la  loi  du  31 
décembre  1937  sur  les  loyers  vous  fait  bénéficier 
d’une  prorogation  légale  qui  ne  prendra  fin  que  le  ■ 
1®*^  juillet  1940  puisque  la  valeur  locative  de  cet  ' 
appartement  au  1®®  août  1914  dépassait  2.000 
francs  sans  excéder  2.500  francs.  Depuis,  le. 
l®'  juillet  dernier,  la  loi  autorise  votre  proprié¬ 
taire  à  vous  demander  un  loyer  égal  au  loyer 
de  1914  multiplié  par  3,15  plus  les  charges,  qui, 
en  cas  de  forfait,  mais  dans  ce  cas  seulement,' ne , 
peuvent  excéder  30  %  de  la  valeur  locative  de 
1914. 

Sur  la  base  d’un  loyer  de  2.100  francs  en  1914, 
le  maximum  légal  à  l’heure  actuelle  est  2:100, 
multiplié  par  3,15  =  6.615  plus  les  charges. 

Si  vous  payez  déjà  un  loyer  de  7.000  francs  en 
vertu  d’un  bail  venu  à  expiration,  vous  n’avez  , 
donc  aucune  augmentation  nouvelle  à  supporter,' 


exactement  dosées  en  mgr.  d'hormones  cristallisées. 

r^Testovîrom'^ 

dans  l'insuffisance  d'hormone  mâle: 

Phénomènes  de  dépression  intellectuelle, 
diminution  de  l'énergie  physique. 

Insomnie, 

hypogénitalisme  et  diminution  de  la  puissance, 
hypertrophie  de  la  prostate. 

Q  Progfynori 

+  dans  l'insuffisance  ovarienne: 

Troubles  menstruels. 

Affections  de  la  ménopause. 

Q  Prolutori 

+  dans  la  carence  de  l'hormone 
du  corps  jaune: 

Hémorragies  gynécologiques. 

'  Dysménorrhée. 


*  Le  TESTOVIRON  est  préparé  d’après, 
un  procédé  breveté. 

Le  graphique  ci-dessous  démontre  l'aug¬ 
mentation  de  l’activité  duTESTOVIRON 
obtenue  par  l’éthériiication  de  la  testo- 

Croissance  de  la  crête  de  chapon,  mesurée- 


après  t 
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7.236.  —  Examen  d’un  individu 
accusé  d’un  délit 

J’ai  été  réquisitionné  verbalement  par  téléphone, 
le  mois  dernier  par  le  maire  d’une  commune  avoisi¬ 
nante  pour  y  examiner,  à  la  mairie,  un  de  ses  admi¬ 
nistrés  qui  avait  proféré  des  menaces  de  mort  avec 
commencement  d’exécution. 

.le  me  suis  rendu  sur  les  lieux  à  dix  kilomètres  de 
mon  domicile,  j’y  ai  procédé  à  l’examen  du  délin¬ 
quant  gardé  à  vue  par  les  gendarmes,  et  ai  rédigé  un 
certificat  sur  papier  timbré  concluant  à  sa  mise  en 
observation  dans  un  asile  spécial. 

I  Gomment  me  faire  honorer  de  cette  visite  et  quel 
tarif  est  actuellement  en  vigueur  pour  cet  acte 
médico-légal  ?•  D''  G. 

Réponse 

Requis  par  un  maire  pour  examiner  un  indi¬ 
vidu  accusé  d’un  délit,  vous  devez  vous  faire 
rémunérer  au  tarif  des  frais  de  justice  criniinelle, 
qui,  pour  une  visite  judiciaire,  comporte  un  hono¬ 
raire  de  25  francs,  y  compris  le  rapport  et  s’il  y  a 
lieu,  son  dépôt. 

'  À  cette  somme  viennent  s’ajouter  les  frais  de 
déplacement,  soit  à  dix  kilomètres,  à  raison  de 
un  franc  par  kilomètre  aller  et  retour,  20  francs, 
plus  une  Indemnité  spéciale  de  20  francs,  le  lieu 
du  transport  étant  situé  à  plus  de  cinq  kilomè¬ 
tres  de  votre  domici  le . 

Votre  mémoire,  établi  en  double  exemplaire, 
dont  un  sur  papier  timbré,  puisqu’il  sera  supé¬ 


rieur  à  50  francs,  devra  ensuite  être  envoyé  au 
Procureur  de  la  République,  qui,  après  taxation 
et,  ordonnancement,  vous  fera  payer  par  le 
Receveur  de  l’Enregistrement, 


ACCIDENTS 

7.203.  —  Accidents  causés  par  les  forces 
de  la  nature 

Un  de  mes  clients,  cultivateur,  voit  un  jour  un  de 
ses  ouvriers  tué  par  la  foudre  et  un  autre  blessé. 

Adressant  ma  note  d’honoraires  à  la  Compagnie 
assurant  le  patron,  celle-ci  me  la  retourne  en  disant 
qu’elle  n’accepte  pas  ce  risque,  accident  de  force 
majeure,  restant  à  la  charge  des  blessés. 

Ces  derniers  travaillaient  aux  champs  par  temps 
d’orage,  comme  cela  arrive  couramment  dans  la  cul¬ 
ture.  Le  risque  de  foudre  est  peut-être  de  force  ma¬ 
jeure,  mais  c’est  un  riscpje  fréquent  dans  une  pro¬ 
fession  comme  celle  qu’exerçaient  mes  deux  ouvriers 
agricoles. 

La  Compagni.e  d’assurances  a-t-elle  le  droit  de  se 
refuser  à  payer  ? 

Bien  entendu,  je  puis  m’entendre  avec  le  patron, 
ce  sera  facile,  mais  c’est  la  question  du  principe  qui 
est  à  élucider. 

Ferme  ttez-moi  de  vous  donner  un  exemple  de  cas 
,  de  force  majeure  comparable  jusqu’à  un  certain 
point  et  où  la  Compagnie  d’assurances  a  payé  : 
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-  Un  ouvrier  agricole  conduit  un  attelage  sur  une 
route  fréquentée  par  des  voitures  automobiles.  L’une 
d’elles  bouscule  et  blesse  grièvement  notre  homme. 
Ils’agit  là  également  d’un  accident  survenant  comme 
la  foudre  «au  cours  du  travail  »,  mais  dont  le  patron 
n’est  pas  directement  responsable  pas  plus  que  de  la 
foudre. 

Pourquoi  refus  de  responsabilité  dans  le  premier 
cas  ?  Est-ce  parce  que  dans  le  second,  il  y  aurait 
recours  contre  l’auteur  de  l’accident  de  voiture  et 
chances  pour  la  Compagnie  d’assurances  de  rentrer 
dans  ses  fonds  alors  que,  dans  le  premier,  il  est  bien 
difficile  de  poursuivre  le  manipulateur  maladroit  de 
la  foudre  ? 

Supposons  qu’un  ouvrier  agricole  travaille  sur  un 
terrain  accidenté  surplombant  une  carrière  par 
exemple.  Il  tombe  et  se  blesse  dans  la  carrière.  L’élé¬ 
ment  cas  de  force  majeure  est  représenté  par  «  ter¬ 
rai  n  accidenté  et  carrière  ».  Alors  pas  de  responsa¬ 
bilité  patronale  ? 

D'  D. 

Réponse 

Les  accidents  causés  par  les  forces  de  la  nature 
ne  sont  couverts  par  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  que  lors  que  les.circonstances  de 
l’accident  établissent  que  le  travail  a  contribué 
à  mettre  ces  forces  en  mouvement  ou  en  a 
aggravé  les  effets. 

Il  faudrait  donc  savoir,  si,  dans  le  cas  des  deux 


ouvriers  faisant  l’objet  de  votre  lettre,  il  existait 
des  circonstances,  desquelles  il  résultait  que  le 
travail  avait  déclenché  la  foudre,  ce  qui  est  bien 
improbable,  ou  en  avait  aggravé  les  effets. 

Si  les  ouvriers  se  trouvaient  simplement  au 
travail  dans  les  champs  par  temps  d’orage.  Il 
ne  semble  pas  que  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail  soit  applicable.  Son  application  a  été 
écartée,  par  exemple,  dans  le  cas  d’un  charretier, 
tué  par  la  foudre,  alors  qu’il  s’abritait  contre  son 
tombereau,  parce  que,  dit  le  Tribunal  de  Rennes 
(16  janvier  1935),  il  est  impossible  de  déclarer 
scientifiquement  que  cette  masse  de  fer  et  de  bois 
imprégné  de  pluie  eût  contribué  à  attirer  la  fou¬ 
dre,  qui  a  pu  frapper  directement  l’ouvrier. 

'Le  cas  de  l’accident  d’automobile  que  vous 
assimilez  à  l’accident  causé  par  la  foudre  en  est 
bien  différent.  Si  Tàccident  est  survenu  par  la' 
faute  d’un  tiers,  il  y  a  quand  môme  accident  du 
travail,  sauf  aux  intéressés  à  se  retourner  contre' 
le  tiers  responsable. 

S’il  est  survenu  par  la  faute  du  patron  ou  de 
l’ouvrier,  il  y  a  également  accident  du  travail, 
sauf,  si  la  faute  est  inexcusable,  la  majoration  ou 
la  minoration  possibles  de  la  rente,  en  cas  d’inca¬ 
pacité  permanente,  suivant  que  le  responsable, 
est  le  patron  ou  l’ouvrier. 

Pour  assimiler  l’accident  d’automobile  à  un 
cas  de  force  majeure,  il  faudrait  qu’il  n’y  ait  eu 
aucune  faute  de  personne,  ce  qui  est  certaine- 
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ment  le  cas  de  beaucoup  le  plus  rare.  Dans  l’es¬ 
pèce  que  vous  nous  citez,  rien  ne  prouve  qu’au¬ 
cune  faute  n’existait.  Le  difficile  était  seulement 
de  la  prouver.  Il  nous  semble  que,  l’absence  de 
faute  d’uH' tiers  étant  impossible  à  prouver,  l’ac¬ 
cident  du  travail  devait  être  admis. 

On  ne  peut  non  plus  ^tribuer  à  la  force  ma¬ 
jeure  l’accident  survenu  à  un  ouvrier  travaillant 
sur  un  terrain  accidenté  surplombant  une  car¬ 
rière.  Il  appartenait  au  patron  de  ne  pas  faire  tra¬ 
vailler  son  ouvrier  sur  un  terrain  si  dangereux 
et  s’il  l’a  fait,  non  seulement,  il  ne  peut  s’en  pré¬ 
valoir  pour  écarter  sa  responsabilité,  mais  encore 
cçlle-ci  pourrait-elle  être  aggravée  si  la  faute 
était  jugée  inexcusabie,  et  entraîner  une  majo¬ 
ration  de  la  rente. 

<  Si  au  contraire,  c’était  i’ouvrier  qui,  contre  le 
gi’é  de  son  patron  ou  à  son  insu,  avait  choisi  pour 
spn  travail  ce  lieu  dangereux,  il  y  aurait  encore 
cependant  accident  du  travail,  mais  aussi  possibi¬ 
lité  de  relever  contre  le  blessé  une  faute  inex¬ 
cusable  qui  serait  susceptible  de  justifier  une 
diminution  de  la  rente  due  en  cas  d’incapacité 
permanente. 


7.238. —  Accident  survenu  au  cours 
d'une  promenade  scolaire 

Un  enfant  de  six  ans  s’est  fracturé  la  jambe  droite, 
au  eours  d’une  promenade  scolaire  le.5  juillet  dernier, 


promenade  surveillée  par  son  institutrice.  La  ûière 
a  demandé  le  remboursement  des  frais  médicaux  et 
chirurgicaux  et  il  lui  a  été  répondu  par  l’intermé¬ 
diaire  de  l’Inspecteur' primaire  qu’elle  n’avait  pas 
droit  au  remboursement  et  qu’il  n’était  pas  respon¬ 
sable,  l’enfant  ayant  dépassé  en  s’amusant  la  zone 
prescrite  parl’institutrice. 

Votre  avis  me  servira  utilement  à  conseiller  cette 
mère  nécessiteuse  et  fort  ennuyée  par  cette  affaire. 

D^L. 

Réponse 

En  vertu  de  l’ancienne  rédaction  de  l’article 
1.384  du  Code  civil,  les  instituteurs  étaient  répu¬ 
tés  resijonsables  du  dommage  causé  parleurs  élè¬ 
ves,  pendant  le  temps  qu’ils  sont  sous  leur  sur¬ 
veillance  ;  à  moins  qu’ils  puissent  établir  qu’ils 
n’ont  pu  empêcher  le  fait,  qui  donne  lieu  à  cette 
responsabilité.  D’autre  part,  la  responsabilité 
civile  de  l’Etat  était  substituée  à  celles  des  mem¬ 
bres  de  l’enseignement  public. 

La  loi  du  5  avril  1937  a  supprimé  la  présomp¬ 
tion  de  responsabilité  pesant  sur  les  instituteurs, 
en  cas  de  dommages  causés  par  leurs  élèves  et  a 
disposé  qu’en  ce  qui  les  concerne  les  fautes, 
imprudence  ou  négligence  invoquées  contre  eux 
comme  ayant  causé  le  fait  dommageable  doi¬ 
vent  être  prouvées  conformément  au  droit  com¬ 
mun  par  les  demandeurs  à  l’instance. 

Tel  est  actuellement,  l’état  de  la  législation  en 
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matière  d’accidents,  causés  par  des  élèves  placés 
sous  la  surveillance  d’un  instituteur. 

Mais,  lorsque  l’accident  survient  à  un  entant, 
sans  qu’un  de  ses  camarades  en  soit  la  cauçe  ini¬ 
tiale,  le  seul  texte,  sur  lequel  puisse  se'  baser  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  l’instituteur 
ou  l’Etat  civilement  responsable,  est  l’article 
1:382  du  Code  civil  ou  l’article  1.383.  Dans  ce 
cas,  il  est  nécessaire  d’établir  une  faute  à  la 
charge  de  la  personne  que  l’on  entend  rendre  res¬ 
ponsable  du  dommage,  pour  pouvoir  obtenir  une 
indemnité.  En  l’espèce,  les  parents  de  l’enfant 
victime  de  l’accident,  ne  pourront  donc  exercer 
une  action  de  dommages-intérêts  contre  }’insti- 
tutrice  et  l’Etat,  qu’à  la  condition  qu’ils  soient 
en  mesure  d’établir  que  l’accident  a  eu  pour 
cause  une  faute,  une  négligence  ou  une  impru¬ 
dence  commise  par  celle-ci.  ' 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
7.224. —  Droit  à  une  première  mise 
d'équipement 

Je  me  permets  de  signaler  à  mon  confrère,  le 
P...,  dont  la  question  a  paru  dans  le  Concours 
Médical  du  2  octo-bre  1 938  (6.840  — ■  Droit  à  une  pre¬ 
mière  mise  d’équipement)  que  : 

Comme  vous  le  lui  signalez,  il  a  droit  à  une  indem¬ 
nité  de  première  mise  d’équipement  s’il  ne  l’a  pas 
perçue  lorsqu’il  a  été  nommé  médecin  auxiliaire. 


Mais,  nommé  comme  lui',  en  juillet  dernier,  méde¬ 
cin  sous-lieutenant  de  réserve,  j’ai  reçu  la  réponse 
suivante  :  ' 

«Cette  indemnité  vous  sera  payée  lors  de  l’accom¬ 
plissement  de  votre  première  période  d’instruction 
au  Centré  interrégional  d’instruction  du  camp  de 
Coëtquidam.  » 

Je  pense  utile  pour  lui  de  connaître  ce  détail. 

Ce  n’est  peut-être  pas  au  camp  de  Coëtquidam 
qu’il  devra  se  rendre,  mais  il  fera  bien  de  faire  faire 
d’abord  sa  tenue,  ensuite,  à  sa  première  période,  de 
réclamer  son  indemnité  de  première  mise  d’équipe¬ 
ment.  Dr  M. 


7.228. —  Nomination  au  grade 
de  médecin  auxiliaire 

Je  lis  sur  le  Concours  du  2  octobre,  votre  réponse  à 
la  question  6.833,  elle  répond  à  mes  préoccupations 
actuelles  identiques  à  celles  du  confrère  V. . . 

Puis-je  vous  demander  èn  outre  : 

1»  Si  dès  maintenant,  je  puis  me  préoccuper  d’ac¬ 
quérir  les  notions  administratives  sur  le  Service  de- 
santé  et  par  consécpient  le  certificat  d’aptitude  au 
au  grade  de  médecin  auxiliaire,  ceci  en  vue  d’éviter 
d’être  affecté  comme  infirmier  aune  formation  médi¬ 
cale. 

2°  Si  ma  situation  de  famille  me  vaudrait  une  affec¬ 
tation  spéciale,  autre  que  dans  un  bataillon,  par 
'exemple. 
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J’appartiens  à  la  classe  1920,  je  suis  père  de  cinq 
enfants  et,  par  conséquent,  je  suis  le  sort  de  la  «  der¬ 
nière  classe  de  la  dernière  réserve  ». 

,  Dt  M. 

Réponse 

Ecrivez  au  Directeur  du  Service  de  santé  de 
votre  région  pour  lui  exposer  quelles  sont  vos 
intentions  :  il  vous  dira  dans  quelles  conditions 
et  à  quel  endroit  vous  pourrez  acquérir  les 
notions  administratives  nécessaires  à  l’obten¬ 
tion  du  grade  de  médecin  auxiliaire. 

Ce  n’est  pas  votre  situation  de  famille,  qui 
vous  vaudra  directement  une  affectation  à  l’in¬ 
térieur,  mais  bien  votre  classement  dans  la 
deuxième  réserve,  que  vous  devez  au  nombre  de 
vos  enfants. 


7.269.  —  Soins 

à  un  réserviste  permissionnaire 
victime  d'un  accident 

Un  brave  réserviste  de  45  ans,  rappelé  le  29  sep¬ 
tembre  1938,  sous  les  drapeaux,  obtient  une  permis-, 
sion  de  vingt-quatre  heures.  En  descendant  du  train, 
il  est  bousculé  et  se  casse  une  jambe.  Je  l’envoie  évi¬ 
demment  dans  un  hôpital  militaire.  Mais  qui  paiera 
.  lesfraisde visites, miseengouttière, certificat  ?etc... 
Si  cela  est  dû  par  le  Service  de  santé,  comment  me 
faire  payer  ? 

D>D. 


Réponse 

Envoyez  la  note  détaillée  de  vos  honoraires 
à  la  Direction  du  Service  de  santé.  Il  serait  bon 
que  vous  puissiez  justifier  en  mêrhe  temps  que 
votre  réserviste  était  muni  d’un  titre  régulier  de 
permission. 

S’il  avait  été  porteur  d’un  «  ordre  de  trans¬ 
port  »,  la  solution  de  cette  question  ne  ferait  pas 
de  doute. 


7.28 1 .  —  Droit  d’un  réformé 
aux  soino  gratuits 

Je  désirerais  avoir  l’avis  de  votre  conseiller,  en  ce 
qui  concerne  une  question  de  pension  militaire  d’in¬ 
validité. 

Un  de  mes  clients  possède  une  pension  {loi  du  31 
mars  1919)  de  15  %  pour  eczéma  de  la  jambe,  mais 
en  outre,  un  libellé  de  pension  mentionne  «  emphy¬ 
sème  pulmonaire  inférieur  à  10  %,  irapulabillté 
admise  ». 

Je  désirerais  savoir  s’il  a  droit  aux  soins  gratuits 
pour  cette  dernière  invalidité  (emphysème  inférieur 
à  10  imputable).  B. 


Il  faut  que  le  taux  d’invalidité  justifié  par  une 
infirmité  atteigne  au  moins  le  taux  de  10  %  pour 
justifier  l’octroi  des  soins  gratuits,  en  vertu  de 
l’article  (>4  de  la  loi  du  31  mars  1919. 
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TUBERCULOSE 

VITADONE 

INJECTABLE 

Vitamines  A  &  D  physiologiquement  titrées 

BOITES  DE  6  AMPOULES  DE  2  cc. 

chaque  ampoule  contient  : 

20 .000  unités  int.  de  Vitamine  A 
20.000  unités  int.  de  Vitamine  D 

2  injections  intra-musculaires  par  semaine 

UITTÉRATUBE  AUX  : 

Eltablissements  BYLA, 

26,  avenue  de  l’Observatoire,  PAJUS  (14*) 

mm 


Soixantième  année 
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sentiel  de  l’extrémité  inférieure  de  1’ 
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Etudiant! 

45  fr. 

1  Première  Zone . 
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Le  Numt 
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1  Deuxième  Zone . 

120  fr. 

GONAGONE 

Cet  Anavaccin  est  le  plus  précieux  auxiliaire  de  la 

Chimiothérapie  antigonococcique  moderne 

En  déclenchant  un  léger  choc  spécifique  il  permet 
d’utiliser  à  faibles  doses,  non  toxiques,  les  dérivés 
sulfo-conjugués  des  amines  aromatiques  dont  il 
renforce  considérablement  l’activité  thérapeutique. 

Il  consolide  la  guérisbn  définitive  en  supprimant 
l'éventualité  d'une  réinfection  par  foyers  enkystés. 

Le  “  Gonagone  ”  s’impose  chez  tous  les  “  Suif amido -résistants  ” 
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tions  des  parlementaires  ;  Portée  des  me¬ 
sures  de  contrôle  du  règlement  des  Gais-  ' 
ses  d’assurances  sociales.  —  Attributions 
des  inspecteurs  adjoints  d’hygiène.  — . 

Droit  de  prescription  des  chirurgiens- 
dentistes  .  2733 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  et  des 
communes  limitrophes.  Meeting  médical 
de  protestatjon  . ' .  2737 

Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  Le  Sou  Médical  » .  2737 

Correspondance 

Application  des  tarifs  d'honoraires  :  a)  Acci¬ 
dents  du  travail  :  Cerclage  de  la  rotule.  — 
Fracture  compliquée  du  pouce  traitée  par 
broche  et  extension.  —  Soins  d’urgence 
avec  surveillance  prolongée  et  transport 
d’un  blessé  grave.  —  Abcès  superficiels 
ou  profonds.  —  Demande  par  une  Com¬ 
pagnie  de  fixation  d’incapacité  partielle 
permanente  par  le  médecin  traitant.  — 
b)  Assurances  sociales  :  Transfusion  du 
sang.  —  Interventions  concomitantes .  2738 


•  •  • 


Renseignements 


CANCER.  —  L’action  puliiamment  antlnévralglque 
du  Pyrèthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


C’est  en  vain  que  vous  avez  usé  de  poudres  de  satura¬ 
tion  pour  calmer  les  brûlures  de  votre  estomac,  de  purga¬ 
tifs  pour  réduire  les  ballonnements  de  votre  intestin, 
d’antiseptiques  pour  diminuer  la  putridité  de  vos  selles. 
Essayez  quelques  tablettes  de  MAifOAïNE,  4  à  6  par 
jour,  et  vous  verrez  tous  ces  symptômes  réunis  disparaj- 


Héllothéraple.  Maison  santé  Hélios.  D'  Bkody,  Grasse. 


Grasse.  “  La  Brise  ”  :  Air,  soleil,  repos,  régimes.  D'  Bons. 


Ortho,  6,  Boulevard  du  Temple,  Paris, 
Ceintures,  bas,  bandages,  gaines,  lits  mécaniques,  etc. 
Médecins  et  clients  sont  toujours  satisfaits. 


Changements  d’Adresses 


Nous  rappelons  k  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  2  fr. 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  ds  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N*  269.  —  Normandie.  A  céder  dans  ch. -lieu  canton, 
poste  méd..lntéress.,  mer  et  campagne. 

N°  270.  —  Est.  A  céder  bon  poste  ch.-lieu  canton 
seul  méd.  Fixes.  Petit  loyer.  Pays  chasse  et  pêche. 

N°  271.  —  Est.  A  céder  poste  méd.  génér.  bon  rap¬ 
port,  beau  logem.,  bail  9  ans.  Avec  ou  sans  Instaiîat. 
Libre  de  suite.  Prix  suivant  comptant. 

N»  272.  —  Paris.  A  céder  poste  demi-repos.  Malades 
traités  uniquem.  au  cabinet  et  l’après-midi  seulement. 
Bon  cbilîre  d’affaires.  ' 

N»  273.  “  A  vendre,  Neuilly,  près  Pte  Champei-ret, 
clinique  toute  installée,  13  chamb.,  tout  conf.dépen- 
dances,  grand  parc.  Loyer  20.000,  bail  4  ans.  Prix  de¬ 
mandé  ;  50.000.  Facilités  paiement. 

N“  274.  —  Serais  acquéreur  Méthode  Linguaphone 
Anglais.  Disques  en  bon  état.  Dr  Ezanno,  Carnac  (Mor¬ 
bihan). 

N“  275.  —  Jeune  doct.  français,  libre  de  suite,  au 
courant  clientèle,  remplacer,  confrère  Paris  ou  pro¬ 
vince.  Permis  conduire. 

N»  276.  —  Dame  veuve,  50  ans,  excell.  référ.,  cher¬ 
che  gardes  auprès  malades,  jour  ou  nuit. 


No  277.  —  Bonne  client,  à  céder,  10  km.  Paris. 
Pavillon  agréab.,  loyer  5.000.  Confort,  garage,  jardin. 
Comptant  exigé.  Prix  à  débattre. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Bheitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5=).  -  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Trois  heures  de  Paris.  Très  import,  client,  méd  gén., 
facile,  sans  acc.,  jolie  maison,  garage,  jardin.  Prix  : 
55.000  ;  30.000  comptant. 

Sud-Ouest,  près  bord  mer  et  gr.  centre.  Belle  client, 
rurale  d’un  gros  rapp.  touché,  habit,  très  conf.  Prix  à 
déb. 

Aisne,  très  urgent  à  céd.,  20.000,  intéress.  client, 
industr. 

Seine-etrOise,  près  Paris,  très  anc.  client,  avec  fixes, 
gr.  et  belle  maison.  Prix  70.000  ;  40.000  compt. 


indications 

Hémorroïdes,  fissures  anales,  prurit  anal,  redites 
et  abcès  péri-rectaux.  ténesme,  défécations  dou¬ 
loureuses  de  toute  origine,  y  compris  celles  liées 
à  des  affections  du  rectum  pendant  les  règles  et 
-  la  grossesse,  .. 

résultats 

Décongestion  des  plexus  veineux  hémorroïdaires. 
Désinfection  et  cicatrisation  rapide  des  muqueu¬ 
ses  ulcérées.  Disparition  rapide  des  paquets 
hémorroïdaux,  des  hémorragies  et  des  troubles 
circulatoires.  En  un  mot,  amélioration  immédiate 
des  troubles  subjectifs  et  des  symptômes  objectifs. 


LE  TRAITEMENT  DE  CHOIX  DES 


HÉMORROÏDES 


LÂBORILTQÎRES 

SUBSTANTIâ 

M.CUÉROULT 

Docteur  en  Phormocie 
13.  RUE  PAGÈS 

SURE  SNES  (Seine) 


La  Rdte  dans  id  Thérapeutiqueim!l 


1  gXTR^tT-UfftOJ.QUE.  RATE  C.SOUUA)..! 


COMPRIMÉS 

AMPOULES 

GOUTTES 

SlFlOP 

ANÉMIES 
RETARDS  DECROISSANCE 
DÉMINÉRALISATIONS 
ÉTATS  RACHITIQUES 
AMAIGRISSEMENTS 
TUBERCULOSE 

^ATE  (Soula) 

Lûb.des  lipideS.J.OllVE  Ph.l4RdesMinimes.PARlS  t3^ 


m 


PERNOSPLgMlNE 

DERMATOSES  PRURIGINEUSES 
ECZÉMA.  URTICAIRE 
PRURIT  VULVAIRE 
OEDEME  DE  QUINCKE 
MALADIE  DE  DURHING-BROCQ 


N»  3  pour  15"'  :  11  fr.  BO 
N»  4  pour  20"'  :  13  /r.  9B 
N<>6poar40"';S3fr-.ffO 

Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous 


FÜIflIGÂTOR  GONiN 

60,  rue  Saussure 
PARIS-17'‘ 
Téléphone  : 
Wagram  ;  17-23 
Chèques  postaux  :  Paris  208-12 


LEFUMIGITOR  GONIN  DESINFECTE 
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Congrès  de  Chirurgie 

Au  cours  de  son  Assemblée  générale,  tenue  le 
jeudi  20  octobre  1938,  l’Association  française  de 
chirurgie  a  désigné  comme  vice-président  pour  1939 
et  président  pour  1940  notre  collègue  et  ami  De 
Fourmestraux  (de  Chartres). 

L’honneur  de  présider  le  Congrès  de  chirurgie  est 
la  consécration  suprême  que  recherchent  tous  les 
chirurgiens,  mais  quand  le  vote  est  acqgiis  presque 
à  l’unanimité  des  votants,  comme  ce  fut  le  cas  de 
De  Fourmestraux,  c’est  qu’à  la  valeur  du  candidat 
s’ajoute  une  sympathie  générale. 

Dans  cette  maison  où  il  ne  compte  crue  des  amis, 
cette  élection  évoque,  pour  les  plus  anciens  d’entre 
mous,  le  souvenir  du  Docteur  De  Fourmestraux,  de 
Versailles,  son  père,  qui  fut  un  ardent  syndicaliste, 
président  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  à  ses 
débuts  en  1892,  et  ami  de  A.  Cézilly  du  Concours 
Médical  ;  la  joie  qu’il  eut  ressentie  en  voyant  son  fils 
parvenu  à  ce  sommet,  nous  la  ressentons  nous  même 
aujourd’hui. 

Nous  sommes  certains  que  De  Fourmestraux  qui, 
pendant  plus  de  trente  ans,  a  connu  sans  appuis 
ofïisiels,  sans  élèves,  le  durla’neur  du  chirurgien  isolé 
marquera  sa  place  à  côté  de  tous  les  hommes  émi¬ 
nents  qui  ont  occupé  le  fauteuil  présidentiel,  et  qu’il 
restera,  pour  un  grand  nombre  d’entre  nous,  comme 
très  représentatif  de  l’œuvre  de  décentralisation 
chirurgicale.  D”  Raphaël  Massart. 


DWimÈRES  TiOUTELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Leçon  inaugurale. 
—  M.  le  Professeur  Jean  Troisier,  professeur  de 
clinic{ue  de  la  tuberculose,  fera  sa  leçon  inaugurale 
au  gr.and  amphithéâtre  de  la  Faculté,  le  mardi  ISne- 
venibre  à  18  heures. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Chaire  de  patholo¬ 
gie  chirurgicale.  —  Le  Conseil  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  dans  sa  séance  du  20  octobre  a  décidé 
de  proposer  à  l’agrément  du  ministre  de  l'Education 
nationale,  pour  occuper  la  chaire  de  pathologie  chi¬ 
rurgicale  (dernier  titulaire  :  M.  Chevassu),  Mie 
Processeur  agrégé  Mondor. 

—  Médaille  du  Professeur  Laignel-Lavastine,  — 
Les  amis  et  les  élèves  du  Professeur  M.  Laignel-La¬ 
vastine  ont  eu  la  pensée,  à  l’occasion  de  son  élection 
à  l’Académie  de  médecine  et  en  témoignage  de  leur 
affection  et  de  leur  reconnaissance,  de  lui  offrir  une 
médaille,  dont  l’exécution  a  été  confiée  au  maître  gra¬ 
veur  de  Hérain. 

Tout  souscripteur  de  100  francs  recevra  un  exem¬ 
plaire  de  la  médaille  (50  francs  pour  les  étudiants)  ; 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  Docteur 
H.-M.  Gallot,  médecin  assistant  à  l’hôpital  de  la 
Pitié. 


PRODUITS  VICHT-ETAT 

au  sel  naturel  extrait  des  Sources  de  l’État 


SEL 


VICHf-ETAT 


ponr  faire  l’eaa  alcaline  digestive 


Pastilles  et  Surpastilles  VICHY-ÉTAT 

PITDI-CITI  IlinUV.tTAT  pour  préparer  soi-raéme nne  ean 
UlIllIOLLÏiyni  IlIAI  ALCALmE-DIGËSTlVËGAZEUSË 

COMPRIMES  VICHV-ETAT  très  pratiqnes  en  voyage 

DENTIFRICE  ÏICHÏ-ÊTAT  tltlKr 
SUCRE  d'ORGE  VICHY-ETAT  Bonbon  digestif 


—  Bien  spécifier  la  marque  VICHY-ÉTAT - 
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Prière  d’adresser  les  souscriptions  à  M  Georges 
Masson,  éditeur,  120  boulevard  Saint-Germain, 
Paris  (VI«)  Compte  chèques  postaux,  Paris  599. 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  SriLLMANN  est  nommé,  pour  une  nouvelle 
période  de  trois  ans  à  compter  du  l^rnovembre  1938, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy. 

—  Journée  du  rhumatisme  du  3  décembre  1938, 
organisée  par  la  Ligue  française  contre  le  rhumatisme. 
—  Cette  journée,  primitivement  prévue  pour  le 
8  octobre,  avait  été  remise  en  raison  des  évènements. 
C’est  le  3  décembre  qu’elle  auralieu. 

a)  Le  matin,  à  10  heures,  hôpital  Gochin  (47,  fau¬ 
bourg  Saint- Jacques),  service  de  M.  le  Professeur 
Mathieu  :  séance  clinique  avec  présentation  de 
malades,  avec  la  collaboration  du  Docteur  F.  Coste. 
K  Les  résultats  éloignés  des  opérations  pour  l’ar¬ 
thrite  chronique  de  la  hanche  et  le  rhumatisme 
blennorragique  ». 

b)  L’après-midi,  à  16  heures,  à  l’amphithéâtre  de 
la  Confédération  des  Syndicats  médicaux,  60,  bou¬ 
levard  La  Tour-Maubourg,  sous  la  présidence  du 
Professeur  Laignel-Lavastinc  :  séance  scientifique 
consacrée  aux  «  Formes  prolongées  et  chroniques 
du  rhumatisme  blennorragique  ». 

I'  Les  rapports  suivants  seront  présentés  :  1”  For¬ 
mes  cliniques  (Professeur  Gougekot,  Docteurs 
F.  CosTE  et  Dubel)  ;  2°  Thérapeutiques  médicales 


(Docteur  Lavant)  ;  3"  Thérapeutiques  physiques 
(Docteur  Surmont,  MmeMicHON)  ;  4o  Thérapeutiques 
chirurgicale  et  orthopédique  (Docteur  Boppe). 

De  courtes  communications  pourront  être  pré¬ 
sentées  par  les  membres  de  la  «  Journée  du  rhuma¬ 
tisme  »  sur  le  sujet  mis  à  l’ordre  du  jour.  Leur  texte, 
a.insi  qu’un  résumé  en  cinq  lignes  pour  la  presse, 
devra  être  adressé  au  plus  tard  le  15  novembre  au 
secrétariat  de  la  Ligue  française  contre  le  rhuma¬ 
tisme. 

Cette  journée  du  rhumatisme  se  terminera  par  un 
dîner  qui  auralieu  le  soir  mémo  au  restaurant  de  la 
«  Reine  Pédauque  »,  6,  rue  de  la  Pépinière,  Paris. 

Inscriptions  (comprenant  l’envoi  des  rapports  et 
comptes  rendus  et  la  cotisation  au  dîner)  :  méde¬ 
cins  français  et  étrangers,  120  francs  ;  membres  de 
la  Li^ue  française,  80  francs. 

-Adresser  toute  la  correspondance  et  lesinscriptions 
au  Secrétariat  de  la  Ligue  française  contre  le  rhu¬ 
matisme,  23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (VI®).  Lit¬ 
tré  14-61.  Compte  courant  postal  :  Paris  1414-50. 

—  XXV®  Congrès  français  de  médecine  (Marseille, 
10,  11  et  12  novembre  1938).  -—  Voici  le  nouveau 
programme  du  Congrès  dont  la  date,  primitivement 
fixée  aux  26, 27  et  28septembre,  avait  dû  être  remise. 

Jeudi  10  novembre,  9  h.  15  ;  Séance  d’ouverture  et 
rapports  sur  la  spirochétose  ictéro-hémorragique  ; 
14  h.  30  :  Réception  à  la  Chambre  de  commerce  et 
visite  des  ports  ;  17  h.  15  :  Discussion  des  rapports  ; 
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21  h.  30  :  Soirée  offerte  par  le  président,  Professeur 
Olraer. 

Vendredi  11  novembre,  9  h.  15  :  Séance  consacrée 
aux  rapports  sur  les  «  hypochlorémies  »  ;  1 7  heures  : 
Discussion  des  rapports  ;  20  h.  35  :  Soirée  à  l’Opéra 
offerte  aux  congressistes. 

Samedi  12  novembre,  9  h.  15  :  Séance  consacrée 
aux  rapports  sur  «  la  thérapeutiques  des  avitami¬ 
noses  de  l’adulte  »  ;  11  h.  30  :  Réception  à  la  Mairie  ; 
14  h.  30  :  Discussion  des  rapports  ;  16  heures  : 
Seance  de  clôture  ;  20  heures  ;  Banquet  par  souscrip¬ 
tion  (80  francs). 

Dimanche  13  novembre,  excursion  à  Aix-en-Pro- 
vence  offerte  aux  congressistes  :  Départ  de  Marseille 
à  11  h.  30  ;  déjeuner  offert  à  l’hôtel  des  Thermes  à 
12  h.  30  ;  dans  l’après-midi,  visite  des  thermes  et  de 
la  ville  d’Aix  ;  retour  à  Marseille  pour  les  trains  du 
soir. 

^Le  Congrès  néo-hippocratique  tiendra  ses  séances 
ce  même  jour  à  Marseille  le  matin  et  à  Aix  l’après- 
midi. 

P, ;L’ Agence  Duchemin  Exprinter,  26  avenue  de 
l’Opéra,  Paris  (pr),  se  tient  à  la  disposition  des 
congressistes  pour-leur  obtenir  les  facilités  de  cir¬ 
culation,  de  logement  et  organiser  éventuellement 
des  excursions  individuelles,  avant  ou  après  le  Con¬ 
grès,  à  condition  de  s’adresser  à  elle  sans  aucun  délai . 

Les  bons  de  chemin  de  fer  seront  automatique¬ 
ment  envoyés  à  tous  ceux  qui  ont  déjà  souscrit  pour 
le  mois  de  septembre.  Si  ces  membres  adhérents 


ne  peuvent  se  rendre  au  Congrès  les  10,  11  et- 12 
novembre,  qu’ils  veuillent  bien  en  prévenir  l’Agence 
En  ce  qui  concerne  les  bons  d’hôtel,  les  excursions' 
etc., les  membres  sont  priés  de  se  réinscrire.  ' 
Les  nouveaux  adhérents  sont  priés  d’adresserleurs 
cotisations  (120  francs  membre  titulaire,  60  francs 
membre  associé)  au  XXV®  Congrès  français  de  mé¬ 
decine,  43,  rue  Saint-Jacques,  à  Marseille  (chèques 
postaux  n®  475.62). 

—  Le  pr  Congrès  national  de  médecine  fiéo-hippo- 
cratique.sous  la  présidence  d’honneur  du  Professeur 
Laignel-Lavastineet  la  présidence  du  Professeur  L. 
Cornil  aura  lieu  à  Marseille  le  dimanche  13  novem¬ 
bre.  Il  fera  suite  au  Congrès  français  de  médecine. 

Une  première  séance  de  travail  se  tiendra  le  matin 
à  la  Faculté  de  médecine  et  sera  consacrée  àun  p  re- 
miër  rapport  sur  la  période  pré-clinique  des  mala¬ 
dies. 

Les  rapporteurs  désignés  sont  :  MM.  L,  Conmi, 
Maranon,  Guy  Laroche,  P.  Deloee  et  J.  Morlaas. 

Les  congressistes  feront  ensuite  un  déjeuner-han- 
quet  à  Aix-en-Provence. 

Une  deuxième  réunion  auralieu  l’après-midi  dans 
cette  ville  dans  la  salle  des  Etats  généraux  de  PrO; 
vence.  Diyers  rapports  seront  présentés  :  l’un  de 
M.  Laignel-Lavastine  sur  la  doctrine  hippocratique 
et  l’induction  en  médecine,  un  de  M.  Guiart  sur 
Hippocrate  et  l’école  de  Cnide,  un  autre  de  M.  Poucel 
sur  l’Œuvre  chirurgicale  d’Hippocrate,  enfin  un  de 
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mm,  Benoit  et  Foata  sur  la  Tradition  professionnelle 
dans  Hippocrate. 

Pour  toute  inscription  ou  renseignements  com¬ 
plémentaires,  s’adresser  soit  au  secrétaire  général  de 
la  Société  de  médecine  néo-hippocratique,  M.  Martin 
10  rue  Alfred-Roll,  Paris  (XVIIe),.soit  aux  secré¬ 
taires  généraux  du  Comité  d’organisation  locale, 
mm,  Benoit  et  Foata,  19,  rue  Yenture,  Marseille. 

-H  Semaine  internationale  contre  le  cancer.  — 
Nous  rappelons  que  la  séance  solennelle  d’ouverture 
delà»  Semaine  internationale  contre  cancer  »  aura 
lieu  le  23  novembre  ,  à  20  h.  45  au  grand  amphithéâtre 
delà  Sorbonne,  en  présence  du  Président  de  la  Répu¬ 
blique. 

Trente-sept  nations  seront  représentées  à  Paris. 

Dans  le  cadre  de  la  «  Semaine  internationale  con¬ 
tre  le  cancer  »,  dans  50  pays  différents,  800  célébra¬ 
tions  auront  lieu  simultanément. 

La  «  Semaine  internationale  contre  le  cancer  » 
fixéeparles  Pouvbirspublics.du  23au  SOnovembre 
1938, coïncidera  avec  la  commémoration  du  40®  anni- 
versaire  de  la  découverte  du  radium  par  Pierre  efr 
Marie  Curie. 

Bile  commémorera  également  la  découverte  des 
rayons  X  par  Rœntgen,  et  celle  des  ondes  Hertzien¬ 
nes  par  Hertz. 

L’Union  internationale  contre  le  cancer  a  organisé 
une  série  de  conférences,  ayant  lieu,  d’une  part,  à  la 


Sorbonne,  au  cours  de  la  séance  inaugurale  du  23 
novembre  : 

1®  Vue  d’ensemble  sur  les  électrons  ;  2®  vue  d’en¬ 
semble,  sur  les  rayons  ,X  ;  3®  l’œuvre  de  Marie  et 
Pierre  Curie  ;  et,  d’autre  part,  sous  la  coupole  du 
Palais  de  la  découverte  : 

Partie  physique  :  1®  Aperçu  général  sur  le  déve¬ 
loppement  de  l’étude  physique  des  ondes  hertzien¬ 
nes  ;  2®  l’œuvre  de  Hertz  dans  le  domaine  des  ondes 
électromagnétiques, 

Applications  biologiques  des  radiations,  des  ondes 
hertziennes  et  des  électrons  :  1®  utilisation  des  tests 
biologiques  pour  un  dosage  des  rayons  X  ;  2®  méca¬ 
nismes  d’action  biologiijue  des  radiations. 

Applications  techniques  des  radiations, desondes 
hertziennes  et  des  électrons  :  1®  historique  de  l’in¬ 
dustrie  radioélectrique,  etc.,  etc. 

Un  programme  officiel  de  la  «  Semaine  interna¬ 
tionale  contre  le  cancer  »  vient  de  paraître.  Il  peut 
être  obtenu  dès  maintenant,  chez  M.  L.-W.  Tomarkin 
secrétaire  général,  16,  rue  Soufïlot,  Paris  (V®). 

—  Centre  d’études  de  la  Fondation  d’Heucqiie ville. 
—  La  Fondation  d’Heucqueville  pour  perfectionner 
l’adoption  des  enfants  abandonnés,  reconnue  d’uti¬ 
lité  publique,  organise  à  son  Centre  d’études  une 
série  de  75  leçons  portant  notamment  sur  les  ques¬ 
tions  d’hérédité  et  do  puériculture. 

Elles  auront  lieu  tous  les  lundis  et  vendredis  à  U 
heures  à  partir  du  14  novembre,  complétées  parles 
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travaux  à  la  bibliothèque  et  au  laboratoire  et  de^  |  —  Fiançailles.  —  Le  Docteur  H.  Legp.os,  de 


stages  pratiques  dans  la  pouponnière  modèle  de 
l’œuvre. 

Cet  enseignement  s’adresse  aux  infirmières,  assis¬ 
tantes  sociales,  sages-femmes,  futures  mères  ne 
famille,  et  aux  jeunes  filles  désireuses  d’acquérir  une 
formation  solide  en  puériculture. 

Inscription  et  renseignements  au  siège  social, 
81-85,  boulevard  de  Montmorency  (XYR).  Elèves 
externes  et  (en  nombrelimité)  internes  pour  un  an  de 
stage.  Pour  toutes  régulièrement  inscrites  gratuité 
totale. 

—  L’Exposition  de  Pierre  «  Desbois,  composée  des 
dessins  de  son  ouvrage  en  souscription  :  Ce  qui  reste 
encore  des  anciens  bâtiments  hospitaliers  civils  et 
militaires  de  Paris,  a  été  inaugurée  Galerie  Ecalle,  3, 
faubourg  Saint-Honoré,  par  M.  G.  Huismân,  direc¬ 
teur  général  des  Beaux-Arts,  le  Professeur  Laignel- 
Lavastine  et  M.  Darras,  directeur  des  Beaux-Arts- 
de  la  Ville  de  Paris  le  28  octobre  dernier. 

L’exposition  sera  ouverte  du  28  octobre  au  10  no¬ 
vembre,  dimanche  et  fêtes  exceptés. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  —  Un  concours  pour  trois 
places  d’internes  titulaires  et  deux  places  d’internes 
provisoires  aura  lieu  à  l’hospice  général  de  Rouen 
le  jeudi  22  décembre  1938. 

'-  Inscriptions  jusqu’au  6  décembre  1938  au  secré- , 
tariat  des  hospices  civils,  1,  rue  de  Germent,  à 
Rouen. 


Gombourg  (Ille-et-yilaine)  a  plaisir  de  nous  annoncer 
les  fiançailles  de  sa  fille  avec  le  Docteur  A.  Chavas- 

LBLON. 

Nous  exprimons  à  nos  deux  confrères  et  à  la  jeune 
fiancée  nos'plussinicères  félicitations. 

: —  Naissance.  —  Le  Docteur  Jean  Butaud,  de 
Bourganeuf  /Creuse),  le  Docteur  Paul  Butaud, 
moniteur  d’obstétrique  et  de  gynécologie  de  la 
Faculté  de  Paris,  assistant  de  chirurgie  à  Paris,;et 
Madame,  sont  heureux  de  nous  faire  part  de  la.nais- 
'  sance  de  leur  petit-fils  et  fils  Jean-Philippe  (le  9  octo¬ 
bre  1938). 

Le  Docteur  Jean  Butaud,  espère,  nous  dit-il,  que 
son  petit-fils  sera  lui  aussi  plus  tard,  médecin,  conti¬ 
nuant  une  longue  tradition  familiale.  Depuis  un 
siècle,  en  effet,  quatre  générations  médicales  se  sont 
succédées  dans  cette  belle  famille  :  le  Docteur 
-Antoine  Butaud  (1834-1878),  le  Docteur  Marc 
Butaud  (1868-1901),  le  Docteur  Jean  Butaud  et  le 
Docteur  Paul  Butaud. 

Le  Corps  médical  peut  tirer  quelque  fierté  de  cette 
fidélité  à  notre  bqlle  profession  et  tous  nos  lecteurs' 
se  joindront  certainement  à  nous  pour  féliciter  nos 
confrères  et  leur  famille. 


Voir  la  suite  page  XLI-21Z3 
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SPÉCIALISTES  ET  SYNDICATS  NATIONAUX 
COUP  D’ŒIL  RÉTROSPECTIF  SUR  L’HISTOIRE  SYNDICALE 


Nos  lecteurs  savent  les  bornes  que  nous  don¬ 
nons  aux  Spécialités  médicales.  Rappelons  que 
nous  ne  considérons  comme  spécialistes  que  les 
praticiens  qui  sont  capables,  soit  pour  établir 
un  diagnostic,  soit  pour  appliquer  un  traite¬ 
ment,  d’utiliser  une  technique  qui  demande,  un 
apprentissage  spécial  et  qui,  de  ce  fait,  n’est  pas 
facilement  à  la  portée  de  la  grande  majorioé  des 
médecins.  Et  nous  faisons  une  distinction  entre 
les  spécialistes  tels  que  nous  les  avons  définis  et 
les  consultants  qui,  ayant  fait  des  études  ou  des 
recherches  spéciales  sur  telle  ou  telle  maladie  ou 
groupe  de  maladies,  peuvent  donner  d’utiles, 
conseils  à  leurs  confrères,  simples  praticiens,  et 
leur  permettre  d’élucider  certains  cas  excep¬ 
tionnels  très  graves  et  plus  ou  moins  difficiles. 
Les  ophtalmologistes,  les  oto-rhino -laryngolo¬ 
gistes,  les  électro-radiologistes  sont  des  spécia¬ 
listes  ries  cardiologistes,  même  les  neurologistes 
sont  des  consultants. 

Or  le  Journal  des  Praticiens  dans  ses  Notes 
brèves  reprend  la  question  des  certificats  de 
spécialité.  Il  fait  remarquer  que  l’on  a  aban¬ 
donné  le  projet  de  créer  un  brevet  de  chirurgien, 
ce  qui  aurait  été  un  recul  nous  ramenant  à 
l’époque  où  l’exercice  de  la  médecine  était  dis¬ 
tinct  de  celui  de  la  chirurgie.  Le  Journal  des 
Praticiens  nous  apprend  «  qu’une  chaire  d’Uro- 
«logie  devenant  libre,  et  alors  qu’il  y  a  au  moins 
«un  agrégé  de  cette  spécialité  en  exercice,  cette 
«chaire  sera  vraisemblablement  attribuée  à  un 
«chirurgien.  De  même  pour  les  services  hospita- 
«liers  où  cette  éventualité  semble  devoirse  pro- 
«  duire  prochainement  ». 

Remarquons  que  les  Facultés  et  les  hôpitaux 
de  grandes  villes  sortent  du  cadre  de  l’exercice 
courant  de  la  médecine  pratique  qui  nous  inté¬ 
resse  plus  spécialement. 

Le  Journal  des  Praticiens  fait  allusion  à  une 


discussion  qui  aurait  eu  lieu  sur  la  question  des 
spécialités  au  Conseil  d’administration  de  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais,  Cette  discussion  aurait  été  assez  confuse, 
parce  que  ceux  qui  y  prirent  part  ne  s’enten¬ 
daient  pas  sur  la  définition  des  spécialités  et  que 
les  contradicteurs  avaient  tous  d’excellents 
arguments,  tout  au  moins  en  théorie,  à  l’appui 
de  leur  thèse.  Or  il  en  serait  résulté  que  les 
dermato-syphiligraphes,  les  urologistes,  et  les 
phtisiologues  devraient  rentrer  dans  le  cadre  de 
la  médecine  générale.  Mais  ces  «  spécialistes  » 
constituent  depuis  longtemps  des  Syndicats 
nationaux  de  ces  spécialités,  reconnus  officielle¬ 
ment  par  la  Confédération. 

Il  est  nécessaire  qu’on  sorte  de  cette  équi¬ 
voque  et  qu’une  fois  pour  toutes  soit  dressée  la 
liste  officielle  syndicale  des  spécialités  médioalq? 
et  chirurgicales. 

«f  «t 

Puisque  nous  avons  parlé  ei-dessus  des  Syn¬ 
dicats  nationaux  de  spécialités  reconnus  par  la 
Confédération,  signalons  un  article  du  Docteur 
E.  Ginestous,  ophtalmologiste  des  hôpitaux  de 
Bordeaux,  publié  dans  la  Gazette  hebdomadaire 
des  sciences  médicales  de  Bordeaux  du,9  pctphp© 
1938  sous  le  titre  :  Question  syndicale. 

Le  Docteur  Ginestous  prétend  que  les  Syu’ 
dicats  nationaux  n’ont  pas  leur  raison  d’être,  que 
l’adhésion  à  un  syndicat  local  est  suffisante 
pour  le  spécialiste,  que  tout  au  plus  pourrait-on 
créer  au  sein  de  la  Confédération  des  sections 
de  spécialistes. 

Nous  ferons  remarquer  que  si  ces  sections 
avaient  une  autonomie  et  une  activité  propre, 
elles  ne  différeraient  guère  des  Syndicats  natio¬ 
naux  et  que,  dans  le  cas  contraire,  la  besogne 
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administrative  de  la  Confédération  serait  con- 
Bidérablement  accrue,  et  nous  croyons  que,  sans 
cela,  elle  est  déjà  excessive. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aü  dernier  argu¬ 
ment  qui  ne  nous  paraît  guère  devoir  être  pris 
en  considération.  «  Un  Syndicat  national  séparé, 
cela  çà  coûte...  Et  nous  trouvons,  nous  les 
modestes  de  la  spécialité,  que  notre  budget  des 
dépenses  est  suffisamment  chargé  !  »  Nous  ne 
connaissons  pas  les  dépenses  qu’engage  le  Syndi¬ 
cat  national  des  ophtalmologistes,  mais  nous 
pensons  qu’il  peut  fonctionner  sans  nécessiter 
de  grands  frais  occasionnant  au  budget  des 
dépenses  de  ses  membres  une  véritable  charge. 

Nous  trouvons  quelques  avantages  à  la  cons¬ 
titution  de  Syndicats  généraux  de  spécialistes. 
Ils  permettent  d’él  aborer  des  tarifs  que  les  pra¬ 
ticiens  les  mieux  intentionnés  sont  incapa¬ 
bles  de  fixer  équitablement.  Ils  peuvent  arbi¬ 
trer  en  connaissance  de  cause  les  notes  d’hono¬ 
raires  en  cas  de  conflits.  En  outre  nous  trouvons 
que  l’admission  à  un  Syndicat  national  de  spé¬ 
cialistes  qui  n’est  pas  ouvert  à  tous  venants, 
constitue  une  garantie  de  compétence  en  cas  de 
procès  oùla  responsabilité  du  spécialiste  est  en 
jeu.  Nous  ne  parlons  pas  de  l’action  de  défense 
efficace  qu’il  peut  encore  jouer  en  pareil  cas. 


Sans  cherche’'  querelle  , à  notre  distingué  con¬ 
frère,  le  Docteur  Etienne  Ginestous,  nous  vou¬ 
drions  l’éclairer  sur  ime  question  d’histoire  du 
syndicalisme  médical  qu’il  ne  paraît  pas  très  bien 
connaître  : 

Il  écrit  dans  son  article  : 

«  Au  moment  où  fut  créé  par  Motais  le  Syndi¬ 
cat  général  des  oculistes  français,  nos  organisa¬ 
tions  syndicales  professionnelles,  leur  Union, 
devenue  depuis  Confédération,  n’existaient  pas 
encore  ou  du  moins  elles  n’étaient  qu’en  prépa¬ 
ration.  » 

Or  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France, 


dont  nous  avons  eu  l’honneur  d’être  secrétaire 
général' pendant  seize  ans,  fut  fondée  de  suite 
après  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  Syndicats  le 
27  juillet  1884.  Un  Girondin,  le  Docteur  Barat- 
Dulaurier,  secrétaire  général,  fut  avec  Cézilly, 
le  véritable  créateur  de  '  l’Union  qui  groupait 
déjà  plus  de  trente  syndicats  sous  le  nom  de 
Commission  des  Syndicats  médicaux  du  Concours 
Médical.  Le  premier  président  de  l’Union  fut  un 
éminent  médecin,  unanimement  respecté,  le 
Docteur  Gibert,  du  Havre.  L’Union,  secondée 
par  le  Concours  Médical,  Tprit  une  part  active  à 
l’élaboration  de  la  loi  Chevandier  sur  l’exercice 
“de  la  médecine  du  30  novembre  1892.  L’organi¬ 
sation  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  fut 
suffisante  pour  aplanir  les  difficultés  de  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  sur  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  et  faire  adopter  par  les  Syndicats  et  dans  la 
plupart  des  départements  le  système  du  libre- 
choix  avec  paiement  à  la  visite.  Elle  déploya  une 
grande  activité  pour  faire  modifier  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  et  obtenir  que  le  libre  choix 
du  médecin  y  fut  inscrit  avec  des  sanctions 
contre  ceux  qui  tenteraient  de  le  violer.  Nous 
ne  pouvons  exposer  ici  toute  l’activité  dé  l’Union 
(mutualité,  médecine  de  frontières,  exercice 
illégal,  médecine  militaire,  exercice  de  la  phar¬ 
macie,  réforme  des  études  médicales,  etc.,  etc.) 
qûi  prouve  que  depuis  son  origine  elle  était 
sérieusement  organisée.  D’ailleurs  un  des  prési¬ 
dents  les  plus  actifs  de  l’Union,  qui  précéda  is 
Docteur  Gairal,  fut  un  Bordelais  dont  M.  Gines¬ 
tous  ne  peut  ignorer  l’existence,  le  Professeur 
Lande,  et  son  souvenir  restera  dans  la  mémoire 
dé  tous  ceux  qui  eurent  l’honneur  d’être  ses 
collaborateurs. 

Contentons-nous  de  conclure  que  le  13  novem¬ 
bre  1909,  lorsque  nous  célébrâmes  le  vingt-cin¬ 
quième  anniversaire  de  là  fondation  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France,  elle  comptait 
135  syndicats  avec  8.275  cotisants  et  que  le 
Syndicat  général  des  oculistes  français  qui  en 
faisait  partie,  avait  alors  335  adhérents. 

.1.  Noir.  ' 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

LA  TUBERCULOSE  MILIAIRES 

Docteur  Jacob 
Médecin  des  Hôpitaux. 


C’est  Bayle,  le  premier,  qui  décrivit  de  façon 
magistrale,  les  tubercules  miliaires  :  k  ils  sont 
«formés,  dit-il,  par  une  substance  homogène,, 
«  toujours  opaqùe,  de  couleur  blanchâtre  ou 
«  d’un  blanc  sale,  tantôt  jaunâtre,  tantôt  grisâ- 
«  tre,  du  volume  d’un  grain  de  millet  ».  Ils  dis¬ 
tinguait  déjà,  et  Laënnec  après  lui,  lé  tubercule 
miliaire  et  la  granulation  miliaire  celle-ci  lui 
paraissait  être  une  masse  de  consistance  et  de 
nature  cartilagineuse,  transparente,  luisante, 
quelquefois  marquetée  de  points  noirs  et  bril¬ 
lants,  du  volume  d’un  grain  de  millet  ou  d’un 
grain  de  blé.  A  cette  distinction,  Laënnec  ne 
semblait  guère  attacher  d’importance  puisqu’il 
écrivait  :  «  Il  n’y  à,  d’autre  différence  entre  la 
«  granulation  miliaire  et  le  tubercule  miliaire  que 
I  celle  qui  existe  entre  un  fruit  vert  et  un  fruit 
«  mûr  ».  Plus  tard,  s’est  ouverte  l’ère  des  contro¬ 
verses  et  des  chicanes  ;  pour  Letulle,  le  fruit 
vert,  c’est  le  tubercule  miliaire  tandis  que  la 
granulation  de  Bayle  est  la  fin  du  tubercule 
miliaire,  sa  guérison  par  sclérose  cicatricielle  et 
transformation  flbroïde.  Mais,  puisqu’il  est 
démontré  que  ces  deux  formations  sont  dus  à  une 
même  maladie,  est-il  bien  nécessaire  de  tant  dis¬ 
cuter  à  ce  sujet  ?  I/école  allemande,  avec 
Virchow,  n’avait  pas,  d’ailleurs,  simplifié  la 
question  :  Virchow  se  demandait  si  tuberculose 
infiltrée  et  tuberculose  nodulaire  n’étaient  pas 
deux  maladies  différentes,  et,  dans  l’un  de  ses 
livres,  on  peut  lire  cette  phrase  admirable  «  il 
I  n’est  pire  chose,  pour  un  phtisique,  que  de 
«  devenir  tuberculeux  »  I 

Le  terme  de  granulie  a  été  créé  par  Empis  ; 
nous  sommes,  d’ailleurs,  les  seuls,  en  Europe,  à 
l’employer.  Empis  avait  fort  bien  décrit  une 
maladie  Spéciale  et  mortelle,  caractérisée  par  des 
lésions  nécropsiques  toujours  les  mêmes  :  gra¬ 
nulations  blanchâtres,  criblant  tous  les  organes. 

C’est  Grancher  enfin,  qui  démontra  que  cette 
granulie  n’était  qu’une  forme  de  la  tuberculose. 
Aussi,  par  la  suite,  a-t-elle  été  considérée  comme 


'  (f)  Notes  prises  par  le  Docteur  Irène  Laiig'le  au  cours 
du  Docteur  Jacob,  à  la  clinique  médicale  de  l’hôpital 
Saint-Antoine. 


une  forme  de  tuberculose  aiguë,  presque  tou¬ 
jours  mortelle  et  caractérisée  par  son  aspect 
anatomo-pathologique  ;  par  contre,  les  signes 
fonctionnels  et  stéthacoustiques  en  restaient 
assez  vagues,  et  la  preuve  de  la  tuberculose 
n’étaitvraisement  faite  qu’à  l’autopsie.  Plus  tard, 
la  radiographie,  en  montrant  sur  les  films  les 
poumons  criblés  de  petites  granulations  fines, 
chez  des  sujets  qui,  parfois,  guérissaient,  a  per¬ 
mis  d’entrevoir  la  possibilité  d’une  granulie  béni¬ 
gne  et  curable.  Cette  curabilité  possible  de  la 
granulie  avait,  d’ailleurs,  déjà  été  entrevue  par 
Empis,  et  par  Bar,  aussi  par  les  Allemands, 
mais  elle  n’est  vraiment  bien  établie  que  depuis 
les  travaux  de  Burnand  et  Sayé  sur  la  «  granulie 
froide  ».  Rist  et  Jacob,  Hautefeuille  et  Roland, 
en  ont  également  étudié  les  diverses  images 
radioscopiques  de  même  nature.  Elle  a  pu  être 
discutée  par  les  histologistes,  mais  son  existence 
ne  fait  plus  Lombre  d’un  doute. 


Le  mil  ou  millet,  qui  a  donné,  son  nom  à  cette 
variété  de  tuberculose,  est  une  très  petite  gra¬ 
minée  du  genre  Panicum,  portant  de  minuscules 
graines.  Une  même  finesse,  caractérise  la  granu¬ 
lation  de  la  tuberculose  miliaire,  que  l’on  voit, 
à  l’autopsie  parsemer  l’ensemble  des  organes. 
Cette  dissémination  n’est,  d’ailleurs,  pas  répartie 
d’égale  façon  :  les  poumons,  le  foie  et  les  séreuses 
en  sont  plus  atteints  que  les  autres  organes, 
et  cette  fréquence  peut  s’expliquer  par  les  voies 
d’accès  du  microbe  ;  on  a  admis  que  les  bacilles 
de  Koch  étaient  charriés  par  la  voie  sanguine 
et  que  la  granulie  avait  une  origine  hématogène. 
Le  fait  est  sûrement  possible,  mais,  ne  voyons- 
nous  pas  aussi  fréquemment,  dans  les  jours  qui 
suivent  une  vomique  de  pleurésie  tuberculeuse, 
une  tuberculose  miliaire  S’installer  du  côté 
opposé,  parce  que  le  pus  a  été  aspiré  dans  le  pou¬ 
mon  sain,  au  cours  d’un  mouvement  respira¬ 
toire  ?  Ce  n’est  donc  pas,  dans  ce  cas  particulier, 
par  la  voie  sanguine  que  le  bacille  a  été  dissé¬ 
miné,  mais  bien  par  la  voie  aérienne.  La  voie 
lymphatique,  et  même  le  canal  thoracique,  peu- 
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vent  être  empruntés  par  Je  bacille  de  Koch,  ce 
qui  expliquerait  la  localisation  si  fréquente  aux 
poumons,  ceux-ci  étant  le  premier  organe  rencon 
tré  à  la  sortie  du  cœur  droit.  Les  séreuses  peuvent 
être  atteintes,  seules,  et  dans  ce  cas  se  trouve 
réalisée  la  forme  décrite  par  Fernet  et  Boulan  ; 
une  autre  séreuse,  la  pie-mère,  peut,  elle  aussi, 
être  atteinte  isolément  par  le  bacille  de  Koch, 
d’une  façon  élective,  mais,  en  général,  la  ménin¬ 
gite  tuberculeuse  s’accompagne  de  granuliè  géné¬ 
ralisée. 

Cette  tuberculose  miliaire,  on  peut  la  rencon¬ 
trer  chez  ceux  dont  la  première  infection  est  toute 
récente,  et  chez  ceux  qui  relèvent  d’une  maladie 
infectieuse  anergisante,  et  chez  celles,  enfin, 
qui  viennent  d’accoucher.  La  première  infection 
se  fait,  dans  la  majorité  des  cas,  sans  aucune 
expression  clinique,  c’est  seulement  de  temps  à 
autre  que  le  film  radiographique  montre  un 
complexe  primaire,  avec  foyer  congestif  autour 
du  chancre  d’inoculation,  et  élargissement  des 
ombres  hilaires.  Cette  première  infection  est 
suivie,  à  très  bref  délai,  par  un  stade  d’hyper- 
allergie  qui  rend  les  organismes  plus  sensibles 
à  une  deuxième  infection  tuberculeuse,  surtout 
si  ces  organismes  sont  débilités  par  la  fatigue, 
-le  surmenage  ou  les  privations,  ou  simplement 
par  un  changement  de  vie  comme  c’est  le  cas  des 
campagnards  venant  s’installer  à  Paris. 

D’autres  fois,  la  granuliè  commence  après  une 
maladie  infectieuse,  dite  anergisante  :  rougeole, 
coqueluche,  fièvre  typhoïde.  C’est  alors,  en  géné¬ 
ral,  au  décours  de  ces  affections,  qu’elle  apparaît. 
D’autres  fois,  enfin,  c’est  au  cours  d’une  gros¬ 
sesse,  ou  après  un  accouchement,  que  la  femme 
en  subit  les  premières  atteintes,  témoin  cette 
malade  de  Lévy-Solal,  qui  mourut,  en  quinze 
jours  de  granuliè  à  forme  suffocante  ;  fait  intéres¬ 
sant  :  à  l’autopsie,  ses  poumons  étaient  parfaite¬ 
ment  sains,  les  lésions  tuberculeuses  limitées  à 
l’appareil  génital  et  les  trompes  remplies  de 
matière  caséeuse. 


Les  formes  cliniques  de  la  tuberculose  miliaire 
sont  innombrables.  En  nous  en  tenant  à  la 
bonne  et  simple  clinique,  nous  ne  retiendrons 
que  les  deux  formes,  classiques  :  la  forme 
typhoïde  et  la  forme  asphyxique,  qu’il  faut  savoir 
bien  reconnaître  l’une  de  l’autre. 

A  cette  forme  typhoïde,  appartient  le  cas  de 
cette  jeune  infirmière  de  25  ans  qui  était  venue 
me  consulter  un  mois  avant  sa  mort,  pour  une 
simple  fatigue  et  parce  qu’elle  avait  perdu  l’appé¬ 
tit.  L’interrogatoire  permettait  de  retrouver 
dans  ses  antécédents,  une  petite  pleurésie  séro¬ 
fibrineuse  en  1936  ;  la  ponction  avait  permis  de 
retirer  une  faible  quantité  de  liquide  ;  il  y  avait 
eu  une  petite  fièvre  pendant  quinze  jours,  et, 
après  une  convalescence  de  trois  mois,  cette 


infirmière  avait  repris  son  travail.  Lors  d’un 
premier  examen,  l’auscultation  ne  décelait,  chez 
elle,  que  quelques  très  fines  crépitations,  et,  à 
première  vue,  l’image  radioscopique,  paraissait 
tout  à  fait  normale  ;  cependant,  et  peut-être 
parce  que  j’ai  l’habitude  d’examiner  systémati- 
quemeht  et  soigneusement,  à  l’écran,  en  dia¬ 
phragmant,  les  espaces  intercostaux  les  uns 
après  les  autres,  je  crus  percevoir  un  très  léger 
granité  et  demandai  alors  une  radiographie  ;  ce 
film  montra,  en  effet,  une  très  belle  image  granu- 
lique,  les  deux  champs  pulmonaires  criblés  d’une 
infinité  de  petites  taches  miliaires,  arrondies,  dis¬ 
séminées  partout,  sans  ordre,  et  tranchant  sur 
un  fond  de  transparence  normale. 

Hautefeuille  qualifie  ce  granité  de  «  poignée  de 
très  fins  confettis  jetés  sur  un  même  plan  ». 
Pouvons-nous  dire,  sur  la  vue  de  ce  cliché,  que 
nous  étions  en  présence  d’une  granuliè  aiguë  ? 
oui,  car  la  température  était  à  SS*»?.  Pouvions- 
nous  assigner  un  pronostic  fatal  à  son  évolution  ? 
Nous  hésitions  à  cause  de  la  gaîté  de  cette  jeune 
fille,  à  cause  de  la  discrétion  des  signes  cliniques, 
mais  rapidement,  sa  courbe  de  température  s’est 
élevée,  irrégulière,  aux  environs  de  40°.  Puis  vers 
Noël,  la  percussion  abdominale  nous  a  montré 
une  légère  météorisaûon  du  ventre  et  la  pré¬ 
sence  d’un  peu  de  liquide  dans  les  flancs  ;  l’aus¬ 
cultation,  à  ce  moment,  révélait  des  craquements 
plus  gros.  Mais  la  malade  n’était  pas  abattue. 
Quelques  jours  plus  tard,  on  notait  l’engourdis¬ 
sement  du  bras,  puis  de  la  main  gauche,  puis  une 
discrète  paralysie  faciale,  d’origine  centrale,  qui 
marquait  l’ atteinte  tuberculeuse  méningée.  Enfin 
une  dyspnée  progressive  s’installa,  avec  une 
polypnée  de  quarante  respirations  à  la  minute  ; 
la  face  se  cyanosa,  l’albumine  et  le  sang  apparu¬ 
rent  dans  les  urines,  et  un  mois  juste  après  ma 
première  auscultation,  cette  jeune  infirmière 
mourut,  dans  le  coma. 

Peut-on  dire  qu’elle  est  morte  de  tuberculose 
fermée  parce  que  ses  crachats  n’ont  jamais 
révélé  de  bacilles  de  Koch  ? 

En  réalité,  cette  jeune  fille  ne  crachait  pas,  et, 
d’autre  part,  les  examens  de  crachats  ne  sont 
nullement  concluants  quand  ils  restent  négatifs. 
Tel  est  le  tableau  clinique  de  la  forme  dite 
typhoïde.  En  vérité,  on  se  demande  la  raison 
d’une  pareille  appellation,  toute  fièvre  prolon¬ 
gée  peut,  évidemment,  faire  penser  à  une  dothié- 
nentérie,  mais  la  fatigue  de  la  granuliè  ne  res¬ 
semble  en  rien  au  typhus  ;  la  langue  est  humide 
et  normale  ;  la  température  est  plus  irrégulière 
que  dans  la  fièvre  typhoïde  ;  il  n’y  a  pas  de 
taches  rosées  lenticulaires,  la  fonte  musculaire 
est  plus  rapide,  et  les  signes  respiratoires  sont 
différents  :  dans  la  fièvre  typhoïde,  on  trouve 
des  râles  congestifs,  sans  dyspnée,  tandis  que 
dans  la  granuliè,  la  dyspnée  prédomine,  et  l’aus¬ 
cultation  fait  entendre  des  râles  fins  ou  de  petits 
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craquements  disséminés.  Cette  forme  typhoïde 
de  la  granulie  peut  aussi  être  confondue,  en 
dehors  de  la  typhoïde,  avec  une  grippe,  une 
endocardite  aiguë,  et,  après  un  accouchement, 
avec  une  fièvre  puerpérale.  De  même,  elle  pour¬ 
rait  aussi  être  confondue  avec  la  fièvre  tubercu¬ 
leuse  de  primo-infection,  ce  que  Landouzy  appe¬ 
lait  :  la  typho-bacillose. 

La  forme  suffocante  de  la  granulie  est  caracté¬ 
risée  par  une  dyspnée  intense,  qui  dure  jour  et 
nuit,  avec  une  polypnée  énonne  ;  elle  est  accom¬ 
pagnée  de  tachycardie,  d’une  pâleur  ou,  plus 
souvent,  d’une  cyanose  impressionnante  des 
lèvres  et  des  ongles,  et  d’une  légère  expectoration 
rosée,  révélant  l’œdème  pulmonaire.  C’est  la 
forme  suffocante  de  Grave,  ou  encore,  asphyxie 
tuberculeuse  ;  la  température  est  peu  élevée, 
quelquefois  même,  il  y  a  hypothermie  ;  les 
signes  d’auscultation  sont  médiocres,  la  per¬ 
cussion  est  normale,  la  sonorité  pulmonaire 
serait  même  augmentée  ;  l’auscultation  peut 
être  négative  ou  faire  entendre  quelques  craque¬ 
ments  disséminés  ou  quelques  râles  sibilants. 

Lorsqu’on  perçoit  des  signes  stéthacoustiques 
plus  importants  de  broncho-pneumonie  aiguë, 
on  parle  alors  de  granulie  aiguë  à  forme  catar¬ 
rhale. 

La  tuberculose  miliaire  peut  encore  se  mani¬ 
fester  d’autre  façon,  qu’il  s’agisse  de  la  forme 
typhoïde  ou  de  la  forme  asphyxiante,  on  peut 
trouver  une  petite  matité  aux  deux  bases,  et  la 
ponction  pleurale  permet  de  retirer  un  peu  de 
liquide  séro-fibrineux  qui  signe  l’atteinte  de  la 
plèvre  par  le  bacille  de  Koch.  Ces  phénomènes 
pleuraux  sont  extrêmement  fréquents,  ils  peu¬ 
vent  dominer  le  tableau  clinique,  dans  la  «  forme 
pleurale  de  la  granulie  aiguë  (>,  d’Empls. 

En  réalité,  cette  forme  rentre  dans  le  cadre 
de  la  maladie  de  Fernet  et  Bouland,  caractérisée 
par  l’atteinte  des  séreuses  pleurales  et  péritonéa¬ 
les. 

Récemment,  Even  de  Champcueil,  a  redressé 
une  erreur  d’interprétation  ;  on  disait  :  ces  mala¬ 
des  sont  dyspnéiques  à  cause  d’un  épanchement 
pleural  volumineux,  souvent  hémorragique  et 
cependant,  leur  dyspnée  n’est  pas  soulagée  par 
la  ponction  1  Even  pense,  qu'en  réalité,  c’est  tout 
le  contraire  :  les  malades  sont  dyspnéiques,  non 
pas,  à  cause  de  leur  épanchement,  mais  du  fait  de 
leur  tuberculose  miliaire.  D’ailleurs,  cet  épan¬ 
chement  pleural  est  souvent  minime  et,  pour  être 
décelé,  doit  être  longuement  recherché. 

La  granulie  peut  encore,  se  localiser  élective¬ 
ment  à  l’abdomen,  ou  sur  le  pharyngo-larynx  ; 
cette  forme  a  été  décrite  par  Isambert,  c’est 
l’affection  la  plus  douloureuse  qui  soit,  et  qui 
entraîne  une  mort  rapide. 

Enfin,  au  cours  de  tonte  granulie  aiguë,  on 
peut  voir  des  signes  méningés,  c’est  la  méningite 
tuberculeuse  autonome  qui  survient  souvent 


chez  les  enfants,  après  une  primo-infection  quia 
passé  inaperçu  ;  cette  méningite  frappe  souvent 
de  très  beaux  enfants,  et,  même  en  cherchant 
sérieusement,  on  ne  trouve  pas  toujours  la 
source  contaminatricc.  Il  m’a  semblé,  ainsi  qu’à 
Delarue,  d’ailleurs,  que  si  on  examinait  avec  soin 
tous  les  organes  d’un  enfant  mort  de  méningite 
tuberculeuse,  celle-ci  n’est  qu’une  granulie 
méningée  au  cours  d’une  granulie  généralisée. 

A  côté  de  ces  formes  aiguës  de  la  granulie, 
vient  se  placer,  depuis  quelque  temps,  la  forme 
chronique,  représentée  par  la  «  granulie  froide  », 
que  l’on  dit  peu  grave,  et  qui,  cependant,  n’est 
pas  toujours  curable  ;  elle  se  termine  parfois  par 
des  poussées  aiguës  ;  d’autres  fois,  elle  com¬ 
mence  par  une  crise  aiguë  et  se  continue  de 
façon  torpide  :  c’est  alors  une  «  granulie  refroi¬ 
die  II. 

Mais,  en  général,  voici  son  allure  ;  elle  est 
typique  chez  ce  blessé  de  la  rue,  que  j’ai  observé 
et  qui  était  entré  à  l’hôpital  pour  une  plaie 
contuse  de  la  jambe  ;  pendant  six  mois,  ce  blessé 
reste  incapable  de  marcher,  par  suite  d’hydar- 
throse  du  genou  ;  l’inoculation  du  liquide  arti¬ 
culaire  au  cobaye  fut  positive,  et  la  radiographie 
thoracique  montra  alors  les  deux  champs  pul¬ 
monaires  criblés  de  petits  grains  de  semovde,  sur 
un  fond  légèrement  grisâtre.  Cet  homme  n’avait 
cependant  jamais  toussé.  Après  deux  ans  de 
sanatorium,  l’image  miliaire  a  complètement 
disparu. 

Mais  l’évolution  n’en  est  pas  toujours  aussi 
favorable  ;  on  trouve  quelquefois  ;  une  tempé¬ 
rature  irrégulière,  des  poussées  fébriles  coïnci¬ 
dant  avec  les  périodes  menstruelles,  ou  une 
fièvre  rémittente  ou  intermittente.  La  tuber¬ 
culose  miliaire  est  donc  une  tuberculose  comme 
les  autres,  elle  peut  être  aiguë  ou  chronique, 
mortelle  ou  curable. 

Le  diagnostic  est  fondé  Sur  la  radiographie  et 
non  sur  la  radioscopie,  car  souvent  les  lésions  ne 
sont  nettement  visibles  que  sur  les  films.  On  peut 
parfois  pressentir  le  diagnostic  de  granulie  à  la 
scopie,  à  condition  d’avoir  une  grande  expé¬ 
rience,  mais  il  faut  toujours  demander  confirma¬ 
tion  à  la  graphie,  qui  montrera  un  semis  de 
confettis  ou  de  semoule,  ces  granulations  étant 
plus  ou  moins  groupées.  On  note  quelquefois, 
une  «  obscui-ité  sablonneuse  et  granitée  »  (Grefï 
et  Fernet),  ou  encore  une  image  rappelant  l’as¬ 
pect  d’une  «  tasse  de  thé  où  tombent  quelques 
goutte.s  de  lait  ». 

Le  diagnostic  radiographique  de  la  tubercu¬ 
lose  miliaire  est  difficile  ;  toutes  les  images  miliai¬ 
res  sont  pas  toujours  tuberculeuses.  Il  ne  faut 
pas  les  confondre  avec  les  images  vasculaires 
péri-hilaires,  au  cours  de  la  stase  cardiaque  et  de 
l’hypertension  vasculaire.  Elles  peuvent  ressem- 
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hier  aussi  à  V image  posi-hémopfoïque  de  Karvin, 
de  Leysin,  qui  consiste  en  un  piqueté  granité  du 
poumon  opposé  ;  cette  dernière  régresse  souvent 
rapidement  ;  l’origine  de  cette  image  n’est  d’ail¬ 
leurs,  pas  encore  élucidée.  La  silicose  aussi,  peut 
donner  des  images  semblables,  mais  celles-ci 
ont  une  durée  plus  longue,  sont  immuables,  et 
elles  sont  plus  opaques  que  celle  de  la  granulie 
tuberculeuse.  Certains  se  sont,  d’ailleurs,  deman¬ 
dé  si  la  silicose  n’était  pas  une  tuberculose  modi¬ 
fiée  par  la  silice.  La  maladie  de  Besnier-Bœck, 
enfin,  peut  être  prise  pour  une  tuberculose 
miliaire.  Cette  affection  du  système  réticulo¬ 
endothélial  atteint,  d’ordinaire,  la  peau,  en  y 
produisant  des  nodules  plus  ou  moins  profonds 
de  type  sarcoïde,  les  os,  les  viscères,  le  système 
glandulaire  ;  son  évolution  chronique  est  peu 


grave,  les  lésions  régressent  et  guérissent.  Est¬ 
elle  une  forme  atypique  de  la  tuberculose  ? 

Ses  images  radiographiques  sont  exactement 
semblables  à  celles  de  la  granuiie  froide.  Faut-il 
faire  rentrer  toutes  les  granrdies  froides,  obser¬ 
vées  ces  dernières  années,  dans  le  cadre  de  la 
maladie  de  Besnier-Bœck  ? 


L’anatomie  pathologique  de  la  granulie  a  fait 
l’objet  de  nombreuses  discussions  ;  rappelons 
seulement  que  les  lésions  sont  de  deux  ordres  : 
lésions  folliculaires  ou  productives,  d’une  part, 
micro-foyers  d’alvéolite  pneumonique  tubercu¬ 
leuse  ou  lésions  exsudatives,  d’autre  part  ;  l’ori¬ 
gine  sanguine  peut  être  invoquée  pour  les  pre¬ 
mières,  et  l’origine  aérienne  pour  les  secondes. 


RÔLE  DE  L’ALCOOL  ET  DE  L’EFFORT  DANS  L’INSUFFISANCE  CARDIAQUE 
DE  L’ADULTE  JEUNE 

Docteur  Maurice  Gorny 


Dans  l’histoire  étiologique  de  l’in-suffisance 
cardiaque  trois  âges  sont  à  retenir  : 

L’insuffisance  cardiaque  des  enfants  .et  des 
adolescents,  en  rapport  avec  les  maladies  infec¬ 
tieuses  et  surtout  avec  le  rhumatisme  articulaire 
aigu. 

L’insuffisance  cardiaque  de  l’adulte  jeune  sur 
laquelle  notre  attention  a  été  particulièrement 
attirée  et  où,  en  dehors  des  grandes  causes  habi¬ 
tuelles  d’insuffisance  cardiaque,  nous  classons 
les  myocardies  traumato-éthyliques. 

.  L’insuffisance  de  l’adulte  âgé  et  du  vieillard 
où  l’on  retrouve  le  plus  habituellement  les 
facteurs  classiques  de  l’asystolie. 

L’insuffisance  cardiaque  d’origine  alcoolique 
paraît  beaucoup  plus  fréquente  chez  l’homme 
que  chez  la  femme. 

Elle  peut  être  pure  ou  provoquée  par  des. 
facteurs  associés,  où  l’effort  professionnel  pro¬ 
longé  mérite  une  attention  plus  grande  que 
celle  qu’on  lui  a  apportée  jusqu’à  présent. 

Cette  insuffisance  cardiaque  paraît  être  davan- 
tagele  fait  d’une  myocardie  que  d’une  myocardite 
et  nous  pensons  que  la  notion  si  fructueuse  de 
la  myocardie  de  Laubry  a  en  grande  partie 
éclairé  le  problème  que  nous  étudions. 

Nous  croyons  que  l’alcool  a  une  action  élec¬ 


tive  toxique  sur  la  fibre  cardiaque,  sans  qu’on 
doive  formellement  évoquer  la  pathogénie 
d’une  polynévrite. 

Au  point  de  vue  clinique,  la  myocardie  alcoo¬ 
lique  réalise  le  plus  souvent  le  type  d’une  insufS- 
sance  ventriculaire  gauche  ou  d’une  insuffisance 
auriculaire  à  type  d’arythmie  complète  ;  le.  toxi¬ 
que  supprimé  à  temps,  nous  avons  l’impression 
que  le  cœur  peut,  en  partie,  reprendre  son  dyna- 
nisrne  et  qu’une  amélioration  importante  peut 
se  produire,  sans  qu’on  puisse  parler  d’une  gué¬ 
rison  complète. 

Le  pronostic  reste  sérieux  si  ce  n’est  au  point 
de  vue  vital,  du  moins  au  point  de  vue  fonction¬ 
nel. 

La  myocardie  éthylique  peut  évoluer  seule 
ou  associée  à  d’autres  localisations  habituelles 
de  l’alcoolisme  :  hépatite,  polynévrite.  Nous 
n’avons  relevé  aucune  observation  de  cirrhose  de 
Laënnec  avec  myocardie  éthylique,  ce  qui  ten¬ 
drait  à  prouver  que  l’alcool  se  fixant  d’une  façon 
élective  sur  un  organe,  ne  laisse  pas  intacts 
les  autres  parenchymes  sensibles,  niais  n’y 
apporte  pas  de  grands  dégâts  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris,  1938. 
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A  PROPOS  DE  LA  VACCINATION  ANTITÉTANIQUE 

Par  Pierre  Labignette 

Chef  du  Laboratoire  de  ia  Maternité  de  l'Hôpital  Boucicaut 


L'Importance  de  la  vaccination  antitétanique 
chez  l'enfant  vient  d’être  remise  au  premier  plan 
de  l’actualité  médicale  par  les  récentes  communi¬ 
cations  de  M.  E.  Sorrel,  à  la  Société  de  pédiatrie 
et  à  l’Académie  de  chirurgie. 

A  la  Société  de  pédiatrie,  M.  E.  Sorrel  a  pré¬ 
senté  trois  cas  de  tétanos  survenu  chez  des 
enfants  à  la  suite  d’accidents  initiaux  paraissant 
tout  à  fait  bénins.  S’appuyant  sur  ces  exemples, 
il  a  insisté  sur  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à 'voir  se 
répandre  davantage  la  vaccination  préventive 
antitétanique  chez  l’enfant  au  moyen  de  l’ana¬ 
toxine  de  Ramon.  Prenant  part  à  la  discussion 
qui  suivit  son  exposé,  différents  auteurs  apportè¬ 
rent  leurs  points  de  vue  sur  cette  question. 

M.  Clément,  qui  a  pratiqué  de  très  nombreuses 
vaccinations  associées  antidiphtérique-antitéta- 
nique  chez  des  enfants  sans  avoir  eu  d’accidents, 
considère  cette  vaccination  comme  absolument 
inoflensive.  C’est  aussi  l’avis  du  Professeur 
Debré,  qui  croit  cependant  que  l’efficacité  de  la 
vaccination  antitétanique  est  plus  difficile  à 
assurer  que  celle  de  la  vaccination  antidiphtéri¬ 
que.  Examinant  la  question  sous  des  angles  dif¬ 
férents,  MM.  Pierre-Paul  Lévy  René  Martin, 
Cathala  et  Georges  Schreiber  apportèrent  les 
conclusions  de  leurs  expériences  personnelles  qui 
tendent  à  démontrer  la  nécessité  de  bien  régler  les 
modalités  de  la  vaccination  préventive. 

Reprenant  à  l’Académie  de  chirurgie,  le  27 
avril  dernier,  ses  exemples  de  plusieurs  cas  de 
tétanos  mortel  chez  les  enfants,  M.  E.  Sorrel 
rappela  de  nouveau  que  le  risque  du  tétanos  dans 
la  vie  courante  était  bien  une  réalité  et  qu’il 
serait  bon  de  voir  se  répandre  de  plus  en  plus 
l’usage  de  la  vaccination  antitétanique.  Ce  fut 
aussi  le  point  de  vue  de  M.  L.  Bazy  pour  qui  la 
vaccination  préconisée  met  le  -sujet  non  seule¬ 
ment  à  l’abri  du  tétanos,  mais  aussi  de  la  mala¬ 
die  du  sérum.  MM.  Fèvre,  Rouvillois,  Mais- 
sonnet  et  Sauvé  prirent  également  part  à  la 
discussion  en  des  sens  plus  particuliers. 

Enfin,  les  débats  soulevés  à  l’Académie  de 
chirurgie  et  à  la  Société  de  pédiatrie  à  propos 
de  la  valeur  et  de  la  nécessité  de  la  vaccination 
antitétanique  eurent  une  conclusion  intéressante 
qui  Se  traduisit  par  une  excellente  mise  au  point 
de  M.  Ramon. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  M.  Ramon  con¬ 
seille  ceci.  Lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d’un 
sujet  non  vacciné  chez  qui  on  redoute  l’appari¬ 


tion  du  tétanos  en  raison  de  la  nature  de  la  bles¬ 
sure,  il  sera  bon  de  faire  du  sérum  comme  mesure 
primordiale  de  sécurité.  Cependant,  pour  éviter 
une  rechute  ou  une  récidive,  on  associera  la  vac¬ 
cination  en  faisant  un  quart  d’heure  avant  l’in¬ 
jection  de  sérum  la  première  injection  d’ana¬ 
toxine.  En  ce  qui  concerne  les  porteurs  de  plaie 
déjà  vaccinés,  on  ne  fera  pas  de  sérum  mais  simr 
plement  une  injection  de  rappel,  sauf  les  cas  où 
il  s’agit  de  sujets  grièvement  blessés  et  ayant  eu 
de  grosses  hémorragies  les  privant  d’une  grande 
quantité  d’antitoxique  d’origine  active. 

Et  puisqu’à  l’heure  actuelle,  la  vaccination 
antidiphtérique  est  devenue  obligatoire  et  qu’à 
l’occasion  du  traitement  préventif  du  tétanos,  on 
parle  beaucoup  de  vaccinations  associées,  cer¬ 
taines  données  récentes  méritent  d’être  rappe¬ 
lées.'  A  la  «  sixième  Conférence  internationale  de 
pédiatrie  préventive  »,  tenue  à  Rome,  les  24  et 
25  septembre  1937,  les  donclusions  du  rapport  de 
M.  Cathala  sur  les  vaccinations  associées  ont  été 
les  suivantes  : 

«  1°  La  méthode  des  vaccinations  associées  de 
Ramon  et  Zœller  présente  le  double  avantage  de 
réaliser  par  une  seule  série  d’injections  vaccina¬ 
les  l’immunisation  active  contre  diverses  mala¬ 
dies  ;  de  rendre  plus  efficace  l’immunisation  anti¬ 
toxique  par  l’adjonction  d’un  antigène  microbien 
tel  que  le  vaccin  antityphique,  à  une  anatoxine 
ou  à  un  mélange  d’anatoxines. 

«  2°  L’idéal  serait  de  réaliser,  et  sur  une  large 
échelle,  cette  vaccination  triple  (typhique,  diph¬ 
térique  et  tétanique)  dès  le  courant  de  la  seconde 
année. 

«  3“  Il  n’y  a  que  des  avantages  à  associer  les  ana¬ 
toxines  diphtérique  et  tétanique  chez  les  enfants 
du  premier  âge.  Cette  vaccination  bi-anatoxique 
devrait  être  rendue,  obligatoire  pour  les  enfants 
des  écoles  non  encore  immunisés.  Les  médecins 
des  écoles  devraient  vacciner  tous  les  sujets  neufs 
et  faire  une  injection  de  rappel  à  tous  les  enfants 
antérieurement  vaccinés. 

«  4“  Il  y  aurait  plus  d’inconvénients  que  d'avan¬ 
tages  à  imposer  une  vaccination  à  trois  injections 
à  tous  les  enfants  des  écoles  ;  la  diphtérie  com¬ 
mence  ses  ravages  bien  avant  l’âge  scolaire,  et 
l’on  pourrait  craindre  que  les  parents  attendent 
l’entrée  de  leurs  enfants  à  l’école  pour  1  es  faire 
vacciner  contre  la  diphtérie  ; 

«  5°  Il  n’est  pas  désirable  d’exiger  la  vaccina¬ 
tion  triple  bianatoxique  et  antityphique,  risquant 
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ainsi  de  compromettre  le  succès  de  la  vaccina¬ 
tion  antidiphtérique  et  antitétanique,  facilement 
acceptée  et  même  réclamée  par  le  public.  » 
Cette  manière  de  voir  est  celle  dé  certains 
auteurs  qui  pensent  que  l’on  peut  faire  les  vac¬ 
cinations  associées  dès  le  dix-huitième  mois  envi¬ 
ron.  Quant  aux  doses  à  employer,  elles  varient 
forcément  avec  l’âge  de  l’enfant  que  l’on  veut 
vacciner.  Dans  La  Gazette  des  Hôpitaux  du  9  sep¬ 
tembre  1936,  M.  Babonneix  indiquait,  pour  une 
vaccination  antidiphtérique-antitétanique,  de 
faire  trois  injections  de  2  c.  c.  du  vaccin  mixte 
de  l’Institut  Pasteur,  espacées  chacune  de  trois 
semaines.  On  pourra,  un  an  plus  tard,  faire  une 
nouvelle  injection  de  2  c.  c.  qui  ser%âra  à  la 
consolidation  de  l’immunité. 

.  Mais  le  mieux  pour  le  praticien  paraît  être  de 


s’en  rapporter  très  exactement  aux  doses  indiquées 
par  r  Institut  Pasteur  au  moment  de  la  délivrance 
du  vaccin. 

Que.  la  vaccination  antitétanique  seule  ou 
associée  soit  le  procédé  le  plus  efficace  de  lutter 
préventivement  contre  le  tétanos,  le  fait  paraît 
logique  et  certain.  Sans  doute,  cette  manière  de 
voir  se  généralisera  de  plus  en  plus,  mais  on  ne 
saurait  trop  insister  sur  la  nécessité  ^solue  d’être 
certain  de  la  parfaite  santé  du  sujet  à  vacci¬ 
ner. 

C’est  ainsi  qu’il  faudra  en  écarter  les  sujets 
temporairement  débilités  et  anémiés,  les  hépa¬ 
tiques,  les  rénaux,  les  cardiaques  et,  d’une 
manière  générale,  tous  ceux  dont  l’état  de  santé 
pourrait  ne  pas  être  satisfaisant  au  moment  de  la 
vaccination. 


TRAITEMENTS  NOUVEAUX  DE  LA  THROMBO-ANGÉITE  OBLITÉRANTE 


La  thérapeutique  habituelle  de  la  thrombo- 
angéite  oblitérante  offre  encore  des  résultats  trop 
incertains  pour  que  l’on  n’accueille  pas  avec 
intérêt  les  traitements  nouveaux  proposés  contre 
cette  affection,  même  s’ils  n’ont  pas  à  leur  actif 
des  observations  probantes  multiples. 

Dans  la  maladie  de  Bjierger,  l’acétylcholine, 
le  citrate  de  soude,  l’insuline,  la  diathermie  don¬ 
nent  certes  d’appréciables  améliorations.  Mal¬ 
heureusement,  on  est  souvent  obligé  d’arriver, 
dans  cet  état  mqrbide,  à  l’amputation. 

Dans  un  travail  récent  présenté  à  l’Académie 
de  chirurgie,  M.  Scheemakerj  qui  est  membre 
associé  étranger  de  l’Académie,  signale  plusieurs 
traitements  nouveaux  de  la  thrombo-angéite 
oblitérante  :  les  injections  intra-veineuses  hyper¬ 
toniques,  la  sympathectomie  lombaire,  la  vasec¬ 
tomie. 

Les  injections  intra-veineuses  hypertoniques 
(sérums  hyperglucosé, ,  hypersalé)  sont  aujour¬ 
d’hui  utilisées  avec  succès  dans  diverses  affec¬ 


tions,  sur  lesquelles  elles  agissent  par  un  méca¬ 
nisme  encore  mal  élucidé. 

La  sympathectomâe  loriibaire,  par  dénudation 
de  l’artère  iliaque,  procure  les  effets  connus  des 
sympathectomies. 

M.  Schœmaker,  d’autre  part,  rapporte  une 
observation  personnelle  concernant  un  sujet 
atteint  de  maladie  de  Buerger  chez  lequel,  après 
échec  de  la  sympathectomie  lombaire  et  devant 
l’impossibilité  d’employer  les  injections  intra¬ 
veineuses  hypertoniques  (veines  brachiales  dif¬ 
ficiles  à  trouver),  il'pratiqua  une  résection  des 
canaux  déférents,  une  vasectomie.  L’améliora¬ 
tion  se  dessina  dès  les  premières  semaines  et, 
un  an  et  demi  après  l’opération,  le  malade  se 
considérait  encore  comme  guéri. 

L’opération  de  Steinach  intervient  ici,  par 
résorption  des  hormones  testiculaires,  par  endo- 
crinothérapie  modificatrice  de  la  circulation 
artérielle. 

P.  Lacroix. 


L’ICTÈRE  DES  JEUNES  MARIÉES 


Généralement  on  ne  considère  pas  la  nuit  de 
noces  comme  un  passage  périlleux. 

Eh  bien  !  aux  dires  de  certains  il  va  nous  fal¬ 
loir  «  reconsidérer  »  la  question.  Nous  sommes 
un  certain  nombre,  évidemment,  qu’elle  n’in¬ 
téresse  plus  de  façon  directe.  Mais  pensons  aux 
jeunes,  de  grâce. 

Déjà  nous  connaissions  la  paralysie  radiale  du 
marié  due  à  la  compression  prolongée  du  nerf 
sous  le  poids  d’une  tête  vaincue  de  fatigue.  Et 
il  y  avait  de  quoi  vous  faire  réfléchir  1 

Cette  fois  c’est  l’épousée  qui  est  en  cause.  Et 
la  pauvre  est  menacée  d’une  vraie  catastrophe. 


Suivant  W.  Berardinelli,  chef  de  clinique  à 
Rio-de-Janeiro(l),  les  émois  de  l’initiation,  une 
dystonie  neuro-végétative  aidant,  sont  capables 
de  déclencher  un  spasme  du  sphincter  d’Oddi. 
Or  ce  spasme  qui  n’a  l’air  de  rien  parmi  tant  d’au¬ 
tres  entraîne  un  ictère  parfois  passager,  parfois 
durable,  et  parfois  même  mortel  ! 

Ecartons  la  sinistre  pensée  d’une  telle  mort. 
S’endormir  dans  les  bras  d’une  nymphe  vêtue 
de  lys  et  de  roses  et  se  réveiller  aux  côtés  d’une 
Chinoise,  c’est  déjà  bien  assez  triste  I 


(1)  Paris  Médical,  6  août  1938. 
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LA  CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE  AU  GOUT  PM  40UII 

•  •  • 

I^a  Ifeérato -conjonctivite  phlyeténulaire. 

Affection  maligne,  spéciale  à  l'enfqnt  prédisposé 

D’api'çg  le  Professour  Terrien  (*)  ' 


Son  aspeçt 

La  «  phlyctène  »  vient-elle  à  compliquer  une 
jnflsjnnïation  de  la  conjanctim,  sans  dépasser  le 
limbe  gcléro-eornéen,  la  forme  reste  bénigne. 
Q’est  une  simple  conjonctivite  phlyoténulaire, 
qui  n’entraîne  guère  de  réaction  et  la  phlyctène 
reste  en  somme  un  épiphénomène  de  l’atteinte 
cenjonetivale.  Son  traitement  reste  celui  de  la 
eenjonetivite  :  lavages  fréquents  des  culs-de-sao 
avec  de  l’eau  bouillie  additionnée  d’eau  d’Ali- 
bour  faible  (une  cuillerée  à  café  pour  une  tasse 
à  tbé  d’eau  bouillie  tiède)  ;  instillation  une  ou 
deux  fois  par  jour  du  collyre  au  sulfate  de  zinc 
(1/2  à  Ip.  100). 

Il  n'en  est  plus  de  même  quand  l’élément' 
phlycténulaire  devient  plus  abondant,  et  sur¬ 
tout  quand  il  envahit  la  cornée  :  l'affection 
prend  alors  un  caractère  malin,  s’accompagne 
de  phénomènes  réactionnels  d'une  intensité 
extrême,  qui  persistent  ou  se  renouvellent  avec 
une  ténacité  désespérante.  Cette  forme  ne  se 
développe  d’ailleurs  que  chez  les  enfants  ma¬ 
lingres  et  lymphatiques. 

L’aspect  seul  du  petit  malade  impose  le  •dia¬ 
gnostic  de  kérato-conjonctivlte  phlycténu- 
eléaire  :  il  se  présente  la  tête  baissée,  les  maihs 
sur  les  yeux,  fuyant  la  lumière,  ses  paupières 
fortement  contractées.  Si  on  cherche  à  les  écar¬ 
ter  et  à  vaincre  le  blépharospasme,  on  n'arrive 
que  diffieilenient  à  triompher  de  leur  résistance. 


en  eLiNiguE 

L’enfant  pleure,  se  débat,  tandis  qu’un  flot  de 
larmes  s'échappe  et  s'écoule  sur  la  jpue.  Pour 
réussir,  il  faudra  le  plus  souvent  employer  les 
releveurs  de  Desmari'es,  introduits  délicatement 
sous  les  paupières,  tandis  que  la  tête  sera  maim 
tenue  entre  les  genoux, 

Ainsi,  'photophobie,  blépharospasme,  larmoie¬ 
ment  sont  les  symptômes  caractéristiques  dc  la 
kérato-conjonctiyite  phlycténulaire. 

On  aperçoit  alors  les  lésions,  qui  sont  carac^ 
térisées  par  une  ou  plusieurs  petites  élevures 
rouges,  de  la  grosseur  d’une  tête  d’épingle,, 
siégeant  en  un  point  du  limbe  scléro-cprné.en 
ou  même  à  quelque  distance  de  lui,  en  pleine 
cornée.  Elles  peuvent  être  si  minimes  qu’on  a 
peine  à  les  voir  ;  ainsi  est  rendue  d’autant 
plus  marquée  cette  disproportion  constante 
entre  la  gravité  des  phénomènes  réactionnels 
(la  photophobie  surtout)  et  le  peu  d’inten¬ 
sité  des  symptômes  objectifs.  La  conjonctive, 
est  seulement  un  peu  hyperhémiée  et  rinfeetion, 
essentiellement  circonscrite,  revêt  une  form.e 
triangulaire  caractéristique  ;  son  sommet  est 
dirigé  vers  le  centre  de  la  cornée  et  sa  basé  péri¬ 
phérique.  Puis  l’ulcération  s’affaisse.  Mais  spm 
vent,  une  nouvelle  phlyctène  apparaît,  laissant 
après  elle  une  petite  taie,  et  l’affection  dure  des 
mois,  entraînant  une  diminution  parfois  asseï; 
marquée  de  l’acuité  visuelle. 


IL  FAUT  UN  traitement  LOCAL  ET  SURTOUT  GÉNÉR,\L 


A)  Le  traitement  local  ;  les  applications  de 
chaleur. 

Ce  sont  d’abord  des  lavages  fréquents  avec 
de  l’eau  d’Alibour  faible  très  diluée  (v.  plus  haut). 
Tous  les  trois  ou  quatre  jours,  on  instille  une  ou 
deux  gouttes  de  la  solution  de  sulfate  neutre 


(1)  La  kérato-conjonctivite  phlycténulaire  et  son  trai¬ 
tement.  {Journ.  de  médecine  et  de  chirurg.  prat.,  10  août 
1938.) 


d’atropine  à  1  p.  200,  afin  de  dilater  la  pupille  et 
de  prévenir  la  participation  de  l’iris. 

Cependant,  on  ne  multipliera  pas  ces  instil-. 
latlons,  en  raison  de  l’action  parfois  rioçive  de 
l’atropine  sur  la  conjonctive  et  sur  la  cornée. 

Mieux  vaut  recourir  à  résérine,  qui,  en 
contractant  la  pupille,  diminue  l’intensité 
lumineuse  et  atténue  la  photophobie  ;  peut-être 
favorise-t-elle  aussi  les  échanges  et  la  cicatri- 
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sàtion  du  fait  de  l'intensité  de  son  action.  On 
se  contentera  de  solution  au  millième. 


Salicylate  d’ésérine .  1  centlgr. 

Eau  distillée  bouillie .  10  grammes 


Deux  ou  trois  gouttes  dans  la  journée,  ou 
mieux  encore  on  emploie  l’ésérine  sous  forme 
de  pommade,  également  à  faibles  doses. 

Lors  de  phénomènes  réactionnels  intenses,  on 
prescrit  une  pommade  à  base  de  novocaïne  à  2 
et  3  p.  100,  dont  on  introduit  gros  comme  un 
grain  de  blé  deux  ou  trois  fois  dans  la  journée 
dans  le  cul-de-sac  conjonctival  inférieur. 

Les  applications  très  chaudes,  sur  les  paupières 
fermées,  de  rondelles  de  coton  trempées  dans  une 
infusion  de  fleurs  de  camomille  ou  de  mélilot, 
renouvelées  toutes  les  minutes  pendant  dix 
minutes,  deux  ou  trois  fois  par  jour,,  peuvent 
aussi  aider  à  la  réparation. 

L’emploi  de  l’air  chaud  est  très  recommandé 
en  présence  de  tout  ulcère,  qui  tarde  à  se  cica¬ 
triser.  Les  symptômes  subjectifs  s’aniendent, 
l’ulcère  se  déterge,  la  cicatrisation  survient  et 
on  n’a  pas  à  craindre,  comme  avec  la  cautérisa¬ 
tion  ignée,  la  perforation  de  la  cornée. 

Tout  récemment,  le  chauffage  d’un  ulcère  serpi- 
gineux,  qui  avait  envahi  une  grande  partie  de  la 
cornée,  creusait  en  profondeur  et  avait  résisté 
à  tous  les  moyens,  a  donné  à  l’auteur  un  résultat 
inespéré.  Celui-ci  avait  songé,  pour  tenter  de  sau¬ 
ver  le  globe  oculaire  à  l’enfouir  sous  la  muqueuse 
conjonctivale,  préalablement  détachée  du.limbe 
scléro-cornéen,  lorsque  des  séances  de  chauffage, 
combinées  à  l’emploi  de  pommades  vitaminées 
et  cicatrisantes,  amenèrent  la  régression  de 
Tulcère,  sa  cicatrisation.  Cet  œil,  qui  semblait 
perdu,  recouvra  une  acuité  suffisante  pour  la 
lecture  de  gros  caractères. 

Le  mode  de  chauffage  le  plus  simple  et  le  plus 
inoffensif  se  lait  avec  la  poire  employée  par  les 
dentistes.  L’extrémité  recourbée  du  tube  de 
platine  est  rongie  dans  la  flamme  d’une  lampe 
h  alcool,  tandis  qu’on  laisse  revenir  sur  elle- 
même  la  poire  préalablement  comprimée.  Elle 
est  approchée  tout  près  de  l’ulcération  et  on 
projette  un  peu  d’air  chaud. 

On  aura  instillé  au  préalable,  quelques  gouttes 
de  la  solution  de  cocaïne  et  on  procédera  avec 
beaucoup  de  prudence,  afin  de  ne  pas  brûler  la 
cornée. 

B)  Le  traitement  général  est  d’une  impor¬ 
tance  capitale.  Si  cette  kérato-conjonctivite  se 
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montre  si  rébelle  à  la  plupart  des  médicaments, 
c’est  qu’elle  est  bien  moins  la  conséquence  de 
l’infection  locale  que  du  terrain,  qui  a  permis 
son  développement. 

L’expérimentation  confirme  d’ailleurs  que  la 
phlyctène  semble  une  sorte  de  tuberculide, 
résultant  de  l’action  irritante  d’une  toxine 
ém.anée  d’un  loyer  tuberculeux,  et  parvenue 
par  voie  endogène  jusqu’à  la  conjonctive. 
Toute  irritation  locale  :  exogène  (action  méca¬ 
nique,  infection),  ou  endogène  (toxines  diges¬ 
tives  ou  autres)  pourrait  déterminer  sur  un 
organisme  sensibilisé  le  tableau  clinique  des 
phlyctènes  oculaires. 

On  comprend  ainsi  l’heureux  effet  de  l’huile 
de  foie  de  morue,  du  séjour  au  bord  de  la  mer, 
d’une  alimentation  judicieuse,  parfois  d’un  trai¬ 
tement  spécifique. 

A  côté  de  la  tuberculose,  ou  même  de  la  pré- 
tüberculose,  une  hygiène  défavorable,  une  ali¬ 
mentation  défectueuse  ou  trop  riche  en  matières 
sucrées,  l’abus  des  sucreries,  une  insuffisance 
hépatique  devront  souvent  être  incriminées. 
Ailleurs,  l’affection  apparaît  pendant  la  con¬ 
valescence  d’une  rougeole. 

Les  conditions  allergiques  semblent  donc  jouer, 
comme  la  plupart  des  infections  ou  intoxications 
un  rôle  important.  Il  faut  également  tenir  compte 
du  rôle  joué  par  les  carences  en  vitamines  et 
hormones. 

Comme  les  autres  appareils,  l’œil  subit  la  loi 
commune  et,  dans  le  groupe  des  maladies  ana¬ 
phylactiques,  la  conjonctive  est  bien  souvent 
intéressée.  Elle  pourra  réagir  au  même  titre 
que  la  muqueuse  du  nez  ou  des  bronches,  au 
cours  des  crises  d’asthme  ou  d’urticaire  ou  de 
syndromes  endocriniens,  entraînant  des  troubles 
du  développement,  en  particulier  au  moment  de 
la  puberté. . 

Aussi,  à  côté  des  précautions,  d’hygiène,  en 
particulier  de  l’hygiène  alimentaire  (suppression 
ou  diminution  de  l’usage  des  sucreries,  dont  les 
enfants  abusent  si  souvent),  il  faut  songer  à  l’in¬ 
suffisance  hépatique  possible  ou  à  des  troubles 
intestinaux,  venant  créer  un  terrain  favorable  à 
la  sensibilisation. 

Au  régime  approprié  seront  utilement  asso¬ 
ciées  les  vitamines  (en  ingestion  et  aussi  sous 
forme  de  pommades  vitaminées  A  et  B  intro¬ 
duites  dans  le  cul-de-sac  conjonctival),  com¬ 
binées  au  besoin,  à  la  médication  de  choc 
sous  forme  d’auto-hémothérapie  ou  de  protéi- 
nothérapie. 


G.  Fischer. 
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L  ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


La  chrysothérapie  en  dehors  de  la  tuberculose. 

Syphilis.  Peau.  Rhumatismes 

Si  l’expérimentation  et  la  clinique  ont  démon¬ 
tré  l’activité  des  sels  d’or  dans  le  traitement  de 
certaines  formes  de  la  tuberculose,  il  est  logique 
de  tenter  d’utiliser  cette  médication  dans  d’au¬ 
tres  infections  chroniques  à  germes  connus  ou 
inconnus  et  même  dans  des  maladies  chroniques 
simplement  supposées  infectieuses. 

C’est  ce  vaste  cadre  que  remplissent  les  appli¬ 
cations  de  la  chrysothérapie  en  dehors  de  la 
tuberculose.  Le  Docteur  Jacques  Forestier 
étudie  donc  les  applications  de  l’or  dans  :  1°  les 
infections  chroniques  générales  et,  en  particulier 
la  syphilis  et  la  lèpre  dont  on  doit  rapprocher 
certaines  affections  nerveuses  telles  que  la 
démence  précoce  ;  2°  les  affections  cutanées 
parasitaires,  ou  supposées  telles,  et  principale¬ 
ment  le  psoriasis  ;  3°  les  rhumatismes  chroni¬ 
ques. 

Aujourd’hui,  avec  le  recul  des  années,  il  sem¬ 
ble  bien  que  l’or  dans  la  syphilis  doive  être, 
réservé  à  deux  catégories  particulières  :  1°  chez 
les  malades  résistant  à  l’arsenic,  au  bismuth,  au 
mercure  ;  2°  dans  certains  cas  de  syphilis  ner¬ 
veuse.  Il  peut  être  intéressant  d’associer  l’or  aux 
médications  spécifiques  par  des  cures  alternées 
avec  le  bismuth  et  les  arsénobenzènes. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  il  ne  semble  pas 
que  l’or  doive  être  conseillé  dans  le  traitement 
habituel  de  la  lèpre. 

Le  rhumatisme  psoriasique,  véritable  entité 
clinique,  laite  d’une  éruption  psoriasique  authen¬ 
tique,  associée  à  une  forme  particulière  du  rhu¬ 
matisme  chronique,  est  sensible  à  la  chrysothé¬ 
rapie,  sans  que  les  succès  soient  équivalents  à 
ceux  obtenus  dans  d’autres  formes  de  polyarthrie 
chronique  évolutive. 

Dans  les  cas  observés  par  l’auteur,  le  psoriasis 
était  généralement  antérieur,  depuis  de  longues 
années,  aux  manifestations  articulaires.  L’action 
de  l’or  a  été  souvent  aussi  brillante  sur  la  derma¬ 
tose  que  sur  les  arthropathies. 

La  chrysothérapie  s’est  montrée  efficace  dans 
la  forme  la  plus  grave,  la  plus  étendue  et  la  plus 
évolutive  des  rhumatismes  chroniques  :  la 
grande  forme  généralisée  de  Charcot,  encore  appe¬ 
lée  polyarthrite  chronique  évolutive.  L’idée  de 
traiter  ces  formes  inflammatoires  infectieuses  du 
rhumatisme  par  l’or  est  venue  d’une  certaine  res¬ 
semblance  des  symptômes  cliniques  et  de  l’allure 


évolutive  de  ce  grand  rhumatisme  avec  la  mala¬ 
die  tuberculeuse  ;  on  a  pensé  que  si  l’or  était 
capable  d’agir  sur  une  infection  chronique  à 
germe  connu,  comme  la  tuberculose,  il  pourrait 
peut-être  rendre  de  grands  services  pour  une 
maladie  de  nature  probablement  infectieuse, 
mais  dont  le  germe  nous  échappe. 

Il  faut  d’abord  reconnaître  que  l’emploi  des 
sels  d’or  dans  le  rhumatisme  articulaire  aigu, 
maladie  de  Bouillaud,  ne  peut  être  considéré 
comme  une  méthode  d’un  usage  courant.  Dans 
les  rhumatismes  chroniques,  il  est,  au  contraire, 
d’une  action  considérable,  mais  bien  définie. 

Les  sels  d’or  donnent  des  résultats  très  bons, 
parfois  remarquables,  dans  les  formes  les  plus 
étendues  et  même  les  plus  évolutives  des  arthri¬ 
tes  ;  ils  sont  d’un  intérêt  médiocre  ou  nul  dans  le 
traitement  des  arthroses. 

Pour  en  résumer  les  indications,  on  peut  dire 
que  la  chrysothérapie  est,  avant  tout,  le  traite¬ 
ment  héroïque  des  grandes  formes  généralisées 
des  rhumatismes  à  leur  période  évolutive  avec 
gonflement  synovial  intense,  même  état  subfébri- 
le,  modifications  sanguines  importantes.  La  chry¬ 
sothérapie  agit  à  toutes  les  époques,  à  tous  les  sta¬ 
des  de  la  maladie,  même  dans  les  formes  ancien¬ 
nes,  quand  elles  sont  encore  évolutives  ;  mais  il 
est  bien  certain  que  plus  elle  est  employée  pré¬ 
cocement,  plus  le  pourcentage  des  succès  est 
élevé,  plus  la  qualité  de  la  guérison  est  parfaite. 

Dans  toutes  les  arthrites  inflammatoires,  • 
subaiguës  ou  chroniques,  mono-  ou  oligo-articu¬ 
laires,  la  chrysothérapie  est  une  médication 
d’appoint  important  ;  mais  elle  ne  doit  pas  faire 
oublier  la  suppression  du  foyer  infectieux  d’ori¬ 
gine  quand  cela  est  possible,  et  le  traitement 
vaccin othérapique,  notamment  quand  il  s’agit 
du  gonocoque.  Les  contre-indications  de  ce  trai¬ 
tement  ne  sont  pas  très  différentes  dans  le  rhu¬ 
matisme  chronique  de  ce  qu’elles  sont  dans  la 
tuberculose  :  état  général  très  déficient,  ou  une 
lésion  viscérale  importante  touchant  en  particu¬ 
lier  le  foie,  les  reins,  mais  avant  tout,  la  ten¬ 
dance  aux  hémorragies,  l’état  hémogénique. 
Tous  les  malades  en  état  d’allergie  accentuée,  et 
notamment  ceux  qui  présentent  volontiers  de 
l’eczéma  et  des  poussées  d’urticaire,  pourront 
être  traités,  niais  avec  prudence,  en  surveillant 
les  signes  d’alarme  et  en  n’insistant  pas  si  la 
tolérance  n’est  pas  parfaite.  Les  asthmatiques 
peuvent  être  traités  à  des  doses  extrêmement 
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minimes,  et  d’ailleurs  en  tirer  bénéfice.  Le  grand 
âge  n’est  pas  une  contreindication  si  l’état  géné¬ 
ral  est  bon.  Chez  la  grande  majorité  des  sujets,  les 
résultats  obtenus  sont  rapides  et  d’une  qualité 
supérieure.  La  chrysothérapie  est  surtout  efficace 
dans  les  grandes  formes  généralisées,  qui  avaient 
résisté  à  toute  thérapeutique,  mais  à  la  condi¬ 
tion  qu’elle  soit  appliquée  aussi  précocement  que 
possible.  Le  pourcentage  des  guérisons  apparen¬ 
tes  est  de  50  %  des  cas  lorsque  les  sujets  sont 
traités  pendant  la  première  année  :  c’est  alors  la 
restitution  ad  integrum.  Dans  les  formes  plus 
anciennes,  les  effets  sont  excellents  pour  arrêter 
l’évolution  ;  mais  ils  sont  nuis  sur  la  reconstitu¬ 
tion  anatomique.  Dans  les  cas  fort  nombreux,  où 
la  chrysothérapie  est  appliquée  trop  tard  pour 
obtenir  un  effet  de  guérison  complète,  elle  n’en 
reste  pas  moins  un  traitement  d’entretien  fort 
utile  pour  empêcher  l’évolution  progressive  de  la 
maladie.  {Le  Progrès  Médical,  18  juin  1938.) 

Anuries  scarlatineuses 

MM.  A.  Lemierre  et  A.  Laporte  étudient  les 
anuries  non  seulement  au  cours  de  la  première 
semaine  de  la  fièvre  éruptive,  mais  encore  au 
cours  des  néphrites  de  la  convalescence.  Ils  insis¬ 
tent  sur  celles  de  la  première  catégorie,  qui, 
comme  les  autres,  reconnaissent  pour  cause  une 
néphrite.  Il  est  cependant  important  de  noter 
que  les  néphrites  azotémiques  précoces  doivent 
être  recherchées  avec  soin,  car  elles  sont  décela¬ 
bles  seulement  par  le  dosage  de  l’urée  sanguine  ; 
elles  s’accompagnent  parfois  d’une  oligurie  plus 
ou  moins  accentuée,  parfois  d’anurie,  mais  sans 
Albuminurie,  sans  hématurie,  sans  œdèmes,  sans 
hypertension  artérielle. 

L’anurie  précoce  révèle  une  forme  de  néphrite 
du  début  dans  laquelle  le  trouble  de  la  fonc¬ 
tion  rénale  est  particulièrement  accentué.  Géné¬ 
ralement,  elle  se  termine  parla  guérison  sponta¬ 
née.  Dans  trois  cas  qu’ils  rapportent,  les  auteurs 
n’ont  pas  dû  recourir  aux  thérapeutiques  actives 
telles  que  les  injections  de  solutions  hypertoni¬ 
ques  de  glucose  ou  de  chlorure  de  sodium,  etc... 

En  pareil  cas,  ils  se  contentent  de  soumettre  le 
malade  à  la  diète  hydrique  avec  addition  de 
sucre,  de  lactose  et  de  jus  de  fruits.  Ils  combat¬ 
tent  la  tendance  qu’ont  beaucoup  d’olignriques 
ou  d’anuriques  à  se  gorger  de  liquides  dans  l’es¬ 
poir  d’uriner  davantage,  ce  qui  demeure  sans 
effet  et  n’est  peut-être  pas  sans  inconvénients,  et 
ils  limitent  la  quantité  de  boisson  à  ce  qui  suffit 
au  patient  pour  ne  pas  souffrir  de  la  soif.  Cette 
diète  hydrique  avec  restriction  de  liquide  est 
poursuivie,  jusqu’à  ce  que  la  crise  polyurique  se 
soit  franchement  établie  et  que  l’azotémie  ait 
notablement  régressé.  Pour  combattre  l’acidose, 
on  se  contente  de  prescrire  l’ingestion  de  bicar¬ 
bonate  de  soude,  qui  est  d’un  effet  rapide.  Dans 


ces  anuries  précoces,  l’administration  de  sel 
entraînerait  rapidement  l’apparition  d’infiltra¬ 
tions  sous-cutanées  et  peut-être  d’albuminurie. 

L’azotémie  une  lois  en  franche  régression,  si 
le  malade  manifeste  de  l’appétit,  on  lui  donne  des 
légumes  et  des  fruits.  Quand,  despuis  quelques 
jours,  le  chiffre  de  l’urée  sanguine  s’est  installé 
au-dessous  de  50  centigrammes,  on  ajoute  à  ce 
régime  de  la  viande  eh  quantité  progressive. 
Jamais,  en  pareil  cas,  on  n’a  constaté  de  reprise 
de  l’azotémie,  pas  plus  que  de  l’albuminurie, 
quand  celle-ci  avait  disparu,  ou  d’accentuation 
de  l’albuminurie,  quand  elle  persistait  encore, 
lait  d’ailleurs  absolument  exceptionnel. 

Cette  alimentation  riche  en  protéines  est 
indispensable  aux  malades  qui  ont  subi,  du  fait 
de  leur  scarlatine  et  de  leur  néphrite,  une  forte 
désintégration  de  leurs  albumines  organiques. 
Sous  son  influence,  on  voit  l’amaigrissement 
s’arrêter,  le  poids  du  corps  augmenter.  Le  plus 
souvent,  en  pareil  cas,  il  n’est  pas  nécessaire  de 
méthodes  plus  actives  ;  il  faut  savoir  attendre 
et  ne  pas  les  instituer  immédiatement,  alors  que 
la  situation  n’a  encore  rien  de  menaçant  ;  on  ris¬ 
querait  peut-être  de  faire  plus  de  mal  que  de 
bien.  (Le  Bulletin  Médical,  18  juin  1938.) 

Gomme  syphilitique  du  poumon 

Lfe  nombre  des  observations  de  ce  geme,  qui 
sont  indiscutables  comme  celle  que  rapportent 
MM.  Michel  Léon-Kindberg  et  G.  Lapine, 
n’est  guère  imposant.  La  syphilis  gommeuse 
pulmonaire  reste  une  lésion  rare. 

L’observation  en  question  a  paru  typique  : 
développement  latent  chez  une  syphilitique 
indubitable,  avec  gomme  frontale  et  syphilis 
sçléro-cicatricielle  du  voile  du  palais,  d’une 
géode  localisée  du  poumon,  lésion  qui  guérit  en 
trois  semaines  par  un  traitement  spécifique  sans 
arsénobênzol  (mercure,  iodure,  bismuth).  Son 
étude  radiologique  a  été  rendue  particulière¬ 
ment  fructueuse  grâce  aux  tomogrammes  qui 
ont  bien  mis  en  évidence  et  l’aspect  si  spécial  de 
sa  paroi  et  sa  transformation  classique  en  cica¬ 
trice  scléreuse  stellaire. 

Nous  retrouvons  là  les  caractères  essentiels, 
des  formes  pulmonaires,  tels  que  les  rares  obser¬ 
vations  authentiques  permettent  de  les  établir. 
Cliniç[uement,  tout  d’abord,  c’est  une  latence 
à  peu  près  complète  ;  c’est  le  plus  souvent  une 
surprise  de  l’examen  radiologique,  hors  les  cas  de 
syphilis  scléro-gommeuse  diffuse  ou  miliaire. 
Quant  à  la  constatation  de  spirochètes  dans  les 
crachats,  il  faut  taire  à  son  sujet  les  plus  extrê¬ 
mes  réserves. 

Deux  points  essentiels  du  diagnostic  consistent 
dans  les  réactions  sérologiques  positives,  et  dans 
une  action  rapide  et  complète  du  traitement 
spécifique.  (Im  Presse  Médicale,  21  mai  1938). 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


AcADÉMIli  DE  MÉDECINE 

L’examen  radiologique  systématique  du  thorax 
avant  intervention  chirurgicale 
(MM.  A;  Gosset,  R.  Ledoux-Lebard  et  Etienne 
Bernard  4-10-1938) 

M.E. Sergent. a  signalé  depuis  longtemps  la  gra¬ 
vité  des  interventions  chirurgicales  dans  les  tuber¬ 
culoses  pulmonaires  avérées.  MM..  Bezançon  et 
Jàcquelin  ont  étudié  dans  un  mémoire  de  1926  les 
poussées  tuberculeuses  évolutives  post-opératoires 
chez  des  sujets  qui  étaient  atteints  de  tuberculose 
discrète  ou  latente  et  méconnue. 

CeS  complications  peuvent  être  évitées,  grâce  aux 
examens  radiologiques  préventifs  du  thorax.  Depuis 
1912,  dans  le  service  du  Professeur  Gosset,  tous  les 
opérés  sont  soumis  à  cet  examen  systématique,  sauf 
quelques  cas  urgents.  Lorsqpie  l’écran  révèle  des 
images  pulmonaires  anormales,  l’anesthésie  à  l’éther 
est  remplacée  par  des  méthodes  moins  offensantes 
pour  les  voies  respiratoires  ;  parfois  l’opération  est 
remise. 

—  M.  Rist  approuve  hautement  la  pratique  de 
M.  Gosset.  Les  tuberculoses  pulmonaires  torpides 
ou  en  voie  de  guérison  sont  réactivées  après  une 
intervention  chirurgicale  portant  sur  l’abdomen,  et 
faite  sous  anesthésie  générale  et  les  tuberculoses  en 
activitésont  aggravées  dans  ces  conditions. 

—  M.  Emile  Sergent  est  pleinement  d’accord 
avec  M.  Gosset  et  avec  M.  Rist.  Toutefois,  il  eslime 
que  l’examen  radiologique  du  poumon  doit  être 
associé  à  l’examen  clinique.  Il  y  a  des  lésions  inau¬ 
dibles  et  visibles,  mais  il  y  a  aussi  des  lésions  invisi¬ 
bles  et  audibles. 

—  M.  Laubry  montre  que  cet  examen  radiologi- 
queaun  autre  avantage.  Il  peut  révéler  des  troubles 
artériels  pulmonaires  cpie  l’auscultation  du  cœur  ne 
fait  pas  connaître. 

Académie  de  chirurgie 

Rétrécissement  essentiel  de  l’extiémité  inférieure 
de  l’œsophage 

(MM.  Milhiet  et-  Jarry.  —  Rsppert 
de  M.  SÉNÈQUE  ;  18-5-1938) 

MM.  Milhiet  et  Jarry  rapportent  une  nouvelle 
observation  de  rétrécissement  essenti  el  de  l’ex  trémité 
inférieure  de  l’œsophage. 

Elle  concerne  une  femme  de  quarante-six  ans  qui 
présentait  depuis  l’âge  de  dix  ans  des  troubles  impor¬ 
tants  de  la  déglutition  :  sensation  de  plénitude 


œsophagienne  après  les  repas,  régurgitations  tous  les 
soirs.  Ces  troubles  s’étant  accentués,  des  séances  de 
dilatation  de  l’œsophage  furent  faites. 

En  1937,  les  séances  étant  devenues  pénibles  et 
ayant  dû  être  interrompues,  la  dysphagie  s’accentua.  . 
L’examen  radiologique  montra  un  rétrécissement 
œsophagien  filiforme  occupant  la  partie  diaphrag¬ 
matique  de  l’organe,  avec  image  de  méga-dolichoj' 
œsophage.  L’état  général  était  bon,  mais  la  maladé 
avait  beaucoup  maigri.  M.  Milhiet  intervint  chirur¬ 
gicalement  et  pratiqua  une  œsophagotomie  extra^ 
muqueuse,  une  opération  de  Relier.  Ré.sultat  très 
satisfaisant.  Les  troubles  fonctionnels  ont  disparu. 

Greffe  d’artère  pour  remplacer  le  périoste 
après  résection  osseuse 

(MM.  Crétin,  du  Mans  et  Pouyanne,  de  Bordeaux. 

—  Rapport  de  M.  P.  Fredet  ;  18-5-1938) 

C’est  un  fait  intéressant  de  biologie  générale  qu’ont 
étudié  MM.  Crétin  et  Pouyanne,  et  qui  peut  être 
appelé  à  provoquer  d’utiles  déductions  chirurgicales. 

Ce  fait  est  le  suivant  ;  un  segment  d’artère  élasti¬ 
que,  tuée  par  l’alcool,  mis  à  la  place  d’un  segment 
d’os  réséqué,  contribue  irès  elTicacement  à  la  répa¬ 
ration  de  la  perte  de  substance,  en  donnant  de  l’os. 

L’idée  d’utiliser  un  segment  d’artère  élastique 
comme  greffe  ostéogène  a  été  suggérée  aux  auteurs 
par  deux  ordres  de  considérations.  En  1918, 
M.  Nageotte  a  montré  que  si  l’on  transplante  sous 
la  peau  de  l’oreille  d’un  lapin  un  fragment  d’artère  ,, 
élastique  morte,  on  voit  apparaître  dü  cartilage  et 
de  l’os  entre  le  greffon  et  le  cartilage  auriculaire. 
D’autrapart,  les  études  antérieures  de  M.  A.  Crétin 
l’ont  conduit  à  penser  qu’au  cours  de  l’ostéogénèse, 
la  minéralisation  n’est  qu’un  phénomène  secondaire, 
le  phénomène  principal  étant  la  formation  de  la 
trame  conjonctive  où  le  tissu  élastique  joue  un  rôle 
important.  Or,  l’artère  est  riche  en  tissu  élastique. 

Quoiqu’il  en  soit,  M.  Pouyanne  a  réséqué  chez 
un  chien  un  segment  de  radius  après  avoir  isolé  le 
périoste,  suivant  la  technique  d’Ollier.  R  a  remplacé 
l’os  enlevé  par  un  segment  d’aorte  de  mouton,  seg: 
ment  ayant  préalablement  séjourné  vingt-quatre 
heiii  es  dans  l’alcool.  Au  bout  de  quarante-cinq  jours, 
l’os  s’est  régénéré  en  presque  totalité.  D’après  l’exa¬ 
men  histologique  de  la  pièce,  ila  semblé  que  la  subs¬ 
tance  élastique  de  l’artère  avait  subi  une  lyse,  molé¬ 
cule  à  molécule,  et  qu’elle  s’était  reconstituée.  En 
un  mot,  il  paraît  établi  qu’uneartère  élastique,  insé¬ 
rée  au  voisinage  immédia  t  de  l’os,  peut  donner  de  l’os. 

P.  L. 
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Les  Congrès 

XLII“  CONGRÈS  DE  CHIRURGIE  0;  suite) 
Les  tumeurs  Gonjonctives  malignes  des  membres 


Les  rapporteurs,  MM  Pierre  Moulonguet  (de 
Paris)  et  Eugène  Pollosson  (de  Lyon),  ont  préféré 
le  titre  de  sarcomes  des  muscles  et  des  coulées  con¬ 
jonctives,  sièges  habituels  de  ces'lésions,  auxquelles 
on  a  donné  les  noms  lés  plus  divers  :  tumeurs  de 
la  gaine  des  vaisseaux,  conjonctivomes,  myxomes  des 
membres,  lipomes  malins,  myxomes  lipomateux, 
rhabdomyomes  des  membres. 

Le  rapport  a  été  établi  sur  la  base  de  119  obser¬ 
vations  complètes  bien  étudiées  que  les  auteurs  ont 
pu  rassembler  dont  ils  ont  examiné  les  documents 
anatomo-pathologiques,  et  les  suites. 

Historique.  —  C’est  vers  1860  qu’apparaissent 
tes  premières  descriptions.  Lagenbeck  pense  que  ces 
tumeurs  se  développent  aux  dépens  des  lymphati¬ 
ques  des  parois  vasculaires  ou  des  ganglions  environ¬ 
nants. 

Plus  tard,  Verneuil,  Kirmisson  qui  en  ont  opéré, 
insistent  sur  les  rapports  vasculaires  de  la  tumeur, 
qui  constituent  le  danger  des  interventions. 

A  Lyon,  les  travaux  ont  été  nombreux,  depuis  la 
thèse  dé  Rafm  inspirée  par  Maurice  Pollosson  jus¬ 
qu’aux  travaux  de  Paviot  et  de  Sériel. 

Depuis  quelques  années,  nombreuses  ont  été,  un 
peu  partout,  les  publications  consacrées  à  ce  sujet. 

Anatomie-pathologique- MACRO  SCOPIQUE.  — Les 
sarcomes  des  muscles  se  rencontrent  surtout  dans  le 
groupe  des  adducteurs,  le  quadriceps  fémoral,  les 
jumeaux,  le  triceps  brachial,  le  deltoïde.  Ceux  des 
coulées  conjonctives  ont  une  prédilection  pour  la  cou¬ 
lée  des  vaisseaux  fémoraux,  celle  du  nerf  sciatique, 
le  creux  poplité.  Pour  le  membre  supérieur,  on  les 
trouvera  dans  l’aisselle,  dans  la  coulée  humérale, 
dans  la  loge  antérieure  de  l’avant-bras,  à  la  paume 
de  la  main. 

a)  Les  sarcomes  des  coulées  conjonctives.  —  La  tumeur 
à  son  début  est  rarement  observée,  elle  est  peu 
gênante,  c’est  une  petite  masse  arrondie  mobile  sur 
les  plans  voisins,  elle  est  lisse,  encapsulée,  n’adhère 
à  aucun  organe. 

A  une  période  plus  avancée,  la  tumeur  est  devenue 
volumineuse,  bridée, limitée  par  les  organes  voisins, 
elle  s’allonge  et  évolue  en  remontant  vers  la  racine  du 
membre.  Si  la  tumeur  est  encapsulée,  cette  capsule 
ne  constitue  pas  une  frontière  de  protection,  car  le 
tissu  conjonctif  extra-capsulaire  est  souvent  infiltré 
d’éléments  néoplasiques. 

Aussi  faut-il  renoncer  à  l’énucléation  facile  et 


ten  tante  et  préférer  la  résection  à  distance,  en  faisant 
de.  larges  sacrifices  musculaires. 

La  tumeur  paraît  isolée,  le  squelette  voisin  est 
intact,  les  muscles  peuvent  y  adhérer,  paraître 
envahis,  mais  les  vaisseaux  sont  en  rapport  plus 
intime,  ils  peuvent  être  déviés  ou  coudés  par  elle. 

Les  relations  avec  les  troncs  nerveux  sont  fré¬ 
quentes  notamment  avec  le  sciatique. 

La  vascularisation  de  la  tumeur  reste  très  frêle, 
on  cherche  en  vain  un  pédicule  digne  desdimensions 
de  la  masse. 

Cependant,  les  recherches  artériographiques  de 
Dos  Santos  ont  mis  en  évidence  la  prédominance  du 
réseauveineux.cequipourraitexpliquerlafréquence 
etl’orientation  des  métastases. 

Les  lymphatiques  correspondants  paraissent  indé¬ 
pendants  et  indemnes,  les  ganglions  tributaires  ne 
sont  pas  envahis. 

L’aspect  macroscopique  de  la  tumeur  est  celle 
d’une  masse  gris  jaunâtre,  molle,  contenant  des  tissus 
ayant  l’aspect  du  lipome,  de  kystes  hémorragiques, 
de  tumeurs  gélatineuses  qui  ne  correspondent  histo¬ 
logiquement  qu’à  un  même  aspect. 

h)  Les  sarcomes  des  muscles  appartiennent  soit  au 
groupe  des  tumeurs  infiltrantes  d’emblée,  soit  au 
groupe  des  tumeurs  encapsulées. 

Nous  redirons  pour  ces  sarcomes  que  la  capsule 
ne  représente  pas  un  moyen  de  défense,  mais,  au 
contraire  une  zone  d'envahissement  : 

La  forme  infiltrante  se  répand  de  tous  côtés,  très 
tôt,  elle  refoule  l’aponévrose,  distend  la  peau,  plus 
tard,  elle  déborde  le  corps  musculaire,  adhère  aux 
vaisseaux  et  aux  nerfs. 

La  forme  encapsulée  ressemble  au  sarcome  des 
coulées  conjonctives,  elle  constitue  une  masse  molle 
d’aspect  encéphaloïde  entourée  d’une  fine  capsule 
fibreuse  qui  repousse  le  muscle  sans  l’en  vahir. 

Les  récidives,  les  métastases.  —  La  récidive  de  çes 
lésions  après  des  opérations  étroites  est  si  fréquente 
qu’elle  peut  paraître  inutile  à  décrire.  Cependant, 
alors  que  la  première  intervention  a  paru  simple, 
facile,  l’exérèse  de  récidive,  reste  mal  réglée,  sans 
frontières  précises,  elle  laisse  une  impression  d’insa- 
tisfacti  on. 

La  métastase  peut  évoluer  alors  même  que  la 
tumeur  paraît  guérie,  son  siège  habituel  est  pleuro¬ 
pulmonaire. 

Les  noyaux  pleuro-pulmonaires  siègent  soit  dans 
le  tissu  sous-pleural,  soit  sur  les  poumons,  elle  peut 
arriver  à  remplir  l’hémithorax. 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n»  43, 
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Les  métastases  abdominales  sont  plus  rares,  on 
peut  parfois  assister  àdes  explosions  de  métastases 
innombrables. 

Anatomie  pathologique  microscopique.  " — 
Nous  classerons  ces  tumeurs  d’après  la  substance 
sécrétée  ou  différenciée  par  leurs  cellules  et  suivant 
qu’il  s’agira  de  collagèoe,  de  graisse,  de  substance 
musculaire  ou  d’os,  nous  aurons  les  sarcomes  fibro¬ 
blastiques,  lipoblastiques,  rhabdoblastiques  ou 
ostéoblastiques. 

A  côté,  il  en  est  des  angioblas  tiques  qui  sont  géné¬ 
ralisés  à  un  tissu,  de  revêtements  endothéliaux. 

Ces  cinq  classes  de  sarcomes  dont  les  cellules  sont 
plus  ou  moins  différenciées  se  rattachent  tous  à  la 
cellule  mésenchymateuse-souche. 

Etude  clinique.  —  Les  sarcomes  des  coulées 
conjonctives,  localisés  habituellement  à  la  cuisse 
débutenl  d’une  façon  indolente  et  insidieuse,  c’est 
le  hasard  qui  les  révèle. 

La  tumeur  unique ,  arrond  i  e,  est  tantôt  dure ,  tantôt 
élastique. 

L’accroissement  reste  des  plus  variables,  mais  on 
note  souvent  une  accélération  du  rythme  qui  est 
bien  dans  le  caractère  évolutif  de  ces  tumeurs. 

Même  s’il  y  a  apparence  de  fluctuation,  il  faut  se 
garder  d’essayer  une  ponction,  car  cette  manœuvre 
estloin  d’êtreinoffensive. 

Les  phénomènes  de  compression  sont  exception¬ 
nels,  même  avec  de  grosses  tumeurs,  artère,  veine 
restent  en  dehors  de  l’évolution  du  sarcome,  les 
nerfs  eux-mêmes  ne  sont  pas  touchés. 

La  radiographie  démontre  l’intégritédu  squelette. 

A  cette  période  où  l’état  général  reste  bon,  il  faut 
néanmoins  taire  la  reche'rche  de  métastases  possibles, 
en  particulier  au  niveau  de  la  plèvre  et  du  poumon . 

Selon  le  siège,  l’évolution  clinique  donne  des 
tableaux  symptomatologiques  assez  différents 

Les  /sarcomes  des  muscles  attirent  plus  tôt  l’atten¬ 
tion,  par  des  douleurs,  des  ecchymoses.  Ges  tumeurs 
font  rapidement  saillie  sous  la  peau  qui  change  de 
teintedevientviolacéeetpeut  s’ulcérerou  secraquer. 

Les  tumeurs  de  récidive  ont  souvent  un  aspect  dif¬ 
férent  de  la  tumeur  primitive,  elles  distendent  les 
cicatrices  opératoires,  sont  plus  superficielles,  elles 
paraissent  formées  de  plusieurs  lobes  et  s’accompa¬ 
gnent  de  troubles  douloureux. 

Comme  la  tumeur  primitive,  la  tumeur  de  récidive 
évolue  en  remontant  vers  la  racine  du  membre. 

Enfin,  l’éclatement  de  la  peau,  l’ulcération  qui  se 
produit  ne  tardent  pas  à  ajouter  des  phénomènes 
d’infection,  aux  troubles  jusqu’alors  observés. 

Evolution  et  pronostic.  —  Sur  les  119  cas  obser¬ 
vés  et  étudiés  par  les  rapporteurs,  il  y  a  73  morts, 
11  malades  en  récidive,  16  cas  récents  et  15  qui 
paraissent  guéris. 

Alors  qu’après  le  traitement  de  ces  sarcomes,  les 
métastases  sont  fréquentes,  il  ne  paraît  pas  y  en 
avoir  sur  les  cas  qui  n’ont  pas  été  traités. 

En  l’absence  de  tout  traitement,  l’évolution  métas- 


tasiante  n’est  pas  à  craindre  et  on  peut  voir  là  un 
exemple  de  la  loi  de  l’athrepsie  d’Erlich  suivant 
laquelle  l’ablation  d’une  tumeur  maligne  primitive 
permettrait  le  développement  de  métastases  jusque- 
là  latentes  et  comme  inhibées  par  la  présence  de  la 
tumeur  primitive. 

Pour  conclure,  l’impression  qu’on  peut  avoir  sur 
l’évolution  de  ces  tumeurs  est  des  plus  pessimistes, 
elles  semblent  devoir  entraîner  la  mort  en  quelques 
années. 

Diagnostic.  En  raison  de  la  gravité  du  pro¬ 
nostic,  il  faut  avant  de  porter  ce  diagnostic,  épuiser 
toutes  les  hypothèses  de  bénignité. 

Aoec  les  affections  cutanées  bénignes,  les  fibromes 
cutanés,  les  sarcoïdes,  les  neuro-fibromes,  ou  sous- 
cutanés,  comme  les  adiposes. 

Des  nævo-carcinomes  malins  ont  pu  prêter  à  con¬ 
fusion  :  avecles  affections  squélettiques  qui  en  diffèrent 
par  leur  fixité  àl’os  ;  avec  des  affections  inflammatoi¬ 
res,  des  myosites  chroniques,  le  syphilome  induré, 
la  syphilis  muaire,  ul^as  tuberculose  des  muscles  ; 
avec  des  lésions  parasitaires,  kystes  hydatiques  des 
muscles;  opec  des  tumeurs  bénignes  des  parties  molles, 
lipomes  profonds  sous  aponévrotiques,  angiomes 
musculaires,  neurinomes  ou  névromes  plexiformes, 
les  fibromes  bénins,  les  tumeurs  à  myéloplaxes 
des  muscles. 

Traitement;  —  Les  méthodes  de  la  chirurgie  sont 
celles  qu’il  faut  actuellement  conseiller  : 

U  énucléation  qui  est  facile  est  une  mauvaise 
technique,  elle  laisse  en  place  les  cellules  sarcoma¬ 
teuses. 

h’ahlation  large  en  sectionnant  à  distance  les  par¬ 
ties  molles  et  les  muscles  sains  est  plus  logique,  mais 
elle  oblige  quelquefois  à  des  résections  vasculaires 
rendant  nécessaire  l’amputation  secondaire  du  mem¬ 
bre. 

La  myomectomie  réalise  anatomiquement  un  type 
d’exérèse  large  très  suffisant,  elle  constitue  une  opé¬ 
ration  bénigne  fonctionnellement. 

Les  amputations  et  les  désarticulations  risqpient  de 
rester  trop  économiques,  les  récidives  sur  les  moi¬ 
gnons  en  sont  la  preuve. 

Les  traitements  par  les  radiations  sont  discutables. 
Bien  qu’un  grand  nombre  de  ces  tumeurs  soient 
radio-résistantes,  on  a  pu  enregistrer  de  nombreux 
exemples  où  sous  l’effet  du  traitement  la  tumeur  a 
diminué  ou  a  disparu. 

Malheureusement,  la  plupart  d’entre  elles  ne  se 
sont  pas  maintenu  guéries. 

Le  radium  a  été  utilisé  plus  rarement  mais  les 
résultats  n’en  ont  point  été  satisfaisants,  il  a  donné 
naissance  à  des  ulcérations  et  à  des  nécroses  qui  ont 
obligé  secondairement  à  l’amputation. 

En  somme,  c’est  à  la  chirurgie  gravement  muti¬ 
lante  qu’il  faudra  souvent  recourir  pour  avoir 
l’espoir  d’une  guérison  problématique. 

R.  Massart. 
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THÉRAPEUTIQUE 

•  •  • 


Contribution  à  l'étude  du  traitement  des  ulcères  gastro-duodénaux 


Par  le  Docteur  Gaï 


Dans  un  précédent  article  publié  le  27  novem¬ 
bre  1937,  dans  la  Gazette  des  Hôpitaux,  nous 
avions  rapporté  trois  observations  d’ulcèrès 
gastro-duodénaux  améliorés  par  les  injections  de 
Laristine  (histidine).  Nous  avions  conclu  à  l’in¬ 
fluence  heureuse  de  ces  injections  qui,  effectuées 
par  la  voie  intramusculaire,  avaient  amené  une 
rapide  sédation  des  phénomènes  physiques  et 
lonctionnels. 

Dans  un  récent  article  paru  dans  la  Sphère 
Médicale,  en  juillet  1938,  le  Docteur  Moutier 
étudie  l’action  de  rhistamine  sur  l’ulcère  gas¬ 
trique.  Il  conclut  en  attribuant  à  cette  substance 
un  pouvoir  antalgique  évident  et  réserve  sa  con¬ 
clusion  en  ce  qui  concerne  son  efl'et  thérapeuti¬ 
que  quant  aux  .symptômes  physiques. 

Des  travaux  de  Weiss  et  .Aron  est  née  l’intro¬ 
duction  de  l’histidine  dans  l’arsenal  thérapeuti¬ 
que. 

MM.  Jacob  et  Israël  (Presse  Médicale,  9  lévrier 
1938)  écrivent  :  «  11  est  indéniable,  et  nous  l’avons 
vérifié  personnellement,  que  l’histidlne  du  com¬ 
merce  injectée  aux  ulcéreux  coupe  généralement 
leur  crise  'ulcéreuse  à  la  troisième  ou  quatrième 
piqûre  et  permet  aux  malades  de  se  réalimenter 
et  de  prendre  du  poids  ». 

En  1935,  M.  Israël  releva  chez  certains  mala¬ 
des  ainsi  traités  des  phénomènes  de  choc  qu’il 
considérait  comme  attribuables  à  l’histamine 
renfermée  dans  les  solutions  d’histidine  qu’il 
avait  utiliséès  aussi  bien  que  l’action  antalgique 
qui  serait  uniquement  due,  d’après  lui,  à  cette' 
substance. 

Au  cours  de  l’utilisation  par  voie  intramus¬ 
culaire  du  produit  que  nous  employons  (Laris¬ 
tine  Roche,  ampoules  de  îj  ce.),  nous  n’avons 


Et,  (de  Roquevaire) 


jamais  rencontré  ces  réaciions  de  choc,  pas  plus 
qu’aucun  signe  fonctionnel  morbide. 

Aussi  sans  vouloir  pénétrer  plus  intimement 
le  mécanisme  de  l’action  de  la  substance  que  nous 
utilisons  et  restant  uniquement  sur  le  plan  cli¬ 
nique  et  pratique,  il  nous  i)araît  que  l’on  peut 
attendre  de  fidèles  résnltâts  de  la  thérapeutique 
àl’histidine. 

Nos  malades  sont  soulagés  pour  une  période 
vari.able,  mais  d’une  durée  notable.  En  effet,  si 
nous  reprenons  les  trois  malades  dont  nous  avons 
rapporté  l’observation  en  1937,  nous  notons  que 
celui  de  l’observation  1  a  présenté  une  nouvelle 
crise  à  la  suite  d’excès  alimentaires,  crise  aisé¬ 
ment  jugulée  à  la  quatrième  injection  de  Laris¬ 
tine.  De  même,  pour  le  deuxième  ;  quant  au  troi¬ 
sième  qui  est  un  malade  ■<  soigneux  do  sa  santé  », 
il  n’a  plus  présenté  aucun  symptôme  doulou¬ 
reux.  Un  autre  malade,  ulcéreux  gastrique  avéré, 
dut  subir  deux  séries  de  I.aristine  (six  ampoules) 
à  deux  mois  d'intervalle  ;  il  n’a  plus  présenté 
aucun  trouble  depuis  février  1938,  malgré  un 
travail  très  pénible  et  des  excès  alimentaires  et 
alcooliques  très  souvent  répétés. 

En  résumé,  nous  croyons  que  le  praticien,  dont 
le  but  est  de  soulager  son  malade  rapidement, 
doit  pouvoir  compter  sur  les  injections  de  Laris¬ 
tine,  selon  la  méthode  que  nous  utilisons  (Laris¬ 
tine  en  injections  tri-hebdomadaires  par  voie 
intramusculaire). 

Au  prix  d’un  régime  alimentaire  peu  strict, 
mais  exempt  d’excès,  les  malades  peuvent  espa¬ 
cer  les  période.”  douloureuses,  sinon  guérir  leur 
affection,  ce  qui  dépasse  le  cadre  de  cet  article  et 
qui  demanderait  pour  être  vérifié  une  étude 
radiologique,  voire  môme  anatomo-pathologique 
qui  n’est  point  de  notre  ressort. 
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CONSULTATION  ENTRE  CONFRÈRES  AU  CHEVET  DE  L’HUMANISME 


En  tant  qu’ é  tude  de  riiomme  aux  prises  avec 
son  milieu  la  médecine  est  marquée  sans  recours 
par  son  objet  même  de  ses  grandeurs  et  de  ses 
imperfections. 

A  elle  plus  qu'à  n’importe  qui  s’applique  le 
«  Nil  humani  a  me  alienum  puto  »  de  Térence. 
Tout  l’intéresse  dans  le  roseau  peusant,  la  pen¬ 
sée  autant  que  les  fibres,  le  désespoir  ou  le  stoï¬ 
cisme  autant  que  le  dérèglement  des  fonctions.  Et 
s’il  est  un  terme  del’âme  humaine  qui  lui  échappe 
chez  ceux  à  qui  elle  se  consacre,  c’est  en  se  tour¬ 
nant  vers  ses  desservants,  vers  ceux  qui  se  con¬ 
sacrent  à  elle,  qu’elle  en  réclame  l’apport.  Elle 
veut  la  collaboration  du  cœur  :  la  médecine  est 
une  forme  de  la  pitié  qui  se  canalise  dans  le 
mode  intellectuel. 

'  Mise  ainsi  eh  possession  de  l’homme  complet, 
elle  ne  peut  manquer  de  juger  cet  homme  et 
d’évaluer  à  la  fois  son  être  actuel  et  son  devenir. 
C’est  là  proprement  préoccupation  d’humaniste  ; 
et  voilà  pourquoi,  sans  doute  tant  de  médecins 
ont  toujours  été  et  sont  encore  aujourd’hui 
anxieux  de  définir  l’évolution  de  l’humanisme. 

Il  s’en  faut  du  reste  (et  le  contraire  serait 
d’une  inquiétante  anomalie  1)  qu’ils  soient  d’ac¬ 
cord  entre  eux.  L’humanisme  est  malade  ;  sur 
ce  point  aucun  doute.  Mais  tandis  que  les  uns 
hochent  la  tête  avec  réserve,  les  autres  tapotent 
le  poignet  du  malade  d’un  air  jovial  et  encou¬ 
rageant  ;  les  uns  sonnent  le  glas  et  les  autres  font 
déboucher  une  bonne  bouteille  ;  en  somme  c’est 
l’éternelle  bisbille  du  Docteur  Tant-Pis  et  du 
Docteur  Tant-Mieux. 


L’optimiste,  en  l’occurrence,  c’est  notre  col¬ 
laborateur  Jean  Séval  qui,  au  XlIIe  Congrès  de 
la  Ligue  homéopathique  internationale,  tenue 
à  Nice  en  août  dernier,  a  prononcé  une  confé¬ 
rence  sur  «  L’homéopathie  discipline  d’huma¬ 
nisme  ».  En  termes  d’une  parfaite  tenue  litté¬ 


raire  et  emprunts  d’une  ardente  conviction  le 
Docteur  Séval  commence  par  définir  l’huma¬ 
nisme  :  une  recherche  active  des  moyens  ten¬ 
dant  à  améliorer  la  condition  intellectuelle  de 
l’homme  ;  et  par  le  séparer  très  nettement  du 
progrès,  lequel  a  seulement  cure  des  conditions 
matérielles  de  l’existence.  Médecin,  il  a  la  con¬ 
fraternelle  pensée  de  nous  tracer  les  voies  d’accès 
aux  parvis  humanistes  dont  s’écarte  fâcheuse- 
ment'le  monde.  Ces  grandes  allées  aux  nobles 
frondaisons  s’appellent  les  «souples  techniques 
de  la  connaissance  plus  soucieuse  de  la  nature 
que  du  laboratoire,  de  la  vie  que  de  l’expé¬ 
rience  scientifique,  de  l’homme  sensible  que  de 
l’homme-cerveau.  «  En  un  mot  il  nous  faut 
répudier  la  médecine  de  paresse  qui,  perdant 
de  vue  la  notion  fondamentale  d’individua¬ 
lisme  morbide,  a  pris  «  la  lamentable  habitude 
de  penser  et  de  soigner  par  slogans  médicamen¬ 
teux.  » 

Et  lorsque  nous  serons  purs  de  ces  comporte¬ 
ments  standardisés  et  de  ces  procédés  imités  de 
l’industrie,  alors  nous  recevrons  le  baptême  de 
cette  <(,  douce  et  austère  discipline  d’humanisme 
qu’est  l’homéopathie  ». 

Jean  Séval,  apôtre  d’une  doctrine  qu’il  défend 
comme  une  religion,  ne  désespère  donc  pas  de 
l’humanisme,  tout  au  moins  chez  ses  confrères. 
Qu’ils  dépouillent  le  vieil  homme  et  la  médecine 
reprend  son  visage  de  «  génial  empirisme  qui 
façonne  l’homme,  corrige  ses  tares,  panse  ses 
blessures .. . .  lui  donne  la  paix  du  corps,  la  santé 
morale  et  l’équilibre  des  fonctions  ». 

Jean  Séval,  ihédecin  Tant  mieux,  nous  apporte 
la  bonne  nouvelle  et  ne  nous  demande  qu’un 
peu  de  foi. 


C’est  d’un  tout  autre  tort  que  parlait  le  Doc-^ 
tcur  J.  Fiolle,  il  y  a  urt  an,  dans  son  beau  livre 
«  La  crise  de  l’humanisme  ». 
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A  ce  malade  grave  il  pronostiquait  une  «  crise  » 
redoutable  et  même  la  souhaitait  comme  seule  â 
même  de  juguler  sa  maladie  de  langueur.  Et  les 
humanistes  désemparés  s’entendaient  annoncer 
des  jours  :«  tragiques  »  où  ils  seront  traqués, 
persécutés,  honnis.  Les  médecins,  selon  lui,  n’ont 
rien  de  mieux  à  espérer  que  les  autres  ;  les  chi¬ 
rurgiens,  en  particulier,  empêtrés  dans  leurs 
fignolages  de  technique,  auront  à  remonter  une 
rude  pente.  A  tous  il  sera  demandé  des  sacrifices 
et  des  efforts. 

Ce  langage  de  ministre  des  finances,  nous  ne  le 
connaissons  que  trop  :  il  ne  présage  rien  de  bon  ! 
Instruits  par  l’expérience  nous  nous  sommes 
demandé  s’il  en  irait  autrement  pour  le  trésor 
humain  que  pour  le  trésor  national.  Et  les  évé¬ 
nements,  depuis  un  an,  ne  sont  pas  faits,  on  en 
conviendra,  pour  nous  induire  à  l’euphorie. 
Traqué,  il  l’est  bien,  l’humanisnie,  et  traité 
comme  un  hors-la-loi  qu’on  se  renvoie  de  fron¬ 
tière  à  frontière.  La  plèbe  triomphe,  les  chants 
de  guerre  couvrent  la  voix  des  philosophes,  les 
réquisitions  envahissent  les  laboratoires,  les 
mots  d’ordre  sonnent  sur  le  monde.  LTne  vague 
de  dégoût  submerge  ceux  qui  goûtent  par  dessus 
tout  la  tolérance  et  la  modération  et  qui  ne 
savent  où  se  mettre  à  l’écart  de  ces  fureurs  apo¬ 
calyptiques.  : 

Le  Docteur  Fiolle,  médecin  Tant-Pis,  a-t-il 
été  bon  prophèt  e  ? 


Inutile  de  chercher  à  départager  ces  deux 
consultants  opposés  entre  eux.  Aussi  bien  leurs 
tactiques  ne  sont-elles  pas  comparables.  Séval, 
plus  médecin  qu’humaniste,  cherche  à  embar¬ 
quer  ses  confrères  sur  une  arche  qui  les  sauve, 
eux  du  moins,  du  déluge.  Plus  humaniste  que 
médecin  Fiolle  tient  tête  à  l’orage  ;  il  consent  à 
demeurer  pressé  par  la  multitude  ;  s’il  le  faut  il  , 
sera  piétiné,  bafoué.  Du  moins  aura-t-il  été  de  | 
ceux  qui  luttent  et  qui  maintiennent.  «  Et,  s’il 
n’en  reste  qu’un,  il  sera  celui-là  !  ». 

Je  me  demande  si  leur  désaccord  ne  provient 
pas  d’un  malentendu.  Car  rien  n’est  aussi  divers 
■et  déconcertànt  que  l’Humanisme  suivant  qu’on 
le  considère  à  telle  ou  telle  phase  de  son  évolution. 
Cette  notion  :je  la  tire  d’un  paragraphe  de  Jean 
Séval  qu’il  vaut  la  peine  de  rapporter  textuelle¬ 
ment  : 

«  Par  une  transparente  soirée  d’été  j’écoutais 
sous  ■  ses  chênes  du  Quercy  converser  l’un  des 
animateurs  de  cette  maison  de  l’esprit,  de  ce 
Centre  universitaire  méditerranéen  dont  nous 
sommes  les  hôtes  :  Monsieur  de  Monzie.  Comme 
nous  Jui  demandions  de  nous  éclairer  sur  nos 
divergences  d’interprétation,  '  à  la  question 
directe,  que  lui  posait  un  de  ses  interlocuteurs 
il  répondit  comme  on  croise  une  lame  :  «  L’FIu- 


manisme ...  Sa  vpix  marqua  un  imperceptible 
temps  d’arrêt  comme  s’il  était  saisi  de  la  pers¬ 
pective  qui  venait  de  s’offrir  à  ses  regards  ou  du 
gouffre  qui  s’entr’ouvrait ...  «  L’Humanisme , 
c’est  un  refus  de  limites  ». 

L’expression  est  magnifique  de  force  captive, 
d’éloquence  contenue. 

Elle  est  digne,  je  crois,  que  nous  l’adoptions 
tous  car  elle  contient  à  la  fois  tous  les  sens  que 
chacun  de  nous  peut  donner  à  un  mot  déci¬ 
dément  indéfinissable-  comme  la  Beauté.  Elle 
résume  le  cahier  de  revendications  que  nous 
jetons  à  la  face  de  notre  époque  et  dont  elle  ne 
comprend  hélas  !  pas  un  mot.  Avant  tout  et  plus 
que  tout  l’Humanisme  veut  la  liberté  :  dans  sa 
pensée,  dans  sa  conscience,  dans  son  jugement, 
dans  son  travail.  Il  la  veut  aussi  dans  son  oisi¬ 
veté  et  ses  loisirs.  Il  refuse  les  limites  imposées 
par  les  hommes,  les  règlements,  les  édits,  les 
dogmes,  les  consignes.  Il  tient  pour  tyrannique 
un  ordre  dont  il  ne  perçoit  pas  l’esprit  ;  lors¬ 
qu’il  en  a  perçu  l’esprit,  ce  n’ëst  plus  un  ordre 
mais  une  nécessité  logique  à  laquelle  il  devient 
aisé  de  se  soumettre.  Il  s’insurge  aussi  contre 
les  limites  dressées  par  la  nature.  C’est  pourquoi 
tout  ce  qui  bat  en  brèche  l’Inconnu  lui  appar¬ 
tient  et  pourquoi  il  préfère  souvent  nier  l’In- 
connaissable  que  de  s’avouer  arrêté  par  une 
frontière.  Il  refuse  même  les  limites  de  sa  nature 
humaine  ;  il  y  a  un  ferment  d’humanisme  dans 
toutes  les  machineries  de  notre  temps  destinées 
à  nous  dépasser  nous-mêmes,  à  nous  hausser 
vers  un  ordi-e  qni  paraissait  inaccessible.  Donner 
des  ailes  à  l’homme  est  un  rêve  d’humaniste. 

N’est-ce  pas  précisément  ce  mot  de  rêve  qui 
touche  au  destin  tragique  de  l’Humanisme  ? 
Son  malheur  ne  serait-il  pas  d’être  inspiré  par 
des  rêves  et  de  se  voir  ensuite  trahi  par  eux  ? 
Entre  ses  conceptions  et  la  mise  en  œuvre  de 
celles-ci  s’étend  un  intervalle  durant  lequel  elle 
se  dépouillent  peu  à  peu  de  leur  chatoiement 
céleste,  de  leur  ampleur,  de  leur  désintéressement, 
de  leur  effort  vers  le  général.  Au  bout  du  compte 
apparaît  une  caricature  grotesque  implacable¬ 
ment  remise  à  l’échelle  humaine  et  dont  les 
humanistes  sont  en  droit  de  dire,  comme  l’autre 
«  Je  n’ai  pas  voulu  cela  »,  mais  qui  est  là,  devant 
eux,  et  dont  il  faut  bien  qu’ils  supportent 
l’affront.  Donner  des  ailes  à  l’homme  :  noble 
ambition.  Hélas  !  les  ailes  données,  comment 
l’homme  s’en  sert-il  ! 

Je  veux  bien  que  le  petit  cénacle  d’esprits 
distingués  qui  conversait,  ce  soir-là,  autour  de 
M.  de  Monzie  adopte  d’enthousiasme  la  formule 
«  refuser  des  limites  ».  Car  il  va  sans  dire  que 
pour  des  gens  de  cette  sorte  les  limites  vraiment 
intolérables  sont  celles  qui  entravent  les  spécu¬ 
lations  de  la  pensée.  Que,  par  ailleurs,  la  diver¬ 
sité  des  goûts  et  le  droit  individuel  aient  leurs 
règles  inéluctables  et  imposent,  de  ce  fait,  cer- 
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taines  limites  au  bon  plàisir  de  chacun,  rien 
d’inacceptable  à  cela  :  c’est  le  postulatum  de' 
toute  vie  en  société.  L’humaniste  ne  réclame 
libre  pratique  que  pour  des  territoires  immaté¬ 
riels  où  la  propriété  perd  ses  droits  mais,  où, 
cependant,  la  tyrannie  peut  encore  s’exercer, 
qu’elle  soit  d’un  seul  ou  du  grand  nombre. 

Mais  l’humanisme  doit  à  son  essence  de  révé¬ 
rer  la  personne  humaine  partout  où  il  la  trouve 
et  de  diffuser  joyeusement  l’annonce  de  ses 
conquêtes.  Par  goût  il  est  propagandiste  ;  son 
libre-arbitre  bat, en  brèche  les  pouvoirs  absolus 
et  remet  en  question  tout  ce  qui  semblait  évi¬ 
dent.  C’est  un  anarchiste  pacifique.  Même  les 
hommes  de  cabinet  :  Erasme,  Descartes,  Montai¬ 
gne  avaient  conscience  qu’une  sorte  de  mission 
leur  était  dévolue  et  qu’une  méditation  égoïste 
n’eût  pas  donné  à  leurs  vies  leur  pleine  densité. 
En  publiant  leurs  ouvrages  ils  atteignaient  la 
vraie  réalisation  de  leur  rôle  humain.  Mais 
en  même  temps  ils  perdaient  le  contrôle  sur 
ces  doctrines  par  eux  amoureusement  polies  et 
qui  commençaient  à  courir  le  monde.  De  proche 
en  proche  elles  gagnaient  des  couches  sociales 
imparfaitement  préparées  à  en  pénétrer  l’esprit 
mais  disposées  à  humer  le  relent  de  rébellion 
qui  s’en  échappait.  La  libre  pensée  des  hommes 
de  la  Renaissance  a  abouti  à  la  Réforme  et  sus¬ 
cité  les  guerres  de  religion.  L’Encyclopédie  a 
préparé  1789  et  prend  sa  part  de  responsabilité 
dans  les  excès  de  1793.  La  même  maxime  qui, 
dans  un  petit  cercle  d’initiés,  n’est  que  hardiesse 
et  originalité  d’esprit  sonne  aux  masses  un 
branle-bas.  Car  les  masses  transposent  dans  le 
proche  et  le  réel  ce  qui  était  à  l’origine  une  aspi¬ 
ration  si  peu  pressante  qu’elle  se  satisfaisait  de 
s’exprimer. 

«  Fait  d’éléments  discordants,  dit  Fiolle, 
l’humanisme  est  aristocrate  d’essence,  et  son 
destin  naturel  le  mène  à  la  démocratie.  Ainsi  la 
révolte  purement  intellectuelle  de  quelques-uns 
gagne  la  foule  et  y  déchaîne  la  licence.  » 


Déjà  la  devise  de  la  Re  République  refusait, 
elle  aussi,  des  limites.  En  disant  «  Liberté, 
Egalité,  Fraternité  »  elle  entendait  tracer  un 


but,  et  plutôt  encore  définir  une  mystique.  Car 
les  législateurs  de  1792  n’étaient  pas  sans  savoir 
d’éxpérience  que  si  c’ést  une  entreprise  sans 
espoir  de  rendre  les  hommes  fraternels,  plus 
utopique  encore  est  l’idée  de  les  faire  égaux. 
L’égalité  de  droits  a  à  peu  près  autant  de  valeur 
pratique  que  l’égalité  devant  le  tribunal  céleste. 
On  nait  égaux  en  droit,  et  puis  la  vie  se  passe 
à  accumuler  d’insurmontables  inégalités. 

Vaine  distinction  !  les  hommes  ont  pris  la 
devise  an  pied  de  la  lettre.  Êt,  laissant  de  côté 
le  dernier  terme  qui  était  vraiment  au-dessus  de 
leurs  forces,  ils  se  sont  entredévorés  pour  mieux 
s’affirmer  libérés  de  tout  et  égaux  à  n’importe 
qui. 

C’est  pourquoi,  à  mon  sens,  M.  de  Monzie, 
encyclopédiste  du  XX®  siècle,  a  proféré,  en  ce 
soir  d’été,  sous  les  chênes  centenaires,  une  for¬ 
mule  qu’il  vaut  mieux  ne  pas  ébruiter.  Telle 
quelle,  la  beauté  de  sa  forme  là  rend  par  bonheur 
peu  accessible  aux  cogitations  des  foules.  Mais 
il  se  trouve  toujours  des  interprètes,  qui,  par  le 
fait  même  qu’ils  sont  aptes  à  parler  aux  foules, 
sont  j)eu  aptes  à  comprendre  la  langue  des  dieux. 
La  traduction  qu’ils  en  feront  se  résoudra  ën 
braillements  de  meetings,  peut-être  en'  cortèges 
surmontés  de  pancartes  qui  refuseront  les  limites, 
eux  aussi,  et,  pour  commencer,  la  première  qui 
leur  tombera  sous  les  yeux  :  celle  .tracée  par  les 
agents  de  police.  Ainsi  les  sereins  entretiens  des 
sages  du  Quercy  engendreront  dans  les  villes 
échauffées  des  bagarres  sanglantes  dont  les  pre¬ 
mières  victimes  seront  sans  doute,  comme  à 
l’ordinaire,  les  plus  innocentes. 

Il  y  a  cent  cinquante  ans  déjà  une  humaniste 
désabusée  s’écriait  en  montant  sur  l’échafaud  ; 
«  Liberté  !  que  de  crimes  on  commet  en  ton 
-nom  !» 

On  a  commis  et  ori  commet  encore  beaucoup 
de  crimes  au  nom  d’un  humanisme  mal  compris. 
Et  les  prophéties  de  Fiolle  ne  sont  pas  pour  nous 
rassurer  sur  l’avenir  ! 

C’est  pourquoi  s’il  m’était  permis,  après  tant 
d’esprits  distingués,  de  parier  à  mon  tour  de 
l’humanisme  je  dirais  volontiers  :  L’humanisme, 
c’est  le  melon  de  Rernardin  de  Saint-Pierre  ; 
cela  se  mange  en  famille. 

1  G.  Lavalée. 
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DÉONTOLOGIQUEMENT,  UN  MÉDECIN  PHARMACIEN  PEUT-IL  EXERCER 
SIMULTANÉMENT  LES  DEUX  PROFESSIONS  ? 


Ce  problème  nous  est  posé  par  un  confrère, 
dont  voici  la  lettre  (n®  6.918)  : 

La  lecture  de  votre  article  paru  dans  le  n“  31  du 
Concours,  page  2037  et  de  la  note  du  Docteur  Cibrie 
dans  le  Mêiccin  de  France,  page  570,  m’a  suggéré, 
l’idée  de  vous  faire  part  des  réfle:sions  suivantes 

Jie  pose  en  principe  que  l’exercice  simultané  par  la 
même  personne  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie 
est  immoral  et  qu’une  loi  devrait  être  votée  pour 
l’interdire. 

A  l’appui,  voyez  plutôt  ce  qui  suit  et  peut-être 
serez-vous  de  mon  avis. 

1“  Supposons  si  vous  le  voulez  bien  un  malade  qui 
n’est  pas  encore  assuré  social  et  qui  a  une  dette  de 
X  francs  à  la  pharmacie.  Ce  malade  dans  la  suite 
devient  assuré  social  :ilprend  àla  Caisse  d’assurance 
sociale  des  feuilles  de  maladie  et  les  donne  au  phar¬ 
macien  qui  entre  temps,  est  devenu  médecin.  On 
inscrit  X  visites,  X  consultations,  X  médicaments. 
Et  la  dette  est  éteinte  ! 

Ce  procédé  est  matériellement  impossible  au 
médecin  qui  n’est  pas  pharmacien  ou  plus  exacte¬ 
ment  au  pharmacien  qui  n’est  pas  en  même  temps 
médecin. 

2“  Supposons  un  malade  de  l’assistance  médicale 
gratuite  qui  veut  avoir  des  spécialités  ou  autres 
choses  et  qui  a  quitté  son  médecin  habituel  sur  le 
refus  de  celui-ci  de  les  lui  prescrire  parce  que  non 
autorisées  par  la  Préfecture.  Il  va  chez  le  médecin- 
pharmacien  qui  les  lui  donne  et  marque  en  tant  que 
médecin  sur  la  feuille  d’ordonnance  de  l’assistance 
médicale  gratuite  quelques  médicaments  de  formule 
galénique  en  remplacement.  Ceci  ne  peut  être  fait 
par  le  médecin  qui  n’est  que  médecin  mais  il  a 
perdu  son  client. 

3»  Même  supposition  pour  les  bénéficiaires  de  la 
loi  du  31  mars  1919  et  en  général  pour  tout  ce  qui  est 
tiers  payant.  La  porte  est  ouverte  aux  miracles,  le 
corset  pour  madame,  le  chocolat  pour  bébé,  le 
paquet  de  tabac  pour  grand’père,  l’eau  de  Cologne 
pour  mademoiselle  se  changent  eu  huile  de  foie  de 
morue  ou  en  potion  calmante. 

4°  Supposons  que  le  dit  médecin-pharmacien  soit 
en  mauvais  termes  avec  ses  confrères  médecins  :  vous 
voyez  les  critiques  plus  ou  moins  acerbes  qu’il  peut 
■faire  coram  populo  lorsqu’il  lit  et  exécute  les  ordon¬ 
nances  de  ces  derniers. 

5®  Etc.,  etc.,  100  etc. 

OoMaisceciestune  autre  question  etn’arien  àvoir 
avec  une  proposition  de  loi  ; 

Un  médecin-pharmacien  a  demandé  à  entrer  dans 
le  syndicat  des  médecins  de  la.région.  Refus  à  l’una¬ 
nimité  des  votants  moins  une  voix  parce  que  médecin 


et  pharmacien  eh  même  t.emps.  Et  cependant  quel¬ 
ques  médecins  et  chirurgiens  syndiqués  continuent 
à  faire  des  consultations  avec  lui  sous  prétexte  qu'il 
n’a  pas  été  mis  à  la  porte  du  Sjmdicat,  ce  qui  me 
paraît  une  contradiction  formelle  ou  un  distinguo 
subtil. 

Qu'en  pensez-vous  ? 

Mon  cher  confrère,  j’ai  65  ans  et  la  barbe  Manche, 
aussi  je  parle  sans  acrimonie  ni  haine  aucune,  mais 
je  trouve  tout  eela  choquant,  anormal,  Immoral, 
immoral  surtout. 

Cibrie,  lors  do  la  réunion  à  Chalon-sur-.8aône  du 
Syndicat  de  Saône-et-Loire  en  juin  1987,  avait  été 
mis  au  courant  de  la  question  cumul  par  Ozanon  et 
le  regretté  Ciaillard,  mais  à  mon  sens  c'est  le  point 
de  vue  immoral  qui  doit  dominer  la  discussion.  Je 
serais  heureux  si  vous  pouviez  en  causer  avec 
Cibrie. 

Et  ne  pensez-vous  pas  qu'il  ne  faudrait  jamais 
exposer  un  honnête  homme  à  choisir  entre  son 
portemonnaie  et  sa  conscience,  qu’lln’est  pas  admis¬ 
sible  que  l’on  soit  à  la  fois  juge  et  partie,  prophète  et 
marchand  ! 

D'-G... 

•  Réponse 

Cette  question  du  cumul  de  rexerCice  simul¬ 
tané  de  là  médecine  et  de  la  pharmacie  revient 
souvent  sur  l’eau.  D’ailleurs  tous  les  projets  et 
propositions  de  loi,  en  vue  de  la  réforme  de  la 
législation  sur  la  pharmacie,  s’inspirent  de  cette 
idée  que  le  médecin  ne  devrait  jamais  prati¬ 
quer  la  pharmacie,  mais  «  contrario  on  ne  dit 
pas  cfue  lo  pharmacien  ne  devrait  jamais  faire 
de  médecine. 

J’estime,  pour  ma  part,  que  l’Etat  doit  s’oC’  - 
cuper  le  moins  possible  des  affaires  privées  des 
citoyens.  Du  moment  où,  par  son  travail,  un 
docteur  en  médecine  a  acquis  le  diplôme  de 
pharmacien,  il  doit  pouvoir  utiliser,  comme  bon 
lui  semble,  le  fruit  de  ses  efforts.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi,  a  priori,  on  viendrait  à  suspecter  l'hom 
nêteté  de  ce  praticien,  justem.ent  parce  que,  par 
son  travail,  il  s’est  évadé  de  la  routine  habituelle. 

Ce  n’est  pas  parce  que,  légalement,  un  con¬ 
frère  exerce  la  médecine  et  la  pharmacie  qu’il 
doit  être  tenu  pour  un  malhonnête  homme. 
Attendons-le  aux  actes  et  s’il  abuse  de  ses  droits, 
les  Tribunaux  de  droit  commun,  ou  le  Conseil 
de  famille  syndical  sont  là  pour  le  rappeler  à 
l’ordre. 

Les  exemples  que  vous  me  citez  montrent  les 
inconvénients  du  «  tiers-payant  »  et  de  cette 
médecine,  gratuite  pour  le  malade,  qui  a  tendance  , 
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à  s’instaurer,  sous  le  nom  de  médecine  sociale. 
Du  moment  où  le  client  n’est  pas  appelé  à  con¬ 
tribuer,  pour  tout  ou  partie,  aux  dépenses  occa¬ 
sionnées  par  sa  maladie,  il  aura  parfois  tendance 
à  abuser. 

Il  n’y  a  pas  besoin  d’être  à  la  fois  médecin  çt 
pharmacien,  pour  se  faire  complice  des  détour¬ 
nements  que  vous  me  citez  ;  des  malades  pré¬ 
sentent  à  un  pharmacien  peu  scrupuleux  une 
formule  magistrale  et  se  font  donner  une  spécia¬ 
lité  à  la  place,  ou  autre  chose  aussi.  Heureuse¬ 
ment,  ces  tractations  illicites  sont  fort  rares  et 
sont  sanctionnées  très  .sévèrement. 

Au  surplus,  tous  nos  confrères  gui  exercent  la 
pro-pharmacie  sont,  dans  l’immense  majorité 
des  cas,  d’honnêtes  praticiens.  Que  dire  alors 
des  ménages  de  médecin  et  de  pharmacienne,  de, 
parentés,  voire  même  des  amitiés  ?  Sont-ce  des 
causes  de  suspicion  ? 

,  A  nos  syndicats  de  veiller  au  bon  renom  de  la 
corporation.  Si  un  praticien,  exerçant  légale¬ 
ment  les  deux  professions,  est  accusé  de  mal¬ 
versations,  qu’il  soit  traduit  devant  ses  pairs, 
ou  que  le  syndicat  porte  plainte  devant  les 
Tribunaux  répressifs  de  droit  commun.  Mais  jus¬ 


qu’à  plus  ample  informé,  on  doit  tenir  pour 
honnête  quiconque  n’a  pas  été  surpris  ou  accusé 
de  détournement  de  fonctions. 

Oui,  des  actes  blâmables  sont  parfois  repro¬ 
chés  à  certains.  Mais,  au  lieu  de  colporter  sous 
le  manteau  des  accusations  plus  ou  moins 
vraies,  pourquoi  ne  pas  évoquer  le  litige  devant 
le  Tribunal,  compétent  ?  On  aura  vite  fait 'de 
savoir  la  vérité  ;  on  .pourra  également  faire  ces¬ 
ser  les  errements,  délictueux. 

Jadis,  en  matière  d’accidents  du  travail,  on  a 
cité  cjuelques  compérages  entre  médecins  et 
pharmaciens  ;  les  Compagnies  d’assurances 
payaient  les  frais  de  ces  complicités  locales. 
Syndicats  médicaux  et  assureurs  y  ont  mis  bon 
•ordre  et  actuellement,  les  faits  de  ce  genre  sont 
très  rares. 

Que  l’Etat  nous  laisse  tranquilles  et  fasse  le 
moins  de  lois  restrictives  possible  :  moins  il 
s’occupera  de  la  vie  professionnelle  des  citoyens, 
plus  ceux-ci  auront  chance  de  conserver  leurs 
libertés.  Les  ITibunaux  sont  institués  pour  faire 
rester  chacun  dans  la  norme. 

Dr  Paul  Boudin. 


RESPONSABILITÉ  MÉDICALE  D’UN  CAPITAINE  DE  LA  MARINE  MARCHANDE 


Un  arrêt,  récent  de  la  Cour  de  cassation. 
Chambre  civile  du  21  juin  1938,  est  susceptible 
d’intéresser  nos  confrères,  qui  exercent  dans  les 
ports  de  France. 

A  la  suite  d’un  accident  survenu  à  un  passager, 
sur  un  navire  du  commerce  et  en  l’absence  de 
médecin  du  bord,  le  capitaine  désinfecta  une 
plaie, parl’application  massive  de  teinture  d’iode, 
ce  qui  provoqua  une  brûlure  du  second  degré,  à  la 
suite  de  laquelle  le  doigt  blessé  dut  être  amputé 
à  la  hauteur  de  la  deuxième  phalange. 

La  Cour  de. cassation  confirma  l’arrêt  de  la 
Cour  d’appel  d’Aix,  du  7  juin  1933,  qui  avait 
accordé  des  dommages-intérêts  à  la  victime. 
La  Cour  suprême  décide  que  selon  les  lois  et 
règlements,  le  capitaine  a  commis  une  faute, 
dont  le  propriétaire  du  bateau  est  civilement 
responsable,  parce  que  cet  officier  devait 
posséder  les  connaissances  médicales  élémen¬ 
taires  d’un  infirmier. 

«  Attendu,  dit  l’arrêt  que  si  \la  personne 
appelée  à  soigner  un  blessé,  ou  un  malade,  ne 
peut  être  tenue  pour  responsable  de  sa  non- 
guérison,  si  même  on  ne  peut  exiger  de  quel¬ 


qu’un,  qui  n’est  pas  médecin,  une  science  et  une 
habileté  exemptes  de  toute  critique,  un  offi¬ 
cier  de  bord,  chargé  par  les  règlements  de  don¬ 
ner  des  soins  d’urgence,  remplit  lês  d.evoirsd’un 
infirmier,  dont  il  doit  avoir  les  connaissances  ; 
qu’il  ne  peut,  sans  commettre  une  faute,  ignorer 
ou  méconnaître  les  dangers  que  présente  l'em¬ 
ploi  excessif  de  l’usuel  produit  désinfectant, , 
mais  corrosif,  qu’est  la  teinture  d’iode  ». 

Certes,  on  pourrait  discuter  le  fait  de  savoir  si 
la  teinture  d’iode,  qui  se  trouvait  dans  la  phar¬ 
macie  d’urgence  du  bord,  n’étaitpas  très  vieille 
et  si  cette  pharmacie  était  souvent  inspectée  et 
renouvelée. 

Il  n’en  est  pas  moins  curieux  de  constater  que 
la  Cour  suprême  pense  que  des  notions  élémen¬ 
taires  de  médecine  devraient  être  données  aux 
capitaines  de  navires  de  la  marine  marchande, 
puisque,  d’après  les  règlements,  ces  officiers 
doivent  donner  des  soins  d’urgence  au  person¬ 
nel  et  aux  passagers,  lorsqu’à  bord  ne  se  trouve 
aucun  médecin.  Qu’en  pensent  nos  confrères  des 
Compagnies  de  navigation  de  la  marine  mar¬ 
chande  ?  D'  Paul  Boudin. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Un  de  nos  confrères  nous  demande  (lettre 
6064)  des  renseignements  d’ordre  scientifique 
et  juridique  sur  le  cas  suivant  : 

Il  y  a  deux  ans,  il  a  traité  un  blessé  du  travail, 
qui  eut  une  infection  tétanique,  dont  il  guérit, 
mais  pour  laquelle  il  obtint  une  incapacité  per¬ 
manente  partielle  de  15  %  à  cause  de  raideurs 
à  l’efîort  et  diminution  de  la  résistance  physi¬ 
que. 

Brusquement,  ces  jours  derniers,  crise  typi¬ 
que,  avec  contractures,  raideurs,  etc.  I.e  prati¬ 
cien  cherche  avec  grande  attention  s’il  n’existe 
pas  une  plaie,  qui  serait  le  siège  d’une  nouvelle 
infection  tétanigène.  Il  ne  trouve  rien,  sauf  une 
minime  écharde  de  bois,  sous  l’ongle  du  pouce, 
à  deux  millimètes  de  profondeur,  mais  ne  parais¬ 
sant  pas  être  la  cause  de  l’infection. 

Y  a-t-il  tétanos  chronique  ?  Rechute  de  la  pre¬ 
mière  infection  d’il  y  a  deux  ans  ?  Est-ce  une 
nouvelle  infection,  mais  par  quelle  voie  •?  Enfin, 
peut-on  admettre  qu’il  y  a  relation  de  cause  à 
effet  entre  l’accident  du  travail  d’il  y  a  deux 
années,  ou  est-ce  une  nouvelle  infection,  indé¬ 
pendante  de  tout  accident  du  travail  ? 

Nous  avons  demàndé  l’avis  a^itorisé  du 
Docteur-  Bazy,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris, 
dont  la  compétence,  en  cette  matière,  est  bien 
connue. 

Voici  sa  réponse  : 

•-  Il  est  très  difficile,  si  l’on  Veut  rester  sur  le 
plan  scientifique,  de  répondre  catégoriquement 
à  la  question  que  vous  voulez  bien  me  poser,  car 
je  ne  dispose  pas  de  tous  les  éléments  qui  per¬ 
mettraient  de  pousser  le  problème  fl  fond.  Mais, 
si  je  laisse  de  côté  le  cas  particulier  que  vous  me 
soumettez,  pour  m’en  tenir  à  la  question  géné¬ 
rale,  je  puis  vous  dire  que,  dans  la  statistique  de 
prèa  de  800  cas  que  j’ai  pu  recueillir,  j’ai  noté 
que,  dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  le  tétanos 
survenait  à  la  suite  de  plaies  si  minlttics  qu’elles 
avaient  passé  inaperçues  et  même,  dans  quelques 
cas  sans  qu’on  puisse  trouver  la  porte  d’entrée, 
autrement  dit  sans  plaie. 

Le  Docteur  Grenet,  d’Etanipes,  m’a  dit  avoir 
observé  un  cas  authentique  de  tétanos  chez  un 
homme  confiné  au  lit  depuis  six  mois  pour  des 
rhumatismes  chroniques.  .Je  connais  le  cas  d’en¬ 
fants  traités  en  sanatorium  pour  tuberculose 
osseuse  et  plâtrés,  chez  qui  le  tétanos  est  apparu 


-  RÉCIDIVE  DE  TÉTANOS 

probablement  à  la  suite  d’excoriations  sous 
plâtre. 

On  a  rapporté  à  l’Académie  de  chirurgie  des 
cas  de  tétanos  post-opératoire,  à  la  suite  d’inter¬ 
ventions  sur  les  membres  et  qui  ne  pouvaient 
s’expliquer  que  par  la  persistance  à  la  surface  de 
la  peau  de  germes  tétaniques. 

J’ai  souvent  cité  l’exemple  d’une  maladie 
observée  chez  les  bovins,  le  charbon  symptoma¬ 
tique,  produit  par  un  germe  très  voisin  du  vibrion 
septique,  qui  est,  comme  le  bacille  du  tétanos,  un 
germe  à  spores,  répandu  dans  la  terre,  que  les 
animaux  transportent  sur  leurs  membres  et  dans 
leur  tube  digestif  et  qui  produit  dans  les  muscles 
de  petits  foyers  où  se  développent  destoxinçs  qui 
entraînent  la  mort  de  l’animal. 

Par  ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le  tétanos,  on 
connaît  des  cas  de  récidives  très  tardives,  dont 
le  point  de  départ  était  la  cicatrice  d’anciennes 
blessures,  souvent  lorsque  celles-ci  contiennent 
encore  des  corps  étrangers.  Je  crois  en  avoir 
observé  moi-même  un  exemple  récent. 

En  résumé,  chez  un  blessé  ancien,  ayant  pré¬ 
senté  autrefois  une  infection  tétanique,  deux 
hypothèses  peuvent  se  soutenir  :  la  première  que 
le  tétanos  récidive,  parce  que  la  cicatrice  d’une 
ancienne  blessure  tétanique  contient  encore  des 
germes  ;  la  seconde,  qu’un  tétanos  nouveau  se 
développe,  môme  sans  plaie  apparente. 

En  tous  cas,  l’observation  envoyée  par  notre 
confrère  démontre  qu’une  première  atteinte  de 
tétanos  ne  garantit  pas  contre  une  seconde,  ce  qui 
est  généralement  admis. 

Signé  :  Docteur  Bazv, 
Chirurgien  des  hôpitaux 
de  Paris 

Conclusion 

La  jurisprudence  est  nulle  sur  ce  cas  particu¬ 
lier  de  récidive  d’une  infection  tétanique.  Il 
appartient  au  médecin  expert  de  rechercher  si, 
dans  le  cas  présent,  ii  n’est  pas  possible  d’admet¬ 
tre  que  la  première  blessure,  ayant  ouvert  la 
porte  aux  germes  pathogènes,  peut,  encore  à 
l’heure  actuelle,  être  le  siège  d’une  infection 
latente,  par' spores,  pouvant  provoquer  une 
rechute  de  l’infection  primitive. 

Nous  serions  reconnaissants  â  nos  confrères 
de  nous  faire  part  de  leurs  observations  cliniques 
personnelles.  D^  Paul  Boudin. 


^  ^ 
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-  Hygiène  - 

LES  FUMÉES  DANS  L’AIR  PAR  LES  FOYERS  INDUSTRIELS 
ET  DOMESTIQUES 

D’après  le  Professeur  Vallée  (1) 


Déjà,  en  1773,  une  Ordonnance  du  Roi 
Edouard  I«,  en  Angleterre,  interdisait  l’emploi 
de  charbon  de  terre,  comme  émettant  des 
fumées  nuisibles  à  la  santé  humaine,  et,  au  XIV® 
siècle,  les  habitants  de  la  Cité  de  Londres  fai¬ 
saient  un  procès  à  des  maréchaux  ferrants  qui 
brûlaient  de  la  houille.  De  même  en  France,  vers 
1840,  le  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Ton¬ 
nerre  refusait  le  passage  du  chemin  de  fer  sur  son 
territoire  par  crainte  des  fumées,  et,  pour  cette 
même  raison,  la  Ville  d’Orléans  se  trouve  éloi¬ 
gnée  de  la  grande  ligne  qui  passe  aux  Aubrais. 

Depuis,  en  dépit  des  ordonnances  et  des 
arrêtés,  les  fumées  n'ont  fait  que  croître  au  fur 
et  à  mesure  que  se  développait  la  grande,  indus¬ 
trie. 

Cependant,  il  est  apparu  nécessaire  de  proté¬ 
ger  la  pureté  de  l’atmosphère,  comme  l’on  pro¬ 
tège  la  pureté  des  eaux.  L’homme  respire  jour¬ 
nellement  six  fois  plus  d’air  en  poids  qu’il  n’ab¬ 
sorbe  d’aliments  solides  et  liquides  réunis. 

En  avril  1932  a  été  promulguée  une  loi,  qui  a 
pour  but  la  suppression  dans  la  mesure  du  pos¬ 
sible  des  fumées  et  [des  poussières  industrielles. 
Celle-ci  devait  être  applicable  trois  ans  après  sa 
promulgation.  Elle  ne  Test  complètement,  dans 
le  département  du  Nord,  que  depuis  janvier 
1937.  Les  fumées  industrielles  sont  maintenant 
réglementées  par  un  arrêté  préfectoral,  visant 
particulièrement  leur  couleur,  leurs  poussières, 
la  nature  de  leurs  gaz. 

Les  fumées,  qui  s’élèvent  en  dehor.s/  des  foyers 
de  combustion,  comprennent,  1°  une  partie  solide 
2"  une  partie  gazeuse. 

La  partie  solide  comprend  les  cendres,  les 
imbrûlés  provenant  du  charbon  cokéfié  et  insuf¬ 
fisamment  détruit  par  la  combustion,  ainsi  que 
les  suies,  qui  résultent  d’une  décomposition 
des  matières  volatiles  nourricières  de  la  flamme, 
et  de  carbures  d’hydrogène  n’ayant  pas  rencontré 
sur  leur  chemin  une  quantité  d’air  suffisante, 
ou  prématurément  refroidis..  A  ces  produits, 
provenant  de  la  combustion  du  charbon,  vien¬ 
nent  s’ajouter  des  déchets  de  la  vie  humaine,  des 
débris  de  pierre,  du  sable,  des  grains  de  pollen, 
des  poussières  de  tapis,  des  débris  divers. 

La  partie  gazeuse  est  un  mélange  d’acide  car¬ 
bonique,  d’oxygène,  d’azote,  de  vapeur  d’eau,  de 


(1)  L'Echo  médical  du  Nord. 


composés  du  soufre  et  de  l’azote,  d’oxyde  de  car¬ 
bone,  de  carbures  et  d’huiles  empyreumatiques. 

Les  fumées  sont  colorées  en  blanc  opaque  par 
la  vapeur  d’eau,  en  jaune  par  les  hydrocarbures 
et  les  huiles  emps'reumatiques,  en  noir  par  les 
poussières  et  les  imbrûlés.  La  couleur  pourra 
varier  pour  une  même  fumée  suivant  son  épais¬ 
seur,  sa  dispersion  par  le  vent,  la  couleur  du  ciel. 

Le  fameux  brouillard  de  Londres,  connu  sous 
le  nom  de  «  soupe  à  la  purée  de  pois  »  est:  engen¬ 
dré  par  la  floculation  de  poussières  de  charbon, 
en  suspension  dans  une  atmosphère  ionisée. 

I.  —  Les  poussières  de  fumée  retombent  plus 
ou  moins  vite  sur  le  sol  suivant  leurs  volumes. 
Celles  qui  présentent  un  diamètre  atteignant  le 
centième  de  millimètre  sont  pratiquement  sous¬ 
traites  à  l’action  de  la  pesanteur,  le  vent  les 
emporte  sur-  des  surfaces  étendues,  mais  elles 
contribuent  à  la  formation  des  brouillards. 

Il  semblerait  que  l’atmosphère  des  villes  doive 
donc  se  purifier  rapidement  dès  que  les  foyers, 
au  cours  de  la  nuit,  entrent  dans  la  période  de 
repos  ;  mais  les  poussières  peuvent  rester  sus¬ 
pendues  par  temps  calme.  Pour  expliquer  ce  phé¬ 
nomène,  il  faut  considérer  que  Tair  des  villes  est 
constamment  réchauffé  par  d’innombrables 
foyers  et  animé  d’un  mouvement  ascendant  qui 
entraîne  les  poussières  ;  une  poussière  de  un 
dixième  de  millimètre,  dont  la  vitesse  de  chiite 
par  seconde  est  de  0  m.  66,  restera  sur  place 
immobilisée,  si  elle  est  soumise  à  un  courant 
d’air  ascendant  de  0  m.  66  par  seconde  ;  ce 
courant  d’air  ascendant  maintiendra  ainsi  le 
dôme  méphitique  au-dessus,  de  Tair  respiré. 

Cependant,  aux  poussières  de  charbon  à  peu 
près  inoffensives,  peuvent  venir  s'ajouter  des 
poussières  deplomb.  L’addition,  à  Tessçnce,  de 
plomb  tétraéthyle  comme  antidétonant  semble 
se  généraliser  ;  les  proportions  habituelles  de  1  p. 
1.300  en  volume  et  de  1  p.  650  en  poids  suffisent 
pour  rendre  les  gaz  d’échappement  particulière¬ 
ment  nuisibles.'  Le  Docteur  Bordas,  dans  un 
rapport  au  Conseil  supérieur  d’hygièqe,  estime 
que  l’emploi  du  carburant  plombique  pourrait 
conduire,  à  Paris,  au  rejet  de  500  grammes  de 
plomb  par  heure  et  par  kilomètre  dans  les  rues 
encombrées  aux  heures  d’affluence. 

Les  expériences  américaines  effectuées  direc- 
1  tement  sur  les  gaz  d’échappement  sembleraient 
I  montrer  que  les  moteurs  neufs  ne  rejettent  pas 
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de  poussières  de  plomb,  et  que  celles-ci  apparaî¬ 
traient  dans  la  proportion  de  50  p.  100  du  plomb 
introduit  dans  l’essence  après  un  parcours  de 
20.000  kilomètres.  Ajoutons  que  des  expériences 
faites  aux  Etats-Unis  dans  les  carrefours  les  plus 
fréquentés  des  grandes  villes  ont  donné  de 
0  mmgr.  1  à  0  mmgr.  4  de  plomb  par  10  m.  c. 
d’air.  Les  mêmes  expériences  faites  à  Londres 
ont  conduit  à  des  résultats-  analogues.  D’après 
Brouardel,  l’absorption  journalière  de  1  mmgr, 
de  plomb  pourrait  conduire  au  saturnisme. 

II.  Gaz  nuisibles  des  fumées.  —  Parmi  ces 
gaz,  l’oxyde  de  carbone  et  l’anhydride  sulfureux 
viennent  en  premier. 

Les  fumées  ne  doivent  jamais  contenir  plus  de 
1  p.  100  d’oxyde  de.  carbone  ;  à  cette  teneur  cor¬ 
respond  d’ailleurs  une  mauvaise  combustion.  A 
l’oxyde  de  carbone  contenu  dans  les  fumées  des 
foyers  vient  s’ajouter  celui,  ciui  est  contenu  dans 
les  gaz  d’échappement  des  voitures  automobiles  ; 
or  on  sait  qu’ils  en  contiennent  beaucoup,  sou¬ 
vent  autant  que  le  gaz  d’éclairage.  Les  propor¬ 
tions  d’oxyde  de  carbone,  contenu  dans  les  atmos¬ 
phères  des  rues  encombrées  de  Paris  accusent  0.1 
à  0,45  p.  10.000  (Florentin),  O.à  0,12  p.  10.000 
(Kohn-Abrest).  Ces  proportions  ne  seraient  pas 
nuisibles,  puisqu’il  faut  des  teneurs  de  1  p.  10.000 
à  1  p.  20.000  pour  créer  des  intoxications  légères 
(Balthazard),  mais  d’après  Richet  «  toute  asphy¬ 
xie  est  prolongée  par  des  toxines  d’anaérobio-^e 
et  sensibilise  à  de  nouvelles  asphyxies  ». 

En  ce  qui  concerne  l’anhydride  sulfureux, 
aucune  limite  n’est  imposée  par  les  règlements  ; 
mais  les  charbons  utilisés  ne  doivent  pas  contenir 
plus  de  2  p.  100  de  soufre.  En  supposant  une 
teneur  de  1  p.  100,  la  combustion  de  un  kilogr.  de 
charbon  produit  18  grammes  d’anhydride  sulfu¬ 
reux  (1  gr.  de  soufre  reste  dans  les  cendres), 
qui  se  trouvent  dilués  dans  10  m.  c.  de  fumées. 

On  brille  chaque  année  dans  la  région  pari¬ 
sienne  8.000.000  de  tonnes  de  houille  contenant 
80.000  tonnes  de  soufre  et  correspondant  à 
200.000  tonnes  d’acide  sulfurique.  Cependant 
si  l’anhydride  sulfureux,  au  contact  de  l’oxygène 
de  l’air  et  de  la  vapeur  d’eau,  est  capable  de  se 
transformer  en  acide  sulfurique,  cette  transfor¬ 
mation  ne  porte  que  sur  quelques  centièmes  de 
soufre  ;  il  faut  des  circonstances  particulières 
pour  constater  des  taux  plus  élevés  et,  de  plus, 
toutes  les  fumées  ne  retombent  pas  sur  la  ville. 

Or,  l’acide  sulfurique  formé  corrode  les  monu¬ 
ments,  attaque,  le  calcaire  et  donne  du  sulfate  de 
calcium,  lequel  s’hydrate  avec  augmentation  de 
volume  et  provoque  l’écaillage  de  la  pierre. 
D’autre  part,  la  pellicule  de  suie  qui  se  dépose 
sur  les  monuments  retient  l’humidité  et  exerce 
une  action  catalytique  favorable  à  la  transfor¬ 
mation,  in  situ,  de  SO‘en  SO*  Aussi  ne 
faut-il  pas  être  surpris  si  l’obélisque  de  Louqsor, 
place  de  la  Concorde,  a  plus  .souffert  en  cent  ans 


du  climat  de  Paris  qu’en  3.000  ans  du  climat 
d’Egypte. 

Nous  avons  encore,  tous  présente  à  l’esprit  l’ob¬ 
servation  des  brouillards  toxic^ues  de  la  vallée  de 
la  Meuse,  qui,  du  fer  au  5  décembre  1.930,  entre 
Liège  et  Huy,  sur  un  parcours  de  25  kilomètres, 
causèrent  la  mort  de  60  personnes.  Les  fumées 
de  cette  région  industrielle  proviennent  de  la 
combustion  de  charbons  pyriteux  et  sont  riches 
en  anhydride  sulfureux  ;  elles  sont  de  plus 
arrêtées  dans  leur  ascension  normale  par  des 
brouillards  particulièrement  épais.  Or,  à  cette 
époque  elles  donnèrent  lieu  à  la  formation 
d’acide  sulfurique,  composé  toxique  capable  d’oc¬ 
casionner  des  troubles  respiratoires.  Ce  sont  là 
des  conditions  heureusement  exceptionnelles  et 
rarement  signalées. 


La  lutte  contre  les  fumées  a  commencé  bien 
avant  la  loi  de  1932  ;  déjà  en  1907,  la  ville  de 
Paris  menait  une  campagne  en  faveur  du  coke  et 
voici  les  résultats  obtenus  : 

1907  1922 


Cheminées  fumant  beaucoup .  326  172 

Cheminées  fumant  peu .  32  98 

Cheminées  ne  fumant  pas .  68  156 


De  telle.s  statistiques  pourraient  être  établies 
utilement  pour  toutes  les  grandes  aggloméra¬ 
tions  ;  nul  doute,  en  effet,  qu’une  collaboration 
soutenue  entre  les  industriels  et  les  hygiénistes 
ne  conduise  à  la  solution  du  problème  et  à  con¬ 
vaincre  ceux  qui  semblent  ne  pas  vouloir  com¬ 
prendre  ce  à  quoi  l’hygiène  publique  oblige, 

A  noter  que  les  foije/s^domestiques  contrihumt 
aussi  et  même  trèsé  largement,  environ  pour 
les  trois  quarts,  à  la  pollution  des  atmosphères 
urbaines.  De  ce  côté,  de  grands  progrès  pour¬ 
raient  être  laits  en  substituant  au  charbon  gras, 
le  charbon  maigre  ou  le  coke,  en  utilisant  plus 
largement  Je  gaz  et  l’électricité,  et  l’avenir 
verra  probablement  l’hiver  la  distribution  de 
chauffage  central,  comme  il  verra,  l’été,  la  dis¬ 
tribution  du  froid  à  l’aide  de  solutions  salines 
refroidies. 

En  ce  qui  concerne  les  foyers  industriels,  le 
problème  semble  résolu  dans  la  plupart  des  cas; 
mais  il  faudrait  tenir  compte,  selon  un  rapport 
ofïlciel,  «  de  l’ignorance  des  uns,  de  l’inertie  des 
autres,  de  l’indifférence  de  tous  ».  Si  certains 
industriels  s’appliquent  à  moderniser  les  foyers 
de  leurs  chaudières,  d'autres  continuent  à  émet¬ 
tre  scandaleusement  des  tonnes  de  fumées  noires 
et  épaisses  et  ce  sont  ces  derniers  qui  attirent 
l’attention  du  public,  puis  de  l’Administration, 
et  rendent  une  surveillance  nécessaire.  La  sup¬ 
pression  des  fumées  est  possible,  elle  sera  obte¬ 
nue  par  la  bonne  volonté  de  tous  et  par  les 
efforts  de  persuasion,  tenaces  ét  continus,  des 
hygiénistes. 


44  30  —  X  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2729 


LIGUE  MÉDICALE  DE  D  É  F  E  N  S  E  P  R  O  F  E  S  S I O  N  N  E  L  L  E 

«  Le  Sou  Médical  » 

Assemblée  générale  du  4  octobre  1938 


La  séance  est  ouverte,  le  mardi  4  octobre  1938,  à 
14  heures  1  /2,  au  siège  social,  37,  rue  de  Bellefond,  à 
Paris,  sous  la  présidence  de  M;  le  Docteur  Decourt, 
vice-président,  remplaçant  M.  le  Docteur  Vimont,  pré¬ 
sident,  empêché,  assisté  des  membres  du  Conseil. 

La  convocatioil  ayant  été  publiée  dans  le  n»  35  du 
Concours  Médical  du  28  août  1938,  l’assemblée  générale 
est  régulièrement  constituée . 

L’ordre  du  jour  appelle  le  projet  de  modiflcatiofa  aux 
statuts. 

M.le  Docteur  Paul  Boudin,  secrétaire  général,  expose 
àl’assemblée  l’économie  et  le  but  des  modifications  pro¬ 
jetées  dont  les  parties  les  plus  importantes  sont  celle 
qui  porte  de  lOO.OOOfrancs  à  150. 000  francs  la  garantie 
de  la  responsabilité  professionnelle  et  celle  qui  donne 
à  l’assemblée  générale  annuelle  qualité  pour  fixer  le 
montant  de  la  cotisation  de  l’exercice  suivant. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  président 
donne  lecture  du  texte  ancien  et  du  nouveau  texte  pro¬ 
posé  et  met  aux  voix  article  par  article  les  modifications 
ci-après,  qui  sont  adoptées  successivement  à  l’unani- 

1“  Les  articles  8  et  9  anciens  sont  supprimés. 

2°  Les  deux  premiers  alinéas  de  l’article  10  ancien  sont 
remplacés  parles  suivants  : 

«  La  Ligue  paye  aux  lieu  et  place  de  ses  membres,  le 
montant  des  condamnations  civiles  prononcées  contre 
eux  à  la  suite  d’erreurs  ou  de  fautes  involontaires  com¬ 
mises  par  eux-mêmes  dans  leurs  actes  cliniques  et  thé¬ 
rapeutiques,  ou  dans  l’exercice  régulier  de  là  prophar¬ 
macie  (art.  27  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI). 

«  Est  garantie  également  la  responsabilité  qu’ils  peu¬ 
vent  encourir  à  l’égard  de  leurs  clients  du  fait  de  leur 
instrumentation,  de  leur  mobilier,  et  plus  généralement 
de  leur  installation  professionnelle  à  l’exclusion  des 
accidents,  résultant  de  l’emploi  de  tout  véhicule,  et , 
notamment  des  automobiles.  » 

3“  L’article  11,  ancien,  est  remplacé  par  le  suivant  : 

I  Le  montant  de  cette  garantie  est  de  cent  cinquante 
MILLE  FRANCS  par  sinistré,  frais  de  justice  non  com¬ 
pris. 

U  Toutefois,  pour  les  membres  déjà  assurés  contre  les 
mêmes  risques,  la  Ligue  n’interviendra,  jusqu’à  con¬ 
currence  du  maximum  ci-dessus  indiqué,  que  pour 
les  couvrir  de  la  portion  des  indemnités  pour  laquelle 
ils  ne  se  trouveraient  pas  déjà  garantis  et  qui  resterait 
à  leur  charge.  » 

4°  L’article  12,  ancien,  est  modifié  comme  suit  ; 

«  Conformément  à  la  loi,  la  Ligue  ne  peut  prendre  à 
sa  charge...» 

(Le  reste  sans  changement.) 

5“  L’article  15,  ancien,  est  modifié  comme  suit  : 

«  En  cas  de  condamnation  conjointe  et  solidaire  de 
tiers  et  d’un  membre  de  la  Ligue  que  celle-ci  doit  garan¬ 
tir  en  vertu  de  l’article  8  ci-dessus,  la  Ligue  payera  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  la  somme  prévue  à  l’art  .  8. . .  ». 

(Le  reste  sans  changement.) 

6“  Le  troisième  alinéa  de  l’article  18,  ancien,  est  rem¬ 
placé  par  le  suivant  ; 

«  Toute  déelaration  sciemment  inexacte,  toute  réti¬ 
cence  intentionnelle,  entraînent  pour  le  membre  la 
déchéance  du  bénéfice  de  l’assistance  et  de  la  garantie.  » 


7“  La  dernière  phrase  du  troisième  alinéa  de  l’article 
24,  ancien,  est  remplacée  par  la  phrase  suivante  : 

Il  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  procès  en  respon¬ 
sabilité  professionnelle,  la  garantie  de  la  Ligue,  art.  8, 
sera  maintenue,  en  cas  d’augmentation  des  dommages- 
intérêts  dans  la  limite  où  ils  se  trouvaient  fixés  par  la, 
décision  attaquée.  » 

8»  L’article  24  ancien  est  modifié  comme  suit  : 

»  La  cotisation  annuelle  est  fixée  par  l’assemblée  géné¬ 
rale  ordinaire  de  l’exercice  précédent. 

«  Toutefois,  les  membres  qui  adhéreront  en  cours 
d’exercice  ne  payeront  comme  première  cotisation  que  : 
les  trois  quarts  s’ils  adhèrent  du  1er  janvier  au  30  juin’, 
la  moitié,  s’ils  adhèrent  du  1er  juillet  au  30  septembre' 
le  quart,  s’ils  adhèrent  aprèsle  30  septembre.  » 

9°  Le  deuxième  alinéa  de  l’article  33,  ancien,  est 
remplacé  par  le  suivant. 

«  La  convocation  se  fait  par  simple  avis,  inséré  quinze 
jours  au  moins  à  l’avance,  dans  le  Concours  Médical,  » 
10°  L’article  34,  ancien,  est  remplacé  par  le  suivant  :  ; 

«  L’ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration.  Tout  sociétaire  qui  désirerait  soumettre  auX 
délibérations  une  question  non  expheitement  prévue  à 
l’ordre  du  jour,  doit  l’avoir  soumise  pour  étude  au  Con¬ 
seil  d’administration  huit  jours  au  moins  avant  l’as¬ 
semblée.  » 

11°  Il  est  ajouté  aux  statuts,  un  article  nouveau,  qui 
portera  le  n°  26  et  qui  sera  ainsi'conçu  :  .  • 

«  En  dehors  de  la  Caisse  générale  de  la  Ligue,  alimen¬ 
tée  par  les  cotisations  et  le  revenu  de  l’actif,  il  est  créé 
une  Caisse  auxiliaire  alimentée  par  les  dons,  dont 
l’emploi  est  réglé  parle  Conseil  d’administration,  et  qui 
est  destinée  à  favoriser  le  développement  de  la  Ligue  et 
la'  défense  des  intérêts  du  Corps  médical.  » 

12°  L’assemblée  décide  que  le  numérotage  des  arti¬ 
cles  est  décalé  de  deux  unités  à  partir  de  l’article  10 
ancien,  qui  devient  l’article  25  nouveau  et  d’une  unité 
■à  partir  de  l’article  28  ancien,  qui  dévient  l’article  27 
nouveau. 

Après  le  vote  des  modifications  et  des  additions  ci- 
dessus  article  par  article,  M.  le  président  met  aux  voix 
l’ensemblé  des  dites  modifications  et  additions.  , 
L’Assemblée  en  vote  l’approbation  à  l’unanimité. 

Fixation  de  la  cotisation  de  l'exercice  193&.  ' 

M.  le  Secrétaire  général  expose  qu’il  y  a  lieu;  par 
application  de  la  modification  qui  vient  d’être  apportée 
à  l’article  24  ancien,  devenu  22  nouveau,  dès  statuts, 
de  fixer  le  montant  de  la.cotisation  de  l’exercice  1939. 
Il  donne  toutes  explications  sur  la  nécessité  de  fixer  une 
somme  supérieure  àla  cotisation  actuelle,  qui  est  de  cent 
francs,  tant  à  cause  de  l’augmentation  des  dépenses  et 
de  la  dévaluation  delà  monnaie  que  de  l’augmentation 
de  la  garântie  de  la  responsabilité  professionnelle  portée 
de  100.000  à  150. 000  francs.  Il  propose  l'adoption  du 
chiffre  de  130 francs. 

M.  le  président  met  aux  voix  çette  proposition  qui  est 
adoptée  à  l’unanimité  par  l’Assemblée  générale. 

En  conséquence,  la  cotisation  de  l’exercice  1939  est 
fixée  à  cent  trente  francs  (130  francs). 

Rien  n’étant  plus  à  Tordre  du  jour,  la  séance  est 
levée  à  15  h.  45. 
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LA  DÉFENSE  PASSIVE 

Une  conférence  du  Professeur  Tânon  ^avec  démonstrations  pratiques) 


Sur  les  Masques  à  gaz 

A  la  demande  de  l’Association  françaisë  des  fem¬ 
mes-médecins,  M.  le  Professeur  Tanon  a  fait  le  18 
octobre  1938,  dans  son  Laboratoire  de  la  Faculté  de 
médecine,  une  conférence  avec  démonstrations  pra¬ 
tiques  sur  les  masques  à  gaz  et  les  abris  de  secours. 
Un  auditoire,  très  nombreux,  de  confrères  féminins, 
clairsemé  de  quelques  figures  masculines,  se  pressait 
dans  la  longue  salle  de  travail  du  Laboratoire  d’hy¬ 
giène,  prêtant  une  attention  soutenue  aux  explica¬ 
tions  techniques  de  l’éminent  conférencier  à  qui  l’on 
doit,  en  très  grande  partie, l’organisation  des  secours 
contre  les  gaz  de  guerre,  à  Paris. 

Les  gaz  de  combat 

La  classification  adoptée  pour  les  gaz  de  combat 
repose  sur  leur  action  physiologique,  leurs  effets 
pathologiques,  sans  tenir  compte  de  leur  état  phy¬ 
sique  ou  de  leur  formule  chimique. 

On  distingue  ainsi  cinq  groupes  de  gaz  ; 

1®  Les  gaz  lacrymogènes,  type  chloropicrine,  irri¬ 
tants  superficiels  des  muqueuses  des  yeux,  des  fosses 
nasales,  du  larynx,  ne  déterminant  pas  de  lésions 
profondes  ; 

2®  Les  gaz  sternutatoires ,  type  arsines  et  bromacé- 
tone,i  rritants  de  la  pituitaire  et  un  peu  de  la  conjonc¬ 
tive.  Les  arsines  sont  aussi  toxiques 

3®  Les  gaz  dits  asphyxiants,  type  phosgène,  pro¬ 
ducteurs  de  lésions  congestivesintenses  des  voies  res¬ 
piratoires  inférieures,  du  poumon,  et  annihilant  le 
rôle  respiratoire  des  globules  rouges  ; 

4®  Les  gaz  oésicants,  type  ypérite  ; 

5®  Lesgas  fo.ri^’wes, représentés  surtout  parl’oxyde 
de  carbone,  gaz  aussi  dangereux  que  les  précédents. 
L’expérience  des  guerres  actu  elles  de  Chine  et  d’Espa¬ 
gne  a  montré  que  l’éclatement  do  certains  obus  déga- 
tgeait  une  quantité  de  CO  telle  que  l’on  pouvait  alors 
ère  asphyxié  sans  être  blessé. 

Au  cas  d’attaque  par  les  gaz 

Sans  atténuer  les  dangers  que  font  courir  les  atla- 
ques  par  les  gaz,  il  convient  néanmoins  de  rassurer 
le  public  dans  une  large  mesure.  La  défense  contre  les 
gaz  ést efficace. 

Les  gaz  de  combat  restant,  en  raison  de  leur  den¬ 
sité,  assez  près  du  sol,  certains  ont  conseillé,  au  cas  ^ 
d’attaque,  de  monter  aux  étages  élevés  pour  se  pré¬ 
server.  M.  Fanon,  à  la  vérité,  redoute  plus  la  bombe 
explosive  que  la  bombe  asphyxiante.  Aux  étages 


et  les  Abris  de  secours 

supérieurs  desimmeubles,  on  ne  peut  éviter  les  effets 
des  bombes  explosives.  On  a  des  chances  plus  favora¬ 
bles  dans  les  abris  souterrains,  avec  les  moyens  de 
protection  dont  nous  disposons.  La  Préfecture  de 
police  a  édité  une  petite  brochure  intitulée  :  «  Ce 
que  lé  public  doit  savoir  en  matière  de  défense  pas¬ 
sive  », tirée  àdescentainesde milliers  d’exemplaires, 
dont  1  es  médecins  doivent  recommander  la  lecture. 

Au  cas  d’attaque  par  les  gaz,  l’alerte  donnée, 
gagner  sa  maison,  si  l’on  est  dehors,  ou  un  abri.  Gar¬ 
der  son  calme.  Placer  son  masque  ou,  à  défaut,  cou¬ 
vrir  sa  figure  avec  un  mouchoir  que  l’on  humectera 
avec  de  l’eau  bicarbonatée  à  20p.  1.000,  ou  javellisée 
à  raison  d’une  cuillerée  à  soupe  d’eau  de  Javel  par 
litre.  L’enfant  au-dessous  de  deux  ans  ne  peut  guère 
être  protégé  par  un  masque,  qu’il  ne  tolère  pas,  la 
compresse  étant  chez  lui  seule  utilisable.  Oii  cons¬ 
truit  actuellement  pour  les  nourrissons  des  berceaux 
isolants  avec  ventilation  spéciale.  A  partir  de  deux 
ans,  un  enfant  peut  mettre  généralement  un  masque 
si  on  l’a  habitué,  en  le  lui  présentant  comme  un  jeu. 

Donc,  l’alerte  donnée,  garder  son  sang-froid.  A  la 
maison,  des  précautions  sont  à  prendre.  Devant  les 
portes,  les  fenêtres,  volets  fermés,  fixer  le  plus  hermé¬ 
tiquement  possible  (des  cadres  de  bois  peuvent  être 
prévus  etinstallésd’avanceàcet  effet)  descouvertures 
de  laine  ou  de  coton,  que  l’on  aspergera  d’eau  bicar- 
boiéo,  ou  javellisée,  ou  d’eau  hyposulfitée. 

On  peut  ventiler  la  pièce,  par  la  cheminée,  avec  un 
aspirateur  ordinaire  que  l’on  manœuvrera  de  façon 
différente  des  conditions  habituelles,  aspirant  l’air 
dans  la  cheminée  et  le  refoulant  dans  la  chambre. 

Les  gaz,  l’ypérite  surtout,  pouvant  se  fixer  sur  les 
ali  men  ts  et  les  rendre  toxi  ques ,  on  aura  la  précaution 
de  garder  une  réseve  d’aliments  dans  des  boîtes  en 
métal  ou  des  coffrets  de  bois  fermant  bien.  On  aura 
également  une  provision  de  bouteilles  d’eau  pour  le 
cas  où  l’eau  de  distribution  de  la  ville  serait  polluée 
par  une  boinbe  d’ypérite  éclatant  Sur  un  réservoir  au 
cours  de  l’attaque.  Le  service  des  eaux  prévient  alors 
le  public  en  colorant  l’eau  en  bleu.  Après  la  fin  de 
l’alerte,  boîtes  et  bouteilles  seront  désinfectées  par 
des  pulvérisations  d’eau  de  Javel,  surtout  s’il  per¬ 
siste  une  odeur  révélatrice  de  gaz. 

Comment  reconnaître  les  gaz? 

Par  les  détecteurs  chimiques  et  par  l’odorat. 

Une  odeur  de  géranium  révèleles  arsines, 
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Une  odeur  de  bois  pourri,  de  terreau,  de  fumier 
sanspurin,  révèle  le  phosgène. 

Une  odeur  d’ail,  de  moutarde  vert-pré,  révèle 
l’ypérite. 

L’oxyde  de  carbone,  toutefois,  n’a  pas  d’odeur. 
Lorsqu’il  n’y  a  pas  eu  de  bombe  explosive,  il  ne  sau¬ 
rait  y  avoir  d’oxyde  de  carbone.  Dans  une  pièce  habi¬ 
tée,  un  petit  animal  (oiseau,  souris) ,  constituera  un 
réactif.  Sile  petit  animal  continue  à  vivre  normale¬ 
ment,  la  dose  d’oxyde  de  carbone  de  l’atmosphère 
n’est  pas  à  un  taux  toxique.  GO  reste  cependant  un 
gaz  particulièrement  dangereux.  '  . 

En  somme,  si  le  danger  des  gaz  demeure  grand,  il 
est  moindre  qu’on  ne  se  le  figure, grâce  aux  moyens 
de  défense.  Sans  le  sous-estimer,  ilne  faut  pas  semer 
l’inquiétude  à  son  sujet  dans  le  public.  Il  y  a  certes 
de  nouveaux  gaz  possibles,  non  encore  connus,  mais 
leur  existence  reste  problématique.  Contre  eux,  d’ail¬ 
leurs,  dès  leur  apparition,  se  présenteraient  de  nou¬ 
veaux  moyens  de  défense. 

Les  masques  à  gaz 

M.  Tanon  donne,  dans  sa  conférence,  une  série  de 
conseils  pratiques  et  fait  une  démonstration  sur  la 
manière  d’appliquer  et  d’utiliser  un  masque  à  gaz,  en 
particulier  du  type  courant  (masque  national).  On 
commence  par  entrer  le  menton  dans  le  masque,  puis 
on  le  fixe  à  la  lace  et  en  arrière .  On  suit  le  pourtour  du 
masque  pour  vérifier  son  adhérencè.  Avoir  soin  d’en¬ 
lever  préalablement  le  bouchon,  sinon  la  respiration 
serait  impossible.  On  s’assure  que  le  masque  adhère 
bien  partout  et  est  hermétique  de  la  façon  suivante  : 
appliquer  fermement  la  paume  de  la  main  sur  l’ou¬ 
verture  d’inspiration  du  masque  ;  la  respiration 
devient  alors  impossible. 

Le  masque  étant  placé’avec  sa  cartouohe  filtrante, 
dans  les  premiers  moments,  le  sujet  éprouve  une 


L’arrivée  des  gazés  et  des  blessés  a  lieu  dans  une 
première  pièce,  un  sas  d’entrée  (3),  où  des  désinfec- 
teurs  aspergent  de  chlorure  de  chaux  tous  les 
entrants  (le  chlorure  de  chaux  détruit  l’ypérite).  Le 
passage  se  fait  ensuite  dans  une  deuxième  pièce  où  a 
lieu  le  triage  entre  blessés,  asphyxiés  et  ypérités.  La 


impression  d’étouffement.  On  s’exercera  en  faisant 
degrandesinspirations  et  peu  à  peu  vient  l’habitude, 
la  respiration  se  régularise.  Ne  pas  marcher  vite,  ne 
pas  faire  d’effort,  ne  pas  s’agiter  et  parler  peu  tant 
qu’on  n’est  pas  habitué.  Il  est  bon  de  s’exercer  d’ail¬ 
leurs,  d’avance,  au  port  de  ces  appareils. 

Pour  les  malades  emphysémateux,  on  a  construit 
des  masques  spéciaux,  à  circuit  fermé,  plus  coûteux 
et  plus  lourds,  et  des  abris  particuliers  où  la  respira¬ 
tion  est  possible  sans  masque. 

La  question  du  port  des  lorgnons  et  des  lunettes 
avec  les  masques  n’est  pas  encore  résolue  de  façon 
absolument  satisfaisante.  Les  lorgnons  et  les  bési- 
cles  de  jadis  semblent  être  les  plus  pratiques. 

Les -cartouches  des  masques  sont  composées  d’un 
double  filtre  :  de  papier  spécial  (qui  retient  les  arsines 
et  l’ypérite,  de  charbon  et  d’hyposulüte  qui  retien¬ 
nent  le  phosgène  et  les  lacrymogènes.  La  cartouche 
du  masque  national  peut  servir  10  à  20  heures  (on/ 
compte  les  heures  par  la  durée  des  séjours  dans  les 
gaz).  Elle  est  facile  à  renouveler. 

Quand  on  ne  l’emploie  qu’à  des  intervalles  assez 
éloignés  (les  gaz  restant  pouvant  l’altérer  à  la  lon¬ 
gue), il  est  utile  de  la  faire  contrôler,  en  la  reportant 
au  service  de  Défense  passive  (1). 

Les  abfis  de  secours 

Etabl  is  suivant  les  principes  généraux  adoptés  aux 
armées  par  le  Service  de  santé  militaire,  ils  compor¬ 
tent  trois  formations  :  le  poste  de  secours,  des  salles 
réservées  dans  les  hôpitaux  de  Paris  (salles  Z)  et  un 
hôpital  spécial  (hôpital  Z). 

Il  existe,  pour  Paris  et  sa  banlieue,  trente  postes  ' 
de  secours  prêts  à  fonctionner  et  créés  depuis  quel¬ 
que  temps  déjà  (2).  Ils  sont  dirigés  chacun  par  un 
médecin-chef  de  service,  et  organisés  sur  le  type  sché¬ 
matique  suivant  : 


salle  de  gauche  reçoit  les  blessés,  celle  de  droite  les 
asphyxiés,  celle  du  fond,  les  ypérités.  Iæ  salle  des 
blessés  comporte  des  lits  d’hommes,  de  femmes,  de 
convalescents,  et  une  petite  salle  d’opérations.  Même 
disposition  pour  lessalles  d’asphyxiés  et  d’ypérités, 
mais  sans  salle  d’opérations.  Tous  les  ypérités  sont 
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(îattchés  dès  lear  admission  et  cette  salle  comporte 
des  sorties  latérales  particulières.  L’ypérite  est,  en 
effet,  un  gaz  persistant,  à  Ta  peau  et  aux  vêtements. 
Quelle  que  soit  la  forme  du  local  utilisé,  la  dispo-. 
sîtion  des  services  est  la  même. 

L’alerte  passée,  les  malades  sont  reconduits  sui¬ 
vant  les  cas  à  leur  d;opiiciFe  ou  dans  un  hôpital.  Cha- 

(1)  Les  médecins  parisiens  peuvent  se  procurer  des 
masques  en  s’adressant, au  Service  de  la  défense  pas¬ 
sive,  6  ter,  rue  du  Cloître  Notre-Dame.  Les  masses 
sont  essayés  et  choisis  diaprés  une  mesure  simple  (ver- 
tîeaié;  et  transversatede  la  face). 

(2)  Un  ahïï  de  SQe®urs-type  est  celui  de  Boulogne, 


que  poste  est  rattaché  à  un  hôpital  parisien  où  des 
salles  (salles  Z),  y  sont  réservées  en  temps  opportun 
pour  hommes  etfemmes.  Au  cas  où  les'hôpitaùx  pari- 
si  ens  se  trou  venaient  encombrés,  un  hôpital  de  proche 
banlieue  (hôpital  Z)  a  été  désigné  pour  recevoir  ces 
malades,  avec  4.000  hospitalisations  possibles. 

P,  L.t CHOIX. 

réalisé  par  le  Docteur  Eezançon,  Le  Professeur  Tanon 
a  fait  installer  un  abri  de  secours  à  la  Faculté  de  méie- 
cine  de  Parle. 

(3)  Le  mot  sas  est  un  terme  de  navigation  fluviale 
qui  désigne  l’espaoo  odtnpris  entré  les  deux  pertes 
d’une  écluse, 


FACULTl  PE  MÉDECINE  PE  PARI5 


EnsQiçn^ment  Qctes  de  la  Faculté 


-r-  Insûfut  de  médaolne  Mgale  et  de  gsyeh|atrle,  —  La 
présence  des  élèves  est  obligatoire  à  tous  les  cours 
et  eonfêrmees. 

Médecine  légale.  —  .Cesrs  tMmqm^  d«  miimm 
légale^^d' accidents  du  travail,  de  maladies  professionnelles, 
de  pensions  de  guetm,  —  Ges  cours  seront  professés  les 
lundis,  mercredis,  jeudis  et  vendredis  de  18  heures  à 
19  heures,  pendant  le  semestre  d'hiver,  au  grand 
amphithéâtre  dé  la  Faculté  de  iBédeeiue  : 

1“  Médecine,  iégale,  toxicologie  et  déontologie,  par 
Sf.  le  Professeur  Baltuazard.,  les  lundis,  mercredis, 
et  vendredis  des  mois  de  npvçinbre  et  décembre  1938, 
et  par  M.  Piédelièvre,  agrégé,  les  lundis,  mereredls  et 
vendredis  des  mois  de  janvier  et  février  1939, 
a»  Légis,laUo»  et  jurisprudence  médicales,  par  M.  le 
ProfesseurN.,.,  delà  Faculté  de  Droit, 

-3“  Médecine  du  travail  et  intoxloatlons  profession¬ 
nelles,  par  M.  Düvoir,  agrégé,  chef  des  travaux  prati¬ 
quas  (voir  i’aJHche  de  l’Institut  d’hygièae  iadi'StrjelJe) 
40  Accidents  du  travail,  maladies  professionnelles, 
médecine  sociale,  tous,  les  jeudis  (voir  le  programme 
détaillé  de  l’affiche  spéciale  sur  la  médecine  sociale). 

Cours  pratiques.  —  1°  Autopsies  àl’Institut  médico- 
légal  (place  Mazas),  pendant  le  semestre  d  hiver,  de 
14  heures  à  15  heures,  le  mercredi,  par  M.  le  Professeur 
Balthazard,  le  mardi,  par  M.  le  Docteur  Piédeliévrîe, 
agrégé,  le  vendredi,  par  M.  le  Docteur  Duvoir,  agrégé, 
chef  des  travaux  pratiques.  Pendant  le  semestre  d  été, 
les  élèves  procéderont  eux-mêmes  aux  autopsies  pt 
seront  exercés  à  la  rédaction  des  rapports,  Ips  mêmes 
jours,  aux  mêmes  heures. 

2“  Travaux  pratiques  de  médecine  légale  et  applica¬ 
tion  des  méthodes  de  recherche  à  la  pratique  médico- 
légale,  les  lundis,  de  15  heures  à  16  h,  30,  par  M-  lé 
Docteur  Duvoih,  agrégé,  chef  des  travaux,  avec  le  con¬ 
cours  de  M.  le  Docteur  Piédelièvre,  agrégé,  de  M.  le 
Docteur  Dbsoille,  chef  du  laboratoire,  et  de  M.  le  Doc¬ 
teur  Hausser,  préparateur  du  cours, 


3“  Travaux  pratiques  de  toxicologie,  par  M.  Korn 
Abrest,  docteur  ès  sëienees,  chef  des  travaux  toidiîoip- 
giques  au  laharatoira  de  toxicologie  (Institnt  fflédifia= 
lésai),  les  vendredis,  de  15  heures  à  16  b-  §0, 

4P  Expertises  d’accidents  du  travail,  de  .maladies  prC" 
fessionnélles,  de  pensions  de  guerre,  par  M.  le  Professeur 
Balthazard,  assisté  de  MM.  les  Docteurs  Duvom  et 
Piédelièvre,  le  mereredi,  à  15  heures,  à  partir  de  jan. 
Vier  1039  (laboratoire  de  inédeeine  légale,  à  l’Institut 
médîQQ-léga!)  ;  les  élèves  seront  exercés  à  la  rédaction 
des  rapporls,  les  mêmes  jours,  aux  piêines  heures, 
Psyçiiiùtrie.  .r-  Cours  de  clinique  psgchiçUrique.  — 
Le  çQuis  aura  lieu  tous  les  mercredis,  à  10  h.  30,  à  la 
clinique  des  maladies  mentales,  et  le  dimanche  matin,  é 
la  même  heure  (Asile  Sainte- Aung),  Les  élèves  devrPUt 
également  suivie  les  policliniques  de  M.  ic  Professeur 
H,  Glavbb,  les  samedis  matins. 

Exarnen  ds?  malades  et  rédaction  des  rapporle. 

M.  le  Docteur  A.  Geillier,  médecin-expert,  dirigera  ces 
exercices  à  la  clinique  des  maladies  mentales.  Asile 
Sainte-Anne,  tous  les  jeudis,  de  15  h.  30  à  17  h.  30. 

Conditions  d’admission  aux  cours  et  conféren¬ 
ces  DE  l’Institut  de  médecine  légale  et  de  psy¬ 
chiatrie  :  les  docteurs  en  médecine  français  et  étran¬ 
gers,  les  étudiants  en  médecine  français  et  étrangers  (titu¬ 
laires  de  16  inscriptions  A.  R.  ou  20  inscriptions  N.  R.), 
sont  admis  à  suivre  les  cours  et  conférences  de  l’Institut 
de  médecine  légale  et  psychiatrie  après  s’être  inscrits 
au  secrétariat  de  I3  Faculté  (guichet  n®  4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis  de  14  à  16  heures.  Les  titres 
et  diplômes  et,  de  plus,  pour  les  étrangers,  l’acte  de 
naissance,  doivent  être  produits  au  moment  de  l'ins, 
crfption. 

Les  droits  à  verser  sont  de  :  un  droit  d’immatricula. 
tion,  150  francs  ;  un  droit  de  bibliothèque,  60  francs, 
quatre  droits  trimestriels  de  laboratoire  de  150  franc, 
soit  600  francs  ;  un  droit  d’examen,  20  francs, 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Enseignement  de  la  médecine 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale 
en  date  du  12  octobre  1938,  uii  concours  pour  l’em- 
ploideprot'esseursuppléant  d’histologie  à  l’Ecole  de 
plein  exercice  de  Clermont-Ferrand,  s’ouvrira  le 
lundi  24  avril  1939,  devant  la  Faculté  de  Toulouse. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
de  pathologie  et  clini(jue  chirurgicale  à  l’Ecole  de 
plein  exercice  de  Clermont-Ferrand,  s’ouvrira  le 
mardi  25  avril  1939,  devant  la  Faculté  de  Toulouse. 

Le  registre  desinscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  de  ces  concours. 

Par.  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale 
en  date  du  12  octobre  1938,  la  date  du  concours  pour 
l’emploi  de  professeur  suppléant  d’anatomie  à 
l’Ecole  de  Clermont-Ferrand,  fixée  au  lundi  7  novem¬ 
bre  1938,  est  reportée  au  mardi  6  décembre  1938. 

La  date  du  concours  pour  l’emploi  de  professeur 
suppléant  de  bactériologie,  hygiène  et  hydrologie  à 
l’Ecole  de  Clermont-Ferrand,  fixée  au  mardi  8  no¬ 


vembre  1938,  est  reportée  au  mercredi  7  décembre 
1938. 

[J.  O.,  13  octobre  1938.) 

Hôpitaux  psychiatriques 

Le  poste  de  médecin  chef  de  service  de  Thcpital 
psychiatrique  d’Alençon  ‘  est  actuellement  vacant 
par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Yves  Longuet, 
appelé  à  un  autre  poste.  :  .  .  ! 

[J.  O,,  13  octobre  1938.) 


Service  de  santé  militaire 

Réserve 

Réintégration,  dans  les  cadres. 

Par  décret  du  5  octobre  1938,lesofBciers  de  réserve 
du  Service  de  santé  rayés  des  cadres,  ci-après  dési¬ 
gnés,  sont  réintégrés  dans  les  cadres  et,  par  décision 
du  même  jour,  reçoivent  les  affectations  suivantes  ; 

Avec  le  grade  de  méd.  capit.  :  Gouverneur,  aff. 
rég.  de  Paris  ;  Prieur,  aff.  9®  rég. 
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Réponses  des  ministre^  aux  questions 
des  parlementaires 

Portée  des  mesures  de  contrôle  du  Règlement 
des  Caisses  d’assurances  sociales 

6.789.  —  M.  Joseph  Penais  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  en  vertu  de  quelles  instructions 
la  Caisse  interdépartementale  des  Assurances  socia¬ 
les  de  Seine  et  Seine-et-Oise  prétend  qu’en  un  très 
grand  nombre  de  cas,  les  malades  ne  soient  opérés  ou 
traités  qü’àprès  envoi  par  lo  médecin  consulté  d’un 
préavis  de  traitement  ou  justification  par  lui  d’une 
extrême  urgence,  ce  qui  constitue  tout  ensemble  un 
péril  éventuel  pour  le  malade  et  une  injure  pour  le 
médecin  qui  n’est  professionnellement  soumis  à 
aucune  autorité  réglementaire  ou  même  médicale,  en 
même  temps  qu’il  y  a  là  une  nouvelle  aggravation  des 
formalités  et  de  la  paperasserie  dont  médecins  et 
assurés  sociaux  sont  justement  exaspérés.  (Question 
ditl0;ttml938.) 

Réponse.  —  Le  règlement-type  d’administration 
intérieure  des  Caisses  primaires  d’assurance-maladie 
a  prévu  üh  certain  nombre  de  mesures  destinées  à 
assurer  un  contrôlé  préalable  poür  épargner  aux 
Caisses  des  dépenses  qui  peuvent  se  révéler  abusives. 
Ces  mesures  sont  contenues  dans  les  articles  24  et  33 
dudit  règlement.  Elles  ne  sauraient  être  interprétéê^ 
comme  une  restriction  à  la  liberté  de  prescription  du 


médecin  traitant  ;  elles  constituent  de  simples  mesu 
res  de  contrôle  dont  l’assuré  se  trouve  d’ailleurs  dis' 
pensé  dans  les  cas  d’urgence. 

[J.  O.,  5  octobre  1938). 


Attributions  des  inspecteurs  adjoints  d’hygiène' 

9.968.  — M.  Jean  Montioxy  expose  à  M.  le  minis-. 
tre  de  la  Santé  publique  que  l’article  3  de  l’arrêté  du 
12  août  1937,  fixant  les  attributions  des  inspecteurs 
adjoints  d’hygiène,  prévoit  que  ceux-ci  peuvent  être 
chargés  des  fonctions  de  médecin  des  dispensaires 
antituberculeux,  disposition  au  sujet  de  laquelle  le 
Comiténational  de  défense  contre  la  tuberculose  elle 
Syndicat  des  médecins  de  dispensaires  a  déjà  attiré 
l’attention  et  lui  demande,  étant  donné  l’intérêt 
qu’il  y  a  à  ce  que  le  service  de  Ces  dispensaires  soit 
confié  à  des  médecins  ayant  une  compétence  Suffl- 
.  santé  en  phtisiologie,  compétence  que  la  formation 
des  hygiénistes  ne  comporte  aucunement,  quelles 
modifications  il  se  propose  d’apporter  à  l’article  sus¬ 
visé.  (Question  du  1er  jujUgt  1938.) 

Réponse.  —  La  disposition  de  l’article  3  de  l’arrêté 
du  12  août  1987  permet  simplement  de  confier  à  des 
inspecteurs  départementaux  d’hygiène  adjoints  les 
fonctions  de  médecins  des  dispensaires  d’hygiène 
sociale,  mais  n’a  pas  entendu  instituer  sur  ce  point 
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une  régie  générale.  Cette  mesure  a  été  motivée  par  le 
nomire  insuffisant  des  médecins  spécialisés  en 
tuberculose.  Il  va  de  soi  que  le  service  des  dispen¬ 
saires  ne  saurait  être  coiifié  qu’à  des  inspecteur.s 
d’hygiène  offrant  des  garanties  de  compétence  en 
phtisiologie. 

(/.  O.,  8 octobre  1938.) 


Droit  de  prescription  des  chirurgiens-dentjstes 

6.893.  —  M.  Jean  Deschjvnel  demande  à  M.  le 
ministre  de  lai  Santé  publique,  si  un  chirurgien- 
dentiste,  non  pourvu  du  diplôme  de  dP^teur  en 
médecine  peut  valablemeiit  et  saiis  s’exposer  à  des 
poursuites  pour  exercice  illégal  de  la  médecine,  pres¬ 
crire  à  ses  patients  des  reminéralisants  tels  que  phos¬ 
phate  Pinardsimpleouirra.dié,hallocalcion  Pinard, 
etc...  Quels  sont  limitativement  et  quantitativement 
les  produits  pharmaceutiques  que  le  même  chirur- 
giep-dentiste  peut  valablement  prescrire.  {Question 
du  21/!tirel938.) 

Réponse.  —  La  loi  du  21  germinal  an  XI  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  pharmacie  a  indiqué  dans  son  article  32 
que  les  pharmaciens  ne  peuvent  débiter  des  médi¬ 
caments  que  «  d’après  la  prescription  qui  en  sera 
faite  par  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie 


ou  par  les  ofijciers  de  santé  et  sur  leur  signature  ». 
Elle  ne  fait  pas  mention  des  chirurgiens-dehiistes.  De 
même  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exercice  de  la 
médecine,  n’a  pas  prévu  pour  les  chirurgiens-den¬ 
tistes  le  droit  de  prescrire  (les  médicaments.  Par  con¬ 
tre,  l’arrêté  du  2  mai  1917,  pris  en  application  de 
la  loi  du  12  juillet  1914,  sur  les  substances  véné¬ 
neuses,  énumère  les  substances  des  tableaux  A  et  B 
que  le  chirurgien-dentiste  a  le  droit  de  prescrire  dans 
les  conditions  fixées  par  ladite  loi. En  conclusion,  les 
chirurgiens-dentistes  ont  le  droit  de  prescrire  les 
médicaments  dont  l’énumération  est  contehue  dans 
cet  arrêté  ministériel  ;  ils  n’ont  pas  le  droit  d’en  pres¬ 
crire  d’autres. 

{J.  O.,  8  octobre  1938.) 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  : 
«  Le  Son  Médical  >  a  deux  objets  principaux: 

1»,  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  ijui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2°  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionheL 
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Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine 
et  des  communes  limitrophes 

Meeting  médical  de  protestation 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  organise  le 
vendredi  4  novembre  1938,  à  20  h.  45,  dans  la  salle 
des  Sociétés  Savantes,  8  rue  Danton,  un  grand 
meeting  de  protestation  contre  les  entraves  appor¬ 
tées  àl’exercice  normal  de  la  médecine. 

Il  y  convie  tous  les  médecins,  syndiqués  ou  non,  de 
la  région  parisienne. 

Un  ordre  du  jour  clôturera  les  débats  ;  Usera  porté 
d’urgence  à  la  présidence  du  Conseil,  afin  d’obtenir  : 

1°  le  retour  des  dispensaires  à  leur  rôle  normal, 
qui  est  de  dispenser  gratuitement  des  soins  aux  seuls 
indigents  et  nécessiteux  ; 

2»  le  vote  du  projet  de  loi  Brandon,  relatif  aux 
hôpitaux,  et  déjà  adopté  par  la  Commission  d’hy¬ 
giène  de  la  Chambre  des  Députés  ; 

3°  l’interdiction  à  toutes  collectivités  dedispensér 
des  soins  par  elles-même  ou  par  personnes  inter¬ 
posées  ; 

4»  ta  limitation  du  rôle  des  Caisses  d’assurances 
sociales  à  la  seule  assurance,  à  l’exclusion  de  la  dis¬ 
pense  des  soins  ;  le  respect  de  la  loi  par  les  Caisses, 
et  la  suppression  des  brimades  dont  sont  victimes 
les  assurés  sociaux  et  les  médecins. 

(Communiqué  du  S.  M.  jS.). 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PRDFESSIONNELLE 

(  Le  Sou  Médical  • 


Au  cours  de  sa  réunion  du  4  octobre  1938,  le  Con¬ 
seil  a  prononcé  les  admissions  ci-après  : 

MM.  les  Docteurs  : 

13.414  Aupemn,  Courtisols  (Marne).  Syndicat  médical 

de  Châlons-sur-Marne. 

13.415  Ghatenay,  Lourdes  (Hautes-Pyrénées).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Bramard  et  Benoist. 

13 . 416  Devernoix,  50,  boulevard  Murat,  Paris  (XVP). 

Parrains  :  Docteurs  Martel  et  Martin. 

13.4 17  Escoubes,  Evian-Les-Bains  (Haute-Savoie). 

Société  médicale  de  l’Est. 

13.418  Farjot,  Le  Puy  (Haute-Loire).  Syndicat  des 

médecins  de  l’arrondissement  du  Puy. 

13.419  Froment,  Lorrain  (Vosges).  Syndicat  médical 

des  Vosges. 

13.420  Marin,  Corps-Nuds  (Ille-et-Vilaine).  Associa¬ 

tion  des  médecins  de  la  S.  N.  G.  F. 

13.421  Leuret  (Simonne),  38,  rue  Lacépède,  Paris  (V®)  : 

Parrains  ;  Docteurs  Thérèse  Duboc  et 
Constant. 

Ges  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  présente  publication  (article  5 
des  Statuts). 


ELPHYTOSE 


LE  MEDICAMENT  DES 

ANGOISSÉS  DU  CŒUR. 


LABORATOIRE 

MAOVL 

PARI  S 


CAPSULES  BRUEL 

à  l'Ether  Amyl  Valérianique  (Ether  :de  la  pomme  de  reinette  et  de  la  banane) 

SPÉCIFIQUE  DU  SPASME 

Colique  hépatique 


Un  médicament  valériané 
capable  de  faire  céder  un 
spasme  aussi  serré  que  celui 
de  la  colique  hépaüque  est 
un  médicament  précieux 
pour  le  neurologiste  qui 
s’aperçoit  chaque  jour  que 
les  phénomènes  somatiques 
des  anciennes  névroses  sont 
essentiellement  spasmodi- 
(pes,  et  que  leur  Uiérapeu- 
ticpe  ne  saurait  être  illu¬ 
soire  ou  toxique. 

D«  L.  L. 


I  -  -  .  -  j  traités  de 

Colique  uéphrétique  (  p™qu;. 
Etats  d’auxiété 
Fausse  augiue  de  poitrine 
Paipitations 
migraines 

Tachycardie  paroxystique 
I  Dysménorrhée  membraneuse 

Préparation,  vente  en  gros  et  échantillons  chez  H.  RI VI ER,  pharmacien, 
26  et  28,  rue  St-Claude.  PARIS  R.c.seine 48.849 


DOSES  : 

A.  —  Curative  de  spasme 
3  à  4  caps,  tous  les  1  /4  d’heure 
Jusqu’à  concurrence  de 
12  capsules. 


3  à4ci 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

5.727.--  Cerclage  de  la  rotule 

J’ai  reçu  d’un  confrère  chirurgien  une  lettre 
fort  intéressante  concernant  la  fracture  de  la 
rotule  et  le  traitement  par  «  Cerclage  »  qui  ne 
figure  pas  dans  le  Tarif  accidents  du  travail. 
Après  avoir  montré  cette  lettre  à  un  chirurgien 
qualifié  qui  l’a  approuvée  entièrement,  j’estime 
devoir  la  publier  dans  le  Concours  à  toutes  fins 
utiles  : 

«  En  présence  d’une  fracture  de  la  rotule 
deux,  cas  sont  à  envisager  :  l"  Il  s’agit  d’une 
fracture  simple,  sans  déchirure  des  ailerons,  les 
fragments  ne  sont  pas  très  éloignés  l’un  de  l’autre, 
ils  ne  sont  pas  multiples.  Le  simple  appareil  de 
contention  peut  se  défendre  et  est  tarifé  35  francs. 

«  Mais  quand  la  fracture  est  sérieuse,  que  les 
ailerons  sent  déchirés,  que  l’index  posé  d  plat 
pénètre  entre  les  deux  fragments  osseux,  il  faut 
faire  un  cerclage  ou  une  suture  de  la  rotule. 

«  Quand  on  fait  cette  intervention,  vous  le 


savez  aussi  bien  que  moi,  on  relève  un  lambeau 
de  Ta  face  antérieure  du  genou  et  on  se  trouve  en 
présence  de  l’articulation  ouverte. 

«  Celle-ci  est  pleine  de  sang,  il  faut  faire  le  net¬ 
toyage  du  sang  et  des  eaillots  qui  se  trouveni 
dans  l'articulation.  Il  y  a  donc  bien  arthroto¬ 
mie  avec  intervention  aseptique  intra-articu- 
laire,  opération  qui  est  cotée  au  tarif  825  francs. 

‘  «  Après,  cette  arthromie  il  faut  faire  l’ostéo- 

syritlièse  des  (deux  fragments ,  rotuliehs  après 
avoir  paré  la  fracture,  enlevé  les  petites, esquil¬ 
les,  etc.  . 

«  Que  l’ostéosynthèse  sefassepar  suture  osseuse 
ou  qu’elle  sè  fasse  par  cerclbge,  c’est  toujours 
une  ostéosynthèse  et  l’ostéosynthèse  est  comp¬ 
tée  au  tarif,  y  compris  les  appareils  de  conten¬ 
tion,  825  francs; 

<c  Je  comprends  très  bien  qu’on  ne  compte  pas 
ostéosynthèse  et  arthrotomie  ensemble  mais  le . 
minimum  qui  puisse  être  demandé  pour  un  cer- 
■  clage  de  la  rotule,  c’est  à  mon  avis  825  francs 
plus  uji  aide  et  l’anesthésie  si  elle  est  .générale.» 

Ainsi  donc  il  apparaît  normal  de  demander 
825  francs  pour  un  «  cerclage  de  la  rotule  ». 
C.  Q.  F.  D. 

I  D'  F.  Decourt, 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA 

JURANOL 

Pommade  :  ECZÉMA,  ENGELURES.  BRÛLURES 
Solution  huileuse  :  BRÛLURES.  OTITES.  CYSTITES,  VAGINITES 
Ovules  :  VAGINITES.  SALPINGITES 


PHOSPHURE  DE  ZINC 

MARQUE 

CRAHULES  3  CACHETS 

DÉPRESSION  NERVEUSE 
NEURASTHÉNIE  -  IMPUISSANCE 

3  â  6  granules  par  jour 

Laboratoires  du  û'  COIRHE,  5,  boul.  du  Montparnasse  -  PARIS‘6« 
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7.306.  — ‘  Fracture  compliquée  du  pouce 
traitée  par  broche  et  extension 

Au  moment  d’établir  une  note  d’accident  du  tra¬ 
vail, jene  trouve  pas  les  indications  suffisantes  dans 
le  Tarif  officiel.  Je  vous  serais  très  reconnaissant  de 
bien  vouloir  me  donner  la  marche  à  suivre  pour  ce 
cas  que  je  vais  vous  exposer  brièvement. 

Ils’agissait  d’une  fracture  inultilras'mentaire  de  la 
première  phalange  du  pouce  gauche'  avec  grosse 
plaie  contuse  dorsale  et  externe,  le  blessé  étant 
envoyé  par  son  médecin  pour  désarticulation  du 
pouce.  J’ai  fait  une  extension  continue,  ce  t^ii  néces¬ 
site  :  1“  la  mise  en  place  d’une  broché  trans-pul- 
paire  ;  2“le  modelage  d’une  attelle  en  fllde  fer  fixée 
à  la  main  par  des  bandes  plâtrées. 

Je  vois  sur  lé  tarif  :  «  Rédtiction  et  contention 
d’une  fracture  simple  sans  appareil  plâtré  ou  silicaté, 
ni  extension,  doigt,  40  francs  ». 

Les  fractures  fies  doigts  ne  figurent  pas  ailleurs. 
Ce  tarif  de  40  francs  est  maniiestement  insuffisant  ; 

1°  du  tait  du  travail  fourni  ; 

2“  du  fait  de  la  différence  entre  l’incapacité  per¬ 
manente  partielle  obtenue  et  celle  qu’aurait  entraî¬ 
née  la  désarticulation  du.  pouce,  elle-même  tarifée  à 
150  francs.  (Il  est  vrai  que  le  blessé  est  venu  ensuite 
treize  fois  au  pansement,  mais  pour  la  grosse  plaie 
contuse  et  non  pour  la  fracture.) 

Dv  J.  M. 


Réponse 

H  y  a  là  une  intervention  atypique,  du  moins 
,en  fonction  du  tarif,  il  faut  donc  procéder  par 
analogie.  Auquel  cas,  je  vous  conseillerais  de 
donner  à  l’Assurance  toutes  précisions  techni¬ 
ques  pour  votre  intervention  et  de  demander 
150  francs  comme  pour  amputation  totale  du 
pouce  et  cela  pour  le  moins,  alors  que  précisé¬ 
ment  vous  avez  évité  cette  amputation  ainsi  que 
l'incapacité  permanente  partielle  coiisécvitive. 
D’autant  plus  que,  pour  d’autres  fractures  il  est 
dit  à  l’art.  18  en  Note  ;  «  En  cas  d’extension 
par  broche,  majoration  de  100  francs». 

D’’  F".  Decourt. 


7.335.  —  Soins  d’urgence 
avec  surveillance  prolongée  et  transport 
d’un  blessé  grave 

J’ai  été  appelé  pour  donner  mes  soins  à  S  kilo¬ 
mètres  de  ma  résidence  à  un  charretier  qui  venait 
d’être  renversé  sur  la  route  par  un  camion  automo¬ 
bile.  Ce  blessé  avait  une  jambe  complètement  écra¬ 
sée  et  à  moitié  arrachée  ;  il  avait  perdu  du  sang  en 
abondance  et  son  état  était  très  grave. 

Avec  l’aide  d’un  confrère,  nous  avons  donné  les 
soins  d’urgence,  garrot,  injections  sous-cutanées 
multiples,  etc.,  que  nécessitait  l’état  de  ce  blessé, 


Ç  Médication  iodo-arsénicale-phosphorée-Strychnique  | 

HEMAGENINE  GIRAUD  j 


Lymphatisme,  Adénopathie,  J{achitisme, 

Tous  états  infectieux  —  Tous  états  ganglionnaires 
Adultes  ;  3o  à  4o  gouttes 
Enfants  :  a  gouttes  par  année  d'âge 
BLab.  “YSE”  H.  CHATELÜT,  65,  rue  Louis  Blanc,  Parls-X®  ■ 


LAR0RATOlRE"YSE' 
65,  R.I.OUIS-BLANC 


H.  CHATELUT 
PHARMACIEN 
Formule  B 


PHOSPHURE  DE  Z  PÜ  ,  !\UX  VOMICA,  KOLA  GUARANA 

NEURASTHÉNIE.  SURMENAGE  I  NTELLECTUEL'.  DÉPRESSIONS  PHYSlQUEa CÉRÉBRALE 
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puis  l’avons  placé  clans  ma  voiture  et  tous  les  deux 
l’avons  transporté  d’extrême  urgence  à  l’hêpital  de 
B.. à  20  kilomètres, où  il  a  été  opéré  de  suite. 
Il  y  a  deux  Compagnies  d’assurances,  celle  du  patron 
du  charretier, -celle  du  patron  de  l’automobiliste. 

Que  pouvons-nous  demanderl’un  et  l’autre  comme 
honoraires  ? 

1°  Certificat. 

2“  Déplacement  sur  le  lieu  de  l’accident,  3  kilo¬ 
mètres. 

3“  Soins,  garrot,  pansement  et  attelle,  injections 
sous-cutanées. 

/iODéplacementàB. . .  (20 kilomètres) pour  trans¬ 
porter  le  blessé  à  l’hôpital  et  surveiller  le  blessé  pen¬ 
dant  ce  transport  (2  heures). 

J’ajoute  que  la  présence  de  deux  médecins  était 
nécessaire. 

Dr  F. 

Réponse 

Vous  avez  à  compter  d’abord  100  francs  pour 
«  appareillage  provisoire  d’urgence,  etc.  »  (art. 
18  in  fine).  Cela  pour  l’un  des  deux  médecins 
comme  «  opérateur  »,  l’autre  comptant  80 
francs  pour  «  aide  »  (art.  11).  Plus,  pour  chacun 
rindemn,ité  kilométrique  de  l’endroit  des  soins 
au  domicile  du  médecin  le  plus  rapproché  plus 
le  certificat  d’origine  en  double  exemplaire 
(10  francs  ou  15  francs  suivant  qu’il  fut  ordinaire 
ou  descriptif).  Quant  au  déplacement  du  blessé. 


ce  n’est  plps  là  question  de  tarif  médical.  Vous 
avez  agi  en  «  loueur  de.  voiture  »  mais. vont 
pourriez  demander  à  l’amiable,  que  l’on  vous  paie 
ce  transport  du  blessé,  au  prix  du  tarif  médi¬ 
cal.  En  tout  cas,  si  la  «  surveillance  médicale 
du  blessé  fut  nécessaire  pendant  deux  heures 
vous  pouvez  demander  (tarif  médical  cette  fois)’ 
trois  demi-heures  de  «  surveillance  prolongée  # 
au  prix  de  17  francs  l’une  (art.  6). 

Dr  F.  Decourt. 


7. 124.  —  Abcès  superficiels  ou  profonds 

L’article  17  du  tarif  des  accidents  du  travail  fait, 
une  distinction  entre  l’abcès  superficiel  et  l’abcès 
profond,  fl  est  clair  que  dans  la  pratique  courante 
les  incisions  d’abcès  se  font  toujours  sous  anesthésie 
locale  ce  sont  des  interventions  courtes  qui  au  fond 
ne  se  différencient  guère  les  qnes  des  autres. 

Pourriez-vous  nous  direde  façon  précise  àquelsris- 
ques  à  partir  de  quel  moment  un  abcès  peut  être 
tarifé  cbmme  superficiel  ou  profond  ? 

Dans  quelle  catégorie  ranger  un  abcès  de  la  glande 
mammaire  ?  un  abcès  des  ganglions  de  l’aisselle  ? 

D”  P. 

Réponse 

Un  abcès  profond  est  étymologiqucinent  un 
abcès  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  plans  super- 
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flciels  (donc  peau,  tissu  sous-cutané)  mais  un 
ajjcès  sous-aponévrotique  par  exemple,  n’ap- 
nartenant  pas  à  la  peau  et  nécessitant  une  inter¬ 
vention  large,  importante,  faite  sous  anesthésie. 
Je  ne  rangerais  pas  dans  cette  catégorie,  le  sim¬ 
ple  abcès  du  sein,  ni  d’un  ganglion  de  Faisselle, 
à  moins  qu’il  y  ait  une  fusée  purulente  ayant 
pénétré  à  l’intérieur  profondément,  ce  qui 
est  plutôt  rare  dans  ces  cas,  car  l’incision  aurait 
été  très  tardive.  Ce  sont  là  autant  de  cas  d’es¬ 
pèce  inclassables  a  priori. 

Dr  F.  Decourt. 


^139.  _  Demande  par  une  Compagnie 
de  fixation  d'incapacité  partieiie  per¬ 
manente  par  le  médecin  traitant 

J’ai  soigné  un  blessé  pour  une  blessure  grave  qui 
a  entraîné  une  incapacité  permanente  partielle. 
J’ai  délivré  un  certificat  de  guérison  disant  que  le 
Wessé  était  guéri  avec  incapacité  permanente  par¬ 
tielle. 

Un  mois  après  la  Compagnie  me  demande  d’exami- 
nerànouveauleblesséetdelui  établir  un  nouveau 
certificat,  relatant  les  lésions  définitives,  certificat 
détaillé  fixant  aussi  le  taux  de  l’incapacité. 

Que  d'ois-je  prendre  comme  honoraires  pour  ce 
certificat. 

Dr  E. 


Réponse 

Si  la  Compagnie  vous  demande  votre  avis  (ce 
n’est  plus  les  certificats  prescrits  à  l’art.  30)  sur 
l’Incapacité  permanente  partielle  d’un  blessé 
avec  spécification  du  taux  d’incapacité,  c’est  là 
une  expertise  en  dehors  du  tarif  de  la  responsa¬ 
bilité  patronale.  ,Vous  pouvez  demander  50  à 
100  francs  suivant  l’importance  et  la  complexité 
du  rappoit,  moins  que  le  rapport  ordinaire  d’un 
expert  puisque  vous  avez  soigné  le  blessé,  connais¬ 
sez  déjà  l’incapacité  permanente  partielle  éven¬ 
tuelle  par  suite  et  n’ave?  pas  d’examen  plus  ou 
moins  prolongé  à  effectuer.  Naturellement,  ce 
me  semble,  vous  devez  fournir  à  votre  client  une 
exemplaire  du  rapport  envoyé  à  la  Compagnie 
car  il  peut  en  avoir  besoin  en  cas  de  différend. 

D^'  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales  i 

7.288.  —  Transfusion  du  sang 

'  Je  vous  serais  très  obligé  de  me  faire  connaître 
le  tarif  quant  aux  Assurances  sociales  pour  les 
transfusions  ainsi  que  pour  les  accidents  du  travail. 
10  Moins  de  100  c.  c.  ; 

a)  Pour  le  médecin  iKiO)  ? 

b)  pour  le  donneur  ? 
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2“  Plus  de  100  c.'c.  : 

а)  Pour  le  médecin  (K40). 

б)  Pour. le  donneur  ? 

Il  me  semble  avoir  vu  ce  tarif  sur  le  Concours, 
appliqué  il  est  vrai  pour  les  accidents  du  travail. 

Il  me  Semble  bien  que  pour  les  complications 
d’acte  opératoire  nécessitant  une  ou  plusieurs  trans¬ 
fusions  le  tout  compris  ne  joue  pas. 

A  O. . .  les  donneurs  demandent  100  francs  par 
100  c.  c.  de  sang,  est-ce  un  tarif  légal  ou  une  habitude. 

ir  m’a  été  impossible  d’avoir  un  renseignement 
certain,  j’ai  recours  à  vous  en  dernier  ressort. 

Dt  M. 

Réponse 

1°  Accidents  du  travail.  Voir  art.  16  ;  «  Trans¬ 
fusion  du  sang  ;  moins  de  100  centimètres  cubes  ; 
120  francs  ;  massive  600  francs  (non  compris 
indemnité  au  domieur). 

2°  Assurances  sociales.  Transfusion  sanguine 
massive  :  K40. 

Dans  aucun  des  deux  tarifs  n’est  indiquée, 
une  indemnité  pour  le  donneur  de  sang  et  cela 
se  cpmprend  puisqu’il  s’agit  d’un  tarif  exclusive¬ 
ment  pour  le  médecin.  Par  contre,  dans  le  tarif 
des  pensionnés  do  guerre,  d’après  le  Décret  du 
9  mars  1927,  il  est  indiqué  300  francs  pour  l’in¬ 
tervention  «  d’au  moins  150  centimètres  cubes 
de  sang  humain  »  et  20  francs  pour  les  injections 
intraveineuses  (veinothérapie).  De  plus,  il  est 


dit  comme  «  Rémunération  du  donneur  »  : 
1°  pour  les  150  premiers  centimètres  cubes  : 
50  francs  et  pour  chaque  prélèvement  de 
100  c.  c.  A  défaut  d’autres  précisions  dans  les 
deux  premiers  tarifs,  on  pourrait  tomours  se 
baser  sur  le  troisième  tarif. 

D*’  F.  Decourt. 


7.887.  —  Interventions  concomitantes 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  ren¬ 
seigner  comment  je  dois  tarifer  pour  les  Assurances 
sociales  l’opération  de  trois  loupes  volumineuses 
du  cuir  chevelu  opérées  dans  la  même  séance,  avec 
anesthésie  locale  aux  trois  foyers. 

Dr  D.  . 

Réponse 

Je  vois  en  KIO  :  «  D.  S.  Ablation  de  tumeur 
dermatologique  sans  anesthésie  locale  ». 

Il  me  semble  que  cela  pourrait  s’appliquer 
à  votre  intervention.  Mais  il  y  en  eut  trois. 
Auquel  cas,  je  mettrais  (en  minorant  de  50  % 
la  deuxième  et  la  troisième)  «  KIO  -|-  K5  4-  K5, 
soit  au  total  K  20  »  en  donnant  l’explication 
que  la  deuxième  et  la  troisième  intervention 
ayant  été  effectuées  en  même  temps  que  la  pre¬ 
mière  ont  été  minorées  de  moitié  bien  que  sem¬ 
blables.  Dr  F.  Decourt.  . 
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Renseignements 


Grasse.  “  La  Brise  "  :  Air,  soleil,  repos,  régimes.  D»  Borg. 


<  La  Solelllene  »  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Rendre  un  médicament  agréable,  c’est  en  doubler  la 
valeur  thérapeutique,  car  l’estomac  qui  l’accepte  bien 
le  digère  mieux.  Dans  toutes  les  dyspepsies,  donner  des 
TABLETTES  DE  Mangaïne,  c’est  guérlr  vite  et  agréable¬ 
ment  .  Sucer  4  à  6  tablettes  de  Mangaïne,  par  jour.  . 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Brasse. 


Villa  du  Parc.  Saujon  (Char.-Infre.).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D'  Dubois. 


Ortho,  6,  Boulevard  du  Temple,  Paris. 
Ceintures,  bas,  bandages,  gaines,  lits  mécaniques,  etc. 
Médecins  et  clients  sont  toujours  satisfaits. 


Envoi  de  Fonds 


Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 
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AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  Une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  (a  ligne,  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médioai.,  Paris  167-95. 


N»  278.  —  Cab.  ancien,  centre  Paris,  voies  urin., 
gynécolog.,  agents  phÿsiq.,  diatherm,  par  procédés 
spéciaux,  à  céder  ou  en  collaborai,  association.  Ecr. 
Humant,  46,  rue  Vivienne,  Paris. 

N®  279.  —  Suite  décès  titulaire,  à  louer  à  médecin 
immeuble  campagne  Ouest.  Légère  reprise  outillage  et 
mobilier  médical. 

N®  280,  —  Infirmière  diplômée  d^Etat,  cherche  piqûres 
à  faire  à  domic. ,  gardes  de  jour,  ou  situât,  chez  méd., 
après-midi  ou  matin. 

N®  281.  —  Doct.,  31  ans,  catholiq.,  thèse  passée  en 
1936,  recherche  bon  poste  de  médec.  générale  à  repren¬ 
dre  dans  ville  du  Nord  ou  Pas-de-Calais.  Dispose  d’un 
comptant  important. 

N®  282.  —  Théodolite,  diara.  de  0,13,  verniers,  4 
loupes,  boussole,  pied,  vis  de  calage,  vis  de  rappel,  2.300 
pris  à  Nice,  34,  boulev.  Gambetta,  D'  Perdrigé, 

N®  283.  —  A  vend.  Neuilly,  porte  Champerret,  clin, 
toute  installée,  13  chambres,  tout  confort,  dépendances 


grand  parc.  Loyer  20.000,  bail  4  ans.  Prix  demandé  : 
50.000.  Facilités  paiement. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 
ments. 


CAbiNÊf  BRËlrst  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«),  -  Tél.  :  Odéon  36-48 


Paris.  Belle  client,  de  quart,  très  anc,,  sans  accM, 
très  confort,  appart.  de  6  p.  Indera.  80.000,  60.000  cpt. 

15  km,  Paris,  belle  banlieue,  gros  poste,  dont  fixes, 
grande  maison  confort.  Indemnité  70,000, 40,000  cpt. 

Berry.  Seul  médecin,  chef-1.  canton,  près  ville,  aff. 
anc.  très  sér.,  bon  rapport.  Indemn.  40,000  dont  15.000 
cpt. 

Aisne.  Gros  centre  Industr.  poste  en  plein  rendement, 
cession  urgentei20.000  fr. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 
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k  l’HémoglobiDe  viru 


Reafenne  inteetei  les  Snbatancea  Misiaula 
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VEJimÈKBS  mUVELLES 


—  Sorbonne.  —  Cours  libre  sur  le  service  social  et 
l’assistance  médico-sociale.  —  M.  le  Docteur  P. -F. 
Armakd-Delille  commencera  le  mercredi  9  novem¬ 
bre  1938,  à  6  heures  du  soir,  à  la  Sorbonne  (amphi¬ 
théâtre  Michelet),  et  continuera  les  mercredis  sui¬ 
vants  à  la  môme  heure,  une  série  de  conférences  sur 
l’organisation  _du  Service  social  et  l’Assistance 
médico-sociale. 

Programme  nu  cours.  —  L’assistance  sociale. 
Son  origirie,  son  but.  —  Importance  de  l’organisa¬ 
tion  systématique  du  Service  social  dansles  collec¬ 
tivités  contemporaines.  Nécessité  d’une  préparation 
spécialisée  pour  ceux  qui  veulent  s’y  consacrer.  — 
Importance  des  enquêtes.  Leur  technique.  —  Les 
grands  problèmes  médico-sociaux.  —  Assistance  aux 
tuberculeux  adultes  et  enfants.  —  Préservation  de 
l’enfance  contre  la  tuberculose. — Assistance  médico¬ 
sociale  dans  la  lutto  contre  la  syphilis,  le  cancer,  i’al- 
eooüsme. — '  Assistance  prénatale  et  protection  de  la 
première  enfance.  —  Assistance  à  l’enfance  et  à 
l’adolescence,  aux  arriérés,  anormaux,  délinquants. 
—  Service  social  dans  les  hôpitaux.  —  Assistance 
aux  familles  nombreuses  ;  amélioration  du  logement 
et  des  conditions  do  vio.  —  Assistance  dans  les 


r  milieux  industriels  et  dans,  les  grandes  aggloméra¬ 
tions  urbaines.  —  Habitations  à  bon  marché  et  ser- 
vicesocial.  —  Lescentressociaux.  — Service  médico- 
.  social  dans  les  communes  rurales.  —  Rôle  du  service 
social  dans  l’orientation  professionnelle.  —  Spéciali¬ 
sation  dans  le  service  social  :  infirmières  visiteuses 
pour  la  tuberculose,  pour  la  lutte  contre  la  syphilis, 
pour  l’hygiène  infantile.  —  Assistantes  sociales  des 
hôpitaux,  assistantes  sociales  pour  les  tribunaux 
d’enfants.  —  Surintendantes  d’usines,  visiteuses  des 
Assurances  sociales,  visiteuses  des  Caisses  de  com¬ 
pensation,  directrices  de  Fôyers  sociaux,  ingénieurs 
sociaux.  —  Développement  du  Service  social,  son 
rôle  dans  la  formation  et  l’éducation  de  la  conscience 
collective.  —  Organisation  de  l’enseignement  et  pré¬ 
paration  au  Servicesocial,aptitudeset  qualités  néces¬ 
saires  aux  travailleuses  sociales.  — -Les  école  de  Ser¬ 
vice  social.^  La  préparation  au  diplôme  de  Service 
social.  —  Résultats  obtenus  par  le  développement  du 
Service  social  en  France  et  à  l’étranger. 

—  Fédération  nationale  des  médecins  du  Front.  — 
Le  Comité  de  la  Fédération  nationale  des  médecins 
'du  Front  rappelle  à  ses  camarades,  membres  des  diffé¬ 
rentes  sociétés  fédérées  : 

1°  Que  le  9  novembre,  la  Fédération  a  l’honneur 
de  ranimer  la  flamme  sous  ]’Arc-de-Triomphe  de 
l’Etoile.  Le  rendez-vous  préalable  est  fixé  devant 
l’hôtel  Astoria,  131,  avenue  des  Champs-Elysées, 
à  partir  de  18  heures,  la  cérémonie  devant  avoir  lieu 


MÉDICATION  TYPE  DE  L'ÉMOTIVITÉ  ET  DU  TRAC 

(Littérature  avec  préface  du  Professeur  Lalgnel-Lavastlne) 
(Communication  à  la  Société  de  Thérapeutique,  14  avril  1937) 
d°  d“  Pathologie  comparée,  8  mars  1938) 


4  à  6 
comprimés 
par  |our 
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à  18  h.  30  précises.  C’est  le  Professeur  Sorrel,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux  de  Paris,  prési  dent  de  l’Association 
des  médecins  médaillés  militaires,  grand  blessé  de 
guerre,  qui  accomplira  cette  année  le  geste  symboli¬ 
que. 

Le  Comité  prie  les  camarades  aussi  bien  ceux  de 
Paris  que  ceux  de  province,  de  venir  aussi  nom,breux 
que  possible,  chaque  délégation  d’association  fédérée 
étant  priée  d’apporter  son  drapeau.  Il  invite  tous  les 
membres  du  Corps  médical  présents  même  ceux  qui 
n’appartiennent  pas  à  des  sociétés,  dans  la  capitale 
ce  jour-là,  à  se  joindre  aux  délégations  ; 

2'>  Lell  woeewàre,  jouraniiiversairede  l’Armistice, 
suivant  l’usage,  mais  par  exception*^ cette  année  à 
14  h.  30  et  non  pas  dans  la  matinée,  en  raison  des 
fêtes  qui  doivent  se  dérouler  le  matin  à  l’Arc  de 
Triomphe  et  où  doivent  participer  tous  les  Anciens 
combattants,  le  Comité  déposera  une  palme  devant 
la  stèle  commémorative  des  étudiants  en  médecine 
de  la  Faculté  de  Paris,  morts  au  champ  d’honneur. 
Comme  par  le  passé,  les  Sociétés  savantes  et  le  Ser¬ 
vice  de  santé  militaire  seront  représentés  et  c’est  le 
Doyen  de  la  Faculté,  entouré  des  membres  du  Corps 
enseignant  qui  recevront  la  délégation  du  Comité. 

3“  Le  26  novembre,  le  Comité  donne  sa  fête  de  bien¬ 
faisance  annuelle.  Elle,  aura  lieu  comme  l’année  pré¬ 
cédente  au  Pavillon  de  la  Porte  Dauphine  (Bois  de 
Boulogne).  Elle  consistera  en  un  dîner  par  petites 
tables,  servi  à  20  heures,  dont  le  prix  est  fixé  à 
80  francs  par  tête  ;  puis  en  un  bal  qui  commencera  à 
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22  heures  et  dont  le  prix  d’entrée  est  fixé  à  5  francs  ; 
les  élèves  des  grandes  Ecoles  en  tenue  et  les  étudiants 
en  médecine  sur  présentation  de  leur  carte  entreront 
sans  payer  aucun  droit. 

Le  Comité  de  la  Fédération  insiste  auprès  de  tons 
les  membres  des  Sociétés  fédérées,  ceux  dé  Paris 
comme  ceux  de  la  Province,  pour  qu’ils  veuillent 
bien  assister  à  cette  soirée  eux  et  leur  famille,  non 
seulement  dans  le  but  de  renouer  les  liens  de  camara¬ 
derie  de  guerre,  mais  aussi  pour  apporter  une  aide 
effective  à  la  Caisse  de  bieniaisancé  de  la  Fédération 
pour  laquelle  cette  fê.te  est  spécialement  donnée. 

Chaque  année,  en  effet,  la  vie  devient  plus  dure 
pour  certains  de  nos  camarades  qui  sonj;  revenus  de 
la  guerre,  mutilés,  in  Ormes  ou  malades.  Chaque 
année  aussi  quelques-uns  des  nôtres  meurent  laissant 
une  femme  et  des  enfants  dans  le  besoin. 

Ilimporte  de  leur  tendre  la  main  pour  les  secourir 
et  les  médecins  anciens  combattants  "se  doivent  les 
premiers  à  ce  devoir. 

Pour  tous  renseignements  du  pour  obtenir  des 
cartes,  s’adresser  au  :  Docteur  Jean  Schneider,  pré¬ 
sident  de  la  Fédération,  16,  rue  Alfred-de-Vigny, 
Paris  (yille)  ;  Docteur  Fabre  de  Parrel.un  des  vices- 
présidents,  membre  du  Comité  des  fêtes,  78,  boule¬ 
vard  Malesherbes,  Paris  (VIII®)  ;  Docteur  O’Follo- 
well,  trésorier,  9,  rue  d’Argenteuil,  Paris  (pr)  ;  aux 
différents  bureaux  des  Sociétés  fédérées  :  Association 
amicale  des  anciens  médecins  des  corps  combattants. 
Union  des  médecins  mutilés  de  guerre,  Association 


principales  de  prescrire  les 

OVULES  SEDO- HEMOSTATIQUES 

du  Docteur  JOUVE 

1°  Ils  suppriment  totalement  les  Phénomènes  douloureux 
2°  Ils  font  disparaître  rapidement  les  Pertes  blanches  et  colorées 
3°  Ils  arrêtent  immédiatement  les  Hémorragies  - 


3  RAISONS 


«  Le  Pansement  Gynécologique  Idéal  » 
à  la  Glycérine  extra  pure 


Prescrire  :  Un  ovule  Sedo- Hémostatique  le  soir  au  coucher 
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nationale  des  médecins  mutilés  et  pensionnés  de 
guerre,  Association  des  niédecins  mutilés  et  anciens 
combattants  de  Lyon  et  du  ,  Sud-Est,  Société 
Mutuelle  de  retraite  des  médecins  du  front,  Section 
médicale  du  groupement  des  officiers  mutilés  pt 
anciens  combattants  delà  XVilIe  région,  Association 
amicale  des  médecins  médaillés  militaires,  Associa¬ 
tion'  des  médecins  anciens  combattants  de  l’Indre, 
Association  amicale  des  médecins  de  l’avant  de  la 
région  de  l’Est. 

— LaîP  Session  de  la  Conférence  de  la  chimiothé¬ 
rapie  de  la  blennorragie  se  tiendra  â  Paris  en 
décembre  1938.  Pour  renseignements,  s’adresser  au 
Docteur  Sicard  de  Plauzolles,  Commission  de  Pré¬ 
servation  contre  les  maladies  vénériennes, ministère 
delà  Santé  publique,  rue  de  Tilsitt,  Paris. 

—  -Académie  de  médecine.  Concount  Vulfranc- 
Gerdy.  —  Tous  les  deux  ans,  l’Académie  de  méde¬ 
cine  organise  un  concours  auquel  sont  seuls  admis  les 
internes  des  hôpitaux.  Le  candidat  reçu  est  chargé, 
pendant  quatre  années  consécutives, d’une  mission 
dans  une'ville  d’eaux. 

Une  indemnité  de  3.000  francs  lui  est  attribuée, 
àlaquelle  s’ajoute,  s’il  y  a  lieu,  une  somme  de  500 
francs,  destinée  à  récompenser  le  rapport  qu’il  doit 
fournir  tous  les  ans  sur  les  eaux  de  la  station  qu’il  a 
visitée.  Tout  candidat  ayant  accompli  au  moins 
trois  années  de  stage  est  lauréat  de  l’Académie. 


Le  . concours  aura  lieu,  cette  année,  le  samedi 
3  décembre  prochain.  Les  candidats  sont  priés 
d’adresser,  avant  le  30  novembre,  leur  demande  au 
secrétariat  de  l’Académie  de  médecine,  16,  rue 
Bonaparte . 

— Ecole  d’anthropologie.  —  Ouverture  des  cours  le  ' 
lundi  7  novembre  1938,  15,  rue  de  l’Ecole-de-Méde-' 
cine,  Paris.  —  Cours  :  Anthropologie  biologique, 
M.  Simon,  professeur,  le  mercredi  à  17  heures  : 
L’homme  :  fonctions  de  reproductions  et  vie  sexuelle. 
—  Hérédité  et  génétique,  M.  Briand,  professeur,  le 
mardi  à  16  heures  :  L’eugénique  et  les  problèfnes 
démographiques  actuels.  La  génétique  moderne  et 
la  conception  de.  l’espèce.  —  Anthropologie  zoologi¬ 
que,  Mlle  Friant,  professeur,  le  vendredi  à  16  heures  ; 
La  dentition  des  primates  primitifs  (Tarsiens  et  Lé¬ 
muriens).  —  Anthropologie  anatomique,  M.  Anthon.y, 
professeur,  le  mercredi  à  16  heures  (10  leçons)  :  Le 
problème  de  l’expression  anatomique  du  degré  d’or¬ 
ganisation  cérébrale.  —  Préhistoire,  M.  Vayson  de 
Pradënne,  professeur,  le  mardi  à  17  heures  :  La 
paléolithique  en  Europe  occidentale.  Termes  de  com¬ 
paraison  en  Afrique  et  en  Asie.  —  Ethnologie, 
M.  Montandon,  professeur,  le  lundi  à  17  heures  : 
Les  Aïnou.  —  Sociologie  et  criminologie,  M.  PaUl- 
Boncour,  professeur,  le  vendredi  à  17  heures  : 
La  peine  et  ses  transformations  au  cours  des 
âges.  —  Ethnographie,  M.  Louis  Marin,  le  lundi  à 
16  heures  :  Les  traditions  de  civilité  et  les  sociétés 
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électives  dans  la  civilisation  occidentale.  —  Anthro¬ 
pologie  linguistique  (Fondation  Emmanuel  Desgrées- 
du-Loû),  M.  MarcelJou.ssE,  professeur,  le  lundi  à  15 
heures  :  Le  mimisme  humain  chez  l’enfant  et  le 
primitif. 

Conférences  par  MM.  Baschmakoff,  Bourdon, 
Cottevieille-Giraudet,  Feuillole-y,  Shunk  de  Gold- 
flem,  Wernert. 

Un  diplôme  des  sciences  anthropologiques  pourra 
être  délivré,  après  deux  années  scolaires,  et  après  une 
thèse  portant  sur  une  partie  des  sciences  anthropolo¬ 
giques. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Clinicat.  — 
Ont  été  nommés  chefs  de  clinique  :  Clinique  obs¬ 
tétricale  ;  Mme  Lc»we.  Clinique  rhino-laryn- 
gologique  :  Mme  Chaput,  MM.  Cernéa,  Broutman.  — 
Clinique  chirurgicale  Vaugirard  :  M.  Neyraud.  — 
Clinique  chirurgicale  Cochin  :  M.  Bloch.  — Clinique 
de  chirurgie  orthopédique  de  l’adulte  :  M.  Genty.  ■ — 
Clinique  urologique  Necker  :  MM.  Ler  oy  et  Bayle.  — 
Clinique  neuro-chirurgicale  :  MM.  Le  Beau  et  Loisel,' 
Mlle  Rappoport. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  stomato¬ 
logiste.  —  Epreuve  écrite  :  Question  sortie  :  Symp¬ 
tômes  et  diagnostic  de  la  syphilis  linguale  acquise. 

—Prix  médicaldu  Rotary  français. — Ce  prix,  d’une 
Valeurdel0.000francs,seraattribuéenl939  à  l’au¬ 


teur  français  du  meilleur  travail  sur  le  Traitemen 
sêroihérapique  de  la  poliomyélite. 

Les  travauxen  six  exemplaires  devront  être  adres¬ 
sés  à  M.  le  Docteur  J.  Ramadier,  22,  rue  Clément- 
Marot,  Paris,  avant  le  31  décembre  1938. 

—  Médecins  élus  sénateurs.  —  Ont  été  élus  séna¬ 
teurs  aux  élections  du  23  octobre  1938,  les  médecins 
dont  les  noms  suivent  ; 

MM.  Marcel  Astier  (Ardèche),  Raymond  Armbrus- 
ter  (Aube),  Jacques  Goilhem  (Aude),  Pitti-Ferrandi 
(Corse),  Bouguen  (Côtes-du-Nord),  Claude  Chauveau 
(Côte-d’Or),  Eynard  (Drôme),  Le  Jeune  (Finistère), 
Louis  Mourier  (Gard).  ' 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Un  concours  pour  la 
nomination  d’un  accoucheur  des  hôpitaux  s’ouvrira 
le  27  mars  1939. 

L’indemnité  annuelle  est  fixée  à  3.600  francs. 

S’inscrire  au  Bureau  du  Personnel  médical,  3,  quai 
des  Célestins,  au  siège  administratif  des  hospices, 
avant  le  11  mars  1939. 

—  Hôpital  Laennec.  — ■  Leçons  sur  le  système  réti¬ 
culo-endothélial.  —  M.  M.  Poumailloux,  ancien  chef 
de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine,  médecin  assis¬ 
tant  à  l’hôpital  Laënnec,  fera  une  série  de  leçons  sur 
le  système  réticulo-endothélial,  à  l’hôpital  Laënnec, 
dans  le  service  du  Docteur  René  Bénard,  à  11  heures 
du  matin,  aux  dates  suivantes  ; 


CORYZAS. SINUSITES.OTITES.GRIPPES.ANGINES 
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12  novembre  ;  Notions  physiologi(jues'cIbssi(Jues. 
- 19  Le  S.  R.  E.  dans  l’ensemble  de  la  pathologie 
(sltections sanguines  mises  à  part);  —  26  :  Le  S.  R.  E. 
dans  la  pathologie  sanguine.  —  3  décembre  :  Le 
S.  R.' B.  dans  la  pathologie  sanguine  (suite).  —  10 
Le  S.  R.  B.  Hypothèses  d’avenir.  ' 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Concours  du  prosectorat. 
—  Jury  :  MM.  Ombrédanne,  Capette,  Houdard, 
Deniker,  Quénu,  Braine,  Hallé. 

—  Hôpital  de  laPitié.  —  Service  d'électro-radiologie. 
—Tous  les  matins,  à  9  h.  30,  examen  et  présentation 
des  clichés  (salle  Nollet)  :  Docteurs  Bernard  (lundi), 
Prouxi  (mardi),  Godet  (mercredi),  Devois  (jeudi), 
Lefebvre  (vendredi) ,  Bernard  (samedi). 

A 10  heures  ;  examens  radiologiques.  Radiokymo- 
graphie.  Sériescopie.  Sériegraphie.  Radiologieappli- 
quée  àla  neuro-chirurgie,  à  la  gynécologie. 

Tous  les  jours  :  traitements.  Rœntgenthérapie  (à 
voltages  moyens  et  à  hauts  voltages  :  300.000  volts). 
Emanothérapie.  Courants  voltaïque  et  ionisation, 
faradique,  combinés.  D’Arsonvalisation  locale  .  et 
générale  (lit  condensateur).  Diathermie.  Ondes 
courtes  et  ultra-courtes,  Aéro-ionisation.  Actino- 
thérapie.  Electro-diagnostic  classique  et  chronaxi- 
métrie.  Prises  d’observations  et  examen  des  malades 
nouveaux  et  anciens  par  les  Docteurs  Morel-Kahn, 
Strouzer,  Fischgold,  Mioh,  Casalta.  Bibliothèque  et 
■musée  iconographique. 


Lundi,  Mme  le  Docteur  Fainsilbek  :  Examens  et 
traitements  gynécologiques  par  divers  courants 
électriques. 

Mardi,  Docteurs  Delherm  et  Morel-Kahn  :  Pré¬ 
sentation  de  malades.  Discussion  des  traitements  à 
10  heures.  —  Docteur  Savignac  :  Examens  et  traite¬ 
ments  des  malades  atteints  des  affections  de  l’anus  et 
du  rectum. 

Mercredi,  Docteur  Morel-Kahn  :  Examen  des 
malades  nouveaux.  —  Mme  le  Docteur  Fainzilber  : 
Examens  et  traitements  gynécologiques. 

Jeudi,  Docteur  Fischgold  ;  Examen  des  malades 
nouveaux.  Examens  planigraphiques  (Docteur 
Dumas)  et  kymographiqués  (Bernard). 

Vendredi,  Docteurs  Delherm  et  Fischgold  :  Pré¬ 
sentation  de  malades.  —  Discussion  des  traitements 
à'IO  heures.  —  Mme  le  Docteur  Fainsilber  :  Exa-  # 
mens  et  traitements  gynécologiques. 

Samedi,  Docteurs  Fischgold  et  Strouser  ;  Exa¬ 
men  et  présentation  de  malades.  —  Mme  le  Docteur 
H.  Vacher  :  Traitement  de  la  cellulite. 

—  Hôpitaux  d’Oran.  —  Des  concours  sur  épreuves 
seront  ouverts  à  Alger  :  les  30  janvier,  27  février  et 
27  mars  1939  pour  le  recrutement  de  deux  médecins 
adjoints,  d’un  médecin  ophtalmologiste  et  d’ùn 
médecin  accoucheur  adjoint  à  l’hôpital  civil  d’Oran. 

S’adresser  pour  renseignements  au  Directeur  de 
l’hôpital  civil  d’Ofan.  Les  inscriptions  sont  reçues  à 
la  Direction  de  la  Santé  publique  du  Gouvernement 
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général  deTAlgérie,  avant  le  9  décembre  1938  (méde¬ 
cins  adjoints),  avant  le  6  janvier  1939  (ophtalmolo¬ 
giste)  et  avant  le  3  février  1939  (accoucheur). 

—  Hôpitaux  du  Mans.  —  Un  concours  pour  quatre 
places  d’internes  titulaires  aura  lieu  à  l’hôpital  du 
Mans  le  jeudi  24  novembre. 

Se  faire  inscrire  au  secrétariat  avant  le  20  novem¬ 
bre.  Doiize  inscriptions  sont  exigées. 

Fournir  :  acte  de  naissance,  certificat  de  scolarité 
et  références.  Avantages  :  4.800  à  6.000  francs, 
loge,  chauffé,  éclairé, nourri, blanchi. 

—  Naissance.  — •  Le  Docteur'  et  Madame  Jean 
Causse  ont  la  joie  de  faire  part  de  la  naissance  de 
leur  fille  Claudine. 

Béziers,  le  13  octobre  1938, 

Nos  sincères  félicitations . 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Louis  Carrière,  de  Salles-d’Aude 
(Aude)  ;  du  Docteur  Arthur  Ginase,  de  Saint- 
Ambroix  (Gard)  ;du  Docteur  Charles-Octave  Guay, 
d’Anglet  (Basses-Pyrénées)  ;  du  Docteur  Henri 
Hurtel,  d’Amiens  ;  du  Docteur  Emile  Le  Merle 
DE  LA  Fontenelle,  de  Marseille  ;  du.  Docteur 
Latreille,  de  Bordeaux  ;  du  Docteur  Pierre  Liio^ste, 
d’Aix-en-Provence  ;  du  Docteur  Emile-Clément 
Martin,  do  Tain  (Drôme)  ;  du  Docteur  Rin.gersen, 
de  Fontoy  (Moselle)  ;  du  Docteur  Sartre,  de  Plozé- 


vet  (Finistère)  ;  du  Docteur  Louis  Thùbert,  de  Saint- 
Malo  ;  du  Docteur  Maurice  Coville,  chirurgien 
honoraire  de  l’hôpital  d’Orléans  ;  du  Docteur  Eugène 
Deumier,  de'  Castolnaudary  ;  du  Docteur  Alain 
Güénolé,  de  Quimerch-Saint-Ségal  'Finistère)  • 
du  Docteur  Marius  Mozer,  chef  de  laboratoire  dè 
l’hôpital  maritime  de  Berck-suf-Mier  ;  du  Docteur 
PouJOL,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  d’Alger  ;  du  Docteur  Arthur  Radenac,  de 
Bordeaux  ;  du  Docteur  André  Riche,  ancien  méde¬ 
cin  de  l’hôpital  de  Bicêtre  ;  du  Docteur  Eugène  Roy 
sénateur  du  Puy-de-Dôme  ;  du  Docteur  PEnTAT,  dè 
Joinville  (Haute-Marne). 

— -  Nous  apprenons  la  mort  du  Docteur  Gouécou 
de  Nogaro  (Gers),  chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
décédé  à  l’âge  de  91  ans,  après  une  vie  médicale  de 
66  ans  dans  la  même  petite  ville. 

Ses  obsèques  ont  eulieu  au  milieu  d’une  assistance 
nombreuse  et  sur  sa  tombe  des  discours  ont  été  pro¬ 
noncés  par  M.  Rey,  au  nom  de  la  Commission  de 
l’hospice  et  de  la  population,  et  par  le  Docteur 
Lostrade,  d’Auch,  au  nom  du  Syndicat  dont  il  était 
un  des  membres  fondateurs. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Hôpitaux  psychiatriques 

Le  poste  de  médecin  directeur  de  l’hôpita]  psy¬ 
chiatrique  de  la  Roche-sur-Yon  est  actuellement 
vacant  par  suite  du  départ  de  M.le  Docteur  Damaye, 
admis' à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Le  poste  de  médecin  chef  de  service  de  l’hôpital 
psychiatrique  départemental  du  Vinatier  est  vacant, 
à  dater  du  novembre  1938,  par  suite  du  départ 
de  M.le  Docteur  Gondomine,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

(J.  O.,  19  octobre  1938.) 
Enfants  du  premier  âge 

décret  du  1“  septembre  193^  portant  organisation 
des  services  de.  protection  des  ènlants  du  premier 
âge 

(J.  O.,  22  octobre  1938.) 
Ecoie  du  Service  de  santé  militaire 

Troisième  liste  complémentaire  des  candidats  admis  à 
VEcole  du  Service  de  santé  militaire  à  la  suite  du 
concours  de  1938. 


Section  médecine 

Candidats  P.  C.  B.  :  Pfister,  Villeneuve.  ' 

Les  candidats  devront  se  présenter  au  médecin 
général  directeur  de 'l’Ecole  du  Service  de  santé 
militaire  à  Lyon,  18,  avenue  Berthelot,  le  24  octobre 
à  8 heures. 

Service  de  santé 
Réserve 
Afiectaiions 

Par  décision  ministérielle  du  19  octobre  1938,  les  offl- 
ciers  de  réserve  du  Service  de  santé  ci-après  désignés 
reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

A  la  région  de  Paris  :  les  méd.  lient.  Joly,  2“  rég.  ; 
Albrepht,  6®  rég.  ;  Bachelier,  6®  rég.  ;  Bonnot,  6®  rég.  ; 
Douxau,  6®  rég.  ;  .Liébjich,  6®  rég.  ;  Bougé,  6®  rég.  ; 
Taveau,  6®  rég.  ;  Tissandic,  6®  rég.  ;  Guenon  des  Mes- 
nards,  9®  rég.  ;  Lctou.'îé,  9®  rég.  ;  de  Buit,  11®  rég.  ; 
Abaza,  20®  rég.  ;  Cahuet,  20®  rég.  ;  Duret,  20®  rég.; 
Pcld,  20®  rég.  ;  Girard,  20®  rég.  ;  Grimai,  20®  rég.  ; 
Hacker,  20®  rég,  ;  Jalladeau,  20®  rég.  ;  Lajouanine,  20® 
rég.  ;  Laurence,  20®  rég.  ;  Loublié,  20®  rég.  ;  Magder, 
20®  rég.  ;  Viellard,  20®  rég. 

Les  méd.  sous-lieut.  Depierre,  3®  rég.  ;  Blanchard, 
6®  rég.  ;  Brissaud,  5®  rég.  ;  Chartier,  6®  rég.  ;  Lacorne, 
6®  rég.  ;  Lefebvre,  6®  rég.  :  Rohozinski,  6®  rég.  ;  Goudot, 
7®  rég.  ;  Pinoteau,  8®  rég.  ;  Paugam,  il®  rég.  ;  Rougier, 
13®  rég.  ;  Bretton,  14®  rég.  ;  Jamain,  14®  rég.  ;  Lenoi- 
mant,  14®  rég.  ;  Chevalier,  20®  rég.  ;  Debain,  20®  rég.  ; 
Droguet,  20®  lég.  ;  Lssieur,  20®  rég.  ;  Ordonneau,  20® 
rég.  ;  Tardieu,  20®  rés.  ;  Vincent,  20®  rég. 

Ala  P®  région  :  les  méd.  lient.  Camus,  6®  rég.;  Grauxt, 
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6“  rég.  ;  Honoré,  6®  rég.  ;  Legrand,  6®  rég,  ;  Pichault,' 
6“  rég.  .;  Wangermée,  e^rég.  ;  Gaumé,  11<=  rég.  ;  Julien, 
20®  rég. 

Les  raéd.  sous-lieut.  Carrin,  6®  rég.  ;  Butruille,  15®  rég. 
A  la  2®  région  :  les  méd.  lieut.  Barbier,  rég.  de  Paris  ; 
Rousset,  rég.  de  Paris. 

A  la  3®  région  :  les  méd.  lieut.  Léger,  rég.  de  Paris  ; 
Vallès,  rég.  de  Paris  ;  Mareais,  4®  rég.  ;  Geoffroy,  6®  rég. 

Les  méd.  sous-lieut.  Fagard,  2®  rég.  ;  Mothay,  4®  rég.  ; 
Cornier,  18®  rég. 

A  la  4®  région  :  les  méî.  lieut.  Rouyez,  rég.  de  Paris  ; 
Lecoq,  6®  rég.  ;  Fouassier,  20®  rég. 

Les  méd.  sous-lieut.  Vettier,  rég.  de  Paris  ;  Peschard, 
5®  rég. 

A  la  5®  région  :  le  méd.  lieut.  Des  rosiers,  rég.  de 
Paris. 

Les  méd.  sous-lieut .  Desjeux,  rég.  de  Paris  ;  Marre,  14® 
région. 

la  6®  région  ;  le  méd.  lieut.  Haàg,  20®  rég. 

A  la  7®  région  :  le  méd.  lieut.  Lévitte,  8®  rég. 

Les  méd,  sous-lieut.  Dupond,  rég.  de  Paris  ;  Petit, 
20®  rég.  ;  Robert,  20®  rég. 

A  la  8®  région  :  les  méd.  lieut.  Despierres,  14®  rég.  ; 
Lataix,  14®  rég. 

Les  raéd.  sous-lieut,  Coulombeix,  rég.  de  Paris 
Wagner,  rég,  de  Paris  ;  Bosson,  14®  rég.  ;  Lanier,  14®  rég. 

A  la  9®  région  :  les  méd.  lieut.  Bayle,  rég.  de  Pans  ; 
Gaquière,  rég.  de  Paris  ;  Ferraud,  5®  rég.  :  Valat,  5®  rég.  ; 
Forgeaud,  6?  rég.  ;  Plas  ,  6®  rég.  Violet,  14®  rég. 

Le  méo.  sous-lieut.  Chatain,  2®  rég. 

A  la  11®  région  :  les  méd.  lieut.  Mostini,  rég.  de  Paris  ; 
Lepintre,  14®  rég.  ;  Colleter,  15®  rég. 

Le  méd.  sous-lieut.  Morvan,  rég.  de  Paris. 

Ala  13®  région  :  les  méd.  lieut.  Philippe,  rég.  de  Paris  ; 
Robert,  4®  rég.  ;  Juillet,  7®  rég. 


Les  méd.  sous-lieut .  Naüton,  7®  rég.  ;  Roubille,  7® rég,  ; 
Auroy,..  8®  rég.  ;  Courtial,  8®  rég.  ;  Girard,  8®  rég.  ; 
Négro,  15®  rég. 

A  la  14®  région  :  les  méd.  lieut.  Coudert  7®  rég.  ;  Ge- 
nin,  7®  rég.  ;  Navatel,  1,5®  rég. 

Les  méd,  sous-lieut.  Willigens,  rég.  de  Paris  ;  Lecomte, 
5®  rég. 

A  la  15®  région  ;  les  méd.  lieut.  Pi'roux,  rég.  de 
Paris  ;  Faivre,  13®  rég.  ;  Bouysson, .  14®  rég.  ;  Cartosio, 
1 4®  rég.  ;  Debay,  16®  rég.  ;  Martin,  20®  rég. 

Les  méd.  sous-lieut.  Serafino,  14®  rég.  ;  Casanova, 


A  la  16®  région  :  les  méd .  lieut.  Mas,  7®  rég.  ;  Vêyrac, 
'  rég.  ;  Alengrin,  15®  rég.  ;  Vergues,  15®  lég.  ;  Prouzet, 


Les  méd.  sous-lieut.  Bonnafous,'  14®  rég.  ;  Deumier, 
14®  rég.  ;  Combaeal,  16®  rég.  ;  Estève,  15®  rég.  ;  Libcs, 
15®  rég.  ;  Mouries,  15®  rég. 

Ala  17®  région  ;  les  méd.  lieut.  Balmes,  7®  rég.  ;  Courty 
13®  rég.  ;  Euzet,  16®  rég. 

Les  méd.  sous-lieut.  Claux,  7®  rég.  ;  Vincent,  13®  rég. 

Ala  18®  région:  les  méd.  lieut.  Girard,  9®  rég.  J  Cointre, 
13®  région. 

Les  méd .  sous-lieut .  Latier,  7®  rég.  ;  Méric,  9®, rég. 

A  la  20®  région  :  les  méd.  lieut.  Langs,  7®  rég.  ;  Beig- 
beder,  9®  rég.  .;  Couilliault,  9®  rég. 

Aux  troupes  du  Maroc  :  le  méd,  capit.  Nicod,  17®  rég. 


Le  médecin  capitaine  de  réserve  Barrelle,  de  la  8®ré- 
glon,  est  placé  dans  la  position  n  hors  cadres  aljecla- 
tion  spéciale  »  tableau  2  (article  18  de  la  loi  du  8  jan¬ 
vier  1925)  au  titre  de  la  8®  région  pour  une  durée  de- 
trente  jours  (dossier  détenu  parle  directeur  du  Service 
de  santé). 
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PROPOS  DU  JOUR 


INFLUENŒ  DE  L'ALIMENTATION  SUR  L’HÉRÉDITÉ 
ET  SUR  L'ÉVOLUTION  DES  RACES 


Dans  la  Revue  Anthropologique  Mme  Lucie 
Randoin,  et  M.  Pierre  Le  Gallic  ont  exposé 
les  variations  des  besoins  alimentaires  selon  les 
races  et  les  rapports  de  l’alimentation  et  de  l’hé¬ 
rédité!  , 

De  nombreuses  observations  faites  dans  dif¬ 
férents  pays  démontrent  que  l’homme,  qui  peut 
manger  à  sa  faim,  consomme  environ  3.000  calo¬ 
ries.  Dans  quelques  régions,  dont  les  habitants 
sont  sous-alimentés,  la  valeur  énergétique  delà 
ration  alimentaire  descend  à  2.100  calories.  Les 
besoins  d’azote  ou  plutôt  d’acides  aminés,  ceux 
de  minéraux,  de  vitamines  paraissent  sensible¬ 
ment  les  mêmes  chez  tous  les  hommes.  Mais 
si  les  hommes  de  toutes  les  races  ont  les  mêmes 
besoins,  ils  n’ont  pas  tous  la  même  résistance 
aux  troubles  alimentaires.  On  a  observé  aux 
Philippines  que  les  Blancs  offraient  plus  de 
résistance  au  béribéri  que  les  hommes  de  races 
colorées  et  en  Afrique  qu’ils  résistaient  plus  à 
la  pellagre  que  les  Noirs.  Le  changement  de 
régime  que  supportent  facilement  les  Blancs, 
détermine  au  bout  de  quatre  à  cinq  mois  des 
effets  débilitants  chez  les  Jaunes,  et  surtout  chez 
les  Noirs,  comme  cela  a  été  observé  dans  nos 
troupes  coloniales.  Cela  expliquerait  les  con¬ 
quêtes  de  certains  peuples  à  diverses  époques 
de  l’histoire,  tandis  que  d’autres  tributaires  de 
certains  modes  d’alimentation  n’ont  jamais  pu 
jouer  un  rôle  politique  important. 

Le  goût  s’accorde  souvent  avec  les  besoins.  Les 
Scandinaves  et  les  Japonais  qui  ont  à  lutter 
contre  le  scorbut,  ont  besoin  de  vitamines 
àntiscorbutiques  (vitamine  C)  qu’ils  trouvent 
dans  les  fruits  de  l’églantier  (cynorrhodon)  dont 
ils  font  usage  et  aussi  dans  les  airelles.  C’est 
pour  la  même  raison  sans  doute  que  les  habitants 
du  Nord,  (Anglais,  Belges,  Allemands,  etc.)  ont 
un  goût  très  développé  pour  les  gâteaux  avec- 
fruits,  les  jambons  farcis  de  fruits,  les  viandes 
préparées  avec  des  fruits,  recettes  culinaires 
qui  ne  sont  pas  très  appréciées  en  France. 

Les  Blancs  consomment  tous  et  depuis  long¬ 
temps  des  fromages  et  du  beurre.  Ces  aliments 
sont  peu  appréciés  par  les  Nègres  d’Afrique,  les 
Chinois  et  les  Indiens  d’Amérique.  Ces  derniers 
préfèrent  une  alimentation  carnée,  surtout  com¬ 
posée  d’abats  que  les  Blancs  dédaignent  sou¬ 
vent.  Les  Nègres  consomment  même  des  insectes, 
des  chenilles,  des  sauterelles,  mets  que  les  Blancs 


trouvent  répugnants.  Les  Blancs  se  nourrissent 
de  plus  en  plus  de  viandes  mais  leurs  goûts 
traditionnels  ne  s’adaptent  pas  toujours  à  leurs 
nouvelles  habitudes.  Il  en  résulte  souvent  une 
hygiène  alimentaire  défectueuse,  origine  de 
maladies  et  en  particulier  du  rhumatisme. 

En  somme  si  les  races  humaines  ont  des  régi¬ 
mes  différents,  cela  provient  beaucoup  plus  de 
leurs  goûts  et  habitudes  traditionnelles  que  de 
leurs  besoins  alimentaires. 


L’alimentation  influence  indiscutablement  la 
santé,  la  durée  moyenne  de  la  vie,  le  tempéra¬ 
ment,  le  caractère,  le  développement  physique 
et  intellectuel.  Elle  modifie  la  taille.  On  a 
observé  que  les  Japonais  des  îles,  où  l’alimen¬ 
tation  est  bornée,  sont  de  petite  taille,  tandis 
que  les  Japonais,  émigrés  en  Californie,  aug¬ 
mentent  sensiblement  de  taille  après  quelques 
générations. 

Des  régimes  pauvres  en  acides  aminés,  en 
minéraux,  en  vitamines  peuvent  permettre  aux 
individus  une  vie  normale,  et  même  ne  pas  modi¬ 
fier  en  apparence  leur  reproduction,  mais  après 
quelques  générations,  ils  déterminent  la  dégé¬ 
nérescence  de  la  race. 

Les  Blancs  s’adaptent  plus  facilement  à  des 
régimes  défectueux  que  les  races  colorées,  mais 
ils  sont  menacés  dans  leur  descendance  Peut- 
être  pourrait-on  attribuer  à  cette  cause  le  cancet 
et  l’impossibilité  des  mères  d’allaiter  leurs 
enfants,  faute  de  sécrétion  lactée  et  d’atrophie 
des  glandes  ^mammaires.  On  constate  dans  les 
populations  urbaines  chez  les  classes  aisées,  après 
quelques  générations  prospères,  la  dégénéres¬ 
cence  progressive.  Il  serait  nécessaire  d’appli¬ 
quer  à  l’homme  les  règles  alimentaires  que  les 
éleveurs  appliquent  aux  animaux  dont  ils  opè¬ 
rent  la  sélection.  Chez  les  civilisés  l’alimentation 
dépend  surtout  des  conditions  économiques  et 
gustatives,  absolument  étrangères  à  la  santé.  II 
en  résulte  des  générations  de  malades,  d’infirmes, 
de  faibles,  de  névrosés,  d’incapables.  Une  ali¬ 
mentation  rationnelle  jouerait  un  rôle  considé¬ 
rable  dans  le  développement  des  peuples,  assu¬ 
rant  l’évolution  de  races  saines  et  véritablement 
supérieures. 

J.  Nom. 
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LA  COMPARAISON  DU  DEGRÉ  DE  SUPÉRIORITÉ  INTELLECTUELLE 
DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  MAMMIFÈRES 
EXPRESSION  POSITIVE  DU  DEGRÉ  D’ORGANISATION  CÉRÉBRALE 


Il  est  naturel  que  l’homme  conscient  de  sa> 
supériorité  intellectuelle  sur  les  autres  animaux 
ait  cherché  à  établir  chez  ces  derniers  une  sorte 
d’échelle  de  leur  intelligence. 

D’abord  les  naturalistes  ont  eu  recours  à  des 
appréciations  plus  ou  moins  subjectives  et  fan¬ 
taisistes,  auxquelles  les  biologistes  ont  cherché 
de  substituer  une  expression  anatomique  aussi 
précise  que  possible  du  degré  d’organisation 
cérébrale,  dont  dépend  l’intelligence. 

M.  le  Docteur  R.  Anthony,  professeur  d’ana¬ 
tomie  comparée  au  Muséum  national  d’histoire 
naturelle,  a  repris  la  question  et  a  fait' d’intéres¬ 
santes  recherches  sur  ce  sujet.  Il  a  publié  ses 
résultats  dans  les  Bulletins  et  Mémoires  de  la 
Société  d’anthropologie  de  Pa^is  sous  le  titre  : 
Essai  de  recherche  d’une  expression  anatomique 
approximative  du  degré  d’organisation  cérébrale 
autre  que  le  poids  de  l’encéphale  comparé  au  poids 
du  corps. 

En  1885,  Manouvrier  avait  fait  remarquer 
que  le  poids  de  l’encéphale,  pour  répondre  au 
degré  de  l’intelligence,  devait  dans  une  certaine 
mesure  être  comparé  au  poids  du  corps. 

En  1897,  Eugène  Dubois,  cherchant  à  résou¬ 
dre  l’expression  anatomique  du  degré  d’orga¬ 
nisation  cérébrale,  admit  que  le  poids  de  l’en¬ 
céphale  ne  devait  pas  être  comparé  au  poids  du 
corps,  mais  qu’il  était  préférable  d’établir  un 
rapport  avec  la  surface  somatique,  qui  exprime 
mieux  l’ensemble  des  surfaces  sensorielles  et 
motrices. 

11  était  facile  de  montrer  ce  que  la  précision 
de  ces  données  avait  d’illusoire.  Le  cervelet,  par 
exemple,  n’a  rien  à  voir  avec  le  développement 
de  l’intelligence  et  même  dans  les  hémisphères 
cérébraux,  il  y  a  des  substances  élrangères  au 
tissu  nerveux  ;  en  outre  les  centres  sensoriels 
n’ont  pas  de  rapport  direct  avec  les  facultés 
intellectuelles.  L’éléphant,  si  l’on  veut  prendre 
des  exemples,  a  un  cervelet  très  volumineux  ;  les 
ruminants  ont  des  centres  visuels  fort  dévelop¬ 
pés  ;  eertains  cétacés  ont  les  prolongements  de 
leurs  cellules  nerveuses,  entourés  d’une  quantité 
considérable  de  myéline  et  les  diverses  parties 
du  télencéphale  chez  les  diverses  espèces  de 
mammifères  ne  sont  pas  comparables  entre  elles. 
Il  y  a  en  outre  une  inégalité  des  substances 
blanche  et  grise  dans  les  diverses  espèces.  En 
somme  le  poids  de  l’encéphale  est  une  quantité 
beaucoup  trop  complexe  pour  servir  de  base  en 
pareil  sujet.  Est-il  nécessaire  de  montrer  les 
variations  du  poids  du  corps  et  de  sa  surface,  une 


seulement  chez  Iqg  espèces  diverses,  mais  mémo 
chez  des  individus  différents  (âge,  graisse,  épais¬ 
seur  de  la  peau,  etc.).  La  valeur  du  coefficient 
de  céphalisation,  calculé  sur  pareilles  bases  pour 
chaque  espèce  est  discutable  et  ne  perniet  guêre- 
d’ évaluer  même  approximativement,  le  degré  de 
développement  de  l’intellectualité. 


Après  avoir  émis  ces  critiques,  le  Professeur 
R.  Anthony  a  cherché  pour  résoudre  relative¬ 
ment  ce  problème  une  autre  méthode. 

Sa  préoccupation  fut  de  trouver  une  quantité 
anatomique  en  fonction  aussi  étroite  que  possible 
du  degré  d’organisation  cérébrale,  puis  de  décou¬ 
vrir  une  quantité  anatomique  répondant  à  la 
masse  du  corps  utile  et  active. 

M.  Anthony  pense  que  les  voies  d’association 
néopalléales  interhémisphériques  (et  en  parti¬ 
culier  le  corps  calleux)  répondent  à  sapremière 
préoccupation.  La  grandeur  du  corps  calleux,  sec¬ 
tionné  transversalement,  paraît  être  en  étroite 
relation  avec  le  degré  d’organisation  cérébrale. 
Quant  à  la  quantité  anatomique  à  substituer  au 
poids  du  corps,  il  la  trouve  dans  la  section  trans¬ 
versale  du  bulbe  rachidien  au  niveau  de  l’extré¬ 
mité  postérieure  du  quatrième  ventricule.  EUe 
exprime  relativement  la  masse  active  du  corps 
puisque  le  bulbe  rachidien  est  constitué  par 
la  totalité  des  voies  nerveuses  ascendantes  et 
descendantes. 

Par  une  technique  ingénieuse  M.  Anthony  est 
arrivé  à  mesurer  la  section  du  corps  calleux  et 
celle  du  bulbe.  Ce  procédé  est  bien  supérieur 
à  celui  de  Dubois  et  permet  de  classer  les  mam¬ 
mifères  d’après  leur  organisation  cérébrale,  c’est- 
à-dire  d’après  développement  de  leurs  facultés 
intellectuelles. 

Selon  les  recherches  du  Professeur  Anthony, 
après  l’homme,  viendrait  le  chimpanzé,  puis  le 
papior  hamadiiyas  et  le  cercopithèque,  ensuite 
l’éléphant  des  Indes,  trois  espèces  d’ours,  le 
dauphin,  le  loup,  le  rhinocéros,  la  hyène  striée, 
l’otarie,  le  cheval  sauvage,  le  lion,  enfin  le  renard 
qu’on  est  étonné  de  trouver  à  un  si  mauvais 
rang,  avant  le  phoque,  l’hippopotame,  le  dro¬ 
madaire,  le  lemure  catta  et  le  cabiaï,  qui  ter¬ 
mine  la  série  des  animaux  que  M.  Anthony  a 
mesurés.  Il  serait  intéressant  que  le  savant  pro¬ 
fesseur  continuât  ses  recherches  sur  les  animaux 
domestiques,  qui  sont  réputés  plus  particuliè¬ 
rement  intelligents,  tels  que  le  chien,  le  chat. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  CHIRURGICALE 
Lithiase  rénale  cystinurique 

M.  J. -P.  Tourneux 

Chirurgien  en  chef  des  Hôpitaux  de  Toulouse 


Si  nous  avons  eu  chaque  année  l’occasion  de 
voir  dans  nos  salles  des  malades  atteints  de 
lithiase  rénale,  et  de  pratiquer  par  suite  l’ex¬ 
traction  d’un  certain  nombre  de  calculs  de  nature 
urique,  phosphatique  ou  encore  oxalique,  il  ne 
nous  était  jamais  encore  arrivé  de  nous  trouver 
en  présence  d’un  cas  de  lithiase  cy.stinurique 
pure.  L’observation  de  ma  malade  non  seule¬ 
ment  rappellera  l’évolution  générale  de  la  lithiase 
rénale,  mais  montrera  quelques  caractères  spé¬ 
ciaux  de  la  forme  cystinurique. 

11  y  a  un  peu  plus  de  trois  semaines  qu’entrait 
dans  la  salle  Sainte-Marthe,  une  malade  qui  nous 
était  adressée  avec  le  diagnostic  de  tuberculose 
rénale,  basé  sur  les  symptômes,  suivants  ; 
amaigrissement,  asthénie,  anorexie,  endolorisse¬ 
ment  de  la  région  lombaire  droite,  sensibilité  de 
cette  même  région  à  la  palpation,  et  émission 
d’urines  purulentes. 

Jeune  fille  de  22  ans,  sans  antécédents  héré¬ 
ditaires  et  consanguins,  dé  taillé  plutôt  élevée, 
de  teint  pâle,  les  traits  légèrement  tirés,  elle 
avait  beaucoup  maigri  durant  ces  derniers  temps, 
elle  se  sentait  toujours  fatiguée  et  son  appétit 
était  presque  nul.  Depuis  six  mois  environ  elle 
avait  commencé  à  ressentir  de  la  pesanteur  dans 
la  région  lombaire  droite,  et  à  partir  de  ce 
moment  elle  avait  remarqué  que  ses  urines 
devenaient  troubles.  Cette  sensation  de  lourdeur 
s’était  ensuite  accrue,  se  transformant  parfois 
sous  l’influence  de  la  fatigue  en  véritable  dou¬ 
leur,  à  siège  nettement  lombaire,  sans  irradia¬ 
tions,  qui  était  calmée  par  le  repos  et  surtout  par 
le  décubitus  dorsal.  Il  n’y  avait  jamais  eu  consta¬ 
tation  d’hématurie,  et  il  n’existait  pas  non  plus 
de  phénomènes  douloureux  au  moment  des 
mictions,  qui  n’avaient  pas  augmenté  de  fré¬ 
quence  ou  d’abondance. 

k  l’examen  clinique,  on  notait  uniquement 
de  la  sensibilité  de  la  région  lombaire,  sans 
aucune  trace  de  tuméfaction  ou  de  tumeur,  car  le 
rein  droit,  comme  d’ailleurs  le  rein  gauche, 
n’était  pas  palpable  :  rien  d’anormal;  à  part  cela, 
le  pouls  battait  à  80,  et  la  température  oscillait 
entre  36,8  et  37,4.  Quant  à  la  quantité  d’mines 


émises  en  vingt-quatre  heures,  elle  atteignait 
environ  deux  litres,  et  les  urines  uniformément 
purulentes  né  se  clarifiaient  pas  entièrement  par 
le  repos  ;  à  la  fin  de  la  journée,  elles  restaient 
louches,  bien  que  la  plus  grande  partie  du  pus 
fut  tombée  au  fond  du  bocal  qui  avait  servi  à  les 
recueillir. 

Devant  le  résultat  de  l’interrogatoire  et  de 
mes  constatations,  je  vous  avouerai  que  mon 
diagnostic  demeurait  quelque  peu  hésitant,  non 
bas  sur  l’organe  atteint  qui  devait  vraisembla- 
plement  être  le  rein  droit,  mais  bien  sur  la  nature 
de  la  lésion  que  présentait  cet  organe,  lorsque  la 
malade  me  mit  elle-même  en  quelque  sorte  sur  le 
bon  chemin  en  me  racontant  qu’en  1933,  c’est-à- 
dire  cinq  ans  auparavant,  elle  avait  déjà  éprouvé 
dans  cette  même  région  lombaire  droite  des 
phénomènes  douloureux,  mais  qui  s’étaient 
accompagnés  d’irradiations  tout  le  long  de  l’ure¬ 
tère  ainsi  que  d’hématuries,  et  qui  s’étaient  ter¬ 
minés  par  l’expulsion  d’un  petit  calcul  arrondi, 
offrant  les  dimensions  d’une  petite  lentille,  et 
reconnu  à  l’examen  chimique  comme  composé 
exclusivement  de  cystine.  Depuis  ce  moment, 
les  phénomènes  aigus  avaient  complètement  dis¬ 
paru,  mais  il  avait  cependant  toujours  persisté 
une  sorte  de  gêne  profonde  dans  la  région  lom¬ 
baire,  gêne  qui  était  devenue  plus  intense  et  qui 
s’était  transformée  en  lourdeur  depuis  six  mois. 

La  révélation  d’antécédents  lithiasiques  jetait 
un  jour  tout  nouveau  sur  la  nature  de  l’affection 
présentée  par  notre  malade  :  aussi  repoussant 
presque  complètement  l’idée  de  tuberculose 
rénale,  bien  qu’une  ancienne  calculeuse  put  fort 
bien  présenter  au  niveau  de  ses  reins  des  lésions 
relevant  du  bacille  de  Koch,  je  fus  amené  à  pen¬ 
ser  qu’il  devait  s’agir  dans  le  cas  présent  d’acci¬ 
dents  de  même  nature  que  ceux  ayant  évolué 
cinq  ans  auparavant.  Peut-être  même,  s’agis- 
sait-il  non  d’une  nouvelle  poussée  calculeuse, 
mais  bien  de  la  continuation  de  la  même  crise  : 
du  fait  de  ses  dimensions  par  trop  considérables, 
qui  ne  permettaient  pas  son  expulsion  par  les 
voies  naturelles,  un  second  calcul  avait  pu  res¬ 
ter  enclavé  au  niveau  du  bassinet  ou  des  calices 
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et  déterminer  ultérieurement  par  sa  seule  pré¬ 
sence  les  lésions  de  pyélohéphtite  qüe  la  purü^ 
lence  des  urines  àvâit  révélées  et  qui  JioüVait 
être  la  cause  des  différents  symptômes  fonction¬ 
nels  éprouvés  par  la  malade. 

J’inclinai  donc  nettement  vers  l’idée  de  lithiase 
rénale,  mais  ce  diagnostic  avait  besoin  d’être 
confirmé  et  par  la  radiographie  et  par  l’examen 
de  l’appareil  urinaire,  avec  cyStOScdliie  et  cathé¬ 
térisme  des  uretères.  Ces  deux  dernières  épreu¬ 
ves  pratiquées  par  le  Docteur  J.  Cxiscâtd,  que 
je  ne  saurais  assez  remercier  pour  sa  complai¬ 
sance,  montrèrent  que  la  vessie  avait  gardé 
sa  capacité  normale,  qu’elle  he  tetifériffait  pds  de 
calculs,  et  qu’elle  ne  présentait  que  des  lésions 
très  discrètes  de  cystite  banale  autour  de  l’ori-* 
fiee  urétéral  droiti  Du  côté  rénal,  le  passage  des 
sondes  dans  les  deux  uretères,  réalisé  sans  aucune 
difficulté,  après  avoir  indiqué  l’absence  de  réten¬ 
tion  pyélique,  permit  de  recueillir  à  gauche  une 
urine  limpide,  tandis  qü’à  droite  on  obtenait 
une  urine  fortement  purulente,  ne  renfermant 
pas  de  bacilles  de  Koch,  mais  de  nombreux  sta¬ 
phylocoques.  Quant  à  la  radiographie,  elle  révéla 
l’existence  dans  le  rein  droit  de  trois  gros  calculs  ‘ 
les  deux  premiers  situés  dans  le  bassinet,  et  lé 
troisième  au  niveau  du  calice  supérieur.  Le  rein 
gauche  ne  présentait  rien  d’anormah 

Il  s’agissait  donc  bien  non  de  tuberculose 
mais  de  lithiase  rénale,  et  d’une  lithiase  rénale 
évoluant  évidemment  depuis  plusieurs  années, 
comme  le  prouvaient  les  grandes  dimensions 
présentées  par  les  calculs-.  Gette  lithiase  n’avait 
heureusement  pas  encore  entraîné  des  lésions  du 
côté  gauche  ainsi  que  le  montrait  le  taux  de  l’urée 
et  des  sels  éliminés,  qui  était  sensiblement  proche 
de  la  normale. 

Le  diagnostic  posé  et  la  question  d’opérabilité 
résolue  affirmativement,  l’intervention  eut  lieu 
quelques  jours  plus  tard,  Par  l’incision  classique 
de  la  voie  iombaire,  je  suis  arrivé  assez  aisément  à 
pouvoir  extérioriser  le  rein,  que  j’ai  incisé  par  son 
bord  convexe  sur  toute  son  étendue,  pendant  que 
mon  assistant  effectuait  la  compression  du  pédi¬ 
cule  vasculaire. Puis  après  avoir  extrait  à  l’aide  de 
pinces  les  trois  calculs  signalés  par  la  radiogra¬ 
phie,  et  m’être  assuré  qu’il  n’eh  existait  point 
d’autres,  j’ai  suturé  les  tranches  de  section  rénale 
en  me  servant  d’un  catgut  n°  4  moyennement 
serré,  afin  d’éviter  la  déchirure  du  parenchyme. 
Toute  hémorragie  étant  tarie,  j’ai  replacé  le  rein 
dans  sa  loge,  et  j’ai  refermé  sur  plusieurs  plans 
la  paroi  lombaire,  aprèsavoir  placé  un  gros  drain. 

Les  suites  de  cette  néphrolithotomie  ont  été 
des  pius  satisfaisantes  5  la  température  n’^ 
jamais  dépassé  la  normale,  le  drainage  a  pu  être 
supprimé  dès  le  troisième  jour  et  la  plaie  s’est 
cicatrisée  par  première  intention-.  Quant  à 
l’hématurie,  qui  fut  assez  abondante  pendant 
quarante-huit  heures  comme  c’est  la  règle,  elle 


a  diminué  progressivement  pour  disparaître 
définitivement  au  bout  d’urte  huitaine  de  jours. 

Deux  seiiiaines  se  sent  écoulées  depuis  mon 
intervention,  notre  malade  commence  à  se  lever 
et  va  bientôt  pouvoir  quitter  le  service,  et  je 
n’oublierai  pàS  de  lui  prescrire  Un  tégiine  assët 
sévère  poUf  tâcher  d’ éviter  Uhë  récidivé,  chcSë 
si  fréquente  chez  les  lithiasiques. 

Eh  ce  qüî  CônCerne  les  calculs  que  j’ai  extraits 
et  dont  le  poids  total  est  de  8  gr.  751,  ils  sont 
de  couleur  verdâtre,  de  consistance  assez  dure  et 
présentent  une  surface  légèrement  granuleuse  ^ 
deux  d’entre  eux  sont  nettement  arrondis  et 
oftrèht  les  dlhiehSions  d’une  bille  d’enfant,  le 
troisième  est  plus  allongé  et  plus  aplati,  il 
supporte  trois  petites  excroissances  qui  devaient 
s’engager  dans  autant  de  calices. 

Tous  ces  calculs  étaient  fôrinés  par  de  la  eyj‘ 
tine  pure,  ce  qui  est  très  rarê  ;  unvolüme  aussi 
considérable  est  exceptionnel, 

Telle  est  l’histôirë  clinique  présentée  par  notre 
malade,  qui  par  süite  de  l’abseUCe  de  certains 
symptômes  classiques  de  l’évolution  des  ealoüls 
du  rëiii  (hémàturié),  pëu  de  retentissement  de 
eërtainefe  complications  (pyélonéphrite),  Vous 
donne  une  idée  de  la  rtlanière  dont  sé  mani- 
fèste  la  lithiase  cystinuriquc. 

A  présent,  je  désire  Voüs  donner  simplement 
quelques  précisions  sur  la  nature  de  la  cysting. 

On  désigne  sous  ce  nom  un  acide  aminé  sulfuré 
entrant  dans  la  constitution  des  matières  albu¬ 
minoïdes  et  existant  abondamment  dans  la  peau 
et  les  phanères  :  actuellement,  c’est  avec  la  Cys¬ 
téine  la  seule  forme  connue  du  soufre  albumi¬ 
noïde.  La  feystine  par  réduction  se  dédouble  en 
cystéihé  et  inversement  la  cystéine  par  oxyda¬ 
tion  donne  la  eystinè.  Normalement,  la  eystinfe 
est  brûlée  dans  l’organisme  et  s’élimine  princi¬ 
palement  soüs  formé  dë  taurine  :  uhe  très  faible 
partie  seule  échappe  à  l’oxydation  et  se  trouve 
rejetée  eh  nature  par  la  voie  rénale.  Les  urines 
normales  en  contiennent  donc  des  traces. 

Lorsque  la  c.ystiUe  est  abondamment  éliminée 
en  natufe,  comme  elle  est  très  peu  Soluble  dans 
l’eau,  elle  se  précipite  et  se  retrouve  dans  les 
sédiments  urinaires  à  l’état  Cristallisé  soüs  forme 
de  lamelles  hexagonales,  légèrement  jaunâtres 
ou  presque  incolores.  Si  quelque  ëaüse,  encore 
très  mal  connue,  favorise  cette  précipitation, 
la  fcystine  peut,  en  raison  même  de  son  insolu¬ 
bilité,  donner  des  calculs.  Certains  sujets  sont, 
eh  effet,  incapables  de  détruire  la  oystine  des  ' 
matières  albuminoïdes  ingérées  et  l’éliminent  en 
nature,  à  un  taux  allant  de  0,50  à  1,60  par 
vingt-quatre  heures.  Cette  cystihürle,  fréquente 
d&ns  des  cas  de  manifèstation  d’insuffisance 
hépatique,  doit  nous  apparaître  comme  un 
trouble  de  la  désassimilation  des  substances  pro¬ 
téiques,  dont  la  cause  première  nous  échappe 
encore  tomplèternentî 
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ÉVALUATION  DES  INCAPACITÉS  RÉSULTANT  DES  RÉTRÉCISSEMENTS 
DU  CHAMP  VISUEL 

Par  Etienne  Ginestous  (de  Bordeaux) 

Ophtalmologiste  expert  près  les  Tribunaux 


L’évaluation  du  taux  d’incapacité  résultant 
dé  la  perte  ou  de  la  diminution  de  la  vision  cen¬ 
trale  ne  soulève  plus  guère  aujourd’hui  de  dis¬ 
cussion.  Sur  cé  point  l’accord  est  conclu  ;  il 
suffit  pour  en  fixer  la  valeur  de  se  reporter  au 
guide-barème  des  Invalidités  établi  pour  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensions 
militaires,  barème  qui  par  le  vote  récent  de  la 
loi  du  2  juillet  1938  modifiant  celle  du  9  avril 
1898  prend  force  légale  en  matière  d’accidents 
du  travail. 

Par  contre,  sur  l’évaluation  des  incapacités 
déterminées  par  la  perte  plus  ou  moins  étendue 
de  la  vision  périphérique,  les  divergences  d’ap¬ 
préciation  demeurent  profondes.  Ammon  cité 
par  Baudry  (1)  n’accorde  aucune  incapacité 
tant  que  la  vision  centrale  persiste  et  que  le 
blessé  peut  continuer  la  profession  qu’il  exer¬ 
çait  avant  l’accident.  Cette  opinion  excessive 
n’est  soutenue  par  personne.  On  peut  dire  que 
d’une  manière  générale,  les  réductions  du  champ 
visuel  constituent  une  infirmité  redoutable  ; 
car  elles  placent  celui  qui  en  est  atteint  dans  des 
conditions  d’infériorité  incontestable  elles  sont 
une  gêne  constante  dans  l’accomplissement  des 
mouvements  de  la  vie  journalière.  Ainsi  que  le 
dit  Chevallereau  (2)  «  les  rétrécissements  du 
champ  visuel,  même  lorsqu’ils  ne  diminuent  pas 
la  capacité  de  travail,  peuvent  cependant  dimi¬ 
nuer  la  capacité  professionnelle  parce  qu’ils  font 
courir  aux  ouvriers  dans  les  ateliers  où  ils  tra¬ 
vaillent  en  commun  de  bien  plus  grands  dan¬ 
gers  ». 

.  Méthodes  générales  d’évaluation 
des  hémianopsies 

Mais  quelle  est  au  juste  la  réduction  de  tra¬ 
vail  qui  en  résulte  ?  Sans  parler  d’ Ammon  cité 
plus  haut  dont  l’opinion  n’est  pas  à  retenir,  les 
auteurs  d’avant  guerre  —  parce  que  leurs  cons¬ 
tatations  avaient  été  assez  rares  —  ne  nous  ont 
fourni  sur  ce  point  que  des  données  très  impré¬ 
cises  et  des  évaluations  très  différentes.  Il  suffit 
pour  s’en  convaincre  de  se  reporter  aux  appré¬ 
ciations  de  Magnüs,  Schrater,  Grœnow.  Les  gra¬ 
ves  traumatismes  crâniens  de  la  guerre  1914- 
1918  déterminèrent  un  grand  nombre  d’hémla- 


(1)  Baudry.  Etude  médico-légale  ,sur  les  traumatis¬ 
mes  de  l’œil  et  de  ses  annexes,  p.  303. 

(2)  Chevallereau.  Médecine  légale.  Evaluation  des 
dommages  causés.  Encyclopédie  Irançaise  d’ophtalmo¬ 
logie,  t.  IX,  p.  716. 


nopsies  ;  et  dès  les  premiers  mois  des  hostilités, 
les  experts  du  Service  de  santé  durent  régler 
des  situations  que  ni  les  réglements  militaires 
ni  les  estimations  civiles,  n’avaient  prévues. 
L’hémianopsie  en  effet  ne  figurait  pas  dans  la 
classification  de  l’échelle  de  gravité  ouvrant  des 
droits  à  la  pension  de  retraite  sous  le  couvert 
des  lois  des  11  et  18  avril  1831. 

C’est  ainsi  que  se  posa  devant  la  Société 
d’ophtalmologie  de  Paris  (séance  du  18  avril 
1916)  cette  importante  question  médico-légale. 
Elle  pouvait  être  envisagée  de  bien  des  maniè¬ 
res.  Aussi,  les  solutions  proposées  par  les  rap¬ 
porteurs  MM.  Morax,  Moreau  et  Genet,  ainsi  que 
par  les  ophtalmologistes  qui  prirent  part  à  la 
discussion,  ne  furent-elles  pas  concordantes. 

Les  méthodes  générales  d’évaluation  des 
incapacités,  résultant  des  déficits  du  champ 
visuel  peuvent  se  résumer  en  trois  principales  : 

1°  Méthode  de  Morax-Moreau-Genet  ; 

2°  Méthode  de  Cantonnet  ; 

3“  Méthode  de  Lagrange. 

Méthode  Morax-Moreau-Genet.  —  Ces  auteurs 
divisent  le  champ  visuel  de  chaque  œil  en 
quatre  quadrants  auxquels  ils  attribuent  des 
coefficients  différents.  Les  portions  nasale  et 
temporale  seraient  approximativement  au  point 
de  vue  de  leur  aire  dans  le  rapport  de  2  à  1  soit  : 

2  pour  la  portion  temporale, 

1  pour  la  portion  nasale. 

Ils  évaluent  : 

Pour  l’œil  droit  à  20  chaque  secteur  temporal, 
soit  40, 

à  6  chaque  secteur  nasal, 
soit  12. 

Pour  l'œil  gauche  à  12  chaque  secteur  tem¬ 
poral,  soit  24, 
à  1 0  chaque  secteur  nasal, 
soit  20. 

Chaque  moitié  ou  tiers  ou  quart,  etc.,  de 
l’une  ou  l’autre  des  deux  portions  temporale  ou 
nasale  serait  évaluée  à  1  /2,  .1  /3, 1  /4  de  la  valeur. 

Par  exemple  1  /2  de  la  portion  temporale  12 
1  /2  de  la  portion  nasale ....  6 

Méthode  de  Cantonnet.  —  Cantonnet  divise 
le  champ  de  chaque  œil  en  quatre  parties  :  1“  le 
champ  central,  2°  le  champ  nasal  (qui  est  Vu 
en  binoculaire),  3“  le  champ  temporal  au  delà 
dé  60“  (qui  est  vu  en  binoculaire).  Il  propose 
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de  donner  12-5  (sur  50  pour  chaque,  c’est-à-dire 
25  %  pour  les  deux  yeux)  au  chaiiip  central  et 
12  pour  chacun  des  trois  secteurs  périphériques. 
Il  divise  chacun  de  ces  trois  secteurs  .en  deux 
portions,  l’une  inférieure  qu’il  évalue  à  8,  l’autre 
supérieure  qu’il  évalue  à  4  ;  car  les  troubles  du 
champ  visuel  dans  les  zones  inférieures  sont 
infiniment  plus  gênants  que  ceux  qui  atteignent 
les  zones  supérieures. 

3»  Méthode  de  Lagrange..  —  L’acuité  visuelle 
est  centrale  et  périphérique  ;  la  perte  de  l’une 
et  de  l’autre  (cécité)  équivaut  à  une  incapacité 
de  120. 

Sur  ce  chiffre  de  120,  Lagrange  donne  une 
valeur  de  60  à  la  vision  centrale  des  deux  yeux 
(30  pour  chaque  œil)  et  60  à  la  vision  périphéri¬ 
que  inégalement  répartie  sur  l’œil  droit  et  sur 
l’œil  gauche  en  ayant  soin  d’estimer  chaque 
secteur  à  sa  valeur. 


a)  Les  secteurs  temporaux  O.  D.  et  nasaux 
O.  G.  (hémianopsie  droite)  ont  des  chiffres  plus 
importants  que  ceux  correspondant  de  l’autre 
côté  (hémianopsie  gauche)  parce  que  la  première 
est  plus  gênante  que  la  deuxième. 

b)  Les  chiffres  des  secteurs  nasaux  sont  à  peu 
près  deux  fois  moins  importants  que  les  chiffres 
des  secteurs  temporaux,  parce  qu’en  réalité  le 
champ  visuel  est  à  peu  près  deux  fois  moindre 
que  le  champ  visuel  temporal. 

c)  Les  secteurs  inférieurs  (12-7-5-14)  sont 
plus  importants  que  les  secteurs  supérieurs 
(5-4-3-9)  parce  qu’en  effet  la  perte  de  la  vision 
en  bas  est  beaucoup  plus  grave  que  la  perte  de 
la  vision  en  haut. 

Appliquons  aux  différents  types  cliniques 
d’hémianopsie  chacune  de  ces  méthodes  d’éva¬ 
luation. 


Hémianopsies  latérales  homonymes.  —  Il 
semble  que  la  situation  d’un  hémianopsique 
latéral  homonyme,  c’est-à-dire  cpii  a  perdu  d’un 
œil  la  portion  temporale,  de  l’autre  la  portion 
nasale  de  son  champ  visuel  corresponde  à  la 
situation  d’un  borgne  et  que  conséquemment, 
il  soit  juste  de  lui  attribuer  l’incapacité  accordée 
pour  la  perte  de  la  vision  d’un  œil.  Dans  la  pra¬ 
tique,  l’estimation  est  généralement  plus  élevée. 
Morax,  Moreau  et  Genet,  dans  leur  rapport  à  la 
Société  française  d’ophtalmologie  (18  avril  1916) 
ne  pensent  pas  que  «  l’on  puisse  identifier  la 
situation  visuelle  d’un  hémianopsié  à  celle  d’un 
borgne.  Ce  dernier  à  la  jouissance  presque  com¬ 
plète  d’un  champ  visuel  intact,  de  ce  chef  il  en 
éprouve  moins  de  gêne.  L’hémianopsié,  en 
toute  circonstance,  sera  privé  de  la  perception 
d’une  portion  étendue  d’espace.  Pour  ces  rai¬ 
sons,  ces  auteurs  estiment  que  «  les  portions 
nasale  et  temporale  d’un  champ  visuel  étant 
au  point  de  vue  de  leur  aire  approximativement 
dans  le  rapport  de  2  à  1,  pensent  qu’en  évaluant 
à  12  %  la  perte  de  la  tranche  nasale  d’une 
hémianopsie,  il  était  logique  d’évaluer  à  24  % 
la  suppression  de  la  région  temporale  ■ —  soit 
donc  36  %  l’estimation  d’une  hémianopsie. 

Par  la  méthode  de  Lagrange,  nous  arrivons 
à  une  évaluation  de  34  %  pour  l’hémianopsie 
droite,  26  %  pour  l’hémianopsie  gauche.  Il  est 
généralement  admis  en  effet  que  l’hémianopsie 
latérale  droite  entraîne  une  incapacité  supé¬ 
rieure  à  celle  déterminée  par  l’hémianopsie  laté¬ 
rale  gauche.  L’hémianopsie' droite  en  effet  s’ac¬ 
compagne  de  gêne  marquée  pour  la  lecture  ; 
car,  les  lettres  étant  lues  de  gauche  à  droite 
(Lamare  :  Physiologie  de  la  lecture),  si  dans 
l’hémianopsie  gauche  les  premières  lettres  man¬ 
quent,  dans  l’hémianopsie  droite,  ce  qui  est 


plus  grave,  les  lettres  placées  à  droite  du  point 
de  fixation  sont  masquées  par  le  scptome,  de 
telle  sorte  que  les  mots  ne  peuvent  être  lus  que 
lettre  par  lettre  en  épelant; 

Ainsi,  l’a  fait  observer  Dupuy-Dutemps  «  il 
est  juste  d’attribuer  à  l’hémianopsie  latérale 
droite  un  coefficient  de  10  %  plus  élevé  qu’à 
celui  de  l’hémianopsie  latérale  gauche  soit 
46  %».  De  Lapersonne  leur  accorde  même  un 
coefficient  plus  élevé  et  les  évalue  à  50  %. 

Hémianopsies  horizontales.  —  Dans  ces  hémia¬ 
nopsies,  la  moitié  supérieure  ou  inférieure 
du  champ  visuel  est  supprimée.  L’hémianopsie 
inférieure  est  plus  gênante  que  l’hémianopsie 
supérieure  ;  car  dans  l’hémianopsie  inférieure 
la  perte  de  la  vision  en  bas  entraîne  des  difficul¬ 
tés  pour  la  marche.  Aussi  lui  accorde-t-on  un 
taux  plus  élevé.  En  nous  reportant  aux  métho¬ 
des  indiquées,  nous  arrivons  aux  évaluations 
suivantes  : 

1“  D’après  la  méthode  Morax,  Moreau,  Genet, 
es  deux  premiers  quadrants  hémianopsiques 
12  -f  6  =  18,  les  deux  derniers  quadrants  hémia¬ 
nopsiques  20  -b  10  =  30,  au  total,  48  %. 

2“  D’après  la  méthode  Lagrange,  secteur  infé¬ 
rieur  œil  droit  12  -1-  7  =■  19,  secteur  inférieur 
œil  gauche  5  -f  14  =  19,  au  total,  38. 

Hémianopsies  en  quadrant.  ^  Dans  ces  hémia¬ 
nopsies,  un  quadrant  ou  une  partie  de  quadrant 
de  champ  visuel  est  intéressé.  La  gêne  qui  en 
résulte  est  variable  suivant  l’étendue  de  la  par¬ 
tie  suppi'imée. 

Dans  la  méthode  Morax-Genet-Grenet,  cha¬ 
que  quadrant  nasal  a  une  valeur  de  6  %,  chaque 
quadrant  temporal  une  valeur  de  12  %. 
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Par  conséquent  une  hémianopsie  en  quadrant 
sera  tarifée  6  +  2  =  18%. 

Dans  la  méthode  Lagrange,  les  quadrants 
inférieurs  étant  plus  importants  que  les  qua¬ 
drants  supérieurs,  nous  avons  des  estimations 
différentes  suivant  que  l’un  ou  l’autre  de  ces 
quadrants  sera  intéressé.  Par  exemple  hémia¬ 
nopsie  homonyme  intéressant  deux  quadrants 
inférieurs  nasal  à  droite,  temporal  à  gauche. 
Quadrant  nasal  5  +  quadrant  temporal  12  = 
17  %. 

Hémianopsie  homonyme  intéressant  le  qua¬ 
drant  inférieur  temporal  à  droite,  nasal  à  gauche. 


Quadrant  temporal .  9 

Quadrant  nasal .  4  =  13  % 


Hémianopsies  surajoutées  ou  hyperhémianopsies. 

Les  déficits  du  champ  visuel  peuvent 
ne  pas  être  aussi  simples  ;  au  lieu  d’hémianopsies 
homonymes  latérales  ou  en  quadrant,  nous 
pouvons  avoir  des  hémianopsies  surajoutées, 
par  exemple  une  hémianopsie  latérale  moyenne 
à  laquelle  s’ajoute  une  hémianopsie  en  quadrant. 
Dans  ce  cas,  pour  le  total  de  l’invalidité,  il  faut 
évidemment  additionner  l’un  et  l’autre. 

Exemple  :  hémianopsie  latérale  homonyme 
droite  48,  hémianopsie  en  quadrant  18,  au  total 
66  %. 

Hémianopsie  bitemporale.  —  Dans  le  cas 
d’hémianopsie  bitemporale  dans  laquelle'  les  deux 
moitiés  temporales  sont  supprimées  de  chaque 
côté,  nous  raisonnerons  de  même  manière. 


Essai  d’évaluation  mathématique 

En  présenee  de  ces  divergences,  il  apparaît 
(jue  la  question  demeure  entière  ;  les  solutions 
proposées,  aussi  bien  les  unes  que  les  autres 
relèvent  davantage  de  l’arbitraire  que  de  la 
vérité  incontestable.  Nous  nous  sommes  demande 
s’il  n’était  pas  possible  d’aboutir  à  une  évalua¬ 
tion  autre  plus  mathématique  —  conséquem¬ 
ment  plus  précise  —  et  moins  critiquable  —  des 
déficits  du  champ  visuel. 

A  dessin,  nous  disons  mathématique  ;  car  nos 
mensurations  et  leurs  représentations  graphi¬ 
ques  ne  sont  que  l’application  de  principes 
mathématiques.  C’est  en  demeurant  sur  ce 
domaine  qui  est  à  la  base  que  nous  devons,  à 
notre  sens,  chercher  la  solution  du  problème. 

Une  représentation  graphique  du  champ 
visuel  se  divise  en  secteurs  —  temporaux  et 
nasaux  et  pour  chacun  d’eux  supérieur  et  infé¬ 
rieur.  Il  s’agit  donc  d’évaluer  l’aire  de  ceS  sec¬ 
teurs. 

Un  théorème  de  géométrie  élémentaire  ensei¬ 


Méthode  de  Morax-Moreau-Genet,  perte  de 
chaque  portion  temporale  24  +  24  =  48  %. 

Méthode  de  Lagrange  : 

Portion  temporale  œil  droit  : 

Quadrant  supérieur .  9 

Quadrant  inférieur .  14  =  23 

Portion  temporale  œil  gauche: 

Quadrant  supérieur .  6 

Quadrant  inférieur .  12  =  18 

Total .  .  "il 

En  résumé,  les  estimations  demeurent  essen¬ 
tiellement  variables  suivant  les  appréciations  des 
uns  et  des  autres.  Quelle  méthode  adopter  ? 
Celle  de  Morax-Moreau-Genet  —  celle  de  Càn- 
tonnet  —  ou  celle  de  Lagrange  ?  Nous  demeu¬ 
rons  quel  que  soit  notre  choix  dans  le  domaine 
de  l’hypothèse.  Le  guide-barème  des  invalidités 
établi  pour  l’application  de  la  loi  du  31  mars  1919 
sur  les  pensions  militaires,  barème  qui  par 
l’article  4  de  la  ldi  du  2  juillet  1938  modifiant 
celle  du  9  avril  1898,  prend  force  légale  en 
matière  d’accidents  du  travail  n’a  adopté  ni 
l’une  ni  l’autre  des  méthodes  proposées  par  les 
ophtalmologistes.  C’est  ainsi  qu’il  accorde  même 
taux  d’incapacité  de  25  %  pour  l’hémianopsie 
homonyme  qu’elle  soit  gauche  ou  droite  sans 
supplément  pour  cette  dernière,  estimation  bien 
inférieure  à  celle  des  auteurs.  Par  contre,  les 
hémianopsies  inférieures  dont  le  taux,  d’après 
ces  mêmes  auteurs  est  de  48  ou  de  38  %,  sont 
évaluées  à  un  taux  bien  supérieur  50  %. 


gne  que  l’aire  d’un  secteur  est  égale  au  produit 
de  son  arc  par  la  moitié  de  son  rayon  : 


De  sorte  que  deux  secteurs  de  même  ouver¬ 
ture  mais  de  rayons  différents  ont  leurs  aires 
dans  le  rapport  des  carrés  des  rayons. 

Mais  deux  secteurs  du  même  cercle  sont, 
entre-eux  comme  leurs  arcs  ou  leurs  ouvertures 
J’assimile  les  quatre  secteurs  principaux  à  qua¬ 
tre  cercles  de  rayons  ayant  pour  valeur  : 


Pour  le  secteur  temporal  supérieur. ...  80 

Pour  le  secteur  temporal  inférieur .  90 

Pour  le  secteur  nasal  supérieur .  55 

Pour  le  secteur  nasal  inférieur .  60 


En  somme,  le  rayon  unité  est  celui  du  tem¬ 
poral  inférieur.  Si  la  partie  perdue  n’est  qu’une 
fraction  de  l’un  de  ces  quadrants,  je  prends  le' 
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rapport  de  l’angle  d’ouverture  à  90“.  Mais  comme 
l’hémianopsie  peut  porter  sur  différents  qua¬ 
drants,  il  y  a  lieu  de  les  comparer. 

Leurs  aires  étant  proportionnelles  aux  carrés 
des  rayons,  un  calcul  facile  montre  que  ces 
aires  sont  sensiblement  proportionnelles  aux 
nombres  13-16-6  et  7. 

Ces  données  étant  posées,  désignons  par  ; 

Vd  le  champ  Visuel  droit  ; 

Vg  le  champ  visuel  gauche. 

Dans  chacun  des  champs  visuels,  désignons 
par  ; 

Ts  =  le  secteur  temporal  supérieur  ; 

Ti  =  le  secteur  temporal  inférieur  ; 

Ns,  =  le  secteur  nasal  supérieur  ; 

Ni  =  le  secteur  nasal  inférieur  ; 

Vd  ou  Vg  =  Ts  -1-  Ti  -H  Ns  -f  Ni. 

Remplaçons  chacun  des  termes  par  sa  valeur, 
nous  aurons  pour  le  champ  visuel  normal  : 

Yd  =  13  16  +  6  -l-  7  =  42 
Vg  =  13  -L  16  -f  6  -l-  7  =  42 

Appliquons  ces  formules  générales  aux  diffé¬ 
rentes  réductions  du  champ  visuel. 

Prenons  par  exemple  le  cas  le  plus  commun, 
celui  de  l'hémianopsie  latérale  homonyme 
droite.  Remplaçons  chaque  secteur  par  sa  valeur. 

Nous  obtenons  ; 

Vd  =  0-1-  0-1-6-1-7  =  13  déficit  29 
Vg  =  13  -I-  16  -1-  0  -h  0  =  29  déficit  13 

Au  total . •; . 42 

Soit  50  %. 


Telle  est  la  méthode  générale  que  nous  pro¬ 
posons.  Elle  correspond,  pensons-nous,  à  une 
formule  simple,  de  solution  facile,  à  la  portée  de 
tous.  Peut-être  lui  reprochera-t-on,  ce  que  nous 
avons  considéré  comme  un  avantagé,  d’être  trop 
mathématique  et  de  ne  pas  être  assez  physiolo¬ 
gique  ?  L’homme,  diront  certains,  n’est  pas  une 
équation  d’algèbre.  Pareille  objection  est  dis¬ 
cutable  en  optique  physiologic|ue  où  sans  la  pré¬ 
cision  mathématique  nos  connaissances  demeu¬ 
reraient  sur  bien  des  points  obscures.  Au  surplus, 


Dans  le  cas  d’hémianopsie  hétéronyme  bitem¬ 
porale  nous  obtenons  ; 

Vd  =  04-0-1-6-1-7  =  13  déficit  29 
Vg  =  04-0-1-6-1-7  =  13  déficit  29 

Au  total . 58 

Soit  69  %. 

Dans  le  cas  d’hémianopsie  inférieure,  nous 
obtenons  : 

Vd  =  13  4-  0  4-  6  4-  0  =  19  déficit  23 
Vg  =  13  4-  0  4-  6  4-  0  =  19  déficit  23 

Au  total . 46 

Soit  54  %. 

Dans  le  cas  où  un  seul  quadrant  de  secteur  est 
intéressé  —  par  exemple  le  quadrant  nasal  gau¬ 
che  et  le  quadrant  temporal  droit  —  nous 
obtenons  ; 

Vd  =  13  4-  0 -h  6 -h  7  =  26  déficit  16 
Vg  =  13  4-  16  4-64-0  =  35  déficit  7 

Au  total . .  23 

Soit  27  %.  . 

Il  peut  se  produire  encore  que  le  déficit  du 
champ  visuel  soit  encore  plus  limité.  Il  suffit 
alors  de  tenir  compte  de  l’étendue  du  domaine 
atteint,  en  réduisant  soit  de  moitié  soit  du  tiers, 
soit  du  cjuart,  etc. . 

Il  est  même  possible  d’arriver  à  une  évalua¬ 
tion  dans  les  cas  de  rétrécissements  concentri¬ 
ques. 


même  dans  la  formule  que  nous  nous  propo¬ 
sons,  l’intervention  du  facteur  physiologique 
demeure  possible.  Elle  est  d’une  simplicité 
extrême.  S’il  est  admis  que  le  secteur  temporal 
droit  a  une  valeur  physiologique  supérieure  à 
celle  du  secteur  temporal  gauche,  qu’il  en  est  de 
même  des  secteurs  inférieurs  par  rapport  aux 
secteurs  supérieurs  il  demeure  facile  d’accorder 
à  ceux-ci  un  coefficient  qui,  par  une  opération 
tout  aussi  simple  que  les  précédentes,  tiendra 
compte  de  leur  prédominance. 
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L’AVORTEMENT  CRIMINEL  D’ORIGINE  MEDICAMENTEUSE 

.  Par  le  Docteur  Paul  Bat.abd 
Chirurgien  en. chef  de  la  Maternité  de  Bordeaux 


Parmi  les  nombreux  moyens  utilisés  dans  la 
pratique  de  l’avortement  criminel,  les  drogues 
ont  une  singulière  faveur  en  raison  de  leur  discré¬ 
tion  qui  sauve  les  apparences  et  aussi  pour  leur 
soi-disant  innocuité.  Or,  contrairement  à  la 
croyance  générale,  la  plupart  des  «  abortifs  » 
sont  dangereux  ;  les  observations  cliniques  et 
médico-légales  l’ont  surabondamment  démontré. 

Quatre  ans  passés  dans  le  service  de.  l’isole¬ 
ment  des  Maternités  de  Canolle  nous  en  ont 
fourni  une  nouvelle  preuve  et  nous  ont  démontré 
les  difficultés  cliniques'  et  expérimentales  qui 
s’attachent  à  cette  étude  :  aussi  avons-nous  été 
particulièrement  intéressé  par  un  livre  récent, 
très  documenté,  traitant  delà  question  (1). 

Nous  croyons  être  utile  aux  praticiens  en 
l’analysant  longuement  et  en  accompagnant 
cette  analyse  de  quelques  réflexions  personnelles. 


.Les  auteurs  débutent  par  une  étude  analytique 
de  l’action  abortive  de  l’apiol,  de  la  rue,  de  la 
Sabine  et  dé  l’armoise,  en  exposant,  pour  chacun 
de  ces  produits,  une  série  d’expériences  et  de 
recherches  cliniques  et  anatomo-pathologiques 
destinées  à  réaliser  des  intoxications  aiguës  ,ct 
chroniques  sur  des  animaux,  en  dehors  de  la  gra- 
vidité  et,  en  outre,  chez  des  femelles  gravides. 

Ils  établissent  ainsi  pour  chacun  de  ces  pro¬ 
duits,  une  série  de  faits  particulièrement  inté¬ 
ressants  (des  tableaux  et  des  micro-photographies 
illustrent  l'ouvrage  et  en  facilitent  la  lecture). 
Mais,  ce  qui  augmente  le  prix  de  ce  travail,  c’est 
l’étude  synthétique  qu’ils  ont  réalisée  et  qui  leur 
permet  d’envisager  un  mécanisme  univoque  pour 
expliquer  l’action  de  ces  quatre  produits,  qui 
n’agissent  qu’à  la  faveur  d’une  intoxication  géné¬ 
rale  à  forme  d’hépatonéphrite. 

L’apiol.  — Aux  doses  thérapeutiques,  ce  médi¬ 
cament  est  inoflensif  pour  la  grossesse  comme 
pour  l’organisme  ;  mais,  à  doses  élevées,  il 
entraîne  chez  la  femme  enceinte  une  hépato- 
néphrite  mortelle  et  une  des  souillures  del’apiol 
vert  (extrait  alcoolique  de  semences  de  persil) 
est  constituée  par  l’acide  ortho-crésyl-phospîio- 
rique  qui  est  responsable  d’accidents  de  poly¬ 
névrite  évoluant  pour  leur  propre  compte. 


(1)  André  Patoir,  Gérard  Patoir,  Henri  Bédrin  et 
Adrien  Deruirre.  —  Etude  clinique  et  expérimentale 
de  quelques  produits  abortifs  d’origine  végétale.  (L’A- 
piol,  la  Rue,  la  Sabine,  l’Arrooisc).  Librairie  Maloine, 
Paris,  1938). 


L’intoxication  expérimentale  provoque  une 
hépatite  dégénérative,  de  type  granulo-vascu- 
laire  ou  granulo-graisseux  et  une  néphrite  dégé¬ 
nérative  et  congestive  du  type  épithélial.  Chez 
la  femelle  gravide,  outre  les  lésions  déjà  signa¬ 
lées,  d’hépato-néphrite,  l’intoxication  produit 
un  état  hémorragique  spécial  dont  le  siège  de  pré¬ 
dilection  est  l’insertion  utéro-placentaire  (infil¬ 
tration  hémorragique  du  placenta,  de  l’utérus 
et  du  fœtus). 

Les  auteurs  signalent  l’analogie  de  ces  lésions 
avec  celles  relevées  chez  la  femme  enceinte  dans 
le  syndrome  d’apoplexie  utéro-plac  ntaire, 
comme  si  la  femme  enceinte  était  sensibilisée 
aux  toxiques  hépato-rénaux. 

Dans  certains  cas,  on  note  à  l’origine  de  ces 
hémorragies  des  modifications  de  la  crase  san¬ 
guine,  mais  plus  fréquemment  des  élévations  de 
la  tension  artérielle,  par  suite  du  bloquage  rénal, 
favorisées  du  reste  par  l’hypertension  physio¬ 
logique  de  la  grossesse.  (Nous  faisons  les  plus 
expresses  réserves  sur  ce  dernier  point,  ayant 
personnellement  démontré,  ainsi  que  d’autres 
auteurs,  qu’une  grossesse  normale  n’entraîne 
jamais  d’élévation  de  la  tension  artérielle  ;  tout 
au  contraire,  on  note  plutôt  des  chiffres  relative¬ 
ment  bas)  (1). 

La  rue.  —  Cliniquement,  l’intoxication  par  la 
rue  se  tr.aduit  par  une  prédominance  des  signes 
digestifs  (langue  tuméfiée,  rouge,  dépolie,  puis 
saburrale,  vomissements,  hématémèse)  et  des 
troubles  urinaires. 

Les  expériences  semblent  établir  pour  la  rue, 
une  sorte  de  réceptivité  personnelle  liée  à  un 
état  rénal  antérieur.  L’hépatite  est  beaucoup 
moins  intense  que  pour  l’apiol  ;  par  contre,  le 
rein  est  beaucoup  plus  touché.  Les  lésions  du  pla¬ 
centa  sont  en  tous  points  comparaliles  à  celles 
de  l’apiol.  Parallèlement  à  l’hépato-néphrite, 
les  autours  ontremarcpié  des  lésions  similaires 
fœtales,  peut-être  dues  au  passage  de  la  rue  à 
travers  le  filtre  placentaire,  car  le  produit  a  été 
mis  en  évidence  dans  les  tissus  fœtaux. 

La  Sabine.  —  Les  observations  relatives  à  l’in¬ 
toxication  par  la  sabine  com.portent  une  irrita¬ 
tion  du  tube  digestif,  des  troubles  urinaires,  des 
troubles  nerveux  (convulsions  et  coma).  L’avor¬ 
tement  est  inconstant  et.  ne  se  produit  en  tout 
cas  qu’à  la  phase  terminale,  du  fait  de  l’into- 


(1)  P.  Balard.  —  L’oscillométrie  en  obsté.tr!quc. 
(Préface  du  Professeur  V.  Paebon).  L’Expansion  scien¬ 
tifique  française,  Parjs  1926, 1  fr,  50, 
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xication,  Expérimentalement,  l’intoxication  est 
superposable  à  celle  de  la  rue  et  de  la  sabine. 

En  antre,  à  l’inverse  de  l’apiol  et  à  peu  près 
comme  pour  la  rue,  on  ne  trouve  pas  de  lésion 
spécifique  du  placenta,  pas  d’hémorragies  cir¬ 
conscrites  ou  diffuses,  mais  piassage  au  fœtus  du 
produit  toxique  de  la  sabine  quientraîne  des  lé¬ 
sions  cytolytiques  incontestables.  Du  reste, 
l’avortement  n’est  pas  déréglé,  les  petits  peu¬ 
vent  naître  vivants,  mais  débiles  et  donnent 
ultérieurement  un  énorme  déchet. 

Au  point  de  vue  toxicologique,  si  les  recherches 
chimiques  permettent  de  déceler  dans  les  vis¬ 
cères  par  des  réactions  précises  la  imésence  de. 
l’apiol,  il  est,  par  contre  quasi-impossible  de 
différencier  la  rue  de  la  sabine. 

L’armoise.  —  L’intoxication  à  l’aide  de  ce  pro¬ 
duit  se  manifete  par  des  signes  digestifs  bruyants, 
vomissements,  pas  de  diarrhée,  ictère,  avorte¬ 
ment  tardif.  Au  point  de  vue  expérimental,  les 
auteurs  n’ont  pu  réaliser  une  intoxication  subai- 
guc,  cai’,  à  doses  massives,  le  produit  provoque 
le  vomissement.  Ils  n’ont  pas  relevé  à  l’autopsie 
de  lésions  bien  spéciflcpues  en  dehors  d’un  état 
congestif.  Schématiquement  cependant,  il  s’agit 
d’une  hépato-néphrite  à  prédominance  rénale 
(fréquence  de  néphrite  hématurique),  et  au 
niveau  des  poumons  alvéolite  catarrhale. 

Ils  n’ont  jamais  pu  provoquer  l’avortement, 
mais  les  fœtus  sont  tués  ou  naissent  tarés  ;  leur 
appareil  excréto-sécrétoire,  bouleversé  par  le 
poison,  présente  des  lésions  incompatibles  avec 
,leur  développement  ultérieur. 

Du  point  de  vue  toxicologique,  il  est  impos¬ 
sible  de  mettre  en  évidence  les  terpènes  de  l’ar¬ 
moise,  produit  essentiellement  volatil. 


A  ces  notions  fournies  par  les  auteurs,  tiu’il 
nous  soit  permis  d’apporter  notre  contribution 
personnelle,  ayant  observé  un  certain  nombre  de 
faits  de  cet  ordre,  eu  nous  appuyant  sur  les  dires 
des  malades,  dont  quelques-unes  ont  guéri. 

L’intoxication  par  l’armoise  est  de  beaucoup 
la  plus  fréquente,  tout  au  moins  dans  nos 
régions  du  Sud-Ouest,  cette  plante  étant  culti¬ 
vée  dans  les  jardins  «par  précaution  »,  (gracieux 
euphémisnie  utilisé  par  une  malade).  Pour  renfor¬ 
cer  son  action,  elle  est  généralem.ent  employée 
par  décoction  et  non  point  en  infusion  et,  qui 
mieux  est,  à  doses  massives  et  répétées,  ce  qui 
explique  sans  doute  les  intoxications  observées. 

Cependant,  tant  que  d’autres  moyens  directs 
ne  sont  pas  surajoutes  à  l’armoise,  l’avortement 
est  inconstant.  Trop  souvent  hélas,  des  manœu¬ 
vres  intra-utérines  y  sont  associées  qui  ouvrent 
la  porte  à  l’infection.  L’aveu  de  ces  manœuvres 
ne  s’obtient  du  reste  d’ordinaire  que  dans  un 
second  temps  de  l’interrogatoire. 

L’armoise,  lorsqu’elle  est  utilisée  seule,  sans 


l’adjonction  de  manœuvres  ou  d’autres  drogues, 
nous  a  paru  moins  toxique  que  d’autres  pro¬ 
duits  abortifs,  car  nous  avons  observé  un  certain , 
nombre  de  cas  suivis  de  guérison,  dont  l’un 
accompagné  d’hémoglobinurie,  mais  avec  une 
quantité  d’urine  très  satisfaisante,  si  bien  que 
c’est  le  degré  d’anurie  qui  nous  paraît  comman¬ 
der  en  grande  partie  le  pronostic. 

Malheureusement  les  herboristes  vendent  habi¬ 
tuellement  un  complexe  contenant  rue,  armoise, 
sabine  et  bien  d’autres  choses.  (Dans  un  cas 
récent  suivi  de  mort  —  mais  la  malade  avait 
reçu  en  outre  une  injection  intra-utérine  —  la 
tisane  contenait  entre  autres  choses,  paraît-il, 
de  la  rue,  de  la  valériane,  de  la  gentiane,  etc.). 

Qriant  à  l’intoxication  apiolique,  son  étude 
isolée  est  relativement  plus  aisée,  et  en  tout  cas 
plus  facile  à  identifier,  car  les  malades  utilisent 
un  produit  acheté  directement  chez  le  pharma¬ 
cien.  Il  est  vraiquelà  encore  certaines  spécialités 
sont  vendues  en  pilules,  comme  un  soi-disant 
emménagogue,  et  contiennent  avec  Tapiol  d’au¬ 
tres  drogues  plus  ou  moins  mal  déterminées. 

Nous  avons  eu  ainsi  à  soigner  une  intoxication 
mortelle.  Nous  pouvons  faire  également  état 
d’une  autre  intoxication  mortelle  pour  laquelle, 
à  distance,  nous  avons  orienté  le  médecin  vers 
l’avortement  criminel,  sur  lequel  il  obtint  ulté¬ 
rieurement  des  aveux  précis,  alors  que  le  dia- 
gno..tic  était  en  suspens  sur  l’origine  d’une 
hémorragie  intestinale  et  ses  rapports  avec  un 
avçrtement  concomitant. 

Je  reste  également  songeur  devant  l’origine 
d’une  polynévrite  observée  au  début  d’une  gros¬ 
sesse  par  un  de  mes  collègues  accoucheur  des 
hôpitaux,  chez  la  femme  d’un  pharmacien,  alors 
que,  justement,  cette  pharmacie  fait  dans  les 
quotidiens  locaux  de  la  réclame  pour  un  de  ces 
produits  pilulaires  emménagogues  que  nous 
accusons  sciemment  d’avoir  provoqué  des  acci¬ 
dents,  non  polynévritiques,  il  est  vrai,  (parce  que 
peut-être,  trop  brusques  en  raison  de  la  dose 
ingérée)  et  parfois  la  mort  chez  diverses  femmes. 

Quoiciu’il  en  soit,  la  multiplicité  de  produits 
généralement  utilisés  montre  la  difficulté  du  pro¬ 
blème  analytique  auquel  se  sont  attaqués  les 
auteurs,  si  bien  que  leur  travail  vaut  tout  parti- 
culièrenlent  par  la  synthèse  qu’ils  ont  réalisée  et 
qui,  en  pratique,  suffit  amplement  puisciu’il  çst 
indifférent  de  savoir  exactement  le  produit  qui 
est  à  l’origine  de  Thépato-néphrite  médicamen¬ 
teuse  que  l’on  a  à  traiter. 

L’ Intoxication. —  Avortement  d’origine  végétale. 
—  Les  toxiques  végétaux,  soi-disant  abortifs, 
n’ont  aucune  action  abortive  élective  ;  ils  n’agis¬ 
sent  ciue  par  intoxication  générale  qui  déclenche 
secondairement  l’avortement.  Celle-ci  se  carac¬ 
térise  dans  tous  les  cas  par  de  l’hépato-néphrite 
avec  des  différences  notables  entre  les  deux  pôles 
rénal  et  hépatique  selon  le  produit. 
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Du  reste,  ils  ne  sont  pas  davantage  emménago- 
gues.  (!  Le  retour  des  règles  qu’ils  entraînent  est 
une  métrorragie,  signe  d’intoxication,  isolée  ou 
encadrée  par  d’autres  ». 

Au  point  de  vue  gastro-intestinal,  les  signes 
locaux  (vomissement,  hématémèse,  diarrhée 
précoce)  sont  liés  à  l’action  caustique  immédiate 
du  produit.  C’est  ce  qu’on  observe  tout  particu¬ 
lièrement  avec  la  Rue  et  la  Sabine. 

'  Les  signes  nerveux  se  manifestent  par  de  la 
torpeur  ou  de  l’agitation,  des  crampes,  des  para¬ 
lysies.  Iis  sont  surtout  secondaires  à  l’atteinte 
hépatique  et  rénale. 

Les  signes  hépatiques  se  révèlent  par  l’ictère, 
surtout  avec  l’apiol.  L’état  rénal  est  décelé  par 
la  rétention  d’urée  dans  le  sang  (2  et  3  gram¬ 
mes),  l’anurie,  l’albuminurie,  l’hémoglobinurie. 

Quant  aux  signes  généraux  disparates,  à  l’hy¬ 
pothermie  due  à  l’intoxication  uréique  peut  se 
substituer  une  hyperthermie  d’origine  infec¬ 
tieuse.  Pouls  rapide,  petit,  tension  basse.  Peau 
sèche,  déshydratée,  lésions  de  grattage  dues  à 
l’ictère". 

L’évolution  est  variable  :  quasi-foudroyante 
dans  quelques  cas.  Forme  moyenne  susceptible 
de  guérison.  Forme  fruste  très  fréquente,  sou¬ 
vent  méconnue  et  qui  guérit  spontanément  mais 
qui  «  laisse  certainement  des  séquelles  organi¬ 
ques,  génératrices  de  syndromes  chroniques.  » 

Ces  formes  sont  conditionnées  par  l’état  anté¬ 
rieur  des  parenchymes,  la  dose,  la  qualité  du 
toxique,  le  rythme  de  l’absorption,  et  enfin  son 
mode  de  préparation  (les  impuretés  de  l’apiol, 
la  décoction  .au  lieu  de  l’infusion  pour  l’armoise). 

Le  diagnostic  est  difficile.  Encore,  faut-il  y  pen¬ 
ser.  Les  auteurs  n’insistent  peut-être  pas  suf- 
flsamnient  sur  ce  point. 

Dans  l’état  actuel  des  mœurs,  il  n’est  pas  que 
les  femmes  en  situation  irrégulière  qui  se  font 
avorter  ;  même  celles  qui  ont  eu  antérieurement 
des  grossesses  bien  acceptées,  menées  à  terme 
avec  satisfaction  se  font  fréquemment  avorter. 
(Du  reste,  ce  sont  souvent  celles-ci  qui,  esti¬ 
mant  avoir  suffisamment  fait  leur  devoir  avec 
deux  ou  trois  grossesses,  prennent  des  drogues 
à  l’insu  de  leur  entourage).  Dans  tous  les  cas  où  il 
y  a  discordance  entre  les  symptômes  observés 
et  les  causes  habituellement  susceptibles  de  les 
engendrer,  il  faut  songer  à  l’absorption  de  pro¬ 
duits  toxiques  aux  fins  d’avortement. 

En  pratique,  le  diagnostic  devra  surtout  être 
fait  avec  l’hépatonéphrite  à  perfringens  consé¬ 
cutive  à  l’avortement  par  manœuvres  direc¬ 
tes  (1).  Les  recherches  bactériologiques  dans 


(1)  P.  Balard.  —  Les  hépatonéplirites  de  l’avorte¬ 
ment  criminel.  Gazette  hebdomadaire  des  Sciences  médica¬ 
les  de  Bordeaux,  14  février  1937. 


l’urine  et  dans  le, sang  pourront  lever  les  doutes. 

Il  peut  du  reste  y  avoir  association  d’état 
toxique  et  d’infection  banale  «  l’absorption  à 
doses  suffisantes  de  toxiques  peut  faire  le  lit  des 
septicémies  ultérieures  par  la  déficience  des 
.  parenchymes  qui  Fvre  la  malade  sans  défense  à 
l’infection  microbienne.  » 

Il  faut  éliminer  toutes  les  intoxications  chroni¬ 
ques  (saturnisme  accidentel)  et  les  infections 
légitimes  (typhoïde,  etc.).  Dans  un  cas  récent, 
nous  avons  eu  affaire  à  de  la  spirochétose  ictéro¬ 
hémorragique  (1). 

L’intoxication  gravidique  h  abituelle,  les  vomis¬ 
sements  dits  incoercibles  peuvent  également 
troubler  le  diagnostic.  Mais  l’évolution  est  dif¬ 
férente,  toujours  beaucoup  plus  lente  dans. l’in¬ 
toxication  gravidique,  la  malade  fait  toujours 
alors  volontiers  appel  aux  secours  médicaux  dès 
le  début  des  accidents  qui  se  présentent  à  ce 
moment  sous  un  aspect  nettement  plus  bénin. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  si  l’on  est  appelé 
très  précocement,  à  la  période  des  accidents 
gastro-intestinaux  dû  début,  le  lavage  d’estomac 
sera  à  conseiller  avec  administration  de  charbon 
végétal,  d’eau  de  chaux,  de  sucrate  de  chaux,  et 
de  magnésie  qui  neutralisent  un  certain  nombre 
de  phénols.  La  réhydratation,  sous  toutes  ses 
formes  est  la  hase  de  la  thérapeutique  r  Mur¬ 
phy,  sérum  sous-cutané,  sérum  glucosé  avec 
insuline,  sérum  hypertonique  intraveineux. 

On  y  ajoutera  les  toni-cardiaques  et  les  diuré-' 
tiques  légers  ;  théobromine,  scille,  adonis  verna- 
lis.  I.es  moyens  mécaniques  sont  particulièrement 
à  recommander  :  saignées,  ventouses  scarifiées 
sur  la  région  rénale,  parfois  enfin  décapsulation 
rénale,  à  la  condition  qu’elle  ne  soit  pas  trop  tar¬ 
dive.  Enfin  transfusion  à  doses  fractionnées. 


En  conclusion  :  Les  médecins  praticiens  doi¬ 
vent  se  méfier  de  telles  intoxications,  en  raison  de 
leur  fréquence  relative. 

Le  public  doit  être  averti  du  danger  des  soit- 
disant  emm.énagogues. 

Les  pouvoirs  publics  doivent  installer  une 
réglementation  sévère  mettant  fin  aux  abus 
actuels  ;  «  on  a  fait  des  lois  pour  endiguer  l’em¬ 
ploi  des  stupéfiants,  poisons  de  l’individu.  N’en 
peut-on  opposer  à  ces  poisons  de  la  race  et  de  la 
génération  ?  » 


(1)  P.  Balard,  Le  Lourd  et  Duhart.  —  A  propos 
d’un  cas  de  spirochétose  ictéro-hémorragique  ayant 
entraîné  l’avortement,  chez  une  malade  atteinte  anté¬ 
rieurement  d’une  néphrite  chronique.  Gazette  hebdoma¬ 
daire  des  Sciences  médicales  de  Bordeaux,  10  avril  1938, 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Sut  la  particularité  des  pleurésies  séro-fibrineuses  ou  hématiques 
chez  les  gens  âgés 

D’après  le  Docteur  P.  Ameuiliæ  (1) 

Les  difficultés  d’un  diagnostic  entre  la  tuberculose  et  i,e  cancer 


Ces  difficultés  sont  réelles  lorsque,  chez  des 
gens  âgés  de  50  ans  ou  plus,  se  produit  dans  la 
plèvre  un  épanchement  séro-fibrineux  ou  héma¬ 
tique,  éventualité  qui  n’est  pas  rare.  Il  n’en  est 
pas  de  même,  disons-le  aussitôt,  de  l’épanche¬ 
ment  purulent  qui,  à  peu  près  à  tout  âge,  offre 
les  mêmes  difficultés  de  diagnostic  et  les  mêmes 
solutions  thérapeutiques. 

Si  l’épanchement  séro-fibrineux,  chez  un  sujet 
jeune,  fait  presque  automatiquement  penser  à  la 
tuberculose,  il  en  va  tout  autrement  chez  un  cin¬ 
quantenaire.  Trois  diagnostics  viennent  d’abord 
à  l’esprit,  qui  correspondent  aux  trois  causes  les 
plus  fréquentes  à  cet  âge  :  la  tuberculose,  le  can¬ 
cer  et  l’insuffisance  cardiaque. 

Cette  dernière  s’élimine  sans  peine  avec  l’ab¬ 
sence  de  fièvre,  une  tension  normale,  des  batte¬ 
ments  au  cœur  réguliers,  à  peine  accélérés,  quand 
on  ne  relève  aucun  trouble  apparent  dans  le 
fonctionnement  du  cœur.  Il  ne  reste  donc  à  tran¬ 
cher  la  question  qu’entre  la  pleurésie  tubercu¬ 
leuse  et  la  pleurésie  cancéreuse. 

On  cherchera  à  poser  le  diagnostic  de  deux 
façons  ;  par  l’examen  du  liquide  et  par  l’exa¬ 
men  du  poumon. 

L’examen  du  liquide. 

On  doit  bien  poser  en  principe  que  le  dia¬ 
gnostic  de  certitude  d’un  épanchement  pleu¬ 
ral  ne  peut  être  réalisé  que  par  la  ponction.  Aucun 
syndrome  stéthacoustique,  aucune  apparence 
radiologique  ne  peut  suffire  pour  poser  ou  écarter 
ce  diagnostic,  entouré  de  tant  de  causes  d’erreurs. 
Tandis  qu’un  geste  très  simple,  très  supportable 
pour  le  malade,  donne  toutes  les  garanties. 

La  cytologie  dirigera  vers  le  cancer,  si  l’on 
trouve  des  cellules  à  noyaux  monstrueux  ou  des 
figures  de  division  cellulaire  atypique.  La  culture 
sur  milieu  de  Lœwenstein  et  l’inoculation  au 
cobaye  indiqueront  la  tuberculose,  si  les  résul¬ 
tats  en  sont  positifs.  Et  encore,  «  nous  qui  savons 
que  le  cancer  du  poumon  peut  libérer  des  bacilles 
tuberculeux,  qui  passent  dans  les  crachats, 
pourquoi  croirions-nous  impossible  qu’il  en  fasse 
passer  dans  un  épanchement  pleural  ?  » 


(1)  Pleurésies  des  gens  âgés.  (La  Presse  Médicale,  15 
juin  1938.) 


Le  liquide  épanché  peut  renfermer  quelques 
globules  rouges  ;  mais,  même  si  ceux-ci  sont  en 
grand  nombre,  on  ne  doit  pas  en  tirer  une  indica¬ 
tion  sérieuse  pour  le  diagnostic  :  si  les  pleurésies 
hémorragiques  sont  souvent  des  pleurésies  can¬ 
céreuses,  elles  peuvent  être  aussi  d’origine  tuber¬ 
culeuse,  et  cela  en  particulier  chez  les  gens  âgés. 

Quant  à  l’examen' du  poumon,  n’oublions  pas 
que,  sthétacoustique  et  surtout  radiologique,  il 
se  trouve  gêné  par  la  présence  du  liquide.  La  dif¬ 
ficulté  peut  se  résoudre,  pour  l’examen  radiolo¬ 
gique  seul,  par  une  évacuation  complète  du 
liquide  à  l’aide  d’une  ponction  en  point  très 
déclive,  et  de  la  réinsuffiation,  d’une  quantité 
modérée  d’air  filtré  à  la  place  :  un  tiers  en 
volume  du  liquide  retiré.  Le  poumon  sera  alors 
dégagé  complètement  de  l’opacité  liquidienne, 
et  on  pourra  l’étudier.  On  étudiera  aussi  le 
médiastin,  et  en  particulier  l’espace  clair  moyen, 
qui  resteraient  complètement  masqués  sans 
l’évacuation  préalable  duliquide. 

Cependant,  si  l’épanchement  est  hémorragique, 
abondamment  hémorragique,  on  hésitera  avant 
de  l’évacuer,  surtout  si  l’on  s’aperçoit  que  la 
ponction  le  rend  plus  hémorragique  encore, 
c’est-à-dire  provoque  de  nouvelles  hémorragies. 
Mieux  vaut  alors  rester  dans  l’ignorance  que 
de  faire  courir  le  moindre  risque  au  malade. 

A  la  radiographie,  une  masse,  qui  apparaît 
opaque  et  ne  paraît  pas  ulcéreuse,  peut  être 
tuberculeuse  ;  même  si  le  malade  ne  crache  pas  de 
bacilles,  ce  peut  être  un  loyer  de  tuberculose 
abortive.  Ce  peut  encore  être  un  noyau  cancé¬ 
reux  pulmonaire,  primitif  ou  secondaire,  surtout 
si  Ton  soupçonne  l’existence  d’autres  manifes¬ 
tations  cancéreuses,  fût-ce  dans  les  antécédents 
personnels  du  sujet  :  ulcère  suspect  de  l’estomac, 
etc...  On  doit  attendre  le  résultat  delà  recherche 
du  bacille  tuberculeux. 

D’autres  investigations  seront  parfois  utiles  : 
la  bronchographie  lipiodolée,  et  même  la  broncho¬ 
scopie  permettront  d’établir  l’état  des  bronches 
et  de  voir,  si  l’une  de  celles,  qui  sont  accessibles, 
ne  contient  pas  un  cancer  latent.  Par  la  pleuro- 
scopie,  on  vérifierarétat  delà  surface  pulmonaire. 
On  suivra  surtout  le  malade  pour  voir  radiologi¬ 
quement,  si  l’opacité  pulmonaire  est  soumise  à 
une  croissance  centrifuge  rapide,  ce  qui  renforce¬ 
rait  le  diagnostic  de  cancer. 
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Bref,  pour  avoir  un  diagnostic  ferme,  indis¬ 
cutable,  il  faudra  du  temps,  peut-être  un  très 
long  temps.  Parfois,  l’apparition  d’une  métasase 
(par  exemple,  un  petit  bourgeon  épithélioma- 
teux  à  l’emplacement  d’un  ancien  orifice  de 
ponction),  confirmera  le  diagnostic  de  cancer. 


Distinguer  une  pleurésie  cancéreuse  d’une 
pleurésie  tuberculeuse,  ce  qui  paraît  assez  sim¬ 
ple,  du  point  de  vue  spéculatif,  surtout  si  l’on  se 
donne  le  temps  de  faire  des  recherches  suffisan¬ 
tes,  est  donc  .souvent  presque  impossible  à  faire 
en  pratique. 


Un  pronostic  toujours  sombre.  Un  traitement  d’opportunité 


En  clinique,  de  semblables  incertitudes  sont 
regrettables  ;  mais,  au  cas  de  pleurésie  chez  un 
homme  âgé,  l’avenir  sera  presque  le  même,  quelle 
que  soit  la  nature  du  mal,  et  le  traitement,  avant 
tout  symptomatique,  ne  sera  que  rarement  dif¬ 
férent  d’un  malade  à  l’autre. 

Cértes,  les  pleurésies  tuberculeuses,  prises  en 
bloc  chez  les  jeunes,  ont  un  avenir  immédiat  rela- 
^  tivement  bénin,  et  l’avenir  seul  est  handicapé, 
car,  une  fois  sur  cinq  environ,  le  poumon  com¬ 
mence  des  lésions  d’évolution,  dans  les  deux  à 
vingt  ans  qui  suivent.  Et  ce  pronostic  peut  être 
opposé  à  celui  des  pleurésies  cancéreuses,  qui  est 
constamment  fatal. 

Mais  si,  parmi  les  pleurésies  tuberculeuses,  on 
considère  seulement  celles  des  gens  âgés,  le  pro¬ 
nostic  global  en  devient  très  sombre  et  se  rappro¬ 
che,  pour  la  gravité  des  accidents  et  même  la 
durée  de  la  survie,  de  celui  du  c^cer. 

Qu’il  s’agisse  de  cancer,  la  mort  est  inélucta¬ 
ble.  Elle  sera  peut-être  précédée  d’accidents  de 
généralisation  cancéreuse  :  dans  le  médiastin,  où 
elle  causera  des  troubles  cardiaques,  respiratoi¬ 
res,  dysphagiques  ;  dans  les  poumons,  où  rédui¬ 
sant  peu  à  peu  toute  possibilité  fonctionnelle, 
elle  amènera  une  dyspnée  progressive.  L’épan¬ 
chement  lui-même  ne  se  tarira  pas  ;  il  deviendra 
peut-être  assez  récidivant  pour  nécessiter  des 
ponctions  fréquentes,  dont  le  liquide  sera  de  plus 
en  plus  hémorragique.  La  durée  totale  de  la  sur¬ 
vie  pour  un  épanchement  pleural,  dépendant  d’un 
cancer  pneumo-médiastinal,  sera  de  quelques 
mois,  un  an  au  maximum,  entrecoupée  d’aggra. 
vations  dues  à  des  métastases. 

Mais  s’il  s’agit  de  pleurésie  tuberculeuse, 
l’avenir,  pour  être  moins  pénible,  n’en  sera  pas 
moins  inquiétant.  Le  malade  souffrira  moins, 
mais  il  n’aura  pas  beaucoup  pluà  de  chances  de 
s’en  tirer. 

La  fièvre  s’éternise  ;  l’épanchement  ne  dispa¬ 
raît  pas,  nécessite  des  ponctions  répétées,  devient 
puriforme.  Les  lésions  parenchymateuses  du 
poumon,  si  elles  n’existaient  pas,  apparaissent 
assez  tôt  après  le  début,  et  l’affection  affecte 
rapidement  l’apparence  d’une  tuberculose  à 
marche  rapide. 

L’issue  fatale  survient  généralement  en  un  an 
ou  dix-huit  mois  pour  les  malades  qui  ont 
dépassé  la  cinquantaine. 

Devant  un  pronostic  aussi  sérieutc,  on  reste 


sans  entrain  pour  instituer  un  traitement,  et 
cependant  il  faut  se  préoccuper  de  thérapeutique 
à  tout  instant  chez  un  malade  d’avenir  aussi 
incertain.  On  devra  lui  éviter  toutes  les  souffran¬ 
ces  physiques  et  morales,  qu’on  pourra  lui  épar¬ 
gner.  Enfin,  il  faudra  parer  aux  complications 
les  plus  imprévues. 

On  ordonnera  au  malade  le  repos  au  lit,  surtout , 
qu’il  peut  être  tuberculeux,  et  que  le  repos  est 
essentiel  dans  la  thérapeutique  de  la  tubercu¬ 
lose.  On  prescrira  des  antithermiques,  des  anal¬ 
gésiques,  tous  les  traitements  symptomatiques 
dont  il  aura  besoin.  Surtout  on  surveillera 
l’épanchement,  pour  le  ponctionner  aussi  souvent 
que  le  sujet  sera  gêné.  Tant  qu’il  ne  deviendra 
pas  hémorragique,  on  fera  tout  le  possible  pour 
assécher  la  plèvre  à  chaque  ponction  simple  : 
on  remplacera  le  liquide  extrait  par  de  l’air  filtré. 
Ce  remplacement  ne  se  fera  pas  volume  pour 
volume  ;  il  vaut  mieux  mettre  assez  peu  d’air 
dans  un  épanchement,  qui  récidive  vite. 

A  la  faveur  de  ces  ponctions,  de  ces  réinsuf¬ 
flations,  on  pourra  surveiller  le  poumon  sous- 
jacent,  voir  surtout  si  la  masse  opaque  du  som¬ 
met  s’excave  comme  un  foyer  tuberculeux,  ou 
s’étend  rapidement  sur  le  mode-  centrifuge 
comme  un  cancer. 

S’il  est  démontré  qu’il  s’agit  de  tuberculose, 
on  aura  un  pneumothorax  artificiel  tout  amorcé, 
qui  conservera  sa  grande  utilité  thérapeutique. 

Dans  le  doute,  il  faut  agir  comme  si  l’on  se 
trouvait  en  présence  d’une  pleurésie  tubercu¬ 
leuse  (celle  contre  laquelle  on  est  le  moins  désar¬ 
mé)  par  le  repos  absolu  et  le  maintien  de  la 
pneumo-séreuse. 

S’il  s’avère  qu’il  s’agit  d’un  cancer  du  pou¬ 
mon,  on  ne  gardera  aucun  espoir,  et  on  ne  pourra 
que  continuer  les  thérapeutiques  symptomati¬ 
ques.  Après  la  cinquantaine,  en  effet,  et  dans  les 
conditions  où  la  maladie  se  présente,  il  ne  peut 
être  question  d’exérèse,  et  les  radiations  n’ont 
d’autre  chance  que  de  donner  une  aggravation, 
un  coup  de  fouet  au  mal. 

Bref,  les  pleurésies  tuberculeuses  des  gens  âgés 
évoluent,  par  l’intermédiaire  d’une  tuberculose 
pulmonaire  rapide,  et  arrivent  presque  aussi  vite 
à  la  mort  que  les  pleurésies  du  cancer. 

G.  Fischer. 
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Le  sérum  glueosé  à  dose  massive  comme  médicament 

d’urgence  dans  les  formes  toxiques  des  broncho- 

pneumonies  du  nourrisson 

Depuis  plusieurs  années,  le  Docteur  Maurice 
Wahl  a  acquis  la  conviction  de  plus  en  plus  fré¬ 
quemment  confirmée  que  les  phénomènes  d’im¬ 
prégnation  toxique  sont  la  cause  la  plus  fré¬ 
quente  des  accidents  graves  et  de  la  terminaison 
fatale  des  maladies  infectieuses  aiguës. 

Ce  qui  est  vrai  pour  les  fièvres  typhoïdes  à 
tous  les  âges  l’est  aussi  chez  les  nourrissons  pour 
les  broncho-pneumonies.  On  doit  donc  s’atta¬ 
cher  dans  les.  traitements  des  broncho-pneumo¬ 
nies  du  jeune  âge  à  lutter  victorieusement  contre 
les  infections  métastatiques  d’une  part,  et  d’au¬ 
tre  part,  contre  les  accidents  toxiques  qui  sont 
une  des  causes  les  plus  fréquentes  de  mort.  Les 
manifestations  de  gravité  de  la  maladie  telles 
que  l’adynamie,  là  rapidité  du  pouls,  la  dyspnée 
(quand  cette  dernière  n’est  pas  symptomatique 
de  bronchite  capillaire),  l’intolérance  gastrique, 
la  tendance  à  l’asphyxie,  dépendent  beaucoup 
plus  souvent  de  ces  causes  générales  ou  nerveu¬ 
ses  —  de  cette  imprégnation  toxique  —  que  de 
l’extension  mécanique  des  foyers,  de  l’oedème 
du  poumon  ou  de  l’obstruction  des  bronches. 

Dans  ce  cas,  l’auteur  estime  maintenant  que  le 
remède  rapide  et  sûr  —  car  il  ne  donna  jamais 
lieu  à  des  réactions  fâcheuses  —  est  l’injection 
sous-cutanée  d’une  dose  massive  de  sérum  glu- 
cosé  isotonique.  Cette  méthode  n’a  pas  la  préten¬ 
tion  de  se  substituer  aux  procédés  classiques  de 
révulsion  ou  de  désintoxication  de  l’organisme, 
elle  n’est  pas  incompatible  avec  les  toniques  car¬ 
diaques  ou  neuro-respiratoires,  avec  les  méthodes 
d’immunisation  ou  de  vaccination,  mais  devant 
l’échec,  même  temporaire  de  ceux-ci,  elle  est, 
pense  l’auteur,  un  palliatif  immédiat  et  sans 
danger,  quand  se  pose  l’indication  d’urgence. 

L’action  du  traitement  est  frappante  sur  l’ac¬ 
tivité  des  centres  respiratoires,  qu’elle  ranime 
imniédiatement,  là  où  les  topiques  habituels 
avaient  échoué,  et  secondairement  sur  les  symp¬ 
tômes  toxiques  et  généraux,  notamment  l’into¬ 
lérance  gastrique. 

L’indication  principale  de  la  méthode  est  l’in¬ 
tervention  d’urgence  (la  transfusion  sanguine 
n’étant  pas  réalisable  dans  tous  les  cas).  La  faci¬ 
lité  de  son  application  en  fait  une  thérapeutique 
accessoire,  qui  sera  continuée  aussi  longtemps 
qu’il  sera  besoin  (intolérance  gastrique).  Cette 


méthode  exerce  un  effet  capital  sur  l’adynamie 
avec  asphyxie  dans  les  broncho-pneumonies  à 
forme  toxique.  Les  effets  secondaires  utiles  sont 
l’action  cardio-tonique,  la  dilution  mécanique 
des  toxines  microbiennes  et  des  déchets  toxi¬ 
ques,  la  stimulation  de  la  diurèse  et  de  l’activité 
hép'atique,  l’action  nutritive  par  les  hydrates  de 
carbone.  (Journal  des  Praticiens,  18  juin  1938.) 

L’helminthiase  chez  les  enfants  peut-elle  provoquer 
des  symptômes  méningés  7 

De  son  travail,  le  Docteur  St.  Stayitch  tire 
les  conclusions  suivantes  : 

Au  cours  de  l’helminthiase,  chez  les  enfants, 
on  peut  voir  des  symptômes  cérébro-méningés 
ressemblant  à  une  vraie  méningite,  mais  qui  sont 
en  réalité  des  symptômes  pseudo-méningés.  Ils 
apparaissent  surtout  au  cours  d’helminthiase 
chronique  et  chez  les  enfants  dont  le  système 
nerveux  est  labile.  Le  mécanisme  de  ces  symptô'^ 
mes  est  difficile  à  expliquer.  Pourtant,  on  pour-" 
rait  dire  que  ces  phénomènes  sont  la  conséquence 
d’une  irritation  des  méninges  par  les  toxines 
issues  des  parasites  intestinaux,  déterminant 
une  méningite  vermineuse  passagère  et  curable. 
Ils  disparaissent  avec  la  cause  (l’helminthiase) 
après  un  traitement  adéquat.  (Archives  hospita¬ 
lières,  mai  1938.) 

Rétieulo-endothélioses  lipoïdiques 

Le  Docteur  R.  Clément  estime  que  l’on  peut 
aujourd’hui  rapprocher  et  réunir  en' un  même 
chapitre  quelques  affections  chroniques  de  l’en¬ 
fance,  à  première  vue  assez  dissemblables,  mais 
qui  présentent  cependant  une  réelle  parenté 
pathologique  :  maladie  de  Schüller-Christian, 
maladie  de  Gaucher,  maladie  de  Niemann-Pick, 
idiotie  amaurotique  de  Tay-Sachs,  syndrome  de 
Spielmeyer-Vogt-Bielschowsky,  xanthomatoses. 
Ces  affections  ont  en  commun  un  trouble  pro¬ 
fond  du  métabolisme  des  lipoïdes  et  l’envahisse¬ 
ment  du  tissu  réticulo-endothélial,  ainsi  que  de 
la  substance  nerveuse  par  des  cellules  hypertro¬ 
phiées,  surchargées  de  grains  lipoïdiques  et  mul¬ 
tipliées  en  excès  :  on  les  dénomme  cellules  spu¬ 
meuses  ou  écumeuses  ;  elles  constituent  des  élé¬ 
ments  géants. 

Suivant  la  prédominance  de  la  localisation  de 
l’infiltration  xanthomateuse,  certaines  formes 
semblent  surtout  osseuses,  d’autres  surtout 
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spléno-hépatomégaliques,  d’autres  surtout  ner¬ 
veuses.  Mais  les  mêmes  lésions  histologiques  et 
les  mêmes  symptômes  peuvent  se  retrouver  dans 
chacun  des  tableaux  cliniques  isolés  ;  il  existe 
des  formes  intermédiaires  ou  mixtes  entre  les 
grands  syndromes  typiques  et  ceux-ci  ont  pu 
être  observés  simultanément  sur  les  divers  mem¬ 
bres  d’une  même  famille. 

.  Le  problème  n’est  pas  encore  élucidé  de  savoir 
si  l’altération  cellulaire  est  le  phénomène  primi¬ 
tif  ou  si  elle  est  secondaire  à  un  trouble  du  méta¬ 
bolisme  des  lipides.  En  attendant  de  mieux 
connaître  la  nature  de  ces  dyslipoïdoses  réticulo- 
endothéliales,  le  traitement  consiste  à  réduire  la 
quantité  de  lipides  du  régime,  à  favoriser  leur 
métabolisme  en  assurant  un  bon  fonctionnement 
du  foie.  Seules,  les  lésions  osseuses  de  la  maladie 
de  Schüller-Christian  semblent  évoluer  favo¬ 
rablement  sous  l’influence  de  la  radiothérapie  ; 
celle-ci  est  inefficace  et  a  paru  néfaste  appliquée 
sur  la  rate  de  la  maladie  de  , Gaucher  ou  de  la 
maladie  de  Niemann-Pick.  (Revue  de  médecine, 
avril  1938). 

Le  traitement  antisyphilitique  de  certains  cancers 

Sur  douze  cas,  que  le  Docteur  A.  Touraine  a 
soumis  au  traitement  antisyphilitique,  huit  cas 
de  cancers  se  sont  terminés  par  une  guérison  cli¬ 
nique  complète,  et  celle-ci  paraît  pouvoir  être 
durable,  puisque  deux  de  ces  malades  ont  été 
revus  trois  et  cinq  ans  plus  tard,  toujours  sans 
récidive.  Cependant,  l’auteur  considère,  jusqu’à 
plus  ample  informé,  que  ce  traitement  ne  doit 
être  mis  en  œuvre  que  dans  des  cas  très  spéciaux, 
et  sous  une  surveillance  continue  et  attentive.  Il 
demande  que  la  syphilis  soit  avérée  chez  le 
irialade  et  que  les  réactions  sérologiques  soient 
positives  dans  le  sang.  Le  diagnostic  sera  con¬ 
firmé  par  une  biopsie  qui  préciserai  l’existence 
d’un  épithélioma  presque  toujours  spino-cellu- 
laire. 

Le  traitement  antisyphilitique  sera  institué  le 
plus  rapidement  possible.  Pour  éviter  toute 
perte  de  temps  nuisible,  il  sera  commencé  dès  que 
le  diagnostic  clinique  aura  été  porté  et  qu’on 
aura  prélevé  un  fragment  suffisant  pour  l’étude 
histologique.  La  huitaine  de  jours  habituelle¬ 
ment  nécessaire  pour  l’examen  de  la  biopsie  aura 
été  ainsi  utilisée  ;  ce  court  laps  de  temps  suffira 
pour  donner  déjà  d’importantes  indications  sur 
les  premiers  résultats  de  cet  essai  de  traitement 
et  sur  l’intérêt  de  le  continuer.  Ainsi,  aucune 
perte  de  temps  n’aura  été  infligée  au  malade.  Au 
cas  d’échec  total,  l’essai  n’aura  pas  retardé  l’en¬ 
voi  du  malade  au  chirurgien  ou  au  radiologiste, 
si,  au  contraire,  l’épithélioma  a  montré  une  ten¬ 
dance  à  l’épidermisation  ou  à  la  diminution,  le 
traitement  antisyphilitique  sera  prolongé  ;  même 
au  cas  où  l’amélioration  n’aurait  été  que  passa¬ 


gère,  elle  n’en  aurait  pas  moins  facilité  l’action 
ultérieure  des  traitements  classiques. 

La  thérapeutique  antisyphilitique  sera  par¬ 
ticulièrement  énergique  ;  il  importe  d’en  recueil¬ 
lir  le  maximum  d’effet  dans  le  minimum  dè 
temps.  Toutes  les  techniques  sont  bonnes,  à 
condition  qu’elles  soient  intensives  ;  un  traite¬ 
ment  exclusif  par  des  produits  bismuthiques 
paraît  devoir  être  un  peu  faible.  L’auteur  donne 
la  préférence  à  une  cure  mixte  arsénico-mercu- 
rielle  ;  injections  intraveineuses  de  noyarséno- 
benzol,  à  raison  dé  0  gr.  30  le  premier  jour, 
0  gr.  45  le  troisième,  0  gr.  60  le  sixième  (dose 
moyenne  pour  un  sujet  de  60  kilos,  à  modifier 
selon  le  poids),  et,  simultanément,  des  injections 
intra-veineuses  quotidiennes  de  0  gr.  01  de  cya¬ 
nure  de  mercure  (doses  à  modifier  selon  le  poids 
et  la  tolérance). 

Dans  les  cas  favorables,  les  résultats  du  trai¬ 
tement  se  manifestent  rapidement.  En  moins 
de  huit  jours,  la  surface  des  lésions  s’assèche  et 
commence  à  s’épidermiser  ;  les  végétations  ten¬ 
dent  à  s’affaisser  et  les  ulcérations  à  se  régulari¬ 
ser,  puis  à  se  combler.  Un  peu  plus  tard,  l’infll- 
tation  diminue  peu  à  peu,  en  même  temps  que 
s’achève  l’épidermisation  ;  la  masse  cancéreuse 
s’assouplit  progressivement.  Enfin,  tout  dispa¬ 
raît  ;  il  ne  subsiste  qu’une  cicatrice  superficielle 
souvent  si  discrète  qu’elle  est  difficile  à  retrou¬ 
ver.  Parallèlement,  l’adénopathie  satellite  se 
résorbe  ;  les  ganglions  deviennent  impercepti¬ 
bles.  Le  temps  nécessaire  à  cette  guérison  com¬ 
plète  semble  varier  entre  vingt  et  soixante  jours. 
(Bulletin  Médical,  28  mia  1938). 

Le  cancer  gastrique  érosif  à  marche  lente 

Mm.  René  A.  Gutmann  et  Ivan  Bertrand 
cherchent  à  individualiser,  sous  le  nom  de  «  can¬ 
cer  gastrique  érosif  à  marche  lente  »,  une  variété 
non  encore  décrite  et  tout  à  fait  spéciale  de  can¬ 
cer  de  l’estomac. 

Elle  est  caractérisée  cliniquement  par  des  dou¬ 
leurs  tardives  irrégulièrement  groupées,  évoluant 
sans  aggravation  pendant  des  années  ;  radiolo¬ 
giquement,  par  des  aspects  atypiques  de  rétrac¬ 
tion  et  de  rigidité  fonctionnelle  ;  macroscopique¬ 
ment,  par  une  exulcération  superficielle  éten- 
_  due,  à  bords  serpigineux  ;  microscopiquement, 
par  une  cancérisation  purement  muqueuse,  sans 
effondrement  de  la  muscularis  mucosæ,  ni  atteinte 
de  musculeuse.  Les  ganglions  ne  sont  pas  envahis. 

Il  s’agit  d’un  épithélioma  absolument  spécial, 
représenté  par  une  atrophie  de  la  muqueuse,  et 
une  exulcération  légère,  respectant  la  muscu¬ 
leuse.  Les  cas  observés  ont  toujours  évolué  avec 
des  caractères  identiques  depuis  le  début  de  la 
maladie  jusqu’au  moment  où  l’opération  leur  a 
imposé  un  terme.  (Presse  Médicale,  21  mai  1938.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Goudronnage  des  routes  et  cancer  pulmonaire 
(MM.  G.  Roussy  et  Ch.  Obe-rlino  ;  11-10-1938) 
Dans  une  communication  antérieure,  M.  Kling 
avait  mis  en  cause  le  goudronnage  des  routes  pour 
expliquer  la  fréquence,  actuellement  constatée  du 
cancer  pulmonaire. 

M.  Roussy  répond  à  M.  Kling.  L’augmentation  de 
fréquence  du  cancer  du  poumon  a  été  notée,  dans 
certains  pays,  avant  le  développement  du  goudron¬ 
nage  des  routes.  11  est,  d’autre  part,  très  incertain  de 
conclure  de  la  souris  à  l’homme,  surtout  lorsque  les 
expériences  ne  portent  pas  sur  un  grand  nombre 
d’animaux.  Bonne,  expérimentant  sur  1 35  souris  sou  - 
mises  à  desinhalations  de  poussières  de  goudron  ou  à 
des  injections  intra-t^achéales  de  goudron  n’a  vu 
apparaître,  chez  ces  animaux,  aucun  cancer  pulmo¬ 
naire. 

En  l’état  de  nos  connaissances,  conclut  M.  Roussy, 
l’influence  du  goudron  sur  le  développement  du  can¬ 
cer  du  poumon  n’est  pas  établie  et  paraît  plutôt  peu 
probable. 

L’Academie  a  renvoyé  l’étude  de  cette  question  à 
une  Commission  composée  de  MM.  Barrier,  Sergent, 
Renoult,  Roussy,  Gosset,  Rist  et  Tanon. 

Le  bacille  de  Hansen  meurt  à  la  température  de  60» 
et  par  dessication 

(MM.  Marchoux  et  Prudhomme  ;  4-10-1938) 
D’après  les  expériences  des  auteurs,  le  baciUe  de 
Hansen  meurt  par  dessication  et  par  chauffage  à  60“ 
pendant  moins  de  trente  minutes.  Cette  donnée  peut 
offrir  un  certain  intérêt  au  point  de  vue  de  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  lèpre. 

Académie  de  chirurgie 

Rupture  traumatique  de  la  rate. 

Les  suites  éloignées  des  splénectomies 

(M.  R.  Ducastaing,  de  Tarbes.  —  Rapport 
deM.  SÉNÈquE  ;  25-5-1938) 

,  A  propos  d’un  cas  relaté  par  M.  Ducastaing,  les 
suites  éloignées  des  splénectomies  ont  été  à  nouveau 
évoquées  à  l’Académie  de  chirurgie. 

Le  blessé  de  M.  Ducastaing,  un  homme  de  vingt  et 
un  an,  victime  d’une  chute  de  motocyclette,  pré- 
sentaitun  étatdeshockgrave  :refroidissement, pouls 
petit  et  rapide,  visage  décoloré.  Il  accusait  une  gêne 


respiratoire  avec  douleurs  au  niveau  de  l’hypochon- 
dre  gauche.  La  palpation  de  cette  région  provoquait 
de  la  douleur  et  de  la  défense  musculaire,  le  reste  de 
l’abdomen  étant  souple.  On  porta  le  diagnostic  de 
rupture  de  la  rate.  Une  heure  et  demie  après  l’acci¬ 
dent,  l’auteur  intervint  par  ablation  de  la  rate.  Suites 
simples,  guérison. 

Ici,  se  pose  è  nouveau  la  question  de  l’avenir  des 
malades  ayant  subi  une  splénectomie.  Deux  cas  se 
présentent  :  splénectomie  pour  cause  traumatique  et 
splénectomie  pour  cause  de  maladie.  Si  la  splénecto¬ 
mie  post-traumatique  est  généralement  bien  suppor¬ 
tée,  certains  auteurs  ont  pu  noter  dans  la  suite  une 
diminution  de  la  résistance  des  su  jets  à  l’infection 
lors  d’une  maladie  infectieuse  ;  de  plus,  une  hémor¬ 
ragie  consécutive  à  une  nouvelle  blessure  peut  être 
parfois  difficilement  supportée.  Rémy  fixe  un  taux 
d’invalidité  entre  15  et  35  p.  100,  susceptible  de 
révision. 

—  M.  Raymond  Grégoire  ne  croit  pas  à  la  réalité 
de  telles  conséquences  de  la  splénectomie  en  elle- 
même.  Que  la  rate  ait  été  enlevée,  dit-il,  à  la  suite 
d’un  traumatisme  ou  à  la  suite  d’üne  lésion  patho¬ 
logique,  on  a  accusé  la  splénectomie  des  mêmes 
méfaits  :  la  suppression  de  la  rate'  occasionnerait  un 
retard  du  développement  de  l’individu  si  c’est  un 
enfant  et  dans’  tous  les  cas  une  susceptibilité  parti¬ 
culière  à  l’égard  des  infections. 

Sur  121  observations  de  splénectomies,  M.  Gré¬ 
goire  compte  douze  enfants  de  moins  de  quinze  ans. 
Or,  sur  aucun  de  ceux  qu’il  a  revus,  il  n’a  constaté 
d’arrêt  ou  de  ralentissement  du  développement  pon¬ 
déral  ou  statural,  bien  au  contraire. 

Pour  ce  qui  concerne  la  susceptibilité  particulière 
à  l’Infection,  il  pense  que  cette  affu’mation  n’a  pas 
comporté  une  suffisante  attention.  L’avenir  des  splé- 
nectomisés  né  dépend  pas  de  la  suppression  de  la 
rate,  mais  de  la  maladie  qui  a  provoqué  l’interven¬ 
tion. 

Lorsqu’une  hématopathie  a  nécessité  une  splénec¬ 
tomie,  le  plus  ordinairement  on  n’a  pas  eu  la  préten¬ 
tion  de  faire  disparaître  la  maladie,  qui  est  générale¬ 
ment  une  affection  première  de  la  moelle  hémato¬ 
poïétique.  En  enlevant  la  rate,  on  ne  fait  que  suppri¬ 
mer  la  conséquence.  Le  sujet  conserve  une  défi¬ 
cience  des  éléments  figurés  du  sang  et  reste  mal  pré¬ 
paré  pour  lutter  contre  les  infections.  Dans  les  Splé- 
nomégalies  pour  traumatisme,  au  contraire,  l’héma¬ 
topoïèse  n’est  en  rien  troublée  et  il  n’y  a  aucune  rai¬ 
son  que  ces  splénectomisés-là  résistent  à  l’infection 
moins  efficacement  que  tout  autre  individu. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Pahis 

Trois  cas  de  néphrose  lipoïdique  vraie  f 
(MM.  F.  Rathery  et  P.  Froment  ;  6-5-1938) 

La  néphrose  lipoïdique  admise  à  l’étranger  par 
Volhard  n’est  guère  reconnue  en  France  que  par  de 
rares  auteurs  ;  or,  ce  n’est  pas  une  néphrite,  et  c’est 
cela  qui  la  différencie  de  la  néphrite  avec  œdème 
de  Widal,  ou  la  cellule  rénale,  infiltrée  de  graisse 
comme  dans  la  néphrose  lipoïdique,  n’est  nullement 
en  état  de  dégénérescence  graisseuse.  D’ailleurs,  le 
complexe  clinique  et  humoral  :  œdème,  albuminurie, 
élimination  de  corps  biréfringents  ;  diminution  des 
protides  sanguins,  inversion  de  leur  rapport,  augmen¬ 
tation  de  la  lipidémie  et  de  la  cholestérolémie,  est 
loin  de  caractériser  ce  qu’on  dénomme  la  néphrose 
lipoïdique.  Il  faut,  à  ce  sujet,  distinguer  trois  états 
bien  différents  qu’il  est  souvent  aisé  de  caractériser  : 

a)  La  néphrose  lipoïdique  d’Epstein,  maladie  pri¬ 
mitivement  d’ordre  extra-rérial,  ne  frappant  le  rein 
qu’accessoirement  ou  secondairement. 

b)  La  néphrite  compliquée  de  syndrome  lipido¬ 
protidique,  qui  a  été  décrite  par  Chauffard,  Widal, 
mais  qui  n’est  pas  absolument  la  môme  chose  que  la 
néphrite  avec  œdème  de  Widal,  car  le  syndrome 
lipido-protidique  ne  se  retrouve  pas  dans  toutes  les 
néphrites  avec  œdème  ainsi  que  Widal  et  ses  élèves 
l’avaient  parfaitement  \ti.  En  tous  cas,  ce  type 
d'affection  est  bien  une  néphrite  avec  trouble  des 
fonctions  rénales  ;  il  s’agit  bien  d’une  affection  pri¬ 
mitivement  d’ordre  rénal. 

c)  La  néphrose  lipoïdique  vraie  d’Plpstein  qui, 
mal  ou  non  soignée,  se  complique  secondairement 
de  néphrite  ;  c’est,  si  l’on  veut,  la  néphrose  néphrite  ; 
c’est  mieux,  la  néphrose  lipoïdique  compliquée  de 
néphrite. 

Cette  affection,  primitivement  d’ordre  extra-rénal 
ne  relève  pas  de  la  seule  pathogénie  émise  par 
Epstein.  Elle  peut-être  :  d’origine  thyroïdienne  ; 
2®  d’origine  humorale  autre  ;  3®  d’origine  alimen¬ 
taire  ou  relever  d’une  avitaminose  ;  4®  d’origine 
parasitaire. 

Il  est  probable,  du  reste,  que  d’autre  pathogénies 
interviennent.  C’est  une  affection  rare,  mais  sa 
rareté  n’exclut  pas  son  existence  ;  les  auteurs  en 
rapportent  trois  cas,  tous  trois  guéris  par  le  régime 
carné,  pauvres  en  graises,  et  le  traitement  thyroïdien. 

La  néphrose  lipoïdique  pure  existe  donc,  et  il  faut 
continuer  à  admettre  l’existence  d’un  syndrome 
différent  de  la  néphrite  avec  œdème.  Ce  qui  la  carac-, 
térise  essentiellement,  c’est  d’être,  non  une  affection 
primitivement  rénale,  mais  une  véritable  maladie 
extra-rénale.  Cette  néphrose  peut  être  secondaire 
à  un  troublé  de  la  nutrition  corrigé  par  l’extrait 
thyroïdien  associé  à  l’alimentation  carnée,  mais 
l’insuffisance  thyroïdienne  n’est  pas  toujours  en  jeu, 
et  il  est  probable  qu’il  faut  décrire  à  côté  de  la 
maladie  d’Epstein  par  insuffisance  thyroïdienne 
des  syndromes  identiques  relevant  d’autres  causes. 


La  guérison  clinique  est-elle  définitive  ?  Est-il 
nécessaire  de  faire  de  temps  en  temps  des  cures 
d’extrait  thyroïdien  ?  Le  fait  est  possible  ;  en  tout 
cas,  le  traitement  doit  être  à  la  fois  intensif  et  de 
longue  durée. 

Indications  et  premiers  résultats  du  pneumothorax 
extrapleural 

(MM.  Pierre  Bourgeois,  Mario  Lebel, 

Mme  D.  Bourgeois,  P.  Hertzog  et  P.  Attali  ; 

1-4-1938) 

Cette  variété  de  pneumothorax,  qui  résulte  d’une 
décortication  de  la  plèvre,  contrairement  à  ce  que 
l’on  pourrait  croire,  constitue  une  véritable  interven¬ 
tion  chirurgicale,  difficile  à  conduire  en  ce  qui  con¬ 
cerne  sa  technique  opératoire  et  les  soins  post-opé¬ 
ratoires  ;  elle  comporte  donc  des  risques  et  des  dan¬ 
gers  réels. 

Parmi  les  vingt-cinq  cas  opérés,  les  auteurs  ont 
pu  noter  :  un  décès  par  insuffisance  cardiaque  ;  des 
phénomènes  d’infection  grave  de  la  poche  extra¬ 
pleurale  sans  perforation  pulmonaire,  actuellement 
en  voie  de  résolution  ;  des  phénomènes  infectieux  au 
septième  ou  huitième  jour  après  l’opération,  avec 
perforation  pulmonaire  et  fistule  broncho-cutanée  ; 
enfin  un  cas  d’hémorragie  grave. 

Quant  aux  résultats  immédiats,  basés  sur  la 
courbe  de  température,  de  poids,  d’expectoration  et 
sur  la  bacilloscopie,  les  vingt-cinq  opérés  ont  donné  : 
six  résultats  nuis  ;  sept  résultats  médiocres  ;  douze 
résultats  très  favorables.  Quant  au  résultat  éloigné, 
il  faut  attendre  un  recul  de  deux  ans  pour  pouvoir  en 
juger. 

On  ne  peut  encore  actuellement  établir  que  des 
tendances,  et  non  des  indications  définitives,  pour 
servir  de  guide  dans  le  choix  des  malades  à  opérer. 
Il  est  tout  d’abord  évident  que  le  pneumothorax 
extra-pleural  ne  peut  être  indiqué  que  s’il  y  a  impos¬ 
sibilités  du  pneumothorax  intra-pleural,  après  plu¬ 
sieurs  essais  infructueux  d’insufflation.  Encore 
doit-on  par  la  suite  tenir  compte  des  facteurs  sui¬ 
vants  :  sujets  jeunes,  lésions  jeunes,  ne  siégeant  pas 
à  l’angle  supéro-interne  du  poumon  ;  lésions  ulcé¬ 
reuses,  à  condition  qu’elles  ne  possèdent  pas  un 
potentiel  évolutif  trop  marqué,  et  qu’elles  soient 
suffisamment  étoffées  de  parenchyme  pulmonaire. 

En  résumé,  le  pneumothorax  extra-pleural  est 
une  intervention  dont  les  indications  sont  diflé- 
lentes  de  celles  de  la  thoracoplastie.  II  doit  surtout 
s’adresser  à  des  malades,  dont  l’état  général  légère¬ 
ment  déficient  ou  l’extension  trop  importante  des 
lésions  ne  permet  pas  d’envisager  une  thoracoplastie. 
C’est  donc  surtout  aux  dépens  de  l’apicolyse.  avec 
plombage,  de  certaines  phrénicectoinies  et  plus 
encore  aux  dépens  de  nombreux  cas  qui  échappaient 
antérieurement  à  toute  possibilité  chirurgicale 
qu’il  doit  chercher  ses  indications. 
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Les  épanchements  du  pneumothorax  extra-pleural 

(M.  Pierre  Bourgeois,  Mme  Boquet-Jesenski 
et  M.  P.  Hërtzog  ;  1-4-1938) 

Les  épanchements  du  pneumothorax  extra-pleu¬ 
ral  surviennent  très  précocement  ;  ils  sont  d’emblée 
abondants,  leur  volume  variant  naturellement  avec 
la  capacité  de  la  poche  créée  par  le  décollement  chi¬ 
rurgical  ;  couramment,  dèsle  surlendemain  de  l’inter¬ 
vention,  on  extrait  150  à  200  c.c.  de  liquide.  Celui-ci 
constitué  les  deux  ou  trois  premiers  jours  de  sang 
presque  pur,  prend  rapidement  par  la  sqite  un 
aspect  très  fluide. 

Une  seule  ponction  suffit  parfois  à  évacuer  la  plus 
grande  partie  de  l’épanchement  qui,  ultérieurement, 
disparaîtra  spontanément  ou  bien  persistera  sans 
causer  néanmoins  aucun  obstacle  aux  réinsufflations. 
D’autres  fois,  il  se'  reproduit  très  rapidement,  néces- 
sitan  des  évacuations  répétées.  Il  conserve  très long- 
temtpsl’aspect  séro-hématique  du  début  et  les  auteurs 
ont  pu  constater  qu’il  était  parfois  encore  sanglant 
trois  et  quatre  mois  après  l’intervention.  Tardive¬ 
ment,  ce  liquide  peut  devenir  purulent  et  réalisér  un 
épanchement  puriforme  aseptique  analogue  à  ceux 
que  l’on  observe  dans  la  cavité  pleurale. 

L’examen  microscopique  de  ces  épanchements 
montre  la  présence  constante  et  abondante  de  glo¬ 
bules  rouges  parmi  lesquels  on  retrouve  môme  tar¬ 
divement  des  formes  intactes  qui  témoignent  de 
l’existence  de  saignements  récidivants. 

Les  polynucléaires,  après  une  très  précoce  et  très 
brève  ébauche  de  réaction,  disparaissent.  Le  surlen¬ 
demain  de  l’intervention,  en  effet,  l’épanchement 
offre  l’aspect  d’un  sang  normal  où  prédomineraient 
les  polynucléaires  déjà  atteints  d’altérations  cyto¬ 
plasmiques  et  nucléaires. 

Ultérieurement,  l’aspect  cytologique  de  l’épan¬ 
chement  est  celui  d’un  liquide  mort  où  se  retrouvent, 
presque  exclusivement,  des  cellules  à  protoplasmes 
dégénérés  et  à  noyaux  éclatés.  Le  passage  à  la 
purulence  s’annonce  par  une  réapparition  d’une 
polynucléose  massive. 

Ce  schéma  ne  saurait  s’adapter  à  la  réalité  qu’en 
insistant  sur  le  fait  que  cette  évolution  se  reproduit 
à  plusieurs  reprises  à  une  échelle  très  réduite,  pro¬ 
bablement  selon  la  fréquence  et  l’importance  des 
saignements  secondaires. 

Epilepsie  dite  «  pleurale  »  au  cours  de  l’insufflation 
d’un  pneumothorax  extra-pleural 
(MM.  Pierre  Bourgeois  et  P.  Hertzog  ;  1-4-1938) 

C’est  l’observation  d’un  cas  d’épilepsie  au  cours 
d’une  insufflation  extra-pleurale,  au  cours  de 
laquelle  la  plèvre  n’a  donc  pas  été  touchée,  ni  dans 
son  feuillet  viscéral,  ni  dans  son  feuilletpariétal  ; 
enefîet,  la  soustraction  du  liquide  du  pneumothorax 
extra-pariétal,  pratiquée  quelques  instants  avant 
lesaccidents  nerveux,  permet  d’affirmer  que  l’aiguille 
était  bien  dans  la  poche,  et  non  au  contact  de  la 


plèvre  ou  du  poumon.  D’autre  part,  le  début  des 
accidents  à  coïncidé  manifestement  avec  l’injection 
d’une  bulle  gazeuse  et  non  avec  l’introduction  de 
l’aiguille.  A  noter  que  les  réinsufflations  ultérieures 
n’ont  déterminé  aucun  accident, 
f  Si,  pour  l’explication  pathogénique  de  l’épilepsie 
pleurale,  on  admet  la  théorie  de  l’excitation  réflexe, 
il  faut  convenir  que  ce  réflexe  n’a  pas  dans  ce  cas  une 
origine  pleurale.  Si  on  se  rallie  à  la  théorie  de  l’cmbo- 
lio  gazeuse  (ici  la  plus  vraisemblable),  il  apparaît 
que  la  voie  d’introduction  de  l’air  n’a  pas  élé  le 
parenchyme  pulmonaire,  ainsi  que  l'admet  la  majo¬ 
rité  des  auteurs,  mais  presque  certainement  une 
veine  de  la  paroi  endothoracique. 

Urticaire  immédiate  des  arsénobenzènes 
(MM.  Milian  ;  29-4-1938) 

L’auteur  a  désigné,,  sous  le  nom  d’urticaire 
immédiate  des  arsénobenzènes,  une  urticaire  qui  se 
produit  pendant  ou  immédiatement  après  l’injec¬ 
tion  d’arsénobenzène  :  pendant,  lorsqu’on  emploie 
la  méthode  d’injection  lente  ainsi  qu’il  l’a  toujours 
pratiquée  et  recommandée.  Immédiatement  après, 
lorsqu’on  emploie  la  méthode  forcément  rapide  de 
l’injection  à  la  seringue  suivant  la  technique  de 
Ravaut. 

L’urticaire  immédiate  des  arsénobenzènes  se 
présente  sous  deux  formes  assez  différentes  :  l’urti¬ 
caire  généralisée,  qui,  comme  l’indique  son  nom  se 
développe  en  de  nombreux  points  de  la  surface  du 
corps.  L’urticaire  localisée,  qui  se  produit  seulement 
en  des  territoires  cutanés  peu  nombreux  et  localisés, 
et  chaque  fois  exactement  au  même  point. 

Il  faut  souligner  que 'l’injection  intra-veineuse, 
prédispose  davantage  à  ces  urticaires  immédiates  ; 
par  contre  les  injections  intra-musculaires  ont  une 
action  à  la  fois  moins  rapide  et  moins  certaine  puis¬ 
qu’un  patient,  atteint  d’herpès  et  de  syphilis,  n’a 
tait  aucune  urticaire  avec  des  injections  intra-mus¬ 
culaires  de  sulfarsénol  aux  doses  de  18  à  24  centi¬ 
grammes,  alors  que  l’injection  intra-veineuse  du 
même  produit  déclencha  une  crise  générale  avec  10 
centigrammes. 

L’urticaire  localisée  diminue  d’intensité  à  chaque 
injection  nouvelle.  Le  phénomène  est  comparable,  et 
comme  modalité  clinique,  et  comme  pathogénie,  aux 
réactions  thermiques  des  traitements  arsénicaux 
do  la  syphilis,  qui  s’épuisent  progressivement  par 
la  continuation  du  traitement. 

Gommé  pathogénie,  on  invoque  volontiers  une 
cause  altérante  locale  ou  générale  du  sympathique 
cutané.  Rien  d’étonnant,  donc,  à  ce  que  par  exem¬ 
ple,  en  continuant  le  914,  et  même  en  augmentant  les 
doses,  on  puisse  faire  disparaître  les  réactions  lirti- 
càriennes  ;  en  réalité  on  guérit  la  lésion  locale  des 
vaso-moteurs  correspondants.  Le  fait  s’explique  si 
l’on  admet,  ce  qui  a  toute  vraisemblance,  que  la 
lésion  sympathique  avait  pour  cause  une  lésion 
syqjhilitique.  G.  F. 
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Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  13-5-1938 

Traitement  chirurgical  du  pied  plat  valgus  douloureux 

M.AndrôTRÊVESestimequelepiedplatvalgusest 
très  fréquent  chez  l’enfant.  Le  port  de  semelles  spé¬ 
ciales  et  la  gymnastique  y  remédient.  Plus  rare  est  le 
pied  plat  valgus  douloureux  pour  lequel  on  peut 
pratiquer  le  redressement  forcé  ou  intervenir  chirur¬ 
gicalement.  L’opération  doit  bloquer,  les  articula¬ 
tions  de  la  torsion  (médio-tarsiennes  et  sous-astra- 
galionnes)  et  réformer  la  concavité  de.la  voûte  plan¬ 
taire.  Trêves  présente  deux  malades  chez  .lesquels 
après  avoi  r  ouvert  et  avivé  le  chopart  et  la  sous-astra- 
galienne,  il  a  prélevé  sur  le  bord  interne  du  pied,  un 
coin  osseux  qu’il  a  placé  dans  la  fente  trop  large  du 
Chopart.  Cette  technique  donne  d’excellents  résultats 
au  point  de  vue  de  la  forme  et  de  la  fonction.  Il  faut 
y  ajouter  l’allongement  opératoire  des  péroniers 
rétractés. 

M.  Massart  rapporte  un  mauvais  résultat  de  l’ar¬ 
throdèse  et  préconise  le  redressement  après  section 
au  niveau  du  col  de  l’astragale. 

M.  Galliot  se  demande  si  nombre  de  pieds  plats 
de  l’enfance  ne  guérissent  pas  spontanément  car 
chez  l’adulte,  la  proportion  de  30  %  ne  se  retrouve 
plus. 

De  l’involution  de  la  cavité  utérine  après  irradiation 
du  fibrome 

MM.  Ch.  Guilbert,  Frain,  Tortat  et  Le  Guern, 
ont  systématiquement  fait  l’bistoradiographie  avant 
et  après  le  traitement  radiothérapique  du  fibrome 
utérin.  Dans  la  série  des  observations  qu’ils  ont 
publiées  avec  les  clichés  radiographiques,  ils  mon¬ 
trent  que  :  1°  l’involution  de  la  cavité  utérine  est 
presque  toujours  parallèle  à  la  rétraction  de  la 
tumeur  fibreuse  ;  3'>  elle  est  d’autant  plus  rapide  et 
marquée  que  la  tumeur  est  unique  et  limitée  à  un 
côté  ;  3°  enfin,  le  manque  de  rétraction  de  la  cavité 
utérine  peut  faire  présager  un  échec  de  traitement 
dont  il  convient  de  rechercher  la  cause  avant  de  le 
reprendre. 

Sur  une  nouvelle  méthode  de  Fadiodiagnostic  intestinal 

M.  Rénaux  présente  une  série  de  radiographies 
de  la  muqueuse  intestinale  avec  colites,  diverticuli- 
tes,  polypose,  appendicite  rétro-cæcale.  Ces  clichés 
ont  été  obtenus  avec  sa  méthode  d’examen,  en  trois 
temps,  utilisant  un  appareil  d’aspiroclyse  modifié  : 
1°  un  lavement  opaque  de  baryte  isotonique  est 
administré  sous  contrôle  de  scopie  par  pulsions  inter¬ 
mittentes  en  synchronisme  avec  les  contractions 
antipéristaltiques  ;  2°  le  lavement  est  évacué  par 
quelques  manœuvres  d’aspiration  sans  que  le 
malade  quitte  la  table  ;  3°  Les  trois-quarts  de  la 
baryte  sous  contrôle  de  scopie  et  de  manomètres  spé¬ 
ciaux  son  t  remplacés  par  quelques  décilitres  d’air  qui 


j  permettent  d’étudier  toute  la  muqueuse  intestinale, 
I  région  sigmoïdienne  comprise. 

L’intérêt  du  lipiodol  intra-utérin  dans  l’étude 
de  la  stérilité  féminine 

M.  Laennec  montre  que  l’exploration  utéro-sal- 
pingienne  par  le  lipiodol  permet  d’apprécier  très 
objectivement  la  perméabilité  des  voies  génitales  de 
la  femme,  dont  la  parfaite  intégrité  est  la  condition 
première  des  possibilités  de  fécondation.  C’est  donc 
un  examen  à  laire  d’emblée  en  l’absence  de  toute 
infection  utéro-salpingienne  et  qui,  en  adoptant  cer¬ 
taines  précautions  techniques  essentielles,  paraît 
absolument  dépour^n^  de  danger. 

Quelques  réflexions  sur  la  stérilité  conjugale 

M.  Devraigne  étudie  les  causes  nombreuses  de  la 
stérilité  conjugale  dont  le  diagnostic,  souvent  diffi¬ 
cile,  doit  être  précisé  et  d’où  découlent  des  traite¬ 
ments  multiples  et  souvent  associés. 

M.  Bloch  WoRMSERdu  même  avis,  dans  l’ensem¬ 
ble,  élève  un  plaidoyer  en  faveur  del’insufïlation  des 
;  trompes. 

M.  Séguy  estime  cette  dernière  moins  précise  que 
le  lipiodol  et  d’autre  part,  étudie  la  stérilité  mascu- 
i  line. 

L’examen  de  sperme  dans  les  cas  de  stérilité  conju¬ 
gale  doit  être  très  précis,  portant  non  seulement  sur 
;  le  nombre,  mais  sur  la  morphologie,  la  motilité  et  la 
vitalité  des  spermatozoïdes. 

Ce  sont  les  cas  où  les  spermatozoïdes  sont  défi¬ 
cients  en  qualité  qui  sont  les  plus  graves  parce  que, 
à  l’heure  actuelle  incurables. 

En  effet,  les  extraits  hypophysaires  antérieurs  ne 
donnent  aucune  amélioration  mais  bien  souvent  au 
contraire  une  aggravation. 

L’hormone  sexuelle  mâle  améliore  l’état  général, 
mais  laisse  indifférent  le  mauvais  état  des  sperma¬ 
tozoïdes.  Seule  la  vitamine  E  injectable  a  donné  à 
l’auteur  un  succès. 

Au  total,  ces  cas  de  déficience  de  qualité  sont 
beaucoup  plus  graves  que  les  déficiences  de  quantité 
puisque  même  dans  Tazoospermie  totale  par  séquelle 
d’épididymite  gonococcique,  l’intervenfion  chirurgi-^ 
t:ale  d’anastomose  épididymo-difîérentielle  permet 
de  guérir  30  %  des  cas. 

M.  Luys  insiste  sur  les  causes  masculines  de  sté¬ 
rilité. 

Diathermo-coagulation  des  métrites 

M.  Marcel  présente  un  film  en  couleur  sur  les  dif¬ 
férentes  phases  de  ce  traitement. 

L’auteur  qui  déjà,  il  y  a  quelques  années  a  pré¬ 
senté  un  film  sur  sa  technique  dans  le  traitement  des 
cervicites  chroniques  par  ladiathermo-ccagulation, 
film  qui  a  reçu  un  bienveillant,  accueil  dans  d’in¬ 
nombrables  sociétésfrançaises  et  étrangères  a  réservé 
à  la  Société  de  médecine  une  nouvelle  version  en  cou- 
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leurs  tournée  avec  la  collaboration  du  cinéaste 
Légat.  Ce  film  de  16  mill.  Kodak-chrome  nous  mon¬ 
tre  d’abord  les  principes  de  ’a  technique  de  l’auteur 
et  son  instrumentation  âgée  aujourd’hui  de  plus  de 
dix  ans,  et  appliquée  par  lui  chez  plus  de  2.000  mala¬ 
des,  les  différents  aspects  de  la  maladie  à  traiter  ;  des 
diatherrao-coagulations  pour  exocervicite  chez  une 
nuUipare,  chez  une  multipare  ;  pour  endocervicite 
d’abord  en  monoactive,  enfin  en  biactive.  On  assiste, 
à  l’intervention  et  aux  différents  stades  post-opéra¬ 
toires  Jusqu’à  la  guérison.  Le  film  se  termine  par  la 
présentation  de  nombreux  cols  guéris  dont  deux 
femmes  devenues  enceintes  deux  mois  après  le  trai¬ 
tement,  de  moules  escharrifiés  éliminés  après  inter¬ 
vention  et  d’une  coupe  histologique  du  col. 

Société  des  Chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  1-3-1938 

Quelques  considérations  sur  la  vitaminothérapie 
en  chirurgie 

M.  S.  DE  Dziembowski  (de  Bydgoszrz,  Pologne) 
signale  les  excellents  résultats  de  la  vitaminothérapie 
pré-  et  post-opératoire  dans  la  chirurgie  des  voies 
biliaires,  dans  la  chirurgie  thoraco-pulmonaire,  chez 
les  hémophiles.  De  bons  effets  ont  été  observés  dans 
les  rectites  sténosantes,  dans  les  néoplasies  et  dans 
la  chirurgie  du  corps  thyroïde. 

Trois  invaginations  intestinales  successives 
en  sept  mois  chez  un  adulte 

M.  Weber  rapporte  le  cas  d’un  homme  de  52  ans, 
ayant  présenté  successivement  en  l’espace  de  sept 
mois,  trois  invaginations  intestinales  portant  les 
deux  premières  sur  le  gros  intestin,  la  troisième  sur 
le  grêle.  La  première  invagination  iléo-cæcale  fut 
traitée  par  une  iléo-colostomie  termino-latérale.  Six 
semaines  après,  nouvelle  invagination  colo-colique 
nécessitant  l’hémicolectomie  droite  avec  suture  iléb- 
coliquetermino-terminale.  Cinqmois  après,  invagi¬ 
nation  descendante  de  l’iléon  à  30  cm.  en  amont  de  la 
suture  précédente,  entraînant  la  mort  du  malade  le 
cinquième  jour  après  l’opération  bien  que  la  désin- 
vagination  ait  été  facile. 

Gastrectomie  pour  volumineux  cancer  de  l’estomac 

M.  J,  Lanos  présente  l’observation  d’une  malade 
de  69  ans  chez  laquelle  l’examen  décelait  une  grosse 
masse  épigastrique  et  une  image  lacunaire  impor¬ 
tante  de  la  région  prépylorique  à  l’examen  radiologi¬ 
que.  Laparotomie.  Extériorisation  facile  de  la  tumeur 
d’un  volume  considérable.  Gastrectomie  à  l’anesthé¬ 
sie  locale.  Gastro-jéjunostomie.  Suites  simples.  La 
malade  a  pu  reprendre  une  alimentation  normale  :  ne 
souffre  plus,  ne  vomit  plus.  Examen  histologique  ; 
épithélioma  atypique. 


Un  cas  d’appendicite  aiguë  dans  une  hernie  crurale 
M.  Hautefort  présente  un  cas  d’appendicite 
aiguë  dans  un  sac  de  hernie  crurale  et  insiste  sur  la 
difficulté  du  diagnostic  et  le  peu  de  fréquence  de  (es 
cas. 

Un  curieux  cas  de  fractures  spontanées 

MM.  G.  Rœderer  et  Braino  s.  —  Un  homme  d’une 
quarantaine  d’annéés  en  descendant  un  trottoir  res¬ 
sent  une  légère  douleur  dans  la  jambe  droite,  est 
immobilisé  pendant  deux  mois  pour  rhumatismes. 
Pendant  trois  ans,  il  vaque  normalement  à  ses  occu¬ 
pations.  Dans  un  mouvement  du  même  ordre,  il  res¬ 
sent  une  douleur  à  la  hanche  gauche  en  janvier  1938. 
On  aperçoit  alors  à  la  radiographie,  une  fracture 
transcervicale.  La  marche  avait  néanmoins  été  ren¬ 
due  possible  par  de  bizarres  constructions  ostéo- 
phytiques  qui  avaient  soutenu  la  tête  comme  le  ferait 
une  crédence.  Du  côté  nouvellement  atteint,  ils’agis- 
sait  également  d’une  fracture  de  la  diaphyse  fémorale 
supérieure,  fracture  franchement  transversale  et 
nette.  Consolidation  dans  les  délais  normaux  avec 
cal  volumineux.  On  peut  éliminer  le  diabète,  la  syphi¬ 
lis,  la  maladie  de  Paget,  de  Recklinghausen.  Pas  de 
troubles  nets  de  l’ossification  visibles  à  la  radiogra¬ 
phie.  Le  sujet  est  atteint  d’un  défaut  de  développe¬ 
ment  des  membres  inférieurs  avec  pied  bot  congéni¬ 
tal  droit.  Aucun  trouble  sensitif  ni  trophique. 

Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux 

LIBRES 

Séance  du  3-6-1938 

Chorée  vraisemblablement  rhumatismale  avec  endo¬ 
cardite  mitrale  ancienne.  Echec  des  médications 
habituelles.  Guérison  des  phénomènes  choréiques 
après  injection  de  Propidon 

MM.  Gérard  Lefebvre  (de  Lille)  et  Ch.  Helbec- 
QUE  (de  Somain)  rapportent  l’observation  d’une  fil¬ 
lette  de  11  ans,  ayant  présenté  un  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu  à  l’âge  de  4  ans,  et  conservant  un  souffle 
d’insuffisance  mitrale  organique.  Apparaît  une  cho¬ 
rée  aiguë,  que  les  auteurs  traitent  successivement, 
mais  en  vain,  par  les  médications  habituelles  : 
liqueur  de  Boudin,  salicylate  de  soude  intra-veineux, 
beurre  arsenical,  antipyrine  ;  toutes  médications 
prises  aux  doses  classiques  suivant  la  progression 
coutumière. 

Au  bout  de  cinq  mois  d’évolution, les  auteurs  envi¬ 
sagent  alors  un  essai  de  pyréto thérapie  par  le  Propi¬ 
don  ;  la  première  injection  faite  à  dose  trop  faible 
(1  c.  c.)  est  sans  effet  apparent  sur  les  mouvements 
cboréi ques  non  plus  que  sur  la  température  ;  mais  une 
seconde  injection  de  3  c.  c.  entraîne  avec  la  fièvre, 
la  sédation  nette  des  phénomènes  choréicques. 
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Les  Congrès 

XLVIh  CONGRÈS  DE  CHIRURGIE  {Suite^) 

Formes  cliniques  et  traitement  des  septicémies  à  staphylocoques 
d'ordre  chirurgical 


Les  rapporteurs,  M.  Jean  Patel  (de  Paris)  et 
Moiroud  (de  Marseille)  se  sont  divisé  le  travail, 
l’un  se  réservant  l’étude  clinique,  l’autre  le  trai¬ 
tement. 

M.  Jean  Patel  envisage  lès  formes  cliniques  au 
double  point  de  vue  de  la  clinique  et  de  la  biolo¬ 
gie. 

Cliniquement,  il  faut  envisager  les  formes 
aiguës  et  les  formes  chroniques  de  l’infection  à 
staphylocoques. 

Les  fohmes  aiguës  appartiennent  à  deux 
types  : 

celles  qui  prennent  le  masque  d’une  maladie 
infectieuse  à  allure  typhoïdique  et  où  il  est  dif¬ 
ficile  de  déceler  la  cause  de  ces  Infections  haute¬ 
ment  graves  ; 

celles  qui  portent  leur  signature  étiologique, 
tout  aussi  graves  que  les  précédentes,  mais  où 
il  existe  des  signes  locaux  précis  qui  permettent 
un  diagnostic. 

a)  Les  staphylococcies  malignes  de  la  face,  furon¬ 
cles  ou  gnthrax  du  nez  ou  de  Ig  lèvre  aboutissant 
à  la  phlébite  du  sinus  caverneux  dont  la  gravité 
est  connue  ; 

b)  Staphylococcies  à  métastases  précoces,  ce  sont 
les  cas  où  à  l’infection  grave,  s’ajoutent  des  mani¬ 
festations  osseuses  ou  cutanées  d’ordre  emboli¬ 
que,  qui  attirent  l’attention  sur  le  staphyloco¬ 
que. 

A  ce  groupe  appartiennent  ; 

l’ostéomyélite  aiguë, 

l’exanthème  pustuleux  purulent  ; 

Pour  asseoir  avec  certitude  le  diagnostic,  il  faut 
procéder  à  des  examens  de  sang  répétés,  faire 
l’identification  et  la  recherche  du  microbe  dans 
les  éléments  pustuleux,  dans  le  sang,  dans  les 
urines  du  malade. 

Les  formes  subaiguës.  Dans  ces  formes,  ce 
sont  les  localisations,  de  l’infection  qui  sont  domi¬ 
nantes  ,  elles  se  substituent  au  tableau  septicémi¬ 
que  grave. 

La  septicémie  débute  comme  dans  les  formes 
aiguës  par  des  phénomènes  généraux  alarmants, 
qui  durent  une  à  deux  semaines,  mais  qui  s’atté¬ 
nuent  soit  brusquement,  soit  par  poussées  suc¬ 
cessives  jusqu’au  jour  où  une  localisation  précise 
vient  éclairer  le  diagnostic.  Ces  localisations  peu¬ 
vent  être  plus  ou  moins  facilement  perceptibles 


celles  qui  le  sont  facilement,  ce  sont  les  localisa, 
tions  cutanées,  les  abcès  chauds  des  membres- 
les  localisations  osseuses,  allant  de  l’abcès  SQUS- 
périosté  à  la  panostéite,  les  localisations  articu¬ 
laires  pouvant  aller  jusqu’à  l’arthrite  purulente, 
les  localisations  musculaires. 

Les  localisations  viscérales  sont  parfois  plus 
difficiles  à  déceler,  elles  se  font  au  niveau  du  pou¬ 
mon,  du  rein  et  là,  réalisent  le  tableau  souvent 
méconnu  du  phlegmon  périnéphrétique. 

Les  formes  chroniques  peuvent  évoluer  ou 
par  poussées  successives  ou  se  manifester  pen¬ 
dant  des  semaines  et  des  mois  avec  des  métasta¬ 
ses  dans  lesquelles  la  découverte  du  microbe  et 
son  identification  permettent  de  voir  qu’il  s’agit 
d’une  septicémie  à  staphylocoques. 

Ces  formes  chroniques  peuvent  être  l’aboutis¬ 
sant  d’une  septicémie  aiguë  de  durée  courte  et  de 
gravité  variable  dont  il  n’est  pas  toujours  facile 
de  retrouver  l’histoire  ;  d’autres  formes  sont 
chroniques  d’emblée,  elles  évoluent  par  pous¬ 
sées  subaiguës,  sous  la  forme  de  furonculoses 
toujours  en  sommeil  et  se  réveillant  de  temps  à 
autre.  C’est  surtout  pour  ces  formes  que  l’exa¬ 
men  de  laboratoire  est  important. 

Etude  biologique  des  septicémies.  On  ne 
peutconclure  de  l’expérimentation  sur  l’animal 
à  ce  qui  se  passe  pour  l’être  humain  ;  on  peut 
seulement  en  déduire  que  c’est  par  la  voie 
veineuse  que  le  staphylocoque  se  propage,  que  les 
localisations  métastatiques  se  font  rapidement, 
que  le  staphylocoque  agit  non  seulement  par  sa 
présence,  mais  par  sa  toxine  dont  l’action  lytique 
sur  les  cellules  de  l’organisme  détermine  la  for¬ 
mation  d’une  antitoxine. 

Les  constatations  faites  sur  l’homme  montrent 
en  outre,  que  les  staphylocoques  ont  tendance  à 
s’amasser  dans  les  plaquettes  sanguines  et  dans 
les  leucocytes  qui  loin  de  détruire  le.  microbe 
comme  on  l’a  cru  jusqu’ici  lui  serpent  de  véhicule, 
le  protègent,  et  lui  conservent  toute  sa  virulence. 

Le  microbe  suivant,  de  son  foyer  primitif  la 
voie  veineuse,  arrive  dans  le  eçeur  droit,  puis  dans 
le  poumon  où  il  peut  laisser  des  traces,  de  là,  il 
gagne  la  valvule  mitrale  qu’il  peut  endommager 
et  se  trouve  lancé  dans  la  grande  circulation. 

Au  cours  de  ce  périple,  le  microbe  aura  affaire 
avec  les  éléments  de  défense  de  l’organisme  qui 
pourront  le  détruire  ou,  au  contraire,  le  laisser 


(1)  Voir  Concours  Médical,  no*  43  et  44. 
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virulent,  et  permettre  à  de  nouvelles  colonisa¬ 
tions. 

Parmi  les  agents  de  défense  qui  s’opposent  à 
son  action  néfaste,  le  staphylocoque  devra 
compter  outre  les  leucocytes,  sur  les  réactions 
humorales,  sur  les  agents  bactériolytiques  (anti¬ 
gènes  ou  bactériophages). 

Si  le  staphylocoque  ne  devient  que  rarement 
l’agent  d’une  septicémie  grave,  c’est  qu’outre 
sa  virulence,  il  faut  faire  intervenir  la  notion  du 
terrain  sur  lequel  il  évolue  ;  en  particulier  plu¬ 
sieurs  facteurs  d’ordre  humoral  dont  le  rappor¬ 
teur  se  propose  de  rechercher  le  principal.  '  ' 
L’allure  clinique  des  accidents  présentés  parles 
malades  conduit  à  penser  que  le  staphylocoque 
agit  plus  souvent  par  lui -même  que  par  sa  toxine, 
et,  qu’én  réalité,  le  microbe  introduit  dans  l’or¬ 
ganisme  y  reste  cantonné,  ne  manifeste  pas 
toujours  sa  présence  d’une  façon  bruyante. 

Sur  les  sujets  qu’il  a  touchés,  et  qui  sont  en  puis¬ 
sance  d’infection,  on  peut  voir  sous  une  influence 
quelconque  survenir  des  rechutes  d’une  infec¬ 
tion  qui  n’est,  en  réalité,  jamais  guérie. 

La  conception  qui  veut  que  les  réveils  focaux 
des  staphylococcies  soient  autant  de  «  portes  de 
sortie  «ponvd^Sdi  microbes  fixés  «amène  à  consi¬ 
dérer  une  fois  de  plus  le  facteur  terrain  et  à  lui 
faire  une  part,  dans  la  genèse  du  retour  des  infec¬ 
tions  pouvant  mettre  à  la  longue  la  vie  du 
malade  en  danger. 

M,  Moiroud  dans  la  seconde  partie  du  rapport 
va  étudier  en  détail  les  thérapeutiques  médicales 
et  chirurgicales. 

Médicalement  : 

A.  Il  faut  d’abord  relever  l’état  général  par  des 
transfusions  qui  vont  stimuler  l’hématopoïèse 
et  la  phagocytose.  Cependant,  elles  doivent  être 
faites  avec  prudence  pour  éviter  les  chocs  graves 
et  les  dangers  d’une  dissémination  microbienne. 

Par  les  médications  dites  de  choc,  leur  action 
mal  connue  n’est  pas  sans  dangers,  car  il  est 
impossible  de  prévoir  leur  intensité,  elles  peuvent 
s’accompagner  de  bactériémie  et  à  leur  tour 
déclencher  une  septicémie. 

Par  divers  autres  moyens,  tels  le  carbone  intra¬ 
veineux,  les  abcès  de  fixation,  et  par  l’hypovita- 
minose  qui,  quoique  procédé  récent,  a  donné 
quelques  succès. 

B.  Il  faut  aussi  agir  sur  le  microbe  ; 

Par  la  vaccinothérapie  sous  la  forme  des  lysats 
vaccins  qu’il  faut  manier  avec  prudence.  L’em¬ 
ploi  de  doses  progressivement  croissantes,  les 
injections  répétées  à  plusieurs  jours  d’intervalle 
sont  indispensables. 

Plus  la  virulence  est  forte,  plus  la  dose  du 
vaccin  doit  être  faible,  et  Grégoire  pense  que, 
dans  les  formes  hautement  virulentes,  la  vacci¬ 
nation  est  inutile. 


Par  V anatoxinothérapie,  il  faut  que  l’anatoxine 
employée  soit  d’une  innocuité  absolue  et  possède 
une  valeur  antigène  élevée.  Avant  d’injecter 
l’anatoxine,  il  sera  bon  de  tâter  la  sensibilité 
du  sujet. 

Par  la  hactériophagie,  mais  les  bactériophages 
employés  devront  être  d’une  provenance  très 
surveillée,  leur  injection  devra  se  faire  là  où  est 
le  germe,  en  plein  foyer  suppuré  après  évacua¬ 
tion  du  pus.  La  bactériothérapie  par  voie  vas¬ 
culaire  a  ses  défenseurs  et  ses  détracteurs. 

Par  la  chimiothérapie,  les  injections  intra¬ 
vasculaires  de  colorants,  tels  le  mercurochrome, 
la  trypaflavine  ont  donné  des  résultats.  Leriche 
a  même  pratiqué  des  injections  intra-cardiaques. 
L’action  des  injections  intra-focales  est  plus  dis¬ 
cutée  et,  actuellement,  cette  méthode  semble 
être  la  thérapeutique  de  l’avenir. 

Chirurgicalement  ; 

La  thérapeutique  chirurgicale  est  commandée 
par  la  possibilité  d’agir  tôt  sur  la  porte  d’entrée 
réelle  de  l’infection. 

Or,  la  porte  d’entrée  réelle,  ce  n’est  point  tou¬ 
jours  l’accident  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
et  qui  n’est  souvent  qu’un  accident  secondaire 
survenant  chez  un  sujet  ayant  présenté  anté¬ 
rieurement  des  staphylococcies  très  discrètes. 

Intervenir  sur  de  tels  foyers  n’est  pas  sans 
dangers,  car  on  risque  par  la  libération  massive 
et  soudaine  des  microbes  de  faciliter  de  nouvel¬ 
les  disséminations. 

L’extirpation  en  bloc  des  foyers  à  l’aide  du 
bistouri  électrique  n’est  pas  toujours  réalisable  et 
d’ailleurs,  les  dangers  et  les  échecs  de  cette  thé¬ 
rapeutique  en  réduisent  les  indications  . 

L’amputation  apparaît  comme  un  moyen  bien 
tardif,  toutefois  accompagnée  d’un  traitement 
biologique,'  elle  peut  être  envisagée  plus  favora¬ 
blement. 

Ce  sont  surtout  les  localisations  de  ces  septicé¬ 
mies  qui  prêtent  aux  interventions  chirurgicales. 

Les  localisations  osseuses  entraîneraient  à 
récrire  l’bistoire  de  l’ostéomyélite  avec  toutes  les 
discussions  encore  récentes  sur  la  vaccinothé¬ 
rapie,  et  les  techniques  d’exérèse. 

Les  localisations  faciales  qui  retracent  l’his¬ 
toire  grave  du  furoncle  de  la  face. 

Les  localisations  génito-urinaires  qui  se  grou¬ 
pent  autour  du  phlegmon  péri-néphrétique,  des 
prostatites  suppurées,  des  épididymites  à  sta¬ 
phylocoques. 

Les  localisations  plus  rares  comme  l’abcès  du 
poumon,  la  myosite  suppurée,  les  abcès  du  foie 
posent  des  indications  particulières. 

De  la  multiplicité  de  ces  traitements,  il  est 
malaisé  de  conclure  ;  la  vérité  est  dans  l’associa¬ 
tion  des  moyens  thérapeutiques,  le  chirurgien 
devant  surtout  intervenir  tardivement,  quand 
les  localisations  métastatiques  se  sont  collec¬ 
tées.  Raphaël  Massart 
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LA  MEMBRANE  ET  LE  LIQUIDE  SYNOVIAL 

David  H.  Klin  g  (de  Los  Angeles).  — The  synovial  membrana  and  the  synovial  fluid  (with  spécial  referenoe 
to  arthrite  and  injuries  of  the  joints).  Un  vol.  in-4o  de  285  pages,  avec  80  fig.  et  34  tableaux. 
Medical  Press,  Los  Angeles,  éd.  1938. 


Dans  un  bel  ouvrage,,  extrêmement  documenté, 
K.  apporte  une  mise  au  point  précise  de  ce  qu’est  la 
synoviale  et  la  synovie  et  la  contribution  qu’apporte 
leur  étude  à  la  pathologie  articulaire. 

Après  une  revue  rapide  et  complète  de  l’historique 
de  nos  connaissances  sur  le  sujet,  l’auteur  analyse 
l’anatomie  de  la. synoviale,  et  les  techniques  néces¬ 
saires  à  son  examen  ;  il  en  étudie  le  développement 
embryologique,  et  l’évolution  au  cours  des  âges,  puis 
aborde  le  problème  important  de  son  innervation  et 
de  sa  vascularisation  qui  sont  exposées  avec  une  très 
grande  précision.  Il  étudie  ensuite  la  physiologie  de 
la  synoviale,  les  échanges  dont  elle  est  le  siège, 
substances  moléculaires,  colloïdes,  particules  en  sus¬ 
pension,  les  conditions  de  leur  passage  du  sang 
à  l’articulation,  et  de  l’articulation'  au  sang,  et 
aborde  enfin  la  pathologie  :  ses  anomalies  de  dévelop¬ 
pement,  si  souvent  facteurs  de  manifestations  articu¬ 
laires  ,  ses  réactions  au  cours  des  états  articulaires ,  ses 
relations  morbides  avec  les  tissus  péri-  et  extra¬ 
vasculaires,  ses  réponses  aux  traumatismes,  ses 
tumeur^,  la  réaction  de  ses  amas  graisseux  et  de 
ses  villosités,  sa  résistance  aux  infections,  sa  régéné¬ 
ration,  enfin. 

L’auteur  aborde  ensuite  l’étude  du  liquide  syno¬ 
vial,  lui-même.  Il  y  montre  l’importance  de  la 
mucine,  et  ses  méthodes  d’extraction, 'le  rôle  du 
mouvement  dans  la  formation  du  liquide  articulaire, 
l’origine  et  la  fonction  de  la  synovie,  sa  constitution 
normale  chez  l’homme  et  les  animaux,  les  caractères 
physiques,  chimiques  et  biologiques  d’une  synovie 
anormale,  étudiant  entre  autres  de  manière  comparée 
la  réaction  de  sédimentation  dans  le  sang  et  le 
liquide  articulaire.  Puis  vient  une  étude  bacté¬ 
riologique  très  fouillée  de  ce  liquide,  des  techniques 
d’examen,  et  des  résultats  qu’on  peut  en  attendre 
(que  l’auteur  traite  comparativement  à  ceux  que 
fournit  l’examen  du  sang),  et  son  étude  cytologique  ; 
l’origine  des  formations  cellulaires  qui  y  sont  conte¬ 
nues,  leur  variation  de  nombre,  leur  signification. 


La  troisième  partie  de  l’ouvrage  est  consacrée  à  la 
pathologie  articulaire,  et  aux  modifications  qu’elle 
imprime  au  liquide  synovial,  â  ses  éléments  consti¬ 
tutifs,  à  ses  qualités  d’absorption  et  de  réaction  :  ' 
tour  à  tour  sont  envisagés-ici  l’état  de  la  synoviale,  et 
de  la  synovie  au  cours  des  œdèmes  généraliSés,  des 
arthrites  infectieuses,  spécifiques  (gonococciques, 
tuberculeuses,  syphilitiques),  ou  non  (rhumatisme 
articulaire  aigu ,  arthrite  rhumatoïde,  ostéo-arthrites, 
goutte,  hydarthrose  intermittente,  etc.). 

L’auteur  envisage  ensuite  les  réactions  morbides  ■ 
dont  les  bourses  séreuses,  les  tendons,  les  kystes 
synoviaux  peuvent  être  le  siège. . 

La  dernière  partie  de  l’ouvrage  traite  de  la  théra¬ 
peutique,  de  l’intérêt  de  la  ponction  articulaire,  de 
celui  de  l’étude  du  liquide  synovial  (établissement  du 
diagnostic,  du  traitement  des  épanchements  arti¬ 
culaires  par  ponction,  injections  de  substances  modi¬ 
ficatrices,  de  l’importance  de  la  radiographie  après 
injectiondesubstancesopacifiantesougazeuses,etc.). 
L’ouvrage  se  termine  par  l’exposé  de  la  technique  de  ’ 
la  ponction  suivant  qu’ils’agit  de  telle  ou  telle  cavité 
articulaire.  S’' 

Ouvrage  précieux  pour  le  chercheur  auquel  il 
apporte  une  mise  au  point  complète  de  l’état  actuel 
de  nos  connaissances  sur  le  sujet,  ouvrage  vécu,  par 
un  auteur  qni  connaît  tous  les  détours  du  sujet  et  a 
vécu  àans  la  rhumatologi  e  depuis  de  très  nombreuses 
années,  ouvrage  pratique  pour  tout  médecin  qui,  en 
présence  d’un  malade  souffrant  d’un  épanchement 
articulaire  ne  veut  pas  s’en  tenir  à  un  mot  vide  de 
sens,  ou  à  un  traitement  «  omnibus  »  aussi  fallacieux 
que  dangereux  par  son  insuffisance  ;  ouvrage  de  cli¬ 
nicien  et  de  thérapeute,  facile  à  lire,  clair,  complet, 
critique,  qui  fait  honneur  à  la  science  américaine,  et 
montre  la  complexité  etl’importance  des  études  rhu- 
matologiques,  et  à  quoi  peut  aboutir  la  recherche 
systématique  dans  des  cliniques  rhumatologiques 
spécialement  érigées  à  cet  effet. 

Mathieu-Pierre  Weil. 
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Les  Xkè 


P.  —  Dr  J.  CoRCELLE.  — Néphroblastomes  malins 
chez  l’adulte.  (Thèse,  19S8). 

Les  tumeurs  du  rein  à  type  blastème  rénal  sont 
très  rares  chez  l’adulte.  Elles  se  rencontrent  aussi 
bien  chez  les  hommes  que  chez  les  femmes. 

Leurs  caractères  cliniques  sont  ceux  des  cancers 
du  rein  et  il  n’est  pas  possible  de  les  isoler  clinique¬ 
ment. 

Le  pronostic  est  grave,  quoique  moins  sévère  que 
chez  l’enfant. 

Histologiquement,  ces  tumeurs  ont  des  caractères 
particuliers  :  tissu  qui  reproduit  l’aspect  du  blastème 
rénal,  cellules  indifférenciées,  à  partir  desquelles  se 
montrent  des  éléments  d’aspects  épithéliaux  et  des 
fibroblastes. 

Mp.  —  Dr  R.  SiRC.  —  L’historadiographie.  Nou¬ 
velle  méthode  d’investigation  histologique.  (Thèse 
1938). 

L’historadiographie  est  une  méthode  nouvelle 
d’examen  des  tissus  et  des  cellules,  étudiée  par 
Dauvillier,  le  professeur  Lamarque,  et  le  professeur 
Turchini. 

La  radiographie,  telle  qu’on  la  pratique  tous  les 
jours,  ne  permet  de  découvrir  que  les  états  macros¬ 
copiques.  L’historadiographie,  par  la  radiographie 
des  coupes  histologiques,  s’est  proposée  de  contri¬ 
buer  au  micro-diagnostic.  Elle  ouvre  des  horizons 
d’étude  intéressants  non  seulement  pour  l’histologie 
normale  et  pathologique,  mais  aussi  pour  la  toxicolo¬ 
gie  et  la  chimie. 

P.  — D''R.  Le  Berre.  —  Contribution  à  l’étude  de 
l’hématome  extra  dural  chez  l’enfant.  (Thèse  1938.) 

L’hématome  extra-dural  affecte  chez  l’enfant  une 
évolution  clinique  analogue  à  celle  observée  chez 
l’adulte,  Lestroublesn’apparaissent  que  secondaire¬ 
ment,  après  un  intervalle  libre  dont  l’existence  a  une 
grande  valeur  pour  le  diagnostic. 

Parmi  les  troubles  d’hypertension  diffuse  tradui¬ 
sant  la  présence  et  l’augmentation  de  l’hématome,  il 
est  un  symptôme  bien  particulier  à  l’enfant  :  la  bra¬ 
dycardie  classique  est  assez  souvent  remplacée  chez 
lui  par  une  accélération  du  rythme  du  pouls. 

Les  signes  délocalisation  sont,  chez  l’enfant,  ana¬ 
logues  à  ceux  observés  chez  l’adulte  :  signes  corti¬ 
caux  hétéro-latéraux,  parfois  très  frustes  chez  le 
petit  malade,  et  mydrîase  homolatérale,  très  incons¬ 
tante. 

L’évolution  de  l’hématome  extra-dural  opéré  â 
temps  est  nettement  plus  favorable  chez  l’enfant  que 
chezl’adulte. 


P.  — Dr  J.  Roux-Delimal. — Le  traitement  des  rigi¬ 
dités  extra-pyramidales  par  la  médication  bella- 

donée  à  hautes  doses.  CThèse  1938.) 

On  peut  utiliser  en  neurologie,  soit  une  solution 
de  sultate  d’atropine,  à  f  pour  200,  soit  des  extraits 
totaux  de  racine  de  belladone  dans  le  vin  dont  la 
composition  extrêmement  complexe  semble  assurer' 
une  action  plus  forte  et  plus  équilibrée. 

II  est  nécessaire  d’utiliser  de  fortes  quantités, 
variables  selon  les  cas,  et  qu’on  administrera  d’une 
façon  progressive  et  sous  surveillance  médicale.  La 
thérapeutique  devra  être  continuée  pendant  long¬ 
temps,  mais  il  sera  généralement  possible  de  dimi¬ 
nuer  les  doses  prescrites. 

Des  incidents  et  des  accidents  sont  parfois  obser¬ 
vés.  Les  uns  tiennent  à  l’intolérance  spéciale  de 
certains  malades.  D’autres  sont  de  petits  ennuis, 
qu’on  devra  combattre  sans  pour  cela  interrompre 
la  cure.  Quant  aux  véritables  accidents  ils  sont  très 
rares,  et,  si  Ton  tient  compte  des  contre-indications 
à  la  méthode,  sans  aucune  gravité. 

Le?  résultats  sont  surtout  favorables  sur  les  rigidi¬ 
tés  extra-pyramidales,  d’où  une  amélioration  fonc¬ 
tionnelle,  variable  selon  les  cas,  mais  qui  peut  être 
considérable. 

La  sialorrhée  est  supprimée  également.  Le  trem¬ 
blement,  les  mouvements  anormaux  présentent  une 
atténuation  inconstante. 

Presque  tous  les  malades  qui  peuvent  supporter 
cette  thérapeutique  s’en  trouvent  améliorés,  mais' 
d’une  façon  très  individuelle  et  sans  qu’on  puisse 
tirer  de  conclusions  fermes  de  l’intensité  et  de  l’an¬ 
cienneté  de  la  maladie,  ou  de  l’âge  du  malade.  Le  trai¬ 
tement  belladoné  à  hautes  doses  est  de  beaucoup 
l’arme  la  plus  active  dont  nous  disposions  contre  les 
rigidités  extra-pyramidales. 

La  comparaison  entre  la  méthode  de  Rômer  et  la 
cure  bulgare  est  difficile  à  établir  avec  rigueur.  Il 
semble  que  celle-ci  soit  nettement  mieux  tolérée  et 
un  peu  plus  active  que  celle-là,  mais  des  exceptions 
demeurent  possibles  et  seul  un  essai  clinique  peut 
fournir  une  certitude  sur  ce  point. 

La  belladone  à  hautes  doses  est  indiquée  au  cours 
de  toutes  les  rigidités  extra-pyramidales  et  particu¬ 
lièrement  de  la  plus  fréquente, celle  de  la  maladie  de 
Parkinson  post-eUcéphalitique.  Elle  est  contre- 
indiquée  chez  tous  les  tarés,  mais  les  sujets  âgés  peu¬ 
vent  en  bénéficier  à  condition  qu’elle  soit  administrée 
avec  prudence. 

Le  mode  d’action  de  ces  deux  procédés  est  encore 
inconnu,  mais  ne  semble  pas  se  réduire  à  un  simple 
effet  para-sympalhicolytique. 
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THÉRAPEUTIQUE 


Soufre 

Depuis  .  la  publication  {Bulletin  Médical, 
4  juin  1 927)  de  l’article  d’André  Léri  et  Dedet  où 
ces  auteurs  donnent  les  conclusions  de  leurs 
recherches  sur  l’emploi  de  l’association  soufre  et 
iode  dans  le  traitement  des  rhumatismes  chroni¬ 
ques,  cette  méthode  thérapeutique  a  pris  une 
grande  extension. 

Il  faut  insister  sur  les  principes  essentiels  de  la 
méthode  thérapeutique  conçue  et  mise  au  point 
par  ces  auteurs  sous  le  nom  de  sulfoïodothérapie. 

La  sulfoïodothérapie  consiste  en  l’association 
dans  une  même  formule  du  soufre  et  de  l’iode  à 
l’état  naissant.  On  réalise  ainsi  une  synergie  médi¬ 
camenteuse  dans  laquelle  chacun  des  médica¬ 
ments  agit  pour  son  propre  compte  et  où  chacun 
des  deux  éléments  exalte  la  puissance  thérapeu¬ 
tique  de  l’autre,  puissance  que  conditionne  l’état 
naissant  du  soufre  et  de  l’iode  dans  la  prépara¬ 
tion. 

Pour  respecter  le  principe  de  la  sulfoïodothé¬ 
rapie,  cette  médication  injectable  consiste  dans 
l’emploi  d’une  solution  de  soufre  et  d’iode  que  le 
médecin  crée  lui-même  extemporanément  en 
mélangeant  au  moment  même  de  l’emploi  le  con¬ 
tenu  de  deux  ampoules  jumelées  de  2  c.  c.,  une 
d’iode,  une  de  soufre. 

Ces  ampoules  ont  été  spécialisées  par  Brisson 
qui  a  préparé  toutes  les  solutions  employées  par 
A.  Léri  et  Dedet  dans  leurs  essais  sous  le  nom 
d’ampoules  jumelées  Seti.  L’activité  de  ces 
ampoules  vient  du  fait  que  les  corps  qui 
se  forment  au  moment  du  mélange  sont  essen¬ 
tiellement  labiles,  instables  ;  le  soufre  et  l’iode 
sont  au  moment  même  de  leur  pénétration  libé¬ 
rés  par  la  dislocation  de  la  molécule. 

La  technique  est  facile  ;  on  aspire  le  contenu  de 
l’ampoule  d’iode  qui  est  coloré  puis  celui  de 
l’ampoule  de  soufre  et  on  s’arrête  dès  que  la 
décoloration  est  obtenue. 

Les  travaux  de  Flurin,  ceux  de  Loeper  et 
Bory,  ceux  de  Moureu  etDufraisse,  ont  montré 
que  c’est  sous  cette  forme  non  oxydée,  que  le 
soufre  est  un  soufre  actif. 

De  même,  l’iode  se  trouve  sous  la  forme  théra¬ 
peutiquement  efficace  ô’iodure,  d’iodure  nou¬ 
vellement  formé  comprenant  dans  sa  molécule  le 
même  élément  basique  que  le  corps  soufré  :  la 
magnésie,  corps  dont  le  pouvoir  sédatif  par  voie 
parentérale  est  mal  connu  en  France,  mais  cou¬ 
ramment  utilisé  en  pays  anglo-saxons  pour  sa 
valeur  sédative,  antinervine,  antispasmodique. 

Cette  solution  aqueuse  injectable  de  soufre  et 
d’iode  répond  donc  exactement  aux  exigences  de 
la  thérapeutique  anti-rhumatismale.  Son  action 
dans  le  rhumatisme  chronique  est  manifeste  et, 


et  Iode 

depuis  plus  de  dix  années  qu’elle  est  employée, 
elle  a  donné  des  résultats  presque  constants, 
dans  le  traitement  des  rhumatismes  chroniques. 

En  dehors  de  cette  indication  première  qui  est 
le,rhumatisme  chronique  sous  toutes  ses  formes, 
la  méthode  sulfoïodothérapique,  telle  que  nous 
l’avons  décrite,  peut  être  utilisée  dans  le  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu  soit  seule  soit  en  corréla¬ 
tion  avec  l’absorption  per  os  de  salicylate  de 
soude.  Le  soufre  ainsi  injecté  facilite  l’action  du 
salicylate  et  permet  d’en  diminuer  nettement  les 
doses.  De  son  côté  l’iode  lutte  contre  l’élément 
infectieux  de  la  maladie  de  Bouillaud  et  contre 
l’atteinte  cardio-vasculaire. 

Poursuivant  l’étude  de  la  sulfoïodothérapie,  les 
Laboratoires  Brisson  ont  cherché  à  rendre  cette 
.  méthode  thérapeutique  plus  maniable  encore 
pour  le  médecin  et  plus  aisément  acceptable 
pour  le  malade.  A  côté  du  Seti  injectable  qui 
oblige  le  médecin  à  suivre  une  technique  spéciale 
et  qui  force  le  malade  à  accepter  des  injections 
assez  fréquentes,  les  Laboratoires  Brisson  ont 
mis  au  point  une  solution  aqueuse  de  soufre  et 
d’iode  qui  se  prend  en  gouttes  par  ingestion. 

Cette  soluton  buvable  (néo-seti)  associe  elle 
aussi,  en  une  seule  formule,  les  médicaments 
essentiels  du  rhumatisme  chronique  :  le  soufré  et 
l’iode. 

a)  Le  soufre  se  trouve  dans  la  formule  du  Néo- 
Seti  sous  la  forme  de  -rhodanate  de  potassium. 
Ce  corps  tout  récemment  introduit  en  thérapeu¬ 
tique  a  donné  des  preuves  de  son  activité.  Les 
auteurs  américains  ont  insisté  sur  son  pouvoir 
hypotenseur,  et  les  auteurs  français  ont  princi¬ 
palement  étudié  son  action  dans  le  rhumatisme 
chronique  et  sont  arrivés  à  des  conclusions 
très  favorables. 

b)  L’iode  entre  en  association  avec  le  soufre, 
sous  sa  forme  la  plus  aisément  dissociable  : 
l’iodure  de  sodium  dont  l’action  n’est  plus  à  van¬ 
ter. 

Les  Laboratoires  Brisson  ont  volontairement 
continué  à  unir  l’iode  au  soufre  dans  leur  prépara¬ 
tion  buvable  comme  les  Docteurs  André  Léri  et 
Dedet  les  avaient  unis  dans  le  Seti  injectable. 
C’est  de  l’association  même  de  ces  deux  médica¬ 
ments  que  dépend  l’effet  thérapeutique  du 
Néo-Seti. 

La  posologie  moyenne  de  la  médication  sera  de 
XXX  gouttes,  deux  fois  par  jour,  aux  repas,  dans 
un  verre  d’eau  sucrée  (pour  masquer  le  goût  de  la 
préparation),  mais  le  médecin  restera  seul  juge 
de  la  situation  et  pourra  suivant  l’intensité  des 
cas  à  traiter  modifier  cette  posologie,  en  tenant 
compte  des  propriétés  hypotensives  du  Néo-Seti. 
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LES  TAU  Dis 


Les  nombreux  détracteurs  des  sanatoriums 
(et  je  ne  me  cache  pas  d'en  être  un  !)  ne  man¬ 
quent  pas  une  occasion  de  remarquer  que  ces 
établissements  onéreux  séi'vent  en  réalité  de 
masque  à  l’inertie  et  à  l’indifférence  des  diri¬ 
geants  pour  la  Santé  publique.  Si  le  problème  de 
la  tuberculose  ne  tient  pas  tout  entier  dans  ces 
deux  termes  :  bistrots,  taudis,  nous  savons  à  n’en 
pas  douter  que  la  principale  racine  du  mal  est  là. 
Construire  des  sanatoriums  c’est  donc  faire  de 
la  thérapeutique  symptomatique,  non  étiologi¬ 
que  et  l’on  nous  a  appris  qu’il  fallait,  pour  se 
résoudre  à  pratiquer  une  médecine  pareille, 
être  bien  ignorant  ou  bien  paresseux.  Comme 
les  pouvoirs  compétents  n’ont  pas  l’excuse  de 
l’ignorance,  nous  ne  pouvons  plus  que  dénoncer 
leur  mollesse. 

A  la  vérité  cette  mollesse  se  trouve  encoura¬ 
gée  par  des  soucis  assez  sordides.  Un  Parlement 
qui,  dans  le  moment  même  où  les  honnêtes  gens 
réclament  pour  le  salut  de  la  race  la  limitation 
des  débits  de  boisson,  en  crée  d'un  seul  coup 
2.000  nouveaux,  avoue  implicitement  qu’il 
est  bien  digne  de  mépris.  Ün  ne  soutire 
pas  ainsi  de  l’argent  aux  citoyens  en  les 
empoisonnant  :  les  bootleggers  américains 
avaient  au  moins  la  pudeur  de  ne  pas  exhiber  une 
écharpe  de  représentant  du  peuple.  Il  est  vrai 
que  ces  élus  comptent  sur  la  reconnais¬ 
sance  de  2.000  tenanciers  nouveaux  et  suppu¬ 
tent  qu’ils  iront,  dans  deux  ans,  demander  à 
ceux-ci  leur  investiture.  En  somme,  c’est  un 
doublé  devant  lequel  un  homme  politique  bien 
né  ne  saurait  hésiter. 

A  cette  ignominie  des  parlementaires  s’ajoute 
en  ce  qui  concerne  les  taudis  celle  des  pro¬ 
priétaires  d’îlots  insalubres.  Une  masure,  dès 
qu’elle  se  sait  menacée  d’expropriation,  redresse 
la  tête  et  prétend  au  respect  ;  elle  ne  succom¬ 
bera  que  moyennant  la  forte  somme.  Paris, 
dit-ori,  a  vu  de  ces  trafics  éhontés  qui  exploi¬ 
tent  les  finances  publiques  et  enrayent  tout 
nettoyage  de  grande  envergure.  Ici  encore  il 
faudrait  des  législateurs  ;  nous  n’avons  guère 
que  des  combinards.  ^ 


Et  c’est  pourquoi  Paris  compte  encore  tant 
de  taudis  que,  rassemblés,  ils  couvriraient  une 
superficie  égale  à  celle  de  Lille,  la  cinquième 
ville  de  France. 


Qu’pst-ce  qu’un  taudis  ?  • 

La  question  paraît  au  premier  abord  saugrè-  ^ 
nue.  «  Une  habitation  sale,  délabrée  et  souvent 
surpeuplée  »,  répondront  d’une  seule  voix  les  ? 
médecins  des  villes  en  évoquant,  vingt,  cinquante 
taudis  de  leur  connaissance.  Définition  exacte  J 
d’un  point  de  vue  descriptif.  Mais  il  est  possible  . 
d’en  chercher  une  autre  qui  soit  pathogériique, 
si  l’on  peut  dire,  et  par  consécinent  plus  sugges¬ 
tive  pour  les  gens  déterminés  à  lutter  contre  le  ' 
fléau.  ; 

Dans  un  rapport  très  documenté  présenté  par  i 
le  Docteur  P.  Bertrand  à  la  Société  internatio¬ 
nale  pour  l’étude  des  questions  d’assistance 
(séance  du  29  juin  19-38)  je  trouve  cette  défini¬ 
tion  proposée  par  un  architecte,  M-  Charlet  :  , 
«  Le  taudis  représente  un  retard  des  construc¬ 
teurs  sur  la  civilisation  ».  Ce  qui  signifie  en 
somme  que  chaque  époque  catalogue  ses  taudis 
suivant  ses  conceptions  personnelles  et  qu’un 
logis  jugé  confortable  il  y  a  deux  siècles  peut 
être  considéré  aujourd’hui  comme  une  inhabi¬ 
table  cambuse. 

Le  point  de  vue  a  son  intérêt  surtout  si  on  le 
complète  par  celui  d’un  rédacteur  honoraire; 
au  ministère  du  Travail,  M.  Dupont,  qui  distin¬ 
gue  dans  les  taudis  d.eux  catégories  différentes  : 
le  taudis  de  structure  où  la  vie  humaine  se  . 
heurte  à  d’irrémédiables  entraves,  et  le  taudis  ' 
créé  par  l’incurie.  Le  premier  ne  relève  que  de  la 
démolition,  le  second  exige  que  soit  rénové  et 
remis  à  l’honneur  le  sens  de  la  famille. 


Démolir  des  logements  insalubres  et  surpeu¬ 
plés  comporte  une  condition  :  l’intervention  des 
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Pouvoirs  publicspour  procéder  à  l'expropriation. 
Et  une  conséquence  ;  reconstruire  d’autres  loge¬ 
ments  plus  sains  et  plus  vastes.  Ici  encore  seules 
les  ressources  de  la  collectivité  peuvent  suffire 
à  l’ampleur  du  problème. 

C’est  pourquoi  malgré  quelques  tentatives 
privées  parmi  lesquelles  il  est  juste  de  remémo¬ 
rer  celle  de  M.  Dollfus,  indùstriel  à  Mulhpuseï, 
datant  de  1850,  le  branle  ne  fut  en  somme  vrai¬ 
ment  donné  que  par  la  loi  de.  1894  sur  les  habi¬ 
tations  à  bon  marché.  Cette  loi  créait  des  Sociétés 
habilitées  à  recevoir  des  avances  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  chargées  de  construire  des  logements 
salubres  à  prix  modestes.  La  loi  Ribot,  la  loi 
Loucheur  ne  furent  que  des  amplifications  db 
la  loi  de  1894  ;  elles  visaient  surtout  à  permettre 
aux  travailleurs  de  devenir  propriétaires  de  leurs 
maisons  dans  des  délais  plus  ou  moins  éloignés 
et  suivant  leurs  ressources; 

Les  statistiques  enseignent  qu’en  cinq  années, 
de  1928  à  1933,  260.000  logements  furent  cons¬ 
truits,  200.000  à  bon  marché,  et  60.000  à  loyers 
moyens.  Simultanément  les  Compagnies  minières 
du  Nord,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  cer¬ 
tains  grands  industriels  entraient  dans  le  mouve¬ 
ment  et  édifiaient  des  habitations  pour  leur  per¬ 
sonnel. 

On  évalue  à  5  milliards  de  francs-or  les  sommes 
consacrées  ainsi  en  France  depuis  quarante  ans 
à  l’amélioration  du  logement  des  travailleurs. 

C’est  moins,  notablement  moins  que  n’a 
dépensé  la  Grande-Bretagne  dans  ces  dix  der¬ 
nières  années  seulement  pour  le  même  objet. 

Là  n’est  cependant  pas  le  plus  gros  reproche 
à  adresser  à  nos  dirigeants  ;  ils  sont  sans  cesse 
en  peine  d’argent  et  nous  répondraient  qu’ils 
ont  fait  leur  possible.  Si  nous  consultions  nos 
feuilles  d’impôts,  il  nous  serait  facile  de  riposter 
que  nous,  an  tant  que  contribuables,  nous  avons 
fait  l’impossible —  et  qu’il  y  a,  entre  celui-ci  et 
celui-là,  quelques  troublantes  inconnues.  Mais 
là  n’est  pas  la  question. 

Ce  qui  les  condamne  sans  appel  c’est  qu’ils 
ont,  à  leur  habitude,  procédé  par  demi-mesures. 
La  construction  de  logements  salubres  à  bon 
marché  devait  logiquement  comporter,  en  con¬ 
trepartie,  la  démolition  d’un  nombre  égal  de 
logements  insalubres.  Or  ceci  n’a  pas  été  fait  ! 

Loucheur,  au  lendemain  du  vote  de  la  loi  du 
1.3  juillet  1928,  avait  pourtant  spécifié  que  les 
avances  de  l’Etat  aux  organismes  constructeurs 
seraient  subordonnées  à  la  condition  que  la  ville 
procède  à  une  destruction  méthodique  des  taudis. 
Vaine  promesse  de  tribune  !  Les  taudis  subsistent 
et  si  260.000  familles  les  ont  quittés  c’est  pour  y 
être  remplacées  par  260.000  autres,  venues  sans 
doute  de  la  campagne  pour  jouir  des  avantages  (!) 
de  la  vie  urbaine.  Il  s’établit  ainsi  un  roulement 
pour  la  contamination  de  la  race.  Etonnons-nous, 
après  cela,  de  notre  mortalité  par  tuberculose  I 


Et  concluons  que  construire  des  sanatoriums 
d’une  part  et  conserver  les  taudis  d’autre  part 
c’est  vraiment  vouloir  s’assurer  le  championnat 
de  la  stupidité. 


La  seconde  catégorie  de  taudis  est  due  à 
l’incurie  ;  contre  elle  c’est  un  système  d’éduca¬ 
tion  familiale  qu’il  faut  mettre  sur  pied. 

Gar  rien  ne  sert  de  construire  aux  travailleurs 
des  logements  sains  et  plaisants  s’ils  les  trans¬ 
forment  enun  tournemain  en  écuries  crasseuses  et 
puantës.  Or  il  faut  convenir  que  la  plèbe,  excelle 
à  cette  dénaturation.  Un  commerçant  me  con¬ 
tait,  il  y  a  quelque  temps,  qu’ayant  visité  un 
groupe  d’habitations  à  bon  marché  où  l’archi¬ 
tecte  avait  installé  dans  chaque  logement  une 
salle  de  bains,  il  avait  trouvé  à  plusieurs  reprises 
la  baignoire  transformée  en  réserve  à  charbon, 
Ceci  se  passait  en  Angleterre,  mais  nous  avons 
tous  vu  en  France  des  faits  du  même  genre  ;  pour 
ma  part  je  sais  tel  groupe  de  mon  voisinage, 
habité  depuis  cinq  ou  six  ans  où,  dans  les  esca¬ 
liers,  les  marches  (en  ciment)  sont  ébréchées, 
les  murs  couverts  de  grafitti  et  les  vitres  opaques 
de  poussière  ou  cassées.  Quant  aux  logements, 
tous  du  même  genre,  ils  montrent  à  merveille  lé 
rôle  que  joue  la  ménagère  dans  la  tenue  d’un 
intérieur  ;  les  uns  se  gardent  attrayants,  les 
auti-es  .sont  devenus  innommables. 

Que  certains  êtres  humains  se  plaisent  dans 
l’ordure  etl’amoncellent  autour  d’eux  avec  une 
sorte  de  talent  pervers,  le  fait  est  malheureuse¬ 
ment  indéniable. 

Défaut  d’éducation  première  ?  il  faut  l’ad¬ 
mettre  pour  la  plupart.  Si  surprenant  que  cela 
puisse  paraître  à  certains  ce  n’est  pas  instincti¬ 
vement  qu’on  aime  l’ordre  et  la  propreté  mais 
par  un  besoin  longuement  acquis.  Et  comme  ils 
coûtent,  surtout  à  la  mère  de  famille,  un  effort 
constant  on  n’est  disposé  à  cet  effort  que  si  le 
besoin  est  devenu  en  quelque  sorte  irrésistible. 

C’est  pourquoi  les  hygiénistes  préconisent 
une  éducation  des  enfants  dans  ce  sens.  Pour 
prêcher  d’exemple  et  qu’y  soit  donné  un  ensei¬ 
gnement  ménager  que  les  classes  soient  propres, 
claires,  riantes. 

On  n’aura  pas  tout  fait  lorsqu’on  aura  incul¬ 
qué  aux  jeunes  générations  le  respect  du  gîte 
familial.  Encore  faut-il  que  la  femrrie  soit  en 
mesure  de  lui  donner  ses  soins.  EL  pour  cela  il 
est  nécessaire  qu’elle  retrouve  chez  elle  son  lieu 
de  travail  naturel.  La  femme  d’usine  ou  de 
bureau  n’est  plus  une  femme  de  foyer.  Toute  la 
famille  s’en  trouve  atteinte  dans  ses  œuvres 
vives  et  la  cellule  sociale  perd  sa  cohésion.  Or 
l’anarchie  cellulaire  dès  qu’elle  s’installe  dans 
un  tissu,  ne  mène  à  rien  de  bon  ! 

G.  LA.VALÉE. 
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ASSURANCES  SOCIALES  —  LA  BONNE  FOI  D’UN  MÉDECIN 
DOIT  ÊTRE  PRÉSUMABLE 


Le  médecin-conseil  d’une  Caisse  d’assurances 
sociales  nous  demande  (lettre  6.859)  s’il  est 
possible  de  traduire  devant  le  Conseil  de  famille 
du  Syndicat  un  praticien,  dans  les  circonstances 
suivantes. 

Ayant  soigné  pendant  six  mois  un  assuré 
social,  pour  ostéite  suppurante  le  praticien  inscrit 
sur  la  feuille  de  maladie  l’indication  suivante  : 
«  peut  reprendre  son  travail,  étant  guéri  ». 

Cinq  jours  plus  tard,  le  même  médecin  trai¬ 
tant  délivre  un  certificat  ainsi  conçu  :  «  Je  sous¬ 
signé  certifie  que  ce  malade  n’est  pas  guéri  ». 

La  Caisse  estime  qu’il  y  a  contradiction  entre 
les  deux  attestations  et,  l’assuré  n’ayant  pas 
droit  à  une  pension  d’invalidité,  l’Administra¬ 
tion  estime  que  le  premier  certificat  médical 
n’aurait  été  délivré  que  dans  le  but  de  réserver 
les  droits  du  malade  pour  une  nouvelle  période 
de  six  mois.  Cetté  façon  de  faire  ne  serait-elle 
pas  susceptible  de  justifier  la  comparution  du 
médecin  devant  le  Conseil  de  famille  ? 

En  second  lieu,  la  Caisse  fait  contrôler  l’allai¬ 
tement  par  ses  infirmières-visiteuses,  dans  les 
centres  importants.  Mais,  dans  les  campagnes,  ce 
contrôle  est  confié  au  médecin  traitant,  ou  à  la 
sage-femme. 

Or,  à  la  suite  d’une  enquête  qui  vient  d’être 
menée,  la  Caisse  a  appris  qu’un  médecin  trai¬ 
tant  signait  des  certificats  d’allaitement,  sans 
avoir  examiné  les  intéressées,  sans  même  s’être 
rendu  compte  qu’elles  avaient  encore  du  lait. 
Trois  femmes  l’ont  certifié  d’une  manière 
absolue. 

La  Caisse  ne  prétend  pas  que,  lorsqu’un  pra¬ 
ticien  contrôle  l’allaitement,  il  soit  obligé  de 
faire  mettre  l’enfant  au  sein,  le  peser  avant  et 
après  la  tétée,  etc.,  d’autant  quela  visite  du  pra¬ 
ticien  peut  avoir  lieu  dans  un  moment  où  l’en¬ 
fant  n’a  pas  faim.  Mais  cependant  que  peut-on 
penser  d’un  praticien,  qui,  sans  examen  aucun, 
ni  aucune  vérification,  sans  essayer  de  se  rendre 
compte  si  la  femme  a  encore  du  lait,  délivre 
cependant  une  attestation,  grâce  à  laquelle 
l’assurée  peut  obtenir  des  prestations  diverses, 
auxquelles  elle  peut  ne  pas  avoir  droit. 

Pareille  négligence  du  médecin,  négligence 
qui  est  dommageable  à  la  Caisse,  ne  serait-elle 
pas  susceptible  d’être  soumise  à  l’appréciation 
du  Conseil  de  famille  syndical  ? 

A  mon  avis,  il  ne  faut  pas  présumer  de  la 
mauvaise  foi  d’un  confrère  et,  a  priori,  ne  voir 
que  des  coupables.  Un  médecin  peut  très  bien 
se  tromper  dans  l’état  apparent  de  guérison 
d’un  malade  ;  il  pense  que,  sans  encombre. 


l’ouvrier  peut  reprendre  son  travail. 

Mais  quelques  jours  après,  ledit  ouvrier  vient 
se  plaindre  de  symptômes,  qui  ne  sont,  apparus 
qu’à  l’occasion  de  la  reprise  du  travail  :  la  gué¬ 
rison  n’était  donc  qu’apparente  et  le  médecin 
délivre,  en  conséquence,  un  nouveau  certificat, 
précisant  que  l’ouvrier  n’est  pas  guéri. 

A  tous,  il  nous  est  arrivé  pareille  chose  et  nous 
avons  été  de  bonne  foi,  en  certifiant  que  la 
guérison  n’était  qu’apparente,  alors  que  nous 
l’âvions  crue  définitive  quelques  jours  aupara¬ 
vant.  / 

Il  en  serait  différemment  si,  avec  la  complicité 
du  médecin,  l’assuré  se  déclarait  guéri,  puis' se 
prétendait  atteint  d’une  nouvelle  affection, 
■pour  essayer  d’obtenir  des  prestations  auxquelles 
il  n’aurait  pas  droit.  Certes,  l’assüré  social 
tente  quelquefois  de  tromper  sa  Caisse  — 1  et 
même  son  médecin  —  pour  essayer  d’obtenir 
■frauduleusement  une  nouvelle  période  de  six 
mois  de  soins.  Une  enquête  démontre  rapide¬ 
ment  la  fraude  et  les  coupables  doivent  être 
punis.  Mais  j’estime  que  le  Conseil  de  famille 
/syndical  ne  doit  être  saisi  que  lorsque  la  Caisse 
peut  apporter  des  preuves  certaines  de  la  cul¬ 
pabilité  du  praticien.  C’est  parce  qu’on  met 
fréquemment  une  trop  grande  hâte  à  porter 
,  plainte  devant  le  Syndicat  que  des  confrères  se 
retournent  ensuite  contre  la  Caisse,  et  deman¬ 
dent  conseil  pour  poursuivre  cette  dernière  en 
dénonciation  calomnieuse  et  obtenir  réparation 
du  préjudice  moral  ainsi  occasionné. 

Quant  aux  certificats  délivrés  à  la  légère  par 
certains  praticiens,  qui,  notamment  pour  des' 
certificats  d’allaitement,  n’examinent  pas  les 
malades  et  assurées,  je  crois  qu’il  appartient  au 
Syndicat,  non  pas  de  brandir  des  foudres  judi¬ 
ciaires,  mais  de  remplir  son  rôle  d’éducateur. 
Le  médecin  devient  le  pivot  d’application  de 
lois  sociales  de  plus  en  plus  nômbreuses  et  per¬ 
sonne  n’apprend  à  ce  praticien  ses  devoirs 
sociaux,  au  regard  de  cçs  lois. 

Au  Syndicat,  par  une  circulaire,  par  des  confé¬ 
rences  lors  des  assemblées  générales,  de  rappeler 
à  ses  membres  —  et  même  aux  non-syndiqués  — 
qu’ils  peuvent  encourir  des  ennuis  s’ils  délivrent 
à  la  légère  des  attestations  diverses,  grâce  aux¬ 
quelles  des  personnes  peuvent  obtenir  indûment 
des  avantages  en  argent,  ou  en  nature,  accordés 
par  certaines  lois.  On  apprend  trop  les  droits 
qu’ont  les  citoyens  ;  on  ne  leur  enseigne  pas  suf¬ 
fisamment  quels  sont  leurs  devoirs. 

Dr  Paul  Boudin. 
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ROLE  JURIDICTIONNEL  DES 

Je  reçois  de  M.  Garnal,  président  du  Syndicat 
pharmaceutique  du  Lot,  administrateur  de 
l’hôpital  et  membre  du  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique  de  France,  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

Gahors,  le  19  août  1938, 

Permettez-moi  d’appeler  votre  attention  sur  un 
point  de  Droit  syndical  et  de  Droit  administratif 
qui  n’a  pas  encore  été  précisé,  et  que  l’Administra¬ 
tion  tend  à  résoudre  dans  un  sens  contraire  aux  pou¬ 
voirs  syndicaux. 

Les  nouveaux  règlements  départementaux  de 
l’Assistance  médicale  gratuite,  élaborés  par  les 
Conseils  généraux,  sans  entente  avec  les  Syndicats 
médicaux  et  pharmaceutiques,  instituent  des  Com¬ 
missions  paritaires  départementales  de  contrôle  tech¬ 
nique,  qui  porte  non  plus  simplement  sur  la  véiiflca- 
tion  de  la  comptabilité,  mais  sur  les  personnes  et  les 
actes  professionnels,  et  sur  les  professions  médicales 
et  pharmaceutiques. 

Ces  Commissions  sont  composées  : 

1“  de  représentants  de  l’Administration  ; 

2°  de  délégués  élus  par  le  Conseil  général  ; 

3”  de  délégués  élus  par  les  Syndicats  médicaux  et 
pharmaceutiques. 

Ces  Commissions  sont  consultées  comme  si  elles 
avaient  des  pouvoirs  propres  de  surveillance  et  de 
contrôle, — comme  si  elles  avaient  une  fonction  juri¬ 
dictionnelle  et  des  pouvoirs  juridictionnels. 

En  vertu  de  quels  pouvoirs  ou  de  quelle  fiction 
juridique,  les  délégués  de  l’Administration  et  les 
délégués  des  Conseils  généraux  peuvent-ils  exercer 
leur  surveillance  et  leur  contrôle  sur  les  professions 
médicales  et  pharmaceutiques  et  sur  les  actes  profes¬ 
sionnels  ? 

En  vertu  de  quels  pouvoirs  ou  de  quelle  fiction 
juridique,  les  délégués  de  l’Administration  et  les 
délégués  des  Conseils  généraux  peuvent-ils  exercer 
des  fonctions  de  juges  ? 

Ces  Commissions  me  paraissent  n’avoir  aucune 
existence  juridique.  Elles  sont  sans  pouvoirs  et  sans 
droits  pour  contrôler  et  pour  juger  les  actes  et  les  per¬ 
sonnes. 

En  matière  d’ Assistance  médicale  gratuite,  il 
n’existe  d’autre  juridiction  de  contrôle  que  la  juri¬ 
diction  administrative  des  Conseils  de  préfecture. 

De  telles  Commissions  ne  peuvent  être  constituées 
qu’en  vertu  d’accords,  d’ententes,  de  conventions 
particulières  entre  les  Préfets,  les  Conseils  généraux 
et  les  Syndicats  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Mais  alors,  il  faut  que  le  règlement  départemental 
des  Services  médicaux  et  pharmaceutiques  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  ait  le  caractère  d’une  con- 
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vention  entre  l’Administration,  le  Conseil  général  et 
les  Syndicats  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Mais  les  Syndicats  ne  voient  pas  la  question. 

Ils  devraient  à  la  faveur  de  cette  thèse  exclure  des 
Services  de  l’Assistance  médicale  gratuite  tous  les 
.praticiens  non-syndiqués,  car  tous  les  praticiens  doi¬ 
vent  se  soumettre  aux  disciplines,  aux  règles  et  aux 
juridictions  syndicales  et  en  partager  les  obligations 
et  les  charges. 

Voyez  si  la  question  mérite  d’être  traitée  dans  le 
Concours  Médical.  Je  serais  heureux  de  connaître’ 
votre  opinion. 

Réponse 

Les  .Syndicats  professionnels,  surtout  -ceux 
des  médecins,  ont  toujours  accepté  de  collahorer 
avec  les  pouvoirs  administratifs,  pour  le  bon 
fonctionnement  des  lois  sociales.  Malheureuse¬ 
ment,  ils  ne  sont  pas  toujours  très  bien  Informés 
de  la  situation  juridique  de  ces  problèmes.  Je 
vais  donc  donner  quelques  rapides  précisions. 

Dispositions  législatives  et  réglementaires 

Selon  les  termes  de  l’article  4  de  la  loi  du  15 
juillet  1893,  sur  l’Assistance  médicale  gratuite, 
chaque  département  doit  avoir  un  règlement 
pour  l’organisation  et  le  fonctionnement  de  cette 
loi  d’assistance.  Le  Conseil  général  délibère  les 
termes  dudit  règlement,  qui,  autant  que  possi¬ 
ble,  doit  se  conformer  aux  directives  générales, 
données  par  le  règlement  modèle  du  21  juillet 
1894,  et  par  la  Circulaire  du  ministre  de  l’hy¬ 
giène,  du  22  avril  1926. 

Le  règlement  départemental  est  publié  par 
arrêté  du  Préfet,  qui  doit  en  surveiller  l’exécu¬ 
tion  et  le  bon  fonctionnement. 

Selon  les  termes  de  l’article  l^i’  du  Règlement 
modèle,  est  instituée  dans  chaque  département 
une  Commission  de  contrôle  et  de  vérification, 
composée  de  quatre  médecins  et  de  deux  phar¬ 
maciens,  désignés  par  le  Préfet.  Cette  Commis¬ 
sion  est  chargée  de  vérifier  les  mémoires  pro¬ 
duits  par  les  médecins,  les  pharmaciens,  les 
sages-femmes  et  les  fournisseurs  d’appareils  ; 
elle  est  présidée  par  le  Préfet  ou  son  délégué. 
Le  président  a  voix  prépondérante,  en  cas  de 
partage. 

La  jurisprudence 

Selon  les  termes  d’un  arrêt  du  Conseil  d’Etat 
du  23  mai  1917,  il  appartient  à  cette  Commission 
de  vérifier  si  les  honoraires  réclamés  parle  méde¬ 
cin  sont  afférents  à  des  opérations  effectivement 
exécutées  et  décomptées  régulièrement  d’après 
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le  tarif  fixé  conformément  aux  délibérations  du 
Conseil  général  ;  mais  elle  ne  saurait  contester 
l'opportunité  des  dites  opérations. 

Déplus,  un  certain  nombre  d’arrêts  du  Conseil 
d’Etat  (27  mars  1931,  17  mai  1935,  15  octobre 
1937)  reconnaissent  aux  Conseils  généraux  le 
droit  de  confier  à  une  Commissio^n  de  médecins 
le  soin  de  yérifler  les  mémoires  et,  par  voie  de 
conséquence,  dç  proposer  des  réductions  de  leur 
montant,  en  cas  d’abus  constatés,  ces  réductions 
ne  peuvent  être  effectuées  que  sous  le  contrôle  du 
juge. 

Il  en  résulte  que  si  un  médecin  n’accepte  pas  la 
réduction  de  son  mémoire,  réduction  proposée 
parla  Sous-Commission  médicale^  puis  prononcée 
par  la  Commission  plenière  et  arrêtée  par  le 
Préfet,  il  a  le  droit  de  porter  le  conflit,  selon  les 
termes  de  l’article  33  de  la  loi  du  15  juillet  1893, 
devant  le  Conseil  de'  préfecture,  en  première 
instance,  puis,  en  appel,  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Au  reste,  cette  juridiction  administrative  a 
également  le  devoir  de  vérifier  si,  devant  la 
Commission  médicale  de  contrôle,  le  praticien  a 
été  invité  à  faire  valoir  ses  moyens  de  défense  et 
si  toutes  les  règles  de  forme  ont  bien  été  observées. 
Ainsi  la  Commission  ou  le  Préfet  ne  pourrait 
pas  prononcer  une  sanction,  qui  ne  figurerait  pas 
au  règlement  départemental.  De  même,  pour  les 
questions  de  violation  du  secret  professionnel. 

Ces  Commissions  n’ont  donc  aucun  droit  de 
juridiction  :  elles  ne  sont  que  dé  simples  Com¬ 
missions  administratives,  destinées  à  renseigner 
le  préfet  et  à  lui  faire  des  propositions  concer- 
nanj;  la  vérification  des  mémoires  d’honoraires. 
Seuls  le  Conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d’Etat 
ont  qualité  pour  apprécier  la  forme  et  le  fond 
des  contestations  nées  à  l’occasion  du  fonctiour 
nement  de  la  loi  sur  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

Les  Commissions  de  contrôle  et  les  Syndicats 
de  praticiens 

Dans  certains  départements,  le  Préfet  désigne 
qui  bon  lui  semble,  comme  membres  de  la  Sous- 
Commission  médico-pharmaceutique  et  comme 
membres  de  la  Commission  départementale. 
Dans  d’autres  départements,  le  Préfet  demande 
aux  Syndicats  de  praticiens  une  liste  compor¬ 
tant  le  triple  du  nombre  des  membres  que  le 
Préfet  désignera  ensuite  en  toute  autonomie.  Il 
en  résulte  que  ce  pouvoir  de  désignation,  réservé 
aux  Syndicats  professionnels,  est  assez  platoni¬ 
que  et  que  les  membres  de  la  Commission  de 
contrôle  ne  sont  pas,  en  réalité,  les  représentants 
désignés  par  leurs  confrères. 

Les  Syndicats  pourraient-ils  exiger  l’établis¬ 
sement  d’un  contrat  collectif  de  travail,  avec 
chaque  département,  pour  le  fonctionnement 
du  service  médico-pharmaceutique  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  ?  La  chose  est  légale¬ 


ment  possible  ;  mais  elle  se  heurtera,  en  fait,  à 
de  nombreuses  difficultés. 

Tout  d’abord,  nous  vivons  toujours  en  France 
sous  un  régime  napoléonien  :  l’Administration 
préfectorale  est  jalouse  de  conserver  ses  préro-  , 
gatives  :  elle  repoussera  avec  indignation  toute 
proposition  de  collaboration,  qui  lui  serait  faite 
par  un  Syndicat  de  praticiens.  Il  en  serait  de 
■  même  dans  les  milieux  ministériels. 

De  plus,  nous  nous  heurtons,  à  une  autre  dif¬ 
ficulté  :  la  loi  du  15  juillet  1893  accorde  à  chaque 
Conseil  général  le  droit  souverain  de  réglemen¬ 
ter  le  Service  de  l’Assistance  médicale  gratuite 
sous  le  contrôle  du  Préfet  et,  en  cas  de  contes¬ 
tations,  sous  celui  de  la  juridiction  adniinistra- 
tives’. 

Il  faudrait  donc  que,  dans  chaque  département, 
les  Syndicats  de  médecins,  de  pharmaciens,  de 
dentistes  et  de  sages-femmes  puissent  se  concer¬ 
ter,  pour  faire  une  action  commune  et  collec¬ 
tive,  tant  auprès  des  membres  du  Conseil  général 
qu’ auprès  du  Préfet,  pour  obtenir  ce  contrat 
collectif. 

Mais,  pour  éviter  des  luttes  locales,  pour  sous¬ 
traire  le  problème  aux  intérêts  privés  aussi  bien 
des  praticiens  qu  e  des  membres  de  l’Assemblée 
départementale,  il  conviendrait  qye  les  Confé¬ 
dérations  respectives  des  Syndicats  de  praticiens 
puissent  se  concerter,  pour  mettre  d’abord  à 
l’étude  les  termes  d’un  contrat  collectif-type,  puis 
pour  décider  de  l’action  commune,  dans  toute  la 
France,  afin  de  faire  aboutir  les  décisions  prisés 
en  commun. 

Mais,  si  l’ensemble  des  praticiens,  réunis  en 
Syndicats  et  en  Confédérations,  hésite  devant 
un  tel  problème,  vu  ses  difficultés  et  les  efforts 
qu’il  nécessiterait  pour  le  faire  aboutir,  les  Syn¬ 
dicats  pourraient  proposer  aux  Préfets  et  aux 
Conseils  généraux  que  ce  soient  les  Conseils  de 
famille  syndicapx  qui  soient  revêtus  de  la  con¬ 
fiance  du  Préfet  et  du  Conseil  général,  pour  faire 
fonctionner  un  contrôle  technique,  ainsi  que  cela 
se  passe  pour  les  Assurances  sociales  et  fonc¬ 
tionnera  bientôt  pour  les  accidents  du  travail. 

Le  Conseil  de  famille  peut,  à  l’amiable,  résou¬ 
dre  beaucoup  de  litiges,  surtout  lorsque  le  pra¬ 
ticien  est  de  bonne  foi  et  que  ses  erreurs  ne  pro¬ 
viennent  que  d’oublis  involontaires,  ou  de 
méconnaissance  du  règlement,  ou  du  tarif.  Ce 
ne  seraient  que  les  cas  graves  qui  seraient  portés 
à  la  connaissance  du  Préfet,  lequel  en  toute 
liberté  prendrait  les  sanctions  qui  lui  paraîtraient 
opportunes,  sous  le  contrôle  de  la  juridiction 
administrative  du  Conseil  de  préfecture  et  du 
Conseil  d’Etat. 

Ce  premier  stade  pourrait  être  facilement 
obtenu,  surtout  si  les  Confédérations  des  Syndi¬ 
cats  de  praticiens  faisaient  une  démarche  collec¬ 
tive  auprès  du  ministre  de  la  Santé  publique, 
pour  obtenir  une  Circulaire  adressée  aux  Préfets 
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priant  ces  hauts  fonctionnaires  de  faire  modifier, 
par  le  Conseil  général,  le  règlement  départemen¬ 
tal,  dans  le  sens  désité  par  les  dites  Confédéra¬ 
tions. 

Conclusion 

Les  Commissions  de  contrôle  instituées  par 
les  Préfets,  n'ont  aucun  pouvoir  juridictionnel  : 
elles  n'ont  que  des  fonctions  administratives. 
Sans  avoir  à  apprécier  le  bien-fondé  d’un  acte 
professionnel,  ellesî  ne  peuvent  que  vérifier  si  le 
mémoire  présenté  est  conforme  au  tarif  dépar¬ 
temental.  Les  litiges  doivent  être  portés  devant 
le  Conseil  de  préfecture,  puis  devant  le  Conseil 
d’État. 

Cependant,  selon  les  conclusions  de  ces 
Commissions,  le  Préfet  peut  prendre  une  déci¬ 


ABUS  ET  USURPATION  DE 


Un  de  nos  confrères  demande  au  Sou  médical 
(lettre  7.500)  ce  que  pourrait  faire  son  Syndicat 
contre  un  médecin  non-syndiqué,  qui,  tant  sur 
sa  porte  que  sur  ses  feuilles  d’ordonnances,  se 
pare  des  titres  de  spécialiste  en  voies  respira- 
soires,  maladies  des  enfants.  Renseignements 
pris,  ce  praticien,  qui  a  échoué  deux  fois  au  con¬ 
cours  de  l’externat  de  Paris,  n’a  fait  aucune 
étude  spéciale,  ni  travaux  particuliers,  lui  per¬ 
mettant  de  se  présenter  au  public  comme  idoine 
en  certaines  spécialités. 

Que  peut  faire  le  Syndicat,  pour  protéger  la 
santé  publique  contre  de  pareils  agissements  ? 
Est-il  donc  permis  à  un  docteur  en  médecine,  de 
se  parer  de  titres  qu’on  n’a  pas,  alors  qu’on  cher¬ 
che  à  faire  croire  aux  malades  qu’on  aune  supé¬ 
riorité  sur  les  confrères  avoisinants  ? 

La  loi  du  30  novembre  1892,  qui  régit  toujours 
l’exercice  de  la  médecine,  permet  à  un  docteur 
de  se  dire  spécialiste  en  tout  et  de  se  présenter 
comme  tel  au  public.  C’est  ainsi  qu’un  médecin 
de  Paris  s’est  fait  inscrire,  dans  un  Bottin 
mondain  quelconque,  sous  13  ou  14  rubriques 
de  spécialités. 

Le  public  est  ainsi  trompé,  car  il  s’imagine 
que  ne  peuvent  se  qualifier  «  spécialistes  »  en 
telle  ou  telle  branche  de  l’art  de  guérir  que  les 
praticiens,  qui,  en  plus  de  leurs  études  médica¬ 
les,  ont  suivi  des  cours  spéciaux,  ont  lait  des 
travaux  pratiques,  puis  ont  appris  à  exécuter 
des  opérations  de  spéciaiités,  ou  à  manier  ies 
instruments  ad  hoc. 

Or,  il  n’en  est  rien  :  le  docteur  en  médecine 
est  qualifié  pour  exécuter  tous  les  actes  de 
l’art  de  guérir  sous  sa  propre  responsabilité  :  il 


sion  à  l’encontre  d’un  praticien.  Gëtte  décision 
est  soumise  au  contrôle  de  la  juridiction  admi¬ 
nistrative. 

Si  les  Confédérations  de  Syndicats  de  prati¬ 
ciens  élaboraient  un  projet  de  convention  col¬ 
lective,  cette  convention  devrait  s’imposer  non 
seulement  aux  membres  des  Syndicats,  mais  aux 
praticiens  qui,  non-syndiqués,  accepteraient  de 
donner  leurs  soins  aux  malades  privés  de  res¬ 
sources,  selon  les  conditions  du  règlement  dépar¬ 
temental.  En  cette  matière  d’ Assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  les  Syndicats  et  leurs  Confédéra¬ 
tions  ont  bien  obtenu. le  libre  choix  et  le  tarif  à 
l’acte  technique,  en  remplacement  de  l’ancien 
forfait  :  pourquoi  n’obtiendraient-ils  pas  le 
contrat  collectif  ? 

D''  Paul  Boudin. 


QUALIFICATION  ET  DE  TITRES 


peut  faire  toutes  opérations,  tous  examens,  tous 
diagnostics  et  s’affubler  de  titres  divers  de  spé¬ 
cialiste,  pour  attirer  la  clientèle  dans  son  cabinet 

Aussi,  certains  médecins  —  et  ils  sont  nom¬ 
breux  —  ont  applaudi  à  la  proposition  d’un 
doctorat  à  mentions,  justement  pour  porter 
remède  à  cette  exploitation  de  la  crédulité  des 
malades,  attirés  qu’ils  sont  par  des  qualifica¬ 
tions  imméritées  de  médecins  sans  scrupules 
Si  le  docteur  en  médecine  est  apte  à  tout  faire, 
il  ne  devrait  cependant  pouvoir  se  présenter 
sous  telle  ou  telle  dénomination  de  spécialiste 
que  s’il  a  obtenu  une  mention  spéciale,  inscrite 
sur  son  diplôme  de  docteur  en  médecine,  ou  s’il 
peut  justifier  avoir  fait  les  études  et  stages  néces¬ 
saires,  pour  exécuter  correctement  et  honnête¬ 
ment  les  actes  de  diagnostics  et  de  traitements 
nécessités  pour  l’exercice  d’une  spécialité. 

L’art  de  guérir  est  devenu  trop  complexe, 
pour  qu’il  soit  possible  à  un  même  homme  de 
pratiquer  toutes  les  spécialités  (chirurgie,  oto- 
rhino,  stomatologie,  etc.,  etc.)  en  sus  de  la  méde 
cine  générale. 

Dans  le  cas  particulier,  qui  m’est  soumis,  le 
Syndicat  est  désarmé,  puisque  le  confrère  en 
question  n’est  pas  syndiqué.  Porter  plainte 
devant  les  Tribunaux  serait  aller  au  devant' 
d’un  échec.  Seule  la  création  d’études  spéciales  à 
la  Faculté,  en  vue  de  différentes  spécialisations 
et  la  protection  future  du  titre  de  spécialiste 
pourront  apporter  un  remède  efficace  contre 
l’exploitation  du  public  et  contre  la  concurrence 
déloyale  faite  par  certains  aux  médecins  honnê¬ 
tes  de  la  région. 

Paul  Boudin. 
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VACTUALITÊ  PROFESSIONNELLE 


La  Presse  et 

L’organisation  du  Service  médical 
des  Assurances  sociales  en  Grèce 

La  Grèce  est  dotée,  dspuis  1934,  d’une  loi  sur 
les  Assurances  sociales,  mais  cette  loi  n’est 
entrée  en  vigueur  effectivement  qu’à  compter 
du  début  de  l’année  1938.  Dans  l’intervalle  elle  a 
d’ailleurs  subi  d’importantes  modifications,  en 
ce  qui  concerne  particulièrement  l’organisation 
du  ser^ûce  médical  de  l’assurance-maladie. 

A  l’origine  en  effet,  la  loi  prévoyait  un  système 
Inspiré  du  système  français  :  l’organisation  du 
service  était  confiée  aux  Syndicats  médicaux 
locaux  qui  devaient  conclure,  avec  les  Offices 
régionaux  d’assurances,  des  contrats  collectifs 
conformes  à  un  contrat  type  établi  d’un  commun 
accord  entre  l’Institut  des  assurances  et  la  Con¬ 
fédération  nationale  des  praticiens. 

Mais  ce  système  a  été  considéré  ensuite 
comme  susceptible  de  conduire  à  des  dépenses 
top  élevées,  et  une  nouvelle  organisation,  d’ins¬ 
piration  nettement  étatique  et  administrative, 
y  a  été  substituée  lors  de  la  révision  de  1938. 
Nous  trouvons,  dans  les  Informations  sociales 
du  12  septembre  1938,  de  fort  intéressantes  pré¬ 
cisions  sur  le  régime  mis,  en  vigueur  par  le 
ministère  du  Travail  le  15  avril  dernier. 

Le  service  médical  curatif  comporte  : 

a)  Les  soins  concernant  les  assurés  pouvant 
se  déplacer,  qui  sont  donnés  dans  des  dispen¬ 
saires  créés  par  l’Institut  des  Assurances  sociales 
et  ses  organes  locaux,  et  comprenant  diverses 
sections  de  spécialités  (chirurgie,  gynécologie, 
vénéréologie,  oto-rhino,  pédiâtrie,  neurologie, 
radiologie,  bactériologie,  chimie  clinique,  etc.). 
Les  médecins  de  ces  dispensaires  sont  engagés  à 
traitement  fixe,  et  tenus  d’être  présents  à  heure 
fixe. 

b)  Les  soins  aux  assurés  incapables  de  se  ren¬ 
dre  au  dispensaire,  qui  sont  donnés  à  domicile 
par  dés  praticiens  ayant  contracté  individuelle¬ 
ment  ponr  une  durée  d’une  année  avec  l’Institut 
des  Assurances  sociales,  et  rémunérés  à  l’acte 
médical,  sans  toutefois  que  leur  rémunération 
mensuelle  puisse  dépasser  un  certain  maximum. 
L’assuré  a  le  libre-choix  parmi  les  praticiens 
agréés  de  sa  circonscription. 

Pour  être  médecins  de  dispensaires  ou  agréés, 
il  faut  avoir  pratiqué  au  moins  cinq  ans.  Béné¬ 
ficient  de  la  préférence  ceux  qui  ont  accompli 
un  stage  de  trois  ans  dans  les  hôpitaux.  En 
outre  les  médecins  agréés  doivent  être  établis 
depuis  au  moins  deux  ans  dans  le  lieu  ou  ils  enten- 


les  Sociétés 

dent  collaborer  au  service  médical.  Sont  exclus 
par  principe  les  professeurs  de  Faculté,  etles  pra¬ 
ticiens  gagnant  un  traitement  fixe  mensuel  de 
3.000  drachmes  (soit  environ  900  francs)  ou 
ceux  dont  le  revenu  professionnel  atteint  8 . 000 
drachmes  par  mois  (soit  .2 . 400  francs). 

Les  médecins  de  dispensaires  ou  agréés,  peu¬ 
vent  recourir  sous  des  conditions  déterminées,  a 
des  mdcfecfns-consezZs  choisis  parmi  les  médecins 
ayant  dirigé  ou  dirigeant  depuis  deux  ans  un 
établissement  de  cure.  Les  professeurs  de 
Faculté  sont  admis  comme  médecins-conseils. 

La  surveillance  technique  des  mëdecins-trai- 
tants  est  effectuée  par  des  médecins  contrôleurs, 
choisi  parmi  les  praticiens  en  activité  depuis  dix 
ans  au  moins.  Outre  leur  fonction  de  contrôle,  ces 
médecins  sont  préposés  à  la  direction  des  dis¬ 
pensaires  et  surveillent  la  bonne  marche  du  ser¬ 
vice  médical.  Ils  ont  la  qualité  de  fonctionnaires, 
reçoivent  une  rémunération  fixe,  et  ne  peuvent 
pratiquer  la  médecine. 

Le  pouvoir  disciplinaire,  en  ce  qui  concerne 
les  médecins  traitants,  est  exercé  par  un  Conseil 
de  discipline,  dirigé  par  le  président  du  Conseil 
d’administration  de  l’Institut  des  Assurances 
sociales,  et  qui  se  compose  du  Conseil  médical 
supérieur  (Conseil  consultatif  composé  de  quatre 
médecins  et  du  secrétaire  de  la  Confédération 
générale  nationale  du  travail)  et  d’un  représèn- 
tant  des  assurés. 

Quant  au  service  médical  préventif,  il  est 
confié  à  des  médecins  «  hygiénistes»,  ayant 
passé  un  concours  spécial,  et  ayant  la  qualité 
de  fonctionnaires  attachés  de  manière  perma¬ 
nente  à  l’Institut.  Ces  médecins  collaborent 
avec  le  ministère  de  l’Hygiène  et  de  la  Pré¬ 
voyance,  en  ce  qui  concerne  la  lutte  contre  les 
maladies  sociales,  la  protection  de  la  maternité 
et  de  l’enfance  et  l’amélioration  des  conditions  de 
travail  et  de  vie  de  la  population  assurée. 

Ainsi  qu’on  peut  le  voir,  la  Grèce  est  donc 
passée,  en  cette  matière,  nous  ne  dirons  pas  d’un 
extrême  à  l’autre,  mais  d’une  conception  de 
liberté  organisée  analogue  au  système  français, 
à  une  conception  nettement  autoritaire  et 
étatiste,  qui  enlève  aux  médecins  la  presque 
totalité  de  leurs  libertés.  Que  cet  exemple  mon¬ 
tre  au  Corps  médical  français  le  sort  qui  l’atten¬ 
drait,  au  cas  où  il  cesserait  d’imposer  le  respect 
de  sa  charte  en  matière  d’ Assurances  sociales. 


J.  M. 


2788 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


45  _  6,  —  XI  —  38 


Etude  clinique  et  hématologique  de  neuf  cas 
d’intoxication  professionnelle  par  le  benzol 

MM.  Maurice  Lamy,  Pierre  Kyssel  et  Louis 
Pjerquin  rapportent  neuf  observations,  qui 
s’ajoutent  à  la  longue  liste  de  celles  qui  ont  été 
publiées  au  cours  de  ces  dernières  années. 

Elles  mettent  en  évidence,  une  fois  encore,  les 
dangers  du  benzol  et  montrent  quels  risques 
graves  courent  les  ouvriers,  qui  sont  employés 
dans  certaines  industries,  où  ce  produit  est  uti¬ 
lisé. 

M.  Duvoir  a  précisé  dans  quelles  conditions 
s’exercait  le  plus  ordinairement  cette  intoxi¬ 
cation  et  rappelé  les  industries,  dans  lesquelles 
elle  est  la  plus  commune  :  l’héliogravure,  la  mi¬ 
roiterie,  la  fabrication  et  la  réparation  des  vête¬ 
ments  imperméables.  A  cette  dernière  indus¬ 
trie,  il  convient  d’associer  celle  de  la  chaussure  : 
dans  les  deux  dernières  observations  publiées,  le 
mécanisme  de  l’intoxication  a  été  le  même  :  elle 
résulte  de  l’inhalation  de  vapeurs  émanées  d’une 
«  colle  »  constituée  par  une  solution  de  caout¬ 
chouc  dans  le  benzol. 

Rappeler  l’extrême  gravité  de  ces  cas,  c’est 
dire  la  nécessité  de  les  prévenir  par  des  mesures 
d’ordi-e  législatif’ ou  administratif.  La  plus  effi¬ 
cace  de  ces  mesures,  ainsi  que  M.  Duvoir  l’indi¬ 
quait  récemment,  serait  d’interdire  l’emploi  de 
benzol  dans ,  certaines  industries  et  d’imposer 
son  remplacement  par  des  essences  contenant 
une  proportion  très  faible  de  produits  aroma¬ 
tiques.  L’exemple  de  la  Belgique  montre  que 
ces  mesures  sont  parfaitement  applicables.  (Soc. 
méd.  des  hôpitaux  de  Paris,  17  juin  1938). 

Etude  sur  vingt-six  cas  d’hémopathies  du  benzol 

Le  Docteur  Miünolet  fait  un  long  exposé  cli¬ 
nique  de  cette  question.  Il  en  résulte  que  l’in¬ 
toxication  benzolique  évolue  sous  un  polymor¬ 
phisme  étonnant,  mais  qui  n’est  qu’apparent. 
Tel  malade  paraît  un  hépatique,  tel  autre  un 
neuro-anémique,  un  troisième  semble  un  déprimé 
surmené,  tel  autre  un  amaigri.  Chez  quelques 
uns,  ce  sont  les  symptômes  nerveux  qui  domi¬ 
nent  la  scène  ;  chez  d’autres,  c’est,  au  contraire, 
la  symptomatologie  digestive  qui  prend  le  pas 
sur  le  reste.  Dans  de  rares  cas,  enfin,  le  syn¬ 
drome  hémorragique  met  sur  le  chemin  de  la 
vérité. 

Une  autre  réflexion  s’impose  aussi,  c’est  l’appa¬ 


rente  santé  de  beaucoup  d’intoxiqués.  Sur  la 
série  des  malades  que  l’auteur  a  eu  l’occasion  de 
voir,  quatre  seulement  paraissaient  clinique¬ 
ment  «  malades  ».  Il  lui  est  arrivé  au  début  de 
ses  contacts  avec  le  benzol,  de  renvoyer  en  le  ras¬ 
surant  un  ouvrier  qui,  pris  de  panique,  venait  le 
voir,  puis  après  quelques  expériences,  de  le 
faire  revenir  et  de  lui  conseiller  une  analyse  du 
sang  qui,  par  trois  fois,  lui  a  révélé  une  atteinte 
déjà  sérieuse. 

Il  faut  donc  penser  à  l’intoxication  benzolée 
chaque  fois  que  l’on  est  appelé  à  examiner  un 
ouvrier  en  contact  avec  ce  toxique  au  cours  de 
son  travail,  et  il  est  à  conseiller  de  recourir  sys¬ 
tématiquement  à  l’analyse  microscopique  du 
sang. 

,  Remarques  sur  quelques  symptômes.  — -  On 
retrouve  chez  tous  ces  intoxiqués  une  hypoten¬ 
sion  très  nette,  avec  accélération  du  pouls.  Le 
benzol  provoque  une  hypotension  d’origine  cen¬ 
trale,  mais,  en  plus,  il  exerce  une  action  nette  sur 
les  vasomoteurs.  L’action  du  benzol  est  si  intense 
qu’une  injection  d’adrénaline  chez  un  chien 
benzolé  ne  produit  aucune  poussée  hyperten¬ 
sive  ;  elle  est  si  soudaine  que  si,  en  pleine  hyper¬ 
pression  adrénalinique,  on  fait  respirer  au  chien 
des  vapeurs  de  benzol,  la  première  inspiration 
suffit  à  faire  tomber  la  pression  d’une  manière 
instantanée.  En  plus  de  cette  action,  le  benzol 
produit  de  l’anémie,  qui,  en  diminuant  la  masse 
du  sang,  constitue  un  second  facteur  d’hypoten¬ 
sion. 

Les  escarres  buccales  seraient,  d’après  quel¬ 
ques,  cliniciens,  dues  à  l’action  directe  du  benzol 
sur  le  tissu  l5'mphoïde  de  la  cavité  bucco-plia- 
ryngée  par  nécrose  directe.  Cependant,  l’exis¬ 
tence  de  lésions  semblables  dans  la  maladie  de 
Schultze  et  dans  la  leucémie  aiguë,  a  tendance 
à  faire  admettre  une  action  microbienne.  P.-E. 
Weill  a  montré  qu’il  s’agissait  d’une  infection 
spirillaire,  qui  se  développe,  grâce  à  l’absence 
relative  des  polynucléaires  habituels.  Dans  une 
observation,  on  a  trouvé  des  streptococoques  et 
un  peu  de  diphtérique  long. 

Les  caries  dentaires  n’ont  été  relevées  nulle 
part.  Cependant,  la  multitude  des  caries,  rencon¬ 
trés  chez  la  plupart  des  malades,  font  croire  qu’il 
ne  s’agit  pas  là  d’une  co’incidence  ;  chez  les  ané¬ 
miques,  on  rencontre,  habituellement  plutôt  des 
lésions  de  gingivite  et  plus  rarement  des  caries. 

{Liège  Médical,  3  juillet  1938). 
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POURQUOI  LE  MÉDECIN  PRATICIEN  DOIT-IL  S’INTÉRESSER 
A  L'HYGIÈNE  PUBLIQUE  ? 

Par  A.  Oreinos 


«  L’hygiène,  mon  cher  confrère,  c’est  une 
machine  à  fonctionnaires,  d’une  utilité  dou¬ 
teuse....  »  Telle  était,  il  y  a  quelques  années, 
l’opinion  que  me  soutenait  un  médecin,  à  la  fois 
sénateur  et  président  du  Conseil  général  de  son 
département.  L’hygiène  s’est  d’ailleurs  vengée, 
car  cet  honorable  confrère,  qui  a  peut-être  été. 
victime  de  son  mépris  de  l’hygiène,  repose  main¬ 
tenant  en  paix. 

Tous  les  médecins  ne  tiennent  pas  un  sembla¬ 
ble  raisonnement.  Notre  confrère  Cibrie,  par 
exemple,  a  prouvé,  dans  les  colonnes  du  Médecin 
de  France,  que  lui-même  et  de  nombreux  pra¬ 
ticiens  s’intéressent  aux  questions  de  l’alimen¬ 
tation,  de  l’hygiène  de  la  rue,  de  la  médecine  pré¬ 
ventive,  et  sont  prêts  à  offrir  leur  collaboration 
aux  Pouvoirs  publics. 

Pourquoi  donc  le  médecin  praticien  doit-il 
ou  peut-il  s’intéresser  à  l’hygiène  publique  ? 

Tout  d’abord,  remarquons  que,  dans  un  plan 
purement  spéculatif,  l’hygiène  est  en  rapports 
très  étroits  avec  la  médecine  courante  du  pra¬ 
ticien.  De  plus,  le  médecin,  en  tant  que  citoyen 
et  que  contribuable  doit  s’intéresser  à  la  bonne- 
organisation  des  services  d’hygiène  publique. 
Le  Docteur  Marcland,  de  Limoges,  qui  est  à  la 
fois  un  praticien  et  un  professeur  d’Ecole  de 
médecine,  a  émis,  il  y  a  quelques  années,  un 
aphorisme  qui  vaut  la  peine  d’être  retenu  : 
I  Toute  économie  faite  dans  le  domaine  de  Thy- 
giène  et  de  la  prévention  entraîne  une  dépense 
décuplée  dans  le  domaine  de  l’assistance  ». 

Il  serait  peut-être  utile  de  montrer,  une  fois  de 
plus,  aux  Pouvoirs  publics,  (car  il  y  a  longtemps 
que  certains  médecins  et  hygiénistes  prêchent 
dans  le  désert),  que  le  désordre  actuel,  que  l’in- 
sufflsance  et  les  lacunes  des  Services  d’hygiène 
publique,  sont  nuisibles  non  seulement  au 
public,  mais  aussi  aux  finances  publiques  et  à  la 
défense  nationale. 

Je  ne  puis  aborder  ici  une  question  aussi 
vaste.  Je  me  bornerai  à  exposer  quelles  sont, 
à  mon  avis,  les  raisons  qui  doivent  inciter  le 
médecin  à  s’intéresser  particùlièret  ment  à  l’or¬ 
ganisation  de  l’hygiène  publique,  non  entant  que 
citoyen  et  contribuable,  mais  en  tanque  praticien. 

Chacun  sait  que  certains  praticiens  remplis¬ 
sent  des  fonctions  d’hygiénistes,  soit  en  taisant 
partie  d’organismes  administratifs  et  consul¬ 
tatifs  :  Conseils  d’administration  de  dispensaires, 
Çommissioiiq  sanitaires  de  circonscription,  Çon- 


seils  départementaux  d’hygiène,  etc.,  soit  en 
s’occupant  de  médecine  préventive,  c’est-à-dire 
en  étant  chargés  d’inspections  médicales  scolaires, 
de  consultations  de  nourrissons,  etc. 

Les  fonctions  purement  administratives  et 
consultatives  des  médecins  praticiens  ne  peu¬ 
vent,  théoriquement  du  moins,  être  Tobj et  d’au¬ 
cune  critique.  Il  est  indispensable,  dans  l’inté¬ 
rêt  de  la  santé  publique,  que  des  médecins  fassent 
partie  des  organismes  que  j’ai  cités  précédem¬ 
ment. 

Par  contre,  la  présence  des  médecins  praticiens 
dans  les  services  de  médecine  préventive  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  aussi  nécessaire. 
Remarquons,  en  effet,  que  la  médecine  préven¬ 
tive,  dont  les  frais  sont  supportés  par  l’Etat  et 
les  collectivités  publiques,  ne  peut  exister  sans 
un  certain  contrôle,  sans  une  certaine  fonction¬ 
narisation  des  praticiens.  La  médecine  préven¬ 
tive  doit-être  une  médecine  de  contrôle.  Dans 
l’intérêt  de  ses  clients  comme  dans  celui  de 
l’hygi  ène  publique,  un  praticien  peut  difficilement 
être  à  la  fois  médecin  traitant  et  contrôleur  (1). 

Le  praticien  peut  donc  ne  pas  être  bien  à  sa 
place,  ni  à  son  aise...  dans  les  services  officiels  de 
médecine  préventive.  Mais  il  ne  doit  pas  s’en 
désintéresser  :  il  doit  avoir  soin  de  contrôler  ou  de 
faire  contrôler  par  son  syndicat,  les  services  en 
question,  s’il  ne  tient  pas  à  être  victime  de  cer¬ 
tains  errements.  Ces  derniers  me  paraissent  pou¬ 
voir  être  divisés  en  errements  locaux  et  départe¬ 
mentaux,  d’une  part,  et  d’autre  part  en  erre¬ 
ments  centraux,  c’est-à-dire  dus  à  l’Administra¬ 
tion  centrale  du  ministère  de  la  Santé  publique. 

L’hygiène  locale  et  départementale  est  aussi 
rudimentaire  que  disparate,  dans  un  grand 
nombre  de  villes  et  dans  la  plupart  des  dépar¬ 
tements.  Quelques  grandes  ou  moyennes  villes 
sont  pourvues  de  bureaux  d’hygiène,  lesquels 
sont,  en  général,  assez  éloignés  de  la  perfection. 
L’organisation  de  Thygiène  est  surtout  dépar¬ 
tementale  depuis  la  mise  en  vigueur  des  règle¬ 
ments  sanitaires  départementaux  prévus  par 
un  décret-loi  du  30  octobre  1935. 

Or,  les  Services  d’hygiène  des  villes  et  des 
départements  sont  maintenant  à  peu  près  partout 
dirigés  par  des  médecins  spécialisés,  tenus  de  se 
consacrer  à  leurs  fonctions. 


(1)  Voir  l’article  du  Docteur  Massart.  (Çoncours 
Médical,  1938,  III,  6.) 
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En  quoi  les  fonctions  des  hygiénistes  (1)  peuvent- 
elles  intéresser  particulièrement  les  praticiens  ? 
Rappelons  que,  d’après  l’arrêté  du  12  août  1938» 
les  inspecteurs  d’hygiène  (qui  contrôlent  l’ac¬ 
tivité  des  directeurs  de  bureaux  d’hygiène)  sont 
chargés,  en  résumé  :  1“  de  l’organisation  et  du 
contrôle  des  «  services  »  de  médecine  préventive  : 
consultations  de  nourrissons,  in,spection  médi¬ 
cale  scolaire,  dispensaires  d’hygiène  sociale,  vac¬ 
cination  antivariolique,  antidiphtérique,  service 
des  épidémies,  etc.  ;  2°  du  contrôle  éventuel  de 
la  médecine  de  soins,  dans  quelques  cas  parti¬ 
culiers,  qui  sont  les  suivants  ;  contrôle  technique 
des  établissements  de  soins  —  tels  sont  les 
hôpitaux, —  dépendant  de  l’Etat  ou  des  collecti¬ 
vités  publiques,  contrôle  médico-social  de  l’ap¬ 
plication  de  lois  d’assistance  :  assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  assistance  aux  incurables,  etc.). 
Enfin  les  hygiénistes  sont  chargés  de  la  liaison 
entre  l’Administration  préfectorale  et  le  Corps 
médical  et  aussi  de  la  police  de  l’exercice  de  la 
médecine  et  de  la  pharmacie. 

Les  fonctions  des  hygiénistes  sont  donc  fort 
étendues  et  susceptibles  d’intéresser  le  Corps 
médical.  J’ai  d’ailleurs  omis  de  mentionner  cer¬ 
taines  fonctions  qui  n’intéressent  pas  spéciale¬ 
ment  les  praticiens. 

—  Bah!  diront  peut-être  certains  praticiens, 
Comment  les  hygiénistes  peuvent-ils  nous  être 
utiles  ou  nuisibles  ?  Ce  sont  des  fonctionnaires., 
partisans  du  moindre  effort.  Ils  ne  manque¬ 
ront  pas  de  respecter  scrupuleusement  le  stalu 
quo . 

Il  y  a  certes  une  part  de  vérité  dans  l’argu¬ 
mentation  ci-dessus.  Il  faut  reconnaître  que 
certains  hygiénistes  sont  partisans  du  moindre 
effort  en  rnatière  sanitaire.. Le  Docteur  Dequidt, 
inspecteur  général  des  Services  administratifs 
du  ministère  de  l’Intérieur,  a  ainsi  reproduit  une 
boutade  émise  par  un  hygiéniste  prenant  sa 
retraite  :  «  Ne  rien  faire  est  souvent  la  meilleure 
garantie  du  succès  ».  Entendons-nous  dès  main¬ 
tenant  au  sujet  de  cette  inaction  productrice 
du  succès.  Il  s’agit  bien  entendu  d’une  inac¬ 
tion  en  matière  sanitaire,  qui  est  d’ailleurs 
conditionnée,  en  général  par  la  pression  exer¬ 
cée  par  les  politiciens  locaux.  L’hygiéniste,  qui 
veut  avoir  du  succès,  doit  cultiver  l’amitié  des 
hommes  politiques  et  parfois  s’incliner,  bon  gré 
mal  gré,  devant  leurs  interventions  les  plus  sau¬ 
grenues  en  matière  sanitaire.  En  effet  le  régime 
de  nomination  et  d’avancement  des  hygiénistes 
est,  comme  celui  de  la  plupart  des  fonctionnaires, 
particulièrement  «  imprégné  »  de  favoritisme. 


(1)  Remarquons  que  certains  départements  (le  Maine- 
et-Loire,  la  Creuse,  la  Haute-Vienne)  par  exemple  sont 
dépourvus  d’inspecteur  d’hygiène,  bien  que  la  création 
d’un  poste  d’inspecteur  d’hygiène  soit  obligatoire  dans 
chaque  département. 


A  mon  avis,  il  y  a  donc  deux  catégories  d’hy¬ 
giénistes  :  ceux  qui  sont  partisans  de  l’inaction  — 
lesquels  sont  en  général  d’âge  mûr,  et  ceux  qui 
sont  partisans  de  l’action.  Laissons  tranqunies 
I  les  partisans  de  l’inaction.  Quant  aux  partisans 
de  l’action,  ils  se  divisent  eux-mêmes  en  deux 
groupes  :  ceux  qui  sont  au  courant  de  la  pratique 
médicale  et  qui  sympathisent,  en  général;  avec 
les  praticiens,  et  ceux  qui  ignorent  plus  ou  moins 
la  pratique  médicale  courante. 

Il  est,  en  effet,  certain  que  des  hygiénistes, 
en  assez  grand  nombre,  sont  peu  au  courant  de 
la  pratique  médicale  ;  tels  sont  les  médecins 
ayant  exercé  leur  activité  dans  la  bactériologie, 
voire  dans  les  dispensaires  ou  dans  l’armée, 
qui  se  sont  ensuite  consacrés  à  l’hygiène  publi¬ 
que.  Tels  sont  aussi  les  médecins  entrés  dans 
la  carrière  hygiénique,  sitôt  leur  thèse  passée. 

Comment  de  tels  hygiénistes  peuvent-ils 
agir  ?  Comment  peuvent-ils  être  utiles  ou  nui¬ 
sibles  au  Corps  médical  ?  Les  hygiénistes,  ainsi 
que  je  Tai  indiqué,  organisent  et  contrôlent  la 
médecine  préventive.  Mais  comme  ils  ne  sont 
pas  assez  nombreux,  comme  leurs  fonctions 
sont  très  étendues,  ils  sont  obligés  d’avoir 
recours  aux  médecins  praticiens.  Ils  jouent 
donc  un  rôle  primordial  dans  la  répartition 
des  postes  de  médecine  préventive  entre  les 
praticiens.  Ils  peuvent,  soit  pratiquer  la  poli¬ 
tique  de  l’entente  avec  le  Corps  médical,  repré^ 
senté  par  son  Syndicat,  soit  pratiquer  une  poli¬ 
tique  antisyndicaliste  en  s’appuyant  sur  Certains 
hommes  politiques,  qui,  par  exemple.  Se  servent 
des  Sociétés  de  secours  mutuels  comme  d’un 
tremplin  fort  utile  en  matière  électorale.  J’in¬ 
cline  fort  à  croire  qii’uh  hygiéniste  n’ayâht 
jamais  pratiqué  la  médecine  aura  Une  sérieuse 
tendance  à  satisfaire  les  politiciens  plutôt  que 
l’ensemble  du  Corps  médical.  La  répartition 
des  postes  de  médecine  préventive  pourra  donc 
être  faite,  compte  tenu  du  «  piston  politique  ». 

Voilà  donc  quelques  remarques  relatives  an 
rôle  des  hygiénistes.  La  matière  est  loin  d’être 
épuisée. 

En  résumé,  il  me  semble  que  les  Syndicats 
médicaux  devraient  agir  sur  les  Pouvoirs  pu¬ 
blics  (conseillers  généraux,  parlementaires,  pré¬ 
fets,  ministres),  pour  obtenir  : 

1°  Que  seuls  les  médecins  ayant  honorable¬ 
ment  pratiqué  la  médecine  générale  pendant 
plusieurs  années  (cinq  ans,  par  exemple)  puis¬ 
sent  être  nommés  inspecteurs  d’hygiène  ou 
uirecteurs  de  bureaux  d’hygiène 

2°  Que  la  nomination  et  l’avancemeht  dès 
hygiénistes  soient  faits,  sans  tenir  compte  des 
interventions  des  hommes  politiques,  mais  con¬ 
formément  aux  indications  d’un  jury  déclasse¬ 
ment,  composé  de  techniciens  çopipétènts  ef 
indépendants. 
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Luchon.  —  Evolution  de  ses  doctrines  thermales 

à  travers  les  âges,  par  le  Docteur  Pi  erre  Molikéry, 

ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris  (1). 

Le  Docteur  Pierre  MoLiKÉnY  a  fait  sa  thèse  de 
doctorat  en  médecine  sur  Luchon.  Cette  thèse 
dépasse,  et  de  beaucoup,  les  mémoires  ordinaires  qui 
consacrent  la  fin  des  études  médicales.  Elle  consiste 
en  un  bel  et  important  ouvrage  de  262  pages, 
luxueusement  édité  et  illustré  de  très  belles  gravu¬ 
res.  Etant  donnés  la  connaissance  approfondie  de 
Luchon  (jue  l’auteur  fréquente  depuis  son  enfance, 
la  documentation  très  complète  dont  il  a  pu  dispo¬ 
ser,  les  conseils  et  les  indications  que  lui  a  prodigués 
son  père,  le  Docteur  R.  Molinéry,  directeur  techni¬ 
que  des  Etablissements  thermaux  depuis  de  longues 
années,  et  qui  est  bien  l’homme  qui  connaît  le 
mieux  cette  station,  étant  aussi  donnée  l’orienta¬ 
tion  de  ses  études,  le  Docteur  Pierre  Molinéry  ne 
pouvait  écrire  sur  Luchon  qu’une  monographie 
remarquable. 

Pierre  Molinéry  expose  dans  la  première  partie  de 
son  ouvrage  toutes  nos  connaissances  historiques 
sur  Luchon  et  sa  région.  Nous  ne  remonterons  pas 
àla  Préhistoire,  bien  que  plus  d’un  gisement  d’outils 
et  d’armes  en  pierre  et  en  bronze  et  quelques  monu¬ 
ments  mégalithiques  aient  été  découverts  aux  envi¬ 
rons.  A  l’époque  romaine,  le  pays  était  habité  par 
les  Onesii,  tribu  qui  faisait  partie  du  groupe  des 
Corwènes,  Confédération  de  peuplades  créée  par 
Pompée  (72  ans  avant  J.-C.)  et  dont  la  Capitale, 
Lugdunum  Convenarum,  était  au  bas  de  Saint- 
Bertrand  de  Comminges.  Nous  voyons  pour  la  pre¬ 
mière  fois  dans  Strabon  vers  l’an  19  avant  J.-C.  citer 
les  Thermes  Onésiens,  et  la  table  de  Peutinger  qui 
date  du  1II«  ou  IV®  siècle,  porte  l’indication  des 
thermes  à  l’emplacement  de  Luchon.  Des  fouilles 
au  pied  de  la  Montagne  de  Superbagnères  ont  du 
reste  fait  découvrir  des  vestiges  de  thermes  impor¬ 
tants. 

L’auteur  fait  la  description  de  ces  thermes  en  les 
reconstituant.  Le  Dieu  des  thermes  Onésiens  avait 
nom  Ilixo  {d’elixire,  faire  bouillir)  et  c’est  lui  qui 
aurait  donné  son  nom  à  Luchon.  Nous  n’insisterons 
passur  l’intérêt  que  portèrent  les  empereurs  Auguste 
et  Tibère  aux  thermes  Onésiens,  c’est  une  hypothèse 
probable  mais  en  somme  basée  sur  aucun  document 
certain.  Nous  ne  ferons  que  signaler  les  indications 
des  eaux  sulfureuses,  signalées  par  les  médecins 
romains  et  en  particulier  par  Aetius  au  IV®  siècle, 
que  Pierre  Molinéry  expose.  Sidoine  Appolinaire  au 
V«.çièclè  ci  te  encore  les  Aquæ  Onesiæ. 

Les  invasions  des  barbares  mirent  tout  à  sac  et 


(1).  Imprimerie  G.  Couderc,  allées  d’Alhret,  Nérac, 
1938. 


pendant  de  longs  siècles  Luchon  et  ses  eaux  restèrent 
à  peu  près  ignorées. 

Ala  fin  du  XIV®  siècle,  Luchon  parut  renaître  sous 
le  nom  de  Baiegnières  et  les  montagnards  vinrent 
s’y  baigner  pour  se  remettre  des  ravages  de  l'a  peste. 
Les  thermes  Onésiens  étaient  devenus  Balnearia 
Lixonense.  La  résurrection  véritable  de  Luchon  date 
du  début  du  XVIII®  siècle  quand  le  duc  du  Maine, 
accompagné  de  Fagon,  fut  se  soigner  à  Barèges. 

En  1749,  Théophile  et  François  Bordeu,  dont  la 
réputation  n’est  pas  à  faire,  attirèrent  l’attention 
par  leurs  écrits  sur  les  eaux  thermales  pyrénéennes 
et  sur  Iiuchon,  notamment  dans  lo  Journal  de 
Barèges. 

L’intendant  des  Provinces  de  Gascogne  et  du 
Béarn,  le  baron  Mégret  d’Etigny,  fut  l’auteur  de  la 
résurrection  de  Luchon  au  milieu  du  XVIII®  siècle. 
Il  fit  d’abord  construire  une  route  qui  en  rendit 
l’accès  plus  facile,  améliora  la  bourgade,  fit  aménager 
les  bains,  répai-er  l’hôpital  et  planter  les  belles 
allées  qui  portent  son  nom.  Son  œuvre  fut  continuée 
par  son  successeur  l’intendant  de  la  Chapelle. 

La  Révolution  arrêta  la  construction  projetée  de 
Thermes.  L’Etat  restitua  les  sources  à  la  Commune 
en  thermidor  an  XI.  Le  premier  Préfet  de  la  Haute- 
Garonne,  M.  Richard,  s’intéres.sa  à  Luchon.  Un 
établissement  fut  construit  de  1805  à  1815.  L’ingé¬ 
nieur  Jean-François  de  Neufehâteau  fit  creuser  les 
galeries  qui  permirent  do  capter  trente-six  sources 
d’Eaux  sulfureuses  qui  furent  employées  en  boisson, 
en  bains  et  en  douches,  même  en  bains  de  vapeur. 

L’histoire  médicale  de  Luchon  avant  notre  épo¬ 
que  se  résume  dans  celle  de  l’Inspectorat  des  Eaux. 
L’Intendant  d’Etigny  nomma  médecin-inspecteur 
Jean  Barrié,  fils  du  Docteur  Gérard  Barrié,  qui, 
originaire  de  Saint-Béat,  exerçait  à  Luchon.  Pen¬ 
dant  .sept  générations,  les  Barrié  occupèrent  une 
situation  prépondérante  dans  le  Corps  médical  de 
Luchon.  Le  dernier  fut  Jean  Barrié,  mort  en  1925, 
que  nous  eûmes  l’avantage  de  connaître  lorsque  en 
1890,  il  était  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 

Pierre  Molinéry  expose  ensuite  les  indications 
des  Eaux  de  Luchon  d’après  les  médecins  qui  y 
exerçaient  il  y  a  plus  d’un  siècle  :  Campardon,  les 
Barrié,  Suulerat.  Campardon  résum.e  en  vingt-six 
articles  les  afl'ections  qui  relèvent  de  Luchon  et  on 
se  demande  quelles  sont  les  maladies  qui  ne  peu¬ 
vent  bénéficier  de  la  station.  Jean  Barrié  réduit  les 
indication  au  rhumatisme,  à  la  surdité,  à  la  goutte 
et  à  l’asthme.  Il  préconise  la  source  Lassalle  dans  le 
traitement  des.  maladies  de  la  peau.  A  la  fin  du 
XVIil®  et  au  début  du  XiX®  les  rhumatismes  et  les 
affections  cutanées  étaient  les  indications  majeures. 

André  Barrié  dans  sa  thèse  (1,853)  conseillait  la 
cure  de  Luchon  dans  quatre  grandes  «  diathèses  » 
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dartreuse,  rhumatismale,  scrofuleuse  et  syphiliti- 
quo. 

Au  XVIII<=  siècle  et  au  XIX<’  siècle,  de  grands 
personnages  vin.-ent  à  Luchon  et  contribuèrent  à 
sa  grande  réputation.  Le  Maréchal  de  Richelieu, 
Gouverneur  de  Guyenne  et  de  Gascogne,  y  fut 
attiré  par  d’Etigny.  Le  duc  d’Aiguillon,  Charlotte  et 
Joséphine  de  Lorraine,  Charles-Eugène  do  Lorraine, 
grand  écuyer  de  France,  le  Prince, de  Rohan,  la 
Contesse  de  Brionne,  la  Princesse  de  Ligne,  Choiseul, 
de  Tessé,  le  baron  deTalleyrand,Gtc.,etc...  Plus  près 
de  nous,  Lamartine,  Victor  Hugo,  le  prince  Impérial 
et  sans  doute  l’Impératrice  f'.ugénie. 


Cette  partie  historique  terminée,  le  Docteur  Pierre 
Molinéry  aborde  l’étude  de  Luchon  moderne. 

Les  moyens  thérapeutiques  comprennent  en  pre¬ 
mier  lieu  les  sources  au  nombre  de  quatre-vingts. 
L.es  unes  sont  chaudes  (sulfurées  sadiques  thermales), 
proviennent  de  roches  profondes  ;  les  autres  salines, 
tièdes  ou  froides,  peu  minéralisées,  non  sulfurées,’ 
possèdent  pour  la  plupart  une  grande  radio -activité.  ‘ 
Etudiées  par  Lepape,  leur  origine  serait  superriciello. 
Entre  ces  deux  variétés  de  sources  sont  des  sources 
intermédiaires  que  Lepape  attribuent  h  des  mélanges 
des  deux  variétés  types. 

Le  débit  de&  eaux  sulfurées  serait  de  600.000  litres 
par  jour.  La  thermalité  varie  entre  22»  et  66®.  La 
sulfuraliop.  varie  de  0,003  à  0,09  par  litre.  Cette 
sulfuration  est  variable  et  l’on  ignore  le  principe 
sulfureux  qui  est  de  nature  mobile  et  com.plexe. 
q’rois  types  d’eaux  sulfurées  peuvent  être  distingués  : 
les  eaux  poLysul jurées,  les  eaux  hyposulfitées  et  les 
eaux  sulphydriquées  qui  sont  les  plus  instables, 

Les  Eaux  radio- actives  font  une  catégorie  à  part. 
Luchon,  Capitale  de  l’Empire  du  Soufre  (Durand- 
Fardel)  est  aussi  la  Capitale  de  l’Empire  du  radium 
(lispape).  L<a  source  Lepape  aune  radio-activité  de 
41,5  miilimicrocuries  par  litre,  sa  température  est 
de  29°.  L’Eau  saline  froide  dont  on  se  servait  pour 
refroidir  les  bains  est  aussi  chargée  de  radon. 
Dans  les  sources  la  radio-activité  varie  en  sens  inverse 
de  la  température  et  de  la  sulfuration. 

L’IMPURETÉ  DE  L’ATMOSPH 

L’atmosphère  des  grandes  villes  est  souillée 
par  les  poussières  industrielles  et  les  fumées,  et 
l’Institut  Mellon  évalue  à  dix  millions  de  dollars 
par  an  les  dépenses  qu’exigent  le  nettoyage  et 
les  dégradations  ainsi  causées  pour  la  ville  amé¬ 
ricaine  de  Pittsburg  qui  compte  environ  700.000 
habitants.  C’est  ce  que  nous  apprend  une  infor¬ 
mation  publiée  dans  la  revue  L’Hygiène  sociale. 
Les  mêmes  constatations  ont  été  faites  à  New- 
York,  à  Toronto  (Canada),  à  Londres.  Dans  cet 
air  pollué,  on  a  découvert  un  grand  nombre 


L’utilisation  des  eaux  se  fait  dans  cinq  Etablisse¬ 
ments. 

1®  Le  Grand  Etablissement  qui  comprend  110 
cabines  de  bains,  10  salles  de  douches,  une  piscine 
d’Eau  courante  à  32°,  4  étuves  totales,  6  étuves 
partielles,  2  salies  de  humage,  2  salles  de  pulvérisa¬ 
tions,  4  salles  de  massage,  une  buvette  dite  des 
Romains. 

2°  Le  Petit  Pavillon  du  Prince  Impérial  avec  deux 
cabines  de  luxe  et  une  salle  de  douché. 

3“  Le  Pavillon  Moureu  destiné  aux  bains  radio¬ 
actifs  et  alimenté  par  la  Source  Lepape. 

4°  La  buvette  du  Pré  distribue  des  sources  radio¬ 
actives  et  la  source  Ravi,  silicatée  et  sulfurée 
(catarrhe  des  voies  urinaires). 

5®  Enlin  le  radio-vaporarium  sulfuré. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  les  diverses  pratiques, 
signalons  cependant  l’insufilation  tubo-tyrapani- 
que  qui  est  une  variété  de  humage  mais  qui  exige 
l’intervention  du  médecin  traitant. 

Comment  agissent  les  Eaux  thermales  de  Luchon  ? 
Il  est  difficile  de  résoudre  ce  problème  à  l’heure 
actuelle.  En  dehors  de  leur  radio-activité,  de  leur 
sulfuration,  il  existe  un  complexe  hydrominéral  qui 
n’est  pas  encore  dissocié.  Parmi  les  nombreuses 
hypothèses  soulevées,  on  peut  citer  le  rôle  po.ssible 
de  la  phylaxic,  de  facteurs  électrolytiques,  des  sté- 
rols,  etc. 

Quel  que  soit  leur  mode  d’action  les  eaux  de 
Luchon  sont  très  efficaces  dans  les  maladies  des 
voies  respiratoires  supérieures  et  en  particulier  dans 
la  surdité  rhinogène.  Les  rhumatismes,  les  affections 
cutanées,  certaines  manifestations  de  la  syphilis 
secondaire  ou  tertiaire,  en  bénéficient. 

Enfin,  signalons  le  radio-vaporarium  sulfuré, 
formé  de  galeries  creusées  dans  la  roche,  qui  est  un 
établissement  unique  qu’on  ne  trouve  qu’à  Luchon, 
où  le  soufre,  la  chaleur  et  le  radon  associent  leur.s 
actions  thérapeutiques,  lihumatisants  chroniques 
(goutteux),  arthritiques,  obèses,'  intoxiqués,  l'elèvent 
de  ce  genre  de  traitement  qui  favorise  l’élimination 
des  toxines,  diminue  le  taux  de  l’acide  urique  et  de 
l’urée  dans  le  sang,  l’hypoglycémie  et  abaisse  la  ten¬ 
sion  artérielle. 

J.  Nom. 

fRE  DES  GRANDES  VILLES 

de  streptocoques  hémolytiques,  surtout  dans 
les  écoles  et  dans  les  chemins  de  fer  métropoli¬ 
tains  souterrains.  Ces  streptocoques  provien¬ 
draient  des  premières  voies  respiratoires  et  sur¬ 
tout  du  rhino -pharynx.  Ces  microbes  constituent 
un  danger  sanitaire  quand  ils  se.  trouvent  en 
suspension  clans  des  poussières  aciueuses.  L'expé¬ 
rience  aurait  démontré  que  les  poussières  sèches 
seraient  inoffensives.  On  doit  donc  rechercher 
dans  la  mesure  du  possible  à  purifier  l’atmos¬ 
phère  des  grandes  villes.  J.  N. 
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BROUSSAIS  MOURAIT 

Il  y  a  juste  cent  ans,  en  novembre  1838  ,  Brous¬ 
sais  mourait  à  Vitry,  à  l’âge  de  66  ans,  après 
une  existence  particulièrement  fiévreuse  et 
passionnée.  La  vie  de  François-Joseph-Victor 
Broussais  est  trop  connue  pour  qu’il  soit  à  peine 
nécessaire  d’en  rappeler  les  grandes  lignes. 

Né  en  1772  à  Saint-Malo,  où  son  père  était 
médecin,  il  fut  de  bonne  heure  mêlé  aux  luttes 
politiques.  A  20  ans,  subissant  l’influence  voltai- 
rienne  de  sa  famille,  il  s’engagea  comme  volon¬ 
taire  dans  la  Compagnie  franche  de  Dinan  et  fit 
campagne  contre  les  Chouans  de  Vendée.  Nommé 
sergent,  il  lut  blessé  dans  un  combat  et  revint 
chez  lui.  C’est  à  ce  moment -là  qu’il  s’orienta  vers 
les  études  médicales  qu’il  fit  d’abord  àSaint-Malo, 
puis  à  Brest  où  il  devint  chirurgien  de  la  marine. 
Ilfut  affecté  à  bord  du  «  Bougainville  »  qui  don¬ 
nait  la  chasse  aux  navires  anglais.  A  .la  fin  de 
cette  lutte,  il  recueillit  sa  part  du  butin  qui  s’éleva 
à  14.000  livres  environ.  On  le  retrouve  les  années 
suivantes  à  Paris  où  il  -sera  successivement 
l’élève  de  Chaussier,  de  Bichat  et  surtout  de 
Pinel.  En  1803,  âgé  de  31  ans,  il  passe  sa  thèse 
de  doctorat,  mais  il  semble  que  ses  débuts  en 
clientèle  le  déçurent  un  peu  car,  deux  ans  plus . 
tard,  il  se  fait  nommer  médecin  aide-major  de 
l’armée  et  va  suivre  les  armées  impériales  dans 
les  Pays-Bas,  en  Alleinagne,  en  Italie.  En  1808, 
il  est  nommé  médecin  en  chef  de  l’armée  d’Espa¬ 
gne  ;  en  1814.  il  devient  professeur  au  Val-de- 
Grâce,  puis  à  la  Faculté  et  est  élu  successivement 
membre  de  l’Académie  de  médecine  et  de  l’Aca¬ 
démie  des  sciences  morales  et  politiques.  Telle 
fut  la  vie  de  Broussais. 

On  sait  quel  lut  son  système  de  méde¬ 
cine.  Pour  lui,  la  matière  vivante  n’avait 
qu’une  seule  propriété,  la  con  tractilité  et 
les  phénomènes  biologiques  n’étaientque  sous 
la  dépendance  de  stimulations  extérieures 
modificatrices  des  tissus.  Si  ces  stimula¬ 
tions  étaient  normales  et  modérées,  c’était 
l’équilibre,  donc  la  santé.  La  maladie  était  le 
résultat  de  stimulations  trop  faibles  ou  trop 
fortes.  De  plus,  les  maladies  déterminées  par 
l’irritation  étaient  toutes  locales  et  se  trans¬ 
mettaient  d’un  organe  à  l’autre  par  sympathie. 
Dans  la  partie  qui  se  trouvait  irritée,  il  y  a 
hyperhémie  ;  d’où  la  nécessité  thérapeutique  de 
décongestionner.  Pratiquement,  cela  se  résu¬ 
mait  à  mettre  les  malades  à  la  diète  et  à  faire 
des  saignées  et  des  applications  de  sangsues. 
M.  R.  Dumesnil  rapporte  que,  par  suite  des 
théories  de  Broussais,  «  on  importa  en  France 
plusieurs  millions  de  sangsues  dans  les  premières 


IL  Y  A  CENT  ANS 


années  du  XIX®  siècle  ».  Toute  cette  œuvre 
médicale  est  comprise  dans  de  nombreux  ou¬ 
vrages  édités  à  l’époque  par  J.-B.  Baillière, 
alors  libraire  de  l’Académie  Royale  de  médecine. 
Les  principaux  sont  :  «  Histoire  des  phlegma- 
sies  »  (1826),  «  De  la  théorie  médicale  dite 
pathologique  ou  Jugement  de  l’ouvrage  de  M. 
Prus  (1826),  «  Commentaires  des  propositions 
de  pathologie  »  (1829),  «  Mémoires  sur  la  phi¬ 
losophie  de  la  médecine  et  sur  l’influence  dès 
travaux  des  médecins  physiologistes  »  (1832), 
«  Le  choléra-morbus  épidémique,  observé  et 
traité  selon  la  méthode  physiologique  »  (1832), 
«  Histoire  de  la  médecine  »  (1834),  «  Cours  de 
phrénologie  »  (1836),  «  De  l’irritation  et  de  la 
Folie  »  (1837),  «  Annales  de  la  médecine  phy¬ 
siologique  »  (1822-1834),  sans  compter  d’autres 
mémoires  et  cours  de  Faculté. 

Que  la  plupart  des  théories  de  Broussais  soient 
à  l’heure  actuelle,  tenues  pour  des  erreurs,  cela 
ne  retire  rien  de  l’estime  dans  lequel  on  tient 
toujours  un  homme  convaincu  d’avoir  raison. 
Par  contre,  on  ne  peut  que  déplorer  la  violence 
de  langage  et  la  verdeur  volontaire  d’expression 
qui  trop  souvent  lui  ont  servi  d’arguments  à  des 
objections  précises.  Nombreux  furent  les  maîtres 
de  la  médecine  du  moment  avec  qui  il  se  trouva 
en  controverse  passionnée  ;  mais  nul  plus  que 
Laënnec  n’eût  le  don  de  provoquer  desa  partdes 
sarcasmes  et  des  éclats  de  style  que  l’on  serait 
étonné  de  trouver  de  nos  jours  sous  la  plume  et 
dans  la  bouche  de  nos  professeurs.  Pourtant,  si  la 
quasi-totalité  des  théories  de  la  «  médecine 
physiologique  »  n’a  pas  résisté  à  l’épidémie  de 
choléra  de  Paris  de  1832,  l’œuvre  de  Laënnec 
a  été  couronnée  de  succès  par  l’épreuve  du  temps 
et  demeure  toujours  vraie.  Homme  courageux 
moralement  et  physiquement,  convaincu  de  la 
justesse  de  ses  idées  et  de  leur  supériorité, 
Broussais  dont  l’œuvre  purement  médicale  paraît 
un  peu  terne  de  nos  jours,  fut  en  somme  un  carac¬ 
tère  entier  et  sincère,  mais  trop  souvent  violent 
sans  raison.  L’influence  notable  qu’il  eut  au 
début  du  XIX®  siècle  tient,  pour  une  bonne  part, 
à  son  ensemble  de  qualités  et  de  défauts.  Prési¬ 
dant  le  11  septembre  dernier,  à  Saint-Malo,  une 
cérémonie  commémorant  le  centenaire  de  la 
mort  de  Broussais,  M.  Marc  Rucart,  ministre 
de  la  Santé  publique,  a  trouvé  les  mots  justes 
en  voyant  en  lui  «  le  Mirabeau  du  Val-de-Grâce, 
le  Danton  de  la  médecine  ». 

Pierre  Labignette. 

Chef  delaboiatoiie  à)a  Mateinité 
de  l’hôpital  Boucicaut. 
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QUAND  LE  MÉDECIN  FAIT  DES  CONFÉRENCES 


Un  médecin  est  très  souvent  sollicité  de  par¬ 
ler  en  public.  S’il  n'a  pas  envie  de  le  faire,  il  y 
a  intérêt  ;  cet  intérêt  peutêtre  électoral,  ou  sim¬ 
plement  de  vanité,  peu  importe  ;  la  tribune  lui 
est  offerte  et  il  doit  parler.  C’est  d’ailleurs  un 
des  devoirs  de  son  métier,  et  une  des  justifica¬ 
tions  de  la  situation  morale  particulière  que  lui 
valent  son  instruction  et  son  zèle  pour  le  bien 
public  ;  il  sait,  et  il  doit  communiquer  son  savoir 
à  Ses  concitoyens.. 

Parler  en  public  n’est  pas  chose  facile.  Il  faut 
avoir  des  dons  d’orateur  ;  mais  ce  n’est  pas  le 
plus  difficile,  car  on  peut  les  acquérir,  ou  se  faire 
pardonner  par  un  public  indulgent  quelques 
défauts  de  diction  ou  de  style.  Ge  qui  est  beaucoup 
plus  important,  c’est  le  choix  du  sujet; et  ce  qui 
domine  tout,  c’est  la  manière  de  le  traiter.  Une 
conférence  faite  devant  des  profanes  est  très  dif¬ 
férente  d’un  travail  destiné  àunesociétésavante, 

'  et  on  ne  parle  pas  à  des  femmes,  à  des  Ouvriers, 
à  des  bourgeois  usuels,  comme  à  des  gens  déjà 
en  partie  instruits  de  ce  que  l’on  va  dire. 

L’Association  médicale  américaine,  soucieuse 
à  la  fois  de  la  diffusion  des  connaissances  médi¬ 
cales  parmi  les  populations  et  du  renom  des 
médecins  et  de  la  médecine,  à  étudié  depuis 
longtemps  ce  problème. 

Elle  a  édicté  tout  d’abord  des  conseils  aux  ora¬ 
teurs,  et  les  voici  : 

1“  L’orateur  doit  parler  lentement,  car  les 
auditeurs  aiment  souvent  à  prendre  des  notes  ; 

2°  Il  doit  éviter  les  termes  médicaux,  oü  tout 
au  moins,  s’ils  sont  indispensables,  les  définir 
amplement  ; 

3“  Ne  parlez  pas  tout  bas  à  votre  àuditoîrè  ; 

,  4^  Lés  petites  histoiféS  ètlés  anecdotes  sont 
souvent  très  utiles,  mais  il  faut  les  choisir  avec 
tact  ;  il  y  a  des  ineidents  banaux  dans  la  vie  du 
médecin  qU  il  est  mutilé  dé  raconter  ; 

S°  Soulignez  les  points  de  grand  intérêt  local 
N’oiibliez  pas  de  faire  allusion  à  tout  ce  qui  peut 
intéresser  la  vie  du  groupe  auquel  vous  vous 
adressez  ; 

6°  Soyez  vous-même.  N’imitez  pas  les  laçons 
d’un  autre,  même  si  elles  sont  excellentes. 


Mais  ce  h’est  pas  tout.  Il  fallait  offrir  au 
médecin,  pour  lui  faciliter  vraiment  la  lâche  de 
choisir  .son  sujet  et  dé  l’eXpoSer,  Une  èollection 
de  brochures  sur  des  topiques  variés  et  intéres¬ 
sants.  J’ai  sous  les  yeüx  la  liste  deS  74  bovkMis 
qui  ont  été  édités  à  cet  effet  pâr  l’ASsociâtion 
médicale  américaine,  et  dont  le  nombre  s’âc= 
croît  constamment.  Ils  comprennent  des  sUjfets 
très  différents  :  maladies  communes,  méthodéS 
thérapeutiques,  alimentation,  charlatanisme, 
allergie,  examens  de  santé,  pédiatrie  usuelle, 
mariage  et  naissance,  jeux,  biographies  des  pion- 
niers  de  lâ  médecinê,  hygiène  personnelle  et  coh 
leCtiVe,  éducation  sexuelle,  jeunesse  et  viëillêsse, 
etc. . .  Chaque  suj  et  est  traité  en  plan  détaillé,  aVec 
les  données  et  les  documentations  nécessaires, ét 
même  des  formules  oratoires  frappantes  oti  des 
saillies  capables  de  donner  dé  l’intérêt  oüdèràc- 
cent  aux  Sujets  les  plus  rébarbatifs. 

Ces  publications  ont  eu  dans  le  monde  méditai 
améi'icainle  plus  grand  succès,  d’aülant  qu’éliéS 
sont  envoyées  gratuitement,  à  charge  d’ertpaÿerlê 
port  et  dé  les  renvoyer  quand  on  n’en  a  pliis 
.besoin. On  y  ajoute,  s’il  y  a  lieu,  des  articles  décou¬ 
pés  dans  la  revue  d’hygiène  populaire,  Hygeid.  Je 
n’ai  pas  le  nombre  des  demandes  de  broéhuréS 
pour  1937,  mais  d’après  une  liste  compâtativë  des 
sujets,  il  ne  peut  être  inférieur  à  pluieurs  eeil- 
tainês.  Les  questions  les  plus  demandées  ont  été 
les  maladies  vénériennes, lamédécihé préventive, 
le  cancer,  l’hygiène  mentale,  l’hyglèhe  des  yeux, 
l’obésité,  l’éducation  sexuelle,  leS  malâdiés  dü 
cœur. 

On  se  demande  pourquoi  une  pareillë  initiative 
ne  pourrait  pas  être  inaugurée  eh  Fraflce.  La 
réponse  est  simple  :  les  médecins  sônt  des  iildh 
vidualistes  qui  n’aiment  pas  le  soüpçofi  mêmë 
qu’on  leur  imposerait  des  idées  ;  le  gouvernèlhent 
n’ft  que  cent  milliards  à  dépenser  par  an,  ét  ne 
peut  distraite  aucun  billet  pour  la  prOpagandê 
de  l’hygiène,  qui,  d’après  lui,  ne  paye  pas  ;  lés 
syndicats  sont  uniquement  Occupés  à  diseutèr 
et  à  se  battre  contre  des  hydres  à  mille  têtes  j  et 
tout  reste  en  plan. 


Ph.  Dally, 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 

Le  Salon  de  l'Automobile  1938 


Comme  chaque  année,  j’ai  passé  des  journées  entières 
à  visiter  le  Salon  de  l’automobile,  afin  d’en  faire  un 
compte  rendu  aussi  eXaet  que  pdssible  âüx  lecteurs  dü 
Concours  Médical. 

Mon  impression  d’ensemble  se  résume  péf  une  inVeN 
sion  du  célèbre  proverbe  «  qui  peut  le  plus  peut  le 
moins  »  que  je  suis  tenté  de  modifier  ainsi  :  «  qui 
peut  le  moins  peut  le  plus  »,  aussi  paradoxale  que 
paraisse  une  telle  affirmation. 

11  n’y  a  plus  de  doute,  en  êflet,  que  lés  nouvelles 
petites  voitures  de  série  soient  maintenant  capables 
d'aceoraplir  à  peu  près  toutes  les  performances  des 
gfôsses  voitures,  tout  aü  moins  cèlles  qui  sont  réalisa¬ 
bles  par  la  plupart  des  automobilistes  sur  routes  nor* 
males, 

Ilsufflipour  s’en  convaincre,  de  prendre  connaissance 
des  «  possibilités  »  annoncées  par  les  constructeurs*  et 
de  les  vérifier  par  des  essais  sévères. 

Pèrsôhnèllenient,  j’ài  essayé  des  quantités  de  petites 
voitures,  sur  des  circuits  dlftlclles.  d’avoué  que  j’al  été 
littéraleiuent  suffoqué  de  ce  que  l’on  peut  en  obtenir. 

Sans  citer  des  noms  susceptibles  de  faire  douter  de 
mon  impartialité  je  puis  dire  que  j’ai  grimpé  la  côte  de 
Plcâîàlé,,5ur  là  route  de  Paris  à  Versailles,  avec  une 
6  ev.  (je  dis  bien  six  chevaux)  à  70  kilomètres  à  l’heure  I 
Et  il  ne  s’agit  nullement  d’un  modèle  sport. 

Une  huit  chevaux  d’une  autre  marque  nous  a  fait 
faire  du  110  avec  4  passagers  ! 

Il  n’y  à  pas  bien  longtemps,  il  fallait  avoir  une  vol- 
tUfé  fie  cent  ittllle  ffànCS,  d’UnC  îofcé  dé  40  CV.  pour 
ne  pas  faire  tout  à  fait  aussi  bien 
Comment  donc  les  constructeurs  Sont-ils  parvenus  à 
améliorer  ainsi  les  petites  voitures  ?  Incontestable¬ 
ment  par  l’emploi  de  métaux  spéciaux  et  plus  particu- 
lièrèméttt  de  l’âlUminiüm.  M.  Moftimer-Mégret,  le 
directeur  bien  connu  de  la  si  intéressante  revue  La 
Pratique  automobile^  écrit  à  ce  sujet,  en  parlant  deS  culas¬ 
ses  :  Il  La  plupart  des  culasses  sont  aujourd’hui  en  alu- 
ratftiüm.  Ôn  sait  que  le  rendement  est  de  ce  chef  nette- 
fflèht  augmenté.  La  répartition  de  la  température  est 
plu»  homogène;  les  points  chaUüs  plus  rates*  là  com¬ 
pression  peut  être  plus  élevée  », 

Il  n’y  a  donc  rien  de  surprenant  à  ce  que  lê  succès 
des  petites  voitures  s’affirme  de  plus  on  plus,  et  que 
cesse  le  snobisme  qui  voulait  autrefois  que  la  force  et 
la  grandeur  d'une  voiture  soient  en  rapport  avec  la 
situation  financière  de  son  propriétoire, 

G’est  d’ailleurs  aux  dames  que  nous  devons  cet  heu¬ 
reux  changement,  car*  les  premières,  elles  ont  compris, 
dans  les  plus  hautes  classes  de  la  société,  qu’une  petite  et 
mèmè  une  très  petite  \mlture  pouvait  convenir  à  une 
milUonnaîre,  si  son  rendement  correspondait  â  ce  qu’elle 
en  atténuait. 

Le  Salon  1938  aura  donc  été  le  Salon  de  la  petite 
voiture,  comme  celui  de  1937  avait  été  le  Salon  de  la 
voiture  économique,  sans  qu’il  y  ait  opposition  entré 
ces  deux  laits,  car  si  cette  année  nos  constructeurs  ont 
naturellement  continué  à  essayer  de  réduire  le  prix 
de  revient  kilométrique.  Us  n’ont  cependant  pas  tout 
sacrifié  à  ce  but.  Les  voitures  sont  plus  rapides,  plus  soli¬ 
des,  plus  confortables,  même  si  ces  avantages  entraî¬ 
nent  une  légère  augmentation  delà  consommation  d’es¬ 
sence.  Personne  ne  s’en  plaindra,  certes,  en  réfléchis¬ 
sant  qu’il  est  bien  agréable  de  pouvoir  rouler  à  100  à 
l’heure  en  toute  sécurité  dans  une  voiture  de  20,000 
francs,  d’autant  plus  que  la  réduction  du  budget  deS 
réparations  moins  fréquentes  compense  largement  la 
dépense  supplémentaire  de  quelques  bidons  d’essence. 


Voici  maintenant  la  tendance  générale  pour  les  diffé¬ 
rentes  parties  des  voitures. 

Moteurs.  Les  4  cylindrée  sont  encore  les  plus  fré¬ 
quents,  avec  cependant  un  retour  offensif  des  6  cylin¬ 
dres  notamment  chez  un  constructeur  de  marque, 
en  l’espèce  Citroën,  qui  a  sorti  de  nouveau  une  15  cv. 
6  cylindres  dont  On  dit  le  plus  grand  bien.  Beaucoup  de 
soupapes  en  tête  commandées  par  culbuteurs,  et  de 
chemises  noyées. 

Le  graissage  soUs  pression  est  général,  A  noter  cepen¬ 
dant  que  certaines  Voitures  n’Ont  plüs  de  manomètre 
d’huile,  cet  appareil  étant  lui-même  la  cause  de  presque 
toutes  les  pannes  de  graissage,  par  suite  de  la  rupture  de 
sa  tuyauterie. 

Les  filtres  à  huile  ont  presque  complètement  disparu. 
Il  paraît  que  C’est  la  faute  dés  automobilistes  qui 
oubliaient  toujours  de  les  nettoyer,  provoquant  ainsi 
un  arrêt  total  dans  la  circulation  d’huile. 

Par  contre,  les  filtres  à  air  sont  très  en  vogue.  Ils 
empêchent  les  poussières  de  pénétrer  dans  les  moteurs, 
ce  qui  évidemment,  èn  retarde  l’usure. 

L’allumage  par  batterie  à  pratiquement  supplanté  la 
vieille  magnéto.  Certes,  l’étincelle  fournie  par  Un  Delco 
est  plus  chaude  que  celle  d’une  magnéto,  mais  SOil 
absence  est  autrement  plus  fatale,  Il  ne  suffit  plus  en 
effet  de  tourner  la  manivelle  aVeC  un  peu  plus  d’énergie 
pour  provoquer  l’étincelle  de  démarrage,  en  cas  dé 
commencement  de  défectuosité.  Quand  la  batterie  est 
déchargée  ou  quand  quelque  chose  ne  va  plus  dans 
l’appareillage,  c’est  la  pântie  irrémédiable.  C’est 
pourquoi  le  double  allumage  par  Delco  et  magnéto  com¬ 
binés  a  encore  des  partisans. 

Carrosseries.  Les  carrosseries  métalliques  soudées 
électriquement  paraissent  maintenant  la  chose  la  plus 
naturelle  du  monde,  C’est  un  facteur  important  de 
durée,  de  silence  et  de  sécurité,  La  forme  aétodynamiqUe 
a  gagné  à  peu  près  tous  les  suffrages,  et  même  les  très 
grosses  voitures,  comme  les  Rolls  Reyce,  qui  jusqu’ici 
étaient  restées  quelque  peu  réfractaites  à  ce  que  leurs 
constructeurs  considéraient  conmie  une  modification 
sans  intérêt,  en  raison  de  leur  surpuissance,  affinent 
leurs  lignes  petit  à  petit,  sans  doute  parce  que,  tout  de 
même,  un  capot  carré  et  un  arrière  droit  semblent  bien 
archaïques. 

Les  marche-pieds  ne  së  Verront  bientôt  plus  qü'.au 
Musée  de  la  voiture.  C’est  une  habitude  à  prendre.  Il 
vaut  mieux  avoir  à  exécuter  un  mouvement  d’assou¬ 
plissement  au  moment  de  monter  en  Voiture,  et  profi¬ 
ter  pendant  le  trajet  d’un  emplacement  supplémentaire 
de  30  ou  40  centimètres 

Les  pare-chocs  font  partie  des  accessoires  indis¬ 
pensables.  Mais  attention  !  Il  y  en  a  encore  trop  qui  ne 
sont  sur  les  voitures  qu’à  titre  de  figuration.  Potir  qU’un 
pare-chocs  soit  efticacè,  11  faut  qu’lî  soit  fixé  sur  de 
robustes  tiges  de  fêr  montées  elles-mêmes  sur  les  lon¬ 
gerons  du  châssis,  et  non  pas  sUr  les  ailes. 

Et  puisque  nous  parlons  des  ailes,  mentionnons  la 
jolie  niode  des  sabots  d’ailes  en  aluminium  chromé. 
Combien  plus  pratiques  doivent  être  cependant,  si 
moins  élégants,  les  sabots  d’ailes  en  caoutchouc  adoptés 
par  Opel  et  Minerva.  (Deux  marques  étrangères,  per¬ 
mettons-nous  de  le  faire  remarquer  à  nos  constructeurs.) 

Les  roues  indépendantes  équipent  la  plupart  des 
voitures  légères,  et  même  bien  des  voitures  plus  fortes. 
Soit  les  deux  roues  avant,  soit  les  quatre.  Ce  ne  sont 
pas  les  usagers  quotidiens  de  l’automobile,  comme  les 
médecins,  qui  s’en  plaindront. 

Marcel  Touss.unt. 

{A  suivre)-. 
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Nos  réunions  médicales 


BANQUET  DU  X«  CONGRÈS  DE  STOMATOLOGIE 

-  ET  DU  CINQUANTENAIRE  - 

DE  LA  SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  DE  STOMATOLOGIE 


Le  24  octobre  s’est  ouvert,  à  Paris,  à  la  Faculté  de 
Médecine,  le  X®  Congrèsdestomatologie, présidé  par 
le  Docteur  Lacronique.  Cette  manifestation  scienti¬ 
fique  a  réuni  un  grand  nombre  de  confrères,  tant 
français  qu’étrangers,  notamment  les  stomatolo¬ 
gistes  belges  et  italiens.  Dans  le  même  temps,  la 
Société  française  de  stomatologie,  présidée  par  le 
Docteur  Louis  Régis,  fêtait  son  cinquantenaire. 

A  l’occasion  de  ces  manifestations,  s’est  tenu  le 
jeudi  27  octobre,  un  banquet  présidé  par  le  Profes¬ 
seur  Lemaître,  professeur  de  clinique  oto-rhino- 
laryngologique  de  Paris. 

Au  cours  des  discours,  nous  avons  entendu  célé¬ 
brer  la  science  stomatologique  française,  mais,  sur¬ 
tout,  ce  qui  dominait  les  esprits,  c’était  la  réforme 
des  études  médicales  et  l’intégration  de  la  profes¬ 
sion.  de  dentiste  dans  le  cadre  de  l’exercice  de  la 
médecine. 

Que  ce  soit  le  président  Lacronique,  le  sénateur 
Docteur  Armsbruster,  le  Professeur  Lemaître,  tous 
ont  déclaré  que  le  malade,  qui  doit  faire  soigner  une 
affection  de  la  bouche  ou  des  dents,  doit  se  confier  à 
un  praticien  qui  puisse  posséder  des  notions  d’ordre 
général  consacrées  par  l’obtention  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine.  11  est  absolument  prouvé,  qu’à 
l’heure  actuelle ,  vu  les  complexités  des  diagnostics  et 
des  traitements,  tout  praticien,  qui  exerce  une  spé¬ 
cialité  médicale  doit  avoir  une  base  de  formation 
générale,  celle  octroyée  par  le  grade  de  docteur  en 
médecine.  La  spécialité  de  l’art  dentaire  ne  cons¬ 
titue  pas  fine  science  et  un  art  autonome  :  elle 
fait  partie  intégrante  de  l’art  de  guérir,  de  la 
médecine. 

Lacronique  et  Lemaître  ont  évoqué  les  grands 
anciens  qui  ont  combattu  jadis  pour  l’unité  de  la 
médecine.  La  mémoire  surtout  de  Sauvez  a  été  rap¬ 
pelée,  montrant  qu’à  toutes  les  époques,  ceux  qui 
on  t  vu  clai  r  dans  1  ’aveni  r ,  on  t  basé  leur  politi  qu  e  pro- 
fessionnelle  sur  les  conceptions  des  Professeurs 


Brouardel  et  Cornil,  qui,  lors  de  la  discussion  de  ce 
qui  devait  devenir  la  loi  du  BO  novembre  1892, 
avaient  déclaré  au  Sénat  que  le  grade  de  chirurgien- 
dentiste  n’était  que  provisoire, car,  dans  un  avenir 
très  rapproché,  le  dentiste  devait  être  docteur  en 
médecine.  A  son  tour,  le  secrétaire  général  de  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux,  le  Docteur 
Cibrie,  affirma,  dans  son  discours,  qu’un  accord 
venait  d’intervenir  entre  la  Confédération  médicale 
etla  Confédération  dentaire  pour  l’unification  des 
études,  l’unification  du  grade  et  enfin  l’octroi  de 
mesures  transitoires  qui  permettraient  aux  chirur¬ 
giens-dentistes  d’aujourd’hui  de  ne  pas  se  trouver 
minimisés  par  les  futurs  praticiens  de  l’art  den¬ 
taire,  qui,  tous,  par  la  suite,  devraient  être  doc¬ 
teurs  en  médecine.  Mesures  transitoires  qui  don¬ 
neraient  aux  uns,  une .  appellation  honorifique  de 
docteur-dentiste,  qui  accorderaient  aux  autres  les 
jeunes,  la  possibilité  de.  pouvoir  faire  des  études 
complémentaires  pour  la  transformation  de  leur' 
grade  de  chirurgien-dentiste  en  celui  de  docteur 
en  médecine. 

Le  Docteur  Ijemaître  affirma  que  la  Faculté  de 
médecine  était  toute  prête  àouvrirlargement  ses  por¬ 
tes  à  ce  nouvel  enseignement  et  que,  lorsque  la 
réforme  serait  votée  par  le  Parlement,  il  ne  resterait 
plus  qu’à  étudier  les  voies  et  moyens  pour  la  création 
d’une  chaire  de  stomatologie  et  l’organisation  d’un 
cadre  enseignant. 

Excellente  soirée,  car  tous  ceux  qui  étaient  pré¬ 
sents  n’ont  eu  en  vue  que  le  bien  public.  Communion 
d’idées  entre  Française!  Etrangers,  puisque  nos  amis 
les  Belges,  aussi  bien  que  nos  amis  Italiens,  qui  assis¬ 
taient  à  ce  Banquet,  ont  affirmé,  sous  les  applaudis¬ 
sements,  que,  par-dessus  les  frontières  et  les  barriè¬ 
res  que  dressent  les  hommes  entre  eux,  la  Science 
médicale  ne  poursuit  qu’un  seul  but  :  la  lutte  contre 
la  maladie  et  le  soulagement  des  souffrances  humai¬ 
nes,  Paul  Boudin. 
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FACULTÉ  DÉ  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  Ig  Faculté 


—  Chaire  ôe  médecine  légale,  Lois  sociales.  —  Acci- 
ilmt$  du  travail  et  maladies  prgfessiannelles  ;  Pensions 
m  mutilés  de  guerre.  —  Res  conférences  seront  faites 
pendant  le  semestre  d’hiver  sons  la  direction  de  M.  le 
Professeur  Balthazard,  les  jeudis  à  18  heures,  au  grand 
amphithéâtre.  Elles  porteront  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  les  maladies  professionnelles,  les  pensions militai- 

17  et  24  novembre,  M.  Ealthazaiid  :  Loi  du  9  avril 
1898  et  lois  complémentaires.  Loi  du  1®'  juillet  1938. 
Principes  delà  réparation  des  dommages  causés  par  les 
accidents  du  travail.  Professions  assujetties  à  la  loi. 
Déflnition  de  l’accident  du  travail.  Principes  de  l’éva¬ 
luation  des  indemnités.  Etat  antérieur.  Procédure, 
jurisprudence.  Barème  des  incapacités  permanentes. 

—  pr  décembre,  M.  Laignel-Lavastine  :  Hémor¬ 
ragies  méningées  et  cérébrales.  Ramollissement  trau¬ 
matique.  Commotion  cérébrale.  Méningites  traumati¬ 
ques.  Paralysie  générale.  Tumeurs,  abcès.  —  8  décem- 
|)ie,  M.  Desoille  :  Lésions  médullaires  et  vertébrales 
traumatiques.  Compressions  :  commotions  médullaires. 
Affections  de  la  moelle  ;  tabès.  Névrites.  —  15  décem¬ 
bre,  Mi  Henri  Claude  ;  Psychoses  et  névroses  trauma¬ 
tiques.  —  5  janvier,  M.  Gougerot  ;  Syphilis  et  affec¬ 
tions  cutanées  dans  leurs  rapports  avec  les  accidents  du 
travail.  —  12  janvier,  M.  Piédeliévre  ;  Tuberculose 
pulmonaire  ettuherculoses  chirurgicales  et  accidents  du 
travail.  —  19  janvier,  M.  Rathery  :  Traumatisme  et 
diabète.  —  26  janvier,  M.  Coste;  Arthrites  etrhuma- 
tismes  dans  leurs  rapports  avec  les  traumatismes.  — 
2  février,  M.  Belot  ;  Applications  de  la  radiographie 
aux  accidents  du  travail.  ~  9  février,  M,  Duvoir  : 
Principes  de  la  loi  du  25  octobre  1919  sur  les  maladies 
professionnelles.  — 16  février,  M.  Desoille  :  Principes 
delà  loi  des  pensions  militaires  (31  mars  1919). 

Enseignement  pratique.  —  Un  enseignement  pra¬ 
tique,  comportant  l’examen  d’ouvriers  victimes  d’acci¬ 
dents  du  travail,  aura  lieu  tous  les  mercredis,  à  15  heures 
àl’Institut  médico-légal,  place  Mazas,  sousla  direction 
de  M.  le  Professeur  Balthazard,  à  partir  de  janvier 
1939. 

—  Pathologie  médicale  (Professeur  ;  M,  Abrami). 

M.  L.  DE  Gennes,  agrégé,  commencera  ses  leçons  le 
Jeudi  24  novembre  1938,  à  16  heures,  à  l’amphithéâtre 
Vulpian,  et  les  continuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis 
suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  :  Maladies  des  glandes  endocrines. 

—  Chaire  de  physique  médicale  et  Institut  du  radium. 

—  L’enseignement  de  la  radiologie  et  de  Vélectrologie 
médicales,  organisé  avec  la  collaboration  des  électro- 
radiologistes  des  hôpitaux  de  Paris,  a  commencé  le  3 
novembre. 

—  Clinique  obstétricale  Saint-Antoine  (184,  rue  du 
Faubourg  Saint-Antoine.  Professeur  ;  M.  E.  Lévy-Solal). 

—  Cours  de  perfectionnement  destine  aux  sages-femmes 
diplômées,  —  Un  cours  de  perfectionnement  destiné 
aux  sages-femmes  diplômées  aura  lieu  à  l’hôpital 
Saint-Antoine,  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur 
Lévy-Solal,  assisté  de  MM.  Sureau,  accoucheur  des 
hôpitaux,  Clément,  médecin  des  hôpitaux.  Grasset, 
Vincent,  Mme  Loewe-Lyon,  chefs  de  clinique,  de  M. 
Morin,  Interne  des  hôpitaux,  du  1«  au  12  décembre 
1938. 


Ce  cours  gratuit  comprendra  des  conférences  qui 
seront  faites  le  matin  et  des  exercices  cliniques  qui 
seront  pratiqués  l’aprèS'-midi. 

PnoGUAMMB  DES  coNPÉBENCBs.  —  A.  Obstétrique  î 
1.  Traitement  des  hémorragies  obstétricales  (Profes¬ 
seur  Lévy-Solal).  2.  Diagnostic  biologique  do  la 
grossesse  (M.  Subeau).  ^  3,  Indication  des  interven¬ 
tions  obstétricales  (M.  Mobin).  —  4.  Les  bassins 
limites  (M.  Gbasset).  —  5.  Les  primipares  âgées 
(M.  SpREAu).  ^  6.  Anomalies  de  la  dilatation  du  col 
(M.  Grasset).  —  7.  Technique  des  opérations  obsté¬ 
tricales  pratiquées  par  la  sage-femma  (Versions.  Déli¬ 
vrance  artifleiePe)  (M.  Vincent).  —  8.  Phlébites  puer¬ 
pérales  (Professeur  Lévy-Solal).  —  9.  Prophylaxie 
de  l’infection  puerpérale  (M.  Sureau),  ^  10,  L’exar- 
clce  de  la  profession  de  sage-femme  (M.  Subeau). 

B.  PuérieuUure  :  1.  Diarrhées  de  l’enfant  au  sein 
(M,  Clément).  —  2.  Dépistage  et  prophylaxie  do  la 
syphilis  du  nourrisson  (Mme  Loewb).  — ■  3.  Dépistage 
et  prophylaxie  de  la  tuberculose  du  nourrisson  (Mme 
Loewb).  —  4,  Allaitement  artificiel  (Mme  Lobwe),  — 
5.  Les  laits  médicamenteux  (Mme  Loewb).  —  6.  Les 
carences  chez  le  nourrisson  (M.  Clément).  7.  La 
spasmophilie  fruste  (M.  Clément). 

G.  Exercices  cliniques  à  la  consultation  des  femmes 
enceintes  et  des  nourrissons. 

S’inscrire  à  la  Maternité  de  l’hôpital  Saint-Antoine, 
184,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine. 

. —  Cours  libre  d’anthropo-biologie  des  races,  par  M.  le 
Docteur  René  Mabtial,  chargé  de  cours  à  l’Institut 
d’hygiène.  —  Ce  cours  commencera  le  mardi  15  novem¬ 
bre  1938,  à  18  heures,  salle  desthèses  n»  2,  et  continuera 
les  samedis  et  mardis  suivants  à  la  même  heure.  Il  est 
ouvert  aux  étudiants  et  aux  chercheurs. 

Programme  du  cours.  —  1.  Leçon  d’ouverture. 
L’anthropo-biologie,  science  de  synithèse.  —  2.  Nais¬ 
sance  des  races  ;  les  racines.  3,  Greffes  et  branches. 
Conséquences  des  greffes.  Exemples.  —  4.  Influence 
des  greffes  sur  la  marche  de  l’histoire.  —  5,,.Fonnation 
des  psychologies  ditïérentielles.  Antinomies.  —  6  Per¬ 
sistance  spontanée  des  traits  fondamentaux  aux  points 
de  vue  psychique  et  physique.  Maintien,  épurement  OU 
création.  —  7.  Données  anthropologiques  et  leurs  varia¬ 
tions.  Les  alternances.  Données  biologiques  ;  groupes 
sanguins  série  naturelle  et  série  M  et  N.  Propriétés.  — 
8,  Géographie  des  crânes.  Géographie  des  sangs.  Corré¬ 
lation.  Le  groupe  prédominant.  -—  9,  Hérédité  et  men¬ 
délisme.  Les  généalogies,  leur  contrôle.  —  10.  Les 
généalogies  {suite).  Le  métissage.  Théorie  du  feutrage. 
La  race-résultat.  —  H.  Le  métissage  humain,  conti¬ 
nental  et  exotique.  Persistance  ou  déviation  des  généa¬ 
logies.  —  12.  Conséquences  sociales.  Inadaptables  et 
criminels.  Altérations  psychologiques.  Les  maladies 
mentales  et  leur  géographie.  —  13.  Physiologie  et 
pathologie  raciales.  Le  cas  de  la  paralysie  générale  et 
celui  de  l’alcoolisme.  —  14.  Pathologie  raciale  'suite).  — 
15.  Le  métissage  massif.  Conditions  de  réussite.  Plas¬ 
ticité  du  greffé.  —  16.  L’immigration  et  la  sélection  du 
greflon 

—  Hospice  des  Enfants-Assistés.  Chaire  d’hygiène  et  de 
clinique  de  la  première  enfance  (Clinique  Parrot).  — 
M.  le  Professeur  P.  Lereboiillet  reprendra  ses  leçons  cli¬ 
niques  le  mercredi  9  novembre  1938,  à  11  heures,  à 
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l’amphithéâtre  Parrot,  à  l’hospice  des  Enfants-Assistés 
(74,  rue  Denfert-Rochereau)  et  les  continuera  les  mer¬ 
credis  suivants,  à  la  même  heure. 

Organisation  de  d’enseignement.  —  Tous  les 
matins,  de  9  h.  15  à  10  heures,  conférences  pratiques 
aux  stagiaires;  de  10  heures  à  llheures,  visite  par  le 
Professeur  Lereboullet  et  le  Docteur  Marcel  Lelong, 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  dans  les  salles  de  méde¬ 
cine  et  les  nourriceries. 

Le  lundi,  à  11.  heures  :  Conférence  clinique  par 
M.  Marcel  Lelong,  agrégé,  à  l’amphithéâtre  Parrot. 

Le  mardi,  de  10  heures  à  midi  :  au  pavillon  Pasteur, 
consultation  de  neuro-psychiatrie  infantile  par  le 
Docteur  Pichon,  médecin  des  hôpitaux,  et  le  Docteur 
Godet  ;  Consultation  de  dermato-syphlligraphie  infan¬ 
tile  par  le  Docteur  M.  Benoist,  ancien  chef  de  clinique  ; 
à  11  heures  :  Présentation  de  malades  à  l’amphithéâtre 
Parrot. 

Le  mercredi,  à*ll  heures  :  Leçon  clinique  à  l’arophi7 
théâtre  Parrot  par  le  Professeur  Lereboullet. 

Le  jeudi,  de  10  heures  à  midi  :  au  pavillon  Pasteur, 
policlinique  du  nourrisson  ;  à  10  heures  :  Leçon,  d’hygiè¬ 
ne  et  de  clinique  du  premier  âge  et  présentation  de 
malades  par  M.  Marcel  Lelong,  dans  la  nourricerie 
Victor  Hutinel. 

Le  vendredi,  de  10  heures  à  midi,  au  pavillon  Pasteur, 
consultation  de  médecine  infantile  et  de  dermato-syphi- 
ligraphie  ;  à  11  heures  :  Présentation  de  malades  à 
l’amphithéâtre  Parrot  et  conférence  de  diététique  et  de 
thérapeutique  infantile  parle  Professeur  Lereboullet. 

Le  samedi,  de  10  heures  à  midi,  au  pavillon  Pasteur, 
policlinique  du  nourrisson  ;  à  11  heures  :  Présentation 
de  malades  par  le  Professeur  Lereboullet  et  les  chefs 
de  clinique  à  l’amphithéâtre  Parrot. 

En  outre,  à  partir  du  10  novembre  et  pendant  le 


semestre  d’biyer,  le  jeudi,  de  9  à  11  heures  (pour  les 
da  mes  et  les  jeunes  filles)  :  Enseignement  pratique  de 
puériculture  (Institut  de  puériculture  de  la  Ville  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine). 

S’inscrire  pour  cet  enseignement  au  laboratoire.  11 
sera  suivi  de  11  heures  à  midi  d’une  consultation  de 
nourrissons  à  l’amphithéâtre  Parrot. 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale  (Professeur  ; 
M.  N. . .).  —  M.  Menegaux,  agrégé,  commencera  son 
cours  de  pathologie  chirurgicale  le  mardi  8  novembre 
1938,  à  17  heures,  au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté 
et  le  continuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants 
à  la  même  heure. 

Programme  :  Affections  de  la  tête,  du  cou  et  du  tho- 

—  Pathologie  médicale  (Professeur  :  M.  Abbami).  — 
M.  Mouquin,  agrégé,  commencera  ses  leçons  le  lundi 
14  novembre  1938,  à  18  heures,  au  petit  amphithéâtre 
de  la  Faculté,  et  les  continuera  les  mercredis,  vendredis 
et  lundis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  ;  Pathologie  du  cœur  et  des  vais¬ 
seaux. 

—  Chaire  d’hydrologie  thérapeutique  et  climatologie 
(Professeur  :  M.  Maurice  Chiray).  —  M.  L.  Justin- 
Besançon,  agrégé,  fera  ses  conférences  tous  les  meicre- 
dis  et  vendredis,  à  16  heures,  dans  le  petit  amphithéâtre 
de  la  Faculté,  à  partir  du  mercredi  9  novembre  1938. 

Sujet  DES  conférences  :  Hydro-climatologie  géné¬ 
rale. 

Une  affiche  ultérieure  précisera  le  jour  et  l’heure 
d’une  série  de  conférences  sur  les  actualités  cliniques 
en  hydro-climatologie. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


ÎV»  Congrès  international  de  pathologie  comparée 
(15-20  mal  1939).  —  Le  31  mars  1939  est  le  dernier  jour 
utile  pour  l’inscription  au  Congrès  et  pour  la  présenta¬ 
tion  des  communications.  Pour  toutes  inscriptions  qui 
parviendront  après  cette  date,  le  Comité  d’organisation 
ne  pourra  plus  garantir  les  avantages  touristiques. 

La  cotisation  de  2501.  it.  donne  le  droit  de  recevoir.les 
rapports  généraux  et  les  comptes  rendus,  de  prendre 
part  aux  excursions,  cérémonies,  banquets,  etc... 
Pour  les  dames  des  congressistes  la  cotisation  est  de 
100  1.  it. 

Les  communications  doivent  se  conformer  aux  sujets 
des  rapports  généraux  (maladies  à  ultravirus,  hérédité 


en  pathologie,  fonction  des  antigènes  associés,  proces¬ 
sus  régressifs  dsns  les  plantes).  Seulement  des  crirmii- 
hicatiens  d’impcrianec  exeeplicrrelle  !i  i  vn  aulie  ;i;et 
peuvent  être  éventuellement  acceptées.  Chaque  ecm- 
municaticn  doit  être  c  nvoyée  avec  un  résumé  d’enviren 
100  mots  et,  dans  le  cas  où  la  publication  exige  desillus- 
tratiens  particulièrement  ecûteuses,  les  auteurs  dcivent 
les  prendre  à  leur  charge. 

L’envoi  des  cotisations,  des  ccmmunicaticns  et  de 
toute  correspondance  doit  être  adiessé  au  :  SegictiTialo 
IV  Congresso  Internazicnale  di  Patolcgia  Cempaiata. 
Consiglio  Naaienale  dalle  Picerehe,  Piazrale  dellc 
Sciehze,  Rcma. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maiion  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Réponses  d'un  ministre  à  ia  question 
d'un  pariementaire 

Limite  d’âge  des  inspecteurs  d’hygiène 

6.892.  —  M.  Charles  Baudry  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  si  la  limite  d’âge  des 
médecins  inspecteurs  d’hygiène  nommés  antérieure¬ 
ment  au  statut  actuel  est  susceptible  d’être  prolongée 
au  delà  de  la  limite  de  60  ans  prévue  pour  tous  les- 
fonctionnaires  :  à  quel  moment  un  médecin  inspec¬ 
teur  d’hygiène,  marié,  sans  enfant,  non  muni  du 
diplôme  d’hygiène  et  nommé  antérieurement  au 
statut  actuel  des  inspecteurs  départementaux  d’hy¬ 
giène,  ayant;  à  l’âge  de  60  ans,  dix  ans  et  trois  mois 
dessrvicesa'dministratifs  et  cinq  ans  et  huit  mois  de 
services  militaires  (y  compris  la  guerre)  doit  être  mis 
àla retraite.  (Question  du  21  juin  1938.) 

Réponse.  —  Un  projet  de  décret  actuellement  en 
instance  modifiant  le  décret  du  15  avril  1937  con¬ 
tient  une  disposition  transitoire  prévoyant  que  «  les 
médecins  ayant  atteint  l’âge  de  60  ans,  et  qui  ne 
seraient  pas  susceptibles  de  bé.iéficier  d’une  retraite 
proportionnelle,  pourront  rester  en  fonctions  jusqu’à 
ce  qu’ils  y  aient  droit  sans  pouvoir  dépasser  l’âge 
do  65  ans  ».  Il  ne  pourra  être  utilement  répondu  sur 
le  cas  d’espèce  soumis  que  lorsqu’une  solution  sera 
intervenue  au  sujet  du  texte  susvisé. 

[J.  O.,  8  octobre  1938.) 


Troitement  de  certaines  céphalalgies 
et  de  l'épilepsie  par  les  solutions 
hypertoniques 


A  propos  de  l’article  que  nous  avons  publié 
sur  cette  question  dans  notre  numéro  du  23 
octobre  1938,  le  Docteur  P.  Bettremieux,  de 
Saint-Michel-sur-Ôrge,  nous  écrit  pour  nous 
signaler  les  travaux  de  Fines,  Kieff  et  Zond  sur 
«  les  effets  remarquables  des  injections  hyper¬ 
toniques  de  sulfate  de  magnésium  dans  certai¬ 
nes  affections  comme  . . .  angiospasme  cérébral 
et  .migraine  »  {The  Lancet,  1933,  n«  5.716)  et  la 
communication  d’Auguste  Lumière  et  Paul 
Meyer,  sur  «  Les  injections  intra-veineuses 
hypertoniques  magnésiennes  contre  la  migraine  » 
(Société  de  biologie  de  Lyon,  15  janvier  1934).  Il 
nous  demande  de  rendre  à  César. . .  ce  qui  appar¬ 
tient  à  César,  Nous  le  faisons  très  volontiers, 
ayant  toujours  hautement  apprécié  les  remar¬ 
quables  travaux  de  M.  A.  Lumière  et  de  ses  col¬ 
laborateurs.  Notre  article,  laissant  de  côté 
toute  bibliographie,  n’a  eü  pour  but  que  d’ap¬ 
peler  l’attention  des  praticiens  sur  une  méthode 
de  traitement  intéressante. 

P.  L. 


2800  —  LX 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


45  —  H  —  XI  —  38 


CORRESPONDANCE 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Si  nous  avions  eu  la  guerre. . . 

Nos  adhérents,  pendant  toute  la  durée  de 
celle-ci,  n’avaient  plus  droit  à  leurs  indemnités 
maladi.e-accident,  suivant  les  termes  de  l’article 
Il  des  statuts  ainsi  conçu  : 

,  Est  suspendu  de  tout  droit  à  l’indemnité  : 

1°  . . . , . 

2» . . . 

3"  Le  médecin  appelé  sous  les  drapeaux  pour 
une  période  d’exercices  ou  par  une  mobilisation 
générale  ou  partieHe. 

En  pareille  circonstance,  en  effet  le  médecin 
n’exerce  plus  sa  profession,  mais  effectue”  un 
service  public,  dont  toutes  les  charges  incombent 
à  l’Etat.  Mais  «  si  la  cause  de  suspension  prend 
fin  avant  l’expiration  de  l’année  en  cours  le 
!  sociétaire  est  réintégré  à  ce  ijioment  dans  ses 
droits  de  manière  pure  et  simple.  » 

'  Ep  cas  contraire,  il  s’est  réintégré  sur  sa 
depl^nde,  en  gardant  le  bénéfice  des.  cotisations 
déjà  versées,  à  condition  : 


1“  De  subir  avec  succès  un  nouvel  examen 
médical. 

2°  D’opérer  un  versement  unique  ou  fractionné 
pour  reconstituer  sa  réserve  mathématique. 

Le  Secrétaire  général, 

G.  Lavalée. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre 

7.400.  —  Plaintes  d’un  confrère 
contre  les  Commissions  de  contrôle 

Permettez  à  un  vieil  abonné  du  Coureurs  et  du 
«  Sou  »  de  vous  demander  un  avis  autorisé  sur  des 
tracasseries  d’une  Commission  de  contrôle  de  l’arti¬ 
cle  6Ô. 

Alors  qu’antérieurcment,  depuis  1919,  aucune 
observation  n’était  faite  quant  à  mes  notes  d’hono¬ 
raires,  depuis  un  an ,  la  Commission  ne  césse  de  mori- 
gënerles  médecins,  de  trouver  leurs  visites  trop  nom¬ 
breuses  (elle  rogne  10  et  15  %  des  notes  de  nom¬ 
breux  médecins),  et  surtout  elle  rabat  15,  25  %  des 
prescriptions  pharmaceutiques,  qu’elle  met  à  la 
charge  des  médecins.  Ceci,  malgré  les  explications 
aussi  détaillées  que  correctes  des  intéressés. 

Elle  prétend,  par  exemple,  que,  pour  des  ssléreux 
pulmonaires,  trois  ou  quatre  visites  par  trimestre 
d’hiversont  «présumées  tropnombreuses  »  ajoutant 
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qu’ «il  a  été  prescrit  à  tort  cent  cachets  de  phytine 
à  Ô  gr.  50  »  au  cours  de  onze  visites  pour  poussée 
congestive.  ' 

Certains  toniques,  dits  «  non  autorisés  »  et  même 
l’huile  de  foie  de  morue  (1.200  grammes  en  un  hiver), 
ne  trouvent  pas  grâce  devant  elle  i  . 

Qu’en  pensez-vous  ? 

Auriez-vous  l’ohligeante  ; 

!»  De  me  dire  s’il  y  a  des  formalités  ou  des  frais 
pour  aller  devant  la  Commission  supérieure  ?  Doit- 
on  se  présenter  en  personne  ? 

2“  Laphytine  (non-spécialisée, inosito-hexophosph- 
CaMg) ,  n’est-elle  pas  couramment  admise  ? 

Et  les  toniques  de  ce  genre  (sirop, de  quinquina, 
kola,glycérophosphateGa)  ? 

3*^  L’autorisàtion  de,  la  Commission  est-elle  à 
demander  par  le  pharmacien  pour  : 

1»  12  ampoules  de  sérum  hémopoïétique  ou  200 
grammes  de  sirop  de  plasma  de  cheval  ; 

2“  12  ampoules  de  chlorhydrate  de  choline  ? 

3"  Pour  les  sels  d’or  ?  (oui, Men  entendu). 

Dr  B. 

Réponse 

1°  Les  faits  que  vous  me  signalez  dépendent 
de  sanctions  prises  par  une  Commission  de  con¬ 
trôle  et  vous  comprendrez  que  je  ne  peux  (sur¬ 
tout  (sans  rien  connaître,  avec  précision,  des 
faits)  donner  un  «  avis  »  à  ce  sujet.  Par  contre. 


le  médecin,  qui  s’estime  lésé  par  une  décision  de 
Commission  départementale  de  contrôle,  peut 
toujours  faire  appel  devant  la  Commission  supé¬ 
rieure,  en  envoyant  dossier  explicatif  précis 
à  M.  le  Président  de  la  Commission  supérieure  de 
contrôle  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre,  (au 
ministère  des  Pensions,  37,  rue  de  Bellechasse,  à 
Paris.  Il  n’y  a  aucun  frais  à  ce  sujet  et  on  ne 
doit  pas  s'y  présenter  en  personne,  puisque  déci¬ 
sion  prise  sur  pièces. 

2»  Les  médicaments  non  spécialisés  peuvent 
être  admis,  en  ordonnance  magistrale,  naturel¬ 
lement.  De  plus,  n’oubliez  pas  que  l’on  ne  peut 
prescrire  aux  frais  de  l'Etat,  les  vins,  élixirs, , 
sirops,  etc.,  et  tous  médicaments  pouvant  être 
formulés  de  façon  moins  onéreuse. 

,  3°  Ce  n’est  pas  au  pharmacien,  mais  au  méde-' 
cin  qu’il  appartient  de  demander  l’autorisation, 
Le  pharmacien  ne  peut  que  fournir  les  médi¬ 
caments  prescrits  par  le  médecin,  quitte  à  pré¬ 
venir  celui-ci  qu’il  ne  peut  (puisque  non-permis) 
les  fournir  au  titre  des  pensionnés  de  guerré, 
mais  aux  frais  de  l’intéressé. 

Df  F.  Decourt. 


(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  Leucopoïèse  t<  de  Phagocytose. 


.  ÉchantUloni  :  LANCOSME,  71,  Av.  Victor-Emmanuel-IIl.  PARIS  (S9 
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FISCALITE 

7.297.  —  Amortissement  du  prix 
d'une  automobile 

Le  Contrôleur  des  Contributions  directes  m’écrit  : 
«  Parmi  vos  dépenses  professionnelles  figure  l’amor¬ 
tissement  calculé  sur  douze  mois  de  la  voiture  auto¬ 
mobile  achetée  en.  juillet  1937.  Cet  amortissement 
doit  être  calculé  sur  six  mois  seulement.  11  y  a  lieu 
de  calculer  d’autre  part,  une  quote-part  d’entretien 
et  amortissement  pour  l’usage  à  titre  personnel  de 
la  voiture .  » 

1»  Est-ce  que  le  premier  fait  est  exact  ;  amortisse¬ 
ment  sur  six  mois  au  lieu  de  douze  ; 

2®  Le  Contrôleur  ne  me  dit  pas  comment  il  calcule 
la  quote-part  d’entretien  de  la  voiture.  Or,  je  puis 
dire  que  pratiquement  je  n’ai  pas  roulé  pour  mon 
plaisir  personnel. 

Je  vous  remercie  de  tout  renseignement  que  vous 
voudrez  bien  me  communiquer. 

D>-  D. 

Réponse 

1“  L’auto  achetée  en  juillet  1937  ne  peut 
faire  l’objet  d’un  amortissement  sur  douze 
mois,  mais  bien  sur  six  mois,  puisque  vous  ne 
vous  êtes  servi  de  cette  dernière  en  1937  que 
pendant  ce  laps  de  temps. 

2®  La  quote  part  d’entretien  et  d’amortisse¬ 


ment  à  titre  personnel  d.’une  voiture  se  calcule 
selon  la  proportion  de  l’usa.ge  personnel  de  cetle 
dernière.  Il  n’y  a  pas  de  règle  fixe,  tout  dépend 
du  nombre  de  vos  sorties  personnelles,  vacances, 
etc...  Cela  varie  en  général  entre  un  quart  et  un 
dixième,  mais  .si  vous  ne  vous  êtes  jamais  servi 
de  votre  auto  pour  vos  besoins  f)êrsonnels,  yous 
ne  devez  réintégrer  dans  vos  bénéfices  aucune 
somme  représentant  l’amortissement  et  l’en¬ 
tretien  personnels  de  votre  voiture.  ■ 

Répondez  au  Contrôleur  dans  le  délai  légal  de 
vingt  jours  et  sous  pli  recommandé. 

A.  et  S.  M.-vriTiNOT. 

Conseillers  fiscaux 


7.289.  —  Quote  part  à  déduire 
dans  les  dépenses  d’automobile 

Je  vous  adresse  ci-joint,  copie  d’une  communica¬ 
tion  de  l’Inspecteur  des  Contributions  directes. 

Est-il  ex,act  que  l’on  estime  en  général  à  1/6®  la 
quote-part  personnelle  aux  frais  automobiles  ?  En 
ce  qui  me  concern  e ,  elle  est  moins  élevée  et  ne  dépasse 
jamais  1/10®. 

Par  ailleurs,  je  n’ai  jamais  tenu  compte  dans  le  cal¬ 
cul  des  frais  de  transport  déductibles  de  l’intérêt  du 
capital  immobilisé  pour  l’achat  des  voitures.  Aurais- 
je  le  droit  de  le  faire. 

Dr  F. 
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ACCIDENTS 

7.413.^  Le  lumbago 
est-il  un  accident  du  travail  ? 

Voudriez-vous  me  donner  conseil  pour  la  situation 
suivante  relative  à  un  accident  de  travail  : 

Un  lumbago  traumatique  entraînant  huit  jours 
d’incapacité.  Certificats  médicaux  et  de  guérison 
acceptés,  visite  de  contrôle  imposée  au  Dispensaire 
de  la  Compagnie  après  avis  à  moi  adressé,  mais  en 
mon  absence.  Brusquement,  on  refuse  au  blessé  ses 
indemnités,  sous  prétexte  de  «  coïncidence  avec 
la  grève  »  et  surtout  menaces  contre  le  médecin  : 
certificat  faux  daté  {?),  ne  sera  pas  payé,  etc. 

Quant  à  moi,  je  n’ai  reçu  aucune  communication 
officielle,  j’ai  envoyé  ma  note  d’honoraires  (où  n’ont 
même  pas  été  comptées  les  deux  séances  de  hau  te  fr  é- 
quence  que  j’ai  pratiquées). 

Que  dois-je  conseiller  au  blessé  ? 

Si  ma  note  est  refusée,  comment  dois-je  procéder  ? 

Dr  B. 

Réponse 

Doit  être  considéré  comme  un  accident  du 
travail,  aux  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898,  tout 
accident  dont  un  ouvrier  est  victime  au  lieu  du 
travail.  Mais  c’est  à  l’ouvrier  qui  se  prétend  vic¬ 
time  de  l’accident,  qu’il  appartient  d’apporter 
là  preuve  que  celui-ci  s’èst  produit  au  lieu  et 
au  temps  du  travail. 


TOUT  Déprimé 

»  SURMENÉ 

tout  cérébral 

»  INTELLECTUEL 

tout  convalescent 

»  NEURASTHÉNIQUE 
_ _ EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


NEVROSTHENINE  fREYSSIlIGI 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l'équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 

• 

DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIUONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARiS 


NEVROSTHENiME  ost  indiquée  chez  foui  sujet  soumis  à  uns 
DÉSINTOXICATION  ou  d'AMAIGRISSEMENT  pan  un  négimo  nestrelnt. 


Copie  de  là  lettre  de  l 'Inspecteur .  , 

Dans  le  calcul  de  l’amortissement  de  vos  voitures 
automobiles,  savoir  :  6.200  eii  1935,  6.200  en  1936, 
7.940  en  1937,  vous  n’ayez  fait  aucune  descrimina- 
tion  pour  isoler  des  dépenses  professionnelles,  la 
quote-part  relative  à  l’.üsage  personnel,  quote-part 
généralement  arbitréé  à  1  /6e. 

En  conséquence,  vos  bénéfices  de  1935  et  1936 
seront  reWussés  de  1.000  francs  et  ceux  de  1937  de 
1.300. 

Réponse 

Il  n’y  a  pas  de  règle  fixe  pour  l’évaluation  de 
la  quote-part  afférente  à  l’usage  personnel  de 
votre-  voiture.  Vous  seul  pouvez  l’apprécier  : 
tout  dépend  de  vos  sorties,  vacances,  etc...  Si  à 
votre  avis,  la  proportion  de  1/10  est  exacte, 
vous  devez  la  maintenir  en  indiquant  vos  raisons 
au  Contrôleur. 

Il  convient  de  répondre  à  ce  dernier  dans  le 
délai  légal  de  vingt  jours  et  sous  pli  recommandé. 

Vous  ne  pouvez  déduire  l’intérêt  du  capital 
immobilisé  puisque  vous  amortissez  celte  somme 
eux  années. 

A.  et  S.  M. 


L'étai  de  mieux-ëtne  et  la  sensation  d'énengie  ainsi  procurés 
Pei^metient  de  suivre  fe«  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 
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Puisqu’ en  l’espèce  la  Compagnie  d’assurances 
prétend  qu’il  n’y  a  pas  eu  accident  au  cours, 
du  travail,  il  est  donc  nécessaire  que  votre  client 
apportera  preuve  qui  lui  incombe.  Pour  cela  il 
lui  appartient  dè  citer  le  chef  d’entreprise  res¬ 
ponsable  en  paiement  du  demi-salaire  pendant 
la  période  d’incapacité  temporaire.  Cette  action 
relève  de  la  compétence  du  Juge  de  paix  du 
canton  sur  le  territoire  duquel  l’accident  s’est 
produit. 

Si  le  Juge  de  paix  donne  gain  de  cause  à 
l’ouvrier,  il  condamnera  le  patron  au  paiement 
du  demi-salaire,  vous  aurez  alors,  à  votre  tour, 
une  action  contre  le  chef  d’entreprise,  en  paie¬ 
ment  de  vos  honoraires,  dans  les  limites  du  tarif. 

Mais  si  l’ouvrier  néglige  d’agir  ou  encore  s’il 
est  débouté  de  sa  demannde  par  le  Juge  de  paix, 
vous  n’aurez  aucune  action  personnelle  en  paie¬ 
ment  de  vos  honoraires,  contre  le  patron  ou 
r.^ssurance  et  vous  devrez  vous  faire  honorer  par 
votre  client  lui-même,  conformément  au  droit 
commun. 


7.445.  — Contestation  d’accident 
du  travail 

Un  de  mes  clients,  cimentier  de  son  métier  vient 
me  trouver  le  9  septembre  dernier  pour  un  accident 
du  travail.  Ayant  reçu  un  coup  au-dessous  de  la 
rotule,  il  constate  quelques  heures  après,  la  présence 


d’une  tuméfaction  allongée  partant  du- bord  supé- 
rieur  de  la  rotule  jusqu’à  la  tubérosité  antérieure  du 
tibia.  11  s’agit  certainement  d’un  hygromà  du  genou  • 
à  la  ponction,  je  retire  un  liquide  séro-sanglant  et 
après  la  ponction,  je  constate  la  présence  évidente 
de  bourgeonsirréguliers  àl’intërieur  de  la  poche.  Le 
blessé  travaillant  presque  constainment  à  genoux  je 
considère  qu’il  est  nornial  de  déclarer  cette  affection 
coname  accident  du  travail  étant  donné  surtout  le 
traumatisme  qui  paraît  avoir  déterminé  l’épanche¬ 
ment  sanguin.  Mon  diagnostic  est  formulé  comme 
«  suit  :  Hygroma  traumatique. du  genou  droit,  à  la 
«ponction  liquide  séro-sanglant,  ouvrier  travail- 
«  lant  à  genoux  ».  Après  deux  ponctions,  et  un  peu 
de  révulsion,  l’épanchement  se  fait  et  je  donne  àl’oui 
vrier  un  bulletin  de  reprise  de  travail  pour  le  26  sep- 
«tembre,  sous  réserve  derécidives  ultérieures». 

Or,  je  reçois  de  même  que  le  blessé,  une  lettre  de  la 
Compagnie  d’assurances  datée  du  26  septembre, nous 
avisait  qu’elle  refuse  de  considérer  la  blessure  comme 
accident  dxi  travail.  ,  ' 

J’ai  donc  recours  à  vos  lumières  en  ce  qui  concerne 
ce  cas  particulier. 

11  me  semble  qu’il  y  a  accident  du  travail  évident. 
Peut-on  tenter  de  le  faire  admettre  par  la  Compa¬ 
gnie  ;  comment  le  blessé  doit-il  s’y  prendre  ? 

,  ■  D' D. 

Réponse . 

Suivant  une  jurisprudence  actuellement  bien 


lODULAME 

(NOUVEAU  NOM  DE.  L'IODE  TULASNE) 


NOUVELLE  COMBINAISON 
lODO- ORGANIQUE  EN 
PILULES  GLUTINISÉES 


LABORATCOIRES  BOUILLËT  _  48,  B?  DES  BATIGNOLLES_  PARIS 
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établie,  toute  lésion,  dont  le  travail,  même  rior- 
nial,  est  la  cause  ou  l’occasion,  doit, être  consi¬ 
dérée  comme  un  accident  du  travail  et  il  ne  doit 
pas  être  tenu  compte  de  l’état  antérieur  du 
ilessé'pour  l’indemnisation  des  lésions. 

C’est  ainsi,  que  si  un  traumatisme  survenu 
au  cours  du  travail  a  révélé  une  alïection  jus¬ 
qu’ici  latente  ou  généralisé  cette  aftection,  tou-' 
tes  les  conséquences  de  l’accident  doivent  être 
mises  à  la  charge  du  chef  d’entreprise  responsable. 
SiFon  applique  ces  principes  au  cas  d’espèce  que 
vous  nous  soumettez,  on  doit  considérer  qu’il  y 
a  bien  eu  accident  du  travail  et  que  le  chef  d’en¬ 
treprise  responsable  doit  payer  à  votre  client 
les  indemnités  temporaires  jusqu’à  la  guérison 
de  sa  blessure.  En  effet,  l’affection  préexistante 
a  été  aggravée  par  le  traumatisme  survenu  au 
cours  du  travail. 

Puisque  la  Compagnie  d’assurances  conteste  la 
responsabilité  de  son  assin-é  il  appartient  à  celui- 
ci  de  porter  l’affaire  devant  le  Juge  de  paix  du 
canton  où  l’accident  s’est  produit  en  citant  son 
patron  en  paiement  du  demi-salaire.  Cette  pro¬ 
cédure  est  peu  coûteuse  et  elle  est  exempte  des 
droits  de  timbre  et  d’enregistrement. 

Une  fois  que  le  blessé  aura  obtenu  une  déci¬ 
sion  de  justice  en  sa  faveur,  vous  aurez  à  votre 
tour  une  action  en  paiement  de  vos  honoraires 
dans  les  limites  du  tarif  contre  le  patron  respon¬ 
sable. 


7.450.  —  La  réduction  de  10%  sur  les 
loyers  d'habitation  ou  professionnels  est 
supprimée^  mais  subsiste  sur  les  fer¬ 
mages 

La  diminution  de  10  %  sur  les  baux  à  fermé, 
émanant  des  décrets  liaval,  est-elle  supprnnée  comme 
ellerestpourleslocationsd’immeubles.  Pouvez-vous 
me  donner  la  date  du  décret  ? 

Dr  L. 

Réponse 

Le  décret-loi  du  16  juillet  1935  qui  avait  pres¬ 
crit  une  réduction  de  10  %  sur  les  loyers  des 
locaux  à  usage  d^habitation  ou  professionnel,  a 
•été  abrogé  par  l’art.  14,  de  la  loi  du  31  décembre 
1937. 

Mais  le  décret-loi,  qui  a  prescrit  une  réduc¬ 
tion  de  10  %  sur  les  loyers  des  baux  à  ferme,  n’a 
encore  fait  l’objet  d’aucune  mesure  analogue  et 
reste  toujours  en  vigueiu’. 


6.8 14.  —  Prix  limite  des  loyers 

Voulez-vous  me  faire  connaître  si,  dans  l’estima¬ 
tion  du  prix  de  base  représentant  la  valeur  locative 
de  1914  de  mon  loyer  d’habitation  privée  (n’y  exerce 
pas)  qui  était  de  1.57.5  francs  au  1“  janvier  1914 
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(prix  annuel  de  location,  charges  et  chaufïage  com-' 
pris),  lesdites  charges,  qui  d’ailleurs  ne  sont  pas 
détaillées,  doivent  être  déduites  à  5  %  par  exemple, 
pour  baser  les  majorations  prévues  par  les  lois  sur  les 
loyers  ? 

En  un  mot,  le  propriétaire  a-t-il  le  droit  d’établir 
1  a  majoration  sur  le  prix  annuel  total  de  1.575  francs 
charges  comprises  en  1914,  ou  doit-il  déduire  les 
charges  pour  fixer  la  valeur  locative  réelle  ? 

Ce  point  de  droit  me  rendrait  service  pour  appré¬ 
cier  les  majorations  que  j’ai  subies. 

Je  paye  en  ce  moment  de  loyer  1.141  fr.  85par  1ri- 
mestre  (non  compris  les  charges  et  le  chauffage). 

Voici  le  montant  de  ma  quittance  de  juillet  après 
augmentation  : 


Timbre .  2  20 

Loyer .  1.141  65 

Eau  froide .  36  » 

Téléphone .  28  25 

Charges .  112  50 

Chauffage .  200  fr. 

Radiateur  supplémentaire . '  37  50 

Total . 1.558  30 

D'’  Z. 


Réponse 

La  Législation  spéciale  des  loyers  remaniée  par 
la  loi  du  31  décembre  1937  autorisait  votre  pro¬ 
priétaire  à  vous  réclamer,  depuis  le  premier 


juillet  dernier  un  loyer  égal  au  loyer  de  1914 
majoré  de  290  %  étant  donné  que  votre  appar¬ 
tement  est  affecté  uniquement  à  votre  habita¬ 
tion  sans  que  vous  y  exerciez  votre  profession. 
La  valeur  locative  de  cet  appartement  en  1914 
étant  de  1.57.5  frapcs,  le  loyer  actuel  doit  être 
1.575  X  290 

égal  à  :  - - - —  =  4.567  fr.  50  ce  qui  donne 

100 

par  terme  1.141  fr.  85. 

En  ce  qui  concerne  le  remboursemeht  des 
charges,  la  loi  du  31  décembre  1937  n’a  apporté 
aucune  modification  aux  dispositions  antérieu¬ 
res.  Comme  par  le  passé,  les  propriétaires  peuvent, 
en  ce  qui  concerne  les  impôts  et  prestations  qui, 
en  1914,  étaient  compris  dans  le  prix  du  bail, 
réclamer  la  majoration  qu’ils  ont  subi  depuis 
cette  époque.  Vous  êtes  donc  en  droit,  avant  de 
payer  les  charges  qu’exige  de  vous  votre  pro¬ 
priétaire,  de  lui  demander  la  justification  des 
dépenses  réelles  effectuées  par  lui,  des  ‘dépenses 
de  même  nature  qu’il  a  effectuées  en  1914  et  de 
la  répartition  de  la  différence  entre  tous  les 
locataires  de  l’immeuble  au  prorata  du  loyer 
de  1914. 

Si  votre  propriétaire  vous  refuse  ces  justifi¬ 
cations,  vous  pouvez  ,  de  votre  côté,  refuser  de 
lui  paj’^er  les  charges  qu’il  vous  réclame. 

Le  remboursement  des  charges  ne  peut  être 
remplacé  par  un  forfait  que  d’accord  entre  le 


GW^  III  I  15  à  21  Rue  Bobillot 

_ ,  BOULITTE  PARIS  13" 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Lbs  plus  modernaSf  las  miauxeonstrulia,  las  mains  coûteux 


I': 


PUISO-TENSIOMÊTRE  de  R.  GIROÜX  (i 


OSCILLOMETRB  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE 

Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 

Qsciiiomètre  PACHON-GALLAVARDIN 


Artérotensiomètre  de  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
izéroetpompemétallique inusable  (fig. ci-contre) 

Sphygmophoiie  BOEIITTE-KOROTSOW 


Modèle  de  luxe  et  ordinaire 


ELECTROCARDIOGRAPHIE 


CATALOGUES  SUR  DEMANDE  ■ 


MÉTABOLISME  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc 

^REILS  D'ANESTHÉSIE  &  PNEUMOTHORAX 
-  LIVRAISONS  DIRECTES  PROVINCE  ET  ETRANGER 
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propriétaire  et  le  locataire,  et,  dans  ces  cas,  le 
montant  du  forfait  ne  peut  excéder  30  %  de  la 
valeur  locative  de  1914. 

Au  cas  où  vous  auriez  besoin  de  renseigne¬ 
ments  complémentaires,  nous  sommes  à  votre 
disposition  pour  vous  les  donner,  mais  il  serait 
préférable  alors,  que  vous  veniez  nous  trouver 
au  jour  et  à  l’heure  qui  vous  conviendront,  sauf 
toutefois  le  mardi  et  le  samedi  après-midi. 


7.453.  — -  Durée  et  conditions 
de  ia  prorogation  des  loyers 

J’avais  un  bail  de  huit  ans  qui  vient  à  expiration 
le  23  avril  1939.  .Te  paie  3.500  francs  de  loyer  et  mon 
logement  a  été  estimé  à  950  francs  de  valeur  locative 
en  1914. 

Veuillèz  me  dire,  si  au  23  avril  1939,  je  rentre  dans 
le  droit  commun,  etsi  je  dois  accepter  les  conditions 
de  mon  propriétaire.  Ou  bien ,  suis-je  en  droit  de  res¬ 
ter  dans  lesUeux  et  dans  quelles  conditions  ? 

Est-il  vrai  qu’en  1943,  le  propriétaire  pourra  me 
donner  congé  OU  m’imposer  l’augmentation  qui  lui 
piairâ. 

’d^x. 

Réponse 

Si,  comme  il  est  probable  d’après  les  termes 
de  votre  lettre,  la  législation  spéciale  des  loyers 


reste  toujours  en  vigueur  dans  votre  ville,  c’est- 
à-dire,  si  elle  n’y  a  pas  été  abrogée  par  un  décret 
en  Conseil  d’Etat,  rendu  après  avis  du  Conseil 
municipal  et  du  Conseil  général,  vous  avez  droit, 
en  vertu  de  la  loi  du  31  décembre  1937,  à  une 
prorogation  jusqu’au  Ier  juillet  1940,  puisque  la 
valeur  locative  de  l’immeuble  en  1914  excédait 
600  francs,  sans  dépasser  1.000  francs  et  que, 
d’autre  part  vous  exercez  votre  profession  dans 
les  lieux  loués. 

Tant  que  durera  cette  prorogation,  il  sera 
impossible  à  votre  propriétaire  de  vous  donner 
congé  et  d’exiger  de  vous  un  loyer  supérieur  à 
la  taxation  légale  qui  est  actuellement  le  loyer 
de  1914  multiplié  par  3,15,  plus  les  charges  qui, 
en. cas  de  forfait,  ne  peuvent  excéder  30  %  dp 
la  valeur  locative  de  1914. 

Le  premier  juillet  1939,  la  taxation  légale  sera  ’ 
élevée  de  10  %  de  la  valeur  locative  de  1914, 
conformément  à  la  loi  du  31  décembre  1937. 

Lorsque  votre  prorogation  sera  expirée,  votre 
propriétaire  pourra,  s’il  le  désire  vous  donner 
congé,  mais  s’il  accepte  de  vous  conserver, 
comme  locataire,  il  lui  sera  impossible  jusqu’au 
l«f  juillet  1943,  d’exiger  de  vous  un  loyer  supé-' 
rieur  au  loyer  de  1914,  multiplié  par  4,25. 
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APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

7.504.  —  Une  «  ostéosynthèse  »  est  une 

Intervention  sur  un  «  os  »  et  non  sur 

un  membre 

La  M.  me  réglant  une  note  d’honoraires,  au  tarif 
des  accidents  du  travail  me  réduit  ma  note  pour  les 
raisons  suivantes  : 

1°  Ostéosynthèse  des  deux  os  jamhe,  j’avais 
compté  ostéosynthèse  tibia  825  francs  et  ostéo¬ 
synthèse  péroné  412  fr.  50.  C’est  la  solution  que 
j’adoptais  et  adopte  toujours,  car  vos  nombreux  arti¬ 
cles  du  Concours  Medical  Ont  maintes  fois  solutionné 
la  question  en  ce  sens. 

2"  Il  s’agissait  d’un  accident  de  camion  automo- 
bile.v  Ce  blessé  chauffeur  au  service  d’un  entrepre¬ 
neur,  avait  un  fracas  de  jambe  épouvantable.  J’ai 
dû  pendant  plusieurs  jours  non  seulement  lui  faire 
'  un  grand  pansement  mais  des  sérums  physiologiques 
antigangréneux,  or  les  jours  où  ces  injections  séri¬ 
ques  furent  pratiquées,  la  Compagnie  supprime  le 
pansement  en  vertu  de  la  loi  dite  du  cumul.  Il  me 
semblait  que  la  chose  n’existait  plus,  dans  les  cas 
.  conime  celui  que  je  vous  expose. 

3“  J’avait  compté  un  plâtre  armé  avec  anses  de 
feuillard  220  francs.  La  Compagnie  la  ramène  à  100 
francs  (réfection  de  plâtre  ordinaire).  Est-ce  exact. 
Ce  jour-là  comme  quotidiennement  j’ai  fait  un  pan¬ 
sement  au  blessé.  La  Compagnie  le  supprime  égale¬ 


ment.  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  le  pansement  parce 
que  je  refais  un  plâtre,  en  vertu  du  cumul. 

Les  2, 6, 10  et  14  mai  je  îaisuneinjection  d’anatoxi- 
queantistaphylo,  ce  jour-là  également  la  Compagnie 
supprime  le  pansement.  Est-ce  acceptable.  11  nie 
semble  que  le  jour  où  on  fait  une  injection  de  sérum 
antitétanique  le  médecin  peut  compterle  pansement. 
Pourquoi  le  supprime-t-elle  ici. 

Dr  J, 

Réponse 

1 0  Vous  avez  fait  une  ostéosynthèse  du  péroné, 
vous  avez  à  compter  tarif  plein  pour  la  première 
ostéosynthèse,  soit  825  francs  et  demi-tarif  pour 
la  seconde,  soit  412  fr.  50.  C’est-ce  que  vous 
avez  fait  avec  raison.  Je  ne  comprends  pas  là 
'  rectification  de  la  Compagnie  qui  compte  une 
seule  «  ostéosynthèse  de  la  jambe  droite  », 
attendu  qu’une  telle  intervention  se  pratique 
non  sur  une  jambe  ou  un  membre  quelconque, 
mais  sur  un  os  »  (ou  deux,  en  l’espèce)  du  dit 
membre. 

2°  Vous  ne  pouvez  compterpar  contre  la  visite 
avec  ou  sans  pansement,  c’est  la  même  chose,  le 
pansement  étant  compris  dans  le  prix  de  la 
visite  (art.  1“)  en  addition  à  toute  intervention, 
quelle  qu’elle  soit,  ce  serait  le  cumul  interdit 
par  l’art.  13.  C’est  donc  avec  raison  qüe  la  Com¬ 
pagnie  a  modifié  votre  note  en  ce  sens. 

3°  Vous  ne  pouvez  compter  réduction  et  con- 
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tention  d’une  fracture  de  jambe,  220  francs 
alors  que  la  réductipn  fut  précisément  effectuée 
par  vos  deux  ostéosynthèses.  Le  plâtre  que  vous 
avez  posé  doit  donc  être  tarifé  100  francs  comme  ' 
pour  réfection  de  plâtre  ordinaire. 

D'’  F.  Decourt. 


7.471.—  Le  rôle  du  médecin  traitant 
à  côté  de  celui  du  spécialiste 

J’ai  soigné  pendant  un  certain  temps  un  ouvrier 
accidenté  du  travai  1  atteint  de  fracture  de  Dupuytren 
réduite  et  plâtrée  à  l’hôpital.  A  une  époque  qpie  je  ne 
puis  préciser  (fin  mai)  d’accord  avec  le  médecin  de 
l’Assurance  et  avec  assentiment  de  celle-ci,  le  blessé 
a  été  envoyé  chez  le  Docteur  V.  qui  a  fait  un  cer¬ 
tain  nombre  de  séances  d’électrothérapie. 

■  Pendant  ce  traitement,  j’ai  demandé  au  blessé  de 
venir  de  temps  à  autre  à  mon  cabinet  pour  que  je 
puisse  me  rendre  compte  des  effets  de  ce  nouveau 
traitement. 

Après  consolidation,  j’ai  envoyé  ma  note  à  l’Assu¬ 
rance  (15  juillet)  qui  m’a  répondu  en  me  disant 
qu’elle  ne  pouvait  me  régler  avant  d’avoir  reçu  la 
note  du  Docteur  V. 

Enfin  ce  matin  j’ai  reçu  la  lettre  ci-jointe. 

Dois-je  m’incliner,  ou,  dans  la  négative,  et  en, cas 
de  maintien  du  refus  de  l’Assurance,  puis-je  comp¬ 
ter  sur  l’appui  du  soir.  Dr  F. 


Réponse 

Je  ne  comprends  pas  les  raisons  de  l’Assu¬ 
rance  vous  refusant  le  paiement  des  consulta- 
tioiis  des  1er,  ^3  29  juin  parce  que  «  durant 

ce  laps  de  temps  »  le  blessé  faisait  des  séances 
d’élec^rothérapie  chez  le  spécialiste  où  vous 
l’aviez  envoyé,  d’accord,  dîtes-vous  avec  l’Assu¬ 
rance.  Si  vous  l’aviez  vu,  durant  ledit  laps,  tous 
les  jours  ou  tous  les  deux  jours,  j’aurais  compris 
l’objection,  mais  vous  le  voyiez  tous  les  dix 
jours,  en  moyenne,  et  cela  avec  raison  pour  sur¬ 
veiller  les  résultats  du  traitement  électrique  et 
l’état  général,  de  consolidation  d’une  fracture 
dont  vous  restiez  respons.able  comme  médecin 
traitant.  Vous  ne  pouvez,  donc  à  mon  avis,  que 
refuser  cette  amputation  à  votre  note  et,  si  le 
différend  ne  s’aplanit  pas  à  l’amiable,  demander 
à  présenter  l’affaire  devant  la  Commission  d’ar¬ 
bitrage. 

F.  Decourt. 


7.470.  —  On  peut  cumuler 
plusieurs  «  actes  médicaux  » 

J’ai  donné  récemment  mes  soins  à  un  blessé  por-’ 
tant  à  l’avant-bras  une  plaie  contuse  et  anfractueuse 
avec  décollement  des  tissus  laissant  ànu  les  ménicaux  ’ 
et  les  nerfs.  Plaie  de  12  centimètres  de  longueur  et  de 
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6  centimètres  de  largeur  à  son  milieu.  Une  hémorra¬ 
gie  abondante  (1  litre  5001  avait  précédé  liioninter- 
vention.  Après  avoir  procédé  à  l’hémostase  par.  les 
moyens  habituels  sans  faire  toutefois  de  ligature, 
j’ai  dû  faire  une  injection  de  sérum  physiologique 
(trois-quarts  d’heure)  et  une  injection  de  sérum 
antitétanique.  J’avais  fait  avec  soin  le  nettoyage  et 
l’épluchage  de  la  plaie  béante,  enfin  une  dizaine  de 
points  de  suture. 

Gomment  tarifer  ma  note  d’honoraires  pour  la 
Compagnie  d’assurances  ?  D'  G. 

Réponse 

Vous  avez  à  compter  :  a)  injection  de  sérum 
physiologique  :  25  francs  ;  d)  injection  de  sérum 
antitétanique  :  22  francs.  L’hémostase  n’est 
tarifée  que  lorsqu’il  s’agit  de  la  ligature  d’une 
des  artères  citées  nominalement  à  l’art.  17,  ce 
qui  n’est  pas  le  cas  ;  c)  points  de  suture  :  27 
francs.  Total  :  25  +  22  +  27  =  74  francs. 
Vous  additionnez  ces  divers  «  actes  médicaux» 
en  vous  basant  sur  Tart.l4,  car  ici,  vous  n’avez 
pas  dans  cette  addition,  une  visite  où  consul¬ 
tation,  ce  gui  serait  interdit  par  l’article  13. 

D'  F.  Decourt. 

7.893.— Radio  SOUS  plâtre 

Dans  son  supplément  mensuel  de  février  1938,  le 
Concours  'Médical  publait  le  nouveau  tarif  dos  acci¬ 


dents  de  travail,  en  .vigueur  depuis  ce  mois  de 
février  1938. 

A  la  page  de  l’électrologie,  chapitre  des  pbserva- 
lions  (page  13),  ne  figure  plus  lo  premier  paragraphe 
cité  dans  les  précédents  tarifs  (1er  février  1926, 
5  février  1932)  et  concernant  la  tarification  des  radio, 
graphies  prises  avèc  plâtre,  paragraphe  commen¬ 
çant  ainsi  ;  Si  la  région  à  radiographier  estentourée 
d’un  appareil. plâtré,  etc. 

Que  faut-il  en  conclure  ?  A-t-on  supprimé  pure¬ 
ment  et  simplement  ce  paragraphe,  de  telle  sorte 
qu’il  ne  serait  plus  prévu  de  suppléments  pour  les 
examens  radiographiques  pris  sous  plâtre  ?  Est.ee  au 
contraire  un  oubli  de  rédaction ,  tel  qu’on  en  rencon¬ 
tre  fréquemment  dans  la  publication  de  ces  tarifs  ? 

Ayant  récemment  facturé  un  examen  radiogra¬ 
phique  pris  sous  plâtre,  la  Gompagnfe  d’assurances 
refuse  le  paiement  de  la  majoration,  sous  prétexte 
que  cette  dernière  n’est  plus  prévue  dans  la  nomen¬ 
clature  nouvelle.  Est-elle  dans  son  droit  ?  ' 

Je  vous  serais  reconnaissant  si  vous  vouliez  bien 
me  faire  connaître  vôtre  opinion  sur  ce  point, 

DfW. 

Réponse 

Le  tarif  spécial  des  radios  .sous  plâtre  fut 
supprimé  lors  de  la  dernière  révision,  ü  les  pro¬ 
grès  de  la  radiographie  supprimant  toutes  düB- 
cultés  particulières  à  ce  sujet,  paraît-il.  .»  '  ' 
Df  F.  Dbcoübt. 
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au  grade  de  médecin  sous-lieutenant.  — 
Fiscalité  :  Déduction  des  frais  d’achat 
d’une  automobile  . 


Renseignements 


Ortho,  6,  Boulevard  du  Temple,  Paris. 

Ceintures,  bas,  bandages,  gaines,  lits  mécaniques,  etc. 
Médecins  et  clients  sont  toujours  satisfaits. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodv,  Grasse. 


CANCER.  —  L’action  pulisamment  antlnévralglque 
du  Pyrèthane,  donné  aux  dotes  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Rendfe  un  médicament  agréable,  c’est  en  doubler  la 
valeur  thérapeutique,  car  l’estomac  qui  l’accepte  bien 
le  digère  mieux.  Dans  toutes  les  dyspepsies,  donner  des 
TABLETTES  DE  Mangaïne,  c’cst  guérir  vite  et  agréable¬ 
ment.  Sucer  4  à  6  tablettes  de  Mangaïne,  par  jour. 


Sillcyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  tes  Indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27).  . 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  tans  adjuvant  médicamenteux. 


Grasse.  “  La  Brise  ”  :  Air,  soleil,  repos,  régimes.  D'  Boso. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires,  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N“  284.  — ^  Lorraine.  Centre  industriel,  près  gr.  ville, 
clientèle  bon  rapport ,  fixe  60  ’OOO.  Belle  maison  confort . , 
jardin,  garage.  Urgent.  Prix  selon  comptant. 

N“  285.  —  Bordeaux.  Banl.  imméd.,  client,  médic. 
à  céder.  M-'ison  confort,  grand  garage  jardin. 

N®  286.  —  Ouest.  A  céder  urgence,  dans  gr.  chef- lieu 
canton,  cause  santé,  importante  clientèle  de  père  en  fils. 
Installât,  agréab. 

N»  287.  —  Suite  décès  titulaire,  à  louer  à  méd .  immeu¬ 
ble  campagne  Ouest.  Légère  reprise  outillage  et  mobi- 


288.  —  Infirmière  diplômée  Etat  cherche  piqûres 
à  faire  à  domicile,  gardes  de  jour,  ou  situât,  cheï  méd. 
après-inidi  ou  matin. 

N®  289.  —  Doct.  31  ans,  catholiq.,  thèse  passée  en 
1936,  recherche  bon  poste  de  méd.  génér.  à  reprend. 


dans  ville  du  Nord  ou  Pas-de-Calais.  Dispose  d’un  comp¬ 
tant  important. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 
menls. 


Cabinet  Breitbl  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Proximité  grande  ville  province.  Ane,  client,  avec 
gros  fixes  transmissibles.  Superbe  habit.  Loyer  6.000. 
Prix  demandé  60.000  à  déb.  vu  urgence. 

Paris.  O.  R.  L.,  belle  client,  avec  appart.  prix  à  déb, 
Paris.  Import,  client,  mélangée,  quartier  aéré,  6  pièces 
grd.  conf.  Prix  80.000,  50.000  cpt. 

Paris.  Client,  choisie  (méd.  gle  gynéco.)  tarifs  élevés 
gros  chif,  d’aff.  çpndit,  à.déb. 
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Vil'-  Mb' 


dEnmÈJiEs  murmxEs 


— «Thebell  of  Concord».  — Lors  de  la  récente  séance 
de  réouverture  de  l’Académie  de  chirurgie,  le.s  mem¬ 
bres  de  l’Académie  ont  pu  voir  sur  lè  Bureau  et 
entendre  tinter  yne.fort  jolie  cloche  en  argent,  au 
timbre  cristailin  :  la  Cloche  de  la  Concorde  (The 
bellof  Concord).  Elle  a  été  remise  le  4  juillet  dernier 
à  M.  Chevassu  par  Sir  Cuthbert  Wallace,  président 
du  Royal  College  of  Surgeons  of  England,  lors  de  la 
visite' de  l’Académie  dé  chirurgie  au  Collège  Royal 
des  chirurgiens  d’Angleterre. 

Cette  cloche,  en  argent  massif,  haute  de  19  centi¬ 
mètres  et  large  de  10,  porte  à  sa  surface  deux,  ins¬ 
criptions  :  Académie  de  chirurgie  ,en  haut.  Royal 
College  of  Surgeons  of  England,  sur  sa  bande  infé¬ 
rieure. 

Cloche  de  l’entente  cordiale,  de  l’amitié  franco- 
britannique,  de  la  haute  estime  réciproque  qui  unit 
les  chirurgiens  anglais  et  les  chirurgiens  français, 
The  hell  of  Concord  a  trouvé  une  place  l’honneur  à  la 
fois  sur  le  Bureau  de  l’Académie  de  chirurgie  et  dans 
le  cœur  de  tous  les  chirurgiens  et  médecins  français. 

—  Le  Professeur  Bordet,  grand  Croix  de  la  Légion 
d’honneur. —  Le  Gouvernement  français  vient  d’éle¬ 


ver  à  la  dignité  de  Grand  Croix  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  le  Professeur  Jules  Bordet,- directeur  de  Pins-' 
titut  Pasteur  de  Bruxelles,  prix  Nobel  de  médecine. 

Les  insignes  de  cette  dignité  ont  été  remis  à  l’émi¬ 
nent  savant  par  M.  Louis  Martin,  directeur  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur,  à  l’occasion  de  l’ouverture  du  I®r 
Congrès  des  microbiologistes  de  langue  française. 

—  UMPIA  ou  Union  médicale  latine.  —  Pro¬ 
chaine  conférence  des  «  Voift  Latines  ».  —  M.  le  Pro^.- 
fesseur  Pierre  Mauriac,  doyen  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Bordeaux,  membre  d’honneur  de  l’UMFIA 
ou  Union  médicale  latine, donnera  le  jeudi  lordécem- 
bre  1938,  à  21  heures  précises,  a  l’Institut  Océanp- 
graphique,  195,  rue  Saint-Jacques,  Paris,  une  confé- , 
rence  sur  :  Montaigne  et  l’Italie,  sous  la  présidence 
d’honneur  de  S.  Exc.  l’Ambassadeur  d’Italie. 

'On  trouvera  des  cartes  d’invitation  chez  le  Docteur 
Dartigues,  président  de  l’Urafia  ou  Union  médicale, 
latine,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris  (XVI®),  au  Labo¬ 
ratoire  de  médecine  expérimentale,  1  et  8,  rue 
Malherbe,  à  Beauvais  (Oise)  ;  à  la  Librairie  Baillière, 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (VI®)  ;  à  la  Librairie 
Doin,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris  (VI®);  à  la  Librairie  ' 
A.  Legrand,  '93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 
(VI®)  ;  à  la  Librairie  Maloine,  27,  rue  de  l’Ëcole-de- 
Médecine,  Paris  (VI®)  ;  à  la  Librairie  du  Monde 
Médical, '42,  rue  du  Docteur  Blanche,  Paris^(XVI®)  ; 
à  l’Académie  Gaya,  2,  rue  des  Italiens,  Paris  (II®). 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
•  première  sensation  de  douleur. 


GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71-,  Av.  Viotor-Emmaneel  III  •  PARIS  (a*) 
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—  Cinquantenaire  de  rïnstitüt  Pasteur.  —  Il  y  aura 
cinquante  ans  le  14  novembre  1938  ^e  fut  fondé 
l’Institut  Pasteur;  Ce  cinquantième  anniversaire  sera 
célébré  le  27  décembre,  jour  anniversaire  de  la  nais¬ 
sance  de  Pasteur. 

—  Académie  de  médecine.  ■ —  M.  le  ministre  de  la 
Santé  publique  a  demandé  l’avis  de  l’Académie  sur 
la  question  de  la  coloration,  au  moyen  de  certains 
produits  dérivés  de  la  houille,  des  crevettes  pêchées 
sur  les  côtes  d ’Algérie. 

—  Ecole  de  sérologie  dè  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.  —  Les  stages,  conférences  et  travaux  pratiques 
auront  lieu  du  2  janvier  au  4  mars  1939  à  l’Institut 
Alfred  Fournier. 

Les  cours  sont'ouverts  aux  médecins  et  aux  étu¬ 
diants  pourvus  de  seize  inscriptions. 

Cet  enseignement  donne  lieu,  après  examen,  à 
l’attribution  du  diplôme  de  sérologie  de  l’Université 
de  Paris. 

Les  demandes  d’inscription  doivent  être  adressées 
à  M.  le  Docteur  Sicard  de  Plauzoles,  directeur  de 
l’Institut  Alfred-Fournier,  25,  boulevard  Saint- 
Jacques,  Paris  (XI  V«),  avant  le  1er  décembre  1933, 

—  Société  française  d’éleetrothérapie  et  de  radiolo¬ 
gie  (séance  du  mardi  22  novembre  1938).  —  Cette 
séance  aura  lieu  le  matin,  à  9  h.  45,  dans  le  service 


d’électro-radiologie  du  Dpcteür  Delhermj  à  l’hôpital 
de  la  Pitié. 

—  Vacances  de  Noël  sur  la  Côte  d’Azur.  —  Nous 
avons  déjà  annoncé  le  Xyi®  Voyage  international  de 
'  Noël  sur  la  Côte  d’Azur,  organisé  par  la  Société  médi¬ 
cale  du  Littoral  méditerranéen,  qui  aura  lieu ,  comme 
de  coutume,  durant  six  journées  (26  décembre  1938 
au  1er  janvier  1939). 

Ce  voyage,  qui  se  réunira  à  Cannes,  visitera  la 
Côte  dlAzur  jusqu’à  Menton.  Le  1er  janvier,  une 
excursion  facultative  aura  lieu  dans  les  Alpes,  à 
Beuilet  à  Valberg  (sports  d’hiver),  par  les  gorges  des 
Roches  rouges  de  Ciaiis  et  de  Daluis.  Des  excursions 
en  Corse  seront  aussi  organisées  à  la  suite  du  voyage 
pour  ceux  qui  en  feront  la  demande.  ’ 

Tous  les  parcours  sur  le  littoral  seront  effectués 
dans  d’excellents  autocars  Pullmann,  et  le  Voyage  en 
Corse  sur  les  meilleurs  paquebots  de  la  Compagnie 
Fraissinet.  Les  séjours  seront  assurés  partout  avec 
le  large  confort  qui  est  traditionnel  pour  les  voyages 
de  la  Société  médicale.  Toutes  les  visites  et  prome¬ 
nades  seront  accompagnées  de  démonstrations  scien¬ 
tifiques  et  de  causeries  historiques.  Des  permis  de 
parcours  à  tarif  réduit  se.ront  mis  à  la  disposition  des 
adhérents,  avec  arrêts  autorisés  en  cours  de  route. 
Les  membres  de  1  a  famille  des  médec  ins  et  les  étu¬ 
diants  en  médecine  seront  admis.  Pour  tous  rensei¬ 
gnements  complémen  taires  (conditions  du  Voyage  et 
inscription),  s’adresser  .dès  à  présent,  au  secrétariat 
de  la  Société  médicale,  24,  rue  Verdi,  à  Nice. 


Laboratoire  SÉVIGNÉL.  76.  rue  des  Rondeaux.  Paris  ixx'i 


REGENERATEUR 

GLOBULAIRE 


D'  B.  MOU  RAS  (Pc 


COURBEVOIt 


GRANULÉ  DOSIMÉTRIQUE  RENFERMANT 

LES  VITAMINES  NATURELLES 

A.D.C.B.B, 

DE  L-HUI-LE  D'HALIBUT.  DES  STÉROLS  MARINS. 
DE  LA  POMME  D'ÉGLANTIER  ET  DES  LEVURES  SÉLECTIONNÉES 

A  LA  CONCENTRATION  MAXIMA 

-et  dans  leur  équilibre  nature! 


de  Villors. PARIS 


LABORATOIRES  ROBERT  &  CARRIÈRE  1,  Av 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA 

JURANOL 

Pommade  :  ECZÉMA,  ENGELURES.  BRÛLURES 
Solution  huileuse  :  BRÛLURES.  OTITES.  CYSTITES,  VAGINITES 
Ovules  :  VAGINITES.  SALPINGITES 


PHOSPHURE  DE  ZINC 

marque 

%  GRANULES  3  CACHETS 

'  DÉPRESSION  NERVEUSE 
NEURASTHÉNIE  -  IMPUISSANCE 

3  â  6  granules  par  jour 


Laboratoires  du  D'  COIRRE,  5,  boul.  du  Montparnasse  •  PARIS-6° 


BIEN-ÊTRE  STOMACAL 


Déslnfoxicafion 

gaifrointestinale 


Anémies 


OOSE; 

4  a  6  Tablettes 
par jour 
et  au  moment 
des  douleurs 


Complexe  /^A/<^aANO'MAGNÉsiEN 

Loboraîoire  5CHMIT.7l.  Rue  Anne. PARIS «« 
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—  Entretiens  familiers  d’endocrinologie  gynécolo- 
gjque.  —  Chaque  vendredi,  à  l’hôpital  Léopold- 
Bellan,  les  Docteurs  Marcel  Fekrier  et  Léon  Pou- 
iioT  dirigeront  la  discussion  d’un  sujet  mis. par  eux 
à  l’ordre  du  jou.r. 

Réunion,  à  9  h.  30,  salon  du  Service  d’endocrino¬ 
logie,  entrée  ;  rue  Jules-Gu esdes  {XIV®  arr.),  métro  ; 
Gaîté,  autobus  :  Q,  AL,  AF,  etc. 

Le  premier  entretien  aura  lieu  le  vendredi  18 
novembre.  Le  sujet  proposé  sera  ;  «  Le  syndrome 
d’byperfolliculinisme  ». 

—  Association  fran(?aise  des  femmes-médecins.  — 
La  prochaine  réunion  de  l’Association  aura  lieu  le 
vendredi  18  novembre,  à  17  heures  :  Visite  de  la 
Fondation  Heucqueville  (Centre  d’adoption  Pou¬ 
ponnière),  81,  boulevard  de  Montmorency,  Porte 
d’Anteuil, 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  V internai  (12 
décembre  1938).  —  .lury  après  acceptation,  méde¬ 
cins  ;  MM.  Caroli,  Jacquet.  Gain,  Escalier,  Ameuille 
et  H.  Bénard-  ;  chi?’ijrgiens  :  MM.  Madier,  Fey, 
Soupault,  Gouvelaire,  Picot,  Lallemand  (O.-R.-L.), 
Cleisz  et  Desiriarest. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Par  délibération  de 
la  Commission  administrative  des  hospices,  en  date 
du  1®'  octobre  1938,  M.  le  Docteur  André  Cheniit, 
chirurgien-adjoint  des  hôpitaux,  est  nommé  chirur¬ 


gien  titulaire  à  l’hôpital  Saint-vNndré,  à  dater  du 
1®'  octobre  courant,  en  remplacement  de  M.  le  Doc¬ 
teur  Parcelier,  démissionnaire.  ■ 

—Médecins  élus  sénateurs. —  La  liste,  des  méde¬ 
cins  élus  ou  réélus  sénateurs  le  23  octobre  1938,  que 
nous  avons  publiée  dans  notre  dernier  numéro,  doit 
être  complétée  par  les  noms  de  MM.  Félix  Gadaud 
(Dordogne)  et  Rozier  (Drôme). 

—  Hôpitaux  de  Mulhouse.  —  En  raison  de  la 
réorganisation  du  service  de  radiologie  des  hôpi¬ 
taux  civils,  la  place  de  médecin-radiologue  et  méde¬ 
cin-radiothérapeute  des  hôpitaux  civils  de  Mulhouse, 
est  déclarée  vacante. 

Les  postulants  à  cette  place  sont  priés  de  produire 
leurs  titres  et  de  faire  acte  de  candidature  auprès  du 
maire  de  la  ville  de  Mulhouse,  président  de  ia  Com¬ 
mission  administrative  des  hôpitaux  civils  jusqu’au 
l®r  décembre  prochain. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Raoul  Bensaüde,  médecin 
hohoraire  de  l’hôpital  Saint-Antoine  ;  du  Profes¬ 
seur  Pierre  Parisot,  doyen  honoraire  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Nancy,  correspondant  national  de 
l’Académie  de  médecine,  décédé  à  Nancy,  à  l’âge  de 
79  ans  ;  du  Docteur  Frédéric  Laporte,  professeur  à 
la  Faculté  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux  de 
Toulouse. 


DÉSIJSTFEClTIOJSr 

LE  FUmiGATOR  GONIN 
dôainiccio 


N°  G;  40  m,  cubes  de  local  —  1>I°  4  ;  SO  m,  cubes  —  IM°  3  :  15  m,  cubes 

Fournisseur  des  Ministères,  Services  Publics  de  Désinfection,  etc. . . 

Ecoles,  Chemins  de  Fer,  Hôpitaux,  - Sanatoria,  etc... 


S  ■  ■ 

B  ■  ■ 

ÉTUVES  FIXES 

FUMIGATOR  GONIN 
et  ÉTUVES  GONIN 

et  AUTOMOBILES 

approuvés  par  le  Conseil 

à  35  degrés  sans  pression 

Supérieur  d’Hygiène  Publique 

de  France 

Literies;  vêtements,  livres,  etc.. 

ni 

Certificats  Officiels 

du  Ministère  de  la  Santé  Publique 

■  B  ■ 

B  B  H 

TOUS  PRODUITS  ET  ACCESSOIRES  DE  DÉSINFECTION 


CRESYL  GONIN  |  FLUOFORMOL  GONiN 

sols,  eouTS,  W.-C.,  écuries,  abattoirs,  etc...  I  linges,  parquets,  vases  souillés,  fèces,  ete... 


Renseignements  et  échantillons  sur  demande 

Téléph.  :  Wag.  17-28  —  LE  FDMIGATOR  GONIN’,  60,  Bue  Saussure,  PABIS-XVn» 
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Le  Meeting  de  Protestation 
du  Corps  médical  parisien 

Les  médecins  de  la  région  parisienne  sortiraient- 
ils  de  leur  torpeur  ?  On  serait  tenté  de  le  croire  à  en 
juger  par  l’affluencé  des  assistants  au  meeting, 
organisé  par  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
pour  protester  contre  les  abus  de  l’Assistance  publi¬ 
que,  des  dispensaires  de  tous  les  ordres,  des  Assu¬ 
rances  sociales  qui,  joints  à  la  pléthore  médicale, 
empêchent  les  praticiens  de  la  Seine  de  gagner  hono¬ 
rablement  leur  vie.  Nous  avons  déploré  à  diverses 
reprises  le  petit  nombre  de  syndiqués  qui  se  rendaient 
au.v, Assemblées  générales  du  S.  M.  S.,  alors  que  les 
questions  les  plus  importantes  étaient  mises  à  l’or¬ 
dre  du  jour.  Or,  vendredi,  4  novembre,  les  médecins 
syndiquésètnon-S5mdiqués, convoqués  par  le  S.  M.  S. 
à  l’Hôtel  des  Sociétés  savantes,  vinrent  en  foule  et 
la  vaste  salle  était  absolument  comble. 

Le  Docteur  Boëlle,  président  du  S.  M.  S.  assisté 
des  membres  du  Bureau  du  Syndicat,  ouvrit  la  séance 
et  donna  la  parole  à  M.  Heim  de  Balzac  qui  exposa 
très  clairement  la  question  et  fut  religieusement 
écouté  et  fort  applaudi.  M.  Boëlle  crut  devoir  ajouter 
quelques  documents  avec  chiffres  pour  démontrer 
moins  aux  assistants  qu’à  la  Presse,  combien  le 
mouvement  de  protestation  était  légitime.  La  salle 
commença  à  devenir  houleuse  ;  certains  objectaient 
que  tous  les  assistants  étaient  convaincus  et^que  ce 
qui  les  intéressait  c’était  seulement  les  remèdes 


à  apporter  à  la  situation -présente.' La  plupart 
des  orateurs  ne  purent  se  faire  entendre.  ^Un' 
représentant  du  Syndicat  des  techniciens  médicaux 
de  la  G.  G.  T.  fut  copieusement  hué  ét  ne  put  parler 
Toutes  les  fois  qu’il  fut  fait  allusion  aux  étrangers  et 
aux  naturalisations,  de  véhémentes  protestations 
s’élevèrent,  M.  Brandon,  député,.conssJllermunicir)al 
vint  exposer  l’action  qu’il  a  continuée  de  mener 
depuis  le  dépôt  de  sa  proposition  de  loiv  II  fit  part  de 
l’hostilité  qu’il  rencontra  toujours  chez  M.  le  Doc¬ 
teur  Mourier,  directeur  de  l’Assistance  publique,  dont 
lenorndéchaîna  une  bordée  de  sifflets.  M.  Brandon 
qui  avait  été  silencieusement  écouté,  fut  fort  applaudi 
et  un  ban  fut  battu  en  son  honneur.  Il  en  fut  de 
même  du  Docteur  Torchanssé,  conseiller  municipal, 
membre  de  la  V®  Commission  et  du  Conseil  de  sur¬ 
veillance  de  l’Assistance.  Il  donna  quelques  rensei¬ 
gnements  sur  les  abus  dans  les  hôpitaux,  complétant, 
et  illustrant  le  discours  de  M.  Brandon.  Il  fit  con¬ 
naître  les  chiffres  astronomiques  du  budget  de  l’A.  P,, 
le  coût  delà  journée  hospitalière  qui  sera  portée  sous 
peu  à  60  francs,  mais  qui  n’est  jamais  payée.  Il 
montra  comment  les  Assurances  sociales,  institution 
qu’on  ne  saurait  qu’approuver  en  principe,  con¬ 
sacrant  une  bonne  partie  des  cotisations  des  assurés 
à  d’autres  destinations  que  celles  pour  lesquelles  elles 
avaient  été  créées,  nuisaient  au  Corps  médical. 

Un  jeune  médecin,  le  Docteur  Ecklé,  lut  alors  un 
ordre  du  jour  un  peu  long,  mais  bien  ordonné  et  très 
net,  où  chaque  abus  était  signalé,  suivi  d’une  décL 
sion  à  prendre  pour  le  combattre.  Cet  ordre  dujjour 


OPOTONIQUE 


nicrdi 


L@  tonique  hématogène  à 
base  opothérapique  (foie) 


LABORATOIRES 


Employé  avec  succès  dans 

la  convalescence  retardée 
les  anémies  secondaires 
les  états  d’épuisement. 

Flacon  original  d’environ  180  grs. 


SANOMEDIA 


65,  Rue  de  la  Victoire,  Paris  9* 
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^cueillit  l’approbation  presque  unanime  de  l’Assem- 

***Le  Docteur  R.  Bernard,  chirurgien  des  hôpitaux, 
jt  alors  la  critique  de  la  Fondation  Foch  et  proposa, 
sans  succès,  la  création  d’une  grande  Commission 
pour  étudie:-  les  modes  d’action  à  appliquer. 

An  milieu  d’une  assez  grande  confusion,^causée 
ar  le  départ  d’un  grand  nombre  d’assistants,  l’ordre 
du  jour  de  M.  Ecklé  fut  voté  à  minuit. 

Nous  avons  dû  constater  la  violence  des  interrup¬ 
tions,  les  clameurs  unanimes  qui  s’élevèrent  quand 
onfit'allusion  aux  étrangers,  au  Directeur  de  l’Assis¬ 
tance  pubhque,  aux  administrateurs  des  Caisses 
d’assurances  sociales,  etc...  Tout  ce  tumulte  démontre 
éloquemment  jusqu’à  quel  point  les  esprits  sont 
montés  par  la  misère  imminente  dont  sont  menacés 
les  praticiens  de  la  Seine.  Il  est  à  craindre  que,  si  les 
pouvoirs  publics  continuent  à  naturaliser  en  masse 
les  médecins  étrangers,  un  mouvement  violent  de 
xénophobie  éclate  ;  ce  qui  serait  évidemment  très 
regrettable  pour  le  bon  renom  de  notre  pays. 
Nousaurions  préféré  une  assemblée  plus  calme,  plus 
tolérante,  permettant  à  chacun  d’exposer  son  opi¬ 
nion,  même  subversive,  et  de  la  défendre.  Ce  libéra¬ 
lisme  aurait  donné  plus  de  poids  à  la  manifestation 
et  aurait  été  plus  en  accord  avec  le  sang-froid,  la 
modération,  l’esprit  critique,  qualités  requises  de 
tout  médecin  praticien,  mais  il  faut  reconnaître 
que  la  situation  du  Corps  médical  parisien  est  plus 
quecritique et  répéter  le  proverbe;  Ventre  affamé 
n’a  pas  d’oreilles.  '  J-  Noir. 


Les  vaccinations  antidiphtériques 
par  l'anatoxine  de  Ramon 
dans  le  département  de  la  Seine 

M.  H.  Cambessédes,  chargé  de  cours  à  la  Faculté, 
médecin  inspecteur  des  épidémies,  donne  dans 
V Hygiène  sociale  {]x\im&eo  du  25  octobre  1938)  de  très 
intéressants  renseignements  sur  les  vaccinations 
antidiphtériques  par  l’anatoxine  de  Ramon  de  1927 
à  1937  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine. 

Dans  cette  période  446.021  vaccinations  ont  été 
opérées  à  Paris  et  669.283  dans  la  banlieue,  soit  un 
total  de  1.115.309  dans  le  département. 

L’auteur  publie,  en  outre,  les  chiffres  de  la  morta¬ 
lité  de  la  diphtérie  par  100.000  habitants.  Ils  tombent 
de  11  en  1928  à  3  en  1937  et  M.  Cambessédès  fait 
remarquer  que  c’est  en  1927-1928  que  les  vaccina¬ 
tions  à  l’anatoxine  ont  été  pratiquées  en  grand  nom¬ 
bre 


•  •  • 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Enseignement  de  la  médecine 

M.  Combemale,  professeur  sans  chaire,  est  nommé 
à  compter  du  l®'  octobre  1938  professeur  de  physio¬ 
logie  à  la  Faculté  de  Lille  (dernier  titulaire  ;  M.  Du¬ 
bois). 

.  Par  décret  en  date  du  20  octobre  1938,  rendu  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale,  le 
titre  de  professeur  sans  chaire  èst  conféré,  à  compter 
du  1®"^  octobre  1938,  à  M.  Lamy,  chargé  de  cours  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Nancy. 

(J.  O.,  25  octobre  1938.) 

Est  chargé  de  l’enseignement  de  la  physiologie 
à  l’Ecole  no: male  de  l’Education  physique,  pendant 
l’année  scolaire  1938-1939  : 

M.  Gayet,  agrégé  de  physiologie  à  la  Faculté  do 
médecine  de  Paris. 

(/.  O.,  28  octobre  1938.) 

Hôpitaux  psychiatriques 

'Par  arrêté  en  date  du  20  octobre  1938,  M.  Lesne 


(Jules)  a  été  nommé  directeur  administratif  de  l’hô-’- 
pi  tal  psychiatrique  de  Villejuif  (1®’’  tour,  ministre). 

'  (/.  O.,  25  octobre  1938.)  ' 

Hygiène  publique 

L’ouverture  du  concours  pour  le  recrutement  de 
trente-cinq  inspecteurs  .  adjoints  départementaux 
d’hygiène  qui  devait  avoir  lieu  le  22  novembre  1938 
au  ministère  de  la  Santé  publique  est  reportée  au 
lundi  28  novembre  1938. 

(J.  O-,  26  octobre  1938.) 

Paj'  arrêté  en  date  du  21  octobre  1938,  M.  le  Doc¬ 
teur  Abbal,  inspecteur  adjoint  départemental  d’hy¬ 
giène  de  la  Dordogne, -est  affecté,  sur  sa  demande, 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne. 

(J.  O.,  28  octobre  19384 

Service  de  santé  militaire 

RÉSERX'E 

Béinlégralions  ^ 

Par  décret  du  20  octobre  19381  les  officiers  de  réserve 
du  Service  de  santé  rayés  des  cadres,  ci-après  désignés,  , 
sont  réintégrés  dans  les  cadres  et,  par  décision  du  même 
jour,  reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Avec  le  grade  de  médecin  commandant  :  Fidon,  ali. 
rég.  de  Paris. 

Avec  le  grade  de  méd.  lient.  :  Verdun  aff.  7®  région. 

Voir  la  suite  page  LJV-2865 


PROPOS  DU  JOUR 


DE  LA  TUBERCULOSE 

SON  TRAITEMENT  BIOLOGIQUE 


DU  TRAITEMENT 
ET  EN  PARTICULIER  DE 

Nous  nous  souvenons  de  l’indignation  que  pro¬ 
voqua  chez  de  nombreux  jnédecins  praticiens  à 
Paris,  il  y  a  une  quinzaine  d’années,  l’apposi¬ 
tion  dans  les  Ecoles  communales  d’une  affiche 
donnant  des  conseils,  la  plupart  aujourd’hui 
périmés,  sur  la  lutte  antituberculeuse  et  affir¬ 
mant  catégoriquement  qu’il  n’y  avait  pas  de 
traitement  médical  efficace  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire. 

Certes  les  intentions  des  auteurs  de  l’affiche 
pouvaient  être  louables.  Ils  voulaient,  à  n’en  pas 
douter,  mettre  les  malades  en  garde  contre  la 
publicité  charlatanesque  des  guérisseurs  et  des 
inventeurs  de  spécifiques  prétendant  détruire 
infailliblement  le  bacille  de  Koch.  Mais  le  libellé 
de  l’affiche  était  si  maladroitement  et  catégori¬ 
quement  rédigé  que  l’ordonnance  de  tout  prati¬ 
cien,  ayant  même  simplement  pour  but  de  com¬ 
battre  certains  symptômés  pénibles  comme  la 
toux,  pouvait  être  considérée  comme  absolu¬ 
ment  inutile  et  même  dangereuse. 

Cependant,  il  y  avait  déjà  des  méthodes  thé¬ 
rapeutiques  qui  donnaient  de  bons  résultats  dans 
la  tuberculose  pulmonaire  et  ces  méthodes  se 
sont  multipliées  depuis.  Elles  ont  toutes  domré 
des  guérisons  indiscutables  ;  mais  leur  efficacité 
dépend  de  la  période  de  la  maladie  à  laquelle  on 
les  prescrit,  des  indications  qui  en  légitiment 
l’utilisation,  de  la  manière  et  de  la  durée  de  leur 
application.  Citons  la  méthode  de  récalcification 
de  Paul  Ferrier  qui  a  donné  d’excellents  résultats 
mais  qui  exige  pour  être  très  efficace  un  régime 
sévère  et  une  surveillance  médicale  sérieuse. 

Rappelons  la  zomothérapie  que  le  savant  Pro¬ 
fesseur  Charles  Richet  considérait  comme  par¬ 
fois  souveraine. 

Ajoutons  le  traitement  pgr  les  acides  aminés 
(D.  Hervouët,  H.  Barth),  les  injections  de  solu¬ 
tions  de  sels  d’or  (Mollgard,  L.  Bernard,  Ameuille), 
de  Sulfates  de  terres  cériques  (H.  Grenet  et  R. 
Drouin),  la  médication  iodée  intensive  (Bou- 
dreaux),  les  médications  arsenicales,  créosotées, 
stanniques,phosphoréos,  l’opothérapie  hépatique 


sj)lénique,  surrénale,  pancréatique,  insuliniquo, 
les  injections  intratrachéales  d’huile  eucalypto- 
lée  ou  goménolée  (Mendel),  etc.,  etc. 

Toutes  ces  méthodes  de  traiternent  ont  à  leur 
actif  des  guérisons  indiscutables,  mais  aucune  ne 
saurait  être  considérée  comme  spécifique  et  d’une 
efficacité  absolue  dans  tous  les  cas  de  tuberculose 
pulmonaire,  ni  chez  tous  les  malades. 

Il  en  est  d’ailleurs  de  même  de  la  cure  hygiéno- 
diététique  et  de  la  collapsothérapie  (pneumotho¬ 
rax,  phrénieectomie,  thoracoplastie,  etc.),  qui 
ont  conservé  la  faveur  officielle.  Nous  avons  pu 
nous-même  constater  de  merveilleuses  guéri¬ 
sons  dues  à  ces  traitements  déjà  anciens  et  qui 
ont  fait  leurs  preuves,  guérisons  qui  remontent  à 
plus  de  dix  ans, 

Tl  existe  d’autres  méthodes  de  traitement  que 
l’on  paraît  avoir  un  peu  trop  systématiquement 
négligées  jusqu’ici.  Nous  voulons  parler  des  trai¬ 
tements  biologiques  de  la  tuberculose  (sérothéra¬ 
pie  et  vacoinothérapie).  M.  J.  PÉnissoN,  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  ancien  chef  de  cli¬ 
nique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  a  réuni 
en  brochure  les  articles  qu’il  a  publiés  à  ce  sujet 
dans  le  Bulletin  médical  d’août  1938.  L’auteur  qui 
a  infitulé  son  mémoire  :  La  meilleure  façon  de 
concevoir  actuellement  le  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  en  général  et  de  la  tuberculose  [iiiloionaire  en 
particulier,  défend  sa  thèse  avec  une  telle  convic¬ 
tion,  expose  ses  méthodes  de  façon  si  précise,  cite 
des  observations  si  concluantes,  qu’on  est  impres¬ 
sionné  par  ses  constatations.'  '  . 

D’après  M.  ,T.  Périsson,  on  a  trop  borné  jus¬ 
qu’à  ce  jour  le  traitement  de  la  tuberculose  aü- 
sanatorium  et  au  traitement  chii'urgical  des 
lésions.  Sans  mettre  en  doute  l’utilité  de  ceS 
derniers  il  est  juste  d’affirmer  que  le,  traitement 
biologique,  institué  à  temps,  est  très  efficace. 
Comme  il  a  été  trop  souvent  essayé  sans  discer¬ 
nement  ou  exploité  par  d’éhontés  charlatanSj 
il  a  été  à  tort  déconsidéré.  M.  Périsson  partage 
a  ce  sujet  la  confiance  de  son  maître,  M.  Jous- 
set,  dont  il  cite  la  conclusion  :  «  La  sérothé* 
♦♦ 
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rapie  est  indiquée  à  la  période  initiale,  fluxion- 
naire  des  évolutions  bacillaires.  La  vaccinothéra- 
pie  par  l’allergine  lutte  contre  les  lésions  consti¬ 
tuées,  véritablement  tuberculeuses.  » 

Les  primo-infections  fébriles  relèveraient  de 
la  sérothérapie.  Les  évolutions  qui  ne  sont  pas 
des  primo-infections,  mais  des  récidives,  seraient 
heureusement  traitées  à  leur  période  initiale  par 
la  vaccin otliérapie  à  l’allergine.  M.  ,1.  Périsson 
met  en  garde  les  praticiens  contre  les  premières 
manifestations  de  la  tuberculose  qui  sont  loin 
d’être  toujours  des  primo-infections  mais  qui 
souvent  sont  des  récidives  d’une  maladie  restée 
ignorée.  Dans  ces  cas,  la  vaccinothérapie  s’im¬ 
pose  et  donne,  d’après  l’auteur,  des  résultats 
certains. 

Les  indications  de  la  vaccinothéràpie  seraient 
d’après  M.  J.  Périsson  :  1°  la  tuberculose  pleuro- 
, pulmonaire  ;  2°  les  tuberculoses  aiguës  initiales 
où  la  vaccinothérapie  sèrait  très  effîcacé,  si  la  cuti- 
réaction  était  faible  ;  3“  les  tuberculoses  chroni¬ 
ques  où  la  vaccinothérapie  n’est  indiquée  que  si 
la  cuti-réaction  est  franchement  positive  ;  4°  les 
péritonites  tuberculeuses,  les  tuberculoses  chi¬ 
rurgicales,  les  tuUerculoses  cutanées  (lupus,  éry¬ 
thème  noueux)  (1),  la  tuberculose  oculaire. 

Le  tracé  de  la  température  lait  prévoir  l’effica¬ 
cité  du  traitement.  Si  ce  tracé  est  régulier,  en  pla¬ 
teau  ou  avec  oscillations  régulières  et  légères, 
même  si  la  température  est  élevée,  on  peut  espé¬ 
rer  le  succès.  Il  n’en  est  pas  ainsi  si  le  tracé  est 
irrégulier  avec  des  grandes  oscillations. 


Le  traitement  doit  être  précoce  et  prolongé 
après  la  guérison  apparente.  Les  réactions  locales, 
focales  ou  générales.n’ont  pas  de  gravité.  Parfois, 
la  réaction  générale  (courbature,  céphalée,  nau¬ 
sées,  vomissements,  hyperthermie)  en  impose, 
mais  elle  est,  au  contraire,  d’un  pronostic  favo¬ 
rable. 

La  sérothérapie  donne  de  très  bôns  résultats 
dans  les  trois  indications  suivantes  :  1“  dans  les 
primo-infections  à  leur  début  ;  2^  dans  les  hémop¬ 
tysies  abondantes  et  tenaces  ;  3°  dans  les  rechu¬ 
tes  qui  peuvent  survenir  parfois  après  la  vacci¬ 
nothérapie. 

M.  J.  Périsson  admet  qu’on  peut  associer  les 
autres  traitements,  même  le  pneumothorax,  s’il 
est  indiqué,  à  la  cure  biologique.  Il  ne  considère 
pas  le  séjour  à  la  campagne  comme  nécessaire  et 
il  a  traité  et  guéri  des  malades  qui  sont  restés  à 
Paris  jusqu’à  leur  complet  rétablissement. 

Il  conclut  :  les  résultats  obtenus  par  l’appli¬ 
cation  rationnelle  des  thérapeutiques  biologiques 
de  la  tuberculose  dépendent  uniquement  de  la 
précocité  de  leur  intervention  par  rapport  au 
début  de  l’évolution  morbide. 

M.  J.  Périsson  est  si  nettement  affirmatif  et 
défend  le  traitement  biologique  qu’il  a  lui-même 
appliqué  avec  une  telle  conviction,  que  ses  con¬ 
clusions  méritent  d’être  vérifiées  par  des  clini-, 
ciens  compétents  et  impartiaux,  car  la  générali¬ 
sation  de  la  thérapeutique  biologique,  si  elle 
était  efficace  à  ce  point,  serait  grosse  de  consé¬ 
quences.  J,.  Noir. 


CEST  LA  PROPHYLAXIE  ET  L’HYGIÉNE  PLUS  QUE  LA  THÉRAPEUTIQUE 
QUI  SONT  LES  CAUSES  DE  LA  DIMINUTION  DE  LA  MORTALITÉ 


Nous  trouvons  dans  le  n°  d’octobre  1938  de 
VHygiène  Sociale  un  intéressant  compte  rendu 
des  constatations  que  M..  René  Sand  a  faites  en 
Belgique  et  a  publiées  dans  Bruxelles- Médical. 
Examinant  et  commentant  les  statistiques  bel¬ 
ges,  M.  R.  Sand  Constate  que  la  mortalité  du 
cancer  a  augmenté  de  6,2  pour  10.000  habitants 
depuis  vingt  ans.  Ce  taux  lui  paraît  négligeable 
étant  donné  le  perfectionnement  apporté  au 
diagnostic  et  au  dépistage. 

La  mortalité  des  maladies  infectieuses  et  con¬ 
tagieuses  (rougeole,  scarlatine,  coqueluche,  diph¬ 
térie,  méningite  simple,  fièvre  typhoïde)  a  consi¬ 
dérablement  diminué  depuis  quinze  ans  (de  1920 


(1)  L’efficacité  rapide  et  constante  de  la  vaccinothé¬ 
rapie  antituberculeuse  dans  l’érythème  noueux  démon¬ 
tre  l’origine  bacillaire  manifeste  de  cette  affection. 


à  1935)  et  dans  de  fortes  proportions  bien  que 
leur  diagnostic  ni  leur  traitement  n’aient  fait 
de  bien  sérieux  progrès  dans  ce  laps  de  tempss 
Il  en  est  de  même  pour  les  affections  respira¬ 
toires  bien  que  le  progrès  soit  beaucoup  moins 
sensible  (broncho-pneumonie  16,15  au  lieu  de 
23,2,  tuberculose  pulmonaire  5,73  au  lieu  de  9,7 
quand  la  mortalité  de  la  rougeole  a  passé  de 
3,4  à  0,36  et  celle  de  la  coqueluche  de  3,3  à  0,66 
pour  10.000  habitants). 

M.  René  Sand  en  conclut  que,  malgré  les 
découvertes  incontestables  et  parfois  admirables 
de  la  thérapeutique,  ce  sont  surtout  l’améliora¬ 
tion  des  conditions  d’existence,  les  mesures  d’hy¬ 
giène  et  de  prévention  qui  sont  les  causes  les 
plus  importantes  depuis  trente  ans  de  la  diminu¬ 
tion  de  la  mortalité  dans  les  maladies  infectieu¬ 
ses  les  plus  fréquentes. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

LE  LOUCHEUR  VOIT-IL  DOUBLE  ? 

Par  le  Docteur  A.  Cantonnet 
X  Ophtalmologiste  des’Hôpitaux 


70  %  des  loucheurs  sont  rééducables.  On  | 
ne  doit  pas  opérer  les  rééducables.  Voilà  ce  que 
je^ne  cesse  de  répéter.  Nous  allons  voir  que  le 
loucheur  est  plus  rééducable  qu’un  autre  lors¬ 
qu’il  a  de  la  diplopie,  c’est-à-dire  voit  double, 
c’est-à-diré  voit  en  vision  simultanée. 

Lorsqu’on  ouvre  les  traités  d’ophtalmologie 
à  l’krticle  «  strabisme  »,  on  voit  écrit  que  ce  qui 
distingue  la  loucherie-  vulgaire  de  la  paralysie 
oculaire,  c’est  que  dans  la  loucherie  le  sujet  ne 
voit  pas  double,  tandis  qu’il  voit  double  dans  la 
paralysie. 

Est-ce  exact  ?  Dans  les  grandes  lignes,  oui, 
c’est-à-dire  que  le  loucheur  ne  voit  jamais  dou¬ 
ble  spontanément  ;  mais  ce  n’est  pas  exact  si 
.on  recherche  la  diplopie  au  moyen  du  verre 
rouge,  plus  particulièrement  avec  la  baguette  de 
Maddox. 

Nous  pouvons  dire  que  le  loucheur  voit  double 
lorsqu’il  ne  neutralise  plus,  c’est-à-dire  lorsqu’il 
est  en  vision  simultanée. 


Etudions  maintenant  les  divers  modes  de  vision 
possible  avec  les  deux  yeux  ouverts.  Il  y  a  plu¬ 
sieurs  sortes  de  vision  du  point  de  vue  de  l’équi¬ 
libre  des  yeux  : 

1“  La  vision  monoculaire,  c’est  la  vision  d’un 
seul  oeil  comme  celle  du  borgne  qui  a  un  œil  énu- 
cléé  ;  c’est  aussi  la  vision  du  loucheur  avant 
rééducation  car  il  voit  de  son  bon  œil  et  l’œil  dévié 
est  neutralisé.  Par  conséquent,  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  diplopie  ou  de  vision  double  chez  le  stra- 
bique  non  rééduqué  puisque  l’œil  dévié  est  neutra¬ 
lisé,  ce  qui  supprime  pratiquement  la  vision  de 
cet  œil. 

2“  La  vision  simultanée,  c’est  le  stade  du 
poisson  dont  un  œil  voit  ce  qui  se  passe  à  droite 


Qu’est-ce  en  effet  que  la  neutralisation  ?  C’est 
le  cas  du  loucheur  qui  supprime  mentalement 
les  images  fournies  par  l’œil  dévié.  En  effet  le 
loucheur  voit  de  la  façon  suivante  :  de  son  bon  œil 
il  voit  normalement,  de  son  oéil  dévié  il  sup¬ 
prime  la  sensation  et,  -  cet  œil  dévié  eût-il  une 
acuité  de  10/10,  ne  perçoit  plus  ce  qui  est  devant 
lui.  Il  est  neutralisé,  éteint  par  le  bon  œil,  iqui 
seul  perçoit  .Vient-on  à  mettre  devant  un  œil  une 
baguette  de  Maddox  (verre  rouge  avec  des  guil- 
lochures  qui  transforment  la  lumière  ronde  én 
une  barre)  le  sujet  déclare  voir  la  barre  rouge 
vue  avec  le  bon  œil,  tandis  qu’il  ne  voit  pas  la 
lumière  blanche  qui  est  devant  l’œil  dévié.  Le 
loucheur  se  trouve  donc  dans  la  situation  du 
borgne  quand  son  bon  œil  est  ouvert.  Il  voit  de 
son  œil  dévié  lorsque  son  bon  œil  est  fermé  et 
il  peut  même  très  bien  voir  parfois  ;  mais  lorsque 
le  bon  œil  est  ouvert,  l’œil  dévié  est  aussitôt  neu¬ 
tralisé,  éteint,  et  ne  fournit  plus  d’image. 

On  voit  donc  ce  qu’est  la  neutralisation.  Tant 
I  qu’il  neutralise  le  loucheur  voit  simple. 


et  dont  l’autre  voit  ce  qui  se  passe  à  gauche,  mais 
rien  h’est  vu  par  les  deux  yeux  à  la  fois.  Chaque 
œil  voyant  un  objet  différent,  il  y  a  vision  simul¬ 
tanée.  Eh  bien,  c’est  ce  qui  se  passe  chez  le,  lou¬ 
cheur  en  voie  de  rééducation.  Du  stade  de  vision 
monoculaire,  où  il  se  trouve  initialement,  il  passe 
par  rééducation  au  stade  de  vision  simultanée, 
c’est-à-dire  qu’il  voft  des  deux  yeux  à  la  fois  et 
que,  placé  devant  la  baguette  de  Maddox,  il 
voit  à  la  fois  la  barre  rouge  et  la  lumière  blanche, 
c’est-à-dire  que  ses  deux  yeux  perçoivent  chacun 
une  image,  donc  diplopie. 

Le  loucheur  en  vision  simultanée  ne  devrait 
pas  voir  double  s’il  avait  les  yeux  en  rectitude, 
car  les  images  seraient  placées  normalement  dans 
des  yeux  normalement  dirigés  et  il  y  aurait 
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fusion  des  images  fournies  par  les  deux  yeux. 
Mais  à  ce  stade  de  rééducation  le  loucheur  louche 
encore,  malgré  qu’il  ait  la  vision  simultanée,  il  a 
encore  un  œil  dévié  ;  c’est  pour  cela,  parce  que 
son  œil  est  dévié,  qu’il  ne  voit  pas  l’image  del’œil 
dévié  en  sa  place  normale,  c’est-à-dire  qu’il  n’y 
a  pas  fusion  des  images  des  deux,  yeux  ;  il  les 
voit  non  l’une  sur  l’autre,  mais  l’une  à  côté  de 
l’autre.  Il  y  a  vision  double  ;  il  y  a  diplopie. 

-  On  voit  donc  qu’avec  un  pi-océdé  tel  que  le 
verre  rouge  placé  devant  l’œil  bon,  on  mettra 
facilement  en  évidence  la  vision  double  chez  le 
loucheur  qui  ne  neutralise  plus,  c’est-à-dire  qui  a 
acquis  la  vision  simultanée.  Or,  comme  on  obtient 
la  vision  simultanée  dans  la  première  séance 
ou  dès  les  premières  séances  de  rééducation, 
on  voit  donc  que  la  vision  double  existe  bien 
toujours  chez  le  loucheur  en  voie  de  rééducation 
et  que  si  les  traités  ont  raison  de  dire  que  le  lou- 

Ce  qui  éclaire  bien  la  vision  double  chez  le 
loucheur,  c’est  le  cas  de  ce  que  J’ai  appelé  les 
loucheurs  sans  loucherie,  c’est-à-dire  les  sujets 
qui  ne  fusionnent  pas  les  images,  qui  sont  donc 
loucheurs  au  sens  ophtalmologique  du  mot,  mais 
qui  sont  dépourvus  de  loucherie,  en  ce 


cheur  ne  voit  pas  double  spontanément,  ils  ont 
tort  en  ce  sens  que. le  loucheur  en  voie  de  réédu¬ 
cation,  c^est-à-dire  en  vision  simultanée,  ne  neu¬ 
tralisant  plus,  voit  toujours  double,  fait  qu’on 
met  facilement  en  évidence  avec  le  verre  rouge 
placé  devant  le  bon  œil. 

3°  La  vision  binoculaire  est  un  troisième  stade 
où  un  même  objet,  une  lettre  sur  le  papier, 
est  vue  par  les  deux  yeux  à  la  fois.  C’est  de  la 
vision  simultanée  perfectionnée. 

4°  La  vision  stéréoscopique  est  encore  une 
vision  simultanée  plus  perfectionnée,  car  apparaît 
alors  la  sènsation  du  relief,  par  exerriple  un  cube 
sur  la  table  dont  trois  faces  sont  vues. 

Ainsi  donc  vision  monoculaire,  vsion  simulta¬ 
née,  vision  binoculaire,  vision  stéréoscopique 
sont  les  quatre  stades  de  la  vision  chez  le  lou¬ 
cheur  en  voie  de  rééducation. 

sens  qu’ils  n’ont  jias  de  déviation  d’un  œil. 

•  Ces  0  loucheurs  sans  loucherie  »  sont  à  propre¬ 
ment  parler  ce  que  l’on  appelle  encore  les  lou¬ 
cheurs  latents,  c’est-à-dire  qu’il  n’y  a  pas  louche¬ 
rie  ou  déviation  mais  il  y  a  manque  de  vision 
binoculaire  ou  fusion  des  images. 


On  voit  donc  que  chez  le  loucheur  latent  (et  ils 
sont  légion)  il  y  a  vision  double,  car  il  déneutra- 
tralise  et  se  trouve  en  vision  simultanée  d’em¬ 
blée.  Il  y  a  aussi,  nous  l’avons  vu,  vision  double 
chez  le  loucheur  vrai  en  voie  de  rééducation. 
Il  y  a  donc  souvent  visiort  double  chez  le  loucheur, 
contrairement  à  ce  que  disent  les,  traités  qui  la 
nient  dans  tous  les  cas  ;  mais  pour  mettre  en 
évidence  cette  vision  double  il  faut  se  servir  du 
procédé  du  verre  rouge,  de  là  baguette  de  Mad- 
dox,  du  séparateur  de  Rémy,  du  diploscope  ou 
de  l’un  quelconque  de  nos  appareils  de  réédu¬ 
cation. 

On  voit  donc  que  le  loucheur  voit  double  lors¬ 
qu’il  est  loucheur  vrai  en  voie  de  rééducation 
ou  loucheur  sans  loucherie  (loucheur  latent)  mais 
qu’il  ne  voit  pas  double  dans  les  autre  cas,  c’est- 


à-dire  lorsque  la  rééducation  n’est  pas  commen¬ 
cée. 

La  constatation  de  la  vision  double  chez  le  lou- , 
cheur  est  un  signe  favorable,  car  cette  diplopie 
indique  que  le  loucheur  en  est  au  second  stade 
c’est-à-dire  celui  de  vision  simultanée  et  qu’il  est 
en  bonne  voie  de  rééducation. 

Il  faut  donc  passer,  en  rééduquant  le  loucheur, 
par  cette  phase  obligatoire  de  vision  double.  On 
la  franchira  ensuite  en  faisant  fusionner  les  images 
des  deux  yeux  en  une  seule  image  ;  ce  sera  alors 
le  stade  de  vision  d’un  même  objet  vu  par  les 
deux  yeux  à  la  fois  ou  de  fusion  ou  de  vision 
binoculaire.  On  aura  atteint  le  but  et  les  yeux 
seront  redressés,  ce  qui  est  l’évolution  possible, 
par  rééducation  bien  conduite,  chez  la  majorité 
des  loucheurs. 
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SYPHILIS  HÉRÉDITAIRE  DES  MAXILLAIRES 

Par  M.  Dechaume 
Stomatologiste  des  Hôpitaux. 

Elle  se  présente  sous  deux  modalités  très  dis-  j  difficile  à  tracer,  il  est  logique  de  conserver 
tinctes,  réunies  par  tous  les  intermédiaires  pos-  cette  distinction, 
sibles  (Milian).  Bien  que  la  limite  entre  les  deux  1 


A.  Hérédité  parasyphilitique  (Fournier)  ;  lésions  non  syphilitiques  par  nature. 
Ce  sont  des  malformations  organiques. 


—  elles  sont  plus  fréquentes  au  maxillaire  supé¬ 
rieur  :  rétrécissement  transverse,  ogivalité  de  la 
voûte  palatine,  bec-de-lièvre,  atrophie  de  la 
région  incisive  (avec  mordex  apertus  ou  open  bite, 
ou  béance  incisive) .... 

—  elles  sont  rares  au  maxillaire  inférieur  • 
aplatissement  transverse  qui  entraîne  un  rétré¬ 
cissement  delà  moitié  inférieure  de  l’ovale  facial. 


et  confère  au  menton  un  aépect  pointu  projeté  en 
avant .... 

La  valeur  diagnostique  de  toutes  ces  dystro¬ 
phies  n’est  pas  absolue,  sauf  peut-être  en  ce  qui 
concerne  le  syndrome  de  l’os  incisif.  En  présence 
de  l’une  d’entre  elles,  il  faut  voir  s’il  n’existe  pas 
d^autres  dystrophies  sur  le  corps,  suspecter  la 
syphilis  héréditaire,  et  chercher  à  en  faire  la 
preuve. 


B.  Hérédité  syphilitique  proprement  dite  ou  syphilis  congénitale  ;  lésions  tréponémiques  vraies 


Elles  peuvent  s’observer  depuis  l’âge  de 
quatre  ans  jusqu’à  l’âge  adulte,  habituellement- 
dans  la  première  génération,  exceptionnelle¬ 
ment  à  la  deuxième. 

Classiquement,  on  ne  décrit  que  le  syndrome 
du  bourgeon  incisif.  La  syphilis  héréditaire  peut 
cependant,  ainsi  que  je  l’ai  montré  dans  divers 
articles,  après  en  avoir  observé  plusieurs  cas,  se 
localiser  à  l’un  ou  l’autre  des  deux  maxillaires 
ou  aux  deux  simultanément.  Bien  que,  comme 
la  syphilis  acquise  tertiaire,  elle  soit  extrême 
ment  polymorphe,  on  peut  schématiquement  lui 
distinguer  trois  formes,  correspondant  toutes  à 
la  période  tertiaire  : 

a)  Hyperostose. 

Une  seule  observation  a  été  publiée,  à  ma  con¬ 
naissance,  concernant  un  ostéome  bilatéral  et 
symétrique  de  la  branche  montante  des  maxil¬ 
laires  supérieurs  ; 

b)  Gommes.  —  Elles  peuvent  : 

—  Soit  se  manifester  sous  forme  d’une  tumeur 
de  l’angle  de  la  mandibule.  Dans  l’observation 
de  Tavernier,  le  volume  de  cette  tumeur  s’ac¬ 
croissait  rapidement,  sans  allure  inflammatoire. 


sans  douleurs,  mais  avec  du  trisirius.  La  radio¬ 
graphie  ne  montrait  pas  un  processus  gommeux, 
mais  une  hyperostose  donnant  à  l’os  un  aspect 
pommelé  et,  en  dehors  de  lui,  des  ossifications 
irrégulières.  La  biopsie  mit  en  évidence  une 
gomme,  une  myosite  syphilitique  (confirmée  par 
l’examen  histologique),  au  contact  d’un  os 
déformé  par  l’hyperostose.  Dans  ces  cas,  qui 
peuvent  simuler  un  sarcome,  une  actinomy¬ 
cose...,  en  dehors  de  la  biopsie,  des  réactions 
sérologiques,  l’influence  heureuse  du  traitement 
d’épreuve  reste  le  meilleur  critérium  pour  le  dia¬ 
gnostic.  Le  traitement  a  vite  raison  de  ces  hyper- 
ostos'es  dont  le  pronostic  est  ainsi  bénin. 

—  Soit  évoluer  vers  la  suppuration. 

1°  Le  maxillaire  supérieur  est  le  siège  d’élection  : 
gomme  palatine  ou  syndrome  du  bourgeon  inci¬ 
sif,  qui  ont  les  mêmes  caractéristiques  que  chez- 
l’adulte.  ' 

J’ai  observé,  associées  à  d’autres  lésions,  deux 
gommes  du  maxillaire  supérieur  :  l’une,  dans 
la  région  incisive,  l’autre  dans  la  région  palatine 
postérieure.  Elles  se  sont  résorbées  par  le  traite¬ 
ment. 

2°  Le  maxillaire  inférieur  est  plus  rarement 
atteint.  Je  connais  deux  observations  concer¬ 
nant  des  gommes  du  maxillaire  inferieur.  L’une 
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était  une  gomme  suppurée  de  la  branche  mon¬ 
tante  :  ce  fut  une  découverte  d’autopsie. 

L’autre,  une  gomme  suppurée  de  l’angle,  asso¬ 
ciée  à  une  ostéo-périostite,  également  syphiliti¬ 
que  de  la  branche  horizontale.  Elle  se  traduisait 
par  une  tuméfaction  de  l’os,  et  la  radiographie 
montrait  une  tache  claire. 

Le  diagnostic  de  ces  lésions  est,  en  général 
facile,  surtout  avec  la  radiographie.  Le  pronos¬ 
tic  dépend  de  la  précocité  du  traitement.  II  faut 
connaître,  pour  le  maxillaire  inférieur,  la  possi¬ 
bilité  de  fractures  spontanées. 

C)  OSTÉOPÉRIOSTITES. 

Cette  forme  semble  plus  fréquente  au  maxil¬ 
laire  inférieur.  Elle  peut  être  localisée  ou  dif¬ 
fuse.  Dans  les  deux  cas,  à  l’infection  syphiliti¬ 
que  s’ajoute  toujours  l’infection  secondaire. 

1°  Ostéopériostite  localisée.  — -Le  début  se  fait, 
en  général  par  l’apparition  de  douleurs,  qui  pré¬ 
cèdent  le  plus  souvent  l’extériorisation  des 
lésions.  Leur  intènsité  est  variable.  Elles  ne  sont 
pas  à  prédominance  nocturne.  Elles  siègent,  en 
général,  dans  la  région  canine  et  prémolaire. 
C’est  là,  également  que  va  se  dessiner  une  tumé¬ 
faction  qui  déforme  le  corps  du  maxillaire.  Plus 
oumoins apparente,  elle épaissitles  faces  externe 
et  interne,  la  région  basilaire.  Les  contours 
sont  estompés  par  l’oedème.  Les  dents  sont 
ébranlées.  L’état  général  peut  être  touché. 

Exceptionnellement,  l’évolution  se  fait  uni¬ 
quement  vers  un  processus  hyperostosant  don¬ 
nant  lieu  à  des  saillies  plus  ou  moins  volumineu¬ 
ses  que  l’on  retrouvera  chez  l’enfant  plus  âgé, 
puis  chez  l’adulte.  Le  plus  souvent,  elle  devient 
suppurative  ;  il  se  forme  un  abcès  périmaxillaire 
qui  se  fistulisera,  se  compliquera  d’élimination 
de  germes  dentaires,  de  nécroses  osseuses  super¬ 
ficielles,  pouvant  entraîner  parfois  des  fractures 
spontanées. 

Cette  forme  est  très  voisine  des  ostéites  d’ori¬ 
gine  dentaire,  au  point  que  Lannelongue  l’a 
baptisée  «  forme  aiguë  trompeuse  ». 

Le  diagnostic  n’est  possible  que  par  la  recher¬ 
che  des  antécédents,  la  sérologie  et  surtout  le 
traitement  d’épreuve.  La  radiographie  peut  don¬ 
ner  d’utiles  renseignements  lorsqu’elle  montre, 
ce  qui  n’est  pas  la  règle,  une  grosse  réaction 


péfiostée  ou  une  gomme  dans  un  autre  segment 
du  maxillaire,  comme  j’ai  pu  l’observer  dans  un 
cas. 

2“  Ostéo-périostite  diffuse.  —  Dans  le  cas  que 
nous  avons  publié  avec  Sassier  et  Mlle  Léage,  le 
tableau  était  celui  d’une  ostéite  diffuse  d’origine 
dentaire  (température  à  douleurs,  tuméfac¬ 
tion,  suppuration,  ébranlement  des  dents...). 
Les  signes  qui  paraissaient  anormaux  étaient  : 
localisation  aux  deux  hémi-maxillaires  du  même 
côté,  caractère  superficiel  des  lésions,  étiologie 
dentaire  imprécise,  adénopathie  bilatérale.  Le 
diagnostic  a  été  fait  par  la  recherche  des  antécé¬ 
dents,  les  réactions  sérologiques  chez  la  mère,  les 
frères  et  les  sœurs, -l’heureuse  influence  du  trai¬ 
tement,  l’apparition  de  gommes  au  début  du  trai¬ 
tement. 

En  résumé,  dans  ces  ostéopériostites,  pour  ' 
faire  le  diagnostic,  il  ne  faut  jamais  oublier  de 
penser  à  la  syphilis  congénitale  en  présence  de 
lésions  du  maxillaire  dont  l’évolution  n’est  pas 
franche,  et  dont  l’étiologie  dentaire  n’est  pas  évi¬ 
dente. 

Le  pronostic  dépend  de  la  précocité  de  la  thé¬ 
rapeutique.  Celle-ci  doit  d’abord  et  avant  tout, 
comporter  un  traitement  antisyphilitique.  Quant 
au  traitement  local,  il  sera  très  conservateur.  On 
ne  saurait  trop  insister  sur  cette  nécessité  d’où 
dépend  l’avenir  fonctionnel  de  la  mandibule.  Il 
faut  ouvrir  le  clapier  purulent,  de  préférence  du 
côté  buccal.  Les  dents,  les  séquestres  seront  cueil¬ 
lis  lorsqu’ils  seront  sur  le  point  de  s’éliminer.  Ce 
qu’il  faut,  ce  n’est  donc  pas  une  intervention 
unique,  mais  une  série  de  petites  opérations  sous 
anesthésie  locale,  respectant  au  maximum  les 
follicules  dentaires  et  l’os,  pour  ne  pas  détermi-  ' 
ner  de  troubles  dans  la  croissance  du  maxil¬ 
laire. 

C.  Accidents  dentaires  chez  les  hérédo-syphilitiques 

Les  conclusions  que  je  vous  ai  exposées  pour 
la  syphilis  accjuise  sont  également  vraies  pour  la 
syphilis  héréditaire. 

(Extrait  d’une  conférence  faite  à  Saint-Louis  au 
cours  complémentaire  de  dermatologie  et  de  vénéréo- 
logie,  à  la  Clinique  du  Professeur  Goügerot) 
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NOTES  DE  THERAPEUTIQUE  MODERNE  CARDIO-VASCULAIRE 

par  le  D’^  Bavard 


A  côté  des  grands  troubles  organiques  du 
myocardé,  qui  sont  justiciables  d'une  thérapeu¬ 
tique  appropriée  avec  la  digitale,  l’ouabaîne,  le 
strophantus,  la  spartéine,  l’huile  camphrée,  il 
est  classique  d’observer  combien  le  cœur  est 
souvent  déréglé  dans  son  rythme  à  cause  d’une 
hypersensibilité  neuro-végétative. 

C’est  le  triomphe  du  cratægus  si  précieux  dans 
l’anxiété,  dans  l’angoisse,  du  drosera,  de  l’ané¬ 
mone  et  de  la  vieille  valériane. 

Les  réactions  vaso-motrices,  se  traduisent  par 
une  Instabilité  du  pouls,  des  palpitations,  des 
algies  diverses  dans  tous  les  territoires,  de  la 
tachycardie,  de  la  bradycardie,  des  extra-systo¬ 
les  qui  se  traduisent  sur  l’électro-cardiogramme, 
par  du  bigéminisme,  des  pauses,  des  anomalies 
de  la  courbe  systolique. 

Ces  réactions  sont  bien  connues.  Elles  rendent 
le  cœur  sensible,  douloureux,  et,  selon  que  l’on 
aura  à  traiter  un  sujet  à  prédominance  sympa- 
thico  ou  vagotonique,  on  emploiera  une  théra¬ 
peutique  dont  les  grandes  indications  seront  la 
belladone,  l’atropine  et  la  jusquiame,  paraly¬ 
sants  du  para-sympathique,  tandis  que  la  pilo- 
carpine,  l’ésérine  et  l’acéthyl-choline  en  sont  les 
excitants. 

On  calmera  les  manifestations  du  sympathique 
avec  l’ergptamine  qui  fait  monter  la  tension  ou 
avec  le  chlorydrate  d’yohimbine  vaso-dilata¬ 
teur  et  hypotenseur  puissant,  qui  à  la  dose  de 
sixmilligr.  par  jour  en  trois  fois  (10  à  30  gouttes) 
calme  admirablement  les  crises  de  tachycardie. 

Par  contre  l’yohimbine  donnera  toujours  un 
mauvais  résultat  dans  la  tachycardie  des  vago- 
toniques  avec  pouls  fdant,  tremblement,  lipo¬ 
thymie  et  on  devra  employer  la  pressedrine  asso¬ 
ciée  à  un  cardiotonique  qui  agira  utilement  dans 
les  défaillances  cardiaques,  par  voie  hypoder¬ 
mique  ou  en  comprimés. 

L’éphédrine  et  surtout  l’adrénaline  qui  est  un 
sympatholytique  parfait  (Justin-Besançon)  hy- 
pertenseur,  analgésique  et  antithermique,  en 
sont  les  antagonistes  :  ce  sont  des  excitants  du 
type  vaso-constricteur. 

L’acétyl-choline  a  des  effets  absolument 
opposés  à  ceux  de  l’adrénaline  ;  il  agira  surtout 
dans  l’angio-spasme,  dans  la  vaso-constriction 
périphérique,  dans  les  troubles  de  la  sensibilité 
avec  sensation  de  fourmillement,  dans  le  doigt 
mort  dû  à  l’excitabilité  de  l’ortho-sympathique 
(souvent  fonction  d’un  certain  degré  de  sclérose 
rénale). 

La  corinanthine  détermine  le  myosis  par  para¬ 
lysie  du  sympathique  (J  .Besançon),  et  l’on  sait 


que  la  mydriase  est  toujours  un  signe  d'hyper» 
s  j'mp  athicotonie . 

L’extrait  fluide  de  cannabis  îndica  à  la  dosë 
-de  40  à  60  gouttes  en  trois  fois,  donne  souvent 
des  effets  surprenants  dans  les  affections  car- 
diaciues  chroniques  compensées  où  non,  en  régu¬ 
larisant  le  rythme  par  Vaso-dilatation i 

Le  gui  est  un  agent  thérapeutique  excellent^ 
agissant  comme  hypotenseur,  antiseléreux  et 
antispasmodique,  en  diminuant  l’excitabilité  dü 
pneumogastrique. 

On  pensera  aussi  à  l’influence  si  néfaste  dü 
tabac  sur  les  différents  troubles  cardio-artériels  : 
il  détermine  de  l’hypertension,  de  l’arythmie,  des 
palpitations,  des  algies,  des  phénomènes  de  faux 
angor,  avec  pouls  lent,  intermittent,  par  pertur¬ 
bation  du  système  vago-tonique,  des  douleurs 
I  précordiales  irradiées. 

1  II  a  une  action  vaso-constrictrice  sur  leS  coro¬ 
naires,  susceptible  de  produire  un  déséquilibre 
sympathique  réflexe. Citons  aussi  pour  mémoirCj 
les  intoxications  médicamenteuses  (plomb,  mer¬ 
cure,  arsenic,  or,  iode,  brome,  etc.)  ou  alimen» 
taires  (coquillages,  champignons,  pâtisseries). 

La  syphilis  et  l’hérédo-syphilis,  au  même  titre 
que  le  rhumatisme  articulaire,  touchent  fréquem¬ 
ment  le  coeur  et  les  vaisseaux,  amenant  de  l’aor¬ 
tite  scléreuse,  du  rétrécissement  mitral  a-vec 
extra-systoles,  de  la  tachycardie  paroxystique  ou 
bradycardie  (par  altération  du  faisceau  de  îfis). 
L’aortite  d’origine  spécifique  est  très  fréquena- 
ment  une  cause  de  mort  subite,  mais  même  lors¬ 
qu’elle  est  traitée  tardivement,  on  obtient  très 
fréquemment  avec  les  traitements  classiques  deS 
améliorations  et  des  guérisons, 

La  tachycardie,  quand  elle  n’est  pas  accom¬ 
pagnée  d’une  lésion  cardiaque,  est  souvent  le 
résultat  d’une  intoxication  par  le  virus  filtrant, 
et  doit  être  considérée  comme  un  signe  précoce 
de  tuberculose  pulmonaire.  C’est  un  moyen  dë 
diagnostic,  si  elle  est  permanente.  Elle  est  tout  â 
fait  indépendante  de  la  température  .  La  tuber¬ 
culose  amène  toujours  un  certain  degré  d'hypo¬ 
tension  et  de  tachycardie  : 

1°  A  cause  des  toxines  qui  agissent  sur  le 
rythme  cardiaque.  ^ 

2®  A  cause  de  l’altération  ou  de  l’hypofonc- 
tioimement  des  surrénales. 

3®  A  cause  des  ganglions  du  médiastin  qui  com¬ 
priment  le  pneumogastrique. 

Chez  les  aérophagiques,  tachyphages,  gastro- 
pathes,  gros  mangeurs,  obèses,  on  observe  sou¬ 
vent  des  troubles  cardiaques  avec  tendance 
syncopale,  refroidissement  des  extrémités,  hypo- 
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tension,  ou  bieii  insuffisance  aortique  avec  ten^ 
sion  élevée.  Ils  forment  50  %  des  extra-systoli¬ 
ques  ;  ces  arythmies  provoquées  par  l’excitation 
du  sympathique  gastro-intestinal  sont  transi¬ 
toires  et  supprimées  par  le  retour  à  un  régime 
approprié. 

Citons  encore  les  phénomènes  cardio-artériels 
des  rénaux,  des  pétits  urénîiques,  des  azotémi- 
ques  (hruit  de  galop,  insuffisance  ventriculaire 
gauche,  angine  de  poitrine  du  décuhitus),  petits 
indices  de  fléchissement  du  myocarde. 

Nous  allons  enflnpassér  rapidement  en  revue 
l’action  des  principales  glandes  endocrines. 

'  La  thyroïde  à  dose  élevée  ou  prolongée  pro¬ 
voque  de  l’excitahilité  cardiaque,  de  la  tachycar¬ 
die,  de  l’hypotension.  Elle  rend  le  cœur  «  plus 
sensible  ».  Nous  connaissons  les  troubles  cardia¬ 
ques  si  importants  dans  rhyperthjœoïdie  et  le 
Basedow  fruste,  si  bien  améliorés  par  un  traite¬ 
ment  opothérapique  régulateur,  sans  que  nous 
puissions  en  préciser  le  mécanisme  à  cause  des 
inter-relations  et  des  inter-réactions. 

Léopold-Lévi  signale  l’intérêt  du  traitement 
thyroïdien  (1)  dans  l’observation  d’un  malade  de 
16  ans  1 /2  atteint  d’une  cardiopathie  congéni¬ 
tale,  avec  souffle  rude  au  premier  temps,  palpi¬ 
tations,  acro-cyanose,  état  syncopal  ;  à  la  dose  de 
cinq  centigr.  par  jour  ,  la  dyspnée,  les  crises 
syncopales,  les  palpitations  ont  considérable¬ 
ment  diminué,  en  même  temps  que  le  pouls  se 
régularisait  et  augmentait  d’intensité  ! 

L’extrait  parathyroïdien  a  une  action  vaso- 
dilatatrice,  il  améliore  la  tachycardie  et  l’aryth¬ 
mie,  les  spasmes  vasculaires,  et  diminue  la  ten¬ 
sion  artérielle. 

La  surrénale  provoque  l’hypertension  par 
l’adrénaline,  la  cortico-surrénale  l’hypotension 
dans  la  proportion  énorme  de  25  à  30  %  par 
diminution  du  cholestérol  sanguin  (Sainton). 
Pende  avait  signalé  avant  lui,  que  l’extrait  cor- 
tico-surrénal,  contrairement  aux  idées  classiques, 
ne  produisait  jamais  d’hypertension  et  amenait 
au  contraire  un  équilibre  tensionnel. 

L’hypophyse  a  une  action  cardiovasculaire 
vaso-tensive  et  ralentit  le  cœur  par  son  lobe  pos¬ 
térieur  ;  le  lobe  antérieur  (à  haute  dose)  accentue 
la  tachycardie,  ou  l’arythmie.  Signalons  aussi 
l’antagonisme  vasculaire  entre  la  post-hypophyse 
et  la  surrénale. 

Il  est  constant  d’observer  le  rôle  important 
des  ovaires  sur  le  cœur,  les  vaisseaux  et  la  ten¬ 
sion  artérielle  :  poussées  congestives,  bouffées 
de  chaleur,  sudations,  tachycardie  (souvent  liée 


(1)  Nervosisme  et  glandes  ciidocriiiês. 


à  des  poussées  paroxystiques  d’hyperthyroïdie). 
L’hypertension  est'  de  règle  surtout  au  moment 
de  la  ménopause,  qu’efle  soit  due  à  une  activité 
plus  grande  des  siirrénales,  ou  à  la  suppression 
de  l’action  hypotensive  des  ovaires. 

Le  traitement  par  la  folliculine  ou  œstrone, 
ou  par  la  lutéine  ou  progestérone  (1)  donne  des 
résultats  inconstants,  mais  dans  certains  cas,  il 
modifie  considérablement  l’hyplertension  et  les 
troubles  cardio-vasculaires. 

Signalons  enfin,  bien  que  nous  n’en  ayons  pas 
eu  la  pratique,  l’hormone  cardiaque  (étudiée 
par  Demoor  en  1921)  qui,  «en  créant  des  condi¬ 
tions  nécessaires  au  travail  rythmé  du  myocarde, 
«  permet  un  réglage  permanent  de  l’activité 
«  irrégulière  du  tissu  contractile  ». 

Mais  les  hormones  subissent  souvent  des 
transformations  une^  fois  ingérées,  ou  même 
introduites  dans  l’organisme  par  voie  sanguine. 
Leur  utilisation  dans  les  carences  glandulaires 
est  souvent  difficile  à  préciser  à  cause  des  inter¬ 
férences  neuro-humorales,  surtout  depuis  qu'on  ' 
a  dissocié  les  nombreuses  hormones  de  l’hypo¬ 
physe,  la  grande  régulatrice  de  l’appareil  endo¬ 
crinien,  en  même  temps  que  ses  troublantes  et 
complexes  possibilités  thérapeutiques. 


Conclusions 

En  présence  d’un  trouble  du.rythme  cardiaque 
il  y  aura  lieu  de  nuancer  le  diagnostic  étiologi¬ 
que,  et  d’en  instituer  le  traitement  d’après  ces 
quatre  éléments  pathogéniques,  que  l’on  associera 
ou  dissociera  selon  les  cas. 

1“  Élément  organique. 

2°  Elément  neuro-végétatif. 

3“  Elément  endocrinien. 

4®  Eléments  toxique,  infectieux,  anaphylac¬ 
tique. 

Ces  causes  sont  souvent  intriquées,  associées, 
dans  des  proportions  variables,  avec  le  coeffi¬ 
cient  de  réaction  individuel,  l’âge  du  sujet  ét  son 
hérédité. 

Nous  avons  cru  devoir  insister  sur  l’équilibre 
endocrinien,  qui,  agissant  en  même  temps  sur  le 
terrain  neuro-végétatif,  sera  susceptible  de  modi¬ 
fier  quelquefois  d’une  façon  définitive  des  mala¬ 
des  classés  avant  tout  comme  des  cardiopathes 
organiques. 


(1)  Inactive  par  voie  buccale,  utile  seulement  par  voie 
parentérale. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MËDECIN  DOIT  SAVOIR. 

âe  l’utilisation  de  rinsulinê,  comme  traitement  du  fond  du  diabète 

D’après  le  Professeur  F.  Rathery  (*) 

Sur  quels  éléments  se  baser  pour  mèttre  en  cèuvre  la  cure  insulinique 


Seul,  le  traitement  de  fond  du  diabète  sera 
envisagé  dans  cette  mise  au  point';  ses  grandes 
complications,  notamment  le'  coma  diabétique  et 
la  gangrènej  seront  laissées  de  côté.  Ces  réserves 
faites,  l’insuline  peut  être  indiquée  : 

1“  soit  comme  traitement  accidentel  et  tempo¬ 
raire  au  cours  ,  du  diabète  simple  ; 

2“  soit  comme  traitement  de  fond  du  diabète 
Gonsomptif, 

1°  Au  coursdu  diabète  simple,  il  ne  peut  s’agir, 
en  ettet,  d’un  traitement  dè  fond.  Cette  forme 
peutêtrej  et  doit  être  traitée  par  le  simple  régime 
de  ÈoUchatdat  j  c’est-à-dire  tjü’il  faut  presèrire  au 
patient  le  maximum  de  féculents,  qù’il  pèut  tolérer 
sans  avoir  de  sucre.  L’administration  de  l’insü- 
line  ne  répond  qu’à  des  indications  nettement 
déterminées,  et  pouf  un  temps  limité. 

Dans  cet  otdre  d’idées,  un  premier  groupe  de 
faits  concerne  les  interventions  chirurgicales  : 
cataracte,  hernie,  etc...  Sous  l’inflüence  du  Choc 
chirurgical,  de  l’anesthésie,  le  Coefficient  d’assi¬ 
milation  glücidiciüe  s’abaisse  '  et,  pour  peu  que 
ce  dernier  ne  soit  pas  très  élevé,  le  diabétique, 
de  siniple  qu’il  était,  devient  pour  un  certain 
temps  consOmptif.  Il  faut  donc ,  préparer  le 
malade  en  lui  donnant  de  l’insuline  avant, 
pendant  et  après  l’opération,  et  pour  cela  élëvér 
un  peu  la  quantité  de  féculents  eh  dépassant 
sà  tolérance  ancienne. 

Dans  Un  deuxième  groupe,  le  même  mécanisme 
et  les  mêmes  indications  s’appliquent  auX  cas 
de  complications  infectieuses  (pneumohie,  gan¬ 
grène,  grippe,  etc.)  chea  uh  diabétique.  Une  fois 
disparue  l’infection  qui  abaisse  la  tolérance,  le 
sujet  reviendra  à  son  état  habituel  et  n’aura 
plus  besoin  d’insuline. 

Deux  indications  encore  ; 

l’une  pour  le  diabète  infantile,  et  le  diabète  de 
l’adulte  pris  à  ses  débuts,  parce  qu’on  peut  con¬ 
server  l’illusion  cju’un  diabke  soigné  dès  le  début 
avec  l’insuline  aboutira  à  Une  mise  au  repos  de 
l’organisme  et  au  rétablissement  secondaire  de 
sOn  état  fonctionnel  ; 

l’autre  pour  le  diabète  compliqué  de  néphrite 
et  d’azOtêmie,  car  les  deux  régimes  des  néphrites 

t*)  La  pratique  de  la  cure  insulinique  et  les  diabéti¬ 
ques.  (J. -B.  Baillière,  éditeur,  Paris,  1937.) 

La  glycémie  des  diabétiques  (Bruxelles-Médical,  n0“ 
19  et  20,  1938.) 


azotémiques  et  dès  diabétiques  s’opposent  ;  or, 
en  donnant  de  l’insuline,  on  pourra  augmenter 
la  dose  de  féculents,  c’est-à-dire  faciliter  le 
régime,  qui  convient  nus  néphrites. 

2“  Par  contre,  il  faut  poser  en  principe  que  tout 
diabète  consompiif  léger  ou  grave  est,  justiciable 
d’un  traitement  de  fond  par  l’insuline.  Ici,  le 
coefficient  d’assimilation  glucidique  est  à  ce  point 
abaissé  que,  contrairement  au  diabète  simple,  on 
ne  peut  fournir  la  ration  calorique  sans  rompre 
l’équilibre  alimentaire,  d’où  glycosurie  et  acéto- 
nurie  ;  l’insuline,  en  relevant  le  coefficient  d’as¬ 
similation  glucidique,  permettra  ainsi  de  four¬ 
nir  la  ration  caloriqüè  sans  rompre  l’équilibre. 

Une  erreur  est  parfois  commise.  Un  diabétique 
est  mis  à  un  régime  sévère,  et  on  s’aperçoit  que 
le  sucre  disparaît  ;  mais  la  dose  de  féculents  qu’il 
peut  prendre'  sans  voir  la  glycosurie  réappa¬ 
raître  est  infime,  en  tout  cas  insuffisante  pour 
fournir  la  ration  d’entretien  correcte.  Or,  Ce 
malade  n’est  pas  un  diabétique  simple,  mais  eh 
réalité  un  diabétique  cOhsomptif. 

Il  ne  suffit  donc  pas  pour  caractériser  le  dia¬ 
bète  simple  de  voir,  sous  l’influence  d’un 
régime  strict  très  pauvre  en  glucides,  le  sucre 
disparaître  des  urines,  il  faut  encore  que  le  coe¬ 
fficient  d’assimilation  soit  suffisamment  élevé  ; 
pour  cela  il  est  nécessaire  d’étudier  le  poids,  et 
.de  rechercher  les  corps  acétohiques. 


Voici  maintenant  quels  sont  les  tésts  indispen¬ 
sables  pour  élablir  la  dire  insulinique  de  la  majo¬ 
rité  des  diabétiques. 

Le  plus  souvent,  le  traitement  de  fond  doit 
s’appuyer,  non  pas  sur  la  glycémie,  mais  sur  la 
glycosurie.  En  effet.  Si,  l’hyperglycémie  traduit 
l’existence  d’un  trouble  du  métabolisme  gluci¬ 
dique,  elle  n’est  pas  capable  de  la  mesurer. 

D’autre  part,  la  glycémie  est  un  test  variable, 
infidèle.  , 

Et  puis,  il  peut  exister  des  diabétiques  sucrés 
véritables  avec  une  glycémie  normale  (régime 
bien  équilibré)  ou  même  avec  de  l’hypoglycémie  ; 
de  plus,  la  courbe  glycémique  d’un  diabétique 
véritable  durant  tout  Un  nycthémère  est  très 
yariable,  àrfiVant  paffojs  même  à  zéro,  cependant 
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que  les  urines  ne  cessent  pas  d’être  glycosuriques. 

Enfin,  s’il  est  exact  que  les  fortes  hyperglycé¬ 
mies  des  diabétiques  coexistent  avec  les  fortes 
acidoses,  le  parallélisme  est  loin  d’être  constant'. 

L’état  du  sucfe  urinaire  représente  donc,  mieux 
que  l’état  de  la  glycémie,  l’adaptation  de  l’orga¬ 
nisme  à  son  trouble  métabolique.  C’est  un  test 
important,  qui,  contrairement  au  précédent, 
n’exige  aucun  laboratoire,  aucune  technique  com¬ 
pliquée,  aucune  dépense  importante  ;  le  malade 
lui-même  peut  l’effectuer. 

Il  en  est  de  même  pour  la  recherche  des  corps 
acétoniques  :  réaction  de  Gerhardt  (acide  diacé- 
tique),  réaction  de  Legal-Denigès  (acétone). 


L’étude  de  la  glycémie  est  cependant  nécessaire 
dans  quelques  circonstances. 

à)  Au  début  du  traitement  :  afin  de  ne  pas 
confondre  le  diabète  vrai  avec  l’hyperglycémie 
du  diabète  rénal  pur,  qui  se  caractérise  par  de  la 
glycosurie  sans  hyperglycémie  ;  afin  aussi  de  ne 
pas  risquer  de  prescrire  l’insuline  sans  hypergly¬ 
cémie. 

b)  Au  cours  du  traitement  insulinique,  eh  cas 
de  coma  insulinique,  d’intolérance  ou  d’insulino¬ 
résistance. 

c)  En  cas  d’intervention  chirurgicale  enfin,  il 

pourra  être  utile  de  tenter  de  faire  baisser  une 
hyperglycémie  persistante,  pour  la  période  opéra¬ 
toire,  '' 


Le  mode  d’administration  de  l’insuline  varie  avec  chaque  diabétique 


Il  importe  donc  que  toutjnédecin  praticien 
sache  manier  l’insuline.  D’ailleurs,  cet  agent  thé¬ 
rapeutique  ne  peut  être  utilisé  avec  la  même 
facilité  que  les  autres  médicaments,  employés 
au  cours  des  maladies  en  général,  pour  une  triple 
raison  :  sa  prescription  se  justifie  par  des  indi¬ 
cations  précises,  résumées  plus  haut  ;  sa  poso¬ 
logie  ne  peut  être  fixée  à  l’avance,  car  chaque 
diabétique  réagit  à  son  emploi  d’une  façon,  qui 
lui  est  particulière  ;  enfin,  ii  ne  faut  en  donner 
ni  trop,  ni  trop  peu  ;  dans  le  premier  cas  on  n’ob¬ 
tient  pas  le  résultat  thérapeutique,  dans  le 
second  on  déclenche  des  accidents,  qui  peuvent 
être  graves.  ■ 

■  Une  erreur  fait  croire  souvent  que  l’emploi  de 
l’insuline  rend  inutile  tout  régime. 

Rien  n’est  pius  faux,  sous  peine  d’arriver  aux 
pires  complications,  dont  la  moindre  serait 
l’absence  d’action  de  l’insuline. 

Or,  l’établissement  d’un  régime  varie  avec 
chaque  malade  ;  il  ne  peut  être  le  résultat  que  de 
tâtonnements.  Pas  de  pseudo-barèmes  scientifi¬ 
ques.  On  ne  peut  passer  sa  vie  avec  une  balance 
à  la  main,  car  il  s’agit  d’un  traitement  de  lon¬ 
gue  haleine.  D’autre  part,  le  calcul  des  caloriès 
basé  sur  la  composition  des  aliments  ne  fournit 
que  des  approximations,  vagues  et  trompeuses, 
car  il  est  basé  sur  des’  «  moyennes  ». 

Ce  qu’il  faut,  c’est  rechercher  l’utilisation  et 
l’assimilation  des  aliments,  qui  varient  chez  un 
sujet  d’un  jour  à  l’autre. 

Nous  serons  renseignés  à  cet  égard  par  l’étude 
du  poids  (qui  doit  être  conservé,  sauf  compli¬ 
cations  de  tuberculose,  par  exemple)  et  par  l’état 
des  corps  acétoniques  urinaires. 

On  doit  utiliser  les  insulines  les  plus  pures 
et  les  plus  actives.  Dans  la  pratique  courante,  on 


ne  dépasse  pas  40  unités  par  injection,  mais  il 
est  bien  des  cas,  où  l’on  est  obligé  d’agir  diffé¬ 
remment.  D’une  manière  générale,  la  même  dose 
donnée  en  plusieurs  fois  est  plus  active  qu’in¬ 
jectée  en  une  seule.  On  utilise  la  voie  sous-cuta¬ 
née  ou  la  voie  intraveineuse  ;  mieux  vaut  la 
première,  même  de  préférence  à  la  voie  intra¬ 
musculaire  ;  on  choisit  n’importe  quelle  région, 
où  la  peau  soit  absolument  intacte. 

En  règle  générale,  l’injection  doit  être  faite 
immédiatement  avant  le  repas,  sans  que  cet 
intervalle  puisse  excéder  quinze  minutes.  Ce 
repas  doit  renfermer  toujours  un  certaine  quan¬ 
tité  de  glucides  ;  lorsqu’on  ne  fait  qu’une  injec¬ 
tion,  tous  les  glucides  de  la  ration  doivent  être 
donnés  à  ce  moment  ;  en  cas  d’injections  mul¬ 
tiples,  ils  sont  répartis  avec  les  injections. 

Si  une  seule  injection  doit  être  faite,  le  mieux 
est  de  la  pratiquer  avant  le  petit  déjeuner.  En 
cas  d’injections  répétées,  on  choisit  le  dîner  pour 
la  deuxième. 

Après  l’injection  d’insuline,  surtout  lorsqu’il 
s’agit  de  sujets  traités  depuis  peu  ou  de  dia¬ 
bètes  particulièrement  sensibles  à  l’insuline,  ou 
enfin  de  diabètes  graves  nécessitant  l’emploi  de 
très  fortes  doses  d’insuline,  une  précaution  im¬ 
portante  est  recommandée  :  on  ne  doit  pas  se 
livrer  à  des  exercices  physiques  trop  fatigants  : 
par  exemple  partir  en  courant,  faire  une  course 
à  bicyclette,  etc.  ;  mieux  vaut  rester  au  repos 
durant  une  heure  ou  deux. 

Il  n’y  a  pas  de  contre-indications  à  l’insuliné  : 
règles,  grossesse,  néphrite,  tuberculose. 

Quelques  malades  présentent  au  moment  des 
règles  ou  à  certaines  époques  de  la  grossesse  une 
certaine  hypersensibilité  à  l’insuline,  qui  conduit 
à  rabaissement  de  la  dose  d’insuline,  mais  non  à 
sa  suppression. 


,  _  is  j^Q]^PQyR^.HfiD?CAI/  _ ■  mi 


Ei^n,  le  dial^étique  ne  devra  jamajs  fie  lui- 
mpme  interi’ojnpre  son  traitement,  ni  mpdifler 
son  r^gi^e  et  ses  doses  d’ipsulirfe,  sans  pyis  de 
son  médecin. 

n  est  faux,  d’autre  part,  qu’une  fois  l’insu¬ 
line  adoptée,  on  ne  puisse  plus  jamais  s’eu 
passer  ;  il  est  également  inexact  que  l’insuline 
prédispose  au  coma  diabétique,  si  on  la  cesse 
brusquement. 

Néanmoins,  ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  le 
sujet  en  traitement  insulinique  peut,  grâce  à 
çpjqirci,  supppptpr  un  régiqje  qpj,  dès  qu’qn  cesse 
l’insulipe,  deyiepdrait  émjnPDMîient  fayprajll.e  à 
j’gçcppissenient  de  l’acidpse,  ppjsqueje  djabétj-' 
que  grave,  qui  n’a,  quiune  quqntjté  ipgufpsppte 
d’hormones  pancréatique.s,  np  s’hqbitpe  jaqi^js 
à  cette  suppression,  la  suppléance  des  autres 
glandes  vasculaires  sanguines  ne  se  produisant 
pas.  Aussi,  en  cas  d'arrêt  du  traitement  insu¬ 
linique  faudra-t-il,  d’une  part,  abaisser  pro¬ 
gressivement  les  doses,  et  d’autre  part  changer 
de  régime. 

Dans  la  pratique,  prenons  un  diabétique,  qui 
brusquement  à  la  campagne  voit  sa  provision 
d’insuline  épuisée  sans  possibilité  de  la  remplacer 
immédiatement,  il  devra  se  mettre  au  lit  et  ne 
prendre  que  des  féculents,  sans  excès  du  reste.  Le 
séjour  au  lit  limite  ses  besoins  de  calories,  donc 
de  nourriture.  ' 


Voici  maintenant  l’étude  du  c.as  concret  d’un 
diabète  consomptif,  de  moyenne  gravité,  pour 
la  mise  en  pratique  de  la  cure  insulinique. 

Un  malade  vient  consulter  :  on  diagnostique 
un  diabète  consomptif.  L’état  général  est  encore 
bon  ;  rien  ne  presse'  ;  il  n’y  a  pas  menace  de  coma 
diabétique,  comment  va-t-on  établir  le  traite¬ 
ment. 

1»  On  met  le  malade  à  un  régime  déterminé,  qui 
est  différent  d’un  sujet  à  l’autre,  suivant  sa 
taille,  son  poids,  etc...  Attention  aux  pains  de 
régiipp,  qjii  ne  d.oiyent  p.as  cpntenir  plus  d.e  20  p. 
JOO  dp  gJnpides  ;  ces  pains  ne  sqnt  d’qiUenrspas 
ii)4ji§pensal)les  '  ;  ij§  np  spnt  destinés  qu’aux 
.maiadeç,  qqj  pe  peuvent  absqjuincnt  pas  se 
passep  4,e  pain. 

4n  hput  de  trois  jours  ,au  piiniinunb  et  ipieiix 
gn  iD.out  dp  cinq  jours  (ü  faut  un  certain  temps  à 
J’PFganjsme  pour  se  mettre  ep  équilibre  avec  un 
réginre  déterminé),  oii  fait  pratiquer  un  examen 
du  sucre  urinaire,  et  on  recherche  les  corps  apé- 
toniques  (recherche  qualitative).  On  constate 
qu’il'  existe  à  la  lois  dans  les  urines  du  sucre  et 
des  corps  acétoniques. 

2®  On  commence  l’insuline.  ' 

On  posera  en  principe  que  chaque  injection 


4’insqline  .deyrq  être  sqivip  fjp  l’ingpçt.ion  d’qqp 
certaine  quantité  de  fécplpptS  >.  îî  Y  AbiîP 
autant  d,e  prises  dp  téçuJents  qqe  d’injeptiqns  : 
la  dpse  ql.obatp  dp  giucidfiSj  qqi  ppmpfend  surtpqt 
le  lait,  ips  frnits  Pt  ips  pptqmef  deterrp,  dPYFft 
être  ainsi  répartie  en  un  certaip  nprn}^rP  dp 
repas'. 

Les  légumes  verts  renferment  S  p.  IGQ  de 
glucides  ;  ils  pourront  être  pris  à  n’importe  quel 
moment,  comme  la  viande  et  les  graisses. 

On  commencerapardeuxinjectionsde  lOunités 
d'insuline  deux  lois  par  jour,  comme,  il  a  été 
dit  plus  haut,  quant  aux  repas.  Le  lendemain, 
on  examinera  les  urines  émises,  au  moment  de 
faire  les  deùx  injections.  Si  le  sucre  est  absent, 
ne  pas  augmenter  la  dose  d’insuline.  Si  le  sucré 
est  présent,  on  augmentera  de  S  unités  d'insu¬ 
line.  Les  jours  suivants,  on  continuera  de  la 
même  façon. 

3®  Etablissement  de  la  dose  définitive  d!  insuline'. 

Deux  principes  généraux  :  ne  pas  dépasser,  à 
chaque  injection,  la  dose  de  40  unités  (immua¬ 
ble)  ;  ne  pas  augmenter  l’insuline,  s'il  existe  des 
accidents  d’intolérance.  On  se  basera  sur  le 
sucre  urinaire,  sur  les  corps  acétoniques  urinai¬ 
res,  sur  les  accidents,  dits  d’intolérance. 

1®,  Il  n’y  a  ni  sqçre,  ni  corps  acétoniques  dans 
les  urines,  ni  phénomènes  d’intolérance.  On  est 
doncarrivé  à  la  dose  utile,  qu’il  faut  conserver  un 
certain  temps,  au  bout  duquel  on  essaiera  sqifdp 
diminuer  l’insuline,  soit  d’augmenter  les  fécu¬ 
lents.  Il  semble  qu’il  n’y  ait  pas  intérêt  à  dimi.- 
nuer  trop  vite  l’insuline. 

2°  Il  y  a  dés  corps  acétonique  dans  les  urines, 
mais  ni  sucre,  ni  intolérance.'  Il  faut  augmenter 
les  féculents  et,  si  le  sucre  apparaît,  augmenter 
l’insuline  par  fractions  de  5  unités. 

3®  Il  y  a  du  sucre,  mais  ni  acétonurie,  ni  into¬ 
lérance  ;  il  faut  augmenter  l’insuline  par  frac¬ 
tions  de  5  unités,  sans  augmenter  les  féculents. 

4®  Il  y  a  intolérance,  mais  ni  glycosurie,  ni 
acétonurie.  On  diminuera  l’insuline,  ou  de  pré¬ 
férence  on  augmentera  les  féculents. 

5®  Il  y  a  glycosurie,  acétonurie,  sans  intolé¬ 
rance  ;  augmenter  l’insuline,  et  souvent  les 
féculents. 

6®  Il  y  a  glycosurie,  acétonurie  et  intolérance  ! 
c’est  le  cas  le  plus  délicat  ;  on  multipliera  les 
injections,  en  divisant  en  trois  la  dose  totale 
d’insuline  ;  il  faut  beaucoup  de  patience  et  un 
assez  grand  nombre  d’examens,  en  observant  le 
moment  d’apparition  des  phénomènes  d’into¬ 
lérance.  Parfois  on  arrive  à  faire  5,  6  injections 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Il  n’y  a  pas  de 
règle  fixe,  chaque  diabétique  réagissant  à  sa 
façon. 

Bref,  il  faut  chercher  la  dose  optima  ;  si  on 
reste  au-dessous,  les  résultats  sont  à  peu  près 
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nuis  ;  si  on  la  dépasse,  on  n’obtient  pas  plus,  et 
on  risque  de  provoquer  des  accidents  graves. 

Cependant,  cette  dose  optima  ne  peut  être 
continuée  indéfiniment  par  le  malade,  et  celui-ci 
doit  être  surveillé  par  son  médecin,  au  moins  tous 
les  deux  mois. 

Quant  aux  résultats,  il  est  fréquent,  mais  non 
constant,  que  le  traitement  (insuline  et  régime) 
fasse  disparaître  tous  les  troubles.  Le  plus  sou¬ 
vent  l’insuline  (qui  n’a  d’ailleurs  pas  d’accou¬ 
tumance)  améliore  le  trouble  nutritif,  en  ce  sens 
que  l’on  peut  diminuer  le  nombre  des  injections 
et  leur  taux  ;  mais  l’injection  quotidienne  reste 
nécessaire,  car  les  troubles  humoraux  persistent 
à  un  certain  degré. 

Il  n’y  a  aucun  intérêt  à  chercher  le  retour  à 
la  normale  de  la  glycémie,  une  fois  obtenue  la 
disparition  du  sucre  et  des'  corps  acétoniques 
urinaires,  car  on  risquerait  des  accidents  d’intolé¬ 
rance,  sans  aucun  résultat  appréciable. 


En  somme  l’insuline  est  d’une  efficacité 
remarquable. 


Le  diabétique,  grâce  à  elle,  vit  avec  toutes" les 
apparences  de  la  santé  ;  mais  il  reste  particuliè¬ 
rement  sensible  à  deux  grandes  complications  : 
la  tuberculose  et  la  gangrène. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  l’insuline 
conserve  tout  son  effet,  même  chez  le  sujet  traité 
depuis  plus  de  dix  ans.  On  déconseille  absolu¬ 
ment  les  cures  intermittentes,  tous  les  deux  ou 
quatre  jours,  ou  les  cures  de  vingt  jours  tous  les 
deux  mois. 

Autre  recommandation  :  se  méfier  toujours  des 
accidents  d’hypoglycémie  au  cours  de  la  cure 
insuliniqüe,  et  pratiquer  l’examen  du  sang  et  des 
urines,  au  moment  même  des  accidents,  sinon  il 
perd  toute  sa  valeur. 

Enfin,  tout  diabétique,  traité  par  l’insuline 
doit  toujours  conserver  à  sa  portée  quatre  mor¬ 
ceaux  de  sucre,  et  en  croquer  un  ou  deux  au 
moindre  signe  d’intolérance  :  fatigue,  anxiété, 
sueurs,  hypothermie,  sensation  de  faim,  troubles 
cardio-vasculaires,  respiratoires,  nerveux. 

G.  Fischer. 


PSORIASIS  ET 

Je  crois  intéressant  de  signaler  aux  lecteurs 
du  Concours  Médical,  un  cas  qui  présente  une 
analogie  certaine  avec  celui  que  relate  dans  ce 
journal  (n®  du  11  septembre  1938)  le  Docteur 
Chaubart. 

M.  F. . . ,  42  ans,  cultivateur,  se  fait  une  en¬ 
torse  des  ligaments  internes  du  genou  droit.  Trois 
infiltrations  de  novocaïne  (méthode  de  Leriche) 
amènent  une  très  grosse  amélioration  au  point 
de  vue  fonctionnel,  la  plupart  des  mouvements 
sont  récupérés,  mais  il  persiste  une  douleur  au 
niveau  de  l’interligne  articulaire. 

Le  blessé  me  prie  de  lui  faire  les  «  piqûres  » 
qui  ont  débarrassé  un  de  ses  voisins  d’une  dou¬ 
leur  ancienne  ,•  il  s’agit,  en  l’occurrence,  d’hista¬ 
mine  par  voie  intra-dermique. 

En  présence  de  nombreux  placards  de  psoria¬ 
sis,  disséminés  sur  tout  le  membre  inférieur 
droit,  avec  un  placard  très  large,  rouge  et  très 
prurigineux  recouvrant  la  presque  totalité  de 
la  face  interne  du  genou,  j’hésite,  me  demandant 
quelle  sera  la  réaction  de  ce  psoriasis,  sous 
l’effet  de  l’histamine. 

Je  cède  cependant  à  l’insistance  du  blessé  et 
répartis  1  c.  c.  d’histamine  en  une  trentaine 
d’injections  hypodermiques  sur  toute  la  face 
nterne  du  genou.  Cette  première  séance  se  passe 
sans  aucune  anicroche. 


HISTAMINE 

Le  surlendemain  nouvelle  séance,  et  avant  de 
faire  la  troisième,  je  suis  stupéfait  de  constater 
l’amélioration  bien  inattendue  du  psoriasis  ; 
les  placards  sont  passés  du  rouge  le  plus  vif  au 
rose  pâle,  le  prurit  a  complètement  disparu.  De 
plus,  une  petite  plaque  de  psoriasis  au  niveau 
de  la  queue  du  sourcil  droit  a,  elle  aussi,  gran¬ 
dement  bénéficié  du  traitement. 

A  la  suite  d’une  quatrième  séance,  le  psoriasis 
pouvait  être  considéré  comme  «  blanchi  ». 
J’aurai  bien  voulu  continuer  ce  traitement,  mais 
mon  blessé  soulagé  de  sa  douleur  et  qui  plus  est, 
de  son  psoriasis  s’est  esquivé,  se  considérant 
comme  guéri  1  1  I 

Combien  de  temps  durera  cette  amélioration, 
je  dirai  même  cette  guérison  du  psoriasis,  je  n’en 
sais  rien,  mais,  j’estime  que  ce  traitement  du  pso¬ 
riasis  par  les  acides  aminés  mérite  une  étude. 
Pour  ma  part  je  connais  quelques  psoriasiques  à 
qui  je  me  proposerai,  le  cas  échéant,  d’appliquer 
ce  traitement  avec  prudence,  et  après  avoir 
revu  le  malade  qui  a  fait  l’objet  de  cette  petite 
observation  remontant  seulement  à  juillet  der¬ 
nier. 

D^  Jacquelin 
(Ernée-Mayenne) 
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POUR  UN  TRâITEMÊNT  RATIONNEL  DU  RHUMATISME  CHRONIQUE 

CdHiidêfâtiôHs  SUf"  l'éiquîlibPé  âcîdëib'dsé 


il  est  aetüéllettléüt  déiiitiiitl-ë  (Jüë  lës  ëtàts 
füüliiâtisrilàui  ëllfbiliq[üës,  èdëciÉliëhieht  lèà  rhü- 
matismes  délofmants  et  eüdttcritiiëhs.  Se  ëàrâti- 
térisent  par  un  déséquilibre  du  Rapport  acide- 
base  dans  le  seiis  d’une  acidité  légère, 

»■** 

Normalement,  la  réaction  du  sérum  sanguin 
répond  au  taux  légèrement  alcalin  d’un  pH,  com¬ 
pris  entre  7,3  et  7,5. 

La  fixité  de  ce  taux  est  remarquable,  sa  plus 
fàllilë  vâridtibÜ  sétlibiaiit  iüdditiiJàtiblë  dvëc  le 
mdiiitieh  de  là  Sàtlté  ët  lë  lonctibnnéjnérit  régir-  ' 
llet  ÜëS  btgdüèS.  li  ëSt  élàbli,  d^âuttë  paft,  dire 
i  cëtté  Mité,  îihtnüàbië  dans  la  üidjbHté  des  ëMS, 
Mlgïë  dës  iicftës  et  dés  àpirbids  incèsbaiitbj 
doit  son  maintien  à  une  série  de  factëütfe,  bü 
une  Sétië  d’organes  interviennent  physiologique¬ 
ment  :  le  sang  considéré  comme  tel,  les  pou¬ 
mons,  le  foie,  les  reins  »  [H.  Reynaerts  (1)]. 

Cependant,  ce  sont  principalement  les  éléments 
chimiques  du  sang  inême,  qui  assurent  l’équili¬ 
bre  acide-base  de  l’organisme,  et  spécialement 
le  système  àëidë  cdrbdnictdë-bicarbbnàtës,  qüi 
constitue  la  réserve  alcaline.  Le  sang  reiiferme  de 
l’acide  carbonique  libre  ;  mais,  à  côté,  il  y  a  un 
excès  dë  basés  alcaiihës,  dé  tâihpons,  sans  cessé 
disponibles  pour  absofbèr  cët  acide  carbbhiqüé, 

,  ou  le  libérer,  suivant  les  nécessités  daiis  lësqüél- 
lës  sê  trduvë  l’brgànisihë  clë  faiiiènër  lë  pH  à 
sdh  iâiix  fixé  permahéht. 

L’âppàreii  dë  Van  Slÿkë  permet,  éh  pràtiqüë, 
dë  iiiësürëi'  cette  résëfve  àlcàlinë,  c’ëèt-à-dlfè 
l’acide  càfbbiiiqüë  lié  aux  bicarbonates,  ët  qüé 
l’on  exprime  en  volumes  de  CO*  %.  Dàiis  lës 
conditions  liofmalës,  la  ÿâlëür  dë  la  réserve 
alcâlihë  du  plàsiiià  sé  trouve  cbinprisë  ëiitrë  53 
et  77  volumes  de  CO*  %. 


De  même  que  certaines  àiïéctibhs  (diàbëtë, 
acétoiidrie,  etc.),  le  rhumatisme  chronique 
exerce  une  action  pertubatrice  sur  la  neutralité 
humorale. 

Hedja  (de  Prague)  a  montré  que,  si  la  réserve 
alcaline  restait  dans  les  limites  notrtiàles  pour 


(D  Influence  des  eaux  alcalines  sur  le  maintien  de 
l’équilibre  acide-base,  et  particulièrement  sur  le  traite¬ 
ment  du  rhumatisme  chronique  (Bnixelles-Médical, 
28  novembre  1937.) 


lë  fhulüàtlsnië  àigü,  le  rhilttiatisrhe  chr'dilltlUë 
sëëbnddlfë,  lës  flluihdtiSlilës  vëftébfâtlx,  oStëb- 
bHÿtidÜëS,  dil  dbsëf’Vàit  dat  ëtiriti'e,  Üiië  tëridàilëê 
à  l’abdiSsëihëflt  dë  là,résëi-vë  âlëdlihë  dhhS  lé 
rhumatisme  déformant  ;  dans  ce  cas  ddrtiëtlliëf', 
l’auteur  a  enregistré  des  chiffres  entre  48,6  et 
56,9  %. 

Piéfÿ,  Milbâüd  et  Gfâiidpiërré  (dë  Lÿdil)  bfit 
tfduVê,  ëliëz  lës  rhuiildtiëdllts  jJblyafticülàifèS 
chroniques,  la  réserve  alcaline  dbaiSSéë  â 
5Ü  Vol.  %  dàflS  5â,9  %  dë§  cdë  ;  elle  était  dë’tte- 
iüëiit  iHtéfieürë  à  la  ddfmâlè  ëhëi  86  %  dèë 
hialkdës  dbsërvês.  <  ' 

Matbiëü-Plei'fë  Wëill,  éttidldnt  lë  thümdtisraë 
ëildüëflilieü  dë  Id  niéndpausë,  à  bohStàté  lâ 
diminution  de  la  féservë  âlcàlihë  dâds  30  %  dëfe 
cas,  diminution  pouvant  atteindre  parfois  33,1  %. 

il  ÿ  àüfàit  üohë  biëil  üne  Sbftë  dë  di'ülMàè 
d’intoxication  acide  dans  le  rhumatisme  chronique. 

Or  R.  Giénard,  Mathieu  de  Fossey  et  Manceau 
ont  eu  l’idée  d’étudier  quelle  pouvait  être  dans 
ces  conditions  l’influence  des  eaux  alcalines 
hdtUrëlles. 

Ils  ont  observé  que  celles-ci  n’avaient  pas  une 
action  constamment  alcalinisante,  mais  une 
action  tëhdaht  au  retour  vers  la  horniâlé  dé  la 
réserve  aicâlihë  :  lés  réserves  alcalines  bassës 
bü  àcidbsiciüës  sont  fëlevéës  vers  l’alcâliriité  ; 
les  -moyennes  très-  légèremërit  relevées  vëfs 
l’àlcàlihité,  taiidis  qüë  les  fbrtés,  c’ë'st-â-dirë  les 
aicàliriës,  së  tfoüvëht  hëttëmërit  âciüiîiéës. 

À  remàfcpiër  c]üë  cës  résultats  sont  réservés 
aüx  éaüx  thëfmâlés,  fjüi  cbhstitüëfit  des  milieux 
ébihpiëxës  ;  ils  ne  Sâüràient  êtfë  bbtëhus  àvëë 
des  sbiutibrife  de  séls  alcalins. 

MM.  Dühbt  et  Ëbibhbvski  (1938)  ont  étudié 
spécialement  l’action  dës  ëaüx  dé  Vais  sûr  l’éqüi- 
libre  acide-base,  et  ils  s'éxpfiniëht  ainsi  : 

«  L’ëàü  alcaline  blcàfbbriatée  de  Vais  provo¬ 
que  là  chute  gràdüéilë  du  pH  uriüairë,  ëii  inêniê^ 
tênips  qüë  l’éiiniinàtiôn  amnibiiiacàlë  ëst  nëttë- 
ment  diminuée  et  il  importe  de  souligner  que, 
longtemps  après  l’ingestion  de  l’eau  de  Vais,  le 
dénivellement  des  constantes  moyennes  se  main¬ 
tient. 

«  Si  cepëtldànt  les  constantes  étant  redevenues 
übrmaleSj  bü  remplace  l’eau  ordinaire  non  plus 
par  de  l’eau  de  Vais,  mais  par  de  l’eau  alcalinisée 
artificiellement,  on  observe  un  effet  diamétrale¬ 
ment  opposé,  à  celui  obtenu  par  l’eau  de  Vais  ; 
l’ammoniacpie  subit  une  variation  inverse  de 
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f  aible  amplitude,  la  constante  d’Hasselbach 
revient  et  se  maintient  à  sa  valeur  normale.  » 

Ainsi  l’élimination  rénale  des  acides  est  favo¬ 
risée  ;  si  le  pH  s’abaisse  paradoxalement  dès  le 
début,  il  se  relève  progressivement  et  se  stabilise 
à  un  taux  moyen,  après  une  légère  pointe  vers 
l’alcalinité,  ainsi  que  le  démontre  l’étude  de  la 
réserve  alcaline.  L’émission  des  urines  a  aug¬ 
menté  considérablement  au  cours  de  l’absorption 
de  l’eau  de  Vais  ;  elle  a  pu  presque  doubler  dans 
certains  cas. 

Il  semble  qu’il  s’agisse  bien  là,  comme  l’ont 
montré  Desgrez  et  Lescœur  d’une  action  spé- . 
ciflque  des  eaux  alcalines,  et  spécialement  des 
eaux  de  Vais. 

Parmi  elles,  l’eau  de  Vals-la-Reine  est  indi¬ 
quée,  puisque  cette  action  particulière  serait 
due  à  la  lithine,  qu’elle  renferme,  et  surtout  au 
sulfate  de  soude,  qui  pour  elle  est  titré  à  la  dose 
de  0,0768  par  litre,  sa  richesse  en  bicarbonate 
de  soude  s’élevant  à  3  gr.  284. 

Chez  les  rhumatisants  chroniques,  il  y  aurait 
lieu  d’en  conseiller  l’absorption  journalière  jus¬ 


qu’à  4  à  600  cent,  cubes,  et  par  doses  fraction¬ 
nées.  Des  cures  de  dix  jours  par  mois  pour¬ 
raient  être  recommandées  avec  avantage,  puis¬ 
que  chez  ces  malades  H.  Reynaerts  a  pu  obtenir 
en  dix  jours  le  retour  à  la  normale  de  la  réserve 
alcaline.  Ajoutons  que  Vals-Reine,  grâce  à  sa 
forte  teneur  en  CO^  dissous,  est  une  eau  très 
agréable  à  boire,  par  l’impression  de  fraîcheur 
qu’elle  laisse  au  goût. 

Dans  les  états  rhumatismaux  chroniques,  la 
réserve  alcaline,  la  densité  du  sang,  la  sédi¬ 
mentation,  le  taux  de  la  cholestérinémie,  celui 
de  la  teneur  en  acide  urique  présentent,  d’après 
les  auteurs,  des  variations  parallèles  ;  or  les  eaux 
alcalines,  ramèneront  vers  la  normale  les;  élé¬ 
ments  sanguins  et  les  propriétés  physiques  du 
sang. 

Ne  trouve-t-on  pas  dans  ces  données  un  élément,  - 
de  traitement,  qu’il  serait  intéressant  de  retenir. 
Combiné  aux  autres  facteurs  thérapeutiques,  -il 
aiderait  à  pallier  aux  troubles,  si  désespérants 
par  leur  ténacité,  qu’occasionne  le  rhumatisme 
chronique.  ' 

'  -  D^  George. 


A  PROPOS  DE  LA  VACCINATION  ANTITÉTANIQUE 


L’article  du  Docteur  Pierre  Labignette, 
paru  dans  le  Concours  Médical  du  30  octobre 
1938,  m’incite  à  faire  connaître  l’exemple  du 
département  de'  l’Eure-et-Loir. 

Le  Syndicat  de  l’arrondissement  de  Chateau- 
dun  a  demandé  à  deux  de  ses  membres  de  rap¬ 
porter  la  question  «  Vaccination  antitétanique». 

Les  conclusions  de  ce  rapport,  très  documenté 
grâce  à  la  parfaite  obligeance  du  Docteur  Louis 
Bazy,  furent  adoptées  et  adressées,  pour  étude, 
à  chacun  des  Syndicats  du  département,  et 
ensuite  discutées  à  la  Fédération  des  Syndicats 
médicaux  d’Eure-et-Loir.  Elles  furent  finalement 
transmises  au  Conseil  général. 

L’initiative  du  Syndicat  de  Chateaudun  eut 
pour  résultat  ceci  :  en  Eure-et-Loir,  tous  les 
enfants,  à  partir  de  la  deuxième  année  et  jusqu’à  , 


13  ans, 'Sont  —  facultativement  — vaccinés  con¬ 
tre  le  tétanos  en  même  temps  qu’ils  le  sont  con¬ 
tre  la  diphtérie. 

Il  e.st  à  noter  cjue  l’opposition  des  p^ents  à 
cette  nouvelle  façon  de  faire  fut  pratiquement 
nulle,  et  que  cette  vaccination,  faite  cette  année 
sur  une  grande  échelle  dans  notre  département, 
n’a  entraîné  à  ma  connaissance  aucun  incident 
notable.  "  . 

Je  pense  qu’il  serait  intéressant  que  d’autres 
Fédérations  ou  Syndicats  départementaux  sui¬ 
vent  cet  exemple. 

Guérir  quelquefois,  soulager  souvent,  consoler 
toujours,  mais  aussi  prévenir.  La  médecine  de 
l’avenir  ne  sera-t-elle  pas  de  plus  en  plus  de  la 
médecine  préventive  ? 


P.  M. 
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lâctüalité  scientifique 

La  Presse 


Notions  {tfatiiiiTes  de  eaneéroingie,  indfspOnsàbîes 
au  pratieierf 

Nous  signalons  l’importante  étude  du  Docteur 
R,  Reding.  Cet  auteur  rappelle  notamment  que 
l’origine  médicamenteuse  de  centaines  de  cas  de 
cancer  de  l’homme  a  pu  être  établie  sans  conteste 
par  l’existence  fortuite  de  manifestations  exté¬ 
rieures,  cutanées  et  pathognomoniques,  comme 
c’estlecasdansle  cancer  arsénical.  Cependant, 
tout  fait  également  penser  que  d’autrés  cancers, 
et  en  nombre  beaucoup  plus  élevé  sont  provo¬ 
qués  ou  hâtés  par  l’emploi  inconsidéré  de  subs¬ 
tances  médicamenteuses,  -  possédant  d’actives 
propriétés  cancérigènes,  sans  qu’il  soit  possible 
d’établir  avec  certitude  la  fdiation  médicamen¬ 
teuse  dans  chaque  cas  particulier.  Ce  sont  prin¬ 
cipalement  le  goudron,  la  créosote  et  certains  de 
leurs  dérivés,  les  huiles  de  paraffine,  l’œstrone, 
l'arsenic,  et  certaines  substances  radio-actives 
comme  le  thorotrast. 

Une  grande  circonspection  est  également  à 
recommander  vis-à-vis  de  l’emploi  des  vitamines 
en  dehors  des  circonstances  pathologiques,  où 
leur  usage  est  scientifiquement  établi.  En  effet, 
bien  que  leur  rôle  précis  dans  le  métabolisme 
partiettiier  et  la  reproduction  de  la  cellule  mali¬ 
gne  ne  soit  pas  encore  clairement  élucidé,  on  peut 
considérer  cependant  que  les  vitamines,  A,  B®,  C 
et  D  par  exemple,  ne  sont  en  tout  cas  pas  indif¬ 
férentes  vis-à-vis  des  processus  de  croissance  et 
de  cancérisation.  II  serait  à  souhaiter  que  le 
public  connût  mieux  certaines  causes  qui  peu¬ 
vent  favoriser  le  développement  du  cancer  : 
exposition  prolongée  aux  rayons  solaires, 
tabac,  intoxication  au  benzoate  de  houille,  à  la 
benzine  et  au  mazout  ;  cancers  professionnels, 
dc.(Bmxeltes-MédicaI,  22  mai  1938.) 

,  Sur  quelques  formes  anormales  de  l’infection 
tuberculeuse  récente  chez  l’enfant 

Au  ferme  habituellement  employé  de  «primo- 
iiitectioni  »,  MM.  Goffin  et  Lobjois  préfèrent 
ceM  d’  (t  infection  tuberculeuse  récente  »,  parce 
qu’il  teste  imprécis  sur  la.'  durée  du  contage.  En 
effet,  le  laboratoire  seul  peut  réaliser  d’une  ma¬ 
nière  parfaite  une  primo-infection  ;  dans  la  pra¬ 
tique  courante,  eu  effet,  entre  l’époque  où  a  dû 
se  produire  la  primo-infection  et  le  moment  où 
celle-ci  a  été  décelée,  le  sujet  est  resté  exposé  aux 
mêmes  contages.  Il  n’y  a  donc  point  de  conta¬ 


mination  unique  et  massive,  mais  des  contami¬ 
nations  répétées  plus  ou  moins  intenses. 

A  une  époque  encore  récente,  on  distinguait 
nettement  les  formes  d'infections  tuberculeuses 
I  réceptes  de  l'enfant,  et  celles  de  l'adulte.  Depuis 
i  quelque  temps,  on  observe  cependant,  chez 
:  l'enfant  et  chez  l'adulte,  une  fréquente  identité 
i  de  symptomatologie  initiale  et  d'évolution  ulté- 
;  rieure. 

Les  auteurs  insistent  sur  la  variabilité  des  for- 
,  mes  anatomo-cliniques  de  lâ  tuberculose  au  dé¬ 
but,  et  sur  la  défaillance  possible  de  la  cuti- 
réaction.  Ils  décrivent  ensuite  certaines  formés 
anormales,  ou  tout  au  moins  qui  paraissent  anor¬ 
males  parce  qu’elles  sont  peu  connues  :  formes 
réduites  à  une  symptonfiatologie  radiologique 
discrète  et  discutable,  formes  pseudo-grippales, 
formes  digestives. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  le  polymor¬ 
phisme  de  l’infection  tuberculeuse  récente  etsur 
le  fait  qu’elle  peut  être  masquée  par  une  affec¬ 
tion  banale.  Aussi  est-il  nécessaire  de  recourir  à 
des  tests  biologiques  et  notamment  de  soumet¬ 
tre  les  enfants  au  contrôle  régulier  de  la  cuti-réâc- 
,tion  tuberculinique  ;  le  virage  de  celle-ci  ne 
'  prend  de  véritable  valeur  que  si  la  réaction  a  été, 
auparavant,  pratiquée  en  série.  Mais  les  réac¬ 
tions  tuberculiniques  peuvent  se  trouver  en 
défaut  ;  on  devra  donc  également  pratiquer  dé 
fréquents  examens  radiologiques.  En  a,ssocîant 
les  renseignements  fournis  par  ks  exaTHens  cli¬ 
niques,  les  réactions  tuberculiniques  et  la^  radîo^ 
logie,  on  observera  le  vieux  principe  médical  dê 
se  baser  sur  un  faisceau  de  signes,  et  on  évitera 
ainsi  de  reconnaître  trop  tardivement  une  eonta- 
mination  tuberculeuse  récente,  {Revue  de  MédC" 
cine,-  avril  1938.) 

La  thèse  nouvelle  des  phtisiologues  officiels 

A.  LuMiÈRÈ  confronte  les  deux  thèses  de  la 
contagion  et  de  là  non-contagion  de  la  tubéréu- 
lose.  II  considère  comme  périmée  là  thèse  éon- 
tagionniste,  qui,  (faifieurs,  n’a  plus  guère  de 
partisans  que  dans  les  milieux  officiels.  Par  con^ 
tre,  sa  théorie  de  l’Bérédo-tüberculose  est  la  pMs 
acceptable,  tout  au  moins  dans  scs  lignes 
principales. 

En  conclusion  ;  la  contagion  tuberculeusé 
peut  être  effective,  principalement  c^ez  le  nour¬ 
risson  et  dans  le  tout-premier  âge  de  fa  vicj  ainsi 
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que  chez  les  sujets  ayant  toujours  vécu  loin  de 
tout  foyer  de  phtisiques  et  qui  n’ont  pu  être 
imprégnés  anaphylactiquement  par  les  protéi¬ 
nes  allergisantes  du  germe  bacillaire.  Dans  ces 
cas  de  contamination  post-natale,  la  maladie 
ganglioviscérale  qui  survient  affecte  une  allure 
continue  ;  elle  est  comparable  à  la  tuberculose 
d’inoculation.  La  proportion  des  cas  de  tubercu¬ 
lose  de  contagion,  de  type  infantiie,  est  fort 
minime  d’ailleurs,  par  rapport  aux  cas  de  cette 
tuberculose  commune,  retardée  et  polymorphe, 
qui  frappe  principalement  l’adulte,  avec  ses 
rémissions,  ses  régressions  et  ses  guérisons. 

Cetté  seconde  forme  habituelle  de  la  maladie 
apparaît,  selon  l’auteur,  chez  les  sujets  qui  ont 
été  infectés  congénitalement.  La- maladie  innée 
qu’ils  apportent  en  naissant  reste  latente  pen¬ 
dant  de  longues  années,  puis  se  développe  par 
poussées  successives,  suivant  une  évolution 
purement  endogène,  dont  les  phases  actives  sur¬ 
venant  avec  des  localisations  les  plus  diverses, 
sont  susceptibles  de  s’éteindre  provisoirement 
ou  définitivement  ou  de  se  rallumer  sous,  des 
influences  encore  inconnues.  ' 

L’énigme  la  plus  urgente  à  élucider,  en  ma¬ 
tière  de  pathologie  bacillaire,  consisterait  à 
découvrir  les  raisons  de  ces  retours  offensifs  de 
l’affection. 

Pourquoi  tout  à  coup  aussi,  assiste-t-on  à  ces 
retours  offensifs  du  processus  évolutif  ?  La 
réponse  à  ces  questions  ne  constituerait-elle  pas 
le  plus  grand  progrès  qu’on  pourrait  apporter 
au  problème,  toujours  si  angoissant  de  la  tuber¬ 
culose  ?  (Le  Progrès  Médical,  9  juillet  1938.) 

L’histaminothérapie  dans  les  douleurs  rhumatismales 

Le  Docteur  Vincabt-Van  Geem  décrit  tout 
d’abord  la  carence  histaminée,  que  l’on  trouve 
dans  les  rhumatismes. 

Après  discussion,  il  s’arrête  au  traitement  du 
rhumatisme  par  l’histamine  avec  ionisation  ou 
par  injections  intradermiques.  Pour  l’ionisation, 
on  se  sert  de  quelques  épaisseurs  de  gaze  imbibée 
d’une  solution  de  10  milligr.  de  bichlorhydrate 
d’histamine  par  litre  d’eau  distillée  et  recou¬ 
vertes  d’une  feuille  métallique  souple.  Puis, 
avec  un  courant  de  5  milliampères  on  lait  des 
applications  de  chacune  trois  minutes  aux  diffé¬ 
rents  endroits  douloureux.  Quant  aux  injections 
intradermiques,  la  méthode  est  assez  connue 
pour  ne  pas  être  décrite  à  nouveau. 

Comme  indications  de  Thistaminothérapie  : 
toutes  les  myalgies  aiguës  ou  chroniques  ;  les 
surmenages  ou  accidents  musculaires  et  tendi¬ 
neux  dus  aux  sports  ;  les  arthralgies  dues  aux 


périarthrites  aigues  ou  chroniques,  aux  séquelles 
de  rhumatisme  infectieux  (en  dehors  de  toute 
poussée),  aux  traumatismes  (entorses,  fractures); 
les  névralgies  essentielles  ou  secondaires  aux 
rhumatismes  ;  la  cellulite. 

L’histaminothérapie  rend  des  services  parti¬ 
culièrement  précieux  chez  les  melades  nécessi¬ 
tant  de  la  mobilisation  ou  de  la  mécanothérapie 
pour  blocage  articulaire.  Ces  exercices  sont 
souvent  douloureux  au  point  d’être  refusés  par 
les  malades.  Une  application  histaminique  préa¬ 
lable  les  rend  non  seulement  supportables,  mais 
encore  beaucoup  plus  efficaces  en  permettant 
une  amplitude  plus  grande  des  mouvements 
effectués. 

Comme  contre-indication,  il  n’y  a  guère  que 
les  rhumatismes  infectieux  aigus  en  période 
évolutive. 

Il  ne  faut  pas  demander  à  l’histaminothérapie 
ce  qu’elle  ne  peut  donner.  Il  est  bien  évident  que 
des  arthrites  avec  de  grosses  lésions  osseuses, 
par  exemple,  ne  seront  améliorées  que  très  fuga- 
cement,  si  toutefois  elles  le  sont.  11  faut  savoir 
choisir  ses  cas  et  il  faut  savoir  adjoindre  au  trai¬ 
tement  par  l’histamine,  — tout  au  moins  pour  les 
cas  rebelles  —  un  traitement  de  fond  tel  que  les 
infra-rouges  ou  les  ondes  courtes,  selon  les  aflçc- 
tions.  L’histamine  soulagera  le  patient  dès  le 
début  et  lui  permettra  d’attendre  patiemment 
les  bienfaits  d’un  traitement  plus  lent  d’action, 
tout  en  préparant  les  tissus  à  recevoir  celui-ci  qui 
n’en  sera  que  plus  efficace.  (Bruxelles-Médical, 
14  août  1938.) 

Les  para-typhoides  en  pratique  journalière 

Le  Docteur  Huguet  (de  Saint-Pourcain-sur- 
Sioule)  expose  cette  question,  comme  il  l’a  vécue 
pendant  la  guerre  et  après  la  guerre.  Il  étudie 
sous  le  nom  de  «  tétrade  paratyphoïdique.  »  les 
•symptômes  particuliers  aux  fièvres  paratyphoï- 
diques.  Cette  tétrade  est  constituée  par  quatre 
éléments  :  «  fosse  iliaque  droite  »  ;  «  rate  »  ; 
«  langue  »;«  euphorie  ».  De  ces  quatre  éléments 
les  deux  premiers  orientent  la  recherche  clini¬ 
que  sur  le  groupe  typhique,  les  deux  derniers 
font  pencher  la  balance  vers  la  classe  para, 
L’auteur  les  examine  l’un  après  l’autre,  en  les 
suivant  au  cours  de  l’ évolution  de  la  maladie. 

Les  différentes  formes  cliniques  sont  envisa¬ 
gées  successivement,  avec  leurs  complications  : 
suppurées,  articulaires,  intestinales.  Vient  enfin 
l’exposé  du  pronostic,  et  la  description  du  trai¬ 
tement,  dans  tous  ses  détails  de  pratique  {Rev. 
Méd.  Française,  mai  1938.) 
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Paris 


Académie  be  Médecine 
Défense  passive  de  Paris 
ÏMM.  pERRiËtiet  TanoN  ;  4-10-1938) 

M.  Perrier,  secrétaire  général  de  la  défense  pas¬ 
sive  à  Paris,  signale  les  principales  mesures  prises 
pour  protéger  la  population  parisienne  ;  îlots,  abris, 
instruction  des  chefs  d’îlots  et  du  public,  etc. 

M.Tanon, directeur  des  Services  sanitaires,  expose 
l’organisation  des  postes  de  secours  destinés  à  traiter 
les  blessés  et  les  gazés  dès  le  premier,  moment  Des 
projections  cinéiriatographiques  montrent  comment 
on  peut  éteindre  une  bombe  incendiaire  avec  du  sable, 
comment  on  désinfecte  la  voie  publique  ou  les  immeu- 
blés  arrosés  d’ypérite, 

Académie  de  chirurgie 

Perforation  du  côlon  par  corps  étranger 
conservé  quatre  ans  dans  l’abdomen 

(M,  Dino  Pampari,  de  Montecchio  Ëmilia.  — 
Rapport  de  M.  SenèqUe  ;  1-6-1938) 

Une  jeune  femme  de  vingt-deux  ans  est  soignée 
pour  douleurs  abdominales  survenues  brusquement, 
accompagnées  de  contracture  du  muscle  droit,  zone 
de  matité  à  droite,  pouls  à  94,  température  37°8; 
M.  Pampari  interAÛent  par  laparotomie,  rencontre 
quelques  adhérences  fibreuses  à  proximité  du  côlon 
ascendant  et,  suivant  cette  trace,  découvre  un  corps 
étranger  sortant  sur  près  de  3  centimètres  du  côlon  ; 
il  en  pratique  l’ablation.  Guérison. 

Le  corps  étranger,  mesurant  18  centimètres  sur 
3  millimètres  de  diamètre,  était  une  épingle  à  cheveux 
en  celluloïd.  La  malade  raconta  qu’étant  enceinte 
de  un  mois  et  demi,  elle  s’était  servi,  dans  un  but 
d’avortement,  d’une  épingle  en  celluloïd,  qu’elle 
avait  redressée  après  l’avoir  rendue  malléable  en  la 
plongeant  dans  de  l’eau  bouillante.  Elle  avait  tenté 
d’introduire  cet  instrument  dans  l’utérus  et  pendant 
ces  tentatives,  elle  avait  ressenti  une  douleur  aiguë 
en  môme  temps  que  l’épingle  pénétrait  brusquement 
à  l’intérieur.  L’avortement  n’eut  pas  lieu  et  la 
recherche  du  corps  étranger,  faite  è  deux  reprises,  ne 
fit  constater  rien  da  précis.  L’accouchement  fut 
régulier  et  une  nouvelle  grossesse  évolua  encore 
normalement.  Tombée  dans  la  grande  cavité  abdo¬ 
minale,  cette  épingle  en  celluloïd  a  été  tout  d’abord 
Men  tolérée.  C’est  seulement  au  bout  de. quatre  ans 
que  des  accidents  éclatèrent. 

La  tolérance  de  corps  étrangers  parvenus  dans  la 
cavité  abdominale  au  cours  de  manœuvres  abortives 


a  étésignalée  dans  un  certain  nombre  d’observationsi 
Le  cas  de  Petrequin  et  Foltz  concernejUne  femme’ 
qui,  ayant  subi  des  manœuv’res  abortives  au  moyen 
d’une  sonde  utérine,  consulta  lès  auteurs  quatre  m'ois 
après  pour  une  petite  tuméfaction  fluctuante  appa¬ 
rue  au  voisinage  de  l’ombilic.  Une  incision  permit 
d’évacuerdu  pus  et  la  sonde. 

'Une  malade  de  Gelli  fut  opérée  seize  mois  après 
une  tentative  d’avortement.  On  lui  retira  un  cathétej 
en  verre  mesurant  22  centimètres  de  longueur  et  qui 
occupait  l’angle  splénique  du  côlon. 

NuUez,  au  cours  d’une  intervention  pour  annexite, 
trouva  dans  le  Douglas  une  sonde  de  34  centimètres 
que  la  malade  déclara  s’ôtre  introduite  neuf  années 
auparavant  pour  provoquer  un  avortement. 

Luxation  complète  du  genou  en  avant 

(MM.  Ducuing  et  G.  Toürnéüx,  de  Toulouse.  — 
Rapport  de  M.  Mathieu  ;  1 -6-1938) 

MM.  Ducuing  et  G.  TouMeiix  ont  soigné  un 
homme  de  44  ans  qui,  à  la  suite  d’ün  choc  très  Vio¬ 
lent  sur  la  cuisse,  fut  atteint  de  luxation  complète 
du  genou  en  avant.  En  raison  de  complications  vas¬ 
culaires  et  nerveuses,  la  réduction  de  la  luxation  dut 
'être  suivie  d’amputation  de  la  cuisse.  L’examen  de 
la  pièce  anatomique  montra  entre  autres  lésions  une 
rupture  d’ün  tronc  collatéral  de  la  poplitée  ét  üfi 
vaste  hématome. 

Sur  60  cas  de  cë'genre,  Adam  aurait  trouVé  7  rup¬ 
tures  portant  soit  sur  l’artère  poplitée,  soit  sur  la 
veine  poplitée  seule,  soit  sur  les  deiix  vaisseaux. 

Résultats  éloignés  des  extractions  des  projectiles 
du  cœur 

(M.  R.  Le  Forï,  de  Lille  ;  1-6-1938) 

M.  Le  Fort  présente  une.  statistique  de  résultats 
éloignés  des  extractions  des  projectiles  du  cœur  et  du 
média.stin,  d’après  l’étude  de  55  opérés  retrouvés 
après  plus  de  vingt  ans.  * 

Dans  l’ensemble,  ces  résultats  se  montrent  très 
favorables  et  les  opérés  ont  tous  manifesté  à  leur  chi¬ 
rurgien  une  vive  reconnaissance. 

Certains  projectiles,  surtout  petits,  soit  des  parois 
du  cœur,  soit  du  hile  du  poumon,  peuvent  être  lais¬ 
sés  en  place,  les  premiers  étant  parfois  bien  suppor¬ 
tés  et  l’extraction  des  seconds  offrant  quelques  dan¬ 
gers.  lies  gros  projectiles  doivent  toujours  être 
extraits,  leur  tolérance  momentanée  ne  garantissant 
pas  leur  tolérance  difinitive.  Leur  découverte  et  leur 
extraction  sont  d’autre  part  rarement  difficiles. 
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Sur  l’extraction  des  projectiles  cardiaques 
(M.  Petit  de  la  Villon  ;  1-6-1938) 

'  M.  Petit  de  la  Vi  Iléon  parledeson  procédé  d’extrac¬ 
tion  des  projectiles  cardiaques  à  la  pince  sous  écran. 
Ce  procédé  a  ses  indications  et  sesi^ontre-indications; 

Quels  sont  les  projectiles  cardiaques  que  l’on  peut 
opérer  àla  pince  sous  écran  en  respectant  les  lois 
nécessaires  ^e  la  sécurité  ? 

Les  projectiles  cavitaires  :  jamais. 

Les  projectiles^ pariétaux  auriculaire;,.  ;  jamais. 

Les  projectiles  pariétaux  ventriculaires  droits  : 
jamais. 

Les  projectiles  pariétaux  ventriculaires  gauches,  si 
le  projectile  est  voisin  de  la  pointe,  àla  condition  que 
les  examens  affirment  qu’il  reste  entre  le  projectile  et 
la  face  endocardique  de  la  paroi  au  moins  6  millimè¬ 
tres  de  muscle. 

Les  projectiles  de  la  pointe  du  cœur  seront  donc 
les  seuls  pour  lesquels  sera  discutée  l’extraction  par 
cette  méthode. 

Un  cas  d’empalement  du  rectum 

(M.  Marc'  Nédelec,  d’Angers.  —  Rapport 
de  M.  Menegaux  ;  25-5-1938) 

Un  ouvrier  agricole  de  trente-trois  ans  se  laisse 
glisser  sur  le  ventre  du  haut  d’une  meule.  Dans  sa 
.  chute,  il  s’empale  sur  un  crochet  à  foin,  du  type 
harpon.  On  le  transporte  couché  sur  le  ventre  après 
avoir  scié  la  hampe  du  crochet  qui  sort  entre  les 
cuisses,  dépassant  d’une  dizaine  de  centimètres. 

Le  crochet  a  pénétré  sur  le  côté  droit  de  l’anus.  Le 
toucher  rectal  permet  d’apprécier  sa  direction  verti¬ 
cale  et  de  reconnaître  une  partie  des  dégâts  occa¬ 
sionnés  ;  déchirure  des  parois  rectales,  fixation  du 
crochet  dans  le  sacrum,  et  de  soupçonner  d’autres 
lésions,  du  grêle,  du  péritoine.  Dans  ces  conditions, 
M.  Nédelec  décide  une  laparotomie  médiane.  L’ex¬ 
traction  est  assez  laborieuse.  Il  faut  sculpter  un  coin 
dans  l’os  au  maillet  et  au  ciseau  pour  arriver  à 
déplacer  le  crochet  et  à  l’extraire  par  le  ventre.  Les 
lésions  étant  étendues,  on  pratique  une  résection  rec¬ 
tale  avec  Mickulicz  rétro-rectal,  etc. . .  Durée  de  l’opé¬ 
ration  :  près  de  deux  heures.  Les  suites  ont  demandé, 
comme  il  fallait  s’y  attendre,  de  longs  soins.  C’est 
seulement  au  bout  de  dix  mois  que  la  cicatrisation 
a  été  complète. 

^  Les  empalements  du  rectum  (à  distinguer  des 
plaies  par  arme  à  feu,  des  plaies  par  corps  étrangers) 
sont  rares  et  peuvent  déterminer  des  lésions  com¬ 
plexes  qui  sont  dans  la  règle  toujours  graves  et  dif¬ 
ficiles  à  traiter.  On  aura  présentes  à  l’esprit  :  la  fré¬ 
quence  de  l’atteinte  du  péritoine, la  possibilité  de 
lésions  associées,  l’évolution  grave  de  ces  empale¬ 
ments. 

M.  Menegaux  rappelle  que  les  lésions  produites  par 
les  empalements  et  leur  traitement  habituel  ont  été 
étudiés  dans  un  récent  mémoire  de  M.  Guibal  et  de 
ses  collaborateurs. 


I  L’observation  de  M.  Nédelec  est  la  première  où  les 
dégâts  du  sigmoïde  et  du  rectum  ont  été  traités  par 
une  résection  abdomino-périnéale,  grosse  mutilation 
devant  laquelle  on  hésitera  souvent. 

. —  M.  Larget  signale  un  cas  d’empalement  qu’il 
vient  d’observer.  Un  homme  de  trente-sept  ans  tra¬ 
versant  un  jardin  avec  une  charge  sur  les  bras  est 
bousculé  et  tombe  assis  sur  un  piquet  de  fer.'' On  dut 
soulever  le  blessé  pour  le  tirer  de  sa  fâcheuse  posi¬ 
tion.  Examiné  une  heure  et  demie  plus  tard,  on  cons¬ 
tate  que  le  piquet  a  pénétré  dans  l’anus  en  déchirant 
‘  la  muqueuse.  En  raison  de  l’état  de  shock  intense, 
du  ventre  de  bois,  de  la  longueur  de  l’empâlement 
(43  cent.),  l’indication  d’une  laparotomie  est  for¬ 
melle.  Les  lésions-  étaient  lés  suivantes  :  plaie  du 
■  dôme  vésical,  plaie  du  ligament  gastro.-colique  désin- 
séré,  plaie  de  la  face  inférieure  du  foie,  plaie  recto- 
vésicale  probable,  etc...  L’état  du  blessé  interdisait 
tout  autre  geste  que  celui  de  détourner  le  cours 
des  matières  et  de  drainer  la  vessie.  M.  Larget  fit 
donc  un  anus  gauche  et  installa  üne  sonde  à  demeure. 
Guérison  sans  incident. 

La  fréquence  cardiaque  au  cours  des  opérations 
chirurgicales 

(M.  A.  Hustin,  de  Bruxelles  ;  25-5-1938) 

M.  Hustin  a  fait  construire  un  petit  appareil  élec: 
trique,  facilement  utilisable  dans  une  salle  d’opéra¬ 
tion,  et  qui  permet  d’enregistrer  les  variations  du 
pouls  pendant  toute  la  durée  de  l’acte  opératoire. 

L’auteur  a  noté  d’abord  les  variations.de  la  fré¬ 
quence  cardiaque  au  cours  de  l’anesthésie  au  chlorure 
d’éthyle  et  à  l’éther  et  de  la  rachi-anesthésie.  Il  a 
enregistré,  d’autre  part,  les  variations  de  fréquence 
dépendant  de  l’acte  opératoire  lui-même. 

Il  a  vu  apparaître,  chez  le  sujet  complètement 
insensibilisé:,  des  réactions  réflexes  cardiaques  ài’oc- 
casion  des  diverses  manœuvres  opératoires  agissant 
comme  agent  d’excitation.  Ainsi,  les  graphiques  de 
l’appareil  enregistrent  une  exagération  de  la  fré¬ 
quence  des  battements  cardiaques  au  moment  de 
l’incision  de  la  peau  et  du  péritoine,  de  l’aponévrose. 
Au  moment  où  les  manœuvres  se  limitent  au  cæcum 
(dans  l’appendicectomie  par  exemple),  le  pouls  se 
calme,  se  ralentit.  Des  mouvements  aussi  anodins 
que  le  badigeonnage  du  champ  opératoire  à  la  tein¬ 
ture  d’iode  ont  des  répercussions  cardiaques  nettes, 
sur  des  sujets  complètement  anesthésiés. 

De  telles  études  sont  susceptibles  de  fournir  des 
données  importantes  quant  à  la  conduite  générale 
de  l’acte  opératoire.  Toute  opération  chirurgicale 
devrait  comporter,  à  certains  moments  surtout,  des 
temps  de  douceur.  La  technique  opératoire  pourrait 
être  conçue  de  manière  à  ménager  l’alternance  de  . 
temps  durs  (incision  de  la  peau,  forage  d’un  troü  de 
trépanation),  amenant  de  l’excitation  cardiaque, 
avec  des  temps  mous  (ligatures  vasculaires)  qui  lais¬ 
sent  le  cœur  reprendre  du  calme.  Ce  n  ’est  là,  il  va  sans 
dire,  qu’un  aperçu  du  problème.  P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  , 

Nouvelle  observation  d’ostéose  parathyroïdienne  ; 
>  anurie  post  opératoire  ;  guérison 

(MM.  P.  Moulonouet  et  J. -A.  Lièvre  ;  6-5-1938) 

Dans  cette  observation,  l’hypothèse  d’hyperfonc- 
tionnement  parathyroïdien,  évocpié- par  le  groupe¬ 
ment  des  signes  fonctionnels  initiaux  (polydipsie, 
anorexie,  constipation,  asthénie  musculaire)  et  par 
la  découverte  de  la  tumeur  à  inyéloplaxes  est  aisé¬ 
ment  vérifiée  par  les  signes  humoraux,  radiologi¬ 
ques,  électriques.  Il  faut  insister  sur  l’importance 
majeure  de  la  diminution  de  la  force  musculaire  et 
sur  la  discrétion  des  signes  osseux. 

Ainsi  se  trouvent  confirmées  les  descriptions 
antérieures.  L’histoire  de  celte  malade  met  une  fois 
déplus  en  évidence  le  rôle  causal  de  l’adénome  para- 
thyroïdien  à  cellules  principales,  dont  le  caractère 
secrétant  a  déjà  été  démontré  expérimentalement. 
Parmi  les  accidents  de  la  période  post-opératoire, 
il  y, a  lieu  de  souligner  l’anurie  :  indépendante  de 
l’anesthésie  comme  du  choc  opératoire,  elle  repré¬ 
sente  le  terme  extrême  de  l’arrêt  brusque  de  la 
polyurie  antérieurement  signalé  ;  sa  cause  peut 
résider  dans  la  suspension  de  l’imprégnation  du  reip 
par  l’hormone  parathyroïdienne  en  excès,  hormone 
dont  on  connaît  l’action  diurétique.  En  dépit  des 
djverses  complications  qui  survinrent,  l’évolution 
générale  paraît  devoir  être  favorable  dans  ce  cas,  et 
la  malade  en  question  est  actuellement  en  pleine 
convalescence. 

Un  cas  de  mort  par  surrénalite  hémorragique 
après  injections  massives  de  novarsénobeniol 

(MM.  M. Loeper,  A.ïzanck  et  J.Brouet-Sainton  i 
6-5-1938) 

Les  auteurs  rapportent  les  accidents  suivants  :  un 
homme  de  42  ans,  traité  depiuis  deux  ans,  dont  les 
réactions  sérologiques  sont  irréductibles,  reçoit  en 
trois  jours  4  gr.  50  de  no  varsénobenzol.  La  réaction 
de  Bordet-Wassermann  devient  négative.  Le 
dixième  jour  après  la  première  injection,  le  malade 
présente  une  hémoptysie,  quatre  jours  plus  tard  il 
décède  brusquement,  dans  un  syndrome  de  collap- 
sns.  A  i’autopsie,  on  constate  une  surrénalite 
hémorragique. 

Les  sels  arsenicaux  organiques  présentent  tous 
ou  ont  présenté  des  dangers,  quelle  que  soit  la 
méthode  employée.  S’il  a  semblé  intéressant  de 
rapporter  cette  observation,  ce  n’est  donc  point  pour 
diminuer  les  mérites  d’une  méthode  qui  a  déjà  à 
son  actif  de  nombreux  succès,  et  qui,  ici,  avait 
négativé  la  réaction  de  Bordet-Wassermann  en  trois 
jours  ;  c’est  seulement  pour  inciter  à  une  très  grande 
prudence  dans  son  emploi.  ' 

Le  syndrome  observé  se  rapproche  par  sa  date 
d’apparition  des  accidents  secondaires  de  la  chi¬ 
miothérapie  classique.  Il  s’éloigne  des  accidents 


secondaires  de  l’arsénothér.apie  massive.  On  sait,  en 
effet,  que  dans  cette  dernière  ces  accidents  appa¬ 
raissent  non  plus  au  dixième,  mais  au  cinquième 
ou  sixième  jour.  Le  premier  incident  fut  une  hémop- 
■  tysie,fait  insolite  dans  de  telles  conditions  ;  mais  si 
1,’image  thoracique  du  malade  montre  des  signes 
anciens  de  tuberculose  pulmonaire,  ôn  n’a  trouvé 
à  l’autopsie  aucun  foyer  récent  ou  évolutif  qui 
puisse  l’expliquer.  L’importance  du  processus 
hémorragique  doit  être  soulignée  ;  il  se  localise  avec 
élection  à  une  surrénale,  et  en  l’absence  de  toute 
lésion  du'  côté  opposé  elle  provoque  sa  ruiiture  péri¬ 
tonéale  avec  le  syndrome  connu .  '• 

II  est  vrai  qu’il  s’agissait  d’un  malade  déjà  fatigué 
avant  le  traitêment,  ce  qui  a  pu  favoriser  les  acci¬ 
dents.  On  doit  cependant  rappeler  que  là,  peut-être 
encore  p^us  qu’au  cours  des  traitements  clàssiques 
par  le  novarsénobenzol,  il  convient  :  de  respecter  les 
règles  thérapeutiques  qui  paraissent  souvent  négli¬ 
gées  en  raison  de  la  rareté  des  incidents.  ;  de  réserver 
peut-être  le  traitementmassifàdessujets  jeunes,  en 
'  bon  état  de  santé  apparent  ;  de  vérifier  leur  état 
général  et  leur  état  pulmonaire  avec  soin  et  de  le 
contrôler  même  par  une  radiographie  ;  enfin,  de 
tenir  compte,  plus  que  dans  les  traitements  espacés, 
du.  moindre  accident  (vomissements,  'diarrhée, 
hémoptysie)  survenu  à  la  première  injection.  D’ail¬ 
leurs  la  possibilité  d’un  syndrome  secondaire  inortel 
est  indéniable,  alors  même  que  l’injection  lente 
supprimé  les  accidents  immédiats  tels  la  crise  nitri- 
toïde,  alors  que  la  pratique  des  injections  massives 
semble  .moins  favoriser  les  accidents  de  sensibilisa¬ 
tion.  11  est  donc  interdit  de  considérer  à  l’heure 
actuelle  une  méthode  de  thérapeutique  arsénoben- 
10 li que,  quelle  qu’elle  soit,'  comme  anodine. 

La  «  maladie  d’intolérances  »  ou  intolérances 
polymorphes  successives 

;iVIM.  Arnault  Tzancic,  Duperrat  et  S.  Lewi  ; 

13-5-1938) 

Certains  sujets  présentent,  au  cours  de  leur  exis¬ 
tence,  une  série  de  manifestations  morbides,  qui, 
prises  isolément,  demeureraient  souvent  inexpli¬ 
cables.  On  les  étiquette  érythème  «  essentiel  », 
néphrite  a  frigore,  asthme  «  constitutionnel  », 
œdème  «rhumatismal  ».  Mais  leur  succession  chez  le 
même  sujet  permet  peut-être  de  mieux  les  conripren- 
dre. 

Jadis,  l’absence  d’étiologie  précise  àl’origine  de 
ces  états  amenait  à  incriminer  le  sujet  lui -même,  et 
à  rechercher  une  diathèse,  l’arthritisme,  pour  éta¬ 
blir  les  liens  entre  un  certain  nombre, de  faits  de  cet 
ordre  (urticaire,  eczéma,  asthme,  migraine,  goutte, 
etc.). 

Aujourd’hui  les  données  biologiques  relatives  à 
l’anaphylaxie,  l’allergiey  réunissant  tout  un  domaine 
entrevu  par  Widal  sous  le  nom  de  colloïdoclasie, 
donnent  à  penser  que  ces  rapprochements  cliniques 
avaient  à  leur  base  une  identité  de  nature.  De  plus, 
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l’étude  des  accidents  de  la  pratéïnQ  thérapie  e>t  de  la 
chimiothérapie  montrent  que  des  accidents  viscé¬ 
raux  de  tous  ordres  (cutanés,  rénaux,  sanguins, 
hépatiques,  intestinaux,  articulaires,  nerveux,  pul¬ 
monaires,  cardio-vasculaires,  etc.),  peuvent  eux' 
aussi  comporter  une  signification  analogue. 

Ce  sont  précisément  des  manifestations  viscéra¬ 
les,  en  tout  point  semblables  à  celles  de  la  chimio¬ 
thérapie  ou  de  la  protéine  thérapie,  alternant  d’ail¬ 
leurs  avec  des  manifestations  anciennement  mises 
sur  le  compte  de  l’arthritisme,  que  présentent  cer¬ 
tains  sujets. 

Bien  mieux,  ceux-ci  se  caractérisent  également 
par  le  fait  qu’au  cours  de  leur  histoire  morbide,  on 
retrouve  c.ommunémeht  des  commémoratifs  de 
'réactions  d’une  extrême  violence  à  des  thérapeuti¬ 
ques  de  divers  ordres. 

Parfois  même,  c’est  à  la  suite  d’un  incident  con¬ 
sécutif  à  la  chimiothérapie  ou  à  la  sérothérapie  que 
débute  leur  histoire  clinique.  Et  ceci  constitue  un 
lien  de  plus  entre  ces  divers  états  et  les  accidents 
de  la  chimiothérapie. 

Ghe?  les  sujets  de  souche  arthritique,  on  peut 
ainsi  observer  non  seuleipent  la  série  des  manifesta¬ 
tions  anciennement  connues  (urticaire,  asthme, 
migraines,  eczéma,  etc.,  etc.,),  mais  encore  toute  la 
série  des  intolérances  viscérales  que  l’étude  des 
accidents  de  la  chimiothérapie  a  fait  connaître. 

Ces  «  métastases  »,  cliniquement  différentes, 
peuvent  donc  survenir  successivement  chez  -un 
même  sujet  sans  aucune  cause  apparente  et  donner 
lieu  à  une  véritable  entité  clinique  méritant  d’être 
individualisée  sous  le  nom  d’  «intolérances  polymor¬ 
phes  successi\es  »,  ou  maladie  d’intolérances. 

Syphilis  inapparente  sur  trois  générations  j 
(M.  Marcel  Pinard  ;  29-4-1938) 

Le  plus  souvent  la  syphilis  reste  inapparente 
parce  que  nous  ne  savons  pas  la  reconnaître,  ou  que 
nous  ne  voulons  pas  accorder  l’impoi’tance  qu’ils 
ont  à  certains  signes  révélateurs.  Le  cas  rapporté 
est  absoluiuent  démonstratif  ;  une  femme  donne 
naissance  successivement  à  deux  enfants  effroya¬ 
blement  tarés  ;  entièrement  idiots.  Malgré  l’absence 
d’autres  commémoratifs,  malgré  un  Wassermann 
négatif,  il  est  fait  un  traitement  syphilitique  et 
cette  femme  donne  naissance  à  un  enfant  sain.  - 

Où  est  la  preuve  de  la  syphilis  ?  Où  remonte-t-elle? 
Les  deux  parents  ont  une  sérologie  négative. 

Le  père,  âgé  de  36  ans,  est  le  seul  survivant  d’une 
famille  de  cinq  enfants  ;  comme  l’un  de  ses  frères, 
il  a  été  lui  aussi,  énurétique  jusqu’à  12  ans.  L’énu- 
résie,  signe  si  important  qui  aurait  dû,  à  lui  seul 
faire  instituer  un  traitement  chez  cet  homme  avant 
son  mariage,  nous  montre  que  c’est  de  ce  côté  qu’il 
faut  cheïoher  la  syphili.s. 


üp  cas  de  manifestations  cérébrales  de  la  maladie 
sérique 

(MM.  A.  Lemierhe,  A.  Laporte  et  A.  Domart  ; 

13-S-1988) 

Parmi  les  nmltiples  localisations  de  la  maladie 
sérique,  celles  qui  intére.ssent  le  système  nerveux 
ne  s’observent  pas  fréquemment.  Les  mieux  con¬ 
nues  sont  les  paralysies  amyophiques  qui'  attei¬ 
gnent  électivement' ié  plexus  brachial  supérieur. 
Par  contre,  les  atteintes  médullaires  et  encéphali¬ 
ques  semblent  plus  rares.  G’est  un  de  ces  cas  qu’il 
a  été  donné  d’observer  chez  un  adulte  après  séro¬ 
thérapie  antidiphtérique.  Il  illustre  la  notion 
moderne  de  la  diffusion  extrême  des  manifestations 
sériques.  L’atteinte  psyçlùcpie  s’observe  peut-être 
exceptionnellement,  mais  elle  est  possible  au  même 
titre  que  les  atteintes  rénales  et  hépatiques.  Dans  la 
majorité  des  cas  les  symptômes  encéphaliques  sont 
survenus  chez  des  sujets  présentant  une  atteinte 
cérébrale  plus  ou  moins  ancienne,  parfois  nette, 
parfois  iatentç  et  constituant  un  point  d’appel  local, 

Maladie  de  Raynaud  traitée  sans  succès  par  la  sym¬ 
pathectomie  et  la  steliectomie  et  très  améliorée 

par  la  radiothérapie  de  la  région  hypophysaire 
(MM.  Etienne  May,J.-A.  Huet  et  H.  BLOcn-Mmsi;!!, 
13-5-1938) 

Le  point  le  plus  important  de  cette  observation, 
c’est  qu’une  femmç  atteinte  d’un  syndrome  de 
Raynaud  aigu,  et  n’ayarif  pour  ainsi  dire  tiré  aucun 
bénéfice  ni  d’une  sympathectomie,  ni  d’une  ablation 
du  ganglion  steilaire,  a  été  considérablement  amé¬ 
liorée  par  un  traitement  radiôthérapique  portant 
sur  la  région  hypophysaire.  11  y  a  là  un  fait  àfetenir. 
et  qui  peut  être  important  pour  la  pratique,  étant 
donné  que  les  divers  traitements  employés  dans  le 
syndrome  de  Raynaud  ne  donnent  trop  souvent 
que  des  résultats  décevants  par  leur  irrégularité. 

Ges  incertitudes  tiennent  sutout  au  fait  que  le 
syndrome  de  Raynaud  a  des  causes  multiples,  extrê¬ 
mement  variées,  les  unes  centrales,  les  autres  péri¬ 
phériques,  les, unes  organiques,  les  autres  purement 
fonctionnelles  ;  un  même  traitement  ne  peut  donc 
s’adapter  à  toutes  ces  formes.  La  radiothérapie  de  la 
région  hypophysaire  aura  surtout  des  chances  d’in¬ 
fluencer  les  syndromes  de  Raynaud  qui  résultent 
d’un  dérèglement  des  centres  vaso-moteurs.  On 
peut  présumer  qu’elle  sera  sans  action  sur  les  syn¬ 
dromes  d’origine  réflexe  et  périphérique,  en  parti¬ 
culier  sur  les  formes  ou  le  froid  paraît  être  la  seule 
cause  provocatrice.  L’indication  majeure  de  ce 
traitement  semble  fournie  par  les  syndromes  de 
Raynaud  de  la  ménopause.  Il  s’agit  ici,  en  effet) 
d’un  dérègleinent  vaso-moteur  total  et  qui  est  fléaux 
modifications  structurales,  que  subit  l’hypophyse 
à  cette  période  de  la  vie.  Une  thérapeutique  agissant 
à  la  fois  sur  cette  glande  et  sur  les  centres  neuro¬ 
végétatifs  de  la  base  du  cerveau  semble  particulière¬ 
ment  indiquée.  Ri  F. 
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Société  de  médecine  de  Pahis 
(10-6-1938) 

Notions  récentes  sur  le  vertige 

M.  A.  Hautant  estime  que  le  vertige  est  lié  à  des 
troubles  névralgiques  ou  à  des  altérations  névrili- 
ques  de  la  VIII®  paire.  Les  épreuves  d’examen  du 
nerf  auditil  permettent  de  séparer  le  vertige  névral¬ 
gique  et  le  vertige  névritique.  Il  faut  également  , 
préciser  le  siège  de  ce  vertige  :  le  vertige  périphéri¬ 
que  se  caractérise  par  un  syndrome  de  Ménière  pur,,; 
vertige,  surdité,  bourdonnement,  le  vertige  tron- 
culaire  et  intracrânien  se  manifeste  par  un  syndrome  ^ 
de  Ménière  associé,  avec  céphalée  occipitale,  atteinte  . 
du  trijumeau,  raideur  de  la  nuque  et  altération  des 
épreuves  vestibulaires.  Dans  le  cas  de  vertige  tron- 
culaire,  l’exploration  de  la  fosse  cérébelleuse  et  la 
section  complète  ou  incomplète  de  la  VIII®  paire  est 
indiquée.. 

La  chirurgie  du  nerf  auditif  dans  le  traitement  ^ 

des  vertiges  (avec  film  opératoire  en  couleurs) 

MM.  Aubry  et  Ombrédanne  rappellent  les  indica¬ 
tions  de  la  section  du  nerf  auditif  par  voie  occipitale 
unilatérale  :  section  complète  ou  incomplète  selon 
que  le  malade  est  sourd  ou  que  son  audition  mérite 
d’être  conservée.  Ils  commentent  leur  expérience  de 
cette  chirurgie  qui  a  déjà  fait  l’objet  dè  plusieurs 
rapports  (Congrès  O.  R.  L.  international  de  1936, 
Cbngrès  O.  R.  L).  français  de  1937)  et  porte  actuel¬ 
lement  sur  plus  de  cinquante  cas.  Les  auteurs  rap¬ 
portent  leurs  résultats  tout  à  fait  satisfaisants. 

La  définition  de  l’asthme 

M.  Houlié  estime  qu’àla  notion  d’asthme  dyspnée 
respiratoire,  il  faut  substituer  la  notion  d’asthme 
asphyxie  produite  par  diminution  du  calibre  des 
bi’onchioles,  ce  qui  a  pour  effet  de  situex  les  faits  dans 
leur  cadre  réel  et  partant  de  faciliter  le  diagnostic. 

Film  de  neuropsychiatrie 

M.  Laignel-Lavastine  présente  une  série  de 
films  pris  dans  son  service  de  l’hôpital  de  la  Pitié.  Ces 
fils  montrent  successivement  des  convulsions  épi¬ 
leptiques  consécutives  à  l’injection  intra-veineuse  de 
pentaméthylènetétrazol,  d’abord  chez  des  déments 
précoces,  ensuite  chez  un  lapin  ;  2°  le  délire  onirique 
d’un  maçon  vivant  son  travail  au  cours  d’un  accès 
de  delirium  tremens  ;  3“  des  alcooliques  présentant 
un  syndrome  cérébelleux  ;  4°  une  paraplégie  hysté¬ 
rique  rapidement  guérie  par  la  psychothérapie  ; 
5“ une  abolition  unilatérale  du  réflexe  cutané  abdo¬ 
minal  dans  une  sclérose  en  plaques  ;  6°  l’obésité 
monstrueuse  d’une  fille  de  16  ans  ;  7»  un  spasme 
facial  chez  une  parkinsonienne  ;  8“  des  attitudes 
hébéphréniques. 


Société  médico-chirurgicale 
DES  hôpitaux  libres 

(3-6-1938) 

Cinq  cas  de  chancres  syphilitiques  du  col  de  l’utérus 
accompagnés  d’une  adénopathie  pelvienne  nette¬ 
ment  perceptible  au  toucher  vaginal 

M.  Clément  Simon  a  décelé  ces  ganglions  cinq  fois 
sur  cinq  cas.  Ils  se  trouvent  sur  la  paroi  pelvienne 
latérale,  contre  la  surface  quadrilatérale  de  l’os  ilia¬ 
que.  L’auteur  préçise  la  situation  exacte  et  la  techni¬ 
que  spéciale  du  toucher  vaginal  qui  permet  de  trou¬ 
ver  ces  ganglions  et  de  leur  reconnaître  leurs  carac¬ 
tères  pathognomoniques. 

Cette  découverte,  entièrement  nouvelle,  a  une  cer¬ 
taine  importance  au  point  de  vue  de  la  doctrine  et  du 
diagnostic. 

Les  sérums  de  convalescents  dans  la  pratique  médi¬ 
cale  :  indications,  mode  d’emploi,  organisation  d’un 
centre  parisien 

MM.  Ginsbourg  et  Goldman  montrent  que  les 
indications  des  sérums  de  convalescents  diffèrent  sui¬ 
vant  les  cas.  Dans-la  poliomyélite,  injecter  précoce¬ 
ment  un  mélange  de  sérums  ;  dans  la  rougeole,  la  séro- 
prévention  est  utile,  la  séro-atténuation  préférable  ; 
dans  la  scarlatine  maligne,- le  sérum  désintoxique  le 
malade  ;  dans  les  oreillons,  la  vaccine,  l’injection  doit 
être  pratiquée  dès  menace  d’une  complication. 

*  Les  auteurs  précisent  le  dosage  des  injections  et 
passent  en  revue  l’organisation  desCentresdesériims, 

Traitement  des  lombalgies  et  des  sciatiques 
par  les  manipulations  orthopédiques 

M.  R.  Ducroquet  est  d’avis  que  la  scoliose  sciati¬ 
que,  les  lumba  gos,  les  tours  de  rein  sont,  en  réalité  des 
entorses  vertébrales  dont  lé  substratum  anatomique 
peut  être  précisé.  Les  travaux  de  Schmorl  sur  le  dis¬ 
que  intervertébral,  ceux  de  Leriche  sur  la  souffrance 
ligamentaire  et  la  contracture  réflexe  permettent 
d’expliquer  que  l’entorse  peut  se  produire  aux  ver¬ 
tèbres  comme  dans  toute  autre  articulation.  Le  trai¬ 
tement  consiste  en  réduction  par  manipulations, 
réduction  simple,  réduction  sous-cocaïnisation  si 
le  cas  est  rebelle,  réduction  sous  anesthésie  générale 
dans  les  cas  anciens.  Il  est  donc  possible  de  sortir 
du  mystère  les  prétendues  manœuvres  que  seuls  les 
empiriques  pouvaient  applitpier.  Il  s’agit  simple¬ 
ment  de  méthodes  de  redressement  qui  donnent  des 
résultats  d’autant  plus  favorables  qu’elles  sont  plus 
judicieusement  employées. 

L  a  participation  de  la  flore  bactérienne  dans  l’amibiase 
inte.stinale 

M.  R.  Deschiens  démontre  qu’une  souche  d’ami¬ 
bes  dysentériques  répond  à  un  complexe  amibe  plus 
flore  microbienne  dans  lequel  les  bactéries  paraissent 
nécessaires  à  l’amibe  pour  que  celle-ci  se  pcrpétuej 


2842 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


46  -^13  ^  XI  —  38 


L’étude  expérimentale  de  l’artiibinse  Chez  le  chat, 
reprise  avec  une  épreuve  de  détermination  du  pou¬ 
voir  pathogène  des  souches  d’amibes  dysentériques 
comportant  l’inoculation  par  la  voie  intestinale 
haute  après  laparotomie,  à  vingt  chats  aU  moins  par 
épreuve,  avec  un  nombre  égal  de  témoins,  permet  de 
démontrer  le  rôle  actif  de  certains  coli-bacilles  darlç 
la  physiopathologie  de  l’amibiase. 

C’est  par  la  détermination  d’une  colite  bactérienne 
muqueuse  que  le  coli-bacilîe  favorise  la  greffe  de 
l’amibe  dysentérique. 

Un  nouveau  cas  de  lymphogranulomatose  intestinale 
maligne 

MM.  J.  ÈAUMEt,  J.-M.  Vert,  A.  Vëdel  (de  Mont¬ 
pellier),  aux  cas  assez  nombreux  déjà  connus  de 
.  cette  maladie  rare,  ajoutent  cette  observation  suivie 
avec  une  minutie  particulière  et  qui  a  lait  l’objet 
d’une  laparotomie  exploratrice. 

Ils  montrent  la  difficulté  du  diagnostic  clinique 
tout  en  en  dégageant  les  éléments  principaux. 


Lille 

SOCIeTË  MEDÎCÀtè  Et  ÀNATOMO-CLINIQUE 

Traitement  des  névralgies  sciatiques  par  la  méthode 
des  injections  locales,  avec  film  cinématogra¬ 
phique 

M.  WiRTH.  — ^  Après  un  bref  rappel  des  thérapeu¬ 
tiques  proposées  contre  la  sciatique,  l’auteur  insiste 
sur  l’intérêt  des  injections  locales  ;  il  étudie  briève¬ 
ment  les  diverses  solutions  anesthésiantes  et  précise, 
à  l’aide  d’un  film,  les  techniques  auxquelles  on  peut 
recourir  :  injection  para- vertébrale,  épidurale, 
ischio-trochanterienne,  etc. . .  Le  traitement  qu’il  pro¬ 
pose  s’adapte  efficacement  aux  algies  neuro-muscu¬ 
laires  et  donnerait,  dans  la  sciatique,  les  plus  heu¬ 
reux  résultats. 

Dilatation  énorme  du  canal  cholédoque  ;  atrophie 
de  la  vésicule  biliaire.  (Présentation  de  pièce.) 

MM.  Vincent  et  Choy.  —  Pièce  prélevée  sur  un 
cadavre  des  salles  de  dissection.  Cholédoque  très 
dilaté,  rempli  de  boue  biliaire,  s’ouvrant  par  un 
orifice  large,  dans  l’ampoule  de  Vater  ;  vésicule  très 
atrophiée,  adhérente  au  côlon. 

Les  auteurs  manquent  de  renseignements,  mais 
pansent  h  une  malformation  congénilnle,  du  type 
méga-cholédoque. 

Fracture  de  l’apophyse  odontoïde  ;  luxation  de  celle-ci 
et  de  l’atlas  en  avant.  (Etude  radiologique). 

M.  Monnier,  —  Femme  de  72  ans,  renver.Séè  par 
une  .automobile  ;  elle  se  présente  la  tête  inclinée  sur 
la  poitrine,  elle  peut  marcher  et  répond  h  peu  près 
pertinemment  aux  questions  qu’on  lui  pose. 


Une  téléradiographiê  de  profil  du  segment  cer-, 
vical  de  la  colonne  vertébrale  montre  l’apophyse 
odontoïde  de  l’axis  détâchée  du  corps  de  cette  ver- 
'  tèbre,  luxée  de  8  centimètres  et  légèrement  basculée 
-en  avant  :  l’atlas  l’a  suivie. 

La  présence  de  la  grande  citerne  à  ce  niVeal'  de 
la  colonne  Vertébrale  explique  l’absence  de  signes 
de  compression  de  la  moelle. 

Hernie  diaphragmatique  post-traumatique 

M.  Bratek-Kozlowski.  —  Homme  de  40  ans, 
blessé  d’une  balle  de  carabine  le  4  août  1920,  opéré 
le  25,  résection  de  la  IX®  côte  et  drainage.  Une  her¬ 
nie  diaphragmatique  s’est  lentement  produite,  qui 
s’avère  actuellement  par  des  troubles  dyspeptiques 
et  pulmonaires  et  qui  est  mise  en  évidence  par  la 
radiographie. 

L’anteur  souligne  l’association  des  phénomènes 
pulmonaires  et  digestifs  ;  il  étudie  les  principaux 
symptômes  de  la  hernie  diaphragmatique  et  conseille 
l’intervention  pour  éviter  au  patient  de  courir  le 
tisque  d’un  étranglement  toujours  à  redouter. 


Toulouse 

Société  dé  Médecine 

Diagnostic  radiologique  et  traitement 
physiothérapique  des  arthrites  et  des  arthroses 

M.  Marques,  après  avoir  rappelé  la  division  du 
rhumatisme  chronique  en  deux  grandes  formes, 
arthrites  et  arthroses,  les  premières  inflammatoires 
et  les  secondes  dégénératives,  et  envisagé  successi¬ 
vement  les  différents  caractères  qui  permettent  de 
les  différencier  radiologiquement,  insiste  tout  par¬ 
ticulièrement  sur  leur  traitement  physiothérapique 
et  passe  en  revue  lés  diverses  méthodes  dont  on  peut 
disposer  actuellement.  Il  donne  toutes  les  préféren¬ 
ces  aux  ondes  courtes  pour  les  arthrites,  et  à  la 
rœntgenthérapie  pour  les  arthroses,  qui  lui  ont  donné 
les  résultats  les  plus  satisfaisants. 

Les  accidents  du  ski 

M.  Lazorthes.  —  Les  médecins  qui  se  sont  inté¬ 
ressés  à  cette  question  sont  encore  peu  nombreux  en 
France;  au  contraire,  en  Suisse,  en  Allemagne, en 
Autriche,  il  s’est/ développé  une  véritable  médecine 
des  sports  d’hiver.  L’auteur,  en  se  basant  sur  des  sta¬ 
tistiques  étrangères  et  sur  sa  propre  expérience  de 
douze  ans  de  ski,  étudie  la  fréquence  relative  de  ces 
accidents,  leur  étiologie,  en  tenant  compte  desfac- 
teurs  inhérents  au  skieur  ou  indépendants  dé  lui  et 
leur  mécanisme  habituel.  Il  classe  ensuite  les  acci¬ 
dents  d’après  leur  étiologie  et  leur  mécanisme  et  en 
déduit  Une  prévention  rationnelle.  Enfin,  il  ne  man¬ 
que  pas  de  rappeler  que,  dans  la  discussion  des  ris¬ 
ques  du  ski  on  ne  doit  pas  oublier  les  bienfaits  de  ce 
sport. 
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Les  Congrès 

XXXII'  SESSION  D’ASSISES  DE  L’ASSEMBLÉE  FRANÇAISE  DE  MÉDECINE 
Les  syndromes  angineux 

Par  Germain  BlêcHmann 


'  Le  10  juillet  1938,  les  Assises  présidées  par  M.  le 
Professeur  Clerc,  se  sont  réunies  à  PHêtel-Dieu  de 
Paris  et  ont  couronné  comme  lauréat  du  prix  Débat, 
nôtre  collègue  LAfouft,  de  Buzançais.' 

Synthèse  des  conclusions 
des  Assises  départementales 

Par  Henri  Godlewski 

Par  le  grand  nombre  d’obserVateürs  et  les  milliers 
d’observations  confrontées,  par  la  Comparaison  des 
milieux  observés  aussi,  ces  Assises  Sé  distiftgueht  dê 
toutes  les  consultations  médicales  antérieures  sur  la 
question.  Et  leurs  conclusions  fôn-t  ressortir  une 
remarquable  unité  doctrinale  française.  Elle  se 
résunje  ainsi  : 

Etiologie.  —  Ün  .syndrome  artgineüx  est  l’expres¬ 
sion  clinique  d’une  ischémie  cardiaque  lésiônnêllê 
ou  fonctionnelle  ;  y  prédispose  toute  cause  d,!alté- 
ration  vasculaire,  myocardique  ou  réflexe,  infectiéuse 
ou  toxique  ;  ainsi  s’expliquent  les  rôles,  les  plus  sou¬ 
vent  invoqués  (syphilis,  tabac)  et  les  prédispositions 
familiales  souvent  relevées.  L’observation  de  l’an¬ 
gine  de  poitrine  est  de  pratique  courante  dans  la  plu¬ 
part  des  provinces  ;  plus  chez  l’homme  que  chez  la 
femme  ;  plus  à  la  ville,  dans  les  milieux  aisés.  Séden¬ 
taires,  intellectuels,  que  chez  les  manuels  ;  elle  est 
rare  chez  les  mineurs  (Pas-de-Calais)  et  dans  cer¬ 
taines  races  paysannes  (Savoyards,  Périgourdins, 
Angevins). 

Clinique.  —  On  distingue  partout  : 

1“  L’angine  d’effort.  Elle  est  la  forme  la  plus  typi¬ 
que,  mais  variable  cependant  suivant  les  sujets,  les 
mouvements,  les  localisations  etirradiations  doulou¬ 
reuses. 

2“  L’angine  de  décubitus,  combinée  à  d’autres 
manifestations  (cardio-rénales  surtout). 

3®  L’infarctus  du  myocarde,  caractérisé  par  la  durée 
du  syndrome  douloureux,  les  altérations  tensionnel¬ 
les,  les  réactions  fébriles,  des  frottements  péricardi¬ 
ques  fugaces,  l’électrocardiographie. 

Diagnostic.  —  Nulle  part  n’est  conservée  la  concep¬ 
tion  de  «  fausse  angine  »  ;  elle  est  trop  souvent,  plus 
ou  moins  tardivement  «  angine  vraie  »  ;  tout  ango^, 
sans  preuve  de  sa  nature,  est  à  suspecter. 

Aussi,  pratiquement,  on  s’efforce  de  rapporter  le 
0  syndrome  de  douleur  rétrosternale  constrictice  et 
angoissante  »  par  ordre  de  fréquence,  à  : 

1°  Une  angine  réflexe,  aboutissant  au  plexus  car¬ 


diaque  d’une  excitation  organique  lésionnelle  ou 
fonctionnelle.  Celle-ci  :  soit  périphérique  (trauma¬ 
tisme,  hématome,  névrome),  soit  viscérale.  Dans  ce- 
dernier  cas,  le  point  de  dépârt  est  :  ou  bien  thoraci¬ 
que  (lésions  médiastinales  ou  pleurales)  ou  plus  sou¬ 
vent  abdominal  (gêne  cardiaque  fonctionnelle  par 
météorisme  ;  lésion  sous-diaphr’agmatique  Surtout 
vésiculaire  ou  ulcéreuse  gastrique).  L’angine  réflexe 
est  celle  qui  guérit  le  mieux,  ses  causes  étant  souvent 
accessibles  à  la  thérapeutique  ; 

2°  L’angine  /wÿocardjçuej  sanslésion  des  coronaires. 
Elle  peut  guérir,  suivant  l’action  dont  on  dispose 
contre  la  lésion  ou  l’altération  fonctionnelle  du  myo¬ 
carde  ;  . .  ' 

3°  L’angine  cOfonariennè,  L’électrocardiographie 
a  permis  de  prendre  les  tracés  d’angineux,  en  crise  et 
en  dehors  des  crises.  Certaines  caractéristiques  des 
diagrammes  semblent  propres  au  syndrome. 

Traitement.  ““  Le  traitement  de  l’inf-arctus  Se 
réduit  à  la  morphine  et  à  l’ouabâme  (excès  de  nitri¬ 
tes, nocif).  On  est  mieux  armé  contre  la  crise  d’effort, 
l’immobilité,  la  résolution  musculaire  complète  suf¬ 
fisent  souvent  à  la  faire  cesser.  Si  elle  est  durable  ; 
doses  importantes  de  trinitrine  ;  la  solution  de 
Vaquez  est  considérée  comme  médication  héroïque 
providentielle.  Dans  les  crises  de  décubitus:  mor-, 
phine,  saignée,  ouabaine,  gardénal.  L’amînophyline 
est  en  cours  d’observation,,  ainsi  que  les  injections 
locales  de  novOcaïne,  la  cocaïnisation  du  ganglion 
étoilé  (résultats  discutés)  ;  radiothérapie,  diathermie 
et  ondes  courtes  sont  d’effet  incertain,  La  crénothé- 
rapie  n’est  recommandable  que  chez  les  malades  peu 
atteints,  pouvant  voyager  sans  risques  (Alpes- 
Maritimes). 

Mais  pour  tout  syndrome  angineux,  il  faut  s’appli¬ 
quer  le  plus  possible  à  chercher  la  cause  et  la  traiter, 
A  Cet  effet,  nq  pas  manquer  de  suspecter  la  éyphilis  ; 
interdire  l’usage  du  tabac,  etc,  Les  procédés  d’exa¬ 
men  modernes,  biologiques,  oscillométriques,  radio¬ 
graphiques,  électrocardiôgraphiques,  permettent 
aujourd’hui  d’éclairer  le  médecin  et  de  mieux  établir 
les  prescriptions  en  connaissance  de  cause.  Toutefois, 
le  cœur  conserve  encore  trop  soüven  t  «  son  secret  ». 

Avant  de  reproduire  les  conclusions  rédigées  par 
le  Professeur  Clerc,  détachons  de  la  discussion 
quelques  notions  intéressantes  sur  la  publicité  des 
médicaments  confiés  au  malade,  sur  le  rôle  de  la 
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syphilis  et  du  tabac,  sur  la  thérapeutique  chirurgi¬ 
cale. 

M.  Charles  Godlewski,  àSorgues.  —  Etant  donné' 
la  réputation  de  l’angine  de  poitrine  dans  lé, public, 

'  il  faut  éviter  de  prononcer  ce  mot.  Et  le  Docteur  Les- 
bros,  d’Avignon,  s’est" élevé  avec  juste  raison  contre 
lesinotices  qui  accompagnent  certains  médicaments 
à  base  de  trinitrine,  en  particulier.  Nous  prénons  des 
précautions  pour  avouer  à  nos  malades  ce  que  nous 
croyons,  et  ils  trouvent  enroulé  autour  de  leur  boîte 
de  pilules,  non  seulement  le  mot  redouté,  majs  d’am¬ 
ples  détails  sur  la  maladie. 

M.  Ph.  Daily,  de  Paris.  —  J’ai  eu  l’occasion  de 
publier  l’aniiée  dernière  une  statistique  empruntée 
notamment  à  un  rapport  de  là  clinique  Mayo,  de 
Rochester.  Voici  ces  chiffres  qui  montrent  que  les 
lésions  des  coronaires  sont  un  des  privilèges  de  la  pro¬ 
fession  médicale  : 

Profession  Observ.  Sclérose  coronarienne 


des  patients 

cliniques 

Nb.de  cas 

% 

Fermiers . 

308 

8 

2,5 

Ouvriers . 

306 

8 

2,6 

Ecclésiastiques. . . . 

306 

14 

4,6 

Avocats . 

304 

14 

4,6 

Banquiers . 

300 

16 

5,3 

Médecins . 

307 

33 

10,7 

Professeur  Gallavardin  (de Lyon).  — L’influence 
de  la  syphilis,  dans  l’étiologie  del’angine  de  poitrine, 
est  importante,  mais  limitée.  Au  total,  et  en  réunis¬ 
sant  les  cas  de  syphilis  certaines  et  les  cas  de  syphilis 
douteuses,  le  pourcentage  des  syphilitiques  parmi  les 
angineux  ne  dépasse  certainement  pas  20  %.  C’est 
une  proportion  relativement  minime.  Mais  il  est  à 
remarquer  que  la  fréquence  des  antécédents  syphili¬ 
tiques  est  d’autant  plus  accentuée  que  les  individus 
sont  plus  jeunes  :  près  de  50  %  avant  35  ans,  autour 
de  40  %  avant  40  ans,  de  25  %  avant  50  ans.  Après 
50  ans,  ce  taux  de  syphilitiques  devient  presque 
étale,  entre  15  et  1 8  %  chez  l’homme,  entre  5  et  8  %, 
chqz  la  femme,  c’est-à-dire  à  peu  de  choses  près  la 
proportion  que  l’on  rencontre  chez  des  individus 
atteints  d’affections  quelconques  et  n’ayant  rien  à 
voir  avec  cette  infection. 

Prof.  Gallavardin.  —  Le  tabagisme  n’est  pas  la 
cause  exclusive  des  angines  de  poitrine  non  syphiliti¬ 
ques.  En  effet,  dans  la  statistique  que  j’ai  dressée, 
parmi  les  angineux  coronariens  non  syphilitiques, 
20  %  n’avaient  jamais  fumé  ;  il  y  avait  également 
20  %  de  grands  fumeurs,  alors  que  les  autres  se  répar- 
tissaient  parmi  les  fumeurs  légers,  moyens  ou  ayant 
abandonné  l’usage  du  tabac  depuis  de  nombreuses 
années.  Loin  de  moi  la  pensée  que  le  tabac  n’a  sûre¬ 


ment  aucune  influence.  Il  faut  se  souvenir  aussi 
qu’en  fait  d’intoxication,  tout  est  individuel! 

M.  le  Professeur  agrégé  Lardennois.  —  A  lire  le 
compte  rendu  des  échanges  de  vues  concernant  la 
thérapeutique  de  l’angine  de  poitrine,  chacun  de 
nous  a  constaté  que  l’action  chirurgicale  y  tient  une 
place  plutôt  mince.  Si  les  spécialistes  autorisés  pren¬ 
nent,  le  pal'ti  de  recourir  au  secours  chirurgical,  soit 
poursupprimerun  trouble  fonctionnel,  soit pourcou- 
per  les  réflexes  spasmodiques  aggravants,  qu’ils  se 
décident  assez  tôt  pour  que  l’intervention  puisse  être 
facilement  supportée  par  le  patient.  '  • 

Conclusions  des  Assises  nationales 

On  distingue  trois  modalités  principales  de  syn¬ 
dromes  angineux  ; 

L’une  est  en  rapport  avec  un  réflexe  périphérique 
(gastrique,  vésiculaire,  etc.)  et  peut  guérir,  du  moins 
dans  son  type  pur. 

L’autre  est  en  rapport  avec  une  lésion  cardioaorti¬ 
que  et  peut  se  rattacher'à  la  description  classique 
de  l’angor  dit  de  décubitus. 

La  troisième,  la  plus  grave  de  toutes,  va  de  l’an¬ 
gine  dite  d’effort  auxerises  hyperalgiques  mortelles  ; 
c’est  celle  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  description 
initiale  d’Héberden. 

Ce  dernier  groupe,  le  plus  important  en  raison  de 
la  gravité  du  pronostic,  reconnaît  en  principe,  sinon 
toujours,  une  origine  coronarienne.  Mais  l’infarctus 
du  myocarde  n’en  est  pas  l’unique  expression  :  la 
seule  coronarite  est  capable  d’intervenir,  encore  que 
l’idée  d’un  spasme  vasculaire  ne  soit  pas  admise  par 
tous. 

L’influence  de  la  syphilis  est  variable  ou  tout  au 
moins  limitée  et  celle  du  tabac  ne  semble  pas  éven¬ 
tuellement  négligeable  quoique  non  exclusive. 

L’électrocardiographie  peut  rendre  d’importants 
services  au  diagnostic  ;  car  bien  qu’ils  puissent  en 
certains  cas  rester  physiologiques,  les  tracés  mon¬ 
trent  souvent  des  anomalies  importantes  et  caracté¬ 
ristiques,  traduisant  la  souffrance  du  myocarde 
ischémié  ou  nécrosé  et  permettant  ainsi  de  donner 
comme  un  substratum  anatomique  à  la  douleur. 

Les  traitements  classiques  subsistent,  mais  enri¬ 
chis  d’une  pharmacopée  plus  variée,  grâce  en  parti¬ 
culier  aux  progrès  delachimie  synthétique.  La  patho¬ 
logie  expérimentale  a  aussi  ouvert  la  voie-  aux 
méthodes  physiothérapiques  et  aux  techniques  chi¬ 
rurgicales. 

Malgré  les  progrès  réalisés,, le  cœur  garde  encore 
bien  des  sperets  et  pourtant  il  n’y  a  pas  de  fausse 
angine  de  poitrine.  Aussi,  tout  syndrome  angineux 
qui  n’a  pas  fait  ses  preuves  doit-il  être  considéré 
comme  suspect  et  faire  réserver  le  pronostic.  ■ 
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Les  Livrer 

Les  Livres  qui  viennent  de  paraître 


Chez  Masson  et  Cie  ,  ' 

120,  boulevard  Saint-Germain 

Etienne  Bernard,  agrégé,  médecin  de  la  éalpê’ 
trière.  —  Tuberculose  et  médecine  sociale.  Préface 
du  Professeur  Bezançon.  Un  vol.  160  p,  avec 
4flg, Prix:  36 francs. 

Victor  CoRDiER,  avec  la  collaboration  de  P.-L. 
MonniertKuhn.  —  Traitement  des  suppurations 
pulmonaires.  Un  vol.  1V4  p.  avec  24  flg.  Collection 
Mé^cine  et  Chirurgie.  Recherches  et  applications 
(nP  12).  Prix  :  32  francs. 

La  puberté.  Etude  clinique  et  physiopathologique, 
par  Guy  Laroche,  M.  Boigey,  E.  Bompard,  A. 
Desaux,  R.  Ducrqquet,  L.  de  Gennes,  A.  Hammel, 
T.  Hernando,M.  Hirsch,  J. -A.  Huet,  H.  Lagrange, 
B.  Làyani,  P.  Le  Noir,  Ç.  Lian,  G.  Maranon,  E, 
May,  L.  Meurs-Blatters,  Ch.  Richet,  H.  Simonnet, 
H,  Welti.  Un  vol.  349  pages,  65  francs. 


Amédée  Legrand 

93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Dr  Michel  Guérin.  — Mariage  et  stérilité.  Les  pro, 
blêmes  médicaux  et  moraux  de  la  continence 
périodique.  Un  vol.  209  p,,  9  flg.  Prix  ;  20  francs. 

René  Debresse,  éditeur 
38,  rue  de  l’Université 

Dani  Hervouet. — Vers  l’amour  et  l’Au  delà,  Un 
vol. poésies,  31  pages.  Prix  :  6  francs. 

Le  François,  éditeur 
91,  boulevard  Saint-Germain 

Dr  Marcel  Thomas.  —  Traitement  des  entorses  et 
des  séquelles  des  contusions  articulaires  par  les 
injections  locales  d’une  solution  anesthésique 
sulfo-iodée.  Une  bfoch.  48  p.,,  10  flg.,  1938, 


Librairie  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain 

Edouard  Peyre. —  Manuel  d’hématologie  pratique. 
Préface  du  Professeur  G.  RousSy.  Un  vol.,  162 
pages. 

Voici  les  principaux  chapitres  de  ce  Manuel  dont 
la  lecture  sera  particulièrement  utile  à  la  fois  aux 
travailleurs  de  laboratoire  et  aux  praticiens  :  les  cel¬ 
lules  du  sang,  nombre  et  morphologie  ;  physiologie 
cellulaire  ;  revue  clinique  (anémies,  leucocytoses, 
leucopénies,  leucémies,  pseudo-leucémies,  etc.). L’ou¬ 
vrage  se  termine  par  un  répertoire  clinique  présenté 
sous  forme  de  tableaux  indiquant  çe  qu’il  faut  faire, 
rechercher  et  contrôler,  hématologiquement,  lors¬ 
qu’on  suspecteune  maladie  avec  atteinte  sanguine. 

Librairie  Payot,  Lausanne 

fli  Jaçoerod.  —  Le  traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire  par  la  tuberculine.  Une  broch.  44pa- 
ges  avec  radios.  Prix  :  2  fr.  50  (suisses). 

Les  premières  tentatives  de  traitement  de  la 
tuberculose  au  moyen  de  la  tuberculine  ont  laissé 
dans  le  monde  médical  un  si  mauvais  souvenir,  que 
cette  impression  défavorable  persiste  encore  aujour- 
d’hui,bien  que  la  méthode,  inaugurée  par  Koch,  ait 
été  complètement  modiflée  dans  la  suite , 


Le^ Docteur  Jaquerod,  qui  utilise  çe  traitemena 
depuis  plus  de  trente  ans,  nous  donne  le  résumé  de  s- 
longue  expérience  en  cette  matière.  Partisan  cons 
vaincu  de  la  tuberculinothéf  apie, il  insiste  néanmoin 
sur  lés  dangers  de  ce  traitement  lorsqu’il  est  employé 
à  doses  trop  fôrtes  ou  chez  des  malades  qui  ne  sont 
pas  en  état  de  le  supporter. 

J. -B.  Baillière  et  Fils, 

19,rue  Hautefeuille,Paris  (VI®) 

Maurice  Uzan,  maître  de  conférences  à  l’Ecole  pra^ 
tique  des  Hautes-Etudes. -^Vitamines  des  aliments 
Teneur  des  aliments  usuels  en  vitamines  a 
LA  LUMIÈRE  des  TRAVAUX  RÉGENTS,  A  l’uSAGE 
DES  MÉDECINS  PRATICIENS  ET  DES  DIÉTÉTICIENS, 

Préface  de  P,  Lassablière.  Un  vol.  de  7?  pages, 
1938,  Prix  :  18  francs. 

Le  rôle  des  vitamines  dans  la  diététique  moderne 
n’est  plus  à  démontrer  et  de  nombreux  travaux  exis- 
tent  sur  ce  sujet.  Cependant  aucun  ouvrage,  n’exis¬ 
tait  encore,  donnant  au  praticien  les  éléments  pra¬ 
tiques  et  essentiels  dont  il, a  besoin  pour  la  prescrip¬ 
tion  journalière. 

Le  livre  du  Docteur  Uzan  est  le  fruit  d’une  étude 
laborieuse  menée  à  bien  malgré  les  difficultés  causées 
justement  par  la  diversité  des  documents  parmi  les- 
quelsilluiafallu  puiser. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Des  besoins  d’iode  de  l'organisme  et  son  administration 
sous  forme  d'iodotanin 


Il  est  de  notion  courante  de  dire  que  c’est  la 
glande  thyroïde  qui  est  le  primum  'mouens  de 
l’iode  dans  l’organisme,  et  l’importance  que  l’on 
attribue  à  cette  fonction  thyroïdienne  est  telle 
qu’elle  finit  par  éclipser  le  rôle  que  joue  l’iode 
dans  le  fonctionnement  des  autres  organes  du 
corps  humain. 

.  Toutefois,  s’il  est  exact  que  la  glande  thyroïde 
joue  un  rôle  considérable  dans  la  transformation 
et  la  distribution  de  l’iode  dans  l’économie  par 
transformation  de  divers  iodiques  en  protéiques 
iodés  qui  vont  louer  dans  l’organisme  leur  rôle 
spécial,  il  n’en  est  pas  moins  vr.ai  qued’iode  est 
fixé  dans  des  proportions  assez  importantes  sur 
les  divers  organes,  l’ovaire,  le  testicule,  la  rate, 
les  capsules  surrénales,  le  foie.  Le  sang  lui-même 
en  contient  une  quantité  assez  importante  et  qui 
n’est  point  négligeable. 

En  particulier,  l’iode  joue  un  rôle  assez  impor¬ 
tant  dans  les  fonctions  ovariennes.  L’ovaire,  en 
effet,  est  la  glande  qui  contient  le  plus  d’iode 
après  la  thyroïde.  Ces  variations  chez  la  femme 
suivant  les  diverses  époques  de  sa  vie  sexuelle 
sont  importantes.  C’est  ainsi,  qu’après  la  méno¬ 
pause  le  taux  de  l’iode  dans  l’ovairc  bais.se  brus¬ 
quement  de  50  %. 

L’import. ance  de  l’iode  dans  l’organisme,  et, 
en  particulier  dans  les  glandes  endocrines,  ne 
saurait  donc  être  mise  en  doute,  et  si  les  quanti¬ 
tés  de  cette  substance  trouvées  dans  chaque 
organe  ne  sont  pas  très  grandes,  toute  déficien¬ 
ce  de  l’organisme  en  iode  est  dangereuse  et  sou¬ 
vent  même  désastreuse. 

C’est  donc  dire  que  l’iode  est  au  premier  chef 
un  corps  indispensable  à  l’économie,  et  notam¬ 
ment,  la  puberté,  la  grossesse  et  la  ménopause 
nécessitent  une  adjonction  d’iode  à  la  diététique 
normale. 

Ces  besoins  d’ailleurs  étaient  connus  depuis 
la  plus  haute  antiquité  ;  bien  avant  même  la 
découverte  de  l’iode,  les  médecins  anciens  em¬ 
ployaient  les  éponges  calcinées  dans  leur  pharma¬ 
copée  courante,  et  le  climat  marin  était  bien 
connu  pour  ses  propriété  tonifiantes.. 


Plus  tard,  les  iodiques  furent  cmplôyés  dans 
de  larges  proportions. 

Malheureusement,  la  plupart  de  ces  corps, 
ceux  qui  existent  sous  foririe  de  sels  minéraux 
tout  au  moins,  peuvent  provoquer  dans,  i’orga- 
nismé,  les  accidents  bien  connus  d’iodisme  qui 
peuvent  être  causés  parfois  par  de  très  minimes 
quantités  d’iode,  à  tel  point  qu’il  est  impossible 
de  faire  bénéficier  de  cette  thérapeutique  bien¬ 
faisante  les  malades  particulièrement  prédispo¬ 
sés.  _ 

L’administration  d’iodotanin  avait  apporté, 
en  partie,  une  atténuation  à  cet  inconvénient, 
et  nous  disons  atténuation  seulement,  car  la  for¬ 
mation  d’un  iodotanin  s’accompagne  toujours 
de  mise  en  liberté  d’acide  iodhydrique  qui  est 
susceptible  de  provoquer  des  accidents,  et  sur¬ 
tout  de  modifier  le  chimisme  gastrique  ou  intes¬ 
tinal  d’une  façon  indésirable. 

Cet  inconvénient  n’existe  pas  avec  l’Iodamélis 
Comprimés  qui  contient,  dans  un  comprimé  glu- 
tinisé  et  enrobé  permettant- son  délitement  uni¬ 
quement  en  milieu  intestinal,  10  centigi’ammes 
de  poudre  iodotannique  sous  forme  d’un  extrait 
s^c,  neutre  et  sans  iode  libre,  par  conséquent 
incapable  de  modifier  le  chimisme  intestinal  et 
qui  possède  intégralement  les  caractéristiques  de 
.  la  dissociation  des  iodotanins,  c’e.st-à-dire  disso¬ 
ciation  lente  et  continue  permettant  ainsi  de 
maintenir  continuellement  sous  son  influence 
l’organisme  tout  entier. 

Cette  neutralité  remarquable  et  cette  absence 
d’iode  libre  ont  permis  d’associer  à  l’Iodamélis 
Comprimés  certains  composés  opothérapiques 
sans  qu’il  y  ait  d’inter-réaction  entre  l’iode  et  ces 
composants,  et,  en  particulier,  du  benzoate  de. 
dihydro-folliculine  dont  la  constitution  chimique 
est  intégralement  respectée.  L’Opo-Iodamélis, 
sous  ses  deux  formes  «  M  »  et  <(  F  »  a  été  ainsi  créé 
et  constitue  une  médication  du  plus  haut  intérêt 
dans  toutes  les  dysendocrinies  masculines  ou 
féminines  et  plqs  particulièrement  celles  qui  évo¬ 
luent  dans  la  sphère  génitale. 

DE  JUSPY. 
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L’HOPITAL  NATIONALISÉ 


On  comprend,  en  lisant  quelques  bulletins 
syndicaux,  la  crainte  que  commencent  à  avoir 
plusieurs  d’entre  nous,  de  voir  s’opérer  une 
transformation  complète  de  notre  système  hos¬ 
pitalier,  aussi  bien  du  point  de  vue  administra¬ 
tif  que  du  point  de  vué  médical.  C’est  ce  chan¬ 
gement  à  nos  habitudes  que  nos  confrères  ont 
appelé  par  analogie  avec  ce  qui  s’est  passé  dans 
l'industrie  :  La  nationalisation  des  hôpitaux. 

Une  question  de  cette  importance  ne  saurait 
nous  échapper  et  nous  devons  essayer  de  l’en¬ 
visager  sous  toutes  ses  faces,  pour  ne  pas  nous 
trouver  surpris  et  même  désarmés, le  jour  où  une 
ott'ensive  d’envergure  cherchera  à  étatiser  l’hôpi¬ 
tal,  et  à  s’assurer  le  monopole  de  la  santé  publi¬ 
que,  en  balayant  la  médecine  tradit  ionnelle.  Que 
de  fois  dans  le  Concours  Médical  n’avons-nous 
pas  montré  ce  qu’avait  de  caduc  la  loi  de  1851 
qui  constitue  encore  notre  seul  .statut  hospita¬ 
lier,  mais  si  nous  avons  demandé  sa  révision,  son 
adaptation  à  la  vie  médicale  moderne,  nous  ' 
devons  craindre  aujourd’hui  qu’on  la  remanie  de 
façon  à  faire  de  l’hôpital  le  rouage  essentiel  d’une 
organisation  nouvelle.  Il  s’établira  ainsi  un  véri¬ 
table  service  de.  santé  civil  qui  s’étendra  sur  tout 
le  pays,  sera  conçu  pour  la  médecine  des  collec¬ 
tivités,  dépendra  étroitement  de  l’.éLdministration 
préfectorale  et  constituera  le  concurrent  redouta¬ 
ble,  et  bien  outillé,  du  médecin  resté  fidèle  à  la 
vieille  tradition. 

Si  nous  négligeons  de  nous  occuper  de  cette 
transformation,  si  nous  ne  la  dirigeons  pas  dans 
le  sens  d'une  amélioration  de  nos  possibilités 
hospitalières  actuelles,  avec  l’intérêt  général  du 
malade  pour  base,  nous  nous  trouverons  un  jour,' 
devant  une  organisation  administrative  complète 
utilisant  des  confrères  plus  soucieux  de  leurs 
intérêts  particuliers  que  de  l’avenir  général  de  la 
profession. 

La  toute  puissance  des  commissions  hospita¬ 
lières,  et  je  l’ai  écrit  ici-mème,  est  inconceva¬ 
ble,  actuellement  elle  est  à  la  base  de  l’anar¬ 
chie,  du  désordre  qui  régnent  dans  notre  systè¬ 


me  hospitalier,  elle  explique  les  choix  ahurissants 
qui  président  quelquefois  à  la  nomination  des 
médecins,  elle  explique  que  les  hôpitaux  soient 
répartis  au  hasard  du  territoire,  que  leur  capa¬ 
cité  soit  laissée  au  seul  jugement  de  ces  commis¬ 
sions.  Il  est  impossible  avec  cette  toute  puis¬ 
sance  d’essayer  de  réàliser  le  plan  d’ensemble 
nécessaire  pour  améliorer  la  santé  publique. 

Un  des  derniers  ministères  de  la  Santé  publi¬ 
que  avait  étudié  un  projet  dont  nous  a  entretenu 
récemment  Mordagne  qui  visait  précisément  à 
dépouiller  les  coihmuiies  d’une  partie  de  leur 
autonomie,  mais  il  semble  qu’actuellement  ce 
projet  soit  dépassé  et  qu’il  soit  question  de  divi¬ 
ser  la  France  en  régions  sanitaires  ayant  à  leur 
tête  des  administrateurs  auxquels  on  donnera 
la  haute  main  sur  tout  ce  qui  touche  à  l’hygiène 
et  à  l’assistance  et  qui  deviendront,  un  peu  à  la 
manière  de  ce  qu’est  à  Paris  le  directeur  de  l’As- 
sistanqp  publique,  le  chef  responsable  d’un  vaste 
système  hospitalier. 

Du  POINT  DE  VUE  ADMINISTRATIF,  il  faut 
redoutei'  pour  l’avenir  de  la  médecine  française 
une  tutelle  qui  serait  exactement  ce  qu’était 
autrefois  celle  dont  se  plaignaient  nos  confrères 
militaires  qui  fort  heureusement  ■  ont  su  s’en 
dégager  et  obtenir  cette  autonomie  qui  a  per¬ 
mis  à  la  médecine  militaire  son  épanouissement. 

I,a  suppression  du  pouvoir  absolu  des  com¬ 
missions  administratives,  qui  d’ailleurs  n’est 
pas  chose  faite,  ne  doit  pas  avoir  pour  consé¬ 
quence  leur  remplacement  par  un  corps  d’inten¬ 
dants  chargés  de  la  direction  des  hôpitaux  et 
dont  les  médecins  devraient  reconnaître  l’auto¬ 
rité.  Il  est  naturel  que  comme  les  hôpitaux 
militaires,  les  hôpitaux  civils  relèvent  de  la  seule 
autorité  médicale,  et  qu’un  médecin  civil  tout 
aussi  bien  qu’un  militaire  puisse  assurer  la  direc¬ 
tion  de  tels  établissements. 

Si  pareille  transformation  s’opérait,  nous 
devrions  revendiquer  notre  autonomie,  prendre 
la  direction  des  organisations  nouvelles  et 
ne  pas  nous  désintéresser  des  questions  admi- 
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nistratives.  Beaucoup  d’entre  nous  les  connais¬ 
sent  ;  combien  de  chirurgiens  s’occupent  actuel¬ 
lement  de  la  gestion  de  leurs  cliniques,  de 
leurs  laboratoires,  qui  représentent  des  instal¬ 
lations  importantes,  beaucoup  s’en  tirent  admi¬ 
rablement  et  pourraient  rendre  des  points  au 
meilleur  gestionnaire  sorti  de  ce  Corps  d’adminis¬ 
trateurs  d’hôpitaux  dont  on  voudrait  la  création. 

On  objectera  à  cela  qu’actuellement  toute 
l’Administration  échappe  au  Corps  médical.  En 
réalité  cela  est  plus  apparent  que  réel,  car  dans 
nombre  de  centres  hospitaliers,  particulière¬ 
ment  dans  ceux  qui  sont  florissants  et  bien  gérés,  la 
Commission  administrative  obéit  aux  sugges¬ 
tions  d’un  médecin  expérimenté  qui  la  guide, 
lui  donne  les  conseils  qui  permettent  aux  réali¬ 
sations  d’aboutir.'  et  sans  aller  jusqu’à  Niort, 
cjont  notre  éminent  confrère  Rénon  est  le  plus 
bel  exemple,  je  sais  autour  de  moi  des  centres 
plus  modestes  où  le  médecin-chef  a  l’autorité 
et  qui  connaissent  de  ce  lait  la  prospérité  qui  naît 
toujours  d’une  bonne  organisation  et  d’une  ges¬ 
tion  bien  surveillée. 

La  légende  du  médecin  incapable  d’adminis¬ 
trer  est  un  moyen  commode  pour  nous  enlever  les 
leviers  de  commande,  elle  ne  saurait  constituer 
un  argument  valable  pour  nous  mettre  sous  la 
dépendance  d’un  administrateur  ignorant  tout 
de  la  maladie,  de  la  médecine,  de  l’évolution 
des  idées,  des  progrès  de  la  technique  et  toujours 
disposé  à  préférer  les  routines  faciles,  aux  inno¬ 
vations  qui  nécessitent  des  efforts  et  de  la  peine. 

Nous  devons  considérer  avec  le  plus  grand 
intérêt  la  manière  dont  l’évolution  de  la  politique 
hospitalière  va  se  faire  et  forts  du  précédent  de 
l’armée,  réclamer  pour  le  Corps  médical,  la 
direction  de  ses  hôpitaux,  nos  Syndicats  doivent 
l’exiger  et  se  montrer  intransigeants  sur  ce  point 
capital. 

La  hépahtition  des  hôpitaux  sur  le  territoire 
est  aujourd’hui  le  fait  du  hasard,  il  suffît  d’un 
maire  entreprenant,  suivi  par  une  commission 
administrative  obéissante  pour  créer  une  orga¬ 
nisation  dont  les  locaux  trop  vastes  resteront 
inutilisés  du  fait  qu’à  quelques  kilomètres 
d’autres  formations  existent  et  sont  pi-ospères. 
Ainsi,  s’établit,  entre  hôpitaux  voisins,  une 
véritable  surenchère  dont  les  contribuables  et 
les  médecins  font  les  frais. 

Une  meilleure  répartition  hospitalière  per¬ 
mettrait  de  larges  économies,  en  spécialisant 
certaines  formations,  en  évitant  des  achats 
impossibles  à  amortir,  en  diminuant  les  frais  de 
gestion  et  de  personnel  qui  sont  fort  onéreux. 

Pour  LE  RECRUTEMENT  DU  CORPS  MÉDICAL 
hospitalier,  nn  ne  peut  envisager  la  création 
d’fln  concours  unique  destiné  aussi  bien  à  pourvoir 


lés  grandes  formations  que  celles  plus  modestes 
des  petites  villes. 

Théoriquement  et  sur  le  papier,  ce  concours 
satisfait  le  besoin  d’égalité  qui  existe  chez  nous, 
il  met  fin  à  toutes  les  combinaisons,  à  tous  les 
compromis,  mais  sans  parler  des  situations  acqui¬ 
ses,  il  est  impossible  de  confondre  en  un  concours 
unique  des  hommes  dont  les  destinées  sontfatale- 
ment  différentes  et  qui  ne  sont  pas  appelés  à' 
suivre  la  même  carrière. .  On  ne  saurait  imposer 
aux  médecins  un  avancement  dans  des  hôpitaux 
exactement  comme  on  le  lait  pour  les  juges. 

Dans  cette  transformation  totale  de  notre  sys¬ 
tème  hospitalier  quel  va  être  le  sort  du  malade  ? 
quel  va  être  celui  du  médecin  ? 

Il  est  à  craindre  que  l’Etat,  désireux  de  trou¬ 
ver  des  ressources  nouvelles  pour  couvrir  les 
frais  énormes  nécessités  par  la  prise  en  charge 
et  la  nationalisation  des  hôpitaux,  cherche  à 
attirer  dans  ses  formations  tous  les  malades, 
riches  et  pauvres,  assurés  sociaux,  accidentés  de 
la  voie  publique,  du  travail,  qu’il  ouvre  l’hô¬ 
pital  à  toutes  les  classes  sociales,  les  hospitalisant 
dans  des  locaux  qui  iront  de  la  salle  commune 
jusqu’à  la  chambre  de  luxe. 

L’ensemble  du  .Corps  médical  trouverait-il  sa 
place  dans  cette  nationalisation  des  hôpitaux,  et 
trouverait-il  de  ce  fait  des  facilités  d’examen,  de 
diagnostic  pour  traiter  sa  clientèle  ? 

Très  rapiciement  notre  Corps  médical  se  trou- 
vei-ait  scindé  en  deux,  ceux  qui  profitent  de 
l'organisation  nouvelle,  ceux  qui  en  sont  les  vic¬ 
times. 

Ceux  qui  profiteraient  ne  tarderaient  point  à 
sentir  qu’en  échange  de  tant  d’avantages  qui 
leur  sont  offerts  par  un  Etat-providence,  ils  doi¬ 
vent  à  l’Administration  qui  les  paye  le  sacrifice 
de  leur  liberté  professionnelle,  de  leurs  tradi¬ 
tions,  de  leurs  clientèles  et  très  rapidement  le 
niveau  scientifique  et  technique  du  médecin, 
français  s’en  ressentirait. 

Ceux  qui  en  seraient  les  victimes,  se  défen¬ 
draient  à  leur  manière  et  nous  verrions  s’installer 
à  côté  delà  médecine  hospitalière  officielle  une 
médecine  curieuse  qui  chercherait  peut-être 
par  la  publicité,  par  la  presse  et  par  des  moyens 
que  nous  réprouvons  maintenant,  à  atteindre 
une  clientèle  qui,  sollicitée  paiT’hôpital,  rerfen- 
drait  plus  vite  qu’on  ne  le  croit  à  une  médecine 
plus  libérale  où  elle  pourrait  choisir  son  médecin. 

Tous  ces  changements  ne  seront  pas  pour  gran¬ 
dir  notre  profession  ni  du  point  de  vue  moral, 
ni  du  point  de  vue  scientifique,  et  je  me  demande 
s’il  est  bien  opportun,  après  avoir  désorganisé 
chez  nous  tant  de  choses,  de  toucher  aussi  à 
celles  de  la  médecine,  sans  en  avoir  mesuré  les 
répercussions  profondes. 

Raphaël  Massart. 
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COMMENT  ACQUÉRIR  LE  DIPLÔME  DE  DOCTEUR  D’UNIVERSITÉ 
(Mention  MÉDECINE) 


Un  président  de  syndicat  dentaire  me 
demande  en  vertu  de  quels  textes  a  été  créé  le 
.diplôme  de  docteur  d’Université,  mention 
médecine  ?  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir 
pour  l’obtention  de  ce  diplôme  ?  Est-il  réservé 
aux  seuls  étrangers  ? 

La  loi  du  10  juillet  1896. a  créé  et  constitué  les 
Universités.  Le  décret  du  21  juillet  1897  porte 
règlement  pour,  le  Conseil  des  Universités. 
L’article  15  de  ce  texte  est  ainsi  rédigé  :  «  En 
«  dehors  des  grades  établisparl’Etatjles  Univer- 
(I  sités  peuvent  instituer  des  titres  d’ordre  exclûr 
«  sivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et 
«  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
«  règlements  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être 
B  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  détermi- 
a  nent  la  collation  sont  l’objet  d’un  règlement 
«  délibéré  par  le  Conseil  de  l’Université  et  sou- 
«  mis  à  la  section  permanente  du  Conseil  supé- 
a  rieur  de  l’Instruction  publique. 

.  a  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l’Uni- 
a  versité  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  for- 
a  mes  différentes  des  formes  adoptées  pour  les 
a  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernemént.  » 

Le  Conseil  de  l’Université  de  Paris  a  pris  une 
délibération  en  date  du  28  mars  1898,  dont  s’ins¬ 
pire  la  note  suivante  qui,  à  Paris,  est  remise  aux 
étudiants  étrangers,  qui  désirent  obtenir  le 
diplôme  d’Université,  mention  médecine. 

Note  destinée  à  renseigner  les  étrangers 

Les  étrangers  sont  immatriculés  à  la  Faculté  de 
médecine  de  l’Université  de  Paris,  soit  en  vue  de  là 
recherche  du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  soit  au 
titre  d’étudiants  libres. 

1.  —  Im.vaïhicui.atjom  tn  vue  de  i.a  nECHEnciiE 
d’un  grade 

-  Les  étrangers  immatriculés  en  vue  de  la  recherche 
du  grade  de  docteur  en  médecine  se  divisent  en  deux 
groupes  :  ceux  qui  recherchent  le  diplôme  d’Etat  et 
ceux  qui  recherchent  le  diplôme  universitaire. 

1.  —  Diplôme  d’Etat 


2.  —  Diplôme  universitaire  . 

Le  diplôme  de  docteur  en  médecine  de  l’Université 
de  Paris  comporte  exactement  les  mêmes  études  que 
le  diplôme  d’Etat.  Mais  il  est  d’ordre  purement 
scientifique  et  ne  vaut  que  comme  preuve  scientifi¬ 
que.  Il  ne  confère  aucun  des  droits  et  privilèges  atta¬ 
chés  au  diplôme  d’Etat  et  en  aucun  cas,  Une  peut 
lui  être  déclaré  équiv-alent. 

Ce  diplôme  est  délivré  dans  les  formes  prévues  par 
le  décret  du  21  juillet  1897  et  la  délibération  du 
Conseil  de  l’Université  de  Paris  en  date  du  28  mars 
1898,  aux  étudiants  étrangers  qui  ont  obtenu  de  faire 
leurs  études  et  de  subir  leurs  examens  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  avec  équivalence  du  grade  de 
bâchelier. 

Ces  étudiants  doiv-cnt  adresser  une  demande  rédi¬ 
gée  sur  papier  timbré  à  M.  le  Ministre  de  l’Education 
nationale, parl’intermédiaire du  Doyen  delà  Faculté 
demédecine  de  Paris. 

Cette  demande  est  accompagnée  : 

1“  Des  diplômes  et  certificats  originaux,  traduits 
en  français  et  dûment  légalisés,  émanant  des  Uni¬ 
versités  étrangères  oùils  ont  étudiéj  et  toutes  pièces 
do  nature  à  établir  la  valeur  et  la  durée  de  leurs  étu¬ 
des  classiques  (1)  ; 

2°  D’un  acte  de  naissance  ou  d’un  titre  officiel  en 
tenant  lieu,  accompagné  d’une  traduction  authenti¬ 
que. 

Les  étrangers  qui  justifient  de  certificats  d’études 
et  d’examens  délivrés  par  les  Facultés  de  médecine 
des  Universités  de  leur  pays,  peuvent  obtenir,  en, 
outre,  de  M.  le  Ministre  de  l’Education  nationale  dés 
équivalences  de  scolarité  et  d’examens,  dispenses 
variant  suivant  la  durée  et  la  nature  des  études 
médicales  faites  dans  leur  pays. 

Les  médecins  pourvus  d’un  diplôme  étranger 
authentique  qui  postulent  le  grade  de  docteur  en 
médecine  de  i’Univérsité  de  Paris,  peuvent  obtenir 
le  diplôme  de  docteur  de  l’Université  avec  dispense 
partielle  desinscriptions  et  des  examens  exigés  pour 


(1)  Un  arrêté  en  date  du  16  août  1928  a  institué  un 
examen  spécial  pour  les  étudiants  de  nationalité  étran¬ 
gère,  originaire  des  pays  où  l’enseignement  secondaire 
n’est  pas  organisé  de  façon  équivalente  à  l’enseignement 
secondaire  français  et  qui  demandent  à  s’inscrire  dans, 
les  Facultés  ou  Ecoles  d’enseignement  supérieur.  Pour 
les  formalités  à  remplir  s’adresser  au  Secrétariat  de 
l’Académie,  à  la  Sorbonne. 
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ce  grave.  La  demande  doit  être  présentée  dans  les 
m êmes  formes  que  ci-dessus . 

Toutes  les  demandes  d’équivalences  de  grades  de 
scolarité  doivent  parvenir  à  M.  lé  Ministre  de  l’Edu¬ 
cation  nationale  avant  le  1’=''  octobre. 

Modèle  de  demande 
(sur  papier  timbré  à  4  francs) 

Monsieur  le  Ministre, 

J’ai  l’honneur  de  solliciter  de  votre  haute  bienveil¬ 
lance  : 

1®  L’autorisation  de  prendre  mes  inscriptions  à  la 
ï’acatté  de  médecine  dé  Paris,  etî  vue  d’obtenir  le 
diplème  de  docteur  de  l’Universîté  i 

2°'  Une  dispense  de  scolarité  en  raison  dés  années 
«t’étade.sqaej’aifaites.àiPBGOle  de  Médecine  de . 

Je  joins,  à  ma  demande  l’original  et  la  traduction 
démon  acte  de  naissance  et  des  pièces  j-ustifiant  mes 
études  antérieures.  ’ 

Toutes  ces  pièces  ét  leur  traduction  sont  légalisées 
par ...... 

BaôgaeîS  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l’expression 
de  mes  sentiments  respectueux. 

Signature  r 

Nom  et  adresse  (trëetîsibte);. 

Conclusion 

De  tems  ces  textes,  il  résulte  que  : 

1®  D’UniveEsitè  est  maîtresse  de  réglementer 
à  sa  guise  les  conditions  en  vue  de  l’obtention 
et  de  la  délivrance  des  diplômes  dits  d’Unîver- 
sité,.  sauf  approbation  par  le  Conseil  supérieur 
de  ïlastruetioH)  publique,  en  sa  section  per- 
maHente  ; 

2f>  Lr’ Université  de  Paris  entend  réserver  lé 
diplôme  en  question,  mention  médecine,  aux  seuls 
étrangers.,  D’ailleurs,  on  ne  pourrait  pas  conce¬ 
voir  qu’un  Français,  ayant  satisfait  aux  exa¬ 
mens  du  baccalauréat  et  du  P.  C.  B,  puisse  pos¬ 
tuler  un  diplôme  inférieur,  qui  ne  lui  conférerait 
aucun  droit,,  alors  que  le  grade  d’Etat  de  docteur 
eu  médecine  lui  accorderait  toutes-  libertés  pour 
exereer  la  médecine..  A  remarquer'  que  les  épreu¬ 
ves  à  subir,,  ainsi  que  les  études  à  faire  sont 
identiques  tant  pour  le  diplôme  d’Uniyersité 
que  pour  le  grade  d’Etat. 

Ce  qui  fait  la  différence  de  situations,  c’est 
que  l’étranger  ne  présente  qu’un  certificat  d’étu¬ 
des  secondaires,  faites  dans  son  pays  d’origine, 
qui,  ne  servira,,  pour  l’inséription,  à  la  Faculté, 
que  s’ü  a  été  reconnu  équivalent  au  diplôme  de 
bachelier  de  l’enseignement  secondaire  français. 
Mais,  l’étranger  qui  possède  le  grade  de  bachelier 
français  aura  intérêt  à  se  faire  inscrire  en  vue  du 
dit  grade  de  docteur  d’Etat  et  non  du  diplôme 


de  docteur  d’ Université.  Seulement,  la  loi  du 
26  juillet  1935  l’empêchera  d’exercer  la  médecine 
en  France,  parce  qu’étranger. 

Question  connexe.  —  Le  président  d’un  groupe 
syndical  dentaire  me  demande  si  un  texte  de  loi, 
ou  de  règlement  empêcherait  iiHe  Université  de 
conférer,  sous  certaines  conditions,  la  diplôme 
de  docteur  d’Université  à  des  chirurgiens-den¬ 
tistes  français  et  exerçant  régulièrement  leur 
profession. 

Je  réponds  qu’aucune  loi  n’interdit  pareille 
collation  d’un  diplôme,  qui  ne  conférerail 
aucun  droit  pour  exercer  la  médecine,  au  delà 
des  limites  précisées  par  la  loi  du  36  novembre 
1892,  pour  l’exercice  de  la  profession  de  dentiste.. 

Ce  doctorat  d’Université,  purement  honorifi¬ 
que,  permettrait  aux  dentistes,  qui  l’auraient 
obtenu,  de  se  faire  appeler  «  docteur  »  par  ia 
clientèle,  mais  ne  conférerait  aucun  droit  nou¬ 
veau  aux  diirurgiens-deirtistes,  qui  ne  dmvent 
soigner  que  les  maladies  de  la  bouche  et  des 
dents  et  partiellement  celles  des  maxiliaire», 

•  Mai.s,  contre  ce  projet,,  je  dois  signaler  an  obs¬ 
tacle  insnrmontable,  d’ordre  universîtaîre.  Pour 
obtenir  un  titre  de  doctorat  quetconquev  le  can¬ 
didat  doit  justifier  de  se.s  études  secondaïres,  soit 
par  la  production  du  grade  de  bachelier,  soit 
.s’il est  étranger  —  par  la  présentation)  dfiwt  titre 
obtenu  dans  le  pays  d’‘Grigine  et  jugé  équivalent 
au  baccalauréat  fr-ançais  par  le  Ministre  de 
l’Education  nationale. 

Or,  la  plupart  des  chirurgîens-deirtlstes  ne 
peuvent  pas  justifier  de  eeS  études  secondaïres. 
Beaucoup  n’ont,  comme  titres  initiaux,  que  le 
brevet  de  î’enseîgnément  primaire  suipérieœr. 
D’en  obstacle  insurmontable,  d'ordre  UnîVér- 
slEairc,  qui  empêcherait  une  Université  îrainçaîse 
à  créer,  pour  les  chirurgiens-dentistes  fcaHçaiis 
non  bacheliers,  un  ensèignement  en  'vue  de  l’ob¬ 
tention  du  titre  de  docteur  d’Université  mention 
médecine.  ' 

A  mon  avis,  ce  n’est  pas  du  côté  du  doctorat 
d’Université  qu’il  faut  envisager  l’octro-i  d’un 
titre  honorifique,  qui  permettrait  aux  chirur¬ 
giens-dentistes  d'aujourd’hui  de  ne  pas  être 
minimisés  aux  J^eüx  de  la  clientèle,  lorsqu’une  lot 
aura  ordonné  que  tous  les  dentistes  de  l’avenir 
devront  être  docteurs  en  médecine.  Ee  doctorat 
d’Université  doit  être  réservé  aux  seuls  étudiants 
étrangers,  qui  peuvent  justifier  avoîT'  accom¬ 
pli,  dans  leur  pays  d’’ origine.  Un  cycle  d’études 
secondaires,  jugées  équivalentes  aux  études 
secondaires  françaises. 

Dr  Paul  Bo'Udïn'. 
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LES  PRÉVENTORIUMS 
Réalités  et  Décrets 


L’henre  (tant  annoncée)  de  la  grande  péniten¬ 
ce  a  sonné.  Un  vent  d’économie  souffle  rue,  de 
Rivoli.  Malheureusement,  il  semble  sans  action 
(du  moins  en  province)  sur  les  vénérables  mé¬ 
thodes  administratives  d’épuisenient  des  crédits 
et  sur  la  vieille,  mentalité  du  classique  serviteur 
fie  l'Etat  Français.  Ce  n’est  pas  (judiciairement 
parlant)  un  malhonnête  homme,  c’est  un  hono¬ 
rable  .fonctionnaire,  rêvant  d’un  brillant  ave¬ 
nir.  Depuis  son  entrée  dans  l’Administration, 
il  s’est,  chaque  matin,  en  enfilant  ses  Chaus¬ 
settes,  posé  loyalement  la  même  question  :  «  Que 
vais-je  faire  aujourd’hui  pour  mon  avance¬ 
ment  ?  » 

Se  mettre  en  vedette,  attirer  l’attention  par 
d’incessantes  initiatives,  telle  est  sa  droite  ligne 
de  conduite.  Peu  lui  chant  que  ces  initiatives 
soient  inopportunes  et  onéreuses.  Peu  lui  chant 
qu’elles  entraînent  l’ouverture  de  crédits  sans 
utilité  réelle.  Il  n’a  qu’une  préoccupation,  natu¬ 
relle,  logique,  légitime  :  s’assurer  un  rapide  avan¬ 
cement.  C’est  aux  frais  des  contribuables  qu’il 
révélera  sa  compétence,  ou  tout  au  moins  sa 
fejfile  imagination. 

Les  complices  ne  lui  manqueront  pas,  phi¬ 
lanthropes  des  deux  sexes  en  quête  d’un  ruban, 
parlementaires  en  mal  de  réclame  électorale, 
etc.  (Car  on  peut  clamer  à  tous  les  échos  qu’on 
s’oppose  à  toute  dépense  nouvelle,  à  toute  créa¬ 
tion  d’emploi,  tout  en  se  réservant  d’obtenir  des 
subventions  qui  contenteront  l’avide  électeur). 
Ainsi  s’entendent  comme  larrons  en  foire  les 
«  serviteurs  de  la  nation  »,  plus  soucieux  de  leur 
propre  destinée  que  des  finances  du  pays.  Ainsi 
aboutissent  leurs  projets  les  plus  extravagants 
devant  les  Assemblées  élues. 

Dans  un  département  (dont  je  tairai  le  nom) 
le  Conseil  général  a  décidé  la  construction, d’un 
préventorium.  Deux  petits  millions  sont  prévus 
pour  la  réalisation  de  ce  projet.  Ces  deux  mil¬ 
lions  seront  vraisemblablement  quatre  avant 
l’achèvement  de  l’édifice.  Car  à  l’achat  (pour 
'  aménagement)  d’un  vieux  château  avec  pai'c, 
l’Administration  a  préféré  un  projet  de  cons¬ 
truction  moderne  nécessitant  l’acquisition  préa¬ 
lable  de  vastes  terrains.  Or,  dans  la  région,  tout 
le  sol  est 'en  culture  et  le  prix  de  l’hectare  est 
respectable. 


Reste  le  problème  du  fonctionnement.  Si  l’on 
s’en  réfère  aux  prévisions  et  dispositions  régle¬ 
mentaires  exposées  dans  la  circulaire  ministé¬ 
rielle  du  27  avril  1937,  on  n’est  pas  sans  inquié¬ 


tude.  sur  la  dépense  qu’entraînera  l’application 
des  conditions  techniques  et  hygiéniques  exigées 
(Lazaret,  infirmerie,  galeries  de  cure,  personnel 
enseignant,  installation  de  radiologie  et  de  ra5»ons 
ultra- violets,  laboratoire,  service  dentaire,  méde¬ 
cin  permanent  (compétent),  infirmières  diplô¬ 
mées,  etc.) 

Les  frais  géné;raux  semblent  devoir  être  dis¬ 
proportionnés  au  nombre  des  petits  pension¬ 
naires.  Moins  de  cent  enfants  chétifs  du  départe¬ 
ment  sont  actuellement  placés  dans  des  établis¬ 
sements  privés  offrant  toutes  garanties  et  se 
contentant  d’üne  modique  rémunération.  Quel 
sera  le  prix  de  journée  au  castel  départemental  ? 
On  n’ose  y  songer.  ‘ 

L’Assemblée  appelée  à  se  prononcer  sur  la 
création  d’un  préventorium  ferait  sagement  d’en 
discuter  d’abord  l’opportunité.  Une  excellente 
préparation  à  la  discussion  serait  la  lecture  de 
la  circulaire  précitée.. 


Enfin  le  fâcheux  et  probant  exemple  donné 
par  un  département  voisin  serait  un  excellent- 
sujet  de  méditation  préalable. 

On  y  a  vu  en  elîet  s’élever  il  y  (a' quelques 
anuées  un  imiportant  préventorium  le  long  d’une 
voie  ferrée,  à  proximité  immédiate  d’usines  odo¬ 
rantes,  au  mépris  de  toutes  les  prescriptions  des 
décrets  visant  lè  choix  des  emplacements. 

.11  est  vrai  que  ne  furent  pas  davantage  res¬ 
pectées  les  règles  administratives  pour  l’adju¬ 
dication  des  travaux,  ni  celles  du  bon  sens  pour 
l’élaboration  des  plans.  Il  semble  qu’on  se  soit 
ingénié  à  rendre  tout  fonctionnement  compliqué 
et  onéreux,  qu’on  ait  perdu  de  vue  la  destina¬ 
tion  de  l’immeuble  et  disposé  les  locaux  sans  pré¬ 
vision  de  leur  usage. 


«Le&  mêmes  causes  (?)  reproduisant  normale¬ 
ment  les  mêmes  effets  »,  il  y  a  lieu  de  craindre 
les  mêmes  fantaisies  architecturales,  et  les  mê¬ 
mes  errements  en  ce  qui  concerne  l’organisation 
et  la  marche  de  l’établissement  futur. 

Si  intéressante  que  soit  la  race  porcine,  si  fruc¬ 
tueux  que  soit  son  engraissement,  les  prépara¬ 
tions  culinaires  doivent  être  faites  en  vue  de  l’éle¬ 
vage  des  enfants  et  non  de  celui  des  cochons. 

Une  nourriture  saine  et  abondante  est' en  effet 
indispensable  à  l’adolescent. 

Au  lieu  de  laisser  en  friche  autour  de  l’immeu- 
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ble  de  yastes  superficies,  il  serait  bon  de  s’occu¬ 
per  de  culture  maraîchère  et  d’entretenir  un  jar¬ 
din  potager  fournissant  des  légdiilëè  fràiS  (bt 
leurs  vitaminesl.  Il  est  inadmissible  que  des 
enfants  soient  nourris  presque  exclhiliÿeiîlcht  de 
conserves  du  commerce,  et  que  le  lait  frais  reste 
iHbbhtiu  ddris  iës  crèbhes. 

Lé  ^foiilëtHë  dë  l’hliitiëtitâtioh  ëfel  éh  ia  fabii- 
jbtiëtiirë  d’iltib  inijidi'tdiiéë  càjîîtaië  bt  ne  fidütait 
èifb  bbhsidbrë  cotîliüë  téSblü  pUt  là  ëblifëctibri 
qübtidlërtiië  d’iiiië  «  fëuillë  de  fcàibi'iëfe  <>,  dbbü- 
nietit  fdbëtietli;  n’ayàlit  àüciih  râppbit  avec  la 
ration  alimentaire  journalière  réelle.  Là  «  réebp- 
tibh  dëfe  dëüréës  he  dbit  pas  ëtré  ühé  i'brniaiité' 
â  là^tiélle  éëliappétit  iës  füüriiissëürs  aihlâblbS 
et  géilètëux.  Lë  càlilef  des  chargés  hë  doit  pas 
êti-e  ■«  tin  ékiftdti  dé  pàpiet  ».  Là  sllfvëilJatice  des 
cülsiiieS  tsbliVëiitdiaipi'iipres)  he  dbit  pàs  ébilsis- 
tet  à  sigriël-  chaque  sbir  'it  üd  étàt  ilëant  dés  ati- 
ilîéiitS  testaUts  ». 

La  discipline  doit  être  patettielle,  ëkërilpte 
de  chfitiitibhts  ébrpoi'bls  0bnton  trbüVe  ti-bp  sbu- 
Vbht  des  Vbstigés).  Toütd  distribution  dé  tàlb- 
cltëS  dbit  êtté  interdite.  Interdit  UUsSi»  lé  liiàiTl- 
tiën  bii  iUifnbbliité  »  fPÜUitibli  bdllcctivë  d’üSàgè 
courant)  qui  est  un,  v^éritablë  Stipplicb  pbüf  l’bil- 
fant;  dont  le  développement  dépend  de  l’exer¬ 
cice  physique,  aussi  indispensable  pour  lui  que 
l’air  et  le- soleil. 

Ëdiin  ilSbléihëUt  dëS  ribuyëàÜx  VeÜuS  ii’ést 
pas  üh  rite  hégligëabié.  Le  tehdfc  illitSoii'ë,  bü 
en  abréger  la  durée  èst  üiie  imprüdëiibe  (cjüi  eût 
pbüt  ébtiSéctu'etlce  éh  1937  Uilë  Ibngüe  ët  iiiëilr- 
tHèbé  épidéiiiié  dë  diphtérie). 


Ü’àUbUhs  ëStirtlérbht  sans  pbrtéé  ce  tàppel 
de  vliritôS  piehiièreS  ét  Ü’ÿ  veftbht  qlië  prbpbs 
otSëüx,  digriëS  dë  MbfiSieUr  de  la  Paiice.  Mais 
cbiti  ijUi  bht  vécu  dàhs  certâihs  ëtabiisSeiiiehts 
publiés  hë  jügêrbht  iüüierhent  SUpérflUés  ces 
reboihhiandatiohs,  qiii  poürrâieüt  sans  lUice  faire 
l’objet  d’ühë  ttbdvëilë  (Unë  dé  plUs)  circulaire 
ministérielle,'  complétant  celles  dü  23  hbveihbtb 
1936  et  du  17  avril  1937. 

Dans  cette  dernière,  M.  Henri  Sellier  s’efforce 
de  dissiper  la  confusion  créée  par  l’appellation 
abusive  (dë  plus  ëU  plus  frépuétltë)  du  hoUl  de 
ptëvcUtUriüih  aux  écolës  dé  plein  ait;  ëànipS  dë 
■vabâricës,  ihaisblls  de  cbhVaiëscëricë  ët  aütbëS  inS-^ 
tiiütibUs.  Il  doiihé  dU  prëvëhtdriuin  (et  de  l’àë- 
rium)une  défîhitibii  et  en  précisé  très  jUdibiëUsë- 
mëht  les  dëtàiis  dünstailatibn  ët  dë  fdnctionhe- 
iiiétit. 

Il  s’élève  àveb  raison  cbntrë  là  tëUdànéb 
fâchëUSe  i(  à  considérer  icS  préVetitbriums  cbrhitië 
«  dé  SiinpieS  ititernàts  et  à  .eîïectuëi’  certains 
«  placements  pour  des  taisons  tënàUt  ëxélusl- 
«  vemeUt  à  dés  ébilsidératibhs  d’ordre  social  bu 


«  d’assistance  »  (il  eût  pu  ajouter  :  d’ordre  élec¬ 
toral  ou  confessionnel.) 

Lël'Sbnné  U’OSerait  évaluer  le  nombre  d’en¬ 
fants  ainsi  hospitalisés  mal  à  propos. 

Là  dërhièrë  circulaire  du  Ministre  de  la  Santé 
publique  signale  très  justement  l’incfflcacité 
dès  btiiës  (?)  de  ëiUq  â  six  §ëHlàiUëS,  UiàiS  rëste 
iUUëttb  eu  cë  pUi  cbücëihe  l’àbüS  (géheMl)  dés 
àdhiiSSibhS  et  ptblbngatibn.s  desêjbUi'iUjüsèiilêes. 
Lë  diSpëHsaii-e  d’hÿgièiië  sbëiàlé  (c’ëèt4-dli'ë 
ptàtiquéitiëiit  riiifirUlièi'b  dlidit)  tiëUt  à  plàbéf 
uU  gtaUd  UoUibfé  d’ehfaUtS;  Le  prëXéiildfltliii 
tieiit  a  Iës  gatdër  pbut  ëdUvrlr  sës  tt’àis  géUétàùX; 
Ni  l’ün  ni  i’àUtié  ne  sbhgëUt  àil  ëüiitribÜablBi 


Les  dëiUiërS  débl’ëts4oi.s  dli  17  jUiU  {Ôj^üU 
dü  29  jUili  1938)  l’Un  ii  relatif  â  là  prolediôh.  des 
enfants  jAacés  hors  du  domicile  de  leurs  pdreiitS  li; 
l’aUtbë  (t  relatif  aii  fdhctibiiHéiÜéht  et  fciii  ftiktfple 
âeb  prèVciitbriünis  »  sbiit  viSiblëÜibrit  iUspîfêS  pki 
lë  loüàble  dësir  dë  liUllter  lé  gaspillage  ët  ti' ap¬ 
porter  un  pbU  d’bi-die  ët  dé  ttiëthbdé  liahS  là 
llTlte  pbUr  là  santë  dés  ëdülëscëütS;  Ils  fixent  lëS 
Idltuaiités  exigibles  pour  l’bUvéftufë  d’iili 
VëUldrîUhi,  ët  cbliflëht  aUX  pfêfëts  lë  ëOhtfBlë 
dés  ëbiiditibiis  niàtériéllbs  ët  hibralëS  dU  piàBë» 
ihënt.  Mais  ils  bHargëUt  dë  là  süivbillàticë  üüë 
commission,  dont  la  sollicitude  ëSt  cëftaihë  HiàlS 
dbht  la  ebrapëtéhcë  l’est  bloittS.  EU  Vbibl  la  ëëin- 
pbsitibii  ; 

1“  L’inspecteur  dépàrtéiiiëntàl  dël’ÂS'siStàtteë 
pUbliciUë  ; 

2°  Le  mëdeciniUspëctëUr  dëpal'tëfiiehtal  d’hy^ 
giène  ; 

3°  L’iUSpëëtëUr  d’Acàdëinié  ; 

lo  tîn  meihbrë  dé  l’ehsëignbnieut  àü  tlégfës 

5'>  Le  directeur  dë  là  baisse  dépaftëUiëiltaié 
d’Assurahcës  socialës  ; 

6“  ÜU  représentant  deS  àssoéiatibUs  fâhlliiaies  j 

7”  Un  représentant  des  bëtiVl’éS  phvêés; 

Voilà  un  àéropagë  cohiposë  de  gëlis  fort  llbiio- 
rablës  et  aniirtés  (n’eU  dbütohs  pàs)  dés  ihèlh 
léilres  intentibilS;  11  n’ÿ  rttaUqüë  qU’tiii  UblUHië 
cbinpétëUt.  On  y  a  bien  càsè  ÜU  Uiédeëin;  riiàiS 
c’est  Un  fohetionnaité  ayant- palpé  plüS  Üè  pa¬ 
piers  quë  d’égrotants,  trop  soüveiit  dépbUfiài 
d’Ühe  véritable ëxpériéUëëniédlcaié  ët  dü  SëilSflëS 
réalités.  Pour  se  faire  uUë  idée  de  làëlairVbÿànëé 
de  cës  cbfhrriiSsibris  de  pi-bfàUëS;  il  süflit  Üé  llrë  lë 
reportage  dithytariibictiie  (paru  dàns  Uri  gl-àfltl 
qUbtidieii  dü  Nord  générâléülëüt  biëtî  iUfëfftiê) 
concernant  un  établissement...  nosbbbihial  Üé 
de  la  côte.  La  description  enthousiaste  des  clas¬ 
ses  de  plein  air  (vides  toute  l’année),  du  tir  à 
l’arc  (dépourvu  dë  ilëchés;..  ët  d’Urb);  dés  Bàs- 
,  kett-ball  (installés  seulement  pëiidaht  Iës  visi¬ 
tes);...  àinüsa  beaucoup  lë  pel’sbtihel  hdSpitàlléf 
et  les  villageois  du  voisiUagë,  fixés  Sur  là  valéüf 
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de  ces  exhibitions.  Pour  ma  part  j’ai  souvenance 
d’avoir  (il  y  a  quasi  quarante  ans)  piloté  à'i’asile 
d’aliénés  de  X...,  une  cornmission  de  conseillers 
généraux,  anciens  magistrats,  négociants,  agri- 
,  culteurs,  industriels,  tous  pénétrés  de  l’impor¬ 
tance  de  leur  mission,  mais  laissant  à  chaque  pas 
éclater  leur  candeur,  s’extasiant  sur  la  propreté 
d’une  salle  de  gâteux  sans  se  douter  qu’elle  ré¬ 
sultait  du  maintien  de  pauvres  bougres  dans  la 
cour,  face  aux  météores,  par  tous  les  temps.  Leur 
admiration  ne  connut  plus  de  bornes  au  quar¬ 
tier  d’agités,  devant  l’alignement  des  malades, 
muets  et  immobiles  dans  la  position  du  soldat 
sans  arme.  Nul  visiteur  ne  soupçonna  que  ce 
beau  résultat  ne  pouvait  être  obtenu  que  par  la 
terreur,  c’est-à-dire  le  passage  à  tabac  de  tout 
nouveau  venu  à  son  entrée  et  la  claustration  en 
cellule  des  récalcitrants.  Odieux  procédés  bru¬ 
taux  qui  (hâtons-nous  de  le  dire)  ont  depuis  long¬ 
temps  disparu.  Il  n’en  reste  pas  moins  prouvé 
que  l’absence  de  tlair  professionnel  expose  l’ob¬ 
servateur  à  être  dupe  de  tous  les  bluffs. 


Ces  décrets-lois  de  juin  réservent  l’accès  des 
préventoriums  aux  enfants  ou  adolescents  à 
cüti-réaction  positive  aux  fins  «  d’application  de 
la  cure  hygiéno-diététique  ».  Quant  aux  condi¬ 
tions  techniques  d’installation  et  de  fonctionne¬ 
ment  et  au  mode  de  surveillance  de  l’autorité 
publique  selon  la  loi  du  7  septembre  1919,  elles 
seront  déterminées  par  un  décret  d’administra¬ 
tion  publique.  L’élaboration  de  ce  décret  (qui  sera 
sans  doute  confiée  à  un  avocat)  comportera  cer¬ 
taine  circonspection.  La  plupart  des  dispositions 
contenues  dans  la  circulaire  de  M.  Henri  Sellier 
(17  avril  1937)  y  retrouveront  leur  place.  Il 
serait  à  souhaiter  qu’on  y  tînt  compte  des  sages 
considérations  du  rapport  présenté  par  le  ^Docteur 
Guinard  à  la  commission  permanente  de  pré- . 
servation  de  la  tuberculose.  M.  Guinard  insiste 
sur  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  fixer  les  conditions 
d’organisation  et  de  fonctionnement  des  établis- 
ments  qualifiés  «  préventoriums  »  sans  entrer 
dans  trop  dé  détails  et  sans  dépasser  les  possi¬ 
bilités.  «  On  entraverait,  dit-il,  la  création  et  la 
«  bonne  marche  des  petits  préventoriums,  tant 
«  au  point  de  vue  des  ressources  budgétaires  qu’au 
«  point  de  vue  de  l’outillage,  de  la  composition 
«  des  services  et  du  personnel,  en  leur  imposant 
«  tout  ce  que  l’on  peut  exiger  de  grands  établis¬ 
sements  recevant  des  sujets  de  tous  âges  et  de 
Il  sexe  différent. 

«  Beaucoup  de  petits  préventoriums  rendent, 

«  dlncontestables'services,  la  plupart  sont  limi- 
«  tatifs,  ou  exclusifs  quant  aux  âges  et  aux  sexes  , 

«  des  sujets  ;  les  menaces  de  maladie  y  sont  plus 
«  restreintes,  plus  faciles  à  éviter  à  enrayer. 

«  Il  est  donc  possible  d’admettre,  en  leur  faveur,  I 


«  des  conditions  particulières  et  reconnues  suf- 
«  Usantes,  si  les  indispensables  sont  remplies.  » 
La  nouvelle  réglementation  devra  donc  com¬ 
porter  surtout  des  prescriptions  négatives.  Il  en 
est  une  capitale.  C’est  l’interdiction  absolue 
dans  tout  établissement  public  de  confier  une 
fonction,  quelle  quelle  soit,  k  l’épouse  du  Direc¬ 
teur,  ce  cumul  conjugal  étant  inéluctablement 
un  redoutable  facteur  de  désordre,  une  source 
intarissable  de  complications  dépassant  toute 
imagination. 


Il  est  un  autre  facteur  impondérable  qui  joue 
un  grand  rôle  dans  le  fonctionnement  normal 
de  toute  entreprise,  et  plus  qu’ailleurs  dans  une 
maison  de  soins  :  c’est  la  bonne  volonté  du  per¬ 
sonnel.  La  créer,  la  développer,  tel  doit  êtré  lé 
but  du  patron.  L’exemple,  qu’il  donne  lui-même, 
y  contribue  pour  une  large  part.  Un  chef  pares-- 
seux,  négligent,  instable,  mythomane,  n’est  pas 
fait  pour  servir  de  modèle  à  son  entourage.'  Il 
doit  être  juste,  inipartial,  intègre,  se  borner  à 
appliquer  avec  bienveillance  et  loyauté  les  rè¬ 
glements,  sans  favoritisme,  et  affecter  une  belle 
confiance  en  son  personnel,  qui  aura  bientôt  à 
cœur  de  la  mériter.  Il  a  tout  à  gagner  à  faire 
appel  aux  sentiments  généreux,  qui  sommeillent, 
et  à  hausser  le  niveau  moral  de  ses  plus  humbles 
collaborateurs.  Pour  améliorer  les  hommes,  il 
faut  leur  donner  l’impression  qu’on  les  croit  meil¬ 
leurs  qu’ils  ne  sont,  de  façon  à  susciter  chez  eux 
le  désir  de  devenir  dignes  de  la  flatteuse  opi¬ 
nion. 

La  mentalité  du  personnel,  son  bon- vouloir, 
son  zèle  dépendent  de  la  valeur  et  de  l’attitude 
du  patron.  Néfaste  est  la  méthode  chagrine  qui 
consiste  à  se  méfier  de  tout  et  de  tous,  à  faire  ' 
épier  les  subalternes  les  uns  par  les  autres,  à 
encourager  les  délateurs,  à  vivre  dans  une  at¬ 
mosphère  -de  suspicion  et  de  mouehardage. 
Néfaste  surtout  est  l’instauration  du  «régime  du 
bon  plaisir  du  prince  ».  L’employé  consciencieux 
est  très  sensible  à  l’injustice,  qui  détruit  chez 
lui  le  goût  du  travail,  le  sens  du  devoir  et  le  res¬ 
pect  de  la  règle.  Il  n’est  pas  rare  qu’une  petite 
iniquité  patronale  soit  l’origine  du  mécontente¬ 
ment  générateur  de  sabotage  ou  de  grève. 

Bref,  la  confection  du  règlement  a  peut-être 
moins  d’importaitce  que  le  choix  de  l’homme 
charge  de  l’appliquer. 

Il  est  même  souhaitable  que  le  médecin-direc¬ 
teur  «  aime  les  enfants  »,  et  ne  transforme  pas 
le  préventorium  en  pénitencier,  qu’il  ne  joue 
pas  les  Croquemitaiues  et  conquière  au  con¬ 
traire  la  sympathie  de  ses  petits  pensionnaires, 
faisant  sienne  la  parole  de  l’Ecriture  «  Sinite 
pueros  venire  ad  me.» 

Dr  E.  Hautefeüille. 


î.|i;  ÇQNçotJîi^  MÊPÎCAL 


REUNION  de  la  commission  D'HYOIÈNP  INPUSTRIELLE 

AU  MINISTÈRE  DU  TRAVAIL  DU  2Q  MAI  1938 


La  Commission  d’hygiène  industpielle  s’est  réunie 
1  e  20  mail988  sous  la  présidence  de  M.  Picquenard. 

Cette  réunion  est  encore  intéressante  à  signaler, 
car  c’est  la  troisième  en  quelquesmois  ;  cela  témoigne 
de  l’effort  qui  est  fait  actuellement  pour  améliorer 
notamment  la  loi  de  1919. 

Le  ministre  du  Travail  avait  été  saisi,  par  la 
Société  d’hématologie  d’un  vœu  concernant  l’emploi 
in4pstriel  4p  feep^pl.  Gè  Vpei}  ptait  .qin§i  Pflpeii  : 

«  La  Sppiétg  d’IjématplQgie,  pjppe  par  la  frçfpeptp 
«  att.eipia  sgngpipe  des  ppyripr§  appeips  à  ipapjpule.r 
«  hahituejlemept  de§  ès§eq.çgs  Ï!'epi;épiq}l,e^  St  par 
«  i’extr.êfpe  gravité  dO  P.eFteiîlps  dP  pps  héipatOPa- 
«  tlji.es,  âpiet  Ip  v(pp  que  Jq  ggpijpis.siqn  d’h^SiMp 
«  indpsfrielle  du  ministère  dp  Trayal}  : 

((  JO  Eti}di,elgrpmpjftppm.?ptd,®5ass,efi.cesbgpzdni,- 
r  ques  par  des  eas.ence§  ppptgpanj  qq  mdXiPÎWP? 

«  l^d’arsmpliqB.es, daps tPH? ].e,§PmP)piSPW P§rsm- 

«  placemeqt  pst  possible,  gettg  sqbstitptipp  q  èJè 
ji  faije  ayeç  sqcces  en  BeJgique,  daps  l.es  ateiiers  dp 
«  fapricatiGn,et  de  répara tiph  des  yêtemepts  imppr- 
«  mgables,  dans  l’héliograyyre  pt  d.aps  },a  mirPiterip. 

r  2°  Quecesétudesspientrapidemept conduites pt 
a  aboutissent  à  une  intprdipl'iPP  d’emplpi  des  P.ssPïi- 
(f  ces  aromatiques  partout  où  elles  ne  spjit  pas  jndig- 
«  pensables, 

a  3°  Que  tou  tps  les  esspnces  cpn  tenant  des  arp- 
«  matiques  soient  livrées  avec  une  étiquette  solidp- 
K  ment  collée  portant  rindicati.qfi  de  !a  t.eneur  de  ces 


«  essences  en  benzol,  toluol,  xylol,  etc.,  afin  d’éviter 
«  toute  possibilité  de  confusion  avec  les  essences  non 
«  aromatiques  ou  non  aromatisées.» 

La  Commission  d’hygiène  industrielle  a  désigné  en 
son  sein  une  sous-commission  chargée  d’étudier  ce 
vœu.  Elle  sera  composée  de  MM.  Henri  Labbé, 
Eohn-Abrest,  Florentin  et  Fabre. 

Dans  la  précédente  séance,  la  Commission  avait 
étudié  l’indemnisation  des  maladies  déterminées  par 
l’emploi  du  phosphore.  A  ce  propos,  certains  mem¬ 
bres  de  la  Commission  signalent.qu’il  sera  utile  d’in¬ 
troduire  dans  l’indemnisation  les  lésions  cutanées 
dues  au  phosphore  (phosphorides).  Il  s’agit  dë  lésions 
siégeant  surtout  aux  ayant-bras  et  à  la  face  (gale  du 
phosphore).  Cependant,  ces  lésions  sont  particulière¬ 
ment  bénignes  ;  un  changement  de  travail  pendant 
quelques  jours,  quelques  bains  d’amidon  suffisent  à 
amener  une  guérison  rapide  et  totale. 

Toutefois,  M.  le  Profesgenr  Etienne  Martin  montre 
que  dans  quelques  cas,  rares  il  est  vrai,  on  peut  voir 
survenir,  sur  ces  phosphorides,  une  dermite  récidi¬ 
vante  qui  devrait  être  indemnisée. 

M.  le  Professeur  Etienne  Martin  est  également 
chargé  de  poursuivre  une  enquête  surd’hydrogène 
phosphoré  lors  de  la  fabrication  et  de  l'emploi  du 
ferro-silicium.  . 

La  Commission  a  ensuite  poursuivi  l’étude  de^ 
propositions  d’extension  de  la  loi  de  1919.  Elle  en  a 
terminé  avec  le  rapport  de  M.  le  Docteur  Fejl  sut 
l’indemnisation  des  hydrocarbures. 


ï'’ La  première  quespion  à.  étudief  concerne  les  déri-  que  les  pas  d’intoxication  déteripinée  par  lui  soient 
yés  nitrés  et  çhloro-nitrés  des  carbupes  benzépiques,  rares,  mais  des  cas  indiscutables  de  pseudOTparalysi® 
pour  lesquels  le  tableau  suiyant  esf  proposé,  générale  dus  à  ce  produit  aurai, entité  constatés. 

Le  dinitro-toluèpe  sera  çpinpris  dans  la  loj,  bien  Finalement,  la  proposition  suivante  est  adoptée! 


Délais  de  responsabilité  :  Pour  les  intoxications  aigUës  et  les  dermites,  .30  jours  ;  Pour  les  iptoxica; 
fions  subaiguës  et  chroniques,  un  an. 


Maladies  engendrées  par  les  dérivég  nitrés  et  chloronitrés 
des  carbures  benzéniques 


Manifestations  consécutives  à  l’in  toxicatipn  subai- 
guëou  chronique' (cyanose,  an émi.e .subictère). 


Accidents  aigus  (coma,  mort)  ,  en  dehors  des  cas 
considérés  comme  accidents  du  travail. 

Dermites  chroniques  ou  rédiciyantes  causées  par 
les  dérivés  chloropitrés. 


Travaux  industriels  susceptibles 
fie  pnpvpquer  V  iploxicqliqn  dgs  ouvriers  PUT  pes  dérivéi 


Préparation,  emploi,  pidUjUdJoi’Olî  d’^ë 
nitrés  et  chlorpnitrés  des  carbures  penzéniques,  jio- 
tammefitj 


Fabricatign  des  dérivé.^  nürés  et  çlllorPtlitl’ét  dü 
benzène  et  de  ses  homologues. 

Fabrication  des  dérivés  aminés  (aniline  et  homolo¬ 
gues)  et  de  certaines  matières  colorantes. 
Préparation  et  manipulation  d’explosifs. 

^qpt  exclues  te , opérations  effe.cfuées  à 

d’appareils  rigpureusepient  .clos  ap  marpl?®  pprinalé; 
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20  L’indemnisation  des  intoxications  professionnelles  par  ledinitrophénol. 
"  Délai  de  responsabilité  :  30  jours. 


Maladies  engendrées  par  le  dinitrophénol 


Manifestations  consécutives  à  l’intoxication  aiguë 
ou  suliaiguë  (cyanose,  oppression,  fièvre,  associées 
ou  non  à  des  manifestations  pulmonaires  aiguës). 

Manifestations  digestives  (vomissements, polique 
avec  diarrhée,  anorexie). 

Dermites  chroniques  ou  réci  divan  tes  produites  par 
le  dinitrophénol  (la  réaction  de  Derrien,  présence 
d’amino-nitrophénol  dans  les  urines)  étant  le  procédé 
de  diagnostic  indispensable  des  intoxications  par  le 
dinitrophénol. 


Travaux  industriels  susceptibles  de  provoquer 
l’intoxication  des  ouvriers  par  le  dinitrophénol 


Préparation,  emploi,  manipulation  du  dinitrophé¬ 
nol,  notamment  : 

—  fabrication  du  dinitrophénol  et  de  ses  dérivés  ; 
•^fabrication  de  certains  colorants  non  sulfonés  -, 

—  préparation  et  nianipulation  d’explosifs. 

.  Sont  exclues  les  opérations  effectuées  à  l’intérieur 
d’appareils  rigoureusement  clos  en  marche  normale. 


3“  La  discussion  appelle  . ensuite  l’indemnisation  des  dérivés  aminés  des  carbures  aromatiques. 

Le  projet  de  tableau  c’-dessous  est  adopté.  . 

On  verra  que  ce  tableau  comprend  un  nombre  important  de  produits  industriels,  notamment  l’aniline. 
Intoxications  professionnelles  causées  par  les  dérivés  aminés  organiques  aromatiques 

(Aniline,  ses  homologues,  leurs  dérivés  chlorés,  nitrosés,  nitrés,  sulfonés  ;  phénylhydrazine,  benzidine. 
et  homologues,  phénylènediamines  et  homologues,  aminophénols,  naphtylamines). 

Délais  de  responsabilité  :  Accidents  aigus  et  dermites,  30  jours;  Intoxication  subaiguë  et  chronique, 
1  an  ;  Tumeurs  de  la  vessie,  5  ans. 


Maladies  engendrées  peu-  l’aniline  et  par  les  canines 
organiques  aromatiques  ci-dessushieniionnés  : 

Travaux  industriels  susceptibles  de  provoquer  V  intoxication 
des  ouvriers  par  l’aniline  et  par  les  amines  organiques 
aromatiques  ci-dessus  mentionnés  : 

Accidents  aigus  :  coma,  mort  (en  dehors  des  cas- 
considérés  comme  accident  du  travail). 

Manifestations  consécutives  à  l’intoxication  subai¬ 
guë  ou  chronique  (cyanose,  anémie,  subictère). 

Dermites  aiguës  chroniques  ou  récidivantes),  cau¬ 
sées  par  l’aniline  et  ses  dérivés,  par  la  paraphényléne 
diamine  (eczéma,  œdème  aigu). 

Lésions  vésicales  produites  par  l’aniline  et  ses  déri¬ 
vés  (cystite,  hématurie,  tumeurs  bénignes  et  mali¬ 
gnes). 

Préparation  emploi  manipulation  des  amines 
organiques  aromatiques,  notamment  : 

—  Fabrication  de  l’aniline  et  autres  amines  aroma  , 

tiques.  > 

—  Préparation  au  moyen  d’amines  aromatiques, 
de  produits  chimiques,  matières  colorantes,  produits 
pharmaceutiques,  accélérateurs  de  vulcanisation  du 
caoutchouc,  insecticide,  etc.). 

—  Teinture  des  fils,  tissus,  fourrures,  cuirs,  etc., 
en  noir  d’aniline  ou  autres  colorants  développés  sur 
fibre. 

—  Teinture  de  cheveux  au  moyen  de  produits  à 
base  de  paraphényléne  diamine  ou  homologue. 

Sont  exclues  les  opérations  effectuées  à  l’intérieur 
d’appareils  rigoureusement  clos  en  marche  normale). 

4“’  Et  pour  terminer,  le  rapport  de  M.  Feil,  le  tableau  actuel  indemnisant  les  dermatoses  causées  par 
l’action  de  la  trichloronaphtaline  est  modifié,  et  le  tableau  suivant  est  piroposé  : 


2856 


LE  coNtiouES  Médical 


46  _  13  _  ici  -  38 


Dermatoses  causées  par  raction  de  la  trichloronaphtaline 
Délai  de  responsabilité  :  30  jours. 


Maladies  engendrées  par  la  trichloronaphtaline 


Acné  chronique  ou  récidivants  due  à  la  trickloro- 
naphtaline. 


L’ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion  du 
rapport  de  M.  le  Docteur  Agasse-Lafont,  relatif  à 
l’indemillsàtioh  dës  hialadiés  cahsèes  jikt  iSs  gdu- 
dtSilëi  btaiSj  bitumes,  huiles  ininérales  et  paraffinés. 

Lé  fappoftsuf  prévoyait  les  épithéliomaç  priniitifs 
de  la  peau  et  les  autres  lésions,  soit  cutanées,  soit  ocu¬ 
laires,  attribuables  à  l’action  de  ces  substances . 

Au  cours  de  la  discussion  qui  s’est  engagée,  divers 
membres  dë  la  GOmiriissitin  ont  demandé  à  distin¬ 
guer  le  pouvoir  cancérigène  des  dérivés'des  gou.drons 


Travaux  iiidüstHêtè  süicépttblës  dë  probugUërtës  maladies 


Pf’épàfatioil  èt  emploi  de  la  trichlorofiaphtàllfle, 
iSolariiiiient  dàhs  la  fabrication  dés  coffdëfiàâtéufS 
éJécttiqüès. 


de  houille  et  de  pétrole  qui  ne  le  seraient  pour  ainsi 
dire  pasj  à  l’exceptidn  de  la  paraffine. 

Un  conlpléraèrit  d’enquête  est  demandé  et  les  Ins¬ 
tituts  du  cancer,  notammefat  celui  dé  Villejuif,  seront 
appelés  à  fournir  leur  avis. 

Cependant,  les  membres  de  la  Commission  étant 
d’accord  pour  reconnaître  l’existence  de  lésions  dues 
au  brai  de  houillé,  un  projet  de  tableau  est  adopté 
concernant  ce  produit.  Il  aura  la  forme  sui¬ 
vante  : 


Brai  de  houille 

Délais  de  responsabilité  :  Lésions  oculaires  et  dermites,  30  jours;  Epithéliomas,  5  ans. 


Maladies  engendrées  par  le  brai  de  houille 


a)  Epithéliomas  primitifs  de  la  peau  ; 

b)  Lésions  oculaires  et  dermatoses  chroniques  ou 
récidivantes,  lorsque  ces  affections  sont  provoquées 
par  le  . brai  de  houille. 


Le  troisième  rapport  étudié  était  celui  du  Docteur 
Hausser  sur  la  question  de  «  l’opportunité  de  pres¬ 
crire  la  distribution  de  lait  aux  ouvriers  effectuant 
certains  travaux  insalubres  ou  incommodes  ». 

Lé  rapport  conclut  que  la  distribution  du  lait  est 
nutile  ou  même  nuisible  ;  mais  que  puisqu'elle  a  été 
obtenue  par  les  ouvriers,  il  ëst  nécessaire  qüë  les 
sommes  souvent  considérables  ainsi  utilisées  lë  soiëht 
plutôt  efficâcéméht  eh  appliquant,  d’une  part,  cer- 
tâinés  dispositions  du  Code  dü  travail  déjà  existan¬ 
tes  (captation  des  poussières,  des  vapeurs  et  fumées, 
appareils  de  sécurité,  masques. .  ;)  et  d’autre  part, 
en  taisant  subir  aüx  ouvriers  des  examens  médicaux 
périodiques  qui  permettent  de  dépister  à  temps  de 
nombreuses  intoxications,  notamment  par  lë  plomb, 
le  benzol  et  les  poussières). 

Finalement,  après  discussion,  les  conclusions  sui¬ 
vantes  sont  adoptées  par  la  Commission  : 

1  "  Lé  lait  n’ést,  en  adctlh  cas,  nn  contrè-poison- 
pouvant  prévenir  les  affections  d’origine  profession¬ 
nelle  ; 


Tramux  industriels  susceptibles  de  provoquer  ces  maladies 


Manipulation  ou  emploi  du  brai  de  houille,  notam¬ 
ment  :  piqüage  ;  chargémëfit,  déchaffëmëiit  ;  ffiàBU- 
tention  du  brai  de  houille  ;  fabrication  d’agglomérés 
au  moÿètf  de  brai  de  houille. 


20  La  consommation  du  lait,  comme  de  toute  autre 
boisson  ou  aliments,  peut  être  dangereuse  dans  les 
locaux,  où  les  ouvriers  sont  éxposés  à  l’âctibri  de 
substances  toxiques  ; 

3'5  La  prévention  dës  maladies  professiohilëliés  rie 
peut  être  acquise  par  la  .clistributioh  d’alimëhtSj  de 
liquides  ou  de  droguës  qüelcoiiqües  ; 

4°  Lés  affü-mations  contraires  constituent  un  daft- 
gerbertain,câr  elles  risquent  de  faire  délriisser  les 
véritables  précautions  d’ordre  technique  ou  médical. 

Ainsi,  après  ces  trois  réunions  des  25  lévrier,  16 
mars  et  20  mai  1938,  un  grand  pas  vient  d’être  fait 
en  vue  d’améliorer  la  loi  de  1919.  La  loi  actuelle 
comprend  dix  tableaux  annexés,  dont  quatre  serent 
augmentés.  Huit  tableaux  nouveaux  sont  prévus. 

La  parole  passe  maintenant  à  la  Commission  supé¬ 
rieure  des  maladies  professionnelles  du  ministère  du 
-Travail,  Après  quoi,  le  ministre  du  Travail  prendra 
un  décret  appliquant  les  propositions  des  deüx 
Commissions, 
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LA  DÉFENSE  PASSIVE 

Conîérénce  de  M.  Ph.  NAVARRE 

Sur  les  lésions  et  les  troubles  fonctionnels  causés  par  les  gaz  de  guerre 


'  àu  Laboratoire  d’hygiène  de  la  Faculté  de  méde- 
ane,  le  Docteur  Ph.  Navarre,  sous-directeur  de 
l’Institut  d’hygiène  de  ta  Faculté  de  Paris,  a  fait  le 
25  octobre  1938,  une  conférence  sur  les  lésions  et  les 
troubles  fonctionnels  causés  par  les  gaz  de. guerre. 
M.'le  Professeur  Tanon,  la  semaine  précédente,  avait 
envisagél’orgariisation  de  la  défense  passive  au  point 
de  vue  sanitairé  et  la  prophylaxie  des  atteintes  des 
gaz  (1).  Le  cycle  de  cette  étude  serg  terminé  par  une 
troisième  conférence,  du  Professeur  Tanon,  sur  la 
thérapeutique  des  gazés. 


Les  gaz  de  guerre,  au  point  de  vue  des  lésions 
qu’ils  déterminent,  se  classent  en  trois  grands  grou¬ 
pes  :  toniques  caustiques,  toxiques  généraux,  toxi- 
quessimplementirritants.  Lsslimites  de  ces  groupes 
nesont  pas,  d’ailleurs,'rigoureuses,  certains  gaz  caus¬ 
tiques  pouvant  àdose légère  être  seulementirritants 
et  réciproquement. 

Gaz  de  guerre  caustiques 

Leur  caractéristique  est  la  tendance  à  former  des 
plaies. 

Ceux  à  action  rapide,  immédiate,  lèsent  d’abord 
les  voies  respiratoires.  Pénétrant  par  la  respiration, 
ils  blessent  en  premierlieu  le  poumon  :  ce  sont  les  gaz 
suffocants  :  chlore,  phosgène,  chloropicrine,  palite. 

Ceux  à  action  lente  agissent  sur  la  peau  d’abord  et 
ont  des  effets  vésicants,  à  retardement  :  ypérite,  arsi- 
nes. 

A.  Gaz  suffocants.  —  Leur  agressivité  est  soudaine, 
instantanée.  La  première  inspiration  ies  fait  péné¬ 
trer  et  les  répand  dans  les  bronches  et  les  alvéoles 
pulmonaires.  Il  fautse  souvenir  de  la  grande  étendue 
de  l’épithéüum  pulmonaire  dont  la  surface  totale 
couvre  de  150  à  200  mètres  carrés.  Cette  large  surface 
épithéliale  va  ainsi  se  trouver  en  contact  avec  un 
caustique  capable  de  l’attaquer.  Ce  n’est  pas  tout  ; 
l’attaque  porte  aussi  sur  le  réseau  capillaire  et  san¬ 
guin  du  poumon. 

M.  Navarre  expose  les  phases  successives  de  l’ac¬ 
tion  pathologique  des  gaz  suffocants  sur  les  voies 
respiratoires. 

'  Le  premier  phénoniène  observé  est  une  série  de 
réflexes  défensifs  tendant  à  diminuer  l’entrée  de  ces 
gaz  :  phase  courte,  car  le  sujet  ne  peut  pas  arrêter 
bien  longtemps  sa  respiration.  Un  deuxième  stade  se 


(1)  V.  Concours  médical,  n®  44. 


produit  alors  :  une  dilatation  des  capillaires  du  pou¬ 
mon  gvec,  comme  conséquences,  l’afflux  du  sang,  le 
ralentissement  du  courant  sanguin,  la  stase  sanguine 
dans  le  poumon.  De  plus,  les  cellulés  sont  lésées  par 
les  gaz  :  il  y  a  des  lésions  par  contact  des  cellules 
épithélialefs  et  des  capillaires  ;  les  cçllules  nerveuses, 
les  globules  rouges  sont  atteints.  Le  troisième  stade 
comporte  i’ièsue  du  liquide  d’œdème,  qui  sort  brus¬ 
quement  des  vaisseaux  et  va  constitu'er  le  principal 
danger  immédiat. 

L  a  localisation  de  ce  liquide  d’œdème  expli  queles 
symptômes.  Le  liquide  commence  par  imprégner  les 
parois  des  alvéoles  qui  se  gonflent  et  sont  le  siège  de 
réactions  cellulaires,  d’afflux  leucocytaire.  C’est 
l’œdème  sans  épanchement.  Et  puis,  le  liquide  se 
répand  dans  l’alvéole  elle-même,  la  remplit':  c’est 
l’œdème  alors  total,  intra-alvéolaire  et  de  la  paroi. 
Le  liquide  envahit  même  des  parties  du  poumon  qui 
auraient  pu.  rester  indemnes,  remplissant  les  cavités 
seules,  par  inondation  sans  altérations  des  parois.  Om, 
a.ssiste  en  somme,  au  tableau  clinique  de  l’œdème 
aigu  du  poumon,  déterminé  ici  non  pai’  son-étiologie  - 
h.abituelJe,  mais  par  une  cause  externe,  les  gaz  agres¬ 
sifs.  On  note  de  la  dyspnée,  de  la  toux,  le  rejet  d’une 
expectoration  abondante,  blanchâtre  ou  rosée,  bat¬ 
tue  d’air.  L’hématose  est  gravement  comproinise. 
L’oxygène  ne  peut  plus  pénétrer,  l’acide  carbonique 
n’est  plus  rejeté  ;  le  patient  va  bleuir,  mourir  d’as¬ 
phyxie/d’anoxémie.  A  l’autopsie,  le  poumon  est 
dilaté,  à  l’étroit  dans  la  cage  thoracique  ;  il  crépite 
encore  un  peu,  à  certains  endroits. 

Tel  est  le  tableau  de  l’agression  massive  par  les  gaz 
suffocants,  à  évolution  rapide,  fatale.  Il  est  d’autres 
cas  à  évolution  moyenne,  graves  encore,  à  sympto¬ 
matologie  moins  accusée,  circulation  sanguine  ralen¬ 
tie,  troubles  cardiaques,  phénomènes  toxiques  (il  y  a 
plaie  pulmonaire  et  résorption  toxique),  troubles 
rénaux  parfois.  Il  est  aussiune  catégorie  d’asphyxiés 
blancs  (sjmcopés)  qui  doivent  être  traités  par-la  réa¬ 
nimation. 

B.  Gaz  vésicants.  —  Ce  sont  des  substances  à  action 
lente, déterminant  deslésionslocales,  pénétrantes. 

Deux  types  de  lésions  s’observent  :  celles  de  l’ypé¬ 
rite,  celles  des  arsines. 

L’ypérite  est  un  toxique  caustique  vésicant  qui 
frappe  de  mort  les  cellules,  comme  les  gaz  suffocants. 
Soluble  dans  les  graisses,  il  pourra  se  dissoudre  dans 
leslipoïdes  des  cellules  ;  comme  il  y  a  peu  de  lipoïdes 
dans  les  cellules,  la  dissolution  est  lente.  Les  cellules 
où  il  pénètre  ainsi  lentement  seront  tuées.  Le  gaz 
toxique  va  agir  sur  tous  les  tissus  accessibles,  les  tégu¬ 
ments  et  les  voies respiratoires.  Il  a  un  caractère  par- 
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ticulier  de  persistance.  Il  ne  s’évapore  pas  et  reste 
sur  place,  imprégnant  longtemps  le  sol  et  les  objets 
qubl  a  touchés.  On  l’a  retrouvé  même,  au  bout  de  dix:. 
huit  mois,  dans  des  ruines  qui  avaient  été  ypéritées. 
Il  traverse  les  vêtements nonimperméabilisés. 

Outre  sa  persistance,  il  offre  un  autre  caractère, 
l’insidiosité.  Le  début  de  son  action  ne  se  marque'  par 
aucune  sensation,  par  aucune  rougeur.  Il  n’est  pas, 
au  début,  irritant,  pas  lacrymogène  ;  il  est  inhalé 
sans  réflexe  de  défense,  sans  s’en  apercevoir.  i . 

Donc,  effets  à  retardement.  Après  une  période 
latente  de  plusieurs  heures,  se  montrent  des  phé¬ 
nomènes  généraux  et  locaux  :  nausées,  vomisse¬ 
ments,  rougeurs  ;  puis  au  bout  de  quelques  heures, 
des  vésications,  au  niveau  des  yeux,  de  la  peau.  Au 
deuxième  jour,  la  trachée,  les  poumons  sont  intéres¬ 
sés  ;  l’œil  est  Congestionné,  avec  œdème,  nécrose  de 
la  cornée  parfois.  Une  gou  tte  d’ypériteliquide  sur 
l’œilrend  la  cornée  entièrement  opaque  (cornée  en 
porcelaine). 

Jlur  la  peau ,  deux  lésions  se  succèdent  :  l’érythème. 
Nies  phlyctènes.  L’érythème  est  vif,  en  coup  de  soleil, 
à  bords  découpés,  blanchissant  à  la  pression.  Les 
phlyctènes  se  produisent  selon  le  processus  suivant  ; 
apparaît  une  tache  blanche  suivie  de  vésicules  gon¬ 
flées  par  une  sérosité  limpide,  sans  leucocytes,  qui 
contraste  avec  l’aSpect  purulent  des  phlyctènes  dues 
aux  arsines. 

Dans  Sa  trachée  et  les  bronches,  l’ypérite  peut  jjro- 
duire  —  à  retardement  — ■  des  fausses  membx’anes 
diphtéroïdes  recouvrant  des  ulcérations  (parfois  de 
la  Seule  rougeur,  dans  les  cas  légers),  entraînant  de 
l’enrouement,  de  la  toux,  et  dans  les  formes  graves,  de 
la  gêne  respiratoire,  le  rejet  de  fausses  membranes. 
Gomme  séquelles,  ces  lésions  peuvent  évoluer  vers 
l’abcès  du  poumon'et  surtout  la  congestion  pulmo¬ 
naire. 

Les  arsines,  les  arsines  liquides  principalemen  t, 
représentent  le  deuxième  type  de  vésicants.  Les  arsi¬ 
nes  sont  des  gaz  à  tout  faire  :  irritants,  tussigènes, 
vésicants,  toxiques.  On  les  antilisées  d’abord  à  con-' 
centration  faible  comme  simples  irritants  des  voies 
respiratoires  ,  puis  comme  vésicants.  A  forte  concen¬ 
tration,  elles  peuvent  donner  de  l’œdème  pulmo¬ 
naire.  I 

Dès  le  premier  contact  avec  l’œil,  les  arsines  provo¬ 
quent  de  vives  douleurs,  du  larmoiement,  du  spasme 
des  paupières,  puis  parfois  des  lésions  graves.  Le 
liquide  d’œdème  a  un  aspect  purulent,  avec  abon¬ 
dance  de  leucocytes.  La  guérison  est  toujours  plus 
longue  que  pour  l’ypérite. 

Sur  la  peau,  la  douleur  est  plus  précoce  que  pour 
l’ypérite  ;  la  sensation  de  brûlure  apparaît  en 
quelques  minutes.  En  peu  de  temps,  l’érythème  est 
développé.  Au  bout  de  quelques  heures,  on  trouve  des 
phlyctènes,  à  liquide  d’apparence  purulente,  très 
riches  en  leucocytes  (il n’y  a  pas  de  pus  véritable, 
en  l’absence  de  germes  microbiens).  Il  y  a  des  ulcé¬ 
rations  sous-jacentes,  à  guérison  lente,  avec  cicatri¬ 
ces  consécutives,  plus  que  pour  l’ypérite. 


■  1 

'  L’inhalation desarsinesn’estpasinsidieuseeomme  i 
celle  de  l’ypérite.  Elle  provoque  une  sensation  de  ’ 
brûlure  dans  les  fosses  nasales,  la  trachée,  avec  toux.  -■ 

Si  les  arsines.sont  concentrées,  elles  peuvent  créer  de 
l’œdème  pulmonaire,  de  la  nécrose  du  poumon,  avec 
abondance  de  leucocytes.  Elles' deviennent  gaz 
asphyxiants.  Sur  des  lésions  semblables,  des  phéno-  ' 
mènes  secondaires  peu  vent  se  greffer  pliis  facilemeiït 
que  sur  les  lésions  de  l’ypérite. 

Gaz  toxiques  généraux 

M.  Navarre  étudie  plus  rapidement  lesgaz  toxiques 
généraux  qui  ne  sont  gaz  de  guerre  qu’indirecte- 

L’action  de  cesgaz  n’offrerienici  de  spécial.  Seule 
est  particulière  leur  introduction  parla  voie  respira¬ 
toire.  Les  effets  sont  les  mêmes  que  pour  lès  autres 
voies  d’introduction.  . 

Deux  gaz  toxiqu'es  généraux  de  guerre  sont  à 
signaler  :  l’acide  cyanhydrique  etl’oxÿde  de  carbone. 

L’acide  cyanhydrique  çst  une  substance  très  toxi¬ 
que.  La  dose  mortelle  pour  un  homme  est  de  cinq 
centigrammes .  (en  inhalation,  cinq  centigrammes, 
par  inètre  cube).  On  décrit  des  formes  foudroyantes, 
graves,  légères.  Son  emploi  comme  gaz  de  guerre  a  été 
peu  répandu. 

L’oxyde  de  carbone  est  plus  insidieux.  Incolore, 
inodore,  il  n’est  pas  un  gaz  de  combat  à  proprement 
parler.  Il  est  difficile  à  organiser  pour  ce  but,  difficile 
àconcentrer,  démettre,  à  laisser  sur  place.  Mais, c’est 
un  gaz  de  guerre  par  ce  fait  que  les  explosions,  les  ■  ' 
déflagrations  de  poudre  en  produisent  une  quantité 
notable.  L’explosion  de  gros  obus  s’accompagne 
d’un  fort  dégagement  de  CO,  qui  peut  traverser  les 
terrains  et  envahir  les  abr(s.  IjSS  mitrailleuses  elles- 
mêmes  donnent  un  certain  dégagement  d’oxyde  de  ' 
carbone  qui ,  en  abri  assez  clos,  peut  intoxiquer.  ■ 

On  peut  observer  quatre  foi’mes  d’intoxication 
oxycarbonée  :  foudroyante,  aiguë,  légère,  larvée.  Le 
type  foudroyant,  dû  à  la  respiration  d’oxyde  de  car-, 
bone  pur,  est  extrêmernent  rapide.  On  a  vu  des 
hommes  surpris  dans  un  abri  par  l’oxyde  de  carbone, 
être  fixés  dans  leurs  attitudes,  la  mort  ayant  été 
immédiate,  instantanée  pour  ainsi  dire. 

La  forme  aiguë  se  traduit  par  de  la  céphalée,  des 
bourdonnements,  des  vertiges,  de  l’ébriété.  Les 
intoxiqués  titubent.  La  forme  légère  donne  l’appa¬ 
rence  de  l’ivresse  ;  vertige,  titubation,  loquacité, 
vomissements  même.  L’  «  ivresse  de  la  poudre» 
correspond  à  une  réalité.  Le  sommeil  qui  suit  est 
lourd,  te  réveil  également,  avec  souvenir  imprécis. 

Il  ne  faudrait  pas  confondre  cette  forme  avec 
l’ivresse  véritable  etl’attribuer  è  l’alcool,  11  y  a  là, 
un  diagnostic  auquelilfautpenser.  Laforme  larvée 
s’observe  dans  les  appartements  oùpeuvent  exister 
de  légères  infiltrations  de  GO.  Elle  est  insidieuse 
et  a  pour  signes  :  de  la  pâleur,  de  la  perte  d’ap¬ 
pétit,  de  la  dyspnée,  descéphalées. 


»  46  -  13  —  XI  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


\  Gaz  toxiques  simplement  irritants  j 

,  Les  toxiques  irritants  sont  beaucoup  plus  gaz  de 
■  guerre  que  les  précédents.  Ils  ont  pour  propriété 
:  d’exciter  les  terminaisons  des  nerfs  sensitifs  ét  de 
•  provoquer  des  réflexes.  Ils  ne  causent  pas  de  lésions 
anatomiques  définitives.  Ilsâgissent  d’ailleurs  à  l’état 
de  traces  et  leur  seuil  d’action  est  très  bas.  Leur  con¬ 
centration  nocive  est  de  l’ordre  de  celle  des  sensa- 
tionsolfactives  courantes. 

Ce  sont  les  muqueuses  (plus  sensibles)  et  non  la 
.  peau  qui  vont  réagir,  :  muqueuses  oculaire  (lacry¬ 
mogènes),  respiratoire  (tussigènes). 

Les  lacrymogènes  contiennent  toujours  un  atome 
i  de  chlore,  de  brome  ou  d’iode  :  bromure  de  benzyle, 
j'  broniacétoné,  chlorure  de  benzyle, chloropicrine.  A 
;  forteconcentration,ilsdeviennentsuffocants.  . 

‘  ,  llstraduisentleur  action  par  des  douleurs  conjonc¬ 

tivales,  du  clignotement  et  du  larmoiement  réflexe. 
Peu  solubles  dans  l’eau,  ils  adhèrent  aux  cellules 
par  odsorption.  Les  cellules  ne  sont  pas  véritable¬ 
ment  lésées  et  ces  troubles  peuvent  guérir  entière¬ 
ment  ;  la  rougeur  est  fugace.  Certains  ont  une  action 
mixte,  congestionnent  la  trachée,  donnent  des  maux 
de  tête.  D’autres  sont  un  peu  vésican  ts  (chlorcacéto- 
phénone).  Le  degré  de  concentration  intervient.  La 
chloropicrine,  lacrymogène  à  faible  dose,  devient  gaz 
suffocant  à  doses  plus  fortes. 

‘  Les  irritants  respiratoires  sont  représentés  princi- 
.  paiement  par  tes  arsines  en  fines  poussières,  poussiè¬ 


res  parfois  si  tenues  qu’elles  traversent  les  masques  et 
ont  nécessité  des  dispositifs  spéciaux  de  protection. 
Leur  finesse  est  de  l’ordre  de  la  fumée  de  tabac  et 
c’est  effectivement  avec  cette  dernière  que  l’on  a  fait 
les  essais  de  masques  protecteurs.  Un  masqxie  n’arrê¬ 
tant  pas  la  fumée  du  tabac  est  insuffisant  pour  les 
arsines. 

Ces  agents  (arsines  en  poussières  fines,  les  Clark, 
etc.)  irritent  sans  causer  de  lésions  locales  graves.  Ils 
déterminent  une  sensation  de  brûlure  dans  la  tra¬ 
chée,  de  la  toux,  de  l’hypersécrétion,  de  l’écoulement 
nasal  et  salivaire.  lie  déclenchement  egt  immédiat. 
Les  symptômes  peuvent  s’exagérer  si  la  concentra¬ 
tion  est  plus  forte.  La  salivation  est  alors  épaisse, 
visqueuse,  la  sensation  de  brûlure  plus  intense,  plus 
étendue  (face,  sinus),  avec  toux  déchirante.  Bien 
que  l’action  soit  fugace,  un  séjour  prolongé  dans  ce 
milieu  peut  provoquer  de  la  congestion  et  de  l’œdème 
pulmonaire,  rejoignant  ainsi  les  effets  des  gaz  STiffo- 
cants. 

Le  caractère  purement  réflexe  de  ces  phénomènes 
est  mis  en  évidence  par  l’expérience  suivante,:  on  sec-, 
tionne  chez  un  chien  les  pneumogastriques  et  on  sou¬ 
met  l’animal  aux  gazirritants.  Aucun  des  phénomè¬ 
nes  habituels  ne  se  produit. 

Simplement  irritants,  à  faible  concentration,  c.es 
gaz.provoquent  des  accidents  plus  sévères  à  plus  for¬ 
tes  doses. 

P,  Lacroix, 


CONSIDÉRATIONS  SUR  L'ALCOOLISME  EN  FRANCE 


Le  Journal  des  Praticiens  du  24  septembre 
1938  adresse  à  M.  le  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que  sous  le  titre  de  Notes  brèves  quelques  préci¬ 
sions  sur  les  bénéfices  que  font  les  fabricants  de 
boissons  alcooliques,  bénéfices  qui  permettent 
de  se  faire  une  idée  du  développement  de  l’al¬ 
coolisme  en  France. 

Une  société  qui  fabrique  et  vend  des  liqueurs 
alcooliques,  dont  le  capital  est  de  19.200.000 
francs,  a  réalisé  en  1 937  le  bénéfice  net  de  5. 503 . 217 
francs  ce  qui  représente  un  peu  plus  de  25  %  du 
capital.  Une  autre  société  au  capital  de  18  mil¬ 
lions  a  réalisé  34.469.000  francs  de  bénéfices. 
Sur  ces  bénéfices  20  %  soit  6.893.000  francs  sont 
attribués  au  Conseil  d’administration.  Comme 
ce  dernier  compte  sept  membres,  chacun  touche 
à  ce  seul  titre  plus  de  900.000  francs. 

Ces  chiffres  ne  sauraient  être  discutés,  ils  sont 
publiés  dans  les  revues  spéciales  qui  donnent  le 
compte  rendu  des  Assemblées  générales  des  socié¬ 
tés  et  tout  le  monde  peut  les  consulter. 

♦  ♦ 


Quand  on  compare  les  précautions  draconien¬ 
nes  que  l’on  prend  contre  les  trafiquants  de 
morphine,  d’héroïne  et  de  cocaïne  dont  les  vic¬ 
times  sont  pour  la  plupart  peu  intéressantes, 
à  l’indifférence  des  Pouvoirs  publics  qui  protè¬ 
gent  plutôt  les  marchands  d’alcool  et  facilitent 
l’empoisonnement  et  la  dégénérescence  de  la 
race  française,  l’on  reste  stupéfait. 

Le  ministère  de  la  Santé  piublique  pourrait 
évaluer  les  dépenses  et  les  pertes  qui  résultent 
des  crimes  et  des  maladies  provoqués  par  l’al¬ 
coolisme  et  établir  le  bilan  avec  le  rapport  des 
impôts  perçus  sur  les  alcools.  On  serait  sur¬ 
pris  du  résultat.  Encore  faudrait-il  tenir  compte 
de  la  dégénérescence  qui  frappe  fatalement  la 
descendance  des  alcooliques,  composée  surtout 
d’arriérés,  d’idiots,  de  névrosés,  d’épileptiques 
et  d’aliénés.  Mais  les  hommes  politiques  n’ont 
nul  souci  de  la  santé  publique  et  de  l’avenir  de 
la  nation,  ils  ne  songent  qu’à  leur  réélection  et 
à  favoriser  leur  clientèle. 


♦  ♦ 


28B0 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


46  —  13  —  XI  -  38 


CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Le  Salon  de  l’Automobile  (Suite) 


Carrosserie  (suite).  L’une  des  conséquences  de  la 
mode  deraérodynamlsme  aura  étéle  changement  apporté 
à  la  forme,  et  encore  plus  à  l’emplacement  des  phares. 
Dans  beaucoup  de  voitures,  ceux-ci  sont  en  quelque 
sorte  enfouis  dans  les  ailes.  Certes,  cette  façon  de  pro¬ 
céder  évite  que  la  masse  des  phares  ne  fasse  obstacle 
à  l’air,  mais  elle  présente  à  mon  avis  le  gros  inconvé¬ 
nient  d’augmenter  considérablement  le  coût  des  répa¬ 
rations  lors  des  inévitables  chocs  des  ailes,  quand  un 
accrochage  se  produit.  Cet  inconvénient  est  un  peu  du 
même  ordre  que  celui  dont  j’ai  déjà  parlé  dans  une 
précédente  chronique,  occasionné  parles  accumulateurs 
placés  en  avant  de  la  voiture.  Il  est  évident  qu’il  faudra 
revenir  à  des  montages  plus  indépendants  les  uns  des 
autres. 

Je  ne  m’étendrai  pas  sur  l’intéressante  question  du 
chauffage  et  de  l’aération  des  conduites  intérieures, 
ayant  traité  ce  sujet  en  détail  récemment,  d’après  la 
documentation  Sopaî.  Les  sièges  sont  de  plus  en  plus 
confortables.  Non  seulement  les  passagers  ont  plus  de 
place  pour  leurs  jambes,  mais  les  garnitures  sont  beau¬ 
coup  plus  soignées.  On  commence  même  à  voir  sur  des 
voitures  de  série  des  coussins  en  caoutchouc  mousse  à 
alvéoles,  notamment  en  «  Dunlopillo  ». 

Les  HOUSSES  sont  devenues  des  œuvres  d’art.  La 
beauté  des  tissus  et  leur  disposition  sont  telles  que  bien 
souvent  une  voiture  garnie  de  housses  est  plus  luxueuse 
que  sous  l’aspect  de  la  carrosserie  d’origine  nue. 

Une  parenthèse  doit  être  ouverte  ici  pour  signaler 
aussi  l’amélioration  apportée  à  la  fabrication  des  cou 
vre-capots,  si  utiles,  pour  ne  pas  dire  indispensables 
en  hiver.  Combien  de  modèles  pratiques  et  chics  sont 
%ig(iés  entre  autres  ;  California,  Carli,  Dézarnaud,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  portes,  il  y  a  toujours  des  par¬ 
tisans  pour  les  voitures  à  2  portes  et  d’autres  pour  les 
dportes.  Alors,  par  exemple,  que  le  referendum  auquel  il 
B  procédé,  a  conduit  Peügsot  à  faire  sa  202  à  quatre  por¬ 
tes,  Renault  et  Licorne,  pour  la  Juvaquatre  et  la  nou¬ 
velle  6  CV  en  sont  restés  aux  carrosseries  à  2  portes. 
J’avoue  en  être  pour  ma  part  assez  surpris,  car  il  est 
toujours  assez  désagréable  d’être  obligé  de  se  déranger 
■  pour  donner  accès  aux  sièges  arrière.  Par  contre,  il 
faut  dire  pour  être  juste  que  l’augmentation  de  ia  gran¬ 
deur  de  la  portière  et  de  la  luminosité  qui  en  résulte  est 
d’un  certain  intérêt. 

En  parlant  de  la  luminosité,  je  suis  tout  naturelle¬ 
ment  amené  à  signaler  le  gros  effort  fait  par  quelques 
constructeurs  pour  munir  les  voHures  de  pare-brise 
soit  sans  montants  opaques,  soit  tout  au  moins  avec 
montants  très  minces  et  glaces  cintrées  sur  les  côtés. 

PNEU.UATIQUES.  Mes  lecteurs  oiit  été  teiius  au  courant 
de  la  création  du  Pneu  Pilote  par  Michelin.  Ils  ne  seront 
donc  pas  surpris  que  je  leur  dise  qu’au  Salon  nn  très 
grand  nombre  de  constructeurs  en  avait  muni  leurs 
voitures,  leur  assurant  ainsi  une  tenue  de  route  excep¬ 
tionnellement  bonne.  Comme  il  fallait  s’y  attendre, 
l’initiative  de  Michelin  a  provoqué  une  émulation  chez 
les  autres  fabricants  de  pneumatiques  pour  donner  la 
solution  la  plus  favorable  à  ce  grave  problème.’ Goo¬ 
drich,  entre  autres,  a  présenté  un  nouveau  pneu,  dénom¬ 
mé  L’Ult-Rapid,  à  rainures  sinueuses  au  centre  et  ner¬ 
vures  droites  sur  les  bords  qui  assure,  d’après  les  nom¬ 
breux  essais,  une  remarquable  antidérapance. 

Les  automobilistes  ont  évidemment  beaucoup  à 
gagner  de  cette  concurrence  loyale  et  courtoise. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  et  bien  qu’il  ne  soit 
encore  destiné  qu’aux  gros  camions,  dont  ies  médecins 
n’ont  guère  à  se  servir,  je  crois  devoir  mentionner  une 
autre  création  Michelin,  le  «  pneu  métallique  ».  Dans 
ce  pneu,  la  carcasse  est  faite  exclusivement  avec  des 


fils  métalliques,  au  lieu  de  fils  des  coton  habituels, 
L’échauflement  provoqué  par  la  marche  et  le  poids 
n’est  plus  à  craindre  parce  qu’il  ne  peut  plus  entraîner 
l’éclatement.  Il  y  aura  là  de  bien  intéressants  progrès  à 
envisager,  le  jour  où  ce  dispositif  sera  adopté  qiour  le.s 
pneus  touristes. 

Huiles  de  graissage.  Voici  déjà  plusieurs  années 
que  la  plupart  des  grandes  firmes  d’essences  et  huiles 
n’exposent  pas  au  Salon  de  l’Automobile.  C’est  bien 
regrettable,  car  jamais  l’usager  n’est  trop  renseigné 
sur  lesqualltéset  caractéristiques  de  deux  des  produits 
sans  lesquels  il  ne  peut  pas  rouler. 

Je  suis  heureux  d’avoir  pu  combler  cette  lacune  en 
partie  pour  les  lecteurs  du  Concours  Médical,  en  leur 
fournissant  par  anticipation  une  documentation  détail¬ 
lée'  sur  le  graissage  en  général,  sur  les  huiles  Energol, 
et  sur  l’intérêt  des  huiles  de  marque. 

Ma  visite  au  Salon  m’a  amené  devant  le  stand  des 
Huiles  Yacco  dont  la  participation  était  d’autant  plus 
remarquée  qu’elle  était  peu  «  entourée  ».  J’ai  eu  le 
privilège  d’être  reçu  par  M.  Dintilhac,  le  distingué 
administrateur-délégué  de  la  Société  Yacco,  qui  m’a 
fait  part  de  ses  théories  tout  à  fait  spéciales  sur  le  grais¬ 
sage,  théories  résumées  dans  une  brochure  fort  bien 
faite,  què  tout  automobiliste  devrait  lire  religieusement. 
Je  ne  puis  en  tout  cas  résister  au  désir  d’en  résumer  ici 
les  conclusions  : 

a  Pour  choisir  une  huile  de  graissage,  au  lieu  d’en 
rechercher  les’ caractéritiqucs  physiques,  couleur,  den¬ 
sité,  viscosité,  etc.,  ouïes  caractéristiques  chiniiques, 
teneur  en  goudrons,  en  soufre,  acidité,  etc.,  il  convient 
de  prendre  celle  qui  répond  exactement  aux  condi¬ 
tions  du  frottement  qu’elle  doit  réduire  et  aux  con¬ 
ditions  du  cisaillement  qu. elle  doit  subir. 

N’est -ce  pas  la  raison  même  ? 

— Et  maintenant,  avant  de  vous  donner  comme  cha¬ 
que  année  les  prix  et  caractéristiques  des  principales 
marques,  nous  allons  faire  un  petit  tour  dans  les  stands 
d’accessoires,  où  apparaît  toute  l’ingéniosité  des  spé¬ 
cialistes  qui  passent  leur  vie  à  imaginer  — •  et  à  réaliser 
—  ce  qui  rend  plus  agréable  la  conduite  des  voitures. 

Jetons  d’abord  en  passant  un  regard,  reconnaissant 
sur  les  B.vtteries'Fulmen.  Il  faut  avoir  essayé,  comme 
c’est  mon  cas,  ces  excellentes  batteries,  pour  en  appré¬ 
cier  l’extraordinaire  durée. 

Parmi  les  EXTINCTEURS,  j’ai  remarqué  «  Le  Chimiste  » 
au  bromure  de  méthyle,  à  capsule  calorifique,  fonction¬ 
nant  aussi  bien  en  hiver  qu’en  été,  même  dans  la  glace. 

Faisons  un  petit  signe  d’amitié  au  stand  des.BouoiEs 
Champion,  n’ayant  pas  oublié  la  Chronique  automo¬ 
bile  du  17  juillet  écoulé,  due  en  grande  partie,  à  l’ima- 
bilité  du  directeur  de  cette  importante  maison. 

Voici  maintenant  une  nouveauté  qui  intéressera  sur¬ 
tout  les  habitants  des  grandes  villes  :  C’est  «  Tubest», 
un  appareil  qui  allume  automatiquement  les  phares  ou 
les  feux  de  position  des  voitures  à  la  tombée  de  la  nuit 
et  les  éteint  au  lever  du  jour. 

Quand  on  pense  qu’il  y  a  eu  en  1937,  à  Paris,  et  dans 
la  Seine  29.000  contraventions  pour  défaut  d’éclairage, 
755  à  Lille,  1.000  à  Lyon,  2.000  à  Bordeaux,  on  com¬ 
prend  le  succès  du  Tubest. 

Que  d’appareils  intéressants  au  stand  Georges  Co¬ 
ca  rdau  I  Porte-bagages  sur  toit  ;  porte-skis  ;  indicateurs 
de  direction  lumineux  ;  un  pare-soleil  particulièrement 
ingénieux,  le  «  Gecomobil  intégral  »  qui  abrite  sur  toute 
la  longueur  du  pare-brise  et  sur  les  deux  côtés  du  con¬ 
ducteur  ;  un  robinet  de  batterie'  ;  des  casiers  à  couver¬ 
cles  pour  ranger  dans  les  coffres  des  voitures,  visserie, 
contacts,  fusibles',  charbons,  etc. 

(A  suivre,)  Marcel  Toussaint, 


46  _  13  —  XI  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2851 


LA  MAISON  DES  CHAMPS  D’AMBROISE  PARÉ 


Par  un  bel  après-midi  d'un  dimanche  d’octo¬ 
bre,  nous  étions  conviés  par  notre  ami  le  Docteur 
èathelin  à  l’inauguration,  à  La  Ville-du-Bois, 
près  de  Longjumeau,  d’une  plaque  commémora¬ 
tive  apposée  sur  un  corps  de  bâtiment  qui  consti¬ 
tue  aujoui'd’hui  le  seul  vestige  de  ce  qui  fut  la 
Thébaïde  choisie  par  le  chirurgien  de  quatre 
rois,  Henri  II,  François  II,  Charles  IX  et 
Henri  III. 

L’assistance'était  nombreuse,  elle  réunissait,  à 
côté  du  représentant  du  ministre  de  l’Economie 
nationale,  les  sénateurs  de  Seine-et-Oise  MM. 
Dormann  et  Henry  Haye,  le  Professeur  Chevassu 
représentant  l’Académie  de  chirurgie,  les  méde¬ 
cins  généraux  Sieur  et  Rouvillois  représentant 
l’Académie  de  médecine,  le’  médecin  général 
Maisonnet  qui  découvrit  la  stèle  et  était  là  comme 
délégué  du  ministre  de  la  Défense  nationale. 

Autour  du  Professeur  Forgue  qui  avait  voulu 
rendre  cet  hommage  à  l’illustre  ancêtre  dont  il 
a  retracé  l’œuvre  en  des  pages  que  nous  con¬ 
naissons  tous,  on  remarquait  les  Docteurs 
.Rœderer,  des  Cilleuls,-  Baillart,  Hollier,  Denet, 
Aublant,  Difîre  qui  à  des  titres  divers  représen¬ 
taient  nos  journaux  et  nos  groupements  scien¬ 
tifiques. 

/  Dans  son  discours  inaugural  le  médecin  général 
Maisonnet  montra  tout  ce  que  la  chirurgie  de 
guerre  doit  à  Ambroise  Paré,  qui,  pendant  la 
campagne  d’Italie,  pratiqua  la  première  désar¬ 
ticulation  du  coude  pour  gangrène  gazeuse,  qui 
pendant  la  campagne  de  Luxembourg,  fît  la 
première  ligature  des  vaisseaux  et  en  quelques 
phrases,  ejue  les  événements  derniers  rendaient 
particulièrement  émouvantes,  Maisonnet  l’offrit 
en  exemple  à  tous  les  médecins  qui  pourraient 
être  un  jour  appelés  à  «  adapter  leurs  traitements 
aux  circonstances  de  la  guerre  et  qui  n’auraient 
pour  les  guider  que  leur  expérience  et  le  souvenir 
des  anciens  ».  Au  Docteur  Maisonnet  succéda  le 
Docteur  Cathelin. 

C’est  en  effet  notre  ami  Cathelin,  fils  de  Long¬ 
jumeau,  qui  grâce  à  son  obstination  curieuse, 
réussit,ily  a  quelques  années,  à  faire  identifier 
,  l’emplacement  exact  de  la  maison  des  champs 
d’Ambroise  Paré. 

Naturellement  ni  dans  les  archives  municipa¬ 
les,  ni  dans  les  souvenirs  transmis  de  génération 
en  génération,  il  n’était  possible  de  retrouver  la 
moindre  indication  utile,  on  savait  cependant 
par  un  acte  original  du  14  août  1617  passé 
devant  les  notaires  du  Roi,  au  Châtelet  de  Paris, 
qu’il  avait  été  fait  par  Henri  Simon,  receveur 
.  général  des  finances  et  Anne  Paré,  sa  femme,  au 
profit  de  Catherine  Paré,  sœur  de  la  dite  Anne, 
tontes  deux  filles  d’Ambroise  Paré,  dotation 


«  d’une  maison,  pressoir,  terre,  vignes,  bois, 
saulcage,  rentes  foncières  et  constituées,  le  ' tout 
dépendant  de  la  dite  maison  sise  au  village  de  La 
Ville-du-Boys,  près  de  Montlehéry  ». 

Mais  en  l’absence,  de  toute  mention  de  lieudit 
et  de  tenants  et  aboutissants,  les  investigations 
restaient  infructueuses,  et  c’est  à  M.  Rich,  l’éru¬ 
dit  membre  de  la  Commission  des  Antiquités  et 
des  Arts  de  Seine-et-Oise  que  revient  l’idée 
d’avoir  cherché  dans  Içs  papiers,  les  archives  et 
les  parchemins  de  Mme  de  Luguet,  petite-fille 
du  grand  Chomel  et  propriétaire  du  château  de 
la  Ville-du-Bois,  le  fil  d’Ariane  qui  devait  le 
conduire  au  but. 

Il  retrouva  un  acte  de  saisie  de  la  «  Grande 
Maison  »  contenant  la  description  complète 
de  ce  domaine  et  d’où  il  appert  qu’il  avait  bien 
appartenu  à  .Ambroise  Paré. 

Après  cette  découverte,  Cathelin,  qui  une  fois 
de  plus  a  bien  mérité  du  Corps  médical,  par 
l’apport  historique  qu’il  lui  fait  ainsi,  pouvait 
écrire  : 

«  J’éprouvai  en  visitant  cette  vieille  demeure 
de  La  Ville-du-Bois,  qu’ Ambroise  Paré  habita 
il  y  a  trois  siècles,  la  même  émotion  qu’eut 
Desgenettes,  au  cours  du  voyage  en  Italie,  à  la 
vue  de  la  maison  de  Cicéron  et  du  chemin  creux 
où  l’illustre  orateur  fut  assassiné  par  ordre 
d’Octave. 

«J’éprouvai  quelque  émotion  à  fouler  ce  sol 
qu’ Ambroise  Paré  lui-même  avait  si  souvent 
piétiné  au  retour  de  ses  guerres. 

«  Je  me  le  représentais  très  bien,  lui,  le  géant 
de  la  chirurgie,  lui  le  fondateur  de  notre  chi¬ 
rurgie  moderne,  lui  l’adversaire  x-edoutable  et 
redouté  de  la  Faculté,  se  promenant  sous  ses 
frais  ombrages,  en  pensant  à  quelque  découverte 
chirurgicale  nouvelle  ou  à  l’impression  d’une 
édition  de  ses  œuvres.  » 

Si  le  site  a  peu  changé,  si  les  deux  étangs  conti¬ 
gus  et  superposés,  qui  existaient  déjà,  décor ént 
toujours  le  parc  superbe,  la  maison  elle-même 
a  été  bien  modifiée  dans  son  ensemble,  quoique  la 
distribution  intérieure  de  la  partie  conservée 
soit  restée  telle  qu’Ambroise  Paré  l’avait  connue 
et  cela  vaut  d’être  souligné. 

On  peut  se  demander  comment  Ambroise 
Paré  qui  naquit  aux  portes  de  Laval,  à  Aveniè- 
res  ?  à  Bourg-Hersent  ?  à  Laval  ?  à  une  date 
qu’on  situe  entre  1509  et  1517, vint  se  retirer  en 
se  coin  d’Ile-de-France. 

11  est  permis  de  croire  que  c’est  à  Metz,  en  1552, 
que  l’existence  de  La  Villé-du-Bois  lui  fut  révélée 
par  Guillauipe  de  Balsac,  d’Entragues,  seigneur 
de  La  Ville-du-Bois,  enfermé  comme  lui  dans  la 
ville  assiégée,  en  qualité  de  lieutenant  de  la  com- 
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pagnie  des  gendarmes  de  François  de  Gnise. 

On  peut  aussi  supposer  que  premier  chirur¬ 
gien  de  Charles  IX,  il  fut  le  confident  de  ses 
amours  avec  Marie  Touchet  et  qu’il  l’accoucha 
des  enfants  qu’elle  eut  du  roi. 

Mariée  à  François  de  Balsac  d’Entragues,  il 
est  loisible  de  penser  que  la  nouvelle  châtelaine 
de  Marcoussis  et  delà  Ville-du-Bois,  se  soit  con¬ 
fiée  à  Paré  pour  la  naissance  de  ses  deux  filles 
légitimes.  Ainsi  d’anciennes  relations  auraient 
été  renouées  et  ce  serait  en  fréquentant  chez 
Marie  Touchet  qu’il  aurait  eu  l’occasion  d’ache¬ 
ter  la  grande  Maison. 

Cette  évocation  du  passé  nous  la  vivions  par 
ce  bel  après-midi  d’automne,  en  écoutant  tour  à, 
tour  M.  Montgober,  le  maire  de  La  Ville-du-Bois,' 
M.  le  Médecin  général  Maisonnet,  et  notre  ami 
Cathelin  ;  le  village  était  en  fête,  les  chefs  de 
famille  en  habits  du  dimanche,  les  vignerons, 
laboureurs  de  vignes,  marchands  et  artisans  de 


La  Ville-du-Bois  écoutaient  curieusement  retra¬ 
cer  la  vie  du  grand  ancêtre  et  il  y, avait  certaine¬ 
ment  encore  là  les  descendants  de  ces  chefs  de 
famille  de  l’époque  dont  M.  Léon  Risch,  dans 
son  intéressante  brochure,  nous  a  conservé  les 
noms  des  Rathuy,.  des  Villette,  des  Caire,  des 
Brizard,  des  Poumier,  des  Le  Bas,  des  Simoy,  des 
Moraine,  des  Duboc,  des  Artage,  des  Besehe- 
poix.  des  Bélégny,  des  Dauphin,  des  Cadart, 
des  Baschert,  des  Chrétien,  des  Thomas,  des 
Rousseau,  des  Morant,  des  Roussel,  des  Girard. 

Auprès  de  ces  générations  paysannes  qui  ont 
plus  changé  en  trente  ans  qu’elles  n’avaient 
changé  en  quatre  siècles,  la  plaque  apposée  sur 
«  la  maison  des  champs  »  d’Ambroise  Paie 
rappellera  aux  gens  de  la  terre  qu’elle  abrita  un 
très  grand  homme,  et  aux  passants  que  les  chi¬ 
rurgiens  du  XX®  siècle  gardent  encore  de  la 
reconnaissance  au  père  de  la  Chirurgie. 

D''  Raphaël  Massaut. 
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La  médecine  en  Assyrie  et  en  Babylonie,  par  Georges 
CouTENAU,  docteur  en  médecine,  docteur  ès 
lettres,  conservateur  des  Antiquités  orientales 
au  Musée  du  Louvre,  professeur  è  l’Ecole  du  Lou- 
_"VTe.  (Librairie  Maloine). 

Second  volume  de  la  collection  «  La  Médecine  à 
travers  le  temps  et  l’espace  »  publiée  sous  la  direc¬ 
tion  du  Docteur  Stephen-Chauvet,  orné  de  60  figures 
et  une  carte. 

Il  étudie  la  géographie,  l’histoire,  la  démographie 
du  pays  d’Assur  et  passe  ensuite  en  revue  les  concep¬ 
tions  et'les  pratiques  médicales. 

Un  haut  personnage  ou  un  bienfait  est  rarement  perdu  ! 

farce  en  trois  actes,  par  Raymond  Groc 
(Le  Bon  Plaisir,  édit.,  rue  Romiguières,  Toulouse) 

C’est  bien  une  farce  qu’a  écrite  Raymond  Groc.  Il  une  petite  oie  blanche  qui  se  laisse  séduire, 
met  en  scène  deux  couples  de  bourgeois  épais,  les  Cette  farce  est  d’une  leçture  amusante.  Certes 
Peltier,  et  leurs  amis,  les  Geofïrin,  et  un  escogriffe  Peltier  n’est  ni  Harpagon,  ni  le  Bourgeois  Gentil- 

Lourdrain,  aventurier  sans  vergogne,  dont  le  toupet  homme,  ni  Sganarelle,  mais  R.  Groc  n’a  pas  eu  la 

et  les  exigences  n’ont  d’égaux  que  la  naïveté  et  la  prétention  de  dépasser  Molière  ;  il  a  voulu  peindre 

veulerie  imbéciie  des  Peltier  et  des  Geofïrin.  Peltier,  un  bourgeois  sot,  avare,  naïf ,  exploité  et  coeufié par 

bien  qu’avare,  est  un  timide  qui  cède  aux  menaces  et  un  ruffian  sans  pareil,  et  un  ménage  de  commerçants 

exigences  inouïes  de  Lourdrain.  Ce  dernier,  non  seu-  stupidementcandides,  heureux  de  colloquer  leur  fille 

ement,  lui  prend  son  argent  mais  devient  l’amant  à  un  «  haut  personnage  »  qui  les  a  éblouis  par  sa 

de  sa  femme  qui,  bêtement,  tombe  dans  ses  bras,  faconde  et  son  audace,  et  le  tableau,  ou  du  moins 

Les.  Geofïrin  s’en  laissent  aussi  imposer  par  ce  la  caricature,  est  parfaitement  réussi. 

Lourdrain,  qui  se  donne  la  réputation  d’un  haut  per¬ 
sonnage,  au  point  de  lui  fiancer  leur  fille  Germaine, 


La  maladie,  conséquence  du  péché,  se  conjure  par 
des  incantations.  Mais  il  existe  pourtant  un  art  dia¬ 
gnostique  fondé  sur  les  présages  et  l’interprétation 
des  songes. 

Et,  en  dehors  des  pratiques  de  magie,  reste  le 
recours  à  une  matière  médicale  dont  les  formules 
sont  étranges. 

Avec  le  temps,  la  médecine  assyrienne  s’éveille  à 
l’esprit  d’observation  et  pressent  de  façon  fugitive 
quelques-unes  des  vérités  actuelles. 

G.  L. 


J.  N. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  iCi  Faculté 


~  Institut  national  d'Orientation  professionnelle.  (An¬ 
née  scolaire  1938-1939,  lor  semestre).  Cours  de  prépa- 
ralioti  aux  fonctions  de  médecin  des  Services  d’orienia- 
tion  professionnelle.  —  En  vue  de  préparer  les  docteurs 
et  étudiants  en  médecine  aux  fonctions  de  médecin  des 
services  d’orientation  professionnelle,  un  enseignement 
Ipécialsera  donné  à  la  Faculté  de  médecine,  sous  la 
direction  du  Docteur  Tanon,  professeur  d’hygiène  et 
de  médecine  préventive,  et  de  M.  Piéron,  professeur 
au  Collège  de  France,  directeur  du  laboratoire  de  psy¬ 
chologie  physiologique  à  la  Sorbonne,  directeur  délégué 
de  l’Institut  national  d’orientation  professionnelle,  avec 
J  collaboration  de  MM.  Luc,  directeur  général  de  l’en¬ 
seignement  technique  ;  Pouillot,  inspecteur  division¬ 
naire  du  travail  ;  Fontégne,  inspecteur  général  de  l’en¬ 
seignement  technique  ;  Larcher,  inspecteur  général 
des  services  d’orientation  professionnelle  ;  Docteur 
Heuyer,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  directeur  du 
Centre  de  neuro-psychiatrie  infantile  ;  M.  Waelon,  pro¬ 
fesseur  au  , Collège  de  France  ;  Docteur  Bonnardel, 
chef  des  travaux  au  Conservatoire  national  des  Arts 
et  Métiers  ;  Mlle  Weinberg,  directeur-adjoint  au  labo¬ 
ratoire  d’organisation  physiologique  du  travail  de 
l’Ecole  des  Hautes-Etudes  ;  Docteur  Babthe,  diplômé 
d’hygiène  industrielle  et  de  médecine  du  travail,  méde¬ 
cin  d’usine  ;  Docteur  Hilaire, -secrétaire  général  sup¬ 
pléant  de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux. 

Le  cours  est  ouvert  aux  docteurs  et  étudiants  en  mé¬ 
decine,  ainsi  qu’à  toutes  personnes  qui  s’intéressent  à 
l’orientation  professionnelle. 

Il  comprendra  douze  leçons  théoriques  et  six  séances 
de  travaux  pratiques. 

Un  certificat  d’assiduité  pourra  être  délivré. 

S’inscrire  ou  écrire  au  laboratoire  d’hygiène,  15,  rue 
de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VF), 

L’enseignement  est  gratuit.  Pour  tous  renseignements 
s’adresser  au  laboratoire  d’hygiène. 

1»  Conférences,  de  5  heures  à  6  heures  au  labora¬ 
toire  d’hygiène,  15,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine  : 

5  décembre,  M.  Luc  :  Le  rôle  du  médecin  dans  l’orga¬ 
nisation  de  l’orientation  professionnelle,  - —  6  décem¬ 
bre  M.  Pouillot  :  Le  marché  du  travail,  —  7  décem¬ 
bre,  M.  Fontéone  :  Les  aptitudes  professionneiles  et 
lès  exigences  des  métiers.  —  8  décembre,  M.  Larcher  : 
L’organisation  administrative  de  l’orientation  profes- 
sionneUe.  — -  9  décembre.  Docteur  Heuyer  :  Le  déve¬ 
loppement  des  adolescents  et  la  puberté,  en  rapport  avec 
l’orientation  professionnelle.  —  12  décembre.  Profes¬ 
seur  Wallon  :  L’affectivité  et  les  exaipens  du  caractère. 
— 13  décembre.  Professeur  Piéron  :  Les  fonctions  men¬ 
tales  et  les  examens  d’intelligence.  —  14  décembre. 
Docteur  Bonnardel  :  L’examen  médico-physiologique 
eh  orientation  professionnelle.  —  15  décembre,  Mlle 
Weinberg  :  L’examsn  psycho-technique  en  orienta¬ 
tion  professionnelle.  —  16  décembre.  Docteur  Barthe  : 
L’jxmi'.n  cliniquî  et  les  contre-indications  profession¬ 
nelles.  — 19  décembre,  Docteur  Hilaire  :  L’orientation 
profjsîionnelle  et  les  médecins  praticiens;  Déontologie 
Professeur  Tanon  :  Hygiène  et  orientation  profession¬ 
nelle. 

2"  Travaux  pratiques,  réservés  aux  médecins  de 
2h.  1/2  à  4  h.  1/2: 

Au  Laboratoire  de  psychologie  de  la  Sorbonne,  rue 
(les  Ecoles,  escalier  A,  3e  étage  :  7  décembre,  Mlle 
Weinberg  ;  Applications  psycho-techniques.  — •  8  dé¬ 
cembre  :  Mil-;  Weinberg  :  Applications  psycho-tech¬ 


niques  (suite).  —  9  décembre,  Mme  Piéron,  chef  des 
travaux  à  l’Institut  national  d’orientation  prolession- 
nelie.  L’emploi  des  tests  collectifs.  —  12  décembre' 
Mme  Piéron  :  L’emploi  des  tests  collectifs  (suite). 

Laboratoire  de  physiologie  de  la  Sorbonne,  1,  rue 
Victor-Cousin  :  14  décembre,  Mlle  Veil,  assistante  de 
physiologie  à  la  Sorbonne  :  Les  techniques  d’examen 
anthropométrique  et  physiologique.' —  16  décembre, 
MUç  Veil  :  Les  techniques  d’examen  anthropométrique 
t  physiologique  (suite). 

—  Clinique  ophtalmologique  \  (Hôtel-Dieu.  Profes¬ 
seur  :  M.  F.  Terrien).  —  Programme  général  des  cours 
et  conférences.  —  M.  le  Professeur  F.  Terrien  commen¬ 
cera  ses  leçons  cliniques  le  vendredi  18  novembre  1938, 
à. 10  h.  30,  à  l’amphithéâtre  de  Lapersonne,  et  les  con¬ 
tinuera  les  vendredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Ordre  du  service  ;  les  lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis,  à  9  h.  30  :  Consultation  expliquée  ;  les  mardis  et 
jeudis,  à  9  h.  30  :  Opérations  ;  à  10  heures  ;  Enseigne¬ 
ment  des  stagiaires  :  les  lundis,  à  10  h.  30  :  Présentation 
de  malades  ;  les  vendredis,  à  10  h.  30  :  Leçons  cliniques  ; 
les  samedis,  à  10  heures  ;  Examens  de  laboratoire. 

Conférences  cliniques  :  M.  le  Professeur  Strohl, 
MM.  les  Docteurs  Sainton,  Velter,  Renard,  Bour- 
DiER,  Monbrun,  Veil,  Dollfus,  médecins  et  ophtal¬ 
mologistes  ,des  hôpitaux,  feront  en  décembre  1938, 
janvier.février, mars  1939, une  série  de  conférences  sur; 
Quelques  grands  syndromes  généraux  en  rapport  avec 
l’ophtalmologie. 

Cours  de  prophylaxie  oculaire  :  M.  le  Professeur 
F.  Terrien,  assisté  de  MM.  les  Docteurs  Renard  et 
de  Mme  Vallon,  fera  à  l’Ecole  de  puériculture  en  juin 
et  juillet  1939,  un  cours  en  cinq  leçons  sur  la  prophy¬ 
laxie  des  troubles  oculaires  de  l’enfance. 

Cours  de  neurologie  ocul,vire  :  M.  Velter,  agrégé 
et  M.  le  Docteur  Tournay,  commenceront  en  février, 
mars  1939,  un  cours  en  quinze  leçons  sur  les  Manifes¬ 
tations  oculaires  des  maladies  du  système  nerveux. 
L’horaire  et  le  programme  de  ce  cours  seront  annoncés' 
ultérieurement . 

Cours  de  perfectionnement  :  M.  le  Professeur 
F.  Terrien,  assisté  de  M.  le  Professeur  Lacassaonè, 
de  MM.  Velter,  Dognon,  Renard,  agrégés,  LbdoüX- 
Lebard,  chargé  de  cours,  et  de  MM.  les  Docteurs  Sain¬ 
ton,  RamadIer,  Cousin,  P.  Veil,  J.  Blum,  DollfUS, 
Hudelo,  Mme  Vallon,  Joseph,  Guillaumat,  Voi¬ 
sin,  fera  en  mal  et  en  juin  1939,'  un  cours  de  Technique 
ophtalmologique  (technique  opératoire,  technique  de 
lampe  à  lente,  radiologie  et  radiothérapie  oculaires, 
technique  ophtalmométrique  et  notions  pratiques  d’op¬ 
tométrie,  neurologie  oculaire,  étude  des  grands  syndro¬ 
mes  ophtalmologiques  et  de  leurs  rapports  avec  l’oto- 
rhinologie  et  la  pathologie  générale.  Travaux  pratiques 
-de  médecine  opératoire  et  manipulations  de  labora¬ 
toire). 

Cours  db  chirurgie  oculaire  :  M.  le  Professeur 
F.  Terrien,  MM.  Velter,  Renard,  agrégés,  MM.  les 
Docteurs  P.  Veil,  Dollfus,  ophtalmologistes  des 
hôpitaux,  J.  Blum,  Hudelo,  Vallon  et  Guillaumat 
feront,  pendant  le  mois  d’octobre  1939  un  cours  de 
technique  chirurgicale  avec  exercices  pratiijues  de 
médecine  opératoire. 

Cours  de  laboratoire  :  Sous  la  direction  de  M.  le 
Professeur  F.  Terrien,  MM.  Ren.vrd  et  Hudelo, 
ancien  chef  et  chef  de  laboratoire,  feront  en  octobre 
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1939,  un  cours  de  technique  de  laboratoire  appliquée 
à  l’ophtalmologie  avec  exercices  pratiques. 

—  Cours  de  pathologie  mentale  et  enseignement  clinique 
des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale  (Professeur: 
M.  Henri  Claude).  —  L’enseignement  des  maladies 
mentales  comprendra  deux  parties  :  lune  partie  théo¬ 
rique,  une  partie  clinique. 

Le  cours  théorique  aura  pour  objet  la  sémiologie  psy¬ 
chiatrique.  Il  aura  lieu  tous  les  jours  à  l’amphithéâtre 
de  la  clinique  à  9  heures. 

Un  autre  cours  théorique  sera  fait  par  le  Docteur 
Lbvi-Valensi,  agrégé,  et  les  anciens  chefs  de  clinique. 
Il  aura  lieu  le  dimanche  à  9  h.  30. 

L’enseignement  clinique  comprendra  des  leçons  cli¬ 
niques  par  le  Professeur  avec  présentation  de  malades, 
les  dimanches,  à  10  h.  30,  et  une  consultation  poli¬ 
clinique,' le  mercredi,  à  10  h.  30.  La  première  leçon  aura 
lieu  le  dimanche  20  novembre.  Un  cours  complémen¬ 
taire  sur  des  questions  de  psychiatrie  d’actualité  sera 
fait  dans  le  courant  (ie  l’année  et  sera  annoncé  ulté¬ 
rieurement. 

Les  autres  jours,  visite  des  malades  dans  les  salles  et 
enseignement  élémentaire  de  la  sémiologie  mentale  par 
MM.  les  chefs  de  .clinique,  et  cours  destinés  aux  sta¬ 
giaires,  à  9  heures. 

Travaux  de  laboratoire.  — •  Les  laboratoires  de 


recherches  biologiques  sont ,  ouverts  aux  médecins  et 
aux  étudiants  sous  la  direction  de  MM.  les  chefs  de 
laboratoire. 

M.  le  Professeur  Blondel,  chef  du  laboratoire  de 
psychoiogie,  dirigera  les  études  de  psychologie,  appli¬ 
quée  et  expérimentale. 

—  Cours  d’histologie.  —  M.  le  Professeur  Champy 
commencera  son  cours  le  mardi  15  novembre  1938,  à 
16  heures  (grand  amphithéâtre  del'Ecole  pratique),  et 
le  continuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants,  à 
la  même  heure. 

Sujet  du  cours  :  1»  La  cellule  et  les  tissus  .(cyto¬ 
logie  générale,  épithéliums,  tissus  de  soutien,  sang,  mus¬ 
cles,  tissu  nerveux,  cellule  reproductrice)  ;  2»  Histoldgi- 
des  organes  lymphoïdes  et  hématopoïétiques,  des  vaise 
seaux,  de  l’appareil  respiratoire.  . 

—  Conférences  d’anatomie  descriptive.  —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  E.  Olivier  a  commencé  ces  conférences  le  mardi 
8  novembre  1938,  à  18  heures  (grand  amphithéâtre  de 
l’Ecole  pratique),  èt  les  continuera  les  jeudis,  samedis 
et  mardis  suivants,  à  la  même  heure. 

-  Sujet  des  conférences  :  Anatomie  du  bassin  et  du 
système  nerveux  central  (cours  de  2«  année),  du  mem¬ 
bre  supérieur  (cours  de  Ir®  année). 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Inlopmations 


—  Diplômes  de  docteur  enmédecinede  l’année  scolaire 
1937-1938.  —  Le  nombre'  des  diplômes  de  docteur  en 
médecine  délivrés  par  les  Facultés  françaises  pendant 
l’année  scolaire  1937-1938  est  de  1.649,  soit  196  de  moins 
que  l’année  précédente.  11  se  décompose  comme  suit  ; 


Facultés 

Alger  - ... 

Beyrouth  .... 

Bordeaux . 

Hanoï . 

Lille  . 

Lyon  . 

Marseille  . 

Montpellier  .  . 
Nancy  . 

Strasbourg  . . . 
Toulouse . 


.  Diplômes 
d’Université 
Diplômes  (mention 
d’Etat  médecine)  Totai 
28  »  28 

27  »  27 

95  10  105 

19  »  19 

54  2  56 

167  44  211 

50  2  52  ' 

88  21  109 

50  22  72 

709  129  839 

28  21  49 

78  5  83 

TrsW  256  1  .649 

(Vie  médicale.) 


— ■  Belgique.  —  VŒuvre  de  V Etoile  Verte.  —  Il  est  fré¬ 
quent  que  le  médecin  désire  faire  donner  des  soins 


à  des  malades  dont  l’état  ne  nécessite  pas  l’assis 
tance  d’une  infirmière  à  demeure.  Eh  Belgique,  1’  «Etoilt 
Verte  »,  dans  des  cas  de  l’espèce,  s’engage,  moyennane 
une  coti.sation  de  30  francs  par  an,  à  assurer  à  ses  affl-  ' 
liés  et  à  leur  famille,  au  prix  dé  5  francs  par  visite,  les 
soinsà  domicile  prescrits  par  le  médecin.  Ces  soins  sont 
donnés  par  des  infirmières  diplômées  de  l’Association 
belge  des  infirmières  visiteuses  (Bruxelles-Médicaï). 

—  Association  internationale  de  cosmobiologie  (Première 
assemblée,  10-11  septembre  1938).  —  Conformément 
à  la  décision  prise  au  Premier  Congrès  international  de 
cosmobioiogie  (Nice,  2-7  juin  1938),  une  première  Assem¬ 
blée  a  été  réunie  à  La  Malou,  pour  la  constitution  d’nne 
Association  internationale  de  cosmobiologie,  qui  conti¬ 
nuera  les  travaux  de  l’Association  pour  l’étude  des 
radiations  solaires,  terrestres  et  cosmiques,  crééeenl932 
par  la  Société  médicale  du  Littoral  méditerranéen,  et 
recherchera  les  manifestations  de  l’action  des  forces  de 
l’univers  sur  la  vie  terrestre.  La  nouvelle  Association  ne 
se  bornera  pas  à  i’étude  de  ces  actions  sur  les  individus  : 
elle  se  préoccupera  aussi  de  leurs  effets  sur  les  collec¬ 
tivités. 

L’assembiée  suivante  auralieu  dansles  premiers  mois 
de  1939,  en  Italie,  et  sera  présidée  parle  Prof.  Sabatini. 
Les  adhésions  et  les  demandes  de  renseignements  sont 
reçues  au  secrétariat  de  l’Assiocation,  24,  rue  Verdi  à 
Nice. 


Le  Gérant  :  R.  Thibon 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

7.774.  —  Modifications  éventuelles 
au  Tarif  accidents  du  travail 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
dire  s’il  n’y  a  pas  eu  de  modifications  apportées  au 
Tarit  des  accidents  du  travail  de  février  1938,  en 
particulier  au  sujet  du  prix  des  visites  et  des  consul¬ 
tations  :  ce  dernier  n’est-il  pas  augmenté  ? 

'  '  ^  D-'  S. 

Réponse 

Le  Tarif  accidents  du  travail  ne  peut  être 
modifié  qu'au  bout  d’une  année,  il  s’ensuit  qu’au¬ 
cune  modification  ne  pourrait  encore  avoir  été 
appôrtée  au  tarif  du  l'Jr  février  1938.  Des  modi¬ 
fications  sont  d’ailleurs  envisagées,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  les  indemnités  de  déplace¬ 
ment  en  certaines  l’égions  pour  catégorisations 
en  plaine  ou  montagne  plus  justifiées. 

D'^  F.  Decourt. 


7.696.  —  Visite  de  nuit  avec  surveillance 
prolongée 

Veuillez  avoir  l’amabilité  de  m’indiquer  comment 
il  convient  de  tarifer  une  surveillance  prolongée 
ayant  eu  lieu  la  nuit,  après  21  heures,  et'  ayant 
comporté  trois  demi-heures  auprès  d’un  malade  en 
état  syncopal  à  son  domicile.  La  visite  21  x  3  =  ,63 
francs  ce  n’est  pas  contestable  mais  les  trois,  demi- 
heures  la  nuit  :  21  X  3dul7  X  3chaque,ou21  x  Sou 
17  X  3  pour  les  trois.  L’arrêté  du  18  février  1938  sur 
cepoint  est  ambigu. 

D'  D. 

Réponse 

Vous  avez  à  compter,  à  lUoW  sens,  tout  d’abord 
la.  visite  de  nuit,  soit  17  X  3  =  51  francs,  plus 
le  déplacement  forfaitaire  de  4  francs,  dans  votre 
ville  (déplacement  qui  ne  se  majore  pas  de  nuit), 
donc  51  -f-  4  =  55  francs.  Il  conviendrait  d’ajou¬ 
ter  à, cela  deux  demi-heures  de  surveillance  pro¬ 
longée  :  17  X  2  =  34  francs,  soit  en  tout  55  H-  34 
=  89  francs.  Naturellement,  il  faudrait  justifier 
techniquement  la  nécessité  de  surveillance  pro¬ 
longée  de  deux  demi-heures  en  plus  de  la  visite. 

D'  F.  Decourt. 


PANTAVOINE 

Principes  excito-toniques  de  Vavoine 

employés  pour  la  première  fois  en  thérapeutique. 


Six  comprimés 
par  jour 


PRODUIT  NATUREL  DÉNUÉ  DE  TOUTE  TOXICITÉ 

INDICATIONS.  —  Asthénies  (musculaire,  nerveuse  et  psychique), 
insomnies  •  Surmenage  des  intellectuels  -  Oligurie. 

et  littérature  i  Laboratoires  CORBIÈRE,  27,  rue  Desrenaudes,  PARIS 
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7.698.  —  La  minoration  de  50%  indiquée 
art.  iO  alinéa  2 

Une  Compagnie  d’assurances  vient  de  me  rogner 
la  somme  de  12  fr.  SOsurune  noted’honorairesd’acci- 
dent  du  travail  ;  ce  n’est  pas  grand’chose  sur  13S 
francs  mais,  pour  le  principe,  je  veux  savoir  si  c’est 


bien  son  droit  . 

J’avais  compté  : 

Ouverture  hématome  et  pansement .  25  fr. 

Injections  de  sérum  antitétanique  (en  plu¬ 
sieurs  fois)  . .  25  fr. 


Ladite  Compagnie  m’applique  pour  ces  deux  petits 
actes  l’art.  10  où  il  est  question  d’interventions  chi¬ 
rurgicales  :  la  plusimportante'étant  comptée  au  tarif 
plein,  les  autres  demi-tarif.  Dans  le  cas  particulier,  il 
s’agit  de  deux  petits  actes  opératoires  d’égale  valeur 
et  une  intervention  importante.  Je  crois  que  je  suis 
dans  mon  droit.  Je  voudrais  votre  avis  à  ce  sujet. 

C’est  la  première  fois  qu’une  Compagnie  d’assu¬ 
rances  me  fait  une  réduction  de  ce  genre  ;  la  même 
Compagnie  m’a  déjà  réglé  'des  notes  du  même 
genre  sans  réflexions  (pour  les  deux  mêmes  actes). 

Dï  A. 

Réponse 

J’ai  toujours  soutenu  que  la  minoration  au 
demi-tarif  indiquée  au  deuxième  alinéa  de  l’art. 
10  n’est  applicable  que  pour  les  «  opérations 
chirurgicales  »  (texte  exact)  et  non  pour  les 


menues  interventions  journalières  et  de.  prix 
modiques.  On  le  concevra  d’autant  mieùx  qu’à 
l’art.  13  par  exemple,  on  spécifie  et  distingue 
nominalement  (à  propos  d’autre  chose)  «  les 
opérations  de  petite,  de  grande  chirurgie  ». 
Donc.»  les  opérations  chirurgicales  «  dont  il  est 
parlé  à  l’art.  10  forment  bien  une  classe  à  part 
laquelle  est  seule  visée  au  deùxième  alinéa  de 
cet  article.  Ce  serait  donc  à  tort  qu’on  voudrait 
généraliser  cette  notion  et  l’étendre  à  la  petite 
chirurgie. 

D""  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

7.804.  —  Plâtre  apposé  sans  qu’il  y  ait 
fracture 

Je  suis  vraiment  confus  devenir  toujours  vous 
importuner  :  mon  excuse  sera  que  je  débute  dans  mes 
fonctions  de  contrôleur  de  Caisse  d’assurances  socia¬ 
les  et  que  je  voudrais  faire  mon  travail  avec  cons¬ 
cience  et  bienveillance  aussi  bien  pour  les  confrè¬ 
res  que  pour  les  Caisses  et  les  assurés. 

Un  confrère  a  marqué  K20  et  fait  un  plâtre  ;  c’est 
un  assuré  qui  a  eu  uh  trauma  au  coude  :  le  confrère 
a  donc  voulu  dire  qu’il  avait  soigné  une  fracture  du 
coude  (réduction  et  plâtre). 

Or  le  blessé  s’est  fait  radiographier  ;  je  n’ai  pas 


ÀLZIHE 

(PILULES) 

0,003  Dionine.  LobéUe.  ^Polygala.  Belladone. 

Asthme.  Emphysème.  Bronchites  chroniques. 
Sédatif  de  la  toux. 

CAS  AIGUS:  5  pii.  par  j.  CHRON.:  3  pîl.  par  j. 

• 

UBORèTOIRES 

BOIZE 

iiimfWbymülili 

ATOHINE 

DIÜROCYSTINE 

(CACHETS) 

Acide  phénylquinoléine  carbonique. 
Phosphothéobrorpine  sodique 

Arthritisme.  Lumbago.  Sciatiques. 

ALUOT 

(CACHETS) 

Terpine.  Benzosoude.  Camphor  de  Lithine. 
Phosphothéobromine  sodique. 

Drainage  en  fin  de  Blennorragie.  Goutte.  Gravelle 

Rhumatismes.  Myalgies.  ’ 
DOSE^OXALÇ-UROLYTIQUE  :  5  cachers  par  iour 

9,  Avenue 

DOSE  MASSIVE  :  5  cachets  par  jour.  ^ 

DOSE  ÉVACUATRICE  :  2  cachets  par  |gur. 

IM.IIILI.WM.IIÎM 

L  Y  ON 

LOGAPHOS 

(CACHETS) 

0,05  Digitale  filtrée.  Scille.  Posphothéobrom._ sod. 
Diurétique  puissant  et  sûr.  Néphrites  Cardites. 

Asystolie.  Ascites.  Pneumonies. 

DOSES  :  MASSIVE,  3  par  jour  pendant  5  jours. 

CARDIOTONICPUE,!  par  j.  pend.  10  j. 
D'ENTRETIEN,  1  t.  les  2  j.  pend.  10  j. 

• 

(GOUTTES) 

Ethers  éthylphosp^horiq^ues. 

Désassimilation.  Impuissance. 

DOSE  MOYENNE!  20  gouttes  avant  les  2  repas. 
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encore  vu  la  radio;  il  doit  me  la  porter  dans  deux  ou 
trois  jours,  mais  il  m’a  montré  l’interprétation  du 
confrère  radiologue  qui  a  écrit  :  «  Entorse  grave  du 
coude  droit,  montrant  des  arrachements  ostéo-liga- 
menteux  ».  , 

Poit-on  considérer  cela  comme  une  fracture  et 
marquer  K20  ppur  les  soins  donnés  ?  ou  bien  comme 
entorse  grave  et  dans  ce  cas  quel  tarif  appliquer  ?  le 
confrère  a  appliqué  un  appareil  plâtré  pour  le  K20. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  demander 
si  conformément  à  notre  moinenclature,  une  fracture 
simple  de  la  clavicule  ne  doit  pas  être  tarifée  K3 
acte  global. 

Dr  L. 

Réponse 

1“  K20  parle  de  «fractures  simples,  réduction 
et  contention  d’une  fracture  simple.par  appareil 
plâtré  ou  silicaté  ».  On  ne  saurait  donc  marquer 
ce  K20  s’il  n’y  a  pas  de  fracture,  c’est  évident. 
Par  contre,  le  médecin  a  dû  faire  un  plâtre,  par, 
craintes  de  complications.  Je  verrais  par  ana¬ 
logie,  très  légitime,  la  cotation  K8  qui  indique 
répétition  d’un  appareil  plâtré  pour  segment  de 
membre. 

2»  Une  fracture  fermée  réduite  et  contenue 
«  par  gouttières,  bandages,  attelles  »  quand  il 
s’agit  de  la  «  clavicule  »  est  indiquée  en  K3 
(tous  les  cas  sont  indiqués  en  «  actes  globaux»). 

D""  F.  Decourt. 


QUESTIONS  DIVERSES 

7.883.  —  Un  médecin  pensionné  de  guerre 
peut-ii  se  prescrire  des  médicaments  à 
lui-même  ? 

Je  suis  réformé  de  guerre  pour  énucléation  de  l’œil 
droit.  Puis-je  utiliser  moi-niême  mon  carnet  de  soins, 
pour  me  prescrire  une  ordonnance,  tou  jours  la  même 
depuis  ma  blessure  :  1°  solution  de  NaCl,  15  p.  1000 
en  quatre  flacons  ;  2“  de  temps  à  autre  250  grammes 
de  coton  hydrophile. 

Naturellement  je  ne  fais  pas  entrer  en  ligne  de 
compte  le  bulletin  de  consultation  que  je  détruis. 

Si  oui,  sur  quels  textes  vous  appuyez-vous  ?  Si 
non,  sur  quelle  jurisprudence  ?, 

Dr  G. 

Réponse 

Un  médecin,  pensionné  pour  blessure  de  guerre, 
est  parfaitement  en  droit  de  se  prescrire  à  lui 
même  les  médicaments  nécessaires  pour  soigner 
l’affection  pour  laquelle  il  a  été  pensionné. 

Une  réponse  du  ministre  des  Pensions,  parue 
au  Journal  Officiel  du  20  décembre  1926  indi¬ 
que  que  :  «  l’intéressé  peut  formuler  à  son  profit 
«  des  ordonnances  médicales,  étant  entendu  que 
«  seules  les  fournitures  pharmaceutiques  peu- 
«  vent  être  mises  au  compte  de.  l’article  64,  ce 
«  qui  veut  dire  que  le  médecin  intéressé  ne  sau- 
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«  rait  prétendre  à  une  rémunération  pour  l’acte 
«  médical  le  concernant.  Il  appartient  à  la  Com- 
«  mission  départementale,  lors  de  la  vérification 
«  des  mémoires  pharmaceutiques,  d’examiner  si 
«  les  fournitures  délivrées  à  l’intéressé  se  rap- 
«  portent  bien  à  l’infirmité  qui  .a  motivé  la  pen- 
«  sion  et  l’inscription  sur  les  listes  spéciales.  En 
«  cas  d’abus,  il  y  aurait  lieu  de  prescrire  le  con- 
«  trôle  technique  ». 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  11  avril  1935 
(Concours  Médical,  1935,  2844)  a  confirmé  ce 
droit.  «  En  vertu  de  la  règle  du  libre  choix  du 
«  médecin,  un  pensionné  de  guerre,  bien  que 
«  docteur  en  médecine,  est  fondé  de  demander 
«  à  l’Etat  le  payement  des  fournitures  phar- 
«  maceutiques  qu’il  s’est  régulièrement  pres- 
«  crites  à  lui-même.'  » 

La  question  est  donc  tranchée  et  une  Com¬ 
mission  départementale  ne  saurait  interdire  à  un 
médecin  réformé  de  guerre,  de  se  prescrire,  â  lui- 
même  les  médicaments  dont  il  a  besoin,  pour  le 
traitement  de  son  infirmité.  Tant  que  des  abus 
caractérisés  n’ont  pas  été  relevés  à  la  charge 
d’un  praticien,  on  ne  saurait  soupçonner  la 
bonne  loi  de  ce  dernier. 

D”  Paul  Boudin. 


PRODUITS  VICHY-ETtT 

au  sel  naturel  extrait  des  Sources  de  l’État 


pour  faire  Tean  alcaline  digeative 

Pms  ET  SüRPIlSTlLLES  VICHY-ÉTAT  Æ» 

PITDI.CCI  llIf^UV  tTi  T  ponr  préparer  soi-méme  une  ean 
bllnl  OLLllUni'tlAI  UCALli-DlGESTlVË-GAZEVSË 

COMPRIMES  VICHY-ETAT  très  pratiques  en  voyage 

DENTIFRICE  VICHY-ETAT  ’ï'ILtS." 
SUCRE  D'ORGE  VICHY-ETAT  ....... 

—  Bien  spécifier  la  marque  VICHY-ÉTAT  — 


SEL  VICHY-ETAT 


7.718.  -—  Prix  limite  des  loyers 
applicable  à  l’expiration  des  prorogations 

Localtaire  à  X.. .  (80.000  habitants)  (villenon  sou¬ 
mise  au  droit  commun) ,  d’un  loyer  mixte  profession-  ' 
nel  d’avant-guerre  au  prix  de  1.800  francs,  j’ai  en 
1938  à  la  fm  de  ma  prorogation  signé  un  bail  enre¬ 
gistré  commençant  le  l®’^  novembre  1936  pour  trois', 
six,  neuf  années  avèc  faculté  réciproque  pour  les 
parties  d’en  faire  cesser' l’effet  à  la  fin  des  deux 
premières  périodes  en  se  prévenant  par  écrit- au 
moins  un  an  à  l’avance. 

J’ai  reçu  hier  par  huissier  (sans  me  demander  de 
signature)  un  congé  pour  le  1®''  novembre  1939. 

Je  voudrais  savoir  si  n’ayant  rien  signé,  cela  est 
valable. 

2°  Ayant  lu  dans  le  «  Médecin  dé  France  »-du 
l®r  octobre  1938  qu’il  n’y  a  jamais  droit  de  reprise 
du  bailleur  pour  les  loyers  professionnels,  je  me 
demande  si  mon  propriétaire  a  le  droit  de  me  faire 
partir. 

3°  Pourrait-il  relouer  à  moi  ou  à  d’autres  plus  que 
je  ne  paie  en  ce  moment  ?  (6.030  francs  ce  qui’ 
dépasse  légèrement  le  plafond  de  325  %).  Dans  le  cas 
où  vous  jugeriez  que  mon  propriétaire  ne  peut 
mlexpulser,  étant  locataire  de  bonne  foi,  ayant  tou¬ 
jours  payé,  pourriez-vous  me  dire  sur  quel  texte  de 
loi  vous  vous  appuyez  et  ce  que  je  dois  faire  1  D'  X. 

Réponse 

La  prorogation  à  laquelle  vous  pourriez 


jPâïïcréasNC^ 
lOléatedeSoudeN^ 
en  milieu  alcalin 


adresser 


^paroteur  de  Chimie 

3,  Place  Jussieu 


PARIS-V» 


EUPECTIQUE  -  CHOLAGOGUE  -  FLUIDIFIANT 


BON  peur  un  échantillon  8 


'LAOBERT 


BIS-KA-MA 

t.  TRAITEMENT  RATIONNEL  ET  PRATIQUE 

\  DES 

MAlADIES&ÂPfECTIONS  GASTRO-INTESTINALES 
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éventuellement  pTétendre  en  application  de  la 
loi  du  31  décembre  1937,  ne  pourrait  ioiier  au 
maximum  que  jusqu’au  juillet  1939. 

Votre  propriétaire  vous  ayant  donné  congé 
pour  le  1®''  novembre  1939,  date  d’expiration  de 
la  première  période  triennale  de  votre  bail,  ce 
congé  est  donc  valable  à  la  condition  que.  le 
bail  ait  formellement  réservé  aux  deux  parties  la 
faculté  de  résilier  à  l’expiration  de  chacune  des 
deux  premières’ périodes  et  la  prorogation  légale 
ne  peut  paralyser  l’effet  de  ce  congé. 

Il  n’était  pas  nécessalré  que  l’huissier  demande 
vvotre  signature  pour  vous  remettre  le  congé. 
En  raison  de  sa  qualité  et  des  fonctions  qu’il 
remplit,  les  actes  qu’il  signifie  constituent  des 
.actes  authentiques  cfui  se  suffisent  à  eux-mêmes. 

Il  est  exact  que  le  droit  de  rèprise  du  bailleur 
pour  son  habitation  personnelle  ne  peut  jouer 
.  sur  les  locaux  affectés  en  tout  ou  en  partie  à  un 
usage  professionnel. 

Mais  il  convient  de  remarquer  que  le  droit  de 
reprise  est  destiné  à  faire  échec  à  la  prorogation 
légale  et  qu’à  partir  du  1®^  novembre  1939,  vous 
n’aurez  plus  ni  bail,  ni  prorogation.  Votre  pro¬ 
priétaire  pourra  à  ce  moment,  s’il  le  désire,  pour¬ 
suivre  votre  expulsion  pour  occuper  les  locaux 
lui-même  ou  même  les  relouer  à  un  autre  loca¬ 
taire. 

La  loi  du  31  décembre  1937  interdit  aux  pro¬ 
priétaires  et  jusqu’au  l®®  juillet  1943  de  deman¬ 


der  pour  un  nouveau  contrat  de  location  un  , 
loyer  supérieur  à  la  valeur  locative  des  locaux 
en  1914,  majorée  de  300  %  pour  les  locaux  d’ha¬ 
bitation  et  de  325  %  pour  les  locaiix  à  usages 
professionnels,  compte  tenu  des  impôts  etpres- 
tations,  sauf  celles  relatives  au  chauffage  et  à 
l’ascenseur. 

Par  conséquent,  que  votre  propriétaire  vous 
consente-  un  nouveau  contrat  de  location  ou 
qu’il  reloue  les  locaux  à  un  autre  locataire,  il  se 
heurtera  dans  les  deujc  cas  à  la  taxation  ci-des¬ 
sus  définie  et  ce  loc.ataire  pourra  ihtroduii  e  dans 
les  six  mois  du  paiement  de  la  première  quittance 
de  loyer  abusivement  majorée,  s’il  a  lieu,  une 
action  en  réduction  au  taux  légal,  à  la  condition 
que  le  loyer  demandé  excède  d’au- moins  10  % 
la  taxation  légale. 


7.422.  — Secret  professionnel. 

Enfant  mineur  soigné  chez  ses  parents 

J’ai  donné  mes  soins  à  une  jeune  fille  de  18  ans  et 
qui  avait  avalé  de  la  digitaline  dans  l’intention  de 
s’empoisonner. 

Cette  jeune  fille  était  alors  chez  ses  parents  et  c’est 
eux-mêmes  qui  avaient  mandé  mes  soins. 

.  Actuellement  elle  attaque  ses  pa-ents  devant  les 
Tribunaux  pour  je  ne  sais  trop  quelles  raisons. 

Les  parents  me  demandent  de  leur  délivrer  un 


^  Médication  iodo-arsénicale-phosphorée-Strychnique  ^ 

HEMAGEMNE  GIRAUD 


Lymphatisme,  Adénopathie,  J{achitisme, 
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certificat  attestant  la  bénignité  de  l’intoxication  ce 
oui  est  l’expression  de  la  vérité. 

Mais  ne  suis-je  pas  lié  par  le  secret  professionnel 
envers  cette  jeune  fille  et  puis-je  délivrer  aux  parents 
le  certificat  demandé  ?  B. 

Réponse 

A  n’en  pa.s  douter,  vous  êtes  tenu  au  silence, 
alors  même  que  la  jeune  fille,  mineure,  a  été 
soignée  chez  ses  parents  et  sur  la  demande  de 
ces  derniers.  Il  n’y  a  qu’un  seul  cas  où  le  méde¬ 
cin  peut  violer  le  secret  professionnel,  dii  à  un 
enfant  mineur,  à  l’égard  des  parents,  c’est  lors¬ 
que  la  vie  de  cet  enfant  est  en  danger  et  qu’il 
importe  que  les  parents  soient  mis  au  courant, 
pour  permettre  au  médecin  de  faire  le  néces¬ 
saire  pour  sauver  une  existence. 

Dans  le  cas  présent,  refusez  votre  témoignage 
écrit  aux  parents,  en  invoquant  les  termes  de 
l’article  378  du  Code  pénal. 

Paul  Boudin. 


QUESTIONS  MËDICO’MILITAIRES 
7.5  1 3.  —  Conditions  pour  obtenir 
l'honorariat  du  grade 

Abonné  au  Concours  Médical  je  viens  vous  deman¬ 
der  de  vouloir  bien  me  donner  quelques  renseigne¬ 
ments  sur  l’honorariat. 


•l’ai  été  rayé  des  cadres  en  1919  quant  l’honorariat 
n’existait  pas  encore. 

Quel  intérêt  présente-t-il  ? 

Pourrai-je  l’obtenir  ? 

'  Quelles  démarches  faut-ilfaire  ?  T)' B. 

Réponse 

Rayé  des  cadres  depuis  1919,  vous  avez  droit 
à.  l’honorariat  si  votre  radiation  a  été  prononcée 
pour  blessures,  maladies  ou  infirmités  contrac¬ 
tées  ou  aggravées  au  service. 

D’autre  part,  vous  pouvez  demander  l’hono¬ 
rariat  si  vous  avez  été  rayé  pour  bles.sures, 
maladies  ou  infirmités  contractées  en  dehors  du 
service. 

Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  la  demande, 
doit  être  adressée,  av'ec  pièces  justificatives,  au 
Directeur  du  Service  de  santé  de  votre  Région, 

Naturellement,  les  officiers  honoraires  sont 
entièrement  dégagés  de  toutes  obligations  mili¬ 
taires.  Néanmoins,  ils  peuvent  porter  l’uniforme 
aux  revues,  réunions,  fêtes  et  cérémonies  pri¬ 
vées  ou  officielles,  à  l’exception  des  réunions 
publiques  ou  privées  ayant  un  caractère  politique 
ou  électoral. 

Enfin,  il  leur  est  réservé  un  certain  contingent 
annuel  de  décorations  dans  la  Légion  d’honneur, 
à  la  condition  d’avoir  continué  à  rendre  les  ser¬ 
vices  à  l’armée  :  éducation  physique,  écoles  de 
'perfectionnement,  etc. 
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7.636,  —  Promotion  ou  grade 
de  médecin  aspirant  de  réserve 

Ktant  sous  les  drapeaux  depuis  octobre  1937,  je 
Jais  deux  ans  et  étant  diplômé,  j’étais  nommé  méde¬ 
cin  auxilaire  (rang  du  l®''  Juillet  1938)  au  bout  de 
neuf  mois  de  service  militaire  (je  n’ai  pas  de  P.  M  S. 
mais  le  certificat  d’aptitude  du  peloton  des  E.  O.  R.' 
du  Service  de  santé). 

Pourriez- vous  me  dire,  on  qualité  d’abonné  du 
Concours  :  1°  à  quelle  date  je  dois  passer  au  grade 
supérieur,  c’est-à-dire  médecin  aspirant  dé  réserve  ? 

2“  En  cas  de  démarches  et  demandes  àfaire,  faut-il 
les  faire  sans  être  invité  ni  par  l’autorité  militaire,  ni 
par  ie  ministre  ?  ? 

.T’ai  le  numéro  do  classement  611,  sans  savoir  à 
quoi  ça  peut  bien  m’avancer. 

Dr  P. 

Réponse 

Aucun  délai  ne  peut  vous  être  fixé  à  l’avance 
jpour  votre  promotion  au  grâde  d’aspirant  de 
'réserve.  Lès  promotions  de  ce  genre  sont  faites 
suivant  les  besoins  du  service.  Si  ce  n’était  votre 
rang  de  classement  un  peu  éloigné,  on  pourrait 
penser  que  vous  serez  promu  avant  la  lin  de 
votre  service  militaire,  qui  doit  durer  encore 
quelques  mois. 

Actuellement,  il  y  a  beaucoup  de  docteurs  en 


médecine,  qui  n’ont  pas  encore  atteint  le  grade 
de  médecin  sous-lieutenant. 

Peut-être  pourriez-vous  vous  faire  renseignet 
à  ce  sujet  par  le  ministère. 


7.559.  —  Passage  dans  la  2»  réserve 

Je  suis  de  la  classe  1918,  médecin-lieutenant  de 
réserve,  père  de  deux  enfants,  affecté  à  une'  ambu¬ 
lance  chirurgicale  légère.  En  raison  de  mes  deux 
enfants  à  quelle  classe  suis-je  assimilé  ?  Est-ce.  que 
je  fais  partie  déjà  deuxième  réserve  ?  Mon  affecta¬ 
tion  est-elle  normale 

Df  G. 

Réponse 

Dans  les  conditions  normales,  vous  n’appar¬ 
tiendriez  à  la  deuxième  réserve  que  fin  1939.  En  ' 
raison  de  vos  deux  enfants,  vous  en  faites  partie 
dès  maintenant.  N’étant  pas  spécialiste  chirur¬ 
gien,  onaie  peut  vous  affecter  d’office  à  une  ambu¬ 
lance  chirurgicale.  Dès  lors  adressez-vous  à  votre 
Directeur  du  Service  de  santé  pour  lui  exposer 
votre  situation  (non-chirurgien,  2®  réserve),  èt 
réclamez-lui  une  affectation  à  l’intérieur. 
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7.6  II.  —  Classement  dans  la  2°  réserve 

1°  Médecin  capitaine  classe  1914,  père  de  trois 
enfants,  quelle  est  ma  classe  de  mobilisation  ? 

20  Les  officiers  bénéficient-il  des  memes  avantages 
militaires  que  les  hommes  de  troupe  —  en  ce  qui^ 
concerne  le  nombre  d’enfants  ?, 

Df  M; 

Réponse 

Les  dispositions  de  l’article  58  de  la  loi  du  31 
mars  1928  (recrutement  de  l’armée)  s’appliquent 
aux, officiers  comme  aux  hommes  de  troupe. 

Le  nombre  de  vos  enfants  vous  ont  fait,  en 
conséquence,  classer  plus  tôt  dans  la  deuxième 
réserve,  sans  que,  pour  cela,  la  durée  totale,  de 
vos  obligations  militaires  en  soit  abrégée. 


7.730.  —  Le  stage  de  mobilisation  doit 
être  compté  comme  une  période  d’ins¬ 
truction 

Mon  fils,  médecin-lieutenant  de  réserve  a  été 
mobilisé  dernièrement  du  24septembre  au  Soctobre, 
près  de  la  frontière  allemande  comme  beaucoup  de 
réservistes  d’ailleurs. 

Je  serais  heureux  de  savoir  si  cela  lui  tiendra  lieu 
d’une  période  d’instruction,  d’une  durée  de  quinze 
jours  au  moins,  je  suppose,  et  dans  quelle  mesure  cela 
peut  lui  servir  pour  son  avancement.  '  D”  P. 


Réponse 

Ce  stage  de  mobilisation  sera  certainement 
compté  pour  une  période  d’instruction.  Il  sera 
compris  dans  les  120  jours  de  périodes,  exigés 
pour  les  officiers  de  réserve,  et  dans  'le  chiffre 
des ,  deux  périodes,  obliga,toires  en  vue  d’une 
•proposition  pour  le  grade  supérieur.  .4  ce  titre  de 
l’avancement,  il  sera  également  décompté  pour 
«  le  service  actif  ». 


7.74 1 .  —  Promotion  au  grade 
de  médecin  capitaine 

Titulaire  du  brevet  de  préparation  militaire  supé¬ 
rieur,  j’ai  fait  mon  service  (un  an)  d’avril-1930  à 
avril  1931,  six  mois  comme  adjudant,  six  mois  comme 
sous-lieutenant.  J’ai  été  nommé  lieutenant  en  1931 
quelques  mois  après  ma  libération.  J’ai  fait  une 
double  période  (période  couplée)  de  sept  jours  et 
dix-sept  jours  en  1936.  Je  désirerais  savoir  si  j’ai 
des  titres  suffisant  pour  le  troisième  galon.  Gomment 
se  fait  la  nomination  ?  Faut-il  demander  ou  attendre 
qu’elle  vienne  seule  ? 

D’autre  part  je  suis  de  la  classe  1929  et  j’ai  deux 
enfants,  suis-je  dans  la  deuxième  réserva  ? 

D-^R.  , 

Réponse 

Ayant  six  ans  de  grade,  et  ayant  accompli 
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deux  périodes,  vous  remplissez,  en  principe,  les 
conditions  requises,  pour  que  vous  soyez  pro¬ 
posé  au  ministre  en  vue  de  votre  inscription  au 
tableau  d’avancement.  Cependant.,  cette  inscrip¬ 
tion,  en  général,  n’est  pas  immédiate,  car  vous 
entrez  en  concours  avec  tous  les  autres  médecins 
lieutenants,  et  il  faut  que  sur  la  liste  d’ensemble 
vous  arriviez  à  gagner  peu  à  peu  des  rangs  jus¬ 
qu’au  choix  définitif  par  le  ministre.  Il  ne  sera 
pas  inutile  de  signaler  votre  situation  au  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé.. 

Vos  deux  enfants  vous  font  gagner  quatre 
classes,  mais  cependant  pas  assez  pour  arriver 
à  être  classé  dès  maintenant  dans  la  deuxieme 
réserve.  _ 


7.744.  —  Situation  militaire. 

Périodes  d’instruction  obligatoires 

Je  viens  de  recevoir  du  lieutenant  commandant  la 
;ie  section  d’infirmiers  militaires  une, feuille  me 
demandant  si  je  désirais  ma  nomination  au  grade  de 
médecin  sous-lieutenant. 

Je  suis  de  la  classe  1913  et  ai  été  démobilisé  avec . 
le  grade  de  sous-aide-major,  ayant  passé  ma  thèse 
de  doctorat  en  1 921  je  n’ai  jamais  demandé  de  passer 
sous-lieutenant  afin  de  ne  pas  faire  de  périodes  mili¬ 
taires. 

Ai-je  un  intérêt  quelco'nque  à  faire  actuellement 
cette  demande  ?  Ne  serais-je  pas  ensuite  appelé  à 


faire  des  périodes  ou  à  suivre  les  cours  de  perfection¬ 
nement  ?  Dr  L. 

Réponse 

Etant  de  la  classe  1913,  vous  serez  normale¬ 
ment  libéré  le  15  octobre  1942,  même  si  vous  êtes 
devenu  officier,  et  à  moins  que  vous  ne  demandiez 
à  être  maintenu  dans  les  cadres  au  delà  de  la 
durée  légale  du  service  militaire. 

Nommé  sous-lieutenant,  vous  devrez  obliga¬ 
toirement  faire  une  période  pour  être  nommé 
lieutenant,  et,  en  qualité  de  lieutenant,  il  est  à 
prévoir  que  vous  aurez  encore  une  période  de 
dix  jours  à  effectuer,  même  si  vous  êtes  libéré 
en  1942.' 

Quant  aux  cours  de  perfectionnement,  ils  sont 
très  utiles  pour  l’instruction  personnelle,  ainsi 
que  pour  l’avancement,  mais  ils  n’ont  aucun 
caractère  obligatoire. 


7.872. —  Promotion  au  grade 
de  médecin  sous-lleutenant 

Ayant  terminé  mon  service  militaire  en  octobre 
■1937  avec  le  grade  de  médecin  auxiliaire,  je  désire 
passer  au  grade  de  sous-lieutenant.  L’on  m’a  dit  au 
moment  de  ma  libération  de  faire  ma  demande  dans 
un  an,  c’est-à-dire  actuellement.  Comment  dois-je, 
rédiger  cette  demande  et  à  qui  dois-je  l’adresser  ? 
Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  don¬ 
ner  ce  petit  renseignement.  D*^  R. 
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Réponse 

Il  faut  adresser  une  demande  au  Directeur  du 
Service  de  santé  de  votre  région,  pour  lui  expri¬ 
mer  votre  désir  d’être  promu  au  grade  de  méde¬ 
cin  sous-lieutenant.  Vous  exposerez  votre  situa¬ 
tion,  et  lui  indiquerez  la  date  et  le  lieu  de  votre 
soutenance  de  thèse.  Il  vous  indiquera  quelles 
sont  les  pièces  nécessaires  à  la  constitution  de 
votre  dossier. 


7.713.  —  Déduction  des  frais  d'achat 
d'une  automobiie 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  si  j’ 
le  droit  d’inscrire  dans  mes  dépenses  professioi 
nelles  l’intérêt  (à  5  %par  exemple)  de  la  somme  qi 
j’ai  immobilisée  dans  l’achat  d’une  automobile  en  si 


Réponse 

Vous  ne  pouvez  compter  eu  sus  de  l’amortisse- 
ment  annuel  de  votre  voiture  effectué  en  cinq 
ans,  l’intérêt  de  la  somme  immobilisée  pour  son 
achat,  puisqu’un  bout  de  cette  période  votre 
dépense  sera  complètement  amortie. 

Mais,  si  vous  changez  d’auto  avant  les  cinq  an¬ 
nées  les  sommes  restant  à  amortir  viennent  en 
déduction  de  la  somme  à  réintégrer  par  suite  de 
la  vente. 


Exemple  ;  achat  auto  de  20.000  francs  en  jan¬ 
vier  1935.  -  ; 

A  amortir  en  cinq  ans  ; 

Premier  amortissement  1935,  4.000  françsi 

Deuxième  amortissement  1936,  4.000  francs. 

Troisième  amortissement  1937,  4.000  francs.- 

Vente  de  cette  auto  au  mois  de  décembre 
1937  :  reprise  pour  9.000  francs.  Versé, 16.000- 
pour  auto  neuve  ; 

Sommes  amorties  sur  ancienne  voiture  4.000 
X  3  =  12.000  ; 

Reste  à  amortir  20.000  —  12.000  =  8.000 
francs  ; 

Reprise  pour  9.000  ; 

Somme  à  réintégrer  dans  bénéfice  1.000  francs. 

Puis  amortissement  de  la  somme  versée  pour 
l’achat  de  la  nouvelle  voiture  16.000  en  trois, 
quatre  ou  cinq  ans  suivant  le  temps  probable  de 
son  service. 

Si  au  contraire  votre  ancienne  voiture  vous 
était  reprise  seulemènt  pour  5.000  francs,  le  cal¬ 
cul  se  ferait  ainsi  : 

Sommes  restant  à  amortir. ......  8.000  fr. 

Reprise' . '....'  5.000  fr. 

Somme  restant  à  amortir . . .  3 . 000  fr. 

et  à  ajouter  à  celle  versée  pour  l’achat  de  la  nou- 
velle  voiture  soit  16.000  -f  3.000  =  19.000  francs 
à  amortir  en  trois,  quatre  ou  cinq  ans. 

A.  et  S.  Martinot. 
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LA  DÉFENSE  P'R  O  F  E$S  1  O  N  N  E  L  LE  INDIVIDUELLE 
— -  par  le  SOU  MÉDICAL  - - - 


La  garantie  totale  des  adhérents  du  Sou,  abonnés  au  Concours  MédicaU 
est  portée  à  UN  MILLION 


Ce  qu’est  le  Sou  Médical 

Le  Sou  Médical  n’est  pas  une  Compagnie  d’as-  et  à  son  organisation,  aider  ses  membres  à  valm 
surance,  qui  paie  les  dommages-intérêts  pour  cre  et  à  surmonter  des  difficultés  de  ce  genre, 
une  faute  imputée,  à  tort  ou  à  raison,  à  la  prati-  En  outre,  il  ne  faut  pas  oublier  qu’en  cas  de 
que  médicale,  Il  fait  plus  et  mieux  que  de  cou-  poursuite  devant  les  différentes  juridictions, 
vrir  simplement  ses  adhérents  contre  le  risque  notre  Ligue  assure,  en  plus  du  paiement  éventuel 
de  la  responsabilité  civile.  de  la  somme  garantie  par  lui,  tous  les  frais  de 

Pour  ceux-ci,  en  effet,  ce  risque  ne  correspond  procédure  ;  d’où  une  nouvelle  supériorité  de  son 
qu’à  une  très  minime  partie  des  misères,  qu’ils  action  sur  celle  des  Compagnies  d’assurance, 
sont  exposés  à  rencontrer  au  cours  de  leur  car¬ 
rière.  Les  autres  :  troubles  de  jouissance  quel-  1,’ élévation  de  la  garantie 

conque,  aussi  bien  d’une  fonction  médicale  que 

d’unlogement  professionnel  ;  mésententes  confra-  Les  événements  économiques  et  sociaux  de  ces 

femelles  ;  dénigrement  et  diffamation  ;  difficultés  dernières  années  ont  entraîné  une  notable  dépré- 
avec  le  fisc,  etc.,  etc.,  une  Compagnie  d’assu-  ciation  monétaire.  Les  Tribunaux  ont  donc  tout 
rance  n’en  a  '  cure.  .Seul,  le  Sou  Médical  peut,  naturellement  tendance,  à  l’heure  actuelle,  â 
grâce  à  ses  conseils  juridiques  de  premier  ordre  adapter  les  indemnités,  qu’ils  allouent,  au  nou- 
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veau  «  pouvoir  d’achat  »  du  franc,  et  le  risque  de 
responsabilité  professionnelle  s’en  trouve  ainsi 
nominalement  accru. 

Si  nous  ajoutons  à  ceci  l’augmentation  abso¬ 
lue  des  dommages-intérêts  accordés,  par  suite 
du  caractère  de  plus  en  plus  poussé  des  moyens 
de  diagnostic  et  de  thérapeutique  modernes, 
nous  compreiidrons  que  l’Assemblée  générale  du 
'Sou  Médical,  ait  jugé  indispensable  d’adopter 
une  élévation  de  100.000  à  150.000  francs  de  la  ga¬ 
rantie  offerte  par  la  Ligue.  Le  Conseil  a  d’ail¬ 
leurs  décidé  de  faire  prendre  en  charge,  par  une 
Compagnie  d’assurance  de  premier  ordre,  une 
part  importante  des  risques  de  i-esponsabilité 
professionnelle. 

Pour  toutes  les  raisons  exposées  plus  haut,  le 
Concours  Médical  a  décidé,  lui  aussi,  de  majorer 
les  avantages  qu’il  assure  à  ses  abonnés,  mem¬ 
bres  de  la  Ligue,  en, élevant  son  complément  de 
garantie,  de  telle  sorte  que  la  garantie  totale 
(Sou  et  Concours)  se  montera  à  un  million. 

Nous  rappellerons,  qu’à  côté  de  la  garantie 
de  la  responsabilité  médicale  proprement  dite, 
notre  Ligue  permet  également,  depuis  quelques 
mois,  à  ses  membres  de  s’assurer  contre  la  res- 
ponsabiliié  qu’ils  peuvent  encourir  du  fait  de 
leurs  aides  dans  leur  cabinet,  ainsi  que  du  per¬ 
sonnel  et  du  matériel  de  leurs  cliniques,  par  sim¬ 
ple  adhésion  individuelle  à  un  contrat-groupe 


conclu  auprès  d’une  Compagnie  sérieuse,  et  pour 
des  primes  très  modiques  (25  francs  par  aide 
occupé  au  cabinet  du  médecin,  et  10  francs  par  i. 
lit  pour  les  cliniques,  pour  une  garantie  de  ciNQ^j 
CENT  MILLE  francs  —  30  francs  par  aide  et  15| 
francs  par  lit  pour  une  garantie  de  ün  million), 

Fixation  du  chiffré  de  la  cotisation 

Les  dépenses  de  notre  Ligue  peuvent  être  clas¬ 
sées  en  trois  catégories  :  les  indemnités  accor¬ 
dées  par  les  Tribunaux  aux  victimes  d’accidents 
professionnels,  les  frais  judiciaires  des  affaires 
soutenues  par  la  Ligue,  et  enfin  les  frais  d’admi¬ 
nistration. 

Nous  avons  déjà  exposé  plus  haut  la  question 
des  indemnités  et  des  dommages-intérêts. 

Quant  aux  frais  judiciaires  les  statistiques 
intérieures  du  Sou  médical  font  ressortir,  comme 
prix  de  revient  moyen  de  chaque,  affaire,  une 
somme  supérieure  à  celle  de  1936.  Ceci  tient 
principalement  à  l’augmentation  des  droits  d’en¬ 
registrement,  et  aussi  des  honoraires  des  auxi¬ 
liaires  de  la  justice. 

Quant  aux  frais  généraux  et  d’administration, 
ils  ont  suivi  la  hausse  du  coût  de  la  vie. 

Nous  nous  trouvons  donc  aujourd’hui,  après 
avoir  reculé  cette  échéance  le  plus  tard  possible, 
dans  l’obligation  de  demander  à  nos  adhérents 
'  un  effort  supplémentaire,  afin  que-les^cotisa- 
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tiens,  qu'ils  nous  versent,  soient  adaptées  au  cdût 
actuel  de  la  vie.  A  vrai  direril  ne  s’agit  même  pas 
là  d’un  sacrifice  complémentaire  sans  contre- 
^  partie,  puisque  nous  avons  augmenté  de  manière 
■  substantielle  le.  chiffre  de  notre  garantie  et  que 
•  nous  l’avons  consolidée  par  un  contrat  d’assu- 
[  rance.  En  se  fondant  sur  les  indices  des  prix  de 
^  1936  et  1938,  le  Conseil  de  la  Ligue  vient  d’adop- 
.  ter  une  augmentation  de  30  %,  ce  qui  porte  à 
130  francs  la  cotisation  de  1939.  ‘ 


Confrères,  venez  donc  au  «  Sou  Médical  »  qui, 
mplus  de  tous  les  avantages  énumérés  plus  haut, 
pour  CENT  TRENTE  FRANCS  de  Cotisation  par  an, 
vous  offre  une  garantie  de  cent  cinquante 
MILLE  FRANCS.  Celle-ci  peut  même  être  portée  à 
UN  MILLION,  si,  d’autre  part,  pour  70  francs,  vous 
vous  abonnez  au  journal  Le  Concours  Médical, 
organe  de  premier  ordre  pour  les  informations 
scientifiques  et  professionnelles. 

N’oubliez  pas  non  plus  la  garantie  complé¬ 
mentaire,  qui  vous  est  offerte  pour  vos  aides,  le 
personnel  et  le  matériel  de  vos  cliniques. 

Vous  trouverez  plus  loin,  page  2929,  un  bul¬ 
letin  d’adhésion,  qu’il  vous  suffira  de  remplir  et 
de  nous  adresser  sans  retard.  ' 

D''  G.  Fischer, 
Secrétaire  général  adjoint. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Réponse  d’un  ministre  à  la  question 
d’un  pariementaire 

Participation  des  Caisses  d’assurances  sociales 
aux  frais  d’hospitalisation  et  de  traitement  à  l’hôpital 

4.932.  — M.  Perreau,  sénateur,  expose  à  M^le 
I  ministre  de  la  Santé  publique  qu’un  arrêté  ministé- 
’  riel,  publié  au  Journal  Officiel  dw  30  novembre  1937, 
fixe  les  taux  dutarif  limite  de  réassurance  des  Caisses 
primaires  de  répartition  en  ce  qui  concerne  lesfrais 
d’hospitalisation  ;  que  cet  arrêté  stipule  que  le  tarif 
limite'du  prix  de  journée  sera  déterminé  séparément 
pour  chaque  établissement  hospitalier,  pour  le  ser¬ 
vice  de  médecine  et  pour  le  service  de  chifurgie  ;  que 
•ces  dispositions  semblent  indiquer  la  volonté  bien 
.  arrêtée  d’imposer  un  tarit  de  réassurance  propor¬ 
tionnel  au  prix  de  journée  réel  de  chaque  établisse¬ 
ment  et  de  chaque  service  ;  et  demande  s’il  serait 
possible  à  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  d’ap¬ 
prouver  le  tarif  de  réassurance  d’une  Caisse  primaire 
de  répartition  prévoyant  le  remboursement  global 
des  frais  de  journée  d’hospitalisation  et  des  honorai- 
des  chirurgicaux  uniquement  par  application  du 
chiffre  clé  K  à  la  nomenclature  générale  des  actes  de 
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chirurgie  et  des  actes  de  spécialités,  élaborée  par  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  français,  car 
il  semVjle  qu’un  tel  tarif  serait  contraire  à  la. loi  du 
80 avrill930 et  àTarrêté du30novembre  1937,  puis¬ 
qu’il  envisageraitlapartîcipationforfaitaire  par  acte 
opératoire  quels  que  soient  la  durée  du  séjour  du 
malade  à  l’hôpital  et  le  prix  de  journée  de  cet  éta¬ 
blissement.  [Question  du-l  juin  1938.) 


Réponse  de  M.  le  ministre  du  Travail .  —  L’article  6 
du  décrot-loi  du  28  octobre  1935  prévoit  la  partici¬ 
pation  des  Caisses  d’assurances  sociales  aux.  frais 
d’hospitalisation  et  de  traitement  dans  les  établisse¬ 
ments  de  soins.  Aucun  texte  légal  ou  réglementaire 
ne  permet  aux  Caisses  de  fixer  leur  participation  for¬ 
faitairement  sans  tenir  compte  de  la  durée  réelle 
d’hospitalisation,  si  de  ce  fait  le  supplément  de 
dépense  reste  à.  la  charge  de  l’assuré. 

Les  conditions  de  payement  des  frais  d’hospita¬ 
lisation  et  des  honoraires  médicaux  à  l’hôpital  sont 
fixées  par  les  conventions  passées  entre  les  Commis-, 
sions  administratives  des  établissements  de  soins  et 
le.s  Caisses  d’assurances  sociales.  La  Commission 
régionale  triparti  te  prévue  à  l’article  8,  paragraphe  4 
du.décret-loi  du  28  octobre  1935  et  chargée  d’arbitrer 
les  litiges  qui  naissent  à  l’occasion  de  l’application 
des  conventions  passées,  sous  réserve  d’appel  devant 
la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  des 
Assurances  soci.iles. 

l,a  participation  des  Caisses  d’assurances  sociales 


aux  frais  exposés  par  les  assurés  en  cas  d’ho§pitali-| 
sation  est  fliée  par  le  tarif  de  responsabilité  decesi 
organismes.  Ce  tarif  est  fixé  par  le  Conseil  d’admi-’ 
nistration  des  Caisses,  compte  tenu  de  la  situation! 
financière  des  Caisses,  du  tarif  limite  de  réassurance  ' 
et  des  garanties  ou  avantages  particuliers  consentis 
par  les  établissements  de  soins.  Il  est  soumis  à  l’ap¬ 
probation  de  la  Commission  régionale  tripartite 
susvisée,  en  application  del’article  8,  paragraphe  4, 
du  déçret-loi  du- 28  octobre  1935  et  à  celle  du  minis-, 
tre  du  Travail,  lorsqu’il  s’agit  du  prix  de  journée 
d’hospitalisation,  en  application  des  disposilions  du 
décret  du  25  juillet  1930  sur  l’hospitalisation. 

(/.  O.,  5  octobre  1938.) 


Honoraires  des  médecins, 
membres  de  la  Commission  des  congés  de  longue  dorée 
7.054.  —  M.  Robert  Maucer  demande  à  M.  le 
ministre  de  l’éducation  nationale  ;  1°  si  les  frais 
de  déplacement,  droits  et  honoraires  dus  au  méde¬ 
cin  choisi  par  l’intéressé  pour  faire  partie  de  la  Com¬ 
mission  médicale,  aux  termes  de  l’article  3  du  décret 
du  29  juillet  1921  concernant  les  congés  de  longue 
durée,  sont  à  la  charge  de  l’intéressé  ou  à  la  charge 
du  Trésor.  (Question  du  28  juillet  1938.) 


Réponse.  —  1°  Les  hfonoraires  dus  au  médecin 
choisi  par  l’intéressé,  en  vertu  de  l’article  3  du 
décret  du  29  juillet  1 921 ,  sont  à  la  charge  du  Trésor, 
(J.  O.,  8 novembre  1938). 
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SQCItTË  MÊDICALB  DES  PRATICIENS 

La  séance  spéciale  de  novembre  de  la  àoeiété 
m'iieah  de?  pratioiens  sera  consacrée  h  d’ «  étude  de 
çuelÿues  terrains  morbides  »  et  sera  placée  sous  la 
présidence  d’honneur  du  Professeur  Garni  l,  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Marseille. 

Elle  aura  lieu  le  vendredi  18  novembre,  à  21  heu¬ 
res  très  précises,  salle  de  réunion  des  Sociétés  médi¬ 
cales  parisiennes,  et  comportera  les  communications 
suivantes  : 

Docteur  Finikoff  :  Le  terrain  dans  les  affections 
chirurgicales. 

Docteur  Fortjer-Bernonville  ;  La  conception 
homéopathique  du  terrain  tuberculinique^ 

Docteur  Dei.ore  :  Conséquences  pratiques  du 
retour  à  la  médecine  du  terrain  et  de  la  notion  de 
maladies  à  caractère  familial, 

Docteur  Jausion  ;  Le  terrain  dans  les  affections 
cutanées. 

Docteur  Coreii-  :  Etude  du  terrain  pré-cancéreux. 

Docteur  Laignel-Lavastine  :  Le  terrain  dans 
les  affections  du  système  nerveux. 

♦  ♦  ♦ 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accmejits  du  Travail, 

7,576.  —  A  propos  de  la  visite 
dite  «  ç(o  cgptrôie  » 

Quel  est  le  tarif  des  «  visites  de  contrôle  ?  pour 
accidents  du  travail  ? 

Le'ig  avril  1929.  dans  le  Concours  Médical,  vous 
estimiez  que  légalement,  il  y  avait  toujours  «  visite» 
auprès  de  la  victime,  donc  toujours  droit  à  uneindew- 
nité  de  déplacement  et  en  fait,  c’est  juste  trois  fois, 
sur  (^atre.  Personnellement,  je  demande  les  frais 
de  déplacement  chaque  fois  que  cette  visite  a  lieu  à 
mon  cabinet  hors. de  nos  heures  de  consultation 
car  il  y  a  bien  déplacement  que  je  revienne  au  rendez" 
vous  chez  moi  ou  chez  le  client. 

D’autre  part  c’est  ce  que  je  déniande,  mais  ce  n’est 
pas  souvent  ce  que  payent  les  Assurances,  qui  ne 
manijuent  jamais  de  diminuer  ce  qui  est  diminuable, 
mais  ne  majorent  jamais  nos  oubliés,  s’ils  sopt  à 
notre  désavantage , , , 

Faisant  moi-mênae  des  contrôles,  je  sais  bien  que, 
si  je  vois  les  blessés  neuf  fois  sur  dix  chez  le  médecin- 
traitant,  c’est  pour  ma  commodité  personnelle  et 


■PRODUITS  EUTROPHIOUES  VITALIS 


FER  OVARINE  VITALIS 

PILUUES 

OVARINE  -  FER  -  MANGANESE 


Anémie  -  Insuffisance  ovarienne 
Puberté  -  Ménopause  -  Dysmé¬ 
norrhée  -  Obésité  -  Anorexie 


FER  ANDRINE  VITALIS 

DRAGÉES 

ORCHITINE-HyPOPHïSE-FER-MANGANÊSE 


Retards  de  croissance  -  Troublés 
pubertaires  -  Paresse  intellectuelle 
Asthénie  génitale  -  Anorexie 
Tous  états  de  carence  sexuelle 


Seuls  produits  réélisant  une  semblable  association 


Échantillons  -  Notices  documentaires 
Laboratoires  BEAULIEU,  88,  Bd  de  Charonne  -  PARIS  (XX*) 
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non  pour  faire  gag&ér  3  francs  aux  Compagnies 
que  je  représente.  Un  récent  article  du  Concours 
m’a  paru  refléter  chez  vous  unç  opinion  moins  ferme 
à  ce  sujet.  Votre  article  de  1929  (page  1663)  fait-il 
toujours  autorité.  Et  dans  ce  cas  ne  peut-on  obtenir, 
sans  être  obligé  d’échanger  des  lettres  avec  les  Assu¬ 
rances  à  chaque  fois,  pour  3  francs  (ce  qu’on  ne  fait 
y  pas)  le  rgèlement  normal  de  ce  qui  est  légalement 
,  dû  ? 

Dr  P. 

Réponse 


Le  prix  de  la  «  visite  »  est  indiqué  à  l’art.  1", 
il  est  de  17  francs  pour  toute  la  France.  Quant 
au  supplément  pour  déplacement,  il  est  indiqué 
■  à  l’art.  2,  forfaitaire  dans  la  commune  même  et 
variable  suivant  le  nombre  d’habitants  de  la 
commune.  Quant  au  prix  de  la  visite  de  «  con¬ 
trôle  »,  il  est  indiqué  à  l’art.  3  a,  où  l’on  lit  une 
majoration  de  50  %.  Ceci  établi,  je  ne  pense  pas 
qu’on  puisse  compter  une  majoration  pour 
«  déplacement  »  alors  que  la  visite  de  contrôle 
a  lieu  au  cabinet  même  du  médecin  traitant  ; 
quant  au  médecin-contrôleur,  il  n’y  a  plus  de 
tarification  officielle,  mais  accord  préalable 
entre  le  contrôleur  et  la  Compagnie  qui  l’a 
mandate  à  ce  sujet.  C’est  Une  question  de 
louage  de  services  en  droit  commun. 

D'  F.  De  COURT. 


7.647. —  Adenophlegmon  de  l'eisselle 


J’ai  un  blessé  qui  présente,  àla  suite  d’une  exco- 
riation  du  coude,  un  adénophlegmon  de  l’aisselle. 
Comment  dois-je  en  tarifer  l’incision  ?  «  Incision  f 
d’un  abcès  ou  hématome  superficiel  »  25  francs  ou  f 
«  incision  d’un  volumineux  abcès  non  viscéral  »  ^ 

110  francs  ?  . 

D^F. 

Réponse 


Il  ne  m’apparaît  pas  qu’il  s’agisse  là  d’un  abcès 
profond  tarifé  100  francs,  ni  d’un  simple  abcès 
superficiel  tarifé  25  francs.  S’il  s’agit  d’un  assez 
gros  àdéno-phlegmon  de  l’aisselle,  j’inclinerais 
plutôt  à  tarifer  «  Incision  d’un  abcès  sous- 
aponévrotique  :  50  francs  (art.  17).  Ce,  serait  là, 
je  crois,  le  prix  le  plus  justiciable,  si  toutefois 
naturellement  il  ne  s’agit  pas  d’un  simple  abcès 
superficiel  de  l’aisselle,  auquel  cas  le  prix  de 
l’incision  serait  de  25  francs.  C’est  une  affaire 
d’espèce. 

Dr  F.  Decourt. 


Voir  la  suite  de  la  correspondance  page  XXXIX-292S 


PROPOS  DU  JOUR 


A  PROPOS  DU  CENTENAIRE  DE  LA  MORT  DE  BROUSSAIS 
UN  EXEMPLE  DE  FAILLITE  DES  SYSTÈMES  ET  DES  DOCTRINES 
- - -  EN  MÉDECINE  - - — 


Saint-Malo  célèbre  le  centenaire  de  la  mort  de 
Broussais.  Certes  Broussais  fut  une  puissante 
personnalité  qui  tint  une  grande  place  dans 
l’histoire  de  la  médecine  du  début  du  XIX^  siè¬ 
cle.  Pourvu  de  grandes  qualités,  énergie,  cou¬ 
rage,  intelligence,  enthousiasme,  pénétré  de  sa 
valeur,  il  eut  aussi  les  défauts  de  ses  qualités, 
orgueil  poussé  jusqu’à  la  suffisance,  ambition, 
violence,  prétention  à  l’infaillibilité,  d’où  man¬ 
que  de  courtoisie  dans  la  discussion  et  acharne¬ 
ment  à  défendre  des  doctrines  dont  il  ne  pouvait 
admettre  les  erreurs.  En  un  mot  Broussais 
fut  un  doctrinaire  systématique,  absolument 
dépourvu  de  ce  qu’on  considère  à  notre  époque 
sous  le  nom  d’esprit  scientifique.  Il  se  donna 
comme  le  grand  réformateur  des  doctrines  mé¬ 
dicales,  en  en  proposant  une  nouvelle  qui,  après 
une  vogue  inouïe,  finit  par  échouer  misérable¬ 
ment.  Néanmoins  le  système  de  Broussais  bien 
qu’inadmissible  parce  qu’il  ne  s’accordait  pas 
avec  les  faits,  souleva  de  vives  polémiques,  sus¬ 
cita  des  contradictions  passionnées  qui  contri¬ 
buèrent  pour  une  grande  part  aux  progrès  des 
sciences  médicales  du  XIX®  siècle. 


François-Joseph-Victor  Broussais,  fils  d’un 
modeste  médecin  praticien,  naquit  à  Saint-Malo 
le  17  décembre  1772.  Il  fit  assez  tardivement 
ses  humanités  au  collège  de  Dinan.  A  20  ans, 
il  s’engagea  parmi  les  volontaires  des  Armées 
de  la  République  et  devint  sergent,  quand  une 
maladie  assez  grave  l’obligea  à  abandonner  la 
carrière  militaire  et  à  se  consacrer  à  l’étude  de  la 
médecine.  Au  bout  de  peu  de  temps,  il  s’engagea 
comme  chirurgien  sur  des  bâtiments  corsaires, 
mena  une  vie  assez  aventureuse,  mais  qui  lui 
permit  de  réaliser  quelques  économies,  ce  qui 
lui  facilita  ses  études  médicales  qu’il  vint  com¬ 
pléter  à  Paris  en  1798.  Elève  de  Pinel,  de  Chaus- 
sier,  de  Cabanis,  de  Bichat  dont  il  était  aussi 


l’ami,  il  passa  une  brillante  thèse  en  1803.  Sur 
les  conseils  et  avec  l’appui  de  Desgenettes,  il 
entra  dans  le  Corps  de  santé  militaire,  fit  cam¬ 
pagne  en  Hollande,  en  Allemagne,  en  Italie,  un 
Espagne,  fut  nommé  professeur  au  Val-de-Grâce 
où  son  enseignement  passionné  et  révolution¬ 
naire  provoqua  parmi  les  étudiants  un  enthou¬ 
siasme  extraordinaire. 

Nous  devons  noter  que  |  Broussais  dont  la 
famille  avait  été  massacrée  par  les  Chouans,  avait 
voué  une  haine  féroce  à  ses  adversaires  poli¬ 
tiques,  ce  qui  explique  dans  une  certaine 
mesure  l’acharnement  et  le  ton  peu  courtois  de 
ses  polémiques  avec  son  compatriote  breton 
Laënnec. 

En  1831,  bien  que  la  popularité  de  sa  doctrine 
fût  déclinante,  il  fut  appelé  à  la  Faculté 
de  médecine  où  une  chaire  avait  été  créée  pour 
lui.  Son  cours  de  pathologie  générale  n’eut  guère 
la  faveur  du  public.  Il  tenta  avec  plus  de  suc¬ 
cès  d’enseigner  la  phrénologie.  Membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  il  avait  été  élu  en  1832,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  des  sciences  morales  et  poli¬ 
tiques  ;  commandeur  de  la  Légion  d’honneur, 
il  mourut  le  17  novembre  1838  en  sa  maison  de 
;  campagne  de  Vitry  d’un  cancer  du  rectum. 

!  Ses  funérailles  se  firent  au  Val-de-Grâce  et 
donnèrent  lieu  à  des  manifestations  imposantes. 
Les  étudiants  portèrent  eux-mêmes  son  cer¬ 
cueil  jusqu’au  cimetière  du  Père-Lachaise.  Une 
souscription  aussitôt  ouverte  permit  d’ériger 
en  1841  sa  statue  en  marbre,  œuvre  de  Bra,  dans 
la  cour  de  l’Ecole  du  Val-de-Grâce.  Telle  fut  k 
vie  de  Broussais. 


Broussais,  dès  le  début,  se  considéra,  avecune 
conviction  évidemment  sincère,  comme  le  réfor¬ 
mateur  des  doctrines  médicales.  Il  s’attaqua 
aux  traditions  hippocratiques,  battit  en  brèche 
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la  Nosographie  philosophique  de  son  maître 
Pinel.  Bien  que  cette  classification  fût  trop 
arbitraire,  elle  facilitait  alors  l’étude  de  la  méde¬ 
cine.  Il  créa  de  toutp  pièce  la  doctrine  physio¬ 
logique  dont  l’épithète  jure  singulièrement  avec 
ce  que  nous  savons  de  la  physiologie. 

Il  déduisit  de  principes-' vrais  en  soi  avec  une 
dialectique  serrée  ses  théories  nouvelles  sans 
s’apercevoir  qu’elles  ne  s’accordaient  guère  avec 
les  faits  et  flétrissait  ses  contradicteurs  du  qua¬ 
lificatif  N  ontologistes. 

La  doctrine  physiologique  de  Broussais  est  un 
système  assez  simple.  Le  milieu  dans  lequel  les 
êtres  vivent,  les  agents  extérieurs,  froid  et  cha¬ 
leur,  les  aliments  excitent  leurs  organes,  les 
irritent.  Cette  irritation  si  elle  reste  normale, 
crée  l’état  de'  santé.  Si  elle  varie  (et  le  plus  sou¬ 
vent  elle  augmente),  elle  détermine  l’état  de  ma-' 
ladie,  c’est-à-dire  l’inflammation.  Cette  inflam¬ 
mation  se  manifeste  sur  certains  organes  qui 
par  sympathie  due  à  leurs  relations  nerveuses, 
influencent  plus  ou  moins  les  autres.  Or,  de  tous 
les  organes,  l’appareil  qui  est  le  plus  influencé 
du  fait  de  ses  relations  physiologiques,  est  l’ap¬ 
pareil  gastro-intestinal,  d’où  la  place  prépon¬ 
dérante  que  la  gastro-entérite  tient  dans  le 
système  de  Broussais.  Il  n’existe  pas  de 
maladies  essentielles,  toutes  les  fièvres  et  les 
maladies  aguës  (fièvres  éruptives,  paludéennes, 
typhoïdes)  relèvent  de  l’inflammation  et  de  la 
gastro -entérite,  les  productions  scrofuleuses, 
tuberculeuses,  cancéreuses  sont  des  produits 
ou  des  reliquats  de  l’inflammation.  Comme  thé¬ 
rapeutique,  on  doit  avoir  recours  aux  débili¬ 
tants,  aux  émissions  sanguines,  surtout  aux 
sangsues  dont  Broussais  et  ses  élèves  abusèrent, 
à  la  diète  et  abandonner  toute  autre  thérapeu¬ 
tique.  Broussais  trouva  des  adversaires  réso¬ 
lus  dans  Andral,  Laënnec  et  Pierre-Charles- 
Alexandre  Louis  qui  porta  à  la  doctrine  physio¬ 
logique  le  coup  de  grâce. 

Laënnec  resta  toujours  courtois  et  modéré 
dans  ses  critiques.  Cependant  dans  sa  première 
leçon  au  Collège  de  France,  il  fit  une  allusion 
aux  hérésiarques  de  la  médecine  et  prit  comme 
type  Paracelse  dont  la  popularité  fut  aussi 
grande  à  son  époque  que  celle  de  Broussais  au 
XIX®  siècle.  Ce  dernier  se  reconnut  dans  ce 
portrait,  tracé  de  main  de  maître,  et  sa  rage 
fut  sans  bornes  ;  il  traita  Laënnec  de  devin,  d’in¬ 
vestigateur  cadavérique;  il  l’accusa  de  plagier 


ses  observations,  et,  en  1833,  sept  ans  après  la 
mort  de  Laënnec,  il  parle  encore  dans  une  nou¬ 
velle  édition  d’un  de  ses  ouvrages  «  du  déplorable 
Laënnec,  qui,  autorisé  de  sa  secte  médico-jésui¬ 
tique,  joua  un  rôle  si  malfaisant...  etc.  ».  Ceci 
suffit  à  caractériser  le  ressentiment  que  Brous¬ 
sais  conservait  à  ses  contradicteurs. 

.  La  doctrine  physiologique,  comme  tous  les  sys¬ 
tèmes  médicaux  (et  nous  pourrions  citer  plus 
d’un  exemple  de  nos  jours)  ont  été  jugés  par 
jZlaude  Bernard,  en  vrai  physiologiste,  dans 
le  dernier  chapitre  de  son  Introduction  à  Vétade 
de  la  médecine  expérimentale.  Ses  critiques  des 
doctrines  et  des  systèmes  sont  telles  que  nous 
avons  peine  à  ne  pas  croire  qu’il  songeait  à 
Broussais,  en  les  'écrivant.  Tout  le  chapitre 
mérite  d’être  lu  et  médité,  coiitentons-nous  de 
cette  citation  : 

«  Le  Système  est  une  hypothèse  à  laquelle  oh  q 
ramené  les  faits  à  l’aide  du  raisonnement,  mais 
sans  une  vérification  critique  expérimentale. 
La  théorie  est  l’hypothèse  vérifiée  après  qu’elle 
a  été  soumise  au  contrôle  du  raisonnement  et  de 
la  critique  expérimentale....  Si  l’on  considérait 
une  théorie  comme  parfaite  et  si  l’on  cessait  de 
la.  vérifier  par  l’expérience  scientifique  journa¬ 
lière,  elle  deviendrait  une  doctrine.  Une  doctrine 
est  donc  une  théorie  que  l’on  regarde  commfe 
immuable  et  que  l’on  prend  pour  point  de  départ 
de  déductions  ultérieures,  que  l’on  se  croit  disr 
pensé  de  soumettre  désormais  à  la  vérification 
expérimentale.  En  un  mot  les  systèmes  et  les 
doctrines  en  médecine  sont  des  idées  hypothé¬ 
tiques  transformées  en  principes  immuables . 

La  médecine  expérimentale  est  donc  par  nature 
une  médecine  antisystématique  et  antidoctri¬ 
nale,  ou  plutôt  elle  est  libre  et  indépendante  par 
essence  et  ne  veut  se  rattacher  à  aucune  espèce 
de  système  médical.  » 

Aujourd’hui  comme  au  temps  de  Broussais, 
les  systèmes  en  médecine  ont  fait  faillite  ;  le 
dogme  a  cédé  le  pas  à  l’observation  et  à  l’expé¬ 
rimentation,  le  dogme  scolastique,  le  principe , 
d’autorité  (magister  dixit)  ne  sauraient  avoir 
cours  en  sciences  médicales. 

J.  Noir. 

Nous  reproduisons  page  2919  une  lettre 
autographe  de  Broussais  où  il  donne,  selon  sa 
doctrine,  à  un  de  ses  confrères,  des  conseils  pour 
le  traitement  de  la  coqueluche. 
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PARTIE  SCIEOTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

LA  PNEUMONIE  DU  NOURRISSON 

Par 


J.  Cathaia  et 

C’est  notion  banale  que  d’insister  sur  l’ex¬ 
trême  rareté  de  la  pneumonie  chez  le  nourrisson 
et  la  grande  fréquence  des  broncho-pneumonies. 
Certains  auteurs,  fidèles  aux  idées  de  Parrot, 
n’admettent  même  pas  sa  réalité  ;  pour  Marfan, 
poser  avant  un  an  le  diagnostic  de  pneumonie 
est  presque  toujours  s’exposer  à  l’erreur. 

Pour  rare  que  soit  la  pneumonie  chez  le  nour¬ 
risson,  elle  n’est  pas  exceptionnelle  autant  qu’on 
a  voulu  le  dire.  Dans  les  services  hospitaliers, 
le  recours  habituel  au  cliché  radiographique 
montre  que  certaines  pneumopathies  du  tout 
jeune  enfant,  déjà  pre.ssenties  cliniquement 
comme  pneumonies,  s’accompagnent  des  ombres 
habituellement  rattachées  au  processus  pneu¬ 
monique.  Les  auteurs  modernes,  pour  la  plupart, 
admettent  sans  difficulté  l’existence  de  la  pneu¬ 
monie  chez  le  nourrisson.  Engel  rapporte  33  cas 
de  pneumonie  entre  6  et  12  mois  1  /2  contre  83 

Obs.  1.  —  B.  (Josette),  7  mois,  6.600  grammes,  entre 
àla  crèche  le  neuvième  jour  de  sa  maladie.  Le  médecin 
traitant  a  constaté  l’existence  d’une  pneumopathie 
accompagnée  de  diarrhée  et  d’une  otite.  On  note  les 
signes  manifestes  d’un  foyer  pneumonique  du  sommet 
droit  que  confirme  le  cliché  radiographique.  La  tempéra¬ 
ture  ne  revient  à  la  normale  qu'au  bout  de  huit  jours, 
après  une  première  défervescence,  puis  se  produit  une 
reprise  thermique  en  rapport  avec  une  otite  ;  après  para, 
centèse,  la  température  redevient  et  demeure  normale- 
Le  poids  a  tout  juste  fléchi  de  100  grammes,  et  cette 
perte  de  poids  est  compensée  lors  de  la  soi  tie ,  vingt  j  oui  s 
plus  tard.  Notons  qu’une  nouvelle  otite  a  nécessité  une 
deuxième  paracenSèse  au  14“  jour  de  l’hospitalisation. 

Obs.  2.  —  R. . .  (Robert),  10  mois, 7.900  grammes,  est 
hospitalisé  au  10“  jour  d’une  affection  fébrile,  dyspnéi¬ 
sante  entraînant  une  légère  cyanose  et  des  battements 
des  ailes  du  nez  ;  il  existe  un  foyer  pneumonique  dont 
les  signes  sont  perçus  à  la  base  droite.  La  fièvre  descend 
de  39“5  à  37“  en  lysis  en  quatre  jours.  L’enfant  ne  perd 
pas  de  poids  ;  tout  au  contraire,  il  sort  quatorze  jours 
après  l’hospitalisâtion,  ayant  gagné  150  grammes.  Là 
radio  confirme  l’existence  d’un  foyer  axillaire  laissant 
libre  l’extrême  sommet,  mais  s’étendant  vers  le  lobe 
inférieur.  Signalons  ici  encore  l’existence  d’une  otite 
ayant  nécessité  la  paracentèse  le  lendemain  même  de 
l’entrée. 

Obs.  s,  —  R. , .  (Micheline),  11  mois,  8.600  grammes, 
est  malade  depuis  dix-sept  j  ours  lorsqu’elle  est  hosplta- 
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entre  1  et  5  ans.  Dans  le  traité  de  médecine  des 
enfants,  J.  Hntinel  et  A.  Cayla  reproduisent  un 
cliché  radiographique  typique  de  pneumonie 
du  sorimiet  droit,  enregistrée  chez  un  nourrisson 
d’un  mois  et  demi  ;  dans  une  étude  récent  e  Debré 
et  ses  collaborateurs  signalent  deux  cas  à  9  et 
11  mois  contre  39  entre  2  et  15  ans.  A  notre 
crèche  de  l’hôpitql  Trousseau  ont  été  hospitalisés 
entre  le  25  décembre  1936  et  le  l®"'  juillet  1938, 
huit  cas  de  pneumonies  survenues  chez  des  nour¬ 
rissons  de  7  à  15  mois.  Durant  la  même  époque 
étaient  hospitalisés  à  cette  crèche  943  malades  ; 
dans  leé  salles  d’enfants  (de  18  mois  à  16  ans), 
106  pneumoniques.  Ces  chiffres  confirment  et  la 
réalité  de  la  pneumonie  du  nourrisson  et  sa 
rareté.  L’étude  de  ces  huit  cas  nous  aidera  à 
reprendre  quelques  caractères  de  la  pneumonie 
du  nourrisson. 

Voici  rapidement  résumées  les  observatioirs. 


lisée.  En  dépit  de  signes  fonctionnels  nets,  polypnée 
avec  battements  des  ai’es  du  nez,  on  ne  note  pas  de 
signes  d’auscultation  probants  (quelques  râles  bronchi¬ 
ques  disséminés  dans  les  deux  champs  pulmonaires).  Six 
jours  après  l’entrée,  des  signes  pneumoniques  existent 
sous  la  clavicule  droite  confirmés  par  la  radiographie, 
li  faut  noter  une  période  de  vingt  jours  avant  de  revenir 
à  l’apyrexie  ;  une  otite  semble  en  partie  responsable  de 
cette  fièvre,  qui  cède  progressivement  après  une  para¬ 
centèse  double  au  17“  jour  de  l’hospitalisation.  La 
courbe  pondérale  accuse  sévèremeirt  le  retentissement 
général  de  la  maladie  -.  1,600  grammes  sont  perdus  en 
21  jours,  le  poids  initial  n’est  pas  encore  atteint  lors  de 
la  sortie  après  une  hospitalisation  de  50  jours  (8.150;. 

Obs.  4.  — J. . .  (Henri), un  an,  10  kgr.  350,  est  malade 
depuis  neuf  jours  ,  lors  de  son  entrée  à  la  crèche.  L’ab¬ 
sence  de  signes  physiques  les  premiers  jours  a  fait  envi¬ 
sager  le  diagnostic  d’otite,  et  une  incision  bilatérale  du 
tympan  a  été  pratiquée  à  domicile.  A  l’hôpital,  dès  le 
premier  examen  (fait  au  9“  jour),  un  foyer  pneumonique 
de  la  base  gauche  est  manifeste,  que  confirme  la  radio¬ 
graphie.  La  température  persiste  trois  jours,  supérieure 
à  40“,  puis  tombe  brusquement  de  40“  à  36“7.  Une 
repr  Ise  thermique  de  qüaiarrte-huit  heures  trouve  en  une 
otite  sa  justification.  Une  perte  de  poids  de  200  grammes 
est  largement  équilibrée  par  un  gain  de  500  grammes 
après  onze  jours  d’hospitalisation. 

Obs.  5.  —  B. . .  (Ghristlarre),  15  mois,  8  kgr.  760,  est 
hospitalisée  le  troisième  jour  d’une  maladie  fébrile, 
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dyspnéisante,  qui  se  traduit  par  un  foyer  pneumonique 
de  la  région  mamelonnaire  droite  ;  la  radiographie 
confirme  l’existence  d’un  bloc  pneumonique.  La  tempé¬ 
rature  reste  supérieure  à  39°  durant  neuf  jours  et  atteint 
37°  par  une  descente  en  lysis  au  11®  jour  d’hospitaiisa- 
tion.  Le  poids,  après  un  gain,  fléchit  puis  repart  si  bien 
que  le  poids  initial  est  récupéré  le  17®  jour,  lors  de  la 
sortie. 

Obs.  6.  —  G.  (Claude),  18  mois,  10  kgr.  400,  ne  pré¬ 
sent  que  des  signes  physiques  discrets  lors  de  son  hospi¬ 
talisation,  le  troisième  jour  de  sa  maladie.  Quatre  jours 
plus  tard,  la  température  est  à  37°  après  une  fausse 
défervescence  le  cinquième  jour.  Les  signes  de  percus¬ 
sion  et  d’auscultalion  sont  devenus  typiques  dès  le  sur¬ 
lendemain  de  l’entiée,  de  même  que  la  radio.  Le  poids 
n’a  été  en  rien  influencé  par.la  maladie  et  à  la  sortie, 
après  sept  jours  d’hospitalisation,  il  faut  noter  un  gain 
de  300  grammes. 

Obs.  7.  —  P...  (Paul),  un  an,  9  kgr.  200,  entre  au 


Nos  observations  concernent  huit  nourrissons 
de  7  à  18  mois,  5  garçons  et  3  filles  ;  cinq  d’entre 
eux  ont  de  10  à  1 3  mois  ;  c’est  donc  au  voisinage 
du  12®  mois  que  la  pneumonie  nous  a  paru  par¬ 
ticulièrement  fréquente  chez  le  nourrisson. 

Sur  ces  huit  nourrissons,  cinq  étaient  nor¬ 
maux  on  très  légrement .  au-dessous  de  la 
moyenne  ;  trois  accusaient  un  retard  pondéral 
manifeste  (obs.  2,  5  et  S). 

La  pneumonie  nous  semble  donc  pouvoir 
frapper  des  nourrissons  en  état  normal  de  crois¬ 
sance,  tout  aussi  bien  que  des  hypotrophiques. 
Il  est  intéressant  de  noter  la  fréquence,  dans  les 
semaines  ou  les  mois  qui  ont  précédé  l’éclosion 
de  la  maladie,  d’un  état  pathologique.  Deux 
fois  seulement,  la  pneumopathie  représentait 
la  première  maladie  de  l’enfant  ;  dans  les  six  au¬ 
tres  cas,  il  faut  relever  une  atteinte  antérieure 
d’otite  (obs.  2,  3.  1  et  6),  d’une  rhinopharyngite 
(obs.  5),  d’un  état  fébrile  avec  dyspnée  (obs.  7). 
Ces  antécédents  rhinopharyngés,  compliqués 
d’otite  ou  pulmona’'res,  ne  sont  sans  doute  pas 
indifférents  ;  il  n’est  pas  interdit  de  penser  que 
le  pneumocoque  a  pu  jouer  quelque  rôle  dans  le 
déterminisme  de  ces  maladies  initiales  et  prépa¬ 
rer  ainsi  un  terrain  favorable  à  l’éclosion  d’une 
pneumopathie  de  type  pneumonique. 

Le  début  de  la  pneumonie  n’a  fias  toujours, 
chez  le  nourrisson,  la  brusquerie  qu’on  lui  con¬ 
naît  chez  l’enfant  plus  âgé  ou  l’adulte.  Cinq  fois, 
dans  notre  modeste  statistique,  il  a  été  net,  carac¬ 
térisé  par  de  la  fièvre,  des  vomissements,  de  la 
dyspnée  ;  mais  trois  lois,  l’ascension  thermique, 
les  manifestations  fonctionnelles  pulmonaires 
sont  étalées  sur  plusieurs  jours,  ces  troubles 
n’atteignant  leur  acmé  qu’au  bout  de  5,  9,  ou 
même  16  jours  (obs.  2,  3,  4).  Les  troubles  fonc¬ 
tionnels  peuvent  d’ailleurs,  même  en  pleine 
période  d’état,  rester  frustes  ou  n’apparaître, 
qu’à  l’occasion  d’un  examen,  de  la  prise  d’un 
biberon  ;  il  en  est  ainsi  souvent  de  la  polypnée, 
du  battement  des  ailes  du  nez.  Jamais  n’a  été 


neuvième  jour  d’une  pneumonie  droite  aisément  déce¬ 
lable  par  la  clinique  et  la  radiologie,  lors  de  l’entrée. 
L’évolution  est  traînante.  Après  une  défervescence 
incomplète  (37°6),  une  nouvelle  vague  thermique  se 
dessine  du  5®  au  11®  jour  de  l’hospitalisation  avec  hypep 
thermie  supérieure  à  39°,  puis  la  température  se  main¬ 
tient  irrégulière  durant  huit  jours  aux  alentours  de  38». 
La  période  fébrile  est  donc  étalée  sur  un  mois.  Il  faut 
noter  vers  le  16®  jour  de  l’hospitalisation  un  loyer  con¬ 
gestif  contro-latéral  de  la  base  et  l'existence  d'une  otite 
bilatérale  ayant  nécessité  deux  paracentèses.  La  courbe 
du  poids  accuse  un  fléchissement  de  200  grammes. 

Obs,  8.  —  Gand...  (Andrée),  13  mois,  après  une 
poussée  thermique  de  quatre  j  ours  entre  .39°  et  40°,  ter¬ 
minée  par  une  brusque  défervescence,  demeure  apyré¬ 
tique.  Dès  le  début, existe  à  la  base  gauche  un  foyer 
pneumonique  en  partie  masqué  sur  le  cliché  de  face  par 
l’ombre  cardiaque.  A  la  sortie,  sept  jours  plus  tard,  la 
courbe  de  poids  accuse  un  gain  de  75  grammes. 


constaté. d’herpès.  Il  est  banal  d’insister  sur  la 
situation  des  signes  physiques  au  cours  de  la 
pneumonie  du  nourrisson.  Cependant,  dans  sept 
de  nos  cas,  le  syndrome  physique  était  manifeste, 
la  radiographie  n’ayant  plus  pour  but  que  de 
confirmer  le  diagnostic.  Matité  qu’il  faut  savoir 
rechercher  sous  la  clavicule,  dans  le  creux  axil¬ 
laire,  râles  crépitants,  retentissement  du  cri, 
souffle  souvent  un  peu  plus  aigu  que  dans  la  pneu¬ 
monie  de  1  ’adulte,  tels  en  furent  les  éléments  habi¬ 
tuels.  La  raison  d’une  telle  évidence  nous  paraît 
résider  dans  la  date  tardive  à  laquelleil  nous  était 
donné  d’examiner  nos  jeunes  malades  (9®  jour, 
5®  jour).  Notons,  dans  deux  cas,  l’existence 
d’un  foyer  congestif  fugace  controlatéral. 

L’dfude  radiologique,  est  yenue  apporter  au 
diagnostic  une  aide  incontestable.  Cinq  fois, 
cxi.stait  une  ombre  localisée  au  lobe  supérieur 
droit  laissant  libre  l’extrême  sommet,  surtout 
dans  son  versant  médiastinal.  La  limite  infé¬ 
rieure  est  nette,  tantôt  convexe,  tantôt  concave 
ou  encore  rectiligne.  Dans  ces  cas  évidents,  le 
cliché,  de  profil  ou  en  position  oblique,  ne  nous  a 
pas  semblé  indispensable.  La  persistance  d’une 
ombre,  non  homogène  souvent,  alors  que  les 
signes  fonctionnels  et  généraux  ont  disparu, 
n’est  pas  exceptionnelle,  jusqu’à  vingt-trois 
jours  après  le  début,  comme  dans  notre  observa¬ 
tion  1.  Dans  un  de  ces  cas,  à  l’image  typique  du 
début  fait  suite,  huit  jours  plus  tard,  une  exten¬ 
sion  sous  forme  d’une  plage  grise,  non  homo¬ 
gène  à  la  presque  totalité  du  champ  pulmonaire 
droit  ;  une  légère  attraction  de  la  trachée  et  du 
médiastin  fait  suspecter  le  rôle  d’une,  atélectasie 
au  moins  partielle  (obs.  2).  Dans  les  trois  autres 
cas,  il  faut  noter  un  foyer  pneumonique  de  la 
base  gauche  (obs.  4)  assez  mal  limité,  non  homo¬ 
gène  ;  une  ombre  périhilaire  droite  peu  impor¬ 
tante,  qu’un  cliché  en  position  oblique  aurait 
peut-être  mieux  délimité,  (dans  ce  cas,  les  signes 
physicpies  avaient  été  perçus  à  la  base  gauche) 
(obsi  8)  ;  une  ombre  nodulaire  au-dessus  de  la 
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scissure  supérieure  droite  s’étendant,  treize  jours 
plus  tard,  à  presque  tout  le  champ  pulmonaire. 

Quant  à  révolution,  ces  pneumonies  peuvent 
être  scindées  en  deux  groupes.  I.'un  comprend 
deux  cas,  l’un  de  durée  normale  (sept  jours, 
obs.'6),  le  deuxième  écourté  (.trois  jours,  obs.  8). 
La  défervescence  fut  brutale  de  39o8  à  37°.  Dans 
ces  deux  cas,  la  couche  pondérale  n’a  pas  été  affec¬ 
tée  ;  nos  sixième  et  huitième  malades  ont  gagné 
respectivement  300  et  75  grammes  durant  leurs 
huit  jours  d’hospitalisation  ;  ils  n’ont  présenté 
aucune  complication,  en  particulier  pas  d’otite. 

L’autre  groupe  comprend  des -pneumonies 
prolongées  (onze  jours,  obs.  4  et  5  ;  quinze  jours, 
obs.  2  ;  seize  jours,  obs.  1  ;  vingt  jours,  obs.  3 
et  7).  11  a  d’ailleurs  été  souvent  difficile  d’affir¬ 
mer  que  la  persistance  de  la  fièvre,  de  la  chute  de 
poids  était  pleinement  en  rapport  avec  l’évolution 
du  foyer  pneumonique  ;  en  effet,  cinq  de  ces  cas 
ont  été  compliqués  d’otite,  qu’il  y  ait  eu  ou  non 
otite  dans  les  semaines  ouïes  mois  précédents. 
Le  retentissement  pondéral  est  d’ailleurs  des 
plus  variables  :  tel  nourrisson  reste  pratiquement 
étale  (perte,  de  25  grammes  en  seize  jours  :  obs.  1  ; 
tel  autre,  en  dépit  d’une  évolution  de  quinze 
jours  (obs.  2)  gagne  125  grammes  ;  notre  troi¬ 
sième  malade  perd  du  poids  de  façon  impres¬ 
sionnante,  1.600  grammes  en  une  vingtaine  de 
jours,  dont  elle  récupère  1.150  au  cours  de  vingt 
jours  de  convalescence.  Dans  notre  observation 
4,  une  perte,  de  poids  initial  de  200  grammes  est 
largement  compensée  par  un  gain  de  450,  le 
tout  en  onze  jours  d’évolution.  Il  est  vraisem¬ 
blable  que  dans  des  fluctuations  aussi  impor¬ 
tantes  et  un  laps  de  temps  si  court,  intervien¬ 
nent  des  rétentions  hydriques,  dont  n’existait 
aucun  témoin  clinique,  et  aussi  des  éliminations 
aqueuses  brusques.  Dans  notre  huitième  obser¬ 
vation,  la  maladie  se  solde  après  vingt  jours 
d’évolution  par  une  perte  de  200  .grammes.  Dans 
tous  ces  cas,  la  défervescence  fut  une  fois  brus-, 
que  de  40  à  36°8  ;  dans  tous  les  autres,  elle  fut 
lente  enlysis,  régulière  ou  irrégulière,  échelonnée 
sur  quatre  à  douze  jours. 

Le  diagnostic,  du  fait  sans  doute  de  la  date 
tardive  de  l’hospital’sation,  ne  s’est  pas  présenté 
dans  des  conditions  de  réelle  difficulté.  Six  lois 
il  était  évident  ;  deux  fois  seulement,  de  proba¬ 
ble,  il, ne  devint  certain  qu’avec  le  concom’s  de  la 
‘radiographie.  Dans  l’observation  6,  les  signes 
physiques  ne  sont  nets  qu’au  sixième  jour  ;  chez 
notre  troisième  malade,  les.  signes  initiaux  sont 
d’infection  rhino-pharyngo-bronchique,  et  l’on 
cherche,  tout  d’abord  une  otite.  Chez  tous  nos 
malades,  la  cutiréaction  à  la  tuberculine  ■  était 
négative. 

En  dépit  d’inquiétudes  passagères,  le  pronostic 
de  ces  pneumonies  du  nourrisson  fut  bon  ;  pas 
de  mortalité,  pas  môme  de  complications  impor¬ 
tantes  ;  rappelons  la  fréquence  d’une  otite  méta- 


ou  parapneumonique.  Il  est  vraisemblable  qu’une 
série  plus  fournie  aurait  comporté  plus  de  déboires . 

Le  traitement  mis  en  œuvre  ne  sort  pas  des 
règles  classiques  ;  s’il  s’efforça  de  parer  aux 
défaillances  de  chaque  moment,  il  ne  comporta 
nulle  innovation.  Nous  n’avons  pas  employé  de 
•vaccins.  Tout  d’abord  furent  mises  en  œuvre  les 
médications  traditionnelles  ;  les  enveloppements 
sinapisés,  les  bains  et  les  lavements  frais,  lorsque 
l 'hyperthermie  devenait  excessive  ;  l’huile  cam¬ 
phrée,  la  caféine  furent  administrées  largement 
suivant  les  indications.  L’huile  eucalyptolée  en 
-piqûres  sous-cutanées  fut  utilisée  deux  fois  et 
une  fois  des  suppositoires  créosotés.  Dans  cinq 
cas,  nous  avons  eu  recôurs  à  l’injection  de  sang 
du  père  ou  de  la  mère  par  voie  intra-musculaire, 
répétée  quatre  ou  cinq  fois  à  deux  jours  d’inter¬ 
valle.  Dans  quatre  cas,  en  raison  de  la  cyanose 
ou  d’une  hépatomégalie  progressive,  nous  avons 
pratiqué  des  injections  intra-musculaires  quo¬ 
tidiennes  d’ouabaïne  à  la  dose  d’un  huitième  de 
milligramme,  répétées  six  à  huit  jours  consé¬ 
cutifs.  L’administration  orale  de  solutions  mix¬ 
tes  :  ouabaïne,  digitaline,  trois  fois,  nous  a  paru 
utile  et  favorable.  Surtout  dans  les  formes  traî¬ 
nantes,  lorsque  le  nourrisson  très  déprimé  sem¬ 
blait  avoir  besoin  d’un  coup  de  fouet  pour 
atteindre  à  la  convalescence,  l’injection  sous- 
cutanée  quotidienne  ou  biquotidienne  d’un  demi- 
milligramme  de  strychnine,  répétée  de  cinq  à 
onze  jours  consécutifs  a  semblé  d’heureuse  pra¬ 
tique.  Nous  n’avons  pas  une  expérience  suffi¬ 
sante  pour  tirer  conclusion  du  renfort  thérapeu¬ 
tique  que  peuvent  apporter  les  sulfamides  ;  trois 
fois  nous  avons  utilisé  le  paraaminophésylsul- 
f amide  aux  doses  quotidiennes  de  0  gr.  50  répar- 
ties  en  quatre  fractions,  de  deux  à  sept  jours 
consécutifs.  Ce  traitement  a  été  bien  supporté  et 
n’a  déterminé,  ni  majoré  la  cyanose. 

Si  la  réalité  de  la  pneumonie  du  nourrisson 
nous  semble  incontestable,  nombreux  sont  les 
points,  qui  nous  échappent  dans  le  déterminisme 
d’une  telle  variété  de  pneumopathie.  Pourquoi 
le  nourrisson  est-il  aussi  rarement  frappé  de 
pneumonie  ?  Pourquoi,  au  contraire,  est-il  si 
lourdement  frappé  par  la  broncho-pneumonie  ? 
Sans  doute,  un  germe  autre  que  le  pneumocoque, 
joue-t-il  un  rôle  dans  les  broncho-pneumonies  ; 
mais  ce  n’est  pas  là  une  explication  suffisante. 
On  ne  trouve  pas  toujours  dans  les  maladies 
antérieures  du  nourrisson  une  atteinte  pneu- 
mococcique,  peut-être  utile  à  l’éclosion  d’une 
pneumopathie  de  type  pneumonique  dans  les 
semaines  ou  les  mois  qui  suivent.  Nous  avons 
noté  cependant  la  fréquence  des  rhino-pharyn- 
gites  et  des  otites  dans  les  mois  précédents.  Aussi 
bien,  abandonnant  le  terrain  trop  fragile  de  la 
pathogénie,  avons-nous  voulu  seulement  étudier 
de  l’angle  clinique  et  thérapeutique  quelques 
pneumonies  du  nourrisson. 
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RÉFLEXIONS  SUR  LE  SYNDROME  ENTÉRO  RÉNAL 

Par  Etienne  Boltanski 
'  Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris 


La  pathogénie  entéro-rénale  des  infections  uri¬ 
naires  est,  aujourd’hui,  universellement  admise. 
Sous  l’impulsion  de  M.  Heitz-Boyer  la  presque 
totalité  des  pyélonéphrites,  qu’elles  soient  coli- 
bacillaires,  entérococciques  ou  staphylococciques 
sont  considérées  comme  étant  d’origine  intesti¬ 
nale  et,  de  ce  fait,  comme  justiciables  avant  tôut 
d’un  traitement  d’'ordre  digestif. 

On  connaît  la  conception  de  M.  Heitz-Boyer  : 
elle  repose  sur  la  notion  capitale  de  la  porosité 
Intestinale.  Celle-ci  peut  être  secondaire  à  l’in¬ 
gestion  de  germes  très  Virulents,  ou  à  l’exalta- 
,  tion  siy  place  de  microbes  jusque  là  sapro¬ 
phytes.  Elle  peut  être  déterminée  par  des  para¬ 
sites,  par  la  formation  de  substances  caustiques 
ou  toxiques.  Elle  peut  aussi  être  en  quelque  sorte 
essentielle,  congénitale  ou  liée  à  la  perte  mysté¬ 
rieuse  de  quelque  immunité  locale. 

Une  /fois  la  barrière  intestinale  franchie,  les 
germes  ^pénètrent  dans  le  sang.  Ils  s’éliminent 
finalement  par  les  reins  et  trouvent  dans  l’urine 
un  excellent  milieu  de  culture  dans  lequel  ils  se 
multiplient.  Cette  pullulation  est  favorisée  par 
les  malformations  pyéliquesou  urétérales,  et  par 
certains  troubles  du  métabolisme. 

Ainsi  se  trouve  constitué  un  cycle  entéro-rénal, 
avec  la  bactériémie  comme  chaînon  intermédiaire. 

La  réalité  d’une  telle  pathogénie  ne  saurait 
être  niée  depuis  les  observations  déjà  anciennes 
dans  lesquelles,  après  une  inflammation  aiguë 
de  l’intestin,  l’hémoculture  devient  positive,  puis 
la  pyurie  s’installe. 

Mais  on  peut  se  demander  si  le  cycle  entéro- 
rénal  doit  être  placé  à  l’origine  de  toutes  les 
infections  urinaires  ou,  tout  au  moins,  de  la  plu¬ 
part  d’entre  elles,  comme  le  pense  M.  Heitz- 
Boyer. 

Plusieurs  objections  se  présentent  à  l’esprit. 
C’est  d’abord  le  caractère  négatif  habituel  de 
l’hémoculture  chez  les  sujets  étiquetés  «  entéro- 
rénaux  ».  Certes,  on  peut  admettre  que  l’hé¬ 
moculture  est  souvent  faite  trop  tard,  que  le 
sang  est  doué  d’un  pouvoir  bactéricide  Vis-à-vis 
du  coli-bacille,  etc...  La  négativité  de  l’hémocul¬ 
ture  n’en  est  pas  moins  à  retenir. 

Une  autre  remarque  concerne  le  caractère-  de 
culture  pure  des  colibacilles,  des  entérocoques  ou 


de  leur  association  dans  les  urines  de  ces  malades. 
Comment  ne  pas  s’étonner  de  cette  «  sélectivité» 
curieuse  de  la  muqueuse,  qui  choisit  aihsi  parmi 
les  éléments  du  riche  polymicrobisme  intestinal? 

Autre  objection,  celle-là  clinique  :  la  contin¬ 
gence  des  symptômes  intestinaux.  Ils  manquent 
parfois.  Quand  ils  existent,  font-ils  la  preuve  de 
leur  valeur  étiologique  ?  Si  80  %  des  infectés 
urinaires  sont  des  constipés,  qjielle  est  la  pro¬ 
portion  de  ceux-ci  parmi  les  sujets  à  urines  nor¬ 
males  ?  M.  Baron  (de  La  Preste)  fait  observer 
avec  beaucoup  de  verve  que  le  pourcentage  doit 
être  identique,  à  moins  qu’il  ne  soit  plus  fort, 
chez  les  sujets  normaux. 

Et  puis,  les  malades  atteints  des  diverses 
localisations  de  ,1a  colibacillose  se  comportent- 
ils  vraiment  comme  des  sujets  porteurs  de  septi¬ 
cémie  ou  même  de  bactériémie  transitoire  ?  En 
cas  de  métrite  cervicale  colibacillaire,  par  e^m- 
ple,  n’est-il  pas  plus  vraisemblable  de  penser  à 
une  infection  ascendante  qu’à  l’existence  d’un 
cycle  entéro-génital? 

Les  défenseurs  d’une  infection  générale  ont 
fait  état  de  la  possibilité  d’une  propagation  des 
germes  par  la  voie  lymphatique  telle  qu’elle  a  été 
démontrée  par  MM.  Cambessédès  et  Bourgeois. 
Ces  auteurs  ont  pu,  en  effet,  chez  le  chat  et  chez  le 
lapin,  déterminer  aisément  une  infection  sanguine 
passagère  suivie  d’une  inflammation  durable  des 
voies  urinaires  par  l’injection  dans  les  ganglions 
mésentériques  d’une  dose  déterminée  d’une  cul¬ 
ture  de  colibacilles  virulents. 

Mais  en  fait,  depuis  les  récentes  Assises  natio¬ 
nales  de  /médecine  générale,  c’est  l’infection 
ascendante  qui  regagne  du  terrain. 

Le  Professeur  Castaigne  a  rappelé  quelle  place 
elle  occupait  jadis  et,  tout  en  admettant  la  pos¬ 
sibilité  et  la  fréquence  d’un  cycle  entéro-rénal,  il 
a  souligné  l’importance  réelle  de  l’infection 
ascendante. 

Chez  de  nombreux  sujets,  en  effet,  la  cystite 
chronique  est  très  antérieure  aux  manifestations 
Ijyéliques.  H  ne  s’agit  pas  d’une  prédominance 
des  symptômes  vésicaux,  mais  bien  d’une  infec¬ 
tion  localisée  aux  voies  urinaires  basses,  parfois 
dès  la  première  enfance,  comme  l’ont  souligné 
M.  Lesné  et  le  Professeur  Lereboullet. 


46  bis  _  16  —  XI  38j  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Après  de  longues  années  de  torpidité  et  de  loca¬ 
lisation,  l'infection  atteint  subitetneht  les  ure¬ 
tères  et  les  bassinets,  sous  l’influence  d’une 
modification  chimique  des  urines  et  particuliè¬ 
rement  de  leur  alcalinisation.  Cette  extension  de 
l'infection  se  produit  surtout  quand  il  existe 
quelque  malformation  urinaire  préexistante,  ou 
lorsqu’an  obstacle  vient  gêner  le  cours  normal 
des  urines. 

Le  Professeur  Castaigne  a  pu  Vérifier  l’im¬ 
portance  prédisposante  de  la  cystite  chronique, 
en  faisant  traiter  préventivement  les  femmes, 
qui  en  étaient  atteintes  et  qui  se  présentaient, 
à  une  consültation  prénatale.  Chez  ces  femmes, 
la  fréquence  de  la  pyélonéphrite  gravidique  fut 
très  diminuée. 

L’infection  ascendante  semble  donc  mériter 
mieux  que  la  place  de  dernier  ordre  que  lui 
donne  M.  Heitz-Boyer. 

La  terminologie  est  peut-être,  responsable  en 
partie  du  rôle  conféré  sans  mesure  à  l’intestin. 
Une  infection  urinaire  à  coff-bacilles  ou  à  entéro- 
coquies  ne  porte-t-elle  pas  dans  son  nom  même 
la  marque  intestinale  ? 

On  oublie  trop  que  le  coli-bacille,  en  parti¬ 
culier,  n’est  pas  exclusivement  cantonné  dans 
le  côloui 

Mon  maître  Gilbert,  avec  Dominici,  l’avait 
trouvé  dans  la  bouche  de  45  %  des  sujets’  nor¬ 
maux.  Ces  fnêmes  auteurs  l’avait  également 
découvert  dans  l’estomac.  Pour  ce  qui  est  de 
l’appareil  urinaire,  soulignons  que  la  présence, 
ia  colibacille  est  quasi-constante  dans  la  partie 
kminale  de  l’urèthre,  où  il  vit  à  l’état  saprophy¬ 
tique. 

Ainsi,  point  n’est  besoin  de  faire  état  de  la 
proximité  de  l’orifice  anal  et  du  méat  uréthral, 
comme  l’ont  fait  M.  Octave  Pasteau  et  le  Pro¬ 
fesseur  Debré,  pour  expliquer  l’inferdion  ascen¬ 
dante;  Il  existe  un  saprophytisme  normal  de  la 
partie  terminale  de.  l’urèthre  et  c’est  de  là  que 
part  l’infection  à  l’occasion  de  diverses  causes 
déclenchantes. 

Une  des  plus  impojtant.es  réside  dans  l’alca¬ 
linisation  des  urines.  Celle-ci  peut  dépendre 
elle-même  de  facteurs  multiples.  C’est  vraisem¬ 
blablement  par  son  intermédiaire  qu’agissent 
vies  chocs  moraux,  les  chagrins,  sur  lesquels 
insiste  à  juste  titre  M.  Baron  (de  La  Preste). 

D’autres  fois,  la  modification  chimique  n’in¬ 
tervient  pas  seulement  en  stimulant  la  pullula¬ 
tion  microhienne,  elle  prépare  encore  l’infection 
urinaire  par  le  traumatisme  des  micro-cristaux 
d’acide  urique,  d’uratesetcl’oxalates  (Professeur 
Legueu,  M.  Fisch). 

Enfin,  la  généralisation  de  l’infection  est  favo¬ 
risée  par  l’existence  de  malformations  congéni¬ 
tales  ou  acquises,  de  gêne  à  l’excrétion  normale 
des  urines. 

La  plus  grande  fréquence  de  la  colibacillose 


dans  le  .sexe  féminin  cadre  bien,  d’autre  part, 
avec  l’hypothèse  de  l’infection  ascendante. 
La  brièveté  de  l’urèthre,  la  plus  grande  capacité 
de  ia  Vessie  paraissent  ici  suffisantes  pour  expli¬ 
quer  la  fréquence  des  cystites  chroniques.  Chez 
la  femme  adulte  la  fréquence  de  l’alcalosê;  celle 
de  la  ptose  du  rein  droit,  la  grossesse,  sont  des 
ralsohs  d’envahissement  de  tout  l’arbre  urinaire. 

Faut-t -il  outrer  les  cüncliisions  du  Pr  Castai¬ 
gne  etfaire  de  l’infection  ascendante  le  mécanisme 
pathogénique  habituel  des  pyélonéphrites  ?  Peut- 
être.  Mais  il  ne  faut  pas  pour  cela  méconnaître 
le  rêle  de  l’intestin,  Il  est  certain,  même  dans 
•l’infection  ascendante.  En  dehors  de  cas,  où  la 
constipation  opiniâtre  et  la  présence  d’un  féca¬ 
lome  entraînent  une  compression  urétérale,  l’in¬ 
testin  joue  un  rôle  dans  la  genèse  de  l’infection 
urinaire,  sans  qu’il  soit  permis  de  parler  de  cycle 
entéro-rénal.  L’alcalose  reconnaît, en  effet,  pour 
une  de  ses  causes  i’exiN;ence  d’une  colite  gauche. 
Dans  ce  cas,  l’exagération  des  processus  de 
putréfaction  des  matières  albuminoïdes  déter¬ 
mine  la  formation  de  substances  alcalines  qui 
peuvent  être  résorbées. 

L’intoxication  intestinale  est  en  réalité  très 
complexe.  Le  Professeur  Loeper,  et  son  école, 
nous  a  appris  tout  l’intérêt, "qui  s’attache  à  l’étude 
des  imidazols.  MM.  Heitz-Boyer  et  Grigaut 
croient  pouvoir  donner  un  chiffre  au  degré  de 
porosité  intestinale  en  mesurant  l’hyperindoxy- 
Iurie;mais,  de  l’aveu  même  de  ces  auteurs,  le 
foie,  le  rein,  jouent  un  rôle  dans  le  métabo¬ 
lisme  de  l’indofi^ce  qui  diminue  beaucoup  la 
valeur  de  cette  méthode. 

A  noter  que  la  production  excessive  d’indol 
,  dans  le  côlon  a  été  mise  souvent  sur  le  compte 
des  coli-bacilles  intestinaux.  Pour  M.  Fisch,  le 
coli-bacille  est  responsable  de  la  formation  des 
micro-cristaux,  en  alcalinisant  les  urines  par 
l’exagération  des  putréfactions  intestinales. 

Dès  lors  pouri’ail;  être  admise  la  filiation  sui¬ 
vante  :  exaltation  et  pullulation  des  coli-bacilles 
intestinaux,  formation  d’indol,  alcalose,  alcali¬ 
nisation  des  urines,  développement  des  coli¬ 
bacilles  urinaires.  En  somme,  l’intoxication  intes¬ 
tinale,  la  maladie  exentérale  de  M.  Heitz-Boyer, 
pourrait  être  un  facteur  favorisant  de  l’infection 
ascendante. 

Bien  des  éléments  restent  cependant  mysté¬ 
rieux  dans  la  question  de  l’indoxylurie.  C’est  ainsi 
que  dans  10  %  des  cas  d’entérocolites,  l’indo¬ 
xylurie  est  basse.  (MM.  Guy  Laroche  et  Poumeau- 
Delille). 


Il  est  décevant  quoique  naturel  d’observer 
que  ces  considérations  théoriques  n’aboutissent 
à  aucune  conclusion  thérapeutique  sensation¬ 
nelle.  Nous  nous  rangeons  à  l’avis  de  tous  les 
auteurs  qui  se  sont  occupés  des  infections  urinai- 
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res  en  pensant  que  le  traitement  doit  être  orienté 
dans  un  triple  sens  :  digestif,  urinaire,  de  terrain. 

Le  traitement  digestif  ne  s’adressera  pas 
seulement  à  l’intestin,  mais  encore  aux  glandes 
annexes,  et  en  particulier  au  foie,  régulateur  de 
l’imnltinité  et  de  la  tolérance  digestives. 

Beaucoup  plus  important  est  le  traitement 
urinaire.  Il  comportera  l’administration  d’anti¬ 
septiques  :  hexaméthylène tétramine,  bleu  de 
méthylène,  composés  de  la  quinoléine,  sulfami¬ 
des,  etc...  Il  consi.stera  aussi  dans  le  traitement 
local  des  cystites  chroniques.  Plus  tard  il  pourra 
utiliser,  outre  la  distension  vésicale  de  M.  Pasteau 
souvent  suffisante,  le  lavage  des  bassinets.  Si 
l’examen  radiologique  par  opacification  des¬ 
cendante  ou  ascendante  révèle  l’existence  de 
malformations,  le  traitement  pourra  devenir 
chirurgical.  11  en  sera  de  même  quand  une.  lon¬ 
gue  infection  aura  provoqué  la  formation  de 
gros  calculs  d’organe  qui  rendent  illusoire  toute 
désinfection  du  bassinet.  On  n’aura,  bien  en¬ 
tendu,  recours  à  la  chirurgie  qu’en  cas  d’abso¬ 
lue  nécessité. 

Le  traitemeiit  du  terrain  a  lui  aussi  un  très 
gros  intérêt,  la  sérothérapie  du  Professeur  Vin¬ 
cent,  la  vaccinothérapie,  l’administration  de 
bactériophage,  de  s'érum  de  pora  (M.  Bec), 
trouvent  leurs  indications,  suivant  l’importance 


et  la  durée  de  l’infection.  L’acidification  des 
humeurs  sera  recherchée  par  l’administration  ^ 
d’acide  phosphorique,  de  chlorure  d’ammo-  .î 
nium,  de  mandélate  de  sodium  ou^d’ ammonium.  3 
On  pourra  utiliser  le  régime  acidifiant  en  se  rap-  ' 
pelant  que  la  prolongation  d’un  régime  hyper- 
carné  aboutit  fréquemment  à  la  constitution 
d’une  colite  avec  putréfactions,  parfois  •généra¬ 
trice  d’alcalose. 

On  corrigera  éventuellement  les  troubles  endo- 
crino-sympathiques.  On  conseillera  certaines 
cures  hydrominérales  telles  qüe  celles  de  La 
Preste,  Vittel,  Contrexé ville,  Châtel-Guyon.  La 
cure  de  Vichy,  en  dépit  de  son  caractère  alcali- 
nisant  a  été  conseillée  par  M.  Desgeorges.  Elle 
serait  indiquée  dans  les  cas  rares  ofi  un  pH 
acide  et  non  plus  alcalin  semble  favoriser  la  pul¬ 
lulation  microbienne,  et  en  cas  d’insuffisance 
hépatique. 

On  se  rappellera' enfin  le  rôle  considérable  des 
soucis,  des  chagrins  sur  i’ équilibre  chimique, 
des  humeurs,  lui-m.ême  facteur  de  cette  diathèse 
d’auto- infection,  si  bien  nommée  par  mon  maître 
Gilbert.  Le  psychisme  conditionne  pour  une 
grande  part  cette  immunité  naturelle,  qui  nous 
permet  de  tenir  en  respect,  à  l’état  normal,  les 
germes  que  nous  hébergeons  à  l’état  dit  sapro¬ 
phytique. 


LE  ROLE  B/OLOGIQUE  DE  LA  PEAU  -  UTILISATION  THÉRAPEUTIQUE 

Par  le  Docteur  René  Roques 


La  peau  est  un  organe  autonome,  ayant  -ses 
réactions  propres.  Elle  laisse  passer  certains 
germes  infectieux  et  par  ses  réactions  allergi¬ 
ques  contribue  à  l’élaboration  de  l’immunité. 

Ce  n’est  pas  une  barrière  passive  et  inerte 
séparant  l’organisme  du  monde  extérieur.  Elle 
agit  par  ses  moyens  personnels  et  présente  un 
indiscutable  caractère  anti-toxique  et  anti-infec¬ 
tieux. 

Les  recherches  expérimentales  et  la  clinique 
nous  montrent  qu’à  son  niveau  se  déroulent 
des  phénomènes  d’immunité  dont  nous  ne 
soupçonnons  pas  l’importance  et  dont  le  méca¬ 
nisme  reste  vague.  Tout  ce  que  nous  pouvons 


affirmer,  c’est  qu’inoculer  dans  la  peau  n’est  pas 
seulement  provoquer  une  réaction  locale,  mais 
une  réaction  biologique  générale  :  c’est  solliciter 
un  organe  producteur  d’anticorps  nécessaires 
à  l’organisme  pour  assurer  sa  défense. 

Profitant  de  nombreux  travaux  publiés,  nous 
avons  pu  vérifier  le  rôle  biologique  de  la  peau  et 
son  action  dans  l’immunisation  de  l’individu. 

Enfin,  la  vaccination  intradermique,  qui  ne 
présente  aucun  danger,  aucun  phénomène  dou¬ 
loureux,  nous  paraît  être  une  thérapeutique' 
efficace  et  élégante  (1). 


I  (1)  Thèse  de  Montpellier,  1938. 
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COMMENT  COMPRENDRE  ET  TRAITER  LE  DIABÈTE 

Par  le  Docteur  P.  Le  Gac 

Protesseur  à  l’Ecole  de.  Médecine  et  de  Pharmacie  de  Rennes 


Le  diabète  est  l’une  des  affections,  qui  a  le  plus 
profité  depuis  une  vingtaine  d’années  des  décou¬ 
vertes  de  la  biochimie.  C’est  dire  que  si  la  symp¬ 
tomatologie  déjà  si  abondante  de  cet  état  mor¬ 
bide  ne  s’est  enrichie  d’aucun  signe  nouveau, 
sa  pathogénie  et  son  traitement  ont  au  contraire 
largement  bénéficié  des  progrès  de  la  science.  • 

Documenté  sur  les  causes,  il  a  été  possible 
d’appliquer  aux  effets,  des  thérapeutiques  logi¬ 
ques  et  actives.  Mais  en  présence  d’un  nombre 
incalculable  de  publications  et  d’articles  sur  le 
diabète,  le  praticien  ne  peut  «  faire  le  point  »  sur 
cette  importante  question.  Aussi  m’a-t-il  paru 
utile -de  placer  la  maladie  en  général  dans  un 
cadre  déterminé,  où  chaque  cas  paraît  devoir 
entrer  en  partie,  se  différentiant  du  type  «  offi¬ 
ciel  »  par  un  ou  plusieurs  phints.  C’est  une  vérité 
première  en  clinique  qu’il  n’y  a  pas  de  maladies, 
qu’il  n’y  a  que  des  malades  :  il  n’y  a  donc  pas 
de  diabèk,  ii  y  a  des  diabétiques. 

Nous  coilsidérons  essentiellement  le  diabète 
comme  la  conséquence,  d’origine  endocrinienne, 
d’un  trouble,  par  défaut,  dans  l’utilisation  tissu¬ 
laire  du  glucose.  Cette  manière  d’interpréter 
les  choses  va  nous  'permettre  de  comprendre  le 
syndrome  —  et  disons  tout  de  suite  que,  puisque 
le  sucre  est  en  grande  partie  la  source  de  l’éner¬ 
gie  du  moteur  animal,  l’individu  brûlant  mal 
son  combustible  sera  selon  la  gravité  de  son  état, 
ou  fatigué  sans  travailler  (asthénie)  ou  fatigué 
plus  vite  qu’un  bien  portant  (fatigabilité). 

■  Le  glucose  non  brûlé  va  encombrer  le  milieu 
sanguin  (hyperglycémie)  —  et  quand  son  seuil 
d’excrétion  sera  atteint,  le  rein  éliminera  la 
substance  nocive  par  son  excès  et  ainsi  sera  créé 
le  symptôme  de  la  glycosurie.  Pour  passer  par  le 
rein,  le  glucose  devant  être  dissous  dans  de  l’eau 
le  volume  des  urines  sera  augmenté  (polyurie), 
ce  qui  entraîne  une  déshydratation  des  tissus 
que  le  malade  corrige  instinctivement,  en  buvant 
beaucoup  (polydipsie). 

Ne  pouvant  vivre,  conserver  son  poids,  travail¬ 
ler  en  se  servant  des  hydrates  de  carbone,  le 
sujet  qui  a  toujours  faim  (boulimie)  ingère  de 
grandes  quantités  d’aliments  de  toutes  espèces 
(polyphagie),  dont  il  utilisera  (sous  certaines 


réserves  d’ailleurs)  les  albumines  et  les  graisses 
en  éliminant  plus  ou  moins  de  substances  sucrées. 
Quel  que  soit  l’aspect  extérieur  du  sujet,  la 
constatation  d’un  des  symptômes  suivants  : 

Asthénie  ou  fatigabilité. 

Polyurie, 

Polydipsie, 

Boulimie, 

Polyphagie, 

doit  par  réflexe  amener  le  praticien  à  rechercher 
dans  les  urines  le  glucose,  dont  la  présence  (en 
quantité  suffisante  :  plus  de  2  gr.  par  litre) 
permettra  de  dire  ;  diabète  .sucré.  Diagnostic 
dangereusement  incomplet  :  y  a-t-il  ou  non 
acétonurie  ?  Une  technique  simple  nous  le  fera 
connaître  immédiatement,  et  nous  dirons  : 
si  non,  diabète  sans  acidose, 
si  oui,  diabète  avec  acidose. 

Dans  le  premier  cas,  le  patient  brûle  assez 
de  glucose  pour  s’entretenir  normalement  ;  à 
part  l’excès  de  sucre  qu’il  ingère,  le  reste  de  son 
régime  est  physiologique  et  équilibré.  Il  se  con¬ 
tente  d’éliminer  par  voie  rénale,  le  «  trop  plein» 
de  ses  glucides  sanguins.  Son  état  d’hypergly¬ 
cémie  est  anormal,  et  ennuyeux,  diminue  sa 
résistance  aux  infections,  fatigue  son  rein,  etc... 
Par  le  régime  seul,  on  devra  arriver  à  vaincre 
glycosurie,  puis  hyperglycémie  (diabète  gras). 

Dans  le  deuxième  cas,  le  malade  n’utilise  pas 
un  quantum  suffisant  de  glucose  pour  avoir  un 
métabolisme  ordinaire  ;  îl  vivra  en  oxydant, 
outre  une  certaine  quantité  de  sucre,  des  ali¬ 
ments  albumineux  et  gras,  substances  (ces  der¬ 
nières  surtout)  chimiquement  résistantes,  dont 
la  mauvaise  combustion  en  l’absence  du  «  feq 
des  sucres  »  engendrera  les  dérivés  cétoniques  et 
cétogènes  (acétone,  et  acides  plus  condensés). 
Le  régime  seul  sera  ici  nuisible.  Il  faudra 
aider  à  la  combustion  d’un  certain  poids  do 
glucose,  pour  vaincre  l’acidose,  résultat  auquel 
on  arrivera  au  moyen  d’injections  d’insuline 
(diabète  maigre). 

Si  les  termes  de  diabète  gras  et  de  diabète 
maigre  sont  cliniques,  reconnaissons  tout  de 
suite  qu’ils  ne  sont  pas  exacts  ;  entre  le  diabète 
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réellement  gras  et  celui  qui  est  évidemment 
maigre,  il  faut  faire  la  place  des  cas  spéciaux. 

Le  diabétique  non-acidosique  peut  natu¬ 
rellement  avoir  une  stature  normale.  En  outre 
il  y  a  des  causes  de  «  diminution  »  du  volume  ; 
le  parasitisme  (helminthiase  par  exemple) 
réduira  le  suj  et  sans  créer  l’acidose — mais  j  e  veux 
surtout  signaler  unè  particularité  d’importance, 
c’est  le  cas  de  la  tuberculose  diabétique  :  un 
diabétique  qui  maigrit  sans  acidose,  devi'a 
être  ausculté  soigneusement  —  et  comme  fré¬ 
quemment  la  bacillose  évolue  d’une  manière 
silencieuse  quand  elle  complique  le  diabète  — 
comme  les  crachats  sont  souvent  rares  —  un 
examen  radiologique  s’imposera  pour  permettre 
un  diagnostic  rapide  et  exact  des  causes  de  la 
perte  de  poids. 

Le  diabète  avec  acidose  peut  être  la' 
conséquence  : 

1“  D’une  mauvaise  utilisation  des  sucres  s’ac¬ 
compagnant  d’une  mauvaise  utilisation  des 
albumines  et  graisses  surtout  alimentaires. 
Dans  ce  cas  l’acidose  et  l’amaigrissement  sont 
peu  importants  —  et  il  n’y  a  pas  de  dénutrition 
azotée  (diabète  acidosique  avec  large  tolérance 
aux  hydrates  de  carbone). 

2°  du  bien,  outre  la  mauvaise  utilisation  des 
protéides  et  des  lipides  alimentaires,  il  y  a 
désassimilation  des  tissus  de  l’organisme,  état 
qui  crée  une  perte  de  l’organisme  sur  lui-même, 
un  amaigrissement  intense,  une  dénutrition 
azotée.  Le  malade  polyphage  «  coule  »  malgré  le 
calorique  qu’il  ingère,  il  va  bientôt  «  flotter  » 
dans  ses  vêtements,  il  répand  une  odeur  d’acé¬ 
tone  et  son  état  est  sérieux  au  premier  abord. 

C’est  le  diabète  maigre  typique,  avec  tolé¬ 
rance  très  réduite  aux  hydrates  de  carbone. 

Ce  diabétique  d’ailleurs,  convenablement  trai¬ 
té,  va  reprendre  du  poids,  devenir  même  floride, 
et  tout  en  étant  «  maigre  »  cliniquement  être  au 
nombre  de  ces  gens,  dont  on  achèterait  volontiers 
la  santé.  L’insuline,  utilisée  a  transformé  un 
diabète  «  maigre  »  en  diabète  «  gras  ». 

Voilà  en  somme  le  cadre  du  diabète  ordinaii-e, 
non  compliqué. 

Que  peut-on  tirer  comme  conclusion  théra¬ 
peutique  de  ceci  ? 

I.  Diabète  sans  acidose,  (anciennement 
diabète  gras.) 

C’est  essentiellement  un  état  chronique  : 

Faire  faire  une  analyse  complète  des  urines 
des  vingt-quatre  heures. 

En  principe  seulement  un  régime  : 

Tolérer  graisses  et  viandes  en  quantité  ration¬ 
nelle  et  restreindre  les  hydrates  de  carbone.  Par 
exemple  faire  prendre  pour  un  adulte,  250  gr. 
de  pain  par  vingt-quatre  heures  (on  pourra 
remplacer  dne  certaine  quantité  de  pain  par  | 


un  poids  double  de  pommes  de  terre  —  ou  par  un 
poids  trois  fois  moindre  de  pâtes  sèches  ou  de 
légumes  secs).  :  , 

Au  bout  de  huit  jours,  nouvelle  analyse  des 
urines  des  vingt-quatre  heures.  S’il  n’y  a  pas 
d’acétone,  restreindre  les  hydrates  de  carbone 
à  200  gr.  de  pain  (ou  équivalents)  par  jôur. 

S’il  y  a  acétone,  le  régime  n’est  plus  équilibré, 
il  faudra  : 

a)  soit  ajouter  des  hydrates  de  carbone,  mais 
alors  la  glycosurie  augmentera, 

b)  soit  diminuer  les  albumines  et  les  graisses, 
mais  alors  gare  à  la  dénutrition, 

c)  soit  faire  une  certaine  quantité  d’insuline. 

Sous  l’influence  du  régime,  exagérément 

réduit  en  hydrates  de  carbone,  le  dial)ète  «  gras  » 
est  passé  au  diabète  «  maigre  »  ou  tout  au  moins 
«  avec  acidose  ». 

En  cas  de  restriction  du  régime  initial  (200  gr. 
de:  pain)  : 

Nouvelle  analyse  après  huit  jours  de  régime; 

Mêmesjiypothèses  que  ci-dessus. 

En  principe,  au  bout  de  trois  analyses,  on 
arrive  à  donner  au  malade  un  régime  stable.  On 
le  surveille  par  des  analyses  mensuelles  —  ou 
trimestrielles  ■ —  tout  en  suivant  la  courbe 
de  poids  du  sujet.  I/amaigrissement  sans  acéto- 
nurie  n’est  pas  de  mauvais  augure  :  il  est  dû  à 
la  moindre  alimentation.  Les  médicaments  s.ont 
généralement  sans  action  :  n’en  donner  que  pour 
faire  plaisir  au  malade. 

Mais  n’oublions  pas  que  outre  le  diabète  gras 
simple,  il  y  a  le  diabète  gras  avec  complications 
(diabétides,  furonculose,  etc.),  conséquences  de 
l’hyperglycémie. 

Dans  ce  cas,  il  faut  donner  un  régime  draco¬ 
nien,  en  supprimant  tous  les  hydrates  de  carbone 
(ancien  régime  du  diabète). 

Surveiller  les  urines  :  dès  que  l’acidose  appa¬ 
raît,  insuline.  La  synthaline,  médicament  dont 
l’emploi  doit  être  surveillé,  donne  de  bons  résul¬ 
tats  pour  lutter  contre  l’hyperglycémie.  Selon  le 
cas  l’employer  avec  ou  sans  insuline. 

II.  Diabète  avec  acidose. 

1°  Sans  dénutrition  azotée  : 

C’est  un  état  subaigu,  conséquence  d’une 
aggravation  légère  du  diabète  gras  typique  — 
ou  d’une  erreur  de  régime  (restriction  exagérée 
des  hydrates  de  carbone). 

Analyse  des  urines  des  vingt-quatre  heures. 

Même  régime  que  dans  le  cas  précédent,  mais 
en  ajoutant  d’office  un  peu  d’in.sulinc. 

Si  l’acétonurie  disparaît,  nous  revenons  au 
cas  du  diabète  gras  —  et  en  supprimant  progres¬ 
sivement  l’insuline,  au  bout  de  deux  à  trois 
anal3'ses,  nous  voyons  facilement  s’il  s’agit  d’un 
diabète  «  gras  »  se  dirigeant  vers  le  diabète. 
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«  maigre  »  —  pu  au  contraire  d’un  diabète 
«  maigre  »  tendant  vers  le  diabète  «  gras  ». 

2“  Avec  déiiütrition  azotée  :  ^ 

C’est  un  état  aigu,  survenant  le  plus  généra¬ 
lement  d’une  manière  brutale. 

.  L’insuline  est  nécessaire.  Nous  donnons 
toujours  le  même  régime  —  mais  nous  consta¬ 
tons  malheureusement  que  la  suppression  de 
l’insuline  sera  aussitôt  suivie  de  la  réapparition 
de  l’acidose.  Pour  lutter  contre  cette  dernière 
une  forte  ration  hydrocarbonée  est  indispen-- 
sable,  avec  «largà  manu»  de  l’hormone  endopan- 
créatique.  ^ 

Mais  comment  utiliser  l’insuline  ? 

Nouvelle  venue  dans  la  thérapeutique,  cette 
substance  a  trois  graves  défauts  : 

son  prix, 

le  fait  cju’elle  ne  peut  s’utiliser  que  par  piqûre, 

et  son  activité  considérable  qui  peut  la  faire 
devenir  dangereuse. 

En  plus  -elle  ne  se  pèse  pas,  elle  se  manipule 
par  «  unités  ». 

Nous  admettrons  pour  la  clinique  courante, 
qu’une  unité  d’insuline  brûle  2  gr.  de  glucose, 
et  sur  cette  donnée,  exagérément  théorique, 
nous  allons  indiquer  une  ligne  de  conduite. 

En  principe,  sans  accidents  possibles  d’hypo¬ 
glycémie,  on  pourra  donner  dans  les  vingt-quatre 
heures,  moitié  moins  d’unités  d’insuline  que  le 
nombre  de  grammes  de  glucose  urinaire  émis 
dans  les  vingt-quatre  heures  —  et  le  nombre  de 
piqûres  devra  être  tel  que  nous  n’aurons  pas  de 
«  chocs  hypoglycémiques  ». 

L’idéal  serait  les  piqûres  très  fréquentes,  avec 
plus  fortes  doses  aux  heures  des  repas.  On  doit  se 
contenter  de.  deux  ou  trois  injections  para- 
prandiales  amenant  la  dispaiition  de  l’acétonurie 
et  la  diminution  d’abord,  puis  la  suppression  de 
la  glycosurie. 

Si  la  glycosurie  disparaît,  mais  que  l’acétonurie 
persiste,  il  faut  forcer  le  régime  en  hydrates  de 
carbone,  étant  donné  que  c’est  la  combustion  du 
glucose  sous  l’influence  de  l’insuline,  qui  fait 
disparaîtra  les  signes  d’acidose.  Nous  arrivons 
ainsi,  non  pas  à  «  guérir  »  le  diabète,  mais  à  le 
«  corriger  »  et  à  rendre  le  malade  —  sauf 
le  traitement  par  les  injecctions  —  à  une  exis¬ 
tence  normale. 

Disons  ici,  que  le  diabète  infantile  est  prati¬ 
quement  toujours  un  diabète  acidosique,  donc 
à  traiter  par  l’insuline. 

Soigné  ou  non  soigné,  le  diabétique  —  à  quel¬ 
que  cadre  qu’il  appartienne  —  est  un  malade 
instable.  La  moindre  influence  :  fatigue,  émotion, 
erreurs  alimentaires,  maladies  intercurrentes... 
va  le  faire  tendre  vers  le  coma,  qui  est  un  dia¬ 
bète  suraigu. 

Le  coma  diabétique,  coma  calme,  est  annoncé 
par  de  l’anorexie,  des  vomissements,  des  dou¬ 


leurs  erratiques,  un  mauvais  état  général. . . 
auxquels  succèdent  la  sommolence,  le  coma 
constitué,  l’hypotonie  des  globes  oculaires,  etc. 
<notcr  la  diminution  de  la  glycosurie,  et  l’acéto¬ 
nurie  massive). 

En  l’absence  de  toute  analyse,  il  faut  —  le 
diagnostic  étant  ferme  —  traiter  le  patient 
d’extrême  urgence  : 

a)  Réhydrater  le  malade  qui  urine  toujours, 
mais  qui  ne  boit  plus  (sérum  glucosé  ou  salé 
intraveineux  ou  'sous-cutané,  lavements  en 
goutte  à  goutte  et  dès  que  possible  boissons  par 
voie  buccale). 

b)  Nourrir  le  malade  :  le  glucose  du  sérum, 
où  dès  que  possible,  de  l’eau  sucrée  en  abon¬ 
dance. 

c)  Faire  de  l’insuline  :  En  gros,  deux  fois  moins 
d’unités  d’insuline  que  l’on  a  donné  de  glucose, 
par  une  vmie  quelconque  —  et  forcer  l’aMmenta- 
tion  sucrée  non  jusqu’à  disparition  du  sucre  uri¬ 
naire,  mais  jusqu’à  réduction  —  ou  cessation  de 
racétonurie,  obligeant  ainsi  l’organisme  à  assi¬ 
miler,  à  utiliser,  à  brûler  du  glucose. 

d)  Lutter  contre  l’acidose  par  l’emploi  de 
bicarbonate  de  soude. 

Revenu  de  son  coma,  le  patient  remonte 
vers  son  état  primitif,  que  l’on  traite  comme  je  l’ai 
indiqué  précédemment. 

Le  problème  du  traitement  du  diabète  se 
résume  donc  au  seul  point  suivant  : 

Faire  utiliser  du  sucre,  —  sucre  que  l’on  ne 
fera  ingérer  qu’en  quantité  logique  pour  un  sujet 
déterminé. 

Or,  il  y  a  des  cas  où  malgré  le  régime  judicieux, 
malgré  l’utilisation  de  l’insuline,  le  traitement 
n’amène,  aucune  amélioration  de  l’état  du  sujet, 
ni  aucune  modification  de.  la  glycosurie.  Il  s’agit 
de  cas  d’insulino-résistance.  Certaines  glandes  : 
hypophyse,  surrénale,  sont  hyperglycémiantes 
(d’autres  d’ailleurs  :  glandes  génitales,  thyroïde, 
sont  hypoglycémiantes)  et  l’on  conçoit  bien  que 
lorsqu’un  diabète  n’est  pas  insulaire,  le  traite¬ 
ment  insulinien  soit  sans  effet  (n’oublions  pas 
le  traitement  de  certains  diabètes  par  l’irradia¬ 
tion  de  la  selle  turcique,  agissant  en  freinant  l’ac¬ 
tivité  hypophysaire). 

Mais  on  voit  également  des  diabètes  pancréa¬ 
tiques  ne  pas  être  influencés  ou  cesser  d’être  vul¬ 
nérables  à  la  thérapeutique  par  l’insuline. 

Théoriquement  ce  qui  subit  l’action  oxydante 
dont  le  résultat  est  la  vie  cellulaire  —  et  la 
contraction  des  muscles,  n’est  pas  le  glucose, 
mais  un  complexe  gluco-phosphaté  résultant  de 
la  soudure  (éthérification)  du  sucre  tissulaire 
avec  l’acide  phosphorique.  Ce  serait  sur  cette 
substance,  le  «  lactacidogène  »  que  l’insuline 
agirait.  Dans  sa  thèse  (Paris  1938)  notre  élève 
Trégoat  a  résumé  la  question  du  «phosphate  de 
sodium  dans  le  traitement  du  diabète  ».  L’in- 
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suffisance  du  taux  de  la  phosphatémie  serait  un 
l'acteur  d’insuîino-résistahce  et  le  plus  générale¬ 
ment  (thérapeutique  d’ailleurs  inofîensive)l’ad- 
dilion  du  PO^Na^H  a  une  heureuse  influence 
dans  le  métabolisme  du  glucose.  Lors  des  traite¬ 
ments  insuliniens  prolongés,  il  me  paraît  même 
que  son  action  est  nécessaire,  et  en  l’absence  de 
toute  analyse  il  me  semble  indispensable  de 
donner  au  diabétique  dans  le  coma  de  2  à  3  gr. 
de  phosphate  de  sodium  offlcinai  par  jour, 

N’oublious  pas  une  notion- importante  :  glyco¬ 
surie  et  diabèle  ne  sont  par  synonymes. 

Dans  le  diabète  rénal,  il  n’y  a  pas  diminu¬ 
tion  de  la  capacité  de  l’organisme  à  employer  des 
sucres.  Le  rein  aurait  «  abaissé  son.seuil  d’excré¬ 
tion  »  du  glucose,  aussi  dans  ce  cas  la  glycosurie 
est-elle  très  modérée,  et  elle  ne  subit  que  peu  de 
variations  selon  les  modifications  apportées  au 
régime  hydrocarboné.  De  plus  il  n’y  a  pas 
4’hy.pcrglyo(mie. 

L’excès  de  consommation  en  hydrates  de  car¬ 
bone  peut  provoquer  de  la  «  glycosurie  alimen¬ 
taire  ».  Les  insuiflsants  hépatiques,  d'ail- 
ieurs,  présentent  ce  symptôme  avant  les  gens 
normaux  (cî.  Épreuve  de  la  galactosui’ie  provo¬ 
quée),  et  il  arrive  souvent  de  trouver  dans  les 
iiilnés  de  ces  sujets  quelques, grammes  de  glucose 
par  Titré.  Les  signes  associés  :  urobilinurie,  coeffi¬ 
cient  de  Maillard  élevé,  indoxyiurie  exagérée... 
permettront  te  plus  souvent  de  faire  le  diagnostic 
Signalons  aussi  que  les  traumatismes  de  la 
région  crânienne  troublent  parfois  Te  méca- 
■lîisœe  glueo-régulâteur,  ee  qui  entraîne  la  sécré¬ 
tion  par  le  rein  d’urines  plus  ou  moins  sucrées. 

Mé  soyonspasanGomplets  "  signalons  les  «  Gly- 
dUriés  »,  élimination  par 'voie  rénale  de  'pro¬ 
duits  tels -que  le  lactose  (femmes  enceintes,  uour- 
Mees  cessant  l’allaitement,  nourrissons  dyspep¬ 
tiques...)  les  pentoses  (consommation  de  fruits 
èii  excès... ),  le  saocharose  (trouibles  de  la  diges¬ 
tion  -intestinale).  Ces  cas,  sans  être  exception¬ 
nels,  ne  sont  tout  de  même  pas  f  réquents.  L’in- 
•terrôgatOire,  ou  les  signes  cliniques  permettront 
d’évfter  toute  confusion. 

La  recherche  du  glucose  dans  les  urines 
doit  se  faire  fréquemment,  et  le  praticien 
ne  saurait  y  -prêter  trop  d’attention  : 

'-On  lait  arriver  dans  2  c.  c.  de  liqueur'  de 
Fehling  .(préparée  extemporanément  au  moyen 
des  deux  solutions  cuprique  et  alcaline,  formule 
Deriigès)  portés  à  l’ébullition  1,  2,  5, 10  gouttes, 
p.uis  un  volume  égal  à  ■celui  du  réactif  (2, c.  c.) 


d’urine  suspecte,  en  ayant  soin  de  faire  bouil-  ï’ 
lir  après  chaque  addition,  I.a  présence  de  sucre  ï 
se  traduira  par  l’apparition  d’un  précipité  j^une-  1 
orange  ou  rouge  brique,  avec  décoloration  plus  S 
bu  moins  nette  du  milieu.  Cette  décoloration  est  * 
d’autant  plus  rapide,  et  d’autant  plus  intense 
que  l’urine  est  plus  concentrée  en  glucose  (dosage  1 
approximatif  au  moyen  •  de  tables  spéciales),  ’ 
mais  ee  qui  est  caractéristiquè  ce  n’est  pas  la 
décoloration,  c’est  le -précipité  ;] aune-orange  , 

ou  rouge  (laisser  le  tube  au  repos  quelques  minu¬ 
tes  pour  pouvoir  Observer  ce  précipité)  :  un  . 
changement  de  teinte,  sans  précipitation  ne 
signifie'  pas  glucose,  pas  plus  d’ailleurs  que  la 
formation  d’un  dépôt  floconneux,  mucoïde. 

En  outre  rébullition  doit  être  prolongée  au  plus 
3  minutes,  sinon  il  se  produit  fréquemment  un 
précipité  jaunâtre,  colloïdal,  auquel  on  né  peut 
attacher  d’importance  clinique. 

Quant  à  l’Acétone,  la  technique  qui  me  paraît 
la  plus  simple,  et  la  plus  nette  pour  en  déceler 
la  présence  (acétone  et  corps  acétdhîques),  est 
la  méthode  de  Legal-Imbert  :  une  vingtaine  de 
■centimètres  cubes  d’urine  sont  additiomiés  de 
20  gouttes  du  réactif  (nitro-prussiate  de  ■sodiuia  ; 

1  gr.,  acide  acétique  :  10  ç.  e.,  eau  distillée  ; 

10  c.  c.).  Gu  agite  pour  que  la  liqueur  so'd  homo¬ 
gène,  puis -on  lait,  arriver- doucement  à  la -aurlace, 
au  moyen  d’une  pipette  quelques  .centimetres- 
■cubes  d’ammoniaque  officinale  (ne  pas  mélan¬ 
ger).  S’il  y  a  de  T’ace'ïone  on  voit  apparaître  .un  ' 
anneau  vlMt  à  la  limite  de  séparation  des  deux 
-liquides,  am-ieaii  dont  la  formation  .est -d’autant 
plus  rapide,  et  la  coloration  d’autant  plus  intense 
que  l’urine  -est  -plus  riuhe  -en  dérivés  acidosiques. 

Un  anneau  idanchâtiEe  .ert-dessous  de  il’.am- 
morûaque  traduit  la  présence  de  carbaphospiia- 
tes  urinaires  —  un  trouble  de  toute  la  liqueur, 
avec  précipite  ultérieur  blanc  signifie  générale¬ 
ment  albumine.  Une  cause  d’ erreur'  (à  ma  con¬ 
naissance  non  signalée  jusqu’à  ce  jour)  l’exis¬ 
tence  dans  l’urine  de  pMaléine  du  phénol,  base 
de  nombreux  laxatifs.  Il  se  forme  un  anneau 
rouge-violet,  très  semblable  au  précédent.  Inter¬ 
roger  le  malade  sur  la  nature  du  laxatif  employé 
et  si  on  ne  peut  avoir  de  renseignements  ipr-écis, 
on  verra  que  l’addition  à  l’urine  d’ammoniaque, 
sans  réactif  de  Lcgal-Imlrert  donne  .une  colora¬ 
tion  uniformément  rose  de  la  solution,  teinteque 
l’acétone  ne  donner-ait  pas  dans  ces  conditions. 

Ne  .pas  oublier  -que  Furine  renferme  parfois 
de  l’acétone  en  dehors  du  diabète  :  question 
d’actualité  que  je  pourrai  traiter  ultérieurement. 
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TRAITEMENT  DE  QUELQUES  «  AZOTÉMIES  MOYENNES  » 

Par  Maurice  Dérot 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
Ancien  chel  de  clinique  à  la  Faculté 


Sous  le  nom  d’azotémie  moyenne,  la  coutume 
s’établit  de  réunir  les  cas,  où  le  taux  de  l’urée 
sanguine  mesuré  à  jeun  est  inférieur  à  1  gramme 
et  supérieur  à  0  gr.  50,  par  litre  de  sérum  sanguin. 

Ces  cas  sont  relativement  fréquents,  leur 
pronostic  est  assez  délicat  à  établir;  mais  la 
minutie,  que  demande  leur  traitement  est  assez 
souvent  "récompensée  par  d’heureux  résultats 
thérapeutiques.  Nous  bornerons  notre  étude  à 
celle  de  cinq  cas,  particulièrement  importants  : 
l’azotémie  cardio-rénale,  l’azotémie  des  diabéti¬ 
ques,  l’azotémie  chloroprive,  l’azotémie  par  in- 
sulRsance  rénale,  pure. 


La  façon,  dont  sc  révèlent  ces  petites  azotémies, 
est  des  plus  variables.  Il  est  assez  rare  qu’exis¬ 
tent  déjà  la  céphalée  tenace,  les  vomissements, 
la  diarrhée,  le  prurit,  les  troifbles  oculaires,  la 
pâleur,  l’amaigrissement  et  l’asthénie  extrême, 
■  qui  accompagnent  les  azotémies  confirmées.  Il 
est  beaucoup  plus  fréquent  de  découvrir  ces 
rétentions  a.zotées  chez  des  sujets  de  50  ans 
souvent  sédentaires,  qui  se  plaignent  de  som¬ 
nolence  post-prandiale,  d’asthénie  physique  et 
psychique.  Il  n’est  pas  rare  également  de  décou¬ 
vrir  cette  azotémie  moyenne  à  l’occasion  d’un 
examen  complet,  fait  avant  une  inter’vention. 

La  découverte  de  eette  hyperazotémie  inquiète 
en  général  beaucoup  le  malade  ;  elle  a  trop  sou¬ 
vent  pour  conséciuence  l’institution  de  régimes 
draconiens,  qui  vont  à  l’encontre  du  but  pour¬ 
suivi.  En  réalité,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
la  rétention  azotée  témoigne  d’une  rupture 
d’équilibre  entre  l’azoturie  et  l’uréogënése.  Le 
rôle  du  médecin  est  de  déceler  la  raison  de  cette 
rupture  d’écpiilibre.  L’on  ne  peut  que  répéter 
après  bien  d’autres  auteurs  qu’une  élévation 
uréiqup.  n’est  pas  fatalement  l’indice  d’une 
néphrite  chronique  progressivement  évolutive. 
La  récente  monographie  de  Bergonignan,  Ma¬ 
thieu  de  Fossey  et  Tei rial,  insistait  il  y  a  peu  de 
temps  encore  sur  ce  point. 


Les.examens  complémentaires,  que  motive 
la  constatation  d’nne  rétention  azotée  de 
ipovenne  importance,  porteront  sur  l’état 


général,  l’équilibre  humoral,  le  fonctionnement 
rénal. 

L’examen  général  doit  être  fait  suivant  la 
technique  habituelle.  Appareil  cardio-vasculairè, 
foie,  doivent  être  spécialement  examinés.  Nous 
insisterons  tout  spécialement  sur  la  nécessité 
de  vérifier  l’intégrité  des  voies  urinaires  et 
d’étudier  le  genre  de  vie  du  sujet,  son  régime 
habituel,  et,  naturellement,  son  habitus  corporel. 

I/étude  de,  l’éepuilibre  humoral  doit  être  fait 
avec  discernement,  et  nous  ne  nous  dissimulons 
pas  les  difTiciütés  que  présentent  en  clientèle  les 
examens  multiples.  L,’ufée  n’est  cependant  qu’un 
des  éléments  de  la  rétention  azotée,  et  elle  peut 
dans  certains  cas  pathologiques  devenir  la  frac¬ 
tion  biologiquement,  sinon  numériquement,  la 
inoins  import.ante  de  cette  rétention.  Les  dosages 
de  l’azote  résiduel,  de  la  créatinine,  de  l’acide 
urique,  donnent  dans  des  cas  que  nous  verrons 
des  renseignements  précieux.  Il  en  est  de  même 
de  l’appréciation  de  la  chlorémie,  de  la.  choles¬ 
térolémie  et  de  la  glycémie. 

Enfin  le,  fonctionnement  rénal  doit  être  étudié 
avec  soin.  La  mesure  de  la  diurèse,  la  recherche 
de  la  cylindrurie  sont  des  actes  indispensables. 
Parmi  les  épreuves  fonctionnelles,  nous  pensons 
avec  notre  maître  Pasteur  Vallery-Radot  que 
l’épreuve  de  concentration,  l’épreuve  de  polyu¬ 
rie  provoquée  (faites  suivant  la  technique  de 
Volhard)  et  l’épreuve  de  la  P.  S.  P.  sont  les 
épreuves  les  plus  utiles.  L’intérêt  de  la  cons¬ 
tante  d’Ambard  ou  du  blood  uraea  clearance 
test  de  Van  Slyke  diminue  dans  ees  cas,  où  déjà 
le  taux  d’azotémie  estnu-dessus  du  taux  normal. 

Le  rapport  hémato  -urinaire  de  Cottet,  l’épreuve 
de  Rehherg  sont  très  appréciés  par  certains 
auteurs.  C’est  eu  confron'  ant  ces  divers  résultats 
que  peut  être  classée  l’azotémie  découverte. 
Nous  allons  procéder  maintenant  à  l’étude  thé¬ 
rapeutique  séparée  de  chacun  des  cinq  types, 
auxquels  se  limite  notre  étude. 


L’azolémic  des  pléthoriques  survient  vers  la 
cinquantaine  chez  des  sujets  obèses,  de  profession 
généralement  sédentaire.  L’examen  clinique 
montre  en  pareil  cas  une  tension  artérielle  légè¬ 
rement  élevée,  mais  dont  l’élévation  porte  sujv 
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tout  et  parfois  exclusivement  sur  la  maxima,  le 
cœur  est  normal  bien  qu’il  existe  une  certaine 
dyspnée  à  l’effort,  le  foie  est  hypertrophié  et 
peut  être  douloureux.  La  diurèse  est  de  volume, 
normal,  il  n’3"  a  ni  albuminurie,  ni  cyîindrurie. 
L’interrogatoire  révèle  que  de  tels  .sujets  ingèrent 
quotidiennement  une  ration  protidique  élevée. 

L’examen  du  sang  montre,  outre  une  azotémie 
légèrement  élevée,  une  hyperuricémie,  une  hyper¬ 
cholestérolémie,  une  hyperglycémie.  La  créati¬ 
ninémie  est  souvent  normale. 

Il  semble  que  chez  ces  sujets  le  rôle  du  rein 
passe  au  second  plan.  Certes  il  intervient  tout- 
de  même,  et  les  épreuves  fonctionnelles  montrent 
toujours  un  léger  déficit  ;  mais  le  fait  primordial 
est  ici  l’hyperuréogénèse.  On  a  souvent  attribué 
au  foie  un  rôle  dans  celle-ci.  Comme  nous  l’avons 
montré  avec  notre  maître  Rathery,  le  rôle  du 
foie  est  un  rôle  de  transformation.  S’il  élabore 
un  excès  d’urée,  c’est  parce  qu’un  excès  de 
déchets  azotés  lui  est  apporté.  Il  n’y  a  pas  à 
proprement  parler  d’hyperfonctionnement  hépa¬ 
tique,  11  y  a  un  foie  qui  réussit  à  assurer  un 
métabolisme  azoté  particulièrement  intense. 
L’insufTisance  de  la  fonction  uréopoïétique  du 
foie,  si  elle  se, produit,  aboutit  dans  de  tels  cas  à  la 
baisse  relative  du  taux  de  l’urée  et  à  la  hausse 
des  déchets  azotés  incomplètement  niétabolisés  : 
créatine,  polypeptides,  acides  aminés. 

i.e  traitement  de  l’azotémie  des  phlétoriques 
réside  avant  tout  dans  une  meilleure  hygiène 
alimentaire.  Durant  une  première  période,  nous 
mettons  de  tels  malades  à  un  régime  de  fruits  et 
de  légumes  verts.  Nous  conseillons  des  boissons 
abondantes  :  eau  d’Evian  ou  de  Vittel,  tisanes 
diurétiques.  Comme  médicaments  nous  utilisons 
durant  cette  période  la  théobrominsj  associée  à 
de  petites  doses  de  digitale.  Cette  première 
cure  est  prolongée  pendant  dix  jours.  Au  bout 
de  ce  temps,  un  nouveau  dosage  d’urée  montre  en 
général  que  l’hyperazotémie  a  rétrocédé. 

Une  deuxième  période  commence  alors,  où 
quelques  féculents  et  une  ration  de  viande  de 
100  à  150  grammes  par  jour  sont  autorisés.  Nous 
continuons  fi  interdire  les  aliments  très  riches  en 
protides  ou  en  nucléoprotéides. 

Le  régime  est  calculé  de  manièi’e  différente 
suivant  le  degré  d’obésité  du  sujet,  qui  indique 
ou  non  une  cure  progressive  d’amaigrissement. 

■  Durant  cette  deuxième  période,  nous  prescri¬ 
vons  des  cures  plus  ou  moins  éloignées  de  cy- 
nara,  d’oi'thosiphon,  de  pipérazine.  La  cure  de 
Vichy,  si  le  foie  demeure  congestif ,  la  cure  de  Vittel 
dans  le  cas  contraire,  ont  d’heureux  effets.  I.cs  ré¬ 
sultats  thérapeutiques  sont  dans  l’ensemble  ex¬ 
cellents,  sile  sujet  ne  retombe  pas  dans  leshabitu- 
des  alimentaires,  causes  de  son  hyperazotémie. 


L’azotémie  des  cardio-rénaux  survient  essem 


!  tiellement  chez  des  aortiques  et  des  hjqierten- 
dus.  La  rétention  azotée  est  exceptionnelle  chez 
les  asystoliques  mitraux,  ce  qui  montre  l’im¬ 
portance.  du  facteur  rénal  associé  au  trouble  cir¬ 
culatoire.  Il  s’agit  habituellement  de- malades 
pôles,  présentant  une  dyspnée  à  l’effort,  àlaquelle 
-  s’associent  parfois  des  crises  de  dyspnée  noc¬ 
turne. Le  pouls  est  rapide,  la  tension  artérielle  est 
élevée,  mais  la  tension  différentielle  indique  un 
!  certain  degré  de  fiincernent,  les  bruits  du  cœur 
sont  sourds,  il  y  a  souvent  un  bruit  de  galop. 
.L’examen  complet  ajoute  à  cela  un  foie  gros,^ 
i  légèrement  douloureux,  de  légers  œdèmes  mal- 

■  léolaires,  une  oligurie  avec  albuminurie  et 
'  parfois  cyîindrurie. 

■  L’examen  humoral  montre  la  rétention  uréi- 
que.  Turries,  pensant  l’étude  de  la  créatininé¬ 
mie  susceptible  d’indiquer  la  part  du  rein,  dis¬ 
tingue  des  azotémies  avec  part  cardiaque  prépon¬ 
dérante  et  créatininémie  normale  ;  des  azotémies 

:  avec  part  rénale  prépondérante  et  créatininémie 
élevée.  Nos'  recherches  n’ont  pas  abouti  à  des 
conclusions  aussi  absolues,  mais  elles  nous  ont 
montré  que  les  formes,  où  la  rétention  azotée 
porte  à  la  lois  sur  l’urée  et  la  créatinine,  étaient 
moins  accessibles  au  traitement. 

Le  traitement  comporte  ici,  comme  première 
mesure,  le  repos  et  de  préférence  le  repos  au  lit. 

La  digitale  sera  administrée  sous  une  forme 
quelconque  pendant  cinq  jours  et  sera  suivie 
d’une  cure  de  théobiomine,  d  une  dizaine  de 
jours.  L’aminophylline  peut. remplacer  la  théo- 
bromine  chez  certains  sujets  tolérant  mal  la 
première  préparation. 

Le  régime,  durant  cette  première  période  de 
quinze  jours,  sera  le  régime  Végétarien  :  fruits, 
légumes  verts,  féculehts  •  seuls  les  aliments 
azotés  seront  interdits.  Le  régime  doitêtrecalo- 
riquement  suffisant,  il  y  a  intérêt  à  restreindre  les 
boissons.  Le  sujet  ne  boira  pas  dans  la  journée 
plus  d’un  litre  de  liquide,  compte  tenu  du  potage, 
et  du  liquide  ingéré  au  petit  déjeuner.  L’azo¬ 
témie  baisse  en  général,  en  môme  temps  que  se 
déclenche  la  diurèse  provoquée  par  le  traite¬ 
ment  toni-cardiaque.  Il  est  important  de  ndfcr 
le  degré  de  cet  abaissement  pour  fixer  le  degré 
de  restriction  azotée,  que  comportera  le  régime 
définitif  du  sujet.  Ce  régime  comportera,  en 
général,  une  diminution  modérée  des  aliments 
azotés.  Des  cures  tonicardiaques  faites  de  loin 
en  loin,  en  utilisant  les  divers  succédanés  de  la 
digitale  (ouabaïne,  muguet,  coramine,  etc.)  et 
de  la  théobromine  permettent  d’obtenir  des 
résultats  heuretix  pendant  un  temps  plus  on 
moins  long. 

*  ♦ 

L’azotémie  des  diabétiques  groupe  deux  ordres 
de  faits  :  l’azotémie  des  diabétiques  simple^, 
l’azotémie  des  diabétiques  consomptifs. 
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Chez  le  diabétique  simple,  qui  est  souvent  un 
sujet  obèse  et  gros  mangeur,  la  rétention  azotée 
s’associe  à  une  hypertension  artérielle  et  sou¬ 
vent  à  une  albuminurie.  Nous  pensons  avec 
Bachman  (Thèse  Paris,  1936)  qu’elle  est  indé¬ 
pendante  de  l’hyperglycémie,  elle  témoigne 
souvent  d’un  facteur  rénal  associé,  elle  rentre 
parfois  dans  le  cadre  des  rétentions  azotées 
des  phlétoriques précédemment  envisagées.  Dans 
les  deux  cas,  le  traitement  de  ces  azotémies  dia¬ 
bétiques  est  compliciuc  par  la  présence  du  trou¬ 
ble  du  métabolisme  gliicosiqûe,  Il  devient  par¬ 
fois  difficile  d’équilibrer  un  régime,  où  sont  limi¬ 
tées  à  la  fois  les  rations  de  protides  et  d’hydrates 
de'carbone.  Aussi  peut-il  être  utile,  pour  com¬ 
mencer  la  cure  de  Tazotémie,  d’avoir  recours  à 
l’insuline  de  manière  temporaire.  .L’insulinothc- 
rapie  permet,  en  effet,  de  faire  tolérer  aux  ma¬ 
lades  des  doses  de  glucides  plus  importantes  et, 
partant,  de  réduire  d’autant  la  ration  de  pro¬ 
tides.  L’observation  du  malade  indiquera  pen¬ 
dant  combien  de  temps  ce  traitement  peut  être 
continué. 

Chez  le  diabétique  consomptif,  en  dehors  du 
coma,  la  rétention  azotée  est  assez  peu  fréquente 
(12  %  Bachman.  15  %  Rathery,  Sigwald  et 
Dérot)i  Elle  ne  s’accompagne  ni  d’albuminurie, 
ni  d’hypertension.  Elle  ne  semble  pas  en  rapport 
avec  les  yarlations  de  la  chlorémie  et,  comme  le 
dit  Bachman,  «  la  preuve  de  son  origine  rénale 
n’est  pas  absolue  n.  Au  point  de  vue  thérapeuti¬ 
que,  il  faut  tout  d’abord  traiter  le  diabète 
par  le  régime  et  par  l'insuline.  On  aura  assez 
souvent  l’heureuse  surprise  de  voir  la  réten¬ 
tion  azotée  régresser,  tandis  que  l’hyper-gly- 
cémie  s’abaisse,  ce  qui  e.st  peu  en  faveur  (l’une 
origine  rénale.  Dans  les  cas  où  l’azotémie  persiste 
malgré  la  disparition  de  l’acidose,  l’origine 
rénale  devient  vraisemblable,  et  l’on  doit  appli¬ 
quer  les  règles  thérapeutiques  que  nous  verrons 
plus  loin. 


L’ azotémie  chloroprive  s’observe  dans  plu¬ 
sieurs  éventualités  :  voniissc.ments,  diarrhée, 
ascites  ponctionnée.j,  régime  sans  sel  exagérément 
prolongé  (Rathery  et  Rudofl),  maladie  opéra¬ 
toire,  etc...  Le  diagnostic  se  base  sur  la  connais¬ 
sance  d'une  des  étiologies  ci-dessus  et  sur  l’étude 
humérale.  On  doit  confronter  les  résultats  de 
l’enquête  étiologique,  montrant  une  déperdition 
de  chlore, et  de  l’examenhumoral, montrant  l'hy- 
pcchlorémie.  On  sait,  en  effet,  qu’une  hypo¬ 
chlorémie  plasmatique  n’indique  pas  forcément 
un  appauvrissement  en  chlore  de  l’organisme. 

Le  traitement  est  en  pareil  cas  la  rechloru- 
rafion.  En  dehors  des  cas  chirurgicaux,  où  nom-, 
bfe  d’auteurs  continuent  à  préconiser  la  rcehlo- 
ruration  rapide  par  sérum  hypertonique  intra¬ 
veineux,  nous  estimon.s  tiue.  la  rechlornration 


doit  être  prudeinnient  conduite  par  voie  Buccale 
ou  par  injections  ne  solution  salée  jsotonique. 

Il  y  a  intérêt  à  donner  une  quantité  de  liquide 
assez  abondante,  si  le  sujet  est  déshydraté.  R 
est  capital  de  surveiller  les  éliminations  urinaire^ 
de  chlore  pendant  la  cure. 


Les  azotémies  précédentes  faisaient  interve¬ 
nir  au  piemier  plan  un  élément  extrarénal  et 
méritaient  ainsi  le  nom  d’azotémies  par  surcroît, 
suivant  l’heureuse  expression  de  Castaigne. 
Dans  un  dernier  groupe  de  faits,  l’azQtémie  est 
purement  rénale.  Il  s’agit  généralement  d’hyper- 
tondus  anciens  arrivés  h  l’étape  azotémicjue  et  plus 
rarement  de  néphrite  azôtémique  pure.  L’exa¬ 
men  et  l’étude  étiologique  ne  décèlent  aucune 
hyperuréogénèse,  Bhypochlorémie  n’est  pas  en 
cause,  les  épreuves  de  fonctionnement  rénal  sont 
franchement  mauvaisds.  Pour  préciser  le  pro¬ 
nostic  de  ces  azotémies,  le  dosage  de  la  créati¬ 
nine  a  un  certain  intérêt.  Nous  avons  montré,  eh 
effet,  dans  notre  mémoire  sur  la  créatininémie 
(Thèse  Paris,  1 932)  .que  les  azotémies  moyennes 
de  type  dissocié,  c’est-à-dire  caractérisée  par  une 
éléTOtion  du  taux  de  l’urée  sans  hypercréatiiii- 
némie  réagissaient  favorablement  an  traite¬ 
ment,  ce  qui  n’était  pas  le  cas  des  azotémies, 
caractérisées  par  une  hausse  simultanée  de  l’urée 
et  de  la  créatinine  sanguines.  Le  traitement  de 
ces  azotémies  néphritiques  comporte  des  pres¬ 
criptions  diététique.s  et  des  prescri-ption.s  médi¬ 
camenteuses. 

Au  point  de  vue  diététique,  le  régime  hypo- 
azoté  est  bien  connu.  Il  a  l’inconvénient  d’être 
assez  difficilement  accepté,  aussi  nous  sommes- 
nous  efforcé  de  lui  substituer  un  régime  plus 
supportable  s’inspirant  de.s  régimes  en  zig-zag  de 
V.  Noorden  :  l’azotémicjue  ■  est  mis  pendant 
quarante-huit  heures  à  la  cure  de  fruiLs.  Deux 
kilogrammes  do  raisin  frais  ou  de  fruits  analo¬ 
gues  sont  la  seule  nourriture  et  la  seule  boisson, 
prises  quotidiennement  pendant  ces  deux  jours. 
Le  troisième  jour,  l’urée  est  de  nouveau  dosée. 
Castaigne  a  en  effet  montré  que  la  cure  de  raisin 
produit  en  deux  jours  la  baisse  azotée,  que  l’on 
peut  en  attendre.  Nous  rétablissons  ensuite  un 
régime  plus  large  composé  de  féculents,  de  fruits, 
de  légumes  verts,  de  beurre,  d’huile  et  de  80  à 
100  grammes  de  viande  par  jour.  Nou.s  suppri¬ 
mons  les  oeufs,  le  lait,  les  abats.  Les  fromages, 
les  poissons  sont  autorisés  en  remplacement  de 
viande.  Le  quinzième  jour,  un  nouveau  dosage 
d’urée  est  lait.  Si  la  courbe  des  trois  dosages  donne 
un  abaissement  au-dessous  de  0  gr.  50  après  la 
cure  de  fruit  et  une  hausse  à  peine  au-dessus  de 
ce  dernier  chifl're  après  quinze  jours,  nous  conti¬ 
nuons  indéfiniment  le  régime  en  zig-zag,  en 
l’adaptant,  au  goût  du  malade,  en  ce  qui  con- 
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cerne  le  choix  des  aliments  azotés.  Si  la  courbe 
indique  une  baisse  peu  profonde  de  Tazotémie, 
suivie  le  quinzième  jour,  d’une  élévation  net¬ 
tement  au-dessus  de  0  gr.  50,  nous  prescrivons 
le  régime  hypo-azoté  classique. 

Le  régime  discontinu  nous  a  paru  bien  sup¬ 
porté  :  un  de  nos  malades  le  suit  depuis  quatre 
.  ans  et  voit  son  urée  se  maintenir  entre  0,40  et 
0,60.  Parfois  une  cure  de  fruits  tous  les  mois 
est  suffisante.  En  hiver,  on  peut  remplacer  la  cure 
de  fruits  par  une  alimentation  composée  de  sucre 
de  confitures,  de  miel,  de  riz  cuit  sans  sel  et  sans 
lait.  Nous  ajoutons  alors  un  litre  d’eau  d’Evian 
lactosée  par  vingt-quatre  heures. 

Au  point  de  vue  médicamenteux  la  poudre  de 
scille,à  la  dose  de  20  centigrammes  par  jour,nous 
a  paru  le  médicament  le  moins  inefficace.  Les 


UN  CAS  D’ŒDÈME  AIGU  DU 


Les  lésions  produites  expérimentalement  par 
Reilly  chez  l’animal,  en  lésant  le  système  sympa¬ 
thique,  apportent  un  argument  de  valeur  en 
faveur  de  l’origine  neuro- végétative  des  syn¬ 
dromes  malins  chez  l’homme,  en  raison  de  la 
similitude  des  lésions  observées  d’une  part 
comme  de  l’autre. 

MM.  L.  Laedcrich,  Robert  Worms  et  M.  Payet 
ont  recueilli  (1)  h  l’autopsie  d’une  malade  morte 
en  quelques  heures  d’œdème  aigu  du  poumon  au 
cours  d’une  infection  d’allure  gripp'ale,  des  docu¬ 
ments  anatomiques  qui  confirment  cette  manière 
de  voir,  et  qui,  en  outre,  soulèvent  le  problème 
de  la  pathogénie  nerveuse  de  l’œdème  aigu  du 
poumon. 

L’aspect  de  cette  malade  évoquait,  au  pre¬ 
mier  chef,  celui  des  grippés,  dans  la  v^ariété  œdé¬ 
mateuse  de  la  maladie  avec  laquelle  l’épidémie 
de  191S  avait  familiarisé  les  observateurs.  C’était 
le  même  début  brusque,  l’apparition  semblable 
chez  un  sujet  parfaitement  bien,  portant,  l’évo¬ 
lution  mortelle  dans  les  mêmes  délais. 

Ce  qui  fait  l’intérêt  de  ce  r  as,  c’o.st  la  brutale 
aggravation  d’une  maladie  bénigne  en  appa¬ 
rence,  et  la  survenue  d’une  asphyxie  œdémateuse 


(11  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  ÏO  juin 
1938. 


f  cures  en  seront  alternées  avec  des  cures  d’ortho¬ 
siphon,  d’adonis  vernalis,  etc. 

L’absorption  à  jeun  pendant  certaines  pério¬ 
des  d’une  eau  diurétique  nous  a  paru  utile. 

Résumé 

Cinq  types  d’azotémie  moyenne  sont  seuls 
étudiés  :  l’azotémie  des  pléthoriques,  l’azotémie 
des  cardio -rénaux,  l’azotémie  des  diabétiques 
simples  et  consomptifs,  Tazotémie  chloroprive, 
l’azotémie  par  insuffisance  rénale.  Chacune  de 
ces  variétés  nécessite  une  adaptation  du  régime 
et  des  prescriptions  médicamenteuses.  Dans 
l’azotémie  brightique,  un  régime  discontinu  peut 
souvent  être  institué  avec  succès  ;  il  est  mieux 
toléré  que  le  régime  hypo-azoté  classique. 


poumon  D’ALLURE  GRIPPALE 


suraiguë  au  cours  de  l’affection  la  plus  légère  des 
voies  respiratoires  supérieures. 

Le  sjmdrome  respiratoire  a  dominé  le  tableau 
clinique  et  l’éVolution  a  été  trop  rapide  pour  que 
l’on  ait  pu  y  détailler  les  éléments  du  syndrome 
malin.  Aussi  a-t-il  paru  hautement  suggestif  de 
retrouver  à  l’autopsie  les  lésions  que  M.  Mar- 
quézy,  Mlles  Ladet  et  Gauthier-Villars  ont  ren¬ 
contrées  avec  une  «i  grande  fréquence  dans  les 
formes  malignes  des  toxi-infections,  et  dont  ils 
font  le  substratum  anatomique  de  la  malignité. 

Dans  la  grippe,  la  forme  œdémateuse  était 
classiquement  décrite  parmi  les  formes  respi¬ 
ratoires,  au  même  titre  que  les  variétés  compli¬ 
quées  de  bronchite  ou  de  broncho-pneumonie. 
Mais  depuis  quelques  années,  l’étude  plus  appro¬ 
fondie  des  cas  d’œdème  pulmonaire  d’origine 
nerveuse,  liés  (à  l’exclusion  do  toute  autre  lésion) 
à  des  altérations  du  névraxe  ou  du  ganglion 
étoilé,  avait  fait  admettre,  pour  des  raisons 
d’analogie,  l’inteivention  du  syst.ème  nerveux 
dans  le  déterminisme  des  œdèmes  pulmonaires  de 
la  grippe. 

Dans  ce  cas,  la  découverte  de  lésions  latentes 
du  système  lymphatique  intestinal,  lorsqu’on 
est  eu  droit,  à  la  suite  de  Reilly,  de  présumer 
leur  origine  neuro-végétative,  donne  à  cette 
hypothèse  un  nouvel  argument. 
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PROTECTION.  DÉSINFECTION  de  la  MUQUEUSE  INTESTINALE^ 


,  Il  I  ■  MODE  D’EMPLOI  ' 

ADULTES  ;  1  à  2  cuillerées  à  soupe  par  jour.  .  ENFANTS  ;  1  à  2  cuillerées  à  café  par  jour. 
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VACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Reins  et  hypertension  artérielle 

MM.  Langeron  et  Dehouck  envisagent  cette 
question  au  point  de  vue  de  l’anatomie  pathologi¬ 
que,  de  la  clinique,  de  l’expérimentation,  et  de 
la  physio-pathologie.  Ils  établissent  ainsi  que 
les  acquisitions  récentes  confirment,  en  la  pré¬ 
cisant,  l’importance  classique  du  rein  dans 
l’hypertension.  , 

Le  rein  peut  faire  de  l’hypertension,  il  peut  la 
subir,  il  réagit  contre  elle  en  l’exagérant  :  toute 
hypertension  suffisamment  intense  et  durable 
s’accompagne  de  troubles  fonctionnels  et  de 
lésion  au  niveau  du  rein  ;  l’examen  clinique  doit 
établir  le  bilan  rénal  de  tout  hypertendu,  le  pro¬ 
nostic  dépend  pour  une  large  part  de  cet  état  ; 
la  thérapeutique,  en  agissant  sur  le  rein,  est 
capable  d’améliorer  notablement  l’hypertension, 
sinon  en  la  réduisant  constamment,  du  moins  en 
faisant  disparaître  une  des  causes  de  son  aggra¬ 
vation  ainsi  que  les  manifestations  par  lesquelles 
elle  se  signale  à  l’intéressé. 

C’est  donc  essentiellement  en  fonction  du 
rein  que  le  clinicien  doit  considérer  i’hyperten- 
slon.  {La  Presse  Médicale,  8  octobre  1938.) 

Sur  le  caractère  familial  de  la  tuberculose  pulmonaire 
de  l’adulte 

Le  travail  de  MM.  Delore,  Coudert  et  Des- 
BicHARD  est  basé  sur  l’étude  de  727  observa¬ 
tions,  dans  lesquelles  la  notion  de  tuberculose 
familiale  a  été  méthodiquement  recherchée. 
Maladie  familiale,  la  tuberculose  l’est  dans  la 
mesure  très  large  où  elle  résulte  d’une  contagion 
familiale  ;  elle  l’est  encore  dans  la  mesure  où 
joue  Fhérédité  de  terrain  prédisposé  ;  elle  peut 
l’être  dans  la  mesure  très  restreinte  de  l’hérédité 
de  germe.  Il  ne  faut  pas  confondre  caractèré 
familial  et  caractère  héréditaire.  La  tuberculose 
est  une  maladie  très  souvent  familiale,  très 
rarement  héréditaire. 

En  matière  de  tuberculose,  il  ne  faut  d’ailleurs 
pas  opposer  la  contagion  et  la  prédisposition. 
H  ne  faut  pas  être  exclusif.  La  vérité  doit  se 
trouver  dans  un  point  de  vue  éclectique  ou  syn¬ 
thétique  qui  fait  intervenir  la  contagion  fami¬ 
liale,  très  souvent  chez  l’enfant,  moins  souvent 
chez  l’adulte  et  qui,  d’autre  part,  fait  intervenir, 
chez  les  mêmes  sujets,  une  prédisposition  repré¬ 
sentée  par  un  terrain  plus  réceptif.  Les  sujets 
prédisposés  et  ayant  par  là  'même  un  terrain 
moins  résistant  seront  plus  faibles  devant  la 
contagion. 

Cette  conception  synthétique  permet  de  con¬ 


cilier  le  point  de  vue  des  bactériologistes  et  des 
hygiénistes  d’une  part,  et  celui  des  cliniciens  qui 
se  réclament  des  conceptions  hippocratiques 
d’autre  part. 

Cette  conception,  au  point  de  vue  pratique, 
place  la  prévention  de  la  tuberculose  d’abord  et 
surtout  dans  le  cadre  familial.  Elle  souscrit 
entièrement  à  toutes  les  données  de  l’hygiène 
et  -de  la  médecine  préventive  (isolement  du 
nouveau-né  de  ses  parents .  tuberculeux,  dépis¬ 
tage  et  isolement  des  tuberculeux,  rôle  des  visi¬ 
teuses)  ;  mais  elle  fait  une  part  au  terrain  à  côté 
du  microbe. 

On  est  ainsi  amené  à  deux  notions  d’ordre 
pratique  : 

1°  Utilité  du  médecin  de  famille  pour  la  pré¬ 
vention  des  cas  de  tuberculose  familiale.  Il  est 
évident  que  seul  ce  médecin, connaît  bien  le  ter¬ 
rain  familial  à  côté  des  conditions  de  vie  et  de 
contagion  possible. 

2®  Education  sanitaire.!  Dans  toute  famille 
entachée  de  tuberculose,  les  membres  devraient 
être  avertis  qu’il  n’y  a  aucune  fatalité  de  la 
maladie,  mais, une  prédisposition.  Ils  devraient 
recevoir  une  éducation  d’hygiène  individuelle 
particulière  plus  attentive.  Enfin,  ils  devraient  se 
prêter  à  l’examen  sanitaire  périodique  préven¬ 
tif,  clinique  et  radiologique.  {Lyon  Médical, 
9,  octobre  1938.) 

Le  cancer  de  la  langue 

•  Le  Docteur  J.  Gouzi  distingue  dans  le  cancer 
de  la  langue  deux  grandes  classes  qui  s’opposent 
par  leur  clinique  et  leur  traitement. 

Les  cancers  situés  en  avant  du  V  lingual, 
accessibles  et  assez  vite  diagnostiqués,  sont 
traités  dans  les  meilleures  conditions  par  le 
radium  en  aiguillage  et  par  l’évidement  gan¬ 
glionnaire  du  cou  systématique.  Ce  dernier  doit 
surtout  être  prophylactique. 

Suivant  la  localisation  et  le  degré  d’extension, 
les  guérisons  varient  de  50  à  5  %.  La  forme  pelvi- 
linguale  donne  eh  particulier  25  %  globalement. 
Les  échecs  sont  surtout  fait  des  adénopathies 
car  si  on  guérit  la  lésion  linguale  dans  40  à  80% 
des  cas,  la  guérison  des  ganglions  ne  se  voit  que 
dans  25  %. 

Les  cancers  situés  en  arrière  du  V  lingual  ne 
relèvent  d’après  J.  et  L.  Ducuing  que  de  la 
radiothérapie.  Les  résultats  sont  peu  brillants, 
les  guérisons  variant  de  0  à  8  %  (Regaud).  {La 
Science  Médicale  Pratique,  octobre  1938.) 
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Le  pneumothorax  spontané  récidivant 

A  l’ocGasion  de  trois  observations,  le  Profes¬ 
seur  A.  Bernard  et  le  Docteur  Bernet  établis¬ 
sent  que  la  fréquence  du  pneumothorax  spontané 
récidivant  est  plus  grande  qu’on  ne  pourrait  le 
supposer.  En  raison  de  leur  symptomatologie 
fruste,  les  récidives  peuvent  avoir  Ueu  sans 
qu’un  mé.decin  soit  appelé,  ou  même  sans  que  le 
diagnostic  puisse  être  posé.  Ces  signes  sont  en 
effet  variables  et  inconstants. . 

L’évolution  des  récidives  est  toujours  bénigne, 
elle  est  écourtée  à  mesure  que  le  nombre  des 
collapsus  augmente.  Quant  au  pronostic,  immé¬ 
diat  ou  lointain,  on  peut  dire  qu’il  est  favorable. 

La  pathogénie  est  encore  mal  connue,  mais  elle 
peut  être  considérée  comme  univoque  ;  des  causes 
différentes  peuvent  produire  un  pneumothorax 
spontané  récidivant.  Enfin,  lanature tuberculeuse 
du  pneumothorax  spontané  récidivant  ne  doit 
pas  être  rejetée  systématiquement.  Dans  la 
majorité  des  cas,  la  tuberculose  ne  joue  aucun 
rôle,  et  ce  n’est  guère  que  par  l’épreuve  du  temps 
que  l’on  peut  être  autorisé  à  un  jugement  ferme. 
{J.  Sc.  Médicales  de  Lille,  9  octobre  1938.) 

Le  déséquilibre  alimentaire  (Carence  C)  dans  les  trou  - 
blés  du  métabolisme  calcaire  en  pathologie  humain  e 

et  comparée 

La  dent  est  un  organe  très  important  par  sa 
contexture,  sa  formation,  sa  vie,  les  renseigne¬ 
ments  inappréciables  et  uniques  qu’elle  fournit 
sur  l’état  du  squelette  profondément  enfoui 
dans  l’épaisseur  des  tissus  de  l’animal  vivant. 
Dans  son  intéressante  étude,  le  Professeur  Géo 
Beltrami  apporte  la  preuve  du  bien-fondé  de 
l’hypothèse  attribuant  les  désordres  dento-sque- 
lettiques  des  animaux  domestiques  et  captifs  à 
des  erreurs  alimentaires.  Ceci  démontre  com¬ 
bien  on  fait  fausse  route  en  voulant  attribuer  à  de 
my.stérieuses  résistances  à  l’acclimatation,  à  des 
questions  de  climat  ou  d’isolement,  les  affections 
polymorphes  déconcertantes  qui  emportent  les 
animaux  captifs  ou  domestiques  ;  on  leur  attri¬ 
bue  trop  facilement  une  origine  due  à  un  microbe 
ou  à  défaut  à  un  ultravirus  inconnu,  alors  qu’il 
s’agit  de  perturbation  dans  les  multiples  équili¬ 
bres  bio-chimiques  du  métabolisme  général, 
disons  le  mot,  dans  la  crase  humorale  consécu¬ 
tive  à  un  déséquilibre  alimentaire  ;  celle-ci  pré¬ 
parée  de  longue  date,  se  révèle  quelquefois 
brusquement,  entraînant  la  mort  de  l’animal  ou, 
s’il  résiste,  créant  des  lésions  irréversibles,  et  en 
fait  un  infirme,  proie  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  ou  des  maladies  infectieuses  intercurren¬ 
tes.  Ces  données  de  médecine  vétérinaire  peuvent 
être  transposées  en  médecine  humaine.  Combien 
d’affections  dont  on  cherche  systématiquement 
l’origine  microbienne,  qu’en  désespoir  de  cause 
on  qualifie  de  «  crytogénétiques  »  ne  sont  que 
des  manifestations  du  bouleversement  humoral 


causé  par  la  nouvelle  alimentation  que  la  révo¬ 
lution  industrielle  et  économique  impose  à 
l’homme  civilisé  actuel.  Il  s’est  produit  à  notre 
insu,  dans  ces  cent  dernières  années,  une  révo¬ 
lution  alimentaire  qui  va  en  s’aggravant.  Comme 
l’a  montré  d’Avenel,  nous  ne  mangeons  plus  les 
mêmes  choses  que  nos  pèi’es  et  celles  qui  portent 
le  même  nom  sont  en  réalité  toutes  différentes. 

Nos  aliments,  végétaux,  aninraux,  sont  tous 
plus  ou  moins  manipulés,  c’est-à-dire  sophis» 
tiqués.  D’autre  part,  nous  sommes  vaccinés, 
revaccinés.  Notre  milieu  humoral  est  totale¬ 
ment  bouleversé.  La  pathologie  évolue  parallè¬ 
lement.  Il  nous  faut  donc  porter  de  plus  en  plus 
notre  attention’  sur  l’examen  et  l’étude  des 
ingesta,  de  leur  digestion,  de  leur  métabolisme. 

En  présence  d’une  état  pathologique,  il 
nous  faut  maintenant  nous  enquérir  sérieuse¬ 
ment  du  régime  alimentaire,  du  comportement 
solaire,  de  l’activité  du  sujet,  de  son  dynamisme, 
bref,  de  tous  les  facteurs  qui  constituent  le  fonc¬ 
tionnement  physiologique  de  l’être.  (Marseille- 
Médical,  15  juin  1938.) 

Les  froidures  de  la  face  chez  les  aviateurs 

R.  DE  Gauuejac,  après  un  intéressant  aperçu 
historique,  établit  que  les  froidures  de  la  face 
ne  sont  pas  rares  chez  les  aviateurs,  spécialement 
dans  les  pays  du  Nord.  Elles  se  produisent  en 
hiver,  par  les  grand.s  froids,  surtout  les  froids 
humides,  particulièrement  quand  les  avions 
volent  à  grande  vitesse  et  à  haute  altitude.  Elles 
atteignent  les  parties  découvertes  de  la  face. 
Leurs  localisations  et  leurs  manifestations  diffè¬ 
rent  suivant  que  les  aviateurs  volent  le  visage 
découvert  ou  enduit  d’un  corps  gras  ou  muni  du 
masque,  d’uti  inhalateur  d’oxygène,  avec  ou  sans 
réchauffage  électriquç. 

Aucune  différence  n’existe  entreleurtraitement 
et  celui  des  gelures  delà  faceproduites  au  sol  dans 
d’autres  circonstances.  Leur  pronostic  est  analo¬ 
gue,  Deux  moyens  peuvent  être  essayés  pour  pro¬ 
téger  le  visage  contre  les  rigueurs  du  froid  ;  les 
masques  et  les  corps  ou  composés  gras.  Malgré 
les  recherches  effectuées  dans  les  pays  les  plus 
divers,  aucun  masque  ne  paraît  avoir  donné  entiè¬ 
rement  satisfaction  jusqu’à  ce  jour.  Les  corps 
gras  ont  une  action  protectrice  indéniable,  mais 
cette  action  semble  bien  limitée  et  insufiQsante 
par  très  basse  température,  alors  que  leur  em¬ 
ploi  n’est  pas  dépourvu  d’inconvénients. 

La  question  de  la  protection  du  visage  contre 
le  froid  n’est  donc  pas  résolue  par  les  masques 
ou  les  corps  et  composés  gras  actuellement  en 
usage.  Elle  le  serait  sans  nul  doute,  si  tous  les 
avions  pouvaient  être  à  conduite  intérieure  et  si 
l’emploi  de  scaphandres,  encore  très  excep¬ 
tionnel,  devenait  pratique  et  sc  généralisait 
pour  tous  les  vols  à  très  haute  altitude.  (Le 
Bulletin  Médical,  l®”  octobre  1938.) 
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Académie,  PE  médecine 

Usympathose  glaucomateuse.  Remarques  sur  la  crise 
de  glaucome 

(M.  Henri  Laghange  ;  18-10-1938) 

M.  Henri  Lagrange  communique  un  résumé  de  ses 
études  sur  l’accès  glaucomateux. 

Les  perturbations  qui  provoquent  la  crise  d’hy¬ 
pertension  oculaire  constituent  la  cause  première 
de  cet  accès,  la  lésion  oculaire  n’étant  que  l’eflet,  la 
conséquence  de  cette  cause.  Les  altérations  histologi¬ 
ques  du  glaucome,  laissées  par  les  coups  d’hyperten¬ 
sion  oculaire,  relèvent  alors  d’une  réaction  neuro¬ 
végétative,  d’un  problème  humoral. 

Les  travaux  de  l’auteur  sur  les  relations  du  glau¬ 
come  avec  les  troubles  endocriniens,  avec  la  mens¬ 
truation,  etc.,  l’ont  amené  àla  définition  d’une  sym- 
pathose  glaucomateuse  pouvant  parfois  fournir  des 
indications  thérapeutiques  dans  cette  sérieuse  affec¬ 
tion  oculaire  qu’est  le  glaucome. 

Embryologie  de  la  face  et  bec-de-ffèvre 
(M.  Victor  Veau  ;  18-10-1938) 

Coste  a  écrit  en  1843  :  «  Le  bec-de-lièvre  est  l’ab¬ 
sence  de  coalescence  des  bourgeons  de  la  face  ».  En 
1885,  His  donna  à  cette  conception  un  appui  qui  la 
rendit  pour  ains  i  dire  classique.  M.  Victor  Veau  criti¬ 
que  cette  notion  des  «  bourgeons  »  de  la  face,  qui  est 
pour  lui  une  erreur, 'et  il  défend  l’opinion  de  ï'ieish- 
mann,  du  bec-de-lièvre  persistance  d’un  «  mur  épi¬ 
thélial  anormal  au  stade  de  8  à  10  millimètres.  Il  s’ap¬ 
puie  sur  les  1.500  opérations  de  bec-de-lièvre  qu’il  a 
pratiquées.  Ayant  pu,  d’autre  part,  recueillir  huit 
chiens  avec  bec-de-lièvre,  il  espère  pouvoir  en  obtenir 
des  erhbryons  malformés  à  différents  stades  de  leur 
formation  embryonnaire  et  connaître  ainsi  avec  pré¬ 
cision  le  trouble  initial  de  cette  affection . 

Académie  de  chirurgie 

Pinces  hémostatiques  laissées  dans  l’abdomen . . . 
(M.  G.  Lardennois  ;  12-10-1938) 

M.  Lardennois  présente  quatre  pinces  hémostati¬ 
ques  laissées  dans  l’abdomen  au  cours  d’opérations 


chirurgicales  et  extraites  respectivement  après  deüx 
jours,  deux  ans,  quatre  ans  et  cinq  ans. 

La  première  malade,  opérée  d’hystérectomie,  était 
le  lendemain  de  l’opération  dans  un  état  très  satis¬ 
faisant.  L’infirmière  chargée  des  instruments,  toute¬ 
fois, s’aperçut  qu’il  manquaHune  pince  et  ün  examen 
radiologique  lut  positif.  La  pince  reposait  sur  les 
anses  grêles,  qu’elleavaitdéjànotablementaltérées. 

La  deuxième  malade,  opérée  d’appendjciteau  Bré¬ 
sil,  souffrait  de  la  fosseiliaque  droite.  Elle  ne  pouvait 
se  baisser  sans  percevoir  un  choc  à  ce  niveau.  La  pince 
était  dans  le  cæcum.  Enlevé  au  bout  de  deux  ans, 
l’instrument  avait  subi  une  importante  oxydation. 

A  la- troisième  pince,  extraite  après  quatre  ans,  il 
manquait  un  anneau,  inclus  dans  le  côlon  gauche.  A 
la  quatrième  pince,  enlevée  après  cinq  ans,  les  deux 
anneaux  se  trouvaient  détachés.  Les  instrumen^ts 
avaient  pénétré  dans  le  côlon,  provoquant  des  réac¬ 
tions  de  l’intestin,  du  péritoine,  des  adhérences,  des 
blocs  inflammatoires. 

Seuls,  ceux  qui  ne  connaissent  pas  les  incidents 
souvent  dramatiques  de  certaines  opérations,  de  l’a¬ 
nesthésie  ou  de  l’acte  opératoire  jui-même,  pour¬ 
raient  se  montrer  sévères  vis-à-vis  des  chirurgiens  à 
qui  pareils  oublis,  d’ailleurs  véritablement  excep¬ 
tionnels,  sont  arrivés.  Mais,  tout  le  possible  doit  être 
fait  pour  les  éviter.  Aux  moyens  recommandés 
(compter  les  pinces,  compter  les  compresses) ,  M.  Lar¬ 
dennois  ajoute  l’emploi  de  pinces  plus  longues,  qui 
s’échappent  plus  di  fflcilement  hors  du  champ  opéra¬ 
toire  visible. 

—  MM.  Métivet  et  Gunéo  ont  enlevé  de  l’abdo¬ 
men  des  pinces  laissées  au  cours  d’opérations  qui 
avaient,  été  pratiquées  par  des  maîtres  très  estimés. 
Les  chirurgiens  les  plus  habiles  et  les  plus  attentifs 
n’ont  donc  pu,  parfois,  éviter  de  tels  accidents. 

—  M.  Mauclaire  rappelle  ses  expériences  faites 
ayec  Jalagujer  en  1893  sur  l’abandon  de  petites  com¬ 
presses  dans  la'  cavité  péritonéale  chez  des  chiens. 
Ces  corps  étrangers  ont  une  tendance  à  s’enkyster 
quelquefois,  ou  à  migrer  vers  une  cavité  (intestin, 
■vessie,  vagin). 

Au  point  de  vue  médico-légal,  on  se  souvient  qu’un 
chirurgien  poursuivi  par  un  malade  fut  acquitté  par 
le  tribunal,  qui  pensa  que,  dans  certaines  circonstan¬ 
ces  dramatiques,  le  chirurgien  peut  oublier  une  pince 
ou  une  compresse  dans  la  cavité  péritonéale. 

P-  L. 
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Les  lésions  viscérales  au  cours  du  syndrome  maiin 
toxi-infectieux.  Le  rôle  du  système  neuro-végétatif 

(M.  R.-A.  Marquézy,  Mlles  M.  Ladet 
et  P.  Gauthier-Villars  ;  27-5-1938) 

Qu’il  s’agisse  de  troubles  nerveux  ou  thermiques, 
circulatoires  ou  respiratoires,  qu’il  s’agisse  d’hémor¬ 
ragies  ou  d’érythèmes,  les  manifestations  cliniques 
de  la  malignité  au  cours  des  diverses  toxi-infections, 
sont  bien  connues  depuis  longtemps  (syndrome 
malin  d’Hutinel).  Les  auteurs  ont  eu  l’occasion  d’é¬ 
tudier  les  lésions  viscérales  dans  soixante  cas  de 
syndromes  malins  :  seize  diphtéries,  quinze  rougeo¬ 
les,  neuf  coqueluches,  huit  grippes,  quatre  scarlatines, 
un  purpura  fulminus  méningococcique,  tine  polyo¬ 
myélite  antérieure  aiguë,  trois  syndromes  pâleur- 
hyperthermie  consécutifs  à  des  otites  suppurées. 

Au  point  de  vue  macroscopique,  deux  faits  méri¬ 
tent  d’être  soulignés  :  l’importance  de  l’hyperémie 
viscérale  ét  de  l’infiltration  hémorragique  des  mu¬ 
queuses  digestives,  l’intensité  de  la  tuméfaction  du 
tissu  lymphoïde.  D’autre  part,  l’étude  histologique 
a  permis  de  mettre  en  évidence  dans  tous  les  cas  des 
modifications  vasculo -sanguines  et  réticulaires,  qui 
se  manifestaient  essentiellement  sousformed’hyperé- 
inie  diffuse  et  de  suffusions  hémorragiques,  de  lésions 
des  parois  vasculaires  et  de  thrombose. 

Enfin,  il  a  été  possible  de  déterminer  chez  J’ani¬ 
mai,  par  l’irritation  du  sympathique,  des  lésions 
viscérales  absolument  comparables  à  celles  que  l’on 
constate  à  toutes  les  autopsies  des  malades  morts 
d’un  syndrome  malin.  Cette  superposition  des  lésions 
expérimentales  et  les  lésions  humaines  paraît  être 
un  argument  d’une  valeur  considérable  en  faveur 
de  l’origine  neuro-végétative  de  la  malignité. Quoi 
qu’il  en  soit,  la  possibilité  d’individualiser  un  syn¬ 
drome  anatomique  au  cours  du  syndrome  malin  se 
dégage  avec  netteté,  qu’elle  qu’en  soit  l’étiologie, 
toxi-infectieuse  ou  non. 

Brucellose  à  incubation  prolongée  due  à  une  conta¬ 
mination  bovine.  Guérison  apparente  après  trai¬ 
tement  vaecinothérapique 

(M.  Raoul  et  Mme  Simone  Kourilsky;  27-5-1938) 

Dans  cette  observation,  l’origine  bovine  de  la  bru¬ 
cellose  a  pu  être  établie  non  seulement  par  l’enquête 
étiologique  qui  révéla  l’existence  d’une  contamina¬ 
tion  cutanée  fortuite  (le  malade  avait  aidé  à  la  déli¬ 
vrance  d’une  vache  atteinte  d’avortement  épizooti¬ 
que)  —  mais  encore  par  l’identification  bactériologi¬ 
que  du  germe  recueilli  par  hémoculture. 

D’autre  part,  la  date  de  la  contamination  a  pu 
être  exactement  connue  — puisque  le  contact  infec¬ 
tant  a  été  unique  et  fortuit  —  circonstance  à  elle 
seule  exceptionnelle. 

L’évolution  initiale  de  la  maladie  a  pu  être  précisée 


de  la  manière  suivante  :  elle  a  comporté,  après'  une 
incubation  prolongée  de  huit  semaines,  une  période 
d’infection  larvée  de  vingt-sept  jours'(à  peine  remar¬ 
quée  du  malade  :  petites  douleurs,  sans  fièvre),  maie 
durant  laquelle  s’était  constituée  déjàune  forte  aller¬ 
gie  cutanée.  Au  total,  il  s’était  écoulé  près  de  trois 
mois  entre  le  contact  infectant  et  l’apparition  fran¬ 
che  delà  fièvre. 

La  vague  fébrile  dura  en  tout  dix-sept  jours,  pour 
ne  plus  reparaître  .  A  la  fin  de  celle-ci,  l’allergie  cuta¬ 
née  étant  déjà  très  forte,  un  traitement  de  choc  par  le 
vaccin  chauffé  de  l’Institut  Pasteur  est  institué.  11 
ne  comporte  que  deux  injections,  l’une  de  1  /4,  l’autre 
de  1  /2  c.  c.  provoquant  chacune  une  réaction  aller¬ 
gique  générale  modérée,  mais  locale  et  focale  nette. 
Consécutivement  à  cette  intervention,  la  tempéra¬ 
ture  se  stabilise  définitivement.  Simultanément, 
l’allergie  cutanée,  très  fortement  diminuée  après 
la  deuxième  injection  de  vaccin,  réapparaît  avec 
force.  Quoique  la  malade  paraisse  guéri,  l’examen 
clinique  minutieux,  poursuivi  pendant  un  an ,  montre 
la  persistance  de  l’hépato-splénomégalie  durant 
deux  moisi  et  un  état  d’infection  larvé,  qui  s’éteint 
progressivement.  Malgré  tout,  l’allergie  à  la  mélitine 
persiste  très  vive,  un  an  encore  après  l’affpction  ini¬ 
tiale. 

En  résumé,  l’allergie,  très  nettement  constituée 
huit  jours  après  le  début  des  accidents  fébriles  (en 
réalité,  86  jours  après  le  contage  et  27  jours  après- 
le  début  réel  de  la  maladie),  s’est  accrue  progressive¬ 
ment  au  déclin  de  la  vague  fébrile  et  elle  persistait 
avec  cette  intensité  plus  d’un  an  après  le  début  de  la 
maladie  sans  nouvelle  réinfection.  Il  y  a  là  une  note 
clinique  intéressante  et  qui  peut  conduire  à  des 
erreurs  de  diagnostic.  Les  formes  larvées  et  latentes 
de  brucellose  sont,  en  effet,  fréquentes  dans  les  pays 
où  les  élevages  sont  contaminés  ;  dans  ces  condi¬ 
tions,  la  constatation  d’une  réaction  positive  à  la 
mélitine,  chez  un  sujet  donné  atteint  d’une  maladie 
fébrileintercurrente, risque  de  faire  attribuer  celle-ci 
à  la  brucellose.  La  persistance  prolongée  de  l’allergie, 
même  en  dehors  du  milieu  contaminé,  est  donc  à 
retenir. 

Cette  observation  permet,  en  outre,  de  saisir  l’im¬ 
portance  du  terrain  dans  la  constitution  de  cette 
allergie  rapi d e ,  forte  et  p ers istante .  Le  malade  appar¬ 
tenait,  en  effet,  au  groupe  des  individus  très  aptes  à 
se  sensibiliser  :  il  était  sujet  au  coryza  spasmodique 
et  sensibilisé  aux  piqûres  d’insectes,  en  particulier 
aux  piqûres  d’abeilles,  qui  avaient,  à  plusieurs  repri¬ 
ses,  provoqué  chez  lui  un  véritable  choc. 

M.  Lemierre.  —  Il  semble  que  les  sujets,  devenus 
apyrétiques  et  apparemment  guéris,hébergent  encore 
pendant  plus  ou  moins  longtemps  l’agent  pathogène 
dans  leurs  viscères,  qu  ’il  s  sont  en  équilibre  instable  et 
qu’une  réaction  déclanchée  par  l’infection  d’un  anti¬ 
gène  spécifique,  vaccin  ou  mélitine,  puisse  suffire  à 
rompre  cet  équilibre  et  à  provoquer  une  nouvelle 
poussée  septicémique.  G.  F, 
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Les  voilà  donc  terminées  ees  mirifiques  vacan¬ 
ces  1938  qui  s’inscriront  en  lettres  d’or  dans  la 
mémoire  reconnaissante  des  potaches. 

Commencées  le  13  juillet  sous  le  prétexte  que, 
dès  cette  date,  on  ne  sait  plus  que  faire  dans  les 
écoles,  elles  ont  pris  fin  le  9  octobre  parce  que, 
entre  temps,  nous  avions  eu  quelques  préoccupa¬ 
tions  d’un  autre  ordre.  Au  total  ;  trois  mois. 
C’est  beaucoup  ! 

J’oserai  même  affirmer  que  c’est  scandaleuse¬ 
ment  trop,  et  que  l’Université  déraisonne.  Car, 
en  définitive,  ce  sont  les  enfants  qui  vont  payer 
les  frais  de.  cette  fantaisie.  Ils  n’y  ont  vu,  eux, 
jusqu’ici,  qu’un  mois  de  vacances  de  plus  et 
l’innovation  leur  a  semblé  savoureuse.  Mais 
voici  venue  l’heure  d’aborder  le  «  Programme», 
et  c’est  aux  griffes  de  ce  monstre  rébarbatif 
qu’ils  vont  laisser  des  plumes. 

D’ici  trois  mois  on  entendra  de  nouveau  gémir 
les  parents  sur  le  surmenage  scolaire  ;  avant 
Pâques  les  médecins  verront  venir  à  eux  de 
petits  bonshommes  pâlots,  nerveux,  sans  appé¬ 
tit,  qu’il  faudra  dopper  pour  la  course  de  haies 
de  fin  d’année.  Et  dès  le  début  de  juillet,  ce  sera 
la  débandade  vers  la  campagne  des  troupes 
scolaires  harassées. 

D’année  en  année,  et  depuis  un  certain  temps 
déjà,  nous  eourons  ainsi  à  la  poursuite  d'un 
introuvable  équilibre  entre  les  exigences  des 
études  et  la  santé  des  enfants.  Sommes-nous  donc 
devenus,  en  France,  inconscients  du  ridicule  ? 


Le  problème  qui  se  pose,  est,  si  je  ne  m’abuse, 
cemi-ci  :  faire  pénétrer  dans  de  jeunes  cerveaux 
qui  ont  un  gabarit  donné  une  somme  de  con¬ 
naissances  en  augmentation  constante.  Je  plains 
les  professeurs  qui  ont  à  le  i-ésoudre  et  préférerais, 
pour  ma  part,  m’attaquer  à  la  quadrature  du 
cercle.  Du  reste  il  faut  bien  constater  ,que  les 
professeurs  ne  le  résolvent  pas  davantage ,  et 
que,  de  leur  propre  aveu,  les  résultats  de  l’ins¬ 
truction  à  la  moderne  sont  piteux.  D’où  ces 
essais  infatigablement  tentés,  ces  plans  sans 
cesse  remaniés  ;  avec  une  bonne  foi  désarmante 
on  s’ingénie  à  accomplir  l’impossible,  sans 
s’aviser  que  le  plus  court  serait  sans  doute  de 
rechercher  justement  pourquoi  c’est  impossible. 

Lorsqu’un  bébé  commence  à  vomir,  à  mal 


digérer,  à  avoir  de  la  diarrhée,  la  première 
chose  que  le  bon  sens  nous  commande  à  nous, 
médecins,  de  faire  c’est  de  nous  enquérir  si  la 
nourrice  ne  donne  pas  des  tétées  trop  abondan¬ 
tes  et  trop  rapprochées.  Et  le  fait  est  qu’en 
réglementant  avec  quelque  jugeotte  la  quantité 
et  le  rythme  des  repas  nous  remettons  souvent 
le  tube  digestif  en  ordre  de  marche. 

Peut-être  mes  modestes  spéculations  de  mé¬ 
decin  ne  sont-elles  pas  à  l’échelle  des  vastes 
desseins  de  l’Alma  mater.  Mais, puisque  ses  nour¬ 
rissons  se  trouvent  si  mal  en  point  et  que  ses 
doctes  remèdes  ont  jusqu’à  présent  fait  fiasco, 
pourquoi  ne  pas  tâter  du  siihple  bon  sens  ?  Je 
sais  bien  que  dans  les  cercles  de  haute  intellec- 
tualité  le  bon  sens  fait  figure  de  parent  pauvre 
et  qu’on  est  toujours  prêt  à  s’esclaffer  lorsqu’il 
ose  ouvrir  la  bouche.  Mais  dans  le  cas  présent, 
messeigneurs,  il  aurait  bien  le  droit,  lui  aussi, 
de  s’esclaffer  à  vous  voir  bafouiller  depuis  si 
longtemps.  C’est  pourquoi  je  ne  me  sens  nulle 
vergogne  à  faire  devant  vous  le  paysan  du 
Danube. 

Allonger  chaque  année  les  programmes  et 
chaque  année  raccourcir  la  durée  du  travail, 
c’est.  .  .  j’allais  dire  idiot,  mettons  si  vous  vou¬ 
lez  :  déraisonnable.  Exactement-  aptant  que 
d’entonner  l’hymne  à  la  production  en  mainte¬ 
nant  la  semaine  de  quarante  heures.  Veuillez 
noter  toutefois  que  l’on  demande  à  chacun  selon 
l’opinion  qu’on  a  de  lui  et  que,  à  faute  égale,  on 
tient  plus  rigueur  à  l’Université  qu’aux  milieux 
politiques. 

Donc  l’Université,  voici  un  an  ou  deux,  a 
jugé  que  les  chaleurs  dp  juillet  étaient  peu  favo¬ 
rables  au  travail  intellectuel  dans  les  écoles  ;  si 
peu  favorables,  disait-elle,  que  les  études  ces¬ 
sent  d’ elles-mêmes,  à  partir  du  14  juillet  et  que 
les  enfants  sont  ainsi  retenus,  sans  aucun  béné¬ 
fice  scolaire,  dans  l’air  étoulfant  des  villes. 

Cela  est  possible. 

En  conséquence  avançons  les  vacances  de 
quinze  jours,  et,  dès  la  mi-juillet,  ouvrons  gran¬ 
des  les  portes  vers  la  campagne  et  les  plages. 

•  D’accord  ! 

Mais  en  septembre  les  chaleurs  sont  passées, 
les  écoliers  sont  reposés  et  les  études  pourraient 
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reprendre.  Elles  reprendraient  en  étalant  leurs 
programnaes  sur  dix  mois  au  lieu  de  neuf,  par 
conséquent  avec  la  possibilité  de  desserrer  un 
peu  les  heures  de  classe,  de  ménager  entre  elles 
des  espaces  libres  pour  l’air  et  les  jeux,  d’espacer 
les  tétées.  Et  j’ai  bon  espoir  que  la  méthode  qui  se 
révèle  favorable  aux  estomacs  ne  serait  pas 
pernicieuse  aux  cerveaux. 

Oh  1  bien  sûr  ;  cette  proposition  soulèvera  des 
tempêtes.  D’abord  chez  les  enfants  qui,  par  la 
pensée,  me  bombarderont  de  pommes  cuites. 
Allçz-y,  mes  petits.  Et  puis  chez  les  parents 
«  Et  si  nous  ne  pouvons  partir  qu’en  septembre  ? 
Et  s’il  nous  plaît,  à  nous,  de  partir  en  septem¬ 
bre  ?  » 

f  D’abord,  il  doit  y  avoir  moyen,  dans  les  Admi¬ 
nistrations,  de  répartir  les  dates  de  vacances 
suivant  la  situation  de  famille.  Les  célibataires, 
les  ménages  sans  enfants  s’en  iront  avant  ou 
après  les  autres,  voilà  tout. 

Quant  à  ceux  qui  invoquent  leur  bon  plaisir, 
peut-être  l’intérêt  de  leur  progéniture  prévau- 
dra-t-il  quand  même  lorsqu’on  leur  aura  expli¬ 
qué  qu’une  oisiveté  de  trois  mois  suivie  (et 
caus.e  1)  d’un  surmenage  pendant  le  reste  <de 
l’année  constitue  en  définitive  un  attentat  déli¬ 
béré  à  la  santé  physique  et  intellectuelle  d’un 
être  jeune.  Il  faut  savoir  ce  qu’on  veut  et  si  le 
plaisir  d’une  partie  de  chasse  vaut  le  bien-être 
des  petits. 

En  conclusion  je  propose  de  prendre  le  contre- 
pied  de  ce  qui  a  été  fait  ces  dernières  années,  et 
de  raccourcir  les  vacances. 


•  Là  ne  se  bornerait  pas,  si  j’étais  un  personnage 
au  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique, 
ma  réforme  scolaire  :  je  voudrais  aussi  diminuer 
l’abondance  des  repas  intellectuels  et  émonder 
les  programihes. 

-  De  toutes  parts  on  gémit  sur  le  «  gavage  » 
des  écoliers  ;  et  aü  lieu  de  restreindre  leur  menu 
on  trouve  moyen,  dans  chaque  programme  nou¬ 
veau,  de  glisser  quelques  articles  inédits.  Le  sort 
des  enfants  me  semble,  en  ce  doux  pays  de  Fran¬ 
ce,  aussi  désespéré  que  celui  des  contribuables  ; 
ceux-ci  aussi,  depuis  tant  d’années  qu’ils  ne  s’en 
souviennent  plus  eux-mêmes,  crient  qu’ils  sont 
égorgés,  détroussés  par  le  fisc  jusqu’au  dernier 
maravédis.  Cependant  les  budgets  s’enflent  de 
plus  belle,  et  nous  n’avons  même  plus  la  force 
de  nous  indigner  en  acquittant  nos  impôts,  ter¬ 
rorisés  que  nous  sommes  par  les  perspectives  de 
l’année  prochaine. 

Contingentons  les  matières  d’instruction  ;  de 
gré  ou  de  force  il  faudra  bien  en  arriver  là.  Et,  si 
nous  n’avons  pas  le  cœur  de  monter.au  grenier 
les  vieux  meubles  de  famille,  interdisons-nous 
alors  d’en  acquérir  de  nouveaux.  Ordonnons 
aux  savants  de  ne  plus  découvrir,  aux  écrivains 


de  ne  plus  écrire,  aux  historiens  de  ne  plus  tenir 
registre  des  événements,  aux  philosophes  de 
somnoler  en  attendant  des  temps  meilleurs.  Ainsi 
nos  enfants  pourront,  sans  courir  le  risque  de 
'  devenir  fous,  se  mettre  à  entonner  le  savoir 
humain.  Mais  à  l’allure  où  celui-ci  s’accroît,  il 
leur  taille  plus  d’ouvrage  qu’ils  n’en  peuvent 
déblayer,  et  je  prétends  que  cela  ne  peut  plus 
durer. 

Aussi  ne  puis-je  m’empêcher  de  sourire  en 
entendant  nos  moutons  de  Panurge  qui  bêlent 
d’une  seule  voix  «  Respect  aux  études  classiques  I 
Penchons-nous  sur  l’antiquité  ;  elle  est’  notre 
mère  ». 

Pardieu  oui  I  elle  est  notre  mère,  et,  à  ce  titre, 
je  la  respecte  infiniment.  On  serait  bien  chagriné 
de  ne  pas  connaître  sa  mère,  et  mieux  vaut 
avoir  sur  elle  d’exactes  notions  d’état  civil  ;  il 
est  aussi  d’un  bon  fils  de  solliciter  parfois  son 
conseil.  Mais  une  mère  éclairée  s’affligerait  elle- 
même  qu’on  ne  pût  rien  faire  sans  elle  ;  en  tout 
cas  une  mère  âgée  de  deux  mille  ans  (sans  comp¬ 
ter  son  temps  de  jeune  fille  !)  ne  peut  plus  avoir 
sur  le  monde  actuel  que  des  vues  très  générales. 

En  conséquence  je  rognerais  volontiers  les 
programmes  scolaires  par  leur  bout  mort  ;  sans 
déplaisir  verrais-je  les  textes  latins  et  grecs  relé¬ 
gués  sur  des  rayons  élevés,  côte  à  côte  avec  les 
textes  sanscrits  et  égyptiens,  et  devenus  le 
domaine  réservé  des  érudits.  Mais  je  chargerais 
un  comité  d’extraire  de  cet  ensemble  les  plus 
belles  pages  et  de  les  présenter  à  nos  écoliers. 
Et  ceux-ci  seraient  cn/înlibres  de  goûter  la  verve 
d’Aristophane  et  le  miel  virgilien  au  lieu  de  s’em¬ 
pêtrer  dans  un  rebutant  travail  de  traduction. 

Et  que  diriez-vous  d’une  histoire  synthétique 
qui  se  contenterait  de  décrire,  en  les  reliant  lâche¬ 
ment  entre  eux,  les  périodes  cruciales  de  l’hu¬ 
manité  antique  telles  que  :  l’apogée  de  Babylone; 
le  règne  de  Sesostris,  le  siècle  de  Périclès,  celui 
d’Auguste,  la  chute  de  Byzance  ?  Qui  oublierait 
les  hommes  pour  s’attacher  seulement  à  l’évolu¬ 
tion  des  mœurs,  à  la  constitution  des  gens  que 
nous  sommes  ?  Et  qui  ne  reprendrait  sa  tâche  de 
mémorialiste  qu’à  l’époque  où  les  historiens  eux- 
mêmes  font  commencer  l’histoire  moderne  ? 

Les  écoliers  seraient  quittes  de  quelques  cen¬ 
taines  de  noms  et  de  dates,  qu’ils  n’auraient- 
même  plus  la  peine  d'oublier  par’  la  suite,  ce 
que  nous  avons  tous  fait,  avouons-le  donc.  Et 
avouons  encore,  pendantque  nous  y  sommes,  que 
cet  oubli  ne  nous  cause  pas  une  détresse  incon¬ 
solable. 

Il  resterait  sans  doute  bien  d’autres  endroits 
par  où  alléger  les  programmes.  Mais  je  pressens 
qu’il  en  sera  de  cette  mesure  de  salubrité  comme 
de  bien  d’autres  qu’on  souhaite,  qu’on  revendique 
longuement  et  dont  on  a  tellement  parlé  qu’on 
finit  un  jour  par  se  taire. 

G.  Lavalée. 
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DE  LA  COLLABORATION  DU  MÉDECIN  PRATICIEN 
AVEC  LES  SERVICES  D'HYGIÈNE 

Par  L.  Tanon 
Professeur  d’Hygiène  à  la  Faculté 
Inspecteur'  général  des  Services  d’Hygiène  à  la  Préfecture  de  police 

et  H.  Gambessédès 
Chargé  de  cours  à’  la  Faculté 
Médecin  Inspecteur  des  Epidémies 


La  collaboration  du  praticien  avec  les  Services 
techniques  d’hygiène  s’exerce  de  façon  satisfai-, 
santé.  Mais  nous  voudrions  profiter  de  ce  que  le 
Concours  Médical,  dont  l’accès  est  grand  auprès 
du  public  des  praticiens,  nous  offre  sa  tribune 
pour  plaider  auprès  de  celui-ci  la  cause  des  rela¬ 
tions  plus  étroites  qui  devraient  s’établir  entre 
les  hygiénistes  et  les  médecins  praticiens  pour 
le  plus  grand  bien  de  la  santé  publique. 

Sans  doute  une  liaison  est  établie  par  le  carnet 
remis  à  tout  médecin,  par  lequel  celui-ci  signale 
ies-  cas  de  maladies  à  déclaration  obligatoire. 
Mais  ce  n’est  un  secret  pour  personne  que  bien 
des  omissions  existent  dans  ce  domaine  qui  pla¬ 
cent  ceux  qui  ont  la  responsabilité  de  la  surveil¬ 
lance  de  ces  déclarations  dans  une  situation 
délicate  et  désagréable  vis-à-vis  de  leurs  con¬ 
frères.  Combien  les  choses  seraient  simplifiées  si 
ceux-ci  voulaient  s’astreindre  au  petit  effort  de 
détacher  à  chaque  occasion  la  feuille  du  carnet. 

Certes  elle  est  légitime,  en  un  sens,  l’horreur 
du  médecin,  fatigué  de  sa  besogne  journalière, 
pour  l’inutile  paperasserie.  N’est-elle  pas  du 
temps  perdu,  cette  déclaration  imposée,  puisque 
la  désinfection  qu’elle  est  censée  déclencher  a 
a  été  si  bien  battue  en  brèche  qu’elle  apparaît 
à  beaucoup  un  mode  d’agir  périmé.  Sans  entrer 
ici  dans  le  débat  sur  l’intérêt  de  la  désinfection 
en  cours  ou  en  fin  de  maladie,  affirmons  que  la 
désinfection  garde  une  valeur  certaine  dans  diver¬ 
ses  maladies.  Mais  il  est  un  autre  intérêt  que 
présentent  les  régularités  dans  les  déclarations 
de  maladies  contagieuses,  c’est  la  documenta¬ 
tion  sur  la  marche  des  épidémies.  Il  serait  même 
à  souhaiter  à  cet  égard,  que  le  praticien,  dépas¬ 
sant  le  cadre  de  la  loi,  signalât  les  cas  de  maladies 
contagieuses  à  déclaration  non  obligatoire  et 
surtout  ne  craignit  pas  de  mentionner  les  cas 
spéciaux  qu’il  peut  observer  dans  sa  clientèle. 
Au  reste,  certains  inéclecins  déjà  agissent  ainsi 


à  la  grande  satisfaction  des  Services  d’hygiène. 
Qu’ils  soient  ici  remerciés. 

Par  exemple,  une  épizootie  de  fièvre  aphteuse 
vient  de  sévir  de  façon  très  grave  sur  le 
cheptel  français.  Or,  pn  sait  que  la  question 
de  la  transmission  de  la  maladie  à  l’homme  est' 
toujours  à  l’ordre  du  jour.  Sans  doute,  l’accord 
semble  s’être  fait  sur  la  réalité  de  cette  trans¬ 
mission  en  même  temps  que  sur  son  caractère 
exceptionnel.  Pourtant  quelques  cas  fort  inté¬ 
ressants  nous  ont  été  signalés  récemment  de  sto¬ 
matites,  après  absorption  de  lait  cru,  qui  nous 
ont  permis  avec  l’aide  des  services  vétérinaires 
compétents,  de  procéder  à  des  investigations  de 
laboratoire.  Il  est  aisé  de  saisir  combien,  en 
dehors  de  l’intérêt  théorique  de  la  question,  une 
certaine  solution  du  problème  pourrait  avoir 
comme  conséquence,  des  recommandations  faites 
au  public. 

Autre  exemple  :  on  sait  qu’aux  côtés  de  la 
rougeole,  de  la  rubéole  et  de  la  scarlatine,  l’exis¬ 
tence  a  pu  être  affirmée  d’une  autre  fièvre  érup¬ 
tive  «  mégalérythème  épidémique  »  ou  «  cin- 
'quième  maladie  ».  On  en  connaît  le  schéma 
clinique  :  maladie  débutant  par  un  érythème 
brusque  de  la  face,  bientôt  suivi  d’une  éruption 
à  type  circiné,  très  analogue  à  l’érythème  séri¬ 
que,  siégeant  avec  élection  sur  ia  face  antérieure 
des  membres  où  il  persiste  avec  des  faciles  revi- 
vivescences  pendant  une  semaine  environ.  Or, 
il  est  revenu  aux  Services  d’hygiène  de  la  Pré¬ 
fecture  de  police,  que  des  épidérhies  de  ce  genre 
ont  été  observées  cette  année  à  l’étranger  et 
aux  colonies.  Des  cas  certains  ont  été  vus  à 
Paris,  mais  il  faut  bien  dire  que  la  maladie  est 
mal  connue  en  France.  Ici  aussi,  combien  une 
documentation  serait  intéressante,  ne  serait-ce 
que  pour  empêcher  que  soient  prises  des  mesures 
d’éviction  gênantes  pour  la  scolarité  et  sans 
intérêt  pour  un#  maladie  en  elle-mêrne  insigni- 
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fiante.  Or,  si  la  bénignité  de  la  maladie  n’en  per¬ 
met  guère  une  observation  hospitalière,  il  appa¬ 
raît  que  seul  le  praticien  peut  en  préciser  la 
notion. 

Le  rôle  du  médecin  de  familles  dans  la  pro¬ 
phylaxie  de  certaines  maladies,  apparaît  grand. 
Il  en  est  ainsi  de  la  coqueluche  dont  les  ravages 
chez  le  nourrisson  s’inscrivent  tous  les  ans  dans 
les  statistiques  de  mortalité  qui  sont  dressées 
par  les  soins  des  Services  d’hygiène.  La  liste 
considérable  des  thérapeutiques  préconisées 
contre  cette  maladie,  tant  chimiothérapiques 
que  biologiques  est  la  preuve  de  l’impuissance  où 
l’on  est  trop  souvent  à  son  égard..  Pourtant  l’hé- 
mothérapie  apparaît,  dans  ce  domaine,  pleine 
d’intérêt.  Faire  appel  au  sérum  de  convales¬ 
cents,  il  n’y  faut  pas. songer  ;  les  centres  en  sont 
toujours  dépourvus,  la  coqueluche  étant  une 
maladie  de  la  petite  enfance.  A  l’encontre,  on 
sait  que  l’injection  de  sang  des  parents  se  montre 
effîcace  et  pratique.  Si  bien  que  la  règle  semble 
pouvoir  être  aujourd’hui  posée  qtie  pour  dimi¬ 
nuer  la  mortalité  de  la  coqüelüche  du  nourris¬ 
son,  l’hémoprophylaxie  par  le  sang  total  des 
parents.  Injecté  à  la  dose  de  10  c.  c.  environ, 
semble  être  la  seule  solution  du  problème. 
N’est-Ce  pas  dire,  étant  donné  surtout  la  brève 
incubation  de  la  coqueluche  chez  le  nourrisson, 
qu’une  telle  méthode  ne  peut  être  qu’entre  les 
mains  du  médecin  de  famille.  Evitant  de  faire 
courir  le  risque  d’une  hospitalisation  pour 
coqueluche,  disposant  du  sang  des  parents,  con¬ 
naissant  les  contre-indications  possibles  à'  un 
prélèvement  chez  ceux-ci  il  pourra  prcjtéger  les 
tout  petits  chez  qui,  presque  seuls, 'la  maladie 
est  grave. 

De  la  même  manière,  la  prophylaxie  de  la 
rougeole,  maladie  dont  la  contagiosité  est  telle 
que  la  défense  contre  elle  est  souvent  illusoire,  ne 
peut  que  tirer  grand  avantage  d’une  collabora¬ 
tion  des  Sefvices  d’hygiène  et  des  médecins. 
L’exemple  cité  récemment  d’ühe  campagne  ainsi 
organisée  à  Saint-Etienne,  est  intéressant.  Une 
entente  etit  lieu  entre  les  médecins  traitants, 
les  médecins-inspecteurs  d’écoles,  les  médecins 
de  l’hôpital  militaire  et  celui  du  laboratoire  de 
l’hôpital  civil.  Du  sérum  de  convalescents  put 
être  ainsi  stocké  et  tenu  à  la  disposition  des  mé¬ 
decins.  Les  familles  avec  le  concours  du  personnel 
enseignant,  des  infirmières  scolaires,  de  la  presse 
furent  averties  de  la  gravité  de  la  maladie  chez 
les  petits.  Dès  lors  chez  Ceux-ci  (jusqU’à  l’âge  de 
2  ans)  les  praticiens  purent  faire  des  injections 
de  sérum  de  convalescents.  Pour  les  plus  grands 
enfants,  lesfamillesprévenues  retinrent  à  la  mai¬ 
son  ceux-ci  dès  les  premiers  symptômes  de  la 
maladie  et,  sur  le  conseil  qui  leur  avait  été  don¬ 
né,  purent  appeler  leur  médecin  de  famille. 


La  vaccination  antidiphtérique  donne  un  autre  î. 
exemple  de  l’action  heureuse  que  peut  exercer,  î 
en  matière  de  prophylaxie,  le  médecin  praticien,  j 
quand  il  conjugue  ses  efforts  avec  les  confrères  1 
des  Services  d’hygiène  et  avec  le  médecin-ins-  ]| 
pecteur  d’écoles  en  particulier. 

On  sait  que  l’article  6  bis  vient  d’ajouter  par  . 
un  vote  récent  du  Parlement,  à  la  loi  du  15 
lévrier  1902,  la  vaccination  obligatoire  contre  la 
diphtérie.  Celle-ci  devra  être  pratiquée  «  au 
cours  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  année  ». 

La  justification  devra  être  fqurnie  par  lesparents 
ou  par  le  tuteur  «  lors  dej’ admission  dans  toute 
éeole,  garderie,  colonie  de  vacances,  ouautrecol-  - 
lectivité  d’enfants  ».  L’article  ajoute  qu’au 
cours  de  la  première  année  de  l’application,  tous 
les  enfants  de  moins  de  quatorze  ans,  fréquen¬ 
tant  les  écoles,  s’ils  n’ont  pas  encore  été  vacci¬ 
nés  contre  la  diphtérie  seront  soumis  à  cette 
vaccination. 

Le  règlement  d’administration  publique,  qui 
doit  fixer  les  mesures  d’application  de  la  nou¬ 
velle  loi,  sera  pris  vraisemblablement  à  brève 
échéance.  Il  est  à  prévoir  qu’il  prendra  pour 
modèle  celui  qui  régit  la  vaccination  antivario¬ 
lique.  Dès  lors,  les  médecins  de  famille  chez  les 
particuliers  et  ceux  désignés  par  les  administra¬ 
tions  pour  lés  séances  de  vaccination  dapsles 
écoles  ou  les  dispensaires,  auront  à  collaborer 
pour  réaliser  l’intention  du  législateur. 

Si,  dans  les  débuts  de  son  fonctionnement 
l’organisation  de  la  vaccination  obligatoire  con¬ 
tre  la  variole  détermina  quelque  émoi  dans  les 
milieux  médicaux  qui  craignaient  une  atteinte  à 
leurs  prérogatives,  on  sait  combien  rapidement 
toute  difficulté  disparut  et  comment  une  heureuse 
collaboration  aboutit  à  ce  résultat  remarquable 
que  fut  la  disparition  de  la  variole.  Ceux-là  seuls, 
devenus  rares  dans  les  jeunes  générations  qui 
ont  assisté  à  des  épidémies  de  variole,  savent  que 
représente  un  tel  résultat. 

Du  fait  de  la  nouvelle  vaccination  devenue  obli¬ 
gatoire,  il  est  permis  de  penser  qu’ün  avenir 
prochain  permettra  d’enregistrer  la  disparition 
progressive  dè  la  diphtérie.  Mais  il  est  loisible  de 
plus,  d’espérer  que  le  bénéfice  attendu  de  la 
nouvelle  loi  étendra  bientôt  ses  bienfaits  à  la 
prévention  des  infections  typhoïdes  et  du  téta¬ 
nos  par  l’introduction,  à  lafaveurde  la  nouvelle 
vaccination  décrétée  par  la  loi,  de  la  vaccination 
associée.  On  sait  cpie  cette  méthode,  créée  par 
Ramon,  est  actuellement  la  règle  dans  l’armée. 

Le  jour  n’est  peut-être  pas  très  éloignée  où  elle  le 
sera  dans  la  population  civile.  En  attendant, 
seule  la  vaccination  antidiphtérique  sera  obliga¬ 
toire,  mais  il  appartiendra  au  médecin  de 
famille  d’üser  de  son  influence  dans  sa  sphère 
d’action  pour  conseiller  plutôt  les  vaccinations 
associées  que  la  vaccination  antidiphtérique 
simple.  Ce  faisant,  il  étendra  les  avantages  de  la 
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prévention  aux  deux  /autres  maladies,  le  tétanos 
et  les  infection  s  typhoïdes.  Sur  les  bienfaits  d’une 
telle  pratique, la  conviction  de  certains  médecins 
n’est  pas  encore  établie.  Il  est,  pensent  ceux-ci, 
conforme  à  la  l'ègle  de  sagesse  si  essentielle  en  ■ 
nratièrê  de  mise  en  œuvre  de  techniques  nouvel¬ 
les,  de  savoir  encore  attendre.  L’intérêt  des  vac¬ 
cinations  associées  pratiquées  chez  l’etifant  nè 
serait-il  donc  pas  suffisamment  établi,  au  triple 
point  de  vue  de  leur  utilité,  de  leur  inocuité,  et 
de  leur  efficacité.  A  cette  question  la  réponse 
semble,  pourtant  déjà  donnée.  Nous  vou¬ 
drions  en  rappeler  seulement  les  éléments. 

La  vaccination  des  enfants  contre  le  tétanos 
paraît  mériter  d’entrer  dès  maintenant  dans  la 
pratique  de  la  prophylaxie.  Sans  doute  les  cas 
de  tétanos  sont  très  rares,  encore  qu’ils  ne  soient 
pas  moindres  depuis  que  la  traction  mécanique 
s’est  substituée  à  la  traction  animale.  Mais  leur 
gravité  est  si  grande  qu’une  assurance  contrac¬ 
tée  contre  eux  mérite  d’être  prise  en  grande  con¬ 
sidération.  Or,  l’anatoxine  semble  offrir,  à  peu  de 
frais,  cette  assurance.  Les  faits  sur  lesquels  repo¬ 
sent  l’affirmanion  des  heureux  résultats  de  la 
vaccination  contre  le  tétanos  par  l’anatoxine  de 
Ramon,  ont  été  suffisamment  diffusés  par  les  arti¬ 
cles  des  créateurs  de  la  méthode  et  les  premières 
expérimentations,  pour  qu’il  soit  inutile  d’y  reve¬ 
nir  longuement.  Rappelons  seulement  qu’ils  ont 
bien  mis  en  évidence  l’intérêt  de  la  vaccination  par 
l’anatoxine  vis-à-vis  de  celui  de  la  prévention  par 
le  Sérum  antitétanique.  Nul  ne  conteste,  certes. 
Faction  préventive  de  ce  sérum,  mais,  tout  pra¬ 
ticien  en  sait  aussi  aujourd’hui  les  inconvénients  : 
action  peu  prolongée  et  de  moins  en  moins  effi¬ 
cace  à  mesure  que  les  injections  sont  répétées, 
possibilité  de  véritables  accidents,  très  rares  il 
est  vrai,  et  d’incidents,  eux,  fréquents  et  dont 
quelques-uns  constituent  de  très  réels  désagré¬ 
ments  ;  surtout  sensibilisation  de  l’organisme  et, 
par  là,  prédisposition  de  celui-ci  à  des  accidents 
ultérieurs  plus  fréquents  et  plus  importants  à 
l’occasion  de  n’importe  cpielle  injection  consécu¬ 
tive  de  sérum.  Que  de  tels  inconvénients  soient 
négligeables  au  regard  d’un  risque  important  de 
tétanos,  lors  de  grands  accidents,  le  fait  est  bien 
certain.  Mais,  où  la  question  se  pose,  et  parfois 
de  façon  délicate,  c’est  au  sujet  de  ces  multiples 
petites  blessures,  plus  ou  moins  souillées,  telles 
que  s’en  font  si  souvent,  les  enfants  dans  leurs 
jeux,  les  adolescents,  au  cours  de  leurs  exercices 
sportifs.  Le  développement  des  sports  à  cet 
égard,  est  venu  donner  plus  d’actualité  encore  à 
ce  problème  des  indications  mineures  du  sérum. 
La  vaccination  antitétanique  par  l’anatoxine 
de  Ramon  apporte  la  solution  de  ce  problème. 
On  sait  qu’eile  a  déjà  établi  la  certitude  de  son 
efficacité  par  les  premiers  résultats  obtenus  dans 
les  applications  laites  chez  l’homme  et  chez  le 
cheval  et  surtout  par  les  constatations  expéri¬ 


mentales  par  lesquelles  Ramon  lui-même  et 
d’autres,  à  sa  suite,  l’ont  dès  l’abord  démontré. 

Sans  doute  la  rareté  de  la  maladie  chez  - 
l’homme  ne  permet  pas  encore  de  tirer  grand 
argument,  de  l’absence  survenue  de  tétanos  chez 
les  quelque  22.000  soldats  vaccinés  à  ce  jour, 
puisque  la  statistique  de  l’armée  métropolitaine, 
ne  compte  guère  que  deux  à  trois  cas  de  tétanos 
par  an  (Sacquépée,  Pilod).  Mais,  chez  le  cheval, 
la  question  est  tout  autre,  étant  donné  la  grande 
fréquence  du  tétanos  chez  cet  animal.  Or,  sans 
qu’on  puisse  conclure,  de  façon  formelle,  de  l’ani¬ 
mal  à  l’homme,  il  est  intéressant  de  connaître  que 
sur  les  35.000  chevaux  de  l’armée  actuellement 
vaccinés  par  l’anatoxine,  avec  injection  de  rap¬ 
pel,  aucun  n’a  jusqu’à  ce  jour  été  atteint  de 
tétanos.  Aussi  bien  de  tels  faits  ne'sont  pas  pour 
étonner  ceux  qui  ont  suivi  l’exposé  des  expérien¬ 
ces  de  Ramon  et  qui  connaissent  les  bases  expé¬ 
rimentales  de  sa  méthode.  Rappelons  rapide¬ 
ment  quelques  laits  d’expérience  notés  dans  ces 
derniers  temps.  Si  10  c.  c.  ds  sérum  antitétani¬ 
que  font  acquérir  au  sérum  de  l’individu  qui 
les  a  reçus,  la  possibilité  de  neutraliser  100 
«  doses  mortelles  »,  c’est  100  à  1.000  de  ces 
doses  que  neutralisera  le  sérum  de  'celui  qui 
aura  reçu  un  seul  centimètre  cube  d’anatoxine 
antitétanique  et  ce  chiffre  atteindra  3.000  après  , 
une  injection  de  rappel.  Par  ailleurs,  si  l’action 
du  sérum  est  essentiellement  passagère,  celle 
de  l’anatoxine  est  stable  conservant  encore, 
d’après  des  travaux  récents,  92,48  %  de  son  pou¬ 
voir  au  bout  d’un  an. 

Ajoutons  à  ces  diverses  constatations  expéri¬ 
mentales  cette  dernière  et  très  importante,  que 
l'injection  de  l’anatoxine  tétanique  est  anodine 
chez  l’homme,  sans  doute, en  raison  de  ce  fait 
que,  l’allergie  vis-à-vis  du  tétanos  n’existe  pas 
chez  lui,  et  on  devra  dès  lors  reconnaître  que 
l’heure  est  arrivée  de  la  diffusion  d’une  méthode 
si  intéressante,  du  point  de  vue  prophylactique. 
Si  par  ailleurs  on  se  rappelle  les  travaux  de 
Ramon  sur  les  vaccinations  associées  et  com¬ 
ment  cet  auteur  a  pu  montrer  qu’une  telle  associa¬ 
tion  renforce  l’action  de  chacun  des  vaccins  ainsi 
mélangés,  lors  de  l’injection,  on  devra  souhaiter 
qu’à  l’occasion  de  la  vaccination  antidiphtéri¬ 
que,  rendue  elle  obligatoire,  nombreux  soient 
les  enfants  qui  reçoivent  les  deux  anatoxines 
jumelées  en  une  seule  injection,  diphtérique  et 
tétanique.  Les  sujets  ainsi  vaccinés  dès  la  petite 
enfance  n’auront  plus  qu’à  recevoir  à  l’occasion 
d’une  blessure  un  seul  centimètre  cube  d’ana¬ 
toxine  pour  assurer  leur  immunité  vis-à-vis 
du  tétanos.  Il  en  sera  ainsi,  en  tout  cas,  lors  de 
petites  blessures.  Pour  celles  qui  sont  impor¬ 
tantes  les  avis  sont  encore  partagés  sur  la  con¬ 
duite  à  tenir  comme  le  montre,  en  particulier 
une  récente  discussion  à  la  Société  de  pédiatrie 
et  à  l’Académie  de  chirurgie.  Rien  des,  auteurs 
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préconisent  encore  pour  les  grandes  blessures 
l’injection  de  sérum  chez  les  sujets  vaccinés. 
L’opinion  de  Ramon  a  ce  sujet  a  été  rapportée 
à  la  même  Société  de  pédiatrie  par  R.  Martin.' 
L’auteur  de  la  méthode  pense,  qu’en  présence 
d’une  plaie  grave  anfractueuse  et  très  souillée 
l’injection  de  rappel  suffirait,  mais  il  ajoute  qu’il 
comprend  ceux  qui  par  prudence  encore,  restent 
fidèles  à  l’injection  de  sérum.  Mais  s’il  y  a  hémor¬ 
ragie  par  la  plaie,  Ramon  conseille  alors  de  prati¬ 
quer  systématiquement  l’injection  de  sérum  en 
raison  de  la  déperdition  de  l’organisme  en  sub¬ 
stances  antitoxiques,  du  lait  de  la  perte  de  sang. 
Ajoutons  que  si  le  sujet  n’a  pas  encore  reçu 
l’anatoxine,  il  faut,  suivant  Ramon,  faire  l’in¬ 
jection  de  celle-ci  à  la  dose  de  2  c.  c.,  puis  une 
demi-heure  après,  inoculer  en  un  point  diffé¬ 
rent  3.000  unités  de  sérum.  Le  IS®  et  30®  jour, 
on  injectera  de  nouveau  2  c.  c.  d’anatoxine. 

Quoiqu’il  en  soit,  les  résultats  sont  suffisants 
pour  que  la  Société  des  médecins  inspecteurs 
d’Ecoles  ait  émis  le  vœu  que  la  vaccination  par 
l’anatoxine  mélangée  soit  pratiquée  dans  les 
écoles  à  l’occasion  de  la  vaccination  antidiphté¬ 
rique.  La  réalisation  d’un  tel  vœu  peut  être  anti¬ 
cipée  par  le  médecin  de  famille. 


Mais  si  l’accord  semble  ainsi  bien  prêt  d’être 
fait  sur  l’utilité  de  la  diffusion  de  la  méthode 
des  vaccinations  associées  antidiphtérique  et 
antitétanique,  l’opinion  semble  plus  hésitante 
sur  la  question  de  l’intérêt  de  la  triple  vaccina¬ 
tion  associée  qui  ajoute  au  deux  anatoxines,  le 
vaccin  antityphique. 

Du  point  de  vue  de  la  vaccination  antityphoï¬ 
dique  qu’il  nous  soit  permis  seulement  de  mettre 
sous  les  yeux  des  lecteurs  de  ce  journal  quelques 
chiffres  qui  nous  paraissent  avoir  une  éloquence 
suffisante.  Ce  sont  ceux  qu’avec  Rochaix  nous 
avons  rapportés  à  l’Académie  de  médecine.  Ils 
résument  les  constatations  faites  lors  des  épi¬ 
démies  de  Lyon  (1924)  et  Paris  (1935). 

1“  En  faveur  de  l’efficacité  de  la  vaccination, 
antitypho'idique  qui  n’est  plus,  il  est  vrai,  guère 
contestée,  nous  relevons  ces  chiffres  :  à  Paris  de 
0  à  20  ans,  63  cas  filles,  60  cas  garçons,  alors  que, 
de  20  à  40  ans,  il  y  a  92  femmes  contre  64  hom¬ 
mes  (ceux-ci  vaccinés,  à  21  ans)  ; 

2“  au  sujet  de  la  durée  d’efficacité,  question 
encore  débattue,  on  note  à  Lyon,  de  31  à  50  ans, 
266  femmes  contre  64  hommes  (ceux-ci  vaccinés, 
en  principe,  vers  21  ans)  ; 


3“  sur  la  fréquence,  enfin  de  la  maladie  sui¬ 
vant  l’âge  on  compte  à  Lyon,  pour  les  seuls  cas 
féminins  de  6  à  15  ans  357  cas  contre  153  de 
31  à  40  ans.  Cette  dernière  constatation  de  la 
fréquence  plus  grande  des  cas  de  fièvre  typho'ide 
dans  l’enfance  ne  vaut  certes,  que  pour  les  temps 
d’épidémie,  mais  son  importance,  qui  se  retrouve 
à  Paris  dans  une  proportion  analogue,  ne  mérite- 
t-elle  pas  de  retenir  l’attention  et  de  faire  conce¬ 
voir  l’intérêt  de  la  vaccination  des  enfants, 
surtout  par  les  temps  de  voyages  faciles  qui 
exposent  la  jeunesse  aux  contaminations  hydri¬ 
ques. 

De  telles  constatations  nous  paraissent  légi¬ 
timer  le  vœu  qui  est  celui  de  beaucoup  de  pédia¬ 
tres  et  que  formulait  récemment  encore  Cathalà, 
de  voir  la  vaccination  associée  triple  pratiquée 
dans  la  petite  enfance. 

Ainsi  prémuni  dès  le  début  de  sa  vie,  le  sujet  ■ 
n’aurait  qu’à  recevoir  des  revaccinations  à  des 
âges  que  les  divers  auteurs  estiment  encore 
différemment.  Pour  nous,  nous  restons  fidèles 
à  la  formule  suivante  ;  vaccination  associée  tri¬ 
ple  à  l’âge  de  2  ans  avec  revaccination  triple  à 
16  et  21  ans  (par  injection  de  1  centimètre  cube 
de  vaccin  associé).  Dans  l’intervalle  revaccina¬ 
tion  spéciale  (suivant  les  risques  encourus)  contre 
l’une  des  trois  maladies.  Enfin  pratique  de  ces 
diverses  vaccinations  par  la  méthode  fraction¬ 
née  et  d’autant  plus  fractionnée  que  les  réactions 
consécutives  aux  injections  sont  importantes. 
On  sait,  en  effet,, que  l’intensité  de  ces  réactions  est 
parallèle  au  degré  de  l’allergie  du  sujet  dont 
témoigne  suffisamment  dans  la  pratique  la 
réaction  à  la  première  injection,  faite  à  faible 
dose. 

Le  perfectionnement  qui  consiste  ainsi,  à  évi¬ 
ter  les  chocs  vaccinaux  mais  toujours  redoutés, 
si  faibles  et  si  peu  graves  qu’ils  soient,  est  à  con¬ 
sidérer.  Il  permet  ra  de  diffuser  la  méthode. 

Mais  une  telle  pratique  ne  peut  être  celle 
appliquée  dans  les  séances  de  vaccinations  col¬ 
lectives.  Seul  le  médecin  de  famille  qui,  par 
ailleurs  peut  présumer  de  la  réaction  indivi¬ 
duelle  du  sujet,  pourra  la  mettre  en  œuvre.  Et 
ici  encore  se  retrouve  le  rôle  si  utile  de  ce  médecin 
que  tant  de  nos  contemporains  ont  le  tort  de  ne 
plus  connaître  pour  recourir  seulement  soit  à  la 
consultation  gratuite  du  dispensaire  soit  à  l’avis 
onéreux  du  spécialiste.  Ainsi  l’hygiéniste  n’est 
pas  le  dernier  à  souhaiter  que  le  rôle  de  médecin 
de  famille  reprenne  dans  la  cité  toute  la  place  à 
laquelle  il  a  droit. 
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QUELLES  SONT  LES  LIMITES  ET  LA  PORTÉE  ACTUELLES 
DU  SECRÉT  professionnel  ? 


A  la  suite  de  coiiuuentaires  de  doctrine  juri- 
(liqfie  parues,  sons  diiîérent.es  signatmes,  dans  le 
Concours  Médical,  quelques  confrères  nous  ont 
l'ait  part  de  leur  .émotion.  Ils  demaadent  quelles 
sont  les  limâtes  actuelles  de  leur  devoir,  au 
regaid  des  déclarations  à  'faire,  des  certificats  à 
.délivrer,  ou  même  du  mutisme  absolu  à  eonser- 
yet,  au  sujet  des  choses  q.u’ils  ont  apprises,  devi- 
né.es,  surprises,  ou  qu’on  leur  a  confiées  daps 
l’exercice  ,de  leiu-  art. 

En  particulier,  que  penser  de  ce  tte  orientation 
nouvelle., de  la  Co.ur  de  cassation,  que  les  juristes 
nous  expo.^errt,  par  des  coramcotaires  doctri¬ 
naux,  qu’ils  publient  sous  des  arrêts  de  la  Cour 
suprême  ?  Notanuuent,  comment  .un  médecin 
praticien  pouiTait-il  faire  fa  distinction  ,en|r«  les 
.clioses  secrètes  de  leur  nature  et  cedles  qui  ne  le 
sont  pas  ?  I.a  vie  professionnelle  ne  va^t-elle 
pas  se.  trouver  fort  compliquée  par  l’observance 
de  ce  secret  que  d’aucuns  déclarent  impérieux 
et  toujours  iartangible,  aloi's  que  .d’autrc.s  affir¬ 
ment  qu’il  ,n’a  plus  que  la  valeur  du  secret  .de 
PolicMnelle.  N’empêche  que  les  sanctions  pré¬ 
vues  par  l’article  378  du  C'.ode  pénal  sont  tou¬ 
jours  .en  vigueur  et  que  de-ci  de-là,les  irribunaux 
correctionnels  se  chargent  de  rappeleir  aux  méde¬ 
cins  que  ce.  secret,  décrié,  vilipendé,  ibafoué 
mêime  par  certains,  s’iniiiose  cependant  aux 
praticiens,  parce  qu’ils  sont  les  confidents  néces¬ 
saires  de  leurs  malades. 

Je  vais  donc  essayer  de  mettre  nm  -modeste 
science  juridique  au  service  de  mes  confrères 
pour  leur  explicpier,  en  médecin  que  je  suis,  les 
discussions  doctrinales  des  juristes,  qui,  n’exer¬ 
çant  pas  l’art  de  guérir,  ne  sont  pas  au  courant 
des  difficultés  quotidiennes  qui  assaillent  le  pra¬ 
ticien. 

L’absolutisme  du  secret  professionnel 

Je  suis  de  ceux  qui  déclarent  cjue  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  du  médecin. doit  être  considéré  comme 
absolu,  saut  dans  les  cas  où  la  loi  nous  oblige  à 
déclarer,  ou  à  certifier.  J’en  suis  resté  aux  ensei¬ 
gnements  de  Brouardei,  et  des  nombreux  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  obligent  le  médecin 
à  se  taire,  sans  avoir  à  se  .faire  juge  du  point  do 
savoir  s’il  peut,  ou  non  parler. 

Nous  devons  cependant  faire  étal  de  l’évolu¬ 
tion  tant  de  la  sociologie  que  de  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  et  nous  demander  si 
l’absolutisme  théorique  du  secret,  position  très 


simple  et  très  conuirnde  pour  la  t.ranq,iiillité 
d’esprit  du  praticien,  ne  doit  pas  cependant  se 
modifier  à  la  Imnière  de  fbits  iiopyeaux  qii,e 
nous  allons  p.asser  en  revue. 

Certes,  il  n’est  pas  difiicile,  po,nr  un  .mé.<le.cjn, 
de  s.e  répét.er,  en  maintes  eir.cpnstam.es,  que  le 
seemt  professionnel  e.st  d’ordre  public,  qu’il  a 
été  imposé  par  la  loi  aux  praticiens  de  l’art  de 
giiérir,  afin  que  les  malades  puissent,  .en  toute 
confianee,  se  livrer  à  celui  qui  les  so.ula.gera  et 
.tentei’a  de  les  rappeler  à  la  santé.  Maintes  fois 
la  Cour  de  cassation  a  affirmé  que  le  devoir  .d.'u 
silence , ne  flériye  pus  d’un  contrat  intervenu  entre 
malade  et  médecin  :  même,  pour  une  déposition 
en  justice,  le  malade  ne  peut  pas  délier  son  méde¬ 
cin  du  sec.r.et  prolessionneil,  parce,  .que,  .ce  faisant, 
il  ne  connaît  pas  les  résultats  dé  son  acte,  puis¬ 
qu’il  ignoiÆ  l’étendue  des  secrets  que  le  pruticien 
a  pu  découvrir,  .deylper,  surprendre,  en  dehors 
des  confl.dences  qu’on  a  pu  lui  faire. 

Lié  par  la  loi  du  silence,  le  médecin  ne  peut 
pas  ténioigner  en  justice,  ni  délivrer. descertifleats 
,qui  seront  produits  à  ,1a  barre  (Qassation,  13 
'juillet  1907.;  1«  mai  1899  ;  10  mai  1900  ;  18 
juillet  1904);  L’arrêt  du  premier  mai  1,899  .décide 
même  que  si  le  médecin  témoigne,  ou  délivré  un 
certificat,  cette  attestation,  ou  déposition  sera 
nulle  et  la  décision  judiciaire  s’appuyant  siir  elle 
devra  être  cassée. 

Aussi,  lorsqu’il  est  cité, en  justice,  le  praticien 
doit-il  déférer  à  la  çonvocation  du  juge,  puis 
déclarer  à  ce  magistrat  qu’il  est. lié  par  le  secret 
professionnel  (Cassation  26  juillet  1;845).  Il  n’_a 
même  pas  à  s’expliquer  sur  le  point  de  .savoir  si  le 
secret  lui  avait  été  ou  non  demandé  (Coiir  d’ap¬ 
pel  de  Bordeaux,  l»”  juin  1926). 

Bien  entendu,  le  secret  professionnel  ne  s’étend 
qu’aux  faits  dépendant  de  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession.  Quoique  médecin,  le  praticien  doit 
témoigner  sur  ce  qu’il  a  pu  apprendre  en  dehors 
de  l’exercice  de  son  art,  ou  sur  les  choses  qui 
sont  de  notoriété  publique  :  il  est  témoin  d’un 
accident  dans  la  rue  et  porte  secours  à  la  yie- 
tinie  ;  il  devra  témoigner  sur  les  circonstances 
de  l’accident,  sur  ses  causes,  etc.  (Cassation,  27 
novembre  1909). 

En  tout  cas,  la  jurisprudence  se  montre  très 
large  dans  ce  souci  du  respect  du  gecret  :  . c’est  au 
praticien  qu’il  incombe  d’apprécier,  en  son  âme 
et  conscience,  s’il  doit  se  taire,  ou.s’il  doit  parler, 
sans  avoir  à  donner  les  raisons  précises  de  son 
I  silence  sur  certains  points  qu’il  juge  être  secrets, 
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ni  avoir  à  dire  pourquoi  le  secret  est  engagé 
(Cassation,  26  mars  1862  ;  Tribunal  Besançon, 
,17  février  1887).  Sur  la  déclaration  du  médecin 
ciue  l’obligation  au  sccretlui  ordonne  le  silence, 
le  juge  doit  s’incliner  et  ne  peut  qu’inviter  le 
praticien  à  parler  des  faits  exclus  du  secret  pro¬ 
fessionnel  (Cassation,  8  mars  1862  ;  Tribunal 
Rennes,  12  juin  1903). 

Invité  par  le  juge  à  prêter  serment  de  dire  la 
vérité,  le  médecin,  peut,  avant  de  jurqr,  exposer 
qu’il  se  considère  comme  lié  par  le  secret  pro¬ 
fessionnel  sur  certains  points  et  que,  par  consé¬ 
quent,  le  serment,  qu’on  lui  demande  de  prêter, 
ne  peut  concerner  que  des  choses  apprises  par  lui 
en  dehors  de  l’exercice  de  son  art  ;  ou  bien  il  peut 
prêter  serment,  attendre  les  questions  qui  lui 
sont  posées  et,  à  certaines  d’entre  elles,  refuser 
de  répondre  parce  que  lié  par  le  secret  (Cassation, 
18  août  1882).  Mais  serait  déclaré  coupable  la 
personne  qui  refuse  de  prêter  serment,  sous 
prétexte  de  secret  professionnel  (Cassation  cri¬ 
minelle,  11  juin  1926). 

Dérogations  d’ordre  législatif 

Dans  certains  cas,  malgré  les  obligations  que 
lui  fait  l’article  378  du  Code  pénal,  le  médecin 
doit  déclarer,  ou  certifier,  en  vertu  d’un  texte  de 
loi. 

Il  doit  déclarer  les  naissances,  lorsque  le  père 
n’a  pas  a.ssisté  à  l’accouchement  pratiqué  par  le. 
médecin  (article  56  du  Code  civil).  Mais,  dans 
sa  déclaration  à  l’officier  de  l’Etat  civil,  le  pra¬ 
ticien  devra  taire  le  nom  de  la  mère  et  le  lieu  de 
la  naissance,  si  le  secret  lui  a  été  demandé  par  la 
parturiente. 

Notons  cependant,  que,  dans  un  conflit  de 
lois  entre  l’article  56  du  Code  civil  et  l’article 
378  du  Code  pénal,  la  prédominance  du  premier 
sur  le  second  a  été  admise  par  la  jurisprudence. 
Au  cours  d’un  accouchement  clandestin,  le  mé¬ 
decin  découvre  un  infanticide.  Il  doit  cependant 
déclarer  la  naissance,  même  si  cette  déclara¬ 
tion  a  pour  conséquence  la  découverte  d’un 
crime  (Tribunal  correctionnel  de  Vesoul,  22  jan- 
janvier  1920).  Un  arrêt  de  la  Cour  d’assises  de 
l’Ain,  23  juin  1930,  décide  que.  la  sage-femme, 
qui,  au  cours  d’un  accouchement  a  eu  connais¬ 
sance  d’un  infanticide,  ne  saurait  se  prévaloir 
des  obligations  du  secret  professionnel,  pour  se 
refuser  de  répondre  à  l’enquête  de  justice.  Ainsi 
le  devoir  de  déclarer  les  naissances  prédomine 
sur  le  silence  qu’impose  l’exercice  de  la  médecine. 

De  même,  les  lois  du  30  novembre  1892  et  15 
février  1902  obligent  le  médecin  à  déclarer 
certaines  maladies  transmissibles,  dont  une 
liste  est  arrêtée.  Cependant,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  13  mars  1897  décide  que  les 
médecins  ne  sont  relevés  de  l’obligation  du  secret 
professionnel,  à  l’égard  de  la  déclaration  de  ces 


maladies,  que  dans  une  me.sure  nécessaire  aux 
communications  qu’ils  doivent  adresser  à  l’au¬ 
torité  chargée  de  protéger  la  santé  publique.  La 
Cour  ajoute  que  ces  déclarations,  confidentielles 
par  leur  nature,  conservent  le  même  caractère 
aux  mains  des  représentants  de  l’autorité  aux¬ 
quelles  elles  parviennent.  Dans  le  même  sens, 
Cour  d’appel  de  Rouen,  23  juillet  1897. 

Fonctionnement  de  certaines  loi  sociales 

.1°  Accidents  du  travail.  —  La  loi  du  9  avril 
1898  décide,  en  son  article  11,  que  lorsque  la  vic¬ 
time  n’a  pas  repris  son  travail  dans  les  quatre 
jours  de  l’accident,  le  chef  d’entreprise  doit 
déposer  à  la  mairie  un  certificat  de  médecin, 
indiquant  l’état  de  la  victime,  les  suites  proba¬ 
bles  de  l’accident  et  l’époque  à  laquelle  il  sera 
possible  d’en  connaître  le  résultat  définitif. 

,  La  loi  exige  un  Certificat  de  médecin,  pour 
préciser  les  blessures  et  leurs  suites.  Si  le  méde¬ 
cin  traitant  se  refuse  à  rédiger  p.areille  pièce,  — 
comme  c’est  son  droit  strict, —  il  y  a  lieu,  pour 
le  .Juge  de  paix,  de  commettre  un  praticien,  qui 
remplira  cette  formalité  (avds  de  la  Commission 
consultative  des  assurances  contre  les  accidents 
du  travail,  7  février  1900,  B.  P.,  1900-4-20). 

D’où  la  conséquence,  c’est  que  si  le  médecin 
traitant  a  le  devoir  de  garder  secrets  les  anté¬ 
cédents  du  blessé  et  son  état  antérieur,  il  doit 
cependant  déclarer,  dans  son  certificat  initial, 
ce  qu’il  a  constaté  du  fait  de  l’accident,  les 
lésions  et  leurs  suites  probables.  Ainsi,  ayant  eu 
à  soigner  une  victime  pour  syphilis,  diabète, 
tuberculose  pulmonaire,  le  médecin  traitant  ne 
doit  pas  mentionner  ceS  anamnestiques  dans  son 
certificat  initial  :  il  doit  se  borner  à  décrire  lés 
lésions,  sans  indiquer  si  une  diathèse  quelconque, 
antérieure  à  l’accident,  compliquera  la  situation 
et  retardera  la  guérison. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  circonstances  de 
l’accident  lui-même  sa  causalité,  etc.,  le  méde¬ 
cin  ne  saurait  se  retrancher  derrière  le  secret 
professionnel.  Ainsi,  sollicité  de  déclarer  si  une 
intoxication,  produite  au  cours  du  travail,  a  eu 
une  conséquence  sur  la  lésion  et  même  sur  la  vie 
de  la  victime,  le  médecin  doit  répondre,  parce 
que  cette  causalité  faisant  corps  avec  l’accident 
lui-même,  a  une  importance  considérable  pour 
déterminer  les  suites  mêmes  de  l’accident,  cette 
causalité  étant  étrangère  à  l’état  de  santé  du 
blessé  antérieurement  .4  l’accident. 

C’est  dans  ce  sens  qu’il  faut  interpréter,  à  mon 
sens,  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre 
civile,  du  13  juillet  1936  (D.  H.,  1936-588)  : 
«  Attendu  que  sa  fille  mineure  étant  décédée  en 
1921,  alors  qu’elle  était  employée  comme 
ouvrière  chez  un  fabricant  de  perles  fausses.  B..., 
qui  attribuait  ce  décès  à  un  empoisonnement 
produit  par  les  vapeurs  de  tétraehloréthane, 
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servant  à  la  fabrication  desdites  perles,  a  engagé 
contre  le  patron  une  instance  en  responsabilité, 
aux  fins  de  condamnation  en  15.000  francs  de 
dommages-intérêts,  qu’une  enquête  ayant  été- 
ordonnée  à  l’effet  de  rechercher  si  la  inorb  de  la 
demoiselle  B. . .  était  due  àl’emploisonnement  allé¬ 
gué  et  le  Docteur  D...,qm  avait  soigné  celle-ci, 
lors  de  sa  dernière  maladie,  ayant  été  citépar  B... 
comme  témoin  à  cette  enquête,  il  s’agissait  de 
savoir  si,  dans  les  circonstances  de  l’espèce,  ce  • 
médecin  était  tenu  au  secret  professionnel  ; 

«  Attendu  que,  pour  décider  que  le  Docteur 
D...  pouvait  être  entendu  comme  témoin  à  l’en¬ 
quête  ci-dessus  rappelée,  sans  contrevenir  aux 
dispositions  de  l’article  378  du  Gode  pénal, 
l’arrêt  attaqué  se  fonde  sur  ce  motif  essentiel  que 
le  fait  sur  lequel  il  était  appelé  à  déposer,  ne 
présentait  pas  les  caractères  d’un  secret  ; 

,  «  Attendu,  en  effet  qu’en  l’état  des  circons¬ 
tances  de  la  cause  et  sous  réserve  que  la  déposi¬ 
tion  du  médecin  portât  uniquement  sur  le  point 
de  savoir  si  c’était  à  une  intoxication  produite 
par  les  vapeurs  incriminées  que  devait  être 
attribué  le  décès  de  la  demoiselle  B.,.,  le  fait, 
pour  lequel  le  témoignage  du  Docteur  D...,  était 
requis  par  le  père  de  la  défunte,  n’était  pas  de 
ceux,  qui,  par  leur  nature,  ou  les  conséquences 
qui  s’y  rattachent,  doivent  être  considérés  comme 
rentrant  dans  les  prévisions  de  l’article  378  sus¬ 
nommé  ». 

En  d’autres  termes,  la  Cour  de  cassation  décide 
que,  dans  ces  circonstances  précises,  le  témoi¬ 
gnage  du  médecin  était  requis,  non  pas  sur  des 
confidences  qu’il  aurait  reçues  de  sa  malade,  ou 
des  faits  secrets  qu’il  n’aurait  connus  qu’à  l’oc¬ 
casion  de  l’exercice  de  sa  profession,  mais  ne  se 
rapportaient  qu’à  des  relations  de  cause  à  effet 
entre  l’accident  et  ses  isuites. 

Qu’on  n’aille  pas  déduire  de  cet  arrêt  qu’en 
matière  d’accident  du  travail,  le  médecin  est 
délié  du  secret  professionnel.  Ce  serait  une  erreur 
de  le  croire  et  il  faut  se  rappeler  les  termes  d’un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  crimi¬ 
nelle  du  9  mai  191 3,  qui  décide  que  viole  le  secret 
professionnel  le  médecin  traitant  d’une  victime 
du  travail,  qui  communique  au  médecin  du 
patron  le  résultat  d’un  examen  du  sang,  concer¬ 
nant  le  blessé. 

Il  n’y  a  aucune  contradiction  entre  ces  deux 
arrêts,  ni  même  une  orientation  nouvelle  de  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  Si  le 
médecin  traitant  doit  taire,  surtout  au  docteur 
en  médecine,  qui  opère  un  contrôle,  ou  une 
enquête  uniquement  pour  défendre  les  intérêts  du 
chef  d’entreprise,  tout  ce  qu’il  a  pu  apprendre, 
sur  l’état  antérieur  de  la  victime,  sur  ses  tares 
ses  antécédents,  ses  affections  coexistantes  (telles 
un  diabète,  une  syphilis,  une  tuberculose),  il 
n’en  est  plus  de  même  lorsqu’une  enquête  est 
faite,  par  l’autorité  Judiciaire,  à  l’effet  de  déter¬ 


miner  les  causes  exactes  de  l’accident  et  les  con¬ 
séquences  de  ce  dernier  ;  existe-t-il,  dans  l’usine, 
dans  l’atelier,  où  travaillait  la  victime,  des  éma¬ 
nations  nocives,  ayant  pu  entraîner  la  mort  : 
voilà  des  notions  qui,  pour  le'médecin  traitant, 
ne  sont  pas  secrètes  de  leur  nature,  puisqu’elles 
sont  exogènes,  extérieures  pourrions-nous  dire, 
à  la  victime,  alors  que  l’état  du  blessé,  révélé  par 
l’examen  fait  par  le  médecin  traitant  et  portant 
sur  d’autres  causes  que  l’accident  lui-même 
comporte  pour  le  praticien  un  devoir  au  silence 
(arrêt  de  1913)'. 

2°  Loi  des  Pensions.  —  Il  en  est  de  même  pour 
l’application  de  ia  loi  du  31  mars  1919.  Dans  les 
limites  des  motifs  à  pension,  dans  le  cadre  des 
diagnostics  mentionnés  sur  la  notification  et  le 
titre  de  pension  remis  au  réformé,  le  médecin 
traitant  doit  répondre  aux  questions  qui  peu¬ 
vent  lui  être  posées,  sans  avoir  cependant  à 
dévoiler  les  autres  affections  que  présente  le 
réformé.  Mais  si  ce  dernier  réclame  à  son  méde¬ 
cin,  un  certificat,  dont  il  se  servira  lui-même, 
mentionnant  des  aggravations  consécutives  à  des 
maladies  intercurrentes,  ou  concomitantes,  le 
praticien  remettra  cette  attestation  en  mains 
propres  à  son  client. 

3"  Assistance  médicale  gratuite.  —  Dans  le 
but  fort  louable  en  soi  de  dépister  les  abus,  cer¬ 
tains  préfets  ont  cru  pouvoir  prendre  des  arrê¬ 
tés,  en  conformité  avec  les  délibérations  du 
Conseil  général,  pour  obliger  les  médecins  à 
déclarer  les  diagnostics'  des  maladies  qu’ils  soi¬ 
gnent  chez  des  malades  privés  de  ressources, 
bénéficiaires  des  dispositions  de  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1893,  soit  pour  se  faire  payer  leurs  mémoires 
d’honoraires,  soit  pour  justifier  un  nombre  de 
visites  ou  consultations,  supérieur  à  5  ou  à  10. 
Par  arrêts  du  9  novembre  1928  et  du  20  juillet 
1932,  le  Conseil  d’Etat  s’est  nettement  pro¬ 
noncé  sur  l’illégalité  de  ces  règlements  dépar¬ 
tementaux,  qui  obligeraient  ainsi  le  médecin 
traitant  à  violer  le  secret  professionnel.  Ce  rappel 
au  respect  du  secret  professionnel  est  aussi 
indiqué  dans  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  17 
mai  1935. 

Certificats  et  déclarations  après  décès 

A- maintes,  reprises,  les  Tribunaux .  ont  pro¬ 
clamé  le  devoir  du  médecin  traitant  :  refuser 
toute  certification  après  décès,  indiquant  la 
cause  de  la  mort  du  de  eu  jus,  notamment  en 
matière  d’assurances  sur  la  vie  (Cour  de  cassa¬ 
tion,  Chambre  civile,  premier  mai  1899  ;  Cassa¬ 
tion  civile,  29  mars  1927  ;  Cour  d’appel  de  Mont¬ 
pellier,  7  mars  1928). 

Récemment,  dans  un  but  de  statistiques  en 
vue  de  protéger  la  santé  publique,  une  Circulaire 
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interministérielle  est  vertue  inviter  les  médecins 
à  déclarer  les  causes  exactes  des  décès,  survenus 
dans  leur  clientèle,  au  médecin  inspecteur  des 
Services  départementaux  d’hygiène.  Cette  Cir¬ 
culaire  est  absolument  inopérante,  parce  qu’il 
faudrait  que  ce  soit  une  loi,  qui  vienne  oblig^'  les 
médecins  à  déclarer  les  tauses  des  décès.  C’est 
une  loi  qui  donne  l’ordre  aux  Corps  médical  de 
déclarer  certaines  maladies  transmissibles  ;  c’est 
un  article  du  Code  civil,  qui  impose  au  médecin, 
qui  a  pratiqué  l’accouchement  de  déclarer  les 
naissances,  lorsque  le  père  n’est  pas  présent. 

Certificats  délivrés  aux  malades  eux-mêmes 

Lorsqu’un  client  demande  à  son  médecin  de 
lui  délivrer  une  attestation,  précisant  son  état  de 
santé,  le  praticien  défère  à  ce  désir,  la  plupart  du 
temps.  Au  malade  de  faire  usage  de  ce  certificat, 
en  s’en  servant,  au  mievrx  de  ses  intérêts. 

Cependant,  le  médecin  reste  toujours  libre  de 
refuser  ce  certificat,  lorsqu’une  loi  ne  lui  impose 
pas  cette  rédaction  (comme  en  matière  d’acci¬ 
dent  du  travail).  Le  praticien  peut  être  arrêté 
par  les  conséquences  et  les  répercussions  de  la 
divulgation  de  son  diagnostic,  si  le  malade  n’en 
connaît  pas  suffisamment  les  incidences.  De 
même  la  remise  de  pareille  déclaration  peut 
brutalement  révéler  au  patient  son  état  véri¬ 
table  demaladie  et  lui  apprendre  qu’il  est  atteint 
d’une  maladie  inguérissable  ou  dangereuse. 

Cependant,  pour  tourner  le  secret  profession¬ 
nel,  nombreuses  sont  les  Administrations  publi¬ 
ques  ou  privées,  qui  exigent  de  leurs  ressortis¬ 
sants  la  production  d’un  certificat  médical,  à 
l’appui  d’une  demande  de  congé,  ou  d’interrup¬ 
tion  de  travail.  Le  médecin  ne  devra  jamais 
adresser  directement  cette  certification  à  un 
tiers  quelconque  ;  le  papier  sera  remis  en  mains 
propres  du  malade,  qui  l’adressera  lui-même  à 
qui  de  droit. 

Mais  je  ne  saurais  trop  insister  sur  l’obliga¬ 
tion  qu’a  le  médecin  de  ne  jamais  délivrer  de 
certificat  mensonger,  dont  le  diagnostic  est  fal¬ 
sifié,  ou  atténué.  :  il  faut  dire  la  vérité,  ou  se 
refuser  à  certifier. 

Les  choses  secrètes  de  leur  nature 

D’une  manière  générale,  le  praticien  doit  se 
taire  sur  tout  ce  qu’il  a  appris,  deviné,  surpris, 
découvert,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  ou 
qu’on  a  pu  lui  confier.  Un  fait  banal  eir  soi,  peut 
cependant  devoir  reater  secret,  à  la  volonté  d’un 
client. 

Nous,  n'avons  pa.s  à  nous  demander  si  notre 
client  nous  paraît  puéril  et  ridicule,  en  tenant 
au  secret,  pour  tel  ou  tel  acte  de  notre  profes¬ 
sion  ;  le  secret  est  d’ordre  public,  institué  par  la 
loi  dans  l’intérêt  dés  malades,  pour  que  ceux-ci 


puissent,  en  toute  liberté,  se  confier  au  confi¬ 
dent  nécessaire  qui  donne  des  soins,  l'aisons-- 
nous  donc. 

.  ^  Conclusions 

Ne  vous  laissez  pas  émouvoir,  mes  chers 
confrères,  par  des  discussions  scientifiques,  sur 
la  portée  théorique  de  l'article  378  du  Code  pénal. 
Certes,  l’obligation  du  secret  professionnel  cons¬ 
titue  un  obstacle  insiumontable,  pour  l’applica¬ 
tion  et  le  fonctionnement  de  certaines  lois  socia¬ 
les.  II  gêne  considérablement  le  contrôle  tech¬ 
nique  ;  11  entrave  l’action  de  la  justice,  qui  veut 
obtenir  du  médecin  des  précisions,  pour  recher¬ 
cher  les  coupables  de  crimes  et  délits.  .  . 

Adoptons  plutôt  la  position  pratique  sui¬ 
vante  :  dans  l’exercice  de  notre  profession, 
sachons  garder  le  secret,  ou  tout  au  moinsla  dis¬ 
crétion  complète  sur  tout  ce  qui  concerne,  nos 
malades.  Si  d’aucuns  disent  que  le  secret  médi¬ 
cal  n’est  plus  que  celui  de  Polichinelle,  c’est 
parce  qu’eux-mêmes  sont  trop  diserts  et  ont 
perdu  de  vue  ce  devoir  d’ordre  public,  qui  s’im¬ 
pose  au  confident  nécessaire.  Disons-nous,  bien 
au  contraire,  que,  sur  une  plainte  émanant  d’un 
client,  ou  sur  l’inculpation 'directe  du  Procureur 
de  la  République,  un  Tribunal  correctionnel 
nous  rappellera  brutalement  que  l’article  378 
du  Code  pénal  n’est  pas  abrogé  et  doit  toujours 
être  respecté. 

La  loi  nous  oblige  à  déclarer  les  naissances  et 
certaines  maladies  contagieuses  :  obéissance  à 
la  loi.  Mais  le  Parlement  ne  nous  a  pas  encore 
contraints  à  déclarer  les  causes  exactes  des  décès, 
ni  à  confier  au  médecin  chargé  d’un  contrôle  ce 
que  nous  avons  pu  apprendre  au  sujet  du  malade 
contrôlé  :  taisons-nous  ,dans  ces  cas  et  refusons 
tout  certificat,  à  moins  que  ce  ne  soit  le  malade 
lui-même  qui  nous  demande  cette  pièce.  Encore, 
restons-nous  libres  de  refuser  de  certifier,  alors 
que  l’attestation  serait  remise  en  mains  propres 
à  notre  client. 

Quant  à  jious  laisser  émouvoir  par  des  cir¬ 
constances  de  fait  et,  en  particulier,  nous  deman¬ 
der  dans  quelles  conditions  nous  pouvons  nous 
faire  juge  de  la  cjualité  secrète,  ou  non  d’un  fait 
appris  par  nous  dans  l’exercice  de  notre  profes¬ 
sion,  laissons  cette  distinction  à  faire  par  les 
juristes. 

Membres  du  Sou  Médical,  abonnés  au  Con¬ 
cours,  exercez  votre  profession  en  toute  liberté 
d’esprit  ;  mais  lorsque  vous  êtes  -  embarrassés 
par  un  problème  d’ordre  juridique,  lorsque  vous 
désirez  savoir  quelle  attitude  prendre  dans  telle 
ou  telle  circonstance,  écrivez  aux  juristes  du 
Sou  et  du  Concours  ;  ils  vous  traceront  votre  ligne 
de  conduite  et,  s’il  y  a  lieu,  ce  sont  eux  qui  vous 
défendront  devant  les  Tribunaux. 

D’’  Paul  Boudin 
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Infoftnations  judiciaifes 


En  matière  d'impôt  sur  le  revenu. 


les  médecins  seront  ils  livrés  à 


Telle  est  la  question  qu’on  ne  peut  manquer 
de  se  poser  devant  la  jurisprudence  du  Conseil 
d’Etat  relative  aux  recours  des  médecins  contre 
les  rehaussements  de  bénéfice  imposable  effec¬ 
tués  par  les  Contrôleurs. 

On  sait  que,  d’après  le  Code  des  impôts  sur  les, 
revenus,  le  Contrôleur  peut,  après  avoir  demandé 
au  contribuable  des  renseignements  susceptibles 
de  justifier  sa  déclaration,  lui  notifier  le  chiffre 
qu’il  se  propose  d’y  substituer.  Il  doit  en  outre 
indiquer  les  motifs  qui  lui  paraissent  justifier 
le  redressement  et  inviter  l’intéressé  à  présenter 
ses  observations  dans  les  vingt  jours.  Si  l’accord 
ne  s’établit  pas,  l’affaire  peut  être  soumise,  à  titre 
de  préconciliation,  au  président  du  Conseil, de 
famille  du  Syndicat  médical  du  département. 
Si  le  désaccord  subsiste  à  la  suite  de  cette  inter¬ 


Tout  d’abord  le  Contrôleur  ne  tient  généra¬ 
lement  aucun  compte  des  justifications  appor¬ 
tées  par  le  contribuable  et  rehausse  sa  déclara¬ 
tion  en  invoquant  des  motifs  tellement  vagues 
qu’ils  ne  constituent  que  des  affirmations  gra¬ 
tuites,  comme  telles  fort  difficiles  à  combattre 
(réputation  professionnelle,  activité  du  méde¬ 
cin,  etc.).  Quant  à  la  préconciliation  fiscale,  elle 
n’a  pas  donnée  ce  qu’on  en  attendait  en  raison 
de  l’absence  de  caractère  obligatoire  de  la  déci¬ 
sion  du  préconciliateur,  et  de  la  tendance  du 
fisc  à  le  soupçonner  de  partialité  en  faveur  de  ses 
confrères. 

A  l’inverse,  la  Commission  de  taxation  pré¬ 
sente  un  véritable  caractère  juridictionnel,  mais 
il  suffit  d’en  examiner  la  composition  pour  voir 
qu’elle  n’est  qu’un  instrument  entre  les  mains  de 
l’Administration.  Elle  comprend  en  éffet,  à  côté 
d’un  contribuable  médecin,  désigné  par  le  Syndi¬ 


l'arbitraire  de  l'Administration  ? 


vention,  le  soin  de  fixer  les  bases  de  l’impôt  se 
trouve  transféré  à  une  Commission  de  taxation 
siégeant  au  chef-lieu  du  département.  Le 
contribuable  peut  ensuite  contester  la  décision  de 
la  Commission  par  voie  de  réclamation  après 
l’établissement  du  rôle,  en  saisissant  successive¬ 
ment  le  Directeur  des  Contributions  directes,  le 
Conseil  de  Préfecture  et  le  Conseil  d’Etat. 

Il  semblerait  a  priori  qu’une  telle  procédure 
contradictoire,  aux  degrés  si  multiples,  apportât 
aux  médecins  de  sérieuses  garanties  et  leur  per¬ 
mit  de  se  défendre  efficacement  contre  les  exi¬ 
gences  du  fisc.  Malheureusement  il  n’en  est  rien, 
et  nous  allons  montrer  comment,  à  chaque 
stade  de  la  procédure,  les  garanties  théoriquement 
données  au  contribuable  se  sont  révélées  en 
pratique  totalement  insuffisantes. 


cat,  et  d’un  Juge  du  Tribunal,  quatre  agents  du 
fisc  et  un  répartiteur  désigné  par  le  Directeur 
des  Contributions  directes.  La  pratique  s’est 
d’ailleurs  chargée  de  confirmer  ce  qu’il  était  facile 
de  prévoir,  et  le  médecin  qui  comparaît  devant 
la  Commission,  à  moins  de  bénéficier  en  temps 
opportun  d’une  défense  vigoureuse,  sait  par 
avance  sa  cause  jugée  et  perdue.  Certes  le 
Sou  Médical,  grâce  à  son  conseiller  fiscal  et  aux 
mémoires  qu’il  présente  devant  les  Commissions 
obtient  souvent  une  réduction  du  rehaussement 
proposé.  Mais  le  principe  du  rehaussement  arbi¬ 
traire  n’en  subsiste  pas  moins. 

Il  reste,  dira-t-on,  après  l’émission  des  rôles, 
les  recours  ouverts  à  tous  contribuables,  et  si  la 
pétition  au  Directeur  a  peu  de  chances  d’abou¬ 
tir,  appel  peut  être  interjeté  devant  les  juridic¬ 
tions  administratives  (Conseil  de  Préfecture  et 
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Conseil  d’Etat)  qui  offrent  toutes  les  garanties 
désirables  d’indépendance  et  d’impartiaiité. 
C’est  donc  la  voie  dans  laquelle  lé  Sou  Médical 
s’ést  engagé  pour  tenter  de  défendre  les  intérêts 
de  ses  adhérents. 

Malheureusement  les  précautions  de  l’Admi¬ 
nistration  sont  bien  prises,  et  le  contribuable  se 
heurte  à  un  nouveau  barrage,  constitué  par 
l’art.  89  du  Code  des  impôts  sur  le  revenu  qui 
S’exprime  ainsi  ;  «  la  décision  de  la  Commission 
de  taxation  est  notifiée  au  contribuable  qui  peut 
la  contester  par  voie  de  réclamation  après  l'éta¬ 
blissement  du  rôle,  à  charge  pour  lui  d’apporter 
la  preuve  de  son  bénéfice  réel  ».  Autrement  ce 
n’est  point,  cornme  normalement,  à  l’Administra¬ 
tion  d’établir  que  la  déclaration  du  contribuable 
est  inférieure  à  ia  réalité,  c’est  au  contribuable 
de  prouver  qu’il  n’a  pas  fait  le  chiffre  de  bénéfice 
retenu  par  la  Commission. 

Cette  preuve  négative  étant  à  peu  près  impos¬ 
sible  à  fournir,  un  premier  moyen  de  défense 
pourrait  être  de  soumettre  au  contrôle  de  la 
juridiction  administrative  la  procédure  fiscale 
de  rehaussement  et  en  particulier  la  décision  de 
la  Commission  de  taxation.  Par  un  arrêt  du 
20  janvier  1936,  le  Conseil  d’Etat  a  rejeté  ce 
moyen  en  décidant  que  ;  «  lorsque  la  Commis¬ 
sion  de  taxation  a  Axé  la  base  de  l’impôt  sur  les 
bénéfices  non- commerciaux,  et  que  le  contribua¬ 
ble  n’apporte  pas  la  preuve  de  son  bénéfice  réel 
devant  la  juridiction  administrative,  celle-ci  ne 
peul  modifier  la  base  d’imposition  en  se  fondant 
sur  le  fait  que  la  Ccmmission  de  taxation  n’aurait 
pas  fait  une  appréciation  exacte  des  circonstances 
de  la  cause  ». 

Il  faut  donc  fournir  la  preuve  de  son  bénéfice 
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réel.  Mais  la'  loi  n’a-t-elle  pas  justement  prévu 
la  tenue  d’un  Ûvre-fournal  par  les  contriliuables 
relevant  de  la  cédule  des  bénéfices  non-com¬ 
merciaux,  donnant  j'our  par  jour  le  détail  des 
recettes  professionnelles  ?  Ce  livre-journal  doit 
donc  servir  à  étabiir  le  chiffre  des  recettes 
brutes,  et  le  bénéfice  réel  s’en  déduira  immédia¬ 
tement  en  en  retranchant  les  dépenses  justifiées. 
Cette  thèse  n’a  naturellement  pas  eu  l’heur  de 
plaire  à  l’Administratioja,  et  plusieurs  réponses 
ministérielles  (V.  not.  n»  14.712,  J.  O.,  13  mars 
1936)  ont  déclaré  que  «  le  livre-journal  est  un 
document  comptable  dont  le  Contrôleur  et  la 
Commission  de  taxation  doivent  retenir  ies  indi¬ 
cations  à  moins  de  présomptions  graves  précises . 
et  concordantes  ;  mais  on  ne  saurait  lui  attri¬ 
buer  une  force  probante  que  la  loi  elle-même  n’y 
a  pas  attachée  ». 

Ce  qu’il  y  a  de  plus  grave  est  que  la  jurispru¬ 
dence  du  Conseil  d’Etat  a  suivi  sur  ce  point  la 
doctrine  administrative.  Il  résulte  en  effet  d’un 
arrêt  du  14  mars  1938  que  ;  «  la  production  du 
Uvre-fournal,  dont  la  tenue  est  obligatoire  en 
vertu  de  l’art.  92  du  Code  des  impôts  sur  les 
revenus,  ne  constitue  pas  par  elle-même  la  preuve 
des  résultats  que  ce  document  fait  apparaître,  et 
le  contribuable  doit  fournir  à  l’appui  des  mentions 
qui  y  figurent  tous  les  renseignements  de  nature  à 
établir  le  chiffre  exact  de  son  bénéfice  ». 

En  définitive  le  livre-journal  n’a  de  valeur 
probante  que  contre  le  contribuable,  et  le  seul 
moyen  de  preuve  dont  dispose  ce  dernier  est  ie 
recours  à  une  expertise,  dont  on  ne  sait  pas  bien 
sur  quoi  elle  peut  porter,  qui  est  forcément  aléa¬ 
toire  et  certainement  onéreuse.  Pratiquement 
le  contribuable  se  trouve  livré  entièrement  â  l’arbi¬ 
traire  du  fisc. 


Il  faut  que  cela  cesse,  et  que  des  garanties 
sérieuses  soient  accordées  aux  contribuables.  Pour 
ce  faire,  il  faut  réglementer  la  procédure  devant 
les  Commissions  de  taxation,  exiger  d’elles  des 
motifs  précis  à  l’appui  de  leurs  décisions,  accor¬ 
der  au  livre-journal  une  valeur  probante  en 
faveur  du  médecin,  sous  réserve  des  preuves  ou 
présomptions  contraires,  graves,  précises  et  con¬ 
cordantes,  apportées  par  l’Administration.  Il  faut 
modifier  la  composition  de  la  Commission  et  lui 


donner  un  caractère  paritaire  ;  il  faut  enfin 
soumettre  ses  décisions  au  contrôle  juridique 
des  Tribunaux  administratifs  ordinaires. 

Sinon,  il  serait  à  la  fois  plus  logique  et  plus 
franc  de  supprimer  toute  la  longue  procédure 
actuelle,  y  compris  la  déclaration  du  contribua¬ 
ble,  et  de  décider  qu’il  appartiendrait  au  Contrô¬ 
leur  de  notifier  chaque  année  à  ses  assujettis, 
le  chiffre  du  bénéfice,  sur  lequel  il  entend  les 
imposer. 


Jean  Mignon. 
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LA  NÉVROSE  ET  LE  GÉNIE 
Alfred  de  Musset 


«  Il  ne  m’est  pas  possible  de  parler  d’Alfred  de 
Musset  sans  mentionner  d’abord,  pour  en  tenir 
compte  dans  tous  les  cas,  l’espèce  de  folie  qui  le  mar¬ 
quait  depuis  l’enfance  la  plus  tendre.  Né  inquiet, 
visionnaire,un  peu  maniaque,  sujet  àdescrisesd’épi- 
lepsie,  mais  devenu  alcoolique  à  l’âge  de  vingt  ans, 
le  poète  sentait  qu’une  imagination  exaltée  et  des 
nerfs  malades  composaient  le  meilleur  de  son  charme 

et  tout  son  génie . Le  temps  que  Musset  fut 

poète  ne  ressemble  point  mal  à  quelque  transport  au 
cerveau  qu’il  se  fût  donné  vers  la  dix-huitième  année 
et  qui  eût  cessé  vers  la  trente-troisième.  Encore  ce 
génie  ne  fut-il  jamais  bien  constant.  Le  dieu  lui  | 
venait  par  secousses.  S’il  trouvait  à  portée  une  plume  i 
et  de  l’encre  et  qu’il  n’eût  pas  horreur  d’en  user, 
c’était  le  moment  de  beaux  vers,  sinon  celui  des_: 
sièges  ou  des  verres  brisés,  des  querelles,  des  larmes,  ' 
des  hallucinations.  Qui  sortait  avec  lui  n’était  point  : 
assuré  dé  ne  point  le  voir  tomber  tout  à  coup  dans 
une  extase,  ou  délirer  passionnellement  en  criant  à  : 
la  lune,  ou  se  rouler  l’écume  aux  lèvres  sur  la  chaus-  : 
sée...» 

Ainsi  s’exprime  Charles  Maurras'jirésentant  le 
partenaire  ma.sculin  des  Amants  de  Venise,  Le 
portrait  est  véridique;  réserve  faite  toutefois  au 
sujet  de  l’épilepsie  (1).  Le  poète  fut-il  vraiment 
un  enfant  extraordinaire  comme  on  a  voulu  le 
démontrer  à  tout  prix  ?  A  notre  sens  les  faits 
invoqués  ne  sont  pas  absolument  probants.  En 
voici  plusieurs  :  Musset  avait  trois  ans  lorsqu’on 
lui  acheta  des  souliers  rouges,  qui  lui  plurent 
beaucoup.  Dans  sa  hâte  de  sortir  avec,  trépi¬ 
gnant  d’impatience  tandis  que  sa  mère  le  pei¬ 
gnait,  il  finit  par  dire  :  «  Dépêchez-vous  donc, 
maman,  mes  souliers  neufs  seront  vieux  ». 
L’année  suivante  il  vit  pour  la  première  fois  sa 
jeune  cousine  Clélie  —  seize  ans  —  s’en  éprit  et 
lui  fit  promettre  d’être  sa  femme  lorsqu’il  serait 
en  âge  de  l’épouser.  En  le  quittant,  elle  lui  recom¬ 
mande  :  «  Ne  m’oublie  pas.  »  «  T’oublier,  aurait-il 
répondu,  ton  nom  est  inscrit  dans  mon  cœur 
avec  un  canif  1  »  Enfin,  dans  une  seule  journée, 
en  1818,  il  avait  alors  huit  ans,  il  brise  chez  lui 
une  glace  du  salon  avec  une  bille  d’ivoire,  coupe 
des  rideaux  neufs  avec  des  ciseaux  et  abime 
une  grande  carte  d’Europe,  en  y  collant  du  pain 
à  cacheter.  Mais  quelle  mère  ne  pourrait  citer  de 
ses  enfants  mots  ou  exploits  analogues  ? 


(1)  Contestée  par  Paul  Mariéton  (Une  histoire 
d'amour),  l’épilepsie  de  Musset  n’est  pas  signalée  dans 
Alfred  de  Musset  sensitif  de  M.  Lefébure  (Chronique 
Médicale,  mars  1906)  et  n’est  pas  retenue  par  le  Docteur 
Raoul  Oudinot  (Thèse  sur  Musset,  Lyon  1906). 


Cependant  il  est  vrai  que  Musset,  dès  sa  plus 
tendre  jeunesse,  a  manifesté  à  côté  d’une  vive 
intelligence,  une  émotivité,  une  irritabilité 
maladives  ;  adolescent,  homme,  il  aura  toujours 
les  larme.s  extrêmement  faciles,  le  caractère 
capricieux,  impressionnable,  peu  énergique  et 
sa  nervosité  congénitale  se  sera  accentuée  par 
l’effet  de.  l'intempérance.  Sensibilité,  nervosité, 
manque  de  volonté  sont  un  héritage  de  sa  mère, 
nature  faible. 

Des  ancêtres  paternels  de  Musset,  un  bon  nom¬ 
bre,  gentilshommes  d’armes  du  Vendôraois  ayant 
vécu  dans  un  milieu  dissolu,  furent  sans  doute 
alcooliques  comme  leur  descendant  Rodrigue  de 
Musset,  ivrogne  et  débauché,  dont  le  fils  Onésime 
de  Musset,  cousin-germain  d’Alfred,  se  suicida 
à  l’âge  de  s,eize  .ans.  I.e  père  du  poète,  lettré, 
érudit,  avait  fait  campagne  pendant  les  guerres 
de  ia  Révolution  ;  sous  le  Directoire  il  entra  dans 
l’administration  ;  il  souffrait  de  la  jgoutte.  Il 
mourut  du  choléra  en  1832. 

Musset,  après  avoir  eu  un  pi-écepteur,  termina 
ses  classes  au  collège  Henri  IV,  où  «  ses  longues 
boucles  blondes,  sa  figure  fine,  ses  traits  délicats, 
son  teint  transparent,  sa  carnation  de  miss 
anglaise  »  suscitèrent  les  moqueries  de  ses  cama¬ 
rades  qui  l’appelaient  «'  Mademoiselle».  Son 
teint  resta  toujours  pâle  ;  dès  l’âge  de  trente  ans, 
lassitude,  mélancolie,  indécision  de  son  âme 
apparurent  sur  son  visage  anguleux  et  le  mar¬ 
quèrent  de  plis  douloureux.  En  plus  d’un  crâne 
piriforme  assez  volumineux,  il  offrait  cette  rare 
singularité  de  posséder  une  audition  colorée. 
Dans  une  lettre  à  Mme  Jaubert  il  a  raconté  son 
mécontentement  d’avoir,  au  cours  d’un  dîner, 
dû  soutenir  une  discussion  avec  sa  famille  pour 
prouver  que  le  fa  est  jaune,  le  sol  rouge,  une  voix 
de  soprano  blonde,  une  voix  de  contralto  brune. 
Il  croyait,  remarque  Mme  Arvède  Barine,  que  ces 
choses-là  allaient  sans  dire.  On  ne  sait  s’il  con¬ 
serva  cette  audition  colorée,  lorsque,  devenu 
sourd,  il  éprouvait  des  hallucinations  de  l’ouîe. 

A  seize  ans  Musset  remporte  en  classe  de  phi¬ 
losophie  un  second  prix  de  dissertation  au  con¬ 
cours  général.  Il  commence  sa  médecine  un  peu 
plus  tard.  Mme  Lardin  de  Musset,  sa  sœur, 
racontait  au  Docteur  Cabanès  qu’il  ne  put  sur¬ 
monter  la  répugnance  que  lui  inspirèrent  les 
cadavres  : 

«  11  revenait  de  la  dissection  malade,  les  nerfs  hor¬ 
riblement  surexcités.  Il  lutta  quelque  temps  contre 
cette  répulsion,  mais  il  dut  céder.  Ce  qui  le  passion¬ 
nait,  c’était  la  chirurgie.  Un  chirurgien  1  Rien  ne  lui 
semblaitplusbeau  I. . .  ü 
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La  médecine  abandonnée,  Musset  étudie  pen¬ 
dant  six  mois,  dans  un  atelier  et  au  Louvre,  le 
dessin  et  la  peinture  ;  il  est  ensuite  employé  chez 
un  M.  Febvrel,  entrepreneur  de  chauffage  pour  le 
compte  de.  l’armée.  Sa  vocation  se  déclare  enfin  : 
après  une  traduction  très  libre  des  Confessions 
d’un  mangeur  d’opium  de  Thomas  de  Quincey, 
le  poète  publie  Contes  d’Espagne  et  d’Italie  (jan¬ 
vier  1830).  Du  jour  au  lendemain  ce  volume  le 
rend  célèbre.  Dandy,  visiblement  inspiré  par 
Byron  dans  sa  conduite  comme  dans  ses  premiè¬ 
res  poésies,  Musset  joue,  boit,  s’amuse,  menant 
en  compagnie  de  Sainte-Beuve,  d’Emile  Des¬ 
champs,  de  Louis  Boulanger,  une  existence 
libertine  qui  va  promptement  l’user,  physique¬ 
ment  et  intellectuellement.  C’est  Sainte-Beuve 
qui  combine  la  première  rencontre  du  poète  avec 
George  Sand  à  un  dîner  de  la  Revue  des  Deux 
Mondes  en  1833.  Le  Docteur  Michaut  juge 
ainsi  la  plus  célèbre  des  maîtresses  de  Musset  : 

«  George  Sand  était  une  pervertie  sexuelle  sans 
cesse  à,  la  poursuite  du  plaisir  et  ne  le  trouvait  chez 
aucun  de  ses  amants.  Débauchée,  frigide,  amoureuse 
anaphrodisiaque,  elle  était  de  cette  catégorie  de 
bas-Meus  qui  ne  connaîtraient  pas  la  volupté  de 
la  plume  s’ils  pouvaient  goûter  celle  de  la  chair. 
Faute  d’amour  physique,  de  pareilles  femmes  se 
réfugient  dans  l’exaltation  de  la  production  intel¬ 
lectuelle,  elles  ne  peuvent  être  amantes  que  dans 
leurs  livres,  mais  mises  au  pi-ed  du  mur,  elles  ne  don¬ 
nent  rien  de  ce  qu’elles  promettaient  ...» 

Musset,  au  début  de  sa  liaison,  se  crut  par 
dignité  obligé  de  boire  en  cachette  ;  l’illusion 
de  George  Sand  sur  la  sobriété  du  poète  fut  cer¬ 
tainement  brève,  aussi  brève  que  la  fidélité  réci¬ 
proque  des  deux  amants.  Si  à  leur  arrivée  en 
Italie,  Musset  avait  hanté  les,  bouges  de  Flo¬ 
rence  et  de  Venise,  l’auteur  de  Lélia  prenait 
bientôt  une  éclatante  revanche  avec  il  signor 
dottore  Pagello,  sous  les  yeux  mêmes  d’Alfred 
atteint  de  fièvré  palustre  à  forme  pernicieuse.  Le 
malade  avec  une  température  élevée,  du  délire, 
des  hallucinations,  des  crises  nerveuses  violen¬ 
tes,  auxquelles  succédaient  delà  léthargie  pro¬ 
longée,  perdait-il  la  tête  ?  Voici  comment  George 
Sand  avait  présenté  son  cas  à  Pagello  : 

«. .  .C’est  un  poète  fort  admiré  en  France,  mais 
l’exaltation  du  travail  de  l’esprit,  le  vin,  les  fêtes,  les 
femmes,  lu  jeu  l’ont  beaucoup  fatigué  et  ont  excité  ses 
nerfs  ;  il  raisonne  comme  un  enfaht,  pleure,  se  plaint 
d’un  mal  sans  nom  et  sans  cause,  dit  qu’il  est  sur 
le  point  de  mourir  ou  de  devenir  fou.  Bref,  je  ne 
sais  si  c’est  le  résultat  de  là  fièvre,  de  la  surexcitation 
dès  nerfs  ou  d’un  principe  de  folie. . .  » 

Le  vin. .  .  Certes  le  poète  l’aimait,  qu’il  fût 
d’Espagrie,  de  Chypre  ou  de  Champagne,  mais 
dipsomane  il  ne  s’en  contentait  pas  toujours,  et 
buvait  aussi  jusqu’à  l’ivresse  des  mixtures  baro¬ 


ques,  bière  et  absinthe  par  exemple,  avalées  d’un  î 
trait  avec  une  grimace  de  dégoût.  Pendant  ces 
séances  de  buverie,  il  fumait  cigare  après  cigare.  \ 
Longtemps  les  habitués  du  café  de  la  Régence,  ) 
près  du  Théâtre  Français,  purent  le  contempler 
chaque  soir  en  proie  à  l’effet  de  deux  drogues  :  . 
l’alcool  et  la  nicotine. 

«  Personne  n’aurait  osé  troubler  le  poète  dans  sa  . 
rêverie.  Le  vide  se  faisait  autour  de  lui.  Il  était  seul 
avec  sa  pensée.  A  onze  heures  et  demie,  le  garçon 
faisait  avancer  une  voiture  de  louage,  menait  le  poète 
par  le  bras,  puis  l’installait  dans  le  fiacre.  Il  se  lais¬ 
sait  mener  docilement  à  la  maison  ;  sa  vieille  bonne 
l’accueillait  et  le  couchait  comme  un  enfant.  »  ’ 

Ce  témoignage  se  rapporte  à  l’époque  où 
Musset,  depuis  longtemps,  n’avait  plus  rien  d’un 
dandy,  et  la  «  vieille  bonne»  est  Mme  Adèle 
Colin,  qui,  dix  ans,  jusqu’à  la  mort  du  poète,  fut  - 
sa  gouvernante  dévouée.  Musset  pendant  la  ■ 
meilleure  époque  de  sa  brève  carrière  poétique 
ne  se  cachait  pas  de  rechercher  inspiration  et 
forme  dans  l’ivresse  dégradante  :  , 

«  Telle  était  la  netteté  de  sa  mémoire  que  le  lende-_ 
main,  lorsque  les  fumées  du  poison  s’étaient  dissi¬ 
pées,  il  n’avait  conservé  d’autre  souvenir  que  celui 
des  vers  composés  par  lui  la  veille  et  qu’il  écrivait 
couramment  sans  retouches.  » 

Visionnaire,  peut-être  parce  qu’il  prenait  de 
l’opium,  il  fut  fréquemment  sujet  à  des  halluci¬ 
nations  ;  celle  qu’il  éprouva  dans  la.  forêt  de 
F'ontainebleau  est  célèbre.  Un  homme  s’avançait 
vers  lui  : 

«  Quand  il  a  été  tout  près,  j’ai  vu  qu’il  était  ivre, 

Il  a  passé  en  me  jetant  un  regard  hébété,  hideux,  et 
en  me  faisant  une  laide  grimace  de  haine  et  de  mépris-.  - 
Alors  j’ai  eu  peur  et  je  me  suis  jeté  la  face  contre 
terre,  car  cet  homme. ..  c’était  moi  !  » 

A  la  fin  de  sa  vie,  le  poète  ne  pouvant  rester 
couché,  passait  les  nuits  dans  un  fauteuil,  ne. 
dormant  pas  ou  dormant  mal,  agité  par  des 
cauchemars.  L’ami  de  Mme  Groisellier,  de 
George  Sand,  de  la  Malibran,  de  Rachel,  de  la 
Princesse  Belgiojoso,  de  Mme  Allan  et  de  tant 
d’autres  femmes,  le  «  visage  blanc  de  cire  zébré 
de  marbrures  violettes  dues  à  ses  habitudes 
alcooliques  »,  s’en  allait  petit  à  petit,  une  mala¬ 
die  de  cœur  le  disputant  aux  ravages  de  la 
débauche  et  de  la  boisson  pour  hâter  sa  fin. 
Sans  illusions,  Musset,  un  jour  d’humeur  maca¬ 
bre  avait  fait  peindre  en  poir  les  murs  et  le  pla¬ 
fond  de  sa  chambre  à  coucher.  C’est  de  l’altéra¬ 
tion  des  valvules  aortiques  qu’il  mourut  dans 
la  nuit  du  l®*'  mai  1857.  Vingt-sept  personnes 
en  tout  accompagnèrent  sa  dépouille  au  Père- 
Lachaise. 

Michel  Renault. 
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A  propos  du  Centenaire  de  Broussais 


Fac-similé  d'une  de  ses  lettres 


Nous  avons  trouvé  parmi  les  autographes  de  médecins  connus  que  nous  possédons, 
une  lettre  de  Broussais,  adressée  à  Monsieur  Chapel,  docteur  en  médecine,  à  Saint- 
Malo  (Ille-et-Vilaine).  Cette  lettre  très  cordiale  est  en  outre  une  consultation  médicale. 


cL  1 

-  I 


4^  oU 

-lu 


Nous  ferons  remarquer  que,  fidèle  à  sa  doctrine,  Broussais  considère  la  coqueluche 
comme  «  une  phlegmasie  des  bronches  qui  peut  se  propager  aux  poumons  avec  addi¬ 
tion  de  gastro-entérite  »  et  comme  traitement,  il  préconise  logiquement  les  applications  de 
sangsues  sur  la  trachée,  entre  les  deux  sterno-mastoïdiens,  et  à  l’épigastre  pour  combattre  la 
gastro-entérite. 

J.  N. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 

Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration 


Au  cours  de  sa  réunion  du  18  octobre  1938,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

13.422  Mme  le  de  Gaudin  de  Lagrange,  Mende 

(Lozère).  Syndicat  médical  de  la  Lozère. 

13.423  Mme  le  Dr  Desbhousses,  9  bis,  rue  Boileau, 

Paris  (XVP).  Association  des  médecins  du 
XVI®  arrondissement. 

13.424  Dr  jAURAijtD,  Airvault  (Deux-Sèvres).  S5mdicat 

médical  des  Deux-Sèvres. 

13.425  Dr  Lortat-Jacob,  28,  place  Saint-Ferdinand, 

Paris (XVII»). Parrains  ;  D's  Boudin, père etflls. 

13.426  Dr  Luthereau,  Montereau  (Seine-et-Marne). 

Parrains  :  Docteurs  Beau  et  Petit. 

13.427  Dr  MOnbeig-Andrieu,  Plancher  -  les  -  Mines 

(Haute-Saône).  Syndicat  médical  de  la 
Haute-Saône. 

13.428  Dr  Monnet,  Lezoux  (Puy-de-Dôme).  Parrains  : 

Docteurs  Borrot  et  Marty. 

13.429  Dr  Orenstbin,  23,  rue  de  la  Chine,  Paris  (XX»). 

Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine. 

13.430  DrPÉGNARD,  Saint-Nicolas-d’Alliermont  (Seine- 

Inférieure).  Syndicat  médical  de  la  région  de 
Dieppe. 

13.431  Dr  Pessin,  Corbie  (Somme).  Syndicat  des 

médecins  de  la  Somme. 

13 . 432  Dr  Peti  r,  120,  bouleva  rd  du  Montparnasse,  Paris 

(XIV»).  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

13.433  Dr  Raynal,  L’Hospitalet  du  Larzac,  Aveyron. 

Parrains  :  Docteurs  Lavabre  (Elie)  et  Lavabre 
(Pierre). 

13.434  Dr  Rocher,  Sancerre  (Cher).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Menguy  et  Bonnemaison. 

13.435  Dr  Saeeet,  Agonac  (Dordogne).  Parrains  ; 

Docteurs  Cassardet  Arlet. 

13.436  Dr  S  ARH  ou,  19,  Cours  Le  Rouzic,  Bordeaux. 

Syndicat  médical  de  Bordeaux. 

13.437  Spinadbl,  Enghieii  (Seine-et-Oise).  Association 

des  anciens  externes  des  hôpitaux. 

13.438  Dr  'Wetterwald,  Grasse  (Alpes-Maritimes). 

Syndicat  médical  de  Grasse. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  présente  publica¬ 
tion  (art.  5  des  Statuts). 

Les  Docteurs  J.,  S.,  G.,  S.,  V.  et  B.  font  don 
à  la  Ligue,  pour  bons  offices,  des  sommes  suivan¬ 
tes  :  le  premier,  300  francs,  le  second,  200  francs, 
les  trois  suivants,  chacun  100  francs,  et  le  dernier 
50  francs. 

Conformément  aux  statuts,  ces  sommes  seront 
versées  à  la  Caisse  auxiliaire. 

Les  Docteurs  B.,  P.  et  R.  avaient  obtenu 
l’appui  de  la  Ligue  pour  exercer  des  poursuites, 
concurremment  avec  deux  autres  confrères  qui 
n’en  faisaient  pas  partie,  contre  une  sage-femme 
qui  lesi  accusait  de  pratiquer  des  manœuvres 
abortives.  Cette  femme  ayant  été  internée  comme 
•atteinte  de  démence,  il  n’a  pas  pu  être  donné 
suite  à  l’affaire. 


Les' honoraires  de  l’avocat  seront  supportés 
pour  les  trois  cinquièmes  par  la  Ligue,  qui  a 
donné  l’appui  à  trois  des  cinq  intéressés. 

Le  Docteur  C.  a  été  imposé  à  la  cédule  des 
bénéfices  non  commerciaux,  alors  que  ses  trai¬ 
tements  ont  été  supérieurs  à  ses  bénéfices  profes¬ 
sion  nels^ 

Après  examen  du  dossier,  M.  Martinet  a  estimé 
qu’il  y  avait  lieu  de  présenter  au  Directeur  des 
Contributions  directes  une  demande  en  dégrève¬ 
ment  partiel,  dont  il  arédigé  le  texte. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le 
Docteur  C.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la" 
Ligue  pour  présenter  sa  demande. 

Le^Docteui-s  L.,  M.  et  P.  qui  se  trouvent  dans 
le  même  cas,  bénéficient  également  du  même 
appui. 

Les  Docteurs  A.  et  M.  ont  été  imposés  à  la 
patente  sur  une  valeur  locative  exagérée  attri¬ 
buée  à  leurs  locaux  professionnels. 

M.  Martinot  a  estimé  qu’il  y  avait  lieu  de  pré¬ 
senter  au  Directeur  des  Contributions  directes, 
une  demande  en  dégrèvement,  partiel  dont  il  a 
rédigé  le  texte. 

Le  Conseil  décide,  de  faire  bénéficier  les  Doc¬ 
teurs  A.  et  M.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de 
la  Ligue  pour  présenter  leur  demande. 

I.e  Docteur  J.,  créancier  d’une  succession,  pour 
soins  donnés  au  défunt,  et  ne  pouvant  obtenir  le 
paiement  de  ses  honoraires,  a  poursuivi  par  ses 
propres  moyens  les  créanciers  acceptants  et  a 
obtenu  contré  eux  un  jugement,  dont  il  n’a  pu 
obtenir  jusqu’ici  l’exécution.  Il  a  appris  qu’il 
était  dû  à  la  succession  des  arrérages  de  pension 
s’élevant  à  942  francs,  alors  que  la  créance  est 
de  586  francs.  Il  demande  l’appui  de  la  Ligue 
pour  former  opposition  sur  ces  arrérages. 

Le  Conseil  décide  de  lui  accorder  cet  appui. 

Le  Docteur  C.  a  donné  ses  soins,  en  1935,  aux 
deux  victimes  d’un  accident  d’automobile,  en 
prenant  soin  de  faire  signer  un-  engagement  de 
payer  à  l’auteur  de  l’accident.  Actuellement,  les 
blessés  et  l’automobiliste  relurent  de  payer  sa 
note,  c)ui  s’élève  à  1.728  fr.  20. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur 
C.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  hono¬ 
raires  contre  l’auteur  de  l’accident,  la  solvabilité 
des  blessés  étant  incertaine. 
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CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Parmi  les  23.000  médecins  de  France  et  des 
colonies  auxquels  le  présent  numéro  est  adressé 
il  n’y  en  a  guère  sans  doute  qui  ignorent  tout  à 
fait  le  Concours  Médical  et'ses  œuvres. 

D’abord  la-  grande  Xamille  des  lecteurs  du 
journal,  des  adhérents  du  «  Sou  »  et  de  la 
»  Mutualité  Familiale  »  forment,  dans  ces 
'23.000,  une  très  notable  majorité.  Parmi  les 
autres  beaucoup  ont  maintes  .fois  montré  qu’ils 
étaient  réellement  médecins  ;  je  veux  dire  qu’ils 
ont  eu  maintes  fois  l’intention  de  s’abonner  ou 
d’envoyer  leur  cotisation.  Mais  par  malchance 
cette  idée  là  leur  venait  alors  que;  la  consulta¬ 
tion  finie,  il  était  temps  de  monter  en  voiture  ; 
ou  bien  c’était  le  soir  et  aller  se  coucher  leur  sou¬ 
riait  davantage  qu’écrire  une  lettre.  «  Demain, 
sans  faute  »,  afflrmaient-ils  en  eux-mêmes  au 
moment  de  saisir  le  volant  ou  de  ramener  la 
couverture.  Mais  le  lendemain. . . 

S’il  est  ^^:ai  que  l’enfer  soit  pavé  de  bonnes 
intentions,  il  est  permis  de  supposer,  tels  que 
nous  nous  connaissons,  qu’il  a  un  service  mé¬ 
dical  hors  de  pair. 

Avant  d’aller  le  renforcer  il  nous  faut  pour¬ 
tant  faire  notre  stage  en  ce  bas  monde.  Et  puis¬ 
que  nous  en  sommes  à  prévoir  les  pires  éven¬ 
tualités  et  à  calculer  l’emploi  du  temps  de  notre 
damnation  éternelle,  autant  prévoir,  du  même 
coup,  ce  qui  peut  nous  arriver  de  presque  aussi 
désagréable  :  la  maladie,  l’accident. 

Or,  y  avez-vous  réfléchi,  confrère  ? 

■  Bien  sûr  !  mais . . .  vous  vous  êtes  contenté 
d'y  réfléchir.  Et,  puis,  secouant  la  tête,  vous 
vous  êtes  dit  cjue  la  maladie,  cette  vieille  con¬ 
naissance,  n’aurait  tout  de  même  pas  le  cœur 
de  vous  jouer  un  tour. 

N’y  comptez  pas  trop  I  Nous  savons  ici,  par 
expérience,  que  les  médecins  tombent  malades 
comme  de  vulgaires  mortels,  et  aussi  qu’ils 
sont  bien  capables  de  se  casser  une  jambe  en 
manquant  une  marche  d’escalier.  Il  leur  arrive 
même  de  se  tirer  mal  en  point  d’une  collision 
d’autos.  Si  mal  en  point  qu’ils  en  ont  pour  deux 
ou  trois  mois  à  gémir  ou  à  blasphémer,  suivant 
leur  tempérament. 

Ce  que  nous  avons  à  vous  offrir,  confrère,  ce 
n’esfpas  le  vaccin  polyvalent  qui  fasse  s’enfuir 


de  votre  route  tous  les  microbes  maléfiques,  ni  la 
mascotte  qui  vous  protège  de  tout  accident.  Ce 
sont,  plus  modestement,  les  quelques  billets  qui, 
quelle  que  soit  votre  situation  de  fortune,  sont 
toujours  les  bienvenus  lorsque  la  guigne  a  fondu 
sur  vous.  Etre  soudain  incapable  de  travailler  et 
d’apporter  la  becquée  à  la  famille  complique 
souvent  beaucoup  les  choses  en  un  pareil  mo¬ 
ment.  Vous  garderez  pour  vous  les  affres  phy¬ 
siques  ;  mais  du  moins  nous  vous  aurons  libéré 
des  affres  morales.  Vous  serez  certain  que  le 
nécessaire  ne  manquera  pas  aux  vôtres  1 

Le  nécessaire,  c’est  tout  ce  que  nous  pouvons 
garantir  ;  car  nous  ne  vefsons  pas  plus  de 
75  francs  par  jour.  C’est  le  viatique  d’urgence. 
Nous  l’assurons  pendant  deux  mois.  Au  delà, 
il  n’est  plus  que  de  750  francs  par  mois.  Mais, 
comme  vous  serez  guéri  avant . 

Des  combinaisons  moins  généreuses  mais  à 
primes  plus  modestes  permettent  de  s’assurer 
20  francs  ou  50  francs  par-jour  et,  à  partir  du 
troisième  mois,  200  ou  500  francs  par  mois. 

Si,  du  reste,  ayant  souscrit  à  20  ou  50  francs, 
vous  trouviez  par  la  suite  que  de  telles  sommes 
sont  insuffisantes  et  que  vous  vouliez  passer  à 
là  combinaison  75,  rien  n’est  plus  facile.  C’est 
un  virement  que  de  nombreux  adhérents  nous 
demandent  et  qui  exige  seulement  quelques  très 
simples  formalités. 

Et  maintenant  que  vous  voici  fixé,  hâtez- 
vous  ! 

Dans  six  mois,  dans  un  an,  vous  qui  grisonnez 
déjà,  vous  aurez  passé  le  cap  de  la  cinquantaine 
et  vous  serez  forclos  :  nous  ne  prenons  plus 
d’adhérents  à  l’indemnité  maladie  au  delà  de 

cet  âge. 

Ecrivez-nous  ce  soir.  Dans  trois  ou  quatre 
jours  vous  recevrez  un  exemplaire  des  statuts  ; 
vous  choisirez  vous-même  la  combinaison,  qui 
vous  convient  et  d’ici  quelques  semaines,  vmus 
serez  des  nôtres. 

Jusque-là  vous  n’avez  le  droit  ni  d’être  malade 
ni  de  vous  accidenter. 

Le  Secrétaire  général, 

G.  Lavauèe. 
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Nouvelles  et  Informations 


—  Congrèf  d3S  brucelloses,  (Oran  3,  4  et  5  avr^l  1939). 
—  La  Fédération  des  Sociétés  des  sciences  médicales  de 
l’Afrique  du  Nord  a  mis  à  l’ordre  du  jour  de  son  pro¬ 
chain  Congrès  l’étude  des  hrucelloses  en  Afrique  du 
Nord,  Ce  Congrès  tiendra  ses  assises  à  Oran  les  3,  4  et 
5  avril  i939,  sous  la  présidence  du  Docteur  Jasseron. 
Huit  rapports  ont  été  prévus  :  1°  Epidémiologie  des 
brucelloses  :  a)  en  général,  Professeur  Lisbonne  (Mont¬ 
pellier)  ;  b)  en  Algérie,  M.  Mercier  (Oran)  ;  c)  en  Tuni¬ 
sie,  M.  Buhnet  et  Balozet  (Tunis)  ;  d)  au  Maroc, 
M.  Velu  (Casablanca)  et  Faure  (Armée).  —  2“  Jden- 
.  üfication  bactériologique  des  brucella  :  Professeur  Lis¬ 
bonne  (Montpelliar).  —  3°  Diagnosiic  bactériologique  des 
brucelloses  :  M.  Duffau  (Oran).  —  4°  Formes  cliniques 
des  brucelloses  :  MM.  Parienté  et  Méchali  (Oran).  — 
5°  Complications  des  brucelloses  :  a)  Médicales  :  Pro¬ 
fesseur  Gillot  (Alger)  ;  b)  Chirurgicales  :  Professeur 
CosTANTiNi  et  M.  Raynal  (Alger).  —  6°  Traitement 
des  brucelloses  :  a)  Biothérapique  :  Professeur  Lebon 
(Alger)  ;  b)  Chimiothérapique  :  M.  Anduze  (Oran)..— 
7“  Brucelloses  animales  :  MM.  Vélu  et  Zottner  ((Casa¬ 
blanca). —  S°  Prophylaxie  des  brucelloses  :  d)  en  Tunisie, 
M.  Buhnet  ;  6)  au  Maroc  :  MM.  Vélu  et  Faure  ; 
c)  en  Algérie  ;  M.  Jarry  (Armée). 

Chacun  de  ces  rapports  sera  suivi  d’une  discussion 
et  de  communications. 

Des  conférences  seront  faites  par  des  maîtres  de  la 
Métropole. 

A  l’occasion  du  Congrès,  de  nombreux  voyages  tou¬ 
ristiques  sont  organisés,  les  uns  ferroviaires  vers  le  ' 
Maroc  et  l’Algérie,les  autres  automobiles  vers  le  Sud 
Oranais,  enfin  deux  voyages  aériens  sont  prévus,  l’un 
autour  du  Grand  Erg  Occidental,  l’autre ^Vers  le  Hoggar 
gvec  séjour  à  Tamanrasset. 

Renseignements  :  secrétaire  général.  Docteur  René 
Solal,  16,  boulevard  Jofîre,  Oran. 

—  X“  Congrès  international  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  militaires.  ■ —  Le  Congrès  international  de 
médecine  et  de  pharmacie .  militaires  se  tiendra  à 
Washington,  du  7  auT5  mai  1939. 

Le  Général  Charles  R.  Reynolds,  directeur  du  Ser¬ 
vice  de  Santé  de  l’armée,  a  été  nommé  président  du  Con¬ 
grès  et  le  Colonel  Harold  W.  Jones,  du  Service  de  santé 
de  l’armée,  secrétaire  général.  Adresse  du  secrétariat: 
X®  Congrès  international  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  militaires,  Army  Medical  Library,  Washington, 
D.  C. 

Les  questions  suivantes  sont  au  programme  : 

110  question  :  Organisation  et  fonctionnement  du 


service  sanitaire  dans  les  expéditions  coloniales  (Rap¬ 
porteurs  :  Italie,  U.  S.  A.). 

20  question  :  La  prévision  des  pertes  en  temps  de' 
guerre  et  leurs  méthodes  de  calcul.  (Rapporteurs  ;  Allé- 
magne}  U.  S.  A.). 

30  question  :  Procédés  pratiques  d’anesthésie  et  d’anal¬ 
gésie  dans  la  chirurgie  de  guerre.' (Rapporteurs  ;  Brésil 

U.  S.  A.). 

40  question  :  Organisation  et  fonctionnement  du  Ser¬ 
vice  chimico-pharmaceutique  militaire.  (Rapporteurs  ; 
Argentine,  Tchécoslovaquie). 

50  question  :  Traitement  d’urgence  et  appareillage 
primaire  des  fractures  de  guerre  des  maxillaires.  (Rap¬ 
porteurs  :  Grande-Bretagiie,  U.  S.  A.). 

00  question  :  Spécialisation  technique' des  officiers 
d’administration  du .  service  sanitaire.  (Rapporteurs  ; 
Mexique,  U.  S.  A.). 

70  question  :  L’oxygénothérapie  et  son  organisation 
dans  les  troupes  dè  campagne.  (Rapporteurs  :  Bel¬ 
gique,  U.  S.  A.). 


—  Les  diplômes  d’üniversité  ;  statistique  générale.— 
Les  diplômes  d’Université  (mention  médecine)  délivrés 
pdr  les  Facultés  françaises  depuis  quarante  ans  (épo¬ 
que  de  la  création  de  ce  titre)  atteignent  le  chiffre  de 
3.865  répartis  comme  suit  :  Alger,  12  ;  Bordeaux,  182 ; 
Lille,  14  ;  Lyon,  489  ;  Marseille,  9  ;  Montpellier,  576  ; 
Nancy,  225  ;  Paris,  2.021  ;  Strasbourg,  177  ;  Toulouse, 
160. 

223  titulaires  de  diplôme  d’Université  ont  ultérieure¬ 
ment  obtenu  un  diplôme  d’Etat. 

{Vie  Médicale).- 


■ —  Irak.  —  Le  Gouvernement  de  l’Irak  vient  d’éta¬ 
blir  un  plan  d’amélioration  de  l’état  sanitaire  du  pays 
dont  la  réalisation  doit  se  faire  en  cinq  années.  Ce  plan 
prévoit  2.000  médecins  alors  que  le  territoire  de  l’Irak 
n’en  compte  actuellement  que  400.  environ. 


—  Allemagne.  —  Considérant  que  la  tuberculose  estla 
maladie  la  plus  dangereuse  pour  les  gens  de  mer,  le 
Gouvernement  a  décidé,  il  y  a  un  an,  que  tout  homme  sc 
présentant  à  l’embarquement  (pont,  madhine,  cuisine, 
cabines)  devait  être  radiographié.  11  est  alors  muni  d’un 
«  Roëtgenschein  >1  (passe-port  radiographique)  lequel 
doit  être  collé  dans  le  carnet  maritime  du  titulaire.  Sans- 
cette  pièce,  le  carnet  ri’est  pas  v'alable.  La  moindre 
trace  de  pré-tuberculose  pulmonaire  fait  définitivement 
écarter  le  sujet. 

{Bruxelles-Médical). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R,  G.  -Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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^  525.—  Rapport  sur  une  incapacité  par¬ 
tielle  permanente  avec  fixation  du  taux 

J’ai  fait  il  y  a  quelques  temps  un  certificat  médi¬ 
cal  final  détaillé  et  descriptif  constatant  l’état 
ju  blessé  après  consolidation  d’une  blessure  grave 
,.et ...  fixation  du  taux  d’incapacité  permanente 
partielle. 

Je  réclame  100  francs,  la  Compagnie  d’assurances 
m’offre  20  francs. 

•  Je  n’accepte  point. 

Qui  a  raison  ?  ,  D  .■ 

Réponse 

Le  certificat  final  descriptif  est  tarifé  20  francs 
(art.  30,  alinéa  3).  Vous  n’aviez  pas  à  fixer  les 
taux  de  l’incapacité  permanente  partielle,  sans 
une  demande  écrite  particulière  de  là  Compa¬ 
gnie.  Dans  ce  dernier  cas,  il  s’agit  d’une  mission 
d’arbitrage  confiée  à  vous  par  celle-ci,  en  dehors 
du  tarif  officiel  et  dont  le  prix  est  à  fixer  à 
l’amiable  entre  le  commettant  et  le  commis. 
Pour  les  arbitrages  de  peu  d’importance,  surtout 
effectués  par  le  médecitn  traitant  qui  n’a  pas 
d’examen  spécial  auprès  du  blessé  en  vue 
d’effectuer  un  rapport,  le  prix  admis  est  de  50  à 
100  francs  suivant  les  cas,  le  plus  souvent  de  50 
francs,  mais  non  20  francs,  ce  qui  est  insuffisant, 
si  la  Compagnie  vous  a  demandé  un  rapport  sur 
le  taux  à  fixer.  ' 

D'’  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

7.598. — Tentative  infructueuse 
de  réduction  et  contention  d’une  fracture 

Un  confrère  soigne  une  personne  pour  fracture  du 
coude  et  tarifée  pour  les  Assurances  sociales  K20 
(cos  soins  consistent  en  réduction  et  immobilisaüon 
par  plâtre).' 

Le  blessé  n’est  nullehient  soulagé,  au  contraire, 
et  son  médecin  l’envoie  dès  le  lendemain  trouver  une 
sommité  médicale.  ’ 

Le  Professeur  enlève  le  premier  plâtre  etfaituaé 
nouvelle  réduction  sous  anesthésie  et  contrôle. à 
l’écran,  lui  aussi  taxé  K20. 

Au  point  do  vue  Assurances  sociales,  convient-il 
que  les  deux  confrères  se  fassent  rémunérer  tous 
deu’x  pour  la  même  opération,  fai  Le, et  refaite  à 
trois  jours  d'intervalle,  et  le  même  malade,  aü  prix 
intégral  de  K20  ; 

Ou  bien  est-ce  seulement  le  deuxième  confrère  qui 
doit  se  faire  honorer  pour  K20  ; 

Mais  dans  ce  dernier  cas,  si  le  premier  confrère 
n’a  pas  droit  à  K20,  ne  conviendrait-il  pas  de  le  rému¬ 
nérer  à  un  prix  supérieur  à  une  visite  et  dans  ce  cas, 
sur  quelle  base  légale  au  point  de  vue  Assurances 
sociales  pourrait-il  se  faire  rémunérer. 

Dr  L. 

Réponse 

Non  bis  in  idem  :  on  ne  peut  compter  deux 
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fois  la  «  réduction  et  contention  »  d’une  seule  et 
même  fracture  dù  coude  :  cela  me  paraît  évident. 
Etant  donné  qu’il  s’agit  là  d’un  K20,  soit  400 
francs  (avec  par  exemple  K  égalant  20  francs),  je 
ne  vois  pas  le  blessé  payant  400  francs  le  lundi 
à  un  médecin  pour  cpi’il  lui  «  réduise  et  con¬ 
tienne  »  sa  fracture,  puis  400  francs  le  mardi  à 
un  deuxième  médecin  pour  que  celui-ci  recom¬ 
mence  la  meme  intervention.  Et  cela  d’autant 
plus  qu’en  réalité,  le  premier  médecin  n’a  pas 
«  réduit  et  contenu  »  la  fracture  puisque  c’est  le 
deuxième  médecin  qui  a  dû  le  faire . . . 

Conclusion  :  si  j’étais  le  premier,  médecin,  je 
n’oserais  pas  écrire  K20  sur  la  feuille  d’ Assu¬ 
rances  sociales,  ni  réclamer  400  francs  à  mon 
blessé.  C’est  un  mauvais  «  cas  »  sur  lequel  je 
glisserais  sans  appuyer.  Je  serais  d’ailleurs 
curieux  de  connaître  quelle  serait  la  «  réaction» 
du  blessé  devant  ces  deux  demandes  d’hono¬ 
raires  successives  ? 

Dt  F.  Dpcouut. 


7,501.  —  Examens  pour  radiodiagnostic  ; 
le  prix  varie  suivant  le  lieu 

Quel  est  le  tarif  des  Assurances  sociales  pour  un 
accouchement  par  le  siège  avec  anesthésie  chloro¬ 
formique  pratiquée  par  le  médecin  praticien  ? 


Quel  est  le  tarif'des  Assurances  sociales  à  appli- 
quer  pour  l’examoq  radîoscopique  d’un  corps  étran¬ 
ger  : 

1°  aiguille  dans  un  doigt  ? 

2°  épingle  avalée  par  un  e'nfant  et  actuellement 
dans  l’estomac  ?  .  '' 

Si  plusieurs  examens  sont  nécessaires  le  tarif 
change-t-il  ? 

DfW. 

Réponse 

fo  C’est  là  une  question  d’ordre  régional.  Si 
assurée  ordinaire,  c’est  le  tarif  syndical  minimum, 
Si  assurée  assistée,  c’est  le  tarif  de  rembourse¬ 
ment  de  ia  Caisse  intéressée. 

20  Voir  K2  :  «  Radiographie  de  doigt,  une 
incidence  ou  K3  :  «  Radiographie  de  doigt,  deux 
incidences  ». 

Il  n’est  pas  de  tarification  pour  radioscupie 
indiquée  dans  la  nomenclature. 

3°  Voir  K5  :  «  Radiodlagnostic  simple . . .  este- 
mac.  Qu’il  y  ait  un  ou  plusieurs  examens  radios- 
copiques  de  l’estomac,  cela  me  paraît  rentrer 
dans  la  rubrique  «  radiodiagnostic  ». 

Dr  F,  Degovrï, 
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7.308.  —  La  valeur  de  «  K  »  dans  les  in¬ 
terventions  multiples  en  une  seule 
séance 


Je  lis  d’autant  plus  volontiers  vos  réponses  dans- 
le  Concours  Médical  que  Je  suis  médecin-contrôleur 
de  Compagnies  d’assurances  et  de  Caisses  d’Assu- 
rances  sociales. 

Permettez-moi  pour  une  fois  de  critiquer  celle-ci 
(voir  feuille  jointe)  car  elle  est  préjudiciable  aux 
assurés  sociaux. 

Vous  avez  parfaitement  raison  de  minorer  les 
interventions  secondaires,  car  dans  le  K  supérieur 
à  K  20,  il  y  a  une  partie  «  globale  »  que  générale-  ' 
ment  on  ne  peut  compter  qu’une  fois. 

Je  dis  généralement,  car  si  deuxinterventions  ont 
porté  sur  des  segments  éloignés  du  corps,  cela  peut  se 
discuter. 

Le  lecteur  aura,  d’abord,  relevé  lui-même  l’erreur 
du  type,  qui,  a  d’abord  inscrit  K60  au  lieu  de  K40 
pour  la  cure  radicale  de  hernie  (K60  ne  vaut  que 
pour  la  hernie  étranglée  ou  pour  la  cure  double). 

Mais  et  voilà  ce  que  Je  veux  vous  signaler. 

K40  divisé  par  deux  ne  font  pas  K20,  mais  font 


dans  la  nomenclature  des  Assurances  sociales  : 


K40 

T 


ce  qui  est  tout  différent. 


En  effet  le  K  40  =  8  francs, 

et  le  K  40  =  15  francs, 


,Si  donc  le  chirurgien, inscrit,  dans  .votre  exemple. 


K2Ü  pour  la  troi'sième.intervention  l’assuré  recevra 
K40 

8  X  20  =  160  francs,  mais  s’il  inscrit - l’assuré 

2 

recevra  15  x  20  =  300  francs. 

De  l’exemple  que  vous  prenez,  il  est  désirable  de 
noter  : 

K20  K40 

CHl  K40  -I-  URO  — -  -f  CHI  — 

2  ,  2 

Pour  ma  part,  c’est  ainsi  que  Je  procède,  et  que  je 
tari  fie. 

C’est  plus  facile  à  comprendre  par  le  médecin 
contrôleur  et  surtout  plus  équitable  pour  l’assuré. 

Df  M. 

Réponse 

■  Je  ne  comprcndà  pas  bien  votre  raisonne¬ 
ment  alors  qu’en  fin  de  compte  on  additionne 
les  trois  K  et  qu’ alors  le  total  est  au-dessus  de 
K40  donc  remboursable  sur  K  =  15  francs  et 
non  K  =  8  francs.  En  effet,  le  législateur  a 
voulu  indemniser  davantage  l’assuré  en  cas  de 
grosse  intervention,  donc  de  gros  frais  à  débour¬ 
ser.  En  cas  d’addition  de  K.  il  arrive  aux  dits 
«  gros  frais  à  débourser  »,  donc  doit  être  rem¬ 
boursé  sur  la  base  de  K  =  15  francs.  Si  je  prends 
le  même  exemple,  nous  aurons  K  40  -f  K  10  -f 
K20  K  70,  qui  est  au-dessus  de  K  40  donc 
remboursable  sur  K  =  15  francs.  En  recevant  les 
explications  concernant  les  deux  K  minorés  de 
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50  %  (comme  je  l’avais  prescrit)  la  Caisse  tout 
naturellement  devra  compter  sur  K70,  qui  est 
l’ensemble  de  ce  qu’a  dû  payer  le  malade  pour 
la  triple  intervention  pratiquée.  Que  des  trois 
rubriques,  les  unes  soient  indiquées  comme 
«  CHI  »  et  l’autre  comme  «  URO  »,  cela  n’a 
aucune  importance  pratique,  en  fonction  de 
la  valeur  K  qui  reste  toujours  identique,  en  ce 
qui  concerne  la  Nomenclature.  Je  publie  cette 
réponse  en  vue  d’autres  objections  éventuelles, 
afin  d’arriver  fi  un  modus  a^endi  reconnu  normal 
par  tous,  si  possible. 

F.  Decourt. 


7.589.  —  Comment  compter  le  K,  en  cas 

d'interventions  multiples  effectuées  en 
[  une  même  séance 

Mon  désaccord  avec  le  Docteur  Decourt  vient 
précisément  de  ceci  ; 

C’est,  que  à  mon  avis,-»  on  n’additionne  pas  en  fin 
décompté  les  trois  K»,  ce  qui  serait  absolument 
illogique  et  irrégulier,  parce  qu’il  ÿ  a  un  principe  de 
simple  mathématique  qui  veut  qu’on  n’additionne 
que  des  objets  semblables. 

On  ne  peut  pas  plus  additionner  de  K  à  10  avec 
des  K  à  15  francs  qu’on  ne  peut  additionner  dix  ser¬ 
viettes  et  dix  torchons,  et  dirè  que  cela  fait  20  ser¬ 
viettes  au  total  I 


Dans  l’exemple  pris  par  le  Docteur  Decourt,  le 
médecin-contrôleur  ne  peut  pas  justifier  un  K70 
K20  K40 

global.  Il  doit  justifier  K40  -|-  - - -  -{ - ,c’est-à- 

2,2 

dire  60  K  à  15  francs  et  10  K  à  8  francs.  Agir  autre¬ 
ment  sere  tournerait  d’ailleurs  parfois  contre  l’assuré, 
dans  le  cas ,  par  exemple ,  où ,  quelques  jours  après  une 
opération  importante,  telle  un  K80,  une  intervention 
moins  importante  devrait  être  faite  :  telle  un  K40, 
qu’il  faudrait  minorer  pour  qu’il  n’y  ait  pas  deux  fois 
le  global.  Dans  ce  cas,  qui  peut  se  présenter,  si  le  chi¬ 
rurgien  écrit  K20,  l’assuré  sera  moins  indemnisé  que 
K40 

s’il  écrit - . 

•  2  - 
Bien  entendu,  la  rubrique  CH  ou  URO  ne  change 
rien  à  la  tarification,  elle  n’est  utile  qu’en  ajoutant 
une  précision  sur  les  interventions  pratiquées. 


Réponse 

Il  s’agit  d’interventions  chirurgicales  dési¬ 
gnées  en  K,  le  taux  du  K  variant  avec  l’impor-l 
tanCe  technique  de  chaque  intervention.  On 
additionne  donc  bien  les  «  objets  semblables  », 
puisqu’il  s’agit  toujours  d’interventions  chirur¬ 
gicales  dont  le  total  forme  ce  que  doit  payer  le 
malade  et  ce  au  sujet  duquel  il  a  droit  à  un  rem¬ 
boursement.  Ce  qu’il  faut  bien  spécifier,  c’est  la 
justification  du  total,  donc  décomposer  ce  total 
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Adresser  ce  bulletin  complètement  rempli  et  signé  à  M.  le  Secrétaire  Général,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (IX‘‘) 


^ iJË  Concours  ’ médical  ;'  :  '  ^  xliii  —  2927 


en;  ses  diverses  composantes,  mais  ceci  effectué, 
ce  n’est  plus  qu’une  question  d’arithmétique  en 
vue  de  fournir  un  remboursement  en  fonction 
du  K  total.  Ce  que  dit  le  confrère,  au  cas  où 
après  une  intervention  importante  comrne  K80 
par  exemple,  une  deuxième  intervention^  sé 
trouverait  nécessaire  (K60  par  exemple  quelciues 
jours  après)  ,  se  trouverait  toujours  en  jeu  de 
même  façon  qu’il  s’agisse  d’un  K  «  simple  »  ou 
d’un  composé  par  additions  ».  Cela  ne  change 
rien  au  raisonnement  que  je  tiens,  à  savoir  que 
c’est  le  total  de  la  somme  dont  doit  s’acquitter 
le  malade  pour  une  intervention  (simple  ou 
complexe)  pratiquée  tel  jour  qui  doit  importer, 
tant  au  malade  qu’à  la  Caisse.  S’il  s’agit  d’une 
somme  peu  importante,  le  remboursement  sera 
sur  K  =  8  francs,  s’il  s’agit  d'une  somme  impor¬ 
tante  (et  difficile  à  supporter  pour  la  lïburse  d’un' 
assuré  .social),  le  remboursement  se  fera  sur  la 
base  de  K  —  15  francs.  Et  cela  quelles  c(ue  soient 
les  composantes  de  la  dite  somme  importante. 
N’est-ce  pas  le  bon  sans  même,  alors  que  la  légis¬ 
lation  a  voulu  aider  davantage  l’assuré  quand  il  ‘ 
a  eu  une  grosse  somme  à  débourser. 

F.  Deçourt. 


ACCIDENTS 

ET  MALADIES  PROFESSIONNELLES 

7.724.  —  Conditions  d’application 
de  la  loi  sur  les  maladies  professionnelles 

Abonné  au  Concours,  je  vous  serais  très  obligé  de 
bien  vouloir  me  donner  votre  avis  si  compétent,  au 
sujet  d’un  cas  particulier  d’accident  du  travail  : 

Un  journalier  est  employé  occasionnellement 
pendant  deux  jours  au  curage  d’une  rivière.  Huit 
jours  après  il  fait  une  spirochétose  ictérigène.  La 
contamination  s’est  faite  pendant  son  travail  sans 
aucun  doute,  il  y  a  d’ailleujs  d’autres  cas  de  spiro¬ 
chétose  .survenus  dans  les  mêmes  conditions.  Mon 
malade  peut-il  bénéficie'- de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  ?  Je  sais  que  la  spirochétose  e.st  une, maladie 
professionnellé.  Mais  il  s’agit  là  d’un  travail  occa^ 
sionnel.  ' 

Dr  M.  ' 

Réponse 

Suivant  l’art.  2  de  la  loi  du  25  octobre  1919, 
qui  a  étendu  à  certaines  maladies  profession¬ 
nelles,  la  législation  sur  les  accidents  du  travail, 
sont  considérées  comme  maladies  profession¬ 
nelles,  les  affections  aiguës  ou  chroniques  men¬ 
tionnées  aux  tableaux  annexés  à  la  loi,  lors¬ 
qu’elles  atteignent  des  ouvriers  habituellemèrit- 
occupés  aux  travaux  industriels  correspondants. 

Les  conditions  exigées  par  l’art.  2  pour  que 
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Je  soussigné  (nom,  prénoms) . 

Médecin  à _ 

arrondissement  de _ 


^Rue^ 


département  de .... 


Référence 
P.  11-38 


(*)  Rayer  la 
men|ion 


déclare  m'abonner  au  Journal  le  «  CONCOURS  MEDICAL  »  à  partir  du . 

l  Ci-inclus,  j'envoie  un  mandat  de  10  francs, 
ou  (’")  \  je  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux 

l  je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  pas. 

La  présente  déclaration  comporte,  s»af  avis  contraire,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Concours  Médical  (1) 

A _ le _ 193' 


(signature) 


Les  abonnements  partent  du  I"' de  chaque  mois  (70  fr.  pour'la  France).  On  peut  en-yoyer  un  mandat-poste  ou  verser  au 
compte  chèques  postaux  167.95.  -  A  déiaut  d’envoi,  VAdministration  fera  recouvrer  à  domicile  l»  Ir.  en  plus).  On 
s’abonne  sans  frais  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  à  M.  C.  Boulanger,  Administrateur  du 
“^CONCOURS  Medical,  ”,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9*). 

(1)  Les  statuts  seront  envoyés  sur  demande. 
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la  loi  sur  les  maladies  professionnelles  soit  en 
principe  applicable,  ne  sont  donc  pas  réunies  en 
l’espèce,  quoique  la  maladie  dont  a  été  atteint 
votre  client  soit  comprise  en  l’énumération  limi¬ 
tative  des  maladies  professionnelles,  puisqne 
l’ouvrier  qui  en^  a  été  la  victime  n’était  pas 
habituellement  occupé  à  ce  travail  et  qu’il  ne 
s’agissait  pas,  d'autre  part,  d’un  travail  indus¬ 
triel. 

7.69 1 .  —  Réajustement  des  rentes 
des  accidents  du  travail 

J’ai  recours  une  fois  de  plus  à  votre  compétence 
et  à' votre  documentation:  J’ai  lu,  me  semble-t-il 
quelque  part,  que  la  rente  des  accidentés  du  travail, 
ayant  un  minimum  de  20  %  d’incapacité,  pouvait 
être  revalorisée  ou  réajustée.  Malheureusement  je  ne 
puis  retrouver  l’article  en  question.  Est-ce  exact,  ou 
bien  s’agit-il  simplement  de  la  loi  du  2  août  1936, 
étendant  à  tous  les  accidentés  dont  la  rente  était 
calculée  sur  un  salai  reintérieur  à  8.000,  le  bénéfice  du 
réajustement. 

Î1  s’agit  d’un  accidenté  du  travail  de  1932  ;  inca¬ 
pacité  permanente  partielle  de  20  %  ;  touche  une 
rente  de  800  et  quelques  francs,  pour  un  salaire  de 
10.000  et  quelques,  ramenés  pour  le  calcul  de  la  rente 
àS.OOOet  quelques  francs,  n’a  plus  travaillé  d’ailleurs 
depuis  lors. 


SsraiLçe  exact  qu’il  pourrait  obtenir  un  réajuste¬ 
ment  de  sa  rente  ? 

Df  G. 

Réponse 

Une  loi  du  7  août  1936  a  étendu  aux  victimes 
des  accident  s  du  travail  survenus  depuis  le  9  jan¬ 
vier  1927,  le  bénéflee  des  lois  qui  se  sont  succé- 
cédées  du  8  juillet  1926  au  30  avril  1931,  rela¬ 
tives  au  rajustement  des  rentes  des  mutilés  du 
travail. 

Mais  seuls  sont  appelés  pratiquement  au  béné¬ 
fice  de  cette  loi  les  victimes  d’accidents,  dont  la 
rente  a  été  calculée  sur  un  salaire  inférieur  à 
8.000  francs.  En  effet,  en  aucun  cas  la  rente 
augmentée  de  la  majoration  ne  peut  être  supé¬ 
rieure  à  la  rente  calculée  sur  un  salaire  annuel 
de  8.000  francs. 

Or,  en  l’espèce,  votre  client  a  vu  sa  rente  cal¬ 
culée  sur  un  salaire  de  base  de  10.000  francs. 
Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  lés 
accidents  du  travail,  son  taux  d’incapacité  étant 
de  20  %,  la  rente  à  laquelle  il  a  droit  est  seule¬ 
ment  de  850  francs  et  il  lui  est  impossible  à 
l’heure  actuelle  d’obtenir  aucune  majoration 
complémentaire. 
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eü  des  œuvres  de  défense  et  de  prévoyance  professionnelles  qu’elle  a  fondées. 


Dès  sa  création,  en  1879,  Le  Concours  Médical  a  pris,  dans  la  presse  médicale,  une  Importance  toute  spéciale 
car  seul,  il  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scientifiques  et  aux  questions  professionnelles  qui 
Intéressent  le  médecin. 

La  parlie  scientifique  en  est  essentiellement  pratique.  Laissant  à  d’autres  organes,  l’exposé  et  la  discussion 
des  hautes  spéculati  ons  scientifiques,  que  le  Concours  Médical  ne  dédaigne  pas,  mais  qui  intéressent  surtout  les  pro¬ 
fesseurs,  les  médecins  des  hôpitaux  et  tous  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir,  elle  est  soigneusement  faite  pour  les 
praticiens  par  des  praticiens  dont  un  certain  nombre  appartiennent  au  corps  hospitalier  de  Paris  ou  de  province 
ronqjus  et  entraînés  à  cette  spécialisation  journalistique.  Elle  comporte  des  travaux  de  clinique,  de  diagnostic  et 
de  thérapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  clientèles,  des  analyses  des  articles 
publiés  dans  la  presse  médicale  et  des  livres  nouvellement  parus,  un  compte  rendu  des  Sociétés  savantes  et  des 
Congrès,  etc. 

La  parlie  professionnelle  est  une  tribune  libre  de  discussion;  chacun  peut  y  émettre  ses  opinions,  ses  revendica¬ 
tions,  ses  projets  de  réforme  :  les  idées  nouvelles,  les  initiatives,  les  bonnes  volontés,  d’où  qu’elles  viennent,  peu¬ 
vent  se  faire  jour,  dans  les  colonnes  du  journal,  car  son  but  principal  est  d'intéresser  le  praticien  aux  choses  de  sa 
profession,  de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller  dans  ses  difilcultés  de  tous  les  jours,  de  le  docu¬ 
menter,  etc. 

Par  sa  correspondance,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  fournit  les  conseils  qui  lui  sont 
demandés.  Il  s’attache  surtout  à  donner  à  cette  correspondance  une  forme  générale  dont  chacun  peut  faire  son 
profit. 

Par  son  Supplément  Documentaire,  il  apprend  à  chacun  ses  droits,  ses  devoirs  en  toutes  matières. 

La  collection  complète  de  ces  suppléments,  périodiquement  mis  à  jour,  et  qui  peuvent  être  conservés 
dans  une  reliure  mobile,  constituera  une  documentation  professionnelie  permanente  de  premier  ordre. 

Le. Concours  veut  être  le  jourmil  de  tous  pour  tous  ;  il  veut  être  l’ami,  le  conseiller  du  praticien.  Ses  abonnés 
ne  se  trouvent  donc  plus  isolés  ;  ils  savent  où  ils  pourront  rencontrer  des  visses  amis  ;  ils  sentent  également  qui’ls 
ne  succombent  pas  faute  de  voir  une  main  secourable  se  tendre  vers  eux. 

Confrères,  voulez-vous  être  tenus  au  courant  de  toutes  les  questions  professionnelles  et  connaître 
comment  doivent  être  solutionnées  les  mille  difficultés  avec  lesquelles  vous  êtes  aux  prises  chaque 
jour  ?  Abonnez-vous  au  “  CONCOURS  MÉDICAL  -  ABONNEMENT  :  70  fr.  PAR  AN. 
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QUESTIONS  DIVERSES 


7.655.  —  Assistance  du  médecin  traitant 
à  l'expertise 

vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  m’in¬ 
diquer  si  un  accidenté  du  travails  convoqué  par  un 
médecin  expert  pour  l’expertise  Axant  le,  taux  de 
l’incapacité  partielle  permanente,  a  le  droit  d’être 
assisté  durant  l’expertise  par  son  médecin  traitant. 
Fautdl  demander  une  autorisation  quelconque  au 
médecin  de  la  Compagnie  d’assurances  ? 

D>-  P. 

Réponse 

En  règle  générale,  les  parties  ont  toujoùrs  le 
droit  de  Se  faire  assister  au  cours  d’une  expertise 
judiciaire  par  les  conseils  juridiques  ou  techni¬ 
ques  de  leur  choix  et  les  experts  ne  peuvent 
empêcher  les  conseils  choisis  par  les  parties 
d’être  présents  à  leurs  opérations. 

Il  n’est  apporté  aucune  exception  à  cette 
règle  en  matière  d’accidents  du  travail. 

Par  conséquent,  vous  pouvex  accompagner 
votre  client  devant  l’expert  commis  par  le  Tri¬ 
bunal  pour  soutenir  son  point  de  Vue,  en  ce  qui 
concerne  le  taux  de  son  incapacité  permanente 
partielle.  Il  n’est  pas  besoin  de  demander  une 
autorisxation  quelconque  à  ce  sujet  à  la  Com¬ 
pagnie  d’aSsurances,  qui  d’ailleurs  se  fera,  elle 
aussi,  représenter  à  l’expertise  par  son  médecin. 


Mais  les  honoraires  du  médecin  traitant  qui 
assiste  son  client  â  l’expertise  ne  peuvent  être 
mis  à  la  charge  du  chef  d’entreprise  responsable 
et  ne  sont  pas  compris  dans  le  tarif  des  honorai¬ 
res  médicaux  en  matière  d’accidents  du  travail. . 
C’est'  à  votre  client  seul  qu’il  appartiendra  de 
supporter  vos  honoraires  et  vos  frais  de  dépla¬ 
cement. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

7.654, -T-  Cessation  des  obligations 
militaires 

Voici  ma  situation  militaire  ;  médecin  capitaine 
de  réserve  classe  1912,  mobilisé  avec  la  classe  1914 
(sursis  d’études),  Légion  d’honneur,  quatre  cita¬ 
tions,  trois  blessures,  deux  enfants. 

A  quelle  époque  serai-je  dégagé  de  toutes  obli¬ 
gations  militaires  ? 

D. 

Réponse 

Classe  1912,  vous  serea  normalement  libéré 
de  toutes  obligations  militaires  le  15  octobre 
1941,  à  moins  que  vous  ne  demandiez  à  être 
maintenu,  au  delà  de  cette  limite,  dans  les  cadres 
des  ofilciers  de  réserve. 

En  ce  dernier  cas,  vous  ne  seriez  dégagé  qu’à 
Tâge  de  58  ans  (médecin  capitaine). 


LIGUE  MÉDICAL.E  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNEI.1-E 

“LE  30U  MÉDICAL’ 

Siège  social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9^) 

^  G.  M.  11-38 

BULLETIN  D’ADHÉSION 


Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités). 


Rue 

à . . 

tetù,  devant  la  Faculté  de _  _ 

le  ,  ■  _ _ 

membre  de  il)  .  . 

ou  présèMê  par  MM.  (2)  _ 

déclare 

iidhèrer  û  la  Ligue  médicale  de  défense  professionnelle  (LE  SOU  '  MÉDICAL) 


J'envoie  en  même  temps  ma  cotisation  pour  Vannée  1938  (3)  par  l^). _ ; 

Je  déclare,  en  outre,  être  déjà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à .  ...... 

_ _ _ _ jusqu'à  concurrence  de  (4) . . . . . . . . . 

â  éonné  au  »  Concours  Médical  i  (5)  A _ _  _ 

Signature  : 

(1)  Syndicat  médical  ou  Association  médicale, 

(2i  Peux  iconfrères  membres  du  Sou  Médical. 

(3)  130  fr.  .pour  l’adhésion  donnée  du  1*'  Janvier  nu  31  Mars. 

97  fr.  50  —  _  la  Avril  au  30  Juin. 

05  fr.  —  —  Juillet  au  30  Sèptembre. 

32  fr.  50  —  —  1"  Octobre  au  31  Décembre. 

(4)  En  cas  d’assurance  antérieure,  indiquer  la  ou  les  Compagnies, 

auxquelles  l’adhérent  est  déjà  assuré  et  la  «omme  assurée, 

(5)  Rayer  cette  mention,  s’il  y  a  lieu. 


(♦)  Envoyer  ce  Bulletin  au  Siège  Social,  37,  rué  4e  fiellefOnd,  Paris  (3'),  avec  la  cotisation,  soit  par  ehèqUè  ou 
ïirement  postal  (Sou  Médical,  Paris  182-31),  soit  par  mandat-poste  ou  chèque  bancaire. 
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7.609.  —  Obligations  militaires 
des  sursitaires 

,  Mon  fils  né  le  14  mai  1914  est  étudiant  eu  médecine 
et  sursitaire,  je  désirerais  savoir  d’après  sa  classe, 
combien  de  temps  il  devra  faire  de  service  militaire; 
il  terminera  ses  études  médicales  dans  un  an,  et 
pourrait  partir  en  octobre  prochain.  Certaines  per¬ 
sonnes  me  disent  qu’il  fera  un  an,  et  d’autres  deux 
ans  et  d’autres  dix-huit  mois 

D'-  M-. 

Réponse 

Les  sursitaires  sont  tenus  aux  obligations 
militaires  imposées  à  leur  classe  d’âge. 

Dix-huit  mois  pour  les  classes  1933/3  et 
1934/1,  c’est-à-dire  pour  les  jeunes  gens  nés  du 
l®’’  décembre  1913  au  30  avril  1914. 

Deux  ans  pour  les  classes  1934  /2  et  suivantes  : 
jeunes  gens  nés  à  partir  du  l®*'  mai  1914^ 

Votre  fils,  né  le  14  mai  1914,  est  donc  tenu  à 
deux  ans  de  service  militaire. 

7.694.  —  Nomination  d'un  auxiliaire 
au  grade  de  médecin  de  réserve 

Le  Directeur  du  Service  de  santé  de  la  Région 
m’écrit,  ce  jour,  en  me  disant  que  je  puis  être  nom¬ 
més  médecin  sous-lieutenant  de  réserve  en  faisant 
parvenir  une  demande  à  bref  délai  avec  les  pièces 
énumérées  dans  sa  lettre. 


J’appartiens  à  la  clàsse  1916  et  suis  versé  dans  le. 
service  auxiliaire. 

J’ai  été  mobilisé  en  mars  1915,  je  suis  rèsté  aux 
armées  de  1917  â  1919,  j’ai  été  démobilisé  en  septem-  ,, 
bre  1919  avec  le  grade  de  brigadier  et  j’appartenais  . 
au  service  auxiliaire,  à  cette  époque. 

En  septembre  1937,  j’ai  subi  un  examen  au  Ser¬ 
vice  de  santé  de  la  Région;  j’ài obtenu  un  certificat 
d’aptitude  au  grade  de  médecin  auxiiiaire.  Toujours  ' 
versé  service  auxiliaire. 

Je  désirerais  savoir  si  étant  service  auxiliaire, ie 
puis  être  nommé  officier,  j’avais  toujours  compris 
que  pour  être  officier,  il  fallait  appartenir  au  service 
armé.  Etant  père  de  deux  enfants  à  quelle  clause 
suis-je  assimilé  ? 

Dois-je  signaler  ma  situation  de  famille  au 
recrutement  ?  '  D’’  Y. 

Réponse 

Le  classement  dans  le  service  auxiliaire  n’em¬ 
pêche  pas  la  nomination  au  grade  d’officier  de 
réserve,  pourvu  que  l’aptitude  physique  du  can- . 
didat  reste  suffisante  pour  l’exercice  de  scs  fonc¬ 
tions  futures. 

Classe  1916,  vous  appartenez  à  la  deuxième 
réserve,  sans  qu’il  vous  soit  dorénavant  néces¬ 
saire  de  faire  appel  à  votre  qualité  de  père  de 
deux  enfants;  vous  appartenez  d’autant  mieux 
à  la  deuxième  réserve  que  vous  suivez  le  sort 
de  la  classe  1915,  de  votre  incorporation. 


LA  DEFENSE  PROFESSIONNELLE  Dü  MEDECIN 

par  le  SOU  MÉDICAL 


Plus  de  huit  mille  praticiens  français  sont  membres  de  la  Ligue  médicale  de  Défense 
professionnelle,  le  a  Sou  Médical  »,  et  ce  nombre  s’accroît  chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi 
nombreux  à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les  défendre  contre  tous  les 
risques  professionnels,  dont  ils  sont  menacés  dans  l’exercice  de  la  profession  médicale,  tout  en 
prenant  une  part  active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  a  Sou  Médical  »  compte  six  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  Une 
permanence  fonctionne  tous  les  jours.au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les 
sociétaires,  écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne 
comportent  aucune  difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats 
conseils,  pour  les  affaires  plus  importantes. 

Le  «  Sou  Médical  »  possède  une  Réserve  spéciale  de  garantie  dotée  de  près  de 
2  millions  de  francs,  afin  de  faire  face,  jusqu’à  150.000  francs,  en  outre  des  frais  du  procès, 
à  toutes  les  demandes  en  dommages-intérêts  motivées  par  la  mise  en  cause  de  la  responsa¬ 
bilité  professionnelle  de  ses  membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical,  les  membres  de  la  Ligue  bénéfi¬ 
cient  d’une  couverture  totale  de  un  million  de  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Asso¬ 
ciation  médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  trente  francs. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion,  payement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation^ 


Eiolxai^tlème  «nnée 


20  Novembre  tOSè 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


QUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


’ÉPopoi  du  Jfiur' 

I  L’évolution  en;  Pigriceiet  plus  partieulière^ 
i:  mont  à'  Pnris  des  établissements  hospi¬ 

taliers  L  Jusqn’jà  la  Révolution  (J-  Noir.)  2941 

PaniiB  Sp/entiitquo 

^travaux  Originaux 

>  Clinique  médicale  des  enfants  :  Encéphalite 
atgue-et  pneumonie  chez  une  fiile  de  4  ans. 

,  - I.  Etude  clinique  (Prof.  Nobécourt,.).  .  2943 

4JÛ  cas  de  néphrose  lipoïdique  vraie  guérie 

■U-,  '.depuis  cinq  ans  . 

.  fMARguBZY  et  Chabanier.)  2949 

:  ■'  L’infiltration  du  sympathique  pelvien  par 
la  méthode  du  Docteur  Hcnriet  en  pra¬ 
tique  ;  obstétricale  journalière. .  i . 

t  (A.  Marguet.)  2950 

. -  Le  traitement  des  complications  nerveuses 

;  de  l’alcoolisme  paria  strychnine..' . 

i  (M.  PuECH.)  2952 

1'  La  clîniiîvie  au  goût  du  jour  :  La  possibilité 
;  d’angines  banales  chez  les  porteurs  de 
..  germes  diphtériques  (G.  Fischer.) .  2953 


Rayons'  X  et  organes  géniti 
A  propos  des  accidents  me 
mothorax  thérapeutique  : 

(Ét ,  .Berî 


erveux  du  pneu-  - 
leur  prophylaxie 
NARD  pt  KrEIS'.)  2956 


L’Actualité  SolentiflqMC 

La  Presse  :  Les  asthmes  de  la  cinquantaifie. 
—  La  gangrène  pulmonaire  diabétique, 
—  Des  syndromes  hyperchlorhydriqnes 
chez  les  diahétiques  traités  par  l’iniiuliné. 

—  L’ecthyma  chez  les  diabétiques . . 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  ■Académie  de 
médecine  :  Action  locale  de  la  fôlliçHhne 
et  du  propionate  dè  testostérone  sur  la 
muqueuse  vaginale  de  la  nouveau-née.:: 
-Académie  de  chirurgie  :  Torsion  épiploïque. 
—  Blocage  du  genou  d’origine  extra-arti¬ 
culaire.  —  Infiltration  du  ganglion  stel¬ 
laire  pour  embolies  pulmonaires . 

Société  médicale  des  hôpitaux  dé  paris  :  Sur 
Ta  méthode  dé  Pollitzer.  —  Mélit'ocqc'cie 
â  déterminations  viscérales.  Endocardite 
ulcéro-végétante.  Mort.  —  Un  cas  de  né- 


TOÜTiS  LES 
AFFECTIONS 
DES  VOIES 
URINAIRES 


8  à  1Q 
capsules 
par  jour 


SALOL  -  SANTALOL 
HEXAMÉTHYLÈNETÉTRAMINE 


Tour,  PARIS 


2932  -  IV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


47-  -  20 


.  phrite  aiguë  d’allure  grave  par  inhalation 

de  tétrachlorure  de  carhone. . .  2960 

Société  de  médecine  de  Paris .  2961 

Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  : 

Les  indications  thérapeutiques  des  can¬ 
cers  intra-laryngés  (valeurs  respectives 
des  examens  laryngoscopiques  et  de  la 
radiographie  du  larynx  dans  lé  diagnos¬ 
tic  d’extension  de  ces  cancers).  —  Pré¬ 
sentation  d’une  malade  atteinte  d’une 
néphro-sclérose  maligne.  Traitement  chi-  , 
rürgical.  —  Le  régime  sans  graisse  en  der¬ 
matologie.  Application  de  quelques  régi- 
gimes  en  dermatologie.  —  De  l’érythème 
noueux  familial.  —  Le  diagnostic  du  mal 
de  Pott  par  la  radiographie  en  coupes  , 
minces.  —  Disparition  du  signe  d’Argyll- 
Robertson  chez  un  paralytique  général 
traité  par  l’impaludation  ët  le  stovarsol. 

— •  Névralgies  sciatiques  par  radiculo- 

arachnoïdite  lombo-sacrée . .  2961 

Société  de  médecine  militaire  française  :  A 

propos  des  traumatismes  du  coude .  2962 

Les  Congrès  :  Troisième  Congrès  internatio¬ 
nal  de  médecine  tropicale  et  du  paludisme 
(Amsterdam, '24  septembre-l“  octobre. 

1938.) . .  2963 

Les  Thèses  .  2965 

Thérapeutique  :  Traitement  des  douleurs 
de  l’ulcère  gastro-duodénal  par  l’associa¬ 
tion  liistamine-histidine.  (F.  Riviere.)  2966 


Partie  ProfeasionneUo 

Bulletin  de  l’actualité  :  La  grande  péni¬ 
tence  de  la  médecine  parisienne.. . . . , , , 

(R-  Massart.)  i 

Assistance  médicale  gratuite  partielle.  Qui 
doit  payer  le  médecin  ?  (P.  Boudin.)  i 
La  vente  au  public  des  appareils  radio-actifs. 

■  (P.  Boudin.)  ; 

L'actualité  Professionnelle 

Informations  judiciaires  :  Le  contrat  dè 
louage  de  ser-vices  n’est  plus  incompatible 

avec  l’exercice  de  l’art  médical . 

(J.  Mignon.)  ; 

La  Presse  et  les  Sociétés  :  Cours  post-uni¬ 
versitaires  pour  les  médecins  de  Tassu- 
rance-maladie  en  Grande-Bretagne. 

(J.  Mignon.)  ; 

La  lutte  anticancéreuse  en  Suède  :  Inau¬ 
guration  du  nouveau  radiumhemmet,  de 

Stockholm  (R.  Mathey-Cornat.) . 

La  fin  prématurée  de  Vincento  Bellini  et  , 

.  son  médecin  traitant  (Gi  Lavalée.):  , 
Réflexions  et  commentaires  sur  un  meeting 

de  la  région  parisienne  (Dr  Maire.) . 

Chronique  automobile  :  Le  Salon  de  l’AÙ- 
toiRobile  1938  (M.  Toussaint.).... — 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté . . . 


TA-RIF  13  S  S  A.  B  O  iq-  IM  S  IvE  S  N  T  S 


Belgique  et  Luxembourg. , 

Première  Zone . 

Deuxième  Zone . 


ANAVACCINS 

du  Docteur  A.  JATJDBDT  ' 

Chef  de  Laboratoire  de  Bactériologie  à  la  Faculté  ae  Médecine 


GONAGONE  (Ampoules-Ovules)  «le  vaccin  antigenococcique  » - - 

STAPHYLAGONE  le  premier  vaccin  à  base  d’Anatoxine  Staphylococcique 
CARDIO-STREPTINE  Cure  de  la  maladie  Rhumatismale.  Prévention  de  l’Endocardite 
UTÉRO-STREPTINE  Cure  et  Prévention  de  l’Infection  Puerpérale — - - - 

♦  ♦  ♦ 

CORPS  MICROBIENS  +  LYSATS  +  ANATOXINES 


Echantillons  et  Littérature  sur  demande  aux 

PRODUITS  BIOLOGIQUES  CARRION,  54,  faubourg  Saint-Honoré  —  PARIS 


LEf  ÇÔNdOURS  MÉDIGAt 


,V.  —  2933: 


Kdpftaux  de  l'Assistance  publique  do  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers. .  ; . . .  .2984 

Reportage  Professionnel 

Nonvelles  et  Informations... .  29,84 

Daml-CoÊonnms 

Dernières  Nouvelles . . . y....,  2935 


A  travers  l’Offlolol 

Lésion  d’honneur.  —  Assistance  publique. 
—  Hôpitaux  psychiatriques.  —  Service 

de  santé  . -, . . . 

Lioue  médicale  de  Défense  professionnelle 
°  Le  Sou  Médical  » . . . 


2938 

2939 


Correspondance 

Questions  médico-militaires  :  Libération  des 
■  obligations  militaires.  Maintien  dans  les  ca¬ 
dres. _ Application  des  tarifs  d'honoraires: 

a)  Accidents  du  t’-avail  :  Visite  de  contrôle 
avec  déplacement .  —  Communes  composées 
de  plusieurs  agglomérations  distinctes. 

•'  _  Résection  partielle  d’un  doigt.  — ,b) 

Assurances  sociales  :  Les  assurés  non 
indigents  sont  placés  dans  tous  les  cas 
(même  en  accouchement)  sous  le  régime  de 
l’entente  directe.  —  c)  Pensionnés  de  éfuer-- 
re  :  La  question  des  »  spécialités  »  auto¬ 
risées  ou  non.- — Accidenfs  :  Les  appareils 
de  prothèse  ne  sont  pas  actuellement  à  la 
charge  du  patron  ou  de  l’assurance. 

Accident  causé  à  un  tiers.  ^ —  Garanties  à 
prendre  en  cas  de  soins  donnés  à  un  acci¬ 
denté  de  droit  commun.  —  Assurances 
sociales  :  Situation  de  l’assuré  social  at¬ 
teint  d’invalidité  —  Portée  du  tarif-limite 
de  réassurance.  ~  Durée  des  prestations 
de  l’assurance-maladie . i .  2940 


Renseignements 


Ortho,  6,  Boulevard  du  Temple,  Paris. 
Ceintures,  bas,  bandages,  gaines,  lits  mécaniques,  etc. 
Médecins  et  clients  sont  toujours  satisfaits. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 


«  La  Solelllette  »  Bandol-sur-Mer  IVar).  Soleil. . Régime. 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  et  c’est  abou¬ 
tir  fatalement  à  la  dyspepsie.  Silcez  des  tablettes  de 
M\NG.CiNE,  et  vous  provoquerez  une  salive,  aboiidante, 
charaée  de  principes  médicamenteux  puisspnts  et  aussi 
antiseptiques  cpi’agréablps.  L’effet  est  direct  et  rapide, 
4  à  6  TABLETTES  DE  Mangaïne  par  jour. 


Grasse.  “La  Brise”  :  Air,  soleil,  repos,  régimes.  D'  Bobg. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 

ALG|iS 

//  J  Produit  de  prescription 

/  /  y  strictement  médicale. 

.y Un  cachet  dès  la 
\  première  sensation  de  douleur. 

il^CRATINE 

E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  lll  -  PARIS  (8*) 

_ 

grippe  •  NÉVRALGIES  •  SCIATIQUE  | 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIâ.  —  Tout  abonné  a  çlroit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {insertion 
concernant  Vabdnné  personnétlement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  }r.  50  la  ligne.  Verser  au  compie  âè  Chèclues 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


’  ■'N'’  290.  —  Dr  céderait  son  superbe  appartem.  Paris, 
remis  à  neuf,  installât,  parfaite,  situât,  unique  dans  8® 
arroRd..  pour  oto-rhino-ophtalmo  ou  radiqgr.  Reprise 
instâilation  modérée. 

iqo  291.  —  Ba'nl.'imméd.  Client,  datant  de  7  ans, 
çhifî.  intéïeiis.  sans  A.  M.  G., ni  accouch.,  à  augmenter. 
Àppartém.  inodernc  5  p.  tout  confort. 

N'*  292.  --  A  vend,  de  suite  immeub.  banlieue  iin- 
niéd.  Paris,  construct.  récente,  plein  centre.  Rapport 
25.000.  Prix  200.000  tout  comptant. 

NO  293.  —  Normandie.  Près  gr.  Ville,  bon  poste,  à 
céder  20.000  compt.,  conviendr.  à  méd.  milit.  retraité. 

NO  294.  —  Après  décès,  à  reprend,  dans  notre  départ. 
Aisne,  pays  agréab.  à  200  km.  Paris,  bonne  client, 
payant  bien,  bon  rapport.  Méd.  ch.  de, fer..  Condit.,  à 

'^'^N“^2’95.  —  Contrèfe  en  cours  d 'installât,  achèterait 
appareils  et  instruments  en  bon  état. 

N»  295.  —  On  cherche  à  louer  ou  acheter  immeuble 
bien  situé  dans  Paris  pouvant  être  aménagé  en  clinique 
de. 50  chamb.  minimum. 

NO  297.  —  Littoral  Midi.  Cause  santé,  à  céder  rapidem. 
bonne  client,  urbaine  méd.  génér. ,  rapport  moyen  tout 
compt.  Appartem.  tout  confort,  bail.  Condit,  minimes. 
Conviendrait  particul.  bien  à  ancien  interne  hôp.  Paris. 

No  298.  —  Gard.  Iiiflrm.  sage-femme,  anc.  directr. 
clinique,  nrend.  enfants  8  à  15  ans  en  pension  bord  mer. 


villa  tout  confort.  Mlle  Schnell-Strub,  «  Mon  Rêve  .  ■ 
rive  droite.  Le  Gfâu-du-Rol  (Gârd).  *  .  ’ 

N»  299.  —  Veuve  olllc.  tué  à  la  güefrè,  famille  médi¬ 
cale,  grande  expér.  des  malades,  demande  plape  dame 
de  compagnie  près  pers.  âgée,  malade.  Ou  près  éllfanU 
N“300.  —  A  céder  cause  .spécialisât.,  cahiiiêt  céfisul- 
tat.  périphér.  paris.,  bel  emplacem.  ouvrier,  loyer  bas 
•  tout  installé  moderne,  conviendr.  débutant  ou  comme’ 
accessoire.  Bon  chifïre  facile.  Compt.  minim.  10,000. 
Natural.  ou  isr.  s’abstenir. 

Joindre  un  timbre  pour  ioute  demande'  dé  renseigne- 


Cabinet  Brëitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  :  Odéon  36*46 


Seine.  Anc.  client,  surtout  de  consultât!  villa  agréa-" 
ble  avec  conl.  petit  loyer.  Prix  35.000.  ;  ' 

Banlieue  imméd.  Très  import,  client,  sansaccht.  5  p. 
Prix  100.000.  ‘ 

Poitou.  Gros  poste  seul  méd.  pro-pharm.  A  ééd.  ur¬ 
gence  40.0QO,  25.000  cpt. 

Centre.  Grde  ville,  très  anc.  client,  itiéd.  gte  ces.  avec 
présentât. 


Hématique 

Totale 
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Syndromes  Anémiques 
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DSJWTÉ^BS  mitVELLES 


^  Dôcteur  «  honoHs  causa  A  la  séance  soléh- 
nelle.de  rentrée  de  rUnivensité  de  Paris,  qui  a  eu 
lieu  le  5  novembre  à  la  Sorbonne,  le  diplôme  de  Doc¬ 
teur  honoris  causa  a  été  remis  à  M.  Szent-Gyorgyi, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Szeged 
(Hongrie). 

—  Faculté  de  médecine  de  Lille.  —  M.  P.  Combe- 
male,  professeur  sans  chaire,  vient  d*étre  nommé 
professeur. de  Physiologie  â  la  Faculté  de  médecine 
de  Lille. 

■  Nous  sommes  heureux  d’adresser  à  M.  le.  Profes- 
séur  P.  Gombcraale  nos  plus  sincères  félicitations. 

—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  —  Conférences  du  dimanche.  —  Le  20 
novembre,  M.  Bénard  :  Le  coeur  et  les  sports  ;  le  27 
novembre,  M.  .lulien  Marie  ;  La  néphrose  lipoidi- 
que'chez  l’enfant  ;  le  4  décembre,  M.  Bariéty  : 
Notionsrécentes  sur  la  bactériologie,  le  diagnostic  et 
)e  traitement  des  infections  à  pneumocoques  (pro¬ 
jections)  ;  11  décembre,  M.  Maurice  Lamy  :  La 
maladie  hémolytique  (projections)  ;  18  décembre, 
M.  LÉ  LohiËR  De  l’avprtement. 

Ces  conférences  ont  lieu,  à  10  heures,  au  petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine. 


^  Institut  de  criminologie  pratique  (51 ,  rue  des 
tec'oies,  I^ris).  ---  M!.  Jean  Séhunck  de  Goldfiem 
est  chargé  d’un  cours  de  biochimie  générale  et  de 
toxicologie, 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Internat.  Le  concours  de 
l’Internat  s’est  terminé  par  les  nominations  suivan¬ 
tes  ; 

Internes  des  hôpitaux  :  MM.  Maillet,  Michaud, 
Roche,  Clert,  Fontan,  Mazare,  Trouiller  (Michel), 
Blondet,  Accassat,  Marion,  Gailet  (Maurice),  Ber- 
taud,  Naudin,  Duroux,  Dechavanne,  Mousselon, 
Pont,  Moirecourt,  Vignon,  Léo,  Roy,  de  Mourgues, 
Stagnera,  Pellanda,  Vignon  (Georges). 

Suppléances  d’internes  :  MM.  Goursollé,  Masson, 
Chauviré,  Picot,  Neyra  ;  Mlle  Dechavanne  ;  MM. 
Genoud,  Gautier,  Reverey  ;  Mlle  Mathieu  ;  MM, 
Rabaste,  Auguay,  Barrut,  Bonnaymé,  Grégoire, 
Garnier,  Tignél,  Philippe  (Jean),  Angel,  Muller, 
Berthier,  Tissot,  Robin,  Grange,  Lefèvre,  Bontin, 
Fond. 

—  A  l’Amicale  des  médecins-contrôleurs  de  la 
C.  I.  A.  S.  — L’Amicale  des  médecins-contrôleUrs 
de  la  Caisse  interdépartementale  dés  Assurancès 
sociales  de  Seine  et  Seine-et-Oise,  s’est  réunie  le 
mercredi  9  novembre,  pour  offrir  un  vin  d’honneur 
à  deux  de  ses  membres,  les  Docteurs  Sasportas  et 
Gros  qui  ont  donné  leur  démission  de  cette  admi- 
nistration. 

Après  avoir  rappelé  les  départs  déjà  enregistrés  et 


[TOPIQUE  INTESTiNALi 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 

COLITES  -  ENTÉRO-COLiTES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Gtmult  -  Pouare  -  J-ANCOSMR,  71,  Avenue  VietOr  -  Emmanuel  -  III,  Parie-8» 
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qui  semblent  se  multiplier  des  médecins  de-  la 
C.  I.  A.  S.,  le  Docteur  Dernier,  médecin-chef, 
exprima  ses  regrets  aux  Docteurs  Sasportas  et  Gros, 
et  les  félicita  d’avoir  pu  aiguiller  leur  activité  vers  un 
'autre  terrain  où  les  satisfactions  leur  seront  cer¬ 
tainement  plus  nombreuses. 

Le  Docteur  Sasportas  remercia  ses  confrères  de  la 
collaboration  étroite  qu’ils  leur  avaient  apportée 
pendant  son  passage  à  la  C.  I.  A.  S.  C’est  grâce  à  leur 
dévouement  et  à  leurs  efforts,  que  les  résultats  enre¬ 
gistrés  ont  pu  être  obtenus.  Les  rapports  tant  avec 
les  assurés  qu’avec  leurs  médecins  ont  été  améliorés 
considérablement  et  ce  n’est  pas  d’eux  qu’il  dépend 
que  ces  rapports  soient  encore  meilleurs.  Il  termina 
en  souhaitant  que  les  pourparlers  qu’ils  ont  enga¬ 
gés  avec  leur  administration  se  terminent  rapide¬ 
ment  par  l’octroi  d’un  statut  basé  sur  des  condi¬ 
tions  plus  normales  que  celles  qu’ils  supportent 
actuellement. 

—  Légion  d’honneur.  —  Dans  les  récentes  promo¬ 
tions  au  titre  du  ministère  du  Travail  (Exposition 
internationale  de  1937),  nous  avons  relevé  avec  plai¬ 
sir  les  noms  du  Docteur  Débat,  de  MM.  Métadier, 
Normand,  directeur  de  la  Compagnie  de  Vichy, 
promus  commandeurs  de  la  Légion  d’honneur,  et 
parmi  les  nouveaux  chevaliers  notre  collaborateur  le 
Docteur  Dally,  ainsi  (jue  M.  Ciialamon,  adminis¬ 
trateur  des  Eaux  Minérales  de  Vais  Saint-Jean. 

Nous  leur  adressons  nos  plus  sincères  félicitations. 

—  Umfia.  —  Prix  Bandelac  de  ParietUe.  —  Le  prix 


annuel  de  1.000  francs  fondé  en  1931  par  lé  Docteur 
Bandelac  de  Pariente  pour  perpétuer  le  souvenir  de 
la  fondation,  en  1912,  de  l’UMFIA  ou  Union  Médi¬ 
cale  Franco-Ibéro-Américaine,  par  les  Pocteurs 
Dartigues,  Bandelac  de  Pariente  et  Gaullieur 
l’Hardy,  devenue  depuis  1928,  Union  Médicale 
Latine,  est  accordée  tous  les  ans,  par  décision  du 
Conseil  de  la  Faculté,  à  l’auteur  de  la  meilleure  thèse 
soutenue  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, -à  con¬ 
dition  qu’il  appartienne  à  un  pays  de  langue  espa¬ 
gnole  ou  portugaise,  y  compris  les  Philippines  et 
Puerto-Rico. 

I,es  candidats  sont  priés  de  faire  connaître  leurs 
titres  au  secrétariat  général  de  l’UMFIA,  81,  rue, 
de  la  Pompe,  pour  être  ensuite  transmis  à  M.  le 
Doyen  de  la  Faculté. 

—  Société  des  Chirurgiens  de  Paris. — PrixMawice 
Cazin.  —  La  Société  des  Chirurgiens  de  Paris  fait 
savoir  qu’en  raison  des  événements  delà  fin  du  mois 
do  septembre,  elle  a  décidé  de  reporter  au  1®’’  décem¬ 
bre,  le  délai  ultime  de  dépôt  des  manuscrits  qui  lui 
seraient  proposés  pour  l’obtention  du  prix  Cazin. 

Elle  rappelle  que  les  travaux  doivent  être  adressés 
au  secrétariat  de  la  Société,  15,  rue  Vézelay, Paris 
(VIIP). 

■ — Fiançailles.  —  Nous  apprenons  les  fiançailles 
de  Mademoiselle  Colette  Guillemin,  fille  de'Madame 
et  du  Docteur  Guillemin,  de  Paris,  avec  M.  Roger 
Bressange. 

Nous  adressons  à  notre  excellent  confrère,  le 


TOUT  Déprimé 

•  SURMENÉ 

tout  cérébral 
O  INTELLECTUEL 

tout  convalescent 

>  NEURASTHÉNIQUE 

.  _ EST  JUSTICIABLE  DE  LU 


NEVRQSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaqije  repos. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l'équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIllONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARtS 


La  MEVROSTHENINE  osi  IntUtfuôo  chex  tout  aujot  soumis  à  uns 
CURE  do  DÉSINTOXICATION  ou  d^AMAIGRISSEMENT  par  un  rôglma  rasiroM. 


L*6iat  dm  mlaux-ëtra  et  la  sansation  d'ônorgla  ainsi  procurés 
pormetimnt  do  suivra  le  traitomont  diététigua  tout  lo  temps  nêeossairo. 


0ôfmumjei4&cuje/leipiu^  Quaj^ 


exactement  dosées  en  mgr.  d'hormones  cristallisées; 

^Testovîron'^ 

dans  l'insuffisance  d'hormone  mâle: 

Phénomènes  de  dépression  intellectuelle, 
diminution  de  l'énergie  physique, 
insomnie, 

hypogénitalisme  et  diminution  de  la  puissance, 
hypertrophie  de  la  prostate. 


Q 

Q 


Progyrion 

dans  l'insuffisance  ovarienne: 

Troubles  menstruels. 

Affections  de  la  ménopause. 

Prolutonv 

dans  la  carence  de  l'hormone 
du  corps  jaune: 

Hémorragies  gynécologiques. 
Dysménorrhée. 


*  Le  TESTOVIRON  esc  préparé  d’aprîs. 
un  procédé  breveté. 

Le  graphique  ci-dessous  démontre  l’aug¬ 
mentation  de  l’activité  duTESTOVIRON 
obtenue  par  l’éthérification  de  la  testo¬ 
stérone. 

Croissance  de  la  crête  de  chapon,  mesurée- 

-  après  une-  seule  injection  de 

I  mgr.de  TESTOVIRON  dans  o.j  c.c. 

■  d’huile  de  sésame. 

- - -  après  une  seule  injection  de 

I  mgr.  de  testostérone  dans  0,5  c.  c. 
d’huile  de  sésame. 


.LABORATOIRES  CRUET^PARIS)  ^XV®. 


ANALGÉSIQUE 
DE  PRESCRIPTION 
ESSENTIELLEMENT 
MÉDICALE 

• 

LE  PLUS  PUISSANT 

LE  MOINS  TOXIQUE 

LE  MIEUX  TOLÉRÉ 


ASSOCIATION  médicamenteuse 
synergique  d'acide  acétyisaiicyiique,  de 
phénacétine  et  de  phosphate  de  codéine, 
d'où  action  thérapeutique  renforcée 

DANS  ;  Grippe  -  Névralgies  -  Névrites 
Rhumatismes  -  Courbatures  fébriles 
Migraines  -  Zona  -  Dysménorrhée  -  Otites 
Sinusites  -  Douleurs  post-opératoires. 


LABORATOIRES 

SUBSTANTIA 

M.  6UÉR0ULT.  Docteur  en  Pharmacie  > 

13,  Rue  Pagès  -,  SURESNES  (Seine) 


FURONCULOSE 


ALLËRG4NTYL 


M  l  LUC 


Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 

FURONCULOSE  ;  3  CUILLËIlËES  A  SOUPE  PAR  JOUR.  Dimiaitr  pto£tM«iv»A«nt  Iiidoso  sëô  foii  le  fnrensle sieli 
DERMATOSES  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  .*  20  jours  par  mois 

chaque  cuillerée  dans  1 12  verre  d’eau  1  /4  d’heure  avant  les  repas 

EMPLOIEfl  U  POIÏIIÏIADE  ALLERGANTYL  én  traitement  externe  s;nergiqne  complétant  l’action  de  la  Solation  iotera 


LABORATOIRES  MILUO.  -  L.  RAGOUOY,  PharmaoUn, 


ÏABOFlAtoiRES' A.  DEFFARGE 


L’ADENOSINE  FRANÇAISE 


Commuuieationàla  Société  de  Cardiologie)  tlOyatl?  juillet  1938 

Traitement  des  troubles  cardio-vasculaires 


ANCOH  -  CORONARITE 
ASTHME  CARDIAQUE 
TACHYCARDIE  -  TACHYARYTHMIE 
NÉVROSES  CARDIAQUES 


REFROIDISSEMENT  ET  ASPHYXIE 
DF.  S  EXTRÉMITÉS 
CLAUDICATION  INTERMITTENTE 

hypertension 


OOUTTESi 


PRÉSENTATIONS 


ampoules 
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Docteur  Guillemin,  et  à  sa  famille,  nos  plus  sincères 
félicitations. 

—Mariage.  — Le  mariage  de  Madpmoiselle  France 
Lë  Sourd,  fille  du  Docteur  F.  Le  Sourd,  directeur 
de  la  Gazette  des  Hôpitaux,  président  honoraire  de 
l’Association  de  la  Presse  médicale  française,  et  de 
Madame,  née  Saint-Pierre,  avec  M.  Michel  Gros, 
fils  de  Madame  Camille  Gros,  aura  lieu  le  mercredi 
23  novembre  1938,  à  midi,  en  l’église  Saint- Thomas- 
d’Aquin.  Cet  avis  tient  lieu  de  faire-part. 

Le  Concours  Médical  adresse  tous  ses  souhaits  de 
bonheur  aux  futurs  époux  et  ses  meilleurs  compli¬ 
ments  au  Docteur  et  à  Madame  F.  Le  Sourd. 

—Naissances.  — Nous, sommes  heureux  d’annon¬ 
cer  la  naissance  {9  novembre  1938)  de  Jean-Paul 
CoNVERS,  fils  de  Madame  et  de  Monsieur  Convers,  et 
petit-fils  de  notre  Directeur,  le  Docteur  J.  Noir. 

Cet  heureux  événement  causera  le  plus  grand  plai¬ 
sir  à  tous  les  amis  du  Docteur  Noir.  Ses  collabora- 
'  leurs,  à  la  Direction  et  à  la  Rédaction  du  Concours 
Médical,  s’empressent  de  lui  exprimer  leurs  plus 
affectueuses  félicitations  et  adressent  à  Monsieur  et 
à  Madame  Convers  leurs  sincères  compliments. 

—  Le  Docteur  André  Alibert,  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  assistant  à  l’hôpital  Boucicaut, 
et  Madame  Alibert  nous  font' part  de  la  naissance 
de  leur  fille  Jeanne- Marie. 

Paris,  le  8  novembre  1938. 

|Nos  plus  sincères  félicitations. 


— -  Nine  Matcovici,  a  la  joie  de  nous  annoncer  la 
naissance  de  son  petit  frère  Armand,  filb  de  Madame 
et  du  Docteur  J.  Matcovici. 

Damery  (Marne),  le  3  novembre  1938. 

Tous  nos  compliments. 

—  Cinq  semaines  en  Afrique.  —  Traversée  du 
Sahara,  du  Soudan  et  de  la  Guinée.  —  «  Les  ,  Ser¬ 
vices  Touristiques  »'  9,  rue  Delacroix,  à  Alger,  orga¬ 
nisent  aü  départ  d’Alger  un  voyage  de  37  jours  au 
début  de  février  avec  l’itinéraire  suivant  : 

Alger,  Laghouat,  Ohardaia,  El  Golca  (un  jour  do  . 
séjour),  Timimoun  (un  jour),  Reggan,  Bidon  V, 
Aguelock,  Tabankort,  Gao  (un  jour),  Hombori, 
Bandiagara  (un  jour),  Mopti,  Djenné,  Sé^ou, 
Bamako  (deux  jours),  Bougouni,  Bobo-Doulàsso 
(deux  jours),  Firkessedougou,  Bouaké,  Abisjan  et 
par  la  Forêt  tropicale,  Divo,  Daloa,  Man  (un  jour),, 
N’Zerrékoré,  Macenta,  Faranah,  Dalaba  (un  jour), 
Kindia,  Conakrv  d’où  on  embarquera  pour,  la 
France  et  le  retour  est  prévu  avec  escales  à  Dakar, 
Las  Palmas,  Casablanca  et  Alger. 

Le  prix  du  voyage  Alger-Conakry  est  de  15.000  , 
francs. 

Nous  publierons  ultérieurement  des  renseigne¬ 
ments  complémentaires  sur  ce  merveilleux  voyçige,  et 
des  conditions  spéciales  seront  réservées  à  nos  lec¬ 
teurs  qui  peuvent  dès  maintenant  se  faire  inscrire, 
même  provisoirement.  -  ' 


1 

Activité 

antisepsie  •  par  le  dédoublement  dè  l'héxame* 
thylène  tétramine  en  milieu  -d'ocidité  convenable 
grâce  6  la  présence  d'ocide  benzoïque. 

DIURÈSE  ■  por  un  extrait  de  stigmates  de  mois 
doué  également  de  propriétés  adoucissantes. 

Tolérance 

toujours  ossurée  par  un  excipient  bolsamique 
(buchu  et  Outres,  plantes  sédotivesl. , 

Absorption  facile 

Solution  oromatique  ogréable  d'emploi  Focile  et 
permettant  de  graduer  l'emploi-:  ' 

Entants  :  10  gouttes  por  jour  et  année  d'âge. 

, Adultes:  t  à  3  cuillerées  o  calé  par  jour.. 

ANTISEPSIE  GENERALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 

■  1 

Il  :l  MKfilliill  J  « 
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j  Les  candidats  doivent  être  Français,  âgés  de 
vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  trente  ans  au  plus  à 
la  date  d’ouverture  desnpreuves. 

La  limite  d’âge  est  reculée  d’un  temps  égal  à  la 
durée  des  services  antérieurs  ouvrant  des  droits  à  la 
•retraite  de  l’Etat,  sans  dépasser  quarante  ans  à  la 
date  d’ouverture  des  épreuves. 

De  plus,  les  candidats  doivent  être  titulaires  d’une 
;  iccnce  ou  rentrer  dans  une  des  catégories  prévues  par 
l’arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en  date  du 
19  avril  1938. 

Les  candidats  aux  emplois  de  sous-inspecteurde 
l’Assistance  publique  doivent  adresser  au  jtninistère 
de  la  Santé  publique,  direction  du  personnel,  delà 
comptabilité  et  des  habitations  à  bon  marché, 
l®'^  bureau  : 

1“  Une  expédition  authentique  de  leur  acte  de 
naissance  ; 

2°  Un  extrait  de  leur  casier  judiciaire  ; 

30  Des  états  de  services,  diplômes,  certificats  qui 
auraient  pu  leur  être  délivrés  ou  des  copies  de  ces 
documents  dûment  certifiées  ; 

4°  Un  certificat  médical  dûment  légalisé,  délivré 
par  un  médecin  assermenté,  établissant  que  le  candi¬ 
dat  est  de  constitution  robuste  et  apte  à  remplir  un 
service  actif  en  toute  saison; 

50  Un  engagement  d’accepter  le  poste  qui  leur  sera 
attribué  ; 

6°  Une  copie  certifiée  conforme  du  permis  de  con- 
dui  reou  l’engagement  de  se  présenter  àl’examen  pen- 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Légion  d’honneur 


Est  promu  officier  de  la  Légi 
J  ministère  de  l’Intérieur,  1 
3  Paris.  iJ.  O., 


>’ion  d’honneur,  au  titre 
M.  le  Docteur  Caillet, 
,  4  novembre  1938.) 


Est  nommé  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  au 
titre  du  ministère  du  Travail,  M.  le  Docteur  Rougy, 
médecin  chef  de  la  Clinique  mutualiste  des  Bouches- 
du-Rhône.  (7.  O.,  8 novembre  1938.) 


Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  du  Travail  (Exposition  inter¬ 
nationale  de  1937). 

Commandeurs  :  MM.  les  Docteurs  Débat,  Devaux  ; 
MM.  Métadier,  Normand. 

Officiers  :  MM.  les  Docteurs  Marey,  Mazeran. 
Chevalier  :  MM.  les  Docteur  Daily  et  Chalamon. 

[J.  O.,  10  novembre  1938.) 


Assistance  publique 

Avis  de  concours  pour  l’emploi  de  sous-inspecieur 
de  l’Assistance  publique  (réservé  aux  hommes) 
Per  arrêté  en  date  du  22  octobre  1938,  un  con¬ 
cours  est  ouvert  pour  le  recrutement  de  sous-inspec¬ 
teurs  de  l’Assistance  publique. 


GOUTTES 


50  gouttes  •  1  gr.  de  Salicylate  de  soude 


12  dragées  >  1  gr. 
de  Salicylate  de  soude 


SALICYLATE  de  SOUDE 

aucune  intolérance 


Echantillons  sur  demande 


Laboratoire  du  PILLET,  222,  Roui.  Péreire  -  PARTS  (U 
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dant  leur  stage,  au  cas  où  ils  seraient  adrgis  au  con¬ 
cours  ;  .  ,  ,  ' 

70  Une  notice  indiquant  les  établissements  dans 
lesquels  le  candidat  a  fait  ses  études,  avec  la  date  de 
son  entrée  et  de  sa  sortie  pour  chacun  d’eux.  L’énu¬ 
mération  des  fonctions  qu’il  a  occupées  et  des  em¬ 
plois  qu’il  a  remplis  depuis  la  fin  deses  études  jusqu’à 
la  fin  de  sa  demande,  avec  le  nom  des  établissements, 
des  employeurs  ou  des  administrations  et  la  date 
d’entrée  et  de  sortie. 

Le  nombre  des  places  mises  au  concours  est  de 
dix  et  la  date  des  épreuves  est  fixée  a,u  22  mars  1939. 

Les  demandes  seront  rççues,  jusqu’au  22  février 
1939,  au  ministère  de  la  Santé  publique. 

(J.  O.,  4  novembre  1938.) 

Hôpitaux  psychiatriques 

Le  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital . 
psychiatrique  de  Pierrefeu  (Var)  est  actuellement 
vacant  par  suite  du  départ  de  Mme  le  Doctéur 
Francès,  appelée  à  un  autre  poste. 

(J.  O.,  6  novembre  1938.) 

Service  de  santé 

Par  décision  du  26  octobre  1938,  ont  été  nommés 
au  grade  de  médecin  auxiliaire,  pour  compter  du 
15  octobre  1938,  les  matelots  infirmiers  désignés 
ci-après  (application  des  dispositions  de  l’article  64 
de  la  loi  du  13  dëcembrô  1932)  : 

Barbier,  Poissonnet,  Petit,  Kuss,  Longet,  Fenelon 
Brault,  Le  Duc,  Doutard. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

I  Le  Sou  Médical  • 


Au  cours  de  sa  réunion  du  25  octobre  1938,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

.  MM.  les  Docteurs  : 

13.439  Bonnot,  11,  rue  Ernest-Cresson,  Paris  (XlVe). 

Parrains  :  Docteurs  Bideau  et  Jodin. 

13.440  Brenniel  (Yvonne),  Poullaouen  (Finistère). 

Parrains  ;  Docteurs  Classe  et  Breton. 

13.441  Goddot,  Senlis  (Oise).  Parrains  :  Docteurs 

Corpechot  et  Audy. 

13.442  Lacombe,  Bertry  (Nord).  Parrains  :  Docteurs 

Meurisse  et  Legrand. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze’ 
jours  suivant  la  présente  publication  (art.  5  dès 
Statuts). 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
<  Le  Sou  Médical  >  a  deux  objets  principaux  : 

1®  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
ies  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  àj  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2®  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  diïBcultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


SPASMOSEDINE 


LE  GONCOÜRS  MÉDICÀL 


Serai-je  prévenu  par  la  Directiçn .?  Sous  quelle  forme 
dois-je  donner  ma  démission  ?  N. 

Réponse 

Sans  que  vous  soyez  obligé  de  donner  votre 
démission,  vous  serez,  comme  les  hommes  de 
votre  classe  1911,  libéré  de  toutes  obligations 
militaires  le  15  octobre  1940,  à  moins  que  vous  ne 
demandiez  spécialement  à  être  maintenu  dans 
les  cadres  des  officiers  de  réserve  au  delà  de  cette 
limite  légale. 

Pour  éviter  toute  erreur,  il  sera  bon  que, 
dans  les  premiers  mois  de  l’année  1940,  vous  écri¬ 
viez  à  votre  Directeur  du  Service  de  santé,  afin 
de  lui  dire  que  vous  voulez  être  libéré  normale¬ 
ment  comme  les  hommes  de  votre  classe,  et  non 
pas  maintenu  dans  les  cadres. 

Au  cas  d’une  libération  normale,  les  officiers 
doivent  attendre  trois  ou  quatre  semaines  de 
plus  que  les  hommes  de  troupe,  car  un  décret 
est  nécessaire'pour  les  libérer.  Aussitôt  ce  décret 
signé,  les  dfficiers  sont  prévenus  par  les  soins 
du  Directeur,  qui  leur  réclame  en  même  .temps 
le  renvoi  de  leur  ordre, de  mobilisation, 

An  cas  d’un  maintien  dans  les  cadres,  un  capi¬ 
taine  n’est  définitivement  libéré  qu’à  l’âge  de 
58  ans.  Durant  cette  période  de  maintien,  il  n’a 
plus  le  droit  d’offrir  sa  démission  ;  il  ne  peut  être 
libéré  que  pour  inaptitude  physique,  constatée, 
par  une  Commission  de  réforme, 

,  Voir  la  suite  de  la  correspondance  page  i/A-2985 


CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 


8.1  14.  —  Libération  des  obligations 
militaires.  Maintien  dans  les  cadres 


.  Classe  1911,0 fficier  de  réserve,  quand ,  légalement, 
puis-je  donner  ma  démission  et  être  dégagé  d’obliga¬ 
tions  militaires  ?  J’ai  cru  lire  que  c’était  à  48  ans. 
B^it-on  averti  parla  Direction  du  Service  de  santé  ? 
On  m’a  dit  qu’on  n’était  plus  averti  et  que,  si  on  lais¬ 
sait  passer  la  date,  on  était  mobilisable  jusqu’à  la 
même  limite  que  les  officiers  d’active.  Quelle  est 
cette  limite  pour  les  capitaines  ?  Démissionnaire  à  X 
années,  par  exemple  à  48  ans,  resterais-je  mobilisa- 
blecommesimple  soldat  ou  médecin  auxiliaire?  Ce  ne 
serait  pasévidemment,  loin  delà,unebonnesolution. 

Ce  que  je  cherche,  pour  moi  qui  ai  fait  toute  la  der¬ 
nière  guerre,  c’est  non  pets  de  fuir  des  obligations 
militaires  que  je  ne  crains  pas,  mais  c’est  mon  temps 
fini  dans  l’armée,  à  me  mettre  légalement  en  règle, 
sachant  d’ailleurs  que  dans  la  population  civile,  je 
pourrai  rendre  des  services.  En  fait, chez  noüs,si  la 
guerre  était  arrivée,  la  population  civile  était  à  peu 
près  privée  de  médecins  et  l’aurait  été  complètement 
si  un  jeune  confrère  n’était  réformé. 

Quand  puis-je  donner  ma  démission  d’offlcjer  de 
réserve  et  être  libéré  de  toute  obligation  militaire  ? 


PHOSPHATES.  DtASTASES  ET  VITAMINES 
DE  CÉRÉALES  CERMËES 

COMPRIMÉS  ET  SIROP 


PROPOS  DU  JOUR 


L’ÉVOLUTION  EN  FRANCE  ET  PLUS  PARTICULIÈREMENT  A  PARIS 
DES  ÉTABLISSEMENTS  HOSPITALIERS 

I.  Jusqu’à  la  Révolution 


Les  hôpitaux,  tels  que  nous  les  concevons, 
n’existèrent  pas  dans  l’Antiquité. 

On  ne  saurait  considérer  comme  tels  les  Sér^i- 
piums  et  les  Asclepeions  d’Egypte  et  de  Grèce 
à  la  fois  temples  et  sortes  de  dispensaires  où  les 
malades  affluaient  pour  demander  leur  guéri¬ 
son,  comme  ils  le  font  actuellement  dans  nos  pèle¬ 
rinages  les  plus  réputés. 

On  a  prétendu  que  les  empereurs  Constantin 
et  Julien  firent  construire  des  hôpitaux  à 
Byzance  et  dans  d’autres  villes  vers  le  milieu  du 
IV“  siècle.  Ces  établissements  charitables  parais¬ 
sent  avoir  été  plutôt  des  asiles  et  des  refuges 
pour  les  étrangers  et  les  mendiants. 

L’empereur  Julien  recommandait  en  effet  à 
Arsace,  grand  prêtre  païen  de  la  Galatie  :  «  d’éta¬ 
blir  dans  chaque  cité  de  nombreux  hospices  afin 
que  les  Etrangers  aient  à  se  louer  de  notre  huma¬ 
nité».  Il  n’est  pas  question  ici  de  malades. 

A  la  fin  du  même  siècle,  Saint-Jérôme  nous 
apprend  que  Fabiola  créa  à  Rome  un  véritable 
hôpital  pour  malades. 

Justinien  et  ses  successeurs  fondèrent  en. 
Orient  de  nombreux  nosocomii,  destinés  aux 
malades.  Au  VI®  siècle,  Grégoire  de  Tours  parle 
d’un  hôpital  installé  à  côté  de  l’Eglise  Saint-' 
Julien-le-Pauvre  où  étaient  admis  les  voyageurs 
bien  portants  et  malades.  Il  ne  paraissait  pas 
destiné  plus  spécialement  à  ces  derniers.  Un 
établissement  semblable  existait  à  la  même 
époque  près  de  l’Eglise  Saint-Benoit. 

Le  premier  véritable  hôpital  en  France  fut 
l’Hôtel-Dieude  Lyon,  fondé  par  Childebert  et  la 
Reine  Ultrogothe  en  542.  La  ville  de  Lyon  qui, 
la 'première,  paraît  avoir  inauguré  l’assistance 
hospitalière  en  France,  se  tint  toujours  au  pre¬ 
mier  rang  à  ce  sujet  dans  notre  pays. 

L’Hôtel-Dieu  de  Paris  aurait  été  fondé  un 
siècle  plus  tard,  au  milieu  du  VII®  siècle.  Le 
Maire  du  Palais,  comte  de  Paris,  Erkinoald  céda 
à  l’évêque  de  Paris,  Saint  Landry,  sous  le  règne 
de  Clotaire  III  une  maison  près  de  la  cathédrale 
et  de  la  Seine  pour  y  installer  un  hôpital,  où 
seraient  soignés  les  pauvres  malades.  Ce  premier 
Hôtel-Dieu  fut  dédié  à  Saint-Christophe  par 
l’évêque.  Il  fut  plus  tard  reconstruit  et  des  docu¬ 
ments  authentiques  signalent  au  XII®  siècle  les 
libérahtés  dont  il  fut  l’objet  de  la  part  des  rois  de 
France. 


Au  XIV®siècle,il  yavaitàParis,outrel’Hôtel 
Dieu,  dix  autres  établissements  hospitaliers. 
L’Hôtel-Dieu  avait  alors  cinq  salles  de  malades 
avec  303  lits.  U  n  nombreux  personnel  d’aumô¬ 
niers,  de  religieuses  assurait  le  service  ;  il  y 
avait  même  quelques  médecins,  chirurgiens  et 
barbiers  qui  venaient  tous  les  jours  y  donner  des 
soins. 

L’administration  del’Hôtel-Dieu  était  assurée 
par  le  chapitre  de  Notre-Dame  sous  la  direction 
de  l’évêque.  Dès  le  début  du  règne  de  Louis  XI, 
on  se  plaignit  de  la  négligence  de  cette  adminis¬ 
tration  ;  aussi  le  2  mai  1505,  sous  le  règne  de 
Louis  XII,  le  Parlement  confia  le  temporel  de 
r  Hôtel-Dieu  à  huit  bourgeois  désignés  par  le 
Prévôt  des  Marchands  et  les  Echevins.  L’Hôtel- 
Dieu  de  Paris  imitait  les  hospices  de  Lyon  qui, 
depuis  1478,  étaient  administrés  par  les  éche- 
vins.  Cet  exemple  fut  suivi  par  les  hôpitaux 
d’Angers,  de  Nevers,  de  Châteaudun,  de  Meaux, 
d’Orléans,  de  Condom,  de  Pontoise,  etc.  Qua¬ 
rante  ans  plus  ta,rd,  le  Concile  de  Trente  enlevait 
l’administration  des  hôpitaux  aux  clercs  pour  les 
confier  à  des  laïcs  «  gens  de  bien,  capables  et 
notables,  qui  prêteraient  serment,  comme 
tuteurs,  feraient  inventaire  et  rendraient  compte, 
tous  les  ans,  par  devant  les  ordinaires.  » 

Nous  ne  pouvons  faire  ici  par  le  détail  l’histori¬ 
que  des  hôpitaux  de  France,  pas  même  seule¬ 
ment  de  Paris.  Contentons-nous  de  faire  remar¬ 
quer  que  plusieurs  d’entre  eux,  plus  asiles  et 
refuges  que  maisons  desoins,  furent  fondés  par 
des  corporations  et  des  confréries  et  que  les 
ordres  religieux,  en  dépit  de  l’Edit  de  Louis  XII 
et  des  décisions  du  Concile  de  Trente,  en  créèrent 
et  administrèrent  quelques-uns. 

A  la  suite  des  Croisades,  aux  XII®,  XIII®  et 
XIV®  siècles,  la  lèpre  prit  en  Europe,  un  déve¬ 
loppement  excessif  et  les  épidémies  de  peste 
firent  d’innombrables  victimes.  On  créa  pour  ces 
maladies  de  nombreux  hôpitaux,  moins  pour 
soigner  les  malades  que  pour  les  isoler,  et  la 
France  compta  sur  son  territoire  plus  de  2.000 
maladreries  ou  léproseries.  Ces  établissements, 
résultant  de  fondations  pieuses,  étaient  admi- 
nistîés  et  gérés  par  des  frères  et  des  sœurs  dont 
certains  étaient  lépreux,  sous  la  direction  d’un 
maître  qui  était  souvent  un  clerc. 

Au  milieu  du  XVI®  siècle,  la  lèpre  ayant  consi¬ 
dérablement  diminué  en  France,  François-I®r 
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fit  faire,  en  1543,  un  inventaire  des  léproseries  et 
de  leurs  biens  ;  Henri  II  oonfi3q;ua  une  partie 
de'ces  biens  pour  subvenit*  aüx  frais  de  la  gfiëtte; 
Henri  IV  les  employa  à  secourir  les  invalides  de 
ses  armées,  enfin  Louis  XIV,  en  1693,  donna  aux 
hôpitaux  les  plus  voisins  les  léproseries  et  le 
reste  de  leurs  biens. 

'  Les  lépreux  et  les  pestiférés  ne  furent  pas  les 
seuls  malades  pour  lesquels  on  créa  des  établis¬ 
sements  hospitaliers  spéciaux. 

En  1254,  Saint-Louis  avait  fondé  les  Quinze- 
Vingts  pour  les  aveugles.  Des  hospices  d’enfants 
furent  ouverts  qui  n’étaient  pas  à  proprement 
P  arler  des  hôpitaux. 

En  1536,  François  I  et  sa  sœur,  Marguerite 
créèrent  pour  les  orphelins  l’hôpital  des  Enfants- 
Rouges  (du  nom  de  la  couleur  de  leur  costume)  et 
dix  ans  plus  tard  Oïl  oüvrit  à  la  Tripitê,  rue  Gre- 
nêta,  üri  autre  hôpital  pour  les  enfauts  abandon¬ 
nés  qui  reçurent  le  nom  d’ Enfants  Bleus. 

En  l657,'  la  ville  de  Paris  fit  construire  rue  de 
Sèvres,  les  Petîtes-Maisons  où  furent  entassés 
mendiants;  vieillards;  ittfirnies,  enfants  teignèUx, 
épileptiques  et  aliénés; 

En  1559,  les  administrateurs  de  l’Hôtel-DiëU, 
pour  alléger  leur  hôpital  encombré,  ouvrirent 
rue  de  l’Arbalète,  un  hôpital  annexe  pour  une 
catégorie  dé  malades.  Nicolas  Hoüel  lui  adjoi¬ 
gnit  un  Jardin  des  Simples  et  Une  école  pour  les 
apothicaires  •  cet  hôpital  prit  le  nom  d’institu¬ 
tion  de  là  Charité  chrétienne. 

Tout  au  début  du  XVII®  siècle  furent  fondés 
l’hôpital  Saittt-LoüiSjSainte-AnUe,  les  Convales¬ 
cents  de  la  rue  du  Bac;  les  Incurables  de  la  rue  de 
Sèvres;  devenus  l’hôpital  Laënnec,  la  Pitié,  des¬ 
tinée  primitivement  aux  vieilles  femmes  infir¬ 
mes  et  aux  petits  enfants.  Ce  fut  alors  (1624)  que 
Saint-Vincent-de-Paul  provoqua  un,  bëaü  mou¬ 
vement  de  Charité  à  la  tête  dUquel  furent  Mme 
Legras  et  Mme  Gaugain  qui  se  manifesta  par  l’ou¬ 
verture  de  la  Maison  de  la  Couché;  prélude  de 
l’hospice  des  EnfaUts-TroUvêS  qui  fut  fondé  peu 
après  et  que  Louis  XIII  dota. 

Marie  de  Médicis  confia  auX  frères  Saint-Jean- 
de-Dieu,  le  nouvel  hôpital  de  la  Charité.  Ils 
eurent  en  outre  la  charge  de  la  Maison  de  Cha- 
renton,  àla  fois  asile  d’aliénés  et  maison  de  force. 

Au  milieu  du  XVII®  Siècle,  du  fait  des  troubles 
de  la  Fronde  et  du  développement  rapide  dé  Paris, 
des  mesures  durent  être  prises  contre  les  men¬ 
diants  qui  au  nombre  de  40.000  constituaient 
Un  danger.  Lé  premier  Président  au  Parlement, 
Pomponne  de  Beilièvre,  obtint  l’êdit  dü  Roi 
d’aVril  1656  qui  fonda  l’Hôpital  général;  com¬ 
posé  de  la  Salpétrière,  de  Scipion,  de  Bicêtre, 
de  la  Pitié;  de  Saint  Nicolas  et,  de  la  Savonnerie 
à  Chaillot.  On  y  interna  4  à  5.000  mendiants,  les 
autres  furent  expulsés  de  Paris.  L’Hôpital  géné¬ 
ral,  géré  par  douze  administrateurs,  devint  un 
hôpital  pour  vénériens  et  enfants,  un  asile  pour 
aliénés,  une  prison  pour  les  filles  de  mauvaise  Vie 
et  les  mauvais  garçons  où  l’on  enfermait  par  let¬ 
tres  de  cachet;  obtenues  parfois  à  la  demandé 
des  familles. 


Les  maisons  de  l’Hôpital  général  gardèrent  ce 
caractère  mixte  et  équivoque  jusqu’au  XIX® 
sièclè;  Jüèqu’en  1836,  Bicêtre  resta  en  partie 
maison  de  correction  et  prison  ;  c’était  de  là  que 
partait  la  chaîne  des  forçats. 

A  la  fin  de  l’Ancien  régime,  l’hôpital,  tout  au 
moins  à  Paris,  ôtait  un  objet  d’horreur. 

L’Hôtel-Dieu'  de  Paris  offrait  un  aspect 
repoussant  ;  il  faut  lire  les  lettrés  dU  ëhirurgien 
Desault  aux  administrateurs  et  surtout  le  rap¬ 
port  de  Tenon  à  l’ACadémie  des  Sciences  pour 
avoir  une  idée  de  l’état  épouvantable  où  se  trou¬ 
vaient  les  malades,  couchés  jusqu  à  six  dans  le 
mêmê  lit;  fiévreux,  blessés,  varioleux,  galeux, 
femmes  enceintes  confondus. 

A  ce  moment  d’après  le  rapport  de  Tenon,  il 
y  avait  à  Paris  48  hôpitaux  ou  hospices,  abri¬ 
tant  6.236  malades,  14.000  personnes  valides, 
15.000  enfants  trouvés,  soit  35.341  individus 
hospitalisés. 

Noué  avons  surtout  cité  les  hôpitaux  parisiens 
parce  que  nous  pouvions  nous  doeumènter  plus 
facilement  sur  eux  ;  mais  il  né  noüs  parait  pas 
douteux  que  toutes  les  grandes  villes  dû  royaume 
se  trouvassent  alors  à  peil  de  chose  près  dans  la 
même  situation . 


Si  après  oét  eXpoSê,  noüs  co'iîSidérons  l’éVolii- 
lion  des  établissements  hOspitàÜërs  sOüsrAiicien 
régime,  noüs  constatons  qu’ils  fütérit  d’abord  des 
Asiles  destinés  aüx  pèlerins  et  aux  voyageurs 
plus  qu’aux  infirmes  et  aux  maladëS;  Peu  à  peu, 
de  véritables  hôpitaux  de  malades  s’organisèrent 
mais  le  souci  des  soins  Spirituels  dépassait  de 
beaucoup  celui  des  soius  médicaux  et  obburgi- 
caux  et  le  personnel  ecclcsiastiqUë  est  de  heau- 
_coup  plus  iionibreux  que  le  personnel  médical 
et  chirurgical  sur  lesquels  il  à  le  pas.  La  terrëUr 
inspirée  par  la  lèpre  amena  la  création  d’établis¬ 
sements  spéciaux  permanents  et  lès  épidémies 
de  peste  excessivement  meurtrières  provoquè¬ 
rent  l’ouverture  momentanée  d’hôpitaux  dans  ùil 
but  de  préservation  qüi  primait  le  souci  de  soi¬ 
gner  les  victimes . 

Plus  tard,  des  hôpitaux  spédiâtix  furdilt  créés 
ppnr  les  enfants,  pdür  les  vénériens,  pour  les 
aliénés,  mais  par  une  conception  qui  noüs  paraît 
actuellement  étrange,  les  Vénériens  et  les  aliénés 
furent  sinOn  confondus  avec  les  criminels,-  dii 
moins  assimilés  à  eux  et  internés  dans  les 
mêmes  maisons  mi-hôpitaUx;  mi-prisons. 

Notons,  d’autre  part  que  les  établissements 
hospitaliers  pourvus  ,de  dotations  et  de  legs 
avaient  une  complète  autonomie. 

Il  nous  faut  arriver  au  XlX®  siècle  pourvoir 
opérer  à  l’Assistance  hospitalière  progressive^ 
ment  une  évolntion  plus  humaine.  G’ëst  ce  que 
nous  exarnmerons  dans  ün  prochain  article. 

1  Naià. 
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(Hôpital  des  Enfants- Malades) 

Leçon  du  21  mai  1938 
Par  le  Prolesseiy  Nobécourt 

Encéphalite  aiguë  et  pneumonie  chez  une  fille  de  4  ans 


I.  Etude 

Je  vais  vous  parler  d’une  petite  fille  que  nous 
avons  soignée,  il  y  a  quelque  temps,  à  la  salle 
Mollard.  Elle  était  atteinte  d’une  encéphalite 
aiguë  et  d’une  pneumonie.  Son  histoire  me. 
paraît  mériter  de  retenir  l’attention. 

Christiane  a  des  parents  bien  portants. 

Elle  est  née  le  3  avril  1934,  à  terme,  avec  un  poids 
de  3  kg.  250.  Elle  est  élevée  facilement  au  sein  jusqu’à 
émois. 

A  8  mois  elle  a  une  coqueluche  et  de  la  congestion 
pulmonaire.  Depuis  elle  a  souvent  des  bronchites  et 
Inême,  à  un  moment  donné,  une  otite.  A  3  ans,  elle  a 
une  diphtérie. 

Voici  comment  s’est  présentée  la  maladie  pour 
laquelle  elle  est  entrée  à  l’hôpital. 

Elle  tousse  depuis  quelques  jours,  quand,  le  19  avril, 
la  température  monte  à  38“5  et  elle  éprouve  du  malaise. 
Le  médecin  diagnostique  une  angine.  Les  jours  suivants, 
la  température  est  à  3805-39  ;  le  médecin  ne  constate 
pas  de  symptômes  pulmonaires. 

Le  24  avril,  cinquième  jour  de  la  fièvre,  le  tableau 
se  modifie  brusquement.  A  7  heures,  la  température  est 
de  3905  ;  l’enfant  est  agité,  se  plaint  de  céphalée.  A 
midi,  la  température  monte  à  42”  ;  le  médecin  diagnos¬ 
tique  une  broncho-pneumonie  ;  il  prescrit  des  envelop¬ 
pements  sinapisés,  des  injections  d’eucalyptine  et  de 
vaccin  Weill-Dufourt.  Le  soir  la  température  est  de 
4108. 

Le  25  et  le  26  avril,  la  température  est  de  39'-  40°  et 
même  42°. 

Le  27  avril,  on  note  41»,  le  matin.  A  11  heures 
Christiane  entre  à  la  salle  Molland. 

Elle  est  âgée  de  4  ans.  Sa  taille  est  de  100  centimè¬ 
tres,  son  poids  de  13  kg.  200.  A  midi,  sa  température  est 
de  3804  ;  elle  est  agitée,  grognon,  ho.stile  à  l’examen  ; 
son  visage  est  pâle,  sa  langue  humide  et  saburrale,  sa 
respiration  régulière,  à  36  par  minute  ;  ses  selles  sont 
normales. 

A  l’examen  du  thorax,  mon  Interne,  M.  Bernard, 
trouve,  en  arrière  à  droite,  dans  la  région  scapulaire, 
une  légère  submatité  et  du  retentissement  du  cri  ;  des 
deux  côtés,  il  entend  des  râles  sous-crépitants  fins  ;  il 
existe  une  forte  tachycardie  ;  les  bruits  du  cœur  sont 
faibles  ;  le  foie  et  la  rate  sont  de  volume  normal.  Il  n’y 
a  aucun  signe  de  méningite. 

,  d’après-midi  la  température  piontp  à  39o.5,  état 
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est  le  même.  La  cuti-réaction  à  la  tuberculine  est 
négative.  ' 

Le  28  avril,  neuvième  jour  de  la  maladie  la  tempéra-  , 
ture  est,  le  matin,  de  40®,  le  soir,  de  40°8.  le  nombre 
des  pulsations  étant  respectivement  de  180  et  160  par 
minute  ;  le  pouls  est  faible,  mou  ;  les  bruits  du  cœur, 
sont  faibles  ;  la  respiration  est  irrégulière,  peu  accé¬ 
lérée,  à  36. 

L’état  est  très  grave; le  faciès  est  grippé,  le  visage 
pâle  et  cyanosé,  l’inconscience  à  peu  près  coni-’ 
plète.  La  malade  est  dans  le  décubitus  dorsal,  les  mem¬ 
bres  inférieurs  allongés,  les  pieds  en  varus  équin,  avec 
une  certaine  rigidité  qui  ne  permet  pas  de  les  mettre  en 
position  correcte.  Les  réflexes  rotuliens  sont  normaux. 
De  temps-  en  temps  surviennent  des  paroxysmes'très 
courts  :  l’enfant  se  raidit  en  opisthotonos  ;  les  membres 
supérieurs,  au  niveau  des  extrémités. et  .surtout  à  la 
main  gauche,  sont  animés  do  petites  convulsions  et  de 
tremblement.. 

Le  29  avril,  au  matin,  la  température  est  de  42®,  le 
pouls  à  172.1a  respiration  à  46  :  le  soir  la  température  est 
de  4195. 

L’état  ne  s’est  pas  modifié.  On  constate  les  mêmes , 
paroxysmes  ;  on  assiste  à  des  accès  dé  tremblement  du 
membre  supérieur  gauche,  puis  à  des  secousses  convul¬ 
sives  qui  gagnent  le  membre  supérieur  droit  et  ensuite 
le  meitibre  inférieur  du  même  côté  ;  ces  accès  sont  de 
très  courte  durée.  Parfois  on  constate  un  spasme  car- 
pien,  la  main  prenant  la  forme  de  la  main  d’  «  accou¬ 
cheur  ».  Il  y  a  un  léger  strabisme  interné  de  l’œil  gau¬ 
che,  de  temps  en  temps,  du  nystagmus  ;  cependant  les 
pupilles  sont  normales  et  réagissent  bien  à  la  lumière. 

Il  n’y  a  pas  de  raideur  de  la  nuque,  pas  de  signe  de 
Kernig  ;  mais,  quand  on  assied  i’enfant,  on  constate 
une  sorte  de  raideur  diffuse  du  tronc  et  des  membres 
inférieurs.  II  existe  une  tendance  à  la  catatonie  des 
membres  supérieurs.  Les  réflexes  patellaires  et  achil- 
léens  sont  norniaux  ;  le  signe  de  Babinski  existe, sep- 
lement  à  droite. 

L’examen  du  thorax  révèle,  du  côté  gauche,  en 
arrière,,un  souffle  fort,  étendu  à  toute  la  hauteur,  èt 
des  gros  râles  humides.  • 

La  ponction  lombaire  faite  avec  précaution  en,  posi¬ 
tion  couchée  retire  un  liquide  céphalo-rachidien  de 
tension  moyenne,  clair,  qui  contient  deux  leucocytes 
au  millimètre  cube  et  0  gr.  20  d’albumine  par  litre,  qui 
est  donc  normal.  . 

Le  30  a  vril,  le  l®'  mai, le  2 mai, la  température  est  de 
36®8-40®2,  de  39o6-39»8,  de  39“5-39®2  ;  le  pouls  à  l^O', 
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150,  135  ;  la  respiration  à  50,  40  et  45,  régulière.  L’en¬ 
fant  est  très  prostré,  dans  un  demi-coma,  calme  ;  les 
membres  sont  inertes  ;  on  ne  tropve  ni  contracture  ni 
hypertonie  ;  parfois  surviennent  pne  ébauche  de  trem¬ 
blement,  quelques  mouvenipnts  convulsifs.  Pendant 
la  nuit  l’enfant  est  agité.  Il  n’y  a  pas  de  troubles  oculo- 
pupillaires  ;  les  réflexes  sont  normaux,  le  signe  de 
Babinski  persiste  à  droite.  A  l’examen  du  thorax,  orf 
trouve  le  même  souffle,  des  râles  sibilants  et- humides 
des  deux  côtés.  Les  bruits  du  cœur  sont  mal  frappés.  Le 
faciès  est  grippé,  le  teint  terne  ;  les  lèvres  et  les  ongles 
sont  cyanosés. 

Dans  l’après-midi' du  2  mai  l’enfant  tombe  dans  un 
coma  de  plus  en  plus  profond  ;  le  soir  la  température 
est  de  39'’2. 

Le  3  mai,  au  matin,  la  température  est  de  41°,  le 
pouls  à  peine  perceptible  ;  on  compte  150  pujsqtipns. 
Le  coma  est  complet,  la  respiration  superficielle  et 
stertoreiise.  L’enfant  meurt  à  9  h.  30,  le  quatorzième 
jour  de  la  fièvre,  neuf  jours  après  le  début  des  acci¬ 
dents  nerveux. 

.Nous  n’avons  pgs  pp  faire  l’aufppsie. 

Durant  la  vie,  deux  hémocultures  faites  le  29  avril  et 


Pour  jiisUtipr  çp  ciig^noçUP  4’dnPéplta]ite 
ajgpë,  je  dois  vous  dopilfi?'  W't  ?perçii  dps  SYMPr 
TqifE'f}  qui,  au  cours ,  de  nombreuses  maladies 
infectieuses,  peuvent  permettre  de  reconnaître 
une  atteinte  aiguë  de  V encéphale. 

Lps  symptAnjes  soqt  variés,  intriqués  ;  ils  réali¬ 
sent  dps  syndromes  encéphalitiques  qui  ne  sont 
pas  spéciaux  à  toile  ou  telle  maladip  infectieuse. 

En  1935,  Mlle  Marie-Thérèse  Cppiby,  4ans 
upe  thèse  sputenue  4  Paris,  a  donné  pne  étude 
assp?  ppinplète  des  Syndromes  encéohatitiques 
au  cours  dqs  maladies  infectieuses  de  V enfance. 
Elle  y  expose  les  idées  de  M,  Jules  ÇornhY;  spn 
père,  qui  a  consacré  de  nombreux  trqvaux  aux 
encéphalites  ai  giiës. 

Lp  DÉpuT  est  quelquefois  précédé  peqdant 
qqelqnes  heures  qc  céphalée  et  de  i  torpeur. 
Qénéralèment  il  est  brusque  et  marqué  par  de 
la  fièvre  et  des  symptômes  nerveux. 

La  FIÈVRE  est  }a  règle,  l’apyrexie  l’exception. 

Si  l’encéphalite  débute  au  cours  d’une  infec¬ 
tion  fébrile,  la  fièvre  est  liée  en  partie  à  cette 
infection  ;  si  l’encéphalite  aiguë  débute  après 
Ig  chute  de  la  température,  la  fièvre  reparaît. 

La  fièvre  présente  quelques  caractères  parti- 
cnliers  :  élévation  brusque  de  la  température  qui 
atteint  40°,  41°  et  même  42°  ;  dénivellations  im¬ 
portantes  et  rapides  ;  des  chutes  plus  ori  moins 
profondes  et  des  reprises  se  succèdent. 

.I4a  fièvre  est  liée  à  l’infection  et  aussi  aux 
altérations  de  l’encéphale  ;  elle  traduit  un  désé¬ 
quilibre  des  centres  thermo-régulateurs  lésés  par 
le  processus  epcéphalitique. 

Une  forte  tachycardie  accompagne  souvent  la 
fièvre  ;  le  pouls  est  petit. 

Les  SYMPTÔMES  nerveux  sont  nembrenx. 
^e  vais  indiquer  rapidement  les  plus  fréquents. 


le  2  mai  ont  été  négatives  ;  l’examen  bactériologique  du 
pharynx  a  montré  la  présence  de  quelques  staphyloco¬ 
ques  et  l’absence  de  bacilles  diphtériques. 

L’examen  du  sang  fait  le  2  mqi  a  donné  70  %  d’hé¬ 
moglobine,  3.500.000  hématies  par  millimètre  cubg,  une 
valeur  globulaire  de  1.  donc  une  anémie  légère  ;  16.000 
leucocytes  par  millimètre  cube  et  86  polynucléaires 
neutrophiles  pour  100  leucocytes,  donc  une  certaine 
hyperleucocytpse  pt  dp  I  hypprpqlynucféose, 

Le  traitement  a  consisté  en  enveloppements  dans 
un  drap  mouillé  frais,  en  instillations  rectales  de  sérum 
gluçqsé,  eu  prises  de  poraqiipe  et  en  injections  intra¬ 
musculaires  d’ouabaïne.  Apartirdu  30 avril  nousavons 
donc  un  dérivé  sulfanidé,  à  raison  de  trois  comprimés 
de  0  gr.  50  par  jour,  et  prescrit  le  gardénal  dans  les 
accès  d’agitation. 

Somme  toute,  les  symptômes,  l’évolution,  l’absence  de 
modifications  du  liquide  céphalo-rachidien  nous  per¬ 
mettent  de  porter  le  diagnostic  d’un  syndrome  encé- 
phalitique  aigu,  d  une  encéphalite  aiguë,  survenue  chez 
un  enfant  qui  a  présenté, .d’aqtpe  part,  des  symptômes 
de  pneumonie  ou  de  bionchô-pneumonie  lobaiie. 


Des  commisions  surviennent  avec  une  fié- 
quence  particulière  chez  les  petits  enfants  et  jus¬ 
qu’à  5  ou  (Vans  ;  elles  sont  . plus  rares  passé  cet 
âge. 

Elles  peuvent  être  le  premier  symptôme,  appa¬ 
raître  quand  la  température  s’élève  brusque¬ 
ment  ;  ce  sont  des  convulsions  fébriles.  Élje§ 
peuvent  survenir  au  cours  de  l’affection  oif  pfre 
tardives,  précpdpr  de  jieq  fa  mort. 

I.es  èonvulsions'  sont  habituellement  généra¬ 
lisées,  avec  ou  sans  prédominance  d’un  côté  ou 
au  niveau  d’up  membre,  LUfs  SOlit  rgreiqpjit 
localisées,  réalisant  le  type  dp  répjlepsiG  firar; 
vais-Jacksonieqrie. 

Dans  le  type  Jiabituel  l’enfant  perd  çonnais- 
sanpe,  présente  une  phase  toniqup,  gye.c  raL 
deur,  puis  une  phase  clonique,  avec  secousses 
des  membres. 

Tantôt  les  accès  convulsifs  sont  peu  nom- 
breu.'è,  espacés,  Tantôt  ils  se  répèfenf  à  çpurfs 
intervalles  pendant  un  temps  p|us  pu  moins 
long,  réalisant  ce  qu’on  appelle  l’attaque  convul¬ 
sive.  . 

Les  conyidsions  peuvent  être  transitoires  et 
disparaître  bientôt.  Ou  bien  elles  sont  durables 
et  se  répètent  pendant  une  plus  ou  moins  grande 
partie  de  l’évolution. 

Quand  l’accès  est  termiqé,  l’enfajit  reste  géné- 
ralepicht  sonmolent  avec  quelquefois  dé  jà  piy- 
driase  et  une  respiration  stertoreuse.  ijuand  les 
accès  sont  répétés,  violents,  l’enfant  est  géné¬ 
ralement  dans  le  coma  et  cehii-cipeiit  persister 
jusqu’à  la  mort. 

La  somnotence  et  la  torpeur  sont  fréquentes  ; 
elles  peuvent  être  précoces,  s’installer  en  même 
temps  que  la  flèyre,  ou  plus  ou  luoins  tardives. 

L’enfant  est  dans  le  dépubitus  dorsal,  immo¬ 
bile,  les  paupières  demi-closes,  le  regard  éteint. 
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La  somnolenpe  et  la  tprpeup  existent  à  des 
degrés  di¥ers,  pîir  lesquels  l'enfant  peut  passer 
prQgressiveinent.  Tantôt  il  peut  en  être  tiré 
moment anémeiit  par  upe  interp.ellatipn  vive  ; 
tfintôt  la  torpeur  est  profonde  réalise  un  demi- 
cDitia  :  tantôt  le  pqina  est  coniplet. 

La  torpeur  s'intrique,  souvent  avec  les  con¬ 
vulsions. 

L’étàt  peut  s'aggraver  jusqu'à  la  mort.  Par¬ 
fois  il  rétrocède,  en  même  temps  que  les  autres 
symptômes  s’améliorent. 

Le  délire  s’observe  surtout  chez  les  grands  en¬ 
fants.  Le  malade  présente  .soit  un  délire  doux  et 
tranquille  au  cours  de  la  somnolence,  soit  un 
délire  violent,  avec  agitation,  cris,  insomnie, 
confusion  mentale  ;  souvent  il  y  a  alternance  de 
phases  de  torpeur  et  de  délire  doux'  avec  des 
phases  d’excitation  et  do  délire  violent. 

On  observe  encore  du  tremblement  des  extré¬ 
mités,  des  mouvements  choréiques  qui  sont  tantôt 
discrets,  tantôt  accentués  comme  dans  la  cho¬ 
rée  de  Sydenham,  des  mouvements  alhétusiqiies. 
des  mouvements  athétosn-choréiques.  Quelquefois 
il  existe  pu  véritable  syndrome  ataxique,  quelque¬ 
fois  des  myoclonies. 

On  constate  encore  un  état  de  rigidjté  plus  ou 
moins  net  et  étendu,  qui  diffère  des  contractures 
véritables  et  qui  peut  provoquer  des  attitudes 
vicieirses  difïicilés  .à  corriger  ;  cet  état  peut  être 
permanent  ou  apparaître  seulement  quàml  on 
essaie  de  mobiliser  l’enfant. 

On  peut  voir  enfin  des  attitudes  catatoniques, 
frustes  ou  caractérisées. 

Il  peut  se  produire  des  paralysies  qui  sont  pré¬ 
cédées  ou  non  de  convulsions  ou  de  somnolence, 
de  coma. 

Elles  revêtent  des  types  très'  divers  :  c’est,  le 
plus  souvent,  une  hémiplégie  avec  ou  sans  para¬ 
lysie  faciale,  quelquefois  une  monoplégie,  rare¬ 
ment  une  diplégie  ou  une  paraplégie. 

Leur  intensité  est  très  variable  :  il  s’agit  tantôt 
d’une  simple  parésie,  tantôt  d’une  paralysie 
complète. 

Généralement  la  paralysie  est  flasque  avec 
diminution  ou  abolition  des  rcfiexes  tendineux, 
hypotonie  musculaire,  signe  de  Babinski. 

La  paralysie  peut  être  transitoire,  rétrocéder 
plus  ou  moins  vite,  ou  durable. 

Il  peut  s’agir  de  paralysie  spasmodique  avec 
contracture. 

Des  symptômes  oculaires  peuvent  apparaître. 
Le  strabisme,  surtout  convergent,  uni  ou 'bila¬ 
téral,  est  fréquent  ;  il  s’accompagne  de  diplopie. 
11  y  a  du  myosis  ou  de  la  mydriase,  de  l’inégalité 
pupillaire,  de  la  faiblesse  ou  de  l’abolition  des 
réflexes oculo-pupillaires  à  la  lumière,  àl’accom- 
modatipn. 

Les  troubles  auditifs  sont  exceptionnels. 

11  y  a  fréquemment  des  troiibfes  de  la  parole. 
Chez  les  enfants  qui  commençaient  à  parler,  la 


parole  peut  disparaître.  Il  peut  y  avoir  de  l’apha¬ 
sie  ou  du  mutisme  lié  à  des  troubles  p.sychiqiies. 

A  ces  symptômes  purement  encéphaiitiques 
s’associent  souvent  des  symptômes  méningitique.s 
qui  sont,  en  réalité,  des  symptômes  rncéphala- 
méningé^  :  raideur  de  la  nuque  et  des  membres, 
signe  de  Kernig,  etc... 

La  PQNC’riON  lomoaipe  retire  un  liquidé 
céphalo  rachidien  qui  dilïère  suivant  Jes  malades. 

Tantôt- il  est  clair,  n’est  pas  hypertendu,  con¬ 
tient  de  l'albumine  en  proportion  noimalc,  no 
contient  pas  de  leucocytes  ou  contient  quelques 
rares  lymphocytes. 

Tantôt  U  présente  une  réeclion  légère  :  il  ést 
clair,  sa  tension  est  un  peu  augmentée,  l’albii- 
mine  un  peu  augmentée,  le  glucose  normal  ou  un 
'peu.  augmenté,  le  chlorure  de  sodium  souvent 
diminué  ;  on  trouve  IQ,  l.ô  op  2Q  leucocytes  par 
millimètre  cube  :  ce  sont  soit  des  lymphocytes, 
soit  des  polynucléaires,  soit  les  deux. 

Sur  laines  et  dans  les  cultures  on  ne  trouve  pas 
de  microbes. 

Tantôt  enfin,  dans  des  cas  plus  rare.S  le  liquide 
céphalo-rachidien  est  trouble,  séro-purnlent  ou 
même  purulent, 

Ges  moditl cations  du  liquide  céphalo-raclndien- 
peuvent  exister  sans  qu’il  y  ait  un  syndrome  eU- 
nique  encéphalo-méningé  et  même  sans  qu’jl  y 
ait  de  symptômes  nerveux. 

‘  Tels  sont  les  principaux  symptômes  de  l’en¬ 
céphalite  aiguë  au  cours  des  maladies  infectieu¬ 
ses.' 

Ces  symptômes  sont  nombreux  et  variés.  Ils 
témoignent  d’une  atteinte  diffuse  de  l’encéphale, 
de  localisations  plus  ou  moins  nombreuses.  Une 
analyse  attentive  permet,  dan=  certains  cas,  de 
préciser  certaines  localisations. 

Quelquetois  un  symptôme  est  isolé  ;  le  plus 
souvent  plusieurs  symptômes  sont  intriqués. 
De  ce  fait  on  peut  décrire  divers  syndromes 

ou  FORMES  CI.INIQUES.  i 

On  décrit,  suivant  la  jirédominartce  de  telle  ou 
telle  manifestation,  une  forme  conoplsive,  une 
forme  somnolente  et  comateuse,  une  forme  déli¬ 
rante,  une  forme  paralytique.  Eu  réalité,  une 
classification  de  ce  genre  est  bien  schématiciue  ; 
le  plus  souvent  il  s’agit  dp  formes  con}plcxes,  car, 
en  général,  les  symptômes  se  multiplipnt  au  cours 
de  révolution. 

Suivant  l’absence  op  la  préspnee  de  sypip'^ 
tômes  méningitiques  on  distingue  dcu,x  grandes 
modalités  :  le  syndrome  encéphalitiqu^  pur  et 
dps  syndromes  encéphalo-méiiingés. 

Cette  distinction,  qui  est  intéressante  en  cli¬ 
nique,  ne  correspond  pas  à  la  réalité  des  faits. 
Elle  np  correspond  pas  à  des  processus  uetfe- 
menj.  différenciés. 

Dans  tout  symptôme  méningitlqijc,  il  y  a  par- 
ticipatioii  de  reppéphàle,  des  eonches  super- 
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ficielles  de  la  corticalité  cérébrale  ;  les  syndromes 
méningitiques  sont  des  syndromes  encéphalo- 
méningés. 

Au  syndrome  encéphalo-méningé  peuvent 
s’intriquer  des  symptômes  qui  témoignent  d’alté¬ 
rations  des  régions  profondes  de  l’encéphale. 

Dans  les  formes  encéplialitiques  cliniquement 
pures,  il  n’est  pas  rare  de  constater  des  modifi¬ 
cations  plus  ou  moins  a  vérées  du  liquide  céphalo- 
rahidien.  Il  arrive  même  qu’il  y  ait  intrication 
d’un  syndrome  encéphalitique  et  d’une  niénin- 
gite  suppurée. 

’L’évoluüon  est  très  différente  suivant  les  cas. 

Tantôt  la  mort  survient  plus  ou  moins  rapide¬ 
ment.  Tantôt  le  processus  s’arrête  et  rétrocède, 
les  symptômes  disparaissent  et  la  guérison, m’ins¬ 
talle,  soit  rapidement,  soit  au  bout  de  quelque 
temps. 

La  guérison  -  peut  être  complète,  définitive, 
sans  séquelles  proches  ni  éloignées.  Dans  d’au¬ 
tres  cas,  la  guérison  est  incomplète  et  laisse 
après  elle  des  séquelles. 

Quelquefois  la  guérison  n’est  qu’apparente, 
non  réelle.  Après  la  disparition  des  symptômes 
de  la  phase  aiguë,  le  processus  continue-  d’évo¬ 
luer  de  façon  occiüte,  sans  donner  lieu  à  des 
symptômes  appréciables,  puis,  au  bout  de 
quelque  temps,  il  se  réveille. 


L’exposé  que  je  viens  de  faire  légitime  le  dia¬ 
gnostic  d’encéphalite  aiguc  que  nous  avons 
POHTÉ  pour  Christiane. 

Elle  présente  un  certain  nom.bre  de  symptô¬ 
mes  que  je  viens  de  décrire.  Ils  se  sont  installés 
rapidement,  le  cinquième  jour  d’une  maladie 
fébrile. 

La  /lèvre  présente  les  irrégularités  que  j’ai 
signalées;  elle  évolue  par  poussées  à  42°,  suivies 
de  chutes  plus  ou  moins  lirusques  ;  elle  témoigne 
d’un  déséquilibre  des  centres  nerveux  de  la  régu¬ 
lation  thermique, 

La  tachycardie  est  importante  et  on  compte 
jusqu’à  180  pulsations  par  minute. 

Les  symptômes  nerveux  s’installent  rapide¬ 
ment.  Il  y  a,  au  début,  une  phase  courte  d’agita¬ 
tion  ;  ensuite  une  somnolence,  une  torpeur  de 
plus  en  plus  profondes  qui  aboutissent  au  coma 
terminal.  Nous  constatons  de  la  rigidité  des 
extrémités  inférieures  avec  les  pieds  en  varus 
équin,  puis  de  la  raideur  diffuse  des  membres 
inférieurs  et  du  tronc,  des  paroxysmes  avec  opis- 
thütonos,  des  petites  convulsions,  du  tremble¬ 
ment,  de  la  tendance  à  la  catatonie  des  membres 
supérieurs,  du  strabisme  interne.  Finalement 
les  membres  deviennent  inertes,  la  nuc|ue  bal- 
ajite,  l’enfant  est  dans  }e  coma, 


Parmi  les  symptômes  qui  peuvent  être  con¬ 
sécutifs  aux  encéphalites  aiguës,  les  convul¬ 
sions  sont  les  plus  fréquents.  Tantôt  après  la 
phase  aiguë,  elles  se  répètent  à  intervalles  plus 
ou  moins  longs  :  tantôt  elles  apparaissent  long¬ 
temps  après  la  guérison.  Ces  accès  convulsifs  ne 
sont  pas  autre  chose  que  l’épilepsie  dite  essen¬ 
tielle  ;  on  peut  voir  alors  apparaître  non  seule¬ 
ment  des  accès  épileptiques  caractérisés,  mais 
aussi  des  équivalents  épileptiques. 

Les  paralysies,  les  troubles  moteurs,  sont  moins 
fréquents  que  les  convulsions.  Comme  celles-ci, 
tantôt  ils  font  suite  sans  intervalle  à  la  phase 
aiguë  ;  tantôt,  ils  apparaissent  plus  ou  moins 
longtemps  après  celle-ci.  On  peut  voir  une 
hémiplégie,  une  monoplégie,  une  diplégie  spas¬ 
modiques.  Quelquefois  il  n’y  a  qu’une  simple 
parésie  avec  contracture,  état  spasmodique  ou 
choréo-athétesique. 

I-es  troubles  de  la  parole  ne  sont  pas  rares  :  un 
enfant,  qui  parlait  déj-à,  perd  la  parole,  un  autre, 
qui  ne  parlait, pas  encore,  ou  présente  un  retard 
de  la  parole  ou  reste  muet. 

On  peut  voir  des  troubles  de  l’intelligence,  du 
caractère,  de  la  merraliiê. 

Les  encéphalites,  qui  surviennent  au  cours 
des  infections  aiguës,  ont  donc  une  grande  im¬ 
portance  non  seulement  pour  le  présent,  mais 
aussi  pour  l’avenir. 


En  même  temps  la  température  est  très  éle¬ 
vée,  il  existe  un  e'faf  infectieux  sévère. 

L’enfant  meurt  le  quatorzième  jour  de  la 
maladie  infectieuse,  le  neuvième  jour  après  le 
début  probable  de  l’encéphalite. 

D’autre  part,  Christiane  ne  présente  pas  de 
syndrome  méningitique  ;  son  liquide  céphalo¬ 
rachidien  est  normal.  Il  s’agit  donc  d’un  syn¬ 
drome  encéphalitique  pur. 

Il  faut  souligner  le  nombre  et  la  complexité 
des  symptômes  ;  il  est  impossible  do  ranger  le 
syndrome  présenté  par  Christiane  dans  une  des 
formes  individualisées  par  les  auteurs  ;  il  s’agit 
d’une  forme  complexe. 

Enfin,  notoris  que,  chez  Christiane,  l’encéphà- 
lite  est  survenue  à  la  suite  d’une  angine  et  s’est 
intriquée  avec  les  symptômes  d’une  pneumonie 
ou  d’une  broncho-pneumonie  lobaibe. 

C’est  de  cette  intrication  que  je  vais  vous  par¬ 
ler  maintenant. 


Parmi  le.s  maladies  infectieuses  qui  peuvent 
déterminer  des  encéphalites  aiguës,  une  place  à 
part  est  à  réserver  aux  infections  de  j.’.vppai 
reil  respiratoire. 


,  4r  -  20  —  Xi  —  3â  LE  CONCOURS  MÉDICAL  2947 


Mlle  Marie-Thérèse  Coniby  '  écrit  à  ce  propos  : 

•  Dans  l’état  actuel  de  nos. coiinaissaüces,  nous, 
pouvons  dire  que  les  maladies  à  symptoma¬ 
tologie  respiratoire,  coqueluche,'  pneumonie  et 
broncho-pneumonies,  grippe.  Semblent  occuper 
'  la  première  place  comme  agents  provocateurs  de 
l’encéphâlitc.  » 

Lés  médecins  connaissent  depuis  longtemps 
la  fréquence  des  manifestations  nerveuses  ali 
coûts  dès  .pneumonies  et  des  broncho-pneumonies 
des  enfants,  car  elles  sont  souvent  observées.  ' 

Rilliet  et  Barthez,  les  premiers,  les  put  décri¬ 
tes  avec  précision,  en  1853,  dans  la  deuxième, 
édition  de  leur  Traité  clinique  et  pratique  ,  des 
maladies  des  enfants. 

A  côté  de  la  pneumonie-  primitive,  normale, 
ils  décrivent  une  pneumonie  cérébrale  primitive, 
caractérisée  par  des  symptômes ,  nerveux  qui 
accompagnent  la  pneumonie.  Ils  écrivent,  âpro* 
pos  dé  cette  pneumonie  cérébrale  ;  «  Sa  fréquence, 
son  apparence  troiiipeuse,  les  erreurs  de  diagnos¬ 
tic  cju’élle  fait  commettre  aux  praticiens  même 
les  plus  exercés,  justiP.ent  une- description  spé¬ 
ciale.  Pour  montrer  combien  l’erreur  est  aisée 
et  fréquente,  nous  dirons  que,  dans  tous  les  cas, 
sans  exception,  oii  nous  avons  été  appelés  én 
consultation  pour  des  enfants  atteints  de  pnem 

Je  ne  puis  reprendre  ici  la  description  des  syn-  ] 
drames  encéphalo-méningés  ;  il  faut  remarquer 
l’importance  des  formes  qu’on  rattache,  par  ail¬ 
leurs,  à  l’encéphalite  aiguë. 

Voici  des  observations  classées  parmi  les  syn¬ 
dromes  encéphalo-méningés,  cpii  pourraient  aussi 
bien  l’être  dans  les  syndromes  encéphalitiques. 

Jean,  dont  je  relate  l’histoire  dans  ma  leçon  du  3  fé¬ 
vrier  1921,  entre  à  la  snlle  Boucliut  à  7  ans  2  mois.  Il 
est  au  deiiVième  jour  d’une  jnieumonie  ;  sa  température 
est  de  39‘>-40'’.  «  Il  est  agité  ;  il  délire,  a  de  la  confusion 
mentale  ;  il  est  hostile  et  se  laisse  difricilemcnt  examiner. 

Il  présente  do  l’hyperesthésie  générali.scc.  Il  n’a  ni  rai¬ 
deur  de  h'  inique,  ni  signe  de  Kerilig  ;  mais  la  inobilisa- 
tioilde  la  tête  et  des  membres  inférieurs  est  douloureuse 
et  on  constate  le  signe  de  Lasègue.  L’enfant  perd  ses 
mines  et  ses  matières  fécales.  »  Le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  est  clair,  non  hypertendu  ;  il  contient  douze 
lymphocytes  par  millimètre  cube,  quelques  polynu¬ 
cléaires  ;  le  taux  de  l’albumine  et  du  sucre  est  normal. 

Germaine,  dont  je  parle  dans  la  m^mc  leçon,  est 
‘  âgée  de  15  ans.  Elle  tousse  depuis  queirpres  jours,  quand, 
brusquement,  elle  est  prise  de  céphalée,  de  douleurs  lom¬ 
baires,  et  paraît  fiévreuse. 

Le  deuxième  jour,  «  elle  est  très  abattue,  accuse  une 
céphalée  intense.  Dans  la  soirée,  son  al  ijftemcnt  et  sa 
torpeur  inquiètent  l’entourage  :  on  la  croit  dans  le 

Il  Dans  la  nuit,  la  torpeur  fait  place,  par  moments,  à 
une  grande  agitation  ;  l’enfant  veut  sc  lever,  est  loquace, 
passe  rapidement  d’une  idée  à  une  autre  ;  elle  refuse 
de  se  laisser  soigner  alors  qu’elle  est  habituellement 

L3  troisième  jour,  elle  entre  à  la  salle  Parrot.  Sa  tem¬ 
pérature  est  de  40“2,  son  pouls  à  124.  «  Elle  est  prostrée, 
ne  répond  pas  aux  questions,  semble  ne  pas  comprendre 
ce  qu’on  lui  dit  ;  en  insistant,  on  arrive  à  lui  faire  tirer 


motiie  compliquée  de  symptômes  nerveux  gra¬ 
ves,  la  maladie  avait  été  prise  pour  une  mani¬ 
festation  eiicéphalitique  ». 

Ils  distinguent  à  la  pneumonie  cérébrale  pri¬ 
mitive  une  forme  éclamptique  et  une  forme  mé^ 
ningée  qui  peut  être  comateuse  ou-  délirante. 

Je  ne  puis  citer  tous‘le.s  travaux  consacrés  à 
l’étude  de  ces  manifestations  cérébrales.  Pour 
ma  part  je  leur  ai  consacié  deux  leçons  :  l’une, 
du  3  février  1921,  sur  Les  réactions  encéphalo- 
méningées  dans  la  pneumonie  et  les  broncho-pneu¬ 
monies  des  enfants,  est  dans  un  de  mes  livres  de 
Clinique  médicale  des  enfants  consacrés  aux 
Affections  de  l’appareil  respiratoire  ;  l’autre,  du 
16  juin  1934,  sur  Syndromes  encéphalo-méningés 
et  syndromes  abdominaux  douloureux  au-  début 
de  la  pneumonie  chezt  les  enfants,  a  paru  dans 
Le  Progrès  Médical  du  22  septembre  1934, 

J’ai  décrit  une  forme  éclamptique.  Une  forme 
délirante,  une  forme  somnolente,  une  forme  ménin- 
gitique  proprement  dite,  dans  laquelle  le  tableau 
clinique  est  celui  de  la  méningite  aiguë  cérébrale 
ou  cérébro-spinale,  Ces  formes  ne  sont  d’ailIeUrs 
généralement  pas  nettement  tranchées; elles  sont 
caractérisées  par  la  prédominance  de  tel  OU  tel 
symptôme. 

la  langue,  qui  est  sèche.  »  Elle  présente  une  hypere.sthéslè 
généralisée,  de  la  douleur  sur  le  trajet  des  sciatiques, 
du  signe  de  Lasègue,  peut-être  un  léger  signe  de  Kernig. 
Elle  n’a  pas  de'raideur  de  la  nuque.  On  constate  des 
signes  de  pneumonie. 

La  nuit  suivante,  «  l’agitation  devient  extrême  ; 
l’enfant  veut  se  lever,  parle  sans  cesse,  réclame  â 
manger  ». 

Le  quatrième  jour,  il  «  présente  des  alternatives  de 
lucidité  et  de  torpeur  ». 

Le  cinquième  jour,  op  constate  de  l’amélioraticii 
•  L’enfant  est  devenue  très  lucide  ;  elle  est  abattue,  mais 
n’est  plus  agitée.  Les  symptômes  nerveux  et  les  signes 
pulmonaires  diminuent.  »  La  température  est  de  39“1. 

Le  liquide  cépholo-racbidien,  examiné  le  cinquième 
jour,  est  clair;  sa  tension  est  normale  ;  il  contient  quel- 
que.s  lymphocytes  ;  l’albumine  est  un  peu  augmentée, 
le  taux  du  cldorurc  de  sodium  un  peu  diminué,  6  gr.  43 
par  litre. 

Ces  faits,'  qui  sont  fréquents,  raontrcni  que 
les  mfinifestations  cérébrales  sont  un  élément 
important  des  syndromes  encéphalo-méningés. 
L’étude  du  liquide  céphalo-rachidien  tantôt  ne 
décèle  pas  de  réaction,  tantôt  découvre  soit 
des  réactions  discrètes,  soit,  et  plus  rarement,  des 
modifications  importantes.  Il  s’agit  donc,  non 
pas  d’un  syndrome  méningé  pur,  mais  d’un  syn¬ 
drome  encéphalo-méningé. 

Les  syndromes  encéphalo-méningés  '  sont  les 
plus  habituels  parmi  ceux  cjue  nous  observons 
au  cours  de  la  pneumonie  et  des  broncho-pnou- 
inonies.  Ils  sont  tantôt  discrets,  tantôt  très 
intenses  ;  généralement  ils  sont  transitoires, 
disparaissent  assez  rapidement.  Ils  témoignent  ' 
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d’une  atteinte  diffuse,  peu  profonde  de  l’encé¬ 
phale,  de  lésions  facilement  réparables. 

Plus  rares  sont  les  syndromes  encéphalitiques 
qui  témoignent  de  lésions  plus  profondes  de 
l'encéphale.  La  littérature  en  obtient  un  certain 
nombre  d’observations.  Voici  quelques  exem¬ 
ples. 

M.  Jules  Comby,  en  1907,  publie  le  cas  d’une 
fille  de  2  ans  3  mois,  atteinte  d’une  grippe  avec 
broncho-pneumonie.  La  fièvre  est  élevée  et  per¬ 
siste.  Vers  le  quinzième  jour,  surviennent  des 
convulsions,  du  coma,  des  symptômes  ménin- 
gitiques.  Pendant  une  quinzaine  de  jours,  l’en¬ 
fant  est  inerte,  paraît  aveugle,  sourde,  muette, 
puis  elle  délire  et  prononce  des  paroles  incohé¬ 
rentes.  Enfin  la  conscience  reparaît  peu  à  peu. 
Il  persiste  une  hémiplégie  gauche  avec  contrac¬ 
ture  légère.  Cependant  l’usage  des  membres 
reprend  progressivement  et,  au  bout  de  trois  mois,, 
la  parésie  est  guérie. 

Le  Professeur  Lereboullet  relate  dans  une 
leçon  une  observation  qui  est  publiée,  en  1933, 
dans  la  thèse  de  Caleb  Jakob  Prawda  :  A  propos 
d’un  cas  d’encéphalite  post-broncho-pneumonique 
chez  un  nourrisson. 

Un  béiié  de  7  mois  et  demi  est  atteint  d’une  broncho¬ 
pneumonie  avec  hyperthermie  et  coma  pendant  qua¬ 
rante-huit  heures.  La  broncho-pneumonie  guérit,  mais 
l’état  mental  reste  très  troublé  ;  l’enfant  est  indifférent, 
ne  sourit  pas,  ne  crie  pas,  paraît  absent  ;  il  ne  reconnaît 
pas  sa  mère,  ne  peut  se  tenir  assis,  semble  ne  pas  voir, 
sans  qu’il  y  ait  de  lésion  appréciable  de  l’œil.  Il  présente 
une  hypotonie  musculaire  généralisée  ;  ses  membres 
sont  ballants  ;  les  réflexes  tendineux  et  cutanés  sont 
presque  complètement  abolis.  Le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  contient  5  leucocytes  par  millimètre  cube,  0'  gr.  40 
d’albumine  et  0  gr.  70  de  glucose  par  litre. 

Pendant  les  mois  suivants  il  n’y  a  pas  d’amélioration. 

MM.  H.  Grenet,  Isaac -'Georges  et  Desmar- 
quest,.  à  la  Société  de  Pédiatrie  de  Paris,  le  3  dé¬ 
cembre  1935,  dans  une  communication  sur  Deux 
cas  d’encéphalite  pneumocoecique,  et  ce  dernier 
dans  sa  thèse  soutenue  à  Paris  en  1935  :  Des 
encéphalites  au  cours  de  la  pneumonie  chez  l’en¬ 
fant,  relatent  l’observation  suivante. 

Une  fille  de  7  ans  est  prise  brusquement  d’une 
fièvre  élevée  etjd’un  syndrome  nerveux  à  allure 
d’encéphalo-myélite  diffuse.  Ce  syndrome  fait 
penser  à  une  «  poliomyélite  antérieure  aiguë, 
dont  la  diffusion  attesterait  l’extrême  gravité». 

Le  cinquième  jour,  on  constate  des  signes  de 
pneumonie  ;  les  symptômes  nerveux  s’atténuent 
rapidement  -,  la  pneumonie  a  une  évolution 
régulière  ;  la  défervescence  se  produit  le  neu¬ 
vième  jour. 

Le  syndrome  nerveux  guérit  sans  séquelles. 

Dans  quelques  cas  une  pneumonie  ou  une 
broncho-pneumonie  plus  ou  moins  sévères,  avec 


ou  sans  syndrome  encéphalo-méningé,  se  termine 
par  la  défervescence. 

L’affection  pulmonaire  paraît  guérie,  mais,  du 
huitième  au  quinzième  jours,  après  la  déferves¬ 
cence,  apparaît  un  syndrome  encéphalitique, 
une  encéphalite  post-pneumonique. 

M.  J.  Comby,  en  1907,  cite  l’observation  d’une 
fille  de  10  mois  qui  est  atteinte  d’une  gfîppe.et 
d’une  broncho-pneumonie  ;  la  défervescence 
s’effectue.  Huit  jours  après, la  fièvre  reparaît 
et  s’accompagne  de  convulsions  ;  l’enfant  tombe 
dans  une- somnolence  profonde,  avec  fixité  du 
regard,  déviation  des  yeux  à  droite  ;  on  constate 
une  parésie  du  membre  supérieur  droit  pendant 
quelques  heures.  L’amélioration  se  produit  et 
aboutit  assez  rapidement  à  la  guérison. 

MM.  G.  Mouriquand,  M.  Bernheim  et  J.  Bou- 
comont,  étudient.  L’encéphalite  aigiië  dans  la 
pneumonie  infantile,  dans  la  Presse  Médicale 
février  1933.  Ils  rapportent  deux  observations. 

Un  garçon  de  4  ans  est  atteint  d’une  pneumo¬ 
nie  bilatérale.  Au  début,  il  présente  un  syndrome 
méningé  passager,  avec  raideur  de  la  nuque  et 
signe  de  Kernig.  L’évolution  est  longue. 

Un  garçon  de  17  mois,  atteint  d’une  pneu¬ 
monie,  présente  une  grande  agitation,  du  délire 
et  une  fièvre  qui  dure  dix-sept  jours. 

Tous  deux  guérissent  sans  reliquats.  Mais  la 
guérison  n’est  qu’apparente. 

Chez  le  premier  malade,  deux  semaines  et 
demie  après  la  défervescence,  chez  le  second,  six 
jours  après  celle-ci,  s’installe  un  syndrome  ner¬ 
veux.  Le  premier  a  une  hémiplégie  pyramidale 
avec  hémi-tremblement  ;  le  second  une  hémi-con¬ 
tracture  extra-pyramidale  avec  main  thalamique. 

Il  s’agit  d’encéphalites  aiguës  post-pneu¬ 
moniques  avec  atteinte  des  régions  thalamique 
et  sous-thalamique.  , 

Ces  symptômes  régressent  peu  à  peu.  Mais, 
dans  les  deux  cas,  trois  mois  et  cinq  mois  après, 
survient,  chez  le  premier,  à  l’occasion  d’une  nou¬ 
velle  pneumonie,  une  reprise  du  processus  encé¬ 
phalitique  avec  fièvre,  recrudescence  des  symp¬ 
tômes  nerveux,  qui  se  termine  par  la  mort. 

MM.  Grenet,  Isaac  Georges  et  Desmarque 
relatent  une  seconde  observation.  Un  garçon 
de  17  mois  a  une  pneumonie  qui  évolue  régu¬ 
lièrement.  Trois  semaines  après,  s’installe  une 
hémiplégie  droite  qui  régresse  rapidement.  Pen¬ 
dant  la  régression  apparaissent  des  secousses 
cloniques  qui  s’intensifient  et  réalisent  une  véri-  , 
table  épilepsje  partielle  continue.  Il  y  a  de  la 
parésie,  de  l’hypotonie  musculaire  de  la  fai¬ 
blesse  des  réflexes  tendineux,  une  paralysie 
faciale  gauche  périphérique.  Il  n’y  a  pas  de 
syndrome  clinique  de  méningite.  Cependant  le 
liquide  céphalo-rachidien  est  clair,  contient  60 
leucocytes  par  millimètre  cube  ;  le  taux  de  l’al¬ 
bumine  et  de  sucre  est  normal- 

M.  Grenet  et  ses  collaborateurs  portent  le 
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diagnostic'  de  syndrome  méningo-cortical  et  j  Les  symptômes  s’atténuent  peu  à  peu,  il  per- 
admettent  a  «possibilité  d’une  méningo-encépha-  siste  une  légère  hypertonie  du  membre  intérieur, 
lite  post-pneumonique  ».  '  |  droit  ;  l’enfant  traîne  le  pied. 


Les  enfants  atteint.s  de  pneumonie  et  de  bron¬ 
cho-pneumonie  peuvent  donc  présenter  des  syn¬ 
dromes  eNcéphalo-méningés  et  des  syn¬ 
dromes  ENCÉPHALITIQUEIS. 

Tantôt  ils  surviennent  au  début  de  l’affec¬ 
tion  thoracique,  alors  même  qu’il  n’est  pas  ques¬ 
tion  de  pneumonie;  ils  peuvent  être  la  première 
manifestation  clinique  et  semblent  bien  être 
pré-pneumoniques. 

Tantôt  ils  surviennent  pendant  l’évolution  de 
la  pneumonie  :  ils  sont  para- pneumoniques. 

Tantôt  enfin  ils  surviennent  après  la  terminai¬ 


son  de  la  pneumonie  ;  ils  sont  post-pneumoniques. 

Christiane  a  présenté  un  syndrome  encéphali- 
tique  au  début  de  la  pneumonie  ;  ce  syndrome  a 
dominé  la  scène  ;  la  pneumonie  est  restée  au 
second  plan  :  il  fallait  la  chercher. 

Il  importe,  pour  chaque  malade,  de  bien  pré¬ 
ciser  les  rapports  chronologiques,  entre  le  syn¬ 
drome  nerveux  et  la  pneumonie  ou  la  broncho¬ 
pneumonie  pour  pouvoir  élucider  la  pathogénie 
■  des  manifestations  nerveuses  :  je  consacrerai 
ma  prochaine  leçon  à  l’étude  de  cette  patho¬ 
génie, 


UN  CAS  DE  NÉPHROSE  LIPOÏDIQUE  VRAIE 
GUÉRIE  DEPUIS  CINQ  ANS 

Par  MM.  Marquêzy  et  H.  ChabanTer 


Un  enfant,  âgé  de  2  ans  et  demi,  a  présenté  une 
néphrose  lipoïdique  typique,  laquelle  a  guéri 
entièrement  après  un  an  de  traitement  thyro- 
azoté,  et  se  maintient  guéri  depuis  cette  époque 
soit  environ  cinq  ans.  Ce  traitement  institué 
immédiatement  ■  comprenait  un  régime  carné 
(100  grammes  de  viande,  un  œuf)  sans  sel  ;  et 
une  médication  thyroïdienne.  Dès  la  première 
injection  d’extrait  thyroïdien  (2  centigr.  5,  puis 
5  centigrammes),  l’état  de  l’enfant  s’améliora  ; 
le  poids  baissa  en  une  semaine  de  2  kgr.  200  ;  le 
volume  urinaire  doubla  ;  l’albuminurie  tomba  de 
7  grammes  à  0,50  pour  miile,  l’enfant  retrouva 
appétit  et  gaieté.  Le  traitement  fut  régulière¬ 
ment  continué,  et  le  corps  thyroïde  injecté  seule¬ 
ment  une  semaine  sur  deux.  Au  bout  de  quatorze 
mois,  il  ne  i-estait  plus  que  des  traces  d’albumine 
(0,10  à  0,25  pour  1.000).  L’œdème  avait  disparu 
entièrement  ;  l’examen  du  sang  était  normal, 
moins  de  deux  ans  après  le  début,  et  l’enfant 
pouvait  être  considéré  comme,  guéri  (1). 

Cette  observation  met  en  évidence  un  cas 
typique  de  néphrose  lipoïdique  vraie  chez  un 
enfant  de  2  ans  et  demi.  L’élévation  du  cholesté¬ 
rol  sanguin  (4,50  p.  1.000),  la  diminution  des 
protéines  du  sérum  (39,40  p.  1.000)  ;  l’inversion 
du  rapport  sérine /globuline  (0,66  p.  1.000)  ;  la 
présence  de  corps  biréfringents  dans  l’urine, 
l’absence  de  cylindres  et  d’hématies  dans  l’urine, 
l’absence  enfin  de  tout  indice  d’une  altération  de 
la  fonction  uréo-sécrétoire,  permettent  d’affir¬ 
mer  ce  diagnostic  que  la  clinique  faisait  pressen¬ 
tir  :  apparition  progressive  d’un  œdème  généra¬ 
lisé,  sans  étiologie  précise,  avec  une  albuminurie 

(1)  Société  médicale  des  Hôpitaux  de  Paris.  (3-6-38). 


extrêmement  variable  d’un  jour  à  l’autre,  sqns 
aucun  signe  de  néphrite.  .  . 

Par  ailleurs,  l’effet  heureux  du  traitement  est 
à  relever  :  sous  son  influence,  l’état  humoral  s’est 
très  rapidement  amélioré  de  même  que  P  état 
général.  Seule  l’albuminurie  a  persisté  très  long¬ 
temps,  avec  des  variations  souvent  importantes 
pendant  un  an,  et  ce  n’est  que  vingt  mois  environ 
après  le  début  du  traitement  que  la  guérison  a 
pu  être  considérée  comme  définitivement  acquise 
pour  se  maintenir  sans  défaillance  depuis  lors. 

A  l’heure  actuelle,  tout  le  monde  paraît  au 
surplus  être  d’accord  pour  admettre  la  curabilité 
de  la  néphrose  lipoïdique  pure,  et  au  contraire, 
sa  résistance  au  traitement  quand  elle  est  asso¬ 
ciée  à  une  néphrite.  Mais,  il  y  a  néphrite  et 
néphrite.  Quand  la  néphrose  lipoïdique  se  super¬ 
pose  au  processuslésionnel  de  glomérulo-néphrite 
diffuse,  elle  échappe  de  manière  à  peu  près  com¬ 
plète  à  l’action  du  traitement  d’Epstein  et,  dans 
les  cas  mêmes  où  celui-ci  entraîne  une  améliora¬ 
tion,  ce  fait  demeure  sans  action  sur  la  gravité 
évolutive  du  processus  slomérulo-néphritique. 

Il  en  va  , tout  autrement  quand  la  néphrose 
lipoïdique  s’établit  au  cours  d’un  processus 
néphritique  autre  que  la  gloméiulo-néphrite  dif¬ 
fuse  :  dans  un  cas,  le  patient  présentait  en  effet 
une  néphrite  interstitielle  infectieuse  chronique 
liée  ,  à  l’existence  d’un  rétrécissement  urétral 
infecté.  Or.  l’existence  de  cette  néphrite  n’a  pas 
empêché  l’action  heureuse  du  traitement  d’Eps¬ 
tein,  et  l’allure  évolutive  propre  de  la  néphrite, 
essentiellement  lente,  n’a  pas  été  défavorable¬ 
ment  influencée  par  la  néphrose  lipoïdique 
intercurrentei 
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L’INFILTRATION  DU  SYMPATHIQUE  PELVIEN 
PAR  LA  MÉTHODE  DU  DOCTEUR  HENRIET 
EN  PRATIQUE  OBSTÉTRICALE  JOURNALIÈRE 

Par  le  Docteur  André  Marguet 
Ancien  extern'e  des  Hôpitaux  de  Paris 


Au  cours  de  raccouchement,  une  partie 
importante  de  la  force  musculaire  utérineest 
employée  à  vaincre  d’abord  la  résistance  du  col 
utérin,  puis  la  résistance  du  périnée.  La  dilata¬ 
tion  forcée  subie  par  ces  deux  diaphragmes  est 
la  cause  des  douleurs  les  plus  pénibles,  tandis 
que  leur  manque  de  dilatabilité  peut  être  à 
l’oiigine  de  dystocies  graves. 

Devant  ces  dystocies  cervicales  oupéiânéales, 
un  élève  du  Professeur  Leriche  a  posé  le  pro¬ 
blème  suivant  :  puisque  l’infiltration  anesthé¬ 
sique  du  sympathique,  en  réalisant  une  sec¬ 
tion  physiologique  temporaire  des  nerfs  sympa¬ 
thiques,  est  capable  de  mettre  un  muscle  en 
état  de  moindre  tonus,  l’infiltration  du  sym¬ 
pathique  pelvien  est-elte  susceptible  de.  rendre 
hypotoniques  les  musculatures  du  col  utérin  et 
du  plancher  périnéal  ? 

Cette  hypotonie  résultant  de  l’infilti'ation 
sympathique  est-elle  susceptible  d’économiser, 
dans  une  mesure  appréciable  l’énergie  propul¬ 
sive  du  muscle  utérin,  les  souffrances  de  la 
patiente,  le  temps  de  travail  ?  Est-elle  suscepti¬ 
ble  de  diminuer  les  causes  de  dystocie  d’ori¬ 
gine  cervicale  ou  d’origine  périnéale,  et  par  là 
même  de  dispenser,  dans  certaines  circonstances, 
d’application  de  forceps  ou  de  sutures  répara¬ 
trices  de  déchirures  du  périnée  ou  de  diminuer 
la  morbidité  fœtale  et  maternelle  ? 

Les  premiers  résultats  publiés  en  1936  ont 
paru  encourageants,  et  en  1937,  à  la  Société 
d’obstétrique  et  de  gynécologie  de  Strasbourg, 
le  Docteur  Henriet  faisait  connaître  les  résultats 
de  sa  méthode,  en  même  temps  que  sa  techni- 
•  que  que  nous  avons  adoptée. 

Récemment  (Congrès  d’Amsterdam,  1938)  le 
Docteur  Daniel  a  voulu  étendre  la  méthode 
d’infiltration  sympathique  aux  algies  pel¬ 
viennes  des  annexites  avec  des  résultats  inat¬ 
tendus  puisque  le  plexus  hypogastrique  n’in¬ 
nerve  pas  les  ovaires  et  qu’aucun  processus 
connu  ne  fait  prévoir  une  influence  possible 
sur  des  phénomènes  inflammatoires . . . 

A  plusieurs  reprises  nous  avions  eu  l’occasion 
de  voir  infiltrer  quelques-unes  des  parturientes 
de  notre  clientèle  avec  des  résultats  excellents, 
et  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  voir  accou¬ 
cher  facilement  et  simplement  des  parturientes 
pour  lesquelles  ôn  aurait  pu  prévoir  une  déchi¬ 


rure  périnéale  ou  une  application  de  forceps. 
En  voici  un  exemple  ; 

Primipare  de  27  ans  ;  les  douleurs  bien  sui\ûes  depuis 
3  heures  du  matin,  prennent  à  12  heures,  une  acuité 
extrême.  A  14  heures,  la  dilatation  est  comme  petite 
paume  ;  à  18  heures,  dilatation  inchangée.  A  19  heures, 
à  l’appel  de  la  sage-femme,  nous  trouvons  une  femme 
fatiguée  et  agitée  ;  le  col  est  rigide,  inextensible,  restant 
depuis  cinq  heures  à  petite  paume. 

A  la  Maternité  :  à  20  heures,  la  dilatation  est  toujours 
comme  petite  paume  ;  injection  de  trois  ampoules  espa¬ 
cées  de  spasmalgine.  A  20  h.  30,  infiltration  du  sympa¬ 
thique  pelvien,  selon  la  méthode  décrite  par  le  Docteur 
Henriet.  A  21  h.  15,  la  dilatation  est  complète. 

A  21  h.  30,  la  tête  est  à  la  vulve,  mais  la  femme  est 
très  fatiguée,  les  contractions  sont  insulïisantes  ;  deux 
injections  d’hypophyse  ;  à  22  h.  20  :  expulsion  d’un 
enfant  de  3.000  grammes  ;  pas  de  déchirure  ;  délivrance 
normale. 

En  résumé  :  dystocie  cervicale  pour  rigidité  du  col  qui, 
en  quarante-cinq  minutes  ;  après  injection  de  spasmal¬ 
gine  et  infiltration  du  sympathique,  se  laisse  dilater 
complètement,  alors  que,  pendant  cinq  heures,  la  dila¬ 
tation  était  restée  stationnaire  à  petite  paume. 

La  médication  employée  a  donc  eu  sur  la 
dilatation  un  effet  décisif,  rapide,  dans  lequel 
le  rôle  de  l’infiltration  du  sympathique  pelvien 
ne  peut  être  précisé.  C’est  d’ailleurs  ce  qu’a  déjà 
fait  remarquer  le  Docteur  Henriet  dans  son 
travail  paru  dans  la  Revue  française  de  Gyné¬ 
cologie  et  Obstétrique  (mars  1938)  :  «  Par  suite 
«  de  l’emploi  simultané  dans  notre  service  de 
«  la  méthode  de  Kreis  et  de  notre  méthode 
«  d’infiltration,  il  nous  est  difficile  d’affirmer, 
«  avec  une  rigueur  toute  scientifique,  faction 
«  certaine  et  constante  de  cette  infiltration  sur 
«  la  dilatation  cervicale. 

«  Nous  avons  touiours  essayé,  en  effet, 
«  d’avoir  un  accouchement  aussi  facile,  aussi 
«  rapide,  aussi  «  médical  »  que  possible  ;  nous 
«  n’avons  jamais  fait  d’expérimentation  qui, 
«  peut-être  nous  eût  permis  d’apporter  au  sujet 
«  de  l’action  de  l’infiltration,  du  sympathique 
«  sur  la  dilatation  du  col,  des  faits  précis  et 
«  plus  rigoureux. 

«  Toutefois  dans  plusieurs  de  nos  observa- 
«  tions  nous  avons  dû  constater  que  lorsque  la 
«  méthode  de  Kreis  n’avait  pas  un  effet  rapide 
«  la  méthode  d’infiltration  sympathique  venait 
«  parfaire  ses  résultats  et  hâtait  la  dilatation.  » 

Devant  la  simplicité  et  l’innocuité  dé  la  téêh- 
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nique,  nous  nous  sommes  promis  d’utiliser  la 
méthode  du  Docteur  Henriet  dans  notre  prati¬ 
que  journalière. 

Nous  avons  d’abord  utilisé  avec  un  plein 
succès  l’infiltration,  au  cours  d’interventions 
gynécologiques  ;  diathermo-coagulations  du 
col  utérin  pour  métrite  chronique,  en  lui  deman¬ 
dant  de  jouer  un  rôle  analgésique. 

Nous  avons  également  réalisé  ainsi  des 
«  curettages  utérins  quasi  indolores  ».  Avec  le 
consénLement  d’une  malade  nous  avons  même 
commencé  un  curettage  «  à  vif  »  jpuis  nous 
avons .  infiltré  le  sympathique  et  terminé  le 
curettage  «  sans  vraies  douleurs  »  selon  l’ex¬ 
pression  de  la  patiente. 

Nous  avons  aussi  employé  cette  méthode 
chez  qUékjues-unes  de  nos  parturientes  pour' 
lesquelles  une  difficulté  d’accouchement  quel¬ 
conque  avait  obligé  la  sage-femme  à  nous 
appeler,  et  nous  l’avons  employée  sur  dés  indi¬ 
cations  périnéales  et  des  indications  cervicales. 

Observation  n»  1 .  —  Indication  périnéale.  —  Il 
s’agissait  d’une  primipare'  de  25  ans^  dont  le  périnée 
rigide  empêchait  la  descente  du  foetus. 

Le  13  mars, ‘à  7  heures,  rupture  spontanée  des  mem¬ 
branes,  le  14  à  6  heures,  la  dilatation  est  comme  1  franc, 
le  15  à  4  heures,  la  dilatation  est  complète,  la  tête  enga¬ 
gée,  et  malgré  de  violentes  douleurs,  la  tête  ne  descend 
pas  sur  le  périnée.  Un  confrère  conseille  l’admission  de  . 
la  femme  à  la  Maternité  pour  intervention. 

Appelé  à  6  h.  15,  nous  infiltrons  le  sympathique  pel¬ 
vien  ;  dès  6  h.  40,  les  douleurs  sont  moins  spasmodiques 
et  plus  régulières.  A  7  heures,  la  tête  est  descendue  de 
plus  de  deux  centimètres.  A  8  h.  15,  la  tête  est  à  la 
vulve.  A  8  h.  50,  le  périnée  est  tendu,  blanchâtre,  prêt 
à  craquer.  Nous  réinfiltrons  le  sympathique  pelvien  et 
à  8  h.  30,  l’accouchement  se  fait  facilement  «  en  sou¬ 
plesse  »  dirons-nous,  sans  déchirure,  ni  éraillure. 

Nous  avons  dû  injecter  quelques  unités  d’extrait 
hypophysaire,  quand  les  douleurs  ont  paru  diminuer. 

En  résumé,  il  s’agissait  d’une  dystocie  par  rigidité 
périnéale  pour  laquelle  la  première  infiltration  sympathi¬ 
que  g  facilité  et  hâté  la  descente  de  la  tête,  et  uné 
deuxième  infiltration  a  permis  l’expulsion  facile  à  tra¬ 
vers  un  périnée  assoupli . 

Observation  n»  2.  —  Indication  périnéale,  siège.  — 
Il  s’agissait  d’une  secondipare  de  29  ans,  avec  présen¬ 
tation  du  siège  décomplété  mode  des  fesses. 

La  parturiente  avait  de  violentes  douleurs  spasmodi¬ 
ques  non  calmées  par  la  spasmalgine. 

A  9  h.  30,  nous  sommes  appelés  parce  que  l’accouche¬ 
ment  «  n’avance  pa  s  »  malgré  de  très  fortes  douleurs.  La 
dilatation  est  complète.  Nous  faisons  une  infiltration  du 
sympathique  pelvien.  Moins  de  trois  minutes  après  l’in- 
flltration,  les  douleurs  sont  atténuées  considérable¬ 
ment. 

La  parturiente  qui  était  éneivée  et  agitée  se  calme  et 
à  10  h.  10  accouche  en  silence  d’un  gros  enfant  de  six 
livres.  Et  nous  avons  noté  que  le  dégagement  de  la  tête 
dernière,  à  cause  de  l’hypoesthésie  périnéale,  s’est  faite 
facilement,  simplement  et  lentement,  dans  un  calme  qui 
contrastait  beaucoup  avec  l’agitation  du  début. 

L’expulsion  a  provoqué  une  légère  éraillure  en  coup 
d’ongle  d’un  demi-centimètre.  > 

En  résumé,  l’infiltration  a  fait  cesser  les  douleurs  vio¬ 
lentes  et  spasmodiques,  et  en  assouplissant  le  périnée  a 
permis  l’expulsion  facile  d’une  tête  dernière  à  travers  un 
périnée  devenu  plus  souple  et  hypoesthésié. 


Observation  n“  3.  —  Indications  cervicale  et  péti- 
néale.  —  Primipare  de  23  ans  dont  le  col  et  le  périnée 
sont  rigides.  A  3  heures,  le  col  est  effacé,  perte  des  eaux, 
fortes  douleurs  jusqu’à  15  heures.  A  18  heures  reprise 
des  douleurs  violentes,  toutes  les  cinq  minutes.  A  24 
heures,  dilatation  comme  5  francs. 

A  6  heures  du  matin,  même  dilatation  comme  5  francs  ; 
la  parturiente  a  «  hurlé  »  toute  la  nuit  et  nous  réclame. 

A  6  h.  30,  nous  infiltrons  le  sympathique  pelvien,  les 
douleurs  persistent  mais  moins  violentes  et  moins  spas¬ 
modiques,  la  parturiente  est  plus  calme. 

A  9  heures,  le  col  est  souple,  dilaté  presque  complète¬ 
ment  et  à  9  h.  40  la  parturiente  a  des  envies  de  pousser, 
mais  elle  est  très  fatiguée  par  un  long  travail  j  on  réac¬ 
tive  les  douleurs  par  l’injection  d’hypophyse  et  on  infil¬ 
tre  à  nouveau  le  sympathique  pelvien  pour  assouplir  le 
périnée  ;  à  15  h.  30,  cette  femme  accouche  d’un  enfant 
dont  la  tête  est  monstrueusement  allongée  ;  périnée 
assoupli  sans  déchirure. 

En  résumé,  douleurs  violentes  pendant  un  jour  et 
demi  :  dilatation  «  désespérante  ».  Après  infiltration,  la 
dilatation  passe  de  5  francs  à  complète  en  trois  heures  et 
la  parturiente  n’a  plus  eu  de  douleurs  insupportables. 
Une  nouvelle  infiltration  a  assoupli  le  périnée.  Expul¬ 
sion  rapide  sans  déchirure. 

Technique  de  l’infiltration  sympathique 

Le  plexus  sympathique  pelvi-périnéal  est 
placé  de  champ  de  chaque  côté  du  col  utérin  et 
du  tiers  supérieur  du  vagin,  dans  les  lames  pubo- 
sacro-génitales. 

Pour  l’atteindre  et  porter  à  son  niveau  une 
solution  anesthésique,  la  technique  que  nous 
avons  employée  est  celle  préconisée  par  le  Doc¬ 
teur  Henriet  :  la  femme  étant  en  position  gyné¬ 
cologique,  on  pique  le  plancher  périnéal  à  2  cm. 
en  avant  de  la  commissure  postérieure  et  en 
dehors  des  grandes  lèvres.  Une  main  vaginale  sert 
de  guide.  On  enfonce  l’aiguille  juqu’à  la  hauteur 
du  cul-de-sac  vaginal,  et  on  pousse  l’injection  de 
10  à  20  c.  c.  tout  en  progressant. 

Selon  les  nécessités  on  répartit  la  majeure 
partie  de  la  solution  soit  à  la  hauteur  du  col 
utérin  soit  à  la  hauteur  du  périnée  (alors  en  se 
rapprochant,  en  dehors  de  l’ischion  :  nerf  et 
sympathique  périartériel  honteux  interne). 

Il  suffit  par  conséquent  d’une  aiguille  de  12  cm. 
de  long  (nous  avons  pu  employer  une  fois  une 
aiguille  à  ponction  lombaire),  d’une  solution  de 
Dunacaïne  Bruneau  à  1  %  (ampoules  de  20  c.  c.) 
et  d’une  seringue  de  20  c.  c. 

On  fait  l’infiltration  des  deux  côtés. 

Nous  n’employons  plus  la  Spasmalgine  qu’ex- 
ceptionnellement  ;  l’infiltration  seule  donne  des 
résultats  qui,  personnellement,  nous  paraissent 
équivalents  sur  le  «atemps  cervical  »  et  supé¬ 
rieurs  sur  le  n  temps  périnéal  ».  On  évite  ainsi 
l’inconvénient  non  exceptionnel  d’avoir  à  réveil¬ 
ler  des  «  enfants  étonnés  »  par  l’opium. 

Indications 

Au  point  de  vue  physiologique,  il  semble  bien 
que  l’infiltration  dunacaïque  du  sympathique 
pelvien  qui  préside  au/ mécanisme  des  divers 
temps  de  l’accouchement  doive  entraîner  un 
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assouplissement  du  col  utérin  et  du  périnée.  Cet 
assouplissement  paraît  capable  d’éviter  certaines 
dystocies  cervicales  et  périnéales  ■ 

Les  résultats  cliniques  viennent  confirmer  les 
visées  physiologiques  et  le  Docteur  Henriet  a 
déjà  rapporté  à  la  Société  d’ Obstétrique  et  de 
Gynécologie  de  Strasbourg  les  résultats  de  sa 
méthode  :  forceps  0,5  %,  déchirures  1,6  %,  et  la 
diminution  du  traumatisme  obstétrical  paraît 
avoir  une  heureuse  influence  sur  la  morbidité 
fœtale  et  maternelle. 

Bien  qu’il  s’agisse  d’une  méthode  jeune  et 
récente,  il  nous  paraît  possible  d’en  esquisser 
les  indications  d’après  notre  expérience  person¬ 
nelle. 

D’une  façon  générale  l’infiltration  du  sympa¬ 
thique  pelvien  est  indiquée  lorsque  la  parturiente 
accuse  des  .  douleurs  spasmodiques  dues  à  une 
rigidité  du  col  :  les  femmes  sont  vite  calmées,  sans 
que  les  douleurs  de  contractions  du  corps  soient 
modifiées. 

Le  Professeur  Chaton,  tout  récemment,  a 
proposé  cette  méthode  d’infiltration  pour  la 
rétraction  de  l’anneau  de  Bandl.  - 

Au  point  de  vue  cervical  :  l’infiltration  pourra 
être  employée  quand  le  col  est  rigide,  non-dila¬ 
table,  ét  quand  la  dilatation  est  très  longue  mal¬ 
gré  de  bonnes  douleurs.  Il  nous  semble  qu’elle 
puisse  être  employée  aussi  quand  la  dilatation 
doit  être  particulièrement  rapide,  comme  dans 
un  cas  d’éclampsie,  par  exemple,  ou  lorsqu’on  a 
des  raisons  de  craindre,  dans  les  heures  à  venir,  I 


une  fatigue  utérine  anormale.  (On  pourra  faire 
ici  une  infiltration  péricerviçalè  précoce,  dès  que 
la  dilatation  est  commencée.) 

Au  point  de  vue  périnéal  :  l’infiltration,  pourra 
être  employée  quand  le  périnée  n’est  pas  souple' 
et  retarde  l’expulsion,  et  quand  il  y  auralieude  - 
craindre  une  déchirure  ;  chez  une  primipare 
âgée  ou  une  multipare  antérieurement  déchirée. 

Nous  ne  connaissons  aucune  contre-indication 
à  l’infiltration,  il  semble  toutefois  que,  en  prin¬ 
cipe,  cette  méthode  ne  doive. pas  être, employée 
dans  les  insertions  vicieusement  basses  du  pla¬ 
centa,  car  l’assouplissement  du  col  pourrait  ris¬ 
quer  d’eihpêcher  les  ligatures  vasculaires  après 
l’accouchement. 

En  clientèle,  l’infiltration  sympathique  est 
parfaitement  réalisable  à  domicile.  La  durée  des 
effets  (2  à  4  heures)  rend  inutile  la  présence  con¬ 
tinuelle  du  médecin.  Elle  a  en  outre  un  effet  psy¬ 
chologique  bienfaisant  sur  l’accouchée  et  sa 
famille  ;  le  praticien  ne  joue  plus  alors  un  rôle 
passif  «  il  fait  quelque  chose  »  pour  aider,  soula¬ 
ger,  abréger  la  durée  de  l’accouchement  et  préve¬ 
nir  les  interventions  obstétricales. 

C’est  pourquoi,  d’après  l’expérience  que  nous 
en  avons,  nous  estimons  que  non  seulement,  en 
milieuhospitalier  mais  en  clientèle  et  aussi  bien 
dans  les  cas  dystociques  que  dans  les  cas  où  tout 
paraît  devoir  se  passer  normalement,  l’infiltra¬ 
tion  du  sympathique  pelvien,  selon  la  méthode 
du  Docteur  Henriet,  est  une  méthode  facile  à  em¬ 
ployer  que  son  innocuité  et  son  efficacité  met¬ 
tent  à  la  portée  de  tous  les  praticiens. 


LE  TRAITEMENT  DES  COMPLICATIONS  NERVEUSES  DE  L’ALCOOLISME 
PAR  LA  STRYCHNINE 

Par  le  Docteur  Max  Puech 


La  notion  expérimentale  de  l’antagonisme 
alcool-strychnine  fait  de  la  strychnothérapie  le 
seul  traitement  logique  des  accidents  nerveux 
aigus  ou  chroniques  (delirium  tremens,  délires 
simples,  etc.)  de  l’éthylisme. 

Les  effets  thérapeutiques  ne  confirment  pleine¬ 
ment  ces  notions  expérimentales  qu’à  la  condi¬ 
tion  d’utiliser  des  doses  fortes  et  longtemps. 


Cette  utilisation  nécessaire  de  doses  fortes 
n’est  possible  qu’à  cause  de  la  tolérance  excep¬ 
tionnelle  des  alcooliques  pour  la  strychnine. 
Avec  la  double  précaution  de  tâter  initialement 
la  susceptibilité  du  sujet,  et  de  fractionner  les 
doses,  aucun  incident  n’est  à  redouter  (1). 


(1)  Thèse  de  Montpellier,  1938. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

■  ■  ■ 

La  possibilité  d’angines  banales  chez  les  porteurs  de  germes  diphtériques 

D’après  MM.  J.  Paba.f  et  P.  Boulï;nger  (1) 

Le  i,abobatoire  et  ee  grand  embarras  du  médecin 


Le  cas  difficile  est  celui  d’une  angine,  survenant 
chez  un  porteur  sain,  découverte  par  l’examen 
systématique  d’un  groupe  d’ enfants  ;  école  ou 
crèche.  C’est  là  un  problème,  qui  se  pose  actuel¬ 
lement  avec  une  certaine  fréquence,  en  raison 
des  progrès  de  l’hygiène  et  de  la  prophylaxie, 
appliquées  aux  collectivités  d’enfants. 

Par  contre,  di.vons-le  aussitôt,  la  solution  est 
facile  chez  un  convalescent  de  diphtérie,  ou 
lorsquion  se  trouve  en  milieu  épidémique. 

Dans  la  première  éventualité  on  a  pu  constater 
des  angines  .herpétiques,  des  angines  pultacées 
gu  peudo-membrapeuses,  même  des  angines 
érythémateuses,  et,  en  même  temps,  au  eours 
de  ces  angines,  on  aura  parfois  décélé  toutes  les 
variétés  de, bacilles  :  longs,  moyens  ou  courts.  A  la 
suite  de  pareil  examen  bactériologique  positif, 
comment  ne  pas  prendre  les  angines  en  question 
pour  (les  formes  cliniques  anormales  de  la  dlphté- 
ric  ? 

Doit-on,  dès  lors,  pratiquer  le  traitement  qiü 
s’impose  :  la  sérothérapie  ? 

Doit-on,  au  contraire,  faire  une  discrimination, 
et  comment  peut-on  la  faire  ?  Examen  bactériolo¬ 
gique  ?  Etat  d’immunité  des  humeurs  ?  Viru¬ 
lence  des  bacilles  ? 


L’examen  bactériologique  pqut-il  aider  le 
diagnostic  entre  angine  diphtérique  et  non 
diphtérique  ? 

Certains  ont  voulu  trouver  une  confirmation  de 
la  spécialité  dans  l’obtention  d’une  culture  abon¬ 
dante,  précoce,  et  à  peu  près  pure  ■  de  bacille 
diphtérique.  Mais  l’aspect  et  l’abondance  delà 
culture  ne  paraissent  pas  suffisants,  dans  la  ma¬ 
jorité  des  cas,  pour  établir  un  diagnostic  spé¬ 
cifique. 

En  effet,  chez  des  enfants  porteurs  de  germes 
et  atteints  d’angine  érythémateuse  et  pultacée, 
certainement  non  diphtérique,  on  a  parfois 
obtenu  des  cultures  pures  et  abondantes  de 
bacilles  longs,  toxiques  pour  le  cobaye. 

D’autre  part,  au  cours  de  ces  angines,  on  a 
noté  la  modification  fréquente  de  la  morphologie 
des  bacilles  précédemment  trouvés  :  ainsi,  après 


avoir  trouvé  des  bacilles  longs  ou  moyens,  on 
décelait  an  moment  de  l’angine  des  bacilles 
courts  ou  inversement.  Mais  ce  fait  ne  permet 
non  plùs  aucune  conolnsion  particulière. 

Enfin,  circonstance  plus  facile  :  au  moment 
diune  angine  quelconque  chez  un  porteur  de 
gerine,  l’examcîn  bactériologique  extemporané 
peut  montrer  l’absence  de  bacilles  diphtériques. 
Aussi,  en  présence  de  toute  angine  chez  un  por¬ 
teur  de  bacilles,  doit-on  pratiquer  un  ensemen¬ 
cement  immédiat,  même  si  l’on  dispose  d’un 
examen  récent, 

LTn  point  important  reste  â  envisager.  S’il  est 
avéré  que  ronpu{.sse  observer  des  angines  diphté¬ 
riques  vraies  chez  des  porteurs  de  germes,  il  est 
non  moins  certain  que  celles-ci  constiiuent  la  mi¬ 
norité  parmi  les  autres  angines.  Aussi  paraît-il 
intéressant  de  déterminer  dans  quelle  proportion 
de  fré(jneiice  le  portour  de  germes  sains  en  est 
menacé. 


Pour  cela  le  moyen  d’arriver  à  la  meilleure 
approximation  est  d’étudier  d’une  façon  détail¬ 
lée  l’état  d’immunité  'des  humeur, s  chez  les 
porteurs  de  germes  ainsi  que  la  virulence  du 
bacille,  qu’ils  hébergenl  dans  leur  pharynx. 

1“  L’état  d’immunité  des  humeurs  peut  être 
aisément  apprécié  par  Vintraderrno-réaction  de 
Schick  :  positive,  elle  a  une  valeur  absolue  et 
indique  une  réceptivité  totale,  correspondant  à 
une  teneur  en  antitoxine  inférieure  à  1  /60  d’unité 
antitoxique  par  centimètre  cube  de  sérum. 
Négative,  elle  traduit  une  immunité,  qui  cor¬ 
respond  en  général  à  un  taux  supérieur  ou  égal  à 
1  /30  d’unité  antitoxique  par  centimètre  cube  de 
sérum.  / 

Or,  il  résulte  des  faits  d’observation  que,  parmi 
les  porteurs  de  germes,  une  proportion  impor¬ 
tante  se  ti'ouve  naturellement  immunisée  contre 
la  diphtérie.  Cependant,  il  reste  une  proportion 
d’enfants,  non  négligeable,  (juel’on  peut  évaluer 
à  un  quart  ou  m’-me  un  tiers,  et  qui  est  pleinement 
réceptive. 


(1)  Les  angines  ch'ez  les  porteurs  de  germes  diphtéri¬ 
ques.  (La  Presse  Médicale,  IS  juillet  1938). 


2®  Quant  à  la  virulence  des  bacilles,  il  existe 
naturellement  une  différence  considérable  entre 
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le  malade  atteint  de  diphtérie,  le  convalescent 
d’angine  diphtérique  et  le  porteur  sain.  Parmi 
les  porteurs  sains,  on  estime  à  80  p.  100  la  pro¬ 
portion  des  porteurs  de  yermes  avirulents.  Cette 
donnée  est  encore  confirmée  parle  ré-sultat  d’une 
eûquête,  d’après  laquelle  les  porteurs  sains  ne  sont 
contagieux  par  rapport  aux  diphtériques,  que 
dans  la  proportion  de  1  à  13. 


La  clinique  jouera  toujours  un 

Trois  points  à  retenir  ;  . 

10  Quand,  chez  des  porteurs  de  germes  diphtéri¬ 
ques,  nous  observons  des  angines  herpétiques, 
pultacées  et- même  érythémateuses,  \\  est  possible 
que  nous  rions  trouvions  en  présence  de  mani¬ 
festations  inflammatoires,  dues  au  bacille  de 
Klebs-Loëffler  ;  mais  pareilles  formes  atypiques 
sont  certainement  exceptionnelles. 

2»  D’autre,  part,  chez’  ces  sujets,  lorsqü’ils 
sont  en  état  d’équilibre  instable  et  présentent 
un  état  humoral  faiblement  antitoxique  propre 
à  contracter  la.  diphtérie,  une  maladie  intercur¬ 
rente  touchant  la  muqueuse  pharyngée,  est  capa¬ 
ble  de  faire  éclater  une  angine  diphtérique. 

11  s’agit  en  pareille  occurence  de  la'  scarla¬ 
tine,  de  la  rougeole,  de  la  coqueluche.  On  sait, 
en  effet,  que  J  a.  préparation  de  la  muqueuse  cons¬ 
titue,  avec  la  réceptivité  du  terrain  et  la  présence 
du  germe  virulent,  la  réunion  des  trois  facteurs 
essentiels  à  l’apparition  de  l’angine  spécifique. 

30  Cependant,  dans  la  grande  majorité  des  cas, 
tant  du  fait  des  symptômes  cliniques  que  de 
l’évolution  vers  la  guérison  spontanée  sans  com¬ 
plications,  on  peut  estimer  que  la  diphtérie 
n’est  pas  en  cause  quand  une  angine  d’appa¬ 
rence  banale  apparait  chez  un  porteur  de  ger¬ 
mes  diphtériques. 

■  Dans  ces  conditions,  comment  pratiquement 
nous  tirer  de  l’embarras,  dans  lequel  peut  nous 
mettre  le  laboratoire,  lorsqu’il  nous  révèle  qu’un 
sujet,  atteint  d’une  angine  banale  en  apparence 
.  est  porteur  de  germes  diphtériques  ? 

"Voici  l’avis  que  formulent  MM.  Paraf  et 
Boulenger  : 

«  1®  Si  l’on  se  trouve  en  présence  d’une  angine 


,  Au  total,  on  voit  qu’une  part  importante  des 
porteurs  de  germes  est  immunisée  contre  la 
diphtérie  ;  une  part  importante  aussi  héberge 
des  bacilles  non  virulents  ;  mais  il  reste  une 
catégorie  d’enfants  réceptifs  et  porteurs  de 
germes  virulents,  auxquels  il  faut  toujours 
penser,  quand  on  ne  connaît  pas  encore  les  réac¬ 
tions  humorales  du  porteur  atteint  d’angine. 


ROLE  IMPORT.ANT  DANS  LA  DÉCISION 

pseudo-membraneuse  nette,  surtout  s’il  y  a  des 
adénopathies  sous-angulo-maxillaires,  il  faut 
agir  comme  pour  une  angine  diphtérique. 

Evidemment,  on  a  pu  voir,  chez  les  porteurs 
de  germes  ,  des  angines  pseudo-membraneuses 
non  diphtériques,  dont  la  preuve  a  été  faite  par 
la  mesure  et  la  constatation' d’un  taux  antitoxi¬ 
que  élevé  dans  le  sérum.  Mais  il  faut  avant  tout 
penser  à  la  petite  catégorie  des  sujets  réceptifs. 

«  2®  Au  contraire,  si  l’angine  e.st  érythéma¬ 
teuse  ou  pultacée  et  s’accompagne  d’une  ascen¬ 
sion  thermique  brusque,  il  s’agit  vraisemblable¬ 
ment  d’une  angine  banale  qui  guérira  toute  seule. 

L’examen  bactériologique  fait  au  moment  de 
l’angine  pourra  confirmer  le  diagnostic,  s’il  vient 
montrer  la  disparition  du  bacille  diphtérique, 
mais  c’est  là  une  éventualité  rare. 

Une  réaction  de  Sch'ck  sera  toujours  prati¬ 
quée,  non  pas  dans  un  but  immédiat,  mais  au 
point  de.  vue  de  l’avenir.  Si  elle  est  positive,  l’en- 
fant  sera  vacciné. 

3®  Enfin,  il  existe  un  cas  particulier  où  l’in¬ 
jection  de  sérum  antidiphtérique  sera  faite  systé¬ 
matiquement.  C’est  celui  où  l’on  constatera 
l’apparition  d’une  maladie  comme  la  rougeole, 
la  scarlatine,  ou  la  coqueluche  chez  un  porteur 
de  germes  dont  on  ne  connaît  pas  l’immunité. 
Cette  sage  précaution,  pourra  éviter  l’éclosion 
d’une  diphtérie  chez  un  de  ces  sujets  en  équilibre 
instable  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

«  Tels  sont  les  problèmes  cliniques  que  posent 
les  angines  chez  un  porteur  de  germes. 

«  Ils  peuvent  être  simplifiés  si  l’on  pratique  la 
réaction  de  Schick  chez  tout  porteur  de  germes 
dès  qu’il  est  dépisté.  Et  ils  le  seront  encore  da¬ 
vantage  lorsqu’on  aura  généralisé  la  vaccination 
par  l’anatoxine  de  Ramon,  qui  est  à  la  base  de 
toute  prophylaxie  sérieuse  de  la  diphtérie.  » 

G.  Fischer. 
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RAYONS  X  ET  ORGANES  GÉNITAUX  ^ 

■  ■  ■ 


Peut-on  utiliser  les  rayons  X  pour  interrompre 
la  grossesse  chez  certaines  tuberculeuses,  ou 
même  suspendre  quelque  temps,  chez  elle,  la 
fonction  procréatrice  ?  C’est  le  problème  que  fait 
entrevoir  une  récente  leçon  du  Docteur  Lacas- 
sagne. 

Depuis  les  premières  expériences  de  Schonberg 
en  1903,  l’action  stérilisante  des  rayons  X  a  été 
largement  étudiée.  Cette  action  n’est  pas  tout  à 
fait  la  même  chez  le  mâle  et  chez  la  femelle. 

Chez  le  mâle,  la  stérilisation  est  plus  tardive 
que  chez  la  femelle.  Après  l’irradiation,  le  lapin 
mâle  paraît  conserver  quelques  jours  son  ardeur 
.sexuelle.  Au  bout  de  huit  jours,  ses  testicules 
s’atrophient  légèrement  ;  au  bout  de  vingt-cinq 
jours,  l’atrophie  testiculaire  est  plus  marquée, 
quoique  le  lapin  possède  encore  des  spermato¬ 
zoïdes  ;  ceux-ci  ne  disparaissent  définitivement 
que  trente  jours  après  l’irradiation. 

Gétte  période  de  latence  n’existe  pas  chez  la 
femelle  ;  chez  elle,  aussitôt  après  l’irradiation,  il 
y  a  disparition  de  l’œstrus,  atrophie  des  cornes 
utérines,  des  trompes  et  des  ovaires  mêmes,  et 
disparition  des  caractères  sexuels  secondaires. 

Quelle  peut  être  la  cause  de  cette  période  de 
latence  chez  le  mâle  ?  C’est  que,  de  toute  la 
lignée  des  cellules  séminales,  seules  les  spermato¬ 
gonies  sont  électivement  frappées  par  les 
rayons  X  ;  les  autres  cellules,  d’âge  varié,  conte¬ 
nues  dans  les  tubes  séminifères,  telles  que  les 
spermatocytes,  sont  susceptibles  de  continuer 
leur  évolution  jusqu’aux  spermatozoïdes. 

Voilà  pourquoi,  c’est  seulement  trente  jours 
après  l’irradiation,  que  le  tube  séminifère  est 
vide  de  spermatozoïdes  et  que  l’animal  est  réel¬ 
lement  stérilisé. 

Au  contraire,  chez  la  femelle  adulte,  on  ne  ren¬ 
contre  pas  une  si  riche  lignée  de  cellules  ;  l’évo¬ 
lution  correspondant  à  celle  du  mâle  s’est  faite 
pendant  la  vie  embryonnaire  ;  dès  la  naissance, 
toutes  les  cellules  germinatives  sont  arrivées  au 
stade  ovocyte.  C’est  aux  dépens  de  ces  ovocytes 
que  se  formeront  les  follicules.  Les  rayons  X 
agissent  électivement  sur  les  ovocytes  et,  par 
conséquent,  toutes  les  cellules  germinatives  sont 
atteintes  en  même  temps  :  il  n’y  a  pas  de  phéno- 


(1)  Notes  prises  par  le  Docteur  Irène  Langue,  au 
cours  du  Docteur  LacassaGne,  Directeur  de  /'Institut 
du  Radium,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 


mène  de  latence,  mais  disparition  immédiate  de 
l’Œstrus. 

Seul  le  temps  nécessaire  à  la  destruction 
des  follicules  varie  suivant  l’état  de  maturité  de 
ceux-ci  ;  les  follicules  jeunes  sont  atrophiés  en 
huit  jours,  tandis  que  les  follicules  demandent 
parfois  un  mois  pour  disparaître  entièrement. 

Chez  le  lapin,  la  dose  nécessaire  pour  obtenir 
une  stérilité  définitive  est  de  1.200  R.  à  1.250  R.,  ; 
chez  la  souris  mâle,  elle  est  de  2.500  R.  Avec  des 
doses  moins  fortes,  les  résultats  deviennent 
incomplets  et  peuvent  consister  en  une  stérilisa¬ 
tion  temporaire.  Lorsqu’on  soumet  .une  souris 
mâle  à  une  irradiation  de  100  R.  seulement,  on 
obtient  un  retard  de  division  cellulaire,  sans 
lésion  destructive  véritable  :  vers  le  25®  jour,  on 
note  une  réduction  des  spermatozoïdes,  et 
ensuite,  tout  rentre  dans  la  norme.  Si  la  dose  de 
rayons  est  augmentée  jusqu’à  800  R.,  on  obtient 
une  destruction  partielle  des  spermatozoïdes  et 
un  arrêt  plus  long  de  la  fonction  génitale.  Avec 
1.500  R.,  cette  dernière  est  supprimée  pendant 
deux  ou  trois  mois,  puis  elle  reprend  ;  mais 
cependant;  la  réparation  cellulaire  n’est  qu’appa¬ 
rente,  car  certains  tubes  sont  complètement 
détruits,  toutes  les  spermatogonies  ne  présentant 
pas  la  même  radio-sensibilité. 

Chez  la  lapine,  une  irradiation  minime,  de 
50  R  seulement,  suffit  à  interrompre  le  cycle 
œstral  ;  pour  une  dose  légèrement  plus  forte  ,  on 
obtient  la  destruction  du  follicule,  mais  surtout 
des  follicules  mûrs,  qui  sont  plus  radio-sensibles 
que  les  autres.  Les  follicules  quiescents,  à  peine 
touchés  par  une  faible  irradiation,  peuvent  conti¬ 
nuer  d’évoluer,  si  cette  irradiation  n’est  pas 
renouvelée,  d’où  reprise  de  la- vie  sexuelle  :  ainsi 
pourra  être  réalisée  une  castration  temporaire 
de  un,  deux  ou  six  mois. 

On  peut  espérer  qu’avec  des  doses  faibles  de 
rayons  X,  les  cellules  séminales  pourront  repren¬ 
dre  leur  vitalité  normale,  sans  garder  la  moin¬ 
dre  dégénérescence. 

Cependant,  l’action  lointaine  des  rayons  X 
sur  la  descendance  des  animaux  irradiés  est  bien 
connue  et  se  manifeste  par  des  lésions  définitives 
telles  que  l’absence  d’une  patte,  l’absence  d’un 
rein,  ou  la  microphtalmie  par  exemple.  Ces  lé¬ 
sions  peuvent  dépendre  de  l’âge  du  foetus  ou  de 
l’embryon  au  moment  de  l’irradiation,  ainsi  que 
des  doses  de  rayons  X  appliquées. 

Chez  la  souris  et  le.  rat,  il  est  facile  de  provo¬ 
quer  l’aVortement  par  les  rayons  X. 

Chez  l’homme,  on  a  pu  rapporter  cer- 
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tains  cas  de  spinabiflda,  d’anencéphalie,  de  syn- 
dactylie,  à  des  applications  de  rayons  X  faites 
pendant  la  grossesse,  ainsi  que  des  lésions  des 
organes  hématopoiétiques,  lorsque  l’irradiation 
a  été  faite  non  loin  du  terme  de  la  gestation. 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  on  est  arrivé 
à  déterminer  exactement  les  doses  de  rayons  X 
nécessaires  et  suffisantes  pour  provoquer,  comme 
en  Allemagne,  la  stérilisation  des  aliénés,  ou  pour 
produire  la  castration  chez  la  femme.  On  a  pu, 
même,  réussir,  dans  certains  cas  de  dysménor¬ 
rhée  tuberculeuse,  à  provoquer  une  stérilisation 
temporaire,  fort  bien  supportée  par  les  malades, 

.  et  leur  laissant  la  possibilité  de  grossesses  ulté- 
.rieures.  Cette  méthode  serait  même,  pour  les 
phtisiologues,  désirant  éviter  à  leurs  tuberculeu¬ 
ses,  les  risques  d’une  grossesse,  un  procédé  de 
choix,  si  les  malformations  héréditaires  dont 


nous  parlions,  n’étaient  toujours  à  redouter.' 

Quoiqu’il  en  soit,  les  rayons  X  peuvent  lui  ren-  • 
dre  service  pour  l’avortement  provoqué  des  tu¬ 
berculeuses. 

Cette  interruption  de  la  grossesse  par 
les  rayons  X  tend  même  à  se  générali¬ 
ser  en  dehors  de  la  tuberculose,  et  pour  des  des¬ 
seins  moins  avouables  ;  la  technique  en  est  des 
plus  facile  :  au  premier  et  au  troisième  mois  de 
la  grossesse,  seront  faites  deux  irradiations  de 
4.000  R.  sur  les  ovaires,  en  deux  ou  trois  séan¬ 
ces.  Puis,  sans  complication  infectieuse,' se  pro¬ 
duira  trois  ou  quatre  semaines  après  l’irradiation, 
l’expulsion  d’un  œuf  réduit. 

Cette  méthode  a  l’avantage  de  ne  pas  ouvrir 
la  porte  à  l’infection,  et  d’éviter  aux  tuberculeu¬ 
ses  le  ((  coup  de  fouet  »,  toujours  si  nocif,  qu’est 
pour  elles,  une  intervention  chirurgicale  avec 
ou  sans  anesthésie. 


A  PROPOS  DES  ACCIDENTS  NERVEUX  DU  PNEUMOTHORAX  THERAPEUTIQUE 
LEUR  PROPHYLAXIE 

MM.  Etienne  Beunard  et  B.  Kreis 


Les  accidents  nerveux  dûs  aux  insufflations 
sont  rares.  Ils  pourraient  l’être  plus  encore,  si  les 
causes  qui  favorisent  leur  apparition  n’étaient 
jamais  oubliées. 

Quant  à  leur  prophylaxie,  si,  dans  quelques 
cas,  la  minorité,  ces  accidents  surviennent  au 
moment  de  l’introduction  du  trocart  ou  de  l’ai¬ 
guille,  défiant  alors  toute  mesure  prophylactique, 
■  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  on  les  voit 
apparaître  dans  les  deux  conditions  suivantes  : 

Ou  bien  l’aiguille  étant  introduite,  on  n’ob¬ 
serve  pas  d’oscillations  au  manomètre,  tout  au 
moins  d’oscillations  franches  et  malgré  cela,  on 
fait  l’insufflation  ;  dans  ces  cas  l’aiguille  retirée 
contient  du  sang,  elle  était  dans  le  poumon. 

Ou  bien  l’introduction  de  l’aiguille  est  suivie 
d’oscillations  manométriques  suffisantes  ;  mais, 
après  le  passage  d’une  petite  quantité  d’air,  les, 
pressions  deviennent  positives  et  s’élèvent  rapi¬ 
dement  ;  dans  ces.  cas,  l’aiguille  était  bien  dans 
la  cavité  pleurale,  mais  celle-ci  était  partielle¬ 
ment  symphysée,  plus  ou  moins  cloisonnée  par 
des  adhérences  et  seule  une  petite  poche  pou¬ 


vait  être  insufflée.  Alors,  pour  faire  passer  de 
l’air,  on  insuffle  sous  forte  pression  et  parfois 
dans  ce  but,  on  élève  rapidement  le  flacon  mobile. 
Les  accidents  surviennent  juste  au  moment  où 
on  détermine  une  hyperpression  dans  une  plèvre 
qui  était  déjà  en  pression  positive. 

Dans  un  certain  nombre  d’observations,  il 
s’est  agi  d’un  pneumothorax  abandonné  qu’on  a 
voulu  reprendre.  On  est  amené  à  faire  plusieurs 
tentatives.  Si  on  trouve  une  poche,  elle  est  petite. 
On  veut  l’étendre,  la  forcer.  Sans  doute,  on 
détermine  des  ruptures  d’adhérences.  Si  un  vais¬ 
seau  se  rompt,  l’air  y  pénètre  sous  pression  et 
produit  l’embolie  cérébrale. 

Ainsi,  pneumothorax  ancien  repris  au  bout  de 
plusieurs  années,  petite  poche  pleurale  où  l’in¬ 
troduction  d’une  faible  quantité  d’air  détermine 
une  pression  fortement  positive,  accroissement 
brusque  de  cette  pression  par  l’élévation  rapide 
du  bocal  mobile,  voilà  un  certain  nombre  de  con¬ 
ditions  qui  favorisent  les  accidents  (1). 


(1)  Société  médicale  des  Hôpitaux  de  Paris.  (3-6-38) 
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L’ACTUAUTÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  resse 


Les  asthmes  de  la  cinquantaine 

MM.  André  Jacquelin,  J.  Tubiaf  et  Cl.- 
ReIveillaud,  rappellent  tout  d’abord  que,  con^ 
trairement  aux  idées  généralement  admises, 
l’âge  auquel  l’asthme  de  l’adulte  apparaît  avec 
le  maximum  de  fréquence  est  compris  entre  30 
et  40  ans.  Ce  fait  ne  saurait  surprendre  si  l’on 
songe  que  cette  période  de  la  \ie  est  celle  où  se 
cçnstituent  le  plus  souvent,  sous  l’inflnence  des 
atteintes  toxiques,  infectieuses  et  des  chocs 
moraux,  les  meiopragies  viscérales,,  hépato- 
rénales  surtout,  qui  ont  tant  d’importance  dans 
la  pathogénie  des  syndromes  autotoxiques,  de 
l’asthme  en  particulier. 

Cependant  cet  asthme  vrai  peut  encore,  dans 
près  de  20  %  des  cas,  se  manifester  plus  tard, 
vers  la  cinquantaine  ou  entre  50  et  60  ans. 

Ainsi  donc,  à  la  cinquantaine,  on  peut  obser¬ 
ver  l’asthme  vrai  sous  deux  formes  principales  : 
ou  bien  il  s’agit  d’un  asthme,  qui  a  fait  son  appa¬ 
rition  de  nombreuses  années  plus  tôt  ;  qui  a 
vieili  et  a  pu  subir  des  transformations  impor¬ 
tantes  à  suivre  et  à  noter  :  c’est  le  cas  le  plus 
fréquent.  Ou  bien  il  s’agit  d’un  asthme  jeune  qui 
vient  d’apparaître  récemment,  soit  que  le 
malade  en  ait  jusque  là  été  complètement 
indemne,  soit  que,  après  une  phase  de  durée 
variable  d’asthme  très  léger  et  très  intermittent, 
se  produise  une  brusque  et  intense  aggravation 
de  ces  manifestations  dyspnéiques  vers  la  cin¬ 
quantaine  :  c’est  l’éventualité  la  plus  rare,  qu’il 
ne  faut  pas  négliger. 

Qu’il  s’agisse  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces  cas, 
on  doit  en  conclure  que  l’asthme  de  la  cinquan¬ 
taine  reconnaît  fréquemment  des  intrications 
pathogéniques,  qui  justifient  un  pronostic  plus 
réservé  et  des  traitements  appropriés  à  ces 
facteurs.  Dans  les  asthmes  vieillis,  on  peut 
encore  espérer  une  action  des  procédés  de  désen¬ 
sibilisation,  en  les  renforçant  soit  par  des  injec¬ 
tions  intra-veineuses  d’hyposulflte  de  magné¬ 
sium  conjuguées  à  l’auto-hémothérapie  et  à  la 
protéinothérapie,  soit  par  l’autosçraple  en  asso¬ 
ciant  aux  injections  intradermiques  et  intra- 
nasales  les  intraveineuses  d’autosérum  non 
chauffé  et  provenant  de  sang  légèrement  hémo- 
lysé;  prélevé  si  possible  lors  d’une  crise  dyspnéi¬ 
que.  Dans  les  formes  intensément  exsudatives, 
on  insistera  sur  la  médication  hyposulfltique,  et, 
en  cas  de  note  infectieuse,  sur  les  auto-vaccins. 
En  cas  d’épinebacillaire,  la  chrysothérapie  intra¬ 


veineuse,  à  très  petites  doses,  en  solutions  gluco- 
natées  calciques,  donne  parfois  les  meilleur.s 
résultats,  que  pourront  compléter  et  rendre  dura¬ 
bles  les  applications  transcutanées  ou  les  injec¬ 
tions  à  doses  progressives  de  tuberculine. 

.  Dans  l’asthme  des  pléthoriques,  obèses,  uricé- 
miques,  l’indication  essentielle  est  de  réduire 
l’obésité  par  une  cure  d’amaigrissement,  où 
domineront  légumes  verts,  salades  et  fruits, 
Les  laxatifs  cholagogues,  la  pipérazine,  l’ato- 
phan,  à  petites  doses,  le  citrate  de  magnésie,  et, 
surtout  le  lipiodol,  d’abord  en  injections  intra- 
musculairesT  puis  par  vpie  buccale,  donneront 
les  meilleurs  résultats.  Le  régime  déchloruré,  utile 
àtous  les  asthmatiques,  s’impose  ici  particulière¬ 
ment,  joint  à  la  théobromine.  L’iodure  de 
caféine  ou  l’iodurç  double  de  caféine  et  de 
théobromine  alterné  avec  dés  cures  d’acide 
phosphorique,  est  également  très  utile.  En  cas  de' 
crise  dyspnéique  intense,  de  type  congestif,  la 
saignée  garde  tous  ses  droits  au  début  et  pour' 
amorcer  la  cure. 

Ainsi,  malgré  leur  gravité  apparente,  ces  asth¬ 
mes  sont  parmi  les  plus  faciles  à  traiter  par  une 
série  de  médications  bien  comprises, 

-  Dans  l’asthme  des  femmes  à  la  ménopause,  la 
plus  grosse  erreur  à  éviter  plus  encore  que  dans 
toutes  les  autres  formes  d’asthme,  est  l’emploi  ' 
des  injections  d’adrénaline  et  des  médications 
symptomatiques  analogues,  qui,  pour  un  soula¬ 
gement  immédiat,  aggravent  le  déséquilibre 
neuro-endocrinien  de  ces  malades.  Il  faudra 
donc,  pour  calmer  les  crises,  utiliser  presque 
exclusivement  l’association  valériane-théobro- 
mine-aspirine  avec,  ou  de  préférence  sans  caféine. 
La  théophylline,  l’association  tartrate  d’ergota 
mine-gardénal,  la  phytothérapie  calmante  se¬ 
ront  très  utiles,  Mais  le  traitement  de  fond  con¬ 
sistera  dans  l’administration  à  hautes  doses  et 
sous  la  foi’me  injectable,  soit  des  extraits  ova¬ 
riens  totaux  seuls  ou  en  association  avec  l’ex¬ 
trait  hypophysaire,  soit  de  folliculine,  que  l’on 
pourra  renforcer  par  des  injections  de  glucpnate 
de  calcium  et  l’autohémothérapie.  Au  besoin, 
en  cas  d’hyperactivité  thyroïdienne  manifeste, 
on  emploiera  avec  profit,  alternées  avec  les  médi¬ 
cations  précédentes,  soit  la  diodothyrosins,  soit 
mieux,  la  dibromothyrosine.  La  plupart  des 
asthmes  paraménopausiques  ont  pu  être  remar¬ 
quablement  amendés  par  ces  méthodes,  (Le 
Bulletin  Médical.  25  juin  1938.) 
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La  gangrène  pulmonaire  diabétique 

M.  R.  Boulin  et  H.  Kaufmann  font  une  mise 
au  point  de  cette  importante  question.  En  fait, 
il  n’est  pas  démontré  que  cette  forme  particu¬ 
lière  de  gangrène  existe  réellement  ;  pour  Char¬ 
cot,  qui  l’a  décrite  en  premier,  le  terme  de  gan¬ 
grène  était  simplement  synonyme  de  nécrose  ; 
le  rôle  du  diabète,  dans  les  cas  particulier,  n  est 
donc  pas  primordial.  De  plus  la  gangrène  pul¬ 
monaire,  rare  d’ailleurs  chez  les  diabétiques, 
ne  se  développe  que  secondairement  à  l’occasion 
d’une  des  infections  habituelles  à  cette  maladie. 
Il  s’agit  parfois  d’une  lésion  pulmonaire  locale, 
et  avant  tout  de  la  tuberculose.  D’autre  part, 
la  gangrène  pulmonaire  ne  complique  pour  ainsi 
dire  jamais  chez  les  diabétiques  la  gangrène  des 
membres.  Sa  symptomatologie  est  des  plus 
banales.  Enfin  son  pronostic  n’est  pas  nécessai¬ 
rement  fatal.  (La  Médecine.,  juillet  1938.) 

Des  syndromes  hyperchlorhydriques 
chez  les  diabétiques  traités  par  l’insuline 

Le  diabétique,  s’il  n’est  pas  sous  la  menace  de 
l’acidose,  digère  généralement  bien  ;  chez  lui  la 
dyspepsie  hyperst-hénique  est  une  exception.  Il 
est  pourtant  une  circonstance  où  elle  se  rencontre, 
c’est  la  crise  d’hypoglycémie  qui  s’accompagne 
de  brûlures  et  d’épigastralgies. 

MM.  P.  Mauriac,  R.  Saric  et  P.  Lavial  ont 
^  observé  un  cas  de  diabète  «  insulino-instable  », 
.chez  lequel  un  syndrome  hyperchlorhydrique 
rebelle  aux  thérapeutiques  habituelles  a  cédé  à  un 
traitement  insulinien,  dans  la  mesure  où  celui-ci 
a  pu  amener  une  meilleure  stabilisation  de  la 
glycémie. 

Il  est  à  noter  que  si  l’insuline  est  capable 
d’accroître  les  contractions  gastriques  ainsi  que 
le  volume  et  la  richesse  chlorhydrique  du  suc 
gastrique,  ce  n’est  point  par  une  action  propre 
directe,  ni  par  suite  d’impuretés  vagotoniques 
ou  vasodilatatrices,  mais  bien  par  la  production 
d’un  état  d’hypoglycémie  qui  excite  les  centres 
bulbaires  du  pneumogastrique  ;  l’effet  sécré¬ 
toire  débute  pour  un  taux  glycémique  de  0,75 
pour  1.000  environ. 

De  leur  étude,  les  auteurs  retiennent  les  deux 
applications  pratiques  suivantes  : 

1“  Les  cures  d’insuline  doivent,  dans  certains 
cas  de  diabète  instable  et  aussi  chez  des  sujets 
non  diabétiques,  être  suivies  de  très  près,  si  l’on 
veut  écatter  la  détermination  des  troubles  tou¬ 
jours  gênants,  et  parfois  même  opposés  au  résul¬ 
tat  recherché,  comme  cela  se  produirait  dans  le 
traitement  d’un  ulcère  gastrique  par  l’hormone 
pancréatique.  Il  faut  couvrir  largement  la  dose 
d’insuline  par  une  quantité  suffisante  de  glucides, 
si  l’on  veut  éviter  les  hypersécrétions  gastriques. 

2°  D’autre  part,  cette  observation  montre  que, 
parmi  les  manifestations  d’hypoglycémie,  le 


1  syndrome  hyperchlorhydrique  peut  occuper  cli¬ 
niquement  le  premier  plan  et  parfois  même 
I  exister,  seul.  Pratiquement,  l’apparition  d’un  tel 
syndrome  chez  un  sujet  quelconque  soumis  à 
un  traitement  insulinique  doit  faire  soupçonner 
la  chute  exagérée  de  la  glycémie.  Le  syndrome 
hyperchlorhydrique  peut  représenter  un  signal 
d’alarme  qui  doit  mettre  en  garde  contre  l’hypo¬ 
glycémie  menaçante.  (Le  Progrès  Médical,  13 
août  1938.) 

L’ecthyma  chez  les  diabétiques 

L’ecthyma  se  rencontre  surtout  dans  les  for¬ 
mes  du  diabète  sans  dénutrition.  Il  a  une  ten¬ 
dance  extraordinairement  extensive  et  peut 
retentir  gravement  sur  l’état  général. 

Au  sujet  de  son  traitement,  qui  se  révèle  très 
délicat,  MM.  Boulin  et  Boyer  donnent  quel¬ 
ques  indications  pratiques  qui  seront  très  utiles 
à  connaître. 

Les  soins  locaux  sont  totalement  inopérants 
s’ils  sont  isolés.  Le  point  capital  est  de  traiter 
simultanément  le  diabète  et  l’ecthyma.  Il  faut, 
par  un  régime  approprié  et  des  doses  d’insuline 
souvent  élevées,  faire  disparaître  la  glycosurie 
ainsi  que  l’acidose,  et  ramener  la  glycémie  à 
1  gr.  10. 

Le  repos  au  lit  doit  être  absolu.  La  position 
allongée  exerce  en  effet  une  grosse  influence, sur 
l’évolution  de  l’ecthyma  des  membres  inférieurs. 

Pour  calmer  les  douleurs,  on  aura  parfois 
recours  aux  opiacés. 

Le  traitement  local  doit  être  méthodiquement 
effectué.  Ôn  commence  par  pulvériser  sur  les 
lésions  de  l’eau  d’Alibour  très  diluée  (à  1  p.  25, 
les  diabétiques  supportant  mal  les  solutions  plus 
concentrées). 

On  touche  ensuite  chaque  ulcération  avec  de 
l’eau  d’Alibour  au  cinquième.  Puis  on  applique 
sur  les  lésions  une  compresse  imbibée  d’eau 
d’Alibour  à  1  p.  25  ;  la  compresse  ne  doit  pas 
dépasser  les  limites  de  l’ecthyma,  afin  d’éviter  la 
macération  et  la.dissémination  des  germes. 

Dans  l’intervalle  des  ulcérations,  il  est  bon  de 
poudrer  avec  de  la  poudre  d’Alibour.  Enfin  il 
faut  recouvrir  le  tout  d’un  pansement  occlusif. 

Il  est  inutile  de  se  presser  de  faire  tomber  les 
croûtes.  Quand  elles  se  dtachent,  on  doit  insti¬ 
tuer  le  traitement  précédent.  Au  bout  de  quel¬ 
ques  jours  on  peut  le  remplacer  par  une  appli¬ 
cation  légère  et  prudente  de  pommade  à  l’oxyde 
jaune  de  mercure  à  1  pour  cent.  Mais  si  celle-ci 
est  douloureuse  on  ne  doit  pas  insister  et  poudrer 
au  dermatol  jusqu’à  cicatrisation. 

Enfin,  s’il  existe  des  collections  purulentes,  il 
faut  les  ouvrir  précocement.  Ces  soins  exigent 
plusieurs  jeux  d’instruments  afin  d’éviter  de 
propager  l’infection.  (La  Médecine,  juillet  1938;) 
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Action  locale  de  la  folliculine  et  du  propionate  de 
testostérone  sur  la  muqueuse  vaginale  de  la  nou¬ 
veau-née. 

(MM.  Mussio-Fournier,  Buno  et  Grosso.  —  Pré¬ 
sentation  par  M.  Em.  Sergent  ;  11-10-1938), 

A  la  naissance,  la  vulve  de  l’enfant  présente  un 
aspect  particulier  ;  elle  est  turgescente,  les  grandes 
et  les  petites  lèvres'  sont  congestionnées,  l’hymen  ' 
œdématié,  avec  un  orifice  assez  grand  pour  laisser 
passer  facilement  une  sonde.  La  structure  microsco¬ 
pique  de  la  muqueuse yaginale  est,  par  ailleurs,  spé¬ 
ciale,  ceci  tenant  à  la  quantité  d’hormone  mater¬ 
nelle,  de  folliculine,  reçue  par  la  nouveau -née.  - 
Au  bout  de  quelques  jours,  cet  état  se  modifie, 
puis  disparaît,  aussi  bien  pour  ce  qui  concerne  l’as¬ 
pect  histologique  que  pour  ce  quia  trait  à  l’aspect  cli¬ 
nique  ;  la  vulve  perd  sa  turgescence  et  l’orifice  de 
l’hymen  se  rapetisse. 

Si  l’on  traite  ces  fillettes  alors  par  la  folliculine, 
administrée  plutôtlocalement,  en  suppositoires  vagi¬ 
naux,  on  voit  réapparaître  l’aspect  des  premiers 
jours  de  la  vie  ;  la  muqueuse  vaginale  est  ramonée 
au  type  de  la  naissance. 

Les  auteurs,  par  contre,  n’ont  observé  aucune 
action  du  propionate  de  testostérone  sur  la  muqueuse 
vaginale  de  la  nouveau-née. 

Académie  de  chirurgie 
Torsion  épiploïque 

(M.  PÉTiUGNANi,  de  La  Rochelle.  --  Rapport 
de  M.  Banzet  ;  8.-6-1938) 

L’observation  de  M.  Petrignani  concerne  un  syn¬ 
drome  abdominal  aigu  causé  par  la  torsion  d’un 
appendice  graisseux  du  petit  épiploon. 

Lé  syndrome  réalisé  a  été  celui  de  la  torsion  d’un 
viscère  abdominal  avec,  comme  symptôme  domi¬ 
nant,  la  douleur  atroce,  syncopale.  L’essentiel,  en 
pareille  éventualité,  n’est  pas  de  faire  un  diagnostic 
précis  de  la  lésion,  mais  de  discerner  l’indication 
opératoire  urgente  et  de  pratiquer  à  temps  l’inter¬ 
vention  qui  guérira  le  malade. 

Blocage  du  genou  d’origine  extra-articulaire 
(MM.  Desplas  et  Sarradin  ;  1-6-1938) 

Les  blocages  du  genou  sont  généralement  dus  à 
des  lésions  intra-articulaires  :  rupture  méniscale, 
corps  étranger  articulaire,  hypertrophie  du  ligament 
de  Hofîa.  Plus  rarement,  le  blocage  est  d’origine 
extra-articulaire. 

MM.  Desplas  et  Sarradin  ont  observé  un  blocage  du 


genou  tenant  à  l’accrochage  par  une  exostose  tibiale 
du  sésamoïde  du  jumeau  externe  hypertrophié.  Les 
accidents  disparurent  après  ablation  du  sésamoïde. 

— M.  Mathieu  a  soigné  dans  son  service  une  jerine 
fille  qui  ne  popvait  que  difficilement  passer  ele  la 
flexion  à  l’extension  du  genou  par  suite  de  Paccro- 
,  chage  d’une  exostose  ostéogénique  de  l’extrémité 
inférieure.du  fémur  par  un  faisceau  du  vaste  interne. 

Infiltration  du  ganglion  stellaire  pour  embolies 
pulmonaires 

(MM-.  B.  Desplas  et  Pertur  ;  1-6-1938) 

Chez  trois  malades  de  MM.  Desplas  et  Pertus, 
atteints  d’accidents  graves  d’embolie  pulmonaire, 
l’infiltration  stellaire  a  amené  une  amélioration 
immédiate  très  nette.  Cete  amélioration  s’est  tra¬ 
duite  par  une  respiration  plus  libre,  plus  calme,  une  , 
disparition  de  l’angoisse,  du  point  decôté.  Deux  fois, 
cependant,  les  patients  ont  succombé  rapidement 
'malgré  l’atténuation  des  symptômes  subjectifs.  ' 

Il  semble  néanmoins  que  l’on  puisse  conclure  aux 
bienfaits  de  l’infiltration  stellaire,  bilatérale  sur¬ 
tout,  dans  l’embolie  pulmonaire.  Cette  thérapeutique 
sera  complétée  par  les  toni-cardiaques. 

—  M.  SÉNÈQUE  insiste,  à  ce  propos,  sur  la  diffi¬ 
culté  du  diagnostic  clinique  de  l’embolie  pulmonaire. 
Une  de  ses  malades  ayant  subi  une  gastrectomie 
présenta, au  quatorzième  jour,  une  douleur  dans  le 
mollet  gauche,  température  à  38®5,  un  point  de  côté . 
L’autopsie  ne  découvrit  aucune  trace  d’embolie. 

—  M.  Banzet  a  observé  récemment,  chez  une 
opérée  de  fibrome,  dix  jours  après  l’opération, 
des  accidents  faisant  penser  à  une  embolie  ;  point  de 
côté,  respiration  rapide,  crachats  sanglants,  pouls 
fréquent,  état  apparemment  grave.  Une  injection 
intraveineuse  de  syntavérine  a  amené  une  améliora¬ 
tion,  immédiate,  une  véritable  résurrection. 

—  M.  Pierre  Du  val  remarque  que  l’on  ne  peut 
plus  considérer  le  point  de  côté  et  les  crachats  rouil- 
lés  comme  des  signes  pathognomonique»  de  l’embo¬ 
lie.  Il  est  impossible  actuellement  d’affirmer,  par 
le  seul  examen  clinique,  l’existence  d’une  embolie 
pulmonaire. 

Aussi,  dire  que  l’infiltration  du  stellaire  est  le 
traitement  héro'ique  de  l’embolie  pulmonaire,  dia¬ 
gnostiquée  par  ses  seuls  signes  clinicpies,  ne  semble 
pas  juste.  Cette  thérapeutique  excellente,  remar¬ 
quable  dans  ses  résultats  jmmédiats,  a  upe  portée 
beaucoup  plus  grande  ;  elle  s’avère  incontestable¬ 
ment,  entre  autres  affections,  le  traitement  de  choix 
des  pneumopathies  diverses  s’accompagnant  de 
réactions  sympathiques  immédiatement  graves. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  dr  Paris 

Sur  la  méthode  de  Pollitzer 

(M.  Paul  Chevallier  ;  30-5-1938) 

L’auteur  fait  l’historique  du  traitement  de,  la 
syphilis  par  des  séries  de  doses  fortes,  répétées  trois 
jours  de  suite,  d’un  arsénobenzol  et  suivies  d’injec¬ 
tions  d’un  métal  lourd.  Voici  les  principes  directeurs 
de  la  méthode  de  Pollitzer  : 

Revenir  à  la  forte  dose  d’Ehrlich,  afin  d’agir  vive¬ 
ment  sur  la  syphilis  et  d’éviter  la  plus  grande  toxi¬ 
cité  des  petites  doses  répétées.  Mais  la  donner  en 
trois  jours  de  suite,  et  attendre  pour  répéter  une 
nouvelle  dose  massive  les  deux  à  trois  mois  nécessai¬ 
res  à  ce  que  l’organisme  soit  débarrassé  de  toute  trace 
du  médicament  et  ait  repris  envers  lui  sa  virginité. 

Remédier  au  peu  de  «  tenue  »  des  arsénobenzols, 
consolider  son  action  et  empêcher  la  multiplication 
rapide  des  tréponèmes  épargnés,  en  faisant  une  assez 
longue  série  de  mèrcure. 

La  méthode  de  Pollitzer  a  les  avantages  de  la 
méthode  initiale  d’Ehilich  sans  en  avoir  les  incon¬ 
vénients.  Elle  a  aussi  les  avantages  des  méthodes 
à  doses  progressives  et  espacées  sans  en  avoir  les 
inconvénients.  La  seule  précaution  à  prendre  est 
d’injecter  lentement  le  novarsénobenzol,  si  bien  que 
l’iiijection  intraveineuse  doit  être  faite  en  vingt 
minutes,  par  une  série  de  petits  à-coups.  La  dose 
choisie  par  l’auteur  a  été  de  0,90  ;  pour  la  cure  de 
consolidation,  il  fait  couramment  douze  injections 
de  bismuth  en  un  mois.  Cette  méthode  paraît  remar¬ 
quable  contre  les  syphils  actives,  et  plus  spéciale¬ 
ment  contre  les  syphilis  récentes,  par  la  rapidité  de 
son  action  clinique,  par  la  solidité  de  son  action  pro¬ 
fonde,  par  son  innocuité  immédiate  habituelle,  pour 
peu  qu’on  applique  les  règles  élémentaires  de  la  pru¬ 
dence,  enfin  par  l’absence  de  ces  intoxications  chro¬ 
niques,  graves  et  parfois  mortelles,  qui  sont  la  ter¬ 
reur  du  praticien  avec  les  arsénobenzols.  Cependant, 
elle  doit  rester  une  méthode  d’hôpital  et  de  maison  de 
santé ,  et  ne  saurait  qu  ’être  déconseillée  pour  le  traite¬ 
ment  ambulatoire.  Injecté  à  fortes  doses,  mais  pen¬ 
dant  très  peu  de  temps,  l’arsénobenzob  paraît 
dépourvu  en  pratique  de  toxicité  benzolique  et  de 
toxicité  arsenicale  tardives  ;  il  s’élimine  vite. 

Mélitococcie  à  déterminations  viscérales.  Endocardite 
ulcéro-végétante.  Mort 

(Robert  Raynaud,  A.  IIuguenin  eL  A.  Portier  ; 

20-5-Î938) 

Chez  un  malade  atteint  de  fièvre  de  Malte,  dont  le 
diagnostic  a  pu  être  affirmé  par  une  séro-agglutina- 
tion  positive  au  1  /500®,.  les  auteurs  ont  observé 
des  manifestations  méningées,  endocarditiques  et 
rénales. 

Le  syndrome  méningé  fut  d’apparition  tardive, 


comme  il  est  de  règle  au  cours  de  toute  mélitococcie. 
Les  modifications  .du  liquide  céphalo-rachidien 
furent  discrètes  (agglutination  positive  au  1  /lO®). 
L’endocardite  ulcéro-végétante,  que  l’on  avait 
soupçonnée  cliniquement  fut  affirmée  par  l’examen 
anatomique.  A  noter  qu’avant  de  contracter 
cette  mélitococcie,  le  sujet  était  indemne  de  toute 
lésion  cardiaque,  il  n’avait  jamais  présenté  de  mala¬ 
die  de  Bouillaud.  Sans  qu’il  soit  possible  d’affirmer 
l’origine  mélitococcique  de  cette  endocardite,  puis¬ 
qu’il  n’a  pas  été  possible  de  cultiver  une  végétation 
et  d’identifier  le  germe, rien  n’autorise' par  ailleurs 
à  incriminer  d’autre  affection,  puisque  les  hémocul¬ 
tures  ont  toutes  été  négatives.  Pour  être  rare,  l’endo¬ 
cardite  mélitococcique  n’en  existe  pas  moins. 

Quant  aux  manifestations  rénales,  elles  semblent 
relever  de  la  septicémie. 

En  résumé,  cette  observation  montre  que  la  méli-  / 
tococcie  peut,  à  l’occasion,  se  comporte  comme  une 
septicémie  sévère  à  déterminations  viscérales  multi¬ 
ples. 

Un  cas  de  néphrite  aiguë  d’allure  grave  par  inhalation 
de  tétrachlorure  de  carbone 

(MM.  Pasteiir  'Valléry-Radot,  G.  Mauric 
et  André  Domart  ;  13-5-1938) 

Les  cas  d’intoxication  par  inhalation  de  tétra¬ 
chlorure  de  carbone,  sans  être  exceptionnels,  res¬ 
tent  cependant  assez  rares.  La  forme  la  plus  commu¬ 
nément  observée  réalise  une  hépatonéphrite  de 
gravité  variable,  se  terminant  parfois  par  la  mort, 
plus  souvent  par  la  guérison  et  même  par  la  guéri¬ 
son  complète. 

L’atteinte  isolée  des  reins  semble  moins  fréquente. 
L’observation, rapportée  par  les  auteurs  est  un  cas 
de  néphrite  par  inhalation  de  tétrachlorure  de  car¬ 
bone.  La  malade  avait  procédé  dans  des  conditions 
anormales  au  soin  de  son  ménage  :  elle  avait  répandu 
dans  deux  pièces  assez  vastes  un  produit  décapant, 
du  tétrachlorure  de  carbone.  C’est  fenêtres  fermées, 
auprès  d’un  poêle  très  chaud,  que  le  nettoyage 
s’était  poursuivi  pendant  une  heure  et  demie  environ. 
Elle  ne  ressentit  alors  aucun  malaise.  C’est  seule¬ 
ment  deux  heures  après  qu’elle  éprouva  les  premiers 
troubles.  Ce  fut  une  néphrite  aiguë,  d’allure  grave.; 
oligurie  très  prononcée  pendant  sept  jours,  allant 
jusqu’à  l’anurie,  avec  albuminurie  et  cylindrurie  ; 
azotémie  de  2  gr.  98.  Ce  cas  évolua  vers  la  guérison 
avec  une  très  légère  séquelle  d’insuffisance  rénale.  , 

L’anurie  fut  donc  ici  le  symptôme  majeur  de  la 
néphrite  à  la  suite  d’inhalation  de  tétrachlorure  de 
carbone.  Les  diagnostics  les  plus  variés  furent  sou¬ 
levés  au  moment  de  la  période  anurique  ;  calcul, 
compression,  causes  toxi-infectieuses.  C’est  seule¬ 
ment  par  un  interrogatoire  minutieux  qu’on  put 
déceler  la  cause  de  cette  anurie. 

G.  F. 
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Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  25-6-1938 

Rhumatismes  chroniques  et  injections  anesthésiantes 
M.  R.  Massart  étudie  la  question  du  traitement 
des  algies  rhumatismales  par  les  injections  anesthé¬ 
siques.  Suivant  les  cas,  il  emploie  :  1°  Les  infiltra¬ 
tions  des  ganglions  sympathiques,  stellaire  pour  le 
membre  supérieur,  deuxième  lombaire  pour  le 
membrèinférieur  ;  2°  Lesinflltrationspériarticulaires 
en  certains  points  déterminés,  pour  chaque  articula¬ 
tion,  généralement  des  insertions  ligamentaires  ou 
.tendineuses  ;  3°  Les  injections  intra-artérielles  sur 
l’efficacité  desquelles  l’auteur  insiste  tout  particu¬ 
lièrement  et  qui  ne  présentent  aucun  danger,  à  con¬ 
dition  d’employer  des  produits  rigoureusement  purs. 

A  propos  des  pseudo-cancers  de  l’œsophage 

M.  Guise  Z  présente  une  série  d’observations  de 
malades  atteints  de  pseudo-cancers  de  l’œsophage.  Il 
s’agissait  toujours  de  gens  âgés,  qui,  par  les  signes 
cliniques  et  les  données  de  la  radiographie,  étaient 
considérés  comme  des  cancéreux.  L’œsophagoscopie 
a  permis  d’établir  qu’il  s’agissait  dans  ces  cas,  de  sté¬ 
noses  inflammatoires  chroniques  anciennes,  la  plu¬ 
part  du  temps  à  forme  scléro-cicatricielle.  Il  a  suffi 
d’un  traitement  local  de  dilatation  et  d’élec- 
trolyse  circulaire  pour  leur  rendre  une  déglutition 
normale. 

Les  brides  vestibulo-alvéolaires.  Reconstruction 
plastique  du  sillon  gingivo-jugo-labial 
M.  Claoué  montre  que  les  traumatismes  laissent 
souvent  des  brides  vestibulo-alvéolaires.  L’auteur 
présente  une  méthode  de  reconstruction  du  sillon  pa.' 
une  méthode  d’inversion  des  lambeaux.  L’apport  de 
peau  se  fait  par  abaissement  en  rideau  du  lambeau  à 
pédicule  jugal. 

Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux 

LIBRES 

Séance  du  4-7-1938 

Les  indications  thérapeutiques  des  cancers  intra- 
laryngés  (valeurs  respectives  des  examens  laryngos- 
copiques  et  de  la  radiographie  du  larynx  dans  le  dia¬ 
gnostic  d’extension  de  ces  cancers). 

M.  J.  Leroux-Robert  indique  que  les  modes  de 
traitement  des  cancers  intralaryngés  sont  la  chirurgie 
seule  (thyrotomie,  hémilaryngectomie,  laryngecto¬ 
mie  totale),  les  radiations  seules  (rœntgenthérapie, 
.télécuriethérapie),  l’association  chirurgie-radiations. 
Les  indications  de  chacune  de  ces  thérapeutiques 
dépendent  :  1°  de  l’âge  et  de  l’état  général  du  sujet  ; 
2°  des  formes  histologiques  du  cancer  ;  3“  et  surtout 
’^dela  localisation  et  de  l’extension  du  néoplasme. 

A  propos  de  ce  dernier  élément,  l’auteur  montre 
combien  le  diagnostic  d’extension  d’un  cancer  intra- 


laryngé  peut  être  erroné  s’il  n’est  basé  que  sur  un 
simple  examen  laryngoscopique.  Un  cliché  radiogra¬ 
phique  de  profil  du  larynx  montre  généralement  un 
envahissement  beaucoup  plus  important  que  l’exa¬ 
men  laryngoscopique  pourrait  le  faire  supposer. 

Présentation  d’une  malade  atteinte 
d’une  néphro-sclérosc  maligne.Traitement  chirurgical 

MM.  H.  Chabanier,  P.  Gaume  et  G.  Lob  o-O’Ne  ll 
présentent  une  patiente  opérée  deux  ans  auparavant 
d’énervation  rénale  bilatérale  combinée  à  la  décapsu¬ 
lation,  pour  néphroangiosclérose  maligne,  et  à  cette 
occasion  évoquent  la  question  des  néphro-angio- 
scléroses,  néphropathies  à  point  de  départ  artériel,, 
qui  se  divisent  en  forme  bénigne  (hypertension  soli- 
laire  des  a.uteurs  français),  et  forme  maligne  (hyper¬ 
tension  secondairement  compliquée  d’un  syndrome 
de.néphrite)  qui,  anatomiquement,  diffère  de  la  pre¬ 
mière  par  l’existence  d’une  endartérite  (rénale 
notamment). 

Ils  rappellent  la  gravité  évolutive  de  la  néphrô- 
angiosclérose  maligne,  qui  conduit  à  l’insuffisance 
rénale  dans  un  délai  relativement  bref,  gravité  sur' 
laquelle  le  traitement  médical  exerce  une  action  pra¬ 
tiquement  nulle. 

Les  auteurs  résument  les  résultats  observés  dans 
49  cas,  (44  cas  de  la  forme  maligne  et  5  de  la  forme 
bénigne)  où  des  in  terventions  de  divers  typés  ont  été 
pratiquées  :  décapsulation  simple  ;  énervation  com¬ 
binée  à  la  décapsulation  ;  splanchnicectomie  simple 
ou  combinée  à  la  résection  des  nerfs  allant  au  pédicule 
rénal  et  à  la  surrénale,  ainsi  que  du  ganglion  aortico- 
rénal  ;  surrénalectomie  unilatérale  totale. 

Ces  résultats  sont  schématiquement  les  suivants  ; 
baisse  de  la  tension  artérielle;  laquelle  ne  se  main¬ 
tient  qu’exceptionnellement,  la  tension  artérielle 
remontant  progressivement  avec  le  temps ,  cependant 
que  les  manifestations  hypertensives,  d’emblée  sup-, 
primées,  demeurent  telles  ;  amélioration  ou  dispari¬ 
tion  du  symdrome  urinaire  (albuminurie,  sédiment 
urinaire)  ;  arrêt  de  la  progression  ou  même  améliora¬ 
tion  de  l’insuffisance  rénale.  Ils  précisent  enfin  les 
indications  des  divers  types  d’interventions  ét  émet¬ 
tent  l’idée  que  l’interVention  pratiquée  à  ùn  stade 
relativement  précoce,  permettra  d’obtenir  une  sta¬ 
bilisation  plus  pi'olongée  du  processus  lésionnel. 

Le  régime  sans  graisse  en  dermatologie. 

Application  de  quelques  régimes  en  dermatologie 

M.  J.  Meyer  estime  que  le  régime  dépourvu  de 
graisses  animales  et  végétales  réduit  la  lipémie  et  là 
cholestérolémie,  favorise  le  métabolisme  des  hydrates 
de  carbone,  soulage  les  fonctions  hépatiques,  permet 
l’institution  facile  d’une  cure  amaigrissante. 

On  peut  le  concevoir  pour  une  période  de  quelques 
jours,  avec  sous-alimentation,  ou  pour  plusieurs 
semaines  avec  substitution  d’hydrates  de  carbone  et 
de  protéines .  Dans  ce  cas,  le  régi  me  n  ’est  pas  toujours 
bien  toléré.  11  comporte  cinq  indications  majeures 
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actuellementisolées  :  derj[natoses  chroniques  prurigi¬ 
neuses,  cértaines  furonculoses,  certains  acnés,  psoria¬ 
sis,  diabétides. 

Les  régimes,  en  dermatologie,  peuvent  se  classer  en 
trois  groupes  ; 

a)  Régimes  de'  restriction  :  déshydratant  (lacté, 
hydrique,  déchloruré)  ;  restriction  des  hydrates  de 
carbone,  restriction  des  protéines  ;  suppression  des 
graisses  ;  b)  Régimes  de  transformation  de  Bircher, 
de  Gerson ,  régimes  dissociés  ;  c}  Régimes  d'addition  : 
suralimentation  protéinique,  vitaminique,  lactée. 

'  Parmi  cette  gamme  de  régimes,  celui  sans  graisses 
est  l’un  des  plus  efflcaces  lorsqu’on  a  à  réaliser  une 
cure  de  sous-alimentation  et  de  désintoxication.  , 

De  l’érythème  noueux  fainilial 

MM.  G.  Germain,  Blechmann,  Binet  du  Jasson- 
NEix  et  H.  Martin  rapportent  deux  observations 
d’érythème  noueux  familial.  L’une,  tout  à  fait  saisis¬ 
sante,  montre  que  chez  trois  enfants  d’une  même 
famille  survint  un  érythème  noueux  un  peu  plus 
de  deux  mois  après  contact  avec  un  cousin  atteint 
de  tuberculose  évolutive  et  qui  avait  cohabité  lui- 
même,  un  trimestre  auparavant,  avec  un  bacillaire 
décédé  rapidement.  L’un  des  trois  enfants  atteint 
d’érythème  noueux  succombe  aune  méningite  tuber¬ 
culeuse  ;  un  autre  présente  pendant  sa  maladie  un 
virage  de  cuti-réaction  des  plus  nets. 

Les  auteurs  insistent  sur  les  nombreuses  observa¬ 
tions  d’érythème  noueux  familial  où  l’on  retrouve 
habituellement  la  source  de  la  contamination  et  qui, 
loin  d’indiquer  la  nature  autonome  et  contagieuse  de 
la  maladie,  confirment  la  conception  de  l’érythème 
noueux,  manifestation  tuberculeuse.  Ils  rappellent  en 
outre,  l’influence  néfaste  âel’insola  tion  et  de  l’hélio¬ 
thérapie  mal  conduites  sur  les  individus  en  puissance 
d’imprégnation  bacillaire. 

A  la  suite  des  interventions  de  MM.  Giroux, 
Clément-Simon,  Desaux,  Coffin,  Viard,  Delort, 
A.  Moulonguet  et  P.  D  e  scomp  s, il  est  décidé  qu’une 
séance  de  la  Société  sera  consacrée  à  l’érythème 
noueux. 

Le  diagnostic  du  mal  de  Pott  par  la  radiographie 
en  coupes  minces 

MM.  P.  Lamy,  P,  Bourgeois,  H.  Thiel  apportent 
l’observation  et  les  films  radiographiques  d’une  jeune 
femme  qui  présentait  des  signes  probables  de  mal  de 
Pott  dorsalinférieur  au  début  ;  mais  chez  laquelle,  le 
diagnostic  n’était  pas  certain.  La  radiographie  de  face 
montrait  un  léger  pincement  du  disque  et  la  radiogra¬ 
phie  de  profil  permettait  de  soupçonner  une  lésion 
de  la  12®  vertèbre  dorsale.  La  méthode  des  coupes 
minces  a  permis  de  démontrer  l’existence  d’une 
caverne  intra-somatique  qui  siège  à  peu  près  au 
milieu  du  tissu  spongieux,  s’étend  au  bas  vers  la  face  ; 
iftîéfieure  de  la  Vertèbre  qui  est  ulcérée;  irrégulière  i 


et  affecte  la  forme  dMn  cône  aplati  à  sommet  supé¬ 
rieur,  confirmant  ainsi  la  réalité  de  l’envahissement 
du  disque  ;  c’est  la  première  fois  que  cétte  lésion  est 
mise  en  évidence  sur  le  vivant.  La  méthode  des  cou¬ 
pés  minces  permettra  donc  un  diagnostic  beaucoup 
plus  précoce  et  d’employer  à  temps  les  thérapeuti¬ 
ques  qui  s’opposeront  aux  ulcérations,  auxabcès  et 
à  la  gibbosité.  ■  ■  , 

Disparition  du  signe  d’Argyll-Robertson  chez  un 

paralytique  général  traité  par  l’impaludation  et  le 

Stovarsol 

MM.  DE  Seze,  Ida  Liphschutz,  J.  Sérane  rap¬ 
pellent  que  presque  tous  les  auteurs  insistent  sur  le 
fait  que  les  signes  physiques  de  la  paralysie  générale 
ne  paraissent  guère  susceptibles  de  modification  ;ils 
n’ont  guère  trouvé  de  publication  où  l’amélioration 
ou  la  disparition  des  modifications  pupillaires  après 
le  traitement  ait  été  notée.  Chez  leur  malade,  le  signe 
d’Argyil-Robertson  a  été  constaté  d’une  façon  indu¬ 
bitable  au  cours  de  deux  examens  oculaires  en  cham¬ 
bre  noire.  La  disparition  a  été  notée  au  cours  dutroi- 
sième  examen  après  impaludation  et  administration 
de  22  grammes  de  Stovarsol. 

Névralgies  sciatiques  par  radiculo-araehnoidite 
lombo-sacrée 

MM.  DE  Seze  et  A.  de  Lignieres  montrent  que 
certaines  sciatiques  s’écartent  du  tableau  de  la  sciar 
tique  banale  par  beaucoup  de  points  et  notamment, 
par  l’adjonction  de  signes  paralytiques,  et  paraissent 
se  rapporter  au  contraire,  par  plusieurs  caractères 
de  névralgies  sciatiques  symptomatiques,,  à  une  com¬ 
pression  radiculaire  d’origine  osseuse  ou  tumorale: 
elles  relèvent  en  réalité  d’un  processus  de  radiculo- 
arachnoidite  lombo-sacrée,  facile  à  déterminer, par 
éparpillement  partiel  du,  lipiodol  dans  la  région 
lombo-sacrée. 

Société  de  médecine  militaire  française 
Séance  du. 7-7-1938 
A  propos  des  traumatismes  du  coude 

MM,  DU  Bourguet  et  Bouille  rapportent  l’obser- 
vatio  d’une  luxation  antérieure  du  coude  avec  frac¬ 
ture  de  l’épitrochlée  traitée  par  réduction  orthopédi¬ 
que  suivie  de  vissage  de  l’épitrochlée,  vérification 
opératoire  du  nerf  cubital  avec  détersion  d’un  gros 
hématome  profond.  Formation  tardive  d’un  ostéome 
qui  diminue  en  un  mois  par  la  mobilisation.  Guéri¬ 
son  complète.  Les  auteuis  estiment  que  cette  obser¬ 
vation  vient  à  l’appui  des  idées  défendues  par  MM. 
Lieux  et  Chappeux,  à  savoir,  que  le  repos  et  l’immo¬ 
bilisation  suivie  au  bon  moment  d’un  traitement  pro> 
vocateur  de  l’hyperémie  peuvent  modifier  l’évolution 
normale  d’un  Gstéomeou  empêcher  sa  formation; 
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TROISIÈME  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  MÉDECINE  TROPICALE 
ET  DU  PALUDISME 

(Amsterdam  24  septembre-l"  octobre  1938) 


ÀTissue  du  II®  Congrès  international  de  médecine 
tropicale  gui  s’était  tenu  au  Caire  du  15  au  22 
décembre  1928,  ilavait  été  décidé  que  la  réunion  sui¬ 
vante  aurait  lieu  à  Amsterdam,  quatre  ans  après, 
en  1932.  Mais  ces  prévisions  ne  purent  se  réaliser,  les 
conditions  économiques  ne  s’y  prêtant  pas. 

De  même,  à  la  tin  du  II®  Congrès  international  du 
paludisme,  qui  avait  tenu  ses  assises  à  Alger,  du  19au 
24  mai  1930,  les  paludologues  s’étaient  donné  ren¬ 
dez-vous  à  Madrid  pour  1935.  Ce  furent  cette  fois  les 
conditions  politiques  qui  ne  furent  pas  favorabies. 

Mais  en  1937,  l’Association  néerlandaise  de  méde¬ 
cine  tropicale,  décidée  à  organiser  le  III®  Congrès  de 
médecine  tropicale,  se  demanda  s’il  ne  serait  pas  pos¬ 
sible  de  lui  adjoindre  dans  le  même  temps  et  dans  le 
même  lieu,  le  III®- Congrès  international  du  palu¬ 
disme.  Elle  prit  avis  du  Gouvernement  néerlandais 
et  du  Comité  permanent  des  Congrès  internationaux 
du  paludisme.  Ceux-ci  acquiescèrent  et  c’est  ainsi 
que  purent  se  dérouler  du  24  septembre  au  l®r  octo¬ 
bre  1938,  ces  belles  manifestations  scientifiques  aux¬ 
quelles  nous  venons  d’assister. 


Vingt-trois  nations  étaient  représentées.  Bien 
qu’il  n’y  parut  pas,  la  délégation  française  fut  la 
plus  importante.  On  put  remarcpier  qu’elle  travailla, 
ïl’ordinaire,  en  ordre  dispersé,  alors  que  la  déléga¬ 
tion  allemande,  moins  nombreuse  cependant,  donna 
l’impression  d’une  cohésion  et  d’un  esprit  d’équipe 
plus  marqué.  Les  délégations  anglaise,  américaine, 
des  Pays-Bas,  comprenaient  les  personnalités  les 
plus  marquantes  de  la  pathologie  exotique  et  du 
paludisme. 

Aux  séances  consacrées  à  la  médecine  tropicale, 
on  traita  des  maladies  de  carence,  de  la  filariose,  de 
la  lièvreqaune,  de  la  vaccination  antipesteuse,  de  la 
ieptospirose,  des  rickettsioses,  de  la  rage,  des  glossi- 
ne.s. 

Il  n’entre  pas  dans  nos  intentions,  pour  les  raisons 
que  l’on  peut  deviner,  de  mentionner  ici  toutes  les 
communications  qui  furent  faites  sur  chacun  de  ces 
sujets.  Quelques  résumés  compatibles  avec  le  cadre 
de  cet  article  peuvent  toutefois  être  reproduits. 

W.-R.  Aykroyd,  M.  D.,  Sc.  D.  directeur,  Labora- 
tôire  des  recherches  sur  l’alimentation,  Coonoor, 
S.  India;  —  Les  défieienees  du  régime  du  pauvre 


,  mangeur  de  riz.  —  Parmi  les  populations  des  Indes, 
mangeuses  de  riz,  le  régime  des  classes  pauvres  est 
très  déficient.  Le  riz  forme  la  plus  grande  partie  du 
•  régime  ;  les  fruits,  les  légumes  ne  sont  pas  pris  en 
abondance  et  la  consommation  de  la  viande,  du  lait, 
des  œufs  peut  être  considérée  comme  négligeable. 
Des  expériences  ont  démontré  que  les  principaux 
inconvénients  de  ce  régime  sont  dus  au  manque  de 
calcium,  de  vitamine  A  et  de  certains  éléments  de 
vitamine  B.  Cette  déficience  peut  être  compensée' 
par  l’adjonction  de  lait  avec  la  vitamine  A.  Le  bon 
effet  du  lait  résulte  dans  des  proportions  importan¬ 
tes  de  sa  haute  teneur  en  calcium. 

G.  MpURiQU.^ND  et  L.  Mohenas,  Lyon.  —  Des 
influences  réciproques  et  des  avitaminoses  A  et  C 
et  du  parasitisme  intestinal  par  les  protozoaires.  Etude 
des  diarrhées  scorbutiques.  Les  diarrhées  scorbuti- 
cpie  sont  dues  à  Ja carence  et  non  à  une  cause  acces¬ 
soire  notamment  parasitaire. 

A.  Thiroux,  médecin  général  des  Troupes  colo¬ 
niales  et  G.  Moüriqu AND,  professeur  à  la  Faculté,  de 
médecine  de  Lyon. — Les  maladies  de  carence  et  prin¬ 
cipalement  les  carences  en  aliments  protecteurs  dans  le  s 
colonies  françaises.  — ^^Le  béribéri  fréquent  en  Indo- 
Chine  atteint  les  collectivités  nourries  de  riz  usiné. 
I.a  boutfissure  d’Annam  (œdème  généralisé  sans  péri- 
névrite,  curable  par  un  complexe  B)  ne  peut  être 
séparée  de  l’anémie  ankylostomiasique.  Les  pyo- 
myosites  évoluent  principalement  sur  un  terrain 
carencé  en  facteur  B.  L’héméralopie  est  une  carence 
partielle  de  facteur  A,  de  même  l’adénoïdisme  dont 
sont  atteints  la  moitié  des  enfants  cochinchinois. 

Lan  Chou  Feng,  Division of  Parasitology,  Départ, 
of  Pathology,  Peiping  Union  Medical  College, 
Peiping',  China.  -—La  distribution  et  le  transmission 
de  la  filariose  en  Chine.  —  Très  répandue  dans  le 
Centre  et  le  Sud  de  la  Chine,  plus  fréquente  parmi 
les  populations  rurales  qu’urbaines.  La  variété  de 
parasites  la  plus  importante  est  À.  hyrcanus  var. 
sinensis  qui  transmet  à  la  fois  Microfilaria  bancrofti 
et  microfilaria  Malayi. 

Prof.  .1.  Rodhain,  directeur  de- l’Institut  de 
Médecine  tropicale.  Prince  Léopold,  Anvers.  — La 
pathogénie  des  filarioses.  — l  a  pénétration  dans  l’or¬ 
ganisme  humain  des  microfilaires  infectantes  ne 
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semble  s’accompagner  d’aucune  réaction  .générale 
ou  locale  appéciable.  Leur  intervention  dans  les 
lésions  des  ganglions  et  des  vaisseaux  lymphatiques, 
qui  pourraient  jouer  un  rôle  dans  l’éléphantiasis 
des  grandes  lèvres  et  du  scrotum,  n’est  pas  démon¬ 
trée,  l’origine  microbienne.de  ces  altérations  sem¬ 
blant  plus  certaine. . 

Constant  Mathis,  Institut  Pasteur,  Paris.  —  Epi¬ 
démiologie  de  la  fièvre  jaune.  —  Finlay  a  démontré 
de  façon  indiscutable  que  le  germe  du  typhus  amaryl 
passe  de  l’homme  malade  à  l’homme  sain  par.l’inter- 
médiaire  d’un  être  animé,  le  Culex  mosquito'{Stégo- 
mya  fasciata,  Aëdes  aegyti).  Dans  certaines  régions 
du  Sud  Amérique,  on  a  observé  dans  la  jungle  des 
épidémies  survenues  en  l’absence  d’Aëdes  aegyti  et 
sans  qu’il  fut  possible  d’incriminer  l’homme  comme 
réservoir  de  virus.  Il  s’agit  donc  de  savoir  quel  est  le 
vertébré  qui  maintient  l’endémicité  et  de  décoùvrir 
le  vecteur  qui  joue  le  rôle  d’agent  de  transmission  du 
virus. 

G.-J.  Stefanopoulos,  chef  de  laboratoire  à  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  de  Paris.  — Les  progrès  récents  dans 
l’étude  de  la  fièvre  jaune  et  leur  importance  pratique. 
— La  vaccination  anti-amarile  peut-être  considérée 
comme  une  niéthode  de  protection  efficace,  quoique 
sa  valeur  exacte  doive  être  encore  étudiée  et  soumise 
àd’épfeuve  du  temps.  La  lutte  antistégomyenne  sys¬ 
tématique  a  donné  des  résultats  qui  l’imposent  comme 
le  procédé  de  pro  tection  des  agglomérations  urbaines. 

M.  Vaucei.,  Institut  Pasteur  de  Paris.  —  Leptos- 
piroses  en  Indèchine  française.  Types  sérologiques 
observés. —  Les  leptospiroses  humaines  sont  généra¬ 
lement  bénignes',  très  souvent  anictériques,  et  n’obli¬ 
geant  pas  à  l’hospitalisation,  souvent  méconnues. 
Les  syndromes  cliniques  sont  essentiellement  protéi¬ 
formes,  sans  qu’un  type  clinique  particulier  corres¬ 
ponde  à  un  leptospire  spécifique. 

K.  Todoroyitch,  professeur  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  l’Université  de  Belgrad.  —  L’auteur  passe 
en  revue  les  inaladies  des  régions  tropicales  et  so\is- 
tropicales,  constatées  en  Yougoslavie;  En  dehors  de  la 
malaria  tropica,  on  a  décelé  la  fièvre  de  Papatasii,des 
foyers  endémiques  de  dysenterie  amibienne,  le  kala 
azaret  la  fièvre  de  Mâlte,  la  bronchospirochétose  et 
quelques  cas  de  lèpre. 

L.  Balozet,  sous-directeur  de  l’Institut  Pasteur 
de  Tunis. . — La  rage  dans  les  contrées  tropicales  et  sub¬ 
tropicales  et  sa  prophylaxlë.La  vaccination  préventive 
des  chiens.  —  La  rage  est  une  maladie  très  commune 
dans  les  contrées  tropicales  et  sub-tropicales.  La  pro¬ 
phylaxie  par  la  réglementation  en  usage  en  Europe 
y  est  peu  applicable.  Il  faut  y  associer  la' destruction 
massive  de.s  chiens  errants  et  éventuellement  des  ani¬ 
maux  sauvages. 


G.  Lavier,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.  —  La  lutte  contre  lés  glossines.  —  Les  mesures 
à  employer  peuvent  être  divisées  en  grandes  mesu¬ 
rés,  petites  mesures  et  mçsures  d^’ordre  biologique. 
Les  grandes  mesures  s’attaquent  à  la  végétation  en 
tant  qu’ abri  des  glossines.  Les  petites  mesures  com¬ 
portent  la  capture  des  insectes  au  filet  ou  avec  des 
pièges.  La  prophylaxie  biologique  peut  envisager 
l’utilisation  de  prédateurs  des  glossines,  parasites  des 
pulpes,  ou  parasites  des  insectes  adultes. 

,  Henry  G.-S.  Morin,  direction  des  Instituts  Pas¬ 
teur  d’Indochine.  —  Assainissement  antipalustre  et 
colonisation.  — L’état  d’anémie  palustre  estùn  désor¬ 
dre  sanitaire  social.  L’assainissement  rural  néces,site 
trois  conditions  essentielles  :  connaissance  exacte  du 
mode  local  de  transmission  de  l’hématozoaire  ;  con¬ 
naissance  aussi  complète  que  possible  de  la  biologie 
de  l’insecte  transmetteur  ;  découverte  d’un  procédé 
anti-anophélien  favorisant  l’économie  locale. 

Ei  Roubaud,  professeur  à  l’Institut  Pasteur  de 
Paris.  —  Equilibre  biologique  dans  l’étiologie  du 
paludisme. . —  Si  l’on  cherche  à  définir  dans  le  détail 
le  conditionnement  de  l’équilibre  des  facteurs  bio¬ 
logiques  propres  à  assurer  la  protection  humaine 
antipaiudique,  on  se  heurte  à  de  grandes  difficultés. 
Ce  n’est  point  seulement  le  nombre  absolu  des  ano¬ 
phèles  qui  entre  en  ligne  de  compte  dans  leur  inter¬ 
vention  possible  comme  vecteurs  d’infection,  mais 
aussi  et  plus  essentiellement  peut-être,  les  multiples 
influences  qui  rendent  plus  Ou  moins  étroits  et  conti¬ 
nus  leurs  rapports  avec  l’homme. 

A.  Duren,  directeur,  chef  du  Service  de  l’Hygiène 
au  ministère  des  Colonies,  Bruxelles.  — Etat  actuel 
de  nos  connaissances  sur  les  anophèles  du  Congo  belge. 
—  Les  anophèles  sont  représentés  au  Congo  belge 
par  vingt-huit  espèces  et  dix  variétés.  Les  plus  répan¬ 
dues  sont  dans  l’ordre  de  fréquence  :A.  gambiæ  Giles, 
A.  funestus  Giles,  A.  moucheti  Evans,  A.  Nili  Théo. 

J.  ScHWETZ,  professeur  à  l’Université  de  Bruxel¬ 
les.  — L’état  actuel  de  nos  connaissances  sur  le  palu¬ 
disme  endémique  au  Congo  belge.  —  Sauf  les  très 
hauts  plateaux  au-dessus  de  1.600  mètres  d’altitude, 
le  paludisme  est  endémique  partout  ;  mais  le  degré 
de  l’endémicité  est  différent  suivant  les  régions.  Ce 
sont  les  enfants  de  12  à  24  mois  qui  sont  les  plus  for¬ 
tement  parasités  ;  ensuite  l’infection  diminue  gra¬ 
duellement  pour  rester  très  faible  chez  les  adultes. 

A.-F.-X.  Henry,  chef  du  laboratoire  départemen¬ 
tal  à  Constantine. —  Quelques  notions  essentielles  sur 
la  sérologie  palustre. 

Colonel  I.  Froilano,  de  Mello,  directeur  du  Ser¬ 
vice  de.  santé  aux  Indes  portugaises,  directeur  de 
l’Ecole  de  médecine  de  Nova-  Gôa.  —  Résultats  de 
cinq  ans  d’expérience  personnelle  sur  la  prophylaxie 
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quino-synthétique  des  régions  à  haute  endémicité  pa- 
liL^ire.  — La  prophylaxie  médicamenteuse  est  le  seul 
moyen  antimalarien  qui  peut  être  employé  dans  les 
régions  rurales  de  l’Inde.  La  prophylaxie  quino- 
syntKétique  est  le  premier  pas  de  la  campagne  anti¬ 
paludique. 

Gaud,  directeur  de  la  Santé  et  de  l’Hygièn'e  publi¬ 
que  et  SicAULT,  chef  du  Service  antipaludique  du 
Maroc.  —  La  lutte  antipaludique  au  Maroc  ;  les  pro¬ 
phylaxies  médicamenteuses. 

C.-D.  DE  Langen,  Uni\^rsité  d’Utrecht.  —  L’in¬ 
fluence  des  médicaments  antimalariques  sur  la  régé¬ 
nération  du  sang. 

Edmond  Sergent,  directeur  de  l’Institut  Pasteur 
d’Algérie.  —  Où  combattre  le  paludisme  ?  Chez 
l’homme  ou  chez  le  moustique  ? 

E.  Brumpt,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 


de  Paris,  directeur  de  l’Ecole  de  malariologie.  — 
Paludisme  aviaire.  Mode  d’identification  des  espèces 
qui  le  déterminent.  —  Les  recherches  sur  le  paludisme 
aviaire  ont  fortement  contribué  à  accélérer  les  pro¬ 
grès  de  la  thérapeutique  du  paludisme  liumain. 

J.  Rodhain,  directeur  de  l’Institut  de  médecine 
tropicale.  Prince  l-éopold,  Anvers.  —  Les  plasmio- 
diums  des  anthropoïdes  de  l’Afrique  centrale.  —  Les 
expériences  ont  montré  qu’il  est  facile  de  transmettre 
le  paludisme  de  chimpanzé  à  chimpanzé. 


•  L’une  des  séances  du  Congrès  international  du 
paludisme  fut  consacrée  à  l’exposé  par  M.  Edmond 
Sergent,  président  de  la  Commission  du  paludisme 
à  la  Société  des  Nations,  de  l’œuvre  de  la  Commis¬ 
sion  du  paludisme  depuis  1930.  Ce  rapport  pourra 
faire  l’objet  d’un  article  ultérieur. 

L.  Sasportas. 


Les 

P,  —  Dr  F.  l’oRAvEL.  La  pluralité  des  facteurs 
pathogéniques  dans  les  ulcérations  gastriques. 
(Thèse  1938.) 

L’auteur  passe  en  revue  les  différentes  doctrines 
pathogéniques  qui  ont  été  soutenues  pour  expliquer 
la  production  des  ulcérations  gastriques  ;  théorie  du 
reflux  intestinal,  théorie  nerveuse,  théorie  histamini- 
que.  L’auteur  retient  la  possibilité  de  l’origine  ana¬ 
phylactique  de  certains  ulcères  et  surtout  le  rôle  des 
corps  de  la  série  de  l’histidine  et  de  l’histamine. 

kp.  —  D''  M.  Arlaud.  —  Contribution  à  l’étude  du 
traitement  des  brûlures  cutanées  profondes  par 
Tacide  tannique.  (Thèse  1938.) 

Les  brûlures  profondes  constitueiit  une  entité  cli¬ 
nique  particulière  du  point  de  vue  anatomo-patho¬ 
logique, physio-pathologique  et  thérapeutique. Elles 
doivent  être  considérées,  à  ce  triple  point  de  vue, 
comme  des  plaies  contuses . 

La  méthode  coagulante  présente ,  dans  le  cas  parti  - 
culier  des  brûlures  profondes,  certaines  limites  ;  il 
faut  tenir  compte  de  son  inefTicacité  en  profondeur  et 
.  de  la  formation  sous  la  croûte  coagulée  des  fusées 
purulentes  pénétrantes. 

P.  —  F.  Cmaigneau.  —  Contribution  au  traite¬ 
ment  de  la  luxation  récidivante  de  la  rotule.  Fixa¬ 
tion  -DE  LA  ROTULE  AU  CONDYLE  INTERNE  PAR 
UNE  BANDELETTE  APONÉ VROTIQUE.  (ThèSC  1938.) 

L’auteur  a  surtout  en  vue  les  luxations  récidivan¬ 
tes  sans  atteinte  importante  des  segments  osseux  et 


Xliè^es 

il  élimine  ainsi  de  son  travail  les  lésions  irréducti  ¬ 
bles.  , 

Des  différents  procédés  empIoyés,Tl  retient  princi¬ 
palement  celui  d’Ali  Krogius,  qui  au  moyen  d’une 
transposition  du  vasj-e  interne  forme  une  sangle  cra¬ 
vatant  le  bord  externe  de  la  rotule. 

11  étudie  d’autre  part,  un  procédé  différent,  qui  a 
pour  but  d’amarrer  la  rotule  au  condyle  interne, 
grâce  à  un  lambeau  aponévrotique  prélevé  au  niveau 
du  fascia  lata. 

Str.  — Dr  P.Flesch.  —  Contribution  à  l’étude  des 
cancers  multiples,  à  propos  d’un  cas  de  cancer 
double  primitif  de  l’estomac.  (Thèse  1938.) 
L’auteur  rapporte  un  cas  inédit  de  cancer  primitif 
double  de  l’estomac.  Les  deux  néoplasmes,  éloignés 
l’un  de  l’autre,  étaient  macroscopiquement  bien  dis¬ 
tincts.  L’examen  microscopique  démontra  qu’ils 
appartenaient  à  deux  formes  histologiques  différen¬ 
tes.  • 

Pour  expliquer  ces  cancers  multiples,  on  est  amené 
à  se  contenter,  provisoirement  du  moins,  de  l’hypo¬ 
thèse  d’un  «terrain  cancéreux  »,  sans  pouvoir ipcri- 
miner  un  facteur  précis  pour  caractériser  la  récepti¬ 
vité  individuelle  que  ce  terme  évoque. 

Str.  —  D^A.  Raeael. —  Contribution  à  l’étude  des 
myiases  oculaires.  (Thèse  1938.) 

L’ophtalmomyiase  n’est  pas  une  affection  exclu¬ 
sivement  tropicale  ;  elle  s’observe  un  peü  partout  et 
sa  fréquence  doit  être  plus  grande  qu’on  ne  le  pense. 
Du  point  de  vue  anatomo-clinique  j  il  faut  distin- 
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guer  trois  sortes  de  myiase  oculaire:  l’ophtalmo- 
myiase  externe,  l’ophtalmo  myiase  in  terne  antérieure 
et  .l’ophtalmomyiase  interne  postérieure.  Les  para¬ 
sites  en  cause  sont  très  variés,  mais  dans  l’ophtal- 
momyiase  .externe  c’est  VŒstrus  ot'is  que  l’on  trouve 
le  plus  souvent,  tandis  que  dans  l’ophtalmomyiase 
interne,  c’est  VHypoderma  hovis  qui  occupe  la  pre¬ 
mière  place.  • 

L’ophtalmomyiase  èxterne  se  présente  clinique¬ 
ment  comme  une  affection  hànale  dont  le  diagnostic 
est  facile,  dont  le  'traitement  est  simple  et  dont  le 
pronostic  est  sans  aucune  gravité. 

L’ophtalmomyiase  interne,  au.  contraire,  est  une 
affection  grave,  d’.autant  plus  grave  que  le  parasite  se 
trouve  plus  àl’intérieur  de  l’œil.  Le  diagnostic,  assez 
aisé  dans  le  cas  d’ophtalmomyiaseinterne  antérieure, 
est  très  difficile  dans  l’ophtalmomyiase  interne  posté¬ 
rieure. 

P.  —  D”  N.  Pozzi.  — Les  maladies  professionnelles 

des  areo-soudeurs.  (Thèse  1938.) 

Les  troubles  pathologiques  propres  à  la  profession 
de  soudeur  à  l’arc  électrique  sont  :  des  lésions  oculai¬ 
res  kérato-conjonctivales,  des  phénomènes  généraux 


comparables  à  la  fièvre  des  fon(ieurs,des  lésions  pul¬ 
monaires,  des  altérations'  endocriniennes  (hypôgé- 
nésie).  Ces  troubles  relèvent  de  l’action  des  matières 
toxiques  produites  au  cours  de  la  soudure,  des  radia¬ 
tions  de  l’arc  électrique,  et  des  conditions  de  travail. 

Des  mesures  d’hygiène  prophylactique  sont  à  envi¬ 
sager  :  aération  des  locaux,  appareils  respiratoires 
protecteurs  pour  les  ouvriers  ;  travail  discontinu, 
usage  d’appareils  à  soudure  automatiques  ,  etc. 

Mp.  —  Dr  J.  Moyon.  —  Les  manifestations  cliniques 
(  des  tumeurs  de  la  région  frontale  ascendante.  (Thèse 

1938.)  ,  .  / 

Le  syndrome  des  tumeurs  de  la  région  frontale 
ascendante  se  caractérise  :  par  un  syndrome  d’hy¬ 
pertension  intra-cranienne  d’apparition  tardive  ;  par 
un  syndrome  localisateur  pouvant  précéder, pendant 
longtemps,  celui  d’hypertension  et  fait:  ^  • 

a)  designesd’irritation  pyramidale  (surréflectivilé  ■ 
tendineuse,  crises  comitiales  jacksoniennes)  ; 

b)  de  signes  de  déficit,  (parésies,  paralysies  partiel¬ 
les)  ; 

c)  de  troubles  vaso-moteurs  enregistrables  par  l’os- 
.cillographie  symétrique,  bilatérale,  pratiquée  au 
niveau  des  membres  correspondants. 


VVVXVXVVVV>.VVXXX>.XXXVVVV>.XXXVVW^ 

THÉRAPEUTIQUE 


Traitement  des  douleurs  de  l’ulcère  gastro-duodénal 
par  l'association  Histamine-Histidine  0) 


A)  L'histid'me  dans  le  traitement  des  ulcères 
gastid-duodénaux.  —  La  môme  année  (1933), 
mais  par.  deux  voies  différentes,  deux  auteurs 
français,  E.  Aron  et  J.  Lenormand,  furent  ame¬ 
nés  à  constater,  l’action  favorable  exercée  par 
certains  acides  ainiiiés,  et  plus  spécialement  par 
Thistidine,  sur  l’évolution  de  l’ulcère  gastro-duo¬ 
dénal. 

Les  travaux  d’Aron  étaient  fondés  sur  l’expé¬ 
rimentation.  Des  expériences  de  Mann  et  Wil¬ 
liamson,  en  1929,  avaient  démontré  qu’en  suppri¬ 
mant  l’arrivée,  dans  l’intestin,  de  la  bile  et  des 
sucs  duodénaux,  on  fait  apparaître  surTintestin 
dans  100  %  des  cas,  des  ulcères  exactement  sem¬ 
blables  à  Tulcère  gastro-duodénal  humain. 

Aron  ayant  établi  que  la  dérivation  des  dias- 
tases  duodénales  empêche  l’organisme  de  mener 
à  bien  la  digestion  de  l’albumine,  c’est-à-dire  d’en 
pousser  la  désintégration  jusqu’à  la  formation 
d’acides  aminés  assimilables,  notamment  d’his- 
tidine,  âoupçonne  que  la  formation  d’ulcères  pst 


(1)  Cette  solution  nous  a  été  obligeamment  fournie 
par  les  Laboratoires  Midy,  sous  le  nom  d’ i  Algipan  ». 


peut-être  due  à  ce  manque  de  formation  d’histi- 
dine  dans  l’intestin. 

Il  injecte  donc  Thistidine  à  des  chiens  soumis 
à  l’opération  de  Mann  et  remarque  que  ces 
injections  d’histidine  empêchent  l’apparition  des 
ulcères.  Aron  conclut  que  Thistidine  possède  une 
action  anti-ulcéreuse,  autrement  dit,  que  cet 
acide  aminé  est  un  des  éléments  qui  assurent  la 
résistance  de  la  muqueuse  gastrique  à  l’action 
corrosive  du  suc  peptique. 

Transposant  ces  données  de  l’expérimentation 
à  la  clinique  humaine,  Aron  traite  un  certain 
nombre  de  cas  d’ulcères  gastro-duodénaux  chez 
l’homme,  par  des  injections  quotidiennes  d’une 
solution  d’histidine  à  4  .%. 

Il  observe  les  résultats  suivants  : 

L’histidine,  dans  l’immense  majorité  des  cas, 
coupe  la  crise  ulcéreuse,  vers  la  troisième  ou  la 
quatrième  piqûre.  Les  douleurs  disparaissent,  les 
vomissements  et  les  nausées  s’amendent  rapide¬ 
ment,  permettant  un  régime  large  et  varié.  Du 
coup,  l’état  général  se  relève  rapidement,  la 
reprise  du  poids  atteint  souvent  plusieurs  kilos, 
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pendant  les  trois  semaines  que  dure  le  traite¬ 
ment.  Dans  la  moitié  des  cas  (13  cas  sur  27)  on 
observe,  après  la  cure  de  trois  semaines,  la  dispa¬ 
rition  totale  des  signes  radiologiques  (disparition 
complète  de  la  niche).  Dans  la  plupart  des  autres 
cas  (10  cas)  un  effacement  presque  total  de  la 
niche.  Dans  quatre  cas  seulement  (15  %)  les 
signes  radiologiques  persistaient  après  la  cure. 

Lenormand,  de  •son  côté,  ayant  rèmarqué 
l’efBcacité  des  injections  intradermiques  d’histi- 
dine  dans  le  rhume  des  foins,  eut  l’idée  d’essayer 
ce  traitement  dans  d’autres  affections  qui  se 
montrent  très  souvent  sensibles  à  la  protéinothé- 
rapie,  notamment  dans  les  ulcères  gastro-duo- 
dénaux.  Il  obtint  immédiatement  d’excellents 
résultats.  «  La  plupart  de  nos  malades,  écrivit-il 
en  1933,  soignés  en  pleine  crise  ulcéreuse,  cessè¬ 
rent  de  souffrir  dès  la  première  injection  intra¬ 
dermique,  de  1  à  5  /lO  de  c.  c.  d’une  solution 
d’histidine  à  4  %.» 

Ces  résultats  extraordinaires,  établis  après 
deux  années  d’expériences,  ont  été  confirmés  par 
de  nombreux  auteurs.  Bulmer,  analysant  les 
résultats  obtenus  dans  52  cas  d’ulcères,  conclut 
que  ce  traitement  (77  %  de  résultats  favorables)  • 
est  supérieur  à  toutes  les  méthodes  classiques. 

«  11  est  indéniable,  écrivent  Israël  et  Jacob,  et 
nous  l’avons  vérifié  personnellement,  que  l’his- 
tidine  du  commerce,  injectée  aux  ulcéreux,  coupe  ' 
généralement  leur  crise  à  la  troisième  ou  la 
quatrième  piqûre,  qu’elle  permet  au  malade  de 
,  se  réalimenter  et  de  reprendre  du  poids.  » 

D’une  étude  portant  sur  30  cas,  Sch-wartz  con¬ 
clut  à  son  tour  que,  de  toutes  les  méthodes 
actuellement  utilisées  dans  le  traitement  des 
ulcères  gastro-duodénaux,  la  méthode  de  l’his- 
tidine  est  la  plus  active  et  la  plus  constante  dans 
ses  résultats.  Elle  calme  la  crise  ulcéreuse  très 
rapidement,  et  parfois,  de  façon  complète  :  séda¬ 
tion  des  douleurs  après  quelques  injections, 
retour  de  l’appétit  permettant  une  alimentation 
.  suffisante,  augmentation  de  poids  rapide,  trans¬ 
formation  impressionnante  des  images  radio¬ 
logiques,  allant  jusqu’à  l’effacement  radiologique 
complet  d’une  niche.  «  Tel  est,  conclut -il,  le 
résultat  habituel  du  traitement  de  la  maladie 
ulcéreuse  par  l’histidine,  non  pas  seulement  pal¬ 
liatif,  mais,  dans  beaucoup  de  cas,  curatif.  » 

Comissioner,  sur  11  cas  d’ulcères  mis  en  trai¬ 
tement,  obtient  9  bons  résultats  caractérisés  par 
la  disparition  des  douleurs,  l’amélioration  nette 
de  l’état  général  et  la  disparition  des  signes  radio 
logiques  d’ulcus. 

On  pourrait  multiplier  les  citations,  Stoltz  et 
Weiss,  Desplats,  Lenormand  et  Fournial, 
Kessel,  Carie  et  Bonnet,  Vasselle,  Castaigne  et 
Chaumerliac,  Fontes  et  Bauer,  Bogendoerfer,  et 
d’autres  encore,  que  nous  ne  pouvons  citer  ici, 
ont  reconnu  l’effet  remarquable  de  l’histidine 


comme  agent  de  sédation  des  douleurs  et  de  cica¬ 
trisation  des  ulcères  gasfro-duodénaux. 

L’influence  favorable  de  l’histidine  sur  la  cica¬ 
trisation  de  l’ulcus,  affirmée  par  Stoltz  et  Weiss, 
d’après  l’examen  de  pièces  de  résection,  par  Des¬ 
plats  d’après  ses  constatations  opératoires,  a 
été  démontrée  définitivement  par  Kordch,  qui 
a  suivi  pas  à  pas  au  gastroscope,  l’évolution  des 
ulcères  au  cours  du  traitement  par  l’histidine.  . 

On  peut  conclure,  avec  Aron,  que  l’histidine, 
médicament  sédatif  de  choix  de  la  poussée  ulcé¬ 
reuse,  est  aussi  le  médicament  curatif,  base  de 
la  maladie  ulcéreuse  elle-même. 

B)  L’histamine  à  petites  doses  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  crise  douloureuse  de  l’ulcère  gastro- 
duodénal.  —  L’action  favorable  de  l’histamine  à 
petites  doses  sur  l’évolution  des  ulcères  digestifs, 
ressort  des  travaux  récents  de  Schwartz,  d’Israël 
et  Jacob  (de  Strasbourg). 

La  genèse  de  leurs  recherches  est  fort  curieuse. 

Ayant  vu  apparaître,  chez  des  ulcéreux  sou¬ 
mis  au  traitement  par  les  injections  d’histidine, 
des  accidents  indiscutables  de  choc  histamini- 
que,  ils  entreprirent  une  analyse  chimique  atten¬ 
tive  des  ampoules  utilisées  et  purent  établir  que 
les  ampoules  d’histidine  du  commerce  habituelle¬ 
ment  utilisées  en  thérapeutique  contenaient  des 
traces  dosables  et  actives  d’histamine  de  l’ordre 
de  1  /lO  de  mgr.  environ. 

Ils  se  demandèrent  alors  si  l’action. thérapeu¬ 
tique  anti-algique  et  anti-ulcéreuse  attribuéepar 
Aron  et  par  Lenormand  à  l’histidine  ne  devait 
pas  être  attribuée  en  réalité  à  ces  traces  d’hista¬ 
mine  (1  /lO  de  mgr.)  qu’ils  retrouvaient  à  titre 
d’impureté  dans  les  ampoules  d’histidine  du 
commerce. 

Ils  entreprirent  alors  toute  une  série  de 
recherches  cliniques  et  expérimentales  pour 
vérifier  les  effets  des  injections  de  doses  faibles 
d’histamine  (injection  quotidienne  de  1  /lO  de 
mgr.)  sur  le  développement  de  l’ulcère  digestif 
expérimental  chez  le  chien,  et  sur  l’évolution  des 
ulcères  gastro-duodénaux  chez  l’homme.  Voici 
leurs  conclusions  : 

lo  Expérimentalement  :  chez  l’animal  soumis  à 
la  dérivation  des  sucs  duodénaux,  l’injection 
quotidienne  de  1/10  de  mgr.  d’histamine 
empêche  l’apparition  des  lésions  ulcéreuses,  que 
l’on  voit  constamment  apparaître  à  la  suite  de 
cette  opération  chez  les  chiens  non  traités. 

2“  Cliniquement  :  chez  l’homme  atteint  d’ulcus 
gastrique  ou  duodénal,  l’histamine  à  petites 
doses  (10  injections  quotidiennes  consécutives) 
de  1/10  de  mgr.  d’histamine,  amène  d’une 
façon  pratiquement  constante  la  sédation  com¬ 
plète  de  la  douleur  ulcéreuse,  le  plus  souvent  très 
précoce  (dès  la  troisième  ou  la  quatrième  piqûre, 
en  général). 

Cherchant  à  expliquer  cette  influence  îavora- 
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ble  de  Thistamine  sur  la  douleur  ulcéreuse,  Israël 
et  Jacob  pensent  que  l’histamine  agit  de  trois 
façons  : 

1»  L’histamine  jouit  d’un  remarquable  pouvoir 
antialgique. 

C’est  un  des  mérites  de  Deutsch  d’avoir 
montré  que  l’introduction  d’histamine  dans  la 
peau,  au  niveau  d’une  région  douloureuse,  déter¬ 
mine,  en  même  temps  qu’une  forte  rougeur  due 
à  la  vaso-dilatation  cutanée  (action  révulsive) 
une  suppression  de  la  douleur  dans  le  territoire 
correspondant  (action  analgésique).  Cet  effet  cal¬ 
mant  dure  de  6  à  10  heures  environ.  Cette  action 
sédative  n’est  nullement  particulière  à  la  dou¬ 
leur  rhumatismale  et  au  système  musculo-ten- 
dineux.  Elle  s’exerce  aussi  sur  une  quantité  de 
douleurs  très  diverses  :  névralgies  et  viscéralgies 
d’origine  variée. 

N’est-il  pas  permis,  remarque  Jacob,  d’admet¬ 
tre  l’effet  sédatif  de  l’histamine  dans  le  domaine 
digestif,  alors  que  nous  voyons  cette  action 
s’exercer  en  tant  d’autres  domaines  ? 

Nous  adoptons  volontiers,  pour  notre  part,  la 
conclusion  de  cet  auteur.  L’effet  sédatif  de  l’his- 
tamine  qui  a  fait  l’objet  d’applications  multiples 
dans  les  algies  les  plus  diverses,  peut  être  étendu 
aux  douleurs  dans  le  domaine  digestif. 

2°  L’histamine,  eh  outre,  influence  favorable¬ 
ment  l’activité  de  la  musculature  lisse,  et  en  par¬ 
ticulier  de  la  musculature  gastro-intestinale. 

L’injection  d’histamine  active  par  conséquent 
l’évacuation  gastro-intestinale.  Elle  améliore 
donc  le  transit  et  régularise  lè  travail  digestif 
(Jacob). 

3“  L’histamine,  enfin,  améliore  la  circulation 
capillaire  locale  de  l’estomac. 

Dans  une  série  d’expérience  très  élégantes, 
Rich  a  montré  que  l’injection  d’histamine,  chez 
le  chat,  même  à  des  doses  faibles,  inférieures  à 
celles  qui  provoquent  le  choc  histaminique, 
détermine  une  vaso-dilatation  intense  et  durable 
des  capillaires  du  tractus  digestif  en  général,  et 
du  segment  gastro-duodénal  en  particulier. 

Cette  dilatation  capillaire  est  considérable. 
D’innombrables  capillaires  normalement  invi¬ 
sibles  apparaissent  en  s’ouvrant  largement.  Cette 
vaso-dilatation  est  durable.  Elle  persiste  dans 
toute  son  ampleur  jusqu’à  une  heure  et  plus, 
après  l’injection. 

En  même  temps,  l’histamine  augmente  la 
perméabilité  de  la  paroi  capillaire. 

A  double  titre,  par  conséquent,  elle  améliore 
les  conditions  circulatoires  de  l’estomac.  Or, 
améliorer  les  conditions  circulatoires  d’un  organe 
lésé,  c’est  le  nourrir  mieux  et  lui  fournir  en  plus 
grande  abondance  les  éléments  de  défense  et  de 
réparation  dont  l’organisme  dispose. 

Ainsi,  l’histamine  en  même  temps  qu’elle 
calme  les  douleurs  ulcéreuses  et  toutes  autres 


douleurs,  régularise  le  transit  par  son  action  sti¬ 
mulante  sur  la  musculature  lisse  de  l’estomac,  et 
améliore  la  circulation  et  par  suite,  la  nutrition 
du  segment  digestif  gastro-duodénal. 

Ainsi,  sont  réunies  toutes  les  conditions  néces¬ 
saires  pour  calmer  la  souffrance  du  malade,  et 
hâter  en  même  temps  la  réparation  locale  de' la 
perte  de  substances. 

G)  L’association  histamine-histidine  dans  le 
traitement  des  uicères  gastro-duodénau'x.  —  Ainsi 
se  trouve  démontrée,  par  la  clinique  et  par  l’ex¬ 
périmentation,  l’action  favorable  de  rhistamine 
sur  révolution  de  la  crise  ulcéreuse  et  sur  la 
maladie  ulcéreuse  elle-même.  Peut-on  en  con¬ 
clure  que  l’injection  d’histidine  n’agit  que  parles 
très  petites  doses  d’histamine  contenues  dans 
es  ampoules  utilisées  ? 

Selon  Aron,  une  telle  conclusion  est  assez  diffi¬ 
cilement  acceptable  ;  cet  auteur  ayant  utilisé, 
depuis  plusieurs  mois  des  solutions  d’histidine 
absolument,  pures,  ne  contenant  aucune  trace 
d’ histcmiine,  observe  la  m^'me  efficacité  dans  le 
traitement  des  crises  ulcéreuses. 

En  réalité,  la  conclusion  légitime  qui  semble 
résulter  clairement  des  travaux  parus  râr  ce 
sujet,  c’est  que  l’histidine  et  l’histamirie  sont 
l’une  et  l’autre  douées  de  propriétés  antialgiques 
qui  les  rendent  aptes  à  calmer  les  douleurs  d’ul- 
cus  et  également  d’une  action  favorable  sur  la 
cicatrisation  même  des  ulcères. 

Plutôt  que  d’opposer  l’un  à  l’autre  ces  deux 
acides  aminés,  nous  admettons,  pour  notre  part, 
qu’ils  agissent  tous  deux  dans  le  même  sens  :  l’his¬ 
tidine,  grâce  à  ses  propriétés  antialgiques  pro¬ 
pres  (Truelle)  et  à  son  rôle  d’agent  protecteur 
naturel  de  la  muqueuse  gastrique  (Aron),  l’his¬ 
tamine,  grâce  à  son  pouvoir  antialgique  général, 
auquel  s’ajoute  l’action  favorable  qu’elle  exerce 
sur  le  péristaltisme  et  sur  la  circulation  capil¬ 
laire  gastro-duodénale  (Rich,  Jacob,  etc.). 


C’est  pourquoi  l’algipan  par  lequel  se 
trouve  réalisée  pour  la  première  fois  l’association 
d’histidine  (0  gr.  04)  avec  l’histamine  à  faible 
dose  (0  gr.  000125)  représente  un  très  gros  pro¬ 
grès  dans  la  thérapeutique  médicale  des  ulcères 
gastro-duodénaux. 

Cette  association  fournit  à  l’organisme,  dans 
une  seule  injection,  les  deux  amines  que 
l’expérimentation  et  la  clinique  ont  montré  capa¬ 
bles  de  procurer  la  sédation  des  douleurs  ulcé¬ 
reuses,  et  la  cicatrisation  des  ulcères  gastro-duo¬ 
dénaux.  Elle  permet  de  conduire  le  traitement 
avec  le  maximum  de  chances  et  d’obtenir  dans  un 
délai  le  plus  souvent  très  court  un  résultat  briU 
tant  et  solide. 

D”  Fr.  Rivière, 
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LA  GRANDE  PENITENCE  DE  LA  MÉDECINE  PARISIENNE 


La  réunion  qui  s’est  tenue  ie  vendi’edi  4  no¬ 
vembre  à  l’^Hôtel  des  Sociétés  Savantes  à  l’ins¬ 
tigation  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  a 
été  autre  chose  qu’une  réunion  de  mécontents, 
comme  quelques-uns  d’entre  nous  pourraient  le 
croire,  c’est  le  premier  cri  de  détresse  que  pousse 
un'groupe  d’hommes  calmes,  pour  la  plupart  des 
bourgeois  résignés,  menant  depuis  des  années  une 
vie  laborieuse,  mais  digne,  et  ne  comptant  que  sur 
leur  seul  travail  pour  vivre  honorablement  et  éle¬ 
ver  leur  famille. 

Ce  cri  de  détresse,  il  y  a  longtemps  déjà  que 
nous  le  sentions  monter  dans  nos  réunions  loca¬ 
les,  où  les  doléances  des  moins  favorisés  d’entre 
nous  se' faisaient  plus  fréquentes.  Il  importe 
que  tout  le  Corps  médical  français  soit  au 
courant  de  ce  qui  se  passe  dans  les  grandes 
villes,  car  si  c’est  aujourd’hui  d’ici  que  les  plain¬ 
tes  s’élèvent,  il  est  à  craindre  qu’un  peu  plus 
tard,  la  même  grande  pénitence  s’étende  à  la 
province,  et  qu’alors  il  soit  trop  tard  pour  aviser 
utilement  aux  mesures  nécessaires  à  la  protec¬ 
tion  de  notre  profession. 

Il  est  indiscutable  que  depuis  huit  ans,  date  à 
laquelle  nous  avons  offert  notre  collaboration 
aux  Assurances  sociales,  toutes  les  situations  mé¬ 
dicales  ont  fortement  fléchi  et  que  la  médecine 
à  Paris  n’est  plus  ce  que  nous  l’avons  connue. 

Du  grand  consultant  au  jeune  praticien,  tous 
les  médecins  se  plaignent  et  si  les  causes  de  la 
diminution  de  la  clientèle  ne  sont  point  les 
mêmes,  pour  l’un  et  pour  l’autre,  elles  permettent 
en  les  étudiant,  d’expliquer  quelques-uns  des 
points  essentiels  du  malaise  dont  nous  souffrons. 

Le  grand  consultant  (à  tout  seigneur  tout  hon¬ 
neur,)  ne  voit  plus  se  presser  dans  ses  salons  la 
foule  étrangère  et  cosrnopolite  qui  jadis  avait 
fait  la  réputation  et  Infortune  d’un  Charcot,  d’un 
Dieulafoy,  d’un  Widal.  Il  est  commun  de  dire, 
qu’il  n’y  a  plus  de  malades  étrangers  en  France, 
c’est  une  erreur,  mais  les  étrangers  n’y  vien¬ 
nent  plus  consulter  comme  jadis;  ils  traversent 
la  France,  vont  au  théâtre  à  Paris,  quelques- 
uns  s’y  habillent,  mais  pour  se  soigner  ils  vont 
ailleurs,  te  les  Italiens,  pour  ne  citer  que  ceux-là 


en  savent  quelque  chose.  C’est  là  qu’il  faut  aller 
chercher  les  riches  clients  que  Paris  retenait, 
et  s’ils  y  sont  en  si  grand  nombre,  c’est  que  nous 
même  les  y  avons  conduits.  Sans  parler  de  quel¬ 
ques-uns  de  nos  maîtres  qui,  de  préférence  à  leurs 
collègues  français,  adressaient  leurs  malades  à 
ces  confrères  étrangers,  nous  n’avons  jamais 
manqué  d’exalter  aux  dépens  des  nôtres,  les 
médecins  ou  les  chirurgiens  étrangers,  dans  nos 
écrits,  dans  nos  travaux,  dans  nos  congrès  et 
finalement,  c’est  vers  eux,  que  les  clients  étran¬ 
gers  vont  directement  aujourd’hui. 

Faute  de  ces  grands  clients,  le  consultant  a  dû 
réduire  ses  prétentions,  se  tourner  vers  des  mala¬ 
des  de  moindre  importance  et  souvent  il  lui  a  été 
nécessaire,  les  consultations  se  faisant  plus  rares, 
de  s’assurer  un  fixe  honorable  auprès  de  grandes 
compagnies,  auprès  d’administrations  et  en 
inaugurant  cette  médecine  collective  que  les 
grands  maîtres  d’autrefois  n’avaient  jamais 
connue  et  que  bien  plus  encore,  ils  ne  soupçon¬ 
naient  pas.- 

En  dehors  de laclientèle  étrangère,  le  fléchisse¬ 
ment  s’est  fait  sentir  sur  toutes  les  clientèles 
médicales  par  suite  de  la  ruine  de  la  société  bour¬ 
geoise,  qui  a  été  la  conséquence  de  la  guerre, 
càr  c’étaient  les  bourgeois  riches  qui  faisaient  le 
noyau  essentiel  des  belles  clientèles  parisiennes; 
Pour  la  plupart  c’étaient  des  commerçants,  des 
industriels,  des  artisans  dont  les  affaires  avaient 
été  brillantes  et  qui  se  retiraient  à  Paris  pour 
suivre  leurs  enfants  dans  leurs  études.  Il  existait 
ainsi  à  Paris  un  élément  très  particulier  qu’ont 
seuls  connu  les  médecins  ayant  exercé  avant  la 
guerre.  ■ 

La  ruine  de  toute  cette  société  a  été  telle,  que 
les  débris  qui  en  subsistent,  nous  les  voyons  par¬ 
fois  venir  à  des  consultations  d’hôpitaux,  de 
dispensaires,  car'ils  ont  gardé  le  besoin  de  se 
confier  entièrement  à  celui  qui  leur  paraît  être 
le  plus  compétent,  et  comme  leurs  moyens  neleur 
permettent  plus  de  verser  des  hcthoraires,  ils  vont 
consulter  gratuitement  dans  un  hôpital. 

Cette  solide  société  bourgeoise,  instruite,  qui 
savait  établir  des  différences  entre  les  hommes 
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et  comprenait  que  l'honoraire  devait  être  gra¬ 
dué  selon  la  valeur  scientifique  et  la  notoriété, 
qui  soucieuse  de  sa  santé  n'hésitait  pas  à  solli¬ 
citer  un  avis  médical  a  été  remplacée  par  des 
couches  nouvelles  toutes  plus  soucieuses  de 
jouissa'nces  immédiates,  de  distractions,  de 
déplacements,  et  pour  lesquelles  les  qualités  de 
prévoyance,  d’économie  sont  restées  lettre 
morte.  Cette  société  nouvelle  n’a  vu  dans  la 
maladie  qu’une  catastrophe  imprévue,  et  dans  le 
médecin  qu’une  manière  de  Shylock  haïssable, 
pré]  evant  son  impôt  sur  la  chair  malade ,  quelques 
mauvais  journalistes  l’y  ont  d’ailleurs  - aidé. 

Cette  clientèle  peu  fidèle,  ignore  ce  qu’est  la 
confiance  dans  un  médecin,  elle  consulte  au 
hasard,  de  droite  à  gauche,  elle  prend  conseil  des 
illégaux,  des  masseurs,  des  pédicures,  elle  croit 
aux  diagnostics  pendulaires,  et  ne  compte  prati¬ 
quement  pour  les  médecins  sérieux  qu’en  cas 
d’accident  grave,  par  automobile,  ski  ou  chasse. 

La  classe 'ouvrière  dont  les  salaires  ont  aug¬ 
menté,  dont  les  dépenses  sont  souvent  supérieu¬ 
res  à  celles  des  classes  bourgeoises,  aurait  volon¬ 
tiers  choisi  ses  médecins,  elle  serait  venue  à  la 
médecine  individuelle,  si  on  n’avait  pas  tout 
fait  pour  la  retenir  à  l’hôpital,  pour  lui  offrir  un 
luxe  d’installation,  des  chambres  particulières, 
des  cabinets  de  deshabillage,  évitant  les  promis¬ 
cuités. 

Malgré  toutes  ces  tentations,  elle  revient  malgré 
tout  au  désir  d’avoir  un  médecin  de  son  choix, 
et  si  elle  n’en  était  continuellement  détournée  par 
les  organisations  sociales,  ou  la  publicité  éhon¬ 
tée  des  charlatans  elle  constituerait  un  élément 
peu  négligeable,  pour  reconstituer  de  bonnes 
clientèles. 


L’évolution  sociale  n’a  pas  été  seule  à  avoir 
une  répercussion  sur  l’exercice  traditionnel  de 
la  médecine,  l’évolution  de  la  science  médicale  a 
joué  aussi  son  rôle. 

Les  découvertes  et  leS  progrès  de  notre  art 
n’ont  eu  d’autre  effet  en  ajoutant  de  la  précision 
et  de  la  sécurité  dans  nos  traitements  et  dans  nos 
diagnostics  que  de  faire  apparaître  la  médecine 
comme  une  mécanique  un  peu  spéciale  et  le  mé¬ 
decin  comme  un  réparateur  d’organismes  usés 
ou  endommagés  à  peine  plus  instruit  et  souvent 
moins  exigeant  que  celui,  auquel  on  confie  avec 
crainte  les  organes  de  son  automobile. 

Dans  cette  transformation,  nous  n’avons  pas 
pris  la  peine  de  montrer  ce  que  nous  valions 
réellement,  quelle  était  notre  place  dans  la 
société  :  les  uns  se  sont  retranchés  dans  un  espèce 
de  mépris  hautain  devant  une  telle  incompré¬ 
hension  du  public,  tandis  que  les  autres,  plus 
désireux  de  plaire,  se  prêtaient  à  une  assimilation 
qui  était  loin  pour  eux  d’être  flatteuse. 


Peut-être  qu’une  vulgarisation  intelligente  et 
bien  comprise  de  notre  art  aurait  alors  pu  nous 
être  utile  en  montrant  à  un  public  ignorant 
ce  qu’il  doit  attendre  de  son  médecin,  les  diffé¬ 
rences  qui  séparent  l’homme  de  science,  souvent 
modeste  et  peu  connu,  du  charlatan  dont  la  publi¬ 
cité  s’étale,  l’importance  qu’il  y  a  à  bien  placer 
sa  confiance,  la  nécessité  de  bien  choisir  son 
médecin,  de  le  garder,  d’en  faire  celui  pour 
lequel  il  n’est  point  de  secret,  bref  un  confident 
qui  devient  souvent  un  ami. 

C’est  cette  forte  position  que  le  médecin  • 
d’aujourd’hui  q  perdue,  c’est  ,1a  seule  qu’il  lui 
faille  regagner,  et  alors  on  pourra  espérer  un 
renouveau  dans  le  sombre  avenir  qui  semble 
devoir  nous  être  réservé. 

Perdue  la  confiance,  la  médecine  devient  une 
organisation  sanitaire,  où  le  médecin  disparaît 
devant  l’administrateur  qui  l’emploie,  qui  le 
paie  (il  n’est  plus  question  d’honorer)  et  la  mé¬ 
decine  sociale  avec  tout  ce  qu’elle  a  d’imper¬ 
sonnel  et  d’inhumain  donne  l’illusion  d’un 
progrès. 

■  Si  la  médecine  se  laisse  dominer  par  l’idée  du 
seul  rendement  financier,  ce  qui  apparaît  à  bien 
des  organisations  sociales  comme  le  but  suprême, 
la  vraie  médecine  faite  de  charité,  de  pitié  dis¬ 
paraît,  et  avec  elle  ces  impondérables  qui 
intervenaient  pour  créer  la  confiance.  - 

On  s’apercevra  très  vite,  le  malade  surtout,  que 
la  médecine  ainsi  industrialisée  sera  mauvaise  en 
dépit  du  luxe  de  ses  appareillages,  et  de  ses 
moyens  de  laboratoire  perfectionnés. 

Et  le  jour  où  tous  les  médecins  diplômés 
auront  été  obligés  de  se  laisser  embrigader  dans 
des  organisations  collectives,  pour  ne  pas  mourir 
de  faim,  on  verra  renaître  les  .guérisseurs,  les 
thaumaturges  avec  leurs  pratiques  mystérieuses, 
et  ces  nouveaux  mires,  en  dépit  de  l’immense 
progrès  d’une  médecine  scientifique  nous  ramè¬ 
neront  vite  au  Moyên-âge, 

Le  cri  de  détresse  des  médecins  parisiens  doit 
être  entendu  et  compris,  c’est  le  cri  d’hommes 
qui  jusqu’ici  ont  mis  très  au  dessus  de  leurs 
satisfactions  matérielles,  sacrifiées  depuis  long¬ 
temps,  leurs  satisfactions  professionnelles,  c’est 
le  cri  d’hommes  qui  voient  détruire,  au  nom  de 
mystiques  scientifiques  plus  ou  moins  discuta¬ 
bles,  les  sentiments  de  confiance  qui  sont  à  la 
base  de  toute  médecine  humaine,  Il  est  impossi¬ 
ble  que  ce  cri  de  révolte  ne  détermine  pas  dans 
toute  notre  profession,  chez  ceux  qui  sont  char¬ 
gés  de  nous  représenter  dans  les  assemblées,  ou 
auprès  des  pouvoirs  publics,  la  réaction  que 
nous  attendons,  car  le  seul  élément  durable  de 
toute  médecine,  c’est  le  besoin  de  se  confier  lors¬ 
que  l’on  souffre  à  celui  que  l’on  croit  seul 
capable  de  guérir. 

D''  Raphaël  Ma-ssaut, 
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ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE  PARTIELLE 
.  Qui  doil  payer  le  médecin  ? 


Par  sa  lettre  n-"’'  6.751,  un  de  nos  confrères 
nous  demande  comment  doit  être  payé  de  ses 
,  soins  le  médecin  qui  traite  un  malade,  qui  a 
obtenu  de  son  domicile  de  secours  une  assistance 
médicale  partielle.  D’une  manicrc  assez  large,  un 
Conseil  municipal  inscrit  sur  les  listes  d’ Assis¬ 
tante  médicale  gratuite  un  très  grand  nombre  de 
malades.  Mais,  sur  le  bon  de  consultation,  ou  de  , 
visite,  rémis  par  le  malade  au  médecin,  le  Bureau 
d’assistance  écrit  :  k  La  moitié  des  frais  est  à  la 
charge  de  l’assisté  ». 

Aussi,  le  malade  oublie-t-il  souvent  de  régler 
la  part  qui  lui  incombe,  ou  se  fait  tirer  l’oreille 
pour  ce  paiement. 

Voilà  donc  un  procédé  élégant  pour  faire  de  la 
démagogie  à  bon  compte,  en  faisant  soigner  les 
électeurs  influents  à  moitié  prix,  alors  que  le 
malheureux  praticien  ne  peut  souvent  perce¬ 
voir  que  la  moitié  des  honoraires  —  déjà  bien 
minimes  —  alloués  par  le  Conseil  général,  pour 
le  Service  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

■  Notre  confrère  nous  demande,  en  conséquence, 
quels  sont^les  textes  précis  sur  cette  assistance 
partielle  et  si  le  Syndicat  ne  p.ourràit  pas  obtenir 
que  le  praticien  soit  payé  complètement  et  direc¬ 
tement  parle  Service  départemental,  quitte  à  ce 
dernier  à  se  faire  rembourser  par  le  malade  lui- 
même. 

L’Assistance  médicale  gratuite  partielle  a  été 
réglementée  par  une  Circulaire  du  ministre  du 
Travail  du  22  avril  1926,  modifiant,  sur  ces 
points  le  Règlement  modèle  de  1S9.4. 

La  loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’Assistance 
médicale  gratuite  complétée  par  les  loi  des 
1«  août  1919  et  13  juillet  1935,  puis  par  le  décret- 
loi  du  30  octobre  1935,  décide  que  tout  Fran¬ 
çais  malade  et  privé  de  ressources  reçoit  gra¬ 
tuitement  les  soins  nécessaires  à  son  état. 

Or,  la  Circulaire  précitée  et  le  règlement 
modèle  prévoient  des  cas  dans  lesquels  l’assis¬ 
tance  peut  être  accordée  au  malade,  dans  la 
mesure  où  il  est  privé  de  ressources.  Cette  demi- 
assistance  jouera  principalement  dans  les  cas 
d’hospitalisation,  ou  d’accouchement,  lorsque 
l’ayant  droit  se  trouve  dans  l’impossibilité  de 
supporter  totalement  ou  en  partie  la  charge  de  ces 
frais,  qui  sont  élevés. 

Le  bénéficiaire  de  la  demi-assistance  doit  être 
inscrit  sur  la  liste  des  malades  privés  de  res¬ 
sources  dans  les  mêmes  conditions  que  les  assis¬ 
tés  totaux  ;  mais  mention  est  faite  sur  la  liste 
pour  indiquer  que  la  gratuité,  qui  lui  est  accor¬ 
dée,  n’est  qu’incomplète  et  ne  porte  que  sur  telle 
ou  telle  dépense. 

Cette  admission  peut  être  prononcée  par  le 


Conseil  municipal,  en  séance  secrète  trimestrielle, 
o.u  d’urgence,  par  le  Maire  (article  19  de  la  loi). 
Elle  n’a  pas  d’effet  rétro-actif. 

L’article  4  du  règlement  modèle  fixe  les  condi¬ 
tions  selon  lesquelles  le'  médecin  ne  connaît, 
comme  débiteur  de  ses  honoraires,  que  le  Ser¬ 
vice  départemental,  d’ Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  et  non  pas  le  malade,  pour  la  part  qui  est' 
laissée  à  la  charge  de  ce  dernier.  Voici  le  texte 
de  cet  article  : 

«  Article  4.  —  En  cas  d’admission  à  la  gra- 
«  tuité  partielle,  la  délivrance  de  ces  pièces 
«  (carnets  de  tickets  de  visites  ou  de  consulta- 
«  tions  et  feuille  de  maladie)  est  subordonnée  à  . 
«  l’une  des  conditions  suivantes  :  versement  par 
«  l’intéressé  au  Service  départemental  de  la 
«  somme  laissée  à  sa  charge  (versement  total  ou 
«  partiel)  ;  consignation  suffisante  pour  répon¬ 
dre  de  son  payement,  ou  engagement  écrit  de 
«  s’en  acquitter  à  une  date  déterminée.  »  . 

De  l’ensemble  de  ces  textes  législatifs  et  régle¬ 
mentaires,  il  résulte  que  le  bénéflciaire  total  ou 
partiel  de  l’Assistance  médicale  gratuite  ne  doit 
se  présenter  au  niédecin  qu’en  qualité,  d’assisté, 
avec  carnets  de  consultations,  ou  de  visites, 
feuilles  de  maladie,  etc...  Aucune  tractation  d’ar¬ 
gent,  de  versement  d’honoraires  ne  peut  ,  avoir 
lieu  entre  malade  et  médecin.  Le  praticien  ne 
doit  avoir. affaire  qu’au  Service  départemental 
d’ Assistance  médicale  gratuite,  qui,  par  remise 
des  états  annuels,  ou  trimestriels,  dressés  par  le 
médecin,  mandatera  le  paiement  des  honoraires 
médicaux,  selon  les  tarifs  et  barèmes  eh  vigueur 
dans  le  département. 

Quant  à  la  mairie,  elle  a  le  devoir  de  faire  ver¬ 
ser  par  avance  aux  receveurs  municipaux  ou 
départementaux  la  part  laissée  à  la  charge  de  la 
personne  assistée  seulement  dans  la  mesure  où 
elle  est  privée  de  ressources. 

Aussi,  dans  le  cas.  qui  m’est  soumis,  -  une 
démarche  doit  être  faite,  soit  auprès  du  Maire, 
soit  auprès  du  Préfet.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
représentants. du  Syndicat  médical  sont  qualifiés, 
pour  rappeler  aux  Services  préfectoraux  les  ter¬ 
mes  précis  du  règlement-modèle  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  et  de  la  circulaire  ministérielle 
du  22  avril  1926  (dont  au  besoin  je  pourrai  don¬ 
ner  le  texte  exact,  si  les  Services  de  la  Préfec¬ 
ture  l’ont  égaré).  Le  Préfet  a  le  devoir  d’infor¬ 
mer  les  Maires  qu’ils  ne  doivent  pas  permettre 
que  des  tractations  d’argent  puissent  exister 
entre  médecins,  pharmaciens  et  malades  par¬ 
tiellement  bénéficiaires  de  la  loi  d’assistance 
médicale. 

Dr  Paul  Boudin. 
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LA  VENTE  AU  PUBLIC  DES  APPAREILS  RADIO-ACTIFS 


Un  de  nos  correspondants  nous  demande 
(lettre  7.287)  s’il  est  permis  à  une  personne,  qui 
n’est  pas  munie  du  diplôme  de  pharmacien,  de 
vendre  au  public  des  appareils  (ceintures, 
cataplasmes  électriques,  ou  autres)  contenant  des 
radio-éléments  destinés  au  traitement  de  certai¬ 
nes  maladies. 

Même  question  en  ce  qui  concerne  la  vente 
d’un  appareil  contenant  une  cellule  radio-active, 
destinée  à  radio-activer  de  l’eau  ordinaire,  à 
l’usage  thérapeutique.  Cette  cellule  contiendrait 
du  radium  pur  et  du  bromure  de  radium,  dont 
le  rendement,  par  vingt-quatre  heures,  serait  de 
5.000  millimicrocuries,  ou  13.850  unités  de 
Machas. 

De  tels  appareils  ne  doivent-ils  pas  légalement 
être  vendus  par  les  seuls  pharmaciens  et  ceux-ci 
ne  sont-ils  pas  tenus  de  ne  les  délivrer  au  public 
■que  d’après  une  ordonnance  écrite  d'un  docteur 
en  médecine  9 

De  la  loi  du  12  juillet  1916,  modifiée  par  celle 
du  13  juillet  1922  et  du  décret  du  14  septembre 
1916,  modifié  par  ceux  des  20  mars  1930  et  9 
novembre  1937,  nous  devons  tirer  les  déductions 
suivantes  : 

1®  Si  les  eaux  minérales  naturelles  radio-actives 
et  les  boues  naturelles  radio-actives  ne  sont  pas 
Inscrites  au  tableau  A,  il  n’en  est  plus  de  même 
des  eaux  et  boues  artificielles  rendues  radio-acti¬ 
ves.  D’ailleurs  le  paragraphe  f  du  tableau  des 
substances  ajoutées  au  tableaü  A  parle  décret  du 
9  novembre  1937,  spécifie  que  doivent  figurer  au 
tabjeau  A  :  «les  préparations  de  toutes  natures 
rendues  radio-actives  par  incorporation  de  radio¬ 
éléments,  d’eaux,  ou  de  boues  naturelles  radio¬ 
actives,  ou  par  tous  autres  procédés  ». 

Nous  devons  donc  conclure  que  les  appareils 
vendus  à  l’efîet  soit  de  rendre  radio-actives  des 
eaux  de  boisson,  soit  pour  applications  thérapeu¬ 
tiques,  doivent  être  considérés  comme  des 
médicaments.  D’ailleurs,  la  jurisprudence  range 
au  nombre  des  médicaments  tout  produit  qui 


est  vendu  au  public  dans  un  but  thérapeutique, 
pouf  la  guérison,  l’amélioration,  ou  la  préserva¬ 
tion  des  maladies,  ou  états  supposés  tels. 

Or,  non  seulement  la  loi  du  21  germinal  an  XI 
spécifie  que  les  pharmaciens  ont  seuls  le  droit  de 
vendre  et  débiter  au  public  les  drogues  et  pro¬ 
duits  médicamenteux,  mais  l’article  32  de  la 
dite  loi  spécifie  qu’il  doivent  ne  délivrer  ces  pro¬ 
duits  que  sur  ordonnance  de 'médecin. 

Certes,  dans  la  pratique  courante,  bien  des 
médicaments  sont  débités  '  sans  prescription 
magistrale,;  mais  en  ce  qui  concerne  les  toxiques, 
les  lois  et  décrets  sont  encore' plus  sévères  à  cet 
endroit.  L’article  16  des  décrets  sus-mentiénnfe 
spécifie  que  les  produits  du  tableau  A  ne  peu¬ 
vent  être  vendus,  sous  une  forme  quelconque, 
pour  l’usage  de  la  médecine  humaine,  que  par 
les  pharmaciens,  ou  les  médecins  dits  prophar- 
maciens.  Et  l’article  19  d’enjoindre  aux  phar¬ 
maciens  de  ne  débiter  ces  substances  que  sur 
ordonnance  de  médecin. 

Nous  devons  signaler  que  les  Syndicats  pharma¬ 
ceutiques  se  sont  élevés  contre  cette  obligation, 
car  ils  font  remarquer  que,  dans  la  pratique 
courante,  bien  des  produits  sont  vendus  sans 
ordonnance  de  médecin.  Cependant,  jusqu’à  ce 
jour,  aucun  texte  n’est  venu  modifier  le  décret 
du  9  novembre  1937,  pour  faire  droit  à  la  protes¬ 
tation  des  pharmaciens. 

En  conséquence,  je  dois  conclure  qu'en 
l’état  actuel  de  la  législation  et  des  textes  régle¬ 
mentaires,  un  appareil  contenant  des  éléments 
radio-actifs,  vendu  dans  le  but  de  faire  passer 
certaines  activités  dans  l'eau  de  boisson,  ou 
pour  applications  externes  thérapeutiques,  doit 
être  exclusivement  vendu  par  des  pharmaciens 
diplômés,  ou  médecins  propharmaciens  autori¬ 
sés  par  l’article  27  de  la  loi  du  21  gernûnal  an  XI 
à  débiter  des  médicaments,  mais  uniquement  à 
leurs  seuls  clients. 

Ces  appareils,  doivent,  en  principe,  avoir  été 
ordonnés  par  un  médecin,  par  prescription  écrite, 
D<'  Paul  Boudin. 
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V ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

Informations  judiciaires 


Le  contrat  de  louage  de  services 
n’est  plus  incompatible  avec  l’exercice 
de  l’art  médical 

Nous  avons  déjà  exposé  à  nos  lecteurs  les  dif 
ijcultés-que  soulèvent  en  pratique  les  contrats 
par  lésquels  les  médecins  «  proniettent  leurs 
services  »  à  ün  tiers,  en  raison  de  l’incertitude 
oùl'on  est  des  règles  juridiques  à  leur  appliquer, 
étant  donné  le  caractère  libéral  de  la  profession 
médicale.  Faut-il  assimiler  de  tels  contrats  au 
louage  de  services  ordinaire  ;  doit-on  les  consi¬ 
dérer  au  contraire  comme  des  contrats  «  sui 
generis  »  soumis  à  de-  règles  propres  ?  Cette 
distinction,  qui  paraît  aupremier  abord  ressortir 
de  la  pure  controverse  juridique,  présente  un 
grand  intérêt  pratique,  caries  droits  du  médecin 
à  l’égard  de  son  «  employeur  »  sont  fort  diffé¬ 
rents  dans  l’un  et  l’autre  cas. 

Depuis  quelques  années,  la  jurisprudence 
civile  semblait  s’être  fixée,  et  avoir  adopté  la 
solution  suivante  ;  le  critérium  du  contrat  de 
louage  de  services  est  l’existence  d’un  -lien  de 
subordination  entre  enaploj-é  et  employeur  ;  or 
la  délivrance  des  soins,  objet  principal  de  la 
promesse  de  services  médicaux,  est  incompatible 
avec  la  subordination  du  médecin  d  un  tiers. 
Dans  ces  condit  ions  la  promesse  de  services  mé¬ 
dicaux  ne  saurait  constituer  un  véritable  contrat 
de  travail. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation- avait  statué 
dans  ce  sens,  le  3  mars  1926,  à  propos  du  congé¬ 
diement  d’un  médecin  chargé  par  un  industriel  de 
donner  ses  soins  aux  accidentés  du  travail  de 
l’entreprise.  Un  arrêt  plus  récent  du  17  mars 
1937  en  avait  repris  les  termes  pour  refuser 
l’application  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail  au  médecin  d’un  asile  privé  d’aliénés 
blessé  grièvement  dans  l’exercice  de  ses  fonc¬ 
tions.  Cet  arrêt  avait  en  effet  considéré  que  : 

les  conditions  d’ordre  intérieur  auxquelles  se 
soumet  un  médecin  pour  assurer  la  régularité  des 
soins  qu’il  s’est  engagé  à  donner  aux  malades 
d’un  établissement  de  santé,  ne  sauraient,  au 
point  de  vue  des  conditions  mêmes  dans  lesquel¬ 
les  il  donne  des  soins,  c’est-à-dire  remplit  l’obli¬ 
gation  objet  du  contrat,  créer  dans  les  rapports 
du  directeur  et  de  l’homme  de  l’art,  le  lien  de 
subordination  nécessaire  à  l’existence  d’un  con¬ 
trat  de  louage  de  services  ». 

Nous  avions  à  ce  moment  vivement  critiqué 


cet  arrêt  et,  rappelant  l’évolution  contraire  de 
la  jurisprudence  administrative,  avions  conclu 
que  la  jurisprudence  civile  partait  d’une  con¬ 
ception  trop  étroite  du  contrat  de  louage  de 
services.  Le  critère  auquel  on  doit  s’attacher  nous 
paraît  être,  en  effet,  bien  plus  que  la  subordina¬ 
tion  technique,  la  dépendance  economique  et 
administrative  de  l’employé  à  l’égard  de  l’em¬ 
ployeur.  Un  tel  critère  permet  d’inclure  la  pro¬ 
messe  de  services  médicaux  dans  le  cadre  du  con¬ 
trat  de  travail,  sans  exiger  le  moins  du  monde 
que  le  médecin  renonce  à  l’indépendance  néces¬ 
saire  à  l’exercice  de  son  art.  Nous  ajoutions 
cependant  que  «  le  fait  que  la  Cour  suprême  ait 
confirmé  sa  jurisprudence  à  onze  ans  d’inter¬ 
valle  ne  nous  paraissait  pas  rendre  vraisemblable 
un  revirement  prochain  ». 

Nous  sommes  obligés  de  faire  aujourd’hui 
publiquement  amende  honorable  et  de  constater 
que  nous  avions  été  fort  mauvais  prophète.  En 
effet  la  Cour  de  cassation  vient  de  donner  un 
coup  de  barre  complet  et  de  reconnaître  la  eom- 
palibilUé  entre  le  contrat  de  travail  et  l’exercice  de 
l’art  médical.  Nous  proclamons  notre  erreur  de 
.prévision  d’autant  plus  volontiers  que  nous 
obtenons  pleinement  gain  de  cause  et  que  le  nou¬ 
vel  arrêt  de  la  Cour  suprême  adopte  expressé¬ 
ment  la  thèse  que  nous  soutenions. 

Il  s’agissait  en  l’espèce  d’un  médecin  qui  avait 
conclu  avec  le  propriétaire  d’un  sanatorium 
privé  un  contrat  de  vingt  ans,  aux  termes  duquel 
il  s’engageait,  moyennant  une  rétribution  pro¬ 
portionnelle  au  prix  de  la  pension,  à  donner  des 
soins  continus  et  quotidiens  aux  malades  hospi¬ 
talisés  dans  le  sanatorium.  L’établissement 
ayant  été  vendu  à  un  tiers  à  la  suite  d’une  saisie, 
le  médecin,  fut  révoqué  par  le  nouveau  proprié- 
t.aire,  quoique  son  contrat  ne  fut  pas  arrivé  à 
expiration.  Il  poursuivit  alors  ce  dernier  en  dom¬ 
mages  et  intérêts,  en  invoquant  l’art.  23  livre  1“ 
du  Code  du  travail,  en  v'ertu  duquel  «  au  cas  de 
vente  d’un  fonds  de  commerce,  les  contrats  de 
travail  en  cours  subsistent  entre  le  nouvel  em¬ 
ployeur,  et  les  ouvriers  et  employés  ».  La  Cour 
de  Montpellier  ayant  donné  gain  de  cause  au 
médecin,  l’affaire  fut  portée  par  le  nouveau  pro¬ 
priétaire  devant  la  Cour  de  cassation. 

Celle-ci,  par  son  arrêt  du  26  juillet  1938,  a 
rejeté  le  pours^oi,  et  confirmé  ainsi  l’arrêt  atta- 
[  que.  Elle  a  en  effet  estimé  que  le-  contrat  conclu 
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avec  le  directeur  du  sanatorium  avait  été  à  bon 
droit  considéré  comme  un  louage  de  services,  bien 
que  le  médecin  conservât  une  pleine  indépendance 
professionnelle  dans  l’exercice  de  son  art,  s’il.avaU 
la  surveillance  médicale  des  malades,  s’il  était 
astreint  à  des  visites  déterminées,  étant  tenu  de 
voit  chaque  matin  les  malader,  de  faire  une 
contre-visite  l’après-midi,  et  chaque  semaine  de 
procéder  à  une  pesée  de  chacun  d’eux.  De  telles 
obligations  font  apparaître  la  dépendance  du 
médecin  envers  le  propriétaire  de  J’ établissement 
et  le  pouvoir  de  contrôle  de  ce  dernier.  Dans  ces 
conditions  ledit  médecin  est  fondé  à  se  prévaloir 
des  dispositions  du  Code  du  travail. 

/ 

Quelles  ' sont  les  conséquences  pratiques  de 
cette  importante  décision  '?...  Ert  premier 
lieu  les  médecins  qui  louent  leurs  services  à  un 
«  employeur  »  peuvent  invoquer  les  dispositions 
protectrices  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail.  A  partir  du  janvier  prochain,  date 
d’entrée  en  vigueur  du  nouveau  régime  instauré 
par  la  loi  du  l'-t  juillet  1938,  il  n’y  aura  plus  lieu 
de  distinguer  entre  l’employeur  commerçant 
et  l’employeur  civil,  la  loi  s’appliquant  à  toutes 
les  professions  et  aux  professions  libérales  en  par¬ 
ticulier,  dès  l’instant  qu’il  y  a  contrat  de  travail. 


.  La  Presse  e 

Cours  post-universitaires  pour  les  médecins 
de  l’assurance-maladie  en  Grande-Bretagne 

Ainsi  que  nous  l’exposent  les  Informations  socia¬ 
les  de  novembre  1938,  un  programme  a  été  intro¬ 
duit  en  Grande-Bretagne,  au  cours  de  l’exercice 
1937,  en  vue  de  permettre  aux  médecins  de  fré¬ 
quenter  des  cours  pour  repasser  leurs  connais¬ 
sances  profe.ssionne.lles  et  se  tenir  au  courant  des 
progrès  de  la  science  médicale.  L’année  courante 
est  la  première  pendant  laquelle  ce  programme  a 
été  pleinement  appliqué  et  les  extraits  suivant 
du  rapport  annuel  de  1937-38  de  la  Commission 
de  législation  des  assurances  de  la  «  British 
Medical  Association  »  montrent  que,  de  l’avis  de 
cette  association,  le  programme  a  pleinement 
justifié  les  espoirs  qu’il  avait  fait  naître. 

K  A  s’en  rapporter  au  témoignage  de  ceux  qui 
ont  fréquenté  jusqu’ici  les  cours  de  1938,  l’orga¬ 
nisation  d’un  enseignement  post-scolaire  sur  une 
large  échelle  a  pleinement  répondu  à  son  objet. 


Plus  généralement  le  médecin  «  employé  » 
bénéficiera  de  toutes  les  lois  sociales,  notamment 
de  la  loi  du  20  juin  1936  sur  les  congés  annuels 
payés,  des  assurances  sociales  si  son  traitement 
est  inférieur  à  30.000  francs  ;  son  Syndicat  pourra 
conclureavec  les  représentants  des  «  employeurs  » 
des  conventions  collectives  régies  par  les  disposi¬ 
tions  générales  du  Code  du  travail,  et  recourir 
en  cas  de  différends  aux  procédures  de  concilia¬ 
tion  et  d’arbitrage  obligatoire.  Ces  conventions 
pourront  être  étendues  à  titre  obligatoire  à  toute 
la  branche  de  la  profession  médicale  intéressée.  ■ 

Au  point  de  vue  responsabilité  à  l’égard  des' 
malades,  l’adoption  de  cette  nouvelle  jurispru¬ 
dence  accentuera  l’évolution  qui  s’pst  déjà  mani¬ 
festée  à  propos  des  médecins  de  -Compagnie  de 
chemins  de  fer  et  de  navigation,  et  qui  consiste  à 
considérer  le  médecin  comme  un  préposé  et  & 
faire  reposer  sur  le  commettant  là  charge  de  la 
réparation  des  laules  du  service  médical. 

Enfin,  en  cas  de  rnphîre  de  conîraf,  le  médecin 
poura  invoquer  les  dispositions  de  l’art.  23  du 
Code  du  travail  et  réclamer  des  dommages  et 
intérêts  si  cette  rupture  est  brusque  (inobserva¬ 
tion  du  délai  de  préavis)  ou  présente  un  carac¬ 
tère  abusif. 

Jean  Mignon. 


les  Sociétés 

Cette  expérience  n’a  guère  suscité  de  critiques. 
Les  <;  siiggestions  »  émanant  des  médecins  de 
l’Assurance,  qui  ont  fréquenté  les  cours,  sont  exa¬ 
minées  avec  soin  par  les  organisateui-s,  en  pré¬ 
vision  de  l’avenir.  La  satisfaction  hautement 
exprimée  des  médecins  ayant  fréquenté  les  cours 
de  1,’hôpital  général  de  Nottingham,  qui  n’est  pas 
un  centre  de  l’enseignement,  présente  un  intérêt 
tout  particulier. 

*  L’organisation  préliminaire  des  cours  de  1939 
est  actuellement  à  l’étude.  On  escompte  que 
toutes  mesures  utiles  seront  prises  à  l’école  de 
médecine  post-universitaire  de  Londres  et  dans 
•la  plupart  des  établissements  de  province  pour 
ouvrir  l’accès  des  cours  à  un  effectif  de  médecins 
supérieur  d’environ  50  pour  cent  à  celui  de  1938. 
On  a  mis  également  à  l’étude  la  possibilité  d’or¬ 
ganiser  des  cours  étendus  qui  s’échelonneront  sur 
une  plus  longue  période  que  les  cours  intensifs 
organisés  à  ce  jour.  » 
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LA  LUTTE  ANTICANCÉREUSE  EN  SUÈDE 

INAUGURATION  DU  NOUVEAU  RADIUMHEMMET,  DE  STOCKHOLM 

(Cliniques  du  Jubiié  de  S.  M.  le  Roi  Gustave  V) 

Par  R.  Mathey-Cobnat,  de  Bordeaux 


Nous  avions  déjà  en  1928,  à  l’occasion  du 
IIi?  Congrès  international  de  Radiologie  tenu  à 
Stockholm  sous  la  présidence  du  Professeur 
Costa  Forssell,  pu  apprécier  l’excellence  des 
mesures  prises  pour  la  lutte  anticancéreuse  en 
Suède,  en  particulier  sous  la  forme  de  ce  remar¬ 
quable  centre  radiothérapique  qu’est  le  Radiufn- 
hemmet.  Celui-ci  se  dressait  sur  une  haute  colline 
dominant  la  ville  aux  multiples  archipels  qui  se 
découpent  au  lointain  comme  un  jeu  de  patience, 
dessinant  les  alentours  de  la  grande  aggloméra¬ 
tion  nordique  dont  le  centre  est  identifié  par 
des  monnments  célèbres  tels  que  l’Hôtel  de 
Ville,  le  Parlement,  le  Château  Royal,  le  Gratte- 
Ciel,  le  Palais  des  Concerts. . .  L’hôpital,  qui 
est  un  hôpital  toutes  classes,  comme  il  est  d’usage 
dans  ces  pays,  nous  avait  frappé  par  la  netteté 
de  son  style,  son  ordonnance,  l’ordre  qui  y 
régnait,  la  parfaite  tenue  du  personnel  infir¬ 
mier.  Le  Professeur  Forssell,  dont  on  connaît 
la  frère  et  belle  allure,  nous  avait  fait  les  hon¬ 
neurs  de  la  présentation,  avec  nos  collègues 
français,  en  présence  de  ses  collaborateurs,  tous 
radio  —  et  radiumthérapeutes  éminents.  Les 
résultats  des  méthodes  radiothérapiques  appli¬ 
quées  à  Stockholm  chez  les  cancéreux  de  toute 
nature,  nous  avaient  profondément  intéressés, 
tant  en  ce  qui  concerne  les  techniques  préconi¬ 
sées  et  mises  en  œuvre  —  principalement  celles 
de  la  curiethérapie  —  que  de  la  beauté  des 
cicatrisations  primaires  et  de  la  qualité  des 
résultats  éloignés.  La  présentation,  outre  celle 
de  Forssell,  de  MM.  Berven  et  Heymann,  au 
Congrès,  de  nombreux  malades  traités  et  guéris 
à  longue  échéance,  le  premier  dans  le  domaine 
des  tumeurs  de  la  peau,  de  la  bouche  et  de  l’œso¬ 
phage,  le  deuxième  dans  celui  de  la  gynécologie, 
cancer  du  col  utérin,  etc . ,  avait  été  remarquée  et 
très  applaudie. 

Si  nous  rappelons  ces  souvenirs,  c’est  c^u’ils 
évoquent  un  bel  exemple  de  travail  et  de  con¬ 
tinuité  dans  l’eflort,  en  même  temps  qu’ils 
témoignent  de  qualités  maîtresses  d’organisa¬ 
tion  et  d’une 'claire  vision  des  besoins  de  la 
radiothérapie  anticancéreuse.  Les  fondateurs 
du  Radiumhemmet-étymologiquement  k  Hôpi¬ 
tal  du  Radium  »  —  ont  voulu  en  effet,  réaliser 
une  clinique  et  polyclinique  radiothérapique  où 
les  radiations  joueraient  le  principal  rôle,  ainsi 
que  la  radiobiologie  et  la  radiophysique,  dans  un 
but  lion  seulement  thérapeutique,  de  recherches 


et  d’enseignement,  à  l’exclusion  presque  do  la 
chirurgie,  pourrait-on  dire,  cette  dernière  étant 
exercée  dans  les  clinicpies  universitaires  chi¬ 
rurgicales  dévolues  à  cet  effet.  Seules  les  petites 
opérations,  les  interventions  d’oto-rhino-laryn¬ 
gologie,  de  gynécologie,  de  radium-chirurgie, 
bistouri  électrique,  etcl,  pouvaient  être  prati¬ 
quées  au  Radiumhemmet.  Ces  idées  de  la  radio¬ 
thérapie  autonome  et  matière  d’enseignement 
clinique,  Forssell  les  a  toujours  défendues  avec 
l’autorité  qui  s’attachait  à  son  nom  et  il  faut 
reconnaître  qu’il  a  trioihphé  de  toutes  les  résis¬ 
tances  et  imposé  un  point  de  vue  qui  a  abouti 
aux  résultats  que  l’on  sait,  donnant  un  exemple 
qui  est  à  retenir. 


C’est  un  nouveau  Radiumhemmet  conçu  par 
Forssell  et  réalisé  sous  ses  directives  générales, 
en  étroite  coopération  avec  les  différents  chefs 
de  service,  ses  collaborateurs  d’équipe,  qui  a 
été  inauguré  récemment,  le  11  juin  1938,  à 
Stockholm,  par  S.  M.  le  Roi  Gustave  V.  On 
l’appelle  encore  «  Jubileumsklinik  »  pour  rap¬ 
peler  les  fonds  qui  ont  servi  à  l’édifier  ainsi  que 
les  Instituts  de  radiopathologie  et  de  radiophy¬ 
sique  qui  en  font  partie.  Le  nouvel  hôpital-cli¬ 
nique  du  Radium  est  situé  aux  côtés  des  clini¬ 
ques  universitaires  de  l’hôpital  Karolinska 
dont  on  poursuit  la  construction,  marquant 
ainsi  l’étroite  union  devant  exister  entre  l’ensei¬ 
gnement  médical  général  et  celui  de  la  radio¬ 
thérapie  qui  doit  désormais  y  être  associée,  en 
rapport  avec  son  importance. 

Forssell  a  rappelé  que  dès  1910,  John  Berg, 
professeur  de  chirurgie  à  Karolinska,  fut  le  pro¬ 
moteur  de  ce  qui  devait  être  plus  tard  le  Radium¬ 
hemmet  connu-  dans  le  anonde  entier  et  visité 
par  une  foule  de  médecins  étrangers  se  destinant 
à  la  radiologie,  à  la  radiothérapie  et  à  la  can¬ 
cérologie.  Le  radium  et  les  rayons  de  Roentgen 
avaient  fait  naître  de  premiers  espoirs,  et  Berg 
estima  que  la  fondation  d’une  véritable  clini¬ 
que  était  nécessaire  pour  le  développement 
scientifique  et  thérapeutique  propre  de  la  radio¬ 
thérapie  et  des  méthodes  qui  en  découlaient.  Il 
convenait,  réciproquement,  que  la  direction 
d’une  pareille  fondation  fût  confiée  à  un  radio¬ 
logue  spécialisé.  Ce  radiologue,  ultérieurement 
nommé  professeur  de  radiologie  (1916)  fut 
Forssell  ciui  personnifiait  admirablement  les 
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desiderata  de  la  nouvelle  et  jeune  spécialité 
médicale.  Primitivement,  Berg  ne  disposait 
que  de  seize  lits,  d’un  appareil  de  rœntgenthé- 
rapie  et  de  120  milligrammes  de  radium  (1).  En 
1911,1a  Société  du  Cancer,  section  de  Stockholm, 
association  ayant  pour  but  l’organisation  ration¬ 
nelle  de  la  lutte  anticancéreuse,  appuya  l’actj- 
vité  du  Radiumhemmet  qui  put,  dans  l’année, 
hospitaliser  159  malades  et  traiter  ambulatoi- 
rement  173  patients. 

En  1912,  Porssell  lit  connaître  par  des  publi¬ 
cations  l’activité  du  Radiumhemmet  et  les  pre¬ 
miers  résultats  obtenus  grâce  aux  irradiations 
de  courte  longueur  d’onde,  rayons  X  et  radium. 
L’une  de  ces  publications  est  relative  au  «  trai¬ 
tement  par  le  radium  des  tumeurs  malignes 
des  organes  génitaux  de  la  femme  »  {Hygiea, 
tome  74,  1912),  l’autre  à  un  «  aperçu  général  du 
résultat  du  traitement  des  tumeurs  au  Radium¬ 
hemmet,  Stockholm,  en  1910-1911  »  (Nordii,k 
Tidskrifl  for  Terapi,  tome  II,  1912).  Ces  travaux 
attirèrent  l’attention  des  Pouvoirs  publics  sur 
la  valeur  de  la  radiothérapie,  et  la  ville  de 
Stockholm  alloua  en  1913  une  subvention  de 
500.000  couronnes  au  Radiumhemmet  pour 
contribuer  à  ses  frais  d’exploitation.  Un  égal 
montant  fut  recueilli  par  voie  de  souscription 
privée  sous  le  haut  patronage  de  S.  M.  la  Reine 
Victoria.  Un  appareillage  roentgen  et  curlethé- 
rapique  fut  acquis,  et  en  1915,  le  Radiumhem¬ 
met  comptait  839  malades  hospitalisés  et  438 
soignés  en  dispensaire,  cependant  que  5.839  trai¬ 
tements  au  radium  étaient  appliqués  durant 
cette  même  année. 

Les  locaux  devenant  insuffisants,  en  1916,  on 
aménagea  trente-quatre  lits  nouveaux  ainsi 
qu’une  section  de  rœntgenthérapie  à  trois  pos¬ 
tes.  Avec  l’accession  de  Forssell  à  la  chaire  de 
radiologie  del’ Université  Karolinska,  le  Radium¬ 
hemmet  devint  un  centre  d’instruction  pour  les 
radiologues.  La  plupart  des  médecins-chefs 
actuels  des  services  de  radiologie  des  hôpitaux  de 
la  Suède  y  reçurent  leur  formation  radiothéra¬ 
pique  ;  il  en  fut  de  même  pour  un  grand  nombre 
de  médecins  étrangers.  En  1924,  il  fallut  insti¬ 
tuer  des  sections  de  recherches  pour  la  radio- 
pathologie  et  la  radiophysique.  La  première  fut 
placée  sous  la  direction  de  011e  Reuterwall,  la 
seconde  sous  celle  de  Rolf  Sievert.  Des  subven¬ 
tions  octroyées  par  l’Université  Karolinska 
permirent  ces  deux  créations.  Sievert,  en  1925, 
organisa  une  section  mobile  de  contrôle  physi¬ 
que  pour  les  postes  de  radiothérapie  suédois 
(vérification  du  fonctionnement,  des  appareils 
de  mesure  et  de  dosage,  étalonnage,  etc.). 

Depuis  1917,  le  Parlement  et  l’Etat  se  sont 


(1)  Le  coût  du  radium  était  à  cette  époque  d’environ 
400  couronnes  le  milligramme.  Au  change  actuel  (1938), 
nne  couronne  suédoise  >=  9  fr.  22. 


directement  intéressés  à  la  gestion  du  Radium¬ 
hemmet,  200.000  couronnes  pour  l’achat  du 
radium,  puis  35,000  couronnes  pour  la  rœntgen- 
thérapie  lurent  accordées.  Les  malades  indigents 
bénéficièrent  du  voyage  gratuit  au  Radium¬ 
hemmet.  Outre  l’appui  précité,  l’Hôpital  du 
Radium  de  la  Société  du  Cancer  fut  soutenu  par 
la  Municipalité,  la  Faculté  de  médecine  et  les 
dons  privés.  Ces  derniers  s’élevaient  en  1936  à 
près  de  2.900.000  couronnes.  A  cette  époque, 
le  Radiumhemmet  disposait  de  71  lits  pour 
malades  couchés  et  avait  donné  des  soins'à  1.662 
malades  hospitalisés,  à  8.792  clients  dû  dispen¬ 
saire,  totalisant  19.804  traitements  de  rœntgen- 
théfapie  et  8.454  traitements  de  radium.  Le 
service  médical  comprenait  un  état-major  de 
sept  médecins,  ef  avec  le  personnel  infirmier  et 
d’économat,  en  tout  soixante-huit  personnes 
attachées  à  l’hôpital. 

En  1928,  le  Professeur  GOsta  Forssell  avait 
remis  la  direction  du  Radiumhemmet  au  Doc¬ 
teur  Elis  Berven,  afin  de  se  consacrer  pleine¬ 
ment  à  l’organisation  du  nouvel  hôpital  uni¬ 
versitaire  et  à  la  lutte  contre  le  cancer  en  Suède. 
Berven  fut  investi  de  la  chaire  de  radiolhérapie, 
de  création  nouvelle,  en  1936,  alors  que  le 
Radiumhemmet  était  rattaché  officiellement  à 
l’Institut  universitaire  Karolinska.  Le  Radium¬ 
hemmet  fut  remis  à  la  disposition  du  nouveau 
professeur,  par  la  Société  du  Cancer,  comme 
institut  d’enseignement.  Cet  institut  devait 
jouir  bientôt  d’une  réputation  mondiale. 


La  radiothérapie  ayant  acquis  une  impor¬ 
tance  toujours  croissante  pour  le  traitement  des 
tumeurs,  les  activités  du  Radiumhemmet  se 
multipliaient,  les  nécessités  de  l’enseignement 
scientifique  s’avéraient  plus  Impérieuses,  et  il 
devenait  urgent  de  construire  une  nouvelle  cli¬ 
nique  radiothérapique  en  fonction  des  besoins 
nouveaux  et  des  perfectionnements  de  la  techni¬ 
que  des  radiations.  De  longues  études  préalables 
avaient  décidé  de  la  construction  d’une  nouvelle 
clinique  universitaire  du  nom  d’hôpital  Karo¬ 
linska,  auquel  fut  incorporé  le  nouveau  Radium¬ 
hemmet  ou  clinique  du  Jubilé  ;  l’hôpital  uni¬ 
versitaire  actuel,  Serafimer,  sera  également 
transféré  à  l’avenir  dans  le  même  groupe  de 
construction.  S.  M.  le  Roi  Gustave  V  fit  en  1928 
don  du  produit  d’une  souscription  nationale  en 
faveur  d’un  fonds  du  Jubilé  destiné  à  la  lutte 
contre  les  maladies  cancéreuses  en  Suède  et  à 
la  recherche  scientifique  se  rapportant  au  can¬ 
cer.  Le  montant  de  la  souscription  devait  s’éle¬ 
ver  à  un  peu  plus  de  5.800.000  couronnes  à  la 
fin  de  la  période  préparatoire  des  travaux,  dont 
3.800.000  furent  allouées  aux  soins  médicaux 
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du  cancer  (1),  et  2.010.000  aux  recherches  scien¬ 
tifique  (2).  La  Société  du  Cancer  vint  aussi  puis¬ 
samment  en  aide  au  Comité  du  fonds  du  Jubilé(3). 

La  clinique  du  Jubilé  fut  édifiée  par  les  archi¬ 
tectes  Westman,  puis  Ahlbom  et  Main,  en  colla¬ 
boration  avec  l’ état-major  médical  du  Radium- 
Kémmet.  Le  Parlement,  en  1931,  accorda  les 
fonds  complémentaires  nécessaires  ;  la  ville  de 
Stockholm  participa  aux  frais  de  construction, 
et  disposa  de  trente  lits  à  la  clinique.  La  pose 
de  la  première  pierre  eut  lieu  en  octobre  1935, 
et  la  nouvelle  clinique  radiothérapique  fut  prête 
à  être  emménagée  en  octobre  1937.  Les  sections 
de  recherches  ne  lurent  achevées  que  pour 
l’inauguration  en  juin  1938.  La  totalité  des 
frais  et  d’outillage  est  calculée  comme  devant 
s’élever  à  environ  4.505.000  couronnes.  Les 
frais  en  excédent  ont  été  supportés  par  l’Etat. 
Le  fonds  du  Jubilé  pourvoie  en  presque  totalité 
aux  frais  des  travaux  de  recherches  scientifiques 
effectuées  dans  les  institutions  de  la  clinique. 

,  La  clinique  du  Jubilé  de  S.  M.  le  Roi  Gus¬ 
tave  V  se  compose  d’uim  section  clinique  dénom¬ 
mée  Radiumhemmet  et  de  sections  de  recherches 
pour  la  radiopathologie  et  la  radiophysique.  La 
section  clinique  comprend  une  section  médicale, 
de  100  lits  en  dortoirs  et  tretize  lits  en  cham¬ 
bres  privées,  ainsi  qu’une  section  pour  la  sur¬ 
veillance  des  malades  (ce  que  nous  appelons  le 
service  social,  qui  se  charge  des  formalités  pour 
les  voyages  des  malades  indigents  ou  de  situa¬ 
tion  modeste),  un  dispensaire  et  des  locaux  de 
traitement,  des  locaux  d’enseignement,  biblio¬ 
thèque  et  archives.  Le  Radiumhemmet  est  relié 
par  des  passages  souterrains  aux  deux  Instituts 
de  radiopathologie  et  de  radiophysique  qui  sont 
logés  chacun  dans  un  bâtiment  séparé  situé  à 
l’est  du  grand  bâtiment  central  de  l’hôpital 
Karolinska. 

Dans  une  clinique  radiothérapique,  il  convient 
de  ne  pas  fixer  définitivement  le  nombre'  de 
places  respectives  pour  hommes  et  pour  fem¬ 
mes  ;  il  est  nécessaire  de  prévoir  une  adaptation 
souple  aux  besoins  changeants.  Aussi,  a-t-on 
construit  une  des  sections  médicales  de  manière 
qu’hommes  et  femmes  puissent  y  être  simülta-. 
nément  soignés  et  que  les  places  disponibles 


(1)  C2S  3.800.000  couronnes  se  répartissent  ainsi  : 
1.000.000 pourla construction  hospitalière  de  la  clinique 
du  Jubilé  de  Stockholm  (Suède  du  Centre  et  du  Nord), 
600.000  pour  Lund  (Suède  du  Sud),  600.000  pour 
Gothembourg  (Suède  de  l’Est),  et  1.600.000  pour 
l’achat  de  radium. 

(2)  Soit  350.000  pour  la  construction  des  Instituts  de 
recherches  de  la  clinique  du  Jubilé,  160.000  de  subven¬ 
tion  aux  recherches  en  1929-1936,  et  1.500,000  pour  le 
tonds  de  recherches. 

(3)  Cette  Société  alloua  1.000.000  de  couronnes  à  la 
.construction  et  à  l’outillage  de  la  clinique  du  Jubilé  à 

Stockholm,  150.000  coi:ronnes  aux  sections  de  recher¬ 
ches  ;  en  outre,  70.000  couronnes  furent  verséesau  titre 
d’inventaires  et  1.000.000  pour  l’achat  de  radium. 


soient  mutées  suivant  les  demandes  de.  l’instant. 
Le  premier  et  le  deuxième  étages  sont  destinés 
aux  malades  femmes  ;  le  troisième  peut  être 
occupé  par  des  malades  hommes  comme  par 
des  malades  femmes  et  comporte  des  comparti¬ 
ments  de  toilette  doubles.  Le  quatrième  étage 
est  réservé  aux  hommes.  Chaque  section  médi¬ 
cale  commune  renferme  trois  salles  de  six  lits, 
deux  salles  de  trois  lits,  une  salle  d’isolement, 
une  salle  de  radiumthérapie  ainsi  qu’un  salon 
avec  un  grand  balcon  de  cure.  Il  a  été  aménagé 
au  troisième  étage  du  bâtiment  nord,  une  sec¬ 
tion  d’observation  et  de  convalescence  pour  cer¬ 
tains'  malades  traités  radiothérapiquement  et 
dont  on  désire  étudier  les  processus  de  guérison. 
Une  assez  longue  durée  d’observation  après  la 
fin  des  irradiations  est  en  effet  un  des  éléments 
de  pronostic  essentiel  dans  une  clinique  radio¬ 
thérapique.  de  ce  genre.  Cette  section,  plus  sim¬ 
plement  aménagée,  pour  les  malades  de  la  pro¬ 
vince  surtout,  dispose  de  vingt-huit  places. 

Les  locaux  de  réception  et  de  dispensaire  sont 
assez  vastes.  La  clientèle  de  ce  dernier  se  com¬ 
pose  en  grande  partie  de  malades  venus  de  loin. 
De  fréquentes  consultations  sont  indispensables 
à  qui  veut  suivre  les  malades  traités  radiothé¬ 
rapiquement  et  la  période  d’observation  doit  se 
prolonger,  sur  plusieurs  années.  Un  malade  est 
fréquemment  soigné  alternativement  à  la  clini¬ 
que  et  au  dispensaire.  Aussi,  les  locaux  sont-ils 
adaptés  suivant  la  diversité  des  soins  et  les 
nécessités  communément  admises  du  repos  et 
de  l’isolement.  Le  dispensaire  général  est  situé 
dans  le  long  bâtiment  ouest,  le  dispensaire  gyné¬ 
cologique  dans  le  bâtiment  est.  Un  laboratoire 
de  photographie  a  été  construit  à  proximité. 
Tout  a  été  prévu  pour  la  commodité  des  mala¬ 
des,  l’attente,  le  repos,  le  déshabillage.  Un 
laboratoire  d’examen  clinique  réside  au  sous- 
sol.  Les  examens  de  laboratoire  compliqués, 
non  courants,  doivent  être  effectués  dans  les 
laboratoires  cliniques  centraux  de  l’hôpital 
Karolinska.  Il  en  est  de  même  des  examens 
radiologiques  qui  sont  adressés  au  service  cen¬ 
tral  de  radio-diagnostic.  Une  salle  de  radiosco¬ 
pie  a  cependant  été  aménagée  contiguë  à  la 
salle  d’opération  au  premier  étage  du  bâtiment 
ouest. 

L’outillage  rœntgenthérapique  compris  dans 
les  bâtiments  est  et  ouest  au  deuxième  étage, 
comprend,  pour  chaque  département  rœntgen  — 
il  en  existe  deux  —  huit  appareils  de  traitement 
à  exploitation  monotube.  D’après  l’expérience  du 
Radiumhemmet,  ce  système  convient  mieux 
que  l’exploitation  à  deux  tubes.  Cinq  appareils 
ont  été  livrés  par  Jârnhs  Elektriska  A.  B.  et 
trois  par  A. -B.  Elema  (maison  représentant 
Siemens,  à  Stockholm).  La  protection  contre  la 
hauLe  tension  et  contre  les  irradiations  est  com¬ 
plète.  Les  générateurs  de  haute  tension  fournis- 
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sent  une  tension  constante  et  sont  construits 
pour  un  maximum  de  200  kV.-20  mA.  Ces 
générateurs  sont  séparés  des  salles  de  traite¬ 
ment  propres  à  chaque  malade  et  isolés  à  l’étage 
au-dessus. 

La  section  de  radiumthérapie  est  située  en 
partie  au  premier  étage  — pour  la  brachyradium- 
üiérapie  ou  radium  à  courte  distance,  —  en  par7 
tie  au  sous-sol  du  bâtiment  ouest  —  pour  la 
télécuriethérapie.  Dans  le  bâtiment  ouest,  se 
trouvent  la  chambre  d’empaquetage  du  radium 
àinsi  que  le  magasin  à  radium.  Le  Radiumhem- 
met  dispose  actuellement  de  plus  de  10  grammes 
de  radium  élément.  Les  appareils  de  téléradium, 
au  nombre  de  deux,  ont  été  construits  par 
Sievert  ;  l’un  contient  5  grammes  RaE,  l’autre 
3  grammes.  L’hôpital  comporte  aussi  une  sec¬ 
tion  d’héliothérapie  qui  a  été  installée  près  de 
la  section  de  rœntgenthérapie,  les  deux  modes 
thérapeutiques  étant  ou  pouvant  être  associés, 
dans  certaines  formes  de  tuberculoses  dites 
chirurgicales,  et  chez  les  cancéreux  pour  sti¬ 
muler  leurs  réactions  pendant  pu  après  lés  séries 
d’irradiations  aux  rayons  de  roentgen  ou  du 
radium.  Il  faut  tabler  aussi  sur  l’intérêt  scienti- 


LA  FIN  PRÉMATURÉE  DE  VINCENTO 

Dans  une  fort  intéressante  étude  P’.  Gingui  a 
voulu  éclaircir  les  circonstances  dans  lesquelles, 
mourut  à  34  ans,  au  faîte  de  la  gloire,  dans  une 
maison  des  environs  de  Paris  l’auteur  de  la 
«  Somnambule  »,  de  la  «  Norma  »  et  des  «  Puri¬ 
tains.,  »  (T). 

Il  a  identifié  le  médecin  qui  lui  donna  ses 
soins  avec  le  Docteur  Luigi  Montai!) gri  di  Faenza, 
patriote  de  Romagne,  incarcéré  en  1825  par 
arrêt  du  Cardinal  Rivarol  et  exilé  politique  en 
France  après  les  insurrections  de  1831  au  cours 
.desquelles  il  participa  â  une  tentative  de  marche 
sur  Rome .  (La  première  !) 

Bellini  était  l’hôte,  dans'  cette  maison  de 
campagne  de  Puteaux,  des  époux  Leryis, riches 
israélites  anglais,  et  il  enlrcteuait  des  rapports 
fraternels  avec  le  Comte  Charles  Pepoli,  de 
Bologne,  autre  exilé  politique.  Il  est  probable 
que  c’est  celui-ci  qui  avait  conseillé  comme 
médecin  Montalligri,  son  compagnon  d’aven¬ 
tures,  dans  la  pensée  de  procurer  quelques  res¬ 
sources  à  celui-ci  qui,  comme  la  plupart  des 
exilés,  traînait  la  misère. 

Les  circonstances  étranges  de  la  mort  de 
Bellini  amenèrent  le  roi  Louis-Philippe  à  ordon¬ 
ner  l’autopsie  qui  fut  pratiquée  par  le  Profes- 


fique  de  l’hélio-et  de  l’actinothérapie  en  radio- 
biologie  et  en  radiopathoîogie.  La  section  opé¬ 
ratoire  enfin,  située  au  premier  étage  du  bâti¬ 
ment  ouest,  comprend  une  salle  pour  les  opéra¬ 
tions  endothermiques,  les  intubations'  et  les 
applications  pharyngiennes,  une  salle  d’opéra^ 
tiens  aseptiques,  ainsi  que  deux  pièces  pour  la 
radiumthérapie  gynécologique. 

•  Tel  qu’il  est  construit  et  aménagé,  le  Radium- 
hemmet  de  Stockholm,  avec  sa  magnifique  cli¬ 
nique  radiothérapique,  sa  section  de  recherches 
et  d’enseignement,  ses  Instituts  de  radiopatho- 
logie  et  de  radiophysique,  représente  une  très 
belle  réalisation  de  la  science  moderne  appelée 
à  traiter  et  à  guérir  le  cancer  sous  certaines  de 
ses  formes  ou  de  ses  localisations.  On  en  doit 
la  réalisation,  sous  le  haut  patronage  de  S.  M.  le 
Roi,  à  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  ont 
été  les  pionniers  de  l’œuvre  du  cancer  et  de  lâ 
radiothérapie  suédoise,  au  premier  rang  desquels 
1  nous  est  agréable  de  voir  flgurèr  le  Professeur^ 
Forssell,  extraordinaire  animateur  de  la  Radié 
logie,  et  le  Professeur  Elis  Berven,  actuel  direc¬ 
teur  du  Radiumhemmet. 


BELLINI  ET  SON  MÉDECIN  TRAITANT 

seul'  Delmas,  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris  ;  les  résultats  en  ont  été  notés  dans  tous 
leurs  détails. 

Il  fut  constaté  une  colite  ulcéreuse  causée  par 
une  dysenterie  amibienne  laquelle  avait  provo¬ 
qué  de  nombreuses  petites  ulcérations  du  gros 
intestin  et  un  abcès  du  foie. 

Il  est  probable  que  Bellini,  capricieux  de 
caractère,  prétendait  se  soigner  lui-même  et 
que  le  médecin  italien,  si  sévèrement  accusé 
d’erreur  de  diagnostic,  se  laissa -dominer  par  le 
jeune  et  génial  compositeur.  La  confiance  sereine 
de  Bellini,  qui  avait  triomphé  phisieurs  fois 
de  la  maladie,  entretenait  une  atmosphère 
d’optimisme  qüi  ne,  permit  pas  à  son  médecin 
(et  n’aurait  peut-être  permis  à  personne)  de 
prévoir  la  réaction  convulsive  où  devait  être 
terrassé  le  système  nerveux  du  malade.  Le  22 
septembre  1835,  Montalligri  écrivait  «  La  crise 
salutaire,  suit  son  cours»,  et  le  23  septembre, 
Bellini  perdait  connaissance. 

C’est  ainsi  que  mourut  l’un  des  génies  les 
plus  purs  de  la  musique,  animateur  fervent  du 
«  Résorgiments  »,  celui  qui  avait  fait  résonner 
à  travers  le  monde  les  accents  fameux  ;  «  11  est 
beau  d’affronter  la  mort  en  luttant  pour  la 
liberté». 


(Ij  Minerva  Medica,  7  joillet  1088. 


G.  Lavalée. 
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REFLEXIONS  ET  COMMENTAIRES  SUR  UN  MEETING 
DE  LA  RÉGION  PARISIENNE 


Nous  avons  reçu  les  réflexions  suivantes  que 
nous  croyons  devoir  publier.  Ces  réflexions 
émanent  d’un  jeune  confrère  qui  a  le  courage 
de  ses  opinions,  ce  dont  nous  ne  saurions  le  blâ¬ 
mer  à  l’heure  présente.  La  plupart  des  médecins 
delarégion  parisienne  souffrent  actuellement  et 
ceux  qui  ont  une  nombreuse  .'amille  ont  beau¬ 
coup  de  peine  à  lui  assurer  le  stricte  nécessaire. 
C’est  un  fait  indiscutable  qui  excuse  bien  des 
écarts,  mais  nous  ne  croyons  pas  qu’on  ait 

Avez-vous  assisté  —  vendredi  —  à  cette  réunion 
des  médecins  delà  région  parisienne,  à  la  salle  des 
Sociétés  savantes  ?  Qu’en  pensez-vous  ?  Moi,  je  m’y 
suis  bien  diverti. 

11  y  avait  plus  de, quatre  ans  que  je  n’avais  mis  les 
pieds  dans  une  de  ces  assemblées.  En  réalité,  je  n’y 
étais  venu  qu’une  fois.  J’y  avais  même  timidement 
pris  la  parole.  Après  quoi,  ayant  acquis  la  certitude 
que  ce  genre  de  manifestations  était  parfaitement 
inutile  et  que  les  Syndicats  étaient  d’impuissantes 
machines  à  émettre  des  vœux,  j’avais  cessé  de  suivre 
ces  tumultes  nocturnes  et  donné  ma  démission  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  ;  doux  cent  francs, 
ça  ne  se  jette  pas  comme  çà  à  des  entreprises,  futiles  ! 

Un  de  mes  amis  m’ayant  demandé  de  l’accompa¬ 
gner,  rue  Danton,  j’ai  accepté,  j’ai  tenté  d’écouter, 
j’ai  essayé  de  comprendre  ce  que  ces  messieurs  vou¬ 
laient  ;  j’ai  assisté  au  vote  de  je  ne  sais  trop  quel 
ordre  du  jour  ;  qui  serait  capable  de  dire  ce  qui  fut 
voté  ?On  a  voté  une  chose,  on  a  voté  son  contraire  ; 
on  a  braillé  «  A  bas  les  métèques  ».  Un  voisin  m’a  ac¬ 
cusé  de  n’être  pas  Français  parce  que  je  n’étais  pas  de 
son  avis.  Comme  je  l’assurais  que  j’étais  Français  de 
très  vieille  famille,  il  m’a  soupçonné  d’être  Juif.  Je 
n’avais  pas  sur  moi,  mon  acte  de  baptême.  Enfin  il 
m’areproché,  à  bout  d’arguments,  de  ne  pas  avoir  de 
nombreux  enfants.  Là,  j’étais  battu  ;  je  n’ava>s  qu’à 
me  taire.  Si  j’avais  été  affilié  à  la  C.  G.  T.  on  me  pas¬ 
sait  à  tabac.  Il  est  juste  de  dire  que  nous  nous  trou¬ 
vions  parmi  les  défenseurs  farouches  de  ce  que  l’on 
appelle  la  »  médecine  libre  »  ;  ces  mêmes  défenseurs 
exigeant  avec  véhémence  que  tous  les  médecins 
soient  enrégimentés  dans  des  Syndicats,  que  cela 
leur  plaise  ou  non.  Comme  médecine  libre,  on  ne 
fait  pas  mieux  ?  Et  ces  anticégétistes  exigent 
même  un  enrôlement  dans  un  Syndicat  unique. 
Vive  la  liberté  ! 

Tout  de  même  je  ne  croyais  pas  que  les  médecins 
fussent  si  ma:  élevés.  Quelle  tenue  !  quels  hurle¬ 
ments  1  quels  procédés  1 

L’un  de  ces  messieurs  livre  un  confrère  en  pâture 
aux  assistants.  Ce  qu’il  fait  là  est-il  loyal,  honnête, 
juste  ou  même  simplement  correct  ?  Voilà  ce  dont  il 
§e  soucie  bien.  Il  a  besoin  d’un  petit  succès,  succèg 


jusqu’à  présent  indiqué  le  remède  efflcace  pour 
parer  à  cette  déplorable  situation. 

Tout  en  faisant  des  réserves  sur  l’opinion 
que  parait  avoir  notre  correspondant  sur  l’ai¬ 
sance  dénombré  de  ses  confrères,  nous  pensons 
que,  surtout  dans  la  seconde  partie  de  sa  lettre, 
beaucoup  de  ses  observations  doivent  donner 
à  réfléchir. 

J.  Noir. 

facile,  et  l’ayant,  peu  lui  importe  qu’il  ait  sali  un 
confrère  sans  même  avoir  approfondi  les  raisons  qui 
avaient  inspiré  celui-ci. 

Un  orateur  est  hué  ;  ,on  menace  de  le  «  sortir  »  ; 
motif  :  il  est  affilié  à  la  C.  G.  T.  Il  paraît  qu’à  une 
réunion  de  médecins  cégétistes  (?)  d’autres  médecins 
non  affiliés  furent  mal  accueillis.  Est-ce  une  excuse  ? 


A  cette  réunion  j’ai  encore  noté  autre  chose  :  c’est 
que  ces  hommes  qui  crient  misère,  mon  Dieu,  leur 
misère  est  plutôt  dorée.  Combien  d’autos  dans  les 
rues  avoisinant  la  salle  des  Sociétés  Savantes  ?  et 
combien  d’autos  de  luxe  ?  Il  n’y  en  aurait  pas  eu  au¬ 
tant  au  mariage  d’une  princesse  de  sang  royal.  Je 
sais  bien  que  l’auto  est,  à  ce  que  l’on  dit,  un  instru¬ 
ment  de  travail.  Mais  comme  j’ai  mauvais  esprit,  je 
pense  qu’elle  serait  aussi  un  utile  instrument  de  tra¬ 
vail  pour  bien  des  gens  et  même  pour  bien  des  méde¬ 
cins  qui  n’en  ont  pas.  J’ajoute,  pour  qu’il  n’y  ait  pas 
mal  entendu,  que  je  possède  une  auto. 

Et  de  quoi  a-t-on  parlé  pendant  trois  heures  ? 
De  gain,  de  bénéfices,  de  gagne-pain  (c’est  des  mala¬ 
des  qu’il  slagit,  !).  Pour  peu  que  l’on  nous  ait  entrete¬ 
nus  de  prix  de  revient,  de  profits  et  pertes,  et  de 
vente  à  crédit  nous  nous  serions  crus  à  un  meeting 
du  Syndicat  des  marchands  de  chambres  à  coucher 
du  boulevard  Barbés. 

De  l’intérêt  des  malades,  on  a  bien  un  peu  parlé  ; 
mais  si  peu,  et  juste  pour  demander  qu’on  entre¬ 
prenne  une  campagne  pour  persuader  ces  malheureux 
qu’ils  sont  mal  soignés  dans  les  hôpitaux  et  dispen¬ 
saires.  Essayez  donc  de  leur  faire  croire  cela  ;  et  si 
vous  y  parvenez  étonnez-vous  ensuite  du  discrédit 
final  où  tombera  notre  réputation.  Les  malades  ne 
sont  pas  si  bêtes.  Ils  savent  très  bien  que  si  bon  que 
soit  un  clinicien,il  se  trouve  en  état  d’infériorité  vis- 
à-vis  d’autres  médecins  qui  disposent  à  volonté  de 
radio  et  de  laboratoires.  Je  n’ajoute  pas  qu’une  telle 
campagne  serait  contredes  règles  les  plus  élémentai¬ 
res  de  la  déontologie. 

Op  a  même  proposé  la  grève  ;  mais  là,  j’ai  eu  plaj? 
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sir  à  entendre  de  nombreuses  voix  crier  «  Ah  non  ! 
pas  çà  !  »  Tout  dg  tuênie  ! 


J’ai  entendu  tout  au  long  4e  la  SQirée  revenir  Ip 
même  slogan  :  «  L’hôpital  aux  indigents  et  auif 
nécessiteux  ».  Mais  comme  je  me  méfie  des  slogans 
(encore  le  Synfiicat  des  marchands  de  meubles) 
J’aurais  bien  voulu  qu'qn  me  définisse  à  quoi  l’an 
rpconnaît  un  indigent  ou  un  nécessiteux. 

L'on  a  semblé  penser  quton  assuré  social  ayant 
plus  de  vingt  mille  francs  de  revenus  était  un  homme 
aisé  à  qui  Ton  devait  refuser  Taccès  de  Thôpital.  Un 
père  de  famille,  ayant  femme  et  enfants  à  sa  charge 
et  malade,  est  un  homme  aisé  ?  Allons  donc,  soyons 
honnêtes.  Cela  pe  peut  se  sputenii'.  Ou  alors  que  sont 
donc  venus  se  plaindre  tous  ces  médecins  dont  chacun 
gagne  au  moins  trois  fois  plus  par  an  ?  Je  peux  gagner 
convenablement  ma  vie  aujourd'hui  et  me  trouver 
dans  la  piisère  après  quinze  jours  de  maladie  ;  c’est 
même  presque  toujours  ce  qu’il  en  est.  J'en  appelle  à 
ces  mêmes  médecins  qui  ont  mission  de  se  pencher 
sur  la  peine  des  hommes. 

Un  autre,  plus  féroce,  a  voulu  mesurer  l’indigence 
au  montant  des  impôts  payés  et  du  loyer  acquitté. 
La  «  carte  d’indigence  »  ?  Le  médecin  obligeant  les 
pauvres,  les  pauvres  honteux  à  se  révéler  ;  le  médecin 
qui  a  charge  de  cacher  les  plaies,  être  l’homme  à  cause 
de  qui  Ton  devra  mettre  à  jour  celle  que  l'on  prend 
le  plus  de  sojns  à  aveugler,  joli  métier  ! 

Êt  moi,  médecin  qui  paye  actuellement  des  mil¬ 
liers  de  francs  d’impôts  et  de  loyer  on  me  refusera 
donc  l’accès  de  l’hôpital  si  je  tombe  malade  ?  Alors, 
i}  ne  ine  restera  plus  qu’a  aller  crever  dans  la  rue.; 
car,  je  le  dis  bien  carrément,  si  Ton  me  refuse  Thôpi- 
tal  je  n’ai  pas  les  ipoyens,  ne  travaillant  pas,  d’ac¬ 
quitter  les  frais  d’une  longue  malqdie. 


J’aurais  bien  voulu  aussi  qu’on  me  donne  une  défi¬ 
nition  sérieuse  de  la  fameuse  «  médecine  libre  ». 
Qu’est-ce  au  juste  que  la  médecine  libre  d’aujour¬ 
d’hui  ?  Cette  suggestion  continuelle,  cette  soumission 
aux  exigences  les  plus  saugrenues  de  malades  pas 
toujours  très  compréhensifs  ni  très  charitables.  ;  cette 
lutte  sournoise  entre  confrères  ;  ce  travail  exténuant 
des  mois  d’hiver,  suivi  de  la  déprimante  inactior) 
des  périodes  creuses  •?  Cette  privation  de  repos  à 
jour  fixe  indispensable  pour  qui  vit  dans  le  milieu 
le  plus  malsain  ?  ce  souci  de  se  faire  payer,  cette 
honte  d’être  suspecté  de  faire  trop  de  visites  è-  un 
même  malade  ?  cette  difficulté  à  se  servir  des 


moyens  élémentaires  de  diagnostic  moderne  ?  C’est 
çà  la  ipédecine  libre  ? 

Voilà  les  principes  qui  ne  sont  jamais  posés,  voilà  ce 
que  j'aurais  voulu  entendre  définir  avant  toute  dis¬ 
cussion; 

^i,  être  libre,  P’est  ne  pas  accepter  d’être  contrôlé 
par  un  Etat  à  qui  Ton  demande  d’autre  part  qn’jt 
vous  sauve,  que  peut-on  espérei  que  pe  même  Bfar 
fasse  pour  nous  ?  4i  p’est  refuser  d’être  critiqué  pal 
ses  pairs  lorsqu’on  fait  pno  faute  médicale  ou  pr.q- 
fessi'qnnelle,  quelle  petite  opipion  les  médepins  ont 
donc  d’eux^mêmes  1  Y  a-t-li  dep®  tant  de  cbarlatans 
parmi  nous  ?  Mais  non,  le  pombl’®  de  ceuif  qpi  u’ont 
pas  à  craindre  d’être  jugés,  je  yeiix  être  persudaé 
qu’il  est  immense. 

On  a  acclamé  un  certain  ordre  du  jour  réclamant 
la  réforme  des  Assurances  sociales.  Cet  ordre  du 
jour  était  bien  étudié,  judicieux,  complet.  Mais 
ptaitTCB  là  vraiment  la  question  ?  Mettons  les  choses 
au  mieux  ;  admettons  que  tout  Tordre  du  jour  soit 
accepté  par  le  ministre  de  la  Santé  publique.  Ignore- 
t-on  que  le  temps  et  l’indolence  de  subalternes  ano¬ 
nymes  associés  à  la  volonté  contrariante  de  quelques 
chefs  de  services  soucieux  de  se  faire  bien  voir  gri¬ 
gnoteront  une  fois  de  plus  cette  passagère  ppnquête  ? 

Mon  le  problème  n’est  pas  là.  U  est  ailleurs  ;  il  est 
dans  une  réforme  profonde  de  fa  structure  même  dp 
notre  Corps  médical.  Je  ne  veux  pas  ici  développer 
longuement  ma  pensée,  puisqu’aussi  bien  il  ne  s’agis¬ 
sait  qué  de  commenter  une  triste  manifestation. 

Tout  de  même  que  «  semMons-nou^  »  demander  ?  ' 
IP  De  vivre  convenablement  ;  2°  de  travailler  d’une 
façon  agréable  et  intelligente  ;  8p  d’être  assurés  d’une 
retraite  pour  le  jopr  où  nous  ne  pourrons  plus  tra¬ 
vailler- 

Pour  cela  je  no  vois  que  deux  moyens  :  que  les 
médecins  se  réforment  eux-inêmes  ;  mais  je  vous  l’ai 
écrit  et  je  le  pense  plus  aujourd’hui  qu'hier  :  odçi, 
ne  se  produira  jamais.  Jamais  les  médecins  ne  se  niet: 
tront  d’accord  pour  transformer  de  fond  en  cpniWe 
leurs  méthodes  (si  Ton  peut  appeler  cela  des  métho¬ 
des)  de  travail. 

Autre  moyen  ;  la  fonctionnarisation.  Je  ne  repren¬ 
drai  pas  les  arguments  qui  me  font  penpher,  sans 
enthousiasme  excessif,  vers  ce  deuxième  mode  d® 
travail-  Gela,  je  le  redirai  une  autre  fois  si  vpus  Ips 
voulez,  quitte  à  me  faire  dire  une  fois  de  plus  dfO 
choses  désagréables.  Mais  ce  dont  je  suis  sûp,  c’est 
que  hors  ces  deux  systèmes  il  n’ya.place  pour  aucun 
terme  efficace. 

Quant  aux  réunions  comme  celle  de  vendredi,  il 
n’en  sortira  jamais  que  des  hurlements,  des  aboiOr 
ments,  des  cris  d’animaux,  des  votes  confus...  et 
du  vent. 


D?  Mairk. 
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ÇHRONIQgE  AUTOMOBILE 
Lg  Sfillgn  de  l’Automobile  1938  [Suite) 


AËÇi5^8pinj;s  —  Tpi!8  }e?  .autoinpfeilistes  cen- 

nfl|sspBt  les  difficultés  d.e  ijnpnti|ge  des  cesses  d’accu- 
nmiatpufS'  dpdt  la  jotipUpp  pve.c  Ip  câijie  cpndppteur  se 
fait  par  soudure. 

Gr^e  soit  fendue  à  un  ipgépieux  sp.é.ciallst^.  M.  Arlé, 
gui  a  mis  au  point  une  cosse  dont  l’entploi  ne  néces¬ 
site  anegne  spudupe. 

Mais  quelle  que  soit  la  cosse,  une  oxydation  SP  pro¬ 
duit  tonionrs  spr  les  epîine^ti.qns,  Ijornes  et  colliers  des 
liatteries,  qpi  entraîne  parfois  une  diprinution  de  ren¬ 
dement  de  60  %  de  ia  charge. 

An  îpêipe  stand,  nons  trpqvons  un  rpnjède  pratique  et 
bsn  rnarphé  à  cpt  Inconvénient  sérieux,  sous  la  forme 
d’une  petite  cuvette  moulée  pt  perforée  en  bakélite, 
cqptenant  un  feutfp  spépial  imprégné  d’Pnp  composi- 
tjpn  chimiqUB  appropriée  qui  neutralise  complètement 
toutes  les  émanations  àcidps  de  la  batterie.  Cette  cuvette 
est  fermée  par  mie  plaquette  en  toile  bakélisée  et  perfo¬ 
rée  formant  filtre  et  isolant  parfait  pour  le  contact  élec¬ 
trique.  La  pose  de  ce  petit  appareil  est  facile  sur  tous  les 
modèles  d’accumulateurs. 

P  a  été  baptisé  ;  «  Inoxyd  Ilford  ». 

Camping.  Il  était  logique,  dans  un  Salon  de  l’auto- 
moWle  moderne,  que  figurassent  des  articles  de  cam¬ 
ping.  Je  ne  vous  les  décrirai  pas  tous  ;  ,ce  serait  trop 
long.  Je  noterai  simplement  ceux  qui  sont  significatifs 
delà  recherche  des  constructeurs  pour  éviter  aux  person¬ 
nes. .  !  disons  «  d’un  certain  âge  »  de  coucher  spus  une 
tente; 

Bien  entendu,  on  ne  fait  rien  de  mieux  dans  ce  sens 
que  la  Roulotte  camping,  mais  il  s’agit  là  d’un  matériel 
o'néreux  et  encombrant.  Il  est  donc  utile  de  signaler  la 
tendance  à  rechercher  le  moyen  de  se  servir  des  ypitures 
automobiles  ordinaires. 

C’est  ainsi' qu’au  Stand  Latem,  on  présente  des  sièges 
de  voitures  transformables  en  quel(|uès  secondes  en  çon- 
fortablès  coucheWes.  Ces  sièges-couchettes  fonctionnent 
hidépendaminent  l’un  de  l’autre,  de  sorte  que  i’on  peut 
restér  dans  la' position  de  route  pendant  que  l'autre  est 
utilisé  comime  couchette  mêrne  pendant  là  marche. 

Ce  dispositif  peut  rendre  les  plus  grands  services  aux 
médecins  pour  le  transport  rapide  d’un  inalade  dans  un 
pays  dépourvu  de  voiture  d’àmbujance. 

Latém  expose  aussi  des  sièges  réversibles  qui  doivent 
être  évidemment  bien  pratiques  pour  le  pique-nique,  la, 
partie  de  cartes,  etc. 

Remarqué  par  ailleurs,  au  Stand  Dezarnaud,  un  siège 
transportàble  en  Dunlopillo,  que  i’on  peut  emporter 
avec  soi  comme  un  simple  pliant  léger,  mais  qui  com¬ 
porte  un  coussin  et  un  dossier  idéalement  confortables 
Avec l’Adapto,  c’est  ainsi  que  se  nomme  ce  siège,  une 
banquette  de  3®  classe  de  chemin  de  fer  est  plus  agréable 
que  les  «  Pdllinan  ».  Un  banc  de  pierre,  des  galeps  sur 
ùne  plage,  etc.,  et  encore  un  fauteuil  de  malade  devien¬ 
nent  moélieux  à  souhait. 

Ce  sera  sur  cette  évocation  agréable  que  je  terminerai 
cette  preinière  partie  pour  aborder  ia  nomenclature  des 
prix  des  principales  voitures  : 

Yqitüres  françaises  ; 

Amilcar  :7  Cy,  4  cylindres^  63  x  95.  Soupapes  laté¬ 
rales,  Àroues  indépendantes.  Gpnduite intérieure,  33.400 
francs.  i 

Berliel  :  Type  Dauphine,  11  CV,  4  cyl.,  80  x  99,6, 
4  vitesses.  Roues  AV.  indépendantes.  Berline  :  31.900 


Cfienard  et  Walcker  :  11  GV,  4  çyl.,  78  X  100.  Roues 
AV.  indépendantes.  G.  I,,  30.100  francs.  —  2i  GV,  g 
oyl.  en  V,  77,7  x  95,2.'  Rpues  AV.  indépendantes, 
G.  I.,  50.400  francs. 

Cf f roën  :  7  GV,  4  cyl.,  72  x  100  à  culbuteurs,  3  vites¬ 
ses.  'Traction  avant.  4  roues  indépendantes,  G.  1,,  24.700 
francs.  — 11  ÇV,  4  cyl,,  78  x  100  à  culbuteurs,  3  vites¬ 
ses.  Traction  ayant,  4  roues  indépendantes,  G.  j.,  27.700 
francs.  —  11  C'y,  légère.  G.  I.,  24'.706  francs.  —  15  CV, 
6  çyl.,  78  X  100  à  culbuteurs.  Poids  1.250  kgr,  Vites.se 
13(5  kilom.  àl’heure.  G.  I.,  5  places,  36.300 francs. 

■  Delage^ii  C^V, 4cyl.,84  x  107, culbuteurs, 4 vitesses, 
Roues  AV.  iridépendantes.  Le  phâssis  np,  40.^00 
francs. —  ieÇ'V.,  6  eyl.  81  x  90,5,  cuibuteurs.  le  châssis, 
51.460  francs. 

DelahageiliCV,  4  cyl.,  84  x  107.  Soupapes  en  tête, 
4  vitesses.  Berline  58.450  francs.  —  18  GV.,  type  igs 
Sport.,  6  eyl.  80  x  107.  Le  châssis  54.500  tranès. 

Hotchkiss  :  4  cyl.,  86  x  99,5.  Soupapes  en  tête,  G.  I., 
48.900  francs.  —  6  cyl.,  80  x  100.  Soupapes  en  tête. 
G.  I.,  58.800  francs. 

Licqrne  :  6  GV,  4  cyl.,  67  x  80.  Soupapes  latérales. 
Roues  ÀV.  indépendantes.  Coach.,  23.700  francs.  — 
7/9CV,4cyl.  72  x  100.  Soupapes  en  tête.  G.  I.,  28.500 
frapes.  —  8  CV,  4  cy}.,  76  x  80,  4  vitesses.  G.  I., 
34.500  francs.  —  10  CV,  4  cyl.,  76  x  99,8,  G.  I.,  37.750 
frgnçs, 

Maffqrd  :  13  QY,  .8,çy},  .en  Y,  81?, Q4  .§1,2?.  Sflppqpes 
latérales,  3  vitesses  sUencieus.e.s,  G.  I.,  3I),9p,0frgpcs.  rr- 
21  CV,  8  eyi;  en  Y,  77,86  x  95,25,  Vitesse  l^Q  kiJfiffi  , 
à  l’heure.  G.  I.,  45.900  francs. 

Pqnhqid,  16  ÇY,,  6  cyj,,  X  JQ8,  4  vitesses.  Roues 
indépendantes,  Perlipe,  59, .8,5.0  frapes- 

PfU^eot  ;  Type  202  :  6  pv,  4  cyl.,  6.8  78  culbp- 

tenrs,  3  vitesses.  Ropes  aY-  ipjîépen4antes.  Perline, 
2p. 900  francs  ;  déepuvrabies,  2g..8pD  francs, 

Type  402B  légère  :  12  GY,  4  eyl-,  83  ><:  99  CHlputeurs, 
3  vitesses,  Ro'pes  ÀV.  ii)d.,èp.èpdeiites.  Berline  l,uiçe, 
27.9OP  francs. 

Type  402B,  12  ÇV,  4  pyl,,  83  99.  peyier  4?  Vitesse 

et  d.e  frein  sur  tablier.  YÎ^e^S?  kjl'om.  Roues  AV 
indépendantes,  Liinpnsine,  28,990  frapps.  Farnjliqle  : 
33.200  frppcs. 

Renault  :  J ugaqualre,  6  G V,  4  cyl,,  58  x  95.  Spupar 
pes  latérales,  3  vitesses,  peues  AV.  indépendantes 
Freip  à  main  sur  tablier.  G,  I.,  ÿo, 900  francs. 

Novaejuatre,  14  CV,  4  cyf.,  SSxipS,  Suspenion  AY-. 
parressorts  droits.  Ap.f  rapsTersaux,  Ç.  ï.  24.9()0francs. 

Primaçiucitre,  14  Ç'V,  4  çyi,,  85  x  fP5.  Ç.  f,  2è.  000 
francs. 

Yivaqualre,  14  Cy,  4  cyl.,  85  x  f05.  G.  I.,  6  places, 
35.100  fra'nps. 

yiva  grand  sport.,  ^3  CV,  6  cyl.,  85  x  120.  Soupapes, 
latérales,  Ç.  I. ,  .49.Q0Q  francs.  '  ' 

Rosengart,  5  pV,  4  cyl. ,  56  x  76.  Soupppes  laf  prales 
p.  I.,  15.980  frapes  ;  pabrioiet,  13.950  fraups. 

Salmson,  10  CV,  4  cvL,  75  x  98.  Soupapes  en  tête. 
Roues  AV.  indépendantes.  G.  I.,  44.000  francs. 

Simea  :  Simcaçing,  3  CY,  4  cyl, ,  52  x  67,  Spppapes 
latérales,  4  yitpsses.  Roues  AV,  'in4épêndântes.  p.  I. 
13.980  frqncs  (2  places). 

Sipipahuit,  4  cyl,,  68  x  75  pulbuteurs,  4  vitesses. 
Roues  AY. indepéndantes.  Réservoir  ÀR,,  G.  I.,24.90() 
francs. 

Talbot,  )3  CV,  4  cyl.,  86  x  100.  Ç.  I..  49.590  frpnps. 
—  15  GV,  6  çyl.,  74  k  104,5.  G.  I.,  ey.OÔQ  franps, 

Unie,  12  CV,  4  cÿU,  80  x  107.  Soupapes  en  tête 
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4  vitesses.  Roues  AV.  indépendantes.  C.  I.,  55.250 
francs.  — 17  CVj  6  cyl.,  75  x  113.  C.  I.,  76.000  francs. 

Vqisin,  13  CV.,  6  cyl.,  67  x  110,  6  vitesses.  G.  I., 
61.000  francs. 

Voitures  étrangères 

La  participation  étrangère  a  été,  comme  toujours 
fort  brillante.  Mais  les  voitures  exposées,  en  raison  des 
droits  de  douane  très  élevés,  étaient  naturellement  des¬ 
tinées,  pour  la  plupart,  à  la  clientèle  liche.  Leurs  prix 
étaient,  d’une  façon  générale,  indiqués  dans  la  monnaie 
de  leur  pays  d’origine.  C’est  là  une  conséquence  logique 
des  variations  de  la  valeur  du  franc  Cependant,  Chrys¬ 
ler,  de  Soto,-  Dodge,  Graham  Paige,  Austin,  Packard, 
Skoda,  Studebaker,  avaient  établi  un  tarif  français,  ce 
qui  s’explique  par  l’importance  du  marché  français  pour 
ces  marques  bien  connues  et  appréciées  de  nos  conci¬ 
toyens.  A  titre  d’information,  je  vous  dirai  que  la  23  CV 
Chrysler  valait  95.000  francs  ;  la  20  CV  Graham 
Paige,  98.000  francs  ;  la  4  CV  Austin,  24.900  francs  en 
C.  I.  A  mentionner  également,  en  raison  de  la  qualité 
des  modèles  exposés,  Alfa-Roméo,  Horch,  Mercédès- 
,Benz,  Minerva  et  Rolls-Royce. 

Et  pour  terminer  cet  exposé,  je  crois  devoir  donner 
quelques  précisions  sur  la  nouvelle  15  CV.  Citroën,  la 


seule  «  création  »  française  du  Salon  1938,  ceci,  d’ail- 
leurs,  à  là  demande  de  plusieurs  correspondants  : 

1,3  15  CV-  Citroën  est  une  6  cylindres  à  traction  avant 
et  roues  avant  indépendantes.  Le  moteur  a  une  cylin¬ 
drée  de  2  litres  867  ;  des  soupapes  en  tête  commandées 
par  culbuteurs  ;  un  bloc-cylindres  à  chemises  amovibles.  - 

La  boîte  synchronisée  a  3  vitesses  avant  dont  2  silen¬ 
cieuses  et  marche  arrière. 

La  suspension  est  assurée  par  bartes  de  torsion  et 
amortisseurs  hydrauliques.  Les  freins  sont  aussi  hydrau¬ 
liques.  Les  pneumatiques  sont  des  «  Pilote  Michelin  • 
assurant  une  tenue  de  route  parfaite.  • 

Cotes  hors-tout  :  longueur  :  4  m.  76  ;  largeur  ;  1  m.  79  ; 
hauteur  :  1  m.  54. 

Vitesse  au  chrono  :  130  kilom.  à  l’heure.  Le  kilomètre 
en  27  secondes  ! 

Carrosserie  tout  ac^er.  Direction  à  crémailllère.  Con¬ 
sommation  moyenne  :  15  litres  aux  100  kilomètres,  à 
80  kilom.  de  moyenne. 

Ces  détails  montrent,  n’est-11  pas  vrai,  que  la  fabrica¬ 
tion  française,  sait  faire  aussi  bien,  à  prix  égal,  sinon 
mieux  que  n’importe  quelle  autre. 

C’est  sur  cette  agréable  constatation  que  s’arrê¬ 
tera  le  compte  rendu  du  Salon  de  l’Automobile  1938,  le 
Salon  de  l’Economie  bien  comprise. 

Marcel  Toussaint.  ' 


FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  de  la  tuberculose.  — ■  Un  cours  complé¬ 
mentaire  de  chirurgie  pleuro-pulmonaire  aura  lieu  du 
28  novembre  au  9  décembre  1938.  Droit  :  200  francs. 
Inscriptions  au  Secrétariat  de  la  Faculté. 

—  Clinique  des  maladies  mentaies  (Professeur  Henri 
Claude).  —  Cours  élémentaire  de  sémiologie  psychia¬ 
trique.  —  20  novembre  1938  :  Généralités.  Examen  d’un 
psychopathe  (M.  Lévy-Valensi).  —  27  novembre  : 
Hallucinations  (M.  Borel).  —  4  décembre  :  Idées  dé¬ 
lirantes  (M.  Borel).  ■ —  11  décembre  :  Syndromes  d’ex-  i 
citation  (M.  Lévy-Valensi).  —  18  décembre  :  Syn¬ 
dromes  de  dépressions  (M.  Lévy-Valensi).  —  8  jan-- 
vier  1939  :  Troubles  mentaux  de  l’épilepsie  (M.  Ceil- 
lier).  —  15  janvier  ;  Syndromes  confusionnels  (pe  le¬ 
çon)  (M.  Borel).  —  22  janvier  :  Syndromes  confusion¬ 
nels  (2®  leçon  (M.  Borel).  —  29  janvier  :  Obsessions. 
Phobies.  Impulsions  (M.  Codet).  —  5  février  :  Perver¬ 
sions.  Toxicomanie  (M.  Codet).  —  12  février  :  Syn¬ 
dromes  démentiels  (ji®  leçon).  (M.  Cénac).  —  19  fé¬ 
vrier  :  Syndromes  démentiels  (2®  leçon)  (M.  Cénac).  — 
26  février  :  Psychiatrie  infantile  (M.  Baruk).  —  5 
mars  :  Médecine  légale  psychiatrique  (M.  Ceilher). 

Présentation  de  malades. 

Ce  cours,  facultatif,  public,  est  destiné  particulière¬ 
ment  aux  internes  et  externes  dispensés  du  stage.  Il 
aura  lieu  tous  les  dimanches  à  9  h.  1  /4,  à  l’hôpital 
psychiatrique  Sainte- Anne,  1,  rue  Cabanis,  Paris  (XIV«) 
à  partir  du  dimanche  20  novembre  1938. 

A  10  h.  30,  leçon  clinique  do  M.  le  Professeur  Henri 
Claude. 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  Clinique  thérapeutique  médi¬ 
cale  (Professeur  :  M.  F.  Rathery).  —  M.  le  Professeur 
R  ithery  a  commsncé  son  cours  de  clinique  thérapeu¬ 
tique  le  7  novembre  1938,  à(l0  h.  30,  à  l’amphithéâtre 
des  cours  de  l’hôpital,  et  continuera  ses  leçons  les  jeudis 
suivants  à  la  même  heure. 

Policlinique  et  thérapeutique  appliquée  à  la  salle  de 
consultation  du  seryice.  iiarle  Professeur  F.  Rathery- 


Mardi  et  vendredi,  à  11  h.  15  :  Diabète  et  maladies  de 
la  nutrition,  rhumatismes  ;  mercredi,  à  11  h.  15  :  Ma¬ 
ladies  médicales  des  reins. 

,  9  heures  à  9  h.  30  :  Tous  les  jours,  leçon  élémentaire 
de  sémiologie  par  les  chefs  de  clinique  et  les  internes 
du  service. 

9  h.  30  à  1 0  h.  30  :  Visites  dans  les  salles. 

10  h.  30  à  11  h.  15  :  Les  lundis,  mardis,  mercredis  et 
vendredis,  présentation  de  malades  sous  la  direction 
du  Professeur,  par  M.  Mollaret,  agrégé  ;  MM.  Bol- 
tanski,  Julien  Marie,  Kourilsky,  médecins  des  hô¬ 
pitaux,  MM.  Bachmann,  Bargeton,  Mlle  Dreyfus- 
Sée,  mm.  Derot,  Duperrat,  J.  Ferroir,  J.  Hesse 
Hurez,  Mlle  Jammet,  MM.  Largeau,  Moline,  Feu¬ 
trât,  Sallet,  Sigwald,  Turiap,  Thoyer,  Mme-HYON- 
JoMiER  à  la  salle  de  conférence  du  service. 

11  h.  15  à  midi  :  Examens  spéciaux  (facultatif  pour 
les  stagiaires).  Consultations  externes,  assistants  Doc¬ 
teur  Froment  et  Docteur  Moline. 

Mardi  et  vendredi,  à  9  heures  :  Diabète  sucré  et  ma¬ 
ladies  de  la  nutrition,  rhumatismes.  —  Mercredi  à  9 
heures  :  Maladies  médicales  des  reins.  —  Jeudi  à  9  heu¬ 
res  ;  Consultation  des  malades  nouveaux.  Examen' 
raaiologiques,  assistant  Docteur  Piffault  :  mercredi 
et  samedi. 

—  Embryologie.  —  M.  Giroud,  agrégé,  a  commencé 
une  série  de  leçons  d’embryologie,  le  lundi  7  novembre 
1938,  à  17  heures  (grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pra¬ 
tique),  et  les  continuera  les  mercredis,  vendredis  et 
lundis  suivants  à  la  même  heure,  jusqu’à  l’achèvement 
du  programme 

—  Cours  de  pharmacologie.  —  Mlle  Jeanne  Lévy, 
agrégée,  a  commencé  ses  leçons  le  lundi  7  novembre 
1938,  à  16  heures' (amphithéâtre  Vulpian),  et  les  conti¬ 
nuera  les  mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants,  à  la 
môme  heure,  pendant  les  mois  de  novembre  et  décem¬ 
bre  1938. 

Objèt  pu  COURS  :  Modificateurs  des  appareils  enner-; 
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vés  parle  système  nerveux  autonome  :  sympathomimé- 
tiques,  sympatholytiqüés,  iJârasympathdmimëtiqüés< 
parasyinpatholytiques . 

—  Clinique  chirurgicale 'infantile  êt  ttfthejiêaie  (Fèll- 
dation  de  la  Ville  de  Paris.  Hôpital  des  Ehfants-Mala- 
des,  140,  rue  de  SèvfèS;  Professeur  i  M.-  Ombrédâmie):  — 
Enseignement  clinique.  —  Lündq  àO  h.  1  /2  :  Examens  de 
malades  entrants  par  le  Ptofesseur,  à  l’aiiiphithéâtre 
du  pavillon  Kirmissoii.  —  Mardi)'  à  10  h.  1  /2  :  Leçon 
clinique  à  l’amphithéâtre,  par  le  Docteur  LbveÛf, 
agrégé,  chirurgien  de  l’hôpital  Bretonneau  ■  par  le 
Bécteür  Pévbe,  chirurgien  dés  hôpitaüx,  as'sîstaiit  du 
service)  ôü  le  Docteur  jean  Judet,  ckéf  de  cliniqüe. 
—  Mardi,  ieüdi,  samedi,  à  9  h.  1  /2  :  Opérations  par  le 
ftoiéssèirr.  Le  jeudi  sont  groupées  dë  préférence  les 
iiitërvéhtiôns  particulièrement  délicates,  ou  non  encore 
passées  dans  la  pratique  courante.  Cette  séancê  opé¬ 
ratoire  est  Organisée  chaque  semaine  pour  l’instruction 
dé  perfectionnement  des  chirurgiens  français  et  étran¬ 
gers.  —  Vendredi,  à  10  h.  1  /2  :  Leçon  cliiiiqde  â  l’am¬ 
phithéâtre  par  le  Professeur.  —  Lündi,  mercredi,  ven- 
drédi,  à  9  h.  1  /2':  Au  pavillon  KirmissOn,  Appareillages 
Brthdpédiqües  (Docteür  Lance).  Tous  les  jours  : 
ÇlihSultatioh  externe  de  chirurgie  infantile  au  pavillon 
Mollànd,  par'  iuichefde  cliniqüe.  Visite  dans  les  salles, 
Iiiterventibris  courantes  dé  éhirurgie  infaiitile. 

Tous  les  jours  sauf  le  samedi,  le  service  de  gymnas- 
iiqüé  râtiônnëllè  fonctionné  sous  la  surveilüance  de 
Mmë  ËoLTÀNski, 

—  Chaire  dé  tHèràpsüfique  (Professeur  :  M.  Pàül  Har- 
vier),  —  1°  Cours  de  thérapeutique.  —  M.  le  Professeur 
Paul  Harviër  a  cômrüericé  Son  cours  le  lundi  7  novem- 
})fë  1938,  et  le  côntinüera  les  mercredis,  vendredis  èt 
lundis  süivàhts,  à  1?  heures,  âu  graiid  amphithéâtre 
de  la  Faculté. 

SiitÉt  :  L’àrl  dé  prescrire.  Médications  anti-infec¬ 
tieuses  et  anti-parasitaires.  Médication  de  la  nutrition 
Opothérapie. 

2“  Conférences  de  thérapeutique.  —  M.  le  Docteur  R. 
Turpin,  agrégé,  fait  ses  conférences  les  mardis, jeudis 
et  samedis  depuis  le  mdrüi  8  hôVehtbré  ISjS,  3  16  hëü- 
res,  au  même  amphithéâtre. 

Sujet  :  Les  médications  symptomatiques. 

3“  Cours  complémentaires.  —  Des  coürS  coihplénléH- 
taires,  dont  le  programme  détaillé  sera  affiché  ultérieu¬ 
rement,  auront  lieu  les  vendredis  et  samedis,  âpàrtirde" 
décembre. 

—  Cours  de  pathologie  expérimentale  et  comparée 
(Professeur  :  M.  Noël  Fiessinoer),  —  I.  Cours  du  Pro¬ 
fesseur.  —  M.  Fiessinoer,  professeur  de  pathologie 
expérimentale  et  comparée,  a  commencé  son  cours, 
le  mardi  15  novembre  1938,  à  18  heures, au  petit  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté  et  le  continuera  les  jeudis  et  sa¬ 
medis  suivants. 

Objet  du  gBurs  :  Lss  traversées  chimiques,  toxiques 
et  bactériennes  de  l’organisme. 

II.  Conférences  de  pathologie  comparée.  —  Le  samedi, 
4  18  heures,  au  petit  amphithéâtre,  M.  L.  PaNisset, 
professeur  à  l’Ecole  nationale  vétérinaire  d’Altort 
et  M.  le  Docteur  L.  Bory,  ancien  chef  de  clinique  à  là 
Faculté,  feront  une  série  de  conférences  concernant 
la  pathologie  comparée, 

Professeur  L,  Panissët  :  I,  Tuberculoses  animales  ; 
il.  Rage  ;  III.  Charbon  ;  IV.  Brucelloses.  —  Docteur 
Louis  Bory  ;  Dermatovénéréologie  comparée  :  I.  La 
vénéréologie  comparée  ;  IL  Notions  de  dermatologie 
comparée  ,  III,  Quelques  questions  de  pathologie  gé¬ 
nérale  comparée  :  les  ictères,  les  épilepsies  animales,  les 
tumeurs  et  pseudo-tumeurs  ;  IV.  Introduction  â  l’étude 
de  la  phyto-pathologie  ;  Les  maladies  des  plantes  et 
leur  intérêt  pour  l’étude  des  maladies  humaines  et  ani¬ 
males. 


—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu.  (Professeur  : 
M.  Paul  Carnot).  —  Tous  les  mdtins  de  9  h.  30  à  midi: 
Programme  général  de  l’enseignement.  —  I.  Le¬ 
çons  cliniques,  les  mardi  et  samedi,  à  10  h.  30  (amphi- 
théâtfe  TfdÜSSëâü)  :  Samedi  :  Leçon  clinique  par  le 
Professeur  Carnot.  1er  gt  3®  samedis  :  Leçons  de  clinique 
générale  j  2®  et  4®  samedis  i  LeÇbns  dé  gàStrorentéro- 
hépatologie,  —  Mardi  ;  Présentations  de  ihàlades  dü 
service  et  de  la  policlinique  par  les  chefs  de  eliriiqüe  et 
les  àqeiens  ChefS  de  clinique.- 

li.  Ënàeîgheméni  de  médecine  généraie  (stagiaires  de 
Irii,  2®  et  3®  années)  :  a)  LeÇOhs  de  sémiologie  par  les 
chefs  de  clinique  et  les  internes  :  luiidî,  niercredi,  ven¬ 
dredi,  à  g  h.  30  (Afhphtthéâtfé  TrOüsSëàü)  ;  »)  Éxàftlen 
des  rhàiâdes  ;  lëctüres  dés  obSef vàtidhS  :  Oôfcteuf  Héiiri 
Bénard,  âgrëgé,  titédëciii  dé  i’Môtèl=Dlêü  ;  DdéteüfS 
Catinat  et  Facquet,  chefs  de  clinique  (salles  Saint- 
Christophe  et  Sainte- Jfeanhfe)  ;  Ddcteürs  Lihèhf  eTCouRY 
(Salles  petit  Saint-Christophe  et  petit  Saint-Oharles), 

III.  Ènseignement  de  gastro-entéro-hépàiologie  (étu¬ 
diants  eh  lin  d’études  èt  docteurs)  :  aj  Ëxamén  des  ma¬ 
lades  et  explorations  digestives  :  Docteurs  Garoli, 
médecin  des  liôpitaux  ;  Docteurs  Màijry  et  Rendu; 
chîfs  de  clinique  (salles  Saint-Charles  et  Sainte-Made¬ 
leine)  ;  Consultations  C'ertiinérif  éëS  pour  lëS  élèVëS  (tube 
digestif,  fdife,  paiieféas)  par  lé  DOttëUr  GAhOL-f;  ië  jëüdi 
Ô  10  H,  1  /2;  Sàian  SàlhteiMàdèiëine  ■  6)  Petliëllflltjüë 
digestive  (Salies  de  ëOHsdltàtiaiiS  SâlhtërMadelëihe), 
ous  les  jOilfS,  à  9  H,  1  /â.  EstOhiàc  et  intéstih  (Doétëüf S 
BoettiER  et  STiBFEBb),-sàhie’di,âIl  H;  1 /à,  —  c)  EJtà- 
iriëhS  de  ràdiOscOpië  digéstiVe  :  DoëtëüfS  LAgASêiSn 
et  DiOcLES,  chefs  dëS  laijorâtdlrëS  dë  radioiogie  ;  Hindi, 
mercredi,  Vëiidrèdi,  à  11  helires.- —  tf)  GOÜfs  de  gàStto- 
entéra-hépàtslOgle  pratiqué  (àniphithëâtrè  TrGüsSèàit)  : 
en  janvier  ët  fëvriër  1939,-  lèS  jëùdis,  â  l8  HCUreS,  DiJë- 
teur  RAeltET,  médëëih  'dëS  hôpitaux  :  frialadiës  dë  l'âniis- 
et  du  rectum  ;  en  nriirS,-  leS  mëfërëdiS;  â  18  hëUiës,  DOë^ 
teur  Garoli,  médecin  des  hôpitaux  :  Syndromes  icté- 
riqUëS  ;  ëh  iiiai,  les  mercredis,  à  18  heures.  Docteur 
Garoli  :  syndromes  dyspeptiques. 

N.  fe.  —  Le  stage  d’tin  S'ëifieStte  des  docteurs  ou  étu¬ 
diants  en  fin  de  scolarité  dans  les  serHces  de  'gastro- 
entéro-hépatologie  de  la  clinique  donnera  lieu,  s’il  est 
Validé,  à  üfl  ëe'rtiflcat. 

IV.  Réunions  du  dimanche  (amphithéâtre  Trousseau, 
pour  les  médecins  praticiens)  :  a)  Du  Jour  de  l’An  à 
Pâques  :  tous  les  dimanches,  à  10  h.  30,  leçons  sur  les 
problèmes  d’actuklitë  (àfibëlie  Spëëlaië)  j  o)  tôUs  lèt  deux 
îHOig  :  les  pretiîiërs  dlffiancKës  de  nôvëmbrë,  jafitàer, 
mars,  mai,  juillet,  dë  9  Hëürës  à  hiidi  :  Asseriiblêè  frâil- 
çaise  de  médecine  gêhëralè  :  disctigsiO'ri  à’ühé  q'üéstion 
ciiriiqüë  paries  délégués  dëS  Assises  régidnàlës. 

V.  Cours  de  perfectionnenient  :  Vacances  de  PâqdeS  i 
Cours  pratique  de  physiothérapie  (un  riiois),  Doctëür 
Duhem,  é’ectro-radiologiste  des  hôpitaux,  cHëf  dë  ser¬ 
vice.  Début  ;  lundi  de  QuasimddO  (âfflëhë  spéciale).  — 
Grandes  vacailces  (septembrë-oétobre)  :  QHlrizalnë'  de 
révision  pratique  de  gastro-entéro-hépatolôgië  :  leçons 
sur  les  sujets  d’actualité  ;  présëlitations  de  iriaiades  ; 
techniques  cliniques,  radiologiques  et  de  laboratoire. 
Début  :  dernier  lündi  de  septembre  (affiehe  spéciale). 

VI.  Laboratoires  de  la  clinique  (laboratoires  Dieü- 
lafoy).-  Ouvert  aux  travailleurs  en  Vué  de  travaux  ori¬ 
ginaux  ou  de  thèses,  sous  la  direction  du  Professeur 
Carnot  et  du  Docteur  H.  Bénard,  agrégé.  — Chefs  de 
laboratoire  :  Bactériologie  :  Docteur  Henri  Lavergne  ; 
Analyses  biologiques.  Docteur  Marguerite  Coquoin  ; 
bio-physique.  Docteur  Dognon,  agrégé  ;  Physiothé¬ 
rapie,  Docteur  Cachera,  médecin  des  hôpitaux  ;  Bio¬ 
chimie,  M.  CoQUoiN  ;  Anatomie  pathologique,  Doc- 
teür  Marguerite  Tissier  ;  Biologie  cellulaire,  M.  Raoul 
May,  dôëteul-  ês  sciences. 
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Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Amphithéâtre  d’anatomie  (M.  le  Docteur  Jean 
Braine,  directeur  des  travaux  scientifiques).  —  Un 
cours  d’opérations  chirurgicales  (chirurgie  gynécologique) 
en  sept  leçons,  par  MM.  les  Docteurs  P.  Aboulker  et 
J.-C.  Rudler,  prosecteurs,  commencera  le  lundi  12  dé¬ 
cembre  1938,  à  14  heures,  et  continuera  les  jours  sui-‘ 
vants,  à  la  même  heure. 

Droit  d’inscription  :  300  francs.  Se  faire  inscrire  ;‘17 
rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris  (V®).  Ce  cours  n’aura  lieu 
que  s’il  réunit  un  minimum  de  six  inscriptions. 

—  Hôpital  Lariboisière.  Conférences  de  séméiologie 
radiologique  à  l’usage  des  praticiens  (1938-39)  sous  la 
direction  de  M.  le  Docteur  Charles  Guilbert.  ■ — Lés 
conférences  commenceront  le  mardi  13  décembre  1938 
pour  être  terminées  le  mercredi  21  décembre  à  midi. 
Le  matin  -.interprétation  des  clichés,  éxamens  à  l’écran, 
conférences. 

L’après-midi  :  exercices  pratiques. 

Programme  des  cours.  — 13  décembre  :  Conférence 
d’ouverture  ;  Préparation  aux  examens,  méthodes  spé¬ 
ciales.  —  14  décembre  :  Appareil  pleuro-pulmonaire, 
aspect  norm'il  ;  tuberculose,  lésions  ciguës  et  chro¬ 
niques.  —  15  décembre  :  Tube  digestif  ;  Œsophage,  es¬ 
tomac,  duodénum.  — ■  16  décembre  :  Tube  digestif  ; 
Vésicule  biliaire,  périvlscérite  du  carrefour  supérieur  ; 
colons,  carrefour  inférieur.  —  17  décembre  :  Cœur  , 
Vaisseaux  de  la  base.  — ■  19  décembre  :  Système  osseux; 
Lésions  traumatiques,  Tuberculose,  Tumeurs  des  os.  — 
20  décembre  :  Appareil  urinaire,  ;  Reins,  uretères  et  ves¬ 
sie.  —  21  décembre  :  Crâne  et  dents. 


Avec  le  concours  des  Docteurs  Bahraut,  Golbier 
Crasniàn,  Falcoz,  Frain,  Giron. 

Droit  d’inscription  :  300  francs.  S’inscrire  au  Labo¬ 
ratoire  central  de  radiologie  de  l’hôpital  Lariboisière. 

—  Hôpital  Beaujon-Cliehy.  Les  applicalions  thérapeu¬ 
tiques  de  l’ozone.  —  Le  mardi  20  décembre  et  les  jours 
suivants,  à  11  heures,  dans  le  service  de  M.  L.  Gérard, 
électro-radiologiste  de  Beaujon  Clichy,  M.  P.  Aubourq, 
électro-radiologiste  honoraire  des  hôpitaux,  fera  une 
troisième  série  de  conférences  théoriques  et  pratiques 
sur  l’ozonothérapie,  avec  présentation  de  malades. 

Mardi  20  décembre  :  L’ozone  médical  :  production, 
posologie,  modes  actuels  d’applications  cliniques.  — 
Mercredi  21  décembre  :  Action  baactéricide  et  anti¬ 
toxinique  de  l’ozone.  Modifications  du  sang  et  des  urines 
au  courset  en  fin  de  traitement  (465  malades;.  —  Jeudi, 
22  décembre  :  Action  de  l’ozone  sûr  les  plaies  et  suppu¬ 
rations  en  chirurgie  générale  et  en  chirurgie  spécialisée 
voies  urinaires,  stomatologie,  otologie  (149  cas). 

Vendredi  23  décembre  :  L’ozone  dans  les  formes  cli¬ 
niques  de  la  colibacillose  (119  cas).- — Samedi 24 décem¬ 
bre  :  L’ozone  en  médecine  (74  cas),  en  gastro-entérolo¬ 
gie  (85  cas)  en  dermatologie  (22  cas),  en  parasitologie 
(27  cas),  dans  les  intoxications  aiguës  (13  cas). 

—  Concours  de  stomatologiste  des  hôpitaux.  —  Total 
des  point  :  MM.  Bornet,  57  ;  Gernéa  (Pierre),  56  ;  Mme 
Cernéa,  49  ;  Mme  Ghaput,  59  ;  MM.  Fromaigeat,  44  ; 
Gencel,  58  ;  Hennion,  50  ;  Lambert,  37  ;  Lepoivre,  41. 

Sont  déclarés  admissibles  :  Mme  Ghaput  ;  MM.  Gencel, 
Bornet,  Gernéa  (Pierre). 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Médecine  et  problèmes  du  travail.  —  Le  Groupe 
lyonnais  d’études  médicales,  philosophiques  et  biolo¬ 
giques  a  repris  cet  hiver  ses  travaux. 

Voici  le  programme  de  la  session  : 

Lj  sélection  professionnelle  :  M.  Mazel,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  Lyon,  vendredi  9  décembre,  à 
20  h.  30. 

L’hygiène  générale  du  travailleur  :  1.  Gonstatations 
de  fait  :  Mlle  M.  A.  Garbit,  infirmière  visiteuse,  vendredi 
16  décembre,  à  20  h.  30. 

L’hygiène  générale  du  travailleur  ;  2.  Dispositions 
légales:  M.  Baret,  inspecteur  divisionnaire  du  travail, 
vendredi  6  janvier,  à  20  h.  30. 

Psycho-physiologie  du  travail.  Fatigue  et  surmenage 
M.  Hermann,  professeur  à  la  Faculté  de  Lyon,  ven¬ 
dredi  13  janvier,  à  20  h.  30. 

Le  travail  et  la  femme  :  M.  Soubrane,  ancien  in- 


en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 

terne  des  hôpitaux  de  Paris,  vendredi  27  janvier,  à 
20  h.  30. 

Le  travail  du  jeune  :  La  formation  technique.  L’ap¬ 
prentissage  :  M.  Rigot,  médecin  assistant  des  hospieçs 
de  Saint -Ghamond,  vendredi  10  février,  à  20  h.  30. 

Le  travail  à  la  campagne  :  M.  G.  Richarb,  licencié 
ès  sciences,  vendredi  24  février,  à  20  h.  30. 

Les  travailleurs  intellectuels.  Les  risques  de  l’étu¬ 
diant  :  M.  Jean  Gharrat,  radiologue  à  l’hôpital  Saint- 
Joseph,  vendredi  10  mars,  à  20  h.  30. 

Le  médecin  et  les  loisirs.  Psycho-physiologie  des  loi¬ 
sirs.  Repos  et  récupération  de  l’équilibre  physique  ej 
moral  :  M.  Jacques  Rbcamier,  chirurgien  de  l’hôpital 
Saint-Michel,  de  Paris,  vendredi  24  mars,  à  20  h.  30. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Docteur 
René  Biot,  30,  cours  Albert -Thomas,  Lyon  (Rhône)  ou 
au  Secrétariat  social,  16,  rue  du  Plat  (Lyon). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermoüt  (Oise)j  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

7.823.  —  Visite  de  contrôie 
avec  déplacement 

Je  Vous  serais  très  obligé  dè  bien  vouloir  me  dire  si 
j’ai  le  droit  à  une  indemnité  spéciale  dans  le  cas 
suivant  :  ' 

Je  soigne  un  accidenté  du' travail. La  Compagnie 
d’assurances  délègue  un  confrère  au  domicile  du 
blessé,  en  vue  d’un  contrôle.  Le  confrère  ainsi 
délégué  m’invite  à  cette  consultation  au  domicile 
du  blessé  qui  se  trouve  à  7  kilomètres  de  mon  domi- 
cileet  ceci  pour  une  heure  fixe  (àlOheuresdu  matin)  ; 
au  cours  de  cette  visite  je  fais  deux  pansements  à 
mon  malade  (genou  droit  et  coude  droi  t  ),  pansements 
que  je  faisais  habituellement  à  mon  cabinet,  le 
malade  pouvant  se  déplacer  sans  difficulté.  ‘ 

Comment  dois-je  faire  mes  comptes  pour  cette 
visite,  pansements  et  frais  de  déplacements  ? 

D'  D.^ 

Réponse 

La  visite  dite  de  contrôle  est  tarifée  art.  3  a) 
comme  prix  de  la  visite  ordinaire  :  17  francs 
(art,  !“’■)  plus  majoration  de  50  %,  donc  17  -|- 
8,50  =  25  fr.  50. 


’  Il  va  de  soi  que  s’il  y  a  déplacement  l’indem¬ 
nité  est  due,  coiiime  d’habitude  pour  toute 
visite  à  domicile,  suivant  les  indications  données 
à  l’art.  2.  Quant  au  pansement  effectué  lors  d’une 
visite  il  est  «  compris  »  dans  celle-ci  (art.  1»Q 
et  compter  l’nn  plus  l'autre  serait  pratiquer  le 
cumul  interdit  par  l'art.  13.  Dr  F.  Decourt. 


7.944.  -r-  Communes  composées 
de  plusieurs  agglomérations  distinctes 

JesuisinstalléàC.  depuis  neufanset  josoignedes 
pensionnés  de  guerre  habitant  M.  depuis  mon 
installation.  Â  ce  titre  je  percevais  une  indemnité 
kilométrique  correspondant  à  la  distance  kilométri¬ 
que  séparant  les  mairies  des  deux  localités. 

Un  confrère  est  venu  s’instajler  à  M.  et  la  Commis¬ 
sion  tripartite  me  refuse  tout  paiement  d’in4emnité 
kilométrique,  ce  qui  est  normal, 

Mais  M.  est  une  grosse  dommune,  constituée  par 
un  bourg  et  plusieurs  hameaux  distants  de  l’agglo¬ 
mération  de  plusieurs  kilomètres  (8  et  4  kilomètres). 
Aussi  pour  les  pensionnés  habitant  ces  hameaux 
j’indique  une  indemnité  kilométrique  correspondant 
aux  distances  respectives.  La  Commission  tripartite 
me  refuse  le  paiement  de  ces  indemnités,  parce  qu’un 
médecin  est  installé  à  M.  et  que  M.  ne  comporte  pas 
de  hameaux  sur  le  barème  officie)  arrêté  pur  le  Préfet. 


IXCITABILITE  ■NQUIÉTUD£ 

■motivité  Irritabilité 

INERVEMENT  InSOMNIE 


••• 


MÉDICATION  TYPE  DE  L’ÉMOTIVITÉ  ET  DU  TRAC  4  à  6 

(Littérature  avec  préface  du  Professeur  Lalgnel-Lavastlne)  comprimés 
(Communication  à  la  Société  de  Thérapeutique,  14  avril  1937) 


Pathologie  comparée,  8  n 


Dans  le  passé  la  discrimination  de  ces  hameaux 
'n’avait  pas  été  faite,  parce  qu’il  n’y  avait  pas  de 
médecin  installé  àM.  et  que  pour  les  confrères  envi¬ 
ronnants  c’était  la  distance  du  médecin  le  plus  rap¬ 
proché  qui  comptait.  C’est  sans  doute  pour  cette 
unique  raison  que  le  barème  officiel  ne  comporte 
pas  de  hameaux.  Mais  la  situation  nouvelle  crééej, 
par  l’arrivée  du  confrère,  devrait  entraîner  une  révi¬ 
sion  du  barème  officiel  dans  le  sens  que  j’indique. 

Quel  est  votre  avis  à  ce  sujet  i  et  dans  l’affirma¬ 
tive  quelles  sont  les  démarches  que  je  devrais  faire, 
car  (si  les  indemnités  ne  sont  pas  dues  dans  une  même 
agglomération’),  M.  ne  constituant  pas  une  seule  et 
même  agglomération,  j’ai  droit  aux  indemnités  kilo¬ 
métriques  pour  les  hameaux.  D. 

Réponse 

a)  Le  tarif  kilométrique  est  toujours  basé  sur 
la  distance  du  médecin  le  plus  rapproché. 

b)  On  lit  dans  l’arrêté  du  31  mai  1924  fixant  le 
tarif  kilométrique  (alinéa  5)  ;  «  l’indemnité  kilo¬ 
métrique  n’est  pas  allouée  dans  les  limites  d’une 
agglomération  ni  dans  les  communes  de  cent 
mille  habitants  et  au-dessus  ».  Il  s’ensuit  que, 
dans  une  commune  de  moins  de  cent  mille  habi¬ 
tants,  s’il  y  a  plusieurs  aglgomérations,  l’indem¬ 
nité  kilométrique  est  allouée. . .  Mais  encore 
faut-il  que  le  médecin  intéressé  fasse  établir 
officiellement  (si  cela  n’ es);  pas  fait)  que  dans 
telle  commune,  il  y  a  deux  ou  plusieurs  agglo¬ 


mérations  distinctes.  Dans  votre  Cas;  il  y  aurait 
donc  lieu  défaire  établir  le  fait  que  vous  me 
signalez  par  la  Préfecture  et  le  mieux  serait  de 
Je  faire  par  les  Soins  de  votre  Syndicat. 

'  '  Dr  F.  Decourt, 

7.8 1 2.  —  Résection  partielle  d'un  doigt 

J’ai  eu  à  soigner  un  blessé,  accident  de  travail, 
atteint  de  panaris  de  la  phalangette  index  droit' 
J’ai  incisé  ce  panaris. 

Mais  l’infection  s’est  propagée  à  l’os  de  la  phalan¬ 
gette  et  j’ai  dû,  un  mois  après  l’incision  primitive 
que  j’ai  même  renouvelée  et  agrandie,  sans  le  porter 
sur  ma  note,  puis  ces  jours-ci  rouvrir  les  tissus  puis 
extraire  l’os  malade,  sous  anesthésie  locale.  Que 
compter  à  l’Assurance. 

Art.  17,  alin.  9,  extraction  de  corps  étranger  super¬ 


ficiel,  mais  non  visible  et  palpable . . .  35  fr. 

Ou  art.  17,alin.  10  (lesuivant)  ? . .  55  fr. 


D»  L. 

Réponse 

Il  ne  s’agit  pas  là  de  l’extraction  d’un  «  corps 
étranger  »  puisque  c’est  d’un  os  appartenant  au 
squelette  même  de  l’accidenté.  Je  verrais  là  plu¬ 
tôt  une  résection  partielle  d’un  doigt,  ce  qui  est 
tarifé  75  francs  à  l’art.  17. 

Dr  F.  Decourt, 
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b)  Assurances  sociales 

7917.-^  Les  assurés  non  indigents  sont 
placés  dons  tous  les  cas  (même  en  ae- 
eouehement)  sous  le  régime  de  l'entente 
directe 

J’ai  accouché  dernièrement  une  femme  inscrite 
aux  Assurances  sociales,  comme  assurée  facultative. 

Durant  sa  grossesse,  j’ai  fait  sept  ou  huit  visites 
icette  femme  avec  examen  gynécologique  et  ana¬ 
lyses  d’urine. 

Je  trouve  dans  les  tari  fs  de  no  tre«  Syndicat  médi¬ 
cal  »,  à  l’article  Assurances  sociales,  la  phrase 
suivante  ;  «  L’accouchement  normal  est  rem- 
ioursé  selon  le  tarif  forfaitaire  ».  Je  crois  que  ce 
tarif  est  de  SOOfrancs. 

D’autre  part,  dansl’imprimé  de  la  Caisse, ilest  dit  : 

i  Ce  tarif  forfaitaire  ne  fait  l’ohjet  d’aucune  parti¬ 
cipation  de  la  part  du  sociétaire  ». 

Cela  veut-il  dire  que  la  Caisse  remboursera  unifor¬ 
mément  pour  tous  les  accouchements  normaux  et 
pelle  que  soit  la  durée  en  heures  de  présence  du 
médecin,  la  somme  de  300  francs  ? 

Ou  bien  le  médecin  ne  peut-il  pas  en  tout  état  de 
cause,  appliquer  son  tarif  ordinaire,  et  se  trouve-t-il 
dans  l’obligation  d’accepter  ce  prix  de  300  Irancs, 
sans  le  dépasser. 

■  Dr  B. 


Réponse 

Qu’il  s’agisse  d’accouchement  ou  de  tout  acte 
médical,  le  médecin  traitant  est  toujours  libre 
(quand  il  s’agit  d’un  assuré  non-indigent)  de 
demander  son  prix  de  clientèle,  en  vertu  de 
«  l’entente,  directe  ».  Dans  l’imprimé  de  la 
Caisse,  vous  me  dites  avoir  lu  :  «  Ce  tarif  for¬ 
faitaire  en  cas  d’accouchement  ne  fait  l’objet 
d’aucune  participation  de  la  part  de  l’assuré  ». 
Cela  veut  dire  qa’en  cas  d’accouchement,  la 
Caisse  ne  retient  pas  20  %  sur  son  tarif  de  res¬ 
ponsabilité,  comme  dans  les  autres  cas  et  c’est 
tout.  Cela  ne  concerne  pas  le  médecin  qui  n’a 
rien  à  voir  à  ce  sujet. 

Dr  F.  DBCbüRT. 


c)  Pensionnés  de  guerre 

7.902.  —  La  question  des  «  spécialités  » 
autorisées  ou  non 

Vos  conseils  me  seraient  utile  pour  une  afîaîre  de 
principe,  voici  : 

1°  Un  pensionné  de  guerre  se  pr6.sente  à  ma  con¬ 
sultation  ; 

2'^  11  est  porteur  d’une  lettre  do  la  Fréfcctured’un 
département  voisin.  Cette  lettre,  pièce  offloielle, 
indique  que  la  Commission  triportife  u  supprimé  le 
carnet  de  soins  par  suite  d’a;>u.s,qoe  le  dr-oiUi’hospi- 


ÆS  Complémenl's  ”DomesHc]ues' 
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■talisation  subsiste  mais  après  autorisation  de  ladite 
Commission  : 

3“  Le  dit  mutilé  me  demande  de  l’examiner  et  si 
je  le  juge  néoessa'lre  de  lui  délivrer  i^n  certificat  afin 
de  taire  valoir  ses  droits  d’hospitalisation; 

4“  Je  délivre  le  certificat  en  indiquant  les  condi¬ 
tions  d’hospitalisation  ; 

5°  Ije  mutilé  est  hospitalisé  à  l’HôtehDieii  au  titre 
de  l’article  64. 

6”  En  fin  do  trimestre  je  porte  la  consultation  sur 
le  relevé  en  indiquant  pour  quelles  raisons  je  ne  puis 
y  joindre  un  volant. 

La  Préfecture  me  retient  la  dite  consultation  «  le 
bulletin  n’étant  pas  joint  au  mémoire,, le  rembour- 
sementn’estpaspossible àretenir  ». 

Et  voilà  1 1  II  I  Je  suis  déci  dé  cette  fois  à  ne  plus  me 
laisser  faire,  même  pour  15.  francs. 

Un  deuxième  conseil  :  lorsque  un  produit  non 
autorisé  a  été  prescrit  par  erreur  à  un  article  64  et 
délivré  par  un  pharmacien,  àq,ui  doit-il  être  retenu  ? 
au  pharmacien  qui  délivre  ou  au  médecin  ?..  .  un 
pharmacien  ne  se  trompe  jamais  pour  un  accident 
du  travail,  mais  ici  comme  le  montant  est  retenu 
d’office  au  médecin .  . .  il  vaut  mieux  vendre  !  !  I 
Dt  P. 

,  Réponse 

1°  Du  moment  au  la  Commission  tripartite  a 
supprimé  le  carnet  de  soins,  vous  ne  pouviez 
plus  soigner  votre  client  «  ès  qualité  » ,  de  pen¬ 


sionné  de  guerre,  mais  uniquement  à  titre  de 
client  ordinaire,  donc  à  ses  frais. 

2°  Si  un  médecin  prescrit  des  vins,  élixirs,  etc. 
qu’il  sait  pertinemeht  a  priori  ne  pas  être  auto’ 
risés,  il  encourt  une  responsabilité  évidente.  Si 
par  contre,  il  s’agit  de  «  spécialités  sa  respon¬ 
sabilité  est  plus  douteuse  puisqu’il  n’a  pas  chez 
lui  la  liste  des  spécialités  autorisées. 

Le  pharmacien,  au  contraire,  qui  possède  natu¬ 
rellement  les  listes  des  spécialités  et  sait  lesquel¬ 
les  sont  autorisées  ou  non,  pourra  faire  la  discri¬ 
mination  et  fournir  au  malade  la  spécialité  aux 
frais'  de  l’Etat  ou  aux  frais  du  malade  suivant 
les  cas.  S’il  ne  le  fait  pas,  c’est  donc  lui  qui 
devrait  encourir  une  responsabilité,  s’il  fournit 
à  tort  la  spécialité  au  compte  de  l’Etat. 

Ce  serait  une  question  intéressante  à  faire 
juger  par  la  Commission  supérieure  pour  établir 
une  jurisprudence  —  si  toutefois  celle-ci  n’est  pas 
déjà  établie  sur  ce  point. 

D'f  P.  DEdbURT.I 


ACCIDENTS 

7.740.  —  Les  appareils  de  prothèse  ne 
sont  pas  actuellement  à  la  charge  du 
patron  ou  de  l’Assurance 

Un  accidenté  du  travail  m’a  posé  la  question- 
suivante  :  ,  • 
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Un  centigramme  de  sulfure  de  calcium  pur  par  granulé 

Traitement  sulfureuxîdé^ 

Indiqué  dans  toutes  les  affections  des  bronches  et  des  voies  respiratoires 
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PULMOSERUM 

Réalise  l’antisepsie  pulmonaire  par  le  Gaïacol  Synthétique 
qui  s’élimine  au  niveau  de  l’alvéole. 

Freine  le  réflexe  tussigène  et  le  limite  à  son  rôle  utile. 
Fluidifie  les  mucosités  et  les  sécrétions,  facilite  la  résorption. 
Renforce  l’aufo-défense  par  l’ion  phosphorique  et  par  une 
action  tonique  et  stimulante; 

Améliore  immédiatement  le  pronostic; 

Hâte  la  convalescence; 

Prévient  les  récidives. 

LARYNGITES  -  BRONCHITES  -  TRACHÉITES 
et  COMPLICATIONS  PULMONAIRES  des  MALADIES  INFEOIEUSES 
GRIPPE  -  BRONCHO-PNEUMONIES 

Le  PULMOSERUM  est  un  adjuvant  précieux  au 
traitement  des  affections  bacillaires  du  poumon. 
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s  Opéréen  juillet  1931  à  la  suite  d’un  accident  du 
travail —fracture, ouverte  de  la  jambe  gauche  —  je 
îi’ai  pu  changer  d’appareil  orthopédique  car  ma 
faible  pension  (3.014  francs)  ne  me  le  perinet  pas. 
J’ai  53  ans  et  ne  peux  plus  travailler.  » 

,  Je  viens  de  lire  un  article  signépar  M.  B.  Marcet, 
':duquel  il  résulte  que  je  pourrais  obtenir  à  titre  gra¬ 
cieux  un  appareil  de  rechange  (nouvelle  loi  sur  les 

^accidents  du  travail).  »  : 

Je  me  permets  de  vous  demander  quelles  sont  les 
formalités  à  accomplir  pour  que  mon  client  obtienne 
-satisfaction. 

DI  G. 

Réponse 

La  nouvelle  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
met,  en  effet,  à  la  charge  des  chefs  d’entreprises 
responsables  la  fourniture  et  le  remplacement  des 
appareils  de  prothèse  dont  les  victimes  d’acci¬ 
dents  peuvent  avoir  besoin  à  la  suite  de  leurs 
blessures. 

Mais  cette  loi  ne  doit  entrer  en  vigueur  que  le 
janvier  prochain  et  elle  ne  sera  applicable 
qu’aux  accidents  survenus  à  partir  du  l®!  jan¬ 
vier  1939., 

^  Par  conséquent,  votre  client,  qui  a  été  victime 
d’un  accident  du  travail  en  1931,  ne  pourra 
prétendre  au  bénéfice  des  dispositions,  plus 
avantageuses  pour  les  blessés,  de.  la  loi  nouvelle. 


7.706.  —  Accident  causé  à  un  tiers 

Un  enfant,  étant  sur  le  trottoir,  passe  devant  une 
usine  au  moment  oû'  d’une  voiture,  stationnant 
devant  cette  usine,  on  livrait  des  sacs  à  celle-ci.  Un 
des  sacs  tombe  sur  la  tête  de  l’enfant  déterminant 
des  plaies  contuses  de  la  face  en  môme  temps  qu’une 
commotion  cérébrale.  Le  patron  de  l’usine  m’amène 
l’enfant  dans  mon  cabinet  et  me  donne  l’adresse  de 
son  Assurance.  Celle-ci  me  téléphone  pour  me  faire 
savoir  que  le  sinistre  ne  la  regarde  pas,  que  je  dois 
m’adresser  à  l’Assurance  couvrant  le  convoyeur, 
dont  le  pitrori  est  différent  de  celui  de  l’usine,  et  qui 
lui  est  responsable.  Cette  Assurance  quiréside  dans 
le  midi  de  la  France  ne  m’a  jamais  répondu.  En  , 
outre  les  parents  de  l’enfant  qui  sont  des  indi¬ 
gents  ont  versé  des  frais  d’hospitalisation  qui  ne 
leur  ont  jamais  été  remboursé. 

Pourriez-vous  me- faire  connaître  : 

1°  Quel  est  le  responsable  que  je  puisse  poursuivre 
en  recouvrement  d’honoraires? 

2°  Subsidiairement,  comme  je  m’intéresse  aux 
parents  du  petit  sinistré,  comment  ceux-ci  doi  vent  s  ’y 
prendre  pour  sefaire  rembourserdes  sommes  qu’ils 
ont  versées  pour  l’hospitalisation  de  leur  enfant  ? 

DI  D. 

Réponse 

Il  est  certàm  que  le  re.sponsâble  de  l’accident 
n’est  pas  le  propriétaire  de  l’usine  chez  lequel  la 
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livraison  était  effectuée,  mais  le  chef  d'éntre- 
.  prise  auquel,  appartenait  le  camion  qui  a  été' la 
cause,  de  l'accident.  En  Conséquence,  c’éSt  à  ce 
chef  d’entrepri.se  que  les  parents  de  l’enfant 
doivent  adresser  leur  demande  d'indemnité,  en 
y  cojnprenant  le  montant  de  votre  note  d’hono¬ 
raires. 

S’ils  ne  peuvent  obtenir  de  réponse  ou,  encore 
Si.  le  responsable  '  de  l’accident  et  son  Assu¬ 
rance  refusent  de  verser  une  indemnité  amiable, 
il  conviendra  que  les  parents,  de  l’enfant,  puis¬ 
qu’ils  sont  indigents,  demandent  au  Procureur 
dé  la  République,  près  le  ’rrll.ninal  de  leur  domi¬ 
cile  le  bénéfice  de  l’Assistance  judiciaire  pour 
introduire  une  action  en  indemnité.  l’appui  de 
cette  demande  ils  devront  produire  un  certificat 
d’indigencè  émanant  du  Maire,  de  la  commune  et 
un  certificat  de  non-impositioU  émanant  du 
Percepteur.  . 

Dans  leur  demande  d’indemnité,  ils  compren¬ 
dront  votre  note  d’honoraires  et  vous  en  verse¬ 
ront  le  montant  lorsqu’ils,  l’auront  encaissé. 

Mais  vous, n’ayez  aucune  action  directe  contre 
le  responsable  de  l’accident,  n’ayant  jamais  été 
mis.  en  œuvre  par  lui. 

Vous  pouvez  seulement  éxercer  contre  lui  l’ac¬ 
tion  de  vos  débiteurs  au  cas  où  ils  négligeraient 
de  le  faire  (art..  1.166  du  code  civil).  , 


I  /.933.  —  ëarantids  à  prendre  en  tdi  de 
soins  donnés  à  un  oeddenré  de  ilrott 
commun 

En  matière  d’accident  de  droit  comfnunVl’aviteur 
responsable  est  habituellement  condamné  â  payer 
•à  la  victime  une  somme  représentant  à' la  fois  l’in¬ 
demnité  àlaquelle  elle  a  droit,  et  le  remboursement 
des  divers  frais  occasionnés  par  l’accident  (frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques,  en  particulier); 

Pratiquement,  la  victime  ne  consent  jamais  à 
faire  l’avance  de  ces  frais,  et  se  réserve  toujours  de 
les  payer  lorsqu’elle  aura  touché  l’indemnité  espérée. 

Mais  je  jugement  qui  termine  l’affaire  est  rendu 
plusieurs  mois,  quelquefois  un  ou  deux  ans,  après 
l’accldent.  Le  médecin  n’en  a  pas  toujours  contiais- 
sance  en  temps  utile,  ët  intervient  trop  tard.  L'In¬ 
demnité  a  été  encaissée  depuis,  un  certain  temps, 
utilisée  par  la  victime  ou  ses  héritiers  pour  leurs 
besoins  propres,  et  les  honoraires  médicaux  restent 
en  souffrance.  .  - 

Pourriez-Vous  m’indiquer  une  marché  â,spivre 
à  utiliser  dans  tous  les  cas  et  qpi,  sans  risquer  de 
trop  mécontenter  la  victime  en  suspectant  àl’avance 
et  parfois  à  tort. sa  volonté  de  paiement,  donnerait 
au  médecin  l'assurance  que  ses  honoraires -seront 
automatiquement  prélevés  sUr  le  montant  de  l’in¬ 
demnité  allouée  et,  réservés  ? 

Par  exemple  ;  , 

Opposition  soit  amiable,  soit  en  forme  régulière. 
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la»,  fflains  de  i 'auteur  de  i’accident,  oü  de  la 
vDatnpagnie  d’assurances  qui  le  couvre.'  ,  '  ; 

Ou  bien  entente  avèc  l’avoUé  dé  la  victime. 

,  Avecd’huissier  chargé  de  la  signification  du  Juge¬ 
ment,  -  '' 

Avec  ia  fréouence  des  accidents  de  la  circulations 
cette.question  spéciale  de  recouvrements  d’hono-  | 
paires,  so  pose  plusieurs  fois  chafpie  années  et  Je 
serais  heureux  d’avoir  votre  conseil. 

Dr  G. 

Réponse 

En  droit  strict,  le  fait  qu’un  tiers  puisse  être 
responsable  de  l’accident  et  tenu  de  réparer 
le  préjudice  subi  par  la  victime  ne  saurait  exo¬ 
nérer  célle-ci  de  ses  obligations  envers  le  méde- 
ein  qui  lui  a  donné  ses  soins  ou  l’autoriser  à 
attendre  le  règlement  de  l’indemnité  pour  payer 
les  honoraires. 

Vous  pourriez  donc,  chaque  fois  que  vous 
avez  à  soigner  la  victime  d’accident  de  droit 
commun,  exiger  de  celle-ci  qu’elle  vous  règle 
ausûtôt  après  la  fm  de  vos  soins  sauf  à  lui 
remettre  un  reçu  de  vos  honoraires  pour  lui 
permettre  d’en  comprendre  le  montant  dans 
sa  demande  d’indemnité. 

C’est  ce  que  font  toujours  les  garagistes  qui 
effectuent  des  réparations  sur  des  voitures  acci- 
déhtées;  ■ 


Mais,  si  pour  deS  raîsons'  personilénesj  vous 
croyez  devoir  conserver  certains  ménagements 
envers  les  victimés  d’accident,  il  est  Certain 
que  vous  devez  prendre  dés  garanties  pour  éviter 
d'être  oublié  au  moment  du  règlement  de  l’in¬ 
demnité.  -  , 

La  garantie  lapins  efficace  consisterait  en  une 
saisie-arrêt  entre  les  mains  de  l’auteur  responsa- . 
ble  de  l’accident  ou  son  Assurance.  Mais  une  sai¬ 
sie-arrêt  entraîne  une  procédure  assez  coûteuse 
dont  les  frais  seraient  à  la  charge' de  vos  clients 
et  alourdiraient  ainsi  la  dette  d’honoraires. 

Une  opposition  amiable  entre  les  mains  de 
l’Assurance  ou  de  l’avoué  de  la  victime  ne  pré¬ 
sente  qu’une  sûreté  relative,  car  elle  n’oblige 
en  aucune  manière  la  personne,  entre  les  mains 
de  qui  elle  a  été  formée,  à  en  tenir  compte  au 
moment  dû  règlement. 

Le  meilleur  procédé  à  employer  séraity  à  notre 
avis,  de  demander  à  vos  clients  de  rédiger  üne 
lettre  pour  l’auteur  de  l’accident  ou  l’Assurance 
de  ce  dernier,  dans  laquelle  ils  demanderaient 
que  le  montaht  de  vos  honoraires,  dont  ils  pré¬ 
ciseraient  le  chiffre,  soit  retenu  sur  l’indemnité 
au  moment  du  règlement  et  vous  soit  admssé 
directement.'  Cette  lettre,  que  vous  adresseriez 
vous-même  à  son  destinataire  accompagnée 
d’une  opposition  amiable  sur  l’indemnité;  suf¬ 
firait,  croyons-noUs,  à  garantir  d’une  façon  aussi 
sûre  que  possible  le  paiement  de  Vos  honoraires. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

7.8 1 8-  —  Situation  de  l'assuré  social 
atteint  d'invalidité 

En  tant  que  membrè  de  Sou  j’ai  l’honneur  de 
vous  demander  un  renseignement  concernant  un 
assuré  social. 

Diagnostic  :  épi  delà  lèvre  récidivé  après  ablation, 
soigné  par  Ra  15  octobre  1937  au  15  avril  1938  (six 
mois),  n’a  plu^  reçu  de  soins  depuis  cette  époque,  pas 
de  certificat  de  guérison'. 

Actuellement  son  état  nécessite  dessoins.  Ne  cotise 
plus'  aux  Assurances  sociales  depuis'  octobre  1937. 

Quelle  est  sa  situation,  peut-il  continuer  à  être 
soigné  au  titre  des  Assurances  sociales,  peut-il  être 
l’objet  de  soips  au  titre  invalidité  ? 

Dr  O. 

Réponse 

Si  l’invalidité  de  votre  client  atteint  au  moins 
66  %,  il  est  en  droit  de  bénéficier  des  prestations 
de  l’assurance  invalidité,  à  condition  d’avoir  été 
immatriculé  depuis  deux  ans  au  moins  au  début 
du  trimestre  civil  au  cours  duquel  est  survenu  la 
maladie  ou  l’accident  entraînant  cette  invalidité 
et  d’avoir  subi  par  précompte  sur  son  salaire 
une  retenue  au  moins  égale  à  60  francs  pour  cha¬ 
cune  de  ces  années.  Lorsqufil  aurafait  les  démar¬ 
ches  nécessaires  pour  faire  constater  son  état 
d’invalidité  et  se  faire  attribuer  la  pension 


prévue  par  la  loi,  il  aura  droit  en  outre  pendant 
cinq  ans  aux  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 
prévus  par  l’assurance-maladie. 

S’il  n’est  pas  guéri  et  si  son  .invalidité  est 
inférieure  aux  deux  tiers;,  il  peut  seulement 
demander  à  bénéficier  des  dispositions  prévues 
par  l’art.  33  du  règlement  d’administration  publi¬ 
que  du  19  mars  1936,  aux  termes  duquel  lors¬ 
que  l’assuré  reste  atteint  à  la  fin  dû  délai  de  six 
mois  d’une  infirmité  ne  réduisant  pas  de  66  %  sa 
capacité  de  travail,  mais  laissant  présager  une 
invalidité  future,  l’Union  régionale  et  la  Caisse 
d’assurance-invalidité  peuvent  s’entendre  pour 
accorder  à  titre  de  soins  préventifs  les  prestations 
en  nature  pendant  un  délai  de  six  mois,  enjuST, 
pendant  pendant  le  même'délai  la  décision  rela¬ 
tive  à  l’attribution  de  la  pensin.  Cette  mesure 
peut  être  exceptionnellement  renouvelée  pour  un 
nouveau  délai  de  six  mois  au  maximum. 

Nous  vous  signalons  qu’il  s’agit  là,  d’ailleurs, 
non  point  d’un  droit  pour  l’assuré,  mais  d’une 
faculté  accordée  aux  Caisses  par  la  loi. 


8.053.  —  Portée  du  tarif  limite 
de  réassurance 

■  .Te  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  dire  à 
partir  de  quelle  date  est  applicable  le  nouveau  tarif 
des  Assurances  sociales  du  7  octobre  1938,  c’est-à- 


HÊOBROMINE  PRANÇAISE 
GARANTIE 

CHIMIQUEMENT  PURE 


;0  ET  O  Gr.  25  DE  THÉOSALVOSE 


PURE 

DIGITALIQUE 

STROPHANTIQUE 

SPARTÉINÉE 

SCILÜTIQUE 

BARBITURIQUE 

PHOSPHATÉE 

CAFÉINÉE 

lithinIe 


47  ^.20  —  xt  —  ,38- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXIX  —  2993 


8.055.— Durée  des  prestations 
de  l’assurance-maladie 


dire  quand  je  pourrai  appliquer  22  fr.  .50  au  lieu  rie 
18  francs  aux  consultations  des-  assurés  assistés  de 
rarticle.19  et  25  fr.  50  au  lieu  de  20  francs  aux  visites 
que  je  leur  fais  à  domicile. 

Dr  F. 

Réponse 

Le  tarif  limite  de  réassurance  des  Cesses 
d’assurances  sociales,  établi  par  l’arrêté  du  7 
octobre  1938  que  nous  avons  publié  dans  notre 
dernier  supplément  documentaire,  n’est  nulle¬ 
ment  un  tarif  national  s’imposant^à  toutes  les- 
Caisses. 

Il  s’agit  là  seulement  du  tarif  maximum  que 
les  Caisses  ne  doivent  pas  dépasser  si  elles  veulent 
conserver  le  bénéfice  de  garantie  en  cas  de  défi¬ 
cit.  Mais,  bien  entendu,  les  Caisses  restent  libres 
d’adopter  un  tarif  de  responsabilité  inférieur  ; 
si  en  fait  la  majorité  des  Caisses  de  province 
avait  adopté  le  tarif  de  réassurance,  la  Caisse 
interdépartementale  de  Seine  et  Seine-et-Oise 
s’était  tenue  notablement  en-dessous  des  maxi- 
ma  prévus  par  ce  tarif.  - 

Il  n’y  aura  donc  lieu  d’appliquer  les  nouvenux 
chiffres  fixés  par  le  tarif  de  réassurance  que  lors¬ 
que  la  Caisse  interdépartementale  aura  modifié 
son  tarif  actuel  et  aura  profité  de  la  marge  de 
hausse  que  l’arrêté  ministériel  met  à  sa  dispo¬ 
sition. 


Je  soigne  depuis  un  an  M.  R.'. .,  atteint  depuis 
plus  de- trois  ans  de  troubles  cardiaques  :  légère  insuf¬ 
fisance  ventricule  gauche,  avec  hypertension  et 
vraisemblablement  en  rapport  avec.une  amputation 
du  bras  gauche, pour  laquelle  ce  maladeestpensionné 
de  guerre.  Mais  cette  origine  de  son  affection  cardia¬ 
que  n’a  pas  été  admise  par  les  experts  nommés- par 
une  Commission  de  réforme  il  y  a  plus  de  18  mois,  , 

Ce  malade  est  assuré  social,  il  travaille  régulière-! 
ment,  son  état  s’étant  amélioré  et  lui  permettant  un 
travail  de  bureau  suivi  et  sans  interruption  depuis 
plus  d’un  an.  Je  ne  le  vois  que  tous  les  deux  mois,ét 
il  suit  un  petit  traitement  régulier.  Or,  à  la  suite 
'de  l’envoi  qu’il  a  fait  comme  d’habitude  à  la  Caisse 
d’assurance  sociales  du  dossier  de  la  dernière  con-> 
sultation,  cette  Caisse  lui  demande,  «  afin  de  pren-:, 
dre  une  décision  en  toute  connaissance  de  cause 
de  lui  adresser  certificat  du  médecin  traitant  don¬ 
nant  toutes  précisions  sur  l’affection  actuellement 
traitée,  notamment  :  date  de  début,  durée  probable 
du  traitement,  etc.  {ce  sont  à  peu  près  les  termes  de 
la  lettre). 

Or,  1»  la  Caisse  d’Assurances  sociales  peut-elle 
exiger  un  tel  certificat  ;  2»  les  Assurances  sociales-ne 
sont-elles  pas  tenues  de  continuer  leurs  prestations 
à  un  maladec  nronique  mais  qui  ne  cesse  pas  de  tra- 


U  SAMCLE  Eir'MAIMS  CROISÉES^ 


FORCES  DÉORÂDËES 


e  nurmm  A  ■  n  I  E.pr4cu/e  die  la 

"  MARQUE  DEROSÉE 

&B.W1CK1IAM 

15  Rue  de  la  Banque_PÀmsz*_Téi:L0uvRE  4-4.45 

«FONDÉE  A  PARIS  EN  1814  ^ 

C  RO  IS  ËS"  r^zoUôc  L'é|rmwe  dite  de  La  canote  /! 
JTiptoi  de  poitec  à  patxec  dégradées,  elle 

^'uîîxES^de^'fsURW  ''vil 

PRIX  COURANT  ,  ^ 

SUR  DEMANDE  Axngle  cwvelct  D 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


vailler,  sails  tenir  compte  du  delai  de  six  jnois  qui 
joue  pour  les  malades  au  repos.  Car,  enfin,  on  pour¬ 
rait  concevoir  un  assuré  faisant  une  courte  maladie, 
différente  chaque  fois,  tous  les  deux  mois  ;  3“  si  ce 
délai  ne  joue  pas,  et  si  les  prestations  restent  dues  au 
malade,  qui  travaille  toujours,  je  le  repète,  pourquoi 
cette  demande  dé  certificat,  etfaut-ilysatiafaire  ? 

D'  C. 

I  Réponse 


11  est  probable  que  votre  client  a  reçu  pen- 
,-dant  plus  de  six  mois  les  prestations  d’assurance 
maladie  et  que  la  Caisse  d’assurances  sociales, 
avant  de  continuer  à  lui  délivrer  les  prestations, 
désire  connaître  quelle  est  la  nature  de  l’aflec- 
t ion  et  s’il  y  a  eu  guérison  apparente  suivie  de 
rechute. 

Vous  n'ignorez  pas  en  effet  que  les  prestations 
en  nature  de  l’assurance-maladie  ne  sont  dues 
que  pendant  six  mois  de  soins  et  que  le  droit  de 
l’assuré  après  ce  délai  ne  peut  se  rouvrir  que  s’il 
y  a  eu  interruption  de  prestations  pendant  plus 
de  deux  mois  et  si  l’assuré  a  fait  constater  sur  la 
feuille  de  maladie  en  cours,  au  moment  de  l’in¬ 
terruption,  la  guérison  apparente  ou  la  fin  de 
l’état  de  maladie. 

L’art.  13  du  règlement  intérieur-type  des 
Caisses  a  précisé  de  quelle  manière  il  y  avait  lieu 
de  compter  le  délai  de  six  mois,  période  totale 
qui  est  calculée  en_ajoutant  les  unes  aux  autres 


les  périodes  de  validité  de  ehaque  feuille  de  mala¬ 
die  régulièrement  délivrée;.  '  - 

Il  y  aurait  donc  lieu  de  satisfaire  au  désir  de 
la  Caisse  et  de  délivrer  à  votre  clientiè  certificat 
demandé.  Certes  ce  certificat  ne  saurait  être  éxigé, 
mais  s’il  est  refusé  la  Caisse- ne  manqnerà  pas  de 
cesser  le  versement  de,  ses  préstationS  et  votre 
client  sera  obligé  d’èxetcér  contre  elié  une  action' 
devant  la  Commission  technique  siie  différend 
porte  sur^l’état  du  malade  ou  erttoute  autre  hypo¬ 
thèse  devant  la  Commission  d’ arrondissement, 
Nous  vous  signalons  qq’cn'i'espè’cë  lé  régime  le 
meilleur  poür  votre- client  nous  paraît  être  non 
pas  celni  des  prestations  ordin^es  àccardées 
pour  chaque  affection  pendant,  six  mois,  mais 
bien  celui  prévu  par  l’art,  fi  §  Id,  du,  déçret-lpj 
sur  les  Assurances  sociales,- aux  ;termes  duquel 
l’assuré  dont  l’état  nécessite  fies  soins  préventifs, 
ou  qui  est  atteint  d’une  maladie  ne  comportant 
pas  cessation  du,  travail,  i-e.çoit  s’U.y  a  Ji?u,  pen¬ 
dant  une  durée  de  deux  ans  au  .plus?  des  presta¬ 
tions  spéciales,  dont  le  montant  maximum  et  -les 
conditions  d’attribution  sont  fixées  par  le  règle¬ 
ment  intérieur  des.  Caisses,  -  - 

La  Caisse  de  votre  client  a;  d’aUleurs  peut- 
être  l’intention  de  le  faire  passer  du  régime  des 
prestations  ordinaires  au  régime  des'  prestation? 
spéciales  et  c’est  sans  doute  pour  cela  que  de? 
renseignements  lui  sont  deUiandési 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


301.  —  A  céder  cause  décès,  bon  poste  médic. 
dans  grande  ville  thermale.  Condit.  à  débatt. 

j^o  302.  —  On  dem.  médec.  retraité  ayant  voiture, 
«our  Visiter  corps  médical.  Ecr.  N.  A.  P.  F.  E.,  4,  villa 
d’Orléans,  Neuilly  (Seine)., 

N“  303.  —  Normandie.  Près  grande  ville,  bon  poste 
à  Céder  20.000  compt.  Conviendr.  à  médec.  milit. 
retraité. 

N»  304.  —  Après  décès,  à  reprend,  dans  nord  dépar- 
tem.  Aisne,  pays  agréab.  à  200  km.  Paris,  bonne  client, 
payant  bien,  bon  rapport.  Méd.  ch.  de  fer.  Condit.  à 
débatt. 

NO  305.  —  Littoral  Midi.  Cause  santé,  à  céder  rapid. 
bonne  client,  urbaine  méd.  génér., rapport  moyen  tout 
compt.  Appartem.  tout  confort,  bail.  Condit.  minimes 
Conviendr.  particul.  bien  à  anc.  interne  hôp.  Paris. 

No  306.  —  A  céder  cause  spécialisation,  cabin.  consult. 
périphér.  paris.,  bel  emplacem.  ouvrier,  loyer  bas  tout 
Installé  moderne,  conviendr.  débutant  ou  comme  acces¬ 
soire.  Bon  chiffre  facile.  Compt.  minim.  10.000.  Natural. 
ou  isr.  s’abstenir. 

No  307.  —  Paris.  A  vend,  appar.  à  ondes  courtes  Wal¬ 
ter,  lampe  500  w.  nombreuses  électrodes,  parfait  état. 
Moitié  prix. 


gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 


à  2  f.  50  ta  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 


No  308.  —  Doct.  recomm.  dame  45  ans,  comme  garde 
assistante,  ou  pour  tenir  intérieur  méd.  seul.  Capacités 
et  meilleures  référ. 

N»  309.  —  Jeune  doct.  franç,  cherche  remplac. 
médec.  génér.  accouch.,  pet.  chir.,  phtisiol.,  ou  aide¬ 
rait  confrère  surchargé  ou  fatigué. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Bheitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 

1 /2  heure  Paris.  Grosse  client,  industr.,  pavillon; 
loyer  3.000.  Prix  80.000,  cpt.  à  dêb. 

Grande  banlieue.  —  Jolie  résid.  bien  desserv.  Rap, 
très  import.  Belle  habit.  Prix  160.000. 

40  kil.  Paris.  Client,  agréable,  fac.  à  desserv.  Jolie 
maison.  Prix  35.000,  20.000  cpt. 

Ville  Normande.  Anc.  client.  Méd.  gle,  ces.  avec  pré¬ 
sentât.  Indemnité  25.000  à  déb. 


La  Rdt-e  dans  la  ThérdpeuHque 


IPOSPLENINF  É 


AINÉMIES 
RETARDS  DECROISSANCE 
DÉMINÉRALISATIONS 
ÉTATS  RACHITIQUES 
AMAIGRISSEMENTS 
TUBERCULOSE 


Jigt^rdes  lipides. J.01IVE  Ph.l4.RdesKiit»mes  PARIS  i^V 


DERMATOSES  PRURIGINEUSES 
ECZÉMA -URTICAIRE 
PRURIT  vulvaire 
CEDEME  DE  QUINCKE 
MALADIE  DE  DURHINQ-BROCQ 
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Renseignements 


ÔRTHO,  <>,  Boxtlevard  dn  TeiHpIo,  Paris. 
Ceintures,  bas,  bandages,  gaines,  lits  mécaniques,  etc. 
Médecins  et  clients  sont  toujours  satisfaits. 


CANCER.  ^  L’action  puissamment  antinévralgiquô 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses,  de  40,  fiO,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’e.spacer. 


C’est  en  vain  que  vous  avez  usé  de  poudres  de  satura¬ 
tion  pour  calmer  les  brûlures  de  votre  estomac,  de  pu'r- 
«atifs  pour  réduire  les  ballonnements  de  votre  intestin, 
d’antiseptiques  pour  diminuer  la  putridité  de  vos  selles. 
Essayez  quelques  tablettes  de  Manoaïne,  4  à  6  par 
ionr,  et  vous  verrez  tous  ces  symptômes  réunis  disparaî- 


Héllothéraple.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 


Grassè.  “  La  Brise  ”  :  Air,  soieii,  repûsi  régimes.  D'  Bons. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  2  fr. 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


HERmtJmS  NOttFELtES 


—  Faeulté  de  droit.  —  Le  Professeur  Làignel- 
Lavastine  a  commencé  son  cours  de  Psychiatrie 
médico-légale  élémentaire,  à  la  Facullié  de  droit  le 
jeudi  24  novembre  1938,  à  11  heures,  amphithéâtre 
n»  3,  et  le  continuera  tous  les  jeudis  suivants. 

Programme  du  qouRS  ;  Jeudi  1®*'  décembre  : 
Capacité  pénale.  —  Jeudi  8  décembre  r  Réactiohs 
anti-sociales  des  alcooliques.  —  Jeudi  19  décembre  ; 
Réactions  anti-sociales  des  toxicomanies-.  Jeudi 
5  janvier  1939  ;  Réactions  anti-so.ciales  des  déments. 

—  Jeudi  12  janvier  :  Réactions  anti-sociales  des .. 
délirants.  — ■  Jeudi  19  janvier  :  Réactions  anti-.- 
sociales  des  périodiques  épileptiques  et  des  hystéri¬ 
ques.  —  Jeudi  26  janvier  :  Réactions  anti-sociales 
des  paranoïaques.  —  Jeudi  2  février  :  Réactions  anti¬ 
sociales  des  déséquilibrés,  des  pervers  instinctifs  et 
des  obsédés.  —  Jeudi  9  fé-yrier  :  L’homicide  patho¬ 
logique  —  Jeudi  16  lévrier  :  Limites  du  vol  morbide. 

—  Jeudi  23  février  :  Attentats  aux  mœurs.  Jeudi 
2  mars  :  Criminalité-juvénile,  militaire  et  coloniale. 

—  Hommage  au  Docteur  A.  Bozo.  — ,Le  Docteur 
A.  Bozo,  stomatologiste  de  l’hôpital  de  la  Pitié,  va 
prendre  sa  retraite  des  hôpitaux  à  la  fin  de  cette 
année. 
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Ses  amis,  ses  collègues,  ses  élèves  ont  pensé  à  lui 
offrir  à  cette  occasion  un  souvenir. 

Le  Docteur  A.  Bozo  a  préféré  à  la  plaquette  tradi¬ 
tionnelle  quelques  livres  de  choix  qui  lui  seront  remis 
en  témoignage  de  sympathie  et  de  reconnaissance  au 
.cours  d’une  cérémonie  qui  aura  lieu  à  l’hôpital  de  la 
Pitié  dans  la  deuxième  quinzaine  de  décembre. 

Lessouscriptions  (minimum  SOfrancs)  peuvent  être 
adressées  au  Docteur  Friez,  199,  rue, de  Vaugirard, 
Paris  (XV®).  Compte  chèques  postaux  :  Paris  2020-51. 

—  XIX®  Salon  des  médecins,  dentistes,  pharmaciens 
et  vétérinaires.  —  Le  Salon  des  médecins  aura  lieu 
du  19  février  au  5  mars  1939,  en  «  La  Nouvelle  Gale¬ 
rie  de  Paris  »,,214,  faubourg  Saint-Honoré. 

Créée  en  1909,  cette  manifestation  a  maintenant 
sa  clientèle  d’exposants  et  de  visiteurs.  Animée 
chaque  année  davantage,  croissant  régulièrement  au 
point  d’être  aujourd’hui  sur  le  même  plan  que  bien 
des  Salons  professionnels,  elle  exprime  la  volonté  du 
médecin,  malgré  les  difficultés  du  moment,  de  rester 
un  honnête  homme,  ainsi  qu’on  l’entendait  au  XVIII® 
siècle. 

Elle  a  ses  sections  de  peinture,  sculplure,  art  déco¬ 
ratif,  photographique  et  appliqué.  La  grande  Presse 
parlera  de  «  Petite  Fleur  Bleue  »  ;  nos  confrères 
feront  simplement  allusion  au  délassement,  mais 
quoiqu’il  en  soit,  une  sympathique  pléiade  se  réu¬ 
nira  quinze  jours  durant  et  tentera,  entreune  consul¬ 
tation  et  une  visite,  de  retrouver  de  vieux  camarades 
de  Faculté  et  de  passer  un  moment  agréable. 


La  clôture  des  inscriptions  est  fixée  au  30  décem¬ 
bre  1938.  Pour  tout  renseignement,  s’adresser  au 
secrétpiat  général  :  Docteur  Pierre-Bernard  Mallet. 
67,  avenue  Pierre-Larou.sse,  Malakoff.  Alésia  :  07-09 

— Institut  général  scientifique.  Conférence. —Mm 
conférence  sera  faite,  sous  la  présidence  de  M.  le 
Docteur  Lesage,  membre  de  l’Académie  de  médecine, 
président  de  l’Institut  général  scientifique,  siir  Le 
langage  comme  forme  de  comportement  humain,  par 
Sir  Richard  Paget  Bart.,  F.  Inst.  P.,  de  Londres, 
le  dimanche  27  novembre  1938,  à  seize  heures,  au 
grand  amphithéâtre  de  l’Institut  Pasteur,  28,  rue 
du  Docteur-Roux,  Paris  (XV®). 

—  Société  de  médecine  de  Paris,  60,  boulevard  de 
La  Tour-Maubourg.  —  La  séance  du  vendredi  9 
décembre  1938  à  5  heures  .sera  consacrée  au  traite¬ 
ment  de  l’hypertrophie  de  la  prostate. 

Tous  les  confrères  sont  cordialement  invités. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  Lescœur, 
préparateur,  est  mis  pour  cinq  ans  à  la  disposition 
de  la  Compagnie  fermière  do  Vichy,  pour  diriger  le 
laboratoire  de  recherches  hydrologiques. 

—  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  —  A  la 
suite  de  concours  récents,  viennent  d’être  proposés 
pour  être  nommés  :  chef  de  clinique  ophtalmologique, 
M.  Artières  ;  chef  de  clinique  propédeutique  médi- 
calé,  M.  Godle\vski  ;  chef  de  laboratoire  de  radiologie, 
M .  Fabre. 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


OTEHSYL 


2  A  3  COMPRIMÉS  AVANT 
LES  PRINCIPAUX  REPAS 

• 

BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE  -  TROUBLES  de  l  HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 
• 

LABORATOIRES  J.  P.  PETIT 

72,  BOULEVARD  DAVOUT  -  PARIS  |XX') 
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—Hôpitaux  de  Lyon.  — Un  concours  pour  la  nomi¬ 
nation  d’un  chirurgien  des  hôpitaux  s’ouvrira  le 
19  décembre  1938,  à  l’Hôtel-Dieu  de  Lyon.  Les  ins¬ 
criptions,  sont  reçues  jusqu’au  10  décembre. 

—  Société  scientifique  d’hygiène  alimentaire.  — 

Les  cQurs  pratiques  et  raisonnés  de  l’enseignement 
supérieur  de  la  cuisine, reprendront  àl’Institut  d’hy¬ 
giène  alimentaire,  16,  rue  de  l’Estrapade,  Paris  (V®), 
le  jeudi  1®'  décembre  1938,  à  9  heures,  et' continue¬ 
ront  tous  les  jeudis  matin.  La  durée  de  l’enseigne¬ 
ment  est  de  six  mois  environ.  Ils  sont  organisés 
par  MM.  les  Docteurs  Henri  Lahbé,  Hemmerdinger, 
dePomiane  Pozerski,  Mme  Henri Labbé,  MM.  Chré¬ 
tien  et  Martel.  —  Les  séances  de  travaux  pratiques 
de,  cuisine  sont  suivies  d’un  déjeuner  auquel  les 
élèves  sont  invités.  Le  Professeur  leur  fera  la  criti¬ 
que  des  plats  préparés.  , 

Le  nombre  des  élèves  est  limité.  Les  inscriptions 
pour  les  36  leçons  et  séances  de  travaux  pratiques 
ainsi  que  les  droits  afférents,  sont  reçus  tous  les  jours 
de  10  heures  à  12  heures  et  de  15  heures  à  17  heures, 
au  secrétariat  de  la  Société,  16,  rue  de  l’Estrapade 
(Panthéon),  Paris  (V®).  Tél.  :  Odéon  38-02. 

—  XXV®Congrèi  d’ hygiène.  —  La  séance  d’ouver¬ 
ture  du  XXV®  Congrès  d’hygiène  se  tiendra  au  grand 
amphilliéâtre  de  l’Institut  Pasteur  le  lundi  28  no¬ 
vembre  1938,  à  10  heures. 


IX  -^  3001 


—  Hôpitàux  de  Nancy.  Internat.  —  Le  concours 
de  l’internat  a  eu  lieu  le  24  octobre  1938. 

Jury  :  MM.  Hamant,  Perrin  et  Drouet,  de  la 
Faculté  de  médecine  ;Vigneul,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  ;  Guibal,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Frœlich, 
chef  de  service  honoraire. 

Composition  écrite  :  Sujet  ti.'é  au  sort  :  Les  insuf¬ 
fisances  surrénales. 

Ont  été  nommés  ;  Internes  :  MM.  Castelain,  Berge- 
ron,  Midon,  Vigneron,  Laroche. 

Externes  en  premier  :  Mlle  Strubb,  MM.  Paulin, 
Bouvenet,  Henry,  Roux. 

—  Externat.  —  Le  concours  de  l’externat  a  eu 
lieu  le  15  octobre  1938. 

Jury  :  MM.  Weiss,  Lucien,  Guillemin,  Kissel,  ■ 
Rousseaux,  Girard. 

Questions  tirées  au  sort  :  1®®  série  ;  Rapports  de 
la  vessie.  Anurie.  2®  série  :  Ligaments  de  l’articula¬ 
tion  du  genou.  Fractures  de  la  rotule.  3° série  :  Cros?e 
de  l’aorte.  Insuffisance  aortique.  4®  série  :  Le  dia¬ 
phragme.  Ascite.  5®  série  :  Sciatique  poplité  externe. 
Ponction  lombaire.  6®  série  :  La  trachée  artère. 
Hémoptysie.  7®  série  :  Extrémité  supérieure  du 
fémur.  Fractures  du  col  du  fémur. 

Ont  été  nommés  :  Externes  :  MM.  Cuenant,  Gui- 
guen,  Dreyfous,  Masson,  Michel,  Cattenoz,  Mlle  B.  ' 
Hadot.  MM.  Valot,  Richard,  Daeschler  ;  Externes  à  la 
suite  :  M.  Noisette,  Mme  Castelain,  M.  Faivre,  MJle 
Seurin,  MM.  Rosner,  Garnaud,  Hauy,  Guillemin, 
Kaufman,  Henry. 
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—  Hôpital  Notre-Dame  de  Bon-Secours.  — 

Une  place  de  chirurgien-adjoint  est  à  pourvoir  à 
l’hôpital  Notre-Dame  de  Bon-Secours,  66,  rue  des 
Plantes  (XIV®),  dans  le  service  d’oto-rhino-laryngo¬ 
logie. 

Le  concours  est  un  concours  sur  titres.  Les  candi¬ 
dats  pourront  se  présenter  tous  les  matins,  de  1  O  h.  30 
à  midi ,  sauf  les  jeudis  et  vendredis.  Il  leur  sera  remis 
un  règlement  concernant  le  service  médical  de  l’hôpi¬ 
tal. 

Le  registre  d’inscriptions  restera  ouvert  jusqu’au 
5  décembre  1938. 

— Un  évadé  delà  médecine  membre  de  l’Institut.  — 
M.  le  Docteur  Wintrebert,  professeur  à  la  Sorbonne, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  vient  d’être 
élu  à  l’Académie  des  sciences.  Nous  empruntons  au 
journal  Le  Temps  la  notice  biographique  suivante 
sur  cet  évadé  de  la  médecine  ; 

«  M.  Paul  Wintrebert,  originaire  de  Lille,  a  été 
d’abord  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  docteur  en 
médecine,  puis  préparateur  et  ' chef  des  travaux 
d’anatomie  comparée  à  la  Faculté  des  sciences,  doc¬ 
teur  ès  sciences  naturelles  (1921),  enfin,  professeur 
d’anatomie  et  physiologie  comparées  à  la  Sorbonne 
(1923)  et  directeur  du  laboratoire  d’histo-physiologie 
de  l’embryon  à  l’Ecole  des  hautes  études.  Il  a  été  à 
plusieurs  reprises  lauréat  de  l’Académie  des  sciences. 
Ses  travaux  ont  porté  sur  la  morphologie  descriptive, 
comparée  èt  expérimentale,  sur  la  physiologie  de  la 


larve  et  de  l’embryon.  Mais  surtout  on  lui  doit  une 
ingénieuse  théorie  entièrement  nouvelle  du  déve¬ 
loppement  de  l’œuf,  à  laquelle  il  a'  donné  le  nota 
d’épigénèse -physiologique,  et  qui,  reprenant  la  for¬ 
mule  lamarckienne  et  l’amplifiant,  démontre  que  ce 
sont  les  fonctions  qui  font  l’organisme.  » 

J.  N. 

—  Médaille  du  Docteur  J.  Belot.  — La  cérémonie 
de  la  remise  de  la  Médaille  du  Docteur  J.  Belot  aura 
lieu  le  mardi  i  3  décembre,  à  10  h.  30,  sous  la, prési¬ 
dence  de  M.  le  Professeur  d’Arsonval,  membre  de 
l’Académie  des  Sciences,  dans  la  grande  salle  des 
fêtes  du  Centre  Marcelin -Berthelet  (Maison  de  la 
chimie),  28  bis,  rue  Saint-Dominique,  Paris  (VII«). 

—  Fiançailles.  —  Le.  Professeur  Neuman,  de 
Bruxelles,  et  Madame  Neuman,'  nous  font  part  des 
fiançailles  de  leur  fille  Francine  avec  Monsieur  Albert 
Ledoux. 

Nous  adressons  au  Professeur  Neuman  et  à  sa 
famille  nos  plus  sincères  félicitations. 

—  Mariages.  —  Nous  apprenons  le  mariage  de 
Mademoiselle  Madeleine  Guinoiseaü,  fille  de 
Madame  et  du  Docteur  Guinoiseau,  chirurgien  de 
l’hôpital  de  Saint-Dizi.er,  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur.  Croix  de  guerre,  petite  fille  du  Docteur 
Arnould,  chirurgien  de  l’hôpital  Saint-François,  avec 
le  sous-lieutenant  Raoul  Lalo,  du  1®’  Régiment  d’in¬ 
fanterie  de  la  Légion  étrangère. 
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La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le  12 
novembre  1938  en  l’Eglise  Saint-Louis-des-Invalides, 
à  Paris,  par  Son  Excellence  Monseigneur  Choquet, 
évêque  de  Tarbes  et  de  Lourdes. 

Tous  nos  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes  époux. 

—  Nous  apprenons  le  mariage  de  Mademoi¬ 
selle  Madeleine  Balam,  fille  du  Docteur  Paul 
Balard,  chirurgien  en  chef  de  la  Maternité  de 
Bordeaux  et  de  Madame  P.  Balard,  avec  M.  Jean 
Capdemourlin,  ingénieur  agricole. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  en  l’église 
collégiale  de  Saint-Emilion,  le  samedi  29  octobre 
1938. 

Nous  adressons  au  Docteur  Paul  Balard,  qui  veut 
bien  honorer  le  Concours  Médical  de  sa  haute  colla¬ 
boration,  etàsa  famille,  nos  plus  sincères  félicita¬ 
tions. 

—  .Le  Docteur  Ch.  Carbonell,  chevalier  de  la 
Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre,  et  Madame,  née 
Arminia  Babaian,  artiste-peintre,  nous  font  part  du 
mariage ,  célébré  à  Paris  le  25  octobre  1938  dans  l’inti¬ 
mité, de  leur  fille  Guidette  Carbonell,  céramiste, 
avec  M.  Emmanuel  Aurjcoste,  sculpteur,  fils  de 
Madame  etde  Monsieur  Joseph  Auricoste,  officier  de 
la  Légion  d’honneur.  Croix  deguerre. 

Nos  sincères  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes 
époux. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Enseignement  de  la  médecine 

Décret  du  29  septembre  1938  habilitant  l’Ecole  de 
médecine  d’Hanoi  à  dispenser  l’enseignement  con¬ 
duisant  aux  diplômes  de  chirurgiens-dentistes. 

Art,  1er.  —  L’Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  plein  exercice  de  Hanoï  est  habilitée  à  dispenser 
l’enseignement  conduisant  au  diplôme  de  chirur¬ 
gien-dentiste  d’Etat,  conformément  aux  dispositions 
du  décret  du  11  janvier  1909  susvisé,  modifié  par 
ceux  des  19  juillet  1932'  et  25  août  1933. 

Art.  2.  —  En  cas  de  modification  à  la  réglemen¬ 
tation  des  études  dentaires,  les  nouvelles  dispositions 
prises  seront  applicables  de  plein  droit  à  l’Ecole  de 
médecine  et  de  pharmacie  dé  plein  exercice  de  Hanoï. 

Art.  3.  — Pour  la  délivrance  du  diplôme  de  chirur¬ 
gien-dentiste  d’Etat,  l’Ecole  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  ple>n  exercice  de  Hanoï  est  rattachée  à 
l’Académie  de  Paris,  qui  délivrera  les  diplômes  sur  le 
vu  des  certificats  d’examens  établis  par  le  directeur 
de  l’Instruction  publique  en  Indochine. 

[J.  O.,  lOnovembre  1938.) 


Médication  iodo-arsenicale 
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Médecins  de  la  Sànté 

Avis  de  vacance  d’emplois  de  médecin  de  la  santé 

Sont  déclarés  vacants  deux  postes  de  médecin  de 
la  santé,  l’un  à  Dunkerque,  l’autre  à  Marseille. 

Conformément  à  l’article  2  du  décret  du  24  mai 
193''i,  les  candidats  ont  un  délai  d’un  mois,  à  compter 
de  la  présente  publication  poui*  adresser  au  minis¬ 
tère  de  la  Santé' publique  (direction  du  personnel, 
1“  bureau)  leur  demande,  accompagnée,  de  l’exposé 
de  leurs  titres  et  de  toutes  justifications  utiles. 

Les  candidats  devront  être  nécessairement  pour¬ 
vus  du  diplôme  d’Etat  de  docteu.'  en  médecine.  11 
leur  sera  tenu  compte  des  diplômes  spéciaux  d’hy¬ 
giène  ou  d’études  médicales  coloniales  et  de  leurs 
connaissances  touchant  l’hygiène  générale  et  l’hy¬ 
giène  de  la  navigation,  la  bactériologie,  la  parasito¬ 
logie,  l’étiologie,  l’épidémiologie,  et  ia  prophylaxie 
des  maladies  exotiques,  ainsi  que  la  pratique  des 
services  sanitaires,  particulièrement  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  désinfection  et  l’application  des  règlements 
en  vigueur. 

Les  candidats  devront  être  de  nationalité  française. 
En  cas  de  naturalisation,  ils  devront  satisfaire  aux 
conditions  fixées  par  la  loi  du  26  juillet  1935  sur 
i’exercice  de  la  médecine  et  ne  pourront  être  nom¬ 
més  à  cet  emploi  que  s’ils  comptent  au  moins  dix 
ans  de  naturalisation  à  dater  de  la  publication  du 
décret  qui  leur  a  conféré  la  nationalité  française  (loi 
du  19  juillet  1934). 


Les  candidats  ne  devront  pas  être  âgés  de  plus  ' 
de  cinquante  ans  ;  toutefois  aucune  limite  d’âge 
n’est  exigée  des  candidats  qui  appartiennent  déjà  au 
cadre  régulier  du  service  sanitaire  maritime. 

Les  demandes  seront  accompagnées  des  docu¬ 
ments  ci-après  : 

1°  Extrait  de  l’acte  de  naissance  ; 

2°  Certificat  de  nationalité  française  et,  s’il  y  alieu, 
pièces  établissant  la  naturalisation  et  indiquant  là 
date  d’obtention  du  droit  d’exercer  ; 

30  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ; 

4®  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes  et,  en 
particulier,  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une 
Faculté  de  l’Etat  ; 

5®  Indication  des  titres  de  toute  nature  et  des 
fonctions  rerriplies,  avec  :.’éfé  'ences  à  l’appui  ; 

.6®  Un  exemplaire  de  la  thèse  et  des  études  publiées. 

Les  traitements  s’échelonnent  de  6.750  à  11.500 
francs. 

La  liste  sera  close  le  10  décembre  1938.' 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre 

Décret  du  31  octobre  1938  complétant  et  modifiant  le 
décret  du  25  octobre  1922  déterminant  les  tarifs  appli¬ 
cables  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919 
sur  les  pensions. 

Art.  ler.  —  Le  décret  susvisé  du  25  octobre  1922 
eft  modifié  et  complété  comme  suit  : 
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Art.  74.  —  Petite'  chirurgie  et  chirurgie,  générale. 
—  Interventions  sur  les  vai,sseaux.etJes  nerfs  : 

Alcoolisation  d’un  nerf  ;  ' 

a)  Si  le  nerf  a  été  préalablement  mis  à  découvert, 
375  francs  ; 

i)  Si  l’injection  est  faite  à  travers  la  peau  sanè 
découverte  préalable  du  tronc  nerveux,  60  francs  ; 

Infiltration  anesthésique  du  ganglion  étoilé  pu 
infiltration  du  sympathique  lombaire,  60  francs  ; 

Ablation  du  ganglion  étoilé  ou  du  sympathique 
lotnbaiie,  600  francs  ; 

Art.  75.  —  Urologie  : 

.Ablation  du  col  vésical,  1 .000  francs  ; 

Art.  79.  —  Kinésithérapie  : 

Massages  vibro -électriques,  par  séance,  15  francs  ; 

Art.  80. — Radiologie: 

3»  Examens  radioscopiques  poUr  localisation  des 
corps  étrangers  : 

Extraction  de  corps  étrangers,  sous  écran, 
150  francs.  ' 

4°  Radio-diagnostic  des  viscères  :  '  ' 

Rectosçopie,  40  francs  ; 

Radioscopie  gastro-duodénale  suiviede  cinq  cli¬ 
chés;  200  francs  ; 

5®  Le  cinquième  paragraphe  est  complété  par  : 
«ce  calque  est  communiqué  au  médecin  ». 

Œsophage  ou  estomac.  —  Etude  de  la  muqueuse 
il  l’aide  du  thorium  ; 


I  Examen  radioscopique  avec  un  cliché  (produit  de 
contraste  non  compris)  ,,180  francs. 

Par  cliché  supplémentaire,  60  francs. 

Duodénum.  —  Etude  de  la  région  pyloro-cluodé- 
aale  et  du  cadre  duodénal  :  , 

Sériographie  (4  clichés),  160  francs. 

Gros  intestin.  —  Etude  de  la  muqueuse  après 
imprégnation  aux  sels  de  thorium  avec  radiogra¬ 
phies  en  trois  temps  :  loremplissage  ;  2'  évacuation^  ; 
3®  insufflation  (produit  de  contraste  non  compris), 
400  francs. 

Foie.  —  Vésicule  biliaire  ; 

Cholécystographie,  avec  une  radiographie  (plus 
le  colorant  iodé),  150  francs. 

Etude  de  l’évacuation'  (par  radiographie  au  delà  , 
delapremièreet  jusqu’àtrois),  60franrs.  • 

Appareil  urinaire.  —  Est  supprimée  la  nomencla- , 
ture  suivante  :  '  '  '  '  ' 

Opération  à  l’urosélectan  : 

1°  L’injection  d’urosélectan,  faite  pour  opacifier  le 
système  urinaire,  doit  êt.'-e  comptée  120  francs  ^prix 
comprenant  le  produit  et  l’injection)  ;  ; 

2°  L’examen  radiologiciue  doit  être  décompté  à 
part  ;  il  faut  prévoir  deux  cas  . 

a)  Radiographie  du  système  urinaire  sur  film 
30/40  ou  36/43  (après  injection  d’urqsélectan  et 
destiné  à  voir  la  forme  de  l’arbre  urinaire  (cet  exa¬ 
men  nécessite  la  prise  de  deux  ou  trois  clichés  pour 
saisir  la  meilleure  image  au  cours  de  l’élimination), 
,300  francs; 
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b)  Radiographie  du  système  urinaiïe.  en  entier  sur 
film  de  30/40  ou  36/43  pour  rechercher  les  condi¬ 
tions  de  forme  et  de  temps  d’élimination  (c-et  exa¬ 
men  nécessite  cinq  clichés  pris  à  des  intei'valles  régu¬ 
liers),  500  francs. 

Cette  nomenclature  est  remplacée  comme  suit  : 
Urographie  intraveineuse,  %  films  plus  l’injection, 
400  francs. 

Urétrographie  (injection  non  comprise),  une radio- 
graphi  e ,  1 20  francs. 

'  Ventriculographie,  myélographie,  artériographie, 
1  incidence,  200  francs. 

.  Repérage  radioscopique  des  projectiles.  — Scopie, 
100  francs. 

Repérage  radiographique  avec  réglage  du  compas, 
300  francs. 

jGrâim.  —  1  incjdence  spéciale,  ou  oblique  (trou 
optique,  rocher,  etc.),  200  francs. 

Projections  verticales  (veitex  film ,  ou  menton 
film),  200  francs. 

■  Sinus  antérieurs  de  la  face^l  incidence,  100  francs. 

Sinus  postérieurs  (méthode  intra -buccale)  (1), 
80  francs. 

Diathermie  localisée  : 

Ondes  courtes  : 

Ondes  longues,  la  séance,  40  francs. 


(1)  L’avis  donné  à  la  Commission  tripartite  départe¬ 
mentale  devra  donner  motif  du  traitement  et  le  nombre 
de  séances  prévues. 


a]  Avec  appareil  de  350  watts  environ ,  la  séance, 

35  francs  ;  , 

b)  Avec  appareil  de  700  à  800  watts  environ,  la 
séance,  45  francs. 

fi)  Avec  appareil  de  1 . 500  watts'environ,la.  séance, 
75  francs  ; 

Electrodiagnostic  : 

Avec  chronaxie,  de  200  à  500  francs  ; 

Sans  chronaxié,  de  60  à  120  francs. 

6°  Séances  de  radiothérapie  : 

Radiothérapie  moyennement  pénétrante  aveo 
appareil  de  150 . 000  volts,  par  séance,  100  francs. 

9°  Electro thérapie  : 

Ionisation  transcérébrale,  la  séance,  30  francs. 

Art.  2.  —  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  là 
Défense  nationale' et  de  la  Guerre,  le  ministre  des 
Finances,  le  ministre  des  Anciens  Combattants  et 
Pensionnés,  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  le 
ministre  de  l’Intérieur,  le  ministre  des  Colonies  et 
le  ministre  de  la  Santé  publique  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret 
'qui  sera  publié  au  Journal  officiel. 

{/.  O. ,  9  novembre  1 938.) 

O  O  O 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’ÉVOLUTION  EN  FRANCE  ET  PLUS  PARTICULIÈREMENT  A  PARIS 
DES  ÉTABLISSEMENTS  HOSPITALIERS 

II.  Au  XIX®  ET  AU  XX®  SIÈCLES 


Dans  un  précédent  article  nous  avons  vu  que 
les  Etablissements  hospitaliers,  d’abord  simples 
refuges  ou  asiles,  tendirent  progressivement  à 
devenir  des  établissements  de  soins  exclusive¬ 
ment  charitables,  la  plupart  absolument  autono¬ 
mes,  vivant  de  leurs  propres  revenus,  résultats 
de  legs,  de  dons  et  de  fondations  pieuses. 

'Au  XIX®  siècle  et  surtout  au  XX®  siècle,  leur 
évolution  fut  toute  autre  ;  ils  se  transformèrent 
progressivement  en  maisons  de  soins  largement 
ouvertes.  Cette  évolution  qui  no  semble  pas 
terminée,  doit  préoccuper  plus  particulièrement 
le  corps  médical. 


Nous  n’avons  pas  l’intention  même  de  simple¬ 
ment  énumérer  toutes  les  améliorations  accom¬ 
plies  dans  l’assistance  hospitalière  depuis  la 
Révolution.  Nous  ne  ferons  que  citer  les  noms  de 
I La  Rochefoucauld-Liancourt  et  de  Pinel  qui,  en 
véritables  philanthropes, s’efforcèrent  d’amélio¬ 
rer  le  sort  des  malades  et  surtout  des  aliénés. 

D’après  Necker,  il  existait  en  France  en  1780, 
a  u  moins  870  hôpitaux  ou  hospices  :  cinquante 
ans  plus  tard,  il  y  avait  1.133  administrations 
hospitalières,  réparties  dans  1.130  communes, 
dirigeant  1.270  établissements  dont  337  hôpi¬ 
taux,  734  hôpitaux-hospices  et  199  hospices. 

La  loi  du  10  janvier  1849  donna  à  l’Assistance 
publique  à  Paris,  l’organisation  qu’elle  a  encore 
aujourd’hui  et  désigna  les  membres  du  Conseil 
de  surveillance  de  cette  Administration  auto¬ 
nome.  Les  médecins,  les  pharmaciens,  les  inter¬ 
nes,  les  externes  furent  nommés  au  concours. 

A  partir  de  1804,  des  améliorations  considé¬ 
rables  furent  effectuées.  Les  aliénés  furent 
envoyé  s  à  Charenton,  à  la  Salpêtrière,  à  Bicêtre, 
en  attendant  que  la  loi  de  1838  eût  créé  les  Asiles 
départementaux  d’aliénés.  Le  Bureau  Central 
prononça  les  admissions  et  répartit  les  malades 
dans  chaque  hôpital.  Des-  hôpitaux  spéciaux 
furent  destinés  aux  femmes  en  couches,  aux 
enfants  malades,  aux  vénériens.  Saint-Louis  fut 
réservé  au  traitement  des  maladies  cutanées. 
Necker,  Cochin,  Beaujon,  La  Charité  furent  con¬ 
sidérablement  agrandis,  on  édifia  l’hôpital  Saint- 


Antoine.  L’abbaye  de  Port-Royal,  prison  durant 
la  Révolution,  devint  la  Maternité  en  1814  et 
l’hôpital  des  Cliniques  en  face  de  l’Ecole  de  Méde 
cine  fut  destiné  à  deux  cliniques,  une  obstétricale 
et  l’autre  chirurgicale.  , 

Nous  insisterons  sur  une  création  nouvelle, 
la  Maison  municipale  de  Santé  du  Faubourg 
Saint-Denis,  appelée  la  Maison  Dubois,  ouverte 
en  1802. Cet  établissement,  moyennant  un  prix  de 
journée  relativement  modique,  devait  offrir  une 
chambre  ou  un  lit  dans  un  dortoir  aux  personnes 
qui,  ne  pouvant  se  faire  soigner  chez  eUes,  ne 
manquaient  pas  néanmoins  de  ressources  et  ne 
voulaient  pas  avoir  recours  à  la  charité  publique. 

Ce  fut  la  première  réalisation  de  l’admission  des 
malades  aisés  dans  les  établissements  adminis 
très  à  Paris  par  l’Assistance  publique  et  ce  fait 
doit  être  plus  particulièrement  signalé  à  l’heure 
actuelle. 

La  loi  du  30  juin  1838,  complétée  par  l’ordon¬ 
nance  du  18  décembre  1839,  loi  inspirée  par 
Esquirol,  établit  la  première  fois,  pour  une 
catégorie  de  malades  ((les  ahénésl,  l’obligation 
our  les  pouvoirs  publics  d’assurer  l’assistance  et 
hospitalisation  (1). 

La  loi  du  7  août  1851,  modifiée  par  celle  du 
1®''  août  1919,  celle  du  15  juillet  1893  sur  l’assis 
tance  médicale  gratuite,  celle  du  23  mars  1923, 
ont  fixé  les  obligations  des  hôpitaux,  établisse 
ments  publics,  et  leur  organisation  administra 
tivé. 

Dans  la  seconde  moitié  duXIX®  siècle,  de 
grands  hôpitaux,  mieux  aménagés,  furent  cons 
truits.  Citons  à  Paris  :  Lariboisière,  puis  Tenon, 
le  nouvel  Hôtel-Dieu  qui  remplaça  l’ancien  à  peu 
de  distance  de  Remplacement  qu’il  occupait,  des 
cliniques  d’accouchements,  d’autres  maternités 
dans  la  plupart  des  hôpitaux,  l’hôpital  Bouci- 
caut,  etc. 

Le  XX®  siècle  vit  l’évolution  hospitalière  se 


(1)  Les  départements,  incapables  de  créer  un  asile 
départemental,  peuvent  traiter  avec  l'Administration 
d’un  asile  privé  qui  fait  alors  fonction  d’asile  départe- 
menlal. 
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précipiter.  Le  nouvel  hôpital  delà  Pitié,  la  recons¬ 
truction'  de  Gochin,  de  Broussais,  qui  remplaça 
la  Charité  démolie,  de  Claude-Bernard  à  Auber- 
villiers,  destiné  exclusivement  aux  contagieux, 
les  hôpitaux  d’enfants  Trousseau,  Bretonneau, 
etc.,  etc.,  dotèrent  l’Assistance  hospitalière  pari¬ 
sienne  d’établissements  tout  à  fait  modernes. 
Nous  ne  pouvons  en  outre  que  signaler  les  cons¬ 
tructions  nouvelles,  les  améliorations  apportées 
dans  chaque  hôpital,  il  faudrait  les  décrire  tous 
un  à  un.  Le  nouvel  établissement  de  Clichy  qui 
remplace  l’hôpital  Beaujon  et  le  Centre  chirurgi¬ 
cal  d’urgence  Marmottan  couronnent  aujour¬ 
d’hui  l’oeuvre  de  l’Assistance  publique  à  Paris 
au  XX®  siècle.  Au  point  de  vue  hospitalier,  Paris 
peut  donc  rivaliser  avec  n’importe  quelle  capitale. 
Nous  ne  citerons  pas  les  hôpitaux  privés  tels  que 
l’hôpital  Pasteur  qui  a  réalisé  le  maximum  de 
progrès  en  hygiène  hospitalière,  ni  les  nombreux 
établissements  de  prophylaxie  qui  sont  autono¬ 
mes  ou  dépendent  de  l’administration  d’hôpitaux 
doht  ils  sont  les  annexes  (Instituts  prophylacti¬ 
ques  de  la  tuberculose,  de  la  syphilis,  du  cancer, 
des  affections  mentales,  etc). 

Cette  transformation  des  hôpitaux,  l’amélio¬ 
ration  du  personnel,  actuellement  mieux  recruté 
et  sérieusement  instruit,  a  fait  perdre  la  crainte 
dé  l’hôpital  qui  régnait  dans  le  peuple  jusqu’à  la 
fin  du  siècle  dernier,  surtout  en  province.  Nous 
avons  vu  peu  à  peu,  les  Commissions  administra¬ 
tives  créer  dans  toutes  les  villes  de  quelque  im¬ 
portance  des  chambres  payantes  ou  des  mai¬ 
sons  de  santé,  telles  que  la  Maison  Dubois, 
ouvertes  à  tous,  aisés,  même  riches.  Petit 
à  petit,  les  malades  payants  se  multiplièrent. 
Après  la  guerre,  l’hôpital  de  Strasbourg, 
aménagé  comme  les  hôpitaux  allemands,  non 
seulement  pour  soigner  les  malheureux,  mais 
toutes  les  classes  delà  Société,  servit  d’exem- 

füe  et  fut  imité  à  Nancy,  à  Niort  et  ail- 
éurs  et  nous  nous  trouvons  en  présence  d’une 
évolution  dont  le  Corps  médical  souffre  surtout 
dans  les  grandes  villes,  mais  contre  laquelle  il  ne 
peut  que  très  difficilement  lutter,  c’est  la  trans¬ 
formation  graduelle  et  générale,  aq  XIX®  siècle 
et  au  XX®  siècle,  de  l’hôpital,  établissement  cha¬ 
ritable,  destiné  aux  indigents,  aux  nécessiteux, 
aux  économiquement  faibles  pour  nous  servir 


Nous  n’avons  pas  fait  allusion  volontairement  aux 
hôpitaux  mililaires  qui  sortent  du  cadre  de  l’Assistance 
Publique.  Néanmoins,  nous  ferons  remarquer  que  les 
soldats  blessés  ou  malades  .étaient  abandonnés  ou 
recueillis  dans  les  abbayes  jusqu’au  XVP  siècle.  L’édit 
du  25  novembre  1597  fut  la  première  mesure  officielle 
prise  pour  assurer  un  traitement  régulier  aux  soldats 
malades  et  blessés  et  il  fut  appliqué  d’abord  à  l’Hôtel- 
Dieu  d’Amiens. 

Cependant,  dès  le  XVi^  siècle,  Charles  le  Téméraire 
avait  réservé  dans  les  hôpitaux  de  Lille  des  salles  et  des 


d’une  expression  aujourd’hui  consacrée,  en  mai-' 
son  de  soins  ouverte  à  toutes  les  classes  de  la 
Société.  Cette  évolution  se  poursuit  lentement 
et  nous  assistons  à  ses  progrès  constants  depuis 
la  Révolution,  A  la  fin  de  l’ancien  régime  et 
jusqu’au  milieu  du  XIX®  siècle,  l’assistance  hos¬ 
pitalière  bornait  ses  progrès  à  quelques  améliora¬ 
tions  matérielles  et  au  développement  de  ses 
établissements,  aujourd’hui  cette  évolution  ren¬ 
tre  dans  le  domaine  social  et  le  Corps  médical 
organisé  qui  ne  peut  guère  enrayer  cette  pro¬ 
gression,  doit  s’ingénier  à  s’y  adapter  pour  ne 
pas  en  être  victime. 


La  charité  de  jadis  qui  était  une  vertu  chré¬ 
tienne,  a  fait  place  à  la  bienfaisance  et  à  la  phi¬ 
lanthropie,  A  ces  dernières  s’est -substituée  l’As¬ 
sistance  qui,  par  la  loi  de  1888  pour  les  aliénés  et 
par  celle  de  1893,  est  devenue  obligatoire.  A  la 
loi  sur  l’Assistance  obligatoire  sont  venues 
s’ajouter  les  lois  sur.  les  accidents  du  travail, 
sur  les  pensionnés  de  guerre  et  les  Assurances 
sociales  qui  ouvrent  encore  la  porte  des  hôpitaux 
à  toute  une  catégorie  de  malades  qui  ne  sau¬ 
raient  être  classés  parmi  les  indigents.  Comme 
les  Assurances  sociales  ne  s’appliquent  pas 
à  tous,  que  les  établissements  hospitaliers 
sauf  de  très  rares  exceptions  ne  peuvent  vivre  de 
leurs  biens  propres,  qu’ils  bénéficient  de  larges 
subventions  de  l’Etat,  des  départements  et  sur¬ 
tout  des  communes,  pour  faire  face  à  leurs 
dépenses,  ils  ont  intérêt  à  accueillir  des  malades 
payants.  Les  hôpitaux  se  sont  transformés,  sur¬ 
tout  depuis  le  XX®  siècle,  en  de  véritables  mai¬ 
sons  de  santé,  contre  lesquelles  ne  peuvent 
lutter  les  établissements  privés,  qui  ne  dispo¬ 
sent  pas  des  taxes  et  des  avantages  fiscaux 
qui  sont  accordés  aux  établissements  publics  et 
sont  obligés  de  payer  et  d’amortir  leurs  frais  de 
premier  établissement.  Il  en  résulte  tant  pour 
le  Corps  médical  que  pour  les  maisons  de  santé 
privées  une  concurrence  qui  fatalement  devient 
désastreuse  et  il  convient  d’étudier  sérreuse- 
ment  les  moyens  de  remédier  à  cette  situa¬ 
tion. 

J.  Nom, 


lits  pour  ses  soldats.  Richelieu,  après  le  siège  d®  la 
Rochelle,  créa  des  hôpitaux  militaires  sédentaires  en 
1629,  Louvois,  Catinat,  Vaubaii  les  perfectionnèrent 
et  multiplièrent,  l.es  armées  de  la  Révolution  furent 
pourvues  d’hôpitaux  thermaux  (Barèges,  Bourbonne, 
Saint-Amand,  etc,).  En  1793,  le  Val-de-Grâce  devint 
hôpital  militaire.  Au  .cours  du  XIX'  et  du  XX'  siècles, 
les  hôpitaux  militaires  bénéficièrent  des  progrès  accom¬ 
plis  dans  les  hôpitaux  civils  qui,  parfois, sont  des  hôpi¬ 
taux  mixtes  dont  plusieurs  salles  sont  affectées  au  ser¬ 
vice  de  santé  militaire. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  MEDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfants-Malades) 

Leçon  du  28  mai  1938 
Par  Ici  Professeur  Nobécourt 

Encéphalite  aiguë  et  pneumonie  chez  une  fille  de  4  ans  (Suite) 

II.  Etiologie  et  Fathogénie 


Dans  ma  leçon  de  samedi  dernier  (1),  j’ai  donné 
une  étude  ctinique  des  syndromes  encéphalitiques 
aigus  ou  encéphalites  aiguës,  qui  surviennent  au 
cours  des  maladies  infectieuses  chez  les  enfants. 

Ces  syndromes  peuvent  être  purs  ou  intriqués 
avec  des  syndromes  méningés  :  ils  réalisent  alors 
des  syndromes  encéphalo-méningés. 

Entre  les  syndromes  encéphalitiques  purs  et 
les  syndromes  encéphalo-méningés  il  n’j'  a  pas 
de  démarcation  nette  ;  souvent  ils  s’intriquent 
de  façons  variées  ;  la  complexité  des  symptômes 
est  la  règle. 

Parmi  les  infections  qui  les  causent,  les  infec¬ 
tions  des  voies  respiratoires  sont  les  plus  fréquen¬ 
tes.  Parmi  celles-ci,  il  faut  mettre  au  premier 
plan  la  pneumonie  et  les  broncho-pneumonies. 

Les  syndromco  encéphalitiques  peuvent  appa¬ 
raître  aux  différentes  phases  de  l’évolution  de 
ces  affections.  Le  plus  souvent  ils  se  montrent 
au  déhut  ;  ils  peuvent  même,  semble-t-il,  les 
précéder  et  on  peut  pai’ler  de  syndromes  encé- 
phalitique  pté-pneum^oniques.  Dans  d’autres  cas, 
ils  apparaissent  pendant  leur  cours  et  réalisent 
des  syndromes  encéphalitiques  parapneumoni- 
ques.  Ils  apparaissent  encore  après  leur  termi¬ 
naison  et  réalisent  des  syndromes  meta  ou  post¬ 
pneumoniques. 

Les  pneumonies  et  les  broncho-pneumonies 
ne  sont  pas  les  seules  affections  des  voies  respi¬ 
ratoires  au  cours  desquelles  peuvent  apparaître 
ces  syndromes  encéphalitiques  :  on  les  voit  dans 
les  syndromes  de  congestion  pulmonaire  ou  pleuro¬ 
pulmonaire  qui  se  rattachent  d’ailleurs  à  la 
pneumonie  et  à  la  broncho-pneumonie,  dans 
les  bronchites  aiguës,  dans  les  catarrhes  sai¬ 
sonniers  et  en  particulier  dans  les  rhino-pharyn- 
gitcs. 


(1)  Le  Concours  Médical,  n“  47,  du  20  novembre 
1938. 


Mlle  Marie-Thérèse  Comby,  dans  sa  thèse, 
écrit  que  ces  facteurs. étiologiques  sont  rarement 
invoqués  mais  qu’ils  «  ont  cependant  été  relevés 
cjuelquefois  ».  Elle  relate  des  laits  publiés  par 
MM.  Zerbino  et  J.-B.  Marcos,  en  1932,  par 
MM.  Macéra,  .J.-P.  Kâler  et  B.-A.  Massimi,  en 
1934.  , 

MM.  Zerbino  et  Marcos  citent  les  observations 
de  trois  enfants  âgés  respectivement  d’un  an, 
deux  ans  et  trois  ans.  Ces  enfants  sont  atteints 
de  rhino-pharyngites  banales  qui  durent  au 
plus  une  huitaine  de  jours  ;  ils  guérissent.  Une 
huitaine  de  jours  après  la  terminaison,  la  fièvre 
s’élève  et  des  symptômes  nerveux  apparaissent. 
Ce  sont,  dans  un  cas,  de  l’anorexie,  du  mutisme, 
et  un  syndrome  cérébelleux  ;  dans  un  autre,  des 
convulsions,  du  strabisme,  du  nystagmus,  puis, 
un  état  vésanique,  avec  choréo-athétose  et 
myoclonies  ;  dans  un  autre,  des  convulsions,  des 
contractures,  des  myoclonies. 

Le  liquide  céphalo-rachidien  est  normal. 

Deux  des  malades  guérissent  rapidement  ; 
le  troisième,  au  bout  d’une  quinzaine  de  jours, 
présente  encore  les  mêmes  symptômes. 

MM.  Macéra,  Kâfer  et  Massimi,  au  cours  de  rhi¬ 
no-pharyngites,  ont  observé  des  accès  convulsifs, 
de  la  confusion  mentale,  des  signes  pyramidaux. 
Le  liquide  céphalo-rachidien  était  normal  et 
l’affection  s’est  terminée  par  la  guérison. 

Aux  rhino-pharyngites  il  faut  rattacher  les 
otites.  Quelques  observations  de  syndromes  encé- 
phaîitiques  chez  des  enfants  ayant  des  otites 
ont  été  publiées  :  un  cas  par  M.  J.  Comby,  en 
1921  ;  un  par  MM.  Cathala  et  Odin,  en  1927  ; 
d’autres  par  MM.  C.-B.  Courvilleet  J.-M.  Nielsen, 
en  1935. 

Voici  l’observation  à’ encéphalite  aiguë  otogène 
chez  le  nourrisson,  publiée  par  MM.  Cathala  et 
Odinet  à  la  Sociélé  de  pédiatrie  de  Paris,  le  17 
juin  1927. 


3010 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


48  _  27'—  XI  —  '38 


Un  garçon  de  10  mois  est  atteint  d’une  rhino- 
pharyngite  aiguë  tébrile.  Huit  jours  après,  il  a 
une  otite  gauche.  Douze  jours  plus  tard,  sur- 
.  viennent  des  convulsions  dans  les  membres  du 
côté  gauche,  avec  perte  de  connaissance,  hypo¬ 
tonie  des  membres  droits,  signe  d-e  Babinski, 
qui  n’a  pas  grande  valeur  chez  un  nourrisson  de 

10  mois.  Au  niveau  de  l’œil  gauche,  on  remar¬ 
que  un  strabisme  et  un  ptosis  peu  accentués  j 

11  n’y  a  pas  de  signés  méningés  ;  le  liquide 
céphalo-rachidien,  qui  est  clair,  contient  cepen¬ 
dant  quatre  lymphocytes  par  millimètre  cube 
et  0  gr.  80  d’albumine  par  litre.  Lé  Bordet- 
Wassermann  est  négatif. 

L’antrotomie  donne  issue  à  du  pUs. 

On  pense  à  un  abcès  du  cerveau. 

L’enfaiit  iheurt  dixdiuit  jours  après  les  pre¬ 
mières  convulsions.  A  l’autopsie,  on  trouve  sur 
le  lobe  frontal  quelques  placards  de  pus  ;  au 
niveau  de  l’hémisphère  cérébral  droit  des  lésions 
ifhportantes  et  étendues  d'angio-enréphalite 
àigüe  diffuse. 

Cette  observation  ést  intéressante,  non  seule¬ 
ment  en  tant  que  fait  clinique,  mais  encore  parce 
qu'il  n'ÿ  à  pas  de  relation  directe  entre  l’otite 
•  gaüchc  et  les  lésions  dé  l'hémisphère  cérébral 
droit  ;  l’encéphalite  est  due  manifestement  noh 
pas  à  la  propagation  de  l’infection  de  l’oreîlle 
niais  à  un  processus  septicémique  dont  le  point 
de  départ  a  été  probablement  le  rhtrto-pharÿnx. 

Mlle  Marie  - ’rhérèse  Comby  lait  d'ailleurs 
fèmarquer  que  ce  n'est  pas  «  une  gravité  parti¬ 
culière  de  l’otite  qui  Conditionne  l’apparition 
d'une  encéphalite  aiguë  ;  une  fois  constituée, 
l’encéphalite  évolue  pour  son  propre  compte. 
Les  lésions  ne  sont  pas  des  lésions  infectieuses 
de  voisinage,  mais  bien  des  lésions  inflamma¬ 
toires,  â  distance  du  foyer  d’otite  i>. 

Quand  les  encéphalites  aiguës  sont  intriquées 
à  des  infections  manifestes  de  l’appareil  respi¬ 
ratoire,  pneumonie,  bronchO-pneumonie,  rhlno- 
pharyhgite,  otite,  on  peut  penser  qu’B  existe 
entre  oeS  infections  et  l’encéphalite  des  relations 
de  coïncidence  ou  dé  Succession.  Elles  peuvent 
relever  d'uU  môme  facteur  ;  pat  exemple,  une 
rhino-p'haryngite  aiguë  peut  causer  simultané¬ 
ment  pneumonie  et  encéphalite,  ou  bien  l'encé¬ 
phalite  peut  relever  dufoyer  pneumonique,  c'est- 
à-dire  qu'ii  y  â  d'abord  pneumonie,  puis  encé¬ 
phalite. 

Bans  tous  ces  cas,  l’étiologie  est  appréciable. 
Mais  on  peut  se  demander  si  la  même  étiologie 
ne  peut  être  invoquée  quand  lé  point  de  départ 
reste  inconnu,  quand  Vencéphalite  a  une  origine 
indéterminée. 

Mlle  Marie-Thérèse  Comby  se  demande  «  si 
la  cause  infectieuse  ou  toxi-infectieuse  n’a  pas 
été  décelée,  c’est  parce  qp'èlle  était  mihiinc  ou  a 
passé  inaperçue  ». 

Or,  on  sait  avec  quelle  fréquence  on  reheori- 


trent,  surtout  chez  les  petits  enfants,  des  rhino- 
pharyngites  discrètes  qui  restent  ignorées,  J’ai 
insisté  sur' ces  faits  dans-  ma  Leçon  du  26  janvier 
1929  Sur  les  Rhinüès  et  rhino-phargngües  aiguës 
simples  des  nourrissons,  qui  est  dans  un  de 
mes  livres  de  Clinique  médicale  des  enfants  con¬ 
sacrés  aux  Affections  de  l’appareil  respiratoire, 

Récemment,  dans  mes  leçons  des  15,  22  et  29 
janvier  1938  publiées  par  Le  Concours  Médical 
des  19,  27  mars  et  17  avril  1938*  j’ai  insisté  éga¬ 
lement  sur  le  rôle  des  infections  pharyngées  dansT 
i’étioiogie  du  syndrome  cholérique  chez  les  petits 
enfants. 

On  observe,  de  temps  en  temps  une  encépha¬ 
lite  au  cours  d’entérites  infectieuses  graves  ou 
d’un  syndrome  cholérique.  On  peut  se  demander 
Si.  elle  ne  reconnàit  pàs  p8ur  cause  itflë  infection 
discrète  du  rhino-pharynx. 

Voici,  par  exemple,  une  observation  publiée 
par  Mlle  Marie-Thérèse  Comby  pour  laquelle 
On  peut  faire  cette  hypothèse. 

Un  garçon  est  élevé  au  sein.  A  3  oit  6  semaines, 
il  a  une  fièvre  élevée,  des  signes  d’éiitéfitej  des 
convulsions  et  un  état  très  grave.  TI  guérit.  Dans 
la  suite,  les  convulsions  Se  répètent  et,  à  3  àhs, 
on  constate  une  paraplégie  spasmodique  avec 
exagération  dès  réflexes,  sans  signé  de  Babinski, 
L’ehfaht  présente  cn  outre  uin  retard  psychicJUe  : 
il  ne  parle  pas.  ■ 


L’âppâritiôn  d’encéphalites  aiguës  dans  les 
infections  dé  l’appareil  respiratoire  posé  qUél- 
qüeS  problèniés  d’ÊTioi.OGîE  et  dé  kAtHOfifïNiE. 

Cês  problèmes  ne  sont  pas  d’ailleürs  parti¬ 
culiers  à  Ces  infèctioh.s.  ;  ils  se  posent  egalement 
pour  les  encéphalites  âîgncs  qui  SufViertneiit 
daiis  toutes  les  maladies  infectieuses. 

DéUx  hypôthèseà  peuvent  êtrë  envisagées. 

Première  hypothèse.  L’encéphalite  n’èst  paà 
causée  par  le  germe  dè  t infection  incrtmiltte  • 
elle  rélève  d’un  viriis  nelirôtrope  qtii  appartient 
à  là  famille  du  virus  de  l’eticêphàlitè  épidémi¬ 
que.  Ce  virus  neurotropè,  qui  sérail  saprophyte, 
se  trouverait  activé  par  la  nialadiè  infectiëüSê  ; 
il  interviendrait  comme  virus  de  sortie. 

Il  s’agirait  d’un  phénomène  comparable  à 
celui  observé  pour  Vherpès.  L'herpès  est  fré¬ 
quent  dans  certaines  maladies  ihlëctifeusés, 
principalement  daiis  les  piieümococciëS' ou  daiis 
les  raéhingücoccies.  Or,  il  n'eSt  dû  ni  àü  pneumo¬ 
coque,  ni  âü  niéningocoqhie  ;  il  est  causé  par 
un  virus  neurotrôpe;  En  inoculant  le  contenu  des 
vésicules  d’herpès  dans  là  cornée  d’un  lapin  on 
détermine  un  herpès  de  la  cornée,  transmissible 
en  série  sans  que  les  pneumocoques  ou  les  ménin¬ 
gocoques  interviennent. 

lic  mênie  problème  se  pose  —  et  j’j*  ai  insisté 
à  plusieurs  reprises,  récemment  encore  dans  ma 
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leçon  du  19  février  1938  sur  L’étiologie  de  la 
chorée  de  Sydenham,  publiée  par  la  Gazette  des 
Hôpitaux  du  25  mai  —  à  propos  des  relations 
entre  la  chorée  de  Sydenham  et  la  maladie  de 
Botiillahd.  Des  arguments  de  grande  valeur  plai¬ 
dent  en  faveur  de  l’Intervention  d’un  virusneuro- 
trope  comme  agent  de  la  chorée  de  Sydenham. 

La  seconde  hypothèse  est  que  Venréphalite  est 
causée  par  le  virus  de  la  maladie  incriminée,  par  le 
virus  de  la  rougeole,  par  celui  de  la  varicelle, 
par  le  microbe  de  la  coqueluche,  par  le  pneumo¬ 
coque,  etc. 

Envisageons  cette  seconde  hypothèse. 

Je  ne  m’occupe  que  des  syndromes  éncépha- 
LitiQUES  qui  surviennent  dans  ies  ineections 
DE  l'appareil  respiratoire. 

Pour  bien  limiter  le  sujet,  je  me  bornerai  à 
parler  des  syndromes  encéphalitiques  dans 
la  pneumonie  et  les  nRôNcuo-PNEUMôNiÈs 
LOBAIRES  qui  sont  dues  au  pneumocoque. 

11  convient  de  préciser  si  le  pneumocoque  est 
l’agent  de  ces  syndromes  encéphalitiques  et  com¬ 
ment  il  les  réalise. 

Le  problème  doit  être  envisagé  dans  un  sens 
très  large  ;  il  doit  englober  non  seulement  les  syn- 
dromès  encéphalitiques  purs,  mais  aussi  les  syn¬ 
dromes  encéplialo-méningés.  l.es  uns  et  les  autres 
sont  de  même  ordre,  mais  les  localisations  sont 
différentes  ;  souvent  elles  sont  intriquées  ;  les 
syndromes  qu’on  appelle  méningitiques  tradui¬ 
sent  toujours  une  soutîrance  sinon  uiie  altération 
de  l’encépliale. 

Il  me  paraît  intéressant  de  jeter  un  coup 
d’œil  rapide  sur  lés  explications  qu’on  a  données 
de  ces  manifestations  au  cours  des  années. 

Avec  M.  Roger  Voisin  j’en  ai  fait  un  exposé 
dans  la  Gazette  des  Hôpitaux  du  30  avril  i934 
dans  un  Mémoire  sur  la  Pathogénie  des  troubles 
méningés  au  cours  des  infections  aiguës  de  l’ap¬ 
pareil  respiratoire  (pneumonie  et  Itoncho-pneu- 
liioniéj.  Nous  y  avons  relaté  la  conception  à 
laquelle  nos  recherches  nous  ont  conduites. 

La  première  période  commence  âux  environ  de 
1830.  On  Constate  aux  autopsies  des  enfants  qui 
ont  présenté  des  manifestations  nerveuses  au 
cours  d’une  pneumonie  Ou  d’une  broncho-pneu- 
inonie,  quelquefois  une  méningite  suppnrée, 
généralement  soit  aucune  lésion  appréciable,  soit 
une  injection  de  la  pie-mère  et  de  la  cortlcalité 
cérébrale,  une  opacité  plus  Ou  moins  marquée 
de  l’arachnoïde.  Je  ne  m’arrête  pas  siir  les  expli¬ 
cations  ;  elles  sont  telles  qu’on  pouvait  les  don¬ 
ner  à  cette  époque. 

La  deuxième  période  commence  en  1868  avec 
le  Mémoire  important  publié  pat  Bouchut.  Il 
distingue  des  méningites,  où  l’on  trouve  du  pus, 
et  des  pseudo-méningites  dans  lesquelles  on  n’en 
trouve  pas.  Cependant  il  admet  des  relations 
entre  ees  deux  modalités  et  il  écrit  :  «  11  n’y  a 
entre  la  vraie  et  la  fausse  méningite  qu’une 


question  de  degré. . .  La  congestion  méningée  es 
le  point  de  départ  des  accidents  qui  s’observent 
dans  l’un  et  l’autre  cas.  Seulement,  clans  la 
fausse  méningite,  la  congestion  s’arrête  ou  cesse 
de'  troubler  les  fonctions  de  l’encépbale,  tandis 
que,  dans  la  méningite  vraie,  à  la  congestion  suc¬ 
cède  l’épanchement  ventriculaire  et  la  suppura¬ 
tion  des  membranes  ».  '  , 

Pour  expliquer  ces  faits  il  émet  des  hypothèses  ; 
il  invoque  une  hyperhémie  neuro-paralytique 
réflexe,  une  stase  veineuse  causée  par  l’Imper-, 
méabilité  du  parenchyme  pulmonaire,  une  infec¬ 
tion  purulente  concomitante,  des  embolies  par¬ 
ties  de  l’endocarde. 

La  troisième  période  commence  avec  la  décou¬ 
verte  des  microbes. 

En  1883,  Talamon  et  Fraenckel  découvrent  le 
pneumocoque. 

De  1886  à  1893,  Weicksèlbaum,  A.  Netter  et 
bien  d’autres  observent  des  méningites  puru¬ 
lentes  causées  par  les  pneumocoques.  Par  contre, 
des  recherches  poursuivies  par  un  assez  grand 
nombre  d’auteurs  établissent  que,  s'il  n’y  a  pas 
de  pus,  on  ne  trouve  pas  de  pneumocoque. 

On  fait  des  hypothèses  pour  expliquer  les  faits 
en  l’absence  de  suppuration. 

Belfanti,  Victor  Hutinel,  en  1892,  pensent 
que  les  méningites  non  supputées  sont  dues  à 
des  toxines,  microbiennes. 

A  la  suite  de  la  ponction  lombaire  réalisée  par 
Quincke  celui-ci  et  Victor  Hutinel  parlent  de 
méningites  séreuses. 

Par  contre,  Ernest  Dupré,  en  1894,  admet 
qu’il  s’agit  de  troubles  nerveux  fonctionnels, 
non  inflammatoires,  de  cause  réflexe  ou  toxique, 
qu'il  qualifie  de  méningisme. 

En  1902,  le  problème  était  le  suivant,  comme 
je  l’écrivais  avec  Roger  Voisin  :  «  Faut-il  à 
l’heure  actuelle  admettre  que,  parmi  les  symp¬ 
tômes  méningés  survenant  au  cours  de.s  pneu¬ 
monies  et  des  broncho-pneumoniès,  le.s  uns  relè¬ 
vent  d’une  inflammation  méningée  süppurée  ou 
séreuse,  les  autres  d’un  simple  trouble  fonction¬ 
nel  sans  lésions.  » 

Je  passe  sur  les  recherches  que  nous  avons 
poursuivies.  Elles  nous  ont  conduits  aux  conclu¬ 
sions  suivantes  ; 

1®  L’étude  clinique  «  ne  permet  pas  de  pré¬ 
juger  de  l’état  anatomique  des  méninges  ». 

2®  Le  liquide  céphalo-rachidien,  retiré  jiar 
la  ponction  lombaire,  est  quelquefois  trouble, 
séro-purulent  ou  franchement  purulent  ;  on 
trouve  alors  à  l’autopsie  du  pus  dans  les  ménin¬ 
ges  ;  toutefois  un  liquide  céphalo-rachidien  clair 
n’exclut  pas  la  présence  de  pus  dans  les  ménin¬ 
ges. 

Dans  la  plupart  des  cas,  le  liquide  est  clair, 
d’apparence  normale,  mais  il  présente  presque 
toujours  des  modifications. 

Nous  avons  précisé  ces  modifications  avec 
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Roger  Voisin,  dans  une  communication  à  la 
Société  de  pédiatrie  de  Paris,  le  17  mars  1903, 
sur  les  ponctions  lombaires  dans  les  infections 
pulmonaires  des  enfants. 

Le  volume  du  liquide,  sa  tension,  peuvent  être 
normaux  ou  plus  ou  moins  augmentés.  L’albu¬ 
mine  est  généralement  un  peu  augmentée,  le  chlo¬ 
rure  de  sodium  généralement  un  peu  diminué. 

Au  microscope,  tantôt  on  ne  trouve  pas  de 
leucocytes,  tantôt  on  trouve  des  leucocytes  en 
plus  ou  moins  grand  nombre,  soit  des  lymphocy¬ 
tes,  soit  plus  souvent  des  lymphocytes  et  des 
polynucléaires  ;  on  ne  trouve  pas  de  germes. 

Somme  toute  :  l’étude  d’une  série  de  cas  per¬ 
met  de  constater  une  modification  plus  ou  moins 
importante  du  liquide  céphalo-rachidien  et  de 
suivre  tous  les  degrés  depuis  les  modifications 
très  légères  jusqu’aux  méningites  suppurées. 

Il  nous  est  même  arrivé  de  constater  au  début, 
un  liquide  clair  peu  modifié  et  de  voir  une  ménin¬ 
gite  suppurée  s’installer  ultérieurement. 

Les  modifications  peuvent  se  rencontrer  dans 
la  broncho-pneumonie  ou  la  pneumonie,  même 
alors  qu’il  n’y  a  aucun  symptôme  clinique  encé- 
phalo-mcningé. 

Enfin,  aux  autopsies,  les  méninges  cérébrales 
présentent  soit  de  la  congestion  simple,  soit  de 
la  congestion  et  un  œdème  séreux  de  la  pie-mère, 
ce  qui  permet  de  parler  de  méningite  séreuse, 
soit  des  exsudais  séro-purulents  ou  purulents, 
témoignant  d’une  méningite  suppurée. 

Les  lésions  microscopiques  ont  été  étudiées 
par  MM.  Laignel-Lavastine  et  Roger  Voisin,  en 
1904.  Ils  trouvent  toujours  des  altérations,  même 
macroscopiques  très  discrètes,  des  lésions  his¬ 
tologiques  des  méninges  et  de  l’écorce  cérébrale  : 
tantôt  de  la  congestion  avec  dilatation  vascu¬ 
laire,  tantôt  de  la  congestion  avec  œdème  séreux 
et  infiltration  sanguine,  tantôt  une  infiltration 
leucocytique,  périvasculaire,  tantôt  une  ménin¬ 
gite  caractérisée. 

Les  cellules  nerveuses  sont  plus  ou  moins 
altérées  ;  on  note  de  la  chromatolyse,  de  l’excen¬ 
tricité  et  un  aspect  flou  du  noyau,  des  déforma¬ 
tions  globulaires,  de  la  neuronophagie. 

Quand  il  y  a  du  pus,  on  rencontre  des  pneumo¬ 
coques  ou  des  streptocoques  ;  quand  il  n’y  a  pas 
de  pus,  le  liquide  e.st  stérile. 

L’étude  des  faits  permet  donc  de  répondre  aux 
questions  posées  de  la  façon  suivante  : 

«  La  distinction  qui  avait'  été  faite  en  ménin¬ 
gite  et  en  fausse  nnéningite  ou  méningisme  ne 
paraît  donc  plus  devoir  être  conservée  à  l’heure 
actuelle.  Ce  qu’on  observe  ce  sont  des  étapes 
différentes  d’un  même  processus  pathologique. 

«  Ce  processus  peut  d’ailleurs  débuter  déjà 
dans  les  cas  où  l’examen  clinique  n’attire  nulle¬ 
ment  l’attention  du  côté  des  méninges. 

Un  certain  nombre  de  qionstatations,  en  dehors 


des  méningites  suppurées,  sont  en  faveur  «  d’une 
infection  locale  ». 

La  non-constatation  de  germes  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien  ne  permet  pas  de  conclure 
à  leur  absence.  «  Il  est  possible  d’admettre 
l’existence  d’infections  atténuées,  passagères 
des  méninges,  donnant  lieu  aux  réactions  mini¬ 
mes  ou  passagères,  à  côté  des  infections  plus 
intenses  qui  aboutissent  à  la  suppuration. 

«  L’existence  de  ces  infections  passagères 
aurait  pu'ôtre  mise  en  doute  autrefois  ;  elle  ne 
peut  l’être  à  l’heure  actuelle,  ôù  les  procédés 
nouveaux  d’ensemencement  du  sang  ont  mis  en 
évidence  la  fréquence  du  passage  du  pneumo¬ 
coque  et  des  streptocoques  dans  la  circulation  au 
cours  des  pneumonies  et  des  broncho-pneumo¬ 
nies  ». 

Même  quand  il  existe  une  otite,  «  il  nous  sem¬ 
ble  que  c’est  le  plus  souvent  par  la  voie  san¬ 
guine  que  se  réalise  l’infection  ». 

A  partir  de  1904,  il  n’y  a  guère  eu  de  notions 
nouvelles.  L’état  de  la  question  était  le  même 
quand  j’ai  donné  ma  leçon  du  5  février  1921, 
sur  Les  réactions  encéphalo-méningées  dans  la 
pneumonie  et  les  broncho-pneumonies  des  enfants, 
qui  est  dans  un  de  mes  livres  de  Clinique  médi¬ 
cale  des  enfants  sur  les  Affections  de  l’appareil 
respiratoire. 

Actuellement,  les  encéphalites  aiguës  sont  à 
l'ordre  du  jour.  Leur  pathogénie  me  semble  être 
de  même  ordre  que  celle  des  syndromes  encé- 
phalo-méningés. 

Les  recherches  récentes  sur  V Encéphalite  pneu¬ 
monique  exposées,  le  3  mai  1938,  à  l’Académie 
de  médecine  par  MM.  Marinesco,  Jonesco,  Sisesti 
et  Stroesco  apportent  les  preuves  anatomiques 
de  l’interprétation  que  je  viens  de  donner. 

Ces  auteurs  ont  procédé  à  l’examen  histologi¬ 
que  du  cerveau  dans  «  trois  cas  de  pneumonie 
compliquée  de  localisations  cérébrales  «.  Ils 
constatent  delà  méningite  purulente,  des  lé.sions 
d’encéphalite,  des  pneumocoques  dans  ces  lésions. 

Les  encéphalites  dues  au  pneumocoque  pré- 
lentent,  disent -ils,  des  caractères  particuliers  qui 
les  différencient  des  autres  encéphalites.  Les 
sésions  intéressent  presque  exclusivement  la 
substance  blanche  ;  ce  sont  des  leiico-encéphalites. 

Sur  les  coupes  de  l’encéphale  on  constate  une 
augmentation  de  surface  de  la  substance  blan¬ 
che,  on  voit  sur  celle-ci  des  petites  plaques 
rosées  ou  grisâtres,  arrondies  ou  allongées,  dont 
les  dimensions  sont  très  inégales.  Elles  siègent 
principalement  dans  la  substance  blanche  sous- 
corticale  et  péri-ventriculaire,  surtout  dans  les 
lobes  frontaux  et  temporaux  ;  elles  siègent  plus 
rarement  dans  le  centre  ovale  et  autour  des 
noyaux  gris  centraux. 

Au  microscope,  les  altérations  de  la  substance 
blanche,  consistent  en  des  plaques  de.  démyélinl- 
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sation  ;  celle-ci  est  complète  à  la  périphérie  de 
la  plaque,  plus  inégale  à  son  centre. 

Les  cellules  de  la  iiévroglie  sont  très  altérées  ; 
elles  se  présentent  sous  forme  de  débris  épars, 
informes.  A  la  périphérie  de  la  plaque,  les  cel¬ 
lules  névrogliques  sont  augmentées  de  volume  et 
ont  des  prolongements  épais,  moniliformes  ;  leur 
nombre  est  augmenté  et  pn  voit  des  figures 
de  mitose.  Le  liquide  est  abondant  ;  il  est  appelé 
par  la  destruction  des  cellules. 

L'infiltration  de  liquide,  l’augnîentation  du 
nombre  des  cellules,  expliquent  pourquoi  la 
substance  blanche  paraît  augmentée  de  volume 
sur  les  coupes.  ' 

Les  cellules  nerveuses  sont  peu  altérées. 

Au  niveau  des  plaques  les  vaisseaux  sont 
entourés  par  d’épais  manchons  leucocytiques  ; 
dans  les-  petits  vaisseaux,  l'infiltration  cellulaire 
envahit  la  paroi  et  même  la  lumière,  formant 
des  nodules  inflammatoires  ;  certains  sont 
thrombosés.  Enfin,  il  existe  de  la  fibrine  en 
abondance  au  pourtour  et  à  l’intérieur  des  vais¬ 
seaux  cérébro-méningés. 

On  voit  également  des  hémorragies  périvas- 
culffires  qui  siègent  principalement  dans  les 
méninges  et  au  niveau  des  plaques. 

Enfin,  par  des  techniques  spéciales,  on 
met  en  évidence  des  pneumocoques  dans  les 
exsudais  méningés,  dans  les  infiltrations  péri¬ 
vasculaires  et  les  parois  vasculaires  au  niveau  du 
névraxe  dans  les  thrombus  vasculaires. 

Le  travail  de  M.  Marinesco  et  de  ses  collabora¬ 
teurs  établit  qu’il  faut  dire  encéphalite  pneii- 
mococcfque  et  non  pas  encéphalite  pneumonique  ; 
que  cette  encéphalite  est  la  conséc[uence  d’une 
pneumococcémie  localisée  au  niveau  de  l’encé¬ 
phale,  d’une  septicémie  à  pneumococpies  ;  qu’il 
y  a  intrication  de  légions  méningées  et  des 
lésions  de  l’encéphale. 


Revenons  aux  relations  chronolooiques 
entre  la  pneumonie,  d’une  part,  les  syndromes 
encéphalo-méningés  et  encéphalitiques,  d’autre 
part. 

Comme'  nous  l’avons  dit,  ces  syndromes  sont 
généralement  pré-pneumoniques  ou  précocement 
para-pneumoniques  ;  ils  sont  rarement  posi- 
pneumoniques. 

Les  syndromes  post-pneumoniques  peuvent  très 
bien  être  suliordonnés  à  la  pneumonie  ;  la  pneu¬ 
monie  peut  être  le  point  de  départ  d’une  pneu¬ 
mococcémie  seconde.  Mais  cette  éventualité 
n’est  pas  certaine.  De  fait  dans  les  encéphalites 
post-pneumoniques  il  y  a  eu  presque  toujours 
des  syndromes  encéphalo-méningés  au  début  de 
la  pneumonie.  On  peut  penser  que  des  lésions  ont 
été  réalisées  à  ce  moment,  qu’elles  ont  continué 
d’évoluer  de  façon  occulte  et  se  sont  révélées 


seulement  après  la  pneumonie.  Il  n’est  donc  pas 
démontré  que  la  pneumonie  soit  le  point  de 
départ  des  syndromes  post-pneumoniques 

Pour  les  syndromes  précoces  qui  coïncident 
avec  le  début  de  la  pneumonie  ou  le  précèdent 
on  ne  saurait  admettre  que  le  point  de  départ  des 
lésions  encéphalitiques  est  dans  la  pneumonie. 
On  pourrait  aussi  bien  dire  qu’il  s’agit  d’une 
pneumonie  encéphalitique  que  d’une  encéphalite 
pneumonique. 

En  réalité,  reiicéphalite  avec  ou  sans  partici¬ 
pation  méningée  et  la  pneumonie  sont  deux 
localisations  simultanées  ou  très  proches  d’une 
pneumococcémie  et  le  point  de  départ  de  cette 
pneumococcémie  est  au  niveau  du  pharynx  et 
surtout  du  rhino-pharynx. 

I.es  syndromes  encéphalo-méningés  et  encé¬ 
phalitiques  rentrent  dans  le  cadre  général  des 
infections  à  pneumocoques.  Celles-ci  sont  très 
fréquentes  chez  les  enfants  et  il  importe  de  bien 
préciser  la  filiation  des  phénomènes  ;  je  me  suis 
attaché  à  l’établir  dans  mes  leçons  des  15  et  22 
novembre  1930,  sur  Les  pneumococcies  chez  les 
enfants,  qui  sont  dans  un  de  mes  livres  de  Clinique  ' 
médicale  des  enfants  sur  les  maladies  infectieuses. 

Le  pneumocoque  pénètre  au  niveau  du  pha¬ 
rynx  et  du  rhino-pharynx.  Il  y  cause  des  angines 
et  surtout  des  rhino-pharyngites  avérées  ou 
discrètes,  occultes,  passant  facilement  inaper¬ 
çues. 

Souvent  la  localisation  pharyngée  reste  isolée  ;  ’ 
souvent  aussi  elle  est  le  point  de  départ  d’autres 
localisations. 

Le  pneumocoque  tantôt  se  propage  par  conti¬ 
nuité  muqueuse,  par  voie  lymphatique,  par  les 
plexus  veineux  et  cause  des  otites  et  des  antrites, 
des  adénites  cervicales,  des  laryngites,  des  laryn- 
go-trachéites.  Tantôt  il  envahit  la  circulation 
sanguine  et  la  réalité  de  l’envahissement  du  sang 
est  démontrée  par  la  fréquence  des  hémo-' 
cultures  positives  quand  elles  sont  faites  de 
façon  précoce,  car  la  peumococcémle  est  transi¬ 
toire. 

La  pneumococcémie  dans  la  septicémie  pneu- 
mococcique  peut  évoluer  sans  localisation  appré¬ 
ciable,  avec  les  allures  d’une  maladie  générale 
infectieuse.  Le  plus  souvent  elle  entraîne  des 
localisations  dans  des  points  divers  de  1  orga¬ 
nisme  :  pneumonie  ou  broncho-pneumonie 
lobairc,  arthrites,  ostéo-myélites,  entéro-colites, 
appendicites,  péritonites,  néphrites  ;  elles  peut 
enfin  réaliser  une  encéphalite  ou  une  méningo- 
encéphalite. 

Ces  localisations  sont  des  localisations  de 
hasard,  sans  doute  une  lésion  d’organe  peut 
constituer  upe  prédisposition  locale,  mais  bien 
souvent  rien  n'explique  la  localisation  ;  il  en 
est.ainsi  pour  les  syndromes  encéphalitiques  et 
les  syndromes  encéphalo-méningés. 
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Tels  sont  les  faits  qui  me.  paraissent  se  déga¬ 
ger  de  mes  deux  leçons.  On  peut  les  résumer 
en  q'uelques  conclusions  : 

1®  Les  syndromes  encéphalo-méningés  et  les 
•syndromes  encéphalitiques  purs  sont  fréquents 
■  au  cours  des  infections  à  pneumocoques. 

2®  Ils  sont  souvent  intriqués  à  la  pneumonie 
ou  à  la  broncho-pneumonie  lobaire,  qui  sont 
•causées  par  le  pneumocoque  ;  ils  peuvent  aussi 
survenir  au  cours  d’une  simple  rhino-pharyngite 
à  pneumocoques. 

3®  Ils  .sont  réalisés  par  une  pneumococcémie, 
le  pneumocoque  en  circulation  dans  le  sang  se 
localise  au  niveau  des  méninges  et  de  l’encé¬ 
phale. 

4®  La  pneumococcémie  a  généralement  son 
point  de  départ  dans  les  infections  du  rhino- 
pharynx. 

5®  Les  pneumocoques  se  localisent  simulta¬ 
nément  ou  à  court  intervalle,  dans  les  méninges 
et  l’encéphale,  d’une  part,  dans  le  poumon, 
d’autre  part.  Il  ne  faut  donc  pas  dire  encéphalite 
pneumonique  ;  il  faut  dire  encéphalite  pneumo- 

6®  I.es  syndromes  encéphalo-méningés  et 
encéphalitiques  revêtent  des  modalités  cliniques 


L'ANÉMIÉ  DÉS 

.  L*anémie  existe  au  cours  des  cirrhoses  comme  I 
elle  existe  au  cours  des  néphrites  ;  elle  y  est 
cependant  moins  fréquente.  MM.  Loeper  et 
ViGNAi.ou  ont  individualisé  quatre  types  d’ané¬ 
mies  chez  les  cirrhotiques  •  après  hémorragie  ; 
après  réaction  fébrile  ;  après  ponctions  répé¬ 
tées  ;  parfois  sans  aucun  signe  autre  que  l’hépa¬ 
tite  (1). 

Quant  à  la  nature  de  la  cirrhose,  si  l’étiologie 
éthylique  est  constante,  l’hypertrophie  est  plus 
souvent  en  çause  que  l’atrophie.  Au  point  de 
vue  hématologique,  ce  qui  constitue  le  fait  pri¬ 
mordial,  c’est  l’absence  de  mégaloblastes,  aussi 
bien  dans  le  sang  que  dans  la  moelle  sternale. 

L’anémie  des  cirrhotiques  est  une  anémie 
d’origine  double  :  carence  des  substances,  capa- 

(1)  Paris  Médical,  22  octobre  1938. 


parfois  ils  laissent  des  séquelles  plus  ou  moins 
importantes  ou  causent  la  mort. 

Notre  malade,  Christiane,  a  été  atteinte 
d’une  forme  encéphalique  pure  qui  s’est  termi- 
coccique. 
née  par  la  mort. 

La  maladie  débute  par  la  fièvre  et  une  angine, 
sans  symptômes  pulmonaires. 

Le  cinquième  joui-,  la  température  s’élève 
à  42®  ;  la  malade  est  agitée,  se  plaint  de  cépha¬ 
lée  :  on  porte  le  diagnostic  de  broncho-pneumo- 

L’enfant  entre  à  l’hôpital  le  huitième  jour  ; 
son  état  est  très  grave  ;  nous  constatons  des 
symptômes  nerveux  qui  font  porter  le  diagnos¬ 
tic  d’encéphalite  ;  au  contraire,  les  symptômes 
thoraciques  sont  au  second  plan  ;  il  faut  les 
chercher  avec  attention. 

l.a  mort  survient  le.  quatorzième  jour  de  la 
maladie  fébrile,  le  neuvième  jour' après  le  début 
présumé  de  l’encéphalite. 

L’observation  de  Christiane  illustre  les  con¬ 
sidérations  que  je  viens  d’exposer  sur  l’étiologie 
et  la  pathogénie  des  encéphalites  intriquées  à  la 
pneumonie. 


CIRRHOTIQUES 

blés  d’édifier  les  hématies,  carence  du  fer  néces¬ 
saire  à  leur  coloraiton.  La  thérapeutique  doit 
profiter  de  ces  considérations  ;  l’hépatothérapie 
et  l’administration  de  fer  se  combineront  donc 
à  des  titres  qui  varieront  avec  la  nature  et  le 
degré  de  l’anémie.  Dans  les  variétés  hyperchro- 
mes,  le  foie  de  veau  en  nature,  aux  doses  habi¬ 
tuelles  de  300  grammes  en  quatre  prises,  par 
exemple,  sera  spécialement  utile.  On  peut  crain¬ 
dre  cependant  qu’il  soit  souvent  mal  utilisé. 
Dans  la  variété  hypochrome,  le  fer  est  plus 
indiqué  que  le  foie  de  veau.  Bien  que  les  fortes 
doses  de  10  grammes  puissent  ne  pas  être  inof¬ 
fensives,  il  faut  cependant  donner  le  fer  à  dose 
élevée,  et  par  la  voie  sous-cutanée  si  possible. 
En  principe,  le  foie  en'  nature  doit  aider  à  la 
construction  des  hématies  et  le  fer  à  la  forma¬ 
tion  de  l’hémoglobine. 
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FAUX  CARDIAQUES 


LES 

Par  le  Docteur 


Les  «  faux  cardiaques  »  sont  ces  malades  qui 
ont  pour  caractère  çommün  de  se  plaindre  de 
sensations  pénibles  au  niveau  du  cœur  et  d’être 
cependant  indemnes  de  toute  affection  cardia¬ 
que. 

Ils  sont  sujets  à  des  troubles  fonctionnels,  dont 
la  plupart  sont  d’ordre  subjectif,  tout  à  fait  sem¬ 
blables  à  ceux  qu’éprouvent  les  vrais  cardiaques, 
mais  l’examen  le  plus  minutieux  ne  peut  déceler 
chez  eux,  ni  une  lésion  cardio-vasculaire,  ni  une 
lésion  organique  quelconque. 

Ces  malades  sont  extrêmement  nombreux  et, 
Wenckebach,  qui  les  appelle  «  des  cardiaques  qui 
n’en  sont  pas  »,  en  compte  un  sur  quatre  clients 
qui  viennent  à  sa  consultation  de  cardiologie. 

Ce  serait  une  faute  et  une  erreur  de  les  traiter 
avec  indifférence  e^  de  ne  pas  les  considérer 
comme  de  vrais  malades  ;  les  malaises  dont  ils 
souffrent  ne  sont  pas  imaginaires  ;  ils  les  ressen¬ 
tent,  au  contraire,  d’une  façon  particulièrement 
pénible  et  la  guérison  en  est  difficile. 

Dans  ce  groupe  de  nerveux  avec  troubles  car¬ 
diaques,  il  est  parfois  utile  d’établir  une  distinc¬ 
tion  et  l'on  doit  recffercher  les  nuances  qui  font 
des  uns,  des  nerveux  purs,  des  hyperémotifs,  dont 
les  troubles  relèvent  avant  tout  d’un  excès  de 
sensibilité,  et  des  autres  des  neurotoniques  avec 
un  déséquilibre  manifeste  de  l’appareil  neuro¬ 
végétatif. 

Ces  deux  groupes,  d’ailleurs,  sont  bien  voi¬ 
sins  l’un  de  l’autre  ;  ils  s’intriquent  souvent  et 
s’ajoutent  l’un  à  l’autre,  car,  nous  allons  le  voir, 
ils  germent  sur  un  même  terrain.  D’un  autre 
côté,  cette  distinction  peut  paraître  d’autant 
plus  schématique  que  l’on  connaît  mieux,  de  nos 
jours,  l’influence  des  centres  cérébraux  et  des 
Centres  psychiques  sur  le  fonctionnement  viscéral 
et  sur  les  fonctions  cardio- vasculaires  en  particu¬ 
lier. 

A  l’origine  de  ces  «  névroses  cardiaques  » 
n’existe  jamais,  nous  le  répétons,  un  facteur  orga¬ 
nique  ;  endocarde  et  valvules,  myocarde  et  tissu 
primitif,  tout  est  normal  :  le  système  nerveux 
seul,  en  est  responsable.  Les  malaises  dont  se 
plaignent  les  malades,  apparaissent  comme  les 
paroxysmes  d’un  état  plus  ou  moins  durable 
d’hypersensibilité  et  d’hyperréflectivité  dû  sys¬ 
tème  nerveux. 

Le  fonds  de  cette  névrose  e.st  représenté  par 
une  prédisposition  ordinairement  constitution¬ 
nelle,  par  un  tempérament,  qui  fait  que  toutes  les 
excitations  touchant  le  système  nerveux  entraî¬ 
nent  des  réactions  anormales  par  leur  intensité 
et  leur  durée.  Il  s’agit  d’une  exagération  diffuse 


Vital-Lassance 

de  la' sensibilité  générale,  sensorielle  et  affectivé, 
qui  représente  une  des  formes  de  la  «  constitution 
émotive  »  de  Elupré.  Héritage  de  certaines  famil¬ 
les,  apanage  de  certaines  races,  cette  constitu¬ 
tion  est  toujours  aggi-avéepar  le  genre  de  vie,  par 
les  soucis,  les  chocs  moraux,  les  chagrins  pro¬ 
fonds. 

Dans  l’enfance,  cette  tendance  morbide  reste 
floue  ;  dès  l’adolescence,  on  la  voit  se  dessiner 
nettement  pour  se  prolonger  jusque  dans  la  vieil¬ 
lesse.  Elle  s’accroît  ordinairement  avec  l’âge, 
exacerbée  souvent  par  les  méfaits  d’une  ambiance 
familiale  pénible,  d’une  éducation  mal  comprise, 
d’une  profession  épuisante  et  par  toutes  les  fau¬ 
tes  d’hygiène  physique  et  mentale'. 

'  Après  la  cinquantaine,  elle  poursuit  son  rôle  ; 
mais,  il  ne  faut  alors  l’accuser  qu’avec  prudence  : 
il  existe  tant  d’autres  raisons  pour  que  le  malade 
soit  un  vrai  cardiaque  ! 

Sur  ce  terrain  d’hypersensibilité  nerveuse, 
vient  souvent  se  greffer  un  déséquilibre  de  l’ap¬ 
pareil  neuro-végétatif.  Les  sujets  sont  alors,  à 
proprement  parler,  des  neurotoniques,  plutôt  que 
des  hyperémotifs.  L’hypersensibilité  est  surtout 
apparente  dans  le  domaine  des  nerfs  viscéraux 
el  les  recherches  cliniques,  les  explorations  des 
réflexes,  les  analyses  humorales  font  reconnaître 
l’anomalie  des  réactions  vago-sympathiques.  Ces 
formes,  ordinairement  acquises,  peuvent  souvent 
se  rattacher  à  des  causes  infectieuses  ou  toxiques 
faciles  à  identifler. 

Mais,  dans  tous  ces  cas,  le  facteur  essentiel  et 
tout  à  fait  indispensable  est  représenté  par  une 
tare  constitutionnelle  de  la  sensibilité. 

A  ce  propos,  il  est  intéressant  de  rappeler  com¬ 
ment  W.  Mayo,  de  Rochester,  explique  les  rap¬ 
ports  primitifs  entre  le’ système  cérébral,  centre 
psychique,  et  les  fonctions  viscérales  :  on  sait, 
que  de  plus  en  plus,  l’influence  des  «  mouvements 
de  l’âme  »  sur  le  fonctionnement  cardio-vascu¬ 
laire  paraît  être  considérable.  Dans  le  passé  loin¬ 
tain  de  l’humanité,  avant  le  développement  des 
centres  intellectuels,  nos  ancêtres  vivaient  dans 
un  état  do  lutte  perpétuelle.  Les  émotions  ins¬ 
tinctives,  la  faim  et  la  peur,  l’amour  et  la  haine 
étaient  à  la  source  de  tous  les  actes  de  ces  créa¬ 
tures  primitives.  Ces  émotions,  sans  cesse  répé¬ 
tées,  déterminaient  deux  sortes  de  réactions  :  les 
unes  défensives  avec  l’anxiété  et  la  peur,  les 
autres  offensives  avec  la  colère  et  la  lutte.  Pour 
répondre  à  ces  réactions,  c’est,  avant  tout  au 
cœur  et  à  !a  circulation  que  l’organisme  fait 
appel.  La  peur,  que  traduit  une  pâleur  soudaine, 
fait  refluer  le  sang  de  la  périphérie  vers  le  centre. 
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Le  cœur  répondant  à  cet  afflux  subit  par  des 
battements  plus  violents  et  plus  rapides  envoie 
vers  les  organes  et  vers  les  muscles  une  plus  riche 
irrigation  nécessaire  à  un  gros  effort  physique. 

Ainsi  se  trouvent  expliquées  les  réactions  car¬ 
diaques  et  cardio-vasculaires  déclenchées  par  les 
émotions  et  créant  le  terrain  de  rhyperémotivité. , 

Ces  réactions  sont  bien  connues  du  clinicien. 
Elles  se  traduisent  par  des  troubles  fonctionnels, 
identiques  d’ailleurs  à  ceux  que' l’on  rencontre 
dans  toutes  les  cardiopathies,  avec  le  trépied 
classique  de  palpitations,  douleurs  et  de  dysp¬ 
née.  Il  est  indispensable  pour  les  identifier  de 
tenm  comi)te  de  l’allure  générale  du  malade  tou¬ 
jours  inquiet,  souvent  angoissé,  autant  que  de  la 
nature  des  malaises  dont  il  se  plaint. 

Les  palpitations  sont  de  beaueoup  le  signe  le 
plus  fréquent  :  ce  sont  des  battements  précipités 
et  violents  ressentis  douloureusement  :  le  cœur 
s’emballe  et  cogne  au  moindre  prétexte. 

Les  troubles  du  rythme  qui  se  cachent  derrière 
ces  palpitations  sont  les  extrasystoles  et  la  tachy- 
cai’die. 

Les  cxtrasystoles,  ces  contractions  anormales 
prématurées,  ces  ratés,  ces  chocs  qui  vf&îment 
entrecouper  le  rythme  régulier  du  cœur,  sont  ici 
d’origine  neurogèné.  Elles  impressionnent  forte¬ 
ment  le  malade,  plus  peut-être  que  ne  le  font 
les  extrasystoles  dans  les  cardiopathies  organi¬ 
ques.  Ordinairement  espacées,  sporadiques,  elles 
peuvent  se  grouper  en  salves  et  déterminer  par¬ 
fois  des  crises  fort  pénibles  de  tachycardie  paro¬ 
xystique  à  forme  extrasystolique. 

Plus  rarement,  les  palpitations  sont  liées  à 
cette  forme  de  tachycardie,  qu’on  a  appelée  la 
névrose  tachycardique  (Gallavardin).  que ,  les 
Anglais  appellent  cœur  irritable  et  que  Laubry 
désigne  sous  le  nom  d’instabilité  cardiaque, 
caractérisée  avant  tout  par  la  mobilité  extrême 
du  rythme.  Si,  dans  ces  cas,  le  pouls  est  accéléré 
d’une  façon  continue,  on  voit  cette  tachycardie, 
ordinairement  modérée,  devenir  beaucoup  plus 
accusée  au  cours  de  l’examen,  à  l’occasion  d’une 
simple  parole  etpour  le  moindre  effort.  Il  survient 
de  véritables  bouffées  tachycardiques,  tradui¬ 
sant  précisément  cette  instabilité  cardiaque, 
qu’accompagnent  le  plus  souvent,  une  instabi¬ 
lité  thermique  et  une  instabilité  tensionnelle 
avec  bouffées  hypertensives.  Il  est  bien  reconnu 
maintenant  qu’à  l’origine  de  cet  état  se  trouve 
un  déséquilibre  de  l’appareil  neuro-végétatif. 

Toutes  ces  palpitations  ne  laissent  aucun  doute 
dans  l’esprit  du  nerveux  :  il  se  croit  atteint  d’une 
grave  maladie  du  cœur  ;  il  la  suppose  incurable 
et  il  redoute  les  pires  conséquences. 

Les  douteurs  précordiales  prennent  dans  la 
névrose  cardiaque  une  grande  importance.  Il 
s’agit,  en  général,  de  douleurs  imprécises  dans 
leur  nature  et  dans  leur  siège.  Ce  sont  des  «  points 
au  cœur  »,  des  piqûres,  des  brûlures,  des  élance¬ 


ments  superficiels,  ayant  tous.les  caractères  des 
algies  que  l’on  peut,  en  principe,  opposer  aux 
douleurs  angineuses  profondes  et  constrictives. 

Le  siège  en  e.st  variable  :  le  plus  souvent,  le 
malade  les  localise,  assez  bas  dans  sa  poitrine, 
vers  le  mamelon.  «  C’est,  dit  Wenckebach,  le  , 
«  moment  critique  pour  le  diagnostic  :  le 
«  malade  soulève  un  peu  son  veston  de  la  main 
«  gauche,  pose  sa  main  droite  à  plat  sm  la  région’ 
«  du  cœur,  et  recouvre  cette  main  avec  son  ves- 
«  ton.  Lorsqu’on  voit  un  individu  poser  longue- 
«  ment  la  main  sur  son  cœur,  il  y  a  cent  à  parier 
'<  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  vrai  cardiaque  . . , 

«  Quand  on  a  à  faire  à  un  angineux,  il  faut  l’invi- 
«  ter  à  montrer  l’endroit  où  il  ressent  la  douleur 
«  et,  il  ne  fera  que  l’effleurer.  » 

Ces  douleurs  d’ailleurs  surviennent  sans  raison, 
aussi  bien  la  nuit  que  le  jour  :  elles  durent  long¬ 
temps,  mais  n’empêchent  pas  les  efforts  et  les 
longues  marches.  Pourtant,  plus  encore  que  les 
P  alpitati  ons,  ,ell  es  font  naître  et  grandir  l’ anxiété  ; 
elles  ont  si  mauvaise  réputation,  qu’elles  font 
aussitôt  penser  à  la  redoutable  angine  de  poitrine 
avec  toutes  ses  conséquences. 

Pour  la  dyspnée,  on  retrouve  les  mêmes  carac¬ 
tères  imprécis  :  le  malade  se  plaint  surtout  d’é¬ 
touffements,  pourtant,  il  peut  presser,  le  pas, 
monter  des  escaliers  sans  avoir  de  l’essoufflement 
marqué.  Mais,  par  moments,  en  dehors  de  tout 
effort,  il  sent  qu’il  manque  d’air,  il  a  besoin,  sans 
pouvoir  y  parvenir,  de  respirer  profondément. 

Ces  particularités,  l’hyperémotif,  bien  entendu, 
les  apprécie  mal  et  il  interprète  sa  gêne  respira¬ 
toire  comme  le  signe  d’un  épuisement  cardiaque 
qu’il  croit  irrémédiable. 

Plus  que  ces  symptômes  eux-mêmes,  ce  qui  est 
remarquable  dans  ces  cas,  et  ce  qui  permet  de 
les  Identifier,  ce  sont,  en  effet,  les  réactions  d’or¬ 
dre  émotif  qu’ils  déterminent  et  le  cortège  qui 
les  accompagne. 

Dès  l’abord,  le  faux  cardiaque  se  montre  avec 
une  attitude  caractéristique  ;  il  apparaît  comme 
un  nerveux,  soit  comme  un  nerveux  inquiet, 
agité,  remuant,  soit  comme  un  nerveux  calme, 
renfermé,  angoissé.  Son  aspect  contraste  avec 
ses  déclarations  :  au  lieu  de  dire  ce  qu’il  ressent, 
il  annonce  qu’il  a  uhemaladie  decœur,  il  le  sait, 
car  son  cœur  le  gêne  et  lui  fait  mal.  Dans  un  flot 
de  paroles  abondantes,  impi'écises,  il  accumule 
des  détails  difficiles  à  reconnaître.  Il  parle  avec 
aisance  du  danger  dont  il  se  dit  menacé.  Il  n’est 
jamais  satisfait  de  la  durée  de  l’examen  qu’il  croit 
insuffisant,  demandant  au  médecin  d’appliquer, 
encore  une  fois,  son  oreille  sur  sa  poitrine  ;  il 
réclame  des  examens  complémentaires  et,  lors¬ 
qu’on  lui  déclare  qu’il  n’existe  chez  lui  aucune 
lésion  cardiaque,  il  est  déçu  et  peu  confiant.  Lors¬ 
qu’au  contraire,  un  malade  décrit  avec  tranquil¬ 
lité  et  avec  mesure  des  malaises  précis,  accueil¬ 
lant  avec  calme  un  diagnostic  formel,  il  faut 
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redouter  l’existence  d’une  cardiopathie  dien 
caractérisée.. 

Si  cet  aspect  du  faux  cardiaque  a  beaucoup  de 
valeur  clinique,  il  en  est  de  mêiiie  des  troubles 
nerveux  divers  qui  font  cprtège  ap  trépied  habi¬ 
tue].  Ils  sont  nombreux,  mais  ne  rappellent  ep. 
rien  les  accidents  sévères  de  la  défaillance  carr 
diaque  et  des  cardiopathies  organiques. 

L’anxiété  est  le  signe  dominant  :  ces  nialades, 
sont  les  vrais  «  angoisst^s  du  cœur  ».  Ils  sont 
inquiets,  préoccupés,  et  traînent,  .comme  une 
perpétuelle  hantise,  la  crainte  d’avoir  upe  mala¬ 
die  grave  du  coeur  et  souvent  la  pepr  d’en  mpurir. 

L’insomnie,  des  troubles  digestifs,  parmi  les¬ 
quels  l’aérophagie  est  au  premier  rang,  des  trou¬ 
bles  vaso-moteurs,  des  bouffées  de  chaleur,  des  ’ 
sueurs,  des  sensations  de  défaillance  subite  com¬ 
plètent  cet  ens.emble.. 

Malgré  la  richesse  et  les  copieurs  voyantes  de 
ce  tableau,  il  ne  faut  pas  à  la  légère  faire  d’up  tel 
malade  un  «  faux  cardiaque  ».  Les  conséquences 
de  ce  diagnostic,  si  souvent  difficile  à  fixer,  sopt 
telles  pour  l’avenir  qu’on  pe  doit  le  porter  qp’a- 
près  un  examen  minutieux  capable  de  confirmer 
les  présomptions  apportées  par  l’interrogatoire. 

U  faut  d’abord  avoir  l’assurance  formelle  que 
tout  est  normal  du  côté  de  l’appareil  Gardio-vas- 
culaire.  On  sait  qu’il  existe  des  lésions  très  dis¬ 
crètes,  comme  certaines  sténoses  mitrales,  que 
révèle  seulement  un  léger  roulement  entendu  de 
fa.çon  intermittelite  loin  en  dehors  de  la  pointe, 
ou  comme  certains  soijflles  d’insufflsance  aorti¬ 
que,  extrêmement  doux  et  discrets,  qu’on  entend 
seulement  à  la  pointe  du  sfermim,  on  sait  aussi 
qu’il  peut  exister  des  lésions  myocardiques  sans 
aucun  signe  d’auscultation,  des  scléroses  corona¬ 
riennes  ou  des  endocardites  débutantes,  que  ne 
peut  révéler  un  examen  extemporané. 

AusM  l’examen  du  cœur  sera  toujours  minu¬ 
tieux  et  complet  :  la  moindre  anomalie,  dans  les 
bruits  cardiaques,  les  troubles  du  rythme  ou  de 
la  pression  artérielle  doiyent  attirer  l’attentiop. 
Souvent,  ce  n’est  qu’après  une  radiographie,  ou 
après  un  électro-cardiogramme  que  l'opinion 
pourra  se  fixer. 

L’exploration  portera  ensuite  sur  les  autres 
organes  :  il  ne  faut  pas  parler  de  névrose  cardia¬ 
que,  lorsque  les  troubles  sont  sous  la  dépendance 
d’une  affection  plus  ou  moins  lointaine,  mais 
bien  identifiée.  Une  tachycardie  peut,  comme 
dans  un  cas  rapporté  par  Mackenzie,  traduire 
une  poussée  évolutive  chez  un  tuberculeux  pul¬ 
monaire.  Des  affections  abdominales,  une  inflam¬ 
mation  vésiculaire  ou  appendiculaire  peuvent, 
surtout  au  début,  n’avoir  que  cette  seule  mani¬ 
festation. 

Il  est  encore  un  groupe  de  malades  qui  peu¬ 
vent  donner  le  change  ;  il  comprend  tous  ceux  qui 
ont  un  trouble  de  la  circulation  sans  avoir  une 
affection  cardiaque.  Ce  sont  des  vasculaires  :  tels 


les  hypertendus  et  les  artérip-scléreux.  D’autres 
fois  ce  sont  des  endpcriniens  :  un  léger  tfefnhle* 
ment  des  extréfnjtés,  un  fond  de  taehycardie 
permanente,  un  pou  un  peu  gros  permettent  de 
rattacher  ces  malaises  Èj  lin  certain  degré  d’hyper¬ 
thyroïdie.  Chez  les  myxœdémateux,  chez  les 
addissoniens,  les  troubles  du  coeur  ne  sont  qq’uh 
élément,  facile  à  identifier,  du  tableau  clinique. 

Enfin,  topte  une  catégorie  de  malades  peu* 
vent  conduire  à  de  graves  erreurs  :  ce  sont  Ceux 
que  Fahrenkampf  appelle  les  «  cardiaques  nef* 
veux  ».  Ils  sont,  à  l’opposé  dès  faux  cardiaques, 
porteurs  d’une  cardiopathie  organique,  ipaî^ 
chez  eux  les  troubles  fonctionnels  ae  troiiveqt, 
amplifiés,  déformés,  au  point  qu’ils  peuvent 
accaparer  l’attention  et  faire  méponnaître  la 
lésion  qui  les  détermine. 

Lorsqu’il  aura  pu  éliminer  ainsi  topte  affection 
organique,  le  inédecin  doit  s’appliqper  à,  retrou¬ 
ver  la  capse  de  ces  accidents. 

Il  doit  d’abord  identifier  le  terrain  nerveux, 
cette  constitption  qui  fait  le  fppd  aur  lequel  ger¬ 
ment  tous  ces  états.  Certains  stigmates  l’aide¬ 
ront  à  recQpnaître  cptte  hyperémotivité.  L’as¬ 
pect  géPéral  ;  les  gestes,  l’attUpde  du  luplade  op 
remuant  au  apathique,  l’expression  du  regard 
QP  pepvent  lire  toptes  les  réactions  de  l’es¬ 
prit,  la  couleur  de  la  peau  qui  rougit  pu  pâlit 
sans  cesse  :  fout  pst  à  noter,  L’.eipcitgbilité  réffexe 
est  facilp  à  iqpttre  en  }uinière  :  le  réflexe  rotulien 
est  ample  et  détend  brusquenjent  la  |ambe  ;  les 
pppillès  réagissent  fortement  à  la  lumière,  le 
réflexe  solaire  et  le  réflexe  oculo-cardiaque  s’ins¬ 
crivent  avec  une  extrême  netteté. 

Mais  cette  constitution  anormale  n’explique 
pas  toujours  les  accidents  cardiaques,  il  reste  à 
découvrir  quelle  est  la  cause  occasionnelle  qui  a 
mis  en  branle  cette  sensibilité  maladive.  Un  choc 
moral,  de  gros  soucis,  une  ambition  inassouvie, 
une  trop  lourde  responsabilité,  dps  phagrips 
intimes  sont  capables  dé  déséquilibrer  le  systèlpe 
nerveux  et  d’affaiblir  la  volonté  au  profit  d’une 
sensibilité  exacerbée.  C’est  souvent  à  l’occasion 
de  circonstances  de  cet' ordre  que  le  malade  est 
devenu  un  «  faux  cardiaque  »,  et  lorsqu’une  cause 
banale,  une  simple  émotion,  ont  accéléré  le 
rythme  du  cœur  et  augmenté  la  force  des  batte¬ 
ments,  il  a  tôt  fait  de  s’en  inquiéter  à  l’excès  et 
de  se  croire  atteint  d’une  sérieuse  affection  car¬ 
diaque. 

Le  premier  soin  du  médecin  sera  donc  de  dé¬ 
couvrir  cette  fissure  par  où  s’écoule  le  tonus  ner¬ 
veux  et  par  où  se  perd  la  volonté.  Il  y  parviendra 
s’il  sait  capter  la  confiance  de  son  malade  :  il 
doit  après  un  examen  minutieux  et  complet,  le 
rassurer,  lui  affirmer  que  le  cœur  est  indemne, 
que  seuls  les  nerfs  sont  en  cause  et  qu’il  s’agit  là 
d’un  état  dépourvu  de  danger  et  sûrement  gué¬ 
rissable. 

Cette  affirmation  suffit,  en  général,  à  produire 
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une  détente  et  le  malade  plus  confiant  se  laisse 
aller  à  des  confidences  ;  prévenu  de,  ces  causes 
secrètes,  le  médecin  pourra,  par  ses  conseils,  l’ai¬ 
der  à  se  délivrer  des  soucis  moraux  et  matériels, 
du  drame  intime,  qui  entretiennent  son  angoisse. 
Il  pourra  l’encourager,  le  diriger  vers  une  vie  pliis 
normale,  dont  ne  seront  pas  exclus  certains  exer¬ 
cices  physiques  puisqu’ils  sont  sans  danger  et 
qu’ils  peuvent  au  contraire  entretenir  des  forces 
qui  semblaient  perdues. 

C’est,  en  effet,  ppur  un  état  dont  le  pronostic 
est  toujours  favorable,  le  plus  grave  inconvé¬ 
nient,  d’arriver  à  troubler  profondément  la  vie 
de  ceux  qui  en  sont  atteints.  La  répétition  des 
malaises  et  de  l’angoisse  qu’ils  font  naître,  la 
tendance  à  la  chronicité,  incitent  le  malade  à 
diminuer  son  activité,  à  rechercher  le  repos  et  à 
s’abandonner,sans  raison,  à  la  vie  déprimante 
des  angoissés  du  cœur. 

Pour  ramener  le  calme,  les  mesures  d’ordre 
psychothérapique  dont  nous  venons  de  parler 
sont  essentielles  et  peuvent  avoir  les  meilleurs 
effets. 

Mais,  pour  soulager  le  malade  de  ses  malaises, 
pour  le  délivrer  de  son  angoisse  et,  surtout  pour 
rendre  moins  vive  et  moins  fragile  sa  sensibilité, 
il  faut  avoir  recours  à  la  médication  sédative  du 
système  nerveux. 

Les  médicaments  cardiaques  etsurtout  la  digi¬ 
tale  sont  inutiles  et  pernicieux  ;  il  faut  les  reje¬ 
ter,  car  ils  peuvent  avoir  le  gros  infconvénient  de 
paraître  destinés  à  traiter  une  cardiopathie  véri¬ 
table. 


Clerc.  —  Maladies  du  cœur  et  des  vaisseaux.  Un  vol. 
Masson,  1928. 

Doumer.  —  Les  crises  anxieuses  des  coeurs  irritables. 
Paris  Médical,  7  mai  1932. 

Gallavardin  et  Tourniaire.  —  Les  névroses  tachy- 
cardiques.  Un  vol.,  Masson,  1935. 

Fahrenkampf.  —  Die  Herzkranke.  Un  vol.,  1931, 
Leipzig. 

G.  Heckel. —  La  névrose  d’angoisse.  Un  vol. ,  Masson, 
1917. 

Laubry.  —  Nouveau  traité  de  pathologie  interne. 
T.  III.  Un  vol.,  Doin,  1930. 


Il  faut  aiissi  éviter  l’emploi  des  barbituriques, 
si  couramment  employés  de  nos  jours.  Ils  ne  réa¬ 
lisent  Un  certain  équilibre  vago-sympàthique 
qu’en  diminuant  la  valeur  fonctionnelle  des 
nerfs  viscéraux.  Ils  ne  sont  pas  dépourvus  de 
toxicité  et  ont  pour  conséquence  d’affaiblir  la 
résistance  nerveuse. 

Les  narcotiques  sont  aussi  mal  tolérés  ;  ils  ris¬ 
quent  pour  cés  nerveux,  de  devenir  un  besoin  et 
de  conduire  à  la  toxicomanie. 

Il  reste,  et  l’expérience  a  bien  démontré  leur 
efficacité  et  leur  parfaite  tolérance,  les  médica¬ 
ments  phytothérapiques.  Ils  ont  une  action' 
remarquable  sur  le  système  nerveux  :  mieux 
que  toutes  les  autres  médications,  ils  ont  un  effet 
sédatif  doux  et  régulier,  et  dans  aucun  cas, 
comme  le  dit  Fahrenkampf,  la  thérapeutique 
sédative  n’est  aussi  agissante  que  chez  les  ner¬ 
veux  ayant  des  troubles  cardiaques. 

Les  associations  médicamenteuses  permettant 
de  joindre  aux  sédatifs  de  l’activité  réflexe,  les 
antispasmodiques,  et  même  certains  toniques  des 
cellules  nerveuses,  donnent  les  résultats  les  meil¬ 
leurs  dans  ces  cas  :  elles  délivrent  les  «  faux 
cardiaques  »  de  leurs  malaises,  palpitations,  dou¬ 
leurs  et  oppression,  en  même  temps  qu’elles  font 
disparaître  l’angoisse.  Elles  diminuent  aussi  net¬ 
tement  l’hyperémotivité,  et  l’hypersensibilité  du 
terrain,  qui  restent  la  cause  profonde  de  tous  ces 
malaises. 

Dépourvues  de  toute  toxicité,  elles  peuvent 
être  longtemps  employées,  aussi  longtemps  que 
l’exige  l’état  du  malade. 
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LA  CLINIQUE  ET  LE  LABORATOIRE  DANS  LE  DIAGNOSTIC 
DE  LA  PANCRÉATITE  AIGUË  HÉMORRAGIQUE 

Par  Pierre  I.abignette 

Chef  du  laboratoire  d,e  la  Maternité  de  l’Hôpital  Boucicaut 


Le  diagnostic  de  la  pancréatite  hémorragique 
est,  avant  tout, un  diagnostic  de  clinique  médico- 
chirurgicale.  Les  examens  dè  laboratoire  préco¬ 
nisés  pour  servir  au  diagnostic  n’ont  générale¬ 
ment  pas  le.  temps  d’être  pratiqués  dans  les  fot- 
mes  aiguës.  Au  contraire,  ils  rendent  les  plus 
grands  services  dans  les  formes  atténuées  et 
subaiguës  où  l’on  rechetche  les  troubles  hépato¬ 
biliaires  et  les  signes  de  l’insufïisanCe  paneréati- 
qüe. 

I.  —  Forme  classique  aiguë 

Le  début  d’une  pancréatite  aiguë  hémorragi¬ 
que  est  toujours  extrêmement  rapide  et  brutal. 

Dans  les  heures  qui  suivent  un  repas,  au 
moment  dé  la  digestion,  le  malâde  à  qui  rien  ne 
pouvait  laisser  supposer  pareil  accident,  est  brus¬ 
quement  pris  d’une  violente  douleur  au  creux 
épigastrique.  L’intensité  de  la  douleur  est  telle 
qu’elle  est  presque  syncopale  et  qu’elle  rendra 
souvent  l’interrogatoire  du  malade  quasi-impos¬ 
sible.  Le  pouls  est  petit,  filant,  hypotendu  et 
très  souvent  arythmique.  Des  sueurs  surviennent 
fréquemment  et  cet  aspect  clinique  grave  s’ac¬ 
compagne  de  l’apparition  de  vomissements  ali¬ 
mentaires  ou  bilieux,  parfois  mêlés  de  sang.  La 
constatation  de  ces  vomissements  est  souvent 
d’un  mauvais  pronostic. 

En  dépit  de  la  difRculté  de  l’examen,  ce  sont 
les  signes  physiques  abdominaux  qui  orienteront 
le  diagnostic.  Si  l’inspection  de  l’abdomen  ne 
décèle  rien  de  particulier,  on  trouve  du  ballon¬ 
nement  à  la  palpation.  Pour  M.  Dcsplas,  ce  carac¬ 
tère  d’abdomen  mou,  légèrement  ballonné,  sans 
contracture  aurait  une  valeur  très  importante. 
Ce  n’est  que  très  rarement  qu’on  peut  rencontrer 
une  légère  contracture  au  niveau  du  creux  épi¬ 
gastrique. 

Lorsque  le  malade  n’a  pas  été  vu  de  suite,  la 
douleur,  au  lieu  de  siéger  simplement  dans  la 
région  de  l’épigastre,  a  tendance  à  diffuser,  dérou¬ 
tant  encore  plus  le  diagnostic.  Les  autres  signes 
fonctionnels  habituellement  existants  sont  l’arrêt 
des  gaz  et  la  constipation.  En  présence  de  tels 
symptômes,  le  diagnostic  n’est  pas  toujours  facile 
et  c’est  plutôt  à  des  syndromes  moins  excep¬ 
tionnels  que  la  pancréatite  aiguë  hémorrhagique 
que  l’on  pense.  A  quoi  pense-t-on,  en  effet  ? 


La  possibilité  d’une  pcrforalion  d’un  U'icus 
gastrique  vient  rapidement  à  l’esprit,  à  cause  de 
la  brusquerie  du  début,  de  l’état  syncopal  et  du 
siège  épigastrique  de  la  douleur.  Si  le  malade 
répond  convenablement  aux  questions,  le  rap¬ 
pel  d’un  passé  digestif,  mêrne  discret,  confirme 
cette  opinion  et  c’est  avec  ce  diagnostic  que  l’in¬ 
tervention  est  décidée. 

Cependant,  on  doit  se  rappeler  que,  dans  la 
perforation  d’un  ulcus  gastrique  en  péritoine 
libre,  c’est  une  contracture  et  non  du  ballonne¬ 
ment  que  l’on  trouve  à  l’examen.  En  outre,  le 
sujet  est  ordinairement  plus  jeune. 

L’occlusion  intestinale  ne  sera  également  pas 
prise  pour  une  pancréatite  aiguë,  car  l’arrêt  des 
matières  et  des  gaz  est  alors  plus  complet.  Tout 
au  début,  il  existe  du  péristaltisme  intestinal 
qu’on  peut  déceler  facilement  chez  les  sujets 
maigres.  ' 

L’atteinte  de  l’état  général  est  moins  grave 
pendant  les  premières  heures. 

On  éliminera  aussi  l’appendicite  aiguë  à  cause 
de  la  localisation  iléo-cæcale  du  siège  de  la  dou¬ 
leur  et  de  la  contracture  ordinairement  bien  loca¬ 
lisée.  De  plus,  il  n’y  a  pas  d’état  syncopal,  le 
pouls  est  rapide  mais  non  altéré  ;  enfin,  il  y  a  une 
élévation  thermique. 

Dans  les  cas  de  rupture  de  grossesse  extra- 
utérine,  il  y  a  bien  absence  de  contracture,  puis¬ 
que  le  péritoine  n’est  pas  en  jeu,  mais  l’état  syrii- 
copal  est  plus  intense  ;  on  peut  arriver  à  faire 
préciser  un  retard  de  règles  et  on  arrive,  par  le 
toucher  vaginal,  à  réveiller  une  douleur  aiguë 
dans  le  cul-de-sac  de  Douglas.  C’eSt  davantage 
un  syndrome  d’hémorragie  interne  grave  qui 
domine  l’état  clinique. 

La  torsion  ou  la  rupture  d’un  kyste  de  l’ovaire, 
la  thrombose  mésentérique  sont  des  diagnostics 
plus  rares.  La  rupture  vésiculaire  est  difficile  à 
identifier  d’une  pancréatite  aiguë  hémorragi¬ 
que,  en  raison  même  des  antécédents  lithiasiques 
communs  aux  deux  affections. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  évident  que,  dans  tous 
ces  cas,  on  se  trouve  en  présence  d’un  état  alar¬ 
mant  nécessitant  l’i-nter'vention  d’urgence.  Aussi, 
si  une  erreur  de  diagnostic  est  relevée  au  moment 
de  l’opération,  l’importance  n’en  est  que  relative 
puisque  le  principal  était  de  confier  le  malade  à 
un  chirurgien.  Par  contre,  il  faut  éviter  de  pren- 
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dre  une  pancréatite  pour  une  affection  médicale 
à  symptomatologie  abdominale  prédominante, 
telle  la  colique  néphrétique. 

Quand  la  chose  est  possible,  l’un  des  meilleurs 
éléments  qui  puisse  aiguiller  Iq  diagnostic  vers 
une  pancréatite  est  l’étude  du  passé  du  malade 
qui.  permet  alors  de  trouver  très  fréquemment 
la  lithiase  hiliaire.  La  pancréatite  aiguë  hémorra¬ 
gique  est,  en  effet,  une  complication  de  la  lithiase 
biliaire.  Elle  est  provoquée  par  le  reflux  du  suc 
duodénal  dans  le  canal  de  Wirsung.  Le  suc  pan¬ 
créatique  devient  alors  sub'^tement  capable  de 
digérer  le  tissu  pancréatique  lui-même.  Pour  que 
cela  puisse  se  produire,  il  faut  évidemment  des 
conditions  pathologiques  spéciales  qui  sont  ordi¬ 
nairement  la  lithiase  biliaire,  le  cancer  de  l’am¬ 
poule  de  Vater,  le  cancer  de  la  tête  du  pancréas. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  malade  a  un  faciès 
jaune  verdâtre  caractéristique.  On  a  signalé  éga¬ 
lement  quelques  cas  dans  lesquels  la  pancréatite 
aiguë  hémorragique  était  survenue  à  la  suite 
d  intoxications  par  le  mercure  ou  la  morphine.  La 
notion  de  troubles  vésiculaires  lithiasiques 
anciens  chez  un  malade  présentant  les  signes 
abdominaux  décrits  plus  haut  est,  en  somme, 
une  raison  de  plus  pour  penser  à  la  pancréatite 
aiguë  et  intervenir  sans  tarder. 

L’évolution  d’une  pancréatite  aiguë  hémor¬ 
ragique  non  opérée  est  fatale,  la  mort  survenant 
en  quelques  jours.  En  quelques  heures,  la  dou¬ 
leur  d’abord  localisée  au  creux  épigastrique  dif¬ 
fuse'  dans  la  partie  supérieure  de  l’abdomen  ; 
d  angoissé  le  faciès  devient  rapidement  périto¬ 
néal  ;  le  collapsus  cardiaque  survient,  tandis  que 
des  nausées  fréquentes,  puis  des  vomissements 
apparaissent.  Le  malade  meurt  souvent  même 
en  vingt-quatre  ou  quarante-huit  heures. 

II.  Formes  atténuées  et  subaiguës 

La  pancréatite  ne  se  manifeste  pas  toujours 
d’une  manière  aiguë  et  foudroyante  :  les  formes 
atténuées  et  subaiguës  sont  assez  fréquentes. 
C'est  dans  ces  cas  que  le  laboratoire  peut  être  utile  à 
la  clinique.  En  effet,  les  accidents  initiaux  sont 
moins  nets  et  le  diagnostic  se  trouve  parfois  dif¬ 
ficile.  L’étude  des  troubles  hépafo-biliaires  devra 


etpe  faite  en  détail.  Le  laboratoire  permettra  de 
déceler  un  certain  nombre  de  signes  de  l’insuffi- 
sance  hépatique.  Le  raccourcissement  de,  la  tra¬ 
versée  digestive  traduit  une  déficience  de  la 
sécrétion  pancréatique.  En  l’absence  du  liquide 
pancréatique,  40  %  des  aliments  féculents  et 
50  %  des  aliments  azotés  ne.  sont  pas  digérés.  Les 
graisses  se  retrouvent  dans  les  fèces  à  l’état 
d’émulsion,  mais  les  corps  gras  se  retrouvent  à  la 
su7-face  des  matières.  Dans  l’insuffisance  pancréa¬ 
tique,  1  étude  des  graisses  révéle  la  stéatorrhée 
et  1  hypostéatolyse.  Chez  l’individu  normal 
95  %des  matières  grasses  ingérées  ont  disparu, 
tandis  qu  on  en  retrouve  jusqu’à  80  %  en  cas  de 
suppression  totale  de  la  sécrétion  pancréatique. 
De  plus.,  l’hypostéatolyse  peut  être  telle  qu’on  ne 
trouve  guère  que  des  graisses  neutres  dans  les 
matières.  A  cela  s’ajoute  l’insuffisance  de  la 
digestion  des  albumines  qui  se  traduit  par  la  pré¬ 
sence  dans  les  selles  de  nombreuses  fibres  mus¬ 
culaires,  isolées  ou  en  faisceaux  et  dont  la  stria¬ 
tion  est  presque  toujours  conservée.  L’épreuve 
des  noyaux  de  Schmidt,  celle  des  capsules  de 
gluten,  le  tubage  duodénal,  la  recherche  de  la 
lactescence  du  sérum  sont  également  de  sérieux 
moyens  de  se  rendre  compte  do  la  valeur  d’un 
pancréas  déficient.  La  recherche  de  la  glycosurie, 
avec  ou  sans  ingestion  préalable  d’une  impor¬ 
tante  quantité  de  féculents  et  de  sucre  n’a,  pour 
quelques-uns,  qu’une  valeur  complémentaire. 

L  épreuve  de  Lœwy,  mydriasme  provoquée 
par  l’instillation  conjonctivale  d’adrénaline,  sera 
faite  également. 

En  résumé,  le  diagnostic  de  la  pancré.atite 
aiguë  hémorragique  est  délicat  et  il  est  parfois 
impossible  de  le  poser  d’une  manière  ferme.  Bien 
des  fois,  on  pense  à  tout  autre  syndrome  abdo¬ 
minal  aigu.  Ce  qu’il  faut,  c’est  que  la  collabo¬ 
ration  médico-chirurgicale  soit  rapide  et  que  le 
praticien  prenne  ses  responsabilités  dans  le  mini¬ 
mum  de  temps  pour  provoquer  l’acte  chirurgical 
nécessaire.  Au  contraire,  dans  les  formes  subai¬ 
guës  et  atténuées,  le  médecin  aura  le  temps 
d’aider  son  diagnostic  clinique  par  les  recherches 
du  laboratoire.  Elles  peuvent  être  alors  une  des 
plus  sérieuses  bases  du  diagno.stic. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

des  néphropathies  gravidiiiues  pures  et  de  leur  traitement 

D’après  le  Docteur  H.  Pigeaud  (*'') 

f  Leurs  caractéristiques  sont  essentielles  a  connaître 


Les  néphropathies  gravidiques  pures  apparais¬ 
sent  au  cours  des  trois  derniers  mois  de  la  gros¬ 
sesse,  chez  des  femmes  exemptes  antérieurement  de 
tout  trouble  rénal.  Aussi,  avant  de  porter  le  dia¬ 
gnostic  de  néphropathie  gravidique  pure,  doit-on 
éliminer  :  les  néphrites  chroniques  antérieures 
à  la  gestation  ainsi  que  les  pyélites,  pyélo¬ 
néphrites  et  néphrites  infectieuses. 

Si  les  néphropathies  gravidiques  pures  se  mani¬ 
festent  par  de  nombreux  symptômes,  traduisant 
pour  divers  organes  un  fonctionnement  défec¬ 
tueux,  —  les  signes  les  plus  nets,  les  plus  faciles 
à  percevoir  et  à  analyser,  ceux  qui  dominent  le 
tableau  clinique,  sont  les  indices  qui  témoignent 
d’un  trouble  plus  ou  moins  grave  du  fonctionne¬ 
ment  rénal. 

Ces  symptômes  essentiels  sont  :  V albuminurie, 
les  œdèmes,  V hypertension.  Par  contre,  il  n’existe 
jamais  d’hyperazotémie,  et  toute  augmentation 
notable  de  l’urée  sanguine,  dépistée  au  cours  de 
la  gestation,  doit  être  rapportée  soit  à  l’évolution 
d’une  néphrite  aiguë  (type  néphrite  a  frigore), 
soit  beaucoup  plus  habituellement  à  l’existence 
d’une  néphrite  chronique. 

Cependant,  albuminurie,  œdème  et  hyper¬ 
tension  peuvent  s’associer  pour  constituer 
différentes  formes  cliniques  dans  le  cadre  des 
néphropathies  gravidiques  ;  il  est  intéressant  de 
savoir  les  distinguer,  car  avec  chaeûne  d’elles 
varient  le  pronostic  et  le  traitement. 

La  néphropathie  albumineuse  simple  est  uni¬ 
quement  caractérisée  par  de  l’albuminurie  (0,30 
à  2  grammes  par  litre).  Il  ne  faut  pas  la  confon¬ 
dre  avec  une  pyélite  à  colibacilles.  Cependant, 
celle-ci  est  dangereuse  en  ce  sens  qu’elle  n’attire 
pas  l’attention  des  malades,  et  que,  dès  lors  si  elle 
n’est  pas  convenablement  traitée,  des  accidents 
graves  sont  à  redouter  pour  la  mère  et  pour  la 
vie  de  l’enfant.  Dans  le  cas  contraire,  le  pro¬ 
nostic,  est  généralement  bon. 


Quand  les  œdèmes  s’ajoutent  â  l’albumine, 
c’est  la  néphropathie  gravidique  avec  œdèmes. 
Il  s’agit  d’œdèmes  périphériques,  que  l’on  dis¬ 
tingue  facilement  des  œdèmes  mécaniques  ou 
variqueux,  du  fait  qu’ils  ne  cèdent  pas  au  repos 
allongé.  Souvent  du  reste,  les  œdèmes  s’éten¬ 
dent  à  la  racine  des  cuisses,  aux  lombes,  aux 
membres  inférieurs  et  à  la  face.  Ne  pas  oublier 
qu’ils  sont ,  accompagnés  d’œdèmes  profondSj 
périviscéraux,  que  l’on  ne  voit  pas  :  d’oû  la 
nécessité  de  peser  régulièrement  les  malades 
pour  surveiller  exactement  la  marche  et  les 
progrès  de  l’hydropisie.  C’est  dans  cette  caté¬ 
gorie  que  l’on  observe  les  plus  grands  pourcen¬ 
tages  d’accidents  convulsifs,  ainsi  que  là  fré¬ 
quence  relative  des  ces  amauroses  subites  sans 
lésions  du  fond  d’œil,  si  impressionnantes  pour 
les  malades  et  leur  entourage.  Mais  il  faut  bien 
savoir  que  tous  les  accidents  d’allure  dramatique, 
sont  alors  commandés  par  des  œdèmes  céré-, 
braux,  qu’ils  disparaissent  souvent  de  façon 
rapide  et  qu’ils  ne  comportent  pas  en  eux-mêmes 
un  pronostic  extrêmement  redoutable. 

La  néphropathie  gravidique  avec  hypertension 
se  définit  par  elle-même  :  l’hypertension  est  per¬ 
sistante,  durant  plusieurs  jours  ou  plusieurs 
semaines,  même  si  la  femme  est  hospitalisée  et 
correctement  traitée.  C’est  à  ce  symptôme 
qu’il  faut  attacher  la  plus  grande  importance, 
car  il  comporte  le  plus  fâcheux  pronostic.  Si  les 
accidents  convulsifs  et  sensoriels  sont  peut-être 
moins  fréquents  que  dans  la  catégorie  précédente, 
ils  revêtent  un  caractère  de  haute  gravité  ; 
habituellement  ils  traduisent,  en  effet,  l’exis¬ 
tence  de  lésions  cérébrales  ou  nerveuses,  qui 
comportent  elles-mêmes  un  pronostic  réservé. 
Ici  s’observent  parfois  de  graves  lésions  réti¬ 
niennes,  pouvant  abiMitir  à  une  perte  absolue  ou 
relative  de  la  vision  ;  ici  se  rencontrent  encore, 
rarement  il  est  vrai,  des  accidents  brutaux  de 
défaillance  cardiaque  ;  enfin,  on  relève  le  pour¬ 
centage  le  plus  élevé  de  mort  du  fœtus  in  utéro. 


Les  bases  d’un  traitement  rationnel 


Quelle  que  soit  la  forme  en  cause,  une  sur¬ 
veillance  attentive  de  la  parturiente  s’impose. 


(1)  Les  uéplu'opaUiies  gravUliques.  hilérôt  d’iiiie  elas- 
sificatioii.  Directives  thérapeutiepres.  {Lyon  Médical, 
6  juin  1938.) 


Or,  comme  l’examen  clinique  e.st  incapable  à  lui 
seul,  de  rendre  compte  en  temps  utile  de  la 
marche  exacte  du'  irrocessus  pathologique,  il, 
faut  enregistrer  avec  précision  :  la  diurèse  quo¬ 
tidienne,  les  variations  du  taux  de  l’albuminurie 
et  du  poids,  la  tension  artérielle  ainsi  que 


3022 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


48  —  27  —  XI  —  38 


l’indice  oscillométrique.  Si  le  cas  est  sé¬ 
rieux,  deux  fois  par  semaine  on  étudiera  l’équi¬ 
libre  acido-basique,  car  les  accidents  graves 
sont  toujours  précédés  d’une  poussée  d’acidose  ; 
on  notera  particulièrement  le  taux  de  la  réserve 
alcaline  et  le  coefficient  de  Maillard. 

Ceci  dit,  on  se  rappellera  que  la  règle  classique  : 
«  albuminurie  gravidique  égale  repos  au  lit  et 
régime  lacté  »  demande  à  être  appliquée  avec 
discernement. 

La  forme  albumineuse  simple  exige  une  sur¬ 
veillance  plus  qu’un  traitement,  car  le  danger 
est  de  la  voir  évoluer,  quelquefois  très  vite,  en 
néphropathie  *hydropique  ou  hypertensive.  La 
malade  sera  mise  au  repos,  en  évitant  le  repos  au 
lit,  qui  possède  une  action  défavorable  sur  le 
fonctionnement  du  tube  digestif  et  secondaire¬ 
ment  sur  le  foie.  Pour  les  mêmes  raisons,  le  régtme 
lacté  sera  proscrit.  Le  régime  sera  large,  légumes 
verts  à  3’anglaise,  purées  de  légumes  secs,  quel¬ 
ques  pâtes  alimentaires  et  du  riz,  quelques 
laitages,  des  fruits  crus  ou  cuits,  du  pain  grillé, 
de  l’eau  minérale  ;  on  autorisera  l’usage  de  la 
Viande  grillée  deux  fois  par  semaine,  et  on  ne 
défendra  pas  le  sel,  à  condition  qu’il  ne  soit  pas 
consommé  en  excès. 

Si  le  taux  de  l’albuminurie  augmente,  le  régime 
deviendra  plus  sévère,  et  on  supprimera  com¬ 
plètement  la  viande.  Quelques  laxatifs  doux,  un 
peu  de  charbon  au  besoin,  aideront  au  bon 
fonctionnement  de  l’intestin.  Les  préparations  a 
base  d’hamamelis  seront  conseillées. 

Le  plus  souvent,  on  se  bornera  à  ces  simples 
prescriptions,  mais  à  la  condition  expresse 
quela  malade  soit  prévenue  des  risques  réels  de 
complications  graves  encourus  à  l’occasion  d’un 
écart  de  régime,  de  l’exposition  au  froid  humide, 
d’une  négligence  à  se  soumettre  ponctuellement  à 
une  surveillance  médicale,  car  seule  elle  autorise 
la  mise  en  œuvre  d’un  traitement  aussi  libéral. 

Dans  les  néphropathies  gravidiques  avec  œdè¬ 
mes,  la  conduite  à  tenir  change  du  tout  au  tout, 
car  on  sait  quelle  est  en  ce  cas  la  fréquence  des 
complications  nerveuses. 

Repos  complet,  protection  attentive  contre  le 
froid.  Régime  déchloruré  ou  hypochloruré. 
D’emblée  on  fera  sagement  en  laissant  les 
malades  à  une  alimentation  liquide  :  eau  sucrée, 
jus  de  fruits,  lait  déchloruré  ;  cela  donnera  le 
temps  de  juger  de  la  marche  des  œdèmes,  en 
étudiant  la  diurèse  et  le  poids.  Puis  la  malade 
étant  mieux  connue,  on  permettra  :  les  légumes 
verts,  les  légumes  secs,  les  fruits  crus  et  les  com¬ 
potes,  les  confitures.  Le  lait  renfermant  une 
quantité  notable  de  chlorure  de  sodium  ne  sera 
utilisé  que  si  un  régime  hypochloruré  paraît 
suffisant  ;  le  lait  déchloruré  rendra  des  services. 

On  administrera  des  cholagogues,  tandis  qu’on 
évitera  les  fermentations  intestinales  en  faisant 
absorber  à  la  malade  des  doses  importantes  de 


charbon.  De  bons  résultats  ont  été  obtenus  par 
l’emploi  de  sulfate  de  magnésie  (Injections  intra¬ 
musculaires  quotidiennes  rie  5  centimètres  cubes 
d’une  solution  à  50  %). 

Si  le  traitement  entraîne  une  amélioration,  le 
régime  peut' être  élargi  ;  prise  d’une  petite 
quantité  de  sel  soigneusement  dosé  (2  grammes 
par  repas),  que  l’on  augmentera  ou  que  l’on 
diminuera  selon  les  circonstances.  ' 

Enfin  la  malade  et  son  entourage  seront 
informés  de  la  nature  des  symptômes  qui  doi¬ 
vent  faire  redouter  une  complication,  que  le 
médecin  puisse  appliquer  en  temps  utile,  s’il  y 
a  lieu,  le  traitement  de  la  prééclampsie. 

Les  néphropathies  gravidiques  avec  hyperten¬ 
sion  sont  les  plus  redoutables  pour  la  mère  et 
aussi  pour  l’enfant.  Il  est  donc  indispensable  de 
surveiller  quotidiennement  les  malades,  et  de 
pratiquer  régulièrement  les  examens  biologi¬ 
ques. 

Le  repos  au  lit  est  une  nécessité,  en  raison  de 
son  heureuse  influence  sur  la  tension  et  plus 
pgirticulièrement  sur  la  tension  minima.  Les 
précautions  d’ordre  général  seront  les  mêmes  que 
dans  le  cas  précédent.  Mais  au  point  de  vue 
régime,  il  faut  surtout  se  préoccuper  d’assurer 
une  réduction  des  liquides  absorbés.  Ces  mala¬ 
des  peuvent  parfaitement  pendant  plusieurs 
jours  ne  recevoir  que  deux  litres  de  liquide  (eau, 
lait,  jus  de  fruits),  à  l’exclusion  de  tout  autre-, 
aliment.  C’est  dans  les  formes  hypertensives 
que  le  régime  lacté  conserve  ses  indications,  tout 
en  sachant  bien  qu’il  peut  être  mal  supporté 
par  les  hépatiques.  Les  jus  de  fruits  rendent 
ici  d’appréciables  services. 

Au  point  de  vue  médicamenteux,  on  peut 
utiliser  l’un  des  nombreux  produits  destinés  à 
abaisser  la  tension,  et  chose  plus  importante, 
administrer  régulièrement  des  extraits  de  rein. 

Un  examen  du  fond  d’œil  dépistera  dès  son 
début  une  rétinite  gravidique  posslbie.  Les 
bruits  du  cœur  fœtal  seront  recherchés  réguliè¬ 
rement.  Mais  surtout  on  observera  attenti¬ 
vement  l’évolution  des  symptômes,  afin  d’inter¬ 
venir  en  temps  utile  si  cela  est  nécessaire. 

Au  point  de  vue  obstétrical,  le  problème  de  la 
provocation  du  travail  ne  se  pose  en  pratique 
que  dans  les  formes  hydropigènes,  et  dans  les 
formes  hypertensives,  alors  que  la  gestation  a 
dépassé  le  cap  de  sept  mois,  l’enfant  étant 
vivant,  et  l’état  de  la  mère  s’aggravant  malgré 
un  traitement  correctement  institué  et  réguliè¬ 
rement  suivi.  Le  moyen  le  plus  simple  et  aussi 
le  plus  sûr  de  provoquer  l’évacuation  utérine, 
lorsqu’elle  est  décidée,  est  de  placer  une  bougie  de 
Krause.  Se  méfier,  en  particulier,  des  extraits 
post-hypophysaires,  susceptibles  en  raison  de 
leurs  effets  hypertensifs  et  anti diurétiques,  de 
précipiter  l’apparition  de  complications. 

G.  Fischer. 
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VACTÜALITÉ  SCimnFIQüE 

La  Presse 


le  signe  de  Rossolimo  et  les  réflexes  dn  pied 

Le  signe  de  Rossolimo  est  un  réflexe  plantaire 
obtenu  par  la  percussion  de  la  base  des  orteils  ; 
eeax-ci;  lorsque  le  faisceau  pyraniidal  est  lésé, 
font  un  mouvement  4e  flexion,  MM.  L  Roibaïjd 
et  G.  Anselme-Martin  démontrent  «que  ce 
réflexe,  trop  peu  connu  en  France,  a  une  haute 
valeur  séméiologique  et  mérite  de  prendre  place 
dans  l'exploration  neurologique  à  côté  du  signe 
du  gros  orteil  de  Babinski  dont  il  peut  être 
dissocié  ;  comme  le  signe  de  Bechterew-Mendel, 
il  traduit  plus  particulièrement  l’atteinte  médul¬ 
laire  des  voies  pyramidales.  Le  signe  de  Rosso- 
limo  peut  être  po  sitif  quand  le  signe  de  Babinski 
est  absent.  D’autre  part,  ses  rapports  avec  le 
Bechterew-Mendel  sont  plùs  étroits,  jusque  dans 
leur  dissociation  d’avec  le  signe  de  Babinski. 

Ôn  n’a  plus  le  droit  de  n^liger  la  recherche 
du  réflexe  de  Rossolimo  dans  toute  exploration 
neurologique  complète  en  raison  de  la  facilité  de 
sa  technique,  de  l’indiscutable  objectivité  de  sa 
manifestation,  de  la  précocité  de  son  apparition, 
et  de  sa  constatation  dans  certains  cas  de  lésion 
des  voies  pyramidales  ne  s’accompagnant  pas 
de  signe  de  Babinski.  (Montpillier-Médicai, 
juillet  1938.) 

Hémoptysies  cataméniales.  Causes  et  traitement 
endocrinien 

Si  l’hémoptysie  cataméniale  survient  fré¬ 
quemment  dans  la  tuberculose  fibro-caséeuse 
banale  et  dans  la  tuberculose  fibreuse  les  cas  les 
plus  intéressants  sont  ceux  où  elle  n’est  pas  d’ori¬ 
gine  tuberculeuse.  Dans  cette  dernière  conjec¬ 
ture,  elle  reste  mono-symptomatique,  mis  à 
part  une  légère  fébricule  préhémoptoïque  pré- 
menstruelle  et  quelques  troubles  vaso-moteurs. 
Ici,  comme  souvent  chez  les  bacillaires,  on  ren¬ 
contre  un  syndrome  hématologique  plus  ou 
moins  net  ainsi  que  des  troubles  endocriniens 
et  vaso-moteurs. 

L’hémoptysie  cataméniale  semble  due  à  une 
poussée  congestive  pulmonaire  et  à  un  trouble 
hématologique  menstruel  endocrino-sympathi- 
que.  Son  traitement  n’offre  rien  de  particulier  ; 
mais,  pour  l’empêcher  de  se  reproduire,  il  faut 
traiter  le  trouble  hémogénique  par  les  moyens 
habituels,  puis  le  trouble  endocrinien  par  les 
extraits  folJiculaires  et  lutéiniques  ;  mais  c’est 
surtout  l’insuline  à  petites  doses  qui  donne  les 
meilleurs  résultats.  L’extrait  mammaire  en 


injections,  possède  un  rôïe  adjuv  ant  parfois  utile 
A  noter  encore  que  l’insuline  joint  à  son  action 
générale  et  vago-stabilisatrice  un  rôle  anti- 
hémoptoïque  qui  mérite  d’être  souligné. 
de  Médecine  et  de  CMr.  Pmi.,  25  juillet  1@38.) 

.  Une  nouvelle  complication  du  barbiturisme  :  ie  diabète 
insipide 

Le  diabète  insipide  se  caractérise  essentielle¬ 
ment  par  la  polyurie  et  la  polydipsie.  Le  siège  de 
la  lésion  causale  est  la  région  infundibulo-tubè- 
rienne  dont  le  dysfonctionnement  peut  retentir 
sur  l’hypophyse  pour  en  vicier  la  sécrétion.  On 
rencontre  généralement  cette  affection  dans  cer¬ 
taines  localisations  néoplasiques  du  cerveau  ou 
de  l’hypophyse  et  aussi,  au  cours  de  certai¬ 
nes  maladies  générales  :  typhoïde,  syphilis, 
hérédo-syphilis,  gastro-entérites,  grippe,  coque¬ 
luche,  scarlatine,  oreillons.  D’autres  fois,  le  dia¬ 
bète  insipide  est  associé  à  des  maladies  de  patho¬ 
génie  voisine  :  obésité,  insuffisance  de  développe¬ 
ment  génital,  trouble  de  la  vue,  acromégalie, 
glycosurie. 

Ici,  il  s’agit  d’un  cas  particulier  oû  c’est  une 
intoxication  qui  se  trouve  à  l’origine  de  la  polyu¬ 
rie  essentielle.  MM.  Lamy  et  Pellat  ont  rapporté 
l’observation  d’un  malade,  chez  qui  est  apparue 
une  polyurie  tenace  peu  de  jours  après  une  ten¬ 
tative  de  suicide  par  le  gardénal.  (Lyon-Mèdical, 
14  août  1938.) 

Le  stryohninothérapie  intensive  de  la  diphtérie 
maligne 

M.  Jambon  montre  comment  il  est  possible 
d’améliorer  dans  des  proportions  très  importantes 
le  pronostic  jusqu’ici  si  sombre,  de  la  diphtérie 
maligne,  par  l’utilisation  du  sulfate  de  strych¬ 
nine  à  très  hautes  doses,  en  adjonction  au  trai¬ 
tement  classique. 

Les  résultats  cliniques  confirment  les  données 
de  l’expérimentation,  montrant  la  tolérance 
remarquable  des  diphtériques  pour  la  strychnine 
et  l’efficacité  de  cette  dernière,  employée  selon 
certaines  règles,  dont  voici  l’exposé. 

La  sérothérapie  spécifique  reste  le  traitement 
de  base  obligé,  et  doit  être  appliquée  dans  tou.s 
les  cas  suivant  les  données  généralement  admi¬ 
ses  :  institution  précoce  ;  doses  massives  d’em¬ 
blée  (150  à  200  cent,  cubes  chez  les  adultes,  100 
à  150  cent,  cubes  chez  les  enfants)  ;  poursuite 
du  traitement  à  doses  régressives  jusqu’à  la  dis- 
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parition  des  fausses  membranes.  Se  rappeler 
qu’ expérimentalement  la  strychnine  employée 
seule  retarde  mais  n’empêche  pas  l’évolution 
fatale. 

Une  seule  contre-indication  :  le  croup.  La 
laryngite  coptre-indique  l’emploi  de  la  strychnine 
en  raison  de  l’accentuation  du  spasme,  que  peut 
provoquer  cette  dernière.  Aucune  contre-indi¬ 
cation  de  telle  ou  telle  déficience  viscérale, 
notamment  du  rein. 

Instauration  aussi  précoce  que  possible  dé  la 
strychninothérapie,  à  doses  suffisantes,  avant  le 
cinquième  jour  et  en  tout  cas  avant  l’apparition 
des  manifestations  toxiniques  secondaires. 

Posologie.  —  Tout  en  tenant  compte  d’une 
idiosyncrasie  possible,  donner  le  plus  rapidement 
possible  la  dose  maxima  acceptable  et  l’adminis¬ 
trer  en  prises  fractionnées  (une  injection  sous- 
cutanée  toutes  les  trois  heures)  qui  s’imposent 
en  raison  de  la  grande  rapidité  d’élimination 
du  médicament. 

a)  Les  doses  maxima  quotidiennes  peuvent 
être  ainsi  fixées  : 

angines  sévères  :  0  mg.  40  à  0  mg.  75  par 
kilogramme  de  poids  corporel  ; 

angines  malignes  vraies  :  0  mg.  75  à  1  milligr. 
par  kilogramme  de  poids  corporel  ;  en  cas  d’an¬ 
gine  hypertoxique,  dont  le  pronostic  est  Cons¬ 
tamment  défavorable,  il  n’y  a  pas  lieu  d’observer 
de  progressivité,  et  c’est  d’emblée  qu’il  faut 
savoir  injecter  la  dose  nécessaire  :  1  mgr.  5  à  2 
milligr.  (et  plus)  par  kilogramme  de  poids  cor¬ 
porel. 

b)  Les  doses  maxima  par  injection  doivent 
être  atteintes  également  par  une  rapide  progres¬ 
sion,  après  avoir  tâté  la  susceptibilité  du  sujet 
par  des  doses  relativement  faibles.  Voici  les 
chiflres  moyens  : 

Enfants,  jusqu’à  un  an,  0  mgr.  5  à  1  milligr. 

—  de  2' à  4  ans...  là  3  milligrammes 

—  de  5  à  10  ans  .  2  à.  5  — 

—  de  11  à  15  ans.  2  à  7  — 

Adolescents  et  adultes .  3  à  10  — 

Afin  de  noter  éventuellement  les  symptômes 
possibles  d’intolérance,  notamment  l’exagéra¬ 
tion  des  réflexes  tendineux,  il  est  prudent  de  sou¬ 
mettre  le  malade  à  une  surveillance  compétente, 
surtout  au  cours  de  la  demi-heure  qui  suit  la 
piqûre. 

Poursuite  du  traitement.  Maintenir  la  dose 
maxima  fixée  pendant  vingt  ou  trente  jours, 
selon  la  gravité  de  la  diphtérie,  pnis  abaisser  très 
progressivement.  On  pourra  remplacer  alors  une, 
puis  plusieurs  des  injections  sous-cutanées  par 
l’administration  d’une  dose  identique  par  voie 
buccale  (en  granules).  Il  ne  faut  jamais  inter¬ 
rompre  brusquement  la  médication  strychnique, 
au  risque  de  voir  quelquefois  se  développer  rapi¬ 


dement  des  manifestations  toxiniques  plus  ou 
moins  sévères.  Le  traitement  devra  être  pour¬ 
suivi  au  moins  jusqu’au  50®  jour  et,  en  tout  cas, 
tant  que  persistent  des  troubles  d’intoxication 
diphtérique.  (Montpellier-Médkal,  juillet  1938.) 

Le  problème  pratique  de  l'oxygénothérapie 

Les  impressions  qui  se  dégagent  des  écrits 
sur  ce  sujet  sqnt  un  peu'  confuses  ;  ou  bien 
l’oxygénothérapie  intensive  ne  servirait  qu’à 
faciliter  les  derniers  mouvements  respiratoires 
de  quelques  agonisants  ;  ou  bien  elle  aurait  des 
propriétés  quasi-miraculeuses  la  rendant  capa¬ 
ble  de  toutes  les  guérisons  et  incapable  de  toute 
nocivité. 

Le  Docteur  R.  Netter,  au  cours  de  ses  tra¬ 
vaux, , est  arrivé  à  des  conclusions  quelque  peu 
différentes  :  l’oxygénothérapie,  dic-il,  si  elle  a  pu 
devenir  véritablement  active,  ne  le  doit  qu’au 
progrès  moderne  de  sa  technique.  Il  faudrait 
souhaiter  une  organisation  du  matériel  d’oxy¬ 
génothérapie.  Dans  certains  centres  hospitaliers 
modernes  devrait  existerun  ensemble  compre¬ 
nant  : 

d’une  part,  une  batterie  d’obus  d’oxygène 
centralisée  pour  l’hôpital,  permettant  un  débit 
régnlier  et  continu  ; 

d’autre  part,  un  groupe  d’appareils  de  con¬ 
ditionnement,  assurant  la  régularité  dans  la 
qualité  de  l’oxygène  ainsi  distribué  ; 

l’installation  de  certaines  chambres,  permet¬ 
tant  soit  de  prendre  cet  oxygène  pour  installer 
une  intubation  continue  pour  alimenter  une 
tente  à  oxygène,  soit  de  transformer,  si  néces¬ 
saire,  la  chambre  en  chambre  d’oxygénation  ; 

enfin,  un  certain  nombre  d’appareils  mobiles 
permettant  de  donner  de  l’oxygène  en  cas  d’ur¬ 
gence,  ou  pour  des  malades  non  transportables, 
ou  lorsque  de  toute  façon,  les  conditions  ne  se 
prêtent  pas  à  l’installation  spéciale  des  cham¬ 
bres.  {Rev.  Méd.  Française,  juin  1938.) 

Le  dosage  des  hormones  gravidiques. 

Les  renseignements  qu’il  peut  fournir  ' 

Il  résulte  des  travaux  de  MM.  H.  Pigeaud 
et  R.  Lyonnet  que  le  dosage  du  prolan  B  dans 
le  sérum  sanguin  de  la  femme  enceinte  est  actuel¬ 
lement  possible  avec  une  suffisante  exactitude.  Il 
permet  d’apprécier  d’une  façon  précise  l’activité 
des  villosités  choriales.  Si  cette  appréciation  est 
inutile  dans  la  grossesse  normale,  elle  devient 
riche  de  renseignements,  quand  la  possibilité 
d’un  arrêt  de  grossesse  ou  d’une  môle  hydati- 
forme  est  envisagée.  Elle  prend  surtout  un  grand 
intérêt,  parce  que  là  l’urgence  d’une  sanction 
chirurgicale  peut  en  découler,  lorsque  le  clini¬ 
cien  soupçonne  une  grossesse  ectopique  en  évo¬ 
lution  ou  lorsqu’il  surveille  les  suites  d’un  avor¬ 
tement  molaire.  {Lyon  Médical,  26  juin  1938.) 
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Académie  de  médecine 

Epidémie  de  fièvre  typhoïde  d’origine  iaitière 

(M.  Gaston  Lemaire,  d’Alger.  —  Présentation 
par  M.  Ed.  Sergent  ;  11-10-1938) 

M.  Lemaire  a  oliservé,  dans  un  des  quartiers  de  la_ 
ville  d’Alger,  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde,  causée 
par  l’ingestion  de  crème  glacée  achetée  par  diverses 
personnes  chez  le  même  confiseur.  Celui-ci  affirma 
qu’il  faisait  bouillir  le  lait  entrant  dans  la  composi¬ 
tion  des  glaces,  mais  que  la  crème  fraîche,  fournie 
séparément,  ne  subissait  aucune  pasteurisation. 

Les  cas  ont  été  nombreux  avec  une  mortalité 
élevée. 

A  la  suite  de  cette  épidémie,  une  réglementa¬ 
tion  de  la  fabrication  des  crèmes  glacées  a  été 
envisagée  à  Alger.  La  pasteurisation  obligatoire 
de  la  crème  fraîche  a  soulevé  quelques  objections 
delà partdes  confiseurs,  quoique  la  pasteurisation 
en  vase  clos  ne  modifie  pas  sensiblement  l’état  physi¬ 
que  et  le  goût  de  la  crème,  qui  peut  être  «  montée  » 
aussi  bien  que  la  crème  fraîche  non  traitée. 

Académie  de  chirurgie 

Hémorragies  intra-péritonéales  non  gravidiques 
de  cause  ovarienne 

(M.  Ch.  Marx,  d’Ettelbrück  (Luxembourg).  — 
Rapport  de  M.  Moulonguet  ;  .8-6-1938) 

M.  Marx  a  eu  l’occasion  de  soigner  deux  jeunes 
filles  prises  d’accidents  abdominaux  aigus,  avec 
fièvre  dans  un  cas,  défense  pariétale  dans  l’autre 
cas.  Ayant  fait  un  diagnostic  d’appendicite,  il  est 
intervenu  et  ayant  trouvé  du  sang  dans  le  péritoine 
il  a  dû  enlever  un  ovaire  qui  saignait. 

Son  attention  étant  alors  attirée  sur  ces  lésions, 
l’auteur  a  regardé  systématiquement  les  ovaires  au 
cours  de  plusieurs  laparatomies  pour  appendicite  où 
les  lésions  appendiculaires  apparaissaient  minimes 
et  il  a  eu  la  surprise  de  trouver  plusieurs  fois  des 
phénomènes  congestifs  ovariens  marqués.  1,’examen 
histologique  a  confirmé  la  similitude  des  lésions  d,ans 
les  deux  groupes  d’observations  :  celles  où  les  ovaires 
rompus  avaient  saigné  dans  le  péritoine  et  celles  où 
les  ovaires  étaient  seulement  congestifs  et  non  rom¬ 
pus  spontanément.  Il  s’agissait  généralement  de 
jeunes  filles  aux  environs  de  vingt  ans,  parfaitement 
réglées. 

Les  constatations  opératoires  de  M.  Marx  sont  une 
qonlrilnilion  intére-ssanto  à  l’élude  dns  douleurs 


de  ventre,  si  fréquentes  chez  certaines  femmes, 
souvent  rythmées  chez  elles  de  façon  régulière  par  la 
chronologie  menstruelle,  survenant  tantôt  au  milieu 
du  mois,  tantôt  avant,  tantôt  pendant  les  règles.  Il 
s’agit,  nombre  de  fois  alors,  de  manifestations  d’in¬ 
cidents  congestifs  ou  même  apoplectiques  ovariens. 

Il  y  a  certainement  là  des  applications  futures  pour 
les  médications  hormonales  correctrices  que  nous 
commençons  d’en  trevoir  en  gynécologie.  Ce  problème 
de  thérapeutique  hormonale,  toutefois,  essentielle¬ 
ment  complexe,  est  encore  uniquement  à  la  période 
d’étude. 

Anesthésie  par  narconumal  intraveineux 
(M.  Thalheimer.  —  Rapport  de  M.  Pierre  Fhedet  ; 

(8-6-1938) 

M.  Thalheimer  a  utilisé  dans  plus  de  1.000  anes¬ 
thésies  le  narconumal  en  injections  intraveineuses. 
Ce  produit,  assez  voisin  du  numal,  s’emploie  à  doses 
doubles  de  ce  demie'’.  L’anesthésie  procède  en  trois 
temps  :  injection  sous-cutanée  d’un  adjuvant  (mor¬ 
phine,  pantopon,  etc...)  une  demi-heure  avant - 
l’opération  ;  injection  intraveineuse  de  narconumal 
immédiatement  avant  l’opération  ;  inhalation  — 
en  cas  de  besoin  — d’un  anesthésique  volatilde  com¬ 
plément  (éther,  protoxyde  d’azote).  Dans  75  %  des 
cas,  M.  Thalheimer  a  pu  se  passer  de  l’anesthésique  de  i 
complément.  11  se  sert  à  peu  près  exclusivement  de 
cette  nouvelle  méthode.  L’injection  de  narconumal 
doit  être  très  lente  et  durer  plusieurs  minutes. 

Densité  du  sang  et  choc  chiriu'gical 

(MM.  .Jeanneney  et  Ringenb  ach,  de  Bordeaux  ; 

'  '  8-6-1938) 

Dans  le  choc  chirurgical  la  plupart  des  auteurs 
admettent  que  la  concentration  sanguine  est  aug¬ 
mentée  et  que  le  degré  de  la  concentration  est  prO‘ 
portionnel  à  la  sévérité  du  choc. 

MM.  Jeanneney  et  Ringenbach  ont  effectué  une 
série  de  recherches  qui  confirment  ces  données.  Chez 
deux  malades  présentant  des  signes  de  choc  opéra¬ 
toire  modéré,  ils  ont  constaté  une  concentration 
sanguine  nettement  accrue.  D’autres  fois,  en  l’absen¬ 
ce  de  tout  signe  clinique  do  choc  opératoire,  ils  n’ont 
noté  que  des  modifications  infimes  de  la  densité 
sanguine. 

A  leur  avis,  l’augmentation  de  la  densité  sanguine 
se  fait  en  raison  directe  du  choc  opératoire  dont  elle 
peut  constituer  un  signal  d’alarme. 
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Société  médicaliü  des  hôpitaux  de  Paris 

A  propos  de  la  maladie  d’Ehlers-Danlos 
chez  le  nourrisson 

(MM.  Robert  Debré  et  G.  Semelaigne  ;  20-5-1938) 

L’ensemble  symptomatique,  qui  permet  de  poser 
et  d’afflrroer  ce  diagnostic,  est  le  suivant  :  laxité 
Qutanée.  laxjté  articulaire  (avec  luxations  spontanées 
et  récidivantes),  lésions  variées  de  la  peau  consistant 
en  pigmentations  et  dépigroentations  anormales,  et 
enfin  tendance  singulière  aux  ecchymoses,  La  mala¬ 
die  se  présente  essentiellement  comme  un  ensemble 
de  malformations  tissulaires.  Les  auteurs  ont  vu  per¬ 
sonnellement  deux  cas  de  maladie  d’Ehlers-Danlos 
caractéristiques  chez  de  grands  enfants  :  l’un  chez 
une  jeune  fille  de  12  ans,  présentant  les  trois  élé¬ 
ments  essentiels  du  syndrome,  et  notamment  une 
tendance  aux  ecchymoses  sans  aucun  stigmate  san¬ 
guin  et  sans  aucun  trouble  métabolique  ;  l’autre, 
chez  un  garçon  de  dix  ans,  ayant,  en  particulier,  des 
■  hémorragies  au  moindre  traumatisme,  des  cicatrices 
chéloïdiennes,  mais  n’ayant,  lui  non  plus,  aucun 
trouble  sanguin  ni  aucun  trouble  métabolique. 

Il  y  a  lieu  d’insister  ici  sur  une  particularité  jus¬ 
qu’à  présent  négligée  de  ce  syndrome,  en  raison  vrai¬ 
semblablement  de  ce  qu’elle  n’a  guère  été  étudié  et 
chez  lenouveau-néetchezlenourrisson àls’agitdes 
troubles  de  rossiflcation  crânienne, 

De  ces  remarques,  il  résulte  que  la  maladie  d’Eh¬ 
lers-Danlos  doit  être  recherchée  et  reconnue  dans  les 
premiers  jours  de  la  vie  ;  qu’elle  semble  se  présenter 
à  cetâga  avec  une  dysQstose  crânienne  remarquable  ; 
qu’elle  peut,  au  début  de  la  vie,  présenter,  tant  pour 
ce  qui  est  de  la  laxité  de  la  peau  que  pour  celle  des 
jointures  et  la  dyspstose  crânienne,  une  intensité  qui 
est  susceptible  de  s’atténuer  par  la  suite. 

Un  cas  de  rhumatisme  subaigu  de  type  infectieux 
guéri  par  le  traitement  anti-amibien 

(MM.  M.  Chirav,  b.  Stieffel  et  J.  Cauvin  ;  27-5-38) 

Il  s’agit  d’un  rhumatisme  infectieux  pauci-articu- 
laire  à  type  d’arthrite  vraie  et  d’évolution  suhai- 
guë.  Son  caractère  infectieux  est  attesté  par  l’aspect 
fluxionnaire,  nettement  inflammatoire,  des  articula¬ 
tions  atteintes,  par  l’angine  érythémateuse  qui  pré¬ 
céda  ou  accompagna  les  poussées  rhumatismales, 
bien  caractérisées  d’ailleurs  par  une  réaction  fébrile 
à  peu  près  constante.  Cependant,  l’étiologie  de  ce 
rhumatisme  reste  obscure  ;  les  antécédents  du  jeune 
malade  ne  sont  entachés  ni  de  tuberculose,  ni  do 
syphilis,  et  les  réactions  biologiques  sont  négative- 
à  ce  double  point  de  vue.  La  nature  streptococcique  j 
de  l’infection  pourrait  retenir  un  instant  l’àtten-  | 


tion  à  cause  de  la  scarlatine  compliquée  de  néphrite 
survenue  à  l’âge  de  5  ans  ;  mais  aucune  atteinte 
articulaire  ne  s’est  manifestée  pendant  les  dix  années 
qui  séparent  la  scarlatine  de  la  première  poussée  rhu¬ 
matismale,  et  cela  suffit  à  éliminer  cette  hypothèse. 
L’examen  de  la  cavilé  bucco-pharyngée  ne  révéle 
enfin  aucun  foyer  d’infection  locale  :  dentaire,  gingi¬ 
val  ou  amygdalien.  D’ailleurs,  toutes  les  thérapeu¬ 
tiques  anti-infectieuses  successivement  essayées,  sels 
d’or,  rubiazol,  n’ont  donné  aucun  résultat  appré¬ 
ciable.  Les  injections  intra-dermiques  de  peptones, 
pratiquées  dans  l’hypothèse  d’rnie  origine  anaphy¬ 
lactique,  de  l’affection,  ont  été  également  inefficaces. 
Une  cure  thermale  à  Aix-ies-Bains,  pourtant  suivie 
d’une  amélioration  passagère,  n'empêcha  pas,  trois 
mois  plus  tard,  l'évolution  d’une  poussée  plus  aiguë 
et  plus  invétérée  que  les  précédentes. 

C'est  au  cours  de  cette  dernière  crise  que  l'atten¬ 
tion  a  été  attirée  sur  une  infestation  amibienne  pos¬ 
sible.  On  constate  en  effet  chez  ce  jeune  homme,  qui 
a  passé  les  premières  années  de  sa  vie  au  Maroc  et 
dont  le  père  est  un  amibien  avéré,  des  troubles  coli- 
tiques  persistants  (selles  constamment  pâteuses  ou 
diarrhéiques)  et  une  augmentation  notable  du 
volume  du  foie  et  de  la  rate.  Bien  que  la  recherche  des 
amibes  et  des  kystes  ait  été  négative  dans  les  selles  (ce 
qui  (bailleurs  ne  présente  aucune  valeur  pour  rejeter 
ce  diagnostic  dans  les  formes  tardives  de  l'amibiase), 
on  fait  alors  une  série  d'injections  sous-cutanées 
d’émétine.  La  première  dose  (Ogr.  02)  estlmmédiate- 
ment  suivie  d’une  violente  réaction  générale  (T.  39,4) 
et  de  l’apparition  d’une  volumineuse  hydarthrose  du 
genou  gauche.  Ce  réveil  des  phénomènes  inflamma¬ 
toires,  qui  persistèrent  pendant  toute  la  durée  du 
traitement  émétinien  (dix  injections  de  0  gr.  02), 
réveil  que  l’on  peut  considérer  comme  un  phénomène 
de  réactivation,  semblait  confirmer  l’hyppthèse 
d’une  manifestation  aberrante  de  l’amihiase  etencou- 
rageait  à  instituer  un  traitement  prolongé  par  voie 
buccale  (arsenicaux  pentavalents  et  iodo-oxyqulno- 
lélne).  Dès  les  premiers  jours  de  ce  second  traite¬ 
ment,  la  température  revient  à  la  normale  et  les 
fluxions  articulaires  rélrooédèrent.  Un  mois  plus  tard 
la  guérison  sembla  complète. 

Cette  observation  de  rhumatisme  amibien  coin- 
porte  cependant  des  réserves,  puisque  le  diagnostic 
ne  s’appuie  que  sur  l'argument  thérapeutique.  Il 
semble  néanmoins  que  la  réactivation  initiale  des 
phénomènesinfectieux  et  des  arthropathies,  suivie  de 
la  guérison  stabilisée  par  le  traitement  anti-amibien, 
mérite  de  retenir  l’attention.  La  rapidité  d'action 
de  ce  traitement,  comparée  à  rinefiicaoité  des  thé¬ 
rapeutiques  diverses  qui  avaient  été  suoeesslvement 
employées,  évoque  forcément  la  notion  de  spécificité 
de  cette  thérapeutique. 

G.  P.  . 
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Société  de  médecine  MiLiTAiRg  française 

'  (7  et  9-7-1938) 

Coma  barbiturique  :  traitement  par  injections 
intra-veineuses.de  strychnine 

MM.  T.  Théobalt,  L.  Ferrabouc  et  A.  Blan¬ 
chard  ont  traite  un  sujet  atteint  de  coma  par  intoxi¬ 
cation  volontaire  barüturique  ;  il  avait  absorbé 
igrammes  de  gardénal,  et  son  état  était  très  grave.  Tl 
lut  injecté  39  centigrammes  de  strychnine  en 
soixante  heures,  par  voie  intraveineuse.  L’efficacité 
du  traitement  fut  remarquable.  Les  auteurs  ont  noté 
une  hypoazotémie  accentuée  aü  troisième  jour  de  la 
maladie  des  et  troubles  passagers  de  la  vue.  Ils 
signalent  la  facilité  avec  laquelle  le  sujet  s’est  pro¬ 
cure  le  gardénal. 

Septicémies  mortelles  à  staphylocoque 

MM.  Merz  et  Tou  ZARD  rapportent  trois  cas  de  sta- 
phylococcémiesrl’unsuraigü,  les  deux  autres  aigus, 
développés  à  partir  d’injections  locales  très  banales. 
Les  auteurs  insistent  surlagravité  de  ces  septicémies 
et  sur  l’inefficacité  fréquente  des  différents  agents 
thérapeutiques  utilisés  — voi;  ©même  de  l’anatoxine 
staphylococcique  et  des  colorants  (sulfamides)  qui  ne 
répondent  pas  à  l’espoii  qu’ils  avaient  tout  d’abord 
suscité.  Le  staphylocoque  doit  être,  de  ce  fait,  consi¬ 
déré  comme  plus  redoutable  que  le  streptocoque. 

Nouvel  aspect  du  pi  oblème  de  la  tuberculose  des  Noirs 

M.  Malard.  —  La  fréquence  et  ia  gravité  de  la 
tuberculose  des  Noirs  ne  sont  pas  conditionnées  par. 
des  causes  immunplogiques  comme  le  pensait 
Borrel.  La  fréquence  de  la  tuberculose  des  Noirs  est 
occasionnée,  de  même  que  la  tuberculose  des  Blancs, 
par  des  causes  sociales,  des  causes  secondes  toujours 
prédominantes  ;  adaptation  au  milieu,  genre  de  vie 
alimentation,  refroidissement,  climatologie. 

Rhumatisme  et  infections  amygdaliennes 
MM.  Guillermin  et  Coudane  rapportent  un  cas 
type  de  guérison  de  rhumatisme  généialisé  par 
amygdalectomie  au  cours  d’un  phlegmon  péri-amyg- 
dalien  fistulisé  mal  drainé.  Ils  insistent  sur  la  fré¬ 
quence  de  cette  étiologie  rhumatismale  dans  les  ser¬ 
vices  de  spécialité.  En  p,'ésence  d’un  rhumatisme,  au 
lieu  du  réflexe  thérapeutique  médical  habituel  (sali- 
cy|ate),ils  s’efforcent  toujours  de  découvrir  le  foyer 
responsable  qu’ils  rencontrent  souvent  au  niveau  de 
l’amygdale,  parfois  ailleurs  (sinus,  oreilles,  dents).  Ils 
pensent  bien  qu’i  l  n’y  a  pas  identité  absolue  entre  les 
rhumatisants  des  services  de  médecine  et  ceux  qu’ils 
ont  l’habitude  d’observer,  mais  ils  se  demandent  si 
parmi  la  masse  de  ces  malades  médicaux ,  iln’y  aurait 
pas  assez  souvent  des  sujets  susceptibles  de  bénéfi¬ 
cier  d’une  cure  chirurgicale  du  rhumatisme  par 
action  sur  un  foyer  d’origine,  qu’il  ne  suffirait  que 
de  bien  mettre  en  évidence. 


La  fièvre  bilieuse  hé  moglobin  urique  observée 
en  France.  A  propos  de  deux  cas  récents 

MM.  Le  Bourdelles,  Boide  et  Paraire  ont 
observé  récemment  à  Paris  deux  cas  mortels  de 
fièvre  bilieuse  hémoglobinurique.  Ils  signalent,  à  ce 
sujet,  que  la  recherche  de  l’hémafozoaire  est  en 
France  fréquemment  négative  dans  cette  affection 
(5  fois  sur  onze  observations  publiées)  ;  de  même; 
la  malaria-floculation  peut  être  entièrement  négative.* 
Ces  faits  permettent  d’écarter  le  paludisme  en  fant 
que  facteur  direct  dans  ia  pathogénie  de  la  bilieuse  ; 
bien  que  le  rôle  du  «  terrain  palustre  »  demeure  pro¬ 
bable,  le  climatisme  tropical  paraît  intervenir,  et 
provoquer  chez  certains  sujets  un  déséquilibre  humo- . 
ral  durable.  L’influence  saisonnière  apparaît  nulle 
dans  les  observations  recueillies  en  Fiance,  et  le  rôle 
de  la  quinine  est  inconstant. 

.Remorque  pour  radioscopie  ambulante.  Remorque 

légère  pour  évacuation  de  grands  malàdes  et  blessés. 

Lanterne  transportable  pour  projection  fixe 

M.  Sieur.  —  Un  lien  commun  unit  les  trois  appa-, 
reils  et  maquettes  présentés  par  l.’euteur  ;  la'  radios¬ 
copie  systématique  des  collectivités.  La  radioscopie, 
systématique  pour  atteindre  sa  pleine  efficacité  doit 
remplir  trois  conditions  :  être  collective,  périodique, 
ambulante.  Le  bloc  radioscopique  mobile  de  MM. 
Andrieux,  Clenet,  Sieur,  répond  aux  besoins  et  char¬ 
ges  ainsi  accrus  du  radiologiste.  Véritable  cellule 
opaque,  roulante  il  comporte  deux  réalisations  origi¬ 
nales,  un  levier  de  commande  à  distance,  qui  facilite 
et  active  le  défilé  des  sujets  à  examiner  ;  un  train  dé 
roulement  amovible.  De  ce  modèle,  en  service  depuis 
un  an,  est  sorti  le  projet  d’une  rtm.oi que  légère  capa¬ 
ble  de  transporter,  même  au  moyen  d’une  touriste  de 
série,  trois  blessés  couchés,  et  de  les  amener  piopre;: 
ment  jusqu’à  leur  lit  d’ambulance,  ou  d’hôpital, 
voire  même  à  l’étage.  Enfin  l’auteur  apiès  avoir, 
éprouvé  pendant  cinq  ans  au  cours  de  ses  missicr.s 
de  radioscopie  systématique  l’utilité,  la  maniabilité 
et  la  robustesse  d’une  lanterne  à  projection  préconise , 
l’emploi  du  slop-jilmen  combinaison  avec  le  cinéma, 
muet  ou  sonore. 


Toulouse 

SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE 

Divertîculose  intestinale 

M.  Baudot  présente  des  radiographies  mettant 
en  évidence  les  aspects  tout  à  fait  caractéristiques 
d’une  diverticulose  intestinale  du  côlon  gauche  chez 
un  homme  de  69  ans.  Les  manifestations  cliniques 
ont  été  discrètes  et  imprécises  et  se  résument  à  des  ' 
sensations  douloureuses  abdominales,  intermit¬ 
tentes,  irrégulières  dans  leur  siège,  leur  intensité  et 
leur  horaire,  et  à  une  hémorragie  intestinale  de 
sang  rouge  assez  abondante. 
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Les  particularités  intéressantes  de  cette  observa¬ 
tion  semblent  résider  d’abord  dans  la  rareté  relative 
de  tels  faits,  ensuite  dans  la  très  longue  latence  et  le 
silence  symptomatique  persistant  de  cette  malfor¬ 
mation  chez  ce  malade,  enfin,  dans  l’apparition  tar¬ 
dive  de  poussées  de  diverticulite  auxquelles  il  con¬ 
vient  de  rattacher  les  phénomènes  douloureux  et 
l’hémorragie  intestinale  qu’aucun  autre  processus 
ne  peut  expliquer. 

Indications  de  la  chirurgie  orthopédique  de  la  hanche 
chez  l’adulte 

MM.  R.  et  G.  Gharry  présentent  une  revue  des 
interventions  dont  dispose  le  chirurgien  pour  parer 
aux  affections  de  la  hanche  chez  l’adulte.  Leur  étude 
est  basée  sur  le  résultat  de  leur  pratique,  obtenu  et 
contrôlé  pendant  des  années. 

Ils  envisagent  successivement  Je  forage  du  col,  la 
butée  ostéoplastique,  l’ostéotomie  souS-trochanté- 
rienne,  la  transplantation  du  grand  trochanter,  la 
greffe  transcervicale,  l’arthrodèse  extra-articulaire, 
la  résection  arthroplastiquo. 

Chaque  opération  a  ses  indications  bien  précisées 
à.  l’heure  actuelle  :  grâce  à  cet  arsenal  thérapeutique, 
on  peut  maintenant  transformer  la  vie  des  infirmes 
de  la  hanche,  grands  boiteux,  grands  douloureux, 
impotents  voués  à  l’inaction  à  un  âge  où  la  vie 
réserve  encore  un  avenir  dans  les  branches  de  l’acti¬ 
vité. 

L’hormonothérapie  antéhypophysaire  gonadotrope 

dans  les  syndromes  adiposo  génitaux  masculins 

M.  M.  Sendrail  rappelle  que  le  principe  gonado- 
stîmulant  A,  qui  provoque  la  maturation  folliculaire 
chez  la  femelle,  exerce  chez  le  mâle  une  action  simul¬ 
tanée  sur  la  spermatogénèse  et  le  tissu  interstitiel. 
Ce  pouvoir  activant  a  été  contrôlé  expérimentale¬ 
ment  sur  le  testicule  de  coq  impubère. 

L’auteur  l’a  utilisé  dans  la  thérapeutique  du  syn¬ 
drome  de  Babinski-Frohlich.  Sur  cinq  cas,  il  a  enre¬ 
gistré  un  échec,  trois  succès  partiels  et  un  fait  nette¬ 
ment  favorable.  Il  s’agissait  d’un  garçon  de  quatorze 
ans,  qui  présentait  une  obésité  à  prédominance  tho¬ 
raco-abdominale  avec'hypométabolisme,  un  infanti¬ 
lisme  somatique  et  psychique,  des  testicules  réduits 
et  ectopiques.  Il  reçut  1200  unités  Evans  en  deux 
séries  d’injections  d’une  hormone  gonadotrope  séri¬ 
que.  Au  troisième  mois,  on  observait  une  .perte  de 
poids  corrélative  d’un  gain  statural,  la  descente  des 
testicules  et  des  signes  d’éveil  pubéral.  De  tels  faits 
peuvent  faire  interpréter  la  maladie  de  Babinski- 
Frolich  comme  un  syndrome  de  carence  primitive  en 
gonadostimuline  A. 

Luxation  traumatique  du  cristallin  cataracté 

MM.  Gorse,  Calmettes  et  A.  Garipuy  rappor¬ 
tent  l’observation  d’un  malade  de  70  ans,  atteint  do 


cataracte  bilatérale,  qui,  à  la  suite  d’un  violent  trau¬ 
matisme  oculaire  présenta  une  luxàtioti  complète  du 
cristallin  dans  le  vitré.  A  la  suite  de  la  résorption  du 
sang  intra-oculaire,  la  vision  s’améliora  peu  àpeu  et, 
avec  un  verre  de  -|-  18  dioptries,  atteignit  6 dixièmes 
un  mois  après  l’accident.  Ce  cas  fait  penser-à  l’an¬ 
cienne  opération  de  la  cataracte  qui  consistait  à 
abaisser  le  cristallin  dans  le  vilré,  et  qui  fut  aban¬ 
donnée  par  suite  des  complications  qui  venaient 
faire  perdre  le  résultat  visuel.  Dans  le  cas  particulier 
la  vision  est  cependant  encore  la  même  six  mois  après 
l’accident. 

L’œdème  aigu  du  poumon  au  cours  du  rhumatisme 
chez  l’enfant 

MM.  Gadrat,  Lasserre  et  Dariés  communi¬ 
quent  l’observation  d’une  enfant  de  6  ans,  qui  fut 
■emportée  en  quelques  heures,  un  mois  et  demi  après 
te  début  des  arlhrppathies  rhumatismales.  Le  sjti- 
drome  aigu  pulmonaire  auquel  ils  assistèrent  avait 
été  précédé  de  phénomènes  infectieux,  mais  ne  fut 
accompagné  d’aucun  signe  de  défaillance  cardiaque. 
L’intérêt  de  tels  faits  est  de  souligner  que  le  pronos¬ 
tic  ne  dépend  pas  exclusivement  des  déterminations 
cardiaques  dans  le  rhumatisme  articulaire  aigu  de 
l’enfant  :  il  faut  compter  avec  une  menace  pulmo¬ 
naire,  mais  redoutable  et  plus  immédiate. 

Exophtalmie  récidivante 

MM.  Calmettes,  Berges  et  Déodati.  —  Ils’agit, 
d’un  malade  de  60  ans  atteint  de  cirrhose  hypertro¬ 
phique  alcoolique,  qui  a  présenté  à  quelques  mois 
d’intervalle  une  grosse  exophtalmie  à  l’oeil  gauche, 
puis  à  l’œil  droit,  puis  encore  à  l’œil  gauche.  L’at¬ 
teinte  hépatique  a  provoqué  chez  ce  malade  une 
hypo  -coagulabilité  sanguine  très  nette  (16  minutes  de 
temps  de  coagulation  ) ,  il  y  a  aussi  hypérlension  arté¬ 
rielle  (24-11)  et  artério-sclérose  généralisée.  Les 
auteurs  attribuent  cette  exophtalmie  récidivante  à 
un  épanchement  sanguin  orbitaire  qui  s’explique  par 
ces  divers  facteurs,  mais  qui  constitue  un  siège  assez 
inhabituel  de  ces  hémorragies. 

La  radiothérapie  dans  les  inflammations  aiguës 
et  subaiguës 

M.  Castay.  —  Sous  l’influence  de  la  radiothérapie, 
la  douleur  diminue  puis  disparaît  :  les  foyers  inflam¬ 
matoires  au  stade  présuppuratif  régressent  en  quel¬ 
ques  jours.  Si  la  lésion  est  plus  avancée,  sen  évolu¬ 
tion  est  accélérée,  l’irflemmalicn  cède  en  même 
temps  que  le  pus  se  collecte.  Les  furoncles  de  la  face, 
de  la  narine  sont  rapidement  guéris,  l’anthrax,  les 
abcès  tubéreux  de  l’aisselle  sont  souvent  enrayés,  les 
adénites  inflammatoires  et  bacillaires,  les  mastites, 
les  parotidites,  les  affections  maxillo-dentaires  .'cnt 
également  influencées. 

D*'  J, -P.  Tourveux. 


48  —  2?  —  XI  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3029 


Les  Congrès 

II'  CONGRÈS  DE  L'INSUFFISANCE  RENALE 

(Erian,  22-24:  septembre  1938)  (1) 


Rapports 

Les  cures  de  diurèse  dans  l’histoire  thermale 
par  le  Docteur  E.  Chabrol 

L’auteiTr  montre  que,  si  nos  centres  français  de 
diurèse  ont  vu  leurs  efforts  couTonnés  durant  les' 
années  d’après-guerre,  ils  le  doivent  en  grande  part 
kleurs  qualités  de  mesure. 

lisent  su  écarter  de  leurs  sources  les  indésirables  ; 
les  reins,  foies,  vésicules  non  susceptibles  d’une  amé¬ 
lioration. 

Nos  centres  de  diurèse  n’en  ont  pas  moins  gardé 
une  juste  mesure  dans  la  prescription  de  leurs  eaux. 
Les  doses  que  nos  malades  y  absorbent  aujourd’hui 
sont  celles  qui  conviennent  le  mieux  à  leur  tempéra¬ 
ment  et  à  leurs  facultés  digestives. 

Qualités  de  mesure  également,  tous  les  adjuvants 
de  la  cure  de  diurèse.  Et  c’est  ici  que  notre  concep¬ 
tion  moderne  du  thermo -climatisme  tend  à  renouer 
avec  la  tradition  antique,  car,  aux  temps  heureux 
des  Asclépiades,  la  dépuration  n’était  qu’un  mode 
ultime  de  défense,  un  dernier  geste  de  l’organisme 
que  l’action  bienfaisante  de  la  diète  n’avait  pu  pré¬ 
server. 

L’insuffisance  rénale  dans  les  maladies  nerveuses 
et  mentales 

par  le  Professeur  H.  Roger  (Marseille) 
et  Y.  PouRSiNES  (Beyrouth) 

Les  auteurs  montrent  que,  si  le  retentissement  des 
affections  nerveuses  et  mentales  sur  la  sécrétion  et 
l’excrétion  de  l’urine  est  bien  moins  important  que 
les  désordres  inverses  provoqués  dans  le  système 
nerveux  par  l’ insu  fhsance  rénale ,  il  ne  doit  pas  cepen¬ 
dant  être  nié  d’une  façon  systématique. 

Sans  doute,  dans  de  nombreux  cas,  il  n’y  a  pas,  à 
proprement  parler,  insuffisance  rénale.  Sans  doute, 
les  insuffisances  rénales  des  affections  neuro-psychi¬ 
ques  ne  dépendent  pas  toutes  directement  du  sys¬ 
tème  nei  veux.  Mais,  dans  quelques  cas,  il  faut  bien 
admettre  l’action  directe  des  centres  nerveux  encé¬ 
phaliques. 

D’une  manière  générale,  à  l’inverse  de  l’urémie 
nerveuse,  l’insuffisance  rénale  d’ordre  neurologique 
n’a  pas  d’expression  clinique  et  n’est  révélée  quo  par 
les  examens  de  laboratoire. 

Cependant,  dans  quelques  cas  exceptionnels,  il 
existe  des  troubles  fonctionnels  et  des  lésions  orga- 


(1)  Voir  Concours  Médical  n"  42  du  15  oct.  1938. 


niques  du  rein ,  de  véritables  néphropathies  d’origine 
nerveuse,  susceptibles  de  se  traduire  par  une  sympto¬ 
matologie  assez  riche  et  de  guérir  à  la  suite  de  la.dis^ 
parition  de  la  lésion  nerveuse  causale. 

L’insuffisance  rénale  en  chirurgie  urinaire 
par  le  Professeur  M.  Chevassu  (Paris) 

L’exploration  fonctionnelle  des  reins  séparés  doit 
être  associée  à  une  exploration  «  lésiornelle  »  qui 
comporte  trois  temps  :  1°  examen  à  l’ceil  nu  des  uri¬ 
nes  recueillies  séparément  ;  20  examen  cyto-bactêriô- 
logique  de  ces  urines  ;  S»  examen  radiographique,  tel 
qu’il  est  réalisé  .par  l’opacification  de  tout  l’arbre 
excrétoire  réno-urétéral.  ' 

Telle  exploration  est  capable,  en  particulier,  de 
déceler  des  lésions  papillo-caliciennes  tuberculeuses 
là  où  ni  l’examen  cyto-bactériologique  des  urines  ni 
l’exploration  fonctionnelle  obtenue  par  cathétérisme 
urétéral  n’avaient  permis  de  faire  le  diagnostic. 

A  la  discussion  qui  suivit  l’exposé  de  ce  rapport, 
ont  pris  part  M.  André  et  M.  Rathery,  qui  ajoute  que 
la  constante  donne  des  résultats  très  intéressants, 
mais  que  c’est  une  exploration  fonctionnelle  très 
difficile  à  pratiquer  correctement.  - 

Nécessité  du  démembrement  de  l’insuffisance  rénale 
et  de  ses  tests  révélateurs 

par  le  Professeur  J.  Castaigne  (Clermont-Ferrand). 

À  l’heure  actuelle,  on  décrit  l’insuffisance  rénale 
au  singulier  et  on  n’étudie  bien  souvent  qu’un  seul 
test,  alors  que  beaucoup  de  ces  tests  donnent  des 
résultats  d’ordre  différent  et  mériteraient  d’être 
employés  simultanément. 

L’auteur  propose  un  démembrement  de  l’insuffi¬ 
sance  rénale  et  de  ses  tests  révélateurs. 

Deux  groupements  primordiaux  peuvent  être  en¬ 
visagés  : 

1°  Les  insuffisances  rénales  pures.  Il  n’est  possible 
d’en  décrire  qu’une  seule  forme  :  l’insuffisance  du 
pouvoir  de  concentration  des  reins. 

De  nombreux  tests  révélateurs  peuvent  être 
employés  dans  ce  but,  les  uns  direcis,  basés  sur  la 
concentration  maxima  de  l’urée  dans  l’urine  :  les 
autres  indirects  (élimination  des  substances  coloran¬ 
tes  et  étude  de  la  souplesse  du  rein)  ; 

2°  Lesinsuffisances  rénales  complexes. 

L’auteur  en  signale  cinq  formes  différentes  :  l’in¬ 
suffisance  de  la  diurèse  chlorée  ;  l’insuffisance  de  la 
diurèse  hydrique  ;  la  rétention  de  l’urée  sanguine"; 
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rinsufHsance  de  la  dépuration  urinaire  ;  la  rétention 
des  substances  azotées  autres  que  l’urée. 

Les  lésions  rénales  de  l’oxalémie  expérimentale. 

Les  néphrites  gly coliques 

par  les  Professeurs  M.  Chiray,  professeur  agrégé 

L.  Justin-Besançon  et  Docteurs  J.  Dierick  et 

Ch.  Debray. 

Toute  une  série  de  recherches  expérimentales  et 
cliniques  ont  établi  l’existence  de  lésions  rénales  réa¬ 
lisées  par  la  transformation  dans  l’organisme  de.gly- 
cols  en  dérivés  oxydés,  parmi  lesquels  figure  l’acide 
oxalique. 

L’oxydation  des  glycols  dans  l’organisme  a  fourni 
aux  auteurs  une  méthode  expérimentale  qui  permet 
de  réaliser  une  oxalémie  chronique  endogène. 

L’étude  de  cette  oxalémie,  chez  l’animal,  révèle 
que,  seuls,  certains  de  ces  glycols  sont  susceptibles  de 
donner  naissance  à  l’acide  oxalique. 

Cet  acide  oxalique  endogène  est  susceptible  de  se 
précipiter  dans  les  canalicules  rénaux  et  de  réaliser 
des  lithiases  oxaliques  expérimentales. 

,  Les  glycols  et  leurs  produits  d’oxydation  donnent 
naissance  à  des  substances  intermédiaires  qui  sont 
nocives  pour  le  rein,  avant  même  que  d’arriver  au 
stade  de  leur  transformation  en  acide  oxalique. 

Ces  recherches  physiologiques  surl’animalont  pris 
un  intérêt  clinique  de  premier  plan,  du  fait  des 
néphrites  glycoliques  aiguës  observées  aux  Etats- 
Unis  et  de  la  diffusion  actuelle  de  l’emploi  des  gly¬ 
cols  dans  l’industrie  alimentaire  et  pharmaceutique. 

Il  n’est  pas  jusqu’aux  relations  entre  l’oxalémie 
expérimentale  et  le  métabolisme  de  l’eau  qui  n’inté¬ 
ressent  le  médecin,  du  fait  des  déductions  qu’on  peut 
en  tirer  en  vue  de  la  cure  de  diurèse  chez  les  oxalé- 
miques. 

La  diurèse  en  pathologie  hépatique 

par  le  Professeur  N.  Fiessinger 
et  les  Docteurs  Ga  JD  O  s  et  Panayatopoulos  (Paris) 

Les  auteurs  rappellent  les  notions  classiques  sur 
l’opsiurie  et  l’oligurie  des  cirrhotiques  et  des  ictéri- 
ques,  avec  les  formes  de  convalescence,  polyurie 
retardée  et  polyurie  débordante .  Ils  montrent  que  ces 
anomalies  fonctionnelles  rénales  ne  sont  pas  étroite¬ 
ment  liées  avec  les  autres  signes  de  déficience  fonc¬ 
tionnelle  hépatique,  tout  en  coexistant  avec  eux. 

Les  auteurs  mettent  en  relief  les  troubles  de  la 
dilution  sanguine  chez  ces  malades.  Chez  les  cirrhoti¬ 
ques  et  les  ictériques  dont  la  diurèse  est  retardée  ou 
diminuée,  le  sérum,  à  la  demi-heure  ou  à  l’heure 
après  l’absorption  d’un  litre  d’eau,  signale  une  dilu¬ 
tion  manifeste  beaucoup  plus  considérable  et  plus 
objective  que  celle  que  l’on  observe  à  l’état  normal. 
Ce  paradoxe  dilution  sanguine-oligurie  est  le  centre 
de  l’étude  de  MM.  N.  Fiessinger,  Gadjos  et  Panayato¬ 
poulos. 


L’influence  de  l’anémie  sur  les  fonctions  rénales 
d’élimination 

par  MM.  Roch,  Eric  Martin  et  R.  Junet 

Les  reins  consomment  deux  fois  plus  d’oxygène 
que  le  cœur  ;  cette  proportion  donne  la  mesure  du 
travail  effectué  par  ces  organes.  Une  diminution  de 
l’apport  d’oxygène,  comme  il  s’en  produit  dans  les 
états  anémiques,  doit  forcément  exercer  une  action 
défavorable  sur  le  fonctionnement  rémfl.  Cependant, 
l’organisme  normal  possédant  une  grande  quantité 
de  globules  et  d’hémoglobine  «  de  luxe  »,  il  faut  une 
anémie  considérable  pour  provoquer  des  signes  cer¬ 
tains  d’insuffisance  rénale. 

Chez  les  lapins  rendus  anémiques  par  saignées 
répétées,  les  auteurs  ont  constaté  une  diminution  de 
la  diurèse  hydrique  et  uréique,  et  un  retard  notable 
de  l’élimination  d’une  surcharge  chlorurée. 

Chez  les  malades  anémiques,  ils  ont  observé  une 
insuffisance  dans  l’élimination  de  l’urée,  bien  mise 
en  évidence  par  le  test  de  Van  S'yke.  La  rétention 
des  chlorures  et  de  l’eau ,  généralement  observée  aussi 
chez  les  anémiques,  ne  peut  être  attribuée  qu’en  par¬ 
tie  à  la  méiopragie  rénale. 

Interviennent  dans  la  discussion  :  MM.  Chabrol, 
Giraud  et  Rathery,  qui  insiste  sur-  le  fait  qu’on  n’à 
pas  le  droit  de  dire  qu’ils’agit ,  dans  ces  cas,  de  trou¬ 
bles  fonctionnels  sans  lésions  rénales.  Il  existe,  en 
effet,  des  lésions  rénales  entièrement  et  rapidement 
réparables. 

De  l’influence  d’un  rein  malade  sur  le  rein  du  côté 
opposé 

par  le  Professeur  C.  Lepoutre  (Lille) 

Les  affections  unilatérales  des  reins,  en  particu¬ 
lier  la  tuberculose,  la  pyonéphrose,  etc.,  provoquent 
des  altérations  fonctionnelles  et  des  altérations  ana¬ 
tomiques  du  rein  opposé. 

L’évolution  anatomique  et  fonctionnelle  de  ces 
altérations  secondaires  du  rein  est  actuellement  bien 
connue,  en  particulier  sa  grande  lenteur,  son  insidio-, 
sité,  et  le  rapporteur  l’étudie  dans  tous  ses  détails. 
Des  observations  permettent  aujourd’hui  d’espérer 
que,  même  quand  l’insuffisance  rénale  est  déjà  avan¬ 
cée,  des  interventions  de  drainage,  et  parfois  l’extir¬ 
pation  du  rein  malade,  permettent  de  faire  régresser 
au  moins  les  signes  fonctionnels  de  néphrite.  La 
décapsulation  du  rein  restant  ajoute  peut-être  à  ces 
possibilités. 

Le  rapport  étudie  ensuite  l’anurie  réflexe  et  les  pos¬ 
sibilités  de  la  levée  du  réflexe  par  l’anesthésie  du 
splanchnique. 

Insuffisance  rénale  et  glandes  endocrines 
par  le  Docteur  I.  Daniel  (Bucarest) 

Les  glandes  endocrines,  grâce  aux  produits  de  leur 
sécrétion,  interviennent  dans  le  mécanisme  régula¬ 
teur  du  fonctionnement  rénal. 
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ÉxpérlmentgLÎlement,  îes  relations  entre  le  rein 
et  les  glandes  endocrines  se  font  par  voie  sanguine. 

La  plupart  des  hormones  sont  éliminées  par  les 
urines. 

Les  hormones  agissent  sur  le  p§in  : 

49  011  exeitant  la  diurèse  ?  la  thyroxine,  la  para- 
thermone  et  extrait  testiçulaire  ; 

2“  inhibiteurs  de  la  diurèse,  la  pituitrine,  l’insuline, 
l’adrénaline  et  la  folliculine. 

-Le  mécanisme  intime  de  ces  phénomènes  n’est 
connu  que  pour  quelques  hormones. 

Cliniquement,  les  troufeles  qu’on  observe  sont 
identiques  à  ceux  de  l’expérimentation. 

Les  troubles  rénaux  des  diabétiques 

parles  Docteurs  P.  Froment  et'BAcuMANN  (Paris) 

Bien  étudiés  surtout  depuis  l’ère  de  l’insulinothé¬ 
rapie  ;  il  faut  distinguer  ceux  qui  surviennent  en 
dehors  et  pendant  la  période  de  coma. 

En  dehors  du  eomu,  on  peut  voir  : 

19  Des  néphropathies  simples,  sans  troubles  du 
fonctionnement  rénal  ; 

2°  Les  néphrites  vraies  avec  trouble  des  fonctions 
rénales  sont  également  rencontrées. 

.4tt  cours  du  coma  diabétigue,  ujie  insu  fflsance  rénale 
vient  fréquémment  s’associer  au  tableau  clinique  du 
coma  diabétique  : 

4“  Çes  troubles  rénaux  sont-ils  provoqués  ou  pré¬ 
parés  par  le  trouble  diabétique  ? 

2»  Ces  troubles  rénaux  pourront-ils  conférer  au 
syndrome  diabétique  une  allure  spéciale  ? 

Le  traitement  des  troubles  rénaux  des  diabéti¬ 
ques  varie  suivant  les  cas  : 

1»  Dans  les  néphropathies  simples,  (e  régime  ne 
seragqgredilïérentdeGeluidudiabète; 

29  Dans  les  néphrites,  au  contraire,  on  est  bien 
souvent  conduit  à  instituer  un  traitement  insnlini- 
que,  que  le  diabète  seul  n’aurait  pas  exigé. 

Le  rein  dans  les  avitaminoses  et  les  dystrophies 
par  carence 

par  le  Professeur  G.  Mouriquand  (de  Lyon) 

Il  importe  de  distinguer  les  avitaminoses  pures, 
obtenues  au  laboratoire  avec  des  régimes  précis,  des 
maladies  par  carence  relevant  d’une  pluri-avitami- 
nose  associée  au  déséquilibre  alimentaire.  Le  rein 
peut  être  plus  ou  moins  gravement  atteint  au  cours 
decesdystrophies. 

L’avitaminose  A  favorise  l’infection  du  rejn. 

Dans  V avitaminose  B,  les  troubles  rénaux  sont 
■peu  signalés. 

Dans  V avitaminose  C,  on  observe  asse?  souvent  des 
hématuries  qui,  au  début,  peuvent  être  l’unique  i 
symptéme  de  la  carence.  )Blles  cèdent  à  l’empl  oi  dé 
la  vitamine  (].  | 

La  vitamine  P  (.Szont  Gyôrgyi)  paraît,  plus  que  la  ' 


vitamine  G,  capable  d’assurer  la' résislanoc  et  la 
nutrition  des  capillaires,  en  particulier  au  niveau  du 
rein. 

De  véritables  néphrites,  aiguës  ont  été  décrites  au 
coui  s  du  scorbut,  at  parfois  des  processus  de  néphrite 
chronique  dans  les  formes  prolongées. 

Dans  {'avitaminose  D,  l’insufiisauce  rénale  sçinhle 
agse^rare. 

Le  rachitisme  ré/iaZreiève  d’une  néphrite  chronique 
scléreuse  de  l’enfant. 

h’hypervitaminose  D,  comme  l’hyperpardthyrgUiet 
s’accompagnent  de  calciurie  et  dp  lithiase  caloiquç. 

Le  rapport  discute  ensuite  les  rapports  possibles 
(mais  non  démontrés)  entre  la  carence  alimentaire  et 
la  néphrose  lipoïdique. 

II  envisage  ensuite  les  rapports  des  dystrophies  par 
carence  et  do  la  néphrite  chronique. 

gain  et  respiratioB  (recherches  expérimentales) 
par  L.  Binet 

L’auteur  rapporte  ime  série  de  recherches  expéri¬ 
mentales  d’où  il  tire  les  conclusions  suivantes  : 

19  Une  élévation  du  taux  de  Durée  gêne  la  respira¬ 
tion  des  tissus  in  vitro  ; 

2“  Une  atteinte  aiguë  du  rein,  par  le  nitrate  d’u- 
rane,  s'accompagne  d'une  baisse  sensible  du  taux  du 
glutathion  dans  les  tissus,  et  on  sait  que  le  glutathion 
intervient  dans  les  oxydo-réductions  tissulaires  ; 

39  La  néphrite  aiguë  uranique  s'accompagne  d'une 
baisse  nette  de  la  réserve  alcaline  âu  plasma  sanguin. 
Des  expériences  poursuivies  sur  le  lapin  ont  montré 
que  le  pronostic  en  était  considérablement  amélioré 
soit  avec  des  injections  de  sérum  bicarbonaté,  soit, 
avec  des  injections  de  gaz  carbonique.  De  récents 
travaux  pour.suivis  par  l’autour  avec  Ch,  Jaulmeg, 
sur  le  poisson  rouge  soumis  à  rintoxiçatioii  uranique, 
viennent  confirmer  les  premières  expériences  réali¬ 
sées  avec  Marck. 

L’insuffisance  rénale  dans  les  intoxiçatipns  ô’prigine 
industrielle 

parle  Professeur  L.  Mighaos  (Lausanne)- 

La  protection  des  ouvriers  d’usine  contre  les 
intoxications  professionnelles  est  une  des  tâches  les 
plus  importantes  de  l’hygiène  moderne,  et  J’examen 
de  la  t'ouetion  rénale  esf  parmi  les  plus  importantes 
méthodes  de  recherche. 

Les  intoxications  et  las  troubles  rénaux  sont  très 
variables  d'un  sujet  à  l'autre. 

L’auteur,  passe  à  l’étude  des  troubles  de  la  fonc¬ 
tion  rénale  dans  troisintoxicatiODS  :  par  le  plomb,  par 
le  mercure  et  par  le  tétrachlorure  de  carbone. 

Un  grand  nombre  de  substances  organiques,  et 
surtout  celles  qui  contiennent  du  chlore,  donnent  uu 
syndrome  hépato-rénal.  Ainsi,  Je  tétrachlorure  de 
carbone. 

La  lésion  de  la  fonction  rénale  devrait,  dans  toute 
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intoxication,  et  surtout  dans  toute  intoxication 
industrielle,  être  examinée  consciencieusement. 


Par  les  Professeurs  L.  et  P.  Rimbaud 

Les  auteurs  signalent  quelques-unes  des  inter- 
réactions  cutanéo-i’énales  : 

a)  Complications  cutanées  de  l’insuffisance  rénale. 
Ce  sont  ; 

Le  prurit,  qui  peut  s’observer  dans  les  néphrites 
'  chroniques  azotémiques,  et  résulte  alors  d’un  phé¬ 
nomène  de  choc  chez  un  sujet  sensibilisé. 


La  mélanodermie  favorisée  par  la  rétention  de  cer¬ 
tains  corps  aromatiques  (iridican,  etc.). 

Les  sueurs  d’urée,  qui  se  montrent  à.  la,  phase  ter¬ 
minale  des  néphrites  azotémiques. 

Le  purpura,  signe  d’une  insuflBsance  rénale  grave; 

b)  Complications  rénales  des  affections  cutanées. 

Elles  sont  peu  fréquentes. 

Contrairement  à  une  opinion  cdurante,  les  brûlu¬ 
res  étendues  des  téguments  ne  provoquent  pas  néces¬ 
sairement  un  blocage  rénal. 

A.  Roux-Dessarps  et  Mende.  . 


Les  reins  et  la  peau 


Les  Livres 

Les  Livres  qui  viennent  de  paraître... 


Imprimerie  Mazel 
à  Largentière  (Ardèche) 

J.  Euzière,  J.  Terracol  et  R.  Lapon.  — -  Les  tiou- 
bles  de  la  parole  dans  les  affections  du  sys¬ 
tème  nerveux  central  (les  aphasies  exceptées). 
Rapport  présenté  au  Congrès  de  la  Société  de 

.  Phoniatrie  (Paris,  25  octobre  1938).  Une  brochure 
36  pages  avec  .fig.  Travail  de  la  Clinique  neurolo¬ 
gique  (Prof.  Euzière)  et  de  la  Clinique  oto-rhino- 
laryngplogique  (Prof.  Terracol)  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Montpellier. 

Typographie  Firmin  Didot  et  Cie, 

56,  rue  Jacob 

S.  Abelin.  —  La  technique  de  l’organisation.  Un 
vol.  212  pages  avec  fig.,  3®  édition.  Prix  24  fr. 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain 

René  Burnand.  —  Les  syndromes  d’imprégnation 
tuberculeuse.  Un  vol.  136  pages.  Prix  :  24  francs. 

L.  PAYEE  et  A.  Paunesco-Podéano.  —  Affections 


non-ulcéreuses  du  duodénum.  Duodénites,  diverti- 
culites,  stases,  tumeurs,  malformations,  parasi¬ 
tes.  Préface  de  J.-Ch.  Roux.  Un  vol.  204p.,  57  fig. 
Prix  :  50  francs. 

Fichier  Uesfour, 

17,  rue  Emle-de-Droit,  Montpellier 

Les  Fiches  de  pratique  médicale.  Abonnement  1938. 
Fiches  de  complément  mises  au  point  en  juillet 
1938  et  octobre  1938. 

Editions  Medicus, 

7,  rue  Alphonse-Penaud,  Paris 

Dr  Paul  Chavanon.  —  On  peut  tuer  ton  enfant.  Sur 
la  loi  tendant  à  rendre  obligatoire  la  vaccination 
anti-diphtérique.  Préface  du  Docteur  Pierre 
Coignet.  Un  vol.  88  p.  Prix  :  15  francs. 

Librairie  de  La  Maison  Rustique, 

26,  rue  Jacob,  Paris  (VI®) 

J.  Lochot,  ingénieur  horticole.  — Le  chrysanthème. 
7®  édition.  Un  vol.  304  p.,  67  fig.  Prix  :  16  francs. 


Office  de  vulgarisation  pharmaceutique 
11,  rue  Quentin-Bauchart,  Paris  (VIII®) 

Le  Dictionnaire  de  spécialités  pharmaceutiques,  par 

Louis  Vidal  (XX®  édition,  1939).  Vient  de  paraî¬ 
tre. 

L’Ouvrage  de  2.192  pages,  de  maniement  com¬ 
mode,  luxueusement  relié,  comprend  trois  parties  : 

1®  Le  Dictionnaire  proprement  dit ,  où  sont  groupés 
de  nombreuses  documentations  nouvelles  ;  des  textes 
anciens  souvent  remaniés  et  complétés  ;  une  sélec¬ 
tion  permettant  les  proscriptions  aux  assurés  .sociaux. 


2®  La  Nomenclature  nominale  des  spécialités  phar- 
maceiitiques  avec  adresse  des  fabricantsa  également 
été  mise  à  jour,  ainsi  que, 

3®  La  Nomenclature  des  spécialités,  classées  par 
laborstoires,  qui  permet  de  retrouver  un  produit 
dont  seul  le  nom  du  fabricant  est  connu. 

Le  Dictionnaire  de  spécialités  pharmaceutiques, 
doyen  'des  ouvrages  de  documentation,  véritable 
encyclopédie  delà  spécialité  pharmaceutique, reste 
pour  le  médecin  l’ami  fidèle,  à  portée  de  la  main,  et 
continuera,  comme  par  le  passé  à  lui  rendre  les  ser¬ 
vices  quotidiens  auxquels  il  est  accoutumé. 
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P. -R.  Fasquelle  Saint- YvesMénard. — Le  sérum 
anti-vaccin  ;  contribution  à  l’étude  de  son  pouvoir 
ïiruiicide.  Préface  du  Docteur  Antoine  Béclère. 
{Thèse  1938.) 

Notre  jeune  collaborateur  et  ami  était  particulière¬ 
ment  qualifié  pour  aborder  cet  important  sujet.  A 
des  expériences  très  minutieuses,  il  a  consacré  trois 
années  de  recherches  dans  les  laboratoires  de  l’Insti¬ 
tut  supérieur  de  vaccine  de  l’Académie  de  médecine. 
Obligé  de  prendre  hâtivement  la  Direction  de  l’Ins¬ 
titut  de  vaccine,  par  suite  du  décès  de  son  père,  notre 
regretté  confrère  le  Docteur  André  Fasquelle,  il  n’a 
pu  mener  jusqu’au  bout  la  tâche  qu’il  s’était  impo¬ 
sée.  Aussi  son  étude  doit-elle  être  considérée  surtout 
comme  l’exposé  d’un  plan  de  travail,  et  non  comme 
le  protocole  définitif  de  recherches  menées  à  terme. 

L’auteur  a  voulu  tout  d’abord  élucider  le  pro¬ 
blème  de  l’immunisation  dans  la  vaccine,  en  recher¬ 
chant  le  mode  de  production  de  l’immunité  active, 
qui  se  développe  dans  l’organisme  à  la  suite  de  l’ino  ¬ 
culation  du  vaccin  de  la  variole.  Puis,  ayant  établi 
les  propriétés  du  sérum  anti-vaccin,  né  de  l’inocula¬ 
tion  épidermique, sous-cutanéeou  intra-veineuse,  il 
s’est  proposé  d’en  étudier  l’action  curative  et  l’action 
préventive. 

Pratiquement;  le  sérum  anti-vaccin  doit  servir  à 
la  sérothérapie  d’une  atteinte  de  varioie,  survenue 
dans  la  phase  négative,  qui  s’échelonne  entre  la 
vaccination  et  la  production  de  l’immunité  active. 

Cette  utilisation,  si  elle  est  peu  indiquée  en  France 
en  raison  de  la  disparition  à  peu  près  complète  de  la 
variole,  ne  serait  pas  négligeable  aux  Colonies.  D’au¬ 
tre  part,  elle  pourrait  être  étudiée  à  propos  du  traite- 
tement  de  l’encéphalite  post-vaccinale,  chaque  fois 
que  sa  spécificité  aura  pu  être  étabiie  par  l’examen  du 
iquide  céphalo-rachidien  ;  mais  seul  l’avenir  per¬ 
mettra  de  juger  de  l’efiicacité  du  sérum  anti-vaccin 
dans  cette  complication  exceptionnelle  de  la  vacci¬ 
ne  en  France. 

G.  F. 

P.  —  D' H.  Vigneron.  —  Contributlonàl’étudeacou- 
métrlque  de  l’otospongiose  (à  forme  classique). 
(Thèse  1938.) 

L’otospongiose  peut  être  caractérisée,  au  point  de 
vue  acoumétrique,  par  un  audiogramme  type  dont 
l’allure  générale  n’est  pas  celle  que  la  triade  de 
Bezold  permettait  de  prévoir.  Cela  provient  de  ce 
que  le  troisième  axiome  de  Bezold  cpii  s’exprime 
habituellement  ainsi  :  «  Perte  de  l’acuité  auditive  aux 
sons  graves  »  est  généralement  pris  dans  un  sens 
absolu  alors  qu’en  réalité  il  ne  peut  avoir  qu’un  sens 
relatif.  Il  doit,  en  effet,  s’entendre  par  rapport  à 


Tk  èses 

l’instrumentation  utilisée,  c’est-à-dire  la  série  de 
diapasons  non  étalonnés  en  unités  de  sensation  (et 
par  suite  ne  permettant  qu’une  mesure  chronomé¬ 
trique). 

Mp.  —  Dr  M.  SoLÉ.  —  La  mortalité  dans  la  tuber¬ 
culose  ostéo-artieulaire.  Ses  causes.  Sa  fré¬ 
quence.  (Thèse  1938.) 

Au  Sanatorium  marin  de  Palavas-les-Flots,  sur 
les  3.600  enfants  traités  en 'vingt  années  de  cure,  le 
Docteur  Solé'a  enregistré  quarante-quatre  décès. 

Pour  la  plupart,  ils  ont  été  dus  à  un  qnvoi  trop 
tardif  au  sanatorium  ou  ont  été  lasuite  deponctions, 
interventions  focales  ayant  provoqué  des  fistules! 

L’auteur  rappelle  la  phrase  de  Calot  ;  «  Ouvrir  un 
«  foyer  de  tuberculose  ostéo-artieulaire  (ou  le  laisser 
«  s’ouvrir),  c’est  ouvrir  une  porte  par  laquelle  peut 
«  entrer  la  mort  ». 

Ly.  —  Dr  R.  WuLC,  —  Contribution  à  l’étude  du  tho¬ 
rium  X  en  thérapeutique.  (Thèse  1938.) 

Le  thorium  X  est  une  substance  radio-aptive  qui 
diffère  avantageusement  de  toutes  les  autres,  car  il 
ne  s’accumule  pas  dans  l’organisme. 

En  tète  des  indications  du  thorium  X,  il  faut  citer 
la  spondylose  rhizomélique  et  le  rhumatisme  verté¬ 
bral. 

.  Viennent  ensuite  les  mono-arthrites,  le  rhumatisme 
blennorragique,  les  douleurs  articulaires  diffuses,  le 
rhumatisme  chronique  sous  toutes  ses  formes,  les 
arthropathiesdiathésiquesou  toxiques,  englobant  les 
arthrites  goutteuses  et  les  arthropathies  par  troubles 
de  sécrétion  interne,  les  arthropathies  post-infectieu¬ 
ses,  enfin  les  arthropathies  tropho-neurotiques. 

Le  rhumatisme  psoriasique  et  la  goutte  sont  remar¬ 
quablement  influencés  par  le  thorium  X. 

Dans  la  sciatique,  le  thorium  Xest  réellement  effi¬ 
cace.  Déplus,  il  a  donné  des  résultats  intéressants 
dans  d’autres  névralgies  et  névrites  d’origines  diver¬ 
ses  et  rebelles  à  d’autres  thérapeutiques. 

Le  thorium  X,  à  côté  de  la  radiothérapie,  repré¬ 
sente  aujourd’hui  une  médication  active  dans  le 
traitement  de  la  leucémie  et  de  la  lymphogranulo¬ 
matose.  Il  s’est  montré  efficace  comme  hypotenseur 
ou  hypertenseur,  suivant  la  dose. 

Il  a  influencé  favorablement  certaines  maladies 
mentales,  des  anémies  pernicieuses,  certaines  infec¬ 
tions  coli-bacillaires  et  de  nombreuses  formes  de 
dermatoses. 

Le  thorium  X  est  une  médication  active  dont 
l’étude  est  loin  d’être  achevée.  Elle  mérite  donc,  dû 
l’auteur,  d’être  essayée  sur  une  large  échelle,  avecla 
prudence  qui  convient. 
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THÉRAPEUTIQUE 
Obésité  el  rétention  hydrique 


Par  H. 

Les  obèses,  à  rein  taré  ou  non,  ont  souvent  une 
tendance  marquée  à  la  rétention  hydrique,  celle- 
ci  étant  liée  soit  à  un  trouble  métabolique,  soit  à 
une  déficience  rénale  plus  ou  moins  évidente. 
Cet  œdème  peut  être  assez  notable  pour  masquer 
un  début  d’amaigrissement  et  entraîner  des 
eri-eurs  d’appréciation  sur  le  résultat  d’une  cure. 

Dans  la  plupart  des  cas  l’œdème  de  l’obèse  se 
localise  aux  jointures,  où  il  forme  des  replis 
blanchâtres,  mous  et  légèrement  sensibles  à  la 
palpation,  mais  il  n’est  pas  rare  qu’il  infiltre 
,  également  la  paroi  abdominale  et  la  région 
lombaire, /passant  alors  plus  facilement  inaperçu. 
Il  se  distingue  donc  nettement  de  l’œdème  surve¬ 
nant  chez  les  obèses  cardiaques. 

Quel  que  soit  son  aspect  clinique,  cette  réten¬ 
tion  d’eau  demande  à  être  traitée  :  elle  fatigue 
inutilement  l’appareil  cardio-vasculaire  et  les 
reins  ;  elle  décourage  le  sujet,  décidé,  à  maigrir, 
et  qpi  se  voit  toujours  au  même  niveau  de  poids, 
malgré  un  régime  alimentaire  sévère. 

Au}purd’hi)i,  à  la  suite  de  nombreux  travaux 

Trouble  de  la  mitose  c 

Par  J. 

La  mitose  cellulaire  est  un  processus  d’une 
extrême  complexité,  mais  aussi  d’une  extrême 
précision  :  son  irnportance  est  considérable  dans 
la  cicatrisation  ;  elle  assure  à  elle  seule  la  répa¬ 
ration  des  tissus  lésés. 

Si  la  mitose  se  trouve  ralentie,  on  aura  une 
plaie  ou  ulcération  se  cicatrisant  lentement,  et 
si  la  mitose  est  profondément  troublée,  voire 
même  arrêtée,  la  plaie  ou  l’ulcération  seront 
atones,  il  n’y  aura  plus  de  divisions  cellulaires, 
donc  plus  de  réparation  spontanée. 

Le  type  de  la  plaie  à  cicatrisation  ralentie  est 
la  plaie  se  produisant  chez  un  diabétique.  Le 
type  de  la  plaie  atone  est  l’ulcère  variqueux.  On 
sait  combien  de  telles  lésions  ont  une  évolution 
traînante,  désespérante,  se  prolongeant  des 
semaines,  des  mois,  et  même  bien  souvent  des 
années. 

Le  traitement  classique  de  semblables  lésions 
est  décevant.  Il  ne  s’attaque  guère  qu’à  l’élé¬ 
ment  infectieux,  il  protège  la  plaie  contre  l’infec¬ 
tion  secondaire,  ou,  si  celle-ci  existe  déjà,  il  s’ef¬ 
force  de  l’enrayer.  Ceci  est  d’une  grande  utilité, 
mais  n’est  pas  suffisant.  L’invasion  microbienne 
peut  gêner  dans  une  certaine  mesure  la  répara¬ 
tion  ;  elle  est  loin  d’avoir  la  première  importance  : 
celle-ci  revient  au  trouble  de  la  mitose  et  c’est  à 


Leroy 

en  France,  et  à,  l’étranger,  la  médication  la  plus 
physiologique  de  l’obésité  a  été  mise  au  point  :  on 
doit  recourir  à  la  thérapeutique  dinitrée,  en 
employant,  de  préférence  aux  autres  dérivés,  la 
dinitrophényl-lysidine  (dinitra).  Ce  corps,  accé¬ 
lérateur  du  métabolisme,  aidé  à  l’évacuation  des 
déchets  organiques  et  évite  ainsi  bien  souvent  les 
rétentions  tissulaires.  11  n’en  reste  pas  moins  que 
dans  certains  cas,  son  action  est  masquée  par  la 
rétention  hydrique. 

Il  faut  chez  de  tels  sujets  continuer  l’adminis¬ 
tration  de  dinitra,  mais  en  lui  adjoignant  un 
diurétique  non  toxique  et  quasi-physiologique, 
telquelathéophyllirie-éthylène-diamine  (caréna). 

On  verra  alors  se  produire  le  phénomène  sui¬ 
vant  :  là  où  le  dinitra  employé  seul  avait  paru 
échouer,  l’administration  de  dinitra  -f  caréna 
entraîne  une  chute  de  poids  rapide.  L’augmen¬ 
tation  concomitante  de  la  diurèse  montre  nette¬ 
ment  qu’il  s’agissait  de  cette  rétention  hydrique, 
si  fréquente  chez  les  obèses  et  que  l’on  doit  tou¬ 
jours  s’efforcer  de  faire'  disparaître  avant  de 
poursuivre  la  cure  d’amaigrissement.  . 

/Ilulaire  et  cicatrisation 

POUGET 

cela  que  la  thérapeutique  doit  s’attaquer. 

Il  est  vrai  que,  jusqu’à  ces  dernières  années, 
nous  étions  assez  désarmés.  L’emploi  des  anti¬ 
septiques  chimiques  risquait  même  souvent  de 
désorganiser  le  travail  cellulaire  :  on  tuait  le 
microbe  envahisseur  de  la  plaie,  mais  du  même 
coup,  les  cellules  elles  aussi. 

Un  progrès  considérable  vient  d’être  réalisé,  à 
la  suite  de  nombreux  travaux  français  (Tzanck 
et  Mme  Néret)  et  étrangers.  11  existe  des  agents 
de  cicatrisation  biologique,  et  non  plus  chimi¬ 
ques.  Parmi  ceux-ci,  il  faut  placer  au  premier 
rang  les  vitamines  A  et  D  ;  les  huiles  de  foie  de 
morue  et  de  flétan  contiennent,  à  côté  de  cons¬ 
tituants  minéraux  fort  utiles,  une  grande  quan¬ 
tité  de  vitamines  A  et  D,  et  elles  ont,  de  ce  fait, 
une  action  cicatrisante  remarquable  et  «phy¬ 
siologique  ».  Mitosyl,  pâte  vitaminée  à  l'huile 
de  foie  de  morue  et  de  flétan,  permet  l’appli¬ 
cation  facile  de  cette  méthode  thérapeutique  : 
il  entraîne  une  cicatrisation  rapide,  même  en 
cas  de  plaie  atone,  parce  qu’il  réveille  l’activité 
régénératrice  des  cellules,  en  activant  les  mitoses 
et  en  les  empêchant  de  devenir  anarchiques. 

Les  cicatrices  obtenues  par  les  applications 
vitaminées  locales  (Mitosyl),  sont  des  cicatrices 
de  bonne  qualité,  souples,  et  non  rétractiles 
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Légitimité  ou  illégitimité  de  certaines  expériences  scientifiques 


On  se  souvient  du  bruit  que  fit  par  le  monde, 
il  y  a  quatre  ou  cinq  ans  de  cela,  la  loi  Ogino- 
Knaus.  ,  ' 

Il  existe  chez  la  femme,  affirmaient  ces  deux 
biologistes,  des  périodes  de  stérilité  physiologi¬ 
que'  et  de  fécondabilité. 

La  période  de  fécondabilité  par  rapport  au 
cycle  menstruel  comprend  : 

—  le  jour  de  l’ovulation  (15®  jour  avant  les 
règles  à  venir)  ; 

—  les  quatre  jours  précédents  ; 

—  les  trois  jours  suivants. 

En  dehors  de  ces  huit  jours,  tous  les  autres 
jours  du  cycle  menstruel  la  femme  est  généra¬ 
lement  stérile. 

Si  par  sa  rigueur  insolite  et  son  originalité 
cette  loi  souleva  une  fièvre  de  curiosité  parmi  les 
gynécologues,  ce  fut  bien  autre  chose  dans  le 
public  qui  y  découvrit  sans  tarder  une  commo¬ 
dité  à  deux  fins  ;  pour  avoir  des  enfants  et  sur¬ 
tout  pour  n’en  pas  avoir. 

Sans  attendre  que  les  expérimentateurs  eus¬ 
sent  eu  le  loisir  de  la  vérifier,  d’innombrables 
livres  et  brochures  de  vulgarisation  en  firent 
découler  une  sûre  et  facile  méthode  anticoncep¬ 
tionnelle.  Aux  étalages  des  kiosques  copme  sur 
les  tables  de  nuit  on  ne  vit  plus  epue  ces  publica¬ 
tions  aux  titres  provocants.  Ce  fut  le  plus  beau 
succès  de  librairie  d’après-guerre. 

Peu  à  peu  se  firent  entendre  (mais  moins 
entendre  !)  quelques  réserves.  Les  gynécologues 
ne  tombaient  pas  tous  d’accord  avec  Ogino 
et  Knaus.  Les  sociologues  subodoraient  dans 
cette  explosion  enthousiaste  une  recrudescence 
du  malthusianisme.  Les  gens  de  religion,  un  peu 
étourdis  d’abord  par  le.  mordant  de  l’offensive, 
contre-attaquaient  du  haut  de  leurs  chaires.  Il 
n’est  pas  jusqu’aux  pratiquants  qui  n’en  aient 
bientôt  rabattu  de  leurs  prétentions  téméraires. 
S’abandonner  sans  arrière-pensée  à  la  libido  leur 
avait  semblé  délectable  ;  constater  les  consé¬ 
quences  de  leurs  débordements  le  fut  moins. 
C’est  ainsi  qu’aux  Etats-Unis,  un  procès  fut 
intenté  à  l’auteur  d’un  livre  de  vulgarisation 
traitant  de  «  L’hygiène  du  mariage  »  ;  il  se  fonda 
même  une  «  Ligue  des  ménages  victimes  de  la 
méthode  Ogino-Knaus  ».  A  quand  le  Syndicat 
des  «  ratés  »  de  ladite  méthode  ? 

Toujours  est-il  qu’elle  est  actuellement  très 


battue  en  brèche  et  qu’elle  a  perdu  beaucoup  de  , 
son  prestige. 

Un  de  nos  confrères,  le  Docteur  Michel 
Guérin  (1)  lui  porte  un  nouveau  coup  en  démon-, 
trant  qu’elle  est  physiologiquement  fausse  puis¬ 
que  l’ovulation  paraît  pouvoir  se  faire  à  n’im¬ 
porte  quel  moment  du  cycle  menstruel  et  mêrne 
sous  la  seule  influence  de  l’acte  sexuel-.  Au  reste 
des  statistiques  faites  tant  en  France  qu’en  Alle¬ 
magne,  pendant  la  guerre,  c’est-à-dire  à  une 
époque  où  la  conception  pouvait  être  facilement 
datée  par  la  permission  du  mari  avaient,  avant 
la  lettre,  réduit  à  néant  l’hypothèse  Ogino-Knaus. 


A  ce  propos  le  Docteur  Guérin  envisage  et 
discute  le  problème  social  qui  se  pose  dans  un 
pays  à  faible  natalité  comme  le  nôtre  :  le  pro 
blême  médico-légal,  qui  se  poserait  si  un  méde¬ 
cin-légiste,  dans  une  instance  en  recherche  de 
paternité,  se  mettait"  en  tête  de  s’en  tenir  aux 
conclusions  d’Ogino-Knaus  ;  enfin  le  problème 
moral  quia  mise  en  difficulté  les  autorités  ecclé¬ 
siastiques,  les  unes  admettant  la  légitimité  de  la 
méthode,  les  autres  l’assimilant  purement  et 
simplement  aux  pratiques  anticonceptionnelles. 

Sur  tous  ces  points,  je  renvoie  le  lecteur  au- 
texte  original  où  il  trouvera  toutes  les  précisions 
souhaitables  et  une  bibliographie  très  fournie. 

Mais  un  chapitre,  qui  dépasse  singulièrement 
le  sujet  traité,  a  requis  mon  attention  ;  je  le  crois 
digne  d’être  exposé  .à  des  médecins  afin  qu’ils  le 
méditent  à  loisir  car  c’est  eux  qu’il  touche  plus 
que  n  importe  qui. 

Ogino,  dit  notre  auteur,  a  fait  sur  des  femmes 
noimales  des  laparotomies  exploratrices  pour 
examiner  l’état  de  leurs  ovaires.  En  avait-il  le 
droit  ? 

Knaus  a  injecté  à  des  femmes  normales  des 
extraits  hypophysaires  sans  nécessité  théra¬ 
peutique.  En  avait-il  le  droit  ? 

Breton  et  Gernez  ont  fait  des  cultures  de  sper¬ 
matozoïdes  sur  db'ers  sérums  sanguins.  En 
avaient-ils  le  droit  ? 

Un  savant,  dont  il  est  préférable  de  taire  le. 


(1)  Mariage  et  stérilité.  Amédée  Legrand,  éditeur, 
Paris.  •  f 
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nom,  a  greffé  sur  une  guenon  un  ovaire  de 
femme  et  a  fait  ensuite  un  essai  de  fécondation 
par  du  sperme  humain.  En  avait -il  le  droit  ? 

A  part  ce  dernict  exemple  où  le  biologiste  eût 
tl-ouvé  son  propre  châtiment  dans  sa  réussite 
même  (car  on  se  demande  ce  qu  il  aurait  fait 
d'un  hybride  descendant  à  la  fois  d’un  homme, 
d’une  femme,  et  d’une  guenon,  et  il  se  le  serait 
demandé  avec  angoisse)  j’avoue  ne  pas  être 
scandalisé  par  les  «  passe-droit  »  qxie  dénonce  le 
Docteur  Guérin. 

D’abord  les  femmes  opérées  par  Ogino 
n’étaient  pas  Hlnciemml  normales  puisque  (c’est 
le  Docteur  Guérin  lui-même  qui  le  mentionne)  sur 
118,  37  étaient  aménorrhéiques  ou  avaient  des 
ménorragies  et  8  avaient  deo  cycles  fort  irrégu¬ 
liers,  de  23  .à  45  jours.  Prétextes  insuffisants 
pour  faire  une  laparotomie  ?  En  Europe,,  peut- 
être,  mais  qpi  sait  ce  qu’on  en  pense  au  Japon 
où  l’on  semble  ne  reculer  devant  rien  lorsqu’il 
s’agit  d’une  raison  i’Etat.  Or  telle  était  bien  la 
Situation.  Ogino  expérimentait  pour  tâcher  de 
trouver  dans  la  continence  périodique  un 
remède  à  la  proliffcité  catastrophique  de  son 
peuple.  C’est  grand  dommage,  dans  un  certain 
sens,  qu’il  no  l’ait  pas  troùvé  car  les  tueries  de 
Nankin,  de  Shanghaï  et  autres  villes  chinoises 
n’auraient  pas  eu  lieu.  Et  je  me  consolerais  bien 
mieux,  je  l’avoue,  de  quelques  millions  de  petits 
Japonais  laissés  au  fond  du  chou,  que  de  qui  sait 
combien  de  millions  de  Chinois  écrasés  sous  les 
bombes  ou  noyés  dans  le  Yang-Tsé.  «  Croître  et 
multiplier  »  n’est  pas  seulement  un  précepte 
religieux  ;  c’est  aussi  hélas  1  un  acheminement 
vers  la  guerre.  N’en  savons-nous  pas  quelque 
chose  ? 

Quant  aux  trois  autres  expérimentateurs  ils 
ne  méritent  vraiment  pas  la  pendaison. 

Mais,  cette  opinion  donnée  qui  n’engage  que 
moi,  voici  celle  de  deux  savants  considérables 
que  le  Docteur  Guérin  met  en  parallèle.  Elles  sont 
opposées  entre  elles  et  sont  toutes  deuxlégitimes. 

«  Je  n’admets  pas,  dit  Claude  Bernard,  la 
philosophie  qui  voudrait  assigner  des  bornes  à 
la  science. 

«  L’esprit  humain  a  passé  par  trois  périodes 
nécessaires  dans  son  évolution  ;  d’abord  le  sen¬ 
timent  religieux,  s’imposant  à  la  raison  créa  les 
vérités  de  la  foi,  c’est-à-diré  la  Théologie  ;  la 
raison  ou  la  philosophie  devenant  ensuite  la 
maîtresse  enfanta  les  systèmes  ou  la  scoiastique  ; 
enfin,  l’expérience,  c’est-à-dire  l’étude  des  phé¬ 
nomènes  naturels,  apprit  à  l’homme  que  les  ver¬ 
tus  du  monde  extérieur  ne  se  trouvent  formulées 
de  prime  abord  ni  dans  le  sentiment,  ni  dans  la 
raison.  » 

A  quoi  Charles  Nicolle  riposte  : 

«  Permettre  une  infraction  au  principe  de 
l’intangibilité  humaine  c'est  mettre  à  bas  les 
barrières.  Relevées,  où  les  portera-t-on  ? 


'«De  quelque  côté  que  nous  nous  tournions,  nous 
aboutissons  à  des  impasses.,  La  conscience  publi¬ 
que,  l’humanité,  les  lois,  la  conscience  et  l’in¬ 
térêt  des  savants  condamnent  l’expérimenta¬ 
tion  sur  l’homme.  Cepiendant  cette  expérimenta¬ 
tion  est  nécessaire . 

.  «  La.conscience  éclairée  du  savant  lui  montream 
risque  dans  tout  essai.  Elle  se  refuse  à  connaître 
des  limites  entre  des  interventions  soi-disant 
tolérées  et  les  interventions'  proscrites.  Elle  s’y 
refuse,  parce  que  ces  limites  n’existent  pas ...» 

Antinomie,  troublante  entre  deux  hommes, 
qui  font  tous  deux,  et  par  des  mérites  de  même 
sorte,  honneur  à  l’esprit  humain. 

:  Claude  Bernard  ne  veut  recevoir  de  leçons 
que  de  la  Nature  et  prétend  que  cette  humilité 
dans  la  recherche  justifie  les  exigences  dù  cher¬ 
cheur. 

Nicolle  soutient  qu’aucune  raison,  si  haute  et 
si  désintéressée  soit-elle,  ne  doit  prévaloir  contre 
sa  conscience. 

Séparées  par-  un  demi-siècle  ces  deux  opinions 
ne  sont-elles  pas  le  reflet  de  leur  époque  respec¬ 
tive  ?  Ne  marquent-elles  pas  le  point  de  départ 
et  le  point  d’arrivée  d’une  évolution  dont  les 
jalons  se  marquent  dans  de  nombreux  domaines 
de  la  pensée  ? 

Claude  Bernard,  c’est  l’homme  du  temps  où 
l’on  croyait  pouvoir  tout  demander  à  la  science  ; 
il  suffisait  de  bien  poser  le  problème  et  de  savoir 
chercher.  Renoncer  spontaiiément  à  une  source 
de  connaissance  lui  eût  semblé  une  inadmissible' 
capitulation,  un  péché  contre  l’humanité. 

Mais  le  temps  a  marché.  Enivrées  des  préroga¬ 
tives  qu’on  leur  reconnaissait  sans  discussion, 
les  collectivités,  races,  nations,  écoles  se  sont 
révélées  tyranniques  et  avides.  Elles  ont  fait 
valoir  leurs  di’oits  temporels  avec  autant  et  plus 
d’arrogance  que  les  intérêts  de  leur  culture. 

Et  l’individu  foulé  aux  pieds  s’est  alors  rebellé. 
Il  a  rappelé  que  l’espèce  humaine  commençait 
en  lui  et  que  chacun  en  possédait  a  part  soi,  tou¬ 
tes  les  prérogatives. 

Nicolle,  homme  de  cette  époque  de  rébel¬ 
lion,  a  reconnu  qu'il  était  vain  et  odieux  de 
reconnaître  certains  droits  à  une  armée  si  c’est 
pour  les  refuser  à  chacun  des  soldats. 

Expérimenter  pour  le  service  de  l’humanité, 
d’accord  1  Mais  aux  dépens  d’un  homme,  non  ! 

Et  cependant,  dit  Nicolle,  cette  expérimenta¬ 
tion  est  nécessaire.  Cri  douloureux  d’un  savant 
qui  n’obéit  plus  à  l’impératif  catégorique  de  la 
science  parce  qu’il  a  commencé  à  douter  de  sa 
puissance  et  de  sa  légitimité.  Peut-être  souhai¬ 
terait-il  de  posséder  encore  la  toi  intacte  de 
Claude  Bernard. 

N’est-ce  pas  aussi  notre  poignant  regret  à  nous 
tous  qui  n’avons  plus  qu’une  certitude  :  celle 
d’être  perdus  dans  un  infini  1 

G.  Lavalée. 
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SECRET  PROFESSIONNEL  ET  DÉCLARATION  DES  CAUSES  DES  DÉCÈS 


ConfédéraHon  des  ^  Syndicats  médicaux 


Avant-projet  de  loi  proposé  par  la 

J’ai  reçu  quelques  lettres  de  confrères,  prési¬ 
dents  ou  secrétaires  de  syndicats,  qui  me  deman¬ 
daient  si,  du  point  de  vue  juridique,  on  n’avait 
aucune  critique  à  formuler  contre  le  projet  paru 
dans  le  Médecin  de  France  du  15  juin  1938, 
page  599.  Je  donnerai  donc  mon  avis  unique¬ 
ment  sur  le  plan  juridique,  laissant  aux  Syndi¬ 
cats  médicaux  le  soin  de  décider  si,  du  point 
de  vue  professionnel  et  social,  pareille  proposi¬ 
tion  est  utile,  ou  non,  alors  que  la  collaboration 
du  Corps  médical  est  demandée  pour  la  lutte  con¬ 
tre  les  lléaux  sociaux. 

11  ne  m’appartient 'pas  de  discuter  si  oui  ou 
non  la  déclaration  des  causes  des  décès  aura 
quelque  utilité,  si  son  efficacité  sera  réelle,  étant 
donné  que,  selon  les  critiques  de  quelques-uns 
de  mes  correspondants,  les  statistiques  ne  ser¬ 
vent  pas  à  grand’chose  et  que  même  la  déclara¬ 
tion  obligatoire  de  certaines  maladies  conta¬ 
gieuses  se  heurte  souvent  à  des  inerties  locales 
et  à  l’ignorance  de  beaucoup  de  maires  et  de  leurs 
bureaux. 

J’aborde  donc,  du  point  de  vue  juridique  seul, 
la  critique  qui  m’est  demandée  sur  l’avant-pro- 
jet  en  question. 

Article  1®' 

A  mon  avis,  la  rédaction  de  cet  article  est  extrê¬ 
mement  dangereuse  pour  le  corps  médical,  elle 
aboutit  à  cette  alfirmation,  que  le  secret  pro¬ 
fessionnel  n’existe  plus  pour  le  médecin  trai¬ 
tant,  à  partir  du  moment  où  le  malade  qu’il  a 
soigné  est  mort. 

En  effet,  cet  article  1  décide  :  «  la  déclaration 
des  causes  des  décès  est  obligatoire  pour  le 
médecin  traitant  ou  pour  le  médecin  ayant  cons¬ 
taté  le  décès  ».  Obligatoire  erga  omncu.  Autrement 
dit,  une  Compagnie  d’assurances  sur  la  vie,  ime 
Administration  publique,  ou  privée  quelconque, 
un  tiers.  Assurances  sociales,  accidents  du  tra¬ 
vail,  Parquet,  etc.,  aura  le  droit  d’exiger  du 
médecin  traitant  la  certification  de  la  cause 
exacte  du  décès  d’un  individu,  sans  que  le  pra¬ 
ticien  ait  ù  discuter  si  le  respect  de  la  mémoire  du 
défunt  ne  lui  fait  pas  une  obligation  de  taire  la 
cause  de  la  mort. 

Une  loi  doit  être  appliquée  suivant  son  texte 
et  non  selon  son  esprit.  Je  sais  bien  que  les  rédac¬ 
teurs  du  projet  confédéral  ne  partageront  pas 
ma  manière  de  voir,  puisque  l’article  3  du  pro¬ 
jet  déclare  que  la  déclaration,  prévue  à  l’article  1, 
n’a  d’autre  but  que  de  permettre  une  statistique 
exacte  des  causes  des  décès  et  d’apprécier  leur 
importance  respective.  N’empêche  que  l’absolu¬ 


tisme  et  la  généralité  des  termes  de  l’article  pre¬ 
mier  son  tels  que  désormais  le  praticien  ne  pour¬ 
rait  plus  se  retrancher  derrière  le  «Icvoir  du 
secret  professionnel,  pour  se  refuser  à  certifier, 
en  faveur  de  n’importe  qui,  la  nomenclature 
des  causes  des  décès  des  malades  traités. 

A  moins  que  le  pecret  professionnel  ne  soit 
devenu  un  obstacle  au  fonctionnement  de^  la 
médecine  sociale  et. que  le  mot  d'ordre  soit  de 
l’abolir.  On  commence  par  la  déclaration  des 
causes  des  décès  ;  demain  ce  sera  la  déposition  en 
justice  et  l’obligation  indirecte  de  nous  porter 
dénonciateurs,  lorsque  la  mort  aura  été  la  con¬ 
séquence  d’un  crime  ou  d’un  délit,  tels  les  avor¬ 
tements.  Puis  ce  sera  le  tour  de  la  médecine  de 
contrôle.  Ainsi,  dans  un  temps  fort  liinité  aura 
vécu  un  des  termes  de  la  Charte  médicale  ;  le 
devoir  du  silence.  Des  juristes  très  distingués, 
tel  M.  Perraud-Gharmantier.  ont  écrit  des  ouvra¬ 
ges  fort  remarquables  contre  le  secret  profes¬ 
sionnel.  Le  Corps  médical  doit-il  suivre  ces  juris¬ 
tes,  ou  doit-il  rester  fidèle  à  ses  traditions  ? 

Après  la  critique,  la  reconstruction.  A  mon 
sens,  les  médecins,  qui  ont  présidé  à  la  rédaction 
de  cet  article  premier,  n’avaient,  j’en  suis  cer¬ 
tain,  dans  l’esprit,  que  le  désir  de  faire  faire 
les  déclarations  des  causes  des  décès  è  un  méde¬ 
cin  fonctionnaire,  également  tenu  désormais 
au  secret  vis-à-vis  des  Administrations  publi¬ 
ques,  dont  il  est  le  fonctionnaire.  Disons-le  et 
reprenons  les  termes  de  l’avant-projet,  qui  avait 
été  publié  dans  le  Concours  Médical  du  28  mars 
1937,  page  995  :  «  Tout  docteur  en  médecine, 
«  officier  de  santé,  ou  sage-femme  est  tenu  de 
«  faire  au  médecin  inspecteur  des  Services  dépar- 
«  tementaux  d’hygiène  la  déclaration,  dans  les 
«  trois  jours,  de  la  cause  exacte  de  chaque  décès, 
«  qu’il  a  constaté,  ainsi  que  des  circonstances, 
«  ou  anamnestiques  utiles.  Cette  déclaration, 
«  faite  dans  les  formes  déterminées  par  nn 
«  règlement  d’administration  publique,  'rendu 
«  dans  les  six  mois  à  dater  de  la  promulgation 
«  de  la  présente  loi,  ne  pourra,  en  aucun  c.as, 
«  constituer,  pour  le  signataire,  une  violation 
«  de  l’article  378  du  Code  pénal. 

«  Il  est  interdit  à  quiconque  ne  possédant 
«  pas  à  la  fois  le  diplôme  de  docteur  en  méde- 
«  cine  et  les  fonctions  d’inspecteur  départemental 
«  d’hygiène,  de  faire  état,  ni  usage  de  la  teneur 
«  des  dites  déclarations 

Ainsi,  la  loi  à  intervenir  précise,  non  pas  le  but 
de  la  déclaration,  mais  uniquement  à  qui  elle 
devra  être  faite,  avec  interdiction  à  qui  que  ce 
soit,  même  au  procureur  de  la  République,  de 
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faire  ëtal  soit  d’une  indiscrétion,  soit  d’une 
erreur  de  transmission  d’un  pii,  par  )a  poste,  ou 
autre. 

Toute  loi  colnpcrtant  une  obligation  sous 
astreinte  et  pénalité,  doit  êtr,e  interprétée  et 
appliquée  stricto  sensu,  dans  son  sens  gramma¬ 
tical  le  plus  étroit,  parles  Tribunaux  appelés  à  en 
connaître,  ou  à  punir  une  infraction.  Soyons 
donc  extrêmement  précis,  sans  laisser  aux 
magistrats  le.  soin  d’apprécier  la  portée  d’une 
loi,  ce  qui  d’ailleurs,  constitutionnellement, 
n’est  pas  de  leur  ressort. 

Article  2 

La  rédaction  de  cet  article  laisse  subsister  les 
articles  77,  81  du  Code  civil  et  l’article  44  du 
Code  d’instruction  criminelle.  Soit  en  sa  qualité 
d’officier  de  l’Etat  civil,  soit  en  celle,  d’officier 
auxiiiaire  de  police  judiciaire,  le  maire  a  tou¬ 
jours  l’obligation  de  se  transporter  auprès  de 
la  personne  décédée  et  de  constater  l’état  de 
mort,  ou  de  se  faire  accompagner  par  un  homme 
de  l'art,  lorsque  la  mort  est  violente,  ou  que  les 
causes  en  sont  indéterminées  et  suspectes. 

Il  y  aura  donc  conflit  d’attributions  entre  les 
.devoirs  que  font  les  Codes  aux  maîtres  et  les 
obligations  qui  désormais  vont  peser  sur  les 
déclarants  des  décès.  Chacun  cherchera  à  se 
débarrasser  sur  l’autre  des  obligations  qui  lui 
incombent. 

En  ce  qui  concerne  le  Corps  médical,  la  propo¬ 
sition  de  la  Confédération  aboutira  en  pratique; 
à  la  suppression  des  fonctions  de  médecin  de 
l’État  civil.  Ce  praticien  représentait  le  maire, 
dont  il  exécutait  la  besogne  de  vérification  des 
décès.  Aussi,  puisque  désormais  ce  seront  les 
familles  qui  devront  communiquer  tous  rensei¬ 
gnements  sur  les  décès,  les  maires  s’empresse¬ 
ront  de  supprimer  les  émoluments  alloués  aux 
médecins  de  l’Etat  civil. 

Dorénavant,  le  maire  transmettra  les  décla¬ 
rations  des  parents  du  de  cujus  au  directeur 
des  Services  départementaux  d’hygiène,  lequel 
aura  l’obligation  de  demander  toutes  précisions 
d’ordre  technique  au  praticien  ayant'constaté  le 
décès,  ou  ayant  donné  ses  soins  au  défunt.  D’où 
économies  pour  les  municipalités,  au  détriment 
de  certains  de  nos  confrères,  qui,  âgés,  sont 
actuellement  fort  heureux  de  toucher  un  hono¬ 
raire  pour  leurs  fonctions  de  médecins  de  l’état 
civil. 

Cet  article  me  paraît  également  mal  rédigé,  en 
ce  qui  concerne  son  application.  Je  laisse  de 
côté  l’absence  complète  de  sanctions  non  pré¬ 
vues  par  la  loi  {nulla  poena  sine  lege)  contre  les 
familles  qui  négligeront  de  donner  un  nom  de 
médecin.  D’autant  que  le  praticien,  ainsi  désigné 
à  son  insu,  peut  très  bien  ignorer  la  mort  d’un  de 
ses  clients,  lequel  peut  avoir  succombé  à  toute 
autre  aiîection  que  celle  pour  laquelle  il  a  reçu 


des  soins.  De  sorte  que  le  défunt  sera  déjà 
enterré,  lorsque  le  praticien  recevra  du  médecin . 
inspecteur  d’hygiène,  une  demande  de  renseigne¬ 
ments  sur  la  cause  exacte  du  décès. 

C’est  aussi  le  moment  de  déplorer  que  toujours 
on  demande  de  noüveaux  sacrifices  au  Corps 
médical,  sans  préciser,  ni  même  se  préoccuper  des 
honoraires  dus  aux  praticiens,  tant  pour  leurs 
certificats  que  pour  lés  kilomètres  qü’ils  auront 
à  parcourir,  au  cas  où  il  leur  serait  demandé  de 
venir  constater  un  décès.  G’e.st  parCë  qüe  j’âi 
exercé  la  médecine  de  campagne  que  je  défends 
le  droit  aux  honoraires  pour  mes  confrères 
ruraux.  Dans  la  grande  Ville,  le  déplàcement 
n’est  pas  considérable.  Il  n’en  est  pas  de  même 
dans  les  régions  rurales. 

Le  projet  de  la  Confédération  passe  Sous 
silence  cette  grave  question  :  certes,  il  est  hono¬ 
rifique,  pour  le  Corps  médical,  de  collaborer  à  la 
défense  publique  contre  les  fléaux  sociaux  ;  mais 
le  percepteur  ne  tient  aucun  coinpte  de  la  gra^ 
tuité  de  certaines  de  nos  fonctions  sociales.  Du 
moment  où  tous  les  travailleurs  pour  l’Etat,  les 
départements  et  les  communes,  c’est-à-dire  tous 
ceux  qui  collaborent  au  bon  fonctionnement  de 
la  chose  publique,  réclament  et  obtiennent  des 
augmentations  de  leurs  traitements,  voire  irtême 
de  leurs  retraites,  en  rapport  avec  l’accroisse¬ 
ment  du  coût  de  la  vie,  je  ne  vois  pas  poiuqüoi 
il  serait  imposé  à  mes  confrères  de  travailler  Gra¬ 
tuitement,  alors  que  la  vie  professionnelle 
devient  de  plus  en  plus  dure  pour  beaucoup. 

Mais,  pourrait-on  répondre,  ce  sont  les  famil¬ 
les,  qui  devront  honorer  le  médecin,  pour  son 
déplacement  et  la  constatation  du  décès,  puis- 
qu’à  la  mairie,  lors  de  la  déclaration  de  la  mort; 
on  exigera  d’elles  une  attestation,  délivrée  parle 
médecin  traitant.  Les  mauvais  pàyeùrs,  surtout 
les  adversaires  politiques  du  maire,  auront  vite 
fait  d’invoquer  les  termes  de  l’article  77  du  code 
civil,  pour  renvoyer  le  médecin  pour  se  faire 
payer  par  la  mairie. 

D’autre  part,  que  spécifie  l’article  2  de  l’avànt- 
projet  ?  Au  moment  de  la  déclaration  du  décès, 
les  familles  devront  simplement  indiquer  à 
l’officier  de  l’état-civil  le  nom  du  médecin,  qui 
a  donné  ses  soins,  ou  qui  a  constaté  le  décès. 
Par  conséquent,  si  la  mairie  recommande  aux 
déclarants  de  faire  constater  la  mort  par  un 
praticien,  les  ayants-droit  du  de  cUjas  opposé- 
ront  à  la  demande  d’honoraires  cét  ordre  doUné 
par  la  mairie,  alors  que  celle-ci  soutiendra  qu’elle 
n’a  rien  commandé  au  praticien.  Une  fois  de 
plus,  celui-ci  en  sera  pour  son  déplacement,  ses 
frais  d’essence  et  son  certificat. 

Article  S 

Le  médecin,  dit  le  projet,  qui  satisfait  aux 
obligations  que  lui  impose  la  loi,  est  délié  du 
secret  professionnel.  Qu’on  excuse  le  juriste  im^ 
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pénitent  que  je.  suis  ;  mais  une  autre  version 
peut  être  donnée,  en  dehors  de  l'intention 
qu’avaient  les  rédacteurs  dudit  article.  On  pour¬ 
rait  soutenir  —  et  les  adversaires  acharnés  du 
secret  professionnel  n'y  manqueraient  pas  — 
qu’en  récompense  d’avoir  satisfait  aux  obliga¬ 
tions  de  la  présente  loi,  le  médecin  sera  désor¬ 
mais  délié  du  secret  professionnel  en  toutes  cir¬ 
constances  sans  exceptions. 

Certes,  ce  n’est  pas  ce  que  voulaient  dire  mes 
confrères,  qui  ont  présidé  à  l’élaboration  de  ce 
texte  ;  mais  des  juristes  pourront  en  tirer  argu¬ 
ment  pour  les  besoins  d’une  cause. 

Article  5 

Les  frais  de  paperasses  s-nt  prévus  ;  mais  nul¬ 
lement  les  honoraires  du  médecin.  Et  cependant 
ce  dernier  encourt  une  responsabilité  profession¬ 
nelle,  du  fait  des  charges  nouvelles  qu’on  lui 
impose  sans  contre-partie  pécuniaire. 

.  Conclusion 

Je  suis  navré  d’avoir  à  répondre  à  mes  corres¬ 
pondants  que  le  texte  paru  dans  Médecin  de 
France  n’est  pas  juridique  et  qu’il  comporte 
beaucoup  de  dangers,  pour  le  Corps  médical,  s’il 


devait  être  adopte  sans  retouches  par  une  Assem¬ 
blée  générale  des  représentants  de  tous  les  Syn¬ 
dicats. 

'  Un  texte  avait  été  publié  par  moi-même  dans 
]e  Concours  Médical  de  1937,  page  995.  J’y  avais 
apporté  tous  mes  soins  de  juriste,  qui  consacre  , 
sa  bien  modeste  science  à  la  défense  des  intérêts 
de  ses  confrères  médecins  Je  me  remé  ore  tou¬ 
jours  les  difficultés  epue  j’ai  éprouvées,  lorsque 
j’exerçais  dans  l’Ain,  difficultés  qui  prenaient  un 
autre  aspect,  lorsque  j’ai  exercé  à  Paris. 

J’entends  éviter  à  mes  confrères  tous  les 
ennuis,  provenant  de  lois  mal  étudiées,  obscures 
du  point  de  vue  rédaction  juridique,  sans  sanc¬ 
tions  contre  les  infractions,  contre  les  négligen--- 
ces  et  contre  la  loi  du  moindre  effort.  Je  désire 
que.  ne  soit  pas  encore  imposé  un  travail  gratuit 
—  mais  non  .sans  danger  —  aux  membres  du 
Corps  médical,  à  l’heure  surtout  où  les  prati¬ 
ciens  voient  leurs  malades  prendre  le.  chemin  de 
l’hôpital,  ou  du  dispensaire. 

Je  reste  donc  toujours  à  la  disposition  de.  ceux 
de  mes  confrères,  qui  font  appel  à  mes  connais¬ 
sances  juridiques  et  à  celles  de  mes  collabora¬ 
teurs,  tous  des  juristes  consommés. 

Dr  Paul  Boudin, 


LES  CONSÉQUENCES  JUDICIAIRES  D’UNE  DÉCLARATION 
DES  CAUSES  D’UN  DÉCÈS 


Le  président  d’un  .  syndicat  médical  me 
demande  (lettre  7715)  comment  tirer  d’embar¬ 
ras  un  jeune  confrère,  lequel,  ignorant  la  valeur 
légale  absolument  nulle  de  la  circulaire  intermi¬ 
nistérielle  du  1“  janvier  1937,  a  cru  pouvoir 
déclarer  la  cause  d’un  décès  :  «  purpura  infectieux 
dû  au  streptocoque  hémolytique  -  suite  d’ex¬ 
traction  dentaire.  » 

Or,  la  famille  eut  connaissance  de  fa  teneur  de 
cette  déclaration  et  veut  s’en  servir  pour  inten¬ 
ter  une  action  judiciaire  en  dommages-intérêts 
contre  le  dentiste.  S’il  est  interrogé  par  le  juge 
d’instruction,  le  médecin  doit-il  se  retrancher 
derrière  le  secret  professionnel  ?  Doit-il  tenter 
une  démarche  auprès  du  médecin  inspecteur  des 
services  départementaux  d’hygiène  ?  En  prin¬ 
cipe,  ce  fonctionnaire  aurait  seul  dû  connaître 
la  teneur  de  la  déclaration  des  causes  du  décès 
et  garder  le  secret  erga  omnes.  Le  praticien  peut- 
il  se  faire  rendre  son  certificat,  et  en  rédiger  un 
autre  ? 

Je  réponds  en  montrant  combien  imprudents 
ont  été  ceux  qui  ont  donné  le  conseil  de  se  con¬ 
former  à  la  dite  circulaire  ministérielle,  alors 
que  le  Corps  médical  n’était  pas  couvert  par  une 
loi  à  intervenir.  Notre  confrère  a  donné  un  diag¬ 
nostic,  que  cliniquement,  il  avait  posé.  A-t-il 
commis  uue  erreur,  dont  le  chirurgien-dentiste 
pourrait  lui  demander  raison  ?  C’est  possible. 


Doit-il  être  rendu  responsable  de  la  violation  de 
la  correspondance,  qui,  théoriquement,  devait 
demeurer  secrète  entre  lui  et  l’inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène  ?  Qui  a  commis  cette  indis¬ 
crétion  ?  ' 

Certes,  une  démarche  auprès  de  l’inspecteur 
départemental  peut  être  utile  ;  mais  le  confrère 
devrait  être  accompagné  pai-  le  président  du 
syndicat,  afin  de  démontrer  à  l’inspecteur  que 
la  qualité  de  fonctionnaire  de  ce  dernier  l’oblige 
à  répondre  à  toute  interrogation  du  Procureur 
de  la  République,  si  celui-ci  exige,  au  nom  de 
l’article  29  du  Code  d’instruction  criminelle, 
—  comme  il  en  a  le  droit  absolu  —  la  communi¬ 
cation  du  certificat  médical. 

Une  démarche  doit  être  faite,  également  avec 
le  président  du  syndicat  médical,  près  le  dentiste, 
pour  que  les  deux  praticiens  puissent  unir  leurs 
efforts,  pour  résister  à  la  demande  de  dommages- 
intérêts,  au  lieu  de  laisser  les  avocats  se  rejeter 
mutuellement  la  faute  devant  le  juge. 

Si  le  jeune  confrère  est  convoqué,  pendant  l’ins¬ 
truction,  il  déposera  sur  les  termes  mêmes  de  son 
certificat,  qui  sera  au  dossier  et  ne  dira  rien  de 
plus. 

En  tous  cas,  si  le  praticien  est  membre  du 
Sou  Médical,  qu’il  nous  adresse  son  dossier,  pour 
que  nous  puissions  le  défendre  de  notre  mieux. 

Df  Paul  Boudin. 
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COMPLAISANCE  COUPABLE  D'UN  DENTISTE  MILITAIRE  POUR  UN  ILLÉGAL 
DE  L'ART  DENTAIRE 


Le  secrétaire  d’un  Syndicat  ine  consulte 
(lettre  7.916)  sur  la  ligne  de  conduite  à  suivre, 
pour  mettre  fin  à  une  situation  des  plus  irrégu¬ 
lières.  Un  mécanicien  en  prothèse  dentaire,  pro¬ 
priétaire  d’un  cgbinet  dentaire,  y  fait  donper  des 
soins  par  un  opérateur  titulaire  du  grade  dp  chi¬ 
rurgien-dentiste.  Pour  des  raisons  diverses,  Je  sa¬ 
larié  diplômé  est  frétfuemment  repiplacé  ;  mais, 
pendant  les  périodes  où  le  mécanicien  gère  seul 
—  et  illégalement  —  son  cabinet,  il  fait  signer 
des  feuilles  de  maladie  et  de  soins,  ou  de  propo¬ 
sition  d’appareillage  par  un  dentiste  militaire  de 
ses  amis,  pour  des  bénéficiaires  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales. 

La  Commission  médico-dentaire  de  contrôle, 
pour  la  délivrance  des  appareils  de  prothèse 
dentaire,  eut  vent  de  cette  irrégularité  et  non 
seulement  refusa  toute  proposition  de  soins  et  de 
prothèse,  mais  demanda  à  la  Caisse  de  ne  con¬ 
sentir  à  aucun  remboursement  au  malade. 

La  Caisse  refuse,  prétendant  qu’elle  doit  rem¬ 
bourser,  selon  son  tarif  de  responsabilité,  tous  les 
actes  de  pratique  médicale,  qui  ont  été  effective¬ 
ment  exécutés.  Elle  n’a  pas  qualité  pour  savoir  si 
un  praticien  exerce  ou  non  illégalement,  ou  Irré^ 
gulièrement  la  médecine.  A-t-cUe  raison  ? 

Je  réponds  d’abord  àla  situation  du  dentiste 
militaire,  qui  a  accepté  de  signer  des  feuilles  de 
maladie,  ou  des  propositions  pour  appareillage 
dentaire,  alors  que  soins  et  app.areillage  seront 
exécutés  pai-  un  illégal  de  la  médecine. 

Il  faut  poser  en  principe  que,  parce  qu’il  est, 
Français  et  titulaire  dp  grade  d’Etat  de  docteur 
en  médecine,  ou  du  diplôme  de  chirurgien-den¬ 
tiste,  un  médecin  militaire,  ou  un  clentiste  mili¬ 
taire  exerce  légalement  la  médecine,  alors  qu’il 
donne  ses  soins  à  de  clients  civils. 

Mais  il  est  coupable  d’irrégularités.  Tout  d’a¬ 
bord,  les  règlements  militaires  lui  interdisent 
toute  clientèle  civile.  En  ce  sens.  Circulaire  du 
.  ministre  delà  Guerre,  du  30  mars  18,93  (Concours 
Médical,  1893.158),  dite  Circulaire  Loizillon 
confirmée  par  une  Circulaire  dU  13  août  1931 
(Concours  Médical,  1933,1926),  Si  le  Syndicat 
médical  signale  le  fait  aux  supérieurs  hiérarchi¬ 
ques  dudit  dentiste  militaire,  il  pourra  encourir 
des  sanctions  disciplinaires. 

En  second  lieu,  cet  officier  peut  être  recherché 
par  la  juridiction  correctionnelle,  pour  contra¬ 
vention  à  l’article  9  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  qui  oblige  tout  docteur  en  médecine  à  dépo¬ 
ser  son  diplôme  avant  tout  exercice  de  la  profes¬ 
sion,  L’administration  des  Finances  pourra  éga¬ 


lement  faire  grief  à  ce  miJit.aire  d’exerper  h 
médecine  civile  sans  payer  patente. 

Enfin,  parla  signature  qu’il  a  apposée,  par 
complaisance,  tant  sur  une  feuille  de  maladie  que 
sur  une  feuille  dè  proposition  de  soins,  çp  dentiste 
militaire  peut  être  actionné  comme  complice 
d’exercice  illégal  dp  Tart  dentaire,  si  l’auteur 
principal  du  délit  (le  mécanicien-dentiste)  est 
poursuivi  pour  exercice  illégal. 

J’aborde  maintenant  la  conduite  que  doit  suiv 
vre  une  Caisse  d’assurapces  sociales,  lorsqu'e’Ie 
se  trouve  en  présence  d’upe  demaude  de  rem¬ 
boursement  des  frais  médicaux  et  dentaires,  alors 
que  les  soins  ont  été  donnés  par  un  illégal. 

Le  principe  de  la  liberté  absolue  pour  lé  choix 
d,e  son  praticien  a  été  reconnu,  tant  par  la  législa¬ 
tion  d«e.s  Assuranc.ès  sociales  que  parla  jurispru¬ 
dence.  Je  cite  ,à  eet  effet  un  arrêt  de.  la  Cour  de 
cassation  du  l-i  mars  1934  (Concours  Médical, 
1934.2339)  qui  précise  que  l’assuré  peut  se  con¬ 
fier  à  tel  praticien  que  bon  lui  semble,  légal  ou 
illégal,  à  la  seule  condition  que  les  contrôles  pré¬ 
vus  par  fa  loi  puissent  être  effectués. 

L’assuré  malade  a  le  devoir  de  régler  directe¬ 
ment  s.on  praticien  et  doit  en  justifier  avapt  tout 
rembourscméul  par  sa  Caisse.  Cette  justification 
doit  être  faite,  s, ans  que  le  malade,  ni  la  Caisse 
aient  à  se  pr.é.o.ceuper  si  le  praticien  exerce  ou 
non  régulièrement  sa  prof ession  (réponse  minis¬ 
térielle  parue  au  Journal  Officiel  du  19  novembre 
1932).  Cette  réponse  ajoute  que  la  Caisse  doit 
rembourser  son  ressortissant,  parce  qu’elle  ne 
possède  pas  les  moyens  de  vérifier  si  ledit  prati¬ 
cien  exerce  régulièrement,  ou  illégalement  l’art 
de  guérir. 

Mais  S)  la  Caisse  acquiert  un  simple  soupçon 
sur  rirrégularité  de  pratique  médicale  d’un  pra^ 
ticien,  elle  a  le  devoir  de  se  tourner  vers  le  Syn¬ 
dicat,  avec  lequel  elle  a  passé  convention,  pour 
quesoEdéclenché  le  contrôle  technique.  Celai-ci 
permettra  de  vérifier  les  soupçons.  Si  le  praticien 
exerce  illégalement  ou  irrégulièrement,  il  appar¬ 
tiendra  ail  Syndicat  — .et  à  Jui  seul  -^.de  porier 
plainte  .devant  ,q,ui  de  droit  :  Pracureur  de  la 
République,  s’il  y  a  exercice  illégal;  —  autorité 
militaire  ou  maiitime,  s’il  s’agit  d’im  exercice 
irrégulier  par  un  médecin,  o.u  dentiste  militaire. 

Il  faut  réunir  les  preuves  qui  permettront  aux 
avocats  du  Sou  médical,  de  décider  comment  et 
devant  qui  devra  être  portée  la , plainte,  pour  que 
l’illégal  et  ses  cpmplices  soient  punis  selon  la  loi 
et  les  règlements  ,en  vigueur. 

D*'  Paul  RouniN. 
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Questions  scolaires 


(Rapports  résumés) 


Cantines  scolaires 


Médecin  inspecteur  des  Ecoles,  de  1’ 

Prêcher  la  croisade  pour  1  es  cantines  scolaires,  c’est 
préparer  lé  terrain  qui  résistera  aux  atteintes  de  la 
tuberculose..  >  , 

Au  cours  de  nos  visites'scolaires,ne  nous  a-t-on  pas 
signalé  des  enfants  venus  à  l’école  sans  avoir  pris 
quoi  que  ce  soit  le  matin,  ou  alimentés  très  insuffl- 
sammerit,  ou  encore  alimentés  d’une  façon  incohé¬ 
rente  !  Pauvres  enfants,  pour  lesquels  le  cœur  se  serre 
et  pour  lesqueL'il  faut  faire  quelque  chose.  , 

La  cantine  scolaire  dans  bien  des  cas  est  une  néces¬ 
sité  absolue,  et  des  municipalités  se  sont  attelées 
vaillamment  à  la  tâche,  ramenant  santé  et  joie  au 
prix  de  gros  sacrifices  sans  doute,  en  supprimant  le 


arrondissement  de  Saint-Quentin 

plus  souvent  l’alimentation  de  carence  des  enfants 
pauvres. 

Mais  que  de  fois;  on  pourra  .objecter  que  ta  créa¬ 
tion  de  la  canûne  scolaire  est  hérissée  de  difficultés 
insolubles.  On  ne  saurait  nier  que  les  ressources  des 
communes,  restreintes,  sont  toujours  à  la  base  de 
ces  oppositions.  : 

Cependant,  dans  d’assezmombreux  cas,  le  nombre 
d’enfants  pouvant  bénéficier  de  la  cantine  scolaire 
étantréduit,ilapparaîtquel’obstaclen’estpas  insur^  . 
montable. 

Les  bonnes  volontés  ne  font  défaut  nulle  part. 


Les  programmes  et  les  horaires  scolaires  doivent  avoir  la  physiologie 
pour  base 

Par  M.  le  Professeur  Nobécourt 
Membre  de  l’Académie  de  Médecine 


L’erreur  fondamentale  de  l’éducation  publique  est 
de  se  préoccuper  davantage  des  matières  qu’il  serait 
désirable  d’enseigner  que  des  capacités  physiologi¬ 
ques  et  intellectuelles  des  enfants  et  des  jeunes  gens. 

L’organisation  de  l’Enseignement  doit  tenir  un 
grand  compte  de  la  physiologie  et  de  la  psychologie 
des  entants  et  des  jeunes  gens  ;  elle  ne  doit  pas 
oublier  les  phénomènes,  qui  caractéiûsent  cette 
période  de  la  vie,  la  croissance,  et  les  transformations 
considérables  que  subit  l’enfant  pour  devenir  un 
adulte. 

Il  n’y  a  que  deux  possibilités  à  envisager  :  ou  bien 
changer  la  nature  des  enfants  et  des  jeunes  gens,  et 


.  personne  ne  peut  y  songer  ;  ou  bien  modifier  les  moda¬ 
lités  de  l’enseignement,  et  c’est  la  seule  éventualité 
possible. 

C’est  pour  ces  motifs  que  les  Commissions  du 
Comité  National  de  l’Enfance  et  l’Académie  de  méde- 
cinê,  chargées  d’étudier  les  problèmes  de  l’éducation  ■ 
du  point  de  vue  de  l’hygiène  ont  proposé  le  vœu  sui¬ 
vant  :  «  que  les  programmes  et  les  horaires  doivent 
être  établis,  moins  d’après  les  matières  qu’il  serait 
désirable  d’enseigner  que  d’après  les  capacités  phy¬ 
siologiques  des  élèves,  en  tenant  compte  de  léur  âge, 
de  leur  sexe,  des  nécessités  d’une  existence  bien  équi¬ 
librée  et  de  leur  état  de  santé  ». 


Les  écoliers  inaptes 


Directeur  de  l’Institut  médico-pédagogique  de  Vitry 


Malgré  le  dévouement  du  corps  enseignant,  malgré 


riérés,  qui  ont  besoin,  d’une 


les  efforts  faits  p.ar  l’Administration,  quantité  de  éducation  spéciale  ;  la  technique  est  connue  ;  mais, 
sujets  nereçoivent  pas  l’enseignement  correspondant  par  suite  de  ,  la  carence  des  classes  ou  établisse- 


àleur  capacité  d’adaptatioi 


ments  nécessaires  à  leur  formation',  des  milliers 
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d’enfants  sont  évincés  de  l’école  ordinaire  et  'sont 
des  inadaptés  sociaux  sans  instruction,  sans  prépara¬ 
tion  à  la  vie.  La  loi  du  15  avril  1909,  qui  a  prévu  tin 
enseignement  spécial,  étant  facultative,  cette  orga¬ 
nisation  est  manifestement  déficiente. 

Beaucoup  de  personnes  se  bornent  à  réclamer 
cette  seule  modification,  et  cependant  notre  système 
scolaire  sera  encore  imparfait,  s’il  ne  recherche  pas 
une  autre  amélioration. 

Parmi  les  sujets  fréquentant  l’école  primaire  et'qui 
ne  sont  pas  des  déficients  psychiques,  il  en  est  un 
certain  nombre  qui  n’obtiennent  pas  le  certificat 
d’études  primaires.  Et  cependant  les  maîtres  afiirT 
ment  que  ces  écoliers  étaient  parfaitement  suscep¬ 
tibles  d’acquérir  ce  résultat  ou  une  somme  de  con¬ 
naissance  s’en  approchant.  Ils  n’ont  pas  comme 
les  arriérés  une  capacité  de  développement  ' mental 
réduite  :  les  tests  démontrent  que  leur  niveau 
mental  est  suffisant.  Bref,  cette  défaillance  ne  dé¬ 
pend  pas  d’une  infirmité  psychique.  A  quoi  est-elle 
due  ?  ' 

L’examen  minutieux  de  ces  sujets  fait  apparaître 
des  motifs  divers  :  1»  Paresseux  ne  venant  à  l’école 
qu’à  contre-cœur  et  cherchant  toutes  les  occasions 
de  ne  pas  s’y  rendre,  S’ils  fréquentent  régulière¬ 
ment,  ils  restent  inertes  et  ne  profitent  pas  de  l’ensei¬ 
gnement  commun.  2°  Sujets  de  santé  défectueuse 
perpétuellement  arrêtés  ;  lorsqu’ils  vont  à  l’école, 
ils  ne  peuvent  rattraper  le  temps  perdu  :  aussi,  décou¬ 
ragés, ilssedésintéressentdel’enseignement.  3°  Des 
écoliers,  sans  être  des  arriérés,  sont  moins  bien  doués 
que  la  moyenne  de  la  classe  et,  de  ce  fait,  ils  auraient 
besoin  d’un  enseignement  plus  àleur  portée,  adapté 


à  leur  compréhension  plus  lente.  Le  programme  doit 
être  moins  poussé.- 

Si  ces  moins  doués  sont  délaissés  (situation  hélas! 
des  plus  communes),  ils  se  découragent,  se  désinté¬ 
ressent  d’un  enseignement  nullement  à  leur  portée,  et 
nous  nous  trouvons  alors. devànt  des  êtres,  dont  le 
rendement  est  manifestement  déficitaire,  uniquement 
parce  que  l’école  n?a  pas  tenu  compte  de  leur  capa¬ 
cité  !  N  .  ■ 

En  somme,  dans  nos  Ecoles  primaires  existe  une 
queue  de  classe, où  figurent  des  paresseux  qu’il  faut 
soigner,  puisqu’il  est  admis  qu  ele  syndrome  «  paresse  » 
est  la  plupart  du  temps  lié  à  un  état  pathologique 
(c’est  le  rôle  du  médecin  scolaire),  et  des  moins  bien 
doués,  auxquels  l’enseignement  commun  ne  convient 
pas,  parce  que  leur  nature  individuelle  est  différente 
de  celle  du  groupe  moyen.  Un  système  pédagogique 
bien  compris  doit  tenir  compte  des  possibilités  de 
tous  les  élèves,  aussi  bien  des  derniers  que  de  ceux  du 
centre  :  et  j’ajoute  qu’il  serait  de  bonne  politique  de 
s’occuper  également  des  très  bien  doués,  ceux  qui 
sont  susceptibles  de  former  une  élite. 

Basons-nous  toujours  sur  le  C.E.P.  Un  groupe 
d’élèves  obtient  ce  certificat  :  pour  beaucoup  de  gens, 
c’est  là  un  critérium  excellent  d’adaptation.  Mais 
parmi  ces  lauréats  n’y  a-t-il  pas  des  distinctions  à 
opérer  ?  Parmi  les  premiers  des  classes,  il  y  a  de  bons 
élèves,  mais  il  existe  aussi  d’excellents  sujets  qui  doi¬ 
vent  constituer  une  élite,  et  dont  il  importe  de  s’occu¬ 
per  plus  particulièrement. 

En  conséquence,  à  côté  des  classes  régulières,  un 
enseignement  spécial  est  indispensable  :  pour  les  1res 
bien  doués  ;  pour  les  moins  doués  ;  pour  les  mal  doués 
(ou  déficients) , 


Le  surmenage  scolaire 

Par  les  Docteurs  P.  CnAiLLEy-BEHT  et  G.-A.  Richard 


Le  médecin  rencontre  dans  sa  clientèle  scolaire 
des  enfants  qui  lui  sont  amenés,  en  général,  pour 
l’une  des  trois  circonstances  suivantes  : 

.  1®  Ces  enfants  sont  fatigués,  et  c’est  l’unique  rai¬ 
son  pour  laquelle  on  les  lui  amène.  Disons  simple¬ 
ment  que  c’est  le  premier  degré  du  surmenage  ; 

2“  Ces  enfants  présentent  des  troubles  de  crois¬ 
sance  ; 

3°  Le  médecin  constate  des  signes  de  sqrmenage 
,  chez  des  enfants  qui  sont  franchement  malades. 

Ce  sont  des  troubles  psychologiques,  physiologi¬ 
ques  et  pathologiques. 

Les  troubles  psychologiques,  que  nous  citons  en 
premier,  constituent  les  premiers  signes  du  surme¬ 
nage  et  peuvent  être  considérés  comme  des  signes 
d’alarme  dont  il  y  aurait  grand  intérêt  à  tenir 
compte.  Ceux  qui  lès  constatent  les  premiers  ne 
sont  pas  les  médecins  ;  ce  sont  les  parents,  les  maîtres 


de  l’élève,  et  il  iinporte  d’éclairer  ceux-ci  sur  les 
premiers  signes,  qui  pourraient  leur  permettre  de 
laisser  reposer  l’enfant  et  de  ne  pas  voir  apparaître 
les  troubles  pathologiques  qui  vont  suivre.  Ces  trou¬ 
bles  psychologiques  sont  :  soit  de  l’inattention,  delà 
paresse,  de  l’agitation  mentale,  de  l’agitation  motrice 
ou  encore,  au  contraire,  une  ardeur  paradoxale  au 
travail,  une  hyperexcitabilité  ;  ils  s’accompagnent 
généralement  d’insomnie,  de  cauchemars,  concer¬ 
nant  souvent  l’école. 

En  second  lieu  viennent  les  troubles  phj'siolo- 
giques  :  pâleur  de  la  face,  traits  tirés,  yeux  cer¬ 
nés,  et  enfin  toute  une  série  de  troubles  pathologi¬ 
ques,  dont  les  premiers  sont  des  troubles  gastro- 
intestinaux. 

.  Mais  une  question  se  pose  tout  de  suite  :  quelle 
preuve  avons-nous  que  c’est  là  le  signe  d’un  surme¬ 
nage  (ou  malmenage)  scolaire  ?  Nous  pouvons  invo- 
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quer  différents  arguments  en  faveur  de  cette  hjrpo- 
thèse.  Ce  sont  d’abord  les  dates  d’apparition  de  ces 
troubles. 

En  général,  c’est  le  troisième  mois  du  trimestre 
qui  nous  amène  le  plus  grand  nombre  de  petits 
malades  ;  souvent  nous  les  voyons  dans  le 
deuxième  trimestre  lorsque  les  conditions  atmos-' 
phériques  mauvaises  viennent  s’ajouter  aux  incon¬ 
vénients  de  l’existence  scolaire.  On  pourrait  penser 
que,  dans  le  troisième  trimestre,  sous  l’influence  du 
beau  temps,  les  choses  vont  s’arranger.  Il  n’en  est 
rien,  le  nombre  des  petits  malades  s’accroît  pour 
arriver  à  son  maximum  au  mois  de  juin. 

Il  y  a  vraiment  là  toute  une  série  de  phénomènes 
troublants  et  qui  donnent  à  penser  que  le  surmenage 
scolaire  joue  un  rôle  important  dans  la  constitution 
ou  l’aggravation  des  maladies  de  l’enfant  et  de  l’adO: 
lespent.  Et  sans  vouloir  dire  que  lui  seul  est  respon¬ 
sable  de  tous  ces  phénomènes  pathologiques,  on  est 
en  droit  de  penser  que  sa  responsabilité  est  très 
grande. 


Mais  c’est  surtout  la  thérapeutique  des  maladies 
de  l’enfant  qui  vient  nous  apporter  les  arguments 
puissants  en  faveur  de  la  responsabilité  du  surmenage 
scolaire. 

Il  arrive  fréquemment  que,  loi^squ’on  a  à  soigner 
de  ces  enfants  présentant  des  troubles  gastro¬ 
intestinaux,  des  troubles  psychiques,  des  troubles 
de  croissance,  des  déviations  de  la  colonne  verté¬ 
brale,  toutes  choses  que  nous,  médecins,  rapportons 
au  surmenage ,  les  traitements  appli  qu  és  même  rigou¬ 
reusement  suivis,  ne  donnent  pas  les  résultats  qu’on 
en  attend.  Si  l’on  obtient  des  parents  que^la  théra¬ 
peutique  s’accompagne  d’une  cure  de  repos  ou  do 
demi-repos,  on  voit  arriver  rapidement  une  guérison 
que  l’on  n’obtient  pas  autrement. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  accuser  uniquement 
les  programmes  ;  le  rythme  de  la  vie  moderne,  l’exis¬ 
tence  «  trépidante  »  que  nous  menons  et  que  mènent 
le's  enfants,  sont  eux  aussi  responsables  de  la  fatigue 
des  écoliers.  ,  ’ 


V 


La  protection  des  enfants  mentalement  anormaux 

Par  le  Docteur  Paul-Boncour 


Nous  sommes,  en  France,  obligés  souvent  de  faire 
appel  à  la  main-d’œuvre  étrangère,  dont  la  vqleur 
est  bien  des  fois  médiocre  et  qui  entraîne  des  dépen¬ 
ses  considérables.  N’est-il  pas  plus  économique  et 
plusnaturel  d’utiliser  d’abord  desnationaux,  qui,  non 
instruits  et  laissés  de  côté,  retombent  fatalement,  à 
l’âge  adulte,  à  la  charge  de  la  collectivité. 

Plaçons-nous  sur  le  terrain  utilitaire  :  il  ressort 
des  examens,  que  je  fais  avec  mescollègues  Roubi- 
novitch  et  Heuyer,  que  50  %  des  détenus  sont  des 
anormaux  et  leur  déficience  entre  pour  une  part 
importante  dans  la  genèse  du  délit.  A  moins  d’être 
privé  de  tout  sens  critique,  il  faut  reconnaître  que  cet 
état  de  choses  est  aussi  absurde  que  dangereux  ;  nous 
attendons  béatement  que  les  débiles,  grandis  dans 
1  a  science  du  mal,  car  suggestibles  et  mal  armés  dans 
la  lutte  pour  l’existence,  s’emparent  de  notre  bourse 
à  défaut  de  no  tre  vie  !  Alors  qu’une  intervention  pré¬ 
coce  et  rationnelle  les  utiliserait  et  empêcherait  la 
viciation. 

Depuislongtemps,j’insi.stesurla  méthode  quidoit 
présider  à  l’organisation  de  la  protection  des  menta¬ 
lement  anormaux  :  assistance  médicale,  assistance 
sociale,  assistance  éducative,  telle  est  la  triple  hase  de 
l’adaptation  de  ces  sujets.  Or,  il  ne  suffirait  pas  de 
rendre  la  loi  de  1909  obligatoire,  si  elle  n’est  pas 
appliquée  dans  cet  esprit.  Jusqu^ici  les  trop  rares 


organismes  qui  instruisent  les  anormaux  n’ont  pas 
tenu  suffisamment  compte  des  réussites  éducatives. 
Il  importe  d’applicpier  l’éducation  dans  le  sens  le 
plus  large  du  mot  en  donnant  l’instruction,  dont 
l’anormal  peut  bénéficier  et  dans  les  proportions  de 
sa  capacité  mentale,  mais  surtout  en  le  formant  pro¬ 
fessionnellement.  Lui  apprendre  un  métier,  conve¬ 
nant  à  ses  possibilités  physiologiques  et  mentales, 
tout  est  là.  Or,  les  moyens  d’obtenir  cette  formation 
professionnelle  sept  en  général  très  défectueux  et 
insuffisants.  L’orientation  professionnelle  des  anor¬ 
maux  doit  se  conformer  à  des-  règles  actuellement 
bien  connues. 

Lorsqu’on  retrouve  les  quelques  anormaux  ayant 
profité  de  la  loi  de  1909,  dix  ans  après  leur  sortie  de 
l’établissement,  on  constate  que  les  efforts  des  éduca¬ 
teurs  ne  correspondent  pas  àleurs  espérances,  parce 
quelesprincipes  sus  énoncés  n’ont  pas  été  appliqués. 

De  plus,  l’assistance  post-scolaire  n’est  nullement 
organisée,  et  cependant  la  loi  de  1909  a  prévu  des 
patronages.  Pour  ma  part,  et  à  plusieurs  reprises,  .je 
crois  avoir  démontré  l’urgente  nécessité  de  créer  des 
patronages,  qui  prendront  l’anormal  à  la  sortie  de 
l’école,  le  suivront  dans  la  vie,  le  placeront,  le  sur¬ 
veilleront.  Et  même,  j’ai  émis  cet  avis  que  les  patro¬ 
nages  doivent  être,  en  outre,  des  centres  d’occupation] 
où  pourront  être  utilisés  les  sujets  dont  le  placement 
est  difficile,  ceux  dont  la  productivité  laisse  à  désirer, 
et  les  chômeurs. 
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La  fatigue  à  l'école 

Par  le  Docteur  C.  Launay 
Médecin  des  hôpitaux 


Vœux  pour  l’école  primaire 

Réduction  modérée  des  heures  de  travail,  de  façon 
à  introduire  dans  les  horaires  normaux  :  une  demi 
heure  par  jour  de  culture  physique,  exécutée  si 
.pos3ible  en  plein  air  et  en  costume  adapté  ;  une  demi 
journée,  le  jeudi  par  exemple,  serait  consacrée  aux 
sports  surveillés. 

L’âge  du  passage  de  l’école  maternelle  à  l’école  pri¬ 
maire  devrait  être  soumis  à  des  dérogations  fré¬ 
quentes,  selon  les  aptitudes- intellectuelles  et  physi¬ 
ques  de  l’enfant  et  d’après  l’avis  du  médecin. 

Aucune  classe  ne  devrait  durer  plus  d’une  heure . 

Vœux  pour  renseignement  secondaire  : 

Réduire  de  façon  plus  importante,  dans  lesécoles 
secondaires  publiques  et  privées,  les  heures  do  tra¬ 
vail,  de  façon  à  introduire  dans  les  horaires  normaux 
une  demi  heure  par  jour  de  culture  physique,  exécu¬ 
tée  si  possible  e  n  plein  qir  et  en  costume'  adapté  ;  la 
.  moitié  du  jeudi  serait  consacrée  aux  sports  ou  aux 
jeux  surveillés. 

Diminuer  les  programmes  d’enseignement,  qui 
devraient  être  aménagés  avec  la  collaboration  des 


médecins,  en  tenant  compte  des  possibilités  de  tra¬ 
vail  suivant  l’âge  de  l’enfant. 

Les  conclusionsdu  rapport  du  Docteur  Lesage  peu¬ 
vent  fournirune  base  à  cet  aménagement  ;  trois  à 
quatre  heures  par  jour  au  total, de 8  à  lOans  ;  six 
■  heures  à  14  et  15  ans. 

I,a  durée  de  chaque  classe  ne  devrait  jamkis  dépas¬ 
ser  une  heure  ;  il  ne  devrait  jamais  y  avoir  plus  de 
troisclasses  de  suite,  celles-ci  étant  séparées  par  des 
récréations  de  dix  minutes.  Cinq  heures  de  classe 
dans  la  journée  est  un  maximum,  qu’on  ne  devrait , 
atteindre  qu’à'  partir  de  la  seconde. 

Dans  les  méthodes  d’enseignement,  il  est  néces¬ 
saire  d’exiger  des  professeurs  qu’ils  respectent  les 
Circulaires  désapprouvant  les  cours  dictés  et  pré¬ 
conisant  les  méthodes  concrètes. 

Etendre  à  l’enseignement  secondaire  public  et 
■privé  l’inspection  médico-pédagogique,  une  des  mis¬ 
sions  de  médecin  inspecteur  devant  être  de  dépis¬ 
ter,  avec  le  concours  desmembres  de  l’enseignementi 
les  enfants  arriérés  ou  franchement  inaptes,  et  d’indi¬ 
quer  aux  familles,  de  concert  avec  leur  médecin  les 
conclusions  de  son  examen. 


L’INSPECTION  MÉDICALE  DES  ÉLÈVES  DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS 
DU  SECOND.  DEGRÉ 


Le  bruit  a  couru  que  M.  le  Professeur  Roussy, 
recteur  de  l’ Université  de  Paris,  ancien  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine,,  avait  l’intention 
d’organiser  l’inspection  médicale  des  élèves 
dans  les  lycées  et  collèges  de  l’Académie  de  Paris. 
La  réalisation  de  cette  inspection  serait  d’autant 
plus  facile  que  le  Professeur  Tanon  a  organisé 
à  la  Faculté  un  enseignement  préparatoire  au 
concours  de  médecin  inspecteur  des  écoles  com¬ 
munales  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine 
et  que  nous  ne  voyons  pas  quelle  différence  on 
peut  établir  sur  ce  point  entre  les  établissements 
d’enseignement  du  premier  et  du  second  degrés. 
Médecins,  éducateurs,  parents  d’élèves  recon¬ 
naissent  la  nécessité  de  cette  inspection.  Notre 
confrère,  le  Docteur  Rouèche,  suggère  dans  la 
Médecine  infantile  (août-septembre  1938)  une 
inspection  limitée  au  dépistage  des  maladies 
contagieuses  et  à  la  défense  de  la  collectivité, 
laissant  l’examen  des  enfants  et  la  rédaction 


de  la  fiche  sanitaire  (ou  mieux,  ajouterons-nous, 
du  carnet  de  santé)  qu  médecin  de  famille,  un 
certificat  médical  attestant  qu’à  l’entrée  à  l’école 
l’enfant  n’est  atteint  d’aucune  maladie  trans¬ 
missible  et  est  dans  un  état  de  santé  qui  lui  per¬ 
met  de  faire  une  scolari+é  normale.  Ce  certificat 
est  d’ailleurs  actuellement  exigé  pour  passer 
de  l’enseignement  du  premier  degré  à  celui  du 
second  degré. 

Les  élèves  dont  les  parents  ne  voudraient  faire 
examiner  leurs  enfants  et  dresser  leur  fiche  par 
leur  médecin  de  famille,  seraient  soumis  à  l’exa¬ 
men  du  médecin  inspecteur  de  l’établissement 
comme  cela  a  lieu  dans  les  écoles  communales. 
Le  médecin  de  famille  pourrait  par  l’intermé¬ 
diaire  des  parents  attirer  l’attention  du  médecin 
scolaire  sur  telle  ou  telle  particularité  (èt  réci¬ 
proquement).  Nous  né  doutons  pas  que  pareille 
organisation  serait  approuvée  par  le  Corps  médi¬ 
cal.  J.  N, 
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LA  DEFENSE  PASSIVE 

Conférence  du  Professeur  TANON 

Sur  le  traitemen;!  des  gazés  de  guerre 


Cette  conférence,  faite  le  5  novembre  1938,  termine 
l’enseignement  sur  la  défense  passive  au  point  de  vue 
sanitaire  donné  par  le  Professeur  Tanon  et  son  col¬ 
laborateur,  le  Docteur  Ph.  Navarre,  au  laboratoire 
d’hygiène  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (1). 
Rappelons  que  l’enseignement  en  question  a  été  fait 
à  la  demande  de  l’Association  française  des  femmes 
médecins.  Notons  aussi  qu’il  a  été  très  régulièrement 
suivi  par  un  auditoire  nombreux  et  attentif  com¬ 
posé  en  majeure  partie  de  confrères  féminins. 


Le  traitement  des  gazés  de.guerre  ■ — il  s’agit  ici 
du  traitement  d’urgence,  des  accidents  immédiats, 
dU'traitement  des  postes  de  secours  — a  été  codifié 
en  un  certain  nombre  de  règles  thérapeutiques 
simples  que  M.  Tanon,  à  qui  avait  été  confiée  la 
lourde  tâche  de  préparer  la  défense  sanitaire  passive 
de  Paris  au  cas  de  guerre,  a  réunies  en  une  affiche 
,  aide-mémoire  posée  dans  tous  les  postes  de  secours. 
11  va  sans  dire  que  si  ces  règles  s’appliquent  dans 
leur  généralité,  sans  variantes  notables,  le  médecin 
conserve  toute  liberté  d’y  apporter  certains  complé¬ 
ments  et  modifications,  lorsque  l’indication  lui  en' 
paraît  convenable. 


Les  gazés  transportés  au  poste  de  secours  se  divi¬ 
sent  en  trois  grandes  catégories  :  les  gazés  porteurs 
de  blessures,  les  asphyxiés  et  les  vésiqués. 

Les  blessés  sont  ici  à  la  fois  blessés  et  gazés.  Les 
blessés  ordinaires,  non  gazés,  sont  en  effet  dirigés 
immédiatement  sur  les  hôpitaux  et  ne  passent  pas 
au  poste  de  secours,  nécessairement  moins  bien 
organisé  au  point  de  vue  chirurgical  que  l’hôpital. 
Les  agents  de  police  parisiens  ont  des  indications 
précises  à  ce  sujet  et  il  leur  est  recommandé  de 
s’efforcer  de  faire  la  distinction,  dans  la  mesure  du 
possible.  Ils  peuvent  certes  se  tromper,  d’autant 
qu’il  est  des  cas  parfois  embarrassants,  tels,  par 
éxemple,  certains  intoxiqués  par  l’oxyde  de  carbone 
qui  présentent  seulement  des  troubles  d’apparence 
au  premier  abord  minime,  ces  troubles  ne  s’aggra_ 


(1)  Voir  Concours  médical  :  n»  44  du  30  octobre  1938 
(La  défense  passive.  Conférence  sur  les  masques  à  gaz 
et  les  abris  de  secours,  par  le  Professeur  Tanon),  et 
n»  46  du  13  novembre  1938  (conférence  sur  les  lésions  et 
les  troubles  fonctionnels  causés  par  les  gaz  de  guerre, 
parle  Docteur  Ph.  Navarre). 


vant  que  plus  tard.  Dans  la  guerre  d’Espagne,  on  a 
signalé  des,  hommes  venant /de  la  ligne  de  feu,  sans 
blessure,  sans  signe  d’asphyxie,  qui  succombaient 
au  poste  de  secours,  à  une  iptoxication'oxycarbonée 
celle-ci  ne  s’était  révéléè  qu’une  fois  épuisée  la 
réserve  d’oxygène  de  l’organisme,  l’oxyde  de  carbone 
■ayant  empêché  l’oxygénation  de  se  renouveler.  Il 
faut  y  penser  et  aussi  se  préoccuper,  chez  certains 
blessés,  de  troubles  de  la  respiration  qui  peuvent 
amener  à  les  traiter  également  comme  gazés. 

Lés  asphyxiés  comprennent  les  sujets  intoxiqués 
par  l’oxyde  de  carbone,  par  les  gaz  suffocants',  quel¬ 
quefois  par  une  action  intense  et  prolongée  de  gaz 
d’ordinaire  non  asphyxiants. 

Les  vésiqués  constituent  une  catégorie  de  gazés 
à  lésions  superficièllés,  cutanées  et  muqueuses. 


Au  poste  de  secours,  le  médecin  chargé  du  service 
de  triage,  dans  le  local  particulier  qui  est  réservé 
à  ce  service,  fait  la  discrimination  des  cas. 

Certaines  règles  thérapeutiques  s’appliquent  à  tous 
les  gazés,  quelle  que  soit  la  catégorie  à  laquelle  ils 
appartiennent.  Tout  gazé  doit  garder  le  repos  le 
plus  complet  possible  et  être  réchauffé.  Il  doit  rester 
immobile,  ne  pas  marcher,  ne  pas  faire  d’efforts. 
Dans  le  service,  s’il  a  quelques  pas  à  faire,  on  l’aidera. 
Tout  exercice  physique,  en  effet,  chez  un  asphyxié, 
tend  à  épuiser  sa  réserve  d’oxygène  et  peut  aboutir 
à  une  syncope.  Si  l’asphyxie,  d’autre  part,  est  due 
aux  gaz  suffocants,  l’exercice  physique  amplifie  le 
fonctionnement  de  la  circulation  et  de  la  muqueuse 
respiratoires,  déjà  lésées,  et  peut  entraîner  de 
l’œdème  pulmonaire.  Le  réchauffement  se  fera  avec 
des  boules  chaudes  et  dans  un  milieu,  une  atmos¬ 
phère  à  température  élevée.  M.  Tanon  a  remarqué, 
au  front,  pendant  la  guerre,  que  les  ambulances 
très  bien  chauffées  obtenaient,  chez  les  gazés,  de 
meilleurs  résultats  que  les  ambulances  imparfaite¬ 
ment  chauffées. 

Donc,  les  premières  indications  du  traitement  des 
gazés  se  traduiront  par  ces  deux  mots  ;  repos,  chaleur. 
Pour  en  montrer  toute  la  valeur,  citons  le  cas  de  ce 
jeune  médecin,  ancien  interne  des  hôpitaux,  qui, 
pendant  la  guerre,  atteint  légèrement  par  les  gaz, 
refusa  de  se  laisser  transporter  par  brancard  en 
disant  :  «  Je  suis  peu  atteint,  les  brancards  doi¬ 
vent  être  réservés  aux  blessés  plus  graves  que 
moi  ».  Il  se  rendit  à  pied  au  po.ste  de  secours  ; 
il  mourut  en  arrivant. 
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Traitement  des  blessés  gazés 

C’est  d’abord  le  traitement  chirurgical  habituel, 
d’urgence  :  ligatures  artérielles,  réduction  de  fractu^ 
res,  lavages  des  plaies,  sérum  antitétanique,  etc... 
La  salle  de  blessés  du  poste  de  secours  comporte  une 
petite  salle  d’opérations.  Le  chirurgien,  certes,  n’y 
trouve  pas  toutes  les  facilités  réunies  dans  un  pavil¬ 
lon  spéciâl'd’hôpital.  Ses  habitudes  peuvent  être  un 
péü  déroutées,  mais  l’adaptation  se  fait  vite  :  la 
chirurgie  d’urgence,  de  guerre,  a  ses  nécessités. 

Une  fois  traité  chirurgicalement,  le  blessé  gazé 
devient  iiil  malade  qui  sera  soumis  à  la  thérapeuti¬ 
que  relevant  dés  gaz  qui  l’auront  atteint. 

Gomment  reconnaître  ces  gaz  ?  A  Paris,  l’organir 
sâtiôn  de  là  défense  passive  comporte  un  service  de 
Ville  qui  annonce  au  poste  de  secours  intéressé  la 
chute  des  bombes  et  les  points  de  chute,  quelques 
instants  après  l’attaque.  Quelqu'es  minutés  plus  tard, 
le  service  de  détection  venu  à  son  tour  —  avec 
l’équipé  d’urgence  appelée  à  secourir  les  blessés  de 
la  rue  —  fait  connaître  au  poste  la  nature  du  gaz.  En 
qüelqués  minutes,  donc,  le  poste  est  renseigné  sur 
ce  sujet.  D’ailleurs,  oütre  les  détecteurs  chimiques 
on  peut  distinguer  les  gaz  par  l’odorat  ;  odeur  de,, 
géranium  (arsines),  d’ail,  de  moutarde  (ypérite),  de 
terreau  pourri  (phosgène  et  autres  suffocants). 


Traitement  des  asphyxiés 

Ce  tràitémeftt  doit  viser  à  prévenir  l’œdème  pul- 
ifiôhaire,  à  ranimer  la  respiration,  la  circulation  et 
le  pouls. 

a]  Gazés  peu  graves.  Repos  complet,  réchaüfte- 
mênt.  Inhalation  d’oxygène  oü  de  carboxyde.  Sui¬ 
vant  l'état  du  coeur,  faire  Ou  non  Une  injection  sous- 
cütanée  de  sulfate  de  spartéinè, 

b)  Gazés  plus  atteints.  Il  faut  eh  distinguer  deux 
catégories  :  leS  asphyxiés  à  face  bleue,  congeStion- 
néè,  et  les  asphyxiés  à  face  blanche. 

Les  asphyxiés  bleus  sont  ceux  chez  lesquels  les 
gaz  ont  agi  surtout  sur  les  Voies  respiratoires,  le  cœur 
n’étant  atteint  que  légèrement  ou  modérément. 
Chez  eux,  la  congestion  pulmonaire  et  l’œdème  du 
poumon  sont  à  invasion  rapide.  Les  asphyxiés 
blancs  sont  quelquefois  des  pulmonaires  aussi  mais, 
chez  eux,  il  y  a  eu  syncope  ou  atteinte  du  bulbe 
par  le  gaz  toxique.  Ils  sont  moins  exposés  à  l’œdème 
pulmonaire  et  doivent  être  soumis  à  une  médication 
principalement  cardiaque. 

Asphyæiés  bleus  (gazés  à  face  congestionnée  ou 
bleuâtre).-—  Deux  moyens  essentiels  de  traitement  : 
la  respiration  artificielle,  la  saignée. 

La  respiration  artificielle  peut  s’effectuer  par 
plusieurs  procédés.  La  méthode  ancienne  de  Sylves- 
ter,  à  bras,  est  fatigante.  Le  procédé  aujourd’hui 
habituellement  employé  est  celui  de  Schaeffer,  où 


le  malade  est  couchée  sur  le  ventre,  la  tête  reposant 
sur  un  bras  plié  au  coude.  Dans  l’asphyxie  bleue,  la 
tête  doit  être  relevée  alors  qu’elle  doit  au  contraire 
être  abaissée  dans  l’asphyxie  blanche. 

Lorsque  le  malade  ne  se  ranime  pas  assez  rapide: 
ment  ou  si  le  nombre  des  malades  est  grand,  on  dis¬ 
pose  d’appareils  spéciaux  de  re.spiration  artificielle  : 
l’apparéil  du  médecin  général  Cot,  excellent  mais 
coûteux,  l’appareil  Panis,  bon  également  et  moins 
cher,  l’appareil  Hédefor,  employé  dans  la  marine, 

M.  Tahon  fait  une  démonstration  avec  l’appareil 
Cot;  Le  malade  est  couché  sur  le  ventre,  son  abdo- 
mett  placé  sur  la  pelote  de  l’appareil  et  la  base  de  la 
cage  thoracique  mise  entre  les  deux  branches  métal- 
liqües  latérales  (mains  artificielles).  Le  front  appuie 
sur  Une  attelle  frontale.  Un  levier,  que  le  médecin  ou 
l’infirmier  mobilise  pàr  dés  mouvements  Synchrones 
à  sa  propre  respirâtiofl,  refoulé,  en  haut  d’abord,  la 
pelote  ^d’ôùTefôUlên(iént  du  diaphragme)  et  en  même 
temps  serre  les  deux  bras  artificiels  (d’où  réduction 
de  la  cage  thoracique)  :  c’est  l’expiration,  à  laquelle 
succède  l’inspiration,  par  retour  automatique. 
L’appareil  peut  s’utiliser  dans  deux  positions'  ; 
inclinée  en  arrière  (tête  haute,  asphyxiés  bleus)  ; 
inclihée  eii  avant  (tête  basse,  asphyxiés  blancs). 

Pour  compléter  cés  manœuvres,  il  faut  ajouter 
quelque  chose  qui  permette  une  oxygénation  rapide 
du  sujet.  On  fera,  potfr  côlà,  respirer  de  l’oxygène  ou 
un  mélange  de  CO*  et  d’oxygène  (12  pour  1.000, 
de  CO*).  L’acide  carbonique  est,  par  action  réflexe- 
un  stimulant  du  centre  reSpirâtaire.  On  pourra  uti 
User  lé  nécessaire  de  carbôgénothéfapie  de  Cot.  Le 
mélange  oxygène-âcidô  carbonique  sera  ainsi  con¬ 
duit  daiis  un  masque  que  l’on  fixera  sur  la  face  du 
malade  pendant  que  sera  pratiquée  la  respiration 
artificielle.  C’est  en  somme  le  traitement  des  asphy¬ 
xies  accidentelles  du  temps  de  paix,  par  gaz  d’éclai- 
tage,  fumées  et  émanations  oxycarbonées,  intoxica¬ 
tions. 

Pendant  le  cours  de  la  respiration  artificielle,  ou 
après,  on  traitera  l 'asphyxié  bleu,  aU  point  de  vue 
cardiaque  et  pulmonaire,  par  la  coramiiîe  et  là  sai¬ 
gnée.  Faire  Urte  large  saignée,  de  300  OU  400  gram- 
grammes,  pour  éviter  Ou  calmer  l’œdème  pulmo¬ 
naire,  et  une  injection  (dans  l’autre  Veine)  d’une 
ampoule  dé  côramine  (2  c.  c,)  ou  d’une  préparation 
camphrée  à  petite  dose  (2  c.  c,  d’huilé  ou  dè  Solution 
camphrée).  II  ne  faut  pas  employer  la  spartëinè,fli 
même  l’huile  camphrée  à  haute  dose,  toni-cardiaquês 
en  pareil  cas  trop  actifs.  Une  fois  la  respiration 
améliorée,  on  peut  continuer  à  faire  respirer  du 
carbogène,  au  Ht.  Faciliter  en  même  temps  la  res¬ 
piration  par  les  perles  d’éther,  qui  aident  la  respira¬ 
tion  et  aseptisent  les  voies  aériennes. 

Asphyxiés  blancs  (asphyxiés  à  face  blanche).  — 
Chez  ces  malades,  le  pouls  est  faible,  petit.  Il  faut 
recourir  ici  à  la  Spartéîne,  aux  préparations  cam¬ 
phrées  à  doses  plus  élevées,  soit  soüs  là  peau,  soit 
dans  la  veine.  Pas  de  saignée,  qui  d’ailleurs  resterait 
c(  blanche  ».  L’indication  essentielle  est  de  ramener  le 
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'tonus  cardiaque.  En  dehors  de  la  spartéine,  de 
l’huile  camphrée,  faire  des  flagellations  du  visage, 
des  frictions  ;  apJjHquef  des  éompresses  chaudes  sui* 
l’épigastre  ;îaire  respirer  des  sels  anglais.  La  respi¬ 
ration  âftliiclélle  peut  parfois  être  indiqtiéé.  Au 
moment  où  le  pouls  est  revenu,  arrêter  la  spartêfùé 
et  les  doses  de  20  C.  c.  d’hüile  cà'iiiphrée.  Sé  conten¬ 
ter  dé  2  c,  c.  de  sOlutidh  camphrée.  Au  CâS  de  dou¬ 
leurs  gastriques,  donner  par  cüilierées  à  soupe  une 
solution  dè  bicarbonate  de  soude  à  20  pour  1.000. 


Traitement  dés  ypérités 

Les  ypérités,  les  vésiqués,  sept  des  malades  qui 
feïôiit  peut-être  des  accidents  pulmonaires  par 
lésipns  muqueuses  mais  cheü  qui  sont  surtout  tou¬ 
chées  la  peau  et  les  muqueuses  oculaires! 

Les  altérations  cutaitées  de  l’ypéritè  seront  traî» 
téés  par  le  chlorure  de  chàüx,  au  dosage  de  10  pôur 
100  :  lavages,  pulvérisations,  aspèrsiôftS  d’Uflë  solu¬ 
tion  de  chlorure  de  chaux  à  10  %,  application  de 
pâte  ou  de  savon  au  chlorure  de  chaux  à  10  %, 
sionge,  vaseline  chlorées  à  10  %. 

Ne  toucher  d’abord  cos  malades  qu’après  avoir 
mis  ün  masque,  dès  gants  de  caoutchouc  êt  Un  cos- 
tuine  spécial.  Les  déshabi  11èr  et  mettre  ietiis  vété* 
mêfits  dans  llîlê  boité  en  métal  fèritiéè  qui  sera  désin¬ 
fectée  par  la  chaleur.  Les  doucher  au  savon  (sans 
toucher  aux  yeux  ni  aux  ulcérations),  puis  doucher 
en  rinçage,  dans  une  salle  où  sera  pulvérisée  Une 
solution  de  chlorure  de  chaux  à  10  %, 

Bonc,  lavage  des  plaies  à  la  solution  chlorée  (i), 
S’il  y  a  des  phlyctêneS,  les  ouvrir,  enlever  les  parties 
nléftiflées,  mais  éviter  de  léser  la  peau  voisine. 
Mettre  alors  une  compresse  imbibée  d’une  solution 
de  chlorure  de  chaux  (ou  de  bicarboriate  de  soude),, 
que  l’on  laissera,  sans  la  Serrer,  une  demi  heure  ou 
une  heure  ;  la  renouveler,  puis  pânsèmdnt  (non  sétré) 
à  la  vaseline  ou' mieux  à  la  pâte  au  chlorure  de 
chaux,  à  l’huile  goménolée  ou  eucalyptolëe.  On 
refait  le  pansement  au  bout  de  quelques  heures,  ou 
le  lendemain.  Quand  l’amélioration  se  dèssine,  on 
utilise  l’ambrine,  en  pulvérisations.  Sur  les  plaies 
presque  sèches  (mais  pas  trop  tôt)  et  sur  l’éry¬ 
thème  simple,  poudre  de  talc. 

La  solution  de  chlorure  de  chaux,  adaptée  au 
traitement  des  lésions  cutanées  ne  Convient  pas  pour 
les  yeux.  Sur  la  muqueuse  oculaire,  on  aura  recours 


(1)  A  defaut  de  chloruré  de  chaux,  la  solution  de 
péfmariganàté  de  potasse  à  1  pour  1.000,  active  contre 
l’ÿpérité,  peut  être  utilisée. 


aux  lavages  à  l’eau  bicarbonatée  :  solution  de  bicar¬ 
bonate  de  soude  à  22  gr.  5  pour  1.000  (ou ,  si  l’on  n’a 
pas  le  tehijaè  de  faire  des  pesêeSsùfte  gïàhde  cuillerée 
à  bouche  de  bicarbonate  dans,  un  litre  d’eau). 
Gette  sohitioii  s’applique  sur  léS  yeüx  en  lampon- 
•nements,  lotions  sans  irotteifiôiît,  sùns  essuyef,  èrt 
vaporisations.  S’il  y  a  des  douleurs,  de  la  photo¬ 
phobie,  instiller  un  collyi-e  à  l’àtrôpiné  (â  Ip.  1.000), 
à  la  cocaïne,  à  la  novocaïne.  La  pulvérisatiôn  bicar¬ 
bonatée  peut  êti-e  faite  tous  lés  quarts  d’heure,  tou¬ 
tes  les  20  minutes.  Appliquer  de  simples  compresses 
salis  pansement  occlusif. 

Certaines  müqueùses,  des  premières  voies  aérien¬ 
nes,  de  l’estomàc,  sont  quelquefois  touchées  par 
î’ypéfite.  Faire  inhaler  alols,  la  solution  de  bicar¬ 
bonate  pulvérisée  et  boire  de  l’éaù  bicarbonatée. 

La  muqùeuSe  pulmohaire  est-elle  lésée,  sphacélée* 
expectorée,  injecter  de  la  morphine,  des  toiii-Oar* 
diaques,  de  la  spartéine,  de  l’huile  camphrée.  Mettre 
ainsi  le  malade  en  état  de  vie  ralentie. 

Il  ne  faut  pas  oublier  dè  désinfecte?  le  matériel  dêft 
ypérités.  Les  vêtements  et  objets  leur  ayant  appar¬ 
tenu  —  on  â  déjà  pulvérisé  sur  eux,  à  l’arrivéf,  dtk 
chlorure  de  chaüX,  ou  de  l’eau  de  Javel  (une  cuillerée 
à  soupe  pâr  litre  d’eaü)  ^  sêfont  mis  dans  une  caisse 
en  fer  et  passés  â  l’étuve.  Les  linges  seront  lessivés. 
L’ypérite  est  eii  effet  détruit  à  partir  de  100  degrés. 

On  répandra  dü  chlorure  de  chaux  en  poudre  sur 
le  sol  et  on  en  pulvérisera  sur  divers  objets  (chaus¬ 
sures,  vêtements  de  cuir)  hon  envoyés  à  l’étuve, 
Dans  l’aîr,  pulvériser  de  la  solution  chlorée. 


Approvisionnement  et  troussé 
pour  infirmerie-abri 

Le  médecin  peut  avoir  à-monter  une  petite  infir¬ 
merie-abri.  L’approvisionner  de  chlorure  de  chaux 
(boites  de  10  kilos),  de  bicarbonate  de  soude,  d’huiie 
goménolée,  d’ambrme,  d’ampouies  hypodermiques 
de  coramîne,  d’huile  ou  solutions  camphrées,  de 
spartéine,  de  morphine,  de  collyres  à  l’atropine,  à  la 
cocaïne,  de  sels  anglais,  de  pâtes  et  savons  chlorés, 
d’alcool  à  potion  (utile  parfois  pour  remonter  les 
malades),  d’alcool  â  brûler,  de  pulvérisateurs,  de 
lampes  de  poche,  de  quelques  instruments  de  chi¬ 
rurgie.  Diverses  maisonsse  sont  d’ailleurs  spéciali¬ 
sées  pour  fournir  ceüX  de  ces  produits  qui  né  sont 
pas  d’usage  médical  courant  (pâtés  et  sâVoriâ  chlo¬ 
rés  par  exemple)  ainsi  que  les  appareils  pour  respira¬ 
tion  artificielle.  ■  i 

F,  Lacroix. 
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QUAND  LE  MÉDECIN  FAIT  DES  CONFÉRENCES 


On  nous  prie  d’insérer  la  lettre  suivante,  adres¬ 
sée  le  8  novembrè  1938  au  Docteur  Daily  : 

Mon  cher  confrère. 

Je  viens  de  prendre  connaissance  de  votre 
article  du  Concours  Médical,  du  6  novembre.  Je 
comprends  que,  vous  admiriez  l’effort  d’éducation 
populaire  fait  aux  Etats-Unis,  mais  je  regrette 
que  vous  ne  sachiez  pas  ce  qui  est  fait  en  France 
dans  l’ordre  de  la  propagande  d’hygiène  sociale. 

,  Le  ministère  de  la  Santé  publique,  depuis  de 
longues  années,  déjà  a  organisé  une  propagande 
active  et  efficace  pour  la  lutte  contre  'es  fféaux 
sociaux,  notamment  contre  la  tuberculose  et  la 
syphilis. 

La  propagande  contre  la  tuberculose,  est 
dirigée  par  le  Comité  national  de,  défense  conlre 
la  tubei-culose  ;  la  propagande  contre  les  mala¬ 
dies  vénériennes  a  été  confiée  par  le  ministre  de 
la  Santé  publique  à  la  Société  de  pj-ophylaxie 
sanitaire  et  morale  (Institut  Alfred  Fournier, 
25,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris  XIV®). 

Les  moyens  de  propagande  employés  sont  les 
conférences  systématiques  organisées  par  région 
avec  projection  de  films  et  distributions  de  tracts. 
Les  affiches,  les  tracts,  les  brochures  d’éduca¬ 
tion,  les  films  (dont  vous  trouverez  ci-joint  la 
liste)  sont  mis  par  notre  service  de  propagande 
à  la  disposition  de  ceux  qui  veulent  bien  seconder 
nos  efforts,  et  j’espère  que  vous  voudrez  bien 
être  de  ceux-là. 

Je  vous  prie  d’agréer . 

Le  directeur  généi  al  de  la  Société  de.  Prophy¬ 
laxie  sanitaire,  et  morale  :  D'’  Sicard  de  Plaii- 
zoles. 


A.  Brochures  de  propagande  de  la  Société  de  prophy¬ 
laxie  sanitaire  et  morale  : 

I.  Ligue  contre  la  syphilis  (A.  Fournier). 

II.  Danger  social  de  la  syphilis  (A.  Fournier). 

III.  Pour  nos  fils,  quand  ils  auront  18  ans  (A.  Four¬ 

nier).  - 

IV.  Pour  nos  filles,  conseils  aux  mères  (Ch.  Burlu- 

•V.  Français,  sauvez  encore  une  fois  la  France  (H. 

■  Gougerot). 

VI.  Françaises,  soyez  averties  ;  soyez  des  éducatri¬ 
ces  (H.  Gougerot). 

Prix  nets  (frais  d’envoi  en  plus).  Chaque  brochure, 
jusqu’à  100  exeifiplaires  1  franc.  Port,  0,15  par  exem¬ 
plaire;  Demandes  à  adresser,  avec  leur  montant  :  Impri¬ 
merie  Tancrède,  15,  rue  de  Verneuil,  Paris  (VIF). 

B.  Documents,  mis  gratuitement  à  la  disposition  des  Ser¬ 
vices  antiüénériens  par  le  ministère  de  la  Santé  publique, 
(demandes  à  adresser  :  Office  national  d’hygiène  social. 
26,  boulevard  de  Vaugirard,  Paris,  V^). 

Affiches,  Plaques  métalliques.  Tracts  ou  brochures 
(Demander  la  liste). 


'Films  muets  :  mètres 

Une  maladie  sociale  :  la  syphilis . .  840 

Causes  et  eilets  de  la  syphilis .  700 

Les  maladies  sexuelles  et  leurs  conséquences. . .  1.200 

L’armement  antivénérien  en  France .  1.350 

L’hygiène  sexuelle  chez  la  femme .  550 

Il  était  une  fois  trois  amis .  1.500 

Le  baiser  mortel . , .  2.500 

Le  baiser  qui  tue .  2.600 

Fitms  sonores  : 

Armement  antivénérien  en  France. .  300 

L’Institut  FournPr  à  Paris .  '  100 

Centre  de  dermato-syphiligraphie  de  l’hôpital 

Saint-Louis  .  100 


Les  films  sont  prêtés  sur  demande  adressée  à  la  Ciné¬ 
mathèque  du  ministère  de  la  Santé  publique,  3,  rue 
Auguste-Comte  ;  le  prêt  est  gratuit  ;  le  port,  seul  est 
à  la  charge  du  demandeur. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  médicale  propêdeutique  (Fondation  de  la 
Ville  de  Paris.  Hôpital  Broussais-La  Charité,  96,  rue 
Didot.  Professeur  ;  M.  Maurice  Villaret).  —  Programme 
GÉNÉRAL  DES  CONFÉRENCES.  —  1»  Les  lundi,  mardi, 
jeudi  et  samedi;  à  11  heures  ;  Leçon  clinique  au  lit  du 
malade  par  le  Professeur  Maurice  Villaret.  —  2°  Le 
mercredi,  à  11  heures  ;  Policlinique  par  le  Professeur 
Maurice  Villaret.  —  3“  Le  mardi,  à  10  heures  :  Confé¬ 
rences  par  MM.  Henri  Bénard,  Haguenau,  L.  Justin- 
Besançon  et  Bariéty,  agrégés,  médecins  des  hôpitaux, 
DE  Sèze  et  Cachera,  médecin  des  hôpitaux,  Fr.  Mou- 
tier,  chef  de  laboratoire,  Henry  Bith,  ancien  chef  de 
clinique,  R.  Wallich,  ancien  interne,  médaille  d’or.  — 
4°  Le  jeudi,  à  10  heures  ;  Leçons  sur  un  sujet  pratique, 
de  pathologie  médicale,  par  MM.  Bardin,  Bernal, 
Desoille,  Even,  Fauvert,  Klotz  et  Rubens-Duval 


chefs  de  clinique  ou  anciens  chefs  de  clinique  à  la  Fa¬ 
culté.  —  5°  Les  lundi,  mercredi  vendredi  et  samedi,  à 
9  h.  1 12  :  Conférences  élémentaires  de  terminologie  mé¬ 
dicale,  d’anatomie  et  physiologie  applicables  à  la  cli¬ 
nique,  de  technique  et  de  séméiologie,  par  MM  René 
Fauvert.  Bardin,  Klotz,  Rubens-Duval,  »  chefs  de 
clinique,  R.  Cachera,  Delarue,  Duperrat,  Barbier 
et  Peuteuil,  chefs  de  laboratoire,  MM.  Fr.  Moutier, 
Wahl  et  Brunet,  assistants.  —  6“  -Tous  les  matins,  à 
9  h.  30,  au  Centre  d’hydro-climatologie  des  hôpitaux 
de  Paris  :  Consultations  par  MM.  L.  Justin-Besan¬ 
çon,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  assistant  du  Cen¬ 
tre  ;  Haguenau,  agrégé,  médecin  des  hôpitanx  ;  Re¬ 
nard,  agrégé,  ophtalmologiste  des  hôpitaux  ;  Aubin, 
oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux  ;  Sureau,  ac¬ 
coucheur  des  hôpitaux  ;  Mlle  Abadie,  MM.  Bernal, 
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Bith,  Bourgeois,,  Brin,  R.  Even,  Gretelety-Bos- 
viEL,  H. -P.  Keotz,  Fr.  Moutier,  Racine,  Saint- 
Girons,  ScHiFF,  "Wahl,  anciens  chefs  de  clinique  ou 
de  laboratoire  à  la  Faculté  ;  Brunet,  assistant  de  radio¬ 
logie  du  Centre  ;  Fasquelle,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  ;  Mile  Sautel,  assistante  de  diététique. 

Le  programme  détaillé  des  conférences  de  la  semaine 
suivante  sera  affiché  tous  les  samedis  matins  dans  le 
service  de  la  clinique. 

—  Çouris  de  paragitologie  et  histoire  naturelle  médi¬ 

cale  (Professeur  :  M,  E,  Brumpt).  —  M.  le  Professeur 
h.  Brumpt,  çoninmncera  le  cours  de  povasitolpgip  et 
histoire  naturelle  médicale  le  jeudi  5  janvier  1939,  à 
16  heures,  au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  le 
çBiitjnuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis  suivants,  à  la 
jjiéine  heure,  ' 

—  Chaire  de  hactériologie  (Professeur  ;  M.  Robert 
Debré).  —  M.  le  Professeur  Robert  Perré  a  commencé 
son  cours  le  mardi  22  novembre,  à  17  heures,  à  la  salle 
de  cours  du  laboratoire  de  bactériologe  etle  continuera 
les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours.^^  Les  bactéries  pathogènes  pour 
l’homme. 

Ce  cours  est  spécialement  destiné  aux  étudiants  de 
3'  année  (nouveau  régime)  et  de  2^  année  (ancien  ré¬ 
gime). 

—  Conférences  d’anatomie  descriptive.  —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Hovelacque  a  commencésesconférencesle mar¬ 
di  15  novembre  1938,  à  17  heures  (grand  amphithéâtre 
de  l'Ecole  pratique),  et  les  continuera  les  jeudis,  same¬ 
dis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  des  conférences.  —  Anatomie  de  l’abdo¬ 
men  et  du  membre  inférieur. 

—  Cours  de  pharmaeologle.  —  M.  le  Professeur  René 
Hasard  a  commencé  ses  leçons  le  jeudi  17  novembre 
1938,  à  18  heures  (amphithéâtre  Vulpian),  et  les  con¬ 
tinuera  les  samedis,  mardis  et .  jeudis  suivants,  à  la 
même  heure,  pendant  les  mois  de  novembre,  décem¬ 
bre,  janvier,  février  1939. 

Objet  DU  cours.  —  Médicaments  opothérapiques.  ^ 
Médicaments  cardio-vascufaires  (tonicardiaques,  vaso- 
constricteurs,  vaso-dilatateurs).  Diurétiques.  —  Médi¬ 
caments  aliments.  —  Anthelminthiques.  —  Antisep¬ 
tiques.  —  Antisyphilitiques . 

—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux.  —  M.  le 
Professeur  Georges  Guillain  a  commencé  son  cours  de 
clinique  le  vendredi  18  novembre,  à  10  h.  30,  à  l’hos¬ 
pice  de  la  Salpêtrière  (amphithéâtre  de  la  clinique  Char¬ 
cot).  Il  continuera  son  enseignement  les  mardis,  à  10 
heures  (policlinique  à  la  salle  de  consultations  externes 
de  l’hôpital)  et  les  vendredis,  à  10  h.. 30  (ampliitiiéâtre 
de  la  clinique  Charcot). 

Tous  les  matins,  à  9  h.  15,  conférences  de  sémiologie 
par  M.  P.  Moll-aret,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ; 
MM.  Aubrun,  Gabriel,  Messimy,  Salles,  chefs  de 
clinique  ;  Delay,  Michaux,  Péron,  L.  Rououês  et 
PB  SÙZB,  médecins  déshôpitaux  ;  Darquier,  Desoille, 
Güilly,  Jean-Hesse,  J.  Lereboullet,  Mathieu, 
Périsson,  Ch.  Ribadeau-Dumas,  Rudaux,  Schvvob, 
SiGWALD,  anciens  chefs  de  clinique.  A  10  h.  30,  exa¬ 
men  et  présentation  de  malades  par  le  professeur. 

Examens  de  psychiatrie,  par  M.  N.  Péron,  médecin 
des  hôpitaux,  les  mercredis  et  samedis  à  10  heures.  — 
Démonstrations  biologiques,  examens  du  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien,  par  M.  J.  Lereboullet,  chef  du  labo¬ 
ratoire  de  biologie,  le  jeudi,  à  10  heures.  —  Démons¬ 
trations  d’anatomie  pathologique,  par  M.  Ivan  Ber¬ 
trand,  directeur  àl’Ecole  des  Hautes  Etudes  et  chef  du 
laboratoire  d’anatomie  pathologique,  le  lundi,  à  10  heu¬ 


res.  Démonstrations  de  chimie  biologique,  par  M.  Ber- 
Nou,  chef  du  laboratoire  de  chimie,  les  mercredis  et 
samedis,  à  10  heures.  —  Démonstrations  de  malaria- 
thérapie,  par  M.  P.  Mollaret,  agrégé,  médecin  des 
hôpitaux,  chargé  du  centre  de  jnalariathérapie  de  la 
Salpêtrière,  les  mercredis  et  samedis,  à  10  heures.  ■ — 
Examens  d’endocrinologie,  par  M.  Sigwald,  le  lundi, 
à  10  heures,  M.  Jean-Hesse,  le  mercredi,  à  10  heures. 

. —  Exampns  d’électro-diagnostic  et  démonstrations 
électro-physiologiques,  par  M.  G.  Bourguignon,  chef 
du  service  d’électro-radiothérapie  de  la  Salpêtrière,  les 
jeudis  et  samedis,  à  10  heures.  —  Examens  de  neuro¬ 
logie  oculaire,  par  M.  Laoranoe,  ophtalmologiste  des 
hôpitaux,  le  lundi,  à  10  heures,  M.  Hudelo,  ophtal¬ 
mologiste  des  hôpitaux,  le  jeudi,  â  JO  heures,  M.  P. 
Halbron,  le  samedi,  à  10  heures,  et  M.  Joseph,  le  lundi 
â  10  .heures,  —  Examens  otplogiques,  par  M.  AupRV, 
laryngologiste  dC5  hôpitaux,  le  mercredi,  à  10  heures, 

•  Un  cours  complémentaire  et  de  perfectionnement 
de  neurologie  sera  fait  eii  mai  1939,  —  Un  cours  sur  la 
pathologie  vasculaire  du  système  nerveux  sera  fait  par 
M.  P.  Mollaret,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  en 
mars  1939.  —  Un  cours  complémentaire  d’anatomie 
pathologique  et  de  technique  sera  fait  par  M.  Ivan  Ber¬ 
trand,  directeur  à  l’Ecole  des  Hautes  Etudes  et  chef 
du  laboratoire  d’anatomie  pathologique,  en  juin  1939. 

Une  série  de  leçons  sur  la  physiologie  expérimentale 
du  système  nerveux  sera  faite  par  M.  R.  Messimy,  en 
juin  1939. 

—  Clinique  obstétricale  Baudelocque  (121,  boulevard 
Port-Royal.  Professeur  :  A.  Couvçlaire  ;  assistant  ; 
M.  Lacomme ,  agrégé) .  l.  Services  cliniques  avec  l’as¬ 
sistance  de  MM.  les  Dpçteurs  Marçei  Pinard  et  Eô-  ■ 
porte,  médecins  des  hôpitaux  ;  E.  Portes,  agrégé  ; 
Sureau  et  Lepage,  accoucheurs  des  hôpitaux  ;  Coen, 
chef  de  clinique  ;  Powilewicz,  Mme  Anchel-Bach, 
Mme  Fayot-Petit-Maire,  anciens  chefs  de  clinique  ; 
François,  chef /de  clinique  adjoint  ;  Lebental,  aide 
de  clinique. 

1°  Service  des  consultations  (Policlinique  Valancourt, 
125,  boulevard  de  Port -Royal).  —  Femmes  en  état 
de  gestation  ;  tous  les  jours,  de  8  à  18  heures,  —  Mères 
nourrices  et  nourrissons  :les  mardis  et  jeudis, à  14  heu¬ 
res;  les  samedis  à  9  heures.  —  Gynécologie  :  les  mardis 
à 9  heures  et  samedis;  à  14 heures.  —  Consultation  pré¬ 
nuptiale  ;  Stérilité  :  les  mercredis,  à  10  heures.  -=  Dis¬ 
pensaire  antisyphilitique  (leiames  et  nourrissons)  :  les 
lundis  et  mercredis,  à  14  heures  ;  les  vendredis,  à  9  heu- 

2“  Service  intérieur  (Maternité  Baudelocque,  121 , 
boulevard  de  Port-Royal),  —  Tous  les  jours,  à9  h.  .80  : 
Visites  des  femmes  et  des  enfants  hospitalisés. 

II.  Enseignement  clinique.  — ■  M.  le  Professeur 
CouVELAiRE,  le  lundi,  à  11  heures  :  Discussion  d’obser¬ 
vations  cliniques  ;  le  vendredi,  à  11  heures  ;  Présentation 
de  malades.  —  M.  Marcel  Pinard,  le  mercredi,  à  15 
.heures  :  Dispensaire  antisyphilitique.  —  M.  Poyole- 
■wicz,  le  samedi,  à  11  heures  :  Puériculture  et  patholo¬ 
gie  du  nouveau-né, 

III.  Musée  Henri  VarniéR.  —  Les  collections  d’ana¬ 
tomie  obstétricale  normale  et  pathologique  peuvent 
être  étudiées  parles  élèves  elles  médecins,  leslundis,de 
14  à  16  heures. 

IV.  Cours  complémentaires.  —  1®  Cours  de  pra¬ 
tique  obstétricale  d’une  durée  de  deux  semaines.  Deux 
séries  :  vacances  de  Pâques  ;  première  quinzaine  de  sep¬ 
tembre.  —  2®  Cours  supérieurs  :  Stage  clinique  ;  patho¬ 
logie  obstétricale  ;  opérations  obstétricales  ;  1»®  série  du 
1er  février  au  gf  mars,  2®  série  du  au  31  octobre. 

Des  affiches  spéciales  indiqueront  en  temps  utile  les 
horaires,  les  programmes  et  les  conditions  de  ces  cours 
complémentaires. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enieignemsnt,  concours,  avis  divers 


—  Concours  du  prosectorat.  —  Epreuve  de  physio¬ 
logie.  Ont  obtenu  :  MM.  Léger,  16  ;  Huguier,  16  ;  Judet, 
17  ;  Roux,  15  ;  Delmotte,  17. 

Epreuve  de  médecine  opératoire.  Ont  obtenu  ;  MM. 
Huguier,  28  ;  Roux,  22  ;  Judet,  29  ;  Delmotte,  28  ; 
Léger,  21. 

So/ù  déclarés  admissibles  aux  épreuves  de  nomination  : 
MM.  Judet,  Huguier,  Delmotte,  Roux. 

' —  Concours  de  stomatologiste.  Epreuves  de  nomina¬ 
tion. —  Epreuve  prale  de  pathologie  ou  de  thérapeu¬ 


tique  dentaire:  MM.  les  Docteurs  Cbaput  (Mme),-18  ; 
Gernéa,  18  ;  Gencel,  16  ;  Bornet,  15.  • 

Question  donnée  :  Lésions  traumatiques  des  dents  ; 
Etude  clinique  et  thérapeutique.  ' 

Epreuve  orale.de  prothèse  :  Ont  obtenu  :  MM.  Bornet, 
17  ;  Pierre  Gernéa,  19  ;  Mme  Ghaput,  19  ;  M.  Gencel,  15. 

Consultation  écrite:  Ont  obtenu  :  MM.  Bornet,  30, 
Pierre  Gernéa,  30  ;  Mme  Ghaput,  30  ;  M.  Gencel,  30 
Total  des  points  :  MM.  Bornet,  119  ;  Pierre  Gernéa 
123  ;  Mme  Ghaput,  126  ;  M.  Gencel,  119. 

Sont  proposés  :  Mme  Ghaput  et  M  Pierre  Gernéa. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Inlormations 


—  Démographie  italienne.  —  Pendant  les  sept  pre¬ 
miers  mois  de  l’année  1938,  l’excédent  des  naissances 
s’est  élevé,  en  Italie,  à  238.000.  Au  31  juillet  1938, 
l’Italie  comptait  43.768.000  habitants. 

—  La  statistique  du  P.  C.  B.  —  Le  nombre  des  étu¬ 

diants  inscrits  en  vue  du  certificat  d’études  P.  G.  B.  est 
ie  suivant  pour  les  dix-sept  dernières  années  (pour  toute 
la  France)  :  . 


En  1922 
En  1923 
En  1924 
En  1925 
En  -1926 
En  1927 
En  1928 
En  1929 
En  1930 
En  1931 
En  1932 
En  1933 
En  1934 
En  1935 
En  1936 
En  1937 
En  1938 


1.349. 
1.398,  e 
1.682,  e 
1.900,  « 
2.211,  e 
2.414,  e 
2.991,  e 
3.078,  e 
3.371, 
3.233, 
2.971, 
3.092, 
3.2r 
2.8S 


-a  plus  49. 
en  plus  284. 
en  plus  218. 
en  plus  311. 
en  plus  203. 
en  plus  577. 
en  plus  87. 
en  plus  293. 
soit  138  en  moins, 
soit  262  en  moins. 
en  plus  121. 
en  plus  206. 
soit  399  en  moins, 
soit  509  en  moins. 
en  plus  184. 
en  plus  446. 


Voici  —  à  la  date  du  3i  juillet  1938  —  la  répartition 
de  ces  étudiants  par  Facultés  ou  Ecoles,  par  nationalité 
et  par  sexe. 


Statistique  des  étudiants  inscrits  en  vu: 
CERTIFICAT  d’ÉTUDES  P.  G.  B. 

Français  Etrangers 
Hem-  Fem-  Hom-  Fem- 


Facultéa 


Alger . 

Amiens . . 

Angers . 

Besançon . 

Bordeaux . 

Gaen . 

Glermont-Ferrand. . 

Bijon . 

Grenoble . 

Lille . 

Limoges . 

Lyon . 

Marseille. . . 

Montpellier . 

Nancy . 

Nantes . 

Paris . . 

Poitiers . 

Reims .  23 

Rennes .  115 

Rouen .  25 

Strasbourg .  48 

Toulouse .  113 

Tours .  21 

Total  .  2.132  ' 


220  17  12 


81  26  52  6  165 
72  20  25  4  121 


642  223  144  32  1.041 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciaie  pour  périodiques  médicaux 
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Le  nouveau  directeur  général 
de  l’Assistance  publique  à  Paris 
est  entré  en  fonctions 


Les  inspecteurs  d’hygiène 
et  la  défense  passive 


Peu  de  jours  après  la  brillante  élection  de  son 
prédécesseur  au  Sénat,  M.  Serge  Gas,  nouveau  Di¬ 
recteur  générai  de  l’Assistance  publique  a  pris  pos¬ 
session  des  services  de  l’avenue  Victoria.  A  cette 
lourde  et  importante  tâché,  M.  Serge  Gas,  est  des 
mieux  préparés  par  une  carrière  administrative 
particulièrement  active.  Né  en  1884,  il  devint  sous- 
préfet  à  24  ans  après  de  solides  études  de  droit.  En 
1903,  il  est  nommé  préfet  et  se  trouve  mêlé  à  la  vie 
gouvernementale  comme  attaché  de  cabinet  de  Cle¬ 
menceau.  Au  ministère  de  la  Santé  publique,  il  fit 
pendant  plusieurs  années  un  directeur  apprécié  et  a 
appris  à  voir  de  près  les  grands  problèmes  d’hygiène 
et  d’assistance  qu’il  aura  àrésoudre  maintenant.  Son 
rôle  d’administrateur  a  eu  également  des  occasions 
plus  régionales  de  se  manifester  comme  maire  de 
Pleine-Fougères,  près  de  Redon,  et  comme  conseiller 
général  d’Ille-et-Vilaine.  En  prenant  place  à  lei  tête 
des  services  de  l’Assistance  publique  à  Paris  M.Serge 
Gas  a  su,  dans  un  message  court  et  élogieux,  rendre 
à  la  fois  hommage  à  son  prédécesseur  et  être  agréa¬ 
ble  au  personnel  médical  et  hospitalier.  Nul  doute 
que  son  séjour,  avenue  Victoria,  nesoit  salué  avec 
satisfaction  par  tous, 

Pierre  Labignette. 


Surl’initiativedeM.  Daladier, président  du  Conseil 
les  inspecteurs  d’hygiène,  venus  de  tous  les  départe¬ 
ments  de  France,  ont  été  réunis  le  21  novembre, 
dans  le  grand  aihphithéâtre  du  Val-de-Grâce  pour 
suivre  des  conférences  de  défense  passive. 

M.  Marc  Rucart,  ministre  de  la  Santé  publique, 
présidait  la  première  séance  de  ce  cours.  «  C’est  à  , 
Vous,  ditri],  aux  inspecteurs  d’hygiène  qu’incOmbe 
le  soin  d’organiser  les  secours  à  porter  aux  victimes 
des  attaques  aériennes.  C’est  à  vous  également  qu’il 
appartient  d’indiquer  les  mesu:  es  à  prendre  pour 
assurer,  dans  les  meilleures  conditions  sanitaires,  le 
déplacement  et  l’hébergement  des  populations  éloi¬ 
gnées  de  leurs  loyers.  Pour  mesurer  la  gravité  des 
problèmes  que  soulève  une  telle  entreprise,  il  suffît  de 
considérer  que  les  populations,  ainsi  déplacées, 
seraient  constituées  par  des  enfants,  des  femmes,  des 
vieillards  et  des  infirmes,  et  qu’elles  représenteraient 
des  millions  de  personnes.  » 

Les  conférences  auront  lieu  sous  la  haute  direction 
du  général  Daudin,  directeur  de  la  défense  passive,, et 
du  médecin  général  Cot. 


LTEA 


^  EXTRAIT  DE  MALT  SEC 

^  ALIMENT-FERMENX 
DIASTASiqUE  VITAMINÉ 

GALACTOGÈNE,  FORTIFIANT 
LAXD-OIGESTIF 


Envoi  de  liHérafure  ef  échanhllons  médicaux  sur  demande 
adressée 

à:5iê  MQ5ER  X  C  — ^  Monfbr'ifi^nt  ^  LYON 
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Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français 

Offensive  médicale  contre  le  libre  choix 


tiuiii  important  de  Compagnies  d’assurances,  y 
compris  une  grosse  assurance  étrangère. 

Un  certain  nombre  de  chirurgiens  et  spécialis¬ 
tes  des  hôpitaux,  en  particulier,  seraient  actuel¬ 
lement  sollicités. 

Nous  croyons  devoir  mettre  formellement  en 
garde  nos  confrères  contre  les'  affaires  de  cet 
ordre. 


Il  s’est,  créé  récemment,  à  Paris,  un  système 
médical  par  abonnement  fonctionnant  comme 
une  assurance,  moyennant  une  cotisation  fixe  par 
personne. 

Cette  organisation  a  trouvé  —  nous  voulons  le 
croire,  par  surprise  —  un  certain  nombre  de  chi¬ 
rurgiens  et  spécialistes,  d’une  compétence  indis¬ 
cutable  et,  par  ailleurs,  parfaitement  honorables. 

Ces  confrères,  dont  la  documentation  nous 
-  paraît  défectueuse,  ont  certainement  pensé  qu’il 
était  normal  d’adhérer  à  une  organisation  dans 
laquelle  le  libre  choix  du  médecin  par  le  malade 
n’existe  pas,  qui  fonctionne  à  des  tarifs  très 
particuliers,  adoptant  le  système  du  tiers  payant 
et  tendant  à  drainer,  pour  quelques  privilégiés  (?) 
une  clientèle  sans  doute  séduite  par  les  titres 
scientifiques  des  médecins  inscrits  sur  le  tract- 
réclame.'  4 

Cette  '  première  organisation  qui,  d’ailleurs 
très  sincèrement,  ne  nous  paraît  pas  viable  a  été, 
paraît-il,  copiée  par'une  seconde  et  surtout  serait 
reprise,  sous  une  forme  aggravée,  par  un  consor- 


Le  système  à  l’abonnement  supprimant  le 
libre  choix  est  essentiellement  contraire  à  la  doc¬ 
trine  syndicale,  laquelle,  comme  on  le  sait,  tend 
à  préserver  le  droit  à  la  vie  par  le  travail  de  tous 
ses  membres. 

En  conséquence  —  et  s’il  en  était  nécessaire  — 
la  Confédération,  et  sans  doute  aussi  les  Syndi-' 
cats  locaux  plus  particulièrement  intéressés, 
prendraient  la  décision  de  publier,  de  façon  régu¬ 
lière,  le  nom  et  les  qualités  de  ceux  de  nos  corifrèr 
res  qui,  adhérant  à  des  organisations  de  ce  genre, 
contribueraient  à  une  action  menée  contre  le 
libre  choix  du  médecin  par  le  malade,  qui  cons¬ 
titue  l’article  1®''  de  notre  Charte  profession¬ 
nelle. 

(Communiqué,  par  la  Confédéralion  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  français). 


indications 


résultats 


Hémorroïdes,  fissures  anales,  prurit  anal,  reçûtes 
et  abcès  péri-rectaux,  ténesme,  défécations  dou¬ 
loureuses  de  toute  origine,  y  compris  celles  hees 
à  des  affections  du  rectum  pendant  les  réglés  et 
la  grossesse.  - 


Décongestion  des  plexus  veineux  hémorroïdaires. 
Désinfection  et  cicatrisation  rapide  des  muqueu¬ 
ses  ulcérées.  Disparition  rapide  des  Paquets 
hémorroïdaux,  des  hémorragies  et  des  Uoubles 
circulatoires.  En  un  mot,  amelioration  «"media  e 
des  troubles  subjectifs  et  des  symptômes  obiectits. 


Existe  également  scus  forme  de  P,°;'?f’{i'?%iédeclns 
Echantillons  et  Littérature  à  la  disposition  de  MM.  1 


48  ^  27  ^  XI  —  38  LE  CONCOURS,  MÉDICAL  >  •  -  LXI  ^  3053 


CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

8.022.  —  Classement  dans  la  deuxième 
réserve.  Nomination  au  grade  de  méde¬ 
cin  auxiliaire 

Je  viens  vous  poser  une  question  d’ordre  militaire 
pour  résoudre  mon  cas  qui  est  assez  spécial. 

J’ai  été  sursitaire  pendant  mes  études.  Celles-ci 
finies  j’ai  été  appelé  sous  les  drapeaux  puis  réformé 
définitif  n»  2am  mois  après. 

Jesuis resté  ainsipendant  quelques  années.  Jeme 
suis  marié,  installé  et  actuellement  je  vais  bientôt 
avoir  mon  troisième  enfant.  Je  mène  une  vie  extrê¬ 
mement  active  et  ma  santé  est  excellente. 

Au  moment  où  la  guerre  nous  paraissait  imminente 
en  septembre  dernier,  j’ai  pensé  que  je  devais  faire 
mon  devoir  comme  tous  les  Français.  Etant  en  excel¬ 
lente  santé  je  ne  voulais  pas  rester  à  l’arrière  en  cas 
d’ime  guerre. 

Je  me  suis  rendu  à  la  gendarmerie  où  j’ai  rédigé 
une  demande  pour  passer  de  nouveau  devant  la  'Com¬ 
mission  de  réforme.  Celle-ci  m’a  convoqué  aujour¬ 
d’hui  et  m’a  déclaré  apte  au  service  armé. 


Me  voici  donc  à  33  ans,  père  de  trois  enfants, 
installé  depuis  quatre  ans.  Î1  n’est  pas  question,,  je 
pense,  de  faire  un  nouveau  service  militaire.  Seule¬ 
ment  je  n’ai  aucun  grade,  je  vais  probablement  être 
classé  comme  infirmier. 

Puis-je  faire  des  périodes  qui  me  permettraient 
d’avoir  le  grade  de  tous  les  jeunes  inédecins  à  la  sor¬ 
tie  du  régiment  ?  Quelles  seraient  ces  périodes, quelle 
serait  leur  durée  ?  Que  dois-je  faire  actuellément  ? 

'  Dr  X.'  ,• 

Réponse 

t)ès  la'  naissance  de  votre  troisième  enfant, 
vous  serez  classé  dans  la  deuxième  réserve,  c’est- 
à  dire  que  vous  aurez  droit  à  une  affectation  de 
mobilisation  dans  une  formation  de  l’Intérieur. 

’  Passez  à  la  Direction  du  Service  de  santé  et 
exposez  vos  désiderata,  on  vous  donnera  les 
indications  et  les  moyens  de  suivre  les  conféren¬ 
ces  préparatoires  à  l’examen  administratif,  que 
vous  de vréz*  subir  pour  être  nommé  médecin 
auxiliaire.  Dans  ce  grade,  vous  n’êtes  tenu 
qu’aux  périodes  d’instruction,  imposées  aux 
hommes  de  troupe,  c’est-à-dire  à  peu-de  chose. 
Plus  tard,  vous  pourrez  être  promu  au  grade  de 
médecin  sous-lieutenant,  puis  à  celui  de  médecin 
lieutenant. 
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7.773.  —  N  omination  au  grade  de  méde¬ 
cin  soui-lieutenant.  Première  mise  d'é¬ 
quipement 

J’ai  accompli  mon  service  militaire  au  Maroc  en 
1928-30  (18  mois)  avant  défaire  mes  études  médicales. 
Versé  dans  la  32®  section  d’infirmiers  militaires,  j’ai 
terminé  mon  service  comme  sergent. 

Je  vais  accomplir  une  période  en  1939  et  pour  ne 
pas  la  faire  comme  infirmier,  je  me  suis  présenté  cès 
jours  derniers  à  l’examen  d’aptitude  au  grade  de 
médecin  auxiliaire,  auquel  j’ai  été  admis. 

Je  voudrais  savoir  ; 

1°  Gomment  devenir  sous-lieutenant,  ce  qui  me 
serait  plus  agréable  pour  accomplir  ma  période  en 
1939  ? 

Faut-il  faire  une  demande  et  à  qui  ? 

Combien  faut-il  de  temps  de  grade  dé  médecin 
auxiliaire  ?  La  période  pendant  laquelle  j’étais  ser¬ 
gent  infirmier  d&réserve  (c’est-à-dire  bientôt  9  ans) 
n’entre-t-elle  pas  en  ligne  de  compte)  ? 

2°  Je  crois  qu’un  médecin  auxiliaire  touche  une 
certaine  somme  pour  son  équipement.  Les  conditions 
dans  lesquelles  j’ai  passé  mon  examen  me  permet¬ 
tent-elles  de  bénéficier  de  cette  somme  ?  Dans  l’aflir- 
mative,  à  qui  dois-je  faire  ma  demande  ? 

D'  T. 

Réponse 

C'eSt  à  votre  Directeur  du  Service  de  santé 
qu’il  faut  adresser  une  demande  pour  être  nommé 


médecin  sous-lieutenant  ;  ne  pas  oublier  d’indi¬ 
quer  le  lieu  et  la  date  de  soutenance  de  thèse. 
Vous  recevrez  la  liste  des  pièces  à  fournir,  votre 
dossier,  une  fois  eonstitué,  sera  envoyé  au  mi¬ 
nistre,  qui  examinera  vos  titre'S  et  vous  donnera 
un  rang  de  . classement  sur  l’enseriible  des  can¬ 
didats.  vous  serez  promu  suivant  les  places 
disponibles  et  les  besoins  du  service. 

votre  première  mise  d*équipement  ne,  vous 
sera  versée  que  lorsque  vous  serez'devenu  ofB- 
cier  à  l’occasion  de  votre  première  période  d’ins¬ 
truction.  vous  en  adresserez  en  temps  utile,  la 
demande  au  Directeur. 


8.133.  —  Proposition 
pour  la  Légion  d'honneur 

Pourriez-vous  m’indiquer  par  la  yoie  du  Concours 
la  filière  suivie  par  ma  proposition  de  Légion  d’hon¬ 
neur  ?  (à  titre  militaire). 

Qu’est-ce  que  le  tableau  ?  Date  de  parution  ? 
Quelles  sont  les  dates  de  promotions  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Les  officiers  qui  réunissent  les  conditions 
requises  pour  une  nomination  ou  une  promo¬ 
tion  dans  Légion  d’honneur,  font  l’objet  d’une 
proposition  de  la  part  de  leur  Directeur  régional. 


ALZINE 

(PILULES) 

0,003  Diônine.  Lobélie.  Polygala.  Belladone. 
Digitale,  lodures. 

Asthme.  Emphysème.  Bronchites  chroniques. 

• 

Sédatif  de  la  tou». 

CAS  AIGUS:  5  pii.  par  j.  CHRON.:  3  pîl.  par  j. 

UBORATOIRES 

ÀTOHINE 

(CACHETS) 

BOIZE 

éi 

Acide  phénylquinoléine  carbonique. 
Phosphothéobromine  sodique. 

Arthritisme.  Lumbago.  Sciatiques. 
Rhumatismes.  Myalgies. 

ÀLLIOT 

DOSE  OXALO-UROLYTIPUE  :  5  cachets  par  iour 
pendant  S  jours,  cesser  3  jours  et  reprendre. 

9,  Avenue 
Jeon— Jourès 

PIUROCARDINE 

(CACHETS) 

0,05  Digitale  filtrée.  Scitle.  PosphothéoDrom.  sod. 
Diurétique  puissant  et  sûr.  Néphrites  Cardifes. 

Asystolie.  Ascites.  Pneumonies. 

DOSES  :  KtASStVE,  3  par  jour  pendant  5  jours. 

CARDIOTON IPUE,I  par  |.  pend.  10  j. 
D’ENTRETIEN,  1  t.  les  2  j.  pend.  10  j. 

LYON 

• 

DIUROCYSTINE 


LOGAPHOS 

(GOUHES) 

Ethers  éthylphosphoriques.  Alcoolé  vomique  t 
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La  liste  des  officiers  proposés  est  envoyée  au 
ministère  dans  la  première  quinzaine  de  janvier. 

Le  ministre  étudie  les  dossiers,  en  fait  un  clas¬ 
sement  général  par  ordre  de  mérite,  puis  en 
retient  un  certain  nombre  dans  la  mesure  des 
places  disponibles.  Ceux-ci  sont  alors  inscrits 
définitivement  au  «  Tableau  de  concours  de  la 
Légion  d'honneur  »  qui  est  publié  au  Journal 
Officiel  vers  le  mois  d’avril  ou  mai  de  chaque 
année. 

Le  tableau  annuel  est  épuisé  en  principe  dans 
le'courant  de  l’année  en  cours  par  les  promotions 
faites  en  deux  fois  :  le  14  juillet  et  le  31  décem¬ 
bre. 

QUESTIONS  DIVERSES 

8. 109'  —  Indemnité  de  nourriture 

et  de  logement  pour  les  congés  payés 

Pourriez-vous  m’indiquer  au  point  de  vue  des  con¬ 
gés  payés  à  combien  est  fixée  l’indemnité  nourriture 
et  logement  pour  une  bonne  à  tout  faire.  Ville  de 
9.000  habitants. 

Dr  D. 

Réponse 

Suivant  le  parag.  2  de  l’article  5  du  décret-loi 
du  10  novembre  1937,  qui  a  fixé  les  modalités 
d’application  de  la  loi  sur  les  congés  payés  du 


personnel  des  services  domestiques,  à  défaut  de 
conventions  ou  d’tisages  prévoyant  un  taux  plus 
élevé,  les  avantagés  en  nature  ne  peuvent  être 
évalués  à  un  taux  inférieur  à  celui  qui  est  fixé 
chaque  année  pour  chaque  catégorie  de  travail¬ 
leurs  intéressés,  par  département  ou,  éventuelle¬ 
ment,  par  localité  ou  groupe  de  localités,  par 
arrêté  préfectoral.  Pour  le  département  de  la 
Siene,  un  arrêté  préfectoral  a  fixé  l’indemnité  de 
nourriture  et  logement  pour  une  personne  isolée, 
à  19  francs  par  jour.  Mais  le  montant  de  l’in¬ 
demnité  peut  vai'ier  conformément  au  décret, 
non  seulement  d’un  département  à  un  autre, 
mais  même  à  l’intérieur  du  département,  d’une 
localité  à  l’autre.  C’est  donc  seulement  à  la 
mairie  de  votre  ville  que  vous  pomrez  obtenir  le 
renseignement  désiré. 

APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONÔRAIRÉâ 

a)  Accidents  du  Travail 

7.906.  —  Extraction  d'un  corps  étranger 
superficiel  de  l’œil  par  un  omniprati¬ 
cien 

Je  suis  médecin  d’une  usine  et  je  voudi’ais  savoir 
s’il  m’est  permis  d’enlever  les  corps  étrangers  de 
l’œil  (superficiels  naturellement)  et  quel  est  le  tarif. 
Dois-je  compter  ces  extractions  au  tarif  k  médecine 


CYSTITES 

PROSTATITES 

URÉTRITES 

AIGUËS  ou  CHRONIQUES 


rrCtOPENTENYmAL 
synth&tîqui 
^ssocfé  ’ 


•e  noav&aiA 

’Ephédrme  | 

»  tobsfa  ,  I 


SUPPOSITOIRE 

ET  DÉCC) NGEST^ONNE 
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générale»  ou  plutôt  au  tarif  «  spécialité  »,  soit 
40  francs  plus  le  certificat  ■? 

Dr  N. 

Réponse 

a)  Etant  docteur  en  médecine  \ous  êtes  en 
droit  d’exécuter  toute  intervention  médicale 
quelconque.  Naturellement  vous  ne  laites  que 
celles  au  sujet- desquelles  vous  vous  sentez  une 
suffisante  compétence.  .Or,  l’extraction  d’un 
corps  étranger  superficiel  de  l’œil  se  fait  jour¬ 
nellement  par  les  omnipraticiens. 

b)  En  matière  d’accidents  du  travail,  l’art.  15 

du  tarif  officiel  précise  que  les  honoraires  pour 
toute  intervention  (en  dehors  de  la  visite  ou 
consultation)  sont  rémunérés  au  même  taux, 
qu’il  s’agisse  d’un  omnipraticien  ou  d’un  spécia¬ 
liste.  • 

c)  L’extraction  d’un  corps  étranger  superficiel 
de  l’œil  est  cornpris  dans  le  prix  de  la  consulta¬ 
tion  (art.  25)  lequel  est  fixé  (art.  l®"')  à  17  francs 
pour  les  omnipraticiens. 

D»  F.  DECouEt 


8.125.  —  Réduction  et  contention  par 
enclouage  d’une  fracture  du  coi  du 
fémur 

J’ai  recours  une  fois  de  plus  à  votre  obligeance 
pour  vous  demander  ce  qu’il  y  a  lieu  de  compter 


pour  le  radiologiste  et  pour  moi-même  dans  le  cas, 
suivant  (accident  du  travail). 

1°  Réduction  sous  écran  d’une  fracture  du  col  du 
fémur.  .  ' 

20  Enclouage  par  un  clou  de  Smith-Petersen. 

'  Ce  dernier  instrument  valant  environ  200  francs-, 
comment  me  le  faire  rembourser  par  l’Assurance  ? 

'  ..  . 

Réponse 

La  réduction  et  contention  d’une  fracture  de 
cuisse  (dont  le  fémur  est  le  seul  os)  est  tarifée 
275  francs  par  appareil  plâtré  en  extension  con¬ 
tinue.  En  cas  d’intervention  sanglante,  comme 
la  vôtre,  avec  enclouage  par  clou  de  Smith- 
Petersen,  il  me  semble  que  c’est  un  cas  pouvant 
être  tarifé  à  l’art.  20-F.,  comme  «  ostéosynthèse» 
(y  compris  les  appareils  de  contention)  =  825 
francs.  Ceci  dit,  je  ne  vois  pas  corhment  vous 
pourriez  (à  cause  de  la  parenthèse  ci-dessus)  vous 
faire  rembourser,  le  clou  de  Smith  par  l’Assu¬ 
rance.  Dr  F.  Decourt. 


7.920.  —  Demande  d’envoi  d’acquit  avant 
paiement  par  une  Compagnie  d’assu¬ 
rances 

L’agent  d’une  Compagnie  d’assurances  m’ayant 
invi  té  à  passer  chez  lui  pour  encaisser  le  montant  de 
mes  honoraires,  dans  une  affaire  d’accident  du  tra- 


'^LE  PANSEMENT  DE  MARCHE 


CICATRISE  RAPIDEMENT 


les  PLAIES  ATONES 
et  les  ULCÈRES  VARIQUEUX 

même  très  anciens  et  tropho-névrotiques 

sans  interrompre  ni  le  travail  ni.  la  marche 
CICATRISATIONS  ABSOLUMENT  CERTAINES 


Dans  chaque  boîte  :  6  pansements  Ulcéoplaques  pour  24  jours. 

Deux  dimensions  ;  |  Formuler  : 

Ulcéoplaques  N°l  (5  cm.  X  6  cm.)  {  I  boîte  Ulcéoplaques  [N°  I  ou  2) 
Ulcéoplaques  N° 2(7 cm.x9cm.)  [  I  Ulcéobondo. 
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vail,  je  lui  ai  répondu  en  le  priant  de  vouloir  bien 
effectuer  ce  règlement  selon  un  procédé  qui  m’évite 
d’avoir  à  me  déranger. 

A  quoi  il  répond  à.  son  tour  que„j’aie  alors  à  lui 
faire  parvenir  ma  note  dûment  acquittée,  après  quoi 
seulement  il  en  effectuerait  le  règlement. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
rappeler  les  termes  et  la  référence  d’une  décision 
prise  d’accord  entre  médecins  et  Compagnies  .d’as¬ 
surances  (Je  crois),  et  dont  j’ai  le  souvenir  d’avoir 
pris  connaissance  dans  les  colonnes  du  Concours 
Médical.  Aux  termes  de  cet  accord,  si  mes  souvenirs 
sont  exacts,  le  procédé  qui  consiste  à  faire  acquitter 
les  notes  avant  de  les  régler  ne  serait  pas  admissible. 

Veuillez  donc  avoir  l’obligeance  d’aider'  ma 
mémoire  défaillante  et  aussi  de  me  dire  si  vous  pen¬ 
sez  que  j’aie,raison  de  résister  et  de  me  refuser  à  me 
rendre  au  guichet  de  l’Assurance  pour  encaisser  mes^ 
honoraires. 

J’ajoute  que  j’ai  accepté  par  avance  un  règlement 
par  chèque  postal  ou  autre  procédé  commode. 

D'  D. 

Réponse 

Ce  sont  là  de  mesquines  vexations,  injusti¬ 
fiables  d’ailleurs.  Il  est  bien  simple  à  une  Assu¬ 
rance  de  vous  envoyer  par  chèque  postal,  par 
exemple,  le  montant  de  vos  honoraires  et  le  talon 
même  qui  lui  est  remis  démontre,  s.’il  y  a  lieu, 
qu’elle  vous  a  payé.  En  tout  cas,  une  demande 
d’envoi  d'acquit  avant  le  paiement  est  incorrecte 


et  cela  fut  jugé  ainsi,  sur  ma  demande  person¬ 
nelle,  à  la  Commission  du  Tarif,  ainsi  qu’à  la 
Commission  d’arbitrage.  Iln’y  a  pas  eu  de  «  déci¬ 
sion  officielle»  à  ce  sujet,  mais  de  simples  con¬ 
versations  «  la  chose  allant  de  soi»,  ainsi  qu’on 
me  l’a  personnellement  déclaré.  Si  là  Compagnie 
continue  cette  vexation,  envoyez-moi  une  lettre 
précise  et  détaillée  et  je  la  ferai  parvenir  à  M..  le 
Président  de  l’Union,  des  assureurs,  avec  com¬ 
mentaires. 

Dr  F.  Decourt. 


8.094. —  Réduction  manuelle  de  prolapsus 
anorectal 

Je  suis  appelé  un  matin  à  6  heures,  d’urgence, 
auprès  d’un  enfant  de  onze  ans,  atteint  subitement 
(après  efforts  de  défécation)  de  prolapsus  «  ani  et 
recti  »,  du  volume  de  deux  grosses  oranges.  ' 

Après  dix  minutes  d’efforts,  je  fais  la  réduction, 
spns  trop  de  mal,  d’ailleurs. 

Les  parents  sont  assurés  sociaux  :  que  dois-je  indi¬ 
quer  en  /f  sur  la  feuille  (je  ne  trouve  en  effet  rien  de 
co..  respondant  sur  la  nomenclature)  ? 

En  clientèle  ordinaire,  je  demanderais  volontiers, 
me  semble-t-il,  une  centaine  de  francs,  d’autant  qu’il 
s’agissait  d’un  acte  fait  la  nuit,  ou  le  matin  de  très 
bonne  heure.  Dr  G. 


Jb)  Assurances  sociales 


|1  N’ou.k>liez!  pas,  dans  vos  pi'escriptions, 

Les  Produits  des 

ZiabovatoiÆ^ea  ItUB/ÊXiSXtB 

ALLAUROL  LUMIERE 

dentifrice  idéal 

I  ALLOCAiNE  LUMIERE 

I  anesthésique  puissant 

I  ALLOCHRYSINE  LUMIERE 

I  L’or  par  voie  intra-musculaire 

I  BOROSODINE  LUMIERE 

I  médicament  antispasmodique 

I  CRYOGÉNINE  LUMIÈRE 

I»  antipyrétique  —  analgésique 

CRYPTARGOL  LUMIERE 

antiseptique  argentique 

DENTOCHRYSINE  LUMIERE 

traitement  de  la  pyorrhée 

i  EMGÉ  LUMIERE 

anti-choc 

OPOZONES  LUMIERE 

organothérapie  moderne 

TULLE  GRAS  LUMIERE 

pansement  type 

S.  A.  Produits  chimiques  spéciaux  BREVETS  LUMIÈRE,  45,  rue  Villon,  LYON 
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Réponse 

Cette  réduction  manuelle  de  prolapsus  ano- 
rectal,  me  paraît  a  priori,  assimilable  au  «  taxis  » 
en  cas  de  hernie  réductible  manuellement.  En 
matière  d’ Assurances  sociales,  je  ne  vois  rien  de 
semblable,  en  effet,  dans  la  nomenclature  géné¬ 
rale.  En  matière  d’accident  du  travail,  je  vois 
«  taxis»  =  35  francs  (art.  16);  Mais,  cela  me 
paraît  bien  peu  pour  l’intervention  effectuée  par 
vous.  Peut-être  pourriez-vous  demandez  K  10 
par  «  analogie»  (assez  lointaine,  j’avoüe)  avec 
«  réduction  et  contention  de  luxations  récentes 
par  la  méthode  non  sanglante  »  :  épaule,  pouce, 
coude,  genou,  cou-de-pied»  (?).  Ce  serait  peut- 
être  trop  cette  fois.  Alors,  que  faire  ?...  Il  me 
semble  que  vous  pourriez  puisque  vous  parlez 
de  100  francs  mettre  K5  ou  K6  sur  la  feuille 
et  prévenir  le  médecin-contrôleur  de  la  Caisse 
de  ce  que  voxis  avez  fait  techniquement  et  que 
vous  avez  pensé  légitime  démarquer  sur  la  feuille. 

F.  Decouht. 


FISCALITE 

8.166.---  Impôts  à  déduire 
des  bénéfices  professionnels 

J’avais  l’habitude  de  défalquer  de  mes  revenus,  le 
montant  de  mes  impôts  (patente,  cote  mobilière. 


impôt  sur  le  revenu).  Mon  Contrôleur  ne  ^accepte 
pas  et  sous  la  dénomination  «impôts  personnels  »  les 
ajoute  au  total  de  mon  revenu  imposable. 

Avant  de  lui  répondre,  je  serais  heureux  d’avoir 
votre  avis  pour  savoir  si  je  dois  accepter  sa  manière 
de  voir. 

D^M.  , 

Réponse 

Vous  devez  déduire  de  vos  bénéfices  profes¬ 
sionnels  tous  les  impôts  afférents  à  votre  profes¬ 
sion,  c’est-à-dire  : 

Patente,  Taxe  sur  la  valeur  locative  dés  locaux 
professionnels. 

Taxe  vicinale  slir  là  contribution  des  paten¬ 
tés.  Impôts  sur  les  bénéfices  des  professions  non- 
Commerciales  ou  impôt  sur  les  traitements  et 
salaires  selon  l’imposition,  l’impôt  foncier  affé¬ 
rent  à  vos  locaux  professionnels  si  vous  êtes 
propriétaire  de  ceS  derniérs.  Assurances  socia¬ 
les  pour  domestique  professionnel.  ' 

Tandis  que  la  contribution  mobilière,  l’impôt 
général  sur  les  revenus,  la  contribution  nationale 
exceptionnelle,  les  Assurances  sociales  pour 
gens  de  maison,  ne  sont  déductibles  que  du 
revenu  global  pour  l’établissement  de  l’impôt 
général  sur  le  revenu,. 

A.  et  S.  Martinot. 

Conseillers  flscMX 


EAUdes  EAUX-BONNES 

Huile  de  foie  de  morue  de  la  nature” 

Souveraine  dans  toutes  les  inflammations  catarrhales 
rebel  les  des  voies  aériennes  :  coryzas  chroniques,  rhino- 
pharyngites,  laryngites  glanduleuses  (enrouements, 
toux  d’irritation)  ;  fragilité  bronchique  et  pulmonaire  ; 
emphysème  ;  ganglions  cervicaux  et  trachéo-bronchi¬ 
ques  de  l’enfance  ;  végétations  adénoïdes  et  hyper¬ 
trophie  des  amygdales  avant  et  après  l’opération. 

Enfanf  :  1  /4  verre  ;  Adulte  :  1 12  verre  :  le  matin  à  jeun,  le  soir  en  se 
couchant,  dans  :  lait  chaud,  infusion  de  bourgeons  de  sapin,  tisane. 

La  double  sulfuration  de  l'«  Eaü-Bônne  »  (sodique  et  calcique)i  sa  teneur  en  silicates  (0,07)  et 
chlorure  de  sodium  (0,27),  sa  richesse  en  métalloïdes  et  métaux  :  iode,  phospore,  arsenic  ;  fer, 
argent,  cuivre,  or,  étain,  platine...,  expliquent  son  action  expectorante  d’abord,  puis  asséchante, 
sa  vertu  remontante  et  tonique. 

SAISON  DU  -I*"'  JUIN  AU  30  SEPTEMBRE 
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7.942.  —  Délai  de  réponse 
aux  demandes  de  dégrèvement 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  j’ai  présenté 
au  mois  de  mai  1938  et  sur  les  conseils  de,  M.  Marti¬ 
net  une  demande  de  dégrèvement  partiel  de  la  con¬ 
tribution  des  patentes  et  de  la  taxe  sur  la  valeur  loca¬ 
tive  des  locaux  professionnels .  Ma  réclamation ,  je  l’ai 
envoyée  sous  pli  recommandé  au  Directeur  des  Con¬ 
tributions  directes.  J’y  ai  joint  deux  avertissements 
et  le  plan  de  mon  appartement. 

Or,  depuis  l’envoi  de  ma  lettre  recommandée 
(20  mai  1938)  jusqu’è  la  date  d’aujourd’hui  (26  octo¬ 
bre  1938)  je  n’ai  reçu  aucune  réponse.  Gomme  la  fin 
de  l’année  approche,  je  vous  prierais  de  vouloir  bien 
me  renseigner  sur  la  conduite  à  tenir. 

,  Dr  X. 

Réponse 

Les  Directeurs  doivent  en  principe  rendre  leur 
décision  des  demandes  en  dégrèvement  dans  les 
six  mois  qui  suivent  leur  présentation. 

Mais,  si  cette  décision  n’est  pas  intervenue 
dans  ce  délai,  le  contribuable  ne  doit  rien  faire 
et  attendre  ou  renouveler  sa  pétition  pour 
l’année  suivante  lorsqu’il  reçoit  un  nouvel  aver¬ 
tissement,  ce  que  nous  vous  ferons. 

Dans  votre  cas  les  six  mois  ne  seront  écoulés 
qu’à  la  fm  de  ce  mois. 

A  partir  de  cette  date’ vous  aurez  la  faculté,  si 
l’on  exigeait  le  paiement  total  de  votre  imposi¬ 


tion,  de  différer  dans  la  limite  du  dégrèvement 
sollicité  par  vous,  le  paiement  des  termes  qui 
viennent  à  échoir  sur  la  contribution  des  paten¬ 
tes  et  sur  la  taxe  sur  la  valeur  locative  des  lo(feux 
professionnels. 

A,  et  S.  M. 

ACCIDENTS 

8.295.  — '  Accident  survenu 
à  l’ouvrier  revenant  du  travail 

Un  ouvrier  agricole  fait  une  chjite  de  bicyclette  en 
rentrant  chez  lui,  son  travail  terminé,  je  le  soigne 
au  titre  des  Assurances  sociales  pendant  un  mois, 
puis  la  Caisse  refuse  de  donner  de  nouvelles  feuilles, 
prétextant  qu’il  s’agit  d’un  accident  du  travail. 
J’ai  dit  au  blessé  d’assigner  la  Caisse  au  Juge  de 
paix  Car  il  n’y  a  pas  accident  du  travail,  le  blessé 
revenant  de  son  travail  n’étant  pas  en  course  com¬ 
mandée  par  le  patron. 

Deux  greffiers  et  un  avocat  con.siiltés -par  mon 
blessé  disent  qu’il  y  a  accident  du  travail  quand  la 
blessure  survient  en  allant  au  travail  ou  eh  en  reve¬ 
nant.  11  m’a  semblé  lire  le  contraire  dans  votre  jour¬ 
nal. 

Voudriez-vous  me  dire  si  j’ai  raison  et  dans  ce  cas 
comment  obliger  la  Caisse  à  payer  au  blessé  sès 
journées  et  ses  frais  divers. 

Je  Vous  serais  pa’'tlculièremênt  reconnaissant  de 


ELPHYTOSE 

lE  MÉDICAMENT  DES 

ANGOISSÉS  DU  CŒUR. 
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me  citer  quelques  cas  jugés  afin  de  convaincre  le 
Juge  de  paix  si  possible.  G. 

Réponse 

En  principe,  la  responsabilité  de  l’employeur, 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ne  court  que  du 
moment  où  l’employé  a  pénétré  sur  le  chantier, 
s'est  mis  à  la  disposition  de  son  chef  et  a  effec¬ 
tivement  pris  possession  de  son  service. 

'  En  conséquence,  un  accident  ne  peut  être  con¬ 
sidéré  comme  survenu  par  le  fait  ou  à  l’occasion 
du  travail,  lorsqu’il  est  arrivé  avant  que  l’ouvrier 
qui  en  a  été  la  victime,  soit  parvenu  sur  le  lieu 
du  travail  ou  après  qu’il  s’en  est  éloigné.  Civ.  , 
3  mars  1903,  D.  P.  1903,  1,273. 

Spécialement,  un  ouvrier  est  sans  droit  pour 
invoquer  les  dispositions  de  cette  loi  à  raison 
d’une  chute  qu’il  a  faite  en  se  rendant  de  son 
domicile  à  son  chantier,  c’est-à-dire  en  un 
moment  où  il  n’était  qu’un  simple  passant  et  non 
un  ouvrier  au  service  du  patron. 

Il  n’.en  va  .  autrement  que  si  le  trajet  peut 
être  '  considéré  comme  un  prolongement  du  tra¬ 
vail,  soit  parce  que  le  patron  prend  en  charge 
le '.transport,  soit  parce  qu’il  paye  l’ouvrier 
pendant  ses  heures  de  déplacement. 

Par  conséquent,  si  l’accident  dont  a  été  vic¬ 
time  votre  client  est  survenu  une  fois  que  son 
travail  terminé,  ii  rentrait  chez  lui  par  ses  pro- 
nrps  mnvpns.  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 


n’a  pas  à  jouer^et  seules,  les  Assùrances  sociales 
ont  à  intervenir  pour  indemniser  votre  client. 
Si  la  Caisse  refuse  de  contiuner  les  prestations 
en  se  basant  sur  le  paragraphe  4  de  l’article  20 
de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  il  conviendra 
que  votre  client  porte  le  litige,  non  pas  dev.ant 
le  Juge  de  paix,  mais  devant  la  Commission 
d’arrondissement  des  Assurances  sociales,  seule 
compétente.  P  ne  saurait  être  question,  en  effet, 
peur  lui,  de'  citer  son  patron  en  paiement  du 
demi-salaire  devant  le  Juge  de  paix  du  canton 
du  lieu  où  l’accident  s’est  produit,  conformément 
à  la  procédure  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  puisque  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation  écarte  d’une  façon  formelle  la  responsa¬ 
bilité  du  patron  en  cas  d’accident  survenu  au 
cours  du  trajet  effectué  par  l’ouvrier,  de  son 
domicile  au  lieu  de  son  travail  ou  vice-versa. 


8.228.  —  Calcul  de  la  rente 
d’un  accidenté  du  travail 

Un  ouvrier  à  qui  je  m’intéresse  vient  de  perdre 
l’œil  droit  à  la  suite  d’un  accident  du  travail. 

Le  spécialiste  chez  qui  je  l’avais  envoyé  a  établi 
son  certificat  de  consolidation  et  fixé  à  3.1  %  le  taux 
de  l’incapacité  permanente  partielle.  . 

Comme  cet  ouvrier,  forgeron  de  son  métier,  gagne 
40  francs  par  jour,  je  voudrais  savoir  quel.sera  le 
montant  de  sa  rente.  M. 
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La  rente  due  à  la  victime  d’  un  accident  du  tra¬ 
vail  atteinte  d’une  incapacité  permanente  par¬ 
tielle  est  égale  d’après  le  régime  actuel  à  la 
moitié  de  la  réduction  que  l’accident  fait  subir 
au  salaire. 

D’autre  part  la  rente  n’est  calculée,  sur  le 
salaire  plein  que  jusqu’à  8.000  francs  et  sur  le 
quart  seulement  pour  la  partie  du  salaire  excé¬ 
dant  8.000  francs  et  ne  dépassant  pas  18.500 
francs,  enfin  le  salaire  de  base  est  le  salaire  tou¬ 
ché  nar  l’ouvrier  au  cours  de  l’année  qui  a  pré¬ 
cédé  l’accident. 

En  l’espèce  l’ouvrier,  gagnait  40  francs  par 
jour.  Si  l’on  admet  qu’il  travaillait  .300  jours  par 
ans,  son  salaire  annuel  est  égal  à  40  x  300  = 
12.000  francs.  La  rente  sera  donc  calculée  sur 
8.000  plus  4.000  sur  4  ==  9.000  francs.  Le  mon¬ 
tant  en  sera  obtenu  à  l’aide  de  l’opération  sui- 
9.000  X  35  ^  „ 

Yante  - -  --  1  •  57o  francs  par  an. 

100  X  2 

Ces  taux  et  modes  de  calcul  seront  modifiés 
dans. un  sens  plus  favorable  à  l’accidenté,  à 
compter  du  1“  janvier  prochain. 

7.934.  —  Accident  du  travail. 

Etat  antérieur 


il  y  à  deux  ans  pour  perforation,  fait  brusquement 
une  nouvelle  perforation  au  cours  de  son  travail  en 
soulevant  un  sac  lourd  de  50  kilogrammes.  Il  a  dû 
abandonner  son  travail  immédiatement  et  être 
opéré  deux  heures  après,  à  l’ouverture  il  présentait 
une  perforation  au  niveau  de  la  face  antérieure  de  la 
première  partie  du  duodénum.  Il  y  a  deux  ans, 
c’était  à  la  face  postérieure. 

Peut-il  espérer  bénéficier  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  sinon  peut-il  s’adresser  de  nouveau  au 
Assurances  sociales  ?  Je  crois  fort  que  celles-ci  refu¬ 
seront  en  disant  qu  ’il  a  déjà  été  opéré  une  fois. 

Df  G.  , 


.  Suivant  la  jurisprudence,  toute  lésion,  dont 
le  travail,  même  normal  a  été  la  cause  ou  l’occa¬ 
sion  constitue  un  accident,  du  travail,'  à  moins 
que  le  patron  pe  puisse  apporter  la  preuve 
que  cette  lésion  est  sans  aucun  rapport  avec  le 
travail.  D’autre  part,  il  est  également  admis, 
d’une  façon  définitive,  qu’en  matière  d’accidents 
du  travail,  il  ne  doit  pas  être  tenu  compte  de 
l’état  antérieur  de  la  victime  et  que  toute  lésion 
due  au  travail  doit  être  indemnisée  quand  bien 
même  elle  n’aurait  été  rendue  possible  que  par 
les  prédispositions  de  la  victime. 

En  l’espèce  il  est  certain  que  votre,  client 
bénéficie  d’une  présomption  que  son  accident 
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survenu  par  le  fait  et  à  l’occasion  du  travail  est 
bien  un  accident  du  travail. 

Si  la  Compagnie  d’assurances  refuse  d’accepter 
le  sinistre  et  de  payer  le  demi-salaire  pendant  la 
durée  de  l’incapacité  temporaire,  ainsi  que  les 
trais  médicaux  et  p]iarmaceutiques,  il  appar¬ 
tiendra  à  votre  client  de  citer  le  chef  d’entreprise 
responsable  devant  le  Juge  de  paix  du  canton  oü 
l’accident  s’est  produit,  seul  compétent,  en 
paiement  du  demi-salaire. 

Si  l’ouvrier  obtient  gain  de  cause,  vous  aurez 
à  votre  tour  une  action  contre  le  patron  respon¬ 
sable  en  paiement  de  vos  honpraires  dans'les 
limites  du  tarif. 


8.021. —  Les  modifications  à  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  ne  seront  applica¬ 
bles  que  le  l®r  janvier  1939 

On  me  dit  que  le  «  tout  compris  '»  est  supprimé  pour 
les  accidentés’ du  travail  soignés  en  clinique. 

Voudriez- vous  avoir  l’obligeance  de  me  faire  savoir 
par  lettre  ou  dans  le  Concours,  car  le  renseignement 
intéresse  d’autres  que  moi,  s’il  est  bien  exact  que'  le 
,«  tout  compris  »  est  dès  maintenant  supprimé  et  dans 
^  cas  quel  est  le  nouveau  régime  applicable. 

Di-  D. 

Réponse 

La  loi  nouvelle  sur  les  accidents  dii  travail 


qui  doit  entrer  en  vigueur  le  janvier  prochain 
seulement,  a  effectivement  supprimé  le  «  tout 
compris  »  et  a  édicté  les  nouvelles  dispositions 
suivantes  concernant  les  frais  mis  à  la  charge  du 
chef  d’entreprise  responsable  eh  cas  d’hospitali¬ 
sation  du  blessé  dans  un  hôpital  public  ou  dans 
une  clinique,  privée  : 

«  En  cas  d’hospitalisation  dans  un  établisse¬ 
ment  public,  l’employeur  est  seul  tèhu  au  paye¬ 
ment  du  prix  de  journéfe  applicable  aux  malades 
payants  dans  les  salles  communes  et  des  hono¬ 
raires  médicaux  et  chirurgicaux  dus  aux  méde¬ 
cins  et  chirurgiens,  conformément  au  tarif  de 
responsabilité  patronale  fixé  à  l’alinéa  9. 

Dans  le  cas  où  l'accidenté  est  hospitalisé  dans 
une  clinique  privée,  dont  les  taux  et  conditions 
sont  plus  élevés  que  dans  les  établissements  hos¬ 
pitaliers  publics,  l’employeur,  seul  tenu  au  rem¬ 
boursement  des  frais,  ne  le  sera  que  dans, les 
limites  des  tarifs  des  établissements  hospitaliers 
publics  ». 

Par  conséquent,  lorsque  vous  aurez  à  soigner 
dans  vôtre  cllnic[ue  des  victimes  d’accidents 
du  travail,  survenus  après  le  1®'  janvier  1939, 
vous  pourrez  demander  au  patron  ou  à  l’Assu¬ 
rance,  vos  frais  de  clinique  suivant  le  prix  appli¬ 
cable  aux  malades  payants  dans  les  salles  com¬ 
munes  à  rhôpital-  plus  vos  honoraires  médi¬ 
caux  et  chirurgicaux  calculés  suivant  le  tarif  des 
accidents  du  travail. 


Après  les  maiadies  contagieuses 

faites  désinfecter  les  locaux  par  : 
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travaux  américains  (J.  Lanole.) .  3083 

De  la  saignée  dans  les  accidents  sériques. .  ' 

(G.  Blechmann.)  3088 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Sur  la  néphrite  rhumatismale  et 
son  traitement  par  le  salicylate  de  soude. 

—  Le  traitement  du  décollement  de  la  ré¬ 
tine.  —  Arthrite  rhumatismale  et  frac¬ 
ture.  —  La  cure  de  légumes  verts  dans  le 
traitement  du  diabète.  —  L’exploration 
radiologique  de  l’appareil  respiratoire  de¬ 
vant  la  clinique . . . . , .  3089 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  Académie  de 
médecine  :  Thérapeutique  des  troubles 
électro-cardiographiques  et  tensionnels  de 
la  dépression  barométrique  expérimentale.  3091 

Académie'de  chirurgie  :  Syndrome  péritonéal 
aigu  apoplexie  colique.  —  Les  interven¬ 
tions  abdomino-périnéales  et  abdomino- 
sac'rées  dans  la  chirurgie  du  rectum.  — 
Fibrome  du  rectum  .  3091 

Société nîédicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Les 
hémorragies  méningées  récidivantes  dans 
les  angiomes  artériels  du  cerveau.  (Mala¬ 
die  cœliaque  avec  nanisme  et  ostéoporose.  3092 
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Les  Livres  .  3093 

Les  Thèses  . . .  3094 


Thérapeutique.  :  La  sédation  de  la  douleur 
spasmodique  au  cours  des  affections  du 

tube  digestif  et  des  voies  biliaires . 

(M.  Werquin.)  3091 


Parfla  Professlonnollo 


Bulletin  de  l’actualité  :  Reparlons-en 
néanmoins  (G.  Layaléb.) .  3097 

Effort  financier  en  faveur  de  la  protection 
de  l’enfance  (J.  Noir.) .  3099 

Contribution  syndicale  pour  le  fonctionne¬ 
ment  du  contrôle  technique  (P.  Boudin.)  3100 

Ce  que  le  médecin  doit  savoir  sur. . .  le  nou¬ 
veau  régime  des  accidents  du  travail....  3101 


Les  taudis  par  manque  d’aération . 

(Funck-Hellet.)  3109 

Suggestions  médicales  :  Organisation  médi¬ 
cale  de  la  Région  parisienne  (G.  Boyé.).  3110 


Nos  réunions  médicales  (G.  L.) . ; _  3111 

Mutualité  familiale.  Réunion  du  Conseil 
d’administration  du  25  octobre  1938...  3112 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté  .  3113 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  3114 


Doml-Colannm» 

Dernières  Nouvelles . 3067 

A  travers  l’OffioIel 


Sanatoriums  publics.  —  Inspection  dépar¬ 
tementale  d’hygiène.  —  Médaille  d’hon¬ 
neur  des  épidémies.  —  Enseignement  de 
la  médecine .  3070 

Syndicats  nationaux  de  spécialistes  et  syn¬ 
dicats  locaux  .  3074, 


T.â.».IF  DES 


LBOITiq'EXiÆEfTTS 


Docteurs  en  è 
Etudiants  ... 
Le  Numéro.. 


70  fr. 
45  fr. 
2  fr. 


Belgique  et  Luxembourg.. 

Première  Zone . 

Deuxième  Zone . 


Traitement  de  la  MALADIE  RHUMATISMALE 
et  Prévention  de  rENDOCARDITE  SECONDAIRE 


par  r A na vaccin 

CtRDIO-STREPTINE 

(Procédé  du  Docteur  A.  J  AUBERT) 

A-DOPTÉ  LES  IIOPIT-A.TJX 


Echantillon  sur  demande  aux  PRODUITS  BIOLOGIQUES 

54,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré,  PARIS 
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Incohérences  légales  (R.  Jodin.) .  3115 

Les  naturalisations  dans  le  Corps  médical..  3115 

Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  Le  Sou  médical  » .  3117 

Corpeipondanoe 

Mutualité  fomiliale  :  L’incapacité  partielle. 


—  Application  des  tarifs  d’honoraires  : 

Des  diverses  tarifications  actuelles  suivant 
la  «  catégorie  »  des  blessés.  —  a)  Accidents 
du  travail  :  Le  certificat  de  guérison  (ou  de 
consolidation)  et  sa  copie  ;  b)  Assurances 
sociales  ;  Répétition  d’appareil  plâtré  pour 
coxalgie.  —  Curetage  incomplet  mais 
accompli  d’urgence  comme  premier  temps 
pour  cause  d’hémorragies  trois  semaines 
après  l’accouchement.  —  Modifications 
proposées  à  des  PC  ou  à  des  K  en  matière 
d’Assurances  sociales.  —  Pensionné,  de 
guerre  ou  assuré  social.  —  Fiscalité  : 

Point  de  départ  de  la  patente.  —  Ques¬ 
tions  médico-militaires  :  Promotion  au 
grade  de  médecin  capitaine.  —  Traitement 
de  la  Légion  d’honneur.  —  Questions  di¬ 
verses  :  Droit  d’une  domestique  àun  congé 
payé.  —  Conditions  du  droit  à  l’Ordre  de 
la  Santé  publique .  3118 


•  •  • 


Renseignements 


Etabliss.  hydrominéral  du  Boulon. Foie.Voies  biliai¬ 
res.  Maladies  de  la  nutrition.  Maladies  coloniales.  Ouvert 
toute  l’année.  Renseign.  D'  Noguès,  Le  Boulou  (Pyr.- 
Orien.). 

HéHothéraple.  Maison  santé  néllos.  D'  Bkodt,  Grasse. 


<  La  Soleillette  >•  Bandol-sur-Mer  lYar).  Soleil.  Régime. 


Les  microbes  pathogènes  intestinaux,  voilà  les  enne¬ 
mis.  Vous  les  vaincrez  sans  effort  et  rapidement  si  vous 
faites  usage  des  tablettes  de  AIang.aïne.  Là  où  les  fer¬ 
ments  ont  échoué,  elles  réussiront. Sucez  4  à  6  tablettes 
DF,  Mangaïne  par  jour. 


Grasse.  “  La  Brise”  :  Air,  soleil,  repos,  régimes.  D'  Bobb. 

Ostho,  6,  Boulevard  du  Temple,  Paris. 
Ceintures,  bas,  bandages,  gaines,  lits  mécaniques,  etc. 
Médecins  et  clients  sont  toujours  satisfaits. 


Villa  du  Parc.  Saujon  (Char.-Inlro.).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D'  Dubois. 


Changements  d’Âdresses 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  2  fr. 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


.GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8«) 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 


concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé 
postaux  du  CoNCOüRS  Médical,  Paris  167-95. 


No  310.  —  Méd.  15  àns  prat.  cherche  pour  rais,  con¬ 
venance,  poste  méd.  génér.  accouch.  en  Provence, 
proxlm.  ville. 

N"  311. — ^  Serais  acquéreur  situât,  médic.  (consultât, 
seulem.)  ou  para-médic.  de  bon  rendement,  frais  mi-7 
nime,  à  Paris. 

N“  312.  —  Littoral  Midi.  Cause  santé  à  céder  rapi- 
dem.  bonne  client,  urbaine  méd.  génér.,  rapport  moyen 
tout  comptant.  Appartem.  tout  confort,  bail.  Condit. 
minimes.  Conviendr.  particul.  bien  à  anc.  int.  hôp. 
Paris. 

N»  313.  —  Après  décès,  à  repr.  dans  nord  départ.  Ais¬ 
ne,  pays  agréab.  à  200  km.  Paris,  bonne  client,  payant 
bien,  bon  rapport.  Méd.  ch.  de  fer,  condit.  à  débatt. 

N®  314.  —  Normandie.  Près  gr.  ville,  bon  poste  à 
céder  20.000  compt.,  conviendr.  à  méd.  milit.  retraité. 

N®  315.  —  Finistère.  Bord  mer, 'situât,  à  prendre 
d’urgence,  conviendr.  à  méd.  retraité. 

No  316.  —  Etud.  en  méd.  12  Inscript,  cherche,  soit 
internat  clinique,  soit  aide  médicale  (piqûr.  Intraveln.) 
Paris,  banlieue'.  Ecr.  Brisedoux  (Jacques),  8,  rue  Gha- 
ligny,  Paris  (12«). 

N®  317.  —  Infirmier  marine  marchande  demande  place 
région  provençale,  garde-malade,  dispensaire,  cliniq. 
accidents  ou  tout  autre  emploi.  Ferait  déplacements. 


à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 


N®  318.  —  Confr.  céder.  Ford  6  CV  pl.  1935,  bon  état 
de  marche,  avec  assur.  solide  jusqu’en  août  1939,  et  ga¬ 
rage  sous  abri  vitré  100  fr.  par  mois  dans  immeub.  Pa¬ 
ris  centre-est. 

N®  319.  —  Doct.  en  méd, ,  longue  pratique  demande 
poste  station  thermale  ou  climat.,  de  préfér.  Centre  ou 
Pyrénées. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Bheitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris.  Bon  quartier.  Import,  client,  sans  accht.  bel 
appart.  Prix  80.000,  50.000  cpt. 

3  heures  Paris.  Méd.  gle  surtout  consult.  Très  gros 
rapport.  Maison  tt.  conf.  jardin.  Indemn.  55.000, 
30.000  cpt. 

Centre  ouest,  1  /2  heure  grd  centre,  propharmacien, 
bon  rap.  touché.  Indemn.  40.000,  25.000  cpt. 

Berry.  Excel,  poste  seul  médecin,  à  prox.  grde  ville. 
Indemn.  40.000,  15.000  cpt.  - 


Opothérapie 


Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 


Renferme  iniactei  les  SubaUnce 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 


Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 
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OERMIÈRES  mouvelles 


—  Académie  de  médecine.  —  Nous  avons  appris 
avec  plaisir  que  M.  le  Docteur  A.  Baudouin,  pro¬ 
fesseur  de  pathologie  médicale  et  générale  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  de  l’Hôtel- 
Dieu,  secrétaire  général  de  l’Association  pour  le 
développement  des  Relations  médicales  (A.  D.  R.  M.) 
avait  été  élu  àla  presqueunanimité  membre  del’Aca- 
démie  de  médecine.  Nos  sincères  félicitations  au  nou¬ 
vel  Académicien  qui  a  toujours  fait  preuye  de  ses  sen- 
timentslesplusconfraternelsaux  médecins  praticiens 
et  fut,  il  y  a  quelques  années,  membre  du  Conseil 
général  de  l’Association  générale  des  médecins  de 
Franre. 

J.  N. 

—  Clinique  des  maladies  mentales.  —  En  raison 
des  travaux  de  démolition  des  bâtiments  de  la 
Clinique  des  maladies  mentales,  les  leçons  du 
mercredi  et  du  dimanche  auront  lieu  aux  mêmes 
heures,  c’est-à-dire  à  10  heures  et  demie,  à  l’Institut 
Alfred  Fournier,  25,  boulevard  Saint-Jacques. 

—  Administration  générale  de  l’Assistance  publi¬ 
que  à  Paris.  —  Médecins  des  consultations  de  nourris¬ 
sons. —  Une  Commission  spécial^  se  réunira  à 


l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique, 
dans  le  courant  du  mois  de  décembre,  en  vue  de  pro- 
céderau  classementdescandidats  déclarés  aptesaux 
fonctions  de  médecins  des  consultations  départe¬ 
mentales  de  nourrissons  de  la  Seine. 

Les  docteurs  en  médecine  désireux  de  faire  acte 
de  candidature  devront  se  faire  inscrire  à  l’Adminis¬ 
tration  centrale,  3,  avenue  Victoria,  service  des 
enfants  secourus  et  delà  protection  du  premier  âge, 
jusqu’au  14  décembre  1938,  dernier  délai.  Ils  devront 
justifier  de  la  qualité  de  Français  et  produire  àl’ap- 
pui  de  leur  inscription  leur  diplôme  de  doctorat,  un 
exposé  de  titres  rédigé  par  leurs  soins,  ainsi  que  tous 
certificats  émanant  des  chefs  de  services  d’enfants  ou 
de  consultations  de,  nourrissons  auxquels  ils  ont  été 
attachés.  Ces  certificats  devront  mentionner  la  durée 
'  des  fonctions  et  l’appréciation  des  chefs  de  services. 

—  La  Faculté  de  médecine  de  Nancy  rétablit  ia 
prestation  de  serment  pour  la  thèse  de  doctorat.  — 
La  Faculté  de  médecine  de  Nancy  vient  de  rétablir 
la  prestation  de  serment  pour  la  thèse  de  doctorat. 

Voici  le  texte  de  la  formule  de  serment  adoptée 
par  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy  : 

«  Sur  ma  conscience,  en  présence  de  mes  maîtres 
et  de  mes  condisciples,  je  jure  d’exercér  la  médecine 
suivant  les  lois  de  la  morale  et  de  l’honneur  et  de 
pratiquer  scrupuleusement  tous  mes  devoirs  envers 
les  malades,  mes  confrères  et  la  société.  » 
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—  Prix  Nobel  de  physique.  —  Le  prix  Nobel  de 

physique  a  ét,é  attribué  pour  1938  au  savant  italien 
Enrico  Fermi.  , 

Les  travaux  d’Enrico  Fermi  ont  porté  sur  de 
nouvelles  substances  élémentaires  radio-actives 
engendrées  par  l’irradiation  des  neutrons  et  la  décou- 
\erte  de  réactions  dans  les  noyaux  causées  par  des 
neutrons  à  mouvement  lent. 

—  Prosectorat  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Le  con¬ 
cours  pour  le  prosectorat  des  hôpitaux  de  Paris 
(amphithéâtre  de  Clamart)  vient  de  se  terminer  par 
la  nomination  de  MM.  Judet  (Robert)  et  Huguier. 

M.  R.  Judet  est  le  fils  cadet  de  notre  collabora¬ 
teur  le  Docteur  Henri  Judet  (de  Paris)  et  le  Docteur 
Huguier,  le  fils  du  regretté  chirurgien  de  l’hôpital 
Saint-Joseph. 

—  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  —  Ont  été 
renouvelés  dans  leurs  fonctions,  pour  l’année  scolaire 
1938-1939,  près  la  Faculté  de  médecine  de  Mont¬ 
pellier,  par  arrêté  rectoral  du  15  octobre  1938  : 
Clinique  médicale  (Prof.  Rimbaud)  :  M.  Serre.  — 
Clinique  médieale  infantile  (Prof.  N. . .)  :  M  Barnay 
et  M.  J.  Balmès,  ce  dernier  sans  traitement.  —  Cli¬ 
nique  des  maladies  mentales  et  nerveuses  (Prof. 
Euziôre)  :  M.  F.  Fassio. —  Clinique dermato-syphili- 
graphique  (Prof.  Margarot)  :  M.  Ravoire.  —  Clinique 
chirurgicale  (Prof.  Massabuau)  :  M.  Joyeux.  —  Cli¬ 
nique  chirurgicale  (Prof.  Riche)  :  M.  Aussilloux.  — 


Clinique  chirurgicale  infantile  (Pi  of.  Etienne)  :  M 
Passebois.  —  Clinique  urologique  (Prof.  Jeanbrau)  .• 
M.  Ginestié.  —  Clinique  oto-rhino-laryngologique 

et  de  chirurgie  maxillo-faeiale  (Prof.  Terracol)  ;  M 
Ybanez  et  M.  Nichet,  ce  dernier  sans  traitement. 

Par  arrêté  rectoral  du  20  octobre  Ï938,  a  été  nommé 

chef  de  clinique  pour  l’année  scolaire  :  Clinique 
médicale  (Prof.  Giraud)  :  M.  Bert. 

Par  arrêté  rectoral  du  20octobre  1938  a  été  renou¬ 
velé  dans  ses  fonctions  de  chef  de  clinique,  pour 
l’année  scolaire  :  Clinique  obstétricale  (Prof.  Delmas) 
M.  Caderas  de  Kerleau.  . 

—  Association  des  anciens  élèves  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Bordeaux.—  L’Association  des  anciens 
élèves  de  la  Faculté  de  miédecine  de  Bordeaux, 
reprenant  son  enseignement  post-scolaire,  en  liai¬ 
son  avec  les  E.  P.  O.  R. ,  donnera  le  samedi  10  décem¬ 
bre  à  18  h.  40,  une  conférence  de  M.  le  Professeur 
Perrens,  sur  la  psychanalyse,  et  le  dimanche  11  dé¬ 
cembre  à  10  heures,  une  conférence  de  M.  le  Docteur 
Laumonier,  sur  la  chirurgie  du  poumon. 

—  Distinctions  honorifiques.  —  La  décoration  de 
ir»  classe  de  l’insigne  d’honneur  de  la  Croix-Rouge 
allemande  vient  d’être  décernée  aux  médecins  fran¬ 
çais,  Professeur  Baumgartner  et  Docteur  Paul, 
en  témoignage  de  reconnaissance  pour  les  efforts 
éminents  et  remplis  d’un  haut  esprit  d’humanité 
accomplis  au  chevet  du  conseiller  de  légation  vom 
Rath,  victime  d’un  attentat  criminel.  ï 


lODULAME 

(NOUVEAU  NOM  DE  L'IODE  TULASNE) 


NOUVELLE  COMBINAISON 
lODO- ORGANIQUE  EN 
PILULES  GLUTINISÉES 


LABORATOIRES  BOUILLET  _  48,  B?  DES  BATIGNOLLES  _  PARIS 
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—  Légion  d’honneur.  —  Dans  la  promotion  de 
l’Exposition,  nous  sommes  heureux  de  relever  le 
nom  du  Docteur  Mazèran,  de  Ghâtel-Guyon,  promu 
au  grade  d’Ofïicier  de  la  Légion  d’honneur.  C’est  au 
titre  de  président  de  la  Fédération  thermale  d’Auver¬ 
gne  que  notre  confrère  a  reçu  cette  récompense.  Nous 
sommes  heureux  de  féliciter  ce  vieil  et  fidèle  ami  du 
Concours. 

— Soeiétévde  pathologie  comparée. —  La  séance 
annuelle  auralieu  le  13  décembre,  à  4  h.  1  /2,  Hôtel 
des  Sociétés  savantes,  8,  rue  Danton,  Paris. 

—  L’Hôtel  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
L’Association  amicale  des  internes  et  anciens.inter- 
nes  en  médecine  des  hôpitaux  de, Paris  a  désormais 
un  siège  fixe  dans  un  petit  Hôtel  du-  Quartier  latin, 
situé  12,  rue  Le-Verrier.  Cet  Hôtel  a  été  acquis  le  11 
juillet  dernier  et  sera  inauguré  prochainement. 

A  l’Assemblée  générale  de  1937,  M.  Jayle  avait 
proposé,  la  création  d’un  Centre  pour  l’Association 
amicale  et  pour  l’Association  corporative  des  inter¬ 
nes  en  e.xercice.  A  l’Assemblée  générale  de  1938,  une 
souscription  définitive  fut  demandée  à  tous  les  mem- 
-bres.  Cette  souscription  a  atteint  le  chiffre  prévu  et 
ilimporte  de  souligner  le  geste  des  internes  en  exer¬ 
cice  qui  ont  souscrit  pour  15.000  francs. 

Désormais  l’internat  des  hôpitaux  de  Paris  aura 
un  siège  administratif,  pour  le  plus  grand  profit  de 
son  Association  amicale  dont  le  but  principal  est  de 


venir  en  aide  aux  collègues  et  aux  veuves  et  enfants 
de  collègues  dans  la  détresse, 

La  philanthropie  est  donc  à  la  base  de  cette  nou¬ 
velle  institution  ;  elle  se  doublera,  en  liaison  avec  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  français,  de 
la  défense  desintérêts  professionnels  del’internat  des 
hôpitaux  de  Paris. 

—  Ministère  de  la  Marine  marchande.  —  Un  exa¬ 
men  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  breveté  de  la 
Marine  marchande,  réservé  aux  docteurs  en  médecine 
français,  aura  lieu  à  Bordeaux  les  23  et  24  décembre 
1936. 

S’inscrire  avant  le  8  décembre  prochain  auprès  du 
directeur  de  l’inscription  maritime  à  Bordeaux. 

■  —  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 

la  mort  du  Docteur  Joseph  Domec,  de  Bordeaux  ;  du 
Docteur  Georges  Chand  eboi  s,  de  Boulogne-sur-Mer  ; 
du  Docteur  Jean  Couturier,  de  Mérinchal  (Creuse)  ; 
du  Docteur  Maurice  Fonce,  de  Paris  ;  du  Docteur 
Gond  re,  de  Toulouse  ;  du  Docteur  François  Lagrée, 
de  Redon  (llle-et-Vilaine)  ;du  Docteur  Jules  Poncin, 
de  Montrevel  (Ain)  ;  du  Docteur  Félix  Régnault, 
directeur  de  la  Revue  moderne  de  médecine  et  de  chi¬ 
rurgie,  décédé  à  l’âge  de  75  ans  ;  du  Docteur  Joseph 
REvEL,de  Nîmes  ;  du  Docteur  Jacques  de  Massary,-' 
de  Paris  ;  du  Docteur  Georges  Bourgeois,  de  Paris. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Sanatoriums  publics 

Par  arrêté  en' date  du  8  novembre  1938...  Mlle  le 
Docteur  Raymond,  médecin  adjoint  au  sanatorium 
de  Pontoils,  non  installée,  est  nommée  médecin 
adjoint  au  sanatorium  de  Saint-Gobain  (Aisne). 

{J.  O.,  13  novembre  1938.) 

inspection  départementale  d’hygiène 
Troisième  liste 

Par  arrêté  en  date  du  24  octobre  1938,  ont  été 
maintenus  en  fonctions  et  admis  au  bénéfice  des 
dispositions  du  titre  II  du  décret  du  15  avrîI1937  : 

I.  —  Inspecteurs  départementaux  d'hygiène 
MM.  le  Docteurs  :  ' 

Barbary,  inspecteur  départemental  d’hygiène  des 
Alpes-Maritimes. 

Camus,  inspecteur  départemental  d’hygiène  de 
l’Aveyron. 

Carrère,  inspecteur  départemental  d’hÿgiène  des 
Hautes-Pyrénées. 


Mallard,  inspecteur  'départemental  d’hygiène  de  la 
Côte-d’Or. 

Mornac,  inspecteur  départemental  d’hygiène  du 
Puy-de-Dôme. 

Piétri,  inspecteur  départemental  d’hygiène  des  Bas¬ 
ses-Alpes. 

Rauge,  inspecteur  départemental  d’hygiène  du 
Cantal. 

Rouyer,  inspecteur  départemental  d’hygiène  de 
l’Oise. 

Scherb,  inspecteur  départemental  d’hygiène  de 
l’Hérault. 

Tuset,  inspecteur  départemental  d’hygiène  du 
Finistère. 

Vaillant,  inspecteur  départemental  d’hygiène  du 
Pas-de-Calais. 

Viette,  inspecteur  départemental  d’hygiène  d’Eure- 
et-Loir. 

Violette,  inspecteur  départemental  d’hygiène-  des 
Côtes-du-Nord. 

II.  —  Inspecteurs  adjoints  départementaux  d’hygiène 
MM.  les  Docteurs  : 

Placet,  inspecteur  adjoint  départemental  d’hygiène  ' 
de  Seine-et-Oise. 

Procureur,  inspecteur  adjoint  départemental  d’hy¬ 
giène  du  Calvados. 

Renard,  inspecteur  adjoint  départemental  d’hy¬ 
giène  de  Seine-et-Oise.  > 
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Roifchon,  inspecteur  adjoint  départemental  d’hy¬ 
giène  de  la  Haute-Garonne. 

Serries,  inspecteur  adjoint  départemental  d’hygiène 
de  l’Hérault. 

III.  —  Directeurs  de  Bureaux  d'hygiène  dont  la  popu¬ 
lation  est  comprise  entre  5Ü.000  et  100.000  habitants. 
M.Ie  Docteur  Pelissier,  directeur  au  bureau  d’hygiène 
d’Avignon. 

Par  arrêté  en  date  du  21-  octobre  19g7,  ont  été 
maintenus  en  fonctions  et  admis  au  bénéfice  des  dis¬ 
positions  du  titre  III  du  décret  du  15  avril  1937, 
dans  les  conditions  prévues  au  premier  paragraphe 
de  l’article  17  dudit  décret. 

MM.  les  Docteurs  : 

Roblin,  directeur  du  bureau  d’hygiène  de  Poitiers. 
Mlle  Roussy,  directrice  du  bureau  d’hygiène  de- 
.  Saint-Quentin. 

Tarnau,  directeur  du  bureau  d’hygiène  de  Livry- 
Gargan. 

Thouvenin,  directeur  du  bureau  d’hygiène  d’Epinal. 
^  [J.  O.,  13dovembre  1938.) 

Médaille  d’honneur  des  épidiémies 

Par  arrêté  en  date  du  14  novembre  1938,  la  mé¬ 
daille  d’honneur  des  épidémies  eh  or  a  été  décernée  à 
titre  posthume  à  M.  le  Docteur  de  Golïî.*e.rt  (  Joseph), 


médecin-chef  ét  I(Infîrmerie  de  Demnat  (Maroc), 
décédé  des  suites  d’une  maladie  contractée  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions.  . 

(J.  O.,  15  novembre  1938.) 

Enseignement  de  la  médecine 

Arrêté  du  14  novembre  1938  portant  ouverture 
d’un  concours  d'agrégation  de  médecine 

Art.  1er.  — Un  concours  d’agrégation  de  médecine 
(Facultés  de  médecine  et  Facultés  mixtes  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie)  s’ouvrira,  à  Paris,  aux  dates, 
suivantes  pour  les  sections  ci -après,  savoir  : 

Le  mardi  16  mai  1939,  pour  la  section  de  médecine 
générale. 

.  Le  mercrédi  17  mai  1939,  pout  la  section  de 
chirurgie  dentaire. 

Le  vendredi  19  mai  1939,  pour  les  sections  d’ana- 
tomieetorgano-genèse,  d’histologie  et  embryologie,  . 
d’histoire  naturelle  médicale  et  parasitologie  et  de 
physiologie. 

I/emardi23mail939,pourlessections''de  chimie  ' 
médicale,  de  physique  médicale, d’ophtalmologie  et 
d’oto-rhino-laryngologie. 

Le  jeudi  25  mai  1939,  pour  les  sections  d’obstélri- 
que,  de  pharmacie,  de  chimie  générale  pharmaceu- 
tique  et  toxicologie- 

Art.  2.  —  Pour  les  sections  ci-après  de  l’agréga- 
,  tion  de  médecine,  les  places  ci-dessous  désignées 
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sont  mises  au  concours  dans  les  Facultés  de  médecine 
et  de  pharmacie  : 

Section  I.  — Anatomie  et  organo-genèse 
Paris  :  upe  place  ;  Nancy  :  une  place. 

Section  II. — Histologie  et  embryologie 
Alger  :  une  place.  , 

Section  III.  —  Histoire  naturelle  médicale 
' ,  et  parasitologie 

Lyon  :  une  place  :  Montpellier  :  une  place  ;  Stras¬ 
bourg  :  une  place. 

/  Section  IV.  —  Physiologie 

Bordeaux  :  une  place  :  Lille  :  une  place  ;  Nancy  : 
une  place  ;  Toulouse  :  une  place. 

Section  V.  —  Chimie  médicale 
Paris  :  une  place  ;  Alger  :  une  place  .;  Lille  :  une 
■  place  ;  Montpellier  :  une  place  ;  Toulouse  :  une  place. 

'  Section  VI.  —  Physique  médicale 

Bordeau:?:  une  place  ;  Lille  :  une  place  ;  Lyon  ; 
une  place  ;  Toulouse  :  une  place. 

Section  VIIL  —  Médecine  générale 
Paris  :  option  médecine  générale  :  sept  places  ; 
option  anatomie  pathologique  ;  deux  places  ;  option 
bactériologie  ;  une  place  ;  option  médecine  légale  : 
une  place. 


Marseille  ;  option  médecine  générale  ;  une  place  ; 
option  anatomie  pathologique  ;  une  place. 

Alger  :  option  médecine  générale  :  une  place. 
Lille  :  option  médecine  générale  ;  deux  places  ; 
option  anatomie  pathologique  ;une  place.  ■ 

Lyon  :  option  médecine  générale  :  deux  places. 
Montpellier  option  médecine  générale  :  deux 
places. 

Nancy  :  option  médecine  générale  :  deux  places. 
Strasbourg  :  option  médecine  générale  :  une  place  ; 
option  bactériologie  ;  une  place. 

Toulouse  ;  option  médecine  générale  :  une  place. 

Section  IX.  ^ —  Chirurgie  générale 

Paris  :  option  chirurgie  générale  :  trois  plares  ; 
option  urologie  ;  une  place. 

Marseille  ;  option  chirurgie  générale  ;  une  place. 
Alger  :  option  chirurgie  générale  :  deux  places. 
Lille  :  option  chirurgie  générale  :  une  place. 
Lyon  ;  option  chirurgie  générale  :  deux  places. 
Montpellier  ;  option  urologie  :  une  place. 

Nancy  ;  option  chirurgie  générale  :  une  place. 
Strasbourg  :  option  chirurgie  générale  :  une  place. 

Section  X.  —  Ophtalmologie 
Nancy  :  une  place  :  Toulouse  ;  une  place. 

Section  XL  —  Oto-rhino-laryngologie 
Lyon  :  une  place. 
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Section  XII.  —  Obstétrique 
Paris  :  deux  places  ;  Marseille  :  une  place  ;  Alger  : 
uneplace  ;  Lyon  :  une  place  ;  Nancy  :  une  place. 

Section  XIV.  —  Pharmacie 
Marseille  :  une  place  ;  Bordeaux  :  une  place  ;  Lille  : 
une  place. 

Section  XV.  —  Chimie  générale  pharmaceutique 
et  toxicologie 

Marseille  :  une  place  ;  Bordeaux  :  uneplace  ;  Tou¬ 
louse  :  une  place. 

Art.  3.  — En  sus  des  places  énumérées  à  l’article  2 
du  présent  arrêté  tes  places  ci-dessous  désignées  sont 
également  mises  au  concours  dans  les  Facultés  de 
médecine  et  les  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de 
pharmacie  pour  les  sections  ci -après  : 

Section  TI.  —  Histologie  et  embryologie 
Lyon  :  une  place  ;  Strasbourg  :  une  place. 

Section  III.  —  Histoire  naturelle  médicale 
et  parasitologie 
Bordeau.x  :  une  place. 

Section  IV.  —  Physiologie 
Lyon  :  une  place. 

Section  VI.  —  Physique  médicale 
Paris  :  une  place. 


Section  VIII.  ‘ — ^  Médecine  générale 

Marseille  :  option  médecine  générale  :  une  place. 

Alger  :  option  médecine  générale  :  une  place. 

Bordeaux  ;  option  médecine  générale  :  deux  places. 

.Toulouse  :  option  médecine  générale  :  une  place.  ' 

Section  IX.  —  Chirurgie  générale 

Marseille  :  option  chirurgie  générale  :  uneplace. 

Bordeaux  :  option  chirurgie  générale  :  deux  places.' 

Lille  :  option  chirurgie  générale  :  uneplace. 

Toulouse  :  option  chirurgie  générale  :  une  place.  ‘  . 

Section  XII.  —  Obstétique 

Bordeaux:  une  place:  Lille:  uneplace;  Montpel¬ 
lier  :  une  place. 

(/.  O.,  16  novembre  1938.) 

Hôpitaux  psychiatriques 

Un  poste  de  médecin  directeur  de  l’hôpital  ps}--- 
chiatri  que  de  Blois  est  actuellement  vacant  par  suite 
du  départ  de  M.  le  Docteur  Oli  vi  er,  admis  à  la  retraite  ^ 
à  dater  du  l®'  décembre  1938. 
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SYNDICATS  NATIONAUX  DE  SPECIALISTES 
ET  SYNDICATS  LOCAUX 

M.  le  Docteur  Ginestous  (de  Bordeaux)  dans  un 
article  (1)  auquel  nous  avons  fait  allusion  dans 
notre  Propos  du  jour  du  30  octobre,  critiquait  les 
Syndicats  nationaux  de  spéciâlistes  et  montrait 
le  danger  de  leur  existence,  car  leurs  membres 
peuvent  se  libérer  des  règles  de  la  discipline  syn¬ 
dicale.  Nous  étioris  convaincus  que  statutaire¬ 
ment  un  Syndicat  national  de  spécialistes  ne 
pouvait  admettre  en  son  sein  que  les  membres 
admis  préalablement  au  Syndicat  local  de  la 
région,  où  ils  exerçaient.  Or  si,  en  théorie,  il  en 
est  ainsi,  il  n’en  est  pas  du  tout  de  même  en  pra¬ 
tique. 

Le  Docteur  Ginestous  nous  signale  l’eriquête 
faite  à  ce  sujet  par  la  Confédération  et  dont  le 
résultât  est  publié  dans  Le  Médecin  de  France  du 
15  novembre  1938.  Il  y  aurait  20  %  de  spécialis¬ 
tes  inscrits  à  leur  Syndicat  national  qui  ne  feraient 
pas  partie  du  Syndicat  local  et  cette  proportion 
s’élèverait  à  52  %  pour  le  dépailement  de  la 
Seine.  Gela  a  permis  à  certains  spécialistes  de  Bor¬ 
deaux  dans  un  conflit  avec  un  dispensaire  de 
donner  leur  démission  du  Syndicat  local  qui 
avait  mis  à  l’index  le  dispensaire  tout  en  restant 
membre  du  Syndicat  national  et  partant  de  la 


(1)  Gaz.  hehd.  des  sc.  méd.  de  Bordeaux,  9  oct. 
1938.  Questioh  syndicale. 


Confédération.  Il  y  ,  a  là  un  abus  manifeste  qui 
peut  annihiler  toute  action  syndicale  sérieuse  et, 
bien  que  nos  préférences  soient  de  maintenir 
des  Syndicats  nationaux  pour  des  raisons  que 
nous  avons  données,  la  proposition  de  M. 
Ginestous  de  faire  adhérer  tous  les  spécialistes 
aux  Syndicats  locaux  et  de  créer  à  la  Confédéra¬ 
tion  et  dans  les  Syndicats  locaux  des  sections  de 
spécialistes  pour  étudier  leurs  intérêts  particu¬ 
liers  et  prendre  des  mesures  à  cet  égard,  est  par¬ 
faitement  justifiée  et  soutenable.  Cette  réforme 
éviterait  évidemment  les  dissidences  telles  que 
celle  que  nos  confrères  bordelais  ont  eu  à  déplo¬ 
rer.  J.  Nom. 

Hommage  rendu  au  Professeur  Lande,  ancien 
Président  de  l’Association  générale  et  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux.  —  Notre  distingué  con¬ 
frère,  le  Docteur  Ginestous,  qui  est  adjoint  au 
maire  de  Bordeaux,  chargé  de  l’Hygiène  et  de 
l’Assistance,  nous  fait  remarquer  qUe/  sur  sa 
proposition,  le  Conseil  municipal  de  Bordeaux  a 
donné,  il  y  a  plusieurs  années,  le  nom  du  Profes¬ 
seur  Lande,  ancien  maire  de  Bordeaux,  à  une  rue 
de  cette  ville.  Nul  plus  que  lui  n’a  apprécié 
les  services  rendus  par  M.  Lande  au  Corps 
médical  et  à  la  Ville  de  Bordeaux  ;  il  avait  pour 
lui  et  a  conservé  pour  sa  mémoire  la  vénération 
la  plus  sincère.  J.  N. 

Voir  la  suite  page  LIX-Z115 
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CHANTCAUD 


GRANULE 


Sulfate  de  magnésie  anhydre 
Acide  tartrique 
Bicarbonate  de  soude 


RÉGULATEUR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES 
STIMULE  LES  PROCESSUS  D’ÉLIMINATION 


Indiqué  chez  tous  les  HÉPATIQUES 

LABORATOIRES  CHANTEAUD 

J.  LAURIN,  Pharmacien,  3  et  5,  RUE  ALEXANDRE- DUMAS  (SAINT-OUEN) 


PROPOS  DU  JOUR 


LA  CULTURE  HUMAINE  FACTEUR 


Nous  avons  toujours  considéré  que  le  médecin 
de  notre  époque  ne  devait  pas  se  borner  à  soigner 
lesmaladiesmais  que  sa  mission  devait  consister 
encore  à  les  prévenir.  Pour  cela  il  doit  s’assurer 
la  collaboration  de  tous  ceux  qui,  de  loin  ou  de 
près,  peuvent  s’intéresser  à  la  santé  publique. 
C’est  ainsi  que  nous  avons  >  applaudi  aux  efforts 
très  méritoires  du  Grouj:e  lyonnais  a' Etudes 
médicales,  philosophiques  et  biologiques  dont 
l’animateur  est  *  notre  distingué  confrère  le 
Docteur  R.  Biot,  qui  est  parvenu  à  grouper 
médecins,  biologistes,  savants,  philosophes,  édu¬ 
cateurs,  juristes,  prêtres,  psychologues,  mora¬ 
listes, humanistespour  l’étude  des  questions  nom¬ 
breuses  et  variées  que  posent  l’éducation  et 
l’amélioration  de  l’être  humain  dans  toute  son 
intégralité.  C’est  ainsi  que  nous  avons  aussi 
applaudi  à  la  tâche  entreprise  par  Mme  Vérine 
en  associant  dans  l’œuvre  de  l'Ecole  des  parents, 
les  familles,  les  médecins,  les  instituteurs  et  pro¬ 
fesseurs,  les  ministres  des  différents  cultes, 
pour  parvenir  à  développer  et  à  améliorer  la 
santé  physique,  intellectuelle  et  morale  des 
enfant^.  C’est  ainsi  que  nous  faisons  des  vœux 
pour  le  succès  des  campagnes  que  mène  le  Parti 
social  de  la  Santé  publique.  C’est  encore  pour  les 
mêmes  raisons  que  nous  avons  félicité  le  Docteur 
Gaston  Daniel  et  son,  frère,  l’hygiéniste  Albert 
Daniel,  qui  ont  réuni  dans  deux  gros  et  beaux 
volumes  sous  le  titre  de  :  Arts  et  Techniques  de 
la  santé,  véritable  encyclopédie  de  l’Hygiène 
contemporaine,  tous  les  documents  qui  peuvent 
nous  intéresser  sur  ce  sujet. 

Aussi  nous  avons  lu  avec  plaisir  la  déclaration 
de  M.  Albert  Daniel  laite  au  premier  Congrès 
mondial  de  culture  humaine  (physique,  i  itellec- 
lectiielle  et  morale  nationale  ou  internationale) 
qui  s’est  tenu  à  Pau  en  août  et  septembre  der¬ 
niers  et  nous  le  remercions  cordialement  d’avoir 
bien  voulu  nous  la  communiquer.  Cette  décla- 
lation  inthulée  ;  Pourquoi  une  ligue  universelle 
de  culture  hnipaine  ?  expose  ce  que  M.  Daniel 
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entend  par  culture  humaine  et  le  but  qu’eile 
poursuit. 


Il  importe  à  i’heure  actuelle  de.  faire  la  syn¬ 
thèse  des  sciences  qui  étudient  l’hcmme  et  de 
grouper  en  un  seul  faisceau  tous  les  techniciens; 
de  la  santé  humaine  comprise  dans  son  sens  le 
plus  étendu.  L’hygiéniste  qui  est  le  principal 
collaborateur,  de  cette  tâche,  doit  être  soucieux 
d’établir  des  rapports'  harmonieux  et  bien  équi¬ 
librés  dans  le  comportement  tant  physiologique 
qu’intellectuel  et  moral  de  l’être  humain.  Il  doit 
être  juste,  partant  tolérant,  car  il  peut  se  rendre 
compte  que  tous  ne  voient  pas  identiquement 
les  choses  et  ne  peuvent  par  suite  les  juger  de 
la  même  façon.  Il  est  nécessaire  de  supprimer 
les  cloisons  étanches  qui  amènent  actuellement 
dans  le  domaine  économique  à  des  actes  stu¬ 
pides,  comme  la  destruction  du  café  récolté  en 
certains  pays  en  tyop  grande  quantité,  comme 
l’acte  de  jeter  à  la  mer  le  produit  d’une  pêche 
trop  fructueuse,  de  transformer  en  alcool  peur- 
trier  les  produits  d’une  récolte  surabondante, 
etc...  L’esprit  de  synthèse  doit  faciliter  l’avè¬ 
nement  d’une  civilisation  nouvelle  qui  doit  être 
Inconséquence  de  la  culture  humaine.  L’action,  si 
elle  est  isolée,  peut  nous  ramener  à  la  barbarie  ; 
la  pensée  civilisatrice  doit  la  guider.  Jusqu’à 
ce  jour  dn  s’est  trop  attaché  à  l’étude  de  l’anor¬ 
mal,  le  normal  trop  dédaigné  doit  avant  tout 
nous  intéresser  et  nous  devons  tendre  à  la  réa¬ 
lisation  d’une  culture  harmonieuse.  C’est  l’ab¬ 
sence  d’harmonie  chez  les  peuples  et  dans  les 
gouvernements,  dans  les  individus  comme  dans 
les  partis  qpi  provoque  le  désarroi  actuel,  l’in¬ 
certitude  et  l’an'goisse  qui  étreignent  l’humanité. 

La  souffrance  n’est  pas  le  meilleur  stimulant 
à  l’effort  et  au  progrès  réel,  le  plus  parfait  sti¬ 
mulant  est  le  bonheur  qui  résulte  de  la  somme 
des  joies  saines.  On  a  accusé  le  développement 
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du  machinisme  de  la  crise  actuelle.  Nilamachihe, 
ni  la  technique  ne  sont  les  coupables.  Les 
vrais  coupables  sont  les  techniciens  de  l’indus¬ 
trie,  de  l’économie,  de  la  santé  qui  n’ont  pas 
voulu  tenir  compte  suffisamment  des  lois  naturel¬ 
les  et  la  méconnaissance  de  ces  lois  a  amené  des 
carences,  des  nuisances  qui  ont  provoqué^  la 
modification  du  milieu  humain  biologique  à  tel 
point  que  les  réactions  normales  ne  succèdent 
plus  régulièrement  à  l’action.  Il  en  résulte  un 
déséquilibre  persistant  et  la  perte,  ou  tout  au 
moins  l’affaiblissement,  de  la  personnalité. 

La  théorie  de  la  culture  humaine  doit  être 
motivée  et  fondée  sur  la  suprématie  de  l’esprit. 
Il  ne  faut  pas  qu’il  y  ait  opposition  entre  la  rai¬ 
son  consciente  et  l’intuition  un  équilibre  doit 
s’établir  entre  ces  deux  facultés  et  pour  obtenir 
une  éducation  parfaite,  il  faut  mettre  en  jeu  à' 
la  fois  la  science,  l’intuition  et  l’amour. 

Pour  réaliser  la  solidarité  universelle,  il  faut 
obtenir  des  élites.  On  doit  se  garder  du  pessimis¬ 
me.  Cavalli,  à  l’encontre  de  Carrel,  a  proclamé 
que  V homme  n'est  plus  inconnu.  S’il  y  a  toujours 
en  lui  des  choses  qui  sont  mystérieuses  et  qui 
resteront  mysté’ûeuses,  on  a  fait  dans  tous  les 
domaines  de  grands  progrès  pour  la  connais¬ 
sance  de  l’homme,  mais  il  n’y  a  pas  dans  la  na¬ 
ture  de  plafond  que  nous  pouvons  prétendre 
atteindre  et  l'univers  nous  révèle  chaque  jour 
des  manifestations  nouvelles  et  grandioses. 

Un  grand  astronome  anglais,  Arthur  EnniNG- 
ïON,  prétend  que  la  génétation  actuelle  assiste  à 
la  naissance  d’un  nouvel  âge  de  l’humanité.  En 
effet  l’homme  est  parvenu  à  prolonger  merveil¬ 
leusement  la'  perception  de  ses  sens.  Le  physi¬ 
cien  Jean  Thibaud  nous  fait  entrevoir  la  pos¬ 
sibilité  de  remplacer  un  jour  les  sources  actuel¬ 
les  d’énergie  qui  peuvent  s’épuiser,  par  l’énergie 
considérable  résultant  de  la  désagrégation  de 
la  matière.  Nous  nous  posons  avec  anxiété 
la.  question  :  Où  va  le  monde  ?  Pour  y  répondre, 


il  faut  nous  persuader  qu’au  delà  de  la  fol  me  des 
choses,  il  y  a  l’esprit  qui  permet  l’épanouisse¬ 
ment  de  la  vie  humaine.  Il  faut  avoir  foi,"con- 
fiance  ep  notre  destinée  humaine  de  progrès, 
d’accessionâun  degré  supérieur  de  l’échelle  des 
valeurs  spirituelles. 

Le  Professeur  Fiolle,  dans  son  livre  sur- la 
crise  de  l'humanisme,  a  montré  comment  l’hu¬ 
manisme  était  devenu  stérile  parce  qu’il  était 
dépourvu  de.  mystique.  Pour  obtenir  une  action 
constructive,  il  faut  l'a  collaboration  de  l’inspira¬ 
tion,  de  l’intuition  et  de  la  raison.  L’humanisme 
doit  dévoiler  à  nos  yeux  l’homme  total. 

«  La  culture  humaine  devra  bénéficier  des 
expériences  successives  et  rien  ne  devra  être 
a  priori  écarté  du  chantier  de  la  civilisation  de 
demain.  », 

Il  faut  se  garder  d’un  scepticisme  stérile 
comme  d’une  confiance  aveugle  dans  le  progrès 
mécanique.  Nous  devons  aborder  sans  idées  pré¬ 
conçues  l’étude  de  l’homme,  objet  et  sujet,  dans 
les  actions  et  les  réactions  résultant  des  milieux 
que  lui  créent  la  nature  et  sa  propre  volonté.  Le 
rôle  de  l’hygiéniste  séra  d’établir  des  rapports  et 
d’en  tirer  des  suggestions. 

La  civilisation  nouvelle,  résultant  de  la  cul¬ 
ture  humaine,  doit  avoir  comme  plus  haut  fac¬ 
teur,  la  beauté.  Les  arts  qui  la  conditionnent, 
constituent  à  la  fois  le  principe  de  conservation 
d’une  époque  et  le  principal  agent  de  libération 
de  l’individu.  La  beauté  se  double  de  la  bonté, 
leurs  images  sont  frappées  sur  les  deux  faces 
d’une  même  médaille. 

La  culture  humaine,  telle  que  la  comprend 
M.  Albert  Daniel,  est  le  véhicule  du  bonheur  qui 
doit  résider  à  la  fois  dans  la  joie  physique  de 
vivre,  la  sécurité  de  l’esprit  et  la  paix  de  l’âme. 
Ce  doit  être  la  civili'sation  de  demain,  la  civili¬ 
sation  nouvelle. 

Vivons  dans  cet  espoir, 

J.  Noir. 
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RÔLE  DU  SURMENAGE  MUSCULAIRE  DANS  L’INSUFFISANCE  CARDIAQUE 

Par  MM.  Pierre  Oury,  Maurice  Gorny  et  Léon  Cugnet 
Médecin-Chef  Internes 

de  l’Àsile  National  de  Saint-Maurice 


Dyspnée  d’ effort  et  angine  d’effort  sont,  sans 
doute,  les  symptômes  fonctionnels  les  plus  fré¬ 
quemment  rencontrés  en  clinique  cardiologique. 
L’importance  de  leur  description  dans  les  traités 
classiques  et  particulièrement  dans  les  Leçons 
de  séméiologie  cardio-vasculaire,  que  notre 
maître  Laubry  publiait  en  1924,  est  là  pour  en 
témoigner. 

Mais  dans  les  manifestations  de  dyspnée  et 
d’angine  d’effort,  contre  lesquels  le  médecin  a  à 
lutter  si  fréquemment,  l’effort  n’est  qu’une  cause 
occasionnelle,  cause  seconde  aggravant  une 
lésion  cardiaque  préétablie,  et  dans  laquelle  des 
facteurs  étiologiques  tout  différents  ont  préa¬ 
lablement  lésé  le  cœur  et  le  système  vasculaire. 

Au  contraire,  ce  cjue  nous  voulons  étudier  ici, 
c’est,  l’effort  chronique,  quotidiennement  répété 
et  capable  à  lui  seul  d’altérer  la  tonicité  cardia¬ 
que  et  de  créer  de  toute  pièce,  seul  ou  associé,  une 
atteinte  profonde  du  myocarde. 

Si  les  accidents  aigus,  immédiats  du  cœur 
iorcé  sont  connus  de  longue  date  et  admis  par 
tous,  fort  peu  d’auteurs  au  contraire  ont  pris 
position  dans  la  question,  importante  cependant, 

Obs.  n»  1.  —  Un  plombier,  âgé  de  49  ans,  exécute 
quotidiennement  depuis  vingt  ans  un  travail  très  dur 
qui  consiste  à  déplacer  toute  la  journée  des  plaques 
de  plomb  dont  le  poids  varie  entre  40  et  80  kgr.  (au  total 
près  de  3  tonnes  par  jour). 

Pendant  la  même  période,  il  boit  en  moyenne  3  litres 
de  vin  et  3  apéritifs  par  jour. 

Il  y  a  trois  ans,  apparaissent  de  la  dyspnée  et  des  pal¬ 
pitations  à  l’effort,  des  algies  précordiales,  qui  en  peu  de 
temps,  l’obligent  à  entrer  une  première  fois  à  l’hôpital 
Saint-Antoine  le  2  octobre  1937  où  on  le  traite  par  sai¬ 
gnée,  ouabaïne,  solucamphre.  Sorti  fin  janvier  1930, 
il  se  repose  un  mois  chez  lui,  puis  reprend  au  début  de 
mars  son  travail,  qu’il  doit  cesser  après  quinze  jours  : 
la  dyspnée  d’effort  réapparue  persiste  dans  le  décubi¬ 
tus  ;  l’œdème  malléolaire  survenu  gagne  les  jambes  et  les 
cuisses  ;  les  urines  deviennent  rares.  Il  rentre  à  l’hôpi¬ 
tal  le  28  mars. 

Après  un  nouveau  traitement  toni-cardiaque  (sai¬ 
gnée,  ouabaïne,  théobromine),  il  est  envoyé  le  15 
avril  à  l’A.  N.  C.  A  ce  moment,  on  note  un  gros  foie 
'  dur,  régulier,  lisse,  sensible,  débordant  les  dernières 
côtes  de  quatre  travers  de  doigt  ;  le  cœur  est  sourd, 
rapide,  avec  un  souflle  systolique  de  la  pointe  et  une 
ébauche  de  galop.  La  tension  est  de  12-8  1  /2  au 


du  surmenage  musculaire  prolongé,  quotidien, 
et  en  apparence  bien  toléré,  puisque  compatible 
pendant  des  années  avec  le  travail  profession¬ 
nel  de  chaque  jour. 

Ce  surmenage  musculaire  est-il  suffisant,  à  lui 
seul,  pour  provoquer  une  insuffisance  cardiaque  ? 
Tel  est  le  problème  que  nous  voudrions  discuter’ 
à  la  lumière  de  quelques  observations  person¬ 
nelles. 

Alors  que  l’un  de  nous  consacrait  sa  thèse 
inaugurale  au  «  Rôle  de  T  alcool  et  de  l’effort  dans 
l’insuffisance  cardiaque  de  l’adulte  jeune  », 
MM.  Pagniez,  Plichet  et  Faüvet  publiaient  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  de'  Paris  {Bulletin 
du  14  mars  1938)  un  cas  d’  «  Insuffisance  car¬ 
diaque  grave.  Conséquence  lointaine  d’efforts  phy¬ 
siques  exagérés  chez  un  danseur  professionnel  ». 

La  coïncidence  de  ces  deux  publications  nous 
a  incités,  à  en  confronter  ici-même  les  faits  clini¬ 
ques,  et  à  préciser  le  rôle  du  surmenage  muscu¬ 
laire  trop  négligé,  entant  que  facteur  étiologique 
d’importance  primordiale  dans  la  génèse  des 
insuffisances  cardiaques  de  l’adulte  jeune. 

Vaquez,  et  on  ne  relève  en  particulier  aucun  signe  cli¬ 
nique  ou  sérologique  de  syphilis. 

La  radioscopie  et  l’orthodiagramme  montrent  un  ven¬ 
tricule  gauche  très  augmenté  d,e  volume,  avec  élévation 
du  point  G,  augmentation  de  l’indice  de  profondeur  et 
de  l’angle  de  disparition  de  la  pointe  en  O.  P.  D.  En 
O.  A.  G.,  le  ventricule  gauche  déborde  la  colonne  verté¬ 
brale  de  l’autre  côté. 

Un  traitement  énergique  :  solucamphre,  ouabaïne  tous 
les  jours,  puis  théobromine,  chlorure  de  calcium,  opo¬ 
thérapie  hépatique,  poursuivi  pendant  plus  d’un  mois, 
ne  l’améliore  que  lentement  :  le  galop  a  disparu,  le 
souffle  systolique  persiste,  la  dyspnée  s’est  atténuée. 

Le  rôle  étiologique  de  l’effort  et  de  l’alcool 
dans  ce  tableau  d’insuffisance  ventriculaire  gau¬ 
che  nous  paraît  manifeste.  Il  s’agit  d’une  myo- 
cardie  traumato-éthylique  indiscutable. 

Obs.  n»  2.  —  M.  Me . . . ,  50  ans,  cuisinier,  est  adressé 
à  l’A.  N.  C.  par  l’hôpital  Laënnec  en  mai  1937. 

Il  y  a  trois  mois,  s’est  installée  en  un  mois  environ 
une  dyspnée  d’effort  progressive,  avec  un  œdème  mal¬ 
léolaire  survenant  le  soir  et  disparaissant  le  matin. 
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C’est  dyspnéique  à  l’extrême  qu’il  était  entré  à 
Laënnec  avec  des  œdèmes  persistants  remontant  jus¬ 
qu’aux  cuisses. 

A  l’interrogatoire  :  on  apprend  que  M.  Me. . exer¬ 
çait  un  métier  écrasant  où  il  se  surmenait  du  matin  au, 
soir.  Par  ailleurs,  il  avoue  son  intempérance  (plusieurs 
litres  de  vin  par  jour,  et  de  nombreuses  liqueurs). 

A  l’examen  on  trouve  :  subictère  des  conjonctives, 
cyanose  des  lèvres,  anorexie,  asthénie. 

Nous  notons  un  gros  foie  dur,  lisse,  peu  sensible,  débor¬ 
dant  de  deux  travers  de  doigt  les  dernières  côtes,  un 
cœur  aux  bruits  assourdis,  rapide  quelques  extra¬ 
systoles.  La  T.  A.  est  de  13-9  au  Vaquez.  L’orthodia¬ 
gramme  précise  ün  gros  ventricule  gauche  avec  bom¬ 
bement  de  l’arc  ventriculaire  et  élévation  du  point  G. 
Une  oligurie  à  800  c.  c,  Le  reste  de  l’examen  est  entière¬ 
ment  négatif.  En  particulier,  aucun  signe  clinique  ou 
sérologique  de  syphilis. 

Un  traitement  toni-cardiaque  (digitaline  :  4  c.  c. 
I.  V.  pendant  quatre  jours,  puis .théobromine  1,50  gr.,  ' 
GaCl^Sgr.)  déclenche  la  diurèse  (2  1.  1/2)  et  atténue 
la  dyspnée  d’effort.  Iæ  malade  quitte  l’A.  N.  C.  le 
14  janvier  1937,  très  amélioré. 

Là  encore  nous  paraît  indéniable  le  rôle  du 
surmenage  physique  quotidien  et  de  l’alcool  dans 
là  genèse  d’une  insuffisance  cardiaque. 

Obs.  3.  —  M.  Oe...,  41  ans,  journalier,  entre  aux 
Convalescents  le  8  novembre  1937  venant  de  Saint- 
Antoine. 

Le  début  de  la  maladie  remonte  à  1935.  A  cette 
époque  et  pour  la  première  fois,  le  malade  ressent  après 
les  repas  une  douleur  dans  la  région  épigastrique  et  dans 
l’hypochondre  droit,  à  type  de  brûlure. 

Elle  m’a  pas  d’horaire  fixe,  elle  est  permanente  à 
paroxysme  post -prandial. 

De  novembre  1936  à  février  1937,  le  malade  exerce 
pourtant  un  travail  pénible,  décharge  des  paquets  de 
journaux,  pesant  chacun  de  30  à  80  kilogrammes.  Il  est 
obligé  d’arrêter  son  travail  en  février  1937,  car  à  cette 
époque  les  douleurç  s’accentuent,  elles  sont  à  la  fois 
épigastriques  et  rétro-sternales,  souvent  accompagnées 
de  vomissements  bilieux  et  verdâtres. 

.Le  malade  entre  à  Saint -Antoine,  amaigri,  asthé¬ 
nique,  anorexique.  Les  radiographies  digestives  prati¬ 
quées  se  montrent  négatives,  mais  on  constate  un  gros 
foie  dur  et  un  gros  cœur.  II  est  traité  par  de  la  belladone 
et  du  bismuth. 

Après  deux  mois  d’hospitalisation,  le  malade  revient 
chez  lui,  mais  il  doit  deux  mois  plus  tard,  en  juin  1937, 
être  à  nouveau  hospitalisé  à  Saint-Antoine  où  il  entre, 
cette  fois-ci,  infiltré  d’œdèmes  qui,  débutant  aux  malléo¬ 
les,  gagnent  bientôt,  les  jambes,  les  cuisses,  les  testicu¬ 
les,  l’abdomen,  les  lombes.  Il  présente,  en  outre,  un  petit 
épanchement  de  la  base  droite. 

Augmentation  du  volume  de  l’abdomen  avec  matité 
déclive.  Dyspnée  d’effort  et  de  décnbitus.  Algies  pré¬ 
cordiales. 

Oligurie  :  urines  rouges,  foncées. 

C’est  là  qu’on  le  traite  pour  la  première  fois  par 
oüabaïne,  caréna,  théobromine,  pendant  trois  mois. 

Ce  traitement  fait  difficilement  régresser  les  œdèmes 
et  lorsqu’il  entre  aux  Convalescents  le  8  novembre  1937, 
on  se  trouve  en  présence  d’un  malade  : 

Dyspnéique,  dontl’œdème  bilatéral  des  membresinfé- 
rieurs  remonte  jusqu’aux  cuisses  ;  subictère  des  con¬ 
jonctives,  faciès  amaigri  (perte  de  12  kilogr.  en  quelques 
mois).  Malade  fatigué,  anorexique,  incapable  de  parcou¬ 
rir  trente  mètres  pour  se  rendre  au  réfectoire. 

Le  bocal  d’urine  montre  une  émission  de  500  c.  c. 
d’urines  rouge  foncé  albumine  =  traces  ;  sucre  ;  0  = 
pigments  =  traces  d’urobiline.  ' 

La  langue  est  saburrale,  la  diminution  de  l’appétit 


notable  :  anorexie  pour  les  viandes  et  les  graisses  ;  alter¬ 
native  de  diarrhée  et  de  Constipation  ;  gros  abdomen 
météorisé,  avec  matité  déclive. 

Très  gros  foie  débordant  de  cinq  travers  de  doigts  les 
fausses  côtes,  dur,  lisse,  douloureux,  même  à  la  palpa¬ 
tion  légère  ;  la  rate  n’est  pas  palpable. 

A  l’examen  de  l’appareil  cardio-vasculaire,  la  pointe 
bat  dans  le  6®  espace  intercostal  ;  elle  est  déviée  en 
dehors,  le  cœur  est  rapide,  il  existe  un  bruit  de  galpp 
indiscutable,  tactile  et  audible,  un  souffle  systolique  de 
la  pointe.  La  tension  artérielle  =  11,5  /9. 

A  la  radiographie  :  gros  cœur,  aorte  claire  et  petite. 

Par  ailleurs,  examen  pulmonaire  cliniquement 
négatif. 

Pas  de  leucoplasie  buccale,  des  réflexes  rotuliens  et 
achilléens  vifs,  pas  de  signe  d’Argyll-Robertson,  un 
Bordet-Wassermann  entièrement  négatif  à  deux  reprises 
différentes  ;  urée  sanguine  =  0,37. 

Antécédents  :  Blennorrhagie  à  1?  ans,  paludisme  ;  ni 
R.  A.  A. ,  ni  syphilis,  ni  tjfflhoïde  ;  aucune  affection  pul¬ 
monaire. 

L’interrogatoire  nous  apprend  que  de  24  à  39  ans,  il 
fut  quinze  ans  sous-offleier  dans  la  Légion  étrangère  ; 
pendant  ces  quinze  ans,  le  malade  reconnaît  avoir  pris 
journellement  au  moins  deux  litres  de  vin  et  quatre 
pernods. 

Dès  son  entrée  dans  notre  service,  d’hospitalisation  ; 
Repos,  régime  lacto-végétarien,  une  injection  intra¬ 
veineuse  de  4  c.  c.  de  digilanide  par  jour  pendant  quatre 
jours,  puis  les  dix  jours  suivants  :  théobromine  = 

1  gr.  50  ;  chlorure  de  calcium  =  3  grammes. 

Nous  constatons  qu’alors  que  les  traitements  anté¬ 
rieurs  (oüabaïne,  caréna,  théobromine)  avaient  eu  une 
action  assez  faible  sur  la  diurèse,  dès  la  seconde  injec¬ 
tion  de  digilanide,  la  diurèse  se  déclanche  à  4  litres, 
oscille  entré  3  et  4  litres  pendant  les  dix  jours  de  traite¬ 
ment  théobromine-calcium  ;  après  cessation  de  l’admi¬ 
nistration  théobromine-calcium,  alors  que  l’on  institue 
un  traitement  opothérapique  hépatique,  la  diurèse 
déclanchée  persiste,  oscillant  entre  2  litres  1  /2  et  3  litres 
Débutant  le  10  novembre  1937  à  4  litres,  elle  était  encore 
à  2  litres  1  /21e  10  janvier  1938. 

Si,  à  cette  date,  nous  faisons  un  bilan  de  l’état  de 
malade  nous  constatons  ;  un  meilleur  aspect  de  l’état 
général,  la  disparition  complète  des  œdèmes,  la  dimi¬ 
nution  du  volume  de  l’abdomen  qui  reste  sonore  sans 
matité  aans  les  flancs,  la  régression  du  volume  du  foie 
qui  ne  déborde  plus  que  de  2  1  /2  travers  de  doigts,  les 
fausses  côtes,  mais  surtout  la  disparition  du  bruit  de 
galop  et  du  souffle  systolique  de  la  pointe. 

La  tension  artérielle  est  de  12,5  /8,  le  cœur  régulier 
reste  sourd  et  rapide  :  (95  à  la  minute) . 

En  bref,  c’est  l’histoire  d’un  malade  jeune 
(41  ans),  entré  en  pleine  insuffisance  ventricu¬ 
laire  gauche  et  chez  lequel  on  ne  retrouve  aucune 
des  causes  habituelles  d’insuffisance  cardiaque. 

Cependant  c’est  un  éthylique  certain  :  intoxi¬ 
cation  alcoolique  pendant  quinze  ans.  Les  trou¬ 
bles  gastriques  du  début  sont  en  rapport  avec  une 
gastro-hépatite  éthylique.  Puis,  à  l’occasion 
d’efforts  sollicitant  exagérément  son  myocarde  de 
juin  à  novembre  1937  {transport  de  plusieurs 
tonnes  de  journaux  par  jour),  se  déclanchent  la 
dyspnée  et  les  œdèmes.  Nous  pensons  que  le 
diagnostic  d’insuffisance  ventriculaire  gauche 
d’origine  traumato-éthylique  est  le  p’us  satis¬ 
faisant  que  l’on  puisse  retenir. 

L’observation  suivante  choisie  parmi  beau^. 
coup  d’autres,  illustre  de  façon  différente  Iç. 
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rôle  aggravant  de  l’effort  et  de  l’alcool  sur  un 
cœur  antérieurement  lésé. 

Obs.  4.  —  M.  Ju. . . ,  43  ans,  entre  aux  Convalescents 
le  11  février  1938,  venant  de  Broussais. 

En  1915  ;  première  crise  de  R.  A.  A.,  traitée  par  sali- 
cylate  de  soude,  glace  sur  le  cœur;  il  semble  que 
l’atteinte  rhumatismale  n’ait  pas  laissé  une  atteinte  car¬ 
diaque  profonde  puisque  le  malade  a  fait  toute  la 
guerre  sans  être  jamais  incommodé. 

En  1923  :  deuxième  crise  de  R.  A.  A.  ;  c’est  à  cette 
date  qu’on  aurait  trouvé  un  souffle  systolique  d’insuffi¬ 
sance  mitrale  organique. 

De  1923  à  1931,  le  malade  exerce  le  métier  de  couvreur- 
zingueur  à  l’établi,  métier  qui  n’exige  pas  d’efforts  :  le 
malade  est  assis  toute  la  journée  et  découpe  des  pla¬ 
ques  de  zinc. 

De  1931  à  1934,  le  malade  devient  garçon  de  café 
c’est  pendant  cette  période  qu’il  reconnaît  avoir  bu  trois 
litres  de  vin  par  jour  et  une  moyenne  de  quatre  apéritifs. 
'  De  1934  à  1936,  le  malade,- quittant  le  métier  de  gar¬ 
çon  de  café,  devient  tanneur,  métier  très  pénible  où  il 
passe  de  longues  heures  à  soulever  des  paquets  de  peaux 
pesant  au  moins  60  kilogr. 

C’est  à  cette  période  qu’il  commence  à  s’essouffler  ;  il 
exerce  ce  dur  métier,  pendailt  quatre  mois,  mais  la 
dyspnée  devenant  progressive,  l’œdème  apparaissant  le 
soir  aux  malléoles,  il  ne  peut  continuer  à  travailler  et 
entre  à  l’hôpital  où  un  traitement  toni-cardiaque  l’amé¬ 
liore. 

De  1936  à  1938,  deux  crises  d’hyposystolie  sont  amé¬ 
liorées  par  les  toni-cardiaques  ;  c’est  à  la  suite  de  sa  der¬ 
nière  crise  que  le  malade  nous  est  adressé. 


De  nos  faits  personnels,  que  nous  limitons 
volontairement  à  ces  quatre  observations,  nous 
ne  pouvons  mieux  faire  que  de  rapprocher  les 
termes  mêmes  de  MM.  Pagniez,  Plichet  et 
Fauvet ; 

«  En  résumé,  on  est  en  présence  d’un  homme 
«  (de  38  ans)  atteint  d’insuffisance  cardiaque 
»  avec  très  gros  cœur . . .  (galop  très  net,  léger 
«  souffle  systolique  de  la  pointe,  pouls  à  104, 
«  quelques  extra-systoles.  Ortho  :  augmenta- 
8  tion  de  toutes  les  cavités,  surélévation  du 
«point  G)...  En  l’absence  de  toute  lésion 
«  vasculaire,  en  l’absence  d’hypertension,  de  tout 
«  antécédent  rhumatismal  ou  infectieux  grave, 
«  il  nous  paraît  logique  de  considérer  cette  car- 
«  diopathie  comme  une  maladie  primitive  du 
«  muscle  cardiaque,  rentrant  dans  la  myocardie 
«  de  notre  collègue  et  ami  Laubry,  et  d’en  recher- 
«  cher  l’origine  dans  le  surmenage  physique  abso- 
«  lument  inaccoutumé  auquel  ce  malade  s’est 
«  soumis  il  y  a  douze  ans.  »  (Il  s’agit  d’un  dan¬ 
seur  professionnel  qui,  en  1926-27,  pendant  une 
période  de  dix-huit  mois,  a  pris  part  à  des  épreu¬ 
ves  do  Marathon  de  la  danse  au  cours  de  l’une 
desquelles  il  est  arrivé  à  remporter  un  cham¬ 


A  son  entrée  :  Malade  subictérique,  ;■  cyanose  dés 
lèvres,  des  joues,  du  nez  ;  dyspnée  d’effort  ;  dyspnée  de 
décubitus  ;  gros  foie^  sensible,  débordant  de  deux  tra¬ 
vers  de  doigts  et  demi  les  fausses  côtes,  dur,  lisse  ;  '■ 

‘  A  l’auscultation' :  tachy-arythmie,  souffle  systolique 
de  la  pointe  à  propagation  vers  l’aisselle.  > 

Tension  artérielle  =  12,5/9.  OHgurie  (850  c.  c.)  ,; 
œdème  malléolaire  ;  urines  :  sucre=0,  albumine  =  trà- 
ces,  pigments  =  0,  sels  biliaires  =  0. 

Aucun  signe  clinique  de  syphilis,  Bordet-Wasscrmann 
entièrement  négatif,  urée  sanguine  =  0,35. 

.  Dans  cette  observation,  contrastant  aveè  les 
précédentes,  l’atteinte  rhumatismale  mitrale  est 
.certaine,  mais  la  compensation  cardiaque  reste, 
parfaite  jusqu’en  1934. 

Malheureusement  à  cette  époque,  deux  fac¬ 
teurs  nouveaux  surgissent,  l’éthylisme  profes¬ 
sionnel  pendant  deux  ans,  des  efforts  prolongés 
pendant  quatre  mois,  et  l’hyposystolie  apparaît. 

Chez  cet  homme  jeune  de  41  ans,  l’alcool  et 
l’effort  ont  précipité  l’apparition  de  l’insuffisance 
cardiaque  et  ont  été  plus  nocifs  au  point  de  vue. 
myocardique  que  xe  rhumatisme  articulaire  aigu 
lui-même  :  ce  n’est  en  effet  nullement  à  l’occasion 
d’une  poussée  rhumatismale,  ni  sous  la  forme' 
d’une  endocardite  rhumatismale  évolütive  que 
l’insuffisance  cardiaque  s’est  développée. 


pionnat  en  totalisant  483  heures  de  danse  inter¬ 
rompue  seulement  par  quinze  minutes  de  repos 
toutes  les  heures..  Ce  malade  dit  «  n’avoir  jamais 
«  ressenti,  au  cours  de  ces  matchs,  aucune  fati- 
«  gue  exagérée,  aucun  trouble  cardiaque.  Il 
«  affirme  n’avoir  pris  alors  ni  caféine,  ni  kola, 
«  ni  aucun  excitant  du  même  ordre.  Depuis,  il  a 
«  à  peu  près  cessé  le  sport  mais  a  continué  à  faire 
«  de  la  culture  physique ...  » 

Ces  auteurs  comparent,  au  point  de  vue  phy¬ 
siologique  cet  effort  continu  à  celui  fourni  par 
les  animaux  qu’on  fait  tourner  dans  une  roue 
et  admettent  que  l’intoxication  grave,  locale  et 
générale,  par  les  produits  de  déchet,  aboutisse 
à  une  lésion  de  la  fibre  myocardique.  Et  ils 
ajoutent  :  «  Sans  doute  peut-on  supposer,  en 
«  pareil  cas,  une  certaine  fragilité,  une  certaine 
«  prédisposition  antérieure,  mais  le  facteur 
«  essentiel  paraît  bien  rester  le  surmenage  lui- 
«  même. 

«  Ajoutons  que  la  syphilis,  révélée  chez  ce 
{  malade  par  un  Wassermann  systématique,  ne 
«  nous  paraît  pas  pouvoir  être  mise  en  cause  en 
«  l’absence  de  toute  aortite  décelable  par  l’exa- 
«  men  clinique  ou  radiologique.  » 


Des  faits  semblables,  mais  épars,  ont  d’ail-  1  diaque  chez  des  mineurs  de  Cornouailles  à  la 
leurs  été  notés  depuis  longtemps.  suite  de  travaux  excessifs.  Da  Costa  en  a  égale- 

Peacock  relève  des  faits  d’insuffisance  car-  )  ment  signalé,  pendant  la  guerre  de  Sécession,  chez 
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des  jeunes  soldats  insutSsaminent  entminés. 
Des  cas  isolés  ont  été  publiés  par  Chauffard, 
et  Ramond,  Des  faits  de  cet  ordre  ont  été 
encore  observés  parMunzjgerçhei:  lès  bûcherons 
de  la  forêt  de  Tübingen. 

De  nombreux  auteurs  avaient  admis  que  des 
efforts  physiques  longtemps  prolongés  pouvaient 
produire  une  insuffisance  progressive  du  cœur. 

Cependant,  si  l’on  examine  avec  attention  les 
faits  cliniques  précités,  on  ne  peut  s’empêcher  de 
faire  remarquer,  que  les  jeunes  soldats,  dont  Da 
Costa  a  rapporté  l’histoire  pathologique,  étaient 
en  état  de  débilité  physique  et  de  nutrition 
1  insuffisante,  que  les  bûcherons  de  la  forêt  de 
'Tübingen,  tout  en  se  livrant  à  des  travaux  fati¬ 
gants,  étaient  en  mêine  temps  de  grands  buveurs 
de  bière. 

Enfin  «  les  terrassiers,  charpentiers,  forgerons 
«  si  souvent  victimes  de  troubles  cardiaques  sont 
«  d’ordinaire  entachés  d'alcoolisme  ».  (Vaquez.) 

Dans  nos  observations,  nous  n’avons  pas  vu 
un  seul  cas  où  le  surmenage  physique  longtemps 
et  quotidiennement  prolongé,  le  surmenage  pro¬ 
fessionnel,  put  être  tenu,  à  lui  seul  et  sans  dis¬ 
cussion,  pour  responsable  de  l’établissement 
d’une  insuffisance  cardiaque  chez  un  adulte 
jeune.  Nous  croyons  par  contre  avoir  constaté 
son  rôle  certain,  dans  la  genèse  d’une  telle  insuf¬ 
fisance,  chez  les  sujets  dont  le  cœur  a  été  «  sen¬ 
sibilisé  »  et  a  déjà  subi  une  altération  toxique 
par  l'alcool  (selon  l’hypothèse  d’Etienne  May), 
ou  souffre  d'une  perturbation  nutritive  possible, 
peut-être  sous  la  dépendance  de  la  carence  de 
plusieurs  glandes  endocriniennes,  troublées  du 
fait  de  l'éthylisme. 

Chez  le  malade  de  MM.  Pagniez,  Plichet  et 
Fauvet,  Texistence  d’une  syphilis  cliniquement 
latente  mais  sérologiquement  prouvée,  et  d’au¬ 
tre  part  les  liqueurs  et  les  coupes  de  champagnes 
dont  les  auteurs  ne  font  pas  mention,  mais  qu'a 
dû  sans  doute  absorber  leur  malade  par  néces¬ 
sité  professionnelle,  à  moins  qu’il  n’ait  été  à  ce 
point  de  vue  une  rarissime  exception,  ne  per¬ 
mettent  pas,  à  notre  avis,  de  rattacher  à  l’effort 
sfeul  son  insuffisance  cardiaque. 

En  somme,  à  l’heure  actuelle,  nous  sommes 
persuadés  que  le  surmenage  prolongé,  quotidien, 
tel  le  surmenage  professionnel,  ne  saurait  don¬ 
ner  à  lui  seul  une  insuffisance  cardiaque  chez  un 
adulte  jeune  dont  le  cœur  n’a  pas  été  sensibilisé 


antérieurement  ou  eoneomitamment,  par  Téthyle 
ou  une  infection  grave  ;  et  que,  d’autre  part,  ce 
surmenage  devient,  dans  ces  cas  de  cœur  «  sen¬ 
sibilisé  »,  un  facteur  aggravant  ou  déterminant 
de  toute  première  importance. 

En  fia  de  compte,  nous  souscrivons  entièrement 
aux  ■  conclusions  de  MM.  Pagniez,  Plichet  et 
Fauvet,  en  y  apportant  pourtant  quelques  modi¬ 
fications  bien  précisées  dans  nos  observations, 

Le  hurimnage  musculaire  joue  un  rôle  majeur, 
mais  non  pas  exclusij  :  ne  parloris  pas  tant  de. 
myocardie  d’efjort  que  de  myocardte  mixte  trau- 
mato-éthylique.  Les  déux  facteurs,  ajoutant  leur 
action,  agissent  par  voie  directe  et  par  l’interT 
médiaire  du  foie. 

Nous  en  arrivons  ainsi  à  conclure  à  la  fré¬ 
quence  d’un  syndrome  d’hépato-mypeardie  éth)'- 
lique  dans  lequel  l’effort  ajoute  son  rôle  à  l’alcool, 
et  qui,  chez  le  jeune  sujet  tombant  précocement 
dans  l’asystolie,  remplace  plus  qu’on  ne  le  pense, 
l’ancien  et  classique  tableau  du  foie  cardiaque, 
où  l’on  considère  l’hépatomégalie  comme  seeon- 
oaire  à  l’insuffisance  cardiaque. 

Dans  maintes  de  nos  observations  nous  avons 
eu  l’impression  que  l’atteinte  hépatique  avait 
franchement  précédé  l’insuffisance  ventriculaire. 
(Obs.  5  de  la  thèse  de  Gorny.) 


Conclusions.  ■ —  Aussi  croyons-nous,  pouvoir 
conclure  : 

1“  Avec  notre  maître  Laubry,  que  ces  troubles 
cardiaques  progressifs  en  apparence  profession¬ 
nels  à  cause  de  leur  fréquence  dans  les  métiers 
pénibles,  ne  sauraient  être  considérés  comme 
accidents  du  travail  ; 

2°  Que  ces  métiers  pénibles  sont  formellement 
contre-indiqués  chez  les  sujets  éthyliques  ou  qui 
ont  été  atteints  d’une  infection  grave,  telle  que 
syphilis,  rhumatisme  articulaire  aigu,  typhoïde, 
même  si  leur  cœur  est  en  apparence  parfaite¬ 
ment  sain  ; 

3“  Enfin,  qu’une  parfaite  sobriété  doit  être  la 
règle  de  tout  sportif  sous  peine  de  voir  s’installer 
fatalement  chez  lui  une  myocardie  traum.ato- 
éthylique  à  plus  ou  moins  longue  échéance. 

(Travail  du  service  de  médecine.  Asile  national  de 
Saint-Maurice). 
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LA  CLINIQUE  OBSTETRICALE  AU  GOUT  DU  JOUR 

■  ■  B 

Que  faire  au  cas  d’une  grossesse  compliquée  de  fibrome  ? 

D’après  le  Professeur  agrégé  Laktuéjoul  (*) 

Le  plus  souvent  les  femmes  vont  a  terme  et  accouchent  normalement 


Aussi  faut-il  actuellement  réagir  contre  la  | 
tendance  à  opérer  les  femmes  enceintes,  chaque 
fois  qu’elles  sont  porteuses  de  fibromes,  bien  que 
des  statistiques  récentes  aient  montré  l’excellent 
pronostic  des  opérations  pratiquées  soit  au  cours 
de  la  grossesse,  soit  au  cours  du  travail. 

Voici  les  raisons,  qui  légitiment  l’abstention 
opératoire,  dans  la  majorité  des  cas,  où  un  fibro¬ 
me  est  diagnostiqué  chez  une  femme  enceinte. 

Tout  d’abord  les  complications  sont  exception¬ 
nelles  au  cours  de  la  grossesse.  Et  il  ne  faut  pas 
considérer  comme  telles,  les  modifications  que 
subissent  habituellement  les  fibromes  à  cette  épo¬ 
que.  Voici  pourquoi  :  ce  sont,  en  raison  du  jeune 
âge  des  femmes  enceintes,  plutôt  des  myomes  ; 
ils  sont  constitués  surtout  par  du  muscle  uté¬ 
rin  et  accessoirement  par  du  tissu  fibreux  ;  ils 
vont  donc  subir  les  mêmes  modifications  que 
l’utérus  gravide  ;  ils  s’imbiberont  de  sérosité, 
augmenteront  de  volume  et  se  ramolliront. 

L’hypertrophie  en  est  le  caractère  le  plus  impor¬ 
tant  et  le  plus  commun.  Les  fibromes  intersti¬ 
tiels,  en  particulier,  peuvent  doubler  ou  tripler 
de  volume,  et  paraître  s’extérioriser  du  fait  de 
leur  développement..  Cependant,  le  volume  du 
fibrome  n’est  pas  à  lui  seul  une  complication,  qui 
indique  une  opération  ;  même  énorme,  il  est  par¬ 
faitement  compatible  avec  une  grossesse  allant 
jusqu’à  terme,  à  la  condition  qu’il  n’exerce  pas 
décompressions.  Il  est  à  remarquer  qu’un  fibrome 
peut  se  déplacer  sans  complications  vraies,  soit 
"  qu’il  monte  avec  l’utérus,  soit  qu’il  tombe  vers 
le  Douglas,  quand  il  est  plus  ou  moins  pédiculé. 

Le  nombre  des  ^bromes  n’est  pas  non  plus  une 
indication  opératoire.  L’expérience  montre  la 
possibilité  de  grossesses  évoluant  à  terme,  ou 
jusqu’aux  environs  du  terme,  dans  des  utérus 
absolument  bourrés  de  fibromes,  alors  qu’une 
complication  de  l’utérus  paraissait  impossible 
par  insuffisance  de  tissu  utérin  normal. 

Quant  à  la  situation  de  ces  tumeurs,  il  en  est, 
par  exemple,  c^ui,  enclavées  dans  l’excavation  et 


constituant  un  obstacle  absolument  prævia, 
remontent  cependant  par  la  suite  au-dessus  du. 
détroit  supérieur,  et  permettent  un  accouchement 
parles  voies  naturelles.  Voici  à  cet  égard  une 
observation  intéressante.  Mme  X.,  36  ans,  llpare, 
présente  au  cours  des  premiers  mois  de  la  gros¬ 
sesse  un  fibrome  prævia,  refoulant  le  col  en  avant 
et  en  haut.  L’excavation  se  dégage  progressive¬ 
ment.  Au  septième  mois  le  fibrome  est  abdomi-, 
nal.  L’accouchement  se  produit  à  terme,  par  les 
voies  naturelles,  très  simplement,  de  deux  ju¬ 
meaux,  pesant  2.90d  et  3.100  grammes.  Dans 
les  suites  de  couches  immédiates,  le  fibrome 
est  retrouvé,  plus  gros  que  le  poing,  inséré  sur 
la  face  postérieure  du  segment  inférieur. 

Même  s’il  existe  des  signes  de  compression,  il 
ne  faut  pas  toujours  se  hâter  d’intervenir.  Voici 
une  primipare  de  39  ans,  porteuse  de  deux  très 
volumineux  fibromes  ;  à  deux  reprises,  elle  a 
présenté  des  signes  d’occlusion  intestinale,  qui 
ont  nécessité 'le  transport  en  clinique,  en  vue 
d’une  intervention.  Les  signes  d’occlusion  ont 
cédé  après  quelque  temps  d’observ'^ation,  et  cette 
femme  a  pu  accoucher  à  terme,  dans  des  con'di- 
tions  normales,  d’une  fille  pesant  3.500  grammes. 
Une  doublé  myomectomie  a  été  pratiquée  secon¬ 
dairement,  après  la  période  d’allaitement. 

Ainsi  les  compressions,  qui  pourraient  constir 
tuer  une  eause  d’intervention,  ne  sont  parfois 
que  transitoires  ;  il  est  bien  exceptionnel  qu’il 
s’agisse  d’urgence  réelle.  Il  est  même  /  des  cas, 
où  l’on  a  pu  croire  une  opé'-ation  indispensable 
tôt  ou  tai-d,  et  cepenoant  celle-ci  n’a  jamais  été 
faite  pa’’  la  suite. 

On  doit  toutefois  savoir  l’impossibilité  absolue 
du  pronostic  éloigné  au  cas  de  fibrome  et  gros¬ 
sesse  :  impossibilité  du  pronostic  concernant 
l’évolution  du  fibrome  au  cours  de  la  grossesse, 
impossibilité  du  pronostic  de  l’accouchement, 
impossibilité  du  pronostic  de  l’évolution  du 
fibrome  dans  les  suites  de  couches  et  au  delà. 


Quand  on  le  peut,  il  faut  attendre  : 

UNE  INTERVENTION  A  TERME  CONCILIE  d’aILLEURS  L’iNTÉRÊT  DE  LA  MÈRE  ET  CELUI  DU  FŒTUS 

Certes,  les  femmes  enceintes  supportent  très  ]  vent,  la  grossesse  peut  continuer  son  évolution, 
bienlesinterventionsabdominales,  et,  leplussou-  même  quand  l’intervention  portait  sur  Tutérus. 

Il  faut  cependant  savoir  interpréter  les  laits. 

Si  Ton  se  place  d’abord  uniquement  au  point 
de  vue  de  la  mère,  Tlnteryention  au  cpiirs  de  la 


(1)  Leçons  du  jeudi  soir  à  ]a  Clinique  Tarpior.  {Vigot 
Miteuf,  Paris  t938, 
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grossesse  n’est  pas  sans  pouvoir  présenter  cpiel- 
ques  inconvénients.  On  peut  être  obligé  à  une 
intervention  incomplète,  par  exemple  en  raison 
d’une  hémorragie.  A  ce  point  de  vue  ce  ne 
sont  pas  les  flbromes  les  plus  volumineux,  qui 
sont  les  plus  difficiles  à  ,  enlever  ;  souvent  les 
flbromes  les  plus  petits  et  à  large  base  d’implan¬ 
tation  saignent  davantage. 

En  outre,  même  débarrassé  de  ses  flbromes  aü 
cours  de  la  grossesse,  l’utérus  reste  un  utéi’us 
douteux  au  point  de  vue  musculaire  et  il  est  très 
possible  qu’au  moment  de  l’accouchement  il  se 
contracte  mal,  d’où  :  mauvaise  dilatation,  pos¬ 
sibilité  d’œdème  du  col,  présentation  restant 
élevée,  souffrance  fœtale,  etc.  ;  finalement  l’obli¬ 
gation  de  faire  une  césarienne  par  voie  haute. 


Au  point  de  vue  du  fœtus,  le  danger  de  l’opé¬ 
ration  aü  cours  de  la  grossesse  est  plus  évident. 
Il  est  exa.ct  que  beaucoup  de  grossesses  conti¬ 
nuent  après  myomectomie.  Mais  le  risque  de 
fausse-couche  ou  d’accouchement  prématuré 
existe  malgré  tout.  Comme  argumentation  d’or¬ 
dre  général  en  faveur  d’une  intervention  à 
terme,  il  jaut  encore  savoir  que  ces  femmes, 
qui  sont  surtout  des  primipares,  âgées,  tien¬ 
nent  d’autant  plus  à  mener  leur  grossesse  à 
bonne  fm,  qu’elles  ne  sont  pas  ceftaines  d’une 
nouvelle  grossesse  dans  l’avenir.  Enflp,  au  cours 
de  la  gestation,  c’est  parfois  l’impossibilité  d’une 
myomectomie,  et  la  nécessité  de  pratiquer  une 
hystérectomie,  d’en  arriver  par  conséquent  à 
une  grave  et  mutilante  intervention. 


Néanmoins  il  y  a  des  indications  formelles  d’intervenir, 
MÊME  AU  cours  DU  TRAVAIL  OU  DES  SUITES  DE  COUCHES 


Les  indications  au  cours  de  la  grossesse  sont 
habituellement  ;  la  nécrobiose,  la  torsion,  les 
compressions,  beaucoup  plus  rarement  la  sup¬ 
puration  ou  la  gangrène.  Ce  peuvent  être  enfin 
les  hémorragies  ou  l’avortement  septique. 

La  nécrobiose  semble  bien  être  la  complication 
la  plus  fréquente  du  fibrome  gravidique.  Elle  est 
caractérisée  au  point  de  vue  anatomique  par  une 
dégénérescence  aseptique  de  la  tumeur.  Au  point 
de  vue  clinique,  les  symptômes  sont  le  plus  sou¬ 
vent  insidieux  :  la  tumeur,  augmentée  de  volume 
'  et  ramollie  devient  douloureuse.  La  douleur  est 
parfois  spontanée  ;  elle  se  révèle  plutôt  à  la  pal¬ 
pation.  Les  signes  généraux  sont  en  général 
minimes.  Ce  n’est  cpie  secondairement  qu’appa¬ 
raissent  la  fièvre,  l’altération  de  l’état  général  et 
du  faciès.  Plus  rarement,  on  voit  survenir  des 
accidents  aigus  avec  réaction  péritonéale. 

La  torsion  du  fibrome  peut  être  une  torsion 
simple  de  son  pédicule,  ou  bien  une  torsion 
axiale  de  l’utérus.  La  torsion  lente  se  traduit  par 
des  modifications  dans  la  situation  de  la  tumeur, 
qui  devient  sensible  et  parfois  augmente  de 
volume  en  se  ramollissant.  La  torsion  brusque 
s’accompagne  de  douleurs  vives  avec  réaction 
péritonéale,  vomissements, etc...  A  noter  que  le 
fibrome  peut  entraîner  l’utérus  dans  un  autre 
sens  que  la  torsion  etlempintenir  en  rétroflexioh. 

Quant  aux  compressions,  si  elles  amènent  un 
refoulement  du  diaphragme,  c’est  la  gêne  respi¬ 
ratoire  qui  commande  l’inters'ention,  quand  elle 
est  marquée.  Elles  sont  encore  susceptibles  de 
porter  sur  les  côlons,  soit  dans  la  cavité  abdo¬ 
minale,  soit  dans  l’excavation  :  sur  l’uretère  et 
la  vessie  avec  phénomènes  de  rétention  :  sur 
l’uretère  avec  infection  ou  insüffisaliée  rénale  ;  sur 
le  rectüln  avec  occlusion  éventuelle,  enfin  sur  les 
nerfs  avec  production  de  douleurs  névralgiques 
(Sciatiques  principalement),  sur  les  vaisseaux 
gvec  détermination  ç|’obdèines, 


Il  est  aussi  des’ hémorragies  graves,  qui  impo¬ 
sent  l’opération,  liées  soit  à  un  décollement 
placentaire,  soit  à  une  insertion  basse,  soit  à  la 
présence  de  flbfOrrtes  sous-muqueux.  Finalement 
l’avortement  est  particulièrement  fréquent  dans 
la  grossesse  avec  fibromes  et  les  complica'^ions 
septique  sont  alors  à  redouter. 

En  fin  de  grossesse  et  au  cours  du  travail,  l’acte 
chirurgical  est  le  plus  souvent  èommandé  par 
le  fibrome  nettement  prævia,  sans  compter  que 
ce  genre  de  tumeurs  est  fréquemment  dégénéré, 
et  que  le  traumatisme  du  travail  favorise  son 
infection  :  d’où  certains  accidents  graves  dans 
les  suites  de  couches.  On  pratique  généralement 
une  césarienne,  suivie  autant  que  possible  de 
myomectomie.  Même  intervention  au  cas  do 
dystocie  dynamique  (anomalies  des  contractions 
utérines  et  leurs  conséquences  immédiates  sut 
l’accouchement),  et  lorsqu’on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’un  fibrome  en  état  de  nécrobiose. 

Dans  les  suiles  de  couches,  la  nécrobiose  reste 
encore  l’indication  opératoire  là  plus  importante, 
elle  se  traduit  par  les  signes  habituels  :  douleur 
locale  avec  signes  généraux  minimes,  tout  au 
moins  au  début.  Ce  sont  aussi  des  hémorragies, 
parfois  graves,  externes,  intra-péritonéales  ou 
intra-tumorales  ;  elles  sont  dues  à  un  fibrome 
interstitiel  ou  à  un  fibrome  sous-muqueux  qui, 
traumatisé  au  cours  de  l’accouchement,  peut 
tendre  à  se  gangréner. 

En  RÉSUMÉ,  il  ne  faut  pas  opérer  les  fibromes, 
au  cours  de  la  puerpéralité,  sans  indications  pré¬ 
cises.  Celles-ci,  une  fois  posées,  on  s’efforcera 
toujours  de  se  limiter  à  une  myomectomie  chez 
la  femme  enceinte  ou  en  travail.  Par  contre,  dans 
les  suites  de  couches,  la  prudence  sera  d’avoir 
presque  toujours  recours  à  l’hystérectomie. 

G.  Fischer. 
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NOTES  SUR  LA  VITAMINE  A 

d’après  de  récents  travaux  américains 

Par  le  Docteur  J.  Langue 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
Ancien  chef  de  Laboratoire  à  l’Hôpital  Trousseau 


Merveilleux  et  rapides  sont  les  progrès  que 
font  chaque  jour  la  chimie  et  la  physio-pathologie 
des  vitamines,  à  tel  point  qu’il  est  fort  difflcile  de 
se  tenir  au  courant  des  nouvelles  et  incessantes 
découvertes.  Dans  le  journal  de  l’ American 
Medical  Association,  ont  paru  récemment  quel¬ 
ques  remarquables  articles  de  mise  au  point  dont 
nous  extrayons  les  notes  suivantes,  en  ce  qui 
concerne  la  vitamine  A  (1). 

La  vitanaine  A,  liposoluble,  antixérophtal- 
mique,  est  un  dérivé  des  pigments  caroténoïdes 
des  plantes. 

Aucun  vertébré  ne  peut  faire  la  synthèse 
du  carotène,  mais  tous  les  animaux  supérieurs 
paraissent  pouvoir  transformer  le  carotène 
en  vitamine  A. 

Le  carotène  que  l’homme  trouve  dans  les 
végétaux  semble  jouer  un  rôle  important  dans 
la  physiologie  de  ceux>ci  ;  la  lumière  serait  indis¬ 
pensable  à  la  formation  du  carotène,  comme  à 
celle  de  la  chlorophylle.  Indirectement,  le  lait  et 


les  œufs  fournissent  aussi  le  carotène  à  l’homme. 

Les  pigments  caroténoïdes,  jaunes  ou  rouges, 
sont  très  largement  répandus  dans  le  règne 
végétal  :  à  côté  des  carotènes  proprement  dits 
•  qu’on  trouve  dans  les  carottes,  les  feuilles  vertes, 
l’huile  de  palme,  ainsi  que  dans  le  beurre  et  le 
jaune, d’œuf,  les  chimistes  modernes  ont  isolé  la 
cryptoxanthine,  la  zeaxanthine,  le  lycopène 
de  la  tomate  et  du  melon  d’eau,  la  fucoxànthine 
des  algues,  la  taraxanthine  des  pissenlits,  la  vio- 
laxanthine  des  pensées,  la  capxanthine  du 
piment,  du  poivre  et  du  paprika  ;  d’autres  caro¬ 
ténoïdes  se  trouvent  chez  les  animaux  comme 
l’astacine  de  la  langouste,  du  saumon,  des  cre¬ 
vettes.  Mais  de  ,  toutes  ces  substances  dont  la 
formule  chimique  est  connue,  quatre  seulement 
sont  susceptibles  de  se  transformer  en  vitamine 
A  :  ce  sont  le  carotène  «,  le  carotène  ,  le  caro¬ 
tène  Y,  la  cryptoxanthine.  Il  faut  y  ajouter  acces¬ 
soirement  une  substance  extraite  des  glandes , 
génitales  de  l’oursin  :  l’echinénone. 


La  structure  chimique  des  carotènes  et  de  la  vitamine  A  est  actuellement  connue.  Voici  la 
formule  du  carotène  P  : 


CH^  CH3 

V 


CH^- 


CH^  CHi 
C«^  ,  V 


,/\  !  I  i  r  i  I  i  1  i  /\ 
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C,_CH^  CH^  -  C  CH» 

\  .  \  / 

CH» 

Cette  molécule,  de  structure  symétrique,  en  se  scindant,  donne  deux  molécules  de  vitamine  A  : 

-  ch5  ch^ 

rui  ' 


H*'C  c_CH3 

A  / 

CH» 

(Formules  éLablics  par  Karrer  et  g énéralemanl  admises.) 

(1)  ViTAMiN  (A.),  O. -A.  Bessev  et  S.-B.  ’Wolbach  (Boston).  Journal  of  the  American  Medical  Association,  18  juin 
1938,  page  2072,  vol.  110,  n»  25. 
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Les  groupements  cycliques  terminaux  que 
les  auteurs  américains  dénomment  P  ionone 
rings,  paraissent  avoir  un  rôle  essentiel  ;  le  caro¬ 
tène  a,  le  carotène  y  et  la  cryptoxanthine  (2)  qui 
ne  possèdent  qu’un  seul  de  ces  groupements,  ne 
donnent  naissance  pour  une  molécule  de  l’un  de 
ces  corps,  qu’à  une  seule  molécule  de  vitamine 
A.  C’est  le  carotène  p  la  plus  importante  des 
quatre  provitamines  et  aussi  la  plus  répandue 
dans  la  nature. 

Là  vitairtine  A  naturelle  a  pu  être  isolée  et 
obtenue  cristallisée. 

Récemment  enfin,  la  synthèse  in  vitro,  de  la 
vitamine  A  a  pu  être  réalisée  (1). 


Mise  en  réserve  de  la  vitamine  A 

Chez  l’hortlitle  et  les  animaux,  la  vitamine  A 
S’âccütnulè  dails  le  foie.  Quel  que  soit  le  régime 
de  là  ttlère,  le  foie  du  iiouveau-né  en  contient 
toujours  moins  que  celui  de  l’adulte.  Le  foie  de 
rhorntUe,  celui  de  la  vache,  du  rat,  du  lapin, 
liour  un  régime  non  spécialement  riche  en  vita- 
mme  A,  en  contiennent  200  à  400  unités  inter- 
hàllonales  par  gramme,  ou  lO  à  20  milligrammes 
pàr  iOO  grammes.  Pour  le  bétail,  le  mouton,  le 
cochon,  le  rat,  le  besoin  journalier  en  carotène 
est  de  25  à  30  microgrammes  par  kilogramme 
de  poids. 

Le  foiC'de  certains  poissons,  comme  le  flétan 
(Halibut)  fournit  une  huile  plusieurs  centaines 
de  fois  plus  riche  en  vitamine  A  que  les  huiles 
de  foie  de  morue  ordinaires. 

Originellement,  le  carotène  ayant  servi  à  l’éla¬ 
boration  de  la  vitamine  A  provient  des  petites 
algues  marines  vertes  qui  sont  ingérées  par  de 
petits  animaux  lesquels  sont  dévorés  par  de  plus 
gros.  Mais,  ce  qui  est  paradoxal,  c’est  que  les 
crustacés  et  les  copepodes,  principale  nourriture 
de  la  morue  et  du  flétan,  sont  presque  totalement 
dépourvus  de  vitamine  A.  Il  est  probable  qu’ils 
contiennent  d’autres  substances  inconnues  pou¬ 
vant  servir  à  la  synthèse  de  celle-ci. 

Absorption  de  la  vitamine  A 

La  bile  n’est  pas  nécessaire,  mais  utile  cepen¬ 
dant  à  l’absorption  de  la  vitamine  A  (chez  le 


(1)  Sur  la  chimie  de  la  vitamine  A,  lire  l’article  de 
L.-S.  Palmer  ;  The  chemistry  of  vitamln  A  and  subs¬ 
tances  having  a  vitamin  À  eiïect.  Journal  of  the  Ame¬ 
rican  Medical  Associalion,  31  mai  1938,  vol.  110, 
no  21,  p.  1748. 

(2)  Le  a  carotène  possède,  en  effet,  d’un  côté  un 

p  ionone  optiquement  inactif  et  de  l’autre  un  a  ionone 
optiquement  actif.  Le  y  carotène  possède,  lui,  un  p  i 
ionone  d’un  côté  et  de  l’autre  un  cycle  ouvert.  La  cryp- 
toxanthine,  elle,  possède  d’te  côté  un  pioh'on'c  et  de 
l’autre,  un  p  ionone  oxydé.  Le  lycopène,  pigment  rouge 
'de  la  toïnàtcv  'qui  n’est  pas  une  prôvitanita'ê  A,  possède  | 
un  cycle  ouvert  à  chacune  des  extrémités.  I 


rat).  Une  certaine  proportion  de  graisses,  (la 
vitamine  A  est  liposoluble)  semble  nécessaire  à 
l’absorption  du  carotène  et  de  la  vitamine  A. 

Au  cours  de  la  jaunisse,  l’absorption  ne  se 
fait  pas.  Elle  ne  se  fait  pas  non  plus  chez  le 
chien  dont  on  a  abouché- le  cholédoque  au  côlon. 
Donne-t-on  à  ingérer  des  acides  biliaires  au  chien 
porteur  d’une  fistule  biliaire,  l’absorption  a  lieu 
de  nouveau.  Conséquences  pratiques  :  penser  à 
la  possibilité  d’avitaminose  A  dans  une  série 
d’affections  telles  que  diarrhées  chroniques, 
obstruction  des  voies  biliaires,  troubles  pan¬ 
créatiques  et  toutes  les  fois  que  le  métabolisme 
des  graisses  est  perturbé  depuis  longtemps. 

Les  huiles  de  pétrole  ou  de  paraffine  diminuent 
beaucoup  l’absorption  du  carotène  et  de  la  vita¬ 
mine  A,  en  empêchant  l’action  solvante  (}es 
graisses  naturelles  ;  il  ne  faut  pas  donner  de 
Thuile  de  paraffine  en  même  temps  que  vita¬ 
mine  A  ou  carotène  ;  autre  conclusion  :  l’usage 
indéfiniment  prolongé  de  l’huile  de  parafBne 
comme  laxatif,  si  souvent  prescrit,  n’est  peut- 
être  pas  totalement  inofïensif. 

L’absorption  de  la  vitamine  A  se  fait  par  les 
chylifères  et  le  capal  thoracique  :  on  a  pu  le 
prouver  en  étudiant  le  chyle  d'un  malade  por¬ 
teur  d’un  chylothorax  ;  dans  le  liquide  étudié,  le 
carotène  au  contraire  était  beaucoup  moins 
abondant. 

Le  carotène  s’accumule  dans  le  foie  et  spécia¬ 
lement  dans  les  cellules  de  Kupfer,  partie  inté¬ 
grante  du  système  réticulo-endothélial.  C’est 
ce  ciu’on  voit  sur  des  coupes  de  foie  faites  inimé- 
diatement  après  injection  dans  la  veine  porte 
d’une  suspension  aqueuse  colloïdale  de  carotène. 
Celui-ci  disparaît  ensuite  lentement  de  ces  cel¬ 
lules  tandis  cfue  la  teneur  du  foie  en  vitamine  A 
augmente  parallèlement.  Cette  vitamine  A  doit 
résider  aussi  dans  les  cellules  de  Kupfer,  puisque 
un  foie  dont  on  a  détruit  les  cellules  nobles  par 
l’intoxication  phosphorée  garde  encore  son 
stock  de  vitamine  A.  Inversement,  le  blocage  du 
système  réticulo-endothélial  par  d’autres  par¬ 
ticules  colloïdales  diminue  nettement  la  capacité 
d’enrichissement  en  vitamine  A  du  foie. 

La  transformation  du  carotène  en  vitamine  A 
in  vivo  est  assez  lente  et  variable  et  demande 
plusieurs  jours  chez  le  rat,  le  lapin,  la  poule,  la 
vache.  Elle  est  fort  douteuse  chez  le  chat,  ani¬ 
mal  carnivore. 

Les  essais  de  transformation  in  vitro  du  caro¬ 
tène  en  vitamine  A  sont  restés  sans  succès. 

Lait,  vitamine  A  et  nouveau-né 

Le  nouveau-né  possède  infiniment  peu  de 
vitamine  A.  Tout  se  passe  comme  si  la  nature  ■ 
avait  prévu  cette  carence,  puisque  le  colostrum 
de  vache  est  10  à  100  fois  plus  riche  en  vitamine 
A  que  le  lait  du  même  animal.  Le  colostrum 
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humain  a  lui-même  une  activité  deux  à.trois  fois 
plus  grande  que  le  lait /de  vache  de  même  que  le 
lait  des  premiers  jours.  L’administration  d’huile 
de  foie  de  morue  la  mère  ne  paraît  d’ailleurs 
pas  auginènter  l’activité  vitaminique  du  lait. 
Puisque  le  colostrum  humain  a  une  si  grande 
richesse  en  vitamine  A,  il  semblerait  tout  à  fait 
logique  de  mettre  le  nouveau-né  au  sein  immé¬ 
diatement  après  sa  naissance,  comme  cela  se 
passe  chez  les  animaux,  au  lieu  de  le  laisser 
vingt-quatre  heures  à  l’eau  sucrée  comme  on  a 
souvent  coutume  de  le  faire. 

Vitamine  A  et  physiologie  de  la  vision 

Le  premier  signe  de  l’avitaminose  A,  c’est 
l’héméralopie,  ou  mieux  l’amblyopie  crépuscu¬ 
laire  ou  hespéranopie  qui  résulte  d’une  diminu¬ 
tion  du  pouvoir  d’adaptation  à  l’obscurité.  Cette 
diminution  de  la  vision  dès  que  baisse  l’intensité 
de  l’éclairage  peut  aller  jusqu’à  la  cécité,  mais 
PQur  la  déceler  lorsqu’elle  est  fort  légère,  on  peut 
s’adresser-  à  des  méthodes  photométriques  :  on 
mesure  l’intensité  d’éclairage  minima  qui  per¬ 
met  au  sujet  de  distinguer  les  points  lumineux 
du  photomètre  après  dix  minutes  d’obscurité, 
puis  l’œil  du  sujet  est  soumis  pendant  trois  minu¬ 
tes  à  un  éclairage  intense  ;  et  les  dix  dernières 
minutes,  il  doit  faire  de  nouveau  plusieurs  lec¬ 
tures  dans  l’obscurité.  On  peut  ainsi  construire 
une  courbe  caractéristique  de  chaque  individu. 
Chez  les  sujets  atteints  d’amblyopie  crépuscu¬ 
laire,  après  l’éblouissement  de  l’éclairage  intense, 
l’intensité  lumineuse  minima  juste  nécessaire  à 
la  perception  des  points  brillants  du  photomètre 
est  très  supérieure  à  celle  qu’on  relève  dans  les 
mêmes  conditions  chez  le  sujet  sain,  et  chez  celui- 
ci  la  brisure  de  la  courbe  est  moins  accentuée  que 
chez  le  malade  atteint  d’avitaminose  A.  Donne- 
t-on  à  ces  sujets,  la  vitamine  qui  leur  manque, 
on  voit  la  courbe  photométrique  se  redresser  et 
ieur  état  s’améliorer  parallèlement.  Fait  surpre¬ 
nant  :  moins  d’une  demi-heure  après  l’absorp- 
sion  de  la  vitamine  A  l’amélioration  au  photo¬ 
mètre  serait  déjà  sensible  (1). 

Une  autre  méthode  photométrique,  celle  de 
Fridericksen  et  Edmund  utilise  comme  test  le 
minimum  d’intensité  lumineuse  nécessaire  pour 
provoquer  le  réflexe  photomoteur.  Elle  aurait 
l’avantage  d’être  applicable  à  l’enfant. 

Il  existe  donc  une  phase  ou  période  unique¬ 
ment  photométrique  de  l’avitaminose  A  qui,  à 
ce  léger  degré,  serait  plus  fréquente  qu’on  ne  le 
soupçonnerait.  Cette  période  précède  de  loin, 
bien  entendu,  l’apparition  des  lésions  classiques, 
mais  exceptionnelles  de  xerosis  conjonctival 
avec  tache  de  Bitot  et  de  kératomalacie.  D’après 

(1)  Dark  adaptation  and  vitamin  A.  P.-C.  Jeanes, 
-  Eveiyn  Blanchard,  Zelma  Zenthuire.  Journal  of  the 
American  Association,  6  février  1937,  vol.  108,  n»  6, 
p.  451. 


Jeanes,  ces  tronbles  légers  d’adaptation  à  l’obs¬ 
curité  se  rencontreraient  chez  25  pour  100  des 
enfants  à  la  campagne  et  chez  50  pour  100 
d’entre  eux  à  la  ville. 

La  détection  précoce  de  cette  avitaminose  a 
minima  comporte  une  fort  importante  consé¬ 
quence  pratique,  en  ce  qui  concerne  la  conduite 
des  automobiles  la  nuit.  Harold  Jeghers  qui  a 
examiné  en  série  162  étudiants  de  l’Université 
de  Boston,  au  point  de  -vue  photométrique,  a 
observé  que  les  sujets  ayant  une  courbe  anor¬ 
male,  se  plaignaient  justement  de  conduire  dif¬ 
ficilement  la  nuit,  d’être  facilement  éblouis  ou 
aveuglés  par  des  lumières  que  supportaient  bien 
d’autres  personnes,  et  ensuite,  une  fois  replongés 
dans  l’obscurité,  de  mal  distinguer  les  obstacles. 
Il  faudrait  donc  prescrire  aux  conducteurs  de 
transports  nocturnes  un  régime  particulière¬ 
ment  riche  en  vitamine  A  et  l’examen  photoiné- 
trique  systématique  pourrait  être  pratiqué  chez 
eux.  Expérimentalement  et  sur  lui-même,  Jeghers 
aurait  montré  que  les  premiers  indices  photo- 
métriques  d’avitaminose  A  apparaissent  seu¬ 
lement  six  jours  après  l’institution  d’un  régime 
carencé,  alors  qu’il  faut  cinq  semaines  pour  que 
se  produisent  les  premiers  symptômes  subjectifs. 

La  faculté  d’adaptation  plus  ou  moins  par¬ 
faite  de  l’œil  à  l’obscurité  est  en  rapport  avec  la 
régénération  plus  ou  moins  rapide  du  pourpre 
rétinien,  décomposé  par  la  lumière.  Or  la 
chimie  moderne  a  montré  que  ce  pourpre  rétinien 
ou  rhodopsine  est  un  complexe  formé  d’une 
protéine  et  de  la  vitamine  A  comme  groupe  pros¬ 
thétique.  Cela  explique  pourquoi  la  régénération 
de  ce  pourpre  rétinien  est  lente  chez  les  ani¬ 
maux  carencés  en  vitamine  A.  A  tout  instant 
dans  la  rétine  et  spécialement  dans  les  bâtonnets 
qui  contiennent  le  pourpre  rétinien,  et  qui  sont 
les  organes  de  la -vision  nocturne,  s’effectueraient 
deux  réactions  invers.es  :  décomposition  de  ce 
pourpre  par  la  lumière  et  transformation  en 
rétinène  ou  jaune  visuel  (yello-w  Visual)  et  régé¬ 
nération  de  la  rhodopsine  à  partir  du  rétinène. 
La  vision  normale  à  une  faible  lumière  dépen¬ 
drait  de  l’équilibre  entre  ces  deux  réactions 
que  Otto  A.  Bessey  et  S. -B.  Wolbach  schéma¬ 
tisent  ainsi  dans  leur  article  : 

Lésions  dues  a  l’avitaminose  A 

L’avitaminose  A  se  manifeste  essentiellement 
par  une  modification  de  la  structure  des  épithé¬ 
liums  qui  peut  être  ainsi  schématisée  ;  atrophie 
de  l’épithélium,  réparation  de  celui-ci  par  pro¬ 
lifération  de  la  couche  basale  et  production  d’un 
nouvel  épithélium  kératinisé  à  type  pavimenteux 


(1)  H.  Jeghers.  —  The  degree  and  prevalence  of 
vitamin  A  deficiency  in  adnlts.  J.  A.M.  A.,  Volume 
109,  H“  10, 4  septembre  1937.' 
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Couche  pigmentaire  de  la  réline 


Courant  sanguin  — protéine  +  vitamine  A  - 


Courant  sanguin  - Produits  de  désintégration  - 


Pourpre  rétinien 
(Rhodopsine) 
obscurité,  lumière 

î  1  ' 

Jaune  visuel 
(Rétinêne) 


Excitation  nerveuse 


stratifié,  Quelles  qu’aient  été  la  structure  et  les 
fouctions  de  répithélium  altéré,  celui  qui  le  rem¬ 
place  est  toujours  le  même  et  ressemble  à  l’épi¬ 
derme. 

Ces  métaplasies  épithéliales  de  l’avitaminose  A 
ont  été  observées  chez  de  nombreux  animaux  : 
cobaye,  rat,  chien,  souris,  poules,  cochon, 
bétaili  en  même  temps  que  chez  l’homme. 

Ces  lésions  peuvent  toucher  un  grand  nombre 
d’épithéliums  :  muqueuses  des  voies  respiratoires 
muqueuses  des  voies  urinaires  ;  épithélium  des 
glandes  salivaires  du  pancréas,  de  la  cornée  ; 
vçhez  le  rat  l’ordre  d’apparition  des  lésions  est  le 
suivant  :  glandes  salivaires,  voies  respiratoires, 
voies  génito-urinaires,  prostate,  vésicules  sémi¬ 
nales  et  enfin  l’ceil  (conjonctive,  cornée,  glandes 
lacrymales).  - 

Chez  le  nourrisson,  cette  métaplasie  kératini- 
sante  a  pu  être  observée  sur  la  conjonctive,  sur 
les  muqueuses  de  la  trachée  et  des  bronches,  sur 
celle  des  voies  urinaires  ou  de  l’utérus. 

Les  nombreuses  cellules  kératinisées  néofor¬ 
mées  peuvent  s’accumuler  en  grande  abondance 
dans  les  glandes  ou  leurs  conduits,  ou  encore 
dans  les  bronches.  Dans  les  poumons  peuvent 
ainsi  se  former  des  cavités  bronchiectasiques 
remplies  de  ces  cellules  dégénérées,  ou  même  de 
véritables  kystes.  L’obstruction  des  bronches 
peut  entraîner  l’atélectasie.  Il  est  intéressant 
de  constater  que  les  enfants  carencés  en  vita¬ 
mine  A  sont  fréquemment  atteints  de  pneumo¬ 
nies  sévères  ou  mortelles, 

Oeil  et  la  vitamine  A 

Les  lésions  oculaires  qui  ont  servi  à  caracté¬ 
riser  la  vitamine  A,  dite  antixérophtalmique,  ne 
sont  donc  qu’un  cas  particulier  d’un  processus 
très  général.  Elles  ne  sont  pas  les  premières  à 
apparaître,  qu’il  s’agisse  de  l’homme  ou  de  l’ani¬ 
mal.  Elles  consistent  en  métaplasie  de  la  con- 


Transmissiûn  nerveuse 

jonctive  et  de  la  cornée  :  celle-ci  s’œdématie, 
se  vascularisé,  se  laisse  envahir  par  les  leuco-' 
cytes,  et  à  un  stade  plus  avancé,  se  nécrosé  et 
s’ulcère,  avec  formation  d’hypopyon, 

Dents  et  vitamine  A 

L’avitaminose  A  est  capable  aussi  de  pro¬ 
duire  des  lésions  dentaires.  On  a  pü  observer 
chez  les  rats  carencés  en  vitamine  A,  des  mal¬ 
formations  nettes  de  l’émail  et  des  dents.  Chez 
l’homme,  Mellanby  pense  que  les  anomalies  de 
l’émail  et  de  la  dentine  peuvent  être  sous  la 
dépendance  de  l’avitaminose  A,  et  qu’il  en  est 
sans  doute  de  même  pour  la  pyorrhée  alvéolo- 
dentaire  et  même  les  caries.  Ce  serait  en  tout 
cas  la  vitamine  A  qui  primerait  toutes  les  autres, 
en  matière  de  développement  dentaire  (1). 

Avitaminose  A  et  voies  urinaires 
Chez  l’animal  carencé  en  vitamine  A,  des  cal¬ 
culs  peuvent  se  produire  dans  les  voies  urinaires  ; 
le  fait  a  été  maintes  fois  rapporté.  Mais  cette 
notion  ne  semple  pas  être  applicable  à  l’homme 
jusqu’à  nouvel  ordre  ;  il  est  fort  rare  de  consta¬ 
ter  la  lithiase  urinaire  chez  les  enfants  atteints 
d’avitaminose  A.  D’autre  part,  chez  les  malades 
porteurs  de  calculs  urinaires.  On  ne  trouve  pas 
la  kératinisation  des  épithéliums  urinaires, 
caractéristique  de  l’avitaminose  A. 

Avitaminose  A  et  organes  génitaux 
Chez  le  rat  privé  de  vitamine  A,  les  testicules 
dégénèrent.  Chez  l’homme  l’action  de  cètté 
carence  légère  ou  intense  sur  les  testicules  n’est 
pas  connue. 


(1)  The  pharmacology  and  Therapeutics  of  vitamin 
A.S.-W.  CcxusEN  (Rochester).  Journal  ofthe  American 
Medical  Association,  9  juillet  i  938.  Vol.  111,  no  2. 

Cet  article,  ainsi  que  ceux  précédemment  cités,  con¬ 
tient  une  très  importante  bibliographie. 
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Chez  les  rats  femelles,  l’avitaminose  A  produit 
une  kératinisation  nette  de  la  muqueuse  vagi¬ 
nale,  et  cette  métaplasie  peut  servir,  grâce  à  l’exa¬ 
men  de  frottis  vaginaux,  de  test  pour  dépister 
cette  carence  ;  celle-ci  paraît  d’ailleurs  exercer 
son  action  par  l’intermédiaire  des  ovaires. 

Ayitamidose  A  et  peau 
L’avitaminose'  A  est  capable  de  produire  des 
lésions  cutanées,  ainsi  qu’on  l’a  décrit  chez  des 
soldats  chinois  :  sécheresse  ,  de  la  peau  qu 
devient  écailleuse  et  ne  transpire  plus,  apparition 
de  paj^ules  hyperkératosiques  pigmentées  ;  atro¬ 
phie  des  glandes  pilo-sébacées.  Cette  action  kéra-  , 
tinisante,  on  a  tenté  de  l’utiliser  dans  le  traite¬ 
ment  des  plaies  ou  des  brûlures  sous  forme  de 
pansements  à  l’huile  de  foie  de  morue  ;  certains 
comme  Lôhr(l)  sont  très  enthousiastes  de  cette 
méthode  :  en  réalité  des  recherches  de  contrôle 
n’ont  pas  prouvé  de  façon  certaine  son  efficacité.  i 

Bôle  anti-infectieux  de  la  vitamine  A 

Chez  l’animal  il  semble  bien  exact,  comme  l’a 
■montré  Mac  Collum  que  l’avitaminose  A  dimi¬ 
nué  la  résistance  aux  infections.  Chez  l’homme 
cette  action  anti-infectieuse  a  été  plus  discutée 
pour  la  mettre  en  évidence,  quatre  méthodes 
seraient  à  employer  :  1®  comparer  les  quantités 
de  vitamine  A  ingérées  par  les  sujets  d’un  groupe 
d’infectés,  avec  les  quantités  ingérées  par  ceux 
d’un  groupe  sain;  2®  doser  la  vitamine  A  dans  le 
foie  des  malades  ayant  succombé  à  une  infection  ; 
3»  doser  le  carotène  et  la  vitamine  A  dans  le 
sang  comparativement  chez  des  sujets  sains  et 
chez  des  infectés  ;  4®  démontrer  l’héméralopie 
chez  les  grands  infectés.  Les  recherches  entre¬ 
prises  dans  ce  sens  ne  sont  pas  concluantes.  Chez 
l’homme,  il  est  probable  que  l’administration 
de  vitamine  A  a  un  infecté  n’est  efficace  qu’en 
cas  d’avitaminose  grave,  et  l’appellation  de 
vitamine  anti-infectieuse  pour  désigner  la  vita¬ 
mine  A  ne  paraît  pas  entièrement  justifiée. 

Vitamine  A  et  système  nerveux 
Méllanby  a  décrit  chez  les  animaux  carencés 
en  vitamine  A  des  lésions  nerveuses  dans  la 
moelle  consistant  en  foyers  de  démyélinisation. 

Il  a  même  émis  l’hypothèse  que  les  lésions  ner-  1 
Yeuses  dégénératives  trouvées  dans  l’ergotisme,  j 


(1)  Lohr.  —  Uber  die  Lebertransalbenbehandlung 
bei  Irischen  Verletzungen,  Verbrennungen  und  phleg- 
inonôsen  Entzündungen.  Zentralblall  jür  chir.,  61-1686, 
1  juillet  1934. 


la  pellagre,  le  lathyrisme,  l’anémie  pernicieuse, 
la  sclérose  en  plaques,  le  tabes  même  étaient 
peutrêtre  en  relation  avec  une  avitaminose  A. 
Mais,  depuis,  de  nombreux  auteurs  ont  obtehu 
des  résultats  contradictoires  et  ne  sont  pas 
parvenus  à  produire  des  lésions  nerveuses  chez 
l’animal. 

Vitamine  A  et  corps  thyroïde 
Il  -est  généralement  admis  qu’un  certaip 
antagonisme  existe  entre  la  thyroïde  et  la  vita¬ 
mine  A.  Si  l’on  administre  de  l’huile  de  foie’ de 
morue  ou  du  jaune  d’œuf  à  des  rats  intoxiqués 
par  l’ingestion  de  corps  thyroïde  on  voit  dimi¬ 
nuer  les  effets  toxiques.  Inversement  l’injection 
de  thyroxine  au  cobaye  diminue  les  réserves  en 
vitamine  A  de  son  foie.  Enfin  l’administration 
de  vitamine  A  à  des  têtards  thyroxinisés  ralen¬ 
tit  leur  métamorphose.  Aussi  a-t-on  déjà  tenté 
de  traiter  le  goitre  exophtalmique  et  les  thyréo- 
toxicoses  par  la  Vitamine  A. 

Vitamine  A  et  tube  digestif 
Expérimentalement  chez  le  rat,  carencé  en 
vitamine  A,  on  trouve  des  ulcères  gastriques 
dans  60  pour  100  des  cas,  et  la  présence  d’hé¬ 
morragies  occultes  dans  les  selles  est  un  signe 
précoce  de  cette  avitaminose.  Mais  chez  l’homme 
l’emploi  de  cette  vitamine  A  en  thérapeutique 
gastro-intestinale  ne  paraît  pas  encore  fondée 
sur  des  bases  suffisamment  solides. 

Vitamine  A 

Sang  et  système  hématopoïétique 
Binet  et  Strumza  (1)  ont  constaté  que  chez 
des  chiens  anémiés  par  des  saignées  répétées 
l’administration  de  carotène  hâtait  la  régénéra¬ 
tion  sanguine. 

D’autres  aqtéurs  (Cramer,  Dew  et  Mottram) 
pensent  que  la  vitamine  A  joue  un  rôle  dans 
l’équilibre  des  plaquettes  sanguines.  D’autres 
encore,  dans  celui  des  granulocytés.  . 

Un  dernier  effet  intéressant  de  l’avitaminose 
A  est  celui-ci  :  apparition  chez  les, petits  d’une 
truie  ayant  été  privée  de  cette  vitamine,  de 
malformations  congénitales  nombreuses  telles 
que  bec-de-lièvre,  division  du  voile  du  palais, 
anomalies  des  reins,  des  yeux,  absence  même 
des  yeux. 


(1)  Binet  et  Strumza.  —  Le  carotène,  son  pouvoir 
hématopoïétique.  Presse  Médicale,  9  janvier  1932. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


49  —  4  —  XII  —  38 


DE  LA  SAIGNÉE  DANS  LES  ACCIDENTS  SÉRIQUES 

Par  Germain  Blechmann 


Je  viens  de  lire  avec  beaucoup  d’intérêt  la 
contribution  de  M.  Zerlaut  (1)  à  la  thérapeuti- 
•  que  des  accidents  sériques.  Il  a  employé  la  sai¬ 
gnée  avec  succès,  sans  d’ailleurs  se  targuer,  dit-il 
«  d’avoir  le  premier,  employé  des  moyens 
aujourd’hui  qualifiés  de  moliéresques  ». 

Je  ferai  remarquer  à  mon  confrère  que  son 
heureuse  intervention  est  strictement  dans  la 
ligne  du  néo-hippocratisme,  qu’on  la  qualifie  ou 
non  de  moliéresque. 

Au  Congrès  de  l’an  dernier,  dont  le  succès  fut 
indéniable  et  dont  les  Actes  viennent  de  paraî¬ 
tre  (2),  ces  moyens  ont  été  évoqués  par  deux 
auteurs. 

T,out  d’abord,  le  Professeur  B.  Aschner  (jadis 
à  Vienne. . .),  montre  que  : 

a  Toute  la  thérapeutique  d’Hippocrate  et  de  ses  suc¬ 
cesseurs  jusqu’au  XIX®  siècle  est  intimement  liée  à  la 
théorie  de  la  saignée  pratiquée  à  des  endroits  exacte- 
Ittînt  déterminés  du  corps.  La  pléthore  générale,  les 
congestions  locales,  les  inflammations,  les  douleurs 
locales  ou  généralisées,  les  crampes  étaient  traitées  par 
cette  méthode.  Non  seulement  comme  aujourd’hui  dans 
la  pneumonie  et  dans  la  pleurésie,  mais  aussi  pour  les 
maux  de  tête,  pour  les  inflammations  des  yeux  et  des 
oreilles,  pour  les  troubles  de  la  menstruation,  les  crises 
biliaires,  les  lithlases  urinaires,  particulièrement  dans 
les  cas  d’angines,  pour  la  manie  et  Tépilepsie,  les  hip¬ 
pocratistes  recommandaient  la  saignée,  toujours  en 
tenant  compte  de  la  constitution  générale.  Il  est  possi¬ 
ble  de  déterminer  d’une  manière  rigoureusement  scien¬ 
tifique,  comme  je  Tai  fait  dans  mes  traités,  l’action 
antiphlogistique,  dépléthorique,  détoxicante,  sédative  et 
résolvante  de  la  saignée  dans  les  maladies  de  tous  les 
organes  et  dans  tous  les  domaines  cliniques  spéciaux. 
Les  indications  pour  l’emploi  des  sangsues  et  des  ven¬ 
touses  scarifiées  sont  parfois  analogues,  mais  non  pas 
complètement  identiques  »  (page  43). 

Aschner  ajoute  que  ; 

Les  différents  genres  de  saignées  comptent  donc  au 
nombre  des  raeyens  les  plus  importants  d’évacuation, 
exerçant  une  action  antiphlogistique  et  soulageantles 
fonctions  d’assimilation.  Nous  les  trouvons  indiqués 
presque  à  chaque  page  dans  les  écrits  hippocratiques, 
jusqu’àil  y  a  cent  ans,  et  ils  doivent  redevenir  un  des  ins¬ 
truments  journaliers  du  praticien  comme  du  spécia¬ 
liste  »  (page  45). 


(1)  Le  Concours  Médical,  41,  9-X-38, 

(2)  Les  Actes.  (lor  Congrèsint.  de  Méd.Néo-Hippoera- 
tique,  du  1er  au  5-7-37,)  éd,  par  Bosc,  5,  rue  du  Lou¬ 
vre  (1er). 


j  Et  plus  loin  : 

«Le  dermatologue  doit  savoir  que  beaucoup  de  ma¬ 
ladies  delà  peau  opiniâtres,  telles  que  l’eczéma,  Tacué 
rosacée,  l’urticaire,  même  quelques  formes  de  lichen  et 
de  psoriasis,  peuvent  guérir  plus  vjte  et  plus  radicale¬ 
ment  par  l’emploi  de  saignées,  complétées  par  une 
dérivation  appropriée  sur  l’intestin,  que  par  les  moyens 
thérapeutiques  à  la  mode  actuellement  :  calcium,  pro¬ 
téines,  radiations,  injections  du  sang  du  malade  et  pro¬ 
cédés  antiallergiques  »  (page  45), 

L’auteur  indique  ailleurs  que  : 

«  Beaucoup  de  cliniciens  soutiennent  qu’ils  n'ont 
jamais  cessé  de  pratiquerles  saignées.  C’est  vrai  pour  la 
France  beaucoup  plus  que  pour  d’autres  pays  ;  mais 
ici  aussi,  H  V  a  bien  des  indications  auxquelles  on  n’ac¬ 
corde  pas  d’attention  »  (page  42). 

Au  cours  ,  des  séances  de  ce  même  Congrès, 
M.  Vidouze  rapporte  des  faits  personnels  des 
plus  instructifs. 

«  Je  suis  personnellement  l’ennemi  des  sérums,  car 
ils  ont  manqué  de  très  peu  de  me  faire  mourir,  sans  raé 
guérir.  Mais  dans  cette  épreuve  si  dure  de  février  1932, 
j’,ai  trouvé  le  moyen  de  les  combattre.  En  effet,  les 
sérums  anti-streptococciques  et  anti-diphtériques  que 
l’on  m’a  injectés,  ont  provoqué  une  réaction  formidable 
sous  la  forme  rhumatismale.  Pendant  4  jours,  avec 
plus  de  41“  de  fièvre,  j’ai  eu  toutes  les  articulations 
ankylosées.  Jene  vous  dispas  çe  que  j’ai  pu  souffrir,  lors¬ 
que  j’essayai  de  sourire  et  de  rendre  mes  yeux  moins 
brillants  à  mon  entourage.  Mais, 'par  bonheur,  et  pour 
moi  et  pour  les  autres,  j’ai  senti  ma  jambe  gauche  s’en¬ 
gourdir.  J’ai  fait  placer  immédiatement  deux  sangsues 
sur  la  face  interne  de  la  cuisse,  sans  attendre  la  venue 
d’un  confrère  qui  constatait,  vingt  minutes  plus  tard, 
que  la  saphène  était  grosse  et  dure  sur  18  centimètres. 

Deux  heures  après,  j’étais  mieux  et  de  ma  phlébite  et 
de  mes  ankylosés.  Dans  la  nuit,  j’ai  présenté  une  nou¬ 
velle  poussée  phlébitique  de  la  cuisse  droite,  Je  fits  met¬ 
tre  d’autres  sangsues....  et  quatre  jours  après,  je  com¬ 
mençais  à  quitter  le  lit. 

Cette  auto-observation  fut  pour  moi  un  signe,  Depuis, 
je  ne  connais  plus  en  clientèle  les  accidents  sériques,  car 
lorsque  je  suis  obligé  de  faire  une  injection  anti-téta¬ 
nique,  je  dis  anti-tétanique,  car  je  ne  fais  plus  d’in¬ 
jections  anti-diphtériques  ou  streptococciques,  je  les 
fais  toujours  suivre  de  la  pose  de  deux  sangsues,  placées 
.  à  la  racine  des  membres  inférieurs. 

.  Il  m’est  arrivé  de  voir  des  réactions  sériques  pour, des 
injections  pratiquées  par  des  confrères  ;  deux  sangsues 
ont  toujours  fait  disparaître  les  accidents  en  moins  de 
trois  heures  »  (page  174). 

Sans  épouser  la  querelle  de  M.  Vidouze,  je 
trouve  opportun  de  rapprocher  ses  vues  de  celles 
de  M.  Zerlaut. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  resie 


Sur  la  néphrite  rhumatismale  et  son  traitement 
par  le  salicylate  de  soude 

Les  Docteurs  Dumitbesco-Mante  et  S.  Cio- 
KAPCiu  s’occupent  exclusivement  dans  ce  tra¬ 
vail  des  néphrites  proprement  dites  qui  précè¬ 
dent  ou  qui  apparaissent,  ou  qui  évoluent,  au- 
cours  de  la  phase  aiguë  du  rhumatisme,  et  qui 
sont  guéries  par  le  salicylate  de  soude.  Ce  sont 
là  des  véritables  néphrites  rhumatismales  ;  elles 
ne  sont  pas  exceptionnelles,  toutefois  on  ne  les 
observe  pas  très  fréquemment. 

La  néphrite  rhumatismale'  est  généralement 
'  très  discrète.  Cette  néphrite  est  silencieuse  et 
.assez  rarement  .les  malades  extériorisent  clini¬ 
quement  leur  souffrance  rénale  par  des  vertiges, 
de  la  céphalée,  des  nausées,  des  vomissements  et 
d’autres  signes  d’insuffisance  rénale.  Le  plus 
souvent  cette  localisation  demande  à  être  recher¬ 
chée,  et  ce  n’est  que  par  les  analyses  des  urines, 
du  sang,  etc.  qu’on  la  met  en  évidence. 

Le  point  important  consiste  à  savoir  s’il  est 
permis  de  prescrire  le  salicylate  de  soude.  Or 
il  résulte  de  l’expérience  des  auteurs  que  le 
dogme  de  l’incompatibilité  existant  entre  le 
salicylate  et  la  néphrite  doit  être  révisé  ;  il  con¬ 
vient  donc  de  prendre  dorénavant  en  considéra¬ 
tion  la  question  de  la  néphrite  rhumatismale 
susceptible  d’être  guérie  par  des  doses  même 
très  élevées  de  salicylate  de  soude.  Ainsi  donc, 
en  présence  d’un  rhumatisant  porteur  d’une 
néphrite  aiguë,  et  surtout  quand  cette  néphrite 
fait  la  preuve  de  son  inexistence  antérieure, 
toute  hésitation  doit  disparaître  quant  à  l’admi¬ 
nistration  du  salicylate,  même  à  doses  très 
élevées. 

La  thérapeutique  salicylée  ainsi  conçue 
devient  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  rationnel 
pour  lutter  d’une  façon  scientifique  contre 
l’arthropathie  et  la  néphropathie  rhumatismales. 
{Paris  Médical,  27  août  1938.) 

Le  traitement  du  décollement  de  la  rétine 

Le  Professeur  P.  Gorse  fait  un  exposé  très 
'^complet  de  cette  intéressante  question,  et  con¬ 
clut  que  les  travaux  de  Gonin  ont  mis  en  évi¬ 
dence  le  rôle  de  la  déchirure  rétinienne  dans  la 
production  du  décollement  de  la  rétine.  De  ces 
travaux,  il  est  résulté  une  thérapeutique,  nou¬ 
velle,  dont  le  but  est  d’oblitérer  la  déchirure  ou 
de  l’exclure  par  la  production  d’une  zone  de 
chorio-rétinite  adhésive. 


Les  moyens  les  plus  employés  actuellement 
pour  obtenir  ce  résultat  sont  la  diathermo-côa- 
gulation  et  les  galvano-cautérisations  juxta-  ou 
supra-choroïdiennes.  La  proportion  des  succès 
varie  sans  doute  suivant  les  auteurs,  les  diverses 
technicjfues  et  la  précocité  du  traitement,  mais 
on  peut  l’évaluer  approximativement  de  50  à 
60%.;  elle  est  même  plus  forte  si  l’on  ne  consi¬ 
dère  que  les  décollements  récents.  Ces  résultats 
démontrent  d’une  façon  nette  le  changement 
complet  survenu  au  cours  de.ces  dernières  années 
dans  la  thérapeutique  des  décollements  réti¬ 
niens.  (L’Orzenfaf/on  Médicale,  juin  1938.) 

Arthrite  rhumatismale  et  fracture 

Le  Docteur  ,1.  Magendie  estime  que  les  frac¬ 
tures  jouent  un  rôle  encore  mal  défini,  et  prêtent 
à  discussion  dans  la  pathogénie  des  arthrites 
rhumatismales. 

Pour  la  maladie  de  Bouillaud,  le  rapport  de 
causalité  ou  «  le  rappel  de  diathèse  »  est  pos¬ 
sible,  mais  exceptionnel. 

Pour  les  arthroses  traumatiques,  elles  suc¬ 
cèdent  certes,  très  couramment  et  de  façons 
diverses  'à  des  fractures,  et  leurs  rapports  avec 
elles  ne  font  de  doute  pour  personne.  Mais, 
malgré  beaucoup  de  points  communs',  et  peut- 
être  quelques  termes  de  passage,  il  est  impossi¬ 
ble  d’assimiler  ces  arthroses  aux  arthrites  rhu¬ 
matismales  vraies  ,  qui  ont  un  retentissemeht 
beaucoup  plus  considérable  et  qui  sont  surfont 
caractérisées  par  cette  tendance  à  la  généralisa¬ 
tion,  qui  manque,  aux  premières.  Cependant, 
les  observations  sont  nombreuses,  dans  les¬ 
quelles  un  Violent  traumatisme  articulaire, 
créant  une  arthrose  localisée,  retentit  sur  tout 
l’appareil  locomoteur,  par  un  véritable  «  rappel 
de  diathèse  rhumatismale  ». 

La  même  réflexion  s’applique  aux  arthropa- 
thies  vertébrales  dans  lesquelles  le  traumatisme 
joue  souvent  un  rôle  effectif  et  aggravant,  mais 
qui  n’ont  habituellement  qu’une  généralisation 
restreinte,  régionale,  et  qui  diffèrent  du  vrai 
rhumatisme  progressif.  Mais  ici,  également,  l’ar¬ 
throse  peut  faire  le  lit  du  rhumatisme  et  aboutir, 
chez  les  prédisposés,  à  la  généralisation. 

Certaines  arthropathies  nerveuses  ont  beau¬ 
coup  de  ressemblance  avec  des  rhumatismes 
généralisés  et  la  fracture  est  souvent  la  condi¬ 
tion  favorisante,  sinon  déterminante,  de  leur 
évolution. 
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Quant  au  rôle  de  la  fracture  dans^  le  véritable 
rhumatisme  chronique  progressif  généralisé  ou 
polyarthri1;e  chronique  évolutive,  il  semble, 
comme  pour  la  maladie  de  Bouillaud,  que  le 
rapport  d’aggravation  ou  de  déclenchement  soit 
possible,  mais  certainement  exceptionnel. 

,  Dans  chaque  cas  particulier,  l’expert  médico- 
légal  devra  discuter  impartialement  le  pro¬ 
blème,  à  la  lumière  des  arguments  cliniques  et 
radiologiques.  (Gaz.  HebcL  Se,  Méd.  de  Bord»aux, 
7  août  1938.) 

La  cure  de  léguijies  verts  dans  le  traitement 
du  diabète 

Depuis  ta  découverte  de  l’insuline,  l’étude 
détaillée  de  la  diététique  ne  passionne  plus  les 
médecins.  Seule  importe  aux  yeux  des  meilleurs 
ou  des  plus  curieux  la  valeur  du  régime  en  glu¬ 
cides.  Les  graisses,  les  protides,  les  cures  de 
jeûne  posent  trop  de  problèmes  et  ajoutent  à  la 
complexité  d’une  thérapeutique  déjà  biin assez 
difficile.  MM.  Mauriac  R.  Saric,  G.  Duivjon 
reprennent  cependant  la  question  du  régime  ; 
les  légumes  verts,  disent-ils,  ont  été  souvent 
utilisés  au  cours  du  traitement  du  diabète  et 
nombreux  sont  les  auteurs  qui  ont  noté  leurs 
avantages.  Pendant  la  cure,  il  se  produit  soit  une 
diminution,  soit  une  disparition  plus  ou  moins 
rapide  de  l’hyperglycémie  et  de  la  glycosurie. 
L’acétonurie  cesse  également,  mais  après  une 
augmentation  passagère  lorsqu’il  s’agit  de  for¬ 
mes  légères.  Le  poids  s’abaisse  dans  le  diabète 
gras  d’environ  1  kilogramme,  et  s’élève,  au  con¬ 
traire,  dans  le  diabète  maigre.  Après  la  cure  on 
constate  souvent,  si  l’on  suit  la  glycosurie,  une 
augmentation  plus  ou  moins  importante  de  la 
tolérance -aux  hydrates  de  carbone;  cependant, 
à  cet  égard,  les  résultats  sont  parfois  irréguliers. 

Les  succès  de  ces  traitements  sont  surtout 
obtenus  dans  les  formes  légères  et  moyennes. 
Dans  les  formes  graves,  on  aboutit  presque  tou¬ 
jours  à  des  échecs,  de  même  chez  les  enfants. 

M.  Labbê  note  que  l’on  peut  utiliser  cette 
cure  chez  les  diabétiques  traités  par  l’insuline, 
dans  le  but  de  diminuer  ou  de  supprimer  les 
piqûres.  Et  même  quand  on  est  obligé  de  les 
reprendre,  la  dose  nécessaire  , est  moindre.  Il 
semble  donc  que  la  nourriture  verte  favorise 
l’action  de  l’insuline.  Cet  effet  serait  dû  au 
caractère  alcalinisant  des  légumes  verts  et  des 
fruits,  alors  que  les  protéines,  les  graisses  et  les 
céréales  sont  très  acidifiantes. 

Les  auteurs  indiquent  la  manière  d’instituer 
et  de  composer  le  régime  vert  chez  les  malades 
qui  n’ont  jamais  reçu  d’insuline,  et  chez  ceux 
qui  sont  soumis  à  l’insuline.  (Paris-Mêdical, 
2  Juillet  19,38.)  • 


Dolichoeôlon  et  crises  douloureuses  abdominales 

D’après  le  Docteur  Claude-R.  Bogga,  le  doli- 
chocôlôn  n’est  pas  une  trouvaille  radiologi([ue 
assez  banale,  sans  grande  impoi-tance  pathologi¬ 
que,  mais  bien  une  entité  morbide,  qui  s’accom¬ 
pagne  habituellement  de  signes  cliniques  tels  îiue 
constipation,  aérocolie,  et  crises  douloureuses 
abdominales  d’un  type  particulier.  . 

Ces  crises  douloureuses  sbnt  de  trois  ordres  : 
a)  les  unes  ont  leur  point  de  dépai't  en  dehors 
de  l’intestin  et  sont  de  nature  dyspeptique,  hépa- 
to-vésiculaire,  iléo-ctecale,  etc.  ;  b)  les  plus  fré¬ 
quentes  sont  liées  à  la  colite,  complication  impor¬ 
tante  du  dolichoeôlon  ;  c)  d’autres  enfin,  clini¬ 
quement  très  caractéristiques,  sont  des  crises  du 
type  subocclusif,  à  répétition  et  à  résolutipn 
généralement  spontanée. 

La  douleur  abdominale  est  un  signe,  fréquent 
de  la  révélation  clinique  d’un  dolichoeôlon  resté 
jusque-là  latent." 

Le  traitement  est  avant  tout  médical  :  régime, 
rééducation  de  l’intestin,  antispasmodiques  ;  la 
question  des  entéroclyses  reste  discutée  ;  les 
cures  thermales  ont  leurs  indications  précises  ; 
les  interventions  chirurgicales  restent  exception¬ 
nellement  préconisées.  (Joarn.  de  méd.  Lyon, 

5  septembre  1918.) 

L’exploration  radiologique  de  l’appareil  respiratoire 
devant  la  clinique 

Nos  moyens  d’exploration,  nos  procédés  d’in- 
Vestlgâtion  deviennent  de  plus  en  plus  nom¬ 
breux,  de  plus  en  plus  perfectionnés.  Mais, 
chacun  d’eux,  en  échange  des  bons  résultats  qu’il 
peut  nous  apporter,  nous  expose  à  des  erreurs  : 
erreurs  de  technique,  erreurs  d’interprétation. 
Des  sceptiques  pourraient  même  prétendre  que 
plus  nous  disposons  de  moyens  de  diagnostic, 
plus  nous  avons  de  chances  de  nous  tromper. 

Le  Professeur  E.  Sergent  propose  quelques 
conseils,  qu’il  a  dégagés  d’une  assez  longue- 
expérience.  N’oublions  pâs,  dit-il,  qu’aucun 
moyen  d’exploration,  qu’aucun  signe,  qu’aucun 
symptôme  ne  peut  être  qu’une  approximation 
que  nous  devons-  nous  efforcer  de  rendre  aussi 
voisine  que  possible  de  la  vérité.  Souvenons-nous 
que,  pour  atteindre  ce  but,  nous  devons  nous 
inspirer  de  cette  idée  princeps  que  le  diagnostic 
ne  peut  être  que  le  résultat  de  la  mise  en  œuvre 
de  tous  les  moyens  d’exploration,  qu’aucun 
moyen  ne  peut  avoir  la  prétention  d’imposer  à 
lui  seul  une  conclusion,  mais  que  tous  les  moyens 
doivent  .se  contrôler  les  uns  par  les  autres.  L’éx- 
ploration  radiologique,  si  importants  que  soient 
les  renseignements  qu’elle  nous  apporte,  ne 
saurait  échapper  à  ce  principe.  (L’Uniort  Méd._ 
du  Çanadd,  septembre  1938.) 
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Les  iSociétéâ  Savantes 

Paris 


Académie  de  médecine 

Thérapeutique  des  troubles  électro-cardiographiques 

et  tensionnels  de  la  dépression  barométrique 

expérimentale. 

(MM.  J.  Cluzet,  M.  Piéry,  Ponthus  et  Miehaüd  ; 

25-10-193  8) 

M.  Cluzet  et  ses  collaborateurs  ont  soumis,  dans 
des  caissons  à  dépression  atmosphérique,  des  chiens 
jusqu’à  une  dépression  correspondant  à  l’altitude 
fictive  de  10. OOOmètres.  ChezCbomine  la  dépression 
a  été  portée  à  un  chiffre  correspondant  à  6.500 
mètres.  Ils  ont  étudié  les  troubles  électro-cardio- 
graphiques  et  tensionnels  de  ces  dépressions  baro¬ 
métriques  expérimentales  et  l’action  thérapeutique 
de  l’oxygène  et  de  certains  médicaments  en  pareils 
cas. 

Les  inhalations  d’oxygène  ou  de  carbogène  ont 
amendé  d’une  façon  totale  ces  diverses  réactions 
de  l’altitude,  électro-cardiographiques  et  tension¬ 
nelles.  Les  injections  de  strychnine  et  d’acétylcho¬ 
line  ont  procuré  des  effets  beaucoup  moins  accusés. 
Ces  médicaments  ne  modifient  pas  sensiblement  la 
réaction  hypertensive  développée  chez  les  animaux 
au-dessous  de  8.000  mètres.  Ils  atténuent  toutefois 
la  réaction  en  sens  inverse,  hypotensive,  notée  après 
8.000  mètres. 

L’oxygène  et  le  carbogène  paraissent  donc  réaliser 
la  thérapeutique  des  troubles  cardio-vasculaires  de 
l’altitude,  pour  l’aviateur  et  l’alpiniste.  Les  médica¬ 
ments  n’auraient  qu’une  valeur  de  second  plan. 

—  M.  Laubry  se  propose  de  revenir  sur  cette 
question  qu’il  a  étudiée  à  l’aérodrome  du  Bourget. 

Académie  de  chirurgie 

Syndrome  péritonéal  aigu  :  apoplexie  colique 

(M.  DE  Fourmestraux,  de  Chartres  ;  8-6-1938) 

M.  de  Fourmestraux  est  intervenu  chez  une  femme 
de  40  ans  atteinte  d’un  syndrome  péritonéal  aigu 
comportant  :  de  vives  douleurs  dans  les  fosses  ilia¬ 
ques,  des  vomissements,  un  pouls  petit,  fréquent, 
etc. . .  Le  ventre  ouvert,  il  trouva  un  côlon  descen¬ 
dant  de  coloration  violacée  avec  placards  ecchymo- 
tiques.  Sans  pouvoir  préciser  s’il  y  avait  apoplexie 
colique  ou  thrombose  et  infarctus  colique,  M.  de 
Fourmestraux,  devant  les  aléas  d’une  résection 
intestinale  et  l’état  de  la  malade  indiquant  la 
nécessité  de  terminer  au  plus  vite,  ferma  la  paroi  ét 
pratiqua  une  injection  de  2  milligrammes  d’adré¬ 
naline.  Guérison. 


t  En  raison  de  la  terminaison  rapidement  favorable 
de  ce  cas,  il  y  a  lieu  d’admettre  rétrospectivement 
l’apoplexie  colique  et  d’éliminer  la  thrombose.  ' 

A  noter  que  la  malade  s’alimentait  régulièrement 
de  légumes  et  de  viande  de  cheval. 

— M.  Louis  Bazy  souligne  ce  dernier  détail  qui  lui 
paraît  avoir  joué  un  rôle  à  l’origine  des  phénomènes 
de  sensibilisation.  Il  a  insisté  à  plusieurs  reprises  sur 
les  inconvénients  qu’il  y  a  à  absorber  par  la  bouche 
des  sérums  d’origine  équine  spns  nécessité  réelle.  Il  a 
observé  un  certain  nombre  de  maladies  sériques  dans 
ces  conditions.  Un  sujet,  qui  avait  l’habitude  d’in¬ 
gérer  des  boulettes  de  sérum  desséché,  pour  lutter 
contre  le  surmenage,  présenta  à  la  suite  d’injections 
prophylactiques  de  sérum  antitétanique,  des  acci¬ 
dents  accentués  d’intolérahce. 

Dans  l’observation  rapportée  par  M.  de  Fourmes¬ 
traux,  l’alimentation  de  la  malade  avec  de  la  viande 
de  cheval  peut  expliquer  l’origine  anaphylactique 
des  accidents. 

Les  interventions  abdomino-périnéales 
et  abdomino-sacrées  dans  la  chirurgie  du  rectum 

(M.  Bergeret  ;  1-6-1938) 

Les  opérations  combinées  abdomino-périnéales 
et  abdomino-sacrées  dans  la  chirurgie  du  rectum 
permettent  d’enlever  d’une  façon  satisfaisante  les 
'  aires  lymphatiques  et  les  tissus  susceptibles  d’être 
envahis  en  hauteur  et  en  largeur.  Malheureusement, 
l’écueil  de  ces  opérations  combinées  est  la  gravité 
indéniable  de  leurs  suites  immédiates.  Pour  en  dimi¬ 
nuer  les  risques,  M.  Bergeret  divise  l’opération  en 
deux  temps  (temps  abdominal,  second  temps  par 
voie  basse)  séparés  par  un  intervalle  de  quatre  à 
quinze  jours. 

Fibrome  du  rectum 

^M.  Bergeret  ;  1-6-1938) 

Le  fibrome  du  rectum  est  une  affection  rare.  Ainsi , 
en  l’espace  de  treize  ans,  MM.  Bènsaude,  Gain  et 
Poirier  ont  vu  1.052  tumeurs  du  rectum  dont  953 
cancers,  94  adénomes  et  5  fibro-myomes  seulement. 

M.  Bergeret  en  signale,  chez  une  femme  de  cin¬ 
quante-quatre  ans,  un  nouveau  cas  ayant  donné 
lieu  à  des  accidents  d’obstruction  rectale,  avec  selles 
sanglantes  et  amaigrissement.  Le  toucher  rectal  mon¬ 
trait  une  tumeur  volumineuse  distendant  l’ampoule 
rectale.  L’examen  histologique  établit  la  nature 
flbro-myomateuse  de  la  tumeur. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Les  hémorragies  méningées  récidivantes 
dans  les  angiomes  artériels  du  cerveau 

(MM.  Clovis  VîNCÉNT,  Edward  Hartmann 
et  RenéDELAiTRE  ;  3-6-1938) , 

Les  auteurs  classiques  reconnaissent  deuxgrandes 
causes  d’hémorragies  méningées  :  la  syphilis  et  l’hy¬ 
pertension  artérielle,  môme  pour  les  hémorragies 
méningées  à,  rechutes.  Les  causes  des  hémorragies 
méningées  récidivantes,  c’est-à-dire  se  reproduisant 
à  quelques  mois  ou  à  quelques  années  d’intervalle, 
sont  moins  précises.  Les  auteurs  rapportent  un  cas 
de  ce  genre  survenu  chez  un  jeune  homme  âgé  de 
18  anSj  qui  était  porteur  d’un  angiome  artériel  du 
cerveau.  Bien  que  les.  angiomes  soient  sans  doute 
çongénitaux/souvent héréditaires, ilest rare  qu’ils  se 
manifestent  avant  30  ans  ;  il  est  rare  aussi  que  la 
première  manifestation  soit  une  hémorragie  ménin¬ 
gée.  Il  est  encore  plus  rare  que  des  hémorragies  mé¬ 
ningées  récidivantes  soient  la  seule  manifestation  de 
la  maladie. 

Le  plus  souvent,  le  sujet  souffre  de  la  tête  depuis 
l’enfance,  ou  présente  depuis  longtemps  des  crises 
jachsoniennes,  ou  une  hémianopsie  latérale  homç- 
nyme,  parfois  encore  une  hémiplégie  infantile. 

On  n’oubliera  pas  que  les  hémorragies  méningées 
des  angiomes  cérébraux  peuvent  survenir  chez  des 
sujets  jeunes,  de  moins  de  20  ans,  ou  ayant  présenté 
des  manifestations  analogues  avant  l’âge  de  20  ans. 
Elles  se  répètent  à  quelques  mois  ou  quelques  années 
d’intervalle,  et  s’accompagnent  souvent  d’une  hémi¬ 
plégie  ou  de  crises  jacksoniennes,  parfois  de  crises 
généralisées.  La  coexistence  de  crises  fait  souvent 
passer  inaperçuè  l’hémorragie  méningée  elle-même. 
Il  existe,  chez  un  grand  nombre  de  sujets,  des  signes 
d’angiomatose  cérébrale  :un  aspect  angiomateux  des 
vaisseaux  rétiniens,  non  nécessairement  accompagné 
de  stase  papillaire  ;  sur  le  cliché  radiographique  du 
crâne,  des  traînées  claires  groupées  ou  disséminées, 
qu’il  est  parfois  difficile  de  mettre  en  évidence  ;,la 
triade  des  phénomènes  de  Cushing  :  exophtalmie 
pulsatile  ;  angiomatose  des  vaisseaux  de  la  face  et  du 
cou  ;  le  souffle  vasculaire  n’est  pas  toujours  observé. 
On  trouve  parfois,  chezEindividu  même,  des  n  ævi  en 
d’autres  régions  du  corps.  Quelquefois  un  des  mem¬ 
bres  de  la  famille  présente  une  angiomatose  cutanée. 

La  preuve  décisive  est  donnée  par  l’angiographie 
artérielle  cérébrale,  intervention  qui  ne  présente 
aucun  danger,  quand  elle  est  pratiquée  avec  quel¬ 
ques  précautions.  Elle,  montre  la  tumeur  vasculaire 
appendue  à  une  branche  de  la  carotide  interne. 

Maladie  cœliaque  avec  nanisme  et  ostéoporose 

(MM.  E.  Lesné  et  Cl.  Launay  ;  20-5-1938) 

C’est,  une  fille  de  7  ans,  qui  a  la  taille  et  le  poids 
d’un  enfant  de  4  ans  ;  elle  est  suivie  depuis  dix-huit 
mois  pourune  maladie  c  æliaque  avec  anémie  et  ostéo¬ 


porose.  Il  s’agit,  en  résumé,  d’un  syndrome  digestif 
chronique,  apparu  spontanément  à  2  ans,  qui,  ayant 
persisté  sans  interruption  pendant  quatre  ans,  s’êst 
atténué  depuis  huit  mois.  . 

La  maladie  cæliaque  est  caractérisée  par  une 
.  résorption  défectueuse  de  tous  les  facteurs  alimen¬ 
taires,  la  graisse  étant  le  facteur  le  plus  mal  toléré, 
sans  qu’il  y  ait  apparemment  un  trouble  de  sécré¬ 
tion  des  glandes  digestives.  Il  existe  une  diarrhée 
abondante  et  grasse,  qui  est  caractéristique  de  cette 
affection  par  l’abondance  et  la  décoloration  des  selles, 
par  leur  richesse  non  seulement  en  graisses,  mais 
aussi  en  fibres  musculaires,  intactes  et  en  amidon. 

A  la  diarrhée  chronique  s’associe  un  météorisine 
,  abdominal  avec  atonie  colique  et  distension  de  tout 
le  gros  intestin.  Mais  surtout,  il  coexiste  un  ensemble 
de  troubles  généraux  :  une  anémie  variable  subis¬ 
sant  dès  poussées  sévères,  une  ostéoporose  avec 
décalcification  osseuse,  enfin,  un  retard  du  dévelop¬ 
pement  corporel  tel  que,  à  sept  ans,  la  malade  étu¬ 
diée  n’avait  que  le  poids  et  la  taille  d’un  enfant  de 
4  ans.  C’est  donc  bien  là,  un  infantilisme  intestinal. 

Ce  qui  paraît  surtout  devoir  retenir  l’attention, 
c’est  le  mode  évolutif  de  la  maladie  :  durant  les 
neuf  premiers  mois,  celle-ci  se  comporte  essentielle¬ 
ment  comme  un  syndrome  digestif  :  diarrhée  grasse, 
atonie  colique,  météorisme  abdominal  ;  la  décalcifi¬ 
cation  osseuse  reste  latente  et  discrète  ;  les  essais  thé¬ 
rapeutiques  par  les  vitamines  et  les  extraits  glan¬ 
dulaires,  l’institution  de  régimes  variés  ne  modifient 
pas  sensiblement  le  tableau  morbide.  Celui-ci,  au 
contraire,  va  en  s’aggravant,  il  s’y  adjoint  bientôt 
une  anémie  sévère.  A  ce  moment,  intervient  la  thé- 
•  rapeutique  par  les  extraits  hépatiques  en  injections. 
Dès  lors,  l’anémie  s’amende  progressivement,  et, 
fait  surprenant,  le  syndrome  intestinal  disparaît  peu 
à  peu  ;  bientôt  les  selles  sont  moulées  et  colorées,  le 
ventre  s’aplatit.  Depuis  maintenant  huit  mois,  à 
aucun  moment,  les  selles  n’ont  repris  les  caractères 
qu’elles  avaient  antérieurement.  Mieux  encore, l’ato¬ 
nie  colique  a  fait  place  à  un  gros  intestin  de  volume 
et  de  concentration  normales.  La  comparaison  des 
radiographies  du  côlon  après  lavement  baryté,  à  un 
an  d’intervalle  ,  est,  à  cet  égard  éloquente. 

Mais  si  la  maladie  cæliaque  s’améliorait  ainsi  dans 
ses  principaux  symptômes,  iln  ’en  allait  pas  de  ■  même 
de  l’ostéoporose,  qui,  tout  au  contraire,  s’aggrave 
depuis  les  derniers  mois  de  façon  rapide  ;  il  y  a  six 
mois,  se  produit  une  fracture  de  l’avant-bras,  puis  la 
marche  devient  douloureuse,  aujourd’hui  l’impo¬ 
tence  est  complète,  et  les  radiographies  osseuses 
montrent  la  gravité  de  la  décalcification.  Ainsi ,  ostéo¬ 
porose  et  troubles  digestifs„n’apparaissent  pas  nette¬ 
ment  liés  ;  il  paraît  difficile  de  faire  dépendre,  la  cal¬ 
cification  de  la  fuite  du  calcium  par  les  selles  ;  on  en 
vient  à  considérer  cette  maladie  comme  un  trouble 
général  complexe  d’absorption  et  d’assimilation  dont 
les  multiples  manifestations  peuvent  évoluer  avee 
une  relative  indépendance. 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître.. . 

G.  Doin  et  Cie, 
8,PlacederOdéon 

Les  Feuillets  du  praticien.  Revue  pratique  des  con¬ 
naissances  médicales.  Articles  et  fiches  avec  leurs 
chemises  de  classement.  Revue  mensuelle.  Le 
numéro  :  6  francs. 

Œuvre  anti-tuberculeuse  de  Saint-Nazaire, 
327,  rue  HenritGautier,  Saint-Nazaire 

D'  Meloche.  —  Compte  rendu  de  l’exercice 

1937,  lu  à  l’Assemblée  générale  du  25  octobre 

1938. 

Ce  compterendu  signale  quelamortalitépartuber- 
ciilo.se  pulmonaire  a  diminué,  à  Saint-Nazaire,  de 
50  %  depuis  1918,  date  de  la  fondation  de  l’œuvre. 


Le  François,  éditeur 
91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

D"M, Thomas.  —  Traitement  des  entorses  et  des  sé¬ 
quelles  des  contusions  articulaires  par  les  injec¬ 
tions  locales  d’une  solution  anesthésique  siilfo- 
iodée.  Un  vol.,  48  p.,  1938. 

11  semble  bien  établi,  à  l’heure  actuelle,  que  le 
traitement  le  plus  rationnel  des  traumatismes  articu¬ 
laires  consiste  dans  l’injection  locale  intraligamen- 
taire  d’une  solution  anesthésique.  La  plupart  des 
auteurs  ont  employé  comme  anesthésique  local  la. 
novocaïne  au  1  /lOO. 

L’auteur  a  constaté  que  la  novocaïne,  bien  suppor- 
.  téepar  la  plupart  des  sujets,  provoque,  néanmoins 
dans  un'  assez  grand  nombre  de  cas,  des  incidents 
d’intolérance  pénibles  et  impressionnants.  L’anes¬ 
thésique  utilisé  doit  être  à  la  fois  suffisamment  actif, 
même  en  solution  très  diluée,  et  parfaitement  inof¬ 
fensif,  même  à  fortes  doses.  Seul,  parmi  tous  les 
anesthésiques  locaux,  utilisés  par  lui,’lè  phényl-pro- 
pionate  de  para-amino-benzoyl  di-éthyl-amino-étha- 
nol  (dunacaïne),  a  paru  répondre  à  ces  deux  néces¬ 
sités  essentielles. 

Néanmoins,  les  résultats  obtenus  sont  meilleurs 
lorsqu’on  apporte  en  outre,  au  contact  des  articula¬ 
tions  blessées,  deux  corps  habituellement  utilisés 
dans  le  traitement  du  rhumatisme  chronique  et 
notamment  des  arthroses  rhumatismales  :  l’iode  et 
le  soufre.  Cette  action  favorable  de  l’iode  et  du  soufre 
sur  l’évolution  des  traumatismes,  articulaires  et 


notamment  des  entorses,  peut  être  interprétée  de 
plusieurs  façons. 

a)  L’action  de  l’iode  et  du  soufre  peut  s’expliquer 
sans  faire  intervenir  leurs  propriétés  antirhumatis¬ 
males.  L’iode  est  doué,  en  effet,  en  dehors  de  ses  pro- 

'priétés  antirhumatismales,  d’un  pouvoir  antialgique 
prouvé  depuis  longtemps,  et  aussi  d’une  action  favo¬ 
rable  sur  la  circulation  (action  décongestive)  qui 
peut  expliquer  pour  une  grande  part  son  influence 
favorable  sur  l’évolution  du  traumatisme  articulaire. 
Quant  au  soufre,  le  fait  qu’il  entre  dans  la  composi¬ 
tion  des  différents  tissus  de  l’appareil  articulaire, 
permet  de  comprendre  qu’il  puisse  aider  à  la  cica¬ 
trisation  des  tissus  quand  ils  ont  été  lésés. 

b)  Mais  il  est  fort  possible  que  l’iode  et  le  soufre 
agissent  aussi,  et  peut-être  surtout,  grâce  à  leurs 
propriétés  classiques  antirhumatismales.  Un  certain 
nombre  de  séquelles  éloignées  des  traumatismes  arti¬ 
culaires  (ostéo-arthrites  chroniques  dégénératives 
post-traumatiques),  ne  semblent  être  autre  chose  que 
des  ostéo-arthrites  rhumatismales,  dont  le  dévelop¬ 
pement  est  favorisé,  grâce  à  une  prédisposition  de 
terrain,  par  les  conditions  locales  déterminées  par  le 
traumatisme. 

C’est  principalement  en  créant  localement  des 
conditions  défavorables  au  développement  des  pro¬ 
cessus  rhumatismaux,  que  l’iode  et  le  soufre  empê¬ 
cheraient  l’apparition  de  l’ostéo-arthrite  chro¬ 
nique  post-traumatique.  Toujours  est-il  que,  quelle 
que  soit  la‘  valeur  de  ces  interprétations,  le 
fait  reste  :  l’évolution  du  traumatisme  articulaire  se 
fait  presque  toujours  vers  une  guérison  rapide  et  sim¬ 
ple,  lorsqu’on  le  traite  par  l’infiltration  précoce  avec' 
la  solution  utilisée  par  le  Docteur  Thomas  et  qui 
associe  un  anesthésique  particulièrement  puissant  et 
peu  toxique,  avec  deux  dérivés  de  l’iode  et  du  soufre. 

Parmi  les  dérivés  iodés  injectables,  cet  auteur  a 
préparé  le  didodo-méthylate  de  diméthyl  pipérazine 
(iodazine  M)  dont  la  solution  aqueuse  est  transpa¬ 
rente  aux  rayons  X,  et  dont  la  grande  puissance  thé¬ 
rapeutique  s’associe  aune  tolérance  parfaite.  Parmi 
les  dérivés  soufrés,  la  diamide  sulfo-carbonique  (thio- 
carbamide)  apporte  à  l’organisme  un  soufre  réduit, 
susceptible  de  subir  toutes  les  gammes  des  oxyda¬ 
tions  organiques,  condition  essentielle  à  l’activité 
thérapeutique  d’une  préparation  soufrée. 

Quelques  observations  tant  personnelles  qu’em¬ 
pruntées  à  divers  auteurs  qui  ont  employé  la  même 
méthode,  viennent  confirmer  que  l’emploi  de  cette 
nouvelle  solution  anesthésiante  sulfo-iodée  marque 
un  progrès  dans  le  traitement  des.  séquelles  des  con¬ 
tusions  articulaires  et  des  entorses  banales. 
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R.  Delmas. — Les  méthodes  de  culture 
du  bacille  de  Koch  appliquées  au  diagflostic  de 
la  tuberculose.  (Thèse:l938,) 

L’auteur  envisage  trois  cas  : 

1°  L’examen  direct  des  produits  pathologicpies; 
révèle  la  présence  de  bacilles  acîdo-alcoolo-résistants. 
Les  signes  cliniques  imposent  un  diagnostic  de  bacil¬ 
lose.  La  culture. n’intervient  que  pour  apporter  une 
preuve  supplémentaire  et  préciser  la  souche  du 
bacille  ; 

2“  L’examen  direct  des  produits  pathologiques  ne 
révèle  pas  la  présence  de  bacilles  acido-alcoolo-résis- 
tants,  les  signes  cliniques  orientent  vers  un  diagnos¬ 
tic  de  bacillose.  La  culture  s’impose.  Dans  un  mini¬ 
mum  de  temps  et  avec  une  remarquable  sensibilité, 
elle  nous  apporte  des  renseignements  dont  là  préci¬ 
sion  est  supérieure  à  l’inoculation  ; 

3“  L’examen  direct  des  produits  pathologiques 
révèle  la  présence  de  bacilles  acidoTalcoolo -résis¬ 
tants,  les  signes  cliniques  ne  justiflent pas  cette  pré¬ 
somption  de  bacillose  :1a  culture  est  nécessaire  pour 
contrôler  la  nature  tuber6uleuse  de  ces  bacilles  ;  elle 
ne  suffit  pas,  d’ailleurs  ;  il  doit  être  fait  appel  simul¬ 
tanément  à  la  méthode  d’inoculation  qui,  seule,  nous 
renseignera  sur  le  caractère  de  virulence  de  cesbacil- 
les. 

P.  —  Dr  J.  Pezé.  —  Contribution  à  l’étude  des  cuti- 
réactions  à  la  tuberculine  pratiquées  en  série  à 
l’école.  (Thèse  1937.) 

La  cuti-réaction  pratiquée  en  «série  »  doit  ren.. 
dre  de  grands  services  dans  la  lutte  antitubercu- 


TLè^es 

leuse  ;  sa  technique  est  en  effet  simple,  sa  lecture 
facile  ne  prêtant  qu’exceptionnellement  à  confusion. 
Si  la  positivité  ne  nous  permet  pas  de  différencier 
une  tuberculose  fixée  d’une  tuberculose  évolutive, 
on  peut  à  coup  sûr  affirmer  devant  une  cuti-réaction 
négative  que  le  sujet  est  indemne  de  tuberculose. 

L’étude  de  nombreuses  statistiques  a  montré  à 
l’auteur  dans  quelle  importante  proportion  le  virage 
s’effectuait  àl’âge scolaire. 

La  pratique  systématique  de  la  cuti-réaction  d£ms 
les  écoles,  répétée  tous  les  sijt  mois,  donnerait  de 
précieux  renseignements  : 

Positive  au  premier  examen,  elleindiqueun  enfant 
tuberculeux  ou  tuberculeux  en  puissance,  à  exami¬ 
ner  et  à  surveiller  ; 

Négative,  elle  peut  exceptionnellement  signifier  un 
état  anergique,  cas  généralement  facile  à  éliminer. 
Elle  sera  renouvelée  r éguli  èrement. 

Positive,  après  une  précédente  cuti-négative,  elle 
indique  une  contamination  depuis  le  dernier  exa¬ 
men. 

P. — Di^M.  Olivier. —  Corps  étrangers  permanents 
du  coeur  (projectiles  d’armes  à  feu).  Etude  radio¬ 
logique  DE  94  CAS.  (Thèse  1938.) 

L’examen  radiologique  représente  l’élément  essen¬ 
tiel  du  diagnostic  des  projectiles  cardiaques.  L’au¬ 
teur  étudie  les  données  qu’il  fournit  au  double  point 
de  vue  du  diagnostic  proprement  dit  du  corps  étran¬ 
ger  et  de  sa  localisation. 

Il  envisage  en  outre  les  possibilités  apportées  par 
la  radiokymographie. 


THÉRAPEUTIQUE 


La  sédation  de  la  douleur  spasmodique 
au  cours  des  affections  du  tube  digestif  et  des  voies  biliaires 

Pgi’  M.  Werquxn,  interne 

Travail  l’Hâpital  Civil  de  Saint-Germain-en-Laye 
fServiçe  du  Docteur  Lamv) 

Le  symptôme  capital  qui  amène  à  consulter 
le  malade  atteint  d’une  affection  du  tube  diges¬ 
tif,  mis  à  part  les  phénomènes  hémorragiques, 
hématémèse  ou  méiæna,  est  la  douleur.  Beau¬ 
coup  de  sujets,  et  dans  tous  les  miUeiix,  qui  pré¬ 
sentent  depuis  longtemps  déjà  du  pyrosis,  des 
éructations,  des  nausées,  voire  des  vomisse- 
menlsç,  ne  viennent  au  médecin  que  lorsque  ent^e 


en  scene  i  eiement  aouieur  caractérisée,  sous 
forme  de  gastralgie,  ou  bien  d’une  sensation  de 
torsion  et  de  déchirement  dans  le  quart  droit 
supérieur  de  l’épigastre,  irradiant  vers  l’omoplate 
ou  plus  rarement  vers  la  fosse  iliaque,  symptôme 
essentiellement  vésiculaire. 

De  tels  malades  nécessitent,  en  général,  un 
examen  assez  prolongé  où  les  anamnestiques 
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Joints  aux  épreuves  de  laboratoire  et  éventuelle¬ 
ment  à  la  radioscopie  ou  à  la  radiographie  per¬ 
mettront  de  poser  un  diagnostic  valable.  En 
attendant  le  malade  demande  à  être  soulagé  et 
tout  ce  que  l’on  tentera  avec  succès  dans  ce  sens 
sera  par  lui  interprété  comme  le  signe  d’une 
bonne  compréhension  de  son  mal,  et,  de  ce  fait, 
hautement  apprécié. 

La  douleur  telle  que  nous  venons  de  la  définir, 
dans  les  affections  du  tractus  digestif,  est  tou¬ 
jours  l’expression  d’un  état  spasmodique  d’un 
segment  de  ce  tractus,  de  telle  sorte  que  faire 
disparaître  le  spasme  aboutit  du  même  coup  à 
faire  disparaître  la  sensation  douloureuse.  Pour 
faire  cesser  la  contraction  spasmodique  de  la 
musculature  lisse  plusieurs  médicaments  ont  été 
préconisés  parmi  lesquels  la  belladone  et  son  alca¬ 
loïde,  l’atropine,  tiennent  une  des  toutes  pre¬ 
mières  places.  C’est  là,  sans  aucun  doute,  un 
médicament  actif,  mais  qui  n’est  pas  sans  présen¬ 
ter  des  inconvénients  assez  sérieux.  On  sait 


qu’il  entraîne  souvent  des  effets  physiologiques 
secondaires  tels  que  rubéfaction  de  la  face,  accé¬ 
lération  du  pouls  et  élévation  de  la  pression  san¬ 
guine  qui,  à  un  faible  degré,  sont  toujours  désa¬ 
gréables  et  qui,  chez  certains  sujets,  peuvent 
atteindre  une  intensité  telle  qu’ils  font  ,  redouter 
l’administration  des  préparations  belladonées 
à  dose  efficace.  C’est,  pourquoi  la  recherche  des 
succédanés  de  la  belladone  fait  depuis  longtemps 
l’objet  des  préoccupations  des  pharmacologues. 
Parmi  les  substances  antispasmodiques  tirées 
du  règne  végétal,  il  en  est  une  autre  qui  n’est, 
pas  sans  valeur,  mais  qui,  malheureusement,  est 
d’une  activité  beaucoup  plus  faible  :  nous  vou¬ 
lons  parler  de  la  papavérine,  et  la  toxicité  de  cet 
alcaloïde  de  l’opium  réduit  encore  ses  possibilités 
d’utilisation  prolongée  ou  à  hautes  doses. 

,  Mais,  depuis  un  certain  temps,  un  corps  réalisé 
synthétiquement,  le  chlorhydrate  de  l’ester 
diéthylamino-éthyle  de  l’acide  diphénylacétique, 
dont  la  formule  de  constitution  est  la  suivante  : 


\ _ 


/C,  H, 

-  0  —  CHa  —  CHa  —  N/  HCl 

^Ca  Hg 


paraît  destiné  à  remplacer  avec  de  grands  avan¬ 
tages,  les  antispasmodiques  alcaloïdiques,  qu’ils 
proviennent  de  la  belladone  ou  de  l’opium.  Ce 
corps,  réalisé  tout  entier  au  laboratoire  par  voie 
de  synthèse,  se  présente  en  cristaux  blanc,  solu¬ 
bles  dans  l’eau,  dont  le  point  de  fusion  est 
112/114°  Non  irritant,  il  peut  s’administrer  par 
voie  buccale,  rectale  ou  hypodermique. 

De  nombreuses  expériences  pharmacologiques 
poursuivies  d’une  part  sur  des  fragments  d'intes¬ 
tin  isolé  en  solution  de  Ringer-Locke,  d’autre 
part,  sur  l’animal  entier  (chien,  lapin),  ont  mon¬ 
tré  que  l’action  de  cette  substance  est  totale, 
agissant  sur  la  musculature  lisse  aussi  bien  par 
une  action  myotropique  directe  (comme  la  papa¬ 
vérine)  que  par  une  action  indirecte  par  l’inter- 
'  jnédiâire  du  système  nerveux  (comme  l’atropine). 
Ainsi  peut  être  obtenu  un  relâchement  optimum 
de  la  fibre  contracturée,  analogue  à  celui  qui 
serait  déterminé  par  l’administration  simultanée 
des  deux  alcaloïdes,  papavérine  et  atropine, 
mais  avec  un  indice  toxique  infiniment  moindre, 
en  pratique  inexistant  avec  les  doses  médica¬ 
menteuses.  Les  expériences  comparatives  de 
’  Meïer,  qui  provoque  alternativement  la  con¬ 
traction  spasmodique  du  muscle  lisse  par  le  chlo¬ 
rure  de  baryum  et  l’acétylcholine,  sont  à  cet 
égard  très  démonstratives.  Elles  établissent  de  la 
façon  la  plus  nette  la  double  activité  de. l’ester 
diéthylamine  éthylique  de  l’acide  diphénylacéti¬ 
que,  analogue  tout  à  la  fois  à  celles  de  la  papavé¬ 


rine  et  de  l’atropine  dont  cette  substance  semble 
totaliser  les  effets  pharmacologiques. 

Le  corps  eh  question  a  été  introduit  en  thé¬ 
rapeutique  sOus  le  nom  de  Trasentine. 

Ses  avantages  peuvent  se  résumer  ainsi  ;  action 
très  énergique  sur  le  spasme  lisse  spontané  ou 
provoqué,  toxicité  faible  et  possibilité  d’admi¬ 
nistration  réitérée  ou  prolongée  par  suite  d’ab¬ 
sence  d’accumulation  et  d’accoutuniance.  Les 
effets  secondaires  de  la  Trasentine  sont  pour  ainsi 
dire  nuis  ;  pas  de  sécheresse  de  la  gorge,  pas  d’ac¬ 
célération  du  pouls,  pas  de  rougeur  de  la  face, 
pas  de  mydriase.  Quelques  sujets  accusent  cepen¬ 
dant,  après  son  administration  par  voie  hypoder¬ 
mique,  quelques  sensations  vertigineuses,  mais 
celles-ci  sont  de  faible  durée  et  àisparaissent 
rapidement.  Peut-être  faut-il  les  rapporter  à  une 
dépression  sanguine  passagère  comme  celle  qui  a 
été  notée  chez  le  chat  après  injection  de  fortes 
doses  par  voie  intra-veineuse. 

Sur  le  muscle  utérin  la  Trasentine  manifeste 
une  action  antagoniste  à  celle  de  l’hypophyse  ; 
elle  réduit,  sans  l’abolir  cependant,  le  spasme 
utérin  déterminé  par  la  pituitrine.  Action  anta¬ 
goniste  aussi  de  celle  de  la  pilocarpine  et  des  sels 
de  calcium. 

De  telles  propriétés  physiologiques  devaient 
nous  inciter  à  faire  l’essai  de  cette  nouvelle  subs¬ 
tance  en  clinique.  Nous  l’avons  expérimentée 
sous  ses  trois  modes  possibles  d’administration  : 
en  comprimés  dosés  à  0  gr.  075  par  voie  buccale, 
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en  suppositoires  dosés  à  0  gr.  10  par  voie  rectale, 
en  solution  titrée  à  0  gr.  075  par  ampoules  de 
1  c.  c.  par  voie  hypodermique.  Nos  essais  ont 
porté  sur  un  assez  grand  nombre  de  malades 
souffrant  d’affections  du  tube  digestif  qui,  par 
suite  des  symptômes  douloureux  intenses  qu’ils 
éprouvaient,  étaient  venus  nous  consulter.  Si, 
comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  un  examen 
complet  de  ces  malades  nous  permit  de  mettre  à 
jour  nosographiquement  plusieurs  lésions  ulcé¬ 
reuses  des  voies  digestives  et  quelques  réactions 
inflammatoires,  avec  ou  sans  calculs,  dès  voies 
biliaires,  nous  eûmes,  dans  presque  tous  les  cas, 
la  grande  satisfaction  de  leur  procurer  très  rapi¬ 
dement  par  ce  nouveau  médicament  la  sédation 
de  douleurs  parfois  très  intenses.  Dans  l’ulcère 
gastrique  ou  duodénal,  comme  dans  les  entéral¬ 
gies  avec  côlite  spasrnodique,  nos  résultats  furent 
presque  constamment  bons,  se  traduisant  par  la 
disparition  ou  la  très  forte  atténuation  en  quel¬ 
ques  minutes  de  l’élément  douleur.  Ils  le  furent 
également  dans  bon  nombre  de  coliqaes  hépati¬ 
ques,  mais  se  manifestèrent  plus  irréguliers  dans 
les' cholécystites,  ce  que  nous  croyons  devoir  rap¬ 
porter  au  fait  que  la  douleur  est  ici  plus  souvent 
en  liaison  avec  le  processus  inflammatoire  qu’avec 
le  spasme.  Dans  plusieurs  cas  de  hoquet  tenace, 
nous  avons  souvent  obtenu  aussi  la  cessation  de 
ce  symptôme  très  fatiguant  pour  le  malade. 

Nous  relevons  parmi  les  cas  traités'tout  récem¬ 
ment  ; 

Une  malade  de  ,48  ans  entrée  pour  pneumopathie 
aiguë,  actuellement  guérie,  mais  qui  présente,  en  outre, 
un  long  passé  digestif.  Depuis  quinze  ans,  elle  souffre 
de  l’estomac  d’une  façon  intermittente.  C’est  une  cyclo- 
éhymique  qui,  en  période  euphorique,  ne  suit  aucun 
régime  et.  ne  souffre  nullement  ;  en  période  dépressive, 
le  régime  le  plus  sévère  n’empêche  pas  les  douleurs, 
tructationsi  renvois  acides.  Il  n’y  a  cependant  jamais  eu 
de  vomissëments,  d’hématémèses  ou  de  mélaena.  A  la 
radioscopie,  l’estomaç  a  un  aspect  normal,  mais  semble 
hypertonique.  La  constipation  est  sévère.  Il  semble  que 
troubles  digestifs  et  constipation  soient  surtout  impu¬ 
tables  à  des  phénomènes  spasmodiques.  La  Trasentine 
est  administrée  à  la  dose  d’une  ampoule  par  jour  pen¬ 
dant  quatre  jours, le  traitement  étant  continué  par  voie 
buccale,  4  comprimés  par  jour.  Ce  traitement  déter¬ 
mine  une  édation  rapide  des  douleurs  et  la  régularisa¬ 
tion 'des  fonctions  intestinales.  Cette  amélioration  se 
maintient  et  la-  malade  quitte  le  service  débarrassée, 

'  dit-eÜe,  de  tous  les  troubles  digestifs  dont  elle  souffrait 
antérieurement . 

'  Une  malade  de  43  ans,  entrée  pour  une  crise  doulou¬ 
reuse  hépato-biliaire,  cetfe  malade  souffrant  d’ailleurs 
continuellement  d’une  façon  subaiguë.  La  palpation,  qui 
réveille  la  dbuléur,  ne  révèle  ni  gros  foie,  ni  vésicule  per¬ 
ceptible,  ni  point  douloureux  localisé.  Les  selles  ne  sont 
pas  décolorées,  ixs  urines,  la  température  sont  norma¬ 
les.  Il  y  a  un  léger  subictère  des  téguments  et  surtout 


des  conjonctives.  L’examen  radiologique  ne  révèle  rien 
d’anormal. 

Traitée  parle  régime  lacto-végétarien  et  ime  potion  àla 
belladone,  elle  continue  de  souffrir.  La  Trasentine  lui  est 
prescrite  à  la  dose  d’une  ampoule  par  jour,  puis  par  voie 
buccale,  4  comprimés.  Cinq  jours  après,  la  douleur  a  à 
peu  près  complètement  disparu  et  la  malade  dort  ses 
nuits  complètes.  Elle  quitte  peu  après  le  service  en  très 
bon  état. 

Un  sujet  de  18  ans,  présentant  depuis  cinq  ans  des 
crises  d’asthme  atypique  avec  sensations  de  striction  aü 
niveau  du  larjmx.  L’examen  clinique  et  radiologique 
est  entièrement  négatif.  Quatre  jours  après  son  entrée, 
il  fait  Une  crise  de  dyspnée  légère  à  type  expiratoire. 
Une  ampoule  de  Trasentine  l’a  soulagé  au  bout  d’un 
quart  d’heure  et  il  n’a  pas  eu  depuis  de  nouvelles  crises. 

Une  malade  de  58  ans  présentant  depuis  des  années 
une  constipation  opiniâtre,  qui  aurait  un  caractère 
familial  et  héréditaire  puisque  ses  parents  en  soulïraien 
et  que  ses  deux  sœurs  et  son  frère  sont  soignés  pour  la 
même  maladie.  L’examen  met  en  évidence,  le  caractère 
spasmodique  de  cette  constipation. 

Traitée  par  la  Trasentine  (comprimés  et  suppositoi¬ 
res)  associée  à  l’huile  de  paraffine  comme  lubrifiant, 
cette  malade  commence  à  aller  à  la  selle  sans  lavement. 
Huit  jours  après,  les  fonctions  intestinales  paraissent 
tout  à  fait  régularisées  avec  une  selle  matinale  quoti¬ 
dienne. 

Un  malade  âgé  de  42  aUs,  souffrant  de  douleurs  gas¬ 
triques  et  abdominales  depuis  1930.  A  présehté  deux 
hématémèses,  en  1932  et  en  1936.  Larges  rémissions 
entre  les  crises  douloureuses.  Est  venu  consulter  parce 
que,  depuis  cinq  ou  six  mois,  le  symptôme  douloureux 
est  presque  constant,  qu’il  a  eu  à  nouveau  deux  vomis¬ 
sements  sanglants,  peu  abondants,  mais  suivis  de 
melaena  et  qu’il  a  maigri  notablement. 

L’examen  radiographique  permet  de  poser  le  dia¬ 
gnostic  d’ulcère  duodénal  pré-pylorique.  Une  inter¬ 
vention  conseillée  n’est  pas  acceptée  immédiatement 
et  remise  à  plus  tard.  En  attendant,  nous  ordonnons 
un  régime  et  six  comprimés  de  Trasentine  par  jour,  en 
trois  fois.  Les  symptômes  douloureux  s’amendèrent 
rapidement  dès  le  premier  jour.  Le  malade  peut  à 
nouveau  s’alimenter,  reprend  du  poids  et  des  forces 
et  nous  craignons  qu’il  repousse  maintenant  jusqu’à 
un  nouvel  accident  hémorragique  l’opération  que  nous 
lui  avons  conseillée. 

Ce  nouveau  médicament  paraît  donc  appelé  à 
prendre  une  place  de  choix  dans  le  traitement  de 
toutes  les  affections  du  tube  digestif et  peut- 
être  également  des  autres  organes  à  muscu¬ 
lature  lisse  —  où  le  spasme  joue  un  rôle  plus  ou 
moins  important,  mais  jamais  négligeable.  Pour 
être  symptomatique,  cette  action  n’en  est  pas 
moins  extrêmement  intéressante,  d’abord  parce 
qu’elle  procure  au  malade  le  soulagement  qu’il 
attend  du  médecin  auquel  il  s’est  confié,  ensuite 
parce  qu’elle  permet  d’instituer  le  traitement, 
étiologique  et  causal  avec  plus  de,  chance  d’obte¬ 
nir  dans  un  délai  abrégé  une  rémission  durable 
suivie  d’une  guérison  définitive. 
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REPARLONS-EN 

Aux  escales  d’Orient,  lorsqu’on  entre  dans  le 
quartier  dit  «  réservé  »  on  sait  au  moins  où  l’on 
va. 

On  ne  le  sait  pas  lorsqu’on  aborde  dans  un 
journal,  le  sujet  de  la  prostitution  :  c’est  un  sujet 
lui  aussi  réservé. 

11  y  a  quelques  mois,  j’avais  commenté  ici  les 
sept  rapports  adressés  par  le  Docteur  Lévy- 
Bing  au  ministre  de  la  Santé  publique  et  où  cé 
médecin,  contrôleur  technique  sànitaii-e  de  la 
prostitution  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine,  dénonçait  de  scandaleux  manquements 
aux  règlements  dans  les  maisons  par  lui  visitées. 

A  la  suite  de  cet  article  me  parvint  des  quatre 
coins  de  la  France  un  volumineux  courrier.  Il, 
émanait  surtout  de  médecins-contrôleurs  qui 
m’assuraient  que  si  les  maisons  parisiennes  en 
prenaient  vraiment  à  leur  aise  avec  les  prescrip¬ 
tions  sanitaires,  il  n’en  était  pas  ainsi  dans 
leur  secteur  1 

Soit  1  Je  n’avais  rien  dit  (et  le  Docteur  Lévy- 
Bing  non  plus  1)  qui  concernât  la  province,  et  la 
question  n’était  pas  là. 

Mais  le  téléphone  m’apporta,  lui,  quelques 
paquets  d’injures  et  même  des  menaces.  Tiens  1 
tiens  1  Et  parmi  ces  aboyeurs  se  trouve  un  méde¬ 
cin  qui  me  renvoya  à  ma  clientèle  ou . . .  à  des 
sujets  d’articles  moins  brûlants.  Donc,  ce  qui 
avait  été  officiellement  écrit  au  Ministre  et,  par 
la  suite,  discuté  dans  une  Société  savante,  ne 
devait  pas  être  publié  sous  peine  d’alarmer  vive¬ 
ment  ce  bon  apôtre  et  de  le  faire  sortir  de  son 
caractère.  Quelles  que  soient  ses  consignes  à  lui, 
j’espère  qu’il  ne  tentera  pas  de  nouveau  de  me 
les  imposer. 


A  la  suite  de  cette  algarade,  comme  il  avait  été 
remis  à  la  place  peu  reluisante  qui  lui  convenait, 
le  personnage  se  tînt  tranquille.  Pour  moi,  j’at¬ 
tendais  que  de  nouveaux  documénts  me  fournis¬ 
sent  l’occasion  de  revenir  sur  la  question. 

En  juillet  1938,  la  <f  Prophylaxie  antivéné- 
rienne.  »,  a  publié  un  article  du  Docteur  Marcel 
Pinard,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis,  inti¬ 
tulé  it  De  la  proipagation  des  maladies  vénérien¬ 
nes  par  les  maisons,  de  tolérance  »,  et  dont  le  titre 
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seul  me  dispense  de  l’analyser.  La  sacro-sainté 
institution  est  ouvertement  accusée  de  ruiner  la 
santé  du  pays  et  de  recourir  pour  sa  défense  â  la 
cavalerie  de  Saint-Georges.  Si  encore  c’était  la 
seule  puissance  dont  elle  disposât  1 
La, même  revue  insère  en  octobre  une  «  réponse 
à  M.  Marcel  Pinard  »  du  Docteur  Lucien  Périn, 
médecin-chef  du  Dispensaire  de  salubrité.  Sui¬ 
vant  celui-ci,  il  ne  resterait  rien,  à  un  eXamen 
approfondi,  de  l’argumentation  du  Docteur 
Pinard,  ni  des  faits  rapportés.  «  Tous  sont 
inexacts  ou  fortement  grossis  ».  Comme  le  Doc¬ 
teur  Pinard  citait  des  statistiques  provenant  de 
Saint-Etienne,  de  Nancy,  de  l’armée,  et  de  trois 
services  de  Saint-Louis,  il  faut  en  conclure  que 
les  syphiligraphes  français,  tant  militaires  que 
civils,  sont  des  gens  sans  foi,  ni  loi. 

Enfin,  au  Conseil  municipal  de  Paris  un  de  nos 
confrères,  le  Docteiir  Brunerÿe,  conseiller  muni¬ 
cipal  du  IV®  arrondissement  et  vice-président  du 
Conseil  général  de  la  Seine,  a  présenté  une  note 
sur  la  surveillance  de  la  prostitution.  Lui  aussi, 
documenté  par  la  Police,  écrit  que  toutes  les  cri¬ 
tiques  émises  ont  été  réfutées.  Donc,  aux  dires 
de  la  Police  parisienne,  le  ministre  de  la  Santé 
publique  de  1935-36;  s’est  laissé  pitoyablement 
berner  par  son  contrôleur  officiel. 

Cela  fait  déjà  une  bonne  poignée  de  faibles 
d’esprit  qui  ne  savent  ni  voir  ni  raisonner,  du 
moins  suivant  les  normes  de  la  Police.  - 

Mais  en  feuilletant  la  note  du  Docteur  Bru- 
nerye,  on  trouve  en  annexes  des  documents  qui 
donnent  à  penser. 

Tout  d’abord  (annexe  n®  2)  :  Instructions  don¬ 
nées  oralement  par  le  médecin  chef  du  Dispen¬ 
saire  de  salubrité  à  toutes  les  tenancières  dé 
maisons  de  prostitution.  Elle  commence  par  ces 
mots  qui  ne  réfutent  pas  précisément  les  criti¬ 
ques  émises,  et  que  je  souligne  :  «  Les  cas  trop 
nombreux  de  contaminations  vénériennes  ayant 
été  constatés  ces  derniers  teipps  dans  les  tomai¬ 
sons  »,  il  importe  de  prendre  des  mesures...  ». 
Et  elle  est  en  date  des  24,  25  et  26  mars  1936. 

Ensuite  (annexe  n®  3),  une  liste  de  mesures 
d'amélioration  apportées  à  la  situation  sanitaire 
des  maisons  par  le  IV®  Bureau  au  cours  de  l’année 
1936. 
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Annexe  n®  4  :  «  Règlement  général  concernant 
le  dispensaire  de  salubrité  et  l’inspection  sani¬ 
taire  des  maisons  de  tolérance  Ce  règlement, 
signé  du  Préfet  de  Police,  prendra  effet  à  partir 
du  1“  janvier  1938. 

Annexe  n®  5  «  Arrêté  concernant  les  maisons 
de  tolérance  »,  édictant  les  mesures  sanitaires 
imposées  et  en  date  du  S  janvier  1938. 

Si  l’on  se  rappelle  que  les  rapports  Lévy-Bing 
s’échelonnent  du  30  septembre  1935  au  25  novem¬ 
bre  1936,  il  faut  bien  admettre  que,  si  fantaisis¬ 
tes  et  entachés  d’erreurs  qu’ils  aient  été,  ils  ont 
provoqué  un  certain  branle-bas  dans  le  monde 
de  la  Police.  Lorsqu’on  voit  tant  de  fumée,  on 
.  croit  malaisément  qu’il  n’y  ait  pas  eu  le  leu  quel- 
qu  e  part  ! 


Admettons  qu’ après  une  si  chaude  alerte  tout 
aille  désormais  pour  le  mieux  et  que  les  «  mai¬ 
sons  »  parisiennes  offrent  un  sûr  refuge  aux 
impétuosités  de  leurs  clients.  C’est,  en  somme,  le 
seul  point  de  vue  qui,  professionnellement, 
importe  aux  médecins. 

Reste  la  question  de  principe,  purement 
sociale,  de  la  réglementation.  Presque  tous  mes 
correspondants  de  l’an  dernier  prenaient  très 
vigoureusement  parti  pour  elle.  Leur  argumen¬ 
tation  est  la  suivante  :  la  sexualité  existe,  c’est 
un  fait,  elle  veut  être  satisfaite,  c’est  non  moins 
certain.  Actuellement,  elle  se  partage  entre  la 
prostitution  réglementée  et  la  clandestine.  Tout 
ce  que  perdrait  la  première  serait  gagné  par  la 
secpnde,  la  plus  dangereuse  puisque  non-surveil¬ 
lée.  Donc . 

A  première  vue,,  le  raisonnenient  est  très  fort. 
Au  second  coup  d’œil,  il  l’est  beaucoup  moins. 
Le  désir  sexuel  est  certes  physiologique  tout 
comme  le  besoin  dé  manger  et  de  boire,  mais  il 
est  beaucoup  moins  tyrannique  que  ceux-ci.  Des 
millions  d’êtres  vivent  sans  le  satisfaire  et,  sauf 
exceptions,  n’en  vivent  pas  plus  mal  pour  cela. 
Citerai-je  les  prêtres  catholiques  ;  nous  citerai-je, 
les  millions  de  nous  tous,  qui,  de  1914  à  1918, 
avons  été  à  la  portion  congrue  ? 

En  réalité,  l’homme,  cet  animal  soi-disant 
raisonnable,  est  le  plus  asservi  à  ses  caprices  ; 
de  toute  Tarche  de  Noë,  il  est  celui  qui  boit  sans 
soif  et  fait  l’amour  en  toutes  saisons.  Si  l’on  fer¬ 
mait  la  moitié  des  bistrots,  l’humanité  boirait 
certainement  moins  ;  nous  dira-t-on  qu’elle 
serait  en  proie  à  la  pépie  ?  Si  l’on  traquait  la 
prostitution,  je  ne  par\iens  pas  à  croire  que  les 
libidos,  insatisfaites  mettraient  l’ordre  social  en 
péril. 

La  maison  close,-,  comme  l’estaminet,  est  un 
lieu  où  l’on  va  quelquefois  par  besoin,  beaucoup 
plus  souvent  par  désœuvrement,  pour  la  com¬ 
modité  d’y  tuer  le  temps  et  d’y  rencontrer  de  la 


compagnie,  ou  encore  parce  qu’on  s’y  laisse  traî¬ 
ner  par  un  imbécile  quelconque  (qui  peut  n’être 
personne  autre  que  soi-même  I)  Ces  deux  com¬ 
merces  vivent  de  la  provocation  qu’ils  adressent, 
de  l’occasion  qu’ils  offrent  au  passant.  Si  cela 
n’étgit  pas  les  «  zincs  »  fermeraient  en  grand 
nombre  sitôt  passée  la  saison  chaude,  les  maisons 
ne  trouveraient  comme  clients  que  les  céliba¬ 
taires  rancis  et  débordés  par  leur  célibat. 

J’entends  mes  contradicteurs  :  «  L’occasion, 
c’est  surtout  la  prostitution  libre,  celle  des  rues, 
qui  l’offre  et  qui  l’étale  ».  D’accord,  elle  est  plus 
nombreuse  et  plus  populacière.  L’autre  s’adresse 
-  à  un  public  plus  vergogneux  et  moink  répandu. 
Simple  affaire  d’échélons  sociaux  ;  au  fond,  la 
méthode  est  la  même. 

En  outre,  il  n’a  jamais  été  dans  l’esprit  de 
quiconque  lutte  contre  la  prostitution,  de  dénon¬ 
cer  seulement  celle  qui  est  réglementée  et  de 
laisser  fleurir  le  hideux  étal  de  nos  rues  ou  le 
commerce  des  clandestines.  Ce  serait  assez  stu¬ 
pide.  Mais  ici,  à  la  différence  de  la  première  qui 
a  pignon  sur  rues  et  charte  signée  des  autorités, 
ce  n’est  plus  que  du  braconnage,  donc  affaire  de 
police.  Si  la  police  voulait,  elle  aurait  tôt  fait  de 
vider  la  voie  publique  et  les  caboulots  mal  famés 
de  leur  triste  cheptel  de  filles  et  de  souteneurs. 
Mais  chacun  sait  pourquoi  elle  se  montre  si  lon- 
ganime  et  comment  la  brigade  des  mœurs  fait 
son  métier.  Il  n’est  pl”S  ici  question  de  salubrité 
publique,  plus  du  tout. 

Aussi,  après  m’en  être  assez  notablement  éloi¬ 
gné  et  y  avoir  puisé  des  documents  qui  infir¬ 
maient  certaines’  de  ses  propres  assertions,, 
reviendrai -je  à  la  note  du  Docteur  Brunerye. 
Et  ce  sera  pour  me  déclarer  d’accord  avec  celui- 
ci  lorsqu’il  conclut  :  «  Il  faudrait  constituer  un 
édifice  juridique  supprimant  en  même  temps  la 
réglementation  et  la  prostitution  clandestine. 

Une  campagne  active  et  persévérante  de  mora¬ 
lité  publique  associée  à  une  adroite  orientation 
professionnelle  pourra  diminuer  la  prostitution 
en  cherchant  à  en  tarir  les  sources.  Cette  propa¬ 
gande  contre  la  prostitution  devra  s’adresser  à  la 
fois  aux  femmes  tentées  de  la  pratiquer  et  aux 
hommes  tentés  d’en  profiter  ». 


Mais  cet  édifice  juridique  dont  rêve  notre 
confrère  Brunerye,  il  existe,  par  ma  foi.  Il  existe 
depuis  huit  ans  !  Non  pas  à  Paris,  il  est  vrai,  mais 
à  Grenoble,  où  l’on  peut  aller  en  vérifier  le  fonc¬ 
tionnement  et  les  résultats. 

C’est  ce  que  vient  de  faire  le  Professeur  Perrin, 
de  la  Faculté  de  médecine  de,  Nancy,  qui  rend 
compte  de  ses  constatations  dans  la  Revue  Médi¬ 
cale  de  Nancy,  du  1®^  novembre  1938. 

L’inscription  des  femmes,  précise-t-il,  a  été 
supprimée  (à  Grenoble),  le  1®"^  octobre  1930  et  les 
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quatre  maisons  de  tolérance  ont  été  fermées  le,  du  1er  août  1930,  est  intitulé  tout  simplement 
31  décembre  ;  l’arrêté  municipal,  daté  du  1er  août ,  «  Règlementation  de  la  prostitution  «. 

1930,  interdit  le  racolage  d'iiné  manière  très  pré-  Mais  c’est  un  rê.glement  de  propreté  morale  de 
cise.  la  ville  et  d’organisation  de  soins  libres  et  facile- 

Malgréles  ressauts  de  quelques  éléments  de  ment  accessibles ,  sans 'contrainte. 

l’opinion,  malgré  la  défense  vigoureuse  des  tenan-  ’ . La  nouvelle  méthode  tend  à  réduire 

oiers  qui  sont  allés  jusqu’au  Conseil  d’Etat,  l’ex-,  l’offre,  avec  un  double  bénéfice,  moral  et  matériel. 
périencB  s’est  poursuivie.  Elle  protège  le  public  contre  le  racolage,  d’où 

Le  maire  signataire  de  cet  arrêté,  Paul  Mistral  qu’il  vienne, 
étant  mort,  a  été  remplacé  à  la  Mairie  et  au  Par-’  . . . .  .I.e  touriste  circulant  actuellement  dans 
lement  par  le  Docteur  Léon  Martin,  directeur  de  Grenoble  est  frappé,  quoiqu’on  en  ait  dit,  par  la 
l’Ecole  de  médecine  de  Grenoble.  rareté  et  la  discrétion  extrême  du  racolage,  inter- 

Celui-ci,  avant  de  s’associer  à  l’unanimité  de  dit  sous  toutes  ses  formes,  dans  les  rues,  sur  le 
ses  collègues  du  Conseil  municipal  pour  approu-  pas  des  portes,  aux  fenêtres,  dans  les  lieux 
ver  la  défeision  prise  en  1930.avait  longtemps  fait  •  publics,  etc. 

des  réserves  sur  les  résultats  éventuels  tout  én  Certes;,  ajoute  le  Professeur  Perrin,  les  hôtels 
les  souhaitant  favorables.  Elu  maire  de  la  ville  de  louches  et  les  arrière-boutiques  des  cafés  échap- 
Grenoble  et  aypnt  constaté  les  effets  déjà  obte-  pent  au  contrôle,  à  Grenoble  comme  ailleiirs, 
nus  en  dix-huit  mois,  il  a  maintênu  l’arrêté  de  son  mais  non  à  toute  action.  Une  sanction  est  très 
prédécesseur.  redoutée  des  cafetiers  ;  celle  de  voir  leur  établîs- 

. . .  i .  Il  s’agit  si  peu  (pour  les  abolitionnistes  sement  consigné  à  la  troupe  en  cas  de  contami*- 
en  général  et  pour  les  auteurs  du  système  greno-  nation  provenant  de  chez  eux.  , 
blois  en  particulier)  de  méconnaître  le  fait  social  L’heure  est  venue  de  parler,  non  plus  de  l’ex- 
de  la  prostitution  et  les  règles  de  l’épidémiologie  périence  dé  Grenoble,  mais  de  V exemple  de  Gre- 
Vénéfienne  que  l’arrêté  du  maire  Mistral,  en  date  noble.  G.  L avalée. 


EFFORT  FINANCIER  EN  FAVEUR  DE  LA  PROTECTION  DE  L’ENFANCE 

Au  Congrès  international  de  la  protection  de  mais  les  allocations  d’encouragement  aux  familles 
l’Enfance  qui  s’est  tenu  à  Francfort -sur-le-Mein  nombreuses  dont  le  nombre  des  bénéficiaires  a 
du  12  au  18  juin  1938,  le  Docteur  H.  Rouèche,  été  en  1936  de  752.197,  ont  été  portéesdans  le 
secrétaire  général  adjoint  du  Comité  national  dernier  budget  à  420  millions  de  francs.  Pour  les 
de  l’Enfance  et  du  Parti  social  de  la  santé  publi-  primes  d’allaitement,  la  contribution  de  l’Etat  a 
que,  a  exposé  dans  un  rapport  les  mesures  finan-  été  limirée  à  25.000.000  de  francs, 
cières  de  l’Etat  ayant  pour  but  de  favoriser  Les  subventions  aux  œuvres  d’assistance  matêf- 
l’enfant  et  les  familles  nombreuses  (assistance  nette  et  de  protection  de  l’enfance  (de  0  à  6  ans), 
aux  femmes  en  couches,  primes  d’allaitement  et  atteignent  dans  le  dernier  exercice  3  millions 
de  natalité,  allocations  d’assistance  aux  familles  somme  entièrement  répartie  entre  les  colonies  et 
nombreuses,  crédits  ou  subventions  d’assistance  camps  de  vacances,  les  œuvres  de  plein  air,  en 
maternelle  et  de  protection  de  l’enfance  pré-  astreignant  ces  œuvres  subventionnées  à  suivre 
scolaire,  subventions  aux  œuvres  de  colonies  les  instructions  ministérielles  pour,  leur  orga- 
BColalres  et  de  plein  air),  nisation  et  leur  fonctionnement,  tant  pour  lè 

L’Assistemee  aux  femmes  en  couches  qui  s’était  placement  en  colonies  collectives  que  pour  les 
élevée  comme  part  contributive  de  l’Etat  à  mesures  à  prendre  avant  le  départ  et  la  surveil- 
34.635.4  68  francs  en  1934  a  été  ramenée  à  20  mil-  lance  médicale  et  sanitaire.  . 
lions  de  francs  au  dernier  budget  après  la  réduc-  Nous  remercions  le  Docteur  Rouèche  d’avoir 
tion  au  minimum  des  demandes  abusives.  Par  bien  voulu  nous  communiquer  son  rapport  dont 
contre  les  primes  â  la  natalité  ont  atteint  23  mil-  nous  avons  extrait  ces  chiffres  pour  montrer 
lions  de  francs  dans  le  dernier  budget.  l’effort  réalisé  par  l’Etat  en  faveur  de  la  protec- 

L’ûSsisfance  aux  familles  nombreuses  dont  le  tion  de  la  natalité,  de  l’encouragement  aux 
nombre  des  bénéficiaires  est  environ  de  40.000,  familles  nombreuses  et  de  la  protection  de  l’en- 
reçoit  11  millions  de  francs  dans  le  dernier  budget  fance.  J.  Noir. 
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CONTRIBUTION  SYNDICALE  POUR  LE  FONCTIONNEMENT 
DU  CONTROLE  TECHNIQUE 


Un  médecin  syndiqué  nous  écrit  (lettre  6.539) 
pour  nous  demander  s’il  doit  continuer  à  payer, 
en  sus  de  la  cotisation  syndicale  annuelle,  une 
somme  supplémentaire  de  cent  francs,  qui  lui  est 
réclamée  par  son  Syndicat,  pour  faire  face  aux 
dépenses  nécessitées  par  le  fonctionnement  du 
contrôle  technique,  en  matière  d’assurances 
sociales  et  du  conseil  de  famille. 

Il  doit  donc  payer  annuellement  300  francs, 
dont  200  pour  la  cotisation  syndicale  et  100 
francs  pour  cette  contribution  spéciale.  Se  plai¬ 
gnant  de  la  cherté  de  la  vie  et  des  augmentations 
considérables  des  versements  à  faire  à  son  Syn¬ 
dicat,  il  nous  demande  si  cette  contribution  spé¬ 
ciale  a  bien  sa  raison  d’être,  si  elle  est  légale  et 
enfin  doit-il  démissionner  de  son  syndicat,  du 
moment  où  les  non-syndiqués  ne  paient  rien. 

Je  réponds  à  son  confrère  qu’il  doit  bien  se 
garder  de  quitter  les  rangs  des  syndiqués.  Ses 
cotisations  servent  à  l’ensemble  du  Corps  médi¬ 
cal  de  sa  région,  partant  à  lui-même,  d’autant 
que  les  non-syndiqués  sont  en  petit  nombre. 
Quant  à  ^a  contribution  spéciale,  jelui  faisl’his- 
torique  suivant  :  ,  ^ 

En  1930,  les  représentants  qualifiés  du  Corps 
médical  (Confédération  des  Syndicats  médicaux) 
ont  accepté  que  les  Syndicats  médicaux  sup¬ 
porteraient  seuls  la  charge  des  dépenses  occa¬ 
sionnées  par  le  contrôle  technique  et  par  le,  fonc¬ 
tionnement  de  là  justice  disciplinaire  syndicale. 

Pour  couvrir  ces  frais,  trois  procédés  peuvent 
être  envisagés  : 

1“  Mettre  k  la  charge  de  la  partie  qui  succombe 
devant  le  conseil  de  famille,  les  frais  du  contrôle 
technique  et  de  la  réunion  des  membres  du 
conseil  de  famdle.  Ces  dépenses  sont  fort  élevées 
■pour  chaque  affaire  ;  les  dépens  paraissent  être 
hors  de  proportion  avec  la  gravité  de  certains 
litiges  ;  enfin,  la  partie  perdante  (médecin,  ou 
caisse  d’assurances  sociales)  se  fait  tirer  l’oreille, 
pour  acquitter  quelques  centaines  de  francs  Cer¬ 
tains  syndicats  ne  réclament  les  dits  dépens 
qu’aux  médecins,  lorsque  ceux-ci  sont  condam¬ 
nés.  Mais  si  ces  praticiens  sont  absous,  c’est  le 
syndicat  qui  supporte  les  frais  de  l’instance. 
Aussi  quelques  esprits  chagrins  ont-ils  ém.is  des 
doutes  sur  l’intégrité  et  l’indépendance  des  déci¬ 
sions,  puisque,  pour  ne  pas  avoir  à  supporter  ces 
frais  de  justice,  le  syndicat  aurait  tendance  à 
condamner  le  praticien,  disent-ils. 

2°  Procédé  ;  faire  acquitter  par  tous  les  prati¬ 
ciens  syndiqués  ou  non,  du  département,  une 
contribution  spéciale,  faisant  l’objet  d’un  compte 


spécial,  qui  ne  serait  affecté  qu’aux  dépens  du 
fonctionnement  du  contrôle  technique  et  du 
conseil  de  famille. 

Mais  ce  procédé  n’a  pas  reçu  l’agrément  des 
dirigeants  du  syndicalisme  m'édical  et  une  déci¬ 
sion  du  Conseil  supérieur  des  assurances  sociales 
S)  déclaré  qu’un  médecin  non  syndiqué  était  par¬ 
faitement  en- droit  de  refuser  de  payer  ladite 
contribution  spéciale; 

3°  Reste  alors  le  troisièane  procédé,  qui  est 
appliqué  par  quelques  syndicats.  Le  pacte  syn¬ 
dical,  représenté  par  les  statuts  du  groupe  et  par 
les  décisions  deç  assemblées  générales,  impose  à 
tous  les  syndiqués  locaux  le  paiement  de  cette 
contribution  spéciale,  supplémentaire  à  la  coti- 
satipn  syndicale.  Cet  argent  permettra  au  groupe 
corporatif  d’exercer  son  contrôle  technique  et  de 
faire  fonctionner  son  conseil  de  famille  Seuls  les 
non-syndiqués  et  les  caisses  d’assurances  socia¬ 
les  pourront  être  condamnés  à  payer  les  dépenses 
du  procès,  lorsqu’ils  seront  condamnés,  ou  débou¬ 
tés  de  leur  demande. 

Certes,  les  médecins  syndiqués  peuvent  Se 
plaindre  d’avoir  à  faire  les  frais  du  fonctionne¬ 
ment  dés  services  syndicaux  et  ceux  de  contrôle 
technique,  alors  que  les  non-syndiqués  se  gardent 
bien  de  payer  quoi  que  ce  soit  ;  ils  bénéficient 
même,  sans  bourse  déliée,  des  avantages  géné¬ 
raux  et  collectifs  obtenus  par  le  syndicat  pour 
tous  les  médecins  de  la  région. 

Mais  chaque  syndiqué  est  lié  à  son  syndicat 
par  les  statuts  et  par  la  décision  des  assemblées 
générales.  Il  s’est  ainsi  établi  entre  eux  une  con¬ 
vention  légale,  selon  les  termes  des  articles  1134 
et  1142  du  code  civil.  Pour  s’y  soustraire,  seulela 
démission  doit  être  envisagée,  si  le  syndiqué 
mécontent  ne  peut  pas  obtenir  un  vote  de  l’as¬ 
semblée  générale  abrogeant  cette  disposition  de 
contribution  spéciale. 

Mais  je  ne  saurais  trop  engager  mes  confrères  à 
ne  pas  démissionner  :  cette  contribution  supplé¬ 
mentaire  est  utile  à  la  collectivité  médicale,  car  si 
le  contrôle  technique  n’était  pas  effectué  par  le 
syndicat,  les  caisses  seraient  en  droit  de  rompre 
les  conventions.  Il  est  aussi  nécessaire  que  le 
Conseil  de  famille  ait  la  liberté  d’argent  suffisant, 
pour  faire  régner  une  certaine  discipline  morale 
parmi  tous  les  praticiens,  qui  soignent  des  assu¬ 
rés  sociaux. 

Conclusion  ;  Payer  la  contribution  qui  vous  est 
réclamée  :  elle  est  utile  tant  pour  vous  seul  que 
pour  l’enseihble  du  Corps  médical  de  votre 
région. 

D'  Paul  Boudin. 
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CE  QUE  LE  Médecin  doit  savoir  sur... 

LE  NOUVEAU  RÉGIME  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Le  projet  de  révision  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail,  dont  le  Sénat  était 
saisi  depuis  plus  de  dix  ans,  est  enfin  arrivé  à 
terme,  et  la  réforme  dont  il  était  yuestion  depuis 
si  longtemps  vient  d’être  accomplie  par  la  loi  du 

juillet  dernier. 

Le  nouveau  régime  ne  devant  concerner  que  les 
accidents  postérieurs  au  janvier  1939,  nous 
n’avons  pas  cru  utile  de  le  commenter  lors  de. 
la  promulgation  de  la  loi,  qui  n’est  autre 
d'ailleurs  que  le  texte  voté  par  le  Sénat,  dont 
nous  avions  déjà  entretenu  nos  lecteurs,  et  avons 
jugé  préférable  de  réserver  notre  étude  pour  la 
date  de  mise  en  application. 

Notre  examen  portera  successivement  sur  les 
points  suivants  :  domaine  d’application,  forma¬ 
lités;  prestations,  contrôle,  procédure  et  sanc¬ 
tions. 

Domaine  d’application 

1“  Historique 

C’est  en  cette  matière  que  la  nouvelle  loi  a 
apporté  les  modifications  les  plus  profondes  et 
les  plus  heureuses  à  l'ancien  régime.  On  sait  que 
le  régime  de  la  protection  légale  contre  les  acci¬ 
dents  du  travail  ne  s’est  réalisé  en  France  que 
de  manière  progressive  et  fragmentaire.  Fondée 
à  l’origine-  sur  l’idée  de  risque  professionnel 
la  loi  ne  s’appliquait  qu’à  certaines  industries 
limitativement  énumérées  et  exposant  l’ouvrier 
à  des  risques  très  graves  (mines,  carrières,  machi¬ 
nes  mues  par  des  forces  autres  que  celles  des 
hommes  ou  des  animaux,  emploi  de  matières 
explosives,  etc,,  loi  de  1899  sur  les  accidents  cau¬ 
sés  par  les  machines  à  battre  dans  l’agiiculturê.) 

Puis  une  autre  idée  apparut  et  la  réparation 
des  accidents  professionnels  trouva  sa  justifica¬ 
tion  dans  l’idée  A.’ entreprise  et  de  profit  :  celui  qui 
recueille  les  bénéfices  d’une  industrie  quelconque, 
doit  également  supporter  les  charges  inhérentes 
à  son  exploitation.  La  protection  légale  s’éten¬ 
dit  donc  à  l’ensemble  de  l’industrie  et'du  com¬ 
merce  (loi  de  1906)  ;  elle  laissait  en  dehors  de  son 
champ  d’application  toutes  les  activités  à  caracr 
tère  non  lucratif,  ainsi  que  les  professions  libé-, 
raies  et  agricoles  où  la  notion  de  bénéfice  est 
moins  évidente. 

La  loi  du  15  décembre  1922,  modifiée  en  19^6, 
et  faisant  suite  à  la  loi  spéciale  de  1914  sur  les 
exploitations  forestières,  fit  entrer  le  domaine 
agricole  dans  le  champ  d’action  de  la  protection 
légale,  et  marqua  ainsi  une  nouvelle  extension. 

Mais  à  côté  de  la  théorie  de  l’entreprise,  une 
autre  thèse  se  faisait  jour,  celle  du  risque  créf. 


Il  doit  appartenir,  à  celui  qui  utilise  l’activité 
d’un  tiers  pour  ses  Ijesoins  personnels  et  l’expose 
ainsi  à  certains  risques,  de  supporter  personnel¬ 
lement  les  conséquences  de  ces  risques  s’ils  vien¬ 
nent  à  se  réaliser.  Cette  théorie  conduit  donc  à 
abandonne!’  totalement  l’idée  de  profit,  de  but 
lucratif,  à  ne  plus  considérer  la  nature  de  l’acti¬ 
vité,  et  à  s’attacher  uniquement  au  fait  de  la 
location  de  services,  que  cette  location  ait  lieu 
ou  non  en  vertu  de  conventions,  ou  de  contrats 
de  forme  juridique  détermiriée. 

Une  première  manifestation  de  cette  idée, 
avec  toutefois  la  réserve  de  l’exigence  d’un  con¬ 
trat  de  louage  de  services,  fut  l’extension  de  la 
protection  légale  aux  domestiques  et  gens-  de 
maison,  oeuvre  de  la  loi  du  2  août  1 923,  .  , 

Mais  la  législation  antérieure  à  la  récente 
réforme  contenait  encore  de  nombreuses  lacunes, 
et  les  professions  libérales,  les  employés  des  asso¬ 
ciations,  sociétés  de  secours  mutuels,  établisse¬ 
ments  à  buts  non  lucratifs,  etc.,  étaient  exclus 
de  la  protection  légale,  sans  qu’on  puisse  réelle¬ 
ment  justifier  cette  différence  de  traitement. 

2°  Principes  de  i.a  eoi  nouveeee 

Le  projet  de  réforme  primitivement  soumis  à 
la  Chambre  des  députés  avait  prévu  une  généra¬ 
lisation  extrêmement  large  de  la  législation  sur 
le  risque  professionnel,  qui  devait  s’appliquer  à 
toute  personne  louant'  ses  services  à  un  titre 
quelconque.  Autrement  dit,  la  loi  considérait 
uniquement  le  fait  de  l’utilisation  des  services 
d’une  personne  par  une  autre,  quelle  que  soit 
la  forme  juridique  donnée  à  cette  utilisation, 
et  visait  ainsi,  non  seulement  les  titulaires  d'un 
contrat  de  travail,  mais  encore  les  simples  «  pré¬ 
posés  »  tels  que  les  définit  la  jurisprudence  pour 
l’application  de  l'art.  1.384  du  code  civil  sur  la 
responsabili.té  du  fait  des  tiers. 

Ce  projet  a  subi  d’importantes  restrictions 
de  la  part  de  la  Commission  'de  législation 
civile  du  Sénat,  et  de  son  rapporteur,  M.  Gasnier- 
Duparc,  qui  a  finalement  obtenu  gain  de  cause. 
Le  texte  actuel  étend  donc  les  dispositions  de  la 
protection  contre  le  risque  professionnel  à  tou¬ 
tes  personnes  exécutant  un  contrat  de  travail,  mais 
à  elles  seulement.  L’existence  et  la  preuve  (par 
tous  moyens)  d’un  contrat  de  travail  est  donc 
une  condition  essentielle  et  ce  contrat  qui  sup¬ 
pose,  d’après  la  jurisprudence  dominante,  non 
pas  une  simple  utilisation  de  services,  mais  une 
véritable  subordination  de  l’un  des  contractant.s. 
à  l’égard  de  l’autre. 

Toutefois  la  nouvelle  loi  a  quelque  peu  assoupi 
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l’ancienne  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  et 
si  l’existence  d’un  contrat  de  louage  de  services 
est  exigée  en  principe,  il  importe  peu  que  ce  con¬ 
trat  soif-fait  à  titre  d’essai  ou  dl apprentissage,  qu’il 
Soit  valable  ou  non.  Que  signifie  cette  disposition 
'  gui  semble  réduire  à  néant  le  principe  posé  au 
début  du  texte  ?  Il  s’agit  d’inclure  dans  la  pro¬ 
tection  légale  les  hypothèses  suivantes  :  celles 
où  le  contrat  de  travail,  tout  en  ayant  été  conclu 
entre  les  parties,  viole  une  disposition  d’ordre 
public  en  entraînant  l’annulation,  telle  que  res¬ 
triction  à  l’emploi  de  salariés  étrangers,  inter¬ 
diction  d’emploi  des  mineurs  de  moins  de  14  ans 
dans  le  commerce  ou  l’industrie,  interdiction 
'  d’emploi  d’un'enfant  pendant  la  période  de  fré¬ 
quentation  scolaire  obligatoire  pour  l’agricul¬ 
ture.  Cette  dérogation  est  d’ailleurs  la  preuve  que 
la  forme  juridique  des  rapports  entre  employeur 
et  employé  n’est  pas  le  seul  critère  à  retenir,  et 
que  le  fait  même  de  la  location  de  service  est 
le  principal  générateur  de  l’obligation  du  patron. 
C’est,  à  notre  avis,  soit  dans  ce  sens,  soit  par  une 
définition  plus  large  du  contrat  'de  travail  (dépen¬ 
dance  économique  au  lieu  de  subordination  tech¬ 
nique)  que  s’orientera  une  future  extension  de 
la  protection  légale. 

3°  Applic.^tion  au  Corps  médical 
Il  nous  reste  maintenant  une  dernière  ques¬ 
tion  à  examiner  à  ce  sujet.  La  nouvelle  loi  sera-t- 
elle  applicable  aux  médecins  ?  Il  est  bien  entendu  j 
que  le  médecin  en  tant  que  patron  sera  soumis 
aux  obligations  de  tout  employeur,  à  l’égard  des 
aides  choisis  et  rémunérés  par  lui,  puisque  la 
protection  légale  est  étendue  aux  professions 
libérales.  Mais  en  ira-t-il  ainsi  également  du 
médecin  employé  ?  La  question  se  pose,  car  l’on 
sait  que  la  jurisprudence  s’est  longtemps  refuse  à 
admettre  que  les  médecins,  en  raison  de  l’indé¬ 
pendance  technique  qu’ils  doivent  avoir  dans 
l’exercice  de  leur  art,  puissent  faire  l’objetd’un 
véritable'contrat  de  louage  de  services.  Dans  une 
récente  décision  (17  mars  1937),  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  avait  estimé  que  le  médecin  attaché  à  un 
établissement  de  soins,  et  jouissant  d’une  entière 
indépendance  dans  la  délivrance,  des  soins  et 
l’application  des  traitements,  ne  saurait  être 
considéré  comifie  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail,  alors  même  qu’il  serait  blessé  dans  l’exer¬ 
cice  de  ses  fonctions,  le  lien 'de  subordination 
nécessaire  à  l’existence  d’un  contrat  de  travail  et 
à  l’application  de  la,  loi  du  9  avril  1898  n’exis¬ 
tant  pas.  Par  . un  revirement  inattendu  et  com¬ 
plet  de  sa  jurisprudence,  la  Cour  suprême  vient 
d’abandonner  son  ancienne  thèse,  que  nous 
avions  vivement  critiquée,  et  dans  un  arrêt  du 
2(1  juillet  1938  décide  que  :  «  lorsqu’un  médecin 
s’est  éngagé  vis-à-vis  du  propriétaire  d’un  sanato¬ 
rium,  à  donner  des  soins  continus  et  quotidiens  aux 
malades,  hospitalisés,  ce  contrat  est  à  bon  droit  con¬ 


sidéré  comme  un  louage  de  services,  bien  que  le 
médecin  conservât  une  pleine  indépendance  pro¬ 
fessionnelle  dans  l’exercice  de  son  art,  s’il  était  tenu 
à  des  visites  déterminées  et  à  des  obligations  admi¬ 
nistratives  faisant  apparaître,  sa  dépendance 
envers  le  propriétaire  de  l’établissement.  » 

Autrement  dit  la  Cour  de  cassation,  retenant 
comme  critère  du  contrat  de  travail,  non  plus 
la  subordination  technique,  mais  simplement  la 
dépendance  administrative,  et  économique,  con¬ 
sidère  que  ce  contrat  n’est  pas  incompatible  avec 
l’exercice  de  la  profession  méd'cale.  Les  méde¬ 
cins  qui  se  trouvent  dans  une  situation  analogue 
à  celle  de  cet  arrêt  peuvent  donc  invoquer  à 
l’égard  de  leur  employeur  les  dispositions  protec¬ 
trices  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

4®  Une  ex(3Eption  :  l’agriculture  , 

Remarquons  enfin  que  si  la  nouvelle  loi  a 
étendu  le  domaine  de  la  protection  contre  le  ris¬ 
que  professionnel,  elle  a  créé  deux  régimes  de 
protection  différents,  l’un  (le  nouveau)  applica¬ 
ble  à  toutes  les  professions  et  activités  quelles 
qu’elles  soient,  à  condition  qu’elles  ne  présentent 
pas  un  caractère  agricole.  Vautre  (l’ancien  régime 
de  la  loi  du  9  avril  1898)  applicable  à  toutes  les 
professions  agricoles,  telles  qu’elles  sont  définies 
par  la  loi  du  15  décembre  1922  et  du  30  avril 
1926.  Toutefois,  cette  exception  créée  par 
l’art.  31  de  la  loi  du  1®^  juillet  dernier  ne  pré¬ 
sente  qu’un  caractère  essentiellement  tempo¬ 
raire  et  provisoire  ;  elle  ne  subsistera  que  jusqu’à 
ce  que  «  des  modifications  concordantes  aient  été 
apportées  »  aux  lois  précitées. 

Formalités  de  constatation 
de  l’accident 

1®  Déclaration 

La  nouvelle  loi  conserve  l’obligation  pour  le 
patron  de  déclarer  l’accident  dans  les  quarante- 
huit  heures  à  la  mairie  de  la  commune.  Mais  elle 
porte  de  quatre  à  dix  jours  le  délai  pour  déposer 
le  certificat  médical  indiquant  l’état  du  blessé  et 
les  conséquences  de  l’accident;  ce  certificat  doit 
être  établi  et  adressé  au  chef  d’entreprise  dans 
les  huit  jours  par  le  médecin  traitant,  aimsi  que 
nous  le  verrons  plus  bas.  De  plus,  elle  innove 
sur  ce  point  en  obligeant  le  patron  à  communi¬ 
quer  à  la  victime  une  copie  de  ce  certificat.  Elle 
exige  d’autre  part,  le  dépôt  d’un  nouveau  certi¬ 
ficat,  lors  de  la  guérison  ou  de  la  consolidation, 
indiquant  les  conséquences  définitives,  de  l’acci¬ 
dent.  Enfin,  elle  institue,  fort  heureusement 
d’ailleurs,  une  obligation  à  la  charge  de  la  vie-, 
time  :  celle  de  déclarer  ou  faire  déclarer  l’acci¬ 
dent  au  patron  dans  les  quarante-huit  heures, 
sauf  le  cas  de  force  majeure  ou  de  motifs  légiti¬ 
mes.  Cette  dernière,  obligation  est  toutefois' 
dépourvue  de  sanctions.  Il  n’en  est  pas  de  même 
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de  celles  qui  incombent  au  patron  et  l’art.  14  r 
nouveau  de  la  loi  punit  le  défaut  de  déclaration 
ou  de  dépôt  de  certificat  d’une  amende  de  30  à 
50  francs. 

Bien  entendu  la  loi  nouvelle  conserve  la 
faculté  donnée  à  l’ouvrier  ou  à  ses  ayants  droit 
de  procéder  eux -mêmes  à  la  déclaration  de  l’acci¬ 
dent  à  la  mairie  dans  le  délai  d’une  année,  afin 
qu’ils  ne  puissent  être  victimes  de  la  carence  du 
patron. 

2°  Enquête 

L’art.  12  nouveau  de  la  loi  porte  de  cinq  à  dix 
jours,  le  délai  accordé  au  maire  pour  transmettre 
la  déclaration  et  le  certificat  au  Juge  de  paix. 
Cette  transmission  sera  dorénavant  officielle¬ 
ment  constatée  sur  un  registre.  Bien  entendu, 
le  deuxième  certificat,  établi  par  le  niédecin  trai¬ 
tant  est  également  joint  au  dossier.  Si  ces  certi- 
fleats,  ou  ceux  produits  à  n’importe  quel  moment 
par  la  victime  laissent  présager  une  infirmité  per¬ 
manente,  le  Juge  de  paix  doit,  dans  les  vingt-/ 
quatre  heures,  procéder  à  une  enquête  à  l’effet 
de  rechercher  la  cause,  la  nature  et  les  circons¬ 
tances  de  l’accident.  Dans  le  cas  de  mort,  le 
Juge  de  paix  pourra  dorénavant,  sur  la  demande 
de  l’une  des  parties  ou  s’il  le  juge  utile,  requérir 
du  Procureur  l’autopsie  du  cadavre. 

Comme  par  le  passé,  le  Juge  de  paix  pourra 
au  cours  de  l’enquête,  désigner  un  médecin  pour 
examiner  le  blessé,  si  les  certificats  médicaux  pro¬ 
duits  ne  lui  paraissent  pas  suffisants.  Mais,  en 
outre  la  victime  pourra  dorénavant  requérir  une 
expertise  médicale,  même  si  la  matérialité  de 
l'accident  est  contestée. 

A  ce  point  de  vue,  la  réforme  se  caractérise 
donc  par  une  augmentation  des  foriualités, 
manifestation  du  désir  louable  d’accorder  à  cha¬ 
cune  des  parties,  chef  d’entreprise  et  victime, 
une  meilleure  garantie  de  ses  droits. 

Les  prestations 

A.  ■ —  Les  prestations  en  argent 

Pour  comprendre  l’évolution  suivie  par  la 
législation  en  cette  matière,  il  est  nécessaire  de  se 
rappeler  les  idées  qui  l’ont  inspirée  successive¬ 
ment.  APorigine,  lorsque  la  réparation  était  fon¬ 
dée  sur  l’idée  de  faute,  l’indemnité  versée,  lors¬ 
que  la  preuve  de  la  faute  pouvait  être  rapportée, 
devait  être  égale  au  préjudice  causé.  Puis  l’adop¬ 
tion  de  l’idée  d’entreprise,  l’indemnisation 
accordée  automatiquement  en  l’absence  de  toute 
faute  conduisit  à  admettre  l’idée  de,  forfait  ;  le 
chef  d’entreprise  et  la  victime  partageaient  par 
moitié  les  conséquences  du  risque  professionnel. 
Mais,  parallèlement  à  la  législation  du  travail, 
la  notion  de  responsabilité  évoluait  également 
en  droit  commun,  et  la  jurisprudence  admettait 


[  dé  plus  en  plus  la  théorie  du  risque  créé  et  de 
la  responsabilité  sans  faute  (responsabilité  du 
fait  des  choses,  art.  1.384  du  Code  civil).  La 
réparation  des  risques  professionnels  apparais¬ 
sait  ainsi  de  plus  en  plus  comme  un  cas  particu¬ 
lier  d’une  théorie  générale  de  la  responsabilité, 
et  la  limitation  de  la  réparation  de  l’accident 
ne  trouvait  plus  sa  justification  que  dans  le  désir 
de  né  pas  faire  supporter  de  trop  lourdes  charges 
à  l’industrie  nationale.  Il  était  donc  naturel 
d’assister  à  l’abandon  de  l’idée  de  forfait  et  à 
une  tendance  vers  l’indemnisation  intégrale  des 
victimes  d’accidents  professionnels.  La  réforme 
de  juillet  1938  n’a  fait  que  consacrer  cette  ten- 
’  dance  et  a  apporté  aux  indemnités  prévues  par 
la  loi  de  1898  des  majorations  qui,  quoique  limi¬ 
tées  par  le  Sénat,  n’en  restent  pas  moins  fort 
importantes. 

1“  PÉRIODE' d’incapacité  TEMPORAIRE 

L’innovation  principale  en  cette  matière  a  été 
la  suppression  du  délai  de  carence.  On  sait,  en 
effet,  que  la  loi  de  1898,  modifiée  à  cet  égard  par 
celle  de  1 905,  prévoyait  le  versement  de  l’indem- 
nité  journalière  à  partir  du  cinquième  jour  après 
celui  de  l’accident,  à  moins  que  l’incapacité  ait 
duré  plus  de  dix  jours,  auquel  cas  l’indemnité 
était  due  à  partir  du  premier  jour.  L’institution 
du  délai  de  carence  avait  pour  but  d’éliminer  les 
petits  risques,  les  plus  fréquents,  et  les  plus  dif¬ 
ficiles  fl  contrôler  ;  ce  délai  ne  se  justifiait  donc 
pas  pour  les  incapacités  de  longue  durée.  Mais  là 
conséquence  la  plus  certaine  de  ce  régime  fut  que 
la  plupart  des  accidents  entraînaient  une  incaï 
pacité  dépassant  dix  jours  I  D’autre  part,  ja  ten¬ 
dance  est  actuellement  à  la  réduction  sinon  à  la 
suppression  des  délais  de  carence  ainsi  que  le 
prouve  le  décret-loi  du  14  juin  dernier  sur  les 
Assurances  sociales,  et  les  recommandations  des 
conférences  internationales  du  travail.  La  loi 
du  1®''  juillet  dernier  dispose  donc  que  l’indem¬ 
nité  journalière  est  due  à  partir  du  premier  jour 
qui  suit  l’accident,  la  journée  de  travail  au  cours 
de  laquelle  il  s’est  produit  étant  intégralement 
à  la  charge  du  patron. 

Cette  indemnité  journalière  est  égale  en  prin¬ 
cipe  à  50  %  du  salaire  touché  au  moment  de 
l’accident.  Toutefois,  à  partir  du  trente-troisième 
four  d’incapacité,  le  taux  de  l’indemnité  est  porté 
de  50  %  aux  deux  tiers  du  salaire  de  base. 

2°  Incapacité  permanente 

La  même  tendance  à  la  réparation  intégrale 
se  manifeste  également  en  matière  d’incapacité 
permanente.  On  sait  qu’en  ce  cas,  la  victime 
reçoit  une  rente  calculée  en  fonction  de  son 
salaire  et  de  son  taux  d’incapacité  permanente. 
Le  régime  de  la  loi  de  1898  se  caractérisait  ainsi  : 

a)  Le  salaire  de  base,  étant  égal  en  principe 
au  salaire  effectivement  touché  par  l’intéressé 
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durant  les  douze  mois  précédant  l’accident.  Tou¬ 
tefois,  il  n’en  allait  ainsi  que  jusqu’à  8.000  ;  au 
delà  et  jusqu’à  18.500,  le  salaire  ne  comptait 
plus  que  par  le  quart,  et  pour  le  huitième  seule-, 
ment  au-dessus  de  18.500  francs. 

b)  Le  taux  d’incapacité  était  laissé  à  la  libre 
appréciation  des  Tribunaux  (en  lait  des  experts), 
et  aucun  barème  officiel  n’avait  été  dressé,  il  en 

'.résultait  une  assez  grande  variabilité  dans  les 
rentes  accordées  pour  une  même  incapacité  ; 

c)  Enfin,  la  rente  n’était  égale  qu’à  la  moitié  dê 
la  réduction  que  l’accident  faisait  subir  au  salaire 
de  base.  Elle  s’élevait  aux  deux  tiers  seulement 
en  cas  d’incapacité  permanente  totale.  Elle  cons¬ 
tituait  une  réparation  forfaitaire  du  préjudice 

'!  subi,  et,  par  suite,  il  appartenait  à  la  victime  de 
payer  sur  cette  rente  les  appareils  de  prothèse 
rendus  nécessaire  par  son  infirmité.  Il  n’en  allait 
autrement  que  si  le  port  de  ces  appareils  avait 
un  but  curatif,  et  taisait  alors  partie  dans  dçs 
soins  médicaux. 

La  loi  du  !«'•  juillet  1938  a  apporté  de  nom- 
breuses-réformes,  et  l’indemnisation  des  victimes 
d’accidents  a  lieu  désormais  selon  les  règles  sui¬ 
vantes  : 

a)  Le  salaire  retenu  pour  le  calcul  de  la  rente 
est  défini  comme  précédemment,  avec  toutefois 
certaines  précisions  pouiTes  périodes  de  chômage 
involontaire,  et  de  ralentissement  de  la  vie  éco¬ 
nomique  (période  de  crise).  Dans  ces  deux  cas, 
le  salaire  effectif  est  augmenté  du  salaire  qui  eût 
correspondu  aux  périodes  de  chômage.  D’antre 
part,  en  cas'de  travaux  accessoires,  le  salaire  de 
hase  n’est  pas  seulement  celui  touché  par  l’ou¬ 
vrier  de  son  patron  occasionnel,  mais  bien  son 
salaire  total  pendant  l’année.  Enfin,  le  salaire  est 
retenu  pour  sa  totalité  jusqu’à  15.000  francs  (au 
lieu  de  8.000),  l’abattement  des  trois  quarts  a  lieu 
de  15.000  à  25.000  (au  lieu  de  18.500).  Ce  n’est 
qu’au-dessus  de  25.000  que  l’abattement  est  de 
'7  /8e. 

b)  Le  taux  d’incapacité  est  déterminé  suivant 
un  barème  indicatif  établi  d’après  celui  en  usage 
pour  les  pensionnés  de  guerre,  modifié  ou  com¬ 
plété  s’il  y  a  lieu  par  un  règlement  d’administra¬ 
tion  publique.  Le  taux  fixé  au  barème  ne  s’im¬ 
posera  pas  au  Tribunal  qui  conservera  une  cer¬ 
taine  marge  d’appréciation.  Mais  cette  marge 
sera  plus  limitée  qu’autrefois. 

c)  Le  taux  de  la  rente  reste  de  la  moitié  de  la 
réduction  de  capacité  jusqu’à  50  %.  Pour  la  par¬ 
tie  du  taux  d’incapacité  excédant  50  %,  la  rente 
est  égale  à  la  totalité  de  la  réduction  que  l’acci- 

■  dent  a  fait  subir  au  salaire.  Par  exemple,  si  nous 
supposons  un  ouvrier  atteint  d’une  incapacité  de 
70  %,  la  rente  s’obtiendra  en  multipliant  le 
salaire  de  base  par  : 

25  -H  20  =  45  % 

(au  lieu  de  35  %  sous  le  régime  de  la  loi  de  1898), 


En  cas  d’incapacité  permanente  totale,  la 
rente  est  75  %  (au  lieu  de  66,66  %).  Elle  devient 
de  100  %  en  cas  de  besoin  d  une  tierce  personne, 
et  l’accidenté  reçoit  en  outre  une  allocation 
annuelle  de  3.000  francs. 

d)  Enfin,  la  victime  a  droit  en  outre  à  la  four¬ 
niture  et  au  renouvellement  des  appareils  de  pro¬ 
thèse  nécessités  par  son  infirmité  ou  au  verse¬ 
ment  ^’une  indemnité  représentative.  Les  condi¬ 
tions  d’application  de  cette  disposition  sont 
réglées  par  un  décret  du  7  septembre  dernier. 
(J.  O.,  21  septembre). 

B.  —  Les  prestations  en  nature 
(Soins  médicaux  et  pharmaceutiques) 

Si  l’on  veut  caractériser  à  cet  égard  la  réforme 
de  1938,  on  peut  dire  qu’elle  se  traduit  par  une 
réglementation  plus  poussée  de  la  délivrance 
des  soins  aux  accidentés,  et  son  passage  du  plan 
individuel  au  plan  collectif.  Si  de  sérieux  avan¬ 
tages  sont  accordés  à  certains  membres  du  Corps 
médical,  celui-ci  dans  son  ensemble  y  perd  une 
partie  deslibertés  dontil  disposait  théoriquement 
auparavant  et  se  trouve  soumis  à  un  contrôle 
qui,  pour  être  syndical,  n’en  existe  pas  rnoins.  11 
se  voit  enfin  imposer  des  formalités  nouvelles 
dont  l’observation  est  sanctionnée  par  la  perte 
de  ses  droits. 

1°  Fobmalités 

a)  En  ce  qui  concerne  le  chef  d’entreprise,  ce 
dernier  est  tenu  de  délivrer  à  la  victime  un  bulle¬ 
tin  de  visite,  qui  sera  remis  au  praticien.  La  loi 
consacre  ainsi  officiellement  un  usage  constant, 
et  du  même  coup  la  jurisprudence  qui  s’était  ins¬ 
taurée  à  son  sujet,  en  décidant  que  ce  bulletin  ne 
sercL  pas  considéré  comme  une  affirmation  de  res¬ 
ponsabilité  de  la  part  de  l’employeur.  On  ne  voit 
donc  pas  très  bien  quelle  pourra  être  pour  lé 
Corps  médical,  l’utilité  de  ce  bulletin.  Au  moins 
pourra-t-il  espérer  qu’il  ne  lui  portera  pas  préju¬ 
dice,  la  loi  interdisant  formellement  d’y  «  men¬ 
tionner  le  nom  et  l’adresse  d’un  praticien,  d’un 
pharmacien,  d’une  clinique  ou  d’un  dispensaire 
quelconque  ». 

b)  Le  praticien  a,  par  contre  deux  formalités 
obligatoires  à  remplir  : 

—  Il  doit  tout  d’abord  adresser  à  l’employeur 
(dont  le  nom  est  indiqué  par  le  bulletin  de  visite, 
dans  un  délai  maximum  de  quarapte-huit  heures) 
une  carte-lettre  recommandée,  signée  de  lui,  contre¬ 
signée  de  la  victime  ou  d’un  témoin  et  men¬ 
tionnant  un  constat  sommaire  de  l’accident,  le 
nom  et  l’adresse  de  l’accidenté.  L’accomplisse¬ 
ment  matériel  de  cette  formalité  a  cependant  été 
facilité  par  une  modification  des  projets  primitifs, 
qui  prévoit  que  la  carte-lettre  sera  détachée, 
d’un  carnet  à  souches,  circulera' en  franchise  et 
sera  recommandée  d’office  par  l’Administration 
des  postes. 
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—  En  second  lieu,  le  praticien  doit  adresser  à 
l’employeur,  au  plus  tard  dans  les  huit  fours  qui 
suivent  l’accident,  un  certificat  en  double  exem¬ 
plaire  indiquant  l’état  de  la  victime,  les  consé¬ 
quences  de  l’accident,  ou  ses  suites  probables. 

—  La  sanction  de  l’inobservation  de  l’une  de 
ces  deux  formalités  est  expressément  prévue  par 
la  loi  :  c’est  la  déchéance  des  droits  du  médecin 
à  l’égard  tant  du  chef  d’entreprise  que  de  la  vic¬ 
time  ou  de  ses  ayants  droit.  Nous  reviendrons 
plus  bas  sur  le  sens  et  l’étendue  de  cette 
déchéance. 

2®  Que  FAUT-II.,  ENTENDRE  PAR  FRAIS  MÉDICAUX 

L’imprécision  de  l’ancien  article  4  de  la  loi  de 
1898  en  cette  matière  avait  soulevé  bien  des  dis¬ 
cussions  et  des  controverses  qui  peuvent  se  résu¬ 
mer  ainsi  :  fallait-il  interpréter  largement  les 
termes  «frais  médicaux  et  pharmaceutiques  »,  ou 
au  contraire  fallait-il  entendre  par  là  uniquement 
les  honoraires  des  médecins  et  le  prix  des  médi¬ 
caments,  les  auxiliaires  médicaux,  les  sages-fem¬ 
mes  et  les  dentistes  ne  pouvant  alors  faire  pren¬ 
dre  en  charge  leurs  honoraires  par  le  chef  d’en¬ 
treprise  ?  La  jurisprudence  s’est  ralliée  à  la  solu¬ 
tion  suivante  :  les  frais  médicaux  comprennent 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  guérison  du  malade 
(massages,  soins  dentaires,  etc.).  Mais  seuls  les 
médecins  et  les  pharmaciens  peuvent  invoquer 
le  tarif  ministériel  et  poursuivre  directement  le 
patron  responsable  en  paiement  de  leurs  hono¬ 
raires.  Les  autres  praticiens  (masseurs,  dentis¬ 
tes,  etc.)  ne  peuvent  actionner  le  chef  d’entre¬ 
prise  qu’en  usant  de  l’action  oblique  prévue  par 
l’art.  1.166  du  Code  civil,  c’est-à-dire  en  exerçant 
le  recours  de  l’ouvrier  lorsqu’il  néglige  de  le  faire. 
Le  taux  de  leurs  honoraires  doit  être  apprécié 
par  le  juge  du  fond  ;  ils  conservent  naturelle¬ 
ment  une  action  complémentaire  contre  l’acci¬ 
denté  bénéficiaire  des  soins. 

La  réforme  de  juillet  1938  paraît  somme  toute 
avoir  consacré  cette  jurisprudence.  Tout  d’abord 
il  est  expressément  spécifié  que  les  frais  mis  à  la 
charge  du  patron  comprennent  les  honoraires  des 
praticiens  définis  par  la  loi  du  30  novembre  1892 
(médecins,  chirurgiens-dentistes,  sages-femmes), 
et  ceux  visés  par  le  décret  du  27  fuin  1922  (infir¬ 
miers  et  infirmières  titulaires  d’un  des  brevets  de 
capacité  professionnelle  prévus  par  ce  décret). 
A  la  différence  toutefois  du  régime  antérieur, 
seuls  les  infirmiers  titulaires  du  diplôme  d’Etat 
pourront  prétendre  à  ce.  que  leurs  honoraires 
soient  supportés  par  le  chef  d’entreprise. 

Mais  il  ne  semble  pas  que  la  nouvelle  loi  ait 
fait  suivre  aux  honoraires  des  chirurgiens-den¬ 
tistes  et  des  auxiliaires  médicaux  le  même  sort 
qu’à  ceux  des  médecins.  En  effet,  le  tarif  minis¬ 
tériel,  ne  concerne  exclusivement  que  les  frais 
médicaux  et  chirurgicaux  comme  sous  le  régime 


de  la  loi  de  1898.  L’action  directe  contre  le  chef 
d’entreprise  n’est  accordée  qu’aux  médecins  et 
pharmaciens.  Il  faut  donc  en  conclure  que  les. 
autres  praticiens  devront  en  principe  se  faire 
payer  par  les  accidentés,  et  ne  pourront  pour¬ 
suivre  les  patrons  qu’en- vertu  de  l’action  obli¬ 
que  ;  la  part  de  resiionsabilité  patronale  dans 
leurs  honoraires  continuera  à  être  déterminée  par 
les  juges  du  fond.  C’est  là  une  inconséquence 
législative  certaine,  et  il  eût  mieux  valu  unifier  le 
régime  du  paiement  des  soins  nécessaires  à  l’ acci¬ 
denté. 

3®  Le  ubre-choix 

«  La  victime  peut  toufours  faire  choix  elle- 
même  de  son  médecin  et  de  son  pharmacien  ».  Le 
libre-choix  est  donc'  conservé,  et  les  sanctions 
qui  le  garantissent  ont  été,  ainsi  que  nous  le  ver¬ 
ront  plus  bas,  heureusement  précisées.  Il  avait 
été  question,  au  cours  de  la  discussion  parlemen¬ 
taire,  de  restreindre  le  libre-choix  «  aux  prati¬ 
ciens  se  soumettant  au  contrôle  syndical  ». 
Mais  il  a  été  fait  observer,  fort  justement,  qu’il  • 
était  Impossible  à  l’accidenté  de  s’assurer  que  le 
praticien  auquel  il  s’adressait  remplissait  bieg 
cette  condition.  Aussi  le  même  résultat  a-t-il  été 
obtenu  par  une  mesure  beaucoup  plus  souple 
qui  soumet,  automatiquement,  au  contrôle  syn¬ 
dical,  tous  les  médecins  qui  participent  au 
traitement  d’un  accidenté.  Cette  disposition, 
inspirée  du  régime  des  Assurarices  sociales,  est 
intéressante  à  relever  au  point  de  vue  du  syn¬ 
dicalisme  médical  ;  elle  manifeste  très  bien  la 
tendance  des  Syndicats  à  prendre  un  caractère 
d’utilité  publique,  et  à  réglementer  et  contrô¬ 
ler,  non  pas  seulement  leurs  membres,  mais 
aussi  l’ensemble  do  la  profession.  Par  ce  moyen,  le 
Syndicat  libre,  «  majorité  agissante  »,  atteint  à 
l’efficience  du  Syndicat  obligatoire,  sans  pré¬ 
senter  les  Inconvénients  que  la  contrainte 
apporte  avec  elle. 

4®  Honoraires  médicaux 

{Soins  à  domicile  ou  au  cabinet  du  médecin) 

C’est  ici  que  nous  rencontrerons,  au  point  de 
vue  strictement  médical,  avec  le  cas  de  l’hospi¬ 
talisation,  les  modifications  les  plus  sérieuses  à 
l’ancien  régime. 

Quel  était  tout  d’abord  celui  de  la  loi  du  9  avril 
1898  *?  Il  peut  se  caractériser  en  deux  mots  ;  l’en- 
tente  directe.  Ainsi  que  l’a  décidé  la  Cour  de  cas¬ 
sation  à  de  nombreuses  reprises,  le  médecin  trai¬ 
tant  d’un  blessé  du  travail  pouvait,  soit  se  faire 
honorer  par  son  client  au  tarit  de  droit  commun, 
soit  toucher  du  patron  ou  de  son  Assurance,  la 
part  de  responsabilité  patronale  prévue  par  le 
tari!  ministériel,  et  demander  à  la  victime  un 
complément  d’honoraires  par  rapport  au  tarif 
normal.  Jouissant  de  l’action  directe  prévue  par 
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l’art.  4,  §  4  de  la  loi  contre  le  patron  de  l’acci¬ 
denté,  le  médecin  cumulait  ainsi  les  avantages  de 
.  l’entente  directe  et  ceux  du  tiers  payant. 

La  réforme  de  juillet  1938  supprime  l’entente 
directe  et  la  remplace  par  le  tiers-payant  avec 
tarif  limitatif  obligatoire.  Le  nouvel  article  4  sti¬ 
pule,  en  effet  que  «  le  chef ''d’entreprise  est  seul 
tenu  des  frais  médicaux  et  chirurgicaux,  taxés 
conformément  à  un  tarif  qui  sera  établi  par 
arrêté  du  ministre  du  Travail  après  avis  d’une 
Commission  spéciale  ». 

Les  avantages  de  ce  régime  sont  ceux  du  tiers 
payant  :  solvabilité  certaine,  absence  de  dis¬ 
cussion  sur  le  tarif  à  appliquer.  Mais  ils  existaient 
déjà  sous  l’ancien  régime. 

Par  contre,  les  inconvénients  sont  nombreux 
et  nouveaux  : 

d)  Lorsque  le  médecin  sera  en  lace  d’un  acci¬ 
dent  du  travail  contesté,  il  devra  rechercher  lui- 
même  les  moyens  d’établir  l’applicabilité  de  la 
loi,  s’il  veut  pouvoir  poursuivre  le  patron  et  se 
faire  payer.  Il  ne  pourra  rien  demander  à  son 
client  tant  qu’un  jugement  n’aura  pas  reconnu 
qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  accident  protégé  par  la 
loi. 

6)  Le  médecin  devra  se  contenter  d’honoraires 
réduits  même  si  son  client  à  de  grosses  ressour¬ 
ces  personnelles,  du  moment  que  ce  dernier  a  été 
victime  d’un  accident  dans  l’accomplissement 
d’un  louage  de  services.  .Certes,  lé  projet  primi¬ 
tivement  soumis  au  Sénat  prévoyait  la  pos¬ 
sibilité  de  réclamer  des  honoraires  complémen¬ 
taires  à  l’accidenté  dont  le  salaire  dépasserait 
15.000  francs.  Cette  disposition  a  malheureuse¬ 
ment  disparu  .  au  cours  de  la  discussion.  Il  fau¬ 
drait  la  faire  rétablir. 

c)  La  disparition  de  l’entente  directe  est  d’au¬ 
tant  plus  grave  qu’elle  a  lieu  en  même  temps 
qu’une  très  large  extension  du  champ  d’applica¬ 
tion  de  la  loi.  Elle  ne  peut  manquer  d’avoir  sa 
répercussion  sur  le  régime  des  Assurances  socia¬ 
les,  dans  lequel  d’ailleurs  la  fusion  du  régime  des 
accidents  du  travail  a  été  envisagée  au  cours  de 
la  discussion  parlementaire. 

d)  Le  médecin  sera  obligé  de  se  conformer 
strictement  à  toutes  les  formalités  que  la  loi  et 
l’arrêté  ministériel  lui  imposeront  (déclaration, 
certificat,  envoi  de  lettre  recommandée  en  cas  de 
soins  spéciaux,  etc.),  sous  peine  d’élre  déchu  de 
tous  droits  à  des  honoraires.  Il  n’aura,  en  effet, 
aucun  recours  dans  ce  cas  contre  le  bénéficiaire 
des  soins  ; 

e)  Le  régime  actuel,  applicable  seulement  pour 
l’instant  aux  accidentés  des  professions  non  agri¬ 
coles,  doit  être  étendu  dans  un  délai  proche  aux 
professions  de  l’agriculture.  A  ce  moment,  tous 
les  patrons  agriculteurs  qui  auront  adhéré  pour 
eux-même  et  les  membres  de  leur  famille,  à  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  pourront, 
quelle  que  soit  leur  situation  personnelle,  oppo¬ 


ser  au  médecin  le  tarif  limitatif,  et  l’obliger  à  se' 
faire  payer  par  leur  Compagnie  d’assqrances. 
Insistons  cependant  sur  ce  point  que  l’ancien 
régime  de  l’entente  directe  subsiste  provisoirement 
dans  V agriculture. 

5°  Hospitalisation 

Nos  lecteurs  savent  déjà  que  le  nouveau 
régime  apporte  à  cet  égard  un  avantage  impor¬ 
tant  au  Corps  médical  en  supprimant  l’ancien 
art.  4,  §  3,  d’après  lequel  lés  frais  d’hospitalisa¬ 
tion  ne  pouvaient  dépasser,  tout  compris, le.  tarif 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  majoré  de 
30  %.  On  se  rappelle  que  cette  disposition 
s’appliquait  aussi  bien  aux  cliniques  privées 
qu’aux  hôpitaux  publics  et  que  la  jurisprudence 
ne  lui  apportait  que  de  très  rares  exceptions. 

Sous  le  nouveau  régime  «  en  cas  d’hospitalisa¬ 
tion  dans  un  établissement  public,  l’employeur 
est  seul  tenu  au  paiement  du  prix  de  journée 
applicable  aux  malades  payants  dans  lés  salles 
communes,  et  des  honoraires  chirurgicaux  dus 
aux  médecins  et  chirurgiens  conformément  au  tarif 
de  responsabilité  patronale  fixé  à  l’alinéa  9  ». 

Quel  est  ce  tarif  ?  Par  suite  d’une  inadvertance 
dans  la  rédaction  du  texte  légal,  l’alinéa  9  est 
précisément  celui  relatif  à  l’hospitalisation.  Mais' 
il  n’est  pas  douteux,  si  l’on  se  reporte  aux  tra¬ 
vaux  parlementaires,  et  à  la  discussion  devant  le 
Sénat  du  5  avril  1938,  que  par  alinéa  9,  il  faut 
entendre  l’alinéa  8  relatif  à  l’établissement  du 
tarif  ministériel.  C’est  donc  bien,  contrairement 
à  l’avis  de  certains  commentateurs,  d’après  le 
tarif  de  la  clientèle  ordinaire  que  seront  honorés 
les  médecins  hospitaliers. 

Si  l’hospitalisation  a  lieu  en  clinique  privée,  les 
frais  de  séjour  sont  payés  par  le  chef  d’entreprise 
dans  la  limite  du  tarif  de  l’hôpital  public,  mais 
les  honoraires  sont  payés  également  sur  la  base 
du  tarif  ministériel. 

Notons  toutefois  une  différence  entre  le  cas  de 
l’hospitalisation  publique  et  l’hospitalisation  pri¬ 
vée.  On  sait  qu’en  vertu  de  l’arrêt  du  Conseil 
d’Etat  du  21  février  1936,  il  est  interdit  aux 
médecins  attachés  aux  établissements  publics  hos¬ 
pitaliers  de,  percevoir  directement  des  honoraires 
pour  soins  donnés  aux  malades  payants,  quel 
que  soit  le  titre  auquel  ils  y  sont  admis.  C’est 
donc  à  la  Commission  administrative  de  l’hôpital 
qu’il  appartiendra  de  recouvrer  contre  les  chefs 
d’entreprises  ou  les  Compagnies  d’assurances  les 
honoraires  dus  à  leurs  Corps  médical  et  chirurgi¬ 
cal  pour  soins  donnés  aux  accidentés  du  travail. 
Mais  bien  entendu,  "ces  honoraires  reviennent 
en  propre  aux  médecins,  aux  termes  même  de 
la  loi,  et  l’établissement  hospitalier  en  sera  débi¬ 
teur  à  leur  égard. 

Lorsque  rétablissement  est  une  clinique 
privée,  il  appartient  au  contraire  au  méde¬ 
cin  ou  chirurgien  qui  a  pratiqué  l’opération 
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de  poursuivre  lui-même  le  recouvrement  de  ses 
honoraires,  à  mohrs  naturellement  qu’il  ne  soit 
lié  avec  la  clinique  par  un  contrat  de  louage  de 
services,  > 

6“, Durée  des  prestations 
{Révision  et  rtchule) 

On  sait 'que  sous  l’ancien  régime  le  chef  d’en- 
trépl'ise  ne  prenait  en  charge  les  frais  médicaux 
que  jusqu’à  la  guérison  ou  la  consolidation  du 
blessé.  En, cas  de  rechute  ultérieure^  la  victime 
ne  pouvait  demander,  d’après  la  jurisprudence \ 
dominante,  que  la  révision  des  rentes  allouées 
ou  à  allouer,  mais  non  le  remboursement  des  nou¬ 
veaux  frais  médicaux  exposés.  Un  seul  assou¬ 
plissement  avait  été  apporté  par  là  jurispru¬ 
dence  :  on  ne  devait  faire  état  à  cet  égard,  que  de 
la  consolidation  définitive,  et  non  point  d’une 
guérison  apparente,  même  constatée  par  des 
certificats  médicaux  et  suivie  d’une  reprise  dû 
travail. 

Cette  question  a  été  résolue  par  le  nouveau 
régime  d’une  manière  beaucoup  plus  équitable. 
Dans  le  cas  ou,  au  cours  des  irois  années  péndant 
lesquelles  peut  s’exercer  l’action  en,  révision,  l’ag¬ 
gravation  de  la  lésion  entraîne  une  nouvëlle  inea^ 
pacité  temporaire,  l’employeur  est  tenu  de  payer 
l’indemnité  journalière,  les  frais  médicaux,  chi¬ 
rurgicaux  et  pharmaceutiques  ainsi  qüe  les  frais 
d’hospitalisation  s’il  y  a  lieu.  Le  service  de  la 
rente  est  toutelbis  suspendu  durant  cette  période. 

7“  Prescription 

Elle  reste  fixée  comme  auparavant  à  une  année 
à  compter  du  jour  de  l’accident,  de  la  clôture  de 
l’enquête,  ou  de  la  cessation  de  paiement  de 
l’indemnité  temporaire.  Toutefois,  elle  change  de  * 
nature,  et  d’une  déchéance  automatique,  elle 
devient  une  prescription  soumise  aux  règles  dü 
droit  commun.  Elle  sera  donc  sujette  aux  causes 
ordinaires  d’interruption  et  de  suspension.  Ren¬ 
trant  d’autre  part,'  dans  la  catégorie  des  «  cour¬ 
tes  prescriptions  »,  elle  pourra  être  combattue 
par  la  preuve  du  non-paiement,  résultant  soit 
de  l’aveu  exprès  ou  tacite  du  débiteur,  soit  de 
la  correspondance  des  parties,  soit  d’une  recon¬ 
naissance  expresse  de  dette,  soit  enfin  du  ser¬ 
ment  déféré  au  débiteur  sur  le  point  de  savoir 
si  la  chose  a  été  payée. 

Contrôle  —  Procédure  —  Sonctions 

1°  Contrôle 

a)  Le  contrôle  du  malade  est  opéré  par  le  chef 
d’entreprise  ou  son  Assurance,  qui  peuvent  dési¬ 
gner  au  Juge  de  paix  un  ou  plusieurs  médecins 
chargés  de  les  renseigner  sur  l’état  de  l’acci¬ 
denté.  Ces  médecins  ont  accès  hebdomadaire 
auprès  des  victimes,  en  présence  du  médecin 
traitant  prévenu  deux  jours  à  l’avance  par  lettre 


recommandée,  L’accidenté  est  obligé  de  sc  sou¬ 
mettre  à  ces  contrôles  soüs  ficine  d’être  privé  de 
son  indemnité  journalière.  En  cas  de  contesta¬ 
tion  entre  la  victime  et  le  médecin  contrôleur 
sur  la  possibilité  de  reprendre  le  travail  chacune 
des  parties  (chef  d’entreprise  ou  ouvrier),  peut 
requérir  du  .Juge  de  pàix  uhc  expertise  médicale 
qui  devra  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours. 

b)  Le  contrôle  technique  du  médecin  traitant 
qüi,  jusqu’à  présent  n’existait  pas  ou  plutôt  res- 
sortissait  des  Tribunaux  de  droit  commun  et  des 
médecins  experts,  est  désormais  confié  aux  Syn¬ 
dicats  médicaux,  que  le  médecin  soit  ou  non  syn¬ 
diqué,  ainsi  qu’il  en  va.  en  matière  d’ Assurances 
Sociales.  L’art.  4,  §  2  de  la  loi  prévoit  expressé¬ 
ment  en  cette  matière  trois  degrés  de  juridiction  : 
les  Conseils  de  famille  départementaux,  le  Conseil 
de  famille  national,  et  enfin  en  dernière  instance 
/une  Commission  comprenant  un  membre  élu  par 
le  Comité  consultatif  des  Assurances  contrô  les 
accidents  du  travail.  A  la  Vérité  cette  disposition 
n’a  guère  pour  le  moment  qu’une  valeur  de  prin¬ 
cipe.  En  effet,  une  juridiction  disciplinaire  n’est 
efficace  que,  dans  la  mesure  où  elle  dispose  de 
sanctions  à  l’égard  de  ses  justiciables.  Or,  la  loi 
n’a  rien  prévu  à  ce  sujet,  et  la  règle  de  notre  droit 
pénal  «  nulla  pœna  sine  lege,  nous  interdit  de 
suppléer  à  son  silence.  Les  juridictions  syndica¬ 
les  ne  pourront  dortc  qu’appliquer,  aux  seuls 
médecins  syndiqués  leS  sanctions  prévues  par 
les  statuts  auxquels  ils  ont  adhéré.  Leur  déci¬ 
sion  n’aura  d’ailleurs  point  force  exécutoire  et 
sera  soumise  au  contrôle  des  Tribunaux  de  droit 
commun. 

2°  Procédure 

Nous  n’avons  en  cette  matière  que  peu  de  nou¬ 
veautés  à  signaler,  en  ce  qui  regarde  les  médecins. 
Le  Juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident  connaît  les 
demandes  relatives  au  paiement  des  frais  médi¬ 
caux,  chirurgicaux  et  accessoires  jusqu’à  1.500 
francs  en  dernier  ressort  et  à  quelque  chiffre  que 
ces  demandes  s’éièvent  à  charge  d’appel  dans  la 
quinzaine  de  la  décision.  C’est  évidemment  au 
médecin  traitant  qu’il  appartiendra  dorénavant 
d’intentet  l’action  en  paiement  contre  le  chef 
d’entreprise,  et,  si  l’assuré  se  désintéresse  de 
l’indemnité  journalière,  ou  n’interrompt  pas  son 
travail,  d’établir  l’applicabilité  de  la  loi  sur  le 
risque  professionnel.  En  cas  de  rechute  et  de 
nouveaux  soins,  les  contestations  relatives  au 
paiement  des  frais  médicaux  sont  également  de  la 
compétence  du  Juge  de  paix  s’il  n’y  a  eu  cpi’inca- 
pacité  temporaire.  En  cas  contraire,  le  Tribuna  1 
civil  est  seul  compétent. 

Deux  innovations  en  matière  d’expertise  ;  les 
frais  de  déplacement  du  blessé  pour,  se  rendre 
chez  l’expert  seront  à  la  charge  du  chef  d’entre¬ 
prise,  en  cas  de  conciliation,  ou  dans  tout  autre 
cas  seront  compris  dans  les  frais  de  rinstancp.  En 
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second  lieu,  les  médecins  experts  devronl  déposer 
leur  rapport  dans  le  délai  maximum  d’un  mois, 
à  délaut  de  quoi  il  sera  pourvu  à  leur  remplace¬ 
ment,  à  moins  qu’enraison  des  circonstances  le 
Tribunal  ne  leur  ait  alloué  un  plus  long  délai. 

'  3°  Les  sanctions 

.  En  outre,  des  anciens  délits  prévus  et  réprimés 
par  la  loi  de  1898  (intermédiaire  offrant  ses  ser¬ 
vices  à  l’accidenté,  a  forfait  pour  recouvrer  les 
indemnités  légales,  chef  d’entreprise  retenant 
les  primes  d’assurance  sur  le  salaire  de  ses 
ouvriers),  la  loi  du  1“  juillet  1938  sanctionne  le 
fàit  pour  quiconque'  d’influencer  ou  de  tenter 
d’influencer  par  menaces  on  promesses,  le 
témoins  d’un  accident  à  l’effet  d’altérer  la  vérité. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  méde¬ 
cins,  au  délit  de  délivrance  de  faux  certificats, 
s’ajoute  (depuis  1919)  celui  d’attirer  ou  de  tenter 
d’attirer  des  accidentés  dans  un  cabinet  médical 
par  des  promesses  d’argent  ou  ristournes  d’hono¬ 
raires  médicaux  laites  directement  ou  indirecte¬ 
ment  aux  accidentés,  chefs  d’entreprise,  assureur 
ou  à  toute  autre  personne  (disposition  analogue  à 
ce  qui  existe  en  matière  d’assurances  sociales). 

Enfin,  le  délit  de  violation  du  libre  choix,  qui 
existait  déjà  dans  la  loi  antérieure,  a  été  heureu¬ 
sement  précisé.  Les  sanctions  s’appliqueront 
dorénavant,  non  seulement  aux  employeurs  qui 
portent  atteinte  ou  tentent  de  porter  atteinte 
au  libre  choix  par  renvoi,  menace  de  renvoi, 
refus  ou  menace  de  refus  des  indemnités  légales 
à  un  accidenté,  mais  aussi  aux  chefs  d’entreprise 
qui  renverraient  systématiquement  des  ouvriers 
s’adressant  à  un  .médecin  autre  que  le  leur 
propre  ou  celui  de  l’Assurance  à  laquelle  ils  sont 
affiliés. 

Les  peines  prévues  dans  ces  différents  cas  con¬ 
sistent  en  une  amende  de  16  à  300  francs,  portée  à 
500  à  2.000  francs  en  cas  de  récidive  dans  l’année 
de  la  condamnation. 

Conclusions 

Le  nouveau  régime  de  protection  contre  les 
risques  professionnels  apporte  des  avantages  cer¬ 
tains  à  tous  ceux  qui  sont  exposés  à  de  tels  ris¬ 
ques,  d’une  part  en  étendant  les  limites  de  cette 
protection,  et  d’autre  part,  en  augmentant  très 
sensiblement  les  taux  de  réparation  en  cas  d’ac¬ 
cident'.  De  leur  côté,  les  chefs  d’entreprise, 
s’ils  voient  leurs  changes  augmentées,  trouvent 


dans  la  nouvelle  loi  des  formalités  supplémentai¬ 
res  destinées  à  les  protéger  contre  des  fraudes 
possibles.  ‘ 

Quel  est  maintenant  le  bilan  de  la.réforme  au 
point  de  vue  médical  ?  L’ayantage  le  plus  cer¬ 
tain  et  le  plus  considérable  est  indubitablement 
l’octroi  d’honoraires  médicaux  et  chirurgicaux 
en  cas  d’hospitalisation.  Cette  réforme,  qui  s’im¬ 
posait,  ne  concerne,  remarquonsTle  cependant, 
qu’une  minorité  dans  le  Corps  médical.  Quant  à 
l’institution  du  contrôle  syndical  sur  l’ensemble 
des  médecins  traitants  d’accidentés  du  travail, 
elle  n’a  pour  l’instant  qu’une  valeur  toute  plato¬ 
nique. 

Bien  réels,  par  contre,  et  généraux  sont  les 
deux  inconvénients  majeurs  .du  nouveau  régime  : 
la  formalité  de  l’envoi  d’une  carte-lettre  recomman¬ 
dée  au  patron  par  le  médecin,  et  la  suppression  de 
l’entente  directe.  Nous  n’avons  d’ailleurs,  à  ces 
deux  points  de  vue,  qu’une  aggravation  immé¬ 
diate  en  perspective,  à  savoir  l’extension  des 
dispositions  nouvelles  aux  professions  agricoles 
(et  notamment  aux  petits  patrons  agriculteurs), 
extension  formellement  prévue  par  l’art.  31,  §  3 
de  la  loi. 

Certes  on  nous  répondra  que  le  régime  nou¬ 
veau  n’est  pas  définitif,  qu’il  peut  être  modifié 
et  améiioré,  que  le  ministre  du  Travail  en  a  for¬ 
mellement  reconnu  le  caractère  provisoire  en 
déclarant  à  la  tribune  de  la  Chambre,  le  10  juin 
dernier  que  «  des  lois  de  ce  genrê  sont  des  téxtes 
vivants,  de  pratique  courante,  qui  sont  pour 
ainsi  dire  constamment  à  l’ordre  du  jour  ».  Nous 
n’ignorons  pas  non  plus  que  le  projet  voté  par  le 
Sénat  a  été  adopté  par  la  Chambre  pour  éviter 
une  nouvelle  navette,  et  malgré  le  dépôt  de  nom¬ 
breux  amendements. 

Mais  si  nous  ne  voyons  que  les  faits,  nous 
sommes  obligés  de  constater  que  le  texte  légal 
actuel  est  la  seule  réalité  «  tangible  »,  et  que  la 
réforme  de  juillet  1938  a  mis  plus  de  dix  ans  pour 
aboutir. 

Nous  nous  demanderons  enfin,  s’il  n’eut  pas 
été  d’une  tactique  préférable  de  défendre  devant 
le  Sénat,  lorsqu’il  en  était  temps  encore,  les 
avantages  acquis  par  le  Corps  médical,  plutôt  que 
de  mettre  ses  espoirs  en  une  contre-attaque 
future,  et  si  cet  abandon  de  principe  n’est  pas 
susceptible  d’avoir  de  fâcheuses  répercussions 
en  d’autres  matières  où  l’entente  directe  semble 
de  plus  en  plus  menacée  ? 

Jean  Mignon. 


♦  ♦  ♦  ♦ 
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LES  TAUDIS  PAR  MANQUE  D’AÉRATION 


Nous  lecevons  la  lettre  suivante,  que  nous 
publions  très  volontiers: 

Monsieur  le  Rédacteur, 

A  propos  de  l’article  de  G.  Lavalée  du  6  novem¬ 
bre  1938  :  «  Les  taudis  »  ceci  pourrait  i  être 
ajouté  : 

Parmi  les  taudis  de  structure  (Dupont),  il  faut 
comprendre  les  logements  modernes  dépourvus 
i’aération  permanente.  Ces  logements,  à  usage  de 
riches  Ou  de  pauvres,  ont  été  construits  sans 
conduit  de  fumée,  sous  prétexte  qu’ils  ont  le 
chauffage  central,  et  cela,  regrettons -le,  d’accord 
avec  les  règlements  sanitaires.  On  ne  peut  comp¬ 
ter,  en  hiver,  les  fenêtres  comme  baies  (du  mot 
béer)  d’aération,  car  elles  restent  obstinément 
closes. 

Dans  les  appartements  sans  aération  perma¬ 
nente,  il  y  a  constamment  de  l’air  confiné,  des 
gaz  toxiques  (ptomaïnes  ou  CO^  parfois  CO)  ; 
il  y  règne  une  humidité  effarante,  les  moisissures 
se  développent  derrière  les  meubles,  au  fond  des 
placards.  Il  faut  être  médecin  praticien  pour 
avoir  vu  ou  plutôt  sehti  cela,  en  pénétrant  chez 
les  malades.  Dans  cet  air  humide,  pollué,  vicié 
en  permanence,  les  microbes  de  toutes  espèces 
sont  véhiculés  par  les  particules  humides,  le 
streptocoque  hémolytique  y  étant  en  majorité. 

Quand  les  services  d’hygiène  sont  alertés, 
parce  que  les  papiers  se  décollent,  que  le  salpêtre 
se  forme  au  bas  des  murs,  la  Commission  d’hy¬ 
giène  décrète  :  d’assurer  dans  les  lieux  une  aéra¬ 
tion  permanente,  sans  avoir  le  droit  de  spécifier 
Ici  ou  tel  système.  Alors  le  propriétaire  perce 
cinq  petits  trous  au  haut  d’une  fenêtre,  de  pré¬ 
férence  dans  la  cuisine)  trous  qui  sont  manifes¬ 
tement  insuffisants  à  renouveler  l’air. 

Quel  différence  avec  les  pièces  aérées  par  un 
conduit  de  fumée  qui  crée  un  réel  renouvelle¬ 
ment  d’air  nuit  et  jour,  qu’il  y  ait  du  ieu  ou 
qu’il  n’y  ait  pas  de  feu  1 

En  prévision  d’un  chauffage  de  secours  qui 
peut  être  parfois  nécessaire  dans  un  apparte¬ 
ment  dont  le  chauffage  central  pourrait  se  trou¬ 
ver  défaillant  (au  moment  d’une  maladie  par 
exemple), les  Po'uvoirs  publics  exigent  désormais 
un  conduit  de  fumée  dans  la  cuisine  et  un  autre 
dans  une  des  pièces  principales.  Or  cette  dernière 
est  toujours  la  pièce  la  moins  habitée  :  la  salle 


à  manger.  Combien  de  fois,  pour  diminuer  les 
frais,  ces  conduits  «  réglementaires  »  sont  mis 
«  en  attente  »,  c’est-à-dire  bouchés  au  plâtre 
au  raz  du,  plafond. 

Résultat  :  Toutes  les  pièces  où  dormiront  plus 
de  la  moitié  de  leur  vie  les  enfants  éne  parlons 
pas  des  parents)  resteront  dépourvues  d’aération 
automatique  et  permanente  durant  le  sommeil 
ou. durant  les  jeux. 

Des  centaines  de  mille  familles  vivent  ainsi 
dans  l’air  confiné  de  leurs  appartements.  Démo¬ 
lir  ces  centaines  de  mille  taudis  de  structure 
à  air  confiné  est  impossible.  La  seule  solution 
est  de  créer  une  «  aération  automatique,  per¬ 
manente  et  suffisante  ».  C’est  ainsi  que  con¬ 
cluent  les  Commissions  d’hygiène,  sans  avoir  le 
droit  d’imposer  up  système  ou  un  autre. 

Mettre-  un  conduit  ressemblant  à  l’ancien 
conduit  de  fumée  est  trop  onéreux.  Faire  des 
trous  suffisants  dans  les  murs,  amène,  parce  que 
mal  étudié,  des  courants  d’air  ou  unè  baisse  de 
température  trop  élevée.  f)an§  un  bureau  sans 
aération  où  vivaient  dix  dactylos,  j’ai  pu  obtenir 
une  aération  permanente.  Le  lendemain,  les 
ouvertures  du  bas  étaient  bouchées  ! 

Conditionner  une  aération  automatique  et 
permanente  est  un  art, 

■Un  des  systèmes  les  plus  rationnels,  breveté 
(système  Knapen)  est  trop  cher  pour  de  petits 
propriétaires. 

Pour  conclure,  il  semble  que  pour  la  sauve.garde 
de  la  race,  pour  la  santé  des  occupants,  spécia- 
lenient  des  enfants,  il  y  a  urgeime  à  exiger  dans 
toutes  les  constructions  et  (ians  toutes  les  pièces 
habitables  rie  jour  et  de  nuit  et  meme  dans  les 
placai'ds,  une  aération  permanente  et  automa¬ 
tique.  Le  système  importe  peu,  pourvu  qu’il 
soit  suffisant  et  efficace. 

Quelle  belle  œuvre  pour  les  groupements  médi¬ 
caux,  journaux,  syndicats,  comités  de  santé, 
congrès  de  natalité  pour  alerter,  nous  dirons 
mieux  pour  tanner  les  Pouvoirs  publics  et  remé¬ 
dier,  autrement  que  par  des  vœux,  à  l’existence 
confinée  de  milliers  d’habitants  qu’on  sera  bien 
obligé  de  soigner  quand  leur  santé  sera  com¬ 
promise.  ! 

D‘'  Funck-Hullet 
Directeur  de  Bureau  d’hygiène 
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Suggestions  médicales 
ORGANISATION  MÉDICALE  DE  LA  RÉGION  PARISIENNE 


On  a  dit  —  à  juste  raison  —  que  la  pire  anar¬ 
chie  régnait  dans  l'organisation  syndicale  de  la 
Région  Parisienne.  Je  crois  qu’il  faudrait  dire 
inorganisation.'  Des  formations  professionnelles 
de  tous  ordres,  certes,  le  nombre  n’en  manque 
pas.  Mais  aucune  cohésion,  aucune  coordination 
entre  elles.  A  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  français  Paris  est  absolument  inexis¬ 
tant  ou  presque  et  se  fait  prendre  en  grippe 
parce  que  la  province  ignore  ce  qui  s’y  passe. 
Et  c’est  bien  la  faute  des  médecins  de  la  région 
parisienne  !  ' 

Alors,  à  part  les  Syndicats  départementaux  de 
la  Région  Parisienne  :  Syndicat  de  Seine-et-Oise, 
Syndicat  de  Seine-et-Marne,  il  y  a  dans  la  Seine 
quatre  Syndicats  :  Médecins  de  la  Seine,  Syndi¬ 
cat  médical  de  Paris,  Syndicat  de  la  banlieue 
Ouest  et  Nord,  Syndicat  de  la  banlieue  Est  et 
Sud. 

Depuis  vingt  ans  on  a  cherché  à  souder  les 
deux  banlieues  ;  Fédération  des  Syndicats  de 
banlieue  ;  Syndicat  unique  de  banlieue.  On  y  est 
encore  revenu  il  y  a  quelque  temps.  Nous  y 
avons  fait  opposition,  parce  qu’on  recommence 
toujours  les  mêmes  gestes,  pour  n’aboutir  à  rien 
et  qu’il  faut  faire  neuf  et  vite. 

Il  y  a  vingt  ans  aussi,  on  a  proposé  la  forma¬ 
tion  d’une  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de 
la  Seine.  Elle  a  mis  quinze  ans  à  voir  le  jour  parce 
qu’on  avait  cru,  en  créant  la  Fédération  Corpo¬ 
rative  de  la  Région  Parisienne,  grouper  tout  ce 
qui  ne  l’était  pas.  Illusion  que  le  temps  s’est 
chargé  de  détruire,  caria  Fédération  corporative 
ne  peut  agir  syndicalement  et  se  trouve  comme 
neutralisée.  C’est,  en  fait,  une  Société  d’études. 

Syndicat  unique  de  la  Seine  ?  On  en  a  toujours 
parlé,  on  en  parlera  toujours  et  l’on  n’aboutira 
pas. 

Essayons  donc  de  voir  clair  à  la  lueur  de  faits 
récents  !  Les  Pouvoirs  publics  ont  décidé  la  for¬ 
mation  de  régions  économiques  et  donc  d’une 
région  parisienne,  qui  existe  très  réellement, 
chacun  le  sent,  les  limites  des  départements  la 
constituant  étant  parfaitement  fictives.  L’Union 
des  Caisses,  de  son  côté,  groupe  un  certain  nom¬ 
bre  de  départements  :  Oise,  Seine,  Seine-et-Oise, 
Seine-et-Marne,  Eure-et-Loir.  Enfin,  un  collège 
électoral  de  la  Confédération  des  Syndicats  Médi¬ 
caux  Français  comprend  la  Seine,  un  autre  Séine- 
et-Oise  et-  Seine-et-Marne  auxquels  veut  s’ad¬ 
joindre  l’Aube. 

'  Quelle  anarchie  1 


Or,  dans  la  lutte  pour  le  fameux  article  19,1e 
Syndicat  départemental  de  Seine-et-Oise  et  celui 
de  la  banlieue  Est  et  Sud  de  Paris  ont  marché  la 
main  dans  la  main  et  ont  eu  gain  de  cause.  Ils 
sont  donc  à  rapprocher  l’un  de  l’autre.  D’ailleurs 
est-il  logique  que  des  communes  de  banlieue  :  Le 
Raincy,  Neüilly-Plaisance,  Noisy-le-Grand,  Vil- 
liers-sur-Marne,  etc.,  aillent  à  Versailles,  quand 
elles  .font  géographiquement,  économiquement  et 
médicalement  partie  de  la  banlieue  Est  et  Sud  de 
Paris.  On  l’a  si  bien  senti  depuis  longtemps 
qu’on  a  appelé  autrefois  le  Syndicat  de  la  Seine  : 

■  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine  et  des  com¬ 
munes  limitrophes.' 

Tout  dernièrement,  le  Syndicat  de  Seine-et- 
Marne,  par  la  voix  de  son  président  le  Docteur 
Puig,  a  laissé  entendre  qu’il  se  rapprocherait 
volontiers  de  Seine-et-Oise. 

Par  contre  l’Oise  se  plaint  de  sa  représenta¬ 
tion  médicale  à  l’Union  des  Caisses. 

Comme  l’on  sent  qu’il  serait  indispensable  de 
mettre  un  peu  d’ordre  dans  tout  cela  ? 

Pour  l’instant,  je  proposerais  volontiers  un 
Syndicat  de  la  Région  Parisienne  (avec  des  sec¬ 
tions,  bien  entendu),  réunissant  Seine  et  Seine-et- 
Oise  et  une  Fédération  de  la  Région  parisienne 
comprenant,  pour  commencer,  le  Collège  électo¬ 
ral  de  laOonfédération  soit  Seine-et-Oise  (devenu 
avec  la  Seine,  le  Syndicat  des  médecins  de  la 
Région  parisienne)  et  Seine-et-Marne  qui  pour¬ 
rait  s’étendre  ensuite  aux  départements  sur  les¬ 
quels  règne  l’Union  des  Caisses. 

Il  faut  voir  les  choses  en  face  :  la  banlieue 
parisienne,  les  départements  de  Seine-et-Oise, 
Seine-et-Marne  ont,  tous,  le  fameux  art.  19  que  ne 
connaît  pas  Paris.  Bien  d’autres  questions  font 
que  la  banlieue  parisienne  se  rapproche  bien  plus 
de  ce  qui  l’entoure  que  de  Paris.  Il  faut  donc 
syndicalement  que  Paris  et  sa  ceinture  ne  fassent 
qu’un,  parce  que  les  hôpitaux,  les  dispensaires, 
les  cliniques  pullulent  dans  toute  la  région  pari¬ 
sienne  et  que  de  multiples  intérêts  sont  en  com¬ 
mun.  Mais  il  faut  agrandir  cette  ceinture  de  Paris 
pour  rejoindre  la  province  qui  comprendra 
mieux  Paris  ensuite. 

Et  puis  un  grand  secrétariat  de  la  Région  Pari¬ 
sienne  bien  organisé,  supérieurement  outillé  et 
installé,  ferait  merveille,  appellerait  au  syndica¬ 
lisme  beaucoup  de  ceux  qui  en  sont  toujours  res¬ 
tés  éloignés,  car  les  temps  ont  changé,  et  pourrait 
collaborer  très  utilement  avec  la  Confédération 
des  Syndicats  Médicaux  Français  qui  ne  peut 
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tout  étudier  çar  elle-même  et  arrivera  vite 
à  être  débordée.  C’est  cette  collaboration  intime 
qu’il  faut  instituer  entre  la  Confédération  d.es 
Syndicats  Médicaux  Français  et  les  médecins 
de  la  Région  Parisienne. 

Nous  ne  nous  illusionnons  pas  sur  l’accueil 
qui  attend  notre  proposition  :  que  de  brds  vont 
selever  en  l’air  !  Mais  qu’on  veuille  bien  y  réflé¬ 
chir  un  instant  efl’on  comprendra  vite  qu’à  tous 
les  points  de  vue,  elle  mérite  d’être  discutée,  et 
peut-être  réalisée,  si  l’on  veut  être  forts  et  s'im¬ 
poser  au  lieu  de  se  débattre  perpétuellement 
comme  le  fait  le  Corps  médical,  po.sition  indigne 
de  lui,  de  son  passé  et  de  l’œuvre  qu’il  a  à  réali¬ 
ser.  ;  ■ 

Qui  sait  même  si  une  organisation  solide  de 


la  Région  Parisienne  ne  ferait  pas  collaborer  pour' 
le  plus  grand  bien  des  malades  —  et  sans  qu’au¬ 
cune  des  parties  abdique  de  sa  dignité  et  de  ses 
prérogatives  —  des  puissances  qui,  jusqu’à 
maintenant,  n’ont  fait  que  s’ignorer  ou  se  com-' 
battre.  Une  tête,  bien  organisée  dans  la  Région 
Parisienne  voilà  ce  que  nous  souhaitons  au  syn¬ 
dicalisme  médical.  Pourquoi  ne  pas  lui  consti¬ 
tuer  ce  qui  lui  manque  ? 

Utopie,  dira-t-on.  Et  je  répondrai  avec 
Étienne  Rey  :  «  L’action  exige  avant  toht  de 
l’imagination  ».  Discutons  peu,  réalisons  vite  . . . 
Caveant  consules  ! 

Dr  Georges  BbvÊ 
(de  Vincennes)  ^ 


Nos  Réunions  médicales 


■  Lé  lundi  21  novembre  dernier,  lé  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine  avait  convoqué,  au  siège  de  Iq, 
Caisse  d’allocations  familiales  des  professions  médi¬ 
cales,  22,  rue  Drouot,  à  Paris,  des  représentants  des 
principaux  journaux  tant  politique?  que  profession¬ 
nels. 

-,  Il  s’agissait,  dans  l’esprit  des  organisateurs,  de 
tsàre  à  ceux-ci  un  exposé  des  doléances  du  Corps 
médical  parisien  'et,  par  leur  intermédiaire,  d’en 
saisir  le  grand  public. 

Le  meeting  du  4  novembre  où  étaient  accourus  plus 
de  1.800  médecins  avait  montré  l’acuité  de  la  situa¬ 
tion  présente  et  la  volonté  des  médecins  qu’un 
remède  y  fût  apporté. 

Après  que  le  Docteur  Boelle,.  président  du  Syndi¬ 
cat  des  médacins  de  la  Seine,  eut  souhaité  la  bien¬ 
venue  aux  assistants  et  leur  eut  dépeint  la  situation 
critique  des -médecins  dans  Dévolution  sociale 
actuelle,  le  Docteur  Heim  de  Balsac,  secrétaire 
adjoint,  prit  à  son  tour  la  parole  et  entra  dans  le  vif 
du  sujet. 

Dans  une  allocution  d’une  parfaite  clarté  et  très 
propre  à  situer  la  question  aux  j'eux  de  nos  con¬ 
frères  de  la  presse  politique,  il  montra  comment,  à 
mesure  que  se  développe  la  médecine  de  collectivités, 
le  recours  au  médecin  devient  plus  fréquent  tandis 
que(  paradoxe  incroyable,  son  gain  s’amenuise. 

Les  hôpitaux  publics  et  privés,  les  dispensaires 
(au  nombre  de  plus  de  8.50  dans  la  Seine)  drainent 
les  malades  et  leur  offrent  des  soins  à  prix  réduits. 
L’Etat,  les  départements,  les  communes  participent 
à  cette  concurrence  déloyale  ;  les  clientèles  fondent 
à  vue  d’œil,  et  le  résultat,  logique  du  reste,  c’est  que 
les  médecins  ne  peuvent  plus  vivre  de  l’exercice  de 
leur  profession. 

Revendications  purement  professionnelles  ?  Non  I 
Car  il  se  trouve  que  la  médecine  de  collectivités,  en 
même  temps  qu’elle  exploite  les  médecins  en  leur 
offrant  des  rémunérations  dérisoires,  exploite  aussi 
les  fonds  publics  :  exonérations  d’impôts,  subven¬ 


tions,  taxes  spéciales  (droit  du  pauvre  établi,  à  Farm 
au  profit  de  l’Assistance  publique),  appels  aux  bud¬ 
gets  .-départementaux  et  communaux  pour .  com¬ 
bler  les  déficits  (L’Assistance  publique-  de' Paris 
accuse  en  1937  un  déficit  de  487  milliéns,ilsera  sans 
doute  de  l’ordre  de  600  millions,  en  1988)'. 

.Le  Docteur  lîeim  de  Balsac  met  ensuite  en  accu¬ 
sation  les  Caisses  d’Assurances  sociales.  Inutile  de 
reproduire  ici  ces  doléances  trop 'connues  de  nos 
lecteurs.  Mais  les  journaii.stes  politiques  n’appren¬ 
dront  sans  doute  pas  sans  stupeur  à  quel  point  les 
assurés  sociaux  sont  exploités  par -les  Caisses' et  com-' 
ment  celles-ci  les  rabattent  vers  les  hôpitaux.  Le 
tarif  de  responsabilité  ridiculement  bas  laisse  à  la 
charge  de  l’assuré  une  part  telle  dans  les  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  qu’en  cas  de  maladie  lon¬ 
gue  son  assurance  dévient  pratiquement  inexistante. 
Il  est  alors  tout  naturellement  tenté  d’avoir  recours  ' 
à  l’hô,pital,  c’est-à-dire  de  tendre  uneanain  à  la  col¬ 
lectivité  qui  subventionne  cet  hôpital  et  l’autre  aux 
médecins  qui  y  travaillent  gratuitement. 

Quant  aux  dispensaires,  crééspour  «  dispenser  »  des 
soins  aux  nécessiteux,  et,  à  ce  titre,  souvent  recon¬ 
nus  d.’utilité  publique,  ils  reçoivent  des  subventions' 
des  dons,  des  legs  et  de  plus  sollicitent  des  subsides 
par  toutes  sortes  de  moyens  (quêtes  sur  la  voie  publi-; 
que,  ventes  de  charité).  Or  ils  ont  depuis  longtemps, 
comme  les  hôpitaux,  perdu  leur  caractère  originel  et 
distribuent  des  soins  à  tout  venant.  Les  médecins 
qui  y  sont  attachés  perçoivent  un  salaire,  tellement 
bas  que  les  dispensaires  réalisent  sur  eux  des  bénéfi¬ 
ces  substantiels. 

Tout  cela  n’a  que  trop  duré  et  ne  peut  durer  plus 
longtemps.' Nous  le  répétons  depuis  longtemps  ici. 
Maispour  les  quotidiens  plus  accoutumés  à  entonner 
*le  petit  couplet. sentimental  en  faveur  de  telle  ou 
telle  <^  œuvre  ■  »,  patronnée  par  telle  ou  telle  vedette 
du  cinéma  ou  du  music-hall  l’air  sera  nouveau.  Vou¬ 
dront-ils  l’entendré  et  le  diffuser  ? 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d’Administration  du  25  octobre  1938 


Présents  :  MM.  Noir,  président  ;  Viinont,  O’Follo- 
well,  vice-présidents  ;  Lavalée,  secrétaire  général  ; 
Fischer,  trésorier  ;  J.  Mignon,  trésorier-adjoint  ; 
Boudin,  Massart,  Chevallier,  H.  Mignon,  Hervouet, 
Boell'e,' membres. 

Exdusé  :  M.  Mignon. 

La  séance  est  ouverte  à  16  heures. 

En  ouvrant  la  séance,  le  Président  annonce  le 
décès  du  Docteur  Pamart,  vice-président.  Il  évoque 
en  quelques  mots  les  rudes  dehors  sous  lesquels  le 
défunt  masquait  une  réelle  bonté  et  exprime  à  la 
famille  en  deuil  les  condoléances  du  Conseil. 

Un  poste  de  vice-président  étant  vacant  à  la  suite 
de  ce  décès,  le  Président  propose  d’y  appeler  le  H. 
-Mignon,  secrétaire  général  honoraire.  Le  Conseil  rati¬ 
fie  à  l’unanimité  cette  proposition  qvi  sera  soumise 
à  la  prochaine  Assemblée  générale. 

Le  Docteur  H.  Mignon  remercie  le  Conseil. 
Lecture  est  ensuite  donnée  du  procès-verbal  de 
la  précédente  séance  publié  dans  le  Concours  Médical 
du  14  août  dernier. 

Le  procès-verbal  est  adopté  et  le  Conseil  passe  à 
l’ordre  du  jour. 

Indemnités  maladies-accidents 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général,  le  Conseil  alloue 
les  indemnités  suivantes  :  ' 

MM.  Barbier  (Gironde),  473  francs  ;  Briery  (Loire)  ; 
550  francs  ;  Coulomb  (Gard)  :  220  francs  ;  Chrétien; 
(Charente),  165  francs  ;  de  La  Fuj^e  (Seine)  :  275  francs  : 
Deshons  (Hérault)  :  330  francs  ;  Gavaudan  (Hérault)  ; 
872  fr.  45  ;  Léger  (Charente-Inférieure)  :  275  francs 
Pons  (Pyrénées-Orientales)  :  968  francs  ;  Timsit  (Alger).: 
286  francs  ;  Vauzelles  (Charente)  :  1.023  francs  ;  Vittet 
(Ardèche)  :  550  francs  ;  Wacogne  (Pas-de-Calais)  : 
1.906 fr.  50  ;  Armand  (Savoie)  :  84  fr.  25  ;  Vaille  (Nord)  : 
297  francs. 

'  MM.  Blain  (Savoie)  :  231  francs  ;  Breteille  (Seine)  : 
1.617  francs  ;  Castel  (Finistère)  :  2.255  francs  ;  Chabriat 
(Constantine)  :  286  francs  ;  Cossin  (Somme)  :  396  francs  ; 
Fichez  (Finistère)  :  1.430  francs  ;  Gaudichon  (Eure)  ; 
2.200  francs  ;  Goy  (Vaucluse)  :  264  francs  ;  Lerouge 
(Pas-de-Calais)  :  220  francs  ;  Masson  (Meuse)  :  220  francs 
Mathieu  (Haute-Garonne)  :  2.640  francs  ;  Proby 
(Haute-Savoie)  :  605  francs  ;  Roux  (Dordogne)  :  220 
francs  ;  Willemetz  (Pas-de-Calais j  :  836  francs  ;  Archam- 
baud  (Eure)  :  330  francs  ;  Balatre  CAisne)  ;  330  francs  ; 
Beaupère  (Saône-et-Loire)  :  330  francs  ;  Bézy  (Haute- 
Garonne)  :  330  francs  ;  Bigeon  (Manche)  :  330  francs  ; 
Cadilhac  (Yonne)  ;  330  francs  ;  Delucq  (Gers)  :  330 
francs  ;  Devars  (Drôme)  :  1.100  francs  ;  Duhamel  (Lot- 
et-Garonne)  ;  3^0  francs  ;  Gardette  (Seine-et-Oise)  :  330 
francs  ;  Gobert  (Marne)  :  330  francs  ;  Houques  (Gironde):- 
330  francs  ;  Huchon  (Côte-d’Or)  :  330  francs  ;  Lafont 
(Basses-Pyrénées)  :  330  francs  ;  Leroy  (Manche),  660 
francs  ;  Mainsbrecq  (Loir-et-Cher)  :  660  francs  ;  Mathieu 
(Seine-Inférieure)  :  330  francs  ;  Mazeroux  (Nièvre)  ; 
234  fr.  65  ;  Mcndel  (Seine)  :  330  francs  ;  Morvan  (Finis-' 


tère)  ;  660  francs  ;  Moulinié  (Tarn)  :  330  francs  ;  Nicolas 
(Puy-de-Dôme)  :  660  francs  ;  Pamart  (Seine)  :  692fr.  95; 
Pareau  (Gironde)  :  660  francs  ;  Poueydebat  (Basses- 
Pyrénées)  :  330  francs  ;  Rault  (Ille-et-Vilaine)  ;  660 
francs  ;  Renpult  (Calvados)  :  660  francs  ;  Rilhac  (Haute- 
Vienne)  :  330  francs  ;  Robert  (Yonne)  :  330  francs  ;  Ros- 
signèux  (Rhône)  :  330  francs.;  Roure  (Savoie)  :  330 
francs  ;  Roy  (Nièvre)  :  403  fr.  05  ;  Serbat  (Lot-et- 
Garonne)  :  2.112  francs  ;  Serfaty  (Seine)  :  660  francs  ; 
Sexe  (HaUte-Saône)  :  330  francs  ;  Suttel  (Haute-Loire)  : 
330  francs  ;  Toussaint  (Aisne)  :  ^83  francs  ;  Traby 
(Pyrénées-Orientales)  :  330  francs.  , 

Pensions  aux  veuves 

Le  Conseil  alloue  ensuite  lés  pensions 'suivantes  à: 

Mmes  Barret  de  Nazaris  (Lot-et-Garonne)  :  150 
francs  ;  Gillette  (Calvados)  :  150  francs  ;  Chevreux 
(Seine)  :  150  francs  ;  Delthil  (Yonne)  :  60  francs  ;  Gallois 
(Côte-d’Or)  ;  150  francs  ;  Gelain  (Nord)  :  450  francs  ; 
Lefebvre-Blanchard  (Nord)  :  450  francs  ;  Lepage 
(Seine)  :  150  francs  ;  Rousselot  (Haute-Marne)  :  150 
francs. 

Ratifications  d’admissions 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général  constatant  qu’au¬ 
cune  protestation  ne  s’est  élevée  au  sujet  des  admis¬ 
sions  provisoires  en  date  du  12  juillet  1938,  le  Conseil 
prononce  les  admissions  définitives  suivantes  : 

Mlle  Kanel  (Seine),  MM.  Lejeune  (Seine),  Bolgert 
(Seine),  Le  Doze  (Morbihan),  Duval  (Pas-de-Calais), 
Labour  (Loire-Inférieure),  Heber-Sufîrin  (Ardennes), 
Cuche  (Ardèche),  Poute  (Saône-et-Loire),  Mme  Poulet 
(Saône-et-Loire). 

Admissions  provisoires 

Sur  la  présentation  et  le  rapport  du  Secrétaire  général 
le  Conseil  prononce  à  titre  provisoire,  les  admissions  sui¬ 
vantes  : 

MM.  Cabanié  (Maroc),  Jourdan  (Manche),  Besseyrias 
(Yonne),  Mme  Besseyrias  (Yonne),  M.  Leleu  (Nord), 
Mme  Leleu  (Nord),  M.  Mauuary  (Marne),  Mme  Mau- 
uary  (Marne)  ;  M.  Raphaël  (Seine-et -Marne),  M. 
Salmon  (Aisne). 


Ces  admissions  seront  définitives  au  ler  janvier 
1939  si  aucune  protestation  n’est  parvenue  à  cette 
date  au  Conseil. 

Le  Conseil  aborde  ensuite  la  question  de  la  propa¬ 
gande.  Il  est  décidé  que  la  publicité  insérée  dans  le 
Concours  Afédicffll  sera  améliorée  et  intensifiée. 

Il  est  décidé,  en  outre,  qu’une  plaque  sera  apposée 
sur  l’immeuble  de  la  rue  Erlanger  récemment  acquis. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée 
à  17  h.  30. 

Le  Secrétaire  général, 

G.  Lavalée. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cours  d’histoire  de  ia  médecine  et  de  la  chirurgie. 
—  M.  le  Professeur  Laignel-Lavastine  a  commencé  son 
cours  le  lundi  2t  novembre  1936,  à  16  heures,  au  petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine  et  continuera 
ce  cours,  les  lundis  suivants  à  la  .  même  heure,  les 
5,  12  et  19  décembre,  9,  16,  23  et  30  janvier  1939,  6, 13 
et  27  février. 

Programme  du  cours.  —  Hsioire  de  la  ne^o~psy- 
chiatrie,  du  XVIII^  siècle  à  1930. 

La  neuro-psychiatrie  “au  XVIIF  siècle  ;  Condillac, 
La  Mettrie,  Stahl,  Gullen,  L’Encyclopédie,  Mesmer, 
Cabanis.  —  L’assistance  psychiatrique  sous  l’Ancien 
Régime.  Les  aliénés  de  la  Révolution.  —  Pinel, Bayle, 
Esquirol.L3loidel838.  —  L’évolution  distincte  delà 
neurologie  et  de  la  psychiatrie  au  XIXe  siècle.  — .Jean 
Cruveilhier,  Magendie,  Duchenne  de  Boulogne,  Charcot, 
Vulpian.  —  Calmeil,  Morel,  Baillarger,  Jean-Pierre 
Falret,  Lasègue.  —  Charles  Bell,  Erb,  Leyden, 
Alexandre  de  Giovanni.  —  L’Ecole  de  la  Salpêtrière  ; 
Brissaud,  Pierre  Marie,  Ballet,  Bahinski.  —  La  psychia¬ 
trie  clinique  :  Magnan,  Régis,  Pierret,  Bernheim, 
Kraepelin,  Dupré.  —  La  psychologie  pathologique  : 
Taine,  Ribot,  Pierre  Janet,  Freud.  —  La  psychiatrie 
médico-légale  :  Lombroso,  Dubuisson,  Lacassagne.  — 
L’histo-neurologie  :  Ranvier,  Cornil,  Weigert,  Golgi, 
Càjal,  Van  Gehuchten,  Nissl,  les  Déjerine,  Marinesco, 
Charles  Foix.  — ■  La  neurologie  et  la  psychiatrie  au 
XXe  siècle  avant,  pendant  et  depuis  la  guerre  de  1914- 
1918. 

—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Coohin  (Professeur  ; 
M.  Marcel  Labbé).  —  Tous  les  matins,  de  9  heures  à 
9  h.  30  :  Leçon  de  séméiologie  médicale.'élémentaire,  par 
MM.  Antonelli,  Bonnet,  Bour,  Boyer,  Mallet, 
Thiéry  et  Ullmann,  chefs  de  clinique  et  anciens  chefs 
de  clinique  et  par  M.  Nepveu,  chef  de  laboratoire.  — 
De  9  h.  30  à  10  h.  30  :  Examen  des  malades,  sous  la 
direction  des  chefs  de  clinique. —  De  10  h.  30  à  12  heures  ; 
Visite  dans  les  salles  et  leçon  clinique  par  M.  Boulin, 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux. 

A  des  dates  qui  seront  fixées  ultérieurement,  des 
leçons  cliniques  seront  faites  dans  le  service  par  MM. 
Chevallier  et  Haguenau,  agrégés,  médecins  des  hôpi¬ 
taux  et  par  MM.  Azerad  et  Gilbert  Dreyfus,  médecins 
des  hôpitaux. 

Tops  les  matins,  à  9  heures  ;  Consultation  dans  le  ser¬ 
vice. 

Lundi  ;  Maladies  de  la  digestion  et  de  la  nutrition,  par 
M.  Bith,  ancien  chef  de  clinique. 

Mardi  :  Maladies  de  la  digestion  et  de  la  nutrition 
par  M.  Carrie,  médecin  des  ■  hôpitaux.  —  Maladies 
des  glandes  endocrines  par  M.  Gilbert  Dreyfus,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux. 

Jeudi  :  Rhumatisme,  par  MM.  Coste  et  Justin- 
Besançon,  agrégés,  médecins  des  hôpitaux. 

Vendredi  ;  Maladies  de  la  nutrition,  de  la  digestion 
et  des  glandes  endocrines,  par  M.  Boulin,  agrégé, 
médecin  des  hôpitaux. 

Samedi  :  Maladies  des  glandes  endocrines,  par  M. 
Azerad,  médecin  des  hôpitaux. 

—  Cours  d’anatomie.  —  M.  le  Professeur  H.  Rou¬ 
vière  a  commencé  son  cours  le  lundi  7  novembre  1938 
à  16  heures  (grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique), 
elle  continuera  les  mercredis,  vendredis  et  lundis  sui¬ 
vants,  à  la  même  heure. 


Sujet  du  cours.  —  Anatomie  du  thorax,  de  la  tête 
et  du  cou. 

—  Clinique  d’accouchements  et  de  gynécologie  (Clinique 
'Tarnier,  89,  rue  d’Assas.  Professeur  :  M.  C.  Jeannin). 
' — Tableau  GÉNÉRAL  de  l’enseignement  clinique 
et  des  cours  annexes  donnés  à  la  Clinique  Tarnier 
pendant  l’année  scolaire  1938-1939  : 

,  Tous  les  matins,  enseignement  clinique  par  le  profes¬ 
seur.  —  Tous  les  jours,  à  10  heures  :  Consultation  des 
femmes  enceintes.  —  Lundi,  à  11  heures  :  Examen  des 
parturientes  et  accouchées. . —  Mardi,  à  11  heures  :  Lec¬ 
ture  et  discussion  des  observations,  à  l’amphithéâtre, 
présentation  des  pièces  anatomiques,  par  le  professeur. 
—  Mercredi,  à  11  heures  :  Opérations  obstétricales  et 
gynécologiques.  —  Jeudi,  à  11  heures  :  Leçon,  à  l’am¬ 
phithéâtre,  par  le  professeur.  —  Vendredi,  à  11  heures  : 
Cours  de  puériculture. —  Samedi,  à  11  heures  :  Lecture 
e^  discussion  des  observations,  à  l’amphithéâtre  ;  pré¬ 
sentation  des  pièces  anatomiques,  par  le  professeur. 

Cours  de  pratique  obstétricale.  —  Ces  cours  sont 
,  destinés  aux  médecins  et  étudiants  français  et  étran¬ 
gers.  Chacun  de  ces  cours  comprendra  une  série  de 
leçons  cliniques,  théoriques  et  pratiques,  qui  auront  lieu 
;  tous  les  jours,  le  matin  et  l’après-midi.  Ces  leçons  seront 
;  illustréfes  par  des  projections  photographiques  ou  ciné¬ 
matographiques.  Les  auditeurs  feront  par  eux-mêmes 
'  des  accouchements  sous  la  direction  des  moniteurs  ;  ils 
seront  personnellement  exercés  à  l’examen  des  femmes 
enceintes  et  en  couches,  ainsi  qu’aux  manoeuvres  obs¬ 
tétricales. 

Ces  cours  auront  lieu  aux  dates  suivantes  ;  un  cours 
de  pratique  obstétricale,  février  1939  ;  deux  cours  de 
prâtique  obstétricale  du  15  au  30  septembre  et  du  15  au 
30  octobre.  Le  droit  à  verser  pour  chacun  de  ces  trois 
cours  est  de  250  francs.  Des  affiches  spéciales  indique¬ 
ront  le  programme  des  leçons  et  démonstrations. 

Cours  de  puériculture.  —  Cet  enseignement  sera 
assuré  par  MM.  les  assistants  de  puériculture.  Il  aura 
lieu  à  la  suite  de  la  consultation  des  nouveau-nés  du 
vendredi  matin.  Il  comprendra  tout  ce  qui  concerne  la 
physiologie,  l’hygiène,  l’alimentation  et  la  pathologie 
durant  les  premières  semaines. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  Docteur 
Merger,  chef  de  laboratoire,  à  la  clinique  Tarnier. 
Les  bulletins  de  versement  relatifs  à  ces  cours  sont  déli¬ 
vrés  au  secrétariat  de  la  Faculté,  guichet  n»  4,  les  lun¬ 
dis,  iiiercredis'et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Clinique  médicale  propédeutlque  (Fondation  de  la 
Ville  de  Paris.  Hôpital  Broussais-La  Charité,  96,  rue 
Didot.  Professeur  :  M.  Maurice  Villaret).  —  I.  Pro¬ 
gramme  GÉNÉRAL  DE  l’enseignement.  —  Enseigne¬ 
ment  du  professeur  et  de  l'agrégé  :  Tous  les  matins  de 
9  h.  30  à  midi  :  Visite  des  salles  et  enseignement  au  lit 
du  malade  ;  le  mercredi,  à  10  h.  30  :  Policlinique  par  le 
professeur  ;  le  vendredi,  à  11  heures  :  Leçon  clinique 
du  professeur  ;  le  samedi,  à  11  h.  30  :  Commentaire  des 
observations  et  des  exairiens  de  laboratoire. 

Enseignement  des  assistants  et  des  chefs  de  clinique  : 
Le  lundi,  à  9  h.  30  :  Conférences  cliniques  sur  les  notions 
anatomiques  et  physiologiques,  de  terminologie  médi¬ 
cale  et  de  sémiologie  élémentaire  concernantles  maladies 
du  tube  digestif  et  du  système  nerveux,  par  M.  R.  Fau- 
VERT,  chef  dé  clinique.  —  Le  mardi,  à  10  heures  :  Con¬ 
férences  sur  un  sujet  général  de  pathologie  par  MM. 
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Henri  Bénard,  Haguenau,  L.  Justin-Besançon  et 
Bariéty,  agrégés,  médecins  des  hôpitaux,  de  Séze  et 
C4CHERA,  médecins  des  hôpitaux,  Fr.  Moutier,  ancien 
chef  de  laboratoire,  Henry  Bith,  ancien  chef  de  clini¬ 
que  et  R.  Wallich,  ancien  interne,  médaille  d’or.  — 
Le  mercredi,  à  9  h.  30  :  Conférences  cliniques  sur  les 
notions  anatomiques  et  physiologiques,  de  terminolo¬ 
gie  médicale  et  de  sémiologie  élémentaire  concernant 
les  Maladies  des  appareils  cardio-vaseulaire  et  respira¬ 
toire,  la  tuberculose  et  la  syphilis,  par  M.  P.  Bardin, 
chef  de  clinique.  — ■  Le  Jeudi,  à  10  heures  :  Conférences 
sur  un  sujet  pratique  de  pathologie  médicale  par 
MM.  Bardin,  Bernae,  Desoille,  Even,  Fauvert, 
Klotz  et  Rubens-Duval,  anciens  chefs  de  clinique 
ou  chefs  de  clinique  à  la  Faculté.  —  Le  vendredi,  à 
9  h.  30  :  Conférences  cliniques  sur  les  notions  anato¬ 
miques  et  physiologiques,  de  terminologie  médicale  et 
de  sémiologie  élémentaire  concernant  les  maladies 
infectieuses,  les  intoxications,  les  maladies'  des  reins, 
ét  l’hématologie,  par  M.  A.  Rubens-Duval,  chef  de 
clinique.  —  Le  samedi,  à  9  h.  30  :  Conférences  cliniques 
sur  les  notions  anatomiques  et  physiologiques,  de  ter¬ 
minologie  médicale  et  de  sémiologie  élémentaire  con¬ 
cernant  les  maladies  du  foie,  du  pancréas,  des  glandes 
endocrines  et  de  la  nutrition,  par  M.  H.  P.  Klotz,  chef 
de  clinique. 

II.  Enseignement  élémentaire  des  stagiaires.  — 
L’enseignement  propédeutique  est  tout  particulière¬ 
ment  réglé  ,  par  un  programme  détaillé  affiché  dans 
les  salles  de  la  clinique,  Des  démonstrations  théoriques 
et  pratiques  seront  faites  chaque  jour  au  lit  du  malade 
sou  au  laboratoire.  Elles  porteront  sur  la  technique  de 
principaux  procédés  d’exploration  utilisés  en  clinique. 
Ces  leçons  seront  .faites  par  MM.  Cachera,  Duperrat, 
Barbier,  Peuteuil.  Brunet  et  Mlle  Abadie, 

III.  Enseignement  complémentaire  de  perfec 
TÎONNEMENT.  —  Cet  enseignement,  réservé  aux  méde¬ 


cins  et  aux  étudiants  en  fin  d’études,  comporte  deux 
cours,  dont  le  programme  détaillé  sera  précisé  sur  des 
affiches  spéciales  quelques  semaines  avant'le  début  de 
chaqqe  cours  :  une  série  avant  Pâques,  du  20  mars  au 
lei  avril  1939  ;  La  thérapeutique  des  affections  vascu¬ 
laires,  rénales,  rhumatismales  et  endocrino-végétatives  ; 
une  série  après  Pâques,  du  mai  au  14  mai  1939  :  La 
thérapeutique  des  maladies  du  tube  digestif,  du  foie 
et  de  la  nutrition.  Cet  enseignement  sera  terminé  par 
un  voyage  à  Vichy. 

IV.  Leçons  du  dimanche,  a  10  heures  :  Les 
actualités  de  pratique  médicale,  par  MM.  Henri 
Bénard,  Hagûenau,  L.  Justin-Besançon,  Bariéty, 
agrégés,  médecins  des  hôpitaux,  de  Sêze,  Cachera, 
Renard,  Aubin,  Peuteuil,  Sureau,  médecins  pu 
spécialistes  des  hôpitaux,  Bith,  Bardin,  Bernal, 
Delarue,  Desoille,  Even,  Fauvert,  '  Grellety- 
Bosviel,  Klotz,  Fr.  Moutier,  Racine,  Rubên?- 
Duval,  Saint  Girons,  Wahl' et  Wallich,  chefs  ou 
anciens  chefs  de  clinique  ou  de  laboratoire  à  la  Faculté 
(une  affiche  ultérieure  fera  connaître  la  date  et  le  sujet  ' 
de  cesleçons). 

—  Chsire  de  thérapeutique  (Professeur  :  M.  Paui^ 
Harvipr).  —  Cours  complémei .taire  sur  le  traitement  des 
intoxications, \e  vendredi  et  le  samedi  au  grand  amphi- 
théâtre  de  la  Faculté.  —  Vendredi  9  décéihbre,  à 
5  heures,  M.  Noël  Péron,  médeciri  des  hôpitaux  :  Trai¬ 
tement  de  l’intoxication  par  les  opiacés.  —  Samedi 
10  décembre,  à  4  heures,  M.  Duvoir,  agrégé,  médecin 
de  l’hôpital  Saint-Louis  :  Traitement  de  l'intoxication 
barbiturique.  —  Vendredi  16  décembre,  à  5  heures, 
M.  Lévy-Valensi,  agrégé,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu  ; 
Traitement  de  l’intoxication  alcoolique.  —  Samedi  17 
décembre,  à  4  heures,  M.  A.  Lemaire,  agrégé,  médecin 
des  hôpitaux  :  Traitement  des  intoxications  alimen- 
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—  Bureau  des  examens  et  concours.  —  Concours  offi¬ 
ciels  annoncés  :  Comptable  à  l’Administration  des  jour¬ 
naux  offwiets.  — ■  Concours  :  1“  février  1939.  Délai  d’ins¬ 
cription  :  22  janvier  1939.  Traitement  :  10.500  à  36.000 
francs'  plus  indemnités.  Diplôme  :  brevet  élémentaire 
ou  équivalence. 

Rédacteur  à  la  Banque  de  France.  —  Date  :  15  jan¬ 
vier  1939.  Délai  d’inscription  :  15  décembre  1938.  Age 
au  janvier  1939  :  18  à  26  ans  -|-  service  militaire 
légal.  Traitement  de  base  :  16.000  francs  -f  indemnités. 
Baccalauréat  ou  diplôme  équivalent  exigé. 

Surnuméraire  de  l’Enregistrement,  du  Domaine  et  du 
7'imbre  (200  postes).  —  Date  :  avril  1939.  Délai  d’inscrip¬ 
tion  :  31  décembre  1938.  Age  ;  18  à  26  ans.  Baccalau¬ 


réat  exigé.  Traitement  :  14.000  à  30. 000 francs  -f  indem¬ 
nités.  Accès  aux  postes  supérieurs. 

Employé  comptable  au  Crédit  Foncier,  douze  postes 
masculins.  —  Age  :  20  à  30  ans.  Concours  :  janvier  1939. 
Délai  d’inscription  :  15  décembre  1938.' 

'Inspecteur  stagiaire  des  services  régionaux  des  Assu¬ 
rances  sociales.  —  Concours  ouvert  pour  quinze  postesle 
9  janvier  1939.  Délai  d’inscription  ;  9  décembre  1938. 
Age  au  loi  janvier  1939  ;  25  à  33  ans.  Baccalauréat  exigé. 
Traitement  de  12.000  à  75.000  francs  indemnités  non 
comprises. 

Pour  tous  renseignements  complemenlaires  au  sujet 
de  ces  concours  et  de  toutes  carrières  administratives 
écrire  au  bureau  des  Examens  et  Concours  16,  rue  du 
Général-Malleterre,  Paris  (XVF). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise)  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Gemont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicanz 
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Incohérences  légales 


M.  Henri  Becquart,  député  à  demandé  èt  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  si  le  décret-loi  du  17 
juin  1938  sur  le  compérage  était  applicable  aux 
laboratoires  d’analyses  médicales,  non  mentionnés 
dans  ce  décret,  il  a  reçu  une  réponse  affirmative. 
(J.  O.  du  8  octobre  1938,  p.  1617),  et  c’est  très  bien  : 

M.  J.  Godart,  sénateur,  a  récemment  demandé  à 
M.  le  ministre  de  la  Santé  publique,  même  minis¬ 
tère  et  même  ministre,  fait  remarquable  —  si,  les 
laboratoires  d’analyses  étaient  soumis  à  la  loi  régle¬ 
mentant  l’exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharma¬ 
cie,  il  a  reçu  une  réponse  négative. 

Voyez  mes  ailes,  je  suis  oiseaq... 

Le  laboratoire  d’analyses  médicales  ne  fait  pas  de 
la  médecine,  donc  pas  de  protection  contre  les  mé¬ 
decins  étrangers  ou  toute  personne  industrieuse  sinon 
qualifiée  désireuse  d’éclairer  les  praticiens  ou  même 
de  les  départager.  Mais  le  laboratoire  est  suffisam  - 
ment  en  rapport  avec  la  médecine  pour  en  subir  les 
servitudes.  Il  est  fort  probable  qu’un  procès  en  res¬ 
ponsabilité  civile  mettrait  en  application  sévère,  et 
juste,  ce  dernier  point. 

.  Cela  est  absurde  autant  que  paradoxal  :  la  méde¬ 
cine  aidée  de  la  pharmacie  est  une,  qu’elle  se  fasse 


au  lit  du  malade,  au  cabinet  du  radiologue,  dans  les 
éprouvettes  du  laboratoire  ou  par  l’épreuve  d’un 
médicament.  Le  laboratoire  appartient  à  la  méde¬ 
cine,  seuls  des  médecins  ou  pharmaciens  légalement 
aptes  à  exercer  sont  qualifiés  pour  le  pratiquer  et  en 
supporter  les  lourdes  responsabilités. 

R.  JODIX. 


Les  naturalisations  dans  le  Corps  médical 


Le  Bulletin  municipal  Officiel  de  la  Ville  de  Paris 
du  8  novembre  publie  la  question  suivante  : 

MM.  Henri  Torchaussé  et  Pierre  Dailly,  conseillers 
municipaux,  signalent  à  M.  le  Préfet  de  police  les 
faits  suivants  : 

En  1936-1937,  431  demarides  de  naturalisation 
de  médecins  ou  étudiants  en  médecine  ont  été  faites 
dans  le  département  de  la  Seine. 

Sur  ces  431  demandes,  393  seulement  ont  été 
adressées  au  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  con¬ 
formément  aux  ordres  mêmes  d’une  circulaire  minis¬ 
térielle. 

Pourquoi  393  sur  431  ?  Où  sont  les  autres  ? 

Sur  893  dossiers,  87  ont  été  jugés  favorables  par  le 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 
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•  Stir  ces  87  cas,  26  seulement  ont  été  naturalisés  ? 
Pourr^uoi . . .  alors  que  : 

En  1936  :  40  naturalisations  médicales  sont  pro¬ 
noncées.  Sur  ces  quarante  cas,  cinqseulement  avjiient' 
été  déclarés  favorables  par  le  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  ;  trente  autres  ont  été  naturalisés 
sans,  enquête  professionnelle. 

En  1937  ;  78  naturalisations  médicales  ;  23  décla¬ 
rées  favorables  par  le  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  21  sans  enquête. 

,  Parmi  ceux  qui,  en  1936-1937,  ont  été  naturalisés 
sans  enquête,  il  s’en  trouvait  qui  avaient  déjà  fait 
l’objet  de  mesures  disciplipaires. . 

Enfin,  78  pour  100‘des  naturalisés  appartiennent 
à  la  «  minorité  ethnique  »  de  leur  pays  d’origine. 

Mieux  :  quand  on  ne  peut  absolument  pas  natu¬ 
raliser  un  médecin  étranger,  on  le  choisit  comme 
speaker  des  conférences  médicales  dans  un  poste  de 
T.  S.  F.  d’Etat,  poste  colonial  par  exemple,  aux 
appointements  de  2.500  francs  par  mois,  pendant 
que .  de  pauvres  médecins,  anciens  combattants, 
blessés,  mutilés,  anciens  professeurs  agrégés  ou  mé¬ 
decins  des  hôpitaux  —  qui  ont  le  malheur  d’être 
Français  — -sont  abandonnés  saris  ressources. 

Devant  ces  faits,  MM.  Henri  Torchaussé  et  Pierre 
Dailly  demandent  à  M.le  Préfet  de  police  ; 

1°  Pourquoi  la  circulaire  du  Garde  des  Sceaux  n’a 
pas  été  et  n’est  pas  appliquée,  et  à  qui  la  faute  (con¬ 
tre-ordre  ou  désordre)  ? 


2“  Si,  en  conséquence,  les  médecins  français  peu-  , 
vent  considérer  90  de  ces  médecins,  nouvellement 
naturalisés  sur  118,  corinme  étant  bien  ou  mal  natu¬ 
ralisés  ? 

8°  Quel  soi-disant  protecteur  de  la  santé  publique 
est  responsable,  malgré  les  avis  du  Syndicat  des 
médecins, de  l’introduction  dans  le  département  de 
'la  Seine  de  médecins  sans  valeur  professionnelle  et 
moralement  tarés. 

4°  Combien  pour  1938  jusqu’au  1®'  novembre, 
y  a-t-il  eu  de  naturalisations  médicales  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine  ? 

5®  Combien  de  dossiers  transmis  au  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine^?  Combien- d’avis  favorables 
ont  été  émis  par  celui-ci  ?  Combien  de  naturalisés 
parmi  ces  cas  favorables  ?  Combien  de  médecins 
naturalisés  sans  enquête  ? 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
<  Le  Son  Médical  i  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  150.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  1.000.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2»  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  pécu¬ 
niaire  dans  toutes  les  difiQcultés  et  les  procès  d’ordre 
professionnel. 


HÉPËNIER 

CULTURE  PURE  EN  MILIEU  VÉGÉTAL 
□  E  BACILLES  BULBARE5 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

I  Le  Sou  Médical  > 


An  cours  de  sa  réunion  du  8  novembre  1938,  le 
Conseil  a  prononcer  les  admissions  suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  : 

13.443  Bernard,  Montrottier  (Rhône).  Syndicat  des 

médecins  du  Rhône. 

13.444  Bott,  Reims  (Marne);  Parrains  :  Docteurs 

Hecquet  et  Lefèvre. 

13.445  Bouteille,  Gournay-en-Bray  (Seine-Infé¬ 

rieure).  Parrains  :  Docteurs  Liquier  et  Trota- 

13.446  Bhistaut,  Cussac-Médoc  (Gironde).  Syndicat 

professionnel  des  médecins  du  Médoc. 

13.447  Casalis  (Annette),  Reims  (Marne).  Syndicat 

médical  de  Reims. 

13.448  Christophle,  Saint-Quentin  (Aisne).  Parrains  : 

Docteurs  Ennuyer  et  Toulotte. 

13.449  David,  Asnières  (Seine).  Syndicat  médical 

d’Asnières. 

13.450  Délié,  Noailles  (Oise).  Syndicat  de  Beauvais. 

13.451  Demay,  Voisey  (Haute-Marne).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Guyot  et  Cherrey. 

13.452  Dugoin,  Alfortville  (Seine).  Parrains  :  Docteurs 

Heiu-y  et  Mareil.  . 

13.453  Fayette,  Epargnes  (Charente-Inférieure).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Pouget  et  Carrère. 

13.454  Cartenlaub,  Château-Chinon  (Nièvre).  Par¬ 

rains  Bramard  et  Ionesco. 
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13.455  Georget,  Crespin  (Nord).  Syndicat  médical 

de  l’arrondissement  de  Valenciennes. 

13.456  Haury,  Sanvic  (Seine-Inférieure).  Syndicat  du 

Havre. 

13.457  Lades,  107,  rue  Dareau,  Paris  (XIV^).  Parrains 

Docteurs  Leduc  et  Raymond. 

13.458  Lartigau,  Orthez  (Basses-Pyrénées).  Syndicat 

médical  des  Basses-Pyrénées. 

13.459  Marecaux  (Lucienne),  Châteaubriant  (Loire- 

Inférieure).  Parrains  ;  Docteurs  Bernou  et 
Goubin. 

13.460  Maury,  Dourgne  (Tarn).  Syndicat  médical  du 

Tarn. 

13.461  Meurin,  Saint -Amand-les-Eaux  (Nord).  Ssm- 

dicat  de  Valenciennes. 

13.462  Normand,  99,  boulevard  Haussmann,  Paris 

(VIIR).  Syndicat  médical  de  la  Seine. 

13.463  Œchsner  de  Coninck,  Neuvy-Pailloux  (In¬ 

dre).  Parrains  ;  Docteurs  Abet  et  Foltzer. 

13.464  Ranjard,  15,  boulevard  Heurteloup,  Tours 

(Indre-et-Loire).  Syndicat  |des  O.  R.  L. 
français. 

13.465  Roubas,  Gournay-en-Bray  (Seine-Inférieure). 

Parrains  :  Docteurs  Liquier  et  Mongnet. 

13.466  Vaxman,  Granges-sur-Vologne  (Vosges).  Par¬ 

rains  :  Dociteurs  Laneuville  et  Valot. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  suivant  la  présente  publication  (art.  5  des 
Statuts). 

O  O  O 


Ük.. 


LE  CONGOURS  MÉDICAL 


CORRESPONDANCE 

MUTUALITE  FAMILIALE 

L’incapacité  partieiie 

Il  faut  revenir  une  fois  de  plus  sur  ce  point  impor¬ 
tant  car  malgré  des  explications  réitérées  nos  con¬ 
frères  ne  cessent,  dans  le  calcul  de  leurs  indemnités, 
de  réclamer  tant  de  jours  d’incapacité  totale  et  tant 
de  jours  d’incapacité  partielle. 

Or  l’article  ftdes  statuts  dispose  explicitement  que 
«  l’incapacité  de  travail  donnant  droit  à  l’indemnité 
s’entend  de  l'impossibilité  pour  l’adhérent  de  se 
livrer  à  ses  occupations  professionnelles.  L’incapacité 
de  travail  partielle  n'e&t  pas  indemnisée  ». 

Et  une,  fois  de  plus  nous  expliquerons  que  cette 
disposition  a  étéintrodniteafindenepas  favoriser  au 
détriment  des  praticiens  de  médecine  générale  les 
spécialistes  qui  ne  font  guère  que  de  la  consultation. 
Pour  ceux-ci  le  fait  de  ne  pouvoir  sortir  ne  constitue 
pas  une  bien  grande  gêne  tandis  qu’il  affecte  beau¬ 
coup  l’exercice  professionnel  du  pratien. 

C’est  pour  remédier  à  cette  inégalité  choquante 
que  l’incapacité  indemnisable  est  pour  tous  l’inca¬ 
pacité  totale. 

Que  nos  sociétaires  veuillent  bien  s’en  souvenir  ; 


ils  nous  éviteront  ainsi  et  de  la  corrèspondànce 
inutile  et  le  désagrément  de  leur  paraître  grincheux, 
ce  qui  serait  tout  à  fait  contraire  aux  traditions  de 
la  Société. 

Le  Secrétaire  général, 

G:  Lavalée. 

APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

8.04 1 . — Des  diverses  tarifications  actuelles 
suivant  la  «  catégorie  »  des  blessés 

Dans  le  Supplément  de  juin  1938,  n“  13,  je  trouve 
le  Tarif  de  chirurgie  des  chirurgiens  de  Paris  et  de 
la  Seine. 

Pour  une  fracture  fermée  de  l’humérus  je  trouve  : 
réduction,  pose  du  premier  plâtre  ;  1.500  francs  ; 
ensemble  du  traitement  jusqu’à  la  consolidation  ; 
2.000' francs. 

Or  la  nomenclature  générale  des  actes  de  chirurgie 
et  des  actes  de  spécialités  indique,  page  51,  fractures 
fermées  ;  avant-bras,  bras  ou  jambe,  K20.  Ce  chiffre 
étant  un  prix  global  comprenant  également  les  soins 
consécutifs,  et  la  rémunération  d’un  aide. 

A  K  =  20  K20  =  400  francs. 

K  =  25  K20  =  500  francs. 

Je  suis  effrayé  de  constater  la  distance  immense 
qui  sépare  ces  chiffres  t 

Je  crains  bien  quepournaoi,  qui  habitela  province. 


3  RAISONS 


principales  de  prescrire  les 


OVULES  SEDO- HEMOSTATIQUES 


du  Docteur  JOUVE 


1°  Ils  supprimeat  totalement  les  Phénomènes  douloureux 
2°  Ils  font  disparaître  rapidement  les:  Pertes  blanches  et  colorées 
3°  Ils  arrêtent  immédiatement  les  Hémorragies -  - 

«  Le  Pansement  Gynécologique  Idéal  » 
à  la  Glycérine  extra  pure 

Prescrire  :  Un  ovule  Sedo- Hémostatique  le  soir  au  coucher 


Laboratoire  du  D’’  JOUVË,  rue  Dufrenoy,  PARIS-XVI® 
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jene puisse  me  référer  qu’au  tarif  dé  la  Nomencla¬ 
ture  générale.  , 

Mais  comment  se  fait-il  qu*il  ÿ  ait  un  tel  écart  entre 

les  deux  tari  fs? 

Pour  faire  la  réduction  et  l’appareillage  de  la  frac¬ 
ture  de  l’humérus  j’ai  demandél’aided’unconfrèie. 
Quels  honoraires  puis-je  demander  pour  lui.  Le  tarif 
de  là  région  parisienne  indique  200  francs  par  aide, 
mais  la  nomenclature  générale  n’indique  rien. 

Ils’agit,  en  l’espèce,  d’un  grand  garçon  qui  était 
eu  traitement  chez  moi .  Je  suis  assuré  à  une  Compa¬ 
gnie  pour  les  risques  d’accidents  des  enfants  qui  me 
sont  confiés,  je  puis  donc  appliquer  un  tarif  normal. 
Si  je  dois  appliquer  le  tarif  de  la  nomenclature,  il 
me  semble  que  je  puis  parfaitement  fixer  K  à  25 
francs. 

Electro-radiologie.  Pour  un  ouvrier  maçon  assuré 
qui  était  tombé  d’un  échafaudage  e.t  présentait  de 
fortes  contusions  aux  pieds,  j’ai  fait  des  radiogra¬ 
phies  des  deux  pieds  :  profil  et  de  face  :  pour  les  poses 
de  face  j’ai  adopté  la  technique  conseillée  par  Chau- 
met  dans  son  Traité  de  radio-diagnostic  :  deux  ou 
trois  incidences,  pour  bien  voir  les  intervalles  entre 
les  cunéiformes  et  le  cuboïde. 

Le  Tarif  delà  nomenclature  généraleindique  pour 
uneincidence  K4  et  pour  deux  :  K6  soit  deux  K  par 
cliché  supplémentaire  donc  au  iiioins  40  francs  par 
cliché. 

•  Le  nouveau  Tarif  des  accidents  du  travail  utilise 
un  barême  différent. 


Pied, uneincidence  =  80 francs,  soit  K4avec  K20. 

Pour  deux  incidences  =»  100  francs,  soit  seulement 
K5. 

Pourquoi  cette  différence,  qui,  d’ailleurs  se  répète 
constamment. 

Ne  serait-il  pas  possible  d’unifier  la  façon  de  cal¬ 
culer  ? 

Cette  unification  serait  bien  utile  par  exemple 
dans  les  cas  suivants  : 

la-  Un  cliché  d’une  région  ; 

2°"  Deux  clichés  de  la  même  région  ; 

3°  Clichés  supplémentaires  ; 

4®  Clichéssimultanés  de  la  région  symétrique  pour 
comparaison. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  si  vous,  vouliez 
•bien  me  fixer  pour  la  première  question  et  prendre  en 
considération  ma  suggestion  au  sujet  de  l’électro- 
radiologie. 

E. 

Réponse 

a)  Le  tarif  de  chirurgie  de  la  région  parisienne 
fut  établi  par  un  groupe  de  chirurgiens  parisiens 
pour  la  clientèle  courante  et  n’a  rien  d’officiel. 
Vous  ne  pouvez  donc  vous  baser  sur  celui-ci 
alors  que  vous  habitez  à  la  frontière  d’Espagne. 
La  seule  base  â  prendre  en  matière  d’assurance 
sociale  (et  comme  «  indication  «^éventuelle  en 
clientèle  courante' à'défaut  d’autres  tarifs  comme 
celui  des  accidents  du  travail)  est  la'«  Nomencla- 
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clature  générale  »  établie  en  K  par  la  Confédé¬ 
ration  et  qui  est  devenue  officielle,  en  matière 
d’ Assurances  sociales  dans  toute  la  France.  Ce  qui 
donne,  la  tarification  est  la  valeur  de  K,  dan.<ï  le 
département,  laquelle  varie  avec  les  régions  entre 
15  et  25  francs,  le  plus  souvent  20  francs.  Mais 
n’oubliez  pas  que  dans  le  K  sont  compris  les  aides 
et  les  soins  consécutifs  pendant  vingt  jours,  au 
contraire  du  tarif  accidents  du  travail  qui  pré¬ 
voit  80  francs  pour  chaque  aide  ou  anesthésiste 
et  le  prix  de  chaque  visite  ou  consultation  ulté¬ 
rieure. 

b)  Pour  vos  suggestions  en  matière  de  tarifi¬ 
cation  radiologique,  le  mieux  serait  de  les  pré¬ 
senter  au  Docteur  Aimé,  le  secrétaire  du  Syndi¬ 
cat  des  électro-radiologistes,  car  c’est  lui  qui,  à 
l’occasion  de  modifications  éventuelles  de  ce 
genre  est  consulté  ainsi  que  le  proposent  d’or¬ 
dinaire  les  délégués  officiels  de  la  Confédération. 

,  Dr  F.  Decourt. 


a)  Accidents  du  Travail 
8.264.  —  Le  certificat  de  guérison 
(ou  de  consoiidation)  et  sa  copie 

Un  employeur  prétend  que  la  nouvelle  loi  sur  les 
accidents  du  travail  exige  que  le  blessé  présente  à  sa 
guérison  deux  certificats  médicaux  attestant  qu’il 
est  guéri  et  peut  reprendre  son  travail.  Dr  E . 


Réponse 

Voici  ce  que  dit  l’art.  10  de  la  loi  du  1er  juillet 
1938,  après  avoir  parlé  du  certificat  médical 
d’origine  à  délivrer  si  le  blessé  n’a  pas  repris  son 
travail  dans  les  dix  jours  :  «  ...  Une  copie  du 
certificat  médical  sera  remise  au  blessé  sur  sa 
demande.  Lors  de  la  guérison  de  la  blessure  (ou 
de  sa  consolidation)  en  cas  d’incapacité  perma¬ 
nente  partielle  un  certificat  médical  indiquant  les 
conséquences  définitives .  .  .  sera  déposé  dans  les 
mêmes  formes  ».  Il  s’ensuit  que  pour  le  certificat 
de  guérison  «copie  sera  remise  au  blessé  sur  sa 
demande  ».  Mais  cette  copie  ne  regarde  en  rien  le 
patron  (ni  son  assureur  substitué),  c’est  affaire 
entre  le  médecin  traitant  et  le  blessé,  si  ce  der¬ 
nier  «  demande  »  ou  non  copie  du  certificat. 
Bien  entendu  cette  loi  n’entrera  en  vigueur  qu’à 
partir  du  1®*'  janvier  1939. 

D'  F.  DECouhT. 


b]  Assurances  sociales 

8.250.  —  Répétition  d’appareil  plâtré 
pour  coxalgie 

Un  chirurgien  marque  sur  une  feuille  de  soins 
K40  deux  fois.  A  une  demande  d’explication  de  la 
Caisse  ce  dernier  répond  :  répétition  d’appareilplâtré. 
Or  dans  la  nomenclature  de  la  Fédération,  la  répéti- 


PANTAVOINE 

Principes  excito^toniques  de  V avoine 

employés  pour  la  première  fois  en  thérapeutique. 


Deux  avant 
chaque  repas. 


PRODUIT  NATUREL  DÉNUÉ  DE  TOUTE  TOXICITÉ 

INDICATIONS.  —  Asthénies  (musculaire,  nerveuse  et  psychique). 
Insomnies  •  Surmenage  des  intellectuels  -  Oligurie. 

enfttératme  i  Laboratoires  CORBIÈRE,  27,  rue  Desrenaudes,  PARIS 
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tion  d’un  appareil  plâtré  pour  segment  de  meiûbre 
K8,  répétition  d’un  grand  plâtre  K16.  Or  il  s’agit  en 
resjièce  d’une  coxalg|ie  {arthrite  tuberculeuse  de  la 
hanche)  que  le  chirurgien  n’a  fait  qu’immobiliser 
dans  un  appareil  plâtré  sorte  de  spica  de  l’aine  englo¬ 
bant  les  deux  hanches  et  la  cuisse  gauche  jusqu’au 
genou. 

II  n’y  a  pas  eu  de  réduction,  aucune  nianœuvre 
mais  simplement  immobilisation  dans  un  ^appareil 
plâtré. 

Cet  appareil  a  dû  être  enlevé  au  bout  de  deux  mois 
et  remplacé  par  un  second  plâtre. 

Quelle  est,  à  votre  avis,  la  valeur  qu’il  faut  attri- 
huer  'â  K  dans  ce  cas  particulier  ? 

D'  F. 

Réponse 

Il  s’agit  là,  dites-vous,  d’une  répétition  d’ap¬ 
pareil  plâtré,  en  l’espèce  au  sujet  d’une  coxalgie. 
En  ce  cas,  à  mon  avis,  c’est  une  répétition  d’un 
grand  plâtre  indiqué  en  K16.  Le  K4Ô  correspond 
à  une  réduction  et  contention  par  appareil  plâtré 
du  ('  rachis  »  ou  bien  d’une  fracture  ouverte 
avec  débridement,  esquillectomie.  Il  n’y  a  rien 
de  cela  èn  l’espèce.  Quant  au  K8,  il  correspond  à 
une  répétition  d’appareil  plâtré  pour  «  segment 
de  membre  »  ce  qui  n’est  pas  davantage  le  cas 
quand  il  s’agit  d’un  grand  plâtre  pour  coxalgie. 

D"’  F.  Decourt. 


8.266.  —  Curetage  incomplet  mais  ac¬ 
compli  d’urgence  comme  premier  temps 
pourcause  d’hémorragies  trois  semaines 
après  i’accouehemsnt 

Il  y  a  une  quinzaine  de  jours  j’ai  soigné,  chez  moi, 
une  malade,  ayant  accouché  trois  semaines  aupara¬ 
vant  d’une  petite  fille  ;  la  màlade  venait  me  voir 
pour  des  métrorragies  très  abondantes  ;  après  exa¬ 
men,  j’ai  constaté  une  rétention  intra-cervico-uté- 
rine  de  gros  et  importants  débris  placentaires  ;  et, 
séance  tenante,  une  très  forte  et  importante  hémor¬ 
ragie  utérine  m’obligea  à  procéder,  sur  place  et 
à  mon  cabinet,  à  l’extraction, des  restes  placentaires, 
’  à  l’aide  de  quelques  pinces  utérines  ;  après  quoi,  un 
très  léger  nettoyage  de  la  cavité  utérine,  à  l’aide 
d’une  compresse  montée  (un  écouvillonnage  de  la 
cavité  de  la  matrice) ,  et  mise  en  place  —  afin  d’éviter 
une  nouvelle  hémorragie  — d’une  mèche  utéro-vagi- 
nale.- 

L’abondance  de  l’hémorragie,  les  nombreuses  syn¬ 
copes  qui  l’accompagnèrent,  m’ont  obligé  de  garder 
la  malade,  chez  moi,  environ  deux  heures,  avant  son 
transport  àrhôpital.  Aujourd’huila  malade  est  guérie 
et  hors  danger. 

Mes  honoraires  furent  de  250  francs.  Je  vous  prie, 
mon  cher  confrère  de  bien  vouloir  m’indiquer  de 
quelle  manière  je  dois  remplirsa  feuille  d’Assurances 


La  NEVROSTHENIHE  est  Indiquée  chex  tout  sujet  soumis  à  une 
SHE!  désintoxication  ou  d*AMAIGRISSEMENT  par  un  régime  restreint. 

L'état  de  mleux-stre  et  la  sensation  d'énergie  ainsi  procurés 
psrmettent  de  suivre  le  traitement  diététiquo  tout  le  temps  nécessaire. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


■  ■■ 

49  —  4  —  XII  —  38  ' 


sociales, et  quel  est, en  occurrence,  le  tarif  de  respon¬ 
sabilité  de  la  Caisse. 

R. 

Réponse 

Lucuretage  utérin  est  indiqué  en»  K20-Clii  = 
viscères  ».  Mais  avez- vous  fait  vraiment  un  cure¬ 
tage  ?  Je  me  le  demande  puisque  vous  dites  que 
la  malade  fut  aussitôt  après  transportée  à  l’hô¬ 
pital.  Ce  serait  donc  là  qu’aurait  été  terminé  le 
curetage,  vous-même  ayant  fait  l’extraction  de 
quelques  restes  placentaires,  dites-vous,  puis 
écouvillonnage  et  mèche  intra-utérine.  Néan¬ 
moins  si  vous  avez  fait  tout  cela  d’urgence  devant 
une  hémorragie  grave  nécessitant  le. séjour  chez 
vous  de  la  malade  durant  deux  heures,  il  me 
semblerait  rationnel  de  demander  KIO  à  la 
condition  toutefois,  pour  éviter  tout  ennui  ulté¬ 
rieur,  d’envoyer  au  médecin-conseil  de  la  Caisse, 
toutes  précisions  techniques  sur  ce  que  vous 
avez  fait  et  pourquoi  vous  avez  indiqué  KIO, 
en  assimilant  votre  intervention  atypique  à  un 
épluchage  de  plaie  profonde,  étant  entendu  qu’à 
l’hôpital  une  intervention  complétant  la  vôtre 
a  été  vraisemblablement  effectuée. 

F.  Decourt. 


8.222.  —  Modifications  proposées  à  des 

PC  ou  à  des  K  en  matière  d'Assuran- 

ces  sociaies 

J’ai  reçu  avec  beaucoup  d’intérêt  le  supplément 
mensuel  du  Concours  relatif  au  tarif  des  Assurances 
sociales. 

J’ai  relevé  de  sérieuses  imperfections  dans  la 
nomenclature  de  ma  spécialité,  l’ophtalmologie. 

Je  me^jermets  de  vous  les  soumettre  afin  que,  si 
possible,  vous  en  fassiez  la  remarque  à  l’organisme 
responsable. 

Par  exemple,  une  injection  intra-veineuse  cou¬ 
rante,  PC  no2,  est  remboursée  37  fr.  50  ;  uneinje.ction 
sous-conjonctivale,  une  exploration  des.-voies  lacry¬ 
males  par  cathétérisme,  un  abcès  de  la  paupière, 
une  extraction  de  corps  étranger,  une  suture  de  la 
peau, portantl’indice  K2, sont  remboursés  lOfrancs 
Ces  véritables  actes  chirurgicaux,  qui  parfois  entraî¬ 
nent  une  incapacité  de  quelques  jours,  sont  rembour¬ 
sés  à  16  francs,  tous  soins  compris  pendant  vingt 
jours,  alors  que  la  banale  intra-veineuse,  acte  pure¬ 
ment  isolé,  est  payé  37  fr.  50. 

•Il  y  a  là  une  injustice  et  un  illogisme  à  peine  excu¬ 
sable  et  qui  lèsent  autant  les  intérêts  du  médecin 
que  ceux  du  malade.  On  nous  annonce  une  nouvelle 
nomenclature  je  souhaite  que  cette  erreur  soit  répa¬ 
rée,  mais  néanmoins  je  tenais  à  vous  la  signaler  dans 
le  cas  où  elle  passe,  une  fois  de  plus,  inaperçue. 

Dr  S. 
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Réponse 

Si, vous  avez  quelques  observations  à  présen¬ 
ter  au  sujet  des  PC,  c’est  là  une  question  d’or¬ 
dre  local  puisque  dépendant  de  la  Convention 
Syndicat-Caisse.  Auquel  cas  c’est  à  votre  Syndi¬ 
cat  qu’il  appartient  de  s’ocç^iiper  de  la  question. 
Au  sujet  des  K  c’est  là  une  question  d’ordre 
national  puisque  relevant  de  la,  nomenclature 
générale  de  chirurgie  et  de  spécialités.  Auquel 
cas,  c’est  au  secrétaire  général  du  Syndicat  des 
ophtalmologistes  qu’il  convient  de  vous  adresser 
pour  qu’il  en  prenne  note  et  s’il  y  a  lieu,  présente 
oiïiciellement  lés  observations  nécessaires. 

.  Toutefois,  a  priori,  je  dois  vous  faire  observer 
qu’il  doit  s’agir,  d’après  votre  lettre,  ce  me 
semble,  du  tarif  de  remboursement  des  Caisses,  ' 
ce  ne  serait  donc  pas  sur  le  prix  de  rembourse¬ 
ment  mais  sur  le  chiffre-clé  (soit  PC,  soit  K) 
qu’il  y  aurait  lieu  de  porter  la  réclamation. 

Dr  F.  Decourt. 


8.219.—  Pensionné  de  guerre 
ou  assuré  social 

UndemescUents.réformédeguerre  (art.  64)  vient 
de  sortir  de  l’hôpital  où  je  l’avais  envoyé  pour  ampu¬ 
tation. 


Je  l’avais  soigné  longtemps  auparavant  pour 
artérite  diabétique  et  ses  visistes  et  ses  médicaments 
lui  étaient  remboursés  sans  ticket  modérateur 
(comm,e  art.  64). 

En  sortant  de  l’hôpital,  il  a  eu  à  payer  la  note 
suivante-  : 

Hospitalisation  du  25  juillet  au  19  septembre. 


Cinquante-six  jours  à  14  fr.  60  .  817  60 

Fraisd’opéralions:  K60,deuxopérations.  144  00 
Timbre  .  5  40 


967.  00 

La  Caisse  refuse  de  payer  cette  somme.  Est-elle 
dans  son  droit  ? 

A  noter  que  l’hôpital  où  j’ai  envoyé  mon  client  a 
une  convention  avec  la  Caisse,  le  chirurgien  se  con¬ 
tentant  de  la  somme  allouée  par  les  Assurances 
sociales  et  la  somme- de  144  francs  s’expliquant  sans 
doute  par  les  frais  de  salle  d’opération.  Un  assuré 
social  ordinaire,  pour  la  même  opération,  n’aurait 
eu  à  débourser  que  la  même  somme. 

Dr  D. 

Réponse 

Il  s’agit  de  savoir  si  son  opération  à  l’hôpital 
est  une  «  suite  de  l’affection  causale  de  la 
réforme  »  puisque,  dîtes-vous,  l’intéressé  est  un 
pensionné  de  guerre.  Si  oui,  c'est  TEtat  qui  doit 
payer,  d’après  l’art.  64.  Si  non  nous  rentrons  dans 
le  cas  d’un  assuré  social  ordinaire,  auquel  cas  la 


Sclérose 
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Caisse  intéressée  doit  payer  au  malade  ses  frais 
de  traitement  suivant  son  tarif  de  rembourse¬ 
ment.  C’est  donc  là  le  premier  point  à  trancher. 
Si  vous  pensez  qu’il  ne  s’agit  pas  de  l’art.  64,  il 
appartient  au  malade  de  faire  décider  sur  ce 
cas,  en  faisant  examiner  son  «  état  »  technique¬ 
ment  à  titre  d’assuré  social  par  la  Commission 
technique  (dite  des  trois  médecins)  en  se  basant 
sur  l’art.  8,  alinéa  3,  déeret-loi  du  28  octobre 
1935.  Si  la  Commission  déclare  que  l’interven¬ 
tion  pratiquée  est  une  suite  de  l’affection  cau¬ 
sale  de  sa  réforme,  l’intéressé  pourra  alors 
demander  que  les  frais  soient  payés  par  l’Etat  au 
titre  de  l’art.  64,  en  se  basant,  comme  raison  à 
l’appui  de  sa  demande,  sur  la  décision  de  la  ! 
Commission  des  trois  médecijis,  car  il  serait 
incontestable  et  injustifiable  qu’il  reste  ainsi 
«  entre  deux  selles  »  si  je  puis  dire. 

D'  F.  Decourt. 

FISCALITÉ 

8.272.  —  Point  de  départ 
de  la  patente 

Ayant  ouvert  ma  clinique  chirurgicale  le  15  jan¬ 
vier  1938,  je  viens  de  recevoir  un  avertissement  pour 
paiement  de  patente  à  ce  titre,  rôle  supplémentaire. 


droit  au  50®  sur  une  valeur  locative  do  5.000  francs  = 
1.640  francs. 

Pourriez-vous  me  dire  si  je  dois  payer  cet  impôt 
cette  année  ?  Je  croyais  que  la  patente  n’était  pas 
payable  la  première  année  ou  plus  exactement  que  la 
patente  1938  devait  être  payée  en  1939,  sur  le  rôle 
normal.  Si  je  me  trompe  et  si  je  dois  payer  sans  dis¬ 
cuter,  veuillez  me  le  préciser. 

Dr  L. 

Réponse 

La  patente  est  due  pour  l’année  entière  par 
tous  les  contribuables  exerçant  au  1®'  janvier 
une  profession  imposable.  Ceux  qui  s’installent 
en  cours  d’année  sont  imposés  à  partir  du  1®'  du 
mois  dans  lequel  ils  se  sont  établis. 

De  plus,  la  patente  est  imposable  l’année  même 
de  l’installation  et  payable  pendant  ladite  .année. 
Suivant  les  renseignements  fournis  cette  contri¬ 
butions  semble  bien  calculée,  mais  ne  disposant 
pas  des  éléments  d’appréciation,  mentionnées 
sur  l’avertissement,  nous  ne  pouvons  donner  une 
réponse  affirmative. 

Si  vous  avez  été  imposé  pour  1938  au  droit  fixe 
comme  médecin,  cet-  aveilissement  ne  doit  tenir 
compte  que  du  droit  proportionnel  au  50®  pour 
la  clinique. 

A.  et  S.  Martinot 
Conseillers  fiscaux 
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QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

7.997.  —  Promotion  au  grade 
de  médecin  capitaine 

Je  désire  connaître  votre  avis  au  sujet  de  ma  situa¬ 
tion  militaire  :  médecin  lieutenant  depuis  1927, 
ayant  effectué  deux  périodes  militaires,  de  vingt  et 
un  jours  et  une  volontaire  de  huit  jours,  père  de 
trois  enfants,  suivant  l’Ecole  de  perfectionnement 
de  ma  région  depuis  un  an. 

Ne  devrais-je  pas  être  proposé  pour  le  grade  de 
capitaine,  et  quelle  doit  être  en  principe  mon  affec¬ 
tation,  tenu  compte  de  ma  spécialité,  et  vu  mes 
enfants,  j’appartiens  à  la  classe  1920. 

Quelle  démarche  dois-je  effectuer  pour  obtenir 
satisfaction  ?  B. 

Réponse 

Vous  remplissez  les  conditions  requises  (six 
ans  de  grade  et  deux  périodes),  pour  que  le 
directeur  puisse  vous  proposer  au  ministre  en 
vue  d’une  inscription  au  tableau  d’avancement. 
Il  serait  bon  de  rappeler  en  ce  moment  votre 
situation  et  votre  désir  à  la  Direction. 

Père  de  trois  enfants  vivants  vous  appartenez 
à  la  deuxième  réserve,  et  comme  tel  vous  avez 
droit  à  une  affectation  à  l’Intérieur. 

Votre  spécialisation  vous  désigne  plus  parti¬ 
culièrement  pour  être  affecté  à  une  importante 
formation  hospitalière. 


8. 1 78.  —  Traitement 
de  la  Légion  d'honneur 

Je  trouvé  dans  un  ancien  numéro  du  Concours.. 
(34-21  vin  32  —  liii-2523)  question  médico-mili¬ 
taire  no  4.454,  réponse  2°  : 

«  L’article  79  de  la  loi  des  Finances  du  16  avril 
1930  étend  aux  militaires  des  réserves  le  double¬ 
ment  du  traitement  delà  Légion  d’honneur  à  toutes 
les  décorations  attribuées  pour  faits  de  guerre  (bles¬ 
sure  ou  citation.  Concours  Médical  1930, p.  1793).  » 

Je  désire  savoir  en  quoi  consiste  ce  doublement. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur  pour  fait  de 
guerre  (avec  palme)  pour  prendre  rang  du  5  lévrier 
1919  « . . .  s’est  particulièrement  distingué  aux  com¬ 
bats  d’août  et  septembre  19f8 . . .  sous  des  feux  vio¬ 
lents  de  mitrailleuse.  . .  barrages  intenses.  Deux  bles¬ 
sures  cinq  citations  ». 

Je  touche  actuellemnt  500  francs  par  an.  Le  dou¬ 
blement  doit-ilporter  à  1.000  francs  ma  pension  ? 

Dr  S. 

Réponse 

Le  doublement  du  traitement  de  la  Légion 
d’honneur  a  porté,  pour  le  grade  de  Chevalier, 
à  la  somme  de  500  francs  le  traitement  antérieur, 
qui  était  de  250  francs.  Aucune  modification 
depuis  lors.  Un  officier  de  la  Légion  d’honneur 
touche  maintenant  1.000  francs  au  lieu  de  500 
francs. 


Il  15  à  21  Rue  Bobillot 

_ ■  BOULITTE  PARIS  13" 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Los  plus  modornos,  les  mieux  construits,  les  moins  coûteux 
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L’appareil  du  Praticien 

OSCILLOMÈTRB  UNIVERSEL 
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^  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 

Osciliomètre  PACH0N-6ALLAVARDIN 


Artérotensiomètre  de  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ  . 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
izéroetpompe  métallique  inusable  (fig.  ci-contre) 

Sphygraophone  BOEIITTE  K0R0T80W 

Modèle  de  luxe  et  ordinaire 
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QUESTIONS  DIVERSES 

8.195.  —  Droit  d’une  domestique 
à  un  congé  payé 

Ma  bonne  au  bout  de  six  mois  d’engagement  me 
demande  ses  vacances  payées  (la  moitié  de  quinze 
jours),  que  dois-je  lui  donner  ?  C’est-à-dire  combien 
de  jours  dois-je  lui  payer  exactement  et  à  combien 
par  jour  dois-je  lui  compter  la  nourriture  ? 

D'  R.,  de  Paris. 

Réponse 

Suivant,  le  paragraphe  3,  de  l’art.  1*^*  du  décret 
du  10  novembre  1937  qui  a  fixé  les  modalités 
d’application  de  la  loi  sur  les  congés  payés  au 
personnel  des  services  domestiques  après  les 
six  premiers  mois.de  services  continus  chez  le 
mèmè  employeur,  un  travailleur  a  droit  excep¬ 
tionnellement  à  un  congé  payé  d’une  semaine. 

Par  conséquent,  s’il  y  a  plus  de  six  mois  que 
'votre  bonne  est  à  votre  service,  il  est  exact  qu’ellé 
a  droit  maintenant  à  un  congé  payé  d’une 
semaine. 

Au  cour.s  de  ce  congé  payé  vous  aurez  à  lui 
verser  son  salaire  en  argent  plus  une  indemnité 
de  nourriture  et  de  logement,  égale  à  19  francs 
par  jour  (arrêté  du  Préfet  de  la  Seine  du  5  février 
1938). 


8.126.—  Conditions  du  droit 
à  i'Ordre  de  la  Santé  publique 

Ayant  eu  il  y  a  quelques  années  la  médaille  de 
bronze  des  épidémies,  et  cette  année  la  médaille  de 
vermeil  des  épidémies,  ai-je  droit  au  grade  dé  cheva¬ 
lier  de  la  Santé  publique  ? 

DI  B. 

Réponse 

Pour  être  de  plein  droit  chevalier  de  l’Ordre 
de  la  Santé  publique,  il  faut  être  titulaire  de  la 
médaille  d’argent  de  l’assistance  ou  del’hiyiglène 
publique  ou  des  deux  médailles  de  bronze  de 
l’assistance  «t  de  l’hygiène  publil^ue. 

Les  médailles  des  épidémies  ne  confèrent  au¬ 
cun  droit  au  port  de  la  décoration  de  chevalier 
de  l’Ordre  de  la  santé  publique,  mais  peuvent 
seulement  être  invoquées  comme  ti'tres  pour 
l’obtention  de  cette  distinction. 


8  320.  —  Lettre  anonyme 

Nous  prions  M.  le  Docteur  «  A.  L. ,  vieil  abonné  »  de 
se  iaire  connaître  et  d’indiquer  d’une  façon  précise 
les  «  certaines  sociétés»  avec  lesquelles  il  désire  ne 
pas  avoir  d’ennuis,  pour  nous  permettre  de  le  ren¬ 
seigner. 


DRAGEVAL 


(DRAGÉES  LUMEVAL) 


(PILUUES  GUUXINISEES) 

Sédatif  atoxique  et  non  hypnoti 
des  troubles  d’origine  nerveu: 
(Insomnie,  Anxiété,  Palpitations,  ei 
2  à  6  par  24  heures 


TENSORYL 

(PIUUUES  GLUTINISÉES) 
Artério-sclérose  -  Hyoertension  artérielle 
et  troubles  qui  s’y  rattachent 
(spasmes  artériels,  etc.) 


Nitrite 

(  et  Silicate 
\  de  soude 

\  Scille 


DESCOÜRAIIX  AFils' 


CHLORO-MAGNESION 


Asthénie  -  Affections  entéro-hépatiques 
Urologie  -  Dermatologie  -  Tumeurs 

15  gouttes  deux  fois  par  jour  (Hnfants  :  6  à  8  gouttes  deux  fois) 

Accidents  sériques  lOO  gouttes  par  four 


âoixantiàme  année 


1 1  Décembre 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


-  sommaire  - 


Propos  du  Jour 

L’anthropo-biologic  des  r; 


Partta  Sclaailflqua 


Travaux  Originaux 


La  clinique  au  goût  du  jour  :  Le  rôle  pos¬ 


sible  du  thymus  dans  le  développement 
anormal  de  certains  enfants  ou  adultes. 

(G.  Fischer.)  3155 


ilité  Scientifique 

liesse  :  L’hémoprévention  dans  la  fièvre 
Ihteuse.  —  Le  problème  du  traumatisme 
rmé  de  l’abdomen.  —  L’abaissement  de 
mortalité  est -il  dû  principalement  û  la 
lédecino  curative  ou  à  la  médecine  pré¬ 
ventive  ?  —  A  propos  du  traitement  des 
fractures  de  la  rotule.  —  Les  thérapeu¬ 
tiques  physiques  des  formés  prolongées 
et  chroniques  du  rhumatisme  blennor¬ 
ragique.  —  Stdltés  Adams  paroxystique 
au  cours  d’une  crise  de  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu  . 3157 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  Académie  de 
médecine  :  Considérations  physiologiques 
sur  l’adrénaline  et  l’insuline.  —  La  survie 

des  générations  féminines .  3159 

Académie  de  chirurgie  :  Tétanos  traité  par 
sérothéranie  associée  au  rectanol .  3159 


LABORATOIRE  NATIVELLE  37,  Rue  de  la  Procession  -  PARIS  13 

OUABAÏNE  ARNAUD 

INDICATIONS 

Insuffisance  ventriculaire  gauche.  Myocardites  diverses  à  cœur  régulier. 
Toutes  cardiopathies  décompensées. 

FORMES 

Solution  à  3/100  (Actibaïne) 

Ampoules  au  1/4  de  mg.  pour  injections  intraveineuses. 


Dracger  ^ 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Sur 
la  néphroàe  lipoïdique  chez  l’enfant.  — 
Le  test  du  glutathion  dans  l’hyperthyroï- 


Lette  d’Alsace.  L’tiospitalisation  des  assurés 
sociaux  en  Alsace.  La  situation  déplora¬ 
ble  que  fait  aux  praticiens  l’application  de 
la  loi  allemande  d’avant  1914 . . 


Lille  :  Société  médicale  et  anatomo-clinique  : 
Résection,  totale  delà  vessie  pour  cancer. 

—  Diverticule  du  côlon,  technique  radio- 
‘  logique.  —  Oblitération  artérielle  d’un 
membre  au  décours  de  la  pneumonie  ;  ses 
rapports  avec  la  syphilis . 3161 

Les  Congrès  :  XXV®  Congrès  français  de  mé¬ 
decine.  Les  inconnues  du  terrain  ;  position 
de  la  clinique  (P.  Lacroix.) .  3162 

Les  Livres  .  3163 


Pourquoi  avons-nous  supprimé  l’Agenda- 
Memento  du  praticien  ?  Son  remplacement 
par  nos  suppléments  documentaires  et 
notre  reliure  mobile . 

En  matière  d’impôt  sur  le  revenu  les  méde¬ 
cins  seront-ils  livrés  à  l’arbitraire  de  l’ad¬ 
ministration  ?  (J.  Miqnon.) .  ; 


Partie  Professloanalie 

Bulletin  de  l’actualité  :  L’art  dentaire 

du  Moyen-Age  au  XIX®  siècle  . 

(R.  Massart).  3165 


Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. . 


Reportage  Professio 


TA.R.IF  X}  E  S  A.BOI^N3 


Belgique  et  Luxembo'frg. .  80  fr. 

Première  Zone... .  9S  fr. 

Deuxième  Zone .  ISO  fr. 


B  ALD  I  S  ED  AN 


Toutes  les  indications 
de 

l’HEXAMÉTHYLENE 

TÉTRAMINE 

sans  en  avoir 
les  inconvénients 

m 

4  pilules  au  début  des 
deux  principaux  repas 


BAL  samique 
Diurétique 

S  E  Datif 

AN  tiseptique 


Echantillons  Littérature  :  Laboratoires  I,  COLÂS  -  Ï33,  Ru©  Lecourbe,  PARIS  îtT. 
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travers  l'Offlolei 

Assurances  sociales.  —  Légion  d’honneur.  — 
Enseignement  de  la  médecine.  —  Hygiè¬ 
ne  publique.  —  Médecins  conseils  du  minl- 
nistre  de  l’Hygiène.  —  Service  de  santé 
militaire.  —  Concours  pour  l’emploi  d’in¬ 
firmières  stagiaires  des'  hôpitaux  militai- 


Sur  l’étiologie  du  kyste  hydatique  et  de 

l’échinococcose  (Dr  L.  Leleu.)..' . 

La  retraite  des  médecins  anciens  combat¬ 
tants  (L.  Hufnagbl  et  E.  Sureau.) _ 

Un  voyage  d’études  médicales  au  Sahara. 

(Dr  MalachowsIci) 
Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  Le  Sou  médical  »  . . . 


Application  du  tarif  des  accidents  du  travail  : 
Radioscopie  du  cou-de-pied.  —  Frais 
de  déplacement  des  spécialistes.  —  Le 
certificat  initial  et  sa  copie.  —  Radio  de 
doigt  face  et  profil.  —  Accidents  ;  Le  nou¬ 
veau  régime-des  accidents  du  travail  n’est 
pas  encore  applicable  à  l’agriculture.  — 
Prescription  des  honoraires  accidents.  — ■ 
Accidents  du  travail.  Récidive  du  tétanos. 

—  Accident  survenu  au  cours  de  gymnas¬ 
tique  d’une  école.  —  Assurances  sociates  : 
Honoraires  en  cas  d’hospitalisation  des 
assurés  sociaux  en  clinique  privée.  —  Du¬ 
rée  des  prestations  spéciales  .  3187 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 

Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  y  a  lieu  de  nous  informer 


IMM.  les  docteurs  :  | 

Alger  :  Picard,  Timsit,  (Jules) 

(engl.  spok).  Menton  ;  Gamaret,  P.  deLen- 

Amélie-les-Bnlns  :  Alardo,  genhagen,  Paul  Ray. 

J.  Boulx.  Mont-Dore  :  Debidour. 

Arguel  (Doubs)  :  H.  et  J  Bon.  Bdonto-Carlo  :  S.  Vivant. 


Bandol  :  Cbarmot  et  Rozet, 
[Mais.  cur.  Aélio-mar.),Marçon. 

Beaulleu-sur-Mer  :  L.  Ber- 
tier,  Rlcoux. 

Beausoleil  ;  Andoly. 
B'arritz;  Clavel  Pierre,  La- 


oulou  (le)  :  Jean  Noguès.  Gear 

Iskra  (Sud-Algérien)  :  Cha-  Max, 
tenler  [ophtalm.) 


no,  Chatard,  Colbert,  Trotot. 

Cannes  ;  Bourgeols-Gavardln, 
P.-E.  Bousquet,  P.  Rous¬ 
si  aux,  Joublot,  Makereël, 

•  P.  Roques  (Y.  O.  R.  L.],  Mo¬ 
nod,  R.  Stauder. 

Cap-d’AII  :  Lyons. 

Carnao-plage  ;  E.  St-Martin. 

CassIs-sur-Mer  :  Agostini. 

Chamonlx:  de  Chabanolle. 


Nlce:Bernard,Brauxel(ÇAfr.), 
Cauvln,  Chatenoud,  Auguste 
Colin,  Daniel,  Dormoy,  Dra¬ 
pier,  M.  Faure,  Gazzola, 
Gaudlchon(0.  R.  L.),  Guerry, 
E.  Guérin,  G.  Henry  (Re^. 
X),  Kent-Monnet,  Larue,  Le 
Geard,  Imal.  nerv.)  Lelongt 
Max,  Llotard,  Malaussène, 
(Pn.  art.),  Nafllyan, Nicolas, 


St  -  Raphaël  -  Valesoure  : 

Boulle  {Gyn.  v.  «.),  Léon 
Clément,  {clin,  chir.),  Mar- 


met,  Wetterwald.  ^ 

H^res  :  Pohanno,  Valmyre,  * 

Jougne  ;  P.  Cbarlln.  < 

Juan-les-PIns-AntIbesi  Clau-  , 

del  [chir.]. 

La  Seyne  :  Grandjean,  J.-M. 

Jaubert,  Makereël. 
Magagnose-de-Qrasse  :  Gor- 


cel  Rochette  [stom.],  Théo 
't,  j  ....  Roux  de  Laroque,  Trldon. 

Brody,  Chau-  sanary-sur-Mor:P.  Gaillard. 


Sanary-sur-Mer:P.  Gaillard. 
Saujon  :  Dubois. 

Toulon  :  Jamln  JcAtr.) 
Vernet-les-BaIns  :  Ponson. 
Vlllefranche-sur-Mer  :  Al- 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


N“  320.  —  Maroc.  Mobilier,  matériel,  instrument, 
médico-chirurg.,  appareillage  d’électr.  (diatherm. 
Gaiffe-Gallot,  Walter,  ray.  U.  V.,  douche  actinique  de 
Dausset,  Toury,  etc.)  à  vendre  d’occas.  S’ad.  Pharm. 
Bajat,  boulev.  Poeymirau  à  Fès. 

N°  32t.  —  Normandie.  Urgent,  cause  départ.  Bônne 
client,  rurale.  Gondit.  avantag.  à  débatt. 

N»  322  —  Jeune  méd.  Iranç.  ancien  asslst.  de  sanat., 
au  courant  pneumothorax,  cherche  poste  dans  sana  ou 
cabinet  de  phtisiologie,  de  préfér.  Sud-Ouest  ou  Midi. 

N"  323.  —  Méd.  cherche  à  Paris  appartem.  meublé 
à  sous-louer  pour  février  et  mars,  4-5  pièces  conf.,  salle 
bains,  cuisine.  De  préfér.  centre  ou  centre-ouest.  N’exerce 
pas. 

N»  324.  —  Après  décès,  à  reprend,  dans  nord  dépar- 
tem.  Aisne,  pays  agréab.  à  200  km.  Paris,  bonne  client, 
payant  bien,  bon  rapport.  Méd.  ch.  de  fer,  condit.  à  dé¬ 
batt. 

N^  325.  —  Finistère.  Bord  mer,  situât,  à  prendre  d’ur¬ 
gence.  Conviendrait  à  méd.  retraité. 

N“  326.  —  Confr.  céder.  Ford  6  CV,  4pl.,  1935,.  bon 
état  dî  m irchs,  avec  assur.  solide  jusqu’en  août  1939,  et 
garage  sous  abri  vitré  100  francs  par  mois,  dans  immeu¬ 
ble  Paris  "entre-est. 

N“  327.  — •  Dame  recoinm.  par  médee.  recherche  pour 
Paris,  occupât,  comme  secrét.,  réception  cllients,  dac¬ 
tylo,  tende  des  livres.  Parle  anglais. 

1^^323.  —  Méd.  province  fatigué,  cherche  doct.  ins¬ 
truit  pour  remplacem.  de  un  ou  plus.  mois.  Des  condi¬ 
tions  spéciales  seraient  faites  à  anc.  int.  hôp.  Paris. 


No  329.  —  Doct.  recomm.  nièce  infirm.  dipl.,  sér 
référ.,  pour  poste  chlr.  salle  opérât,  et  stéril.  Paris  pro¬ 
vince  ou  Afr,  du  Nord.  S’ad.  D'  J.,  22,  bd  Barbés  Pa 
ris  (18®).  .  .  s .  .  . 

N“  330.  —  D' recherche  poste  méd.  génér.,  prophar¬ 
macien  de  préférence. 

N"  331.  —  Paris.  Belle  client.  29  ans  méd.  génér 
payant  coniptant.  Quart,  inustr.,  susccept.  rendem. 
supér.  avec  gynécol. ,  et  accouch.  Loyer  6.800.  6  pièces! 
bail.  Prix  70.000,  dont  40.000  compt.  Urgent,  cause  ma¬ 
ladie.  ■ 

N»  332  —  Marseille.  Poste  import,  à  céder  au 
janvier.  Fixes  sérieux  transmiss.  Inutil  eécrire  si  pas 
30.000  compt.  Aucune  obligat.  Concours  .du  cédant 
Ect.  4:789  Le  Petit  Marseillais. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  î  Odéon  36-46 


Banl.  Saint-Lazare.  Anc.  client,  sans  acchts,,  habit, 
tout  conf.  Indemn.  80.000.  50.000  cpt, 

Narmindie.  Seul  méd.  Banne  client,  agric.  tenue 
partitiil.  dep.  40  ans.  Indemn.  30.000.  1  /2  cpt. 

Deux  heures  Paris  Nord-Est.  Poste  actif,  près  grd 
centre  (lycée),  belle  maison.  Prix  à  déb, 

Touraine,  yille.  Prix  25.000  vu  ces.  très  urgente 


IY5ATS  VACCINS  DU  D'^I^DUCHON 

chef  DE  LABORATOIRE  DE  BACTÉR/OLOGfE  A  LA  FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


NFECTION3  ^ 
ITESTINALES 

CTIONS  BILIAIRES 
INFECTIONS  URINAIRES 
POLY-MICROBIENNES 
SYNDROME  ENTÉRO-RÉNAL 
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Renseignements 


Ortho,  6)  Boulevaïd  du  Temple,  Paris. 
Ceintures,  bas,  bandages,  gaines,  lits  mécaniques,  etc. 
Médecins  et  clients  sont  toujours  satisfaits. 


Vous  avez  l’air  triste,  c’est  votre  estomac  qui  fonc¬ 
tionne  mal  et  qui  vous  fait  souffrir.  Il  vous  donne  des 
idées  noires,  et  la  vie  vous  paraît  un  fardeau.  Revenez 
vite  et  sûrement  à  la  joie  en  suçant  4  à  6  tablettes  de 
Mangaïne  par  jour. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  dirninuer  la  dose  ou  de  l’espacer, 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  S'  Brody,  Grasse, 


Silieyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  rnédication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique,  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma,  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12 127). 

Né  pas  confondre  SllIeyl,  gouttes,  comprimés,  am¬ 
poules  .5  c.  c.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  bio¬ 
logique  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


Grasse.  “  ta  Brise  ”  :  Air,  soleil,  repos,  régimes.  D'  Borg. 


DEJimÈHES  NOlfTELLES 


—  Académie  de  médecine.  —  L’Académie  de 
médecine  a  attribué  le  Prix  Leon  Labbé  à  MM. 
Raphaël  Massart  et  G.  Vidal-Naiiuet,  pour  leur 
ouvrage  intitulé  «  Pratique  orthopédique  ». 

Nous  sommes  heureux  d’adresser  à  notre  ami 
Raphaël  Massart  et  à  son  distingué  collaborateur 
M.  Vidal-Naquet,  nos  plus  cordiales  félicitations. 

—  X®  anniversaire  de  ia  mort  de  Fernand  Widai.  — 
En  commémoration  du  X®  anniversaire  de  la  mort  du  , 
Professeur  Fernand  Widai,  le  Profe.sseur  Bezançon 
fera  le  14  janvier  à  11  heures,  à  la  Clinique  rnédicale 
de  l’Hôpital  Çoehin,  dans  l’amphithéâtre  où  pro¬ 
fessa  le  regretté  Maître,  une  leçon  sur  «  Widai  et 
Vesprü  clinique  ■!>. 

—  Séance  solennelle  de  la  Société  française  d’héma- 
toiogie.  —  La  séance  solennelle  de  la  Société  fran¬ 
çaise  d’hématologie  aura  lieu  le  jeudi  15  décembre 
1938  à  9  h.  15,  à  l’amphithéâtre  Widai,  Clinique  médi¬ 
cale  du  Profe.sseur  M.  Labbé,  à  l’hôpital  Gochin. 

9  h.  15,  Conférence  de  M.  le  Professeur  Roskam  (de 
Liège)  :  Etude  physiologique  et  pharmacodynamique 
de  l’hémostase  spontanée. 

10  h.  15,  Conférence  de  M.  le  Docteur  Péhu  (de 
Lyon)  :  Les  érythroblastoses  infantiles. 
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—  Le  banque]  annuel  de  T  Union  fédérative 
nationale  des  médecins  de  réserve,  fondée  en  1904, 
a  eu  lieu  le  22  novembre,  au  Cercle  militaire,  sous 
la  présidence  d’honneur  de  M.  le  Général  Bosse, 
membre  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre,  inspec¬ 
teur  général  des  Ecoles  de  perfectionnement. 

M.  le  Professeur  Lardennois,  président  de  PU.  F. 
N.  M.  R,  entouré  des  ftiembres  du  Consnild’adminis- 
tration,' recevait  une  centaine  desplus  hautes  per¬ 
sonnalités  de  l’Armée,  delà  Médecine  militaire  et 
des  Facultés  de  médecine,  et  de  nombreux  méde¬ 
cins  de  réserve  de  Paris  et  de  province. 

Des  discours  ont  été  prononcés  par  M.  le  Profe,s- 
seur  Lardennois,  M.  le  Professeur  Debeyre,  de  Lille, 
M.le  Docteur  Deffins,  M.  Pierre Budin,M.Lapointe,, 
M.  le  général  Bosse,  montrant  les  lourds  devoirs  qui, 
en  cas  de  conflit  armé,  incomberaient  aux  médecins 
de  réserve. 

—  Les  Journées  médicales  de  Bruxelles  1939.  — 
'A  titre  tout  à  fait  exceptionnel,  à  l’occasion  de  l’Ex¬ 
position  internationale  de  l’Eau  et  de  l’inauguration 
du  Canal  Albert,  la  XVIII®  session  des  Journées 
médicales  de  Bruxelles  se  tiendra  à  Liège  du  24  au 
28  juin,  sous  la  présidence  du  Professeur  Ernest 
Rénaux,  membre  de  l’Académie  Royale  de  méde¬ 
cine. 

Le  programme  scientifique,  semblable  à  celui  qui 
connut  tant  de  succès  à  Bruxelles  au  cours  des  dix- 
sept  sessions  antérieures,  comprendra  des  conféren-  , 


ces  magistrales  sur  les  questions  médicales  à  l’ordrè 
du  jour,  des  démonstrations  pratiqués  ét  des  séances 
opératoires  dans  les  hôpitaux. 

Des  fêtes  nombreuses,  dans  le  cadre  de  l’Exposi-- 
tion,  et  des  excursions  à  Spa  et  au  Canal  Albert,  réa¬ 
lisation  dont  s’enorgueillit  la  Belgique, seront  offertes 
aux  congressistes. 

Pour  renseignements  et  inscriptions,  s’adresser  au 
Secrétaire  général,  Docteur  René  Beckers,  141,  rue 
Belliard  à  Bruxelles. 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  Sont  chargés 
des  fonctions  suivantes  à  la  Faculté  de  médecine  de 
l’Université  de  Nancy,  du  l®®  novembre  1938  au  30 
octobre  1939  ; 

Chejs  de  clinique  :  MM.  Weille,  dermatologie  ; 
René  Vial,  voies  urinaires;  Neimann,  médecine  infan¬ 
tile  ;  Thomas,  ophtalmologie  ;  J.  Richon,  obstétri¬ 
que  ;  Blum,  oto-rhino-laryngologie  ;  Mlle  Devin, 
maladies  tubeculeuses  ;  M.  Helluy,  maladies  conta¬ 
gieuses. 

Délégués  chefs  de  clinique  :  MM.  Pierquin  et  Bri¬ 
que!,  médecine  générale  ;MathieuFrançois, chirurgie 
infantile  et  orthopédie  ;  Georges  Girard  et  Grumil- 
lier,  chirurgie  générale. 

Chefs  de  laboratoire  :  MM.  Veraih,  Colson  et  Har-  ' 
mant. 

Chargé  de  fonctions  de  préparateur  :  Physique  :  M. 
Châtelain. 

Préparateurs  de  cours  :  Physique  ;  Mme  Huck- 
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Eilert  ;  Physiologie  :  M.  Roux  ;  Pathologie  générale  : 
M.  Heuilly  ;  Anatomie,  M. 'Dufays '(2e  année)  ;  Chir 
mie  :  M.  Noisette  (It®  année),  én  remplacement  de 
Mlle  Dehaye  ;  Médecine  légale  :  M.  Castelain  (If® 
année),  en  remplacement  de  M.  Lecoanet. 

Laboratoires  :  Histologie  :  Mlle  Belin  ;  Anatomie 
pathologique  :  Mlle  Ambonville. 

Prosecteur  :  M.  Cordier  (l"'®  année),  en-remplace¬ 
ment  de  M.  Legalt.  ' 

Aides  d’anatomie  :  MM.  Boquet  et  Pire  (3®  année). 

.  Sage-femme  en  chef  :  Mme  Georges. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Constantin  Daniel,  de  Bucarest, a  fait  le  29 
novembre  à  la  Faculté  de  Bordeaux,  une  conférence 
sur  «l’inlluence  médicale  française  en  Roumanie  ». 

'  Acette occasion,  l’éminent  savant  roumain  a  reçu_ 
les  insignes  de  docteur  honoris  causa  de  l’Université 
de  Bordeaux. 

—  Revue  médicale  française  d’Extrême-Orient. 
Boîte  postale  18,  Hanoï,  Indochine  Française  (nu- 
'  méro  specimen  sur  detnande). — Nos  confrères  d’In¬ 
dochine,  groupés  en  Société  médico-chirurgicalede 
l’Indochine,  depuis  1908,  ont  renouvelé  et  rajeuni  la 
formule  dé  leur  organe  officiel  en  le  présentant  sous 
forme  de  Revue.  On  sait  que  cette  Société  est  la  seule 
Société  de  médecine  française  de  l’Extrême-Orient ,  et 
l’on  conçoit  l’intérêt  que  présente,  pour  la  pensée 
ipédicale  française,  la  diffusion  de  cette  Revue. 


La  Revue  paraît  ünefois  par  mois,  dans  les  mêmes 
conditions  que  \e  Bulletin  qu’elle  remplace,  c’'est-à- 
dire  dix  fois  par  an  (interruption  en  juillet -août).  Le. 
volume  annuel  représente  environ  1.2'PO  pages.  Sa 
lecture  sera  utile  à  tous  ceux  qui  s’intéressent  à  la 
médecine  tropicale,  et  plus  spécialement  extrême- 
orientale. 

—  Hommage  au  Docteur  Bozo.  —  La  cérémonie 
en  l’honneur  du  Docteur  Bozo,  stomatologiste  de 
l’hôpital  de  la  Pitié,  aura  lieu  le  samedi  17  décem¬ 
bre  1938,  â  10  heures  précises,  à  l’amphithéâtre 
de  l’hôpital  de  la  Pitié. 

—  Hôpital  d’Oran.  A  la  suite  du  concours  qui  a 
eu  lieu  en  mai  1938,  ont  été  nornmés  :  chirurgiens 
adjoints,  MM.  Brenan  et  Parres. 

M.  Larribère,  accoucheur  adjoint,  est  nommé 
accoucheur  titulaire  de  l’hôpitai  d’Oran. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  l’externat.  — • 
Jury  :  MM.  les  Docteurs  Moussoir,  Kaplan ,  Wérms, , 
Delay,  Mouchet,  Patel,  Merle  d’Aubigné,  Seillé. 

Spécialiste  :  M.  le  Docteur  Sureau. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Assistants  de  consultations.  — 
Un  certain  nombre  déplacés  d’assistants  des  Consul¬ 
tations  générales  de  médecine  et  de  chirurgie,  seront 
vacantes  le  1®*'  janvier  prochain  dans  les  hôpitaux 
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dépendaat  de  l’Administration  générale  de  l’Assis¬ 
tance  publique  à  Paris. 

Les  candidats,  qui  doivent  justifier  de  la  double 
qualité  de  docteur  en  médecine  et  d’ancien  interne 
dos  hôpitaux  de  Paris  comptant  quatre  années  d’in¬ 
ternat,  sont  priés  de  s’adresser  au  Bureau  du  Service 
de  santé  de  cette  Administration  (3,  avenue  Victoria) 
avant  le  15  décembre  prochain,  dernier  délai. 

—  Légion  d’honneur.  —  Nous  avons  le  plaisir 
d’annoncer  la  promotion  au  grade  de  Chevalier  de 
la  Légion  d’honneur  de  M.  Etienne  Pouienç,  admi¬ 
nistrateur  des  Usines  Rhône-Poulenc. 

Le  Concours  Médical  Adresse  à  M.  Etienne  Poulenc 
ses  plus  sincères  félicitations. 

—  Hôpital-Fondation  de  Rothschild.  —  Un  con¬ 
cours  sur  titres  est  ouvert  pour  la  nomination  de 
deux  spécialistes  (urologie,oto^rhinp*lar>mgologie). 
Inscription,  avant  ie  15  décembre,  rue  Santerre, 
15,  Paris  (XIP). 

Société  des  amis  de  la  Chimie. — ,  Conférence.  — 
Le  mercredi  14  décembre  1938,  à  17  h.  30,  salle  des 
Congrès  de  la  Maison  de  la  chimie,  28  his,  rue 
Saint-Dominique,  M.  le  Professeur  P.  Harvier  fera 
une  conférence  sur  :  La  chimie  dans  le  traitement 
des  maladies. 

—  Hospice  de  la  Salpêtrière.  Confèrence,  —  Le 
Docteur  P.  Moi,uaret  fera  le  vendredi  16  décembre. 


à  10  h-  30,  à  l’Amphithéâtre  de  la  Clinique  Charcot, 
une  conférence  sur  :  Quelques  essais  d’apprégiation 
anatomique del’ intelligence  che^le-.)  animaux,  l’/iopime 
alla  femme. 

—Réunion  médico-chirurgicale  de  morphologie.  — 
La  prochaine  réunion  aurai i  eu  le  mercredi  14  déCBtn’ 
bre  1938,  à  21  heures,  à  l’amphithéâtre  dfe  l’Ecole 
d’anthropologie,  15,  rue  de  l’Ecole-de-Médccine. 

—  Mariage.  —  M.  Charles  Heudebert,  l’industriel, 
bien  connu ,  o  fficier  de  la  Légion  d’honneur  et  Madame 
Charles  Heudebert  nous  font  part  du  mariage  de  leur 
fils,  M.  Pierre  Heüpebeht, industriel, avec  Mademoi" 
selle  Germaine  Larcher,  fille  du  Docteur  Aîdré 
Larcher,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur  et  de 
Madame  André  Larcher.  Ija  bénédiction  nuptiale 
leur  a  été  donnée  par  le  R,  P.  Yvon,  aumônier  des 
ïerreneuvas,  le  26  octobre  1938,  en  l’EfUse  Saint- 
Honoré-d’Eylau. 

Le  Concours  Médical  adresse  ses  sincères  compli¬ 
ments  à  M.  et  Madame  Charles  Heudebert  et  ses 
meilleurs  souhaits  de  Iwnheur  à  M.  et  Madame  Pierre 
Heudebert. 

—  Naissances.  —  Le  Docteur  et  Madame  Jean 
'Mauuary  sont  heureux  de  nous  faire  part  de  la  nais¬ 
sance  de  leur  fille  Jacqueline. 

Pargny-sur-Saulx  (Marne),  14novembre  1938. 

Nos  sincères  féliciiations. 
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—  Le  D'acteur  et  Madame  Yves  GuitMAR»  sont 
heureux  de  nous  annoncer  la‘naissânce  de  leur  fils 
Olivier-Marie.. 

Dauraeray  (Maine-et-Loire).  22  novembre  1938. 

Nos  meilleurs  compliments. 

—  Nécrologie.  Le  Docteur  Jean  Minet,  profes¬ 
seur  à  la  Faculté  de  medecine  de  Lille  et  Madame 
Jean  Minet-Houdry  ont  la  douleur  de  faire  part  de 
la  mort  de  Madame  Jean-Auguste  Minet,  décédée  à 
Lille,  le  14  novembre  1,938,  dans  sa  80®  année,  et  de 
M.  Jean-Auguste  Minet,  inspecteur  honoraire  de 
l’enseignement  primaire,  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  décédé  à  Lille,  le  15  novembre  1 938,  dans 
sa88®année. 

Les  obsèques  ont  eu  lieu  le  19  novembre  1938  en 
l’Eglise  Saint-Michel,  de  Lille. 

Nous  adressons  à  M.  le  Professeur  Minet,  si  cruel¬ 
lement  éprouvé  par  la  perte  simultanée  de  sa  mère  et 
de  son  pèrè,  l’expression  de  notre  profonde  et  dou¬ 
loureuse  sympathie. 

—  Nous  avons'  le  regret  d’annoncer  la  mort  de 
M.  Jules-Marie-Raymond  Jausion,  décédé  le  20 
novembre  1938,  dans  sa  84®  année,  à  Lardenne 
(Haute-Garonne). 

Il  était  le  père  du  Docteur  Hubert  Jausion,  ancien 
professeur  agrégé  du  Val-de-Grâce,  médecin  chef- 
directeur  des  Laboratoires  derecherohes  de  l’Hôpital 
musulman  de  Paris,  à  qui  nous  adressons  nos  sincè¬ 
res  condoléances  et  l’expression  de  notre  sympathie 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Assurances  sociales 

Arrêté  du  18  novembre  1938  relatif  aux  modalités  du 
contrôle  des  Caisses  applicable  aux  assurés  sociaux 
assistés 

Art.  1®''.  —  Un  accord  entre  les  organisations  et 
services  intéressés  fixe,  dans  chaque  département, 
sur  l’initiative  du  Service  régional  des  Assurances 
sociales,  les  modalités  du  contrôle  applicable  aux 
assurés  sociaux  et  aux  membres  de  leur  famille,  ins¬ 
crits  sur  les  listes  d’assistance  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  à  l’article  19  (§  3)  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  modifié,  et  celles  du  remboursement  des  hono¬ 
raires,  frais  pharmaceutiques  et  frais  d’hospitalisa¬ 
tion,  afférents  à  ces  as.surés  et  aux  membres  de  leur 
famille.  , 

Sont  parties  audit  accord  le  Service  d’assistance, 
les  établissements  publics  hospitaliers,  les  Caisses 
d’assurance  maladie-maternité  et  les  Syndicats  de 
praticiens  s’étendant  sur  le  département,  lesquels 
désignent  respectivement  à  cet  effet  leurs  représen¬ 
tants. 

Cet  accord  détermine  notamment  le  délai  dans 
lequel  le  praticien  traitant  doit  signaler  la  première 
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constatation  médicale  de  la  maladie  des  bénéficiairéS 
de  l’article  19  (§  3)  précité,  sans  que  ce  délai  puisse 
dépasser  quatre  jours. 

Art.  2.  — §  1®“'.  —  La  déclaration  de  la  première 
constatation  médicale  de  la  maladie  des  bénéficiaires 
susvisés  est  remise  ou  adressée  par  le  praticien  trai¬ 
tant  à  la  mairie  de  la  résidence  des  intéressés.  Elle  est 
établie  sur  une  formule  de  carte-lettre  permettant 
d’envoyer  des  avis  détachables  à  la  Caisse  d’assu¬ 
rance  maladie-maternité  et  au  service  départemen¬ 
tal  d’assistance,  et  un  accusé  de  récéption,  au  prati¬ 
cien  traitant.  11  est  donné  suite  à  cette  déclaration 
par  la  mairie  dans  un  délai  ne  pouvant  excéder 
quatre  jours. 

§  2.  —  Lorsque'l’intéressé  est  hospitalisé,  ladite 
déclaration  est  établie  dans  les  formes  et  délais  fixés 
par  l’accord  prévu  à  l’article  l®*'du  présent  arrêté. 

Art.  3.  — §  1er. —  L’accord  susvisé  détermine  le 
modèle  de  la  feuille  de  maladie  qui  doit  être  remise 
aux  assurés  assistés.  Toutefois,  ce  modèle  doit  com¬ 
porter,  en  principe,  trois  parties  ;  Lune  destinée  à 
l’as.suré  pour  l’obtention  des  prestations  en  espèces 
des  Assurances  maladie  et  matei'nité,  les  deux  autres 
devant  être  conservées  respectivement  par  le  prati¬ 
cien  traitant  et  le  pharmacien  jusqu’à  la  fin  de  la 
période  de  validité  de  la  feuille  de  maladie,  et  être 
transmises,  à  ce  moment,  à  la  Caisse  d’assurances 
pour  son  contrôle  et  la  détermination  du  montant 
des  prestations  à  sa  charge. 

§  2.  — Les  mémoires  d’honoraires  présentés  par  les 


praticiens  doivent  indiquer  les  références  des  feuilles 
de  maladie  auxquelle'S  ils  se  rapportent.  , 

§  3.  —  Les  pièces  justificatives  des  dépenses  sont 
communiquées  par  la  Caisse  au  Service  d’assistance 
médicale  gratuite  dans  le  délai  fixé  par  l’accord  sus- . 
visé,  lequel  détermine  en  même  temps  les  modalités 
des  règlements  correspondants. 

.  Art.  4.  —  §  fer.  —  La  carte-lettre  et  les  feuilles  de 
maladie  prévue.s.  aux  articles  2  et  3  ci-dessus  sont 
délivrées  à  l’assuré,  sur  présentation  des  attestations 
de  versements  correspondant  à  la  période  de  réfé- 
rènce,  par  le  maire  de  la  commune  de  sa  résidence 
qui  y  inscrit  les  nom,  prénoms,  numéro  matricule  et  ’ 
Caisse  d’affiliation  (maladie)  de  l’intéressé,  ainsi  que 
le  montant  des  versements  constatés  pour  la  période 
de  référence  et  la  date  du  dernier  versement.  La 
carte-lettre  désigne  la  personne  visitée  et  indique  en 
outre  la  date  du  début  de  la  maladie  et  autres  rensei¬ 
gnements  d’ordre  médical,  indispensables  à  la  Caisse 
d’affiliation,  qui  doivent  être  portés  par  Je  praticien 
traitant'. 

§  2.  —  Le  Service  régional  fait  connaître  au  Ser¬ 
vice  d’assistance,  sur  la  demande  de  celui-ci,  le  nom 
de  la  Caisse  àlaquelle  l’assuré  est  affilié.  Illui  indique 
postérieurement,  s’il  y  a  lieu,  les  changements  d’affi¬ 
liation. 

Art.  5.  —  Les  assurés  sociaux  bénéficiaires  de  l'ar¬ 
ticle  19  (§  3)  du  décret-loi  du  28  octobre  1913  modifié 
restent  soumis  aux  prescriptions  énoncées  par  le 
règlement  intérieur  de  la  Caisse  à  laquelle  ils  sont 
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affiliés,  sous  réserve  des  dispositions  contraires  du 
présent  arrêté  ou  des  accords  prévus  à  l’article  l®' 
ci-dessus. 

Art.  6.  —  Les' modalités  suivant  lesquelles  les  dis¬ 
positions  du  présent  arrêté  seront  applicables  aux 
pupilles.de  l’Assistance  publique  seront  déterminées 
par  des  instructions  du  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que  et  du  ministre  du  Travail. 

Art.  1.  —  Le  conseiller  d’Etat,  directeur  général 
des  Assurances  sociales  et  de  la  Mutualité  au  minis- 
'tère  du  Travail,  et  le  conseiller  d 'Etat ,  directeur  géné¬ 
ral  de  l’Hygiène  et  de  l’Assistance  au  ministère  de 
la  Santé  publique  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

{/.  O. ,  22  novembre  1938.) 

Légion  d’honneur 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  de  l’Intérieur  : 

Ofiicicr  :  M.  le  Docteur  Bordères,  de  Saint-Cloud 
(Oran). 

Chevalier  :  M.  le  Docteur  Mathieu,  médecin  contrô¬ 
leur  général  de  l’Algérie,  à  Alger. 

(J.  O.,  22  novembre  1938.) 

Enseignement  de  la  médecine 

M.  Drouet,  agrégé,  est  nommé  professeur  de  théra¬ 
peutique  à  la  Faculté  de  Nancy  (dernier  titulaire  : 
M.  ,Simonin). 


M.  Mondor,  a.g,régé  libre,  est  nommé  professeur  de 
pathologie  chirurgicale  a  la  Faculté  de  Paris  (dernier 
titulaire  :  M.  Chevassu). 

(J.  O.,  22 novembre  1938.) 

M.  Patel,  professeur  de  Clinique  gynécologique  à 
à  la  Faculté  de  Lyon,  est  transféré  dans  la  chaire  de 
clinique  chirurgicale  (te  cette  Faculté  (dernier  titu¬ 
laire  :  M.  Tixier). 

( J.  O . ,  26  novembre  1938.) 

Hygiène  publique 

Par  arretés  en  date  du  19  novembre  1938  : 

M.  le  Docteur  Loconte,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  de  la  Haute-Savoie,  a  été  affecté,  sur  sa 
demande,  dans  le  département  des  Hautes-Alpes. 

M.  le  Docteur  Olieu,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  deè  Hautes-Alpes,  a  été  affecté,  sur  sa 
demande,  dans  le  département  de  la  Haute-Savoie. 

[J.  O.,  24  novembre  1938.) 

Médecins-conseils  du  ministère  de  l’Hygiène 

Art.  ir*'.  —  La  liste  des  médecins  conseils  prévue 
par  l’article  101  a  du  titre  III  du  livre  II  du  Code  du 
travail,  sur  laquelle  le  ministre  du  Travail  peut  choi¬ 
sir  les  médecins  conseils  susceptibles  d’être  chargés 
de  missions  spéciales  temporaires,  concernant  l’ap- 
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pUcation  des  dispositions  relatives  à  l’hygiène  des 
travailletii'S,  est  fixée  ainsi  qu’il  suit  ; 

Paris  :  M.  le  Docteur  AgaSse  Lafont  ;  MM.  les  Pro¬ 
fesseurs  Dtfvoir,  Henri  Labhé,  Tanon,  Gougerot  ; 
MM.  les  Docteurs  Coutela,  .J.  Belot  ;  MM. les  Profes¬ 
seurs  Balthazard,  Heim  de  Balsac,  Lauhry,  Étienne 
Martin. 

Bordeaux  :  M.  le  Professeur .E.  Iicuret. 

Lille  :  MM.  les  Professeurs  Leclercq,  M  Muller. 

Lyon  ;  MM.  les  Professeurs  policard,  Mazel, 
Rocliaix. 

Marseille  :  MM.  les  Professeurs  Violle,  Moiisinger. 

Nancy  :  M.  le  Professeur  Parisot.  ■ 

Montpellier  :  M.  le  Professeur  Carrieu. 

Strasbourg  :  MM.  les  Professeurs  Oberlin,  Simonin.' 

Toulotise  :  M.  le  Professeur  Lafforgue. 

(J.  O.,  26  novembre  1938.) 

Service  de  santé  militaire 
Honorariat 

Par  décision  du  14  novembre  1938,  les  officiers  de 
réserve  du  Service  de  santé  ci-après  désignés,  rayés 
des  cadres  par  décision  présidentielle  du  même  jour, 
sont  placés  dans  la  posi  tion  d’officiers  honoraires  : 

Avec  le  grade  de  médecin  commandant  ;  MM. 
Maury,  Sédillot. 

Avec  lé  grade  de  médecin  lient.  :  M.  Meyer. 


Concours  pour  l’emploi  d’infirmières  stagiaires 
des  hôpitaux  militaires 

Un  concours  pour  'l’emploi  d’infirmière  .stagiaire 
des  hôpitaux  miJitaires  s’ouvrira  le  6  février  1939 
au  chef-lieu,  de  chaque  région  militaire  (ou  chef-lieu 
de  chaque  division  en  Algérie)  cl,  en  outre,  à  Tunis, 
à  Rennes  et.à  Limoges. 

Les  candidates  devront  être  titulaires,  soit  du 
diplôme  d’infirmière  hospitalière  de  l’Etat  français, 
soit  dü  diplôme  do  sage-femme  et  avoir  ou, au  Rf 
janvier  1939,  21  ans  au  moins  et  3ü  ans  au  plus. 

Les  demandes  d’inscriptions  devront  parvenir, 
accompagnées  du  dossier  réglementaire  au  ministère 
de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre  (direction  du 
Service  de  santé),  avant  le  6  janvier  1939,  date  de 
clôture  du  registre  d’inscription. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  soit  aux 
directeurs  du  Service  de  santé  des  régions  militaires, 
soit  au  ministère  de  la.  Défense  nationale  et  de  la 
Guerre  (direction  du  Service  de  santé,  !«''  bui'eau).. 
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PROPOS  DU  JOUR 


L'ANTHROPO-BIOLOGIE  DES  RACES 


Depuis  le  début  du  siècle  l’étude  de  l’anthro¬ 
pologie  s’est  trop  bornée,  à  l’examen  des  sque¬ 
lettes  et  surtout  des  crânes.  D’autre  part  beau¬ 
coup  d’anthropologistes  se  sont  exclusivement 
consacrés  à  la  préhistoire.  On  a  peut-être  trop 
oublié  que  primitivemen  t  le  mot  d’anthropologie 
signifiait  l’étude  générale  de  l’homme  tant  au 
point  de  vue  physique  que  psychique,  que  Kant 
bornait  son  anthropologie  àla  psychologie,  que 
Serres,  en  1838,  au  Muséum  national  d’histoire 
naturelle,  se  qualiliait  professeur  d’anthropolo¬ 
gie  ou  d’histoire  naturelle  de  l’homme,  que 
W.  Edwards  donnait  pou’’  but  à  l’anthropologie 
la  connaissance  de  l’homme  sous  les  rapports  du 
physique  et  du  moral,  que  Broca  qui  fit  prendre 
un  si  brillant  essor  à  cette  science,  l’appelait  la 
biologie  du  genre  humain,  que  Topinard,  dansson 
Traité,  la  considère  comme  la  branche  de  l’his¬ 
toire  naturelle  qui  traite  de  l’homme  et  des  races 
humaines. 

A  côté  de  l’anthropologie  anatomiquecourante, 
est  née  l’anthropologie  sociologique.  Le  comte 
de  Gobineau,  honni  en  France  parce  que  ses' 
opinions,  peu  connues  dans  notre  pays,  ont 
été  outrageusement  amplifiées,  dénaturées  et 
admirées  en  Allemagne,  fut  le  premier  à  faire 
entrer  la  ,  sociologie  dans  le  cadre  des  sciences 
anthropologiques  et  plus  près  de  nous  Vacher 
de  Lapouge,  avec  beaucoup  de  talent  et  d’inévi¬ 
tables  et  nombreuses  erreurs,  marcha  sur  les 
traces  de  Gobineau.  Aujourd’hui  le  Docteur 
René  .Martial  a  inauguré  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  .Paris  l’enseignement  del’anthropo-biolo- 
gie  des  races.  Il  a  exposé  ses  idées  àcesujet, idées 
originales  qui  permettent  d’envisager  l’anthropo- 
biologie  et  la  sociologie  sous  un  aspect  nouveau 
et  de  jeter  quelque  clarté  sur  la  question  du 
racisme,  si  controversée  de  nos  jours  et  encore 
si  obscure. 


-  R.  Martial  dans  sa  leçon  inaugurale  a  d’abord 
fait  remarquer  que  l’enseignement  de  l’anthro¬ 
pologie  a  été  jusqu’alors  inconnu  dans  les  Facul¬ 
tés  de  médecine  françaises  où  il  semble  que  sa 
place  est  naturellement  marquée  au  premier  ^ 
rang.  Il  a  remercié  M.  le  Recteur  Roussy,  M.  le 
doyen  Tiffeneau,  les  Conseils  de  l’Université  et 
de  la\  Faculté,  de  lui  avoir  permis  de  faire  ce 
cours  d’anthropo-biologie  des  races  au  siège 
même  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

* 

R.  Martial  connaît  à  fond  le  sujet  qu’il  va  ' 
enseigner.  Ses  travaux  sur  V immigration  et  la 
greffe  interraciale,  son  livre  sur  la  Race  française, 
son  ouvrage  plus  récent  ;  Race-hérédité-folie 
sont  connus  de  tous  ceux  que  ces  questions  inté¬ 
ressent.  Il  a  défini  la  race  ;<  l’ensemble  d’une 
population  dont  les  caractères  psychologiques 
latents  ou  manifestes  (langue  en  particulier)  et 
les  traits  anthropo-biologiques  constituent  dans 
le  temps  (histoire)  une  unité  distincte  ». 

Si  Ton  se  bornait  aux  constatations  anato¬ 
miques,  on  ne  saurait  actuellement  parler  de 
races.  Les  métissages  sont  tellement  complexes 
qu’il  n’y  a  pas  possibilité  d’établir  de  caractères 
morphologiques  communs  dans  une  population 
donnée.  René  Martial,  comme  tous  les  anthro¬ 
pologistes,  reconnaît  qu’il  n’y  a  pas  et  depuis 
longtemps,  de  races  pures,  mais  à  la  notion  de 
race  pure,  il  substitue  celle  de  la  race- résultat 
ou  ethnie,  basée  à  la  fois  sur  la  biologie,  la  psy¬ 
chologie  et  l’histoire.  11  constate  que  les 
caractères  ostéologiques,,  les  seuls  envisagés 
jusqu’à  ce  jour,  ont  beaucoup  moins  de  fixité 
que  ceux  du  sang  et  tait  entrer  dans  l’étude  de 
l’anthropo-biologie  des  races  celle  des  réactions 
sérologiques,  des  groupes  sanguins  avec  appli- 
♦♦ 
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cation  des  lois  de  Mendel  sur  l’hérédité.  Cette 
théorie  qui  s’oppose  formellement  à  celle  du 
raqisme  allemand,  permet  dé  découvrir  des.caraC' 
tères  communs  aux  populations  et  à  les  classer 
en  races-résultats.  René  Martial  les  compare  à 
des  feutrages  dont  les  éléments  sont  infiniment 
multiples,  mais  qui,  selon  leur  affinité  entre  eux, 
créent»  des  feutres  plus  ou  moins  souples  et  soli¬ 
des. 

La  race-résultat  qui  provient  du  métissage  et 
de  la  sélection  réduit  au  minimum  l’influence  de 
la  géographie  sur  les  caractères  de  la  population 
d’un  pays. 

Le  croisement  avec  des  peuples  diflérents 
donne  des  résultats  dissemblables.  R.  Martial 
cite  les  Normands  qui,  alliés  aux  populations 
autochtones  des  côtes  irançaises,  ont  été  assi¬ 
milés  par  la  race  conquise  et  ont  donné  une 
racerrésultat  tout  à  fait  différente  de  la  race , 
anglo-normande  qui,  cependant,  a  une  source 
analogue,  mais  où  a  prédominé  l’influence  de  la 
race  conquérante.  11  fait  remarquer  qu’au 
Canada  où  la  race  franco -normande  voisine  avec 
la  race  anglo-normande,  il  n’y  a  pas  eu  de  fusion 
•  entre  elles  bien  que  les  deux  races  vivent  depuis 
longtemps  en  bonne  intelligence.  Il  note  en 
passant  la  très  faible  proportion  des  mariages 
anglo-français. 

Pour  obtenir  un  bon  métissage,  capable  de 
donner  une  race  résultat  solide,  prospère  et 
pouvant  faire  souche,  il  convient  de  s’assurer  que 
les  deux  éléments  que  l’on  veut  allier  sont  de 
groupements  sanguins  compatibles.  La  question 
des  groupements  sanguins,  basés  sur  la  réaction 
d’agglutination  des  hématies  du  sang  d’un  indi¬ 
vidu  par  le  sérum  d’un  autre,  a  donné  de  sûrs 
résultats  dans  la  transfusion  sanguine  ;  elle  est 
appliquée  depuis  quelques  années  à  l’anthropo- 
biologie  et  peut  être  d’une  grande  utilité  dans 
le  problème  de  l’immigration  que  René  Martial 
croit  pouvoir  résoudre  par  ce  qu’il  appelle 
la  greffe  intcr-raciale.  Dans  notre  population 


affaiblie  et  dont  la  fécondité  décroît  tous  les  aiis, 
R.  Martial  voit  dans  l’immigration  le  remède  le 
plus  efficace,  mais  il  ne  faudrait  pas  favoriser 
une  immigration  quelconque.  Certains  peuples, 
les  Asiatiques  par  exemple,  donnent  avec  les 
Français  des  croisements  déplorables  qui,  en 
vertu  des  lois  de  l’hérédité,  finissent  en  quelques 
générations  par  la  dégénérescence  et  la  dispa¬ 
rition.  U  conviendrait  de  choisir  comme  immi¬ 
grés  des  peuplesdont  le  groupe  sanguin  corres¬ 
pondrait  à  oeluides  Français.  L’histoire  nous 
apprend  que  le  métissage  franco-hollandais  a 
donné  le  meilleur  des  résultats.  En  1685,  lorsque 
Louis  XIV  prit  la  malencontreuse  décision  de 
révoquer  l’Edit  de  Nantes,  de  très  nombreux 
calvinistes  de  notre  pays  émigrèrent  en  Prusse 
et  en  Hollande.  Cent  nfillc. protestants  français 
furent  se  fixer  dans  ce  dernier  pays  ou  ils  furent 
très  bien  accueillis.  En  quelques  générations  ils 
furent  assimilés  par  la  population  néerlandaise 
qui  puisa  dans  celte  greffe  de  nombreux  avan-, 
tages,  sources  de  sa  prospérité.  Bien  avant,  des 
familles  hollandaises,  appelées  par  Henri  IV, 
Richelieu,  Colbert,  pour  la  construction  de  la 
flotte,  des  ports,  pour  le  dessèchement  des 
marais,  pour  contribuer  au  développement  de 
certaines  industries  ou  des  beaux-arts,  vinrent 
en  France,  s’y  installèrent  définitivement  et  se 
fondirent  dans  la  populationdonotre  pays.  Ces 
échanges  d’immigrés  durèrent  plusieurs  siècles. 

R.  Martial  cite  cet  exemple  de  bonne  greffe 
inter-raciale,  il  en  a  cité  bien  d’autres  dans  son 
ouvrage  :  La  race  française.  C’est  par  une  sage 
politique  de  l’immigration,  en  favorisant  l’éta¬ 
blissement  en  Fi'ance  de  bons  éléments,  capa¬ 
bles  d’être  assimilés  par  notre  race,  que  nous 
améliorerons  cette  dernière  et  que  nous  pour¬ 
rons  ne  pas  désespérer  de  l’avenir  de  la  France. 

Le  très,  nombreux  et  très  choisi  public  qui 
était  venu  assister  àlapremièreleçond’anthrapo- 
biologie  des  races,  a  fait  une  longue  ovation  au 
brillant  conférencier. 


J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

PYODERMITES  VÉGÉTANTES  ET  VERRUQUEUSES 

Par  le  Professeur  H.  Goij[Gerot, 

Médecin  de  l’Hôpital  Saint-Louis 


Ces  pyodermites  ont  une  importance  pratique 
très  grande  en  raison  des  erreurs  de  diagnostic  ' 
dont  elles  sont  l’occasion  surtout  avec  la  tuber¬ 
culose- et  la  syphilis. 


1«  Groupe  :  PYODERMITES  VÉGÉTANTES 

Les  formes  cliniques  en  sont  nombreuses. 
Lotte,  Hudelo  et  Rabiit,  Nanta  et  Bazex  (1), 
Louis  Périn,  qui  en  ont  fait  de  remarquables 
études,  ont  proposé  plusieurs  classifications. 
Reliées  par  des  transitions  insensibles,  on  peut 
distinguer  les  formes  suivantes  : 

1°  Les  pyodermites  végétantes  secondaires  tau 
cours  de  dermatoses  déjà  établies)  ; 

2°  Les  pyodermites  végétantes  primitives  divi¬ 
sées  en  q  uatre  groupes  ; 

a)  Formes  pustulo-végétantes  ;  Maladie  de 
Hallopeau  ; 

b)  Formes  fistuleuses  :  1°  Pyodermites  chroni¬ 
ques  papillaires  et  ulcérantes  d’Hoffmann 
2»  Périfolliculitis  abcedens  et  sufîodiens  d’Hoff¬ 
mann  ;  3“  Acné  conglobata 

c)  Formes  suintantes  :  1°  Tuberculoïdes  ; 
2»  Syphiloïdes  ;  3°  Papillomateuse  ;  4“  Pseudo¬ 
granulomateuse  vénérienne  ;  5“  Pseudo-néopla¬ 
sique  épithéliomatiforme  :  (>“  Mycosiformc  ; 
7»  Atropho-végétante. 

d)  Formes  aiguës. 

I.  —  Pyodermites  végétantes  secondaires 

«  Le  processus  végétant  est  particulièrement 
fréquent  dans  les  suppurations  anciennes,  ulcé¬ 
reuses  (ulcère  variqueux),  fistuleuses  (fî.stules 
osseuses)  ;  la  dermite  végétante  des  ulcères  vari¬ 
queux  anciens  finit  par  recouvrir  la  moitié  ou  les 
trois  quarts  du  segment  de  membre,  dépassant 
de  beaucoup  en  importance  la  lésion  originelle. 
Dans  les  plaies  de  guerre,  envahies  par  une  flore 
polymicrobienne,  les  végétations  apparaissent 
fréquemment. 


(1)  Nanta  et  Bazex.  — -  Formes  cliniques  des  pyo¬ 
dermites  végétantes.  Annales  derm.  et  syph.,  août  1937, 
n»  8,  p.  609. 


«  Dans  les  pyodermites  primitivement  bana¬ 
les,  comme  l’impétigo,  le  sycosis,  etc.,  on  voit 
parfois  survenir  une  période  de  tuméfaction,  de 
prolifération,  en  somme  un  épisode  végétant, 
qui  n’est  pas  extrèmementrare(sy'cosisvégétant), 
Sézary  et  Terrasse  (séance  du  6  avril  1933  de  la 
Société  de  Dermatologie  de  Paris)  et  Milian  ont 
observé  plusieurs  de  ces  faits.  Ce  sont,  par  consé¬ 
quent  des  complications  relativement  banales  des 
suppurations,  notamment  des  suppurations  fol- 
licnlaires.  Il  est  à  remarquer  que  cette  phase  de 
prolifération  végétante  est  d’un  pronostic  défa¬ 
vorable,  la  pyodermite  manifestant  une  plus 
grande  résistance  au  traitement  antiseptique. 

«  Est-ce  à  de  tels  processus,  c’est-à-dire  à  des 
complications  de  pyodermites  végétantes,  qu’il 
faut  rapporter  les  nappes  papillomateuses  que 
l’on  voit  dans  certaines  grandes  dermatoses, 
comme  le  psoriasis  impétiginé  ou  le  mycosis 
fongoïde  ?  D’un  autre  côté,  on  évoque  tout  natu¬ 
rellement  à  ce  propos,  la  notion  des  iodides  et  des 
bromuride.s  végétantes  dans  lesquelles,  il  est 
possible  que  l’infection  surajoutée  joue  son  rôle.  » 
(Nanta). 

II.  —  Pyodermites  végétantes  primitives 

a)  Formes  pustulo-végétantes  chroniques 
en  foyer  à  progression  excentrique 
d’Hallopeau 

«  La  forme  la  plus  typique  est  la  maladie 
décrite  par  Hallopeau  sous  le  nom  de  «  der¬ 
mite  pustuleuse  chronique  en  foyer  à  progression 
excentrique  ».  I.es  caractères  histologiques  et 
cliniques  ont  été  minutieusement  décrits  par 
Milian  {Revue  française  de  Derrriatologie,  1927) 
et  par  Lotte  dans  sa  thèse  sur  les  pyodermites 
végétantes,  (Paris,  1928). 

:<  Cette  forme,  écrit  Nanta,  débute  par  des 
lésions  de  folliculites  pustuleuses  qui  se  propagent 
de.  proche  en  proche  et  par  auto-inoculation.  A  sa 
période  d’état,  la  pyodermite  de  Hailopeau  est 
caractérisée  par  des  placards  d’étendue  variable, 
le  plus  souvent  de  contours  irréguliers.  La  surface 
pst  recouverte  de  croûtes  épaisses,  qui  enlevées 
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mettent  à  nu  un  tissu  fonniide  granulations  rou¬ 
ges  peu  saillantes,  dans  l’intervalle  desquelles  du 
pus  peut  apparaître  pai’  pression.  A  la  périphérie 
des  placards,  dans  la  xone  d’extension  existent 
toujours  des  tolliculites  pustuleuses.  L’atteinte 
ganglionnaire,  est  inconstante  ;  aucune  altération 
de  l’état  général  n’est  notée,  les  signes  fonction¬ 
nels  sont  discrets  enfin,  il  y  a  prédilection  pour 
les  surfaces  pileusès,  et  prirKiipaiement  les  régions 
inguino-pubicnnes,  les  aisselles,  le  cuir  chevelu, 
rarement  la  face,  les  membres,  les  muqueuses. 
L’évolution  est  chronique.  La  guérison  se  fait  sous 
'influencé  d’applications  antiseptiques  et  il  ne 
reste  des  lésions  qu’une  pigmentation  d’abord 
foncée  et  qui,  à  la  longue,  finit  par  s’atténuer  et 
disparaître.  Mais  la  pyodermite  de  Hallopeau  est 
récidivante  ;  après  uhe  accalmie  plus  ou  moins 
longue,  des  foyers  éteints  peuvent  réapparaître. 

«  Telle  est  la  description  classique.  Quelques 
■précisions  doivent  y  être  apportées. 

«  Sur  la  symptomatologie  :  dans  les  cas 
'classiques,  il  n’y  a  pas  de  prurit.  Ce  n’est  pas 
toujours  exact  :  le  cas  n  »  3  de  Wallhauser  et  le 
nôtre  étaient  très  prurigineux  ; 

«  2°-Sur  le  siège  :  les  classiques  admettent  la 
prédilection  pour  les  surfaces  pileuses  et  prin¬ 
cipalement  pour  les  régions  inguino-pubiennes, 
les  aisselles,  le  cuir  chevelu.  En  réalité,  le  dos, 
lâ  face,  les  extrémités  sont  très  souvent  atteints. 
Très  souvent,  les  muqueuses  présentent  des 
lésions.  Ces  lésions  diffèrent  de  celles  que  l’on 
tibservo  sur  les  téguments.  Le  toit  des  pustules 
persiste  peu  de  temps  ;  et  aussitôt  est  mis  à  nu  le 
plancher  de  ces  pustules  qui  est  formé  de  bour¬ 
geons  charnus,  rougeâtres,  suintants,  saignant 
facilement,  s’ulcérant  ;  dans  certains  cas,  une 
pseudo-membrâne  blanchâtre  recouvre  les  bour¬ 
geons.  Ces  pustules  sont  souvent  priniitives  ; 
dans  d’autres  cas,  elles  sont  secondaires  à  des 
pustules  cutanées  qui,  de  proche  en  proche,  ont 
atteint  la  muquèuse.  La  muqueuse  buccale  est 
le  plus  souvent  touchée  par  propagation  de 
lésions  des  commissures,  moins  fréquemment, 
on  note  des  pustules  au  niveau  des  muqueuses 
génitales  (méat  urinaire,  cas  n"  2  de  Wallbauser), 
de  la  muqueuse  vaginale  où  elles  provoquent  des 
troubles  fonctionnels  importants. 

«  3°  Sur  les  complications.  Pour  les  classiques, 
elles  sont  exceptionnelles  :  la  seule  fréquente  est 
la  formation  d’abcès  sous-cutanés  pouvant  pro¬ 
voquer  de  vastes  décollements.  Sur  aucune  des 
observations  que  nous  avons  dépouillées,  nous 
n’avons  noté  d’accidents  septicémiques  ;  dans 
l’observation  de  Serreon  et  de  'Wlen  (Chicago 
Dermatologlcal  Society,  1929),  le  malade  pré¬ 
sentait  une  arthrite  déformante  des  doigts  avec 
atrophie  des  ongles  :  nous  retrouverons  des  phé¬ 
nomènes  ostéo-articulaires  comparables  à  propos 
du  type  pseudo-épithéliomateux  de  Azua,  ainsi  ^ 
que  l’a  noté  l’un  de  nous. 


[  «  4“  Sur  l’évolution  :  classiquement  sur  un  pla¬ 

card  donné,  la  régression  survient  progressive¬ 
ment  et  parallèlement  au  niveau  de  tous  les  élé^ 
ments.  Lorsque  les  pustules  folliculaires  cessent 
dé  progresser,  le  processus  suppuratif  s’atténue 
au  niveau  de  toute  la  plaque  ;  secondairement, 
les  bourgeons  granuleux  disparaissent  et  une 
pigmentation  sans  cicatrice  n’est  que  le  témoin 
;  rétrospectif  de  la  pyodermite.  Gâté  et  Giraud 
(Bulletin  de  la  Société  de  dermatologie,  compté 
rendu  de  la  séance,  du  21  novembre  1929,  à  Lyon) 
décrivent  une  forme  spéciale  de  la  maladie  d’Hal¬ 
lopeau,  qu’ils  étiquettent  :  formes  faiblement 
végétantes,  vermoulantes,  annulaires  et  centri¬ 
fuges  avec  tendance  à  la  guérison  centrale. 
■Wallhauser  décrit  on  1929  (Archives  of  Derma- 
tologij),  un  cas  de  maladie  de  Hallopeau  à  évolu¬ 
tion  centrifuge  avec  tendance  à  la  cicatrisation 
centrale  qui  avait  envahi  tout  le  dos. 

«  Malgré  toutes  ces  anomalies,  dans  la  rriajorité 
des  cas,  le  tableau  de  Hallopeau  est  le  plus  sou¬ 
vent  réalisé  ;  c’est  lui  qui  doit  servir  de  type  à 
la  description  de  ces  formes  et  il  suffit  d’ajouter 
à  celles-ci  une  forme  prurigineuse,  des  formes 
à  localisation  anormale  (dos,  extrémités),  une 
forme  à  évolution  centrifuge  avec  tendance  à  la 
cicatrisation  centrale  »  (Nanta  et  Bazex). 

b)  Formes  ûstuleuses 

«  Ces  formes  ont  pour  nous  un  substratum 
résultant  de  la  disposition  particulière  des  digi^ 
tâtions  épidermiques  qui,  s’étendent  Vers  la  pro¬ 
fondeur,  forment  en  s’anastomosant  des  boyaux 
intradermiques  remplis  de  pus.  La  cai'actéristi- 
que  clinique  qui  en  découle  est  V aspect  miné  de  la 
peau  que  l’on  met  en  évidence  en  introduisant 
une  sonde  »  (Nanta). 

Les  formes  cliniques  sont  nombreuses  ; 

1°  Pyodermites  ulcéro-végétantes  oes 
MAINS,  DE  Hoffmann.  —  «  La  première  des¬ 
cription  de  ces  formes  a  été  donnée  par  Hoff¬ 
mann  sous  le  nom  de  pyodermite  chronique 
papillaire  et  ulcérante. 

K  Les  cas  les  plus  typiques  de  ces  formes  exis¬ 
tent  au  niveau  des  mains. 

i<  Le.  début  est  souvent  consécutif  à  un  trau¬ 
matisme  (blessures,  brûlures,  cas  de  Fergusson, 
British  Journal  of  dermatologg,  1929).  La  pustule 
folliculaire  joue  un  rôle  de  premier  plan  comme 
dans  la  forme  pustulo-végétante  ;  d’abord  de  la 
dimension  d’une  pustule  banale,  la  lésion  s’agran¬ 
dit  lentement  par  extension  périphérique  et 
atteint  bientôt  '5  0  6  centimètres  de  diamètre. 
A  ce  moment,  l’élément  forme  une  plaque  nette¬ 
ment  surélevée  :  ses  bords  sont  irréguliers  ;  à  ce 
niveau  l’épiderme  est  souvent  recouvert  de  croû¬ 
tes  brunâtres  ;  quand  on  les  enlève,  on  aperçoit 
une  surface  irrégulièrement  bosselée,  présentant 
des  bourgeons,  tantôt  recouverts  d’une  épaisse 
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couche  cornée,  tantôt  simplement  rosée,  entre 
lesquels  existent  des  zones  exulcérées,  s’enfon¬ 
çant  plus  ou  moins  profondément  dans  le  derme, 
pouvant  descendre  jusqu’au  niveau  des  glandes 
sudoripares  ainsi  que  le  montrent  les  examens 
histologiques  ultérieurs  (Fergusson).  I.a  pression 
fait  sourdre  du  pus,  plus  ou  moins  liquide  au 
niveau  du  bord,  aussi  bien  qu’au  niveau  de  la 
partie  centrale.  L’élément  est  spontanément  peu 
douloureux,  mais  l’est  légèrement  par  la  pression. 
La  réaction  ganglionnaire  est  généralement  peu 
marquée,  parfois  nulle. 

«  L’évolution  de  la  lésion  est  extrêmement  lon¬ 
gue  ;  la  guérison  survient  parfois  spontanément, 
le  plus  souvent  après  traitement  actif,  et  se' fait 
par  une  cicatrisation  plane,  régulière,  assez  sou-  ‘ 
vent  uniformément  pigmentée.  Les  récidives 
sont  fréquentes  au  niveau  des  anciens  foyers. 

«  La  complication  la  plus  fréquente  et  sur 
laquelle  a  insisté  Fergusson  est  la  rupture  d’une 
digitation  épidermique  à  l’intérieur  du  derme. 
Alors  par  prorogation  de  l’infection,  la  lésion 
devient  saillante,  douloureuse,  elle  s’entoure 
d’une  zone  violacée,  des  traînées  de  lymphan-  . 
gite  apparaissent,  les  ganglions  correspondants 
deviennent  volumineux,  sensibles,  parfois  empâ¬ 
tés. 

«  Les  plaques  de  pyodermite  siègent  le  plus 
souvent  au  niveau  du  dos  des  mains  ;  moins  fré¬ 
quemment  des  plaques  peuvent  apparaître  au 
niveau  de  la  face,  du  cuir  chevelu,  des  tempes, 
des  poignets,  des  membres  intérieurs.  Leur 
nombre  est  variable  ;  souvent  uniques,  ces  foyers 
peuvent  être  multiples  et  sont  alors  disséminés 
au  niveau  des  zones  que  nous  venons  d’énumérer  » 
(Nanta). 

2°  Périfolliculitis  capitis,  abcedens  et 
suFFODiENS  DE  HOFFMANN  —  Au  cuir  chevelu, 
la  pyodermite  prend  la  forme  décrite  par  Hoff¬ 
mann  sous  le  nom  de  périfolliculitis  capitis,  ab¬ 
cedens  et  sufl'odiens,  élément  à  marche  serpi- 
gineuse  et  minée  d’un  labyrinthe  de  trajets  fis- 
tuleux  communifcants.  D’après  Sézary  et  Bol- 
gert,  Sabouraud  et  Pignot  cette  périfolliculite 
ne  serait  cpie  l’acné  conglobata  localisée  au  cuir 
chevelu. 

3“  Acné  conglobata  —  Au  tronc  et  aux 
racines  des  membres,  la  pyodermite  réalise  la 
forme  décrite  par  Spitzer  sous  le  nom  d’acné 
conglobata. 

«  Cueni  {Derm.  Zeiisc.hr.,  octobre  1927), 'J. 
Fergusson  Smfth  (British  Journal  of  dermatologij) 
assimilent  la  périfolliculitis  capitis,  abcedens  et 
suftodiens  d’Hofïmann  et  l’acné  conglobata  à  la 
pyodermite  chronique  papillaire  et  exulcérante 
d’Hoffmann.  Fergusson  suggère  que  ces  trois 
affections  doivent  être  regardées  comme  des 
pyodermites  chroniques •  affectant  d’abord  l’ap¬ 


pareil  folliculaire  et  dont  la  variété  clinique 
dépend  du  degré  de  développement  des  follicules 
dans  les  régions  affectées  »  (Nanta). 

c)  Pyodermites  végétantes  suintantes 

La  meilleure  classification  est  celle  qui  repro¬ 
duit  les  «  erreurs  de  diagnostic  ». 

1“  Formes  tuberculoïdes.  —  Ce  sont  celles 
sur  lesquelles  j’ai  longuement  insisté  en  raison 
de  leur  importance  pratique  (U-  Elles  siègent  en 
n’importe  quel  point  du  corps,  surtout  au  dos  de 
la  main  et  aux  jambes.  Elles  sont  uniques  ou 
au  nombre  de  2  à  6,  rarement  davantage.  Leur 
début  est  insidieux.  Tantôt,  elles  paraissent  pri¬ 
mitives,  tantôt  elles  sont  secondaires  à  un  impé- 
tigo-ecthyma  ou  à  un  ecthyma  streptostaphy- 
lococcique.  Leur  évolution  est  rapide  en  quelques 
jours,  rarement  en  plus  de  4  à  6  semaines  ;  elles 
atteignent  leur  maximum  et  restent  alors  fixes 
ou  ne  s’étendent  que  très  lentement.  Les  dimen¬ 
sions  varient  de  10  à  60  mm.,  rarement  davan¬ 
tage. 

L’aspect  est  exactement  celui  d’une  tubercu¬ 
lose  végétante,  saillante  de  3  à  6  mm.  avec  ses 
bords  nets  et  sa  surface  mamelonnée  de  mame¬ 
lons  de  2  à  4  mm.,  ou  granitée  à  papilles  de  1  à  2 
mm.  rouge-orangé  ou  rouge-violacé,  mollasse 
sans  infiltration  lignèuse,  suintant  du  séropus, 
parfois  crevassée  de  quelques  petits  abcès. 

L’évolution  est  lente  et  chronique. 

Cet  aspect  clinique  est  vraiment  très  trom¬ 
peur,  et,  au  premier  contact  avec  le  malade,  on 
est  pour  ainsi  dire  forcé  de  commettre  une  erreur 
de  diagnostic.  On  pense  ,  en  effet  à  une  étiologie 
bacillaire  et'  c’est  seulement  l’évolution  ulté¬ 
rieure,  les  examens  de  laboratoire  :  inoculation 
négative  au  cobaye,  biopsie  montrant  l’absence 
de  formations  à  type  follicule  tuberculeux  et  au 
contraire  la  présence  des  micro-abcès  de  pyoder¬ 
mite  végétante,  la  guéri  son  par  le  traitement  des 
pyodermites  qui  rectifient  le  diagnostic  préala¬ 
blement  posé.  La  rapidité  de  constitution  de  la 
lésion  est  l’un  des  meilleurs  signes  différentiels. 

Le  diagnostic  est  encore  plus  difficile  à  la  bou¬ 
che  : 

Tel  est  ce  jeune  malade,  âgé  de  22  ans,  campagnard, 
qui  a  des  antécédents  tuberculeux  certains  ;  cicatrices 
d’écrouelles  au  cou,  reliquats  d’adénites  suppurées 
ayant  traîné  de  sept  à  quatorze  ans  ;  pleurésie  sèche 
gauche  ayant  duré  six  semaines,  père  et  sœur  morts 


(1)  Affections  tuberculoïdes  dues  à  des  cocci  et  bacté¬ 
ries  pyogènes  ;  abcès  froids  et  ulcérations,  etc. 

—  VII®  Congrès  international  de  dermatologie  et 
syphiligraphie,  in  Progrès  Médical  des  18  et  25  mai  1912, 
n»»  20  et  21,  pp.  245  et  257. 

—  Infections  froides  chroniques  dues  à  des  bactéries 
pyogènes.  1”  Congrès  international  de  pathologie  com¬ 
parée,  Paris,  17-24  octobre  1912,  t.  II,  p.  558,  in  Journal 
des  Praticiens,  12  octobre  1912,  no41,  p.  61. 
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phtisiques.  Il  est  grand,  pâle  et  maigre,  facilement  fati¬ 
gable,  mais  l’examen  viscéral  ne  révèle  rien  de  net. 

Les  lésions  acfuehes  ont  commencé,  il  y  a  six  mois 
sans  raison  connue,  d’abord  près  de  la  grosse  molaire 
inférieure  droite  sous  l’aspect  d’uné  ulcération  doulou¬ 
reuse.  En  trois  mois,  les  lésions  se  constituèrent.  Elles 
n’ont  pas  guéri  depuis  lors  et  d'autres  lésions  ,  sont 
apparues  insidieusement,  distinctes  au  début,  et  peu 
à  peu  confluentes,' toujours  douloureuses,  aboutissant 
à  l’état  actuel. 

Le  2  novembre  1929,  on  constate  un  placard  unique 
végétant  de  30  millimètres  de  long  d’avant  en  arrière, 
envahissant  le  capuchon  de  la  dernière  grosse  molaire, 
la  face  externe  de  ia  gencive,  le  sillon  gingivo-lingual  et 
lafaceinterne  de  la  joue  sur  une  hauteur  de  15  à  20 
millimètres  ;  le  bord  est  brusquement  arrêté,  curviligne. 
L’ensemble  de  la  lésion  fait  saillie  de  1  à  3  millimètres  ; 
la  surface  est  végétante,  formée  de  granulations  dé  1  à  2 
millimètres,  serrées,  compactes,  rouges  orangées  et  don¬ 
nant,  à  la  vitro-pression,  une  certaine  transparence 
comme  les  lupomes.  A  certains  moments,  mais  non 
actuellement,  le  placard  s’est  ulcéré,  suintant  du  séro- 
pus  sur  une  largeur  de  5  à  10  millimètres  et  devenant 
alors  très  douloureux. 

Le  diagnostic  porté  en  province  a  été  :  tuber^ 
culose,  lupus  végétant  (sans  biopsie)  et  ce  dia¬ 
gnostic  est,  en  effet  très  défendable  en  raison  des 
antécédents,  de  la  teinte  orangée,  de  la  demi- 
transparence  à  la  vitro-pression. 

Cependant  deux  faits  nous  font  douter  : 

—  tout  d’abord,  la  rapidité  d’évolution  :  c’est 
en  moins  de  trois  mois  que  ce  placard  s’est  cons¬ 
titué.  et  il  est  stationnaire  depuis  trois  mois  ; 

—  ensuite,  certaines  ulcérations  se  cicatrisant 
sans  traitement  actif,  nous  pensons  donc  aux 
pyodermites  tuberculoïdes  et  nous  appliquons  le 
traitement  «  antiseptique  »  :  cautérisations  avec 
le  permanganate  à  1  /lOO®,  bains  de  bouche  d’eau 
de  Saint-Christau.  Or,  en  un  mois,  tout  était  guéri, 
cette  guérison  confirmant  le  diagnostic  et  élimi¬ 
nant  la  tuberculose. 

2°  Formes  syphiloïdes  (1).  —  Tantôt  elles 
ressemblent  à  des  syphilides  secondaires  hyper¬ 
trophiées.  Elles  siègent  surtout  dans  les  plis. 

«  Leur  description  a  été  donnée  par  Perrin, 
Wende  et  Degroat  {Journal  of  cuianeous  diseases, 
1902),  Danlos  (Société  de  dermatologie,  Paris, 
1905),  Fournier  (ibid.).  Les  caractères  essentiels 
de  cette  forme  sont  les  suivants.  Les  plaques 
sont  peu  étendues  (2  à  4  centimètres  de  diamètre), 
les  végétations  sont  volumineuses  et  présentent 
une  surface  plane  érosive,  souvent  recouverte 
d’un  enduit  blanchâtre.  Le  nombre  des  plaques 
est  variable,  mais  peut  être  assez  élevé.  La  durée 
est  relativement  courte,  au  bout  de  quinze  jours 
d’un  traitement  approprié,  la  guérison  survient  * 
(Nanta). 

M.  Pastorino  tend  à  leur  assimiler  la  pseudo- 
lues  papuleuse  de  Lipschütz. 

(1)  Pyodermites  tuberculoïdes.  (Diagnostic  avec  la 
tuberculose  et  la  syphilis.  Traitement.  Paris  médical, 
13  septembre  1913,  n»  41,  p.  342  et  in  Thèse  de  Mon- 
namy,  Paris,  1913.  i 


[  Tantôt,  elles  ressemblent  à  un  chancre.  Cette 
pyodermite  charicriforme  a  été,  bien  étudiée  par 
Covi  sa  et  Bejarano  chez  l’enfant  et  chez  l’adulte, 
'  au  prépuce  et  à  la  vulve,  par  Hoffmann,  à  la  face. 
Tel  ce  cas  delà  face  et  de  la  joue  que  nous  avons 
observé  avec  Burnier  et  Weil  (1). 

Le  n»  102.306,  âgé  de  dix  ans," est  amené  par  sa  mère  à 
notre  consultation  le  11  février  1930,  pour  une  lésion 
de  la  face  interne  de  la  joue  droite,  au.  voisinage  de 
la  commissure,  apparue  depuis  dix  jours.  ■ 

Cette  lésion  exulcérée  et  papuleuse,  saillante  en  pas¬ 
tille,  arrondie  à  grand  axe  ovalaire  de  10  millimètres  de 
large  sur  8  millimètres  de  haut,  est  recouverte  d'une 
couche  de  fibrine  blanchâtre  ,et  entourée  d’une  zone 
blanchâtre,  leucokératosique.  Elle  est  infiltrée,  indurée, 
et  cette  induration  est  en  pastille,  sèche  comme  celle 
d’un  chancre  syphilitique.  Un  ganglion  sous-maxillaire 
droit,  gros  comme  une  petite  noix  est  apparu  en  même 
temps  que  la  lésion .  Il  est  froid  et  indolent ,  dur  et  mobile. 

Cette  lésion  arrondie  papuleuse,  indurée,  reproduit 
donc  exactement  l’aspect  d’un  chancre  et  de  son  gan¬ 
glion. 

En  raison  de  cet  aspect  chancriforme,  on  fait  et  on 
refait  le  11  et  le  18  février,  des  examens  à  l’ultra-micros- 
cope,  tous  sont  négatifs  :  absence  de  tréponèmes  et  de 
fuso-spirilles  ;  on  ne  trouve  que  des  cocci  gramophiles 
banaux  de  toutes  les  lésions  buccales.  Un  Bordet- 
Wassermann  fait  le  11  février  est  négatif  ;  il  demeure 
négatif  le  18  février,  le  25  fé-vrier,  etc...  On  doute  donc 
du  diagnostic  de  chancre  et  l’on  pense  à  une  pyodermite. 

Deux  applications  locales  de  novarsénobenzol  amè¬ 
nent  une  amélioration,  mais  lente  et  incomplète  de  la 
lésion,  ce  qui  n’est  pas  étonnant,  puisque  cette  lésion 
n’est  pas  fuso-spirillaire.  Au  contraire,  les  badigeonnages 
de  solution  du  permanganate  de  potasse  au  1  /SO®  la 
guérissent  très  rapidement  en  une  huitaine  de  jours. 

Le  25  février,  la  lésion  est  complètement  cicatrisée 
et  l'on  note  l'existence  d’une  ligne  blanchâtre  cicatri¬ 
cielle  de  un  centimètre. 

Le  ganglion  est  presque  complètement  disparu.  Le 
Wassermann  demeure  négatif. 

Quelle  est  la  nature  de  cette  lésion  ?  Il  ne 
s’agit  pas  de  syphilis  puisque  tous  les  examens 
sont  restés  négatifs. 

Il  ne  s’agit  pas  d’une  lésion  traumatique  cau¬ 
sée  par  des  morsures  répétées  de  la  joue  par  un 
enfant,  car  la  forme  arrondie  et  le  gros  ganglion 
ne  s’observent  pas  en  cas  de, traumatisme  ou 
tout  au  moins,  il  faut  admettre  une  infection 
surajoutée  à  la  morsure. 

Il  ne  s’agit  pas  de  mycose,  car  ni  les  examens 
directs,  ni  les  cultures  n’ont  montré  de  champi¬ 
gnons  et  la  guérison  rapide  par  le  permanganate, 
n’est  pas  en  faveur  d’une  mycose. 

Il  ne  s’agit  pas  de  protozooses,  leishmanio- 
ses,  etc.,  car  il  n’a  été  trouvé  aucun  parasite 
animal. 

Par  élimination,  on  aboutit  au  diagnostic  d’in¬ 
fection  par  les  cocci  de  la  bouche  donnant  une 
pyodermite  infiltrée  de  même  qu’à  la  peau  cer- 


(1)  Pyodermite  muqueuse  chancriforme  de  la  face 
interne  de  la  joue,  simulant  un  chancre  syphilitique 
(avec  Burnier  et  'Weii,).  Annales  des  maladies  vénérien¬ 
nes,  août  1930,  no  8,  p.  587. 
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taines  pyodcrmltes  simulent  un  chancre  :  la  ] 
forme  arrondie,  l’évolution,  la  guérison  rapide 
par  le  permanganate,  sont  en  faVeUr  de  ce  dia- 
gtiôsti'c. 

Ainsi  s’ajoute  une  variété  nouvelle  aux  infec¬ 
tions  de  la,  muqueuse  buccale  et  malheureuse¬ 
ment  une  complication  de  plus  dans  ïe  diagnostic 
du  chancre  syphilitique. 

Tantôt,  et  plus  rarement,  ces  pyodermites 
végétantes  simulent  la  syphilis  tertiaire.  Je 
viens  d’ert  suivre  un  cas  probant  qui  sera  publié 
dans  les  {Annalés  des  maladies  vénériennes 
1938-39). 

3“  PYODERJUTES  végétantes  dites  a  PAPILr 
L0MATEU3ES  »,  parce  qu’elles  simulent  les  papil-  • 
lomes  vénériens.  Siégeant  aux  plis  génitaux, 
elles  prennent  l’allufe  de  végétations  papillo- 
mateuses  vénériennes.  (De  Azua,  Peyri)  :  elles 
constituent  des  excroissances  courtes,  simples, 
de  coloration  rosée  ;  parfois,  elles  se  groupent 
en  chou-fléur  et  sont,  dans  ce  dernier  cas,  humi¬ 
des  et  sécrètent  un  liquide  putride. 

40  Pyodermites  végétantes  pseudo-gra- 
NULO.MATEusÉs  VÉNÉRIENNES  aittsl  appelées 
parce  qu’elles  simulent  le  granulome  vénérien  ou 
mieux  phagédénisme  des  plis  .  de  Mac  Leod 
Donovan  (dû  à  Calymnatobaciérium  Donovani), 
tantôt  étendu  comme  dans  le  type  de  Mac  Leod 
Donovan,  tantôt  localisé  tel  ce  cas  que  j’ai  suivi 
avec  Paul  Blum  (1). 

5“  Pyodermites  Végétantes  pseudo-néo¬ 
plasiques  ÉPITHÉLIOMATIFORMES  d’AzUA.  - 

Bien  que  discutée,  cette  forme  est  incontestable 
(Azua,  Peyri,  Nanta,  Rabeau,  Ravaut,  etc.). 
Elle  simule  un  cancer  par  son  aspect  clinique  à 
grosses  végétations  saignantes,  par  son  évolution 
chronique,  même  sa  structure  histologique. 

Les  observations  de  Azua  et  Sada  sont  classi¬ 
ques. 

«  Dans  la  première  observation,  une  femme  de  45 
àiis,  a  vu  débuter,  quatorze  mois  avant,  sans  érosion 
préalable  et  sans  cause  connue,  une  lésion  du  dos  de  la 
main  sous  forme  de  papule  qui  s’était  pustulisée  et  avait 
donné  lieu  à  une  érosion  croûteuse  ;  la  lésion  s’étendit 
excentriquement  et  finit  par  donner  une  lésion  végé¬ 
tante  recouvrant  tout  te  dos  de  la  main  ;  la  masse  néo¬ 
plasique,  saillante  et  à  limites  bien  précises  était  inégale, 
mamelonnée  dans  toute  son  étendue,  de  coloration- 
générale  rouge  sombre  avec  des  parties  tirant  sur  le 
rouge  vif  ou  le  roube  brun  ;  elle  présentait  quelques  ulcé¬ 
rations  superficielles,  recouvertes  de  croûtes  assez  adhé¬ 
rentes  :  ulcérations  fongueuses,  d’aspect  papillomateux, 
fissurées,  saignant  facilement  et  fournissant  une  abon¬ 
dante  exsudation  séro-purulente.  Les  bords  de  la  néo¬ 
plasie  presque  perpendiculaires,  avaient  une  hauteur  de 


(1)  Granulome  vénérien  0  bénin  ».  Pyodermite  végé¬ 
tante  préputiale  avec  P.  Blum.  Société  dermatologique, 
14février  1929,  n»  2,  p.  70,  et  Archioes  derm.  syphil.  de  la 
Clinique  Saint-Louis,  juillet  1929,  n"  2,  p.  419  (2  flg.). 


5  à  7  millimètres  ;  ils  étaient 'en  quelques  points  ramol¬ 
lis,  végétants,  éVersés  en  dehors.  La  niasse  néoplasique 
était  presque  molle  et  comme  spongieuse  eh  certains 
endroits,  la  pression  faisant  ressortir  pâb  une  infinité 
de  points,  un  liquide  épais  purulent  ou  milco-purulent  ; 
l’odeur  était  nauséabonde  comme  dans  le  cancer.  Les 
douleurs  irradient  à  l’avant-bras  ;  de  nombreux  gan¬ 
glions  axillaires,  sont  engorgés;  douloureux,  avec  ten¬ 
dance  à  adhérer  à  la  peau  ;  fièvre  légère,  depuis 
quelques  jours,  avec  grande  dépression  de  forces.  Gué¬ 
rison  définitive,  malgré  plusieurs  repullulatiôns  et 
l’envahissement  des  parties  saines,  par  les  cautérisa¬ 
tions  ignées  continuées  pendant  dix  ans.  » 

«  Dans  la  deuxième  observation,  homme  de  22  ans, 
ayant  présenté  sur  le  dôs  de  la  main  droite,  depuis  l’âge 
de  20  ans,  une  lésion  qui  est  actuellement  cicatrisée 
avec  état  verruqueux  et  squameux  dans  la  partie  infé¬ 
rieure  de  la  cicatrice  ;  puis,  après  le  début  de  la  lésion  de 
la  main,  ulcérations  sur  la  jambe  gauche,  puis  sur  la 
cuisse  gauche,  qui  persistent  encore  actuellement.  L’ul¬ 
cération  de  la  cuisse  mesure  14  cm.  de  long  sur  20  cm. 
de  large,  sa  partie  supérieure  est  formée  d’un  tissu  néo¬ 
plasique  mou,  de  1  centimètre  d’épaisseur  papilloma¬ 
teux,  en  chou-fleur,  avec  des  fissures  ;  la  pression  en  fait 
sortir  des  gouttelettes  de  muco-pus  ;  la  partie  postéro- 
inférieure  est  limitée  par  un  bord  de  4  mm.  de  hauteur, 
dur,  mince,  éversé  vers  l’extérieur  ;  en  dedans  est  une 
ulcération  à  fond  anfractueux,  formée  de  grands  mame¬ 
lons  Inégaux,  végétants,  de  couleur  rouge  pâle,  couverts 
d’un 'vernis  visqueux  ;  douleur  spontanée  et  à  la  pres¬ 
sion  sur  quelques  points  du  bord  ;  en  arrière  et  en  dehors 
régions  moiles,  papillomateuses  avecabcès  miliaires  ;  pas 
de  tuméfaction  de  ganglions  inguinaux.  Récidive  après 
extirpation  profonde,  puis  tuméfaction  des  ganglions 
et  échec  du  râclage.  Mort  par  septicémie  et  épuise¬ 
ment.  » 

On  voit  la  gravité  des  cas  d’Azua.  Heureu-* 
sement,  les  lésions  sont  habituellement  curables  ; 
tel  ce  cas  siégeant  à  la  muqueuse  buccale  (1). 

Une  malade  de  51  ans,  nous  est  amenée  aVeC 
un  diagnostic  discuté  :  le  médecin  de  famille  croit 
à  un  cancer,  un  spécialiste  croit  à  une  mycose  ou  à  unè 
tuberculose  ;  un  traitement  d’épreuve  antisyphilitiqué 
de  huit  injections  veineuses  de  0,12  à  0,72  de  sulfar- 
sénol,  tenté  malgré  un  Bordet-Wasserinann  négatif,  est 
resté  sans  succès  ;  la  biopsie  n’a  pas  encore  été  faite. 

Cette  femme  est  maigre,  pâle,  très  énervée  par  céS 
incertitudes,  sentant  qu’on  lui  cache  des  soupçons  gra- 

Elle  a,  depuis  deux  mois  environ,  des  lésions  ulcéreu¬ 
ses  et  végétantes  de  la  face  interne  de  la  joue  droite 
qui  sont  très  douloureuses,  empêchant  la  masticatioii 
des  aliments  solides,  et  irradiant  de  l’otalgie,  surtout 
marquée  la  nuit. 

Quand  elle  ouvre  la  bouche,  on  aperçoit  une  large 
nappe  papuleuse  végétante,  plate  dans  l’ensemble,  bos¬ 
selée  de  gros  mamelons  de  2  ou  3  millimètres  rouges  mar¬ 
brés  d’orangé,  sans  ulcération,  sans  enduit  fibrineux, 
sans  leucoplasie,  ni  leucokératose  ;  les  bords  sont  arron¬ 
dis  en  coupe,  saillants  de  3  millimètres,  curvilignes  de 
contours.  On  devine,  en  étudiant  le  bord  polycyclique, 
qu’il  résulte  de  la  confluence  de  cinq  lésions  ;  l’ensemble 
mesure  25  millimètres  de  hauteur  sur  35  millimètres 
de  long.  Au  palper,  la  consistance  est  ferme  élastique, 
sans  induration  ligneuse  ;  le  frottement,  même  léger 
fait  saigner  abondamment. 

Fait  important  à  retenir,  elle  a,  depuis  des  mois,  une 
exulcération  flssuraire  des  deux  commissures  surtout  à 


(1)  Pyodermite  végétante  buccalé  simulant  le  canèeE 
Presse  Medicale,  18  novembre  1929,  n»  92,  p.  1506, 
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droite,  exulcération  en  Assure  à  bords  laiteux  sub  la 
muqueuse,  poudrée  de  points  ambrés  vers  la  peau  :  c’est 
donc  une  perlèche. 

Elle  a  un  passé  pathologique  chargé,  mais  qui 
n’éclaire  pas  le  problème  actuel  :  anémie  et  chlorose  à 
la  puberté,  bronchites  à  répétition  qui  ont  fait  penser 
à  la  tuberculose,  migraines,  coliques  hépatiques,  ptose 
gastro-intestinale  et  rénale,  entérite  mu  co-membra¬ 
neuse,  avec  constipation,  hypotension,  nervosité, 
phosphaturie,  etc. 

Quel  diagnostic  ? 

Cancer  '?  L’aspect  végétant  à  gros  bourgeons 
rouges  et  orangés,  le  saignement  facile,  sont  en 
faveur  de  l’épitliélioma.  Mais  l’évolution  est  trop 
rapide  (quoique  les  malades  fassent  souvent  des 
erreurs,  datant  le  début  du  moment  où  elles 
découvrent  une  lésions  qui  peut  être  ancienne), 
le  bord  est  polycyclique,  la  consistance  n’est  pas 
ligneuse,  la  sùrface  n’a  pas  le  pointillé  blanc  qui 
traduit  souvent  à  l’œil  nu  des  gmbes  cornés  de 
l’épithélioma  :  une  biopsie,  trancherait,  mais  la 
guérison  rapide  la  rendra  inutile.  La  biopsie  en 
pareil  cas,  doit  être  assez  profonde  car,  d’une 
part,  une  biopsie  trop  superficielle  peut,  dans  un 
processus  végétant  non  cancéreux,  faire  croire 
■à  un  épithélioma  et,  d’autre  part  et  plus  sou¬ 
vent,  ne  montrant  que  la  surface  infectée  d’une 
lésion,  elle  fait  méconnaître  le  cancer  :  nous 
connaissons  plusieurs  erreurs  de  biopsie  trop 
superficielle. 

Après  avoir  discuté  tous  ces  diagnostics,  j’ai 
tendance  à  admettre  une  pyodermite  végétante 
en  m’appuyant  sur  les  signes  suivants  :  évolu¬ 
tion  rapide,  mais  qui  peut  être  trompeuse  ;  con¬ 
fluence  de  lésions  et  bords  polyccycliques  ;  anté¬ 
cédents  de  perlèche  qui,  on  le  sait,  est  due  aux 
streptocoques  ;  absence  de  leucoplasie,  de  poin¬ 
tillé  blanc,  d’ulcération,  d’enduit  fibreux  et  d’in¬ 
filtration  ligneusé  de  cancer  ;  absence  d’ulcéra¬ 
tion  et  de  «  tubercules»  des  tuberculoses,  etc... 
Les  constatations  bactériologiques  étaient  de 
peu  de  secours  puisque  les  lésions  de  la  bouche 
renferment  des  cocci  ;  seule  l’épreuve  thérapeu¬ 
tique  fixera  le  diagnostic  ;  mais  on  voit  que. 
jusqu’à  la  guérison  par  des  antiseptiques,  ce  dia¬ 
gnostic  est  des  plus  difficiles  et  n’est  qu’une  pro¬ 
babilité. 

Le  traitement  antiseptique  local,  en  guéris¬ 
sant  rapidement  ces  lésions  en  trente  jours,  con¬ 
firmera  notre  hypothèse. 

6°  Pyodermites  végétantes  mycosifor- 
MEs.  —  Tous  les  cliniciens  savent  les  difficultés 
du  diagnostic  entre  certaines  pyodermites  et  —  les 
trichophyties  du  type  sycosis  de  la  barbe  et  du 
pubis,  du  type  Kérion,  —  les  blastomycoses  de 
Gilchrist,  —  les  mycodermoses,  -—  les  sporotri- 
choses,  —  et  même  les  actinomycoses  ;  tel  ce  cas 
que  j’ai  publié  en  1931  (1). 

(1)  Pyodermites  végétantes  des  muqueuses.  Archives 
derm.  syphil.  de  la  Clinique  de  Saint-Louis,  septembre 
1931,  no  11,  p.  426. 


Le  malade  âgé  de  51  ans,  fermier,  a  la  mauvaise  habi¬ 
tude  de  mâchonner  des  grains  et  des  graminées,  c’est 
un  homme  robuste  qui  ne  se  souvient  d'aucune  mala¬ 
die  ;  il  est  un  peu  gros  (89  kgr.  pour  une  taille  de 
1  m.  74),  rouge  et  gros  mangeur,  légèrement  hyper¬ 
tendu  ;  20  Pachon,  18  Vaquez  et  10  minima.  Il  se  sou¬ 
vient  de  s’être  piqué  avec  un  grain  d’avoine  sous  la 
langue  en  octobre  1928,  il  a  même  saigné  ;  peu  à  peu, 
s’est  développée  une  «  inflammation  »  douloureuse  avec 
tuméfaction  des  ganglions  et  à  la  Noël,  les  lésions 
étaient  constituées,  douloureuses,  le  gênant  pour  man¬ 
ger.  On  a  porté  divérs  diagnostics  et  surtout  celui  d’ac¬ 
tinomycose  en  raison  de  sa  profession,  de  la  manie  de 
mastiquer  des  grains,  de  la  piqûre  ,  et  surtout  de  la  pré¬ 
sence  de  «  grains  jaunes  »,  mais  l’iodure  a  été  parfai¬ 
tement  inefficace.  On  me  l’envoie  donc  en  juin  1929. 

L’état  général  est  conservé,  mais  il  a  maigri  à  78  kgr. 
parce  que  la  mastication  douloureuse  le  force  à  moins 
manger.  A  la  face  inférieure  de  la  langue,  le  plancher  sub¬ 
lingual  entre  le  maxillaire  et  la  langue,  sont  rouge- 
intense,  tuméfiés  et  sur  ce  fond,  on  aperçoit  un  placard 
végétant  irrégulièrement  ovalaire,  mesurant  30  milli¬ 
mètres  de  droite  à  gauche  et  15  à  18  millimètres  d’avant 
en  arrière  ;  les  bords  sont  assez  nets,  en  bourrelets,  tan¬ 
tôt  vaguement  curvilignes,  tantôt  irréguliers  ;  la  sur¬ 
face  est  inégale,  tantôt  à  petits  bourgeons  de  1  à  2  mil¬ 
limètres,  tantôt  à  grosses  granulations  de  5  millimètres. 

Entre  ces  végétations,  on  aperçoit  trois  ulcérations 
de  2  à  4  millimètres,  laissant  écouler  du  pus  et  répon¬ 
dant,  dit-on,  â  des  fistules,  mais  nous  ne  le  croyons  pas, 
car  le  stylet  büte  aussitôt. 

C’est  dans  ce  pus  que  l'on  aurait  trouvé  des  grains  jau¬ 
nes  ;  mais  nous  ne  voyons  que  des  grumeaux  de  pus  qui, 
au  microscope  sont  de  la  substance  amorphe  (pus  ou  ali¬ 
ment)  parasitée  par  un  leptothrix  qui  a  fait  croire  â  une 
actinomycose  ;  mais,  il  n’y  a  pas  de  grains  bien  ordon¬ 
nés  avec  couronne  de  massue.  Déjà  j’ai  signalé  cette 
cause  d’erreur  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  le 
25  février  1910,  à  la  Société  de  dermatologie  le  4  avril 
191 2,  n»  4,  p.  155  et  surtout  dans  la  Gazette  des  Hôpitaux, 
du  25  janvier  1913,  n»  10  et  13,  pp.  149  et  Ï97. 

Le  plancher  de  la  bouche  est  œdématié,  mais  il  n’a 
pas  la  dureté  de  l’infiltration  ligneuse  de  l’actinomycose 

Les  ganglions  sous-maxillaires  sont  un  peu  augmen¬ 
tés  et  douloureux,  ce  qui  est  exceptionnel  dans  l’acti¬ 
nomycose  et  dû  à  des  infections  secondaires. 

Pour  toutes  ces  raisons,  je  me  permets  de  douter  du 
diagnostic  d’actinomycose  ;  je  fais  cesser  l’iodure,  je 
demande  qu’on  ajourne  1  a  radiothérapie  et  qu’on  fasse 
simplement  le  traitement  local  :  cautérisations  alternées 
de  permanganate  de  potasse  à  1  /20e  et  de  bleu  à  1  /lOO®, 
bains  de  bouche  à  l’eau  de  Saint-Christau  et  panse¬ 
ments  prolongés  avec  des  cotons  mouillés  de  cette  eau. 
Or,  en  six  semaines,  il  guérissait  complètement,  ce  qui 
élimine  l’actinomycose. 

7°  Pyodermites  atropho-végétanïes  de 
Nanta  et  Bazex.  —  «  Les  formes  suintantes,  si 
elles  se  développent  le  plus  souvent  en  petits 
foyers  peuvent,  dans  certains  cas,  formeir  de 
grands  placards  envahissant  la  presque  totalité 
des  extrémités  de  membres  inférieurs  ;  dans  le 
cas  personnel  qui  va  suivre,  les  lésions  papillo- 
mateuses  sèches  recouvraient  complètement  la 
jambe  et  le  dos  du  pied  droit  ;  d’allure  très  chro¬ 
nique  ces  lésions  aboutirent  à  la  formation  d’une 
dermato-sclérose  très  importante .  qui  persiste 
comme  une  lésion  indélébile  »  (Nanta).  Nanta  et 
Bazex  en  citent  un  exemple  qui  servira  de  des¬ 
cription  ; 
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•  C’est  en  1934  qu’a  débuté  le  pousaée^qui  l’a  amené 
à  consulter  ;  des  croûtes  ont  commencé  à  se  former  au 
niveau  delà  jambe  droite.  ;  diverses  aijplicatious faites  à 
ce  niveau  par  le' malade  ne  donnent  aucun  résultat.  Il 
entre  à  l’hôpital  en  février  1936  et  présente  alors  au 
niveau  des  deux  tiers  inférieurs  de  la  jambe  droite  une 
vaste  carapace  croûteuse,  nauséabonde,  très  prurigU 
neuse.  On  applique,  à  ce  niveau  des  pansements  humi¬ 
des.  Aù  bout  d’un  mois,  la  surface  est  détergée.  La 
lésion  forme  une  vaste  surface  composée  d’éléments  gris 
rosé  humides;  à  base  large,  sessiles,  et  qui  ont  tendance 
à  se  grouper  en  petits  ma  ssifs  séparés  pa  r  des  sillons  plus 
ou  moins  profonds.  Les  bords  de  cette  surface  sont  irré¬ 
guliers,  polycycliques.  Des  applications  de  bleu  de 
méthylène  à  1  %  provoquent  l’affaissement,  puis  là  dis¬ 
parition  de  ces  éiéments  végétants.  Én  juin,  la  poussée 
est  complètement  terminée  et  il  ne  persiste  qu’une  sur¬ 
face  hyperpigmentée,  dure,  impossible  à  plisser,  adhé¬ 
rente  au  plan  profond.  » 

(t  Cette  forme  à  grands  placards  ressemble  an 
premier  abord  à  la  forme  de  Hallopeau.  Elle 
s’en  différencie  par  son  aspect  papîllomateux  peu 
suintant,  par  sa  localisation  au  niveau  des  extré* 
mités,  par  son  évolution  vers  une  dermato-sclé- 
rosc  pigmentée,  tandis  que  dans  la  forme,  de 
Hallopeau,  l’aspect  pustuleux  végétant,  la  loca¬ 
lisation  au  niveau  des  régions  pileuses,  la  guéri¬ 
son  aboutissant  à  la  formation  de  l’épiderme 
presque  normal  légèrement  pigmenté,  sont  la 
règle  1)  (Nanta  et  Bazex). 

d)  Pyodermitea  végétantes  aiguës 

Nanta  en  a  résumé,  la  description  :  «  La  pyo- 
dermite  est  souvent  consécutive  à  une  plaie  : 
elle  est  précédée  parfois  d’une  élévation  ther¬ 
mique  ne  dépassant  pas  SSo-SS'^S,  puis  appa¬ 
raissent  des  végétations  qui  rapidement  s’éten¬ 
dent.  Ces  végétations  diffèrent  sensiblement  de 
celles  des  pyodermites  végétantes  chroniques. 
Elles  présentent  l’aspect  de  boules  de  gomme 
légèrement  j»édiculées,  soit  nettement  séparées, 
soit  agglomérées  en  chou-fieur.  Ces  néoforma- 
lions  sont  mamelonnées,  lobidées,  de  teinte 
rosée,  et  masquées  parfois  par  un  exsudât  séro- 
piirulent  grisâtre  qui  sc  détache  avec  assez  de 
facilité  à  la  palpation  ;  les  végétations  sont 
rénitentes,  élastiques.  L’évolution  se  fait  rapide¬ 
ment  vers  la  guérison  :  en  deux  à  trois  mois,  les 
•lésions,  s’étant  affaissées  progressivement,  dis¬ 
paraissent  et  ne  laissent  comme  traces  que  des 
cicatrices  un  peu  saillantes  qui  s’atténuent  à  la 
longue. 

«  Le  cas  décrit  par  Longin  (Annales  de  der¬ 
matologie,  juillet  193C)  pourrait  être  classé  dans 
ce  chapitre,  malgré  peut-être  l’avis  de  l’auteur 
lui-même.  Cette  dernière  forme  serait  donc,  assez 
voisine  du  pemphigus  végétant  bénin.  La  dif¬ 
férenciation  de.  ces  dermatoses  peut  paraître, 
délicate.  Mémo  l'anatomie  pathologique  peut  ne 
pas  donner  la  clé  du  problème.  Seule  la  théra¬ 
peutique  permet  d’apporter  un  diagnostic  à  peu 
près  certain.  Et  encore,  les  arsenicaux,  traite:; 


ment  idéal  des  pemphigus  végétants,  ne  donnent- 
ils  pas  des  résultats  satisfaisants  au  cours  des 
pyodermites  végétantes  ?  »  (Nanta). 


2»  Groupe  :  FORMES  DE  TRANSITION 

DE  ROSSELLINI,  DE  TRUFPI,  etc... 

Entre  les  pyodermites  végétantes  suintantes 
humides  et  les  pyodermites  verruqneuses  sèches, 
existent  toutes  le.s  transitions  :  telle  pyodermite 
végétante  devient  verruqueuse  ;  tel  autre 
malade  associe  côte  à  côte  les  deux  types.  Le 
type  Bosellini  et  le  type  Truiïi  appartiennent, 
croyons-nous,  à  ces  formes  de  transition  et  nous 
ne  nous  croyons  pas  autorisés  à  les  laisser  dans 
les  pyodermites  végétantes  suintantes  comme 
le  font  plusieurs  auteurs,  puisqu’elles  sont  ou 
deviennent  sèches  non  suintantes. 

Type  Bosellini.  «  Lorsqu’il  y  a  prédomi¬ 
nance  du  caractère  hyperkératosique,  la  plaque 
prend  l’aspect  verruqueux,  dit  Nanta  ;  cette  for-  ' 
mation  correspond  à  l'a  dermatite  verrucoïde 
circonscrite  des  mains  décrite  par  Bosellini  en 
1905  (Giomale  liai,  di  mal.  vener.  »).  Nanta  note 
la  transformation  exulcérense  :  «  Lorsque  les 
digitations  épidermiques  prennent  une  impor- 
.tance  plus  grande,  l’aspect  exulcéreux  devient 
prédominant.  Cette  forme  semble  correspondre 
aux  cas  de  Zurhelle  et  Klein  (Arch.  fur  dermato¬ 
logie,  1928),  aux  cas  de  Fergusson  Smith.  » 

Type  granulom,a.teox  de  Truffi.  —  «  Cette  . 
forme  à  lésions  primitives  essentiellement  der¬ 
miques  se  manifeste  de  la  façon  suivante.  Le 
début  se  fait  par  une  macule  prurigineuse  qui, 
lentement  aboutit  à  la  formation  de  nodosités 
rougeâtres  élastiques  recouvertes  d’un  épiderme 
intact.  Ces  éléments  sont  petits,  circulaires  et 
disséminés  au  niveau  de  la  face  et  des  avant-bras. 
Ils  disparaissent  au  bout  de  un  à  deux  mois.  Ce 
type  est  notablement  différent  des  cas  décrits 
plus  haut,  mais  leur  est  apparenté,  outre  son 
étiologie,  par  son  allure  pscudo-botriomycosique. 
Dans  certains  cas  même,  l’épiderme  sous-jacent 
à  la  lésion  s’ulcère  et  un  petit  suintement  puru¬ 
lent  se  produit.  Tout  à  l’opposé  par  leur  allure 
chronique,  d’autres  cas  se  rapprochent  clinique¬ 
ment  du  granulome  annulaire  de  Radelifîe, 
Crocker  et  de  Graham  Little.  A  cette,  forme  se 
rattache  le  cas  décrit  par  Borda  comme  une 
botriomycose  multiple  et  folliculite  staphylo- 
gène  végétante  (Revista  Argentina  de  dermatosi- 
jilogia,  mars  1935)  »  (Nanta). 

Deux  cas  que  nous  avons  récemment  décrits 
sous  le  nom  de  :  Pgodermiies  papuleuses  chronG 
ques  à  épiderme  lisse,  avec  Coste,  Et.  Lortat- 
I  Jacob  et  .Mlle  Eliascheff,  se  rapprochent  du  type  ’ 
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Trufïi  (Société  de  Dermatologie.,  avril  1936,  p. 
724  et  juillet  1936,  p.  1461). 

«  Ces  pyodermites,  semblent  d’un  type  nou¬ 
veau  :  papuleuses  et  lisses,  ni  végétantes  ni  suin¬ 
tantes,  elles  diffèrent  des  pyodermites  végétantes 
humides  parce  que  l’épiderme  en  surface  est  d’une 
part  intact,  non  ulcéré,  non  suintant,  et,  d’autre 
part,  lisse,  non  mamelonné.  Elles  diffèrent  des 
pyodermites  verruqueuses  sèches  tuberculoïdes 
de  Gougerot,  n’étant  ni  verruqueuses,  ni  squa¬ 
meuses,  ne  ressemblant  pas  à  une  tuberculose 
verruqueues  de  Richl  et  Paltauf.  » 

3e  Groupe  :  PYODERMITES 
VERRUQUEUSES  SÈCHES  (1) 

Cliniquement,  elles  sont  identiques  pratique¬ 
ment  à  des  tuberculoses  de  Riehl  et  Paltauf. 

Depuis  plusieurs  années,  nous  nous  efforçons 
(îe  montrer  que  l’aspect  de  la  tuberculose  verru- 
queuSe  sèche  n’est  c^u’un  syndrome  et  qu’à  côté 
des  tuberculoses  verruqueuses  incontestables,  il 
existe,  des  sjiorotriehoses  (2)  et  autres  mycoses  (3), 
des  sireptococcies  qui  peuvent  simuler  de  tous 
points  la  .tuberculose  verruqueuse  :  nous  avons 
publié  avec  MM.  Gaucher  fet  Dubosc,  la  pre¬ 
mière  observation  à  la  Société  de  dern  atologie, 
du  24  avril  1911  (p.  139,  n®  4)  ;  bientôt  nous 
retrouvions  des  cas  semblables  qui  firent  partie 
de  notre  travail  d’ensemble  :  «  Affections  tuber¬ 
culoïdes  dues  à  des  bactéries  pyogènes  »  présenté 
au  VIP  Cong.  intern-  de  dermat.  et  syphilig. 
(Rome  avril  1912)  voir  Progrès  MédicallR  et  25 
mai  1912  (n®®  20  et  21,  pp.  245  et  257)  :  ce  sont 
des  impétigos  yerruqueux,  pyodermites  végé¬ 
tantes  ou  verruqueuses  sèches  post-impétigineu- 
ses,  ou  mieux  des  streptococcies  papillomato- 
verruqueuses.  Depuis,  nous  en  avons  dépisté  des 
cas  nouA'eaux  (4),  et  le  hasard  m’a  permis  d’en 
observer  trois  cas  coup  sur  coup,  à  la  fin  de  1916. 
Le  diagnostic  ayant  été  méconnu  dans  tous  les 
cas  que  j’ai  vus,  il  semble  utile  d’insister  sur  ces 
streptococcies  et  épidermites  verruqueuses. 

Ces  faits  sont,  en  effet  très  importants  en  pra¬ 
tique  :  un  diagnostic  exact  permet  un  traitement 
approprié  qui  amène  une  guérison  rapide  en  deux 
à  quatre  semaines  par  une  médication  locale 
facile,  indolente  et  peu  coûteuse,  alors  que, 
confondues  avec  des  tuberculoses  verruqueuses, 
ces  lésions  durent  des  semaines  et  des  mois. 


(1)  Pyodermite  impétigineuse  verruqueuse,  avec 
GAucHÉRBetDüBOSc.  Soc.  dermat.,  le  24  avril  1911, 
n»  4,  p.  139,  et  voir  notes  1  et  2  du  présent  mé¬ 
moire. 

(2)  Voir  DE  Beurmann  et  Gougerot.  Lss  sporotricho- 
ses.  Félix  Alcan,  édit. 

(3)  Gougerot.  —  Nouvelles  mycoses.  XVIF  Congrès 
international  de  Londres.  {Journal  des  Praticiens,  6  et 
13  septembre  1913,  no"  36  et  37,  pp.  561  et  ,578. 

(4)  Voy.  Paris  Médical,  13  septembre  1913,  n”  41, 
p.  342,  et  la  thèse  de  potro  élèye  Monriamy,  Paris,  1913 


Tantôt  les  lésions  verruqueuses  succèdent  à 
d’autres  infections  microbiennes  :  impétigo, 
ecthyma,  ulcérations  purulentes,  placards  d’épi- 
dermite  érythémateuse  exulcérée,  suintante,  etc., 
qui  imposent  le  diagnostic  ou  tout  au  moins  font 
dire  ciue  la  «  tuberculose  »  succède  à  des  pyoder¬ 
mites.  «Au  début, les  lésions  de  Cetimpétigo  ver- 
ruqueux  disséminées  sur  la  face,  et  les  membres 
en  plus  ou  moins  grand  nombre  naissent  et  évo¬ 
luent,  disions-nous,  comme  les  vésicules  de  l’im¬ 
pétigo  classique  ;  .mais,  lorsqu’-on  arrache  les 
croûtes  mellicériques,  on  aperçoit  non  pas  un  épi¬ 
derme  lisse,  mais  une  surface  humide,  rosée, 
grenue,  légèrement  surélevée,  souvent  déjà  vil¬ 
leuse.  . .  La  durée  de  cet  impétigo  se  prolonge  plus 
que  d’ordinaire,  et  lorsque  l’on  soxüève  avec  une 
pince  la  croûte,  surpris  de  ne  pas  la  voir  tomber 
spontanément,  on  découvre  une  surface,  déjà 
végétante,  presque  papillomateuse.  Puis,  cet 
aspect  humide  se  sèche  et  la  lésion  devient  verru¬ 
queuse.  Cette  lésion  verruqueuse  ressemble  de 
tous  points  à  une  tuberculose  verruqueuse  sèche; 
ce  sont  les  mêmes  saillies  papillomateuses  à  som¬ 
met  corné,  squameux,  séparées  par  des  sillons 
étroits,  la  même  base  rose-violacée. . . 

«  Le  verrucome  non  traité,  reste  des  semaines 
sans  se  modifier  :  la  lésion  est  donc  chronique, 
immobilisée.  Un  traitement  très  simple,  panse¬ 
ments  humides,  eau  d’Alibour,  et  au  besoin, 
pommade  au  calomel,  fait  disparaître  les  verru- 
comes  constitués  et  arrête  l’évolution  de  l’impé¬ 
tigo  verruqueux.  L’impétigo  verruqueux  est,  en 
un  mot,  une  pyodermite  végétante  sèche  post- 
impétigineuse,  ou  mieux  une  streptococcie  papil- 
lomato-verruqueuse  succédant  à  une  streptococ¬ 
cie  épidermique  bulleuse  et  croiUeusen  (Congrès 
de  Rome  1912,  p.  199  et  suiv.). 

Tantôt  les  lésions  seml.ilent  primitives  ;  elles 
sont  disséminées  et  immédiatement  la  multipli¬ 
cité  de  ces  soi-disant  tuberculoses  verruqueuses 
semble  étrange  :  un  soupçon  vient  qui  met  sur  la 
voie  du  diagnostic  exact. 

Tantôt  la  lésion  verruqueuse  unique,  est'  ou 
semble  primitive,  la  lésion  ressemble  tant  à  la 
tuberculose  dont  elle  copie  exactement  l’aspect 
d’ensemble,  que  le  diagnostic  de  tuberculose  est 
le  premier  posé  ou  discuté  ;  mais,  en  y  regardant 
de  près,  on  découvre  des  détails  qui  permettent 
d’éliminer  la  tuberculose  et  de  reconnaître  la 
nature  streptococcique  ou  «  microbienne  »  de  ces 
verrucomes  et  surtout  la  rapidité  de  constitu¬ 
tion.  La  guérison  rapide  par  des  antiseptiques 
locaux  conflrme  le  diagnostic. 

Certains  ont  dit  que  ces  faits  n’ont  pas  d’autre 
intérêt  ciue  d’être  des  erreurs  de  diagnostic.  Cer¬ 
tes  !  mais  là  est  précisément  leur  importance,  ce 
sont  des  erreurs  de  diagnostic  à  bien  connaître  : 
car,  nous  les  avons  vu  commettre  aux  médecin^ 
et  qiix  derjnatqipgistes  Je?  plus  (listingnés. 
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CHIMIOTHÉRAPIE  ET  MÉNINGITES  AIGUËS 
DANS  LA  PRATIQUE  MÉDICALE 

Par  te  Docteur  R.  Liège 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
Chef  de  Clinique  médicale  infantile  à  la  Faculté 


Dans  ces  derniers  temps,  nombreuses  sont les 
observations  parues  dans  différentes  Sociétés 
savantes  concernant  la  guérison  des  méningites 
a^uës  à  pyogcnes. 

Dans  un  certain  nombre  d’entre  elles,  et  en 
particulier  dans  tes  méningites  à  streptocoques, 
la  guérison  est  due  à  la  sérothérapie  (sérum  de 
Vincent). 

Dans  la  plupart  des  cas,  elle  est  due  à  l’asso¬ 
ciation  de  la  sérothérapie  et  de  la  chimiothéra¬ 
pie,  ou  à  la  chimiothérapie  seule  qui  acquiert, 
de  ce  tait,  un  droit  de  cité  dans  la  thérapeutique 
des  méningites  aiguës.  Il  me  paraît  donc  intéres¬ 
sant  pour  nous  praticiens  d’examiner  à  la 
lumière  de  ces  récents  travaux,  les  médications 
éployées,  tes  techniques  mises  en  œuvre,  les 
résultats  obtenus  et  de  chercher  ;)  dégager  une 
ligne  de  conduite  pour  l’avenir. 

Il  n’est  pas  inutile,  je  crois,  pour  poser  le  pro¬ 
blème  thérapeutique  de  rappeler  tout  d'abord 
(en  dehors  des  épidémies  de  méningites  à  ménin¬ 
gocoques)  les  conditions  dans  lesquelles  on  ren¬ 
contre  te  plus  habituellement  dans  la  pratique 
médicale  courante  tes  méningites  à  pyogènes. 

Les  germes  te  plus  souvent  en  cause  sont  te 
streptocoque  et  te  pneumocoque.  L-es  méningites  ■ 
causées  par  d’autres  germes  tels  que  slaphyleco- 
que,  bacille  de  Pfeiffer,  gonocoque,  coli¬ 
bacille,  etc.  sont  beaucoup  plus  exceptioiinelJes. 


En  pratique,  donc,  voici  dans  quelles  condi¬ 
tions  nous  sommes  le  plus  souvent  appelés  à 
rencontrer  les  méningites  aiguës  : 

—  Dans  une  première  série  de  faits,  l’on  est 
appelé  pour  un  enfant  ou  un  adulte  jeune,  qui, 
entrés  bonne  santé  dans  les  jours  précédents,  est 
brusquement  pris  de  fièvre,  de  céphalée,  de 
vomissements.  I.’examon  clinique  révèle  un  syn¬ 


drome  méningé.  La  ponction  lombaire  montre 
un  liquide  trouble. 

—  Dans  une  seconde  série  de  faits,  on  est 
auprès  d’un  nourrisson  qui  présentait  dans  les 
jours  précédents,  du  coryza,  de  la  rhino -pharyn¬ 
gite,  une  température  plus  pu  moins  élevée  et  des 
troubles  digestifs  ;  l’état  de  l’enfant  ne  parais¬ 
sait  pas  très  alarmant  lorsque  subitement  une 
élévation  thermique  importante,  de  rimUffè- 
rence,  de  la  somnolence,  des  vomissements  et 
souvent  même  des  convulsions  viennent  inquié¬ 
ter  l’entourage  ;  l’examen  clinique  montre  une 
tension' anormale  de  la  fontanelle  et  la  ponction 
lombaire  ramène  un  liquide  louche  ou  purulent. 

—  Une  troisième  éventualité  se  trouve  réalisée 
en  pratique  chez  l’enfant  qui  tousse  depuis  quel¬ 
ques  jours,  présente  de  la  température  et  chez 
lequel  surviennent  brusquement  des  phéno'ihè- 
nes  méningés.  L’exâmen  clinique  montre  qn 
foyer  plus  ou  moins  patent  de  congestion  ,pul- 
naire,  et,  ici  encore,  la  ponction  lombaire  révèle 
un  liquide  louche. 

• —  La  quatrième  éventualité  est  celle  qui  èst 
fournie  par  les  méningites  otogènes.  Un  enfant  a 
fait  une  otite,  l’otite  s’est  compliquée  de  mastoï¬ 
dite  ;  celle-ci  est  opérée,  l’intervention  n’amène 
pas  la  détente  eSpérée  (  et  le  spécialiste  lüi-rnêtne 
demande  an  médecin  son  opinion.  Â  l’issue  ële  la 
ccnsultatîon,  la  ponction  lombaire  est  te  pins 
souvent  décidée  :  s’il  y  a  méningite  te.  liquide 
retiré  est  trouble,  l’examen  ultérieur  du  labora¬ 
toire  renseigne  sur  la  nature  de  cette  méningite. 

Dans  les  deux  premières  éventualités,  l’OU  a 
beaucoup  de  chance  d’avoir  affaire  à  du  ménin¬ 
gocoque,  toutefois  il  serait  bien  imprudent  d’en 
donner  l’assiiraiice. 

Dans  la  troisième  éventualité,  le  pneumocoque 
est  vraisemblablement  en  cause  ;  enfin  ,  dans  les 
méningites  otogènes  c’est  presque  toujours  le 
pneumocoque  et  le  streptocoque  qui  sont  les 
agents  microbiens. 


Grâce  aux  travaux  des  chimistes  et  des  Cli¬ 
niciens  certaines  acquisitions  thérapeutiques 
paraissent  devoir  nous  imposer  à  nous  prati¬ 
ciens  une  nouvelle  ligne  de  conduite  dans  le 
traitement  de  ces  méningites  aiguës. 

Que  nous  apportent  les  travaux  des  chimistes'? 


...  Ils  nous  domîéfit  des  corps  iiouVéâux,  côîo- 
rants  azoïques  plus  ou  moins  modifiés,  spécialisés 
dans  le  commerce  sous  des  noms  divers  et  dont 
l’action  bactéricide  vise  non  seulement  le  strep¬ 
tocoque,  mais  paraît  atteindre  les  antres  micro¬ 
bes  pyogènes-  Des  expériences  de  laboratoire 
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établissent  l’action  de  ces  produits  sur  le  ménin¬ 
gocoque,  le  pneumocoque,  le  gonocoque  et 
d’autres  germes. 

Que  nous  apportent  les  travaux  des  cliniciens 
et  des  thérapeutes  ?...  Une  confirmation  de 
l’action  de  ces  médicaments  sur  le  méningoco¬ 
que,  le  streptocoque,  le  pneumocoque. 

En  Amérique,  Sclwentlcer,  Gelman  et  Lang 
ont  utilisé  la  sulfamide  dans  le  traitement  des 
méningites  à  méningocoques.  Sur  onze  malades 
soumis  à  cette  thérapeutique,  il  h’y  eut  qu’un 
seul  décès  dû  à  une  affection  intercurrente. 

En  France,  Weill  Halle,  Meyer  et  Tiffeneau  ; 
Armand-Delille,  Lestoquoy,  Tiffeneau,  Wolinetz 
et  Meyer  ont  rapporté  deux  cas  de  méningite 
cérébro-spinale  guéris  par  le  1162  F.  ' 

En  ce  qui  concerne  les  méningites  à  streptoco¬ 
ques,  il  existe  un  certain  nombre  d’observations 
de  guérison.  Ce  fait  est  du  plus  haut  intérêt  si 
Ton  considère  que  leur  mortalité  est  d’environ 
97  %.  Pour  certaines  de  ces  méningites  il  y  a  eu 
association  de  sérothérapie  et  de  chimiothérapie  ; 
pour  d’autres,  telle  l’observation  de  M.  Martin 
et  Launay  la  chimiothérapie  a  seule  été  mise  en 
œuvre. 

Pour  les  méningites  à  pneumocoques,  d’inté¬ 
ressantes  (1)  observations  sont  rapportées  en 
Angleterre  par  Conrad  Latto  et  Landon  (2). 


En  France,  Tixier,  Eck  e  t  Grossiard  apportent 
un  très  beau  cas  de  guérison  d’une  méningite 
cérébro-spinale  à  pneumocoques  parla  sulfamide. 
René  Martin  relate  lin  succès  et  un  échec  (1). 

A  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  le 
traitement  de?  méningites  otogènes  par  la  chi¬ 
miothérapie  est  l’objet  d’un  travail  de  Debré, 
Ombrédanne,  Thiroloix.  Ce  ne  sont  là  que  quel¬ 
ques  exemples  et  il  suffit  de  feuilleter  les  Bulle¬ 
tins  des  Sociétés  scientifiques  pour  trouver  un 
nombre  important  d’observations  ;  il  n’y  a,  pas 
que  des  succès  :  il  y  a  des  échecs,  et  la  chimio¬ 
thérapie  ne  saurait  guérir  toutes  les  méningites  ; 
mais,  de  la  lecture  de  ces  faits,  on  recueille  une 
certitude,  celle  de  l’action  de  la  chimiothérapie 
dans  les  méningites  à  pyogènes,  et.  Ton  tire  un 
espoir  ;  celui  de  pouvoir  désormais  guérir  des 
malades  qui,  atteints  de  méningites  à  strepto¬ 
coques  ou  à  pneumocoques,  étaient  considérés 
il  y  a  quelciues  années  encore -comme  voués  à 
une  mort  fatale. 

Il  y  a'  là  un  progrès  incontestable  de  la  thé¬ 
rapeutique,  et,  par  conséquent,  obligation  pour 
nous  praticiens  de  savoir  quelle  ligne  de  conduite 
adopter  désormais  dans  les  méningites  aiguës. 
Quelles  médications  administrer  ?  Quelle  voie 
choisir  ?  C’est  ce  qu’il  convient  d’examiner. 


■  Un  dogme  de  thérapeutique  d’urgence,  que 
nous  avons  tous  connu  et  mis  en  pratique,  a  été 
attaqué  par  L.  Tixier  dans' une  récente  commu¬ 
nication  à  la  Société  de  pédiatrie  de  Paris  ;  c’est 
celui  de  «  l’injection  réflexe  »  de  sérum  anti¬ 
méningococcique  du  praticien  ou  de  l’interne 
de  garde  venant  de  faire  une  ponction  lombaire 
chez  un  sujet  présentant  un  syndrome  méningé 
aigu  et  retirant  un  liquide  louche.  L’auteur 
condamne  formellement  cette  pratique  et  écrit 
«  Actuellement  nous  proscrivons  cette  injection 
faite  le  premier  jour  avant  tout  contrôle  bacté¬ 
riologique  ». 

L’importance  pratique  de  cette  assertion 
pour  le  malade,  et  même  pour  le  médecin  (à 
qui  Ton  pourrait  éventuellement  reprocher  de  ne 
pas  avoir  fait  une  injection  de  sérum  antimé¬ 
ningococcique  par  exemple)  n’échappera  à  per¬ 
sonne  je  pense. 

Pour  ma  part,  comme  praticien  à  qui  il  est 
arrivé  souvent  de  pratiquer  ces  injections  réflexes 
de  sérum  antiméningococcique,  je  souscris  volon¬ 
tiers  à  l’opinion  émise  par  L.  Tixier,  et  ceci  en 


(1)  Conrad  Latto..  —  Pneumococcal  meningitis 
treated  witli  Prontosll.  British  Medical  Journal,  12  mars 
1938. 

(2)  Landon  (J.).  —  Méningite  pneumococcique  trai¬ 
tée  par  le  Prontosif  soluble.  British  Medical  Journal, 
16  avril  1938. 


me  basant  sur  quelques  erreurs  personnelles  de 
thérapeutique  faites  avant  ce  que  Ton  pourrait 
appeler  «  Tère  chimiothérapique  des  ménin¬ 
gites  ».  Chez  une  jeune  femme  présentant  un 
syndrome  méningé  aigu  que  je  suis  appelé  à  voir 
avec  son  médecin,  une  ponction  lombaire  retire 
un  liquide  louche  —  j’injecte  du  sérum  anti¬ 
méningococcique,  la  malade  est  transportée  à 
l’hôpital  Pasteur  où  mon  ami  René  Martin  conti¬ 
nue  le  traitement  mais  établit  rapidement  qu’il 
s’agit  d’une  méningite  tuberculeuse.  L’erreur  fut 
ici  sans  conséquence. 

Transposée  à  l’époque  actuelle.  Terreur  sui¬ 
vante  aurait  pu  ne  pas  être  sans  conséquences . . . 
Un  nourrisson  d’un  an  environ  présente  un  syn¬ 
drome  méningé.  La  ponction  lombaire  ramène 
un  liquide  purulent,  j’injecte  sur  l’heure  du  sérum 
antiméningococcique,  l’examen  bactériologique 
montre  du  pneumocoque.  J’avais  donc  là  lait 
une  injection  inutile  ;  et,  aujourd’hui,  ne  deVrait- 
on  pas  agir  différemment  ?...  c’est-à-dire,  recou¬ 
rir  tout  d’abord  à  la  chimiothérapie  puis,  dès 
que  les  résultats  de  l’examen  bactériologique  est 
connu,  décider  de  Topportünité  d’üne  injection 


(1)  R.  Martin  et  Launay.  —  Méningite  purulente 
primitive  à  streptocoques  hémolytiques  guérie  par  le 
para-amino-phényl.  Société  de  Pédiatrie  de  Paris,  15 
juin  1937. 
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de  sérum  ?  Cette  technique  est  logique  puisque 
la  sulfamide  agit  à  la  fois  sur  le  méningocoque, 
le  streptocoque,  le  pneumocoque  ;  c’est-à-dire 
sur  les  agents  les  plus  habituels  des  méningites 
purulentes  et  que  la  chimiothérnpie  et  la  Séro¬ 
thérapie  peuvent  être  associées. 

Les  trayaux  récemment  parus  établissent  que  : 

Ip  L’administration  de  sulfamides  ne  paraît 
pas  gêner  l’action  de  la  sérothérapie  ; 

2°  l.a  paraminophénylsulfamide,  ou  1162  F, 
l’un  des  produits  les  plus  couramment  utilisés 
pris  par  voie  buccale  est  très  rapidement  absorbé 
par  l’intestin.  Une  heure  après  la  prise  de  médi¬ 
cament  on  le  retrouve  dans  le  sang,  dans  l’urine 
et  dans  le  liquide  céphalo-rachidien.  Toutefois, 
la  concentration  serait  moindre  dans  ces  derniers. 
Les  méninges  sont  perméables  aux  sulfamides. 
Dans  les  méningites  aiguës,  il  faut  administrer  de 
fortes  doses  de  sulfamide  (0  gr.  10  à  0  gr.  15  par 
kilogramme  de  poids). 

René  Martin  a  établi  que  pour  avoir  toute  son 
action  celle-ci  devait  se  trouver  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien  à  la  concentration  d’au  moins 
quatre  milligrammes. 

Il  faut  obtenir  cette  concentration  ;  si  l’on  ne 
peut  y  réussir  en  administrant  le  produit  per  os, 
on  recourrera  alors  aux  injections  intra-rachi- 
diennes  en  utilisant  selon  l’âge  des  injections  de 
10  à  2o  c.  c.  d’une  .solution  à  0,85  pour  1,000. 


Si  le  taux  de  six  milligrammes  est  atteint,  on 
peut  diminuer  légèrement  les  doses. 

Somme  toute,  dans  la  pratique  médicale,  il 
semble  bien,  à  la  lumière  des  travaux  modernes 
des  chimistes  bactériologistes  et  thérapeutes, 
.que  dahs  les  méningites  à  liquide  trouble,  l’on 
soit  autorisé  à  recourir  à  la  chimiothérapie,  en 
administrant  de  la  sulfamide  per  os  à  fortes 
doses  ;  et  Ton  peut  se  demander  avec  L.  Tixier 
si  cette  thérapeutique  ne  serait  pas  plus  logique 
(en  dehors  des  foyers  épidémiques  reconnus  de 
méningites  à  méningocoques)  que  l’injection 
réflexe  de  sérum  antiméningococcique. 

L’on  donnerait  ainsi  un  médicament  actif  qui 
permettrait  de  pratiquer  l’analyse  du  liquide 
céphalo-rachidien  et  Ton  ne  recourrerait  aux 
injections  de  sérum  que  lorsque  le  germe  connu 
de  la  méningite  est  nettement  déterminé.  Par 
la  suite,  si  Ton  continue  la  chimiothérapie,  il 
sera  de  bonne  pratique  de  faire  doser  la  sulfa¬ 
mide  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  ;  car,  c’est 
de  la  concentration  du  produit  dans  ce  liquide 
que  dépend  l’opportunité  d’injections  intra¬ 
rachidiennes. 

En  conclusion,  les  laits  observés  dans  ces  der^  ' 
nières  années  donnent  à  penser,  si  l’avenir  les 
confirme,  qu’il  y  aura  lieu  de  modifier  notre  ligne, 
de  conduite  dans  le  traitement  des  méningites 
aiguës. 


LES  Bénéfices  éventuels  de  la  «  maladie  opératoire  » 


Certaines  maladies,  à  côté  de  leurs  effets 
pathologiques  habituels,  peuvent  parfois,  dans 
certains  cas,  apporter  des  bénéfices  inattendus  : 
tel  l’érysipèle  curatif,  le  paludisme  freinateur  de 
la  maladie  de  Rayle,  la  fièvre  sédative  des  spas¬ 
mes,  etc.  L’impaludation,  sous  le  nom  de  mala- 
riathérapie,  la  fièvre  sous  le  nom  de  pyréto- 
thérapie,  sont  devenues  des  méthodes  de  traite¬ 
ment  d’un  emploi  aujourd’hui  courant. 

La  «  maladie  opératoire  »,  avec  ses  multiples 
manifestations,  sa  gravité  fréquente,  peut,  elle 
aussi,  quelquefois,  dans  des  circonstances  rares 
U  est  vrai,  avoir  des  effets  curatifs.  Les  exemples 
publiés  à  ce  jour  ne  sont  pas,  toutefois  très  nom¬ 
breux.  Qn  a  signalé  des  effets  locaux  favorables 
(en  dehors  de  l’action  chirurgicale),  la  guérison 
fie  crises  asthmatiques,  une  amélioration  de 
Basedow  après  une  cure  banale  de  hernie. 


M.  le  Professeur  J,  Fiolle  (de  Marseille)  a 
rapporté  à  l’Académie  de  chirurgie  un  cas  de 
rhumatisme  chronique,  fonctionnellement  guéri 
à  la  suite  d’une  opération  pour  prolapsus  génital. 
La  malade,  qui' se  plaignait  depuis  de  nombreu¬ 
ses  années  de  douleurs  articulaires  avec  impo¬ 
tence  des  doigts  et  des  genoux,  a  pu,  dès  le  sur¬ 
lendemain  de  l’intervention,  mobiliser  aisément 
et  sans  aucune  douleur  toutes  ses  articulations. 
La  calcémie,  qui  donnait  les  chiffres  de  117 
milligr.  avant  la  périnéorraphie,  était  tombée 
à  102  milligr.  quatre  jours  après  l’intervention. 

C’est  là  une  incidence  favorable.de  la  maladie 
opératoire  dont  le  mécanisme  pathogénique,  en¬ 
core  très  imprécis,  relève  peut-être  des  phéno¬ 
mènes  de  choc  utilisés  dans  diverses  circonstan¬ 
ces  en  thérapeutique. 

P.  Lacroix. 
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UN  TRAITEMENT  SIMPLE  DE  L'HYGROMA  CHRONIQUE 

Par  MM.' Raphaël  Massart  Charles  Pollak 


Nous  ne  pensons  pas  innover  en  matière, 
de  traitement  de  l’hygroma  chronique,  mais 
affirmer  qu’il  consiste,  toujours,  à  pratiquer 
l'extirpation  complète  de  la  poche,  nous 
semble  une  attitude  qui,  bien  que  conforme  à  ce 
qui  est  encore  couramment  enseigné  —  et  prati¬ 
qué  —  n’en  est  pas  moins  paradoxale,  dans  de 
très  nombreux  cas  :  c’est  simplifier  à  l’extrême 
un  problème  thérapeutique  qui  comporte,  on.  le 
sait,  bien  d’autres  solutions  —  et  c’est,  en  même 
temps,  choisir  la  moins  simple  des  diverses 
modalités  de  traitement  que  cette  lésion  permet 
d’envisager. 

Vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  alors  qu’on  ne 
connaissait  pas  encore  les  bienfaits  des  méthodes 
antiseptique,  puis  aseptique,  différents  auteurs 
s’étaient  ingéniés,  sans  succès  d’ailleurs,  à  met¬ 
tre  en  œuvre  des  médications  anodines,  telles 
qu’applications  de  compresses  résolutives  d’une 
solution  de  chlorhydrate  d’ammoniaque,  de 
pommades  mercurielles  ou  iodurées,  d’alcool. 
L’échec  des  ces  procédés  détermina  plusieurs 
auteurs,  à  l’instigation  de  Nélaton  et  de  Velpeau, 
à  faire  appel  à  d’autres  méthodes  thérapeutiques  : 
ce  furent  les  vésicatoires,  la  compression  simple, 
l’écrasement  de  la  tuméfaction,  la  mise  en  pra¬ 
tique  d’injections  irritantes  (vin  alcoolisé,  vin 
chaud  miellé),  la  ponction  de  l’hygroma  et  l’in¬ 
jection  intra-kystique  de  quelques  gouttes  de 
teinture  d’iode. , 

G’est  en  1869  qu’Anger,  chirurgien  de  Cochins 
consigna  dans  sa  thèse  d’agrégation  les  résultat, 
des  expériences  qu’il  avait  entreprises  l’année 
précédente  sur  les  injections  interstitielles  de 
liquides  caustiques  :  il  notait  l’absence  absolue 
de  phénomènes  inflammatoires,  l’absence  d’es- 
charres,  la  momification  ou  l’induration  des 
tissus  mis  ainsi  en  présence  du  liquide  modifica¬ 
teur.  . 

L’interprétation  que  donne  l’auteur  du  méca¬ 
nisme  de  la  guérison  repose  sur  le  phénomène 
de  l’osmose  :  le  liquide  —  une  solution  de  chlo- 
lure  de  zinc  en  général  — •  était  injecté  dans  la 
bourse  séreuse  sans  aspiration  préalable  de  son 
contenu  et  la  tension  de  la  poche  s’en  trouvait 
considérablement  augmentée  ;  une  action  à 
a  fois  mécanique  et  chimique  déterminerait 
une  -irritation  de  la  paroi,  la  formation  d’un 
important  exsudai,  la  notable  augmentation  du 
réseau  vasculaire  périkystique  puis,  à  la  faveur 
d’un  phénomène  d’osmose,  la  résorption  du 
liquide  de  la  poche  et  la  guérison  clinique  de  la 
lésion. 

De  nombreuses  substances  furent  employées, 


chlorure  de  calcium,  liqueur  de  Van  Swieten  et 
bien  d’autres  encore,  avec  des  succès  divers. 
Nous  vouions  faire  cependant  une  place  à  part 
à  l’alcool  à  90°  dont  l’emploi  fut  déjà  tenté  pour 
la  cure  d’hygromas  de  bourses  séreuses  mais  qui 
lut  abandonné  à  la  suite  des  vives  douleurs  que 
déterminait  son  injection. 


Nous  croyons  que  son  emploi  mérite  d’être 
repris,  en  raison  de  son  efficacité.  Il  suffit  pour 
cela  de  faire  suivre  la  ponction  de  l’hygroma  et 
l’aspiration  soigneuse  de  son  contenu  liquide,  de 
l’injection,  par  l’aiguille  laissée  en  place,  de  un 
à  deux  centimètres  cubes  d’une  solution  de  novo- 
caîne  à  1  pour  200.  Le  liquide  analgésique,  laissé 
quelques  secondes  au  contact  des  parois  de  la 
poche,  est  aspiré  puis  injecté  à  nouveau.  11  suffit 
de  répéter  cette  manœuvre  .à  trois  ou  quatre 
reprises  pour  réaliser  un  brassage  tel  que  l’injec¬ 
tion  ultérieure  de  un  centimètre  cube  d’alcool 
à  90°  ne  détermine  aucune  sensation  doulou¬ 
reuse.  ■ 

Il  paraît  encore  préférable  d’injecter  1  /2  à  1 
centimètre  cube  d’une  solution  d’un  sel  double  de 
quinine  el  d’urée  qui  existe  dans  le  commerce 
sous  un  nom  déposé.  Une  bonne  précaution  con¬ 
siste  à  rechercher,  par  de  petits  déplacements  de 
l’aiguille  —  un  calibre  de  8  ,/10  de  millimètre  et 
une  longueur  de  6  à  7  centimètres  suffisent  — 
une  position  qui  permette  une  aspiration  aisée 
du  liquide  de  l’hygroma.  C’est  la  gai'antie  que 
le  biseau  de  l’aiguille  se  trouve  bien  dans  la 
cavité  et  que  l’injection  de  liquide  modificateur 
se  fera  en  bonne  place. 

Nous  croyons  impoi  tant  de  conseiller  l’appli- 
cat’on  d’un  pansement  modérément  compressif 
qui  sera  laissé  en  place  24  à  48  heures  et,  éven¬ 
tuellement.  renouvelé.  Cette  méthode,  d  exécu¬ 
tion  facile,  amène  l’affaissement  de  la  poche 
qui  s’épaissit,  s’efface  et  permet  ainsi,  sans  qu’il 
en  soit  résulté  pour  le  malade  le  moindre  trouble 
dans  son  activité  habituelle,  une  guérison  de  très 
bonne  qualité  après,  en  général,  une  seule  injec¬ 
tion. 

Les  résultats  que  nous  avons  observés,  après 
avoir  traité,  par  cette  méthode  des  hygromas  du 
genou  et  du  coude,  nous  onl  incités  à  en  rappeler 
l’existence  et  la  technique.  Elle  est  simple  et  non 
douloureuse.  Elle  permet  aux  malades  de  conti¬ 
nuer  à  vaquer  à  leurs  affaires.  Elle  mérite,  par 
son  innocuité,  d’être  conseillée  et  d’être  répan¬ 
due.. 
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MÉTHODES  ANCIENNES  ET  NOUVELLES  D’ALIMENTATION 
DES  NOURRISSONS 


.  Pendant  de  nombreux  siècles,  un  seul  mode 
d’alimentation  des  nourrissons  a  été  utilisé  ; 
l’allaitement  naturel,  au  sein  maternel. 

Au  milieu  du  XIX®  siècle,  commencèrent  une 
série  d’'études  sur  l’allaitement  artificiel,  par,  le 
lait  frais  d’abord,  par  les  laits  industriels, 
les  laits  modifiés,  ensuite,  études  qui  ont  permis 
un  mode  d’emploi  correct  de  ces  laits  et  ont 
montré  qüe,  pratiquement,  on  pouvait  en  obte-  . 
nir  de  très  bons  résultats  dans  l’élevage  des 
Hourrissons. 

Puis,  une  tioisième  étape  est  venue,  toute  ré¬ 
cente,  au  cours  de  lacjuelle  ont  été  introduits  dans 
le  régime  du  nourrisson  et  cela  souvent  dès  les 
premiers  m<ûs,  les  farines,  les  légumes  et  les 
fruits. 

Ges  méthodes  nouvelles  qui  sont  mises  en 
œuvre  avec  de  bons  résultats  dans  les  cas  aujour¬ 
d’hui  fréquents  où  l’allaitement  au  sein  mater¬ 
nel  est  impossible,  sont  maintenant  bien  codi¬ 
fiées.  Dans  sa  thèse  inaugurale,  le  Doc¬ 
teur  Marcel  Monimart  {1)  a  présenté  un 
judicieux  exposé  de  ces  modes  —  anciens  et 
nouveaux  — •  d’alimentation  des  très  jeunes 
enfants,  exposé  que  nous  résumerons  dans  les 
lignes  ci-après. 

L’allaitement  au  sein 

11  reste,  il  va  sans  dire,  d’une  façon  générale, 
le  meilleur  mode  d’alimentation  des  nourrissons, 
dans  les  premiers  mote  principalement. 

Pinard,  sur  les  murs  de  l’amphithéâtre  de  la 
Clinique  Baudeloeque,  avait  fait  inscrire  cette 
phrase  lapidaire,  mais  pas  toujours  écoutée  :  le 
lait  de  la  mère  appartient  à  son  enfant  1  Si 
l’aUaitement  au  sein  reste  toujours  le  meilleur, 
il  doit  néanmoins  se  faire  selon  certaines  règles, 
d’aiileurs  très  connues.  Joubert,  médecin  du 
■Roy,  en  1660,  fixa  l’intervalle  des  tétées  à 
deux  heures  pendant  le  jour  et  «rien,  si  possible» 
la  nuit,  La  doctrine  française  (Marfan  et  son 
école^  préconise  pendant  les  premiers  mois  sept 
à  huit  tétées  par  vingt-quatre  heures,  toutes  à 
intervalles  de  deux  heures  et  demie.  Jm  doctrine 
allemande  (Czerny  et  Kcller)  espace  les  repas 
de  quatre  heures.  La  durée  de  la  tétée  ne  dewa 
pas' excéder  un  quart  d’heure,  l’enfant  ne  pre¬ 
nant  que  peu  de  lait  après  dix  minutes.  Comme 
ration  :  -500  à  600  grammes  par  vingt-quatre 
heures  pendant  le  premiei-  trimestre,  700  à  800 


R)  Docteur  Marcel  Monimart.  - —  Coutribution  à 
l’ëtude  compai-ative  de  quelques  méthodes  anciennes 
et  noHvélles  d’aBinentatlon  desnouDrjssons.  (Thèse  de 
Paris,  aass). 


grammes  pendant  le  deuxième  trimestre.  CeS 
données  ne  sont  que  des  chiffres  de  base,  que  le 
clinicien  pourra  faire  varier  en  s’appuyant  sur 
les  éléments  suivants  :  régularité  de  la  courbe 
de  poids  bi-hebdomadaire,  sommeil  paisible, 
teint  frais  et  rose  de  l’enfant,  aspect  des  selles, 
tension  normale  de  la  fontanelle  antérieure. 

Allaitement  artificiel  au  lait  frais 

Le  lait  le  plus  généralement  employé  est  le 
lait  de  vache.  Le  lait  d’ânesse,  s’il  peut  rendre 
quelques  services  temporairement  chez  des 
nourrissons  débiles,  est  pauvre  en  matières 
grasses,  et  coûteux.  Le  lait  de  chèvre,  riche  eti 
beurre,  un  peu  indigeste  par  cela  même,  est  uti¬ 
lisé  dans  quelques  pays  de  montagne. 

Le  lait  de  vache  doit  être  donné,  dans  îeS 
premiers  mois,  corrigé,  e’est-à-dire  coupé  et 
sucré  ;  après  six  mois,  pur. 

Voici  (Prof.  Marfan)  les  principes  de  la  dilu¬ 
tion  du  lait  :  pendant  les  trois  premières  semaines, 
mélange  â  parties  égales  de  lait  et  d’eau  suei'ée^ 
(à  16  %)  ;  à  partir  de  la  quatrième  semaine,  et 
jusqu’au  quatrième  mois,  mélange  de  deux  par¬ 
ties  de  lait  et  d’une  partie  d’eau  sucrée.  Du 
quatrième  au  sixième  mois,  on  passe  progressi¬ 
vement  du  lait  dilué  au  quart  au  lait  pur  et 
sucré,  en  surveillant  la  tolérance. 

Le  lait  de  vache  destiné  aux  nourrissons  sera 
il  va  sans  dire  surveillé  dans  sa  qualité  et  l’objet 
de  mesures  hygiéniques  :  contrôle  du  lait,  pas¬ 
teurisation,  stérilisation  des  biberons  ou  stérili¬ 
sation  globale  dans  un  appareil  de  SoxMet,  cou¬ 
page  à  l’eau  bouillie  et  aérée  ou  avec  une  eau 
minérale  qualifiée,  etc . . . 

Laits  conservés 

Dans  la  pratique  coimante,  on  emploie  :  Isolait 
concentré  sucré  ;  le  lait  desséché,  en  poudre,  ou 
lait  sec.  Ces  deux  bons  produits  rendent  de  grands 
services  dans  l’alimentation  des  nourrissons. 

Le  calcul  de  la  ration  se  fait  d’après  le  poids 
ou  d’après  l’âge.  D’après  le  poids,  R.  Mathieu 
et  G.  Paisseau  donnent  par  jour  autant  de  fois 
trois  cuillers  à  café  de  lait  concentré  que  l’enfant 
pèse  de  kilos,  et  150  grammes  d’eau  par  Idlo, 

•  L’eau  de  coupage  doit  être  non  seulement  bouil¬ 
lie,  mais  ensuite  aérée  par  battage.  D’après  l’âge, 
Marfan  donne  un  dosage  un  peu  différent  :  ù  un 
mois,  sept  cuillers  à  café  de  lait  condensé  pai' 
vingt-quatre  heures,  réparties  en  sept  biberons 
de  70  gr,  d’eau  chacun  ;  à  trois  mois,  sept 
biberons  de  deux  cuiliei's  à  calé  diluées  dans 
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100  c.  c.  d’eau  ;  à  six  mois,  six  repas  de  trois 
cuillers  à  café  dans  120  grammes  d’eau. 

Le  lait  concentré  sucré,  est  indiqué  dans  l’ali¬ 
mentation  des  enfants  normaux  surtout  pendant 
les  six  premiers  mois,  et  chez  les  vomisseurs 
(moins  dilué  dans  ce  cas).  Ce  lait,  toutefois,  du 
fait  du  sucre  qui  y  est  ajouté,  constipe  facilement 
et  peut  provoquer  des  érythèmes  fessiers.  Il  faut 
faire  prendre  plus  d’eau  à  ces  enfants  et  y  asso¬ 
cier  des  jus  de  fruits  crus. 

Précautions  ;  les  boîtes  de  lait  concentré  seront 
ouvertes  avec  un  instrument  propre  et,  après 
usage,  recouvertes  et  mises  au  frais.  Le  lait  y 
sera  prélevé  avec  une  cuiller  préalablement 
plongée  dans  l’eau  bouillante. 

Le  lait  en  poudre,  le  lait  sec,  est  obtenu  par 
dessication  sur  des  cylindres  chauffés  ou  par 
dessication  de  lait  pulvérisé.  Son  usage  s’est  très 
répandu  depuis  tme  quinzaine  d’années.  Il  est 
ou  gras  (non  écrémé),  ou  demi-gras,  ou  maigre 
(écrémé),  le  demi-gras  étant  le  plus  utilisé.  Pour 
les  dosages,  se  reporter  aux  moyennes  établies 
par  chaque  marque. 

Le  lait  sec  est  très  digestible,  mais  il  est  pauvre 
en  vitamines  et  provoque  parfois  un  syndrome 
dit  «  fièvre  du  lait  sec»  et  de  la  constipation! 
On  préviendra  la  fièvre  du  lait  sec  en  faisant 
prendre  de  l’eau  de  boisson  entre  les  repas.  On 
donnera  des  jus  de  fruits  frais  et,  contre  la  cons¬ 
tipation,  quelques  cuillerées  de  malt  en  paillettes. 

C’est  un  aliment  facile  à  manier  et  un  médica¬ 
ment  très  souple  pour  traiter  les  troubles  diges¬ 
tifs  de  la  première  enfance  (R.  Mathieu). 

Autres  laits  utii.isés  pour  l’alimentation 

.DES  NOURRISSONS  BIEN  PORTANTS 

Lait  homogénéisé.  Ce  lait,  obtenu  par  division 
en  fins  globules  des  globules  gras  du  lait,  se 
vend,  concentré  ou  non,  sucré  ou  non.  Sa  diges¬ 
tion  est  facile.  Il  faut  administrer  des  jus  de 
fruits  en  même  temps  que  lui. 

Laits  acidifiés  avec  de  l’acide  lactique  (Mariott). 
Les  résultats  obtenus  à  l’étranger  et  aussi  en 
France  ont  été  très  satisfaisants. 

Laits  de  régime.  1.  Babeurre.  C’est  du  lait  privé 
de  son  beurre  par  battage.  Fm  raison  de  son 
faible  pouvoir  calorique,  on  y  joindra  des  ali¬ 
ments  complémentaires,  sous  forme  de  bouillies 
de  babeurre  (bouillie  des  Hollandais  à  la  farine 
de  blé  ;  bouillie  du  Professeur  Nobécourt,  à  la 
farine  de  riz).  On  fabrique  industriellement  du 
babeurre  en  poudre,  sans  farineux,  et  des  bouil¬ 
lies  de  babeurre  condensé.  L’indication  se  .pré¬ 
sente  chez  le  nouveau-né  débile,  dans  les  trou-* 
blés  gastro-intestinaux  chroniques  ou  subaigus  ; 
quelquefois  chez  le  nourrisson  sain,  qui  ne  sup¬ 
porte  pas  le  lait  de  vache,  pendant  quelques 
semaines,  avant  de  passer  au  lait  concentré  sucré 
ou  au  lait  sec. 

2.  Yoghourt.  Médicament  des  dyspepsies  (au  | 


lait  de  vache)  avec  putréfaction  intestinale. 

Avec  ces  différents  laits,  le  praticien  peut 
varier  ses  prescriptions  selon  les  cas,  les  intolé¬ 
rances  . . . 

Les  farines,  les  légumes  et  les  fruits 

Les  farines  sont  ou  simples  (froment,  avoine, 
riz,  tapioca,  etc.),  ou  composées,  ou  maltées, 
le  malt  facilitant  leur  digestion.  Il  en  existe  de 
nombreuses  préparations  industrielles  offrant 
toutes  garanties. 

Les  légumes  et  les  fruits  contribuent  à  l’har¬ 
monie  du  régime  par  leur  teneur  en  protides, en 
sels  minéraux,  en  vitamines. 

Les  légumes  ont  été  appliqués  précocement, 
depuis  plusieurs  années,  par  l’Ecole  de  Zurich 
dans  la  diététique  infantile.  En  France,  MM. 
Lesné,  Ribadeau-Dumas,  R.  Mathieu,  Rohmer 
et  Babonneix  ont  contribué  fi  diffuser  cette 
méthode.  Les  légumes,  dit  M.  R.  Mathieu,  doi¬ 
vent  faire  partie  à  partir  du  quatrième  mois, 
de  l’alimentation  normale  du  nourrisson  allaité 
artificiellement,  pourvu  qu’on  ne  donne  ni  trop 
de  lait,  ni  trop  de  sucre,  ni  trop  de  farines.  On 
peut  employer  soit  la  purée  de  légumes  (passée 
au  tamis)  incorporée  au  lait,  soit  la  poudre  de 
légumes,  poudre  de  carottes,  poudres  composées 
(tomates,  carottes,  épinards,  etc. . .). 

Les  fruits  seront  également  adjoints  au 
régime  chez  l’enfant  allaité  artificieilement.  On 
commencera  par  des  jus  de  citron,  d’orange,  de 
raisin,  une  cuiller  à  café  par  jour  à  trois  mois,  en 
augmentant  avec  l’âge.  A  partir  d’un  an,  on 
s’adressera  aux  fruits  cuits,  en  compotes  (de 
pommes,  de  poires,  de  pruneaux). 

Les  travaux  de  ces  dernières  années  ont  con¬ 
duit  les  pédiatres  à  modifier  la  théorie  classique 
suivant  laquelle  le  nourrisson  est  incapable 
d’assimiler  correctement  les  farineux  avant 
l’âge  de  six  mois. 

Chez  un  nourrisson  normal,  allaité  au  sein,  il 
n’est  pas  utile  d’avancer  la  date  de  la  première 
bouillie.  Par  contre,  l’enfant  soumis  à  l’allaite¬ 
ment  artificiel  se  trouvera  bien  d’un  enrichisse¬ 
ment  de  son  régime.  Ainsi,  on  pourra  donner,  dès 
la  fin  du  troisième  mois,  quelques  grammes 
de  farines  maltées  de  bonne  qualité.  Si  l’assimi¬ 
lation  digestive  est  satisfaisante,  on  continuera 
la  farine  maltée  jusqu’au  début  du  cinquième 
mois.  A  ce  moment,  varier  le  régime  en  donnant 
à  l’enfant  une  gamme  de  farines  (froment,  orge, 
avoine,  tapioca).  Pour  les  légumes,  les  commen¬ 
cer  un  mois  après  ies  céréales.  Bien  entendu, 
réduire  alors  la  quantité  de  lait  (500  gr.  à  six 
mois).  On  franchit  .ainsi le  sevrage,  par  paliers. 

Ces  '  nouvelles  méthodes,  utilisées  depuis 
plusieurs  années,  donnent  des  résultats  excel¬ 
lents.  Elles  ne  doivent  pas  être  toutefois  appli¬ 
quées  sans  une,  surveillance  médicale  suivie. 

P.  Lacroix. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

B  ■  ■ 

Le  rôle  possible  du  thymus 

dans  le  développement  anormal  de  certains  enfants  ou  adultes 

D’après  le  l'rofesseur  Nicola  Femde,  de  Rome  (*) 

Une  conception  de  i.a  constitution  uypeethymique 


«  Nombreux  sont  les  cas  de  grands  enfants  ou 
d’adolescents  entre  10  et  18  ans,  qui  frappent 
l’attention  de  leurs  parents  par  l’insufTisance 
de  leur  développement  physique,  sexuel  et 
moral.  Ceux-ci  sont  en  apparence  des  retardés, 
dont  l’aspect  correspond  à  un  âge,  de  plusieurs 
années  inférieur  à  l’âge  réel  du  sujet.  Ces  gros 
enfants  ou  ces  adolescents  obèses,  jusqu’à  ces 
dernières  années,  ont  été  considérés  par  la  majo¬ 
rité  des  médecins  comme  des  adiposo-génitanx 
ou  des  hypopituitaires.  A  notre  avis,  dit  l’auteur, 
ce  n’est  que  partiellement  vrai  ;  nos  recherches 
même  nous  permettent  de  penser  que  la  patho¬ 
génie  et  la  séméiologie  la  plus  fréquente  relève 
de  l’état  hyperfonctionnel  du  thymus.  Ce  point 
de  vue  théorique  trouve  une  application  prati¬ 
que  dans  une  thérapeutique  rationnelle  ». 

Pareils  sujets^  enfants  ou  adolescents,  sont 
presque  toujours  nés  avec  un  poids  exagéré,  4  ou 
5  kilogrammes  en  moyenne.  Ils  ont  montré,  dès 
les  premiers  mois,  une  gi’ande  voracité,  associée 
à  des  intolérances  pour  le  lait,  les  graisses,  et 
plus  tard  pour  quelques  autres  aliments,  spécia¬ 
lement  œufs,  beurre. 

On  note  souvent  dans  les  antécédents  per¬ 
sonnels  de  la  petite  enfance  des  phénomènes 
caractéristiques  de  la  diathèse  dite  exsudative 
ou  eczémateuse,  ou  allergique.  L’enfant  a  souf¬ 
fert  de  colites  paroxy.stiques,  de  bronchites 
répétées  congestives  et  spasmodiques,  dans  quel¬ 
ques  cas  de  vraies  crises  d’asthme  oudelaryngo- 
spasme.  Parfois  une  petite  enfance,  s’est  écoulée 
tout  à  lait  normale  avec  une  véritable  exubé¬ 
rance  de  vitalité  (pseudo-robusticité  infantile). 

Les  parents  remarquent  chez  les  garçons  de  la 
petitesse  des  organes  génitaux  externes,  très 
souvent  de  la  cryptorchidie  unilatérale  ou  bila¬ 
térale  ;  plus  rarement  cette  hyjioplasie  est 
diagnostiquée  chez  les  petites  filles  (hypoplasie 
des  grandes  et  des  petites  lèvres). 

L’âge  de  la  marche,  la  sortie  des  premières 
dents,  le  développement  du  langage  de  ces 
enfants,  l’ensemble  est  normal  ou  même  pré- 


(1)  L’hyperthymisme  des  enfants  et  des  adolescents 
dans  ses  rapports  avec  les  anomalies  du  développement 
de  la  sexualité  et  du  caractère,  {Revue  de  Médecine,  avril 
1938). 


coce.  Souvent  les  parents  se  plaignent  de  la 
vitalité,  de  l’irritabilité,  de  l’instabilité,  de  la 
tendance  motrice  exagérée  de  l’enfant  et  du 
défaut  d’éducabilité  du  caractère. 

Peu  à  peu  l’attention  est  attirée  par  une 
adiposité  du  type  matronal  chez  les  petites  filles, 
ainsi  que  chezles  garçons.  Celle-ci  est  caractérisée 
par  l’accumulation  de  la  graisse  aux  pommettes^ 
sous  le  menton,  aux  bras,  aux  seins,  donnant 
chez  les  garçons  une  fausse  gynécomastie  et  de 
gros  seins  prématurés  chez  les  petites  filles.  On 
retrouve  les  mêmes  paquets  de  graisse  sur  les 
flancs,  aux  cuisses,  sur  la  paroi  antérieure  du 
ventre,  surtout  au-dessus  du  pubis  et  sur  les 
hanches. 

/La  déambulation  de  ces  garçons  et  de  ces  fil- 
lottes  rappelle  une  démarche  de  gallinacés.  Il 
y  a,  chez  les  sujets  hyperthymiques,  une  laxité 
dite  articulaire  en  rapport  avec  le  défaut  de 
tonicité  des  ligaments,  et  ceux-ci  donnent 
encore  deux  autres  symptômes  ;  le  genu  valgum 
et  le  pied  plat. 

Enfin,  l’expression  du  faciès  est  d’une  puéri¬ 
lité  persistante  avec  morphologie  féminine  chez 
les  mâles,  le  nez  petit,  puéril,  presque  toujours 
sténosé,  la  bouche  petite  avec  les  dents  de  la 
mâchoire  inférieure  quelquefois  irrégulièrement 
implantées  et  chevauchantes  ;  la  voûte  palatine 
est  ogivale. 

Ce  qui  est  assez  carractéristique  chez  les  gar¬ 
çons,  c’est  le  développement  exagéré  des  deux 
incisives  médianes  supérieures.  Très  souvent, 
on  remarque  aussi  l’hypertrophie  de  l’amygdale 
pharyngée  et  des  amygdales  palatines. 

Les  yeux  des  hyperthymiques  sont  candides 
et  très  beaux,  avec  des  cernes  livides  sur  les  pau¬ 
pières  inferieures.  La  peau  du  visage  est  pâle, 
molle,  froide,  délicate,  les  cheveux  fins,  mous, 
plutôt  rares  ;  la  séborrhée  du  cuir  chevelu  est  fré¬ 
quente.  La  peau  en  général  est  peu  pigmentée.  La 
graisse  sous-cutanée  est  riche  en  eau.  Les  mus¬ 
cles  et  le  squelette  sont  peu  développés. 
Mais  ces  sujets  peu  musclés  ont  une  continuelle 
et  infatigable  mobilité  :  il  n’y  a  pas  d’asthénie  ou 
de  myasthénie. 

Le  pénis  chez  le*  garçons,  même  de  12  à  Hans, 
est  très  petit  ;  souvent  il  y  a  phimosis  :  les  testi¬ 
cules  ou  sont  très  petits  ou  ne  sont  pas  descen¬ 
dus  et  les  bourses  sont  peu  développées,  quelque- 
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fois  semblables  à  deux  grandes  lèvres  avec  un 
sillon  central. 

Chez  les  fillettes  même  d’âge  pubère  les  gran¬ 
des  et  les  petites  lèvres  sont,  pour  Informe  et  les 
dimensions,  infantiles:  la  psycho-sexualité  fait 
défaut.  On  a  vu  l’absence  de  règles  même  chez  des 
filles  de  23  ans,  lesquelles  présentent  aussi  une 
stature  plutôt  exagérée,  des  membres  longs,  des 
seins  à  peine  ébauchés,  sans  développement  du 
mamelon  et  de  l’aérole  mammaire,  avec  absence 
de  poils  au  pubis  ou  aux  aisselles,  et  un  visage 
puéril  persistant. 

Fréquemment  ces  sujets  présentent  des  épista¬ 
xis  récidivantes  et  une  certaine  fragilité  des 
vaisseaux  capillaires. 

I.’examen  du  sang  donne,  comme  caractéristi¬ 
que  hématologique,  l’hypoplasie,  c’est-à-dire, 
pne  lymphompnQcytosç  relative  avec  granulO’ 


Quelques  indic.\tiûns 

Tel  est  le  tableau  de  cet  état,  que  les  recher¬ 
ches  du  Prof.  N.  Pende  semblent  subordonner 
à  une  pathogénie  neuro-hormonale,  dans  laquelle 
dominent  l’hypertrophie  et  l’hyperfonction  du 
fhymus. 

Cependant,  l’exploration  radiologique  ne  réus¬ 
sit  presque  jamais  à  mettre  en  relief  une  ombre 
thymique  anormale.  C’est  par  la  percussion,  exé¬ 
cutée  avec  une  technique  spéciale,  coordonnée 
avec  tout  le  tableau  séméiologique  précédem¬ 
ment  décrit,  qu’il  semble  possible  de  poser  le 
diagnostic  de  gros  thymus. 

Cette  percussion,  est  dénommée  par  l’auteur  ; 

«  percussion  perçante  ».  Elle  consiste  à  mettre 
un  doigt  en  contact  serré  contre  la  peau  et,  avec 
l’autre,  à  percuter  tout  droit  en  donnant  des 
coups  dans  le  sens  antéro-postérieur,  comme 
si  l’on  voulait  percer  avec  un  poignard  l’autre 
doigt. 

Grâce  à  cette  méthode,  il  paraît  possible  de 
délimiter  avec  une  exactitude,  supérieure  même 
à  celle  des  rayons  X,  la  matité  d’un  thymus 
hypertrophique,  soit  dans  la  région  sternale 
haute,  soit  dans  l’espace  intervertébral  supé¬ 
rieur. 

Lorsque  le  diagnostic  est  bien  posé  chez  l’ado¬ 
lescent,  N.  Pende  fait  pratiquer  sur  le  gros 
thymus  la  rœntgenthérapie  avec  la  même  tech¬ 
nique,  dont  il  se  sert  pour  la  thyroïde  basedo- 
wienne. 

Il  conseille  trois  cures  de  rœntgenthérapie, 
chacune  de  quatre  séances,  qui  sont  faites  un 
jour  sur  deux  ;  entre  deux  cures,  il  met  un 
intei’valle  de  vingt  jours.  Pour  chaque  séance 
sont  employées  90-100  r.  unités  internationales 
à  la  distance  locale  de  30  cm.  avec  des  rayons. 


cytopénie.  Le  bipchimisme  sanguin  révèle  une 
lipémie  augmentée,  qui  peut  être  mise  en  corré¬ 
lation  avec  la  tendance  à  la  séborrhée,  aux  eczé¬ 
mas  humides,  et  avec  la  faible  tolérance  pour 
les  aliments  gras. 

Enfin,  un  signe  de  grande  valeur  au  point  de 
vue  médico-social  est  la  îréquehce  de  Yairiéra- 
tion  du  caractère  moral,  avec  normalité  ou  hyper- 
normalité  de  l’intelligence.  Ces  sujets  présen¬ 
tent,  dans  leur  esprit  comme  dans  leur  corps,  un 
cachet  de  puérilité,  persistante,  avec  timidité  et 
instabilité,  défaut  de  sens  critique,  défaut  du 
pouvoir  de  concentration,  de  discipline  morale  et 
mentale.  Ces  déficiences  peuvent  parfois  arriver 
à  des  déviations  du  sens  moral,  surtout  à  des 
manifestations  d’égoïsme  exagéré  et  d’instincti- 
vité  mal  contrôlée. 


PRATIQUES  A  RETENIR 

filtrés  par  des  plaques  d’aluminium  dè  3  milim. 
et  de  cuivre  de  1  /2  millim. 

En  même  temps,  le  sujet  est  soumis  à  des 
traitements  hypodermiques  d’hormone  post¬ 
hypophysaire,  dont  l’action  antagoniste  sur  le 
thymus  a  été  démontrée  expérimentalement,  et 
qui  agit  bien  même  contre  l’adiposité  des  sujets. 
En  plus  de  l’hormone  rétropituitaire,  on  recourt 
aussi  à  l’hormone  gonadotrope  préhypophysaire 
et  à  l’hormone  testiculaire,  chez  les  garçons,  à 
la  folliculine  chez  ies  filles. 

Dans  plus  de  cent  observations,,  la  matité  thy¬ 
mique  a  disparu  avec  la  simple  rœntgenthérapie. 
Au  bout  de  quelques  semaines  ou  quelquefois 
de  trois  à  quatre  mois  au  plus,  on  remarque 
chez  les  sujets  la  descente  et  le  développement 
des  testicules  en  ectopie,  avec  un  développement 
net  du  pénis  ;  l’amaigrissement  entraîne  chez  les 
garçons  la  correction  de  la  ligne  féminime  ;  le 
visage  change,  acquiert  un  cachet  de  maturité, 
et,  ce  qui  est  vraiment  remarquable,  le  caractère 
moral  aussi  se  modifie,  il  évolue  ;  le  développe¬ 
ment  de  l’attention,  de  la  concentration  men¬ 
tale,  de  la  discipline  morale  apparaissent,  l’en¬ 
fant  devient  éducable. 

La  puberté  s’installe  rapidement,  même  en 
quelques  semaines  ou  mois  chez  les  sujets  à  l’âge 
pubère. 

N.  Pende  insiste  sur  ce  fait  que  ces  mêmes  sujets 
soumis  aux  traitements  opothérapiques  seuls,  ne 
subissent  pas  de  changements  radicaux,  tandis 
que  les  mêmes  remèdes  agissent  avec  une  évidence 
clinique  surprenante  après  l’irradiation  du  thy¬ 
mus. 

G.  Fischer. 
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L’hémoprévention  dans  la  fièvre  aphteuse 

M.  Varenne  précise  tout  d’abord  qu’à  la  suite 
de  la  maladie  naturelle  l’immunité  des  animaux 
guéris  est  extrêmement  variable,  elle  peut  être 
seulement  de  quelques  mois  ou  de  plusieurs 
années.  Les  constatations  faites  permettent 
d’affirmer  que  certaines  familles  semblent  par¬ 
ticulièrement  bien  protégées  et  que  d’autre  part 
l’individu  joue  un  rôle  très  important,  beaucoup 
plus  important  que  le  virus.  Enfin,  il  est  incon¬ 
testable  que.  les  animaux  qui  ont  eu  la  fièvre 
aphteuse  sous  une  forme  bénigne  présentent  une 
résistance  moindre  et^de  plus  courte  durée  que 
ceux  qui  l’ont  eue  sous  une  forme  grave. 

Quoiqu’il  en  soit,  tous  les  animaux  qui  ont 
souffert  de  la  fièvre  aphteuse  ne  sont  à  l’abri  de 
réinfection  que  pendant  un  certain  temps  qui 
peut  être  assez  court  (quelques  mois)  et  dont  le 
maximum  serait  de  trois  ans. 

Dans  ces  conditions,  pour  lutter  contre  la 
fièvre  aphteuse,  en  plus  du  sérum  anti-aphteux, 
on  peut  faire  bénéficier  un  animal  de  la  résis¬ 
tance  que  la  lièvre  aphteuse  a  créée  chez  un  autre 
et  par  conséquent  de  son  immunité  en  lui  injec¬ 
tant  une  quantité  suffisante  de  sang  provenant 
d’un  animal  immunisé  par  une  première  atteinte 
d’où  trois  méthodes  d’intervention  aboutissant 
tontes  trois,  chez  l’aftimal  neuf,  à  un  état  d’im¬ 
munition  passive  :  l’hémo-prévention,  la  préven  - 
tion  par  le  plasma  et  la  séro-prévention. 

Pour  ne  pas  être  obligé  de  renouveler  systé¬ 
matiquement  les  injections  de  sang  de  conva¬ 
lescent,  tant  que  dure  la  menace  de  fièvre  aph¬ 
teuse,  le  sérum  ou  le  sang  doivent  être  appliqués 
seulement  dès  l’apparition  d’un  premier  cas 
dans  un  troupeau  et  aux  animaux  exposés  à  Ta 
contamination  naturelle  de  façon  à  transformer 
leur  immunité  passive  en  immunité  active. 
{Archives  Méd.  d’Ang-ers,  août  1938.) 

Le  problème  du  traumatisme  fermé  de  l’abdomen 

A  propos  de  cas  de  rupture  intestinale,  le 
Docteur  A.  Belleroze  rappelle  que  le  trauma¬ 
tisme  fermé  de  l’abdomen  présente  un  des  pro¬ 
blèmes  les  plus  troublants  c[ue  le  chirurgien  ait 
à  résoudre.  Le  diagnostic  précoce  des  lésions 
intra-abdominales  d’origine  traumatique  offre 
de  nombreuses  difficultés  ;  leur  symptomatologie, 
très  restreinte  au  début,  est  souvent  masquée  par 
celle  du  shock  péritonéal. 

11  importe  de  reconnaître  une  rupture  intesti¬ 


nale,  ou  mieux  une  rupture  du  tube  digestif 
dans  les  premières  heures  qui  suivent  l’accident, 
afin  d’intervenir  chirurgicalement  d’une  façon 
précoce  pour  empêcher  la  diffusion  de  l’infection 
dans  la  cavité  péritonéale. 

Au  début,  il  n’existe  qu’un  signe  certain  sur 
lequel  on  puisse  compter  pour  reconnaître  '  la 
lésion  :  c’est  la  contracture  de  toute  la  paroi 
abdominale  avec  immobilisation  diaphrag¬ 
matique  complète.  La  seule  inspection  du  yen- 
tre  permet  de  reconnaître  ce  symptôme,  il 
suffit  de  regarder  le  rebord  costal  à  jour  frisant 
pour  constater  l’immobilité  complète  de  toute  la 
cavité  péritonéale  ;  la  respiration  prend  le  type 
nettement  thoracique. 

C’est  cette  contracture  généralisée  qu’il  faut 
rechercher  d’heure  en  heure  ;  elle  constitue  l’in¬ 
dication  formelle  de  la  laparotomie  immédiate. 
Cependant,  il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction 
entre  cette  contracture  qui  donne  à  la  paroi 
abdominale  une  rigidité  totale  (ventre  de  bois), 
et  la  contracture  localisée  que  l’on  observe  à  la 
palpation  d’une  région  contuse.  Tous  les  autres 
signes  ne  sont  que  des  signes  trompeurs  ,  et 
inconstants  qui,  d’ailleurs,  n’apparaissent  que 
lorsque  l’infection  a  déjà  envahi  tout  le  péri¬ 
toine. 

Attendre  pour  opérer  que  la  température,  se 
soit  élevée,  qu’il  y  ait  des  vomissements,  de  la 
sonorité  préhépatique,  un  pouls  accéléré,  c’est 
se  préparer  à  pratiquer  une  autopsie  plutôt 
qu’une  opération  curatrice.  Si  Ja  contracture  fait 
défaut  et  que  malgré  tout  on  ait  des  doutes  sé¬ 
rieux  sur  l’intégrité  du  tube  digestif,  il  vaut 
mieux  intervenir  immédiatement.  (V  Union 
Méd.  du  Canada,  septembre  1938.) 

L’abaissement  de  la  mortalité  est-il  dû  principalement 
à  la  médecine  curative  ou  à  la  médecine  préventive  ? 

Telle  est  la  question  que  pose  le  Professeur 
R.  Sand,  en  remarquant  que  la  mortalité  générale 
s’est  abaissée  de  28  %  en  Belgique  de  1910  à 
1935. 

Il  note  que  si  la  diminution  progressive 
de  la  mortalité,  observée  dans  la  plupart  des 
pays  du  monde,  est  due  évidemment  pour  une 
part  à  un  progrès  de  la  médecine  proprement  dite ^ 
en  ce  qui  concerne  ses  moyens  de  diagnostid 
(cancer,  etc.)  et  ses  méthodes  de  traitement 
(syphilis),  elle  tient  aussi  pour  une  autre  part 
à  l’amélioration  des  conditions  de  l’existence  et 
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du  travail,  aux  perfectionnement  de  l’instruc¬ 
tion,  de  riiygiène,  de  l'organisation  des  hôpitaux, 
ainsi  qu’aux  facilités  plus  grandes  dont  la 
population  dispose  pour  se  faire  soigner  (consul¬ 
tations,  dispensaires,  services  médicaux  des 
Mutualités  et  de  l’Assistance,  augmentation  du 
nombre  des  médecins,  des  infirmières,  des  clini¬ 
ques,  des  hôpitaux).  Cette  dernière  partie  prend 
itiême  une  prépondérance  très  nette  sur  la  pre¬ 
mière,  et  l’on  peut  invoquer  à  juste  titre  l’heu¬ 
reuse  influence  delamédecine  préventives  plutôt 
que  celle  de  la  médecine  curative  pour  expliquer 
le  recul  de  la  mortalité,  entait  de  fièvre  typhoïde 
rougeole,  scarlatine,  coqueluche,  diphtérie.  {Bni- 
aiéUes-Médical,  18  septembre  1938.) 

A  propos  du  traitement  des  fractures  de  la  rotule 

D’après  lé  Docteur  J.-P.  Gkinda,  on  doit 
tenir  compte  de  l’anatomie  et  de  la  physiologie 
de  la  rotule,  qui  est  un  os  Sésamoïde  peu  et  mal 
vascularisé,  inclus  dans  le  tendon  du  quadriceps 
cru'ral. 

Pour  cet  os  fragile,  il  y  a  lieti  de  préférer  la 
suture  aux  crins  aux  fils  de  bronze. 

En  cas  de  fracture  transversale,  la  Suture 
verticale,  perpendiculaire  au  trait  de  fracture  est 
préférable  au  cerclage.  , 

Comme  il  s’agit  d’un  os  à  consolidation  lente, 
et  qu’il  faut  tenir  compte  de  l’interruption,  réa¬ 
lisée  dans  l’appareil  extenseur  de  la  jambe,  les 
mouvements  de  flexion  doivent  être  rigoureuse¬ 
ment  proscrits  pendant  trois  à  quatre  semaines  ; 
l’immobilisation  plâtrée  est  à  ce  titre  une  pré¬ 
caution  justifiée  et  utile  ;  elle  est  indispensable 
pour  obtenir  une  cicatrice  solide  du  surtout 
fibreux  pré-rotulicn  et  des  ailerons  latéraux  du 
genou. 

En  résumé,  les  indications  de  Fredet  et  de 
Bôhler  sont  loin  de  s’exclure,  et  il  est  facile  de  les 
associer  dans  une  technique  réunissant  leurs 
avantages  respectifs.  {Gazette  des  Hôpitaux,  21 
septembre  1938.) 

Les  thérapeutiques  physiques  des  formes  prolongées 

et  chroniques  du  rhumatisme  blennorragique 

DU  travail  publié  par  MM.  J.  Suemont  et 
Michon,  il  résulte  que  les  thérapeutiques  physi¬ 
ques  des  formes  prolongées  et  chroniques  du 
rhumatisme  blennorragique  sont  d’un  intérêt 
primordial.  Leur  mise  en  œuvre  dans  cette 
■  maladie  si  rapidement  ankylosante  ne  sera  jamais 
trop  précoce. 

La  radiothérapie  ànti-inflammatoire  à  fai¬ 
ble  dose  pour  les  formes  localisées,  la  pyréto- 
thérapie  â  41“  pour  les  formes  généralisées  consti¬ 
tuent  de  véritables  traitements  d’urgence  des 


rhumatismes  à  début  aigu  ou  subaigu,  Ces^mé- 
thodes  peuvent  prétendre  à  aboutir  rapidement 
à  la  restitution  ad  intégrum  des  articulations 
atteintes. 

Quant  aux  rhumatismes  chroniques  d’emblée, 
ils  sont  justiciables  de  thérapeutiques  assez 
nombreuses,  Il  faut  insister  sur  le  rôle  capital 
de  la  radiothérapie  à  fortes  doses  ou  des  ondes 
courtes  à  fortes  doses  dans  les  formes  localisées, 
sur  celui  de  la  pyrétolhérapie  à  39“  environ 
(associée  à  la  chimiothérapie)  et  de  la  thernio- 
et  photothérapie  dans  les  formes  polyarticulaires 
d’emblée.  {Revue  du  Rhumatisme,  octobre  1938.) 

Stokes  Adams  paroxystique  au  cours  d’une  crise 
de  rhumatisme  articulaire  aigu 

On  sait  que  la  maladie  de  Stokes-Adams 
évolue  habituellement  comme  une  affection 
chronique  du  cœur,  qui  comporte  une  phase 
troublée  de  chocs  ihcompletst  emporaires,  cor¬ 
respondant  à  l’établisseilfent.  du  choc  complet, 
puis  une  phase  de  choc  complet  qui  peut  durer 
indéfiniment. 

C’est  au  cours  de  la  période  de  choc  incomplet, 
que  se  produisent  les  accidents  de  syncopes  et 
d’épilepsie  qui  caractérisent  cliniquement  cette 
maladie,  tandis  que,  au  Cours  de  la  période  de 
Choc  complet  ces  accidents  font  généralement 
défaut.  Ces  accidents  lipothmiques  syncopàük 
ou  épileptiformes  sont  dus  au  brusque  passage 
d’un  rythme  cardiaque  jusque-là  régulier  àü 
rythme  du  choc  qüi  peut  à  Cette  période  de  ia 
maladie  n’être  que  transitoire.  L’activité  ventri¬ 
culaire  étant  la  seule  efficace  pour  maintenir  la 
circulation  périphérique,  ce  brusque  passagé 
d’un  rythme  normal  de  80'  par  exemple,  à  uh 
rythme  de  50  ou  même  de  30  et  quelquefois 
moins  provoquera  uhe  insuffisance  d’irrigation 
pulmonaire  momentanée  qui  se  traduira  par  les 
crises  en  question. 

Cette  aiîeetion  est  duc  à  des  lésions  étendues 
du  faisceau  de  His  avec  endartérite  chronique 
de  ce  même  faisceau. 

Les  états  de  choc  paroxystique  ne  sont  plus 
actuellement  une  rareté,  au  cours  des  maladies 
infectieuses,  du  rhumatisme  en  particulier.  Le 
Professeur  A.  Dumas  en  rapporte  une  observation 
intércs.sante,  surtout  en  raison  de  l’intensité  des 
accidents  généraux  au  cours  d’un  choc  survenu 
brusquement  che.z  une  femme  de  45  ans,  car¬ 
diaque  ancienne,  atteinte  d’une  nouvelle  crise 
de  rhumatisme  articulaire  aigu.  On  pouvait 
croire  à  une  mort  imminente.  L’activité  car¬ 
diaque  s’est  heureusement  rétablie  sous  l’in¬ 
fluence  d’une  médication  adrénalinée  intense. 
(Lyon  Médical,  25  septembre  1938.)  ^ 
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Considérations  physiologiques  sur  l’adrénaline 
et  l’insuline 

(M.  A.  Baudoin  ;  25-10-1938) 

Utilisant  l’appareil  (modifié)  de  transfusion  san¬ 
guine  de  Henry  et  Jouvelet,  M.  Baudouin  a  pratiqué 
des  injections  intra-vasculaires  continues  d’adré¬ 
naline  et  d’insuline.  L’intérêt  de  ces  injections  a  été 
non  pas  thérapeutique  mais  physiologique. 

Les  physiologistes  admettent  que  lorsqu’on  injecte 
une  hormone  à  un  organisme,  la  glande  correspon¬ 
dante  de  cet  organisme  se  met  au  repos  et  cesse  de 
sécréter.  L’in  jection  continu  e  in  tra-vasculaire  d’adré¬ 
naline  ou  d’insuline  pourra  donc,  sans  doute,  permet¬ 
tre  d’obtenir  des  données  sur  les  dosages  physiolo¬ 
giques  et  l’ordre  de  grandeur  de  la  sécrétion  desdites 
hormones. 

La  survie  des  générations  féminines 
(M.  Marcel  Moine;  15-10-1938) 

M.  Moine  présente  un  travail  sur  la  démographie 
féminine.  Il  a  établi  des  graphiques  de  survie  des 
générations  féminines  françaises  depuis  1850.  Ils 
montrent  que,  depuis  cette  époque,  le  pourcentage 
de  mortalité  a  notablement  diminué  chez  la  femme. 
Malheureusement,  en  raison  de  la  faible  natalité 
française,  ce  résultat  n’empêche  pas  la  mortalité 
d’être  dans  notre  pays  supérieure  àce  qu’elle  est  dans 
la  plupart  des  autres  nations  européennes.  Pour 
qu’il  en  soit  autrement,  il  faudrait  rajeunir  l’âge 
moyen,  en  France,  ce  que  seule  peut  faire  l’augmen¬ 
tation  de  la  natalité. 

Académie  de  chirurgie 
Tétanos  traité  par  sérothérapie  associée  au  rectanol 

(M.  PÉTRiGNANi,  de  La  Rochelle.  —  Rapport 
de  M.  Louis  Bazy  ;  15-6-1938) 

M.  Pétrignani  a  traité  deux  enfants  atteints  de 
tétanos  par  sérothérapie  associée  au  rectanoL  C’est 
une  méthode  relativement  connue  à  l’étranger  mais 
peu  employée  encore  en  France.  L’auteur  possède 
d’ailleurs  une  grande  expérience  de  l’anesthésie 
discontinue  par  lavements  répétés  au  tribromo- 


éthanol,  technique  anesthésique  qu’il  applique  à  tous 
ses  malades  chirurgicaux. 

L’association  au  traitement  classique  du  tétanos 
d’une  anesthésie  générale  de  longue  durée,  telle 
qu’elle  est  réalisée  pai  les  lavements  répétés  au'  tri- 
bromo-éthanol,  procure  deux  avantages  :1e  premier, 
indiscutable,  est  la  suppression  radicale  de  tout  élé-  , 
ment  de  contracture  et  de  toute  douleur  ;  le  second,  ■ 
moins  établi,  est  une  action  de  renforcement  de  la 
sérothérapie.  La  posologie  du  médicament  varie  avec 
les  auteurs  et  la  gravité  du  cas.  !l  ne  faut  pas  crain¬ 
dre,  toutefois,  les  doses  fortes,  surtout  chez  l’enfant 
qui  les  supporte  bien. 

A  ce  propos,  M.  Louis  Bazy  revient  sur  quelques 
points  de  la  thérapeutique  du  tétanos.  Le  traitement 
de  la  plaie  tétanigène  ne  doit  pas  être  négligé.  Tout 
en  restant  une  question  d’espèce,  il  jou’e  un  rôle 
important  et  parfois  capital  dans  la  guérison.  La 
sérothérapie  sera  plutôt  massive,  la  dose  massive' 
et  unique  ou  peu  renouvelée  de  sérum  paraissant 
plus  efficace  que  la  répétition  indéfinie  des  injections. 
L’utilité  des  injections  intra-rachidiennes  de  sérum 
antitétanique  semble,  enfin ,  discutable  ;  on  utilisera 
plutôt  les  voies  sous-cutanée,  intra-musculaire  ou 
intraveineuse.  Ôn  y  joindra  les  anesthésiques,  d’ac¬ 
tion  prolongée  de  préférence. 

Ainsi,  les  règles  thérapeutiques,  en  matière  de 
tétanos,  se  précisent  avec  d’autant  plus  d’avantages 
que  le  tétanos  est  très  loin  d’avoir  la  rareté  qui  lui 
était  attribuée  autrefois.  Dans  les  hôpitaux  de  Paris, 
au  cours  de  ces  cinq  dernières  années,  200  cas  de  • 
tétanos  ont  été  soignés.  Plus  de  la  moitié  concerne 
des  enfants.  De  làl’intérêt  de  diffuser  la  vaccination 
antitétanique.  Le  Sénat  ayant,  le  2  juin  dernier, 
adopté  un  projet  de  loi  rendant  obligatoire  la  vacci¬ 
nation  antidiphtérique  par  l’anatoxine  au  cours  de  la 
deuxième  ou  de  la  troisième  année  de  la  vie,  on 
pourra  y  associer  la  vaccination  antitétanique.  L’Ins¬ 
titut  Pasteur  délivre,  d’ailleurs,  des  ampoules  où 
cè  mélange  des  deux  anatoxines  est  préparéd’avance. 

—  M.  Moulonguet  signale  la  pratique  de  M. 
Merle  (de  Clermont-Ferr.and)  qui  traite  les  tétani¬ 
ques  par  les  injections  intraveineuses  d’alcool  et  le 
sérum  antitétanique.  L’alcool,  agissant  comme 
solvant  deslipides,  libérerait,  pense-t-on ,  la  toxine 
tétanique  fixée  sur  les  centres  nerveux  et  en  per¬ 
mettrait  l’annihilation  par  l’anti-toxine  du  .sérum. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Sur  la  néphrose  lipoïdique  chez  l’enfant 

(MM.  E.  Lesné,  Cl.  Launay  et  S.-S.  Briskas  ; 

17-6-1938) 

Il  faut  affirmer  à  nouveau,  après  maints  pédiatres, 
que  l’existence  d’une  néphrose  lipoïdique  pure,  au 
sens  auquel  l’entendent  les  auteurs  allemands,  n’çst 
pas  niable  chez  l’enfant.  Si,  du  groupe  des  néphropa¬ 
thies  œdémateuses  subaiguës  ou  chroniques,  on  a 
soin  de  distraire  avec  une,  extrême  rigueur  tous  les 
cas  où  le  syndrome  de  néphrose  s’accompagne  de 
symptômes  môme  discrets  d’imperméabilité  rénale 
(et  les  cas  ainsi  rejetés  constituent  la  grande  majo¬ 
rité  dès  néphropathies  observées),  il  reste  un  petit 
lot  d’abiservations  auxquelles,  il  ne  paraît  pas  possi- 
feie  deref\;iser  Pétiquette  de  néphrose  lipoïdique  pure . 
Six  cas  ont  été  ainsi  retenus  par  les  auteurs. 

Au  total,  sur  cinq  enfant  suivis  régulièrement  : 

ft)  Trois  guérisons  complètes,  cliniques  et  humora¬ 
les  --  dont  deux  datent  de  huit  ans  et  une  de  six  ans 
-^toutes  les  trois  concernaient  des  néphroses  d’évo¬ 
lution  relativement  courte  ;  la  plus  longue  a  duré  six 
mois.  Le  stade  des  premiers  mois  écoulé,  la  guérison 
paraît  beaucoup  plus  problématique,  il  semble  que  la 
lésion  ne  soit  plus  réversible  ; 

b)  Deux  évolutions  chroniques  où  les  signes  clini¬ 
ques  ont  disparu  tandis  que  persistaient  dans  un  cas, 
une  albuminurie  légère,  avec  hyperlipidémie  (obs.  2), 
dans  Pautre,  une  albuminurie  légère  qui  dure  depuis 
deux  ans  (obs.  3). 

Le  début  a  été,  dans  la  plupart  des  cas,  un  début 
insidieux  progressif,  sansiucident  infectieux  initial 
(sauf  un  oas).  La  guérison  s’est  généralement  faite 
lentement  ;  las  œdèmes  disparaissent  d’abord,  puis 
les  modifications  des  protides,  le  déséquilibre  lipoïdi¬ 
que,  persistant  beaucoup  plus  longtemps.  Les  auteurs 
ont  deux  fois  observé  eu  pleine  période  d’état,  l’ap¬ 
parition  d’une  diarrhée  violente,  signe  précurseur  de 
la  fonte  des  œdèmes,,  la  diarrhée  disparaissant  un 
peu  plus  tard,  comme  si  le  tube  digestif  pouvait,  dans 
certains  oas,  jouer  le  rôle  d’émonctoire.  Durant  cette 
période  de  diarrhée.  Ils  ont  assisté  à  un  déséquilibre 
thermique,  la  température  s’élevant  parfois  à  39° 
sans  manifestation  infectieuse  ;  il  est  probable ,  comme 
l’un  d’eux  en  a  antérieurement  défendu  l’idée,  qu’il 
s’agit  là  d’une  hyperthermie  en  rapport  avec  des  trou¬ 
bles  du  métabolisme  de  l’eau. 

Le  pronostio  d’une  néphrose  vue  à  son  début 
paraît  impossible  à  porter,  rien  n’étant  plus  impré¬ 
visible  que  le  mode  d’évolution  de  la  maladie,  dont 
les  léisîoas,  réversibles  pendant  une  certaine  période, 
Unissent  à  la  longue  par  entraîner  une  atrophie  des 
tubas  et  uae3,eléroseinterstiti6lle  pelles  entrent  alors 


dans  un  stade  où  la  restitutio  ad  integrum  devient  de 
plus  en  plus  impossible. 

L’action  du  régime  est  inconstante  et  générale¬ 
ment  imparfaite,  son  efficacité  varie  chez  le  même 
malade  suivant  les  périodes  de  la  maladie  ;  l’elïet  du 
traitement  d’Epstein  est  variable,  souvent  passager. 
Si,  dans  deux  cas,  l’extrait  thirroïdien  s’est  montré 
admirablement  efficace,  amenant  une  amélioration 
rapide  alors  qu’auparavant  rien  n’agissait,  on  n’a 
pas  toujours  observé  d’aussi  bons  résultats  même  en 
atteignant  des  doses  qui,  toutes  proportions  gardées, 
se  rapprochent  de  celles  employées  par  M.  Rathery 
chez  l’adulte .  La  pyrétotbérapie  est  aussi  inconstante 
dans  ses  résultats,  entraînant  parfois  une  aggrava¬ 
tion  manifeste.  Aussi  est-il  prudent  de  ne  ia  tenter 
que  lorsqu’on  se  sera  assuré  avec  la  plus  extrême, 
rigueur  de  l’intégrité  du  filtre  rénal. 

Le  test  du  glutathion  dans  l’hyperthyroïdie 
(MM.  R.  Rivoire  et  A.  Bermond  ;  lft-6-1938) 

En  septembre  dernier,  les  auteurs  ont  préconisé  un 
nouveau  test  très  sensible  et  très  spécifique  de  l’hy 
perthyroïdie,  basé  sur  la  disparition  du  glutathion 
oxydé  du  sang.  Celui-ci  représente,  au  point  de  vne 
pratique,  une  acquisition  très  importante.  Plus  de 
700  malades,  dont  les  deux  tiers  environ  hyperthy- 
roïdiens,  ont|été  soumis  à  la  recherche  du  glutathion. 
Il  faut  remarquer  à  ce  propos  que  pour  déterminer 
s’il  y  a,  ou  non,  hsrperthyroïdie,  intervient  évidem¬ 
ment  un  facteur  personnel  considérable,  car  il  n’y  a- 
pas  de  critères  cliniques  ou  biologiques  indiscutables 
de  l’hyperthyroïdie  fruste  :  les  auteurs  n’ont  cepen¬ 
dant  considéré  comme  hyperthyroïdiens  que  les 
malades  ayant  pour  le  moins  de  la  tachycardie,  des 
tremblements,  de  l’amaigrissement,  et,  évidemment 
tous  ceux  dont  le  métabolisme  basal  était  nettement 
augmenté. 

On  doit  cependant  remarquer  que  le  quotient 
glutathionémique  peut  être  abaissé  chez  un  malade 
indemne  d’hyperthyroïdie,  et  qu’il  ne  faut  faire  ce 
diagnostic  qu’avec  un  quotient  de  0  ou  au  maximum 
de[0,61.  D’autre  part,  le  quotient  glutathionémique 
peut  être  normal  chez  des  hyperthyroïdiens  avérés. 
Cette  éventualité  se  rencontre,  mais  elle  est  certaine¬ 
ment  très  exceptionnelle.  Il  serait  dans  ce  cas  néces¬ 
saire  de  répéter  le  dosage  pour  éliminer  une  erreur 
technique.  58 

En  conclusion,  sur  plus  de  700  réactions,  faites  à 
ce  jour,  le  pourcentage  des  résultats  en  concordance 
avec  la  cliniquea  été  de  l’ordre  de  98  p.  100,  c’est-à- 
dire  à  la  limite  de  l’exactitude  biologique.  Il  paraît 
donc  à  peu  près  certain,  que  le  test  du  glutathion 
constitue  l’épreuve  la  plus  sensible  et  la  plus  fidèle 
pour  le  diagnostic  des  hyperthyréoses. 

a  F. 
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Société  française  de  cardiologie 

Sur  l’action  thérapeutique  de  l’adénosine 

Professeur  Roger  Fabre  (de  Bordeaux) 

(17  juillet  1938,  Royal) 

L’adénosine  ou  adénoside  résulte,  on  le  sait,  de 
la  combinaison  osidique  d’une  amino-purine  l’adé¬ 
nine  avec  un  sucre  en  C®,  le  d-ribose. 

Parmi  les  dérivés  de  l’adénosine,  l’acide  adényli- 
que  musculaire,  le  plus  important  (ou  acide  adéno- 
sine  monophosphori  que)  résulte  de  l’estériflcation 
de  l’alcool  du  5°  Moine  de  carbone  du  d-ribose  par 
l’acide  phosphorique. 

On  trouve  ces  corps  dans  le  sang  et  surtout  dans 
les  muscles  striés  et  le  cœur. 

Le  but  de  cette  communication  est  de  montrer  par 
des  observations  cliniques  chez  l’homnie,  l’action 
thérapeutique  de  l’adénosine  utilisée  en  injections 
intra-musculaires  à.  la  dose  moyenne  de  cinq  à  dix 
milligrammes  par  vin^-quatre  heures  (2  mgr.  5 
par  centimètre  cube  de  sérum  physiologique. 

De  ses  travaux  initiaux  confirmés  par  le  Profes¬ 
seur  Pouchet  (Académie  de  médecine,  18  janvier 
1938),  il  résulte  que  l’action  la  plus  remarquable  de 
l’adénosine,  et  pour  ainsi  dire  quasi  spécifique,  est  une 
vaso-dilatation  marquée  des  vaisseaux  coronaires. 

G’cst  en  raison  des  résultats  expérimentaux  e 
aussi  des  effets  thérapeutiques  encourageants  obte¬ 
nus  chez  l’homme  par  l’absorption  per  os  d’adénosine 
que  nous  avons,  depuis  plus  d’un  an,  entrepris 
l’étude  thérapeutique  clinique  de  ce  produit  en  l’uti¬ 
lisant  par  la  voie  intra-musculaire  et  aux  doses  indi¬ 
quées  précédemment,  à  savoir  :  5  à  10  milligrammes 
par  vingt-quatre  heures. 

Et  comme  il  convenait  l’expérimentation  a  porté 
sur  des  malades  atteints  de  syndrome  angineux  et 
surtout  des  sujets  chez  lesquels  les  traitements  anté¬ 
rieurs  se  montraient  relativement  inefficaces. 

Quelques  observations  rapportées  démontrent 
l’efficacité  de  l’action  thérapeutique  de  l’adénosine 
dans  les  syndromes  angineux,  et  l’absence  de  phé¬ 
nomènes  toxiques  lorsqu’on  l’utilise  aux  doses  précé¬ 
demment  indiquées. 

On  peut  remarquer,  en  outre,  que  souvent  la  ten¬ 
sion  artérielle  des  malades  lorsqu’ils  sont  préalable¬ 
ment  hypertendus,  s’abaisse  légèrement  sous  l’in¬ 
fluence  du  traitement  par  l’adénosine.  Ceci  paraît 
en  contradiction  avec  les  faits  expérimentaux  que 
nous  avons  observés  sur  l’animal.  En  réalité  non,  car 
nous  avons  utilisé  des  animaux  normaux  ;  d’autre 
part,  certains  auteurs  signalent  un  effet  hypotenseur 
léger  et  enfin  il  est  possible  de  penser  que  l’état 
d’euphorie  relative  réalisé  chez  le  malade  à  la  suite 
de  l’atténuation  ou  de  la  disparition  des  crises 
angineuses,  est  susceptible  de  lever  un  spasme  vaso- 
constricteur  d’ordre  général  et  par  cela  même  pro¬ 
voquer  une  légère  hypotension  par  rapport  aux 
valeurs  tensionnelles  antérieures. 

[Deux  observations,  toutefois,  montrent  l’inoffica- 


cité  de  l’adénosine  dans  certaines  variétés  d’angor. 
Ceci  simplement  pour  confirmer  cette  notion  aujour¬ 
d’hui  classique  que  dans  le  syndrome  angineux  le 
mécanisme  pathogénique  n’est  pas  unique  et  qu’à 
côté  des  cas  les  plus  nombreux  où  le  déficit  de  la  per¬ 
méabilité  coronarienne  est  à  l’origine  du  mécanisme 
physio-pathologique,  il  en  est  d’autres  où  la  disten¬ 
sion  cardio-aortique  par  exemple,,  suffit  pour  pro¬ 
voquer  le  spasme  douloureux  et  angoissant. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 
Résection  totale  de  la  vessie  pour  cancer 
Présentation  de  V opéré  et  de  la  pièce  anatomique.) 

M.  Lepoutre.  ■ —  Homme  de  60  ans,  opéré  le  1®! 
février  1938,  pour  néoplasme  ayant  envahi  presque 
totalement  la  vessie.  Seule  n’est  pas  touchée  la  par¬ 
tie  gauche  dé  l’organe  et  l’orifice  vésical  de  l’uretère 
gauche.  Dans  cés  conditions,  une  résection  partielle 
de  la  vessie  eût  entraîné  l’ablation  du  rein  droit  ;  il 
paraissait  donc  préférable  de  faire  l’exérèse  totale 
du  réservoir  vésical. 

C’est  ce  qui  fut  réalisé,  et  les  uretères  furent  abou¬ 
chés  directement  à  la  peau  ;  un  appareillage  très 
ingénieux  permet  de  recueillir  les  urines,  de  part  et 
d’autre.  L’état  général  est  des  plus  satisfaisants. 

Diverticule  du  côlon,  technique  radiologique 
[Présentation  de  radiographies) 

M.  Prelle  estime  que  la  diverticulose  du  côlon 
apparaîtrait  plus  fréquente,  si  l’on  employait  une 
technique  plus  rigoureuse,  dont  il  précise  d’ailleurs 
les  détails.  Il  lui  semble  particulièrement  important 
de  faire  un  examen  radiologique,  quatre  ou  cinq 
jours  après  le  repas  opaque  ;  l’intestin  est  alors  vidé 
de  sa  baryte  et  les  diverticules,  restant  seuls  impré¬ 
gnés,  apparaissent  avec  une  netteté  parfaite. 

A  propos  d’une  observation,  l’auteur  présente 
des  clichés  fort  démonstratifs. 

Oblitération  artérielle  d’un  membre  au  déoours 

de  la  pneumonie  ;  ses  rapports  avec  la  syphilis 

MM.  Deheux  et  Sorrant.  —  Homme  de  55  ans, 
sans  antécédents  morbides,  fait  après  une  pneumo¬ 
nie  franche  une  oblitération  artérielle  de  la  jambe 
gauche,  qui,  rebelle  à  toute  thérapeutique  nécessite 
finalement  l’amputation. 

Alors  que,  cliniquement,  on  ne  trouve  aucun  signe 
de  spécificité,  les  réactions  sérologiques  sont  forte¬ 
ment  positives.  Les  auteurs  font  intervenir  la  syphilis 
dans  la  genèse  de  ce  processus  d’oblitération  et  dis¬ 
cutent  la  part  de  la  diathèse  dans  la  préparation  du 
terrain. 
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XXV''  CONGRES  FRANÇAIS  D,E  MÉDECINE 

{Marseille,  10-12  novembre  1938) 

Les  inconnues  du  terrain  ;  position  de  la  clinique 


Extrait  du  discours  du  Protess 

A  la  séance  d’ouverture  du  Congrès  fran¬ 

çais  de  médecine,  M.  le  Professeur  Olmer  a  prononcé 
un  discours  d’un  grand  intérêt,  àla  fois  par  sa  forme 
impeccable  et  par  son  fond  scientifique  et  pratique. 

^  Ayant  pris  pour  sujet  la  question  du  terrain,  en 
•  physiologie  et  en  médecine,  il  a  présenté  les  données 
et  les  inconnues  de  cet  important  problème  :  données 
,  de  connaissance  récente,  fournies  par  le  laboratoire  ; 
i  données  de  connaissance  plus  anciennes,  fournies  par 
I  la,  clinique.  Je  dis  important  sujet  ;  je  pourrais 
,  ajouter  :  sujet  d’actualité.  Avec  les  doctrines  pasteu- 
..  riennes,  les  études  pathologiques  s’étaient  orientées 
'  vers  les  causes  extérieures,  les  germes  étrangers  à 
'  l’organisme  :  la  cause  externe  paraissait  pouvoir 
expliquer  une  très  grande  partie  de  la  pathologie, 

■  sinon  toute.  Puis,  le  choc  en  retour  s’est  produit 
et  nous  assistons  aujourd’hui  à  un  regain  de  faveur 
(si  l’on  peut  dire)  delà  cause  interne,  individuelle, 
personnelle  à  l'organisme  :  du  terrain. 

■;  Les  sciences  qualifiées  autrefois  d’accessoires,  en 
médecine,  et  qui  sont  devenues  aujourd’hui  fonda¬ 
mentales,  la  physique,  la  chimie  biologiques,  la 
sérologie,  l’expérimentation' biologique,  ont-elles 
fourni  des  critères  suffisants  pour  permettre  de  défi¬ 
nir  le  terrain,  en  physiologie  et  en  pathologie  ?  Les 
méthodes  physiques,  les  études  chimiques,  micros¬ 
copiques,  biologiques  du  sang  et  des  humeurs  ont 
.certes  jeté  de  vives  lueurs  en  cette  matière.  La  décou¬ 
verte  des  groupes  sanguins,  par  exemple,  a  donné 
quelques  précisions  sur  les  types  humains.  Et  cepen¬ 
dant  le  problème  apparaît  encore  infiniment  com¬ 
plexe  et  non  résolu.  Les  schémas  ainsi  établis  restent 
assez  imprécis.  Dans  le  domaine  pathologique  du 
terrain,  l’hématologie  (microscopique  etchimique), 
l’anaphylaxie, lessensibilisations, l’allergie. . .  sont 
des  flambeaux  qui  éclairent  à  ce  point  de  vue  bien 
des  cas  pathologiques.  Mais,  là  également,  l’observa¬ 
tion  clinique  n’a  pas  perdu  ses  droits.  Il  serait  très 
,  imprudent  de  la  négliger,  comme  on  a  peut-être 
parfois  tendance  à  le  faire,  à  l’étranger  principale- 
.  ment.  Il  serait  imprudent  de  vouloir  juger  ces  ques- 
'  fions  simplement  sur  dossiers, si  détaillés  soient-ils, 
dossiers  composés  de  radios,  de  chiffres  tensionnels. 


r  OrMER,  president  du  Congrès 

d’examens  microscopiques,  d’épreuves,  d’analyses, 
de  tests  de  laboratoire . . . 


En  matière  de  terrain,  de  tempérament,  l’obser¬ 
vation  médicale  séculaire  a  établi  des  types  qui  ne 
sont  pas  périmés,  bien  au  contraire. 

Le  médecin,  dit  le  Professeur  Olmer,  n’a  jamais 
ignoré  que  chaque  malade  pose  un  problème  qui  lui 
est  personnel  :  pour  le  résoudre,  il  utilise  l’expérience 
qu'ila  acquiseausujetdesafamille,de  sonpassé,de 
ses  conditions  d’existence,  de  ses  réactions  qu’il 
s’efforce  de  discipliner,  de  son  psychisme  qu’il  doit 
analyser.  Pas  plus  que  l’homme  de  science,  il,  iie 
pourra  définir  exactement  le  terrain  ;  il  lui  suffifde 
savoir  le  reconnaître  ;  peu  lui  importe  sa  formule,  car 
il  n’est  pas  obsédé  par  le  seul  aspect  mathématique 
du  cas  complexe  qui  est  soumis  à  sa  perspicacité. 
La  pathologie  de  l’individuel,  selon l’expressionde 
M.  Lucien  Cornil,  est  fou  jours  à  la  base  de  toutes  les 
préoccupations  médicales,  et  cette  règle  clinique 
n’a  jamais  été  oubliée,  même  lorsqu’elle  s’estompait 
à  l’arrière-plan  et  dans  la  pénombre,  alors  que  les 
découvertes  expérimentales  et  que  la  révolution 
pasteurienne,  en  transformant  la  médecine,  brillaient 
de  leur  éclat  éblouissant. 

Cette  notion  des  valeurs  individuelles  a  une  portée 
pratique  ine.stimable.  Elle  a  pour  sanctions  ses  appli¬ 
cations  à  la  thérapeutique  et  à  la  prophylaxie.  Sans 
doute  la  médecine  est  encore  impuissante  à  empê¬ 
cher  les  manifestations  pathologiques  constituées  à 
la  naissance  par  l’hérédité.  Elles  sont  partie  inté¬ 
grante  de  l’individu.  Pour  ne  rappeler  qu ’un  exem¬ 
ple,  le  moins  fréquent  sans  doute,  mais  le  plus  évi¬ 
dent,  celui  de  la  maladie  familiale,  elle  apparaît  avec 
ce  caractère  de  fatalité  qui  nous  déroute  ,et  c’est 
tout  au  plus  si  parfois,  comme  dans  l’hémophilie 
nous  pouvons  remédier  à  quelques-unes  de  ses  con¬ 
séquences. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  toujours  désarmés. 
Instruits  des  prédispositions  individuelles,  nous  pou¬ 
vons  les  prévenir.  Une  meilleure  hygiène  alimentaire, 

ila  mode  à  ce  point  de  vue  heureuse  des  régimes  végéta 
riens,- les  repas  moinscopieux,  l’abus  moins  répandu 
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des  vins  généreux,  la  pratique  des  exercices  physi¬ 
ques  ont  considérablement  diminué  la  fréquence  de 
la  goutte.  En  modifiant  les  conditions  de  vie,  nou? 
pouvons  également  éviter  dans  une  certaine  mesuré 
grandes  et  petites  obésités. 

La  connaissance  du  terrain  guide  notre  conduite 
thérapeutique.  Elle  nous  permet  de  prévoir  la  sen¬ 
sibilité  de  certains  sujets  aux  médicaments,  aux 
sérums,  et  d’empêcher  le  déclenchement  des  acci¬ 
dents  qui  en  résultent.  Elle  nous  explique  certains 

Un  jour  viendra  peut-être  où  la  science  du  terrain, 
éclairée  par  l’expérimentation,  mettra  sous  notre 
contrôle  des  règles  siires  et  d’une  application  facile. 
Ce  jour  n’est  pas  prochain.  Fort  heureu.sement 
ici  encore  la  clinique  a  précédé  de  loin  la  médecine 
expérimentale.  Seule  ou  presque  elle  fournit  les 
fiis  conducteurs  qui  guideront  le  médecin  dans  le 
dédale  des  faits. 

Développons  l’esprit  clinique,  fait  d’observation 
et  dé  finesse,  si  nous  voulons  préparer  utilement  lefe 
nouvelles  générations  médicales  à  la  tâche  immense 


Germain  Bleghmann.  —  Maladies  deS  Nourrissons 
et  des  Enfants.  Deuxième  édit.  (1),  [Les  Consul¬ 
tations  journalières.  DOin  et  Cie,  Edit.). 

L’ouvrage  de  Germain  Blechmann,  le  savant 
pédiâtre,  bien  connu  de  nos  lecteurs,  est  préfacé  par 
le  Docteur  Paul  DutiAND,  de  Courvillé,  médecin  dë 
campagne,  car  l’auteur  a  voulu  montrer  avant 
tout  que  son  livre  «  n’appàrtieht  pas  aux  ordres 
contemplatifs,  et  qu’il  est  écrit  par  Un  praticien, 
pour  ded  praticiens  militants  ». 

Cette  deuxième  édition  des  Maladies  des  Nour¬ 
rissons  et  des  Enfants  a  demandé  à  G.  Blechmann  ün 
long  travail  de  révision  ligne  par  ligne  et  de  mise 
au  point.  Le  lecteùr  ne  reconnaîtra  guère  en  la 
feuilletant  la  première  édition  tout  à  fait  différente. 
Eu  outre  Blechmann  a  eu  recours  à  la  collaboration 
de  Mme  J. -H.  Montlauu,  pour  traiter  les  chapitres 
qUi  ont  trait  à  la  syphilis  héréditaire. 

Mme  J. -H.  Montlaur  qui  prit  part  aux  travaux 
d’Henri  Montlaür,  a  Saint-Louis,  grâce  à  l’ensei- 
gitefflent  et  aux  notes  de  son  regretté  mari,  ün  des 
dermatologistes  et  des  syphili graphes  les  plus  avertis, 
est  devenue  elle-même  un  spécialiste  distingué  qui 
a  pu  écrire  avec  toute  la  compétence  désirable,  fruit 
d’une  expérience  déjà  longue,  la  cinquième  partie 
du  livre  sur  la  syphilis  héréditaire. 

En  outre  comme  G.  Blechmann  est  exempt  de 
préjugés,  il  a  prié  le  Docteur  Marcel  Martinv,  méde¬ 
cin-chef  adjoint  de  l’hôpitai  Léopold  Bellan,  d’écrire 
un  formulaire  d’homcëothérapie  qu’il  a  annexé  à  son 
ouvrage. 


àiès 


!  qui  leur  est  assignée,  et  qui,  toujours  plus  complexe, 
s’étend  de  Dindividu  à  la  famille,  à  la  collectivité 
industrieile  ou  commerciale,  à  la  cité. 

,  L’esprit  clinique,  le-  sens  clinique,  comme  on  l’a 
appelé,  exige  sans  doute  certaines  di.spositions  innées 
que  tous  ne  possèdent  pas  au  même  titre,  mais  qui 
sont  accrues  par  la  pratique.  Pour  les  acquérir,  une 
longue  expérience  est  indispensable.  11  faut  bien 
reconnaître  que  la  surcharge  des  programmes  laisse 
peu  de  temps  à  la  plupart  des  étudiants  pour  se  pré¬ 
parer  à  ce  qui  sera  le  but  et  la  consécration  de  leurs 
études,  l’exercice  de  la  médecine,  et  lorsqu’ils  seront 
aux  prises  avec  les  difficultés  de  la  clientèle  ils  seront 
trop  enclins  à  se  détouriier  de  l’observation  minu¬ 
tieuse  du  malades  s’ils  n’en  ont  pas  une  habitude 
suffisantes  pour  demander  à  des  méthodes  GDnnexesj 
auxrayons.au  laboratoire,  des  renseignements  qui 
ne  peuvent  qu’être  incomplets  et  fragmentaires-. 

Quel  plus  bel  éloge  pourraitron  faire  de  la  clinique, 
cette  base  vivante  et  si  ^essentiellement  française 
de  la  médecine  ?  .  P.  Lacroix. 


Livrer 

M.  Martiny  n’est  pas  un  pur  doctrinaire  et 
ne  pense  pas  que  toute  thérapeutique  doit  Se  borner 
aux  traitements  homœopathiques  ;  il  s’est  cbUScieil^  ' 
cieusement  acquitté  de  sa  tâche  délicate.  Mais 
pourquoi  nos  confrères  homoeopathes  persistent-ils 
à  formuler  en  latin  et  à  donner  à  leurs  prescriptions 
une  tournure  sybilline  ?  Il  serait  plus  Compréhensi¬ 
ble  pour  les  praticiens  de  lire  dans  le  formulaire  : 
Carbonate  de  chaux  au  lieu  de  Caleica  Garbonica  et 
Bichromate  de  potasse  au  lieu  de  Kali  bichromicum. 
L’action  du  remède  homœopathi que  n’en  souffrirait 
pas,  croyons-noUs,  et  la  doctrine  y  . gagnerait  peut- 
être  de  nouveaux  adeptes. 

Nous  ne  saurions  analyser  un  livre  tel  que  :  Mala¬ 
dies  des  Nourrissons  et  des  Enfants,  car  il  n’y  a  pas 
un  mot  qu’on  puisse  supprimer  dans  les  conseils  qui 
y  sont  donnés.  Une  des  grandes  qualités  de  l’ou¬ 
vrage,  comme  d’ailleurs  de  tout  ce  que  publie  G. 
Blechmann,  c’est  d’être  clair  et  précis,  de  ne  pas  lais¬ 
ser  le  praticien,  qui  le  consulte,  dans  le  vague  et 
l’indécision  comme  beaucoup  de  traités  de  médecine. 
En  le  lisant  on  s’aperçoit  aussitôt  que  tout  ce  qui 
y  est  inscrit  a  été  vu  et  observé  par  un  pédiâtre  dont 
la  science  est  très  étendue,  qui  est  en  clinique  un 
maître  observateur  et  dont  l’expérience  est  déjà 
fort  longue. 

Comme  le  dit  le  Docteur  Paul  Durand,  les  jeunes 
enfants  constituent  la  moitié  de  la  clientèle  d’un 
praticien  ;  pour  se  faire  la  réputation  d’un  bon  méde¬ 
cin,  il  faut  avant  tout  être  un  bon  pédiâtre  et  Mala¬ 
dies  des  Nourrissons  et  des  Enfants  nous  en  donne 
le  moyen  facile  de  le  devenir. 


(1)  Prix  90  francs. 


,1.  Noir. 


3164 
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A  propos  de  l’action  de  la  vitamine  Bi 


On  a  longtemps  cru,  à  la  suite  des  résultats 
extrêmement  intéressants  obtenus  dans  le  trai¬ 
tement  du  béribéri  et  de  la  polynévrite  alcoo¬ 
lique,  que  les  propriétés  antialgiques  de  la  vita¬ 
mine  Bi  ne  pouvaient  se  manifester  que  dans  les 
cas  où  le  mécanisme  de  l’algie  pouvait  s’expliquer 
par  une  carence  de  l’organisme  en  cette  vitamine. 

Mais  les  travaux  entrepris  récemment  à  ce 
sujet  ont  permis  de  traiter  de  nombreux  cas 
d’algiès  de  toute  nature  (lumbagos,  sciatiques, 
arthrites,  coxarthries,  névrites  professionnelles) 
et,  dans  la  plupart  des  cas,  il  a  été  obtenu,  soit 
des  guérisons,  soit  des  améliorations  extrême¬ 
ment  importantes  ;  même  des  névralgies  post- 
zostériennes,  des  névralgies  faciales  et  une  méral- 
gie  paresthésique,  affections,  fréquemment  rebel¬ 
les  à  toute  thérapeutique,  ont  été  remarquable¬ 
ment  influencées  par  le  traitement  à  la  vitamine 
Bi- 

Ces  travaux  peuvent  amener  à  conclure  que 
l’étiologie  très  variée  et  la  diversité  des  affections 
douloureuses  traitées  devaient  faire  admettre, 
comme  base  à  l’action  antialgique  de  la  vitamine 
Bi,  un  autre  mécanisme  que  celui  accordé  poul¬ 
ies  succès  obtenus  dans  le  traitement  du  béribéri 
ou  de  la  polynévrite  alcoolique,  et  qu’il  est  peu 
vraisemblable  que  tous  les  malades  qui  ont  été 
traités,  et,  sinon  guéris,  du  moins  remarquable¬ 
ment  améliorés,  étaient  tous  atteints  d’avita¬ 
minose,  et  que  le  traitement  les  soulage  unique¬ 
ment  en  améliorant  le  métabolisme  des  hydrates 
de  carbone. 

On  peut  donc  maintenant  ranger  la  vitamine 
Bi,  dont  l’effet  est  parfois  si  rapide  qu’on  serait 
tenté  d’admettre  une  action  directe  sur  la  fibre 
nerveuse  sensitive,  parmi  les  antialgiqucs  les 
plus  efficaces. 

D’autre  part,  expérimentée  à  maintes  reprises 
dans  le  traitement  des  algies  rhumatismales  dont 
l’étiologie  est  parfois  si  confuse,  la  vitamine  Bj 
a  donné  des  succès  remarquables. 

De  là  à  penser  qu’une  association  de  la  vita- 
■  mine  Bj  avec  une  médication  antirhumatismale 


puisse  être  efficace  dans  le  traitement  de  l’im¬ 
mense  majorité  des  syndromes  rhumatismaux,  il 
n’y  avait  qu’un  pas. 

Parmi  toutes  les  médications  préconisées  à 
l’heure  actuelle,  un  complexe  iode-soufre  devait 
retenir  l’attention,  d’abord  parce  que  ce  sont  les 
médicaments  de  base  dans  le  traitement  de  cette 
affection,  qu’ils  sont  indiqués  dans  la  plupart  des 
syndromes  rhumatismaux  où  leur  efficacité  est 
quasi  certaine,  et,  enffn,  parce  qu’infmiment  peu 
toxiques,  leur  maniabilité  est  très  grande  et  leurs 
contre-indications  rares. 

C’est  ce  qui  a  été  réalisé  avec  la  Thionaïodine 
comprimés  où  la  vitamine  Bj  a  été  associéé  au 
complexe  iode-soufre-magnésium,  complexe  qui 
a  déjà  donné  des  résultats  concluants  dans  tou¬ 
tes  les  algies  rhumatismales  et  dans  la  maladie 
rhumatismale  chronique  (Thionaïodine  injec¬ 
table).  C’est  qu’en  effet  à  l’action  directe  sur  le 
système  nerveux  de  l’iodure  de  sodium  qui, 
comme  on  le  sait,  est  un  antiphlogistique  et  un 
antialgique  de  premier  ordre,  s’ajoute  l’action 
incontestable  de  l’ion  soufre,  traitement  de  fond 
des  troubles  du  métabolisme  du  soufre,  existant 
toujours  dans  le  rhumatisme  chronique,  maladie 
dont  011  a  pu  dire  qu’elle  était  due  à  un  trouble  de 
la  nutrition  générale  sulfurée. 

La  vitamine  Bj  ne  pouvait  donc  que  renforcer 
encore  l’action  antialgiquc  de  ce  complexe,  et 
c’est  ce  que  les  faits  sont  venus  démontrer  à  la 
suite  des  nombreuses  expérimentations  tout  à 
tait  concluantes  dans  les  syndromes  rhumatis¬ 
maux  chroniques  de  toute  nature,  et  principale¬ 
ment  de  toutes  les  formes  douloureuses  (lum¬ 
bagos,  névralgies,  arthralgies,  etc.),  que  la  Thio-  ' 
naïodinc  comprimés  à  soulagées  dans  des  pro¬ 
portions  très  notables  cjuand  elle  ne  les  a  pas 
effacées  complètement. 

Ajoutons  que  l’enrobage  spécial  des  compri-  . 
més  de  Thianaïodine  qui  sont  dissociés  unique¬ 
ment  dans  l’intestin  en  fait  un  médicament  par¬ 
ticulièrement  bien  toléré  et  sans  aucune  réaction 
sur  le  milieu  gastrique. 


^  ^  ^ 


.J,  Vebgennes. 
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L’ART  DENTAIRE  DU  MOYEN-AGE  AU  XIX"  SIÈCLE 


Dans  le  bel  ouvrage  en  cours  de  publication, 
que  le  Professeur  Laignel-Lavastine  consacre  à 
l’Histoire  générale  de  la  médecine,  de  la  phar¬ 
macie,  de  l’art  dentaire  et  de  l’art  vétérinaire, 
et  qu’édite  très  luxueusement  Albin  Michel, 


Ce  sont  d’ahord,  écrit  Sassier,.  des  pratiques 
superstitieuses  que  l’on  trouve  à  l’origine  de  l’art 
dentaire  ;  vieilles  comme  le  monde,  elles  vont  se 
perpétuer  longtemps  puisque  le  Médecin  Sincère 
de  Franciscus,  de  La  Haye,  publié  en  1694,  con¬ 
seille  «  que  l’on  porte  sur  soi,  la  dent  d’un  mort, 
ou  que  l’on  pende  au  col  des  racines  d’arbre,  ou 
que  l’on  touche  la  dent  avec  une  aiguille  qui 
aura  percé  une  chenille,  ou  que  l’on  porte  la  tête 
d’un  pivert  pendue  au  col . . . 

«En  dépit  de  ces  superstitions,  les  soins  pro¬ 
phylactiques  sont  prescrits  par  beaucoup  de 
reiigions .  Mahomet  dans  le  Coran  conseille  l’usage 
du  sonak  pour  la  bouche,  or  le  sonak,  c’est  une, 
écorce  qui  contient  une  forte  proportion,  de  tanin 
de  fer  et  de  chaux. 

«Au  Moyen-Age  en  France  se  rincer  la  bouche 
avec  de  l’urine  était  d’un  usage  courant  et  c’est 
sous  Henri  HI,  Laurent  Joubert,  son  médecin, 
qui  remplace  l’urine  pour  le  lavement  débouché, 
par  un  mélange  d’eau  et  de  vin,  mais  de  vin  un 
peu  couvert  et  raide,  bien  fort  trempé.  » 

Un  peu  plus  tard  on  voit  apparaître  les  pou¬ 
dres,  dont  Erasme  réservait  l’usage  aux  filles, 
puis  l’élixir  dentifrice,  utilisé  par  les  plus  hautes 
classes  de  la  société. 

,  Le  commerce  de  l’élixir  apportait  des  bénéfices 
si  fructueux  que  les  marchands  se  transpor¬ 
taient  ce  négoce  de  père  en  fils,  et  grâce  à  une 
publicité  habile,  vantaient  les  mérites  d’un  pro¬ 
duit  qui  «  guérit  rapidement  les  chancres  et  les 


notre  collaborateur  d’hier  le  Docteur  Pierre 
Sassier,  si  douloureusement  et  si  brutalement 
enlevé  à  l’affection  des  siens,  avait  écrit  sur 
l’histoire  de  l’art  dentaire  un  bien  intéressant 
chapitre. 


boutons  formés  à  l’intérieur  de  la  bouche, 
tient  la  bouche  saine  et  en  hon  état  de  fraîcheur 
et  corrige  la  mauvaise  haleine  ». 

A  côté  de  l’élixir,  le  cure-dent  tenait  une  large 
place,  il  s’en  faisait  d’or  et  d’argent  finement 
ciselés  d’autres  de  bois  de  rose,  de  cyprès,  de 
romarin  ou  de  lentisque. 

Pour  trouver  le  premier  exposé  en  bref  de  Vart 
dentaire,  il  faut  arriver  aux  médecins  arabes, 
à  Avicenne,  à  Rhazès,  qui,  clinicien  clairvoyant 
utilise  toute  une  thérapeutique  avant  de  recou¬ 
rir  à  l’extraction.  Il  se  sert  de  l’opium,  il  scarifie 
les  gencives,  les  cautérise,  il  obture  les  dents 
creuses. 

Abulcacis  de  Cordoue  est  encore  plus  com¬ 
pétent,  il  décrit  en  détail  les  fistules  causées  par 
les  dents  infectées,  il  pratique  le  curetage  des 
parties  malades,  il  sait  enlever  le  tartre  et  ses 
instruments  très  perfectionnés  pour  l’époque  se 
rapprochent  de  ceux  qu’on  utilise  encore. 

C’est  à  ces  médecins  arabes  que  l’on  doit  les 
progrès  réalisés  en  art  dentaire,  aussi  bien  en 
France  qu’en  Italie. 

On  voyait  alors  les  dentistes  ambulants  courir 
les  foires.  Revêtus  d’habits  carnavalesques  ils 
opéraient  en  plein  vent,  arrivant  tantôt  en 
carriole,  tantôt  en  carrosse,  tandis  qu’un  com¬ 
parse  au  son  du  fifre  et  du  tambour  faisait  le 
boniment  et  vendait  les  baumes  qui  soulagent. 

Quelques  dentistes  opéraient  à  domicile,  leur 
travail  se  bornait  à  des  extractions,  au  détar- 
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trage,  à  des  ligatures  avec  les  dents  voisines. 

L'obturation  dentaire  semble  venir  de  Bologne 
.et  dater  de  1450,  on  utilisait  alors  la  cire  et  le 
mastic,  après  avoir  nettoyé  les  cavités-  avec  de 
l’eau  forte  et  les  fistules  avec  de  l’arsenic. 

Ambroise  Paré  consacre  aux  dents  un  chapitre 
important  de  son  œuvre.  Il  étudie  leur  nais¬ 
sance,  leur  développement,  leur  extraction, 
leur  remplacement  et  si  médicalement  les  con¬ 
seils  thérapeutiques  qu’il  donne  peuvent  paraî¬ 
tre  assez  naïfs,  «  une  gousse  d’ail  bien  chaude 
contre  la  dènt  malade  »,  il  parle  excellemment  de 
l’extraction,  de  l’enlèvement  du  tartre  qui  se 
dépose. . .  «  comme  une  rouille  sur  le  fer  »... 
traite  de  l’implantation  et  de  la  réimplantation. 

Au  XVI«  siècle,  Urbain  Hémard  publie  un 
véritable  traité  :  «  Recherche  de  la  vraie  ana¬ 
tomie  des  dents,  nature  et  propriétés  d’icelles, 
avec  les  maladies  qui  leur  adviennent  »  où  il 
décrit  la  stomatite  mercurielle,  aussi  bien  celle* 
qui  s’observe  après  des  traitements  antisy¬ 
philitiques  que  celle  qui  résulte  de  l’abus  des 
fards.  » 

L’utilisation  de  remèdes  pour  endormir  la 
douleur  se  généralise  dès  le  XV®  siècle  et  les.char- 
latans  en  font  un  large  emploi. 

Au  Pont-Neuf,  le  gros  Thomas  est  resté  l’un 
des  plus  connus. 

«  Son  habit  écarlate,  fait  à  la  turque,  était 
orné  de  dents,  de  mâchoires,  de  pierreries  du 
Temple.  » 


Cette  intéressante  histoire  très  documentée 
où  Sassier  nous  parle  aussi  des  rois  et  de  leurs 
dentistes  est  magnifiquement  illustrée. 

Les  arracheurs  de  dents  ont  tenté  bien  des 
peintres,  bien  des  caricaturistes  et  ces  tableaux 
sont  pleinement  évocateurs  des  époques  aux¬ 
quelles  ils  ont  été  peints.  Le  dentiste  arrachant 
les  dents  à  cheval,  peint  par  Lingelbach  qui  est 
au  Rijksmuseum  d’Amsterdam  ;  l’arracheur  de 
dents  de  Piétro  Longhi  qui  est  à  la  Pinacoteca 
di  Brera  à  Milan  sont  parmi  tant  d’autres 
admirablement  reproduits. 

Ces  pages  de  l’Histoire  de  la  médecine  que 


Sa  renommée  fut  encore  dépassée  par  celle 
du  «  Signor  Hiéronymo  Ferrant!  d’Orvieto  » 
qui  eut  le  mérite  d’apaiser  la  douleur,  "grâce  à 
r  Orviétan  électuaire  stupéfactoiré  nouvelle¬ 
ment  importé  d’Italie. 

A  côté  de  ces  charlatans,  il  existe  quelques 
esprits  moins  empiriques  tels  Lazare  Rivière 
qui  calme  les  douleurs  en  plaçant  dans  l’oreille 
un  tampon  de  coton  imbibé  d’huile  d’amandes. 

Le  premier  travail  sérieux  sur  les  dents  date 
seulement  de  1728,  c’est  Pierre  Fauchard  qui  y 
décrit  le  ramollissement  et  les  abcès  de  la  pulpe 
sans  altération  du  reste  de  la  dent,  il  trépane  la 
dent  pour  donner  issue  au  pus,  il  remplace  les 
dents  qui  manquent,  il  pratique  le  plombage  et 
indique  une  foule  de  procédés  qui  réalisent  dans 
l’art  dentaire  un  immense  progrès. 

La  prothèse  denlaire  chez  les  Arabes  se  rédui¬ 
sait  à  consolider  les  dents  branlantes  avec  des 
fils  métalliqués  d’argent,  ou  d’or  ce  qui  est  pré¬ 
férable  et  à  remplacer  celles  qui  manquaient 
par  des  dents  en  os  de  vache. 

Au  XVi®  siècle  le  dentier  apparaît,  porté  par 
les  mignons  d’Henri  III  ;  il  ne  permettait  pas 
de  manger,  car  il  était  impossible  de  le  maintenir 
et  son  rôle  se  bornait  à  embellir  le  visage. 

Il  faut  attendre  l’époque  moderne  pour  que 
la  prise  d’empreinte  au  plâtre  permette  une 
tenue  correcte  en  bouche. 


Pierre  Sassier  avait  écrites  en  y  mettant  toute 
son  érudition,  son  goût  artistique,  sa  connais¬ 
sance  approfondie  de  la  stomatologie,  notre  ami 
regretté  n’a  pas  eu  la  joie  de  les  voir  mises  en 
pages  et  publiées. 

Que  tous  ceux  qui  l’ont  connu,  aimé  et  appré¬ 
cié,  que  ses  parents,  ses  amis,  ses  collègues 
relisent  ces  articles  où  il  avait  mis  tant  de  lui- 
même,  elles  leur  donneront  l’exacte  mesure  de 
la  valeur  du  collaborateur  que  le  Concours 
Médical  a  perdu  avec  lui. 

Dr  Raphaël  Massart. 


m 


B  m 


50  —  11  —  XII  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3167 


COLLABORATION  MÉDICALE 


Un  de  nos  lecteurs  (lettre  7864)  nous  consulte 
sur  la  situation  juridique,  qui  serait  la  sienne, 
s'il  acceptait  les  propositions  que  lui  fait  un 
fabricant  de  chaussures  orthopédiques  et  pour 
pieds  sensibles.  Il  a  cessé  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion,  depuis  deux  ans  ;  mais  la  dureté  des  temps 
l’incite  à  chercher  un  complément  à  ses  ressources 
actuelles. 

11  serait  payé  au  mois,  pour  examiner  les 
clients  et  leur  conseiller  tel  ou  tel  appareil,  ou 
chaussure.  Il  exercerait  ces  fonctions  dans  un 
local  que  l’orthopédiste  mettrait  à  sa  disposition. 

En  conséquence,  doit-il  déposer  son  diplôme, 
c’est-à-dire  est-il  considéré  comme  exerçant  la 
médecine  ?  Quels  impôts,  quelle  patente  devrait- 
il  payer  ?  Eventuellement  ,  pourrait-il  voir  quel¬ 
ques  clients,  soit  à  son  domicile,  soit  en  ville  ? 

Ces  questions  sont  extrêmement  délicates,  du 
point  de  vue  juridique,  car  elles  dépendent  de 
l’interprétation  des  textes  législatifs,  qui  n’ont 
pas  prévu  ce  genre  de  collaboration. 

Certes,  il  est  très  admissible  qu’un  orthopé¬ 
diste  veuille  s’adjoindre  les  conseils  d’un  méde¬ 
cin.  Ce  praticien  doit  examiner  les  clients, 
constater  leurs  affections  pathologiques,  ou  leurs 
infirmités,  puis  donner  au  constructeur  spécia¬ 
liste  toutes  indications,  du  point  de  vue  médical, 
pour  que  l’orthopédie  puisse  remédier  à  un  état 
défectueux. 

Examinons  donc  la  situation  sous  scs  diffé¬ 
rents  angles. 

Ce  médecin  doit-il  être  considéré  comme  exerçant 
l’art  de  guérir  ? 

A  priori,  il  semble  qu’on  puisse  répondre  parla 
négative  :  ce  médecin  ne  prend  pas  part  habi¬ 
tuellement  et  par  une  direction  suivie  au  traite¬ 
ment  des  maladies.  Il  borne  son  activité  profes¬ 
sionnelle  à  examiner  les  clients  de  l’orthopédiste, 
qui  souvent  se  pi'ésentent  avec  une  ordonnance 
de  leur  médecin  traitant,  lequel  a  posé  le  dia¬ 
gnostic.  Après  examen  des  défectuosités,  des 
infirmités,  ce  médecin  attaché  à  l’entreprise 
donne  des  indications  au  constructeur,  pour  la 
confection  d’un  appareil. 

Est-ce  ainsi  traiter  un  malade  ?  Non,  car  l’affec¬ 
tion  morbide,  la  défectuosité,  l’infirmité  ne  peut 
ni  guérir,  ni  être  améliorée  :  en  tend  simplement 
à  l’empêcher  d’être  gênante  ;  on  veut  améliorer 
le  rendement  fonctionnel,  ou  dissimuler  une  ano¬ 


AVEC  UN  ORTHOPÉDISTE 


malie.  Ce  n’est  donc  pas  «  le  traitement  d’une 
maladie  ». 

On  peut  cependant  objecter  que,  dans  des  cas 
assez  rares,  l’appareil  orthopédique  peut  avoir 
un  but  d’amélioration  d’abord,  puis  de  guérison, 
lorsque  l’affection  dont  s’agit  est  curable.  C’est 
ainsi,  par  exemple,  qu’en  spécialité  dentaire, 
les  appareils  d’orthodontie  ont  pour  but  de  faire 
disparaître  des  anomalies  des  mâchoires,  des 
infirmités  disgracieuses,  lesquelles,  en  un  ou  deux 
ans,  arrivent  à  se  corriger  et  à  donner  un  résul¬ 
tat  esthétique  et  fonctionnel  des  plus  satisfai¬ 
sants.  Il  peut  en  être  de  même  pour  certaines 
ailections  des  pieds  chez  de  jeunes  sujets. 

Cette  définition  à  donner  au  mot  «  traitement  » 
aurait  grande  importance,  s’il  s’agissait  de 
prouver  devant  la  justice  répressive  qu’un  ortho¬ 
pédiste  exerce  ou  non  illégalement  la  médecine, 
lorsque  n’étant  pas  muni  du  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  il  tente  d’améliorer,  par  scs 
appareils,  un  état  pathologic[ue,  ou  supposé  tel. 
La  jurisprudence  est  assez  abondante  sur  ce 
point,  tant  en  ce  qui  concerne  les  orthopédistes 
que  les  opticiens,  les  masseurs,  etc. 

Ici,  tel  n’est  pas  le  cas  :  un  docteur  en  méde¬ 
cine  doit-il  être  considéré  comme  exerçant  l’art 
de  guérir,  c’est-à-dire  doit-il  déposer  son  diplôme 
et  payer  patente,  lorsqu’il  examine  des  malades, 
en  vue  de  la  confection  d’un  appareil  de  pro¬ 
thèse  ?  Examinons  ces  deux  points  séparément. 

Le  dépôt  du  diplôme 

L’enregistrement  du  diplôme  est  une  formalité 
dont  le  but  essentiel  est  de  faire  établir,  par  la 
préfecture,  une.  liste  des  praticiens,  qui  légale¬ 
ment  ont  le  droit  de  pratiquer  l’art  de  guérir. 
Modifié  par  la  loi  du  14  avril  1910,  l’article  9  de 
la  loi  du  30  novembre  1892  a  été  renforcé  par 
l’article  6  §  3  de  la  loi  du  26  juillet  1935.  Aussi,  au 
moment  de  la  vérification  des  diplômes,  a-t-on 
vu  de  nombreux  médecins,  qui  n’exerçant  pas, 
s’adonnent  à  des  travaux  scientifiques  dans  des 
laboratoires,  ou  autres  établissements,  présenter 
cependant  leur  diplôme  à  la  Préfecture,  pour 
coopérer  ainsi  au  recensement  et  à  la  vérification 
des  titres  et  grades. 

Dans  le  cas  présent,  je  crois  cju’il  est  préféra¬ 
ble  de  faire  viser  le  diplôme  de  docteur  tant  à 
la  préfecture  et  au  greffe  du  Tribunal  civil, 
qu’à  la  mairie,  tout  en  déclarant  ,que.  le  titu- 
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laire  n’exerce  pas  la  médecine,  puisque,  louant 
ses  services  à  une  firme  de  fabrication  d’appareils 
orthopédiques,  il  borne  son  activité  profession¬ 
nelle  à  examiner  les  clients  et  à  donner  des  indi¬ 
cations  techniques  dans  le  seul  but  de  la  confec¬ 
tion  de  l’appareil. 

Imposition  à  la  patente 

D’ailleurs,  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat 
a  maintes  fois  décidé  que  le  praticien,  qui  loue 
ses  services  à  autrui  et  ne  soigne  exclusivement 
que  les  malades  qui  lui  sont  adressés  par  la 
firme,  dont  il  est  le  salarié,  ne  doit  pas  payer 
patente,  lorsqu’il  reçoit  un  salaire  fixe  et  non  des 
honoraires,  payés  par  les  malades  à  l’acte  médi¬ 
cal. 

Ce  n’est  pas  à  la  cédule  des  bénéfices  non  com¬ 
merciaux  des  professions  libérales,  qu’il  doit 
déclarer  les  appointements  qü’il  toUche,  maîsà 
celle  des  traitements  et  salaires. 

'  Néanmoins,  si  le  contrôleur  des  contributions 
directes  entendait  inscrire  le  praticien  au  rôle 
des  patentes,  celui-ci  pourrait  demander  à  la 
firme,  dont  il  dépend,  de  payer  à  ses  lieu  etplace, 
cette  imposition.  De  plus,  le  Sou  médical  pour¬ 
rait  faire  examiner  le  cas  par  son  conseiller  flâcal, 
qui,  avec  sa  grande  compétence,  rédigerait  le 
mémoire,  pour  déférer  le  litige  aux  tribunaux 
administratifs. 

Quel  domicile  professionnel  indiquer  ? 

Du  moment  où  le  praticien  ne  doit  pas  exercer 
la  médecine  chez  lui,  il  faut  déclarer  que  son 
activité  professionnelle  se  déroulera  dans  le 
cabinet  médical,  mis  par  la  firme  à  sa  disposition. 
En  cas  d’assujettissement  à  la  patente,  dans  le 
cas  où  le  praticien  serait  appelé  à  formuler  des 
traitements,  les  divers  droits  à  payer  sont  calcu¬ 
lés  d’après  la  valeur  locative  du  domicile  pro¬ 
fessionnel. 

Si  le  docteur  ne  veut  pas  payer  patente,  il  est 
préférable  que  ses  fonctions  médicales  puissent 
se  borner  à  son  travail,  au  siège  de  la  firme  qui 
l’emploie.  Le  fait  de  donner  quelques  consulta¬ 
tions,  ou  de  faire  quelques  visites  peut  Inciter  le 
contrôleur  des  contributions  directes  s’il 
vient  à  l’apprendre  —  à  ïie  plus  considérer  le 
praticien  comme  un  salarié  et  l’assujettir  à  la 
patente,  en  plus  de  son  imposition  à  la  cédule 
des  traitements  et  salaires,  du  fait  de  son  emploi 
chez  le  constructeur  d’orthopédie. 

Le  décret-loi  du  17  juin  1938  sur  le  compérige 

■Ndiis  abordons  mattiletiant  an  point  fort  déîi- 
Càt  î  selon  l'es  termes  du  décret-loi  du  17  juin 
itâü,  pent«ua  chnsidéreï  comme  compérage  le 


fait,  pour  un  médecin,  de  louer  ses  services  soit 
à  im  pharmacien,  soit  à  un  constructeur  d’appa¬ 
reils  orthopédiques,  alors  qu’il  est  payé  selon  un 
forfait  mensuel  et  ne  touche  aucune  ristourne 
sur  la  vente  de  chaque  appareil,  ou  médica¬ 
ment  7 

Cette  locest  trop  récente,  pour  qu’elle  puisse 
avoir  donné  lieu  à  des  documents  de  jurispru¬ 
dence.  Cependant,  toute  loi  pénale  doit  être  inter¬ 
prétée  dans  soit  sens  étroit.  Il  faut  d’abord  que 
le  praticien  exerce  l’une  des  professions  visées 
par  la  loi  du  30  novembre  1892  ;  c’est-à-dire  la 
médecine,  la  profession  de  dentiste,  ou  l’art  des 
accouchements  . 

Or,  le  médecin  salarié  n’est  pas  considéré 
comme  exerçant  l’art  de  guérir,  du  moins  du 
point  de  vue  fiscal.  En  serait-il  de  même,  devant 
le  Tribtinal  correctionnel  ?  Les  magistrats  ne 
s’inspireraient -ils  pas,  pour  rendre  leur  sentence, 
de  l’exposé  des  motifs  dudit  décret-loi ,  qui  con¬ 
damne  le  compérage  ?  Le  ministère  public  ne 
pourrait-il  pas  soutenir  que,  pareequ’iiest  salarié 
le  médecin  a  perdu  toute  liberté  ? 

Dans  ses  conclusions,  le  Procureur  pourrait 
accuser  le  praticieu  de  toujours  prescrire  la  con¬ 
fection  d’un  appareil  orthopédique,  fabriqué 
par  son  patron,  alors  que,  dans  certaines  cir¬ 
constances  et  à  son  domicile  personnel,  il  aurait 
pu  déconseiller  cette  dépense,  parce  qu’inutile 
pour  le  patient  ? 

Considérations  d’ordre  déontologique 

A  priori  il  semblerait  qu’ils  agissent  dans 
l’intérêt  du  public  les  non-diplômés  qui  s’ad¬ 
joignent  un  docteur  en  médecine, pour  examiner 
les  clients  et  leur  donner  des  conseils  idoines. 
Tel  est  le  cas  du  fabricant  de  ceintures,  de  ban¬ 
dages  herniaires,  d’opticiens,  etc. 

Cependant,  les  Syndicats  médicau.x  ont  tou¬ 
jours  considéré  que  le  médecin  qui  loue  ses  ser¬ 
vices  -à  gages  soit  à  une  firme  commerciale,  soit 
à  un  pharmacien,  dans  l’officine  duquel  il  con¬ 
sulte,  viole  les  règles  habituelles  de  l’exercice  de 
la  profession.. 

Il  serait  fort  utile,  à  mon  avis,  que  notre  cor¬ 
respondant  aille  consulter  le  président  du  Syn¬ 
dicat  et  lui  expose  les  conditions  selon  lesquelles 
ii  devra  travailler  pour  la  maison  d’ôrthopédie 
et  de  confection  d’appareils  de  prothèse  et  de 
chaussures  spéciales.  A  la  lumière  des  considé¬ 
rations  juridiques  que  je  donne,  le  président  du 
Syndicat  pourra  taire  connaître  dans  qùel  esprit 
les  confrères  verraient  cette  collaboration  tech¬ 
nique  à  l’entreprise  commerciale,  qui  sollicite  le 
concours  du  médecin.  Bien  des  considérations 
de  fait  entrent  en  jeu,  surtout  lorsqu’il  s’agit 
d’un  médecin  âgé,  n’exerçant  plus  et  obligé  de 
gagner  sa  vie. 

Dr  Paul  BoüitiK. 


'50  —  11  —  XII  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3169 


LETTRE  D’ALSACE 

L'hospitalisation  des  Assurés  sociaux  en  Alsace.  La  situation  déplorable 
que  fait  aux  praticiens  l’application  de  Ig  loi  allemande  d’avant  1914. 


Monsieur  le  Directeur  et  cher  Confrère, 

Dans  votre  «  Propos  du  Jour  »  (Concours 
Médical  du  27  novembre  1938)  voué  citez 
l’hôpital  de  Strasbourg  qui  après  la  guerre  soi¬ 
gnait  non  seulément  les  malheureux,  mais  toutes 
les  classes  de  la  société. 

Ce  n’est  pas  à  Strasbourg  seulement,  mais 
dans  toutes  les  grandes  villes  d’Alsace ,  et  de 
Lorraine,  à  Mulhouse,  Colmar  et  Metz,  que  des 
malades  payants  sont  soignés  dans  les  hôpitaux 
et  ceci  malgré  l’existence  dans  toutes  ces  villes 
de  nombreuses  cliniques  et  maispns  de  santé 
privées. 

A  Colmar,  pour  ne  citer  que  cette  ville,  où 
j’exerce  la  médecine  depuis  bientôt  cinquante 
années,  nous  comptons  trois  cliniques  privées, 
appartenant  à  des  congrégations  catholiques  et 
protestantes.  Malgré  la  concurrence  du  nouvel 
hôpital  !..  Pasteur,  inauguré  en  1937,  ces  mai¬ 
sons  de  santé  privées  sont  florissantes,  parce 
que  non  seulement  les  malades  payants,  mais 
aussi  les  malades  des  Caisses  de  malades,  très 
nombreuses  à  Colmar,  Caisses  locales  et  Caisses 
industrielles.  Solidarité  etc.,  s’y  font  soigner  par 
leur  médecin  habituel,  ce  qui  n’est  pas,  le  cas, 
lorsque  ces  malades  entrent  à  l’hôpital  Pasteur, 
où  les  soins  médicaux  incombent  exclusivement 
aux  médecins  attitrés  de  cet  établissement. 
C’est  aux  Caisses  de  malades  en  première  ligne 
que  nos  cliniques  privées  doivent  en  partie  leur 
prospérité.  Les  Caisses  locales .  Colmar- ville  et 
Colmar-campagne  et  Ribeauvillé  ont  introduit 
depuis  de  longues  années  le  libre  choix. 

Dans  ces  Caisses  les  médecins  ne  sont'  pas 
payés  à  l’acte  médical,  mais  au  fo.fait.  Or,  grâce 
à  ce  forfait,  les  omnipraticiens  touchent  trimes¬ 
triellement  la  somme  minime  de  14  à  18  francs 
pour  visites  et  consultations  faites  à  un  malade 
pendant  le  cours  d’un  trimestre.  Dans  ces  con¬ 
ditions  il  est  évident  que  les  omnipraticiens  n’ont 
aucun  intérêt  à  voir  leurs  malades  au  domicile 
même  de  l’assuré.  La  plupart  de  ces  malades 
de  Caisses  à  forfait  sont  donc  dirigés  vers  l’hôpi¬ 
tal  ou  vers  une  cliniqueprivée,  qui  les  admet  en 
toisième  classe  au  même  prix  que  les  Caisses 

payeraient  à  l’hôpital. 

Les  Caisses  industrielles  de  la  région  de  Colmar 
et  de  Colmar  même  paient  à  l’acte  médical  (7 
francs  pour  une  consultation,  11  francs  pour  une 
visite  au  domicile  du  médecin  omnipraticien). 


De  ce  fait  les  malades  de  ces  Caisses  industriel-, 
les  ne  sont  pas  adressés  dans  la  même  propor¬ 
tion  que  ceux  des  Caisses  à  forfait  à  l’hôpital  et 
sont  plus  soignés  à  domicile  que  les  malades 
des  Caisses  à  forfait. 

,  Malgré  la  forte  dépense  c[ue  l’hospitalisation 
de  leurs  assurés  impose  aux  Caisses  à  forfait, 
dépense  qui  n’a  fait-  qu’augmenter  puisqhe 
l’hôpital  a  dû  augmenter  son  tarif  à  la  suite  de 
l’introduction  de  la  semaine  de'  40  heures,  nos 
Caisses  à  forfait  s’obstinent  à  maintenir  le  sys¬ 
tème  onéreux  de  l’hospitalisation  de  leurs  assurés 
et  à  refuser  au  Syndicat  médical  le  paiement  à 
l’acte  médical.  Il  est  un  fait  certain,  c’est  que 
les  Caisses  industrielles  ont  lait  une  économie 
de  frais  d’hospitalisation  évaluée  à  près  de  50% 
en  contractant  avec  le  Syndicat  médical  aux 
conditions  susnommées  (paiement  à  l’acte  médi-  . 
cal  avec  plafond). 

Par  suite  de  l’existence  de  maisons  de  santé 
privées  et  du  libre-choix  du  médecin,  le  nombre 
des  malades  payants  entrant  à  l’hôpital  Pasteur 
n’atteint  pas  les  proportions  que  l’on  signale  pour 
les  hôpitaux  parisiens  et  suburbains.  D’un  autre 
côté  il  n’existe  pas,  jusqu’à  présent,  d’autres 
dispensaires  que  les  dispensaires  antituberculeux 
et  antivénériens  qui  fonctionnent  sous  le  con¬ 
trôle  du  Syndicat  médical.  On  avait,  il  est  vrai, 
demandé  il  y  a  quelques  mois  au  Syndicat  médi¬ 
cal  de  consentir  à  la  création  à  l’hôpital  L.  Pas¬ 
teur  même  de  dispensaires  antirhumatismaux 
anticancéreux,  etc.,  mais  la  grande  majorité  du 
Syndicat,  presque  l’unanimité,  s’est  opposée  à  ce 
projet.  En  tous  cas  je  crois  savoir  que  le  Corps 
médical  syndiqué  de  nos  trois  départements 
réunis  s’opposera  avec  vigueur  à  l’introduction 
dans  notre  province  de  ces  fameux  dispensaires,^^ 
si  nombreux  à  Paris  et  dans  les  environs  de  la 
capitale,  qui  par  une  réclame  charlatanesque, 
font  un  tort  immense  à  la  bonne  renommée  de 
notre  profession  et  un  tort  considérable  à  l’hon¬ 
nête  praticien. 

Depuis  des  années  les  Fédérations  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  la  Moselle  et  de  l’Alsace  ont 
demandé  l’introduction  dans  nos  trois  départe¬ 
ments  de  la  loi  des  Assurances  sociales  adoptée 
en  1930.  Nous  vivons  ici  toujours  encore  sous  la 
loi  allemande  d’avant  1914.  Or  cette  loi  alle¬ 
mande  a  subi  depuis  la  guerre  de  profondes 
modifications,  et  le  Corps  médical  d’Allemagne 
en  a  largement  profité  ;  nous  autres  Français 
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d’Alsace  et  de  Lorraine  nous  continuons  à  végé¬ 
ter  sous  un  régime  qui  n’est  pas  Français,  et  qui 
n’est  plus  allemand.  Ainsi  le  veulent  nos  députés, 
et  nos  sénateurs,  ainsi  le  veut  la  Direction  des 
services  d’Alsace  et  de  Lorraine,  attachée  à  la 
présidence  du  Conseil.  Nos  hommes  politiques, 
députés  et  sénateurs,  sont  opposés  à  Tintroduc- 
tion  de  la  loi  française,  opposés  à  l’assimilation 
de  nos  trois  départements  à  la  législation  sociale 
française,  parce  que,  disent -ils,  les  électeurs, 
membres  des  Caisses  de  malades,  ne  veulent  pas 
perdre  la  gratuité  absolue  des  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques  que  la  loi  allemande  non  modi¬ 
fiée  d’avant  1914  leur  garantit  et  ne  veulent 
pas  contribuer  par  un  faible  pourcentage  aux 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  tels  que  la  loi 
d’assurances  sociales  èn  vigueur  depuis  1930 
l’a  introduit. 

En  face  de  la  carence  des  services  d’Alsace 
et  de  Lorraine  h  Paris,  en  face  de  l’opposit'on 
systématique  des  représentants  du  pays  alsacien 
et  lorrain  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat, 
opposition  qui  met  le.  Corps  médical  alsacien 
et  lorrain  en  un  état  d’infériorité  manifeste,  au 
point  de  vue  matériel  et  moral,  vis-à-vis  des  mé¬ 
decins  de  France  et  d'Allemagne,  nous  ne  sau¬ 
rions  que  répéter  ce  que  l’on  a  décaré  à  l’une  des 
dernières  séances  du  Comité  de  la  Fédération  des 
Syndicats  niédicaux  d'Alsace  :  «  Tant  qu’il 
existera  une  Commission  d’Alsace  et  de  Lor¬ 
raine  à  la  Chambre  des  députés,  tant  que  la 
Direction  des  Services  d’Alsace  et  de  Lorraine  à 
Paris  continuera  à  faire  de  l’obstruction  à  toutes 
les  demandes  si  justifiées  du  Corps  médical 
syndiqué  d’introduire  en  nos  trois  départements 
là  loi  d’assurances  sociales  de  1930,  nous  n’abou¬ 
tirons  à  rien  ».  Il  y  a  eu  le  11  novembre  1933 
vingt  ans  que  nous  sommes  redevenus  français. 
Or,  au  lieu  de  hâter  l’assimilation  complète  de 
nos  départements  recouvrés,  on  fait  à  la  Cham¬ 
bre  des  députés,  au  Service  d’Alsace  et  de 
Lorraine  à  Paris,  tout  pour  retarder  notre  assi¬ 
milation  tant  au  point  de  vue  de  la  législation 
sociale  qu’à  celui  de  la  législation  fiscale.  Dans 
ces  conditions  souvenons-nous  du  mot  de  Caton 
i’aînè  : 

Delenda  Carthago. 

Je  pourrais  ajouter  bien  des  points,  qui  déno¬ 


tent  une  insouciance  très  grave  de  la  part  de  nos 
gouvernants.  Il  y  a  deux  ans  déjà  j’ai  fait  au 
Comité  de  la  Fédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  d’Alsace  l’observation  que  le  gouverne¬ 
ment  ne  songeait  pas  au  recrutement  des  méde¬ 
cins  d'inspection  d'hygiène  et  j'y  ai  constaté  à 
regret  que  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg 
ne  faisait  pas  le  nécessaire  pour  organiser  des 
cours  spéciaux  en  vue  de  la  formation  de  'ces 
médecins  inspecteurs  d’hygiène.  Aussi  le  Haut- 
Rhin  qui  pour  ses  six  arrondissements  en  pos¬ 
sédait  six  n’en  a  plus  que  quatre,  dont  un  pour 
les  arrondissements  de  Guebviller  et  de  Thann. 
Le  médecin  d’arrondissement  d’Altkirch  est 
obligé  de  remplacer  en  même  temps  celui  de 
Mulhouse,  qui  est  souffrant  depuis  plus  d’un  an 
et  ne  peut  plus  remplir  ses  fonctions.  Celui  de 
Colmar  est  touché  par  la  limite  d’âge  et  remplace 
encore  le  médecin  inspecteur  général  de  l’hy¬ 
giène  du  Haut-Rhin,  qui  a  pris  sa  retraite  depuis 
six  mois.  Vous  voyez  le  désarroi  de  la  situation 
actuelle. 

Par  dessus  le  marché  une  épidémie  de  fiè¬ 
vre  typhoïde  a  éclaté  en  août  et  septembre  de 
cette  année  dans  la  commune  de  Bergheim  près 
de  Ribeauvillé.  Il  y  a  eu  officiellement  soixante 
cas,  avec  quinze  morts.  On  a  appris  avec  stupeur 
que  la  commune  de  Bergheim  pour  alimenter  sa 
conduite  d’eau  avait  amené  une  eau  de  rivière 
contaminée  (2  millions  de  bacilles  coli  et  typhi¬ 
ques  dans  un  centimètre  cube  d’eau)  sans  que  les 
autorités  préfectorales'  ne  soient  intervenue  pour 
empêcher  l’infection.  Les  autorités  judiciaires 
auront  à  se  prononcer  sur  la  responsabilité 
encourue  à  propos  de  cette  épidémie  de  Bergheim 
par  la  municipalité  de  Bergheim  et  parla  carence 
des  organes  de  l’hygiène  de  la  Préfecture,  dont 
le  chef  était  déjà  à  la  retraite  et  non  remplacé 
encore.  Vous  voyez  par  là  que  bien  des  choses 
laissent  encore  à  désirer  en  Alsace,  cela  n’empêche 
pas  que  nos  compatriotes  soient  d’excellents 
Français  et  qu’à  la  mobilisation  de  septembre 
193§  tous  sont  venus  à  l’appel  et  qu’il  n’y  a  pas 
eu  une  seule  désertion.  Preuve  absolue  du 
patriotisme  de  nos  compatriotes,  dont  je  suis 
légitimement  fier  d’autant  plus  que  je  suis 
Français  d’avant  1870. 

Confraternellement  vôtre. 

P''  Kay  SE  R. 
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LA  DÉFENSE  PASSIVE  DES  AGGLOMÉRATIONS  RURALES 


Il  ne  faut  pas  nous  leurrer.  Malgré  les  ovations 
de  Paris  et  de  Londres,  malgré  la  conviction 
têtue  des  «  optimistes  béats  »,  la  guerre,  rôde 
encore  autour  de  nos  frontières  et  chacun  doit 
au  pays  d’apporter,  dans  la  mesure  de  ses  moyens, 
tout  ce  (lui  permettra,  le  moment  venu,  une 
défense  et  une  résistance  efficaces. 

L’un  des  éléments  (Je  cette  défense,  et  non 
l’un  des  moindres,  est  la  défense  contre  les  atta¬ 
ques  aériennes. 

On  nous  dit  :  «  l’ennemi  recherchera  avant 
tout  des  objectifs  militaires  et  des  objectifs 
importants  (grandes  villes,  voies  ferrées,  ou¬ 
vrages  d’art)  ».  C’est  entendu,  tout  au  moins 
pour  le  début  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
c’est  d’Allemagne  qu’est  venue  l’expression  de 


d’autres  raisons  :  cantonnement  de  troupes, 
convois,  aviateur '  gêné  par  la  défense  efficace 
d’un  point  stratégique  bien  gardé,  qui  ne  voudr  a 
pas  rentrer  au  terrain  sans  avoir  épuisé  son 
chargement  de  bombes. 

Bref  il  faut  s’attendre  à  ce  que  les  campagnes, 
même  sans  être  intentionnellement  visées,  subis¬ 
sent  leur  part  des  attaciücs  aériennes  et  il  con¬ 
vient  d’envisager  leur  protection. 

Instruction  sur  la  protection  des  agglomérations 
rurales  contre  les  bombardements  aériens 
Pour  atténuer  les  effets  sur  une  agglomération 
rurale  d’un  bombardement  comportant  entre 
autres  'des  projectiles  à  gaz,  il  faut  tenir  compte 
de  deux  points  essentiels  : 


«  guerre  totale  »  dont  l’un  des  éléments  est 
l’action  sur  la  population  civile. 

Raisonnons  sérieusement  :  Où  l’ennemi  va-t-il 
chercher  ces  populations  civiles  dont  la  démora¬ 
lisation  devra  être,  selon  lui,  un  appoint  sérieux 
à  la  victoire  finale  ?  Il  n’ira  pas  les  chercher  dans 
les  villes  évacuées  par  leurs  habitants  ou  par 
les  services  importants,  car  il  connaît  à  l’avance 
ces  évacuations.  Il  ira  chercher  les  civils  où  ils 
seront,  dans  les  villages,  les  chef-lieux  de  canton, 
les  petites  villes  où  ils  se  croiront  en  sûreté.  Si 
la  saison  est  rude,  il  obligera  ces  pauvres  gens  par 
des  bombardements  efficaces  sur  des  maisons 
rurales  à  se  sauver  en  plein  air  sous  les  intempéries. 

Les  centres  ruraux  seront  bombardés  pour 


1°.  La  protection  immédiate  à  domicile  est 
illusoire  dans  le  dédale  des  cours  humides,  des 
bâtiments  juxtaposés,  des  écuries,  de-s  recoins, 
des  fumiers,  etc.  Donc  la  protection  efficace 
consistera  dans  des  tranchées  établies  à  distance 
suffisante  de  l’agglomération  pour  ne  pas  trop 
risquer  d’être  atteintes  par  le  jet  des  bombes, 
et  suffisamment  près  pour  être  rapidement  acces¬ 
sibles  et  pour  que  les  secours  puissent  en  partir 
assez  Rapidement  en  cas  de  chute  sur  les  bâti¬ 
ments  de  projectiles  incendiaires. 

2°  Contre  les  gaz,  il  faut  tenir  compte  avant 
tout  de  la  direction  du  vent  qui  roule  avec  lui 
sur  le  sol  la  nappe  gazeuse  issue  du  projectile. 
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Réalisation  : 

En  conséquence,  J  a  protection  la  plus  efficace 
consistera  en  quatre  systèmes  de  tranchées  : 

1°  Juxtaposées  dahs  des  sens  divers  peur  éviter 
l’efficacité  relative  d’un  tir  éventuel  de  mitrail¬ 
leuses  d’ avion  prenant  en  long  une  tranchée 
rectiligne. 

2®  Encadrant  l’agglomération  en  quatre  points 
opposés,  en  tenant  compte  évidemment  de  la 
configuration  du  terrain  (on  évitera  évidemment 
de  situer  une  tranchée  au  bas  d’une  déclivité 
formant  rigole  au-dessous  d’un  village  situé  à 
flanc  de  coteau)  . 

3®  Situés  à  une  distance  variant  entre  300  et 
500  mètres  des  maisons  les  plus  proches  et  si 


de  sifflet  ou  'de  corne  de  chasse  correspondants 
le  numédo  du  système  de  tranchée  où  doit  se  por¬ 
ter  la  population  pour  être  du  côté  d’où  vient  le 
vent.  Cette  indication  peut  aussi  être’  donnée 
parle  carillonneur  qui  de  temps  à  autre  inter¬ 
rompt  sa  sonnerie  d’alerte  pour  donner  le  ■  coup 
ou  les  deux  ou  trois  ou  quatre  coups  isolés  qui 
orienteront  les  habitants.  Chacun  devra  empor¬ 
ter  son  masque  et  si  possible  quelques  outils 
qui  seront  répartis  dans  les  tranchées. 

Construction  des  trânehées 

■Dès  îè  début,  on  Se  contentéra  de  tranchées 
simples,  1  m.  50  de  profondeur  au  moins  sur 


possible  camouflées  par  le  voisinage  d;une  haie. 

4®  Chacun  de  ces  quatre  systèmes  de  tran¬ 
chées  sera  numéroté  de  1  à  4  dans  le  sens  des 
aiguilles  d’une  montre  et  ce  numérotage  sera 
porté  à  la  connaissance  de  la  population. 

5“  Une  tranchée  un  peu  plus  rapprochée  sera 
réservée  à  l’équipe  de  secours  (5  hommes  munis 
de  masques  et  d’outils). 

En  cas  d’alerte  (signalée  à  l’habitude  par  une 
sonnerie  de  cloches)  deux  habitants,  chacun  à 
une  extrémité  du  village,  se  porteront  un  peu 
en  dehors  des  dernières  maisons  pour  apprécier 
exactement  la  direction  du  vent,  et  cela  dès  le 
début  de  l’alerte. 

Ils  indiqueront  aussitôt  par  le  nombre  de  coup 


1  m.  20  de  largeur,  et  une  longueur  de  10  à  15 
mètres  au  plus. 

Elles  seront  de  direction  différente. 

Pour  éviter  l’humidité,  la  fond  sera  aménagé 
par  des  caillebotis,  <à  la  rigueur  des  fagots,  et  un 
puisard  sera  creusé  à  l’extrémité  de  chaque  tran¬ 
chée  pour  recevoir  l’eau.  Plus  fard  les  tranchées 
seront  élargies  et  une  partie  pourra  en  être 
recouverte  de  planches  ou  de  rondins  étayés  et 
protégée  par  des  rangées  de  pierres  et  de  sacs 
à  terre  (formant  une  épaisseur  totale  de  1  mètre 
au  moins  pour  résister  à  des  balles  de  mitrailleu¬ 
ses). 

Dr  J.  Laborie 
(Vézelise). 
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PREMIER  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  MÉDECINE  LÉGALE  ET  SOCIALE 

(Bonn-suT-le-Rhlu,  22  25  septembre  1938) 


On  sait  que  le  dernier  Congrès  de  médecine  légale 
de  langue  française  tenu  à  Paris  en  1937  avait  décidé 
la  création  de  ce  Congrès. 

Cette  manifestation  à  connu  un  heureux  succès. 
Une  quinzaine  de  nations  y  furent  représentées. 
Parmi  les  Français,  nous  avons  pu  constater  la  pré¬ 
sence  de  M.  le  Professeur  Leclercq,  MM.  les  Profes¬ 
seurs  agrégés  Dervillée  et  Muller,  le  Docteur  Hausser 
rfeprésentant  M.  le  Professeur  Balthazard,  etc. . . 

Plusieurs  questions  étaient  l’objet  de  rapports  : 

—  Nouvelles  recherches  sur  les  poils  humains  et  les 
poils  d’’ animaux  au  point  de  vue  médico-légal. 

—  Législation  des  accidents  du  travail  et  des  mala¬ 
dies  professionnelles. 

—  L’alcool  éthylique  dans  le  sang  et  sa  signification 
en  médecine  légale. 

—  La  biologie  héréditaire  et  les  questions  de  races. 

Enfin,  d’autres  communications  ont  été  faites  sur 

de  nombreux  sujets  médico-légaux. 

I.  —  Nouvelles  recherches  sur  les  poils  humains 

et  poils  d  ’animaux,  au  point  de  vue  médico-légal 

(Rapporteur  :  Professeur  Lochte  (Gôttingen). 

L’examen  des  cheveux  et  des  poils  des  nouveau- 
nés  et  des  fœtus  peut  permettre  de  déterminer  l’âge 
de  ceux-ci.  L.  a  donné  les  proportions  dans  lesquelles 
croissent  les  cheveux.  Le  rapporteur  examine  en 
outre,  la  détermination  de  l’identité  par  l’examen 
des  pigments. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  d’autres  communications 
sur  l’examens  des  poils  en  médecine  légale  ont  été 
faits  notamment  celle  du  Docteur  Desoille  (Paris) 
qui  a  examiné  les  poils  de  nigritiens  ;  ces  poils  pré¬ 
sentant  des  modifications  de  la  forme  du  bulbe. 

II.  — Les  lois  relatives  aux  accidents  du  travail  et 
aux  maladies  professionnelles.  —  Quatre  rapports 
traitaient  de  cette  question. 

1“  Docteur  Blengh  (Manchester).  —  Il  fait  un 
exposé  historique  de  la  législation  anglaise  :  lois  de 
1802, 1819, 1833  et  1844,  qui  ont  fixé  l’âge  minimum 
d’emploi  des  enfants  et  les  conditions,  du  travail 
féminin.  Il  fait  ensuite  un  exposé  détaillé  de  la  nou¬ 
velle  loi'de  1937  qui  est  entrée  en  vigueur  au  ler 
juillet  concernant  :  la  santé,  la  sécurité,  le  bien-être, 
la  réparation  des  accidents  du  travail  et  des  mala¬ 
dies  professionnelles  ; 

2°  Le  Professeur  Leclercq  (Lille),  fait  un  exposé 
de  la  loi  (je  1898  sur  les  accidents  du  travail  et  de  la 


loi  de  1919  sur  les  maladies  professionnelles,  du 
décret  du  16  octobre  1935  concernant  les  déclarations 
obligatoires. 

Tl  rappelle  la  situation  juridique  avant  l’applica¬ 
tion  de  ces  lois  et  envisage  des  propositions  d’amé¬ 
lioration  de  ces  dispositions. 

.  3“  Le  Professeur  Cazzaniga  (Milan)  examine  l’as¬ 

surance  obligatoire  contre  les  accidents  du  travail  et 
les  maladies  professionnelles  en  Italie  dont  les  prin¬ 
cipes  furent  déjà  posés  par  L.  Borri.  Deux  lois  essen¬ 
tielles  régi  ssent  ces  assurances  ;  celle  du  1 7  ao  ût  1 935 
sur  les  accidents  du  travail  dans  l’industrie,  celle  du 
25  janvier  1937  sur  les  accidents  du  travail  agricole. 

Il  indique  les  modalités  d’application  etl’efïet  de 
ces  lois.  Il  donne,  en  outre,  le  barême  adopté  pour  les 
taux  d’invalidité  dans  chacun  des  deux  cas .  Cazzaniga 
termine  en  exposant  l’essentiel  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  contre  les  maladies  professionnelles  et  donne 
la  liste  des  maladies  actuellement  indemnisables  en 
Italie. 

4°  Mueller  (Heidelberg)  examine  les  mêmes  ques¬ 
tions  en  Allemagne.  Il  montre  que  ces  assurances 
reposent  sur  les  «  Berufsgenossenschaften  »,  associa¬ 
tions  de  droit  public  recevant  des  cotisations  qui 
sont  réparties  en  tenant  compte  de  l’incidence,  de 
l’insécurité  et  de  l’insalubrité  des  diîîérentes  indus¬ 
tries. 

Ces  assurances  se  préoccupent  en  outre  de  la  réédu¬ 
cation  professionnelle.  Pour  ce  qui  concerne  les 
maladies  professionnelles,  Mueller  indique  qu’il  y  a 
actuellement  vingt-six  maladies  ou  groupes  de 
maladies  indemnisées. 

A  la  suite  de  ces  quatre  rapports,  divers  auteurs, 
ont  communiqué  la  législation  en  cette  matière  en 
Hongrie,  Bulgarie,  Yougoslavie,  Roumanie,  Suède 
Grèce  et  Esthonie. 

III. — L’alcool  éthylique  dans  le  sang  et  sa  signifi¬ 
cation  en  médecine  légale.  —  Le  rapporteur  était  le 
Professeur  Jungmichel  (Greifswaid).  Jungmichel 
étudie  les  méthodes  de  prélèvement  et  de  dosage  et 
les  différents  facteurs  qui  interviennent  lors  de  l’ap¬ 
préciation  des  taux  d’intoxication  éthylique.  Il  indi¬ 
que  les  mesures  prises  en  Allemagne  concernant  les 
conducteurs  d’automobiles,  auteurs  d’accidents.  Il 
indique,  en  outre,  pour  les  petites  doses,  des,  expé¬ 
riences  psycho-techniques  et  autres  pouvant  aider 
utilement  les  magistrats.  Il  montre  également  l’im¬ 
portance  quela  détermination  de  l’alcool  peut  avoir 
clans  le  domaine  du  droit  (assurances),  pour  certaines 
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«xpertises  médico-légales  (meurtre,  responsabilité 
etc.). 

A  la  suite  de  ce  rapport,  diverses  communications 
françaises  ont  été  faites  notamment  par  MM,  Lande, 
Dervillée  et  Godeau  (Bordeaux)  sur  :  L’inter-, 
prétation  des  tests  biologiques  de  Viores^e  dans  la  pra¬ 
tique  médico-légale. 

Le  Docteur  Hausser  (Paris)  sur  :  L'influence  de 
■petites  doses  d’alcool  sur  les  réactions  psycho-techniques 
et  la  conduite  des  véhicules  automobiles. 

Le  Professeur  Lespagnol  (Lille)  sur  :  La  possibi¬ 
lité  de  néo-formation  d’alcool  sur  les  cadavres. 

Le  Professeur  Fabre  (Paris)  sur  :  L’importance  de 
l’élimination  salivaire  dans  l’étude  de  l’alcool. 

JY.  La  biologie  héréditaire  et  les  questions  de  race. 

-rrLes rapporteurs  étaient  les  Docteurs, Kernbach 
(Quj)  et  Hurphisiu.  —  Les  auteurs  ont  fait  des 
recherohes  somato-métriques  sur  une  centaine  de 
familles  et  ont  examiné  quelques  indices  morpholo¬ 
giques.  Ils  ont  abouti  à  des  recherches  négatives  et 
conolu  que  les  traits  caractéristiques  ne  peuvent  pas 
être  appliqués  pour  les  recherches  de  paternité. 

Rattachées  à  ces  questions  de  biologie  héréditaire, 
de  nombreux  auteurs  ont  présenté  des  communica¬ 
tions  sur  les  divers  groupes  sanguins  notamment 
MM,  Papcairies  et  Ciihistiaens,  de  Lille. 

Enfin,  le  Professeur  Sand  (Copenhague)  a  pré¬ 
senté  une  communicafon  sur  les  recherches  anthro¬ 
pologiques  et  la  médecine  légale. 

V.  —  Diverses  communioations  relatives  à  des 
questions  de  médecine  légales  ont  été  faites,  dont 
certaines  ont  présenté  un  intérêt  considérable.  Men¬ 
tionnons,  en  particulier  la  communication  de  M-  le 
Professeur  Balthazard  et  M.  le  Professeur  PipnE- 
i.fÈVRE  (Paris)  sur  :  Le  débat  de  la  respiration  ches  les 
nouveau-nés.  Ils  montrent  la  progressivité  et  Dévo¬ 
lution  de  cette  respiration  et  apportent  une  série  du 
documents  photegraphiques  remarquables. 

Le  Professeur  Piédehèvre  (Paris)  expose  les  der¬ 
nières  recherches  qu’il  a  faites  montrant  que,  con¬ 
trairement  àl’opinion  courante  et  dans  des  conditions 
tout  à  fait  spéciales,  il  est  possible  d’obtenir  la  coa¬ 
gulation  du  sang  prélevé  depuis  longtemps  chez  des 
animaux  morts.  Il  résulte  que  :  expérimentalement, 
des.  ecchymoses  du  type  vital  peuvent  être  observées 
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à  la  suite  de  traumatismes  pratiqués  sur  des  cada¬ 
vres  d’animaux  de  laboratoires. 

Le  Professeur  agrégé  Muller,  dp  Lille,  étudie  les 
caractéristiques  des  os  calcinés  des  fœtus,  leur  iden¬ 
tification  et  leur  valeur  en  médecine  légale. 

Le  Docteur  Scuranz  fait  une  démonstration  de 
divers  procédés  de  moulages  faits  de  blessures  sur  le 
cadavres. 

Mentionnons  parmi  les  autres  communications, 
celles  de: 

: —  Tôbben  (Münster)  ;  L’importance  dans  la  cri¬ 
minalité  biologique  pour  la  prophylaxie  actuelle  et 
internationale ,  de  la  criminalité  des  jeunes  gens.  ' 

—  Krauwald  (Innsbruck)  ;  'La  basophilie  du 
tissu  conjonctif  comme  signe  de  l’entrée  de  la  balle 
et  autres  résultats  histologiques  trouvés  aux  blés-, 
sures  par-  balles. 

■ —  SzASZ  (Kaspovar)  :  La  longueur  et  les  dimen- . 
sions  des  os  du  fœtus, 

1  — ScHRADER  (Halle)  :  Examen  pour  le  diagnostic 
d’une  urémie  en  cas  de  putréfaction  du  cadavre.  - 

—  Mf.lissinos  (Athènes)  :  Accidents  électriques  et 

circulation  du  sang.  i 

—  PiETRusKi  (Bonn)  :  Présentation  d’un  film 
radiologique  montrant  l’effet  de  l’électricité  sur  la' 
circulation  sanguine  et  la  respiration  d’un  animal 
d’expérimêntation. 

Mentionnons  qu’en  même  temps  que  ce  Congrès, 
une  Académie  internationale  de  médecine  légale  a 
été  créée  qui  rassemblera  dans  ses  archives  é  Rome 
les  documents  les  plus  intéressants  en  cette  matière' 
Son  président  est  le  Professeur  Knud  Sand,  de- 
Copenhague  ;  les  vice-présidents  sont  les  Professeurs 
Leclercq,  de  Lille  et  Piétruski,  de  Bonn. 

Cette  Académie  sera  chargée,  en  outre  de  préparer 
les  réunions  des  Congrès  internationaux  de  médecine 
légale  qui  auront  lieu  tous  les  trois  ans.  Le  prochain 
se  tiendra  en  1941,  à  Copenhague. 

Enfin,  la  Société  allemande  de  médecine  légale  a 
nommé  comme  membres  d’honneur  :  le  Professeur 
Leclercq,  de  Lille,  et  divers  correspondants  étrangers, 
parmi  lesquels,  les  Professeurs  agrégés  Muller,  de 
Lille  et  DervilJée,  de  Bordeaux. 

D"^  Guy  Hausser. 
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VARIÉTÉS 

Les  tendances  actuelles  des  méthodes  radiothérapiques 

Le  radium  trop  cher  ;  l’a'wenir  de  la  radio-activitê  artificielle 


En  ces  dernières  années,  la  physique  a  fait 
de  tels  progrès,  qu’il  n’est  pas  téméraire  de  con¬ 
sidérer  comnie  prochainement  réalisables  des 
modifications  capitales  et-  des  innovations  sur¬ 
prenantes  dans  le  domaine  de  la  thérapeutique 
par  les  radiations.  Ainsi  s’exprime  le  Professeur 
P.  Lamarque(l). 

11  y  a  lieu  d’envisager  successivement,  dans 
ce  coup  d’œil  vers  l’avenir  ;  les  rayons  X,  dont 
l’application  constitue  la  rœntgenthérapie  ;  les 
rayons  y  du  radium,  utilisés  par  les  médecins 
sous  le  nom  de  curiethérapie,  enfin  les  rayonne¬ 
ments  corpusculaires,  dans  leurs  rapports  avec 
la  radio-activité  artificielle.  Ce  sont  là  trois  cha¬ 
pitres  du  traitement  par  les  radiations  ;  ils  s’en¬ 
chaînent,  et,  pour  des  raisons  d’économie, 
comme  d’opportunisme  thérapeutique,  ils  pour¬ 
raient  bien  évoluer  un  jour  vers  le  dernier 
d’entr’eux,  qui  en  constituerait  l’aboutissement 
final.  Voici  comment. 

Tout  d’abord,  il  est  un  fait  ;  c’est  que  l’amé¬ 
lioration  considérable  delà  technique  dans  l’em¬ 
ploi  des  rayons  X  a  permis  de  créer  la  radiothé¬ 
rapie  pénétrante.  Celle-ci  a  été  réalisée  par 
l’élimination  des  rayons  mous,  qui  étaient  nocifs 
pour  la  peau,  car  trop  facilement  absorbés  par 
elle,  en  faisant  passer  le  faisceau  sur  des  filtres 
métalliques,  et  en  augmentant  la  tension  aux 
bornes  du  tube  générateur.  Par  ce  dernier  point, 
qui  allait  parer  à  une  inégalité  de  répartition 
desdoses  en  profondeur,  on  pourrait  éviter  beau¬ 
coup  d’insuccès  et  de  défaillances  dans  le  traite¬ 
ment  des  cancers  ;  on  arriverait  en  même  temps 
à  porter  le  voltage  de  200.000  à  un  million  de 
volts.  Mais  ce  perfectionnement  devait  exiger 
des  générateurs  appropriés  forcément  très  volu¬ 
mineux  et  très  onéreux.  D’autre  part,  leur  utili¬ 
sation  nécessitait  tout  un  système  d’isolement 
et  de  protection,  qui  allait  transformer  les 
laboratoires  de  radiologie  en  de  véritables  usines, 
et  nécessiter  la  construction  dans  les  hôpitaux,  de 
locaux  spécialement  destinés  à  cet  usage.  Ensuite 
en  raison  de  la  fragilité  du  verre,  il  devenait 
impossible  de  maintenir  dans  des  ampoules  un 
vide  suffisant,  sans  y  adjoindre  des  pompes  à 
vide,  qui  absorbent  tous  les  dégagements 


(1)  Où  va  la  radiothérapie  (Montpellier  Médical, 
ttovembre  1937.) 


gazeux  produits  au  cours  de  leur  fonctionnement. 

C’était  là  une  nouvelle  source  de  dépenses 
onéreuses.  Dès  lors,  il  était  à  prévoir  que  la  radio¬ 
thérapie,  ainsi  compprise,  devait  nécessaire- 
.ment  disparaître  des  laboratoires  privés  p6ur 
ne  plus  appartenir  qu’à  des  groupes  hospitaliers, 
et  encore  en  nombre  restreint,  capables  de  faire 
face  à  des  frais  aussi  élevés.  * 

Encore  les  résultats  obtenus  par  cette  tension 
élevée  n’ont-ils  pas  été  très  encourageants,  ni 
même  supérieurs  à  ceux  que  l’on  obtient  aveê 
la  radiothérapie  à  2  ou  300.000  volts.  Il  faudrait, 
pour  obtenir  une  meilleure  répartition  de  la  dose 
en  profondeur,  et  par  là  des  résultats  plus 
sensibles,  éloigner  plutôt  la  source  par  rapport  à' 
l’objet  à  traiter.  Mais  alors  intervient  une  autre 
difficulté  ;  c’est  que  le  fait  d’éloigner  la  source 
diminue  le  rendement  du  faisceau,  l’intensité 
variant  comme  l’inverse  du  carré  de  la  distance. 
Qui  dit  diminution  d’intensité,  dit  nécessaire¬ 
ment  allongement  du  temps  d’irradiation  pour 
distribuer  la  dose  convenable.  Or,  la  majorité  des 
traitements,  tels  qu’ils  sont  conçus  d’après  les 
techniques  thérapeutiques  modernes,  basées 
elles-mêmes  sur  des  constatations  radiobiologi- 
ques,  sont  très  longs.  Il  n’est  donc  guère  possible 
de  les  allonger  davantage  sans  prévoir,  dans  les 
cliniques  privées  ou  dans  les  hôpitaux,  un 
embouteillage  sériéux,  à  moins  de  multiplier 
d’une  façon  considérable  1  e  nombre  des  appareils, 
du  personnel  manipulateur,  des  locaux  et,  par 
conséquent,  d’augmenter  dans  de  grandes  pro¬ 
portions  les  frais  d’achat  et  d’entretien.  On 
retombe  ainsi  dans  des  difficultés  signalées  sur 
ce  sujet  à  propos  des  hautes  tensions. 

Peut-être  les  conceptions  nouvelles  pour  la 
fabrication  des  tubes  permettront-elles  d’élever, 
en  même  temps  que  la  tension,  le  débit,  qui, 
passant  de  4  et  5  milliampères  à  30  et  même  100 
milliampères  en  régime  continu,  donneraitla 
facilité  de  fournir  la  dose  thérapeutique  en  un 
temps  très  court,  de  débiter  davantage  de  mala¬ 
des.  Mais  l’expérimentation  de  ce  procédé  est 
encore  trop  récente,  et  l’on  ne  doit  pas  trop 
songer  à  élever  en  même  temps  l’intensité  et  la 
tension,  car,  en  raison  de  l’ab-sorption  consi¬ 
dérable  (999/1.000)  de  l’énergie  par  l’anode,  la 
puissance  des  tubes  restera  malgré  tout  limitée, 
sous  forme  de  rayons  X  à  1  /i.OOO  de  l’énergie 
fournie. 
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La  rœntgenthérapie  va-t-elle  donc  être  acees- 
sible  aux  seuls  clients  des  hôpitaux  fortunés  ef 
aux  clients  très  riches  ?  C’est  évidemment  là 
une  question  angoissante  pour  l’avenir  de  cette 
radiothérapie. 


La  curiethérapie  consiste,  on  le  sait,  dans  l’uti¬ 
lisation  thérapeutique  des  radiations  émises  par 
la  désintégration  du  radium.  Celle-ci  possède  à 
son  actif  bien  des  victoires,  mais  elle  connaît 
aussi  des  insuccès. 

Parmi  les  trois  sortes  de  rayonnement  du 
radium,  c’est  le  rayonnenient  ï,  qui  est  surtobt 
utilisé  ;  il  est  analogue  aux  rayons  X  t^rès  durs,,  qui 
sei’alent  émis  sous  des  tensions  de  l’ordre  du 
million  de  volts  et  même  davantage.  Les  autres 
rayonnements  “  et  P,  dits  corpusculaires,,  sont 
arrêtés  :  les  premiers  par  les  filtres  primaires 
que  constitue  le  petit  récipient  dans  lequel  est 
enfermé  le  corps  radio-àctif  ;  les  autres  par  des 
filtres  secondaires,  car,  très  facilement  absorba¬ 
bles,  sans  action  profonde,  il  y  a  intérêt  à  ne  pas 
les  utiliser,  sauf  pour  des  lésions  superficielles. 

Puisque  l’intensité  du  rayonnement  émis  par 
le  radium  est  faible,  et  ne  saurait  être  comparée 
à  celle  émise  par  une  simple  ampoule  à  rayons  X 
fonctionnant  dans  les  conditions  ordinaires,  ce 
corps  n’a  guère  été  utilisé  qu’en  application 
locale,  assez  rapprochée  de  la  région  malade. 
Mais,  comme  il  en  résulte  une  mauvaise  distribu¬ 
tion  en  profondeur,  on  ne  peut  parer  à  cet  incon¬ 
vénient  qu’en  écartant  la  source  de  la  région  à 
traiter  (de  même,  qu’il  est  fait  en  rœntgenthéra- 
pie).  Dès  lors,  il  faut  augmenter  l’intensité  de  la 
radiation  émise,  c’est-à-dire  prendre  des  quanti¬ 
tés  considérables  de  radium. 

C’est  ce  que  font  àl’heure  actuelle  quelques 
laboratoires  riches  en  substance  radio-adtive,  en 
disposant  quatre  à  cinq  grammes  de  radium 
dans  une  cupule  spéciale,  pom  réaliser  des  irra¬ 
diations  à  distance  :  télécuriethérapie.  Même 
avec  de  pareilles  quantités,  l’intensité  reste  fai¬ 
ble  et  le  débit  lent  ;  cependant  le  recul  du  temps 
est  nécessaire  pour  juger  de  la  valeur  de  ces 
méthodes.  Toujours  est-il  que  le  prix  de  revient 
prohibitif  du  radium  reste  un  obstacle  sérieux. 
Et  l’on  peut  dire,  au  ijoint  de  vue  application 
médicale  :  trop  cher  le  radium  comme  la  rœntgen- 
thérapie  ! 


Mais  voici  que  la  découverte  de  la  radio-acti¬ 
vité  artificielle  se  présente  à  ce  tournant  sérieux 
de  la  radiothérapie,  pour  donner  la  possibilité 
d’entrevoir  la  fabrication  sur  une  grande  échelle 
et  en  grande  quantité  des  corps  radio-actifs  : 
ainsi  fera-t-on  à  hon  compte  des  applications 
massives  de  rayons  Y. 


Quelques  données  sommaires  sont  nécessaires 
pour  faire  comprendre  les  résultats,  auxquels 
sont  arrivés  les  physiciens  par  leurs  récents 
travaux  sur  la  transmutation  des  radiations  cor¬ 
pusculaires,  en  un  mot  sur  la  radio-activité  arti- 
ficicll». 

Un  atome  est  constitué  par  un  noyau  central 
appelé  proton,  qui  est  chargé  de  grains  d’électri¬ 
cité  positive,  c’est-à-dire  de  radiations  corpuscu¬ 
laires  a.  Ces  dernières  possèdent  une'  masse  infi¬ 
niment  supérieure  à  celle  des  suivantes  (f);  elles 
sont  de  ce  fait  plus  facilement  absorbées,  et  par 
conséquent  à  peu  près  inutilisées  dans  la  pratique 
médicale  ;  nous  n’en  parierons  pas. 

Autour  du  noyau  central  de  l’atome,  chargé 
positivement  de  radiations  a,  gravite  une  quan¬ 
tité  de  corpuscules  chargés  négativement  dë 
radiations  P  :  ce  sont  les  électrons.  Ces  électrons 
sont  en  nombre  tel  qu’à  l’état  normal,  ils  neu¬ 
tralisent  lés  charges  nucléaires  ;  les  rayons  P  se 
retrouvent  également  dans  le  faisceau  cathodi¬ 
que  des  ampoules  à  rayons  X.  Tandis  que  les 
protons  caractérisent  la  masse  de  l’atome,  les 
électrons  caractérisent  ses  propriétés  chimiques,  , 
optiques  ;  ces  derniers  ont  par  suite  une  action 
caustique,  qui  est  quelquefois  recherchée . dans 
certaines  affections  cutanées  tout  à  fait  super¬ 
ficielles  (applications  de  radium  à  feU  nu). 

Ces  atomes  dériveraient  tous  du  plus  simple 
d’entre  eux,  celui  de  l’hydrogène,  étant  donné 
que  ce  dernier  serait  constitué  par  une  seule' 
charge  positive  (le  proton)  neutralisée  àl’étatpri- 
mitif  par  une  seule  charge  négative  (l’électron). 

L’hélium,  qui  vient  après  l’hydrogène^  dans 
la  suite  naturelle  des  élémehts,  aurait  un  noyau 
constitué  par  deux  protons  et  posséderait  déüx 
électrons  périphériques  ;  le  lithium,  qui  suit 
l’hélium,  aurait  trois  protons  et  trois  électrons, 
et  ainsi  de  suite  jusqu’à  l’uranium,  qui  aurait 
92  protons  nucléaires  et  92  électrons  satellites. 

Les  physiciens  ont  admis,  par  la  suite,la  présence 
dans  le  noyau  de  corpuscules,  qui  présentaient  une 
masse  sensiblement  égale  à  celle  du  proton,  mais 
ne  possédaient  pas  de  charge  électrique  :  ils  les 
ont  appelés  pour  cela  neutrons'  Ces  corpuscules 
nouveaux  ont  été  étudiés,  et  dn  a  pu  leur  attribuer 
des  propriétés  identiques  à  celles  des  rayons  X, 
avec  cependant  des  avantages  très  nets,  quant 
à  la  répartition  de  la  dose.  Mais,  tandis  que 
les  rayons  X  traversent  facilement  les  tissus 
légers  comme,  les  chairs  et  sont  arrêtés  par  les 
parties  lourdes  du  squelette,  les  neutrons  se 
trouveraient  au  contraire  absorbés  par  les  tissus 
mous,  et  presque  pas  par  les  os.  Hn  utilisant  ces 
radiations  pour  une  radiographie,  on  obtiendrait 
une  image  qui  serait  un  positif  de  Rœntgen. 

Quoiqu’il  en  soit,  exposés  aux  neutrons,  des 
animaux  d’expériences  sont  tués  ou  brûlés 
par  un  rayonnement  intense,  et  des  tumeurs 
sont  détruites  par  une  exposition  plus  courte, 
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H  semble  aussi  ressortir  des  expériences  de 
Lawrence  (Californie)  que  la  répartition  en 
profondeur  est  meilleure  pour  les  neutrons  que 
pour  les  rayons  X.  Il  ne  s’agit  là  que  d’expé¬ 
riences  de  début,  qui  demandent  vérification. 
Les  appareils  pour  fabriquer  des  neutrons  en 
quantité  suffisante  sont  encore  peu  nombreux 
'  et  très  coûteux. 

Arrivons  à  la  radio-activité  artificielle,  phé¬ 
nomène  de  la  transmutation,  découvert  par 
l’Anglais  Rutherford,  étudié  ensuite  par  M.  et 
Mme  Joliot-Curie. 

Ainsi  qu’il  a  été  dit,  les  corps  simples  ne  diffè¬ 
rent  entre  eux  que  par  le  nombre  de  protons  (radia¬ 
tions  a)  et  de  neutrons  constituant  leurs  noyaux 
ainsi  que  parleurs  électrons  périphériques  (radia¬ 
tions  P).  Or,  ces  derniers  sont  tellement  nombreux 
dans  la  nature  qu’ils  sont  tacitement  captés  et 
abandonnés  par  les  atomes  suivant  les  charges 
de  leur  noyau.  Il  suffit  donc  d’apporter  à  un 
noyau  un  proton  supplémentaire  pour  voirie 
nouvel  atome,  en  voie  de  formation,  capter 
un  nouvel  électron,  qui  vient  contre-balancer  la 
charge  positive  supplémentaire  du  noyau  primitif. 

Oron  arrive  aujourd’hui  par  des  procédés  reia- 
tivement  simples  à  produire  ces  transmutations, 
auxquelles  n’échappe  presque  aucun  corps. 

Mais  le  noyau  d’un  atome  constitué  n’est  sta¬ 
ble,  que  si  le  rapport  neutrons -protons  n’est  pas 
supérieur  k2l3  ;  pour  des  valeurs  supérieures,  le 
noyau  n’est  pas  stable,  et  il  ^tendance  à  se  désagré¬ 
ger  en  expulsant  quelques-uns  de  ses  constituants. 
Or,  nous  savons  que  les  pfiénomènes  de  radio¬ 
activité  sont  précisément  constitués  par  la  désin¬ 
tégration  du  noyau  des  corps  radio-actifs,  désinté¬ 
gration  qui  s’ accompagne  de  rayonnements  cor¬ 
pusculaires  T  et  (5,  et  de  rayonnement  a. 

En  introduisant  des  corpuscules  (protons, 
deuterons,  neutrons),  dans  des  noyaux  d’atomes 
on  peut  en  modifier  non  seulement  la  composi¬ 
tion,  mais  aussi  la  stabilité  ;  dans  ces  conditions, 
le  retour  au  régime  stable  peut  se  produire  soit 
instantanément,  soit  avec  retardement  en  s’ac¬ 
compagnant  d’émission  de  particules  chassées 
de  ce  noyau  et  d’un  rayonnement  T  correspon¬ 
dant  ;  c’est,  dans  ce  dernier  cas,  de  la  radio¬ 
activité. 

Prenons  l’exemple  classique  des  premièpes 
expériences  de  M.  et  Mme  Joliot-Curie  :  de 
l’aluminium  est  bombardé  par  des  particules  a 
(proton)  ;  quelques-unes  pénètrent  dans  des 
noyaux  d’atomes  d’aluminium  et  y  restent  ; 
ausitôt  on  assiste  à  l’expulsion  d’un  neutron  et 
le  corps  ainsi  constitué,  comme  l’ont  montré 
les  savants  cités  plus  haut  par  des  réactions 
chimiques,  est  du  phosphore  ;  mais  cet  atome 
de  phosphore  est  métastable  et,  au  bout  de 


quelques  minutes,  on  le  voit  se  désintégrer  par 
émission  d’un  électron  positif  (a)  pour  donner 
en  fin  de  compte  du  silicium  stable. 

Voici  un  autre  exemple  :  une  feuille  d’alumi¬ 
nium  exposée  aux  rayonnements  de  neutrons 
donnera  des  atomes  du  type  sodium  (radioso- 
dium),  qui  se  décomposera  avec  émission  de 
rayons  P  (électrons)  et  y,  et  retour  final  à  de  l’alu¬ 
minium. 

«  L’essentiel  pour  le  médecin  est  de  savoir  que 
l’on  peut,  en  soumettant  des  substances  banales 
et  sans  valeur  marchande  à  une  préparation  phy¬ 
sique  particulière,  obtenir  des  substances  radio- 
.actives  présentant  '  des  propriétés  comparables 
à  celle  du  radon  et  du  thoron. ,  » 

Il  est  un  fait  certain  c’est  que  les  phénomènes 
de  la  radio-activité  artificielle  passés,  iïn’y  a  plus 
désintégration  possible,  tandis'  que  les  sels  d’ura¬ 
nium  ou  de  thorium  corps  naturellemeni  radio¬ 
actifs,  qui  ont  été  introduits  et  qui  restent  dans 
l’organisme  en  possèdent  encore  une  ;  ee  fait 
constitue  un  inconvénient  non  négligeable,' 
comme  l’a  montré  Simone  Laborde.  La  radio¬ 
activité  artificielle  apporterait  donc  sur  ce  point, 
des  avantages  sérieux.  ’ 

«  Mais  ce  n’est  pas  seulement  dans  ce  domaine 
que  la  radio-activité  artificielle  peut  présenter  de 
l’intérêt  ;  on  peut  arriver  en  effet,  dans  un  avenir 
très  proche,  à  produire  des  quantités  de  corps 
radio-actifs,  de  telle  façon  qu’ils  se  substituent 
complètement  au  radium  que  nous  utilisons 
journellement  ;  il  sera  possible  d’obtenir  des 
rayonnements  qui  correspondront  à  celui  émis 
par  un  ou  plusieurs  grammes  de  radium. 

«  Si  la  production  de  pareils  corps  devient 
facile,  il  sera  amené  à  envisager  alors  la  dispa¬ 
ru  ion  de  nos  laboratoires,  de  cette  substance 
si  coûteuse,  et  peut-être  même  des  applications 
massives  de  rayonnement  correspondant  à  plu¬ 
sieurs  dizaines  de  grammes.  Ce  qui  viendrait 
sans  doute  modifier  aussi  les  techniques  et  éven¬ 
tuellement  du  même  coup  détrôner  la  radior 
thérapie  en  supprimant  les  installations  si 
compliquées  nécessaires  à  la  production  de 
rayonnement  très  pénétrant.  » 

Nous  sommes  obligés  de  reconnaître  avec  le 
Professeur  Lamarque  que  la  physiothérapie  par 
les  radiations  est  à  un  tournant.  On  ne  peut 
évidemment  s’abandonner  à  des  espoirs  exagé¬ 
rés,  car  les  progrès  considérables  qui  ont  marqué 
ces  quatre  dernières  années  peuvent  subir  un 
ralentissement. 

L’avenir  seulnous  renseignera; il  est  suscepti¬ 
ble  de  donner  un  essor  considérable  à  la  théra¬ 
peutique  par  les  radiations. 

G.  Fl  SCHER. 
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POURQUOI  AVONS-NOUS  SUPPRIMÉ  L’AGENDA-MEMENTO  DU  PRATICIEN  ? 

Son  remplacement  par  nos  Suppléments  documentaires 
et  notre  reliure  mobile 


Voici  l’époque  où  nous  annonçons  normale¬ 
ment  la  parution  de  notre  Agenda-Memento. 
Notre  silence  à  ce  sujet  a  étonné  beaucoup  de 
nos  lecteurs,  qui  étaient  habitués  à  cette  publi¬ 
cation  et  auxquels  la  note  que  nous  avons  fait 
paraître  dans  le  supplément  de  janvier  dernier 
a  sans  doute  échappée.  Nous  voulons  donc 
rappeler  aujourd/hui  officiellement  que  nous 
avons  décidé  de  supprimer  à  compter  de  1939 
l’édition  de  notre  Agenda-Memento  annuel,  et 
exposer  les  raisons  qui  nous  ont  conduit  àpren- 
dre  cette  décision. 

La  cause  la  plus  immédiate  est  tout  d’abord 
la  hausse  considérable  du  prix  de  revient  d’un  tel 
ouvrage  par  suite  des  majorations  du  papier,  des 
frais  d’impression  et  de  brochage  et  de  port. 
Alors  que  notre  dernière  édition  avait  été  mise 
en  vejite  au  prix  de  30  francs,  nous  eussions  dû 
demander  cette  année  de  ce  volume  au  moins 
SOfrancs.  Notre  tirage  n’eut  pas  manqué  de  dimi¬ 
nuer  considérablement,  et  la  diffusion  de  cet 
ouvrage,  contenant  cependant  de  nombreux  ren¬ 
seignements  utiles  aux  praticiens,  se  serait  trou¬ 
vée  réduite  à  une  très  faible  fraction  de  nos 
lecteurs. 

Mais  notre  décision  n’a  pas  seulement  un  carac¬ 
tère  négatif,  et  nous  avons  voulu  trouver,  dans 
les  transformations  nécessitées  par  les  nouvelles 
conditions  économiques,  une  occasion  de  perfec¬ 
tionnement.  Notre  ancien  Agenda-Memento  du 
praticien  comprenait  deux  parties  bien  distinctes 
un  agenda  qui  ne  présentait  rien  de  spécifique¬ 
ment  médical,  et  dont  l’équivalent  peut  être 
trouvé  dans  n’importe  quelle  papeterie,  et  un 
memento  des  questions  professionnelles  médica¬ 
les,  qui  faisait  toute  l’originalité  de  cet  ouvrage. 

La  pratique  nous  a  révélé  que  le  memento 
avait  un  grave  défaut  ;  il  devenait  très  vite 
périmé  et  n’était  pas  à  même  de  rendre  à  ses 
lecteurs  les  services  qu’ils  en  attendaient.  Ceci 
était  d’autant  plus  grave  que  le  nombre  crois¬ 
sant  des  questions  professionnelles  nous  avait 
obligé  à  répartir  leur  étude  sur  une  durée  de 
trois  années.  Cette  révision  triennale  s’était 
avérée  notoirement  insuffisante  dans  la  plupart 
des  cas. 

Nous  avons  donc  songé  à  créer  un  memento 
plus  souple  et  plus  vivant,  et  nous  avons  utilisé 
pour  ce  faire  nos  .suppléments  documentaires 
mensuels  présentés  selon  une  nouvelle  formule. 


Nous  avons  divisé  l’ensemble  des  questions 
professionnelles  médicales,  qui  fournissaient 
autrefois  la  matière  de  trois  Agenda,  en  vingt- 
sept  chapitres  faisant  chacun  l’objet  d’un  supplé¬ 
ment  spécial.  Comme  nous  publions  neuf  supplé¬ 
ments  par  an,  nos  lecteurs  auront  à  la  fin  de  leur 
abonnement  la  valeur  d’un  «  Agenda-memento)). 
Mais  ce  nouveau  memento  aura  sur  l’ancien 
deux  incontestables  supériorités  : 

1°  Chaque  fascicule,  préparé  un  mois,  et  non 
six  mois  à  l’avance,  sera  entièrement  d’actualité. 
Il  pourra  être  remplacé  dès  que  la  question  axiquel 
il  est  consacré  aura  fait  l’objet  d’une  modiflea- 
tion.  La  documentation  mise  ù  la  disposition  de 
nos  lecteurs  sera  donc  d’une  actualité  perma¬ 
nente. 

2°  Cette  documentation  sera  envoyée  gra¬ 
tuitement  à  tous  nos  abonnés. 

On  nous  objectera  que  l’ancien  Agenda  avait 
sur  nos  suppléments  mensuels,  un  avantage 
important,  celui  d’être  reffé,  c’est-à-dire  d’être 
conservé  et  consulté  facilement.  Nous  avons 
prévu  cette  objection  et  y  avons  porté  remède. 
Ainsi  que  nos  lecteurs  ont  pu  le  constater,  les 
suppléments  «  nouvelle  formule  »  sont  perforés, 
afin  de  pouvoir  être  insérés  dans  une  reliure 
mobile.  Nous  avons,  nous-mêmes,  fait  établir  un 
système  de  reliure  mobile  permettant  de  conser¬ 
ver  la  collection  de  nos  supplémenta,  et  d’y  insé¬ 
rer  de  manière  très  pratique  à  la  place  qui  leur 
revient,  soit  les  nouveaux  fascicules,  soit  les 
numéros  remplaçant  un  fascicule  périmé.  Rap¬ 
pelons  à  cet  égard  que  le  classement  de  nos 
suppléments  doit  se  faire,  non  par  date  (cette 
date  dépendant  uniquement  des  caprices  de 
l’actualité)  rnais  par  numéro  d’ordre  (numéro 
qui  correspondent  aux  anciens  chapitres  de 
l’Agenda-meraento). 

Cette  reliure,  en  simili-cuir,  dont  l’aspect  ne 
déparera  en  rien,  bien  au  contraire,  le  bureau 
du  .médecin,  est  en  vente  à  nos  bureaux,  au  prix 
de  16  francs  (port  compris).  Grâce  à  elle,  nos  lec¬ 
teurs  auront  ainsi  à  leur  disposition  une  docu¬ 
mentation  d’une  valeur  supérieure  à  celle  de 
l’ancien  Agenda,  pour  une  dépense  unique 
égale  à  la  moitié  de  son  prix.  Nous  n’avons  en 
stock  qu’un  nombre  limité  de  ces  reliures  ;  nous 
prions  donc  nos  lecteurs  désireux  de  bénéficier 
des  conditions  actuelles,  de  nous  faire  parvenir 
leur  commande  le  plus  tôt  possible. 
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EN  MATIÈRE  D’IMPOT  SUR  LE  REVENU 
LES  MÉDECINS  SERONT-ILS  LIVRÉS  A  L'ARBITRAIRE 
DE  L'ADMINISTRATION  ? 


Telle  csl  la  queslion  que  nous  nous  sommes 
■posée,  il  y  a  quelque  temps  déjà,  à  propos  de  la 
récente  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  sur  la 
preuve  du  revenu  réel  en  cas  de  rehaussement 
exagéré.  Nous  avions  été  amenés  à  conclure  que 
l’acte  décisif  de  la  procédure  clait  le  passage 
devant  la  Commission  de  taxation,  et  que  la  com¬ 
position  de  cette  Commission  ne  donnait  guère  de 

Monsieur  le  Directeur, 

Vous  avez  publié,  dans  votre  numéro  du 
16  novembre,  un  article  dans  lequel  sont  appré¬ 
ciées  de  façon  fort  péjorative  les  décisions  prises 
par  les  Commissions  de  taxation.  Nous  croyons 
devoir,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la 
Seine,  rectifier  ces  appréciations. 

Nous  faisons  l’un  et  l’autre  partie  de  ces  Com¬ 
missions  depuis  leur  institution  et  nous  pouvons 
vous  certifier  que  tout  s’y  passe  exactement  à 
l’inverse  de  ce  qui  est  dit  dans  cet  article. 

Non  seulement  nous  y  sommes  écoutés,  nos. 
aris  le  plus  souvent  suivis,  mais  les  décisions  sont 
toujours  prises  d’un  commun  accord  entre  tous 
les  membres  de  la  Commission. 

En  outre,  il  est  certainement  tenu  compte, 
à  l’extérieur,  de  nos  indications,  car  nos  deux 
Commissions  ne  se  sont  pas  réunies  une  seule 
fois  en  1938. 

Il  serait  donc  regrettable  que  dans  les  appré¬ 
ciations  émises  une  exception  ne  fut  pas  faite 

Nous  sommes  heureux  de  constater  qu’au  moins 
un  département,  ei  non  des  moindres,  échappe 
aux  critiques  que  nous  avions  élevées  contre  les 
Commissions  de  taxation  en  général.  Mais  si, 
en  fait  et  par  suite  de  la  personnalité  de  ses  divers 
membres,  cette  Commission  fonctionne  à  ta  satis- 
faclion  du  Corps  medical  parisien  et  respecte  les 
droits  de  la  défense,  il  n’en  reste  pas  moins  que 


garanties  d’ imparUedité  aux  contribuables,  ainsi 
,qiie  la  pratique  nous  l’avait  enseigné  dans  de  nom¬ 
breux  cas  survenus  dans  les  départements  les  plus 
variés.  A  la  .suite  de  cet  article  nous  avons  reçu  la 
lettre  suivante  de  MM.  Bongrand  et  Herpin,  délé¬ 
gués  par  la  Fédération  'des  Syndicat?  médicaux 
de  la  Seine  à  la  Commission  de  taxation  de  la 
Seine  : 

pour  le  département  deda  Seine  et  que  la  connais¬ 
sance  de  ces  appréciations  risquât  de  troubler 
une  bonne  harmonie  qui  est  tout  à  l’avantage 
de  nos  confrères  ;  c’eût  été  d’autant  plus  indiqué 
que  le  nombre  des  médecins  exerçant  dans  le 
département  est  très  élevé  et  représente  environ 
le  quaiv  de  la  totalité  du  Corps  médical. 

Par  ailleurs,  nous  ne  pensons  pas  qu’il  serait 
utile,  qu’il  y  eût  un  nombre  égal  de  médecins  et 
de  représentants  fiscaux  :  un  seul  médecin  repré¬ 
sente  en  fait  le  Corps  médical  et  est  écouté  en 
fonction  de  cette  qualité  ;  plusieurs  représen¬ 
teraient  surtout  des  personnslités  ;  une  opposi¬ 
tion  ne  manquerait  pas  de  se  produire  entre  les 
deux  groupes,  la  question  de  majorité  se  poserait 
et  les  médecins  auraient  toutes  chances  d’être 
battus,  car  le  Président  aurait  peut-être  ten¬ 
dance  à  voter  avec  le  groupe  administratif. 

Voulez-vous  agréer.  Monsieur  le  Directeur, 
l’expression  de  nos  sentiments  les  meilleurs. 

D''  Bongrand  D‘’  Herpin.  ' 

l’institution  elle-même  constitue  n  ih  généré  » 
un  instrument  de  pression  fiscale  entre  les  mains 
de  l’Administration,  contre  lequel  le  contribuable 
ne  dispose  pour  ainsi  dire  d’aucun  moyen  de 
protection.  C’est  ce  danger  et  cette  menace  que  nous 
avons  voulu  dénoncer. 

Jean  Mignon, 
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LE  SALON  D’AUTOMNE  AU  PALAIS  DE  CHAILLOT 


Le  Salon  d' Automne,  a  élu  domicile  cette 
année  au  Palais  de  Chaillot.  Un  cadre  maççnifï- 
que,  un  bon  éclairage  en  facilitent  la  visite.  Il 
reste  toujours  un  salon  d'avant-garde,  mais  bien 
assagi,  où  malgré  tout,  les  diverses  tendances 
sont  représentées  ;  une  salle  entière  est  même 
consacrée  au  cubisme  intégral.  Parmi  les  innova¬ 
tions  nous  verrons  des  salles  consacrées  à  l’art 
anglais  moderne  contemporain  et  une  section  de 
Fart  des  fêtes  réalisée  avec  la  collaboration  du 
Comité  des  fêtes  de  Paris. 

Suivons  la  foule  nombreuse,  le  jour  du  vernis¬ 
sage  et  parcourons  les  salles. 

Nous  y  trouvons  d’abord  un  Portrait  de 
M.  Guithou  par  Bersier  d’un  bon  classique 
modernisé,  les  Rosettes  de  Truelle  prétexte  à  une 
vision  prise  d’un  atelier,  le  clou  de  la  salle  (1) 

,  est  le  Paysage  de  neige  de  Vlaminck  et  son  Village 
du  Perche  toujours  bien  étudiés.  La  maison  dans 
la  brume  de  Charlotte  Ibels  ne  manque  pas  de 
qualités.  J’aime  assez  la  Marchande  de  fleurs 
de  Léon  Lang  et  la  Nature  morte  au  torse  grec 
de  Darel  (2). 

Roland  Oudot  présente  un  beau  paysage  dans 
sa  toile.  Juin  en  l’ Ile-de-France  et  on  ne  peut  pas 
ne  pas  apprécier  le  Retour  des  vendaiigeurs  de 
Chapelain-Midy  (3)  ;  salle  quatre  l’Espagne  de 
Waroquier  est  un  morceau  poignant  d’émotion, 

■  cette  femme  s’arrachant  les  seins  dans  un  spasme 
de  douleur  est  une  chose  inoubliable  (4).  Savreux 
sait  selon  son  habitude  nous  présenter  des 
fleurs  exquises  et  les  deux  tableaux  de  Suzanne 
Fegdal  donnent  une  note  poétique  à  ces  repré¬ 
sentations  deV Atelier  de  Delacroix.  Lesaquarelles 
de  Paule  Vera  ne  manquent  pas  de  charme  (5). 

Marquet  prouve  qu’il  est  toujours  un  maître, 
dans  ces  paysages  de  Stockholmet  Porquerolles  (6). 
Solide  portrait  de  Ch.  Guérin  et,  plus  loin,  agréa¬ 
ble  V ision  de  bord  de  mer  sur  la  plage  de  E.  Rouart 
(6).  yan  Dongen  avec  son  Porfrazî  de  femme  tient 
toujours  la  vedette  auprès  du  public.  Les  toiles 
d’Asselin  surtout  le  Goûter  des  enfants  méritent 
tous  les  éloges. 

L’art  anglais  moderne  contemporain  s’appa¬ 
rente  bien  à  notre  art  français  actuel.  On  peut 
s’en  convaincre  en  parcourant  les  salles  7  et  52, 
où  j’ai  spécialement  remarqué  les  toiles  de  Dun- 
lop,  Clopton  Bridge  et  Wimbledon  et  le  Portrait  de 
Miss  Wardale  d’Henry  Lamb.  Bonne  étude  dans 
les  Quatre  portraits  de  Famille  de  Thomsen  (8). 
Il  convient  aussi  de  signaler  les  œuvres  très 
charmantes  de  J.  Denier  dans  son  Panneau  de 
fleurs  destiné  à  l’école  de  Luzarches  et  son 
Portrait.  Adrienne  Jouclaid  expose  une  scène 
de  Guinguette  à  Bonnèil  pleine  de  mouvement  et 
de  vie.  Le  paysage  de  Paulemile  Pissaro  satisfait 
les  plus  difficiles. 


Les  salles  9  et  20  sont  destinées  à  la  gravure, 
qui  mérite  une  visite.  Parmi  les  travaux  les  plus 
intéressants,  on  y  remarque  les  vues  de  Venise 
de  Waroquier,  les  Eaux-fortes  de  Louise  Ibels,  les 
gravures  de  Zber  et  les  Vues  du  Mont  Saint- 
Michel  de  Hecht.  " 

Les  toiles  de  Demeurisse  sont  pleines  d’in¬ 
térêt  (11),  de  même  ce  très  beau  Village  mor- 
vandiau  de  Corneau  (12).  Mousse- Danseuse  nue 
de  music-hall  de  Picard-Ledoux  est  très  sug¬ 
gestive  (10).  Antral  et  Delahouse  (13)  nous  mon¬ 
trent  de  pittoresques  vues  de  Paris.  Paris  pluie. 
près  de  la  porte  Saint-Denis,  Rue  de  la  Glacière 
et  Rue  '  Gracieuse.  La  Promenade  sentimentale 
sur  une  gondole  vénitienne  de  Mac  Avoy  (14) 
réveille  l’attention  du  pubiie.  Deux  toiles  de 
Delpey  une  Nature  morte  et  En  croisière  sur  un 
paquebot  au  charme  langoureux,  sont  traitées 
par  l’artiste  avec  sa  maîtrise  coutumière. 

On  se  perd  un  peu  dans  le  numérotage  de  cer¬ 
taines  salles,  ce  qui  gêne  le  visiteur.  Dans  ceJles-c'i 
nous  avons  remarqué  les  tableaux  de  Suzanne 
Roche.  Pays  de  Gaux  et  Saint-Germain-Eiables, 
L’intérieur  si  vivant  de  Foch,  la  Nature  morte 
à  la  tête  de  plâtre  de  Bug,  le  nu  Délassement  de 
Crissay. 

La  salle  17  est  réservée  à  l’art  religieux  mo¬ 
derne  !  !  !  c’est  là  que  triomphe  Desvallières 
dans  le  Cycle  de  Sainte-Thérèse. 

Les  salles  18  et  19  sont  réservées  à  l’art  déco¬ 
ratif.  Nous  , y  retrouvons  les  mobiliers  de  nom¬ 
breux  décorateurs,  dont  Dufrêne  et  Leleu,  les 
Paravents  toujours  si  riches  de  Dunand  père  et 
fils, .La  pendule  de  céramique  de  François  Ganeau, 
les  riches  Reliures  de  P.  Bonnet  et  celles  d’une 
artistique  simplicité  de  Jeanne  Leblois,  les 
Amusants  fouets  de  Vuitton,  les  majestueuses 
Portes  de  fer  forgé  de  Subes.  La  salle  29  est  con¬ 
sacrée  au  cubisme  :  choses  curieuses  à  étudier  et 
surtout  à  comprendre. 

Çà  et  là,  nous  avons  relevé  les  peintures  de 
Perraudin,  réminiscences  de  Toulouse-Lautrec, 
La  pieta  de  Marguerite  Delgore-Deniker,  le  bon 
Portrait  de  femme  de  Volot,  les  Enfants  cueillant 
des  coquelicots  de  G.  Redon,  la  Nature  morte  de 
chasse  de  Joufïroy  (28). 

Les  sculptures  sont  en  grand  nombre,  pleines 
de  sentiment  artistique.  Quelques  bons  bustes 
dont  celui  d’Jché  de  Louise  Hervieu,  L’enfant 
de  Benon,  l’Ensemble  décoratif  de  Yencesse- 
pour  la  Société  des  Nations,  le  Buste  de  fillette 
de  S. -Ch.  Venard. 

Terminons  par  un  tour  à  l’art  des  fêtes.  Nous 
y  voyons  des  proiets  bien  étudiés,  dont  Ceux  de 
Ventre,  réalisés  pour  le  voyage  des  souverains 
anglais  et  quelques  toiles  d’ Yves  Brayer. 

D'  M.  ViMONT. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Institut  d’hygiène  et  d’épidémiologie.  — Enseigne¬ 
ment  spécial  en  vue  de  l’obtention  du  diplôme  d'hygiène 
(cours  de  perfectionnement),  sous  la  direction  de  M.  L. 
Tanon,  professeur  d’hygiène  et  de  M.  P.  Jaoannon, 
agrégé  ;  sous-directeur  :  M.  Ph.  Navarre  ;  chefs  des  tra¬ 
vaux  :  M.  Marcel  Clerc  ;  préparateurs  :  MM.  N.  Lantz 
et  Matruchot. 

Ce  cours,  destiné  à  former  des  médecins  hygiénistes 
spécialisés  comprend  :  1“  une  série  de  travaux  pratiques 
de  bactériologie  ;  2°  une  série  de  travaux  pratiques  de 
parasitologie  3“  une  série  de  conférences  d’hygiène  et 
d'épidémiologie  ;  d»  des  séances  d’instruction  dans 
divers  services  hospitaliers  et  des  visites  d’installa-, 
tions  d’hygiène. 

Il  commencera  le  6  janvier,  à  14  h.  1  /2,  pour  la  bac¬ 
tériologie  et  le  3  mars,  à  14  h.  1  /2,  au  laboratoire  d’hy¬ 
giène,  pour  l’enseignement  spécial  d’hygiène.  Il  durera 
jusqu’à  mi-juin,  et  sera  suivi  d’un  examen  sanctionné 
par  un  diplôme. 

Sîront  dispensés  des  travaux  pratiques  préliminaires 
de  bactériologie,  les  éîèves  qui  produiront  :  le  Certificat 
des  cours  spéciaux  de  bactériologie  des  Facultés  et  Eco¬ 
les  de  médecine.  Seront  dispensés  des  travaux  de  bacté¬ 
riologie  et  de  parasitologie  les  élèves  qui  produiront  le 
certificat  de  l’Institut  Pasteur  de  Paris,  ou  celui  du 
Val-de-Grâce,  ou  le  diplôme  d’un  Institut  de  médecine 
coloniale  de  France. 

Enseignement  spécial  de  bactériologie  sous  la 
direction  de  M.  le  Professeur  Tanon  et  de  M.  Macaiqne, 
agrégé.  —  Tecimique  de  microbiologie  appliquée  à  l’hy¬ 
giène  :  Généralités  ;  Le  microscope  ;  Examen  à  l’état 
irais  ;  Colorations  ;  Stérilisation  ;  Milieux  de  culture  ; 
Séparation  des  germes  ;  Inoculation  aux  animaux  ; 
Agglutinations,  séro-diagnostic  ;  Pus  ;  staphylocoques, 
streptocoques  ;  Crachats  ;  pneumocoques,  tuberculose  ; 
Gangrènes  ;  Exsudats  bucco-pharyngés  ;  diphtérie  ; 
Syphilis  :  réaction  de  Bordet-Wassermann  ;  Gonoco¬ 
ques  ;  Méningocoques  ;  Charbon  ;  Tétanos  ;  Lèpre  ; 
Peste  ;  Choléra  ;  Colibacille  ;  Bacilles  typhiques  et  para- 
typhiques  ;  Dysenterie  ;  Eaux  ;  Selles  ;  Urines  ;  ■  Sang  ; 
Lait  ;  Vaccins  ;  Sérums. 

Enseignement  spécial  de  parasitologie,  sous 
la  direction  de  M.  le  Professeur  Brumpt  :  Les  mycoses  ; 
Le  paludisme  ;  Les  leishmanioses  ;  La  dysenterie  ami¬ 
bienne  ;  Les  trypanosomiases  ;  Coprologie  (Recherche 
des  parasites  intestinaux)  ;  Leçons  théoriques  suivies 
de  démonstrations  pratiques. 

Enseignement  spécial  d’hygiène  :  Epidémiologie 
el  prophylaxie  générale.  —  MM.  Tanon,  Lemierre 
Nattan-Larrier,  Bénard,  Gambessédès,  Clerc, 
Chuveilhier,  Deszarnaulds,  Du.iAnRic  DE  LA  Ri¬ 
vière,  Ferrabouc,  Jame,  Joannon,  Leclainche, 
Liard,  Loir,  Martial,  Neveu,  Pouillot,  Prunet, 
Rasion,  Reilly,  Sacquépée  :  Organisation  générale 
de  l’hygiène  en  France  ;  Législation  et  administration 
générales  ;  Commentaires  de  la  loi  de  1902  ;  Hospitali¬ 
sation  et  isolement  ;  Police  sanitaire  maritime  ;  Les 
conférences  sanitaires  internationales  ;  L’hygiène  des 
navires  ;  Prophylaxie  aux  frontières  de  terre  et  de  mer  ; 
Emigration  ;  Organisation  et  fonctionnement  d’un 
bureau  d’hygiène  ;  Diphtérie  ;  Dysenterie  ;  Fièvres 
typhoïdes  et  paratyphoïdes  ;  Mélitococcie  ;  Méningite 
cérébro-spinale  ;  Rage  ;  Rougeole  ;  Scarlatine  ;  Typhus 
exanthématique  ;  Variole  et  varicelle  ;  Choléra  ;  Fièvre 
jaune  ;  Peste  ;  Hygiène  coloniale. 

Hygiène  urbaine.  —  MM.  Besson,  Bruère,  Clerc, 


Cot,  Diénert,  Guillerd,  Hazeman,  Navarre,  Ne¬ 
veu,  Partridge  ;  Les  eaux  d’alimentation,  leur  surveil- 
lançe  ;  Captage  des  sources  ;  Stérilisation  des  eaux  de 
boisson  ;  Contrôle  des  eaux  ;  Eléments  d’hydro-géolo¬ 
gie  ;  Evacuation  et  traitement  des  eaux  usées  ;  Hygiène 
de  l’habitation  ;  Désinfection  ;  Hygiène  rurale  ;  Métho¬ 
des  de  statistiques  ;  Protection  contre  les  gaz  nocif  s . 

Hygiène  industrielle.  —  MM.  Cot,  Duvoir, 
Kohn-Abrest,  Neveu,  Pouillot  :  Salubrité  de  l’ate- 
.lier  en  général  ;  Réglementation  du  travail  dans  les  usi¬ 
nes  ;  Les  fumées  et  les  poussières  dans  les  villes  ;  Intoxi¬ 
cations  professionnelles  ;  Eléments  de  toxicologie  ; 
Etude  des  atmosphères  confinées  ;  Asphyxies  acciden¬ 
telles.  , 

Hygiène  alimentaire.  —  MM.  Bonis,  Chrétien, 
Giroux,  h.  Labbé,  Navarre,  Sacquépée,  Toubeau  : 
Alimentation  normale  ;  Rations  alimentaires  ;  Pains 
et  farines  ;  Le  lait  ;  Boissons  fermentées  ;  Les  viandes, 
leur  contrôle  ;  Infections  et  intoxications  d’origine  ali¬ 
mentaire  ;  Fraudes  alimentaires  ;  Répression  des  frau¬ 
des. 

Prophylaxie  des  maladies  sociales.  —  MM.  Ta¬ 
non,  Balthazard,  Gougerot,  Bizard,  Cavaillon, 
Joannon,  Legros,  Navarre,  Neveu,  Poix  :  Prophy¬ 
laxie  sociale  de  la  syphilis  ;  Surveillance  de  la  prosti¬ 
tution  ;  Bases  scientifiques  de  la  lutte  antituberculeuse 
Organisation  antituberculeuse  ;  Cancer  ;  L’alcoolisme  ; 
Le  service  social,  relations  avec  les  services  d’hygiène  ; 
Rôle  social  des  visiteuses  d’hygiène  ;  Surveillance  des 
maladies  épidémiques  ;  Assurances  sociales. 

Hygiène  infantile.  ■ —  Mme  Jouart,  MM.  Lacom- 
ME,  Lesné,  Maillet,  Mahengo,  Roubinovitch,  Vitry, 
Weil-Hallé  ;  Mortalité  et  mortinatalité  infan-  ' 
tiles  ;  Hygiène  de  la  gestation  ;  Hygiène  du  nouveau-né  ; 
Hygiène  de  l’enfant  séparé  de  sa  mère  ;  Alimentation 
du  nourrisson  ;  La  protection  des  enfants  placés  en 
nourrice  ;  Réglementation  et  surveillance  des  crèches 
et  pouponnières  ;  Hygiène  mentale  de  l’enfant. 

Visites  et  stages.  —  Des  visites  et  des  démonstra¬ 
tions  auront  lieu  dans  divers  services  de  clinique  et  dans 
des  établissements  ou .  installations  intéressant  les 
diverses  parties  de  l’enseignement  de  l’hygiène,  sous  la 
direction  des  professeurs.  Un  stage  clinique  est  orga¬ 
nisé  dans  le  service  de  M.  le  Professeur  Lemierre,  à 
l’hôpital  Claude-Bernard. 

Le  programme  détaillé  pourar  être  demandé  au  labo¬ 
ratoire  d’hygiène.  Usera  remis  aux  élèves  au  début  du 
cours. 

Conditions  d’admission.  —  Le  cours  est  ouvert  :  1® 
aux  docteurs  en  médecine  français  ;  2®  aux  docteurs 
étrangers,  pourvus  du  diplôme  de  doctorat  de  l’Uni¬ 
versité,  mention  «  Médecine  »  ;  3®  aux  étrangers,  pour¬ 
vus  d’un  diplôme  médical  admis  par  la  Faculté  de  méde- .. 
cine  de  Paris. 

Le  certificat  spécial  de  bactériologie  et  celui  de  para¬ 
sitologie  sont  exigés  au  moment  de  l’inscription. 

Diplôme.  —  Le  diplôme  d’hygiène  est  obtenu  après 
examen  :  la  liste  des  élèves  autorisés  à  subir  cet  examen 
esd  arrêtée  à  la  fin  du  cours. 

Le  diplôme  ne  pourra  être  accordé  qu’aux  docteurs 
en  médecine  français  ou  étrangers. 

L’examen  comporte  :  1®  des  épreuves  écrites  sur  des 
sujets  d’hygiène  traités  dans  le  cours  ;  2®  des  épreuves 
pratiques  et  l’établissement  d’un  rapport  ou  d’une 
enquête  (les  candidats  amissibles  aux  épreuves  écrites 
et  pratiques  seront  seuls  admis  à  subir  les  épreuves 
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orales);  3“  des  épreuves  orales  portant  sur  les  différentes 
matières  comprises  dans  l’enseignement  de  l’Institut 
4’hygiène. 

I^es  droits' à  verser,  pour  les  travaux  pratiques  4e  bac¬ 
tériologie,  sont  de  400  francs  ;  pour  les  travaux  pra¬ 
tiques  de  parasitologie,  de  150  francs  ;  total,  550  francs. 

Les  droits  à  verser,  pour  le  cours  d’hyiène  et  l’exa¬ 
men,  sont  de  :  un  droit  d’immatriculation,  150  francs  ; 
un  droit  de  bibliothèque,  60  francs  ;  un  droit  de  labora¬ 
toire,  350  francs  ;  un  droit  d’examen,  200  francs .  Total, 
'760  francs. 

Brevet  de  médecin  de  la,  marine  marchande.  — ■ 
Les  médecins  français  diplômés  des  Instituts  d’hygiène 
universitaires  peuvent  être  portés  au  tableau  des  méde¬ 
cins  aptes  à  rempiir  les  fonctions  de  médecin  breveté 
de  la  marine  marchande  (décret  du  15  mars  1930)  à  la 
condition  de  justifier  qu’ils  ont  subi  d’une  manière  satis¬ 
faisante  une  interrogation  portant  sur  la  législation 
sanitaire,  l’hygiène  et  le  droit  maritimes.  Cette  interro¬ 
gation  a  lieu  au  cours  de  l’examen  organisé  chaque  année 
en  juin  par  le  ministre  de  la  Marine  marchande. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis,  de  14  à  16  heures. 

— ■  Clinique  chirurgicale  de  la  Salpêtrière.  (Professeur 
M.  A.  Gosset).  —  Programme  de  l’enseignement  fait 
avec  la  collaboration  de  MM.  R.  Ledoux-Lebard, 
chargé  de  cours  à  la  Faculté  ;  D.  Petit-Dutaillis  et  P. 
Funck-Brentano,  agrégés,  chiRurgiens  des  hôpitaux  ; 
J.  Charrier,  R.  Leibavici,  M.  Thalheimer,  Seille,  Jean 
Gosset,  R.  Sauvage  et  Jacques  Hepp,  chirurgiens  des 
hôpitaux  ;  René-A.  Gatmann,  médecin  des  hôpitaux  ; 
Ivan  Bertrand,  directeur  à  l’Ecole  des  Hautes-Etudes  ; 
Georges  Lœwy,  G.  Boudreaux  et  G.  Rousseau,  anciens 
chefs  de  clinique  ;  P.-L.  Chigot,  J.  Bsnassy,  R. -4.  Che¬ 
vallier,  Y.  Sautter,  F.  Velez-Paiz,  chefs  de  clinique. 

Opérations  par  le  professeur  :  mercredi  à  10  heures. 
—  Leçon  par  le  professeur  :  jeudi  à  11  h.  15.  —  Visite 
des  salles  par  le  professeur  :  samedi  à  11  heures.  —  Ra¬ 
dio-diagnostic  par  M.  Ledoux-Lebard  :  lundi  et  ven¬ 


dredi  à  11  heures.  Opérations  par  les  assistants  : 
mardi  et  jeudi  à  9  h.  30.  —  Opérations  de  neuro-chirur¬ 
gie,  par  M.  D.  Petit-Dutaillis  :  mardi  et  samedi  à  10 
heures,  —  Présentation  de  pièces,  par  M.  Ivan  Ber¬ 
trand  :  samedi  à  10  heures. 

Tous  les  jours  à  9  h.  30,  conférence  de  séméiologie 
chirurgicale. 

Consultations  (chirurgie  générale  par  MM.  les  chefs 
de  clinique).  —  Consultations  tous  les  jours  à  9  heures. 
Voies  urinaires  :  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  h.  1  /2, 
M.  le  Docteur  Petetin.  —  Gynécologie  :  mardi,  jeudi 
et  samedi,  9  heures,  Mme  le  Docteur  Francillon- 
Lobre.  —  Radiothérapie,'  mardi,  9  heures,  M.le  Docteur 
Ledoux-Lebard.  —  Radiodiagnostic  gynécologique  : 
Samedi,  10  heures,  M.  le  Docteur  Jean  Dalsace.  — 
Curiethérapie,  vendredi,  10  heures,  M.  le  Docteur  'Wal¬ 
lon.  —  Electrothérapie  :  lundi  et  jeudi,  40  heures, 
Mme  le  Docteur  Geismar.  —  Gastro-entérologie  (pré¬ 
sentation  de  malades)  lundi,  mardi,  vendredi  et  sa¬ 
medi,  10  heures,  M.  le  Docteur  René-A;  Gutmann.  — 
Gastroscopie  :  samedi,  10  h.  1  /2,  M.  le  Docteur  A. 
Moulonguet.  —  Gastro-entérologie  :  mardi,  mercredi, 
jeudi  et  vendredi,  9  heures,  Mme  le  Docteur  Harme- 
lin-Lines.  ■ —  Gastro-entérologie  ;  samedi,  9  heures; 
M.  le  Docteur  Jahiel'.  —  Tuberculoses  chirurgicales  : 
mardi  et  samedi,  9  heures,  M.  le  Docteur  Vaudremeb. 
—  Oto-rhino-laryngologie  ;  lundi,  9  heures,  M.  le  Doc¬ 
teur  Munch.  — ■  Bronehoschopothérapie  et  œsopha- 
goscopie,  lundi,  9  heures,  M.  le  Docteur  Soûlas.  — 
Ophtalmologie  ;  Fr  et  3®  jeudis,  11  heures,  M.  le  Docteur 
Paul- J.  Petit.  — Rectoscopie  :  samedi,  9  heures,  M.  le 
Docteur  Savignac.  —  Maladies  des  veines  ;  samedi, 
8  h.  1  /2,  Mme  le  Docteur  Bohn-Nageotte. 

Consultations  pour  les  anciens  opérés  du  service.  Gas¬ 
tro-entérologie  :  samedi,  10  heures,  M.  le  Docteur  René- 
A.  Gutmann.  —  Chirurgie  générale  :  lundi,' 10  heures, 
M.  le  Docteur  Georges  Lœwy. 

Une  consultation  spéciale  de  gastro-entérologie  est 
faite  dans  le  service,  lundi,  mercredi  et  vendredi,  à  10 
heures,  par  M.  le  Docteur  Le  Noir,  médecin  honoraire 
des  hôpitaux. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Inlormations 


— IX®  Congrès  national  de  la  tuberculose.  — Le  IX®  Con¬ 
grès  national  de  la  tuberculose,  organisé  par  le  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose,  l’Office  d’hy¬ 
giène  sociale  du  département  du  Nord  et  la  Ligue  du 
Nord-contre  la  tuberculose,  se  tiendra  à  Lille,  les  11,  12 
et  13  avril  1939. 

Les  questions  à  l’ordre  du  jour  sont  les  suivantes  : 
I.  QUeslion  biologique  :  Caractères  distinctifs  et  rôle  des 
divers  types  bacillaires  autres  que  le  bacille  humain 
dans  l’infection  tuberculeuse  de  l’homme.  —  II.  Ques¬ 
tion  clinique  :  Les  exsudais  puriformes  et  purulents  du 
pneumothorax  thérapeutique  et  leur  traitement.  — 
III.  Question  médico-sociale  :  La  prophylaxie  antituber¬ 
culeuse  par  les  examens  systématiques  des  collecti¬ 
vités. 


—  Statistique  des  diplômes  d’université  (mention  mé¬ 
decine).  —  Le  nombre  des  diplômes  d’Université  (men- 
tinon  médecine)  délivrés  parles  Facultés  françaises  pen¬ 
dant  les  onze  dernières  années  scolaires  est  le  suivant  : 

1927- 1928  :  96. 

1928- 1929  ;  104,  soit  8  en  plus. 

1929- 1930  :  120,  soit  16  en  plus. 

1930- 1931  :  132,  soit  12  en  plus. 

,  1931-1932  ;  176,  soit  44  en  plus. 

1932- 1933  ;  170,  soit  6  en  moins. 

1933- 1934  :  191.  soit  21  en  plus. 

1934- 1935  :  240,  soit  49  en  plus. 

1935- 1936  :  262,  soit  22  en  plus. 

1936- 1937  :  300,  soit  38  en  plus. 

1937- 1938  :  256,  soit  44  en  moins.  (Vie  Médicale). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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L’Assemblée  générale 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 

L’Assemhl(^e  générale  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  a  eu  lieu  dimanche,  6  décembre,  dans  la 
grande  salle  de  la  Confédération,  60,  boulevard  de 
La  Tour-Maubourg,  sous  la  présidence  du  Docteur 
Boëlln.  1,6  président  et  le  .secrélaire  général,  le 
Docteur  Batlerin,  décrivirent  l’activité" du  Conseil 
d’administration  qui  fut  grande,,  surtout  dans  ces 
dernières  semaines.  Les  assurances  de  sympathie 
pour  les  médecins  praticiens  parisiens  r[u’ils  ont 
recueillies  de  tous  côtés,  leur  font  espérer  une  ame¬ 
lioration  de  la.  situation  qui  devient  angoissante. 
Lés  assistants  qui  dépassaient  deux  cents  et  qui 
écoutèrent  en  silence,  nous  pourrions  dire  avec 
recueillement  (ce  qui  ne  s’était  vu  de  longtemps), 
applaudirent  unanimement. 

Un  jeune  médecin  israélite,  sans  doute  avec  les 
meilleures  intentions  du  monde,  eut  la  malencon' 
treuse  initiative  de  vouloir  aborder  une  question 
brûlante  à  propos  des  étrangers.  Il  fut  bruyam¬ 
ment  interrompu.  On  lui  fit  remarquer  que  les  sta¬ 
tuts  du  Syndicat  interdisaient  toute  discussion 
politique  et  religieuse  et  certains  de  ses  correligion- 
nàires  lui  tirent  remarquer  en  termes  très, vifs,  que 
dans  la  salle  on  né  devait  distinguer  ni  catholiques, 
ni  protestants,  ni  Israélites,  mais  seulement  des  con¬ 
frères. 

Le  calme  revint  aussitôt.  On  procéda  aux  élec¬ 


tions  ;  leur  résultat  devait  nous  réserver  quelques 
surprises.  Par  le  fait  d’un  quiproquo  qui  sera  faci¬ 
lement  corrigé,  le  Président  Boëllé,  unanimement 
acclamé,  ne  se  trouvait  plus  membre  du  Conseil.  Le 
vice-président.  Docteur  Bourguignon,  qui  a  rendu 
de  ai  nombreux  services  ou  syndicat,  servant  de 
liaison  avec.  le  Sjmdicat  du  Corps  médical  hospita¬ 
lier,  a  été  mis  en  minorité  dii  fait  du  hasard,  car 
nous  doutons  qu’une  manœuvre  désobligeante  à  son 
égard  ait  été  concertée.  En  outre  le  Docteur  Michel- 
Weill  qui  à  tant  contribué  à  la  diposition  de  la  pro- 
jiositlon  de  loi  Raoul  Brandun  à  la  Chambre  des 
Députés,  n’a  pas  été  réélu. 

Nous  déplorons  ces  résultats  qui  privent  de  Con¬ 
seil  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  de  deUX 
de  ses  membres  les  plus  dévoués  et  paraissent  mon¬ 
trer  chez  les  électeurs  de  l’ignorance  des  services 
rendus,  pour  ne  pas  parler  d’ingratitude,  et  nous 
pensons  qu’il  y  a  quelque  chose  de  vicieux  dans 
l’élection  des  membres  du  Conseil  et  qu’il  conAueh- 
drait  de  remédier  à  cette  situation  au  plus  tôt.  Ne 
pourrait-on  pas  faire  élire  tous  les  conseillers  par 
sectioffs  en  autorisant  le  vote  par  correspondance  ? 

Au  cours  de  la  séance,  le  Docteur  Boëlle  qui 
dirige  l’Office  de  répression  d’eXercicé  illégal  a  fait 
part  des  résultats  très  intéressants  obtenus  par 
rOfficeetrécemment  dans  un  cas  passionnant  grâce 
au  talent  du  distingué  avocat  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine,  M.  .Fontaine,  qui  a  été  longue» 
ment  applaudi.  ’  J.  N. 
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ticulier  de  contan^ination.  Le  kyste  chez  le  lapin  n’a 
pas  étésignalé  à  ma  connaissance  et  je  serais  curieux 
de  savoir  si  nos  nem'rods  l’ont  déjà  constaté. 

Dr  L.  Leleu 
QuarouMe(Nprd). 

La  retraite  des  médecins 
anciens  combattants 

Par  L.  Hufnagel  et  M.  Sureau  ‘ 

La  loi  .sur  la  Retraite  mutualiste  des  Anciens  com¬ 
battants;  votée  le  4  août. 1923,  complétée  par  la  loi  ' 
du  30  décembre  1928,  a  permis  aux  Anciens  combat¬ 
tants  de  tous  grades  de  se  constituer  une  retraite 
dans  des  conditions  exceptionnelles  :  l’Etat ,  en  effet, 
par  des  versements  complémentaires  importants, 
participe  à  la  constitution  de  cette  retraite,  dont  le 
maximum  était  primitivement  fixé  à  6.000  francs  (1). 
La  participation  de  l’Etat  pouvait,  suivant  l’âge  de 
l’Ancien  combattant,  atteindre  60  %. 

Cette  loi  généreuse  a  été  appliquée  sous  sa  forme 
initiale,  jusqu’au  31  mai  1933  ;  à  cette  date,  le  taux 
maximum  de  contribution  de  l’Etat  est  tombé  à 
30  .%. 

Or,  il  est  possible  que  ce  taux  diminue  encore.  Èt 
c'est  cette  raison  qui  nous  a  incité  à  avertir  particu- 

(1)  Ce  maximum  vient  d’être  porté  à  9.000franes. 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA 

JURAIMOL 

Pommade  ;  ECZÉMA.  ENGELURES.  ■  BRÛLURES 
Solution  huileuse  :  BRÛLURES.  OTITES.  CYSTITES,  VAGINITES 
Ovules  :  VAGINITES.  SALPINGITES 

PHOSPHURE  DE  ZINC 

MARQUE 

GRANULES  3  CACHETS 

DÉPRESSION  NERVEUSE 
NEURASTHÉNIE  -  IMPUISSANCE 

3  à  6  granules  par  jour 

Laboratoires  du  D'  COIRRE,  5,  boul.  du  Montparnasse  .  PARIS-6» 


Sur  l’étiologie  du  kyste  hydatique 
et  de  l’echinococcose 

Dans  l’étiologie  de  l’échinococcose  et  du  kyste 
hydatique,  on  signale  le  plqs  habituellement  comme 
agents  vecteurs,  le  chien,  le  mouton,  la  chèvre,  le 
bœuf,  le  singe  et  l’homme. 

Je  ne  sais  s’il  a  parfois  été  question  du  lapin.  Quoi 
qu’ilen  soit,  et  de  nombreux  médecins  étant  chas¬ 
seurs,  je  crois  utile  de  leur  signaler  le  fait  suivant  ; 

Ayant  dépouillé  moi-même  un  lapin  de  bois,  j’ai 
constaté  une' tuméfaction  anormale  dans  la  région 
lombaire. 

Intrigué,  j’ai  incisé  et  ai  mis  à  jour  un  kyste  de  la 
grosseur  d’un  œuf  de  poule,  ou  plutôt  d’une  sphère  de 
6  à  7  centimètres  de  diamètre. 

Membraned’aspect  gélatineux,  liquide  clair,  inco¬ 
lore,  acide  (quelques  gouttes  sur  le  dos  delà  main  ont 
produit  une  sensation  de  brûlure),  et  tenant  en  sus¬ 
pension  une  multitude  de  vésicules  filles  sous  l’aspect 
de  petits  œufs  blancs  fort  nombreux. 

Le  foie  était  de  son  côté,  en  mauvais  état. 

On  peut  penser  que  si  une  cuisinière  ou  line  domes- 
ti  que  avait  dépouillé  un  lapin  muni  d’un  kyste  moins 
volumineux,  ce  kyste  fut  passé  inaperçu. 

L’ingestion  desscolex  était  alors  probable  et  Devé 
a  montré  la  possibilité  de  kystes  secondaires. 

Je  s  ignale  à  mes  confrères  chasseurs  ce  risqu  e  par¬ 


'  50  —  11  —  xu  —  38  LE  CONCOURS  MÉDICAL  LXÎ  —  3185 


lièremént  aujourd’hui  nos  camarades,  qui',  par  négli¬ 
gence,  n’ont  pas  encore  entrepris  des  démarches  si 
profitables  pour  leur  avenir. 

Il  faut  qu’ils  sachent  que  de  nombreux  organismes 
mutualistes  se  sont  créés  pour  appliquer  la  loi  de 
1923.  Tous  sont  groupés  en  une  Caisse  autonome 
nationale,  fondée  par  l’Union  des  Sociétés  mutuelles 
de  retraite  des  Anciens  combattants  et  victimes  de  la 
guerre,  qui  comprend  au  total  186.000  membres  et 
dont  l’actif  a  atteint  au  31  décembre  1937  deux  mil¬ 
liards  de  francs. 

Parmi  ces  Associations,  la  Société  mutuelle  de 
retraite  des  médecins  du  front,  constitue  un  groupe¬ 
ment  de  650  médecins.  Fondée  en  1929  et  présidée 
par  le  Professeur  Balthazard,  elle  est  parmi  les  plus 
importantes  par  la  valeur  des  retraites  versées. 

La  Société  mutuelle  de  retraite  des  médecins  du 
Front  a  transmis  à  la  Caisse  autonome  depuis  sa  fon¬ 
dation,  près  de  30  militons  de  francs  et  elle  a  paye  à 
ses  pensionnés  plus  de  800.000  francs  en  1938. 

Pour  le  médecin ,  qui,  par  sa  profession  même  n’est 
pas  un  fonctionnaire,  la  retraite  de  6.000  francs  est 
pratiquement  la  seule  qu’il  puisse  se  constituer  avec 
l’aide  de  l’Etat.  Les  médecins  anciens  combattants 
forment  donc  une  Association,  à  laquelle  leurs  ver¬ 
sements  et. le  montant  de  leurs  pensions  confèrent 
une  importance  particulière. Mais  celle-ci  ne  groupe 
pas,  tant, s’en  faut,  tous  les  médecins  anciens  com¬ 
battants,  qui  ont  droit  à  la  subvention  de  l’Etat, 
c’est-â-dire  ceux  qui  ont  eu  trois  mois  de  présence 


'  dans  une  unité  combattante  durant  la  guerre  1914-18 
et  qui  sont  titulaires  delà  carte  du  Combattant  ou  de 
la  Médaille  interalliée  dite  «  de  la  Victoire  ». 

Il  y  a  là,  pour  certains  de  nos  camarades,  une.  - 
regret  table  lacune  qu’il  faut  combler:  profiterdes 
avantages  queleür  offre  la  loi  du  4  août  1923  modifiée 
par  le  décret  du  31  mai  1933.  ' 

Il  serait  urgent  de  faire  l’effort  nécessaire,  car  nous 
le  répétons,  plus  le  temps  passe,  plus  l’Etat  tend  à 
réduire  sa  participation. 

Les  retardataires  doivent  à  cet  égard  craindre  le  . 
pire,  tandis  que  les  prévoyants  ne  risquent  pas  de  . 
voir  diminuer  la  participation  que  l’Etat  s’est  anté¬ 
rieurement  engagé  à  souscrire. 

Telle  est  la  raison  de  ce  pressant  appel.  Rien  n’est 
plus  stérile  que  le  regret  d’une  occasion  perdue.  Une 
sage  prévoyance  àl’heure  opportune,  doit  nous  éviter 
ce  regret.  Que  nos  camarades,  possesseurs  de  la  Carte 
du  combattant,  pensent  à  leur  avenir  pendant  qu’il 
en  est  temps  encore. 


Un  voyage  d'études  médicales  au  Sahara 


En  traversant  le  Sahara  l’an  dernier  pour 
accompagner  —  de  loin  —  le  Garde  Républicain 
Donard  qui  le  premier  a  pu  franchir  seul  le  Désert 
à  vélomoteur,  j’ai  été  frappé  des  qualités  excep- 
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tionnelles  de  l’air.  Nous  avions  tous  en  respi*' 
rant,  l’impression  d’absorber  une  infusion'  de 
kola  qui  dissipait  la  fatigue. 

Les  propriétés  de  cet  air,  d’une  sécheresse 
absolue,  l’absence  de  microbes,  le  rayonnement 
du  sable,  les  eaux  magnésiennes,  le  silence  du 
bled,  les  nuits  magnifiques,  cette  atmosphère 
de  recueillement,  tout  cela  n’a  jamais  été  étudié. 
Nos  confrères  se  doivent  de  rechercher  les  élé¬ 
ments  thérapeutiques  que  nous  pouvons  trouver 
là-bas. 

Les  Professeurs  Binet,  Laignel-Lavastine, 
Tanon  ont  répondu  tout  de  suite  à  mon  appel 
pour  former  un  comité  de  patronage  scientifique. 
Le  Professeur  Bottu,  le  Professeur  Portmann, 
les  Docteurs  Cabanis,  Lesné,  Dartigues,  se  sont 
joints  à  eux  —  et  en  dernier  lieu  le  Docteur 
Zi?ine,  chercheur  curieux  et  fervent  de  la  chasse. 

J’ai  donc  pu  faire  organiser  un  voyage  qui 
durera  un  mois.  Paris-Paris  par  Alger,  Béchar, 
Bem  Abbes,  Reggan,  Bidon  V,  Gao,  et  là  dix 
jours  de  chasse. 

Prix  du  voyage  :  12.500  en  première  classe, 
tout  compris,  même  les  permis  de  chasse  (che¬ 
min  de  fer,  bateaux,  cars  et  hôtels).  Départ  le 
20  janvier  1939. 

D>'  Mâlachowski.' 

Pour  plus  amples  renseignements  m’écrire 
aux  Bureaux  du  Journal. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  réunion  du  22  novembre  1938,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  ? 

MM.  les  Docteurs  : 

13.467  Bay,  Les  Vans  (Ardèche).  Syndicat  des  méde¬ 

cins  de  l’Ardèche.  . 

13.468  Capiàux,  Paix-du-Nord  (Nord).  Syndicat  mé¬ 

dical  d’Avesnes. 

13.469  Devau,  La  Chapelle-des-Marals  (Loire-Infé¬ 

rieure).  Syndicat  médical  de  Saint-Nazaire. 

13.470  Lemanissier  (Louise),  92,  rue  Boileau,  Paris, 

■  (XVP).  Parrains  :  Docteurs  Jodin  et  Boudin. 

13.471  Mauréu-et,  Bry-sur-Marne  (Seino).  Syndicat 

médical. 

13.472  Pannequin,  Maubeuge  (Nord).  Syndicat  de 

l’arrondissement  d’Avesnes. 

13.473  Parrot,  Auxerre  (Yonne).  Parrains  ;  Docteurs 

Valot  et  Ferrand. 

13.474  PiEL,  15,  rue  Gambetta,  Ne  vers  (Nièvre).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Duncombe  et  Pivoteau. 

13.475  Rousseau,  Vire  (Calvados).  Association  pe 

Saint -Luc. 

13.476  Teutsch,  134,  boulevard  Brune,  Paris  (XIV«). 

Parrains  :  Docteurs  Rathery  et  Passard. 

13.477  'Waterlot,  Arras  (Pas-de-Calais).  Syndicat 

des  médecins  d’Arras. 

13 . 478  WiNTREBERT,  Saiiit-Omer  (Pas-de-Calais).  Syn¬ 

dicat  des  médecins  de  Saint-Omer. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  présente  publication  (art.  5  des 
statuts.) 
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CORRESPONDANCE 

application  du  tarif  des  accidents 

DU  TRAVAIL 

8.314.  —  Radioscopie  du  cou-de-pied 

üir  blessé,  présentant  la  symptomatologie  d'une 
fracture  avec  faible  déplacement  de  la  malléole 
externe,  une  scopie  qui  m’a  permis  çi’afflrmer  mon 
diagnostic.  C’est  un  accident  du  travail. 

Quel  tarif  dois-je  prendre  pour  cet  acté  de  radio¬ 
logie  ?  Dr  G.  ' 

Réponse 

La  radiographie  du  cou-de-pied  est  indiquée 
100  francs,  face  ou  profil,  je  ne  pense  pas  que 
vous  puissiez  compter  davantage  pour  une 
radioscopie  et  encore  faut-il  que  vous  envoyez 
un  «  calque  »  à  la  Compagnie  avec  commentaire 
détaillé,  puisque  cela  est  obligatoire  pour  une 
radioscopie.  Dr  F.  Deco  urt. 


8,752.  —  Frais  de  déplacement 
des  spécialistes 

Membre  du  Sou,  abonné  au  Concours,  je  me  per¬ 
mets  de  vous  soumettre  le. litige  suivant  avec  la 
Compagnie  d’assurances. 


J’ai  adressé  un  de  mes  clients,  accidenté  du  travail, 
(arrachement  de  la  grosse  tubérosité  humérale),  à 
l’électro-radiologisto  le  plus  rapproché  (28  kilomè¬ 
tres),  pour  traitement  électrique. 

I,e  blessé  à  dû  louer  une  voiture  pour  s’y  faire 
conduire  :  il  n’existe  pas  de  moyen  de  communica¬ 
tion, 

La  Compagnie  refuse  de  rembourser  ces  frais  de 
déplacement,  avec  cette  raison  qu’il  existe  à  A  (36 
kilomètres),  des  chirurgiens  pourvns  d’installation 
électrique,  et  qu’un  service  d’autocar  existe  avec 
cette  localité. 

Or,  1°  Le  médecin  radiologiste  de  mon  client  est 
le  plus  rapproché  (28  et  non  36  kilomètres)  ; 

2“  Et,  c’est  le  plus  impo.  tant  :  les  deux  chirurgiens 
d’A.  ont  bien  l’installation  désirée,  mais-  sont-ils 
qualifiés  pour  faire  des  traitements.  N’est-il  pas  ques¬ 
tion  d’adjoindre  prochainement  un  électro-radiolo¬ 
giste  à  tout  médecin  ou  chirurgien  propriétaire  de 
poste  de  radio  ? 

D’autre  part,  serais-je  obligé  d’adresser  tous  mes 
accidentés  du  travail,  au  confrère  de  ma  localité,  si, 
médecin  de  médecine  générale,  il  possède  une  instal¬ 
lation  radioélectrique,  et  moi,  pas  1 

Dr  L. 

Réponse 

a)  D’après  le  principe  du  médecin  ou  du  spé¬ 
cialiste  ie  plus  rapproché,  c’est  le  déplacement  de 
celui  se  trouvant  à  28  kilomètres  qui  doit  être 
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payé...  mais  ici,  ce  n’est  plus  le  cas  puisque 
vous  parlez  du  déplacement  du  malade  et  non 
du  médecin,  cas  non  envisagé  dans  le  Tarif  acci¬ 
dent  du  travail  qui  est  un  tari.*:  applicable  exclu¬ 
sivement  aux  médecins  ; 

b)  Pour  les  frais  de  déplacement  des  malades, 
s’il  y  a  un  différend  entre  le  malade  et  son  patron 
(ou  assureur  substitué),  il  appartient  au  malade 
de  faire  trancher  le  différend  par  le  Juge  de  paix 
du  lieu  de  l’accident  ; 

c)  Si,'  les  chirurgiens  d’A. . .  ont  l’installa¬ 
tion  nécessaire  aux  investigations  ou  traite¬ 
ments  d’électroradiologie,  ils  n’ont  besoin  d’au¬ 
cune  «  qualification  ,>  spéciale  pour  effectuer  ccs 
interventions  ; 

d)  Même  observation  pour  un  médecin  quel¬ 
conque,  même  s’il  habite  votre  propre  localité, 
auquel  cas  il  ne  saurait  y  avoir  de  frais  de  dépla¬ 
cement  à  envisager. 

D”  F.  Decoürt. 


8.440.  —  Le  certificat  initial  et  sa  copie 

A  la  suite  d’accidents  du  travail,  il  arrive  fréquem¬ 
ment  que  les  agents  d’assurance  insistent  auprès  do 
leurs  assurés  pour  qu’ils  exigent  du  -médecin  les 
deux  certificats  habituels,  même  lorsqu’il  s’agit  delà 
femme  ou  du^fils  de  l’assuré  ou  de  l’assuré  lui-même. 

Pour  l’assuré  lui-même  pas  de  doute,  le  double  cer¬ 


tificat  ne  semble  pas  pouvoir  être  exigé  ;  mais  pour 
les  enfants  mifieurs  en  particulier  le  certificat  pour 
la  Mairie  ou  plutôt  la  Justice  de  paix  est-il  exigible, 
puisque  de  toutes  façons  des  enfants  ne  pourraient 
poursuivre  leurs  parents  ? 

Dr  M 

Réponse 

Qu’il  s’agisse  de  quiconque,  l’art.  30  est  for¬ 
mel,  en  ce  qui  concerne  le  certificat  initial  puis¬ 
qu’il  est  écrit  «  y  compris  la  copie  =  10  francs  ». 
Tl  ne  s’agit  pas  de  «  deux  certificats  »  ainsi  que 
vous  l’écrivez,  mais  du  certificat  initial  et  de  sa 
■copie.  Il  n’est  dit' nulle  part  que  la  copie  ne  soit 
pas  exigilile  dans  tel, ou  tel  cas.  Je  remets  tou¬ 
jours  les  deux  pièces  à  l’assuré  ;  à  lui  d’en  faire 
ce  qui  lui  semble  utile. 

D”  F.  Decourt. 


8.370.  —  Radio  de  doigt 
face  et  profil 

Ayant  pratiqué  à  un  accidenté  du  travail  un-a 
radio,graphie  face  puis  profil  d’un  doigt  ou  d’un 
orteil,  suis-je  autorisé  à.  demander  à  la  Compagnie 
d’assurances,  le  prix  de  deux  radios,  soit  50  -|-  50  = 
100  francs.  Le  dernier  tarif  publié  indique  en  effet  ; 
membre  supérieur,  doigt  (un  ou  plusieurs),  face  ou 
profil,  50  francs  ;  membre  intérieur,  orteil  (un  ou 
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plusieurs),  face  ou  profil,  50  francs.  Le  cas  face,  plus 
profil  n’est  pas  prévu.  / 

Dans  ces  conditions,  j’ai  demandé  à  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances,  le  prix  d’une  radio  de  face  plus 
celui  d’une  radio  de  profil,  soit  en  tout  100  francs  et 
cette  Compagnie  ne  veut  me  régler  que  la  somme  de 
50  francs. 

Je  suis  membre  de  la  Ligue  et  abonné  au  Concours 
Médical.  Vous  pouvez  me  répondre  soit  directement 
soit  par  l’intermédiaire  du  journal.  A. 

Réponse 

Il  apparaît  là  une  omission  du  Tarif  puis¬ 
qu’une  radio  de  doigt  ou  d’orteil  est  tarifée  seu¬ 
lement  pour  face  ou  profil  et  non  aussi  pour  face 
et  profil.  Dans  ce  cas,  par  analogie  avec  les  autres 
radios  de  membre,  on  pourrait  peut-être  majorer 
de  50  %  le  prix  marqué  lorsqu’il  y  eut  deux 
radios  effectuées,  l’une  de  face,  l’autre  de  profil, 
soit  en  l’espèce  :  50  -f  25  =  75  francs.  Ceci  sous 
réserve  naturellement  d’une  décision  ultérieure 
delà  Commission  du  Tarif  qui  pourrait  être  saisie 
du  cas  à  l’occasion.  F.  Decourt. 


ACCIDENTS 

8.207.  —  Le  nouveau  régime  des  acci¬ 
dents  du  travail  n'est  pas  encore  appli¬ 
cable  à  l’agriculture 

J’avais  i’habitude  de  demander-des  honoraires  de 


tarif  normal  lorsque  j’avais  affaire  , à  un  cultivateur 
aisé  ou  à  quelqu’un  de  sa  famille,  assuré  contre  les 
accidents  du  travail  et  bénéficant  de  la  loi  de  1898. 

Est-il  certain  que  là  nouvelle  loi  m’oblige  dans  ce 
cas  à  lui  prendre  maintenant  les  honoraires  fixés 
par  le  tarif  légal.  A  partir  de  quelle  date  ? 

Comment  savoir  si  l’accidenté  est  réellement  et 
légitimement  bénéficiaire  de  la  loi,  ou  s’il  est  sim¬ 
plement  protégé  par  une  Assurance  individuelle  de 
droit  commun  ? 

D'  H. 

Réponse 

La  nouvelle  loi  sur  les  accidents  du  travail  qui 
doit  entrer  en  vigueur  le  1“  janvier  1939  com¬ 
porte  une  disposition  aux  termes  de  laquelle  les 
frais  chirurgicaux,  médicaux  et  pharmaceuti- 
•ques  seront  dorénavant  à  la  charge  du  chef  d’en¬ 
treprise  responsable  seul,  sans  que  les  médecins 
puissent  réclamer  aux  blessés  un  complément 
d’honoraires. 

Mais  la  loi  nouvelle  laisse  provisoirement  sub¬ 
sister  dans  leur  teneur  actuelle  les  lois  qui  ont 
étendu  aux  exploitations  agricoles  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail. 

A  partir  du  1®’'  janvier  1939,  comme  par  le 
passé,  vous  pourrez  donc  vous  faire  payer  vos 
honoraires  suivant  votre  tarif  de  droit  commun 
par  les  agriculteurs  que  vous  serez  appelé  à  soi¬ 
gner  à  la  suite  des  blessures  survenues  au  cours 
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de  leur  travail  et  il  appartiendra  à  vos  clients  de 
se  faire  rembourser  par  leur  Assurance  dans  les 
limites  du  tarif  prévu  à  la  police,  sans  que  vous 
ayez  à  intervenir  dans  ce  règlement. 


8.329.  —  Prescription 
des  honoraires  accidents 

.le  vous  remercie  de  votre.intervention  auprès  de  la 
X.  Pourriez- vous  m’adresser  un  nouveau  renseigne¬ 
ment. 

Pour  un  accident  de  travail  (n’ayant  pas  nécessite 
l’interventiondu  Juge  de  paix),  la  prescription  d’un 
an  pour  les  honoraires  part-elle  du  jour  de  l’acci  dent 
ou  du  jour  de  la  cessation  du  paiement  du  demi- 
salaire  ? 

D--  L. 

Réponse 

Suivant  l’art.  18  de  la  loi  du  9  avril  1898', 
l’action  en  indemnité  se  prescrit  par  un  an  à 
dater  du  jour  de  l’accident  ou  de  la  clôture  de 
l’enquête  du  Juge  de  paix,  ou  de  la  cessation  du 
paiement  de  l’indemnité  temporaire. 

D’autre  part,  la  jmûsprudence  de  la  Cour  de 
cassation  a  depuis  longtemps  admis  que  l’ac¬ 
tion  du  médecin  traitant  en  paiement  de  ses 
honoraires  dans  les  limites  du  tarif  contre  le  chef 
d’entreprise  responsable  n’était  qu’un  déiûvé  de 
l’action  du  blessé  lui-même  et  se  prescrivait  dans 


les  mêmes  délais  et  dans  les  mêmes  conditions 
que  l’action  du  blessé. 

Par  conséquent,  bien  que  le  .Juge  de  paix  n’âit 
pas  eu  à  intervenir,  si  le  blessé  a  touché  son  demi-* 
salaire  à  la  suite  de  l’accident,  la  prescription 
pour  l’action  du  médecin  n’a  commencé  à  courir 
que  du  jour  où  a  cessé  le  paiement  du  demi* 
salaire. 


Accidents  du  travail. 

Récidive  de  tétanos 

Dans  les  conclusions  de  son  article  du  Concours 
Médical  du  30  octobre  1938  «  accident  du  travail  ; 
récidives  de  tétanos  »,  le  Dr  P.  Boudin  demande 
aux  confrères  de  lui  faire  part  de  leurs  observa¬ 
tions  personnelles. 

En  1921,  étant  externe  à  Broussais,  servicedii. 
Docteur  André  Berge,  j’ai  observé  le  cas  suivant  que 
je  vous  résume  de  mémoire  : 

Un  homme,  blessé,  en  1915  en  Champagne,  fplaie 
d’un  genou),  ayant  reçu  du  sérum  antitétanique  aus¬ 
sitôt  après  la  blessure,  avait  été  réformé  avec  faible 
pension  et  avait  repris  son  métier  de  cuisinier, 

Les  années  suivantes,  il  avait  ressenti  dans  le 
membre  blessé  des  crises  de  douleurs  de  plus  en  plus 
violentes  et  de  plus  en  plus  fréquentes  au  point  qu’il 
avait  dû,  en  1920,  abandonner  son  métier. 

11  avait  alors  demandé  une  révision  de  sà  pension 
militaire  ;  hospitalisé  à  la  Salpêtrière,  il  avait  été 
opéré  —  sans  nouvelle  injection  de  sérum  antitétani- 
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que.  On  avait  pratiqué,  je  croîs,  une  section  du  sjon- 
pathiqué  péri-fcmoral. 

L’opération  fut  suivie  d’une  recrudescence  des 
crises  douloureuses. 

Entré  à  Broussais  peu  après,  le  malade  faisait  un 
tétanos  localisé  à  tout  le  membre  blessé,  puis,  mal¬ 
gré  la  sérothérapie,  un  tétanos  généralisé  dont  il  est 
mort,  soi  t  six  ans  après  sa  blessure  de  guerre  et  quel¬ 
ques  semaines  après  l’opération  de  la  Salpêtrière. 

Cette  observation  a  été  utilisée  par  le  Docteur 
Albert,  rue  Bezout  (XIV®),  je  crois,  chans  sa  thèse  de 
1922  sur  les  «  tétanos  localisés  »  ou  bien  «  les  tétanos 
chroniques  ». 

Le  tétanos  latent  de  notre  homme  aurait  pu,  en 
1919  par  exemple,  se  généraliser  à  la  suite  d’un  coup, 
d’une  chute  au  cours  du  travail,  sans  plaie,  donc  sans 
réinjection  de  sérum,  et  voilà  des  confrères  experts 
bien  embarrassés  et  des  confrères  praticiens  peut-être 
poursuivis  et  condamnés  ! 

Dr  N. 

8.369.  —  Accident  survenu 

au  cours  de  gymnastique  d’une  école 

Le  mardi,  les  élèves  de  l’école  communale,  sous  la 
surveillance  d’un  professeur,  vont  au  stade  de  la 
localité,  faire  de  la  gymnastique.  Parmi  les  exercices, 
il  y  eut  celui  de  saute-mouton.  Dix  élèves  devaient 
sauter  à  la  suite,  sur  un  de  leurs  camarades;  au 
'  moment  où  l’un  d’eux  allait  sauter,  le  camarade  se 


relève.  Le  sauteur  tombe  sur  le  coude  et  se  fracture 
l’extrémité  inférieure  de  l’humérus. 

C’est  la  version  que  la  mère  m’a  donnée.  Si  elle  est 
exacte,  est-elle  en  droit  de  réclamer  au  directeur  de 
l’Ecole,  la  réparation  du  dommage  ?  Ce  dernier  lui  a 
d’ailleurs  dit  que  depuis  peu  de  temps,  la  responsa¬ 
bilité  des  instituteurs  n’était  plus  en  jeu  dans  de 
semblables  événements. 

D>’B. 

Réponse 

Là  loi  du  5  avril  1937  a  modifié  le  paragra¬ 
phe  5  de  l’art.  1384  du  Code  civil  aux  termes  du¬ 
quel  les  instituteurs  étaient  présumés  responsa¬ 
bles  des  dommages  causés  par  les  enfants  confiés 
à  leur  garde,  en  faisant  disparaître  cette  pré¬ 
somption  de  responsabilité  et  en  mettant  doré¬ 
navant  à  la  charge  des  demandeurs,  l’obligation 
de  faire  la  preuve  des  fautes  :  imprudence  ou 
négligence,  commises  par  les  instituteurs  et 
ayant  causé  Je  fait  dommageable.  D’autre  part, 
la  même  loi  a  abrogé  la  loi  du  20  juillet  1899  et 
l’a  remplacée  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  responsabilité  des 
membres  de  l’enseignement  public  à  la  suite  ou 
à  l’occasion  d’un  fait  dommageable  commis,  soit 
par  les  enfants  ou  jeunes  gens  qui  leur  sont  con¬ 
fiés  à  raison  de  leurs  fonctions,  soit  à  ces  enfants 
ou  jeunes  gens  dans  les  mêmes  conditions,  la  res¬ 
ponsabilité  de  l’Etat  sera  substituée  à  celle  des 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


OTEHSYL 


2  A  3  COMPRIMÉS  AVANT 
LES  PRINCIPAUX  REPAS 

» 

BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSÉ 
ARYTHMIE  -  TROUBLES  de  l  HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 


LABORATOIRES  J.  P.  PETIT 

72,  BOULEVARD  DAVOUT  -  PARIS  (XX*) 


3192  —  LXVm  LE  CONCOURS  MÉDICAL  50  —  11  —  xn -- 38^^  ^ 


dit  membres  de  l’enseignement  qui  ne  pourront  i 
jamais  être  mis  en  cause  devant  les  Tribunaux 
civils  par  la  victime  ou  ses  représentants. 

«  Il  en  sera  ainsi  toutes  les  fois  que,  pendant 
la  scolarité  ou  en  dehors  de  la  scolarité,  dans  un 
but  d’éducation  morale  ou  physique,  non  inter¬ 
dit  par  les  règlements,  les  enfants  ou  jeunes  gens 
cbnfiés  ainsi  aux  membres  de  l’enseignement 
public  se  trouveront  sous  la  surveillance  de  ces 
derniers.  i 

«  L’action  réçursoire  pourra  être  exercée  par 
l’Etat,  soit  contre  l’instituteur,  soit' contre  les 
tiers,  conformément  au  droit  commun. 

«  Dans  l’action  principale,  les  membres  de 
l’enseignement  public  contre  lesquels  l’Etat 
pourrait  éventuellement  exercer  l’action  récur- 
soire  ne  pourront  être  entendus  comme  témoins. 

(c  L’action  en  -responsabilité  exercée  par  la 
victime,  ses  parents  ou  ses  ayants  droit,  intentée 
contre  l’Etat  ainsi  responsable  du  dommage, 
sera  portée  devant  le  Tribunal  civil  ou  le  Juge 
de  paix  du  lieu  où  le  dommage  a  été  causé  et 
dirigée  contre  le  Préfet  du  département. 

«  La  prescription  en  ce  qui  concerne  la  répara¬ 
tion  des  dommages  prévus  par  la  présente  loi  sera 
acquise  après  trois  années  à  partir  du  jour  où 
le  fait  dommageable  a  été  commis.  » 

Par  conséquent,  pour  que  les  parents  de  l’en¬ 
fant  victime  de  l’accident  puissent  exercer  une 
action  contre  l’Etat  en  dommages-intérêts,  il 


serait  nécessaire  qu’en  vertu  des  dispositions  cir 
dessus  rappelées,  ils  établissent  la-  faute  : 
imprudence  ou  négligence  commise  par  le  Pro¬ 
fesseur  sous  la  direction  duquel  se  déroulait  la 
séance  de  gymnastique.  Faute  par  eux  d’appor¬ 
ter  cette  preuve,  ils  devront  être  déboutés  de  leur 
action. 

Nous  devons  vous  signaler  que  d’après  un 
arrêt  du  Conseil  d’Etat,  c’est  le  Conseil  d’Etat 
qui  reste  seul  compétent  pour  connaître  d’une 
demande  d’indemnité  dirigée  contre  l’Etat,  par 
le  père  d’un  élève,  en  réparation  du  dommage 
causé  à  l’enfant,  par  un  accident  survenu  au 
cours  d’un  exercice  de  gymnastique  et  que  le 
requérant  impute  à  un  défaut  de  .surveillance 
de  l’instituteur,  ainsi  que  le  fonctionnement 
défectueux  du  service  public. 

La  compétence  de  l’autorité  judiciaire  n’existe 
que  lorsque  la  responsabilité  de  l’Etat  est  substi¬ 
tuée  à  celle  d’un  membre  de  l’enseignement 
public  pour  lés  dommages  causés  par  ses  élèves. 


ASSURANCES  SOCIALES 
8.134.—  Honoraires  en  cas  d’hospitali¬ 
sation  des  assurés  sociaux  en  clinique 
privée 

Ma  clinique  n’a  passé  aucune  convention  avec  les 
Caisses. 
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J’y  opère  en  mars  dernier  une  femme  ;  gastrecto¬ 
mie  =K100.  Décès  au  quatrième  jour. 

J’avais'  dit  au  mari  qu’il  serait  remboursé  sur  la 
base  de  K  =  15  soit  :  KlOO  =  1.500  francs  —  20  % 
=  1.200  francs. 

La  Caisse’no  veut  payer  que  sur  la  base  de  k!  =  6 
soit  KlOO  =  600  —  20  %  =  480  francs  plus  quatre 
jours  d’hospitalisation  à  3  fr.  20,  soit  au  total 
504  fr.  80. 

,  Qui  a  raison  ? 

P  Si  c’est  le  mari,  quel  est  le  processus  pour  qu’il 
obtienne  satisfaction  de  la  Caisse  qui  ne  veut  rien 
savoir  ? 

Dr  B. 

Réponse 

Il  est  exact  que,  depuis  l’entrée  en  vigueur  du 
nouveau  régime  des  Assurances  sociales,  insti-’ 
tué  par  le  décret-loi  du  24  octobre  1935,  les  dis¬ 
positions  de  la  Circulaire  ministérielle  du  22  sep¬ 
tembre  1930,  prescrivant  le  remboursement  des 
honoraires  médicaux,  en  cas  d’hospitalisation  en 
clinique  privée,  sur  la  base  du  traitement  à 
domicile,  ont  cessé  d’être  appliquées  par  les 
Caisses  d’assurances  sociales. 

A  l’heure  actuelle  le  mode  du  remboursement 
de  ces  honoraires  chirurgicaux  est  fixée  par  l’art. 
36  du  règlement  intérieur  type  des  Caisses  établi 
par  arrêté  ministériel  du  30  janvier  1937.  Aux 
termes  de  cet  article  les  frais  d’hospitalisation  et 


les'honoraires  médicaux  afférents  sont  rembour¬ 
sés  par  la  Caisse  dans  la  limite'  de  ses  tarifs  de 
responsabilité,  applicables  suivant  le  cas  :  1°  au 
séjour  à  l’hôpital  public  ;  2°  au  séjour  dans  les 
établissements  spéciaux  du  traitement  ;..3°  au 
séjour  dans  les  établissements  privés  ayant  passé 
convention  avec  les  Caisses  ou  dans  ceux  qui, 
soit  parce  qu’ils  ont  adhéré  aux  clauses  des 
dites  conventions,  soit  parce  qu’ils  offrent  la 
même  garantie,  ont  ét'é  agréés  par  elle,  sauf 
recours  à  la  Commission  régionale  tripàrtite 
en  cas  de  refus  d’agrément  ;  4“  éventuellement 
au  séjour  dans  les  établissements  privés  de  soins 
n’ayant  pas  passé  convention  mais  se  soumet¬ 
tant  au  contrôle  général  des  Caisses. 

Les  Caisses  sont  donc  obligés  de  prévoir  un 
mode  de  remboursement  des  honoraires  chirur¬ 
gicaux  spécial  aux  cliniques  privées,  c’est-à-dire 
prévoir  un  chiffre-clé  spécial  applicable  à  la 
nomenclature  des  actes  chirurgicaux  de  spécia¬ 
lités. 

Si  la  Caisse  en  question  a  fixé  dans  son  tarif  le 
chiffre-clé  de  8  francs  pour  les  actes  médicaux 
d’un  coefficient  supérieur' à  24,  elle,  paraît  avoir 
'assimilé  le  cas  des  cliniques  privées  au  cas  des 
hôpitaux  publics,  ainsi  qu’il  ressort  de  l’ancien 
tarif  de  réassurance.  ' 

Cette  assimilation  est  certainement  contraire 
à  l’esprit  de  la  loi  et  au  libre  choix  de  l’établisse¬ 
ment  de  soins  par  l’assuré.  Mais  ce  n’est  pas  ce 
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dernier  qui  peut  soulever  la  question,  c’est  à  la 
Commission  régionale  tripartite  qu’il  appartien¬ 
drait  de  refuser  à  ce  tarif  son  homologation. 

Nous  vous  signalons  d’ailleurs  que  d’après  les 
nouvaux  tarifs  de  réassurance  établis  par  l’ar¬ 
rêté  ministériel  du  7  octobre  19â8,  le  chiffre  qui 
est  applicable  aux  honoraires  médicaux  est  de 
6  francs  lorsque  le  coefficient  est  inférieur  à  24 
et  de  12  francs  dans  le  cas  contraire,  à  condition 
qu’il  s’agisse  d’un  établissement  de  soins  ayant 
conclu  une  convention  avec  ta  Caisse  ou  agréé 
par  elle  ou  par  la  Commission  régionale  tripartite. 

S’il  s’agit  au  contraire  d’un  hôpital  privé 
n’ayant  conclu  aucune  convention  et  n’étant 
pas  agréé,  mais  se  soumettant  au  contrôle  géné¬ 
ral,  le  tarif  applicable  aux  honoraires  médicaux 
est  celui  des  établissements  privés  ayant  passé 
convention,  diminué  de  20  %. 

Il  seiait  donc  fort  intéressant  (jue  votre  clini¬ 
que  soit  agréée  par  la  Caisse  afin  que  vos  clients 
puissent  bénéficier  du  tarif  de  remboursement 
le  plus  élevé. 


8.386.  —  Durée  des  prestations 
spéci  aies 

Je  soigne  depuis  plusieurs  années,  une  assurée 
sociale  qui,  sans  interrompre  son  travail,  présente 
des  troubles  gastro -intestinaux  retentissant  plus  ou 
moins  sur  le  foie  et  l’état  général. 


Les  Assurances  sociales  lui  refusent  tous  soins  pré¬ 
tendant  que  la  maladie  a  duré-  plus  de  d^ux  ans. 

Que  dois^-je  faire  pour  obtenir  des  soins  à  cette 
malade  qui  paie  régulièrement  ses  cotisations  et  qui, 
du  fait  de  son  état  chronique,  paiera  jusqü’à  la  fin  de 
sa  vie,  pour  ne  pas  être. soignée  pour  une  affection 
chronique. 

Dr  L. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  6,  paragr.  16  du  décret-  ' 
loi  sur  les  Assurances  sociales,  les  prestations 
spéciales  prévues  pour  les  assurés  ayant  besbin 
de  soins  préventifs,  ou. atteints  d’une  maladie  ne 
comportant  pas  cessation  du  travail,  sont  accor¬ 
dées  pendant  deux  années  à  compter  de  .ia  date 
de  la  première  constatation  médicale.  Si  ce  délai 
est  actuellement  écoulé,  la  Caisse  est  juridique- - 
ment  en  droit  de  refuser  ces  prestations  et  votre 
cliente  ne  peut  prétendre  les  recevoir  à  nouveau 
que  si  son  état  s’aggravait  et  nécessitait  l’inter¬ 
ruption  de  son  travail.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la 
Caisse  aurait  à  lui  allouer  les  prestations  ordinai¬ 
res  qui  sont  accordées  èn  vertu  de  l’article  6, 
paragr.  12,  pendant  une  durée  de  six  mois  de 
soins.  D’après  l’a-vis  général,  le  fait  qu’un  assuré 
ait  déjà  reçu  des  prestations  spéciales  pendant 
deux  ans  ne  saurait,  en  effet,  le  priver  de  son  droit 
aux  prestations  ordinaires  qui  suivent  un  régime 
différent. 
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Toute  fatigue  spontanée  est  à  surveiller.  Le  plus  sou¬ 
vent  l’organisme  est  empoisonné  paries  microbes  mal¬ 
faisants  ^le  des  digestions  imparfaites  ont  fait  pulluler 
dans  le  tractus  digestif.  Les  tablettes  de  M.angaïne 
lous  mettront  à  l’abri  de  tous  risques.  Sucez  lentement 
4  à  6  TABLETTES  DE  M.ANOAÏNE  par  jOUr. 

«  La  Solelllene  »  Bandol-sur-Mer  (Yar).  Soleil.  Régime. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bhodt,  Grasse. 


Grasse.  “  La  Brise  ”  :  Air,  soleil,  repos,  régimes.  D'  Boas. 

O  R  TH  O,  6,  Boulevard  du  Temple,  Paris. 
Ceintures,  bas,  bandages,  gaines,  lits  mécaniques,  etc. 
,  Médecins  et  clients  sont  toujours  satisfaits.' 


Établisseiucnt  hydrnminéral  du  Boulou.  Foie. 
■Voies  biliaires.  Maladies  coloniales.  Ouvert  toute 
l’année.  Renseign.  :  D'  Noguês,  Le  Boulou  (Py.-Or.) 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonneihents  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95.  - 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale.  Paris,  182-32. 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 

COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granulé  -  Poudre  -  LANCOSMB,  71,  Avenue  Victor  -  Emmanuel  -  IH,  Paris-8» 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  Tout  abonné  a  dro(t  à  me  Insertion  gratuite  de  quatre  lignes  ««  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

'  Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  CoNCOTHS  Médicai,,  Paris  167-95. 


N»  333.  —  Contre.  Désire  vendre  belle  propriété, 
maison  tout  cont. ,  rapport  et  agrétn.  conviendr.  parlait, 
à  méd.'  désir,  se  reposer. 

No  334.  —  Finistère.  Dord  mer,  situât,  à  prend,  d’ur¬ 
gence,  conviendr.  k  méd.  retraité, 

N“  Û33.  — -Après  décès,  à  reprend,  dans  nord  dépari.. 
Aisne,  pays  agréab.  à  200  km.  Paris,  bonne  client, 
payant  bien,  bon  rapport.  Méd.  ch.  de  1er,  Condit,  à 
nébatt. 

N»  336.  —  Paris,  Belle  client,  29  ans,  méd.  génér., 
pay.mt  compt.,  quart,  industr,  suscpt.  rendem.  supér. 
avec  ^nécQl.  et  aqcouçh,  î<oyer  6.8Q0,  6  pièces,  bail. 
Prix  70.000  dont  40,000  coriipt.  Urgent,  cause  maladie. 

Ne  337.  —  Normandie.  Urgent,  cause  déjjart,  bonne 
client,  rurale.  Condit.  avaptag.  à  déb,at. 

N»  338.  —  Le  D-  ftaoult,  de  Vernon  (Eure),  serait 
reconnaissant  à  confr.  qui  pourr.  lui  indiquer  demois.  ou 
veuve  de  -10  à  55  ans,  sérieuse,  capable  mais  simple, 
ayant  bonne  santé  et  bon  caract.  11  recomm.  vivem. 


comme  chauiïeur,  valet  de  cb.,  jeune  homme  25  ans 
très  intell,  de  bon  esprit  et  bonne  éducat.  qu’il  con¬ 
naît  depuis  l’eniance. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5*),  -  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Seine.  Très  import,  client,  afl.  anc.  avec  belle  instal. 
Prix  120. 000,  65 . 000  cpt . 

Banlieue  proche  agréable,  bonne  client,  sans  accht, 
appart.  conf.  Indemn.  55.000. 

Région  de  Fontainebleau.  Bon  rap.  Prix  40.000  cpt. 
35  kil.  Paris.  Très  import.  cab.  suijerbe  maison.  Prix  : 
160.000  avec,  in.st.al. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

è  l'Hémoglobine  rivante  , 


Reaferme  iniactes  les  Substancei 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


Pbwmult,  8,  Rue  Peul-Btudry,  PAPIS  (1^ 
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I  —  L’Acaflémie  Duchenne  de  Boulogne,  dont  le  but 


DEHNIÈRES  NOVVBLLES 


—  Académie  de  médecine.  —  La  séance  annuelle  de 
l’Académie  de  médecine  au  cours  de  laquelle  ont  été 
proclamés,  par  M.  Bezançon,  président,  les  prix  et 
récompenses  décernés  en  1938,  a  ou  lieu  le  13  décem¬ 
bre,  à  3  heures. 

M.  Brouardel,  secrétaire  annuel,  a  présenté  un  i*ap- 
port  sur  ces  prix  et  M.  Achard,  secrétaire,  général,  a 
prononcé  l’éloge  d’Adolphe  Wurtz. 

—  Académie  de  médecine.  Election.  — .  M. 
Milian  est  élu  membre  titulaire  dans  la  pr.cmière 
section  [médecine  et  spécialités  médicales),  en  rempla- 
coment  de  M.  Darier. 

Commission  des  méfaits  du  bruit.  —  A  la  demande 
de  la  Commission  des  méfaits  du  bruit,  l’Académie 
décide  que  M.  Duhamel  sera  adjoint  à  cette  Commis¬ 
sion. 

—  Faculté  de  médecine  de  Gand.— M.  le  Profes¬ 
seur  P.  Mauriac,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Bordeaux,  a  été  demandé  comme  professeur 
d’échange  par  laFacuUé  de  médecine  de  Gand  (Bel¬ 
gique). 


est  do  récompenser  un  travailleur  indépendant  dé 
nationalité  française,  qui,  par  ses  propres  moyens, 
aura  fait  progresser  la  science  médicale,  a  déçéi'né,  le 
l®f  décembre,  son  prix  annuel  de  (fi'r  mille /raacÿ  pour 
1938,  à  M.  Raoul  Lecocq,  pharmacien  chef  de  l’hôpital 
de  Saint-Germain-en-Laye,  pour  l’ensemble  de  ses 
travaux  sur  les  déséquilibres  alimentaires  et  nutri¬ 
tifs. 

Rappelons  que  les  mémoires,  inédits  et  non  encore 
récompensés,  doivent  être  envoyés  avant  le  l®' 
octobre  de  chaque  année,  au  secrétariat  de  l’Acadé¬ 
mie,  28  bis,  rue  Saint-Dominique,  Paris  (Centre 
Marcelin-Berthelot). 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  l,a  chaire  de 
clinique  d’oto-rhino-laryngologie  ayant  été  récem¬ 
ment  transformée,  au  moment  de  la  retraite  du 
Professeur'  Jacques,  la  Faculté  de  médecine  de 
•Nancy,  a  décidé  d’ouvrir  un  concours  pour  l’attri¬ 
bution  d’une  charge  de  cours  do  clipiqué  coinplé-. 
mentaire  d’oto-rhino-laryngologie. 

La  date  du  concours  est  fixée  au  29  janvcer  1939. 
Laliste  d’inscription  sera  close  le  samedi  ^  janvier. 

—  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  —  Un  con¬ 
cours  pour  une  place  de  chef  de  clinique  du  eancer 
aura  lieu  le  12  janvier  1939.  Le  registre  des  inscrip¬ 
tions  sera  clos  quinze  jours-  avant  Forfvertu'Fe  du 
concours. 


3200  —  VIII 


LE  CONCOURS  MEDICAL  /  51  4  18  —  xïi  —  38 


Pour  rçnseignemonts,  s’adresser  au  secrétariat  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse. 

—  Syndicat  national  des  oto-rhino-laryngologistes. 
—  Le  bureau  est  actuellement  ainsi  composé  :  pré¬ 
sident,  Docteur  Dubar  (Paris)  ;  vice-présidents, 
Professeur  Lemaitre  (Paris),  Docteur  Laval  (Tou¬ 
louse),  Professeur  Terracol  (Montpellier)  et  Docteur 
Durif  (Clermont-Ferrand)  ;  secrétaire  général.  Doc¬ 
teur  Batier  (Strasbourg)  ;  trésorier,  Docteur. 
Giraudeau  (Paris). 

—  Société  amicale  des  médecins  alsaciens.  — 
Cette  Société  s’est  réunie  le  23  novembre  sous  la 
présidence  de  M.  Ôberkirch,  ancien  ministre. 

Le  bureau,  élu  pour  1939,  est  composé  de  MM.  A. 
Trêves,  président  ;  S'cheurer,  vice-président  ;Ch. 
Schmitt  et  Quirin,  secrétaires  généraux  ;  Brucker  et 
Merklen,  trésoriers. 

M.  Oberkirch,  président  sortant,  MM.  les  Profes¬ 
seurs  Hartmann  et  Frœlich  ont  été  nommés  prési¬ 
dents  d’honneur  par  acclamation. 

— Prix  Pierre  CléophasPaultre. —  La  Commission 
du  prix  médical  Pierre  Cléophas  Paultre  s’est  réunie 
au  ministère  de  l’Education  Nationale,  et  a  attribué 
ce  prix,  d’une  valeur  de  3.200  francs,  à  M.^Giroud, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.. 

— Le  a  Bulletin  Médical  »  a  fêté  .son  cinquantenaire. 

C’est  au  Pavillon  Dauphine  que,  pour  cette  céré-  j 


monie,  le  Bulletin  Médical  avait  convié  le  7  décem¬ 
bre  1938,  ses  confrères  et  ses  amis,  Sous  la  prési¬ 
dence  du  Docteur  Clément-Si'mon,  fesisté  du  Doc¬ 
teur  Bonnet-Roy  et  du  Docteur  Morin,  ISOinvités 
s’étaient  groupés  autour  de  tables  fort  bien  servies 
et  parfaiternent décorées  pour  déguster  unmenirde 
haute  qualité. 

Après  un  discours  du  Président  qui  fitThistorique 
du  Journal  fondé  en  1887  par  Grancher,  le  Docteur 
Le  Sourd  prit  la  parole  au  nom  de  l’Association  de 
la  Presse  pour  remercier  de  son  aimable  et  brillant 
accueil  l’administration  du  Bulletin  Médical.  Le 
Professeur  Terrien,  à  son  tour,  prononça  quelques 
mots  ;  puis  les  conversations  particulières  reprirent 
bon  train  et  grande  animation  ;  enfin,  tous  s’en  furent' 
ravis  de  la  superbe  réception,  qui  leur  avait  été 
offerte. 

'  G.  F. 

— Prix  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Paris  (M  édailles 
d’or) .  —  Jury  des  concours.  Médecine  :  MM.  Marchai, 
Paisseau,  Etienne  Bernard,  Laroche,  Ameuille. 
Censeurs  ;  MM.  Moussoir  et  de  Sèze. 

Chirurgie  et  accouchements  :  MM.  Gueulette,  Brocq, 
Fredet,  Cantonnet,  Lacommè.  Censeurs  :  MM. 
Redon  et  René  Bloch. 

—  Club  hippique  médical  de  France.  —  Le  premier 
banquet  di»  Club  hippique  médical  de  France  a  eii 
lieu  le  Jeudi  l®r  décembre  1938,  à  la  Rôtisserie  péri- 


PHOSPHATES. D/ASTASES  ET  VITAMINES 


DE  CEREALES  GEHMËES 

COMPRIMÉS  ET  SIROP 


^^^^^^^^HLABaRATOIRFoESFERMErÎTS^LrDËlfHipÉmER 
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51  —  18  —  XII  —  38 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


IX  —  3201 


gourdine,  sous  la  présidence  de  M.  le  médecin-général 
inspecteur  Rouvillois. 

Tous  renseignements  sur  ce  Club  peuvent  être 
demandés  au  président, de  Docteur  P.  Renault,  3,  rue 
Bixio,  Paris. 

—  Légion  d’honneur.  Remise  de  la  Croix  d’offi¬ 
cier  dé  la  Légion  d’honneur  au  Docteur  Mazeran.  — 
Notre  excellent  confrère  et  ami,  le  Docteur  Mazeran, 
gui  a  été  promu  officier  de  la  Légion  d’hénneur, 
comme  président  de  la  Fédération  thermale  d’Au¬ 
vergne,  a  été  jeudi  à  l’honneur. 

On  lui  a  remis  officiellement  les  insignes  de  son 
nouveau  grade. 

Dans  l’assistancg  se  pressait  un  grand  nombre 
d’amis  et  de  collaborateurs  du  sympathiqu  e  président 
delà  Fédération  thermale  de  l’Auvergne  et  nous  avons 
pu  reconnaître  quelques  praticiens  thermaux  qui 
venaient  féliciter  le  nouvel  officier. 

Le  Concours  Médical  se  joint  à  tous  les  amis  du 
Docteur  Mazeran  pour  lui  présenter  tous  ses  com¬ 
pliments  pour  cette  récompense,  qui  couronne  si 
dignement  sa  carrière  de  praticien  dévoué  et  de  pro¬ 
pagandiste  pour  les  beautés  de  notre  Auvergne  et 
l’utilité  de  ses  sources  thormales.  P.  B. 

—Italie.  —  Par  décision  du  ministre  de  l’Intérieur, 
en  Italie,  la  désignation  de  «  clinique  »  ou  de  «  poly¬ 
clinique  »ne  sera  plus  donnée  qu’aux  établissements 
dépendant  directement  des  Universités.  Les  établis¬ 


sements  privés  s’appelleront  :  Maison  de  santé  ou 
Maison  de  cure. 

—  Hôpitaux  d’Alger.  —  A  la  suite  du  concours  qui 
a  eu  lieu  le  30  mai  1938,  M.  Fabiani  est  nommé  méde¬ 
cin  adjoint  des  hôpitaux  d’Alger. 

—  Hôpitaux  de  Montpellier.  —  Internat.  —  Le 
concours  d’internat  des  hôpitaux  de  JÆontpelIier  qui 
s’èst  ouvert  le  17  oçtobre  dernier,  vient  de  se  termi¬ 
ner  par  les  désignations  suivantes  : 

Internes  titulaires  :  MM.  Louis  Fabre,  Souchon,- 
Duc,  Bosc,  Rodier,  Patounas. 

Externes  en  -premier  :  MM.  Pariselle,  J.  Costo,  Gazai, 
Lescure. 

Le  jury  étai  t  composé  de  M.  le  Professeur  Rimbaud ,  ■ 
président,  MM.  les  Professeurs  Massabuac,  Giraud, 
Boudet,  Dejean,  le  Professeur  agrégé  Roux. 

Les  sujets  des  épreuves  ont  été  les  suivants  :  Ecrit-. 
Endocardite  maligne  à  forme'  lente.  Ostéomyélite 
de  la  hanche.  Oral  (anatomie)  :  Le  nerf  rad'al.  Le 
plastron  sterno-costal.  (Pathologie  médicale)  : 
Aortite  abdominale.  Diagnostic  des  abcès  du  pou-' 
mon  et  indications  thérapeutiques.  (Pathologie  chi¬ 
rurgicale)  :  Les  lésions  traumatiques  des  ménisques 
du  genou.  La  gibbosité  pottique.  Epreuve  de  garde  : 
Conduite  à  tenir  dans  un  cas  de  rupture  traumatique 
de  l’urètre  périnéo-bulbaire.  i 

—  Maison  départementale  de  Nanterre. —  L’Asso¬ 
ciation  des  internes  et  anciens  internes  de  la  Maison  • 


TOUT  Déprimé 

»  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
>  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 
_ _ _ EST 


NEVROSTHENINE  FREYSSiNGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sontles  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D'ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l'équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


documentation  et  ÉCHANTIUONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARIS 


La  HEVROSTHENiNE  esf  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une 
tfo  DÉSINTOXICATION  ou  ^^AMAIGRISSEMENT  par-  un  régime  restreint. 


L'état  de  mieux-être  et  ia  sensation  d'énergie  ainsi  procurés 
permettent  de  suivre  le  traitement  diététique  tout  ie  temps  nécessaire. 
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départementale  de  Nanterre  a  organisé  dans  ce  ce!\- 
tre  hospitalier  des  réunions  médico-chirurgicales  aux- 
quelles  sont  invités  tous  les  confrères  et  spécialement 
ceux  des  communes  avoisinantes. 

Ges  réunions  sont  de  deux  sortes  : 

1°  Présentation  de  malades  le  deuxième  mercredi 
de  chaque  mois,  ?  10  h,  30. 

2°  Des  conférences  si  r  de.s  sujets  d’ordre  pratique,, 
le  quatrième  mercredi  de  chaque  mois,  à  10  h.  30. 

La  première  conférence  de  cette  année  a  été  faite  le 
mercredi  23  novembre  par  le  Docteur  Thibaut,  chef 
du  Service  de  dermatologie,  sur  •  Le  traitement  de  la 
syphilis  actuellement. 

La  deuxième  conférence  sera  faite  pa;  le  Docteur 
Joltrain,  sur  :  Le  traitement  de  VaMhme. 

En  raison  des  vacances  du  Jour  de  l’An,  la  con¬ 
férence  du  Docteuc  Joltrain  aura  lieu,  non  pas  le 
quatrième  mais  le  troisième  mercredi,  le 21  décem¬ 
bre,  à  10  h.  30. 

—  Mariage.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  le 
prochain  mariage  de  Mademoiselle  Colette  Guille- 
MIN,  fille  du  Docteur  et  de  Madame  Guillemin,  avec 
Monsieur  Roger  Bhessange,  h.  e.  c.-o.  r.  a. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  sera  donnée  par  Mon¬ 
sieur  Labauche,  directeur  du  Séminaire  de  Saint- 
Sulpice,  le  mercredi  21  décembre  1938,  à  midi  précis, 
en  l’Eglise  Saint-Pierre  de  Ghaillot. 

Le  Concours  Médical  Adresse  aux  futurs  époux  ses 
souhaits  les  plus  sincères  de  bonheur. 


—  Nécrologie.  —  Lundi  dernier  ont  eu  lieu  lés 
obsèques  du  Docteur  R..  Durand-Fardee-.  Notre 
regietté  confrère  avait  été  président  du  Syndicat 
général  dès  médecins  thermaux,  président  de  la 
Société  des  sciences  médicales  de  Vichy.  Avec  son 
père ,  il  â  consacré  tous  ses  efforts  pour  creer,  déve¬ 
lopper  et  faire  connaître  les  ressources  thermales  de 
la  France  :  tous  deux, avaient  fait  de  nombreux 
travaux  scientifiques  sur  la  créno'thérapie,  sur  la 
valeur  thérapeutique  des  eaux  minérales,  surtout 
celles,  de  la  Gompagnie  fermière  de  Vichy.  Avec 
Durand-Fardel  disparaît  un  des  pionniers  de  la 
science  thermale.  Le  Concours  Médical  s’associe  au 
deuil  de  la  famille  de  notre  confrère,  qui  n’a  laissé 
derrière  lui  que  des  amis. 

P.  B. 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du 
Docteur  Artault  de  Vévey,  de  Paris  ;  du  Doc¬ 
teur  Beaudonnet,  de  Vichy  ;  du  Docteur  Bertin 
Capus,  de  Gotignac  (Var)  ;  du  Docteur  Eugène 
Huter,  de  Strasbourg  ;  du  Docteur  Marins  Lafokd, 
de' Saint-Etienne  ;  du  Docteur  Long,  de  Courthezon 
(Vaucluse)  ;  du  Docteur  Neumand,  de  Salins-les- 
Bains  (Jura)  ;  du  Docteur  Albert  Maintenon,  d’An- 
goulême  (Gharente)  ;  du  Docteur  Pierre  Payri,  de 
Narbonne  ;  du  Docteur  Jean-Marie  Record,  de 
Velines  (Dordogne)  ;  du  Docteur  Gérard  'WimoT.de 
Paris. 

O  O  O 


^  N'’ou.t>li©îz  pas,  cla.i3.s  vos  presoriptions,  | 

É  Les  Produits  des  | 
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I  ALLAUROL  LUMIERE  | 

»  dentifrice  Idéal  K 
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I  OPOZONES  LUMIERE  | 
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I 

S.  A.  Produits  chimiques  spéciaux  BREVETS  LUMIERE,  45,  rue  Villon,  LYON  | 
Bureau  â  PARIS,  3,  rue  Paul-Dubois,  3*  ^ 
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Enseignement  de  la  médecine 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale  en 
date  du  29  novembre  1938,  la  chaire  d’histologie  et 
embryologie  de  la  Faculté  d’Alger  (dernier  titulaire  : 
M,  Courrier)  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publication, 
est  accordé  aux  candidats  pour  faire  valoir  leurs 
titres.  . 

[J.  O.,  30 novembre  1938.) 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationalp 
en  date  du  30  novembre  1938,  la  date  de  l’ouverture 
du  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant  de 
bactériologie,  hygiène  et  hydrologie  à  l’Ecole  de 
plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Cler¬ 
mont-Ferrand,  fixée  au  lundi  16  janvier  1939  par 
l’arrêté  du  12  octobre  1938,,  est  reportée  au  lundi 
16  janvier  1939. 

(J.  O.,  1“  décembre  1938.) 

Hôpitaux  psychiatriques 

Un  poste  de  médecin-chef  de  service  à  l’hôpital 
psychiatrique  de  la  Chartreuse  de  Dijon  (Côte-d’Or) 


sera  vacant,  le  1“  janvier  1939,  par  suite  du  départ 
de  M.  le  Docteur  Violet,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite. 

Inspection  d’hygiène 

Decret  du  22  novembre fixant  le  taux  des  frais  de 
déplacement  remboursés  aux  inspecteurs,  inspecteurs 
adjoints  départementaux  d'hygiène  et  assimilés 
appelés  à  effectuer  des  déplacements  en  dehors  des 
limites  de  leur  circonscription  pour,  la  préparation 
de  la  défense  passive  [p.  13542). 

Art.  ler.  —  Les  inspecteurs,  inspecteurs  adjoints 
départementaux  d’hygiène,  directeurs  et  directeurs 
adjoints  des  Bureaux  d’hygiène  ces  villes  de  50.000 
habitants  au  moins  appelés  à  effectuer  des  déplace* 
ments  en  dehors  des  limites  de  leur  circonscript’on 
en  vue  de  la  préparation  des  plans  de  défense  passive 
pourront  recevoir  des  indemnités  pour  frais  de  mis¬ 
sions,  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret 
du  23  mars  1935,  modifié  par  le  décret  du  12  juillet 
1938,  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  et  agents 
dépendant  du  ministère  de  la  Santé  publique. 

A  cet  effet,  ils  seront  assimilés  aux  fonctionnarreS 
classés  dans  le  groupe  II  lorsqu’ils  bénéficieront  d’un 
traitement  égal  ou  supérieur  à  33.000  francs  et  aux 
fonctionnaires  classés  dans  le  groupe  III  dans  les 
auB'es  cas. 

Art.  2.  — Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la 
Défense  nationale  etde  la^Guerre,Ie  ministre  delà. 


MÉDICATION  TYPE  DE  L’ÉMOTIVITÉ  ET  DU  TRAC 

(Llltéralure  arec  préface  du  Professeur  Lalgnel-Lavastlne) 
(Communication  à  la  Société  de  Thérapeutique,  14  avril  1937) 
d°  Pathologie  comparé  e,  8  mars  1938) 


4  à  6 
,comprîniés 
par  jour 
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Santé  publique  et  le  ministre  des  Finances  sont  char¬ 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  déc'et,  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel 
et  prendra  effet  à  compter  du  novembre  1938. 

(J.  O.,  2  décembre  1938.) 

Avis  de  concours  pour  le  recrutement 
d’inspecteurs  départementaux  d’hygiène 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  2 
du  décret  du  12  août  1937,  un  concours  est  ouvert 
pour  le  recrutement  d’un  inspecteur  départemental 
d’hygiène  dans  les  départements  des  Alpes-Mariti¬ 
mes  et  de  l’Aveyron. 

Pourront  faire  acte  de  candidature  : 

1°  En  vue  d’une  mutation  :  les  inspecteurs  dépar¬ 
tementaux  d’hygiène,  les  directeurs  des  Bureaux 
d’hygiène  des  villes  de  100.000  habitants  et  assi¬ 
milés,  qui  auront  été  préalablement  maintenus  en 
fonctions  ; 

2°  En  vue  d’une  promotion  de  grade  :  les  inspec¬ 
teurs  adjoints  départementaux  d’hygiène,  les  direc¬ 
teurs  et  directeurs  adjoints  en  exercice  des  Bureaux 
d’hygiène  des  villes  de  moins  de  100.000  habitants, 
qui  auront  été  préalablement  maintenus  en  fonctions. 

Les  demandes  seront  accompagnées  des  documents 
suivants,  requis  pour  les  demandes  de  maintien  en 
fonctions  et  pour  les  candidatures  aux  postes  d’ins¬ 
pecteur  départemental  d’hygiène  des  Alpes-Mariti¬ 
mes  et  de  l’Aveyron  ; 


1®  Une  expédition  authentique  de  l’acte  de  nais¬ 
sance  ;  - 

2®  Un  extrait  de  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  dé  date  ; 

3®  Un  certificat  de  nationalité  française  et,  s’il  y 
a  lieu,  les  pièces  établissantla  naturalisation  etindi- 
quant  la  date  d’obtention  du  droit  d’exercer  ; 

4®  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes  (notam¬ 
ment  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une 
Faculté  de  l’Etat  et  du  diplôme  d’hygiène)  ; 

5®  Un  résumé  des  titres  de  toute  nature  et  des 
fonctions  remplies  avec  références  à  l’appui  ; 

6®  Les  dates  des  servicesadministratifs  antérieurs 
pouvant  entrer  en  compte  pour  la  constitution  dû 
droit  à  pension  certifié  par  les  Administrations  inté¬ 
ressées  ; 

7®  Un  état  des  services  militaires  ou  à  défaut  une 
pièce  précisant  la  situation  militaire  ; 

8®  Un  exemplaire  de  la  thèse  et  des  étu  des  publiées; 

9®  Une  note  de  renseignements  sur  la  situation  do 
famille  ; 

10°  Un  certificat  d’aptitude  physique  délivré  par 
un  médecin  assermenté  ; 

11®  Déclaration  souscrite  par  le  candidat  et  attes¬ 
tée  par  le  Préfet,  certifiant  que  l’intéressé  se  consa¬ 
cre  entièrement  à  ses  fonctions,  à  l’exclusiôn.de  toute 
clientèle  (autant  médecine  générale  que  bactériologie, 
analyses  diverses ,  etc .) . 

Les  demandes  devront  être  remises  au  ministère 


IHÉOBROMINE  PRANCA12E 

GARANTIE 

CHIMIQUEMENT  PURE 


théosAlvose 


CACHETS  DOSÉS  A  O  Gr.  SO  ET  O  Gr.  25  DE  THÉOSALVOSE 


^  PURE 

DIGITALIQUE 

^  SCILLITIQUE 
BARBITURIQUE 
PHOSPHATÉE 
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delai^antepnMique(directiondupersonne],l8'bu- 

reau),  7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris,  le  5  janvier  1939  au  Quand  le  médecin  fait  des  conférences 
plus  tard.  ' 

(J.  O.,  3  décembre  1938.) 


Service  de  santé  militaire 

Mise  hors  cadres  \  ' 

Par  décision  du  30  noyenibre  1938  sont  placés 
dans  la  position  «  hors  cadres,  affectation  spéciale)* 
(article  18  de  la.loi  du  8  janvier  1925)  au  titre  des 
régions  et’des  tableau  X  ci-après ,  les  O  fTiciers  de  réserve 
du  Service  de  santé. 

A  la  P®  région  :  .Mynard,  méd.  command.  de  la 
irerég.,tabl.  2  (trente  jours). 

A  la  3«  région  :  Salauze,  méd.  lieut.,  16®  rég.  , 
tabl.  2  (trente  Jours).  ■ 

A  la  20®  région  ;  Bataille',  méd.  command.  de  la 
20®  rég.,  tabl.  2  (trente  jours)  ;  Arnoux,  méd.  capit., 
delà  20® rég.,  tabl.  2  (trente  jours)  ;  Collot,méd.  cap. , 
20®  rég.,  tabl.  2  (trente  jours)  ;Douzain.,  méd. capit., 
delà  20® rég.,  tabl.  2  (trente  jours). 

Assurances  sociales 

Circulaire  relative  aux  ta.rifs  de  responsabilité 
des  Caisses  primaires  de  répartition 

Cette  Circulaire  sera  publiée  en  extraits  dans 
le  n»  du  25  décembre  1938. 


Rectification.  —  Dans  l’article  publié  sous  ce 
titre  (n®  48  du  Concours  Médical,  page  3.048)  une 
petite  erreur  s’est  glissée  au  milieu  de  la  deuxième 
colonne,  sous  le  paragraphe  B  : 

«  Au  lieu  de  :  demandes  à  adresser  à  l’Office  natio¬ 
nal  d’hygiène  sociale,  26,  boulevard  de  Vaugirard, 
il  convient  d’indiquer  :  demandes  à  adresser  à  la 
Société  française  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale. 
Institut  A.  Fournier,  25,  boulevard  Saint-Jacques, 
Paris  (XIV®).  » 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
ti  Le  Sou  Médical  •  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
ies  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur-, 
rence  d’une  somme  de  150.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  1.000.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2“  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  pécu¬ 
niaire  dans  toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre 
professionnel. 


^  % 


Produit  exclusivement  végétal 

EXTRAÎT  TOTAL  DE  RACÎNES  DE  TABERNANTHE  MANÎl 

STIMULANT  NEURO-MUSCULAIRE 

ITOTT  IDÉFTLESSETJPl. 

ACTIVE  LES  COMBUSTIONS  CELLULAIRES 
EFFACE  LA  FATIGUE  —  DÉSINTOXIQUE 
ACCROIT  L’ACTIVITÉ  PHYSIQUE  ET  INTELLECTUELLE 


Lab.  du  LAMBARENE 
S  bis,  rue  de  Berri  —  VNI® 


Un  merveilleux  voyage  en  Afrique 


Nous  avons  déjà  annoncé  cptte  magnifique  randon¬ 
née  touristi  que-ethnographique,  documentaire  et  éco¬ 
nomique  organisée  à  travers  le  continent  africain  par 
l’A^érie,  le  Tanezrouft,  le  Soudan,  la  Côte  d’ivoire,  la 
Guinée  et  la  Forêt  Tropicale, 

Les  départs  auront  lieu  soit  d’Alger  (le  7  février  1939), 
soit  de  Conakry  (le  27  mars  1939). 

Prix  du  voyage  15.000  francs  (Traversées  en  plus). 
Conditions  spéciales  aux  lecteurs  du  Concours  Médical. 

Demander  l’envoi  du  dépliant  explicatif  aux  «  Ser¬ 
vices  touristiques  »,  9,  rue  Delacroix,  à  Alger. 


Voyages  à  travers  le  Sahara 
et  l'Afrique  française 


Sous  le  patronage  de  la  Ligue  d’Union  Latine  diffé¬ 
rents  voyages  sont  organisés  pendant  l’hiver  1938  et 
le  printemps  1939. 

Départs  17  décembre,  4  février,  4  mars,  1“  avril. 

Itinéraire.  —  Alger,  Mascara,  Saïda,  Geryville, 
Aïji-Sefra,  Beni-ounif-Figuig,  Colomb-Bechar,  Taghit, 
Beni-Abbès,  Adrar,  Timimoum,  El  Goléa,  Anargla, 
Touggourt,  Biskra,  Bou  Saada  et  Alger.  Voyage  en 
auto-car  (possibilité  d’organiser  des  voyages  indivi¬ 
duels  avec  départ  à  volonté). 


Prix  de  Marseille  à  Marseille,  p»  classe,  7 .  iOO  francs  ; 
2“  classe,'  C. 560  francs).  Conditions  spéciales  aux  lec¬ 
teurs  du  Concours  Médical. 

S’adresser  à  l’O.  T.  E.  F. ,  116  bis,  avenue  des  Champs- 
Elysées,  Péris,  ou  3,  boulevard  Carnot,  à  Alger, 

(L’O.  T.  E.  F.  organise  également  des  voyages  au 
Hoggar  et  à  travers  l’Algérie  et  la  Tunisie). 


Tour  complet  du  Maroc 


Pendant  l’hiver  1938  et  le  printemps  1939  des  voya¬ 
ges  au  Maroc  sont  organisés  avec  séjour  au  Sahara. 

Descente  le  long  de  la  frontière  algéro-marocaine  jus¬ 
qu’aux  oasis  sahariennes  du  Sud-oranais. 

-  Traversée  de  Tafllolet  et  de  l’Extrême-Sud  marocain 
jusqu’aux  confins  de  la  Mauritanie. 

Visite  complète  du  Maroc  classique  et  retour  par 
Tlemcem  et  Oran. 

Départs  de  Port-Vendres  les  27  décembre  1938, 
14  mars  et  11  avril  1939.  Durée  25  jours.  Prix  de  Port- 
Vendres,  Port-Vendres,  depuis  4.350  francs  (conditions 
spéciales'aux  lecteurs  du  Concours  Médical,) 

S’adresser  à  l’O.  T.  E.  F.,  116  bis,  avenue  des 
Champs-Elysées,  Paris  qui  adressera  brochure  expli- 


Voir  la  suite  page  L/A’-3251 


CORYZAS  •  SINUSITES  •  OTITES  •  GRIPPES  •  ANGINES 

IlABORATOIRES  POINTET  &  GIRARD, 30,  Rue  des  Francs-Bourgeois,  PARIS 


PROPOS  DU  JOUR 


MONTAIGNE  ET  L'ITALIE 

Conférence  faite  aux  Voix  latines,  par  le  Professeur  Pierre  MAURIAC, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux 


M.  le  Professeur  Pierre  Mauriac,  le  très  dis-  » 
tingué  doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  et  de 
Pharmacie  de  Bordeaux,  répondant  aimable¬ 
ment  à  une  invitation  de  l’ Union  médicale  latine 
(U.  M.  F.  I.  A.),  dont  il  est  membre  d’honneur,' 
a  fait  le  1®’^  décembre  une  intéressante  confé¬ 
rence  sur  Montaigne  et  l'Italie.  Digne  frère  du 
grand  romancier,  l’académicien  François  Mau¬ 
riac,  écrivain  érudit,  conférencier  disert,  en 
outre  et  surtout  bordelais,  M.  Pierre  Mauriac 
avait  toutes  les  qualités  pour  abordçr  une  étude 
sur  son  compatriote  Montaigne. 

Cette  conférence  très  documentée  a  été  faite 
avec  une  élégante  simplicité,  beaucoup  d’esprit 
et  comme  il  convient  en  somme  de  parler  quand 
il  s’agit  du  génial  auteur  des  Essais. 

Le  Docteur  Dartigues,  en  termes  élogieux, 
présenta  le  conférencier  au  publie  très  nom¬ 
breux  et  très  choisi  qui  était  venu  l’entendre  et 
l’applaudir  et  lui  donna  la  parole. 


Montaigne  entreprit  en  1580  à  l’âge  dp  48  ans 
son  voyage  en  Italie  par  l’Allemagne  et  la 
Suisse  pour  se  divertir  et  surtout  se  soigner.  Les 
guerres  de  religion  qui  faisaient  rage  dans  la 
Guyenne,  l’attristaient  profondément  ;  de  plus, 
sujet  à  de  très  fréquentes  crises  de  coliques 
néphrétiques  et  à  la  gravelle,  il  espérait  rencon¬ 
trer  sur  son  chemin  des  stations  d’eaux  minéra¬ 
les  qui  pourraient  le  soulager  et  le  guérir.  Il 
partit  accompagné  de  trois  jeunes  seigneurs, 
parents  ou  amis. 

En  voyageant  il  n’avait  pas  de  souci  littéraire. 
Peu  sensible  à  la  poésie  des  paysages,  des 
ruines,  ni  aux  œuvres  d’art,  il  s’intéressait 
davantage  aux  mœurs  et  coutumes  des  popula¬ 
tions,  recueillant  çà  et  là  des  documents.  Aussi 
son  journal  de  voyage  est  très  différent  de  ses 
Essais.  Ecrit  sans  recherches  de  style,  accumu- 
tant  des  observations  et  des  réflexions  souvent 
futiles  et  parfois  puériles,  ce  journal  nous  fait 
A^oir  Montaigne  sous  un  aspect  différent,  à  tel 
point  que  l’on  a  pu  douter  qu’il  fût  pour  quel¬ 


que  chose  dans  sa  rédaction.  Il  fut  cependant 
dicté  en  grande  partie  par  Montaigne  lui-même 
à  un  secrétaire  et  fut  rédigé,  surtout  à  la  fin, 
de  la  main  même  de  Montaigne  qui  en  écrivit 
plusieurs  pages  en  italien. 

Montaigne  durant  tout  son  voyage, ,  mais 
surtout  en  Italie,  s’efforça  de  comprendre 
l’esprit  des  pays  qu’il  traversait  ;  il  se  plia  à  leurs 
mœurs,  aux  exigences  de  leur  police  et  s’efforça 
de  connaître  leur  langue.  Passé  maître  dans 
l’art  de  se  bien  faire  venir,  il  aipia  les  réceptions, 
les  bons  dîners  que  l’état  de  sa  santé  aurait  pq 
cependant  lui  interdire  et  les  relations  aimables. , 
Très  sensible  aux  honneurs,  malgré  un  détache¬ 
ment  apparent,  il  était  fier  de  porter  l’ordre  de 
Saint-Michel. dont  Henri  ILI  l’avait  décoré  ;  il 
brigua  le  titre  de  citoyen  romain,  bien  qu’il  le 
jugeât  à  cette  époque  assez  peu  réluisant.  APise 
il  fit  poindre  son  blason  et  dorer  ses  armes  de 
couleurs  vives.  Il  les  fit  encadrer  et  fit  clouer  le 
tableau  sur  le  mur  de  sa  chambre  en  faisant 
jurer  au  propriétaire  de  les  laisser  définitive¬ 
ment  en  place. 

Son  état  de  santé  ne  lui  permettait  pas  de 
donner  des  entorses  à  sa  sagesse  légendaire. 
Cependant  il  observa  les  femmes  et  fréquenta 
les  courtisanes,  et  il  constata  que  comme  à  Paris 
«  la  beauté  la  plus  singulière  se  trouvait  entre 
les  mains  de  celles  qui  la  mettent  en  vente.  » 

Iln’apasque  de  l’admiration  pourles  femmes 
du  pays,  t  .lusques  lors,  note-t-il  en  passant  à 
Florence,  n’avoir  jamais  veu  nation  où  il  est  si 
peu  de  belles  femmés  que  l’Italiene.  »  A  Rome 
la  mode  est  de  se  promener  dans  les  rues  certains 
jours,  d’admirer  les  dames  qui  se  montrent  aux 
fenêtres  et  surtout  les  courtisanes  qui  excellent 
à  se  faire  valoir  et  à  lancer  des  œillades  aux  cava¬ 
liers  qui  passent  devant  elles. 

Reçu  par  le  Pape,  il  se  plie  au  cérémonial  et 
va  baiser  la  mule  selon  les  rites,  il  suit  les  céré¬ 
monies  et  les  processions  de  la  semaine  sainte, 
mais  trouve  que  la  religion  qu’affectent  de  sui¬ 
vre  les  Italiens  est  toute  extérieure  et  de  mauvais 
aloi.  Déjà  il  avait  été  scandalisé  à  Vérone  du 
manque  de  recueillement  et  même  de  tenue  des 
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assistants  durant  les  offices.  Il  conte  que  la  piété 
a  de  singuliers  adeptes  dans  un  inonde  où  l’on 
ne  croirait  pas  la  rencontrée.  Témoin  cette  fille 
publique  qui,  couchée  avec  un  amant  de  rencon¬ 
tre,  bondit  de  son  lit  en  entendant  sonner  l’ Angé¬ 
lus  et  à  genoux  récite  un  Ave  ;  témoin  encore 
cette  tenancière  de  mauvais  lieu,  qui  injurie  une 
fille,  lui  arrachant  du  cou  une  médaille  de  la 
Vierge,  scandalisée  de  ce  que  cetté  sainte  image 
puisse  être  témoin  d’inévitables  obscénités. 

Le  Mbntaigne  des /i’^saisne  paraît  pas  pourvu 
d’üne  foi  à  toute  épfeuve  et  cependant  dans  son 
journal,  il  relate  en  détail  son  pèlérinage  à  Notre- 
Dame  de  Lorette  ;  il  énumère  avec  conviction  les 
miracles  qui  s’y  opèrent  et  dépose  dans  le  sanc¬ 
tuaire  un  riche  ex  vota  :  «  un  tableau  note-t-il 
dans  lequel  il  y  a  quatre  figures  d’argent  atta¬ 
chées  :  celle  de  Nôtre  Dame,  la  mienne,  celle  de 
ma  femme,  et  celle  de  ma.  fille  »  agenouillées 
devant  le  portrait  de  Notre-Dame.  Sous  chaque 
figure  est  une  légende  indiquant  les  noms  et 
qualités  des  donateurs. 

A  Rome,  il  fait  connaissance  des  jésuites  qu’il 
admire  :  «Ils  possèdent  tantost  toute  la  cliré- 
tianté,  écrit-il..  C’est  une  pépinière  de  grans 
homes  en  toute  sorte  de  grandeur.  C’est  celui 
dehos  mârabres  qui  menasse  le  plus  les  hérétiques 
de  bôstre  tamps.  » 

Montaigne,  comme  on  peut  le  remarquer  dans 
son  jouimal,  avait  surtout  entrepris  son  voyage 
pour  se  soigner  et  se  guérir.  Il  tient  un  compte 
détaillé  des  crises  de  coliques  qui  l’obligent  par¬ 
fois  à  garder  le  repos,  des  calculs  qu’il  rend 
presque  tous  les  jours  et  de  leurs  caractères,  du 
sable  qui  trouble  en  abondance  son  urine.  11  ne 
fait  grâce  au  lecteur  des  moindres  détails,  décrit 
le  lavement  que  lui  administra  très  habilement 
lors  d’ünè  crise  le  capitaine  Pauline,  son  hôte. 
Il  énumère  toutes  les  sources  qu’il  rencontre  et 
les  verres  d'eau  qu  il  absorbe  qui  atteignent  cer¬ 
tains  jours  le  nombre  de  douze.  Il  prend  comme 
médicaments  dé  la  casse,  de  la  térébenthine  de 
Venise  qui  n’eut  d’autre  effet  que  de  donner  à 
l’urine  une  odeur  de  violette.  Aux  bairts  délia 
Villa  près  de  Lucques  une  bonne  femme  lui  cite 


un  proverbe  local  :  «  Quiconque  veut  que  sa 
femme  devienne  féconde,  qu’il  l’envoÿe  à  ce 
bain,  et  se  garde  bien  d’y  aller.  »  Ayant  demandé 
à  un  vieillard  s’il  faisait  usage  des  eaux,  ce  der¬ 
nier  lui  répondit  que  les  habitants  du  pays  ne 
pouvaient  éprouver  l’efficacité  des  eaux,  comme 
les  habitants  de  Lorette  n’allaient  que  fort  rare¬ 
ment  en  pèlérinage,  les  cures  et  les  miracles  sont 
en  faveur  des  étrangers  et  des  personnes  qui 
viennent  de  loin.  II  déplora  aussi  rintqrvention 
des  médecins  qui  par  leurs  prescriptions,  ren¬ 
dent  les  bains  plus  nuisibles  que  salutaires  et  qui 
en  ont  augmenté  la  mortalité.  Montaigne  n’avait 
foi  ni  en  la  médecine,  ni  dans  les  médecins  de  son 
époque.  On  ne  peut  néanmoins  qu’admirer 
l’énergie  de  cet  homme  presque  cinquantenaire 
qui,  souffrant  de  coliques  très  fréquentes  et  ren¬ 
dant  des  calculs  presque  tous  les  jours,  ne  crai¬ 
gnait  pas  de  passer  des  journées  entières  à  cheval. 

Tel  est  le  journal  dé  Montaigne,  qui  n’est  pas 
un  ouvrage  mais  des  notes  et  impressions  dic¬ 
tées  ou  écrites  au  jour  le  jour  comme  une  sorte 
deJivre  de  raison,  donnant  une  foule  de  détails 
que  fauteur  considérait  comme  intéressants  et 
que  nous  trouvons  parfois  futiles. 

Le  Professeur  Pierre  Mauriac  termine  eri 
faisant  remarquer  qu’en  abordant  un  pays,  Moin 
taigne  s’abandonnait  au  préjugé  sympaihiquef 
mêmequandles  coutumes  choquaient  ses  habi¬ 
tudes  de  Gascon.  Il  déplorait  la  sévérité  orgueil¬ 
leuse  des  Français  à  l’égard  des  Italiens.il  eut 
désiré  plus  d’indulgence,  plus  de  clairvoyance 
pour  Rome  «  seule  ville  commune  et  universelle  ». 
Il  lançait  un  appel  d’amitié  francO-italienne  doat_ 
l’écho  se  prolonge  jusqu’à  nous. 

Souhaitons  qu’en  ces  temps  troublés  les  con¬ 
seils  de  Montaigne  soient  sums  chez  nous  et  que 
l’Italie  voit  surgir  chez  elle  un  nouveau  Mon¬ 
taigne  pour  la  rapprocher  de  la  France. 

Après  les  applaudissements  prolongés  de 
toute  l’assistance,  le  Président  de  l’Union  médi¬ 
cale  latine  remercia'  vivement,  l’orateur  qui 
avait  si  bien  exprimé  les  sentiments  de  Montai¬ 
gne,  italiens,  français  et  même  quelque  peu  gau¬ 
lois. 


J  .  N  O  1 1! . 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

L'ÉVOLUTION  DU  PSYCHISME  CHEZ  L'ENFANT  ET  L'ADOLESCENT  i^) 

(Etude  médico-pédagogique) 

I.  —  Evolution’  intellectuelle 

Par  le  Dpcteur  Latjfer 
Directeur  à  l’Ecole  pratique  des  Hautes-Etudes 
Médecin  inspecteur  des  Ecoles  de  la  Ville  de  Paris 


Le  psychisme  de  l’enfant  et  de  l’adolescent 
n’a  été  envisagé  de  façon  autonome  —  pour 
m’en  tenir  aux  temps  modernes  —  que  depuis 
.l.-J.  Rousseau  {L’Emile,  1762).  Désormais  le 
jeune  sujet  ne  devait  plus,  selon  la  vieille  con¬ 
ception,  être  regardé  comme  un  adulte  en  réduc¬ 
tion  et  au  lieu  de  lui  imposer  un  programme  basé 
sur  des  idées  a  priori,  on  devait  prendre  comme 
points  de  départ  sa  nature  et  ses  possibilités 
pour  en  favoriser  l’essor.  Psychologues  et  édu¬ 
cateurs  entrèrent  dans  cette  voie  à  laquelle 
s’attachent  de  grands  noms  :  j’aurai  l’occasion 
d’en  citer  plusieurs.  Mais  de  vastes  lacunes,  sub¬ 
sistaient  crue  devait  combler  en  notable  partie 
l’expérimentation  depuis  Binet  (1890)  et  vous 
connaissez  certainement  la  détermination  du 
niveau  mental,  de  Binet-Simon  (1905). 

Un  fait  fondamental  a  été  de  la  sorte  établi, 
c’est  qu’à  chacîue  âge  appartient  le  développe¬ 
ment  de  certaines  aptitudes  :  tout  ce  c[ui  solli¬ 
cite  ou  exerce  ces  aptitudes  attire  l’individu,  et 
ainsi  se  distinguent  ses  intérêts  successifs  (Cla¬ 
parède,  Decroly),  tout  ce  qui  ne  les  sollicite  pas 
le  laisse  indifférent  ou  lui  répugne,  et  on  per¬ 
drait  son  temps  à  vouloir  hâter  leur  évolution. 

Pom  étudier  ces  intérêts,  j’adopterailes  étapes 
correspondant  à  la  petite,  à  la  moyenne,  à  la 
grande  enfance  et  à  l’adolescence  :  à  chacune 
s’inscriront  ses  intérêts  dominants,  étant  entendu 
qu’il  existe  de  l’une  à  l’autre  des  transitions, 
sous  formes  soit  de  stagnations,  soit  de  préco¬ 
cités,  et  nous  verrons  à  quel  degré  celles-ci  ou 
celles-là  deviennent  pathologiques.  Du  reste,  on 
ne  peut  comprendre  l’adolescence,  principal 
objectif  de  cet  exposé,  sans  avoir  une  idée  des 
périodes  précédentes. 

En  raison  de  la  complexité  du  problème,  j’ai 


(1)  Conférence  faite  le  8  avril  1938  à  l’Institut  Natio¬ 
nal  d’Education  physique  (Cours  de  perfectionnementj 
Faculté  de  Médecine  de  Paris).' 


groupé  en  deux  tableaux  distincts  les  traits 
essentiels  de  la  vie  intellectuelle  d’une  part,  de 
la  vie  affective  et  caractérielle  d’autre  part.  Je 
m’occuperai  eù  premier  lieu  du  côté  intellectuel 
et  aux  données  des  auteurs  j’ajouterai  mes 
propres  observations  et  recherches  scolaires. 


O  à  3  ans.  Intérêts  sensori-moteurs 
et  glossiques 

Perceptions  instinctives,  sensori-motrices  (pal¬ 
pation,  préhension).  Motricité  d’abord  réflexe, 
incoordonnée, tendant  vers  plus  de  coordination; 
début  de  notion  des  distances,  Marche  devenant 
automatique  (12'  à  18  mois).  Propreté  (à  partir 
de  18  mois).  Imitation  physiologique.  Mémoire 
inconsciente.  Acquisition  du  langage  (fin  de  la 
première  année  au  début  de  la  troisième)  et 
compréhension  verbale  élémentaire. 

Ces  phénomènes  apparaissant  dans  les  délais 
voulus  font  prévoir  un  développement  intellec¬ 
tuel  normal  (Heuyer),  sauf  perturbation  acci¬ 
dentelle,  naturellement. 

La  simple  autorité  suffit  au  point  de  vue  édu¬ 
catif. 

3  à  7  ans.  Intérêts'  concrets  immédiats 
{stade  d’acquisitions,  de  Vermeylen, 
stade  projectif,  de  H.  Wallon) 

Extension  du  champ  d’exploration,  sensori- 
molrice  et  de  l’activité  psychique  concrète  (pré- 
logique  et  précausalc)  préparant  l’éducation  de 
l’attention  et  de  l’observation,  base  des  systèmes 
Frœbel,  Montessori  (d’après  les  travaux  de 
Seguin)  et  Decroly. 

Maître  de  son  mécanisme  moteur,  le  petit 
■  touche-à-tout  découvre  le  non-moi  :  très  grande 
mobilité  ou  instabilité  (mais  pouvant  être  frei- 
i  néé)'  avec  dispersion,  se  prolongeant  normal'é- 
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ment  à  la  période  suivante  (  l’inertie  chez  l’en- 
fantest  pathologique,  pt  l’immobilité  scolaire 
prolongée  est  préjudiciable  à  son  pouvoir  d’ac¬ 
quisition;  la  dispersion  oblige  à  varier  ses  occu¬ 
pations). 

Acquisitions  :  curiosité  utilitaire  à  but  immé¬ 
diat  vis-à-vis  des  êtres  et  des  choses  ainsi 
découvertes,  âge  des  «  qui  »  ?  des  «  pourquoi»  ? 
(qu’il  faut  Ip.uiçmrs,  satisfaire),  ç(e  l’attention 
et  de  la  mémoire  spontanées  se  portant  sur  le 
concret,  l’imitation  commence  à  être  psycholo¬ 
gique. 

Notons  qu’entre  5  et  7  ans,  le  calme  relatif 
succédant  à  une  très  forte  croissance,  facilite 
l’aptitude  à  apprendre  les  premiers  éléments 
du  dessin  (annonçant  l’écriture),  puis  de  l’écri¬ 
ture,  de  la  lecture,  du  calcql  (avec  les  objets  ou 
les  doigts)  ;  le  calcul  avec  les  chiffres  abstraits 
n’est  guère  abordable  qu’après,  7  ans.  Tenir 
compte  des  différences  individuelles,  le  progrès 
(en  lecture  notamment)  étant  fonction  du  degré 
d’intelligence. 

De  cette  pérj ode  va  dépendre  l’activité  scolaire 
future  et  le  cours  préparatoire  réclamerait  l’en¬ 
seignement  le  plus  expérimenté,  le  plus  spécia¬ 
lisé,  cé  qui  n’est  pas  le  cas  habituel. 

Observation  sjmcrétique  (Piaget),  l’objetn’ étant 
vu  que  dans  son  ensemble  (d’où  la  méthode 
actuelle  de  Decroly  pour  l’acquisition  globale 
de  la  lecture  qui  commence  par  les  mots  et  non 
parles  lettres).  En  dessin,  stade  du  «  têtard  »,  de 
3  à  5  ans,  où  sont  reproduits  la  tête,  les  jambes 
et  les  bras,  mais  le  tronc  est  absent  ;  ensuite 
reproduction  complète,  mais  les  pieds  et  les  bras 
(parties  actives)  tiennent  toujours  la  plus  grande 
place.  L'analyse  complétera  ultérieurement  le 
Syncrétisme  ou  globalisme. 

Imagination,  déjà  développée  dans  la  précé¬ 
dente  période,  et  suggestibilité,  non  encore  inhi¬ 
bées  par  la  réflexion,  avec  animisme  (comme  les 
primitifs,  l’enfant  donne  une  vie  aux  objets), 
sont  la  source  de  son  activité  mythique  normale 
(mensonge  affabulatoire,  plus  précoce  et  plus 
marqué  chez  les  filles)  dont  la  disparition  doit 
avoir  lieu  au  plus  tard  à  la  puberté  (le  mensonge 
volontaire  et  conscient  se  montre  surtout  après 
7  ans).  Suggestibilité  et  imitation  sont  les  fac¬ 
teurs  éducatifs  fondamentaux.  (No  pas  exciter 
outre  mesure  l’imaginatipn.) 

Associations  d’idées  simples  (intermédiaires 
entre  fonctions  d'acquisition  et  d’élaboration, 
jugement  entre  autres  (Verineylen),  encore 
mêlées  à  des  constatations  isolées,  indépendan¬ 
tes  les  unes  des  autres. 

L’enfant  est  moins  apte  à  juger  qu’à  croire,  à 
réfléchir  qu’à  agir  ;  certes  il  accède  aux  conpepts 
symboliques  et  à  l’intelligence  verbale,  mais  il  ne 
comprend  bien  encore  que  çc  qu’il  voit  et  touche. 

R  commence  à  adapter  son  propre  langage 
aux  exigences  d’autrui. 


L’autorité  doit  intervenir,  mais  avec  expli¬ 
cations. 

7  à  13  ans.  Intérêts  abstraits  simples 
(stade  d’élaboration) 

Fait  qui  n’a  pas  été  .signalé  :  phase  critique,  ' 
effort  d’adaptation  à  la  vie  scolaire  (comme  plus 
tard  à  la  vie  sociale),  surtout  chez  les  enfants 
qiii  n’ont  pas  fréquenté  l’école  maternelle, 
petite  crise  corresspondant  à  la  puberté  de  7  ans 
ou  seconde  puberté,  partielle  comme  la  première 
(post-natale),  avec  ébauche  génitale,  développe¬ 
ment  temporaire  de  la  pointe  du  mamelon  que 
j’appellerai  stade  du  mamelon  entre  7  et  8  ans  1  /2, 
dents  permanentes,  thyro'ide  ayant  doublé  de 
poids  depuis  la  naissance  :  poussée  d'imagination 
(plus  accentée  chez  le.s  filles)  et  de  suggestibilité 
(2  maxima  ;  7  à  9  ans,  et  13  à  15  ans)  ;  d'un  côté 
besoin  d’utiliser  l’acquis,  de  l’autre  tendance  à 
la  paresse  et  aux  étourderies,  qui  s’amendent 
plus  ou  moins  au  bout  de  quelques  semaines  ou 
quelques  mois,  et  sont  plus  marquées  et  plus  dura¬ 
bles.  chez  les  déficients  physiques. 

Champ  d’acquisitions  s’élargit  avec  le  pouvoir 
d’attention  (pourtant  toujours  à  stimuler  et  se 
portant  sur  des  objets  d’intérêt  moins  immédiat); 
l’attention  ainsi  que  la  mémoire  organisée  (capa¬ 
cité  de  çon.servation  se  juxtaposant  avec  mé¬ 
moire  spontanée)  font  les  progrès  les  plus  rapides 
jusqu’à  la  grande  ou  troisième  puberté,  surtout 
chez  Içs  bons  élè’''’cs  ;  mais  dès  la  poussée  de 
croissance  qui  annonce  cette  puberté  et  après 
çelle-ciles  progrès  de  l’attention  se  ralentissent. 
Je  sappelle  que  la  mémoire  visuelle  et  auditive 
est  la  plus  répandue  (80  %  des  élèves),  puis  la 
mémoire  visuelle  seule  (75  %)  et  bien  loin  der¬ 
rière  vient  la  mémoire  motrice  (30  %). 

Imitation  persistante,  mais  consciente. 

Observation  :  vers  10  ans  situe  les  êtres  et 
coordonne  les  choses  dans  l’espace  et  le  temps, 
fait  un  classement  par  ordre  de  valeurs.  Binet 
a  établi  expérimentalement  les  faits  suivants  : 
3  ans  l’enfant  énumère  ce  que  représente  une 
gravure  (un  homme,  un  garçon,  une  voiture)  ; 
à  7  ans,  il  décrit  par  une  phrase  (c’est  un  Mon-  ' 
sieur  et  un  petit  garçon  qui  traînent  une  voiture); 

'  à  15.  ans,  il  interprétera  (c’est  un  déménagement). 

Imagination  (après  neuf  ans)  plus  contenue. 

Jugement  et  raispnneinent  procédaient  jusqu’ici 
par  affirmations  et  négations  ;  peu, à  peu  associa¬ 
tions  d’idées  plus  poussées  :  aux  «  parce  que  » 
et«  puisque  »  précédents  s’ajoutent  le  •  mais  », 
le  «  quoique  »  ;  aux  «  pourquoi  »  s’ajoute  Iç 
«  comment  »  (début  d’analyse).  Commencement 
d’induction  et  de  déduction,  raisonnement 
moins  décousu,  plus  formel,  plus  logique,  encore 
teinté  d’imagination  et  guidé  par  l’intérêt  per¬ 
sonnel.  Notions  abstraites  simples,  mais  loin 
d’exclure  le  besoin  du  concret.  Compréhension 
meilleure. 
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A  partir  de  8  ans  1  /2  période  prépubère  :  ralen¬ 
tissement  important  4e  la  croissance  et  équilibre 
endoçrino-végétatif  à  primauté  vagotonique, 
plasticité  parfaite,  plus  favorable  à  l’assimila¬ 
tion  scolaire  qu’en  aucune  autre  période.  Voici 
quelques  points  dé  repère  :  écriture  permettant 
petites  dictées  (7  ans)  ;  lecture  d’abord  hésitante 
(7  à  8  ans),  pqis  courante  (9  à  10  ans)  ;  calcul 
(7  ans  1  /2  à  8  ans  1  /2,  l’enfant  sait  compter  jus¬ 
qu’à  100  et  plus  ;  8  ans  1  /2  à  9  ans  1/2,  jusqu’à 
1.000  et  plus  ;  7  ans  1  /2  à  8  ans  1 12,  petites  addi¬ 
tions,  soustractions,  multiplications,  divisions  à 
1  chiffre  ;  table  de  multiplication  à  peu  près  sue 
entre  10  et  11  ans  ;  rédaction  très  sim,ple  (9  à 
10  ans  (Mlle  Rémy)  ;  orthographe  (8  à  9  ans, 
60  %  de  mots  simples,  usuels  ;  10  à  11  ans,  liai-’ 
sons  de  mots  (Th.  Simon)  ;  11  à  12  ans  notions  du 
programme  du  certificat  d’études.  Toujours 
curiosité  naturelle,  mais  doit  être  entretenue. 

L’enfant  n’agit  plus  pour  lui-même,  mais 
pour  se  faire  mieux  comprendre  ;  n’acquiert 
que  tardivement  l’usage  de  la  réflexion  (vers 
10  ans),  et  la  conscience  de  sa  personnalité 
(amorce  d’introspection)  ;  il  se  préoccupe  de 
l'utilité  de  son  action  (lui  faire  valoir  cette 
utilité). 

Formation  des  habitudes  intellectuelles  :  éviter 
l'excès  de  l’un  des  modes  d’activité,  par  exemple 
do  la  mémoire  sur  le  jugement,  donner  la  plus 
large  place  au  concret  (exercices  manuels)  pour 
l’équilibre  somato,,psychique  favorable  à  l’évo¬ 
lution  intellectuelle  (1). 

A  12  ans,  le  cerveau  est  nanti  de  tous  les  élé^ 
ments  psychiques  de  l’adulte. 

19  à.  18  ana.  Intérêts  abstraits  complexes 
{stade  rationnel) 

Reflet  jusqu’ici  de  son  milieu,  il  commence  à 
s’émanciper  :  c’est  l’adolescence  où  la  grande 
puberté  succède  au  puérilisme  ;  elle  est  caractéri¬ 
sée  par  l’hypertrophie  du  «moi»  (égocentrisme, 
au  sens  strict,  avec  introspeGtion,auto-analyse, 
qui  fait  suite  à  l’égotisme  puéril  de  l’enfant)  ; 
cherchant  à  se  hausser  et  à  se  répandre,  il  prend 
maintenant  conscience  outre-cuidante  de  son 
rôle  social. 

L'équilibre  précédent  se  trouve  compromis. 
Trois  phases  sont  à  considérer  :  1°  phase  que 
dans  un  travail  antérieur  (2),  j’ai  appelée.  «  hypo- 
physG-thyroïdienne  »  avec  instabilité  endo- 
crino-végétative,  englobant  la  grande  poussée  de 
croissance  :  c'est  la  crise  pubère  s’étendant  de 
12  ou  1.3  ans  à  15  ou  16  ans  ;  2p  phase  «  génitale 
ou  génito-surrénale  »  de  compensation  ou  d’har¬ 
monisation,  jusqu’à  17  ou  18  ans  (un  an  plus  tôt 


(1)  Laufeh.  —  Education  physique  intégrale.  {Rap¬ 
port  au  Congrès  de  Méd.  scol.,  Paris,  juillet  1937). 

(2)  Laufer.  —  Recherches  nouvelles  sur  la  puberté, 
Paris,  1937  (Maloine). 


chez  les  filles)  ;  3°  phase  «  post-pubère  »  de  sta¬ 
bilisation. 

!'>  Phase  critique  à  laquelle  peu  de  sujets  échap¬ 
pent  complètement  ;  les  courbes  fonctionnelles 
(temps  de  réaction,  attention,  mémoire,  etc.) 
influencées  par  l’hyperaffectivité,  présentent 
de  grandes  oscillations  et  ralentissent  leur  pro¬ 
grès.  On  a  constaté  expérimentalement  un  palier 
ou  un  abaissement  du  niveau  d’intejligence, 
mais  le  trouble  de  l’attention  est  de  nature  à 
provoquer  des  erreurs  ;  en  fait,  après  la  crise, 
j’ai  observé  chez  certains  un  gain  net,  chez  d’au¬ 
tres  un  déficit  (pour  résoudre  par  exemple  des 
difficultés  d’ordre  abstrait  et  pour  l'ensemble 
des  notes  des  compositions  scolaires)  ;  il  faut 
aussi  penser  aux  types  individuels  d’intelligence 
(abstraite,  pratique,  logique,  etc.)  qui  se  fixent 
alors,  les  individus  pouvant  faire  de  grands  pro¬ 
grès  dans  une  voie,  et  non  dans  les  autres,  de 
sorte  que  le  total  des  épreuves  d’intelligence  se 
trouve  amoindri. 

A  cette  même  phase  et  contrairement  à  ce 
C£u’on  pourrait  croire,  le  nombre  des  distractions 
est  plus  élevé  qu’à  toute  autre  phase  (l’inatten¬ 
tion  habituelle  est  pathologique  (Mplinéry)  ; 
mais  normale  elle  peut  être  jugulée  par  les 
rappels  A  l’ordre). 

La  répartition  des  programmes  étant  aussi 
égale  que  possible  ne  tient  aucun  compte  des 
irrégularités  de  développement  somato-psychi- 
que  et  des  fléchissements  causés  par  les  poussées 
de  croissance  et  les  phases  critiques  (fléchisse¬ 
ments  qu’il  ne  faut  pas  prendre  pour  de  la 
paresse). 

En  outre  le  jeune  adolescent  émet  des  idées 
baroques,  incohérentes  (rappelant  la  schizoïdie 
ou  plus  intensément  la  schizophrénie),  contra¬ 
dictoires,  niaises.  Plus.raisonneur  que  raisonna¬ 
ble  (Mendousse),  il  pérore,  discute  sans  fin,  sou¬ 
tient  des  systèmes  sociaux,  politiques,  littéraires 
ou  autres  toujours  extrêmes,  se  rebelle  contre 
les  principes  Admis,  en  sait  plus  que  tout  le 
monde,  .s,c  déclgre  incompris  :  Je  mpi  s’oppose 
au  social. 

Son  jugement  est  encore  faussé  par  une  nou¬ 
velle  recrudescence  d’imagination  et  de  sug¬ 
gestibilité  (auto  et  hétéro-suggestion),  d'où 
exagérations,  mensonges  pouvant  aller  jusqu’à 
la  mythomanie  (toujours  plus  fréquente  chez 
les  filles)  ;  il  vit  dans  le  rêve,  dans  l’absolu,  il 
est  moins  réaliste  que  le  primaire  de  10  ans  et 
cela  explique  en  grande  partie  que  nous  le 
voyons  si  mal  accorder  son  choix  ou  son  goût 
d’une  profession  avec  ses  aptitudes  réelles.  Dès 
cette  époque,  l’édifice  psychique  peut  s’écrouler 
à  jamais.  Ces  difficultés  doivent  à  l’état  normal 
s’atténuer  progressivement  au  cours  des  deux 
phases  suivantes. 

Néanmoins,  vers  12  ans,  apparaît  le  psychisme 
définitif  :  jugement  (aupajavant  imposé),  devient 
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personnel  ;  raisonnement  correct  à  partir  des 
prémisses,  (auparavant,  on  n’en  percevait  que  les 
premiers  linéaments)  ;  le  sérieux  remplace  le 
frivole,  l’anodin,  le  superficiel  ;  initiatives  de  plus 
en  plus  réfléchies  ;  imitation  plus  restreinte 
devient  sélective  ;  prévisions  appliquées  aux 
buts,  non  plus  assez  proches,  mais  lointains  ; 
notions  abstraites  complexes  (l’enfant  ne  s’in¬ 
téresse  guère  aux  abstractions  qu’à  partir  de  la 
puberté). 

2°  Phase  génitale  où  s’estompent  le  déséquili¬ 
bre  intellectuel  avec  l’affectivité  importune  ; 
les  facultés  supérieures  se  déploient  :  esprit  .cri¬ 
tique,  généralisation,  synthèse  (issue  du  globa¬ 
lisme),  analyse,  comparaison,  causalité,  finalité, 
mais  pendant  longtemps,  les  sentiments  entraî¬ 
neront  '  l’individu  (l’adulte  en  est-il .  exempt  ?) 

3°  Phase  post-pubère  où  l’adolescent  devient 
jeune  homme  :  son  affectivité  s’harmonise  aS^ec 
l’intellectualité,  jugement  objectif,  curiosité 
désintéressée.  Il  connaît  ses  lacunes  et  ses  pos¬ 
sibilités.  L’antagonisme  entre  les  tendances 
personnelles  et  sociales  disparaît,  l’adaptation 
s’accomplit,  c’est  l’adultisme. 

Cette  phase  de  rationalisme  intégral,  atteinte 
par  une  minorité  seulement,  représente  un  niveau 
intellectuel  de  1.5  ans.  Mais  pour  la  généralité 
des  adultes,  le  plafond  d’après  Binet-Simon  ne 
dépasse  pas  le  niveau  de  12  à  13  ans  1/2.  Au 
delà  de  ces  limites  l’individu  peut  être  plus 
savant,  mais  pas  plus  intelligent. 

Différences  sexuelles.  SeXe  masculin  :  esprit 
d’analyse,  d’abstraction,  d’entreprise  et  agressi¬ 
vité,  plus  marquées.  Sexe  féminin  :  esprit  plus 
intuitif,  plus  affectif,  moins  tourné  vers  l’entre¬ 
prise,  moins  agressif. 

A  l’hypertrophie  du  moi  doit  répondre  l’ami¬ 
tié  :  éviter  de  heurter  de  front  les  idées  même 
baroques,  user  de  persuasion,  cultiver  le  positif, 
le  réel  en  bénéficiant  de  la  suggestibilité. 


Quelques  observations  visant  les  limites 
pathologiques 

L’évolution  que  jè  viens  d’examiner,  fait 
passer  l’esprit  du  simple  au  complexe,  du  subjec¬ 
tif  à  l’objectif,  du  concret  à  l’abstrait,  de  l’im¬ 
médiat  à  la  prévision  lointaine  :  c’est  en  abrégé 
l’histoire  de  la  pensée  humaine  :  l’ontogénie 
résume  la  phylogénie.  Les  anomalies  consistent 
précisément  dans  la  marche  inverse,  le  retour 
aux  étapes  primitives. 

On  se  rend  compte  également  que  l’enfant 
comme  l’adolescent  ne  sont  pas  semblables  à 
eux-mêmes,  qu’il  n’y  a  pas  une  enfance  ou  une 
adolescence.  On  saura  qu’il  ne  faut  pas  attribuer 
à  la  mauvaise  volonté  les  ménsonges,  la  paresse 
ou  les  distractions  si  fréquentes  chez  l’erifant, 
lié.s  inégalités  psychiques  du  jeune  adolescéiitj 


On  se  souviendra  qu’il  est  superflu  de^  compte 
par  exemple  sur  des  concepts  abstraits  ou  sur  un 
raisonnement  logique  avant  un  certain  âge,  de 
chercher  à  inculquer  trop  tôt  des  notions,  que  le 
développement  naturel  permettra  ensuite  d’assi¬ 
miler  aisément  :  les  enseignements  prématurés 
sont  préjudiciables  pour  la  santé  physique  et 
psychique  par  l’effort  qu’ils  exigent  d’un  cer¬ 
veau  non  préparé  et  dont  les  acquisitions,  n’au¬ 
ront  pas  de  stabilité.  La  plupart  des  enfants' 
précoces  stagnent  souvent  d’ailleurs  vers  15  ou . 
16  ans.  J’appelle  précocité  l’avance  d’un  niveau 
intellectuel  de  deux  ans  au  moins.  Cependant 
une  distinction  s’impose  :  ceux  dont  la  précocité 
psychique  accompagne  un,  développement  phy¬ 
sique  avancé,  sont  en  effet  très  souvent  rattra¬ 
pés  par  leurs  camarades  vers  l’âge  indiqué  ; 
ceux  dont  l’intelligence  anticipée  accompagne 
un  développement  physique  normal  ou  même 
subnormal,  ont,  selon  mes  observations,  toutes 
les  chances  de  conserver  leur,  gain  longtemps 
après  cet  âge.  L’orientation  scolaire  étant  à 
l’ordre  du  jour,  il  y  aurait  lieu  de  se  préoccuper 
de  ces  faits.  Nous  sommes  ainsi  à  même  de  juger 
les  adolescents  qui  conservent  un  puérilisme 
psychique  et  ludique  en  particulier,  et  les  sujets 
plus  jeunes  qui  manifestent  de  l’adultisme  avec 
sentiment  d’indépendance,  conception  positive 
de  la  vie,  lectures,  et  parfois^dépravations  de 
l’adulte. 

Je  pourrais  me  répéter  pour  ce  qui  est  du 
retard  intellectuel  :  je  désigne  sous  ce  vocable 
une  insuffisance  n’atteignant  pas  deux  ans  :  si 
donc  un  tel  retard  accompagne  un  retard  soma¬ 
tique,  on  peut  espérer  une  récupération  de  l’un 
en  même  temps  que  de  l’autre,  tandis  qu’avec  un 
développement  somatique  régulier  un  retard 
psychique  a  peu  de  chances  de  récupération, 
surtout  si  la  puberté  a  été  franchie,  car  celle-ci 
loin  d’améliorer  les  déficiences,  les  fait  éclater 
ou  les  aggrave  le  plus  souvent. 

Quant  à  l’arriération  psychique  proprement 
dite  (niveau-  abaissé  de  deux  ans  au  moins), 
c’est  une  tare  profonde  qui  tend  à  devenir  per¬ 
manente  et  nécessite,  vous  le  savez,  l’envoi  de 
l’élève  vers  un  centre  d’enseignement  approprié. 
L’arriération  n’est  pas  en  effet  toujours  totale  et 
certaines  aptitudes  inférieures  (pratiques,  par 
exemple)  peuvent  être  cultivées  jusqu’à  permet¬ 
tre  une  certaine  adaptation  économique  et 
sociale. 

On  confond  souvent  arriération  et  débilité 
mentale  :  depuis  Chaslin  on  qualifie  de  la  sorte  la 
sottise  ou  fausseté  de  jugement,  c’est-à-dire 
d’élaboration,  sans  que  soient  atteintes  les 
acquisitions  et  l’application,  compatibles  avec 
des  succès  sociaux,  de  sorte  qu’on  voit  de  ces 
débiles  mentaux  occupant  des  situations  parfois 
élevées. 

Je  n’insisté  pas  sur  rinflueheé  de  l'a  morbidité 


51  —  1^  —  XI 


LE  CONCOURS'  MÉLîCAt 


&2i8 


plij'sique  ou  psychique  rélativeinent,  au  déve¬ 
loppement  intellectuel,  avec  toutes  les  interfé¬ 
rences  familiales,  sociales,  éducatives  (surmenage 
malmenage,  etc.  avec  notions  d’elïo-rt  et  de 
repos),  vous  en  trouverez  l’exposé  dans  les 
Traités  ;  je  me  borne  à  faire  remurquer  que,  pour 
rétablir  les  choses,  la  thérapeutique  médicale  ne 
suffit  pas,  ilfaut  y  associer  Faction  pédagogique. 

Quels  sont  les  rapports  entre  la  puberté  psychi¬ 
que  et  la  puberté  sexuelle  ?  Dans  mon  travail 
auquel  j’ai  fait  allusion,  j’ai  fait  valoir  la  corn- 
cordance,  à  F  état  normal,  d  u  début  de  là  pub  erté 
ou  de  l’adolescence,  avec  celui  de  la  pilosité 
pubienne  :  l’évolution  psychique  confirme  bien 
le  fait,  puisque  l'e  puérilisme  cesse  vers  12  ans  : 
il  n’y  a  pas,  par  suite,  parallélisme  entre  Ta 
puberté  psychique  et  la  puberté  sexuelle,  la 


maturation  psychique  de  12  ans  étant  loin  de 
coïncider  avec  la  maturation  sexuelle  Chez  les 
castrés,  les  adiposo-génitaiix  et  hypogénitaux 
'  en  géhéraï,  Fintelligence  rFest  pas  profondément 
touchée  ;  parfois  seulement  on  note  de  la  lenteur 
d’idéation  et  quelques  troubles  affeétifs  :  timi¬ 
dité  ou  manque  d’agressivité,  complexe  d’irifé- 
riorité.  '■ 

Enfin,  il  est  clair'  que  la  puberté'  ne  réalise 
pas  un  cours  nouveau  de  l’existence  :  elle  plonge 
ses  racines  dams-  les  phases  préalables  dorit  elle 
n’est  quiun  aboutissement.  VouS'  avez  aperçu 
d’ores  et  déjà  l’intervention  de  Fafïeefivit'é  dans 
le  demqine  intellectuel  :  j®'  n’ai-  séparé  F;utie;'dé 
l’autre  que  pour  la  clarté  de  l’exposé.  Dans  une 
seconde  partie  nous  étudierons  donc  Févolntion 
afleetive  et  caractérielle.  ,  n  ’, 


PATHOLOGIE  PULMONAIRE  ET  OVAIRE 

Docteur  Henri  Touirou 


Les  rapports  physio-pathologiqueS  entre  l’ap¬ 
pareil  respiratoire  et  l’ovaire  posent  de  nom¬ 
breux  problèmes  ; 

A.  —  Au  COURS  DE  LA  TÜBËRCULOSE 
fiULmONAIRE 

!..  —  Les  troubles  ovariens  peuvent,  en  modi¬ 
fiant  le  terrain,  favoriser  le  développement  de 
la  tuberculose  pulmonaire.  Aussi  a-t-on  pu  dire: 
«  La  tuberculose  pulmonaire  est  une  maladie 
de  la  vie  génitale  a. 

IL  —  L’évolution  de  lai  tuberculose  pulmo¬ 
naire  entraîne  souvent  des  troublés  de-  la-  mens¬ 
truation  ;  précocité  ou  retard  de  la  puberté,  irré¬ 
gularité  des  règles,  anomalies  dé' leur  durée,  dys¬ 
ménorrhées,  aménorrhées.  Tous  ces  troubles  peu¬ 
vent  rester  localisés  à  la  sphère  génitale  ou,  au 
contraire,  retentir  à  leur  tour  sur  la  tuberculbse 
pulmonaire. 

in.  —  Les  poussées  menstruelles  des  tuber¬ 
culeuses  se  traduisent  : 

—  Soit  par  la' fièvre  menstruellè  qui  peut  être 
sous  la'  dépendance  d’un  troublé  ovarien  isolé 
ou  an  contraire,  associé  à  un  élément  infectieux 
bacillaire 

—  Soit  par  l’hémoptysie  cataméniale  qui  com¬ 
porte  trois  aspects  pathogéniques  : 

"  Hémoptysies  cataméiiialfes  par  hypofolliculi- 
némie  ; 

Hémoptysies-  cataméniales  par  hyperfolliculi- 
némih; 


Hémoptysies  cataméniales  pat  hémbgénîe.  -  ; 

' —  Soit  par  la  grande  poussée  évolutive  mens- 
truelle  ;  elle  accompagne  les  dysfonctionnements 
ovariens  actifs,  qui  déterminent  la  bacillémîe^ 
celle-ci  expliquant  à  son  tour  les  réïnfections 
menstruelles  et  les  aggravations  locales  dies 
lésions. 

La  folliculine  et  le  corps  jaune  seront  les  clé¬ 
ments  de  base  des  thérapeutiques,  selon  que  l’on' 
aura  affaire  à  un  syndrome  d’hypofolliculinéraie 
ou  à  un  syndrome  d’hyperfolliculinémie. 

IV.  —  La  question  de  la  gravido-tuberduibsé’ 
a  été  profondément  modifiée  par  la  pratique  dé  la 
collapsothérapie  et  les  découvertes  eudocrîtlo'- 
logiques.  Eh  présence  d’une  gestante  tubercu¬ 
leuse,  il  faut  soigner  la  tuberculbse  sans' garder 
l’arrière-pensée  d’un  avortement  à  provoquer.  . 

B.  —  En  dehors  de  la  xüBERCüLosrl 


I.  —  La  toux  utérine  est  une  réalité  cliniqüè. 
Elle  semble  survenir  surtout  au  cours  deS  états 
d’hypofolliculinélnie. 

II.  -r-  Les  raxiports  de  l’asthiiie  et  dé  l’ovairê 
montrent  qüe  l’élévation  du  taux  de  la  follicu^ 
line  sanguine  améliore  très  nettement  certaihs 
asthmes  d’origine  ovarienne  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris,  1938. 


#  ♦ 


♦  ♦ 


3214 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


51  —  18  —  xn  —  38 


SUR  50  CAS  DE  BLENNORRAGIE 


Médecin  capitaine  Coumei- 
Professeur  agrégé  àl’Hôpital  militaire  du  Val-de-Grâce 
Médecin  sous-lieutenant  Pekrin 
Interne  des  Asiles  de  la  Seine 

Le  traitement  des  gonococcies  génito-urinaires 
a  réalisé  depuis  un  an  d’énormes  progrès,  entiè¬ 
rement  redevables  à  l’essor  de  la  chimiothérapie. 
Des  essais  intéressants,  mais  avec  résultats 
inconstants  et  peu  probants  avaient  déjà  été 
réalisés  avecla  sulfamido-chrysoïdine  de  Domagk. 
Plus  intéressant  d’emblée  se  montra  le  p,.  amino- 
phényl-sulfamide  (1162  F),  corps  qui  pendant 
quelque  temps  apparut  comme  le  plus  actif. 
Pour  la  première  fois  peut-être,  on  avait  l’im¬ 
pression  d’être  en  possession  d’une  chimiothéra¬ 
pie  spécifique  des  gonococcies,  capable  d’arrêter 
le  cycle  de  la  blennorragie  aiguë. 

A  l’hôpital  militaire  du  Val-de-Giâce,  le  1162 
F  a  été  expérimenté  dans  la  blennorragie  avec 
des  posologies  diverses  ;  les  doses  fortes  (1)  (4  gr.) 
ont  donné  de  très  bons  résultats  mais  avec  inci¬ 
dents  fréquents,  les  faibles  (2  gr.)  des  résultats 
.moins  bons,  avec  rechutes^  nombreuses  ;  avec 
les  autres  dérivés  sulfamidés  les  succès  nous  ont 
paru  plutôt  moins  intéressants.  Dans  le  groupe 
des  sulfones,  nous  avons  essayé  le  corps  1399  : 
il  nous  a  semblé  moins  actif  que  le  1162  F. 
Aussi  étions-nous  revenus  à  l’usage  du  1162 
F  à  doses  moyennes  (3  gr.)  associé  aux  grands 
lavages,  avec  bons  résultats. 

C’est  en  juillet  1938  que  nous  commençâmes 
à  expérimenter  un  nouveau  corps  le  a  (p.  amino- 
phényl-sulfamido)-pyridine,  ou  curps  693.  Ce 
corps  n’avait  été  utilisé  qu’en  association  avec 
des  soins  locaux,  par  les  auteurs  anglais,  Idoyd, 
Erskine  et  Johnson  (2),  mais  Durel  (3)  consta-. 
tait  que  même  sans  soins  locaux  le  produit  don¬ 
nait  des  succès  dans  presque  tous  les  cas. 

Dans  les  collectivités  militaires,  le  traitement 
des  l)lennorragies  sans  lavmges,  ni  injections 
uréthrales,  présente  de  nombreux  avantages, 
et  par  ailleurs  il  y  est  très  facile  de  surveiller 
de  près  la  médication,  en  revoyant  le  malade 
tous  les  jours  s’il  le  faut.  Aussi  la  chimiothérapie 
pure,  sans  soins  locaux  nous  a  toujours  paru 
être  l’idéal  à  atteindre. 

Depuis  le  mois  de  juillet  1938,  nous  avons 
traité  par  le  corps  693  seul, 50  cas  de  blennorragie. 
Les  résultats  que  nous  avons  obtenus  nous  ont 


(1)  Ferrabouc,  Henrion  et  Goulène.  Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux,  12  janvier  1938. 

(2)  Lettre  au  Lancet,  4-6-1938. 

(3)  Société  de  Dermatologie  du  16-6-1938. 


TRAITÉS  PAR  LE  CORPS  693 

Médecin  sous-lieutenant  Goüi.ène 
Ancien  interne  de  Saint-Lazare 
Médecin  auxiliaire  Piguet 
Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 

pai-u  tellement  intéressants  que  nous  avons  voulu 
les  rapporter  objectivement,  réservant  les  com¬ 
mentaires  pour  plus  tard. 

La  posologie  que  nous  avons  adoptée  est  la 
suivante  :  3  gr.  pendant  3  jours,  2  gr.  les-trois  jours 
suivants  et  1  gr.  les  trois  derniers  jours  (c’est  la 
posologie  il  de  Durel).  Donc  en  tout  neuf  jours 
de  traitement ,  avec  régime  habituel  du  blennorra¬ 
gique  et  repos.  Le  médicament  a  été  absorbé  par 
comprimés  deO  gr.  50,  délités  dans  un  peu  d’eau, 
toutes  les  deux  ou  trois  heures.  Nous  avons 
insisté  sur  le  fractionnement  des  doses,  pour 
permettre  une  meilleure  tolérance,  et  pour  réa¬ 
liser  une  imprégnation  constante  de  l’organisme 
par  le  produit, dont  l’assimilation  et  l’élimination 
(par  voie  urinaire  surtout)  sont  très  rapides. 

Rapportons  schématiquement  ces  50  cas. 

Blennorragies  aigpiôs  simples 

Toutes  les  guérisons  ont  été  contrôlées  par  l’épreuve 
de  la  bière  ou  par  une  instillation  de  nitrate  d’argent  à 
1  %. 

N»  1.  —  Le  25  août  1938  :  Gono  + 

Traitement  693  x  9  jours.  Canal  humide,  puis  sec  le 
5  septembre  1938. 

N»  2.  —  Le  25  août  1938  :  Gono  -f  -t-  -t-. 

Traitement  693  x  9  jours.  Le  5  septembre  1938.  Ca¬ 
nal  bumide.  Bière.  Guérison. 

N»  3.  —  Le  25  août  1938  ;  Gono  -|-  -f-  -|-. 

Traitement  693  x  9  jours.  Le  5  septembre  1938 
Canal  sec.  Bière.  Guérison. 

N»  4.  —  Le  19  septembre  1938  ;  Gono  +  -(-  -p. 

Traitement  693  x  9  jours.  Le  29  septembre  1938: 
Canal  humide.  Guérison. 

N®  5.  —  Le  21  septembre  1938  :  Gono  -f  -f  -f . 

.  Traitement  693  x  9  jours.  Le  30  septembre  1938  :  Ca¬ 
nal  humide.  Guérison. 

N®  6.  —  Le  27  septembre  1938  :  Gono  -f  -f  -f . 

Traitement  693  X  9  jours.  Le  6  octobre  1938  :  Gono 
-P  -f-  -f-  î  écbec. 

N®  7.  —  Le  20  septembre  1938  :  Gono  -f-  -f-  -1-. 

Traitement  :  693  x  9  jours.  Le  6  octobre  1938  :  Gono 
-|-  -f  -f  ;  échec. 

N®  8.  ■ —  Le  3  septembre  1938  ;  Gono  -f  -1-  -f-. 

Traitement  693  x  9  jours.  Le  15  septembre  1938  : 
Canal  humide,  flore  associée  rare.  Guérison  complète 
par  sept  lavages  Oxy  Hg. 

N®  9.  —  Le  13  septembrel938  :  Gono  -f  -f  -p. 

Traitement  693  x  9  jours.  Le  22  septembre  1938  : 
Canal  humide.  Guérison. 

N®  10.  —  Le  3  septembre  1938  :  Gono  -f  H-  4-. 

Traitement  693  x  9  jours.  Le  12  septembre  1938  :  Ca¬ 
nal  humide.  Guérison  après  trois  instillations  NO”  Ag. 

N®  11.  —  Le  30  août  1938  :  Gono  -f  J-  -f-. 

Traitement  693  x  9  jours.  Le  8  septembre  1938  :  Ca¬ 
nal  sec.  Guérison. 

N®  12.  —  Le  6  septembre  1938  :  Gono  -h  -f-  -f-. 
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„  Traitemfiiit  693  x  3  jours.  Le  10  septembre  1938 
Pas  de  gono  :  mais  flore  associée  +  +  ;  on  arrête 

693  et  on  fait  septla-vages  d’OxyHg.  Le20  septembre 
1938  :  Canal  humide.  Guérison. 

N"  13.  T-  Le  20  septembre  1938  :  GonO  +  +  + 
Traitement  693  x  9  jours.  Le  29  septembre  1938  : 
Petite  goutte  sans  gono,  avec  ra're  flore  associée.  Gué¬ 
rison  par  8  lavages  Oxy  Hg. 

N»  14.  —  Le  12  juillet  1938  :  Gono  +  -f  -P. 

Pas  de  résultat  appréciable.  1162  F  et  lavages. 

.  Le  8  août  1938  :  Gono  -f-  -f  + . 

Traitement  693  x  16  jours.  (Malade  suivi  irréguliè¬ 
rement).  Le  25  août  1938  :  Canal  humide.  Flore  asso- 
clée.  Guérison  ultérieure  par  lavages  Oxy  Hg  et  instil¬ 
lations  NO“  Ag. 

N»  15.  —  Le  23  août  1938  :  Gono  4-  -h  -f- 
Traitement  693  x  9  jours.  Le  2  septembre  1938  :  Ca¬ 
nal  sec.  Güér'son. 

N»  16.  —  Le  6  septembre  1938  :  Gono  -p  -f  -h. 
Traitement  693  X  9  jours.  Le  14  septembre  1938  : 
Canal  sec.  Guérison. 

N»  17.  —  Le  29 août  1938  :  Gono  -P  -P  -P.  ' 
Traitement  693  x  9  jours.  Le  8  septembre  1938  :  Ca¬ 
nal  hum'de.  Guérison. 

N»  18.  —  Le  13  septembre  1938  ;  Gono  -p  -p  4-. 
Traitement  693  x  9  jours.  Le  22  septembre  1938  :  Pas 
de  gono  mais  flore  associée.  Le  29  septembre  1938  ;  gué¬ 
rison  après  sept  lavages  Oxy  Hg. 

N»  19l  —  Le  16  Septembre  1938  :  Gono  -P  -P  -P. 
Traitement  693  x  9  jours.  Le  26  septembre  1938  : 
Canal  humide.  Guérison. 

N»  20.  —  Le  25  août  1938  :  Gono  -p  -P  -p. 
Traitement  693  x  9  jours.  Le  5  septrtlbre  1938  :  Ca¬ 
nal  sec.  Guérison. 

N®  21.  —  Le  17  septembre  1938  :  Gono  -p  -p  -p.  ■ 
Traitement  693  x  9  jours.  Le  26  septembre  1938 
Canal  humide.  Le  3  juin  1938  :  Goutte  avec  flore  asso¬ 
ciée  très  rare.  Pas  dé  traitement.  Guérison. 

N®  22.  —  Le  15  septembre  1938  :  Gono  -P  -p  -p. 
Traitement  693  x  9  jours.  Le  26  septembre  1938  : 
Canal  humide.  Guérison. 

N»  24.  —  Le  27  août  1938  :  Gono  -P  -P  -P. 
Traitement  693  x  9  jours.  Le  5  septembre  1938  :  Ca¬ 
nal  légèrement  humide.  Flore  associée  -p.  Oxy  Hg  et 
3  instillations  NO®  Ag.  Guérison. 

N®  5.  —  Le  3  juillet  1938  ;  Gono  -P  -P  -P. 
Traitement  693  x  9  jours.  Le  1®'’  août  :  Petite  goutte. 
Flore  associée  -P  -p.  Lavages  et  instillations  NO"  Ag. 

Le  21  septembre  1938  ;  Canal  humide.  Guérison. 

N®  26.  —  Le  30  août  1938  :  Gono  -P  -P  -P. 
Traitement  693  x  9  jours.  Le  9  septembre  1938  ; 
Canal  sec.  Guérison. 

N®  27.  —  Le  15  juillet  1938  :  Gono  -P  -P  -P. 
Traitement  693  x  9  joürs.  Le  24  juillet  1938  ;  Canal 
humide.  Le  8  août  1938  :  Canal  sec.  Guérison. 

N®  28.  —  Le  5  septembre  1938  :  Gono  -P  -P  -p. 
Traitement  693  x  9  jours.  Lé  17  septembre  1938  : 
Canal  sec.  Réapparition  d’une  goutte  minuscule  qui  a 
disparu  par  7  Oxy  Hg. 

N®  29.  —  Le  31  août  1938  :  Gono  -p  -P  -p. 
Traitement  693  x  9  jours.  Le  10  septembre  1938  : 
Goutte  claire  sans  gono  mais  flore  associée  -P  -P  -p. 
N®  30.  —  Le  15  septembre  1938  :  Gono  -p  -P  -p. 
Traitement  693  x  9  jours.  Le  24  septembre  1938  : 
Petite  goutte  sans  germes.  Guérison  après  six  instilla¬ 
tions  NO®  Ag. 

N»  31.  —  Le  20  septembre  1938  :  Gono  -P  -P  -p. 
Traitement  693  x  9  jours.  Le  29  septembre  1938  : 
Petite  goutte  sans  gono.  Le  11  octobre  1938  :  rechute. 
Gono  +  -f-  -p.  Certifie  ne  pas  avoir  eu  de  nou\eaux 
rapports.  Echec. 

N®  32.  —  Le  13  octobre  1938  :  Gono  -p  -p  -P. 
Traitement  693  x  9  jours.  Le  22  octobre  1938  :  Gono 
P  P  p.  Echec. 

N®  33.  —  Le  17  octobre  1938  :  Gono  +  p  p. 


Traitement  693  x  9  jours  et  5  injections  intra¬ 
veineuses  de  40  R  P  (10  c.  c. ,  contenant  0,60  de 
p(X-phényI-popylamino)-phényl  sulfamide  iK-y-disulïo- 
nate  de  sodium. Le  26  octobre  1938  ;  Canal  sec.  Guérison. 

N®  34.  —  Le  15  octobre  1938  ;  Gono  p  p  p. 

Traitement  693’ X  9'jours  et  5  injections  intra-veineu¬ 
ses  de  40  R  P.  Le  4'  novembre  1938  :  Canal'  sec.  Guérison , 

N®  35.  —  Le  10  octobre  1938  :  Gono  P  P  P.  Pros, 
tatite  congestive.  Traitement  693  et,  5  40  R  P  intra¬ 
veineuses.  Vomissements  arrêtés  par  génatropine  et 
bicarbonate  de  soude. 

Le  19  octobre  1938  :  Canal' sec.  Pro.state  normale. 
Guérison. 

Blennorragies  Bubaiguës  et  ohroniques 

N®'  36.  —  Bien,  évoluant  depuis  le  10  avril  1938  avec 
orchite  double.  Pas  de  résultat  appréciable  avec  1162 
F  (deux  cures),  vaccination  et.lavages. 

Le  18  juillet  1938  i  Gono  p  p  p. 

Traitement  693  x  9  jours.  Le  29  juillet  1938  :  Goutte 
muqueuse  sans  germes.  Urotropine.  Le  5  août  1938  :  Ca» 
nal  humide.  Guérison. 

N®  37.  —  Bien,  évoluant  depuis  le  14  juin  1938. 

Le  1162  F  déclenche  à  deux  reprises  une  poussée  de 
lichen  plan  :  Echec.  Lavages.  Echec. 

Le  12  septembre  1938  :  Gono  P  P  P. 

Traitement  693  X  9  jours.  Le  20  septembre  1938  : 
Canal  sec.  Guérison. 

N®  38.  —  Bien,  évoluant  depuis  40  jours. 

Le  24  juin  1938  :  Gono  +  p  P. 

Traitement  693  x  9  jours  et  lavages  MnO*K. 

Le  2  septembre  1938  :  Canal  sec.  Guérison  contrôlée 
le  10  septembre  1938. 

N®  39.  —  Bien,  évoluant  depuis  un  mois. 

Le  13  septembre  1938  :  Gono  p  p  p. 

Traitement  693  x  9  jours.  Le  22  septembre  1938  : 
Canal  humide.  Guérison. 

N®  40.  —  Bien,  évoluant  depuis  le  27  juillet  1938. 

Pas  de  résultat  appréciable  avec  1112  F.,  lavages  et 
gOnacrine. 

Le  5  septembre  1938  ;  Gono  P  p  p. 

Traitement  693  x  9  jours.  Le  16  septembre  1938  ; 
Canal  sec.  Guérison. 

N®  41.  —  Bien,  évoluant  depuis  le  30  juin  1938. 

Pas  de  résultat  appréciable  avec  1162  F  et  lavages. 

Le  20  août  1938  :  Gono  P  P  P. 

Traitement  693  x  9  jours.  Le  29  août  1938  :  Canal 
sec.  Guérison  contrôlée  le  16  septembre  1938. 

N®  42.  —  Bien,  évoluant  depuis  le  30  juin  1938. 

Pas  de  résultat  sensible  avec  1162  F  et  lavages. 

Le  22  septembre  1938  :  Gono  P  P  p. 

Traitement  693  x  9  jours.  Le  3  octobre  1938  :  Canal 
humide.  Guérison. 

N®  43.  —  Bien,  évoluant  depuis  3  mois. 

Le  19  septembre  1938  ;  Gono  p  -f  p. 

Traitement  693  x  9  jours.  Le  28  septembre  19.38  : 
Canal  sec.  Guérison. 

N®  44.  —  Le  2  septembre  1938  ;  Gono  p  p  p. 

Rien  avec  1162  F  et  lavages. 

Le  12  octobre  1938  :  Gono  p  p  p. 

Traitement  693  x  9  jours.  Le  22  octobre  1938  :  Ca¬ 
nal  humide.  Guérison  après  instillations  NO®  Ag. 

N®  45.  —  Le  19  août  1938  :  Gono  p  p  p. 

Rien  avec  1162  Eet  lavages. 

Le  3  octobre  1938  :  Gono  P  p  P. 

Traitement  693  x  9  jours.  Le  14  octobre  1938  :  Ca¬ 
nal  sec.  Guérison. 

Blennorragies  aiguës  avec  flore  associée 

N®  46.  —  Le  26  août  1938  :  Gono  p  p  p  ;  flore  asso¬ 
ciée  p  p.  p. 

Traitement  693  x  9  jours.  Le  6  septembre  1938  :  Pas 
de  gono  mais  flore  associée  p  p  p.  Guérison  le  4  oc¬ 
tobre  1938  après  21  lavages  Oxy  Hg. 
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N»  47.  —  Le  3  septembre  1938  :  Gono  +  +  +  ;  flore 
associée  +. 

Traitement  693  x  9  jours.  Le  15  septembre  1938  : 
Canal  sec.  Guérison  contrôlée  le  17  septembre  1938. 

N“  48.  —  Le  14  septembre  1 938  :  Gono  +  +  +  ;  flore 
associée  +  +. 

Traitement  693  x  9  jours.  Le  1“  septembre  1938  : 
Plus  de  gono  mais  rare  flore  associée. 

Uréthrlte  avec  complications 

N®  49.  —  Bien,  évoluant  depuis  le  22  août  1938,  épi¬ 
didymite  depuis  le  24. 

Le  26  septembre  1938  ;  Gono  H-  -t-  -f . 

Traitement  693  x  9  jours.  Le  5  septembre  1938  : 
Canal  sec.  Guérison. 

N®  50.  —  Bien .  évoluant  depuis  un  mois. 

Le  3  septembre  1938  :  arthrite  du  genou  gauche. 

Goutte  sans  gono. 

Traitement  693  x  9  jours. 

Le  13  septembre  1938  :  arthrite  non  influencée  par 
693  et  radiothérapie. 

La  ponction  révèle  du  pus.  Passé  en  chirurgie.  (Gué¬ 
rison  de  l’arthrite  sans  arthrotomie. 

Donc,  en  résumé  ; 

Quarante-neuf  uréthriles  gonococciques  aiguës, 
subaiguës  ou  chroniques  ont  été  traitées  avec  : 

Trente-cinq  succès  complets  :  guérison  totale 
après  les  neuf  jours  de  chimiothérapie  :  c’est 
généralement  vers  le  troisième  ou  quatrième 
jour  du  traitement  que  les  gonocoques  disparais¬ 
sent,  mais  souvent  une  goutte  claire,  muqueuse 
sans  germes,  persiste  jusqu’au  sixième  ou  sep¬ 
tième  jour. 

Dix  succès  incomplets,  où  persiste  après  la 
cure  une  goutte  sans  gonocoque,  mais  avec  flore 
polymorphe  abondante.  Ces  cas  ont  guéri  rapi¬ 
dement  par  les  lavages  à  l’OxyCy  Hg  et  les  ins¬ 
tillations  au  NO^Ag.  Par  ailleurs,  un  cas  d’uré- 
thrite  sans  gonocoque  a  été  traité  au  693  sans 
succès  et  dans  deux  cas  où  une  flore  secondaire 
polymorphe  accompagnait  le  gonocoque  dès  le 
début,  le  gonocoque  a  disparu,  mais  pas  la 
flore  secondaire. 

Quatre  échecs  avec  persistance  d’un  écoulement 
avec  gonocoque  après  la  cure  de  neuf  jours. 

Enfin  sur  trois  cas  compliqués  ;  dans  un  cas 
d’uréthrite  avec  épididymite  (n®  49)  la  guérison 
complète  à  été  rapide.  Dans  un  autre  cas  (n°  35) 
une  prostatite  congestive  a  été  aussi  rapidement 
influencée.  Mais  dans  un  dernier  cas  (n®  50)  l’ar- 
thropathie  qui  était  apparue  peu  de  jours  après 
le  début  de  la  blennorragie  n’a  guère  été  influen¬ 
cée  par  le  693  :  il  s’agissait  d’ùne  forme  puru¬ 
lente  rebelle  aussi  à  la  radiothérapie,  qui  a  dû 
être  confiée  aux  chirurgiens  mais  a  cependant 


guéri  sans  intervention.  Mais,  nous  n’avons  noté 
au  cours  même  du  traitement  l'apparition  d’au¬ 
cune  complication  locale  ou  à  distance.  Notons 
que  dans  six  cas  une  infection  rebelle,  à  l’action 
d’autres  sulfamides  a  été  rapidement  stérilisée 
par  le  693. 

Ce  médicament  nous  a  paru  être  supporté  assez 
facilement  et  ne  nous  a  donné  que  peu  d’inci¬ 
dents.  Deux  fois  nous  avons  dû  interrompre  la 
médication  dès  le  début  pour  des  troubles  diges¬ 
tifs  avec  crampes  gastriques,  nausées  et  pàrfois 
vomissements,  état  saburral,  asthénie,  céphalée 
et  fièvre.  Dans  d’autres  cas,  des  troubles  diges¬ 
tifs  plus  légers  ont  régressé  assez  rapidement 
par  l’administration  per  os  de  bicarbonate  de 
soude  et  de  génatropine  (cas  n®  35).  Ces  troubles 
digestifs  nous  ont  paru  assez  fréquents,  mais  peu 
graves  ;  ils  disparaissent  généralement  dès  que 
l’on  passe  à  la  dose  de2  grammes  et  ne  sauraient 
que  très  rarement  faire  abandonner  la  médica: 
tion. 

Nous  n’avons  noté  aucun  autre  incident.  Au 
point  de  vue  sanguin,  une  éosinophilie  de  l’ordre 
de  4  à  7  %  et  une  neutropénie  relative  semblent 
assez  fréquentes.  En  effet  dans  tous  les  cas  où 
une  numération  a  pu  être  faite,  le  nombre  des 
globules  blancs  s’est  tenu  au  dessus  de  7.000 
par  millimètre  cube,  sans  anémie.  Ces  modifica¬ 
tions  n’ont  jamais  été  inquiétantes  au  point  de 
nous  faire  arrêter  le  traitement  ce  qui  arrivait 
assez  souvent  avec  l’amido-phényl  .sulfami  de. 
Nous  n’avons  noté  aucun  aut7-e  signe  d’agression 
viscérale,  rarement  une  albuminurie  légère  et 
fugqce.  difficile  à  interpréter. 

Notons  enfin  pour  terminer  que  les  malades  33, 
34  et  35  ont  été  traités  parle  693  et  des  injections 
intraveineuses  de  40  R  P  (10  c.  c.  tous  les  deux 
jours).  Cette  association  qui  ne  rend  pas  le  traite¬ 
ment  plus  fatigant  présente  en  pratique  civile 
le  grand  avantage  de  permettre  une  surveillance 
plus  facile  du  malade.  Nous  croyons  d’ailleurs 
qu’elle  hâte  l’assèchement  du  canal  et  qu’elle 
peut  prévenir  à  la  phase  terminale  une  infection 
secondaire  de  l’urèthre. 

Tels  sont  les  faits  que  nous  ne  pourrions  com¬ 
menter  plus  longuement  sans  nous  évader  du 
caractère  objectif  que  nous  avons  voulu  donner 
à  cet  exposé.  Nous  croyons  néanmoins  pouvoir 
conclure  que  le  corps  693  paraît  être  en  l’état 
actuel  des  choses  le  médicament  le  plus  actif 
que  nous  possédions  contre  le  gonocoque  et  qu’il 
permet  le  traitement  de  la  blennorragie  sans 
soins  locaux. 
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LES  APPAREILS  PLÂTRÉS  AMOVIBLES  POUR  LA  PRÉVENTION 
DES  DÉFORMATIONS  CHEZ  LES  RHUMATISANTS  CHRONIQUES 

Par  les  Dücteurs  Jacques  Forestikr  et  Andrée  Certonciny 


Nul  ne  conteste  que  lés-  déformations  et  les 
ânkyloses  en  attitudes  vicieuses  (les  rhumati¬ 
sants  chroniques,  constituent  un  Spectacle  attris¬ 
tant  et  sont  la  cause  d'impotences  fonctionnelles 
parfois  quasi-totales. 

Of,  cés  ankylosés  et  ces  déforiiiatioris  ne  sont 
lii  fatales  ni  incurables.  11  y  a  longtemps  que  les 
orthopédistes  s'occupent  de ,  réparer  les  gros 
dégâts  articulaires,  lorsqu'on  leur  arrièhe  dé 
grands  malades  déformés  ou  ankylosés,  à  une 
période  tardive  et  hélas,  dans  un  trop  petit 
nombre  de  cas  ;  les  ressources  de  l’orthopédie  et 
dé  la  chirurgie  chez  les  rhumatisants  chroniques 
étant  encore  trop  peu  connues  de  la  part  des 
médecins. 

Mais  mieux  vaut  prévenir  que  guérir,  s’il  est 
certain  que.  les  attitudes  vicieuses  et  lés  ankylosés 
sont  loin  d’être  la  terminaison  fatale  de  l’évolu¬ 
tion  des  rhumatismes  chroniques.-  Elles  ne  sont  si 
fréquentes  et  si  pénibles  qué  du  fait  de  l’igno¬ 
rance  à  peu  près  générale  des  principes  élémen¬ 
taires  de  prévention  des  mauvaises  attitudes,  et 
de  protection  des  articulations. 

Pour  prévenir  ces  attitudes,  il  faut  en  connaî¬ 
tre  le  mécanisme  (11.  D’une  manière  quelque 
peu  schématique,  mais  tout  de  même  exacte  dans 
la  plupart  des  cas,  on  peut  le  résumer  de  la  façon 
suivante  : 

Dans  une  articulation  chroniquement  malade, 
surtout  dans  les  formes  inflammatoires  évoluti¬ 
ves,  les  altérations  pathologiques  de  la  synoviale 
articulaire,  ou  des  cartilages  entraînent  après  un 
certain  temps,  une  contracture  réflexe  de  défense 
tendant  à  immobiliser  l’article  dans  la  position 
la  moins  douloureuse  possible.  L’attitude  de 
défense  habituelle  est  une  position  de  démi- 
fiexion,  qui  avec  l’aggravation  de  l’évolution, 
tend  à  s’accentuer  peu  à  peu.  A  partir  du  mo¬ 
ment  où  les  mouvements  d’extension  complète 
du  membre  sont  devenus  impossibles,  l’article 
douloureux  ne  trouve  plus  de  position  de  détente 
et  le  sujet  est  obligé,  quand  il  est  au  repoS,  de 
changer  fréquemment  l’attitude  de  ses  membres 
endoloris  pour  diminuer  la  contracture  de  défense 


(1)  Loring  t.  Swaim. — Lî  traitement  orthopédique 
du  rhumatisme  chronique.  Conférence  scientifique  in¬ 
ternationale  de  rhjlpj-qg.  gén.,  Aix-les-Bains,  1934.  Ma- 
lôiné,  Pâlis. 


Ce  cercle  vicieux  entretient  l’éfàt  pathologique 
et  augmente  notablement  lés  doideurs. 

Mais  nous  avons  dit  que  cette  contracture  et 
cette  attitude  ne  sont  pas  précoces  ;  le  plus 
souvent,  dans  les  polyarthri  tes  habituelles,  elles, 
n’apparaissent  qu’après  un  à  trois  ans  d’évolu¬ 
tion  et  ne  se  manifestent  que  sur  quelques  arti¬ 
culations,  genoux,  poignets,  coudes,  surtout, 
alors  que  d’autres  restent  encore  souples. 

Au  début  l’attitude  est  purement  fonction¬ 
nelle  et  spontanément  réductible  sous  anesthésié 
générale.  Après  quelque,  temps,  la  position 
vicieuse  devient  organisée  parles  rétractions  ten¬ 
dineuses  et  capsulaires  et  plus  tard  par  la  modi-^ 
fications  des  formes  de  l’interligne  articulaire.' 

Que  fait-on  pour  les  malheureux  rhumatisants 
arrivés  à  cette  période  ?  Les  favorisés,  c’est-à- 
dire  ceux  qui  habitent  les  grandes  villes  bi.en  équi¬ 
pées  et  ceux  qui  ont  les  moyens  de  fortune  pour 
se  soumettre  à  des  traitements  physiothérapiques 
prolongés  et  coûteux,  sont  traités  par  le  massdgë, 
la  diathermie,  l’actinothérapie  quelquefois  les 
rayons  X,  etc... 

Mais  ils  bénéficient  surtout  des  cures  ther¬ 
males  qui  diminuent  les  exsudats  inflammatoires, 
atténuent  les  douleurs  et  par  là  diminuent  la 
contracture. 

Mais  les  favorisés  ne  sont  pas  les  plus  nom¬ 
breux,  et  beaucoup  de  ces  malades  traités  par , 
les  salicylates  et  les  médications  anti-uriques, 
sans  effet  dans  ces  formes,  sont  quelquefois  sou¬ 
mis  à  des  régimes  débilitants  qui  diminuent  leur 
résistance  physique.  Ils  passent  des  mois  et  des 
années  couchés  dans  leurlit,  ou  assis  dans  un  fau¬ 
teuil,  sans  qu’on  se  préoccupe  de  l’attitude  prise 
par  leurs  membres  ;  tandis  ejue  s’établissent  peu 
à  peu  les  ankylosés  et  les  rétractions  :  flexion 
des  genoux,  flexion  et  abduction  des  hanches, 
tibio-tarsiennes  en  équinisme,  etc...  Bien  peu 
sont  conduits  à  l’orthopédiste,  et  seulement 
quand  les  dégâts  organiques  sont  établis  depuis 
longtemps. 

Gepe-ndant  durant  toute  la  période  évolutive 
où  ces  altérations  vicieuses  s’organisent  peu- à 
peu,  ces  malades  qui  ne  soiit  pas  justiciables  de 
la  grande  orthopédie,  ni  de  la  chirurgie,  ne  doi¬ 
vent  pas  être  abandonnés.  Une  thérapeutique 
préventive,  conservatrice  ;  une  orthopédie  médi¬ 
cale  peut,  comme  nous  l’avons  montré,  éviter 
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les  dégâts  irréparables.  Ce  n’est  en  effet  pas  le 
moment  des  redressements  sous  anesthésie,  qui 
donnent  de  si  bons  résultats,  quand  ils  sont  faits 
sur  des  articulations  quiescentes,  mais  donnent 
des  déboires  quand  elles  sont  encore  enflammées. 
Ce  n’est  pas  celui  de  l’ankylose  thérapeutique 
par  appareils  plâtrés  ou  par  résections.  Comme 
nous  l’avons  montré  avec  Costc  et  Mande  chee 
un  polyarthritiquo  il  faut  se  garder  d’ânkyloser 
trop  vite  une  articulation,  car  la  fatigue  imposée 
aux  articulations  de  voisinage  par  les  efforts  (le 
compensation  favorise  leur  atteinte  et  peutavoir 
des  effets  désastreux. 

La  chirurgie  articulaire  est  également  le  traite¬ 
ment  des  lésions  inactives,  et  ne  doit  pas  inter¬ 
venir  trop  tôt. 

Contrairement  à  ce  qu’en  pense  notre  ami, 
R.  Massart  (1),  c  est  à  la  période  eneorc  évolutive 
de  la  maladie  que  se  place  l’orthopédie  préven¬ 
tive,  selon  la  méthode  de  Swaim,  que  nous  prati¬ 
quons  depuis  biéntôt  cinq  ans  et  qui  se  distingue 
essentiellement  de  l’orthopédie  classique  par 
deux  points  : 

à)  Elle  ne  recherche  pas  l’ankylose,  mais  au 
contraire,  par  quelques  mouvements  quotidiens, 
s’oppose  à  l’établissement  de  celle-ci. 

b)  Elle  utilise  des  appareils  amovibles  et  non 
fixes,  précisément  pour  pouvoir  faire  exécuter 
chaque  jour  les  mouvements  actifs  ci-dessus.  La 
période'd’immobilisation  complète,  n’étant,  sui¬ 
vant  les  cas,  que  de  quelques  jours  à  une  semaine 
et  demie,  au  plus. 

En  quoi  consiste  l’application  de  la  méthode 
de  repos  protégé 

L.  Swaim,  de  Boston,  en  abien  précisé  la  tech¬ 
nique. 

Il  ne  faut  pas  atteindre  que  des  attitudes 
vicieuses  importantes  se  soient  établies.  Il  faut 
par  un  examen  clinique  minutieux  sur  chaque 
articulation,  rechercher  quelles  sont  celles  où  une 
certaine  limitation  du  jeu  articulaire  commence 
â  se  faire  sentir,  même  à  l’insu  du  malade.  C’est 
surtout  la  limitation  de  l’extension  qui  révèle  le 
phénomène  et  c’est  sur  la  ou  les  articulations 
(car  nous  faisons  souvent  des  appareils  multiples) 
qui  présentent  ainsi  un  début  de  contracture,  que 
l’appareil  moulé  en  plâtre  sera  appliqué. 

Pour  la  confection  et  la  préparation  de  celui-ci 
nous  ne  saurions  rentrer  ici  dans  les  détails,  et 
renvoyons  nos  lecteurs  à  notre  article  original  (2). 
Qu’il  nous  suffise  de  dire  que  l’appareil,  soit  mono- 


(1)  R.  Massart.  —  A  propos  de  l’appareillage  des 
rhumatisants  chroniques.  Concours  Médical,  35-28-viii- 
1938,  p.  2191. 

(2)  J.  Forestier  et  A.  Certonciny.  —  Les  défor¬ 
mations  et  les  attitudes  vicieuses  chez  les  rhumatisants 
chroniques.  Gazette  médicale  de  France,  tome  45,  n»»  12 
et  13,  1938. 


articulaire,  soit  pluri-articulaire  est  lait  sans 
anesthésie  générale  dans  la  position  se  rappro¬ 
chant  le  plus  de  la  position  optima  pour  l’utili¬ 
sation  du  membre.  La  fabrication  d’un  tel  appa¬ 
reil  est  aisée  pour  tout  médecin  praticien  qui  a 
,  déjà  lait  des  appareils  d’immobilisation  de  frac¬ 
ture.  Nous  utilisons  généralement  des  bandes 
plâtrées  à  prise  rapide  et  l’appareil  est  laissé  en 
place,  suivant  les  cas,  de  quatre  à  douze  jours, 
jusqu’à  la  cessation  de  toute  crampe  doulou¬ 
reuse  depuis  quarante-huit  heures.  Il  est 
ensuite  coupé  en  bivalve  ;  nous  conservons 
généralement  la  partie  postérieure  seule  comme 
gouttière.  Chez  les  grands  malades  qui  sont 
alités,  les  gouttières  de  protection  sont  portées 
dans  le  lit  Ou  sur  la  chaise  longue,  d’une  manière 
habituelle,  et  le  membre  est  sorti  de  l’appareil 
chaque  jour  pour  une  courte  séance  de  mobili-, 
sation  active  et  passive.  II  suffit  de  quelques 
mouvements  faits  lentement  et  à  fond,  tant 
dans  un  sens  que  dans  l’autre,  pour  empêcher  la 
formation  des  adhérences  et  pour  conserver  la 
mobilité. 

Le  membre  est  aussitôt  remis  au  repos  dans 
l’appareil.  Schématiquement,  on  peut  dire  que 
par  vingt-quatre  heures,  l’articulation  est  mise 
au  repos,  23  h.  45  ou  50  et  seules  15  ou  10  minu¬ 
tes  sont  employées  à  une  mobilisation  très  mo¬ 
dérée.  Plus  tard,  lorsque  contractures,  douleurs, 
gonflement  articulaire,  tendent  à  s’apaiser  pro¬ 
gressivement,  le  membre  est  sorti  chaque  jour  de 
sa  coquille,  un  temps  progressivement  croissant, 
jusqu’au  moment  où  celle-ci  n’est  plus  utilisée 
tfue  pour  le  repos  nocturne. 

Quels  sont  les  résultats  de  cette  méthode  ?... 

Après  une  courte  période  d’adaptation,' ils  sê 
manifestent  d’une  façon  presque  constante  de  la 
manière  suivante  : 

Le  malade  voit  la  douleur  et  contracture,  qui 
I  sont  une  part  importante  de  son  affection,  dispa¬ 
raître  en  peu  de  jours.  En  même  temps  revient  le 
sommeil,  ce  qui  a  une  heureuse  influence  sur 
l’état  général.  La  diminution  de  la  contracture 
permet  l’augmentation  lente  et  progressive  du  jeu 
articulaire. 

Enfin,  un  peu  plus  tardivement,  l’état  inflam¬ 
matoire  articulaire  tend  à  diminuer,  surtout 
lorsque  conjointement  au  traitement  orthopédi¬ 
que  on  a  associé,  soit  les  traitements  physiothéra¬ 
piques  et  en  particulier  le  traitement  thermal, 
soit  un  traitement  interne  ,  dont  la  chrysothéra¬ 
pie  constitue  la  forme  la  plus  efficace. 

Mais  pour  porter  tous  ses  fruits,  cette  méthode 
de  repos  protégé,  doit  être  d’une  application 
précoce.  Contrairement  à  l’opinion  de  Massart, 
qui  pense  que  nous  la  réservons  aux  cas  avancés, 
présentant  de  la  sclérose  synoviale,  des  adhé¬ 
rences,  des  ossifications  aberrantes  et  des  mal¬ 
formations  mécaniques,  nous  réservons  ces  cas. 
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aux  formes  beaucoup  plus  récentes  où  les  dégâts 
.articulaires  sont  infiniment  moins  importants. 
Encore  une  fois,  il  s’agit  surtout  de  prévention 
et  non  point  de  correction.  Cette  méthode  de  ‘ 
repos  prolongé  est  d’ailleurs  loin  d’être  exclusive. 
Elle  se  combine  avec  toutes  les  pratiques  phy¬ 
siothérapiques  et  l’appareil  peut  être  enlevé 
le  temps  nécessaire  à  leur  application.  Selon  les 
cas,  nous  utilisons  le  massage,  les  procédés  actino- 
thérapiques,  la  diathermie  et  même  la  radiothé¬ 
rapie.  A  Aix-les-Bains,  elles  ne  sont  absolument 
aucun  obstacle  à  la  pratique  du  traitement  thcr-  i 
mal.  Selon  les  cas,  le  membre  est  irnnlobilisé': 
quatre  à  cinq  jours  d’une  façon  complète 'pour  ; 
permettre-  une  adaptation  rapide  à  l’appareil¬ 
lage,  et  la  cure  thermale  n’en  est  prolongée  que. 
dùmo  faible  durée.  Parfois  la  section  du  plâtre 
est  faite  le  jour  même,  sans  interrompre  la  cure 
thermale.  La  période  d’adaptation  à  l’appareil¬ 
lage  pouvant  alors  durer,  de  ce  fait,  10  à  15'jours.  : 
En  aucun  cas  nous  n’avons  eu  à  renvoyer  un  de  ; 
nos  malade  aVcc  un  appareil  plâtré  fixe,  sans  ; 
qu’il  ait  pu  recevoir  de  cure  thermale.  Au  con-  1 
traire  l’association  des  deux  méthodes,  ne  fait  I 
que  i'enforcèr  l’efRcâcité  de  chacune  d'elles.  I 
Beaucoup  de  cures  thermales  gagneraient  en  ; 
effet  d’être  accompagnées  d’un  repos  plus  com-  ■ 
plet  au  niveau  des  articulations  et  depuis  quel¬ 
ques  années  nous  attachons  une  grande  impor¬ 
tance  à  assurer  à  nos  malades  articulaires  un 
repos  fonctionnel  aussi  efficace  que  possible, 
même  lorsque  leur  état  ne  justifie  pas  la  pose 
-d’appareils  de  repos  protégé. 

Les  considérations  ci-dessus,  expliquent  pour¬ 
quoi  un  pourcentage  assez  élevé  de  malades 
justiciables  de  cures  thermales  sont  également 
justiciables  de  la  pose  d’appareils  plâtrés  amo¬ 
vibles,  au  moins  sur  certaines  de  leurs  articula¬ 
tions,  lorsqu’il  s’agit  de  sujets  polyarticulaires. 
En  effet,  l’expérience  montre,  que  chez  un  même 
sujet,  le  degré  d’avancement  des  lésions  articu¬ 
laires,  peut  être  fort  différent  d’une  articulation 
,à  l’autre,  Tandis  que  certaines  d’entre  elles  sont 
à  peine  effleurées  d’autres  présentent  déjà  des 
lésions  avancées.  Et  la  diversité  des  lésions 


observées  commande  elle-même  la  diversité 
des  méthodes  thérapeutiques  à  appliquer. 

Cependant,  il  est  loin  de  notre  pensée,  d’esti¬ 
mer  qu’il  appartient  particulièrement  aux  méde¬ 
cins 'des  stations  thermales,  d’appliquer  sur  une 
large  échelle,  l’immobilisation  plâtrée,  par  appa¬ 
reils  amovibles  sur  les  sujets  atteints  d’affections 
articulaires  dites  rhumatismales.  C’est  justement 
pour  diffrjser  la  pratique  de  cette  méthode,  dont 
une  expérience  de  cinq  années  nous  a  fait  con¬ 
naître  toute  la  valeur,  que  nous  en  avons  décrit 
la  technique  par  le  détail,  en  pensant  rendre  ser¬ 
vice  aux  praticiens.  Si,  comme  nous  l’espérons" 
elle  reçoit  auprès  d’eux  l’accueil  qu’elle  mérite  ; 
si  le  souci  d’éviter  aux  malades,  non  seulement 
la  continuation  de  leurs  douleurs,  mais  l’appa¬ 
rition  d’attitudes  vicieuses  hante  plus  la  géné¬ 
ralité  des  médecins  ;  si  inspirés  par  cette  méthode 
de  prévention  simple  et/  efficace,  ils  prennent . 
l’habitude  de  protéger  précocement  les  articu¬ 
lations  de  leurs  malades  par  des  appareils  amo¬ 
vibles,  il  n’est  pas  douteux  que  l’occasion  nous 
sera  offerte  de  moins  en  moins  de  pratiquer  cette 
méthode  dans  notre  station.  Nous  en  serons  per¬ 
sonnellement  très  heureux  ayant  eu  la  satisfac¬ 
tion  d’avoir  été  entendus  et  suivis. 

Nous  reconnaissons  volontiers  que  ces  princi¬ 
pes  très  simples  de  prévention  des  déformations, 
n’ont  rien  de  nouveau.  Mais  nous  sommes  obli¬ 
gés  de  reconnaître  en  même  temps  qu’ils  sont  ^ 
parfaitement  ignorés  de  la  grande  masse  du 
monde  médical.  Nous-même  pendant  dix  années 
de  pratique  spécialisée,  nous  les  avons  mécon¬ 
nus  comme  les  autres  ;  mais  depuis  que  nous  en 
avons  fait  l’application  méthodique,  nous  avons 
conscience  d’avoir  éviter  à  nos  m.alades  beau¬ 
coup  de  douleurs,  des  impotences  fonctionnelles 
pénibles  et  l’apparition  de  lésions  articulaires, 
indélébiles. 

En  tentant  de  diffuser  parmi  nos  confrères  la 
méthode  de  prévention  des  attitudes  vicieuses 
articulaires  parles  appareillages  plâtrés  amovi¬ 
bles,  nous  savons  parfaitement  que  nous  ne 
faisons  pas  œuvre  thermale  mais  œuvre  médi- 
çale  tout  çovirt, 


3220 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


51  —  18  —  XII  —  38 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

■  ■  ■ 

De  la  sidération  tensionnelle  au  cours  des  maladies  infectieuses 

D’après  le  Professeur  agrégé  A.  Dumas,  médecin  des  Hôpitaux  de  Lyon 


Elle  se  révèle  particulièrement 

Cet  abaissement  de  la  tension  sanguine  cons¬ 
titue  un  fait  d’observation  connu  depuis  Potain, 
qui  l’avait  signalé  au  cours  de  la  fièvre  typhoïde. 
On  n’y  portait  cependant  pas  une  attention  suf¬ 
fisante  dans  la  pratique  quotidienne,  car  on  a 
reconnu  depuis  qu’il  s’observait  dans  la  plupart, 
pour  ne  pas  dire  la  totalité  des  maladies  infec¬ 
tieuses.  Et  c’est  l’agent  infectieux,  qui  est  en 
cause,  plus  encore  que  l’élément  thermique,  car 
bon  nombre  d’intoxications  provoquent  le  même 
effet,  car  aussi,  une  fois  la  fièvre  tombée,  la 
tension  sanguine  est  longue  à  se  rétablir. 

Le  degré  de  cet  abaissement  tensionnel,  là 
rapidité  de  sa  production,  l’intensité  des  symp¬ 
tômes  qu’il  provoque,  sont  en  relations  étroites 
avec  l’état  tensionnel  préalable. 

La  chose  est  si  vraie  que  chez  les  enfants  les 
fièvres  éruptives,  d’habitude  fortement  hyper- 
thermisantes,  ne  provoquent  de  chute  tension¬ 
nelle  vraiment  importante  que  dans  leurs  for¬ 
mes  pernicieuses  accompagnées  de  collapsus. 
Dans  les  cas  ordinaires,  non  compliqués,  cet 
abaissement  tensionnel  n’est  que  minime,  et 
incapable  à  lui  seul  de  s’accompagner  de  mani¬ 
festations  cliniques. 

Il  ennst  tout  autrement  chez  les  sujets  hyper¬ 
tendus,  ce  qui  indique  l’importance  de  l’état 
antérieur, 

Le  décalage  tensionnel  dans  ces  conditions 
peut  faire  varier  la  tension  du  simple  au  double, 
et  même  davantage  ;  de  28  /16,  elle  a  pu  tomber 
àl3/6,  soit  une  véritable  sidération  tensionnelle. 

On  comprend  que  dans  de  telles  conditions  le 
régime  circulatoire,  à  ce  point  troublé,  soit  capa¬ 
ble  de  provoquer  un  état  de  collapsus,  voisin  du 
coma. 

On  cite  également  le  cas  des  hypertendus 
moyens  de  la  cinquantaine  qui,  à  l’occasion  d’une 
pneumonie,  voient  leur  tension  tomber  de  17/11 
aux  environs  de  12  /6  ;  et  cet  abaissement  est 
suffisant  pour  qu’on  le  tienne  responsable  de 


DANGEREUSE  POUR  LES  HYPERTENDUS 

symptômes  intéressant  particulièrement  le  sys¬ 
tème  nerveux. 

A  noter  cependant  que  l’état  tensionnel  anté¬ 
rieur  n’est  pas  seul  à  conditionner  le  degré 
d’abaissement  de  cette  tension  ;  d’autres  facteurs, 
intéressants  à  connaître,  peuvent  égalemçnt 
intervenir,  en  particulier  l’intensité  de  la  fièvre 
et  la  gravité  de  la  maladie  en  cause.  Une  pneu- 
'monie,  une  fièvre  typhoïde,  un  accès  palustre 
influeront  sur  la  tension  sanguine  dans  la  mesure 
même  de  leur  gravité  et  de  l’intensité  de  la  fièvre. 


A  quel  moment  s’abaisse,  puis  se  rétablit  la 
tension  sanguine  ? 

Au  cours  de  la  fièvre  typhoïde,  la  courbe 
d’abaissement  tensionnel  retarde  de  deux  ou  trois 
jours  environ  sur  l’élévation  de  la  courbe  ther¬ 
mique  ;  dans  la  pneumonie,  c’est  au  moment  de 
la  crise  que  la  tension  artérielle  est  la  plus  basse  ; 
pour  l’accès  palustre,  la  sidération  coïncide  en 
général  avec  le  grand  frisson  qui  succède  à  la 
poussée  thermique. 

Chez  les  hypertendus,  on  doit  savoir  que  la 
récupération  est  lente,  et  que  la  convalescence 
ne  peut  être  considérée  comme  terminée  que 
lorsque  la  tension  aura  atteint  le  taux  qu’elle 
présentait  avant  la  maladie.  Or,  tant  que  le 
malade  n’aura  pas  recouvré  son  régime  tension¬ 
nel  habituel,  il  restera  affaibli,  quelquefois  même 
impotent  et  si,  ce  qui  arrive  parfois  chez  les 
vieillards,  la  tension  se  refuse  à  se  rétablir,  le 
malade  restera  physiquement  diminué  par  la 
maladie. 

C’est  ainsi  que,  chez  les  hypertendus  arrivés  à 
une  période  avancée  de  leur  hypertension,  les 
maladies  infectieuses,  ou  simplement  fébriles, 
aident  à  l’établissement  de  ce  syndrome  d’invo- 
lution  tensionnelle,  corrélatif  de  la  cachexie 
sénile. 


L’alerte  donnée  par  une  déformation  de  certains  symptômes  cliniques 

Cette  déformation  est  imputable  à  l’hypo-  une  chute  de  24/15  à  15/9  ;  point  n’est  donc 
tension,  mais  sous  un  degré  inhabituel  d’inten-  besoin  d’une  hypotension  réelle, 
sité.  On  peut  admettre,  en  effet,  une  hypoten-  De  ce  fait,  la  prostration,  l’adynamie,  l’hébé- 
sion  relative  chez  un  hypertendu  préalable,  soit  tiidc  seront  exagérées. 
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Au  cours  même  de  la  maladie,  pendant  la 
période  fébrile,  on  ne  sera  cependant  pas  tou¬ 
jours  porté  à  mettre  ces  symptômes  sur  le 
compte  de  l'hypotension.  Plus  tard  seulement 
quand,  la  fièvre  tombée  et  la  convalescence 
amorcée,  on  les  verra’ persister  dans  la  mesure 
même  où  persiste  l’abaissement  tensionnel,  puis 
disparaître  dans  la  mesure  même  où  la  tension 
sanguine  se  rétablit,  on  sera  bien  obligé  de  lui 
attribuer  la  responsabilité  de  ces  symptômes. 

L’ impotence,  que  l’on  voit  fréquemment 
survenir  chez  les  vieillards,  atteints  de  pneu¬ 
monie,  paraît  également  avoir  des  relations 
étroites  avec  le  degré  de  l’abaissement  tension¬ 
nel. 

Cette  impotence  peut  quelquefois  prédo- 


C’esT  un  EACTEUK  IMl'OKTANT  POUR  LE  PHO 

Une  sidération  tensionnelle  précoce  au  cours 
de  la  pneumonie  peut  être  tenue  pour  un  symp¬ 
tôme  de  gravité.  On  sait  également  que  le  brus¬ 
que  collapsus  tensionnel  au  cours  des  maladies 
infectieuses  est  de  la  plus  haute  gravité,  et 
relève  en  général  d’une  insufflsancc  surrénale 
aiguë. 

D'autre  part,  un  abaissement  tensionnel  équi¬ 
libré,  c’est-à-dire  égal  pour  la  maxima,  la 
nloyemie  et  la  minima,  et  que  l’on  observe  dans 
les  maladies  infectieuses  non  compliquées  traduit 
simplement  un  état  de  dépression  endocrino-sym- 
pathiqiie,  précisément  parce  qu’il  est  équilibré, 
n’intéresse  pas  seulement  le  cœur,  ou  seulement 
les  vaisseaux,  mais  l’appareil  circulatoire  tout 
entier.  La  courbe  oscillométrique  ne  subit  donc 
pas  de  déformations  importantes. 

Bref,  tant  qu’elle  conserve  sa  forme  normale, 
c’est-à-dire  qu’elle  est  simplement  réduite  d’éten¬ 
due  et  d’amplitude,  il  ne  semble  pas  que  l’abais¬ 
sement  tensionnel  puisse  être  considéré,  même 
s’il  est  important,  comme  particulièrement 
fâcheux. 

Chacun  a  le  souvenir  de  fièvres  typhoïdes 
au  cours  desquelles  l’hypotension  atteint  un 
chiffre  très  bas,  sans  que  pour  cela  le  pronostic 
en  soit  troublé. 

Il  est,  par  contre,  des  cas,  notamment  au  cours 
de  la  pneumonie  chez  les  hypertendus,  oùV  ahais- 
sement  de  la  maxima  prédomine  à  un  tel  degré 
sur  celui  de  la  minima  qu’il  s’agit  réellement 
d’une  décapitation  et  que,  dans  de  tels  cas,  on 
doit  soupçonner  l’insuffisance  ventriculaire  gau¬ 
che.  Dans  certaines  observations,  l’abaissement 
de  la  minima  et  de  la  moyenne  pouvait  l’em¬ 
porter,  au  contraire,  sur  l’abaissement  de  la 
maxima.  Cette  hypotension  prédominant  sur 


miner  sur  les  membres  d’un  seul  côté.  C’est 
ainsi  qu’un  homme  de  60  ans,  artério-scléreùx, 
avait  présenté  au  cours  d’une  pneumonie  nne 
hémiparésie  droite  avec  aphasie  et  signe  de 
Babinski  ;  celle-ci  rétrocéda  lors  de  la  conva¬ 
lescence  au  fur  et  à  mesure  de  la  récupération 
tensionnelle.  Il  semble  s’agir  ici  d’un  déficit 
circulatoire  cérébral  temporaire,  lié  à  l’hypo¬ 
tension  et  démasquant  un  rétrécissement  vas¬ 
culaire  qui,  en  temps  habituel,  ne  comportait 
pas  encore  de  symptomatologie.  L’hémiplégie 
pneumonique,  sur  laquelle  on  a  tant  discuté, 
peut  être  justement,  dans  des  cas  analogues  à 
ceux  auquel  il  est  fait  adusion,  rapportée 
à  une  thrombose  artérielle,  qui  serait  facilitée 
par  l’abaissement  tensionnel,  comme  ’cela  se 
voit  après  les  fortes  hémorragies  et  saignées. 


fOSTlC  Eï  SURTOUT  POUR  LA  THÉRAPEUTIQUE 

la  minima  et  sur  la  moyenne  paraît  entraînef 
également  un  pronostic  grave. 

La  forme  la  plus  favorable  reste  donc  celle 
qui  comporte  le  maintien  d’une  courbe  oscillo- 
nlétrique  normale,  diminuée  simplement  d’éten¬ 
due  et  d’amplitude. 

Déductions  thérapeuliquës. 

De  ces  diverse*:  considérations  il  résulte 
qu’au  cours  des  maladies  infectieuses;  et  notam¬ 
ment  chez  les  hypertendus  chroniques,  la  thé¬ 
rapeutique  doit  viser  à  maintenir  l’état  tension¬ 
nel  défaillant. 

Les  bains  froids  par  leur  action  vaso^cons- 
trictive  remplissent  en  partie  ce  but.  On  ne  les 
utilisera  cependant  qu’avec  prudence  chez  les 
artério-scléreux.  Ils  doivent  être  réservés  aux 
sujets  jeunes,  menacés  de  collapsus  vasculaire, 
présentant  une  hyperthermie  élevée  et  spéciale¬ 
ment  au  cours  de  la  fièvre  typhoïde. 

Dans  tous  les  autres  cas,  pneumouie,' grippe, 
états  fébriles  persistants  quels  qu’ils  soient,, 
survenant  chez  des  sujets  préalablement  hyper¬ 
tendus,  il  faudra  se  méfier  ide  la  saignée, -ainsi  que 
de  toute  médication  déprimante  à  effets  hypo- 
tensifs  (antipyrine,  aspirine,  etc.),  laquelle  risque¬ 
rait  d’accentuer  une  hypotension  réelle  ou  rela¬ 
tive  (relative  chez  les  hypertendus  préalables), 
qui  deviendrait  capable  d’accentuer  la  dépres¬ 
sion  et  de  provoquer  l’adynamie,  ainsi  que  des 
troubles  circulatoires  cérébraux.  On  devra,  au 
contraire,  mettre  en  œuvre  une  thérapeutique 
stimulante  :  quinine,  strychnine,  médication 
phosphorée,  etc.,  voire  même  adrénaline. 

Enrésumé,  l’abaissement  tensionnel,  que  toute 
infection  fébrile  provoque,  pourra  être  une  cause 
d’erreur  pour  un  médecin  non  averti. 
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C’est  ainsi  que  le  Docteur  Dumas  a  gardé  le 
souvenir  d'une  malade  qu’il  avait  observée  au 
cours  d’une  pneumonie  avec  une  tension  de  14  /8, 
et  qu’il  a  retrouvée  six  mois  plus  tard  avec  27  jlb. 
Il  avait  mis  cette  élévation  sur  le  compte  de 
lésions  rénales  provoquées  par  la  pneumonie, 
lorsque,  ayant  eu  l’occasion  de  revoir  cette 
malade  avec  une  température  de  40“  au  cours 
d’une  nouvelle  pneumonie,  il  retrouva  une  ten¬ 
sion  artérielle  de  13  /7.  Dès  lors  la  clé  de  l’énigme 
était  trouvée  ;  il  s’agissait  d’une  hypertension 
ancienne,  transitoirement  abaissée  par  la  fièvre, 
et  quelques  mois  plus  tard,  en  effet,  la  con¬ 
valescence  de  cette  nouvelle  pneumonie  termi¬ 
née,  on  retrouvait  une  tension  de  26  /15. 

La  connaissance  d’un  décalage  tensionnel 
important  peut  également  permettre  d’expliquer 


pàr  ce  simple  fait,  une  fois  la  température 
tombée,  la  persistance  d’un  était  d’adynamie  que 
rien  autre  n’explique.  Et  si  certains  vieillards 
hypertendus  restent  définitivement  diminués 
dans  leur  activité  physique  à  la  suite  d’une 
pneumonie,  cela  tient  à  ce  que  la  pneumonie 
a  provoqué  un  état  d’inhibition  endocrino- 
sympathique  qui  rend  impossible  la  récupérà? 
tion  tensionnelle. 

Enfin  les  diverses  modalités  d’abaissement 
tensionnel,  les  diverses  défornrations  de  la  courbe 
oscillométrique,  les  dérogations  au  comporte¬ 
ment  habituel  de  la  courbe  d’hypotension  pour¬ 
ront  acquérir  une  valeur  pronostic  importante, 
et  orienter  utilement  le  traitement. 

G.  Fischer. 


LES  INDICATIONS  DE  LA  SAIGNÉE 


Dans  ces  dernières  années,  les  indications  de 
la  saignée  tant  «  déplétwe  »  que  «  dépurative» 
ont  été  révisées.  Voici  d’après  le  Docteur  André 
Patte,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de 
Paris  (1)  un  tableau  de  ces  indications  résumées  : 

Saignée,  déplétive.  — ■  La  dilatation  aigue  du 
cœur  droit,  l’insuffisance  ventriculaire  gauche  et 
son  corollaire  l’œdème  aigu  du  poumon  sont  et 
restent  les  indications  majeures,  capitales,  de  la 
saignée  abondante  (500  à  800  grammes),  urgente, 
rapide. 

'  L’œdème  aigu  du  poumon  chéz  les  sujets 
ayant  subi  l’action  des  gaz  suffocants  pose  une 
indication  du  même  ordre,  préventif  et  curatif 
(saignée  de  300  à  50Ô  grammes). 

Dans  l’hypertension  artérielle,  les  saignées 
mêmes  fortes,  de  500  à  600  grammes,  ne  sont 
pas  toujours  suivies  d’un  retentissement  nota¬ 
ble  sur  l’hypertension,  le  prélèvement  portant 
plutôt  sur  la  masse  sanguine  des  réserves  veineu¬ 
ses.  Une  saignée  mensuelle  de  200  grammes  sera 
g  fortiori  sans  efficacité.  Par  contre,  une  saignée 
combat  à  merveille  et  au  même  titre  que  les 
hypotenseurs  (aussi  provisoirement  qu’eux  d’ail¬ 
leurs)  les  poussées  hypertensives,  les  crises 
d’étouffement,  la  céphalée  rebelle  de  certains 
hypertendus. 

Les  accidents  gravido-cardiaques  du  rétré¬ 
cissement  mitral,  les  diverses  stases  pulmonai- 

(1)  Extrait  des  «  Fiches  de  pratique  médicale  »  (fi¬ 
chier  Desfour),  octobre  1938.  Edition  :  17,  rue  del’Ecole- 
de-Droit,  à  Montpellier.  . 


res  par  fléchissement  du  cœur  droit,  l’asystolie, 
les  bronchites  capillaires,  la  pneumonie  des  vieil¬ 
lards  même,  bénéficient  de  la  saignée. 

La  saignée  n’est  indiquée  que  très  rarement 
dans  l’hémorragie  cérébrale  (sujets  pléthoriques, 
au  faciès  vultueux,  très  hypertendus). 

Saignée  dépurative.  —  La  saignée  s’impose, 
abondante  (600  à  1.200  grammes),  dans  l’éclamp¬ 
sie  gravidique,  dès  l’éclampsie  prémonitoire  ou 
entre,  les  accès. 

Au  cours  des  néphrites  chlorurémiques  (à 
forme  convulsive  par  exemple)  elle  est  indiquée 
au  moins  à  titre  déplétif.  Dans  les  formes  azoté- 
miques,  elle  agit  et  reste  indiquée,  bien  qu’elle 
ne  semble  pas  abaisser  véritablement  le  taux  de 
l’urée  sanguine. 

Dans  certaines  intoxications  (véronal,  etc.), 
elle  soulage  le  rein  et  intervient  aussi  au  titre 
déplétif. 

Contre-indications  de  la  saignée.  —  Ce  sont  les 
états  anémiques,  hémorragipares  :  l’hypotension 
artérielle  ;  l’intoxication  par  l’oxyde  de  carbone 
[contre-indication  discutée  (1)]  ;  l’hémorragie 
cérébrale  lorsque  le  syndrome  hypertensif  n’est 
pas  très  accentué.  D’autre  part,  ne  saigner  que 
modérément  et  avec  précaution  les  hypertendus. 

P.  Lacroix. 


(1)  Le  Docteur  Cot  pratique  la  saignée  dans  les  intoxi¬ 
cations  oxycarbonées  graves, 


l!l  .M  U 


51  _  18  —  xri  —  38^ 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


.  3233 


L‘ ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  resse 


Syndrome  d’asthénie  physique  et  psychique  à  évolu¬ 
tion  prolongée,  révélatéur  d’uiié  iHfectiôh  méli-- 
toeoecique  fnéconfiifè 

MM.  de  Sèze,  I,  LiPHCinTz  et  J.  Sëràne  ont 
observé  paj-eiï  symclromeàlà  suite  d’une  ihêlitô- 
coceie  primitivement  prise  pour  une  fièvfë 
typhoïde,  le  séro-diagnostic  l’ ayant  révélée  un 
peu  plus  tard.  A  vrai  dire,’  l’asthénie  physique 
survient  dans  la  période  d’état  de  la  mÀîtdcocCîe. 
Ce  symptôme  peut  lui  survivre  un  teiripis  plus  ôü 
moins  long,  en  sorte  que  la  cohvalescphce  dé 
cette  afîection  est  soùvent  des  plüs  pénibles. 
Dans  l’observation  rapportée,  par  lâ  durée  de 
leur  évolution  et  levirs  conséqueiices  sociales, 
ees  manifestations  dépressives  ï’ôrit  eihporté  dé 
loin  sur  la  maladie  elle-même,  qtii  avait  été  fort 
bénigne.  Du  fait  de  ces  manifestations  nervéù- 
ses  tardives,  un  homme  jeune  et  robuste  à  été 
profondément  ébranlé  dans  son  équilibre  phy¬ 
sique  et  moral  et  complètement  écarté  dé 
toute  vie  sociale  pendant  plus  de  sept  mois.  iÉiil. 
Médical,  22  octobre  19'38-) 

Le  syndrome  hépàto-ehtéro-pulmoriàiré 

lié  DocteiTr  (j.  CuviÉK,  après  une-  étude  d’en¬ 
semble  de  la  qüestion,-  ëftVisage  le  traitement  de 
ce  syndrome.  Il  insisté  sut  l’importance  du 
régime.  Eh  dehors  de  certaines  crises  a  igüës, 
dit-il,  où  la  diète  hydro-lactée  pourra  être  mo¬ 
mentanément  indiqüêej  oh  instaurera  une  ali¬ 
mentation  hypôtoiîiqlie,  mixte  èt  Vitaminée.  On 
Veillera  à  cé  que  l’assimilation  soit  satisfaisante  ; 
trop  fréquemmèhtj  la  Suralimentation  (surtout 
graisseuse)  ëSt  inal  tolérée.  Quant  à  la  médi¬ 
cation,  il  y  a  lieu  de  l’adapter  à  l’état  de 
dysfonction  du  foie,  et  plus  Spécialement 
de  1  insuffisance  cellulaire  :  opothérapie, 
médication  chôlagOgUe,  b'ôldo  et  cynara,  sulfate 
de  soude  à  doses  faibles  et  prolongées  ;  thiosulfa¬ 
tes  alcalins,  si  la  vésicule  est  sensible.  Le  calomel 
paraît  être  eontre-indiqué  chez  certains  de  ces 
siijéts.  (Lé  /ofCj  no  15, 1938.) 

Méthodes  nouvelles  de  traitement  des  fractures 
et  pséudàrthroses  du  Col  du  fémur 

Le  Docteur  E.  P.^pin  démontre  que  deux  inter¬ 
ventions  minima  peuvent  maintenant  guérir  d’une 
manière  simple  les  fractures  et  les  pseudartliro- 
ses  du  col  du  fémur  ;  ce  spnt  l’enclouage  etf^ostéo- 
tomie  transversale  ;  Il  en  décrit  minutieuseriient 


la  technique.  .Si,  pour  une  raison  imprévisible, 
l'enclouage  ne  pouvait  être  eVêeiifé  ou  échouait,, 
en  déimière  ressource  l'ostéotomie  transversale 
întcrtrochantérienne donnerait lev résultats  dési¬ 
rés,  savoir  un  appui  solide  dn  bassin  sUr  le  féranr, 
et  cela  quelle  que  soit  la  complexité  de  la  frac¬ 
ture  récente  ou  l’ancienneté  de  la  pseudarthrose. 
En  face  dé  ces  deux  interventions  .qui  peuvent 
être  exécutées  SOUS  anesthésie  locale  avec  nn 
minimum  de  traumatisme,  les  autres  techniques 
s’avèrent  ou  plus  gênantes  poür  le  malade  ou 
plus  graves.  De  ce  que  ces  opérâfions  sont  mini¬ 
mes,  il  est  bon  cependant  que  ceux  qiii  voü- 
dront  les  exécuter  soient  convaincus  de  la  Uéces- . 
tité  d’une  technique  rigoureuse.  Pour  renclonàge 
eotréét  au  clou  de  Sinith  Petersen,  il  faut  néëôs- 
saîre'mént  les  dispositifs  râdio'graphiqUés  et 
OTthop'édîques  convenables,  sinon  on  court  k  ttrt 
échec. 

L’ostéotomie  pour  pseudarthrose  demande 
au  moins  aütartt  de  précâtitions.  II  né  suffît  pas 
de  faire  une  ostéotomie  et  dé  reponssér  lè  férrtur 
vers  lè  bassin,  il  faut  qu’il  vienne  exaetémènt 
sons  la  tête,  et  pas  en  dehors,  ni  eti  avant,  ni  éri 
arrière,  mais  juste  atPdessoiis,  et  c’é.st  IP  choso 
moins  facile  à  faire  que  Ue  lé  laissent  supposer 
les  schémas  de  l’opération. 

En  tout  cas,'  si  le  chirurgien  éiîéCutè  correcte¬ 
ment  l’une  et  l’autre  des  deux  Opérations  décrites, 
il  aura  la  grande  satisfaction  dé  voir  guérir  par¬ 
faitement  bien,  avec  un  minimum  de’ risques  dé 
gêne  pour  le  malade,  les  fractures  du  col  du 
fémur  et  ses  pseudarthtoses,  (Journ,  de  Médecine 
de  Bordeaux,  15-22  octobre  1938.) 

Le  traitement  médical  des  arthrites  gonoeoeciques 
subaigiiës  et  prolongées 

Le  Docteur  F.  LÀvÀNt  montre  que  la  multi¬ 
plication  des  médications  proposées  en  rend  lê 
choix  embarrâssânt  ;  qüèlle  que  soit  sOh  expé¬ 
rience,  le  médecin  né  pôüffâ  pas  toujours  dire 
pourquoi  telle  formé  guérira  et  pourquoi  dans 
telle  autre,  en  âpparencë  identique,  tous  les 
efforts  échoüèfoHt. 

Néanmoins,  bien  mieux  que  les  autres  rhuma-^ 
tisants  chroniques,  leS  malades  atteints  d'ar¬ 
thrite  gortOcdcciqüe  supportent  facilement  les 
chocs  pyrétogènes  et  y  réagissent  heureusement. 
Les  médications  complémentaires  (acridine, 
or  etc...)  sont  généralement  bien  tolérées  et 
souvent  efficaces, 
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La  part  de  l’élément  fonctionnel,  considérable 
dçins  la  genèse  de  ces  arthrites,  peut  être,  nota¬ 
blement  réduite  par  les  méthodes  actuelles. 

■  Enfin,  le  traitement  de  Tinfcction  focale, 
capital  pour  l’avenir  du  malade,  semble  devoir 
bénéficier  grandement  de  la  sulfamidothérapie. 
Judicieusement  conçu,  utilisant  tontes  scs 
,  ressources,  le  traitement  médical  peut  ainsi  four¬ 
nir  d’excellents  résultats  qui,  renforcés  de  l’aide 
précieuse  apportée  par  la  chirurgie  orthopédique, 
la  physiothérapie  et  les  cui’es  thermales,  récom¬ 
penseront  le  malade  et  le  médecin  de  leurs  persé¬ 
vérants  efforts.  (La  Revue  du  Rhumatisme, 
octobre  1938.) 

Les  interventions  sur  les  aponévroses  dans  le  traite¬ 
ment  des  contractures  douloureuses 

Parmi  les  processus  pathologiques  peu  nom¬ 
breux  et  bien  étudiés  qui  se  localisent  sur  les 
aponévroses,  d’enveloppe  ou  d’insertion,  il  en  est 
un  qui  tient  une  place  importante,  c’est  la  rétrac¬ 
tion. 

Sous  des  influences  diverses,  on  voit  se  consti¬ 
tuerai!  niveau  desmemlires,  soit  à  leurs  racines, 
soità  leurs  extrémités,  des  rétractions  aponévroti- 
ques  compliquées  ou  non  de  rétractions  tendi¬ 
neuses  qui  créent  des  déformations,  des  positions 
vicieuses  ou  des  syndromes  doùloureux. 

Quelques-unes  de  ces  rétractions  bien  indivi¬ 
dualisées,  quoique  leur  cause  déterminante  nous 
échappe,  constituent  des  maladies  classées, 
telle  la  rétraction  de  l’aponévrose  palmaire  ou 
maladie  de  Dupuytren  ou  tel  encore  le  pied 
creux  essentiel  dont  les  formes  frustes  sont 
beaucoup  plus  fréquentes  que  ne  le  mentionnent 
les  traités  de  pathologie. 

MM.  Raphaël  Massart  et  G.  Vidal-Naquet, 
laissant  de  côté  ces  deux  affections,  aujourd’hui 
suffisamment  individualisées,  montrent  qu’au 
niveau  des  aponévroses,  des  syndromes  doulou¬ 
reux,  des  troubles  fonctionnels  importants  trou¬ 
vent  leur  cause. preimère,  et  qu’il  est  possible 
d’intervenir  rationnellement  sur  les  tissus  mala¬ 
des  et  de  réaliser  des  guérisons  durables  grâce 
à  des  opérations  simples  et  bien  réglées.  Ces 
interventions  consistent  à  supprimer  les  rétrac¬ 
tions,  soit  par  des  aponévrotomies  ou  sections 
aponévrotiques,  soit  encore  par  des  aponévrec¬ 
tomies  ou  résections  étendues  de  ces  aponévro¬ 
ses  modifiées  pathologiquement  dans  leur  tex¬ 
ture  et  dans  leurs  rapports  avec  des  organes  voi¬ 
sins,  en  particulier  avec  des  muscles  qui  s’y  insè¬ 
rent,  avec  des  vaisseaux  ou  avec  des  nerfs  qui 
les  traversent,  Qes  auteurs  ont  réuni  quelques 


interventions  sur  les  aponévroses  pour  atti¬ 
rer  sur  elles  l’attention  et  montrer  leur  simplicité, 
leur  efficacité.  On  ne  saurait  en  effet  oublier 
toute  la  part  qui,  dans  la  pathqlogie  des  douleurs 
articulaires,  revient  aux  pallies  molles  et  à  ce 
point  de  vue,  tendons,  ligaments,  aponévroses, 
sont  aussi  dignes  de  notre  attention  que  les  os. 
(Revue  de  chirurgie,  n^  7,  1938.) 

Sur  le  mécanisme  de  la  mort  des  brûlés 

M.  L.  Christophe,  de  Liège,  est  arrivé  récem¬ 
ment  à  démontrer  qu’il  existe  dans  le  sang  des 
brûlés  un  principe  toxique  et  que  celui-ci  se  fixe 
au  fur  et  à  mesure  de  sa  résorption  dans  les  pre¬ 
mières  heures  qui  suivent  la  brûlures  sur  l’encé¬ 
phale  du  brûlé  où  il  détermine  des  lésions  défini¬ 
tives.  Ces  lésions  semblent  porter  essentiellement 
sur  les  centres  gris  paratubériens  et  plus  spécia¬ 
lement  le  noyau  para  ventriculaire  et  le  noyau 
supra-optique  de  l’hypothalamus  antérieur. 

J.  C.  Rudt.er  est  arrivé  récemment  h  une 
hypothèse  analogue  à  l’appui  de  laquelle  il' 
apporte  deiix,  faits  cliniques.  Grâce  au  traite¬ 
ment  qu’il  propose,  il  semble  que  désormais  il 
serait  possible  dans  certains  cas,  d’éviter  la 
mort  aux  porteurs  de  brûlures,  qui  atteignent 
30  %  de  la  superficie  cutanée.  C’est  ainsi  qu’une 
thérapeutique  en  tous  points  comparable  à  celle 
que  les  neuro-chirurgiens  opposent  à  l’œdème  a 
pu  guérir  notamment  une  grande  brûlée.  Dès 
maintenant,  cet  auteur  croit  pouvoir  demander 
à  ceux  qui  auront  à  soigner  des  grands  brûlés, 
d’employer  le  sulfate  de  magnésie  et  le  sulfate 
de  strychnine  ,.  toutes  les  fois  qu’ils  observeront 
un  syndrome  :  hyperthermie  brusque,  pâleur, 
tachycardie,  hypotension,  tachypnée,  torpeur, 
petites  convulsions  syncopales.  La  posologie  sera 
variable  suivant  la  gravité  du  cas  observé;  le 
meilleur  guide  clinique  étant  sans  doute  le  degré 
plus  ou  moins  accentué  de  torpeur.  Lorsque  cette 
dernière  serait  profonde,  on  ne  devrait  pas  hési- , 
ter  à  atteindre  les  doses  considérables  de  strych¬ 
nine  préconisées  chez  les  intoxiqués  par  barbi¬ 
turiques,  chez  les  comateux  par  traumatisme 
cranio-cérébral  (Clovis  Vincent)  ;  12  mmgr.  de 
sulfate  de  strjœhnine  par  jour,  moitié  en  injec¬ 
tions  intraveineuses  (2  mgr.  à  la  fois),  moitié  en 
injections  sous-cutanées. 

Quant  au  sulfate  de  magnésie,  il  serait  pré¬ 
férable  de  l’injecter  par  voie  intra-veineuse 
(toutes  les  trois  heures,  4  centicubes  de  la  solu¬ 
tion  à  15  %)  ;  si  les  injections  intraveineuses 
sont  impossibles,  on  fera  l’instillation  rectale 
goutte  à  goutte  de  la  même  solution  (Le.  Bulletin 
Médical,  32  oçtobre  1938.) 
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Académie  de  médeci,ke 

Action  locale  de  la  progestérone  sur  la  muqueuse 
de  l’utérus  de  la  lapine  infantile 

(MM.  Mussio-Foudnier,  Albrieux,  Morato  et 

GrosSo.  —  Présentation  par  M.  Souqces  ;  8-11- 

1938.) 

L’administration  locale  intra-utérine  de  proges¬ 
térone  chez  la  lapine  infantile  produit  des  modifica¬ 
tions  à  type  prégravidique  de  la  muqueuse  de 
l’utérus  et  l’effet  est  plus  intense  que  par  les  autres 
voiesd’utilisation.  L’ablation  partielle  de  l’utérus, 
d’autre  part,  intensifie  la  transformation  progesta¬ 
tive.  Les  auteurs  pensent  que  cette  expérience  pour¬ 
rait  constituer  un  nouveau  test  de  l’hormone  du  corps 
jaune. 

Académie  dé  chirurgie 

Chirurgie  cérébrale 
(M.  T.  DE  Martei,  ;  8-6-1938) 

Un  des  points  délicats  dé  la  chirurgie  cérébrale 
est  la  difficulté  de  l’hémostase.  Ce  qui  fait  que  les 
opérations  cérébrales  se  prolongent  et  durent  par¬ 
fois  jusqu’à  sept  et  huit  heures,  c’est  que  le  chirur¬ 
gien  ne  doit  jamais  avancer  dans  la  libération  d’une 
tumeur  sans  avoir  parachevé  l’hémostase  des  régions 
déjà  franchies..  Or,  en  chirurgie  cérébrale,  on  ne  dis¬ 
pose  d’aucun  moyen  sérieux  d’hémostase  directe. 
Les  vaisseaux,  très  fragiles,  ne  supportent  aucune 
constriction  et  force  est  presque  toujours  d’attendre 
que  l’hémostase  se  fasse  spontanément.  Dans  ces 
conditions,  l’intervention  est  longue  et  s’accompagne 
d’une  grande  perte  sanguine,  qui  peut  dépasser 
deux  litres  et  exige  souvent  la  transfusion. 

M.  de  Martel,  depuis  1911  déjà,  pare  à  cet  incon¬ 
vénient  par  une  technique  spéciale.  Ne  pouvant 
arrêter  l’hémorragie,  dit-il,  le  mieux  est  de  ne  pas 
la  favoriser.  Pour  cela ,  il  a  adopté,  pour  les  opérations 
cérébrales,  la  position  verticale  du  patient.  L’hémor¬ 
ragie  difficile  à  arrêter  est,  là  comme  ailleurs,  l’hémor¬ 
ragie  veineuse.  Les  veines  de  la  région  céphalique 
sont  avalvulées.  En  position  horizontale,  elles  sont 
gorgées  de  sang.  En  position  verticale,  l’afflux  et  la 
perte  de  sang  sont  diminués  des  quatre  cinquièmes. 
L’opération  dans  le  service  de  M.  de  Martel  est  pra¬ 
tiquée  en  position  verticale  et,  par  cette  mesure,  il 
n’a  pas  eu  à  faire  une  seule  transfusion  chez  ses  opé¬ 
rés  depuis  trois  ans. 

M.  de  Martel  utilise  presque  toujours,  en  chirurgie 
du  cerveau,  l’anesthésie  locale,  qui  supprime  la 


gêne  respiratoire  et  les  vomissements,  facteurs 
d’hémorragie. 

Après  avoir  décrit  différentes  autres  améliorations 
de  sa  technique,  l’auteur  signale  les  changements 
apportés  aux  soins  post-opératoires.  Ce  que  redoute 
par-dessus  tout  le  neuro-chirurgien,  ce  sont  les  acci¬ 
dents  hyperthermiques  et  comateux  qui  surviennent 
très  vite  après  les  opérations  cérébrales  et  emportent 
-très  souvent  les  malades.  Ces  accidents,  qui  sont 
d’emblée  agonique^,  ressemblent  à  ceux  de  beaucoup 
'  d’autres  agonies  provoquées  par  de  tout  autrès 
causes.  ' 

Les  accidents  post-opératoires  sont  dus,  souvent 
sinon  toujours,  à  deux  réactions  provoquées  au 
niveau  du  ceryéau  par  l’acte  chirurgical  agissant 
comme  un  traumatisme.  L’une  de  ces  réactions  est 
l’hypersécrétion  de  liquide  céphalo-rachidien  ;  la 
seconde  est  l’œdème  plus  ou  moins  généralisé 
de  l’encéphale.  Divers  moyens  thérapeutiques  décou¬ 
lent  de  cette  pathogénie  :  ponction  lombaire,  main¬ 
tien  momentané  de  l’ouverture  de  la  boite  crâ¬ 
nienne,  etc. .. 

Avec  les  perfectionnements  successifs  de  sa  techni¬ 
que,  M.  de  Martel  a  pu  améliorer  considérablement 
les  résultats  de  sa  statistique. 

Sarcome  des  parties  molles  de  l’avant-bras 
(M.  Beroeret  ;  1-5-6-1938) 

Un  homme  de  quarante-cinq  ans  présente  aU 
niveau  de  la  face  postérieure  de  l’avant-bras  droit 
une  tumeur  allongée,  de  1  centimètres  sur  3  centimè¬ 
tres,  tumeur  dure,  indolente  et  fixe.  La  peau  est  nor¬ 
male.  La  néoplasie  a  mis  neuf  années  pour  attein¬ 
dre  ce  volume. 

A  l’opération,  le  nerf  radial  (branche  postérieure) 
est  englobé  en  partie  dans  la  capsule  de  la  tumeur. 
De  même,  l’artère  interosseuSe  postérieure.  Aussi, 
l’intervention  laisse-t-elle  quelques  phénomènes 
parétiques.  L’examen  histologique  montre  qu’il 
s’agit  d’un  sarcome  développé  dans  le  tissu  conjonc¬ 
tif  qui  entoure  le  paquet  vasculo-nerveux. 

Ces  tumeurs  siègent  d’habitude  au  niveau  des 
gaines  fémorales,  poplitées,  humérales,  carotidiennes 
(thèse  de  Pollosson).  Elles  sont  souvent  très  mali¬ 
gnes. 

—  M.  OuDARD  a  observé,  en  1924,  un  cas  de  sar¬ 
come  de  la  gaine  des  vaisseaux  huméraux.  La  tumeur 
avait  la  grosseur  d’une  noix.  L’ablation  fut  suivie  de 
récidive  rapide  malgré  la  radiothérapie.  Après  désar¬ 
ticulation  de  l’épaule,  il  n’y  avait  pas  de  récidive,  un 
an  plus  tard. 


P.  L. 


3226 


LE  CONCOURS  MÉDICAL) 


5î  —  1-8  —  xii  —  38^ 


Société  médicale  des  hOpitaux  de  Pabis 

Association  d’insuffisance  myocardique  et  d’hypotonie 
artérielle  d’origine  alcoolique 

(MM.  C.  Lian  et  J.  Facquet  ;  3-6-1938) 

On  a  tenté  depuis  longtemps  d’attribuer  à  l’in¬ 
toxication  alcoolique  certains  cas  d’insulTisance  car¬ 
diaque.  Dans  ce  travail  des  auteurs  décrivent  un 
type  clinique  particulier  d’accidents  cardio-vascu¬ 
laires  d’origine  alcoolique  ;  il  est  caractérisé  par 
l’association  d’tne  insuffisance  myocardique  et  d’une 
hypotonie  artérielle  accentuée.  Ces  caractères  joints 
à  une  vitesse  de  circulation  normale  ou  accélérée,  à 
une  polynévrite  ou  une  hépatite  éthylique  qui  sont 
fréquemment  associées,  enfin  à  la  guérison  rapide 
et  complète  parla  suppression  de  l’alcool  permettent 
d’individualiser  ce  type  clinique.  Une  telle  guérison 
plaide  nettement  en  faveur  d’une  atteinte  myocardi¬ 
que  fonctionnelle,  11  faut  ici  faire  jouer  un  rôle 
important  à  l’imprégnation  alcoolique  du  myocarde 
et  du  système  nerveux  végétatif.'Comme  facteur 
étiologique,  on  est  aussi  porté  à  faire  intervenir  les 
troubles  nutritifs  complexes  provoqués  par  l’alcoo¬ 
lisme  chronique. 

Ces  considérations  pathogéniques  aboutissent  à 
d’intéressantes  déductions  thérapeutiques.  Certes,  la 
suppression  des  boissons  alcooliques,  jointe  au 
repos,  au  régime  déchloruré,  à  la  prescription  de 
médicaments  cardiodynamiques  et  diurétiques  a  pu 
provoquer,  à  elle  seule,  chez  deux  malades,  la  rétro¬ 
cession  rapide  des  accidents  et  même,  semble-t-il, 
leur  guérison  complète.  Il  est  séduisant  de  penser 
néanmoins  que  la  prescription  simultanée  de  vita¬ 
mine  Bj  est, susceptible  d’augmenter  l’activité  des 
prescriptions  précédentes. 

Maladie  de  Cushing  juvénile 
(MM.  Rivoire  et  G.  Mazet  ;  17-6-1938) 

Il  faut  réserver  le  terme  de  maladie  de  Cushing 
pour  les  cas  d’obésité  cortico-surrénale  d’origine 
hypophysaire,  c’est-à-dire  les  malades  qui  ont  une 
hypersécrétion  de  cortico-stimuline  hypophj'saire, 
liée  soit  à  Un  adénome  basophile  du  lobe  antérieur, 
soit  à  une  augmentation  du  nombre  des  cellules 
basophiles  dans  la  glande.  Cliniquement  d’ailleurs,  il 
©St  souvent  difficile  de  distinguer  ce  cortico-surréna- 
lisme  secondaire  de  l’obésité  surrénale  primitive,  par 
adénome  ou  carcinome  du  cortex,  dont  !  a  symptoma¬ 
tologie  est  très  voisine. 

Les  auteurs  rapportent  l’observation  d’une  mala¬ 
die  de  Cushing,  indiscutablement  reconnue  chez  un 
jeune  homme  de  18  ans  ^  or,  cette  affection  est  rare 
dans  le  sexe  masculin,  et  encore  plus  rare  à  cet  âge. 
Enfin,  il  faut  noter  le  résultat  thérapeutiqpie  remar¬ 
quable  obtenu  par  la  radiothérapie  hypophysaire. 
Cette  action  si  favorable  s’est  traduite  en  particulier 
par  l’amélioration  considérable  de  la  tension  arté¬ 
rielle  et  de  la  courbe  d’hyperglycémie  provoquée,  ce 


qui  d’ailleurs  a  permis  de  conclure  avec  une  quasi- 
certitude,  à  l’exactitude  du  diagnostic  de  la  maladie 
de  Cushing. 

En  résumé,  le  malade  présentait  une  hypertension 
artérielle  très  intense  avec  obésité  particulière,  ^ver- 
getures  pourpres  et  iendance  diabétique.  Devant 
l’absence  de  symptômes  de  tumeur  surrénale,  on  a 
fait  le  diagnostic  de  maladie  de  Cushing  et  instituéun 
traitement  radiothérapique  sur  l’hypophyse,  dont 
l’effet  a  été  remarquable  :  diminution  de  l’hyperten¬ 
sion,  disparition  des  phénomènes  fonctionneis,  amai¬ 
grissement,  disparition  de  l’hyperglycémie  alimen¬ 
taire. 

Un  nouveau  cas  de  cancer  ulcériforme  au  début, 
invisible  à  l’opération 

(MM.  A.  Gosset,  R. -A.  Gutmann  et  1.  Bertrand  ; 

17-6-1938) 

Ce  nouveau  cas  est  comme  divers  autres  déjà  com¬ 
muniqués,  intéressant  pour  plusieurs  raisons.  L’his¬ 
toire  était  d’une  extrême  banalité,  mais  dans  le  sens 
ulcéreux,  et,  sans  radiographies  interprétées  selon 
les  principes  formulés  par  l’un  des  auteurs,  elle  ne 
pouvait  évoquer  que  le  plus  courant  et  le  plus  bénin, 
des  ulcères.  L’opération  proposée  fut  décon¬ 
seillée,  en  des  endroits  divers,  par  plusieurs' , 
spécialistes  des  voies  digestives.  A  l’interventicn 
l’estomac  paraissait  à  la  vue  et  au  palper,  rigoureuse¬ 
ment  normal;  ce  n’est  qu’après  la  gastrectomie,  faite 
sur  la  foi  du  diagnostic  pré-opératoire,  que  la  lésion 
fut  découverte  à  l’intérieur.  Macroscopiquement, 
cette  lésion  paraissait  ulcéreuse  et  ce  n’est  que  l’exa¬ 
men  histologique  qui  permit  de  faire  les  constatations 
d’un  cancer  ulcériforme  au  début. 

Si  l’on  avait  jugé  selon  les  idées  médicales  classi¬ 
ques,  on  aurai  t  fait  un  traitement  assez  bref,  jusqu’à 
la  prochaine  «poussée  »  pseudo-ulcéreuse  bientôt 
le  cancer  se  serait  développé  et  aurait  envahi  les 
ganglions. 

Si  ï’on  avait  juge  selon  les  idées  chirurgicales  clas¬ 
siques,  —  et  en  admettant  ce  qui  est  peu  probable,  ' 
que  l’on  se  soit  décidé  à  intervenir,  - —  on  aurait,  à 
l’opération,  devant  un  estomac  normal  refermé  sans 
rien  faire  et  en  concluant  à  une  erreur  de  diagnostic. 

Les  constatations  histologiques,  enfin,  sont  tput  à 
fait  spéciales. 

De  tels  faits,  qui.deviennent  maintenant  de  plus  en 
plus  fréquents  confirment  l’importance  capitale  de 
l’interprétation  clinico-radiologique  dans  le  diagnos¬ 
tic. 

Les  constatations  histologiques,  enfin,  sont  tout  à 
fait  spéciales. 

De  tels  faits,  qui  deviennent  maintenant  de  plus 
en  plus  fréquents  confirment  l’importance  capitale 
de  l’interprétation  clinico-radiologique  dans  le  dia¬ 
gnostic  du  cancer  ;  ils  paraissent  changer  complè¬ 
tement  les  notions  sur  le  début  du  cancer,  de  même 
que  l’attitude  médicale,  chirurgicale  et  anatomo¬ 
pathologique  vis-à-vis  de  lui.  G.  F. 


51  —  18  —  XII  —  38 


LE  CONCOURS 'médical 


3227 


Les  Congrès 

r  CONGRÈS  DE  L’ASSOCIATION  D’ÉTUDE  DES  PRODUITS  ALIMENTAIRES 

(Dieppe,  18-19  novembre  1938) 


Le  premier  Congrès  de  l’Association  d’études  des 
produits  alimentaires  s’est  tenu  à  Dieppe,  les  18  et 
19  novembre  1938,  sous  la  présidence  de  M.  Martel, 
membre  de  l’Académie  de  médecine. 

Dans  son  discours  d’ouverture,  le  Professeur 
Martel  s’est  élevé  contre  toutes  les  formes  de  fraudes 
alinientaires,  contre  l’addition  de  substances  chimi¬ 
ques  diverses  aux  aliments,  préconisant  l’usage  des 
procédés  de  conservation  physique. 

Communicdtions 

Sur  l’assainissement  des  mollusques  marins 
comestibles  par  l’eau  de  mer  ozonisée, 
par  M.  le  Docteur  J.  Salmon 

A  la  suite  d’expériences  satisfaisantes  effectuées 
avec  MM.  Le  Gall  et  A.  Salmon,  à  la  station  zoologi¬ 
que  de  Wimereux,  l’auteur  a  préconisé  un  procédé 
d’épuration  des  coquillages  par  l’eau  de  mer  ozonisée 
qui  offre  les  avantagés  suivants  :  stabulation  d’épu¬ 
ration  réduite  à  quarante-huit  heures  ;  utilisation 
d’un  corps  qui  se  décompose  rapidement  en  oxygène  ; 
possibilité  de  créer  dans  les  ports  de  pêche  des  sta¬ 
tions  de  stérilisation  pour  tous  coquillages  indis¬ 
tinctement. 

Les  procédés  de  conservation  du  poisson  à  l’état  frais 
par  M.  J.  Le  Gall 

Le  poisson  est  une  denrée  éminemment  périssable 
et  pour  laquelle  on  a  dû  se  préoccuper  au  premier 
chef  de  moyens  de  conservation. 

Les  procédés  de  conservation  employés  actuelle¬ 
ment  sont  tous  basés  sur  l’action  du  froid.  On  s’est 
servi  de  glace  naturelle  d’abord,  puis  de  glace  artifi¬ 
cielle,  de  glace  salée  préparée  avec  de  l’eau  de  mer 
(moins  riche  en  bactéries^qùe  l’eau  douce),  de  glace 
carbonique  où  le  froid  est  produit  par  l’évaporation 
de  l’anhydride  carbonique,  de  glace  à  l’hypochlorite, 
de  glace  acidulée  (à  l’acide  chlorhydrique),  le  milieu 
acide  s’opposant  au  développement  des  agents  micro¬ 
biens. 

On  a  essayé  également  l’eau  oxygénée  et  l’ozone, 
qui  ont  donné  de  bons  résultats  sous  forme  de  glace 
oxygénée  et  de  glace  ozonisée.  L’usage  de  la  glace 
ozonisée -a  été  complété  par  un  lavage  immédiat  du 
poisson  à  l’eau  de  mer  ozonisée.  ' 

D’autre  part,  les  améliorations  à  bord  des  bateaux 
dépêché  dans  la  préparation  du  poisson  (éviscérage, 
mise  en  caisses  glacées,  réfrigération  des  cales)  et 


l’amélioration  des  procédés  de  transport  à  distance 
(wagons  isothermes)  pemettent  de  livrer  au  consom¬ 
mateur  du  poisson  dans  un  état  satisfaisant  de  fraî¬ 
cheur  (1). 

Les  vitamines  du  poisson, 
par  M.  J.  Le  Gall 

Les  vitamines  liposolubles  A  et  D  existent  non 
!  seulement  dans  ffhuile  de  foie  de  morue  mais  encore 
dans  toutes  les  huiles  de  poisson  étudiées  à  ce  point 
de  vue,  huile  de  foie  et  huiles  é.xtractives  des  divers 
tissus.  Les  huiles  de  foie  de  certains  poissons  (flétan, 
lingue)  se  sont  même  révélées  plus  chargées  en  vita¬ 
mines  A  et  D  que  l’huile  de  foie  de  morue. 

Les  vitamines  aquasolubles  B  et  G  ont  paru  pen¬ 
dant  longtemps  ne  pas  se  trouver  de  façon  notable 
chez  les  poissons.  Des  recherches  récentes  ont  établi 
la  présence  en  teneur  élevée  de  ces  vitamines  dans 
certains  organes  de  plusieurs  espèces  de  poissons. 

Ces  données  permettent  de  comprendre  la  valeur 
alimentaire  du  poisson. 

Sur  l’altération  du  poisson, 
par  M.  Maurice  Boury 

Trois  causes  principales  rendent  le  poisson  plus 
particulièrement  altérable  :  les  conditions  de  capture 
(emploi  d’appâts,  meurtrissure  possible  pendant  la 
pêche)  ;  les  foyers  de  contamination  bactérienne 
(branchies,  tube  digestif)  ;  la  contexture  des.  tissus. 

Et  cependant,  les  intoxications  alimentaires 
impu  tables  à  la  consommation  des  poissons  sont  rela¬ 
tivement  très  rares.  Le  poisson  constitue  une  denrée 
intrinsèquement  saine. 

On  a  recherché  une  technique  objective  permettant 
de  définir  l’état  de  conservation  du  poisson.  Une 
mesure  du  degré  d’altération  paraît  pouvoir  être 
fournie  par  le  dosage  de  l’azote  volatil  aminé  dans  le 
cas  des  Téléostéins  et  par  celui  de  l’azote  ammo¬ 
niacal  dans  le  cas  des  Sélaciens. 

Les  «  fruits  de  mer  »  aliments  de  premier  ordre, 
par  M.  R.  Neveu 

L’auteur  fait  un  éloge  de  la  valeur  alimentaire  des 
huîtres  et  des  moules.  Malheureusement,  ajoute-t-il. 


(1)  Le  Congrès  a  émis  le  vœu  que  dans  le  transport  du 
poisson,  du  lieu  de  pêche  jusqu’au  consommateur,  ne 
soit  jamais  interrompue  la  citaine  frigorifique. 
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la  crainte  de  la  fièvre  typhoïde  empêche  souvent  de 
consommer  ces  coquillages.  L’application  rigoureuse 
de  mesures  légales  de  protection  et  l’éducation  du 
public  permettront  la  consommation  sans  crainte 
des  II  fruits  de  mer  ». 

Véfîtè  des  poissoils  eh  filets, 
parle  Docteur  Loir 

La  présentation. des  poissons  en  filets  assure  une 
meilleure  conservation  (absence  de  contact  avec  les 
intestins  et  les  parties  plus  altérables)  et  donne  un 
aspect  plus  engageant  âcet  alim  ent.  Ce  mode  de  mise 
en  vente,  pratiqué  à  l’étranger  surtout,  mérite  d’être 
développé. 

L’utilisation  du  poisson  dans  l’alimentation 
dès  éhfants, 

par  le  Docteur  J.  Brin  COURT 

Oiî  pourra  donner  de  petites  quantités  de  poisson 
aux  enfants  vers  l’âge  de  15  ou  16  molsj  â  là  condi¬ 
tion  i^ue  ce  poisson  soit  frais,  maige  et  cuit  à  l’eau. 
Vers  4  ans,  oii  pourra  faire  prendre  certains  pois- 
sonsgras.  Plusieurs  foispar  semaine,  cet  aliment  sera 
BUSeeptible  de  remplacer  la  viande.  Le.s  poi.ssohs  con- 
tieUneht  des  vitamines  A,  B‘,  B*  et  D  et  ils  apportent 
à  l’Organisme  une  proportion  de  calcium  et  de  phos¬ 
phore  supérieure  à  celle  contenue  dans  la  viande, 
ainsi  qUe  des  protéines  riches  en  acides  aminés  utiles 
à  la  croissance. 

Rarement,  les  maladies  de  sensibilisation  sont  dues, 
chez  l’enfant,  à  l’ingestion  de  poisson.  Elles  relèvent 
généralement  d’une  suralimentation  globale  ou  d’un 
régime  monomorphe.  On  les  évitera  en  donnant  un 
régime  YUrlé  et  bien  équilibré. 

La  trophophyJaxie, 
parP.  Lassablière 

Les  recherches  de  M.  Lassablière  l’ont  conduit  à 
attribuer  aux  aliments,  en  dehors  de  leurs  autres 
propriétés.  Un  rôle  de  défense  de  l’organisme  contre 
les  infections  et  lesintoxications,  rôle  au  quel  l’auteur 
a  donné  le  hom  de  trophophylâxie  (protection  par  les 
aliments). 

Expérimentant  sur  des  centaines  d’animaux  ayant 
reérti  des  doses  mortelles  de  poisons  divers  (cÿanure 
de  mercure,  venins,  etc.),  il  a  pu  leiir  conserver  la  vie 
en  les  soumettant  à  un  régime  alimentaire  appro-- 
prié  :  jus  de  viande,  jus  d’orange,  vin  rouge,  acides 
aminés,  ètc. 

Il  existe  dans  les  aliments  des  substances  (tro- 
phophylactines)  que  l’analyse  permet  de  déceler  et 
qui  seraient  capables  de  protéger  l’organisme  contre 
les  infections  et  les  intoxications.  Cp.s  trophophy- 
lactines  ne  sont  pas  détruites  par  le  chauffage  à  l’air 
libre. 

La  trophophylâxie  jouerait  un  rôle  dans  les  fonc¬ 
tions  de  défèn.se  de  l’organisme  et  expliquerait  l’im¬ 


portance  de  l’alimentation  dans  la  prophylaxie  de 
maladies  épidémiques  qui  atteignent  surtout  les 
individus  sous-alimentés. 

Sur  quelques  propriétés  biologiques  de  l’huile  d’olive, 

par  MM.  Lierre  Laseablibrè  et  Maurice  ÜzAn 

L’huile  d’olive  a  connu  depuis  la  plus  haute  anti¬ 
quité  de  nombreuses  applications  tliérapeutiques. 

Les  recherches  des  auteurs,  les  ont  amenés  è  lui 
attribuer  une  propriété  nouvelle  qui  se  traduit  dans 
certaines  conditions  par  un  pouvoir  trophophylacti- 
qu'3,  dont  il  vient  d’être  question. 

Le  lait  et  le  mode  de  sucrage  du  laît  dans  les  allergies 
cutanées  infantiles, 
par  MM.  DEvRAtuNéet  Uzan 

Les  auteurs  ont  étudié  les  conditions  diététiques 
susceptibles  d’améliorer  les  eczémas  des  nourrissons 
élevés  artificiellement.  Ils  ont  passé  en  revue  divers 
laits  et  surtout  divëVs  modes  dé  sucrage  (sucre  de 
canne,  sucre  de  betteraves,  mélâilges  déXtrihe-mal- 
tose,  miel,  dextrose  pure).  Ils  concluent  que  le  traite¬ 
ment  de  choix  des  allergies  cutanées  infantiles  est  la 
combinaisoil  :  lait  homogénéisé  concentré  non  sucré 
(eVaporâted  mille  des  Américains)  et  dextrose  pui-e^ 
Onze  observations  caractéristiques  illustrent  leur, 
rapport. 

Le  vin  dans  le  régime  alimentaire  des  diabétiques, 

par  MM.  Weissenb  ach,  Gilbert  Dreyfus  et  Jacques 
Lièvre 

Le  vin  est  le  pain  du  diabétique  ;  tout  en  fournis¬ 
sant  des  calories,  il  n’aggrave  pas  les  troubles  méta¬ 
boliques  qui  sont  à  la  base  de  là  maladie  diabétique. 

Ilolîre  d’autres  avantages  encore  :  pouvoir  diuré¬ 
tique,  pouvoir  tonifiant,  vitamines  B,  stimulation 
de  la  combustion  des  sucres,  facilitation  de  la  diges¬ 
tion  des  graisses,  action  anticétonique. 

Il  faut,  chez  le  diabétique,  choisir  les  VinsasseZ 
riches  en  alcool  et  pauvres  en  sucre. 

Le  vin  a  sa  place  dans  le  régime  alimentaire  de 
tous  les  diabétiques. 

Toxi-infection  d’origine  alimentaire  et  propreté 
des  aliments, 
par  M.  Navarre 

L’origine  des  toxi-infections  alimentaires  relève 
de  l’un  des  trois  facteurs  suivants  :  surveillance  insüfi- 
fisanteou  contrôleimpossible;  manipulation  dansdes 
conditions  défectueuses  ;  porteurs  de  germes.  En  pra^ 
tique,  il  faudra  surveiller  les  viandes  et  les  aliffiêUts 
animaux,  éduquerles  professionnels  et  le  publié,  faci¬ 
liter  et  accélérer  les  enquêtes  avec  le  préliminaire 
strict  d’une  déclaration  obligatoire',  sUrveilIéT  d’uUe 
manière  prolongée  les  individus  atteints  (porteUtsde 
gennes),  P,  LAero'iX.- 
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Les  Livres 

Les  Livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Masson  ET  Ciè  i  Chez  Amédée  Legrand 

120,  Boulevard  Saint-Gertnain  93,  boulevard  Saint-Germain 


Professeur  P.  BastAi  ét  G.-D.  Dogliotti.  — 
Physiopathologie  dé  la  Vieillesse  et  întroduétîon  à 
pétude  des  maladies  dés  vieillards.  Un  vol.  235 
pages,  4o  fig. ,  1938.  Prix  :  50 francs. 

M.  MontassuT.  —  La  dépréssion  constitutionnelle. 
L^'ANCiENNÉ  neurasthénie  DANS  SES  RAPPOHrs 
AVEC  la  utÉDËctNË  GÉNÉRALE.  Cünique,  Biologie, 
Thérapeutique.  Préface  âu  Professeur  Henri 
Claude.  Un  vol.,  210  pages.  Prix  ;  45  francs. 

Charles  Richet,  Jean  SURmont  et  P.  Le  Go.  —  Là 
pyrétothérapie.  Un  vol.  192  pages  avec  flg.  Prix  : 
50  francs. 

Chez  J. -B.  Baillière  et  Pils 
19,  rüe  Hautefeuille 

Collection  «Les  Thérapeutiques  Nouvelles  » 

Prof,  agrégé  Ch.  Aubertin.  —  Traitement  des  ané-i 
mies  graves  par  le  foie.  Un-  vol.,  88  p.  Prix  :  20 
francs. 

Prof.M.  Villaret. — Le  traitement  des  embolies- 
pulmonaires.  Un  vol.  44  p.  Prix  :  15  francs. 

Les  twheürs  des  articulations,  des  gaines  tendineuses 
et  des  bourses  séreuses,  par  le  Prof.  Sabrazès  et 
le  Docteur  R.  de  Grailly,  avec  la  collaboratio  n 
de  M.  le  Prof.  J.  Monptellier  et  du  Docteur  H. 
DuboucheR.  Un  vol.  384  p. ,  44  flg.  Prix  :  90  francs. 

P.  DEGR.uset  A.  Bellot. —  Traité  pratique  de  cu" 
riethérapie.  Curiethérapie  en  gynécologie.  Un 
vol.,  104 pages.  Prix  :  25  francs. 


D'  Jacques  Stéphani.  — Etudes  radiographiques  du 
poumon  tuberculeux.  Interprétation  et  radiogra¬ 
phies  pulmonaires.  Un  vol.  140  p.,  205  flg.  Prix  : 
45  francs. 

Editions  Delmas, 

,  6,  place  Saint-Christoly,  Bordeaux 

J.MAROARoîet  J.  TËnRACOL.-L.Tubercül03e  et  tubér- 
eülidés  nasales.  Un  vol.  356  p.,  38  flg.  Prix  ;  60 
francs, 

Imprimerie  Nationale 

Recueil  des  textes  officiels  concernant  la  protection  de 
la  Santé  publique,  par  le  Docteur  G.  Ichok,  secré¬ 
taire  général  de  la  'Commission  de  codification  des 
lois  d’hygiène,  conseil  technique  sanitaire  au 
ministère  de  ,1a  Santé  publique.  Tome  I  (1790- 
1830).  Un  Vol.  318  pliges,  1938. 

Chez  Doin  et  Cie 
8,  place  de  l’Odéon 

Pro.fesseur  L.  Rimbaud.' — Précis  de  neurologie.  2®  , 
édition  entièrement  remaniée.' Préface  du  Profes 
seur  Forgne.  Un  vol.  910  pages,  220  flg.  en  noir  et 
en  couleurs,  235 francs. 

Revue  internationale  de  Criminalistique  (Dr  Bd. 
Locard,  Directeur)  —  N°3,  1938.  Sommaire  :  F. 
S.  Nelken  :  L’incendie  volontaire  et  l’alibi  (ce 
premier  article  sera  suivi  d’autres  sur  les  causes 
des  incendies). —  Ed,  Locard  :  L’escroquerie  à 
l’assurance  et  les  accidents  simulés. 


J. -B.  Baillière  et  Fils 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (VU) 

6.  Cabanié,  chirurgien  des  hôpitaux  du  Maroc.  — 
Les  fistules  anales  et  leurs  infections  causales.  Pré¬ 
face  du  Professeur  R.  Grégoire.  Un  vol.  in-8  de  1 68 
pâgès  avec  35  figures.  40  frahcs. 

Le  chirurgien  ne  possède  sur  les  fistules  anales  et 
les  collections  suppurées  de  la  région  que  peu  de  tra¬ 


vaux  détaillés  contenant  l’ensemble  d’une  expérience 
chirurgicale. 

M.  Cabanié  expose  un  procédé  de  traitemen  t  et  une 
technique  opératoire  avec  tous  les  détails  nécessaires 
à  sa  bonne  exécution  et  aussi  l’énoncé  des  fautes  à 
éviter. 

Voici  les  principales  divisions  de  l’ouvrage  : 

Le  phlegmon  ischio-rectal. 

Abcès  de  l’anus  et  des  téguments  anaux. 

Fistules  anales. 
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Le.  ' 

P. — Df  L.  Veisleib.  —  Traitement  actuel  de  la 

blennorragie  aiguë  en  dispensaire.  (Thèse  1938.) 

L’auteur  apporte  192  observations  concernant 
130  malades  primitifs  et  62  malades  secondaires 
(rechute  ou  réinfection  chez  un  blennorragique  déjà 
atteint),  soignés  au  dispensaire  de  la  Ligue  de  Préser¬ 
vation  sociale. 

Le  1162  F  possédant  une  action  abortive,  il  le  pres¬ 
crit  aux  malades  primaires  qui  viennent  consulter 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  l’apparition 
de  l’écoulement.  Par  contre,  si  ce  dernier  date  de  plus 
de  deux  ou  trois  jours,  il  n’utilise  le  paraminophényl- 
sulfamide  qu’après  avoir  fait  préalablement  de  la 
vaccinothérapie.  Enfin, il  estime  que  chezles  malades 
secondaires,  la  chimiothérapie  exclusive  sufiît  pour 
obtenir  la  guérison. 

L’auteur  a  employé  le  1162  F  (sous  forme  de  Septo- 
plix)  à  raison  de  :  4  grammes  pendant  deux  jours  ; 

3  grammes  pendant  deux  autres  jours  ;  2  grammes  les 
jours  suivants,  sans  jamais  poursuivre  le  traite¬ 
ment  au  delà  du  dixième  jour. 

Les  incidents  se  sont  montrés  rares  et  minimes  ;  la 
foj’mule  sanguine  n’a  jamais  été  modifiée. 

De  cette  façon,  le  traitement  de  la  blennorragie 
aiguë  en  dispensaire  est  simplifié.  Les  malades  n’ont 
pas  besoin  de  venir  tous  les  jours  au  dispensaire  et 
on  supprime  les  auto-lavages. 

L’auteur  conclut  que  la  thérapeutique  par  les  sul¬ 
famides  est  susceptible  d’apporter  un  progrès 
,  important  dans  le  traitement  de  la  blennorragie  en 
dispensaire. 

Le  traitement  de  la  blennorragie  aiguë  en  dispen¬ 
saire  pourrait  ainsi  être  ramené  aux  deux  modalités 
suivantes  : 

a)  Chimiothérapie  isolée  par  le  1162  F  au  cours  des 
rechutes  ou  bien  comme  traitement  abortif  ; 

b)  Vaccinothérapie  suivie  de  chimiothérapie  sul- 
famidée  dans  la  blennorragie  primitive  en  pleine  évo¬ 
lution. 

P.  —  Dr  J.  Brasseur.  —  Contribution  à  l’étude  du 

para-amino-phényl-sulfamide  (1162  F)  en  thérapeu¬ 
tique  infantile.  (Thèse  1938.) 

L’auteur  présente  une  série  d’observations  recueil¬ 
lies  dans  le  service  du  Docteur  Tixier,  à  l’hôpital  des 
Enfants-Malâdes,  concernant  des  enfants  atteints  de 
méningite  cérébro-spinale,  d’érysipèle  de  la  face, 
d’angines,  d’otites,  d’impétigo,  qui  ont  été  traités 
avec  avantage  par  la  para-amino-phényl-sulfamide 
11162  F),  sous  forme  de  comprimés  de  0  gr.  50  (néo-  | 


Xkè^es 

coccyl).  La  guérison  a  été  la  règle  et  l’auteur  n’a 
observé  aucun  accident,  à  part  quelquefois  une 
cyanose  légère.  Le  traitement  doit  être  précoce,  à 
doses  suffisantes,, prolongées  et  surveillées  attenti¬ 
vement  par  le  médecin.  , 

La  posologie  a  été  la  suivante  :  adultes  4  à  10 
Comprimés,  par  jour  (14  à  18  dans  les  cas  désespé¬ 
rés).  Enfants  :  10  ans  (2  /3  de  dose,  soit  3  à  7  com¬ 
primés)  ;  6  ans  (1  /2  dose,  soit  2  à  6  comprimés)  ; 
3  ans  (1  /3  de  dose,  soit  1,5  à  3  comprimés)  ;  un  an 
(1  /4  de  dose,  soit  1  à  2,5  comprimés).  Commencer  par 
la  dose  maxima  sauf  chez  les  hépatiques  et  les  rénaux 
et  diminuer  quand  l’amélioration  commence.  Frac¬ 
tionner  en  4  à  8  prises,  ingérées  avec  une  infusion. 
Eviter  tout  apport  de  soufre  (sulfate  de  soude, 
œufs. . .)  ainsi  que  l’antipyrine  et  les  sels  d’or.  Sur¬ 
veiller  le, fonctionnement  du  foie  et  des  reins  et  les 
incidents  possibles. 

Quand  le  1162  Fagit,  il  agit  rapidement.  On  n’a 
alors  besoin  d’aucun  adjuvant  thérapeutique.  On  ne 
saurait  évidemment  affirmer  que  son  action  soit 
toujours  constante  et  rejeter  systématiquement  les 
autres  méthodes  de  traitement. 

P.  —  D^  P.  Montagne.  —  De  quelques  causes  d’échec 
du  traitement  anti-syphilitique  prénatal.  (Thèse 
1938.) 

-  Les  statistiques  de  sept  années,  à  la  Clinique  Bau- 
delocque,  ont  montré  un  pourcentage  d’environ  5  % 
d’échecs  du  traitement  anti-syphilitique  prénatal. 

Ces  «  échecs  »  tiennent,  pour  l’auteur,  à  l’absence 
de  traitement  de  la  mère  avant  la  gestation  et  à 
l’absence  de  traitement  du  père  avant  la  conception. 
Le  traitement  des  parents  avant  la  procréation 
doit  donc  être  réalisé  dans  la  plus  large  mesure 
possible  —  sans  préjudice  bien  entendu  du  traite¬ 
ment  régulier  pendant  la  grossesse. 

P.  — D'^M.  Cabinet. — Technique  d’exérèse  du  rec¬ 
tum  en  deux  temps  par  voies  combinées.  (Thèse 
1938.) 

Les  techniques  opératoires  de  l’exérèse  du  cancer 
du  rectum  ont  été  longtemps  discutées  et  le  sont 
encore. 

L’intervention  la  plus  satisfaisante  est,  dit  l’au¬ 
teur,  la  résection  par  voies  combinées.  Mais  devant  la 
gravité  de  ces  techniques  complexes,  la  prudence 
commande  d’opérer  en  deux  temps  :  temps  abdomi¬ 
nal,  temps  inférieur  par  voie  sacrée. 
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THÉRAPEUTIQUE 


Les  principales  indications  de  la  médication  analgésique  renforcée 

Par  le  Docteur  R.  Chausset 


L’allonal  est  un  analgésique  hypnogène  de  la 
série  barbiturique,  c’est-à-dire  un  corps  dérivé 
de  la  malonylurée  ou  acide  barbiturique  ;  par 
fusion  d’une^ molécule  d’amino-antipyrine  avec 
une  molécule  d’acide  allylisopropylallylbarbituri- 
qué,  on  a  obtenu  une  combinaison  stable,  un  pro¬ 
duit  de  couleur  jaune  clair,  à  point  de  fusion  cons- 
tant,rallylisopropylbarbiturate  de  diméthyl-ami- 
noantipyrine  spécialisé  sous  le  nom  d’allonal,  qui 
réunit  aux  propriétés  hypnotiques  des  dérivés 
barbituriques,  l’action  analgésique  de  la  dimé- 
thylaminoantipyrine.  I.’étude  chimique  et  phar¬ 
macologique  de  ce  corps  a  été  faite  partieulière- 
inent  par  MM.  Bardet,  Redonnet,  Wiky,  etc...  Le 
Professeur  Pouchet,  dans  le  Progrès  Médical  de 
juin  1924,  a  fait  au  surplus,  une  étude  complète 
de  la  question. 

L’allonal  est  donc  avant  tout  un  médicament 
de  la  douleur  et  de  l’insomnie  liée  aux  états  dou¬ 
loureux  ;  ses  deux  composants,  le  dérivé  barbitu¬ 
rique  et  l’amino -antipyrine  ont  chacun  leur  action 
propre  :  le  premier  provoque  le  sommeil  et  le 
second  calme  la  douleur,  mais,  du  fait  de  leur 
association,  leurs  propriétés  respectives  sont 
augmentées  et  à  juste  titre,  on  a  pu  appeler 
l’allonal  «  analgésique  renforcé  ».  La  toxicité  de 
ce  produit  paraît  à  peu  près  nulle  aux  doses 
usuelles,  en  tout  cas,  son  élimination  rapide  per¬ 
met  de  l’employer  sans  risques  d’accumulation 
ou  d’accoutumance.  Il  est  sans  action  sur  l’ap¬ 
pareil  circulatoire,  il  n’a  aucun  effet  secondaire 
nocif  sur  le  foie,  les.,reins  et  l’appareil  pulmo¬ 
naire.  Il  pourrait  seulement  avoir  comme  contre- 
indication,  le  diabète  à  cause  de  la  diméthyl- 
amino-antipyrine  qu’il  renferme  si  l’on  en  croit 
les  travaux  de  Robin  et  Bardet. 

L’allonal  est  présenté  sous  forme  de  compri¬ 
més  dosés  à  0,16  centigr.  de  substance  active  ;  il 
s’emploie  à  la  dose  de  1  à  4  comprimés  par  jour. 
Ces  doses  ont  même  été  dans  certains  cas  dépas¬ 
sées  sans  aucun  incident.  ' 

Les  indications  de  l’allonal  sont  extrêmement 
nombreuses  ;  calmant  la  douleur,  amenant  le 
sommeil,  il  n’est  aucune  branche  de  la  patho¬ 
logie  où  il  ne  puisse  rendre  au  malade  et  au  pra¬ 
ticien  d’appréciables  services.  En  èfîet,  s’il  est 
absolument  hors  de  doute  qu’une  thérapeutique 


rationnelle  des  états  douloureux  doit  avoir  pour 
objectif  idéal  la  suppression  des  causes  mêmes 
qui  les  provoquent,  il  n’en  est  pas  moins  mal¬ 
heureusement  vrai  que  nous  nous  trouvons  sou¬ 
vent  dans  l’impossibilité  de  réaliser  correcte^ 
ment  d’emblée  un  traitement  étiologique  com-i- 
plet  et  qu’il  nous  faut  fréquemment  instituer 
d’abord  un  traitement  symptomatique,  c’est-à- 
dire  lutter  contre  l’élément  douloureux  lui-même. 

Pendant  très  longtemps,  les  opiacés  et  la 
morphine  ont  été  les  seuls  médicaments  de  la 
souffrance,  mais  sans  contester  leurs  indications 
formelles,  on  peut  leur  reprocher  d’être  contre- 
indiqués  dans  les  affections  cardiaques  où  leur 
emploi  n’est  pas  sans  danger,  dans  l’insufïïsance 
rénale  et  surtout  d’être  devenus  actuellement 
une  thérapeutique  d’exception  à  laquelle,  on  ne 
peut  ni  ne  doit  avoir  recours  dans  les  affections 
longues,  récidivantes  sans  risquer  une  accoutu¬ 
mance  qui  conduit  à  la  toxicomanie. 

Par  contre,  en  médecine  générale,  l’allonal 
a  été  utilisé  avec  succès  dans  les  coliques  hépati¬ 
ques  et  néphrétiques  dans  les  périodes  de  crises  ; 
il  amène  un  apaisement  des  phénomènes  doulou¬ 
reux,  provoque  le  sommeil  et  évite  le  plus  sou¬ 
vent  d’avoir  recours  à  la  morphine,  médicament 
héroïque.  Dans  le  rhumatisme  chronique  dou¬ 
loureux,  il  peut  rendre  d’excellents  services  ;  on 
l'ordonne  aussi  dans  le  rhumatisme  articulaire 
aigu,  lorsque  le  traitement  salicylé  reste  sans 
effet,  dans  le  rhumatisme  gonococcique,  il  est 
un  utile  adjuvant  du  traitement  spécifique. 
Sabrazès  le  recommande  contre  l’élément  dou¬ 
leur  du  zona.  En  pathologie  pulmonaire,  il  calme 
les  points  de  côté  des  pleurétiques  et  surtout  des 
tuberculeux.  MM.  Villaret,  Justin-Bezançon  et 
Fauvert  {Gazette  des  Hôpitaux,  27  janvier  1926) 
dans  une  revue  d’ensemble  sur  le  traitement  des 
insomnies  chez  les  tuberculeux  constatent  qu’un 
seul  comprimé  amène  généralement  le  sommeil  et 
de  l’avis  des  malades  qui  ont  essayé  toute  la 
gamme  des  hypnotiques,  c’est  celui  qui  leur 
procure  la  plus  facile  sédation  avec  absence  com¬ 
plète  de  troubles  secondaires  ;  personnellement, 
nous  l’avons  donné  de  façon  suivie  chez  les 
tuberculeux  pulmonaires  à  la  dose  d’un  à  deux 
comprimés  avec  de  bons  effets  sur  le  sommeil  et 
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les  points  de  côté  et  nous  avons  pu  constater 
qu’il  n’existe  pas  d’accoutumance  appréciable. 

Il  agit  favorablement  sur  les  douleurs  des 
périostites,  des  otalgies,  des  otites,  des  abcès 
périamygdaliens,  mais  son  indication  essentielle 
est  la  névralgie  de  toute  nature  d’autant  plus 
qu’il  est  avant  tout  sédatif  du  système  nerveux 
central  avec,  par  l’amino-antipyrine,  un  calmant 
spécifique  des  excitations  des  nerfs  sensitifs 
bulbo-protubérantiels. 

De  nombreux  auteurs  Petiteau,  Mounet  et  en 
Amérique  Burns,  Gerty,  etc.,  ont  rapporté  des 
cas  de  névralgie  rebelle  à  toute  thérapeutique  et 
dont  la  douleur  fut  calmée  par  l’allonal.  Parmi 
ces  névralgies,  la  névralgie  faciale  occupe  une 
place  prépondérante.  Sydney  Kuh  rapporte  l’ob¬ 
servation  d’une  malade  présentant  depuis  huit 
ans  une  névralgie  faciale  extrêmeinent  doulou¬ 
reuse  ;  les  iniections  alcooliques  du  tronc  nerveux 
suivies  d’une  amélioration  passagère,  étaient 
devenues  ensuite  inopérantes',  la  morphine 
n’amenait  aucun  apaisement  ;  par  contre,  l’allo¬ 
nal,  à  la  dose  de  2  à  3  comprimés,  amena  un  soula¬ 
gement  presque  total  et  provoqua  un  sommeil 
régulier  et  reposant.  La  sciatique,  la  névralgie 
intercostale  si  gênante  et  si  fréquente,  le  lumbago, 
les  polynévrites  sont  traités  avec  succès  ainsi  que 
l’accès  migraineux  qui  cède  fréquemment  à  deux 
ou  trois  comprimés.  Estival  rapporte  dans  sa 
thèse  plusieurs  observations  probantes,  l’une 
concernant  un  mal  de  Pott  avec  insomnies  et 
douleurs,  le  deuxième  une  poliomyélite  anté¬ 
rieure  aiguë  avec  douleurs  vives  et  tenaces  et  la 
troisième,  un  amputé  de  jambe  présentant  de  la 
causalgie  avec  troubles  physiopathiques  ;  pour 
ces  trois  malades,  la  dose  sédative  d’allonal  lut 
d’un  comprimé  tous  les  soirs.  Dans  les  algies  vis¬ 
cérales  du  tabès,  crises  gastriques,  douleurs  ful¬ 
gurantes,  douleurs  en  ceinture,')  on  pourra  obte¬ 
nir  parfois  la  sédation  alors  que  souvent  toute 
autre  médication  aura  échoué. 

En  neuro-psychiatrie,  son  action  a  été  sur¬ 
tout  étudiée  par  Combemale  et  Vinchon  ;  il 
améliore  les  psychoses  des  anxieux,  des  mélanco¬ 
liques,  des  hypocondriaques,  des  petits  et 
moyens  excités  en  permettant  à  ces  malades  de 
dormir,  dans  les  états  mélancoliques,  il  aurait 


même  une  action  élective  sur  l’élément  hypocon¬ 
driaque  et  les  troubles  de  la  cériesthésie  (Four¬ 
nier). 

En  gynécologie,  Camredon  conseille  son 
emploi  dans  les  règles  douloureuses,  dans  les  con¬ 
gestions  utérines,  contre  les  algies  des  métrités 
aiguës  ou  chroniques,  au  moment  des  crises  dou¬ 
loureuses  de  la  sclérose  ovarienne  et  admet  que 
l’allonal  est  doué  d’une  certaine  spécificité  à 
l’égard  des  douleurs  d’origine  utéro-ovarienne  ; 
l’action  analgésique  du  médicament  porterait 
sur  le  système  neuro-yégétatif  en  modifiant 
l’équilibre  neuro-sympathique. 

L’allonal  trouve  une  indication  fréquente  dans 
les  algies  cancéreuses  chez  lesquelles,  il  produit 
une  amélioration  souvent  plus  manifeste  que  la 
morphine.  Frank  Wright  relate  un  malade 
atteint  de  cancer  du  rectum,  chez  lequel  la  mor¬ 
phine  n’agissait  plus,  qui  fut  calmé  par  l’allonaî  ; 
de  même  Mallein-Gérin  publie  dans  le  Concours 
Médical  d’avril  1924,  l’observation  d’une  malade 
atteinte  d’une  récidive  de  cancer  du  sein  chez 
laquelle  deux  comprimés  quotidiens  suffirent  à 
amener  la  sédation  des  symptômes  douloureux. 

C’est  en  stomatologie  que  l’allonal  trouve  ses 
indications  les  plus  fréquentes  ;  il  est  utilisé  dans 
tous  les  cas  de  névralgies,  de  pulpites,  d’abcès 
dentaires.  Il  paraît  doué  d’une  spécificité  réelle 
vis-à-vis  des  douleurs  d’origine  dentinienne  ;  il 
est  utile  pour  calmer  les  réactions  souvent  extrê¬ 
mes  du  patient.  On  peut  l’employer  chez  les 
clients  pusillanimes  qui  se  refusent  à  l’anesthésie 
locale  ou  régionale,  chez  les  malades  dont  l’état 
général  déficient  contre-indique  l’anesthésia  en 
le  faisant  prendre  une  heure  avant  l’interven¬ 
tion  à  la  dose  de  deux  comprimés.  Il  empêche 
aussi  fort  bien  la  période  de  réaction  doulou¬ 
reuse  consécutive  à  l’anesthésie  locale. 

Dans  cette  rapide  revue  des  indications  de  l’al- 
lonal  nous  pouvons  faire  ressortir  qu’il  est  un 
analgésique  puissant,  un  hypnotique  physiologi¬ 
que,  dénué  de  toute  nocivité,  n’amenant  aucune 
accoutumance  et  capable  d’apporter  aux  innom¬ 
brables  patients  de  la  pratique  journalière  un 
soulagement  de  leurs  souffrances  et  un  sommeil 
réparateur. 
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IMPRESSIONS  D'UN  MÉDECIN  FRANÇAIS  EN  ARGENTINE 


Le  6  décembre  dernier  le  Professeur  Sergent 
faisait  à  l’Institut  de  Coopération  intellectuelle 
une  conférence  stir  ce  sujet  «  Impressions  d’un 
médecin  français  en  Argentine  ». 

C’est  un  grand  voyageur  que  le  Professeur 
Sergent.  Bien  que,  à  l’en  croire,  il  soit  de  cette 
génération  de  Français  qui  ne  s’embarquaient 
qu’après  avoir  fait  leur  testament,  il  a  tout  de 
même  traversé  l’Atlantique  une  fois,  puis  une 
seconde,  puis  une  troisième.  Si  bien  qu’ayant 
pris  goût  à  l’Amérique,  il  én  est  aujourd’hui  à 
son  neuvième  voyage.  Ce  n’est  pas  mal  pour  un 
Français,  et  l’on  plaint  son  notaire  si  à  chaque 
traverséeil  a  ajouté  un  codicille. 

Le  Professeur  Sergent  est  le  plus  Canadien 
des  Français.  C’est  lui  qui,  dès  1924,  a  jeté  une 
solide  amarre  de  la  vieille  France  vers  la  Nou¬ 
velle  et,  depuis,  en  a  pris  un  soin  jaloux.  Impos¬ 
sible,  je  crois,  de  débarquer  à  Québec  pour  une 
solennité  médicale  de  langue  française  sans 
rencontrer,  dans  le  hall  du  «  Chateau-Frontenac  » 
sa  svelte  silhouette.  Les  Canadiens  le  réclament 
comme  un  des  leurs,  et  ils  ne  l’ont  pas  encore, 
eux,  mis  à  la  retraite.  Il  est  donc  probable  que 
la  carrière  maritime  du  Professeur  Sergent  n’est 
pas  terminée. 

Ceci  est  d’autant  plus  vraisemblable,  que  cet 
homme  soi-disant  casanier,  ayant  longuement 
promené  ses  pas  à  travers  «  le  Québec  »,la  terre 
de  famille,  s’est  avisé  qu’il  y  avait,  outre-.\tlan- 
tique,  toute  une  part  de  continent  où  la  France 
avait  aussi  quelques  attaches.  C’est  ainsi  que, 
cinglant  vers  le  Sud,  il  a  parcouru  le  Brésil, 
l’Uruguay  et  l’Argentine. 


11  y  a  gros  à  gagner,  dit-il  avec  franchise,  à 
ces  voyages.  On  y  trouve  d’abord  son  intérêt 
personnel  :  on  s’instruit,  on  prend  des  idées  et, 
d’aventure,  si  besoin  en  était,  de  la  modestie  à 
mesurer  le  travail  des  autres.  Ces  voyages  ont 
en  outre  un  intérêt  national  car  ils  permettent 
défaire  pièces  àune  venimeuse  propagande  trui 
depuis  plusieurs  années  représente  la  France 
comme  un  pays  fini.  «  Pas  encore  !  »  s’écrient 
eji  (jébarquapt  ceux  qui  sont  envoyés  en  mission 


dans  cette  Amérique  latine  ;  et  il  y  a  encore  là- 
bas  beaucoup  de  gens  qui  ne  demandent  qu’à 
nous  croire.  Enfin  ils  ont  encore,  ces  voyages, 
un  intérêt  international,  un  intérêt  humain. 
Rien  de  propice  à  la  compréhension  et  à  l’estime 
mutuelles  comme  ces  échanges  scientifiques  où 
les  nationalités  ne  rivalisent  que  pour  un  but 
commun  et  purement  idéal. 

La  médecine  française  est  clinique  d’abord  et 
avant  tout  ;  pour  elle  l’observation  du  malade 
prévaut  contre  n’importe  quelle  technique.  Avec 
ses  quatres  méthodes  fondamentales  de  l’auscul¬ 
tation,  de  la  percussion,  de  l’inspection  et  de  la 
palpation  elle  «  manie  »  son  malade,  elle  en 
manie  cent,  elle, en  manie  des  milliers  et  seule- 
rqent  alors  se  croit  en  droit  de  poser  des  règles 
générales.  Cette  discipline,  le  Professeur  Ser- 
gen  a  eu  la  joie  de  la  retrouver  en  Argentine  ; 
grâce  à  une  telle  similitude  spirituelle  les  méde¬ 
cins  argentins  et  lui  se  sont  sentis  d’emblée  de 
plein  pied,  et  sa  mission  en  a  pris  un  très  grand 
agrément  de  plus. 

La  clinique  !  on  sent  que  le  Professeur  Ser¬ 
gent  l’aime  et  la  révère  à  l’égal  d’une  mère.  C’est 
probablement  par  dévotion  pour  elle  qu’il  prit 
la  chaire  de  propédeutique  à  laquelle  il  a  dû 
renoncer,  voici  quelques  mois,  à  la  limite  d’âge. 
Mais,  enseigneur  honoraire,  il  ne  laisse  pas  de 
rompre  encore  quelques  lances,  qui  ne  sont  pas 
honoraires,  en  faveur  de  cette  chaire  qu’il  aima. 
«  Chaire  mineure  ?  tonne-t-il  ;  majeure  au  con¬ 
traire,  et  même  maxime  1  ce  n’est  pas  rien  d’ini¬ 
tier  les  jeunes  étudiants  aux  rites  sacrés  de  la 
clinique,  de  les  leur  faire  répéter,  de  veiller  à 
leur  correction,  de  poser,  en  somme,  la  première 
pierre  de  futures  carrières  médicales  et  de  faire 
en  sorte  qu’elles  soient  honorables.  Et  puis  on 
court  un  risque  :  si  l’on  dit  ou  commet  une 
bourde,  il  est  certain  qu’elle  sera  aperçue.  Les 
enseigncurs  de  la  haute  science  sont  tranquilles 
de  ce  côté  :  ils  parlent  souvent  de  choses  qu’ils 
sont  les  seuls  à  connaître  ;  dans  ces  conditions 
personne  n’ira  les  contredire  !  » 

Clinicien,  le  Professeur  Sergent  l’est  au  point 
de  vouloir  suivre  son  malade  jusqu’à  l’amphi¬ 
théâtre.  Pour  un  peu  il  l’accompagnerait  aq 
cimetière,  espérapt  encore  ep  tjrer  up  epseigner 


3234 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ment.  Aussi  gémit-il  suf  les  difflcultés  rencon¬ 
trées  aujcmrd  hui  à  faire  les  autopsies'.  «.Neuf 
fois  s>ir  dix  il  ÿ  a  opposition  :  ou  bien  c’est, la 
famille,  ou  bien  c’est  la  religion,  ou  encore  autre 
chose.  Et  nous  ?  qui  avons  besoin  de  nous 
instruire,  n’anrons-nous  pas  notre  mot  à  dire  ?  » 
Et,  emporté  par  sb  fancuné,  l’oratéüf  met  en 
demeure  le  Gouvernement  d’intervenir  dans  céttë 
affaire. . .  s’il  est  vraiment  un  gouvernement. 


Au  cours  des  trois  voyages  qu’il  fit  en  Argen¬ 
tine,  le  Professeur  Sergent  a  rencontré  les  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  les  plus  en  renom  de  ce  pays. 
Ceüx-ci  lui  ont  montré  leurs  services,  lui  ont 
préparé  des  séances  de  démonstration  fort 
intéressantes.  Bien  entendu  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  gastro-entérologié,  la  neurologie  et 
toutes  les  branches  de  la  médecine  qui  ne  firent 
pas  son  étude  de  dilection,  il  se  tiënt  dans  une 
stricte  neutralité  et  admiré  sans  oser  discuter. 
Bien  entendu  aussi,  il  n’en  va  pas  de  même  pour 
la  pneumologie  :  il  faut  voir  le  Professeur  Ser¬ 
gent  mimer  l’intervention  que  pratiqua  deVant 
lui  l’illustre  Robertson  Lavalle  :  celui-ci,  trans¬ 
portant  au  poumon  la  méthode  de  greffe  osseüsé 
qui  lui  donna  d’excellents  résultats  dans  les 
ostéo-arthrites  tuberculeuses,  enfonce  daiis  le 
foyer  pulmonaire  uh  trocart  et,  par  le  trajet,  fait 
passer  une  lame  ostéo-périostique  enlevée  au 
tibia.  «  Tudieu  !  s’écrie  le  Professeur  Sergent, 
Vous  avez  réussi,  et  c’est  fort  bien.  Mais  qu’un 
gros  Vaisseau  se  soit  trouvé  en  chemin  le  malade' 
était  mort.  Je  n’aimerais  pas  beaucoup  qu’on 
poignardât  de  la  sorte  quelqu’un  des  miens  ; 
en  conséquence  je  n’aimerais  pas  davantage  le 
taire  aux  autres.  » 

Il  décrit  aussi  ces  pièces  anatomiques  dé 
poumons  conservées  dans  le  liquide  de  Kayser- 
ling  et  qu’il  vit  découpée?  en  tranches  rangées 
les  unes  derrière  les  autres  «  procédé  de  tomo- 
grapliie  anatomo-pathologique  qui  permettrait 
de  vérilier  leS  données  de  la  tomographie  radio¬ 
logique  ». 

En  Argentine,  lorsqu’un  malade  a  une 
hémoptysie  on  pense  d’abord  au  kyste  hydati¬ 
que,  et  seulement  ensuite  à  la  tuberculose.  C’est 
dire  la  fréquence  que  revêt  l’échinococcie  dans 
ce  pays  d’élevage.  Aussi  les  Argentins  en  con¬ 
naissent-ils  bien  la  pathologie.  Le  Professeur 
Sergent  conte  avec  une  parfaite  mpdèstie  la 
leçon  de  lecture  radiographique  qu’il  reçut  là- 
bas.  «  En  France,  lorsque  nous  trouvons  dans 
mie  plage  pulmonaire  un  large  cercle  bien  rond, 
bien  dessiné  nous  disons  ;  kyste  hydatique,  j’ai 
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appris  en  Argentine  que  Tlmage  d’un  kyste 
n’est  pas  si  nette  que  cela,  et  qu’el’e  s’entoure 
d’un  halo  de  congestion  périphérique  ;  en  réalité 
c’est  l’image  de  la  lune  quand  elle  anitonce 
la  pluie  *), 

II  dit  encore  son  admiratibh,  s6h  envie  (je  ne 
dis  pas  «  jalohsie  »,  s6uligne-t-îl  Ij  pôlif  êet 
Institut  technic[ue  conçu  et  mis  au  point  pai-'le 
Professeur  Mariano  Castex.  Dans  cet  institut 
sont  réunis  et  conjugués,  côte  à  côte  avec  le 
service  clinique,  les  divers  procédés  d’investiga¬ 
tion  offerts  aujourd’hui  à  la  médecine.  «  La 
collaboration  est  le  mot  d’ordre  d’aujourd’hui  ; 
C’est  pitié  de  voir  comment  on  soigne  les  affec¬ 
tions  médico-chirurgicales.  Le  médecin  reçoit 
le  malade^  fait  ce  qü’il  peut  et,  lorsqu’il  perd 
pied,  expédie  le  malade  en  chirurgie  ;  là  on 
■  l’opère,  on  le  panse  et,  au  plus  vite,  on  le 
réexpédie  en  médecine.  De  cette  façon  là  leçon 
est  perdue  poür  tout  le  monde  j  pour  le  chirur¬ 
gien  qui  ne  voit  ni  le  premier,  ni  le  troisième 
acte  ;  pour  le  médecin  ciiti  ne  voit  pas  le  second;, 
stupidité  !  Je  miétais  efforcé,  dans  mon  vieux 
service  de  la  Charité  (celui  de  Laënnec  !)  de 
procéder  avec  plus  de  discernement.  J’étais 
arrivé  avec  Baumgartner  et  Monod  à  prâtiquet 
une  véritable,  une  efficace  collaboration  médico- 
chirurgicale.  Ensemble  nous  examinions  le 
malade,  ensernble  nous  l’opérions.  Travail 
d’équipe  qui  nous  a  permis,  ces  dernières  années,, 
de  préciser  quelques  points  de  la  thérapeutique 
des  abcès  pulmonaires.  Mon  toür  de  départ  est 
venu  et  la  méthode  est  tombée  en  désuétude. 
C’est  tant  pis  !  » 


Ainsi  le  Professeur  Sergent  nous  égréiià  des 
impressions  qui  n’étaient  pas  seulement  d’Ar¬ 
gentine  !  Sa  vocation  d’enseigner  est  évidente-; 
celle  de  lutteur  ne  Test  pas  moins  I  Devant  une 
assistance  réhaussée  d’ambassadeurs,  de  friinis- 
tres  plénipotentiaires  et  de  généraux,  et  pariiii 
des  lambris  tout  engoncés  de  marbre  et  de 
dorures, il  a  eu  la  louable  désinvolture  d’envoyer 
quelques  coups,  de  boutoir  là  où  il  se  sentait 
envie  de  les  envoyer. 

Il  est  peu  probable  que  l’Institut  de  coopé¬ 
ration  intellectuelle  entende  souvent  une  parole 
aussi  affranchie.  Mais  en  manière  de  préambule 
le  Professeur  Sergent  avait  affirmé  qu’il  aime 
dire  ce  qu’il  pense  et  qù’il  pense  que  chacüri 
devrait  en  faire  autant. 

Oui  !  ruais . ou  irions-nous  ? 

G.  Lavàuée; 
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HOSPITALISATION  DES  MALADES  PAYANTS 
LES  COMMISSIONS  ADMINISTRATIVES  SONT-ELLES  RESPONSABLES 
DES  HONORAIRES  MÉDICAUX  ? 


Jadis,  de  nombreux  hôpitaux  autorisaient,  soit 
tacitement,  soit  par  leur  règlement  intérieur  ebde 
santé,  les  médecins  et  chirurgiens  de  l’établisse¬ 
ment  public  à  réclatner  directement  des  hono¬ 
raires  aux  hospitalisés  payants  :  Corps  médical 
et  clients  pouvaient  ainsi  traiter  de  gré  à  gré. 

Or,  au  cours  d’un  procès  en  recouvrement 
d’honoraires,  concernant  un  marin,  hospitalisé 
comme  payant,  fut  soulevé  le  point  de  droit 
suivant  :  cette  autorisation  était-elle  légale  ? 
Ne  se  trouvait-elle  pas  en  opposition  avec  le 
caractère  d’établissement  public  que  revêtent 
les  hôpitaux  ?, 

Par  arrêt  du  21  février  1936  {Concours  Médical 
1936-1421)  le  Conseil  d’Etat  décida  que  les 
hôpitaux,  constituant  des  établissements  publics, 
ne  peuvent  autoriser  leurs  médecins  à  réclamer 
directement  des  honoraires  de  la  p'ar^  des  malades 
payants,  car  ces  praticiens  sont  en  quelque 
sorte  les  fonctionnaires  d’étabiissements  publics, 
lesquels  ont  seule  qualité  pour  traiter  des  condi¬ 
tions  d’admission  des  malades  et  des  sommes  à 
payer,  tant  pour  l’hébergement  que  pour  les 
soins  donnés  par  le  personnel  médical,  nommé 
et  choisi  par  la  Commission  administrative  de 
chaque  hôpital. 

En  d’autres  termes,  l’hôpital  se  présente  au 
public,  comme  étant  un  entrepreneur  de  soins, 
qui  seul  traitera  des  conditions  d’admissions 
et  de  traitements. 

Le  règlement  modèle  des  hospices  et  hôpitaux 
du  31  mars  1926,  autorise,  en  son  article  28, 
les  Commissions  administratives  à  admettre  à 
titre  exceptionnel  des  malades  payants,'  sous 
certaines  conditions.  En  sus  du  prix  de  journée, 
l’hôpital  réclamera  les  frais  d’opérations,  de 
pansements,  les  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques. 

Les  honoraires  médicaux  et  chirurgicaux  sont 
réglés  d’après  un  tarif  établi  par  la  Commission 
administrative,  après  ayis  du  Corps  médical  de 
l’établissement. 

Une  Circulaire  du  Ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que,  du  28  septembre  1936  {Journal  Officiel,  3 
octobre  1936)  est  venue  engager  les  Commissions 
administratives  à  s’entendre  avec  leur  corps 
médical,  pour  fixer  le  tarif  des  honoraires  médi-  , 
eaux  et  chirurgicaux  qui  seront  réclamés  aux 
malades  payants,  par  l’économat  de  l’hôpital, 
et  versés,  par  ce  dernier,  aux  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  autorisés  à  traiter  les  hospitalisés  de 
cette  catégorie. 


Il  en  résulte  que,  si,  désormais,  les  praticiens 
ne  peuvent  plus  traiter  de  gré  à  gré,  pour  leurs 
honoraires,  avec  les  hospitalisés  qui  ne  sont  pas 
privés  de  ressourcés,  ils  n’ont  plus  à  se  préoccu¬ 
per  du  recouvrement,  de  ces  honoraires,  ce  soin 
étant  laissé  à  la  Commission  administrative. 

Or,  qu’arriverait-il  si  l’économat  négligeait  de 
percevoir  ces  frais  médicaux  ou  chirurgicaux,  ou 
â’il  ne  les  remettait  pas  aux  ayants-droit  ?' 
Quelle  pourrait  être  l’action  de  -  ces  derniers 
contre  la  Commission  administrative  ?  Pour¬ 
raient-ils  la  rendre  responsable  des  négligences 
de  ses  employés  d’économat  et  s’adresser  aux 
’Tribunaux  administratifs  pour  obtenir  répa¬ 
ration  du  préjudice  ainsi  occasionné  ? 

A  première  vue,  ce  problème  ne  semble  pas 
devoir  présenter  de  grosses  difficultés.  Jalouse 
de  son  autorité  et  s’inspirant  de  la  toute  puis¬ 
sance  que  lui  donne  la  loi  du  7  août  1851 ,  une 
Commission  administrative  quelque  peu  auto¬ 
crate  pourrait  rejeter  la  demande  de  son  Corps 
médical,  ou  lui  opposer  une  fin  de  non-recevoir. 
Elle  pourrait  prétendre  qu’elle  seule  a  le  pouvoir  ' 
de  réclamer,  si  bon  lui  semble,  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques,  pour  les  soins  donnés  aux 
payants  hospitalisés  et  qu’au  surplus  elle  de¬ 
meure  maîtresse  de  décider  si  elle  les  versera,  ou 
non,  au  Corps  médical  de  l’établissement.  Il  sem¬ 
blerait  que,  dans  des  situations,  que  j’espère 
fort  rares,  il  pourrait  être  déclaré  aux  médecins  ; 

«  Si  vous  n’êtes  pas  contents,  donnez  votre 
«  démission.  Nous  n’aurons  pas  de  peine  à  recru- 
«  ter  un  au+re  personnel  médical  hospitalier  ». 

Je  préfère  laisser  de  côté  cette  solution  cava¬ 
lière  et  me  demander,  du  point  de  vue  juridique, 
quels  sont  les  devoirs  des  Commissions  adminis¬ 
tratives,  en  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des 
honoraires  médicaux  et  le  versement  de  ces  der¬ 
niers  aux  ayants  droit  de  l’établissement. 

Avant  de  considérer  la  situation  des  hospitali¬ 
sés  payants  de  droit  commun,  je  désire  passer  en 
revue  les  obligations  que  font  certains  textes  de 
lois,  ou  de  règlements,  pour  l’admission  payante 
de  certaines  catégories  de  malades,  qui  ne  sont 
pas  considérés  comme  étant  privés  de  ressour¬ 
ces  et,  partant,  qui  ne  sont  bénéficiaires  nfde  la 
loi  du7  août  1851,  ni  de  celie  du  15j  juillet  [,1893. 

Nous  allons  passer  en  revue  ces  classifications 
diverses. 

Les  victimes  du  travail 

Avant  la  loi  du  premier  juillet  1938,  le  blessé 
du  travail,  qui  était  admis  dans  un  hôpital,  ou 
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dans  une  clinique  privée,  recevait  gratuitement 
les  soins  nécessités  par  son  état.  Le  chef  d’entre¬ 
prise  était  seul  tenu  des  frais  d’hospitalisation, 
qui,  tout  compris,  étaient  fixés  au  prix  de  jour¬ 
née  de  l’Assistance  médicale,  gratuite,  majoré 
de  30  %. 

Mais,  dans  certaines  circonstances,  ie  chef 
d’entreprise,  ou  les  parents  de  la  victime,  ou  cette 
dernière,  demandaient  une  admission  spéciale,  en 
s’engageant  à  payer,  en  sus  du  prix  de  journée, 
les  frais  chirurgicaux.  Un  arrêt  de  la  Chambre 
des  Requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  du  28  avril 
1926  (Concours  Médical,  1026,  2718  ;  Gaz.  Pal.. 
27  juin  1926)  a  décidé  que  de  pareilles  déroga¬ 
tions  étaient  parfaitement  licites  et  que  le  chef 
d’entreprise,  ou  la  victime,  avait  le  droit  de  pren¬ 
dre  l’engagement,  avant  toute  hospitalisation,  de 
payer  les  frais  médicaux  et  chirurgicaux,  en  sùs 
du  prix  de  journée  d’hospitalisation. 

Rappelons  au  surplus  que  la  loi  du  9  avril 
1898  a  reconnu  aux  Commissions  administra¬ 
tives  la  faculté  de  l’action  directe  contre  le  chef 
d’entreprise,  pour  le  recouvrement  des  frais 
d’hospitalisatipn  d’une  victime  du  travail. 

La  loi  du  premier  juillet  1938,.par  son  article  5, 
a  modifié,  sur  ce  point,  l'article  4  de  la  loi  de  1898. 
Désormais,  en  cas  d’hospitalisation,  le  chef 
d’entreprise  sera  seul  tenu,  en  sus  du  prix  de 
journée  fixé  pour  l’Assistance  médicale  gratuite, 
des  honoraires  médicaux  et  chirurgicaux  dus 
■  aux  médecins  et  chirurgiens,  conformément  au 
tarif  de  responsabilité  fixé  par  l’arrêté  ministé¬ 
riel  prévu  par  ladite  loi. 

Les  assurés  sociaux 

Les  lois  du  5  avril  1928-30  avril  1930,  modi¬ 
fiées  par  le  décret-loi  du  28  octobre  1935,  déci¬ 
dent,  qu’en  Cas  d’hospitalisation  dans  un  éta¬ 
blissement  public,  les  Caisses  d’assurances  socia¬ 
les  doivent  régler  les  prix  de  journées,  puis  des 
honoraires  médicaux  et  chirurgicaux,  déter¬ 
minés  parles  conventions  intervenues  entre  hôpi¬ 
taux  publics  et  Cais'^es  d’assurances  sociales. 

Il  en  résulte  que,  pour  cette  classe  fort  nom¬ 
breuse  des  admis  à  l’hôpital,  la  Commission 
administrative  touchera  des  honoraires,  qui 
seront  versés  aux  médecins  ayants  droit  de 
l’établissement. 

Malades  de  droit  commun 

En  principe,  le  bénéficiaire  des  soins  doit 
payer  de  sa  poche  les  frais  occasionnés  par  les 
soins  qu’il  reçoit.  Au  premier  chef,  il  est  le  débi¬ 
teur  tant  du  prix  des  journées  occasionnées  par 
son  hospitalisation,  que  des  frais  médicaux 
et  chirurgicaux,  pour  les  soins  gu’ila  reçus.  Ces 
sommes,  il  devra  les  acquitter  à  l’économat  de 
l’établissement. 

Mais,  dans  certaines  circonstances,  ie  malade 
lui-même  se  trouve  hors  d’état  de  se  libérer  de 


ces  dettes  ;  des  tiers  doivent  régler  à  ses  lieu  et 
place.  L’hôpital  est-il  désarmé  et  peut-il  courir 
le  risque  de  ne  pqs  être  remboursé  des  frais  d’hos¬ 
pitalisation,  pour  un  malade  qui  n’est  pas  ins¬ 
crit  sur  les  listes  d’ Assistance  médicale  gratuite  ? 

Laissons  de  côté  les  droits  que,  confèrent  les 
lois  du  7  août  1851 ,  article  4,  et. du  1 5  juillet  1 893, 
article  2,  aux  hospices  et  hôpitaux,  pour  se  faire 
rembourser  par  qui  de  droit  les  dépenses  occa¬ 
sionnées  par  l’hospitalisation  d’un  malade,  vieil¬ 
lard,  ou  infirmé  privé  totalement,  ou  partielle¬ 
ment,  de  ressôurces  ?  N’envisageons  que  le  cas 
particulier  du  malade  qui,  n’étant  pas  bénéfi¬ 
ciaire  des  lois  d’ Assistance’,  ne  doit  ou  ne  peut 
cependant  pas  paj^er  les  frais  de  son  hospitali¬ 
sation  :  un  tiers  doit  être  mis  en  cause. 

1°  La  dette  alimentaire.  —  Les  lois  de  1851  et 
1893  précitées  reconnaissent  aux  Commissions 
administratives  un  droit  de  recours  contre  toute 
personne  tenue  à  la  dette  alimentaire  au  regard 
d’un  hospitalisé,  selon  les  dispositions  des  arti¬ 
cles  205  et  206  du  Code  civil. 

De  nombreuses  décisions  de  jurisprudence, 
tant  de  droit  commun  qu’administrative,  ont 
confirmé  ce  principe.  Citons  Cour  d’appel  de  Lyon 
26  décembre  1924  ;  Tribunal  civil  de  Lyon,  30 
octobre  1925  ;  Tribunal  de  paix  de  Muret  (Haute- 
Garonne),  28  avril  1926  ;  Tribunal  civil  du 
Rhône,  2“  Chambre,  20  décembre  1927  ;  Cour  de 
cassation.  Chambre  civile,  20  juin  1928  ;  Cour 
d’appel  de  Rouen,  4®  Chambre,  14  novembre 
1931  ;  Tribunal  civil  de  Lyon,  2«  Chambre,  10 
mars  1932  ;  Cour  d’appel  de  Montpellier,  1“ 
Chamnre,  27  juin  1932  ;  Conseil  d’Etat,  19  juillet 
1935. 

Ajoutons  que,  par  arrêt  du  28  février  1938,  la 
Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a  reconnu 
qu’au  point  de  vue  juridique,  les  soins  médi¬ 
caux  peuvent  être  assimilés  aux  aliments  que 
doivent  les  enfants  aux  parents,  ou  cesderniers 
à  leurs  enfants. 

2°  Tiers  responsable.  —  C’est  surtout  pour 
les  blessés  de  la  route,  ou  de  la  rue,  que  se 
présente  cette  situation  :  l’automobiliste  qui,  à 
tort,  ou  à  raison,  se  croit  responsable  d’un  acci¬ 
dent,  transporte  le  blessé  à  l’hôpital  et  s’engage 
à  payer  tous  les  frais  nécessités  par  le  traite¬ 
ment.  Pour  le  paiement  des  journées,  d’hospi¬ 
talisation  et  des  honoraires  médicaux  et  chirur¬ 
gicaux,  l’hôpital  pourra  poursuivre  non  seple- 
ment  le  blessé,  comme  bénéficiaire  des  soins, 
mais  également  l’automobiliste,  ou  même  l’assu¬ 
reur  de  ce  dernier. 

Discussion 

A  la  lumière  des  textes  législatifs  et  régle¬ 
mentaires,  comme  des  documents  de  jurispru¬ 
dence,  sur  cette  question,  nous  pouvons  admettre 
que,  en  dehors  du  droit  commun,  la  Commission 
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administrative  d’un  hôpital  peut  —  doit  même 
—  réclamer  des  honoraires  médicaux  et  chirur¬ 
gicaux,  en  sus  du  paiement  des  journées  d’hos¬ 
pitalisation.  En  matière  d’accidents  du  travail, 
ou  d’assurances  sociales,  le  droit  aux  honoraires 
médicaux  et  chirurgicaux  est  nettement  reconnu, 
en  sus  du  prix  de  journée. 

Or,  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  21  février  1 936 
précité  fait  obstacle  à  ce  que  le  Corps  médical 
d’un  hôpital  puisse  traiter  directement  de  ses 
honoraires,  avec,  tout  malade  qui  est  admis 
dans  un  établissement  public.  Il  appartient  donc 
â  la  Commission  administrative  de  réclamer  ces 
sommes  pour  frais  médicaux,  au  nom  de  son 
corps  médical,  puis  de  verser  à  ce  dernier  ces 
honoraires  ainsi  encaissés,  selon  les  directives 
formulées  dans  le  règlement  intérieur  et  de  santé 
de  l’établissement. 

Si  l’Administration  hospitalière  est  défail¬ 
lante  sur  ce  point  et  néglige  de  faire  rentrer  les 
sommes  qui  appartiennent  aux  médecins  de 
l’établissement,  ces  derniers  ont  le  droit  de  récla-  ■ 
mer  contre  le  préjudice  qui  leur  est  ainsi  fait,  et 
même  de  s’adresser  à  la  justice  administrative 
compétente  :  Conseil  de  prélecture,  d’abord,  puis 
en  appel,  Conseil  d’Etat. 

Certes,  nombreux  médecins  d’hôpitaux  hési¬ 
teront  à  se  mettre  ainsi  en  conflit  avec  leur  Com¬ 
mission  administrative.  Aussi,  soit  par  action 
djirecte  personnelle  de  ces  médecins  d’hôpitaux, 
soit  par  le  canal  du  Syndicat  médical  local,  des 
démarches  peuvent  être  faites,  d’abord  auprès 
de  la  Commission  administrative  en  cause,  puis 
auprès  du  Préfet.  A  ce  haut  magistrat  départe¬ 
mental  de  faire  pression  auprès  de  la  Commission 
administrative,  pour  que  les  intérêts  légitimes 
des  médecins  ne  soient  pas  lésés  et  pour  que  la 
justice  he  soit  pas  appelée  à  en  connaître. 

Les  praticiens  de  l’hôpital  pourraient-ils  user 
de  l’action  oblique  de  l’article  1166  du  Code 
civil,  pour  actionner  le  débiteur  des  honoraires 
chirurgicaux,  en  se  substituant  ainsi  à  la  Com¬ 
mission  administrative  défaillante  ?  Peut-être, 
car  si  les  textes  réglementaires,  ainsi  que  l’arrêt 
précité  du  Conseil  d’Etat,  subordonnent  com¬ 
plètement  l’action  extérieure  des  médecins  à 
celle  exclusive  de  la  Commission  administra¬ 
tive,  dont  ils  dépendent,  celle-ci  peut  avoir 
intérêt  à  ce  que,  de  cette  manière  ou  d’une 
autre,  le  praticien  puisse  effectuer  le  recouvre¬ 
ment  de  ses  honoraires,  à  ses  risques  et  périls. 

Quel  tarif  appliquer  ? 

S’agit-il  d’un-  blessé  du  travail,  le  tarif  des 
honoraires  médicaux  et  chirurgicaux,  applica- 
bie  P  partir  du  1^-  janvier  1939,  pour  soins 
donnés  aux  victimes  hospitalisées,  est  celui 
qui  est  déterminé  par  arrêté  ministériel. 


S’agit-il  d’un  assuré  social,  il  faut  distinguer 
selon  qu’il  est  soigné  dans  un  service  de  médecine 
ou  en  chirurgie.  Da!ns  le  premier  cas,  le  tarif 
médical  est  forfaitaire,  de  4  francs  par  jour.  Dans 
le  second  cas,  un  chiffre  clé  est  déterminé  par 
convention  intervenue  entre  les  Caisses  et  les 
hôpitaux  de  la  région. 

S’agit-il  enfin  d’un  hospitalisé  payant  de  droit 
commun,  le  tarif  des  honoraires  médicaux  est 
arrêté  par  la  Commission  administrative,  après 
avis  du  Corps  médical  hospitalier.  C’est  en  ce  sens 
que  sont  rédigés  d’une  part,  l’article  28  du  règle¬ 
ment  modèle  du  31  mars  1926  et  d’autre  part, 
la  Circulaire  du  ministre  de  la  Santé  publique 
du  28  septembre  1936. 

Trois  tarifications  peuvent  donc  être  appli¬ 
cables  selon  les  cas.  Il  est  probable,  que,  pour  la 
facilité  des  comptes,  un  seul  tarif  ne  soit  adopté 
tant  par  les  Comniissions  administratives  que 
par  les  praticiens  de  l’hôpital  et  par  les  Caisses 
d’assurances  sociales.  Il  y  a  grand’ chance  que  le 
tarif  unique  soit  celui  applicable  en  matière 
d’accidents  du  travail. 

Conclusion 

Les  Commissions  administratives  ont  un  pou¬ 
voir  souverain  d’administration  intérieure  de 
l’établissement,  sous  la  tutelle  préfectorale.  Il 
leur  appartient  donc  de,  faire  régner  l’ordre  et 
la  paix,  parmi  les  membres  du  Corps  médical 
hospitalier,  en  faisant  obtenir  à  ces  derniers,  la 
juste  rémunération  qui  doit  leur  revenir,  lors¬ 
qu’ils  prodiguent  leurs  soins  à  des  hospitalisés 
qui  ne  sont  pas  bénéficiaires  des  lois  d’assistance 
médicale. 

Du- moment  où  ces  praticiens  se  voient  refu¬ 
ser  par  arrêt  du  Conseil  d’Etat  l’entente 
directe  avec  le  malade  payant,  du  moment 
où  l’économat  de  l’établissement  a  seul  qua¬ 
lité  pour  percevoir  ces  honoraires  médicaux 
et  chirurgicaux,  nous  ne  doutons  pas  que  seront 
très  rares  les  cas  où  il  faudrait  faire  intervenir 
soit  l’autorité  préfectorale,  soit  les  Tribunaux 
administratifs,  pour  que  la  Commission  admi¬ 
nistrative  d’un  établissement  public  n’omette 
pas,  par  négligence,  ou  désordre  bureaucratique, 
à  faire  verser,  par  qui  de  droit,  les  légitimes 
honoraires  qui  sont  dus  aux  médecins.  Ces  der¬ 
niers  entendent  coopérer  à  la  mission  toute 
d’assistance  des  hôpitaux,  vis-à-vis  des  déshéri¬ 
tés  de  la  fortune  et  des  vaincus  de  la  vie,  à  la 
condition  que  ceux  qui  sont  en  état  de  payer 
les  soins  qu’ils  reçoivent,  ne  viennent  pas  bénéfi¬ 
cier  de  la  philanthropie  et  de  l’assistance  sociale, 
à  laquelle  ils  n’ont  pas  droit. 

D'  Paul  Boudin. 
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LE  MALAISE  CHIRURGICAL  CONTEMPORAIN  ;  LE  BREVET  DE  CHIRURGIEN 

Par  J.  DE  POUEMESTRAUX 
Chirurgien  de  l’Hôtel-Dieu  ,tle  Chartres 


Ceux  d’entre  nous  qui  commencèrent  leurs  étu¬ 
des  médicales  à  la  tiri  du  siècle  écoulé,  ont  assisté 
au  cours  de  leur  jeunesse  ardente,  à  l’apogée  de 
la  chirurgie  opératoire. 

Pleures  lumineuses  où  la  précision  des  métho¬ 
des  aseptiques  dont  Terrier  et  Terrillon  venaient 
d’ édicter  la  charte,  allait  permettre  aux  hommes 
rompus  aux  strictes  disciplines  scholastiques  de 
l’amphithéâtre,  de  vouloir  et  d’oser. 

La  sécurité  de  l’hémostase  à  laquelle  restent 
attachés  les  noms  de  Charriére,  de  Kœberlé  et  de 
Pé.an,  rend  possible  à  la  fois  ces  heureuses  auda¬ 
ces  et  la  pratique  des  interventions  réglées. 

Celles-ci  demeurent  quelque  peu  spectaculaires 
tandis  que  le  grand  ou\rier  d’art  que  fut  Doyen, 
accable  ses  rivaux  du  poids  de  sa  renommée. 

Dans  les  années  qui  suivent  lentement  s’atté¬ 
nue  le  rôle  du  facteur  individuel.  Aux  manœu¬ 
vres  rapides  de  la  chirurgie  brutale  succède  le 
climat  tempéré  d’une  technique  crui  s’oriente 
vers  les  procédés  de  douceur  de  la  chirurgie,  dite 
physiologique.  Parmi  les  maîtres  qui  furent  les 
nôtres,  les  uns  nac[uirent  sous  le  signe  d’un  des¬ 
tin  favorable,  d’autres  moins  heureux,  mais  dans 
l’ensemble,  leurs  résultats,  ne  serqnt  pas  fort  dif¬ 
férents. 

Demos  alors,  plein  d’un  respect  craintif  admire 
Démiurge  isolé  avec  ses  desservants  dans  le  tem¬ 
ple  de  silence  et  de  lumière  de  la  salle  d’opération, 
tandis  qu’il  accomplit  son  geste  mystérieux  et 
bienfaisant,  H  serait  de  mauvais  goût  d’adresser 
la  moindre  critique  à  l’ouvrier  des  destins  nou¬ 
veaux.  N’était-il  pas,  au  surplus,  à  cette  époque 
heureuse,  de  fort  bon  ton  pour  une  maîtresse  de 
maison  de  déclarer  devant  ses  hôtes  qualifiés, 
cju’aux  progrès  incroyables  de  la  chirurgie,  il 
convenait  d’opposer  la  stabilisation  de  la  méde¬ 
cine,  peu  évoluée,  depuis  le  moment  où,  monsieur 
de  Voltaire  avait  affirmé,  qu’elle  consistait  sur¬ 
tout  dans  l’art  de  mettre  des  substances  que  l’on 
connaissait  ti-ès  peu,  dans  des  organismes,  que 
l’on  connaissait  encore  moins. 

L’aiguille  a  tourné  depuis  trente  ans.  Demos 
qui  aime  briser  ses  idoles  ne  craint  plus  de  criti¬ 
quer  celui  qu’il  redoute  à  l’heure  opératoire, 
mais,  rend  volontiers  responsable,  du  résultat 
obtenu, 

En  ces  heures  fastes  qui  s’éloignent  dans  le 
lointain  du  passé,  la  situation  morale  du  chirur¬ 
gien  était  solide  et  s’étayait  d’autre  part,  sur 
l’édifice  robusté  de  satisfactions  tangibles  fort 
appréciables.  L’hôtel  confortable,  la  loge  à 
l’Opéra»  et  la  chasse  en  Sologne,  que  justifiait 


le  chiffre  des  honoraires  perçus,  ne  se  faisaient 
pas  trop  attendre  après  la  nomination  au  Bureau 
central.  Les  premiers  d’entre  nous  qui  découvri¬ 
rent  la  province,  s’ils  ne  furent  pas  tous  ces 
féodaux  de  la  chirurgie,  chers  ù  Dartigues, 
n’eurent,  en  général,  pas  à  se  plaindre  du  sort. 
L’heure  des  chirurgiens  solitaires  est,  elle  aussi, 
révolue. 

Comme  à  Paris,  partout  en  France,  la  lutte 
a  pris  un  caractère  d’âpreté  douloureuse,  dans 
le  débat  de  la  vie  quotidienne. 

C’est  avec  un  sentiment  de  pénible  angoisse, 
c[ue  les  hommes  de  ma  génération  qui  voient  avec 
quelque  philosophie  se  rapprocher  pour  eux 
l’heure  marquée  par  le  destin,  songent  au  sort 
qui  est  réservé  aux  jeunes,  aux  meilleurs  des 
jeunes.  Je  ne  veux,  non  plus  que  mon  ami  le 
Professeur  Grégoire,  jouer  le  rôle  du  prophète 
Daniel,  ni  du  triste  Cassandre,  mais  je  crains 
fort  que  l’avenir  ne  soit  pas  très  ensoleillé  pour 
ceux  qui  nous  suivront.  Les  luttes  sévères  des 
concours  semblent  de  moins  en  moins,  aboutir 
aux  satisfactions  matérielles  immédiates  qui 
furent  celles  de  la  plupart  de  nos  maîtres. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  penser  que 
ceci  est  pénible  et  injuste. 

Sans  doute  quelques-uns  connaîtront  encore 
une  réussite  rapide  ;  hasard  heureux  des  cir¬ 
constances,  trompettes  complaisantes  de  la 
renommée,  voire  meme  talent  ;  mais  ceci  demeu¬ 
rera  l’exception. 

Malaise  chirurgical.  Les  causes  en  paraissent 
multiples,  quelques-unes  d’entre  elles  semblent 
cependant  se  dégager  clairement. 

L’une,  est  évidente,  et  tire  son  origine  pre¬ 
mière  de  l’augmentation  considérable  du  nom¬ 
bre  des  chirurgiens,  nullement  en  raison  directe 
des  besoins  de  la  Nation. 

Notre  Association  française,  qui  réunissait 
doux  cents  adhérents  lors  de  sa  fondation,  cinq 
cents  en  1910,  comptait  plus  de  quatorze  cents 
membres  lors  du  dernier  Congrès  en  1938,  et 
encore  s’agit-il,  en  général,  de  collègues  fort  qua¬ 
lifiés. 

Nombreux  demeurent  ceux  qui  par  négligence, 
ou  par  un  reste  de  pudeur,  ont  reculé  devant  les 
formalités  élémentaires  de  l’admission  au  Con¬ 
grès  des  chirurgiens  français. 

Pléthore  dangereuse  dont  il  semble  que  la 
guerre  entre  autres  calamités,  demeure  une  des 
causes  proches. 

Combien  de  médecins  qui,  après  quelques 
semaines  passées  dans  une  ambulance,  ou  dâfis  , 
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un  hôpital  de  territoire,  ont  répondu  à  l’appel 
d’une  vocatidn  impérieuse,  tandis  qu’ils  avaient 
appris  de  leur  chef  d’équipe  à  placer  une  pince  et 
à  serrer  un  nœud  droit .  Les  exemples  fâcheux  sont 
contagieux  ;  à  leur  suite  trop  de  jeunes  confrères, 
plus  instruits  parfois,  mais  surtout  très  sûrs 
d’eux-mêmes,  ont  considéré  qu’il  était  bien  inu¬ 
tile  de  concourirj  et  de  passer  de  longues  heures 
à  l’Ecole  pratique,  ou  au  laboratoire  de  physio¬ 
logie  pour  apprendre  les  éléments  d’une  techni¬ 
que  qui  apparaissait  si  simple  entre  lés  mains  de 
leurs  maîtres  et  de  leurs  aînés.  Vingt  leçons  à 
Clamart  ou  à  l’Ecole,  je  parle  des  plus  conscien¬ 
cieux,  quelques  rudiments  anatomiques,  de  l’au¬ 
dace,  un  autoclave,  de  la  chance  des  mains  pro¬ 
pres,  en  voilà  assez  pour  faire  un  chirurgien. . . 

La  clientèle  viendra  vite,  si  l’on  sait  par  des 
témoignages  directs  et  tangibles  de  sa  sympa¬ 
thie,  associer  à  son  destin  opératoire  cpielques 
médecins  voisins.  Geste  sans  élégance,  mais  riche 
en  promesses  fécondes. 

Sous  un  autre  angle  apparaît  la  concurrence 
lamentable  de  l’établissement  hospitalier  dont  le 
type  le  plus  précis  est  représenté  par  les  services 
de  l’Assistance  publique.  L’hôpital  a  .cessé 
d’être  la  maison  du  pauvre  ;  le  vieil  Hôtel-de- 
Dieu,  dernier  refuge  des  vaincus  du  destin  n’est 
qu’un  lointain  souvenir.  Les  fondations  hospita- 
‘  hères  se  disant  libres,  sous  le  couvert  de  la  méde¬ 
cine  sociale  d’œuvres  mutualistes  ou  confession¬ 
nelles  jouent  un  rôle  qui  n’est  guère  plus  élé¬ 
gant.' 

En  province  sans  doute,  dans  la  vieille  France 
où  il  est  encore  de  mauvais  ton,  pour  peu  que 
l’on  dispose  encore  d’éphémères  ressources,  de  ne 
pas  trop  fréquenter  l’hôpitaL  nous  détendons 
mieux  en  apparence,  le  statut  que  nous  oiit  légué 
nos  aînés,  mais  j’ai  l’impression  d’entrevoir  au 
delà  de  la  verrière  de  ma  salle  d’opération,  la 
silhouette  d’un  jeune  confrère  qui  porte  un  bel 
uniforme  de  fonctionnaire. 

Malaise  chirurgical,  m’alFirihe  ce  matin  un  col¬ 
lègue,  praticfen  éminent,  il  est  évident  ;  mais  ne 
pensez-vous  pas  que  devant  nos  réalisations 
médicales  nouvelles,  le  vaste  domaine  qui  était 
le  vôtre  s.’elïrite  d’une  façon  lente  mais  sûre. 

Vous  n’opérez  plus  ou  vous  opérez  moins  de 
cancers  que  vous  enlève  la  radiothérapie.  Le 
-  radium  vous  a  bien  donné  quekjues  mécomptes, 
mais  mon  malade  à  tort  ou  à  raison,  le  redoute 
moins  que  votre  intervention. 

L’un  des  vôtres,  ne  vient-il  pas  d’afflrmer  à 
l’Académie  de  chirurgie,  cpie  vous  avez  grand 
tort  d’opérer  cette  ostéomyélite  ;  dûment  immo¬ 
bilisée  elle  guérira  sans  une  de  ces  larges  trépa¬ 
nations  qui  demeuraient  pour  vous  un  dogme 
intangible,  depuis  notre  lointain  internat  aux 
Enfants-Malades.  C’est  aussi,  avec  l’aide  d’un 
vaccin  et  sous  un  pansement  humide,  frère  cadet 
de  l’émollient  et  mystirpie  cataplasme,  que  con¬ 


solideront  ces  staphylococcies  tenaces,  et  cet 
anthrax  que  je  vous  ai  vu  exciser  si  délibéré¬ 
ment.  Vous  m’avez  montré  qu’avec  une  subtile 
injection  de  cocaïne,  dans  dès  ligaments  que  je 
ne  savais  si  richement  innervés  vous  avez  enrayé 
l’évolution  de  cette  arthrite  aiguë  cpi’autrefois 
je  vous  aurais  vu  si' largement  ouvrir. 

A  cet  aimable  paradoxe,  il  est  aisé  de  répon¬ 
dre,  que  la  carence  opératoire  apparaît  encore 
comme  fort  lointaine  : 

Il  est  possible  comme  le  pense  Delore  qu’avec, 
la  généralisation  de  l’emploi  des  vaccins  appa¬ 
raisse  dans  quelques  décades  une  patjhologie 
nouvelle,  celle  des  sociétés  vaccinées.  Nous 
voyons,  d’autre  part,  s’ouvrir  des  champs 
nouveaux  à  notre  activité  dans,  le  domaiije  des 
endocrines  et  du  système  neuro-végétatif.  Quelle 
vaste  zone  inexplorée  dans  le  territoire  de  cette 
chirurgie  de  la  douleur,  dont  les  intuitions  magni¬ 
fiques  de  Leriche  nous  font  percevoir  l’étendue  I 
Des  faits  précis  restent  dès  maintenant  acquis, 
et  quel  aurait  été  l’étonnement  dé  nos  vieux 
maîtres  médicaux,  s'ils  avaient  pu  imaginer  que 
la  chirurgie  deviendrait  un  jour,  une  précieuse 
ressource  dans  le  traitement  des  formes  sévères 
de  l’angine  de  poitrine. 

Il  ne  nous  est  pas  défendu  de  penser  aux  joies 
de  la  recherche  pure,  mais  en  quittant  l’Empyrée, 
en  nous  rapprochant  du  sol,  nous  sommes  bien 
obligés,  de  percevoir  l’existence  de  ce  malaise 
douloureux  qui  est  le  nôtre,  èt  qui  s’accentue 
chaque  jour. 

Pouvons-nous,  sans  invociuer  Hercule,  et  par 
nos  propres  moyens,  y  porter  remède  ?  Cela  ne 
nous  paraît  pas  impossible.  . 

Il  est  évident,  que  l’organisation  plus  logique 
des  lois  dites  sociales,  est  compatible,  avec  leur, 
application  rationnelle,  et  la  suppression  des 
abus  hospitaliers  est  théoriquement  réalisable. 
A  Paris,  avec  le  régime  actuel  de  l’Assistance 
publique,  ceci  demeure  difficile. 

Je  ne  veux  faire  aucune  critique,  à  ceux  qui 
furent  nos  maîtres,  et  dont  je  ne  peux  évoquer 
la  mémoire,  que,  sous  le  signe  de  la  reconnai.s- 
sance,  mais  je  pense  cependant,  cpi’ils  sont  en 
partie  responsables  de  l’état  de  chose  actuel.  Une 
attitude  plus  énergique  à  une  époque  où  ceci  leur 
demeurait  facile,  aurait,  sans  doute,  permis  de 
rendre  l’existence  minns  pénible  à  ceux  qui  les 
ont  suivis  sur  la  longue  route  des  concours. 

Dans  beaucoup  de  centres  provinciaux,  la 
question  apparaît  comme  moins  compliquée.  Les 
Commissions  administratives  plus  proches  de 
nous  comprennent  généralement  assez  bien  que 
l’hôpital  peut  demeurer  ce  qu’il  doit  être,  en  son 
principe,  la  maison  des  pauvres.  En  faire  une 
maison  de  santé  pour  les  heureux  du  sort,  pré¬ 
sente  certains  avantages  réels  dont  le  plus  évident 
est  la  suppression  de  la  perte  de  temps  pour  le 
chirurgien.  Les  Administrations  locales,  juste- 
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Aient, préoccupées  du  problème  matériel  quotidien 
qui  s’aggrave  pour  elles,  admettent  également 
cette  solution  sans  grande  difficulté.  Ce  statut 
qui  réunit  de  nombreux  suffrages,  nous  semble 
redoutable. 

Nous  ne  saurions  y  souscrire,  tant  il  nous 
paraît  pour  notre  indépendance,  lourde  de  dan¬ 
gers  proches. 

Les  mesures  judicieuses  peuvent  sans  doute 
atténuer  le  malaise  chirurgical  ;  mais  la  véritable 
solution  n’est  pas  là.  Elle  demeure  entière  dans 
un  meilleur  recrutement  dés  chirurgiens. 

Il  est  lamentable  que  quelques  années  d’études 
médicales  rapides  permettent  à  un  jeune  médecin 
d’exercer  son  industrie  dans  le  Sens  latin  du  mot, 
mais  qui  devient  simplement  alors,  une  coupable 
industrie. 

I.e  compagnon  autrefois,  avant  de  devenir  un 
maître  dans  sa  corporation,  devait  exécuter  lé 
Chct-d’ oeuvre. 

C’est  sans  doute  beaucoup  demander,  et  il 
convient  de  demeurer  moins  exigeant,  mais 
encore  sefalt-il  d’une  logique  élémentaire,  de 
souhaiter  que  le  redoutable  pouvoir  qui’sera  celui 
de  l’étudiant  d’hier  soit  sanctionné  par  autre 
chose  que  par  le  parchemin  polyvalent  que  lui 
confère  la  Faculté. 

■  La  création  d’un  brevet  de  chirurgien,  ou  d’iine 
licence  d’exerCér  la  chirurgie,  a  été  proposée,  il 
5'  a  quelques 'années  à  l’Académie  de  médecine, 
avec  la  rude  franchise  qui  iuî  était  propre,  par 
notre  maître  Quénu. 

Ce  projet  n’Obtint  pas  l’assentiment  de  la  docte 
compagnie.  La  circulation  est  réglée,  rue  Bona¬ 
parte,  suivant  la  modalité  du  se'ns  Unique;  l’hôtel 
de  l’Académie  est  sombre,  la  lumière  éclatante 
du  dehors  n’y  parvient  que  fort  tamisée,  et  les 
bruits  assourdis. 

■  Au  Syndicat  des  chirurgiens,  où  l’ambiance 
était  plus  sonore,  la  question  fut  posée  avec  éner¬ 
gie,  et  cependant  là  aussi,  ce  projet  enterré  dès 
Sa  naissance  sans  cérémonie,  et  en  toute  intimité. 

.  Ceci  est  regrettable. 

Nous  persistons  à  penser  que  notre  profession 
qui  m’apparaît  telle  (jUe  je  n’en  peux  concevoir 
de  plus  belle,  doitpermettre  aux  jeunes,  de  vivre, 
de  penser  et  de  travailler  à  l’abri  des  sombres 
soucis  matériels. 

Ceci  ne  sera  possible  qUë  si  l’exercice  de  la  chi¬ 
rurgie  demeure  l’apanage  d’une  élite  d’hommes 
dûment  qualifiés.  Aristocratie,  me  dira-t-on  ? 

Je  l’admets  parfaitement  si  elie  demeure,  la 
seule  qui  compte,  celle  que  donné  le  travail  inlassé 
et  le  talent. 

Le  dogme  démocratique  est  urte  absurdité  au 
point  de  vue  scientifique,  a  dit  un  jour  Carrel,  et 
je  ne  pense  pas  que  l’un  de  nous  puisse  admettre 


l’hypothèsé  primaire  du  nivellement  par  éil  Bas. 

.  Formation  du  chirurgien.  Ôn  peut,  Sémble-t-il, 
l’esquisser  de  la  façon  suivante.  Études  médi¬ 
cales  solides  et  seulement  alors,  possibilité' d’üné 
spécialisation.  Diverses  conceptions  peuvent 
être  envisagées.  Au  Syndicat  des  chirurgiens,  il 
avait  été  admis,  en  principe,  qUe  la  licëhcé 
d’ exercer  pourrait  être  aCcordéé  sans  aiitrè  for¬ 
malité  aux  anciens  internes  des  villes  de  Faculté, 
sous  condition  qu’iis  puissent  justifier  d’un  stage 
de  plusieurs  années  dans  un  service  chirurgical, 
et  ceci,  paraissait  juste.  Il  est  cependant  dés 
hommes  qu’un  hasard  malheureux,  l’aptitUdé» 
parfois  à  cultiver  leur  esprit  suivant  léür  propre 
fantaisie,  ou  le  sort  incertain  d’une  vie  péhiblé 
ont  empêchés  d’accéder  à  la  maîtrise  par  la  voie 
des  concours  ;  ils  ne  sauraient  être  reponssés  sans 
appel,  et  c’est  pour  eux  que  le  brevet  de  chirur¬ 
gien  me  paraît  devoir  être  réalisé. 

Cette  idée  apparaissait  comme  riche  en  pro¬ 
messes  fécondes.  Elle  est  demeurée,  dit  le  Profes- 
-seur  R.  Grégoire,  dans  son  beau  discours  inaugu¬ 
ral  du  Congrès  de  chirurgie  d’octobre  1937, 
comme  la  «  Belle  au  Bois-dormant  n  qui  attend 
le  Prince  charmant,  pour  la  sortie  du  sommeil. 

Nous  pourrions  conclure  sur  cette  poétique 
image. 

Qu’il  nous  soit  permis  de  répéter  que,  dans  lés 
douloureux  débats  de  la  vie  moderne,  dans  le 
rude  combat  de  chaque  jour,  le  chirurgien  devra 
être  puissamment  armé  s’il  ne  veut  demetirér 
un  manœuvre,  le  serviteur  de  la  main. 

Les  conditions  de  l’exercice  de  notre  profes¬ 
sion  sont  certes  fort  différentes  de  ce  qu’elles 
étaient,  à  l’époque  calme  où  Vivaient  le.  baron 
Dupuytren  ou  le  chevalier  Richerand,mais  encore 
fort  différentes  de  ce  qu’elles  étaient,  il  y  a  seu¬ 
lement  vingt  ans. 

Nous  pouvons,  nous  devons  être  les  artisans 
d’un  redressement,  qiii  dépasse  les  limites'  étroi¬ 
tes  de  nos  intérêts  màtériêls.  La  création  d’un 
doctorat,  d’un  brevet  chirurgical  ou  de  tout  autre 
titre  équivalent  s’impose,  qui  ne  saurait  êtré 
accordé  qu’après  des  garanties  sévère.s.  La  for¬ 
mule  en  est  sans  doute  difficile  à  établir,  mais  lé 
problème  peut  être  résolu.  C’est  aux  dirigeants 
des  organisation  syndicales,  c’est  à  ceux  de  n'oS 
maîtres  auxqüels  sont  confiés  les  destins  de  notfé 
profession,  qu’il  convient  d’agir.  S’ils  doutent  dé 
la  réussite,  qu’ils  se  souviennent  qu’un  cOhfrèïé 
illustre  qui  incarn.â  i’âme  de  la  patrie,  et  s'ap¬ 
pelait  G.  Clemenceau,  a  écrit  un  jour  êetté 
phrase  admirable.  «  Il  faut  dans  la  vie,  savoir  cé 
que  l’on  veut  ;  quand  oii  le  veut,  il  faut  avoir  le 
courage  de  le  dire,  et  qu  and  on  l’a  dit,  il  faut  avoir 
le  courage  de  le  faire.  » 
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LES  MALADIES  PROFESSIONNELLES  PENDANT  L’ANNEE  1936  EN  FRANCE 


Le  Bulletin  du  Ministère  du  Travail,  no«  4,  5,  6 
d’avril  à  juin  1936,  donne  pages  138  à  168,  les 
résultas  de  l 'application,  des  lois  françaises  sur 
les  maladies  professionnelles  pendant  cette 
période. 

Première  partie.  —  Application  de  la  loi 
du  25  octo|?re  1919 

(complétée  par  la  loi  du  1"  janvier  1931) 

Il  faut  ajouter  également  l’application  du 
décret  du  16  octobre  1935  (én  application  de 
l’article  12  de  la  loi  du  25  octobre  1919).  Ce 
décret,  nous  le  rappelons,  comporte  l’obligation 
pour  tout  docteur  en  médecine  de  déclarer  les 
maladies  professionnelles  qui  y  sont  énumérées. 

En  1936,  le  Ministère  du  Travail  a  enregistré 
730  cas  de  maladies  professionnelles.  Les  décla¬ 
rations  reçues  depuis  1931  ont  été,  selon  les 
chiffres  suivants  : 

En  1931 .  1.286 

En  1932 .  1.032 

En  1933 .  842 

En  1934 .  735 

En  1935 .  908 

Sur  ces  730  cas  il  y  a  521  déclarations  de  mala¬ 
dies  donnant  lieu  à  réparation  (au  lieu  de  838  en 
1935).  Au  titre  du  décret  du  16  octobre  1935,  il  y 
a  208  déclarations  au  lieu  de  70  en  1935.  Il  y  a 
eu  également  des  déclarations  de  maladies  pro¬ 
fessionnelles  non  énumérées  dans  le  décret. 

Les  déclarations  intéressant  les  maladies 
professionnelles  réparables  figurant  dans  le 
tableau  annexé  à  la  loi  (521  cas)  se  répartissent 
ainsi  : 


Plomb  et  composés .  494 

Mercure  et  composés .  20 

Benzènes  et  homologues .  4 

Rayons  X  et  corps  radio-actifs. . .  3 


I.  Saturnisme.  —  Si  l’on  examine  la  statisti¬ 
que  qui  nous  est  fournie,  on  constate  la  baisse 
régulière  du  nombre  des  déclarations  concer¬ 
nant  le  saturnisme.  Rappelons  les  chiffres  qui 
sont  donnés  pour  cette  maladie  : 

1921  .  144  1929 .  1.846 

1922  .  797  1930 .  1.682 

1923  .  1.025  1931 .  1.114 

1924  .  1.249  1932 .  913 

1925  . 1.343  1933  704 

1926  .  1.505  1934 . 674 

1927  .  1.040  1935  821 

1928  .  1.525  1936  494 

Trois  industries  paraissent  avoir  donné  lieu 
principalement  au  risque  de  saturnisme  :  l’in¬ 
dustrie  des  accumulateurs  avec  124  cas,  puis  la 


fonderie  avec  122  cas,  et  enfin,  l’émaillage  des 
métaux  avec  85  cas. 

On  notera  également  la  trempe  au  plomb,  la 
soudure,  et  notamment  le  polissage  de  soudure 
(38  cas),  l’imprimerie  (22  cas),  les  produits  chi¬ 
miques  (33  cas),  dont  31  cas  concernant  la  fabri¬ 
cation  de  l’arséniate  de  plomb,  la  peinture  (35 
cas)  notamment  la  peinture  sur  métaux  (char¬ 
pentes  métalliques  et  constructions  navales). 

Dans  400  cas,  le  symptôme  relevé  par  les  mé- 
.decins  est  avant  tout  :  coliques  de  plomb.  Les 
autres  symptômes  de  saturnisme  constatés  ont 
été  :  l’anémie  saturnine  (40  cas),  le  rhumatisme 
saturnin  (33  cas),  les  accidents  cardio-vasculaires 
(14  cas),  la  néphrite  saturnine  (9  cas),  les  para¬ 
lysies  saturnines  (7  cas). 

Des  manifestations  morbides  non  mention¬ 
nées  aux  tableaux  annexés  à  la  loi  ont  été  égale¬ 
ment  signalées,  troubles  nerveux  (névralgies, 
névrite,  céphalée),  manifestations  buccales  (sto¬ 
matite),  le  liseré  de  Burton  a  été  observé  sur 
132  de  ces  malades. 

Enfin  sur  les  494  cas  il  n'y, a  qu’un  décès,  489 
ont  déterminé  des  incapacités  de  travail  infé^ 
rieures  à  un  mois,  ils  intéressent  482  hommes  et 
12  femmes. 

II.  Hydr.argyrisme.  —  Voici  le  nombre 
de  déclarations  d’hydrargyrisme  professionnel 
depuis  1921  • 

1921  .  4  1929  6 

1922  .  8  1930  21 

1923  .  5  1931 .  20 

1924  .  7  1932 .  11 

1925  .  5  1933 .  13 

1926  .  8  1934 . 13 

1927  .  4  1935 .  6 

1928  .  23  1936 .  20 

Les  vingt  cas  déclarés  en  1936  se  rapportent 
aux  métiers  suivants  : 

Couperie  de  poils  et  chapellerie  (14  cas),  dis¬ 
tillation  du  mercure  (2  cas),  fabrication  de  lampes 
ou  ampoules  (2  cas),  préparation  de  zinc  amal¬ 
gamé  (1  cas),fabrication  d’amorces  (1  cas). 

Les  principaux  symptômes  relevés,  sont  dans 
leur  ordre  de  fréquence  :  la  stomatite  ou  gingi¬ 
vite,  les  tremblements  mercuriels,  les  troubles 
digestifs,  et  accessoirement  dactylite  et  néphrite. 

TII.  Benzinisme.  —  Quatre  cas  de  déclara¬ 
tions  concernant  la  fabrication  de  pneumatiques, 
de  chambres  à  air  et  de  vêtements  caoutchoutés. 

Deuxième  partie.  —  Application  du  décret 
du  16  octobre  1935 

Ce  décret,  rappelons-le,  comporte  la  déclara¬ 
tion  obligatoire  de  certaines  maladies  profes¬ 
sionnelles. 
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Deux  cent -huit  déclarations  ont  été  faites 
qui  se  répartissent  ainsi  : 

Service 

des 

Mines  Total 


Arsenic  et  combinaisons .  23 

Sulfure  de  carbone . .  2 

Acide  chromique  et  chromâtes .  9 

Sels  de  nickel .  7 

Zinc .  1 

Dérivés  halqgénés  des  hydrocarbures 

de  la  série  grasse . .  1 

Benzènes  et  homologues  et  leurs  déri¬ 
vés  halogénés,nitrés  et  aminés. .  37 

Gaz  et  vapeurs  irritants  ou  toxiques. .  13 

Peintures  et  vernis .  3 

Alcalis,  caustiques,  ciments .  26 

Goudrons  et  huiles  minérales .  3  23 

Bols  exotiques  irritants .  2 

Ankylostomiase .  2  2 

Dermatoses  chroniques  ou  récidivan¬ 
tes . . .  14 

Affections  pulmonaires .  18  22 

Inflammation  du  tissu  cellulaire  sous- 

cutané  .  2  4 

Affections  oculaires .  1 

Nystagmus .  18  18 


Faisons  une  remarque  plus  particulière  con¬ 
cernant  les  maladies  professionnelles  résultant 
de  l’inhalation  prolongée,  de  poussières.  11  y  a 
eu  19  déclarations  ainsi  réparties  :  pQussières 
siliceuses  (4),  poussières  métalliques  et  sidé- 
reuses  (3),  poussières  charbonneuses  (12). 

III.  Enfin,  en  dehors  de  la  loi  de  1919,  et  du 
décret  de  1935,  il  y  a  eu  un  cas  de  déclaration 


d’une  intoxication  attribuée  à  l’action  des  ,se!s 
de  glucinium  chez  un  ingénieur  des  usines  de 
produits  chimiques, 

TV.  De  l’examen  de  ces  données  officielles 
fournies  par  le  Ministère  du  Travail,  nous  cons¬ 
tatons  l’insuffisance  de  déclarations  de  maladies 
professionnelles,  ces  déclarations  étant  à  la  base 
même  du  bon  fonctionnement  de  la  loi. 

Nous  pouvons  noter  avec  satisfaction  la  pro¬ 
gression  des  déclarations  des  maladies  profes¬ 
sionnelles  non-indemnisables  : 

1931.... . 123 

1932  .  89 

1933  .  71 

1934  .  90 

1935  .  70 

1936  .  208 

Mais  à  cêté  de  ces  chiffres,  nous  sommes 
obligés  de  constater  (Bulletin  du  Ministère  du 
Travail,  pages  147  et  suivantes),  que  44  cas  de 
saturnisme  sur  494  ont  été  déclarés  par  les  méde¬ 
cins,  7  cas  d’hydrargyrisme  sur  13,  etc.  (1). 

De  sorte  que  nous  ne  pouvons  que  rappeler 
le  texte  même  du  commentaire  officiel  (page 
139)  : 

«  Les  déclarations  médicales  visent  à  docu- 
«  menter  l’étude  de  la  prévention  des  maladies 
«  professionnelles  et  il  y  a  un  intérêt  capital  à 
«  ce  que  les  médecins  fassent  dan.s  tous  les  cas 
«  la  déclaration  qui  leur  incombe.  » 

G.  H. 


LA  LUTTE  CONTRE  LA  PLÉTHORE  MÉDICALE  DES  VILLES  DE  POLOGNE 


Il  n’y  a  pas  qu’à  Paris  et  dans  les  grandes 
villes  de  France  que  le  nombre  des  médecins  a 
augmenté  au  point  de  provoquer  une  pléthore 
préjudiciable  à  tous  :  médecins  et  malades.  Le 
même  phénomène  semble  bien  s’être  produit 
dans  tous  les  pays  de  l’Europe  et  chacun  a  tenté 
d’y.  remédier  selon  les  possibilités  de  persuasion 
et  les  règlements  administratifs.  Dans  cc  der¬ 
nier  ordre,  la  Pologn.î  vient  de  prendre  une 
mesure  radicale  dont  on  aimerait  connaître  les 
résultats  au  cours  des  années  qui  vont  suivre. 
Grâce  à  une  loi  récente,  le  Gouvernement  de 
Varsovie  vient  de  décider  que  les  jeunes  méde¬ 
cins,  nouvellement  diplômés  des  Facultés  de^ 
médecine,  ne  pourront  plus  s’installer  immédia¬ 
tement  dans  les  grandes  villes.  Avant  de  pou¬ 
voir  exercer  dans  une  ville  de  plus  de  cinq  mille 
habitants,  il  leur  faudra  pratiquer  auparavant 
pendant  deux  ans  dans  une  ville  de  moindre 


importance  on  bien  carrément  à  la  campagne. 
Il  semble  que  cette  nouvelle  loi  soi!  l'une  des 
mesures  les  plus  énergiques  qui  ait  été  prise 
pour  tâcher  d’endiguer  la  pléthore  médicale  dans 
les  grands  centres.  A  première  vue,  il  ne  paraît 
pas  que  cette  décision  certainement  efficace  en 
Pologne  où  elle  n’a  pas  été  prise  sans  mûre 
réflexion  soit  facilement  et  utilement  applica¬ 
ble  dans  tous  les  pays  qui  se  plaignent  d’avoir  des 
médecins  de  ville  »  en  excédent. 

Pierre  L,\.bigneïte, 


(1)  N.  B.  —  On  pourra  trouver  dans  les  Archives 
des  maladies  professionnelles,  n®  6,  décembre  1938 
«  Questions  du  Jour  »  cette  statistique  comparée  aux 
statistiques  correspondantes  pour  l’Angletcrié  en  1937 
pour  l’Allemagne  en  1936.  Les  statistiques  concernant 
ces  deux  derniers  pays  comportent  également  lés  chif¬ 
fres  donnés  pour  les  dix  dernières  années, . 
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L’IMPORTANCE  SOCIALE 
Les  bases  médico-légales  c 

Il  est  avéré  que,  de  nos  jours,  l’agent  trau¬ 
matique  tend  à  se  substituer  à  l'agent  microbien, 
et  môme  à  le  surpasser.  Qu’on  y  prenne  garde, 
dit  le  Prolesseur  agrégé  C.  Simonin  (1  ),  la  trau¬ 
matologie  fait  une  concurrence  dangereuse  à 
l’épidémiologie  :  progiession  incessante  d’un 
côté,  décroissance  marquée  de  l'autre. 

En  France,  la  mortalité  attribuée  aux  six 
principales  maladies  infectieuses,  est  passée  de 
395  en  1913,  à  172  en  1934,  pour  un  million 
d’habitants. 

Une  autre  différence,  qui  sépare  !e  trauma¬ 
tisme  du  microbe,  est  révélée  par  une  augmenta¬ 
tion  du  nombre,  des  accidents  de  travail,  qui  croît 
sans  cesse  ;  en  Alsace-Lorraine,  ceux  qui  ont 
donné  lieu  à  indemnisation  sent  passés  de  19.628 
en  1921  à  33.517  en  1928,  et  à  36.694  en  1934. 

Les  causes  de  cette,  progression  constante  sont 
faciles  à  découvrir.  Le  nombre  des  industries  et 
des  exploitations  augmente  régulièrement,  de 
même  que  le  nombre  des  ouvriers  d’usines  ou 
de  fabriques  :  les  statistiques  prouvent  aussi  le 
développement  de  l’outillage  et  du  machinisme  ; 
elles  démontrent,  en  outre,  que  ce  sont  les  exploi¬ 
tations  les  plus  mécanisées  qui  exposent  le  plus 
aux  accidents. 

L’agriculture  n’échappe  pas  â  ce  mouvement 
général  ;  dans  le  département  du  Bas-Rhin,  le 
pourcentage  des  accidents  agricoles  était,  en 
1890,  de  1,83  pour  1.000  ;  il  est  monté  successi¬ 
vement  à  9,55  en  1910,  à  10,95  en  1920,  à  18,75 
en  1930  et  à  22,08  en  1935. 

La  généralisation  des  applications  mécaniques, 
industrielles  et  domestiques  de  l’électricité  est 
également  un  facteur  traumatologique  non  négli¬ 
geable. 

D’autre  part,  la  pratique  des  sports,  de  plus  en 
plus  en  honneur,  engendre  inévitablement  des 
accidents.  Enfin,  il  faut  réserver  une  place  impor¬ 
tante  aux  accidenifs  d’automobiles  :  en  1931, 
4.734  morts  en  France,  contre  1.626  en  1924. 
L’automobile  se  trouve  ainsi  placée  avant  le 
bacille  d’Eberth,  et  le  bacille  de  I.œffler  sur  la 
liste  des  agents  homicides,  puisque  la  mortalité 
de  la  fièvre  typhoïde  ou  de  la  diphtérie  a  été  en 


(1)  Les  bases  médico-légales  de  la  neurologie  trauma¬ 
tique.  (Revue  de  médecine,  décembre  1937.) 
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1932,  respectivement,  dé  1.607  et  de  2.190  ; 
la  même  année,  la  rougeole  a  causé  1.172  décès  ; 
la  scarlatine,  361  ;  la  coqueluche,  1.871  ;  la 
grippe,  4.657. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  ne  pas  compter  sur , 
les  moyens,  recommandés  pour  la  prévention  des 
accidents,  par  analogie  avec  les  résultats  obtenus 
dans  la  prophylaxie  des  maladies  infectieuses  ? 
b’est  que  leurs  méthodes  sont  très  différentes, 
et  que  la  première  s’est  révélée  iusqu’alors  moins 
efficace  que  la  seconde,  parce  qu’elle  exige  une 
adaptation  lente  et  une  éducation,  difficiles  à 
faire  entrer  dans  tes  habitudes  sociales; 

'  Du  point  de  vue  social  comme  du  point  de  vue 
national,  le  traumatisme  se  montre  encore  plus 
redoutable  que  le  microbe,  car  il  frappe  surtout 
les  individus  sains,  forts  et  productifs'  de  la 
nation.  Il  n’a  même  pas  l’excuse  de  l’élimination 
des  faibles  et  des  tarés  ;  il  fait  de  la  sélection  à 
rebours. 

Morbidité  et  mortalité  ne  sont  pas  les  seuls 
méfaits  du  traumatisme.  Machines  et  bac¬ 
téries  se  distinguent  encore  en  ce  que  les  vic¬ 
times  des  traumatismes  sont  fréquemment 
atteintes  dans  leur  capacité  de  travail  :  séquelles 
et  infirmités  sont  leur  lot.  Ainsi  se  trouve  attèint 
également  le  rendement  économique  de  la  collec¬ 
tivité. 

Enfin,  les  infirmités  ne  réduisent  pas  seule¬ 
ment  le  capital  travail  propcrtionnellement  à 
leur  nombre  et  à  leur  giavité  ;  leur  réparation 
pécuniaire  alourdit  aussi  les  charges  du  com¬ 
merce,  de  l’industrie,  de  l’Etat,  et  retentitfâcheu- 
sement  sur  l’économie  nationale.  Les  charges 
occasionnées  par,  l’indemnisation  des  victimes 
d’accidents  du  travail  sur  l’ensemble  du  terri¬ 
toire  français;  se  sont  élevées  à  la  somme  respec¬ 
table  de  2  milliards  220  millions  pour  l’année 
1934. 

On  n’oubliera  pas,  d’ailleurs,  que  le  trauma¬ 
tisme  met  très  souvent  eu  cause  un  fiers  respon¬ 
sable,  qui  doit  réparation  du  dommage  physique 
causé.  D’où  complications  judiciaires,  qui  font 
entrer  en  scène  la  médecine  légale  ;  on  ne  peut, 
en  effet,  livrer  au  hasard  la  justification  du  droit 
à  réparation,  et  l’estimation  du  taux  à  établir 
pour  l’indemnisation  du  dommage. 


m  m  m 


G.  F. 
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LA  DÉFENSE  PASSIVE  DES  AGGLOMÉRATIONS  RURALES  O 

I 

Instruction  pour  la  protection  contre  les  attaques  aériennes 
des  agglomérations  rurales 


Projectiles  à  gaz  toxiques 

En  agissant  méthodiquement:  d’après  un 
plan  nettement  tracé  et  suivi  sans  aRolement: 
les  dangers  occasionnés  parles  projectiles  à  gaz 
toxiques  seront  certainement  minimes. 

Tous  les  projectiles  peuvent  contenir  des  gaz, 
mais  il  faudra  surtout  se  méfier  cjuand  l’explo¬ 
sion  n’est  pas  très  franche,  brisante,  ou  qu’elle 
paraît  étouffée.  Il  s’agira  souvent  alors  de  bom¬ 
bes  à  gaz  ou  incendiaires,  surtout  si,  sur  le  lieu  de 
l’explosion,  reste  une  tache  huileuse. 

I.  —  Reconnaître  la  présence  de  gaz  : 

Les  gaz  toxiques  se  reconnaissent  : 

1®  soit  à  l’odeur  (odeur  suffocante  de  chlore  ou 
d’eau  de  Javel,  de  moutarde,  de  chocolat,  de 
terreau  pourri,  odeur  désagréable  rappelant 
l’amande  amère  ou,  au  contraire  parfumée 
(géranium). 

2®  soit  à  l’effet  produit  sur  les  sujets  qui  les 
respirent  : 

—  tantôt  yeux  rouges  et  pleurants  avec  im¬ 
possibilité  d’ouvrir  les  yeux  ; 

—  tantôt  toux  éternuements  ; 

—  tantôt  suffocation  serrant  la  gorge  et  la  poi¬ 
trine,  nausées  ;  parfois  maux  de  tête,  vertiges, 
aspect  d’une  personne  ivre- 

3®  mais  certains  gaz  très  dangereux  ne  présen¬ 
tent  à  peu  près  aucune  odeur,  et  leurs  symptô¬ 
mes  n’apparaissent  qu’au  bout  de  quelques 
heures. 

IJ.  —  Eviter  d’être  atteint  par  les  gaz  : 

Il  faut  savoir  avant  tout  qu’une  nappe  de  gaz 
s’échappant  d’un  projectile  peut  être  comparée  à 
une  couche  de  fumée  lourde,  de  la  hauteur  d’un 
homme  au  moins,  transparente  et  invisible,  qui  se 
déplace  sur  le.  sol,  entraînée  par  le  vent  en  s’infil¬ 
trant  partout  sur  son  passage  : 


(1)  Eu  écrivant  cette  »  Instruction  »  sur  les  moyens 
de  protection  contre  les  gaz  de  guerre  à  la  campagne 
et  sur  les  premiers  soins  à  donner  en  pareil  cas  en  atten¬ 
dant  le  médecin,  notre  confrère,  le  Docteur  Laborie, 
a  fait  oeuvre  utile.  Cette  étude  ne  doit  pas  être  considé¬ 
rée  comme  une  mise  au  point  scientifique  mais  comme 
un  moyen  d’instruire  et  dans  une  certaine  mesuré  de 
rassurer  les  populations  rurales,  légitimement  préoc¬ 
cupées  du  danger  des  gaz  de  guerre,  dans  les  régions 
frontières  surtout. 

Voir  le  précédent  article  du  Docteur  Laborie  in  Con¬ 
cours  Médical,  n»  50. 

N.  D.  L.  R. 


1®  Mettez-vous.face  au  vent,  de  l’autre  côté  du 
projectile  par  rapport  au  vent  de  façon  à  éviter 
d’être  pris  dans  la  nappe,  visible  ou  non  ; 

2®  Ne  courez  pas,  marchez  posément  poiir  ne 
pas  vous  essouffler  pendaiit  ce  déplacement,  et  si 
vous  n’avez  pas  de  masque,  appliquez  sur  votre 
bouche  et  v'ofre  nez  un  tampon  formé  par  votre 
mouchoir  et  tâchez  de  ne  respirer  qu’une  fois 
parvenu  à  l’air  libre. 

III. — En  cas  d'alerte  ; 

—  Si  les  avions  ennemis  signalés  vous  survo¬ 
lent  : 

Réfugiez-vous  dans  les  tranchées  qui  vous  ont 
été  désignées  à  quelque  distance  des  habitations, 
en  emportant  votre  masque,  et  s’il  fait  froid  des 
couvertures. 

—  Si  les  avions  laissent  tomber  des  bombes 
quand  vous  êtes  en  terrain  découvert,  jetez-vous 
à  plat  ventre  par  terre,  de  préférence  daiis  un 
sillon  ou  un  fossé  et  ne  vous  relevez  que  quelques 
secondes  après  V explosion.  Mettez  immédiatement 
votre  masque  et  sortez  le  plus  tôt  possible  — 
sans  courir  —  de  la  fumée  des  explosions  pour 
vous  porter  à  l’air  libre,  de  l’autre  côté  de  la  zone 
enfumée  par  rapport  au  vent. 

—  Si  un  avion  lance  des  fusées  éclairantes  ; 
restez  absolument  immobile,  pour  être  invisible, 
tant  que  le  sol  sera  éclairé. 

Premiers  soins  :  Une  instruction  spéciale 
fixera  les  premières  précautions  à  prendre  en 
attendant  le  médecin.  Sachez  toutefois  : 

1®  Qu’on  ne  doit  pas  courir  quand  on  croit  avoir 
respiré  un  gaz  suspect  ; 

2°. Que  le  sujet  se  trouvant  dans  ce  cas  doit 
être  transporté  de  préférence  ;  après  avoir  été 
muni  d’un  masque,  au  poste  de  secours,  où  l’on 
tâchera  de  lui  éviter  tout  refroidissement  ; 

3°  Surtout  qu’un  sujet  gazé  ne  doit  boire 
aucun  liquide,  ni  cordial,  ni  alcool,  ni  lait,  ni 

Désinfection  des  locaux  gazés  ; 

On  doit  savoir  que  certains  gaz  : 

—  persistent  au  point  où  ils  ont  imprégné  le 
sol  et  les  locaux,  pendant  huit  jours  au  moins,  en 
dégageant  des  vapeurs  dangereuses  ; 

—  que  les  aliments  ou  les  liquides  qu’ils  ont 
touchés  risquent  d’intoxiquer  gravement  et 
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qu’on  ne  doit  les  consommer  qu’après  avis  du 
médecin. 

Le  terrain  où  est  tombé  un  projectile  à  gaz 
et  où  persiste  souvent  une  tache  huileuse  de 
liquide  dégageant  des  vapeurs  toxiques  sera 
désinfecté  en  y  jetant  un  mélange  de  chlore  sec 
et  de  terre  que  l’on  brassera  avec  un  rateau  et 
qu’on  y  laissera. 

Les  locaux  seront  désinfectés  avec  un  pulvé¬ 
risateur  (Vermorel  ou  simple  Flytox)  que  l’on 
garnira  de  l’une  ou  l’autre  des  solutions  ; 

-  —  s’il  s’agit  d’un  gaz  à  odeur  de  moutarde  ou 
de  raifort  se  dégageant  parfois  d’une  plaque  hui¬ 
leuse  noirâtre  :  jeter  par  terre,  du  chlorure  de 
chaux  sec  mélangé  avec  de  la  terre  ;  sur  les  murs 
et  dans  le  local  :  solution  d’eau  de  Javel,  à  raison 
d’un  verre  par  litre  d’eau,  pulvérisée  dans  tous 
les  coins  ; 

—  s’il  s’agit  d’un  gaz  à  odeur  de  chlore  ou  sans 
odeur  précise  :  hyposulfite  de  soude,  50  grammes 


et  carbonate  de  soude  50  grammes  pour  un  litre 
d’eau. 

Bombes  incendiaires 

Ce  sont  des  projectiles  de  volume  réduit  (de  la 
grosseur  du  poing).  Ils  traversent  en  général,  le 
toit  et  s’arrêtent  sous  les  combles. 

Au  cours  d’un  passage  d’avions  ennemis,  tout 
bruit  suspect  de  tuiles  brisées  doit  inciter  à  une 
visité  minutieuse  des  greniers  et  des  granges. 

Extinction  :  Jamais  d’eau  sur  la  bombe,  c’est 
dangereux  et  l’on  active  ainsi  la  combustion. 
Recouvrir  le  projectile  de  grandes  pelletées  de 
sable  ou  de, terre  saus  s’occuper  de  la  fumée.  Si 
po.ssible,  déposer  avrec  la  pelle  le  projectile  dans 
un  seau  vide  d’eau,  le  recouvrir  rapidement  de 
terre  et  aller  le  jeter  sur  un  sol  non  inflammable. 

L’incendie  qui  subsistera,  une  fois  la  bombe 
enlevée  ou  complètement  consumée,  sera  com¬ 
battu  par  les  moyens  habituels  (eau  ou  si  possi¬ 
ble  extincteur). 


.11 

Premiers  soins  à  donner  aux  victimes  d'un  bombardement 
par  gaz 


I  “  Quand  devra-t-on  croire  à  un  bombardement 

par  projectiles  à  gaz  ? 

—  On  devra  toujours  y  penser  et  l’on  évitera 
toujours,  à  moins  de  blessés  à  secourir,  de  séjour¬ 
ner  inutilement  dans  la  zone  où  persistent  les 
fumées  d’explosion  des  bombes.  Au  moindre 
doute,  mettre  le  masque. 

—  On  devra  y  croire  surtout  : 

1°  Quand  des  projectiles  éclateront  sans  grand 
fracas,  avec  un  bruit  étouffé  ou  peu  intense  ; 

2°  Quand,  après  leur .  éclatement  se  dégagera 
une  odeur  anormale  (chlore  ou  eau  de  Javel,  ter¬ 
reau  pourri,  chocolat,  moutarde,  géranium, 
odeur  désagréable  rappelant  l’amande  amère  ou 
au  contraire,  odeur  parfumée)  ; 

3°  Quand,  au  cours  d’un  bombardement,  on 
ressentira  des  sensations  anormales  :  picotement 
des  yeux  et  du  nez,  éternuements,  toux,  suftoca- 
tion  serrant  la  gorge,  nausées,  vomissements, 
maux  de  tête  ou  vertiges. 

2°  Quelle  est  la  nature  des  gaz  toxiques  employés  ? 

II  est  utile  de  connaître  le  gaz  en  cause  pour 
bien  orienter  le  traitement  et  renseigner  le  méde¬ 
cin  dès  son  arrivée  : 

a)  Si  les  yeux  vous  piquent  et  pleurent,  si 
vous  êtes  pris  de  violents  éternuements,  il  s’agit 
de  gaz  irritants  lacrymogènes  ou  stermitatoires  ; 

b)  Si  vous  êtes  brusquement  saisi  à  la  gorge  par 
une  odeur  de  chlore  qui  vous  étreint,  vous  coupe 
la  respiration  en  provoquant  des  quintes  de  toux 
jiénible)  il  s  agit  de  gaz  suffocants.  Ils  peuvent 


aussi  avoir  une  odeur  de  chocolat  ou  de  terreau 
pourri  ; 

c)  Une  odeur  vague  de  moutarde,  d’ail  ou  de 
géranium  peut  annoncer  l’ypérite  ou  un  autre 
gaz  vésicant,  dont  les  effets  sournois  ne  se  déve¬ 
lopperont  que  dans  quelques  heures.  Les  sujets 
s’étant  trouvés  dans  la  zone  où  était  perçue 
cette  odeur  seront  donc  traités  déjà  avant  l’ap¬ 
parition  des'accidents  ; 

d)  Des  vertiges,  des  maux  de  tête,  l’aspect  de 
personnes  ivres  .où  des  convulsions  survenant 
rapidement  après  l’explosion  d’une  bombe  dans 
le  voisinage’ immédiat  du  sujet  malade.,  sont  les 
signes  d’une  atteinte  par  des  gaz  toxiques  (acide 
cyanhydrique  ou  oxyde  de  carbone). 

3°  Que  doit-on  faire  en  présence  d’un  sujet  gazé 
en  attendant  l’arrivée  du  médecin  ? 

Un  sujet  que  l’on  croit  gazé  : 

—  ne  doit  pas  courir  vers  l’abri  ou  le  poste  de 
secours  ; 

—  doit  être  transporté  couché,  de  préférence 
muni  de  son  masque  ; 

—  il  ne  doit  boire  aucun  liquide  (ni  cordial,  ni 
alcool,  ni  lait,  ni  eau). 

Le  malade  sera  ramené  le  plus  tôt  possible 
dans  un  local  bien  chauffé  et  couché  dans  un  lit 
bien  chaud  après  avoir  subi  les  premiers  soins. 
Dans  la  chambre,  on  aura  mis  à  bouillir  en  per¬ 
manence  une  casserole  d’eau  où  l’on  auya  versé 
deux  cuillerées  à  café  de  teinture  d’eucalyptus 
ou  une  cuillerée  à  calé  de  goménol  pur. 

Le  traitement  variera  selon  que  For  aitra 
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affaire  à  l’une  ou  à  l’autre  des  quatre  catégories 
de  gaz  ; 

a)  Gaz  lacrymogènes  ou  sternutatoires  : 

'  —  laver  les  yeux  avec  une  solution  de  bicarbo¬ 
nate  de  soude  (20  grammes  pour  un  litre  d’eau 
bouillie)  ; 

—  mettre  dans. le  nez  IQ  à  15  gouttes  d’huile 
goménolée  à  1  /10°  ou  analogue  ; 

b)  Gaz  suffocants  : 

En  attendant  le  médecin  dont  l’action  seule 
sera  efficace  : 

poser  des  ventouses  scarifiées  :  10  de  chaque 
côté  dans  le  dos  ;  - 

—  faire  d’emblée  une  piqûre  d'huile  euca- 
lyptolée  (ampoule  de  2  ç.  c.)  ; 

—  mettre  dans  chaque  narine  10  à  15  gouttes 
d’huile  goménolée  à  1  /lO  ; 

ç)  Gaz  vésicants  : 

Si  l’on  croit  avoir  perçu  une  odeur  rappelant 
l’ail,  ou  la  moutarde  ou  le  géranium,  la  conduite 
à  tenir  est  plus  délicate  car  le  gazé  ne  présente 
aucun  symptôme  alarmant. 

Avant  de  coucher  le  malade,  retirer  dans  un 
coin  de  la.  chambre  bien  chaude  ou  mieux  encore 
dans  une  pièce  voisine,  ses  vêtements  et  son  linge 
en  les  touchant  le  moins  possible  avec  les  maiiis 
et  en  les  secouant  le  moins  possible  pour  éviter 
de  répandre  des  vapeurs  dans  la  pièce,  et  plonger 
au  fur  et  à  mesure  ces  vêtements  dans  un  réci¬ 
pient  contenant  un  mélange  d’eau  de  Javel  et 


d’eau  (deux  cuillerées  à  soupe  par  litre),  où  les 
infirmiers  devront  tremper  souvent  leurs  mains 
au  cours  de  l’opération. 

Alors,  dans  la  chambre  chaude,  laver  rapide-: 
ment  le  corps  erjtier  du  rqalade  à  l’eau  chaude  et 
au  savon- et  le  rincer  à  l’pau  bicarbonatée  (2Q 
grammes  par  litre  d’eau). 

Avec  la  même  solution  bouillie  : 

—  laver  longuement  les  yeux  sans  frotter  ; 

—  se  laver  longuement  et  souvent  la  bouche  ; 

—  en  boire  toutes  les  demirheures  un  demi: 
verre  ; 

—  en  aspirer  par  le  nez  quelques  gouttes  tons' 
les  quarts  d’heure. 

d)  Gaz  toxiques  (soit  que  le  sujet  ait  l'aspect 
d’une  personne  ivre  ou  qu’il  soit  tombé  inanimé). 

—  Porter  le  plus  rapidement  possible  le 
malade  à  l’air  pur  et  si  l'on  a  de.  l’oxygène,  lui 
en  faire  respirer  de  façon  continue  ; 

: —  Au  besoin  faire  la  respiration  artificielle 

—  Faire  immédiatement  une  piqûre  de  caféine  ; 

—  Faire  boire  dès  que  cela  sera:  possible  3  gram¬ 
mes  d’hyposulfite  de  soude  dans  un  verre  d’eau. 

Mais  le  inédecin  seul  peut  agir  efficacement 
dans  une  intoxication  grave  de  ce  genre.  11  sera 
rare  à  la  campagne  d’appliquer  en  temps  utile  le 
traitement  nécessaire  par  injections  intraveineu- 

Df  J.  Laborie, 

Vézelise  (Meurthe-et-Moselle.) 


BIBLIOGRAPHIE 


La  philosophie  grecque,  par  Charles  Wkrner  (1). 

La  «  Bibliothèque  philosophique  »  de  l’éditeur 
Payot  vient  de  s’enrichir  d’un  important  ouvrage, 
La  Pkilosoijhie  gnccqus,  par  M.  Charles  Werner, 
professeur  à  l’Université  de  Genève  ; 

Depuis  l’époque  où  l’auteur  a  soutenu  sa  thèse  de 
doctorat  sur  «  Aristote  et  l’idéali-sme  platonicien  »,  il 
n’a  pas  cessé  d’étudier  la  philosophie  grecque, qu’il 
considère  comme  la  source  et  le  modèle  de  toute  vraie 
conception  de  l’univers.  C’est  le  résultat  de  cette 
étude  qu’il  donne  aujourd’hui  sous  la  forme  d’un 
ouvrage  d’ensemble,  en  espérant  qu’il  sera  utile  à 
tous  ceux  qui  aiment  et  cultivent  la  philosophie. 

Cet  ouvrage  s’attache  aux  grandes  doctrines  dont 
il  essaie  de  retraeer  les  traits  essentiels.  Il  s’efforce  de 
montrer  le  lien  des  systèmes,  le  développement  qui 
fait  de  la  philosophie  grecque  un  tout  harmonieux. 

Les  principaux  chapitres  sont  consacrés  aux  philo¬ 
sophes  grecs  avant  Bocrate  (Pytliagore,  Parménide, 
Démocrite,  Sophistes),  à  Socrate  (la  sagesse),  Platon 
(l’idée),  Aristote  (la  forme).  P.  L. 


•  (1)  Un  vol.  cli3z  Payot,  éditeur,  lOQ,  boulevard  Saint- 
Germain.  Prix  de  l’ouvrage  :  40  francs. 


«Nez-de-Cuir  »,  de  Jean  delà  Varende,a  un  mérite 
certain  :  il  incite  irrésistiblement  à  relire  «  V Ensorce¬ 
lée  »  ;  l’auteur  lui-rnême  y  fait  une  allusion  un  peu 
osée  ;  Barbey  d’Aurevilly  est  sans  conteste  «  un 
esprit  romantique  »,  mais  il  est  aussi  un  géant  auprès 
de  qui  il  n’est  pas  aisé  de  faire  figure.  Aussi,  à  l’in¬ 
verse  de  ce  que  peut  dire  l’auteur,  pensons-nous 
qu’approcher  de  l’abbé  de  la  Çroix-Jugan  rend  Nez- 
de-Cuir  «  un  peu  vide  et  aussi  un  peu  irréel  »  ;  la 
lande  de  Lessay  ne  fait  pas  regretter  le  plateau  d’Qur 
che,  pas  plus  que  ne  le  fait  de  la  pauvre  Judith,  la 
fille  de  Louisine-à-la-Hache. 

Gentilhomme  d’amour,  Nez-de-Cuir,  si  on  veut  ; 
surtout  si  on  veut  bien  donner  à  ce  terme  un  sens 
particulier  qui  tende  un  peu  vers  la  pathologie.  Ses 
aventures  sont  innombrables,  elles  le  sont  peut-être 
même  trop  et  n’ont  que  fort  peu  de  chose  à  voir  avec 
ce  qu’on  entend  d’ordinaire  ainsi.  Heureusement, 
comme  dans  les  bons  romans,  notre  héros  trouve  bipn 
tôt  son  chemin  de  Damas  ;  il  le  trouve  même  un  peu 
trop  aisément  pour  un  caractère  qui  serait  de  la 
trempe  de  celui  qu’on  voudrait  nous  présenter.  Tout 
finit  donc  fort  bien  puisque  le  diable  se  fait  ermite  te 
que  nous  lui  devons  la  joie  d’avoir  relu  a  l’Ensorce- 
lée  ».  A.  Herpin. 
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VARIÉTÉS 


UN  ALCHIMISTE  DU  XVÉ  SIÈCLE  :  DENIS  TACHAIN  (D 


M.  René  Marcard,  ingénieur  chimiste,  vient 
de  publier  une  «  Petite  histoire  de  la  ehimie  ét 
de  l’alchimie  »  où  il  n’a  pas  craint  de  faire  voi¬ 
siner  les  noms  illustres  de  Léonard  de  Vinci,  de 
Van  Helmont,  de  Remouillé,  de  Schule  et  du 
fondateur  de  la  chimie  moderne,  Lavoisier,  avec 
les  noms  obscurs,  de  certains  alchimistes,  dont 
ce  Denis  Tachain.  C’est  une  façon  courageuse  et 
clairvoyante  de  rendre  justice,  et  hommage,  à 
ces  précurseurs  malchanceux  qui  connurent  plus 
de  déboires  que  de  satisfactions.  . 

Denis  Tachain  ou  Tocain,  de  noble  origine, 
commença  ses  études  à  Bordeaux.  Mais  à  peine 
âgé  de  18  ans  il  en  fut  chassé  par  la  peste  et  la 
famine  et  vint  s’inscrire  à  la  célèbre  Ecole  de 
droit  de  Toulouse  où  affluaient  des  étudiants 
espagnols  et  anglais.  Il  avait  pour  précepteur  un 
adepte  des  sciences  hermétiques  qui  eut  tôt  fait 
de  çonvertir  son  élève  ;  et  tous  deux  passaient 
le  plus  clair  de  leur  temps  à  attiser  le  fourneau 
et  explorer  les  creusets.  Le  précepteur  en  mou¬ 
rut  ;  mais  le  disciple  ne  fut  pas  ralenti  dans  sa 
recherche.  I.ancé  à  la  poursuite  de  l’or  fin,  de 
l’argent  de  testou  et  de  l’argent  blanc  de  feu  il 
n’atteignit  ni  l’un  ni  l’autre  mais  dilapida  son 
patrimoine. 

La  peste  le  relançant  à  Toulouse  il  se  réfugie 
à  Cahors  avec  quelques  philosophes  de  sa  con¬ 
naissance  dont  un  riche  abbé  qui  se  flattait  de 
connaître  une  recette  infaillible  à  lui  commu¬ 
niquée  par  un  noble  Romain  de  la  suite  du  cardi¬ 
nal  d’Arrnagnac.  Il  s’agissait  pour  commencer 
de  dissoudre  de  l’or  dans  de  l’alcool.  Une  année 
se  passe  en  distillations,  rectifications,  décoctions 
et  l’or  s’obstine  à  demeurer  insoluble.  Cette 
déconvenue  contrarie  beaucoup  l’abbé  :  si 
grande  était  sa  confiance  dans  cette  recette 
romaine  qu’il  avait  intimé  Tordre  aux  moines  de 
son  couvent  de  faire  fondre  au  plus  tôt  l’énorme 
fontaine  du  cloître  pour  en  transmuer  le  plomb 
en  or,  dès  son  retour. 

Sur  ce  les  deux  fils  d’Hermès,  se  transmuent 
eux-mêmes  en  artistes  ambulants  et  à  petites 
journées  font  route  vers  Paris  pour  y  retrouver 
leurs  confrères  qui  ont  coutume  de  s’assembler 
sous  les  porches  de  Notre-Dame  la  Grande.  Là 
on  s’entretenait  de  triturer  des  métaux  par 
projection,  par  cirnentation,  par  dissolution, 
par  décoction,  par  «  conjonction  de  l’essence 
de  Témeri  »,  ou  encore  de  «  l’extraction  du 
mercure  des  métaux  ». 


Survient  un  Grec  qui  affirme  savoir  changer 
e  n  argent  fin  du  cina'bre  moulé  en  forme  de  clous . 
Tachain,  nullement  découragé,  entreprend  ayec 
feu  Tétude  du  procédé  et  y  mange  ses  derniers 
sols.  1 

C’est  à  ce  moment  qu’enfin  la  fortune  lui  sou¬ 
rit  ou  que  du  moins  elle  paraît  lui  sourire. 
L’abbé,  revenu  parmi  ses  moines,  informe  son 
àneien  associé  que  le  roi  de  Navarre,  Henri  H, 
dont  le  blason  se  trouve  piteusement  dédoré, 
l’invite  à  venir  à  Pau  et  lui  promet,  s’il  fabrique 
de  Tor,  4.000  écus  de  récompense.  Tachain 
accourt  et  se  met  à  l’œuvre.  Mais  Henri  II, 
pressé  par  la  nécessité,  s’impatiente  des  lenteurs 
de  Talchimiste  et  finit  par  l’éconduire  assez  rude¬ 
ment.  Et  comme  Tachain  réclamait  la  sommé 
promise  «  Advisez,  messire,  lui  fit  répondre  le 
roi,  s’il  y  a  rien  en  mes  terres  qui  vous  puisse 
convenir,  tel  :  confiscation,  prison  ou  autre  chose 
de  semblable,  et  je  vous  les  donnerai  volontiers  ». 

Quittant  ces  lieux  inhospitaliers  Tachain  fait 
alors  la  connaissance  d’un  moine  qui  lui  vante 
les  écrits  des  anciens  ;  là  s’est  réfugié  la  vraie 
et  seule  sagesse.  Notre  homme  se  jette  aussitôt 
sur  les  in-folios  poudreux  tels  que  «  Le  bon 
Trévisah  »,  «  La  complainte  de  la  nature  », 

«  La  tourbe  des  philosophes  »,  «  Les  œu%Tes 
de  Raymond  Imlle  »  et  autres  illustres  «  abstrac- 
teurs  de  quintessences  ».  Deux  ans  se  passent  à 
ce  travail  qui  n’est  pas  plus  fructueux  que  les 
autres. 

Il  entreprend  donc  de  construire  un  système 
inspiré  d’Armand  de  Villeneuve  et  de  Raymond 
Lulle.  Enfin  le  jour  de  Pâques  1,550  il  parvient  à 
la  perfection  du  magistère  et  transforme  du 
vif  argent  en  or  fin,  rendant  grâce  à  Dieu  de 
Tavoif  «  illuminé  par  son  Saint-Esprit  pour  en 
pouvoir  user  à  son  honneur  et  louange  ». 

Et  cependant  il  n’est  pas  satisfait  1  Désireux 
de  perfectionner  encore  ses  méthodes  Tachain 
part  pour  l’étranger.  C’est  là  que  l’adversité 
va  le  terrasser  définitivement.  Ce  sage  a  le  tort, 
en  effet,  de  s’éprendre  des  charmes  d’une  Suis¬ 
sesse  et  de  l’accompagner  jusqu’à  Cologne  sans 
s’offusquer  que  la  belle  se  fasse  suivre  d’un  sien 
cousin.  Les  deux  hommes  s’étant  un  jour  pris  de 
querelle,  le  cousin  étrangle  l’amant,  rafle  la 
bourse  et  prend  la  fenirne. 

C’est  ainsi  que,  pour  avoir  tardivement  cédé 
à  Tamoiu,  périt  de  bien  banale  façon  un  savant 
alchimiste. 


(1)  Bulklin  de  Biologie  clinique,  juillet 


G.  L. 
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SYNDICAT  MÉDICAL  DE  CANNES 
Extrait  du  compte  rendu  de  l’Assemblée  générale  du  13  octobre  1938 


Les  «économiquement faibles  ».  —  Le  Syndicat  de 
Cannes  demande  qu’on  cesse  d’employer  l’expres¬ 
sion  «  économiquement  faibles  »,  dont  l’imprécision 
prête  à  tous  les  abus. 

Une  personne  qui  dispose  de  23.000  francs  de  reve¬ 
nus  annuels  ne  peut  être  mise  sur  le  même  pied 
qu’une  autre  qui  n’en  a  que  12.000. 

Etant  donnée  la  diminution  générale  des  revenus 
et  l’élévation  du  coût  de  la  vie,  elle  se  considère 
néanmoins  comme  économiquement  faible,  comme 
l’autre. 

A  Cannes,  depuis  des  années,  la  clientèle  est  divi¬ 
sée  en  catégories,  pour  chacune  desquelles  existe  un 
tarif  syndical  minimum  particulier. 

Ceux  qu’on  entend  désigner  par  l’expression  «  éco¬ 
nomiquement  faibles  «sont  appelés  ici  «catégorie  de 
clientèle  la  moins  aisée  ».  C’est  plus  long  et  moins 
élégant,  mais  infiniment  plus  précis. 

Quand  la  personne  aux  15.000  francs  de  revenus 
prétend  être  économiquement  faible,  on  ne  le  con¬ 
teste  pas.  mais  on  lui  indique  que  parmi  les  personnes 
de  situation  modeste,  il  existe  des  degrés,  et  que  la 
catégorie  de  clientèle  la  moins  aisés,  qui  bénéficie 
seule  du  tarif  syndical  minimum  le  p'ius  bas,  ne 
s’étend  pas  jusqu’à  son  chiffre  de  revenus. 

Les  médecins  de  Cannes  se  trouvent  très  bien  de 
ce  système  de  catégorisation. 

Aussi  le  Syndicat  de  Cannes  demande-t-il  le  rem¬ 
placement  général  de  l’expression  défectueuse  «  éco¬ 
nomiquement  faibles  »  par  l’expression  «  catégorie 
de  clientèle  la  moins  aisée  »,outoute  autre  pos.sédant 
le  même  avantage  su”  la  précédente. 

Le  droit  à  des  honoraires  pour  renouvellement  d’or¬ 
donnances.  —  A  propos  d’un  article  paru  à  ce  sujet 
dans  le  Concours  Médical dn  14  août  1938,1e  Syndicat 
de  Cannes  tient  à  affirmer  à  nouveau  qu’il  considère 


comme  indiscutable  le  droit  du  médecin  de  deman- 
'  der  le  prix  d’une  consultation  pour  tout  renouvelle- 
fnent  d’ordonnance  non  accompagné  d’examen  du 
malade. 

Il  y  a,  en  effet  dan.s  tout  renouvellement  d’ordon¬ 
nance  d’abord  un  travail  matériel,  ensuite  une  prise 
de  responsabilité.  Il  n’est  pas  douteux  qu’un  méde¬ 
cin  qui  n’aurait  pas  jugé  bon  de  demander  des  hono¬ 
raires  sous  prétexte  qu  ’il  se  serait  borné.à  renouveler 
une  ordonnance  n’en  serait  pas  moins  condamné  sMl 
avait  commis  dans'  sa  prescription  une  erreur  ayant 
entraîné  des  conséquences  fâcheuses.  Le  Syndicat  de 
Cannes  estime  que  cette  considération  suffit  pour 
juger  la  question. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  prix  de  la  con¬ 
sultation  est  un  prix  forfaitaire  établi  pour  les  cas 
moyens,  les  cas  courts  et  simples  compensant  les  cas 
longs  et  compliqués. 

On  ne  peut  pas  plus  raisonnablement  dénier  au 
médecin  le  droit  de  demander  le  prix  d’une  consul¬ 
tation  quand  il  se  borne  à  renouveler  une  ordon¬ 
nance  sans  examiner  le  malade  que  quand,  il  exa¬ 
mine  simplement  le  malade  sans  établir  d’ordon¬ 
nance.  .  • 

Cela,  de  même  qu’il  est  admis  que  le  médecin 
demande  le  prix  d’une  consultation  quand  il  fait  une 
injection  sous-cutanée  sans  examen  du  malade  et 
sans  établissement  d’ordonnance,  alors  qu’il  ne 
demande  pas  davantage  quand  il  j  a  examen  du 
malade,  prescription  et  injection  tout  à  la  fois. 

Le  Syndicat  de  Cannes  estime  qu’il  est  très  dan¬ 
gereux  même  de  discuter  le  droit  du  médecin  de 
demander  le  prix  d’une  consultation  pour  un  simple 
renouvellement  d’ordonnance,  car  cette  mise  en  dis¬ 
cussion  pourrait  faire  croire  aux  tiers-payants  qu'ii 
existe  un  abus  là  où  il  n’y  a  qu’une  façon  de  faire 
absolument  nor.male. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Laboratoire  de  bactériologie.  Cours  complémentaire. 
—  Le  Professeur  Robert  Debbé,  assisté  du  Docteur 
Henri  Bonnet,  chef  des  travaux,  commencera  le  mer¬ 
credi  4  janvier  1939,  à  14  heures,  un  cours  complémen¬ 
taire  de  bactériologie.  Le  cours,  qui  aura  lieu  au  labo¬ 
ratoire  de  bactériologie,  continuerales  jeudis, vendredis 
et  lundis  suivants,  à  la  même  heure  et  cessera  le  31  mars. 

Chaque  séance  comprendra  un  exposé  théorique 
et  des  manipulations.  Les  auditeurs  seront  exercés 
aux  techniques  microbiologiques  et  immunologiques, 
appliquées  au  diagnostic  des  maladies  infectieuses 
dè  l’homme. 

Cet  enseignement  sera  complété  par  une  série  de 


démonstrations  données  par  MM.  Comandon,  Debains, 
Professeur  Ch.  Dopter,  Gallerand,  Gastinel,  Gi- 
ROUD,  P.  Kissel,  M.  Lamy,  Professeur  de  Lavehgne, 
Professeur  Lavier,  Leblois,  Professeur  Lemierre, 
Mollaret,  Névot,  ^>rofesseur  Oberling,  PaSteiir- 
Vallery-Radot,  Professeur  Pilod,  Professeur  Pit- 
TALUGA,  Jean  Rostand,.  Professeur  Sacquépée,  Pro¬ 
fesseur  J.  Troisier,  Professeur  Verge,  et  par  une 
visite  à  l’Inistitut  Pasteur,  annexe  de  Garehes,  sous  la 
direction  do  MM.  G.  Ramon,  Boivin  et  Lemétayer  et 
une  visite  à  l’Institut  Alfred  Fournier,  sous  la  direc¬ 
tion  du  Professeur  Levaditi. 

Les  droits  pour  cette  sérié  de  trâvaiix  pratiques  sont 
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de  500  francs.  Le  nombre  des  élèves  étant  limité,  les 
élèves  sont  priés  de  s’inscrire  au  laboratoire  de  bacté¬ 
riologie,  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  de  14  à  16  heu¬ 
res,  avant  de  retirer  leur  bulletin  de  versement.  Ces 
bulletins  sont  délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté  (gui¬ 
chet  iio  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à 
16  heures,  ou  à  la  salle  Béclard  tous  les  jours  de  9  à  11 
heures  et  de  14  à  17  heures  (sauf  samedi  après-midi). 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  Clinique  médicale  (Professeur 
M.  A.  Clerc).  —  Cours  de  perfectionnement  sur  les  mala¬ 
dies  du  cœur  et  des  vaisseaux) .  —  Sous  la  direction  du 
Professeur  A.  Clerc  et  de  M.  Ch.  Aubertin,  agrégé, 
médecin  de  la  Pitié,  assisté  de  MM.  Donzelot  et 
Mouquin,  agrégés,  médecins  des  hôpitaux  ;  P.  Funck- 
Brentano,  agrégé,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Lenègré, 
médecin  des  hôpitaux  ',  Delherm,  électro-radiologiste 
de  la  Pitié  ;  E.  Bordet  et  E.  Géraudel,  anciens  chefs  de 
laboratoire  à  la  Faculté  ;  R.  André,  M.  Bascourret, 
Delamare,  Debray,  Grellety-Bosviel,  Robert  Lévy, 
Macrez,  Sée,  Schwob,  J.  Sterne,  Vialard,  chefs  de  clini¬ 
que  ou  anciens  internes  des  hôpitaux  ;  Surmont,  électro- 
radiologiste  des  hôpitaux  ;  Frain,  radiologiste  du  ser¬ 
vice,  et  Fischgold,  assistant  d’électro-radiologie  des 
hôpitaux  ;  Garneau,  assistant  canadien,  Soullard  et 
Lafon,  internes  des  hôpitaux,  un  cours  de  perfection¬ 
nement  commencera  le  lundi  9  janvier  1939,  à  9  heures, 
à  l’hôpital  de  la  Pitié,  pavillon  La  Rochefoucault  (ser- 

Phogramme  du  cours  (Des  explications  peuvent 
être  données  en  anglais).  —  1“  Le  matin,  à  10  heures, 
plus  spécialement  Leçons  cliniques.  Radioscopie,  Elec¬ 
trocardiographie  et  Phonocardiographie  théoriques  avec 
exercices  pratiques.  (Lecture  des  tracés  élertriques  et 
des  orthodiagrammes,  etc.) 

Lundi  9  janvier  :  Technique  générale  radioscopique 
(M.  E.  Bordet).  —  Mardi  lü  janvier  :  Policlinique 
(M.  A.  Clerc).  —  Mercredi  11  janvier,  à  10  heures  ; 
L’ombre  du  cœur  à  l’état  normal  ;  Nouveaux  procédés 
d’exploration  radiologique  du  cœur  (M.  Bordet).  — 
Jeudi  12  janvier  :  Principes  et  techniques  graphiques  ' 
(M.  Géraudel).  —  Vendredi  13  janvier  :  Réactions 
viscérales  au  cours  de  l’insuflisance  cardiaque  (M. 
Mâchez).  —  Samedi  14  janvier  :  à  10  heures  :  Signes 
radioscopiques  de  la  dilatation  et  de  l’hypertrophie  du 
cœur  (M.  Frain)  ;  à  11  heures:  Présentation  de  malades 
(M.  Clerc).  —  Lundi  16  janvier  :  Notions  anatomiques 
et  physiologiques  ;  Troubles  de  fonctionnement  du 
sinus  (M.  Géraudel).  — Mardi  17 janvier:  Policlinique 
(M.  Clerc).  —  Mercredi  18  janvier  :  Affections  valvu¬ 
laires  (M.  Surmont).  —  Jeudi  19  janvier  :  Extrasys¬ 
toles  (M.  Géraudel).  —  Vendredi  20  janvier: Blocage, 
sino  et  atrio-ventriculaire  (M.  Géraudel).  . —  Samedi 
21  janvier,  à  10  heures  :  Péricardite,  symphyse. 
Malformations  congénitales  (M.  Frain)  à  11  heures  : 
Présentation  de  malades  (M.  Clerc).  —  Lundi  23  jan¬ 
vier  :  Pédicule  cardiaque  normal  ;  Aoitites  (M.  Frain), 
—  Mardi  24  janvier  :  Poli'-linique  (M.  Clerc).  —  Mer¬ 
credi  25  janvier  :  Anévrisme  aortique  (M.  Frain).  — 
Jeudi  26  janvier  :  Déformations  de  l’électrograinme 
ventriculaire,  alternance,  rythmes  complexes  ^M.  Gé¬ 
raudel).  —  Vendredi  27  juillet  ;  Fibrillation  et  fliitter 
auriculaires  (^M.  Géraudel).  —  Samedi  28  janvier  : 
à  10  heures  :  Artérite  pulmonaire  ;  Veines  caves 
vM.  Frain)  ;  à  11  heures  :  Pré.entation  de  malades 
\M. Clerc).  — Lundi  SOjanvicr:  Syndromes  circulatoi¬ 
res  périphériques  (Syndrome  de  Raynaud,  Acrocya- 
nose,  etc.)  (M.  Sterne).  —  Mardi  31  janvier:  Poli- 
clinique(M.  Clerc).  —  Mercredi  1™  février  ;  Kymo- 
graphie  (M.  Fischgold.  —  Jeudi  2  février  :  Digita¬ 
line  et  ouabaïne  (M.  Delamare).  —  Vendredi  3  février  : 
Présentation  de  malades  (M.  Clerc). 

2»  L’après-midi  :  a)  de  15  à  16  heures  :  Démonstra¬ 
tions  pratiques  (examen  de  malades,  électrocardic- 
gtaphic,  artériographie,  etc.)  sous  la  dircctim  de  MM. 


Clerc  et  Aubertin,  dans  leurs  services  à  l’hôpital  de  la 
Pitié,  par  les  assistants  et  les  internes  (les  auditeurs 
serontindivlduellement  exercés  aux  diverses  manipula¬ 
tions)  ;  6)  à  16  heures  :  Conférence  théorique  ;  c)  à  17 
heures  :  Exercices  pratiques  de  radioscopie  et  d’orthe- 
diagraphie  sous  la  direction  de  M.  Frain. Une  démons¬ 
tration  spéciale  de  kymographie  aura  lieu  dans  le  ser¬ 
vice  de  M,  Delherm,  électro-radiologiste  del’Hôpital  de 
la  Pitié. 

Lundi  9  janvier  :  Insuffisance  cardiaque  (M.  Clerc). 
—  Mardi  10  janvier  :  Péricardites  et  adhérences  du  péri¬ 
carde  (M.  André).  —  Mercredi  11  janvier  :  Endocar¬ 
dites  infectieuses  (M.  Delamare).  —  Jeudi  12  janvier  : 
Le  cœur  dans  le  rhumatisme  articulaire  aigu  (M.  Via- 
lard).  —  Vendredi  13  janvier  :  Généralités  sur  les 
affections  valvulaires  (M.  Debray).. —  Samedi  14jan- 
vier  :  Lésions  congénitales  du  cœur  (M.  Sée).  — Lundi 

16  janvier  :  Anomalies  delà  contraction  auriculaire  en 
clinique  (R,  Lévy).  —  Mardi  17  janvier  :  Bradycardies 
(M.  Lenêgre).  —  Mercredi  18  janvier  :  Tachycardies 
(M.  André).  . —  Jeudi  19  janvier  :  Anomalies  du  com¬ 
plexe  ventriculaire  en  clinique  (R.  Lévy). —  Vendredi 
20  janvier  :  Infarctus  du  myocarde  (M.  Donzelot).  — 
Samedi  .21  janvier  :  Glandes  endocrines  et  pathologie 
cardiaque  (M.  Schwob). —  Lundi  23  janvier:  Explora¬ 
tion  des  artères  ;  Sphygmomanoméifie  (M.  Bascour- 
ret).  —  Mardi  24  janvier  :  Hypertension  artérielle 
Aubertin).  —  Mercredi  25  janvier  :  L’angine  de  poi¬ 
trine  et  son  traitement  (M.  Mouquin).  —  Jeudi  26  jan¬ 
vier  :  Artérites  oblitérantes  des  membies  (M.  R.  An¬ 
dré).  . —  Vendredi  27  janvier  :  Aortites  et  anévrismes 
aortiques  (M.  Aubertin).  —  Samedi  28  janvier  :  Arté¬ 
rites  pulmonaires  (M.  Clerc).  —  Lundi  30  janvier  : 
Exploration  des  veines,  phlébites  (M.  Grellety-Bos- 
viEl).  —  Mardi  31  janvier  :  Hygiène  et  médication 
générale  des  maladies  du  cœur  (M.  Mouquin), — Mer¬ 
credi  1“  lévrier  :  Troubles  cardiaques  fonctionnels  et 
leur  traitement  (M.  Bascourret).  —  Jeudi  2  février  : 
Médications  vasculaires  (M.  Sterne).  —  Vendredi  3 
février  :  Chirurgie  des  affectionscardiEques(M.FuNCK- 
Brentano). 

Après  le  cours,  des  ccrtilicats  d’assiduité  pouirint 
être  délivrés,  à  la  demande  des  auditeurs. 

Prix  du  cours  complet  :  250  francs.  Se  faire  inscrire 
au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  11°  4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures,  Le  rcgistie 
sera  clos  quatre  jours  avant  l’ouverture  du  cours. 

—  Chaire  de  physique  médicale  (Professeur  :  M.  André 
Strohl),  et  Institut  du  radium  (Directeur»  :  M.  A.  De- 
bierne  et  Docteur  A.  Lacassagne;.  —  Enseignement  de 
la  radiologie  et  de  V  ileclrologie  médicales  organisé  avec  la 
collaboration  des  médecins  électro-radiolcgistes  des 
hôpitaux.  —Deuxième  p  ;rtie  :  radiophysiolcgic,  Rœnt- 
genthérapie.  Curiethérapie. 

I.  Cours.  —  1°  Aclions  biologiques  exercées  par 

les  rayons  X  et  par  les  rayons  des  corps  radio-acli/s  :  Mardi 
10  janvier,  M.  Gricouroff  :  Action  des  rayons  sur  la 
peau.  —  Mercredi  il  janvier,  M.  Lacassagne  ;  Action 
des  rayons  sur  les  glandes  eéliitales.  —  Jeudi  12  janvier, 
M.  Lavedan  :  Actions  des  rayons  sur  le  sang  et  sur  les 
organes  héinopoïétiques.  —  Vendredi  13  janvier  :  M.  La¬ 
cassagne  :  Action  des  rayons  sur  les  divers  autres  tis¬ 
sus  et  organes.  —  Samedi  14  janvier,  M.  Lacassagne  : 
Considérations  générales  sur  l’actirn  biologique  des 
radiations.  —  Lundi  16  janvier,  M.  Holweck  :  Méca¬ 
nismes  physiques  de  l’action  biologique  des  radiatiens. 

2®  Technologie  des  radiations  thérapeutiques  :  Mardi 

17  janvier,  M.  Belot  :  Technique  des  rayons  X.  —  Mer¬ 
credi  18  janvier,  M.  Belot  :  Technique  des  rayons  X.  — 
Jeudi  19  janvier,  M.  Fereoux  :  Fondements  physiques 
de  la  curiethérapie.  —  Vendredi  20  janvier,  M.  Fer- 
roux  :  Les  divers  radio-éléments  utilisés.  Dosagé  et 
notation.  —  Samedi  21  janvier,  Ferroux  :  Les  princi¬ 
pales  techniques  de  curiethérapie  focale. 
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3°  Radiothérapie  des  lésions  cancéreuses  :  Lundi  23 
janvier,  M.  Lacassagne  ;  Considérations  générales  sur 
la  radiothérapie  des  cancers.  —  Mardi  24  janvier,  M. 
Belot  ;  Roentgenthérapie  des  cancers  4e  la  peau.  — 
Mercredi  25  janvier,  M.  Courtial  :  Curiethérapie  des 
cancers  de  la  peau  et  des  orifices  cutanéo-muqueux.  — 
Jeudi  26  janvier,  M.  Lacassagne  :  Radiothérapie  des 
cancers  de  la  cavité  buccale.  —  Vendredi 27  janvier, 
M.  Hautant  ;  Traitement  des  cancers  des  maxillaires, 
du  larynx  et  de  l’œsophage.  —  Samedi  28  janvier, 
M.  Baclesse  ;  Radiothérapie  des  cancers  du  pharynx. 

—  Lundi  30  janvier,  M.  Cottenot  :  Radiothérapie 
des  cancers  du  sein.  —  Mardi  31  janvier,  M.  Tailhefer  : 
Traitement  des  adénopathies  néoplasiques  secondaires. 

—  Mercredi  1”  février,  M.  Ledoux-Lebard  :  La  rœnt- 
genthérapie  appliquée  au  traitement  des  cancers  vis¬ 
céraux.  —  Jeudi  2  'février,  M.  Wolfromm  :  Traite¬ 
ment  du  cancer  du  rectum,  de  la  prostate  et  de  la 
vessie.  —  Vendredi  3  février  :  M.  Baclesse  :  Rœnt- 
genthérapie  des  cancers  de  l’utérus.  —  Samedi  4 
février  :  M.  Reverdy  :  Curiethérapie  des  cancers  de 
l’utérus;  —  Lundi  6  février,  M.  Ledoux-Lebard  : 
Radiothérapie  des  tumeurs  du  système  nerveux.  ■ — 
Mardi  7  février  ;  M.  Baclesse  :  Radiothérapie  des 
sarcomes. 

4"  Radiothérapie  des  affectioiis  non-cancéreuses  :  Mer¬ 
credi  8  février,  M.  Belot  :  Radiothérapie  des  derma¬ 
toses  et  des  tumeurs  bénignes  de  la  peau.  —  Jeudi  9 
février,  Mme  S.  Laborde  :  Radiothérapie  de  certai¬ 
nes  néoformations  (angiomes,  verrues,  keloïdes,  etc.). 

—  Vendredi  10  février,  M.  Belot  :  Radiothérapie  des 
dermatoses  et  des  tumeurs  bénignes  de  la  peau.  — 
Samedi  11  février,  M.  Ledoux-Lebard  :  Radiothé¬ 
rapie  des  affections  des  systèmes  lymphatique  et  gan¬ 
glionnaire.  —  Lundi  13  février,  M.  Belot  :  Radio¬ 
thérapie  des  dermatoses  et  des  tumeurs  bénignes  de 
la  peau.  —  Mardi  14  février,  M.  Ledoux-Lebard  ; 
Radiothérapie  des  affectionsde  la  prostate,  du  corps 
thyroïde  et  des  glandes  endocrines.  —  Jeudi  16 
février,  M.  Lepennetier:  Traitement  des  affections  du 
sang  et  des  organes  hématopoïétiques  par  les  radia¬ 
tions.  —  Vendredi  17  février,  M.  Belot  :  Radiothé¬ 
rapie  des  fibromes  utérins.  —  Samedi  18  février, 
M.  Belot  :  Radiothérapie  des  affections  gastro-intes¬ 
tinales  et  des  états  inflammatoires.  —  Mercredi  22 
février,  M.  Ledoux-Lebard  :  Radiothérapie  des  affec¬ 
tions  du  système  nerveux. 


50  Accidents  impulatles  aux  rayons  X  et  aux  rayons 
des  corps  radio-actifs  :  Jeudi  23  février,  Mme  S.  La¬ 
borde  :  Accidents  —  Vendredi  24  février,  M.  Belot  : 
Moyens  de  protection. 

Les  leçons  auront  lieu  à  l’amphithéâtre  de  physique 
de  la  Faculté  de  médecine,  à  18  heures. 

II.  Démonstrations.  — •  1°  Technique  de  la  biopsie 
en  vue  du  diagnostic  histologique  du  cancer.  —  20 
Préparation  du  radon.  —  3°  Mesures  des  rayons 
gamma  et  des  rayons  X.  —  4»  Matériel  et  méthodes 
de  curiethérapie  par  foyers  cavitaires  et  par  punc- 
ture  —  6°  et  7“  Installations  de  rœntgenthérapie  pro¬ 
fonde  et  de  télécuriethérapie. 

Ces  démonstrations  seront  faites  par  Mlle  Baud, 
MM.  Ferroux,  Folichon,  Gricouroff  et  Reverdy. 
Elles  auront  lieu  à  l’Institut  du  radium,  26,  rue 
d’Ulm,  à  14  heures,  les  samedis  pour  les  élèves  de  la 
série  A  ;  les  lundis  pour  les  élèves  de  la  série  B.  Elles 
commenceront  le  samedi  15  janvier. 

III.  Stages.  ■ —  Pendant  toute  la  durée  du  cours, 
les  élèves  accompliront  un  stage  de  radiothérapie 
dans  l’un  des  serTÛces  suivants  :  M.  J.  Belot,  hôpital 
Saint-Louis,  service  central  d’électro-radiolcgie  ;  M. 
Bourguignon,  hôpital  de  la  Salpêtrière^  service  d’élec¬ 
tro-radiologie  ;M.  Cottenot,  hôpital  Broussais,  service 
d’électro-radiologie  ;M.  Delherm,  hôpital  de  la  Pitié, 
service  d’électroradiologie  ;  M.  Mallet,  centre  anti¬ 
cancéreux,  hôpital  Tenon.  —  M.  Ledoux-Lebard, 
chargé  de  cours  de  radiologie  clinique,  hôpital  de  la 
Salpêtrière,  Laboratoire  de  radiologie  du  Professeur 
Gosset  ;  M.  Maingot,  hôpital  Laennec,  service  d’élec¬ 
tro-radiologie.  —  M.  Ronneaux,  hôpital  Cocliin,  ser¬ 
vice  d’élect.ro-radiologie  ;  M.  J.  Belot,  service  de  rœnt¬ 
genthérapie,  Mme  S.  Laborde,  service  de  curiethé¬ 
rapie,  centre  anti-cancéreux  de  Villejuif  directeur  : 
M.  le  recteur  Roussy)  ;  M.  Solomon,  hôpital  Saint- 
Antoine,  service  de  radiologie. 

—  Cours  de  médecine  légale  (janvier  et  lévrier  1939). 
—  M.  Piedelièvre,  agrégé,  commcnceia  son  cours  le 
mercredi  4  janvier  1939,  à  18  heures,  au  grand  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté  de  médecine  ;  le  cours  aura  lieu 
les  lundi,  mercredi  et  vendredi  de  janvier  et  février. 

Sujet  du  cours  ;  Morts  suspectes  ;  Phénomènes 
cadavériques  ;  Asphyxies  mécaniques,  asphyxies  par 
les  gaz  et  vapeurs  ;  Empoisonnements,  etc.... 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  XLVIIF  Congrès  français  de  chirurgie  (1939).  — 
Le  Congrès  aura  lieu  du  9  au  14  octobre  1939.  Président 
du  Congrès  ;  M.  Albert  Mouchet  (Paris),  vice-président  : 
M.  de  Fourmestraux  (Chartres). 

Questions  mises  à  l’ordre  du  jour  du  Congrès  :  l»  Trai¬ 
tement  des  troubles  des  fonctions  thyroïdiennes.  Rap¬ 
porteurs  :  MM.  Petit-Dutaillis  (Paris),  Peycelon 


(Lyon).  —  2"  Des  anastomoses  bilio-digestives.  Résul¬ 
tats  éloignés.  Rapporteurs  :  MM.  Soupault  (Paris), 
Mallet-Guy  (Lyon).  —  3“  Les  endométriomes.  Rap¬ 
porteurs  :  MM.  Pierre  Brocq  (Paris),  Delannoy  (Lille). 

Questions  mise  à  l’ordre  du  four  pour  1940  :  Embo¬ 
lies  pulmonaires  post-opératoires.  Rapporteurs  :  MM 
Redon  (Pari.s),  Fontaine  (Strasbourg). 


Le  Gérant  ■  R.  Thiron 


CtEn&iohT  (Oise),  —  Impp.imerie  Thiron  et  Cie, 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


LE  CONCOURS  MÉpICAL 


LÏX  —  3251 


51  —  ,18'  —  xJi  ■ 


Carte  de  surclassement 


Il  a  été  signalé  au  ministre  que  rapplication 
stricte  des  dispositions  de  l’article  11,  dernier 
alinéa,  de  l’annexe  V  à  l’instruction  du  l®r.  sep¬ 
tembre  1934,  prescrivant  de  reniettre  la  nouvelle 
carte  de  surclassement  «  contre  restitution  «'de 
la  carte  de  l’année  écoulée,  était  de  nature  à  pré¬ 
senter  des  difficultés. 

Certains  officiers  de  réserve  appelés  à  de  fré¬ 
quents  déplacements  ne  peuvent,  en  effet,  faire 
changer  leur  carte  de  surclassement  sans  risquer 
de  se  trouver  privés,  pour  quelques  jours,  de  la 
possibilité  d’utiliser  soit  la  carte  arrivant  à  expi¬ 
ration,  soit  la  carte  nouvelle. 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  le  ministre  a 
décidé  que  la  remise  des  cartes  nouvelles  et  la 
restitution  des  cartes  anciennes  seraient  désor¬ 
mais  effectuées  successivement  (et  non  plus 
simultanément)  dans  les  conditions  précisées 
ci-après  : 

Les  cartes  de  surclassement  valables  du 
octobre  de  l’année  en  cours  au  30  septembre  de 
l’année  suivante  seront  distribuées  aux  ayants 
droit  de  façon  à  être  mises  en  leur  possession 
avant  le  octobre  (date  d’origine  de  leur  vali¬ 
dité). 


Les  carte?  de  l’année  précédente  ne  pourront 
être  retirées  à  leurs  détenteurs  avant  l’expiration 
de  leur  validité.  Leur  retrait  sera  opéré  à  partir 
du  !«'■  octobre  et  devra  en  principe  êtfe  terminé 
le  15  octobre. 

Les  opérations  de  distribution  et  de  retrait  des 
cartes  de  surclassement  ainsi  réglées  seront 
assurées  dans  chaque  région  par  les  chefs  de  sec¬ 
tion  de  P.  M.  I.  C.  R. 

Comme  conséquence  dés  dispositions  qui  pré¬ 
cèdent  le  texte  du  dernier  alinéa  de  l’article  11 
de  l’annexe' V  à  l’in.struction  du  1“'' septembre 
1934  est  remplacé  par  le  suivant  : 

('  Là  remise  des  cartes  validées  à  leurs  titu¬ 
laires  est  opérée  autant  que  possible  avant  le 
l”’’  octobre.  Elle  est  elTectuée,  dans  chacune  région 
à  la  diligence  du  chef  de  la  section  de  P.  M.  I. 
C.  R. 

Celte  substitution  sera  introduite  dans  le  qua¬ 
trième  modificatif  à  l’Instruction  du  1''''  septem¬ 
bre  1934  qui  sera  publié  dans  le  coürant  de  l’an¬ 
née  1939. 

(Circulaire  n®  8.374  3  (E.-M.  A.  R.  du  25  no¬ 
vembre  1938.) 
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Exercice  illégal  de  la  médecine 

'  Devant  la  X®  chambre  du  Tribunal  correction¬ 
nel,  présidée  par  M.  Goutard,  ont  comparu,  hier 
après-midi, le  Docteur  Frédéric  Vidal, spécialiste 
de  la  sympatbicothérapie,  et  M.  Eugène  Roth, 
sujet  roumain. 

Dans  le  courant  de  1937,  le  Docteur  Vidal 
employa,  dans  son  institut-succursale  de  Nancy 
et  dans  ses  deux  cliniques  parisiennes,  M.  Eugène 
Roth,  qui  n’avait  pas  passé  ses  examens  de  méde¬ 
cine. 

Le  Docteur  Vidal  était  poursuivi  pour  com¬ 
plicité  d’exercice  illégal  de  la  médecine  et 
M.  Roth  pour  exercice  illégal  de  la  médecine. 

Le  Docteur  Vidal  prétendit  qu’il  avait  été  de 
bonne  foi.  Il  avait  pris  M.  Roth  comme  rem¬ 
plaçant  car  celui-Çi  s’était  présenté  comme 
docteur  en  médecine  et  lui  avait  fait  passer  une 
carte  de  visite  sur.  laquelle  s’étalaient  plusieurs 
titres  édifiants. 

Le  Docteur  Vidal  était  défendu  par  M®  Lucien 
Weill,  et  M.  Roth,  par  Fabry.  Le  tribunal  a 
condamné  le  premier  à  1.000  francs  d’amende 
et  le  second  à  1.500  francs. 

■  Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  repré¬ 
senté  par 'Me  Raymond  Fontaine,  a  obtenu 
5.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

{Le  Temps,  du  1®=^  décembre). 


Commentaires 

Je  tiens  à  attirer  tout  particulièrement  l’atten¬ 
tion  de  mes  confrères,  sur  les  dangers  qu’Os 
peuvent  courir,  lorsqu’ils  n’apportent  pas,  pour 
leur  remplacement,  une  précision  rigoureuse 
pour  que  la  loi  soit  respectée.  Un  médeein  ne 
peut,  se  faire,  remplacer  que  par  un  docteur  en 
médecine,  diplômé  d’Etat  français  et  possédant 
la  nationalité  française,  ou  par  un  étudiant  en 
médecine,  dont  la  scolarité  est  terminée,  e’est- 
à-dire  muni  de  vingt  inscriptions,  ou  interne  des 
hôpitaux  nommé  au  concours  et  muni  de  seize 
inscriptions,  bien  entendu  dejiationalité  fran¬ 
çaise. 

Le  docteur  en  médecine  qui  postule  le  rem¬ 
placement,  doit  justifier  de  son  grade  régulier 
et  de  sa  nationalité.  L’étudiant  doit  avoir  fait 
une  demande  sur  papier  timbré,  adressée  au 
préfet,  en  y  joignant  une  attestation  de  la 
Faculté  de  médecine,  certifiant  la  fin  de  la  sco¬ 
larité,  et,  si  besoin  en  est,  un  certificat  de  l’hôpi¬ 
tal  précisant  que  les  fonctions'  d’internes  ont 
été  attribuées  après  concours. 

Si  ces  formalités  ne  sont  pas  remplies,  le  rem¬ 
placé  court  le  risque  d’être  poursuivi  pour  com¬ 
plicité  d’exercice  illégal,  aux  côtés  de  son  rem¬ 
plaçant  poursuivi  pour  le  délit  lui-même. 

Je  passe  sous  silence  les  autres  inconvénients 
d’ordre  juridique,  qui  peuvent  frapper  le  malheu¬ 
reux  confrère  remplacé,  lorsque  les  formalités 
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légales  ne  sont  pas  respectées.  Ainsi;  la  respon¬ 
sabilité  civile  du  remplacé  serait  mise  en  cause, 
si  son  remplaçant  non  autorisé  était  recherché 
pour  faute  professionnelle.  On  reprocherait  au 
remplacé  d’avoir  confié  sa  clientèle  à  un  prati¬ 
cien  qui  n’avait  pas  qualité  pour  soigner  des 
malades  (étudiant  non  autorisé  par  le  préfet,  ou 
docteur  d’Université,  ou  non-naturalisé). 

Respectez  les  lois,  mes  chers  confrères  :  elles 
s’imposent  à  tous  les  citoyens. 

D'  Paul  Boudin. 


La  radiodiffusion  de  la  pensée  française 
dans  l'Amérique  latine 


Nous  lisons,  sous  ce  titre,  dans  la  Gazette  des 
Hôpitaux  : 

Notre  éminent  confrère,  le  Docteur  Georges 
Dumas,  professeur  à  la  Sorbonne,  raconte  dans  Le 
Temps  du  30  novembre  1938,  les  observations  qu’ila 
pu  faire  au  Brésil  et  en  Argentine,  sur  la  façon  dont 
est  radiodiffusée  la  pensée  française. 

Retenons  de  son  exposé  fort  documenté  «  ce  qui 
s’est  passé  à  Rio  à  l’occasion  des  conférences  médica¬ 


les  françaises  que  Paris-Mondial  a  radiodiffusées  l’été 
dernier. 

«  L’Heure  Médicale  du  Brésil,  organisation  médi¬ 
cale  de  radiodiffusion  et  de  coopération  scientifique, 
qui  avait  radiodiffusé  en  1937,  avec  beaucoup  de 
succès,  une  série  de  conférences  allemandes,  a  voulu 
radiodiffuser,  cette  année,  une  série  française  ana¬ 
logue,  qui  devait  s’appeler  l’Heure  médicale  franco- 
brésilienne,  et,  pour  répondre  à  sa  demande,  Paris- 
Mondial  s’est  adressé  au  Docteur  Charles  David,  qui 
a  bien  voulu  organiser  la  série  de  conférences  dont 
il  a  été  l’actif  secrétaire  général.  Douze  professeurs 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ont  parlé  pour 
l’Heure  médicale  du  Brésil  devant  le  micro  de  Paris- 
Mondial.  C’étaient  MM.  Bezançon,  Carnot,  Cheval¬ 
lier,  Claude,  Duval,  Gougerot,  Lemaître,  Marion, 
Ombrédanne,  Sergent,  Tanon,  .  Pasteur  Valléry- 
•Radot.  Une  réunion  préparatoire,  à  laquelle  j’étais 
invité,  s’est  tenue  le  2-5  juin  à  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris,  sous  la  présidence  du  doyen,  le  Profes¬ 
seur  Tiffeneau,  qui  partageait,  avec  M.  de  Souza- 
Dantas,  ambassadeur  du  Brésil,  le  haut  patronage  do, 
l’œuvre. 

«  On  s’occupa,  dans  cette  réunion,  des  sujets  de 
conférence  ;  on  les  séria,  on  accepta  sans  ms  discuter 
ies  heures,  les  dates  de  Paris-Mondial,  on  prit  faci¬ 
lement  son  parti  du  peu  de  temps  accordé  à  chacun 
pour  exposer  sous  une  forme  concentrée  ét  claire,  les 
résultats  de  ses  dernières  recherches.  Tout  marchait 
à  souhait,  et,  quand  je  partis  pour  l’Argentine,  quel- 
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Prurit  vulvaire 


ques  semaines  plus  tard;  c’était  avec  la  certitude 
qu’un  grand  succès  attendait  l’Heure  médicale 
franco-brésilienne...  » 

A  la  suite  d’une  enquête  très  sérieuse  qu’il  fit  à 
Buenos-Aires  et  à  Rio,  M.  Georges  Dumas  arrive  à  la 
conviction  que  ces  conférences  médicales  n’ont  pas 
été  annoncées  en  Amérique  ou  même  qu’elles  n’ont 
pas  été  retransmises  sur  ondes  moyennes  par  les 
postes  brésiliens.  , 

De  toutes  façons,  le  résultat  a  été  le  même,  les 
auditeurs  brésiliens  n’ont  pu  écouter  les  leçons  fran¬ 
çaises.  Par  contre,  une  conférence  médicale  alle¬ 
mande  a  été  parfaitement  retransmise. 

En  terminant,  M.  Georges  Dumas  attire  l’atten¬ 
tion  des  conférenciers  qui  seraient  invités  à  parler 
pour  l’Amérique  latine  devant  le  micro  de  Paris- 
Mondial,  sur  ce  fait  qu’ils  ont  toute  chance  de  parler 
dans  le  désert. 

La  question  est  assez  grave  pour  que  M.  Georges 
Dumas  ait  tenu  à  ajouter  à  sa  protestation  parue 
dans  Le  Temps^  une  autre  protestation  dont  il  a 
entretenu  mardi,  en  comité  secret,  l’Acadéniie  de 
Médecine. 


•  9  # 


J’ai  observé  deux  cas  de  prurit  vulvaire  et  je 
les  ai  guéris  (le  premier  bien  involontairement) 
par  une  rnëdication  qui  n’est  pas  habituelle. 
Voici  les  faits  : 

l®”  cas  :  Une  jeune  dame  arrive  dans  le  rayon 
de  ma  clientèle,  venant  d’une  très  grande  ville. 
Elle  m’apprend  un  jour  qu’elle  est  allligée  depuis 
deux  ans,  à  la  suite  de  son  deuxième  et  dernier 
accouchement  d’un  prurit  très  pénible.  Elle  a 
consulté  beaucoup  et  suivi  des  traitements 
externes,  internes,  diététiques. 

Quelques  mois  après  ie  suis  appelé.  Les  règles 
ont  apparu  normalement  la  veille  et  au  cours 
de  la  nuit  s’est  installé  un  érysipèle  occupant  la 
vulve,  la  face  interne  des  cuisses  et  la  partie  infé¬ 
rieure  de  l’abdomen.  Ce  n’est  vraiment  pas 
beau,  ce  n’est  tout  de  même  pas  trop  méchant' 
et  j’en  viens  à  bout  p.ar  les  moyens  classiques  en 
cinq  à  six  jours. 

Le  mois  suivant  les  règles  ramènent  le  même 
tableau.  Je  ferais  volontiers  du  sérum  antistrep¬ 
tococcique,  mais  ma  patiente  habite  loin  de  moi, 
il  me  serait  difficile  de  la  surveiller.  Je  prescris 
du  vaccin  ;  une  personne  de  son  entourage  fera 
les  injections.  Le  résultat  dépasse  toutes  les 


Spécifique  du  CORYZA  et  des 
AFFECTIONS  RHINO- PHARYNGÉES  T 


AMPHO-YACCIM 

RHIMO-PIlARYlIfilBM 

prévîenh  les  Affecbions  pulmonaires  et 
otîques  .  Sa  présenfcabion  en  SSTipOUlCS 
dufco-instiliables  en  facilite  remploi  ^ 


Liüépatupe.échantillons 
.VD.RONCHÈSE,  Docteur  en  Pharmacie 

21, Boulevard  de  Riquier  NICE 
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L  AMPHO-YACCIM 
PULMONAIRE  (2  formes) 

En  assure  le  traitement  efficace  et  rapide. 

Il  réalise  le  traite  ment  de  choix  des  infections  des  Voies  respiratoires. 

La  forme  INJECTABLE  est  héroïque  dans  les  états  graves. 

La  forme  A  INGÉRER  permet  une  médication  commode  et  active. 
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espérances  :  plus  de  pousséés  d’érysipèle  mais 
surtout  disparition  subite  et  totale  du  prurit 
tant  exécré.  ■ 

Peu  de  temps  après,  coïncidence  ou  consé¬ 
quence,  une  autre  bonne  nouvelle,  une  grossesse. 
On  fait  du  vaccin  au  sixième  mois,  puis  au 
neuvième  et  l’accouchement  se  fait  sans  à  coups. 
Du  prurit,  quelques  vagues  réminiscences  très 
distantes.  A  cette  époque  là  thérapeutique 
s’enrichissait  des  nouveaux  composés  azoïques  ; 
j’abandonne  le  vaccin  et  depuis  ma  cliente  prend 
deux  fois  par  an  unflaconde  comprimés  azoïques 
et  ne  se  gratte  plus, 

2®  cas  :  En  juillet  dernier,  Mme  X. . .,  infir¬ 
mière,  veut  que  je  la  débarrasse  d’un  prurit  sür- 
venu  un  an  auparavant  sans  cause  appréciable 
et  de  plus  en  plus  pénible.  J’ai  àmadisposition 
un  tube  de  pommade  sulfamldée.  «  Essayezcela,, 
lui  dis-je,  vous  me  direz  ce  que  cela  donne  ». 
Compte  rendu  la  semaine  suivante  ;  plus  de  pru¬ 
rit,  Et  il  n’a  pas  réapparu. 

Conclusion.  —  Dans  les  prurits  vulvaires,  on 
se  trouvera  bien  en  certains  cas  de  penser  au 
streptocoque  et  de  s’occuper  de  lui. 

D>'  E.  Matet, 
Montfrin  (Gard). 


DÉFENSE  FISCALE 


Avis  très  important 

La  défense  des  médecins  qui  sont  l’objet  de 
rehaussement  de  bénéfices  professionnels,  est 
rendue  très  difficile  par  la  négligence  qu’ils 
apportent  quelquefois  à  nous  consulter. 

Beaucoup  attendent  la  décision  de.  la  Com¬ 
mission  pour  nous  adresser  leur  dossier  ;  certains 
même  rédigent  seuls  la  première  réclamation 
au  Directeur  et  ne  s’adressent  au  Sou  Médical 
qu’ après  le  rejet  de  leur  pétition. 

Dans  ces  conditions,  le  succès  devant  le  Con¬ 
seil  de  Préfecture  et  le  Conseil  d’Efat  est  è  peu 
‘près  impossible,  l’action  étant  mal  engagée.  , 

Nous  prions  donc  instamment  nos  adhérents 
de  se  conformer  aux  conseils  ci-après  : 

Dès  que  les  avis  de  rehaussements  sont  adres¬ 
sés  par  le  Contrôleur,  il  faut  nous  les  envoyer 
avec  la  copie  des  déclarations  contestéés,  l’état 
des  frais  professionnels  et  les  renseignements 
utiles  sur  la  tenue  du  livre  journal,  la  manière 
d’exercer,  etc. 

Nous  préparons  un  projet  de  réponse  qui  doit 
parvenir  au  Contrôleur  dans  les  vingt  jours  de  la 
réception  de  l’avis. 
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,  SiQe  différend  persiste,  le  contribuable  doit 
solliciter  sans  retard  .ravis  du  .  préconciliateur  et 
;deniander  à  son  Syndicat  le  nom  et  l’adresse 
•dü  médecin  qui  siège  à  la  .Commission.  (Ce  ren- 
jséignement  est  très  important.) 

.:  Au  reçu  de  l’avis  du  préconciliateur,  on  nous 
en  tait  parvenir  l’original  ou  une  copie  in.  extenso 
:afln  :que:  nous  préparions  le  rapport  à  la  Com- 
'  '  mission,:  que  nous  enverrons  dès  que  la  date  de 
■la' convdcation  nous  aura  été  indiquée  d’urgence. 

Tous  ceux  qui  suivront  ces  conseils  sont  assu¬ 
rés  diobtenir  une  imposition  régulière.  ; 

A.  et  S.  Martinoï. 

I  é  ’  ’  Conseils  fiscaux  du  «  Sou  Médical  » 


V'La  ■  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  : 
(  Le  Sou  Médical  >  a  deux  objets  principaux: 

l®  Tout  d’abord  elle .  garantit  ses  membres  contre 
les, risques  de-  responsabilité  professionnelle  à  concur- 
rence  d’une  somme  de  150.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  1.000.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2»  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  pécu¬ 
niaire  dans  toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre 
professionnel. 


CORRESPONDANCE 

FISCALITE 

8.621.  —  Tenue  du  livre-fournal 

Le  Contrôleur  de.s  Contributions  directes  qui  a  vé- , 
rifié  mon  livre-journal,  prétend  que  je  dois  mettre  en 
regard  des  sommes  touchées  et  qui  ne  viennent  pas  de 
particuliers,  mais  de  Compagnies  d’assurances. 
Sociétés,  mutilés.  Service  de  santé  militaire,  le  nom 
de  ces  Compagnies  et  Sociétés. 

Est-ce  exact  ?  A-t-il  le  droit  de  me  l’imposer  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Toutes  les  indications  qui  ne  violent  pas  le 
secret  professionnel  doivent  être  inscrites  sur  le 
livre-journal.  Vous  devez  meiitionner  sur  ce  livre 
au  regard  des  sommes  encaissées,  le  nom  des 
Compagnies,  Sociétés  ou  toutes  autres  collecti¬ 
vités  qui  vous  les  versent.  Le  Contrôleur  a  le 
droit  de  vous  le  demander. 

A.  et  S.  M.artinot^ 
Conseillers  fiscaux 


iièiailU  d'gt  ^xpotilloa  SaivemlU  Surit  tBOO  I 


1  Granules  de  CüTZLLON 

2  ■  Extrait  Titré  de 


S  C’est  avec  ces  granules  qu’ont  été  faites  les  observations  discutées  à  l’Académie  en  1889  ;  elles 
prouvent  que  2  à  4  par  jour  donnent  une  diurèse  rapide,  relèvent  vite  le  cœur  affaibli,  dissipent 
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Granules  le  CATILLOIT 


STROPHANTINE 


tonique  du  cœur  par  EXCELLENCE 

Innocuité  —  ni  Intoléranea  ni  vaBoeonetrlctlon  ~  on  peut  en  faire  nn  neage  oontinn 

de  l'académie  de  ^édeUàs  pont**  Sirop  hantus  et  Sirop  hahtino** 

MM  PARIS,  3,  BonleTard  WKartIn.  —  ^r.  c.  :  Saint  isass. 
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8.494.  —  Amortissement 
en  cas  d’échange  d’automobiles 

Je  m’excuse  de  vous  importuner,  mais  je  viens  de 
lire  votre  article  7.713  de  la  correspondance  dans  le 
numéro  du  13  novembre.  ' 

Cette  année,  j’ai  échangé  deux  Renault  contre  une 
Citroën.  Il  me  restait  à  amortir  10.463  fr.  20.  Les 
voitures  Renault  ont  été  reprises  pour  16.500  francs 
et  j’ai  versé  9.000  francs,  soit  la  Citroën  neuve. 

D’après  votre  article,  j  ’ai  une  somme  de  6.036  fr.80 
àréintégrer  dans  le  bénéfice,  mais  à  quel  chapitre  (en 
d’autres  termes,  si  je  dois  la  déclarer  au  fisc  comme 
bénéfice,  à  quelle  rubrique  dois-je  l’inscrire)  ? 

Ai-je  le  droit  de  les  déduire  de  la  somme  de  9.000t 
francs  et  alors  puis-je  amortir  la  différence  soit 
2.963  fr.  20  en  cinq  ans  ? 

•  Cette  dernière  solution  me  semble  la  plus  logique. 


Dr  V. 

Réponse 

En  effet,  s’il  vous  restait  è  amortir,.  10.463  20 
sur  vos  deux  Renault  et  que  ces  der¬ 
nières  aient  été  reprises  pour  la 

somme  de .  16.500  » 

vous  devez  réintégrer  la  différence 

dans  vos  bénéfices,  soit .  6.036  80 

mais  ayant  versé  d’autre  part .  9 . 000  » 

pour  l’achat  d’une  Citroën,  il  con¬ 
vient  de  porter  la  différence  sur 
votre  tableau  d’amortissement. . .  2.963  20 


Si  vous  avez  l’habitude  d’échanger  vos  voitu¬ 
res  tous  les  cinq  ans,  vous  devrez  mentionner 
dans  vos  frais,  joints  à  votre  déclaration  de  béné¬ 
fices  de  1938  imposables  en  1939,  à  la  rubrique 
«  Amortissement  auto  »,  le  cinquième  de 
2.96.3  fr.  20  soit  592  fr.  64.  Mais,  vous  pouvez  l’a¬ 
mortir  en  moins  de  temps,  il  n’y  a  pas  de  règle 
fixe,  en  trois  ans  par  exemple,  d’autant  plus  que 
'  2.963  fr.  20  „ 

la  somme  est  minime,  soit  : - - -  =  987,70 

par  an. 

A.  et  S.  M. 


ASSURANCES  SOCIALES 

8.532.  —  Etablissement  d’une  convention 
entre  une  Caisse  et  une  clinique  privée 

Le  dernier  supplément  du  Concours  Médical  m’a 
fort  intéressé,  car  je  possède  une  clinique  chirurgicale 
et  certains  paragraphes  me  semblent  se  rapporter  ‘ 
particulièrement  à  ces  sortes  d’établissements. 

Dans  quelles  conditions!,  puis-je  signer  .une  con¬ 
vention  avec  les  Caisses  ? 

Dois-je  m’adresser  aux  diverses  Caisses  du  dépar¬ 
tement,  ou  bien  Paris  ? 

Quand  les  nouveaux  décrets  doivent-ils  entrer  en 
vigueur  ? 


DPAG 

2  dragées .  1  gr. 
de  Salicylate  de  soude 


OOÜTTES 

gouttes  •  1  gr.  de  Salicylate  de  soude 


de  SOUDE 

AUCUNE  intolérance 


Echantillona  sur  demande 


Laboratoire  du  D'f  PILLET,  222,  Boul.  Péreire  -^PARIS  (17e) 
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Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir' ine  risque-maladie  dans  les  Assurances  sociales  (n®  20 

donner  tous  détails  sur  cette  question,  qui  actuelle-  page  17  et  suivantes). 

ment  mè  paraît  très  importante.  Nous  vous  signalons  que  le  tarif  liimite  de 

Dr  G.  '  réassurance  établi  par  le  ministre  du  Travail 
Réponse  n’est  nullement  un  tarif  national  obligatoire  pour 

toutes  les  Caisses.  Il  constitue  seulement  le  tarif 
Ainsi  qu’il  résulte  du  parag.  2  du  Tarif  de  que  ces  dernières  ne  doivent  pas  dépasser  si  elles 

réassurance  relatif  à  rhospita)isation  privée  et  de  entendent  bénéficier  de  la  garantie  en  cas  de  dé- 

l’àrticle  36  du  règlement  intérieur-type  des  Gais-  flcit.  Si,  en  fait,  la  majorité  des  Caisses  de'pro- 

ses,  le  régime  le  plus  favorable  pour  les  assurés  vince  adoptent  comme  tarif  de  responsabilité,  le 

sociaux  est  celui  des  cliniques  ayant,  soit  passé  tarif  ministériel,  il  n’en  reste  pas  moins  qu’il 

une  convention  avec  leurs  Caisses,  soit  été  faut  attendre  qu’elles  aient  pris  une  décision  à 

agréées  par  elles.  cet  égard  pour  que  les  dispositions  du  tarif  du 

Les  conventions  doivent  évidemment  être  7  octobre  1988  puissent  être  invoquées  par  les 

conclues  avec  chacune  des  Caisses  dont  vous  pou-  assurés  sociaux, 
vez  être  appelé  à  soigner  les  assurés  dans  votre 
clinique. 

Il  en  est  de  même  de  l’agrément.  Toutefois,  si 
une  convention  nécessite  l’accord  des  deux  par¬ 
ties,  l’agrément  n’est  pas  laissé  à  l’arbitraire  des 
Caisses  et  un  recours  est  ouvert  aux  cliniques 
devant  la  Commission  régionale  tripartite  où  les 
Syndicats  médicaux  se  trouvent  représentés. 

Les  conditions  dans  lesquelles  les  Caisses  doi¬ 
vent  donner  leur  agrément  aux  maisons  de  santé 
privées,  sont  indiquées  dans  une  Circulaire  du 
ministre  du  Travail  en  date  du  9  mars  1938,  que 
vous  trouverez  in  extenso  dans  notre  dernier 
supplément  documentaire  relatif  au  régime  du 


S  Ë  D  A  C  O  N  E  S 

Médication  sédative  par  voie  rectale,  d'action  immédiate  et  prolongée  sur  toutes 
les  manifestations  douloureuses 

du  SYSTÈME  URO-GÉNITAL 
de  l'ABDOMEN  et  du  BASSIN 

Toutes  les  indications  de  la  morphine  sans  phénomène  d'accoutumance 
Action  élective  sur  le  spasme 

INDICATIONS 

l‘  SÉDATIF  PELVIEN 

Chez  la  Femme  :  Manifestations  douloureuses  des  congestions  utéro-ovariennes.. 
Douleurs  menstruelles  et  prémenstruelles.  Douleurs  des  métrites,  des  ovarites/ 
des  salpingites. 

Chez  THomme:  Congestion  prostatique.  Ténesme  vésical.  Douleurs  du  sondage. 
Urétrites  aiguës... 

2°  SÉDATIF  GÉNÉRAL  ET  HYPNOGËNE 

Insomnies.  Hyperexcitabilité  nerveuse.  Spasmes  et  coliques  digestifs. 
Douleurs  post-opératoires. 

ÉCHANTILLON  GRATUIT 

Laboratoires  A.  BAILLY,  15,  Rue  de  Rome,  PARIS-8®^Téi.  :  laborde.62-3o 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

8.252.  —  Promotion  au  grade 
de  médecin  commandant 

Médecin  capitaine  de  réserve  depuis  le  25  juin 
1930,  quand  pourrai-je  être  nommé  médecin-com¬ 
mandant  ? 

Depuis  ma  nomination  aù  grade  de  capitaine,  j’ai 
fait  volontairement  une  période  de  sept  jours,  et  j’al 
suivi  régulièrement  les  cours  de  perfectionnement, 
sauf  Tan  dernier. 

D'N.  , 
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Les  conditions  nécessaires  pour  être  inscrit 
au  tableau  d’avancement  en  vue  de  l’obtention 
du  grade  de  médecin  commandant  sont  :  un 
minimum  de  six  années  d’ancienneté  dans  le 
grade  de  capitaine,  plus  deux  périodes' d’instrue- 
tion,  plus  l’assiduité  au  cours  de  perfectionne¬ 
ment.  H  vous  manque  donc  encore  une  période 
à  accomplir.  Il  n’est  pas  douteux  que  vos  titres, 

'  très  intéressants,  ne  vous  signalent  rapidement  à 
l’attention  de  votre  Directeur  du  Service  de 
santé. 

8.535.  —  Accident  survenu 
au  cours  du  service  militaire 

,Un  jeune  homme  faisant  son  service  militaire  et 
dont  la  classe  a  été  libérée  en  octobre  dernier,  s’est 

cassé  la  jambe  en  service  commandé. 

Il  est  actuellement  en  traitement  dans  un  hôpital 
militaire  : 

l»  Pendant  le  temps  qu’il  reste  en  traitement  à 
l’hôpital  militaire  après  sa  libération  effective,  a-t-il 

droit  à  une  indemnité  journalière  ? 

2»  Peut-il  demander  à  être  soigné  chezlui  et,  dans 
l’affirmative,  dans  quelles  conditions  serait-il  soi- 
sné  •  aurait-il  droit  à  une  indemnité  ?  , 

^  .  Dr  L. 


1“  Jusqu’à  sa  libération,  cet  homme  n’a  droit 
qu’aux  mêmes I  solde  et  indemnités,  que  déjà  il 
recevait  au  cours  de  son  sérvice  actif.  Il  n’existe 
pour  lui  aucune  indemnité  journalière  spéciale. 

2°  Il  peut  demander  à  être  soigné  chez  lui,  à  la 
condition  que  ses  parents  fournissent  à  l’autorité 
militaire  un  certlflcat  d’héhergemcnt  constatant 
qu’ils  disposent  de  tous  les  moyens  de  soins  né¬ 
cessaires. 

Quant  au  remboursement  spécial  des  soins'mé- 
dicaux  par  l’Etat,  il  ne  pourra  être  accordé  que 
sur  demande  faite  au  Ministre,  et  en  raison  de  ce 
qu’il  aura  été  prouvé  qu’il  s’agit  bien  d’un  acci¬ 
dent  en  service  commandé.  / 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

8.20 1 .  —  Réduction  et  contention 
de  fractures  multiples 

Je  viens  de  soigner  un  blessé  atteint  de  fracture 
de  la  première  phalange  du  deuxième  orteil,  de  la 
deuxième  phalange  du  troisième  orteil,  de  la  troi¬ 
sième  phalange  du  quatrième  orteil,  pied  droit. 

Quel  tarif  dois- je  appliquer?^ 

Dr  B. 


G.nW!çkham 


„VARICES"WIC15 


en  iissu  élastique  lavable  . 
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Réponse 

Vous  avez  à  compter  «  réduction  et  conten¬ 
tion  de  fractures  de  trois  orteils  »,  comptez  donc 
40  francs  pour  la  première  fracture  (art.  18), 
plus  la  moitié  de  ce  prix  (art.  10)  pour  chacune 
des  deux  autres.  Donc  40  -1-  20  -1-  20  =  80 
francs. 

F.  Decourt. 


8.581. —  L’article  13  (cumul) 
ne  s’applique  pas  à  deux  actes  médicaux 
distincts 

Je  serais  obligé  au  Docteur  Decourt  de  me  faire 
connaître  si  la  Compagnie  d’assurances  ne  fait  pas 
une  application  erronée  de  - l’article  13  du  Tarif 
accidents  du  travail  en  rayant  de  la  note  d’honorai¬ 
res,  le  prix  d.’une  injection  antitétanique,  avec  le 
commentaire  inscrit  à  l’encre  rouge. 

Dr  F. 

Réponse 

La  Compagnie  est  dans  l’erreur  en  confondant 
l’art.  13  et  l’art.  14,  ce  dernier  étant  applicable 
en  l’espèce.  D’après  l’art.  13,  on  ne  peut  cumuler 
une  intervention  avec  une  visite  ou  consulta¬ 
tion  (avec  ou  sans  pansement).  Or,  ici,  il  s’agit  de 
deux  actes  médicaux  distincts  :  1°  Points  de 


suture  d’une  plaie  ;  2°  Injection  anti-tétanique, 
sur  ce  point  l’art.  14  est  formel  :  «  Dans  le  cas  de 
blessure  ou  d’actes  médicaux  multiples. . .  cha¬ 
que  acte  est  tarifé  à  part,  sous  réserve,  en  cas 
d’intervention  chirurgicale,  de  l’application  du 
deuxième  paragraphe  de  l’art.  10  »,■  c’est-à-dire 
sous  réserve  de  deux  actes  chirurgicaux  conco¬ 
mitants,  où  alors  la  première  opération  est  màr- 
quée  à  plein  tarif  et  la  deuxième  à  demi-tarif. 
Mais  ici,  il  ne  s’agit  que  de  deux  actes, médicaux 
(sans  intervention  de  chirurgien)  et,  dans  ce  cas, 
il  n’y  a  même  pas  à  appliquer  «  la  réserve  i)  indi¬ 
quée  ci-dessus  et  a  fortiori  à  appliquer  l’art.  13, 
comme  le  dit  la  Compagnie. 

,  '  Dr  F.-  Decourt. 


8.381. —  Refus  de  paiement 
de  radiographie  par  une  Compagnie 
d’assurances 

Le  16r  janvier  1938  je  reçois  une  lettre  de  M.  le 
Docteur  B. . .,  chirurgien  à  C.,  me  priant  de  faire  une 
radiographie  du  thorax  au  sieur  C. . accidenté  du 
travail  ;  en  même  temps  ce  praticien  avertissait  le 
représentant  de  la  Compagnie  d’assurances  de  la 
nécessité  de  cet  examen. 

J’y  ai  procédé  et  ai  délivré  en  même  temps  que 
ma  note  d’honoraires  (200  francs)  le  film  radiogra¬ 
phique  àla  Compagnie.  Celle-ci  refuse  de  payer  parce 


que  paraît-il  lè  médecin  traitant  n’a  pas  mentionné 
dans  son  certificat  descriptif,  la  nécessité  d’une 
radiographie. 

Pensez-vous  qu’elle  a  raison  ?  Dois-je  l’assigner  ? 
Vous  m’ohligeriez  beaucoup  si  vous  vouliez  bien  me 
conseiller.  D'  O.  . 


En  cas  de  radiographie,  celle-ci  doit  «  être 
prescrite  par  le  médecin  traitant  d'accord  avec 
le  médecin  du  chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur 
substitué  sur  demande  technicfuement  motivée  du 
médecin  traitant  par  lettre recoinmandée  »  (art. 
27,  obs.  3°).  Tel  est  le  texte  exact,  il  n’y  est  pas 
parlé  du  «  certificat  descriptif'  ».  Mais  le  médecin 
traitant  a-t-il  vraiment  averti  l’Assurance  et 
avez-vous,  vous-mème,  envoyé  à  celle-ci  un 
exemplaire  du  cliché  avec  épreuve  datée,  signée 
et  accompagnée  d’un  commentaire  détaillé  (voir 
ibidem  6®).  Si  tout  cela  fut  tait  la  Compagnie 
aurait  tort  de  réfuser  de  payer.  Si  non,  elle  est 
dans  son  droit.  Toutefois,  si  la  nécessité  de  la 
radio  est  démontrée  et  que  vous  lui  présentiez 
l’épreuve  avec  son  commentaire,  elle  aurait 
mauvaise  grâce  de  persister  dans  son  refus,  à 
cause  d’une  question  «  de  forme  ».  Elle  'n’en 
serait  pas  moins  dans  son  droit  strict. 

Dr  E.  Decourt. 


8.864.  —  En  cas  de  deux  interventions  et 

de  quatre  pansements  effectués  sur 

des  régions  différentes 

Embarrassé  pour  établir  une  note  d’honoraires 
d’accident  du  travail,  je  me  permets  d’avoir  recours 
à  votre  inépuisable  obligeance  : 

Injection  de  sérum  antitétanique. 

Sutures  (4  points)  d’une  plaie  contuse  du  cuir 
chevelu. 

Plaies  superficielles  de  la  face  avec  pansement 
de  plaies  multiples  de  l’oreille  droite  souillées  de 
terre  et  ayant  nécessité  un  nettoyage  minutieux. 

Ce  pansement  a  été  maintenu  par  une  bande  com¬ 
mune  avec  celui  du  cuir  chevelu. 

Plaies  superficielles  de  la  main  gauche  (nettoyage 
sans  pansement). 

Plaies  plus  importantes  des  quatre  derniers 
doigts  de  la  main  droite.  Pansement  les  englobant 
tous  quatre. 

Plaies  superficielles  de  la  jambe  droite  :  pa,nse- 
ment. 

Vous  Seriez  très  aimable  de  bien  vouloir  m’indi¬ 
quer  ;les  honoraires  que  vous  me  conseillez 
de  demander  pour  ces  interventions  multiples.  Bien 
entendu  j’ai  fait  en  double  exemplaire  le  certificat 
décrivant  l’état  du  blessé. 

Dr  C. 

Réponse 

Vous  avez  en  somme,  d’après  votre  lettre  deux 


AU  BROMOFORME 


Spécifique  du  Rhume 

Auxiliaire  sûr  dans-  le  traitement  des  Affections 
____  BRONCHO-PULAAONAiRES 


CALME  LA  TOUX 

^INSTANTANÉMENT 

AGIT  COMME  SUDORIFIQUE  (après  quelques  heures) 
y  /  ■  ET  COMME  DIAPHORÉTIQUE  (24  heures  après  usage) 

/  '  \  actuellement  lè  meilleur 

!  /  \  respiratoires  dont  la  propa- 

/  /<  \  gonde  est  faite  exclusivement  auprès  du 

/  /  \  Corps  Médical, 

y  .  \  FRA/S  A  LA  BOUCHE 

AGRÉABLE  AU  GOÛT 
LABORATOIRES  FOUGERAT.  44.  Rue  Chaotal.  LEVALLOIS  (Seine\ 
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interventions  et  quatre  pansements  effectués. 
C'est  là  un  cas  complexe,  mais  pour  lequel, 
texte  en  mains,  on  pourrait  ainsi  compter  :  deux 
interventions  comprenant  deux  pansements 
(voir  l’art.  13  sur  l’interdiction  du  cumul).  Tl 
n*^en  reste  pas  moins  deux  pansements  supplé¬ 
mentaires  sur  des  membres  différents  :  auquel 
cas,  vous  les  comptez  chacun  17  francs,  en  vous 
basant  sûr  l’art.  14. 

Conclusion  :  injection  antitétanique  :  25 
francs  +  suture  de  lâ  peau  =  27  francs  4-  deux 
pansements  supplémentaires  à  17  francs  chacun 
=  34  francs,  soit  au  total  :  25  -f  27  -f-  34  ==  86 
francs. 

Naturellement  vous  aurez  à  donner  à  l’Assu¬ 
rance  les  détails  techniques  que  vous  m’avez 
donnés  dans  votre  lettre,  avec  les  explications 
qüe  je  vous  donne  pour  justifier  votre  demande. 

F.  Decourt. 


8.982. —  Traitement  de  l’asphyxie 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
m’aider  à  établir  une  note  d’accident  du  travail.  Il 
S’agit  d’un  électrocuté  à  l’état  d’asphyxie. 

J’ai  fait  en  tout  trois  visitesde  16  h.  20 à  20  heures. 
La  première  de  ces  visite  a  duré  deux  heures.  J’ai 
pratiqué  :  1“  la  respiration  artificielle,  faisant  moi- 
même  exécuter  les  mouvements  ;  puis,  2°  la  méthode 


VICHY-ETAT 


Sources  choudes.  Eaux  médicinaîes  : 

GRANDE-GRILLE  -  -  HOPITAL 


Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

CÉLESTINS 


T  outesîeseaux  de  VICHY-ETAT  sont  indiquées  dans  tes  maladies 

de  l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires 
et  de  la  NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 


de  Laborde>  tractions  rythmeés  do  la  latlgae  à  la 
pince  de  Laborde  (recherche  du  réflèxe  inspiratoire), 
ies  aides  continuant  les  mouvements  souS  ma  sur¬ 
veillance  ;  3°  une  saignée  au  bistouri  sivié  du  pan¬ 
sement  ;  4°  trois  injections  intraveineü.SflS,  de  cam¬ 
phre  ;  5°  j’ai  demandé  les  pompiers  et  leur  appareil 
de  Cot  et  carbogène  ce  qui  m’a  permis  de  m’absenter 
après  deux  heures  de  surveillance  et  intervention  ; 
6°  deux  nouvelles  visites  pour  constater  que  les' 
recherches  des  réflexes  oculp-respiratoires,  pouls, 
etc.,  l’état  de  mort  apparente. 

Veuillez  avoir  l’ob'igeance  de  m’indiquer  poUr 
chacune  de  ces  interventions  le  ou  les  articles  qui  en 
fixent  le  tarif. 

Dr  B. 

Réponse 

Vo;us  avez  à  compter  :  «  traitement  de  l’as¬ 
phyxie  avec  respiration  artificielle,  etc.,  sans 
cumul  avecles  dispositions  de  l’art.  6  ci-des.sus  = 
55  francs  (art.  16  in  finfi).  L’article  6  parle  de  la 
«  surveillance  prolongée  »,  Vous  ne  pouvez 
donc  compter  en  plus  le  temps  passé  auprès  du 
malade  et  tous  les  menus  soins  dont  vous  parlez 
sont  compris'  dans  les  mots  «  traitement  de 
l’asphyxie  ».  Par  contre  vous  pouvez  compter 
les  deux  visites  faits  ultérieurement  ce  même 
jour. 

Conclusion  :  55  -f  21  -P  21  —  97  francs. 
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^othérapie  précoce  et  précocément  efficace 
dans  la  tuberculose  pulmonaire  de  l’adulte  3289 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  Académie  de 
médecme  :  Sur  les  maladies  épidémiques  en  • 
France  en  1937.  —  La  sonorité  angulaire 
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pré’hépatiqiie,  signe  de  péri-viscérite  du 
.  carrefour  supérieur . . .  ....  3291 

Académie  de  chirurgie  :  Narcose  par  évip^n. 

—  Echinococcose  alvéolaire . .  3291 

Les  Congrès  :  VI®  Congrès  de  la  Société 

française  de  phoniâtrie  (25  octobre  1938).  3292 

Les  Thèses  .  3292 


Partie  Professionnelle 

Bulletin  de  l’actualité  :  L’Assemblée 
générale  de  la  Confédération  des  syndi¬ 
cats  médicaux  (16-17-18  décembre  1938). 

(R.  Massaht.)  3293 

Les  oreillons  peu  vent -ils  être  considérés 
comme  accident  du  travail .  3296 

La  médecine  professionnelle  et  sociale  à 
l’étranger.  La  répartition  des  honoraires 

en  cas  d’intervention  commune . 

(F.  Decourt.)  .  3269 

Organisation  générale  de  la  défense  passive 
dans  les  campagnes  (D®  J.  Laborie.)...  3269 

Variétés  :  D’où  vient  la  pomme  de  terre  ? 

(J.  Noir.)  3300 


Documents  officiels  :  Assurances  sociales.  ^  - 
Circulaire  relative  aux  tarifs  de  responsa¬ 
bilité  des  Caisses  primaires  de  répartition .  3301 


Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  3305 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  3306 


Demi-Colonnes 

L’obligation  légale  de  la  vaccination  anti¬ 


diphtérique  par  l’anatoxine.... .  3267 

Dernières' Nouvelles  . .  3268 

A  travers  l’Officiel 


Accidents  du  travail. —  Tarif  pharmaceu¬ 
tique.  — ■  Infirmiers.  —  Etablissements 
agréés  pour  la  préparation  au  diplôme 
d’Etat  d’infirmière. —  Aliénés. —  Réponse 
des  ministres  aux  questions  des  parle-  ■ 
mentaires  :  La  vaccination  diphtérique  ne 


TAlRIF  UES  A.  B  O  N  N- E  M  E  N  T  S 


FRANGE  ÉTRANGER 

Docteurs  en  Médecine  70  fr.  i  Belgique  et  Luxembourg. . 

Etudiants  .  45  fr.  .  Première  Zone . 

Le  Numéro .  2  fr.  I  Deuxième  Zone . 


80  fr. 
96  fr. 
120  fr. 


GONAGONE 

Cet  Anavaccin  est  le  plus  précieux  auxiliaire  de  la 

Chimiothérapie  antigonococcique  moderne 

En  déclenchant  un  léger  choc  spécifiquê  il  permet 
d’utiliser  à  faibles  doses,  non  toxiques,  les  dérivés 
sulfo-conjugués  des  amines  aromatiques  dont  il 
renforce  considérablement  l’activité  thérapeutique. 

Il  consolide  la  guérison  définitive  en  supprimant 
l’éventualité  d’une  réinfection  par  foyers  enkystés. 

Le  “  Gonagone  ”  s’impose  chez  tous  les  “  Sulfamido -résistants  ” 
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sera  obligatoire  que  lorsque  le  règlement 
d’administration  publique  prévu  par  la  loi 
aura  été  publié. —  Le  médecin  contrôleur 
adjoint  d’une  Caisse  d’assurances  sociales 
ne  peut  soigner  les  assurés  affiliés  àla  Caisse.  3273 


A  propos  de  la  consommation  du  1; 


Abonnis  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 


Nout  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  y  a  , 
chaque  anniede  leur  désir  de  voir  figurer 
MM.  les  docteurs  ■.  I  Mégève 


(engl.  spok). 

Atnélle-les-BaIns  :  Alardo, 
J.  Bouix. 

Apguel  (Doubs)  :  H.  et  J.  Bon. 
Bandol  :  Gharmot  et  Rozet, 
I  Mais  .cur.  hélio-ma  r.  ) ,  Marçon. 
Beaulleu-sup-Mep  ;  L.  Ber- 
tier,  Rtcoux. 

Beausoleil  :  Andoly. 
Blappitz;  Glavei  Pierre,  La- 

Boulou  (le)  :  Jean  Noguès. 


Mégève  (Hte-Str.)  :  M.  Grenet, 
Jacqueline  Grenet. 

Menton  :  Camaret,  P.  deLen- 
genhagen,  Paul  Ray. 

Mont-Dope  :  Debidour. 

Monte-Caplo  :  S.  'Vivant. 

Nice  :Bernard,Brouxel  (  CAir.), 
Cauvln,  Ghatenoud,  Auguste 
Colin,  Daniel,  Dormoy,  Dra¬ 
pier,  M.  Faure,  Gazzola, 
Gaudlchon  | O.  R.  L.),  Guerry, 
E.  Guérin,  G.  Henry  [Rc^. 
X),  Kent-Monnet,  Larue,  Le 
Geard,  Imal.  nerv.)  Lelongt 


Cambo-les-BaIns  :  A._Caml-  \  Roù^lre,  Slneaû  («cc.j,  Tru- 
tlé  de  Vaucresson  (cAj.  acc.), 


Application  des  tarifs  d’honoraires  ;  (a  Acci¬ 
dents  du  travail  :  Remise  bénévole  au  blessé 
d’une  copie  d’un  certificat  de  consolida¬ 
tion. — ■  Pansements  de  brûlures  trois 
segments  de  membre). —  Qui  doit  donner 
le  certificat  de  guérison  ?  —  {b  Assuran¬ 
ces  sociales  :  Ceinture  de  grossesse.  . — 
Curiethérapie.  — ■  Frais  de  dépiacement 
du  médecin  en  cas  d’accouchement.  — 
Accouchement  avec  forceps. —  Accidents  : 

La  remise  au  médecin  d’un  bulletin  d’avis  | 

d’accident  n’engage  pas  la  responsabilité 
de  l’employeur.  . —  Accidents  survenus  à 
des  élèves  à  l’école . .  331 2 


no,  Chatard,  Colbert,  Trotot.  vaùcr< 

Cannes  ;  Bourgeols-Gavardln,  viyprio 

P.-E.  Bousquet,  P.  Hous-  rizerie, 

siaux,  Joublot,  Makereël,  Pau  :  Bajac, 
P.  Roques  (y.  O.  R.  L.),  Mo-  L  Lorber. 
nod,  R.  Stauder.  St-DIdlep  :  A. 

Cap-d’AII  :  Lyons.  Sto-MaxImo-s 

Capnao-plage  :  E.  St-Martin.  set,  FIconett 

CassIs-sup-Mep  -.  Agostini.  st  -  Raphaël 
Chamonix;  de  Gbabanolle.  Boulle  {Gyn 

CIboupe  ;  P.  Sousblelle.  Clément,  (cK 

Fpéjus  !  Turcan. 

Qpasse  :  Bossuet,  Brody,  Chau-  _  „ 

met,  Wetterwald.'  Sanapy-sup-l» 

Hyèpes  :  Foh^nno,  Valmyre,  Saujon  :  Dubo 


St-DIdlep  :  A.  Masquln. 
Ste-Maxlme-sup-Mep:Baus- 

set,  FIconettl. 

St  -  Raphaël  -  '  Valesoupe  : 

Boulle  [Gyn.  v.  a.),  Léon 
Clément,  [clin.  chir.S,  Mar¬ 
cel'  Rochette  [stom.],  Théo 


La  Seyne  :  Grandjean,  J.-M( 


l.-M.  fonsi-Baud. 

Vlllapd-de-Lans  ;  BaSE 
Gor-  (Mal.  des  enf.).  Héraut  | 
enf.],  Suau  (Mal.  ent'.\ 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


ÀLGOCRATiNE 


GRIPPE 


NÉVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  CoNCOüBs  Médicai,,  Paris  167-95, 


'  N“  339.—  Doct.  retraité  mais  encore  actif,' cherche 
eiiipl.  méd.  ou  paraméd.  Paris  ou  grande  banlieue. 

N®  340. —  Import,  poste  méd.  à  reprend,  en  Moselle. 
Install.  et  appartem.  en  plein  centre  grande  ville industr. 
Gondit,  unique  ;  loyer,  Connaiss.  de  la  langue  allem. 
nécess.  Urgent. 

N®  341.  —  A  vend,  2  têtes  coupées,  momifiées  et  ré¬ 
duites.  Provenance  Pérou.  Bas  prix. 

N®  342.—  A  vend,  très  bon  microscope  allem.,  avec 
immersion  d’huile.  Etat  neuf  impeccab.  Prix  à  débatt. 

N®  343.  —  Jeune  doct.  cherche  remplacements. 

N®  344.—  Le  D'Raoult.Vernon  (Eure)  serait  reconn. 
à  confr.  qui  pourr,  lui  indiq.  demoiselle  ou  veuve  de  40 
à  55  ans,  sérieuse,  capable,  mais  simple,  ayant  bonne 
santé  et  bon  caract. ,  pour  ménage,  cusine  sin.ple  et  cou¬ 
ture,  Il  recomm,  vivement  comme  chauiï.  valet  cham.. 


jeune  homme  de  25  ans,  très  intellit,.,  bon  esprit  et 
bonne  éducat.,  qu’il  connaît  depuis  l’enfance. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Paris,  plein  centre,  client,  de  30  ans,  gros  rap.,  ap¬ 
port.  5  p.  conf.  Indemnité  90.000,  dont  60.000  cpt. 

Seine-et -Marne,  près  centre  grand  rayon,  poste  an¬ 
cien,  belle  habit.  Prix  55.000. 

f^Centre.  Joli  pays,  très  anc. client,  d'un  bon  rap.  In- 
demn.  30.000. 

Berry.  Propharmacien,  cèd.  faible  indemnité.  | 


iLTEA 

unasER 

i/////MA  EXTRAIT  DE  MALT  SEC 

ALIMENT-FERMENT 
^P^DIASTASiqUE  VITAM I N É 

^  GALACTOGÈNE,  FORTIFIANT 
^  LAXn-OIEESTIF 

Envoi  de  lil-férafure  el"  échanhllDns  médicaux  sur  demande- 
'adressée 

à:  5ië  MD5ER  xCli  Monf^iM^nt  LYGN 
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Renseignements 


Grasse.  “  La  Brise  ”  :  Air,  soleil,  repos,  régimes.  D'  Bohg. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Estomac  douloureux,  souvent  guéri,  amélioré  tou¬ 
jours,  constamment  calmé  par  les  tablettes  deMan- 

OAÏNE. 

Et  sucer  lentement  de  4  à  6  par  jour. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  O'  Brouy,  Grasse.' 

'  Ortho,  6,  Boulevard  du  Temple,  Paris. 
Ceintures,  bas,  bandages,  gaines,  lits  mécaniques,  etc. 
Médecins  et  clients  sont  toujours  satisfaits. 

Établissement  hydrnminéral  du  Boulou.  Foie. 
Voies  biliaires.  Maladies  coloniales.  Ouvert  toute 
l’année.  Renseign.  :  D'  Noouâs,  Le  Boulou  (Py.-Or.) 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  2  fr. 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


L’obligation  légale 
de  la  vaccination  antidiphtérique 
par  l'anatoxine 

Nous  recevons  d’un  de  nos  correspondants, 
une  lettre  nous  signedant  que  M.  le  Docteur 
Chavanon  dans  un  livre  intitulé  :  On  peut  tuer 
ton  enfant,  déconseillant  la  vaccination  anti¬ 
diphtérique  par  l’anatoxine  et  lui  attribuant  la 
mort  de  plusieurs  enfants,  a  cité  des  passages  du 
Propos  du  Jour  du  31  juillet  1938,  que  nous  avons 
écrit  à  ce  sujet.  Ces  passages  habilement  choisis 
et  séparés  du  contexte  tendraient  à  faire  croire 
que  nous  pensons  que  la  vaccination  antidiphté¬ 
rique  est  dangereuse.  Or,  nous  sommes  absolu¬ 
ment  convaincus  du  contraire.  M.  Chavanon 
aurait  pu  et  dû  loyalement  citer  le  passage  sui¬ 
vant  du  même  article  :  «  La  découverte  des  ana¬ 
toxines  par  Rçunon  a  constitué  un  progrès  indis¬ 
cutable,  reconnu  partout  et  a  rendu  la  vaccination 
anti-diphtérique  plus  pratique,  plus  facile  el  plus 
efficace.  Depuis,  notre  conviction  n’a  pas  changé. 
Alors  que  nous  étions  médecin  inspecteur  des 
Ecoles,  nous  avons  pratiqué,  sur  des  centaines 
d’enfants  à  la  demande  expresse  des  parents,  des 
vaccinations  à  l’anatoxine  sans  avoir  constaté  le 


COMBRETUM.BOLDO.EVONYMINE 


I  ou  2  cachets  à  la  fin  de 


|ue  repas 


XX  gouttes 


I  cachet 
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plüs  petit,  accident.  Ét  nous  sommes  tellement  cOn-  ' 
vaincus  de  l’innocuité  et  de  l’efficacité  de  celte  vac¬ 
cination  que  nous  n’avons  pas  hésité  à  conseiller 
son  application  à  quatre  jeuj^es  enfants  dans 

NOTRE  PROPRE  FAMILLE  ». 

C’est  clair  et  net  et  nous  laissons, par  cette 
simple  citation,  à  nos  lecteurs,  le  soin  d’apprécier 
la  valeur  des  arguments  de  M.  le  Docteur  Ctia- 
vanon.  Puisque  M.  le  Docteur  Ghavanon  approuve 
«  le  bon  sens  éclatant  qui  émane  de  notre  article  » 
pourquoi  ne  l’a-t-il  pas  reproduit  en  entier  1 
J.  Noir. 


.  —  Université  de  Strasbourg.  —  A  la  séance  solen¬ 
nelle  de  rentrée  de  TUniversité  de  Strasbourg,  le 
22  novembre  dernier,  le  titre  de  docteur  honoris 
causa  a  été  décerné  au  Docteur  Elliot  Cutler,  pro¬ 
fesseur  de  chirurgie  à  PUniversité  Harward  de  Cam¬ 
bridge. 

—  Ecole  de  médecine  d’Amiens.  —  M.  le  Professeur 
Jules  Hautefeuille,  directeur  de  l’Ecole  de  méde¬ 
cine  d’Amiens,  est  maintenu  dans  ses  fonctions  pour 
une  nouvelle  période  de  trois  années,  à  dater  du 
novembre  1938. 


Le  Concours  Médical  est  heureux  d’adresser  à 
M.  le  Professeur  Haiitefeuille  ses  plus  sincères  félici¬ 
tations.  - 

—  Missions  médicales  en  Afrique  équatoriale  et  en 
Afrique  occidentale  française.  —  M.  le  Docteur 
Pasteur  Valléry-Radot  est  chargé  d’une  mission  en 
Afrique  équatoriale  française  pour  y  étudier  l’orga-- 
nisation  générale  de  l’Assistance  médicale  indigène. 

MM.  les  Docteurs  Vernes,  directeur  de  l’Institut 
prophylactique,  et  Trautmann  sont  chargés  d’une 
mission  en  A.  O.  F.  en  vue  d’y  développer  l’applica¬ 
tion  des  méthodes  de  syphilimétrie. 

—  Amicale  des  médecins  de  Bretagne.  —  La  pro¬ 
chaine  réunion  aura  lieu  au  mois  de  février  prochain. 
Pour  renseignements,  s’adresser  au  siège  de  l’Ami¬ 
cale,  1,  rue  du  Dôme,  Paris  (XVI®). 

—  Prix  de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  — 
Prix  1937-1938.  Prix  de  fin  de  première  année  :  Prix  : 
Mlle  Marie  Munier.  —  Mention  «  très  honorable  »  : 
Mlle  Lucie  Husson  et  M.  Robet  Nordon.  — Prix  de 
fin  de  deuxième  année  :  Prix  M.  Gabriel  Faivre.  —  , 
Mention  «  honorable  »  :  M.  Jean  Lafay.  — -  Prix 
de  fin  d’année  :  Prix  :  M.  Roger  Lajeunesse.  — 
Mention  «  honorable  »  :  M.  Pierre  Pietra.  —  Prix  de 
fin  de  quatrième  année  :  Prix  ;  Mlle  Suzanne  Strub. 

Prix  de  fondation  ;  Prix  Bénit,  dit  «  de  l’inter¬ 
nat  »  :  M.  Jean  Penin.  — PrixPierre-Schmitt(àéeeTW 


DERmtnES  hlOUTELLES 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA 

JURANOL 


Pommade  :  ECZÉMA.  ENGELURES.  BRÛLURES 
Solution  ,  huileuse  :  BRÛLURES.  OTITES.  CYSTITES.  VAGINITES 
Ovules  ;  VAGINITES.  SALPINGITES 


MARQUE 


GRANULES  3  CACHETS 

DÉPRESSION  NERVEUSE 
NEURASTHÉNIE  -  IMPUISSANCE 

3  à  6  granules  par  jour 

Laboratoires  du  D'  COIRRE,  5,  bout,  du  Montparnasse  .  PARiS-6« 


à,  l’interne  des  hôpitaux  reçu  premier  au  concours 
de  1 937) M.  François  Ahel.  —  Prix  Alexis-  Vautrin  : 
!«>:  prix  ;  M.  René  Weill  ;  2®  prix  :-M.  Louis  Fou¬ 
cault. —  Prix  Ritter  :  Mlle  Jeanne  Dehaye.  —  Prix 
Heydenreich-Parisot  (médecine)  :  M.  Jean  Royer. 

Prix  du  département  de  Meurthe-et-Moselle  et  delà 
ville  de  Nancy  :  Ex-æquo  :  M.  François  Karcher  et 
M.  Michel  Blum.'  —  Prix  de  la  fondation  «  Schemel  »  : 
Ex-æquo  :  M.  Sulen  Davidsohn  et  M.  Henri  Deloupy. 

Prix  de  thèse.  —  Mentions  :  Mlle  Fryda  Bits- 
chiné  ;  MM.  André  Castel,  René  Dehouck,  Robert 
Denis,  Pierre  Gille,  André  Lugez,  Antoine  Rothger- 
ger  ;  Mlle  Esfir  Wojsko>vska. 

—  Association  des  médecins  automobilistes.  — 
L’Association  des  médecins  automobilistes  de 
France  rappelle  aux  médecins  automobilistes  qu’elle 
est  la  seule  à  distribuer  un  insigne  habilité  auprès  de 
la  Préfecture  de  police. 

Son  organisation  confère  à  ses  membres  une  série 
d’avantages  de  divers  ordres. 

Pour  renseignements  s’adresser  à  :  Association  des 
Médecins  automobilistes  de  France,  89,  boulevard 
Magenta,  Paris  (X®).  Provence  36-26. 

—  Hôpitaux  d’Avignon.  —  Après  concours,  le 
Docteur  Millet  a  été  nommé  chirurgien  ophtal¬ 
mologiste  des  hôpitaux  d’Avignon. 

Questions  données  au  concours  :  l®  Epreuves  écri¬ 
tes  :  Anatomie  et  physiologie  de  l’iris  et  iritis  tuber¬ 


culeuse  ;  2“  Epreuve  clinique  :  Examen  d’un  malade 
atteint  d’une  névrite  rétro-bulbaire  de  nature  toxi¬ 
que  ;  3°  Epreuve  pratique  :  Détermination  de  l’astig¬ 
matisme  des  deux  yeux  par  l’ophtalmomètre  de 
Javal. 

—  Concours  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
Séance  du  12  décembre.  Anatomie.  Question  sortie  : 
Anatomie  descriptive  et  rapport  de  la  trachée. 

Questùms  restées  dans  l’urne  :  1;  Artère  linguale  et 
ses  branches  ;  2.  Les  vaisseaux  sanguins  du  rectum  ; 
3.  Anatomie  et  rapports  de  la  capsule  surrénale  gau¬ 
che  avec  histologie  sans  physiologie  ;  4.  Muscles  péro¬ 
niers  latéraux  (anatomie  et  physiologie)  ;  5.  Le  nerf 
récurrent  gauche  (physiologie  des  récurrents)  ;  6. 
Le  ne  rf  obturateur  chez  la  femme  sans  la  physiologie  ; 
7.  Articulation  tibio-tarsiennë  (anatomie  et  physio-. 
logie)  ;  8.  Anatomie  descriptive  et  rapports  delà  tête 
du  pancréas.  , 

—  A  propos  d’un  Argus  très  utile.  —  c  J’analyse  » 
va  entrer  dans  sa  douzième  année,  C’est  une  publi¬ 
cation  présentée  sous  forme  d’argus  citant,  146  jour¬ 
naux  et  revues  dè  langue  française.  Elle  rend  service 
au  praticien,  au  médecin  et  à  l’étudiant  préparant 
des  concours  ainsi  qu’au  spécialiste,  en  leur  appor¬ 
tant  chaque  mois  des  analyses  et  une  bibliographie 
bien  faite,  classée  par  spécialités. 

.  Le  coût  de  l’abonnement  est  minime  :  France, 
Belgique  et  Colonies  ;  25  francs  ;  Union  postale  :  35 
francs  ;  autres  pays  :  40  francs. 
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Un  numéro  spécipien  sera  . envoyé  sur  demande 
adressée  au  Docteur  Grouzat,  2,  boulevard  Henri-IV, 
Paris. 

—  Hôpital  général  de  Nevers.  —  Un  concours  sur 
titres  pour  la  nomination  d’un  ckimrgien  de  l’hôpi- 
tal  (sans  service)  aura  lieu  le  dimanche  29  janvier 
1939  àrhôpital  de  Nevers. 

Un  concours  sur  titres  pour  la  nomination  d’un 
chirurgien-dentiste  de  l’hêpital  aura  lieu  également 
le  dimanche  29  janvier  1939. 

Lss  candidats  peuvent  déposer  dès  à  présent  leurs 
titres  et  diplômes  (titres  scientifiques,  certificats  de 
stage,  mention  des  services  hospitaliers  où  ils  ont  pu 
exercer). 

La  lettre  de  candidature  sera  accompagnée  d’un 
certificat  de  dépôt  à  la  Préfecture  de  la  Nièvre,  du 
diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine  ou  de  chi¬ 
rurgien-dentiste. 

Inscriptions,  pour  ces  deux  concours,  avant  le 
10  janvier  1939  àla  direction  de  l’hôpital. 

—  Hôpitaux  de  Strasbourg.  Internat.  —  Liste  de 
classement.  Internes  :  M.  Raymond  Voegtlln  ; 
Mlle  Hélène  Bruckmann  ;  M.  Paul  Buck  ;  Mlle  Made¬ 
leine  Ponlupt  ;  MM.  Marceau  Servelle,  Frédéric 
Slephan,  Henri  llalsdorf,  Gaston  Mayer,  Erwiii 
.  Wiesl,  Jean-Paul  Vix. 

*  Externes  en  prerniers  :  Mlle  Paulette  Ziller  ;  MM. 
Théophile  Kammeler,  Francis  Rohmer  ;  Mlle  Mar¬ 
celle  Kahn  ;  M.  Salomon  Wiener. 


—  Hôpital- hospice  de  Saint -  Denis  (Sçine). 
Concours  d’internat.  —  Un  concours  pour  quatre 
places  d’internes  titulaires  aura  lieu  à  l’hôpital- 
hospice  de  Saint-Denis,  le  lundi  16  janvier  1939  et 
jours  .suivants. 

Sont  seuls  admis  à  prendr-e  part  au.  concours,  les 
étudiants  et  étudiantes  en  médecine,  Français  ou 
naturalisés  Français, pourvus  d’au  moins  seize  ins¬ 
criptions  nouveau  régime  et  âgés  de  moins  de  30  ans 
au  l®"^  janvier  de  l’année  du  concours  (cette  limite 
d’âge  sera  reculée  de  deux  années  pour  les  étudiants 
qui  auront  accompli  leur  service  militaire,. ou  qui 
auront  contracté  une  maladie  grave  à  l’occasion  de 
leur  service  dans  les  hôpitaux).  La  liste  d’inscription 
sera  close  huit  jours  avant  l’ouverture  du  concours. 

Chaque  demande  d’inscription  devra  être  accom¬ 
pagnée  des  pièces  ci-après  :  1°  extrait  d’acte  de  nais-  ' 
sance  ;  2°  pièce  établissant  la  situation  du  candidat  ‘ 
au  point  de  vue  militaire  ;  3“  notice  indiquant  les 
titres  scientifiques  et  hospitaliers  du  candidat  ; 
4“  certificat  de  .scolarité  de  date  récente. 

Avantages  :  indemnités  mensuelles  variables 
(environ  1.275  francs). 

Les  internes  titulaires  sont  nommés  pour  un  an. 

.  Leurs  fonctions,  qui  se  terminent  tous  les  ans  le 
31  janvier,  peuvent  être  prorogées  successivement 
deux  fois  pour  une  nouvelle  année  par  décision  de 
la  Commission  administrative  de  l’hôpital  et  sur  avis 
du  médecin  chef  et  des  chirurgiens  chefs  de  service 
et  du  directeur  de  l’Etablissement.  Le  renouvelle- 
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ment  de  l’année  d’iiltern'at  doit  être  demandé  trois  j 
mois  au  plus  tard  avant  l’expiratioïi  de  l’année  en 
cours. 

Tout  interne  qui  sera  reçu  docteur  ep  médecine 
au  cours  de  ses  fonctions  sera  ipso  facto  considéré 
comme  démissionnaire. 

Le  concours  comprend  :  une  composition  écrite 
sur  un  sujet  d’anatomie,  de  pathologie  externe  et 
de  pathologie  interne  ;  deux  question  orales  de  cjnq 
minutes,  après  dix  minutes  de  réflexion. 

Pour  tous  renseignements  coinplé.mentaires, 
s’adresser  au  directeur  de  l’hôpital  de  Saint- 
Denis,  7  his,  rue  du  Fort-de-i’Est,de  9  heures  à  12  heu¬ 
res  et  de  14  heures  à  17  heures. 

— Le  bal  de  l’intérnat  de  Paris  a  eu  lieu  la  semaine 
dernière,  suivant  ses  rites  habituels,  à  la  salle  Wa- 


Bordeaux.  — ■  Les  fêtes  du  cinquantenaire  de 
l’hôpital  des  Enfants  se  sont  déroulées  les  9  et  10 
décembre  à  l’hôpital  des  Enfants  de  Bordeaux.  A 
cette  occasion,  on  a  inauguré  le  nouveau  Pavillon 
de  consultation  de  cet  hôpital. 

—  Légion  d’honneur.  —  Nous  apprenons  avec  un 
grand  plaisir  la  promotion  au  grade  d’offlcier  de  la 
Légion  d’honneur,  de  notre  éminent  ami,  le  Docteur 
René  Beckrrs,  administrateur  du  Bruxelles- Médi¬ 
cal.  C’est  la  très  juste  récompense  accordée  par  le 


Gouvernement  français  à  labelleœuvre  dU  Docteur 
René  Beckers  qui  a  fait  tant  d’erfprts  pour  le  main¬ 
tien  de  la  culture  scientifique  française  en  Belgique. 

Que  notre  excellent  ami  nous  permette  de  lii 
exprimer  nos  plus  cordiales  félicitations. 

—  Distinctions  honorifiques.  —  Nous  sommes 
heureux  d’annoncer  la  promotion  du  Docteur , 
Léopold  Mayer,  rédacteur  en  chef  de  Bruxelles- 
Médical,  président  dyi  prochain  Gongrès  interna¬ 
tional  de  chirurgie,  au  grade  d’officier  de  l’Ordre  de 
Léopold  IL 

Comme  le  Docj^eur  René  Beckers,  le  Docteur 
Léopold  Mayer  est  un  grand  ami  de  la  France  et 
aussi  du  Concours  Medicaf.  Nous  lui  adressons  nos 
plus  vives  et  nos  plus  amicales  féliçitations. 

—  Banquet  de  la  Société  médicale  du  XRD  jajipn- 
dissement  de  Paris.  —  Lejeudi  15  décembre  a  eu  lieu 
au  restaurant  du  Pavillon  du  Lac  (Rare  Montsouris) 
le  dîner  annuel  de  la  Société  médicale  du  XIII® 
arrondissement,  sous  la  présideu,ce  du  Docteur 
Gousyn. 

Y  assistaient  :  les  Docteurs  Bar.reston,  Bloch, 
Bojin,  Bouhey,  Bourgin,  Gousyn,  Crebessac,  D.evi- 
meux,  Grabii ,  Hambourg,  Hubac  syndic  de  Ig  se.ctioi) , 
Janaud,  Lacroix,  ancien  président,  Maytin-Sain.t-;, 
Laurent,  Porsin,  Sassier,  Schlesinger,  , Séguin,  Doc¬ 
toresse  Serin,  et  Docteur. »Spindler.’ 

Une  grande  cordialité  et. une  gaîté  entretenue  par 
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l’excsllent  m0nu,  cessèrent  de  régner  durant  le 
repas,  àl’issue duquel  le  Docteur  Cousyn, président 
de  la  Société,  prononça',  une  allocution  chaleureu¬ 
sement  applaudie. 

Comme  les  autres  années;  les  convives  se  séparè¬ 
rent  très  heureux-d’avoir  pu,  malgré  les  difficultés 
de  l’heure  présente,  se  retremper  dans  une  atmos¬ 
phère  de  détente  et  d’optimisme. 

—  Hôpitaux  de  Dijon.  —  M.'-le  Docteur  Frédé  ic- 
P.  Lf.glerc,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Lyon, 
ancien  chef  de  clinique  chirurgicale,  a-été  nommé,  à 
la  suite  d’un  récent  concours,  chirurgien  des  hô]  i- 
taux  de  Dijon.  Nous  lui  adressons  nos  sincères  féli¬ 
citations. 

—  Pour  la  Maison  du  médecin.  —  Notre  ami,  le 
Docteur  Fove.\u  de  Gourmelles  nous  adresse  un. 
chèque  de  100  francs  pour  les  étrennes  de  la  Maison 
du  médecin.  Nous  le  remorcions  bien  cordialement 
d’avoir  bien  voulu  nous  prendre  comme  intermé¬ 
diaire  en  cette  généreuse  circonstance. 

J.  N. 

— La  retraite  des  médecins  anciens  combattant',  — 
Comme  suite  àla  communication  de  MM.  les  Docteurs 
Hufnagel  et  Sureau,  publiée  dans  notre  numéro  du 
11  décembre,  page  3184,  nous  conseillons  à  nos 
lecteurs  de  s’adresser,  pour  tous  renseignements 
sur  cette  Ret/aite,  à  M.  le  Docteur.  Sureau,  secré¬ 


taire  général  de  l'a  «  Société  Mutuelle  de  Retraite 
des  médecins  du  Front,  ll,rue  Portalis,. Paris  (VIIF). 

—  Mariage.  —  Madame  et  le  Docteur  Carpaneïti, 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  ont  le  plaisir 
de  nous  faire  part  du  mariage  de  leur  fille  Piebrette 
avec  Monsieur  René  Roche,  avocat,  attaché  au 
Parquet  général  de  la  Cour  d’appel  de  Grenoble. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  en 
l’Eglise  Cathédrale  de  Bône  .(Algérie)  le.  samedi 
10  décembre  1938. 

Toüs  nos  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes  époux. 

—  Naissances.  —  Le  Docteur  et  Madame  Arradon 
sont  heureux  de  nous  faire  part  de  la  naissance  de 
leur  fils  François.  ' 

Vannes,  6  décembre  1938.  .  ' 

•Nos  sincères  félicitations. 

—  Le.  Docteur  et  Madame  G.  Vaillant  sont 
heureux  de  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fils 
Daniel. 

Evreux,  6  décembre  1938. 

Nos  meilleurs  compliments. 

—  Nous  sommes  heureux  d’annoncer  la  nais¬ 
sance  de  Nicole  Longuet,  fille  de  Monsieur  et 
Madame  André  Longuet  et  petite-fille  de  notre  ami 
Paul  Longuet  le  spécialiste  bien  connu  et  gouver¬ 
neur  du  «  Rotary  Club  ». 

Toutes  nos  sincères  félicitations. 
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Accidents  du  travail 

Arrêté  du  2  décembre  1938  portant  réorganisation  de  la 
Commission  chargée  de  l’élaboration  des  tarifs  de 
remboursement  des  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiqaes  en  matière  d’accidents  du  travail 

Art.  1®’^.  —  La  Gommissioii  chargée  de  l’élabo¬ 
ration  des  tarifs  de  remboursement  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  en  matière  d’accidents  du 
travail  est  composée  de  quarante  naembres  et  com¬ 
prend  :  • 

Cinq  représentants  de  Syndic'ats  de  médecins. 

Cinq  représentants  de  Syndicats  de  pharmaciens. 
Cinq  représentants  de  Syndicats  professionnels 
patronaux. 

Cinq  représentants  de  Syndicats  professionnels 
ouvriers. 

Deux  représentants  de  Sociétés  ou  Caisses  mutuel¬ 
les  d’assurances  agricoles  constituées  dans  les  ter¬ 
mes  de  la  loi  du  4  juillet  1900,.  ■ 

■  Deux  représentants  de  Syndicats  de  garantie  con¬ 
tre  les  accidents  du  travai  1. 


Deux  représentants  de  Sociétés  anonymes  d’aséu- 
rances  contre  les  accidents  du  travail. 

~  Deux  représentants  de  Sociétés  mutuelles  d’assur 
rances  constituées  dans  les  termes  du  décret  du 
8  mars  1922. 

■  Un  représentant  de  Sociétés  étrangères  d’assiu 
rances  contre  les  accidents  du  travail. 

Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con^ 
aignations  chargé  de  la  gestion  de  la  Caisse  nationale 
d’assurances  en  cas  d’accidents.  , 

Deux  conseillers  à  la  Cour  de  cassation. 

Deux  maîtres  des  requêtes  au  Conseil  d’Etat, 

Deux  représentants  du  ministre  du  Travail. 

Deux  représentants  du  ministre  de  l’Agriculture. 

Deux  représentants  du  ministre  de  la  Santé 
publique. 

Art.  2.  —  Les  membres,  président,  vice-président 
et  secrétaire  de  la  Commission  sont  nommés  par 
arrêté  du  ministre  du  Travail,  les  président  et  vice- 
président  devant  être  choisis  parmi  les  membres. 

Art.  3.  —  Les  membres  de  la  Commission  peuvent 
avec  l’agrément  du  président,  se  faire  représenter  à 
la  séance  à  laquelle  ils  ne  peuvent  assister.  - 

Art.  4.  —  Sont  rapportées  toutes  dispositions  anté- 
rieures  contraires  à  celles  du  présent  arrêté. 

■  (J.  O.,  6  décembre  1938.) 
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Tarif  pHarttaceutique 


Air&lé  du  20  novembre  1938  porlani  modification  du 
Tarif  phàrtnaceuti^ue  interministériel.  {J.  O., 
7  décembré  1938)  . 

Nous  rappelons  que  le  Tarif  pharmaceutique 
interministériel  est  actuellement  appUcaMe  en 
matière  d’accidents  du  travail. 

Infifmiefs 

Arrêté  du  1  décembre  1^8  relatif  à  l'attribution 
du  diplôme  d'Etat  d' infirmier. s  ou  d'ircârmières 

Art.  l^r.  —  Les  diplômes  d’Etat  d’infirmiers  ou 
d’infirmières  hospitaliers,  d’assistants  ou  d’assistan¬ 
tes  de  Service  social  pourront  être  délivrés,  par  appli¬ 
cation  de  l’article  24  du  décret  du  18  février  1938, 
aux  infirmiers  ou  infirmières  hospitaliers,  assistants 
ou  assistantes  do  Service  sbcial  qui  auront  satisfait 
aux  conditions  suivantes  : 

10  Avoir  exercé  avant  le  19  février  1938,  pendant 
plus  de  dix  ans,  à  titre  professionnel,  les  fonctions 
d’infirmierou  d’infirmière  hospitaliers,  d’assistant  ou 
d’assistante  de  Service  social  dans  les  institutions  ou 
établissements  visés  à  l’article  13  du  décret  du 
18  lévrier  1938,  ou  être,  à  la  même  date,  titulaire 
depuis  plus  de  deux  ans,  dans  ces  mêmes  établisse¬ 
ments  ou  institutions,  d’un  des  emplois  supérieurs 
dont  la  liste  sera  établie  par  le  ministre  de  la  Santé 
publique,  après  avis  delà  Cornmission  des  infirmières 


et  des  assistantes  sociales  du  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  sociale  et  publiée  au  JoitmoZ  o//îciel.  , 

2“  Avoir  subi  avec  succès  les  épreuves  d’ün  exa¬ 
men  spécial  dont  les  modalités  sont  prévues  à  l’ar¬ 
ticle  4  du  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Les  candidats  ou  candidates  à  l’examen 
spécial  devront  déposer,  avant  le  1“  juin  1939,  au 
ministère  de  la  Santé  publique,  les  pièces  ci-après 
désignées  •  , 

1®  Une  demande  sur  papier  timbré  ;  . 

2°  Un  extrait  de  l’acte  de  naissance  ; 

3®  Un  extrait  dü  casier  judiciaire  ; 

4;®  Des  renseignements  d’état  civil  et  l’indication 
du  domicile  au  moment  de  la  demande  ; 

5®  Un  exposé  des  titres  et  références  ; 

6°  Un  état  des  services  détaillé,  arrêté  au  19  fé¬ 
vrier  1938,  avec  dates  et  lieux,  et  copie  certifiée  con-- 
forme  des  attestations  délivrées  par  le  ou  les  em¬ 
ployeurs. 

Lés  dossiers  ainsi  constitués  seront  soumis  pour' 
avis  à  la  Commission  des  infirmiers  et  des  assistantes 
sociales  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  sociale. 

Aucune  demande  ne  sera  admise  passé  la  daté 
ci-dessus  indiquée.  '  ' 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  fixera 
par  arrêtés  la  liste  des  candidats  et  candidates 
admis  à  se  présenter  ainsi  que  les  dates  d’examen  et 
la  composition  des  jurys. 

Voir  la  suite  page  LI-3301 
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L’ÉVOLUTION  DU  JOURNALISME  MÉDICAL  DEPUIS  UN  SIÈCLE 

Le  point  de  vue  d'un  médecin  praticien 
Le  rôle  important  que  le  «  Concours  Médical  »  a  joué  dans  cette  évolution 


Dans  les  Cahiers  de  la  Presse,  numéro  d’octo¬ 
bre-décembre  1938,  M.  le  Professeur  Loeper,  de 
l’Académie  de  médecine,  président  de  l’Asso¬ 
ciation  de  la  Presse  médicale  française,  a  écrit 
un  article  magistral  sur  l’évolution  de  la  presse 
médicale.  Dans  cet  article  qui  n’a  pas  moins  de 
quatorze  grandes  pages,  le  savant  professeur 
fait  un  historique  très  complet  du  journalisme 
médical  en  France  qui,  à  vrai  dire,  ne  date  guère 
que  du  début  du  XVIII®  siècle  où  un  assez  triste 
sire,  le  chirurgien  Nicolas  de  Bligny,  publia  suc¬ 
cessivement  Les  Nouvelles  découvertes,  Le  Temple 
dEsculape,  Le  Mercure  sçavant.  Nicolas  de  Bli¬ 
gny,  d’une  moralité  moins  que  douteuse,  fut 
auteur  ou  complice  de  plus  d’un  méfait  que 
nous  qualifierions  actuellement  de  crimes  et 
nous  n’avons  guère  à  être  fiers  de  nos  origines. 

Je  passerai  sur  l’évolution  de  la  presse  médicale 
pendant  le  cours  du  XVIII®  siècle  et  la  première 
moitié  du  XIX®  siècle  ;  elle  se  dégagea  progres¬ 
sivement  de 'la  presse  scientifique  générale  à 
laquelle  ellè  était  amalgamée  et  finit  peu  à  peu 
par  devenir  exclusivement  médicale,  rédigée 
pour  des  médecins. 

A  la  fin  du  XIX®  siècle,  elle  subit  une  évolu¬ 
tion  très  grande  et  très  nette  et  c’est  à  ce  mo¬ 
ment  que  parut  le  Concours  Médical. 

M.  le  Professeur  Loeper  m’excusera  de  né  pas 
considérer  l’évolution  du  journalisme  médical 
tout  à  fait  comme  lui.  Cela  tient  à  ce  que  M.  Loe¬ 
per,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
membre  de  l’Académie,  médecin  des  hôpitaux  et 
consultant  justement  réputé,  n’observe  pas  abso¬ 
lument  cette  évolution  comme  moi,  simple  pra¬ 
ticien,  exerçant  depuis  quarante-six  ans  dans  un 
quartier  peu  aisé,  fils  d’un  médecin  de  campagne 
qui  fut  fondateur  d’un  des  trois  premiers  syn¬ 
dicats  médicaux  qui  virent  le  jour  dans  la  même 
année.  J’ai  pu  dès  mon  enfance  me  rendre  compte 


des  besoins  du  médecin  praticien. 

M.  le  Professeur  Loeper  fait  d’abord  remar¬ 
quer  et  avec  raison,  que  la  spécialisation  des  publi¬ 
cations  médicales  est  le  principal  phénomène  de 
l’éVolütion  de  la  presse  médicalecontemporaine. 
Il  insiste  sur  le  grand  développement  de  ses 
organes  et  sur  les  obstacles  de  toutes  sortes  qui 
actuellement  rendent  pénible  et  souvent  pré¬ 
caire  l’existence  des  journaux  de  naédecine  ;  sur 
ces  points,  je  suis  absolument  de  son  avis.  '  . 

A  la  fin  de  son  article,  après  avoir  cité  le  rôle 
de  la  presse  médicale  dans  l’enseignement,  son 
rôle  moralisateur,  son  rôle  social,  il  aborde  son 
rôle  professionnel.  Il  considère  Amédée  Latour, 
un  journaliste  médical  de  grande  valeur,  comme 
le  véritable  père  du  syndicalisme  médical,  s’ap¬ 
puyant  sur  l’autorité  de  Cabanès  et  du  Profes- 
seui  Laignel-Lavastine.  Ces  derniers,  dont  j’ap¬ 
précie  le  talent,  ne  me  semblent  pas  avoir  été 
très  au  courant  de  l’histoire  des  origines  de  notre 
syndicalisme;  mais,  ceci  est  une  autre  histoire  et 
je  reviendrai  prochainement  sur  cet  intéressant 
sujet.  «  Et  ces  syndicats,  écrit  M.  Loeper,  ne 
s’occupent  pas  seulement  des  intérêts  et  des 
droits  des  médecins.  Ils  ont  fait,  bien  avant  que 
la  loi  ne  les  impose  aux  salariés,  de  l’assistance 
maladieide  rassurance-vieillesse,de  l’assurance- 
vie,dünt  l’Association  Lagoguey  et  le  Sou  mér 
dical,  si  bien  dirigé  par  notre  confrère  le  Concours, 
sont  les  meilleurs  exemples.  « 

Vivant  et  exerçant  dans  un  tout  autre  milieu 
que  les  médecins  praticiens,  il  est  tout  naturel 
que  M.  le  Professeur  Loeper  ignoie  le  rôle  du 
Concours  Médical  dans  l’évolution  de  la  presse 
médicale  et  le  borne  à  la  bonne  direction  dü  Sou 
médical  ;  je  vais  tâcher  de  montrer  à  un  autre' 
point  de  vue  quelle  a  été  l’évolution  du  jour¬ 
nalisme  médical  contemporain,  d’indiquer  le 
rôle  que  le  Concours  Médical  y  a  joué  et  de 
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faire  connaître  exactement  la  place  qu’il  tient 
actuellement  dans  la  presse  médicale  française^ 

Il  existe  actuellement  en  France  deux  sortes 
de  publications  médicales  !  les  unes,  purement 
ou  surtout  scientifiques,  publient  le  résultat  de 
travaux,  quelquefois  très  sérieux  (pas  toujours), 
mais  qui  n’intéressent  guère  le  médecin  praticien 
et  parfois  sont  hors  de  .sa  portée.  Les  autres  font 
une  sélection  dans  les  communications  surabon¬ 
dantes  des  Congrès  et  des  Sociétés,  dans  les  arti¬ 
cles  et  les  ouvrages  divers  et  s’efforcent  de  choisir 
dans  cet  amas,  j’allais  dire  ce  fatras,  de  piôduc- 
tions  Boicntiflco-médieales  de  valeurs  des  plus 
diverses,  ce  qui  peut  être  utile  au  médecin  pra¬ 
ticien  et  rintéresser.  A  cela  ils  ajoutent  des 
articles  ou  des  leçons  pratiques  dont  les  auteurs 
Sont  très  sauvent  des  maîtres  mais  qui  Savent 
borner  leur  enseignement  à  ce  que  désirent 
apprendre  des  médecins  qui  doivent  exercer 
normalement. 

Le  Concours  Médical  rentre  dans  cette  deuxiè¬ 
me  catégorie  des  journaux  médicaux,  mais  pour 
bien  remplir  cette  tâche,  il  doit  avoir  recours 
à.des  collaborateurs  dévoués,  réguliers,  instruits, 
exerçant  ou  ayant  exercé  la  médecine  et  qui  sont 
rémunérés^  car  tout  travail  sérieux  et,  régulier 
doit  être  honoré. 

Ën  outre  lé  Concours  Médical  est  depuis  sôn 
origine  un  journal  professionnel  ;  il  ne  saurait 
ignorer  ce  qui  concerne  l’exercice  pratique  de  la 
médecins  tani  au  point  de  vue  social  qu’au 
point  de  vue  administratif,  fiscal  et  juridique  et 
il  s’est  assuré  des  collaborateurs  compétents 
dans  chacune  de  ces  branches. 

Ce  n’est  pas  tout  ;  il  s’est  préoccupé  de  la 
défense  pratique  et  efficace  du  médecin.  Tout  le 
monde  sait  que  le  Concours  Médical  fut  le  ber¬ 
ceau  des  Syndicats  médicaux  et  que  ce  fut  dans 
BBS  colonnes  que  M,4RGtJERiTTÉ,  du  Havre,  le 
véritable  père  du  'syndicalisme  médical,  émit  l’idée 
de  sa  création,  puissamment  secondé  par  A. 
CéZilly  qui  venait  de  fonder  le  Concours  Médi¬ 
cal. 

Il  a  ensuite  créé  et  fait  prospérer  le  Son  Médi¬ 
cal  qu’il  n’est  pas  permis  actuellement,  â  un 
médecin  praticien,  d’ignorer. 


Il  n’a  pas  négligé  les  œuvres  de  prévoyance. 
Une  de  ses  filiales  :  La  Mutualité  familiale  du 
Corps  médical  français  comprend  deux  bran¬ 
ches  :  1°  l’indemnité  journalière  en  cas  d’acci¬ 
dent  ou  de  maladie  (1)  ;  2°  une  Caisse  de  retraites 
pour  le  médecin  et  sa  femme.  Les  primes  sérieu¬ 
sement  établies  par  des  actuaires  donnent  aux 
membres  de  la  Société  les  garanties  les  plus 
sérieuses. 

Voilà  le  rôle  que  le  Concours  Médical  a  joué 
dans  l’évolution  de  la  presse  médicale  contem¬ 
poraine. 

Voulez-vous  en  connaître  les  résultats  ? 

Le  Concours  Médical  qm  en  est  â  sa  soixan¬ 
tième  année  d’existence,  ne  connaît  pas  les  signés 
avant-coureurs  de  la  décrépitude,  pas  même  de 
la  vieillesse.  11  est  indiscutablement  le  journal 
le  plus  lu  par  les  praticiens  français  ;  il  compte 
environ  ll.OOO  lecteurs  dont  9.840  payent  régu¬ 
lièrement  leur  abonnement  et  il  est  très  facile 
d’en  laire  la  preuve. 

Touché  par  la  crise  économique  comme  tous 
ses  confrères,  il  lui  fait  face  et  sa  situation  n’est 
nullement  compromise.  Son  siège  social  et  celui 
de  ses  filiales,  37,  rue  de  Bellefond,  est  installé 
dans  un  immeuble  qui  est  sa  propriété  et  qua¬ 
torze  collaborateurs  ou  employés  y  travaillent 
à  demeure  chaque  jour. 

La  prospérité  de  ses  filiales  est  solidement 
établie.  Leur  administration  est  prudente  et 
rigoureusement  contrôlée  et  leurs  réserves  per¬ 
mettent  d’envisager  l’avenir  avec  confiance.  Elles 
sont  telles  que  cette  année  une  partie  a  pu  être 
consolidée  par  l’achat  d’un  immeuble  33,  rue 
Erlanger. 

Nous  demandons  pardon  au  lecteur  de  CCS 
phrases  qui  peuvent  par  aître  un  panégyrique  dé 
l’Œuvre  dont  nous  avons  le  droit  d’être  fiers, 
mais  beaucoup  trop  ignorent  ou  Veulent  igno¬ 
rer  ce  qu’est  le  Concours  Médical. 

J.  Nom, 


(1)  L’Association  Lagoguey  assure  l’assistattcè->na- 
ladie  pour  les  médecins  de  Seine  et  Seine-et-Oise  ;  la 
Mutualité  îamiliale  pour  les  praticiens  de  toute  la  France. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


COMMENT  ÉVITER  LES  RÉCIDIVES  DU  RHUMATISME  ARTICULAIRE  AIGU 

Par  M.  le  Pi:ofesseur  agrégé  A.  Dumas 
Médecin  des  Hôpitaux  de  Lyon 


C’est  une  question  qui  se  pose  très  souvent 
en  clinique  que  d’avoir  à  orienter  une  hygiène 
ou  un  traitement  en  vue  d’éviter  la  récidive  d’une 
première  atteinte  (ou  des  premières  atteintes)  de 
rhumatisme  articulaire  aigu. 

Un  sujet  jeune,  entre  12  et  16  ans,  a  présenté 
une  première  atteinte  de  rhumatisme  articulaire 
aigu  fébrile,  avec  retentissement  cardiaque  à  type 
d’endocardite  ou  de  myocardite  rhumatismale. 

Il  est  en  général  conduit  en  consultation  au 
moment  où  la  fièvre  étant  tombée,  ne  conservant 
plus  que  des  troubles  cardiaques  plus  ou  moins 
accusés,  souvent  très  frustes,  sur  le  pronostic 
desquels  on  tient  à,  être  éclairés. 

1®  S’il  s’est  agi  de  myocardite,  sans  atteinte  de 
l’endocarde,  les  signes  resterçnt  très  frustes.  On 
observera  de  la  tachycardie,  soit  tachycardie 
spontanée  permanente,  soit, tachycardie  d’effort, 
parfois  dè  légers  souffles  de  type  fonctionnel  ou 
organique.  Le  sujet  restera  pâle,  facilement 
essoufflé,  avec  des  palpitations  au  moindre  effort. 

Ces  troubles  seront  en  général  appelés  à  régres¬ 
ser,  sans  que  les  séquelles,  toujours  possibles, 
de  myocardite  rhumatismale  se  inanifestènt  par 
aucun  symptôme  décelable,  surtout  si  elles  inté¬ 
ressent  les,  zones  silencieuses  du  myocarde.  Si  au 
contraire  elles  ont  touché  le  faisceau  moteur, 
il  pourra  persister  de  l'arythmie  du  type  aryth¬ 
mie  de  transmission  (bloc  incomplet,  pauses 
ventriculaires),  éventualité  assez  rare.  De  longues 
années  plus  tard,  passée  la  quarantaine  ou  la 
cinquantaine,  si  le  malade  présente  des  troubles 
du  rythme,  de  l’hypertrophie  cardiaque,  s’il 
devient  un  petit  ou  un  grand  cardiaque,  non  ori- 
liciel,  la  question  pourra  se  poser  d’une  attribu¬ 
tion  de  ces  troubles  au  passé  rhumatismalancien. 

2®  S’il  s’est  agi  d’endocardite  et  si  le  petit 
malade  est  examiné  peu  de  temps  après  l’atteinte 
aiguë,  les  lésions  appelées  à  rester  définitives 
seront  encore  difficiles  à  préciser.  Du  fait  de  la 
tachycardie  persistante,  de  l’anémie  inhérente 
à  toute  atteinte  sérieuse  de  rhumatisme,  des 
souffles  inorganiques  ou  fonctionnels  se  mêleront 
aux  symptômes  or^.aniques  et  la  délimitation 
entre  ce  qui  n’est  que  temporaire  et  ce  qui  doit 
rester  définitif  est  très  difficile  à  établir  à  ce 
moment.  Ce  ne  sera  que  quelques  mois  plus  tard, 
lorsque  les  symptômes  fonctionnels  auront  dis¬ 
paru,  lorsque  les  lésions  de  l’endocarde  se  seront 


cicatrisées,  créant,  du  fait  de  ces  cicatrices, 
rétrécissement  ou  insuffisance  des  orifices,  que 
l’on  pourra  porter  un  diagnostic  décisif  d’atteinte 
mitrale  ou  aortique. 

Il  est  extrêmement  fréquent  qu’après  une 
atteinte  isolée  de  rhumatisme,  le  jeune  sujet, 
porteur  d’une  lésion  orificicïle,  n’en  ait  aucune¬ 
ment  conscience,  n’en  éprouve  aucune,  gêne, 
même  au  cours  d’exercices,  violents,  et  mène 
l’existence  de  tout  le  monde" jusqu’ au  jour  où  à 
l’occasion  de  son  incorporation  ou  d’un  examen 
en  vue  d’une  assurance,  il  restera  stupéfait 
d’apprendre  qu’il  est  porteur  d’une  lésion  car¬ 
diaque.  Il  s’inquiète, ,  consulte,  et  le  médecin 
interrogé  lui  répond  qu’èn  effet  il  est  atteint 
d’une  légère  lésion  oriflcielle,  mais  que  cette 
lésion  est  compatible  avec  une  longue  existence 
s’il  consent  â  prendre  les  précautions  nécessaires, 
tout  d’abord  pour  éviter  une  nouvelle  atteinte 
de  rhumatisme  et  aussi  pour  ne  pas  surmener  son 
cœur  dont  le  travail  est  déjà  gêné  par  la  lésion. 
En  ce  qui  concerne  cette  seconde  condition  tout 
le  monde  est  d’accord  et  les  conseils  à  donner 
sont  simples.  Il  n’en  est  pas  de  même. de  la  pre¬ 
mière  question  essentielle  pourtant  ;  aussi 
avons  nous  eru  utile  d’étudier  les  conditions  de 
réapparition  des  atteintes  rhumatismales  et  les 
précautions  pour  éviter  ces  récidives.  Nous  étu¬ 
dierons  successivement  les  conditions  tenant  au 
local  d’habitation  et  au  climat,  celles  dépendant 
du  sujet  lui-même  et  enfin  celles  qui  sont  impu¬ 
tables  à  l’infection  rhumatismale  elle-même. 

1®  Lieu  d’habitation  et  climat 

Certaines  maisons,  certaines  iocalités,  parti¬ 
culièrement  humides,  situées  au  voisinage  d’une 
rivière,  prédisposent  certainement  aux  récidi¬ 
ves  des  atteintes  rhumatismales.  Nous  avons  à 
diverses  reprises  conseillé  un  changement  de 
résidence  pour  des  enfants  vivant  en  collectivité 
dans  une  maison  humide  et  dont  plusieurs 
avaient,  à  des  périodes  différentes  ou  même  simul¬ 
tanément,  présenté  des  angines  à  répétition  com¬ 
pliquées  d’atteintes  articulaires.  Ce  sont  là  des 
nécessités  qu’il  ne  faut  imposer  qu’à  bon  escient, 
mais  quand  on  est  certain  de  la  nocivité  du 
climat  et  du  liju,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  se  mon¬ 
trer  impératif.  Certaines  saisons  sont  d’ailleurs 
plus  préjudiciables  que  d’autres  et  un  éloigne¬ 
ment  temporaire  pourra  quelquefois  suffire. 
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2'>  Conditions  tenant  au  sujet  lui-même 

Il  est  essentiel  d’.examiner  à  fond  le  jeune  sujet 
convalescent  de  rhumatisme.  Dans  la  très  grande 
majorité  des  cas  l’atteinte  rhumatismale  aura 
été  précédée  d’une  angine.  Parfois  même  il 
s’agira  d’un  sujet  prédisposé  aux  angines,  qui  en 
aura  présenté  antérieurement  plusieurs,  dont  la 
'  dernière  seule  se  sera  compliquée  de  rhuma¬ 
tisme.  Dans  ces  cas,  la  gorge  sera  examinée 
avec  le  plus  gra,nd  soin  et  si  l’on  trouve  des  amyg¬ 
dales  anfractueuses  on  n’hésitera  pas  à  les  faire 
enlever.  Dans  tous  Içs  cas,  on  conseillera  les 
soins  les  plus  minutieux  destinés  à  entretenir 
l’asepsie  du  rbino-pharynx  ;  gargarismes  quo-  ; 
tidiens,  inhalations,  etc...  Ce  sont  là  des  soins  qui 
peuvent  paraître  superflus  aux  yeux  de  certains 
malades,  aussi  faudra-t-il  Insister  pour  en  obtenir 
l’application,  aussi  utile  certainement  cjue  la 
plupart  des  médications  dont  nous  nous  occupe¬ 
rons  plus  loin.  Ce  qu'il  faut  avant  tout,  c’est  sous¬ 
traire  le  sujet  à  l’angine. 

Le  mode  d’alimentation  semble  peu  Impor¬ 
tant,  Qn  comselllera  cependant  d’éviter  les  ali- 
\  inents  riches  en  purjnes,  tels  que  les  viscères,  On 
conseillera  aussi  de  ne  pas  abuser  du  chocolat. 

3“  Ln  ce  qui  concerne  e’ineection  rhuma- 
TISSÎALE  elle-même 

On  a  beaucoup  insisté  sur  la  continuité  évo¬ 
lutive  du  rhumatisme  cardiaque.  S’il  est  exact 
que  certains  rhumatism'ès  cardiaques  arrivent  à 
évoluer  sous  le  type  d’une  infection  continue  et 
si,  comme  le  pensent  les  auteurs  américains, 
la  délimitation  n’est  pas  franche  entre  certains 
rhumatismes  cardiaques  et  certaines  endocardites 
Infectieuses,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  très 
souvent  une  atteinte  rhumatismale  ne  laisse 
après  elle  que  des  cicatrices  non  évolutives  et 
que  c’est  la  récidive  qu'il  faut  avant  tout  éviter. 
Faudra-t-il  pour  cela  soumettre  uidéflniment 
un  malade'  guéri  au  traitement  salicylé  ? 

La  question  du  traitement  salicylé  à  poursui¬ 
vre  ou  à  supprimer  est  évidemment  la  question 
majeure  cpii  se  pose  en  présence  d’un  rhumati¬ 
sant  porteur  d’une  lésion  endocardique  et  qui 
par  ailleurs  sc  présente  comme  complètement 
guéri.  Si  malgré  cette  apparente  guérison  on 
soupçonne,  pour  une  raison  qu’un  examen 
approfondi  nous  aura  révélée,  que  l’infection 
continue  à  évoluer  à  bas  bruit,  on  sera  intran¬ 
sigeant  sur  la  nécessité  de  continuer  le  traite¬ 
ment  par  le  salicylatc  de  soude,  sinon  d’une  façon 
indéfiniment  continue,  du  moins  sans  cessation 
trop  prolongée.  Si  par  contre  aucun  symptôme  ne 
permet  de  penser  que  le  rhumatisme  évolue,  si 
le  malade  se  présente  comme  complètement 
guéri,  s’il  a  déjà  reprisses  occupations  et  inter¬ 
rompu  le  traitement,  il  nous  semble  que  le  trai¬ 
tement  salicylé  pourra  bien  être  repris  à  dose 
faible  de  mois  en  mois,  pendant  une  dizaine  de 


jours  chaque  mois.  Nous  restons  cependant  con¬ 
vaincu  que  les  vertus  préventives  du  salicylate 
restent  discutables.  Et  au  point  de  vue  de  la 
prophylaxie,  les  soins  de  la  gorge,  la  question  de 
l’habitation  et  du  climat  priment  grandement 
les  vçrtus  discutables  de  la  drogue.  Go  sur  quoi  il 
faut  surtout  insister,  c’est  la  nécessité  de  repren¬ 
dre  à  haute  dose  le  salicylate  de  soude  dès  là 
première  appai’ition,  soit  d’une  angine,  soit  de' 
douleurs  articulaires,  soit  d’une  affection  fébrih 
qui  ne  fera  pas  sa  .preuve.  Dans  ces  conditions, 
il  e.st  de  toute  nécessité  d’agir  vite  pour  juguler, 
par  le  seul  traitement  spécifique,  que  nous  con¬ 
naissons,  une  nouvelle  crise  de  rhumatisme. 

La  question  du  vaccin  peut  aussi  se  poser.  Dans 
l’ignorance  où  nous  sommes  dü  germe  microbien 
responsable  du  rhumatisme,  on  comprend  que 
l’on  puisse  hésiter  sur  la  valeur  spécifique  de  tel 
ou  tel  vaccin. 

La  vaccination  anti-streptococcique  part  de 
l’idée  préconçue  que  tout  rhumatisme  articulaire 
aigu  fébrile  procède  d’une  infection  microbienne 
ou  toxique  dont  le  germe  n’aura  pu  être  mis.  en 
évidence  par  l’hémoculture,  mais  qui  n’en  reste 
pas  moins  menaçant.  Si  cette  hypothèse  paraît 
,  se  confirmer  d’après  l’évolution  clinique,  il  n’y  a 
pas  à  hésiter  à  mettre  en  œuvre  un  vaccin  anti¬ 
streptococcique  polyvalent.  Mais  dans  toute  autre 
condition,  la  nécessité  du  vaccin  est  sujette  aux 
mêmes  restrictions  que  la  médication  salicylée, 
On  ne  l’utilisera  donc  que  dans  les  cas  où  la 
fièvre  persiste  et  dans  ceux  où  des  crises  se  repro¬ 
duisent  avec  une  répétition  particulièrement 
fréquente.  L’utilisation  du  vaccin  dans  ces  condi¬ 
tions  est  légitimée  par  l’arrière  pensée  de  la 
nature  proprement  infectieuse  de  cette  forme  de 
rhumatisme  et  c’est  pourquoi  on  préférera  un 
vaccin  polyvalent  comprenant  des  streptocoques 
sous  leurs  diverses  formes.  On  pourra  ég.alement 
s’adresser  au  vaccin  de  Bertrand,  d’Anvers, 
connu  en  France  sous  le  nom  d’immuno-vaccin 
anti-rhumatismal,  dont  la  préparation  présente 
un  caractère  plus  nettement  spécifique  et  qui  est 
conseillé  par  son  auteur  comme  ayant  une  véri¬ 
table  valeur  préventive. 

Reste  enfin  la  question  d’une  cure  thermale 
,  toujours  utile,  soit  à  Bourbon-Lancy,  soit  à 
Bourbonne-les-Bains,  soit  même  à  Evian  ou  à 
Vittel,  en  raison  dé  la  désintoxication  qu’elle 
réalise  mieux  que  toute  autre  méthode. 

Conclusion.  —  On  voit  què  cette  question  de 
la  prophylaxie  du  rhumatisme  articulaire  aigu 
chez  les  sujets  ayant  présenté  une  première 
atteinte  mérite  d’être  discutée  judicieiisement 
d’une  part,  pour  éviter  de  soumettre  un  sujet 
guéri  d’une  première  atteinte  à  un  traitement 
gênant  et  inutile,  et  d’autre  part,  pour  ne  pas 
laisser  s’installer  des  lésions  qui  se  compliquent 
'  et  s’accentuent  à  çhacjue  nouvelle  atteinte. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

■  ■ 

Le  traitement  des  brûlures  du  crâne  par  courant  électrique 

M.  J.-P.  Tourneux 
Chirurgien  chèt  des  Hôpitaux  de  Toulouse 


On  nous  a  amené  hier  dans  notre  service,  un 
ouvrier  électricien  présentant  en  divers  points  du 
corps  des  brûlures  provenant  de  l'action  d’un 
courant  électrique.  La  plupart  de  ces  lésions 
n’ofl'rent  pas  de  bien  grande  gravité,  il  en  est 
cependant  une,  située  dans  la  région  pariétale 
droite,  qui  intéresse  très  profondément  le  quir 
chevel'.i  et  qui  semble  avoir  atteint  la  voûte  crâ¬ 
nienne  elle-même.  Comme,  si  ce  dernier  fait  se 
confirme,  il  est  infiniment  probable  que  je  sois 
amené  à  intervenir  chirurgicalement  et  à  prati¬ 
quer  une  trépanation,  je  vais,  après  vous  avoir 
dit  quelques  mots  de  ces  brûlures  par  courants 
électriques,  vous  exposer  la  conduite  qui,  à  mon 
avis,  doit  être  ^suivie  en  pareil  cas.  J’ai  déjà  eu 
l’occasion  d’observer  trois  brûlures  analogues,  et 
les  heureux  résultats  que  j’ai  obtenus  les  deux 
fois  où  je  n’ai  pas  attendu  la  chute  spontanée  de 
l’escarre  osseuse,  mais  où  j’en  ai  pratiqué  l’abla¬ 
tion,  paraissent  bien  montrer  les  avantages  que 
présente  pour  le  blessé  l’institution  de  bonne 
heure  d’une  thérapeutique  active. 

Vous  savez  que  l’action  du  courant  électrique 
sur  le  corps  humain  peut  déterminer  et  des 
léfiions  générales  et  des  lésions  locales. 

I.es  lésions  d’ordre  général  sont  représentées 
par  la  perte  de  connaissance,  par  le  shock,  par 
l’action  inhibitrice  sur  les  centres  bulbaires  de  la 
respiration  et  de  la  circulation,  ainsi  que  par  l’ac¬ 
tion  dépressive  exercée  sur  le  cœur. 

Quant  aux  lésions  locales,  elles  sont  réparties 
sûr  la  surface  du  corps,  aux  points  d’application, 
d’entrée  ou  de  sortie  du  courant,  et  se  traduisent 
par  des  altérations  spécifiques  des  téguments, 
rappelant  ordinairement  les  brûlures  du  deu¬ 
xième  ou  du-  troisième  degré,  mais  pouvant 
atteindre  les  quatrième,  cinquième  et  sixième 
degrés,  lorsque  le  courant  a  agi  assez  longtemps 
et  que  la  chaleur  dégagée  a  été  suffisamment 
intense. 

Dans  ces  accidents,  ce  sont  les  lésions  d’ordre 
général  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  dangereu¬ 
ses,  et  qui  sont  presque  toujours  la  cause  de  la 
mort  du  sujet  atteint,  car,  comme  le  montrentles 
observations,  les  lésions  locales  ne  jouent  leplus 
souvent  qu’un  rôle  très  secondaire.  Pourtant,  si 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  l’action  du 
courant  n’a  pas  entraîné  la  mort  du  blessé,  elle 
peut  déterminer  la  production  de  brûlures  très 
graves,  qui,  par  les  lésions  causées  à  des  organes 


importants  de  l’économie,  sont  capables  de 
menacer  la  vie. 

Les  brûlures  par  courant  électrique  peuvent 
siéger,  comme  je  viens  de  vous  le  dire,  sUr  toute 
la  surface  du  corps,  mais  onles  observe  plus  parti* 
culièrément  sur  certaines  régions  plus  vulnéra¬ 
bles  et  moins  bien  défendues,  telles  que  les  mains', 
les  avant-bras  ou  encore  la  tête,  et  à  ce  niveau, 
c’est  surtout  le  cuir  chevelu  qui  est  intéressé. 

Bien  que  l’action  vulnérante  du  courant  puisse 
ici,  comme  d’ailleurs  pour  le  reste  du  corps, 
dépasser  le  plan  tégumentaire  et  venir  léser  les 
formations  profondes,  on  ne  connaît  cependant 
qu’un  très  petit  nombre  d’exemples  de  brûlures 
des  os  du  crâne,  et  cette  rareté  doit  probable¬ 
ment  tenir,  non  pas  à  ce  que  le  courant  ne  cause 
la  plupart  du  temps  que  des'bûlures  superficiel¬ 
les,  mais  bien  à  ce  fait  que  les  auteurs  ont  cru  ne 
devoir  rapporter  que  les  observations  où  il  y 
avait  eu  guérison  du -blessé  et  non  celles  où  Ips 
phénomènes  généraux  avaient  entraîné  la  mort, 
ce  qui  a  dû  malheureusement  se  produire  dans  la 
très  grande  majorité  des  cas.  Et  pour  vous  en 
donner  un  exemple ,  je  me  bornerai  à  vous  signa¬ 
ler  le  mémoire  de  Faber,  paru  en  1920,  dans 
lequel  cet  auteur  n’a  pu  rapporter  que  onze, 
observations,  alors  que  le  nombre  des  accidents 
causés  par  les  courants  électriques  s’est  multi¬ 
plié  depuis  le  début  de  ce  siècle. 

Le  traitement  de  ces  brûlures  du  crâne,  qui  se 
traduisent  toujours  par  une  nécrose  plus  ou 
moins  totale  de  la  partie  lésée,  ne  semble  pas 
avoir  été  bien  réglé,  jusqu’ici,  car  dans  la' 
plupart  des  cas  on  s’est  borné  à  attendre 
que  la  partie  osseuse  mortifiée  se  soit  éliminée  ; 
d’elle.-même.  Plus  rarement,  on  est  intervenu, 
mais  toujours  très  tardivement.  C’est  ainsi  que 
Mason  et  Lester,  que  Guinard  et  que  Oberst  se 
sont  bornés  à  enlever  la  partie  séquestrée  :  seul 
Quénil  a  fait  chez  son  malade,  une  véritable  tré¬ 
panation  lui  permettant  de  faire  l’ablation  de 
toute  la  région  nécrosée  en  passant  à  sa  limite, 
mais  en  dehors  d’elle,  et  cela  seulement  sept 
mois  après  le  début  des  accidents. 

Comme  je  vous  le  disais,  il  n’y  a  qu’un  instant, 
j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  voir  trois  cas  de  brû¬ 
lure  du  crâne.  Dans  le  premier,  j’avais  cru  devoir 
attendre  l’élimination  spontanée  du  séquestre 
qui  ne  S’est  effectuée  que  par  parcelles  osseuses 
♦♦♦ 
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et  n’a  été  totale  qu’au  bout  de  neuf  mois.  Dans 
les  deux  autres,  instruit  par  l’expérience,  j’ai 
pensé  pouvoir  suivre  la  conduite  tenue  par 
Quénu,  et  jé  suis  intervenu  dès  que  j’ai  été  à 

Observation  I.  ^  Louis  B,,.,  38  un?,  est  amené  (Ppr- 
gence  à  l’Hôtel-Dieu  pour  brûlures  par  courant  élec¬ 
trique.  Il  s’agit  d’un  ouvrier  qui  procédait  à  des  répara¬ 
tions,  lorsqu’il  fut  atteint  par  la  chute  de  fils  conduc¬ 
teurs  :  perte  de  connaissance  innuédiate  qui  dure  plu¬ 
sieurs  heures. 

On  constate  des  brûlures  du  .1®”  et  du  2'^  degré  au 
niveau  des  avant-bras  et  des  mains,  et  une  brûlure  très 
profonde  dans  la  région  fronto-pariétale  droite,  dirigée 
d’avant  en  arrière,  mesurant  8  centimètres  de  long  sur  3 
de  large  et  qccupée  par  une  escarre  noirâtre. 

Les  brûlures  des  avant-bras  et  des  mains  guérirent 
rapidement  sans  complications,  quant  à  celle  du  cuir 
chevelu,  l’escarre  s’élimina  d’elle-même  huit  jours  nlus 
tard,  mettant  l’ps  à  nq.  Puis,  en  dépit  de  tous  les  soins, 
la  plaie  ne  se  cicatrisa  pas,  la  surface  o.sseuse  prit  une 
teinte  brunâtre,  s’accompagnant  bientôt  de  suppuration 
et  d’élimination  de  parcelles  osseuses.  Cotte  élimination 
se  poursuivit  lentement,  mais  régulièrement,  et  finale¬ 
ment  tout  l’os  ayant  été  expulsé,  la  plaie  fut  complète¬ 
ment  cicatrisée.  La  guérison  définitive  ne  fut  obtenue 
qu’au  bout  dcneufmoisetilfutalsédese  rendre  compte 
que  l’étendue  de  la  nécrose  ayait  été  uniforme,  attei¬ 
gnant  partout  l’épaisseur  totale  de  la  paroi  crânienne, 

Observation  II.  —  Jacques  V...,  42  ans,  est  amené  en 
1617  à  l’hospice  mixte  de  Sézanne  pour  brûlures  en 
divers  points  du  corps.  Cet  ouvrier,  monté  sur  une 
échelle,  travaillait  à  réparer  une  canalisation  électrique, 
lorsque  à  là  suite  d  ’un  faux  mouvemoht,  il  perdit  pied  et 
tenta  de  se  raccrocher  aux  objets  les  plus  voisins,  il  tou¬ 
cha  alors  avec  la  tête  et  les  membres  supérieurs  les  fils 
conducteurs,  Perte  de  connaissance  ne  durant  que  quel¬ 
ques  jniuutes  :  brûlures  du  2®  degré  des  avant-bras  et  des 
mains,  dans  la  région  fronto-pariétale  gauche,  brûlure 
du  cuir  chevelu  du  3»  degré,  ayec  escarre  régulière,  noire, 

Telles  sont  mes  trois  observations,  dont  je  me 
suis  borné  à  vous  présenter  les  grandes  lignes  : 
-dans  le  premier  cas,  ofi  je  suis  resté  dans  l’expec¬ 
tative,  la  guérison  ne  s’est  produite  qu’au  bout 
de  neuf  mois,  dans  les  deux  autres,  où  je  me  suis 
cru  autoriisé  à  intervenir,  la  cicatrisation  des 
plaies  s'est  effectuée  beaucoup  plus  rapidement, 
dans  l’espace  d’environ  deux  mois,  ce  qui  vous 
montre  bien  les  grands  avantages  qu’a  présentés 
l’exérèse  osseuse  pour  les  blessés,  étant  donné 
surtout  que  la  nécrose  s’étendant  à  toute  l'épais¬ 
seur  crânienne,  l’élimination  spontanée  .aurait 
demandé  un  temps  extrêmement  long,  comme 
cela  s’est  d’ailleurs  produit  chez  mon  premier 
brûlé. 

Quénu  avait  même  regretté  d’être  intervenu 
tardivement!  ce  qui  avait  permis  à  des  lésions 
dure-niériennes  de  s’établir,  aussi  me  basant  sur 
cet  avis,  j’ai  pratiqué  mes  trépanations  de  bonne 
heure,  dès  les  premiers  signes  de  nécrose  osseuse 
et  en  supprimant  ainsi  ce  foyer  d’irritation  cons¬ 
tante,  je  n’ai  pas  laissé  à  ces  aitération.'--  seco  n¬ 
daires  le  temps  de  se  produire. 

11  ne  m’a  pas  été  donné  de  constater  chez  incs 
deux  opérés  la  reproduction  d’une  lame  osseuse 


même  de  constater  le  début  de  la  nécrose,  ce 
qui  a  entraîné  une  guérison  beaucoup  plus 
rapide.  Ce  sont  ces  trois  observations  que  je  vais 
maintenant  vous  rapporter. 

sèche  et  insensible,  mesurant  4  centimètres  de  long  sur  3 
de  large,  qui  tombe  au  bout  de  cinq  jours,  laissant  à' 
décguvert  la  surface  de  l’os  blanc  et  sec.  Une  quinzaine 
plus  tard,  remarquant  un  début  dé  nécrose  osseuse,  je 
propose  au  blessé  une  intervention  qui  est  pratiquée 
sans  incidents.  Après  large  incision  circulaire  du  cuir 
chevelu  passant  en  tissu  sain  ef  deux  incisions  de  débrî- 
denient,  je  pratiquai  avec  le  trépan  quatre  Orifices  qui 
furent  réunis  à  la  scie  de  Gigli,  ce  qui  permit,  après  décol¬ 
lement  de  la  dure-mère,  d’enlever  en  bloc  toute  la  partie 
osseuse  en  voie  de  nécrose  ;  la  dure-nière  paraissait  con¬ 
gestionnée,  mais  sans  trace  de  paçhyméningite,  La  perte 
de  substance  tégumentaire  fut  comblée  par  autoplastie. 
Suites  excellentes.  Le  brûlé  a  été  revu  à  plusieurs  repri¬ 
ses,  il  n’accusait  pas  de  phénomènes  céphalalgiques, 
mais  l’os  ne  s’était  pas  reformé. 

Observation  III.  —  Marius  R. . .,  25  ans,  est  auiené 
d’urgence  en  1930  .à  l’Hôtel-Dieu. 

Cet  ouvrier,  occupé  dans  une  usine  à  monter  un  pont 
roulant  aü-dossus  duquel  passait  un  gros  cable  électrique 
a  heurté  CO  cable  avec  la  tête.  Il  a  ressenti  immédiate¬ 
ment  une  très  violente  commotion  et  est  tombé  sans 
connaissance,  ne  sortant  de  cette  espèce  de  coma  que  le 
lendemain  soir. 

Il  existe  au  niveau  de  la  région  f"-onto-pariétale  gau¬ 
che  une  brûlure  du  3“  degré  mesurant  quelques  centi¬ 
mètres  d’étendue.  L’escarre  ne  tarde  pas  à  tomber  lais¬ 
sant  à  nu  un  os  blanc  et  sec  dépourvu  de  périoste,  qui 
présenta  bientôt  une  coloration  grisâtre,  indice  d’un 
début  de  nécrose.  Comme  dans  le  cas  précédent,  je  ne 
manquai  pas  d’intervenir  par  trépanation  :  la  dure- 
mère  était  également  congestionnée,  mais  ne  présentait 
pas  d’épaississement.  Les  suites  furent  parfaites,  pas 
de  symptômes  cérébraux,  mais  absence  de  régénération 
osseuse. 

aux  dépens  de  la  dure-mère,  comme  le  fait  s’est 
présenté  pour  le  trépané  de  Quénu.  Aussi,  tant 
pour  obvier  au  défaut  de  l’ésistance,  que  pour 
parer  à  la  production  possible  d’accidents  ulté¬ 
rieurs  d’adhérences  et  de  compression,  suis-je 
tenté  dans  le  nouveau  cas  qui  vient  de  se  présen¬ 
ter,  de  chercher  à  créer  une  prothèse  osseuse,  soit 
aux  dépens  du  périoste  crânien,  soit  en  prati¬ 
quant  une  véritable  plastie  crânienne  au  moyen 
d’os  mort,  suivant  le  procédé  Sicard-Dambrin. 

Vous  vous  demanderez  peut-être  comment 
agit  le  courant  électrique  dans  son  pouvoir  des¬ 
tructeur  et  quel  est  le  processus  pathologique 
qui  détermine  la  destruction  o.sseuse  ?  Les  pre¬ 
miers  auteurs  tels  que  Oliviera-Néry  et  que 
Masson  et  Lester,  n’ayant  observé  chez  leurs 
blessés  que  des  nécroses  osseuses  intéressant  seu¬ 
lement  la  table  externe  sans  atteindre  le  diploé, 
avaient  cru  pouvoir  en  conclure  que  la  mortifica¬ 
tion  toute  superficielle  devait  résidter  de  la  des¬ 
truction  du  périoste  par  le  courant  électrique. 

Quénu,  au  contraire,  t[ui  avait  pu  constater 
chez  son  opéré  une  nécrose  totale  de  la  paroi, 
soutint  c[ue  la  destruction  osseuse  était  due  à 
l’agent  électrique  lui-même,  qui  provoquerait 
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une  thrombose  des  vaisseaux  avec  coagulation 
subite  du  contenu  des  capillaires  sanguins.  Cette 
opinion,  parfaitement  plausible,  qui  fut, admise 
,  par  Fabcr,  semble  bien  avoir  été  confirniée  depuis 
par  les  examens  pratiqués  aux  Etats-Unis  après 
les  électrocutions  judiciaires,  examens  a,u  cours 
desquels  on  a  pu  constater,  non  seulement  que 
le  crâne  était  complètement  desséché  dans  toute 
la  partie  correspondant  au  contact  de  l’électrode, 
mais  encore  que  dans  la  partie  profonde  de  cette 
même  région,  les  vaisseaux  méningés  étaient 
remplis  de  sang  carbonisé. 

Cette  électro-coagulation,  bien  connue  d’ail¬ 
leurs,  et  utilisée  même  pour  sa  valeur  hémostati¬ 
que  dans  un  certain  nombre  de  procédés  théra¬ 
peutiques,  constitue  le  facteur  principal  de  l’as- 
péct  et  de  l’évolution  si  particulière  des  brûlures 


'  par  le  courant  électrique.  Leur  nature  exsangue, 
le  fait  qu’elles  ne  donnent  qu’exceptionnellement 
lieu  à  des  hémorragies  tardives  et  que  les  tissus 
•se  sphacèlent  parfois  dans  une  étendue  beaucoup 
plus  considérable  qu’on  ne  l’avait  supposé  tout 
d’abord,  s’expliquenVdes  plus  aisément  par  les 
phénomènes  d’électro-coagulation  qui  se  pro¬ 
duisent  dans  les  tissus  touchés  par  le  courant. 

Et  il  est  en  outre  bien  évident,  que  suivant 
l’action  plus  ou  moins  prolongée  de  ce  courant 
et  suivant  aussi  sa  nature,  le  courant  alternatif 
étant  plus  dangereux  que  le  courant  continu,  op 
devra  par  suite  assister  à  des  lésions  destructive? 
plus  ou  moins  profondes,  allant  de  la  simple  mor¬ 
tification  de  la  table  externe  jusqu’à  la  carboiaj- 
sation  de  toute  l’épaisseur  de  l’os, 


UNE  MALADIE  EMBOLISANTE 

Docteur  Marc  Maurat  (de  Chantilly) 


J’ai  pu  observer  depuis  un  an  dans  ma  clien¬ 
tèle  un  certain  nombre  de  cas  de  septicémies 
veineuses  subaiguës  à  forme  embolisante,  mala¬ 
die  assez  rarement  observée  jusqu’ici,  et  je  serais 
reconnaissant  aux  confrères  ayant  observé  cette 
affection  de  me  le  faire  savoir  afin  de  m’aider  a 
établir  s’il  existe  une  épidémie  de  ce  genre. 

Aucun  des  7  cas  observés  en  une  année  n’est 
exactement  superposable  aux  autres,  mais  ils 
ont  un  rapport  évident  entre  eux. 

Il  s’agit  de  phénomènes  d’infection  générale 
discrète,  en  général,  avec  embolies  pulmonaires 
à  répétition.  Six  sur  sept  ont  commencé  par 
faire  de  la  périphlébite  des  membres  inférieurs. 

L’un  d’entre  eux  (celui  que  j’observe  en  ce 
moment)  sans  être  porteur  d’ aucune  varicosité,  ni 
d’aucun  pannicule  adipeux  sous-cutané  pouvant 
dissimuler  des  dilatations  veineuses,  a  présenté 
au  début  simplement  un  peu  de  sensibilité  super¬ 
ficielle  au  niveau  du  mollet  droit,  clansle  domaine 
de  la  saphène  interne,  avec  légère  impotence 
fonctionnelle.  Aucun  œdème  localisé  on  généra¬ 
lisé  de  la  jambe.  Pas  de  température.  Au  bout 
d’une  semaine,  le  malade  gardant  complètement 
le  lit  :  accidents  brutaux  d’embolie  pulmonaire 
avec  dyspnée,  pleurodynie  violente,  crachats 
hémoptoïques.  Un  mois  après  ces  accidents,  alors 
que  le  malade  recommençait  à  se  lever,  appari¬ 
tion  d’une  légère  sensibilité  au  niveau  de  la 
saphène  externe  de  l’autre  jambe,  sans  aucune 
tuméfaction,  ni  induration  de  la  veine.  Le  malade 
reprend  le  lit,  et  au  bout  de  quatre  à  cinq  jours 
de  repos,  nouvelle  embolie  pulmonaire,  épisode 
plus  douloureux  et  plus  dramatique  que  la  pre¬ 
mière  fois; ce  malade  paraît  devoir  guérir  aussi 
simplement  quç  les  aut-rçs  malades,  que  j’ai  eu 
(i  Observer, 


Dans  les  sept  cas  de  cette  affection  bizarre  que 
j’ai  eu  à  soigner  cette  année,  il  y  a  six  hommes  de 
35  à  55  ans.  Etiologie  vague,  cependant  chez 
chacun  d’entre  eux  on  retrouve,  quelque  temps 
auparavant,  un  peu  de  grippe  ou  de  pharyngite. 
Cinq  d’entre  eux,  après  des  épisodes  de  périphlé¬ 
bite,  ont  fait  des  phlébites  caractérisées.La  seule 
femme,  que  j’ai  vue,  a  même  fait  une  phlébite 
double.  Un  d’entre  eux,  celui  qui  a  été  le  .  plus 
malade,  a  fait  sa  première  embolie  avant  de  faire 
sa  phlébite  Je  ne  l’ai  d’ailleurs  examiné  qu’à  la 
fin  de  sa  maladie,  au  cours  de  laquelle  il  semble 
avoir  fait  d’autres  embolies  intestinale,  cérébrale, 
etc...  Il  avait  même  vu  un  de  nos  confrères^  des 
hôpitaux  de  Paris,  qui  avait  porté  le  diagnostic 
d’endocardite  infectieuse  ;  mais  celui-ci  fut 
démenti  par  la  suite  des  événements,  puisque 
ce  malade  a  guéri  complètement  et  assez  rapi¬ 
dement.  Chez  presque  tous  mes  malades,  j’ai 
trouvé  une  légère  sensibilité  du  foie  qui  se 
trouvait  augmenté  de  volume. 

Chez  le  malade  que  je  soigne  actuellementj  le 
foie  est  normal,  comme  dimension,  mais  l’indice 
biliaire  est  un  peu  trop  élevé.  Les  examens  de 
laboratoire  ne  peuvent  d’ailleurs  donner  aucune 
autre  indication. 

Je  dois  ajouter  qu’il  ne  s’agit  pas  d’üne  épidé¬ 
mie  locale,  puisque  deux  de  ces  malades  habitent 
à  30  kilomètres  l’un  de  l’autre  et  que  deux  de  ces 
malades  vont  journellement  à  Paris  pour  leurs- 
occupations. 

Conclusion.  —  Il  semble  bien  extraordinaire 
qu’il  s’agisse  de  simples  coïncidences..-.  Cette 
maladie  embolisante  a  dû  être  observée  par 
d’autre?  confrères, 
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t'ÉVOlUTION  DU  PSYCHISME  CHEZ  L’ENfANT  ET  L’ADOtESCENT 

(Elude  médico-pédagogique) 

11.  —  Evolution  de  l'affectivité  et  du  caractère  (’) 

Par  le  Doeteur  Laufér 
Directeur  à  l’Ecoie  pratique  des  Hautes-Etudes 
Médecin  inspecteur  des  Ecoles  de  la  Ville  de  Paris 


Après  les  étapes  du  développement  intellec¬ 
tuel,  je  passerai  en  revüe  celles  du  développe¬ 
ment  atîectif  et  caractériel  en  m’appuyant  prin¬ 
cipalement  sur  des  enquêtes  répétées  :  je  me 
suis  servi,  entre  autres,  de  la  fiche  individuelle  de 
comportement  que  j’avais  dressée  avec  le 
Docteur  G.  Paul-Boncour  pour  l’UfiehlatiOil 
professionnelle'  fiche  groupant  sous  quelques 
rubriques,  d’un  côté,  les  qualités,  de  l’autre  les 
défauts  correspondants  (cotés  de  i  à  5  selofl 
l’intensité)  et  soumise  séparément  aux  maîtres 
et  aux  parents  du  début  à  la  fin  de  l’année  sco¬ 
laire  puis  contrôlée  par  moi.  Je  retiendrai 
d’abord  les  àppréciattofis  concordantes  (61  % 
des  uas)  puis  les  variations  dués  soit  aux  diiïé- 
refi'êes  en  moyenne  d’appréciations  scolaires  et 
fàmillales,  soit  aux  modiflcations  intervenues  au 
cours  de  l’année.  Nous  nous  expliquerons  ainsi 
bien  des  divergences  réncohtféès  cheèles  auteurs. 

La  question  de  l’affectivité  et  du  caractère 
Vaut  la  peiné  d’êtlu  entreprise  :  ne  sont-ils  pas 
les  mobiles  de  toute  notre  activité  ?  Sans  doute 
lés  troubles  affectifs  et  caractériels  pèuVent  s’ac¬ 
compagner  d’une  inteUigehcc  noimalc,  mais  le 
plus  souvent  ils  gênent  son  développement  par 
les  inhibitions  qu’ils  déterminent  et  davantage 
encore  s’il  y  a  une  fragilité  intellectuelle.  Or  la 
pédagogie  claudiçante  s’appuie  sur  la  base 
iniellectueile  mais  non  sur  l’affectivité. 

Gonnaît-eile  les  réactions  normales  ou  sübnor- 
males  du  jeune  être  ?  N’impose-t-elle  pas  Surtout, 
par  seS  sanctions,  la  passivité  ? 

Comme  pour  rintellectualité,  j’envisagefai  les 
phases  de  l’enfance  et  celles  de  l’adolescenee  — 
je  m’anèterai  plus  spéciaiement  sur  ces  derniè¬ 
res  — -  avec  leurs  éléments  prédominants,  ce 
qui  nous  permettra  des  rapptocliements  d’aidant 
plus  intéressants  qU’îls  uàVaient  pas  encore  été 
établis  d'âge  en  âge. 

O  à  3  ans.  Affectivité  élémentaire, 
purement  Subjective 

AfjectivUé  impulsive,  asservie  aux  impressions, 
aux  besoins  instinctifs  primordiaux  colères. 


(1)  Deuxième  partie  Üè  la  cotiféVèhèe  sur  l’évolution 
psychique.  Voir  Concours  Médical,  n°  51  du  18 
décembre  1938.  •  ,  :  , 


émotivité,  peur,  plaisir  et  déplaisir,  désire,  d’or¬ 
dre  physique,  sourire  imitatif,  .sympathie  phy¬ 
siologique,  attachement  d’abord  à  la  mère  nour¬ 
ricière  et  an  père  (ne  pas  provoquer  l’excès  des 
réactions  émotives,  coléreuses,  phobiques,  etc.). 
Egotisme  sons  toutes  ses  formes. 

Le  caractère  offre  déjà  quelques  traits  perma¬ 
nents,  mai.s  son  comportement  habituel  n’appa¬ 
raît  pas  avant  l’âge  de  trois  ans  (H.  Wallon)  ; 
àusSi  certahieS  déviations  doivent-elles  être 
corrigées  dès  le  début.. 

Jeux  sensori^noteurs,  en  corrélation  avec  le 
psychisme  de  la  même  période. 

3  à  7  ans.  Recherche 

de  satisfactions  extérieures  immédiates 

Le  feu,  en  rapport  avec  les  besoins  sertsori- 
moteure  étehdus,  devient  un  plaisir  permanent 
(l’enfant  qui  ne  joue  pas  est  anormal)  et  pour 
ainsi  dire  le  seul  moyen  éducatif  (Claparède). 
Avide  de  beaux  jouets,  de  belles  couleurs  (ébaU; 
che  de  sens  esthétique),  d’images  et  de  récits 
touchants,  gourmandise,  collectionnisme. 

Toufours  impulsivité  et  émotivité  (celle-Ci  plus 
vive  chez  l’enfant  que  chez  l’adulte,  chez  la  fille 
que  chez  le  garçon)  avec  les  manifestations  de 
la  période  précédente  :  actes  irréfléchis,  sans 
souci  de  leur  utilité  ou  de  leurs  conséquences, 
bavarelage  incessant,  taquineries  (par  exemple, 
tire  les  cheveux  des  voisins),  sautes  d’humeur, 
versatilité,  turbulence,  parfois  violences  alter¬ 
nent  avec  nonchalance,  facilement  intimidable 
(en  I apport  avec  la  suggestibilité),  grande 
impressionnabilité  aux  spectacles  tristes  ou 
gai.s  (éviter  le  surmenage  affectif  :  cinéma,  etc.). 
Le  chagrin  moral,  l’anxiété  et  la  crainte,  comme 
la  joie  de  même  nature,  ne  se  produisent  qu’à 
partir  d’un  cei’tain  âge,  cinq  ans  au  moins  : 
pour  se  développer,  ils  nécessitent  les  notions  de 
temps  et  d’espace  (R.  Benon). Légère  détente 
affective  entre  5  et  7  ans.  Toujours  sympathie 
physiologique. 

Volonté  très  précaire,  hésitante,  moins  à  cause 
des  motifs  que  des  moyens  d’action-.  Ne  sait  et 
ne  peut  obéir  de  façon  continue.  Ne  connaît 
aucune  règle.  Oblige  à  des  répétitions  sans  fin. 

Egotisme  le  rend  capable  d’attachement  aux 
personnes  (instinct  primitif  de  sociabilité)  mâis 
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seulement  à  celles  dont  il, reçoit  des  satisfactions. 
Attachement  particulier  du  garçon  à  sa  mère 
(complexe  d’Œdipe,  rudiment  d’iiétéro-sexualité) 
avec  jalousie  ou  aversion  pour  le  père  (non  cons¬ 
tante)  ;  on  peut  aussi  voir  l’attachement  de  la 
fille  an  père.  Ce  complexe  s’éteint  normalement 
à  7  ans.  Pas  de  sensibilité  spontanée  pour  autrui  ; 
accessible  cependant  à  la  compassion,  mais  vite 
contentée  ;  pi'êt  à  rendre  service,  mais  momen¬ 
tanément,  oublie  aussitôt  ce  qu’on  a  fait  pour 
lui.  L’impulsivité  fait  la  brusquerie  et  la  véhé¬ 
mence  de  ses  joies  ou  chagrins. 

Très  possessif,  ne  garde  les  objets  que  pour 
l’utilité  ou  le  plaisir  qu’ils  lui  procurent,  ten¬ 
dance  à  s’emparer  de  ceux  dont  il  a  envie,  ne 
comprend  pas  qu’on  lui  refuse  cé  qu’il  demande. 

Sens,  moral  (Stade  prémoral  de  la  honte, 
E.  Pirhon)  :  l’acte  mauvais  ne  comporte  que  la 
crainte  d’être  découvert  ;  mais  caché,  n’est  pas 
senti  comme  coupable  :  le  bien,  c’est  ce  qu’on 
permet  ;  le  mal,  ce  qu’on  interdit.  Néanmoins 
avoue,  se  repent,  est  sensible,  moins  aux  remon¬ 
trances  et  aux  punitions  qu’aux  encouragements 
et  aux  récompenses  (le.  pervers  prémédite  ses 
actes  nocifs,  ne  les  regrette  pas  et  récidive).  Ger¬ 
mes  moraux  contrastant  avec  cruautés,  velléités 
sadiques  (Freud). 

Stade  narcissique  :  l’enfant  éprouve  un  plaisir 
à  se  palper,  et  c’est  alors  qu’apparaît  l’onanisme 
(lequel  cesse  à  7  ans  pour  reparaître  à  la  grande 
puberté,  il  est  très  rare  chez  la  fillette). 

Jeux  corporels  sans  règles  (lutte,  chasse,  grim¬ 
per),  essais  do  jeux  d’adresse.  Jeux  d’imagination 
(cheval  avec  un  simple  bâton,  soldat  avec  bon¬ 
net  de  papier,  poupée  considérée  .comme  une 
enfant),  d’imitation  (réception,  visites,  etc,), 

7  à  12  ans.  Satisfactions  moins  immédiates 
et  moins  subjectives 

Au  début,  stade  dusharmonique  (puberté  de  7 
ans)  s’accompagnant  d’un  petit  déséquilibre  in¬ 
tellectuel  :  toujours  impulsivité,  instabilité  d’hu¬ 
meur,  turbulence,  bavardage,  impatiences  plus 
accentuées  que  précédemment,  pas  de  contrôle 
de  la  pensée,  réponses  hâtives,  étourderies  ;  en 
regard  :  timidité  (avec  lenteur  d’idéation  qu’on 
ne  prendra  pas  pour  de  l’inintelligence),  qui  chez 
certains  demeurera  la  note  dominante,  émo¬ 
tivité,  paresse.  Ces  phénomènes  doivent  s’atté¬ 
nuer  normalement  au  bout  de  quelques  mois. 

A  l’égotisme  se  rattache  l’amour-propre 
jusqu’à  la  vanité  et  l’orgueil  (cache  ses  tares, 
éviter  de  les  divulguer  ;  complexe  d’infériorité), 
fait  étalage  de  ce  qui  lui  appartient,  toujours 
plus  sensible  aux  bonnes  paroles  et  aux  récom¬ 
penses  qu’aux  remontrances  et  aux  punitions  : 
un  mot  d’approbation,  ;une  marque  de  confiance 
transforment  parfois  un  élève  (grand  levier  de 
l’action  éducative),  n’aime  pas  les  railleries,  se 


défend  énergiquement  contre  une  accusation 
ou  une  sanction  qu’il  trouve  injustes. 

Humeur  devient  plus  égale  :  gaité  allant  jus¬ 
qu’à  la  limite  de  l’hypomanie  (la  tristesse  habi¬ 
tuelle  chez  l’enfant  est  pathologique),  optimisme  ; 
va  vers  le  camarade  joyeux,  veVs  la  personne 
ou  le  spectacle  qui  amusent  (cependant  les  pre¬ 
miers  élèves  sont  moins  gais  que  les  derniers), 
aime  toujours  le  jeu,  sentiments  frivoles,  mais 
capable  d’un  effort  vers  le  sérieux,  songer- que 
l’action  de  l’enfant  est,  lente,  expansif  :  aime 
raconter  ce  qu’iba  vu,  ce  que  font  ses  parents,  etc. 

Volonté  non  persévérante  (encore  capricieux), 
mais  réussit  peu  à  peu  à  empêcher  ses  impul¬ 
sions  de  s’extérioriser  ;  l’action  sur  ses  voisins 
se  bornera  .aux  taquineries  ;  indécis,  car  peu 
d’élèves  savent  prendre  une  décision  ou  une  ini¬ 
tiative  sans  ordre  précis,  abandonne  ce  qui  lui 
paraît  difficile,  se,  décourage  promptement,  tou¬ 
jours  tendance  à  la  paresse  (mais  si  elle  n’est  pas 
pathologique,  la  paresse  est  jugulée  par  les  rap¬ 
pels  à  l’ordre).  Il  devient  assez  rapidement  dis¬ 
cipliné,  souple  (proportion  très  faible  de  vrais 
réfractaires,  lesquels  ne  sont  pas  normaux), 
donq  à  cette  période  commence  à  pouvoir  obéir 
(obéissance  plus  ou  moins  soutenue  par  le  désir 
des  récompenses  oq  la  crainte  des  punitions)  ; 
vers  là  fin  de  cette  période  il  commence  à  savoir 
obéir,  c’est-à-dire  à  obéir  spontanément. 

Sens  social,  d’abord  groupal,  à  partir  de  7  ans , 
surtout  au  contact  de  la  collectivité  scolaire. 

Sens  moral  (stade  de  la  culpabilité)  :  toujours 
possessif,  mais  à  partir  du  même  âge  il  a  le  sens 
durespecL  delà  propriété  d’autrui,  conscience  de 
l’acte  mauvais,  mais  ayant  encore  besoin  d’appuis 
(imitation,  exemples)  :  tantôt  compatissant, 
tantôt  se  fait  une  joie  d’assister  au  châtiment 
d’un  camarade  ;  capable  de  soutenir  un  fait  même 
faux,  souvent  déloyal  dans  ses  promesses,  triche 
au  jeu,  discute,  etc.  Mais  se  repent  et  exprime 
des  regrets,  récidive  de  plus  en  plus  rarement. 

Stade  de  décharnélisation  (El.  Pichon)  :  ne  se 
contente  plus  d’être  aimé,  il  aime  (sympathie 
psychique,  à  la  base  des  sentiments  sociaux),  d’où 
ses  affections  familiales  et  ses  amitiés  (ou  plutôt 
ses  camaraderies).  Le  complexe  d’Œdipe  ou 
d’affection  unilatérale  fait  place,  à  l’amour  pur  à 
l’égard  des  parents. 

Equilibre  affectif  et  caractériel  (phase  prépu¬ 
bère,  8  1  /2  à  12  ans)  :  formation  dee  habitudes 
affectives  comme  des  habitudes  intellectuelles  (à 
surveiller),  équilibre  affectif  et  caractériel  répon¬ 
dant  à  la  diminution  nette  de  croissance,  plasti¬ 
cité  parfaite,  le  comportement  ne  se  manifeste 
plus  que  par  des  écarts  passagers  et  assez  facile¬ 
ment  réprimes.  C’est  l’époque  où  maîtres  et 
i  p.arents  se  félicitent  des  heureux  changements 
I  survenus  (Cruchet);  mais  cette  situation  va  être 
bouleversée  en  quelques  mois. 

,  En  somme,  avec  la  réflexion  (10  ans),  ten- 
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<}ance  I»  freiner  les  déviations  psycho-affectives  ; 
le  sentiment  passe  du  sujet  à  l’objet.  Jeux 
d’adresse,  jeux  d’agressivité  des  garçons  (riva¬ 
lité,  aux  brigands,  à  la  guerre,  etc,),  jeux  ma¬ 
nuels  plus  tranquilles  des  filles  .  A 11  ou  12  ans,  la 
brutalité  a' disparu  à  peu  près  :  jeux  à  règles,  col¬ 
lectifs,  jeux  d’inhibition  (à  encourager,  barres, 
colin-maillard,  etc.)  préparant  à  la  libre  accep¬ 
tation  des  difficultés  de  la  vie,  de  la  discipline,  à 
l’attaéhement  au  groupe,  à  la  solidarité. 

1?  à,  18  ans.  Sentiments  ego-altruistes 
et  éthiques 

l<i  Phase  hffpophffso-lhyroîdienne  :  deux  phé¬ 
nomènes  régissent  tous  les  autres  et  même  ceux 
de  la  vie  intellectuelle  :  exaltation  du  «  moi  » 
antérieurement  signalée  et  conflits  affectifs 
(Stanley  Hall,  Mendousse). 

Tout  l’équilibre  précédent  est  remis  en  ques¬ 
tion  :  orgueil  et  vanité  excessifs  (arrogances, 
vantardises)  alternent  avec  humilité,  besoin 
d’être  soutenu,  auto-critique  (résultant  de  l’in¬ 
trospection)  ;  courage  et  émotivité,  timidité  ; 
aetes  d’indépendance,  indiscipline,  rancune,  entê¬ 
tements  .inexplicables  (discute,  répond,  boude) 
et  sensibilité  plus  vive  que  jamais  à  l’estime  et  à 
l’influence  d’autrui  (bypersuggestibilité,  gare 
aux  mauvaises  fréquentations),  soumission  à 
des  chefs  choisis  par  lui,  à  des  groupes  (littérai¬ 
res,  sportifs,  etc.)  (autrefois  obéissait  à  des 
chefs  qui  s’imposaient,  comme  chez  les  primitifs), 
à  des  règles  préétablies,  sensible  aux  encom’age- 
ments,  aux  compliments  comme  aux  reproches, 
à  la  moindre  observation  et  à  la  contradiction,  à 
la  prmition  (qui  pour  l’enfant  est  un  moment 
désagréable  ;  ijour  l’adolescent,  un  amoindrisse¬ 
ment  du  <1.  moi  »,  et  une  sorte  de  deshonneur)  : 
sincérité  on  mensonge  (qui  chez  l’enfant  est 
une  défense  immédiate  ;  chez  l’adolescent,  une 
'protection  contre  l’intrusion  étrangère  :  il  ne  se 
livre  qu’à  ceux  qui  ont  su  conquérir  sa  confiance  ; 
sinon  le  mensonge  peut  devenir  chrojiique)  ;  agi¬ 
tation  et  inertie  ;  surénergie  et  dépression  ;  soif 
d’amitié  (qui  chez  l’enfant  n’est  que  le  fait  de 
rencontres  habituelles  ;  chez  l'adolescent,  d’une 
sélection)  pour  se  promener,  causer,  lire,  se  faire 
des  çoiifldences,  s’écrire  (surtout  chez  les  filles) 
et  isolement,  repliement  sur  soi-même,  rêveries  ; 
enthousiasmes,  élans  pour  des  personnes  o»  des 
idéaux-  (croit  à  la  bonté  absolue,  à  la  perfec¬ 
tion)  et  insatisfactions  (mal  du  siècle,  etc.), 
déceptions,  désaffection;  joie  et  tristesse,  larmes 
(surtout  chez  les  filles).  G’est  l’âge  du  journal 
intime. 

Volonté  non  encore  affermie,  impulsivité, 
qui  traverse  son  pouvoir  de  réflexion  ;  colères, 
turbulence,  violences,  parfois  quelques  actes 
antimoraux  (chez  les  enfants  les  mouvements 
impulsifs  sont  très  courts  ;  ici  ils  se  prolongent)  ; 
désirs  d’aventures  et  projets  chirnériques  (résul¬ 


tant  d’une  nouvelle  poussée  d’imagination)  à  loin¬ 
tain  horizon  qui  se  heurtent  aux  réalités,  d’où 
échecs,  sentiment  d’ètro  victime,  doutes,  crain¬ 
tes  d’avenir,  découragement,  parfois  pour  causes 
dérisoires,  désarroi  pouvant  pousser  au  suicide  ; 
bref,  des  «  inacceptations  ».  Mais  peut  être 
amené  à  se  rendre  compte  et  à  se  repentir.  Bref 
l’adolescent  n’aime  pas  la  modération,  privilège 
de  l’âge  mûr.  li  critique  avant  d'avoir  l’esprit 
critique.  Impatient  de  réaliser,  tout  lui  parait 
simple,  mais  il  n’en  mesure  pas  les  difficultés. 

Discipline  :  d’après  Marro,  c’est  de  14  à  16 
ans  que  les  adolescents  sont  le  plus  difficilement 
gouvernables  :  les  nôtres  sont  plus  précoçes,  car 
c’est  la  classe  du  certificat  d’études  pour  les 
filles  (11  à  12  ans)  et  la  classe  qui  suit  pour  les 
garçons  (12  à  13  ans)  où  l’on  voit  le  plus  d’indis¬ 
cipline  (moins  chez  les  filles,  plus  réservées, 
faute  d’ordre  plus  passif  ;  paresse,  négligence). 
Les  mauvaises  conduites  jont  encore  plus  nom¬ 
breuses  lorsque  la  puberté  est  retardée. 

G’est  l’époque  aussi  du  surmenage  qui  peut 
être  plus  affectif  qu’intellectuel,  le  déséquilibre 
pubertaire  rendant  l’économie  plus  vulnérable. 

2»  Phase  génitale  ou  génilo-sarrénale  :  par  l’in¬ 
tercession  des,  facteurs  éducatifs  et  des  expérien¬ 
ces  réitérées  aussi  Lien  que  —  ne  l’oublions  pas 
—  grâce  au  déclin  de  la  poussée  affective,  le 
caractère  se  discipline  progressivement,  la . 
volonté  (formée  par  la  culture  de  l’attention) 
acquiert  son  autonomie  (Durlcheim)  et  devient 
apte  à  réfréner  ses  impulsions  mauvaises.  L’es¬ 
prit.  d’initiative  et  de  décision  dont  il  est  capa¬ 
ble  dès  le  début  de  cette  période,  est  plus 
réfléchi. 

Sexualité  :  vers  15  ans  a  lieu  le  réveil  de  l’ins- 
tinet  sexuel  sous  fomie  â’appétit  sexuel  (ou 
libido)  se  rattachant  aux  tendances  sociales,  d’a¬ 
bord  inconscient  et  inavoué  (coquetterie,  ten¬ 
dresse,  sentimentalisme  excessif,  fatuité,  parfois 
cynisme  chez  le  garçon  alternant  avec  timidité 
devant  une  jeûné  fille,  pudeur  ou  pudibonderie, 
rêves).  Cét  appétit  sexuel,  qui  est  imper¬ 
sonnel  (absent  chez  les  castrés)  se  mue 
en  faim  sexuelle  (ou  érotisme)  qui  implique  un 
choix.  On  sait  que  Freud  fait  remonter  à  la 
naissance  la  libido  (ou  hédonisme,  E.  Piehon) 
qui  ne  dépendrait  pas,  par  conséquent,  de  la 
puberté.  On  sait  aussi  qu’avant  la  faim  sexuelTe 
ou  hétéro-sexualité  déclarée,  se  plaee,  chez  l'es 
garçons,  l’intcrsexualité  (Maranon)  ou  ihdiffé^ 
renciation  sexuelle,  qu’il  convient  de  survelHcr 
et  de  guider  vers  son  dénouement  normale  I.a 
libido  et  l’érotisme  refoulés  peuvent  se  sublimer 
à  la  puberté  en  exaltation  mystique  ou  en  pas¬ 
sions  de  toute  sorte  (esthétiques,  morales,  socia¬ 
les). 

30‘  Phase  posii-pubèru  :  l'es  éiéraeiïts.  affectifs 
et  intellectuels  s’harmonisent,  l’îdtruisme  et 
l’égocentrisrne  ne- s’opposent  plus,  le  sens- social, 
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le  sens  de  la  solidarité,  s’accusent,  le  jeune 
homme  comprend  qu’il  ne  vit  plus  pour  lui 
seul,  il  sait  se  diriger  sans  être  poussé  (comme 
reniant)  et  sé  maintenir  dans  la  collectivité  ;  les 
règles  morales  prennent  le  pas  sur  les  tendances 
particulières.  Il  a  acquis  la  maîtrise  de  soi, 
l’équilibre  affectif,  sentimental  et  caractériel  de 
l’adulte. 

Au  total  ;  adaptation  complète,  intérieure  et 
extérieure.  Jeux  surtout  sociaux,  jeux  par  équi¬ 
pes,  jeux  familiaux  (filles  s’occupant  des  petites  : 
instinct  maternel).  L’élément  brutal  a  presque 
complètement  disparu.  Le  collectionnisme,  à 
partir  de  10  ans  se  rapproche  de  plus  en  plus  de 
celui  de  l’adulte  (cartes  postales,  timbres,  etc.). 


Quelques  observations  relatives  aux  limites 
pathoK^iques 

Le  progrès  ontogénique  de  raffectivité  con¬ 
siste,  comme  la  phylogénie,  à  passer  de  l’im¬ 
pulsivité  et  de  la  paresse  des  primitifs  à  l’effort 
spontané  et  réfléchi,  de  l’égotisme  de  l’enfant  et 
de  l’égocentrisme  de  l’adolescent  à  la  moralité 
supérieure.  Ces  transformations  se  montrent  gé¬ 
néralement  plus  lentes  que  celles  de  l’évolution 
intellectuelle  et  débordent  cette  dernière  (davan¬ 
tage  dans  le  sexe  féminin)  ;  la  précocité  ou 
l’arriération  affective  anormales  ne  commencent 
guère  qu’avec  l’avance  ou  le  retard  de  toute 
une  période  ;  ils  ne  sont  pas  toujours  globaux,  et 
peuvent  n’intéresser  qu’un  ou  quelques  éléments. 

On  ne  perdra  pas  de  vue  les  phases  «  difficiles  » 
normales  et  on  ne  bousculera  donc  pas  les  jeunes 
sujets  à  tout  propos  pour  des  fautes  qu’ils  ne 
S07it  pas  en  état  d’éviter  (impulsivité,  obéissance, 
ou  lenteur  d’idéation  et  d’action,  etc.).  On  com¬ 
prendra  que  le  rapport  entre  l’affectivité  et 
l'intelligence  n’est  pas  le  même  chez  l’enfant  et 
l’adulte  :  chez  l’enfant,  l’affectivité  occupe  le 
premier  plan  et  imprègne  profondément  la  pen¬ 
sée,  tandis  que  c’est  vers  la  fin  de  l’adolescence, 
je  le  répète,  qu’elles  commencent  à  s’harmoniser. 
L’éducation  purement  répressive  provoque  des 
retentissements  intérieurs  et  le  surmenage  affectif 
qui  augmentent  encore  les  inhibitions.  On  ne 
réprimera  que  les  actes  vi’aiment  nocifs  si  ^es 
autres  moyens  ont  échoué.  La  contrainte  doit 
être  remplacée  par  l’intérêt  (Spinoza).  C’est 
avant  la  prise  d’habitudes  affectives  et  intellec¬ 
tuelles,  dès  le  plus  jeune  âge,  qu’on  doit  faire 
acquérir  les  automatismes  :  propreté,  ordre,  régu¬ 
larité,  (jeux  de  tranquillité,  d’inhibition,  de 
réflexion,  etc). 

L’état  pathologique  réside  justement,  soit 
dans  l’intensification  ou  déviation  des  phéno¬ 
mènes  affectifs,  leur  répétition  et  leur  résistance 
aux  moyens  éducatiis  ordinaires,  en  un  mot  dans 


Vinadaptabilité,  soit  dans  l’arriération  affective, 
je  l’ai  dit,  car  on  s’explique  les  troubles  affecfils 
de /l’adolescence  en  remontant  parfois  très  loin 
dans  le  passé.  Nous  avons  cité  la  timidité, 
émotivité,  impulsivité,  amoralité,  phobies  de  la 
première  enfance.  Puis,  à  l’école  primaire  où  j’ai 
indiqué  le  comportement  delamajorité,mes  fiches 
font  ressortir,  chez  35  %  eh  moyenne  des  enfants, 
ces  mêmes  manifestations  et  en  outre  :  instabilité, 
dépression,  état  renfermé,  inaffectivité,  obses¬ 
sions,  perversités,  tout  an  ensemble  que  nous 
retrouvons  chez  l’adolescent.  Freud  tait  remar¬ 
quer  l’analogie  entre  les  perversions  sexuelles  et 
la,  sexualité  infantile  qui  se  satisfait  évidem¬ 
ment  d’une  autre  façon  que  par  l’accouplement 
et  la  procréation.  Remémorez-vous  les  symptô¬ 
mes  des  affections  mentales  observées  à  la 
puberté  (schizophrénie  ou  démence  précoce, 
cyclothymie,  paranoïa,  etc.),  vous  y  trouverez  en 
effet  les  accentuations  des  écarts  antérieurs, 
et  d’autant  plus  intenses  chez  les  prédisposés. 
Les  fugues,  la  délinquance,  si  fréquentes  à 
cette  période,  y  trouvent  également  leur  source. 
Ces  affections  ou  syndromes  peuvent  donc  être 
prévus' parfois  dès  l’école  maternelle  et  sont  alors 
susceptibles  de  redressement.  Heuyer  a  forte¬ 
ment  appuyé,  avec  juste  raison,  sur  ce  point  et 
la  thèse  de  son  élève  Mme  Leconte-Lorsignol 
(Paris  1937)  en  est  une  belle  démonstration. 
I,a  puberté  n’est  pas,  je  le  rappelle,  une  révolu¬ 
tion,  une  renaissance,  mais  un  aboutissement, 
c’était  également  la  conclusion  de  mes  recherches 
sur  l’évolution  physique.  Et  je  tiens  à  démentir 
de  nouveau  l’opinion  encore  trop  répandue 
d’après  laquelle  la  puberté  modifie  favorable¬ 
ment  les  déficiences,  elle  les  fait  éclore  au  con¬ 
traire,  les  aggrave  le  plus  souvent  et  les  fixe 
définitivement. 

Pour  terminer,  je  voudrais  compléter  succinc¬ 
tement  les  données  résultant  de  mes  enquêtes 
scolaires  :  1®  chaque  sujet  présente  une  ou  deux, 
rarement  trois  dominantes  affectives  ou  caracté¬ 
rielles  :  qualités  ou  défauts  majeurs  qui  carac¬ 
térisent  son  «  type  »,  les  autres  qualités  où 
défauts  étant  plus  ou  moins  sous  leur  dépen¬ 
dance  ,  2®  les  dominantes  de  la  grande  puberté 
(étudiées  lors  des  examens  d’orientation  pro¬ 
fessionnelle)  ne  sont  presque  toujours  que  l’ac¬ 
centuation,  des  dominantes  antérieures,  ce  qui 
maintenant  n’a  rien  pour  nous  surprendre  :  ainsi 
orgueil  ou  vanité  se  muent  en  vantardise, 
effronterie,  coquetterie  précoce  ;  nonchalance  en 
paresse  ;  activité  studieuse  en  surmenage,  timi¬ 
dité  persistante  en  solitude  ;  bonté  en  dévoue¬ 
ment  et  saerifîce  ;  tristesse  en  anxiété,  etc.  ; 
3"  toutefois  le  déterminisme  usuel,  la  «  manière 
d’agir  et  de  réagir  »  (Th.  Ribot)  est  modifiable, 
mais  de  moins  en  moins  :  ainsi  de  7  à  12  ans, 
38  garçons  sur  48  (66%)  se  sont  corrigrés  dans 
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le  sens  normal  indiqué  pour  cette  période  ;  de 
12  à  18  ans  :  12  garçons  seulement  sur  54  (22  %) 
ont  amené  leurs  défauts  dominants  au-dessous  de 
la  cotation  3.  , 

Enfin,  on  a  signalé  que  la  vagotonie  de  l’en¬ 
fant  s’atténue  à  mesure  qu’il  avance  en  âge 
tandis  que  monte  la  sympathicotonie  ;  cela  est 
vrai  grosso  modo,  mais  non  sans  variations  :  aj’ant 
recherché  systématiquement,  avec  Mme  Azaïs, 
les  signes  endocrlno-végétatifs  durant  trois 
années  dans  un  groupe  scolaire  du  IS^  arrondis¬ 
sement,  d’après  r,éopold-I,évi,  j’ai  obtenu  :  (30 
garçons  et  34  filles)  de  7  à  8  ans  :  58  %  garçons 
et  62  %  filles  amphotoniqucs  à  prédominance 


sympathicotonique  ;  (57  garçons  et  51  filles  de 
8  à  10  ans  ;  39  %  garçons,  46%  filles  sympathl- 
cotoniques,  la  majorité  étant  à  tendance  vago- 
tonique  ;  (55  garçons,  58  filles)  de  il  à  15  ans  : 
77  %  garçons,  81  %  filles  sympathicotoniques  ; 
(38  garçons,  34  filles),  de  15  à  17  ans  :  67  %  gar¬ 
çons,  71  %  'filles  sympathicotoniques.  Il  se 
dégage  clairement  de  xes  chiffres  qu’aux  épo¬ 
ques  de  trasition  (puberté  de  7  ans  et  grande 
pubertéi  survient  une  poussée  de  sympathicoto¬ 
nie  en  corrélation  certainement  avec  la  poussée 
endocrinienne,  poussée  plus  forte  chez  les  filles. 

Tels  sont  les  grands  processus  de  l’évolution 
affective  :  il  est  facile  d’en  saisir  la  portée. 


UN  CAS  D’INTOXICATION  PAR  LE  GAZ  D’ÉCHAPPEMENT 

MM.  Maupetit  et  Stéfani 


Le  18  avril,  nous  sommes  appelés  auprès  d’une 
enfant  de  4  ans  qui,  après  s’être  endormie  dans 
un  car  venant  de  Bordeaux,  n’a  pu  être  réveillée 
à  son  arrivée  à  Libourne.  Lors:,ue  nous  exami¬ 
nons  l’enfant,  il  y  a  déjà  plus  de  deux  heures 
qu’elle  est  dans  le  coma.  Nous  interrogeons  la 
mère,  qui  nous  apprend  qu’après  une  bonne  jour¬ 
née  de  plein  air  et  après  avoir  beaucoup  joué, 
l’enfant  s’est  endormie  paisiblement,  couchée  sur 
la  banquette  pendant  le  trajet  Bordeaux- 
Libourne. 

A  l’arrivée,  la  maman  n’a  pu  réveiller  sa  fil¬ 
lette.  Elle  l’a  menée  immédiatement  à  la  clini¬ 
que,  ne  sachant  ce  qui  se  passait.  L’enfant  reçut 
alors  une  injection  de  solucamphre.  et,  une  heure 
plus  tard,  d’adrénaline.  Le  début  de  l’accident 
remontant  à  17  h.  30,  nous  l’avons  vue  à  19 
heures.  L’enfant  paraissait  dormir  comme  si  elle 
avait  été  anesthésiée,  les  réflexes  cornéens 
étaient  complètement  abolis,  on  ne  constatait 
aucune  raideur,  pas  de  convulsion,  pas  de  para¬ 
lysie,  pas  de  déviation  de  la  bouche,  pas  de  cya¬ 
nose,  pas  de  vomissements,  pas  de  Kernig,  pas  de 
raideur  de  la  nuque.  A  l’auscultation  du  cœur, 
légère  tachycardie,  bruits  normaux  ;  le  ventre 
est  souple  et  les  réflexes  normaux.  Nous  avons 
fait  un  sondage  pour  recueillir  des  urines,  qui  ne 
contenaient  ni  sucre,  ni  albumine.  D’après  la 
notion  du  lieu  de  l’accident,  nous  avons  pensé  à 
un  coma  par  intoxication  au  gaz  d’échappement. 
Dès  lors,  nous  avons  appliqué  comme  thérapeu¬ 
tique  l’inhalation  de  CO®,  qui  a  été  rapidement 
suivie  de  guérison.  Dès  les  premières  bouffées. 


l’enfant  a  poussé  un  cri  et  s’est  assise  sur  le  lit, 
puis  est  retombée  dans  le  coma.  Après  la  troi¬ 
sième  cartouche  de  CO®,  les  réflexes  cornéens 
ont  réapparu  et  l’enfant  est  sortie  du  coma  en 
pleurant.  Depiiis,elle  reste  entièrement  guérie. 

Nous  avons  fait  examiner  la  voiture  dans 
laquelle  avait  eu  lieu  l’accident  par  le  Service  des 
mines,  qui  a  découvert  dans  le  fond  du  car,  à  l’en¬ 
droit  où  se  trouvait  l’enfant,  quatre  trous  prove¬ 
nant  de  l’enlèvement  d’un  strapontin  et  qui  fai¬ 
saient  communiquer  l’intérieur  avec  la  nappe  de 
gaz  provenant  du  tuyau  d’échappement,  situé 
à  50  centimètres  des  trous.  Notons  que,  pendant 
tout  le  trajet,  les  glaces  du  car  étaient  restées 
ouvertes.  Malgré  l’aération,  les  produits  toxiques 
émanés  par  le  tuyau  d’échappement  avaient 
donc  produit  leur  effet  toxique. 

De  cette  observation,  nous  pouvons  rappro¬ 
cher  les  faits  suivants,  observés  par  l’un  de  nous  : 
étant  à  la  chasse  à  Biscarrosse,  des  chas.seurs 
avaient  placé,  pour  transporter  leurs  chiens,  un 
panier  d’osier  à  l’arrière  de  la  voiture,  ce  panier 
étant  largement  percé  de  façon  à  permettre 
l’aération.  A  l’arrivée,  à  leur  grande  stupéfac¬ 
tion,  les  trois  chiens  étaient  étendus  comme 
morts  ;  deux  purent  être  ranimés,  un  seul  survé¬ 
cut  à  cet  accident.  A  ce  moment,  on  s’aperçut 
que  les  gaz  d’échappement  étaient  refoulés  dans 
le  panier.  Ainsi  donc,  malgré  l’aération,  il  n’en 
reste  pas  moins  que  les  gaz  d’échappement  sont 
très  toxiques.  (Soc.  de  Médecine  infantile  de  5or- 
deatia-,  15  juinl938.) 


52  —  25  —  xti  —  38 


LÉ  CONGOURS  MÉDICAL 


3287 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

•  •  • 

L’association  radio -chirurgicale 
dans  le  traitement  des  cancers  du  sein  et  du  col  utérin 

D’après  le  Professeur  H.  Fruchaud,  d’Angers  (*) 

Dans  beaucoup  de  cancers  du  sein,  la  chirurgie  ne  serait-elle  pas  plus  néfaste 
'  qu’utile  ?  -, 


Depuis ,  que  le  traitement  du  cancer  s’est 
enrichi  de  la  thérapeutique  par  les  radiations,  il 
est  intéressant  de  rechercher  comment,  dans 
chaque  cas  particulier  de  cancer  radio-sensible, 
doivent  être  réparties,  la  part  du  traitement  chi¬ 
rurgical  et  celle  des  radiations.  Il  semble  bien 
que  l’opinion  générale  actuelle  soit  actuellement 
la  suivante  :  pour  le  cancer  du  sein,  le  radium  et 
les  rayons  X  ont  échoué,  il  faut  opérer  ;  pour 
le  cancer  du  col  utérin,  au  contraire,  le  radium 
et  les  rayons  X  semblent  gagner  la  majorité  des 
suffrages  et  la  chirurgie  perdre  tous  les  jours  du 
terrain. 

Cependant,  «  ces  opinions,  bien  que  couram¬ 
ment  acceptées,  ne  semblent  pas  devoir  être 
tenues  pour  définitives  ».  En  particulier  pour 
le  sein,  sommes-nous  bien  sûrs  que  la  chirurgie 
ne  soit  pas  plus  néfaste  qu’utile  dans  le  traite¬ 
ment  de  beaucoup  de  cancers  ? 

Le  cancer  du  sein  est,  en  effet,  un  cancer  à 
évolution  très  spécule  :  cancer  local  seulement 
à  son  extrême  début,  il  ne  tarde  pas,  dans  beau¬ 
coup  de  cas,  à  provoquer  un  envahissement  lym¬ 
phatique  précoce  ;  celui-ci  est  exceptionnelle¬ 
ment  localisé  au  groupe  ganglionnaire  le  plus 
proche  (aisselle)  :  c’est  un  envahissement  lym- 
phaticjuc  diffusé,  frappant  prcsciue  d’emblée 
les  vaisseaux  lymphatiques  de  tout  un  hémitho¬ 
rax,  les  ganglions  du  creux  de  l’aisselle,  du  creux 
sus-claviculaire,  de  la  chaîne  mammaire  interne. 

Dans  ces  conditions,  les  résultats  à  distance  de 
la  chirurgie  de  ce  cancer  sont-ils  si  satisfaisants  ? 

Sans  doute,  il  y  a  des  cas  de  cancers  du  sein, 
opérés  très  précocement,  qui  sont  restés  parfaite¬ 
ment  guéris  ;  et  nul  ne  met  en  doute  que  l’extir¬ 
pation  précoce  d’un  cancer,  à  condition  qu’elle 
soit  globale,  puisse  donner  un  résultat  parfait. 
11  est  aussi  indiscutable, à  l’opposé,  que  certains 
cancers,  du  sein  opérés  de  façon  insuffisamment 
large,  ont  repullulé  sur  place,  alors  qu’une  extir¬ 
pation  bien  faite  eût  évité  cette^lamentable 
récidive  locale. 

Mais,  d’un  autre  côté,  ne  semble-t-il  pas  que 


(*)  Cancer-du  sein  et  cancer  du  col  de  l’utérus  (Archi¬ 
ves  Médicales  d’Angers,  octobre  1938.)  -  .  . 


l’extirpation,  même  très  large,  du  cancer  du 
sein  paraît  bien  souvent  donner  un  coup  de  fpuet 
au  cancer  et  accélérer  l’apparition  de  métastases 
osseuses  ?  Le  cancer  du  sein,  dès  qu’il  a  franchi  la 
phase  d’extrême  début,  baigne  dans  d’énormes 
nappes  de  vaisseaux  lymphatiques,  où  le  bis¬ 
touri  risque  bien  souvent  de  faire  des  ensemen¬ 
cements  et  de  provoquer  la  dissémination  du 
mal,  puisc[ue  l’exérèse  à  distance  de  ces  voies 
lymphatiques  est  impossible,  attendu  qu’elle 
devrait  porter  non  seulement  sur  tout  un  hémi¬ 
thorax  et  l’aisselle,  mais  aussi  sur  le  creux  sus- 
claviculaire  et  la  chaîne  mammaire  interne.  , 

Dans  ces  conditions,  bien  des  praticiens,  en 
pansant  des  cancers  du  sein  qu’ils  ont  fait  opérer, 
doivent  se  demander,  eux  aussi,  si  les  mêm*es 
malades  n’auraient  pas  vécu  plus  longtemps,  si 
elles  n’auraient  pas  supporté  leur  lésion  locale 
sans, trop  d’ennuis,  puis  fait  des  métastasés  plus 
tardives,  dans  le  cas  où  elle.s  n’auraient  pas 
été  opérées  ?  '  .  . 

D’autre  part,  ne  semble-t-il  pas  illogique  d’ir¬ 
radier  après  l’opération  le  territoire  opéré,  comme 
souvent  on  le  conseille  maintenant  dans  l’espoir 
de  rattraper  les  cellules  cancéreuses,  qui  auraient 
échappé  au  bistouri  ?  Quand  l’opération  est  bien 
faite,  le  cancer  est  en  générul  absent  du  terri¬ 
toire  opératoire  lui-même,  et,  si  le  bistouri  a  dissé¬ 
miné  le  mal,  ce  qui  est  très  possible,  ce  n’est 
plus  la  zone  opératoire  qu’il  faudrait  alors  irrà- 
dier,  mais  tout  l’organisme  lui-même  ;  or  la 
chose  est  manifestement  irréalisable,  sans  comp¬ 
ter  que  les  cellules  cancéreuses  perdent  pro¬ 
bablement  leur  radio-sensibilité  après  l’exérèse 
chirurgicale,  et  que  même  elles  doivent  passer 
par  un  état  de.  radio-résistance,  dont  nous  pou¬ 
vons  mal  apprécier  l’importance. 

Aussi  est-il  conseillé  de  ne  jamais  opérer  d’em¬ 
blée  les  cancers  du  sein,  mais  avant  d’opérer  de 
faire  faire  une  irradiation  très  large,  bien  con¬ 
duite  du  sein  et  de  toutes  ses  voies  lymphatiques. 
Il  est  indiscutable  que  les  rayons  X  ont  une  action 
considérable  sur  cette  variété  de  cancers  tant 
que  leur  radio-sensibilité  n’a  pas  été  troublée  par 
une  opération  intempestive  :  une  irradiation  par 
rayons  X,  bien  faite,  par  séances  quotidiennes 
♦♦♦♦♦ 
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ou  bi-quotidiennes,  et  étalées  sur  un  mois  ou  un 
mois  et  demi,  semble  devoir  détruire  une  grande 
partie  des  cellules  cancéreuses,  non  seulement 
dans  le  sein  et  l’aisselle,  mais  aussi  dans  le  creux 
sus-claviculaire  et  la  chaîne  mammaire  interne. 
Il  est  probable,  d’autre  part,  que  cette  irradiation 
diminue  notablement  les  chances  d’essaimage 
lors  de  l’opération  ultérieure,  en  colmatant  les 
lymphatiques,  en  les  oblitérant  par  la  sclérose. 

Après  l’irradiation,  l’opération  sera  pratiquée 

Par  contre  va-t-on  remettre  en  honneur  i 

Aujourd’hui,  l'ejctirpation  du  cancer  du  col  de 
l’utérus  est  abandonnée  au  profit  du  radium  et 
des  rayons  X. 

Cependant,  çes  cancers  sont  à  évolution  sur¬ 
tout  locale  ;  leurs  métastases  à  distance  sont  très 
rares,  et  pendantlongteraps,  ils  n'infectent  que  les 
tissns  périTcervicaux,  ainsi  que  le  premier  relai 
ganglionnaire  situé  sur  la  paroi  latérale  du  bas¬ 
sin,  au-dessous  de  l'artère  iliaque  externe.  Il 
semble  donc  bien  que  sur  une  lésion  aussiréduite, 
un  traitement  d'attaque  chirurgical,  localisé,  au¬ 
rait  toute  chance  d'être  favorable,  car  ia  chirurgie 
agit  toujours  d'une  façon  plus  précise,  plus  nette 
que  les  rayons  X,  dont  l'action  très  diffuse  ne 
peut  pas  être  toujours  aussi  intensive  qu'on  le 
voudrait  en  un  point  déterminé. 

Certes,  les  méthodes  ehirurgioales  s’étaient 
révélées  d'une  technique  plutôt  compliquée  et 
d'une  gravité  asses»,  grande  dans  leurs  suites  : 
cellulite  pelvienne,  etc,  ;  d'autre  part,  elles  ne 
s’occupaient  pas  des  lymphatiques  de  la  paroi 

polviennç. 

Par  contre,  les  radiations  ont  donné,  avec 
beaucoup  moins  de  frais  immédiats  que  la  chi¬ 
rurgie,  un  pour-eentage  au  moins  égal  de  succès 
pour  les  bons  cas  ;  elles  ont  également  permis 
de  traiter,  souvent  avec  succès,  des  lésions 
avancées,  qui  étaient  absolument  inextirpables. 

Cependant,  leurs  succès  nombreux  et  indénia¬ 
bles  ne  doivent  pas  nous  faire  oublier  certains 
déhaires,  Qn  connaît  certains  cancers  du  col 
utérin,  pris  au  début,  et  pour  lesquels  une  ap¬ 
plication  de  radium  utéro-vaglnale  a  fait  mer¬ 
veille  i  néanmoins,  oir  les  voit  revenir  an  bout 
d'un  ou  deux  ans  avec  un  col  utérin  parfaitement 
nettoyé,  mais  avec  des  l'écidives  pelviennes  qui 
indiquent  que,  dès  te  début  de  la  maladie,  la 
ek&ttw  smigiliaiinarre  pelmenm  contenait  des 
ecHules  cancéreuses  ;  çe  ganglion  n’était  sans 
doute  pas,  éloigné  du  col  utérin,  et  pourtant  la 
petite  distance,  efuî  séparait  le  vagin  et  ce  gan¬ 
glion  avait  empêché  le  radium  de  détruire  eette 
métastase.  Dans  ces  cemditions,  on  est  obligé  de 
conseiller  systématicfuemenl  l’irradiation  pel¬ 
vienne  étendue  intensive  par  rayons  X,  associée 
à  une  irradiation  utéro- vaginale  par  radium,  et 


le  plus  tôt  possible.  Le  retard,  apporté  par  cette 
méthode,  ne  sera  que  de  quelques  semaines  et 
il  ne  s’agira  pas  vraiment  de  temps  perdu,  puis¬ 
que  l’irradiation  est  fortement  cancéricide.  En¬ 
fin,  l’opération  ne  sera  pas  notablement  rendue 
plus  difiicile  ;  elle  pourra  être^aussi  large  qu’on 
le  veut  et  par  conséquent  les  avantages  de  l’acte 
chirurgical  resteront  les  mêmes  alors  que  les 
risques  de  généralisation  seront  probablement 
atténués. 

chirurgie  pour  certains  .cancers  du  col  ? 

eeci  dans  les  cas  les  meilleurs  de  cancer  de  l’utérus 
les  cas  même  vus  au  début.  Or,  un  pareil  trai¬ 
tement  dure  deux  mais  et  n’est  pas  sans  fatiguer 
gravement  les  malades,  sans  faire  courir  quelques 
risques  d’infection  pelvienne. 

On  peut  donc  se  demander  s’il  est  logique  de 
jeter  ainsi  dans  le  bassin  des  doses  massives  de 
rayons  X  pour  détruire  un  si  minuscule  gan¬ 
glion  cancéreux,  d’autant  plus  qu’on  s’enlève 
pour  l’avenir  la  possibilité  d’une  irradiation 
nouvelle  utile,  si  une  récidive  apparaissait. 

C’est  pourquoi  il  semble  que  cette  association 
radium-rayons,  si  elle  convient  aux  cas  de  can¬ 
cers  du  col  ayant  dépassé  le  stade  d’opérabilité, 
n’est  peut-être  pas  parfaite  pour  les  cas  pris  au 
début  et  très  franchement  opérables. 

Dès  lors  ne  serait-il  pas  logique  de  revenir  à 
la  chirurgie  au  lieu  d’irradier,  et  de  pratiquer  no¬ 
tamment  un  nettoyage  local  du  ligament  large 
et  des  ganglions  situés  sur  la  paroi  pelvienne, 
en  avant  de  l’artère  hypogastrique  ? 

M.  Béchet  pratique  un  curage  ganglionnaire 
sous-péritonéal  sans  enlever  l'utérus,  et  traite  le 
col  par  le  radium  ;  c’est  là  une  technique  pleine 
d’intérêt.  M.  Fruchard,  pense  qu’il  semble  exis¬ 
ter  des  possibilités  nouvelles  d’extirpation  du 
col  utérin,  en  suivant  une  technique  qui  se  rap¬ 
procherait  de  l’extirpation  pérîtonéo-abdomi- 
nale  du  rectum. 

En  résumé,  presque  tou, jours  dans  la  théra¬ 
peutique  des  cancers,  le  traitement  ehiruvgieal 
et  les  radiations  doivent  être  associés  ;  chacune 
de  ees  méthodes  se  perfectionne  tous  les  jours, 
et  les  eancérologistes  seront  à  l’affût  de  leurs  amé¬ 
liorations,  afin  de  les  utiliser  au  fur  et  à  mesure 
qu’elles  apparaissent  et  de  ne  pas  craindre  de 
changer  leur  ligne,  de  conduite,  tantôt  au  profit 
de  la  chirurgie,  tantôt  au  profit  des  radiations. 

«  Tan!:  que  l’on  n’aura  pas  découvert  un 
traitement  général  du  cancer  par  des  moyens 
chimiques  ou  sérothérapiques,  la  thérapeutique 
des  cancers  restera  soumise  à  une  étroite  asso¬ 
ciation  radio-chirurgicale  :  et,  là  où  cette  asso¬ 
ciation  n’est  pas  réalisée,  les  résultats  sont  maq- 
vais.  »  G..  Fischer. 
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La 

'  Quelques  réflexions  à  propos  de  l’électroeution 
d’un  cheval 

Le  Docteur  Pourier  communique  l’observa¬ 
tion  suivante  :  vers  7  h.  30,  un  homme  se  rend 
en  carriole  à  sa  ferme,  suivant  un  chemin  vicinal 
déclassé,  de  sept  mètres  de  large,  bosselé,  avec 
des  flaques  d’eau,  car  il  a  plu  le  matin.  Sur  le 
talus  de  droite  sont  des  poteaux  de  ciment  por¬ 
tant  une  ligne  électrique  (haute  tension,  6.000 
volts,  courant  triphasé,  50  périodes).  L'attelage 
marche  à  gauche  du  chemin.  Tout  à  coup,  le 
cheval  mettant  les  pattes  dans  une  flaque  d’eau 
à  4  m.  50  d’un  poteau,  s’abat  :  les  harnais  et 
brancards  sont  brisés.  Le  conducteur  en  vou¬ 
lant  relever  son  cheval  sent  une  secousse  ;  le 
cheval,  en  un  sursaut,. va  tomber  raide  dans  le 
fossé  de  droite  ;  il  a  été  électrocuté. 

Chez  l’homme,  on  constate  le  lendemain  un 
peu  d’hébétude,  une  diminution  d’un  tiers  de 
l’acuité  auditive  du  côté  gauche,  du  tremble¬ 
ment  interinittent  des  membres  supérieurs  tant 
à  l’occasion  des  mouvements  volontaires  qu’au 
repos  (il  y  a  d’ailleurs  de  l’éthylisme).  Quelques 
jours  plus  tard,  c’est  un  peu  de  parésie  de 
l’accommodation  visuelle.  Au  bout  de  trois 
semaines, la  plupart  de  ces  symptômes  étaient 
disparus. 

Le  fait  extraordinaire  a  été  l’électrocution 
d’un  animal  à  4  m.  50  d’un  poteau  support 
d'électricité  à  haute  tension  dont  un  des  isola¬ 
teurs  (l’enquête  l’a  démontré),  était  cassé.  La 
charpente  métallique  ou  l’humidité  du  poteau 
ont  servi  de  conducteur  a  un  courant  de  dériva¬ 
tion  qui  a  mis  la  terre  sous  tension.  Dans  ces 
cas,  il  se  forme  à  terre  une  sorte  de  plaque  de 
fuite,  d’où  les  électrons  s’échappent  suivant  des 
lignes  de  fuite  entre  lesquelles  il  peut  y  avoir 
des  différences  de  potentiel.  Ces  lignes  sont  con¬ 
ditionnées  par  la  nature,  la  sécheresse  ou  l’hu¬ 
midité  du  sol.  Leur  direction  de  retour  à  la 
source  productrice  d’électricité  est  conditionnée 
également  par  la  géologie  du  sol. 

Dans  le  cas  présent,  les  électrons  s’échappant 
de  la  plaque  de  fuite  au  pied  du  poteau  sont 
venus  se  répandre  en  nappe  dans  la  flaque  d’eau 
qui  a  joué  en  quelque  sorte  le  rôle  de  condensa-^ 
teur.  Au  contact  de  l’eau,  une  couche  de  terre 
humide  sous-jacente  a  pu  condenser  également 
les  électrons  pour  s’arrêter  à  une  terre  environ¬ 
nante  plus  sèche,  d’où  une  différence  de  poten¬ 
tiel. 


Presse 

Le  cheval  posant  une  ou  deux  pattes  de  devant 
dans  l’eau,  ayant  d’autre  part  les  deux  autres 
sur  la  partie  plus  sèche  reçut  la  décharge  élec¬ 
trique.  Par  ses  fers,  le  cheval  a  un  contact  excel¬ 
lent  à  la  terre  ;  par  sa  marche,  parsa  station  de 
quadrupède,  le  courant  de  dérivation  s’établit 
facilement  dans  son  corps,  passant  par  le  cœur 
et  les  poumons,  organes  qui  subissent  l’action 
des  courants  électriques  dans  les  cas  d’élec- 
trocution.  Par  sa  station  verticale,  de  bipède, 
par  la  résistance' électrique,  l’homme  est  moins 
exposé  à  des  accidents  mortels  dans  les  cas 
analogues  à  celui  qui  est  rapporté.  (Archives 
Méd.  d’Angers,  octobre  1938.) 

Les  facteurs  endocriniens  de  l’obésité 

Voici  les  conclusions  générales  d’un  travail 
que  viennent  de  publier  MM.  Justin-Besançon 
et  G.-F.  Bonnet  : 

Le  rôle  des  glandes  endocrines  dans  l’obésité 
repose  sur  des  faits  cliniques  et  expérimentaux 
incontestables.  Il  faut  avoir  soin,  cependant, 
dans  de  nombreux  cas,  de  distinguer  les  modi¬ 
fications  morphologiques,  les  adiposités  locali¬ 
sées  que  détermine  l’altération  de  certaines 
glandes,  de  l’obésité  vraie,  surcharge  graisseuse 
généralisée,  observée  couramment  en  clinique. 

11  n’en  reste  pas  moins  que  nous  connaissons 
de  façon  précise  :  1°  l’obésité  avec  diminution 
du  métabolisme  basal,  liée  à  une  insuffisance 
thyroïdienne,  avec  des  signes  plus  ou  moins 
évidents  de  myxœdème  ;  2»  une  adiposité  par 
lésion  de  la  région  hypophyso-tubérienne  accom¬ 
pagnée  le  plus  souvent,  mais  non  pas  toujours, 
d’un  syndrome  génital  ;  3°  une  obésité  favori¬ 
sée  par  une  déficience  testiculaire  ou  ovaro- 
utérine,  à  laquelle  s’ajoutent  fréquemment 
d’autres  facteurs  de  surcharge  graisseuse,  en 
particulier  la  diminution  de  l’exercice  muscu¬ 
laire. 

Mais  quelque  démonstratifs  que  soient  ces 
faits,  il  ne  faut  pas  oublier  qu’ils  n’absorbent 
qu’un  poucentage  restreint  de  cas  d’obésité,  le 
quart  peut-être  si  l’on  en  juge  par  les  résultats 
des  études  des  échanges  respiratoires. 

Il  sera  donc  prudent  de  ne  jamais  prononcer 
le  mot  d’obésité  endocrinienne  avant  d’avoir 
établi  un  bilan  très  exact  du  régime  du  malade 
pendant  un  temps  suffisant  et  d’avoir  exploré 
ses  dépenses  par  la  mesure  des  échanges  res‘-  . 
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piratoires.  {La  -  Presse  thermale  et  climatique, 
Ier  novembre  ;1938.) 

Enquête  sur  les  résultats  éloignés  des  gastrectomies 
pour  ulcère 

MM.  P.  Santy,  P.  Mablet-Guy,  M.  Ghampon 
et  P.  Folliet  ont  recueilli  quelques  résultats 
intéressants,  qu’il  convient  de  rapporter.  La 
mutilation  que  représente  la  résection  large  de 
l’estomac,  est  grevée  parfois  de  troubles  diges¬ 
tifs  qui  peuvent  être  de  deux  ordres  :  ou  bien  len¬ 
teur  de  la  digestion,  ou  bien  pesanteur  après  les 
repas,  sensation  douloureuse  et  parfois  vomis¬ 
sements.  Ces  troubles,  généralement  peu  accu¬ 
sés  lorsqu’ils  existent  (dans  la  proportion  d’un 
tiers  à  la  moitié  des  cas),  sont  facilement  amen¬ 
dés  par  le  régime  et  surtout  par  le  fractionne¬ 
ment  des  repas.  Ils  semblent  évoluer  progres¬ 
sivement  vers  une  amélioration  spontanée,  dont 
les  délais  s’échelonnent  sur  plusieurs  années. 
Hormis  le  cas  où  la  profession  dé  l’opéré  rend, 
impossible  toute  prescription  diététique,  ces 
symptômes  fonctionnels  paraissent  au  total  de 
peu  d’importance  et:  ne  pas  retentir  sur  la  capa¬ 
cité  de  travail  du  sujèt. 

La  gastrectomie  est  responsable  d’une  autre 
séquelle  :  reprise  parfois  très  incomplète  du 
poids,  l’opéré'  retrouvant  quelquefois  à  peine 
son  poids  immédiatement ,  pré-opératoire.  Ce 
déficit  pondéral  apparaît  comme  indépendant 
des  troubles  fonctionnels  digestifs,  précédem¬ 
ment  décrits  ;  il  semble  l’apanage  des  résec- 
.  tions  larges,  mais  de  façon  inconstante.  En  tout 
cas,  ce  déficit  pondéral  diminue  de  fréquence, 
à  mesure  que  s’éloigne  la  date  de  l’intervention. 
Lorsque  la  résection  n’a  pas  été  large  et  que  l’on 
peut  éliminer  toute  faute  alimentaire  ou  tout 
régime  trop  étroit,  il  sera  indiqué  de  conseiller 
à  l’opéré  une  médication  chlorhydrique.  Si,  au 
contraire,  le  moignon  est  petit,  mieux  vaut 
obtenir  du  malade  qu’il  fractionne  ses  repas. 

Toutes  ces  considérations  ne  doivent  pas  ser¬ 
vir  d’argument  contre  là  gastrectomie  et  ses 
indications  actuelles  ;  aucun  des  opérés  obser¬ 
vés  n’a  présenté  de  récidives  ulcéreuses  ;  chez 
tous,  la  maladie,  qui  avait  résisté  au  traite¬ 
ment  médical,  qui  avait  provoqué  souvent  des 
complications  hémorragiques,  qui  avait  retenti 
toujours  sérieusement  sur  l’état  général,  trouva 
dans  l’intervention  une  guérison  radicale.  {Lyon 
Médical,  30  octobre-6  novembre  1938.) 

Le  traitement  préventif  de  la  lithiase  mique 

Après  avoir  rappelé  les  causes  qui  sont  à 
l’origine  de  la  lithiase  urique,  le  Docteur  E. 
Tant  précise  que  tout  traitement  préventif  de 
cette  affection  doit  être  diététique,  hygiénique  et 
médicamenteux.  Ayant  diminué  l’apport  d’acide 


urique  et  oxalique  d’origine  exogène,  ayant  main¬ 
tenu  le  pH  urinaire  dans  une  zone  où  les  précipi¬ 
tations  ne  peuvent  se  produire,  ayant  enfin  évité 
la  production  d’acide  urique  endogène  due  à  un 
métabolisme  imparfait,  —  il  faut  agir  par  les 
médicaments  pour  solubiliser  et  éliminer  l’acide 
urique  de  l’organisme. 

De  cette  étude,  il  résulte  que  les  produits  prin¬ 
cipaux,  généralement  reconnus  comme  dissol¬ 
vants,  antiprécipitants  ou  éliminateurs  de  l’acide 
urique,  sont  incapables,  à  eux  seids,  d’assurpr  un 
résultat  complet.  Pour  le  traitement  préventif, 
de  même  que  pour  le  traitement  curatif  de  la 
lithiase,  on  devra  donc  s’efforcer  d’en  associer 
plusieurs,  en  tenant  judicieusement  compte  de 
leurs  propriétés  respectives,  chimiqpes  et  thé¬ 
rapeutiques. 

Parmi  ces  combinaisons  médicamenteuses,  il 
faut  citer  l’uromil,  qui  réunit  dans  une  seule  for¬ 
mule  le  novatophan,  l’héxaméthylène  tétramine, 
le  salicylate  de  lithine,  les  sels  de  pipérazine  et  le 
phosphate  disodique.  Cette  combinaison  aug¬ 
mente  considérablement  le  pouvoir  dissolvant 
du  produit.  In  vilro,  si  dans  des  conditions  égales, 
on  met  en  contact  pendant  quarante  heures, 
25  grammes  de  lithine  en  présence  de  1  gramme 
d’acide  urique,  on  constate  la  dissolution  d* envi¬ 
ron  8  centigrammes  d’acide  urique.  Avec  la. 
même  quantité  de  sels  de  pipérazine,  on  obtient 
une  dissolution  d’environ  48  centigrammes  et 
avec  l’uromil,  on  observe  une  dissolution  de  80  % 
de  l’acide  Urique.  {Bruxelles  Médical,  20  novem¬ 
bre  1938.) 

La  collapsothérapie  précoce  et  précocement  efficace 
dans  la  tuberculose  pulmonaire  de  l’adulte 

La  collapsothérapie  domine  aujourd’hui  le 
traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  ;  ren¬ 
versant  les  formules  habituelles,  le  Docteur 
Léon-Kinduerg  pense  que  c’èst  en  fonction  de  la 
collapsothérapie  que  nous  devons  organiser  ce 
traitement  et  en  particulier  la  cure  sanatoriale. 
On  doit  penser  à  la  collapsothérapie  avant  toute 
chose  et,  si  elle  paraît  souhaitable,  la  tenter 
aussitôt  5  si  on  la  tente,  il  faut  le  faire  avec 
tous  les  moyens  dont  nous  disposons,  pneumo¬ 
thorax  (médiocre  d’abord,  puis  transformé 
efficacement  grâce  à  la  section  des  brides  et  à 
l’association  de  la  chrysothérapie  intrapleurale), 
phrénicectomie,  thoracoplaties.  C’est  alors  qüe 
la  cure  sanatoriale  prend  toute  Sa  vale.ur,  réa¬ 
lisable  au  sens  exact  du  terme,  adaptable  aux 
conditions  variées  de  l’existence,  et  économique 
pour  1  individu,  la  famille  et  la  .société.  Bref,  un 
traitement  d’attaque  s’impose  et  c’est  ainsi  que 
le  plus  souvent,  une  offensive  immédiate  et 
poursuivie  jusqu’au  bout  donne  la  Victoire. 
{Bull.  Gén.  de  Thérapeutique,  n°  9,  1938.) 
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Paris 


Académie  de  médecine 

Sur  les  maladies  épidémiques  en  France  en  1937 
(M.Tânon;  15-11-1938) 

■  Comme  au  cours  des  deux  années  précédentes, 
l’état  sanitaire  est  resté  satisfaisant  en  France  pen¬ 
dant  l’année  1937. 

Les  quelques  recrudescences  dé  lièvre  typhoïde 
constatées  n’ont  été  qu’épisodiques,  la  maladie  dimi¬ 
nuant  dans  l’ensemfele,  grâce  aux  Vaccinations,  aux 
distributions  d’egu  potable  surveillée,  aux  précau¬ 
tions  alimentaires.  L’ingestion  d’huîtrés,  de  cotjuil- 
lages,  de  sorbets  a  été  quelquefois  incriminée  à  l’ori¬ 
gine  delà  maladie  sans  que,  pour  les  huîtres  en  par¬ 
ticulier,  on  ait  pu  la  plupart  du  temps  fournir  d’autre 
preuve  que  desdéduçtionscliniques. 

La  diphtérie  continue  sa  régression,  grâce  à  la  vac¬ 
cination.  La  poliomyélite  est  également  en  diminu¬ 
tion  générale.  La  méningite  cérébro-spinale  est  rare- , 
ment  notée.  On  a  signalé  dans  les  départements  du 
Midi,  trois  cas  de  variole,  d’origine  africaine.  Un 
malade  de  l’Hérault  avait  été  vacciné  et  appartenait 
à  une  famille  dont  deux  des  membres  avaient  eu  la 
variole  malgré  la  vaccination.  Ce  sont  là  des  suscep¬ 
tibilités  familiales  intéressantes  que  signale  le  méde¬ 
cin  inspecteur  départemental.  La  mélitococcie  est 
stationnaire.  1 

La  sonorité  angulaire  pré-hépatique  signe 
de  pé”i-viscérite  du  carrefour  supérieur 

(M.  TréMolièrEs  ;  16-11-1988) 

Quand  on  cherche  à  délimiter  le  foie  par  la  per¬ 
cussion,  on  constate  assez  souvent  que  l’aire  de 
matité  est  interrompue  par  une  zone  de  sonorité,  qui 
correspond  à  une  interposition  hépato-diaphragiria- 
tique  du  côlon.  Il  ne  s’agit  pas  d’une  simple  curiosité, 
clinique.  Lorsqu’elle  accompagne  le  tableau  clinique 
ée  l’ulcus  gastrique  ou  duodénal,  de  la  cholécystite 
chronique,  de  l’appendicite  chronique,  elle  indique 
une  complication  de  péri-viscérite  sous-hépatique  et 
fournit  au  traitement  une  indication  de  valeur. 

Ac.ADÉMÏE  de  CHlRUnOIE 

Narcose  par  Evipan 

(M.  La()Uière.  —  Rapport  de  M.  Lardennois  ; 

2-11-1938) 

M.  La  qui  ère  a  pu  réunir  une  statistique  de  plus  de 
2.750  cas  de  narcose  à  l’évipan,  Fort  de  cette  expé¬ 


rience,  il  estime  que  l’évipan  doit  presque  toujours 
être  préféré  aux  autres  anesthésiques.  Il  n’a  pas  eu 
le  'moindre  accident  au  cours  de  sa  pratique  person-' 
nelle, 

M.  Lardennojs  ajoute  qUe  l’évipan  manié  comme  fl 
convient,  est  un  moyen  de  narcose  commode  et  sÜr, 

Echinococcose  alvéolaire 

(MM.  Grigouroff  et  Ed,  Agron.  Rapport  ’ 
de  M.  WiéMoth  ;  15-6-1938) 

L’échinococcose  alvéolaire,  s’observe  principale¬ 
ment  dans  les  pays  de  l’Europe  centrale.  M,  Devé 
l’a  appelée  échinococcose  bavaro-tyroHenne,  En 
France,  elle  a  été  observée  dans  les  départements 
limitrophes  de  la  Suisse,  mais  le  nombre  des  cas 
connus  jusqu 'ici  dansnotrepaysn’estpas  très  grand,: 
18  seulement  ont  été  publiés,  auxquels  il  faut  ajou¬ 
ter  une  nouvelle  observation  de  ]\ÎM.  Gricoiiroff  et 
Agron,  recueillie  au  centre  même  de  la  Bourgogne  et . 
,non  à  ses  sources  habituelles,  Franche-Comté  et 
Jura. 

Au  point  de  vue  parasitologique,'la  question  reste 
controversée  de  savoir  si  le  ténia  echinococcus  qui 
donne  le  kyste  hydatique  est  différent  du  ténia  de 
l’éohinococeose  alvéolaire.  Le  Professeur  Posselt, 
d’Innsbr  üch,  était  le  champion  de  la  théorie  dualiste. 
Le  Professeur  F,  Devé,  de  Rouen,  s’est  fait  au  con¬ 
traire,  le  défenseur  de  la  théorie  uniciste. 

Quoiqu’il  en  soit,  le  parasite  de  l’échinococcose 
alvéolaire  a  une  prédilection  marquée  pour  le  foie 
comme  le  ténia  echinococcus.  La  lésion  hépatique 
qu’il  proTOque  Sé  manifeste  sous  plusieurs  formes  : 
hépatomégalie  avec  ou  sans  splénomégalie,  avec  ou 
sans  ictère  ;  hépatite  suppurée  et  forme  térébrante 
de  Chaton  ;  forme  tumorale  prise  pour  un  cancer  ; 
forme  cachectisante,  etc. . .  Anatomo-pathologique- 
mentjle  foie  est  creusé  par  un  très  grand  nombre  de 
petites  cavités,  contenant  chacune  une  membrane 
vésiculaire.  Ces  cavités  n’excèdent  pas  les  dimensions 
d’un  grain  d’orge.  L’aspect  du  tissu  hépatique  est 
très  particulier  :  aspect  en  pain  bis. 

C’est  une  maladie  grave,  contre  laquelle  les  théra¬ 
peutiques  chimique,  chirurgicale,  radiothérapique 
se  sont  montrées  inopérantes.  Les  interventions  sont, 
il  est  vrai,  dans  la  règle,  très  tardives.  Le  pronostic 
pourra  Sans  doute  devenir  moins  sévère  lorsque  les 
recherches  expérimentales  (que  permettront  lesinter- 
ventions  chirurgicales)  auront  précisé  nos  connais¬ 
sances  parasitologiques  et  cliniques  sur  ce  sujet. 

P.  L. 
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VI”  CONGRÈS  DE  LA  SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  DE  PHONIATRIE 

(25  octobre  1938) 

Les  troubles  de  la  parole  dans  les  affections 
du  système  nerveux  central  (les  aphasies  exceptées) 

Rapport  de  MM.  J.  Euzière,  J.  Terracol 
et  R.  Lafon  (de  Montpellier) 

Les  auteurs  étudient,  dans.un  premier  chapitre, 
les  éléments  de  la  parole,  les  différentes  étapes  de 
l’élaboration  psychique  des  idées,  des  mots,  les  cen¬ 
tres  corticaux  moteurs, les  neurones  cortioo-bulbai- 
res,  les  neurones  périphériques  et  le  rôle  des  systèmes 
cérébelleux  et  extra-pyramidal.  Dans  un  second  cha¬ 
pitre,  ils  envisagent  la  séméiologie  générale  :  les  trou¬ 
bles  imputables  au  temps  psychique,  au  temps  méca¬ 
nique,  aux  organes  de  la  phonation.  Le  troisième 
chapitre,  enfin,  rassemble,  par  catégories  localisa- 
trices,  les  troubles  de  la  parole  observés  dans  les 
principales  affections  du  système  nerveux  central 
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pendant  les  cinq  jours  suivants  (au  total  30  gram¬ 
mes).  Par  la  suite,  elle  fut  ramenée  à  cinq  compri¬ 
més  pendant  quatre  jours  et  trois  comprimés  les  qua¬ 
tre  jours  suivants  (au  total  16  grammes),  posologie 
qui  s’est  révélée  Suffisante. 

Sur  les  479gestantes  ayant  pris  de  la  Septazine, 
quinze  accouchées  ont  fait  de  l’infection  puerpérale, 
soit  une  morbidité  de  3,13  %.  Sur  les  690  n’ayant 
reçu  aucun  traitement,  97  accouchées  ont  fait  de  l’in¬ 
fection  puerpérale,  soit  une  morbidité  de  13,93  %. 

Mortalité  nulle  chez  les  accouchées  trait  ées,  un  cas 
de  mort  par  péritonite  chez  les  accouchées  non  trai¬ 
tées. 

Le  Docteur  Picot  souligne  en  outre  un  résultat 
avantageux  du  benzyl-amino- benzène- sulfamide 
chez  les  accouchées  qui  avaient  de  la  fièvre  avant 
l’accouchement. 

De  l’avis  de  l’auteur,  il  n’est  pas  encore  possible,  à 
l’heure  actuelle,  de  conclure  avec  certitude  sur  la 
valeur  prophylactique  du  benzyl-amino-benzène- 
sulfamide  dans  la  fièvre  puerpérale.  Cependant,  les' 
résultats  acquis  jusqu’à  maintenant,  à  la  clinique 
Tarnier,  sont  très  encourageants. 


P.  —  D'  G.  Picot.  —  Contribution  à  l’étude  de  la 
prophylaxie  de  l’infection  puerpérale.  Essai  de 
chimiothérapie  préventive  (benzyl-amino-ben- 
zëne-sulfamide) ,  (Travail  de  la  Clinique  Tarnier, 
thèse  1938.) 

Le  Docteur  Picot  expose  les  résultats  de  l’essai  de 
prophylaxie  réalisé  à  la  Clinique  Tarnier,  à  l’aide  de 
benzyl-amino-benzène-sulfamide  (Septazine). 

L’expérimentation  a  porté  sur  une  durée  de  un  an 
et  a  été  réalisée  sur  les  bases  suivantes  : 

а)  N’ont  été  retenues,  pour  l’expérimentation, 
que  les  femmes  enceintes  à  terme  ou  près  du  terme. 
De  plus,  toute  parturiente  pathologique  (tubercu¬ 
leuse,  cardiaque,  albuminurique  grave)  a  été  éli¬ 
minée,  afin  que  l’on  ne  soit  pas  tenté  d’incriminer  le 
terrain  lors  de  la  critique  des  résultats  ; 

б)  Le  traitement  n’a  été  appliqué  qu’à  environ 
une  sur  deux  des  femmes  retenues,  de  façon  à  avoir 
un  lot  de  femmes  témoins  ; 

c)  Posologie  et  conduite  du  traitement  :  Le  traite¬ 
ment  a  été  institué  dès  le  début  du  travail,  la  posolo¬ 
gie  primitive  adoptée  était  de  huit  comprimés  pen¬ 
dant  les  cinq  premiers  jours  et  quatre  comprimés 


(lésions  bulbo-protu'bérantielles,  cérébelleuses,  etc.),- 
et  les  troubles  fonctionnels  (maladie  des  tics,  hys¬ 
térie,  bégaiement,  etc.). 

Communications. — La  Vibration  des  cordes  voca¬ 
les  dans  les  affections  organiques  centrales.  (MM. 
HussoN  et  A.  Ombrédanne). 

Mue  de  la  voix  et  macrogénitosomie  précoce. 
(M-  C.ALVET,  de  Toulouse). 

Tic  respiratoire.  (M.  Nadoleczny-Millioüd). 

La  tomographie  du  larynx.  (MM.  Canuyt  et  Grei- 
neh). 

Note  sur  les  dysphonies  et  les  dyslalies  d’origine 
auditive.  (Mme  Matha). 

Mécanisme  musculaire  de  la  respiration.  (M.  L.c- 
BARR aque) 

P.  L.  - 
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l’ÂSSEMBlÉE  GÉNÉRALE 

DE  LA  CONFÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX 

(16-17-lS  décembre  1938) 


Une  fois  de  plus  nous  nous  sonxmes  retrouvés, 
en  ces  trois  Jours  de  décembre,  avec  les  délégués 
de  tous  les  Syndicats  de  France,  réunis  pour  ce 
grand  Congrès  du  praticien  qu’est  maintenant 
l'Assemblée  générale.  Si  avec  le  temps  qui  passe, 
les  visages  familiers  des  vieux  militants  syndi¬ 
caux  cnt  disparu,  nous  voyons  avec  Joie  que 
des  nouveaux  venus,  plus  Jeuries,  plus  ardents, 
s'aflirment  à  la  vie  syndicale  et  que  l’avenir  de 
notre  défense  professionnelle  est  assuré. 

Le  fauteuil  présidentiel,  laissé  vide  par  le 
regretté  Dibos,  était  occupé  par  Choyau  ;  le  vice- 
président,  en  ouvrant  l’assemblée,  dans  un  dis¬ 
cours  très  apprécié,  montre  la  nécessité  pour 
nous  tous  de  rester  unis,  de.  sacrifier  un  amour- 
propre  excessif  à  l’organisation  de  la  profession, 
et  il  place  notre  réunion  sous  le  signe  de  l’Union 
et  de  la  Confraternité. 

La  cérémonie  maintenant  classique  de  là 
remise  des  médailles  confédérales  a  permis  de 
témoigner  notre  reconnaissance  à  des  homines 
qui,  comme  Giry,  Hervy,  Flavelier,  Fanton 
d'Andon,  Nordmann,  Rivoire,  Foata,  Barba¬ 
roux,  Picard,  Guillaume  et  Chauvet  ont  bien 
servi  la  cause  syndicale. 

Les  applaudissements  crépitaient  encore, 
lorsque  Vauzanges  vint  nous  faire  part  des  pre¬ 
mières  réalisations  en  faveur  des  médecins  âgés, 
96  médecins  vont  se  partager  une  somme  de 
270.700  francs  en  des  retraites  calculées  seloiv 
un  barême  tenant  compte  de  leur  fidélité,  de 
leur  confiance  au  syndicalisme  et  variant  de 
1.800  francs  à  4.700  francs,  suivant  les  cas. 

Notre  ami  Jayle,  le  fidèle  commissaire  aux 
comptes,  précéda  l’exposé  du  trésorier  Caillaud 
dont  les  chiffres  un  peu  arides  sont  pleinement 
rassurants  et  montrent  que  chaque  année  mar¬ 
que  un  progrès  sensible  dans  la  prospérité  de 
nos  affaires.  On  ne  saurait  cependant  envisager, 
comme  le  demandait  Foucaud,  une  diminution 
de"  la  cotisation  confédérale,  qu’il  faut  mainte¬ 


nir  à  son  chiffre,  pour  faire  face  à  toutes  les 
augmentations,  conséquence  des  nouveaux  dé¬ 
crets-lois. 

Le  Secrétaire  général  Gibrie  ouvre  les  débats 
par  l’exposé  des  grandes  questions  qui  intéres¬ 
sent  cette  année  le  Corps  médical;  il  le  fait  avec 
la  clarté  et  la  précision  qui  caractérisent  son 
esprit,  il  le  fait  avec  l’autorité  que  lui  donne 
son  expérience. 

La  Retraite  corporative  médicale,  dont  le  prin¬ 
cipe  a  été  accepté  par  l’Assemblée  précédente, 
permet  d’envisager  à  la  fois  la  cessation  d’exercêr, 
le  décès,  l’invalidité,  les  charges  de  farhille. 
Le  projet  très  étudié  qu’expose  Gibrie  repose  à 
,1a  fois  sur  la  répartition  et  sur  la  capitalisation, 
il  est  déjà  bien  avancé,  paraît  possible  à  réaliser 
d’accord  avec  le  Gouvernement  et  permet  l’es¬ 
poir  d’une  l’e traite  dite  iîe/raf le  Pomaref  dont  le 
chiffre  oscillerait  entre  24  et  27.000  francs. 

Le  secrétaire  général  se  plaît  à  constater 
qu’actuellement  de  toutes  les  professions  libéra¬ 
les,  la  profession  médicale  est  la  seule  l'éelle- 
ihent  organisée,  la  seule  dont  les  syndicats 
locaux,  départementaux,  nationaux,  expriment 
exactement  les  désidérata  professionnels  et  il 
voit  dans  cette  organisation  rationnelle  la  possi¬ 
bilité  de  faire  aboutir  près  du  gouvernement 
l’organisation  d’une  Retraite  garantie  par  l’Etat. 
Ainsi  le  médecin  rassuré  sur  t’avenir  de  ses  vieux 
jours,  ras.suré  sur- le  sort  de  ceux  qu’il  laissera 
derrière  lui  s’il  disparaît,  désirera  moins  les 
avantages  consentis  par  l’Etat  à  ses  fonction¬ 
naires  et  on  aura  lutté  efficacement  contre 
l’Etatisation  en  organisant  la  Retraite, 

Vauzanges  vient  ensuite  nous  donner  des 
chiffres  permettant  de  concrétiser  la  proposi¬ 
tion  de  Gibrie  en  fixant  les  sommes  à  verser  sui¬ 
vant  l’âge  du  médecin.  Ainsi  se  vérifie  ce  que 
nous  avons  toujours  dit  ici,  qu’il  n’est  point  de 
retraite  possible,  sans  le  versement  d’annuités. 

La  question  des  charges  du  méxiecin  qui  a  une 
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nombreuse  famille  fait  l’objet  d’une  vive  dis¬ 
cussion  où  nous  entendons  Fougerat,  Michel, 
Mosnier,  Roux  ;  il  faut  éviter  dans  le  problème 
posé  au  gouvernement,  surtout  si  l’on  désire  le 
voir  aboutir  vite,  de  faire  naître  des  cas  parti¬ 
culiers  trop  nombreux,  forçant  les  actuaires  à 
étudier  de  véritables- problèmes  chinois,  et  la 
discussion  est  close,  après  l’intervention;  de 
Dupas  qui  montre  qu’avec  les  fluctuations  de 
la  monnaie  l’importance  de  la  répartition  doit 
être  supérieure  à  celle  de  la  capitalisation. 

L’importance  des  services  confédéraux,  en 
particulierd’Offlce  Fiscal, est  mis  en  valeur  et  son 
importance  chaque  jour  croissante  apporte  une 
aide  utile  au  médecin  syndiqué. 

Le  fameux  article  64  continue  à  faire  l’objet 
des  débats,  faut-il  que  le  Corps  médical  refuse 
ses  soins  aux  bénéficiaires  de  cet  article  si  on  ne 
.relève  pas  les  honoraires  du  médecin,  faut-il 
penser  qü’ime  grève  administrative  po  rra 
■  peser  sur  les  décisions  ? 

L’ordre  du  jour  suivant  est  voité.  , 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  réunie  le  17  décembre 
1938, 

Donne  mission  au  Bureau  d’intervenir  en  vue 
d’obtenir  que  soit  rapportée  la  disposition  de  l’ar¬ 
ticle  24  du  décret  du  30  juillet  1937,  par  laquelle  les 
réformés  dont  la  pension  a  été  supprimée  comme 
injustifiée  continuent  à  avoir  droit  aux  soins  gra¬ 
tuits. 

'  On  aborde  alors  la  grave  question  des  Assu¬ 
rances  SOCIALES,  ét  Hilaire  vient  à  la  tribune 
pour  l’exposer.  Il  envisage  successivement  les 
accords  à  passer  avec  les  caisses,  le  relèvement 
de  nos  tarifs,  le  sort  des  assurés  soignés  en  Mai¬ 
son  de  Santé.  A  son  avis  il  faut  demander  aux 
assurés  sociaux  le  tarif  syndical  minimum  et 
éviter  qu’un  écart  trop  grand  sépare  ce  tarif  du 
tarif  de  remboursement.  Il  faut  aussi  compléter 
la'  nomenclature  et  l’adapter  à  la  vie  actuelle; 

^  Humbel  vient  exposer  l’opinion  du  Syndicat 
de  Seine-et-Oise  qui  ne  fixe  pas  les  honoraires 
d’après  le  tarif  de  remboursement,  il  fait  grief 
à  Cibrfe  d’avoir  adressé  la  circulaire  87  et  croit 
nécessaire  de  voir  la  question  étudiée  dans  le 
calme  et  l’union.  Câbrie  lui  répond  aussitôt,  il 
félicite  la  Seine-et-Oise  de  son  courage  à  défen¬ 
dre  ses  idées,  mais  ces  campagnes  ont  créé  un 
état  d’esprit  qui  a  permis  aux.  Caisses  de  ne  pas 
relever  leurs  tarifs,  et  ceci  pour  le  plus  grand 
dommage'des  spécialistes  et  des  chirurgiens. 

C’est  ce  que  va  exposer  Marquis,  en  faisant 
ressortir  que  les  conventions  et  les  accords  par¬ 
ticuliers  passés  avec  les  Caisses  ont  affaibli  notre 
position.  Il  est  d’avis  que  des  honoraires  limi¬ 
tatifs  soient  fixés  pou  ■  l’assuré  social  soigné 
dans  la  salle  commune  et  qu’un  accord  soit 
étudié  entre  le  Syndicat  des  chirurgiens  et  la 


Confédération,  avant  d’être  soumis  à  la  discus¬ 
sion  des  Syndicats  départementaux. 

Mpntel  qui  n’est  pas  partisan  du  tarif  limi¬ 
tatif  demande,  comme  les  précédents  orateurs, 
qu’on  oppose  à  l’Union  des  Caisses,  l'Union  des 
Syndicats. 

Après  une  assez  vive  discussion  _sur  le  ydte 
d’un  ordre  du  jour  on  décide  de  mettre  là  ques¬ 
tion  à  l’étude. 

La  naturalisation  des  nombreux  médecins 
étrangers  qui  se  fit  il  y  a  quelques  mois  à  la 
cadence  de  cinq  par  semaine  amène  Giry  à  nous 
rapporter  une  phrase  du  ministre  de  la  Justice 
demandant  qu’il  n’y  ait  plus  de  naturalisations 
d’étudiants  ou  de  docteurs  en  médecine  étran¬ 
gers,  car  trop  d’entre  eux  se  montrent  indésira¬ 
bles  à  tous  points  de  vue. 

La  loi  sur  les  Aceidenis  du  Travail  nous  inté¬ 
resse  par  deux  innovations  :  la  suppression  du 
tout  compris  à  l’hôpital,  et  la  reconnaissance 
légale  comme  juridiction  du  Conseil  de  famille 
syndical. 

La  suppression  de  la  carte-lettre  adressée  par 
le  médecin  au  patron  est  désirée  par  la  majorité. 

Après  avoir  entendu  Decourt  Mosnier, 
Humbel,  Esbach,  on  vote  l’ordre  du,  jour. 

L’application  des  lois  sociales  en  Alsace 
ET  EN  Moselle  nous  a  valu  un  émouvant  plai¬ 
doyer  de  Longuet  en  faveur  du  Corps  médical 
brimé  par  les  Services  ;  dministratifs.  Il  nous 
dépeint  la  triste  situation  des  confrères  français 
qui  vingt  ans  après  le  retour  de  ces  départements 
à  la  France  obéissent  à  une  loi  bismarkienne 
étroite  et  rigide  que  l’Allemagne  moderne  à 
répudiée  depuis  longtemps. 

La  salle  debout  fait  une  ovation  à  Longuet 
et  réclame  des  mesures  d’urgence. 

«  L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  réunie  le  17  décembre 
1938,  ,  , 

Constate  avec  une  affliction  patriotique  : 

Que,  trois  mois  après  l’annexion  de  l’Autriche  par 
le  Reich,  la  loi  allemande  des  Assurances  sociales 
était  intégralement  appliquée  dans  ce  pays, 

Que,  cfuatre  semaines  après  l’annexion  de  pro¬ 
vinces  tchèques  au  Reich,  la  loi  allemande  des  As¬ 
surances  sociale.':  était  intégralement  appliquée  dans 
ces  provinces. 

Mais  que,  vingt  ans  après  l’Armistice,  les  trois 
départements  recouvrés  croupissent  encore  sous  le 
joug  d’une  loi  d’Assurances  sociales  périmée,  même 
dans  son  pays  d’origine,  et  dont  certains  principes 
sontinconciliablesavecla  doctrine  libérale  del’Etat. 

L’Assemblée,  juge  une  telle  attitude  indigne  de 
.  ceux  qui  ont  la  responsabilité  d’administrer  le  Pays, 

Et,  profondément  huiniliée  dans  son  patriotisme, 
prie  les  confrères  d’Alsace  et  de  Moselle  de  ne  point 
juger  la  France  à  la  mesure  de  personnalités  aussi 
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déiaillantes  flans  la  mission  qui  leur  est  provisoi¬ 
rement  confiée. 

Delmas  fait  le  point  sur  les  Caisses  chirur¬ 
gicales  mutuelles,  il  pense  qu’il  est  nécessaire 
d’étendre  leur  bénéfice  à  toutes  les  spécialités 
et  à  la  radiologie.  La  réussite  générale  de  ces 
groupements  mutualistes  montre  que  l’idée  de 
Delmas  a  été  féconde. 

La  question  hospitalière  repose  sur  la 
révision  delà  composition  et  du  pouvoir  des  Com¬ 
missions  administratives  toute  puissantes,  sur 
l’élaboration  d’un  statut  du  Corps  médical  hos¬ 
pitalier,  enfin  sur  la  réglementation  des  admis¬ 
sions  des  malades  dans  les  services,  et  aux  con¬ 
sultations  externes. 

Pour  Cibrie,  il  est  nécessaire  d’arriver  à  obte¬ 
nir,  pour  la  clientèle  payante,  le  libre  choix  du 
médecin  ou  du  chirurgien. 

C’est  une  réforme  qui,  si  révolutionnaire 
qu’elle  puisse  paraître,  est  indispensable,  car  le 
Corps  médical  dans  son  ensemble  ne  peut  rati¬ 
fier  les  prérogatives  excessives  dont  profitent 
quelques-uns. 

De  véritables  scandales  locaux  sont  dénoncés 
à  Dunkerque,  à  Annecy. 

Humbel  réclame  une  organisation  départe¬ 
mentale,  et  l’exemple  de  Niort  qui  nous  est 
exposé,  paraît  à  Marquis  une  formule  dange¬ 
reuse  à  suivre,  car  l’admission  de  tous  les 
payants  risque  de  nous  entraîner  à  des  compli¬ 
cations  a  ministratives  funestes  pour  le  méde¬ 
cin. 

La  qualification  du  spécialiste  doit  être 
donnée  par  les  Facultés,  avec  des  jury  appor¬ 
tant  aux  nominations  un  esprit .  d’équité,  car 
le  jui’y  national  que  voudrait  Michel  paraît  être 
de  réalisation  impossible. 

Secousse  voit  bien  des  inconvénients  à  la  qua¬ 
lification  du  spécialiste,  en  particulier  le  fait 
qu’en  respectant  des  situations  acquises,  on 
entérinera  des  qualifications  contre  lesquelles 
on  devrait  s’élever. 

Mais  les  heures  s’écoulent,  la  matinée  du  troi¬ 
sième  jour  est  déjà  bien  avancée,  et  deux  ques¬ 
tions  importantes  sont  encore  à  discuter. 

La  question  des  écoles.  La  limitation 
DU  NOMBRE  DES  ÉTUDIANTS.  La  première  ques¬ 
tion  qui  a  déjà  été  étudiée  par  deux  ministres 
de  la  Santé,  projet  Sellier,  puis  projet  Dézar- 
nault,  soulève  une  assez  vive  discussion. 

11  ne  faut  pas  que  la  médecine  à  l’école  puisse 
servir  à  détourner  les  enfants  du  médecin  de 
famille,  Hartmann,  Cabessa  apportent  des  laits 
observés  à  Paris  qui  ne  sont  pas  très  rassurants. 

Les  fiches  scolaires,  les  carnets  de  santé  dont 
l’intérêt  est  certain  doivent  être  très  étudiés. 


tant  pour  leur  rédaction  que  pour  leur  fonction¬ 
nement. 

Le  projet  Portmann  c’est  le  numerus  clau- 
sus  à  la  Faculté,  c’est  le  moyen  de  lutter  contre 
le  flot  montant  des  futurs  docteurs,  c’est  l’arme 
la  plus  efficace  contre  la  pléthore,  et  contre  le 
fléchissement  de  la  moralité  médicale. 

Des  ordres  du  jour  sont  votés  sur  l’A.  M.  G., 
la  médecine  préventive,  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  aux  colonies. 

Je  ne  saurais  oublier  dans  ce  compte  rendu 
des  réunions  confédérales,  le  Banquet  qui  le' 
samedi  soir  réunissait  au  Palais  d’Orsay  tous 
les  délégués  et  auquel  notre  directéur  le  Doc¬ 
teur  J.  Noir  et  moi-même  avions  été  aimablerhent 
■conviés. 

La  chère  était  excellente,  l’ambiance  très  cor- 
diaje,  les  convives  unis  Dar  une  étroite  sym¬ 
pathie. 

Le  président  Choyau  finement  éloquent 
exposa  au  ministre  du  Travail  Pomaret  la 
sitùation  du  Corps  médical  français,  ses  crain¬ 
tes,  ses  aspirations,  ses  revendications  qui  sont 
d’ailleurs  celles  des  pays  voisins,  la  Belgique 
en  particulier  qui  était  représentée  par  le  secré¬ 
taire  général  de  la  Fédération  médicale  belge., 

M.  Pomaret,  jadis  tant  décrié,  s’est  révélé 
comme  «  un  nouvel  ami  »  du  Corps  médical,  son 
talent  oratoire  précis,' direct,  compréhensif  a  eu 
tôt  fait  de  conquérir  l’assemblée.  .Nous  avons 
cru  sentir  chez  lui  le  désir  sincère  de  faire  abou¬ 
tir  la  réalisation  d’une  retraite  étudiée  par  le 
Gouvernement  en  accord  avec  les  médecins, 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  lui  souhai¬ 
ter  un  très  long  ministère,  et  il  est  regrettable 
que  tous  les  dîneurs  qui  l’écoutaient  ne  puissent 
l’appuyer  de  leurs  voix,  quand  le  gouvernement 
auquel  il  appartient  sera  en  péril. 

L’exemple  de  cet  ami  puissant  retrouvé  nous 
montre  cependant  l’intérêt  que  nous  avons 
toujours  à  parler,  à  discuter,  même  avec  ceux 
qui  nous  heurtent,  nous  critiquent,  et  semblent 
nous  vouloir  du  mal,  puisque  celui  dont  il  y  a  un 
an,  le  nom  seul  était  salué  parles  cris  et  les  huées 
de  nos  assemblées  a  reçu,  à  la  fin  de  son  discours  , 
une  véritable  ovation  qui  lui  a  certainement  fait 
oublier  nos  mouvements  d’humeur. 

Dans  la  défense  de  nos  intérêts  la  diplomatie 
et  la  force  sont  nécessaires,  il  faut  savoir  les 
employer  tour  à  tour,  les  doser  avec  adresse; 
c’est  un  grand  art  qui  n’est  point,  quoiqu’on  dise, 
à  la  portée  du  premier  venu,  nous  avons  je  crois 
la  chance  de  posséder  des  hommes  qui  ont 
cette  science,  faisons-leur  confiance  et  laissons-les 
travailler. 


Df  Raphaël  Massart. 
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LES  OREILLONS  PEUVENT-ILS  ÊTRE  CONSIDÉRÉS 
COMME  ACCIDENT  DU  TRAVAIL  ? 


Il  nous  est  demandé  (lettre  8.034)  si  un  infir¬ 
mier  peut  réclamer  le  bénéfice  de  la  législation 
des  accidents  du  travail,  alors  que,  travaillant 
dans  un  sanatorium,  il  a  contracté  les  oreillons, 
infection  sévissant  dans  rétablissement. 

Cette  maladie  infectieuse  ne  devrait-elle  pas 
être  considérée  plutôt  comme  une  maladie  pro¬ 
fessionnelle,  ou  maladie  banale  dont  la  charge 
doit  incomber  aux  Caisses  d’assù'ràhces  sociales  ? 
ou  bien  l’infirmier  ne  doit-il  pas  bénéficier  des 
avantages  de  la  loi  du  9  avril  1898  ?  Par  suite, 
les  frais  seraient  mis  à  la  charge  de, l’Assurance 
qui  couvre  le  sanatorium  contre  les  conséquences 
des  accidents  du  travail. 

Doit  être  considéré  comme  un  accident  „du 
travail  et  par  conséquent  susceptible  d’entraî¬ 
ner  l’application,  de  la  législation  du  9  avril  1898, 
une  maladie  contagieuse,  contractée  par  un 
infirmier  d’établissement  public,  ou  privé,  alors 
que  son  service  hospitalier  l’obligeait  à  donner 
ses  soins  à  des  malades  contagieux,  ou  que  son 
travail  le  forçait  à  entrer,  ou  séiourner,  dansles 
salles  de  contagieux. 

D’une  manière  générale,  on  peut  dire  que,  par 
sa  définition  même,  un  accident  résulte  d  un 
traumatisme,  dû  à  une  cguse  étrangère,  exté¬ 
rieure,  soudaine  et  imprévue.  Cependant  cer¬ 
taines  lésions  intérieures  peuvent  être  assimilées 
à  un  accident,  en  raison  de  leur  brusque  surve¬ 
nance  au  cours  ou  à  l’occasion  du  travail. 
Certaines  intoxications;  ou  infections  micro¬ 
biennes  ne  peuvent  pa?  être  considérées  comme 
provenant  d’une  infection  lente  et  continue,  à 
évolution  plus  ou  moins  insidieuse,  ce  qui  devrait 
les  faire  ranger  parmi  les  maladies  profession¬ 
nelles  et  non  parmi  les  accidents  du  travail. 

■  Les'Tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  pour 
apprécier  s’il  y  a  relation  de  cause  à  effet  entre 
un  accident  et  ses  conséquences  dommageables. 

De  ceci  résulte  que  le  Tribunal  civil  de  Perpi¬ 
gnan,  par  jugement  du  3  juin  1926  a  considéré 
comme  étant  bénéficiaire  de  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail  une  domestique  qui  a 
contracté  la  rage  en  donnant  ses  soins  à  un  chien 
au  cours  de  la  période  d’incubation  de  cette 
maladie. 

Accident  du  travail  la  syphilis  contractée  par 


un  ouvrier  verrier  (Cour  d’appel  de  Lyon,  6« 
Chambre,  26  mars  1907)  ;  la  variole  contractée 
dans  un  hôpital  par  un  malade  traité  dans  une 
salle  où  sont  soignés  des  varioleux  (Cour  d  appel 
de  Rouen,  25  mai  1905)  ;  ouvrier  occupé  à  la 
démolition  de  l’hôpital  d’Aubervilliers  où  étaient 
soignés  des  varioleux  (Cour  d’appel  de  Paris, 
4  mai  1906)  ;  la  fièvre  typhoïde  (Cour  d’appel  de 
Paris,  !'■«“  Chambre,  31  décembre  1934).  . 

A  la  séance  du  12  décembre  1927,  MM.  Lai- 
gnel-Lawasline  et  Jean  Ravier  rapportent  l’ob¬ 
servation  d’un  ouvrier  qui,  àla  suite  d’une  chute 
dans  un  égout,  présenta  quelques  jours  après 
les  s’gnes  d’une  infection  typhoïdique.  Cette 
infection  fut  considérée  par  les  auteurs  romme 
devant  relever  de  la  loi  sur  les  accidents  du.tra- 
vail.  , 

Un  jugement  du  Tribunal  civil ,  d’Oran  du 
18  avril  1928,  confirmé  par  arrêt  delà  Cour  d’ap¬ 
pel  d’Alger,  du  17  avril  1930,  précise  bien  le 
problème  ;  un  infirmier  d’hôpital,  qui  vit  dans 
l’établissement,  y  est  chargé  du  service  des  con¬ 
tagieux  et  qui  ne  soigne  aucun  contagieux  en 
ville,  peut  se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail,  en  cas  de  maladie 
contagieuse  contractée  à  l’hôpital.  Et  les  magis¬ 
trats  d’ajouter,  dans  leurs  «  considérants  »  : 
«  A  la  différence  des  maladies  professionnelles, 
«  qui  surviennent  lentement  et  progressivement 
«  au  fur  et  à  mesure  que  la  profession  s’exerce, 
«  la  contagion  d’une  maladie  peut  être  considé- 
«  rëe  comme  survenant  brutalement  à  l’instar 
«  d’un  accident,  ».  i 

C’est  dans  ce  sens  que  j’ai  conclu  dans  un 
rapport  que  j’ai  présenté  à  la  Section  permanente 
du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique 
en  sa  séance  du  29  janvier  1935,  pour  décider  si 
le  personnel  infirmier  d’un  hôpital  pouvait  se 
prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  en  cas  de  maladie  contagieuse, 
contractée  dans  un  service  hospitalier. 

Par  conséquent,  doit  être  considérée  comme 
un  accident  du  travail  une  infection  ourlienne, 
survenue  chez  un  infirmier  de  sanatorium,  alors 
que  des  malades  en  traitement  dans  l’établis¬ 
sement  sont  atteints  d’oreillons. 

D'^  Paul  Boudin. 
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LA  MÉDECINE  PROFESSIONNELLE  ET  SOCIALE  A  L’ÉTRANGER 

Par  le  Docteur  Fernand  Decouht 
Secrétaire  général  de  TA.  P.  I.  M.  (1) 

La  répartition  des  honoraires  en  cas  d’intervention  commune 


Cette  question  fut  l’objet  de  VEnquéte{Y}  ât 
l’A.  P.  1.  M.,  (2) sur  la  proposition  de  mon  excel¬ 
lent  confrère  et  ami,  le  Docteur  A.  Cox,  alors 
secrétaire  général  de  la  Britlsh  médical  Associa¬ 
tion.  n  était  normal  que  nous  la  fassions  puis¬ 
qu'il  est  dit,  à  l’art.  1er  de  notre  règlement 
intérieur  que  nous  devons  envisager  l’étude 
«...  du  rôle  et  de  l’utilité  du  groupement  dans 
le  contrôle  médical  par  la  profession  ou  même 
en  vue  du  maintien  'des  hautes  qualités  morales 
du  médecin  ».  Je  rappelle  ces  termes  en  son¬ 
geant  à  certaines  critiques  qu-’on  aurait  pu  nous 
faire  sur  l'inutilité  et  même  le  danger  possible  de 
mettre  au  grand  jour  d’une  enquête  certaines 
questions  d’ordre  intérieur,  intime  même,  dans 
la  profession  médicale.  Nous  n’avons  pu  en  éfîet, 
laisser  de  côté,  à  ce  sujet,  la  question  brôîante 
dite  de  la  «  dichotomie  »...  Mais  ceci  n'est-il 
pas,  trop  souvent,  Fohjet  d’appréciations  publi¬ 
ques  ?  Et,  d’ailleurs,  il  est  réconfortant,  à  tous 
égards  de  constater  que,  dans  tous  les  pays,  le 
Corps  médical  a  réprouvé  de  tels  faits. 

Nous  allons  donc  examiner  d’abord  comment 
sont,  d'ordinaire,  établis  les  honoraires  en  cas  de 
«  consultations  entre  confrères  >•  ou  d'une 
«  intervention  pratiquée  en  commun  »,  ou  par 
accord  préalable  entre  le  médecin  traitant  et  le 
chirurgien  au  spéciaiîsfe.  Ce  sera  ensuite  plus  spé¬ 
cialement  l'a  question  dite  de  la  «dichotomie  ». 

Disons,  tout  d’abord,  qu’en  cas  de  k  CmsitUa- 
lion  entre  confrères  »,  dans  la  plupart  des  pays, 
chacun  des  eonsuKants  est,  le  plus  souvent, 
payé  .séparémeni,  le  médecin  appelé  en  con- 
sultatîon  touchant,  d'ordmaire,  des  Iwnoraires 
supérieurs  à  celui  du  médecin  traitant  surtout 
suivant  la  notoriété  du:  «  consulté  »',  C’est 
d’ailleurs  ce  qui  se  passe  en  France  quand  on 
demande  l’avis  d’un  «  maître  ». 

En  cas  «  d’ inféré; nion  pratiquée  en  commun» 
ou  par  accord  préalable  entre  le  médecin  trai¬ 
tant  et  le  chirurgien  ou  le  spécialiste,  il  n’en  est 
plus  de  même  et  la  coutume  varie  suivant  les- 
pays.  1-  Les  honoraires  sont  demandés,  d’ordi- 


(1)  Associatiau  professionnelle  internationale  des 
médecins. 

(2)  Les  résultats  de  l’enquête  (Y)  ont  été  publiés  dans 
la  Revue  ihtem.  de  mêd.  prof,  et  sociale  torgane  officier 
de  l’A.  P.  I.  M.),  n»’  21,  d’août  1933,  pages  9  à  29.  La 
discussion  de  ses  résultats  et  les  conclusions  votées  par 
le  Conseil  général  de  PA- P.  I.  M.  ont  paru  dans  le  n»  2 
de  novembre  1983,  pages  51  à  55. 


naire,  séparément  çn  ;  Allemagne,  Danemark» 
Danzig,  Espagne,  Etats-Unis  (sauf  en  Califor* 
nie  et  quelques  autres  régions),  Graiide-Bre* 
tagne,  Hollande,  Lettonie,  Norvège,  Portugal 
(où  la  note  commune  est  interdite  par  le  Code 
de  déontologie),  Suède  et  Suisse.  —  2®  Il  ÿa,  le 
plus  souvent,  note  commune  en  :  Belgique,  Esto¬ 
nie,  France,  Grande-Bretagne  (quand  le  médecin 
traitant  assiste  à  l’opération,  mais  alors  la  répar¬ 
tition  des  honoraires  e-t  spécifiée  sur  la  note  glo¬ 
bale  que  le  malade  paie  donc  séparément,  en 
résumé),  Italie,  Luxembourg  (même  modalité 
qu’en  GrandeBretagne),  et  Pologne. 

Mais  que  les  honoraires  soient  payés  en  blOC 
OH  séparément,  quel  est  en  Cas  d’intervention 
commune,  le  pourcentage  des  honoraires  attri¬ 
bués,  en  général,  au  médecin  traitant,  par 
rapport  à  ceux  attribués  à  l’opérateur  ?  Nous 
n’avons  eu  que  fort  peu  de  réponses  nettes 
à  ce  sujet,  à  savoir  (étant  entendu  que  le  médecin 
traitant  fut  aide  opératoire,  chloroformisàieur, 
etc...)  et  qu’il  s’agit  d’une  simple  «  moyenne 
générale  »  r  Autriche  =*  25  %  (  Belgique  =*  33  % 
(pour  tous  les  aides)  ;■  Estonie  (taux  très  variable 
suivant  l’importance  de  l’aide  effecuée)  ;  France 
=  25  à  33  %,  parfois  un  peu  plus  ;  Grande 
Bretagne  =  10  %  pour  l’ anesthésiste  avec  mini¬ 
mum  de  3  guinées,  soit  26  francs  suisses  (ce 
qui  fait  une  somme  vraiment  «  confortable  »  en 
nos  francs  français  actuels  et  une  somme. encore 
plus  importante  pour  les  honoraires  touchés  par 
l’opérateur  puisque  nous  arriverons  parfois  à  21 
mille  francs  français  actuels)  ;  Hollande  =  90  % 
pour  l’opérateur,  10  %  pour  l’anesthésiste,  pour 
le  médecin  traitant  :  rien  (sic)  ;  Luxembourg  =t- 
33  %  pour  l’assistant  ;  Pologne  =  répartition 
variable,  pas  de  taux  de  pourcentage  prévu  ;.Por- 
ugai  =  20  %.  mais  ceci  à  la  connaissance  dtr 
malade).  — Dans  l"s  autres  pays,  il  est  répondu 
que  la  note  commune  n’existant  pas,  il  n’y  a  pas 
de  pourcentage  à  donner.  Toutefois,  la  Suisse 
ajoute  que,  quand  il  s’agit  d’une  eonsuttation 
entre  confrères  et  bien  que  les  notes  soient  sépa¬ 
rées,  d’ordinaire  ïe  médecin  consultant  demande 
le  prix  de  quatre  imites  et  le  médecin  traitant 
celui  de  deux. 

Nous  en  arrivo.is  à  la  pratique  dite  de  «  dicho¬ 
tomie  »,  suivant  laquelle  une  «  remise  »,  une 
«  ristourne  »  est  faite  (au  médecin  traitant  par 
le  chirurgien,  ou  le  spécialiste)  d’une  partie  des 
honoraires  reçus  par  celui-ci  à  l’occasion  d’une 
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intervention  -r-  ristourne  faite  à  l’insu  du  client. 

Seules,  la  France  et  l’Italie,  ont  répondu 
que  cette  pratique  existait  encore  assez  souvent 
dans  leurs  pays.  Les  autres  ont  dit  qu’elle 
n’existait  pas  chez  eux  ou  de  façon  tout  à  fait 
exceptionnelle  :  ces  pays  sont  :  Alleihagne,  Bel¬ 
gique,  Danemark,  Danzig,  Espagne,  Estonie, 
Etats-Unis  (sauf  Californie),  Grande-Bretagne, 
Hollande,  Lettonie,  Luxembourg,  Pologne,  Por¬ 
tugal,  Suède  et  Suisse.  Nous  n’insisterons  pas 
sur  la  réalité  des  faits,  néanmoins,  dans  ces 
derniers  pays,  il  est  indéniable  que  cette  prati¬ 
que  est  loin  d’être  courante.  C’est  la  conclusion 
que  nous  devons  tirer  de  ces  réponses  faites  par 
des  conf-ères  que  nous  estimons  pour  la  droi¬ 
ture  et  la  loyauté  de  leurs  assertions  et  qui  sont 
tous  (ne  l’oublions  pas)  président,  secrétaire 
général,  ou  membre  du  Comité  directeur  de 
leur  groupement  national. 

Une  question  bien  naturelle  se  pose  mainte¬ 
nant  à  la  suiie  des  réponses  ci-dessus  ;  s  Existe- 
t-il,  dans  votre  pays,  des  lois  ou  règlements  qui 
régissent  ou  punissent  cette  pratique  ?  » 

L’ensemble  des  réponses  fournies  par  l’enquête 
établit  que,  dans  aucun  pays,  il  n’y  a  de  lois  ni 
de  règlements  interdisant  spécialement  la  dichoto¬ 
mie.  Toutefois,  elle  peut  être  légalement  punie  — 
de  façon  détournée  —  en  se  basant  sur  des  lois  ou 
règlements  en  Danemark  et  en  Grande-Bretagne. 
Quant  au  correspondant  d’Allemagne,  il  déclare 
que  «  la  question  de  poursuite  judiciaire  pour 
escroquerie  vis-à-vis  du  client  se  pose  ». 

Quoiqu’il  en  soit  (question  9),  la  dichotomie 
est  réprouvée  à  l’unanimité  par  les  Groupements 
nationaux,  yoici  quelques  appréciations  typiques: 
Allemagne  «  réprobation  la  plus  formelle  »,  — 
Danemark  «  elle  est  indigne  et  criminelle  »,  — 
Estonie  :  «  notre  Groupement  est  heureux  de 
,  ne  pas  connaître  cette  pratique  suspecte  »,  — 
France  :  «  notre  Groupement  vient  de  condam¬ 
ner,  de  façon  absolue,  cette  pratique  et  a  décidé 
de  chercher  les  moyens  de.  la  supprimer  défini¬ 
tivement  »,  —  Grande-Bretagne  «  Elle  ne  peut 
être  trop  fortement  condamnée  »,  —  Hollande  : 

«  Cette  pratique  est  interdite  »,  —  Italie  :  «  C’est 
un  signe  et  une  cause  de  démoralisation  »,  — 
Portugal  «  C’est  une  gratification  avilissante  »,  — 
Suisse  ;  «  C’est  une  pratique  condamnable  »,  — 
Les  autres  pays  déclarent  que  leur  groupe¬ 
ment,  n’a  pas  eu  à  s’occuper  de  cette  question, 
cette  pratique  n’existant  pas  chez  eux.  —  La 
Pologne  enfin  tire  cette  conciusion  qui  résume, 
semble-t-il,  les  suites  des  opinions  ci-dessus  émi¬ 
ses  :  !i  Nous  trouvons  que,  là  où  existent  des 
Chambres  médicales  ou  des  Associations  profes¬ 
sionnelles,  ces  questions  devraient  être  compri¬ 
ses  dans  des  règlements  à  ce  sujet  ». 

Comme  d’habitude,  à  la  suite  des  résultats 
tournis  par  cette  Enquête  ,  un  rapporteur  fut 
désigné  :  le  Docteur  Vuilleumier,  correspondant  j 


national  suisse.  Les  conclusions  de  son  rappor^ 
furent  examinées  à  la  session  suivante  du  Conser 
général  de  TA.  P.  I.  M.,  qui  eut  lien,  cette  année- 
là,  à  Londres,  ous  nouscontenterons  de  donner, 
ci-dessous,  les  conclusions  officielles  de 
TA.  P.  l.  M.  sur  cette  Enquête  (Y). 

«  Le  Conseil  général  de  VA.  P.  I.  M.,  etc. . . 

A)  Constate,  en-  pratiqué  médico-chirurgicale, 
l’existence  des  modalités  suivantes  :  soit  la  note 
séparée,  soit  la  note  commune  avec  indication,  au 
malade  ou  à  son  répondant,  des  honoraires  du 
chirurgien,  du  médecin  ou  des  aides,  soit  enfin  la 
note  commune  globale,  au  cas  où  le  pourcentage  des 
honoraires  serait  fixé  pour  chacun,  une  fois  pour 
toutes,  par  réglementation  du  Groupement  médical 
professionnel. 

B)  Estime  que  la  «  dichotomie  »,  c’est-à-dire 
le  partage  clandestin  des  honoraires,  effectué  à 
l’insu  du  malade  et  trop  souvent  sans  rapport  avec 
les  services  rendus,  est  : 

l®  immorale  comme  constituant  une  gratif ica- 
lion  donnée  par  un  médecin  à  un  autre  et  ne  cor¬ 
respondant  pas  à  un  service  rendu  au  malade  ; 

2“  une  cause  de  démoralisation  du  Corp  médical  ; 

3°  de  nature  à  ébrahler  et  à  compromettre  la 
dignité  du  Corps  médical  et  la  considération  dont 
il  doit  jouir.  Ceci  étant,  il  réprouve  et  condamne 
absolument  la  pratique  de  la  dichotomie  et  e.ngage 
vivement  les  organisations  médicales  des  paijsdans 
lesquels  elle  est  usitée,  à  lutter  énergiquement' 
contre  elie  pour  sauvegarder  l’honneur  du  Corps 
médical  dans  son  ensemble.  » 

Le  texte  de  ces  conclusions,  adopté  à  l’una¬ 
nimité  représente  donc  bien  l’opinion  officielle 
du  Corps  médical  pri s  dans  son  acception  interna¬ 
tionale.  Certes,  le  Conseil  général  de  TA.  P.  I.  M. 
n’a  pas  «  d’ordres  »  à  donner.  Ce  n’est  pas  un 
«  super-groupement  »  et  ses  décisions  ne  peuvent 
engager  aucun  des  groupements  nationaux 
adhérents.  L’art.  4  alinéa  4  de  ses  statuts  est 
formel  à  ce  sujet  :  «  ...  Ces  décisions  ne  peuvent 
être  prises  que  dans  un  but  «  d’information  de 
renseignements  et  de  liaison  »,  ainsi  qu’il  est  dit 
à  Tait.  2,  chaque  groupement  national  n-’ayant 
jamais  à  aliéner  sa  liberté  propre  et  conservant 
son  autonomie  pleine  et  entière  ». 

Néanmoins  quand  on  lit  de  semblables  conclu¬ 
sions,  condamnant  aussi  formellement,  une  mo¬ 
dalité  quelconque  de  l’exercice  journalier  de  la 
médecine,  nul  de  nous,  ne  peut  s’empêcher  de 
penser  qu’un  Groupement  national  qui  ne  com¬ 
battrait  pas,  non  seulement  en  paroles,  mais,  pour 
ainsi  dire  ,  «  un  guibus  et  rostro  »  des  pratiques 
réprouvées  internationalement  avec  une  sembla¬ 
ble  rigueur,  ne  ferait  pas  son  devoir  «...  en 
vue  de  maintenir  les  hautes  qualités  morales  du 
médecin. . .  ».  Il  ne  faut  pas  que,  comme,  dans  ' 
Hamlet,  on  puisse  un  jour,  lui  jeter  à  la  face 
la  phrase  célèbre  :  «  Il  y  a  quelque  chose  de 
pourri  dans  le  royaume  de  Danemark  ...  ».  ' 
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organisation  générale  de  la  défense  passive 

DANS  LES  CAMPAGNES  0) 


I.  Le  Personnel.  —  C’est  le  médecin  qui  doit 
êlre,  en  principes  chargé  de  la  défense  passive 
dans  les  campagnes  : 

1°  Parce  que,  comprenant  mieux  que  quicon¬ 
que  le  mode  d’action  et  les  effets  des  gaz  toxi¬ 
ques,  il  concevra  mieux  les  moyens  de  s’en  pré¬ 
server  ; 

2°  Parce  que  son  contact  permanent  avec  les 
populations  rurales  lui  confère,  vis-à-vis  d’elles, 
une  confiance  profonde  et  une  autorité  indiscu¬ 
table.  Il  a  l’habitude  de  s’en  faire  comprendre 
et  obéir  ; 

3“  Parce  que  dans  son  secteur  professionnel, 
qu’il  parcourt  chaque  jour,  il  est  bien  placé  pour 
surveiller  l’organisation  des  moyens  de  protec¬ 
tion,  et  qu’en  cas  d’attaque  aérienne  il  sera  le 
premier  sur  place. 

Son  personnel,  brancardiers  et  infirmiers,  sera 
composé  dans  chaque  village  de  cinq  ou  six  per¬ 
sonnes  (hommes  et  femmes)  dont  il  connaîtra 
les  qualités  de  pondération,  de  sang-froid  et 
d’honnêteté,  ainsi  que  la  résistance  physique. 

II.  Le  Poste  de  secours  communal  comprendra 
si  possible,  deux  pièces  chauffées,  dont  l’une 
pourra  contenir  trois  lits  de  fer.  Ce  poste  de 
secours  sera  muni  dp  matériel  de  traitement 
nécessaire,  de  récipients  et  d’eau  en  abondance. 
Une  notice  sur  les  premiers  soins  d’urgence  sera 
affichée  au  mur.  Des  moyens  d’éclairage,  (lampes 
à  pétrole,  bougies)  seront  prévus. 

III.  Matériel.  —  Il  serait  bon  qüe  fussent  pré¬ 
vus  dès  le  temps  de  paix  ; 

Au  chef-lieu  de  canton  : 

—  Une  camionnette  avec  son  conducteur, 
pout  le  transport  de  matériel  et  de  personnel,  en 
cas  d’appel  d’urgence  dans  une  commune  dit 
secteur  ; 

—  deux  tubes  d’oxygène  (pouvant  être  réqui¬ 
sitionnés  dans  Un  garage  pdf  exemple),  avec, 
pour  chacun  d’eux,  détendeur,  flacon  laveur, 
tuyauterie  et  système  d’inhalation  (entonnoir  de 
verre  on  tente  d'inhalation  que  l’on  peut  à  la 
rigueur  improviser)  ; 

—  tout  chef-lieu  de  canton  devrait  faire,  dès 
le  temps  de  paix,  l’acquisition  d’un  appareil  res¬ 
piratoire  (type  Cot  ou  Panis)  qui  pourrait  être 
utilisé  dans  le  cas  de  noyade  ou  d'asphyxie  et 


(f)  Voir  Concours  Médical,  no«  50  et  51. 


qui  rendrait  de  grands  services  en  temps  de 
guerre. 

Dans  toute  commune  où  exerce  un  médecin 
devrait  être  prévu  également  un  tube  eVoxygène, 
avec  tous  ses  accessoires,  et  un  moyen  de  trans¬ 
port  pour  amener  ce  matériel  à  pied  d’œuvic. 

Enfui,  dans  toutçs  les  communes,  le  poste  de 
secours  devrait  être  muni,  dès  l’apparition  du 
danger  de  guerre,  dii  matériel  él  des  produits 
suivants  : 

Un  pulvérisateur  Vermorel. 

Solution  de  permanganate  de  potasse,  â  2  gr. 
pour  120  c.  c.,  une  cuillerée  à  soupe  —  0  gr.  25. 

Bicarbonate  de  sonde,  1  kilogr. 

Myposulfite  de  soude,  500  grammes. 

Carbonate  de  soude  (cristaux),  2  kilogr. 

Chloi'ure  de  chaux 'sec,  20  kilOgr. 

Ëau  de  Javel,  10  litres.. 

Huile  goménolée  à  1  /lO,  2  tubes. 

Teinture  d’eucalyptus,  125  grammes. 

Huilé  eucalyptolêé,  1  boîte  ampoules  de  2  c.  c. 

Caféine,  1  boîte  ampoules  à  0,25  centigr. 

Une  seringue  hypodermique  de  3  centicubes 
avec  aiguille  pour  huile. 

Ether  sulfurique,  90  centicubes. 

Coton  hydrophile,  6  paquets  de  125  grammes. 

Gaze  hydrophile,  2  boîtes  de  5  mètres. 

Bandes  tangeps  de.  0  m.  lO  de  large,  dix. 

Mercürochrome,  ou  autre  antiseptique  =  2 
flacons  de  solution. 

IV.  Préparation  et  instruction  des  populations 
rurales.  —  L’éducation  des  populations  rurales 
s.e  fera,  non  par  des  conférences  vite  oubliées, 
mais  par  des  notices  imprimées  ou  des  instruc¬ 
tions  dactylographiées  réduites  à  des  conseils 
pratiques,  simples  et  précis,  distribuées  large¬ 
ment  dans  les  villages  dès  le  temps  de  paix. 

Leur  lecture  par  les  intéressés  provoquera,  à 
l’occasion,  les  commentaires  des  médecins,  si 
souvent  présents  dans  les  villages  et  qui  eh  assu¬ 
reront  ainsi  une  compréhension  exacte. 

Un  autre  stock  deS  mêmes  notices  dil  instruc¬ 
tions,  en  réserve  dans  les  mairies,  sera  diStribiié 
à  nouveau  dès  l’approche  du  péril  de  guerre. 
Il  sera,  à  ce  moment,  lu  avec  plus  d’attention. 
Une  rapide  visite  au  village  du  médecin  respon¬ 
sable  lui  permettra  de  s’assurer  que  les  précau¬ 
tions  nécessaires  ont  été  prises  par  la  municipa¬ 
lité  au  point  de  vue  des  abris,  cfue  le  matériel 
et  les  produits  nécessaires  sont  prêts  et  que  les 
infîrmier.s  prévus  ont  bien  compris  les  instruc- 
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lions  écrites  qu’ils  ont  reçues  comme  les  autres. 

En  terminant,  je  demanderai  à  mes  confrères 
de  me  permettre  les  suggestions  suivantes  con¬ 
cernant  le  médecin  chargé  de  la  défense  passive. 

A  mon  avis  il  serait  bon  qu’à  chaque  appel 
d’urgence  dans  une  commune  soumise  à  un 
bombardement,  il  se  munît  d’une  trousse  com¬ 
prenant  : 

—  un  pulvérisateur  léger  genre  Flytox, 
3  litres  d’eau  et  250  grammes  d’eau  de  Javel  ; 

—  solution  mère  de  permanganate  à  2  gr.  pour 
120,  1  cuillerée  à  soupe  =  0,25  ; 

—  bicarbonate  de  soude  ; 

—  solution  nitrite  de  soude  à  2  %  stéril.  = 
90  c.  c.  (pour  l’aeide  cyanhydrique)  ; 

—  solution  bleu  de  méthylène  à  1  %  stérile  = 
150  c.  c.-(pour  acide  cyanhydrique  et  oxyde  de 
carbone)  ; 

—  solution  hyposulfite  de  soude  à  30  %  = 
150  c.  c.  ; 


—  ampoules  de'  nitrite  d’amyle,  six  (pour 
acide  cyanhydrique). 

Il  conviendra  de  se  rappeler  les  conseils  du 
Professeur  Harvier  (d’après  Hug)  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’intoxication  cyanhydrique  : 

1°  Le  plus  tôt  possible  :  inhalation  d’une  ou 
deux  ampoules  de  nitrite  d’amyle  (si  le  malade 
respire). 

2°  Puis  intraveineuse  de  5  à  10  centicubes  de 
nitrite  de  soude  à  2  %  (et  cesserle  nitrite  d’amyle). 

3°  Aussitôt  après,  intraveineuse  de  20  eenti- 
cubes  d’hyposulflte  de  soude  à  30  %. 

En  ce  quiconcernel’intoxication  oxycarbonée  : 

—  intraveineuse  de  50  centicubes  de  bleu  de 
méthylène  à  1  %. 

Ces  traitements  ne  contre-indiquent  en  rien 
les  moyens  classiques  (respiration  artificielle, 
oxygène,  toni-cardiaques,  etc.). 

D''  J.  Laborie. 


VARIÉTÉS 

D'où  vient  la  pomme  de  terre  ? 


On  attribue  à  Parmentier  l’origine  de  la  cul¬ 
ture  en  Europe  de  la  pomme  de  terre  qu’il  aurait 
rapportée  d’Amérique.  Cette  légende  est  une 
erreur.  La  vérité  est  que  Parmentier,  se  trou¬ 
vant  à  Francfort  avec  l’armée  française,  con¬ 
somma  à  la  table  d’un  pharmacien  un  plat  de 
pommes  de  terre  qu’il  trouva  exeellent.  11  s’en- 
quit  de  la  culture  de  ce  légume  en  usage  dans  le 
pays  depuis  plus  d’un  siècle  et  demi  et  qui  était 
de  consomation  courante  en  Allemagne,  en  Suisse, 
en  Italie,  en  Espagne,  mêmeen  Bom-gogneeten 
Franche-Comté.  Dans  le  reste  de  la  France  on 
s’obstinait  à  ne  pas  consommer  ce  légume  qu’on 
croyait  vénéneux.  Parmentier  parvint  à  faire  ces¬ 
ser  ce  préjugé,  à  répandre  la  culture  du  pré¬ 
cieux  tubercule  et  à  l’améliorer.  Ce  fut  son  grand 
mérite. 

Le  véritable  propagateur  de  la  pomme  de 
terre  en  Europe  fut  un  botaniste  originaire  d’Ar¬ 
ras,  Charles  de  l’Escluse,  qui  vivait  à  la  fin  du 
XVP  siècle. 

Ce  dernier  avait  reçu  du  Seigneur  de  Livry, 
(je  MPhs  ei)  Belgique,  des  tubercules  provenant 


d’un  Légat  du  Pape  qui  était  venu  en  Flandre  à 
la  fin  du  XVI®  siècle,  et  qui  consommait  sous  le 
nom  de  tartuffoli  des  pommes  de  terre.  Intro¬ 
duites  en  Italie  par  des  Carmes  déchaussés  et 
venant  d’Espagne,  elles  y  auraient  été  impor¬ 
tées  du  Pérou  par  les  soldats  de  Pizarre  au  milieu 
du  XVI®  sièele.  Tous  les  Incas,  les  Péruviens 
cultivaient  la  pomme  de  terre  et  cette  eulture 
en  Amérique  espagnole  datait  de  temps  immé¬ 
morial. 

Bauhin  au  XVI®  siècle  nomma  la  pomme  de 
terre  Solarium  tuberosum  la  rangeant  dans  la 
famille  des  Morelles.  On  découvrit  plus  tard  sur 
les  rives  du  fleuve  Uruguay  une  pomme  de  terre 
sauvage  qui  fut  dédiée  au  botaniste  célèbre 
Commerson  d’où  son  nom  de  Solarium  Commer- 
soni  qui,  cultivée,  se  garnit  de  tubercules.  Ce  sont 
ces  pommes  de  terre  péruviennes  et  celles  de 
l’Uruguay  qui,  eultivéesetséleetionnées,  ont  été 
les  origines  des  diverses  espèces  que  nous  con¬ 
sommons. 

J.  Noir. 


52  —  25  —  xti  —  38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3301 


Documents  officiels 

«PB 

ASSURANCES  SOCIALES 

Circulaire  relative  aux  tarifs  de  responsabilité  des  Caisses  primaires  de  répartition 


Paris,  le  24  novernlre  19Ï18. 

Lo  nouveau  tarif  limjte  de  réassurance  a  été  fixé 
par  arrêté  en  date  du  7  octobre  1938. 

L’attention  des  Conseils  d’administration  des 
Caisses  primaires  d’assurances  maladie-maternité 
est  spécialement  attirée  sur  le  fajt  que  l’arrêté  susvisé 
fixe  uniquement  le  tarif  limite  de  réassurance,  c’est-  • 
à^dire  le  tarif  maximum  que  les  Caisses  peuvent 
adopter  sans  perdre  le  bénéfice  d’une  subvention 
éventuelle,  en  cas  de  déficit,  de  la  section  de  garantie 
de  l’ünion  régionale,  en  application  des  dispositions 
del’article  6  (§  13),  du  décret-loi  du  28 octobre  1935. 

Dès  la  réception  do  la  présente  Circulaire,  les 
Conseils  d’administration  devront  examiner  les 
.modifications  à  apporter  au  tarif  de  responsabilité 
appliqué  par  leur  Caisse.  Ce  tarif  de  responsabilité 
est  librement  fixé  par  les  Conseils  d’administration, 
sous  réserve  de  son  approbation  par  la  Commission 
régionale  tripartite  prévue  à  l’article  8  (§  4),  du 
déoret-loi  du  28  ociobre  1935  et  par  rfies  services, 
lorsqu’il  s’agitd’un  tarif  d’hosf)italisation,  en  appli¬ 
cation  du  décret  du  25  juillet  1930  sur  l’hospitalisa¬ 
tion  et,  s’il  y  a  lieu,  des  dispositions  prévues  à  l’ar¬ 
ticle  34  (§  11),  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  modi¬ 
fié  par  le  décret-loi  du  14  juin  1938. 

En  principe,  le  tarif  de  responsabilité  devra  se 
rapprocher  le  plus  possible  du  tarif  limite  de  réassu¬ 
rance.  Toutefois,  une  mauvaise  situation  financière 
ou  certains  états  de  faits  dont  il  sera  question  ci- 
après  peuvent  motiver  l’adoption  d’un  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  inférieur- 

CHAPITRE  Ivf 

Soixs  A  DO.MIGUE  .OU  |GU)ÎZ  LE  PEATICIEX 

I.  — ■  Consultalio})-  4  pisUe  de  inêdecf.ij> 
ou  de  riiédecin  spécialiste 


Ainsi  qu’il  à  été  indiqué  précédemment,  les  Caisses 
d’assurances  sociales  ne  doivent  pas  immédiate¬ 
ment  et  indépendamment  du  prix  de  la  consultation 
médicale  dans  le  département,  augmenter  leur  tarif 
de  responsabilité. 

En  raison  du  mouvement  général  de  hausse  des 
prix  survenu  au  cours  des  dernières  années,  un  relè¬ 
vement  substantiel  des  tarifs  de  responsabilité  est 
souhaitable,  mais  il  importe  que  cette  augmentation 
des  tarifs  profite  au  premier  chef  aux  assurés  et 
qu’en  conséquence  leur  participation  aux  frais  médi¬ 
caux  soit  diminuée.  II  appartient  donc  aux  Caisses 
d’assurances  sociales  d’obtenir  des  garanties  du 


Corps  médical  en  ce  qui  conperne  }a  fixation  dps 
tarifs  syndicaux  'miniïna,  Ppn.s  la  mesure  où  ces 
garanties  seront  obtenues,  les  tarifs  de  PesppnsabUitp 
devront  être  augmentés. 

Le  Conseil  supérieur  des  Assurances  spciale.?  a 
émjs  le  vœu,  lors  de  sa  session  de  juillet  1-938,  que. 
dans  toute  la  mesure  où  l’évolution  des  recettes  et 
des  dépenses  des  Caisses  le  permettra  et,  à  condition 
qu’aient  été  obtenues  dos  garanties  elfeptives  op  ce 
qui  concerne  la  fixation  des  tarifs  .syndicaux  mlnima 
aj)plicables  par  le  Corps  médical  apx  assurés  speianx, 
un  npuyel  ajustement  du  tarif  de  réassurance  spit 
envisagé  dans  l’avenir  le  plus  proefie  d®  maniéré  à 
réduire  dans  les  limites  dn  iiehet  modérateur  de  §0 
p.  100  imposé  parla  }pi,  la  partieipatiQn  des  assurés 
sociaux  aux  dépenses  dn  risfiuo  maladie, 

L’attitude  que  devront  prendre  les  Caisses  d’ps- 
spranees  sociales  ressort  nettement  du  vœu  exprimé 
par  le  Conseil  supérieur  ;  il  y  aura  lieu  de  faire  tous 
les  efforts  compatibles  avec  l’équilibre  financi.er  des 
Caisses  pour  arriver  àne  lafsser  a  la  charge  de  l’assuré 
qu’une  participation  réelle  de  20  p.  100,  sous  réserve 
toutefois  que  cet  effort  des  Caisses  ne  soit  pas  unila¬ 
téral  et  soit- subordonné  à  des  garanties  consenties 
par  les  Syndicats  médicaux  en  ce  qui  concerne  le 
prix  ,de  la  consultation  médicale  demandé  apx  assn-, 
rés. 


CHAPITRE  II 

Soins  a  l’hôpital  public  ou  a  la  clinique 
I.  —  Soins  à  l’hôpital  public 


H  y  a  intérêt  à  ce  que  le  tarif  de  responsabilité 
du  prix  de  journée  d’hospitalisation  se  rapproche  le 
plus  possible  du  tarif  limite  de  réassurance.  Contrai¬ 
rement  à  ce  qui  se  passe  pour  d’autres  prestations, 
le  prix  de  journée  demandé  parles  hôpitaux  est  fixé 
d’après  la  réglementation  des  ,établi.s,s,ements  hospi.-- 
talioi's  et  soumis  à, la  vérification  de  MM.  les  Préfets. 
Aucun  abus  de  la  part  des  hôpitaux  publics  n’est 
donc  possible  et  toute  augmentation  du  tarif  de 
responsabilité  profite  directement  aux  assurés  en 
réduisant  d’une  somme  égale  la  part  laissée  à  leur 
charge . 

Le  tarif  limite  de  réassurance  des  honoraires  médi¬ 
caux  et  chirurgicaux  reste  fixé  comme  par  le  passé 
à  4  francs  par  jour,  lorsque  ces  honoraires  sont  réglés 
.à  la  journée.  Le  tarif  de  4  francs  s’applique  obliga¬ 
toirement  aux  services  de  médecine  et  de  chirurgie 
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des  hôpitaux  des  villes  centres  d’enseignement  et  aux 
services  de  médecine  de  tous  les  hôpitaux  publics. 
Pour  le  service  de  chirurgie'des  hôpitaux  publics 
situés  dans  des  villes  qui  ne  sont  pas  centres  d’ensei¬ 
gnement,  il  sera  possible  d’appliquer  soit  le  tarif 
limite  de  réassurance  de  4  francs  par  jour  pu  de  faire 
application  des  chiffres-clés  de  3  fr.  50  et  de  7  francs 
aux  coefficients  de  la  nomenclature  générale  des 
actes  de  chirurgie  et  des  actes  de  spécialités,  le 
chiffre-clé  de  3  fr.  50  s’appliquant  lorsque  le  coeffi¬ 
cient  est  inférieur  à  24  et  le  chiffre-clé  dé  7  francs 
lorsque  le  coefficient  est  égal  ou  supérieur  à  24. 

Lorsqu’une  Caisse  adopte  comme  tarif  de  respon¬ 
sabilité  le  tarif  limite  de  réassurance,  il  peut  arriver 
que  les  prestations  prévues  par  son  tarif  dépassent 
le  prix  le  plus  bas  exigé  des  malades  payants  par 
les  hôpitaux.  Dans  ce  cas,  les  Caisses  sont  obligées 
de  limiter  leur  participation  au  montant  des  frais 
supportés  par  un  malade  payant  admis  à  riiôpital 
au  tarif  le  plus  bas. 

En  effet, l’article  6  (§  15),  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935  mbdiffé,  stipule  que  les  assurés  sociauxsont 
soignés  dans  les  établissements  hospitaliers  visés 
par  la  loi  du  13  juillet  1935  à  des  tarifs  qui  ne  pour¬ 
ront  excéder  les  tarifs  les  plus  bas  appliqués  aux 
malades  payants.  Donc,  en  aucun  cas,  un  assuré- 
social  ne  peut  être  soigné  dans  un  hôpital  public 
à  un  tarif  (frais  d’hospitalisation  et  honoraires  médi 
eaux  ou  chirurgicaux  compris)  supérieur  au  tarif  le 
plus  bas  (frais  d’hospitalisation  et  honoraires  médi¬ 
caux  également  compris)  appliqué  par  ledit  hôpital 
aux  malades  payants. 

11  est  rappelé  que,  conformément  aux  instructions 
données  par  le  ministre  de  la  Santé  publique,  par 
circulaire  en  date  du  28  septembre  1936,  en  aucun 
cas,  même  lorsque  l’assuré  fait  choix  d’un  traitement 
à  l’hôpital  dans  un  quartier  ou  pavillon  séparé,  il 
ne  peut  s’entendre  directement  avec  le  praticien 
pour  la  fixation  des  honoraires.  Ceux-ci  doivent  être, 
en  effet,  fixés  dans  le  règlement  de  l’hôpital  considéré 
suivant  la  procédure  indiquée  dans  la  Circulaire  pré¬ 
citée. 

11.  —  Soins  à  l’hôpital  privé  ayant  passé  convention 
avec  la  Caisse  d’assurances  sociales  de  l’assuré  ou 
ayant  reçu  l’agrément  de  cette  Caisse  ou,  en  cas  de 
contestation,  l’agrémerit  de  la  Commission  régionale 
tripartite. 


En  ce  qui  concerne  les  honoraires,  médicaux,  le 
tarif  limite  de  réassurance  a  été  fixé  à  5  francs  par 
jour  pour  le  service  de  médecine  et  aux  chiffres-clés 
de  6  fràncs  et  de  12  francs  pour  le  service  de  chirur¬ 
gie,  le  chiffre-clé  de  6  francs  s’appliquant  lorsque  le 
coefficient  de  la  nomenclature  générale  des  actes  de 
chirurgie  et  des  actes  de  spécialités  est  inférieur  à  24, 
et  le  chiffre-clé  de  12  francs,  lorsque  ce  coefficient  est 
égal  ou  supérieur  à  24.  11  a  été  précisé  que  la  presta¬ 
tion  ainsi  définie  couvre,  en  plus  des  honoraires  du 


chirurgien,  le  coût  des  objets  dé  pansement  et  des 
autres  frais  accessoires  de  l’opération. 

111.  —  Soins  à  l'hôpital  privé  n’ayant  pas  passé  con- 
véntiow  avec  la  Caisse  de  l’assuré  mais  se  soumet^ 
tant  au  contrôle  général  prévu  à  l’article  35  du 
règlement-type  d’administration  intérieure  des  Cais¬ 
ses  d’assurances  maladie-maternité.-  '  ^ 


Il  a  été  signalé  à  mon  Administration  que  dans 
certains  cas,  comportant  pour  une  intervention 
chirurgicale  importante,  une  durée  d’hospitalisation 
très  réduite,  l’application,  pure  et  simple  du  tarif  ée 
réassurance  donne  lieu  à  des  rembourséments  'très 
faibles,  hors  de  proportion  avec  la  dépense  réelle. 
C’est  le  cas  notamment  d’un  assuré  décédant  au 
cours  d’une  opération  délicate.  La  durée  d’hospita¬ 
lisation  étant  trop  courte,  les  prestations  allouées 
au  titre  des  frais  d’hospitalisation,  ne  compensent 
par  la  différence  entre  les  prestations,  au  titre  d’ho¬ 
noraires  du  médecin,  allouées  en  cas  d’intervention 
chirurgicale  à  domicile  et  celles  allouées  en  cas  d’in¬ 
tervention  dans  un  établissement  de  soins. 

.J’ai  donc  décidé  que  chaque  fois  que  la  durée  , 
d’hospitalisation  dans  un,  établissement  de  soins 
public  ou  privé  est  très  inféri  eure  a  la  durée  normale 
d’hospitalisation  pour  l’intervention  considérée  et 
que,  de  ce  fait,  une  dépense  supplémentaire  reste  à 
la  charge  de  l’assuré,  la  Caisse  d’assurances  sociales 
peut  accorder  à  ce  dernier  une  indemnité  forfaitaire 
pour  compenser  cette  dépense  supplémentaire.  L’en¬ 
semble  des  prestations  ainsi  allouées  ne  devra  en 
aucun  cas  dépasser  les  deux  tiers  de  celles  qui 
auraient  été  accordées  si  la  durée  d’hospitalisation 
avait  été  la  durée  normale  pour  l’intervention  con¬ 
sidérée. 

IV.  —  Soins  à  l’hôpital  privé  n’ayant  pas  passé  con¬ 
vention  avec  la  Caisse  de  l’assuré  ou  auquel  l’agré¬ 
ment  de  cette  Caisse  ainsi  que  de  la  Commission 
régionale  tripartite  a  été  refusé  et  qui  se  ne  soumet 
pas  au  contrôle  général  prévu  à  l’article  35  du  règle¬ 
ment-type  d’administration  intérieure  des  Caisses 
d’assurances  maladie- maternité. 

A  l’égard  de  ces  établissements  tout  rembourse¬ 
ment  à  l’acte  ou  à  la  journée  est  supprimé. 

Toutefois,  les  dispositions  de  l’article  10  (§  2)  du 
décret  du  19  mars  1936  portant  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  pour  l’application  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935,  laissent  aux  Caisses  d’assurances 
sociales  ia  possibilité  d’accorder  à  l’assuré,  dans  ce 
cas,  un  remboursement  forfaitaire  de  la  dépense 
engagée.  Pour  pouvoir  prétendre  à  ce  j'embourse- 
ment,  l’assuré  devra  présenter  à  sa  Caisse,  à  défaut 
de  feuilles  de  maladie  régulièrement  signées,  un  reçu 
des  dépenses  exposées,  tant  en  ce  qui  concerne  les 
frais  d’hospitalisation  que  les  honoraires  médicaux. 

En  ce  qui  concerne  les  soins  à  l’hôpital  privé,  dans 
l’hypothèse  où  ce  dernier  n’a  pas  passé  convention, 
ou  obtenu  l’agrément,  et  ne  se  soumet  pas  au  con- 
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trôle,  le  sj'stème  de  remboursement  forfaitaire  a 
été  prévu  par  l’arrêté  du  1  octobre  1988,  en  raison 
du  fait  que,  d’une  façon  générale,  le  remboursement 
forfaitaire  est  autorisé  dans  tous  les  cas  où  le  con¬ 
trôle  a  été  impossible  en  temps  utile.  Il  en  est  ainsi 
lorsque  le  médecin  refuse  de  se  soumettre  au  contrôle 
technique  et  ne  remplit  par  les  feuilles  de  maladie.' 
lien  est  de  même  lorsque  l’assuré  va  Se  faire  soigner 
h  l’étranger,  notamment  dans  un  établissement  de 
soins  où  il  estimpossible  d’exercer  un  contrôle  dans 
des  conditions  analogues  à  celles  qui  peuvent  être 
pratiquées  sur  le  territoire  national. 

Il  résulte  des  considérations  précédentes  qu’une 
Caisse  d’assurances  sociales  peut  fixer  des  tarifs  de 
remboursement  difl'érents  suivant  la  nature  de  l’éta. 
blissement  de  soins.  Une  différenciation  des  tarifs 
est  également  possible  pour  les  divers  établissements 
d’une  même  catégorie,  en  particulier  pour  les  éta¬ 
blissements  de  soins  privés  n'ayapt  pas  passé  con¬ 
vention.  Si,  ainsi  qu’il  a  été  précisé  plus  haut,  les 
Caisses  d’assurances  sociales  doivent,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  hôpitaux  publics,  adopter  un  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  se  rapprochant  le  plus  possible  du  tarif 
limite  de  réassurance,  à  moins  de  pituation  financière 
particulièrement  grave,  il  n’en  est  pas  ainsi  en  ce  qui 
■  concerne  les  établissements  do  soins  privés  et  notam¬ 
ment  ceux  qui  n’ont  pas  passé  convention  avec  la 
Caisse.  Pour  fixer  leur  tarif,  les  Caisses  tiendront 
compte  des  tarifs  de  la  clinique,  de  la  qualité  des 
soins  donnés,  des  conditions  techniques  dans  les¬ 
quelles  ils  sont  dispensés  et  dos  garanties  que  l’éta¬ 
blissement  accorde  à  la  Caisse  pour  l’exercice  de  son 
contrôle  général.  Pour  la  fixation  de  leur  tarif  de 
-responsabilité,  les  Caisses  d’assurances  sociales  se 
reporteront  utilement  à  la  Circulaire  n®  17  du  9  mars 
1938,  qui  contient  des  indications  précises  relatives 
aux  conditions  que  doiven  t  remplir  les  établissements 
de  soins  privés  pour  bénéficier  d’un  tarif  plus  élevé 
de  la  part  d’une  Caisse  d’assurances  sociales. 

En  tout  état  de  cause,  il  y  aura  lieu  de  ne  pas 
avantager  les  établissements  privés  de  soins  n’ayant 
pas  passé  convention  par  rapport  à  ceux  ayant  traité 
avec  la  Caisse  d’assurances  sociales  et  de  nettement 
favoriser  les  établissements  se  soumettant  au  con¬ 
trôle  général  de  la  Caisse  par  rapport  à  ceux  qui  ne  se 
soumettent  pas  à  co  contrôle,  visés  à  l’article  1®’, 
chapitre  II,  paragraphe  4  de  l'arrêté  du  7  octobre 
1938. 

V.  —  Soins  dans  un  établissement  spécial 
de  traitement 

Pour  ces  établissements,  il  convient  de  distinguer, 
d'une  part  les  sanatoria,  les  préveritoria  et  les  asiles 
d’aliénés  et,  d’autre  part,  les  autres  établissements 
spéciaux  de  soins. 

Pour  les  sanatoria,  les  préventoria  et  les  asiles 
d’aliénés,  le  tarif  limite  de  réassurance  comprenant 
à  la  fois  les  frais  d’hospitalisation  et  les  honoraires 
médicaux  est  fixé  à  80  p.  100  du  prix  de  journée  le 
plus  bas  exigé  des  malades  payants  par  l’établisse¬ 


ment  considéré,  ce  dernier  prix  de  journée  compre¬ 
nant  également  à  la  fois  les  frais  d’hospitalisaUon  et 
les  honoraires  médicaux. 

Toutefois,  il  a  été  précisé  que  seuls  seraient  admis 
les  établissements  publics  et  les  sanatoria,  préven¬ 
toria  et  asiles  d’aliénés  privés  qui,  après  avis  favo- 
rabie  du  ministre  de  ia  Santé  publique,  ont  passé 
convention  avecune  Union  régionale  de  Caisses  d’as¬ 
surances  roaiadie,  maternité,  ou,  en  cas  de  contesta¬ 
tion,  ceiui  de  la  Commission  régionale  triparlite.  A 
l’égard  des  sanatoria,  préventoria  et  asiles  d’aliénés 
privés  ne  réunissant  pas  les  conditions  susindiquées, 
aucun  remboursement  à  la  journée  n’est  autorisé. 

Dans  les  établissements  spéciaux  de  traitement 
autres  que  les  sanatoria,  préventoria,  et  asiles  d'alié¬ 
nés,  le  tarif  limite  de  réassurance  est  également 
fixé  à  80  p.  lÛjQ  du  prix  de  journée  le  plus  bas  exigé 
des  malades  payants,  le  prix  de  journée  étant  un  prix 
global  exclusif  de  toute  rémunération  supplémen¬ 
taire  au  profit  du  médecin  attaché  à  l’établissement. 
Toutefois,  ne  sont  admis  au  remboursement  que  les 
établissemenls  privés  ayant  passé  convention  avec  ia 
Caisse  d’assurances  sociales  ou  agréés  par  elle  ou,  en 
cas  de  contestation,  par  la  Commission  régionale 
tripartite. 

Lorsqu’ils’agitd’élablissementsspéciauxprivésde 
soins  (sanatoria  ou  autres)  ne  réunissant  pas  les  con¬ 
ditions  sus-indiquées, la  Caisse  d’assurances  socia¬ 
les  peut  prendre  à  sa  charge  une  part  forfaitaire  de 
ia  dépense  dans  les  conditions  fixées  par  l’article  10 
du  décret  du  19  mars  1936.  Ainsi  qu’il  a  été  indiqué 
plüs  haut,  au  sujet  des  hôpitaux  privés  n’ayant  pas 
passé  convention  avec  la  Caisse  et  ne  se  soumettant 
pas  au  contrôle,  le  système  de  remboursement  for¬ 
faitaire  est  autorisé  dans  tous  les  cas  où  le  contrôle 
a  été  impossible. 

VI.  —  Consultations  et  soins  externes  dans  les  hôpi¬ 
taux  publ ics  et  les  dispensaires  agréés  par  les  Caisses. 


L’attention  des  Caisses  d’assurances  sociales  est 
particulièrement  appelée  sur  le  cas  des  hôpitaux  de 
l’Assistance  publique  de  Paris.  A  l’avenir,  les  orga¬ 
nismes  d’assurances  sociales  ne  rembourseront  qùe 
80  p.  100  du  prix  le  plus  bas  exigé  des  malades 
payants.  La  prestation  accordée  jusqu’à  présent 
comprenant  une  part  de  6  francs  allouée  au  titre  des 
frais  administratifs,  et  une  part  de  4  francs,  au  titre 
des  frais  médicaux  (moins  20  p.  100),  est  supprimée 
et  rem'placée  par  celle  prévue  à  l’arrêté  du  7  octobre 
1938  ne  comportant  aucune  distinction  entre  les 
parts  réservées  respectivement  aux  frais  administra¬ 
tifs  et  médicaux. 

IJ  appartient  aux  Caisses  d’assurances  sociales  de 
ne  donner  leur  agrément  qu’aux  dispensaires  dont 
le  fonctionnement  donne  toute  satisfaction  tant  en 
ce  qui  concerne  l’instadation  matérielle  que  les  sqins 
donnés. 

Lorsqu’il  s’agit  de  dispensaires  r.on  agréés  par  la 
Caisse,  tout  remboursement  è  l’acte  est  .supprimé, 
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■  mais  la  Caisse  peut  prendre  à  sa  charge  une  part  for- 
:fâitàirè  de  la  dépense  en  raison  du  fait  rappelé  pré- 
’  cédemment,  que  le  remboursement  forfaitaire  est 
'airtorisé  dans  tous  les  cas  où  le  contrôle  a  été  împos- 

■  sihle. 

:'Énfm,  s’il  s’agit  de  dispensaires  agréés  ou  non, 
daits  lequels  le  praticien  se  soumet  au  contrôle 
!techniaue  du  Syndicat  professionnel  et  signe  lès 
feuilles  de  maladie,  ce  praticien  est  considéré  comme 
■.opérant  dans  son  cabinet  particulier,  et  les  presta- 
iltions  ordinaires  sont  dues. 

:  En  ce  qui  concerne  les  dispensaires,  même  si  le 
praticien  peut  signer  les  feuillès  de  maladie  et  se 
soumettre,  à  titre  personnel,  au  contrôle  technique 
des  Syndicats  professionnels,  il  doit  toujours  indi¬ 
quer,  sur  les  reuilles  de  maladie  qu’il  signe,  le  mon¬ 
tant  exact  des  honoraires  qu’il  a  perçus  pour  les' 
consultationsou  interventions.  En  effet, le  rembour¬ 
sement  que  la  Caisse  peut  effectuer  ne  saurait  jamais 
.  excéder  le  montant  des  frais  exposés,  ainsi  que  le 
prescrit  formellement  l’article  6  (§  5,  alinéa  2)  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935.  . 

CHAPITRE  III 

Prestation  de  l’assurance-maternité 
1°  Prestation  pour  la  période  prénatale. 

Le  tarif  de  réassurance  comporte  une  prestation 
destinée  à  couviir,  conformément  au  barème  défini 
par  le  règlement  d’administration  intérieure  de  la 
Caisse,  le  prix  d’un  examen  médical  général  au  début 
dè  la  grossesse  et  des  consultations  obstétricales 
ultérieures.  Le  tarif  limite  c’e  léeseeur.ce  de  celte 
prestation  est  fixé  à  100  francs,  peur. les  vilies  de 
plus  de  200.000  habitants  'et  les  circonscripticns 
industrielles  assimilées,  et  à  75  francs  pour  les 
autres  localités. 

Le  barème  dont  il  est  question  sera  fixé  par  le 
règlement  d’administration  intérieure-type  des  Cais¬ 
ses  d’assurances  maladie-maternité.  Toutefois,  tant 
que  lerègle^ment  d’administraticn  intérieure-type 
n’aura  pas  été  modifié,  les  Caisses  pourront  adopter 
le  barème  suivant  : 


VILLES 

delîSB’oOO 

habitants 

assimilées 

AUTRES 

localités 

francs 

flancs 

Un  examen  médical  général 
au  début  de  la  grossesse  . . 
Deux  visites  prénatales  à 

55  » 

45  » 

respectivement  22  fr.  50 
et  17  francs  chacune _ . 

45  » 

30  » 

100  » 

75  » 

Cette  prestation  n’a  pas  le  caractère  d’un  forfait 
et  n’est  accordée  que  dans  la  limite  des  dépenses 
réellement  engagées  par  l’assurée  ou  la  femme  de 
l’assuré.  , 

2°  Prestation  pour  V accouchement  proprement  dit 


2.  —  Si  l’accoiichement  a  lieu  à  l’hôpital  public, 
le  tarif  de  réassurance  comporte  la  prise  en  charge 
de  la  totalité  des  frais  exposés,  tant  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  frais  d’hospitalisation  que  les  frais  médi¬ 
caux  et  lès  frais  pharmaceutiques,  sans  participation 
de  l’assuré. 

Il  convient  de  remarquer  qu’il  s’agit  ici  du  tarif  de 
réassurance  et  non  du  tarif  de  responsabilité.  Les 
Caisses  ont  la  possibilité  de  fixer  un  tarif  de  rembour¬ 
sement  inférieur.  Toutefois,  en  raison  de  l’intérêt 
qu’il  convient  d’attacher  à  la  protection  de  la  nata¬ 
lité,  les  Caisses  devront  adopter,  en  cas  d’accouche¬ 
ment  à  l’hôpital  public,  un  tarif  de  responsabilité 
identique  au  tarif  limite  de  réassurance,  chaque  fois 
que  leur  situation  financière  le  leur  permet. 

!  Il  y  a  lieu  de  remarquer  également  que,  pendant 
douze  jours  d’hospitalisation,  l’indemnité  de  demi- 
salaire  n’est  pas  réduite.  A  partir  du  treizième  jour 
d’hospitalisation,  les  prestations  de  l’assurance- 
maladie  sont  accordées  et,  partant-,  compoftent  la 
réduction  du  demi-salaire. 

3.  —  Si  l’accouchement  a  lieu  dans  une  clinique 
privée  ayant  passé  convention  avec  la  Caisse  ou 
ayant  reçu  son  agrément  ou,  à  défaut,  celui  de  la 
Commission  régionale  tripartite,  le  tarif  de  respon¬ 
sabilité  comporte  une  prestation  repi éseritant  l’en¬ 
semble  des  frais  d’hospitalisation,  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  relatifs  à  l’accouche  ment.  Le  tarif  limite 
de  cette  prestation  est  fixé  respectivement  '  à  425 
francs  et  à  325  francs.  Le  tarif  de  responsabilité 
peut  être  inférieur  à  ces  chiffres.  Toutefois',  il  y  a 
lieu  d e  fixer  le  tarif  de  responsabilit  é  de  telle  manière 
que  l’assurée,  se  faisant  hospitaliser  dans  une  clini¬ 
que  privée  ayant  passé  convention  avec  la  Caisse, 
ne  soit  pas  désavantagée  par  rapport  à  l’assurée 
accouchant  à  son  domicile. 

4.  —  Si  l’accouchement  a  lieu  dans  une  clinique 
privée  qui  n’a  pas  passé  convention  avec  la  Caisse 
de  l’assuré  mais  qui  se  soumet  à  son  contrôle  général, 
le  tarif  de  réassurance  est  le  même  que  pour  les  éla- 
blissem.en  ts  privés  ayant  passé  convention .  Toutefois 
il  convient  de  fixer  le  tarif  de  responsabilité  de  telle, 
sorte  que  les  clini  ques  privée  s  ayant  passé  convention 
soient  avantagées  par  rapport  aux  cliniques  privées 
n’ayant  pas  passé  convention  sans  toutefois  désa¬ 
vantager  ces  derniè-es  par  rapport  aux  accouche¬ 
ments  à  domicile. 

5.  —  Si  l’accouchement  a  lieu  dans  une  clinique 
privée  qui  n’a  point  passé  convention  avec  la  Caisse 
de  l’assuré  et  qui  ne  se  soumet  pas  au  contrôle  géné¬ 
ral,  la  Caisse  d’assurances  sociales  peut  prendre  à  sa 
charge  une  part  forfaitaire  de  la  dépense  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  l’article  10  du  décret  du 
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19  mars  1936  portant  règlement  d’acinunislration 
puWique  pour  l’application  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1986,  en  raison  du  fait  que  le  rern]'ou’’sement 
forfaitaire  est  autorisé  dans  tous  les  cas  où  le-contf  ôle 
a  été  impossible. 

Toutefois,  en  aucun  cas,  la  prestation  ainsi  accor¬ 
dée  ne  devra  être  supérieure  à  celle  prévue  en  cas 
d’accouchement  à  domicile  ou  dans  un  autre  établis¬ 
sement  do  soins  public  ou  privé. 

3“  Prestation  de  la  période  post-natale 


Cette  prestation  est  destinée  à  couvrir  le  .  prix 
des  consultations  maternelles  et  de  nourrissons, 
suivant  un  barème  fixé  par  le  règlement  d’admi¬ 
nistration  intérieure,  de  la  Caisse.  Tant  que  le  règle¬ 
ment  d’administration  intérieure-type  n’aura  pas 
été  modifié,  il  y  aura  lieu  de  prévoir  au  moins  cinq 
.consultations  maternelles  ou  de  nourrissons  s’éche¬ 
lonnant  sur  une  durée  de  un  à  deux  ans.  Le  tarif  de 
remboursement  de  chacune  de  ces  consultations  sera , 
pour  les  villes  de  plus  de  200.000  habitants  ou  assi¬ 
milées  et  les  autres  localités,  respectivement  de  20 
francs  ou  de  15  francs. 

Lorsque  l’intéressée  s’adresse  à  des  œuvres  qui 


ont  organisé  lesdrtes  consultations  d  ’accord  avec  leur 
Caisse,  la  prestation  prévue  est  versée  directEment  à 
l’œuvre  en  question.  Dans  ce  dernier  cas,  il  sera 
possible  d’augmenter  le  nombre  des  visites,  le  coût 
des  consultations  étant  plus  faible.  La  Caisse  d’as¬ 
surances  sociales  peut  également  imputer  la  totalité 
ou  une  fraction  de  la  somme  attribuée  à  l’œuvre 
susvisée  organisant  les  consultations  maternelles  et 
de  nourrissons,  sur  son  compte  «  bonis  »,  après  avoir 
obtenu  l’autorisation  prévue  à  l’article  34  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935. 

Le'tarif  des  villes  de  plus  de  200.000  habitants  est 
donc  applicable  aux  départements  suivants  : 

Ain,  Allier,  Alpes-Maritimes,  Ardennes.  Bouches- 
du-Rhône,  Cher,  Haute-Garonne,  Gironde,  Hérault, 
Ille-et-Vïlaine,  Isère,  Jura,  Loire,  Loire-Inférieure, 
Marne)  Nièvpe,  Nord,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme,- 
Hautes-Pyrénées,  Rhône,  Seine,  Seine-Inférieure, 
Seine-et- Marne,  Seine- et-Oise,  Somme,  Haute- 
Vienne.  , 

Dans  tous  les  autres  départements,  le  tarif  de 
villes  de  moins  de  200.000  habitants  est  applicable 


'  (J.  O.,  1er  décembre  1938.) 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et 

—  Chaire  de  clinique  de  la  tuberculose.  (Fondation 
du  Conseil  général  de  la  Seine.)  Professeur  ;  M.  Jean 
Troisier  ;  assistant  :  M.  Maurice  Bariéty,  agrégé,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux.) —  Le  Professeur  Jean  Troisier  fait 
son  enseignement  avec  le  concours  de  MM.  Brouet, 
Dugas,  Harrenschmidt,  Le  Melletier,  chefs  de  clinique, 
tde  M.  Brocard  et  de  Mlle  Kohler,  chefs  de  labora- 
olre,  des  assistants  du  Dispensaire  Léon-Bourgeois  et 
des  médecins  de  l’Offlce  public  d’hygiène  sociale. 

Prooramme  de  l’enseignement.  —  Pendant  cha¬ 
cun  des  deux  semestres,  il  est  institué  un  enseignement 
pratique  de  la  tuberculose,  auquel  peuvent  participer 
tous  les  étudiants,  mais  qui  sera  particulièrement  réservé 
aux  étudiants  en  médecine  de  4»  année,  aux  étudiants 
en  fin  d’études,  et  aux  médecins  qui  se  destinent  à 
remplir  les  fonctions  de  médecin  de  dispensaire  et  de 
sanatorium  ou  qui  désirent  compléter  leur  instruction 
en  phtisioiogie.  Un  cartifleat  de  stage  pourra  leur  être 
délivré.  Get  enseignement  pourra  être  complété  pendant 
la  période  de  vacances  par  un  stage  dans  un  des  sana¬ 
toriums  de  l’OIlice  public  d’hygiène  sociale  de  la  Seine 
ou  de  la  Renaissance  sanitaire. 

Lundi,  à  9  h.  30  :  Visite  dans  les  salles.  —  Mardi, 
à  10  h,  30  :  Présentation  de  malades  et  discussion  des 
indications  thérapeutiques  médico-chirurgicales,  avec 
le  concours  de  MM.  Lardennois,  Mauher  et  Rolland. 
—  Mercredi,  â  9  h.  30  :  Visite  dans  les  salles.  —  Jeudi, 
à  9  h.  30  :  Policlinique  par  le  Professeur  au  Dispen¬ 
saire  Léon-Bourgeois. —  Vendredi,  à  11  heures  :  Leçon 
clinique  par  le  Professeur.  —  Samedi,  à  9  h.  30  :  Visite 
dans  les  salles.  —  Samedi,  à  11  heures  :  Examens 
radiologiques  et  tomographiques  avec  la  collaboration 
d  e  M.  Maingot. 

Consultations  au  Dispensaire  Léon-Bourgeois,  tous 
les  matins,  à  9  h.  30  :  les  après-midi,  à  14  h.  30  Goh^l, 
mercredi, jeudi,  vendredi)  ;  Dépistage delatubcrculose; 


actes  de  la  Faculté 

Radioscopie  ;  Bronchoscopie  ;  Lipiodo-diagnostic  : 
Pneumothorax  artificiel  ;  Pleuroscopié'  et  sections  de 
brides. 

Opérations  de  chirurgie  pulmonaire  (dans  le  service  du 
Docteur  Lardennois),  les  mercredis  et  vendredis,  à 
9  heures. 

Au  service  de  la  Clinique  sont  annexés  !  une  s'eotion 
du  Service  social  à  l’hôpital  (présidente  :  Mme  Getting  ; 
assistantes  sociales  :  Mlles  Vachez  et  Mazure)  ;  l’Œuvre 
des  amis  de  la  Clinique  de  la  tuberculose  sous  la  direc¬ 
tion  de  Mme  Maurice  Herbette. 

—  Hygiène  sooiale.  —  Un  cours  d’hygiène  sociale 
par  M.  SioARD  de  Plaüzolles,  aura  lieu  à  la  Faculté 
de  médecine,  salle  de  thèses  no  2,  les  mardis  et  samedis 
à  17  heures,  du  10  janvier  au  22  mars  1939.  Ce  cours, 
portera  sur  :  La  lutte  contre  les  maladies  sociales  ;  La 
dégénérescence  de  l’homme,  ses  causes,  sa  prophylaxie. . 

La  première  leçon  sera  faite  le  mardi  10  janvier  1939, 
à  17  heures. 

Programme. —  Mardi  10  janvier  :  Objet  de  l’hygiène 
.sociale.  Rôle  des  Pouvoirs  publics.  Droits  et  devoirs  des 
individus. —  Samedi  14  ;  Etat  de  la  population  de  la 
France.  Indices  de  dégénérescence.—  Mardi  17  :  I.  Les 
causes  de  dégénérescence,:  Hérédité  morbide, —  Samedi  . 
21  ;  Le  milieu.  Dégénérescence  des  classes  pauvres.—- 
Mardi  24  :  Le  milieu  ;  Dégénérescence  des  classes  riches 

—  Samedi  28  :  L’alcool  :  Héréditéalcoolique.. —  Mardi 
31  :  La  syphilis.  Domaine  delà  syphilis.  Danger  social. 

—  Samedi  4  février  :  La  syphilis  héréditaire.  Hérédité 
syphilitique.  Hérédo-syphilis  mentale.  —  Mardi  7  :  La 
syphilis  danslafamille.  Syphilis  Occulte.  Syphilis  hérédi¬ 
taire  larvée. —  Samedi  11  :  La  défense  sociale  contre  la 
syphilis.  La  question  de  la  prostitution. —  Mardi  14  : 
Prophylaxie  individuelle  de  la  syphilis.  Education  pro¬ 
phylactique. —  Samedi  18  ;  Prophylaxie  de  la  syphili.s 
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par  le  traitement.  Traitement  préventif  de  la  syphilis 
jiéréditaire.  —  Samedi  25|  :  Organisation  de  la  défense 
sociale  contre  la  syphilis.  Base  d’un  "système  légal.  — 

Mardi  28  :  La  tuberculose. — ■  Samedi  4  mars  :  Défense, 
sociale  contre  la  tuberculose.  —  Mardi  7  :  La  défense 
sociale  contre  les  maladies  mentales,  la  folie  et  le  crime. 

—  Samedi  11  :  II.  Prophylaxie  de  la  dégénérescence. 

Eugénique.  Eugénétique.  Puériculture.  Protection  delà 
maternité  et  de  l’enfance.  —  Mardi  14  :  Pratique  de 
l’eugénétique  :  conditions  et  garanties  sanitaires  du 
mariage.  —  'Samedi  18  :  Pratique  de  l’eugénétique  : 
conditions  d’une  bonne  procréation.  Prophylaxie  de 
^hérédité  morbide  et  de  la  dégénérescence  par  l’éduca¬ 
tion  sexuelle.—  Mardi  21  :  La  fonction  sexuelle  chez  la 
femme.  La  stérilité  volontaire.  L’avortement  provoqué. 

—  Samedi  25  :  La  fonction  maternelle.  Les  droits  de 
l’enfant.  L’allaitement  obligatoire.—  Mardi  28  :  Politi¬ 
que  démographique  nationale  et  internationale. Nata¬ 
lité  et  surpopulation.  Conservation  des  déchets.  Protec¬ 
tion  des  élites. 

REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Informations 

Thévenot  (de  Lyon)  :  Le  traitement  chirurgical  des 
oliguries  et  anuries  infectieuses  et  toxiques.  —  Profes¬ 
seur  PoLONOvsKi  (de  Paris)  :  Le  rôle  du  rein  dans' le 
maintien  de  l’équilibre  acido-baslque.  —  Docteurs 
Ranoier  et  DE  Traverse  (de  Paris)  :  Les  pigments 
urinaires  normaux  et  pathologiques.  —  Professeurs 
Santenoise  et  Louis  Merklen  (de  Nancy)  :  Diurèse 
et,  régulation  neuro-humorale. 

En  dehors  de  ces  rapports,  seront  reçues  des  commu- 
nications  se  rapportant  uniquement  au  sujet  du  Congrès 
et  dont  les  titres  devront  être  adressés  aux  secrétaires 
généraux  ;  soit  au  Docteur  F. -P.  Merklen,  médecin  des 
hôpitaux,  3,  rue  du  Bac,  à  Paris,  soit  au  Docteur  M. 
Boigey,  à  Vittel  (Vosges),  avant  le  15  avril  1939. 

Leur  texte,  comportera  au  maximum  cinq  pages  de 
vingt-sept  lignes,  de  cinquante-quatre  lettres. 

Le  Congrès  de  la  diurèse  comprendra  des  membres 
titulaires  et  des  membres  associés.  Sont  admis  comme 
membres  titulaires,  les  docteurs  en  médecine  français 
ou  étrangers,  les  internes  des  hôpitaux  et  les  étudiants 
en  médecine  français  et  étrangers  en  fin  de  scolarité'. 
Ils  recevront  le  compte  rendu  in  extenso  des  travaux 
du  Congrès .  ,  ' 

Chaque  congressiste  a  droit  à  l’inscription  de  mem¬ 
bres  associés  (femme  et  enfants  non  mariés). 

La  cotisation  des  membres  titulaires  est  fixée  à  200 
francs .  Celle  des  membres  associés  est  fixée  à  100  francs. 
Du  27  mai  au  matin  jusqu’au  29  mai  au  soir,  la  Société 
générale  des  Eaux  minérales  de  Vittel  sera  heureuse 
de  considérer  les  membres  du  Congrès  comme  ses  hôtes 
et  de  leur  offrir  gracieusement  leur  séjour  à  Vittel  pen¬ 
dant  ces  trois  jours . 

Les  facilités  habituelles  seront  accordées  aux  con¬ 
gressistes  sur  les  grands  réseaux  français. 

Adresser  toute  demande  de  renseignements  concer¬ 
nant  l’organisation  matérielle  du  Congrès  à  M.  Frisch, 
secrétaire  administratif,  à  Vittel  (Vosges). 


Nouvelles  et 

—  Congrès  de  la  diurèse  (Vittel,  27,  28  et  29  mai  1939. 
Fêtes  de  la  Penteçôte). —  La  Société  de  médecine  de 
Vittel  Organise,  sous  les  auspices  de  l’Institutd’hydro- 
Jogie  de  là  Faculté  de  médecine  de  Nancy  .et  avec  le 
cpncoprs  de  la  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie 
del’Ek,  un  Congrès  de  la  diurèse,  qui  aura  lieu  à  Vittel 
les  27,  28  et  29  mai  1939  (vacances  de  la  Pentecôte). 

Ce  Congrès  s’ouvrira  sous  la  présidence  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  F.  Rathery,  de  l’Académie  de  médecine.  Les  rap¬ 
ports  suivants  y  seront  présentés  par  leurs  auteurs  en 
séance  plénière  ; 

Professeur  Tiffeneau  (de  Paris)  :  Les  diurétiques  chi¬ 
miques.  —  Professeur  Mauriac  et  Docteur  Saric  (de 
Bordeaux)  :  Lîs  facteurs  tissulaires  de  la  rétention  de 
l’eau.  —  Professeurs  Cornu,  et  Malmejac  (de  Mar- 
séille)  :  Diurèse  et  système  nerveux. —  Professeur  agrégé 
H.  Bernard  et  Docteur  F.-P.  Merklen  (de  Paris)  : 
La  sécrétion  de  l’eau  au  niveau  des  reins. —  Professeur 
Brull  (de  Liège)'  :  Diurèse  et  glandes  endocrines.  — • 
Professeur  Castaigne  (de  Clermont-Ferrand)  et  Docteur 
Jules  Cottet  (d’Evian)  :  Lés  méthodes  d’exploration 
rénale' fondées  sur  la  fonction  aqueuse.  — •  Professeur 
Dalous  (de  Toulouse)  :  Les  polyuries.  — ■  Professeur 
Pierre  Duval,  professeur  agrégé  Gatellier  et  Docteur 
Goiffon  (de  Paris)  ;  Les  modifications  post-opératoires 
de  la  diurèse.  — ■  Professeur  Noël  Fibssinger  (de 
Paris)  :  La  traversée  digestive  de  l’eau.  —  Professeur 
agrégé  Fontaine  fde  Strasbourg)  :  Diurèse  et  énerva- 
tiorirénale. —  Professeur  Paul  Govaerts  (de  Bruxelles): 
Diurèse  et  débit  cardiaque. —  Professeur  Laubry  (de 
Paris)  :  La  diurèse  des  cardiaques.  —  Professeur 
Mercier  (de  Marseille)  :  Les  phyto-diurétiques. — 
Professeur  Prosper  Merklen  et  A.  Schwarz  (de  '  Stras¬ 
bourg)  :■  Recherches  sur  la  diurèse  azoturique.  — • 
Professeur  M.  Perrin  (de  Nancy)  :  Les  cures  de  diurèse. 
—  Professeurs  agrégés  Pasteur  Valléry-Radot  et 
Justin-Besançon  (de  Paris)  :  Le  rôle  du  rein  dans  la 
rétention  de  l’eau.  —  Professeurs  M.  Patel  et  Léon 


—  Chaire  d’hydrologie  thérapeutique  et  climatologie. 

(Professeur  :  M.  Maurice  Chiray.) —  M.  le  Professeur 
Maurice  Chiray  commencera  son  cours  le  mercredi  H 
janvier  1939,  à  16  heures,  dans  le  petit  amphithéâtre  de 
la  Faculté.  ' 

Il  continuera  ses  leçons,  dans  le  même  amphithéâtre, 
tous  les  vendredis  et  mercredis  sui'vants,  à  la  même 

Ce  cours  sera  complété  par  une  série  de  vingt  leçons 
d’hydrologiethérapeutique  et  de  climatologie  pratiques, 
avec  présentation  de  malades,  à  l’amphithéâtre  de  l’hô¬ 
pital  Bichat. 

—  Clinique  gynécologique  (Hôpital  Broeà).  —  ün 
cours  supérieur  dé  gynécologie  sera  fait,  du  6  janvier  au  4 
février  1939,  à  la  clinique  gynécologique  de  l’hôpitai 
Broca.  Droits  :  500  francs.  Ce  cours  n’aura  lieu  que  s’il 
y  a  dix  élèves  inscrits.  S’inscrire  au  secrétariat  de  la 
Faculté  de  médecine. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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titulaires  des  diplômes  simples  délivrés  en  confcr- 
mité  du  décret  dit  18  février  1938. 

Ils  devront  toutefois  porter  la  mention  #  Equiva¬ 
lence». 

Art.  6.  —  Le  conseiller  d’Ètat  directeUrde  l’Hy- 
gîène  et  de  l’Assistance  est  charge  de  l’exécution  du 
présegt  arrêté.  (./.  O.,  8  décembre  1938.) 

Etablissements  agréés  pour  la  préparation 
au  diplôme  d’Etat  d’infirmière 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique. 

Les  établissements  ci-après  désignés  sont  agréés 
pour  la  préparation  au  diplôme  d’Etat  d’infirmière 
hospitalière,  à  compter  du  l®r  octobre  1938  : 

Clermont-Ferrand.  —  Ecole  Emile-Roux,  sise 
à  l’Hôtel-Dieu. 

.  Lens.  —  Ecole  de  l’Union  des  femmes  de  France, 
275,  rue  de  Lille. 

Nîmes.  —  Ecole  d’infirmières  de  la  maison  de 
santé  protestante  évangélique,  3,  avenue  de  la  Pla¬ 
teforme.  (/.  O.,  8 décembre  1938.) 

Aliénés 

Circulaire  du  7  décembre  1938  relative  au  régime 
desaliénés.  [J.  O.,  8 décembre  1938) 

Cette  circulaire  sera  publiée  ultérieurement. 


ROGIER 


Art.  4.  —  L’exafnen  spécial  comprend  les'épreuvés 
suivantes  :  ; 

10  Examen  sur  titres  (le  maximum  des  points  à 
accorder  est  de  20  points)  ; 

20  Une  épreuve  écrite  portant  sur  des  notions  élé¬ 
mentaires  d’anatomie  et  d’hygiène, pour  les  infir¬ 
miers  ou  infirmières  hospitaliers,  et  de  protection 
sanitaire  et  sociale  pour  les  assistants  ou  assistantes 
de  service  social  (le  maximum  de  points  à  accorder 
est  de  20  points)  ; 

3®  Une  épreuve  pratique  au  lit  des  malades  poUr  les 
infirmiers  ou  infirmières  hospitaliers,  et  une  enquête 
sociale  pour  les  assistants  ou  assistantes  de  Service 
social  (le  maximum  de  points  à  accorder  est  de 
20  points); 

40  Üne  épreuve  orale  pour  les  candidats  où  can¬ 
didates  qui  réuniront  pour  les  trois  épreuves  pré¬ 
citées  la  moitié  des  points  (soit  30  points),  (le  maxi- . 
mum  des  points  à  accorder  pour  cette  dernière 
épreuve  est  de  20). 

Seront  déclarés, admis  définitivement  les  candi¬ 
dats  ou  candidates  qui  auront  obtenu  au  total 
40  points. 

Les  questions  écrites  et  orales  prévues  au  présent 
arrêté  devront  être  orientées  vers  l’activité  pratique 
des  infirmiers  ou  infirmières  hospitaliers,  assistants 
ou  assistantes  de  Service  social. 

Art.  5.  —  Les  diplômes  d’Etat,  délivrés  dans  les 
conditions  fixées  au  présent  arrêté,  donnent  à  leurs 
titulaires  les  mêmes  droits  que  ceux  conférés  aux 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

La  vaccination  antidiphtérique  ne  sera  obligatoire 
que  lorsque  le  règlement  d’administration  publique 
prévu  par  la  loi  aura  été  publié 

5.050,  —  M.  Henri  Selt.ier,  sénateur,  expose  à 
M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  que  la  loi  du 
25  juin  1938  a  rendu  obligatoire  la  vaccination  anti¬ 
diphtérique  ;  qu’à  la  suite  d’une  épidémie  très  grave 
dans  la  banlieue  parisienne,  qui  a  entraîné  en  quel¬ 
ques  jours  la  mort  de  dix  enfants  et  une  centaine 
de  cas,  la  Municipalité  incriminée  dans  la  non-vacci¬ 
nation  des  enfants  a  fait  observer  que  la  loi  du 
25  juin  n’était  pas  encore  applicable,  le  règlement 
d’administration  publique  qu’elle  prévoit  n’étant 
pas  encore  rendu,  et  demande  quelles  sont  les  rai¬ 
sons  pour  lesquelles  l’Administration  de  la  Santé 
publique  à  été  ainsidéfaillante,et  àquelle  date  inter¬ 
viendront  les  mesures  administratives  dont  l’absence 
entraîne  une  grave  responsabilité  dans  la  disparition  . 
de  vies  humaines  pour  ceux  qui  n’ont  pas  pris  les 
mesures  édictées  par  la  loi.  [Question  du  16  novembre 
1938.)  . 

Réponse.  —  Suivant  le  droit  commun,  la  loi  du 
25  juin  1938,  imposant  la  vaccination  antidiphtéri¬ 
que,  ne  peut  recevoir  son  application  tant  que  le 
règlement  d’administration  publique  qu’elle  prévoit 


n’a  pas  été  publié.  Ce  projet  de  règlement  est  actxiel- 
lement  soumis  à.  l’examen  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine  dont  la  consultation' est  obligatoire  aux  termes 
mêmes  de  la  loi. 

'  (J.  O.,  9  décembre  1938.) 


Le  médecin  contrôleur  adjoint  d’une  Caisse  d’assu. 
rances  sociales  ne  peut  soigner  les  assurés  affiliés 
à  la  Caisse 

5,020.  —  M.  Georges  Portmann,  sénateur, 
demande  à  M,  le  ministre  du  Travail  si  un  médecin 
adjoint  d’une  façon  permanente  è  un  médecin  con¬ 
seil  de  Caisse  primaire  d’assurances  sociales,  le  rem¬ 
plaçant  à  certains  moments  intégralement  dans 
l’exercice  du  contrôle  des  assurés  à  cette  Caisse,  peut 
donne"  lib’ement  des  soins  dans  la  pratique  de  sa 
clientèle  aux  assurés  de  la  Caisse  dont  il  a  le  contrôle 
quand  ils  sont  malades  ;  et ,  en  résumé,  si  un  médec  in 
conseil  adjoint  permanent  de  Caisse  d’assurances 
sociales  peut  être  médecin  traitant  des  ressortissants 
de  la  Caisse  dont  il  est  contrôleur  et  si  un  contrat 
particulier  avec  la  Caisse  qui  l’honore  peut  lui  don¬ 
ner  cette  autorisation  en  dehors  du  cadre  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique.  [Question  du 
21  septembre  1938.) 

Réponse.  —  Conformément  aux  dispositions  de 
l’article  15,  paragraphe  l®'’,  du  règlement  d’adminis- 
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tration  publique  du  19  mars  1936,  le  médecin  con-- 
trôleur  chargé  de  la  surveillance  des  malades  ne  : 
peut  donner  de  soins  aux  assurés  qui  sont  affiliés  àla 
Caisse. 

;  Il  s’ensuit  que  la  même  interdiction  doit  être 
étendue.au  médecin  adjoint  permanent  au  médecin 
contrôleur,  puisqu’il  peut  être  appelé  à  remplacer 
celui-ci  dans  l’exercice  du  contrôle  des  assurés 
delà  Caisse. 

(J.  O.,  9 décembre  1932.) 


A  propos  de  la  consommation  du  lait 


Ori  nous  communique  une  coupure  de  rUnion 
laitière  (novembre  1938)  en  réponse  à  l’article  :  Lebol 
de  lait  du  Docteur  Hautefeuille,  article  sérieuse¬ 
ment  documenté,  paru  dans  le  Concours  Médical  du 
23  octobre  1938.  Voici  les  réflexions  de  l’organe  des 
laitiers  qu’ont  provoquées  les  critiques  du-  Docteur 
Hautefeuille  : 

«  Cet  article,  publié  dans  Le  Concours  Médical, 
journal  sérieux  et  très  lu,  par  les  médecins  de  cam¬ 
pagnes,  contribuait  à  apporter  le  trouble  dans  les 
esprits  sur  une  question  délicate. 

«  Telle  chose  vraie,  il  y  a  quelques  années  en 


matière  laitière  se  -trouve  en  défaut  aujourd’hui 
grâce  au  perfectionnement  considérable  apporté 
depuis  deux  ans  seulement,  et  apporté  tous  les  jours 
encore,  tant  à  la  techniquedu  ramassage  et  du  trai¬ 
tement  du  lait,  qu’aux  mesures  de  prophylaxie  vété¬ 
rinaire. 

«  C’est  avec  satisfaction  que  nous  avons  reçu, 
d’autre  part,  d’énergiques  protestations  de  là  part  de 
certains  membres  du  Corps  médical  de  la  Somme, 
nous  demandant  une  mise  au  point  de  la  question. 

«  Le  Comité  national  de  propagande  du  Lait  a 
été  saisi  de  la  question.  La  presse  locale  a  bien  voulu 
publier  une  étude  dont  nous  donnons  ci-dessous  un 
extrait. 

«  Nos  lecteurs  y  trouveront  les  arguments  pour 
répondre,  au  cas  oùune  campagne  analogue  serait 
menée  dans  leur  région. 


«  Moralité  :  Toute  chose  comporte  des  enseigne-, 
ments. 

«  Cet  incident  nous  amène  à  souligner  première¬ 
ment  combien 'la  défense  des  Producteurs  de  lait 
est  nécessaire  et  les  services  que  lui  rendent  les  Asso¬ 
ciations  régionales,  véritables  comités  de  vigilance, 
toujours  sur  la  brèche. 

«  Secondement,  afin  que  de  telles  campagnes 
contre  le  lait  ne  puissent  plus  être  entreprises,  il 
importe  que  l’effort  de  propreté  et  d’hygiène  fait  par 
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les  producteurs  de  lait  organisés  èn  syndicats  et  coo¬ 
pératives  soit  absolument  généralisé  et  ne  com¬ 
porte  plus  aucune  exception. 

«  Il  est  nécessaire  que  les  Associations  départe-- 
mentales  de  producteurs  aient  en  permanence  des 
contrôles  d’hygiène  et  de  propreté,  bien  plus  impor¬ 
tants  que  les  contrôles  de  matière  grasse.  » 

Evidemment,  le  Docteur  Hautefeuille  et  nous- 
même  n’avons  nullement  l’intention  de  mener  une 
campagne  contre  le  bon  lait  et  les  laitiers.  Seul  le 
souci  de  l’hygiène,  et  surtout  de  l’hygiène  infantile, 
nous  préoccupe.  Aussi  sommes-nous  satisfaits  d’avoir 
provoqué  les  enseignements  que  le  rédacteur  de 
l’ Union  laitière  donne  comme  moralité. 

J.  Noir. 


Centre  de  liaison 
des  œuvres  d’entr'aide  médicale 

Le  Centre  de  liaison  vient  de  tenir  sa  réunion  tii- 
mestrielle  à  laquelle  étaient  présents  les  délégués  de 
l’Association  générale,- Société  centrale,  Association 
de  la  Seine,  Concours  Médical,  Mutualité  familiale, 
Lagoguey,  Confraternelle,  Médecins  du  front.  Se¬ 
cours  syndical,  F.  E.  M.,  Maison  du  médecin.  Exter¬ 
nes,  Femmes-médecins,  Mutuelle  de  Saumur,  Pré¬ 
voyance  médicale.  Médecine  et  Famille. 

•Ils  ont  pris  connaissance  d’une  documentation 


déjà  importante,  recueillie,  sous  la  forme  d’un  jeu 
de  fiches  anonymes  et  respectant  le  secret,  sur  la 
situation.des  confrères  malheureux  et  de  leur  famille 
et  sur  la  di.stribution  des  secours  à  eux  accordés. 

Citons,  au  milieu  d’un  grand  nombre  et  au  hasard 
.des  demandes  des  délégués,  les  cas  suivants  de  veu¬ 
ves  ou  confrères  ayant  reçu  de  plusieurs  œuvres  en 
quelques  mois  : 

Docteur  X.,  10.000  -|-  3.000  -b  3.000  -f  2.000  ;|- 
2.000,  total  :  20  .000  francs  ; 

Mme  Y.,  4.000  +  10.000  -f  4.000,  total;  18,000 
francs  i 

Docteur  Z.,  2.400  -F  5.000  +  10.000,  total  :  17.401) 
francs  ; 

Mme  V.,  4.000  +  10.000  -t-  6.000,  total  :  20.000 
francs. 

En  outre,  certains  appels  à  la  charité  publique  étant 
faits  dans  la  presse  de  la  part  de  veuves  ou  confrères-, 
qùilàissent  croire  qu’ils  sont  abandonnés  des  œuvres, 
on  a  pu  établir,  dans  deux  cas  désignés,  qu’une  veuf-e 
,  et  un  médecin  avaient  pourtant  reçu  récemment 
l’un  16.000,  l’autre  12.000  francs. 

11  était  utile  de  souligner  l’imporfance  des  secours  ' 
apportés  par  nos  œuvres  aux  confrères  malheureux 
—  et  aussi  les  mojœns  d’information  qu’offre  désor¬ 
mais  à  celles-ci  le  Centre  de  liaison  pour  mettre- en 
accordleuTSgénérositésetlesdislribuerà  bon  escient 

Be  renseigner  sur  nos  œuvres  confiaternellesdc 
bienfaisance  ou  de  prévoyance  au  Centre  de  liaison 
des  œuvres  d’entr’aide  médicale,  60,  boulevard  de 
Latour-Maubourg,  Paris  (VH®). 


^  Médication  iodo-arsénicale-phosphorée-Strychnique  ^ 

HEMAGENINE  GIRAUD 


Lymphatisme,  Adénopathie,  J{achitisme, 

Tous  états  infectieux  —  Tous  états  ganglionnaires 

Adultes  ;  3o  à  4o  gouttes 
Enfants  ;  a  gouttes  par  année  d'âge 
Lab.  “YSE”  H.  CHATELÜT,  66,  rue  Louis  Blanc,  Paris-Xe  | 
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Autour  d'une  leçon  inaugurale 
au  Collège  de  France 

Avec  le  cérémonial  sobre  qui  caractérise  cette 
illustre  demeure,  le  Professeur  Courrier  a  fait, 
le  mercredi  14  décembre  dernier,  sa  leçon  inaugu¬ 
rale  à  la  chaire  d’endocrinologie  nouvellement 
créée.  C’est  devant  un  auditoire  de  «  techniciens 
des  çiuestions  hormonales  »  que  le  nouveau  pro¬ 
fesseur  a  pris  la  parole  pour  la  première  fois. 
Rompant  avec  les  coutumes  établies,  le  Profes¬ 
seur  Courrier  a  fait  de  sa  leçon  inaugurale  la  pre¬ 
mière  conférence  de  son  cours,  sans  toutefois 
négliger  de  rappeler  ce  que  la  Science  devait  à  son 
prédécesseur,  le  Professeur  Nageotte. 

En  sortant  de  cette -fort  instructive  entrée  en 
matière,  ori  ne  pouvait  manquer  d’être  vive¬ 
ment  impressionné  par  l’apport  nouveau  et  im¬ 
prévisible  de  cette  première  leçon  :  rapports  des 
glandes  endocrines  et  du  système  nerveux, 
réflexes  neuro-endocriniens,  opothérapie  substi¬ 
tutive,  valeur  relative  de  la  spécificité  des  hor¬ 
mones  sexuelles,  nécessité  de  définir  les  hormo¬ 
nes  par  leur  action  physiologique,  immunisa¬ 
tion  par  les  hormones,  notions  d’antihormones. 
Il  semble  qu’à  la  lumière  de  travaux  encore  en 
cours,  de  nombreuses  révisions  seront  peut-être 


faites  dans  nos  connaissances  hormonales  actuel 
les.  L’endocrinologie  est  véritablement  une 
«  science  en  marche  »  :  suivons  avec  confiance  le 
chemin  où  ses  Maîtres  vont  nous  conduire . 

Parmi  les  personnalités  médicales  et  scientifi¬ 
ques  qui  assistaient  à  cette  «  première  «  du  Collège 
de  France,  on  remarquait  les  Professeurs  Joly, 
André  Mayer,  Leriche,  du  Collège  de  France, 
Weinberg,  de  l’Institut  Pasteur,  Brindepu,  Car¬ 
not,  Strohl,  Binet,  de  la  Faculté  de  médecine, 
Bouin,  de  Strasbourg,  MM.  Guy  Laroche  et 
Hazard,  agrégés,  de  nombreux  amis  et  élèves 
du  nouveau  professeur,  ainsi  que  son  frère,  le 
médecin-capitaine  Courrier,  médecin-chef  du 
6®  groupe  d’artillerie. 

Pierre  Labignette, 

Chef  de  laboratoire  de  la  Maternité 
de  l’Hôpital  Boueicaut 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  ; 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  150.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  1.000.000  francs  pour  ceux  d’entre  epx  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2®  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  -et  soutien  pécu¬ 
niaire  dans  toutes  les  diflBcultés  et  les  procès  d’ordre 
professionnel. 


ORGANES  FRAIS 


Ampoules  buvables 


RÉGÉNÉRATEUR 
GLOBULAIRE 

:■  Thèse  du  D'  B.  MOURAS  (Paris,  Mars  19371^ 
laboratoires  du  GA/ABÉOL,  Rue  Émile-Deschanel,  COURBEVOIE 
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Groupement  de  défense 
des  Assurés  sociaux  de  la  région 
parisienne 


Le  Groupement  de  défense  des  assurés  sociaux  de 
la  région  parisienne,  47,  rue  Bonaparte,  à  Paris, 
nous  communique  l’ordre  du  jour  suivant  ■: 

a  Le  Groupement  de  défense  des  assurés  sociaux 
de  la  région  parisienne, 

«Ayant  pris  connaissance  des  déclarations  du 
ministre  du  Travail  faites  à  l’ouverture' de  la  récerte 
session  du  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales 
et  d’après  lesquelles  «  l’assuré  malade  a  parfois  jus¬ 
qu’à  50  %  des  frais  à  sa  charge  parce  que  les  dépen¬ 
ses  médicales,  pharmaceutiques  et  d’hospitalisation 
sont  trop  élevées  dans  le  temps  où  les  ressources  des 
Clisses  sont  insuffisantes.  »  ; 

«  S’étonne  de  trouverdepareillesaffirmationsdans 
la  bouche  du  ministre  du  Travail,  alors  que  les 
Caisses  d’assurance  maladie-maternité  réalisent  des 
bénéfices  considérables  (584  millions  en  1937)  etalors 
que  dans  la  région  parisiennenotamment,  les  Caisses 
font  une  politique  de  thésaurisation  contraire  aux 
intérêts  des  assurés,  à  l’intention  du  législateur  et  au 
but  bienfaisant  de  la  loi  ; 

«  Et  demande  avec  insistance  un  large  et  rapide 
relèvement  des  prestations,  en  concordance  avec 
l’augmentation  importante  des  contributions  exi¬ 
gées  des  assurés.  » 


CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

8.544.  —  Remise  bénévole  au  blessé 
d’une  copie  d’un  certificat  de  consoiidation 

Lorsqu’un  accidenté  du  travail  est  giiéri  avec 
incapacité  permanente  partielle,  suis-je  tenu  de 
fournir  un  certificat  médical  d’enquête  en  double 
exemplaire.  Il  arrive  très  souvent  uue  les  Gompa- 
-gnies  d’assurances  gardent  le  certificat  d’enquête 
(que  je  remets  toujours  en  un  seul  exemplaire) et. je 
suis  obligé  d’en  délivrer  un  autre  au  blessé  pour 
qu’il  puisse  faire  faire  l’enquête. 

Dr  B. 

Réponse 

Seul  le  certificat  initial  est  indiqué  à  l’art.  30 
comme  devant  être  fourni  «  avec  la  copie  ». 
Donc  pas  d’obligation  pour  certificat  de  conso¬ 
lidation.  Néanmoins,  en  cas  d’incapacité  perma¬ 
nente  partielle,  j’ai  personnellement  coutume 
d’en  remettre  copie  à  l’intéressé  pour  qu’il  ait 
une  base  en  cas  de  différend,  je  lui  donne  même 
parfois  verbalement  le  pourcentage  de  Tinca- 


PItOSTATDAUSSE 

CHALONES  TESTICULAIRES 
PROSTATOLYTIQUES  ' 

{préventif 
et 

curatif 

de  I  hypertrophie  de  la  prostate 

yfmpoulej'  buvaMes-:  une  ampoule  chaque  jour 
Vih  avant  le  petit  déjeuner,  danj;  "/i  verre  d'eau  sucrée 


- - LABORATOIRES  DAUSSE  _4-:RUE  AUBRIOT.PARIS - 

LE  SEDO-HYPOTENSEUR  DAUSSE 
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pacité  permanente  partielle  que  j’estime  justifié. 
Mais  cela  je  le  fais  dans  l’intérêt  de  mon  client, 
car  je  né  donne  jamais  de  pourcentagë'à  l'a  Com¬ 
pagnie  sauf  sur  demande  écrite  de  saipart,  auquel 
cas  c’est  un  certificat  d’expertise  en  dehors  du 
tarif  accidents  du  travail.  En  tout  cas,  je  n’ai 
pas  le  droit  de  réclamer  au  patron  le  prix 
d’une  copie  remise  à  mon  client  ni  les  renseigne¬ 
ments  que  je  lui  ai  bénévolement  fournis. 

D'  F.  Decourt. 


Pansements  de  brûlures 
(trois  segments  de  membre) 

Comment  doivent  être  tarifés  les  pansements 
suivants  : 

Brûlure  (3«  degré)  de  trois  doigts  de  la  main  gau¬ 
che,  brûlure  de  la  face  dorsale  de  la  main  gauche, 
brûlure  de  trois  doigts  de  la  main  droite,  brûlure  de 
la  face  dorsale  de  la  main  droite,  brûlure  de  l’avant- 
bras  droit  ;  trois  à  quatre  semaines  d’invalidité. 

Honoraires  demandés  :  50  francs  par  pansement  ; 
honoraires  offerts  :  30  francs  par  pansement. 

•  Dr  G.  ^ 

Réponse  . 

En  fait  de  pansements  de  brûlure  on  se  base 
sur  «  la  surface  ou  les  surfaces  additionnées» 
(voir  note  2  d’art.  16).  Dans  votre  cas,  je  vois 
pansements  de  :  main  gauche  ;  2°  main  droite  ; 


3°  aVant-bras  droit,  ce  qui  fait  bien  trois  seg¬ 
ments  de  membre,  donc  50  francs  par  pansement 
et  non  30  francs  tout  au  moins  durant  les  pre¬ 
miers  jours,  en  diminuant  la  catégorie  «  suivant 
les  progrès  de  la  cicatrisation  »  (voir  même 
note).  Dr  F.  Decourt. 

8  754.  —  Qui  doit  donner  le  certificat 
de  guérison  ? 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  dire  ce  que 
vous  pensez  de  la  façon  de  faire  d’un  agent  d’assu¬ 
rances.  ' 

Voici  les  faits  cet  agent,  qui  représente  une 
Mutuelle  agricole,  dit  aux  blessés,  de  la  Compa¬ 
gnie  ;  que  lorsqu’ils  sontguérisil  est  inutile  qu’ils 
aillent  trouver  leur  médecin  pour  avoir  un  avis  de 
guérison  !  Je  trouve  cela  un  peu  abusif.  Qu’en  pen¬ 
sez-vous  ?  Dr  B. 

Réponse 

Le  certificat  de  guérison  est  une  attestation 
qui  sert  au  blessé,  comme  au  patron  (ou  assureur 
substitué)  pour  fixer  le- jour  terminal  des  soins 
et  de  la  reprise  possible  du  travail.  C’est  donc 
au  médecin  traitant  qu’il  appartient  de  le 
signer  —  sans  quoi  le  blessé  serait  à  la  merci 
de  la  Compagnie  d’assurances  pour  le  montant 
de  l’indemnité  journalière  à  percevoir. 

Dr  F.  Decourt. 


Slnstrnmeits  de  PrécisioH  pour  la  HédeciDe 

APPAREILS  CONCERNANi  LA  MESURE 
PRESSION  ARTÉRIELLE 

SPHYGMOTEHSIOPHONE^  DE^ÏAQUEZ-LAUBRY 

nouveau  Manomètre  à  mécanisme  Indéréglable  et  dispositif  de  remise  &  zéro 

SPHYGMOMËTRE  OSCILLOMÉTRIQUE 

A  système  différentiel  breveté  S.  G.  D.  G. 

Avec  nouveau  Brassard  à  double  manchette  de  E.  SPEN6LER 
Sphygmotensiophone  d«  VAQUEZ-LAUBRT  supprimant  radicalement  le  coefficient  personnel 

SPHYGMO-OSCILLOIVIÈTRE  Breveté  s.  G.  D.  G.  du  Docteur  J.  YACOEL 

pour  la  mesnre  rapide  et  précise  de  la  TENSION  MOYENNE 
PLÉTHYSMO-OSCILLOMÈTRE  Breveté  s.  g.  d.  g.  de  E.  SPENGLER  et  A(-C.  GUILLAUME 
pouvant  se  combiner  instantanément  &  tont  appareil  anscnltatoire 
STÉTHOPHONE  du  Docteur  LAUBRY,  Breveté  S.  G.  D.  G. 

1.  pins  perfecKonné  des  appar.ilad’ansoaltation  ^  W  Sphygmcmètre  osoillométriîue 

CHROWIOSCOPE  NÉPHROWIÉTRIQUE 

Breveté  S.  G.  D.  G.,  des  Docteurs  G.  LIAN  et  G.  SIGURET 


Etabts  e.  SPENGLER 

CONSTRUCTEUR 

16.  rue  de  l’Odéon.  PARIS 

NOTICES  SUR  DEMANDE 
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b)  Assurances  sociales 

■  8.365.  —  Ceinture  de  grossesse 

Une  Caisse  d’assurances  refuse  le  remboursement 
d’une  ceinture  abdominale  pour  ptose  chez  une 
femme  enceinte,  de  six  mois,  sous  le  prétexte  que  ce 
remboursement  ne  pourrait  venir  qu’en  déduction 
de  la  somme  forfaitaire  allouée  pour  l’accouche¬ 
ment  ? 

Est-ce  exact  ?  L. 

Réponse 

Dans  l’arrêté  du  30  janvier  1937  fixant  le 
règlement  intérieur-type  des  Caisses,  on  lit  à 
l’art.  59  que  la  Caisse  garantit  en  cas  de  mater¬ 
nité  «...  une  somme  forfaitaire  représentant 
l’ensemble  des  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  relatifs  à  la  grossesse  ,  à  l’accouchement  et 
à  ses  suites. . .  ».  Il  s’ensuit  que  la  ceinture  abdo¬ 
minale  de  grossesse  dont  vous  parlez  ne  peut 
être  que  comprise  dans  le  forfait  alloué. 

F.  Degourt. 


8.293. —  Curiethérapie 

Membre  du  Sou  Medical  je  viens  vous  demander 
quelle  somme  doit  toucher  une  a.ssurée  sociale  à  qui 
on  a  fait  une  irradiation  du  sein  (curiethérapie) 
avec  130  milligr.  de  radium-élément  pendant  dix- 


neuf  jours.  Je  ne  trouve  pas  de  précision  dans  les 
barèmes  en  ma  possession  pour  le  remboursement  à 
l’assurée  social  qui  a  avancé  les  frais. 

Dr  G. 

Réponse 

Dans  le  tarif  limite  de  réassurance  établi  par 
l’arrêté  ministériel  du  7  octobre  1938,  on  Ut  : 
II.  Nomenclatures  =...  C-Curiethérapie  = 
10  milligr.  de  radium  et  au-dessous  =  K6  20 
=  K8  —  30  =  KIO  —  40  =  K12  —  50  =  K16 
—  60  =  K20  —  70  =  K30  —  80  .=  K40,  etc., 
en  totalisant  les  doses  (il  s’agit  de  milligr.-jour- 
nées).  Il  est  bien  entendu  que  c’est  là  le  tarif 
limite  de  réassurance,  quant  au  tarif  réel  de 
remboursement  de  la  Caisse  intéréssée,  il,  peut 
varier  pour  chaque  Caisse  naturellement.  Mais 
c’est  là  une  question  d’ordre  local  sur  lequel  je 
ne  puis  vous  donner  des  précisions.  Toutefois,  il 
peut  se  faire  que  ce  tarif  local  de  remboursement 
soit,  en  l’espèce,  le  tarif  limite  d’ordre  général 
dont  je  vous  ai  donné  les  détails  ci-dessus. 

D»"  F.  Degourt. 


8.362.  —  Frais  de  déplacement 
du  médecin  en  cas  d’accouchement 

O. . .  est  une  localité  de  500  habitants  située  à 
10  km.  500  de  S. localité  la  plus  proche,  dans  une 
région  montagneuse. 
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Jusqu’à  ce  jour  les  indemnités  kilométriques  affé¬ 
rentes  aux  accouchements  et  aux  quelques  visites 
post-natales  (jamais  ne^if)  avaient  été  réglées  aux 
intéressées  sauf  une  petite  interruption  en  1937 
ayant  motivé  une  correspondance  que  suivit  la  lettre 
ci-jointe  du  18  novembre.  Actuellement  l’Union  des 
Sociétés  de  Secours  mutuels  prétend  n’avoir  point 
à  verser  des  indemnités  kilométriques  pour  la  ques¬ 
tion  accouchement  ce  qui  revient  à  dire  que  dans  la 
somme  forfaitaire  des  325  francs  sont  compris  dix 
indemnités  kilométriques  (jour  de  l’accouchement 
et  neuf  visites  consécutives,  soit  260  francs  au  tarif 
montagne  habituel). 

iVeuillez  me  faire  connaître  votre  avis  et  m’indi¬ 
quer,  le  cas  échéant,  les  formalités  à  remplir  pour 
que  mon  client  puisse  obtenir  le  remboursement  de 
mes  frais  de  déplacement. 

T. 

Réponse 

1»  Dans  le  tarif  limite  de  réassurance  étabit 
par  l’arrêté  ministériel  du  7  octobre  1938,  on  lit 
à  l’art.  5°  Frais  de  déplacement. . .  §  2,  alinéa  3 
«  le  tarif  de  réassurance  en  ce  qui  concerne  les 
frais  de  déplacement  du  médecin  ou  de  la  sage- 
femme,  eni  cas  d’accouchement  au  domicile  de 
l’assurée,  est  celui  fixé  pour  les  frais  de  déplace¬ 
ment  du  médecin  en  matière  d’ assurance-mala¬ 
die  ».  Il  s’ensuit  que  les  frais  de  déplacement  du 
médecin  ne  sont  pas  compris  dans  les  prestations 


forfaitaires  indiquées  à  l’art.  3  (assurance-mater¬ 
nité). 

2°  En  cas  dedifférendavecsaCaissel’intéressé, 
se  basant  sur  l’art.  36,  alinéa  1er  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935,  doit  adresser  sa  réclamation 
au  Président  de  la  Commission  d’arrondissement 
(le  Juge  de  paix  du  chef-lieu  d’arrondissement) 
«  dans  un  délai  de  dix  jours  à  compter  de  la  date 
de  réception  de  la  notification  de  la  décision» 
de  la  Caisse  intéressée. 

Le  délai  pour-former  le  recours  a  été  porté  de 
dix  jours  à  trois  mois  par  le  décret-loi  du  14 
juin  1938. 

Dr  F.  Dbcourt. 


8.767.  —  Accouchement  avec  forceps 

J’ai  été  appelé  pour  un  forceps  chez  une  assurée 
sociale  et  j’ai  tarifé  cette  intervention  à  PC25 
ce  qui  fait  ici  375  francs).  Or  elle  n’est  rembour¬ 
sée  pour  ce  forceps  que  de  60  francs. 

Je  vous  serais  donc  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  dire  si  ce  taux  de  remboursement  est  exact  et 
dans  le  cas  contraire  que  doit  faire  l’assurée  pour 
obtenir  satisfaction. 

Dr  M. 

Réponse 

C’est  là  une  question  d’ordre  régional  et  sur 
laquelle  je  ne  puis,  par  suite,  vous  donner  de 
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précisions.  Vous  avez  '  à  ,  marquer  le  PC  sui¬ 
vant  le  tarif  syndical  minimum  de  votre  région, 
tarif  cjui  fut  placé  en  annexe  de  la  Convention 
Syndicat-Caisse.  Quant  au  remboursement  à  la 
malade,  cela  dépend  du  tarif  de  responsabilité 
de  la  Caisse  intéressée.  Toutefois,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  tarif  de  réassurance  (d’ordre  national), 
pour  Tassurance-maternité,  je  puis  vous  dire 
que  la  majoration  pour  une  application  de  for¬ 
ceps  est  fixée  dans  les  localités  de  moins  de 
200.000  habitants  à  150  francs  (en  plus  des  325 
francs  d’indemnité  forfaitaire  d’accouchement). 
Ces  prix  sont  des  maxima  que  beaucoup  de  Cais¬ 
ses  appliquent,  mais  il  y  a  toujours  lieu  de  con¬ 
naître  quels  sont  les  prix  indiqués  dans-  le  tarif 
de  responsabilité  propre  à  la  Caisse  dont  dépend 
votre  cliente.  Je  vous  ai  donné  ci-dessus  le  tarif 
de  réassurance  indiqué  dans  l’arrêté  du  7  octo¬ 
bre  1938. 

,  Dr  F.  Decourt. 


ACCIDENTS 

9.116.  —  La  remise  au  médecin  d'un 
bulletin  d’avis  d’accident  n’engage  pas 
la  responsabilité  de  l’employeur 

Le  17  septembre  dernier  se  présentait  à  mu  con¬ 
sultation  un  blessé  atteint  d’une  hémarthrose  du 


genou.  Le  19,.  le  blessé  me  remettait  un  bulletin 
d’avis  signé  par  le  représentant  dû  pat-on, 

Le  19  octobre,  lors  de  la  reprise  du  travail  du 
blessé,  la  Compagnie  m’adressait  une  lettre  où 
j’étais  prévenu  que  l’accident  ne  pouvait  être  pris'en 
charge  par  la  Société,  le  blessé  n’ayant  pas  apporté 
la  preuve  que  l’accident  était  survenu  au  cours  de 
son  travail. 

Le  fait,  par  un  blessé,  de  se  présenter  avec  un  bul¬ 
letin  d’avis  signé  du  patron,  constitue-t-il  un  enga¬ 
gement  de  la  part  de  celui-ci  ?  peut-il  être  considéré 
par  le  médecin  comme  une  preuve  que  l’accident  est 
bien  survenu  au  cours  du  travail.  • 

Dans  le  cas  contraire  à  quoi  sert  le  bulletin  d’avis  ? 

Dr  R, 

Réponse 

Il  est  depuis  longtemps  admis  par  la  jurispru¬ 
dence,  que  la  remise  par  le  chef  d’entreprise  au 
blessé  ,d’un  bulletin  d’acéident  destiné  au  méde¬ 
cin  traitant,  ne  constitue  pas  une  reconnais¬ 
sance  de  responsabilité  et  n’empêche  pas  le  chef 
d’entreprise  de  contester  par  la' suite,  soit  l’acci'-' 
dent  lui-même  soit  sa  relation  prétendue  avec  le 
travail. 

.  Cette  solution  de  la  jurisprudence  a  d’ailleurs 
été  expressément  consacrée  parla  nouvelle  loi  sur 
les  accidents  du  travail  qui  doit  entrer  en  vigueur 
au  janvier  prochain  et  qui  contient  la  dispo¬ 
sition  suivante  :  «  ce  bulletin  de  visite  qui  sera 
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remis  par  raccidehté  au  praticien  ne  sera  pas' 
considéré  comme  une  affirmation  de  responsabi¬ 
lité  de  la  part  de  l’employeur. 

Mais,  en  vertu  d’un  accord  passé,  entre  la  Con¬ 
fédération  des  Syndicats  médicaux  et  la  Réunion 
(les  assureurs  qui  groupe  les  principales  Compa¬ 
gnies,  celles-ci  ont  pris  l’engagement  d’aviser 
les  médecins  traitants  de  leur  intention  de  con¬ 
tester  le  sinistre  aussitôt  qu’elles  ont  en  mains 
les  éléments  nécessaires  pour  prendre  une  déci¬ 
sion  à  ce  sujet. 

En  l’espèce,  l’avis  de  la  Compagnie  vous  a  été 
envoyé  au  moment  où  vos  soins  ont  eessé  par 
conséquent,  trop  tard  en  fait,  pour  vous  per¬ 
mettre  de  cesser  de  croire  que  vous  aviez  affaire 
à  un  accident  du  travail. 

Si  vous  voulez  bien  nous  faire  parvenir  la 
copie  détaillée  de  votre  note  et  la  lettre  de  la 
Compagnie,  nous  pourrons  faire  au  siège  de  celle- 
ci  une  démarche  pour  tenter,  malgré  tout,  de 
vous  faire  obtenir  paiement  de  vos  honoraires. 


8.768. —  Accidents  survenus  à  des  élèves 
à  l’école 

Jé  me  permets  de  faire  appel  à  votre  habituelle 
obligeance,  pour  me  renseigner  par  la  voie  du  Con¬ 
cours  Médical  sur  les  deux  cas  suivants  qui  se  sont 


produits  le  même  jour,  à  la  même  heure  dans  deux 
localités  différentes  de  ma  clientèle  : 

1°  En  descendant  du  premier  étage  ou  se  trouve  la 
classe,  pour  aller  en  récréation,  une  fillette  s’amuse 
à  glisser  sur  la  rampe  de  l’escalier,  tombe  et  se  frac¬ 
ture  les  deux  os  de  l’avant-bras  gauche. 

2»  En  jouant  à  la  récréation,  l’institutrice  étant 
présente,  une  enfant  ,  qui  courait,  est  tirée  en  arrière 
par  le  cachç-nez  qu’elle  avait  autour  du  cou  par 
une  camarade  ;  elle  tombe  et  se  fracture  le  tibia  de 
la  jambe  gauche. 

A  quiincombe  la  responsabilité  de  ces  accidents  et 
qui  doit  payer  les  frais  ? 

Les  deux  institutrices  sont  assurées  mais  cette 
Assurance  ne  prend  l’accident  en  charge  que  si  les 
maîtres  ont  leur  responsabilité  engagée. 

Je  serais  très  heureux  d’avoir  votre  avis  sur  ces 
deux  cas. 

Dr  L.  . 

Réponse 

L’article  1384  du  Gode  civil  avait  établi  à  la 
charge  des  instituteurs  une  présomption  de  res¬ 
ponsabilité  pour  les  accidents  causés  par  les  élè¬ 
ves  placés  sous  leur  garde  et  leur  surveillance', 
et  il  ne  leur  était  possible  de  se  dégager  de  cette 
présomption  de  responsabilité  qu’à  la  condition 
de  démontrer  que  l’accident  était  dû  à  un  cas  de 
force  majeure  où  à  la  faute  d’un  tiers.  Puis,  une 
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loi  du  20  juillet  1899  a  substitué  la  responsabilité 
de  l’Etat  à  celle  des  membres  de  l’Enseignement 
public  pour  les  dommages  causés  parleurs  élè^îes 
en  attribuant  compétence  pour  connaître  des 
demandes  de  dommages-intérêts  aux  Tribunaux 
judiciaires.  Enfin  une  loi  du  5  avril  1937  a  sup¬ 
primé  toute  présomption  de  responsabilité 
envers  les  instituteurs  et  a  laissé  aiix  demandeurs 
à  l’instance,  le  soin  d’établir  la  faute,  l’impru¬ 
dence  ou  la  négligence  ayant  causé  le  fait  dom¬ 
mageable  conformément  au  droit  commun. 

D’autre  part,  la  même  loi  du  5  avril  1937  a 
décidé  que  dans  tous  les  cas  où  la  responsabilité 
des  membres  de  l’enseignement  public,  à  la  suite 
ou  à  l’occasion  d’un  fait  dommageable  commis 
soit  par  les  enfants  ou  jeunes  gens  qui  leur  sont 
confiés,  soit  à  ces  enfants  ou  jeunes  gens,  la  res¬ 
ponsabilité  de  l’Etat  est  substituée  à  celle  des 
dits  membres  de  l’Enseignement  qui  ne  peuvent 
jamais  être  mis  en  cause  devant  les  Tribunaux 
civils  par  la  victime  ou  ses  représentants. 

Par  conséquent,  dans  les  deux  cas  que  vous 
nous  soumettez,  et  qui  se  sont  produits  posté¬ 
rieurement  à  l’entrée  en  vigueur  de  la  loi  du 
5  avril  1937,  la  responsabilité  .de  l’Etat  est 
.substituée  à  celle  de  l’instituteur.  Mais,  pour  ) 

æ  æ 


-pouvoir  obtenir  gain  de  cause  dans  leur  action  eii 
dommages-intérêts,  i T  faudra  que  les  parents' 
établissent  la  faute  commise  par  l’instituteur  et 
sa  relation  avec,  le  dommage. 

Mais,  une  distinction  subsiste  néanmoins  au 
point  de  vue  de  la  compétence.-  En  effet,  suivant 
un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  4  juin  1937,  seules 
relèvent  de  la  compétence  des  Tribunaux  judi^ 
ciaires,  les  actions  en  indemnités  basées  sur  les 
dommages  causés  par  les  élèves. 

Sont  au  contraire  de  la  compétence  du  Conseil 
d’Etat  les  actions  en  réparation  de  dommages 
subis  par  les  élèves,  sans  qu’un  de  leurs  condis¬ 
ciples  en  soit  la  cause  initiale. 

Il  nous  semble  que  dans  les  deux  cas  qui  vous 
préoccupent,  la  responsabilité  de  l’instituteur,  et 
partant  celle  de  l’Etat,  peut  être  retenue. 

Dans  le  premier  cas,  en  effet,  l’instituteur  a- 
commis  la  faute  de  laisser  la  fillette  glisser  sur  la 
rampe  de  l’escalier. 

Dans  le  second  cas,  il  a  commis  la  faute  délais¬ 
ser  les  enfants  jouer  à  des  jeux  dangereux  sans 
intervenir  pour  rétablir  l’ordre. 

Dans  le  premier  cas,  l’action  sera  de  la  com¬ 
pétence  du  Conseil  d’Etat  ;  dans  le  second,  des 
Tribunaux  judiciaires. 
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•  BULLETIN  DU  MOIS  • 

Le  nouveau  tarif  limitatif  de  réassurance  des  Caisses  d’Assurances  sociales 


Par  un  arrêté  du  7  octobre  1938,  paru  au  Jour¬ 
nal  Officiel  du  8  octobre.  Je  ministre  du  Travail 
vient  de  publier  le  nouveau  tarif  limitatif  de  réas¬ 
surance  des  Caisses  d’assurances  sociales.  Ce  tarif 
ayant  une  grande  importance  professionnelle,  nous 
avons  fugé  bon  de  le  porter  immédiatement  à  la 
connaissance  de  nos  lecteurs,  et  avons  consacré  à  sa 
publication  notre  numéro  documentaire  d’octobre. 

Qu’est-ce  tout  d’abord,  que  le  tarif  de  réassu¬ 
rance  ?  Un  premier  principe  qui  se  dégage  des 
textes  {art.  6,  §  5  du  décret-loi  du  28  octobre  1935) 
et  de  la  furisprudence  (V.  not.  Cass,  civ.,  11  mai 
1936)  est  qut  les  Caisses  établissent  librement  leurs 
tarifs  de  responsabilité.  La  seule  réserve  jusqu’au 
récent  décret-loi  du  14  juin  1938,  était  l’homo¬ 
logation  par  une  Commission  régionale  tripar- 
tite.  Le  décret-loi  précité  y  a  ajouté  une  limite 
supplémentaire,  en  prévoyant  que  le  ministre 
du  Travail  pourrait,  .sous  certaines  conditions, 
fixer  par  arrêté  le  tarif  d’une  Caisse  lorsque  la 
Commission  régionale  n’aurcdt  pas  été  unanime 
à  l’approuver. 

Il  est  cependant  prévu  par  l’art.  6,  §  18  du 
décret-loi  que  le  ministre  du  Travail  doit  arrêter, 
après  avis  du  Conseil  supérieur  des  Assurances 
sociales,  des  tarifs  limites  de  responsabilité.  Mais 
ces  tarifs  ne  sont  pas  obligatoires.  Au  cas  où  les 
Caisses  les  dépasseraient,  elles  seraient  seulement 
privées  de  la  garantie  en  cas  de  déficit. 

Pratiquement,  les  tarifs  limites  jouent  bien 
comme  des  maximums,  et  d’ailleurs  la  Commis¬ 
sion  régionale  refuserait  certainement  son  homo¬ 
logation  à  une  Caisse  qui  adopterait  des  tarifs 
supérieurs.  Mais,  bien  évidemment,  les  Caisses 
restent  parfaitement  libres  de  fixer  un  tarif  infé¬ 
rieur  au  tarif  limitatif.  Ce  caractère  facultatif  du 
tarif  de  réassurance  est  apparu  très  clairement, 
sous  t’amien  régime  de  la  loi  de  1928-1930,  à 
propos  du  remboursement  des  honoraires  chirur¬ 
gicaux  en  cas  d’hospitalisation  en  clinique  pri¬ 
vée.  Les  Caisses  avaient  prétendu  appliquer  un 
système  de  remboursement  plus  restrictif  que  le 
tarif  de  réassurance  {qui  prévoyait  le  rembour¬ 
sement  sur  la  base  des  soins  à  domicile)  et  la  Cour 
suprême  leur  a  donné  raison. 

En  fait  cependant,  la  majorité  des  Caisses  d’as¬ 
surances  sociales  de  province  avaient  adopté  com¬ 
me  tarif  de  responsabilité,  le  tarif  antérieur  de 
réassurance.  «  Les  Caisses  parisiennes  étaient 
à  peu  près  les  seules  à  avoir  fixé  le  montant  de 
leur  participation  à  un  chiffre  inférieur  »  {rap¬ 
port  présenté  par  M.  R.  Brouillet  au  Conseil 
supérieur  des  Assurances  sociales,  5  juillet  1938). 

Les  évènements  économiques  et  monétaires  de 
ces  deux  dernières  années  ayant  entraîné  une  aug¬ 


mentation  des  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques,  la  question  de  l’élévation  des  tarifs  de  res¬ 
ponsabilité,  et,  par  suite  du  tarif  de  réassurance 
s’est  donc  trouvée  posée. 

Rappelons  qu’à  ce  sujet  est  intervenu,  le  15  fé¬ 
vrier  dernier,  un  accord  entre  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux,  et  te  Comité  général  d’en¬ 
tente  de  la  Mutualité  et  de  l’Union  des  Caisses, 
tendant  à  stabiliser  les  tarifs  médicaux,  sous 
réserve  que  la  hausse  du  coût  de  la  vie  ne  dépasse  pas 
20  %,  et  à  faire  bénéficier  jes  assurés  sociaux 
des  tarifs  syndicaux  minimums  {circulaire  87). 

Le  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales, 
dans  son  avis  du  5  juillet  1938,  dont  l’arrêté  du 
7  octobre  n’est  que  la  fidèle  reproduction,  a  fait, 
de  cet  accord,  l’un  des  motifs  principaux  du 
rehaussement  du  tarif  de  réassurance  auquel  il  a 
actuellement  consenti.  Il  entend  d’autre  part 
subordonner  un  rehaussement  plus  substantiel,  à 
la  mise  en  pratique  effective  de  l’accord  de  prin¬ 
cipe  donné  par  la  Confédération. 

L’exigence  de  ces  garanties  apparaît  d’ailleurs 
difficilement  défendable  lorsqu’on  se  reporte  aux 
chiffres  cités  par  te  rapporteur  devant  le  Conseil, 
chiffre  que  ce  dernier  s’est  abstenu  dé  reproduire. 

K  Le  fait  majeur  qui  caractérise  l’évolution  des 
recettes  des  Caisses  au  cours  des  deux  dernières 
années,  c’est  un  énorme  gonflement  du  produit 
des  cotisations  ».  (3  milliards  en  1935,  4  milliards 
en  1937,  évaluation  pour  1938  :  5  milliards  400 
millions).  Au  contraire,  les  dépenses  de  maladie  et 
de  maternité  «se sont  stabilisés,  lors  même  qu’elles 
n^nt  pas  manifesté  une  régression  »  (1.258 
mitlions  en  1935,  1.232  en  1937).  «  On  se  trouve 
donc  en  face  de  ce  paradoxe  d’ institution  d’en- 
tr’aide  sociale  dont  les  ressources  se  sont  énor¬ 
mément  accrues,  et  dont  les  dépenses  n’ont  guère 
varié,  alors  que  les  frais  afférents  aux  risques 
qu’elles  ont  mission  de  couvrir  sont  devepus  d’un 
coût  beaucoup  plus  élévé  ».  «  Une  marge  de  410 
millions  subsiste  entre  le  total  des  recettes  et  le 
total  des  dépenses.. Un  tel  chiffre  permet  de 
réviser  dans  leur  ensemble  les  prescriptions  du 
tarif  de  réassurance  ». 

Nous  disons  plus,  cette  révision  d’ensemble 
s’imposait,  dans  tous  les  domaines,  aussi  bien 
pour  les  actes  de  spécialités  ou  de  pratique  cou¬ 
rante,  que  pour  les  visites  ou  consultations,  pour 
lesquels  le  rehaussement  s’avère  encore  insuffi¬ 
sant,  puisqu’il  laisse  supporter  par  l’assuré  une 
charge  effective  de  40  %  dans  la  dépense.  Le  Con¬ 
seil  supérieur  a  cependant  subordonné  un 
rehaussement  dans  les  deux  premiers  cas,  à  une 
révision  des  nomenclatures  actuelles  que  nous  ne 
donnons  donc  qu’à  titre  provisoire.  J.  Mignon. 
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TARIFS  DES  ASSURANCES  SOCIALES 

1.  Tarif  limitatif  de  réassurance 
des  Caisses  d’Assurances  sociales 

A.  Ce  «u’est  le  tarif  <lc  reassui*ance 


lo  Les  tarifs  de  responsabilité  des  Caisses 
Décret-loi  du  28  octobre  1935 

Art.  6.  — . 

§  5.  — La  part  garantie  par  les  Caisses  dans  le  prix 
de  l’acte  médical  est  établie  par  les  Caisses,  compte 
tenu  des  tarifs  médicaux  syndicaux  minima  prati¬ 
qués  dans  la  région. 

Cette  part,  est  avancée  ou  remboursée  par  la 
Caisse  à  l’assuré  ;  elle  est  inscrite  ainsi  que  toutes 
autres  conditions  jugées  utiles  dans  les  conven¬ 
tions  à  passer  entre  les  Caisses  et  les  Syndicats 
professionnels.  En  aucun  cas,  elle  ne  peut  excé¬ 
der  le  montant  des  frais  exposés  par  l’assuré. 

I  6.  —  I.ÆS  Caisses  fixent  également  dans  leur 
règlement  intérieur  le  montant  et  les  conditions 
de  leur  participation  au  payement  des  soins 
appliqués  par  des  auxiliaires  médicaux. 

§  7.  —  La  participation  de  l’assuré  aux  tarifs 
de  responsabilité  visée  ci-dessus  est  fixée  à 
20  %- 


§  11.  —  A  défaut  de  convention  avec  les  Syn¬ 
dicats  médicaux  dans  les  conditions  prévues  au 
paragraphe  5  ci-dessus,  les  Caisses  peuvent  pren¬ 
dre  à  leur  charge  une  part  forfaitaire  du  prix  de 
tout  acte  médical  dans  les  conditions  d’un  tarif 
de  responsabilité  spécial. 


Art.  8.  — . 

§  4.  —  Les  tarifs  de  responsabilité  établis  par  les 
Caisses  dans  les  conditions  prévues  à  l’art.  6  sont 
soumis  à  une  Commission  fonctionnant  au  siège  de 


chaque  région,  composée  pour  le  premier  tiers 
de  représentants  des  Caisses,  pour  le  second  tiers 
de  représentants  des  groupements  profession¬ 
nels,  et  pour  le  dernier  tiers  de  représentants  des 
ministres  du  Travail  et  de  la  Santé  publique,  y 
compris  les  Commissions  administratives  des 
hôpitaux  et  hospices  publics. 


Art.  34. — . 

§  11.  —  Lorsqu’une  Caisse  d’assurances  socia¬ 
les  ou  Union  régionale  applique  un  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  non  approuvé  dans  les  conditions 
prévues  à  l’art.  8,  §  4  ou  lorsque  la  Commission 
instituée  par  ladite  disposition  n’a  pas  été  una¬ 
nime  à  l’approuver,  le  ministre  du  Travail  peut, 
après  avis  conforme  de  la  section,  permanente 
du  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales,  ■ 
fixer  par  arrêté  le  tarif  de  responsabilité  de  cette 
Caisse  ou  de  cette  Union  pour  les  assurances 
maladie-maternité  et  soins  aux  invalides. 

2°  Le  tarie  de  réassurance  ' 
Décret-loi  du  28  octobre  1935 

Art.  6.  —  . . 

§  18.  —  Le  ministre  du  Travail  arrête,  après  avis 
du  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales  et 
compte  tenu  des  tarifs  syndicaux  minima,  les  tarifs 
limites  de  responsabilité.  Les  Caisses  qui  adoptent  des 
tarifs  supérieurs  à  ces  tarifs-limites  de  responsabilité 
ne  peuvent,  en  cas  de  déficit,  obtenir  une  subven¬ 
tion  de  la  section  de  garantie  des  unions  régionales 
visées  à  l’article  30. 


B.  Tariî  établi  par  l’arrêté  ministériel  du  7  octobre  1938 


1«  Soins  à  domicile  on  chez  le  praticien 

§  1*'.  —  Consultation  ou  visite  de  médecin 
ou  de  médecin  spécialiste 

Avis  du  Conseil  supérieur 
DES  Assurances  sociales  du  5  juillet  1938 

Considérant  que  le  mouvement  général  de  hausse 
des  prix  survenu  au  cours  des  deux  dernières 


années  se  traduit  en  particulier  par  un  renehé- 
rissement  sensible  des  soins  et  interventions  en  cas 
de  maladie  et  de  maternité,  que  les  prestations 
allouées  aux  assurés  par  les  Caisses  d’assurances 
sociales  dans  les  limites  du  tarif  de  réassurance 
sont  devenues,  de  ce  fait,  de  plus  en  plus  insuffi¬ 
santes  et  laissent  à  la  charge  desdits  assurés  une 
part  de  dépense  extrêmement  lourde  ;  que,  par  suite, 
un  relèvement  du  tarif  limitatif  des  droits  à  Ici 
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réassurance,  de  nature  à  permettre  un  relèvement 
substantiel  des  tarifs  de  responsabilité  des  Caisses, 
apparaît  éminemment  souhaitable  : 

Considérant  que,  dans  le  même  temps,  la  hausse 
générale  des  salaires  a  eu  pour  résultat  une  aug¬ 
mentation  considérable  du  produit  des  colisalions  ; 
que  les  Caisses  d’assurances  sociales  maladie- 
maternité,  malgré  une  réduction  importante  de  la 
part  de  ces  cotisations,  affectée  à  la  couverture  des 
risques  de  répartition,  se  trouvent  présentement  à  la 
tête  de  ressources  notablement  supérieures  à  ceiles 
dont  elles  ont  disposé  de  19.30, à  1936  ;  qu’ainsi  le 
relèvement  du  tarif  limitatif  des  droits  à  la  réassu¬ 
rance  n’est  pas  seulement  souhaitable,  mais  possi¬ 
ble  ;  .  ■ 

Considérant  que  les  larifs  minima  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  habilités  ont  été  relevés,  à  partir  de 
1937,  dans  une  proportion  variant  entre  20  et 
33  %  ;  qu’il  y  a  lieu  de  réaf lister  en  conséquence 
le  tarif  limitatif  des  droits  à  la  réassurance  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  la  coexistence  à  ' 
l’intérieur  d’un  même  département  de  circonscrip¬ 
tions  régies  par  des  tarifs  de  réassurance  différents 
constitue  pour  une  Caisse  une  source  de  difficul¬ 
tés  ;  que,  au  surplus,  la  différenciation  établie  d’une 
circonscription  à  l’autre  n’est  pas  toujours  équita¬ 
ble  pour  les  aswrés  ;  qu’il  convient,  par  suite, 
d’assouplir  les  distinctions  formulées,  en  ce  qui 
concerne  lesdites  circonscriptions,  par  les  arrêtés 
des  22  septembre  1930  et  7  août  1931  ; 

Considérant,  enfin  et  surtout,  que,  si  ies  dispo¬ 
nibilités  financières  des  cadres  le  permeltenl,  il 
serait  souhaitable  de  procéder  à  un  relèvement  plus 
sensible  du  tarif  de  réassurance  relatif  à  la  consul¬ 
tation  médicale,  en  vue  de  réduire  progressivement 
la  participation  des  assurés  dans  les  limites  du  tic¬ 
ket  modérateur  de  20  %  imposé  par  la  loi,  mais  que 
la  réalisation  d’un  tel  effort  se  trouve  subordonnée  à 
l’obtention  de  garanties  indispensables  en  ce  qui 
concerne  la  fixation  des  iarifs  syndicaux  minima, 
applicables  par  le  Corps  médical  aux  assurés 
sociaux  ;  que  l’accord  conclu  le  lô  février  1938  par 
la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  français 
avec  le  Comité  général  d’entente  de  la  Miitualilé  et 
des  Unions  nationales  des  Caisses  d’ assurarîces 
sociales  témoigne,  en  ce  sens,  d’un  effort  auquel  il 
importe  de  rendre  hommage  ;  qu’il  y  a  lieu  d’atten¬ 
dre  que  la  politique  ainsi  amorcée  ait  abouti  à  l’ins¬ 
titution  de  garanties  effectives  ; 

Est  d’avis  :  De  fixer  comme  suit  le  tarif  limita¬ 
tif  des  droits  à  la  réassurance  : 

Emet  le  v'f.u  :  Que,  dans  toute  la  mesure  où 
révolution  des  recettes  et  des  dépenses  des  Caisses  ie 
pernieltra,  et  à  condition  qu’aient  été  obtenues  des 
garanties  effectives  en  ce  qui  concerne  la  fixation 
des  tarifs  syndicaux  minima  applicables  par  le 
Corps  médical  aux  assurés  sociaux,  un  nouvel  ajus¬ 
tement  du  tarif  de  réassurance  soit  envisagé  dans 


l’avenir  le  plus  proche,  de  manière  à  réduire  dans 
les  limites  du  ticket  modérateur  de  20  %  imposé  par 
la  loi,  la  participation  des  assurés  sociaux  aux 
dépenses  du  risque  maladie. 

Tarif  A  :  22  fr.  50,  dans  les  villes,  de  500.000 
habitants  et  plus,  le  département  de  la  Seine 
et  les  cantons  des  départements  des  Bouches-du- 
Rhône  et  du  Rhône  énumérés  par  l’arrêté  du  14 
janvier  1936,  savoir  :  les  douze  cantons  de  Mar¬ 
seille,  les  cantons  de  la  Ciotat,  Aubagne,  Gar- 
danne  et  Martigues,  les  douze  cantons  de  Lyon, 
lès  cantons  de  Villeurbanne,  Neuville,  Limonest, 
Vaugneray,  Saint-Genis-Laval,  Givors,  Ville- 
franche-sur-Saône  et  Tarare. 

Tarif  B  :  18  fr.  75,  dans  les  villes  de  100.000 
habitants  et  plus,  et  de  moins  de  500.000  habi¬ 
tants  et  les  circonscriptions  industrielles  définies 
par  l’arrêté  du  14  janvier  1936  autres  que  celles 
visées  à  l’alinéa  précédent. 

Tarife  :  15  francs,  dans  les  localités  non  visées 
par  les  deux  alinéas  précédents. 

Dans  les  départements  à  l’intérieur  desquels 
plusieurs  tarifs  limites  de  réassurance  sont  appli¬ 
cables,  le  tarif  G  de  15  francs  est  remplacé,  pour 
les  circonscriptions  où  ce  tarif  serait  applicable, 
par  le  tarit  B  de  18  fr.  75. 

Majorations  pour  visites  le  dimanche 

ou  DE  ^UIT 

Le  tarif  limite  de  réassurance  du  prix  de  la 
cotisation  ou  visite  médicale  est  majoré  de  30 
p.  100  pour  les  visites  nécessaires  le  dimanche  et 
de  100  p.  100  pour  les  visites  nécessaires  de 
nuit. 

§  2. —  Interventions  de  pratique  médicale 
courante  et  de  petite  chirurgie 

Avis  du  Gonseil  supérieur 
DES  Assurances  sociales  du  5  juillet  1938 

Considérant  que  la  nomenclature  actuelle  des. 
actes  de  pratique,  médicale  courante  et  de  petite 
chirurgie  porte  fixation  de  coefficients  générale¬ 
ment  trop  élevés,  qui  sont,  dans  la  pratique,  affectés 
de  taux  de  réduction  fractionnels,  variables  selon 
les  départements  ;  que,  par  suite,  dans  l’état  actuel 
de  la  nomenclature,  il  n’y  a  pas  lieu,  provisoire¬ 
ment,  de  procéder,  en  l’espèce,  au  relèvement  du 
tarif  de  réassurance,  en  adoptant  comme  chiffres- 
clés  applicables  aux  coefficients  de  la  nomencla- 
lure  susdite  les  nouveaux  tarifs  concernant  la  con¬ 
sultation  médicale  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  la  diversité  des 
coefficients  adoptés  d’un  déparlementà  l’autre  pour 
un  même  acte  -de  pratique  médicale  courante  et 
petite  chirurgie,  comporte  de  multiples  inconvé¬ 
nients  ;  qu’il  convient  de  procéder  à  l’établissement 
d’une  nomenclature  nouvelle  formulant  des  coeffi- 
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dents  appropriés  et  destinés  à  s’appliquer  dans 
l’ensemble  du  patjs  ; 

Considérant  qu’à  dater  de  la  promulgation  de 
cette  nomenclature  nouvelle,  il  sera  possible  d’utili¬ 
ser  derechef  comme  chiffres-clés  applicables  aux 
coefficients  de  ladite  nomenclature  les  tarifs  de 
réassurances  adoptés  pour  la  consultation  médi¬ 
cale  ; 

Est  d’avis  :  a)  Que,  provisoirement,  la  valeur 
du  chiffre-clé  P.  C.,  applicable  aux  coefficients  de 
la  nomenclature  en  pratique  médicale  eourante  et 
petite  chirurgie,  reste  fixée,  conformément  aux 
anciens  tarifs, 

b)  Qu'il  soit  procédé  à  une  refonte  de  la  nomen¬ 
clature  actuelle  de  pratique  médicale  courante ‘et 
petite  chirurgie  et  que  la  nomenclature  nouvelle  soit 
déclarée  obligatoire  sur  l’ensemble  du  territoire. 

Les  chiffres  du  tarif  de  réassurance  de  la  con¬ 
sultation  ou  visite  médicale  fixés  au  paragraphe 
précédent  sont  les  chiffres  clés  pour  la  nomencla¬ 
ture  de  pratique  médicale  courante  et  de  petite 
chirurgie. 

Toutefois,  à  titre  provisoire,  et  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  été  procédé  à  une  refonte  de  la  nomenclature 
des  actes  de  pratique  médicale  courante  et  de 
petite  chirurgie  visée  à  l’article  2  (!'’”  alinéa)  du 
présent  arrêté,  les  tarifs  de  réassurance  applica¬ 
bles,  en  ce  qui  concerne  les  chiffres  clés,  resteront 
fixés  respectivement  à  18  francs,  15  francs  et  12 
francs. 

§  3.  —  Soins  spéciaux  et  interventions 
chirurgicales  à  domicile  ou  chez  le  praticien 

Avis  du  Conseil  supérieur 
DES  Assurances  sociales  du  5  juillet  1938 

Considérant  que,  en  dehors  des  cas  d’urgence  où. 
le  transport  du  malade  à  l’hôpital  est  impossible,  il 
ne  convient  pas  d’encourager  les  assurés  à  se  faire 
opérer  à  domicile  ou  au  cabinet  du  praticien  ;  que, 
par  suite,  il  n’ij  a  pas  lieu  de  modifier  les  chiffres- 
clés  actuellement  applicables  aux  coefficients  de  la 
nomenclature  des  actes  de  chirurgie  et  des  actes  de 
spécialités  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  ladite  nomencla¬ 
ture  n’a  pas  été  modifiée  depuis  1931  ;  que  l’ex¬ 
périence  de  ces  dernières  années  a  fait  apparaître 
certaines  lacunes  ;  qu’il  est  apparu  également  que 
certains  coefficients,  par  exemple  en  matière  de 
radiologie  étaient  inadéquats,  qu’il  convient  donc 
de  procéder  à  une  révision  de  cette  nomenclature  ; 

Considérant  au  surplus  que  la  nomenclature  des 
actes  de  chirurgie  et  des  actes  de  spécialités  est  une 
nomenclature  générale  et  officielle  ;  qu’il  convient 
de  rappeler  qu’aucun  Sgndicat  ni  aucune  Caisse 
n’a  le  droit  de  s’en  écarter  ; 

Est  d’avis  :  a)  Que  la  valeur, du  chiffre-clé  K 
reste  fixée  conformément  à  l’ancien  tarif. 


b)  Qu’il  soit  procédé  à  une  révision  de  la  no¬ 
menclature  actuelle  des  actes  de  chirurgie  et  des 
actes  des  pécia-lités. 

Le  tarif  de  réassurance  du  chiffre  clé  pour  la 
nomenclature  générale  des  actes  de  chirurgie  et 
des  actes  de  spécialités  est  fixé  à  8  francs,  si  le 
coefficient  de  la  nomenclature  est  inférieur  à  40, 
et  à  15  francs,  si  le  coefficient  est  égal  ou  supé¬ 
rieur  à  40. 

Le  chiffre  clé  né  s’applique  pas  à  la  consulta¬ 
tion  ou  à  la  visité  de  spécialiste,  pour  lesquelles 
le  tarif  est  le  même  que  pour  la  visite  de  méde¬ 
cin  non  spécialiste.  11  ne  s’applique  pas  non  plus 
à  celles  des  interventions  de  stomatologie  dont 
l’équivalent  se  retrouve,  même  sous  une  autre 
dénomination,  dans  la  nomenclature  dentaire,  et 
pour  lesquelles  le  tarif  applicable  est  le  tarif  des 
soins  dentaires. 

2°  Soins  à  l’hôpital  ou  à  la  clinique 
§  ter.  —  Soins  à  l’hôpîtal  public 
■  1.  Frais  d’hospitalisation  (par  jour) 

80  p.  100  du  tarif  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  de  l’année  en  cours,  ce  tarif  étant  modifié 
le  1®”  juillet  de  chaque  année  sur  la  base  du  tarif 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  de  l’année  en 
cours,  ou  13  francs  pour  le  service  de  médecine, 
et  16  francs  pour  le  service  de  chirurgie,  si  ces 
derniers  chiffres  sont  plus  élevés. 

Les  directeurs  des  Services  régionaux  des 
Assurances  sociales  fixeront  d’après  les  tarifs 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  arrêtés  et 
publiés  par  les  préfets,  les  tarifs  limites  de  réas¬ 
surance.  Ces  tarifs  seront  arrondis  au  décime 
le  plus  voisin.  Ils  seront  fixés  et  communiqués 
aux  Caisses  primaires  de  répartition  au  plus  tard 
le  15  mai  de  chaque  année,  ou,  à  défaut  de  fixa¬ 
tion  des  tarifs  de  l’Assistance  médicale  gratuite 
par  les  préfets  avant  le  1®''  mai,  dans  le  délai  de 
quinze  jours  suivant  cette  fixation  des  tarifs  de 
l’Assistance  médicale  gratuite. 

2.  Honoraires  médicaux 

a)  Dans  les  hôpitaux  publics  des  villes  centres 
d’enseignement  (par  journée  d’hospitalisation)  : 

Médecine  et  chirurgie  :  4  francs  ; 

b)  Dans  les  autres  hôpitaux  publics  : 

Médecine  (par  journée  d’hospitalisation)  :  4 

francs. 

Chirurgie  :  4  francs  par  journée  d’hospitalisa¬ 
tion  ou  à  l’intervention  forfaitaire  avec  applica¬ 
tion  des  chiffres  clés  3  fr.  50  et  7  francs  aux 
coefficients  de  la  nomenclature  générale  des  actes 
de  chirurgie  et  des  actes  de  spécialités,  le.  chiffre 
clé  de  3  fr.  50  s’appliquant  lorsque  le  coefficient 
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est  inférieur  à  24  et  Je  chiffre  clé  de  7  francs, 
lorsque  le  coefficient  est  égal  ou  supérieur  à  24. 

En  aucun  cas,  un  assuré  social  soigné  dans 
un  hôpital  public  ne  peut  être  traité  à  un  prix 
supérieur  (frais  d’hospitalisation  et  honoraires 
médicaux  compris)  au  tarif  le  plus  bas  (frais 
d’hospitalisation  et  honoraires  médicaux  égale¬ 
ment  compris)  appliqué  par  ledit  hôpital  aux 
malades  payants. 

L’assuré  qui  aura  fait  choix  du  traitement  à 
l’hôpital  dans  un  quartier  ou  pavillon  séparé 
aura  droit  aux  mêmes  prestations  que  s’il  avait 
été  traité  dans  le  service  général  de  l’hôpital. 

§  3.  —  Soins  à  l’hôpital  privé  ayant  passé 
convention  avec  la  Caisse  d’assurances 
sociales  de  l’assuré  ou  ayant  reçu  l’agrré- 
ment  de  cette  Caisse  ou,  en  cas  de  contesta¬ 
tion,  l’agrément  de  la  Commission  régionale 
tripartite. 

1.  Frais  d’hospitalisation  (par  jour) 

70  p.  100  du  prix  le  plus  bas  exigé  des  malades 
payants  par  l’établissement  considéré,  pour 
l’hospitalisation  proprement  dite,  sans  toutefois 
pouvoir  dépasser  le  tarif  de  réassurance  appli¬ 
cable  à  l’hôpital  public  du  département  dont 
les  prix  sont  les  plus  élevés. 

Pour  la  détermination  du  maximum  du  tarif 
de  réassurance,  les  tarifs  de  20  francs  pour  le  ser¬ 
vice  de  médecine  et  de  24  francs  pour  le  service 
de  chirurgie  seront  sub.stitués  au  tarif  de  réas¬ 
surance  de  l’hôpital  public  dont  les  prix  sont 
les  plus  élevés,  si  ces  chiffres  de  20  francs  et  24 
francs  sont  plus  élevés. 

2.  Honoraires  médicaux 
Médecine  (par  journée  d’hospitalisation)  : 
5  francs. 

Chirurgie  : 

.  A  l’intervention  forfaitaire  avec  application 
des  chiffres-clés  de  6  francs  et  12  francs  aux  coef¬ 
ficients  de  la  nomenclature  générale  des  actes  de 
chirurgie  et  des  actes  de  spécialités,  le  chiffre-clé 
de  6  francs  s’appliquant  si  le  coefficient  est  infé¬ 
rieur  à  24  francs  et  le  chiffre-clé  de  1 2  francs  si  le 
coefficient  est  égal  ou  supérieur  à  24. 

La  prestation  ainsi  définie  sera  destinée  à  cou¬ 
vrir  en  plus  des  honoraires  du  chirurgien,  le  coût 
des  objets  de  pansement  ainsi  que  les  autres  frais 
accessoires  de  l’opération. 

§  3.  -  Soins  à  l’hôpital  privé  n’ayant  pas  passé 
convention  avec  la  Caisse  de  l’assuré,  mais 
se  soumettant  au  contrôle  général  prévu 
à  l’article  35  du  règlement-type  d’adminis¬ 
tration  intérieure  des  Caisses  d’assurances 
maladie -maternité . 

1.  Frais  d’hospit.^lisation  (par  jour) 

Tarif  limite  de  réassurance  de  Thôpital  public 
du  département  dont  les  prix  sont  les  plus  élevés. 


diminués  de  20  p.  100,  sans  toutefois  pouvoir 
dépasser  70  p.  100  du  tarif  le  plus  bas  exigé  des 
malades  payants,  par  l’établissement  considéré, 
pour  l’hospitalisation  proprement  dite. 

2.  Honoraires  médicaux  ou  chirurgicaux 
Tarif  limite  de  réassurance  applicable  aux 
,  hôpitaux  privés  ayant  .passé  convention  avec  la 
Caisse,  diminué  de  20  p.  100. 

§4 —  Soins  à  l’hôpital  privé  n’ayant  pas  passé 
convention  avec  la  Caisse  de  l’assuré  ou 
auquel  l’agrément  de  cette  Caisse,  ainsi  que 
de  la  Commission  régionale  tripartite  a  été 
refusé  et  qui  ne  se  soumet  pas  au  contrôle 
général  prévu  à  l’article  35  du  règlement- 
type  d’administration  intérieure  des  Caisses 
d’assurances  maladie-maternité. 

Tout  remboursement  à  l’acte  ou  à  la  journée 
est  supprimé,  tant  en  ce  qui  concerne  les  hono¬ 
raires  médicaux  ou  chirurgicaux  que  les  frais 
d’hospitalisation  proprement  dits. 

Il  peut  être  fait  application  des  dispositions  de 
l’article  10  du  décret  du  19  mars  1936  portant 
règlement  d’administration  publique  pour  l’ap¬ 
plication  du  décret-loi  du  28  octobre  1935. 

§  5.  —  Soins  dans  un  établissement  spécial 
de  traitement 

Le  tarif  de  réassurance  prévu  pour  les  établis¬ 
sements  spéciaux  de  traitement,  qui  comprend 
à  la  fois  les  frais  d’hospitalisation  et  de  traite¬ 
ment  dans  lesdits  établissements,  est  fixé  comme 
suit  (par  journée  d’hospitalisation)  : 

1.  Lorsqu’il  s’agit  de  sanatoria,  de  preventoria 
ou  d’asiles  d’aliénés  : 

a)  Si  l’établissement  est  un  établissement 
public  : 

80  p.  iOO  du  prix  de  journée  le  plus  bas  exigé 
des  malades  payants  par  l’établissement  consi¬ 
déré  ; 

b)  S’il  s’agit  d’un  établissement  privé  qui, 
après  avis  favorable  du  ministre  de  la  Santé 
publique,  a  passé  convention  avec  une  Union 
régionale  de  Caisses  d’assurances  maladie-mater¬ 
nité,  ou  a  été  agréée  par  elle  ou,  en  cas  de  contes¬ 
tation,  par  la  Commission  régionale  tripartite  ; 

80  p.  100  du  prix  de  journée  le  plus  bas  exigé 
des  malades  payants  par  l’établissement  consi¬ 
déré  ; 

c)  S’il  s’agit  d’un  établissement  privé, ne  réu¬ 
nissant  pas  les  conditions  prévues  à  l’alinéa  b  ci- 
devant  tout  remboursement  à  la  journée  est  sup¬ 
primé. 

Il  peut  être  fait  application  des  dispositions 
de  l’article  10  du  décret  du  19  mars  1936  portant 
règlement  d’administration  publique  pour  l’ap¬ 
plication  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  ; 

d)  A  titre  transitoire,  et  en  attendant  l’entrée 
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en  application  des  nouvelles  conventions,  est 
autorisé,  dans  les  limites  du  tarif  de  réassurance 
défini  au  présent  paragraphe,  le  remboursement 
à  la  journée  des  frais  engagés  par  les  assurés  en 
traitement  dans  les  sanatoria,  preventoria  ou 
asiles  d’aliénés  privés  qui  se  trouvaient  liés  par 
convention  avec  leur  Caisse  ou  qui  avaient  reçu 
l’agrément,  soit  de  ladite  Caisse,  soit,  en  cas  de 
contestation,  de  la  Commission  régionale  tripar- 
tite. 

2.  Lorsqu’il  s’agit  d’autres  établissements  spé¬ 
ciaux  de  soins  : 

a)  Si  l’établissement  est,  un  établissement 
public  : 

80  p.  100  du  prix  de  journée  le  plus  bas  exigé 
des  malades  payants  par  l’établissement  consi¬ 
déré  ; 

b)  S’il  s’agit  d’un  établissement  privé  ayant 
passé  convention  avec  la  Caisse  d’assurances 
sociales  ou  qui  a  reçu  son  agréiijènt  ou,  en  cas  de 
contestation,  celui  de  la  Commission  régionale 
tripartite  : 

80  p.  100  du  prix  de  journée,  le  plus  bas  exigé 
des  malades  payants  par  l’établissement  consi¬ 
déré  ; 

c)  S’il  s’agit  d’un  établissement  privé  ne  rem¬ 
plissant  pas  les  conditions  prévues  à  l’alinéa  b 
ci-devant,  tout  remboursement  à  la  journée  est 
supprimé. 

Il  peut  être  fait  application  des  dispositions  de 
l’article  10  du  décret  du  19  mars  1936  portant 
règlement  d’administration  publique  pour  l’ap¬ 
plication  du  décret-loi  du  28 'octobre  1935. 

§  6.  —  Consultations  et  soins  externes  dans  les 

hôpitaux  publics  et  les  dispensaires  agréés 

par  les  Caisses. 

1.  En  ce  qui  concerne  les  consultations  et  soins 
externes  donnés  dans  les  hôpitaux  publics  (hôpi¬ 
taux  de  l’Assistance  publique  de  Paris  et  hôpi¬ 
taux  publics  de  province),  le  tarif  de  réassurance 
est  fixé  au  prix  le  plus  bas  exigé  des  malades 
payants,  pour  la  consultation  ou  les  soins  exter¬ 
nes  (soins  dentaires  compris)  par  l’établissement 
considéré,  sans  toutefois  pouvoir  dépasser  le  tarif 
de  réassurance  applicable  selon  le  cas  à  la  con¬ 
sultation  médicale,  aux  inter\^entions  de  prati¬ 
que.  médicale  courante  et  petite  chirurgicale  ou 
aux  soins  dentaires,  au  cabinet  du  praticien  :  le 
tarif  ainsi  fixé  est  soumis  à  la  participation  de 
20  p.  100  de  l’assuré. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  consultations  et  soins 
externes  donnés  dans  les  dispensaires  : 

a)  S’il  s’agit  de  dispensaires  agréés  par  la 
Caisse  de  l’assuré,  le  tarif  limite  de  réassurance 
est  fixé  au  prix  le  plus  bas  exigé  des  malades 
payants,  pour  la  consultation  ou  les  soins  exter¬ 
nes  (soins  dentaires  compris),  par  l’établisse¬ 


ment  considéré,  sans  toutefois  pouvoir  dépasser 
le  tarif  de  réassurance  applicable  selon  le  cas  à  la 
consultation  médicale,  aux  interventions  de  pra¬ 
tique  médicale  courante  et  de  petite  chirurgie 
ou  aux  soins  dentaires,  au  cabinet  du  praticien  ; 
le  tarif  ainsi  fixé  est  soumis  à  la  participation  de 
20  p.  100  de  l’assuré  ; 

b)  S’il  s’agit  de  dispensaires  non  agréés  par  la 
Caisse  de  l’assuré,  tout  remboursement  à  l’acte 
est  supprimé. 

H  peut  être  fait  application  des  dispositions 
de  l’article  10  du  décret  du  19  mars  1936,  por¬ 
tant  règlement  d’administration  publique  pour 
l’application  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  ; 

c)  S’il  s’agit  de  dispensaires  non  agréés  par  la 
Caisse  de  l’assuré,  le  tarif  de  réassurance  de  la 
consultation  médicale,  des  interventions  de  pra¬ 
tique  médicale  courante  et  de  petite  chirurgie  ou 
des  soins  dentaires,  est  a^lplicable  lorsque,  en. 
vertu  du  règlement  intérieur  dudit  dispensaire,  le 
praticien  a  la  possibilité  de  signer  les  feuilles  de 
maladie  et  de  se  soumettre,  à  titre  personnel,  au 
contrôle  technique  du  Syndicat  professionnel  et 
lorsqu’il  fait  usage  de  cette  possibilité  qui  lui  est 
laissée. 

3°  Prestations  de  l’ assurance-maternité 

Le  tarif  de  réassurance,  en  ce  qui  concerne 
l’assurance  maternité,  comporte  : 

§  1®'^.  —  Une  prestation  destinée  à  couvrir, 
conformément  au  barème  défini  par  le  règlement 
intérieur  de  la  Caisse,  le  prix  d’un  examen  médi¬ 
cal  général  au  début  de  la  grossesse  et  des  consul¬ 
tations  obstétricales  ultérieures  durant  la  période 
prénatale.  Le  tarif  limite  de  réassurance  de  cette 
prestation,  qui  ne  pourra  être  accordée  que  dans 
la  limite  des  dépenses  réellement  engagées  par 
l’assuré,  est  fixé  ; 

A  100  francs,  pour  les  villes  de  plus  de  200.000 
habitapts  et  les  circonscriptions  industrielles 
assimilées  visées  à  l’arrêté  du  14  janvier  1936  ; 

A  75  francs  pour  les  autres  localités. 

§  2.  —  Une  prestation  destinée  à  couvrir  les 
frais  de  l’accouchement  proprement  dit  : 

a)  Si  l’accouchement  a  lieu  au  domicile  de  l’as¬ 
surée,  il  est  accordé  à  l’assurée  ou  à  la  femme  de 
l’assuré  une  prestation  forfaitaire  représentant 
l’ensemble  des  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  relatifs  à  l’accouchement  ;  le  tarif-limite  de 
réassurance,  en  ce  qui  concerne  cette  prestation, 
est  fixé  : 

A  425  francs  pour  les  villes  de  plus  de  200.000 
habitants  et  les  circonscriptions  industrielles 
visées  à  l’arrêté  du  14  janvier  1936  ; 

A  325  francs,  pour  les  autres  localités  ; 

b)  Si  l’accouchement  a  lieu  dans  un  établisse¬ 
ment  public,  de  soins,  le  tarif  de  réassurance  est 
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fixé  à  100  p.  100  du  prix  de  journée  le  plus  bas 
exigé  pour  les  accouchements  -payants  par  l’éta¬ 
blissement  considéré,  ledit  prix  de  journée  étant 
un  prix  global  comprenant  l’ensemble  des  frais 
d’hospitalisation,  des  frais  pharmaceutiques  et 
des  frais  médicaux  afférents  à  l’accouchement. 

Cette  prestation  est  accordée  pour  une  durée 
maximum  de  douze  jours  pendant  laquelle  durée, 
l’indemnité  de  demi-salaire  accordée  à  l’assuré  ne 
comporte  pas  de  réduction. 

A  partir  du  treizième  jour  d’hospitalisation, 
les  prestations  de  l’assurance-maladie  sont  accor¬ 
dées  ; 

c)  Si  l’accouchement  a  lieu  dans  une  clinique 
privée  aj^ant  passé  convention  avec  la  Caisse  de 
l’assuré  ou  ayant  reçu  son  agrément  ou,  en  cas  de 
contestation,  celui  de  la  Commission  régionale 
tripartite,  le  tarif  comporte  une  prestation  repré¬ 
sentative  de  l’ensemble  des  frais  afférents  à  l’ac¬ 
couchement  (frais  d’hospitalisation,  frais  phar¬ 
maceutiques  et  honoraires  du  praticien).  Le 
tarif-limite  de  réassurance  de  cette  prestation  est 
fixé  : 

A  425  francs  pour  les  villes  de  plus  de  200.000 
habitants  et  les  circonscriptions  industrielles 
visées  à  l’arrêté  du  14  janvier  1936  ; 

A  325  francs  pour  les  autres  localités  ; 

d)  Si  l’accouchement  a  lieu  dans  une  clinique 
privée  qui  n’a  pas  passé  convention  avec  la 
Caisse  de  l’assuré,  mais  qui  se  soumet  au  contrôle 
général  prévu  à  l’article  35  du  reglement  d’admi¬ 
nistration  intérieure  type  des  Caisses  d’assu¬ 
rances  maladie-maternité  : 

Même  tarif  de  réassurance  que  lorsqu’il  s’agit 
d’une  clinique  privée  ayant  passé  convention  ; 

e)  Si  l’accouchement  a  lieu  dans  une  clinique 


privée  qui  n’a  point  passé  convention  avec  la 
Caisse  de  l’assurée  ou  de  la  femme  de  l’assuré  ou 
à  qui  l’agrément  de  la  Caisse  ou  de  la  Commis¬ 
sion  régionale  tripartite  a  été  refusé,  et  qui  ne  se 
soumet  pas  au  contrôle  général  prévu  à  l’article 
35  du  règlement-type  d’administration  intérieure 
des  Caisses  d'assurances  maladie-maternité,  tout 
remboursement  sur  les  bases  des  dispositions  des 
alinéas  a,  b,  c,  et  d  du  présent  paragaphe  est 
supp7’imé. 

11  peut  être  fait  application  des  dispositions 
de  l’article  10  du  décret  du  19  mars  1936  portant 
règlement  d’administration  publique  pour  l’ap¬ 
plication  du  décret-loi  du  28  octobre  1935. 

§  3.  —  Une  majoration  en  cas  d’accouche¬ 
ment  gémellaire. 

En  cas  d’accouchement  gémellaire,  les  tarifs 
fixés  au  paragraphe  2  (a,  c  et  d)  du  présent  cha¬ 
pitre  sont  majorés  : 

De  150  francs  pour  les  villes  de  plus  de  200.000 
habitants  et  les  circonscriptions  industrielles 
visées  à  l’arrêté  du  14  janvier  1936  ; 

De  100  francs  pour  les  autres  localités. 

En  cas  d’accouchement  gémellaire  à  l’hôpital 
public,  le  tarif  de  réassurance  est  égal  à  la  totalité 
des  frais  exposés  pour  l’accouchement  pendant 
douze  jours  au  maximum,  dans  les  conditions 
fixées  au  paragraphe  2,  b,  du  présent  chapitre. 

§  4.  —  Une  majoration  en  cas  d’accouchement 
dystocique. 

Les  tarifs  fixés  au  paragraphe  2  (a,  c  et  d)  du 
présent  chapitre  sont  majorés,  en  cas  d’accou¬ 
chement  dystocique,  en  sus  des  majorations  pré¬ 
vues  en  cas  d’accouchement  gémellaire,  comme 
suit  ; 


Catégobies 

Nature  des  dystocîes 

ViM.Es  de  plus 

de  200.000  habitants 

1  et  circonscriptions 
assimilées 

Autres  villes 
et  localités 

DI 

1  Accouchement  avec  application  de  forceps. . . 
jAccouchement  avec  délivrance  artificielle. . . . 

200  » 

francs 

150  » 

1)2  ^ 

/Accouchement  avec  grande  extraction  du  siège. 
Accouchement  avee  version  par  manœuvres 

1  230  . 

200  » 

internes . j 

1 

Ces  majorations  ne  sont  applicables  que  lors¬ 
que  les  interventions  ont  été  pratiquées  par  un 
médecin. 

Dans  le  cas  d’accouchement  plural  dystocique, 
les  majorations  pour  dystocîes  s’ajoutent  au  for¬ 
fait  prévu  pour  l’accouchement  plural. 


Dans  le  cas  d’interventions  multiples  pour  dys- 
tocies,  l’intervention,  pour  laquelle  est  prévu  le  ta¬ 
rif  de  remboursement  ie  plus  élevé,  est  décomptée 
au  plein  tarif,  la  seconde  à  demi-tarif  et  il  ne  peut 
être  fait  état  de  plus  de  deux  interventions  pour 
le  calcul  des  majorations  en' cas  de  dystocie. 
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N’est  pas  considérée  comme  accouchement 
dystocique  et  est  indemnisée  dans  les  conditions 
de  l’assurance-maladie,  la  fausse  couche  inter¬ 
venant  avant  le  début  du  septième  mois. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  accouchements 
dystociques  et  sont  assimilés  à  l’adcouchement 
normal  :  ,  , 

L'accouchement  simple  par  le  siège  ; 

L’accouchement  avec  périnéorraphie  superfi¬ 
cielle. 

Sont  considérées  comme  des  inten'cntions 
chirurgicales  donnant  lieu  à  l’attribution  de 
prestations  en.  nature,  en  sus  de  la  prestation 
d’accouchement  dans  les  conditions  générales 
applicables  au  risque-maladie  ; 

Les  césariennes  ; 

La  symphyséotomie  ; 

Le  traitement  chirurgical  de  la  rupture  uté¬ 
rine  ; 

La  réfection  chirurgicale  du  plancher  périnéal  ; 

Le  curetage  dans  les  suites  de  couches  ; 

Les  embryotomies. 

Lorsque  l’accouchement  a  lieu  à  l’hôpital 
public,  le  tarif  de  réassurance  comporte  la  prise 
en  charge  par  la  Caisse  de  l’intégrité  des  frais 
exposés  dans  les  conditions  fixées  au  paragra¬ 
phe  2  6  du  présent  chapitre  pendant  une  durée 
non  déterminée  pouvant  être  supérieure  à  douze 
jours,  sansj^réduction  de  l’indemnité  de  demi- 
salaire. 

§  5.  —  Une  prestation  pour  la  période  post¬ 
natale  destinée  à  cou\Tir  le  prix  des  consulta¬ 
tions  maternelles  et  de  nourrissons.  Cette  pres¬ 
tation  est  accordée  soit  à  l’œuvre  qui  a  organisé 
lesdites  consultations,  soit  à  l’assurée  ou  à  la 
femme  de  l’assuré  elle-même,  lorsqu’elle  s’adresse 
au  praticien  de  son  choix. 

Le  tarif  de  réassurance  de  cette  prestation  est 
fixé  ; 

A  100  francs  pour  les  villes  de  plus  de  200.000 
habitants  et  les  circonscriptions  industrielles 
assimilées  ; 

A  75  francs  pour  les  autres  localités. 

Elle  n’est  accordée  que  dans  la  limite  des 
dépenses  réellement  effectuées,  conformément 
au  barème  défini  par  le  règlement  intérieur  de  la 
Caisse. 

§  6.  —  Chaque  fois  qu’à  l’intérieur  d'un  même 
département  deux  tarifs  de  réassurance  diffé¬ 
rents  sont  applicables  pour  les  diverses  presta¬ 
tions  de  l’assurance  maternité,  le  tarif  de  réassu¬ 
rance  le  plus  élevé  est  étendu  à  tout  le  départe¬ 
ment. 

4°  Soins  dentaires 

Le  tarif  de  réassurance,  en  ce  qui  concerne  les 
chiffres  clés  pour  la  nomenclature,  dentaire,  est 
fixé  : 


A  9  francs  pour  les  villes  de  plus  de  200.000 
habitants  et  les  circonscriptions  industrielles 
visées  par  l’arrêté  du  14  janvier  1936  ; 

A  6  francs  pour  les  autres  localités. 

Dans  les  départements  à  l’intérieur  desquels 
plusieurs  tarifs  limites  de  réassurance  sont  appli¬ 
cables,  le  tarif  de  réassurance  le  plus  élevé  est 
applicable  à  tout  le  département. 

I.e  tarif  de  réassurance  ne  s’applique  à  la  con¬ 
sultation  dentaire,  au  nettoyage  de  la  bouche,  au 
traitement  des  gencives  que  si  ces  interventions 
sont  nécessitées  par  une  intoxication  générale 
médicamenteuse  ou  par  la  résection  du  capu¬ 
chon  muqueux  d’une  dent  de  sagesse,  ou  par 
l’ablation  d’une  tumeur  bénigne. 

Si  un  praticien  de  l’art  dentaire  autre  qu’un 
médecin  stomatologique  pratique  une  interven¬ 
tion  non  prévue  par  la  nomenclature  dentaire  et 
rentrant  néanmoins  dans  sa  capacité  profession¬ 
nelle,  le  tarif  du  chapitre  1”  (nomenclature  géné¬ 
rale  des  actes  de  chirurgie  et  des  actes  de  spé¬ 
cialités)  c.st  applicable  à  cette  intervention. 

5®  Frais  de  déplacement 
§  1»'.  —  Frais  de  déplacement  du  médecin 

Les  visites  faites  au  domicile  du  malade  qui 
ne  peut  se  présenter  à  la  consultation  sans  incon¬ 
vénient  pour  sa  santé  donnent  lieu  aux  indem¬ 
nités  de  déplacement  suivantes  : 

1“  Dans  les  villes  de  100.000  habitants  et  au- 
dessus  et  dans  leur  banlieue,  3  francs  par  visite, 
quelle  que  soit  la  distance  ; 

2“  Dans  les  villes  de  plus  de  50.000  habitants 
et  de  moins  de  100.000  habitants  et  dans  leur 
banlieue,  2  francs  par  visite  quelle  que  soit  la  dis¬ 
tance  parcourue. 

Les  banlieues  des  villes  de  plus  de  200.000 
habitants  sont,  pour  l’application  du  tarif,  les  cir¬ 
conscriptions  définies  par  l’arrêté  du  14  janvier 
1936.  Les  banlieues  de  villes  dont  la  population 
est  comprise  entre  50.000  et  200.000  habitants 
seront  définies  par  une  annexe  aux  conventions 
passées  entre  les  Caisses  et  les  Syndicats  médi¬ 
caux  ; 

3°  Dans  les  autres  villes  et  les  campagnes, 
1  franc  par  kilomètre  parcouru  et,  dans  les  pays 
de  montagnes,  1  fr.  75  par  kilomètre  parcouru. 
Les  fractions  inférieures  ou  égales  à  500  mètres, 
ne  comptent  pas  dans  l’indemnité  kilométrique. 
Les  fractions  supérieures  à  500  mètres  sont  tari- 
tées  comme  un  kilomètre. 

Sont  considérés  comme  pays  de  montagne 
pour  l’application  du  présent  paragraphe,  les  ter¬ 
ritoires  et  localités  désignés  en  annexe  des  arrê¬ 
tés  du  26  octobre  1931  et  du  13  février  193S,  rela¬ 
tifs  aux  frais  médicaux  en  matière  d’accidents  du 
travail. 
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Cette  indemnité  s’applique  au  double  de  la 
distance  qui  sépare  la  mairie  du  domicile  du 
médecin  du  domicile  du  malade. 

En  principe,  elle  n’est  due  qu’autant  que  le 
médecin  et  le  malade  habitent  deux  communes 
dilîérentes,  sauf  l’exception  ci-après  : 

Lorsque  le  médecin  et  le  malade  habitent  deux 
agglomérations  ou  hameaux  différents  situés  sur 
le  territoire  d’une  même  commune  et  que  la  dis¬ 
tance  entre  le  domicile  du  médecin  et  celui  du 
malade  est  supérieure  à  un  kilomètre,  l’indem¬ 
nité  kilométrique  est  décomptée,  par  dérogation 
à  l’alinéa  précédent,  d’après  le  double  de  la  dis¬ 
tance  qui  sépare  les  deux  domiciles  considérés. 

Cette  indemnité  ne  peut  toutefois  excéder  l’in¬ 
demnité  qui  serait  due  si  le  malade  avait  eu 
recours  au  médecin  dont  le  domicile  est  le  plus 
rapproché. 

L’indemnité  kilométrique  est  applicable  à  la 
visite  du  spécialiste,  mais  elle  n’excédera  pas 
celle  qui  serait  due  si  le  malade  s’était  adressé 
au  spécialiste  de  même  catégorie  le  plus  rappro¬ 
ché. 

§  2.  —  Frais  de  transport  du  malade 

Le  tarif  limite  de  réassurance  des  frais’  de 
transport  du  malade  à  l’hôpital,  lorsqu’il  est 
incapable  de  se  mouvoir  par  ses  propres  moyens, 
est  fixé  : 

A  10  francs,  quelle  que  soit  la  distance,  dans 
les  villes  de  plus  de  100.000  habitants  et  leur 
banlieue  ; 

A  2  francs  par  kilomètre  parcouru  dans  les 
,  autres  cas,  la  distance  étant  calculée  entre  le 
domicile  du  malade  et  l’hôpital. 

Le  tarif  de  réassurance  des  frais  de  transport 
des  assurés  se,  rendant  dans  un  établissement 
spécial  de  traitement  (sanatorium,  prévento¬ 
rium,  etc.)  est  fixé  au  prix  d’un  billet  de  chemin 
de  fer  en  3®  classe  à  l’aller  et  au  retour  pour  le 
trajet  compris  entre  la  gare  la  plus  proche  du 
domicile  de  l’assuré  et  la  gare’ la  plus  proche  de 
l’établissement  spécial  de  traitement. 

’§  3.  —  Le  tarif  de  réassurance,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  frais  de  déplacement  du  médecin  ou  de 
la  sage-fêmme,  en  cas  d’accouchement  au  domi¬ 
cile  de  l’assurée,  est  celui  fixé  pour  les  frais  de 


déplacement  du  médecin  en  matière  d’assurance- 
maladie. 

Le  tarif  de  réassurance,  en  ce  qui  concerne 
les  frais  dé  déplacement  de  l’assurée  ou  de  la 
femme  de  l’assuré  en  cas  de  l’accouchement  dans 
un  établissement  public  ou  privé  visé  au  chapi¬ 
tre  III,  paragraphe  2,  b,  c  et  d,  du  présent  article, 
est  celui  fixé  pour  les  frais  de  déplacement  du 
malade  en  matière  d’assurance-maladie. 

6°  Cures  thermales 

Le  tarif  limite  de  réassurance  en  matière  de 
cure  thermale  ordonnée  par  le  médecin  traitant 
et  reconnue  indispensable  pour  l’état  de  santé 
de  l’intéressé  par  le  médecin  contrôleur  de  la 
Caisse,  consulté  avant  le  départ  de  l’intéressé, 
est  fixé  à  400  francs,  ce  tarif  s’appliquant  à  l’en¬ 
semble  des  frais  afférents  à  la  cure  proprement 
dite,  le  tarif  de  réassurance  des  honoraires  médi¬ 
caux  étant  fixé  par  la  nomenclature  générale  des 
actes  de  chirurgie  et  des  actes  de  spécialités. 

Art.  2.  —  Jusqu’à  ce  que  soit  intervenue  la 
refonte  prévue  à  l’article  chapitre  1®',  para¬ 
graphe  2,  deuxième  alinéa,  du  présent  arrêté,  la 
nomenclature  de  pratique  médicale  courante  et 
de  petite  chirurgie  visée  audit  article  restera 
celle  annexée  au  tarif  limitatif  des  droits  à  la 
réassurance  arrêté  le  22  septembre  1930. 

La  nomenclature  dentaire  visée  à  l’article  1®' 
du  présent  arrêté  est  celle  annexée  au  tarif  limi¬ 
tatif  des  droits  à  la  réassurance  arrêté  le  22  sep¬ 
tembre  1930. 

La  nomenclature  générale  des  actes  de  chirur¬ 
gie  et  des  actes  de  spécialités  visée  à  l’article  1®' 
est  celle  approuvée  par  le  ministre  du  Travail  le 
10  novembre  1934. 

Art.  3.  —  La  participation  de  20  p.  100  de 
l’assuré  s’applique  aux  frais  médicaux  et  chirur¬ 
gicaux  et  aux  frais  pour  soins  dentaires.  Elle 
ne  s’applique  pas  aux  frais  de  déplacement,  aux 
frais  d’hospitalisation  proprement  dits,  aux  frais 
d’hospitalisation  et  de  soins  dans  le  cas  où  le 
tarif  comporte  une  prestation  unique  pour  ces 
deux  postes  (cas  des  établissements  spéciaux  de 
soins),  aux  prestations  de  l’assurance  maternité 
et  an  tarif  forfaitaire  représentant  les  frais  de 
cure. 
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II.  Nomenclatures 

A.  IVomenolature  et  coefficients  pour  la  pratique  médicale  courante, 
la  petite  chirurgie  et  l’accouchement  publiés  dans  le  «  Joui'nal  Officiel  »  du  8  Août  1930 


Ce  tableau  ii’est  donné  qu’à  titre  indicatif,  les  coefficients  pouvant  varier  suivant  les  départements. 


Numéro 

de  nomen¬ 
clature 

Désignation 

COpFFICIENT.I 

.(U  1 

Numéro 

de  nomen¬ 
clature 

Désignation 

"h  I 

Z 

O 

C.  ou  V. 

Consultation  simple  ou  avec  in- 

P.  C.  no  3 

Saignée . . . 

3 

jection  sous-cutanée,  injec- 

Idem 

Ponction  d’abcès  froid . 

3 

tionintra-mulculaire,  pose  de 

Idem 

Suture  simple  (1  ou  2  points). . . 

3 

ventouses  simples  ou  scari- 

P.  C.  no  2 

Tamponnement  des  fosses  nasa- 

fiées,  pointes  de  feu,  massage. 

1 

les  pour  épistaxis . 

3 

(Le  prix  de  la  visite  est  égal  à 

P.  C.  no4 

Ponctiop  d’hydarthrose . 

4 

celui  de  la  consultation,  aug- 

.  Idem 

Ppnetion  d’hvdrocèle . 

4 

menté  de  l’indemnité  de  dépla- 

Idem 

Ponction  lombaire . . 

4 

cernent). 

Idem 

Ponction  d’abcès  froid  avec  in- 

V.  D. 

Visite  demandée  le  dimanche . . 

2 

jection  modificatrice. . 

4 

V.  N. 

3 

P.  C.  n»  2 

Injection  sous-cutanée  de  sé¬ 

Idem 

Pansement  intra-utérin . 

4 

rum  physiologique . ’. . 

2 

Idem 

Extraction  de  corps  étranger 

Idem 

Injection  sous-cutanée  de  sé¬ 

superficiel . 

4 

rum  antitoxique . 

2 

P.  C.  no  5 

Ponction  d’ascite . 

5 

Idem 

Injection  intra-veineuse  médi- 

Idem 

Ouverture  d’abcès  profond  .  . . 

5 

menteuse,  (autre  que  celle  de 

Idem 

Réunion  par  suture  multiple 

novarsénobenzol) . 

2 

(plus  de  2  points) . .  . 

5 

Idem 

Hémothérapie  (auto  ou  hétéro). 

2 

Idem 

Réduction  de  hernie  étranglée 

Idem 

Prise  de  sang  pour  Wassermann 

par  taxis . 

5 

ou  analogues . 

2 

Traitenient  de  l^asplivx.ie . 

Idem 

Ouverture  d’abcès  superficiel 

P.  C.  no  6 

Ponction  de  pleurésie  (évacua- 

(ou  d’hématome) . 

2 

6 

Idem 

Grand  pansement . . . 

2 

Accouchement  simple  <5'  com¬ 

Idem 

Cathétérisme  de  l’urèthre . 

2 

pris  9  visites  consécutives) .  .; 

40  ' 

Idem 

Injection  intra-utérine . 

2 

Accouchement  gémellaire  {y 

P.  C.  n«  3 

Injection  intra-veineuse  de  no¬ 

compris  9  visites  consécu- 

varsénobenzol . 

3 

60 

(1)  Les  coefficients  donnent  le  rapport  du  prix  de  chaque  intervention  au  prix  de  la  consnllation 
pris  comme  unité,  d’après  la  pratique  moijenne  courante. 


B.  IVomenclature  générale  des  actes  de  chirurgie  et  des  actes  de  spécialités 
1°  Instruction  pour  Tutilisation  de  la  nomenclature 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran-  sion  ministérielle  des  Conventions.  Cette  nomen-' 
çais  a  établi  la  nomenclature  des  actes  de  pratique  clature  a  été  adoptée  par  le  Conseil  supérieur  des 
chirurgicale  et  spéciale,  prévue  par  la  Commis-  Assurances  sociales  et  approuvée  par  le  ministre' 
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du  Travail  au  cours  de  l’année  1931  ;  elle  a  été 
publiée  au  Journal  Officiel  du  29  novembre  1931. 

Cette  nomenclature  a  essentiellement  pour  but, 
en  matière  d’assurance-maladie,  de  permettre  à  la 
Caisse  de  rembourser  au  malade  la  part  qu’elle  sup¬ 
porte  dans  le  prix  de  l’acte  médical,  sans  qu’elle  ait 
à  connaître  la  nature  de  cet  acte,  et,  par  conséquent, 
sans  violation  du  secret  professionnel. 

Chaque  acte  de  la  nomenclature  est  affecté  d’un 
coefficient,  qui  est  le  même  pour  tous  les  actes  dont 
l’importance  technique,  est  sensiblement  identique, 

La  nomenclature  a  été  établie  en  tenant  compte 
de  la  valeur  respective  des  actes  mentionnés  aux 
tarifs  des  divers  syndicats  de  médecins  spécialisés. 
Il  a  donc  fallu  harmoniser,  en  valeur  relative,  ces 
divers  tarifs,  dans  toute  la  mesure  du  possible. 

La  Convention-type  Caisse-syndicat  pose  comme 
principe  que  le  coefficient  de  chaque  acte  spécialisé 
est  le  même  dans  le  tarif  syndical  minimum  et  dans 
le  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse.;  il  y  a  paral¬ 
lélisme  absolu  entre  les  deux  nomcnclaturse. 

Cette  nomenrlature  étant  nationale  et  officielle, 
aucun  Syndical  ni  aucune.  Caisse  n'a  le  droit  de  la 
modifier,  soit  en  ajoutant  ou  en  retranchant  cer¬ 
tains  actes,  soit  en  modifiant  le  coefficient  d’un  ou 
de  plusieurs  actes. 

Les  actes  de  pratique  médicale  courante,  qui 
figurent  déjà  dans  le  lableau  publié  au  Journal 
Officiel  du  3  août  1930,  n’ont  pas  été  reportés  dans 
cette  nomenclature.  Us  font  l’objet  d’une  annexe  de 
chaque  convention  départementale. 

Les  actes  d’obstétrique  {forceps,  version),  qui 
.sont  habituellement  pratiqués  par  l’omnipraticien, 
doivent  être  inscrits,  dans  chaque  département,  à 
la  nomenclature  de  pratique  medicale  courante.  ■ 

Les  actes  de  biologie  ne  figurent  pas  à  cette 
nomenclature.  Ils  doivent  être  tarifés  m  clair  sur 
l’ordonnance,  par  le  biologiste,  selon  le  tarif  du 
Syndicat  des  pharmaciens  du  département  ;  ils  sont 
remboursés  par  lo:  Caisse  à  80  %  de  leur  valeur, 
comme  les  fournitures  pharmaceutiques. 

Utilisation  de  la  nomenclature 

a)  Par  les  Syndicats  médicaux. 

Le  Syndicat  départemental  {ou  la  Fédération) 
doit  communiquer  aux  Caisses  avec  lesquelles  il 
passe  convention  le  tarif  syndical  minimum  des 
spécialistes.  Pour  transformer  la  nomenclature  en 
tarif  syndical  minimum,  il  suffit  de  fixer  la  valeur 
de  K. 

Le  chiffre-clé  K  est  simplement  un  nombre  qui  ne 
correspond  en  francs  à  la  xmléur  4’ aucun  acte  par¬ 
ticulier.  Mais  ce  nombre,  multiplié  par  le  coeffi- 
xient  de  chaque  acte  médical,  donne,  en  francs,  le 
prix  de  cet  acte  au  tarif  minimum. 

La  valeur  du  cldffre-cU  K  peut  donc  varier  d’un 


département  à  l’autre  (1).  A  l’intérieur  du  même 
département,  la  valeur  de  K,  une  fois  fixée,  ne  peut 
plus  être  modifiée  que  par  décision  du  Syndicat 
départemental,  communiquée  aux  Caisses.  Il  est 
désirable,  que,  dans  un  même  département,  la 
•valeur  de  K  soija  même  pour  toutes  les  spéciali¬ 
tés. 

La  valeur  de  K  doit  être  choisie  de  telle  sorte, 

.  dans  chaque  département  que  ce  chiffre-clé,  multi¬ 
plié  par  le  coefficient  dont  chaque  acte  est  affecté 
.  dans  la  nomenclature,  reproduise,  dans  chaque  cas, 
à  peu.  près  te  prix  réel  de  cet  acte,  tel  qu’il  est  prati¬ 
qué  au  tarif  syndical  minimum. 

b)  Par  les  médecins. 

Le  médecin  {chirurgien  ou  spécialiste  en  géné¬ 
ral)  ne  doit  jamais  inscrire,  .sur  la  feuille  de  soins 
spéciaux,  la  nature  de  l’acte  qu’il  a  accompli.  Il 
désigne  cet  acte  par  le  coefficient  dont  il  est  affecté 
dans  la  nomenclature  par  exemple  :  K  x  20,  si 
l’acte  est  au  coefficient  20. 

Cette  mention  peut  être  précédée  de  l’abréviation 
qui,  dans  ta  nomenclature,  désigne  la  spécialité  : 
par  exemple  : 

CHI  ;  K  X  20  ;  ORL  :  K  x  10  ;  URO  :  K  x  50. 

La  con.sultation  simple  du  spécialiste  n’est  pas 
cotée  en  K  :  elle  doit  être  notée  par  un  C,  soit  sur 
la  feuille  de  maladie  ordinaire,  soit  sur  la  feuille  de 
soins  spéciaux  ;  elle  est  remboursée  par  la  Caisse 
au  même  tarif  que  la  consultation  de  l’omniprati- 

Si  un  acte  ne  figure  pas  à  la  nomenclature,  il 
peut  souvent  être  assimilé  à  un  acte  très  voisin, . 
qui  s'y  trouve  inscrit  Dans  ce  cas,  le  spécialiste 
fera  bien  de  porter  sur  la  feuille  de  maladie  une 
notation  comme  celle-ci  :  acte  assimilé  à  K  X  20. 

Mais  certains  actes,  qui  ne  figurent  pas  à  la 
nomenclature,  ne  peuvent  être  assimilés  à  aucun  de 
ceux  qui  y  sont  inscrits.  C’est  le  cas  notamment 
de  la  chirurgie  esthétique.  C’est  le  cas  aussi  de  cer¬ 
tains  traitements  d’origine  très  récente,  n’ayant  pas 
acquis  droit  de  cité  dans  la  pratique  médicale.  Les 
Caisses  n’ont  pas  l’obligation  de  rembourser  aux 
assurée  ces  actes  non  inscrits  aux  nomenclatures. 

Il  ne  faut  jamais,  sur  la  feuille  de  soins  spé¬ 
ciaux,  désigner  l’acte  par  un  autre  coefficient  que 
celui  qui  le  caractérise  dans  la  nomenclature  :  ce 
serait  en  effet  changer  la  nature  de  cet  acte. 

Il  n’y  a  pas  lieu  d’indiquer,  sur  la  feuille,  la 
valeur  de  K  ;  celle-ci,  une  fois  fixée  par  le  Syndi- 
r.at  départemental,  est  connue  de  tous. 

Tous  les  coefficients  de  la  nomenclature,  sauf 
indication  contraire,  formellement  inscrite  dans  le 
texte,  sont  établis  selon  le  tarif  dil  «  prix  global  ». 

Le  médecin  spécialisé  indique,  sur  la  feuille  de 
soins  spéciaux,  s’il  s’agit  d’un  prix  à  l’acte  isolé 
ou  d’un  prix  global.  Pour  cela,  au-dessous  de  la 


Cl)  Elle  varie,  en  fait,  de  15  à  25. 
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mention  K  x  coefficient,  et  dans  la  même  colonne, 
il  écrit  :  «  acte  isolé  »  ou  «  acte  gtobal  ».  Par  exem- 


pie: 

CHI  X  20 

OPH  X  10 

URO  X  50 

acte  global 

acte  isolé 

acte  global 

Le  prix  global  comporte  la  rémunération  des 
aides,  y  compris  l’anesthésiste,  et  les  soins  consér 
culifs  pendant  une  durée  maxima  de  vingt  fours. 
Le  médecin  spécialisé,  après  la  mention  portée  sur 
la  feuille  le  four  de  V intervention,  n’d  aucune  men¬ 
tion  à  Inscrire  ni  aucune  signature  à  donner,  pour 
les  soins  qui  suivent,  jusqu’à  t’expiralion  •  des 
vingt  fours.  A  partir  du  vingt  et  unième  four,  si 
des  soins  sont  encore  nécessaires  comme  suite  directe 
de  l’ intervention  primitive,  mention  des  visites  ou 
consultations  est  faite  sur  la  feuille,  avec  dates  cl 
signatures. 

•  Cependant,  si  chaque  visite  consécutive  à  l’inter¬ 
vention  a  nécessité  un  déplacement  spécial  pour 
l’assuré  opéré,  mention  peut  être  faite  de  ces  dépla¬ 
cements  sur  la  feuille  de  soins  spéciaux,  en  vue  de 
leur  remboursement  à  l’assuré. 

La  nomenclature  .n’a  pas  à  distinguer  l’acte  isolé 
et  l’acte  global. 

Le  tarif  à  l’acte  isolé  concerne  les  actes  qui,  par 
leur  nature,  ne  comportent  pas  de  soins  consécu¬ 
tifs  :  par  exemple,  une  radiographie,  /.e  tarif  à 
l’acte  global  concerne  les  actes  qui,  par  leur  nature, 
comportent  les  soins  consécutifs  :  par  exemple  une 
opératioii  d'appendicite. 

I.es  coefficients  du  tarif  à  l’acte  global  ont  été  cal¬ 
culés  de  façon  à  représenter  à  la  fois  le  rembourse¬ 
ment  de  l’intervention  et  celui  des  soins  consécutifs. 

Le  médecin  n’a  pas  le  droit  de  considérer  comme 
acte  isolé  l’intervention  qui  comporte  des  soins  con¬ 
sécutifs,  et  de  marquer  les  visites  ou  soins  ultérieurs 
dans  le  but  de  les  faire  rembourser  en  supplément 
à  l’assuré.  La  règle  à  suivre  est  la  même  si  les  soins 
consécutifs  ne  sont  pas  donnés  par  l’auteur  de  l’in¬ 
tervention.  La  Caisse  fait  à  l’assuré  un  rembourse¬ 
ment  unique,  selon  le  prix  global,  et  l’assuré  règle 
séparément  le  spécialiste,  auteur  de  l’intervention, 
et  le  praticien  qui  a  donné  les  soins  consécutifs. 

Si  le  trailement  comporte  uniquement  une  série 
d’actes  isolés  et  répétés,  deux  solutions  sont  possi¬ 
bles,  selon  les  eas  d’espèce  :  acte  global,  comprenant 
l’ensemble  des  séances,  avec  une  seule  date,  une 

2°  Nomenclature 

Chirurgie 

Chirurgie  des  traumatismes 
l»  Fractures  fermées. 

•  Coefficient 

Réduction  et  contention  d’une  frac¬ 
ture  simple  par  gouttière,  ban¬ 
dages,  attelles  et  extension  con- 


seule  signature  sur  la  feuille,  et  l’indication  du 
coefficient  qui  convient  au  traitement  forfaitaire  ; 
ou  acte,  isolé,  avec  autanl  de  dates  et  de  signatures 
qu’il  y  a  eu  de  séances,  et  indication  du  coefficient 
qui  convient  à  chaque  séance  (ces  cas  sont  prévus 
dans  la  nomenclature). 

Ici,  comme  en  matière  chirurgicale,  le  spécia¬ 
liste  n’a  pas  le  choix  entre  les  deux  solutions  :  dès 
loi's  que  le  traitement  figure  à  la  nomenclature  sous 
la  rubrique  acte  global  (par  exemple  :  traitement 
des  tumeurs,  p.  80),  il  ne  peut  être  'décomposé  en 
actes  isolés. 

Les  déplacements  des  chirurgiens  et  spécialistes, 
en  ce  qui  concerne  les  .soins  à  domicile,  sont  rem¬ 
boursés  à  l’assuré  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  déplacements  de  l’ omnipraticien., Le  chirurgien 
ou  spécialiste  peut  donc  indiquer  ces  déplacements 
sur  la  feuille  de  maladie,  même  lorsqu’il  s’agit  de 
visites  couvertes  par  les  vingt  jours  de  soins  consé¬ 
cutifs  à  une  intervention. 
c)  Par  les  Caisses. 

La  Caisse  fixe  la  valeur  du  chiffre-clé  K  pour  son 
tarif  de  responsabilité.  Au  tarif  général  de  réassu¬ 
rances,  la  valeur  de  K  est  fixée  à  8  pour  les  actes  de 
coefficient  inférieur  à  40,  et  à  15  pour  les  actes  de 
coefficient  40  et  au-dessus. 

La  Caisse  rembourse  à  l’assuré  une  somme  égale 
,.au  produit  du  chiffre-clé  du  tarif  de  responsabilité 
par  le  coefficient  de  l’acte  accompli,  ce  produit 
étant  toutefois  diminué  de  la  participation  de  20  % 
à  la  charge  de  l’assupé. 

Par  exemple  ,  pour  un  acte  de  coefficient  20,  le 
remboursement  s’élève  : 

8  X  20  =  IGO  francs. 

160  —  20  %  =  ^28  francs. 

Pour  un  acte  de  coefficient  60,  le  remboursement 
s’élève  à  : 

15  X  60  =  900  francs. 

900  —  20  %  -  720  francs. 

Le  remboursemenl  fait  à  l’assuré,  pour  les  soins 
donnés  par  le  chirurgien  ou  le  spécialisle,  ne  con¬ 
cerne.  que  CCS  soins  eux-mêmes.  La  Caisse  doit  en 
outre,  à  l’assuré  le  remboursement  des  médica¬ 
ments  et  objets  de  pansement,  selon  les  conditions 
générales  de  remboursemenl  des  prestations  phar¬ 
maceutiques. 

par  spécialités 

Coefficient 

tinue  :  doigts,  métacarpiens,  or¬ 
teils,  métatarsiens  (ensemble  ou 
séparément),  clavicule,  maxillaire 
inférieur,  côte,  sternum,  omoplate  K3 
Des  membres,  du  rachis,  rotule  ....  K12 

Réduction  et  contention  d’une  frac¬ 
ture  simple  par  appareil  plâtré 
ou  silicaté  : 
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Coefficient 


Avant-bras,  bras  ou  jambe  .......  K20 

Rachis .  K40 

Répétition  d’un  appareil  plâtré  pour 

segment  de  membre .  K8 

Répétition  d’un  grand  plâtre. .  K16 

Corset  plâtré .  Kl  6 


2"  Fractures  ouvertes. 


Débridement,  esquillectomie  d’une  • 
fracture  ouverte  avec  réduction, 

appareil  compris . .  K40 

Ostéosynthèse  pour  fracture  ou¬ 
verte  .  K60 


Réduction  d’une  fracture  ouverte 
par  ostéosynthèse,  appareil  com¬ 
pris  .  K80 

3“  Luxations. 


5“  Corps  étrangers. 

Extraction  des  corps  étrangers  par  ' 
les  voies  naturelles  :  oesophage, 
urèthre,  vessie  (voir  les  spéciali¬ 


tés). 

Rectum . , . .  K20 

Extraction  des  corps  étrangers  pro¬ 
fonds  des  parties  molles  ........  K20 


Extraction  des  corps  étrangers,  né¬ 
cessitant  une  intervention  com¬ 
pliquée  (voir  intervention  sur  les 
régions  ou  les  viscères). 

Chirurgie  des  tissus 

A.  Chirurgie  de  la  peau  et  du  iissü 
cellulaire  sous-cutané. 


Réduction  et  contention  des  luxa¬ 
tions  récentes,  par  la  méthode 
non  sanglante  : 

Phalange  et  orteils .  K4 

Epaule,  maxillaire  inférieur,  pouce, 

coude,  genou,  cou-de-pied .  KIO 

Hanche,  colonne  vertébrale  .......  K30 

Réduction  de  luxation  ancienne  par 

méthode  non  sanglante .  K40 

Réduction  de  luxation  par  méthode 
sanglante  : 

Pouce  .  K40 

Epaule,  poignet,  coude,  genou,  cou¬ 
de-pied,  maxillaire  inférieur,  tem- 

poromaxillaire . K60 

Hanche  et  rachis . K80 


4°  Plaies. 


Suture  secondaire  des  plaies  super¬ 
ficielles  après  avivement .  K20 

Les  greffes  de  Thiersch  . . . K20 

Les  autoplasties  à  lambeau .  K40 

Ablation  de  petites  tumeurs  cuta¬ 
nées  ou  sous-aponévrotiques  (pe¬ 
tites  cancroïdes,  lipomes) .  K20 

Ablation  de  tumeurs  étendues  ....  K40 

B.  Chirurgie  du  système  lymphatique. 

Traitement  des  abcès  froids  et  des 

adénopathies  ;  par  extirpation  . .  K40 

Extirpation  des  tumeurs  ganglion¬ 
naires  .  K60 


G.  Chirurgie  des  muscles,  tendons,  et 
synoviales. 


Régularisation,  épluchage  et  suture 
d’une  plaie  des  parties  molles, 
profonde  et  étendue,  sans  grosse 
lésion  vasculaire,  tendineuse  ou 

nerveuse .  KIO 

Régularisation,  épluchage  et  suture 
d’une  plaie  des  doigts  ou  des  or¬ 
teils  avec  section  des  tendons  ex¬ 
tenseurs  de  la  main  ou  ouverture 

désarticulations . . .  KIO 

Régularisation,  épluchage  et  suture 
d’une  plaie  des  membres  ou  des 
parois  thoraco-abdominales  pou¬ 
vant  entraîner  des  ligatures  de 
gros  vaisseaux,  des  sutures  ten¬ 
dineuses  profondes  ou  des  sutures 

nerveuses  . K20 

Traitement  des  plaies  viscérales  né¬ 
cessitant  une  intervention  Sur 
les  dits  viscères  (voir  à  la  chirur¬ 
gie  des  ijégions  et  des  viscères). 


Débridement  des  phlegmons  diffus 

ou  des  phlegmons  des  gaines  ....  K20 

Intervention  sur  les  muscles  (ruptu¬ 
res,  hernies,  tumeurs)  .  K20 

Ténotomies  .  K20 

Sutures  de  plusieurs  tendons  fléchis¬ 
seurs  de  la  main  ,  ou  anastomoses 

pour  greffes  tendineuses .  K40 

Ablation  d’hygromas  >ou  des  kystes 

dits  synoviaux .  K20 

Extirpation  des  synoviales  tendi¬ 
neuses  .  K40 

D.  Chirurgie  des  vaisseaux. 

La  transfusion  massive .  K40 

Les  ligatures  faites  isolément  comme 
opération  spéciale  : 

Des  artères  des  membres .  KIO 

De  carotide,  sous-clavière,  hypo¬ 
gastrique  .  K20 
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Cure  des  anévrismes,  sauf  par  liga¬ 
ture  simple  (voir  ci-dessus) .  K60 

Résections  veineuses  .  K40 

Sutures  et  anastomoses  vasculaires.  K60 


E.  Chirurgie  des  nerfs. 

Sutures  nerveuses  secondaires,  fai¬ 
tes  isolément  ;  libération  d’un 
nerf  comprimé  ;  sympathectomie; 
ablation  des  tumeurs  nerveuses . .  K60 

F.  Chirurgie  des  os. 

Ostétotomies  ;  curetages  ;  ablation 

d’exostoses  .  K20 

Trépanations  et  évidements .  K40 

Ostéosynthèse  pour  fracture  ou¬ 
verte  . K60 

Les  ostéosynthèses . .  K80 

Les  grandes  résections .  K80 

Les  greffes  osseuses .  K80 

G.  Chirurgie  articulaire. 

Les  arthrotomies  de  drainage .  K20 

Les  arthrotomies  avec  intervention 

aseptique  intra-articulaire  .  K40 

Les  résections  et  arthrodèses  : 

Petites  articulations  (doigts  et  or¬ 
teils) . K20 

Les  autres  articulations .  K80 

Les  arthroplasties .  KlOO 


Chirurgie  des  régions 
A.  Membres. 


Affections  congénitales  : 

Syndactylie  .  K40 

Pieds  bots  :  ténotomie  et  plâtre  . . .  K20 

—  réduction  avec  résection 

osseuse  .  K80 

Luxation  congénitale  de  la  hanche 
unilatérale,  traitement  complet  .  K60 

Luxation  double  (réduction  simul¬ 
tanée)  .  K80 

Affections  acquises  : 

Ouverture  des  panaris  de  la  gaine 

digitale .  KIO 

Traitement  de  Tongle  incarné .  K20 

Débridement  des  phlegmons  de  la 
main  ou  des  gaines  digito-pal- 
maires  .  K20 


Traitement  des  arthrites  tubercu¬ 
leuses  (voir  plâtre  et  traitement 
des  lésions  articulaires),  p 
Ablation  d’hygromas  ou  des  kystes 
dits  synoviaux  ; 


Poignet,  creux  poplité .  K20 

Traitement  de  la  rétraction  de  l’a¬ 
ponévrose  palmaire .  K40 


Intervention  pour  lésion  traumati¬ 
que.  du  carpe .  K60 

Astragalectomie  .  K60 

Addendum  :  les  amputations  et  dé¬ 
sarticulations  : 

Amputation  et  désarticulation  des 

doigts  et  orteils .  K20 

Désarticulation  ou  résection  des  mé¬ 
tacarpiens  ou  métatarsiens .  K40 

Amputation  ou  désarticulation  du 

poignet  à  l’épaule  incluse .  K60 

Amputation  ou  désarticulation  du 

tarse  à  la  hanche  excluse .  K60 

Désarticulation  de  la  hanche .  KSO 

Désarticulation  interscapulo-thora- 

cique .  K80 

Désarticulation  inter-ilio-abdomi- 

nale .  KlOO 

Réfection  des  moignons .  K40 

B.  Tête. 

Traitement  des  affections  congéni¬ 
tales  : 

Méningo-encéphalocèle  .  K60 

Bec-de-lîèvre  simple .  K40 

Bec-de-lièvre  compliqué  .  K60 

Urano-staphylorraphie  .  KSO 

Les  trépanations  ; 

Simples  ou  esquillectomies  de  frac¬ 
ture  . ' .  K40 

Avec  interventions  intracrâniennes, 
telles  qu’ouverture  d’abcès,  ex¬ 
traction  de  projectiles .  KSO 

Avec  ablation  de  tumeurs .  KlOO 

Traitement  des  affections  acquises  : 

Abcès  rétro-pharyngien,  ouverture 

par  voie  buccale .  KIO 

Abcès  rétro-pharyngien,  ouverture 

par  voie  cervicale .  K40 

Traitement  chirurgical  de  phleg¬ 
mon  circonscrit  du  plancher  buc¬ 
cal  .  K40 

Phlegmon  diffus  du  plancher  de  la 

bouche  .  K60 

Excision  de  la  grenouillette .  K20 

Extirpation  calcul  salivaire  par  voie 

buccale . .  K8 

Extirpation  de  calcul  par  voie  extra¬ 
buccale  ou  traitement  de  fistule  .  KSO 
Ablation  des  tumeurs  bénignes  du 

voile  .  K20 

Ablation  des  tumeurs  de  la  parotide: 

Bénignes .  K20 

Malignes  .  K80 

Ablation  du  cancer  des  lèvres  avec 

,  curage  ganglionnaire . .  K60 

Ablation  du  cancer  de  la  langue  avec 

curage  ganglionnaire .  KSO 
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Coefficient 


Coefficient 


Ablation  du  cancer  de  la  langue  avec 

vaste  évidement  cervical .  K120 

Traitement  de  la  constriction  per¬ 
manente  des  mâchoires .  K80 

Les  résections  des  maxillaires .  K80 

C.  Cou. 

Traitement  du  torticolis  avec  ou 

sans  plâtre .  K20 

Ablation  des  kj^stes  du  cou .  K40 

Ablation  des  fistules  congénitales  . .  K60 

Traitement  des  plaies  du  cou  avec 
intervention  sur  les  grofe  vaisseaux 

ou  viscères .  K60 

Traitement  des  goitres  : 

Simples  .  K60 

Basedow  ou  cancer .  K80 

Trachéotomie  .  K40 

Laryngectomie  .  Kl  20 

Œsophagotomie  externe . . .  K60 

Pharyngectomie  . .  KlOO 

Traitement  des  diverticules  de  l’œ¬ 
sophage  .  K80 

Phrénicectomie  .  K40 

Vaste  évidement  cervical  complet 
(carotidien  et  sous-maxillaire) 
pour  cancer  de  la  tête  ou  de  la 
bouche  .  KlOO 

D.  Thorax. 

Pleurotomie  et  péricardotomie  ....  K20 

Thoracoplastie  .  K80 

Incision  des  abcès  du  sein .  K20 

Traitement  des  tumeurs  bénignes 

du  sein  . . .  K40 

Traitement  des  tumeurs  malignes  du 

sein .  K60 

Traitement  des  lésions  du  poumon.  K80 

Chirurgie  du  cœur .  K120 

Traitement  des  lésions  du  médiastin 

œsophage  y  compris .  KlOO 

E.  Rachis. 

Traitement  du  spina-bifida .  K40 

Opérations  pour  anomalies  verté- 

bro-costales  .  K60 

Laminectomie  avec  greffe  osseuse  . .  K80 

Laminectomie  avec  intervention  sur 
la  moelle .  KlOO 

F.  Parois  abdominales. 

Cure  radicale  des  hernies  et  éven¬ 
trations  étranglées  ou  non .  K40 

Hernie  double  . .  K60 

Avec  résection  intestinale .  K80 

Incision  des  phlegmons  et  abcès  . . .  K20 

Ablation  des  tumeurs  (fibromes  des 


parois,  tumeurs  congénitales  de 
l’ombilic) .  K60 

Chirurgie  des  viscères  abdomino-pelviens 
A.  Appareil  digestif. 

Les  laparotomies  seules  (exploratri¬ 
ces  ou  évacuatrices) .  K40 

Les  laparotomies  avec  intervention 
simple  sur  les  viscères,  telle  que  ; 
Ablation  d’appendice,  fistule  cae¬ 
cale,  anus  contre  nature,  gastros¬ 
tomie,  cholécystotomie,  débride- 


ment  d’abcès  profonds .  K60 

Les  laparotomies  d’urgence  pour  pé-  ■ 
ritonites  aiguës,  hémorragies, 
occlusions,  torsions  ou  perfora¬ 
tions  d’organes  .  K80 


Les  laparotomies  avec  intervention 
importante  sur  les  viscères  (esto¬ 
mac,  intestin,  vésicule,  foie,  rate) 
mais  ne  comportant  pas  de  ré¬ 


sections  ;  exemple  :  gastro-enté¬ 
rostomie  .  K  80 

Les  laparotomies  avec  résections 

(type  cancer  digestif) .  KlOO 


Traitement  des  lésions  de  l’anus  et 


du  rectum  : 

Traitement  de  l’imper  foration  anale.  K20 

Traitement  des  fistules  à  l’anus  : 

Par  débridement .  K20 

Par  excision .  K40 

Traitement  des  hémorroïdes  : 

Par  électro-coagulation  .  K30 

Par  excision  .  K40 

Traitement  des  prolapsus  : 

Muqueux  .  K40 

Totaux  .  K60 

Ablation  des  tumeurs  bénignes  ....  K40 

L’amputation  périnéale .  KlOO 

L’amputation  abdomino-périnéale 

du  rectum  .  K120 


B .  Appareil  génito-urinaire. 

1°  Appareil]  urinaire  [(voir  le  tarif 
des  urologistés). 

2°  Appareil  génital  de  l’homme  (voir 
tarif  des  urologistés). 

3®  Appareil  génital  de  la  femme. 
Traitement  des  affections  congéni¬ 


tales  : 

Débridement  des  atrésies .  K20 

Ccréation  d’un  néo-vagin .  KlOO 

Excision  des  bartholinites .  K20 

Ablation  des  tumeurs  bénignes  de  la 

région  vulvo-vaginale  .  K20 

Ablation  du  cancer  du  clitoris  ou  du 
vagin  . .  K80 
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Coefficient 


Traitement  du  prolapsus  et  déchi¬ 
rures  du  périnée  : 

Réfection  d’urgence  du  périnée _ _  K20  / 

Cure  du  prolapsus  par  les  différents 
procédés  d’avivement,  dédouble¬ 
ment,  cloisonnement,  avec  ou 

sans  amputation  du  col .  K60 

Avec  hystérectomie  vaginale. .  K80 

Associée  à  intervention  abdominale 

(pexie)  .  K  80 

Traitement  des  fistules  vésico-vagi- 
nales  : 

Par  simple  avivement  et  suture  ...  K40 

Par  procédé  complexe .  K80  • 

Colpotomie .  K20 

Amputation  du  co  1 .  K40 

Ablation  des  polypes  utérins  pédi- 

culés  . .  K20 

Curetage .  K20 

Hystérectomie  vaginale .  K80 

Les  laparotomies  pour  lésions  de 
l’utérus  et  des  annexes  (cancer 

utérin  excepté) .  K80 

Hystérectomie  élargie  pour  cancer' 
utérin  (voie  simple  ou  combinée) .  KlOO 


Opérations  obstétricales 
Voir  les  actes  de  pratique  médicale 


courante. 

Césarienne  vaginale .  K60 

Les  embryotomies .  K60 

La  césarienne  abdominale  suivie  ou 
non  d’hystérectomie  ou  d’exté¬ 
riorisation  .  K80 

Traitement  chirurgical  des  phlébi¬ 
tes  puerpérales  abdomino-pel¬ 
viennes  .  KlOO 


Urologie 
P.  C.  (1, 

Cathétérisme  de  l’urèthre,  en  série. 
Dilatation  simple  (bougies  ou  béni- 
qués). 

Lavage  vésical. 

Lavage  uréthro-vésical. 

Massage  de  la  prostate. 
Instillations. 

Examen  général  urologique  simple 


(endoscopies  exclues) .  K4 

Dilatation  électrolytique .  K4 


Traitement  diathermique  ou  électro- 


(1)  P,  G.  signifie  nomenclature  des  actes  de  petite 
chirurgie  annexée  à  la  convention  médicale.  Ils  sont 
indiqués  seulement  ici  pour  mémoire. 


Coefficient 


lytique  des  lésions  de  l’urèthre,  la 

séance . . .  K3 

Enfumage  iodé  de  la  vesi^ie .  K4 

Uréthroscopie  .  K4 

Cystoscopie  .  K8 

Cathétérisme  des  uretères  et  sépa¬ 
ration  des  urines . '. .  K16 

Uréthrotomie  interne .  K60 

Castration  .  K40 

Amputation  de  la  verge  avec  gan¬ 
glions  .  K80 

Ponction  de  la  vessie  . .  K8 

Réduction  non  sanglante  du  para- 

phimosis  .  K4 

Traitement  sanglant  du  paraphi- 

mosis  .  K20 

Méatotomie  simple .  K4 

Méatotomie  avec  autoplastie .  K8 

Lavage  et  instillation  du  bassinet  . .  K8 

Phimosis  avec  adhérences .  K20 

Circoncision . .  K20 

Electfolyse  urèthre  :  dilatation  ....  K4 
Electrolyse  linéaire  ou  circulaire  en 

un  temps . . .  K30  • 

Uréthrotomie  externe  simple .  K60 

Uréthrotomie  externe  avec  taille 

hypogastrique .  K60 

Uréthrotomie  externe  compliquée, 
uréthrectomie,  résection  de  fistu¬ 
les  .  KlOO 

Hydrocèle  :  ponction  avec  injection 

modificatrice  . . .  K6 

Hydrocèle  :  avec  cure  radicale .  K30 

Epididymectomie .  K40 

Cure  radicale  de  varicocèle .  K40 

Ouverture  d’abcès  périnéaux .  Kl 6 

Ouverture  d’abcès  urineux .  K16 

Infiltration  d’urine .  K60 

Abcès  de  la  prostate .  K40 

Prostatectomie  .  K120 

Cystotomie  ou  cystostomie .  K60 

Traitement  endo-uréthral  ou  endo- 
vésical  des  tumeurs  par  courants 
de  haute  fréquence,  la  première 

séance .  K60 

Les  suivantes,  chacune .  K20 

Cautérisation  uréthroscopique  (pe¬ 
tits  polypes  ou  lésions  glandu¬ 
laires)  .  KIO 

Extirpation  de  tumeur  vésicale 

après  taille  hypogastrique .  K120 

Lithotritie  ou  taille  pour  calculs 

vésicaux .  K60 

Phlegmon  périnéphrétique .  K40 

Intervention  conservatrice  sur  le 

rein .  K60 

Néphrectomie  .  K80 

Néphrotomie,  néphrostomie .  K60' 
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Urétérotomie  ou  urétérostomie  uni¬ 
latérale  ...  ; .  K80 

Urétérotomie  ou  urétérostomie  bila¬ 
térale  . ‘ .  Kl  20 

Néphrolitothomie .  K80 

Extraction  de  corps  étrangers  uré¬ 
thraux  ou  vésicaux  sous  le  con¬ 
trôle  des  appareils  endoscopiques.  K40 
Extraction  d’un  corps  étranger  de 

l’urèthre  par  les  moyens  simples.  KIO 

Pyélotomie .  K60 

Emasculation  totale .  Kl  20 

Réfection  de  l’urèthre  avec  taille 

hypogastrique .  K120 

Hypospadias  .  K120 

Extrophie  vésicale .  K120 

Fistule  vésico-vaginale  . .  K80 

Injection  pour  pyélographie .  K16 


Ophtalmologie 


Péricautérisation  .  K6 

Péritomie .  KO 

Phlegmon  de  l’orbite  (incision)  ....  K12 

Phlegmon  du  sac  (incision) .  K3 

Ponction  de  la  splérotique  ou  sclé¬ 
rotomie  .  K16 

Recouvrement  conjonctival .  K16 

Scarification . . .  K3 

Suture  de  la  peau .  K2 

Suture  conjonctivale .  K3 

Sutures  du  globe  ou  de  la  peau  et 

du  globe .  K16 


III 

Opérations 

Ces  prix  sont  forfaitaires.  Ils  com¬ 
prennent  les  pansements  et  soins 
consécutifs  ordinaires  pendant 
une  durée  maxima  de  20  fours. 


Opérations  simples  de  petite  chirurgie 


Exploration  des  voies  lacrymales 

par  cathétérisme  ou  irrigation. . .  K2 

Injection  sous-conjonctivale .  K2 

Pulvérisation .  K2 

Ionisation  oculaire . . .  K4 


II 

Actes  opératoires  accomplis  au  cours  d’un  traitement 

Les  actes  ci-après  ne  comprennent 
pas  les  consultations,  pansements 
et  autres  actes  médicaux  qui  devront 
être  comptés  en  sus. 


Abcès  paupière  ou  sourcil . .  K2 

Abcès  étendu . .  K4 

Autoplastie  conjonctivale .  K16 

Canthoplastie  .  K4 

Cautérisation  granulations .  K12 

—  glande  lacrymale  . . .  K4 

superficielle  du  globe.  K3 

—  peau  (tumeur,  xan- 

thelasma,  etc) -  K3 

Corps  étranger  (extraction) .  K2 

Electroaimant  (simple  examen)  . . .  K6 

Electrolyse  ciliaire  (la  séance) .  K6 

—  lacrymale  (la  séance) .  K4 

Hernie  de  l’iris  (résection)  . . .  K16 

Injection  d’alcool .  K4 

Moulage  de  la  cavité  orbitaire  .....  K4 

Ouverture  du  sac  lacrymal  par  les 

voies  naturelles .  K3 

Paracentèse  cornée,  kératotomie  . .  K6 


Blépharoplastie  . . 

Cataracte  ou  extraction  du  cristal¬ 
lin  . . 

Cataracte  secondaire,  membranule 
(capsulectomie,  iridocapsulecto- 

mîe,  discision) . 

Chalazion  . . . 

Corps  étranger,  chambre  antérieure 
ou  iris  (avec  ou  sans  iridectomie). 
Corps  étranger  du  vitré  ou  intra- 

orbitaire . 

Décollement  rétinien  (traitement)  . . 
Ectropion  ou  entropion  (procédé  non 

sanglant)  . 

Traitement  par  injection . 

Procédé  sanglant  . 

Enucléation,  éviscération,  exenté¬ 
ration  du  globe,  amputation  du 
segment  antérieur,  staphylecto¬ 
mie  , . 

Exentération  de  l’orbite . 

Glande  lacrymale,  ablation . 

Granulation,  brossage  ou  expression. 

Greffe  oculaire . 

Iridectomie.  Iridotomie . 

Iridectomie  antiglaucomateuse  . . . 
Kyste  superficiel  sourcil,  paupière  . . 

Kyste  dermoïde  . 

Orbite(opération  dans  l’orbite)  .... 

Ptérygion . 

Ptosis  . . 

Résection  optico-ciliaire  . 

Sac  lacrymal  (ablation  ou  cautéri- 

sâtion)  . 

Dacryocystorhinostomie  . 

Sclérectomie  (Lagrang  ,  Elliot)  . . 
Strabisme  . 


K40 

K60 


K40 

K6 

K40 

K60 

K40 

K6 

K30 

K40 


K60 

K80 

K.30 

K30 

K60 

K40 

K60 

K6 

K40 

K80 

K30 

K60 

K40 

K40 

K80 

K80 

K60 
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Symblépharon . . K60 

Tarsorraphié.  Blépharroraphie  ....  K30 

Tatouage  cornée  . .  K30 

Transplantation  cornée,  greffe  cor- 

néenne  . K60 

Trichiasis  (voir  ectropion  et  entro- 

pion) . 

Tumeur  de  la  conjonctive .  K30 


Oto-rhino-laryngologie 


Prélèvement  pour  biopsie  :  dans  le 

larynx . .  K8 

Prélèvement  pour  biopsie  :  ailleurs  .  K4 

Pharynx. 

Adénoïdectomie  .  K16 

Amygdalotomie  .  K20 

Les’  deux  opérations  précédentes 
combinées  en  une  seule  séance  . . .  K24 

Amygdalectomie .  K20 

Discision  des  amygdales .  K6 

Ouvertirre  d'abcès  amygdalien. . . .  K4 

Tamponnement  du  cavum . '. ..  K8 

'Polype  choanal  kystique  (extirpa¬ 
tion  de)  . . . -.  K20 

Fibrome  naso-pharyngien  (extirpa¬ 
tion  de)  . . .  K80 

Ouverture  d’abcès  rétro-pharyngien 

par  voie  buccale  . . . .  KIO 

Ouverture  d’abcès  latéro-pharyn- 

gien  par  voie  cervicale . .  K40 

Ablation  de  la  luette .  K4 

de  l’amygdale  linguale  . . .  K12 

Urano-staphylorraphie  .  K80 

JVez  et  sinus. 

Fracture  récente  du  nez  :  redresse¬ 
ment  . . .  K8 

Fracture  ancienne  du  nez  :  redresse¬ 
ment  .  K60 

Réfection  de  la  pyramide  nasale, 
partiellement  ou  totalement  dé¬ 
truite  . . .  Kl  20 

Epistaxis.  Hémostase  nasale .  K6 

Corps  étranger  des  fosses  nasales  :  cas 

simple .  K2 

Corps  étranger  des  fosses  nasales  : 

cas  compliqué . KIO 

Cornéotomie  .  K12 

Crête  de  la  cloison  (abrasion  de) ....  K12 

Résection  sous-muqueuse  de  la  cloi¬ 
son  .  K.40 

Réduction  des  cornets  inférieurs  par 
raies  galvaniques  :  la  séance  ....  K2 

Synéchie  nasale  muqueuse  (destruc¬ 
tion  de)  . . .  K4 


Synéchie  nasale  ostéo-cartilagineuse 

(destruction  de) .  K16 

Ablation  de  polypes  (en  une  ou  plu¬ 
sieurs  séances) .  K12 

Evidement  de  l’ethmoïde .  K60 

Désobstruction  nasale  totale  par  plu¬ 
sieurs  opérations  endonasales  . . .  K40 

Rhinotomie  .  K80 

Kyste  paradentaire  à  évolution  sinu- 

sienne  (extirpation  de) .  K80 

Ponction  unique  du  sinus  maxil¬ 
laire  .  K4 

Ponctions  répétées  du  sinus  maxil¬ 
laire  .  K2 

Prothèse  nasale  à  la  paraffine .  K12 

Prothèse  nasale  par  méthode  san¬ 
glante  .  K80 

Trépanation  du  sinus  maxillaire  . . .  K80 

Trépanation  du  sinus  frontal  par 

voie  externe .  K80 

Trépanation  endonasale  du  sinus 

frontal  . . . . .  K60 

Cure  radicale  de  sinusite  fronto- 
maxillaire  ou  fronto-ethmoïdale  .  KlOO 

Trépanation  du  sinus  sphénoïdal  . .  K80 

Intervention  sur  l’hypophyse  par 
voie  endonasale .  K120 

Oreilles. 

Corps  étranger  simple .  K2 

Corps  étranger  compliqué,  nécessi¬ 
tant  une  opération  sanglante  ou 

l’anesthésie  .  K20 

Ouverture  d’un  abcès  profond  du 

conduit  .  K4 

Paracentèse  du  tympan .  K4 

Polype  de  l’oreille  (extirpation  de)  .  K8 

Curetage  de  la  caisse . ' . . .  K16 

Ablation  des  osselets  par  voie  natu¬ 
relle  .  K4() 

Mastoïdectomie  simple  .  K60 

Mastoïdectomie  avec  ouverture  de 
la  cavité  crânienne  ou  interven¬ 
tion  sur  le  sinus  latéral .  K80 

Evidement  pétro-mastoïdien .  K80 

Examen  de  l’audition .  K3 

—  labyrinthique  . K4 

Autoplastie  de  l’oreille  ou  de  la 
région . K60 

Larynx,  œsophage,  trachée  et 
bronches. 

Galvanocautérisation  unique .  K4 

Galvanocautérisation  :  séances  ré¬ 
pétées  .  K3 

Polype  du  layrnx  (extraction  par  les 

voies  naturelles)  .  K40 

Tubage  du  larynx .  K40 
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Coefficient 


Coefficient 


Trachéotomie  .  K40 

Laryngotomie.  Thyrotomie .  K80 

I.aryngectomie  .  K120 

Sténose  laryngée  :  la  séance  de  dila¬ 
tation  . . . .  K3 

Sténose  de  l'œsophage  ;  la  séance  de 

dilatation.. . .  K3 

Œsophagoscopie  . . ••••••  K20 

Corps  étranger  :  larynx .  K40 

Corps  étranger  :  larynx  (par  bron¬ 
choscopie  supérieure) .  K60 

Corps  étranger  ;  bronches .  K60 

Corps  étranger  :  œsophage  (par  en¬ 
doscopie)  . K60 

Bronchoscopie  supérieure .  K40 

Bronchoscopie  inférieure  (trachéo¬ 
tomie  comprise)  .  K60 

:\bcès  intra  ou  périlaryngé  (ouver¬ 
ture  de) .  K20 

Sidération  du  nerf  laryngé  :  injec¬ 
tion  unique .  K4 

Sidération  du  nerf  laryngé  :  injec¬ 
tions  répétées  .  K2 


Stomatologie 
. S.  D.  (1) 

Pansement  pulpaire  ou  radiculaire; 

Extraction  d’une  dent  sous  anesthésie  locale. 

Obturation  simple  par  ciment  du  amalgame 
d’argent. 

Plaque  base  d’un  appareil  de  prothèse  dentaire 
en  vulcanite. 

Chaque  dent  minérale  de  cet  appareil. 

Chaque  crochet  de  rétention  de  cet  appareil. 

Réparation  simple  d’un  appareil  de  prothèse 
dentaire. 


.Anesthésie  régionale  pour  stoma¬ 
tologie  .  K2 

Curetage  alvéolaire,  granulomec- 

tomie . . .  K2 

Esquillectomie  alvéolaire _ _ _  K2 

Extraction  d’une  dent  fracturée 

opératoirement  .  K4 

Extraction  chirurgicale  d’une  racine 

par  alvéolectomie  vestibulaire  . .  K4 

Extraction  d’une  dent  au  cours 

d’accidents  périodontiques  aigus.  K4 

Extraction  chirurgicale  d’une  dent 

ectopique  ou  hétérotopique .  K20 


(1)  S.  D.  signifie  nomenclature  des  soins  dentaires 
annexée  à  la  convention  des  chirurgiens  dentistes  :  ils 
sont  mentionnés  seulement  pour  mémoire. 

Toutes  ces  interventions,  purement  dentaiies,  peu¬ 
vent  être  inscrites  sur  la  îei  ille  dentaire  délivrée  par  les 
Caisses.  Leur  indication  n’est  pas  inscrite  dans  la 
nomenclature  alphabétique. 


Résection  du  capuchon  muqueux 

d’une  dent  de  sagesse  . . .  K4 

Extraction  d’une  dent  de  sagesse 

inférieure  non  incluse .  K4 

Extraction  d’une  dent  de  sagesse 
inférieure  au  cours  d’accidents 

muqueux  . .  KIO 

Extraction  chirurgicale  d’une  dent 

de  sagesse  incluse,  à  froid .  K20 

Extraction  chirurgicale  d’une  dent 
de  sagesse  inférieure  au  cours  d’ac¬ 
cidents  graves .  K40 

Tamponnement  alvéolaire  pour  hé¬ 
morragie  post-opératoire .  K4 

Traitement  d’une  hémorragie  alvéo¬ 
laire  incoercible .  K  K) 

Apiectomie  (Résection  apicale)  ....  K8 

Curetage  périapical  par  trépanation 

vestibulaire  .  K8 

Résection  d’une  crête  alvéolaire  et 

suture  gingivale  .  KIO 

Appareil  de  prothèse  dentaire  en  vul¬ 
canite  reconstituant  une  arcade 

complète  .  K30 

Biopsie  pour  examen  histopatho¬ 
logique  .  K4 

Incision  d’un  abcès  sous-muqueux.  K2 

Extraction  d’un  calcul  salivaire  par 

voie  buccale .  K8 

Ablation  d’une  tumeur  buccale  bé¬ 
nigne  (papillome,  lipôme,  épulis).  KIO 

Glossite  aiguë  (incision  d’un  abcès 

de  la  base  linguale) .  K20 

Grenouillette  .  K20 

Section  d’une  bride  musculaire  et 

suture .  KIO 

Séquestrectomie  pour  nécrose  mandi- 

bulaire  (ostéomyélite)  .  K8 

Curetage  d’un  foyer  d’ostéite  maxil¬ 
laire  .  KIO 

Fracture  parcellaire  des  maxillaires 
avec  ligatures  dentaires  de  con¬ 
tention  .  K8 

Fracture  maxillaiie  supérieur  et 

inférieur .  K8 

Traitement  et  appareillage  de  ré¬ 
duction  et  de  contention  d’une 
fracture  pathologique  traumati¬ 
que  ou  opératoire  des  maxillaires.  K60 

Prothèse  restauratrice  maxillo- 

faciale  .  K60 

Prothèse  fonctionnelle  vélo-pala- 

tiue  . .  K60 

Correction  orthodontique  de  l’atré¬ 
sie  bimaxillaire .  K80 

Trépanation  et  lavage  du  sinus 
maxillaire  par  voie  alvéolaire  . 
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Coefficient 

après  extraction  de  la  dent  causale 


d’une  sinusite  maxillaire  aigue  . .  KIO 
Curetage  d’un  kyste  paradentajre 
limité  à  l’infrastucture  osseuse 

des  maxillaires .  k20 

Cure  radicale  d’un  volumineux  kyste 
paradentaire  ayant  déterminé  un 

vaste  délabrement  osseux .  K80 

Traitement  d’un  phlegmon  péri- 

mandibulaire  . .  K40 

Traitement  d’un  ostéo-phlegmon 

mandibulaire .  K40 

Traitement  d’un  foyer  actinomy- 
cosique  maxillo-cervico-facial  . . .  K4Ü 

Traitement  d’une  ostéite  nécrosante 

du  maxillaire  inférieur .  K40 

Traitement  d’un  adéno-phlegmon 
cervico-facial  d’origine  buccale  . .  K40 

Traitement  d’une  cellulite  diffuse 
gangréneuse  du  plancher  buccal 
(incisions  sushyoïdiennes) .  K40 


<  Électro-radiologie 
Notes 

1»  Les  chiffres  signalés  ne  comportent  pas  la 
fourniture  des  produits  pharmaceutiques  néces¬ 
saires  à  l’examen  ou  au  traitement. 

2“  Radiographies  stéréoseopiques  :  Chiffre  égal 
à  celui  de  deux  examens  de  la  catégorie  corres¬ 
pondante. 

3®  Electrodiagnostic  :  Les  chiffres  indiqués 
comprennent  le  rapport  sur  l’examen  électrique 
seul.  Ils  comprennent  l’examen  du  membre 
malade  et  la  comparaison  avec  le  membre  sain, 
ou  l’examen  des  deux  membres  semblables,  ou 
l’examen  des  deux  côtés  de  la  face. 

4®  Electrothérapic  :  Les  chiffres  s’entendent 
pour  une  séance  d’une  durée  maxima  de  30  minu¬ 
tes. 

5®  Rœntgenthérapie  et  curiethérapie  :  Dans  les 
chiffres  sont  compris  :  la  location  du  radium  et 
de  l’appareillage  radiologique. 

A.  Radiologie 

Radiographie  : 


Crâne,  1  incidence  lace  ou  profil. . . .  K8 

—  2  incidences  face  et  profil .. .  Kl  2 

—  1  incidence  spéciale  ou  obli¬ 
que  ou  projection  verticale  de  bas 

en  haut  ou  de  haut  en  bas .  K12 

Orbite,  localisation  d’un  corps  étran¬ 
ger  par  radiographies  multiples  ..  K12 

Dents,  méthode  intra-buccalc,  pre¬ 
mière  plaque . .  K3 


Chaque  plaque  supplémentaire  ....  K2 

Maxillaire  inférieur  . .  KO 

Rachis  cervical,  1  incidence .  K8 

Rachis  cervical,  2  incidences .  KIO 

Rachis  cervical,  atlas  et  axis  ,  voie 

intra-buccale .  K8 

Rachis  dorsal  ou  lombaire  ou  sacré, 

1  incidence  de  face .  K8 

Rachis  dorsal  ou  lombaire  ou  sacré, 

2  incidences .  Kl  6 

Bassin  (squelette) . . .  KIO 

Grossesse  (voir  catégories  excep¬ 
tionnelles). 

Radiopelvimétrie  (voir  catégories 
exceptionnelles). 

Hémithorax  (squelette) .  K8 

Thorax,  1  incidence  de  face .  KIO 

Thorax,  1  incidence  de  profil  ou 

oblique . .  Kl  2 

Membre  supérieur  : 

Doigt  ou  orteil,  1  incidence .  K2 

Doigt  ou  orteil,  2  incidences .  K3 

Main,  1  incidence .  K3 

—  2  incidences .  K5 

Poignet,  1  incidence . . . .  ,  K3 

—  ,2  incidences  . . . .  K5 

Avant-bras,  1  incidence .  K5 

—  2  incidences .  K6 

Coude,  1  incidence . .  . .  K5 

—  2  incidences . ..  ..'.  KO 

Diaphyse  humérale  1  incidence  ....  K  5 

—  •  —  2  incidences  . .  K6 

Epaule  ou  clavicule,  1  incidence  de 

face .  K6 

Epaule  ou  clavicule  de  profil  (voir 
catégories  exceptionnelles). 

Membre  inférieur  : 

Pied,  cou-de-pied,  1  incidence .  ,  K  l 

—  —  2  incidences  ....  K  6 

—  —  -  projection  verti¬ 
cale  du  calcanéum  .  K6 

Jambe,  genou,  diaphyse  fémorale, 

1  incidence  . . . . .  K5 

2  incidences .  K8 

3  incidences .  K12 

.  Hanche,  face .  K7 

—  profil  (voir  catégories  excep¬ 
tionnelles). 


Examens- radioscopiques  au  domi¬ 
cile  du  radiologiste  : 


a)  Pour  locali.sation  sous  écran -  K(3 

b)  Pour  intervention,  réduction,  'ex¬ 

traction,  injection  de  substance 
opaque  ou  gazeuse .  KIO 
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Coefficient 


Coefficient 


Radiodiagnostic  des  viscères  : 

Poumons,  cœur,'  aorte  :  examen  ra¬ 
dioscopique  .  K5 

Poumon,  cœur,  aorte  : 

Examen  radioscopique  .  K5 

avec  orthodiagramme  .  K7 

1  téléradiographie  (au  delà  de 

1  m.  50) .  K12 

2  téléradiographies  (au  delà  de 

1  m.  50) .  K16 

Œsophage,  estomac,  intestin,  duo¬ 
dénum. 

Etude  statique  :  Examen  radios¬ 
copique  .  K5 

Examen  radioscopique  avec  cal¬ 
que  .  K7 

Eixamen  radioscopique  avec  1  cli¬ 
ché  . .  KIO 

Etude  de  l’évacuation,  ou  in¬ 
sufflation,  ou  lavement  opaque  : 

examen  radioscopique .  KIO 

^Itude  de  l’évacuation,  ou  insuf¬ 
flation,  ou  lavement  opaque  ; 
examen  radioscopique  avec 

calque .  K12 

par  cliché  radiographique  sup¬ 
plémentaire  .  K4 

Radiographies  en  série  indépen¬ 
damment  de  l’examen  du  tube 

digestif .  Kl  6 

Duodénum,  radiographies  en  série  .  Kl  6 
Foie,  vésicule,  rate,  pancréas  : 

Examen  radioscopique  .  KIO 

par  cliché .  K4 

Rein,  uretère,  vessie  :  le  premier 

cliché  . K12 

Rein,  uretère,  vessie  :  chaque  cliché 

supplémentaire  . . .  K4 

2  reins  avec  1  ou  plusieurs  clichés  . .  Kl  2 
Système  urinaire; en  un  seul  cliché  Kl 2 
Système  urinaire  :  chaque  cliché 

supplémentaire  .  K  4 


IJrosélectan  (injection  non  comprise) 
(vQir  catégories  exceptionnelles). 

Insutflation  périrénale  (voir  catégo¬ 
ries  exceptionnelles). 

Pneumo-péritoine  (voir  catégories 
exceptionnelles). 

Hystérographie  (par  lipiodol)  (voir 
çgtégories  exceptionnelles). 
Mddiographies  stéréoscopiques  (le 
double  dun  cliché  ordinaire). 

B.  Electrologie 
Blectro-diagnosiie  ; 

Par  les  méthodes  classiques,  1  nerf 
ou  1  territ.  isolé . 


Par  les  méthodes  classiques,  1  mem¬ 
bre  . .  .  K6 

Par  les  méthodes  classiques,  2  mem¬ 
bres  .  K8 

Par  les  méthodes  classiques,  sujets 

entiers  .  K16 

Chronaxie  pour  1  nerf  (voir  catégo¬ 
ries  exceptionnelles). 

Chronaxie  pour  1  membre  (voir  caté¬ 
gories  exceptionnelles). 

Chronaxie  pour  2  membres  (voir 
catégories  exceptionnelles). 

Chronaxie  pour  3  ou  4  membres  ou 
sujet  entier  (voir  catégories  ex¬ 
ceptionnelles). 

Electro-cardiogramme  (voir  catégo¬ 
ries  exceptionnelles). 

Electrolhérapie  (chaque  séance)  : 
Traitement  électrique  par  les  pro¬ 
cédés  usuels  pour  une  seule  loca¬ 
lisation  : 

Electrisation  (durée  maxima  30 
minutes),  air  chaud,  diathermie, 
infra-rouges,  ultra-violets  par 

lampe  à  vapeur  de  mercure .  K2 

Traitement  électrique  par  les  rayons 
ultra-violets  par  lampe  à  arc  ou 
lampe  genre  Finsen  ou  Kromayer 

pour  une  seule  localisation .  K3 

Traitement  électrique  par  les  pro¬ 
cédés  usuels,  pour  deux  localisa¬ 
tions  différentes  ou  applications 
simultanées  de  deux  traitements 
différents  au  cours  de  la  même 
séance  (ne  dépassant  pas  30  mi¬ 
nutes)  .  K  3 

Traitement  obligeant  à  soigner  sé¬ 
parément  dans  une  même  séance 
deux  régions  diff  erentes  ou  encore 
à  appliquer  successivement  plu¬ 
sieurs  appareils  différents.  Enfin 
traitement  d’une  durée  de  30  mi¬ 
nutes  à  1  heure  sur  une  même 


région  .  K4 

Electrisation  ou  diathermie  gynéco¬ 
logique  . . .  K3 

Séances  nécessitant  un  appareillage 
particulier  ;  diathermie  à  courants 
multiples  (méthode  de  Bergonié).  K4 
Electrisation  ou  diathermie  intra- 

utérine  . . .  K4 

Electrolysc  et  ionisation  lacrymale.  K4 

Electrolyse  et  ionisation  dermato¬ 
logique  .  K4 

Electrolyse  et  ionisation,  épilation 

électrolytique  .  ,  K4 

Electrolyse  et  ionisation  ciliaire  . . .  KO 
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Electroly.se  :  dilatation  électrolyti¬ 
que  ou  diathermie  de  l’iirèthre, 
de  rœsophage,  du  rectum  ......  K4 

Electrolyse  linéaire  de  l’oesophage, 
du  rectum,  de  l’urèthre,  sans  ânes- 

thésie,  ni  soins  consécutifs .  K16 

Electrolyse  linéaire  de  l’œsophage, 
du  rectum,  de  l’urèthre,  avec 
anesthésie  et  soins  consécutifs  . . .  K30 

Electrolyse,  ionisation,  diathermo¬ 
coagulation,  fulguration  de  : 

Tumeur  superficielle  avec  ou  sans 

anesthésie  locale . ; . , .  K4 

Destruction  de  tumeur  moyenne 

avec  anesthésie  . .  K20 

Destruction  de  tumeur  superficielle 

avec  anesthésie . . .  KIO 

Ablation  des  hémorroïdes  . .  K30 

Destruction  de  vaste  tumeur  sous 
anesthésie  locale  ou  générale  ....  K4(} 

Destruction  de  tumeur  intra vésicale  K60 

Lavement  électrique  au  domicile  du 
malade  ou  dans  une  maison  de 
santé  . . .  Kl  6 


C.  Radiothérapie 

Rœntgenthérapie  : 

Superficie  sans  ou  avec  légère  filtra¬ 


tion,  les  500  R,  en  surface .  K4 

Moyennement  pénétrante,  les  500 

R,  en  surface  (150.000  V.) .  K5 

Pénétrante  avec  appareil  de  200.000 
V.  et  plus,  les  500  R,  filtration  de 
0,5  de  métal  lourd  et  distance 

focale  de  30  cm . .  K6 

Pénétrante  avec  appareil  de  200.000 
V.  et  plus.  Les  500  R,  filtration 
supérieure  à  0,5  de  métal  lourd 


et  distance  locale  supérieure  à  . 


30  cm .  K8 

Curiethérapie  : 

10  mnig.  de  radium  et  au  dessous  . .  K6 
20  mmg.  de  —  —  . .  K8 

30  mmg.  de  —  . .  KIO 

40  mmg.  de  —  —  . .  •  K12 

50  mmg.  de  —  —  . .  K16 

60  mmg.  de  —  —  ...  K20 

70  mmg.  de  —  —  ..  K30 

80  mmg.  de  —  —  . .  K40 

etc.,  en  totalisant  les  doses. 


(Il  s’agit  de  milligrammes- jour¬ 
née). 

Trailement  radiothérapique  des 
tumeürs  : 

Petite  tumeur  cutanée,  caneroïdes  .  K20 


.  COEFFICIENI 


Tumeur  cutanée  étendue .  K40 

Adénopathie  bénigne .  K40 

Actinomycose  cervico-faciale .  K40 

Tumeur  ganglionnaire .  K60 

—  nerveuse  .  K60 

Tumeur  osseuse  (membres,  bassin, 

rachis,  paroi  crânienne) .  K80 

Tumeur  cérébrale  ou  médullaire  . .  KlOO 

Tumeur  maligne  de  la  parotide  ....  K80 

Tumeur  des  lèvres  et  des  paupières .  K60 

Tumeur  de  la  langue  . . . .  K80 

Tumeur  de  la  langue  récidivéc  ....  Kl 20 

Tumeur  du  corps  thyroïde  (Basedow 

ou  cancer) . , .  KSO 

Tumeur  du  larynx .  K120 

Tumeur  maligne  du  sein .  K60 

Tumeur  maligne  du  poumon  . .  K80 

Tumeur  du  médiastin . . .  KlOO 

Tumeur  du  tube  digestif  ..... -  KlOO 

Tumeur  du  clitoris  et  du  vagin  ....  K80 

Fibrome  utérin . .  KSO 

Tumeur  maligne  de  l’utérus  -  KlOO 

Tumeur  de  la  prostate . .  Kl 20 

(Dans  ces  chiffres  sont  compris 
le  prix  de  la  location  du  radium 
et  de  l’appareillage  radiologique). 


D.  Opérations  exceptionnelles 

Radiographie  : 


Grossesse  de  face .  K20 

—  de  face  et  profil .  KSO 

Radiopelvimétrie  .  KSO 

Epaule  de  profil .  KIO 

Flanche  de  profil .  KIO 

Radiodiagnostic  des  viscères  : 

Urosélectan,  injection  non  com¬ 
prise  .  K2() 

Insufflation  périrénale,  1  ou  2  reins, 

plusieurs  clichés  . . K30 

Pneumo-péritojne,  examen  radiosco¬ 
pique  et  1  cliché .  KSO 

Pneumo-péritoine,  examen  radios¬ 
copique,  plusieurs  clichés . .  K40  . 

Hystérographie  par  lipiodol,  1  cliché  Kl  6 
Hystérographie  par  lipiodol  plu¬ 
sieurs  clichés  . .  K20  . 

Electro-diagnostic  î 

Chronaxie  pour  1  nerf  isolé .  Kl  6 

—  1  membre .  K20 

—  2  membres .  KSO 

3  ou  4  membres  ou 

sujet  entier . i  . .  K40 

Electro-cardiogramme  ;  i  i  i  . . .  K6 
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Dermatologie  et  syphiligraphie 


P.C.(li 

Injection  sous-cntanée  ou  intramusculaire. 
Injection  intraveineuse  en  série,  autre  que  celle 
d’arsénobenzol. 

Cathétérisme  ou  dilatation  en  série  de  rurèthre. 
Lavage  uréthro-vésical. 

Injection  intraveineuse  d’arsénobenzol. 
Hémothérapie. 

Scarifications. 

Injection  intraveineuse  au  domicile  du  malade. 
Dermatologie 

Coefficient 


Consultation  avec  examen  ultra- 
microscopique  ou  microscopique 
(ercherche  du  gonocoque  ou  du 

bacille  de  Ducrey)  . . .  K4 

Curetage  d’une  lésion  dermatologi¬ 
que  ou  de  végétations .  K2 

Cautérisations  . K2 

Cryothérapie  .  K2 

Ablation  de  tumeurs  dermatologi¬ 
ques  sous  anesthésie  locale  .  KIO 

Traitement  par  radiothérapie  super¬ 
ficielle  (par  séance) .  K4 

Electrolyse  de  petites  tumeurs  der¬ 
matologiques  .  K4 

Diathermo-coagulation  de  petites 

tumeurs  avec  anesthésie  locale  . .  K4 

Diathermo-coagulation  ou  électro¬ 
coagulation  de  tumeurs  sous  anes¬ 
thésie  générale  ou  rachidienne  . .  K20 

Diathermo-coagulation  ou  électro¬ 
coagulation  des  nævi-carcinomes 
sous  anesthésie  générale  ou  ra¬ 
chidienne  .  K40 

Epilation  électrolytique  (par  1  /2 

heure)  . .  K4 

Rayons  ultra-violets  .  K2 


(1)  P.  G.  signifie  nomenclature  des  actes  de  petite 
chiruigie  annexée  à  la  convention  médicale.  Ils  sont 
indiqués  seulement  ici  pour  mémoire. 


Coefficient 

Tumeur  superficielle  (destruction 
par  fulguration  ou  bi.stouri  élec¬ 
trique)  . .  KIO 

Syphiligraphie  et  examens  spéciaux 


Examen  sérologique  (Réaction  de 

Bordet-Wassermann  et  de  Hecht)  K3 

Examen  sérologique  complet .  K4 

Examen  sérologique  complet*  avec 
réaction  de  B.-W.  de  Hecht,  réac¬ 
tion  de  floculation,  de  Kahn,  de 

Meinicke  . .  K6 

Examen  complet  du  liquide  cépha¬ 
lorachidien  pour  recherche  de  la 

syphilis  . .  K  8 

Malariathérapie  (inoculation  de  la 

malhria)  .  K20 

Biopsie  pour  examen  histologique. .  K4 

Examen  histologique  d’une  biopsie.  K8 

Urologie 

Uréthroscopie  .  K4 

Traitement  du  phimosis  et  circon¬ 
cision  .  K20 

Traitement  sangiant  du  paraphimo- 


.  K20 

Phtisiologie 


Pneumothorax,  la  première  insuf¬ 
flation  (y  compris  l’examen  ra¬ 
dioscopique  s  il  est  nécessaire)  . .  Kl  2 

Pneumothorax,  les  suivantes .  K4 

Oléo thorax,  la  jiremière  injection  (y 
compris  l’examen  radioscopique 

s’il  est  nécessaire) .  Kl  6 

Oléothorax,  les  suivantes  .  K8 

Hydrologie 

Honoraires  pour  une  cure  thermale.  K12 
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DOCUMENTATION  PROFESSIONNELLE  PERMANENTE 


ASSURANCES  SOCIALES 


1.  Risque-Maladie 


(  professions  non  agricoles  ) 


I.  Conditions  d'ouverture  du  droit  aux  prestations. 

1“  Immatriculation . 

2®  Cotisations . 

a)  Principe. .  . . 

b)  Cas  d’exception . . 

c)  Versement  rétroactif . 

3®  Bénéficiaires _ ; . . 

4®  Nature  et  origine  de  la  maladie . 

à)  Maladie  relevant  d’un  autre  régime . 

b)  Malgdie  antérieure  à  la  loi  ou  a  l’im¬ 
matriculation . . . 

c)  Malade  ayant  déjà  fait.l’objet  de  pres¬ 
tations  . . . . . 

d)  Maladie  et  blessure  intentionnelles... 

6®  Observation  dés  prescriptions  du  règle¬ 
ment  intérieur . 

6®  Prescription . 


IL  Les  prestations.  -  ^ 

A.  Les  prestations  en  argent. . .  . . . 

B.  Les  prestations  en  nature . 

1“  Soins  à  domicile  ou  au  cabinet  du  mé- 

I.  Rapports  entre  le  médecin  et  le  ma¬ 
lade . . . 

IL  Rapports-entre  le  médecin  et  la  Caisse 
III.  Rapports  entre  l’assuré  et. la  Caisse. . 

a)  Formalités.. .'. . 

b)  Prestations  ordinaires. . . . 

c)  Soins  préventifs . . 

2®  Soins  en  dispensaires..  : . . 

3®  Hospitalisation . . . 

4»  Frais  pharmaceutiques  et  divers. . . . . . 


REGLES  DOULOUREUSES 


MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

;  Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 
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#  BULLETIN 

Le  régime  de  l’a 

Par  ce  supplément,  naus  commençons  l’étude  du 
régime  des  Assurances  sociales..  Nour  le  consa- 
cropç  à  V ckssürance-maladie,  on  plutôt  aux  condi- 
iims  à  remplir  pour  bénéficier  des  prestations 
de  l’assurance,  et  au  taux  et  modalités  de  déli¬ 
vrance  de  ces  prestations.  Dans  un  prochain  sup¬ 
plément  nous  étudierons  le  régime  de  l’assurance- 
maternité,  ainsi  que  l’organisation  du  contrôle,  la 
procédure  et  les  sanctions,  questions  communes 
aux  deux  régimes.  Enfin  un  dernier  fascicule  sera 
consacré  à  l’étude  de  deux  domaines  spéciaux  : 
l’assurances  sociale  dans  l’agriculture  et  les  assu¬ 
rés  sociaux  indigents. 

.  ,  Le  problème  principal  en  ces  matières  est  évi¬ 
demment  celui  des  rapports  entre  le  Corps  médi¬ 
cal  et  les  Assurances  sociales.  On  peut  présenter  du 
régime  actuel  le  schéma  suivant  :  les  soins  à  domi¬ 
cile  ou  au  cabinet  du  médecin,  sont  délivrés  aux 
assurés  sociaux  par  l’ensemble  du  Corps  médical 
selon  les  principes  de  la  charte  médicale,  officiel¬ 
lement  enregistrée  par  la  loi,  et  les  règles  fixées  par 
des  conventions  collectives  conclues  entre  les  Cais¬ 
ses  et  les  Syndicats  médicaux  représentant  l’en¬ 
semble  de  la  profession.  Mais  cette  organisation 
çollective  comporte  deux  lacunes  :  les  soins  en  dis¬ 
pensaires,  'et  l’hospitalisation. 

Voyons  de  plus  près  tout  d'abord  le  régime  des 
soins  à  domicile  bu  au  cabinet  du  médecin.  En 
jprincipe  l’assuré  social  est  au  regard  de  son  méde¬ 
cin  an  malade  ordinaire.  Il  le  choisit  librement  ; 
il  s’entend  directement  avec  lui  pour  la  fixation  et  le 
paiement  de  ses  honoraires.  Il  est  traité  en  toute 
liberté  par  le  praticien  ;  enfin  il  a  le  droit  d’invo- 
qper  les  dispositions  protectrices  du  Code  pénal  sur 
te  secret  professionnel.  Nous  avons  écrit  a  en  prin¬ 
cipe  »  ;  en  effet  à  cette  règle  il  y  a  en  pratique  de 
nombreuses  dérogations. 

'■  La  libre  fixation  des  honoraires  est  à  l’heure 
actuelle  assez  forlement  attaquée.  Les  Caisses 
d’assurances  sociales  désireraient  que  l’assuré 
social  soit  en  principe,  traité  au  tarif  minimum  de 
clientèle  courante,  afin  que  se  réduise  l’écart  qu’il 
y  a  entre  la  somme  payée  par  l’assuré  et  le  rem- 
hoùrsement  de  la  Caisse.  Le  seul  résultat  obtenu 
dans  ce  sens  est  la  «  circulaire  87  »  de  la  Confédé¬ 
ration  qui  prévoit  l’indication  par  ie  médecin  sur 
la  feuille  du  tai-if  qu’il  applique  à  son  client  assuré. 
Quant  au  paiement  direct,  il  présente  l’inconvé¬ 
nient  d’exiger  des  assurés  de  faibles  ressources 
l’avance  de  la  totalité  des  frais  médicaux.  Plu¬ 
sieurs  systèmes  ont  été  proposés  à  cet  égard  ;  le 
seul  dont  la  légalité  soit  indiscutable  est  l’avance 
faite  par  la  Caisse  à  l’assuré  de  la  part  prévue 
peu-  son  tarif.  Par  contre  rappelons  que  la  signa¬ 
ture  d’acquit  apposée  avant  paiement  tombe  sous  le 
coup  de  sanctions  correctionnelles. 
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ssurance-maiadie 

La  liberté  de  traitement  et  de  prescription  s’est 
vu  imposée  également  en  pratique  de  sérieuses 
limites.  En  effet  en  cas  de  soins  spéciaux,  l’assuré 
doit  demander  à  sa  Caisse  qu’elle  veuille  bien  les 
prendre  en  charge.  D’autre  part  les  spécialités 
pharmaceutiques  ont  fait  l’obfet  d’une  classifica¬ 
tion  en  trois  catégories  comportant  chacune  un 
tarif  de  remboursement' particulier. 

Enfin  le  secret  professionnel  est  l’obfel  de  cons¬ 
tantes  violations,  à  l’instigation  des  médecins- 
contrôleurs  eux-mêmes  qui  entendent  connaître  du 
médecin  traitant  l’état  do  l’assuré,  'l'ant  qu’une  loi 
n’interdira  pas  aux  médecins  conirôtleurs  de  révéler 
à  leur  Administration  les  faits  dont  Us  ont  ainsi 
connaissance,  nous  considérerons  ce  régime  comme 
illégal  et  dangereux. 

L’assuré  est  remboursé  forfaitairement  de  ses 
frais  parla  Caisse  dans  lalimite  de  son  Tarif  dores- 
ponsabililé.  Naus  avons  vu  {supplément  23  Tea-if  s 
des  Assurances  sociales)  comment  ce  tarif  est  établi 
librement  par  les  Caisses  sous  le  contrôle  des 
Commissions  régionales  tripartites  et  dans  la 
limite  du  tarif  de  réassurance  établi  par  le  minùs- 
tre  du  Travail,  Ces  prestations  sont  accordées  en 
principe  pendant  six  mois  de  sains  pour  chaque 
affection  {exception  faite  des  rechutes).  Toutefois 
des  prestations  spéciales  sont  prévues  par  la  loi 
pendant  une  durée  de  deux  ans  ;  les  Caisses 
allèguent  que  ces  prestations  sont  facultatives  et 
qu’il  appartient  à  elles  seules  d’ apprécier  «s’il  y  a 
lieuv  de  les  accorder.  Nous  estimons  au  contraire 
que,  si  les  conditions  nécessaires  sont  remplies,  ces 
prestations  constituent  un  droit  pour  les  assurés,  et 
que  ces  derniers  peuvent  soumettre  la  décision  de 
leurs  Cais.ses  au  contrôle  des  furidictions  des 
Assurances  sociales. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  deux  «trous* 
dans  l’organisation  collective  des  soins  aux  assu¬ 
rés. sociaux.  Nous  avons  nommés  tes  dispensaires 
et  les  hôpitaux  publics  et  privés.  Trop  de  dispen¬ 
saires  a  but  prétendu  .philantrophique  pratiquent 
actuellement  des  tarifs  de  rabais  à  l’égard  des 
assurés  sociaux,  font  ainsi  aux  médecins  libres 
une  grave  concurrence,  et  exploitent  les  médecins 
qu’ils  emploient.  Ceci  sera  d’autant  favorisé  par 
/ê  §6,  alinéa  c,  du  nouveau  tarif  de  réassurance 
(V.  n°  23  page  7).  Quant  au  rég-'me  de  l’hospita¬ 
lisation,  il  est  essentiellement  individuel,  tout 
dépendant  pour  chaque  établissement  de  l’agré¬ 
ment  ou  du  non-agrément  des  Caisses.  A  noire 
avis  pour  que  ces  difficultés  disparaissent,  il  fau¬ 
drait  que  les  conventions  collectives  Syndicat- 
Caisse  régissent  l’ensemble  de  la  profession  médi¬ 
cale  y  compris  les  établissements  hospitaliers  eide, 
soins. 

Jean  Mignon, 
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ASSURANCES  SOCIALES.  -  I.  Risque  Maladie 

(  professions  non  agricoles  ) 

I.  Conditions  d’ouverture  du  droit  aux  prestations 
1«>  Immatriculatioii 


Obligation  incombant  à  l’embloyeuh.  — 
Conséquence  du  défaut  d’immatkicuea- 
TiON.  —  Responsabilité  civile  (art.  L382, 
c,  CIVIL.).  — Action  en  dommages-intérêts. 
—  Conditions. 

'  Les  ayants  droit  d’un  salarié  qui  ne  peuvent 
obtenir  les  prestations  auxquelles  il  aurait, pu 
prétendre  s’il  avait  été  couvert  par  les  disposi¬ 
tions  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  peuvent 
intenter  une  action  en  responsabilité  civile  contre 
l’employeur,  mais  ils  doivent  établir  :  1°  l’exis¬ 


tence  d’nrie  faute  commise  par  l’employeur  J 
2“  l’existence  du  préjudice  subi  par  le  salmié  ; 
3°  l’existence  d’une  relation  de  cause  à  effet  entre 
cette  faute  et  le  préjudice.  La  troisième  de  ees 
conditions  n’est  réalisée  que  si  le  salarié  était  au 
service  de  l’employeur  pendant  la  période,  de 
référence  au  cours  de  laquelle  ce  dernier  devait 
exécuter  les  obligations  mises  à  sa  charge  par  la 
loi. 

(Cour  de  Caen,  22  novembre  1933.  Rep.  Com- 
maille,  1934,  128,  Cour  d’Angers,  13  octobre 
1933.) 


.  2°'  Cotisations 


a)  Principe 

Décret-tüi  du  28  octobre  1935 

Art.  7,  §1.^- . . 

§  2.  —  Pour  avoir  droit  ou  ouvrir  droit  aux  presta¬ 
tions  en  nature  et  en  espèces,  l’assuré  devra  avoir 
subi  par  précompte  siu  son  salaire  une  retenue  au 
moins  égale  à  30  francs  pendant  les  deux  derniers 
trimestres  civils  précédant  celui  de  la  maladie  ou  de 
l’accident. 

Si  l’assuré  ne  remplit  pas  les  conditions  prévues  à 
l’alinéa  précédent,  il  peut  obtenir  les  prestations 
légales,  à  condition  de  justifier  qu’il  a  subi  une  retenue 
de  60  francs  au  moins  pendant  les  quatre  trimestres 
luécédant  celui  de  la  maladie  ou  de  l’accident. 

Toutefois  pour  les  maladies  ou  accidents  sur¬ 
venus  au  cours  du  premier  mois  de  chaque  tri¬ 
mestre,  les  périodes  de  référence  à  considérer 
sont  celles  antérieures  au  trimestre  civil  précé¬ 
dant  celui  de  la  maladie  ou  de  Taccident. 

§  3.  —  Si  l’assuré  est  immatriculé  depuis  moins 
de  six  mois  au  premier  jour  du  trimestre  civil  de 
la  maiadle  ou  de  l’accident,  il  n’est  tenu  de  jus¬ 
tifier  pour  obtenir  les  prestations  légales  que 
d’une  retenue  de  15  francs  pendant  le  trimestre 
civil  piécédent. 


Règlement  intérieur-type 
Arrêté  du  30  fanmer  1937 

Art.  9'.  —  A  l’appui  de  sa  demande  de  prestations, 
l’assuré  doit  présenter  les  attestations  de  versement 
dûment  revêtues  du  timbre  de  la  poste  ou  du  service 
régional  des  -Assniranees  sociales,  détachées  des  feuillets 
ou  du  feuillet  correspondant  aux  trimestres  de  réfé- 


-Art.  II.  —  Les  assurés  qui  ne  sont  pas  en  possession 
des  attestations  de  versement  susvisées  mais  qui  ont 


cependant  été  l’objet  du  précompte  sUr  leur  salaire  doi¬ 
vent  présenter,  àl’appui  de  leur  demande  de  prestations, 
outre  leur  carte  d’immatriculaiton,  les  pièces  prévues 
à  l’article  44  A  du  livre  du-Code  du  travail,  sur  les¬ 
quelles  doit  figurer  le  montant  de  la  rémunération 
gagnée  par  eux  et  le  montant  des  déductions  opérées  sur 
cette  rémunération.  Les  prestations  sont  accordées  si 
ees  pièces  établissent  que  l’assuré  a  subi  sur  son  salaiie 
les  retenues  visées  à  l’article  8  et  si  l’intéressé  s’est  scu- 
mis  en  temps  utile  au  contrôle  de  la  Caisse. 


Droit  aux  prestations  des  assurés 

IMMATRICULÉS  DEPUIS  MOINS  DE  SIX  MOIS 

3.716.  M,  Louis  Rambaud,  sénateur, 
demande  à  M,  le  ministre  du  Travail,  comment 
les  Caisses  maladie  doivent  interpréter  l’articJe^, 
paragraphe  3,  du  dccret-M  du  28  octobre  1935 
(droit  aux  prestations  des  assurés  immatricu¬ 
lés  depuis  moins  de  six  mois)  :  !<>  d’une  façon 
générale. 

RéiJonse.  —  l®  La  rédaction  du  texte  de  l’ali¬ 
néa  3  de  l'article  7  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  étant  muette  sur  la  durée  pendant  laqueEe 
la  retenue  doit  avoir  été  opérée,  il  ne  semble  pas 
nécessaire  qu’un  assuré  ait  été  immatriculé  pen¬ 
dant  un  trimestre  civil  entier  pour  prétendre  aux 
prestations  :  il  suffit  qu’il  ait  subi  une  retenue 
d’au  moins  15  francs  sur  son  salaire  au  cours  du 
trimestre  civil  précédant  sa  maladie  ; 

(J.  O.,  17  juillet  1936). 

b)  Cas  d’exception,. 

Chômage 

Décret-loi  du  28  octobre  1935. 

Art.  16-. §:  ^  Tout  assuré  de  naticnàlité  fraft.. 

ÿaise  se  trouvant  en  état  de  ehêntage  invelcntaire  pa- 
manque  de  travail  et  inscrit  à  un  efflee  public  de  placer 
ment,  a  droit  au  versement  pour  son  compte  d’une  coti¬ 
sation  forfaitaire  de  30  francs  par  trimestre  civil 
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portant  au  moins  cinquante  jours  de  chômage  constaté, 
sans  que  ce  versement  puisse  être  effectué  pour  plus  de 
deux  trimestres  consécutifs  au  cours  d’une  même  année 
civile. 


§  5.  • —  Pour  bénéficier  des  dispositions  du  présent 
article  l’assuré  doit  avoir  subi  sur  son  salaire,  pour  les 
quatre  trimestres  civils  précédant  celui  au  cours  duquel 
le  chômage  a  commencé,  une  retenue  totale  au  moins 
égale  à  60  francs,  sous  réserve  des  dispositions  de  l’arti¬ 
cle  7,  paragraphe  6. 


Accident  du  travail 

Art.  20.  — . . . 

§  5.  —  Lorsque  l’accident  entraîne  une  inca¬ 
pacité  de  travail  de  plus  d’un  mois,  l’assuré  a 
droit  au  versement  à  son  compte  d’une  cotisa¬ 
tion  forfaitaire  de  .12  francs  pour  chaque  mois 
entier  au  delà  du  premier  mois,  pendant  la 
période  d’incapacité  indemnisée. 

Cette  cotisation  est  versée  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  2.  Elle  est  à  la  charge  de  l’em¬ 
ployeur  ou  de  l’assureur  substitué. 

Maladie 

Art.  7.  — . . . 

§  5.  —  Lorsque  la  maladie  a  duré  plus  d’un 
mois,  la  Caisse  d’assurance  verse  pour  le  compte 
de  l’assuré,  pour  les  mois  ultérieurs,  une  cotisa¬ 
tion  forfaitaire  par  quinzaine  comportant  l’octroi 
de  prestations  en  espèces  quel  que  soit  le  nombre 
de  journées  indemnisées. 

Cette  cotisation  forfaitaire  est  versée  dans  les 
conditions  prévues  à  l’article  2,  elle  est  égale  au 
montant  de  l’indemnité  journalière  allouée  à 
l’assuré  avec  un  minimum  de  6  francs. 

c)  Versement  rétro-actifs  des  cotisations 

Cotisations  payées  tardivement.  —  Pré¬ 
compte  EXERCÉ  EN  TEMPS  VOULU.  —  INTÉ¬ 
RÊTS  DE  RETARD.  -  DrOIT  AUX  PRESTATIONS 

Lorsque  l’assuré,  régulièrement  immatriculé, 
a  subi  en  temps  voulu  et  en  quantité  suffisante 
la  retenue  sur  ses  salaires  pendant  le  trimestre  de 


référence,  la  Caisse  ne  peut  se  prétendre  exoné¬ 
rée  des  prestations  mises  à  sa  charge,  du  seul  fait 
que  l’employeur  n’a  payé  qu’après  la  survenance 
du  risque  et  postérieurement  à  son  échéance,  la 
double  contribution  dont  il  est  redevable. 

D’autre  part,  si  les  Caisses  sont  fondées  à  refu; 
ser  les  prestations  lorsque  les  intérêts  de  retard 
relatifs  aux,  cotisations  arriérées  ne  sont  pas 
acquittés,  il  importe  peu  que  le  versement  de  ces 
intérêts  soit  opéré  par  l’employeur,  qui  en  est 
légalement  tenu  puisqu’il  a  payé  tardivement  la 
double  contribution  dont  il  est  redevable,  ou  que 
ce  versement  soit  fait  par  l’assuré  lui-même  pu 
encore  par  toute  personne  intéressée  à  l’extinc¬ 
tion  de  l’obligation  de  l’employeur. 

(Cour  de  cassation.  Ch.  civ.,  25  novembre 
1936). 

Preuve  du  précompte 

15.001.  —  M.Trémintin  demande  à  M.  le  ministre  du 
Travail  :  1°  quels  sont  les  moyens  pratiques  qu’un 
assuré  social  a  à  sa  disposition  pour  prouve)  àune  Caisse 
primaire  que  le  «  précompte  a  été  effectué  en  temps 
utile  »  ;  2“  quels  récours  l’assuré  peut  exercer  contre  la 
Caisse,  dans  le  cas  ci-dessus  et  après  refus  systématique 
de  la  Caisse  primaire  de  payer  les  prestatiens  en  natme 
bien  que  le  patron  fasse  la  preuve  du  payement  des 
intérêts  de  retard.  {Question  du  24  janvier  1936.) 

Réponse.  —  1°  Pour  prouver  à  la  Caisse  primaire  d’As- 
suranees  sociales  que  le  précompte  a  été  effectué  en 
temps  utile  sur  son  salaire,  l’assuré  doit  produire  les 
pièces  prévues  par  l’article  44  A  du  livre  1«  du  Code  du 
travail,  sur  lesquelles  doit  figurer  le  montant  delà  rému¬ 
nération  gagnée  par  lui  et  le  montant  des  déductions 
opérées  sur  cette,  rémunération.  A  leur  défaut,  l’assuré 
pourrait  adresser  au  Service  régional  compétent  une 
demande  d’enquête.  Si  l'a  régularité  du  précompte  était 
constatée,  la  confirmation  qui  en  serait  donnée  pour¬ 
rait  être  opposée  par  l’assuré  à  sa  Caisse  ;  2°  en  cas  de 
refus  par  une  Caisse  de  payer  des  prestations  auxquelles 
un  assuré  estime  avoir  droit,  l’assuré  peut  poursuivre 
la  Caisse  devant  la  Commission  d’arrondissement  prévue 
à  l’article  36  du  décret  du  28  octobre  1935.  La  juris¬ 
prudence  reconnaît  le  droit  de  Tas.'-Uré  à  recevoir  les 
prestations  dès  lors  cpie  les  cotisations  non  versées 
et  les  intérêts  de  retard  ont  été  payés  et,  d’autre  part, 
que  le  précompte  a  été  régulièrement  effectué. 

(J.  O.,  18 mars  1936.) 


3°  Bénéficiaires 


Décret-loi  du  28  octobre  1935 

Art.  6,  §  1®’’.  —  L’assurance-maladie  couvre 
les  frais  de  médecine  générale  et  spéciale,  les 
frais  pharmaceutiques  et  d’appareils,  les  frais 
d’hospitalisation  et  de  traitement  dans  un  éta¬ 
blissement  de  cure  et  les  frais  de  transports  ainsi 
que  les  frais  d’intervention  chirurgicales  néces¬ 
saires  pour  l’assuré,  son  conjoint,  les  enfants  à 
la  charge  de  l’un  deux  au  sens  fixé  par  l’article  14 
ci-après,  selon  les  modalités  suivantes  ; 


Ne  bénéficie  pas  des  prestations  prévues  au 
présent  paragraphe  le  conjoint  de  l’assuré  obli¬ 
gatoire,  lorsque  le  montant  annuel  de  son  salaire, 
ou  de  son  gain  dépasse  le  chiffre  limite  fixé  à 
l’article  1er  (30.000  fr.)  ou  lorsqu’il  bénéficie  d’un 
des  régimes  spéciaux  énumérés  à  l’article  23. 


Art.  14.  —  §  1er.  —  Par  charges  de  familles,  on 
entend  les  enfants  de  moins  de  seize  ans,  non 
salariés,  à  la  charge  de  l’assuré,  qu’ils  soient  légi- 
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timesj  naturels,  reconnus,  recueillis,  adoptifs  ou 
pupilles  de  la  nation  dont  l’assuré  est  tuteur. 

Art.  23.  —  Demeurent  respectivement  soumis  aux 
législaliDns  ou  règlements  qui  les  régissent  à  l’égard 
des  risques  garantis,  en  exécution  de  l’article  du 
présent  décret,  les  salariés  de  l’Etat,  dés  départements, 
des  comiAUties,  des  établissements  publics  d’assistance, 
des  chemins  de  fer  dUntérèt  général,  des  chemins  de  fer 
de  l’Etat,  des  chemins  de  fer  d’intérêt  général  secon¬ 
daires, et  d’intérêt  local  et  des  tramways,  les  ouvriers 
rameurs  et  ardoisiers  et  lé  personnel  de  leur  Caisse  auto¬ 
nome,  les  inscrits  maritimes  et  les  agents  du  service 
général,  les  agents  bénéficiaires  de  la  loi  dü  28  juillet 
,  1928  relevant  des  entreprises  concessionnaires  des  ser¬ 
vices  publics  du  gaz  et  de  l’électricité,  les  agents  relevant 
des  servicesfconcédés  ou  en  régie  de  distribution  d’eau  et 
bènéllciairès  d’une  caisse  autorisée  en  vertu  de  la  loi  du 
21  décembre  1895,  les  agents  placés  soùs  le  régime  des 
décrets  du  11  février  1920,  12  janvier  1922  e,t  4  avril 
1926,  les  agents  placés  sous  le  régime  des  décrets  des 
16  janvier  et  28  janvier  1808.  et  Je?  agents  des  établissçr 


ments  placés  sous  le  régime  des  décrets  des  28  février 
1852  et  28  juin  1854,  et  des  lois  dU  5  juillet  1900  et 
29  décembre  1911,  le  personnel  des  Chambres  de  com¬ 
merce  exploitant  ün  ou  plusieurs  services  publics  pré¬ 
vus  à  l’article  11  de  la  loi  du  9  avril  1898,  le  personnel 
des  ports  autonomes,  le  personnel  bénéficiaire  du  régime 
prévu  à  l’article  10  de  la  convention  du  30  juin  1923 
approuvée  par  la  loi  du  23  juillet  1927,  le  personnel  des 
théâtres  nationaux  subventionnés,  bénéficiaires  d’une 
Caisse  de  retraite  instituée  par  décret. 

§  2.  —  Des  décrets  fixent  les  règles  de  coordination  de 
ces  divers  régiihes  avec  le  régime  général  des  Assurances 
sociales  et  déterminent  le  mode  de  liquidation  des  droits 
,  de  l’intéressé  qui  ]»asse  d’un  régime  à  un  autre,  et 
notamment  de  l’agent  qui  vient  de  quitter  le  service  de 
l’Administration  avant  d’avoir  droit  à  une  pension 
et  le  transfert  de  la  valeur  de  ses  droits  aux  Assurances 
sociales  et  inversement.  Les  mêmes  décrets  fixent  le 
régime  d’assurance  définitif  de  ces  salariés,  lequel  doit 
les  couvrir  contre  l’ensemble  des  risques  prévus  au  titre 
II,  sans  que  les  prestations  de  même  nature  déjà  accor¬ 
dées  auxdits  salariés  antérlèurement  au  juillet  193lj 

puis^eiit  êtye  rédujtçs  ou  supprimée?, 


4*^  Nature  et  origine  de  la  maladie 


a)  Maladie  relevant  d’un  autre  régime 

Accidents  du  thavaiu 

Décret-loi  dü  28  octobre  1935 

■  Art,  20,  §  le'-. — Ne  donnentpas  lieu  aux  prestations 
en  nature  et  en  argent  des  assurances-maladie,  inva¬ 
lidité  et  décès,  sous  réserve  des  dispositions  ci-après, 
les  maladies  et  les  blessures  indemnisées  ou  suscep¬ 
tibles  d’être  indemnisées  au  titre  de  la  loi  sur  les  aeci- 
dents  du  travail. 

§  2.  — L’assuré,  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail,  tout  en  bénéficiant  des  dispositions  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  conserve  pour  toute  maladie  qui 
n’est  pas  la  conséquence  de  l’accident,  ainsi  qu’en 
cas  de  grossesse,  ses  droits  aux  prestations  du 
titre  II,  pour  lui,  son  conjoint,  et  les  enfants  à  sa 
charge,  pourvu  qu’il  remplisse  lors  de  l’accident, 
les  conditions  fixées  aux  articles  7  et  9. 

Toutefois,  l’assuré  ne  peut  cumuler  le  demi- 
salaire  dû  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898  et 
l’indemnité  journalière  prévue  pai-  l’article  7  ou 
par  l’article  9  ci-dessus.  A  partir  de  la  guèri.son 
ou  de  la  consolidation  de  la  blessure  résulta!nt 
de  l’accident  du  travail,  il  reçoit  l’allocation 
journalière  desdits  articles  7  ou  9,  sans  dédilC' 
tion  du  délai  de  carence  si,  à  cette  date,  la  mala¬ 
die  remonte  à  plus  de  quatre  jours. 

§  4.  — L’assuré  victime  d’un  accident  du  travail  ou 
d’une  maladie  reconnue  comme  ayant  le  caractère 
professionnel,  et  dont  le  droit  aux  réparations  pré¬ 
vues  par  la  loi  du  9  avril  1898  ou  par  la  loi  du  25  octo¬ 
bre  1919  est  contesté  par  son  employeur  ou  par  l’assu¬ 
reur  substitué,  reçoit,  à  titre  provisionnel,  les  presta¬ 
tions  de  l’assurance-maladie  si,  par  ailleurs,  il 
justifie  des  conditions  de  versements  fixées  à 
l’article  7  ci-dessus,  et  s’il  a  engagé  à  l’encontre 


de  son  employeur  ou  de  l’assureur  substitué  une 
action  judiciaire  çn  vue  de  faire  reconnaître 
son  droit  à  réparation  au  titre  des  lois  susvisées. , 
En  pareil  cas,  la  Caisse  d’assurâtice  peut  Inter¬ 
venir  dans  l’Instance.  En  cas  d’ échec  de  l’action 
entreprise,  les  prestatidbs  versées  restent  acqui-, 
ses  à  l’assuré. 


Règlement  intérieur-type 
{Arrêté  ministériel  du  30  janvier  1937) 

Art.  49.  —  L’assuré  qui  prétend  aux  prestations  pro- 
visionneiles  visées  à  l’article  précédent  avisé  la  CaissÊ" 
dans  le  délai  de  huit  jours  de  la  constatation  médicale  de 
l’accident,  conformément  à  l’article  115,  n,  du  décret  • 
du  19  mars  1936  et  lui  adresse  une  copie  du  certificat 
médical  initial. 

n  est  tenu  de  présenter  à  sa  Caisse,  à  défaut  de  l’ex¬ 
ploit  introductif  d’instance,  une  pièce  délivrée  soit  par 
le  greffier  de  la  Justice  de  paix,  soit  par  un  avoué  auprès 
du  Tribunal  chai,  soit  parle  secrétaire  du  Bureau  d’assis¬ 
tance  judiciaire,  attestant  qu’il  a  engagé  à  l’encontre  de 
son  employeur  ou  de  l’assureur  substitué  une  action 
judiciaire,  en  vue  de  faire  reconnaître  son  droit  à  répara¬ 
tion  au  titre  des  lois  sur  les  accidents  du  travail  ou 
les  maladies  d’origine  professionnelle. 

Au  cas  où  la  responsabilité  de  l’employeur  est  recon-  , 
nue,  en  ràison  du  caractère  professionnel  de  l’accident 
ou  de  la  maladie,  les  prestations  provisionnelles  reçues 
par  l’assuré  entrent  en  compte  dans  le  montant  de  celles 
qui  lui  sont  dues  par  l’employeur  ou  l’assureur  substitué 
et  sont  remboursées  directement  à  la  Caisse  par  celui-ci, 

Pensionnés  de  guerke 

Décret-loi  du  28  octobre  1935 

Art,  18.  — §  1®L  — Les  blessures  et  les  mala-  _ 
dies  visées  par  la  législation  sur  les  pensions  mili¬ 
taires  sont  garanties  suivant  les  conditions  ci- 
après. 

§  2.  ■ —  Les  assurés  malades  ou  blessés  de  guerre 
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qui  bénéficient  de  la  législation  des  pensions 
militaires,  continuent  de  recevoir  personnelle- 
mept  les  soins  auxquels  ils  ont  droit  au  titre  de 
l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  suivant  les 
prescriptions  dudit  article  et  des  dispositions 
réglementaires  qui  en  règlent  l’application.  Ils 
ont  droit,  dans  tous  les  cas,  aux  prestations  pré¬ 
vues  à  l’article  7  (indemnités  journalières). 

Pour  les  maladies,  blessures  ou  infirmités  non 
visées  au  paragraphe  le^  du  présent  article,  ils 
jouissent,  ainsi  que  leur  conjoint  et  leurs  enfants 
non  salariés  de  moins  de  seize  ans,  des  presta¬ 
tions  en  nature  de  l’assurance-maladie,  mais  ils 
sont  dispensés,  pour  eux  personnellement,  du . 
pourcentage  de  participation  aux  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  et  autres  mis  à  la  charge  des 
assurés  malades  ou  invalides. 

Si  la  Caisse  conteste  l’origine  des  maladies, 
blessures  ou  infirmités,  il  appartient  aux  assurés 
de  faire  la  preuve  que  celles-ci  ne  relèvent  pas 
de  législation  sur  les  pensions  militaires. 

Bénéficiaires  de  l’Assistance 

MÉDICALE  GRATUITE 

(V.  numéro  22  «  Les  assurés  indigents  a) 

Accidents  de  droit  commun 
Décret-loi  du  28  octobre  1935 

Art.  25.  — . 

§  2.  —  Ne  donnent  lieu  à  aucune  prestation  en 
argent,  les  maladies,^  blessures  ou  infirmités 
résultant  de  la  faute  intentionnelle  de  l’assuré. 

§  3.  — Lorsque,  sans  rentrer  dans  les  cas  régis 
par  les  dispositions  législatives  applicables  aux 
accidents  du  travail,  l’accident  ou  la  blessure 
dont  l’assuré  est  victime  est  imputable  à  un 
tiers,  les  Caisses  d’assurances  sociales  sont  subro¬ 
gées  de  plein  droit  à  l’intéressé  ou  à  ses  ayants 
droit  dans  leur  action  contre  le  tiers  responsable 
pour  le  remboursement  des  dépenses  que  leur 
occasionne  l’accident  ou  la  blessure. 

L’intéressé  ou  ses  ayant  droit  doivent,  lors 
de  l’introduction  de  l’instance,  indiquer,  à  peine 
de  nullité,  la  qualité  d’assuré  social  de  là  victime 
de  l’accident,  ainsi  que  les  Caisses  d’assurances 
sociales  auxquelles  celle-ci  est  ou  était  affiliée 
pour  les  divers  risques. 

§  4.  — ■  Dans  le  cas  visé  au  paragraphe  précé¬ 
dent,  l’assuré  ou  ses  ayants  droit  conservent 
contre  le  tiers  responsable  tous  droits  de  recours 
en  réparation  du  préjudice  causé,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  dépenses  de  la  Caisse  d’assurances 
sociales. 

§  5.  — ^  Le  règlement  amiable  pouvant  inter¬ 
venir  entre  le  tiers  et  l’assuré  ne  peut  être  opposé 
à  la  Caisse  d’assurances  qu’ autant  que  celle-ci 
a  été  invitée  à  y  participer  par  lettre  recomman¬ 
dée.  Il  ne  devient  définitif  que  quinze  jours  après 
l’envoi  de  cette  lettre. 


Accidents  couverts  par  une  assurance 

INDIVIDUELLE 

L’indemnité  des  Assurances  sociales  peut 

ÊTRE  CUMULÉE  AVEC  CELLE  d’UNE  ASSURANCE 

INDIVIDUELLE 

15;760.  • — M.  Morin  demande  à  M.  le  ministre 
du  Travail  si  un  joueur  d’une  société  sportive 
étant  assujetti  aux  Assurances  sociales  et,  d’au¬ 
tre  part,  ayant  une  assurance  individuelle  acci¬ 
dents  avec  soins  pharmaceutiques,  peut,  lors¬ 
qu’il  est  accidenté  à  l’issue  d’un  match  de  foot¬ 
ball,  accident  entraînant  une  incapacité  tempo¬ 
raire,  cumuler  l’indemnité  journalière  des  Assu¬ 
rances  sociales  et  celle  de  son  assurance  indivi¬ 
duelle.  (Question  du  5  mars  1936.) 

Réponse.  ■ —  Réponse  affirmative. 

(J.  O.,  24  avril  1936.) 

b)  Maladie  antérieure  à  la  loi 
ou  à  l’immatriculation  . 

Affection  ANTÉRIEURE  a  l’applic.ation 

DE  LA  LOI 

5.161.  —  M.  Robhe,  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  :  qu’un  assuré  social,  assuré  depuis 
la  création  de  la  loi,  a  un  fils  mineur  couvert  par 
son  Assurance  sociale,  que  ce  fils  était  né  avant 
là  loi  des  Assurances  sociales  puisqu’il  a  12  ans, 
qu’atteint  dès  sa  naissance  d’une  infirmité  qui 
ne  put  être  constatée  que  quelques  années  après 
sa  naissance,  une  intervention  chirurgicale  s’im¬ 
posant,  en  juin  1933,  cette  opération  lut  laite, 
(la  loi  des  Assurances  sociales  étant  en  applica¬ 
tion),  que  cette  intervention  donna  lieu  d« la  part 
des  Assurances  sociales  à  une  indemnité,  qu’elle 
n’obtint  malheureusement  pas  le  résultat  médi¬ 
cal  voulu  ;  qu’un  traitement  fort  coûteux  lut 
entrepris  cette  année  ;  que  les  frais  se  montèrent 
à  1.500  francs,  mais  l’infirmité  de  l’enfqntdispa- 
rut,  et  demande  : 

1°  Si,  étant  donné  ce  qui  précède,  la  Caisse 
d’assurances  sociales  dont  dépend  l’assuré  peut 
prétendre  que  rien  n’est  dû,  sous  le  prétexte  que 
la  maladie  de  l’enfant  est  «  de  naissance  »  ainsi 
donc  «  avant  !-  le  vote  des  Assurances  sociales,  le 
père  n’étant  pas  inscrit  aux  Assurances  au  mo¬ 
ment  où  la  maladie  est  née  ; 

2®  Si  la  Caisse  peut  prétendre,  ce  qui  est  en 
contradiction  avec  l’exposé  qui  précède,  qu’ayant 
indemnisé  en  1933  les  frais  d’opération  chirurgi¬ 
cale,  elle  ne  doit  plus  rien  pour  le  traitement  de 
1937,  sous  le  prétexte  que  l’opération  n’ayant 
donné  aucun  résultat  en  1933,  la  maladie  était 
«  incurable  »,  ce  qui  est  faux  puisque  le  traite- . 
ment  de  1937  l’a  guéri.  (Question  du  23  décembre 
1937.) 

Réponse.  —  1®  et  2®  Les  Caisses  d’assurances 
sociales  ne  doivent  aucune  prestation  pour  les 
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maladies  dont  l’origine  est  antérieure  à  la  mise 
en  vigueur  des  Assurances  sociales  et  qui  se  sont 
continuées  depuis  cette  date  sans  interruption  de 
soins  susceptiblè  d’être  considérée,  au  sens  de  là 
législation  des  Assurances  sociales,  comme  une 
guérison  apparente  ou  comme  la  fin  de  Tétât  de 
maladie  considéré.  Dans  le  cas  envisagé  où  il 
paraît  bien  s’agir  d’une  affection  ayant  exigé  des 
soins  depuis  son  origine,  antérieure  à  l’applica¬ 
tion  des  Assurances  sociales,  le  refus  de  la  Caisse 
peut  être  considéré  comme  fondé. 

(J.  O.,  26  janvier  1938.) 

c)  Maladie  ayant  déjà  entraîné  le  versement 
des  prestations  pendant  une  certaine  durée 

Délai  ùe  six  mois 
(Prestations  ordinaires) 

Décret-loi  du  28  octobre  1935 

Art.  6,  §  12.  — Les  prestations  prévues  au  présent 
article  sont  dues  à  partir  de  la  première  constatation 
médicale  et  pendant  une  période  totale  de  soins  de  six 
mois. 


§  13.  —  Lorsqu’il  y  a  Interruption  de  prestations 
pendant  plus  de  deux  mois,  celles-ci  peuvent  être 
servies  pendant  un  nouveau  délai  de  six  mois,  si  l’as¬ 
suré  a  lait  constater  sur  la  feuille  de  maladie  en 
cours,  au  moment  de  l’interruption,  la  guérison  appa¬ 
rente  ou  la  fin  de  la  période  de  maladie  et  s’il  en  a 
'avisé  la  Caisse  dans  les  huit  jours.  Il  en  est  de  même 
S!  l’assuré  établit  que  la  nouvelle  affection  est  indé¬ 
pendante  de  celle  qui  a  précédemment  motivé  l’attri¬ 
bution  des  prestations. 

Règlement  intérieur-type  du  30  janvier  1937 

Art.  13.  —  Lorsque  pour  une  même  affection, 
il  y  a  interruption  de  prestations  pendant  moins 
de  deux  mois,  le  délai  de  six  mois  pendant  lequel 
les  prestations  sont  servies  consersm  comme 
point  de  départ,  la  première  constatation  médi¬ 
cale  de  cette  affection. 

La  période  pendant  laquelle  les  soins  ont  cessé 
d’être  dispensés  n’entre  pas  en  compte  dans  la 
période  totale  de  six  mois. 

En  conséquence,  la  période  totale  est  calculée 
en  ajoutant  les  unes  aux  autres  les  périodes  de 
validité  de  chaque  feuille  de  maladie  régulière¬ 
ment  délivrée,  sauf  le  cas  où  le  praticien  a  indi¬ 
qué  sur  les  feuilles  de  maladie  une  date  de  gué¬ 
rison  antérieure  à  la  date  de  période  de  validité. 


ou  inversement,  celui  où  le  praticien  prescrit  les 
soins  pendant  une  durée  déterminée  supérieure 
à  la  période  de  validité. 

Si  l’assuré  établit  que  la  nouvelle  affection  est 
indépendante  de  celle  qui  a  précédemment  mo¬ 
tivé  l’attribution  des  prestations,  celles-ci  peu¬ 
vent,  dans  tous  les  cas,  et  sous  réserve  des  condi¬ 
tions  de  versements,  être  servies  pendant  un  délai 
de  six  mois. 

Lorsqu’il  y  a  interruption  des  prestations  pen-^ 
danfplus  de  deux  mois,  celles-ci  peuvent  être 
servies  pendant  un  nouveau  délai  de  six  mois  si 
l’assuré,  au  moment  où  il  a  cessé  de  recourir  aux 
prestations,  a  fait  constater  sa  guérison  appa¬ 
rente  sur  la  feuille  de  maladie  en  cours  par  le  pra¬ 
ticien  traitant  ou,  à  défaut,  par  le  médecin  con¬ 
trôleur  de  la  Caisse. 

Si  la  constatation  a  été  faite  par  le  praticien 
traitant,  l’assuré  est  tenu  d’en  aviser  la  Caisse 
dans  la  huitaine.  Si  la  Caisse  n’a  pas,  dans  la 
quinzaine  qui  suit  la  réception  de  cet  avis,  noti¬ 
fié  qu’elle  conteste  la  réalité  delà  guérison,  i’état 
de  maladie  est  considéré  comme  terminé  pour 
i’application  de  Tarticie  6,  paragraphe  12,  du 
décret-ioi  du  28  octobre  1935. 

Note.  —  Par  «  guérison  apparente  »  ou  «  fin  de 
la  période  de  maladie  »  on  doit  entendre  le  fait  pour 
l’assuré  de  voir  son  affection  passer  par  une  période 
de  stabilité  lui  permettant  de  se  dispenser  de  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques,  et  de  reprendre  son 
travail.  ^  ' 

Délai  de  deux  ans 
(Prestations  spéciales) 

Décret-loi  du  2^  octobre 

Art.  6.  — . 

§  16.  — L’assuré  ou  l’ayant  droit  dont  l’état  néces¬ 
site  des  soins  préventifs  ou  qui  est  atteint  d’une 
maladie  ne  comportant  pas  cessation  de  travail  reçoit, 
s’il  y  a  lieu,  pendant  une  durée  de  deux  ans  au  plus, 
des  prestations  spéciales,  dont  le  montant  maximum 
et  les  conditions  d’attribution  sont  fixés  par  le  règle¬ 
ment  intérieur  de  la  Caisse. 

d)  Maladies  et  blessures  intentionnelles 
Décret-loi  du  28  octobre  1935 

Art.  25.  — . . . , _ 

§  2.  ^  Ne  donnent  lieu  à  aucune  prestation  en 
argent  les_ maladies,  blessures  et  infirmités  résul¬ 
tant  de  la  faute  intentionnelle  de  l’assuré. 


5°  Observation  des  prescriptions  du  règlement  intérieur  de  la  Caisse 

Décret-loi  du  28  octobre  1935  §  4.  — ■  Toute  Caisse  éiabore  un  règlement 

d’administration  intérieure  relatif  aux  formalités 
qui  doivent  remplir  les  intéressés  pour  bénéficier 


Art.  31.  — 
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des  prestations  de  l’Assurance.  Ce  règlement 
comporte  des  dispositions  communes  à  toutes  les 
Caisses,  fixées  par  le  règlement  général  d’admi¬ 
nistration  publique,  et  des  dispositions  spéciales 
à  chaque  Caisse.  Il  doit  être  approuvé  par  le 
ministre  du  Travail.  Il  est  opposable  aux  assu¬ 
rés  lorsqu’il  a  été  porté  à  leur  connaissance.  / 

Règlement  d’administration  publique 
du  19  mars  1936 

Art.  8.  —  Le  ministre  du  Travail  arrête,  après 
avis  du  Conseil  supérieur  des  Assurances  socia¬ 
les  : 


c)  Le  règlement-type  des  Caisses  d’assurances 
Sociales. 


Ce  règlement -type  comporte  des  dispositions 
obligatoires  et  des  dispositions  facultatives. 


Art.  15.  — . . . . 

§  3.  — Les  di.spositions  communes  à  toutes  les 
Caisses  d’assurance  maladie-maternité  que  doit 


contenir,  aux  termes  de  l’art.  31,  §  4  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935,  le  règlement  d’administra¬ 
tion  intérieur  des  Caisses  sont  énoncées  par  le 
règlement  intérieur-type  arrêté  par  le  ministre 
du  Travail. 

Ces  dispositions  concernent  : 


r)  L’obligation  pour  la  Caisse  d’afficher  visi¬ 
blement  le  règlement  intérieur  dans  ses  locaux,  et 
de  remettre  à  l’assuré,  en  même  temps  que  la  pre¬ 
mière  feuille  de  maladie,  une  notice  sommaire  lui 
indiquant  les  formalités  auxquelles  il  doit  se  sou¬ 
mettre  pour  l’obtention  des  prestations  et  les 
déchéances  qu’il  peut  encourir. 

Note.  — Le  règlement  intérieur-type  des  Caisses 
a  été  établi  par  un  arrêté  du  ministre  du  Travail,  en 
date  du  30  janvier  1937,  publié  au  «  Journal  Offi¬ 
ciel  »  du  5  février  1937,  et  rendu  obligatoire-  à 
compter  du  1“  octobre  1937  pour  toutes  les  Caisses 
par  arrêté  ministériel  du  30.  septembre.  Nous 
publions  les  principaux  articles  de.  ce  règlement- 
type  à  propos  de  chaque  '  question. 


6°  Prescription 

Décret-loi  du  28  octobre  1935  le  paiement  des  prestations  de  l’assurance  mala¬ 

die  se  prescrit  par  deux  ans  à  compter  de  la  date 
Art.  25.  — •§  l®*".  —  L’action  de  l’assuré  pour  de  la  première  constatation  médicale. 


II.  Les  prestations 

A.  Les  prestations  en  argent 


Décret-loi  du  28  octobre  1935 

Art.  7.  — §  !«'•.  —  Si  l’assuré  malade  ne  peut, 
d’après  attestation  médicale,  continuer  ou 
reprendre  le  travail,  il  a  droit,  dès  le  quatrième 
jour  qui  suit  le  début  de  la  maladie  ou  l’acci¬ 
dent  et  jusqu’à  là  guérison  ou  la  consolidation 
de  la  blessure,  et  au  maximum  jusqu’à  l’expira¬ 
tion  des  six  mois  prévus  à  l’article  6,  à  une  in¬ 
demnité  par  jour  ouvrable. 

Cette  indemnité  qui  ne  peut  être  inférieure  à 
3  flancs,  ni  supérieure  à  25  francs,  est  déterminée 
d’après  un  barème  arrêté  par  le  ministre  du 
Travail  suivant  les  cotisations  servant  de  base 
à  l’ouverture  du  droit  aux  prestations,  tel  que  ce 
droit  est  déterminé  aux  paragraphes  suivants  (1). 
Pour  le  calcul  de  ladite  indemnité,  le  salaire 
servant  de  base  aux  cotisations  est  supposé  cor¬ 
respondre  à  75  journées  de  travail  par  trimestre. 

Les  dispositions  de  l’article  6,  paragraphe  13, 
sont  applicables  aux  prestations  visées  ci-dessus, 
{délai  de  6  mois  et  rechute). 


(1)  Voir  page  3.  Conditions  pour  avoir  droit  aux 
prestations,  2®  Cotisations. 


§  4.  —  En  cas  d’hospitalisation  à  la  charge  de 
la  Caisse,  l’indemnité  journalière  est  réduite  du 
tiers  si  l’assuré  a  un  ou  plusieurs  enfants  de 
moins  de  16  ans,  ou  un  ou  plusieurs  ascendants  à 
sa  charge,  de  la  moitié  si  l’assuré  est  marié  sans 
enfant,  ni  ascendant  à  sa  charge,  des  trois  quarts 
dans  les  autres  cas. 

Règlement  d’ administration  publique 
du  19  mars  1936 

Art.  13.  —  §  1«>'.  —  L’attribution  de  l’indemnité 
journalière  prévue  àl’article  7,  paragraphe  1“  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935,  est  exclusive  des  allocations  de 
chômage. 

§  2.  —  L’employeur  et  l’assuré  qui  se  sont  mis  d’ac¬ 
cord  pour  le  maintien  des  avantages  en  nature  en  ras  de 
maladie  peuvent  en  informer  la  Caisse  et  demander  le 
versement  par  elle  à  l’employeur  de  la  partie  de  l’in¬ 
demnité  journalière  correspondant  à  la  valeur  des  avan¬ 
tages  maintenus. 

§  3.  —  L’indemnité  journalière  ne  peut  faire 
l’objet  d’une  saisie-arrêt  ou  d’une  cession  que 
dans  les  conditions  et  limites  fixées  par  la  législa¬ 
tion  concernant  la  saisie-arrêt  des  salaires. 
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Arrêté  du  29  juin  1938 

Montant  de  l’indemnité  joijenalière  en  cas  de  maladie  et  de  maternité 


Montant  de  la  cotisation  globale 
VERSÉE  PENDAIfT  LA  PÉRIODE  DE  RÉFÉRENCE 


Indemnité 


Cas  où  la  période  de  référence 
est  le  dernier  trimestre  civil 

Cas  où  la  période  de  référence 
estde  deuxtrimestres  civils 

Cas  où  la  période  de  référence 
est  de  quatre  trimestres  civils 

francs 

francs 

francs 

francs 

.  De  30 

1  à  moins  de 

42  » 

De  60 

à  moins 

de  84  » 

De  120  »  à  moins  de  168  » 

3  » 

42 

»  - 

54  » 

84  ■ 

108  » 

168  »  — 

216  » 

4  » 

54 

)  - 

66  » 

108  . 

— 

132  » 

216  »  — 

264  » 

5  » 

66 

78  » 

.  132 

156  » 

264  »  — 

312  » 

6  » 

78 

90  » 

156 

180  » 

312  »  — 

360  » 

7  » 

90 

102  » 

180 

204  » 

360  »  — 

408  » 

,  8  » 

102 

)  - 

114  » 

204 

_ 

228  .. 

408  »  — 

456  » 

9  » 

114 

)  - 

'126  » 

228 

— 

252  » 

456  »  — 

504  ■» 

10  » 

126 

)  - 

138  » 

252 

— 

276  .. 

504  »  — 

552  » 

11  » 

138 

150  » 

276 

300  » 

552  »  — 

600  » 

12  » 

150 

)  - 

162  » 

300 

— 

324  » 

600  »  — 

648  » 

13  » 

162 

174  .. 

324 

348  » 

648  »  — 

696  » 

14  » 

174 

,  - 

186  » 

348 

— 

372  .. 

696  »  — 

744  » 

15  » 

186 

»  - 

198  » 

372  . 

,  - - 

396  » 

744  »  — 

792  » 

16  ). 

198 

M  - 

210  >. 

396  ! 

0  - 

420  » 

792  »  — 

840  » 

17  » 

210 

B  - 

222  » 

420  1 

J  ' - 

444  » 

840  »  — 

888  » 

18  » 

^  222 

234  » 

444  . 

,  - 

468  » 

888  »  — 

936  » 

19  » 

234 

246  » 

468  . 

ù  - 

492  » 

936  »  — 

984  » 

20  » 

246 

258  » 

492  1 

1)  - 

516  » 

984  »  — 

1.032  » 

21  » 

258 

270  » 

-  516  . 

540  » 

1.032  »  — 

1.080  » 

22  » 

270  ) 

282  » 

540  i: 

564  » 

1.080  »  — 

1.128  » 

23  » 

282  1 

294  ». 

564  ) 

588  » 

1.128  »  — 

1.176  » 

24  » 

294  ) 

1 

588  ! 

>  et  plus 

1.176  »  et  plus 

25  » 

B.  Les  prestations  en  nature 


10  Soins  à  domicile  ou  au  cabinet  du  médecin 
I.  Rapports  entre  le  médecin  et  le  malade 
a)  Libre  choix 

Décret-loi  du  28  octobre  1935 

Art.  6.  — . 

§  2. — L’assuré  choisit  librement  son  praticien. 

Libre  CHOIX  DU  praticien.  — Soins  a  l’étran¬ 
ger. 

Les  conventions  passées  entre  les  Caisses  et  les 
Syndicats  de  praticiens  ne  peuvent  avoir  pour 
effet  de  priver  les  assurés  du  libre-choix  du  pra¬ 
ticien  qui  leur  est  reconnu  par  l’art.  6,  §  2  de  la  loi. 
(Cass,  civ., 6  mars  1934.  Cass,  civ.,  31  mai  1934). 

Libre  choix  du  praticien.  —  Condition.  — 
Possibilité  d’exercer  le  contrôle  techni¬ 
que 

Une  convention  même  homologuée  entre  une 
Caisse  et  un  Syndicat  médical  ne  peut  porter 


atteinte  au  droit  de  l’assuré  de  choisir  son  pra¬ 
ticien  lorsqu’il  exerce  ce  choix  sans  faire  obsta¬ 
cle  à  l’exercice  du  contrôle  technique. 

(Cass.  civ.  14  mars  1934). 

Libre  choix.  —  Médecin  homéopathe 

7.637.  — M.  Gaston  Beltremieux  demande  à 
M.  le  ministre  du  Travail  ; 

1°  Si  une  Caisse  d’Assurances  sociales  doit, 
en  se  basant  sur  les  conventions  iiassées  avec  les 
Syndicats  de  pharmaciens  allopathes  et  les  Syn¬ 
dicats  de  pharmaciens,  se  refuser  à  rembourser 
des  prestations  sollicitées  par  un  assuré  qui  a 
toujours  réglé  ses  cotisations  et  qui  suit  le  traite¬ 
ment  d’un  médecin  homéopathe,  ou  si  la  Caisse, 
se  référant  à  l’avis  du  Conseil  supérieur  des 
Assurances  sociales  en  date  du  11  juillet  1933, 
doit  considérer  que  le  fait,  par  un  médecin  homéo¬ 
pathe,  de  remplir  les  feuilles  de  maladie  et  de  se 
conformer  au  reglement  intérieur  permet  de  rem¬ 
bourser  les  prestations. 
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2°  Dans  cette  dernière  éventualité,  sur  quelles 
bases  la  Caisse  devrait  rembourser  les  produits 
dispensés  à  l’assuré.  {Question  du  20  février  1934.) 

Réponse.  —  Les  Caisses  sont  ternies  de  rem¬ 
bourser,  dans  les  limites  de  leur  tarif  de  respon¬ 
sabilité,  les  soins  donnés  et  les  médicaments  pré¬ 
parés  par  des  médecins  et  pharmaciens  homéo¬ 
pathes,  dans  les  mêmes  conditions  que  s’il  s’agis¬ 
sait  de  médecine  ou  de  pharmacie  allopathe. 
(J.  O.  du  25  mars  1934.) 

Réglement  intérieur-type 
{arrêté  du  30  janvier  1937) 

Art.  15.  — Pour  les  soins  à  domicile  et  au  cabi¬ 
net  du  praticien,  l’assuré  choisit  librement  son 
praticien  entre  tous  ceux  qui  ont  adhéré  aux 
clauses  des  conventions  passées  entre  la  Caisse  et 
les  groupements  professionnels  de  praticiens,  ou 
qui  sont  considérés  comme  ayant  adhéré  à  ces 
clauses  du  fait  qu’ils  se  conforment  aux  prescrip¬ 
tions  de  la  Caisse  pour  la  justification  des  droits 
des  intéressés. 

J))  Entente  directe 

Règlement  d’administration  publique 
du  19  mars  1936 

Art.  115.  — . . . . 

§  3.  — Les  dispositions  communes  à  toutes  les 
Caisses  d’assurance  maladie-maternité  et  aux 
Unions  régionales  que  doit  contenir,  aux  termes 
de  l’article  31,  paragraphe  4,  du  décretdoi  du 
28  octobre.  1935,  le  reglement  d’administration 
intérieure  des  Caisses  sont  énoncées  par  le  règle¬ 
ment-type  arrêté  par  le  ministre  du.Travail. 

Ces  dispositions  concernent  ; 

.  /)  Le  payement  direct  du  praticien  par  l’assuré 
et  le  remlioursement  à  l’assuré  de  ses  frais  dans  la 
limite  du  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse,  compte 
tenu,  s’il  y  a  lieu,  de  la  participation  personnelle  de 
l’intéressé,  sqr  le  vu  de  l’acquit  du  praticien. 

Réglement  intérieur-type 
{arrêté  du  30  janvier  1937) 

Art.  20.  — L’assuré  paye  directement  au  pra¬ 
ticien  la  totalité  des  honoraires  dus. 

Sur  le  vu  des  signatures  portées  sur  la  feuille 
de  maladie  par  le  praticien  qui  a  effectivement 
donné  les  soins,  et  attestant  le  payement  de  l’acte 
médical,  l’assuré  est  remboursé  par  la  Caisse  dans 
la  limite  de  son  tarif  de  responsabilité,  ou  dans  la 
limite  des  frais  exposés  par  l’assuré  s’ils  sont 
inférieurs  audit  tarif  et,  après  défalcation  de  la 
participation  de  celui-ci  au  tarif  ou  aux  frais  sus¬ 
visés  (20  p.  100). 

Note.  —  Si  le  médecin  est  libre  de  fixer  ses 


honoraires  comme  il  V entend  il  ne  doit  point  cepen¬ 
dant  permettre  à  l’assuré  de  réaliser  un  bénéfice,  ou 
tout  au  moins  d’échapper  au  ticket  modérateur  de 
20  %.  Si  donc  il  prend  comme  honoraires  une 
somme  inférieure  au  tarif  de  responsabilité  dé  la 
caisse,  il  doit  l’indiquer  sur  la  feuille  de  maladie, 
afin  que  la  Caisse  en  ait  connaissance  {V.  infra, 
page  14.  V.  également  Supplément  id>  21.  «  Contrôle, 
Juridictions.  Sanctions  y>.) 

Entente  directe.  Paiement  des  frais  médi¬ 
caux.  Chèque  ou  avis  de  crédit.  Délé¬ 
gation  DONNÉE  PAR  L’ASSURÉDU  PRATICIEN." 
Violation  des  dispositions  légales. 

Il  résulte  de  l’art.  6,  §  5,  du  décret-loij  et  de 
l’art.  115,  §  3,  du  décfet  du  19  mars  1936  que  le 
paiement  du  praticien  doit  être  fait  directement 
par  l’assuré. 

Le  paiement  des  honoraires  par  uii  effet 
escomptable,  un  chèque  ou  un  avis  de  crédit 
d’une  Société  d’escompte  ne  constitue  pas  le 
paiement  direct  au  praticien  exigée  par  la  légis¬ 
lation  des  Assurances  sociales. 

L’assuré  peut  en  principe  donner  délégation  à 
un  tiers  pour  toucher  les  sommes  qui  lui  seraient 
dues  par  la  Caisse.  Mais  une  telle  délégation 
ne  saurait  valablement  être  donnée  au  médecin 
lui-même,  car  elle  aurait  pour  but  et  pour  effet 
de  dispenser  l’assuré  du  paiement  direct  du  pra¬ 
ticien  par  l’assuré. 

(Section  permanente  du  Conseil  supérieur  des 
Assurances  sociales.  Avis  du  21  juillet  1937). 

c)  Liberté  de  traitement  et  de  prescription 
Décret-loi  du  28  octobre  1935 

Art.  6.  — . 

§  8.  —  Les  prescriptions  médicamenteuses  sont 
laissées  à  l’initiative  des  médecins  qui  conservent  la 
liberté  d’ordonner,  scion  la  plus  stricte  économie  com-  , 
patible  avec  l’efficacité  du  traitement,  les  médica¬ 
ments  conformes  à  la  législation  et  à  la  réglemen¬ 
tation  existantes. 

Médecin  homéopathe.  —  Libre-choix  du 

MÉDECIN  PAR  L’ASSURÉ. 

(R.  M.  n»  7.637,  J.  0. 25  mars  1934.  V.  page  9) . 

Exception.  —  Traitement  nouveau  a  carac¬ 
tère  CHARLATANESQUE 

N»  10.234.  —  M.  Lecuili, 1ER  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  :  1»  si  une  Caisse  primaire 
peut  refuser  à  un  assuré  social  le  remboursement , 
des  soins  pour  traitement  par  l’octozone  ;  2°  dans 
la  négative,  sur  quelles  bases  le  remboursement 
doit  être  effectué,  le  praticien  du  centre  de  l’octo- 
zone  indiquant  à  chaque  séance  une  intervention 
P.  C.  2.  {Question  du  20  novembre  1934.) 
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Réponse.  -—Les  Caisses  primaires  sont  fondées 
à  refuser  le  remboursement  des  traitements  qui 
ne  sont  inscrits  ni  à  la  nomenclature  relative  à  la 
pratique  médicale  courante  et  à  la  petite  cl^i- 
rurgie,  ni  à  la  nomenclature  des  actes  de  chirur¬ 
gie  et  des  actes  de  spécialités  établies  par  la 
confédération  des  Syndicats  médicaux  français 
et  annexées  à  la  convention  type  entre  lés  Caisses 
primaires  et  les  Syndicats  médicaux. 

(J.  O.,  9  janvier  1935). 

d)  Secret  professionnel 

La.  loi  sur  les  Assurances  sociales  ,n’a  pas 

DÉROGÉ  A  l’article  378  DU  CODE  PÉNAL  SUR 

LE  SECRET  PROFESSIONNEL. 

La  feuille  de  maladie  fait  foi  de  son  contenu 
et  constitue  une  preuve  nécessaire  et  suffisante 
des  prestations  médicales  effectuées.  L’assuré 
n’a  pas  d’ autre  preuve  à  fournir  pour  obtenir  les 
remboursements  prévus  par  la  loi. 

Si  la  Caisse  à  des  doutes*  sur  la  matérialité  des 
prestations  médicales»  elle  possède  Un  droit  dé 
contrôle  sur  l’assuré  qui  lui  permet  de  le  faire 
examiner  par  son  médecin  contrôleur,  et  sur  le 
médecin  en  le  déférant  au  contrôle  technique 
du  Syndicat  professionnel. 

.A  défaut  de  texte  précis,  le  droit  de  la  Caisse 
ne  paraît  pas  pouvoir  s’ étendre  à  exiger  la  remise 
par  l’ assuré  ou  le  médecin  traitant  de  pièces 
autres  que  celles  expressément  prévues  par  la 
loi.  Les  films,  analyses,  etc.,  ne  doivent  pas 
être  produit,  cette  communication  étant  de 
nature  à  heurter  les  dispositions  de  la  loi  pénale 
relative  au  secret  professionnel. 

(Trib.  civ.  de  la  Seine,  24  novembre  1938.) 

IL  Rapports  entre  le  médecin  et  la  Caisse 
(Convention  SyNdicat-Caisse) 

Décrct-loi  du  28  octobre  1935 

Art.  6.  — . 

§  6.  < — Là  part  garantie  par  les  Caisses  dans  le 
prix  de  l’acte  médical  est  établie  par  les  Caisses 
compte  tenu  des  tarifs  médicaux  syndicaux 
minima  pratiqués  dans  la  région. 

Cette  part  est  avancée  ou  remboiùsée  par  la  Caisse 
à  rassuré  ;  elle  est  inscrite  ainsi  que  toutes  autres  con¬ 
ditions  jugées  utiles  dans  les  conventions  à  passer 
entre  les  Caisses  et  les  Syndicats  professionnels.  En 
aucun  cas,  elle  ne  peut  excéder  le  montant  des  frais 
exposés  par  l’assuré. 

Les  Caisses  ne  peuvent  passer  des  conventions 
qu’avec  des  Syndicats  ^professionnels  habilités  par 
leurs  groupements  nationaux,  cette  habilitation 
devant  être  approuvée  par  le  Conseil  supérieur^des 
Assurances  sociales. 

Dans  le  cas  où  un  avis  défavorable  à  l’habili¬ 
tation  est  donné  par  le  groupement  national 


intéressé,  le  Syndicat  professionnel  r^ut  faire 
appel  devant  la  section  médico-pharmàcèütique 
du  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales. 
An  cas  où  cette  section  confirme  l’avis  du  grou¬ 
pement  national  il  n’y  a  pas  lieu  à  habilitation. 
Dans  le  cas  contraire,  il  est  prononcé  Sur  l’habi¬ 
litation,  comme  il  est  dit  plus  haut,  par  le  Con¬ 
seil  supérieur  des  Assurances  sociales. 

Règlement  d’administration  publique 
du  19  mars  1936 

Art.  8.  —  Le  ministre  du  Travail  arrête,  après 
avis  du  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales  : 

a)  Le  type  des  conventions  à  intervenir  entre 
les  Caisses  et  les  différents  groupes  de  praticiens’; 


Ces  conventions  comportent  des  dispositions 
obligatoires  et  des  dispositions  facultatives. 

Art.  9.  —  Il  peut  être  dérogé,  dans  les  conven¬ 
tions  passées  entre  les  Caisses  et  les  Syndicats, 
'  professionnels  ou  les  établissements  hospitaliers, 
ainsi  que  dans  les  règlements  établis  par  les 
Caisses,  aux  dispositions  types  qui  n’ont  pas  été 
déclarées  obligatoires,  sous  réserve  de  l’appro¬ 
bation  de  la  Commission  prévue  à  l’article  8, 
paragraphe  4,  du  décret-loi  du  28  octobre  1936 
pour  les  conventions,  et  de  celle  du  ministre  du 
Travail  pour  les  rè,glements. 

Art.  10.  —  §  ler.  —  Le  praticien  qui  signe  les  impri¬ 
més  dont  la  production  est  exigée  par  la  Caisse  pour 
l’obtention  des  prestations  est  réputé  avoir  adhéré  aux 
clauses  de  la  convention  passée  entre  la  Caisse  et  le 
Syndicat. 

§  2.  —  Lorsque  le  praticien  n’appose  pas  sa  signa¬ 
ture  sur  ces  imprimés,  il  peut  y  avoir  lieu  à  applica¬ 
tion  du  mode  de  remboursement  forfaitaire  prévu  à 
l’article  6,  paragraphe  11,  du  décret-loi  du  28  octobre 
1835  ;  ce  remboursement  n’intervient  que  si  le  pra¬ 
ticien  traitant,  légalement  qualifié  à  cet  effet,  a  déli¬ 
vré  à  l’assuré  un  reçu  d’honoraires  indiquant  la  date 
la  nature,  la  quantité  et  le  prix  des  soins  administrés. 

Note.  —  La  convention  type  entre  les  Caisses 
d’assurance  maladie  et  les  Syndicats  médicaux 
pour  les  soins  à  domicile  et  au  cabinet  du  médecin, 
établie  par  le  ministre  du  Travail,  a  été  publiée 
dans  le  Journal  officiel  du  8  août  1930. 

III.  Rapports  entre  l’assuré  et  la  Caisse 
a)  Formalités 

Décret-loi  du  28  octobre  1935 

Art  6.  — . 

§  4.  — Chaque  maladie  ou  accident  donne  lieu 
à  la  délivrance,  par  la  Caisse,  de  feuilles  de  mala¬ 
die,  les  deux  premières  de  ces  feuilles  sont  vala¬ 
bles  pour  huit  jours  au  maximum,  les  suivantes, 
s’il  y  a  lieu  pour  quinze  jours. 

§  12.  — . 
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La  première  constatation  médicale  de  la  mala¬ 
die  doit,  sous  peine  de  déchéance  du  droit  aux 
prestations,  être  portée  à  la  connaissance  de  la 
Caisse  dans  les  trois  jours,  sauf  cas  fXceptionnels 
que  la  Caisse  appréciera. 

Règlement  intérieur-type 
(Arreté  du  30  janvier  1937) 

Ai;t.  16.  —  En  cas  de  maladie  ou  d’accident  survenant 
soit  à  l'assuré,  soit  à  un  membre  de  sa  famille  bénéfi¬ 
ciaire  de  l’assurance,  l’assuré  doit  se  procurer,  pour  la 
présenter  au  praticien,  une  feuille  de  maladie  en  s’adres¬ 
sant,  soit  au  siège  social  de  la  Caisse,  soit  au  siège  de  la 
section  locale,  soit  ^ii  correspondant  local.  Cxtte  feuille 
est  valable  an  minimum  pour  huit  jours.' La  feuille  de 
maladie  remise  à  l’assuré  doit  porter  au  minimum  ses 
nom  et  prénoms,  ainsi  que  la  désignation  du  bénéficiaire 
malade. 


A  la  feuille  de  maladie  remise  à  l’assuré  sont  jointes  : 

1»  Une  carte-lettre  que  le  malade  doit  faire  parvenir 
dûment  remplie  à  la  Caisse  dans  le  délai  sus-indiqué  : 

2»  Une  notice  sommaire  indiquant  à  l’assuré  les  for¬ 
malités  auxquelles  il  doit  se  soumettre  pour  obtenir 
des  prestations  et'  éviter  les  déchéances  qu’il  peut 
encourir. 

La  délivraaice  de  la  feuille  de  maladie  n’engage  pas  la 
responsabilité  de  la  Caisse. 

Toute  feuille  anonyme,  même  visée  par  le  praticien, 
ne  peut  donner  lieu  à  rem'boursement. 

Art  .17.  —  Dans  les  cas  urgents,  le  malade  non  porteur 
d’une  feuille  de  maladie,  qui  consulte  un  praticien,  doit 
lui  réclamer  Une  attestation  de  consultation  ou  de  visite. 
Cette  attestation  doit  être  remise  dans  les  trois  jours 
à  la  Caisse  qui  délivre  en  échange  une  feuille  de  maladie. 

Art.  18.  —  La  feuille  de  maladie  ne  peut  être  utilisée 
que  pour  une  seule  maladie,  celle-ci  ne  durerait-elle 
^qu’un  jour  et  ne  serait-elle  qu’une  simple  indisposition. 
Si  la  mala  die  dure  plus  de  huit  j  ours,  l’assuré  doit  sp  pro¬ 
curer  une  seconde  feuille  de  maladie  également'  vala¬ 
ble  pour  huit  jours,  et  à  l’expiration  de  ce  délai,  une 
nouvelle  feuille  valable  pour  quinze  jours.  Lorsque  la 
maladie  se  prolonge  au  delà,  une  feuille  de  maladie  doit 
être  demandée  à  l’expiration  de  la  période  de  validité 
do  la  feuille  précédemment  délivrée. 

Chaque  feuille  de  maladie  dont  lapériode  de  validité 
a  pris  fin  est  remise  ou  retournée  aussitôt  par  l’assuré 
à  la  Caisse,  qui  la  classe  dans  le  dossier  médical  de 
l’intéressé. 

'  Art.  19.  —  Pendant  l’état  de  maladie,  l’as¬ 
suré  ne  doit  se  dessaisir  de  la  feuille  de  maladie 
entre  les  mains  de  qui  que  ce  soit.  Il  doit  la  pré¬ 
senter  au  praticien,  ainsi  (ju’aux  controleurs, 
visiteurs,  ou  administrateurs  de  la  Caisse,  de 
même  que  sa  carte  d’immatriculation  et  sa  carte 
de  membre  de  la  Caisse. 

Aucune  prestation  en  nature  ou  eir  espèce  ne  peut 
être  accordée  portr  une  période  ne  correspondant  pas  à 
la  durée  de  validité  d’une  feuille  de  maladie  régulière¬ 
ment  délivrée,  sauf  le'cas  d’urgence  et  sauf  les  cas  pré¬ 
vus  aux  articles  ci-dessous  en  cas  d’hospitalisation,  de 
soins  préventifs,  ou  de  repos  curatif  pris  en  charge  par 
la  Caisse. 

,  b)  Prestations  ordinaires 
Décret-loi  du  28  octobre  1935 

Art.  6.  — . . 

§  5.  —  I,a  part  garantie  par  les  Caisses  dans  le 


prix  de  l’acte  médical  est  établie  par  les  Caisses, 
compte  tenu  des  tarifs  médicaux,  syndica,ux 
minima  pratiqués  dans  la  région. 

Cette  part  est  avancée  ou  remboursée  par  la 
Caisse  à  l’assuré  ;  elle  e.st  inscrite  ainsi  que  toutes 
autres -conditions  Jugées  utiles  dans  les  conven¬ 
tions  à  passer  entre  les  Caisses  et  les  Syndicats 
professionnels.  En  aucun  cas  elle  ne  peut  excé¬ 
der  le  montant  des  frais  exposés  par  l’assuré. 


§6.  — Les  Caisses  fixent  également  dans  leur 
règlement  intérieur  le  montant  et  les  conditions 
de  leur  participation  au  payement  des  soins 
appliqués  par  des  auxiliaires  médicaux. 

§7.  —  La  participation  de  l’assuré  aux  tarifs  de 
responsabilité  visée  ci-dessus  est  fixée  à  20  %. 


§  11.  -  -  A  défaut  de  convention  avec  les  Syndi¬ 
cats  médicaux  dansles  conditions  prévues  au  para¬ 
graphe  5  ci-dessus,  les  Caisses  peuvent  prendre 
à  leur  charge  une  part  forfaitaire  du  prix  de  tout 
acte  médical  dans  les  conditions  d’un  tarif  de 
responsabilité  spécial. 

§12.  —  Lesprestatiuiis  prévues  auprésent  arti¬ 
cle  sont  dues  à  partir  de  la  première  constatation 
‘médicale  et  pendant  une  période  totale  de  six 
mois. 

§  13.  —  Lorsqu’il  y  a  interruption  de  prestations 
pendant  plus  de  deux  mois,  celles-ci  peuvent 
être  servies  pendant  un  nouveau  délai  de  six 
mois,  si  l’assuré  a  fait  constater  sur  la  feuille  de 
maladie  en  cours,  au  moment  de  l’interruption, 
la  guérison  apparente  ou  la  fin  de  l’état  de 
maladie  efi  s’il  en  a  avisé  la  Caisse  dans  les  huit 
jours.  Il  en  est  de  même  si  l’assuré  établit  que 
la  nouvelle  affection  est  indépendante  de  celle 
qui  a  précédemment  motivé  l’attribution  des 
prestations. 


§  18.  —  Le  ministre  du  Travail  arrête,  après  avis 
du  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales  et 
compte  tenu  des  tarifs  syndicaux  minima,  les 
tarifs  limités  de  responsabilité.  Les  Caisses  qui 
adoptent  des  tarifs  supérieurs  à  ces  tarifs-limites 
de  responsabilité  ne  peuvent,  en  cas  de  déficit, 
obtenir  une  subvention  de  la  section  de  garan¬ 
tie  des  unions  régionales  visées  à  l’article  30. 

Règlement  d’ administration  publique 
du  19  mars  1936 

Art.  33.  —  Lorsque  à  la  fin  du  délai  de  six 
mois.  . .  l’assuré  reste  atteint  d’une  affection  ou 
d’une  infirmité  ne  réduisant  pas  au  moins  des 
deux  tiers  sa  capacité  de  travail,  mais  laissant 
présager  une  invalidité  future,  l’Union  régionale 
et  la  Caisse  d’assurance-invalidité  peuvent  s’enten¬ 
dre  . . .  pour  accorder  à  titre  de  soins  préventifs  les 
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prestations  en  nature  pendant  un  délai  de  six  mois 
en  suspendant  pendant  le  même  délai  la  décision 
relative  à  l’attribution  de  la  perision.  Cette 
mesure  peut  être  exceptionnellement  renouvelée 
pour  un  délai  de  six  mois  au  maximum. 

Ri^glement  iniérieür-tijpe 
{Arrêté  du  30  janvier  1937) 

Art.  20.  —  . . . . r . 

§  2.  —  Sur  le  vu  des  signatures  portées  sur  la 
feuille  de  maladie  par  le  praticien  qui  a  etïective- 
ment  donné  les  soins  et  attestant  le  paiement  de 
l’acte  médical,  l’assuré  est  remboursé  par  la 
Caisse  dans  la  limite  de  son  tarif  de  responsabi¬ 
lité,  ou  dans  la  limite  des  frais' exposés  par  l’as¬ 
suré  s’ils  sont  inférieurs  audit  tarif,  et  après 
défalcation  de  la  participation  de  celui-ci  au  tarif 
ou  aux  frais  susvisés  (20  %). 

Art.  21.  —  Lorsque,  le  malade  ne  pouvant 
se  déj)lacer,  les  frais  médicaux  comprennent 
les  frais  de  déplacement  du  praticien,  ceux-ci 
sont  remboursés  par  la  Caisse  dans  les  limites 
de  son  tarif  de  responsabilité.  Ils  s’entendent, 
en  principe,  de  la  distance  séparant  le  domicile 
du  malade  du  domicile  du  praticien  le  plus  rap¬ 
proché.  L’excédent  des  frais  est  à  la  charge 
exclusive  de  l’assuré,  sauf  le  cas  où  le  praticien 
traitant  a  fait  appel  à  un  médecin  consultant  ou 
à  un  spécialiste,  dans  les  conditions  prévues  à 
l’article  24  du  présent  règlement. 

Art.  22.  —  Le  remboursement  des  frais  médicaux 
peut  être  opéré  au  gré  de  l’assuré,  soit  il  la  fin  de  la 
maladie,  soit  au  cours  de  la  maladie  ;  mais  seulement 
à  la  fin  de  la  période  de  validité  de  chaque  feuille  de 
maladie,  au  joui  et  heure  fixés  parla  Caisse. 

Ce  remboursement  est  effectué  sur  le  vu  de  la  feuille 
de  maladie,  soit  en  espèces  aux  guichets  de  la  Caisse,  soit 
par  chèque  postal  ou  mandat  dont  les  frais  sont  à  la 
charge  de  l’assuré,  entre  les  mains  de  l’assuré  lui-même 
de  son  conjoint,  ou,  si  l’assuré  est  mineur,  du  père  ou 
tuteur  de  ce  dernier.  La  Caisse  peut  aussi  se  libérer  vala¬ 
blement  entre  les  mains  d’un  tiers  délégué  par  l’assuié, 
mais  cette  délégation  ne  peut  êti  e  accordée  que  pour  une 
seule  maladie. 

La  Caisse  se  réserve  le  droit  de  surseoir  au  payement 
pour  iirocéder  aux  vérifications  nécessaires  et  de  payer 
par  la  poste.  Dans  ce  cas,  le  remboursement  doit  interve- 
.  nir,  sauf  empêchement  motivé,  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  le  dépôt  ou  le  renvoi  de  la  feuille  de  maladie 
pour  laquelle  les  prestations  sont  réclamées. 

Art.  23.  —  Si  l’assuré  est  dans  l’impossibilité 
de  payer  un  acte  médical,  la  Caisse  peut  lui  en 
faire  l’avance,  dans  les  limites  indiquées  aux 
articles  précédents,  sur  le  vu  de  la  feuille  de 
maladie  où  il  est  attesté  que  l’acte  médical  a  été 
dispensé.  La  Cai.sse  indique  sur  cette  feuiÜe  le 
montant  de  l’avance.  Elle  ne  consent  une  nou¬ 
velle  avance  que  sur  justification  du  payement 
de  l’acte  médical  pour  lequel  la  précédente 
avance  a  été  accordée.  ' 

Art.  37.  —  Le  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  est 


affiché  dans  les  locaux  de  la  Caisse,  ainsi  que  les  modi¬ 
fications  ultérieures,  s’il  y  a  lieu. 

Il  ne  comporte  qu’un  prix  pour  une  prestation  quelle 
que  soitla  catégorie  profession'nellê  du  praticien,  quil’a 
fournie. 


Art.  54.  —  L’assuré  ne  doit  faire  appel  au  praticien 
qu’en  cas  de  besoin .  Il  ne  doit  demander  la  vjsite  du  pra¬ 
ticien  que  s’il  est  dans  l’impossibilité  de  se  déplacer.  Le- 
visites  de  nuit  et  du  dimanche  ne  doivent  être,  deman  , 
dées  qu’en  cas  d’urgence. 

Les  frais  payés  par  le  malade  pour  se  rendre  au  domi¬ 
cile  du  praticien  sont  exclusivement  à  sa  charge. 

Le  malade  doit  faire  appel  soit  à  l’un  des  praticiens 
de  sa  coihmune,  soit  nu  praticien  le  plus  rapproché.  Il 
supporte  dans  le  cas  contraire,  l’excédent  des  frais  de 
déplacement  du  praticien,  sauf  dans  le  cas  prévu  à  l’ar- 
ticle  24  dit  présent  règlement. 

Les  malades  sont  tenus  d’observer  rigoureusement 
les  prescriptions  du  praticien,  notamment  le  repos  au  lit 
et  à  la  chambre  s’il  a  été  ordonné. 

Les  malades  ne  doi  vent  quitter  leur  domicile  que  si 
le  praticien  le  prescrit  dans  un  but  thérapeutique.  Les 
heures  de  sorties  autorisées  sont  inscrites  par  le  prati¬ 
cien  sur  la  feuille  de  maladie.  Elles  doivent  être  com¬ 
prises,  entre. . .  heure  et  . . .  heure,  sapf  autorisation 
spéciale  du  contrôle  médical  de  la  Caisse. 

I.es  médicaments  et  remèdes  seront  employés  suivant 
les  indications  données  par  le  praticien.  Les  médica¬ 
ments  ne  doivent  être  demandés  la  nuit  aux  pharma¬ 
cies  qu’en  cas  d’urgence  justifiée  et  constatée  par  une 
visite  médicale  de  nuit . 

L’assuré  malade  ne  doit  se  livrer  à  aucun  tiavail 
rémunéré  ou  non,  sauf  autorisation  du  médecin  traitanL 

Durant  là  maladie  le  ihiilade  ne  doit  pas  quitter  la 
circonscription  de  la  section  ou  du  correspondant  de  la 
Caisse  à  laquelle  il  est  rattaché,  sans  autorisation  de  la 
Caisse.  La  Caisse  peut  autoriser  le  déplacement  du 
malade  pour  une  durée  indéterminée  si  le  médecin 
traitantl’ordonne  dans  un  but  thérapeutique  ou  par  con¬ 
venance  personnelle  justifiée  du  malade  et  après  avis  du 
médecin  contrôleur. 

Tout  changement  de  résidence  doit  être  signalé  par 
l’assuréaurcprésentant  delà  Caisse. 

Le  milade  dont  renvoi  en  convalescence  est  jugé 
nécessaire  par  le  praticien  traitant,  dm.,  en  aviser  la 
Caisse  avant  son  départ.  Ü  doit,  pendant  la  durée  de  sa 
com^lescence,  se  soumettre  au  contrôle  dans  les  condi- 
tionsfixéespar la  Caisse. 

Si  l’assuré  tombe  malade  hors  de  sa  résidence,  mais  à 
l’intérieur  de  la  circonscription  de  la  Caisse.  Il  doit 
s’adresser  à  la  section  locale  ou  au  correspondant  de  la 
Cais.se.  A  dciaüt  de  rcpiésentant  de  la  Caisse,  ou  si  l’as¬ 
suré  tombe  malade  hors  de  la  circonscription  de  celle-ci, 
il  doit  dans  les  48  heures  en  aviser  le  siège  social  qui  lui 
indique  la  Caisse  locale  chargée,  pour  son  compté,  de 
lui  assurer  les  prestations  et  à  la  surveillance  de  laquelle 
il  devra  se  soumettre. 

En  même  temps  'qu’est  remis  à  l’assuré  la  première 
feuille  de  maladie^  il  lui  est  délivré  par  la  Caisse  une 
notice  lui  énonçant  les  formalités  auxquelles  il  doit  se 
soumettre  pour  l'obtention  des  prestations  et  les 
déchéances  qu’il  peut  encourir. 


Durée  des  prestations.  —  Rechute. 

Maladies  nouvelle 

Conformément  à  l’art.  6,  §§  12  et  13,  du  décret- 
loi,  en  cas  de  rechute  survenant  après  une  inter¬ 
ruption  de  prestations  de  plus  de  deux  mois,  le 
droit  de  l’assuré  aux  prestations  pendant  une 
nouvelle  période  de  six  mois  est  subordonné  à  la 
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réalisation  de  l'une  des  deux  conditions  sui¬ 
vantes  : 

1“  Lors  de  la  fm  de  la  première  période  de 
maladie,  avoir  fait  constater  sur  la  feuille  de 
maladie  en  cours,  la  guérison  apparente  ou  réelle 
et  avoir  avisé  la  Caisse  dans  les  huit  jours  ;  . 

,  21  Au  moment  de  la  rechute  établir  que  la 

nouvelle  affection  est  distincte  de  celle  qui  a 
motivé  antérieurement  l'àttributibn  des  presta¬ 
tions.  ‘ 

(Cassation.  Ch.  civ-,  17  mars  1938). 
Signature  de  l’attestation  de  payement  des 

ACTES  MÉDICAUX  SUR  LES  FEUILLES  DES 

Assurances  sociales. 

488.  — ■  M.  Marty  expose  à  M.  le  ministre  du 
Travail  :  a)  qu’il  arrive  que,  sur  la  feuille  de  mala¬ 
die  des  assurés  sociaux,  le  médecin  ne  signe  pas 
l'attestation. du  payement  de  l’acte  médical,  car 
il  se  conforme  à  un  vieil  usage  qui  veut  qu’on 
adresse  au  malade  la  note  globale  à  la  fm  de  la 
maladie  ;  b)  que  la  Caisse  d’assurance  conserve 
les  feuilles  de  maladie  au  fur  et  à  mesure  que  le 
malade  se  présente  devant  ses  guichets  pour 
réclamer  l’indemnité  quotidienne  et  les  frais 
pharmaceutiques  ;  et  demande  :  1°  que  doit  faire 
le  praticien  lorsque,  guéri,  son  client  vient  lui 
régler  sa  note  d’honoraires  ;  2°  lorsque  le  méde¬ 
cin  signe  l'attestation  du  payement  de  l’acte 
■  médical,  alors  que  son  client  ne  l’a  pas  effectivè- 
ment  payé,  s’il  commet  un  acte  répréhensible, 
s’il  est  passible  de  sanctions  ;  dans  l’affirmative, 
de  quel  ordre  ;  3®  s’il  s’agit  d’un  client  sans  res¬ 
sources,  que  doit  faire  le  médecin  pour  être  ■ 
payé  sans  que  le  client  lasse  intégralement 
l’avance  de  ces  consultations.  (Question  du  17 
juillet  1936.) 

Réponse.  —  L’attestation  du  payement  de 
chaque  acte  médical  doit  être  faite  par  le  prati¬ 
cien  sur  la  feuille  de  maladie  avant  l’expiration 
de  sa  période  de  validité.  L’assuré  doit  donc,  en 
principe,  payer  chaque  acte  médical  avant  cette 
attestation.  Toute  Caisse  qui  a  reçu  des  feuilles 
de  maladie  ne  portant  pas  l’attestation  du  paye¬ 
ment  des  honoraires  du  médecin  a  le  droit  de  ne 
pas  accorder  les .  prestations.  Les  questions 
posées  par  l’honorable  député  comportent  dès  lors 
les  réponses  suivantes  :  1®  le  médecin  qui  soigne 
un  assuré  social  ne  doit  pas  attendre  la  fin  de  la 
maladie  de  cet  assuré  pour  se  faire  payer  ses 
honoraires  ;  2®  le  médecin  qui  attesterait  le  paye¬ 
ment  d’un  acte  médical,  alors  que  son  client  assuré 
social,  ne  l’aurait  pas  effectivement  honoré,  s’ex¬ 
poserait  éventuellemmt  aux  sanctions'  prévues  à 
l’article  27,  paragraphe  lef,  du  décret-loi  du  29  oc¬ 
tobre  1935  si  cette  attestation  avait  pour  but  de 
faire  obtenir  indûment  à  l’assuré  des  prestations  ;  3» 
rassuré  social  qui,  étant  dénué  de  ressources,  ne  peut 


honorer  son  médecin,  doit  demander  à  sa  Caisse 
une  avance  par  application  de  l’article  6,  paragraphe 
5,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935.  (J.  O.,  2  octo¬ 
bre  1936.) 

Note.  —  Voir,  en  ce  qui  concerne  la  signature- 
d’acquit  apposée  faussement  sur  une  feuille  de 
maladie,  le  supplément  n®  2l  sur  ie  contrôle,  les 
furidictions  et  les  sanctions. 

Soins  spéciaux 
Règlement  intérieur-type 
(arrêté  du  30  janvier  1937) 

Art.  24.  —  Si  le  praticien  traitant  estime  nécessaire 
la  consultation  d’un  second  médecin,  spécialiste  ou 
non,  une  Intervention  ehiringicale,  des  soins  spéciaux 
ou  l’intervention  d’un  auxiliaire  médical,  les  presta¬ 
tions  correspondantes  ne  peuvent  être  remboursées 
que  si  la  Caisse  adresse  à  l’intéressé,  préalablement  au 
traitement  et  sur  demande  de  l’assuré  —  pour  être 
annexée  à  la  feuille  de  maladie  en  cours  ou  apposée 
sur  la  dite  feuille  -—  l’acceptation  de  prise  en  charge 
des  prestations  dans  les  conditions  prévues  par  l’arti¬ 
cle  115,  paragraphes  S  et  4,  du  décret  du  19  mars  1936. 

Dans  le  cas  ou  l’urgence  ne  permet  pas  d’attendre 
la  délivrance  de  l’acceptation  de  prise  en  eh.Trge,  une 
justification  doit  être  adressée  au  médecin  contrêleur 
de  la  caisse  par  le  praticien  traitant,  le  spécialiste  ,ou 
l’assuré,  dans  les  trois  jours  de  l’intervention  ou  de  la 
consultation. 

c)  Soins  préventifs 
(Prestations  spéciales  de  deux  ans) 
Décret-loi  du  28  octobre  1935 

Alt.  6.  — . 

16.—  L’assuré  ou  l’ayant  droit  dont  l’état  néces¬ 
site  des  soins  préventifs  ou  qui  est  atteint  d’une  mala¬ 
die  ne  comportant  pas  cessation  de  travail  reçoit,  s’il  y 
a  lieu,  pendant  une  durée  de  deux  ans  au  plus,  des  pres¬ 
tations  spéciales,  dont  le  montant  maximum  et  les 
conditions  d’attribution  sont  fixés  par  le  règlement 
intérieur  de  ia  Caisse. 

Règlement  intérieur-type 
(Arrêté  du  30  janvier  1 937) 

Art.  38.  — . 

Dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  précédent, 
la  Caisse  peut  substituer  aux  prestations  ordinai¬ 
res  les  indemnités  forfaitaires  prévues  à  l’art.  6, 
paragraphe  16,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935, 
dont'^le  maximum  mensuel  est  fixé  à  son  tarif  de 
responsabilité. 

L^  Caisse  fixe,  sur  propositions  du  médecin 
traitant  et  du  contrôle  médical,  le  montant  des 
indemnités  forfaitaires  allouées  et  la  durée  pen¬ 
dant  laquelle  elles  seront  attribuées. 

Le  paiement  des  indemnités  n'a  lieu  que  sur 
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justification  de  i’exécution  du  traitement  pres¬ 
crit. 

Lorsqu’un  assuré  rempiissant  les  conditions 
du  présent  article  n’a  pas  fait  de  demande  d’ad¬ 
mission  au  régime  de  cet  article,  la  Caisse  lui 
rembourse  les  prestations  dans  les  limites  de  son 
tarif  de  responsabilité,  en  ce  qui  concerne  le  pre¬ 
mier  acte  médical  et  les  frais  pharmaceutiques 
correspondants. 

E  n  ce  qui  concerne  le  traitement  ultérieur,  la 
Caisse  peut,  sur  proposition  du  médecin  contrô¬ 
leur,  notifier  à  l’assuré  qu’elle  lui  fait  application 
de  l’indemnité  forfaitaire  de  soins  prévus  à  son 
tarif  de  responsabilité. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  au 
conjoint,  ou  aux  enfants  de  l’assuré. 

Circulaire  du  ministre  du  Travail  du  27  janvier 

1938,  relative  à  l’application  de  l’article  6,  §  16, 

du  décret-loi  du  28  octobre  1935 

I.  G.\ractère  des  prestations  prévues  a  l’article  6 , 

§  16,  DU  décret-loi 

Les  prestations  prévues  à  l’article  susvisé  ne  rentrent 
pas  dans  la  catégorie  des  avantages'supplémentaires 
que  les  Caisses  peuvent  dispenser  sur  leurs  bonis.  Elles 
ne  sont  pas  en  effet  énumérées  à  l’aitfcle  .14,  §  2,  du 
décret-loi.  •  ^  . 

t  ■  Elles  n’ont  pas,  d’autre  part,  le  caractère  de  presta¬ 
tions  obligatoires,  en  ce  sens  que  l’article  6,  §  16,  ne  con¬ 
fère  pas  aUx  assurés  un  droit  aux  prestations  spéciales 
pour  soins  préventifs  ou  pour  traitement  n’exigeant  pas 
la  cessation  complète  du  travail  et  qu’il  laisse  aux  Cais¬ 
ses  une  certaine  latitude  pour  l’octroi  de  ces  prestations . 

Aussi,  si  les  Caisses  ont  l’obligation  de  prévoir  ces 
prestations  dans  leur  règlement,  leur  appartient-il  : 

1»  De  déterminer  la  mesure  de  leUr  intervention  en 
fixant  dans  leur  règlement  et  leur  tarif  de  responsabilité 
les  prestations  à  servir  ; 

2»  D’énumérer,  si  elles  le  jugent  utile,  les  différents 
cas  justifiant  leur  intention  ; 

3“  D’apprécier  dans  chaque  cas  d’espèce  si  elles  doi¬ 
vent  ou  non  intervenir,  en  tenant  compte,  pour  leur 
décision,  de  leur  situation  financière  au  momen  t  où  elles 
sont  saisies  de  la  demande  de  prestations  spéciales. 

IT.  Bénéficiaires'des  prestations 

Le  texte  de  l’article  6,  §  1 6,  mentionne  à  la  lois  l’as¬ 
suré  et  ses  ayants  droit. 

Le  conjoint,  non  assuré,  peut  donc  prétendre  aux 
prestations  spéciales  si  son  état  nécessite  des  soins  pré¬ 
ventifs,  ou  s’il  est  atteint  d’Une  maladie  qui  n’eût  pas 
entraîné  l’arrê  t  du  travail  s’il  avait  exercé  une  profes¬ 
sion.  En  ce  qui  concerne  les  enfants  à  charge  que  leur  âge 
astreint  encoie  à  l’obligation  scolaire,  le  critérium  de  la 
maladie  qui  n’eût  pas  entraîné  l’arrêt  du  travail,  s’ils 
avaient  exercé  une  pi'ofession,  ne  saurait  jouer.  Mais 
cette  catégorie  d’ayants  droit  bénéficiera  de  traitements 
susceptibles  de  prévenii  une  invalidité  future.  Les  pres¬ 
tations  forfaitaires  ainsi  accordées  auront  un  intérêt 
tout  particulier  dans  le  cas  d’un  enfant  atteint  d’une 
maladie  à  évolution  lente  qui  demande  pour  guérir  ecm- 
plètement  des  soins  prolongés  pendant  deux  ans. 

III.  Conditions  d’attribution 

Dès  l’instant  que  les  prestations  dont  il  s’agit  ne  cons¬ 
tituent  pas  des  avantages  supplémentaires,  les  Caisses 


ne  peuvent  subordonner  leur  attribution  à  des  condi- . 
tiens  d’affiliation  et  de  versement  autres  que  celles  qui 
sont  prévues  pour  les  prestations  obligatoires . 

,IV.  Taux  des  prest.ations 

En  son  article  38,  le  règlement -type  d’administration 
intérieure  des  Caisses  primaires'  d’assuiance  maladie- 
maternité  prévoit,  soit  l’a ppilication  du  tarif  de  respon¬ 
sabilité  normal  de  la  Caisse,  soit  la  possibilité  de  substi¬ 
tuer  à  ce  tarif  des  prestations  forfaitaires  mensuelles. 

Premier  cas.  —  Sans  doute,  pendant  toute  la  durée 
d’attribution  des  avantages  de  l’article  6,  §  16,  la  Caisse 
pourrait  légalement  appliquer  à  chaque  acte  médical  son 
tarif  de  responsabilité  normal.  Mais  cette  modalité, 
onéreuse  pour  les  Caisses,  ne  devrait  être  adoptée  qu’à 
titre  exceptionnel  et  pour  autant  que  la  situation  finan¬ 
cière  le  permettrait. 

Une  modalité  préférable  dans  cet  ordre  d’idées  con¬ 
sisterait,  tout  en  prenant  pour  base  des  prestations  spé¬ 
ciales  le  tarif  de  responsabilité  ordinaire,  à  faire  subir  à 
celui-ci  une  réduction  dont  la  Caisse  fixera  elle-même 
le  pourcentage.  Celui-ci  peut  être,  soit  uniforme  pendant 
toute  la  durée  d’attribution  des  prestations,  soit  varia¬ 
ble  au.coiirs  de  cette  durée. 

Néanmoins,  je  crois  devoir  conseiller  aux  Caisses  de 
prévoir  que  dans  chaque  cas  particulier,  le  médecin- 
conseil  évaluera  l’importance  du  traitement,  son  coût 
sa  duree,  èt  proposera  la  participation  forfaitaire  à 
verser  par  la  Caisse,  étant  entendu  que  celle-ci  ne  sera 
accordée  que  sur  justification  du  traitement  suivi. 

Deuxième  cas.  —  L’évaluation  des  prestations  men¬ 
suelles  ne  peut  être  faite  par  le.  médecin  contrôleur  de  la 
Caisse  que  dans  chaque  cas  d’espèce.  Dans  ce  cas,  le 
tarif  de  responsabilité  et  le  règlement  intérieur  devront 
fixer  seulement  un  plafond  mensuel  qui  ne  pourra  être 
dépassé,  et  sera  fixé  de  telle  sorte,  que  le  maladé  ne 
reçoive  pas  plus  que  s’il  bénéficiait  du  tarif  de  responsa-  , 
bilité  ordinaire. 

Ce  plafond  mensuel  devra  être  fixé  avec  assez  de  sou¬ 
plesse  pour  prévoirie  cas  où  le  traitement  nécessitera  des 
frais  élevés  pendant  un  mois  et  faibles  pendant  les  mois 
suivants.  Il  convient  d’aillejirs  de  remarquer  que  le 
danger  du  plafond  trop  rigide  est  qu’il  incite  le  médecin 
à  accorder  toujours  des  prestations  égales  au  plafond  et 
que  celui-ci  finit  par  devenir  un  droit . 

V.  Affections  justifiant  i, 'intervention 
DE  LA  Caisse 

-Ainsi  qu’il  a  été  précisé  ci-dessus,  il  n’est  pas  inter¬ 
dit  aux  Caisses  de  ne  participer  qu’aux  frais  concernant 
des  affections  déterminées,  caractérisées  par  leur  gra¬ 
vité  et  le  coût  élevé  du  traitement  qu’elles  exigent, 
notamment  cancer,  syphilis,  diabète,  tuberculose,  rhu¬ 
matisme.  ' 

Mais,  si  la  Caisse  limite  son  intervention  à  certains  cas 
déterminés,  il  sera  opportun,  en  contre-partiej  qu’elle 
assure  aux  intéressés  un  remboursement  aussi  satis¬ 
faisant  que  possible  de  leurs,  frais.  En  particulier,  il 
importerait  que  les  prétuberculeux  puissent  bénéficier 
assez  largement  des  séjours  indispensable.s  dans  les 
établissements  appropriés  à  leur  état. 

VI.  Durée  des  prestaitons  spéciales. 

L’article  38,  alinéas  5,  6  et  7  du  règlement  intérieur, 
dispose  : 

«  Lorsqu’un  assuré  remplissant  les  conditions  du  plé- 
sent  article  n’a  pas  fait  de  demande  d’admission  au 
régime  de  cet  article,  la  Caisse  lui  rembourse  les  pres¬ 
tations  dans  les  limites  de  son  tarif  de  responsabilités  en 
ce  qui  concerne  le  premier  acte  médical  et  les  frais 
pharmaceutiques  correspondants. 

«  En  ce  qui  concerne  le  traitement  Ultériiûr,  la  Caisse 
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peut,  sur  pfoposition  du  médecin  contrôleur,  notifier  à 
l’assuré  qu’elle,  lui  fait  application  de  l’indemnité  forfai¬ 
taire  de  soins  prévus  à  son  tarif  de  responsabilité.  » 

Ainsi,  une  demande  de  prestations  spéciales  peut  à 
toute  époque,  et  notamment  dès  l'origine,  si  elle  est 
,  reconnue  médicalement  justifiée,  donner  lieu  aux  avan¬ 
tagés  de  l’article  6,  §  16.  Mais  si  ultérieurement  l’évolu¬ 
tion  de  l’affection  vient  à  comporter  un  arrêt  de  travail, 
U  y  a  lieu,  à  partir  de  la  date  de  cét  arrêt,  à  application 
du  régime  normal  des  prestations.  Dans  ce  cas,  les  pres¬ 
tations  sont  dues  pendant  les  six  mois  qui  suivent, 
mais  sans  que  le  total  des  périodes  d’attribution  des 
soins  depuis  le  début  de  l’état  de  maladie  puisse  excéder 
deux  années. 

*.•  Soins  en  dispensaire 

Décret-loi  du  28  octobre  1935 

Art.  6.— . . . . 

§  14.  ---  L’assuré  a  droit  aux  consultations  et 
aux  traitements  dans  les  dispensaires,  cliniques, 
établ'issenients  de  cure  et  de  prévention  dépen¬ 
dant  de  la  Caisse  d'assurances  dont  il  reçoit  les 
secours  de  maladie  ou  ayant  passé  des  contrats 
avec  elle.  (Voir  numéro  23,  page  7)  . 

L’organisation  et  le  fonctionnement  technique 
des  établissements  fondés  par  les  Caisses  sont 
réalisés  par  les  Conseils  d’administration  des 
Gàisses,  après  avis  des  Syndicats  médicaux  inté¬ 
ressés,  lorsque  les  Syndicats  ont  passé  une  con¬ 
vention. collective  avec  les  Caisses.  Celles-ci  doi¬ 
vent  demander  par  lettre  recommandée,  l’avis 
des  Syndicats  intéressés,  lequel  doit  être  donné 
dans  un  délai  d’un  mois.  En  cas  de  désaccord, 
ces  Syndicats  peuvent,  dans  le  délai  fixé  ci -des¬ 
sus,  saisir  la  Commission  tripartite  prévue  à 
l’art.  8,  §  4  ci-après,  laquelle  statue  dans  un  délai 
de  deux  mois. 

Les  Caisses  peuvent  passer  des  contrats  avec 
les  Sociétés  ou  Unions  de  sociétés  de  Secours 
mutuels  ayant  créé  des  œuvres  sociales  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  lof  avril  1898  modifiée  en 
vue  d’en  faire  bénéficier  leurs  adhérents. 

CôNVENTION-tYPE  EKTUB  CAISSE  BT  HÔPITAUX 
PUBLICS 

(J.  O.,  8  août  1930) 


Art.  7.  —  Lorsque  des  consultations  et  soins 
externes  sont  donnés  à  l’hôpital,  ils  seront  tari- 
flés  conformément  au  barême  annexé  à  la  pré¬ 
sente  convention.  {Voir  numéro  23). 

Le  produit  en  sera  réparti  dans  les  conditions 
à  intervenir  entre  l’administration  et  le  Corps 
médical  hospitalier. 

JL.e  paiement  en  sera  lait,  partie  par  la  Caisse, 
dans  la  limite  de  son  tarif  de  responsabilité,  qui 
est  également  annexé  à  la  présente  convention 
et  pour  le  surplus,  par  l’Sssuré,  sauf  intervention 
en  ses  lieu  et  place  de  la  collectivité  du  domicile 
de  secours. 


Création  d’établissement  de  cure.  —  Sub¬ 
vention  PAR  LES  Caisses.  —  Rôle  des  Syn¬ 
dicats  MÉDIOîVUX 

Les  Caisses  ne  sont  pas  tenues  de  subordonner 
à  l’accord  préalable  des  Syndicats  médicaux  avec 
lesquels  elles  ont  contracté,  la  création  d’établis¬ 
sements  de  cure  ou  l’octroi  de  subventions  à  cés 
établissements. 

Elles  ne  peuvent  même  légalement  consentir 
à  l’insertion  dans  la  convention  de  clauses  de  ce 
genre,  l’art.  6,§  14  du  décret-loi  les  obligeant  seu  ¬ 
lement  à  demander  l’accord  du  Syndicat  médical 
sur  le  «  fonctionnement  »  technique  des  œuvres 
et  non  sur  leur  création. 

(Section  permanente  du  Conseil  supérieur  des 
Assurances  sociales,  3  avril  1936). 

S"  Hospitalisation 
Décret-loi  du  28  octobre  1935 

Art.  6.  —  . . . . . 

§  15.  —  Les  assurés  sociaux  sont  soignés  dans 
les  établissements  hospitaliers  visés  par  la  loi  du 
13  juillet  1935  à  des  tarifs  qui  ne  pourront  excé¬ 
der  les  tarifs  les  plus  bas  appliqués  aux  malades 
payants. 

-  La  part  à  supporter  par  les  caisses  dans  les  frais 
d’hospitalisation,  ainsi  que  dans  les  honoraires  médi¬ 
caux  est  fixée  par  le  tarif  de  responsabilité  des  caisses. 

Règlement  intérieur  type 
(Arrêté  du  30  janvier  1937) 

Art.  33.  —  I.e  malade  peut  être  hospitalisé  ou 
traité  sur  sa  demande  lorsque  son  état  ou  sa 
situation  l’exige,  sur  le  vu  de  l’attestation  du 
praticien  traitant,  du  médecin  de  l’hôpital  ou  dü 
médecin  contrôleur  de  la  Caisse. 

,  Il  doit  aviser  la  Caisse  de  son  hospitalisation 
lorsque  celle-ci  a  lieu  dans  un  hôpital  public.  Si 
une  feuille  de  maladie  lui  a  été  précédemment 
délivrée,  elle  est  retournée  à  la  Caisse  par  les 
soins  de  l’assuré  ou  de  sa  famille  avec  la  mention 
«  hospitalisé  à  .... .  ».  Dans  tous  les  cas,  l’assuré 
doit,  à  moins  d’impossibilité  matérielle  absolue, 
faire  connaître  sa  qualité  d’assuré  à  l’administra¬ 
tion  hospitalière  dès  son  admission  à  l’hôpital. 

Lorsque  l’assuré  désire  être  hospitalisé  ou 
traité  dans  un  établissement  privé,  il  doit,  préa¬ 
lablement  à  l’hospitalisation  ou  au  traitement  et 
sauf  le  cas  d’urgence,  en  aviser  la  Caisse  et  lui 
indiquer  l’établissement  dans  lequel  il  a  l’inten¬ 
tion  d’être  hospitalisé  ou  traité.  A  défaut  de 
réponse  dans  les  huit  jours,  la  Caisse  est  réputée 
avoir  accepté  la  prise  en  charge  des  frais  d’hos¬ 
pitalisation  ou  de  traitement  dans  l’établisse¬ 
ment  indiqué. 

Si  l’assuré  demande  son  traitement  ou  son 
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envoi  dans  un  établissement  spécial  (prévento¬ 
rium,  sanatorium)  public  ou  privé,  dépendant 
ou  non  d’un  hôpital  public,  il  est  tenu  de  deman¬ 
der  à  la  Caisse  si  elle  accepte  de  prendre  en 
charge  les  frais  de  séjour  ou  de  traitement.  La 
Caisse  doit  donner  sa  réponse  dans  le  délai  d’un 
mois,  faute  de  quoi  elle  est  censée  avoir  accepté. 

Art.  34.  —  Le  malade  hospitalisé  est  soumis 
au  règlement  intérieur  de  l’hôpital  ainsi  qu’aux 
clauses  de  la  convention  intervenue  entre  l’hôpi¬ 
tal  et  la  Caisse. 

Art.  35.  —  Une  annexe  au  présent  règle  ment  indique 
la  liste  des  établissements  et  hôpitaux  avec  lesquels  la 
Caisse  a  passé  une  convention  eu  qu’elle  a  agréés  et  de 
ceux  qui  ont  aecepté  son  contrôle  général,  ainsi  que 
le  régime  applicable  à  chacun  d’eux  en  ce  qui  concerne 
les  assurés  sociaux,  notamment  pour  le  paiement  des 
frais  d’hospitalisation,  de  consultation  et  de  soins 
externes.  La  Caisse  doit  indiquer  sur  la  notice  spéciale 
visée  à  l’art.  16  ci-dessus  la  liste  desdits  hôpitaux  et 
établissements. 

Art.  36.  —  Les  frais  d’hospitalisation  et  les  hono¬ 
raires  médicaux  afférents,  sont  remboursés  par  la 
caisse  dans  la  limite  de  ses  tarifs  de  responsabilité 
applicables  suivant  les  cas  : 

10  Au  séjour  à  l’hôpital  public  ; 

20  Au  séjour  daus  les  établissements  spéciaux  de 
traitements  (préventoriums,  sanatoriums,  asiles  d’alié¬ 
nés,  etc.)  ; 

30  Au  séjours  dans  les  établissements  privés  ayant 
passé  convention  avec  les  caisses  ou  dans  ceux  qui, 
soit  parce  qu’ils  ont  adhéré  aux  clauses  desdites  con¬ 
ventions,  soit  parce  qu’ils  offrent  les  mêmes  garanties, 
ont  été  agréés  par  elle,  sauf  recours  à  la  commission 
tripartite  régionale  en  cas  de  refus  d’ag.  ément. 

Le  montant  des  honoraires  médicaux  ci-dessus  visés 
donne  lieu  à  la  participation  légale  de  l’assuré  (20  p. 
100)  ;  La  caisse  rembourse  à  l’assuré  dans  les  limites 
de  son  tarif  de  responsabilité  les  frais  de  transport 
à  l’hôpital,  si  l’assuré  est  hors  d’état  de  se  déplacer  par 
les  moyens  ordinaires.  Ces  frais  sont  cpjeulés  d’après 
la  distance  qui  sépare  le  domicile  du  malade  de 
l’hôpital  public  le  plus  voisin,  susceptible  de  donner 
des  soins  appropriés  à  son  état  ; 

40  Eventuellement  au  séjour  dans  les  établisse¬ 
ments  privés  de  soins  n’ayant  pas  passé  convention 
mais  se  soumettant  au  contrôle  général  prévu  à  l’ar¬ 
ticle  précédent- 

Circiilaire  du  Ministre  du  Travail,  du  9  mars  1938 
relative  au  remboursement  des  frais  d’hospita¬ 
lisation  et  des  honoraires  médicaux  en  cas  de 
séjour  dans  un  établissement  public  ou  privé  de 
soins. 

Mon  Administration  a  été  consultée  sur  la  portée 
de  la  nouvelle  disposition  de  l’article  36  du  règlement- 
type  d’administration  intérieure  des  Caisses  d’assu¬ 
rance-maladie,  relatif  au  remboursement  des  frais  d’hos¬ 
pitalisation  et  des  honoraires  médicaux,  en  cas  de  séjour 
dans  un  établissement  public  ou  privé  de  soins.  Il  m’a 
été  demandé  notamment  si  une  Caisse  pouvait  se  libérer 


valablement  vis-à-vis  d’un  assuré  traité  dans  un  établis¬ 
sement  n’ayant  pas  passé  convention  avec  elle  en  lui 
versant  le  montant  des  prestations  dont  elle  aurait 
assumé  la  charge  si  les  soins  avaient  été  donnés  dans  un 
hôpital  public. 

Se  fondant  sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion  (af/êt  du  28  janvier  1936),  certaines  Caisses  consi¬ 
dèrent  encore  qu’elles  ne  sont  pas  tenues,  en  ce  qui 
concerne  les  assurés  hospitalisés  dans  un  établissement 
qui  n’est  pas  lié  avec  elles  par  une  convention,  à  l’ac-  ’ 
quittement  d’autres  prestations  que  celles. dont  elles 
auraient  été  débitrices  si  le  malade  avait  été  soigné  dans 
un  hôpital  public.  Cette  manière  de  voir  n’est  pas  com-) 
patible  avec  les  nouvelles  modalités  adoptées  par  le 
règlement  inétrieur-type  des  Caisses  d’assurances 
sociales  fixé  par  l’arrêté  du  30  janvier  1937  après  avis 
du  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales. 

Sous  le  régime  de  la  précédente  législation,  la  Cour 
de  Cassation  avait  certes  admis  qi»  les  obligations  des. 
Caisses  d’assurances  sociales  se  trouvaient  limitées 
en  cas  de  soins  donnés  dans  un  établissement  public, 
ainsi  que  le  précisait  l’article  37  du  règlement -type  alors  - 
en  vigueur,  article  ainsi  conçu  :  «  En  aucun  cas,  le  chai  x 
effectué’ par  l’assuré  d’un  régime  d’hospitalisation  autre 
que  le  régime  commun  de  l’hôpital  public  ne  peut  être  '  - 
pour  la  Caisse  une  cause  de  dépenses  supplémentaires.  » 

Le  nouveau  règlement -type  n’a  pas  reproduit  cette 
disposition  et  lui  a  substitué,  dans  son  article  36,  les 
règles  suivantes  :  ' 

Les  frais  d’hospitalisation  et  les  honoraires  médicaux 
afférents  sont  remboursés  par  la  Caisse  dans  la  limite 
de  ses  tarifs  de  responsabilité  applicables,  suivant  le  cas  : , 

1“  Au  séjour  à  l’hôpital  public  ; 

2°  Au  séjour  dans  les  établissements  spéciaux  de  trai¬ 
tements  ; 

3“  Au  séjour  dans  les  établissements  privés  ayant 
passé  convention  avec  les  Caisses  ou  dans  ceux  qui  ont 
été  agréés  par  elles  ; 

%  40  Eventuellement  au  séjour  dans  les  établissements 
privés  de  soins  n’ayant  pas  passé  convention  avec  les 
Caisses  mais  se  soumetta  nt  à  leur  contrôle  général. 

Si  les  Caisses  peUventprétendre,  en  raison  de  l’abstnce 
de  disposition  légale  formelle,  que  l’article  36  ne  leur 
interdit  pas  de.  prévoir  un  tarif  uniforme  dans  les  quatre 
cas  cités,  l’Administration  estime  toutefois  que  le  tarif 
qu’elles  fixent  pour  le  remboursement  des  frais  d’hospi¬ 
talisation  et  de  soins  dans  les  établissements  publics  ne 
saurait  constituer  un  plafond  rigide  limitant  leur  parti¬ 
cipation  en  cas  d’hospitalisation  dans  un  autre  établis¬ 
sement.  Elles  peuvent  —  sous  réserve  de  ne  pas  dépas¬ 
ser  les  tarifs-limites  visés  à  l’article  6,  §  1 8,  du  déçret-loi 
du  28  octobre  1935,  —  prévoir  des  tarifs  de  rembour¬ 
sements  différents  suivant  que  les  soins- sont  donnés 
dans  un  établissement  public  ou  dans  un  établissement 
privé,  avec  lequel  elles  ont  passé  convention  ou  qu’elles 
ont  agréé,  ou  qui  se  soumet  seulement  à  leur  contrôle. 

Ces  tarifs  doivent  être  établis  et  varier  compte  tenu  ■: 
des  garanties  plus  ou  moins  grandes  données  par  cha¬ 
que  établissement,  compte  tenu  aussi  de  la  nécessité  : 
d’assurer  aux  intéressés  une  aide  suffisante  et  efficace. 

Ils  peuvent  donc,  et  doivent  comporter  des  prestations 
adéquates  à  chaque  catégorie  d’établissements,  ces 
prestations  pouvant  dépasser,  le  cas  échéant,  celles 
attribuéesen  cas  d’hospitalisation  dansun  établissement 
public. 

Il  est  à  remarquer  qu’aux  termes  de  l’article  36  du 
règlement-type  d’administration  intérieure  susvisé,ies 
Caisses  doivent  en  principe  rembourser,  en  cas  de  soins 
donnés  dans  les  établissements  de.  l’une  ou  l’autre  des  . 
catégories  énumérées,  non  seulement  les  honoraires  . 
médicaux,  mais  les  frais  matériels  d’hospitalisation,  ‘ 
dans  la  limite  de  leurs  tarifs  de  responsabilité. 
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Quelles  sont  les  considérations  qui  doivent  guider  les 
Caisses  pour  le  choix  et  la  fixation  de  leurs  tarifs  diffé-  , 
.  relitlels  ? 

1“  Le  libre  choix  de  l’établissement  hospitalier  parmi 
ceux  désignés  à  l’article  36  du  règlement-type  étant 
reconnu  à  l’assuré  social  —  comme  le  libre  choix  du  pra¬ 
ticien  —  il  est  nécessaire,  si  l’on  veut  que  cette  faculté 
corresponde  à  une  réalité,  que  le  malade  traité  dans  un 
desdits  établissements  reçoive  des  prestations  appro¬ 
priées  étant  donné  surfont  que  l’assuré  doit,  préalablé- 
hient  à  l’hospitalisation  dans  un  établissement  privé  et 
.  sauf  le  cas  d’urgence,  demander  à  sa  Caisse  une  accep- 
lafion  de  prise  en  charge. 

2“  Kn  règle-  générale,  plus  une  intervention  chirurgi¬ 
cale  est  importante  et  difficile,  plus  les  honoraires  et 
frais  correspondants  sont  élevés.  Il  arrive  qu’un  malade 
meure  après  une  aération  délicate;  alors  qu’il  n  est 
resté  que  deux  ou  trois  jours  en  clinique.  Si  la  Caisse 
limitait  sa  participation  à  l’appUcation  du  tarif  journa¬ 
lier  de  l’hôpital  public,  elle  n’allpuerait  aux  âyants- 
drftit  qu’une  somme  dérisoire,  qui,  pour  trois  jours  de 
clinique,  serait  de  l’ordre  de  Iffff  francs,  alors  que  l’in¬ 
tervention  a  pu  coûter  plusieurs  milliers  de  francs.  Le 
tarif  doit  être  choisi  de  telle  sorte  qn’il  assure  un  rem¬ 
boursement  équitable  et  substantiel. 

3®  En  raison  de  l’obligation  morale  des  Caisses  dé  faire 
bénéficier  leurs  membres  d’un  tarif  s’inspirant  de  ces 
données,  elles  sont  en  droit  ipso  facto  —  pour  limiter 
leurs  charges  —  de  s’inquiéter  des  tarifs  demandés 
aux  assurés  sociaux  par  les  établissements  privés.  Se 
trouvant  dans  la  nécessité  de  tenir  compte  du  tarif 
de  ces  établissements  pour  la  fixation  de  leuts  proprès 
tarifs,  elles  sont  fondées  à  essayer  d’obtenir  desdits 
établissements  les  meilleures  conditions  pour  leurs 
adhérents. 

La  possibilité  qu’ont  les  Caisses  de  discuter  avec  les 
établissements  de  soins  les  prix  demandés  pour  les  frais 
d’hospitalisation  et  les  interventions  trouve  d’ailleurs 
son  fondement  dans  le  principe  même  de  la  convention. 
Dans  un  contrat,  chacune  des  parties  peut,  en  effet, 
tenter  de  stipuler  les  conditions  qui  lui  paraissent  utiles. 
Les  Caisses,  en  agissant  ainsi,  ne  sauraient  sortir  du 
rôle  qui  leur  est  dévolu  et  qu’elles  tiennent  notamment 
«Je  l’aptîcle  8  du  décret-loi  du  28  octobre.  1935,  lequel 
leur  donne  un  droit  de  contrôle  général.  Ce  contrôle 
eoniporte  évidemment  la  surveillance  des  conditions 
dans  lesquelles  les  assmés  sont  soignés,  lesquelles  sont 
généralement  fonctien  des  conditions  de  prix,  ce  qui, 
indirectement,  permet  aux  Caisses  d’intervenir  au  sujet 
de.  ces  dernières  conditions. 

4®  Si  les  Caisses  doivent  tenir  compte,  pour  la  fixation 
de  leurs  tarifs  de  responsabilité,  du  prix  demandé  par 
ehaque  établissement  aux  assurés  sociaux,  il  ne  s’ensuit 
pas  qu’ elles  doivent  prévoir  le  même  tarif  pouiiesinter- 
ventlons pratiquées  danstousles  établissements  deman¬ 
dant  les  mêmes  prix.  Deux  autres  éléments  doivent 
intervenir  pour  la  fixation  du  tarif  de  la  Caisse  :  a)  les 
garanties  d’ordre  administratif  et  technique  offertes  par 
l’é-tablissement  ;  6)  les  conditions  dans  lesquelles  la 
Caisse  peut  exercer  son  contrôle  général  sur  cet  établis¬ 
sement. 

a)  A  l’Inverse  des  établissements  publics  de  soins 
dont  le  fonctionnement  est  soumis  à  des  règles  adminis¬ 
tratives  et  qui  sont  l’objet  d’un  contrôle  administratif, 
les  cliniques  privées  se  gèrent  elles-mêmes,  souvent 
dans  une  pensée  commerciale,  et  reçoivent,  dans  leur 
organisation,  une  orientation  variable  suivant  le  carac¬ 
tère  et  les  tendances  des  personnalités  qui  les  dirigent. 
Telle  clinique  s’attachera  de  préférence  à  réaliser  un 
confort  maximum  et  donnera  des  soins  d’tine  quantité 
moyenne  ;  telle  autre  négligera  le  confort  ou  le  luxe  pour 


garantir  à  sa  clientèie  un  traitément  dont  la  technique 
sera  impeccable.  Ainsi,  à  égalité  des  tarifs,  la  Caisse  est 
fondée  à  favoriser  le  second  établissement  ;ilest  normal, 
par  conséquent,  de  prévoir  pour  chaque  établissehient 
un  tarif  de  responsabilité  particulier  tenant  compte  de 
la  valeur  technique  des  soins  dispensés. 

h)  Contrôle  général. 

En  supposant  même  que  deux  cliniques  demandent 
aux  assurés  soc|aux  les  mêmes  prix  et  soignent  leur, 
clientèle  dans  des  conditions  identiques  en  tous  points 
les  Caisses  peuvent  cependant  leur  appliquer  des  tarifs 
différents  si  leur  contrôle  général  peut  s’exercer  plus 
facilement  sur  le  premier  établissement  que  sur  le 
second,  et  si  ainsi  elles  ont  moins  d’abus  à  redouter  de 
la  part  du  premier  qgie  de.  celui  du  second.  Il  y  aura  lieu, 
par  suite,  de  distinguer  suivant  qu’il  y  a  on  non  conven¬ 
tion.  S’il  y  a  convention,  le  contrôle  général  est  organisé, 
prévu  dans  le  détail,  et  la  clinique  contracte  vis-à-vis 
de  la  Caisse  l’obligation  morale  et  effective  de  s’attacher 
à  prévenir  tout  abus  ;  il  est  normal,  dans  ce  cas,  que  la 
Caisse  adopte  un  tarif  de  responsabilité  phis  élevé  puis¬ 
que  le  risque  d’abus  est  moindre.  Au  contraire,  la  cli¬ 
nique  qni  accepte  seulement  le  contrôle  général  ne  s’en¬ 
gage  par  cela  même  qu’à  s’abstenir  de  l’empêcher  ;  cette 
obligation  toute  passive  ne  saurait  être  assimilée  à  la 
collaboration  étroite  qui  doit  résulter  de  la  conveiition 
et  il  est  normal,  dans  ce  cas,  d’adopter,  en  principe,  un 
tarif  de  responsabilité  moins  élevé.  ' 

Ainsi,  les  organismes  d’assurance  peurrent  établir 
pour  chaque  établissement  privé,  un  tarif  particulie, 
qui  résultera  de  la  combinaison  de  trois  éléments  essen-. 
tiels  :  les  tarifs  de  la  clinique  ;  la  qualité  des  soins  et  les 
conditions  techniques  dans  lesquelles  ils  sont  dispensés  ; 
les  garanties  que  l’établissement  accordera  à  la  Caisse 
pour  l’exercice  de  son  contrôle  général. 

Il  résulte  des  considérations  qui'précèdent  que  les 
Caisses  doivent  distinguer,  pour  le  choix  de  leurs  tarifs, 
suivant  que  les  soins  sont  donnés  dans  un  établisse  ment 
privé  lié  par  convention  avecelles;,  ou  dansun  établisse¬ 
ment  se  so.umettant  seulement  à  leur  contrôle. 

a)  Dans  le  premier  cas,  si  les  Caisses  peuvent  adopter 
comme  tarif  de  responsabilité  —  en  ce  qui  concerne 
les  frais  d’hospitalisation  proprement  dits  —  des  tarifs 
différents  suivant  les  établissements,  elles  peuvent 
cependant  ne  pas  s’écarter  sensiblement  d’une  manière 
générale  du  tarif  prévu  pour  le  séjour  à  l’hôpital  public. 
Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  honorairesmédicanx 
lesquels  sont  plus  élevés  dans  les  cliniques  privées  que 
dans  les  hôpitaux  publics,  il  est  opportun  que  les  Caisses 
en  prévoient  le  remboursement  sur  la  base  des  cotfQ- 
cients  fixés  dans  la  nomenclature  des  actes  de  chirurgie 
et  de  spécialités,  par  l’application  soit  des  chifires-eMs 

.  de  S-SCiet  7  francs  prévnis  par  le  tarif  de  réassurance,  soit 
de  chiffres-clés  d’un  montant  légèrement  inférieur. 
Dans  ce  cas,  l’assuré  sera  indemnisé,  d’une  part,  pour 
les  frais  d’hospitalisation  proprement  dits,  d’autre 
part,  pour  les  frais  d’honoraires  médicaux,  et  il  recevra 
en  outre  l’indemnité  journalière  d’incapacité  de  travail, 
réduite  en  raison  de  l’hospitalisation. 

b)  Lorsqu’il  s’agit  d’établissements  n’ayant  pas  passé 
de  convention  avec  la  Caisse,  mais  se  soumettant  à  son 
contrôle,  le  montant  de  la  participation  de  l’organisme 
assureur  ne  saurait  dépasser  les  prestations  maxima  que 
cet  organisme  aurait  été  autorisé  à  servir  si  l’interven¬ 
tion  considérée  avait  eu  lieu  à  domicile  (application  du 
chiffre-clé  de  8  ou  15  francs,  suivant  le  cas,  aux  coeffi¬ 
cients  de  la  nomenclature  des  actes  de  chirurgie  et  de 
spécialités,  sans  indemnité  pom  fraisd’hospitalisatkn 
proprement  dits,  mais  avec  attribution  de  l’indemnité 
journalière  d’incapacité  de  travail,  non  réduite  peur 
hospitalisation).  La  Caisse  peut  certes  adopter  comine 
tarif  de  responsabilité  pour  les  soins  donnés  dans  les- 
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dits  établissements  le  même  tarif  qne  poiirles  soins  don 
nés  à  domicile,  Mais  elle  a  Ip  possibilité  ije  prévoir  un 
tarif  inférieur  et  de  faire  varier  suivant  les  établisse¬ 
ments.  Selon  les  garanties  et  la  valeur  technique  de 
l’établissement,  selon  les  conditions  de  prix  consenties 
parlai  aux  assurés  sociaux,  elle  peut,  dan$  la  limite  du 
plafond  applicable,  aux  sains  à  doniicHe,  soit  se  rappro- 
cber  du  tarif  adopté  pour  les  soins  dans  les  établisse¬ 
ments  ayant  passé  convention  ou  agréés,  et  même  éten¬ 
dre  ce  tarif  aux  soins  dans  les  établissenaents  se,  soumet¬ 
tant  seulemènt  à  son  contrôle,  sOit  aù  contraire  s’en 
éloigner. 

Je  crois  devoir  ajouter  que,  même  si,  pour  le  traite¬ 
ment  dans  les  hôpitaux  publics,  les  Caisses  remboursent 
les  frais  d’honoraires  médicaux  sur  la  base  maximum  de 
4  francs  par  journée  d’hospitalisation,  il  leur  est  loisible, 
sans  sortir  du  cadre  du  tarif  limitatif  des  droits  à  la 
réassurance,  d’appliquer  pour  les  soins  donnés  dansf 
les  établissements  privés  ayant  passé  convention  ou 
agréés,  ou  s’e  soumettant  seulement  à  leur  contrôle, 
le  tarif  dit  à  l’intervention  forfaitaire  sur  la  base  des 
chiflres-çlés  de  3,50  à  7  franès  ;  ce  tarif  est,  en  effet, 
expressément  prévu  par  le  tarif  limitatif  et  aucune  dis¬ 
position  ne  prévoit  formellement  qu’il  ne  puisse  être 
appliqué  par  une  Caisse  pour  les  traitements  dans  les 
établissements  privés  lorsqu’il  n’a  pas  été  admis  par  cçtte 
Caisse  pour  le  traitement  dans  les  établissements  pu¬ 
blics. 

Note.  —  Vozr  également  Supplément  h°  23. 
«  Tarifs  des  Assurances  Sociales  » ,  pages  5  el  sui¬ 
vantes. 

Règlement  d’administration  publique 
du  19  mars  1936 

Art.  8.  Le  ministre  du  Travail  arrête,  hprès 
avis  du  Conseil  supérieur  des  Assurances  social 
les  : 


b)  Les  types,  de  conventions  à,  intervenir  entre 
les  Gaiase.s  et  les  établissements  hospitaliers. 


Ces  conventions  comportent  des  dispositions 
obligatoires  et  des  dispositions  facultatives. 

Convention-type  entre  les  Caisses  d’assu- 

RANOES  SOCIALES  ET  LA  COMMISSION  ADMI¬ 
NISTRATIVE  DES  HÔPITAUX  PUBLICS  AUTRES 
QUE  CEUX  DE  L’As  SISTANCE  PUBLIQUE  DE 
Paris 

(Journal  Officiel  du  8  août  1930) 
(Extraits) 

Art.  4.  r—  Les  soins  médicaux  et  chirurgicaux 
seront  donnés  exclusivement  p.ar  les  médecins  et 
chirurgiens  du  Corps  médical,  attachés  à  rhôpi- 
tal,  avec  l’assistance  du  personnel  hospitalier  de 
l’administration. 


Le  paiement  des  honoraires  médicaux  sera  fait  di* 
reCfêiaeht  par  la  caisse  au  représentant  du  Corps 
médical  hospitalier,  t}ui  pourra  être  l’administration 
hospitalière,  si  elle  est  d’aeeord  avec  le  Corps  médieal. 


Art.  5.  —  (Article  â  insérer  dans  la  conven¬ 
tion-type  dans  le  cas  où  les  Comm,issions  admi¬ 
nistratives  ont  aménagé  des  quartiers  ou  pavil¬ 
lons  séparés  ouverts  à  tous  les  malades  payants). 
Les  assurés  seront  adpiis,  sur  leur  demande,  dans 
les  quartiers  ou  pavillons  séparés  (donner  ici 
l’çnumération  nécessaire),  aux  prix  de  iournéç 
fixés  par  le  règlement  intérieur,  Ils  y  auront  le 
libre  choix  du  médecin. 

La  responsabilité  de  la  Caisse,  â  l’égard,  de 
l’assuré  sera,  sous  réserve  de  la  participation  de 
ee  dernier  préVue  par  la  loi,  limités  aux  frais  que 
la  Caisse  aurait  encourus  par  l’application  des  ar¬ 
ticles  3  et  4  ci-dessus,  si  l’assuré  avait  été  admis 
au  régime  commun  de  l’hôpital. 

4“  Frais  pharmaceutiques  et  divers 
Bécret-loi  du  28  octobre  1935 

Art.  6.  — . ; . 

§  8.  ^  Les  prescriptions  médicamenteuses 
sont  laissées  à  Tinitiatiye  des  médecins  qui  con-, 
servent  la  liberté  d’ordonner,  selon  la  plus  stricto 
économie  compatible  avec  Tefïloacité  du  traite^ 
ment,  Içs  médicaments  conformes  à  la  législa¬ 
tion  et  à  la  réglementation  existantes.  Il  ne  peut 
être  délivré  qu’une  seule  ordonnance  par  acte 
médical. 

§  9.  —  Le  tarif  de  remboursement  des  frais 
pharmaceutiques  est  fixé  à  80  %.  11  est  réduit 
à  60  %  pour  la  part  de  ces  frais  excédant  29 
francs  par  ordonnance. 

Toutefois,  et  sauf  abus  de  prescription,  le  tarif 
de  80  %  est  applicable  aux  produits  thérapeuti¬ 
ques  injectables  autorisés  en  vertu  de  la  loi  du 
14  juin  1934.  Il  en  est  de  même  pour  tous  autres 
médicaments  dans  les  cas  spéciaux  nécessitant 
des  frais  pharmaceutiques  élevés,  sur  proposi¬ 
tion  du  médecin  traitant  et  avec  accord  du 
médecin  contrôleur  de  la  Caissfe. 

Le  ministre  du  Travail,  sur  a\ds  du  Conseil 
supérieur  des  Assurances  sociales,  peut,  en  outre, 
fixer  un  maximum  de  remboursement  par  feuille 
de  maladie  et  prescrire  l’établissement,  par  une 
Commission  dont  il  fixe  la  composition,  d’une 
liste  de  médicaments  spécialisés  pour  lesquels  U 
y  a  lieu  de  prévoir  des  tarifs  deTemboui’sements 
partiGuliers. 

N’ouvrent  en  aucun  cas  droit  au  rembourse¬ 
ment  les  produits  de  régime  alimentaire. 

§  10.  —  Les  frais  d’appareils  et  les  dépenses 
pharmaceutiques  autres  que  l’achat  de  médi¬ 
caments,  sont  remboursés  dans  les  eonditions  et 
suivant  un  tarif  fixés  par  le  règlement  inté¬ 
rieur  de  la  Caisse,  compte  tenu  d’une  participa¬ 
tion  de  l’assuré  de  20  % . 

I.e  remboursement  des  frais  de'  renouvelle¬ 
ment  d’appareils  pourra  être  accordé  sur  avis  du 
contrôle  médical,  dans  le.s  conditions  prévues  au 
règlement  intérieur  de  la  Caisse. 
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Rkglement  d’administration  publique 
du  19  mars  1936 

Art.  12.  —  §  l®*'.  —  Les  prescriptions  médica¬ 
menteuses,  à  l’occasion  d’un  acte  médical,  même 
rédigées  sur  des  feuilles  distinctes,  ne  constituent 
qu’une  seule  ordonnance  pour  l’application  de 
l’article  6,  paragraphes  8  et  9,  du  décret-lpi  du 
28  octobre  1935. 

§  2,  —  Lorsque  le  médecin  prescrit  un  des  pro¬ 
duits  thérapeutiques  injectables,  autorisés  en 
vertu  de  la  loi  du  14  juin  1934,  il  doit  le  mention¬ 
ner  expressément  sur  l’ordonnance. 

Règlement  intérieur-type 
(arrêté  du  30  janvier  1937) 

Art.  27.  —  L’assuré  ayant  reçu  du  médecin,  du  chirur- 
gien-^dentiste  ou  de  la  sage-femme  une  ordonnance  phar¬ 
maceutique  la  fait  parvenir,  pour  exécution,  au  pharma¬ 
cien  où  à  l’herboriste  diplômé  de  son  choix. 


Tous  les  médicaments  prescrits  même  par  des  ordon¬ 
nances  distinctes,  à  l’occasion  d’un  même  acte  médical 
sont,  pour  l’application  de  l’alinéa  ci-dessus,  considérés 
comme  constituant  une  seule  ordonnance. 

Lorsque,  sur  une  ordonnance,  le  médecin  a 
expressément  indiqué,  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  les  conventions  entre  les  Caisses  et  les 
Syndicats  médicaux,  que  certains  médicaments 
pouvaient  être  renouvelés,  le  renouvellement  de 
ceux-ci  doit  être  considéré  comme  une  ordon¬ 
nance  distincte. 

En  aucun  cas,  l’ordonnance  prescrivant  des 
médicaments  à  renouveler  n’est  valable  pour  plus 
d’un  mois. 


Art.  29.  —  Lesfrais  pharmaceutiques  autres  que 
l’achat  de  médicaments,  tels  que  ceux  afférents  à  des 
analyses,  recherches  biologiques,  auto-vaccins,  etc.,  ne 
sont  ermboursés  que  sur  avis  conforme  du  médecin  con¬ 
trôleur  de  la  Caissé.  i 

Les  dits  frais  soijtremboursés  suivant  le  tarif  admis 
par  la  Caisse  et  sous  réserve  de  la  participation  légale 
de  l’assuré  de  2,0  p.  100  à  ces  frais.  Ce  tarif  comprend  les 
frais  de  prélèvement  sauf  si  celui-ci  donne  lieu  à  un  acte 
de  petite  chirurgie  non  compris  dans  la  consultation 
ordinaire.  Cette  participation  est  de  20  p.  100  même  lors¬ 
que  les  prescriptions  ordonnant  les  analyses,  recherches 
biologiques,  auto-vaccins,  etc.,  figurent  sur  la  même 
ordonnance  que  des  prescriptions  médicamenteuses. 

Art.  30 .  —  Le  remboursement  des  appareils  et  acces¬ 
soires  (appareils  d’orthopédie,  de  prothèse,  bandages, 
lunettes,  etc.)  n’est  fait  que  si  la  Caisse  a  préalablement 
accepté  de  prendre  en  charge  les  frais  de  délivrance  des 
appareils  et  accessoires.  La  délivrance  de  ces  appareils 
et  accessoires  est  effectuée  par  le  fournisseur  choisi  par 
l’assuré  sur  la  liste  des  fournisseurs  agréés  par  la  Caisse. 
Les  frais  afférents  aux  dits  appareils  etaccessoires  sont 


rembpjirsés  suivant  le  tarif  admis  par  la  Caisse  et  sous 
réservé  de  la  participation  légale  de  l’assuré  de  20  p.  100 
à’ ces  frais-.  Cette  particlpaticn  est  de  20  p.  IGO  rnême 
lorsque  les  prescriptions  ordonnant  les  appareils  et 
accessoires  figurent  sur  la  même  ordonnance  que  des 
prescriptions  médicamenteuses. 

Les  accessoires  tels  que  béquilles, gouttières,ccu6Eiri?, 
bassins,  etc.,  peuvent  être  prêtés  aitx  assurés  par  la 
Caisse.  Ils  doivent  être  maniés  avec  soin  et  rendus  en 
bon  état  après  achèvement  de  la  cure.  / 

Art.  32.  —  Les  objets  ou  produits  exclusivement 
commerciaux  (pansements,  coton,  etc.)  pourront  être 
fournis  soit  par  les  praticiens,  soit  par  les  fournisseurs 
agréés  par  la  Caisse,  soit  par  la  Caisse  elle-même  et,  s’il 
ya  lieu,  dans  la  limite  des  quantités  fixées  d’avance  par 
l'a  Caisse.  Ils  sont  remboursés  suivant  le  tarif  admis  par 
la  Caisse. 

Liste  des  produits  thérapeutiques  injectables  auto¬ 
risés  en  vertu  de  la  loi  du  14  juin  1934. 

Voir  «  Supplément  documentaire  »  sur  les 
«  Prescriptions  médicamenteuses  «  (décembre 
1937),  page  3722  et  suivantes. 

Tarijs  de  remboursement  particuliers  applicable 
aux  médicaments  spécialisés. 

{Arrêté  du  ministre  du  Travail  du  15  mars  1938) 


Art.  2.  —  Seuls  peuvent  être  l’objet  d’un  rem¬ 
boursement  par  les  organismes  d’Assurances 
sociales  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  6, 
§§  8  et  9  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  précité, 
les  médicaments  spécialisés  ayant  fait  l’objet 
d’une  inscription  au  Laboratoire  national  de 
contrôle  des  médicaments. 

Article  3.  —  Les  médicaments  spécialisés  inscrits 
au  laboratoire  national  de  contrôle  des  médicaments 
sont  classés  par  la  Commission  ci-dessus  visée  dans 
l’une  des  quatre  catégories  énumérées  ci-après,  don¬ 
nant  lieu  chacune  à  l’application  d’un  tarif  de  rem¬ 
boursement  particulier  par  les  organismes  d’Assu- 
rances  sociales. 

Catégorie  A.  —  Remboursement  à  80  p.  100  du 
prix  des  médicaments  spécialisés. 

Catégorie  B.  —  Remboursement à 80  p.l00pour[la 
partie  de  l’ordonnance  ne  dépassant  pas  25  francs, 
et  à  60  p.  100  pour  les  surplus. 

Catégorie  C.  —  Remboursement  à  40  p.  100. 

Catégorie  D.  —  Remboursement  à  10  p.  100. 

Note.  —  La  liste  dressée  en  exécution  de  ce' 
arrêté  est  éditée,  au  prix  de  10  jrancs  port  compris, 
par  V  Imprimerie  Nationale,  27  rue  de  la  Ç.onven- 
tion,  à  Paris.  Un  supplément  y  a  été  ajouté  dans 
le  courant  de  juillet  1938  {Circulaire  du  5  juillet). 


Le  Gérard:  R.  THIRON 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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•  BULLETIN  DU  MOTS  • 

Le  Nouveau  régime  des  Accidents  du  Travail 


Tous  les  accidents  du  travail  survenus  posté¬ 
rieurement  au  31  décembre  1938  seront  soumis  au 
nouveau  régime  institué  par  la  loi  du  l^r  juillet 
1938.  Nous  avons  donc  voulu  mettre  à  la  disposi¬ 
tion  de  nos  lecteurs,  quelques  jours  avant  cette 
entrée  en  vigueur,  un  tableau  complet  des  dispo¬ 
sitions  qui  vont,régir  les  soins  aux  victimes  d’acci¬ 
dents  du  travail. 

Nous  ne  nous  étendrons  guère  dans  notre  Bulle¬ 
tin  du  mqis  sur  les  principales  innovations  de  la 
loi  de  juillet  dernier.  Nous  renverrons  en  effet  nos 
lècteurs  à  l’article  que  nous  avons  publié  à  ce  sujet 
dans  le  numéro  ordinaire  du  4  décembre  {pages  3101 
et  suivantes). 

Nous  rappellerons  seulement  que  les  modifica- 
-tions  les  plus  importantes  sont  les  suivantes  : 

a)  Extension  du  domaine  d’application,  à  tous 
les  salariés  et  notamment  à  ceux  des  projessions 
libérales.  Mais  ce  domaine  exclut  les  simples  pré¬ 
posés  occasionnels  ou  autres,  contrairement  à 
l’avis  de  certains  commentateurs. 

b)  Suppression  de  V entente-directe,  institution 
du  tiers-paganl  avec  tarif  limitatif  et  formalités 
obligatoires  {envoi  de  la  carte-lettre). 

c)  Contrôle  syndical  de  tous  les  médecins 
traitants  d’accidentés  du  travail,  mais  contrôle 
dépourvu  de  sanctions. 


d)  Allocation  d’honoraires  aux  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  en  cas  d’hospitalisation. 

Insistons  toutefois  sur  le  fait  que  ces  modifica¬ 
tions  ne  concernent  point  actuellement  les  acci¬ 
dentés  des  professions  agricoles,  qui  restent  soumis 
à  l’ancien  régime  ;  en  face  de  tels  accidentés,  le 
médecin  continue  h  fouir  de  l’entente  directe. 
Par  contre  il  n’a  pas  encore  droit  à  des  honoraires 
en  cas  d’hospitalisation,  sauf  les  cas  d’exception 
admis  par  la  jurisprudence  sous  l’ancien  régime. 

Notons,  enfin  que  la  fameuse  caiie-lellre  extraite 
d’un  carnet  à  souches,  circulant  en  franchise,  et  à 
recommander  d’office  par  l’Administration  des 
postes,  n’a  fait  l’objeL  jusqu’à  présent  d’aucune 
mesure  d’application.  L’on  ne  sait  donc  point 
encore  qui  aura  la  charge  de  les  fournir,  et  com¬ 
ment  le  médecin  pourra  faire  la  preuve  de  son 
envoi  à  l’égard  de  l’employeur. 

En  dehors  des  questions  d’accidents  du  travail 
signalons  comme  textes  récents  :  l’arrêté  du' 
18  novembre  1938  sur  les  modalités  de  contrôle 
applicables  aux  assurés  sociaux  assistés  (nouvel 
exemple  de  carte-lettre  1),  et  la  Circulaire  du  minis¬ 
tre  du  Travail,  en  date  du  24  novembre,  commen¬ 
tant  et  précisant  certaines  dispositions  du  tarif 
de  réassurance  des  Caisses  d’assurances  sociales. 
Ces  textes  ont  d’ailleurs  été  publiés  en  leur  temps 
dans  les  numéros  ordinaires. 

Jean  Mignon. 
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I.  —  Domaine  d’application 

A)  Principe 


Loi  du  9  avril  1898 
modifiée  par  celle  du  1®*'  juillet  1938 

Art.  1®''.  —  Les  accidents  survenus  pai’  le 
fait  du  travail,  ou  à  l’occasion  du  travail,  eu  quel¬ 
que  lieu  que  celui-ci  s’effectue,  donnent  droit 
dans  les  conditions  indiquées  pai'  la  présente  loi, 
et  sans  préjudice  des  dispositions  spéciales  des 
lois  du  15  décembre  1922  et  du  30  avril  1926, 
étendant  aux  exploitations  agricoles  la  législa¬ 
tion  sur  les  accidents  dn  travail,  au  profit  de  la 
victime  ou  de  ses  représentants  à  une  indemnité 
à  la  charge  de  l’employeur  quel  qu’il  soit, 
à  quiconque  aura  prouvé,  par  tous  moyens,  qu’il 
exécutait  à  un  titre  quelconque,  même  d’essai  ou 
d’apprentissage,  un  contrat  valable  ou  non,  de  louage 
de  services. 

Note.  —  Là  nouvelle  loi  apporte  sur  ce  point 
une.  importante  modification  à  l’ancien  régime  et 
étend  la  protection  légale  à  toute  personne  qui  loue 
ses  services,  Quelle  qu’en  soit  la  profession,  fût-ce 
même  à  titre  privé.  La  jurisprudence  n’ayant  pu 
encore  interpréter  cet  article,  nous  ne  pouvons 
mieux  faire,  pour  le  commenter,  que  d’extraire  les 
passages  principaux  du  discours  de  M.  Gasnier- 
Duparc,  rapporteur^  de  la  Commission  de  législa¬ 
tion  civile,  devant  le  Sénat  (séance  du  29  mars 
1938). 

M.  Gasnier  Duparc.  — . 

La  jurisprudence  fait  découler  la  responsabilité  de 
l’employeur  du  contrat  de  louage  de  services,  contrat 
dont  un  des  éléments  essentiels  et  nécessaires  est  la 
subordination  de  l’employé  envers  l’employeur.  Tel 
est  l’état  actuel  de  la  jurisprudence. 

Deux  conditions  sont  doue  nécessaires  pour 
que  la  loi  s’applique.  Première  condition,  un 
contrat  ;  deuxième  condition,  subordination,  en 
vertu  de  la  nature  même  du  contrat,  de  l’une  des 
parties  envers  l’autre. 


La  preuve  d’un  contrat  de  travail  au  regard  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail  pourra  être  faite 
par  tous  moyens,  par  témoins  ou  par  présomp¬ 
tions,  quelle  que  soit  la  valeur  du  contrat.  Donc 
en  aucun  cas  un  écrit  ne  sera  nécessaire. 

'  Cette  disposition  améliorera  certainement  la  situation 
juridique  de  l’employé. 


Le  champ  de  la  loi  va  être  singulièrement 
étendu  ;  les  professions  libérales  notamment  vont 
y  être  comprises,  et  la  facilité  apportée  à  l’admi¬ 


nistration  de  la  preuve,  que  nous  proposons, 
prend  une  importance  en  rapport  avec  l’exten¬ 
sion  même  de  la  loi. 

La  deuxième  considération  qui  a  guidé  la  Commission 
de  l’hygiène  est  la  situation  faite  aux  employés  et 
ouvriers,  quand  le  contrat  qui  les  lie  à  un  employeur 
vient  à  être  annulé. 

Il  est  arrivé,  en  effet,  qu’un  contrat  de  travail  ait  été 
annulé  ou  déclaré  inexistant  pour  des  motifs  incontes¬ 
tablement  opérants  :  dol,  erreur,  inobservation  de  règles 
d’ordre  public.  L’annulation,  la  proclamation  de 
l’inexistence  du  contrat,  frappant  ce  contrat  dès  le 
'  début,  ont  eu  pour  conséquence  d’enlever  tout  droit  à  la 
victime  de  l’accident,  accident  survenu  pendant  la 
période  où  tout  le  monde  croyait  le  contrat  valable. 

Tel  a  été  notamment  le  cas  des  ouvriers  de  moins  de 
treize  ans.  L’engagement  de  tels  ouvriers,  de  tels  mi¬ 
neurs,  est  certainement  contraire  àl’ordre  public  et  àla 
loi.  Donc,  contrat  annulé,  plus  de  contrat,  pas  d’appli¬ 
cation  delà  loi  sur  les  accidents.  Et  cependant  il  y  avait 
là  un  enfant  accidenté,  estropié,  dans  l’impossibilité 
peut-être  de  gagner  jamais  sa  vie. 


En  un  mot,  on  maintient  bien  la  nécessité  de 
l’existence  d'un  contrat,  la  nécessité  d’un  lien  de, 
subordination.  Il  s’agit,. poussant  plus  loin  l’ana¬ 
lyse,  de  définir  ce  qu’on  entend  par  subordination. 

Or,  dans  les  lois  de  1914  et  de  1922  et  dans  les  com¬ 
mentaires  de  M.  Savatier,  on  voit  poindre  une  idée  nou¬ 
velle.  C’est  toujours  une  subordination,  mais  elle  peut 
être  seulement  d’ordre  économique.  Il  ne  sera  plus  néces¬ 
saire  que  le  patron  ait  la  direction  des  travaux  ni  la 
charge  de  la  surveillance,  ni  que  l’ouvrier  travaille  sous 
ses  yeux  ou  sous  les  yeux  de  ses  préposés  : 

Il  suffira  qu’il  existe  entre  le  patron  et  l’ou¬ 
vrier  contractant  avec  lui  un  lien  de  subordi¬ 
nation  économique. 


Le  principe  de  la  dépendance  économique  et  sociale, 
pennettra  de  résoudre  la  question  des  carriers,  canton¬ 
niers,  des  couturières,  laveuses,  hommes  et  femmes  de 
journée,  etc. 

Messieurs,  la  Commission  de  législation  civile  veut 
laisser  à  la  jurisprudence  la  possibilité  de  continuer  son 
évolution. 


C’est  pourquoi  nous  vous  proposons  un  texte  qui 
n’exige  pour  l’application  de  la  loi  que  l'existence 
d’un  contrat,  un  contrat  de  louage  de  services  qui 
serait  encore  mieux  dénommé  contrat  de  travail,  et  la 
jurisprudence  continuera  à  définir  quelle  doit  être  cette 
dépendance,  cette  subordination  qui  constituent  le 
caractère  spécifique  de  ce  contrat. 

En  fait,  dans  l’esprit  des  deux  Commissions, 
la  loi  doit  s’appliquer  dans  tous  les  cas  où  l’on  se 
trouve  en  présence  d’un  contrat  de  louage  de 
services  ou  de  travail,  quelle  que  soit  la  personne 
de  l’employeur,  physique  ou  morale,  quelle  que 
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soit  sa  profession,  industriel,  commerçant,  exer¬ 
çant  une  profession  libérale,  ou  même  s'il  s’agit 
d’un  simple  particulier. 

M.  Albert  Sérol,  ministre  du  Travail.  —  .... 

Quelles  sont  les  précautions  à  prendre  ?  La 
Commission  de  législation  civile,  fort  savamment 
dit  :  à  la  base  de  l’application  de  la  loi  il  faut  un 
contrat  de  louage  de  services,  et  si  le  contrat  est 
nul,  s’il  est  reconnu  inexistant,  il  ne  reste  qu’un 
fait  à  constater,  comme  le  disait  très  bien 
M.  Chauveau  à  une  précédente  séance. 


11  en  est  une  autre  et  qui,  elle,  n’a  peut-être 
pas  été  envisagée  par  les  auteurs  des  textes.  Il 
faut  surtout  stipuler,  si  nous  voulons  donner 
toute  garantie  aux  accidentés  du  travail,  que  le 
louage  de  services  pourra  être  établi  par  la  par¬ 
tie  intéressée  ou  recherchée  par  le  juge  quelle 
que  soit  la  forme  donnée  au  contrat.  Et  sur  ce 
point,  faisons  encore  notre  profit  de  l’applica¬ 
tion  dé  la  loi  sur  les  Assurances  sociales . 


Définition  du  contrat  de  louage  de  servi¬ 
ces  —  Rémunération  a  la  tache  — 
Libre-choix  des  heures  de  travail  — 
Contrat  re  travail 

La  rçmimération  à  la  tâche  et  le  libre  choix  des 
heures  de  travail  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
l’existence  d’un  contrat  de  louage  dè  services  ; 

Doit  être  cassé  le  j  ugement  refusant  1  ’indemnit  é 
de  congé  payé  à  un  bûcheron  chargé  de  la  carboni¬ 
sation  des  coupes  de  bois,  pour  ce  motif  que  les 
parties  étaient  liées,  non  par  un  contrat  de 
louage  de' services,  mais  un  contrat  d’entreprise, 
et  qui  ne  s’explique  point  sur  le  point  do  savoir  si 
l’employeur  s’immiscait  dans  la  direction,  l’exé¬ 
cution  de  la  surveillance  du  travail  confié  à  l’ou¬ 
vrier,  s’il  donnait  à  celui-ci  des  instructions  ou 
des  ordres  auxquels  il  était  tenu  d’obéir,  ou  si, 
au  contraire  il  lui  laissait,  dans  l’accomplisse¬ 
ment  de  sa  tâche,  une  indépendance^  inconcilia¬ 
ble  avec  l’état  de  subordination. 

(Cour  de  Cassation,  Ch  civ.,  9  mars  1938). 


B.  Cas  particuliers 


Etat,  départements,  communes  —  Condi¬ 
tions  d’assujetissement  a  la  loi  sur  les 
.  ACCIDENTS  DU  TR.AVAIL  —  TRAVAIL  A  CARAC¬ 
TERE  industriel  ou  COMMERCI.AL 

L’Etat,  les  départements,  les  communes  et  les 
établissements  publics  sont,  sauf  les  exceptions 
prévues  à  l’art.  32  de  la  loi  du  9  avril  1898,  res¬ 
ponsables,  conformément  aux  dispositions  de 
cette  loi,  des  accidents  survenus  aux  ouvriers 
qu’ils  emploient,  dans  tous  les  cas  où  le  seraient 
des  chefs  d’entreprise  ; 

Les  travaux  d’enlèvement  et  de  transport 
d’immondices  de  la  voie  publique  d’une  ville 
sont  des  travaux  publics  dont  l’entreprise  est 
assujettie  à  la  loi  du  9  .avril  1898,  à  raison  de  la 
nature  des  travaux  exécutés  ; 

Dès  lors,  l’ouvrier  d’une  commune  est  en  droit 
d’invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898  à 
raison  d’un  accident  qui  lui  est  survenu  pendant 
qu’il  exécutait  des  'travaux  de  cette  nature, 
encore  que  la  commune  n’ait  poursuivi  aucun 
but  lucratif. 

(Cour  de  cassation.  Ch.  civ.,  25  juillet  1932.) 

D’autre,  part,  l’assujettissement  à  la  loi  du 
9  avril  1898  ne  dérive  pas  du  gain  recherché 
par  le  chef  d’entreprise  mais  uniquement  de  la 
nature  même  du  travail  fourni  par  l’ouvrier  et 
des  considérations  d’ordre  public  ont  fait  assi¬ 
miler  l’Etat,  les  départements,  les  communes  et 
les  établissements  publics  à  des  chefs  d’entre¬ 
prise  quand  leurs  ouvriers  se  trouvent  exposés, 
comme  dans  l’espèce,  aux  mêmes  risques  que 


ceux  qu’ils  auraient  courus  chez  des  particuliers 
assujettis. 

(Cour  de  Cassation,  Ch.  req.,  30  octobre  1935.) 

Les  comnjunes  ne  sont  responsables,  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  la  loi,  des  accidents 
survenus  au  personnel  qu’elles  emploient,  que 
dans  le  cas  où  elles  font  exécuter  des  travaux 
semblables  à  ceux  des  entreprises  ou  exploita¬ 
tions  visées  par  ces  lois,  c’est-à-dire  ayant  un 
caractère  industriel,  commercial  ou  agricole. 
L'accident  survenu  à  un  garde-champêtre  dans' 
l’exercice  de  ses  fonctions  ne  rentre  pas  dans  ces 
catégories. 

(Cour  d’Amiens,  23  juin  1930.) 

Prêt  de  main-d’œuvre  — -  Ouvrier  mis  a  la 

DISPOSITION  d’un  autre  PATRON  —  PATRON 

RESPONSABLE. 

Un  ouvrier,  victime  d’un  accident  du  travail, 
alors  qu’il  a  été  mis  par  son  patron  à  la  dispo¬ 
sition  d’un  autre,  n’a  d’action  que  contre  son 
propre  employeur  dont  il  n’a  fait  qu’exécuter  les 
instructions  en  allant  travailler  chez  autrui. 

(Cour  de  cassation,  Ch.  civ.,  4  novembre 
1935.) 

Médecin  —  Médecin  attaché  a  un  établis¬ 
sement  de  SOINS  —  Conditions  pour  qu’il 

Y  AIT  CONTRAT  DE  TRAVAIL  ET  APPLICATION  DE 

LA  LÉGISLATION  DU  TRAVAIL 

Lorsqu’un  médecin  s’est  engagé,  vis-à-vis  du 
propriétaire  d’un  sanatorium,  à  donner,  moyen- 
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nant  une  rétribution  proportionnelle,  des  soins 
continus  et  quotidiens  aux  malades  hospitalisés, 
ce  contrat  est  à  bon  droit  considéré' comme  un 
louage  de  services  bien  que  le  médecin  conservât 
une  pleine  indépendance  professionnelle  dans 
l’exercice  de  son  art,  s’il  avait  seul  la  surveil¬ 
lance  médicale  des  malades  et  était  astreint  à  des 
visites  déterminées  étant  tenu  de  voir  chaque 
matin  les  malades,  de  faire  une  contre-visite 
l’après-midi,  et  chaque  semaine  de  procéder  à 
une  pesée  de  chacun  d’eux  :  en  effet,  de  telles 
obligations  font  apparaître  la  dépendance  du 
,  médecin  envers  le  propriétaire  de  l’établissement 


et  le  pouvoir  de  contrôle  de  ce  dernier  ;  dans  ces 
conditions,  ledit  médecin  est  fondé,  en  cas  de 
vente  de  l’établissement,  à  se  prévaloir  du  béné¬ 
fice  de  l’art.  23,  livre  l®r.  G.  trav. 

(Cour  de  cassation,  Ch.  civ.,  26  juillet  1938.) 

Note.  —  Ledit  médecin  peut  donc  invoquer, 
à  l’égard  de  üon  «  employeur  »  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail.  Cet  arrêt  marque  un 
revirement  de  la  jurisprudence,  de.  la  Cour  de 
Cassation,  qui  avait  statué  en  sens  inverse  à  propos 
du  médecin  d’un  asile  privé  d’aliénés  (V.  Cassa¬ 
tion,  Ch.  civ.,  17  mars  1937). 


II.  —  Risques  couverts 


A)  Accidents 


1°  Définition  de  l’accident 

Accident —  Condition —  Atteinte  au  corps 
HUMAIN  —  Soudaineté  ’  ■ 

On  doit  comprendre  par  accident,  tel  que  l’a 
entendu  la  loi  du  9  avril  1898,  toqte  lésion  pro¬ 
venant  de  l’action  violente  et  soudaine  d’une 
cause  extérieure  ;  la  lésion  ainsi  définie  sup¬ 
pose  une  atteinte  au  corps  humain,  susceptible 
d’entraîner  pour  lui  un  dommage  corporel  rédui¬ 
sant,  en  totalité  ou  en  partie,  la  faculté  de  travai 
de  l’individu. 

(Trib.  civ.  Yvetot,  10  novembre  1933.  Juris¬ 
prudence  et  doctrine  constante.) 

Différence  entre  eamaeadie  et  d’accident 

L’ouvrier  qui  travaille  dans  un  atelier  ou  se 
dégagent  des  vapeurs  nocives  doit  être  considéré 
comme  ayant  succombé  à  un  accident  du  travail 
et  non  à  un  risque  permanent  professionnel,  lors¬ 
qu’il  est  constaté  qu’il  a  été  victime  d’une  action 
soudaine  et  violente  résultant  d’une  intoxication 
par  le  dinitrophénol,  et  non  d’une  cause  lente  et 
durable  se  rattachant  à  l’exercice  normal  et  con¬ 
tinu  du  travail. 

(Cour  de  cassation.  Ch.  des  req.,  30  mai  1921.) 

Accident —  Choc  d’une  colonne  d’air  froid 
—  Pneumonie 

Le  contact  brutal  d’une  colonne  d’air  froid,  dû 
au  bris  du  pare-brise  de  la  voiture  conduite  par 
un  ouvrier  en  service  commandé,  ayant  provo¬ 
qué  une  affection  pleuro-pulmonaire  dont  est 
décédé  l’ouvrier,  est  manifestement  un  accident 
du  travail,  qui  rend  la  veuve  de  l’ouvrier  receva¬ 
ble  à  demander  une  rente  pour  elle  et  ses  enfants. 

(Trib.  civ.  de  la  Seine,  9  mars  1935.) 

Accident  —  Durillon  forcé 

Un  durillon  enflammé  par  un  traumatisme 


brusqùe  et  soudain,  survenu  au  cours  du  travail, 
et  s’accompagnant  de  douleurs  immédiates,  doit 
être  considéré  comme  un  accident  du  travail. 

(Trib.  civ.  de  Clermont  (Oise),  19  novembre 
1924.) 

Accident  —  Fait  de  contracter 

UNE  MALADIE  CONTAGIEUSE 
Un  infirmier  de  maison  de  santé  qui  vit  dans 
l’établissement,  qui  y  est  chargé  du  service  des 
contagieux  et  qui  ne  soigne  aucun  malade  conta¬ 
gieux  eh  ville,  peut  se  prévaloir  des  dispositions 
de  la  loi  du  9  avril  1898  en  cas  de  maladie  conta¬ 
gieuse  contractée  dans  son  service.  A  la  diffé¬ 
rence  de  la  maladie  professionnelle  qui  survient 
lentement  et  progressivement,  au  fur  et  à  mesure 
que  la  profession  s’exerce,  la  contagion  d’une 
maladie  se  produit  brutalement  et  constitue  un 
accident. 

(Cour  d’Alger,  17  avril  1930.)  • 

2°  Définition  de  l'accident  du  travail 

Loi  du  9  avril  1898 
modifiée  par  celle  du  1®''  juillet  1928 
Art.  l®f.  —  Les  accidents  survenus  par  le  fait  du 
travail  ou  à  l’occasion  du  travail,  en  quelque  lieu  que 
celui-ci  s’effectue,  donnent  droit . 

a)  Lieu  et  temps  du  travail 
Accident  survenu  par  le  fait  ou  a  l’occa¬ 
sion  DU  travail  —  Accident  survenu  au 

LIEU  ET  AU  TEMPS  DU  TRAVAIL 

Tout  accident  survenu  à  l’heure  et  au  lieu  du 
travail  doit  être  considéré  comme  arrivé  à  l’occa¬ 
sion  du  travail,  et  donne  droit,  pour  l’ouvrier,  qui 
en  est  victime,  à  une  indemnité  à  la  charge  du 
chef  d’entreprise  assujettie. 

(Cour  de  cassation.  Ch.  des  req.,  3  décembre 
35.) 
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Définition  DU  TEMPS  et  du  lieu  du  travail 
- Cas  PARTICULIER  DES  domestiques 

Le  temps  et  le  lieu  du  travail  doivent  être 
déterminée  d’après  les  conditions  dans  lesquelles 
s’effectue  le  travail  dans  l’entreprise. 

Lorsqu’une  domestique  a  succombé  à  une 
intoxication  par  les  émanations  d’oxyde  de  car¬ 
bone  provenant  du  foyer  du  chauffage  central 
installé  dans  sa  chambre,  doit  être  cassé  l’arrêt 
qui  fait  droit  à  l’action  d’un  ascendant,  fondée 
sur  les  articles  1382  et  1384  C.  civ.,  par  le  motif 
que  l’asphyxie  qui  s’est  produite  pendant  la  nuit, 
dans  la  chambre  affectée  au  repos,  n’est  pas  sur¬ 
venue  dans  le  temps  du  travail,  alors  qu’il  a  été 
soutenu  qu’elle  devait  surveiller  le  chauffage  et 
qu’aucune  précision  n’est  non  plus  donnée  sur 
le  point  de  savoir  si,  pendant  la  nuit  et  dans  la 
chambre  qui  lui  est  réservée,  cette  domestique 
restait  ou  non  en  permanence  à  la  disposition  et 
sous  l’autorité  de  ses  patrons. 

(Cour  de  cassation,  Ch.  civ.,  28  janvier  1935.) 

Définition  du  temps  et  du  lieu  du  travail 

Doit  être  considéré  comme  survenu  à  l’occa¬ 
sion  du  travail  tout  accident  arrivé  au  temps  et 
au  lieu  du  travail  sans  qu’il  soit  besoin  qu'il  se 
rattache  par  un  lien  direct  aux  occupations  de 
l’ouvrier  qui  en  a  été  victime. 

L’ouvrier  est  au  lieu  et  au  temps  du  travail  par¬ 
tout  où  il  se  rend  d’ordre  de  son  patron  et  dans 
•l’intérêt  de  l’entreprise.  Ainsi  est  un  accident 
,  du  travail,  l’accident  mortel  dont  a  été  victime 
un  employé  qui,  sur  l’invitation  du  directeur,  a 
pris  place  près  du  chauffeur  sur  l’automobile 
de  la  Société,  encore  qu’il  s’agit  de  fendre,  visite 
à  une  employée  malade. 

(Cour  de  cassation.  Ch.  civ.,  21  novembre  1934.) 

Temps  et  lieu  du  travail.  - —  Domestique 

AGRICOLE 

La  responsabilité,  que  les  lois  des  9  avril  1898 
et  15  décembre  1922  mettent  à  la  charge  du  chef 
d’entreprise  est  en  corrélation  avec  les  obliga¬ 
tions  que  le  contrat  de  louage  de  services  impose 
à  l’ouvrier  ;  le  travail  au  sens  de  ces  lois,  com¬ 
mence  dès  que  l’ouvrier  est  à  la  disposition  du 
patron  ;  il  ne  prend  fin  que  lorsqu’il  recouvre  sa 
liberté. 

Lorsqu’aux  termes  de  ce  contrat,  une  em¬ 
ployée  agricole  ne  reçoit  qu’un  faible  salaire,  à  la 
condition  expresse  que  ses  enfants,  son  mari  et 
elle-même' seront  logés,  entretenus  et  nourris 
dans  la  communauté,  doit  être  considéré  comme 
s’étant  produit  au  lieu  et  au  temps  du  travail, 
l’accident  provoqué  par  l’explosion  d’un  réchaud, 
alors  que  cette  employée  préparait  l’alimenta¬ 
tion  de  son  enfant. 

•(Cour  de  cassation.  Ch.  civ.,  30  novembre 
1930). 


Temps  ET  LIEU  DU  TRAVAIL. —  Pause.  —  Rixe 

Lorsqu’un  ouvrier,  autorisé  par  son  chef  de 
chantiér  à  quitter  le  travail  pour  aller  prendre 
une  consommation  dans  un  débit  voisin,  a  eu 
sur  la  voie  publique,  en  revenant  au  chantier, 
une  altercation  avec  deux  arabes  et  qu’une  rixe 
s’en  est  suivie,  il  fut  rejeté  à  terre  et  euj:  une 
jambe  cassée,  il  s’agit  bien  là  d’un  accident  du 
travail,  donnant  droit  aux  indemnités  de  la  loi 
de  1898.  En  effet,  pendant  cette  pause  de  courte 
durée,  autorisée  et  organisée  par  le  chef  de  chan¬ 
tier,  l’ouvrier  n’abandonnait  pas,  en  réalité,  sa 
besogne  et  restait  sous  la  dépendance  et  l’auto¬ 
rité  du  chef  d’entreprise. 

(Cour  de  cassation.  Ch.  des  req.,  3  décembre 
1935). 

Rixe  SURVENUE  AU  TEMPS  ET  AU  LIEU  DU  TRA¬ 
VAIL.  —  Pas  de  faute  intentionnelle  ou 

INEXCUSABLE 

Tout  accident  survenu  à  l’heure  et  sur  le  lieu 
du  travail  doit  être  considéré  comme  occasionné 
par  le  travail,  sans  qu’il  soit  besoin  qu’il  soit 
rattaché  par  un  lien  direct  aux  occupations 
mêmes  de  l’ouvrier.  Bénéficient  donc  des  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  de  1898  les  ayants  droit  d’un 
ouvrier  décédé  des  suites  de  coups  échangés 
au  cours  d’une  rixe  avec  un  camarade. 

La  faute  intentionnelle  ne  saurait  être  rete¬ 
nue  contre  un  ouvrier  qui  a  proféré  des  injures 
à  l’égard  d’un  autre  ouvrier,  alors  qu'il  n’est 
pas  démontré  que  le  provocateur  ait  eu  l’inten¬ 
tion  de  se  faire  volontairement  blesser  ou  d’avoir 
recherché  la  mort  en  vue  peut-être  de  créer  des 
droits  à  une  indemnité  dont  il  bénéficierait  lui, 
sa  femme  et  ses  enfants. 

Et  même  la  provocation  ne  pourrait  revêtirle 
caractère  d’une  faute  inexcusable  qu’autant 
qu’elle  aurait  été  exceptionnellement  vive  et 
qu’elle  aurait  dû  nécessairement  motiver  une 
riposte  violente. 

(Cour  de  Rennes,  15  octobre  1935.) 

Accident  survenu  au  cours  du  trajet  pour 

SE  RENDRE  AU  TRAVAII. 

Ne  saurait  être  considéré  comme  s’étant  pro¬ 
duit  sur  le  lieu  et  pendant  le  temps  du  travail, 
l’accident  par  chute  de  bicyclette  dont  a  été  vic¬ 
time  un  ouvrier  qui  se  rendait  à  l’usine  pour  y 
toucher  son  salaire,  alors  que  le  chemin  où  cet 
accident  est  survenu  n’est  pas  une  dépendance  de 
l’usine. 

(Cour  de  cassation.  Ch.  civ.,  26  j  uin  1934). 

Temps  de  déplacements  payés.  — ■  Prolonge¬ 
ment  DU  IRAVAIL 

Un  ouvrier  blessé,  en  rentrant  chez  lui,  doit 
être  considéré  comme  victime  d’un  accident  du 
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travail,  lorsque  le  temps  employé  à  ses  déplace¬ 
ments  entre  le  chantier  et  son  domicile,  et  réci¬ 
proquement,  lui  était  payé  en  plus  des  heures 
effectivement  réservées  au  travail. 

(Cour  de  cassation.  Ch.  des  req.,  3  juillet  1933). 

Trajet  pour  se  rendre  au  travail.  •—  Trans¬ 
port  A  la  charge  du  patron 

L’huvrier  transporté  sur  le  lieu  du  travail  par 
un  entrepreneur  de  transport  qui  avait  traité  à 
cet  effet  avec  le  chef  d’entreprise  et  qui  est  hlessé 
au  cours  du  trajet,  peut  obtenir  de  son  patron 
la  rente  prévue  par  la  loi  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail. 

(Cour  de  cassation,  Ch.  des  req.,  2  juin  1931). 

b)  Pkeuve  de  la  relation 
AVEC  le  travail 

Force  de  la  nature.  —  Condition  pour  qu’il 

Y  AIT  ACCIDENT  DU  TRAVAIL.  - MiSE  EN  JEU 

PAR  LES  CONDITIONS  DU  TRAVAIL 

Si,  en  principe,  la  loi  de  98" ne  s’applique  pas 
aux  accidents  dus  à  l’action  des  forces  de  la 
nature,  il  y  a  lieu  toutefois  d’en  faire  bénéficier 
la  victime  ou  ses  ayant  droits,  lorsque  les  cir¬ 
constances  et  les  conditions  même  du  travail  ont 
aggravé  les  effets  d'ordre  physique  ou  l’action 
des  forces  de  la  nature. 

(Cour  de  Besançon,  15  juillet  1933). 

Force  de  la  nature.  —  Foudre 

Les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898,  éten¬ 
dues  à  l’agriculture  par  la  loi  du  15  décembre 
1922,  sont  applicables  ù  l’ouvrier  tué  ou  blessé  • 
par  la  foudre,  pendant  le  temps,  sur  le  lieu,  ou  à 
l’occasion  du  travail,  s’il  n’est  pas  démontré  que 
cet  accident  est  exclusivement  naturel,  et  alors 
surtout  que  les  effets  des  phénomènes  d’ordre 
physique  ont  été  aggravés  par  les  conditions 
mêmes  du  travail. 

. . .  Spécialement  à  des  vendangeurs  récoltant 
les  produits  d’une  vigne  reliée  par  des  fils  de  fer, 
située  dans  un  bas-fonds,  près  d’un  ruisseau,  à 
proximité  de  grands  arbres,  et  qui  se  sont  abrités 
sous  des  parapluies,  près  d’un  rang  de  vigne,  pen¬ 
dant  l’orage  qui  les  a  foudroyés. 

(Cour  de  Bordeaux,  8  juillet  1931). 

Forge  de  la  nature.  — -  Froid 

Une  congestion  causée  par  le  froid  éprouvé  au 
eoui’s  du  travail  dont  les  résultats  ont  aggravé  le 
danger  résultant  de  la  rigueur  exceptionnelle 
de  la  température,  constitue  un  accident  du  tra¬ 
vail,  alors  qu’il  ÿ  a  relation  de  cause  à  effet  entre 
celui-ci  et  le  décès  de  la  Victime. 

(Cour  de  cassation,  Gh.  des  req.,  20  décembre 
1933). 


Force  de  la  nature.  —  Insolation 

L’insolation  constitue  un  accident  du  travail 
quand  l’ouvrier  qui  en  a  été  victime  entassait 
des  gerbes  en  plein  soleil  par  une  journée  excep¬ 
tionnellement  chaude  depuis  plus  de  deux  heures, 
alors  que  la  présence  de  ses  patrons  stimulait  son 
effort,  rendu  plus  pénible  par  sa  continuité 
même  et  que  la  forte  congestion  des  organes  qui 
en  résultait  favorisait  l’effet  nocif  de  la  chaleur. 

(Cour  de  Paris,  19  février  1934). 

Force  de  la  nature.  —  Insecte  venimeux 

La  piqûre  d’un  insecte  venimeux  (dans  l’espèce 
d’une  mouche  charbonneuse),  comme  les  autres 
phénomènes  naturels  étrangers  au  risque  pro¬ 
fessionnel,  ne  peut,  en  principe,  même  si  elle  est 
survenue  au  cours  du  travail,  donner  lieu  à  Fap- 
plication  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  engager  la 
responsabilité  du  patron. 

Il  n’en  serait  autrement  que  si  le  travail  lui- 
même  ou  les  conditions  dans  lesquelles  il  a  été' 
effectué  avaient  été  de  nature  soit  à  la  provo¬ 
quer,  soit  à  en  aggraver  les  effets. 

(Cour  de  cassation,  Gh.  des  req.,  27  mai  1935). 

Accidents  du  travail.  — -  Accidents  visés.  — 
Piqûres  d’insectes 

En  cas  de  piqûre  d’insecte  ayant  occasionné 
un  phlegmon  malin  et  entraîné  le  décès,  il  n’ÿ 
a  pas  lieu  de  faire  application  de  la  loi  de  1898j 
un  tel  accident  provenant  d’une  cause  extérieure 
indépendante  de  l’entreprise,  et  rien  n’étant 
susceptible  d’attirer  les  mouches  sur  le  chantier, 

(Trib.  civ.  de  Bourges,  20  mars  1934.) 

Note.  —  Le  Tribunal  de  paix  de  Falaise~Nord 
avait  le  27  mai  1933  admis  au  bénéfice  de  la  loi  de 
1898,  un  moissonneur  piqué  par  une  mouche  venL 
meuse  en  relevant  des  gerbes  après  te  passage  d’une 
faucheuse  ;  le  Tribunal  avait  relevé  celte  circons¬ 
tance  «  que  la  présence  des  insectes  dans  les  récol¬ 
tes  est  d’observation  constante,  et  qu’ainsi  la 
piqûre  d’insecte  est  des  risques  auxquels  les  mois¬ 
sonneurs  sont  plus  particulièrement  exposés  ».  Il 
n’y  avait  point,  en  l'espèce  du  sommaire,  ce  lien 
de  causalité  probable  entre  le  travail  et  la  piqûre, 
dont  avait  été  victime,  sur  le  ballast  d’une  voie 
à  un  endroit  sain  et  aéré,  un  employé  de  chemin 
de  fer. 

Relation  entre  l’ accident  et  le  travail.  — - 

Présomption;  —  Preuve  contraire  a  la 

CHARGE  DU  PATRON 

Toute  lésion  dont  le  travail,  même  normal,  a 
été  la  cause  ou  l’occasion,  doit  être  considérée, 
sauf  preuve  contraire,  comme  résultant  d’un 
accident  au  sens  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Lorsque  la  matérialité  de  l’accident  et  la  lésion 
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consécutive  sont  constatées,  cette  condition 
nécessaire  est  ^  suffisante  pour  que  la  victime 
puisse  bénéficier  du  droit  à  l’indemnité,  dont  elle 
ne  peut  être  privée  que  s’il  est  justifié  que  la 
lésion  dont  elle  est  atteinte  est  due  uniquement 
à  un  état  morbide,  abstraction  faite  de  toute 
cause  extérieure,  ce  qui  serait  exclusif  de  tout 
accident. 

(Cour  de  cassation.  Ch.  civ.,  28  octobre  1936). 
Relation  avec  le  travail.  —  Etat  morbide 

ANTÉRIEUR 

Quand  une  lésion  se  révèle  au  cours  du  tra¬ 
vail,  la  législation  des  accidents  du  travail  s’ap¬ 
plique,  malgré  l’existence  de  l’état  morbide  anté¬ 
rieur  de  l’ouvrier,  s’il  n’est  pas  établi  que  l’état 
morbide  soit  la  cause  unique  de  la  lésion. 

(Cour  de  cassation.  Ch.  civ.,  7  mars  1934). 

Il  n’y  a  pas  lieu  de  tenir  compte,  pour  fixer  les 
indemnités  allouées  par  cette  loi,  de  l’influence 
que  peut  avoir  exercé  sur  1  état  de  l’ouvrier  telle 
ou  telle  prédisposition  morbide,  et  il  n’est  pas 
nécessaire  que  l’accident  ait  été  la  cause  unique 
de  l’incapacité,  pourvu  qu’il  en  ait  été  l’occasion. 
Pour  qu’il  y  ait  accident,  il  est  nécessaire  qu’un 
traumatisme  ou  toute  autre  cause  extérieure, 
survenu  au  cours  du  travail,  fasse  apparaître  ou 
décèlé  ou  réveille  le  mal  Jusque-là  latent,  et  ait 
une  répercussion  sur  son  évolution,  c’est-à-dire 
que  le  travail  ait  été  l’occasion  de  la  lésion  :  si 
la  lésion  est  uniquement  due  à  l’état  morbide 
de  l’ouvrier  abstraction  faite  de.  toute,  cause 
extérieure,  elle  ne  peut  être  considérée  comme 
un  accident  du  travail.  Ainsi  un  ouvrier  ne  sau¬ 
rait  bénéficier  des  indemnités  prévues  par  la  loi 
de  1898,  à  raison  d’une  tumeur  blanche  qui  n’a 
été  ni  inoculée,  ni  aggravée  au  cours  du  travail, 
çt  alors  il  n’est  même  pas  possible  d’affirmer 
qu’elle  a  été  localisée  sur  l’articulation  atteinte 
par  le  traumatisme. 

(Cour  d’Angers,  21  mars  1934). 

Relation  avec  le  travail.  —  Tuberculose 

Il  y  a  lieu  à  application  de  la  loi  du  9  avril 
1898  s’il  est  établi  que  le  traumatisme  a  déter¬ 
miné  une  évolution  plus  rapide  des  lésions  tuber¬ 
culeuses  dont  l’ouvrier  était  antérieurement 
atteint,  et  qui  ont  entraîné  la  mort. 

(Cour  de  Lyon,  26  mai  1933). 

En  matière  d’ostéo-artlirite,  tuberculeuse,  si 
le  traumatisme  a  révélé  c^u’une  part  de  l’aggra¬ 
vation  résulte  de  l’accident,  il  s’ensuit  que  la 
lésion  n’est  pas  due  uniquement  à  l’état  morbide 
antérieur  de  la  victime,  et  celle-ci  est  fondée 
à  SC  prévaloir  des  dispositions  de  l'a  loi  de  1898. 

(Cour  de  cassation.  Ch.  civ.,  12  décembre 
1934). 


Aggravation  d’un  état  antérieur  dû  au 
traitement  de  la  lésion 

Le  décès,  ultérieur  à  l’amputation  qui  a  dû 
être  pratiquée,  provoqué  par  le  diabète,  auquel 
la  victime  était  sujette,  peut  créer  au  profit  de  la 
veuve  le  droit  à  l’indemnité,  si  le  traitement 
médical,  l’opération  chirurgicale  et  le  régime 
suivi  ont  influé  sur  l’évolution  et  les  manifesta¬ 
tions  du  diabète. 

(Cour  de  cassation,  Ch.  civ.,  11  février  1935.) 

Relation  avec  le  travail. —  Hernies 

Il  n’y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  l’influence 
que  telle  ou  telle  prédisposition  peut  avoir 
exercé  sur  l’état  de  l’ouvrier  ;  il  n’est  pas  néces¬ 
saire  que  l’accident  ait  été  la  cause  exclusive  de 
l’incapacité,  pouvu  qu’il  en  ait  été  la  cause  effl-, 
ciente,  directe  et  immédiate  ;  il  suffit  à  l’ouvrier 
atteint  d’une  hernie  de  prouver  que  cette  lésion 
s’est  produite  par  suite  d’un  effort  au  cours  du 
travail  et  il  est  sans  intérêt  de  savoir  s’il  avait 
des  prédispositions  morbides  à  contracter  cette 
affection  et  quel  ÿ.  été  le  degré  de  violence  des 
efforts  effectués. 

(Cour  d’Angers,  4  décembre  1934). 

L’employeur  ne  peut  faire  échec  à  l’action  de 
l’ouvrier  qu’eri  apportant  la  preuve  que  la  her¬ 
nie  est  la  conséquence  unique  et  exclusive  de 
l’état  morbide  et  constitutionnel  de  l’ouvrier  et 
que  i’ accident  n’a  joué  aucun  rôle  dans  son  appa¬ 
rition. 

(Cour  de  Nîmes,  l®''  Ch.,  12  juin  1935). 

Si  toute  lésion  dont  le  travail  même  normal 
a  été  la  cause  ou  l’occasion  doit  être  considérée 
^  comme  un  accident  du  travail,  cette  présomp¬ 
tion  ne  vaut  que  jusqu’à  preuve  contraire. 

Cette  preuve  est  ^  bon  droit  considérée,  comme 
rapportée  lorsqu’il  est  constaté  par  les  juges  du 
fond  que  là  hernie  constatée  chez  la  victime 
existait  avant  l’accident  et  que  la  douleur  qu’elle 
a  ressentie  a  seulement  révélé  l’existence  d’une 
hernie  préexistante  méconnue,  en  sorte  qu’il 
n’y  a  eu  aucun  rapport  entre  l’accident,  le  déve¬ 
loppement,  l’évolution  ou  l’apparition  de  'a 
hernie. 

(Cour  de  cassation.  Ch.  civ.,  27  juillet  1937.) 

Note.  —  De  même  lorsque  l’éventration  recon¬ 
nue  chez  l’ouvrier  est,  suivant  les  constatations  et 
appréciations  souveraines  des  juges  du  fond, 
circonscrite  à  la  partie  supérieure  d’une  cicatrice 
d’ appendicectomie,  que  i’etat  de  cette  cicatrice 
était  fragile  qu’il  ne  s’est  pas  produit  de  déchi¬ 
rure  brusque,  qu’au  contraire  l’éventration  était 
préexistante  à  l’effort  donné  par  la  victime,  en  sorte 
que  la  lésion  consécutive  à  cet  effort  est  uniquement 
due  à  l’état  morbide  de  la  victime,  abstraction  faite 
de  toute  cause  extérieure,  la  loi  du  9  avril  1898 
n’est  point  applicable.  (Cass,  req.,  l^r  juin  1937.) 
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c)  Accident  dû  au  fait  d’un  tiers 
Loi  du  9  avril  1898 
modifiée  par  celle  du  1“  juillet  1938 

Art.  7.  —  Indépendamment  de  l’action  résul¬ 
tant  de  la  présente  loi,  la  victime  ou  ses  ayants 
droit  conservent  contre  les'auteurs  de  l’accident, 
autres  que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés, 
le  droit  de  réclamer  la  réparation  du  préjudice 
causé,  conformément  aux  règles  du  droit  com¬ 
mun. 

.Si  la  responsabilité  du  tiers  auteur  de  l’acci¬ 
dent  est  entière,  l’indemnité  qui  sera  allouée 
exonérera  l’employeur  des  indemnités  mises  à 
sa  charge  ; 


Si  la  responsabilité  du  tiers  n’est  que  partielle, 
le  chef  d’entreprise  n’est  exonéré  que  de  la  frac¬ 
tion  des  indemnités  légales  correspondant  à  la 
part  de  responsabilité  du  tiers  et,  pour  le  sur¬ 
plus,  il  reste  tenu  vis-à-vis  de  la  victime  ou  de 
ses  ayants  droit. 


En  outre  des  rentes,  le  tiers  reconnu  respon¬ 
sable  pourra  être  condamné  à  payer  ou  à  rem¬ 
bourser  en  tout  ou  en  partie  dans  les  conditions 
ci-dessus  indiquées,  à  la  victime  ou  àl’employeur. 


les  autres  indemnités  prévues  aux  articles  3  et  4 
ci-dessus  (indemnités  temporaires). 

Cette  action  contre  le  tiers  responsable  pourra 
même  être  exercée  par  l’employeur  pour  lui 
permettre  de  faire  valoir  ses  droits  propres. 

La  victime  ou  ses  ayants-droit  devront  appe¬ 
ler  l’employeur  en  déclaration  de  jugement  com¬ 
mun. 

Le  tiers  condamné  pourra,  concurremment 
avec  le  chef  d’entreprise,  exercer  l’action  en 
révision  prévue  à  l’article  19  comme  il  devra 
subir,  le  cas  échéant,  celle  de  l’ouvrier. 

Définition  du  tiers  au  sens  de  l’article  7. 

—  Ouvrier  mis  a  la  disposition^  d’un 

AUTRE  PATRON 

Lorsqu’un  chef  d’entreprise  envoie  un  de  ses 
ouvriers  exécuter  des  travaux  chez  un  autre/ 
chef  d’entreprise,  celui-ci  est  un  tiers  au  sens 
de  l’art.  7  de  la  loi  du  9  avril  1898  si  cet  ouvrier  ne- 
travaillait  pas  en  commun  avec  les  ouvriers  du 
second  chef  d’entreprise,  n’était  pas  sous  les 
ordres  ou  la  direction  de  celui-ci,  de  ses  préposés 
ou  de  ses  ouvriers,  et  si  le  travail  effectué  étaij; 
étranger  au  genre  de  travaux  effectués  dans  la 
seconde  entreprise. 

(Cour  de  Cassation,  Ch.  civ.,  16  juin  1920.) 


B.  Maladies  professionnelles 


1°  Maladies  protégées 

Lui  du  25  octobre  1919 

modifiée  par  la  loi  du  ler  janvier  1931 

Art.  —  La  législation  sur  les  responsabilités 
des  accidents  du  travail  est  étendue  aux  maladies 
d’origine  professionnelle  sous  réserve  des  dispositions 
spéciales  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Sont  considérées  comme  maladies 
professionnelles,  les  affections  aiguës  ou  chroniques, 
mentionnées  aux  tableaux  annexés  à  la  présente  loi, 
lorsqu’elles  atteignent  des  ouvriers  habituellement 
occupés  aux  travaux  industriels  correspondants. 

La  nomenclature  des  maladies  professionnelles 
ainsi  que  les  tableaux  annexés  à  la  présente  loi  pour¬ 
ront  être  révisés  et  complétés  par  des  règlements  d’ad¬ 
ministration  publique,  pris  après  avis  de  la  commis¬ 
sion  d’hygiène  industrielle  et  de  la  Commission  supé¬ 
rieure  des  maladies  professionnelles  instituée  par 
l’art  10  ci-après. 

Art.  3.  —  Lorsqu’un  ouvrier  quitte  une  des 
exploitations  assujetties  à  la  présente  loi,  son 
employeur  demeure  responsable  des  maladies 
professionnelles  correspondant  à  cette  exploi¬ 
tation,  qui  peuvent  atteindre  cet  ouvrier  durant 
le  délai  spécialement  fixé  aux  tableaux  mention¬ 
nés  à  l’article  -  précédent  pour  chacune  de  ces 
alîections. 


Toutefois,  cette  responsabilité  va  en  décroissant  en 
raison  du  temps  écoulé  entre  le  départ  de  l’ouvrier  et  le 
moment  où  survient  une  incapacité  de  travail  résultant 
de  la  maladie  et  comportant  indemnité. 

Si,  à  ce  moment,  l’ouvrier  travaille  dans  une  autre 
entreprise  également  classée  dans  les  exploitations  cor¬ 
respondantes  à  ladite  maladie,  son  nouvel  employeur 
n’est  responsable  que  pour  le  surplus  de  l’indemnité 
fixée  par  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Néanmoins,  s’il  est  établi  qu’un  des  employeurs  a 
commis  une  faute  inexcusable  ayant  pu  avoir  une  réper¬ 
cussion  sur  la  santé  de  la  victime,  le  tribunal  pourra 
augmenter  sa  part  de  responsabilité. 

Le  dernier  des  employeurs  responsables  sera 
tenu,  vis-à-vis  de  la  victime  ou  de  ses  ayants 
droit,  pour  le  tout  de  l’indemnité,  sauf  son 
recours  contre  les  employeurs  précédents. 

Art.  4.  —  Tout  industriel  ayant  lait,  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  par  un  règlement  d’administration 
publique,  la  déclaration  que  ses  proçédés'de  travail  ne 
comportent  plus  l’usage  de  substances  susceptibles  de 
provoquer  les  maladies  professionnelles  visées  par  la 
présente  loi,  ne  sera  plus  soumis  aux  obligations  de 
cette  loi. 

Il  demeure  toutefois  responsable,  durant  le  délai  de 
responsabilité  fixé  pour  son  exploitation  et  dans  les 
conditions  indiquées  à  l’article  précédent,  des  maladies 
professionnelles,  pouvant  atteindre  les  ouvriers  qu’il 
employait  avant  le  dépôt  de  cette  déclaration. 

Toute  déclaration  du  chef  d’entreprise  reconnue  sciem¬ 
ment  fausse  entraînera  à  sa  charge  une  condanmation 
à  une  amende  de  cent  à  cinq  mille  francs  (100  à  5.000 
francs),  et  à  un  emprisonnement  de  trois  jours  à  un 
mois. 
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Liste  des  travaux  industriels  assujettis  a 
LA  LOI  DU  25  octobre  1919,  et  des  maladies 

PROFESSIONNELLES  QU’ïLS  ENGENDRENT. 

*  1»  Saturnisme  PROFESSIONNEL 

(Maladies  causées  par  le  plomli  et  ses  composés). 

Délai  de  responsabilité  :  un  an. 

а)  Maladies  engendrées  par  l’intoxication  saturnine  : 
coliques  de  plomb  ;  rhumatisme  saturnin  ;  paralysie 
dés  extenseurs  et  autres  paralysies  saturnines  ;  néphrite  ; 
accidents  cardio-vasculaires  saturnins  ;  goutte  satur¬ 
nine  ;  ménlngo-encéphalite  saturnine  ;  amaurose  satur¬ 
nine. 

б)  Travaux  industriels  susceptibles  de  provoquer 
l’intoxication  saturnine  des  ouvriers  :  Métallurgie  et 
raffinage  du  plomb  ;  Fonte,  laminage  du  plomb  et  de 
ses  alliages  ;  Fonte  de  zinc  plombifère  ;  Traitement  des 
minerais  contenant  du  plomb,  y  compris  les  cendres 
plombeuses  d’usines  à  zinc  ;  Trempe  et  revenu  au  plomb  ; 
Fonte  de  caractère  d’imprimerie  en  alliage  de  plomb  ; 
Fabrication  et  polissage  de  poteries  dites  d’étain  en 
alliage  de  plomb;  Soudure  à  l’aide  d’alliage  de  plomb; 
Travaux  de  soudure  de  pièces  métalliques  en  plomb  ou 
plombifères  ;  Conduite  de  machines  à  composer  utili¬ 
sant  Un  alliage  de  plomb  ;  Etamage  à  l’aide  d’un  alliage 
contenant  du  plomb  ;  Fabrication  de  jouets  en  alliage  de 
plomb  ;  Fabrication  de  capsules  et  couvercles  métalli¬ 
ques"  renfermant  du  plomb  :  Dessoudure  de  vieilles 
boîtes  de  conserves  et  autres  objetssoudés  àl'aided’al- 
îlage  de  plomb  ;  Manipulation  des  caractères  d’impri¬ 
merie  en  alliage  de  plomb  ;  Manipulation  ou  emploi  des 
encres  d’imprlrneris  plombifères  ;  Fabrication  de  com¬ 
posés  de  plomb  ;  Cristalleries  (préparation  et  manuten¬ 
tion  de  composés  plombifères  dans  les)  ;  Fabrication  et 
broyage  des  couleurs  à  base  de  plomb  ;  Travaux  de  pein¬ 
ture  de  toute  nature  comportant  l’emploi  de  substances 
plombifères  ou  s’appliquant  à  des  substances  plonibifè- 
rës  ;  Travail  au  chalumeau  de  matières  recouvertes  de 
peintures  plombifères  ;  Fabrication  et  réparation  des 
accumulateurs  aU  plomb  ;  Fabrication  d’huiles  siccatives 
et  vernis  plombifères  ;  Fabrication  des  émaux  plombeux 
et  leur  application  ;  Fabrication  de  la  poterie  et  de  la 
faïence  aUx  émaux  plombifères  ;  Décoration  de  la  por¬ 
celaine  â  l’aide  d’émaux  plomWfères  ;  Emaillage  des 
métaux  à  l’aide  de  plombifères  ;  Vernissage  et  laquage 
à  l’aide  de  produits  plombifères  ;  Emploi  de  couleurs 
ou  de  substances  plombifères  en  teinture  ;  Fabrication 
de  fleurs  artificielles  aux  couleurs  de  plomb  ;  Polissage 
au  moyen  de  limaille  de  plomb  ou  de  potée  plombifère. 

2°  Hydrargyrisme  professionnel 
(Maladies  causées  par  le  mercure  et  ses  composés) 

Délai  de  responsabilité  :  un  an 

a)  Maladies  engendrées  parl’intoxication  mercurielle  : 
Stomatite  mercurielle  ;  tremblements  mercuriels  ;  Para¬ 
lysies  marourielles  ;  anémies  mercurielles  ;  néphrite  mer¬ 
curielle. 

'  6)  Travaux  industriels  susceptibles  de  provoquer 
l’Intoxication  mercurielle  des  ouvriers  :  1»  Distillation 
du  mercure  ;  2»  Fabrication  des  lampes  â  incandescence 
et  des  ampoules  radiographiques  à  l’aide  de  trompes  à 
mercure  ;  3®  Fabricatio-n  des  baromètres,  manomètres  et 
thermomètres  â  mercure  ;  4°  Dorure,  argenture,  éta¬ 
mage  au  mercure  ;  5®  Fabrication  des  composés  du  mer¬ 
cure  (azotate,  chlorures,  cyanure,  etc.)  ;  6®  Sécrétage 
des  peaux  par  le  nitrate  acide  d®  mercure  et  feutrage  de  s 
poils  sécrétés  ;  7®  Travail  des  fourrures  et  pelleteries  à 
l’aide  de  sels  de  mercure  ;  8®  Bronzage  et  damasquinage 
à  l’aide  de  sels  de  mercure  ;  9®  Empaillage  d’animaux  à 
l’aide  de  sels  de  mercure  ;  10®  Fabrication  des  amorces 
au  fulminate  de  mercure  ;  11®  Fabrication  et  réparation 
des  accumulateurs  au  mercure. 


3»  Intoxication  puofessiunnellé 
par  le  tétrachloréthane 
(Maladies  causées  par  le  tétrachlorétbane) 
Délai  de  responsabililé  :  un  an 

a)  Maladies  engendrées  par  l’intoxication  par  le 
tétrachlorétbane  ;  Ictère,  cirrhose,  polynévrites  causés 
par  le  tétrachloréthane. 

b)  Travaux  industriels  susceptibles  de  provoquer 
l’intoxication  des  ouvriers  par  le  tétrachloréthane  : 

1®  Fabrication  des  perles  artificielles  ;  2®  Travaux 
divers  utilisant  comme  solvant  le  tétrachloréthane, 

4®  Benzinisme  professionnel. 

(Maladies  causées  par  la  benzine  brute  ou  rectifiée 
(D'H®  et  homologues) 

Délai  de  responsabililé  :  un  an 

a)  Maladies  engendrées  parl’intoxication  behziniquè: 
Troubles  gastro-intestinaux  benzlniques  accompagnés 
de  vomissements  à  répétition  ;  polynévrites  benzlniques 
des  membres  inférieurs  ;  Troubles  oculaires  benzlniques 
(névrite  optique)  ;  Purpura  hémorragique  ;  anémie 
progressive  avec  leucopénie  et  mononucléose  ;  accidents 
aigus  benzlniques  (coma,  convulsions). 

b)  Travaux  industriels  susceptibles  de  provoquer 
l’intoxication  benzinique  des  ouvriers  :  Production  du 
benzol  par  distillation  du  charbon  et  du  goudron  et  son 
utilisation  ;  Rectification  delà  benzine  (CH®)  ;  Extrac¬ 
tion  des  corps  gras,  dégraissage  des  os,  des  peaux  d’oies, 
fabrication  des  matières  colorantes,  teinturerie,  dégrais¬ 
sage,  préparation  des  plumes,  fabrication  et  réparation 
des  pneumatiques,  fabrication  de  tissus,  vêtements, 
chaussures,  chapeaux  caoutchoutés,  à  l’aide  de  la 
benzine,  ( dans  tous  ces  travaux  sont  exclues  les  opéra¬ 
tions  effectuées  à  l’intérieur  d’appareils  rigoureusement 
clos  de  sorte  qu’aucune  odeur  de  benzine  ne  soit  per¬ 
ceptible.) 

5®  Intoxications  causées  par  l’action  des  rayons 

X  ou  des  substances  radio-actives  nocives 

CI-APRÊS  :  uranium  et  ses  SEI.S,  uranium  X,  lONIUM, 

RADIUM  ET  SELS,  RADON,  POLONIUM,  THORIUM,  MÉSO¬ 
THORIUM,  RADIOTHORIUM,  THORIUM  X  THORON, 

ACTINIUM. 

а)  Maladies  engendrées  par  les  rayons  X  et  les  sub¬ 
stances  radio-actives  :  1®  Radiodermites  et  radium- 
dermites  aiguës  et  chroniques  (Délai  de  responsabilité  : 
1  an)  ;  2°  Cancer  dos  radiologistes  (Délai  de  responsa¬ 
bilité  :  5  ans)  ;  3®  Anémie  simple  avec  leucopénie  pro- 
voquéê  par  les  rayonnements  (délai  de  responsabilité  : 
1  an)  ;  4*  Anémie  pernicieuse  provoquée  parles  rayon¬ 
nements  (délai  de  responsabilité  :  1  an)  ;  5“  Leucémie 
provoquée  par  les  rayonnements  (délai  de  responsabi¬ 
lité  :  1  an)  j  6®  Radionécrose  osseuse  provoquée  par  les 
rayonnements  (délai  de  responsabilité  :  1  an). 

б)  Travaux  susceptibles  de  provoquer  ces  maladies  : 
Extraction  des  corps  radioactifs  à  partir  des  minerais; 
Fabrication  des  substances  radioactives  dérivées  ; 
Fabrication  d’appareils  médicaux  pour  radiumthéraple 
et  d’appareils  à  rayons  X  ;  Recherches  ou  mesures  sur 
les  substances  radioactives  et  les  rayons  X  dans  les 
laboratoires  ;  Fabrication  de  produits  chimiques  et  phar¬ 
maceutiques  radioactifs  ;  Fabrication  et  application  de 
produits  luminescents  radifères  ;  Travaux  dans  les  cli¬ 
niques,  cabinets  médicaux,  dentaires  et  radiologiques, 
dans  les  maisons  de  santé  et  centres  anticancéreux, 
dans  lesquels  les  travailleurs  sont  exposés  au  rayonne¬ 
ment  ;  Vente  et  location  de  radium  et  des  substances 
radioactives  ;  Travaux  dans  toutes  les  industries  ou 
commerces  utilisant  ]e§  rayons  X  et  les  substances 
radioactives, 


accidents  du  travail 


6“  PlIOSPHOnlSME  PHOPESSIONNKE 

(  Maladies  causées  par  le  phosphore  blanc) 

Délai  de  reaponsabtltlé  :  un  an 

а)  Maladies  engendrées  par  l’intoxication  phospho- 
rique  ;  Nécrose  phosphorique. 

б)  Travaux  industriels  susceptibles  de  provoquer 
l’intoxication  phosphorique  :  Fabrication  des  bandes 
à  pâte  de  phosphore  blanc,  pour  le  rallumage  des  lam¬ 
pes  de  mineurs  ;  Fabrication  de  jouets  à  détonation 
avec  emploi  du  phosphore  blanc. 

{Décret  du  12  juillet  1936) 

7“  Maladies  contractées  dans  les  égouts 

a)  Désignation  des  maladies  :  1»  Spirochétose  ictéro¬ 
hémorragique.  Délai  de  responsabilité  :  21  jours. 
2®  Tétanos  en  dehors  des  cas  consécutifs  à  un  accident 
du  travail.  Délai  de  responsabilité  :  30  jours. 

b)  Travaux  susceptibles  de  provoquer  ces  maladies  : 
Travaux  dans  les  égouts. 

8®  Lésions  cutanées  causées  par  l’action 

DBS  CIMENTS 

Délai  de  Tesponeabilité  :  un  an 

a)  Maladies  engendrées  par  les  ciments  :  Dermites 
primitives  et  pyodermltes  ;  Dermites  secondaires  ecaé- 
matlformes  (gale  du  ciment). 

b)  Travaux  susceptibles  de  provoquer  ces  maladies  : 
Fabrication,  manutention  et  emploi  des  ciments, 

9®  Dermatose  causée  PAR  l’action  de  la 

TRIOHLORONAPHTALINE 

Délai  de  responsabilité  :  un  an 

a)  Maladies  engendrées  par  la  trichloronaphtallne  S 
Acné. 

b)  Travaux  susceptibles  de  provoquer  ceS  maladies  : 
Emploi  de  la  trîehlonaphtaline  dans  la  fabrication  des 
condensateurs  électriques. 

10®  Ulcérations  causées  par  l’action  du 
bichromate  de  potassium 
Délai  de  responsabilité  un  an 

a)  Maladies  engendrées  par  le  bichromate  de  potas¬ 
sium  :  Ulcérations  cutanées  et  nasales. 

b)  Travaux  susceptibles  de  provoquer  ces  maladies  : 
Fabrication  du  bichromate  de  potassium, 

NOTE.  —  Le  tableau  des  maladies  protégées  vient  d'être 
modifié  et  complété  par  un  décret  du  9  décembre  (J.  O., 
14  décembre).  Les  modifications  concernent  les  maladies 
et  travaux  prévus  en  matière  d’intoxications  par  le  tétra- 
ehloréthane  et  la  trichioronaphtaline,  de  benzolisme  et 
de  phosphorisme.  Les  additions  concernent  :  le  tétrachlo¬ 
rure  de  carbone,  les  dérivés  chlorés  de  l’éthylène,  les  dérivés 
nitrés  et  chlorés  des  carbures  beméniques,  ledinitrophénol, 
les  amines  aromatiques,  le  brai  de  houille,  le  sesquisulfure 
de  phosphore  et  le  charbon  professionnel.  Ces  nouvelles 
dispositions  n’entreront  en  vigueur  que  six  mois  après  la 
publication  du  décret,  soit  le  14  juin  1939.  Jusqu’à  cette 
date,  les  tableaux  ci-dessus  sont  seuls  valables, 

2°  Maladies  non  prolégées 

Loi  du  25  octobre  1919 

modifiée  par  celle  du  1®!  janvier  1931 

Art.  12.  —  En  vue  de  la  prévention  des  mala¬ 
dies  professionnelles  et  de  l’extension  ultérieure 
de  la  présente  loi,  la  déclaration  de  toute  maladie 
ayant  un  caractère  professionnel  et  comprise 
dans  une  liste  établie  par  décret,  après  avis  de 


H 

la  Commission  supérieure,  est  obligatoire  pour 
tout  docteur  en  médecine  ou  officier  de  santé  qui 
en  peut  reconnaître  l’existence. 

Cette  déclaration  est  adressée  au  ministre  du 
Travail,  par  l’intermédiaire  de  l’inspecteur  du 
travail  et  de  l’ingénieur  ordinaire  des  mines,  et 
indique  la  nature  de  la  maladie  et  de  la  profes¬ 
sion  du  malade  ;  elle  est  faite  à  l’aide  de  cartes- 
lettres  détachées  d’un  carnet  à  souche,  circulant 
en  franchise  et  gratuitement  mlse.s  à  la  disposi¬ 
tion  des  médecins. 

Décret  du  16  octobre  1935,  relatif  a  la 

DÉCLARATION  OBLIGATOIRE  DES  MALADIES 

d’origine  PROFESSIONNELLE. 

Art.  1®’’.  —  Les  cas  de  maladies  ayant  un 
caractère  professionnel  que  les  docteurs  en  mé¬ 
decine  ou  officiers  de  santé  doivent  déclarer  aux 
termes  de  l'article  12  de  la  loi  du  25  octobre,  1919, 
en  vue  de  la  prévention  des  maladies  profes¬ 
sionnelles  et  de  l’extension  ultérieure  de  ladite 
loi,  sont  les  suivants  : 

I,  —  Toutes  les  maladies  ayant  un  c.aractèpe 

PROFESSIONNEL  CAUSÉES  PAR 

A.  —  Agents  chimiques 

1®  Le  plomb,  ses  alliages  et  ses  combinaisons  • 

2®  Le  mercure,  ses  amalgames  et  ses  combinaisons  j 

3®  L’a'rsenic  et  ses  combinaisons  ; 

4®  Le  phosphore,  les  phosphores,  les  chlorures  de 
phosphore,  l'hydrogène  phosphoré  et  l’anhydride  phos¬ 
phorique  ;  . 

5®  Le  sulfure  de  carbone  ; 

6®  L’acide  chromlquc  et  ses  combinaisons  avec  les 
métaux  alcalins  : 

7»  Les  sels  de  nickel  ; 

8®  Le  bioxyde  de  manganèse  et  la  pyrolusite  ; 

9®  Le  zinc  dans  la  fusion  de  ce  métal,  dans  la  fabri¬ 
cation  ae  ses  alliages  et  dans  le  travail  au  chalumeau 
de  tôles  galvanisées  ; 

10®  Le  fluor,  l’acide  fluorhydrique,  les  fluorures  et 
les  fluoslllcates  alcalins  ; 

11®  Les  dérivés  halogénés  des  hydrocarbures  de  la 
série  grasse,  notamment  le  chlorure  de  méthylène,  le 
chloroforme,  le  tétrachlorure  de  carbone,  le  tétrachlo- 
réthane,  le  di  et  le  trichloréthylène,  le  bromure  de  mé¬ 
thyle  ; 

12®  Le  benzène  et  ses  homologues  (toluène, xylène, 
etc.)  et  leurs  dérivés  halogénés,  njtrés  et  aminés,  no¬ 
tamment  les  chloro-benzènes,  les  nitrobenzènes,  le  di- 
nitro-et  le  trinitrophénol  (acide  plcrique),le  dinitro  et  le 
trinitrotoluène,  l’aniiine  et  ses  dérivés,  le  paraphény- 
lènè  diaminé,  les  chlorônaphtalènes  ; 

13®  Les  gaz  et  vapeurs  irritants,  asphyxiants,  caua- 
tiquesoutoxiques.notammentl’oxyde  decarboneet  ses 
combinaisons,  le  chlore  et  l’oxychlorure  de  caibone 
(phosgène),  le  brome,  l’hydrogène  sulfuré,  le  sulfhy- 
drate  d’ammoniaque,  l’anhydride  sulfureux,  les  va¬ 
peurs  nitreuses,  les  vapeurs  ammoniacales,  l'aoide 
cyanhydrique  et  les  dérivés  du  cyanogène,  l’aldéhyde 
formique  (formol),  l’acide  sulfurique,  l’acide  chlci hy¬ 
drique,  l’acide  nitrique  ; 

14»  Les  peintures  et  vernis  cellulosiques  et  autres 
peintures  et  vernis  à  séchage  rapide  dans  leur  appli¬ 
cation  : 

15®  Les  alcalis  caustiques  et  substances  analogues, 
notamment  la?  soude,  l’ammoniaque,  la'  chaux,  les 
chaux  hydrauliques,  les  ciments  ; 
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16“  Les  brais,' les  goudrons,  le  bitume,  l’asphalte,  les 
huiles  minérales,  les  paraffines  et  autres  produits  irri¬ 
tants  pour  la  peau  ou  cancérigènes  ; 

17»  La  fabrication  bu  la  manipulation  del’émétine, 
la  quinine, la  cocaïne  et  ses  succédanés  etlesalcaloïdes, 
de  l’opium  ; 

B.  . —  Agents  physiques 

18°  Les  radiations  de  courte  longueur  d’onde  par 
rapport  à  la  lumière,  notamment  les  rayons  X  et  , les 
rayons  ultra-violets; 

'  19°  Le  radium  et  les  autres  substances  radio-actives  ; 

20°  Les  variations  brusques  de  pression  dé  l’air  en 
dehors  des  cas  considérés  comme  accidents  du  travail  ; 

C.  —  Agents  végétaux 

21°  Les  bois  exotiques  irritants  ; 

D.  —  Agents  animés 

22°  La  bactéridie  charbonneuse,le  bacille  de  la  morve, 
le  spirochète  ictéro-hémorragique,  le  bacille  du  tétanos 
et  les  brucellæ,  en  dehors'  des  cas  considérés  comme 
accidents  du  travail  ; 

23°  L’ankylostome. 

II.  —  Les  cas  professionnels 

1°  De  dermatoses  chroniques  ou  récidivanles,  antus 
que  celles  déclarées  du  chef  d’une  des  cEUses  sus-e'ni:- 
mérées  ; 

2°  D’affections  pulmonaires  déterminées  par  l’inha¬ 
lation  de  poussières  d’origine  minérale,  végétale  eu  ani¬ 
male,  notamment  les  pneumokonioses  causées  par  les 
poussières  siliceuses,  argileuses,  calcaires,  sidéicuscs  et 
charbonneuses  et  par  les  poussières  de  coton,  de  laine  ét 
de  crin  ; 

'3°  D’inflammation  du  tissu  cellulaire  sous-cutané  de 
l’a  main  ou  du  genou  (main  battue,  genou  battu)  et  d’in¬ 
flammation  de  la  gaine  synoviale  et  des  gaines  tendi- 
lieuses  de  l’articulation  du  poignet  causées  par  les  atti¬ 
tudes  particulières  nécessitées  par  le  travail  ;  d’arthrites 
chroniques  du  membre  supérieur  causées  par  les  sttcuc- 
ses  des  marteaux  pneumatiques  ; 

4°  De  surdité  causée  par  les  bruits  industriels 


chez  les  chaudronniers,  les  riveurs  et  les  batteurs  de 
cuir  ; 

5°  D’affections  oculaires  causées  par  les  sources  in¬ 
dustrielles  intenses  de  chaleur  et  de  lumière,  les  va¬ 
peurs  irritantes  ou  caustiques  et  les  poussières  ; 

6°  De  nystagmus,  notamment  chez  les  mineurs. 

Note.  —  Les  maladies  visées  par  ce  décret, 
devant  faire  l’objet  d’urie  extension  ultérieure  de  la 
protection  légale,  sont  actuellement  par  définition 
même  exclues  de  cette  protection.  Les  victimes  de  ces 
affections  ne  peuvent  donc  être  soignées  qu’au  titre 
des  Assurances  sociales  ou  du  droit  commun.  ' 

Intoxication.  —  Lésion  ni  soudaine,  ni 

violente.  —  Maladie  non  protégée.  — 

Application  du  droit  commun.  (Art.  1384 

DU  Gode  civil). 

Une  intoxication  par  le  sulfure  de  carbone 
n’est  pas  une  maladie  classée  par  la  loi  du  25 
octobre  1919  comme  maladie  professionnelle,  et 
elle  ne  constitue  pas  un  accident  du  travail  parce 
qu’elle  ne  présente  pas  le  caractère  de  lésions 
provenant  de  l’action  violente  et  soudaine  d’une 
cause  extérieure.. 

Une  malade  non  classée  comme  professionnelle 
donne  lieu  à  l’application  des  art.  1382  et  suiv. 
du  Code  civil. 

L’art.  1384  est  spécialement  applicable  lors¬ 
qu’une  intoxication  a  été  causée  à  un  ouvrier 
par  le  sulfure  de  carbone  produit  par  l’outillage 
de  l’usine,  alors  que  le  chef  d’entreprise  a  confié 
cet  outillage  à  son  personnel  en  vue  de  son  fonc¬ 
tionnement. 

(Cour  de  Grenoble,,  10  mars  1933.  V.  dans  le 
même  sens.  Cour  de  Paris,  31  décembre  1935, 
Cour  d’Amiens,  5  février  1936). 


III.  —  Formalités  de  constatation  de  l’accident 
ou  de  la  maladie 


A.  Accident 


Loi  du  9  avril  1898 
modifiée  par  celle  du  1°'  juillet  1938 

Art.  11.  —  Tout  accident  ayant  occasionné 
une  incapacité  de  travail  doit  être  déclaré  dans 
les  quarantes-huit  heures,  non  compris  les 
dimanches  et  jours  fériés,  par  le  chef  d’entreprise 
ou  ses  préposés,  au  maire  de  la  commune  du 
lieu  de  l’accident,  qui  en  dresse  procès-verbal  et 
en  délivre  immédiatement  récépissé. 

La  (déclaration  et  le  procès-verbal  doivent  indiquer, 
dans  la  forme  réglée  par  décret,  les  nom,  qualité  et 
adresse  du  chef  de  l’entreprise,  le  lieu  précis,  l’heure  et 
la  nature  de  l’accident,  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  s’est  produit,  la  nature  des  blessures,  les  noms  et 
adresses  des  témoins. 


Dès  que  les  conséquences  sont  connues,  et 
au  plus  tard  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'ac¬ 
cident  si  la  victime  n’a  pas  repris  son  travail,  le 
chef  d’entreprise  doit  déposer  à  la  mairie,  qui 
lui  en  délivre  immédiatement  récépissé,  le  certi¬ 
ficat  médical  indiquant  l’état  de  la  victime  et  les 
conséquences  de  l’accident  ou  les  suites  proba¬ 
bles  si  les  conséquences  ne  sont  pas  exactement 
connues. 

Une  copie  du  certificat  médical  sera  remise 
au  blessé  sur  sa  demande.  Lors  de  la  guérison  de 
la  blessure  sans  incapacité  permanente,  ou,  s’il 
y  a  incapacité  permanente,  au  moment  de  la 
consolidation,  un  certificat  médical,  indiquant 
les  conséquences  définitives,  si  elles  n’avaient  pu 
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être  antérieurement  constatées,  sera  déposé  dans 
les  mêmes  formes.  ^ 

Saut  le  cas  de  force  mjjéure,  d’impossibilité  abso¬ 
lue  ou  de  motifs  légitimes,  la  victime  doit,  dans  la 
journée  où  l’accident  se  produit,  ou,  au  plus  tard  dans 
les  quarante-huit  heures,  déclarer  ou  faire  déclarer 
l’accident  à  son  patron  ou  à  un  de  sès  préposés. 

Indépendamment  de  cette  formalité,  la 
déclaration  d’accident  prévue  par  lés  deux  pre¬ 
miers  paragraphes  dü  présent  article  pourra  être 
faite  dans  les  mêmes  conditions  par  la  victime  ou 
ses  représentants  jusqu’à  l’expiration  de  l’année 
qui  suit  l’accident. 

Art.  12.  — •  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui¬ 
vent  le  dépôt  du  premier  certificat  médical  et  au  plus 
tard  dans  leu  dix  jours  qui  suivent  la  déclaration  de 
l’accident,  le  maire  transmet  au  Jugé  de  paix  du 
canton  où  l’accident  s’est  produit  la  aéclaiation  accom¬ 
pagnée  du  certificat  médical,  ou  de  l'attestation  qu’il 
n’a  pas  été  produit  de  certificat.  Le  greffier  de  la  justice 
de,  paix  lui  en  accuse  réception  et  mentionne  cette 
déclaration  sur  un  registre  spécial  dans  les  formes  et 
conditions  qui  seront  déterminées,  ainsi  que  les  droits  y 
afférents,  par  décret. 

Le  deuxième  certificat  est,  le  cas  échéant,  transmis 
avec  les  mêmes  formalités. 

Lorsque,  ,  soit  d’après  le  certificat  médical  transmis 
en  exécution  des  paragraphes  précédents,  soit  d’après 
un  certificat  médical  produit  à  n’importe  quel  moment 
à  la  Justice  de  paix  par  la  victime  ou  ses  ayants  droit, 
la  blessure  paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  inca- 
pa-  ité  permanente,  absolue  ou  partielle  de  travail,  ou 
lorsque  la  victime  est  décédée,  le  Juge  de  paix,  dans  les 
vingt-quatre  heures,doit  procéder  à  une  enquête  à  l’effet 
de  rechercher  : 

1“  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  l’acci¬ 
dent  ; 

2®  Les  personnes  victimes  et  le  lieu  où  elles  îse  trou¬ 
vent,  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance  ; 

3°  La  nature  des  lésions  ; 

4®  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  pré¬ 
tendre  à  une  indemnité,  le  lieu  et  la  date  de  leur  nais¬ 
sance  ; 

5®  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  vic¬ 
times  ; 


6®  La  société  d’assurance  à  laquelle  le  chef  d’en¬ 
treprise  était  assuré  ou  le  Syndicat  de  garantie  auquel 
il  était  affilié  ; 

Les  allocations  tarifées  pour  le  Juge  de  paix  et'  son‘ 
greffier,  en  éxécution  de  l’article  29  de  la  présente  loi  et 
de  l’article  31  de  la  loi  de  finances  du  13  adril  1900, 
seront  avancées  par  le  Trésor  ; 

Le  Juge  de  paix  devra,  lorsque  l’une  des  parties  le 
deinandera,  ou  s'il  le  j  uge  utile  à  la  manifestation  de  là 
vérité,  présenter  sans  délai  au  Procureur  de  la  Répu- , 
plique  du  ressort  une  requête  à  fin  d’autopsie  du  cada¬ 
vre  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  303,  304  et 
305  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  13.  —  L’enquête  a  lieu  contradictoirement 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  35,  36;  37,  38, 
et  39  du  Code  de  procédure  civile,  en  présence  des  par¬ 
ties  intéressées  ou  celles-ci  convoquées  d’urgence  par 
lettre  recommandée. 

Le  Juge  de  paix  doit  se  transporter  auprès  de  la  vic,- 
time  de  l’accident  qui  se  trouve  dans  l’impossibilité 
d’assister  à  l’enquête. 

Lorsque  le  certificat  médical  ne-  lui  paraîtra  pas 
suffisant,  le  Juge  de  paix  pourra  désigner  un  médecin 
pour  examiner  le  blessé.  En  outre,  la  victime  peut  tou¬ 
jours,  même  dans  le  cas  où  la  matérialité  de  l’accident 
est  contestée,  requérir  une  expertise  médicale  qui  devra 
avoir  lieu  dans  les  cinq  jours. 

Le  Juge  de  paix  peut  aussi  commettre  un  expert 
pour  l’assister  dans  l’enquête. 


Sauf  dans  les  cas  d’impossibilité  matérielle,  dûment 
constatés  dans  le  procès-verbal,  l’enquête  doit  être 
close  dans  le  plus  bref  délai,  et,  au  plus  tard,  dans  les 
dix  jours  de  la  réception  des  pièces.  .  ^ 

Le  Juge  de  paix  avertit  les  parties,  par  lettre  recom¬ 
mandée,  de  la  clôture  de  l’enquête  et  du  dépôt  delà 
mhiute  au  greffe  où  elles  pourront,  pendant  un  délai  de 
cinq  jours,  en  prendre  connaissance  et  s’eh  faire  délivrer 
une  expédition  affranchie^du  timbre  et  de  l’enregistrè- 
ment.  A  l’expiration  de  ce  délai  de  cinq  jours, le  dossier 
de  l’enquête  est  transmis  au  président  du  Tribunal  civil 
de  première  instance. 

Art.  14.  —  Sont  punîs  d’une  amende  de  30  à  50 
francs  sans  décimes,  les  chefs  d’entreprise  ou  leurs 
préposés  qui  ont  contrevenu  aux^dispositions  de  l’arti¬ 
cle  11. 

En  cas  de  récidive  dans  l’année,  l’amende  pourra 
être  élevée  de  300  à  500  francs  sans  décimes. 


B)  Maladies 


Loi  du  25  octobre  1919 
modifiée  par  celle  du  l®'’  janvier  1931 
Art.  5.  —  Toute  miladie  professionnelle  dont  la  vic¬ 
time  demande  réparation  en  vertu  de  la  présente  loi, 
doit  être,  par  ses  soins,  déclarée  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  iâ  cessation  du  travail,  au  maire  de  la 
commune,  qui  en  dresse  procès-verbal  et  en  délivre 
immédiatement  récépissé. 

Un  certificat  de  médecin,  rédigé  en  double  exemplaire, 


indiquant  ia  nature  de  la  maladie  et  ses  suites  probables, 
doit  compléter  cette  déclaration,  dont  la  forme  sera 
déterminée  par  décret. 

Une  copie  de  cette  déclaration  et  un  exemplaire  du 
certificat  médical  sont  transmis  immédiatement  par  le 
maire  au  chef  d’entreprise  qui  occupait  l’ouvrier  malade 
et  à  l’inspecteur  départemental,  ou  à  l’ingénieur  ordi¬ 
naire  des  mines  chargé  de  la  surveillance  de  Teiitreprise. 

Du  jour  de  la  déclaration  court  le  délai  de  prescrip¬ 
tion  prévu  par  l’article  18  de  la  loi  du  9  avril  1898. 


IV.  —  Les  prestations  (durant  l’Incapacité  temporaire) 

A)  liCS  prestations  en  espèces 

Loi  du  9  avril  1898  1°  Pour  incapacité  temporaire  et  à  partir  du  pre- 

modifiée  par  celle  du  1®'  juillet  i938  mier  jour  qui  suit  l’accident  (la  journée  de  travail 

Art.  3.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l’article  1®*',  au  cours  de  laquelle  il  s’est  produit  étant  intégralement 
la  victime  a  droit  :  à  la  charge  du  patron)  à  une  indemnité  journalière. 
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sans  distinction  entre  les  jours  ouvrables  et  les  diman¬ 
ches  et  jours  fériés,  égale  à  50  p.  lOÔ  du  salaire  jour¬ 
nalier  touché  au  moment  de  l’accident,  à  moins  que 
le  salaire  ne  soit  variable  ou  le  travail  discon¬ 
tinu.  Il  ne  sera  pas  dû  d’indemnité  pour  le  ou 
les  jours  non  ouvrables  suivant  immédiatement 
le  jour  de  l’accident. 

Le  salaire  journalier  visé  à  l’alinéa  précédent  - 
s’entend  du  salaire  hebdomadaire  divisé  par  six. 

Si  le  salaire  est  variable,  l’indemnité  journalière 
est  égale  à  la  moitié  du  salaire  moyen  des  journées 
de  travail  pendant  le  mois  qui  a  précédé  ^accident. 

Si  le  travail  n’est  pas  continu,  l’indemnité  journa¬ 
lière  sera  calculée  en  divisant  par  le  nombre  de  jours 
ouvrables  le  salaire  annuel  calculé  contormément  aux 
dispositions  de  l’article  10,  paragraphe  3. 

Le  taux  de  l’indèmuité  journalière  est,  à  partir 
du  trente-troisième  jour  après  celui  des  accident, 
porté  de  50  p.  100  à  66,66  pour  100  du  salaire. 

L’indemnité  journalière  est  payable  aux  époques 
et  lieu  de  paye  usités  dans  l’entreprise,  sans  que  l’inter¬ 
valle  entre  deux  payements  puisse  excéder  seize  jours  ; 

B)  Prestations  en  nature  (frais 

1^*  0ue  faut-il  entendre  par  frais  médicaux 

Loi  dü  9  avril  1898 
modifiée  par  celle  du  1®''  juillet  1938 

Aht.  4.  — ^  Quelle  que  soit  la  durée  de  l’inter¬ 
ruption  du  travail  occasionnée  par  l’accident ,  et 
même  s’il  n’y  a  pas  eu  interruption,  le  chef  d’en¬ 
treprise  supporte,  en  outje,  les  honoraires  des 
praticiens  légalement  définis  par  la  loi  du  30 
novembre  1892  et  de  ceux  visés  par  le  décret  du 
27  juin  1922  pour  les  soins  donnés  par  ces  der¬ 
niers  Uniquement  d’après  les  prescriptions  du  mé¬ 
decin  etsous  son  contrôle,  les  frais  pharmaceuti¬ 
ques,  ainsi  que  les  frais  de  transport  de  la  vic¬ 
time  à  sa  résidence  habituelle  ou  à  l’hôpital  du 
lieu  de  l’accident,  sauf  les  cas  où  la  victime  doit, 
en  vertu  de  son  contrat  de  travail,  supporter  ses 
frais  de  déplacement. 

Note.  Les  praticiens  définis  par  la  loi  du 
80  novembre  1892  sont  les  docteurs  en  médecine,  les 
chirurgiens-dentistes  et  les  sages-femmes.  Quant  à 
ceux  visés  par  le  décret  du  27  juin  1922,  Us  com¬ 
prennent  les  infirmiers  et  infirmières  profession¬ 
nelles  titulaires  d’un  des  brevets  de  capacité  insti¬ 
tués  par  ce  décret.  (T.  Supplément  n°  4,  page  19). 

2°  Soins  à  domicile  ou  au  cabinet 
du  praticien 

I.  Rapports  entre  le  médecin 

ET.  LE  MALADE  - 
a)  LIBRE-CHOÎX 

Loi  du  9  avril  1898 
modifiée  par  celle- du  1®*  juillet  1938 

Art.  4  §  2.  —  La  Victime  peut  toujours  faire  choix 


Insaisissabilité  de  l’indemnité  journalière 

14.143.  —  M.  Ghai’les  Louis  Goutel  demande 
à  M.  le  ministre  du  Travail,  si  l’indemnité  jour¬ 
nalière  allouée  à  un  accidenté  du  travail  peut 
être  saisie.  (Question  du  31  octobre  1933.) 

Réponse.  —  Aucun  texte  légal  ne  régit  ce  point 
dont  la  solution,  dans  ces  conditions,  est.de  la 
compétence  exclusive  de  l’autorité  judiciaire. 
En  l’absence  de  jurisprudence  sur  la  matière,  il 
est  toutefois  signalé  que,  d’après  la  doctrine 
(A.  Sachet,  traité  théorique  et  pratique  de  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail,  7®  éditioî'n 
tome  1®',  §§  681  et  682  ;  Rouast  et  Givord,  traité, 
du  droit  des  accidents  du  travail  §  266)  l’insaisis¬ 
sabilité  de  l’indemnité  journalière  s’impose  ;  par 
contre,  d’après  Baudry-Lacantlnerie  et  Wahl, 
elle  ne  serait  insaisissable  que  dans  la  mesure  où 
elle  aurait  un  caractère  alimentaire. 

(J.  O.,  30  novembre  1935). 

médicaux  et  pharmaceutiques) 

elle-même  de  son  médecin  et  de  son  pharmacien, 
lesquels  seront  soumis  au  contrôle  syndical, 
conseil  de  famille  avec  appel  devant  le  groupe¬ 
ment  national  et,  en  dernier  lieu,  devant  la  Com¬ 
mission  supérieure  de  contrôle  qui  comprendra, 
en  ce  cas,  un  membre  élu  par  le  Comité  consulta¬ 
tif  des  Assurances  contre  les  accidents  du  travail. 

Note,  Sur  le  délit  de  violation  du  libve-choix 
et  sur  les  sanctions  encourues,  voir  plus  bas 
«  Contrôle,  procédure,  sanctions  »,  pages  18  et 
suivantes. 

Infirmerie  d’usine.  —  Légalité.  —  Condi¬ 
tions.  —  Absence  de  violation  du  libre 

Choix 

5.386.  —  M.  Elmigep.  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  dé  la  Santé  publique  si  une  usine  peut  possé¬ 
der  une  infirmerie,  placée  sous  le  contrôle  d’un 
médecin,  pour  assurer  les  soins  aux  accidentés  du 
travail  ;  si  elle  peut  fournir  aux  accidentés  les 
pansements  et  médicaments  dont  ils  ont  besoin  ; 
si  une  semblable  fourniture  n’est  pas  contraire 
à  la  législation  du  travail  qui  précise  que  les  acci¬ 
dentés  ont  le  libre  choix  de  leur  pharmacien  ;  et, 
de  plus,  si  cette  fourniture  n’est  pas  en  contradic¬ 
tion  avec  les  lois  sur  l’exercice  de  la  pharmacie, 
qui  imposent  la  surveillance  et  la  responsabilité 
d’un  pharmacien  pour  toute  livraison  de  médica¬ 
ments.  (Question  du  21  janvier  1938). 

Réponse.  —  Il  n’est  pas  interdit  à  un  usinier 
d’installer,  pour  les  soins  à  donner  aux  acciden¬ 
tés  du  travail  de  son  usine,  une  infirmerie  placée 
sous  le  contrôle  d’un  médecin.  Si  lés  fournitures 
nécessaires  pour  les  pansements  n’ont  pas  le 
caractère  de  médicaments,  rien  ne  s’oppose  fi  cé 
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qu’elles  soient  faites  par  l’infirmerie  de  l’usine. 
Si  ces  fournitures  ont  le  caractère  de  médica¬ 
ments,  elles  ne  peuvent  être  fournies  que  par 
un  pharmacien,  sur  prescription  médicale.  Dans 
tous  les  cas,  l’accidenté  ne  peut  être  tenu  d’avoir 
recours  à  l’infirmerie  de  l’usine  et  reste  libre  de 
s’adresser  à  des  praticiens  de  son  choix  pour  les 
soins  médicaux  et  les  fournitures  pharmaceuti-' 
tiques.  (J.  O.,  11  mars  19  38). 

b)  Liberté  de  traitement  et  de  prescription 
Depuis  que  le  nouveau  régime  institué  par  la  loi 
du  1«  juillet  1938  a  supprimé  l’entente  directe  entre 
médecin  et  accidenté,  cette  liberté  n’est  plus  entière. 
Le  médecin  doit  en  effet  se  conformer  aux  prescrip¬ 
tions  de  l’arrêté  ministériel  en  cas  de  soins  spéciaux 
(d.  plus  bas,  page  16),  sous  peine  de  perdre  tout  droit 
à  honoraires.  Bappelons  cependant  que  le  tarif  des 
accidents  du  travail  n’est  pas  limitatif,  mais  simple¬ 
ment  énonciatif,  ce  aussi  bien  en  matière  médicale 
qu’en  matière  pharmaceutique.  (  V.  plus  bas,  page 
11).  Le  médecin  traitant  peut  donc  recourir  à  tous 
les  modes  de  traitement  et  à  tous  les  médicaments 
même  non  prévus  à  ces  tarifs. 

Droit  pour  l’accidenté  de  refuser  de  subir 

UNE  OPÉRATION,  SI  ELLE  PRÉSENTE  UN  CER¬ 
TAIN  RISQUE 

La  victime  d’un  accident  du  travail  peut  légiti¬ 
mement  se  refuser  à  subir  une  opération  sérieuse, 
susceptible  de  complications  et  d’aléas,  mais  son 
refus  est  injustifié  lorsqu’il  s’agit?  d’une  opéra¬ 
tion  bénigne,  pratiquée  sous  anesthésie  locale, 
reconnue  exempte  de  tout  risque  pour  le  blessé,  et 
de  nature  à  faire  disparaître  ou  à  atténuer  nota¬ 
blement  son  infirmité. 

(Cour  de  Douai,  12  octobre  1931). 

c)  Secret  professionnel 
Maintien  de  principe  des  dispositions  de 
l’art  378  DU  Code  pénal  en  matière 
d’accidents  du  travail 
La  disposition  de  l’art.  378  du  Code  pénal 
est  générale  et  absolue.  En  imposant  à  certaines 
personnes,  sous  une  sanction  pénale,  l’obligation 
du  secret  comme  un  devoir  de  leur  état,  le  légis¬ 
lateur  a  entendu  assurer  la  confiance  qui  s’im¬ 
pose  dans  l’exercice  de  certaines  professions. 

Viole  le  secret  professionnel,  le  médecin  chef 
de  service  d’un  hôpital  qui  communique  au  mé¬ 
decin  contrôleur  du  chef  d’entreprise,  l’analyse 
du  sang  d’un  accidenté  du  travail  décédé  à 
l’hôpital,  de  laquelle  il  résultait  qu’il  était 
atteint  de  leucémie. 

(Cour  de  cassation,  Ch.  crim.,  9  mai  1913.) 

Secret  professionnel.  —  Médecin.  —  Vic¬ 
time  d’accident  du  travail.  —  Cause  du 
DÉCÈS.  —  Fait  non  secret  de  sa  nature 
Un  médecin  peut,  sans  contrevenir  aux  dispo¬ 


sitions  de  l’art.  378  du  Code  pénal,  être  entendu 
comme  témoin  à  une  enquête  à  l’effet  de  dire  si, 
une  ouvrière,  qu’il  a  soignée  lors  de  son  décès, 
est  morte  des  suites  d’un  empoisonnement  attri¬ 
buable  aux  substances  employées  dans  ses  fabri¬ 
cations  par  son  patron. 

En  effet,  ce  fait  invoqué  par  le  père  de  la  dé¬ 
funte  à  l’appui  d’une  demande  de  dommages- 
intérêts  contre  ce  patron,  ne  peut  porter  aucune 
atteinte  à  la  mémoire  de  celle-ci..  Il  n’est  donc 
pas  de  ceux,  qui,  par  leur  nature  et  les  consé¬ 
quences  qui  s’y  rattachent,  doivent  être  consi¬ 
dérés  comme  rentrant  dans  les  prévisions  de 
l’art.  378,  car  il  ne  présente  pas  les  caractètes 
d’un  secret. 

(Cour  de  cassation  ,  Chambre  civile,  13  juillet 
1936.)  . 

d)  Absence  de  responsabilité  pécuniaire  du  ' 

MÉDECIN  ET  DE  L’ACCIDENTÉ  L’uN  A  L'ÉGARD 

DE  l’autre 

Loi  du  9  avril  1898 
modifiée  par  celle  du  l®""  juillet  1938 
Art.  4.  §  8.  — Le  chef  d’entreprise  est  seul  tenu  des 
frais  médicaux,  chirurgicaux  ou  pharmaceutiques. 

Note.  , —  Cette  disposition  consacre  la  dispa¬ 
rition  de  l’entente  directe  entre  le  médecin  et  l’acci¬ 
denté  qui  existait  sous  l’ancien  régime.  La  Cour  de 
cassation  décidait  en  effet  que  le  médecin  pouvait 
soit  agir  en  droit  commun  pour  le  tout  contre 
l’accidenté  (Cass,  civ.,  30  mai  1938)  soit  exercer  \ 
contre  la  victime  une  action  en  complément  d’hono¬ 
raires  par  rapport  au  tarif  normal,  après  avoir 
touché,  la  part  de  responsabilité  pafronalefCass.  cio., 

8  février  1932).  Le  projet  primitif  présenté  au 
Sénat  prévoyait  la  possibilité  de  l’entente  directe 
pour  les  accidentés  recevant  un  salaire  annuel 
supérieur  à  15.000  /ranrs.  Il  est  regrettable  que 
cette  dispositiori  ait  disparu  au  cours  des  débats 

Suites  de  l'accident  aggravées  par  faute 
DU  MÉDECIN.  —  Impossibilité  pour  la  vic¬ 
time  d’agir  contre  le  médecin 
L’art.  2  de  la  loi  du  9  avril  1898  interdit  aux 
ouvriers  admis  à  en  bénéficier  toiites  autres 
actions  que  celles  fondées  sur  ses  dispositions,  et 
ses  dispositions  sont  d’ordre  public.  En  consé¬ 
quence,  est  irrecevable  comme  contraire  à  cette 
prohibition  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  contre  le  médecin  qui  lui  a  donné  ses 
soins,  par  la  victime  d’un  accident  du  travail 
dont  l’invalidité  a  été  aggravée  par  suite  d’une 
double  faute  dudit  médecin  ;  l’aggravation 
forme,  en  effet,  avec  le  traumatisme,  un  tout 
indivisible  et  doit  être  considérée  comme  une 
conséquence  directe  et  immédiate  de  l’accident. 

(Trib.  civ.  de  Béziers,  20  novembre  1934.  Dans 
le  même  sens  Trib.  civ.  tle  Nantes,  30  octobre 
1936.) 
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II.  Rapports  entre  le  médecin 

ET  LE  PATRON 

a)  Formalités  initiales 
Loi  du  9  avril  1898 
modifiée  par  celle  du  1®=^  juillet  1938 
Art.  4.  §  3.  —  Le  patron  est  tenu  de  délivrer 
à  la  victime  un  bulletin  de  visite  sur  lequel  Usera 
interdit  de  mentionner  le  nom  et  l’adresse  d’un 
praticien,  d’un  pharmacien,  d’une  clinique,  d’un 
dispensaire  quelconque.  Ce  bulletin  de  visite,  gui 
sera  remis  par  l’aceidenté  au  praticien,  ne  sera  pas 
considéré  comme  une  affirmation  de  responsabilité 
de  la  part  de  l’employeur. 

«  Le  praticien  est  tenu  d’adresser  à  l’employeur  : 
1  «  1°  Dans  un  délai  maximum  de  quarante-huit 
heures,  une  carte  à  recommander  d’office  par 
l’Administration  des  postes,  circulant  en  fran¬ 
chise,  détachée  d’un  carnet  à  souche,  signée  du 
praticien,  contresignée  de  la  victime  ou,  à  son 
défaut,  par  un  témoin,  mentionnant  simplement 
le  constat  sommaire  de  l’accident,  le  nom  et 
l’adresse  de  l’accidenté  ; 

«  2°  Dès  que  les  conséquences  en  sont  connues, 
et  au  plus  tard  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
l’accident,  le  certificat,  en  double  exemplaire,  prévu 
par  l’article  11  ;  (V.  plus  haut  page  12). 

«  Faute  pour  le  praticien  de  se  conformer  aux 
dites  prescriptions,  le  chef  d’entreprise  .et  la 
victime  ou  ses  ayants  droit  ne  sont  pas  tenus 
pour  responsables  des  honoraires. 

b)  Formalités  en  cours  de  traitement 
Arrêté  ministériel  du  18  février  1938 
Art.  '7.  —  Lorsque,  au  cours  du  traitement,  le 
médecin  traitant  estime  nécessaire  soit  la  consulta¬ 
tion,  la  visite  ou  toute  intervention  d’un  spécialiste, 
soit  une  série  d’interventions,  à  tarif  spécial,  il  doit 
en  donner  avis  préalable,  par  lettre  recommandée, 
au  patron  et  à  son  assureur  substitué  ;  dans  les 
cas  d’urgence,  la  notification  devra  être  faite 
aussitôt  après  la  consultation,  la  visite  ou  l’in¬ 
tervention  du  spécialiste,  ou  après  la  première 
des  interventions  susvisées  (1). 


Art.  9.  —  Aucune  opération  mutilante  ou  de  grande 
chirurgie  ne  pourra  être  décidée,  sauf  le  cas  d’ur¬ 
gence,  qu’après  avis,  par  lettre  recommandée,  du 
médecin  traitant  au  médecin  du  chef  d’entreprise  ou 
de  son  assureur  substitué. 

En  cas  de  divergerice,  on  recourra  à  l’avis 
d’un  troisième  médecin,  choisi  d’accord  avec  le 
blessé,  le  médecin  traitant  et  le  médecin  du 
chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué. 

Dans  les  cas  urgents,  le  médecin  traitant 


(1)  Cet  avis  préalable  s’impose  également  à  tout  spé¬ 
cialiste  ayant  à  pratiquer  une  série  d’interventions  à 
tarif  spécial  :  il  n’agit  plus  alors;  en  effet,  comme  méde¬ 
cin  consultant  ou  opérateur,  mais  devient  lui-même  un 
médecin  traitant. 


décide,  puis  avise  aussitôt  le  patron  ou  son  assu¬ 
reur  substitué  de  l’opération  effectuée  et  des 
causes  de  l’urgence. 

Inobservation  des  formalités  PRÉyuES  EN 

CAS  DE  SOINS  SPÉCIAUX. -  SANCTIONS.  — 

Perte  de  l’action  directe  du  médecin 

CONTRE  LE  PATRON 

En  ce  qui  concerne  l’action  directe  du  méde¬ 
cin  contre  lui,  le  chef  d’entreprise  ne  peut  être 
tenu  des  interventions  à  tarif  spécial  que  s’il 
en  a  été  avisé  préalablement,  lui  ou  son  assureur, 
par  lettre  recommandée. 

(Cour  de  cassation.  Ch.  civ.,  1®'’  décembre  1937). 

.  Note.  —  Sous  l’ancien  régime,  le  médecin  trai¬ 
tant  conservait  par  contre  son  action  contre  l’acci¬ 
denté,  et,  usant  de  l’action  oblique  prévue  par 
l’art.  1166  du  Code  civil,  pouvait  actionner  à  ce 
iiire  le  chef  d’entreprise  (V.  Cass,  civ.,  22  mars 
1938).  La  suppression  de  l’entente  directe  dans  le 
nouveau  régime,  a  pour  résultat  de  sanctionner 
l’inobservation  par  le  médecin  des  prescriptions 
de  l’arrêté  par  la  perte  de  ses  honoraires. 

c)  Paiement  des  honoraires 
Loi  du  9  avril  1898 
modifiée  par  celle  du  juillet  1938 

Art.  4.  §  8.  — Le  chef  d’entreprise  est  seul  tenu 
des  frais  médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceu- 
ticjues,  taxés  parle  Juge  de  paix  du  canton  où  est 
survenu  l’accident,  conformément  à  un  tarif  qui 
sera  établi  par  arrêté  du  ministère  du  travail, 
après  avis-  d’une  Commission  spéciale.  Cette 
Commission  comprendra  par  quart,  des  repré¬ 
sentants  de  Syndicats  de  médecins  et  de  phar¬ 
maciens,  de  Syndicats  professionnels  ouvriers 
et  patronaux,  de  Sociétés  d’assurances  contre 
les  accidents  du  travail  et  de  Syndicats  de 
garantie,  enfin  pour  le  dernier  quart,  des  mem¬ 
bres  de  la  Cour  de  cassation,  du  Conseil  d’Etat 
et  des  représentants  des  ministres  du  Travail, 
de  l’Agriculture  et  de  la  Santé  publique.  L’arrêt 
fixe,  après  avis  de  la  Commission,  la  durée 
d’application  du  tarif  qui  ne  sera  pas  inférieure 
à  une  année. 


§  11.  —  Les  médecins  et  pharmaciens  peuvent 
actionner  directement  le  chef  d’entreprise. 

Arrêté  du  2  décembre  1938  organisant  la  Commis¬ 
sion  chargée  d’élaborer  le  tarif  des  accidents  du 
travail 

Art.  1“''.  —  La  commission  chargée  de  l’élaboration 
des  tarifs  de  remboursement  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  en  matière  d’accidents  du  travail  est  com¬ 
posée  de  quarante  membres  et  comprend  : 

Cinq  représentants  de  syndicats  de  médecins. 

Cinq  représentants  de  syndicats  de  pharmaciens. 
Cinq  représentants  de  syndicats  professionnels  patro- 
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Cinq  représentants  de  Syndicats  professionnels  ou¬ 
vriers, 

Deux  représentants,  de  sociétés  ou  caisses  mutuelles 
d’assurances  agricoles  constituées  dans  les  termes  de 
la  loi  du  4  juillet  1900, 

'  Deux,  représentants  de  Syndicats  de  garantie  contre 
les  accidents  du  travail. 

Deux  représentants  de  sociétés  anonymes  d’assuran¬ 
ces  contre  les  accidenta  du  travail. 

Deux  représentants  de  sociétés  mutuelles  d’assuran¬ 
ces  constituées  danslestermes  du  décrét  du  8  mars  1922. 

Un  représentant  de  sociétés  étrangères  d’assurances 
contre  les  accidents  du  travail. 

Le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  '  et  consi¬ 
gnations  chargé  de  la  gestion  de  la  caisse  nationale  d’as¬ 
surances  en  cas  d’accidents. 

Deux  conseillers  à  la  cour  de  cassation. 

Deux  maîtres  des  requêtes  au  conseil  d’Etat. 

Deux  représentants  du  ministre  du  travail  ; 

Deux  représentants  du  ministre  de  l’agriculture. 
Deux  représentants.du  ministre  de  la  santé  publique. 

■  Art .  2 .  —  Les  membres,  président ,  vice-président  et  se¬ 
crétaire  de  la  commission  sont  nommés  par  arrêté  du 
ministre  du  travail,  les  président  et  vice-président  de¬ 
vant  être  choisis  parmi  les  membres. 

Art.  3.  —  Les  membres  de  la  commission  peuvent, 
avec  l’agrément  du  président,  se  faire  représenter  à-la 
séance  à  laquelle  ils  ne  peuvent  assister. 

Note.  —  En  ce  qui  concerne  te  tarif  ministériel 
médical,  voir  supplément  n°  18,  «  Tarif  des 
accidents  du  travail  ». 

Tarifs  ministériels.  ■ —  Caractère  énoncia- 
TIF  ET  NON  limitatif.  —  APPRÉCIATION 
SOUVERAINE  DES  JUGES  DU  FOND 

Toutes  les  dépenses  nécessitées  par  le  traite¬ 
ment  du  bless  é  doivent  demeurer  à  la  charge  du 
chef  d’entreprise,  et  il  appartient  au  Juge  du 
fond  d’en  fixer  le  montant,  lorsqu’elles  ne  sont 
pas  prévues  autarif  ministériel.  En  conséquence 
l’accidenté  est  en  droij:  d’exiger  de  son  patron  le 
paiement  des  sommes  qui  lui  sont  réclamées 
pour  un  massage  et  pour  des  bains  dès  lors  que 
massage  et  bains  étaient  ordonnées  par  le  méde¬ 
cin  et  nécessaire  au  traitement,  bien  que  les 
massages  ne  figurent  au  tarif  médical  que  s’ils 
sont  opérés  par  le  médecin  traitant,  et  que  les 
bains  ne  figurent  pas  au  tarif  des  frais  pharma¬ 
ceutiques. 

(Cour  de  Cassation,  Ch.  civ.,  16  mai  1911.) 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement  le 
montant  désirais  médicaux  non  prévus  autarif 
édicté  en  application  de  la  lo’  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail  ; 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  pour  les  dépenses 
occasionnées  à  la  victime  d’un  accident  du 
travail,  par  un  séjour  au  bord  de  la  mer  ordonné 
par  le  médecin. 

(Cour  de  cass,  Ch.  des  req.,  17  novembre  1930.) 
d)  Durée  des  prestations 
Rechute 

Loi  du  9  avril  1898 
modifiée  par  celle  du  1®'  fuillet  1938 
Art.  15.  §  2.  —  Les  indemnités  temporaires 


sont  dues  jusqu’au  jour  du  décès  ou  jusqu  à  la 
consolidation  de  la  blessure,  c  est-à-dire  jusqu’au 
jour  où  la  victime  se  trouve  soit  complètement 
guérie,  soit  définitivement  atteinte  d’une  inca¬ 
pacité  permanente  pelles  continuent,  da^ns  ce 
dernier  cas,  à  être  servies  jusqu’à  la  décision 
définitive  prévue  à  l’article  suivant,  à  moins  que 
l’ouvrier  n’ait  repris  le  travail,  sous  réserve  des 
dispositions  du  quatrième  alinéa  dudit  article. 


Art.  4.  §  14.  Si  le  médecin  contrôleur 
certifie  par  lettre  recommandée  que  la  Victime 
est  en  état  de  reprendre  son  travail,  et  que  celle- 
ci  le  conteste  dans  la  même  forme,  le  chef  d’en¬ 
treprise  ou  l’ouvrier  peut  requérir  du  Juge  de 
paix  une  expertise  médicale,  qui  devra  avoir 
lieu  dans  les  cinq  jours. 

Date  de  la  consolidation.  —  Consolidation 

RÉELLE  et  définitive.  —  DÉFINITION 

La  guérison  ou  la  consolidation  de  la  blessure 
ne  sont  acquises,  conformément  à  l’art.  15  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  que  lorsque  l’état  du  blessé  est 
définitivement  fixé,  c’est-à-dire  lorsque  l’acci¬ 
denté  ne  ressent  plus  aucun  symptôme  qui 
appelle  des  soins  médicaux  ou  autres,  et  que  rien 
ne  peut  plus  être  fait  ou  tenté  qui  puissLe  modi¬ 
fier  son  état.  Et  l’on  doit  tenir  compte,  non  pas 
d’une  consolidation  apparente,  même  constatée 
de  façon  prématurée  par  des  certificats  médicaux 
et  suivie  d’une  reprise  du  travail,  mais  bien  de 
la  consolidation  réelle  et  définitive. 

(Cour  de  Dijon,  3  juin  1  936.) 

Il  ne  suffit  pas  que  la  victime  so  reconnaisse 
guérie  et  reprenne  son  travail,  pour  perdre 
droit  aux  indemnités  temporaires  ;  il  faut  qu’elle 
ait  été  reconnue  telle  et  le  seul  lait  que  le  travail 
ait  été -possible  et  effectif  ne  saurait  à  lui  seul 
fixer  de  manière  définitive  et  irrévocable  la  date 
de  la  cessation  de  l’indemnité  temporaire. 

(Cour  de  cassation,  Ch.  civ.,  19  octobre  1936.) 

Loi  du  9  avril  1898 
modifiée  par  celle  du  l®i  fuillet  1938 

Art.  19.  §  13.  —  Dans  le  cas  où,  au  cours 
des  trois  années,  pendant  lesquelles  peut  s’exer¬ 
cer  l’action  en  révision,  l’aggravation  de  la  lésion 
entraîne  pour  la  victime  une  nouvelle  incapacité 
temporaire,  et  la  nécessité  d’un  traitement 
médical,  l’employeur  ou  l’assureur  est  terni  de  payer 
l’indemnité  journalière,  les  frais  médicaux,  chirur¬ 
gicaux  et  pharmaceutiques, ainsi  que  les  frais  d’hos¬ 
pitalisation  s’il  y  a  lieu.  Le  service  de  la  rente,  s’il 
en  a  été  alloué  une,  est  suspendu  pendant  cette 
période. 

Note.  —  Il  s’agit  là  d’une  innovation  heureuse 
du  nouveau  régime. 
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e)  Presgbïption 
Loi  du  9  avril  1898 
modifiée  par  celle  du  1“  juillet  1898 

Art.  18.  §1. —  L’action  en  indemnité  pré¬ 
vue  par  la  présente  loi  se  prescrit  par  un  an,  à 
dater  du  jour  de  l’accident,  ou  de  la  clôture  de 
l’enquête  du  Juge  de  paix,  ou  de  la  cessation 
de  payement  de  l’indemnité  temporaire.  Cette 
prescription  est  soumise  aux  règles  du  droit  com¬ 
mun. 

Note.  —  A  la  différence  de  l’ancienne  pres¬ 
cription,  qui  constituait  une  véritable  déchéance, 
la  prescription  annale  du  nouveau  régime  est  fon¬ 
dée  sur  une  présomption- de  paiement  qui  peut  être 
détruite  par  la  preuve  contraire  résultant,  soit  de 
l’aveu  exprès  ou  tacite  (circonstances  de  l’affaire, 
modalité  de  ladéfense,  correspondance)  du  débiteur, 
soit  par  une  reconnaissance  expresse  de  dette  soit 
enfin  par  ie  serment. 

f)  Privilège 

Loi  du  9  avril  1898 
modifiée  par  celle  du  1®^  juillet  1938  , 

Art.  23.  —  La  créance  de  la  victime  de  l’acci¬ 
dent  ou  de  ses  ayants-droit  relative  aux  trais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  ainsi  qu’aux 
indemnités  allouées  à  la  suite  de  l’incapacité 
temporaire  de  travail,  est  garantie  par  le  privi¬ 
lège  de  l’art.  2.101  du  Code  civil  et  y  sera  inscrite 
sous  le  n®  6. 

Action  directe  du  médecin  contre  le  patron 

EN  PAIEMENT  DE  SES  HONORAIRES.  —  PRIVI¬ 
LÈGE  DE  l’art  2.101  DU  Code  civil 

Le  médecin  a,  par  subrogation  aux  droits  de 
l’ouvrier,  victime  d’un  accident  du  travail,  une 
action  directe  contre  le  chef  d’entreprise  pour 
le  recouvrement  des  honoraires  qui  lui  sont  dus 
pour  les  soins  donnés  à  cet  ouvrier. 

Dès  lors,  la  créance  du  médecin  est  la  môme 
que  celle  de  l’ouvrier  et  est  garantie,  comme 


celle-ci,  par  le  privilège  de  l’art.  2.101  du  Code 
civil. 

(Cour  de  cassation.  Ch.  civ.,  19  avril  1928.) 

3°  Hospitalisation 

Loi  du  9  avril  1898 
modifiée  par  celle  du  1®^  juillet  1938 

Art.  4.  §  9.  —  En  cas  d’hospitalisation 
dans  un  établissement  public,  l’employeur  est 
seul  tenu  au  payement  du  prix  de  journée 
applicable  .aux  malades  payants  dans  les  salles 
communes  et  des  honoraires  médicaux  et  chirurgi¬ 
caux  dus  aux  médecins  et  chirurgiens  conformé¬ 
ment  au  tarif  de  responsabilité  patronale  fixé  à 
l’alinéa  9. 

Dans  le  cas  où  l’accideuté  est  hospitalisé 
dans  une  clinique  privée,  dont  les  taux  et  condi¬ 
tions  sont  plus  élevés  que  dans  les  établissements 
hospitaliers  publics,  l’employeur,  seul  tenu  au 
remboursement  dos  frais,  ne  le  sera  que  dans  les 
limites  des  tarifs  des  établissements  hospitaliers 
publics. 

Note.  — ^Par  suite  d’une  erreur  matérielle 
l’alinéa  9,  qui  doit  fixer  le  tarif  des  honoraires 
médicaux  en  cas  d’hospitalisation  est  précisément 
l’alinéa  qui  traite  de  l’hospitalisation.  Il  suffit  de 
se  reporter  aux  travaux  préparaloir-es  de  la  loi 
pour  voir  que  cet  alinéa  9  désigne  sans  doute  possi¬ 
ble  l’actuel  alinéa  8  relatif  au  tarif  ministériel. 
Autrement  dit  le  tarif  applicable  en  cas  d’hospita¬ 
lisation  est  le  même  que  le  tarif  des  soins  à  domi¬ 
cile.  Rappelons  que  sous  l’ancien  régime,  l’art.  4 
§  3  stipulait  qu’en  cas  d’hospitalisation  le  chef 
d’entreprise  était  seul  tenu  des  frais  qui,  tout  com¬ 
pris,  ne  pouvaient  dépasser  le  tarif  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  majorée  de  30  %. 

En  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  publics,  l’arrêt 
du  Conseil  d’Etat  du  21  février  1936  interdisant 
aux  médecins  de  recevoir  directement  des  honorai¬ 
res  pour  soins  donnés  aux  matades  qui  g  sont 
admis,  c’est  à  la  Commission  administrative  qu’il 
appartiendra  d’exercer  contre  les  chefs  d’entreprise 
l’action  directe  en  recouvrement  des  honoraires 
médicaux  que  leur  donne  la  loi. 


V.  Contrôle.  Procédure.  Sanctions 

A)  Contrôle 


1°  Le  contrôle  de  l’accidenté 
L-ji  du  9  avril  1898 
modifiée  par  celle  du  1®'  juillet  1938 

Art.  4.  §  12.  —  Le  chef  d’entreprise  ou 
l’assureur  pourra  désigner  au  Juge  de  paix  un 
ou  plusieurs  médecins  chargés  de  le  renseigner 
au  cours  du  traitement  sur  l’état  de  ses  ouvriers, 
ou  des  ouvriers  des  employeurs  qu’il  assure  et 
qui  ont  été  victimes  d’accidents  du  travail.  Cette 


désignation,  dûment  visée  par  le  Juge  de  paix, 
donnera  aux  dits  médecins  accès  en  présence 
du  médecin  traitant,  prévenu  deux  jours  d’avance 
par  lettre  reeominandée . 

Faute  par  la  victime  de  se  prêter  à  cette 
visite,  le  payement  de  l’indemnité  journalière 
sera  suspendu  par  décision  du  juge  de  paix  qui 
convoquera  la  victime  par  simple  lettre  recom¬ 
mandée. 

Si  le  médecin  contrôleur  certifie  par  lettre 
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recommandée  que  la  viclime  est  en  état  de 
reprendre  son  travail  et  que  celle-ci  le  conteste 
dans  la  même  forme,  le  chef  d'entreprise  ou  Tou- 
vrier  peut  requérir  du  Juge  de  paix  une  exper¬ 
tise  médicale  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  cinq 
jours. 

2°  Le  contrôle  du  médecin 
Loi  du  9  avril  1898 
modifiée  par  celle  du  juillet  1938 

Art.  4.  —  §  2.  —  La  victime  peut  toujours 
faire  choix  elle-même  de  son  médecin  et  de  son 
pharmacien,  lesquels  seront  soumis  au  contrôle 
syndical,  Conseil  de  famille,  avec  appel  devant  le 


groupement  national,  et  en  dernier  lieu,  devant  la 
Commission  supérieure  de  contrôle,  qui  comprendra 
en  ce  cas  un  membre  élu  par  le  Comité  consultatif 
des  Assurances  contre  les  accidents  du  travail. 

NotR.  —  Il  s’agit  là  d’une  innovation  de  la  loi 
du  l«r  juillet  1938,  faite  à  l’imitafion  de  ce  qui 
existe  déjà  pour  les  Assurances  sociales.  Le  con¬ 
trôle  syndical  s’exerce  .sur  tous  les  médecins, 
syndiqués  ou  non,  qui  donnent  leurs  soins  à  des 
accidentés.  Remarquons  toutefois  que  le  contrôle 
n^a  qu’une  valeur  platonique,  la  loi  n’ayant  pas 
prévu  la  possibilité  pour  les  juridictions  syndicales 
d’appliquer  des  sanctions  et  la  règle  fondamentale 
de  notre  droit  pénal  étant  «  nulla  pœna  sine  lege  » 


'  B)  Procéduï-e 


1°  Indemnité  temporaire 
Loi  du  9  avril  1898 
modifiée  par  celle  du  l®i’  juillet  1938 
Art.  15.  §  1.  — ■  Sont  jugées  en  dernier 

ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  l’acci¬ 
dent  s’est  produit,  à  quelque  chiffre  que  la 
demande  puisse  s’élever,  et  dans  les  quinze  jours 
de  la  demande,  les  contestations  relatives  tant 
aux  frais  funéraires  qu’aux  indemnités  tempo¬ 
raires. 


§  3.  —  Si  l’une  des  parties  soutient,  avec  un  certificat 
médical  à  l’appui,  que  l’incapacité  est  permanente,  le 
Juge  de  paix,  après  fixation  de  l’indemnité  journalière, 
en  ordonne  le  payement  jusqu’à  décision  contraire  du 
Tribunal  civil  ou  de  son  président,  et  se  déclare  incom¬ 
pétent  pour  le  surplus  par  une  décision  dont  il  transmet, 
dans  les  trois  jours,  expédition  au  président  du  Tribunal 
civil. 

§  4.  —  Le  Juge  de  paix  connaît  les  demandes 
relatives  au  payement  des  frais  médicaux,  chi¬ 
rurgicaux,  pharmaceutiques  et  accessoires,  jus¬ 
qu’à  1.500  francs  en  dernier  ressort  et  à  quelque 
chiffre  que  ces  demandes  s’élèvent,  à  charge 
d’appel  dans  la  quinzaine  de  la  décision. 

§  5.  —  Les  décisions  du  Juge  de  paix  relatives  à 
l’indemnité  journalière  sont,  nonobstant  appel  ou  oppo¬ 
sition  ,  exécutoires  par  provision  pour  l’indemnité 
échue  depuis  i’accident  jusqu’au  trentième  jour  qui  suit 
l’appel.  Passé  ce  délai,  l’exécution  provisoire  ne  pourra 
être  continuée  que  de  mois  en  mois,  sur  nouveau  recours 
en  référé  devant  le  Juge  l’ayant  autorisée,  pour  une 
nouvelle  période  de  trente  jours.  Les  décisions  du  Juge 
de  paix  sont  susceptibles  de  recours  en  cassation  pour 
violation  de  la  loi. 

Art.  17.  SI.  —  Les  jugements  rendus  en 
vertu  de  la  présente  loi  seront  susceptibles 
d’appel  selon  les  règles  du  droit  commun. 
Toutefois,  l’appel  devra  être  interjeté  dans  les 
trente  jours  de  la  date  du  jugement  s’il  est  con¬ 
tradictoire,  et  s’il  est  par  défaut  ,  dans  la  quin¬ 
zaine  à  partir  du  jour  où  l’opposition  ne  sera  plus 
recevable. 


Dans  les  cinq  jours  du  prononcé  du  Jugement,  le 
Greffe,  par  lettre  recommandée,  avisera  les  parties  de 
la  date  du  jugement  contradictoire,  en  leur  rappelant 
que  l’appel  doit  être  interjeté  dans  les  trente  jours  de 
sa  date. 

L’opposition  ne  sera  plus  recevable,  en  cas  de 
jugement  par  défaut  contre  partie,  lorsque  le  jugement 
aura  été  signifié  à  personne,  passé  le  .délai  de  quinze 
jours  à  partir  de  cette  signification. 

La  Cour  statuera  d’urgence  dans  le  mois  de  Tacte 
d’appel. 

Les  parties  pourront  se  pourvoir  en  cassation. 

Toutes  les  fois  qu’une  expertise  médicale 
sera  ordonnée,  soit  par  le  Juge  de  paix,  soit  par 
le  Tribunal  ou  par  le  Président  du  Tribunal  eh 
conciliation  ou  par  la  Cour  d’appel,  l’expert  ne 
pourra  être  le  médecin  qui  a  soigné  le  blessé,  ni 
un  médecin  attaché  à  l’entreprise  ou  à  la  Société 
d’assurance  à  laquelle  le  chef  d’entreprise'  est 
affilié. 

Si,  pour  se.  rendre  à  l’expertise,  l’ouvrier 
est  obligé  de  quitter  sa  résidence,  ses  frais  de 
déplacement  seront  à  la  charge  du  patron, 
lorsqu’il  s’agit  d’une  expertise  en  conciliation, 
ou  dant  tout  autre  cas  seront  compris  dans  les 
frais  d’instance.  - 

Les  médecins  experts  désignés  par  les  Tri¬ 
bunaux  pour  fournir  un  rapport  concernant  un 
accident  du  travail  en  seront  immédiatement 
avisés  par  le  greffier  ;  ils  devront  déposer  leurs 
conclusions  dans  le  délai  maximum  d’un  mois, 
à  défaut  de  quoi  il  sera  pourvu  à  leur  remplace¬ 
ment,  à  moins  qu’en  raison  des  circonstances 
spéciales  de  l’expertise  ils  n’aient  obtenu  du 
Tribunal  un  plus  long  délai. 

2°  Rechute 

Art.  19.  §  14.  —  Lorsque  à  la  suite  d’un 
accident  n’ayant  entraîné  qu’une  incapacité  tem¬ 
poraire,  l’ouvrier  a  repris  son  travail  après  avoir 
été  déclaré  consolidé  et  qu’il  vient  à  être  victime 
d’une  rechute  n’entraînant  elle-même  qu’une 
seconde  incapacité  temporaire  non  suivie  d’in- 
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capacité  permanente,  partielle  ou  totale,  le  Juge 
de  paix  est  seul  compétent  pour  les  contestations 
relatives  à  l’indemnité  iournalière  ainsi  qu’aux 
frais  médicaux  et  phaimaceutiques  pendant  la 
durée  de  la  rechute. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  Tribunal  a  seul  com¬ 
pétence  pour  se  prononcer,  tant  sur  l’indemnité  jour¬ 
nalière,'  snr  les  frais  médicaux,  chirurgicaux  et  phar( 
maceutiques,  que  sur  l’attribution  d’une  rente  ou  la 
modification  de  la  rente  déjà  allouée. 

3°  Assistance  judiciaire 

Art.  22.  —  Le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire 
est  accordé  de  plein  droit,  sur  le  visa  du  Procureur  de 
la  République,  à  la  victime  de  l’accident  ou  à  ses 
ayants  droits  devant  le  Président  du  Tribunal  civil,  et 
devant  le  Tribunal  pour  toute  action  intentée  en  vertu 
de  la  présente  loi. 


Le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  s’applique  de 
plein  droit  à  i’acte  d’appel  et,  le  cas  échéant,  à  l’acte  par 
equel  est  signalé  le  désistement  de  l’appel.  Le  premier 
Président  de  la  Cour,  sur  la  demande  qui  lui  sera  adres¬ 
sée  à  cet  effet,  désignera  l’avoué  près  la  Cour  dont  la 
constitution  figurera  dans  l’acte  d’appel  et  commettra 
un  huissier  pour  Je  signifier. 

Si  la  victime  de  l’accident  se  pourvoit  devant  lé 
bureau  d’assistance  judiciaire  pour  en  obtenir  le  béné¬ 
fice  en  vue  de  toute  la  procédure  d’appel,  elle  sera  dis¬ 
pensée  de  fournir  les  pièces  justificatives  de  son  indi¬ 
gence.  ,  , 

Le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  s’étend  de 
plein  droit  aux  instances  devant  le  Juge  de  paix,  à  - 
tous  les  actes  d  ’exécution  mobilière  et  immobilière  et  à 
toute  contestation  incidente  à  l’exécution  des  décisions 
judiciaires. 


C).  Sanctions  pénales 


Loi  du  9  avril  1898 
modifiée  par  celle  du  ler  juillet  1938 

Art.  30.  §4.  —  Sontnullesde  plein  droit  onde  nul 
effet  les  obligations  contractées  pour  rémunération  de 
leurs  services  ei^vers  les  intermédiaires  qui  se  chargent, 
moyennant  émoluments  convenus  à  l’avance,  d’assurer 
aux 'Victimes  d’accidents  ou  à  leurs  ayants  droit  le 
bénéfice  des  instances  ou  des  accords  prévus  aux  articles 
7,  16,  16,  17  et  19. 

§  5.  —  Est  passible  d’une  amende  de  16  à  300 
francs,  et  en  cas  de  récidive  dans  l’année  de  la 
cqndamnation,  d’une  amende  de  300  à  2.000  frs  : 

1»  Tout  intermédiaire  convaincu  d’avoir  offert  les 
services  spécifiés  à  l’alinéa  précédent  ; 

2“  Tout  chef  d’entreprise  ayant  opéré  ,  sur  le  salaire 
de  ses  ouvriers  ou  employés  des  retenues  pour  l’assu¬ 
rance  des  risques  mis  à  sa  charge  par  la  présente  loi  ^ 

3°  Toute  personne  qui,  soit  par  menace  de  renvoi, 
soit  par  le  fait  de  renvoi  systématique  des  ouvriers 
qui  se  seront  adressés  à  un  médecin  ou  à  un  pharma¬ 
cien  autre  que  celui  de  l’employeur  ou  de  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  à  laquelle  il  est  atfllié,  soit  par 
refus  ou  menace  de  refus  des  indemnités  dues  en 
vertu  de  la  présente  loi,  aura  porté  atteinte  aux 
droits  de  la  victitne  de  choisir  son  médecin  et  son 
pharmacien  : 

4®  Tout  médecin  ou  tout  pharmacien  ayant, 
par  promesse  d’argent  ou  ristourne  sur  les  honoraires 
médicaux  et  pharmaceutiques,  faites  directement 
ou  indirectement  à  des  accidentés,  chefs  d’entreprise, 
assureurs  ou  tout  autre  personne,  attiré  ou  tenté 
d’attirer  les  accidentés  du  travail  dans  le  cabinet 
médicai  et  de  porter  ainsi  atteinte  au  libre  choix  ;  et 
tout  médecin  ayant,  dans  des  certificats  délivrés  pour 
l’application  de  la  présente  loi,  sciemment  dénaturé 
les  conséquences  de  l’accident  ; 

5®  Quiconque,  par  promesses  ou  menaces, 
aura  influencé  ou  tenté  d’influencer  une  per¬ 
sonne  témoin  d’un  accident  de  travail  à  l’effet 
d’altérer  la  vérité. 


Libre  choix  du  médecin.  —  Violation.  — 

Ristournes.  —  Remise  de  sommes  a  des 

ACCIDENTÉS  SOIGNÉS  EN  CLINIQUE 

.Justifie  l’application  des  peines  édictées  par 
l’art.  11  de  la  loi  du  25  octobre  1919  l’arrêt  qui, 
tout  en  reconnaissant  que  les  sommes  d’argent 
n’ont  été  remises  par  un  médecin  aux  victimes 
d’accidents  du  travail  qu’au  cours  ou  après  la 
fln.  de  leur  traitement,  constate  souverainement 
que  ces  remises  d’argent  ont  eu  pour  but  de  les 
encourager  à  revenir  se  faire  soigner  chez  lui  en 
cas  de  nouvel  accident  ou  de  les  inciter  à  révéler 
à  d’autres  futures  victimes  d’accidents  l’accueil 
spécial quileur  serait  réservé  àson  cabinet  médi¬ 
cal.  (Cour  de  Cassai.,  Ch.  crim.,  19  octobre  1934). 

Note.  —  L’art.  11  de  la  loi  du  25  octobre  1919 
est  devenu  l’art  30,  §  5,  4®  de  la  loi  nouvelle. 

Soins  a  des  accidentés  du  travail.  —  Méde¬ 
cin.  • —  Note  d’honoraires  majorées.  — 
Certificat  de  complaisance.  —  Escroquerie 

Se  rend  coupable  d’escroquerie  au  sens  de 
l’art.  405  du  Code  pénal,  le  médecin  qui,  fai¬ 
sant  visiter  à  domicile  et  soigner  par  un  infirmier 
des  victimes  d’accidents  du  travail  clients  de  sa 
clinique,  se  fait  régler  sa  note  par  les  Cies  d’as¬ 
surances  aux  prix  du  tarif  médical. 

...  Ou  encore  du  médecin  qui  délivre  à  un 
ouvrier  victime  d’un  accident  du  travail  un  cer¬ 
tificat  de  complaisance  relatant  une  incapacité 
de  travail  d’une  durée  fantaisiste  pour  faire 
obtenir  à  cet  ouvrier  à  titre  d’indemnité  de  demi- 
salaire  une  somme  à  laquelle  il  n’a  pas  droit. . . 
ou  qui  fait  figurer  sur  sa  note  d’honoraires  pré¬ 
sentée  à  l’assureur  et  touche  de  celui-ci  un  nom¬ 
bre  de  visites  qu’il  n’a  pas  laites. 

(Cour  de  cassation,  Ch.  crim.,  7  février  1935.) 


Le  Gérant:  R.  THIRON 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cib. 
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traitement  ;  3°  Question  médico-sociale  :  La  prophy¬ 
laxie  antituberculeuse  par  leâ  examens  systémati¬ 
ques  des  collectivités, 

7-1 5  mai.  — Washington.  X®  Congrès  inter¬ 
national  de  MÉDECINE  ET  DE  PHARMACIE  MILITAIRES. 

Secrétaire  général  :  Colonel  Harold  W.  Jones,  7  th 
St.  and  Indepéndence  Av.  Washington,  U.  S.  A. 

14  mai.  —  Strasbourg  :  Réunion  dermatolo¬ 
gique  DE  Strasbourg. 

Secrétaire  général  :  Docteur  F.  Woringer,  clinique 
dermatologique,  Stiasbouïg. 

15-20  mai.  — Rome.  IV®  Congrès  international 
DE  PATHOLOGIE  COMPARÉE.  Président  :  S.  E.  Ron- 
doni. 

Secrétaire  général  :  Consiglio  Naz.  delle  Ricerclm. 
Piazzale  delle  Scienze,  Rorna. 

18-21  mai.  —  Paris.  Congrès  international 

DE  LA  MÉDECINE  D’ASSUHANCE-VIE. 

Secrétaire  général  :  M.  P,  A.  Carrié,  8,  rue  de  Belloy, 
Paris. 

Tuberculose  pulmonaire  et  assurance-vie.  Rappor¬ 
teurs  :  Docteur  Courcoux  (Paris)  ;  Professeur  G. 
Malan  (Turin)  et  Docteur  Riciotxi  (Rome)  ; 
L' hyperthyroïdisme  dans  l’assurance-vie.  Rappor¬ 
teurs  ;  Professeur  L.  Dautrebande  (Liège)  ;  Doc¬ 
teur  Ch.  AuberTIN  (Paris)  ;  L’influence  de  l’obésité 


dans  l’assurance-vie..  Rapporteurs  :  Professeur  ’ 
Maranon  (Madrid)  ;  Docteur  M.  Shaw  (Londres)  ; 
L’importance  du  tabagisme  dans  l’ assurance-vie  et 
dans  la  médecine  préventive.  Rapporteurs  !  Professeur 
H.  Bergstrand  (Stockholm)  ;  Professeur  Kuébs 
(Cologne)  ;  Professeur  von  Bergman  (Berlin)  ; 
L’albuminurie  dans  Vassurance-vie.  Rapporteur  ; 
Professeur  Volhardt  (Francfort)  ;  Docteur  Cavalie 
(Milan)  et  Docteur  A.  Sïarna  (Rome)  ;  Valeur  delà 
statistique  dans  l’assurance-vie.  Rapporteurs  :  Doc- 
teurs\  WiREMAN  Cook  (Minneapolis)  ;  Professeur 
L.  Winternitz  (Trieste)  et  Docteur  P.Trottarelli  , 
(Rome)  ;  Docteur  J.  Siegënbeck  van  Hénkei.om 
(Rotterdam)  ;  Docteur  Stévenin  (Paris). 

27-29  mai  [Pentecôte).  —  Vittel.  Congrès  de  la: 
diurèse.  Président  :  Professeur  Rathery. 

Secrétaire  général  :  M.  Frisch,  Vittel  (Vosges). 

27-29  mai  [Pentecôte].  —  LiLle.  VTIl®  Congrès 
français  de  gynécologie.  Président  .  Docteur 
X.  Bender. 

Secrétaire  général  :  Docteur  Maurice  Fabre,  l,rue 
Jules  Lefèbre,  Paris  (IX®). 

Pentecôte.  —  Journées  orthopédiques  Suisse, 

Mai.  —  Paris. -LU®  Congrès  de  la  Société, 
française  d’ophtalmologie. 

Mai.  —  Lille.  Journées  médicales  de  la 
Faculté  libre. 


TOUT  Déprimé 

«  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
»  INTELLECTUEL 

tout  convalescent 
1»  NEURASTHÉNIQUE 
_  EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


NEVROSTHENINE  FREYS8INBE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  dé  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  Téquilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


DOCUMÉNTAtlON  ET  ÉCHANTIllONS 

laboratoire  FREYSSINGE.  6.  RUE  ABEL  -  PAR5S 


La  NEVROSTHENINE  as!  indittuôa  chez  tout  sujet  soumis  a  ««* 
ÇURE  de  DÉSINTOXICATION  ou  d^AMAIGRISSEMENT  par  un  régime  restreitt  • 

L'état  da  mîeuz^ëtra  et  la  sensation  d'énergie  ainsi  procuré 
permottent  do  suivre  ie  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire 
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LË  CONCOÜRS  MËOICAL 


â-y  |üitt.  “  PAftfâ.  XXII»  CoïlSftia  dè'  Miîïfc» 

CINE  LÉGALE  DE  LANGUE  FRANÇAISE. 

Secrétaire  général  :  Docteur  Desoille,  47,  boulevard 
.  Garibaldi,  "Paris. 

22 /arn.  — Paris.  Cinquantenaire  de  LAgociÉTÉ 

rilANÇÀlSË  DE  BERMATOLOGÎË. 

24-28  juin,  — Liège,  XVtll®  Journées  MÉdI- 
ÏALëR  dé  BRUxÉELÉâ  (à  l’ocCàsîoii  dë  l’éxpcrsitiôn 
de  l’eau  â  Liège).  Président  Professeur  Reneaux. 

Secrétaire  général  :  R.  BeckeîS,  141,  füe  Belîiâfd, 
Bruxelles. 

Juin.  —  PAftts.  XVin^RÉüNîéN  neurologique 
internaïIonalê. 

16-22  iuilitif'.  Londres,  IV®  Congrès 
MONDIAL  POUR  L’aSSISTANGB  AUX  BSTROPiÉS.  • 
Secrétaire  Général  :  Docteur  Deschiens,  25,  rue  du 
Dooteur^Roux,  Paris  (XV®). 

23-20  aoûf.  Bdinsoüro.  VIP  Congiiès 
jntbrnatioNal  ué  géhetiqué,  Professeur  Crew, 
University  of  Edinburgh, 

Blé.  —  Berlin,  XP  Conférence  de  l’union 
internationale  contre  la  tuberculose. 

Été,  —  NbvV'ŸoRK,  II®  CONORÈS  INTEHNATtONAL 
DÈ  COSMObIOI.OGIE, 

2-9  septembre.  —  New-York.  IIP  Congrè.? 
international  de  microbiologie.  Président  T.  M. 
Rivers. 


Secrétaire  général  t  M.  W.  Dawson,  620  West 
16  fh  St,,  New^York; 

9  bctdbrtt.  —  Paris.  XLYlil®  Congrès  man- 

ÇAIS  DE  CHIRURGIE.  Président  :  Albelt  McüChet 

(Paris)  ;  viee-présidint,  J,  de  Pourmestiaux  (Char¬ 
tres)  ;  '  ' 

Secrétaire  général  :  M.  Mondor  (Paris),  12,  lue  de 
la  Seine. 

1®  Traiiement  des  troubles  des  fonctions  thyroïdicnf 
nés.  MM.  Petit-Dutaillis  (Paris)  ;  Peycelon 
(Lyon)  ;  2°  Des  anastomoses  bilio-digestives ,  Résultats 
éloignés.  MM.  .SoUPAUlT  (Paris)  ;  Mallet-Guy 
(Lyon)  ;  3®  Les  endométriomes.  MM.  Pierre  Brocq 
(Paris),  Delannoy  (Lille). 

9  Octobre.  — -  Paris.  Contrés  PHANçAts  n’unoLc- 
GiË.  Président  Pioféssetir  Diivefgey  (Boideaux). 

Secrétaire  général  :  M.  Louis  Michon,'34,  boule¬ 
vard  des  Invalides,  Paris  (VIP). 

Résultats  de  la  néphrectomie  pour  cancer,  M.  de 
Behne-Lagarde. 

13  octobre,  —  Paris,  Congrès  français  d’ortHo- 
PBDiF,  ET  PE  TRAUMATOLOGIE,  Président  M,  Rocher, 

Secrétaire  général  :  M.  Richard  (Beicb), 

1°  Les  arthrites  chroniques  non  tuberculeuses  de 
l’épaule  et  du  genou.  MM.  Guérin  et  Pouyanne 
(Bordeaux)  ;  2®  Les  fractures  intra- articulaires  des 
plateaux  tibiaux.  Un  rapporteur  parisien  sera  ulté¬ 
rieurement  désigné. 


ELPHYTOSE 


LE  MEDICAMENT  DES 

ANGOISSÉS  DU  CŒUR. 
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Octobre.  —  Paris.  IV®  Congrès  des  médecins 

ŒLECTRO-RADIOLOGISTES  DE  LANGUE  FRANÇAIS.^. 

Octobre.  —  Paris.  XXV®  Congrès  français 
D  'hygiène. 

Secrétaire  général  :  M.  Dujarric  de  La  Rivière. 
■Institut  Pasteur. 

Sans  date.  —  Berlin.  Congrès  international 
DE  clinique  orthopédique  et  DD  traumatologie. 
Présidence  Professeur  Goel.st  (Berlin)  ;  vice-prési¬ 
dent  M.  Haglund  (Suède). 

1°  Résultats  du  traitement  sanglant  et  non  sanglant 
des  luxations  congénitales  ’  2®  Traitement  des  fractures 
du  col  du  fémur. 

Sansdate.  —  Lausanne.  XRCongrèsde  l’asso- 
ClATION  des  gynécologues  ET  OBSTÉTRICIENS  DE 


Sans  date.  — LiÉGE.  IV®  Congrès  international, 
DE  graphologie.  Mme  Grondhout,  122,  avenue 
Emîle-Miix,  Bruxelles. 

Sansdate.  —  Utrecht.  VI®Congrês  de  la  Société 
oto-rhind-laryngologica  latina.  Président  :  Pro¬ 
fesseur  Guix. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIOIELLE 

(Sou  Médical) 


Le  Secrétariat  général  est  ouvert  tous  les 
jours  de  9  h.  30  à  midi  et  de  14  h.  à  18  h.  (le  sa¬ 
medi,  le  matin  seulement),  37,  rue  de  Bellefond, 

Le  Secrétaire  général  y  est  personnelle; 
ment  visible  le  mardi  après-midi  et  le  vendredi 
matin. 

Les  réunions  du  Conseil  d’ Administration  ont 
lieu  le  mardi  à  15  h;,  tous  les  quinze  jours. 

Art.  2.  —  La  Ligue  médicale  de  Défense  profession¬ 
nelle  a  pour  but  de  donner  à  ses  membres  des  avis  et 
consultations  juridiques  et  de  les  assister,  moralement 
et  pécuniairement,  dans  tous  leurs  différends  et  procès 
relatifs  àl’exercice  de  la  profession  médicale.  Toutefois, 
elle  n'intervient  pas  pécuniairement  pour  leurssimples' 
recouvrements  d’honoraires,  ni  pour  les  suites  des  accl-- 
dents  d’automobiles  et  de  tous  autres  moyens  de  trans- 
ort  dont  ils  seraient  victimes,  auteurs  ou  responsa- 
les,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Elle  n’intervient  pas  non  plus  pour  soutenir  toute 
cause  contraire  aux  principes  adoptés  par  le  syndica¬ 
lisme  médical. 

D’autre  part,  elle  garantit  ses  membres  contreles  ris¬ 
ques  de  responsabilité  civile  professionnelle,  dansles 
limites  et  conditions  fixées  par  les  articles  8  et  9  des 
statuts,  (150.000  francs  —  1  million  pour;  les  abonnés 
du  «  Concours  Médical  »  ). 

Cotisation  annuelle  :  130  francs.  Compte  de 
chèques  postaux  :  Paris  (182-31). 


La  Librairie  du  Concours  Médical  ” 


IMPRIMES  DIVERS 


1°  Accidents  dn  travail 


Notes  d’honopalres  médicaux.  Mémolpes  de  foupnitupes  phapmaceutiques  prévus  par  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

Notes  d’opdonnances  —  Notes  d’ordonnances  portant  comme  en-tête  des  instructions  aux  blessés  du  travail. 
Ceptiflcats  —  Certiflcats  pour  blessés  d’accidents  du  travail. 

Mémolpes  d'expeptise.  —  Accidents.  —  Mémoires  d’expertises  médicales  concernant  les  accidents  du  travail. 

2°  Justice  criminelle 

Mémolpes  de  fpals  de  Justice  cpiminelle  (honoraires).  Mémolpe  de  fpals  de  Justice  cpiminelle  (fournitures).  — 
Au  recto  de  ces  mémoires  on  trouve  des  colonnes  dans  lesquelles  on  pourra  porter  le  relevé  des  opérations  et  le 
montant  des  honoraires  ;  au  verso  on  trouve  le  réquisitoire  et  l'exécutoire  à  faire  signer  par  les  autorités  compé¬ 


tentes  qui  ordonnanceront  ce  mémoire. 

(Tes  imprimés  sont  établis  diaprés  le  forme 


3°  Rotes  d^lionoraires  ordinaires 
4°  Feuilles  de  Comptabilité 


Feuilles  détachées  pour  servir  à  établir  le  compte  de  chaque  client. 

Ces  différents  imprimés  sont  envoyés  franco  aux  conditi 


Envoi  d'échantillon  sur  demande 

Adresser  les  commandes  accompagnées  du  montant  à  M.  C.  BOULANGER,  Administrateur 
du  (  Concours  Médical  »,  37,  Rue  de  Belleîond,  PARIS  9® 

Ou  verser  au  Compte  Chèques  Postaux  Concours  Médical  Paris  167-95 
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TABLE  DES  MATIERES 

contenues  dans  le  «CONCOURS  MÉDICAL» 

N.  B.  —  Les  travaux  originaux  sont  indiqués  en  italiques. 

-A.3SriT:É3B  1938 

Cette  table  contient  cinq  parties',  l.  Partie  Scientifique.  —  II.  Partie  Professionnelle. — 
111.  Auteurs  des  articles  scientifiques  et  professionnels.  —  IV.  Bibliographie.  — 
V.  Suppléments  documentaires. 

I 

P^artie  Scientiflque 


A 


Abcès.  Tout  —  froid  n’est  pas  tuberculeux,  151  ; 
les  —  résiduels,  suite  de  drainage  pelvien  par  le 
Mickulicz,  1603. 

Abdomen.  La  radiologie  d’urgence  dans  les  syndro¬ 
mes  abdominaux,  95  ;  de  l’utilité  de  la  radio- 
graphiesanspréparationaucours  d’un  syndrome 
abdominal  aigu,  548  ;  pinces  hémostatiques 
laissées  dans  1’  — ,  2903  ;  le  problème  du  trau¬ 
matisme  fermé  de  1’  — ,  2157. 

Acné.  —  et  soufre,  992. 

Accouchement.  La  cueillexte  du  placenta,  seule 
méthode  pour  la  délivrance  naturelle,  1831  ;  du 
choc  «  essentiel  »,  qui  parfois  survient  après  1’  — , 
2151. 

Actinologie.  Les  observations  actinologiques  de 
Garnac-Plage  de  1929-1937,  1053  ;  évolution 
de  la  finsenthérapie,  1053  ;  la  mesure  biologique 
du  photo-dynamisme  par  l’abiophotomètrie, 
1053  ;un  procédé  rapide  et  thérapeutique  de 
sensibilisation  à  la  lumière,  1053. 

Adénosine.  Sur  l’action  thérapeutique  de  T — ,  541, 
735,  3161. 

Adonis  vernalis.  A  propos  de  1’  —  :  «  du  choix  de  la 
préparation  dépendent  les  résultats  »,  1302. 

Adrénaline.  Effets  hypertenseurs  non  durables  de 
r  —  en  perfusion  intraveineuse  cpnt  nue,  2521. 


■  Aéro-ionisation.  V  —  négative  artificielle  en  théra¬ 
peutique,  2583. 

Aérosols.  Les  —  microbiens,  614. 

Alcoolisme.  Le  liquide  céphalo-rachidien  dans  les 
psychopathies  alcooliques,  1237  ;  le  traitement 
des  accidents  nerveux  de  1’  — ,  1837  ;  considéra¬ 
tions  sur  r  — ,  en  France,  2859. 

Algies.  Le  traitement  chirurgical  des  —  pelviennes, 
220;  les  —  cervico-brachiales;  symptômes  et 
traitement,  1056  ;  les  pointes  de  feu  intradermi¬ 
ques  dans  les  —  du  basHu  dos,  1295. 

Alimentation.  Enquête  sur  l’alimentation  des  enfants 
de  9  à  13  ans,  331  ;  les  traitements  chimiques 
conservateurs  des  substances  alimentaires, 
1428  ;  le  déséquilibre  alimentaire  (carence  G) 
dans  les  troubles  du  métabolisme  calcaire  en 
pathologie  humaine  et  comparée,  2902. 

Allaitement.  Fonctionnement  pendant  quinze  années 
d’une  chambre  d’  — ,  1779. 

Amibiase.  Le  rôle  des  bactéries  dans  1’  — intestinale, 

•  2588  ;  la  participation  de  la  flore  bactérienne 

dans  r — intestinale,  2841. 

Aminémie.  L’  — ,  2298. 

Amputés.  A  propos  du  membre  fantôme  chez  les  — ■  ; 
le  mêmbre  fantôme,  vingt-cinq  ans  après  l’am- 

'  .  putation,  1052,1240. 

Amygdale.  Indications  de  l’amygdalectomie,  218  ; 
r  —  est-elle  le  tissu  le  plus  tuberculisable  de  l’orga¬ 
nisme  71225. 

Anaphylaxie.  Résorption  d’un  hématome  ;  phé¬ 
nomènes  anaphylactiques,  1566  ;■  rôle  de  1’  — ■ 
■  et  de  l’allergie  en  pathologie  cardio -vasculaire  ; 

I _  le  «  choc  arythmique  »,  1719. 

Anémie.  Les  — ,  475  ;  l’atrophie  gastrique  dans  les 
anémies,  796  ;  —  et  néphrite  azotémique,  8è2  ; 
contre  1’  —  de  Biermer,  affection  grave,  l’hé- 
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patothérapie  est  souveraine,  1235  ;  les  —  vermi¬ 
neuses  de  l’homme,  2655. 

Anesthésie.  Quelques  méthodes  d’  —  et  une  méthode 
de  transfusion  à  l’usage  du  médecin  praticien, 
88  ;  r  —  à  l’évjppn  sodique  en  chirurgie  de 
guerre,  411  ;  -=  générale  à  l’évlpangodique,  545  ; 
la  ((  baronarcosë  «,  2198  ;  1’  —  de  hase  et  ses 
modalités,  2243  j  technique,  indication  et  résultat 
de  la  sacro-anesthésie  épidurale  en  obstétrique  par 
la  novocaine  additionnée  de  phtalamate  d'éthyle, 
2393  J  —  par  nareonumal  intra-veineux,  3023  j 
les  principales  Indications  de  la  médication  anal¬ 
gésique  renforcée,  3231  ;  narcose  par  évipan, 
3291. 

Anévrysme.  Les  —  par  rupture  artérielle  dans  les 
endocardites  malignes  lentes  du  type  Jaccoud^ 
Osler,  342  ;  grands  —  aortiques  compliquant  une 
endocardite  maligne  du  type  Jaccoud-Osler, 
chez  une  enfant  de  dix  ans,  872  ;  —  exclu  du 
,  creux  poplité  en  voie  de  dégénérescence,  873. 

Angine.  Deux  cas  d’  —  à  monocytes,  167  ;  la  possi¬ 
bilité  d’  —  banale  chez  les  porteurs  de  germes 
diphtériques,  2953. 

Angine  de  poitrine.  L’électro-cardiogramme  dans  les 
diverses  formes  d’  159  ;  quelques  remarques 
cliniques  au  sujet  de  1’  — 220  ;  traitement  de 
r  — ■  de  décubitus,  552  ;  l’angor  latent,  933  ; 
valeur  de  l’électro-cardiographie  dans  1’  — , 
1049. 

Angiomes.  Considération  sur  les  —  de  la  face,  1668  ; 
à  propos  des  —  caverneux  de  la  face,  1668. 

Annexites.  La  vaccinothérapie  dans  les  métrorra- 
giques,  933. 

Anus.  La  cure  radicale  ambulatoire  des  fistules  anales 
intra-sphinctériennes,ii05. 

Appendicite.  La  valeur  de  l’examen  radiologique  dans 
le  diagnostic  d’  —  chronique,  802  ;  syndrome 
appendiculaire  ou  recto-sigmoidien  au  cours  de 
phlébite  double  des  membres  inférieurs,  2023  ; 
—  aigues,  2149  :  —  chronique  et  tuberculose 
pulmonaire,  2353  ■ — ■  chronique  ôy  lésion  an¬ 
nexielle  ?  Difficulté  du  diagnostic  ;  ses  consé¬ 
quences  pratiques,  2641  ',  —  aiguë  dans  une 
hernie  crurale,  2776. 

Aricine.  L’  — ,  alcaloïde  du  quinquina,  2354. 

Ayséno-benzènes.  Urtioulaire  immédiate  des-^,  2773. 

•  Artères.  Deux  observations  d’embolies  artérielles  des 
membres  inférieurs  traitées  avec  succès  par  écra¬ 
sement  du  caillot,  1484  ;  le  problème  de  l’eipbo- 
lie  aseptique  des  grosses des  membres,  1608  ; 
quelques  cas  d’artériographie,  2661. 

Artériothérapie.  L'  ;  infections  intra-artérielles  thé¬ 
rapeutiques,  730, 

Artérites.  La  novo-aloooJisation  du  sympathique 
lombaire  dans  les  des  membres  inférieurs,  29  ; 
un  oa@  de  penertérite  noueuse  subaiguë  mor^ 
telle,  1240. 

Arthrite,  Le  traitement  de  1’  — -  infectieuse  aiguë  non 
spécifique  par  la  fièvre  typhoïde,  1413  5  effet 
favorable  de  la  grossesse  SÙr  Jes  —  chroniques 
atrophiques  de  l’hydarthrose  intermittente, 
1773  i  diagnostic  radioiogiqne  et  traitement  des 
et  des  arthroses,  2842. 

Assécurose.  L’  — ,  1052. 

Asthme.  —  et  colibacillose,  468  ;  1’  —  hydatique,  1545; 
pneumothorax  spontané  dans  1’  2113  ;  et 

association  iode-soufre,  2666  ;  la  définition  de 
r  —,  2841  ;  les  —  de  la  cinquantaine,  2957, 

Audition,  L’emploi  des  appareils  électro-acoustiques 
dans  la  rééducation  auditive,  287, 

Automobilistes.  L’exameu  médical  des  735, 11 81  ; 
les  autopsies  médico-légales  au  cours  des  acei= 
dents  d’automobile,  §74^, 

Avortements,  Les  —  provoqués  ;  les  leçons  d’une  sta¬ 


tistique  hospitalière,  2244  ;  1'  —  criminel  d'ori¬ 
gine  médicamenteuse,  Il 

Azotémie.  —  et  hyperazoturie  consécutives  à  une 
hémorragie  digestive,  1182  ;  traitement  de 
quelques  «  ^  moyennes  »,  2895, 


Salanite.  La  circoneision  peut  révéler  l’existence 
d’une  —  scléreuse  oblitérante,  281. 
Barbiturisme.  Le  —  et  son  traitement,  1052  ;  une 
nouvelle  complication  du  —  :  le  diabète  insi¬ 
pide,  3023  ;  coma  barbiturique  ;  traitement  par 
injections  intra-veineuses  de  strychnine,  3027. 
Basedow.  Traitement  de  l’insuffisance  cardiaque  des 
basedowiens  par  le  fluorure  de  sodium  intra¬ 
veineux,  545  ;  traitement  chirurgical  de  la  mala¬ 
die  de  .  chez  l’enfant,  545  ;  asysto'ie  basedo,- 
wienne  et  curiethérapie,  1484  ;  indications  du 
traitement  chirurgical  de  la  maladie  de  — ,' 
219.7  ;  diagnostic  des  troubles  psychiques  base¬ 
dowiens  et  des  faux  syndromes  mentaux  d’ap¬ 
parence  thyroïdienne,  2520  ;  syndromes  basede- 
adens  et  chirurgie,  2643. 

Bec-de-lièvre.  Embryologie  de  la  face  et  — ,  2903.  , 

Benzolisme,  Etude  sur  le  —  latent,  285. 

Biliaires.  L’incision  de  Pibram  dans  la  chirurgie  des 
voies  — ,  1483  ;  sur  un  énorme  calcul  silencieux 
de  la  vésicule  — ,  1668  ;  contre  ta  douleur  des 
vésicules  —  sans  calculs.  Pacte  chirurgical  ne 
constitue  qu’un  pis-aller,  2237  ;  le  syndrome 
de  l’orage  chez  les  hépato — ,  2399  ;  dilatation 
énorme  du  canal  cholédoque  ;  atrophie  de  la 
vésicule,  2842. 

Blennorragie.  Un  récent  memento  pratique  du  trai¬ 
tement  de  la  —  aiguë,  92  ;  l’hyperpyrëxie  dans 
l’infection  gonococcique,  95  ;  les  dérivés  sulfa¬ 
mide  dans  le  traitement  de  la  —  chez  l’homme, 
225  ;  la  pyrétothérapie  des  arthrites  gonococci¬ 
ques,  613  ;  réflexions  sur  le  passé,  le  présent  et 
l’avenir  de  la  chimiothérapie  des  maladies  mi¬ 
crobiennes,  et  en  particulier  celle  de  la  — ,  1117  ; 
traitamerit  de  la  —  pap  les  sulfamides,  1117  j 
et  sulfamides,  1117  ;  les  corps  autigonococpiques 
en  clinique,  1117  ;  des  avantages  et  des  incon- 
vétijents  des  para^amino-benzène  sulfamides, 
1117  i  à  propos  de  la  chimiothérapie  buccale  nou¬ 
velle  de  la  i  premières  impressions,  1117  ; 
chimiothérapie  de  la  par  le  para-amino-phé- 
nyl-sulfamide,  1117  :  deux  ictus  au  coups  des 
traitements  sulfaipidés  antigonococciques,  1724; 
traitement  des  cervicites  gonococciques  chroni¬ 
ques  par  réj0otro-Qo.agu]ation,  1837  ;  les  muti¬ 
lations  osseuses  dans  l’arthrite  gonoogccique 
de  la  hanche,  2400  ;  les  thérapeutiques  physi¬ 
ques  des  formes  prolongées  et  chroniques  du 
rhumatisme  blennorragique.  3158  ;  sur  ein'^ 
guante  cas  de  —  traités  par  le  corps  693,  3214  ; 
le  traitement  médical  des  arthrites  gonoggcci- 
ques  BubaigUëS  et  prolongées.  3223, 

Broqehite.  âu?  la  thérapeutique  des  chroniques, 
37  ;  les  rhino-  ^  descendantes,  1666, 

Brucellose.  Pour  éviter  ia  fièvre  ondulante,  1368  ; 
considérations  sur  la  fièvre  ondulante  en  France, 
1898  i  un  cas  d’ostéo-arthrite  vertébrale  méli- 
toeopcique,  2403  ;  h  inoubatien  prolongéedue 
à  une  contamination  bovine  ;  guérison  apparente 
après  traitement  vaceinethérapique,  2904. 
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Brûlures.  Pour  un  traitement  plus  efficace  des  — , 
280  ;  peut’On  réaliser  des  «  pansements  cal¬ 
mants  »  des  plaies  et  — ,  810  ;  les  —  par  le' 
brome  ec  leur  traitement  par  le  tannage,  1604  ; 
sur  le  mécanisme  de  la  mort  des  brûlés,  3224  ; 
le  traitement  des  —  du  crâne  par  courant  électri- 
'  que,  3279. 


C 


Cancer,  massif  facial,  148  ;  la  lutte  contre  le  , 
268  ;  évolution  anormale  d’un  ~  du  pancréas,. 
414  ;  la  guérison  spontanée  du  —,  668  ;  sur  deux 
cas  de  —  traités  par  la  roëntgonthérapie  et  la 
curiethérapie  et  guéris  depuis  douze  et  quinze 
ans,  989  ;  le  — •  et  ses  rapports  généraux  avec  la 
syphilis,  986  ;  sur  i’étude  du  sang  des  cancé¬ 
reux,  1030  ;  sur  la  régression  spontanée  du  —  et 
,  l’immunité  anti-cancéreuse,  1607  ;  la  genèse  du 
™,  1988  ;  l'action  du  soleil  dans  la  production  des 

—  de  la  peau,  2585  ;  le  ™  est-il  héréditaire  ?  2653  ; 
le  cyto -diagnostic  du  —,  2656  ;  le  traitement  du 

—  du  corps  Utérin  par  l’association  radium- 
chirurgie,  2657  ;  le  traitement  antisyphîlltique 
de  certains  — ,  2770  ;  le  — ■  gastrique  érosif  à 
marche  lente,  2770  ;  notions  pratiques  de  cancé¬ 
rologie,  indispensables  au  praticien,  2835  ;  le  — 
de  la  langue,' 2901  ;  les  indications ^érapeuti- 
ques  des  —  intralaryngés,  2961  ;  un -nouveau  cas 
de  —  ulcériforme  au  début,  invisible  à  l’opéra¬ 
tion,  3226  ;  l’association  radio-chirurgicale  dans 
le  traitement  des  —  du  sein  et  du  col  utérin, 
3287. 

Cataractes.  Les  recherches  actuelles  sur  les  —  expéri¬ 
mentales,  410. 

Cerveau  ;  signes  électriques  de  l’activité  cérébrale 
chez  l’homme,  2112  ;  le  traitement  des  abcès 
aigus  et  chroniques  des  hémisphères,  2657  ;  les 
hémorragies  méningées  récidivantes  dans  les 
angiomes  artériels  du  — ,  8092  ;  chirurgie  céré¬ 
brale,  3225  ;Œdèmo  cérébro-bulbaire  post-trau¬ 
matique,  guéri  par  trépanation  sous-occipitale 
d’Ody,  3431. 

Césariennes.  Los  —  «  facultatives  »,  801. 

Chaleur.  Les  accidents  dus  à  la  —,  2659. 

Chimiothérapie.  Deux  cas  de  —  par  les  dérivés  sulfa¬ 
mides,  804. 

Chirurgie.  La  physiologique,  791  ;  pression  arté¬ 
rielle  fit  —,  1.367  ;  quelques  malades  vus  à  la  con¬ 
sultation  du  lundi,  1536,  2351  ;  manière  com¬ 
mode  do  transporter  les  opérés  et  les  maladies, 
1664  ;  le  conditionnement  de  l'air  dans  les  salles 
d’opération,  1720  ;  quelques  considérations  sur 
la  vitaminothérapie  en  —,  2775  ;  densité  du 
sang  et  chocchirurgical,  3025  ;  les  bénéfices  éven¬ 
tuels  de  la  «  maladie  opératoire  »,  3151. 

Choléra.  Le  syndrome  cholérique  chez  les  petits  enfants. 
I.  Etude  clinique,  719  ;  II.  Etiologie  .  Rôle  des 
infections  pharyngées,  855  ;  III.  Traitement 
1097  ;  sur  la  reviviscence  du  vibrion  cholérique 
après  sa  dessication,  2354. 

Choléstéatome.  —  supra-sellaire,  412. 

Cholestérol.  Sur  la  teneur  en  —  du  sérum  et  du 
plasma  humain,  1054. 

Chorée.  —  et  maladie  rhumatismale,  786  ;  —  vrai¬ 
semblablement  rhumatismale  avec  endocardite 
mitrale  ancienne.  Echec  des  médications  habif 


tuellos.  Guérison  des  phénomènes  choréiques 
après  injection  du  Propidon,  2775. 

Chrysothérapie.  La  —  en  dehors  de  la  tuberculose 
syphilis,  peau,  rhumatisme,  2715. 

Cicatrice.  —  chéloïdienne  traitée  par  l’ionisation 
iodée,  2591  ;  trouble  de  ia  mitose  cellulaire  et 
cicatrisation,  3034. 

Cirrhoses.  Suites  éloignées  de  la  splénectomie  au 
cours  des  —  du  foie,  156  ;  l’anémie  dos  cirrhoti- 
ques,  3014. 

Claudication  intermittente.  Dans  la  — ,  un  signe 
précurseur  de  la  gangrène  :  la  douleur  de  décu¬ 
bitus  au  niveau  du  pied,  2029  ;  dans  la  cuisse, 
face  externe,  des  douleurs  intermittentes  résis¬ 
tent  aux  moyens  habituels,  2070. 

Climat.  L’adaptation  au  —,  base  de  la  climatothé- 
rapie,  2152. 

Cœur.  Résultats  éloignés  d’une  steliectomie  double, 
faite  pour  tachycardie,  98  ;  à  propos  de  l’emploi 
de  la  morphine  chez  les  cardiaques,  734  ;  l’inté¬ 
rêt  clinique  de  Caréna  injectable  dans  les  syn¬ 
dromes  cardio-aortiques,  876  ;  la  carence  de  la 
théorie  en  présence  de  certains  tracés  électro¬ 
cardiographiques,  1240  ;  le  —  et  le  temps,  1345  ; 
comment  tenir  compte  des  données  nouvelles  dans 
le  traitement  des  cardialgies,  1353  :  considérations 
sur  la  pression  veineuse  périphériqe  au  cours  de 
l'asystolie,  1465  ;  insuffisance  cardiaque  grave, 
conséquence  lointaine  d’efforts  physiques  exa¬ 
gérés  chez  un  danseur  professionnel,  1987  ; 
étiide  critique  des  dangers  de  ia  morphine  chez 
les  cardiaques,  2076  ;  projectile  du  2198  ; 
électro-cardiologie  fœtale,  2196  ;  l’infarctus 
du  myocarde  à  sa  phase  prémonitoire,  2238  ; 
les  syncopes  du  bloc  aurioulo-ventriculaire, 
2243  ;  l’arythmie  des  vieillards  ne  doit  pas  être 
traitée  à  la  légère,  2458  ;  anévrysme  du  ventri¬ 
cule  gauche  apparu  six  semaines  après  un  infarc¬ 
tus  du  myocarde,  2522  ;  traitement  de  l’ischémie 
cardiaque  par  greffe  épiploïque,  2591  ;  notes 
de  thérapeutique  cardio-vasculaires,  2827  ;  résul¬ 
tats  éloignés  des  extractions  des  projectiles  du 
— ,  2837  ;  sur  l’extraction  des  projectiles  car¬ 
diaques,  2838  ;  la  fréquence  cardiaque  au  cours 
des  opérations  chirurgicales,  2838  ;  les  faux 
cardiaques,  3015  ;  rôle  du  surmenage  musculaire 
dans  l’insuffisance  cardiaque,  30,77  ;  association 
d’insuflisancé  myncardique  et  d’hypotomie 
artérielle  d’origine  alcoolique,  3226. 

Colibacillose.  Les  —  urinaires  au  point  de  vue  clini¬ 
que  et  thérapeutique,  96  ;  fistule  vésicale  après 
.  cystostomie  pour  cystite  à  colibacilles  ;  injec¬ 
tions  d’ozone  dans  les  côlons  ;  assèchement  et 
cicatrisation  rapides  du  trajet  fistuleux,  286  ; 
ia  très  grande  fréquence  des  —  vésicales,  341  ; 
les  causes  réelles  de  la  —  urogénitale,  413  ; 
cellulite  et  colibacillose  chronique,  1107. 

Colites.  Les  médications  associées  dans  le  traitement 
des  —  ulcéreuses  hémorragiques,  342, 

Congrès.  Assises  de  médecine  générale  française  : 
L’éducation  physique,  99  ;  session  du  7  novem¬ 
bre  1937,  les  colibacilloses  urinaires,  99,  288  ; 
session  du  9  janvier  1938,  la  météoropathologie, 
805  ;  session  du  6  mars  1938  :  le  diabète  sucré, 
problème  médical  et  social,  1299  ;  session  du 

8  mai  1938  :  la  lithiase  rénale,  2155  ;  session  du 
10  juillet  1938  :  les  syndromes  angineux,  2843. 
Journée  internationale  du  rhumatisme  (Paris, 

9  octobre  1937),  345  ;  la  Société  française  dé 
gynécologie  à  Lille  (5  décembre  1937),  549  ; 
conférence  de  la  chimiothérapie  de  la  blennorra¬ 
gie  (Paris,  21  mars  1938),  1241,  1669  ;  les 
Journées  médicales  de  Bruxelles  (16-20  avril 
1938),  1439  ;  VIH®  —  international  des  acoou- 
oheu-ses  (Paris,  11-13  avril  1938),  1495  ;  —inter- 
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national  du  rhumatisme  et  d’hydrologie  (Lon¬ 
dres,  25  màrs-3  avril  1938),  1721  ;  Vil®  — 
internatioi^al  de  gynécologie  (Nice,  avril  1938), 
1839, 1899  ;  I®"^  —  international  de  cosmobiolo¬ 
gie,  (Nice,  juin  193.8),  2115  ;  VIII®  —  du  Comité 
national  de  médecine  militaire  (Luxembourg, 
juillet  1938), -2245,  2298  ;  VIII®  —  de  l’Associa¬ 
tion  internationale  de  Thalassothérapie  (Mont¬ 
pellier,  juin  1938,  2404  ;  —  des  médecins  alié¬ 
nistes  et  neurologistes  de  France  et  des  pays 
de  langue  française  (Alger,  avril  1938),  2461  ; 
le  XI®  —  de  l’Association  internationale  de  chi¬ 
rurgie  (Bruxelles,  septembre  1938),  2594  ;  II®  — 
de  l’insuffisance  rénale  (Evian,  septembre  1938), 
2595  ;  XLVII®  —  français  de  chirurgie  (17  octo¬ 
bre  1938),  2652,  2718,  2776  ;  III®  —  internatio¬ 
nal  de  médecine  coloniale  et  du  paludisme  (Ams¬ 
terdam,  24  septembre-1®'  octobre  1938),  2963  ; 
II®  — •  de  l’insuffisance  rénale  (Evian,  septembre 
1938),  3029  ;  comité  national  de  l’enfance  : 
questions  scolaires  (rapports  résumés),  3041  ; 
XXV®  — français  de  médecine  (Marseille,  10- 
12  novembre  1938),  3162  ;  I®"^  —  international 
de  médecine  légale  et  sociale  (Bonn-sur-le- 
Rhin,  22-25  septembre  1938),  3173  ;  I®''  —  de 
l’association  d’étude  des  produits  alimentaires 
(Dieppe,  18-19  novembre  1938),  3227  ;  II®  —  de 
la  Société  français  de  phoniatrie  (octobre  1938), 
3292. 

Conjonctivite.  Pathogénie  de  la  — printanière,  ;  614 
kérato-  —  par  piquants  de  châtaigne,  1484  ;  la 
kérato - phlycténulaire,  2713. 

Contractures.  Les  interventions  sur  les  aponévroses 
dans  le  traitement  des  —  douloureuses,  3224. 

Convulsions.  L’énigme  des  —  chez  les  «  moins  de  trois 
ans  »,  337  ;  les  —  infantiles  liées  à  l’épilepsie, 
1296. 

Coquillages.  L’épuration  des  —  par  Veau  de  mer  ozo¬ 
nisée,  2241. 

Corps  étrangers.  Le  repérage  «  physiologique  »  sous 
l’écran  radiologique  des  —  de  petites  dimensions  : 
un  grain  de  plomb  n°  7  dans  la  vaginale  testicu¬ 
laire,  883  ;  un  procédé  simple  d’évacuation  des 
—  irréguliers  avalés  par  les  jeunes  enfants,  1368, 
1510  ;  chez  l’enfant,  comment  déceler  un  —  des 
fosses  nasales,  1644  ;  considérations  pratiques 
à  propos  des  cas  récents  de  —  broncho-œsopha¬ 
giens,  1607  ;  transit  rapide  d’un  volumineux  — 
du  tube  digestif  chez  un  nourrisson,  1668  ; 
un  procédé  d’évacuation  des  —  avalés  par  les 
jeunes  enfants,  1822  ;  perforation  du  côlon  par 
— .  conservé  quatre  ans  dans  l’abdomen,  2837. 

Coude.  A  propos  des  traumatismes  du  — ,  2962. 

Crâne.  De  l’emploi  des  solutions  intraveineuses  dans 
les  traumatismes  du  — -,  475  ;  syndrome  d’hy¬ 
pertension  int..a -crânienne,  avec  œdème  papil¬ 
laire,  cédant  à  la  ponction  lombaire  ;  méningite 
hypertensive,  2523  ;  syndrome  d’hypertension 
intra-cranienne  et  affections  cardio-vasculaires, 
2524. 

Cunéiformes.  L’anatomie  radiologique  normale  de 
trois  — ,  2659. 


D 


Défense  passive.  Voir  aussi  «  Gaz  »,  même  rubrique 
(Partie  Professionnelle) . 

Sur  les  masques  à  gaz  et  les  abris  de  secours, 
2730  ;  —  de  Paris,  2837  ;  sur  leslésions  et  les 


troubles  fonctionnels  causés  par  les  gaz  de  guerre, 
3857  ;  sur  le  traitement  des  gazés  de  guerre,  3045  ; 
la — des  agglomérations  rurales,  Zm,  3244,  3299. 

Démence  précoce.  Traitement  de  la  —  par  la  méthode 
convulsivante  de  Von  Meduna,  981. 

Dermatoses.  Prospection  des  dermatoses  par  la  pho¬ 
tographie,  - 1 053  ;  fluorescences  cutanées  en 
■lumière  de  Wood,  1480  ;  les  maladies  des  pê¬ 
cheurs  d’éponges  nus,  1481  ;  l’action  locale  de  la 
folliculine  dans  les  —  vulgaires^  1547  ;  un  trai¬ 
tement  «  propre  »  des  dermatoses,  2464  ;  derma¬ 
tologie  de-l’ombilic,  2511  ;  le  régime  sans  graisse 
en  dermatologie,  2961  ;  pyodermites  végétantes  et  ■ 
verruqueuses,  3141. 

Diabète.  Coma  acidosique  ;  accidents  hypoglycénii- 
ques  ;  intérêt  des  variations  nyctémérales  de  la  ^ 
glycémie,  32  ;  le  traitement  chirurgical  du  — ', 
409  ;  traitement  du  —  par  une  nouvelle  combi-  ' 
naison  d’insuline,  la  zinc-protâmine-insuline, 
933  ;  la  glycémie  des  diabétiques,  1288  ;  les 
troubles  cardiaques  dans  le  —  sucré,  1604  ;  j'a 
rétinite  diabétique  des  sujets  jeunes,  1837  ;  la 
grossesse,  comme  facteur  d’amélioration  du  — , 
2350  ;  la  protamine-zinc-insuline  dans  le  — , 
2521,  2590  ;  traitement  du  —  à  l’aide  des  régi^ 
mes  riches  en  hydrates  de  carbone,  2524 
existe-t-il  une  polynévrite  diabétique,  2658'; 
utilisation  de  l’insüline,  comme  traitement  de 
fond  du  —,  2829  ;  comment  comprendre  et  traiter 
le  diabète,  2891  ;  la  gangrène  pulmonaire  dia¬ 
bétique,  2958  ;  des  syndromes  hyperchlorhy- 
driques  chez  les  diabétiques  traités  par  l’insu-  ‘ 
line,  2958  ;  l’echtyma  chez  les  diabétiques, 
2958  ;  la  cure  de  légumes  verts  dans  le  traite¬ 
ment  du  — ,  3090. 

Diagnostic  bio-chimique.  Le  —  des  maladies  (cancer, 
tuberculose,  etc.),  par  la  méthode  des  cristalli¬ 
sations  de  Pfeiffer,  1936. 

Digestif.  Le  traitement  des  spasmes  et  des  douleurs 
de  l’appareil  —  par  des  injections  intradermi¬ 
ques,  33. 

Digitale.  La  —  n’est  pas  un  médicament  à  tout  faire, 
341. 

Diphtérie.  Loi  rendant  obligatoire  la  vaccination  ' 
antidiphtérique,  1648  ;  sur  l’immunité  diphtéri¬ 
que  du  nourrisson,  30  ;  la  réaction  de  Reh  dans 
les  recherches,  en  clinique,  des  sujets  réceptifs 
à  la  — ,  409  ;  cinq  observations  de  syndrome 
toxique  tardif  de  la  —  ;  efficacité  de  la  strychno- 
thérapie  préventive,  479  ;  l’antitoxine  diphté¬ 
rique  dans  le  sérum  de  sujets  traités  par  le 
sérum,  1298  ;  essai  de  traitement  des  porteurs 
de  germes  diphtériques  par  les  rayons  X,  1608  ; 
la  vaccination  au  moyen  de  l’anatoxine  diph-, , 
térique  et  la  prophylaxie  de  la  — ,  2520  ; 
syndrome  malin  tardif  diphtérique  ;  guérison 
après  strychnothérapie,  2660  ;  les  vaccinations 
antidiphtériques  par  l’anatoxine  de  Ramon 
dans  le  département  de  la  Seine,  2819  ;  la 
strychninothéiapie  intensive  de  la  —  maligne, 
3023  ;  la  vaccination  antidiphtérique  ne  sera 
obligatoire  que  lorsque  le  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique,  prévu  par  la  loi,  sera 
publiée,  3308. 

Doigts.  La  gravité  des  plaies  des  —  par  morsure 
d’homme,  2579. 

Douleur.  Du  mécanisme  de  la  —  et  de  son  traite¬ 
ment,  742  ;  du  mécanisme  de  la  —  et  de  l’ac¬ 
tion  des  antiphlogistiques,  1487  ;  la  sédation  de' 
la  — ■  spasmodique  au  cours  des  affections  du 
tube  digestif  et  des  voies  biliaires,  3094. 

Duodénum.  Un  cas  de  perforation  traumatique  du- 
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— ,  479  ;  sur  certaines  formes  des  sténoses  con¬ 
génitales  du  — ,  1179  ;  conclusions  d’une  longue 
pratique  des  injections  d’huile  d’olive  dans  le  — , 
1668  ;  sténose  sous-vatérienne  du  —  et  gastro- 
entérostomie,  2031. 


E 


Echinococcose.  Sur  l’étiologie  du  kyste  hydatique  et 
de  1’  —,  3184  ;  —  alvéolaire,  3291. 

Ecchymoses.  — ■  et  pigmentation,  1053. 

Education  physique.  L.  —  et  ses  dangers,  1063, 1319  ; 
l’  — -,  les  sports  et  la  «  sportonianie  »  de  V écolier, 
1620. 

Eleetrocution.  Quelques  réflexions  à  propos  de  1’  — 
d’un  cheval,  3289. 

Embolie.  Une  maladie  embolisante,  3281. 

Embryologie.  Acquisitions  récentes  de  1’  — ,  500. 

Emotivité.  —  et  asthénie  psychique,  1715. 

Encéphalite.  —  post-varicelleuse  à  symptomatologie 
fruste,  157  \un  cas  de  diagnostic  délicat  de  séquel¬ 
les  mentales  d’  —  chez  un  enfant,  1173  ;  1’  — 
pneumococcique,  1667  ;  —  aigue  et  pneumonie 
chez  une  fille  de  4  ans,  2943,  3009. 

Endocrinologie.  Les  résultats  de  la  physiothérapie 
endocrinienne,  33  ;  à  propos  du  traitement  de 
certaines  dysendocrinies,  290  ;  polysynovites 
chroniques  et  endocrines,  737  ;  les  mains  des 
endocriniens,  737  ;  tentative  d'utilisation  d'une 
auto-sérothérapie  rationnelle  dans  le  traitemen  t  de 
certaines  endocrinopathies,  1105  ;  qu’est-ce  que  Je 
chirurgien  peut  demander  à  la  chirurgie  endo¬ 
crinienne,  1180  ;  action  des  extraits  endocri¬ 
niens  sur  les  produits  intermédiaires  plasmati¬ 
ques  du  métabolisme  glucidique,  2298. 

Epaule.  Le  traitement  des  périarthrites  de  1’  — ,  416. 
La  radiographie  dite  de  profil  dans  le  diagnos¬ 
tic  dillérentiel  dos  affections  traumatiques  de 
r  ■ — ,  1604  ;  contribution  au  traitement  des 
luxations  anciennes  de  1’  — ■,  2523. 

Epilepsie.  L’épreuve  au  syntropan  ;  test  des  mani¬ 
festations  convulsives,  et,  on  particulier  de  1’  — , 
1418  ;  — '  essentielle  et  lésions  crâniennes  déce¬ 
lables  à  la  radiographie,  2114  ;  traitement  de 
certaines  céphalalgies  et  de  1’  — ■  par  les  solu¬ 
tions  hypcrtoniaues,  2648,  2799. 

Epiphysiolyses.  Quelques  résultats  du  traitement  non 
sanglant  des  —  do  l’adolescence,  989. 

Epiploïque.  Torsion  — -,  2959. 

Ergot  de  seigle.  Les  alcaloides  de  V  — 23. 

Erythème  noueux.  —  et  vaccination  triple  associée-, 
547  ;  — ■  au  cours  d’une  tuberculose  puiino- 
nairo  ;  hyperallergie,  804  ;  l’  —  chez  l’enfant, 
922  ;  de  r  — ^  :  formes  familiales,  1666,  2962. 

Estomac.  Le  cancer  gastrique  à  début  apparent  «  post 
grippal  »,  219  ;  contribution  à  l’étude  de  la  diges¬ 
tion  gastrique,  286  ;  abcès  sous-phrénique  con¬ 
sécutif  à  un  ulcère  perforé  de  V  — ,  479  ;  à  propos 
de  la  conduite  à  tenir  dans  les  grandes  hémorra¬ 
gies  des  ulcères  de  la  petite  courbure  :  résection 
en  selle,  479  ;  la  forme  dyspeptique  de  l’ulcère 
de  r  — ,  547  ;  traitement  de  la  sténose  pylorique 
du  nourrisson,  925,  1875  ;  sympathome  de  1’  — , 
1417.  ;  des  acquisitions'  récentes  sur  T’ulcère  de 
T  — ,  1661  ;  exérèse  précoce  des  cancers  de  1’  — 


1779  ;  27  ulcères  sur  un  — ,  1944  ;  un  cas  com¬ 
plexe  de  chirurgie  gastrique,  1988  ;  un  cas  d’ul¬ 
cère  do  la  petite  courbure  traité  par  la  Laristine 
.  2304  ;  cancer  ulcériforme  hémorragique  de  T  — , 
2403  ;  un  cas  de  tumeur  bénigne  de  T  — ,  2523  ; 
gastrectomie  pour  volumineux  cancer  do  1’  — j 
2775. 

Ethmoïdite.  —  chronique,  218. 

Exostose.  —  ostéogénique  de  l'omoplate,  1227. 


F 


Fatigabilité.  Cure  thermale  et  — ,  1473  ;  comment  con- 
^  cilier  la  fatigabilité  de  l'enfant  avec  une  cure  tjier- 
male  effective,  1889. 

Fibrome.  —  tordu  pédiculé,  1483  ;  accidents  nerveux 
secondaires  aux  hémorragies,  en  particulier  dans 
les  — -,  2589  ;  de  Tinvolution  de  la  cavité  utérine 
après  irradiation  du  fibrome,  2774. 

Fièvre  aphteuse.  La  —  des  animaux  peut  être  trans¬ 
mise  à  l'homme,  297  ;  sur  l’épidémiologie  de  la 
— ,  1428  ;  —  et  distribution  de  lait  aux  nourris-  , 
sons,  1896  ;  les  modalités  cliniques  de  la  —  chez 
l’homme,  2587  ;  Thémoprévention  dans  la  —, 
3157. 

Fièvre  bilieuse  hémoglobinurique.  La  —  observée  en 
France,  3027. 

Filariose.  Un  cas  de  —  dorsale  simulant  clinique¬ 
ment  un  mal  de  Pott,  34  ;  filaire  du  testicule 
dépistée  par  la  radiographie,  34. 

Foie.  Les  états  hépato-biliaires  pseudo -lithiasiques, 
30  ;  thérapeutique  hormonale  des  dysfonc¬ 
tions  hépatiques,  219  ;la  baisse  du  pouvoir  alexi- 
que  du  sérum  dans  les  états  hépatiques,  546  ; 
sur  l’élimination  biliaire  des  alcaloïdes,  547  ; 
influence  de  la  bile  sur  l’absorption  intesti¬ 
nale  des  médicaments,  547  ;  le  rythme  noc¬ 
turne  des  manifestations  fonctionnelles  des 
hépato-biliaires,  919  ;  sous  le  masque  de  la  petite 
insuffisance  hépatique  :  stases  intestinales,  con¬ 
gestions  hépatiques  et  cholécystites  chroniques, 
intolérances  alimentaires,  931  ;  l’épreuve  des 
concentrations  galactosuriques  fractionnées, 
1049  ;  la  polypeptidémie  en  pathologie  hépati¬ 
que,  1237  ;  kyste  hydatique  du  —  rompu  dans 
les  voies  biliaires,  1417  ;  la  petite  insuffisance 
hépatique  dans  les  lésions  restreintes  et  les  trou¬ 
bles  purement  fonctionnels  du  — ,  1541  ;  valeur 
séméiologique  du  dosage  pondéral  du  fibrino¬ 
gène  saiiguin  dans  les  affections  hépato-biliai¬ 
res,  1665  ;  la  sonorité  angulaire  pré-hépatique, 
signe  dé,  péri viscérite  du  carrefour  supérieur, 
3291. 

Folliculine.  Action  locale  do  la  —  et  du  propionate 
de  testostérone  sur  la  muqueuse  vaginale  de  la  ■ 
nouveaurnée,  2959. 

Fractures.  Les  —  des  phalanges',  531  ;  réveil  ostéogé¬ 
nique  par  les  eaux  de  Bourbonne-Ies-Bains 
dans  un  foyer  de  —  du  fémur  ancien,  374  ;  —  du 
coccyx,  874  ;  ouverte  de  l’humérus  par  balle 
de  fusil  avec  section  du  nerf  radial,  873  ;  traite¬ 
ment  de  certaines  —  articulaires  par  l’infiltra¬ 
tion  de  novocaïne  et  la  mobilisation  immédiate, 
1606  ;  —  de  cuisse  chez  l’adulte,  1660  ;  —  de 
cuisse  ;  rôle  gangrénigène  do  la  position  du 
membre,  1667  ;  lésions  du  nerf  cubital  dans  les  — 
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sus-coadyli'ennes  récentes  de  l’humériis,  2114  ; 
les  iiiUltratlbns  anesthésiques  ligarheiltairés  dans 
les  —  du  coi  du  fémur  chez  les  Ÿieillàtds,  2296  ; 
pour  traiter  une  —  àe  la  claoiculie  :  url  jirbcédé 
•  Original,  2352  ;  troubles  trçbhiqües  cbilsêcutifs 
à  Ühé  —  de  l’avant-bras,  2523  ;  leS  grands  acci¬ 
dents  :  —  multiples,  2589  ;  un  curieux  Cas  de  — 
spontanées,  2775  ;  —  dé  l’apophyse  oddtitoïdé  ; 
luxation  de  pelle-ci  et  de  l’atlas  en  avant,  2842  ; 
à  propos  dü  traitement  dés  — -  de  la  rotule,  3158  ; , 
méthodes  nouvelles  du  traitement  des  —  et 
pscudarthroscs  du  col  du  fémur,  3223. 

Froideurs.  —  de  la  face  chez  les  aviateurs,  2902. 

Fruits.  Sur  la  réglementation  et  la  vente  des  jus  de 
— ,  1051  ;  les  dangers  de  l’addition  d’antisepti¬ 
ques  aux  jus  de  —,  1051. 

Furoncle.  Le  —  est-il  porte  d’entrée  ou  de  sortie 
pour  le  staphylocoque,  598  ;  furonculose  et  gly¬ 
cémie,  734  ;  — -  et  vaccinothérapie,  2401. 


G 


Gangrène.  —  du  membre  supérieur,  480  ;  —  de 
l’avant-bras  par  artérite  oblitérante,  874  ;  ty- 
phlitc  gangréneuse  localisée,  2402. 

Gastrectomie.  A  propos  de  la  ^ —  d’Urgétibe,  989  ; 
enquête  sur  les  résultats  éloignés  dOS  —  pour 
,  Uicère,  3290. 

Gâstriqüe.  Opérations  injustifiées  on  thérapeutique 
— ,  344  ;  deux  CaS  do  diverticule  gastriqüé  asso¬ 
ciée  à  d’autres  diverticules  du  tractus  digestif, 
1116. 

Gastrite,  — boutonneuseet  «  atrophique,  révélée  par 
endoseppie,  chez  un  vomisseur  chronique,  1416. 

Gastro-d.üodériaux.  Pratique  et  résultat  de  la  pepsi- 
nothérapie  parentérale  dans  les  ulcus  — ,  414  ; 
boutons  anastomotiques  dans  les  opérations  — , 
480  ;  les  perforations  couvertes  des  ulcères  — , 
2343  i  contribution  à  l’étude  du  traitement  des 
ulcères  — ,  2720  ;  traitement  des  douleurs  de 
l’ulcère  —  par  l’associàtion  histamine-hislidine, 
2966. 

Gastro-entérite.  Les  dangers  de  la  déshydratation  et  de 
l’acidose  dans  les  —  toxi-infectieuses  du  nourris¬ 
son-,  2073. 

Gaz.  Voir  aussi  :  «  Défense  passive  ».  Méthode  géné¬ 
rale  de  détection  des —  de  guerre,  669. 

Genou.  Un  cas  de  luxation  traumatique  du  —  en 
avant  ;  réduction  simple,  479  ;  une  affection 
rare  du  ^  ;  lésions  du  cartilage  du  condyle 
interne;  873  ;  rupture  du  ménisque  externe  du 
— ,  1988  ;  luxation  complète  dü  — •  en  avant, 
2837  ;  blocage  du  —  d’origine  extra-articulaire 
2959. 

Géophagle.  1608. 

Glaucome.  La  sympattlosé  glaUComatéUSe  ;  remar¬ 
ques  sur  la  crise  de  — ,  2903. 

GlosSite.  Deux  cas  dé  —  céhtrale  :  bochdalécites  ? 
2854. 

Glycosurie.  Sur  l’identification  des  petites  —  et  des 
lactosUriés,  1054. 

GoitrO.  ëui'  une  classification  des  — -,  934  ;  étude  sur 
le  métabolisme  de  base  des  éhfantS;  porteurs  de 
—,  1181. 

Golitté.  L’accès  de  — ■  aiguë  auràlt-ll  disparu  de  nos 
jours  ?  2348. 

'Greffés.  IjCs  — ■  osseuses  dans  la  tuberculose  arti¬ 


culaire  évolutive,  1054  —  d’artère  pour  rem¬ 
placer  le  périoste  aprè's.résectiori  .osseuse,  271-7. 
Grippe.  Lés  épidémies  de  —  dans  leurs  rapports  avec 
l’activité  dü  Soleil,  339  ;  —  grave  traitée  par 
l’opothérapie  spléno-surr'énalé,  1988. 
Grossesse.  L’intra-dermo-réaction  de  Gilfillien  et 
Gregg  pour  le  diagnostic  de  la  — ,  22  ;  le  dia¬ 
gnostic  histologique  précoce  de  la  — ,  235  ;  de  la 
gravité  des  hémorragies  intra-utérines  péritonéa¬ 
les,  suites  de  — ,  473  ;  les  surprises  de  la  fécon- 
'  dation,  866  ;  l’insufTisance  surrénale  de  la  —  et 
son  traitement,  869  ;  —  prolongée  ou  féconda¬ 
tion  tardive,  1665  ;  existe-t-il  au  cours  des  vomis¬ 
sements  graves  un  critérium  de  l’avortement  théra¬ 
peutique  ?  176f(  ;  gymnastique  et  — ,  2209  ;  lè 
diagnostic  de  la  —  par  le  poisson,  2240  ;  que 
faire  au  cas  d’une  grossesso  compliquée  de  fibro¬ 
me;  3081.  , 

QuêpéS:  Pourquoi  IcS  piqûres  do  — ^  peuvent  être 
graves  chez  certains  sujets,  274,  662. 
Gyhécdldgle.  Go  qiie  peut  ot  ee  que  ne  doit  pas  faifë 
le  praticien  non  spécialisé  au  cours  do  la  vie 
génitale  de  la  feitinio,  1475  ;  l’importance  clini-- 
que  .  des  douleurs  nxtra-pcjvicnnos  dans  les 
affections  gynécologiques,  17l7. 


H 


Hallux  valgus.  A  propos  du  traitement  du  1’  — ,  873. 

Hanche.  Désarticnlaùon  do  la  —,  477  arthrite 
déformante  de  la  —  chez  une  femme  de  52  ans; 
échec  partiel  du  forage,  amélioration  complète^ 
après  çstéotomie  et  butée  complémontaire,  ' 
2523  ;  indication  de  la  chirurgie  orthopédfque 
de  la  —  chez  l’adulte,  3028. 

Héliothérapie.  Suri’  — ,  2591  ;  quelques  progrès  dans 
l’emploi  du  médicament  «  Soleil  »,  2591, 

Helminthiase,  U’  —  chez  les  chfants  peut-elle  pro¬ 
voquer  des  symptômes  méningés,  2769. 

Hémophilie.  — ^  à  forme  kématurique,  1653. 

Hémoptysie.  Pronostic  éloigné  dé  1’  — 1897  ;  que 
prédire  d’uiie  — ,  qui  ne  tait  pas  Sa  preuve  ? 
2457  ;  —  cataméniales  ;  causés  et  traîtettient 
endocrinien,  3023. 

Hémorragies.  Les  -  gastriques  et  intestinales  au 
cours  des  affections  Hépato-spléniqUbS,  412  ; 
action  hérnorragipare  dii  sérüni  humain  patho¬ 
logique  On  injébtion  preitilêpe,  2198  ;  des  — 
tardlvtn,  suites  de  couchés,  2649  ;  —  Ihtra- 
péritohéalos  non  gravidiqes  de  cause  ovarienne, 
3025. 

Hermaphrodisme.  —  1481. 

Hernie.  A  propos  de  la  cure  radicale  dé  la  —  ingui¬ 
nale,  96  ;  —  diaphragmatique  trauiuatiqiiê, 
2842. 

Hiitamine.  Erythème  photochiihlquo  et — ,  1053  ; 
l’  —  d'ans  le  ir'âitotieni  de  la  'douleur  rhumatis¬ 
male,  1285,;  les  injections  intra-dormiques  d’  — 
dans  le  traitement  des  douleUrs  symptomati¬ 
ques  des  artêrites  chroniques  oblitérantes,  1479. 

Hoquet.  ' — et  hypocalcémie,  2513;  26.54. 

Hormonothérapie.  Effets  dé  l’hormone  mâle  chezles 
vieillards,  2376  ;  le  dosage  des  hormones  gravi- 
dlqdes  ;  les  renseignements  qU’il  peut  fournir, 
3024.  Quelques  réflexions  sür  la  pratique  de 
r  — 1179  ;  l’hormone  autihypophysairo  gona¬ 
dotrope  dans  les  ffyndromes  adiposo-génitanx 
masculins,  3028. 
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Huile  de  foie  de  morue.  Action  do  1’  —  sur  Ja  cicatrisa¬ 
tion  des  plaies,  484. 

Hydarthrose.  L’atrophie  du  q\mdriceps,  point  crucial 
dans  le  traitement  des  hêmarthfoses  et  — 
traumatiques,  2295. 

Hydronéphrose.  Urétéro-  —  congénitale,  548. 

Hygiène.  Les  jeux  des  enfants  ;  leur  influence  en  — , 
Sfl  ;  méthodes  nouvelles  permettant  de  contrô¬ 
ler  la  salubrité  de  Ldir  dans  les  espaces  confinés 
285-;  la  fraîcheut  du  poisson  dans  ses  rapports 
avec  la  consommàtioUj  1003  s  les  fumées  dans 
l’air  par  les  foyers  industriels  et  domestiques 
2727,  2792; 

Hygroma.  Un  traitement  simple  de  V  —  chronique, 
3152. 

Hypertension.  Modifications  sanguines  au. cours  des 
—  artérielles,  548  ;  accidents  graves  après 
ponction  lombaire  chez  les  hypertendus  arté¬ 
riels,  804  ;  cépbalééi  troubles  oculaires,  crises 
d’épilepsie  :  des  signes  révélateurs  de  1’  — 
artérielle  chez  les  enfants-,  104S  ;  sur  l’hérédité 
de  r  —  artérielle,  1481  ;  peiit-on,  doit-on  faire 
.  baisser  les  1606  ;  faut-il  toujours  chercher 
à  réduire  directement  toutes  les  1774, . 

Hyiierthyroïdié.  Le  test  du  glutathion  dans  1’  — , 
3160. 

Hypoacousie.  La  fréquence  scandaleuse  dos  — ,  1237. 

Hypophyse.  A  propos  du  rôle  de  l’anté — -  dans  les 
régulations  hormonales,  1724  ;  Vinicrrelaüon 
hytoqhÿso-génitale,  1834  ;  l’exploration  fortotion- 
nelle  de  r— ,2067. 

Hystérectomie.  Indications  actuelles  et  techniques 
de  r  —  vaginale,  413  ;  drainage  après  —  süb- 
totale,  1483  ;  la  conservation  des  ovaires  chez 
les  hystérectomisées,  1606  ;  à  propos  de  la  con- 
•  servation  ovarienne  après,  —  1605  ;  à  propos 
del’  —  vaginale,  2592. 


Ictère.  La  diathèse  hémorragique  dans  les  —  ; 

.  emploi  de  la  vitamine  K,  1044  ;  les  —  par  cho- 
lédocite,  1897  ;  —  infectieux  primitif,  à  forme 
d’  —  grave  d’origine  typhique  à  la  suite  d’in¬ 
gestion  de  moules  crues,'  2290  ;  sur  un  cas  d’  — 
grave  chez  une  fille  de  6  ans,  2573  ;  1’  —  post¬ 
arsenical  des  syphilitiques,  2655  ;  1’  —  des 
jeunes  marins,  2712. 

Idiotie  amaurotique  familiale.  Sur  un  cas  d’  — ,  1975. 

Immunité.  Sensibilisation,  paradoxe  de  V  — ,  1230  ; 
r  —  naturelle  des  espèces  venimeuses  et  ses 
mécanismes,  1667. 

Impuissance.  De  la  conduite  à  tenir  en  présence  de 
r  —  sexuelle  diez  l’homme,  1179. 

Infections.  La  thérapeutique  des  états  hypotensifs 
dans  les  maladies  infectieuses  par  le  Pressy], 
349  ;  les  —  à  i(  bacillus  fünduiiformis  »,  1415  ; 
—  gonococcique  et  chimiothérapie,  1666  ;  sur 
les  —  post-abortum,  2592- 

Infra-rouges.  Une  nouvelle  utilisation  des  —  -  à 
propos  du  lever  précoce-,  1983. 

Injections.  Pratique  des  —  mpdicamentemes,  1231. 

Insuline.  Les  succédanés  de  1’  — ,  342  ;  sur  tes  indica¬ 
tions  de  r - protamine-zinc,  2187  ;  considéra¬ 

tions  physiologiques  sur  l’adrénaline  et  1’  — , 
3159. 

Interférométrie.  Recherches  sur  le  sérum  par  1’  — , 
2075. 


Intersexualité.  Sur  1’  —  chimique  et  ses  aspects  clipj^ 
ques  et  thérapeutiques  li,l4. 

Intestin.  Tumeurs  mahgnes  d  e  1’  — grêle,  97.;  algies 
précordiales,  dyspnée  et  interposition  hêpato-^ 
et  gastro-diaphragmatique  de  1’  — ,  283  ;  sup 
les  occlusions  intestinales  pdst-bpératoires,  476  ; 
un  cas  d’èpithélioma  du  grêle,  480  ;  sarcome, 
de  1’  — ^  grêle  perforé  eh  pêi’ltôine  libW,  669  ;  de 
rimportàncn  de  lë  déslhîectiori  Intestinale  .pHji 
longée  et  .Continue  dans  différentes  ëfteoUons, 
737  ;  sur  l’intérêt  de  la  paralysie  ëtWblilique 
dëhs  l’exâMen  l'atliëloginfue  dü  tube  digestif, 
737  ;  de  la  section  des  splahbfiniques  dans  le 
mégaeôldn  non  compliqué,  âVao  ou  Bhfia  dollr 
chocélort,  801  ;  hémorragie  intestinale  et  vacci¬ 
nation  triple  associée;  873  ;  fine  observation 
d’infarctus  intestinal,  989  ;  l’occlfision  aigUë  de 

■  r  —  grêle,  986  ;  occlusion  intestinale  aiguë  après 
ligamentopexie,  1297  ;  hémicolectomie  gauche 
pour  cancer  de  l’angle  splénique,  1483  ;  à  propos 
de  doux  cas  d’épithélioma  du  côlon  chez  des 
sujets  jeunes,  1483  ;  iléite  nécrosante  à  fistules 
multiples,  1605  ;  volvulus  du  cæcum,  1607  ; 
causes  et  diagnostic  des  hémorragies  intestinales, 
1709  ;  les  tuberculoses  chirurgicales  du  grele, 
1 881  ;  réflexion  sur  un  cas  d’infarctus  intestinal, 
2660  ;  iléite  régionale  aiguë,  2661  ;  trois  inva- 
ginatinns  intéstinaies  successives  en. 'sept;meifr 
Chez  un  adulte,  2775  ;  divertlculose  iniestipale, 
3027  ;  dolichocôlort  et  CMses  douloureuses  abdo- 
minalBs,  3090  ;  diverticule  dù  côlon,  technique 
radiologique,  3161. 

Intolérance.  La  «  maladie  d’ --  ».oU  --  polymorphes 
sucoessivï'S,  2839. 

Intoxications.  — par  le  manganèse,  44  ;  pour  éviter  les 
accidents  dus  û  V oxyde  d'è  éurbme-,  171  ;  fes  — 
professionnelles  par  tes  solvants  indnsttiels-,  -236, 
881  ;  suct’o  DU  sel  dans  l’éinpoisonnement  par 
les  champignons,  283  ;  l’intoxication  chranique 
par  l’oxyde  de  carbone  dans  certaines  profes¬ 
sions,  751  ;  dangers  de  l’emploi  du  benzol  ;  régle¬ 
mentation,  882  i  suicide  d’adolescent  ;  un  cas 
d’  —  par  le  phosphore,  1169  ;  par  les  chàm- 
pignons  phalloïdes^  ;  grande  insumSunce  hépa¬ 
tique  et  hypoglycémie,  1418  ;  l’empoisonne¬ 
ment  phalloïdien,  1898  ;  les  derniers  procédés 
poui  combattre  l’empoisonnement  par  lès  cham¬ 
pignons,  2242  ;  action  de  la  splânectojnie  dans 
deux  cas  mortels  d’ ^  beuzolique,  2522  ;  les 
intoxications  par  le  benzol  et  la  protufiion  du 
travail  en  Belgique,  2605  ;  dyshydrose  des  tein¬ 
turiers  en  cheveux,  2605  i.  étude  clinique  et 
hématologique  de  neuf  cas  d’  —  professionnelie 
par  le  benzol,  2788;  étude  sur  vingt-six  cas  d’hé- 
I  mopathies  du  benzol,  2788  ;  un  cas  d’intoxica¬ 
tion  par  le  gaz  d’échappement,  3286. 

Iode.  Des  besoins  d’  —  de  l’organisme  et  son  adminis¬ 
tration  sous  forme  d’iodotanin,  2846. 
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Lait.  Sur  le  contrôle  hygiénique  des  — ,  343  ;  le  bol 
de  —,  2675,  3309. 

Larynx.  Séméiologie  stroboscopique  des  affections 
du  —  et  de  la  voix,  287  ;  cancer  du  —  et  laryn¬ 
gectomie  totale,. 738  ;  le  mésusage  laryngé,  1367. 

Lèpre.  La  —  aux  Colonies  et  à  Parts,  112  ;  le  bacille 
de  Hansen  meurt  à  la  température  de  60®  et  par 
des,sication,  2771. 
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Leucémie.  —  Myéloïde  à  évolution  aiguë,  2593  ;  -  à 
forme  apyrétique,  2661 . 

Lévulosurie.  -  transitoire  chez  un  nourrisson,  2355  ; 
sur  un  cas  de  —  ,  2590. 

Lithiase.  Le  traitement  préventif  de  la  —  urique, 
3290. 

Lithotrjtie.  Les  huit  inventeurs  de  la  —  ,89. 

Luxation.  L’inclusion  d’un  fragment  épitrochléen  et 
l’irréductibilité  des  —  du  coude,  987  ;  —  du 
coude  irréductible  par  insertion  de  l’épitrochlée, 
1051  ;  —  rétro-lunaire  du  corps  et  lésions  asso¬ 
ciées  des  osselets,  1483. 

Lymphogranulomatose.  Les  formes  fébriles  mono¬ 
symptomatiques  de  la  —  maligne,  2459.  ;  un 
nouveau  cas  de  —  intestinale  maligne,  2842. 

Lymphoréticuiome.  —  des  ganglions  de  l’aine,  2661. 
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Maladies.  Les  —  épidémiques  en  1936,  31  ;  la  —  de 
l’altitude,  2031  ;  — d’Addison  traitée  :  guérison 
clinique,  344  ;  les  effets  de  l’administration  d’a¬ 
cide  ascorbique  dans  un  cas  de  —  d’Addison, 
872  ;  —  cæliaque  avec  nanisme  et  ostéoporose, 
3092  ;  —  de  Cushing  juvénile,  3226  ;  à  propos  de 
la  —  d’Ehlers-Danlos  chez  le  nourrisson,  3026  ; 

—  de  'Morton,  286  ;  —  de  Nicolas-Favre  et  — 
de  Bouillaud,  2353  ■  —  de  Raynaud,  traitée  sans 
succès  par  la  sympathectomie  et  la  steliectomie, 
et  très  améliorée  par  la  radiothérapie  de  la 
région  hypophysaire,  2840  ;  —  de  Vaquez  trai¬ 
tée  a  vec  succès  par  la  télérœntgenthéra pie  tota le, 
32. 

Maladies  professionnelles.  Voir  aussi  «  Partie  Pro¬ 
fessionnelle,  même  rubrique. 

Les  maladies  du  hrai,  360  ;  le  phosphorisme,  362  ; 
réunion  de  la  Commission  d’hygiène  industrielle 
au  ministère  du  Travail,  25  février  1938,  1129  ; 

—  causées  par  l’action  des  ciments,  1021,  1692  ; 
la  distribution  de  lait  peut-elle  prévenir  les  —  , 
2605  ;  les  — pendant  l’année  1936  en  France, 
3241. 

Malariathérapie,  Bilan  de  la  — 868. 

Mal  de  mer.  La  spasmalgine  dans  le  traitement  du 
—,  1848. 

Mal  de  Pott.  La  résection  des  grands  abcès  résiduels 
migrateurs  du  —  greffé,  2592  ;  le  diagnostic  dü 

—  par  la  radiographie  en  coupes  minces,  2962. 

Mastoïdïtes.  Les  indications  opératoires  et  l’heure  de 

l’intervention  dans  les  oto - aiguës,  34  ;  les 

inastoidiies  récidivantes,  537  ;  complication  rare 
de  — -,  737  ;  fracture  isolée  de  la  mastoïde  et 
paralysie  faciale  périphérique,  1484  ;  tubercu¬ 
lose  de  la  mastoïde  ;  mort  par  hémorrhagie  cata¬ 
clysmique  de  l’artère  carotide  interne,  2659. 

Médicaments.  Les  associations  médicamenteuses  anti¬ 
toxiques,  398. 

Mélitoeoecie.  Erythème  morbilliforme  généralisé  au 
cours  d’une  — ,  157  ;  polynévrite  mélitococci- 
que  grave  avec  syndrome  de  Korsakow,  157  ; 

—  à  forme  viscérale,  157  ;  hépatite  mélitococci- 
que  avec  syndrome  d’irritation  pyramidale, 
157  ;  —  aiguë  bénigne  d’une  évolution  totale  de 
Six  jours,  157  ;  méningo-radiculo-névrite  méli- 
tococcique,  ayant  débuté  par  une  paralysie  du 
grand  dentelé,  1417  ;  —  à  déterminations  viscé¬ 
rales  ;  endocardite  ulcéro -végétante  ;  mort. 


2960  ;  sjmdrome  d’asthénie  physique  et  psychi¬ 
que  à.  évolution  prolongée,  révélateur  d’une 
infection  mélitococcique  méconnue,  3223. 

Méningite.  Gholestérorachie  et  — tuberculeuse,  222  ; 
les  flambées  méningées  fébriles  après  ponction, 
lombaire,  395  ;  —  aigue,  six  mois  ap]  ès  un  trau¬ 
matisme  crânien  avec  fracture  du  rocher,  1493  ; 
essais  comparés  de  traitements  (sérum,  corps 
azoïques,  sulfanilamide)  de  la  — ■  cérébro- 
spinale  dans  les  régions  coloniales  rurales  (Niger 
français),  2528,  2598  ;  chimiothérapie  et  —  aigues 
dans  la  pratiquemédicale,  3149. 

Ménopause.  Mastopathies,  troubles  menstruels  Æt' 
troubles  de  la  —  traités  par»le  testostérone, 
1180.  : 

Menstruation.  Dans  quelles  mesures  les  époques  mens¬ 
truelles  sont-elles  une  contrindication  à  la  théra¬ 
peutique,  146. 

Mentaux.  L'electm-en céphalogramme  dans  les  désor¬ 
dres  —  d’origine  organique  et  fonctionnelle,  21 2. 

Météoropathologie.  Ecoutons  avec  patience  et  atten¬ 
tion  le  récit  de  nos  malades,  1111  ;  pathologie  et 
thérapeutique  saisonnières,  1784  ;  des  influen¬ 
ces  météoriques  en  clinique,  2514  ;  thérapeuti¬ 
que  des  troubles  électro-cardiopathiques  et  ten¬ 
sionnels  de  la  dépression  barométrique  expéri¬ 
mentale,  3091. 

Métrites.  Diathermo-coagulation  des  — ,  2774. 

Métrorragies.  Diagnostic  des  —  par  l’hystéro-sal- 
pingographie,  286  ;  les  «  métropathies  hémorra¬ 
giques  »,'  2194. 

Migraine.  La  —  préietérique,  1943. 

Moelle.  A  propos  du  diagnostic  deç  tumei  rs  de  la 
—  au  stade  névralgique,  1182  ;  recherches  sur  le 
fer  médullaire,  1416  ;  étude  sur  le  chimisme  du 
suc  médullaire  prélevé  par  ponctionsternale  ;  la 
glycomyélie,  1606. 

Morphine.  La  — intraveineuse,  91,  2642. 

Mort  subite.  La  —  pré  opératoire,  1730. 

Mutilations  volontaires,  Les  — ,  657. 

Myasthénie.  Traitement  de  la  —  bulbo -spinale  par 
la  prostigmine,  871. 

Myopie.  A  propos  d’un  cas  de  — -traumatique  ;  consi¬ 
dérations  médico-légales,  1484. 

Myosite.  —  du  quadriceps  fémoral  à  évolution  froide, 
934. 

Myxœdéme.  Les  troubles  vasculaires  dans  le  — ,  412  ; 
étude  de  la  chlorémie  dans  un  cas  de  —  ;  action 
du  traitement  thyroïdien,  1182. 
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Natalité.  Comment  enrayer  la  dénatalité,  1297  ;  Il 
naît  moins  d’enfants,  en  France,  à  la  campagne 
qu’on  ville,  1779  ;  l’abaissement  de  la  mortalit 
est-il  dû  principalement  à  la  méde'cine  curative 
ou  à  la  médecine  préventive,  3157  ;  la  survie  des 
générations  féminines,  3159. 

Néoplasmes.  Traitement  des  ulcérations  néoplasiques 
par  Véosinate  de  cuivre,  799. 

Néphrites.'  Traitement  chirurgical  des  néphropathies 
médicales  ( — ,  hypertension) ,  205  ;  quand  une  — 
aiguë  apyrétique,  en  apparence  primitive,  peut- 
elle  être  rattachée  à  une  infection  du  naso- 
pharynx  ?  215  ;  sur  deux  cas  de  —  aiguë  post- 
sérothérapique,  543  ;  —  azotémique  avec  chlore- 
pénie  de  nature  complexe,  874  ;  —  à  la  suite 
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traitement  du  gianujome  ombilical  du  nourris- 


d’une  vaccination  triple,  1417  ;  —  chronique 

•  hjpertensive  de  l’enfant,  simulant  une  tumeur 
cérébrale,  1482  ;  —  initiale  avec  acidose  ;  ostéo¬ 
malacie  consécutive  ;  adénome  parathyroïdien, 
1987  ;  un  cas  de  —  aiguë  d’allure  grave  par 
inhalation  du  tétrachlorure  de  carbone,  2960  ; 
présentation  d’une  malade  atteinte  de  néphro- 

,  sclérose  maligne  ;  traitement  chirurgical,  2961  ; 
des  néphropathies  gravidiques  pures  et  de  leur 
traitement,  3021. 

Néphroses.  Trois  cas  de  — lipoïdique  vraie,  2772  ;  un 
cas  de  —  lipoïdique  vraie,  guérie  depuis  cinq 
ans,  2949  ;  sur  la  —  lipoïdique  chez  l’enfant, 
3160. 

Névralgie.  Deux  observations  de  — occipitale,  614. 

Névrites.  Contribution  au  traitement  de  certains  cas  de 
—  rebelles  du  membre  supérieur,  867. 

Nourrisson.  Réhydratation  du  —  malade,  par  les 
injections  de  solutions  salines,  341  ;  sur  trente-  • 
trois  cas  de  sténose  pylorique  du  — ,  343  ;  le 
sérum  glucosé  à  dose  massive  comme  médica¬ 
ment  d’urgence  dans  les  formes  toxiques  des 
broncho-pneumonies  du  —  2769  ;  méthodes 
anciennes  et  nouvelles  d’alimentation  des  — ,  3153. 

Nouveau-né.  La  mortalité  des  —  pendant  les  dix  pre¬ 
miers  jours  de  la  vie,  475  ;  utilisation  du  carbo- 

•  gène  dans  le  traitement  de  la  mort  apparente  du 
—,  2297. 

Nuque.  La  douleur  de  La  — ,  463. 
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Obésité.  —  et  exercices  physiques,  552  ;  à  propos  de 
1’  —,  675  ;  le  traitement  dinitré  en  dehors  de  1’  — 
876  ;  rapports  de  1’  —  et  de  l’arthritisme,  1784  ; 
—  et  rétention  hydrique,  3034  ;  les  facteurs 
endocriniens  de  1’  — ,  3289. 

Obstétrique.  L’infiltration  du  sympathique  pelvien 
par  la  méthode  du  Docteur  Henriet,  en  pratique 
obstétricale  journalière,  2950. 

Œil.  Le  pronostic  visuel  des  corps  étrangers  intra- 
oculaires,  547  ;  extraction  de  la  cataracte  par 
le'cénocyste, ,  547  ;  généralisation  d’une  tumeur 
mélanique  de  la  choroïde,  548  ;  action  des  diffé¬ 
rentes  radiation  ultra -violettes  sur  1’  — ,  1297  ; 
les  avitaminoses  dans  leurs  rapports  avec  l’ap¬ 
pareil  visuel,  1545  ;  les  accidents  industriels 
par  projection  de  corps  étrangers  dans  les  yeux, 
1558  ;  lésions  oculaires  des  rayons  X,  2591  ; 
évaluation  des  incapacités  résultant  des  rétrécis¬ 
sements  du  champ  visuel,  2759  ;  le  loucheur  voit-il 
double  ?  2823  ;  luxation  traumatique  du  cristal¬ 
lin  cataracte,  3028  ;  exophtalmie  récidivante, 
3028  ;  le  traitement  du  décollement  de  la  rétine, 
3089. 

Œsophage.  Sur  un  cas  de  diverticule  de  1’  —,  33  ; 
rétrécissement  de  1’  —  par  ingestion  de  potasse 
chez  un  enfant  de  quatre  ans  ;  traitement,  1608  ; 
exploration  radiologique  de  1’  — ,  de  l’estomac 
et  du  petit  intestin  avec  substances  opaques  en 
sac  de  caoutchouc,  1666  ;  les  rétrécissements 
cardio -œsophagiens,  1985  ;  diverticule  d’incoor¬ 
dination  pharyngo-œsophagien  ;  traitement  chi¬ 
rurgical,  2660  ;  rétrécissement  essentiel  de  l’ex¬ 
trémité  inférieure  de  1’  — ,  2717  ;  à  propos  des 
pseudo -cancers  de  1’  — ,  2961. 

Ombilic.  Comment  remédier  au  suintement  ombili¬ 
cal,  qui  se  prolonge  chez  le  nourrisson,  1601  ; 


son,  2394. 

Onanisme.  Les  dangers  et  les  complications  de  1’  — 
chez  l’homme,  344. 

Opothérapie.  Del’  —  à  la  chimiothérapie  ;  rôle  de  cer¬ 
tains  nucléosides  comme  régulateur  de  l’appareil 
circulatoire  :  l’adénosine,  541,  735  ;  à  propos  des 
faibles  d  oses  en  — ,1184, 

Orbite.  Traumatismes- orbito-faciaux,  547  ;  volu¬ 
mineux  sarcome  mélanique  de  1’  — ,  2  6  59  ;  ostéo-  * 
sarcome  de  1’  —  à  foyers  multiples,  2659  ;  volu¬ 
mineuse  tumeur  de  1’  —  et  des  sinus,  avec  ^décol- 
lement  de  la  — ,  2660. 

Oreille.  Ghondrite  suppuréo  de  1’  —  traitée^par  les 
rayons  X,  737  ;  un  cas  d’oto-mycose  à  «  asper- 
gillus  niger  »,  traitement,  737  ;  réflexions  sur 
trois  nécropsies  otologiques,  1484  ;  du  danger 
de  porter  des  boucles  d’  — ,  2900.  : 

Oreillons.  Sur  la  virulence  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  au  cours  des  —  simples,  222  ;  guérison 
rapide  d’une  orchite  ourlienne,  552  ;  les  — , 
1825  ;  neuro -altérations  au  cours  de  la  période 
d’incubation  des  — ,  1986  ;  sur  un  cas  de  myélite 
ourlienne,  2522  ;  étude  sur  la  période  d’incuba-, 
tion  des — ,2588. 

Orientation.  Le  rôle  du  médecin  dans  1’  —  de  l’enfant, 
1779. 

Ostéite.  Abcès  du  cerveau  consécutif  à  une  —  fron¬ 
tale,  1054  ;  au  sujet  d’une  —  du  fémur,  1054  ; 
nouvelle  observation  d’ostéose  parathyroïdienne j 
anurie  post-opératoire  ;  guérison,  2839. 

Ostéomyélites.  Les  résections  diaphysaires  dans  les  —  ^ 
aiguës,  411  ;  les  résultats  de  l’expectative  dans 
les  formes  graves  d’  —  aiguë,  411  ;  —  atypique 
à  localisations  multiples  secondaires  à  une 
arthrite  suppurée  métacarpo-phalangienne, 
1607  ;  réactions  cutanées  au  cours  d’une  —  à 
forme  septicémique,  2524. 

Ostéoporose.  —  et  ostéolyse,  871. 

Ostéo-synthèse.  A  propos  de  mauvais  résultats  éloi¬ 
gnés  de  1’  — ,  33  ;  agents  d’  —  et  corrosion, 
2523  ;  à  propos  des  séquelles  d’  — ,  2605  ;  le  fac¬ 
teur  électrolytique  dans  les  accidents  de  1’  — •, 
2657. 

Ostéotomie.  Les  résultats  éloignés  de  1’  —  dans  les 
grandes  déformations  diaphysaires  rachitiques 
du  fémur,  1545.  ' 

Otite. — provoquée  dans  un  but  de  simulation,  1417. 

Ovaire.  La  vascularisation  artérielle  de  1’  — ,  221  ; 
conservation  des  —  et  conservation  de  l’utérus, 
2589. 

Oxygène.  Dosage  rapide  de  1’  —  dans  les  atmosphè¬ 
res,  934  ;  le  problème  pratique  de  l’oxygénothé¬ 
rapie,  3024. 
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Pachydermie.  Un  cas  de  —  vorticellée  du  cuir  che¬ 
velu,  738. 

Pain.  La  mie  de  pain  peut-elle  contenir  des  germes 
vivants  malgré  la  cuisson  ?  544  ;  l’inépuisable 
question  du  pain,  1060, 1316  ;  contre  l’écrémage 
des  farines,  1733  conclusions  du  P*’  Congrès 
national  du  bon  pain,  2162. 

Paludisme.  Prophylaxie  antipaludique  collective 
en  Tunisie,  31  ;  la  ponction  de  la  moëlle  osseuse 
et  la  ponction  de  la  rate  au  cours  du  — ,  543. 

Pancréas.  Un  cas  de  pseudo-kyste  pancréatique  d’o- 
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rigine  trauiiiatiqüé,  ;  maladie  kystique  du 
— ,  2297  ;  un  cas  d’épithélioma  kystique  de  la 
queue  du  — ,  2459. 

Pancréatite.  La  clinique  et  le  laboratoire  dans  le  dia¬ 
gnostic  de  la  — -,  aigue  hémorragique,  3019. 

IP^ralysie.  —  des  ihterosseux  de  la  main  ;  plastie 
tendino-aponévrotique,  871. 

P^ra,lvsie  générale.  Disparition  du  signe  d’Argyll- 
Robettson  ches  un  paralytique  général  traité 
pay  l’impaludation  et  le  stovbrsol,  2962. 

Jaràplêgie.  Thérapeutique  d’une  —  chez  un  enfant 
atteint  de  syndrome  de  Klippel-Feîl,  222. 

Paratyphoïde.  —  chez  un  nourrisson  de  7  mois,  2593  ; 
une  épidémie  de  fièvre  —  B  ;  enquête  classique 
et  épidémiologique,  2660  ;  les  —  en  pratique 
Journalière,  3836. 

Bafavitaminoses.  Les — ,  2076. 

Parkinson.  Le  traitement  belladoné  des  syndromes 
parkinSonniens,  802. 

j^àroie.  La  précocité,  facteur  de  succès,  dans  l’édu¬ 
cation  de  la  —,  chez  l’enfant  sourd-muet, 
retardé  ou  dyslalique,  287  ;  démonstration  de 
technique  reéducative  des  troubles  pSycho- 
neuro-moteurs  du  type  légèrement  tokique, 
287  ;  la  méthode  des  coupes  radiographiques 
(tomographie  ou  planigraphie) ,  appliquée  à  l’é¬ 
tude  de  la  phonation,  287. 

Beau.  La  perméabilité,  cutanée  à  l’hyposulfite  et  aux 
sulfures  de  sodium,  2032. 

Bédagogle.  Sur  quelques  données  biologiques  appli¬ 
quées  à  la  — 2593, 

Péladé.  Remarques  sur  la  — ,  1771  ;  histoire  d'une  — , 
2028,  2128. 

Pepsine.  Du  rôle  de  la  —,  et,  en  particulier  du - fer¬ 

ment  dans  les  dyspepsies,  160. 

Péricarde.  Péricardite  chronique  constrictive,  667  ; 
sur  la  paracentèse  du  —,  985  ;  —  rhumatismale 
et  —  tuberculeuse,  1365. 

Péritonites.  La  diffusion  secondaire  des  pelvi-  — 
613  ;  un  nouveau  cas  de  —  par  infection  vagi¬ 
nale,  669  ;  Syndrome  péritonéal  aigu  :  apoplexie 
colique,  3091. 

Pessàires.  Les  —  ;  de  leur  utilisation  et  de  leur  utilité, 
413. 

Peste,  Vaccination  anti-pesteUse  par  germes  vivants 
(virus  ;  Vaccins  B.  V.),  2354. 

P.  H.  Sur  un  procédé  simple  de  détermination  du  — 
vaginal  et  cervical,  413. 

Phlébites.  —  et  fausses  — ,  1407  ;  spasmes  artériels  au 
cours  des  —,  1838  ;  à  pronos  d'un  cas  de  — 
superficielles  multiples,  1895  ;  utilisation  des 
sangsues  comme  préventif  des  —  post-opératoi¬ 
res,  1944. 

Phonocardiographie.  La  — ,  1943. 

Pied.  —  creux  et  spina  bifida  occulta,  1483  ;  à  propos 
d'une  radiographie  du  —  ;  de  quelques  anomalies 
osseuses,  2286  ;  traitement  chirurgical  du  — 
plat  valgus  douloureux,  2774  ;  le  signe  de  Rosso- 
limo  et  les  réflexes  du  — ,  3023. 

Piscines.  L’épuration  des  eaux  de  — ,  1000. 

Placenta.  Recherches  histochimiques  sur  le  passage 
de  Tarseiiic  et  du  mercure  dans  le  — ,  1418. 

Pleurésie.  A  propos  du  traitement  chirurgical  des  — 
purulentes  aiguës,  1113  ;  —  putride  de  la  grande 
cavité  pleurale,  1780  ;  sur  la  particularité  des  — 
séro-fibrineuses  ou  hématiques  chez  les  gens 
âgés,  27,67. 

Plèvre.  Les  calcifications  pleurales,  414  ;  sur  dix-neuf 
clichés  de  calcification  pleurale,  414  ;  un  cas 
d’éosinophilie  pleurale,  989  ;  étude  topographi¬ 
que  d’une  collection  pleurale  enkystée  au  moyen 
de  lipiodol  lourd  et  léger,  1416. 

Pneumocoecles.  Sur  la  fréquence  actuelle  des  —  gra¬ 
ves,  479  ;  mécanisme  de  l’action  chimiothérapi¬ 
que  des  dérivés  à  base  de  soufre  _dans  les  —  expé¬ 


rimentales,  1838  ;  iedntiflcation  des.  types  de 
pneumocoques,  observées  à  Paris,  2658. 

Pneumonie.  — et  point  de  côté  vésiculaire,  283  ; 
quelques  réflexions  à  propos  d’une  —  récidi- 
vantê,  1416  -,  la  —  du  nourrisson,  2885  ;  oblité-' 
ration  artérielle  d’un  membre  au  décours  de 
la  —  ;  ses  rapports  avec  la  syphilis,  3161. 

Pneumoséreuse.  La  —  systématique  ;  méthode  de  dia¬ 
gnostic  et  do  traitement  du  cours  de  la  pleurésie 
séro-fibrineuse,  399. 

PnéumothqràX.  Hydro - au  cours  d’une  pneumo-  ■ 

pathie  aiguë  non  tuberculeuse,  98  ;  le  —  théra¬ 
peutique  chez  les  tuberculeux  dè  plus  de  40  ans,  ; 
667  ;  choc  traumatique  grave  par  — ,  873  ;  syn¬ 
drome  embolique  et  —  suffocant,  1470  ;  —  ,  dit 
par  effort,  et  accidents  du  travail,  1935  ;  inertie 
permanente  du  moignon  pulmonaire  collabé  ; 
échec  du  —  thérapeutique,  2624  ;  indications  et 
premiers  résultats  du  — extra -pleural,  2772  ; 
les  épanchements  du  —  extrapleural,  2773  ; 
épilepsie  .dite  «  pleurale  »  au  cours- de  l’insuffla¬ 
tion  d’un  : —  extra -pleural,  2773  ;  le  — ■  spontané 
récidivant,  2902  ;  à  propos  des  accidents  ner-. 
veux  du  —  thérapeutique  ;  leur  prophylaxie, 
2956. 

Poliomyélite.  Le  problème  des  formes  non  paralyti¬ 
ques  dans  la  — ,1298. 

Ponction  sternale.  Appareil  facilitant  la  — -,  1606. 

Porencéphalie.  —  et  pseudo - ;  diagnostic  diffé¬ 

rentiel  et  traitement  chirurgical,  1778. 

Pouce.  Restauration  d’un  —  détruit  par  pollicisation 
de  l’index,  31  ^un  cas  de  camptodactylie  des 
deux  — ,  2402. 

Poumon.  Prévention  des  complications  pulmonaires 
opératoires  chez  l’enfant,  97  ;  les  manifestations 
pleurales  du  cancer  primitif  du  — ,  283  ;  abcès 
aigu  du  — ,  à  staphylocoques,  chez  une  enfant 
de  six  ans,  414  ;  abcès  fétide  du  — ,  traité  et  rapi¬ 
dement  gi  éri  par  le  soufre  intraveineux  à  hautes 
doses,  479  ■  suppléances  circulatoires  à  la  suite 
des  oblitérations  vasculaires  du  — ,  735  ;  une 
loi  de  physio-traumatisme  pulmonaire,  1240  ; 
à  propos  d’un  diagnostic  radiof-gique  d’ané¬ 
vrysme  de  l’artère  pulmonaire  dans  un  cas  de 
cancer  du  —  au  début,  1418  ;  les  huiles  légères 
de  goudron  de  houille  constituent  un  facteur 
étiologique  du  cancer  primitif  du  — ,  1546  ; 
constatations  anatomo-pathologiques  dans  cinq 
cas  d’embolies  pulmonaires,  1668  ;  action  du  — 
sur  les  germes  microbiens  du  sang  circulant, 
1986  ;  double  kyste  pulmonaire  suppuré  ;  cache¬ 
xie  œdémateuse  curable,  1987  ;  affections  pul¬ 
monaires  chez  les  travailleurs  des  usines,  2031  ; 
l’embolie  pulmonaire,  2154  ;  embolies  et  chocs 
pulmonaires,  2199  ;  apparence  cavitaire  trom¬ 
peuse  d’une  image  stratigraphique,  2199  ;  le 
pronostic  des  abcès  du  — ,  2197  ;  les  manifes¬ 
tations  pülmonaires  des  thromboses  coro¬ 
nariennes,  2401  ;  le  rôle  du  système  nerveux 
dans  les  modifications  pathologiques  de  la  cir¬ 
culation  sanguine  du  poumon,  2402  ;  le  goudron¬ 
nage  des  routes,  facteur  étiologique  possible  de 
cancer  primitif  du  — ,  2460,  2771  ;  nouvelle  con¬ 
ception  anatomique  de  la  structure  des  —  ;  les 
zones  pulmonaires,  2588  ;  les  radiographies  en 
coupes  dans  l’étude  des  maladies  du  — ,  2591  ; 
sur  le  traitement  chirurgical  des  abcès  du  — 
2656  ;  plaie  du  — ,  traitée  par  suture,  2657  ; 
l’œdème  aigu  du  —  chez  l’enfant,  2669  ;  abcès 
du  — ,  révélateur  d’une  bronchectasie  latente, 
2661  ;  un  cas  d’œdème  aigu  du  —  d’allure  grip¬ 
pale,  2898  ;  infiltration  du  ganglion  stellaire 
pour  embolies  pulmonaires,  2959  ;  l’explora¬ 
tion  radiologique  de  l’appareil  respiratoire 
devant  la  clinique,  3690. 
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Pression  artérielle.  La  —  moyenne  :  sa  valeur  clini¬ 
que,  1479. 

Prolapsus.  Les  —  génitaux  récidivés  après  opération, 
985. 

Prostate.  Pour  les  prostatiques,  qui  ne  veulent  ou 
ne  peuvent  subir  la  prostatectomie,  726  ;  résec- s 
tion  endoscopique  de  la  —  par  l’appareil  de 
Daviès-Marion,  1484  ;  injection  intra-prostati- 
que  de  solutions  sclérosantes,  2069  ;  supériorité 
du  forage  de  la  —  à  sëc  sur  la  résection  prosta¬ 
tique  dans  l’eau,  2592  ;  chez  les  octogénaires, 
l’âge  ne  constitue  pas  une  contrindication  for¬ 
melle  à  la  prostatectomie,  2899. 

Prothèse.  Progrès  de  la  —  en  France  depuis  la  guerre, 
1240. 

Psoriasis.  Laristine  et  — 2304  et  histamine,  2832. 

Psychisme.  L’évolution  du  —  chez  l’enfant  et  l’adoles¬ 
cent  [étude  médico-pédagogique).  I.  Evolution 
intellectuelle,  3209  ;  II.  Evolution  de  l’affectivité 
et  du  caractère,  3282. 

Psychonévroses.  Tratiement  des  —  par  les  extraits 
endocriniens,  2353. 

Puerpérales.  Aperçu  sur  les  infections  — ,  609  ; 
traitement  prophylactique  de  l’infection,  802  ; 
la  prophylaxie  de  l’infection  — .  I.  Sa  persistance.- 
Son  étiologie,  1828,  1883. 

Pyrétothérapie.  La  —  en  pédiatrie,  1665  ;  traitement 
de  la  blennorragie  et  de  'la  fièvre  de  Malte  par 
la  fièvre  artificielle,  2193. 


R 


Radiographie.  De  l’hypertélé — en  milieu  militaire  ; 
son  application  à  la  —  en  groupe,  à  la  recherche 
des  projectiles  et  à  leur  localisation  par  le  com¬ 
pas  de  Hirtz,  33  ;  sur  une  technique  nouvelle  de 
stéréo-  —,  802  ;  les  yeux  des  radiologues,  1794. 

Radioscopie.  Remorque  pour  —  ambulante  ;  remor¬ 
que  légère  pour  évacuation  de  grands  malades 
et  blessés  ;  lanterne  transportable  pour  projec¬ 
tion  fixe,  3027. 

Radius.  Lipome  périostique  semi-annulaire  du  tiers 
supérieur  du  — ,  2523. 

Rage.  Accidents  paralytiques  du  traitement  antira¬ 
bique,  155  ;  vaccination  anti-amaribe  par  virus 
bilié,  221  ;  sur  un  mode  exceptionnel  de  conta¬ 
mination  rabique,  2154. 

Rat.  Les  —  et  les  campagnols  en  pathologie,  414  ; 
rat  proofing,  2671. 

Rate.  Hématome  géant  de  la  — ,  2592  ;  rupture  trau¬ 
matique  de  la  —  ;  les  suites  éloignées  des  splénec¬ 
tomies,  2771. 

Rayons  infra-rouges.  Sur  l’emploi  des  —  et  ultra¬ 
violets  au  cours  des  interventions  chirurgicales, 
154. 

Rayons  X.  Mécanisme  de  l’action  biologique  des  — , 
803  —  et  organies  génitaux,  2955  ;  la  radiothé¬ 
rapie  dans  les  inflammations  aiguës  et  subai¬ 
guës,  3028. 

Rectum.  Un  enfant  perd  du  sang  par  l’anus...  C’est 
peut-être  un  polype  rectal,  facile  à  guérir  par 
î’électro-coagulation,  798  ;  quand  et  comment 
pratiquer  le  toucher  rectal,  1941  ;  traitement  du 
cancer  du  —  par  voie  périnéale  avec  conserva¬ 
tion  du  sphincter  et  sans  anus  iliaque,  2592  ; 
l’amputation  abdomino-périnéale  élargie  dans 
le  traitement  des  cancers  du  — ,  2661  ;  un  cas 
d’empâlement  du  — ,  2838  ;  les  interventions  ab- 


domino-périnéales  et  abdomino -sacrées  dans  la 
chirurgie  du  — ,  3091  ;  fibrome  du  — ,  3091. 

Rein.  L’anémie  de  la  sclérose  atrophique  progressive 
des  — ,  667  ;  du  diagnostic  des  tumeurs  du  — , 
1238  ;  l’importance  d’un  examen  des  — ,  dans 
la  position  debout,  1601  ;  les  surprises  du  con¬ 
trôle,  ou  l’évolution  inattendue  d’une  tuberculose 
rénâle  bilatérale,  2107  ;  un  cas  d’ostéodystro- 
phie  rénale  de  l’adulte,  2199  ;  l’épreuve  de  l’épu¬ 
ration  uréique  dans  l’étude  du  fonctionnement 
rénal,  2401  ;  à  propos  des  formes  latentes  des  can¬ 
cers  du. — -,  révélés  par  une  métastase  à  distance, 
2449  ;  lithiase  rénale  cystinurique,  2757  ;  réfle¬ 
xions  sur  le  syndrome  entéro-rénal,  2888  ;  —  et 
hypotension  artérielle,  2901. 

Réticulo-endothélioses.  —  lipoïdiques,  2769. 

Rickettioses.  Les  —  humaines,  431. 

_Rhumatisme.  L’antipyrine  dans  le  traitement  du  — 
articulaire  aigu,  29.;  le  —  articulaire  aigu  dans 
l’armée,  286  ;  remarques  cliniques  et  thérapeu- 
tiqressurle  -  articulaire  aigu,  478  ;  à  propbsd’un 
cas  de  —  cérbéral  guéri,  546  ;  réflexion  sur  aeux 
cent  quarante-huit  cas  de  maladie  de  Bouil- 
laud  dans  l’armée,  546  ;  les  formes  extra -arti¬ 
culaires  de  la  maladie  de  Bouillaud,  546  :  un 
enfant  est  atteint  de  maladie  de  Bouillaud  ;  sur 
quels  éléments  baser  un  pronostic,  664  ;  te  rôle 
du  tendon  et  du  ligament  dans  les  douleurs  et  les 
contractures  articulaires,  729  ;  les  —  chroniques  à 
forme  d’hydarthroses  multiples,  733  ;  maladie 
de  Bouillaud  abarticulaire,  avec  dissociation 
auriculo-ventriculaire  complète  jugulée  par 
le  traitement  salicylé  précoce,  736  ;  l’histamine 
dans  le  traitement  de  la  douleur  rhumatismale, 
1286  ;  l’analgésie  dans  le  traitement  des  —  chro¬ 
niques,  et  les  diverses  façons  de  la  réaliser,  1358  ; 
l’hérédité  dans  la  maladie  de  Bouillaud,  1361  ; 
l’iode  et  ses  indications  dans  le  traitement  des  — , 
1363  ;  la  maladie  rhumatismale  (maladie  de 
Bouillaud)  chez  l’enfant,  1401  ;  remarques  sur 
la  pyrétothérapie  des  affections  rhumatismales, 
1413  ;  l’aide  de  l’orthopédie  dans  les  maladies 
rhumatismales,  1597  ;  les  infiltrations  anal¬ 
gésiques  dans  les  —  chroniques,  1607  ;  ne  négli¬ 
geons  pas  ce  qu’il  y  a  de  profitable  dans  l’art  du 
rebouteux,  1893  ;  les  indications  pratiques  du 
traitement  des  rhumatismes  chroniques.  I.  Données 
générales.  Hygiène  et  régime  alimentaire,  1937  ;  II. 
Les  médications  externes  et  les  agents  médicamen¬ 
teux,  1977  ;  III.  Agents  physiques.  Traitement 
chirurgical.  Cures  thermales.  Indications  théra¬ 
peutiques  générales,  2025  ;  les  formes  graves  du 
—  cardiaque  dans  l’enfance,  2075  ;  sur  l’appareil¬ 
lage  des  —  chroniques,  2191  ;  maladie  de  Bouil¬ 
laud  et  scarlatine,  2243  ;  les  manifestations 
cutanées,  sous-cutanées  et  ganglionnaires  de  la 
maladie  de  Bouillaud,  2401  ;  érythème  annu¬ 
laire,  nodules  de  Meynet  et  adénites  au  cours 
de  la  maladie  de  Bouillaud,  2401  ;  le  —  scarlàtin, 
2587  ;  pour  Un  traitement  rationnel  du  —  chroni¬ 
que  :  considérations  sur  l’équilibre  acide-base, 
2833  ;  l’histaminothérapie  dans  les  douleurs  rhu¬ 
matismales,  2386  ;  —  chroniques  et  injections 
anesthésiantes,  2961  ;  un  cas  de  —  subaigu  de 
type  infectieux  guéri  par  le  traitement  anti¬ 
amibien,  3026  ;  —  et  infections  amygdaliennes 
3027  ;  l’oedème  aigu  du  poumon  au  cours  du  — 
chez  l’enfant,  3028  ;  sur  la  néphrite  rhumatis¬ 
male  et  son  traitement  par  le  salicylate  de  soude 
3089  ;  arthrite  rhumatismale  et  fracture,  3089  ; 
Stokes-Adams  paroxystique  au  cours  d’une  crise 
de  — articiîlaire  aigu,  3158  ;  les  appareils  plâtrés 
amovibles  pour  la  prévention  des  déformations 
chez  les  rhumatisants  chroniques,  3217  ;  comment 
éviter  les  récidives  du  —  articulaire  aigu,  3277. 
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Rhume  des  foins.  Le  —  ;  essai  pathogénique,  1988. 

Rotule.  Rupture  itérative  du  ligament  de  la  — ,  1546. 

Rougeole.  De  la  séro-prévention  de  la  —,  285  ; 
traitement  préventif  de  la  broncho-pneumo¬ 
nie  de  la  — ,  876  ;  culture  in  vitro  du  virus  de 
la,  — ,  2032  ;  notes  d’un  médecin  inspecteur  des 
écoles  à  propos  du  début  de  la  —  et  des  oredlons, 
2593. 


S 


-  Saignée.  Les  indications  de  la  — ,  3222. 

Sang.  Les  maladies  du  — -,  670  ;  chez  le  «  fatigué  », 
sans  cause  apparente,  l’examen  du  —  est  capi- 
tla,  983  ;  les  méthodes  de  détermination  du  début 
dé  la  coagulation  du  sang,  1043  ;  à  propos  des 
polypeptides  sanguines,  2524. 

Sarcome.  — •  des  parties  molles  de  l’avant-bras,  3225. 

Scarlatine.  Le  problème  de  la  — ,  2655  ;  anuries  scar¬ 
latineuses,  2716. 

Schizophrénie.  Remarques  sur  le  traitement  des  états 
schizophrnéiques  par  le  coma  insulinique,  95. 

Sciatique.  La  —  et  les  affections  voisines,  15,  83  ;  des 
douleurs  crurales  et  — ■  avec  marche  possible  ? 
non  ;  un  e  fracture  du  col  fémoral,  latente  depuis 
deux  mois  chez  un  adulte,  1293  ;  les  fausses  — -, 
1604  ;  un  traitement  chirurgical  simple  et  efficace 
de  certaines  algies  —  rebelles  (l’opération  d’Ober) , 
1595  ;  le  traitement  des  —  rhumatismales,  1608  ; 
la  —  par  arthrite  apophysaire  lombo-sacrée,  2351  ; 
traitement  des  lombalgies  et  des  —  par  les 
manipulations  orthopédiques,  2841  ;  traitement 
des  névralgies  —  par  la  méthode  des  injections 
locales,  2842  ;  névralgies — par  radiculo-arach- 
noïdite  lombo-sacrée,  2962. 

Sclérose.  Sur  la  lésion  spécifique  de  la  lésion  sclé¬ 
reuse,  1421. 

Sein.  Maladie  de  Paget  du  — ■  ;  Ses  rapports  avec  le 
cancer,  21  ;  le  propionate  de  testotérone  dans 
les  —  douloureux  et  dans  les  fibromes,  413  ; 
quelques  observations  de  mastites  subaigues  chez  la 
femme  adulte  en  dehors  de  la  puerpéralité,  1534  ; 
sur  la.  transillumination  des  tumeurs  du  — ,  2032  , 
poussée  d’hypertrophie  mammaire,  chez  un 
homme,  à  la  suite  d’ingestion  d’hormones 
sexuelles  mâles,  2114  ;  chirurgie  esthétique  du — 
et  lactation,  -2523. 

Septicémie,  sur  la  —  pyocyanique,  33  ;  les  —  chi¬ 
rurgicales  streptococciques  et  staphylococciques, 
605  ;  à  propos  des  —  occultes  de  l’enfant,  61 1  ; 
—  à  staphylocoques  avec  déterminations  pul¬ 
monaires  multiples  ;  guérison  par  l’anatoxine  et 
le  sérum  antistaphylococcique,  988  ;  traitement 
des  —  par  les  auto-séro-vaccins,  1052  ;  —  à 
staphylocoques,  1417  ;  un  cas  de  —  à  bacillus 
funduliformis,  1780  ;  —  gonococcique  avec 
coxite  aiguë  nécrosante  ;  guérison  ;  ankylosé  do 
la  hanche,  2590  ;  —  mortelles  à  staphylocoque, 
3027. 

Sérum.  Création  de  centres  de  sérothérapie  humaine, 
221  ;  sur  la  gravité  de  certains  accidents  sériques 
410  ;  —  antiscorpionique,  1115  ;  le  centre  de  — 
de  convalescents  de  l’Institut  Pasteur  d’Algérie, 
1368  ;  les  grands  accidents  sériques  :  de  V angoisse 
à  Veuphorie  par  la  saignée,  2517,  3088  ;  un  cas  de 
manifestations  cérébrales  de  la  maladie  sérique, 
2840  ;  les  —  des  convalescents  dans  la  pratique 
médicale  :  indications,  mode  d’emploi,  organi¬ 
sation  d’un  centre  parisien,  2841. 

Simulation.  De  la  —  à  la  médecine,  2235. 


Sinus.  Considérations  anatomiques  sur  le  dévelop¬ 
pement  des —  frontaux,  737  ostéomyélite  de 
l’os  frontal  par  sinusite  frontale  chronique,  1053 
résultats  de  l’opération  de  Claoué  dans  les  sinu¬ 
sites  maxillaires,  1780  ;  thrombo-phlébite  des  — 
de  la  dure-mère  par  infection  à  distance,  2606. 

Ski.  Les  accidents  du  — ,  2842.  '  .  - 

Soufre.  — et  iode,  2780.  .  - 

Spasmes  vasculaires.  Des  —  cérébraux  ont  çaus^ 
durant  six  ans,  une  hémiparésie  à  rechutes,  1110..  ' 

Spirochétose.  Trois  nouveaux  cas  de  —  ictéro-hémor- 
'  ragiquo  d’origine  minière,  2660  ;  —  ictérigènè 
avec  syndrome  de  polyurie  durable,  sans  hyper: 
azoturie,  ni  hyperchldrurfe,  2660. 

Spirophore.  Le  —,  inventé  én  1876,  803. 

Sprue.  A  propos  du- traitement  de  la  — 873. 

Squelette.  La  fissuration  spontanée. du  —,  1986. 

Staphylocoque.  De  l’action  des  eaux  de  Barèges  sur 
la  virulence  du  — ,  1054  ;  infections  à  —  et  vac- 
cinothérapie,  1298  ;  inéthode  de  Bier  dans  les 
suppurations  à — ,1605. 

Stérilité.  L’emploi  du  sérum  de  femme  enceinte 
dans  le  traitement  de  la  — ,  1178  ;  le  rôle  de  l’in- 
fection  gonococcique  dans  la  — ■féminino,  1720  ; 
l’intérêt  du  lipiodol  intra-utérin  dans  l’étude', 
de  la  —  féminine,  2774  ;  quelques  réflexions  sur 
la  —  conjugale,  2774. 

Stomatites.  —  et  leucoplasies  électro-galvaniques,  • 
1603. 

Streptococcique.  Quelques  données  récentes  sur  la  chi¬ 
miothérapie  antistreptococcique,  659. 

Sulîo-iodés.  De  l’action  de  certains  composés  —  sui-  . 
vant  le  mode  d’administration,  1670. 

Surmenage.  Le  —  nerveux  chez  nos  enfants  ;  comment' 
le  prévenir,  . 

Surrénales.  Etude  sur  l’évolution  des  —  chez  des 
souris  adultes,  au  cours  de  la  cancérisation  expé¬ 
rimentale  par  le  benzopyrène,  548  ;  un  cas  de 
mort  par  surrénalite  hémorragique  après  injec¬ 
tions  massives  de  novarsénobenzol,  2839. 

Sympathique.  Syndrome  de  vaso-dilatation  hémicé¬ 
phalique  d’origine  — 1052  ;  les  infiltrations  du 
— ■  en  pratique  obstétricale,  1897. 

Syndactylie.  Un  cas  de  —  avec  polydactylie  à  carac> 
tère  familial,  2027. 

Syndrome. —  a  granulocytaire,  au  cours  d’une  crise 
de  cholécystite,  terminée  par  la  guérison,  988  ; 
—  de  Chaulîard-Still  ;  polyarthrite  chronique 
progressive  déformante  d’allure  infectieuse  ; 
splénectomie,  287  ;  —  de  Felty  chez  un  indigène 
paludéen  ;  splénectomie,  287  ;  le  —  hépato- 
entéro-pulmonaire,  3223  ;  les  lésions  viscérales 
au  cours  du  —  malin  toxi-infectieux  ;  le  rôle  du 
système  neuro-végétatif,  2904  ;  —  du  nerf  nasal, 
1418  ;  — ■  péritonéal  aigu  par  injection  vaginale 
d’eau  sous  pression,  343  ;  sur  la  prématuration 
sexuelle  ou  —  de  Pellizzi,  1668. 

Syphilis.  —  et  dents,  275  ;  hérédo - -  et  rétrécisse-- 

•  ment  mitral,  280  ;  —  expérimentale  clinique¬ 
ment  inapparente  chez  les  souris,  803  ;  un  nou¬ 
veau  mode  de  traitement  novarsénical  massif  : 
l’efficacité  do  l’instillation  intra-veineuse  goutte 
à  goutte,  865,  98’^  ;  secret  professionnel  ou  syphi- 
ligraphie  et  vénéréologie,  973,  1037  ;  —  arséno- 
résistante,  1292  ;  une  diathèse  spéciale  peut 

résulter  de  l’hérédo - ,  1410  ;  pour  la  — ,-  om- 

.ment  évaluer  une  incapacité  permanente  par¬ 
tielle,  2711  ;  le  chan..re  du  col  de  l’utérus,  1778 
la  —  secondaire  cutanéo-muqueuse  en  milieu 
indigène  tonkinois,  2032  ;  prurit  et  — ,  2244  ; 
réactions  de  Wassermann  considérées  comme 
irréductibles,  négativées  par  des  cures  de  cent 
vingt  injections  de  cyanure  de  mercure,  2355  ;  ^ 
gomme  syphilitique  du  poumon,  2716  ;  —  héré-  ‘ 
ditaire  des  maxillaires,  2825  ;  —  inapparente  sur 
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trois  générations,  2840  ;  cinq  cas-  de  chancres 
syphilitiques  du  col  de  l’utérus,  '  accompagnés 
d’une  adénopathie  pelvienne  nettement  per¬ 
ceptible  au  toucher  vaginal,  2841  ;  sur  la  mé¬ 
thode  de  Pollitzer,  2960. 


T 


Tabac.  Idiosyncrasie  au  — ,  1007. 

Tabès.  Lè  —  saps  réaction  méningée,  219. 

Tatouage.  Un  procédé  chirurgical  simple  de  déta¬ 
touage,  221. 

Tendon.  Déchirures  traumatiques  du  —  rotulien, 
871. 

Tension  artérielle.  De  la  sidération  tensionnelle  au 
cours  des  maladies  infectieuses,  3220. 

Testicule.  Cancer  métastatique  du  — ,  98  ;  les  indi- 

I  cations  et  les  résultats  du  traitement  chirurgical 
de  l'ectopiè  testiculaire,  213  ;  traitement  de  l’epto- 
pie  testiculaire  et  de  l’insuffisance  des  glandes 
génitales  chez  l’enfant  par  le  propionate  de  tes¬ 
tostérone,  731. 

Tétanie.  Crise  de  —  par  émotion,  548. 

Tétanos.  Il  faut  toujours  compter  avec  le  —  du  nou- 
veau-né,  1543  ;  le  traitement  préventif  du  — ■ 
par  l’anatoxine,  2072  ;  un  cas  de  —  post-opéra¬ 
toire,  2198  ;  un  —  à  incubation  courte,  2521  ;  les 
surprises  du  —  chirurgical;  2580  ;  quelques  cas 
de  —  chez  l’enfant,  2589  ;  vers  un  nouveau 
mode  de  traitement  du  — ,  par  l’association  de 
l’anatoxine  'spécifique  au  sérum  antiUtanique, 
2652  ;  à  propos  de  la  vaccination  antitétanique, 
2711,  2834  ;  —  traité  par  sérothérapie  associée 
au  rectanol,  3159. 

Thoracoplastie.  La  — •  associée  au  pneumothorax  thé¬ 
rapeutique,  1985. 

Thorax.  La  radiologie  du  — ou  position  couchée,  220  ; 
intérêt  de  l’exploration  radiologique  du  —  en 
position  couchée  dans  un  cas  de  cadcer  primitif 
du  poumon,  1116  ;  l’examen  radiologique  systé¬ 
matique  du  —  avant  intervention  chirurgicale, 
2717. 

Thorium  X.  'Renforcement  de  certains  médicaments 
parle — ,34. 

Thrombo-angéîte.  Traitements  nouveaux  de  la  — 
oblitérante,  2712. 

Thrombo-phlébite.  —  épiploïque  totale  ;  résection 
totale  de  l’épiploon  ;  guérison  simple,  2355. 

Thymus.  Le  rôle  possible  du  —  dans  le  développe¬ 
ment  anormal  de  certains  enfants  ou  adultes, 
3155. 

Thyroïdectomie.  La  —  totale  doit  rester  proscrite, 
1115. 

Traumatisme.  Troubles  nerveux  post-  —  très  tardifs, 
986, 1113,  11 80  ;  trachéotomie  pour  emphysème 
sous-cutané  grave  consécutif  à  des  —  cervico¬ 
faciaux,  1608  ;  la  ponction  lombaire  est-elle 
encore  justifiée  dans  les  — >  cranio-encéphali- 
ques  ?  1777. 

Transfusion.  Méthode  simplifiée  de  mesure  du  pouvoir 
hémo-bactéricide,  1546. 

Trompes.  Exploration  des  —  de  Faïlope  pour  Vin- 
sufflation  kymographique,  1289  ;  présentation 
d’un  appareil  pour  insufflation  tubaire  kymo¬ 
graphique,  1483. 

Tuberculose.  Le  dépistage  précoce  systématique  de 
la  contamination  tuberculeuse  dans  une  com¬ 
mune  de  la  banlieue  parisienne,  45  ;  accentua¬ 
tion  de  la  sensibilité  à  la  ti  berculine  coïncidant 
avec  une  poussée  d’érythème  noueux  de  l’en¬ 


fance,  32  ;  des  conditions  d’apparition  des  réac¬ 
tions  spléno-pneumoniques  chez  l’enfant  tuber¬ 
culeux;  98  ;  la  —  pulmonaire  au  cours  des  car¬ 
diopathies,  154  ; — infantile  et  érythème  noueux 
156  ;  prémunition  des  nouveau-nés  par  injec¬ 
tion  sous-cutanée  de  B.  G.  G.,  155  ;  à  propos  du 
B.  G.  G.  ;  l’immunité  antituberculeuse,  284  ;  sur 
un  cas  de  fistule  pharyngo-cervicale  de  nature 
tuberculeuse,  288  ;  apparition  momentanée  de 
cellules  jeunes  indifférenciées  dans  le  sang,  chez 
des  tubei;culeux  pulmonaires,  au  cours  d’acci¬ 
dents  sériques,  288  ;  les  étapes  du  traitement 
de  la  —  pulmonaire  :  par  le  repos,  vers  le  tra¬ 
vail,  359  ;  le  dépistage  de  la  —  pulmonaire  par 
la  raldioscopie  systématique  en  milieu  scolaire, 
426  ;  la  contagiosité  de  la  —  infantile,  469  ;  la 
cuti-reaction  à  la  tuberculine  chez  les  élèves 
infirmières,  477  ;  pour  la  prophylaxië  de  la  — 
animale  :  les  récentes  mesures  législatives,  557  ; 
sur  la  nécessité  d’un  dépistage  précoce  de  là  ' 
chez  les  diabétiques,  539  ;  —  intestinale  chez 
le  tuberculeux  pulmonaire,  544  ;  la  collapsothér 
rapie  précoce,  et  précocement  efficace  ;  son  rôle 
essentiel  dans  le  traitement  de  la — -  pulmonaire 
de  l’adulte,  595  ;  mise  au  point  en  phtisiothérapie, 
599,  1596  ;  la  révision  des  images  hilaires,  &02  ; 
un  nouveau  traitement  de  la  — -,  665  ;  en  marge 
de  la  prémunition  antituberculeuse,  735  ;  primo- 
infection  tuberculeuse  de  la  conjonctive  chez  un 
adulte,  736  ;  chez  les  tuberculeuses  pulmonai¬ 
res,  un  élément  de  pronostic  par  la  réaction 
thermique,  qui  précède  les  règles-,  797  ;  la  —  de 
l’enfant  et  l’ultra-virus  tuberculeux,  801  ;  — 
familiale  et  vaccination  par  le  B.  G.  G.,  803- 
la  résistance  individuelle  au  bacille  tuberculeux  ; 
ses  variations,  son  renforcement  par  le  «  trypti- 
que  »,  870  ;  la  fièvre  des  tuberculeux,  1048  ; 
la  notion  de  position  dans  le  traitement  de  la  — ■ 
pulmonaire,  1050  ;  héliothérapie  conservatricè 
et  chirurgie  réparatrice  des  —  caséeuses,  1053  ; 
primo-infection  tuberculeuse  maligne  de  l’ado¬ 
lescent,  1116  ;  —  pulmonaire  et  accidents  du  tra¬ 
vail,  1165  ;  la  —  doit  être  dépistée  dès  son  début 
et  surtout  chez  l’enfant,  1176  ;  sur  l’orientation 
actuelle  de  la  lutte  antituberculeuse,  1181  ; 
de  certaines  anomalies  des  réactions  tuberculini¬ 
ques,  1238  ;,abcès  du  poumon  et  — ,  1239  ;  résec¬ 
tion  de  ganglions  sympathiques  thoraciques, 
dans  la  —  pulmonaire,  1239  ;  les  limites  de  la 
prémunition  de  l’espèce  humaine  contre  la  — 
parle  vaccin  Galmette-Guérin,  1367  ;  le  rôle  des 
modifications  de  la  circulation  vasculaire  san¬ 
guine  dans  la  collapsothérapie  (pneumothorax 
et  phrénicectomie) ,  1414  ;  considérations  prati¬ 
ques  à  propos  de  la  primo-infection  tubercu¬ 
leuse  de  l’adulte,  1417  ;  douze  années  de  pro¬ 
phylaxie  de  la  — ,  1546  ;  la  primo-infection  tuber¬ 
culeux  par  la  peau  et  par  les  muqueuses,  1777  ; 
la  —  rénale  chirurgicale  chez  l’enfant,  1777  ; 
libres  réflexions  surja  — ,  1  789  ;  à  propos  de  la 
recherche  du  bacille  de  Koch  dans  le  contenu 
gastrique  chez  l’adulte;  1780  ;  un  cas  de  parpalé- 
gie  au  cours  d’une  granulie  froide,  1780  ;  Talcool 
au  titre  isotonique  en  injection  intra-pulmo- 
nairé  chez  les  bacillaires  au  début,  1938;  suppu¬ 
rations  pulmonaires  ou  pleurales  et  tuberculose, 
2076  ;  l’influence  possible  d’une  grossesse  sur 
l’évolution  de  la  tuberculose  pulmonaire,  2110; 
les  types  morphologiques  de  prédisposition  à  la 
—  pulmonaire,  2153  ;  —  conjonctivale  de  primo¬ 
infection,  chez  un  adolescent,  2192  ;  primo- 
infection  tuberculeuse  de  la  peau,  2290  ;  à  pro¬ 
pos  d'un  nouveau  traitement  de  la  —  ;  remarques 
sur  la  production  et  l’entretien  de  l’immunité, 
2291  ;  la  fréquence  de  la  —  pulmonaire  chez  les 
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mineurs,  2354  ;'un  cas  de  —  primitive  et  isolée 
du  col  utérin,  2355  ;  examen  radiologique  sim¬ 
plifié  en  vue  de  la  prophylaxie  antituberculeuse, 
2460  ;  raccourcissement  du  délai  moyen  entre 
-l’âge  de  la  primo -infection  tuberculeuse  et  l’âge 
de  la  —  pulmonaire-  maladie,  2519  ;  existe-t-il 
un  abîme  au  point  de  vue  du  nombre  entre  la  — 
infection  et  la  —  maladie,  2619  ;  sur  le  traite¬ 
ment  de  quelques  —  externes,  2523  ;  pour  le 
dépistage  de  la  —  pulmonaire  dans  les  collec¬ 
tivités  ;  la  radioscopie  systématique  contrôlée 
ar  la  clinique  et  la  bactériologie,  2539  ;  trois  cas 
e  —  cutanée  réactivée  et  aggravée  par  une 
cuti-réaction,  2592  ;  étude  comparée  des  réac¬ 
tions  allergiques  par  la  cuti-  et  l’intra-dermo- 
réaction  à  la  tuberculine  chez  les  nourrissons 
vaccinés  par  des  doses  réfractées  de  B.  G.  G., 
2593  ;  rapport  de  la  —  pulmonaire  et  de  la  — 
laryngée,  2656  ;  la  —  miliaire,  2707  ;  sur  quel¬ 
ques  formes  anormales  de  l’infection  tubercu¬ 
leuse  récente  chez  l’enfant,  2835  ;  la  thèse  nou¬ 
velle  des  phtisiologues  officiels,  2856  ;  sur  le 
caractère  familial  de  la  — pulmonaire  de  l’adulte 
2901  ;  nouvel  aspect  de  la  —  des  Noirs,  3027  ;  la 
collapsothérapie  précoce  et  précocement  effi¬ 
cace  dans  la  — •  pulmonaire  de  l’adulte,  3290  . 

Tularémie.  La  — ,  153.  * 

Tumeur.  —  du  maxillaire  chez  un  enfant,  336,  930  ; 
un  cas  de  —  volumineuse  du  nerf  médian,  873  ; 

—  à  myéloplaxes  des  maxillaires,  1051  ;  action 
des  hydrolysats  musculaires  sur  les  — ,  1297  ; 

—  paranéphrétique,  1484  ;  chorio-épithéliome 
malin,  1606. 

Typhoïde.  Le  laboratoire  et  ses  défaillances  à  propos 
du  diagnostic  des  infections  typhoïdiques,  25  ; 
la  prophylaxie  des  infections  typhoïdiques  par 
les  huîtres  et  autres  coquillages,  153  ;  épide¬ 
miologie  de  la  fièvre  — ,  288  ;  exaltation  de  la 
virulence  du  bacille  d’Eberth,  288  ;  de  la  fièvre 
■  —  ,  dans  ses  particularités  chez  l’enfant,  405  ; 
à  propos  de  l’épidémie  de  fièvre  —  ;  exaltation 
de  la  virulence  ;  formes  rares  anormales,  480  ; 
fièvre  —  compliquée  de  cholécystite  et,  tardi¬ 
vement,  de  salpingite,  738  ;  ictère  et  fièvre  — , 
738  ;  la  fièvre  —  par  les  eaux  de  boisson,  801  ; 
le  sérum  de  Rodet  dans  la  fièvre  — -,  1 054  ;  consé¬ 
quences  cliniques  et  thérapeutiques  des  acquisi¬ 
tions  récentes  sur  la  pathogénie  de  la  fièvre  — , 
1295  ;  épidémie  de  — ,  d’origine  laitière,  3025. 

Typhus.  Immunisation  contre  le  — ■  par  voie  oculaire 
avec  les  rickettises,  803  ;  la  voie  digestive  dans 
la  transmission  du  —  murin,  934  ;  la  contami¬ 
nation  par  voie  muqueuse  et  les  déjections 
d’ecto-parasites  dans  l’épidémiologie  des  —, 
2460. 


U 


Urètre.  Malformation  congénitale  de  1’  —  antérieur, 
—  surnuméraire,  738  ;  le  prolapsus  de  la  mu¬ 
queuse,  2147. 

Utérus.  Les  vrais  et  les  faux  —  fibromateux,  284  ; 
les  troubles  urinaires  dans  les  fibromes  utérins, 
271  ;  fréquence  et  diagnostic  du  cancer  du  corps 
de  r  — ,  413  ;  le  «  signe  de  l’ongle  »  à  la  portée  de 
tous  les  praticiens  pour  le  diagnostic  précoce 


du  cancer  du  col  utérin,  663  ;  les  anomalies  de 
la  dilatation,  1049  sur  quelques  points  parti¬ 
culiers  des  ruptures  utérines  au  .cours  du  travail, 
1414  ;  de  Vinvolution  de  la  cavité  utérine  après 
rirradiation  du  fibrome,  1657  ;  les  récidives  du 
cancer  du  col  utérin,  1719  ;  les  accidents  des 
injections  intra-utérines  savonneuses,  1892  ; 
cancer  du  corps  de  1’  — ',  1988  ;  la  radiothérapie 
des  cancers  de  1’  — ',  2519  ;  action  locale  de  la 
propstérone  sur  la  muqueuse  de  1’  —  de  la 
lapine  infantile,  3225. 

Urticaire.  L’  — •  alimentaire,  i5S9, 


V 


Vaccinations.  Les  réaction?  vaccinales  au  cours  des 
_  , —  associées,  34,  873  ;  deux  accidents  de  la  — 
triple  :  eczéma,  herpès  profus,  34  ;  la  surveil¬ 
lance  de  la  — ■  jennérienne,  910  ;  la  quadruple' 
‘vaccination  associée  dans  l’armée  argentine, 
2396  ;  importance  de  la  thermométrie  avant  la 
— ,  2659  ;  vaccination  antidiphtérique  (voir  : 
Diphtérie),  3308. 

Vaisseaux.  Voir  aussi  «  Spasmes  vasculaires  ». 

Le  souffle  continu  cave  supérieur,  222  ;  d’une 
nouvelle  opération,  qui  pourrait  être  efficace  pour 
le  traitement  de  certains  états  vasculaires  du  cer¬ 
veau  et  de  certaines  maladies  vaso-motrices  du 
membre  supérieur,  733. 

Varices.  Il  faut  vider  les  collections  hématiques  intra- 
variqueuses,  parfois  consécutives  aux  infections 
sclérosantes,  534  ;  les  collections  hématiques  intra- 
variqueuses  peuvent  et  doivent  être  évitées,  1539  ; 
à  propos  des  collections  hématiques  intra-vari- 
queuses,  parfois  consécutives  aux  infections  sclé¬ 
rosantes,  2454. 

Varicocèle.  Des  possibilités  du  traitement  du  —  par 
les  injections  sclérosantes,  1982. 

Vertèbres.  Sacralisation  delà  cinquième  — lombaire, 
669  ;  les  synostoses  vertébrales  (blocs  verté¬ 
braux),  sont-elles  tou  jours  congénitales  ?  804. 

Vertige.  Notions  récentes  sur  le  — ,  2841  ;  la  chirurgie 
du  nerf  auditif  dans  le  traitement  des  — ,  2841. 

Vessie.  Histoire  lamentable  d’un  calcul  de  la  — ,  33  ; 
un  cas  de  hernie  étranglée  de  la  — ,  479  ;  hyper¬ 
trophie  congénitale  du  col  de  la  vessie,  928  ;  résec¬ 
tion  totale  de  la  —  pour  cancer,  3161. 

Vitamines.  Les  —  dans  la  pratique  médicale,  915  ; 
— G  (acide  I-ascorbique)  ;  son  rôle  dans  les  phé¬ 
nomènes  d’intolérance  divers,  1121  ;  notes  sur  la 

- A,  3083  ;  à  propos  de  l’action  de  la  —  Bl, 

3164. 

Vulve.  Traitement  des  prurits  vulvaires,  787  ;  prurit 
vulvaire,  3254. 
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Zona.  Traitement  du  — ■,  327  ;  — ■  et  physiothérapie, 
666  ;  — ^  ophtalmique  et  traumatique,  1281  ;  —  et 
varicelle,  1600  ;  —  et  varicelle,  érythème  noueux 
et  tuberculose,  contagion  tuberculeuse,  2397. 
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Partie  Professionnelle 

Les  chiffres^  fractionnaires  indiquent  qu’il  faut  se  reporter  à  la  partie  f  Supplément  documentaire 
où  l'on  trouvera  leur  explication 


Académie  de  médecine.  Prix  décernés  en  1937, 118; 
médailles  décernées  en  1937, 177  ;  prixproposés 
pour  1938,  304. 

Accidents.  Prise  en  charge  par  les  Caisses  d’assuran¬ 
ces  sociales  des  frais  d’un  —  de  droit  commun, 
182  ;  responsabilité  d’un  —  survenu  à  l’école, 
184,  375,  3317  ;  —  survenu  en  transportant  des 
arbres  abattus,  185  ;  contre-visite  d’une  acci¬ 
dentée  de  droit  commun,  903  ;  —  survenu  à  des 
personnes  transportées  à  titre  gracieux,  1081, 
2688  ;  survenu  au  cours  d’une  interruption  de 
travail,  1206  ;  —  qui  est  la  conséquence  d’un  — 
du  travail  antérieur,  1573; — causé  par  un  tiers 
survenu  à  un  assuré  social,  1692  ; — -surve- 
l’ouvrier,  qui  se  rend  à  son  travail,  n’est  pas 
garanti  par  la  loi,  1694  ;  le  tarif  des  —  du  travail 
n’est  pas  opposable  au  médecin,  qui  a  soigné  la 
victime  d’un  —  de  droit  commun,  1802  ;  un  — 
de  droit  commun  donne  droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maladie,  2093  ;  —  causés  par  les 
forces  de  la  nature  2690  ;  —  survenu  au  cours 
d’une  promenade  scolaire,  2692  ;  — •  causé  à  un 
tiers,  2989  ;  garanties  à  prendre  en  cas  de  soins 
donnés  à  un  accidenté  de  droit  commun,  2990  ; 
—  survenu  à  l’ouvrier  revenant  du  travail, 
3059  ;  —  survenu  au  cours  de  gymnastique  de 
l’école,  3191  ;  la  remise  au  médecin  d’un  bulletin 
d’avis  d’ ■ — ■  n’engage  pas  la  responsabilité  de 
l’employeur,  3316  ; 

Accidents  du  travail.  La  nouvelle  loi  sur  les  — ,  1700, 
1875  ;  arrêté  du  26  novembre  1937,  fixant  le  tarif 
des  frais  pharmaceutiques  en  matière  d’  — , 
voir  Journal  officiel  du  7  janvier  1938  ;  décret 
du  21  juillet  1938,  étendant  le  régime  de  l’assu- 
rance-a.ccidents  en  vigueur  da*  s  les  départe¬ 
ments  recouvrés  au  personnel  des  hôpitaux  et 
établissements  similaires,  2142  ;  décret  du  7 
septembre  1938  portant  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  pour  l’application  de  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  — ,  modifiée  par  la  loi  du  1“ 
juillet  1938  relative  a,ux  appareils  de  prothèse 
nécessaires  aux  victimes  d’  — ,  voir  Journal 
Officiel,  21  septembre  1938  ;  arrêté  du  2  décem¬ 
bre  1938  portant  réorganisation  de  la  Commis¬ 
sion  chargée  de  l’élaboration  des  tarifs  de  rem¬ 
boursement  des  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  en  matière  d’  — ,  3273  ;  tarif  et  conven¬ 
tion  d’arbitrage  :  3  /18,  18/18,  963,  1010,  2061  ; 
tarif  des  frais  pharmaceutiques  {Journal Officiel 


du  13  juillet  1938) ,  2062  ;  commission  du  tarif  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en  matière 
d’ — ,  137  ;  —  survenu  au  cours  d’une  pause, 
127  ;  rechute  en  cas  d’  — ,  186,  2426  ;  les  —  et, 
la  loi  de  40  heures,  238  ;  le  coefficient  profes¬ 
sionnel  dans  l’évolution  du  taux  d’incapacité, 
311  ;  le  durillon  forcé  peut-il  être  un  —  ?  511  ; 
non  cumul  des  prestations  des  —  et  des  Assu¬ 
rances  sociales,  en  matière  d’invalidité,  512  ; 
expertise  en  matière  d’  — ,  513  ;  les  appareils  de 
prothèse  ne  sont  pas  àla  charge  du  chef  d’entre- 
rise  d’un  accidenté  du  travail  après  la  consoli- 
ation,  578,  2988  ;  l’extension  de  la  législation 
du  travail  aux  salariés  des  professions  libérales, 
750  ;  en  cas  d’assurance  «  individuelle  »  d’un 
blessé,  le  médecin  traitant  n’a  nullement  à  s’oc¬ 
cuper  du  tarif,  763  ;  révision  de  la  rente  d’un 
■accidenté  du  travail,  769,  837,  901,  1080,  1205, 
2090  ;  prescription  en  matière  d’  — ,  837  ;  défi¬ 
nition  de  r  — ,  838  ;  médecins  praticiens  et  spé¬ 
cialistes  :  attention  aux  déclarations  à  faire  au 
chef  d’entreprise,  813  ;  accident  survenu  àun  ou¬ 
vrier,  qui  se  rendait  à  son  travail,  901,  1694  ;  for¬ 
malités  à  observer  pour  la  contre-visite  d’un  acci¬ 
denté  du  travail,  902  ;  allocations  complémen¬ 
taires  aux  anciens  accidentés  du  travail,  958  ; 
valeur  de  l’avis  du  médecin  de  la  Compagnie 
d’assurances,  1079  ;  le  projet  de  modifications .  de 
la  loi  du  9  avril  1898  devant  le  Aênat,  1127  ; 
tuberculose  pulmonaire  et  — ,  1165  ;  le  relève¬ 
ment  du  tarif  — ,  1187  ;  accident  survenu  au 
cours  d’une  interruption  de  travail,  1206  ; 
—  causé  par  un  tiers  ;  soins  en  clinique  ;  droit 
pour  le  médecin  de  réclamer  des  honoraires, 
1263  ;  négligence  du  blessé  à  se  faire  soigner  ; 
frais  de  transport  d’un  blessé  accompagné  de 
son  médecin  ;  hospitalisation  en  clinique  pri¬ 
vée,  1491  ;  la  tuberculose, osseuse  provoquée  par 
un  traumatisme  peut  être  un  — ,  1516  ;  le  patron 
agriculteur,  accidenté  du  travail,  doit  les  hono¬ 
raires  médicaux  du  tarif  de  üroit  commun, 
1517  ;  le  Personnel  du  médecin,  10  /4  ;  rachat  de 
la  rente  d’un  accidenté  du  travail,  1633  ;  révi¬ 
sion  d’un  — ,  1 632  ;  l’accident,  survenu  à  l’ou¬ 
vrier  qui  se  rend  à  son  travail,  n’est  pas  garanti 
par  la  loi,  1694  ;  droit  d’un  assuré  social,  vic¬ 
time  d’un  — ,  1749  ;  rechute  ou  révision  d’un  — , 
1803  ;  paiement  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  en  cas  d’  — ,  1820  ;  situation  d’un 
assuré  social,  victime  d’un  — ■  contesté,  1866  ; 
le  nouveau  régime  des  — ,  3101  ;  une  maladie, 
infectieuse  peut-elle  constituer  un  — ,  1905  ; 
— ,  provenant  de  l’action  des  forces  de  la  nature 
1917  ;  calcul  de  la  rente  d’un  accidenté  du  tra¬ 
vail,  1919  ;  pneumothorax,  dit  par  effort,  et  — -, 
1935  ;  accident  survenu  à  un  ouvrier  en  dépla¬ 
cement  à  la  charge  de  son  patron,  2052  ;  en 
matière  d’  — ,  l’émission  de  la  lettre  recomman¬ 
dée  en  cas  d’intervention  spéciale,  n’entraîne  pas 
obligatoirement  la  déchéance  des  droits  du 
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médecin,  2160  ;  présence  d’un  conseil  juridique 
à  une  expertise  médicale,  235S  ;  Hes  médecins  et  la 
nouvelle  loi  sur  les  —  (2  juillet  19'38),  2471  ;  —  à 
un  cultivateur,  aidant  son  voisin  pour  le  bat- 
,  tage,  2554  ;  soins  à  un  agriculteur  assujetti 
volontairement  à  la  législation  sur  les  — ,  2555  ; 
récidive  de  tétanos,  2726,  3190  ;  le  lumbago  est- 
il  un  —  ?  2803  ;  contestation  d’  — ,  2804  ;  réa¬ 
justement  des  rentes  des  — ,  2928  ;  les  appareils 
de  prothèse  ne  sont  pas  actuellement  à  la  charge 
du  patron  ou  de  l’assurance,  578, 2988^;  calcul  de 
la  rente  d’un  accidenté  du  travail,  306,0  ;  état  an¬ 
térieur,  3061  ;  les  modifications  à  la  loi  sur  les 
ne  seront  applicables  que  le  le^  janvier  1939, 
3062  ;  le  nouveau  régime  des  —  n’est  pas  encore 
applicable  à  l’agriculture,  3189  ;  les  oreillons 
peuvent-ils  être  considérés  comme  — ,  3296. 

Aliénés.  Nominations  de  directeurs,  directeurs 
adjoints,  médecins  chefs  des  hôpitaux  psychia¬ 
triques,  2820  ;  vacances  de  postes  de  médecin- 
chef,  de  médecin  du  cadre  dans  les  hôpitaux 
psychiatriques,  9,  197,  370,  388,  574,  715, 
1033,  1092,  1277,  1585,  1706,  1760,  1971, 
2264,  2339,  2386,  2733,  2753,  2939,  3073,  3203  ; 
droits  des  médecins  des  hôpitaux  psychiatriques 
1585  ;  statut  des  médecins  psychiatres  d’Algérie, 
1761. 

Allocations  familiales.  Application  de  la  loi  sur  les  — , 
65  ;  application  de  la  loi  sur  les  —  aux'domes- 
tiques  des  médecins,  374  ;  assujettissement  d’un 
laboratoire  à  la  loi  sur  les  — ,  438  ;  les  médecins 
peuvent-ils  bénéficier  des  -^,  954  ;  applications 
de  la  loi  sur  les  —  aux  sanatoria,  1199;  caisse 
compétente  rations  loci,  1569  ;  —  ;  le  personnel 
du  médecin,  10/4  ;  —  ;  caisse  compétente 
rations  loci,  1860. 

Appareils  électriques.  Obligations  des  détenteurs 
d’  —  à  l’égard  de  la  radio-diffusion,  637  ;  les 
parasites  électriques,  8  /4. 

Appareils  radio-actifs.  La  vente  au  public  des  — , 
2972. 

Art  dentaire.  Exercice  de  1’  —  aux  Colonies,  modifi¬ 
cation  du  décret  de  l’article  1®'’  du  18  janvier 
'  1936,  2062. 

Assistance  médicale  gratuite.  Prélèvement  de  10  % 
sur  les  honoraires  d’  — ,  636  ;  prescriptions 
médico-pharmaceutiques,  748  ;  cet  éternel  arti¬ 
cle  19,  880  ;  assuré  social  muni  d’un  bon  d’  — , 
1144  ;  le  secret  professionnel  et  l’admission  au 
bénéfice  de  1’  — ,  1125  ;  inscription  des  assurés 
sociaux  sur  les  listes  d’assistance,  1448  ;  hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  aux  assurés  sociaux 
assistés,  1684  ;  étendue  de  la  franchise  postale 
avec  les  Préfets,  2432  ;  le  certificat  d’hospitali¬ 
sation  doit-il  contenir  le  diagnostic,  2467  ;  rôle 
juridictionnel  des  Commissions  de  contrôle, 
2784  ;  assistance  médicale  gratuite  partielle  .  Qui 
doit  payer  le  médecin  ?  2971. 

Assistance  publique.  Loi  du  12  avril  1938,  relative  à 
l’accesion  des  sous-inspectrices  de  1’ —  au  grade 
'd’inspectrice,  1220  ;  décret  du  24  août  1938, 
relatif  à  l’Inspection  de  1’  — ,  2442  ;  les  derniers 
décrets-lois  (juin  1938),  1908  ;  médailles  d’hon¬ 
neur  de  r  — 9  ;  avis  de  concours  pour  l’emploi 
de  sous-inspecteur  de  1’  — ,  2938  ;  prix  de  jour¬ 
née  pour  1938  dans  les  hôpitaux  de  1’  — ,  à 
Paris,  133  ;  assuré  social  muni  d’un  bon  d’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  1144  ;  les  assurés 
sociaux  indigents  ont  le  libre  choix  de  leur  pra¬ 
ticien,  1144  ;  allocations  aux  vieillards  infirmes 
et  incurables,  qui  en  ont  besoin,  d’aide  constant 
d’une  tierce  personne,  1329. 

Assurances.  Qui  doit  payer  un  examen  de  laboratoire 
nécessaire  pour  l’établissement  d’un  certificat 
en  vue  d’une  ■ —  sur  la  vie'?' 437  ;  en  cas  d’ - — 


,  «  individuelle  »  d’un  blessé,  le  médecin  traitant 
n’a  nullement  à  s’occuper  du  tarif  «  accident  du 
travail  »,  763  ;  cumul  des  prestations  des  Assu-. 
rances  sociales  avec  celles  d’une  —  individuelle, 
1141,  1331,  1449  ;  médecins-conseils  et  ipéde- 
cins  praticiens,  1681  ;  les  —  mutuelles  sociales  et 
de  retraites  pour  les  médecins,  2607. 

Assurances  sociales.  Déèret  du  10  mars  1930,  fixant 
les  honoraires  .du  président  de  la  Commission 
■  technique  régionale  d’invalidité,  1011  ;  Circu¬ 
laire  ministérielle  du  6  avril  1938  :  tarifs  de 
remboursements  particuliers  applicables  aux 
médicaments  spécialisés,  1800  ;  décret-loi  du  14 
juin  1938  portant  modification  du  décret  du  23 
octobre  1935  sur  le  régime  des  —  applicables 
au  commerce. et  àl’industrie  i-ïVoir  Journal  Offi¬ 
ciel,  15  juin  1938  ;  décret-loi  du  14  juin  1938  por¬ 
tant  modification  du  décret  du  30  octobre  1935 
sur  les  -1- applicables  aux  agriculteurs.  Voir  Jour¬ 
nal  Officiel,  15  juin  1938  ;  décret  du  13  août 
1938  modifiant  le  décret  du  19  mars  1936  por¬ 
tant  règlement  d’administration  publique  pour 
l’application  des  décrets-loi  sur  les  —  dans  le 
commerce  et  l’industrie.  (Extrait),  2261  ; 
arrêté  du  7  octobre  1938,  fixant  les  tarifs  de  ré¬ 
assurance  :  voir  Supplément  documentaire,  no23  ;  . 
Circulaire  ministérielle  du  24  novembre  1938, 
relative  aux  tarifs  de  responsabilité  des  Caisses 
primaires  de  répartition,  3301  ;  Circulaire  minis¬ 
térielle  du  5  juillet  1938  .-liste  des  médicaments 
spécialisés,  donnant  lieu  à  des  tarifs  de  rembour¬ 
sements  particuliers,  2265  ;  arrêté  du  18  no¬ 
vembre  1938  relatif  aux  modalités  du  —  con¬ 
trôle  des  Caisses  applicable  aux  assurés  sociaux 
assistés,  3135. 

Avis  de  concours  pour  le  recrutement  de  méde¬ 
cins  contrôleurs  adjoints  stagiaires  aes  —  au 
ministère  du  Travail,  2261  ;  —  Risque  mala¬ 
die  ;  professions  non  agricoles;  fascicule  20 
du  Supplément  documentaire  ;  vers  une  restric¬ 
tion  de  la  liberté  de  prescription  en  matière  d’  — 
1247  ;  le  relèvement  des  tarifs  de  responsabilité 
des  — ,  1249  ;  le  problème  des  rapports  entre  le 
Corps  niédical  et  les  —  devant  la  Société  médi-' 
cale  del’Opéra,  1556, 1681,1997;  le  personnel  du 
médecin,  10  /4, 13  /4  ;  Ze  décret-loi  du  14  juin  1938 
modifiant  le  régime  des  — ,  1849  ;  à  propos  d’une 
récente  polémique  ;  la  création  de  centres  de  dia¬ 
gnostic  ;  les  groupes  de  défense  des  assurés  so¬ 
ciaux,  2039  ;  groupement  de  défense  des  assurés 
sociaux  de  la  région  parisienne'  (communiqué), 

I  3312  ;  sur  l’immatriculation  des  femmes  de  mé¬ 
nage  aux  —,  66,514.  2133  ;  reprise  du  droit  auX 
prestations  après  une  période  de  six  mois,  67, 
1864  ;  le  remboursement  des  honoraires  chirur¬ 
gicaux  aux  assurés  sociaux  soignés  dans  les 
cliniques  privées,  43  ;  un  praticien  a-t-il  le  droit 
de  refuser  de  faire  un  accouchement  à  domicile  ? 
164  ;  situation  des  assurés  sociaux  hospitalisés  ; 
prise  en  charge  par  les  Caisses  d’un  accident 
de  droit  commun,  182  ;  paiement  des  honorai¬ 
res  pour  soins  aux  assurés  sociaux  indigènes, 
183  ;  injections  intra-veineuses  et  secret  pro¬ 
fessionnel,  188  ;  la  détermination  du  degré  d’in¬ 
validité  en  matière  d’  — ,  233  ;  exécution  d’un 
jugement  rendu  contre  une  Caisse  d’  — ,  252  ; 
droit  des  enfants  des  assurés  sociaux  aux  pres¬ 
tations,  254  ;  droit  des  enfants  des  assurés  so¬ 
ciaux  aux  prestations  en  nature,  380  ;  hono¬ 
raires  médicaux  inférieurs  au  tarif  de  respon¬ 
sabilité  de  la  Caisse,  357  ;  application  de  l’am¬ 
nistie  en  nature  de  contrôle  technique,  357  ;  la- 
remise  au  médecin  par  l’assuré  social,  d’un 
chèque  ou  d’un  avis  de  crédit  constitue-t-il 
le  paiement  direct  voulu  par  la  loi,  358  ;  la  pro» 
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priété  des  ordonnances  délivrées  aux  assurés 
sociaux,  429  ;  droit  aux  prestations  d’un  assuré 
social  agricole,  447  ;  obligation  de  la  déclaration 
à  la  Caisse  de  la  première  constatation  médicale 
de  la  maladie  ou  de  l’accident,/ 391  ;  rembour¬ 
sement  par  les  Caisses  d’  — ^  des  frais  de  trans- 
port  à  l’hôpital,  392  ;  participation  des  Caisses 
aux  honoraires  des  opérations  chirurgicales, 
effectuées  en  sanatorium,  460  ;  droit  d’un  assuré 
social  au.  remboursement  des  appareils  de  pro¬ 
thèse  dentaire,  505  ,  1530  ;  .non  cumul  des 
prestations  des  accidents  du  travail  et  des  — 
en  matière  d’invalidité,  512  ;  refus  des  pres¬ 
tations  en  cas  de  versement  tardif  des  coti¬ 
sations,  515  ;  cotisation  des  domestiques  aux  — , 
616  ;  la  prestation  forfaitaire  en  cas  de  mater¬ 
nité  est  la  même  à  domicile  et  à  l’hôpital,  577  ; 
une  infirmité  congénitale  ne  donne  pas  droit- 
aux  prestations  des  — ,  578  ;  affiliation  d’un 
ouvrier  intermittent,  580  ;  calcul  de  la  pension 
vieillesse  d’un  assuré,  social,  581.;  calcul  de  la 
période  de  six  mois,  pendant  laquelle  sont  dues 
•  les  prestations  de  1’  481  ;  évaluation  de  l’in¬ 

capacité  pouvant  donner  droit  au  bénéfice  de 
l’assurance-invalidité,  482  ;  la  situation  des 
médecins  de  contrôle  des  Caisses  n’est  pas  envia¬ 
ble,  555  ;  participation  des  Caisses  aux  frais  de 
séjour  et  de  traitement  des  assurés  sociaux  dans 
les  établissements  de  soins  spéciaux,  589  ;  choix 
des  médecins  représentant  les  assurés  sociaux 
dans  les  Commissions  techniques  et  d’invalidité, 
590  ;  agrément  et  classement  des  établissements 
susceptibles  de  recevoir  des  enfants  au  titre  des 
services  d’assistance  et  d’hygiène,  591  ;  reprise 
du  droit  aux  prestations  de  l’assurance-maladie 
après  deux  mois  d’interruption  de  soins,  697  ; 
droit  des  femmes  d’inscrits  maritimes  aux  pres¬ 
tations  de  l’assurance-maternité,  838  ;  secret  pro¬ 
fessionnel  et  contrôle  médical,  819, 1950  ;  droit  des 
assurés  sociaux  indigents  aux  spécialités  phar¬ 
maceutiques,  893  ;  affiliation  des  salariés  étran¬ 
gers  aux  — ,  894  ;  droit  des  assurés  sociaux  aux 
prestations,  lorsque  le  précompte  a  été  effectué, 
895  ;  droit  des  assurés  sociaux  aux  prestations 
spéciales,  897, 1022, 1447,1688,  3194; obligations 
des  bénéficiaires  de  l’assurance-maternité,  956  ; 
les  internes  en  médecine  ne  sont  pas  assujettis 
aux  — ,  1012  ;  application  des  règles  del’assu- 
rance-maladie  en  cas  de  grossesse  et  de  suites  de 
couches  pathologiques,  1014  ;  applicabilité  des 
dispositions  du  règlement-type  des  Caisses,  con¬ 
cernant  les  prestations  spéciales,' 1022  ;  recrute¬ 
ment  des  médecins  contrôleurs  de  Caisses  des  — , 
1034  ;  prise  en  charge  par  la  Caisse  des  presta¬ 
tions  nécessitant  l’intervention  d’un  auxiliaire 
médical  et  des  appareils,  1071  ;  détermination 
du  tarif  applicable  pour  le  remboursement  des 
actes  médicaux,  1071  ;  cumul  des  prestations  des 
—  avec  celles  d’une  assurance  individuelle,  1141, 
1331, 1449  ;  droits  des  médecins  contrôleurs  de  la 
Caisse,  1142  ;  constatation  de  la  guérison  appa¬ 
rente,  1143  ;  assuré  social,  muni  d’un  bon  d’as¬ 
sistance  médicale  gratuite,  1144  ;  les  assurés 
sociaux  indigents  ont  le  libre  choix  de  leur  pra¬ 
ticien,  1144  ;  les  salariés  de  plus  de  60  ans,  ne 
peuvent  bénéficier  des  — ,  1146  ;  maladies  pro¬ 
fessionnelles  et  — ,  1132  ;  condition  d’admis¬ 
sion  d’un  assuré  social  dans  un  établissement 
spécial,  1208  ;  obligation  d’immatriculation  aux 
— ,  1209  ;  droit  à  une  pension  d’invalidité,  1209  ; 
assuré  malade  hors  de  sa  résidence,  1266  ;  le 
médecin  traitant  est-il  obligé  de  délivrer,  pour 
la  Caisse,  un  certificat  mentionnant  la  cause 
du  décès  ?  1307,  1384  ;  l’assurance  facultative 
n’est  applicable  que  dans  l’agriculture,  1331  ; 


guérison  apparente  ;  rechute  ;  droit  aux  pres¬ 
tations,  1333  ;  le  médecin  contrôleur  d’une 
Caisse  ne  peut  donner  ses  soins  à  aucu'n  des 
assurés  de  la  Caisse,  1334  ;  moyens  dont  dispose 
le  Ministre  pour  obliger  les  Caisses  d’  —  à  res¬ 
pecter  les  prescriptions  légales  et  réglementai¬ 
res,  1341  ;  versement  des  cotisations  en  cas  de 
rupture  de  contrat  de  travail,  1446  ;  inscription 
des  assurés  sociaux  sur  les  listes  d’assistance, 
1448  ;  un  assuré  social  peut-il  se  rendre  directe¬ 
ment  chez  un  spécialiste,  1513  ;  versement  tardif 
des  cotisations  ;  précompte  exercé  en  temps 
voulu  ;  droit  aux  prestations,  1518  ;  les  patrons 
des  assurés  sociaux  malades  ne  leur  doivent 
aucun  salaire,  1572  ;  contestations  sur  l’état  de 
maladie  d’un  assuré  social  ;  recours  à  la  Com¬ 
mission  technique,  '1572  ;  contrôle  technique 
d’un  médecin  frontalier  belge,  1586  ;  tarifica¬ 
tion  et  paiement  des  soins  donnés  aux  assurés 
sociaux  indigents,  1637  ;  le  remboursement  des 
honoraires  médicaux  aux  assurés  sociaux  hos-- 
pitalisés  en  clinique  privée,  1617  ;  les  médecins 
contrôleurs  peuvent-ils  être  actionnés  en  dom¬ 
mages-intérêts  par  les  assurés  sociaux,  en-  cas 
de  refus  erronés  de  prestations,  1619  ;  droit  d’un 
assuré  social  aux  soins  préventifs,  1683  ;  hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  aux  assurés  sociaux 
assistés,  1324, 1684;  le  litige  surl’étatd’un, assuré 
social  est  de  la  compétencè  de  la  Commission 
technique,  1685  ;  le  médecin  traitant  d’un 
assuré  social  doit  avertir  la  Caisse,  lorsqu’il 
prend  des  honoraires  inférieurs  au  tarif  de  res¬ 
ponsabilité,  1686  ;  refus  dès  prestations  pour 
insuffisance  des  retenues  de  salaires,  1687  ; 
le  médecin  traitant  a  un  devoir  moral  d’aide 
envers  tout  client  en  faveur  de  ses  intérêts 
pécuniaires,  1690  ;  Accident,  causé  par  un  tiers, 
survenu  à  un  assuré  social,  1692  ;  demande 
de  prise  en  charge,  1748  ;  droits  d’un  assuré 
social,  victime  d’un  accident  du  travail, 
1749  ;  la  limite  d’âge  de  60  ans  ne  s’applique 
pas  aux  ayants-droit  des  assurés  sociaux,  1 806  ; , 
refus  des  prestations  en  cas  de  paiement  tardif 
des  cotisations,  1807  ;  indemnité  journalière, 
touchée  par  une  domestique  en  cas  de  maladie, 
1808  ;  conditions  des  droits  aux  prestations  de 
l’assurance-maladie,  1808  ;  durée  de  la  validité 
des  feuilles  de  maladie,  1820  ;  remboursement  de 
l’anesthésie  générale  ou  aide  opératoire  aux 
assurés  sociaux,  1821  ;  situation  d’un  assuré 
social,  victime  d’un  accident  du  travail  contesté, 
1866  ;  un  assuré  social  ayant  obtenu  une  pen¬ 
sion  d’invalidité  peut  continuer  à  travailler, 
1921  ;  minimum  de  versement,  donnant  droit 
aux  prestations  de  l’assurance-maladie,  1922  ; 
conflit  entre  médecin  de  contrôle  et  médecin 
traitant,  1949,  2083  ;  fonctionnement  de 
la  Commission  technique,  1959  ;  droit  des 
assurés  sociaux  indigents  aux  prestations  spé¬ 
ciales  de  deux  ans,  1960  ;  affiliation  d’un 
retaité  aux  — ,  2010  ;  droit  des  assurés  sociaux 
immatriculés  depuis  moins  de  six  mois,  2053  ; 
droit  des  assurés  sociaux  agricoles  aux  presta-, 
tiens  de  l’assurance -maladie,  2053  ;  un  accident . 
de  droit  commun  donne  droit  aux  prestations  de, 
l’assurance-maladie,  2093  ;  majoration  du  tarit 
de  responsabilité  des  Caisses,  2094  ;  durée  des 
prestations  de  1’  — ,  2132  ;  l’assurance  faculta¬ 
tive  est  supprimée,  2170  ;  durée  des  soins  pré-., 
ventifs,  2171  ;  ouverture  du  droit  à  l’assurance- 
décès,  21 72  ;  formalités  nécessaires  pour  la  con¬ 
sultation  d’un  spécialiste  des  soins  spéciaux, 
2173  ;  un  médecin  d’hôpital  peut-il  délivrer  un 
certificat  de  décès  pour  une  Caisse  d’  — ,  2203  ; 
caisses  d’  —  et  secret  professionnel,  2204  ; 
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radiation  d’un  assuré  social,  2269  ;  paiement 
des  soins  donnés  aux  assurés  sociaux,  2270  ; 
date  de  la  première  constatation  de  mala¬ 
die,  2251  ;  quelques  précisions  en  matière 
d’assurance-maladie,  2329  ;  honoraires  pour 
soins  donnés  à  l’hôpital  aux  assurés  assistés, 
2330  ;  fonctionnement  de  la  Commission  tech¬ 
nique,  2377  ;  conditions  d’assujettissement  aux 
— ,  2376  ;  remboursement  aux  assurés  sociaux 
des  soins  et  médicaments  homéopathiques, 
2423,  2685  ;  droit  à  l’indemnité  de  décès  d’un 
assuré  social,  2424  ;  la  pro-priété  des  ordon¬ 
nances  délivrées  aux  assurés  sociaux,  2469  ! 
prestations -maladie  accordées  auxassurés  in¬ 
valides,  2556,  2992;  situation  en  cas  de  verse¬ 
ment  tardif  des  cotisations,  2556  ;  droits 
des  pensionnés  de  guerre,  assurés  sociaux, 

'  2624  ;  conditions  de  remboursement  des  frais 

médicaux  aux  assurés  sociaux,  2625  ;  condi¬ 
tions  de  remboursement  aux  assurées  sociales 
de  ceintures  de  grossesse  et  de  médicaments 
lecalcifiants,  2635  ;  cas  de  l’assuré  social,  qui 
ne  peut  payer  les  actes  médicaux,  2687  ;  portée 
des  mesures  de  contrôle  du  règlement  des  Cais¬ 
ses  d’  —,  2734  ;  la  bonne  toi  d’un  médecin  doit 
être  présumable,  2783  ;  l’organisation  du  service 
médical  des  —  en  Grèce,  2787  ;  participation 
des  Caisses  d’  —  aux  frais  d’hospitalisation  et 
de  traitement  à  l’hôpital,  2879  ;  portée  du  tarif 
limité  de  réassurance,  2992  ;  durée  des  presta¬ 
tions  de  l’assurance-maladie,  2993  ;  honoraires 
en  cas  d’hospitalisation  des  assurés  sociaux  en 
clinique  privée,  2425,  3192  ;  établissement 
d’une  convention  entre  une  Caisse  et  une  cli¬ 
nique  privée,  3257  ;  le  médecin  contrôleur  ad¬ 
joint  d’une  Caisse  d’  — -,  ne  peut  soigner  que  les 
assurés  affiliés  à  la  Caisse,  3308. 

Automobile.  Chronique,  — ,  499,  688,  890,  1625, 
1797,  1951,  2211,  2313,  2476  ;  salon  de  1’  —, 
2795,  2861,  2981  ;  amortissement  du  prix  d’a¬ 
chat  des  — ,  836,  904,  2802  ;  fixation  des  prix 
de  réquisition  oes  véhicules  —  en  cas  de  mobili¬ 
sation,  2324  ;  quote-part  à  déduire  dani  les 
dépenses  d’  — ,  2802  ;  déduction  fiscale  des  frais 
d’achat  d’une  — ,  2874  ;  amortissement  en  cas 
d’échange  d’  — ,  3257 . 

Auxiliaires  médicaux.  Le  statut  légal  des  — ,19/4. 


B 


Bulletin  de  l’Actualité.  Les  Maîtres,  39  ;  afin  de  ren¬ 
dre  plus  efficace  la  lutte  contre  les  épidémies  ; 
pourquoi,  le  cas  échéant,  ne  pas  publier  des 
bulletins  analogues  aux  bulletins  météorologi- 
-,  ,  ques,  105,  353  ;  assemblée  générale  de  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  (17,  18,  19  décembre 
1 937),  161  ;  où  va  la  médecine  ?  Résultats  d’une 
enquête  américaine,  227,  291  ;  les  destinées  de 
la  médecine  française,  351  ;  aux  bienfaiteurs  des 
vieux  médecins,  419  ;  l’Académie  Duchenne  de 
Boulogne,  485  ;  la  progression  inquiétante  du 
nombre  des  aliénés,  486  ;  les  conseils  d’un  méde¬ 
cin  d’enfants,  553  ;  sélection  extra-scolaire  des 
étudiants  en  médecine,  619  ;  la  médecine  des 
collectivités,  677  ;  avantages  et  inconvénients 


pour  les  médecins  d’une  ascendance  médicale, 
745  ;  un  cas  d’injection  intra-veineuse  de  bacilles 
de  Koch  vivants  ;  une  auto-inoculation  volon¬ 
taire  suivie  de  mort,  811  ;  les  barêmes  d’hos¬ 
pitalisation  en  matière  de  médecine  sociale,  877, 
1124  ;  le  respect  des  prescriptions  légales  dans 
l’application  des  Assurances  sociales,  935  ; 
racisme  et  confusion  des  races,  993  ;  les  méde; 
cins  au  «  désert  »  de  Port-Royal,  1059  ;  l’iné¬ 
puisable  question  du  pain,  1060  ;  l’union  néces¬ 
saire,  1123  ;  l’étudiant  en  médecine  tuberculeux, 
1187  ;  la  défense  contre  le  bruit,  1243  ;  le  méde¬ 
cin  d’usine,  1305  ;  la  France  de  1937  vue  par 
un  Américain,  1369  -,  réhabilitation  du  travail 
manuel,  1423  ;  comment  une  machine  agricole 
gagna  la  guerre  de  Sécession,  1 725  ;  les  médecins 
contrôleurs  des  Compagnies  d’assurances-acci- 
dents,  1489  ;  le  syndicalisme  à  Paris,  1349  ; 
à  l’ombre  de  Pasteur,  1611  ;  morphopsycholdgie 
et  pscyho-morphologie,  1671  ;  l’organisation  de 
la  médecine  hospitalière,  1725  ;  la  médecine  à 
l’abonnement ,  1785  ;  médecins  stipendiés,  1786  ; 
l’expropriation  des  établissements  insalubres, 
1845  ;  la  métromanie,  1903  ;  la  médecine  des  col¬ 
lectivités  et  le  secret  professionnel,  1947  ;  pro¬ 
phylaxie  des  accidents  de  la  route,  1991  ;  les 
assurances  individuelles  contre,  les  accidents, 
2035  ;  la  dévaluation  de  la  race  française,  2077  ; 
médecine  sociale,  médecine  tout  court,  2117 
la  Reine  Marie  de  Roumanie,  2157  ;  pathologie 
des  masses,  2201  ;  un  précurseur  de  Pasteur  ; 
Lazaro  Spallanzani,  2249  ;  la  nécessité  d’un 
tarif  unique,  2306  ;  la  formule  chimique  de  l’ins¬ 
tinct  maternel,  2357  ;  les  risques  professionnels 
du  médecin  sont  beaucoup  plus  grands  aujour¬ 
d’hui  qu’autrefois,  2407  ;  bienfaits  possibles  et 
méfaits  certains  du  cinéma,  2465  ;  veillée  d’ar¬ 
mes,  2529  ;  S.  O.  S.,  2599  ;  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  dans  les  régions  désertiques  de  l’Australie, 
2600  ;  grandeur  et  décadence  des  chiffres-clé, 
2667  ;  consultation  entre  confrères  au  chevet 
de  l’humanisme,  2721  ;  les  taudis,  2781,  3109  ; 
l’hôpital  nationalisé,  2847  ;  incohérences,  2905  ; 
la  grande  pénitence  de  la  médecine  parisienne, 
2970  ;  légitimité  ou  illégitimité  de  certaines 
expériences  scientifiques,  3035  ;  reparlons-en 
néanmoins',  3097  ;  effort  financier  en  faveur  de 
la  protection  de  l’enfance,  3099  l’art  dentaire 
du  Moyen-Age  au  XIX  ®  siècle,  3165  ;  impres¬ 
sion  d’un  médecin  français  en  Argentine,  3234  ; 
l’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux,  (16, 17, 18  décembre  1938), 
3293. 

Bureaux  de  bienfaisance.  Circulaire  du  6  janvier  1938, 
et  règlement  modèle,  concernant  les  — .  [Jour¬ 
nal  officiel,  1"  février  1938  . 


C 


Caisses  chirurgicales  mutuelles.  Le  libre  choix  dans 
les  —,  425. 

Certificats.  Timbre  des  —  pour  les  demandes  d’em¬ 
ploi  de  cantonnier,  373  ;  qui  doit  payer  un  exa¬ 
men  de  laboratoire  pour  l’établissement  d’un  — 
en  vue  d’une  assurance  sur  la  vie,  437  ;  —  médi- 
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eaux  exempts  de  timbre,  19  /6  ;  —  de  décès  pour 
assurance  sur  la' vie,  488  ;  légalisation  des  signa¬ 
tures  et  secret  professionnel,  937  ;  assurances 
sociales  ;  le  médecin  traitant  est-il  obligé  de 
délivrer,  pour  la  Caisse,  un  —  mentionnant  la 
eau  se  du  décès  ?  1307  ;  timbre  des  — >  et  rap¬ 
ports  médicaux,  1440  ;  un  médecin  d’hôpital 
eut-il  délivrer  un  —  de  décès  pour  une  Caisse 
'assurances  sociales  ?  2203  ;  la  responsabilité 
des  médecins  de  dispensaires  d’hygiène  sociale, 
en  cas  de  délivrance  d’un  —  de  guérison,  à253  ; 
délivrance  d’un  certificat  de  décès  aux  ayants- 
droit  d’un  pensionné  de  guerre,  2430  ;  assistance 
médicale  gratuite  :  le  — ■  d’hospitalisation 
doit-il  contenir  le  diagnostic,  2467  ;  —  après 
décès  d’un  pensionné  de  guerre,  2468  ;  conflits 
à  propos  de  la  certification  des  décès,  2531  ;  le 
médecin  traitant  peut-il  délivrer  un  —  de  décès 
à  la  veuve  du  de  cujus,  2601. 

Chirurgiens-dentistes.  Décret  du  29  septembre  1938, 
habilitant  l’Ecole  de  médecine  d’Hanoï  à  dis¬ 
penser  l’enseignement  conduisant  aux  diplômes 
de  — ,  3003  ;  droit  de  prescription  des  — ,  2735  ; 

'  complaisance  coupable  d’un  dentiste  militaire 
pour  un  illégal  de  l’art  dentaire,  3040. . 

Cliniques.  Publication  des  noms  des  accouchées  dans 
une  —  d’accouchements,  1426  ;  le  rembourse¬ 
ment  des  honoraires  médicaux  aux  assurés 
sociaux  hospitalisés  en  —  privée,  1617  ;  hono¬ 
raires,  en  cas  d’hospitalisation  des  assurés  so¬ 
ciaux  en —  privée,  3192. 

Code  de  la  route.  Décret  du  18  décembre  1937,  por-  - 
tant  modification  du  décret  du  31  décembre 
1932,  relatif  au  — :  Journal  officiel,  23  décembre 
1937;  liste  des  incapacités  physiques  incom¬ 
patibles  avec  la  délivrance  du  permis  de  con¬ 
duire  des  véhicules  de  transport  en  commun  et . 
de  poids  lourds,  574. 

Combattant.  Sur  la  retraite  d’Etat  du  — ,  834, 1325  ; 
paiement  de  la  retraite  du  — ,  955  ;  refus  de  la 
carte  du  904  ;  retraite  d’Etat  et  retraite  mu¬ 
tuelle  du  — ,  1445  ;  prorogation  de  la  durée  de 
validité  de  la  carte  du  — ,  1761  ;  retraite  mu¬ 
tuelle  du  — ,  1919  ;  croix  du  —  volontaire  (for¬ 
clusion),  2265  ;  la  retraite  mutuelle  des  méde¬ 
cins  anciens  — ,  31 84. 

Congés  payés.  Droit  aux  —  de  domestiques,  qui  ont 
quitté  leur  emploi,  1329,  1568  ;  le  personnel  du 
médecin,  16/4,  1631  ;  une  période  militaire  ne 
peut  compter  comme  —  d’un  domestique,  1741  ; 
droit  d’une  infirmière  à  un  — ,  1744  ;  indemnité 
journalière  due  à  une  domestique  pendant  son 
— ,  1744  ;  droit  au  —  d’une  domestique  qui  a 
quitté  son  patron,  1859  ;'les  — ,  2252  ;  indemnité 
de  'nourrittire  et  de  logement  pour  les  — ,  3055  ; 
droit  d’un  domestique  à  un  — ,  3126. 

Croix-Rouge.  Décret  du  7  mars  1938,  portant  créa¬ 
tion  d’un  Conseil  national  de  la  — ,  française  : 
Journal  officiel,  9  mars  1938. 

Crèche  municipale.  Formalités  poyr  l’ouverture 
d’une  —,  1728. 

Cumul.  Interdiction  du  —  des  fonctions  publiques, 
638  ;  — ■  dns  fonctions  de  médecins  d’hôpital  et 
de  membre  de  In  Commission  administrative, 
1326. 


D 


Décrets-lois.  Les  derniers  —,  (17  juin  1938),  1896. 
Défense  passive.  Voir  aussi,  même  rubrique  [Partie 
scientifique). 


Loi  dû  il  juillet  1938  sur  l’organisation  de  la 
Nation  pourle  temps  de  guerre,  2045  ;  le  péril 
éarien  et  la  — ,  2388  ;  l’abri  en  milieu  surpressé  ; 
sa  réalisation  par  l'air  comprimé,  2415  ;  abri 
pour  la  protection  des  enfants  en  bas-âge,  2416. 

Diplôme.  Comment  acquérir  le  —  de  docteur  d’u¬ 
niversité  '(mention  médecine),  2849. 


E 


Emplois  réservés.  Commission  spéciale  de  classement 
aux  —  des  médecins  ;  nomination  d’un' mem¬ 
bre,  1395  ;  postes  vacants  (loi  du  12  août  1933), 
648,  852  ;  liste  d’aptitude,  établie  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  par  les  articles  ,7  et  9  de  la  loi  du 
12  août  1933,  1584,  2143. 

Enfants  du  premier  âge.  Décret  du  1®'  septembre 
1938, -portant  organisation  des  services  de  pro¬ 
tection  des  enfants  du  premier  âge  :  Journal 
officiel  àn  22  octobre  1938. 

Enseignement  de  la  médecine.  (Voir  aussi  :  Exercice 
de  la  médecine. 

Arrêté  du  15  mars  1938,  relatif  à  l’agrégation 
des  Facultés  de  médecine,  968  ;  décret  du  3 
mai  1938,  relatif  à  la  composition  des  jurys 
d’examen  à  l’Ecole  de  médecine  de  Hanoï  en 
1938;  -1461  ;  décret  du  19  août  1938  relatif 
aux  Ecoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie,  2321;  arrêté  du  14  novembre  1938, 
portant  ouverture  d’un  concours  d’agrégation  de 

.  médecine,  3071. 

Nomination  de  professeur  au  Collège  de  France, 
78,  1760  ■;  nomination  de  professeurs,  573, 1277, 
1929,  2126,  2263,  2500,  2820,  3137  ;  nomination 
de  professeurs  honoraires,  78,  1159,  1971  ;  va¬ 
cances  de  chaires  266,  1092,  1222,  1459,  1528, 
1876,  2262,  2263,  3283  ;  transformations  de 
chaires,  1705,2263,  3137  ;  bourses  de  doctorat, 
652,  1875  ;  avis  de  concours  pour  un  emploi  de 
professeur  suppléant  dans  une  Ecole  de  méde¬ 
cine,  85,  1459,  1528,  2569,  2733  ;  l’enseigne¬ 
ment  médical  de  perfectionnement,  1006. 

Entraide  médicale.  Centre  de  liaison  des  œuvres  d’  — , 
3310. 

Epidémies.  Médaille  d’honneur  des  — •  ;  266,  459,  970, 
1159,  1222,  1395,  1528,  1760,  2063,  2125,  3071. 

Exercice  de  la  médecine.  (Voir  aussi  «  Diplôme  » 
«  Responsabilité  professionnelle  »,  «Secret  pro¬ 
fessionnel  ». 

Décret  du  4  janvier  1938,  modifiant  le  décret  du 
28  mai  1936,  relatif  à  l’organisation  du  ser¬ 
vice  médical  de  l’Adniinistration  centrale  du 
ministère  des  Finances,  1460  ;  les  derniers  dé¬ 
crets-lois  (juin  1938),  1896  ;  décret  du'13  août 
1938,  rela  tif  à  l’exercice  de  la  médecine  en  Indo¬ 
chine  par  les  médecins  indigènes,  pourvus  du 
diplôme  de  FUniversité  d’une  Faculté  française, 
2319  ;  décret  du  19  août  1938,  relatif  aux  Ecoles 
de  plein- exercice  de  médecine  et  de  pharmacie, 
2319  ;  décret  du  14  juillet  1938,  fixant  le  statut 
du  médecin  de  l’Imprimerie  Nationale,  2569  ; 
les  tarifs  syndicaux  do  spécialités,  3/13  à  19  /13  ; 
avis  de  vacance  d’emploi  de  directeur  de  la 
Santé  à  Marseille,  1255  ;  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  ;  sou  statut  en  France  métropolitaine, 
3  /2  ;  en  Algérie  et  dans  les  Colonies  françaises, 
17/2  ;  à  l’étranger  par  les  Français,  2022  ;  le 
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loÿéi'  J  lé  matériel  ;  le  personflel  dît  médecin, 
â/  4  |é  doctorat  in  méâicine  à  'menïion's .  Doctorat 
eh  chirurgie  dentaire.  Proposition  de  loi  Sellier, 
139Î  ;  la  médecine  de  conirole  ;  son  organisation 
légale,,  618  ;  la  responsabilité  profèss'ionneUe  du 
médecin^  623  ;  la  médecine  professionnelle  et 
sociale  à  l’éîhanger  :  chambres  médicales  {Ordre 
des  médecins)  et  groupements  professionnels  - 
{  libres  »,  109  ;  la  question  du  secrÿ,  profession¬ 
nel,  491  ;  cession  et  reprise  de  clientèle,  816  ;  en 
Pologne  ;  le  médecin  de  famille  dans  V assurance 
maladie,  1190';  les  u-  cours  de  perfectionnement  » 
à  l’étranger,  1676  ;  la  conception  de  l’hôpital  et 
l’hospitalisation  dans  les  divers  pays,  2206  ;  le 
contrèle  des  malades  et  le  secret  professio/inel  dans 
l’assurance-maladie,  2535  ;  la  répartition  des 
hm.éraif'es  enmsd’iyim'èen.iimèOMmtne,  32  97  ; 
sur  16  diplômé  d’hygiène  indUBtrielle  et  de  méde¬ 
cine  du  travail  et  ses  débouchés,  61  ;  la  loi  sur 
la  semaine  de  40  heUi-es  n’est  pas  applicable  aux 
professions  libérales^  63  ;  les  cabinets  multiples, 
107  ;  l’absence  dé  retraite  pour  les  médebins  : 
les  tristesses  de  la  demi-fonctionnarisation  ;pour 
illustrer  les  projets  de  retraite  pour  les  vieux  tra  - 
travilleurs,  114  ;  remarqués  sur  les  professions 
de  charité,  155  i  assurances  sociales.  Maternité  : 
un  praticien  a-t-il  le  droit  de  refuser  de  faire  un 
accouchettlent  à  domicile,  164  ;  exercice  Illégal 
par  un  diplômé  d’université  avêc  la  complicité 
d’un  diplômé  français,  230  ;  coÜaboi'ation 
d’une  infirmière  française  et  deux  médecins 
étfângeïs,  231  ;  le  programme  de  ia  Santé  publi¬ 
que,  234  ;  tranâtorinatiGn  dü  diplônie  d’Univer- 
Bitê  'en  diplôme  d’État,  301  ;  Conflits  déontolo¬ 
giques  entre  médecins  des  stations  thermales  et 
mêd'eçiAs  de  pratique  générale,  296  ;  Usurpa¬ 
tion  dés  titÿê's  hospitaliers,  354  ;  les  àideS  des 
médecins  radiologues,  422  ;  l’exercice  de  la' 
médecine  eu  Tunisie,  423  ;  l’exercice  de.la  méde¬ 
cine  en  Egÿpte.,  424  ;  les  débuts  de'  la  spéciali¬ 
sation,  427  ;  exêbcice  de  la  médecine  aiix  Colo¬ 
nies  par  des  médecins  étrangers,  438  l’indem¬ 
nité  de  déplacement,  dans  le  cas  où  un  même 
médecin  a  d'éux  Cabinets,  460  ;  l’entente  directe 
p'éfmët-ellé  la  médecine  aü  rabais,  487  ; -l’exer- 
ÇiCë  de  la  médecine  à  Paris  par  les  médecins 
étrangers,  579  ;  le  contrat  d^apprehtissage  n’est 
pas  Obligatoire  dâhs  les  professions  libérales, 
635  agissements  antidéontologiques  d’un  méde¬ 
cin  thermal,  699  les  abcès  consécutifs  aux  injec¬ 
tions  hypodermiques,  700  ;  quelle  attitude  doi¬ 
vent  avoir  les  syndiqués  par  rapport  à  un  prati¬ 
cien  exclu  du  Syndicat,  746  ;  la  déclanilion  des 
causes  des  décès  ;  une  nouvelle  cireulalre  minis^ 
térielle,  aussi  intégrale  que  la  précédente,  747  ; 
un  docteur  en  médecine,  diplôme  d’Etat,  est 
«qualifié»  pourtous  sains  ou  interventions,  766  : 
la  surwillance  post -opératoire  du  malade  cons¬ 
titue  iine  obligation  pour  le  chirurgien,  815  ; 
dépôt  de  médicaments  tenu  par  un  médecin  ; 
inspection  des  pharmacies,  879,  ;  la  surveillance 
de  l’inspection  médicale  scolaire,  910  ;  la  sur¬ 
veillance  de  la  vaccination  jennériennm  910  ; 
Conditions  de  fonctionnement  d’Uiie  infirmerie 
d’usine,  1013  qui  a  qualité  pour  opérer  les 
malades  hospit'aîiséé  payants,  9964  une  intéres¬ 
sante  précisiou  en  matière  d’exercice  illégal  par 
les  médecins  èti’ahgerS,  999  ;  à  propos  des  diplô¬ 
mes  Spéciaux,  1001  ;  les  réclames  charlalanes- 
ques,  1126  ;  statut  deS  médecins  fonctionnaires 
ou  employés,  1188  ;  le  médecin  remplacé  n’est 
pas  respüils'able  des  fautes  proféssiolmelles  de 
son  remplaçant,  1189  ;  qu^est-Ce  qU’Utte  pro¬ 
fession  «  lègalenieut  réglementée  »,  1200  ;  fonc¬ 
tions  et  prérogatives  des  médecins  des  lycées  | 


et  collèges,  1258  ;  Cutnüi  dès  foncliôtië  dè  méde¬ 
cin  de.rhôpital  et  de  membre  de  la  Commission 
administrative,  1326  ;  le  rnêdécm  contrôleur 
d’une  Caisse  d’aSsurances  sociales  ne  peut  don¬ 
ner  ses  soins  à  aucun  des  assülés  de  la  Caisse, 
1334  ;  nombre  des  condamnations  poil?  exer¬ 
cice  illégal,  1340  ;  cumdl  de  P  —  et  de  la  phar¬ 
macie  ;  interdiction  en  matière  de  pensionné 
de  guerre,  1636  ;  drOit'S  et  devoirs  d’un  médecin 
praticien  appelé  â  soigner  Un  toxlcomatie  à  do¬ 
micile,  1614  ;  comment  devenir  médecin  asser¬ 
menté,  1653  ;  la  responsabilité  des  médecins 
de  compagnies  de  chemin  de  fer,  l675  ;  déon-" 
tologie  et  responsabilité  professionnelle,  1727  ; 
la  propriété  des  clichés  radiographiques  à  l’hô- 
pitâl,  1587  ;  les  étrangères  devenues  françaises 
par  mariage  ne  sont  pas  soumises  aux  obliga¬ 
tions  des  médecins  naturalisés,  1561  ;  condi¬ 
tions  de  dispense  dn  délai  d’attente  poür  les 
médecins  et  chirurgiens-dentistes  naturalisés 
français,  1799  '  les  appareils  de  prise  de  tension 
et  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  2003  ;  exercice 
de  la  médecine  dans  une  pharmacie  ;  époux 
médecin  et  pharmacien,  2037  ;  service  médical 
des  prisons  ;  médecin  blessé  par  un  détenu, 

2038  ;  la  création  de  centres  de  diagnostic, 

2039  ;  convention  syndicale  avec  Une  municipa¬ 
lité  en  vue  du  fonctionnement  des  Services  mé¬ 
dicaux  puhli'''s,  2079  ;  un  remplaçant,  non  doc¬ 
teur  eu  médecine  poul-ll  faire  des  expertises, 
2307  ;  médecin  inventeur  d’une  formule  opo¬ 
thérapique  ;  vente  du  médicament  aux  mala¬ 
des,  2360  ;  à  propos  d’un  récent  dêcrët-loi  :  la 
défense  de  la  propriété  scientifique  dü  médecin 
sera-t-elle  üssimilée  au  Compérage,  2411  ;  un 
médecin  pensionné  de  guerre  peut-il  se  prescrire 
dés  médicaments  à  lui-même,  2865  les  con¬ 
ceptions  de  la  «  British  Medical  Association  »  et 
l'a  création  d’un  Service  médical  national,  2604  ; 
la  naturalisation  des  médecins  et  étudiants  en 
médecine  étrangers  dans  la  SeiTie  en  1936  et 
1935,  2609  ;;  Un  médecin  tunisien  peut  exercer  en 
Erance  ,  s’il  possède  le  diplôme  d’Etat,  2636  ; 

-  syndicalisme  médical  et  médecins  de  chemins  de 
f  er,  2669  ;  déontologiqueffient  un  médecin  phar¬ 
macien  peut-il  exercer  Simultanément  iêS  deux 
professions  ?  2524  ;  abus  et  usurpations  de  qua¬ 
lification  et  titres,  2586  ;  le  Contrat  de  louage  de 
services  n’est  plus  incompatible  avec  T  —, 
2973  ;  organisatio'n  médicale  de  ta  région  pari¬ 
sienne,  3110  ;  les  naturalisations  dans  le  Corps 
médical,  3115  ;  collalvoration  médicale  avec  un 
ortliopédisle,  3167  ;  le  malaise  chirurgical  con- 
iemp'crdih  ie  brevet  dé  chirurgien,  3238  •;  exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  (affaire  Vidal),  3252. 

Expériences  scientifiques.  Peut-on  disposer  de  son 
corps  en  vue  d’  — ,  659  ;  que  vaut  un  œil  ?  1428. 

Expertises.  Les  derniers  décrets-lois  (juin  1938), 
1907  ;  —  on  matière  d’accident  dn  travail, 
513  ;  retenue  de  10  %  sur  les  mémoires  d*  — ,. 
1202,  1327  ;  honoraires  d’  — -,  1327  ;  honoraires 
des  exports  oü  tribunal  dos  Pensions,  1636  ; 
comment  devenir  médecin  assermonté,  1673  ; 
le  prélèvement  do  10  %surlos  honoraires  d’ — , 
1729  ;  pour  la  syphilis,  comment  évaluer  une 
incapacité  permanente  partielle,  1731  ;  un  rem¬ 
plaçant,  non  docteur  en  médecine,  peut-il  faire 
dos  — ,  2307  ;  accidents  du  travail,  ;  présence 
d’un  conseil  juridique  à  une  expertise  médicale, 
2359  ;  les  médecins  experts  doivent  être  Fran¬ 
çais,  2636  ;  examen  d’un  in'dividu,  accusé  d’uti 
délit  ,  2690  assistance  du  médecin  traitant  à 
I’—,  2929. 
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Fisôaiité.  Voir  aussi  <!.  Pateim  #. 

RëhaüSsemetns  injustifiés,  302  ;  réduction  pour 
Charges  do  lamllle,  312  ;  timbre  des  eertiiicats 
bôur  les  demandes  d’emploi  de  eantonnier,  373  ; 
taux  des  droits  de  timbre  quittance,  20  /6  ; 
quittances  exemptes  -de  timbre,  20  /6  ;  impôts 
sur  les  bênéfioes  non  commerciaux,  8  à  14  /6  ; 
impôts  cédülaires  autres  que  l’impôt  précé¬ 
dent,  14  à  19/6  ;  déductions  diverses,  508- ; 
tenue  du  livre-journal,  S08  ;  déclaration  des 
salaires  des  domestiques,  509  ;  prélèvement 
de  10  %  sur  les  honoraires  d’assistance  médi- 
■  cale  gratuite,  636  ;  prélèvement  de  10  %  sur 
les  honoraires  de  médecine  publique,  701  ;  dé¬ 
duction  d’un  médecin,  propriétaire  de  sa  mai¬ 
son,  770  ;  amortissement  du  prix  d’achat  des 
automobiles,  836,  904,  2802  ;  déclaration  des 
sommes  reçues  pour  romplacuments,  837  ;  impo¬ 
sition  des  médecins  recevant  dos  traitements  et 
.  des  honoraires  en  clientèle,  1383  :  timbre  des 
certificats  et  rapports  médicaux,  1440  jla  contri¬ 
bution  mobilière  n’est  paS  déductible  des  bénéfi¬ 
ces  professionnels,  2006  ;  les  contribuables  doi¬ 
vent  se  détendre,  2267  ;  quote-part  à  déduire 
dans  les  dépenses  d’automobile,  2802  ;  déduc¬ 
tion  des  frais  d’achat  d’une  automobile,  2874  ; 
en  matière  d’impôt  sur  le  revenu,  les  médecins 
seront-ils  livrés  à  l’arbitraire  de  l’Administra¬ 
tion,  2915,  3179  ;  impôts  à  déduire  des  bénéfices 
professionnels,  3058  ;  délai  de  réponse  aux 
demandes  de  dégrèvement,  3059  ;  avis  très  im¬ 
portant,  3255  ;  tenue  du  livre-journal,  3256  ; 
amortissement  en  cas  d’échaqge  d’automobile, 
3257. 


G 


Gendarmerie.  Liste  des  médecins,  qui  donnent  gra¬ 
tuitement  des  soins  ou  des  médicaments  à  la 
gendarmerie,  auxquels  le  Ministre  â  conféré,  par 
décision  du  2  septembre  1938,  des  récompenses 
honorifiques,  2501 . 


H 


Honoraires.  Les  derniers  décrets-lois  (juin  1938),  ; 
Expertises,  1907  ;  la  prescription  de  deux  ans 
ne  peut  être  opposée  par  les  collectivités  publi¬ 
ques,  64  ;  le  remboursement  dés  ^  chirurgicaux 
aux  assurés  sociaux  ;  soignés  dans  les  cliniques 


privées,  43  ;  paiement  des  pour  soins  aux 
assurés  sociaux  Indigents,  l93  ;  assurances  socia¬ 
les  ;  —  médicaux,  inférieurs  au  tarif  de  respon¬ 
sabilité  de  la  Caisse,  357  ;  la  remise  au  médecin, 
par  l’assuré  Social,  d’un  chèque  ou  d’ulvavis  de 
crédit,  constitue-t-il  le  paiement  direct  voulu 
par  la  loi,  358  ;  prélèvement  de  10  %  sur  les  — 
de  médecine  publique,  440  ;  l’indemnité  de 
déplacement  dans  le  cas  où  un  môme  médecin  a 
deux  Cabinets,  460  ;  participation  des  Caisses 
aux  --  des  opérations  chirurgicales,  effectuées 
en  Sanatorium,  460  ;  prélèvement  de  10  %  sur 
les  --  d’assistance  médicale  gratuite,  Ô36  ;  pré¬ 
lèvement  do  10  %  sur  les  —  do  médecine  publi¬ 
que,  701  ;  assurances  sociales  ;  détermination 
du  tarif  applicable  pour  le  remboursement  des 
actes  médicaux,  1071  ;  prescription  biennale  ou 
trentenaire,  ll87  ;  retenue  de  lO  %  sur  les  mé¬ 
moires  d’expertises  1202,  1327  ;  Survivance  du 
prélèvement  de  10  %,  1203  ;  accident  dü  travail 
causé  par  un  tiers  ;  soins  en  clinique  ;  droit  pour 
le  médecin  de  réclamer  des  1263  ;  ^  pour 
les  assurés  assistés,  1324, 1684,  2330  ;  -—d’exper- 
tiseS,  1327  ;  les  personnes  tenues  à  l’égard  du  ma¬ 
lade  à  Une  obligation  alimentaire  Sont  responsa¬ 
bles  des  — médicaux,  1427  ;  le  patron  agriculteur, 
accidenté  du  travail,  doit  les  —  médicaux  au  tarif 
de  droit  commun,  1517  ;  privilège  pour  frais  de 
dernière  maladie,  1030  ;  — des  experts  aU  Tribu¬ 
nal  des  Pensions,  1636  ;  tarification  et  paiement 
des  Soins  donnés  aux  assurés  Sociaux  Indigents, 
1637  ;  le  renouvellement  d’uneordonnancê  phar¬ 
maceutique  donne-t-il  droit  à  Un  1615  ;  le 
remboursement  des  —  médicaux  aux  assurés 
Sociaux  hospitalisés  en  clinique  privée,  1617; 
le  prélèvement  de  10  %  sur  les  d’ex- 
pertlSes,  1729.  ;  qui  doit  payer  l’asslstancé  du 
médecin  traitant  à  une  opération  ?  1847  ;  paie¬ 
ment  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
eu  cas  d’accident  du  travail,  1820  ;  le  droit  aux 
honoraires  pour  renouvellement  d’ordonnances, . 
2119  ;  — •  pour  soins  donnés  à  l’hôpital  aux 
assurés  assistés,  2330  ;  accident  survenu  à  l’é¬ 
cole  ;  tarif  à  appliquer,  2427  ;  —  des  médecins, 
membres  de  la  Commission  des  congés  de  longue 
durée,  2880  ;  assistance  médicale  gratuite  par¬ 
tielle,  qui  doit  payer  les  médecin  ?  2971  ;  des 
diverses  tarifications  actuelles  Suivant  la  «  caté¬ 
gorie  »  des  blessés,  3118  ;  prescription  des  — 
accidents,  3190  ;  —  en  cas  cuhospitalisation  des 
assurés  sociaux  en  clinique  privée,  3192  ;  hospi¬ 
talisation  dcSmalades  payants  :  les  Commissions 
administratives  sont-elles  responsables  des  — 
médicaux  ?  3235. 

Hôpital.  Voir  aussi  «  Internat  des  hôpitaux  ». 

Nominations,  fonctions  et  rôle  dmn  ordonnateur 
d’  —,  295  ;  liste  d’admission  en  1938  à  l’exter¬ 
nat  des  hôpitaux  de  Paris,-693  ;  nombre  de  lits 
à  la  disposition  des  tuberculeux,  505  ;  admis¬ 
sion  d’un  malade  à  1*  — ,  589  ;  admission  d’ur¬ 
gence  à  1’  —  ;  qui'doit  payer  les  frais,  762  ;  qui 
a  qualité  pour  opérer  les  malades  hospitalisés 
payants,  996  ;  cumul  des  fonctions  de  médecin 
de  l’hôpital  et  de  membre  de  la  Commission 
administrative,  1326  ;  la  propriété  des  clichés 
.radiographiques  à  P  — ,  1787  ;  chirurgien  d’  — 
résidant  dans  une  localité  éloignée,  1993  ;  hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  à  I’  —  aux  assurés 
assistés,  2330  ;  hospitalisation  des  malades 
payants  :  les  Commissions  administratives 
sont -elles  responsables  des  honoraires  médicaux? 
3235. 

Hygiène  industrielle.  Sur  le  diplôme  d’  et  de 
médecine  du  travail  et  ses  débouchés,  61  ;  réu¬ 
nion  de  la  Commission  d’hj^iène  industrielle  an 
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ministère  du  Travail  du  25  février  1^38,  1129  ; 
—  du  16  mars  1938,  1984  ;  du  20  mai  1938, 
2854., 

Hygiène  publique.  Arrêtés  des  15  et  17  décembre  ' 
1937,  portant  réglementation  et  fixant  la  Com¬ 
mission  d’hygiène  industrielle.  (Joit/viaZ  officiel, 
18  décembre  1937)  ;  décret  (Journal  officiel  du 
13  juillet  1938),  sur  le  recrutement  des  inspec¬ 
teurs  départementaux  d’hygiène,  2062  ;  arrêté 
du  9  août  1938;  instituant  un  concours  pour  le 
recrutement  des  inspecteurs  adjoints  départe¬ 
mentaux  d’hygiène  et  emplois  assimilés,  2278  ; 
arrêté  du  10  juin  1938,  maintenant  en  fonction,' 
des  inspecteurs  départementaux,  inspecteurs 
adjoints,  et  directeurs  de  bureaux  d’hygiène 
2281  ;  décret  du  22  novembre  1938  fixant  le 
taux  des  frais  de  déplacement  remboursés  aux 
inspecteurs,  inspectèurs  adjoints  départemen¬ 
taux  d’hygiène  et  assimilés  appelés  à  effectuer 
des  déplacements  en  dehors  des  limites  de  leur 
circonscription  pour  la  préparation  de  la  défense 
passive,  3203  ;  session  extraordinaire  de  mai 
1938  du  Comité  permanent'  de  l’OffiCe  inter- ^ 

'  national  d’  —  ,  2542  ;  conseil  supérieur  d’  —  de 
France  ;  nomination  de  membres,  78,  267  ;  liste 
d’aptitude  aux  fonctions  d’inspecteur  adjoint, 
d’inspecteur  départemental  d’hygiène  et  emplois 
assimilés,  390  ;  nomination  de  médecins  inspec¬ 
teurs,  et  inspecteurs  adjoints  départementaux 
d’  — ,  10,  2820,  3137  ;  avis  de  vacance  d’un 
poste  d’inspecteur  adjoint  départemental  d’hy¬ 
giène,  2338  ;  désignation  des  médecins  conseils 
du  miniètèrc  de  l’Hygiène,  3137  ;  nomination 
de  directeurs  des  bureaux  municipaux  d’  — ,  11, 
2062,  2264  ;  maintien  en  fonctions  d’inspecteurs 
départementaux  d’hygiène,  et  de  directeurs  de 
bureaux  d’hygiène  (arrêté  du  31  mars  1938), 

,  1160, 1762,  3070  ;  avis  de  concours  pour  le  recru¬ 
tement  d’inspecteurs  départementaux  d’hy¬ 
giène  et  de  directeûrs  de  bureaux  d’hygiène 
ou  assimilés  et  de  directeurs  des  Bureaux  d’hy¬ 
giène  (villes  de  plus  dè  100.000  habitants  et 
assimilés),  266,  458, 1256,1277,  1876,  2499,  2820, 
3204  ;  de  la  collaboration  du  médecin  praticien 
avec  le  services  d’hygiène,  2907  ;  obligation  de 
la  déclaration  des  maladies  contagieuses,  390  ; 
extension  à  l’Algérie  de  l’organisation  de  l’ins¬ 
pection  d’hygiène  et  de  contrôle  des'lois  d’assis¬ 
tance,  1200  ;  les  inspecteurs  départementaux 
d’hygiène  doivent  se  consacrer  exclusivement  à 
leurs  fonctions,  1396  ;  droits  des  inspecteurs 
départementaux  d’hygiène  adjoints,  en  ce  qui 
concerne  les  examens  de  laboratoire,  1799  ; 
droits  et  devoirs  des  inspecteurs  départemen¬ 
taux  d’hygiène,  1931,  1932  ;  attributions  des 
inspecteurs  adjoints  d’hygiène,  2734  ;  limite 
d’âge  des  inspecteurs  d’hygiène,  2799. 

Hygiène  sociale.  Décret  et  arrêté  du  21  janvier:1938, 
portant  création  du  Conseil  supérieur  d’  —  ; 
nomination  des  membres  et  constitution  des 
Commissions  dudit  Conseil  :  Journal  officiel,  13 
janvier  1938  ;  arrêté  du  7  avril  1938,  relatif  à 
la  répartition  des  membres  du  Conseil  supérieur 
d’hygiène  sociale,  1220. 


I 


Infirmier,  infirmi/cre.  Décret  du  12  février  1938,  por¬ 
tant  institution  des  diplômes  simple  et  supé¬ 
rieur  d’infjrmier  ou  d’infirmière  fiospiiaJiêre  et 


d’assistant  ou  d’assistante  du  service  social  de 
l’Etat  (journal  officiel,  19  février  1938).  ;  colla¬ 
boration  d’une  ^ —  française  et  d’un  médecin 
étranger,  231  ;  assujettissement  d’une  — aux 
lois  sociales,  639  ;  arrêté  du  13  juin  1938  relatif 
au  diplôme  d’Etat  d’infirmier  ou  d’infirmière 
hospitaliers  et  d’assistant  ou  d’assistante  de 
service  social  {^Journal  officiel,  16  juin  1938)  ; 
arrêté  du  13  juin  1938  réglementant  les  éco¬ 
les  d’infirmières  et  d’infirmiers  hospitalière 
et  d’assistants  ou  d’assistantes  de  service  so¬ 
cial,  (Journal  officiel,  16  juin  1938)  ;  arrêté 
du  10  septembre  1938,  fixant- Ja  liste  des  éta¬ 
blissements  agréés  pour  la  préparation  du  di¬ 
plôme  d’Etat  d’infirmière  hospitalière  et  d’as¬ 
sistance  sociale,  2386  ;  arrêté  du  7  décembre 
1938,  relatif  à  l’attilbution  du  diplôme  d’Etat 
d’infirmiers  ou  d’infirmières,  3274  ;  avis  de  con¬ 
cours  pour  l’emploi  d’infirmières  stagiaires  des 
'  hôpitaux  militaires,  3138  ;  établissements  agréés, 
pour  la  préparation  au  .diplôme  d’Etat  d’infir-, 
mi  ère,  3307. 

Inspection  médicale  des  écoles.  Avis  de  concours  pour 
les  médecins  inspecteurs  des  écoles,  1646  ;  omen 
sont  actuellement  l’éducation  physique  et  — 
publiques,  234  ;  la  surveillance  de  1’  — ,  910  ;  à 
propos  des  pesées  et  mensurations  des  écoliers, 
1200  ;  l’inspection  médicale  des  élèves  dans  les 
établissements  du  second  degré,  3044. 

Inspection  médicale  du  travail.  L’  — ,  1429, 1679. 

Internat  des  hôpitaux.  Concours  de  1’  —  de  Paris, 
admissibilité  1937,  58  ;  admission,  784  ;  les  — 
ne  sont  pas  assujettis  aux  Assurances'  sociales, 
1»12. 


L 


Laboratoires  d’analyse.  Les  —  ne  sont  soumis  à 
aucune  réglementation,  2636. 

Légion  d’honneur.  Tableau  de  concours  pour  1938  : 
officiers,  1094,  1509  ;  chevaliers,  1395,  1509, 
1563  ;  promotions,’  8,  12,  57,  265,  321,  370. 
388,  453,  712,  716,  1092,  1160,  1706,  2064, 
2085,  2170,  2263,  2339,  2634,  2938,  3134  ;  la  — 
aux  médecins  rayés  des  cadres,  1806  ;  proposi¬ 
tion  pour  la  — ,  3054  ;  traitement  de  la  ■ — -,  3125. 

Loyers.  Loi  du  31  décembre  1937,  tendant  à  modifier 
et  à  compléter  1?  loi  du  1®''  avril  1926,  modifiée 
par  la  loi  du  29  juin  1929,  réglant  les  rapports 
des  bailleurs  et  des  locataires  de  locaux  d’habi¬ 
tation,  169  ;  la  nouvelle  loi  sur  les  — ,  165  ;  droit 
de  prorogation  par  application  de  la  nouvelle  loi 
sur  les  — ,  374,  1567  ;  la  majoration  légale  de 
10  %  peut  ouvrir  droit  à  l’action  en  réduction 
du  —,  1199  ;  prix  limite  du  —  après  expiration  ' 
de  la  prorogation,  1204  ;  le  loyer,  le  matériel,  le 
personnel  du  médecin,  3/  4  ;-un  garage  ne  bénéfi¬ 
cie  pas  de  la  prorogation,  s’il  est  distinct  de 
l’habitation,  1742  ;  prix  limite  du  —  prorogé, 
1857,  2868-;  condition  du  renouvellement  d’un 
bail,  2431  ;  maximum  légal  du  — ,  2689  ;  la  ré¬ 
duction  de  10  %  sur  les  —  d’habitation  ou  pro¬ 
fessionnels  est  supprimée,  mais  subsiste  dans 
les  fermages,  2805  ;  prix  limite  des  — ,  2805  ; 
durées  et  conditions  de  la  prorogation  dos  — , 
2807. 
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Maison  de  santé.  Responsabilité  des  —  en  cas  de 
suicide  d’un  malade,  2081. 

Maladies  professionnelles.  Voir  aussi  :  Partie  scienti¬ 
fiques  «  intoxications  ». 

La  réparation,  légale  des  pneumoconioses  à 
l’étranger,  489  ;  maladie  causée  par  le  bichro¬ 
mate  de  potassium,  768  ;  à  propos  des  intoxica¬ 
tions  professionnelles  par  les  solvants  industriels 
236,  881  ;  dangers  de  l’emploi  du  benzol  ;  régle¬ 
mentation,  882  ;  — ■  causées  par  l’action  des 
ciments,  1021,  1692  ;  —  et.  Assurances  sociales, 
1932  ;  conditions  d’application  de  la  loi  sur  les 
—,  2927. 

Marins.  Soins  aux  —  étrangers  vénériens,  1379. 

Médecin  assermenté.  Comment  devenir  —,  1673. 

Médecine  coloniale.  Nomination  d’un  spécialiste 
consultant  à  l’Administration  centrale  du  minis¬ 
tère  des  Colonies,  79  ;  création  d’un  cadre  d’in¬ 
firmières  et  de  sages-femmes  coloniales,  495. 

Médecine  légale.  Réquisition  pour  examen  a’un  ca¬ 
davre  trouvé  sur  la  route,  439  ;  le  diagnostic  ra¬ 
diologique  de  la  mort  du  fœtus  «in  utéro  »,  489; 
la  déclaration  des  causes  des  décès  ;  une  nou¬ 
velle  Circulaire  ministérielle,  aussi  intégrale  que 
la  précédente,  747  Assurances  sociales  :  le  mé¬ 
decin  traitant  est -il  obligé  de  délivrer,  pour  la 
Caisse,  un  certificat  mentionnnt  la  eau  se  du 
décès  ?,  1307,1384  ;  comment  devenir  médecin 
assermenté,  1673  ;  la  déclaration  et  la  statisti¬ 
que  des  causes  des  décès  des  enfants  mort-nés, 
1739  ;  sur  la  déclaration  des  causes  de  décès, 
2154  ;  conflits  à  propos  de  la  certification  des 
décès  ;  plaintes  de  confrères,  2531  ;  le  médecin 
traitant  peut-il  délivrer  un  certificat  de  décès 
à  la  veuve  du  «  de  cujus  »,  2601  ;  secret  profes¬ 
sionnel  et  déclaration  des  causes  des  décès,  3037  ; 
les  conséquences  judiciaires  d’une  déclaration 
des  causes  d’un  décès,  3039  ;  les  bases  médico- 
légales  de  la  neurologie  traumatique,  3243. 

Mérite  social.  Admission  de  plein  droit  aux  grades 
de  l’Ordre  du  — ,  1529. 

Militaires.  Voir  aussi  «  Combattant  ». 

Circulaire  ministérielle  n°  4.329  1/7  du  31  mars 
1938  de  médecins  et  pharmaciens  de  réserve  en 
stage  ou  en  situation  d’activité,  1507  ;  tableau 
d’avancement  (réserves)  pour  1938,  2144  ;  croix 
des  services  militaires  volontaires,  accordées 
en  1938,  2615  ;  médailles  d’honneur  du  Service 
de  santé,  1705  ;  promotions  dans  les  réserves  ; 
79,  117,  390,.  575,  850,  851,  1011,  1093,  1162, 
1462,.1649,  1705,  1760,  1877,  2047,  2086,  2087, 
2127,  2217,  2264,  2363,  2443,  2444,  2635.  ; 
admission  en  situation  d’activité,  577,  2339, 
2443  ;  affectation  «  hors  cadres  »,  1972,  2445, 
2635,  2754,  3205  ;  admission  d’oftteiers  de  ré¬ 
serve  dans  les  cadres  du  Service  de  santé,  158, 
2445,  2615,  2634  ;  réintégration  dans  les  cadres 
de  la  réserve,  851,  2501,  2733,  2820  ;  admission 
à  l’honorariat,  138,  390,  2049,  2211,  2265,  2615, 
3138  ;  fixation  du  rang  d’ancienneté,  1649,  2635  ; 
affectations,  138,  1092,  1875,  1877,  1971,  2635, 
2753  ;  admission  dans  le  Service  actif,  221 7, 2501 
nominations  au  grade  de  médecin  auxiliaire, 
2693,  2939,  3053  ;  carte  de  surclassement,  3251  ; 
périedes  d’instruction,  446,  834,  835,  2873  ;  no¬ 


mination  d’un  auxiliaire  au  grade  de  médecin  de 
réserve,  2930  ;  obligations  militaires  des  sursitai¬ 
res,  2930;  périodes  d’instruction  à  effectuer  pour 
le  grade  supérieur,  514  ;  le  stage  de  mobilisation 
doit  être  compté  comme  une  période  d’instruC- 
tion,  2872  ;  incorporation  des  étudiants  volontai¬ 
res  pour  résilier  leur  sursis,  2621  ;  promotion 
au  grade  de  médecin  commandant,  3258  ;  condi- 
rions  pour  obtenir  l’bonofariat  du  grade,  2870  ; 

I  les  cours  de  perfectionnement  ne  sont  pas  obli¬ 
gatoires,  955  ;  promotion  au  grade  de  médecin 
sou  s -lieutenant,  1077,  2873  ;  situation  d’un 
père  de  deux  enfants,  1079  ;  situation  de  l’offi¬ 
cier  honoraire,  1150  ;  nomination  au  grade  de 
■  médecin  aspirant  de  réserve,  2871  ;  mise  en  non 
disponibilité,  1207  ;  passage  dans  la  deuxième  : 
réserve,  2071,  2872,  2623,  3053  ;  promotion  au 
grade  de  médecin  capitaine,  1444,  2623,  2872, 
3125  ;  allocations  touchées  par  les  médecins  de 
réserve  au  cours  des  périodes  d’instruction, 
1444  ;  radiation  des  cadres,  1445,  1920  ;  enga¬ 
gement  des  officiers  honoraires  en  vue  d’une 
guerre  éventuelle,  1515  ;  perihissions  de  courte 
durée  pour  permettre  aux  étudiants  en  médecine 
de  subir  certaines  épreuves  dans  les  Facultés, 
1706  ;  situation  militaire  d’un  père  de  trois  en¬ 
fants,  1745  ;  maintien  dans  les  cadres,  1920, 
2940  ;  cessation  des  obligations  militaires,  2622, 
2929,  2940  ;  accident  survenu  au  cours  du  service 
militaire,  3259  ;  droit  à  une  première  mise 
d’équipement,  2693,  3054  ;  soins  à  un  réserviste, 
permissionnaire,  victime  d’un  accident,  2694. 

Mutualité  familiale.  Assemblée  générale  orainaire  et 
convocation  pour  le  14  juin  1938,  1391,  1909  ; 
Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1937,  1502  ; 
rapport  du  secrétaire  général  à  l’assemblée  du 
14  juin  1938,  1559  ;  réunions  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  :  27  janvier  1938,  689  ;  du  3  mai 
1938,  1501  ;  du  12  juillet  1938,  2123  ;  du  25 
octobre  1938,  2437,  3112. 

L’article  10,  60  ;  à  propos  des  retraites,  181 , 373  ; 
schéma  de  la  nouvelle  combinaison  «  Retraites  », 
630  ;  et  les  certificats  ?,  697  ;  risque  ou  sécu¬ 
rité,  949  ;  extrait  de  notre  correspondance, 
1016  ;  mutualité  familiale...  et  conflante,1259  ; 
certificats  d’origine  et  secret  professionnel, 
1377  ;  pour  les  «  chroniques  »,  1628  ;  simple 
comparaison,  1857  ;les  mauvais  payeurs,' 2090  ; 
les  mauvais  payeurs,  (suite),  2269  ;  si  nous 
avions  eu  la  guerre...,  2800  ;  chronique  de  la 
— ,  2921  ;  l’incapacité  partielle,  3118. 


O 


Ordre  des  médecins.  L’  —  en  Belgique  et  au  Canada, 
681. 


P 


Pharmacie.  Arrêté  du  8  mars  1938,  relatif  au  tarif 
pharmaceutique,  voir  J.  Officiel  du  18  mars 
1938. 

Etendue  de  l’interdiction  du  colportage  phar¬ 
maceutique,  506  ;  l’attitude  des  pharmaciens 
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à  l’égard  du  décrei  sur  les  substances  véné¬ 
neuses,  749  ;  dépôt  de  médicaments  tenu  par  un 
médecin  ;  inspection  des  — ,  879  ;  interdiction  de 
l’association  entre  pharmaciens,  et  non-phar¬ 
maciens  pour  la  fabrication  et  la  vente  des  mé¬ 
dicaments,  1013  ;  interprétation  de  la  loi  sur  le 

■  colportage  des  médicaments,  1033,  1381  ;  rem¬ 
placement  et  résidence  des  pharmaciens,  1061  ; 

■  exercice  de  la  médecine  dans  une  — ■  ;  époux 
médecin  et  pharmacien,  2037  ;  diplôme  de 
pharmacien  de  1®’’  classe,  2340. 

Patente.  Loi  du  31  décembre  1937  (art.  13),  137  ; 
la  patente,  3  à  8  /6  ;  Base  de  la  —  sur  un 
garage,  60  ;  la  — ■  est  due  sur  les  locaux,  où  sont 
données  habituellement  les  consultations,  507  ; 
les  —  des  professions  libérales,  716,  761  ;  —  d’un 
médecin  qui  exerce  étant  en  villégiature,  1093  ; 
—  des  médecins  en  application  des  lois  nouvel¬ 
les,  1250  ;  la  —  est  due  pour  l’année  entière  par 
le  médecin  qui  exerce  le  l®^  janvier,  1443  ;  — 
en  cas  de  changement  de  résidence,  2553  ;  point 
de  départ  de  la  ■ — ,  3124. 

Pensions  d’invalidité  militaires.  Arrêté  du  25  janvier 
1938,  portant  désignation  des  membres  de  la 
Commission  supérieure  de  surveillance  et  de 
contrôle  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques, 
388  ;  décret  du  3  mars  1938,  concernant  les  véri¬ 
fications  médicales  ordonnées  par  la  Commission 
supérieure  de  révision  des  — ,  849  ;  les  derniers 
décrets-lois  (juin  1938)  :  soins  aux  pensionnés  de 
guerre,  1907  ;  décret  du  31  octobre  1938,  com- 
létant  et  modifiant  le  décret  du  25  octobre  1922 
éterminant  les  Tarifs  applicables  au  titre  de 
l’art.  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  sur  les  — , 
3004. 

Recours  pour  révision  d’une  — ,  446  ;  calcul 
des  invalidités  multiples,  1078  ;  demande 
de  visite  pour  aggravation,  1445,  1634  ;  le  ma¬ 
riage  ne  donne  droit  à  aucune  majoration  de 
pension,  1515  ;  droit  à  —  de  la  veuve  d’un  pen¬ 
sionné,  1636  ;  droit  à  l’aide  constante  d’une 
tierce  personne,  1636  ;  cumul  de  l’exercice  de  la 
médecine  et  de  la  pharmacie,  interdiction  en 
matière  de  pensionnés  de  guerre,  1636  ;  l’aug¬ 
mentation  du  taux  de  l’infirmité  ne  donne  pas 
droit  à  un  rappel  de  — ;  1746  ;  délivrance  d’un 
certificat  de  décès  aux  ayants-droit  d’un  pen¬ 
sionné  de  guerre,  2430  ;  certificat  après  décès 
d’un  pensionné  de  guerre,  2468  ;  droits  de  la 
veuve  d’un  pensionné  de  guerre,  2623  ;  droits  des 
pensionnés  de  guerre  assurés  sociaux,  2624  ; 
droit  d’un  réformé  de  guerre  aux  soins  gratuits, 
2694  ;  un  médecin,  pensionné  de  guerre,  peut-il 
se  presciire  des  médicaments  à  lui-même,  2867. 

Préventoriums.  Les  derniers  décrets-lois  (juin  1938), 
1908  ;  les  —  :  réalités  et  décrets,  2861. 

Propharmacie.  Médecins  propharmaciens  :  le  pra¬ 
ticien  est-il  seul  autorisé  à  débiter  des  médica¬ 
ments.  ?,  41  ;  interprétation  de  la  loi  sur  le 
colportage  des  médicaments,  1033  ;  conditions 
nécessaires  pour  l’exercice  de  la  — ,  1741, 1810, 
2687  ;  les  médecins  —  ne  sont  pas  commerçants, 
1859  ;  les  médecins  —  n’ont  pas  droit  à  la  pro¬ 
priété  commerciale,  2004  ;  médecins  — ,  concur¬ 
rence  faite  aux  médecins  et  aux  pharmaciens, 
2159. 

Prophylaxie.  Obligation  de  la  déclaration  des  mala- 
Qies  contagieuses,  390  ;  la  durée  d’éviction  des 
élèves  des  écoles  primaires  :  rougeole,  oreillons, 
varicelle,  rubéole  (arrêté duT®'' août  1938),  2180. 

Propos  du  Jour.  Nos  souhaits,  13  ;  à  propos  d’une 
médaille,  l’évocation  rétrospective  de  l’histoire 
du  syndicalisme  médical  en  France  ;  les  raisons 
profondes  et  instinctives  de  son  développement, 
13  ;  l’évolution  des  maladies  ;  grandeur  et  déca¬ 


dence  de  la  neurasthénie  ;  une  conception  et  une’ 
classification  des  psycho-névroses,  81  ;  la  recon¬ 
naissance  par  nos  confrères  des  bons  offices  du 
Sou  médical  et  du  Concours  Médical,  82  ;  de- la 
prestation  du  serment  d’Hippocrate  après  la 
soutenance  de  tb.èsé,  141  ;  les  récompenses  de 
la  recherche  scientifique  aux  savants  désinté¬ 
ressés,  142  ;  vers  une  meilleure  organisation  de 
nos  Syndicats,  201  ;  les  origines  de  la  thermo¬ 
métrie  médicale,  204  ;  la  chaire  de  médecine  au 
Collège  de  France,  269  ;  angoissants  problèmes 
à  résoudre,  325  ;  vers  une  moillouro  organisation 
de  nos  Syndicats  ;  autre  son  oe  cloche  ;  l’opinion 
d’un  jeune  médecin  syndicaliste  non  syndiqué 
et  celle  d’un  désenchanté,  393  ;  après  plus  de 
trente  ans  d’exercice,  la  psychologie  du  prati¬ 
cien  de  campagne  sur  le  retour,  461  ;  la  soute¬ 
nance  d’une  thèse  médicale  à  Montpellier  avec 
la  prestation  du  serment  d’Hippocrate,  402  ; 
hygiène  et  urbanisme  :  la  question  des  graite- 
ciel,  leur  condamnation,  529  ;  la  réforme  de 
l’éducation  physique,  593  ;  l’entr’aide  aux 
familles  médicales  nombreuses,  653  ;  comment 
dans  certains  milieux  on  considère  les  médecins, 
654; l’utilité  de  la  cuti-réaction  pratiquée  chez 
les  enfants  d’âge  scolaire.  Les  inconvénients  des 
dispensaires  scolaires.  Les  avantages  et  les  dan¬ 
gers  de  la  vulgarisation,  717  ;  échos  de  notre 
correspondance  ;  faut-il  interdire  d’urgence 
l’usage  des  bains  froids,  785  ;  un  problème  d’hy¬ 
giène  difficile  à  résoudre  :  les  cimetières  des 
temps  jadis,  les  conceptions  des  livres  sacrés  et 
des  nécropoles  gratte-ciel,  853  ;  angoissants  pro¬ 
blèmes,  comment  les  résoudre,  854  ;  la  lutte 
contre  la  tuberculose  il  y  a  trente-cinq  ans  et 
actuellement,  915  ;  l’organisation  de  l’éducation 
physique,  971  ;  au  sujet  de  la  progression  in¬ 
quiétante  des  aliénés,  972  ;  compérage  pharma¬ 
ceutique  ;  les  appareils  destinés  à  mesurer  la 
tension  artérielle,  mis  sans  contrôle  à  la  dispo¬ 
sition  di  public,  972  ;  l’érudition  et  l’humanisme 
chez  les  médecins  français  ;  un  bel  exemple  : 
le  Docteur  Paul  Noury,  de  Rouen,  1 035  ;  de  la 
nécessité  du  fonctionnement  d’un  syndicalisme 
médical  actif,  énergique,  mais  prudent,  1095  ; 
le  Mexique  aux  Voix  Latines  ;  les  impressions 
et  les  souvenirs  que  M.  le  Professeur  A.  Latargét, 
de  Lyon,  a  rapportés  de  ses  missions,  1163  ; 
échos  de  notre  correspondance  :  I.  Enseigne¬ 
ment  médical  de  perfectionnement.  II.  Singu¬ 
lière  enquête  de  médecine  préventive.  III.  De 
l’alcoolisme  à  la  folie,  1223  ;  la  réalisation  des 
prompts  secours  à  Paris  ;  la  fondation  Paul- 
Marmottan,  1279  ;  les  médecins  au  Muséum 
d’histoire  naturelle,  1280  ;  l’Assistance  de  l’en¬ 
fance  déficitaire  mentale  et  délinquante  :  un 
service  départemental  d’hygiène  mentale  infan¬ 
tile,  1343  ;  les  grands  médecins  méconnus  : 
le  Docteur  Joseph  Récamier  (1774-1852),  1399  ; 
le  Docteur  Joseph-Ignace  Guillotin  (1738-1814), 
1463  ;  échos  de  notre  correspondance.  I.  De  la 
considération,  dont  jouissent  les  médecins  à 
notre  époque,  1531  ;  IL  Le  triomphe  de  la  mé¬ 
decine  au  cours  de  la  conquête  de  l’Ethiopie,- 
1532  ;  III.  L’orientation  professionnelle  sco¬ 
laire,  1532  ;  l’importance  qu’est  appelée  à 
prendre  la  cosmobiologie,  1587  ;  1.  un  projet 
d’organisation  de  la  retraite  du  corps  médical. 
IL  Où  placer  les  personnes  âgées  du  Corps 
médical,  1651  ;  la  question  des  médecins  étran¬ 
gers,  1707  ;  les  races  et  l’immigration,  1763  ; 

I.  l’inspection  médicale  dans  les  lycées,  1823  ; 
IL  une  cause  appréciable  de  la  dénatalité  et  du 
chômage,  1824  ;  les  vacances,  1879  ;  l’influence 
des  conflits  sociaux  sur  la  multiplication  des 
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psychoses,  1933  ;  les  méfaits  de  l’alcoolisme  et 
le  «  désirtéressement  »  à  leur  sujet  des.  pou¬ 
voirs  publics,  1934  ;  le  centenaire  de  la  loi  du  30 
j-uin  1838  sur  les  aliénés,  1973  ;  les  «  jeunes  gens 
gras  »,  1974  ;  l’obligation  légale  de  la  vaccina¬ 
tion  antidiphtérique  par  l’anatoxine,  2021, 3267  ; 
hygiène  urbaine,  2022  ;  un  conférence  des  Voix 
Latines  ;  le  Pérou  par  le.  Professeur  Escom'el  (da 
Lima) ,  2065  ;  un  exemple  pour  les  jeunes  géné¬ 
rations  médicales  :  le  Docteur  Smester,  2105  ; 
la  phobie  de  l’hypertension  et  la  sphygmoten- 
siométromanie  ;  singulière  compréhension  de  la 
protection  de  la  santé  publique,  2145  ;  les  ava¬ 
tars  de  l’hystérie,  2146  ;  autre  temps,  autres 
niœurs,  2185  ;  vieux  neuf  médical  :  l’assistance 
et  les  hôpitai’x  à  Montauban  au  XVI®  siècle, 
2186  ;  l’évolution  de  l’exercice  de  la  médecine 
à  la  campagne  et  à  la  ville,  2233  ;  à  propos  de  la 
stérilisation  eugénique,  2234  ;  quelques  considé¬ 
rations  sur  la  spécialisation  dans  l’exercice  de 
la  médecine,  2283  ;  les  simulateurs,  2341  ;  néces¬ 
sité  de  la  psychologie  pour  obtenir  la  maîtrise 
de  soi,  2391  ;  médecine  foraine,  2447  ;  archéolo¬ 
gie.  et  médecine,  2448  ;  héroïsme  médical  ; 
l’histoire  de  la  maladie  de  Carrion  au  Pérou, 
2503  ;  le  costume  d’apparât  des  médecins,  2504-; 
lutte  antituberculeuse  et  sanatoriums,  2571  ; 
pour  une  politique  de  la  famille  et  de  la  natalité, 
2572  ;  au  Sujet  de  la  prorogation  de  la  tubercu¬ 
lose,  2639  ;  spécialistes  et  Syndicats  nationaux  ; 
coup  d’œil  rétrospectif  sur  l’histoire^  syndicale, 
2705  ;  influence  de  l’alimentation  sur  l’hérédité 
et  l’évolution  des  races,  2755  ;  la  comparaison 
du  degré  de  supériorité  intellectuelle  des  diverses 
espèces  de  mammifères,  expression  positive  du 
degré  d’organisation  cérébrale,  2756;  du  traite¬ 
ment  de  la  tuberculose  et  en  particulier  de  son 
traitement  biologique,  2821  ;  c’est  la  prophylaxie 
et  l’hygiène  plus  que  la  thérapeutique,  qui  sont 
les  causes  de  la  diminution  de  la  mortalité,  2822  ; 
à  propos  du  centenaire  de  la  mort  de  Broussais  ; 
une  exemple  de  faillite  des  systèmes  et  des  doc¬ 
trines  en  médecine,  2883,  2919  ;  l’évolution  en 
France  ,  et  plus  particulièrement  à  Paris,  des 
établissements  hospitaliers.  1.  Jusqu’à  la  Révo¬ 
lution,  2942  ;  IL  au  XIX®  et  au  XX®  siècles, 
3007'  ;  la  culture  humaine  facteur  d’une  civili¬ 
sation  humaine,  3075  ;  l’anthropo-biologie  des 
races,  3139  ;  Montaigne  et  l’Italie,  3207  ;  l’évo¬ 
lution  du  journalisme  médical  depuis  un  siècle. 
Le  point  de  vue  d’un  médecin  praticien.  Le 
rôle  important  .que  le  «  Concours  médical  »  a 
joué  dans  cette  évolution,  3275. 


R 


Remplacements.  Conditions  exigées  des  médecins  et 
étudiants  étrangers  pour  faire  des  — ,  2248  ; 
formalités  à  remplir  en  cas  de  — ,  2429.. 

Responsabilité  professionnelle.  La  —  des  médecins 
au  service  des  collectivités  publiques  ou  pri¬ 
vées,  941  ;  le  médecA  remplacé  n’est  pas  res¬ 
ponsable  des  fautes  professionnelles  de  son 
remplaçant,  1189  ;  la  —  civile  des  coiffeurs, 
1245  ;  déontologie  et  — ,  1727  ;  —  en  cas  de 


soins  entre  confrères,  2081  ;  —  des  maisons  de 
santé  en  cas  de  suicide  d’un  malade,  2081  ;  la 
—  des  médecins  de  dispensaires  .  d’hygiène 
sociale,  en  cas  de -délivrance  d’un  certificat  de 
guérison,  2253  ;  —  médicale  d’un  capitaine  de  . 
la  marine  marchande,  2725. 

Réunions  médicales  (Nos). .Les  Journées  médicales  de 
Bruxelles  (16-20  avril  1938),  1253  ;  le  banquet 
de  la  Société  des  médecins  inspecteurs  des  écoles 
de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  1852  ; 
les  Journées  médicales  de  la  Faculté  libre  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  iJlle,  1853  ;  ban¬ 
quet  du  X®  Congrès  de  stomatologie  et  du  cin¬ 
quantenaire  de  la  Société  française  de  stoma¬ 
tologie  (24  octobre  1938),  2796  ;  réunion  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  (21novem- 
bre  1938),  3111. 


S 


Sage-femme.  Usurpation  du  titre  de  —  de  l"^®  classe, 
556. 

Sanatoriums.  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chîrobre 
et  par  le  Sénat  (séance  du  1®'  avril  1933), ten¬ 
dant  à  modifier  la  loi  du  7  septembre  1919  et  le 
décret-loi  du  30  octobre  1935,  pour  la  nomina¬ 
tion  des  médecins  de  — ■  publics  et  assimilés, 
1031  ;  loi  du  17  avril  1938,  relative  aux  condi¬ 
tions  de  nomination  des  médecins  dans  les  —, 
1257.  - 

liiste  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  di¬ 
recteur  et  de  médecin  adjoint  de  — ,  75,  137  ; 
nomination  de  médecins  directeurs,  médecins 
adjoints  de  —  publics,  197,  2125,  2443,  2500, 
3070  ;  vacances  de  postes  de  médecins-direc¬ 
teurs  dès — ,  265  ;  nombre  de  lits  à  la  disposition 
des  tuberculeux,  505  ;  applications  de  la  loi  sur 
les  allocations  familiales  aux  — ,  1199  ;  le  loge¬ 
ment  — ,  2541.  I 

Santé  publique.  Décret  du  18  février  1938,  instituant 
un  Ordre  de  la  —  ,  713  ;  nomination  d’un  con- . 
seiller  technique  sanitaire  au  ministère  de  la  —  , 
651,  715  ;  nomination  o’inspecteurs  généraux  du 
ministère  de  la  ■ — ,  370  ;  avis  de  vacance  d’em¬ 
ploi  de  directeur  de  la  —  :  à  Marseille,  1255, 
3004  ;  à  Dunkerque,  1461,  3004  ;  insignes  de 
1  ’Ordre  de  la  — ,  2433  ;  port  du  ruban  de  l’Or¬ 
dre  de  la  — ,  1921,  1743,  2005  ;  conditions  du 
droit  à  l’Ordre  de  la  — ,  3126  ;  nominations  dans 
-l’Ordre  de  la  —,  1460,  2127,  2183,  2203,  2216, 
2264. 

Secret  professionnel.  Un  problème  )de  — ,  61  ;  Assu¬ 
rances  sociales  :  injections  intraveineuses  et  — , 
188  ;  l’obligation  de  garder  le  —  peut  s’étendre 
aux  domestiques  et  auxiliaires  du  médecin,  376  ; 
la  question  du  —  à  l’étranger,  491  ;  Assurances 
sociales  :  —  et  contrôle  médical,  819  ;  légalisation 
des  signatures  et  —,  937  ;  —  en  syphiligraphie  et 
vénéorologie,  973,  1037  ;  le  —  et  l’admission  au 
bénéfice  de  l’assistance  médicale  gratuite,  1125  ; 
—  et  contrôle  médical  en  matière  d’assurances 
sociales,  1950  ;  Caisses  d’assurances  sociales  et 
— ,  2204  ;  un  médecin  d’hôpital  peut-il  délivrer 
un  certificat  de  décès  pour  une  Caisse  d’assur- 
rances  sociales  ?,  2203  ;  le  —  à  l’hôpital,  2409  ; 
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assistance  médicale  gratuite,  —  :  le  certificat 
d’hospitalisation  doit-il  contenir  le  diagnostic, 
2467  ;  les  conséquences  des  indiscrétions,  2534  ; 
enfant  mineur  soigné  chez,  ses  parents,  2869  ; 
quelles  sont  les  limites  et  la  portée  actuelle  du 
secret  professionnel,  2911  ;  —  'professionnel  et 
déclaration  des  causes  des  décès,  3037Î  3039. 

Semaine  de  40  heures.  La  loi  sur  la  — n’est  pas  appli¬ 
cable  aux  professions  libérales,  63. 

Sérums  thérapeutiques.  Décret  du  5  février  1938, 
fixant  la  rémunération  forfaitaire  des  rappor¬ 
teurs  institués  auprès  de  la  Commission  des 
sérums  et  le  montant  maximum  des  vacations, 
573  ;  décret  du  15  avril  1938  rendant  applicable 
à  l’Algérie  la  loi  du  14  juin  1934  sur  la  fabrica¬ 
tion  et  la  vente  des  — ,1255. 

Service  de  santé.  —  militaire.  Avis  de  concours  pour 
l’emploi  d’élève  de  l’Ecole  du  — ,  267  ;  prix  du 
trousseau  pour  l’année  1937-1938  à  l’Ecole  du 
— ,  651  ;  avis  de  concours  (15  septembre  1938) 
réservés  aux  étudiants  en  médecine  à  vingt 
inscriptions,  652  ;  les  permutations  entre  les 
élèves  de  l’Ecole  du  —  de  la  marine  et  de  l’Ecole 
d’application  du  —  militaire,  909  ;  avis  de  con¬ 
cours  pour  l’admission  à  l’emploi  de  médecin 
sous-lieutenant  et  de  pharmacien  sous-lieute- 
nant  du  —  de  l’armée  active  des  troupes  métro¬ 
politaines,  1278  ;  liste  des  adhiissibles  à  la  suite 
du  concours  d’entrée  de  1938,  2103,  2570,  2634, 
2753. 

—  de  la  marine  militaire.  Arrêté  du  1 3  janvier 
1933,  modifiant  l’arrêté  du  13  septembre  1920 
sur  les  —,  322. 

—  sanitaire  maritime:  nomination  de  directeurs, 
2339. 

Sou  médical.  Assemblée  générale  ordinaire  de  1938  : 

^  convocation  pour  le  14  juin  1938,  1391  ;  compte 
rendu,  1996  ;  rapport  du  secrétaire  général  pour 
l’année  1937,  1551  rapport  du  trésorier  sur 
l’exercice  1937, 1560.  Assemblée  générale  extra¬ 
ordinaire  du  4  octobre  1938  (modification  des 
statuts)  :  convocation,  2179  ;  compte  rendu, 
2729. 

La  défense  du  médecin  par  le  — ,  587,  907, 
1337,  2877  ;  une  extension  de  la  garantie  du  — , 
l’assurance  des  aides  et  des  cliniques  médicales  ; 
l’assurance  de  la  responsabilité  de  500.000 
francs  à  1  million,  1339  ;  pourquoi  proposons- 
nous  de  modifier  les  statuts  du  Sou  médical, 
2361  ;  extraits  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’administration,  629,  947,  1376,  2920  ;  admis¬ 
sions  prononcées  par  le  Conseil  d’administra¬ 
tion,  118,  250,  371,  629,  695,  947,  1015,  1140, 
1376,  1510,  1627,  1740,  1856,  1956,  2051,  2130, 
2218,  2324,  2371,  2622,  2736,  2939,3117,3186. 

Spécialités  pharmaceutiques.  Droit  des  assurés  so¬ 
ciaux  indigents  aux  — ,  893  ;  avis  relatif  à  l’ex¬ 
tension  de  la ,  convention  collective  de  travail, 
concernant  lés  collaborateurs  des  laboratoires 
fabriquant  des  produits  pharmaceutiques  dans 
les  départements  de  Seine  et  Seine-et-Oise 
(application  des  articles  31  va  et  suivants  du  livre 
l®''  du  Code  du  travail).  J.  O.  du  20  juillet  1938, 
2125. 

Stations  hydrominérales,  climatiques  et  uvales.  Liste 
des  — ,  établies  en  date  du  1“  janvier  1938, 
197. 

Substances  vénéneuses.  Arrêté  du  2  mars  1938  orga¬ 
nisant  le  commerce  des  médicaments,  renfer¬ 
mant  des  —  à  doses  faibles  :  Journ.  Oft.,9  mars 
1938. 

Syndicats.  —  obligatoire  par  intérêt,  107  ;  quelle 
attitude  doivent  avoir  les  synaiqués  par  rap¬ 
port  à  un  praticien  exclu  du  Syndicat,  746  ; 
les  taiifs  syndicaux  de  spécialités,  3  à  19  /13  ; 


convention  syndicale  avec  une  municipalité  en 
vue  du  fonctionnement  des  services  médicaux 
publics,  2079  ;  Confédération  générale  des  — 
médicaux  français,  1089,3052  ;  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  de  la.  Seine,  372,  573, 1089, 
2003,  2637  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
çt  des  commîmes  limitrophes,  302,  1199,  1158, 
1276,  2736,  3183  ;  fédération  corporative  des, 
médecins  de  la  région  parisienne,  304,  1199  ; 
association  corporative  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  de  Paris,  851, 1201, 1912, 1913  ;  le  banquet 
de  l’Associaliou  générale  des  médecins  de 
France,  1564  ;  association  des  médecins  de  la 
Seine,  1700  ;  assemblée  générale  ordinaire  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  24  juin 
1938),'  1819,  1953  ;  syndicalisme  médical  et 
médecins  de  chemins  de  fer,  2668  ;  le  meeting 
de  protestation  du  Corps  médical  parisien  (4  no¬ 
vembre  1938),  2818,  2979,  3111  ;  contribution 
syndicale  pour  le  fonctionnement  du  contrôle 
technique,  3100  ;  syndicats  nationaux  de  spé¬ 
cialistes  et  syndicats  locaux,  3074  ;  syndicat 
médical  de  Cannes  (Ass.  générale  du  13  octobre 
1938),  3248. 


T 


Tarifs.  —  des  accidents  du  travail  au  l®'  février  1938, 
3/18,  963,  1010,  2061  ;  arrêté  du  2  mars  1938, 
fixant  leS  tarifs  pour  les  soins  donnés  à  la  Cli¬ 
nique  ophtalmologique  de  l’hospice  national 
des  Quinze-Vingts,  781  ;  le  relèvement  du  , — 
«  accidents  du  travail  »,  1187  ;  —  des  frais 
pharmaceutiques,  accidents  du  travail  (J.  Ofj. 
du  13  juillet  1938),  2062  ;  prix  des  examens  ra¬ 
dioscopiques  en  médecine  sociale,  702  ;  institu¬ 
tion  nationale  des  sourds-muets  :  prix  des  con¬ 
sultations,  opérations,  uiathermic,  1705  ;  les 
—  syndicaux  de  spécialités,  3  à  19/13,  2015  ; 
arrêté  du  31  ma.i  1938  fixant  le  —  pharmaceu¬ 
tique  interministériel  (J.  Off.,  21  juin  1938)  ; 
arrêté  du  21  septembre  1938  fixantles  tarifs  pour 
les  soins  donnés  à  la  clinique  ophtalmologique  de 
l’hospice  national  des  Quinze-Vingts,  2500  ;  — 
des  Assurances  sociales  :  arrêté  du  7  octobre 
1938,  supplément  documentairer\°  2S  ;  modifica¬ 
tions  éventuelles  au  — des  accidents  du  travail, 
2865  ;  —  pharmaceutique.  Arrêté  du  20  novem¬ 
bre  1938  portant  modification  du  —  phaima- 
ceutique  interministériel  :  (J.  0.,1  décembre 
1938). 

Tarifs  accidents  du  travail.  Appareil  plâtré  (pose), 
sans  réduction  de  fracture,  125  ;  une  anesthésie 
énérale  doit  être  effectuée  par  un  médecin,  et 
tre  justifiée  techniquement,  126  ;  acquit 
réclamé  avant  paiement,  592  ;  assurance 
«  individuelle  »  |En  cas  d’  — )  d’un  blessé,  le 
médecin  traitant  n’a  nullement  à  s’occuper  du 
— ,  763  ;  ablation  d’un  kyste  du  creux  poplité, 
1202  ;  assurance  individuelle,  1260  ;  appareil¬ 
lage  provisoire,  1570,  2376  ;  acte  médical  :  ne 
pas  «  décomposer  «en  vue  du  — ,  1747  ;  appa¬ 
reil  plâtré,  1968  ;  ancès  (triple  incision),  2091  ; 
abcès  superficiels  ou  profonds,  2740  ;  adénophleg- 
mon  de  l’aisselle,  2882  ;  acquit  avant  paiement  : 
demande  d’envoi  par  une  Compagnie  d’assuran- 
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ces,  3056  ;  l’article  13  (cumul)  ne  s’applique  pas 
à  deux  actes  médicaux-  dist|ncts,  3160  ;  asphyxie 
(traiteraient  de  1’),  3262. 

Botte  plâtrée  pour  fracture  des  deux  métatar¬ 
siens,  1957.1 

Certificats  de  guérison,  911  ;  consultation  de 
nuit,  2091  ;  cerclage  de  la  rotule,  2376,  2738  ; 
cumul  de  deux  interventions  de  petite  chirurgie, 
2388  ;  cumul  de  plusieurs  «  actes  médicaux  », 
2809  ;  certificat  de  guérison  (ou  de  consolidation) 
et,  sa  copie,  3120  ;  certificat  initial  et  sa  copie, 
3188  certificat  de  consolidation  (remise  bénévole 
au  blessé  d’une  copie  du),  3312  ;  certificat  de 
guérison  (Qui  doit  donner  le),  3312. 

Epluchage  avec  extraction  de  corps  étranger  à 
(a  région  anale,  255  ;  entorses  (deux  à  la  fois), 

1323  ;  exploration  radiologique  en  cas  de  frac¬ 
ture,  2006  ;  extraction  d’un  corps  étranger, 
après  repérage  radiologique,  2091  ;  électrothé- 
rapie  :  1’  «  accord»  n’est  pas  exigible,  2638  ; 
extraction  d’un  corps  étranger  superficiel  de 
l’œil  par  un  omnipraticien,  3055. 

Fracture  de  calcanéum  (réduction  et  plâtre), 
309  ;  fracture  de  l’extrémité  inférieure  du  radius, 
444  ;  fracture  de  jambe  ;  réduction  sous  l’écran, 
1074  ;  réduction  de  fracture,  1260  ;  frais  de 
déplacement,  1260  ;  fracture  du  péroné  :  réduc¬ 
tion  sans  appareil  plâtré,  1323  ;  fracture  ouverte 
de  doigt  ;  suture  de  la  plaie  et  appareil  plâtré, 

1324  ;  fracture  de  l’extrémité  inférieure  du 
radius  (réduction  et  contention),  1514  ;  frac¬ 
ture  du  calcanéum,  1864  ;  fracture  de  jambe  ; 
réduction  et  contention  sans  appareillage,  1914  ; 
fracture  de  diogt  :  réduction  et  contention  par 
appareil  plâtré;  2389  ;  fracture  compliquée  du 
pouce,  traitée  par  broche  et  extension,  2739  ; 
fracture  du  col  du  fémur  ;  réduction  et  conten¬ 
tion  par  enclouage,  3056  ;  fractures  multiples 
(réduction  et  contention),  3259. 

Interventions  (Deux)  peuvent  être  comptées  à 
la  fois,  256  ;  interventions  concomitantes,  634, 
1315  ;  intervention  (En  cas  d’),  plus  deux  pan¬ 
sements,  ou  on  porte  un  seul,  766  ;  infiltrations 
anesthésiques  (Leriche),  830,  1148  ;  injections 
antitétaniques  à  la  fois  sous-cutanée  et  intra¬ 
veineuse,  1259  ;  intervention  de  nuit,  1958, 
2390  ;  le  deuxième  alinéa  de  l’article  10  ne  porte 
que  sur  les  interventions  de  grande  chirurgie, 
2007  ;  injection  antitétanique  et  visite  ou  con¬ 
sultation,  2374  ;  interventions  multiples,  2375  ; 
incapacité  partielle  permanente  fixation  par 
le  médecin  traitant  sur  la  demande  de  la  Com¬ 
pagnie,  2741  ;  deux  interventions  et  quatre 
pansements  effectués  sur  des  régions  différentes, 
3261. 

Luxation  du  poignet,  443  ;  luxation  de  l’extré¬ 
mité  externe  de  la  clavicule,  444  ;  ligature  et 
surveillance  prolongée,  1958. 

Massages  (série  longue  de),  126  ;  minoration  en 
cas  de  deux  opérations  concomitantes,  592  ; 
massages  par  un  masseur  non  médecin,  1628, 
2001  ;  la  minoration  de  50  %  indiquée  art.  10, 
alinéa  2,  2866.  , 

Opération  atypique,  377;  ostéosynthèse,  1074; 
ondes  courtes,  1147  ;  une  ostéosynthèse  est  une 
intervention  sur  un  os,  et  non  sur  un  membre, 
2808. 

Paiement  (refus  de)  d’anatoxine,  255  ;  phleg¬ 
mon  du  doigt  ou  de  main,  377  ;  pansements 
à  deux  membres  différents,  633  ;  pansements 
très  «  multiples  »,  et  lavage  de  vessie,  704  ; 
pansement  de  deux  doigts  contigus,  899  ; 
paiement  en  retard  d’une  note,  1077  ;  panse¬ 
ment  double  d’une  même  lésion  le  même  jour, 
1342  ;  pansements  multiples,  2551  ;  ponction 


d’un  hygroma  du  genou  avec  injection  modifi¬ 
catrice,  2552  ;  pansements  de  brûlures  (trois 
segments  de  membre),  3313. 

Radio,  exemplaire  à  fournir,  377  ;  une  radio 
doit  être  faite  après  «  accord  »  ;  en  cas  d’ex^ 
trême  urgence,  la  pratiquer,  mais  prévenir,- 
aussitôt,  378  ;  radio  sous- plâtre,  592,  2375,  2809! 
radiologie  ;  traitement  et  exploration,  n’en¬ 
traînant  pas  la  même  réglementation  pour  pré¬ 
venir  la  Compagnie,  829  ;  radiographies  conco¬ 
mitantes,  830  ;  radios  concomitantes  :  la  majo¬ 
ration  de  25  %,  1016  ;  envoi  de  la  radiographie 
au  tiers  payant,  1017  ;  région  de  plaine  ou  de 
montagne,  1147  ;  radios  effectuées  par  un 
omnipraticien,  1148  ;  reprise  du  travail,  1379  ; 
radiographie,  plus  radioscopie,  doivent  être  tech¬ 
niquement  prouvées  nécessaires,  1913  ;  examens 
radioscopiques  en  vue  de  réduction  de  fracture, 
2638  ;  rapport  sur  une  incapacité  partielle  per¬ 
manente  avec  fixation  du  taux,  2923  ;  résection 
partielle  d’un  doigt,  2986  ;  radioscopie  du  cou¬ 
de-pied,  3187  ;  radio  de  doigt  :  face  et  profil, 
3188  ;  radiographie  :  refus  de  paiement  par  une 
Compagnie  d’assurances,  3260. 

Sympathectomie  péri-artérielle,  765  ;  «  suture», 
ne  pas  confondre  avec  «points de  suture»,  765  ; 

«  Soins  spéciaux  »  :  demande  d’  «accord»  avec 
une  Compagnie,  restée  sans  réponse,  1915  ;  suture 
simple  êt  sutures  multiples,  2374  ;  soins  d’ur¬ 
gence  avec  surveillance  prolongée  et  transport 
d’un  blessé  grave,  2739;  spécialiste  àcôtédu  mé¬ 
decin  traitant,  2809  ;  spécialistes  ;  frais  de  dé¬ 
placement,  3187.  , 

Tarif  et  loi  :  ne  pas  confondre,  2389  ;  transport 
d’un  blessé  (Le)  n’est  pas  un  «  acte  médical», 
2683.  ,  ' 

Visite. dite  «  de  contrôle  »,  911,  2881,  2985  ; 
prix  d’une  visite  de  nuit  à  Paris,  1 018  ;  plusieurs 
visites  de  contrôle  concomitantes,  1149  ;  visite  ; 
majoration  de  nuit ,  1570  ;  le  prix  de  .la  visite 
.est  de  17  francs,  plus  l’indemnité  de  déplace-- 
ment  suivant  les  cas,  2551  ;  visite  de  nuit  avec 
surveillance  prolongée,  2865  ;  visite  de  contrôle 
avec  déplacement,  2985. 

Tarif  des  assurances  sociales.  Accouchement  (Les 
frais  d’)  pour  une  assurée  sociale  ordinaire  et 
pour  une  assurée  assistée  ;  question  d’ordre 
régions,!,  441  ;  accouchements  ;  tarif  de  rem¬ 
boursement  des  Caisses,  781,  782  ;  appareillage 
provisoire,  951  ;  attestation  de  prise  en  charge, 

•  952  ;  accouchement  dystocique  ou  non  ?,-t261  ; 

acceptation  de  prise  en  charge  par  la  Caisse, 
1262  ;  analyses  biologiques,  1571  ;  assistance 
partielle  à  un  accouchement,  1747;  accouche¬ 
ment  ;  doit-on  refuser  de  déclarer,  à  une  Caisse 
un  accoucherrîent,  et  surtout  s’il  y  eut  accou¬ 
chement  dystocique,  2007  ;  accouchement  par 
sage-femme,  plus  réfection  d’urgence  du  périnée 
par  médecin  appelé  par  celle-ci,  2131  ;  anesthé¬ 
sie  générale,  2222  ;  abus  de  certaines  Caiises, 
2325  ;  assurés  indigents  (Tarif  des  soins  donnés) , 
2327  ;  assurance-maladie  (Quelques  précisions), 
2329  ;  accouchement  normal  ou  dystocique  ? 
Suites  de  couches  pathologiques,  2552  ;  accou¬ 
chement  ;  1°  enfant  mort-né,  2°  accouchement 
dystocique,  3°  frais  de  déplacement  pour  accou¬ 
chement,  2863  ;  appareil  plâtré  pou  coxalgie 
(répétition),  3120  ;  accouchement  avec  forceps, 
3315. 

Cumul  (Non)  —  du  prix  de  la  visite  ou  con¬ 
sultation  avec  celui  d’une  intervention,  510  ; 
Commission  technique  (La),  899  ;  curiethérapie 
du  col  utérin,  1861  ;  curie  et  radiothérapie  pro¬ 
fonde  pour  col  utérin,  1862  ;  contrôle  de  l’état 
d’un  malade,  2220  ;  certificat  d’allaitement 
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(Remise  de) ,  2220  ;  chiffre-clé  K  (Le)  comprend 
les  aides  opératoires,  2222  ;  curettage  incomplet, 
mais  accompli  d’urgence  comme  premier  temps 
pour  cause  d’hémorragies  trois  semaines  après 
l’accouchement,  3121  ;  ceintures  de  grossesse, 
3314  ;  ;  curiethérapie,  3314. 

Déplacement  (Frais  de),  127,  3314  ;  donneur  de 
sang  (rémunération),  1149,1512. 

Extraction  de  vingt-trois  loupes  du  cuir  che¬ 
velu,  1342  ;  l’entente  directe  est  appliquée  dans 
tous  les  cas  (même  en  accouchement)  aux  assu¬ 
rés  non  indigents,  2987. 

Fausse-couche  simple  en  curetage  utérin,  442  ; 
feuille  de  visite  libellé  à  surveiller,  1439  ;  frais 
pharmaceutiques,  retenue  de  20  ou  40  %,  1439  ; 
fracture  :  tentative  Infructueuse  de  réduction  de 
contention,  2923. 

Hydrocèle,  900  ;  hémorroïdes  traitées  par  la 
haute  fréquence,  912  ;  honoraires  médicaux  pour 
les  assurés  assistés,  1S24  ;  modifications  pro¬ 
posées  à  des  P.  G.  ou  à  des  K  en  matière  d’  — 
3122  ;  pensionné  de  guerre  ou  assuré  social,  3123. 
Intervention  effectuée  de  nuit,  307  ;  un  docteur 
en  médecine,  diplômé  d’Etat  est  «  qualifié» 
pour  tous  soins  ou  interventions,  766  ;  inter¬ 
vention  plus  massage  dans  la  même  séance,  767  ; 
Indication  à  porter  sur  la  feuille  d’assurances 
sociales,  832  ;  interventions  multiples  (en  cas  d’) 
réciser  le  taqx  de  chacune,  953  ;  l’indication 
U  K  ou  P.  G.  a  des  résultats  bien  différents, 
1019  ;  infiltrations  anesthésiques  chez  un  assuré 
social,  2132  ;  injections  intra-trachéales,  2325  ; 
■interventions  concomitantes,  2742  ;  interven¬ 
tions  multiples  :  valeur  de  K  pour  une  seule 
séance,, 2935,  2926. 

Maternité  (Loire-Inférieure,  1®''  novembre,  1937), 
496. 

Paracentèse  du  tympan  avec  anesthésie,  1020  ; 
P.  G.  (Les),  leur  taux  et  leur  valeur,  1691  ; 
prise  en  charge  de  certains  frais  par  la  Caisse, 
1805  ;  les  prix  de  K  ou  de  P.  G.  sont  d’ordre 
régional,  et  ne  figurent  pas  à  la  nomenclature 
générale,  1863  ;  paiement  (Refus  de  )  d’une  in¬ 
tervention  par  une  Caisse  pour  avis  préalable 
Aon  donné,  2009  ;  périnéorraphie,  2222  ;  plâtre 
opposé,  sans  qu’il  y  ait  fracture,  2866  pensionné 
de  guerre  ou  assuré  social  3123. 

Radioscopies  et  radiographies  concomitantes, 
833  ;  remboursement  des  frais  pour  produits 
thérapeutiques  injectables,  912  ;  radiothérapie 
des  verrues  plantaires,  1073  ;  radioscopies  d’un 
usage  plutôt  rare,  1571  ;  remboursement  insuffi¬ 
sant  d’une  Caisse,  1629  ;  remboursement  scopie 
et  graphie  à  la  fois  (refus  par  une  Caisse),1862  ; 
rayons  U.  V.  (Une  application  de)  est  un  a'cte 
d’ordre  médical,  2219  ;  remboursement  de  frais 
de  traitement  à  un  assuré  (différend),  2328  ; 
remboursement  de  frais  d’appareils,  2371  ; 
radiodiagnostic  :  le  prix  des  examens  varie  sui¬ 
vant  le  lieu,  2924  ;  réduction  manuelle  de  pro¬ 
lapsus  ano-rectal,  3057. 

Soins  consécutifs  après  intervention,  308  ;  sur¬ 
veillance  prolongée  durant  la  nuit  pour  maladie 
très  grave,  1959  ;  soins  antérieurs  à  une  iiter- 
vention,  2092  ;  soins  spéciaux  en  cas  d’assurés 
indigents  (demande  de  prise  en  charge  par  la 
Caisse),  2327  ;  soins  à  l’hôpital  ou  maison  de 
santé,  2372. 

Tarification  des  cas  de  2  «  K  »  cumulés  en  une 
même  séance,  703  ;  —  applicable  pour  le  rem¬ 
boursement  des  actes  médicaux,  1071  ;  trans¬ 
fusion  de  sang  et  soins  ultérieurs,  1149,  2741  ; 
—  de  remboursements  particuliers  applicables 
aux  médicaments  spécialisés,  1800  ;  de  respon¬ 


sabilité  (le)  d’une  Caisse  n’a  rien  de  secret, 
1916. 

Visites  multiples  en  une  même  journée,  2218. 

Tarifs  des  pensionnés  de  guerre.  Avis  à  donner  à  la 
Commission  de  contrôle,  379  j  analyses  et  exa¬ 
mens,  recours  aux  laboratoires  publics,  1630  ; 
avis  à  donner  à  la  Commission  de  contrôle  en 
cas  a’examen  de  laboratoire,  2552. 

Compresses  stérilisées  (l’emploi  de)  «  en  boîte  » 
ou  en  paquet  »,  445  ;  Commissions  de  contrôle 
(plaintes  d’un  confrère  contre  les),  2800. 
Interventions  (série  d’)  à  tarif  spécial,  898  ; 
ionisation,  899 'indemnités  kilométriques  com^ 
munes  composées  de'  plusieurs  agglomérations 
distinctes,  2985  ; 

Médecin  pensionné  de  guerre,  peut-il  se  pres¬ 
crire  des  médicaments  à  lui-même,  2867  ; 
Radio  (toute)  doit  être  versée  au  dossier  de  l’in¬ 
téressé,  1439.  ^ 

Sspécialités,  autorisées  ou  non,  2987.  • 

Visite  ou  consultation  :  ne  pas  oublier  de  noter 
le  motif,  309  . 

Tribunaux  de  pensions.  Nomination  de  juges  aux  ^ 
pour  l’année  1938,  9  ;  arrêté  du  31  décembre 
1937  portant  nomination  des  médecins,  mem¬ 
bres  des  —  départementaux,  198,  459  ;  honorai¬ 
res  des  experts  près  les  — ,1635. 


V 


Variétés.  Importance  comparée  des  sens  dans  l’ap¬ 
prentissage  de  la  médecine,  5f  ;  la  fin  de  la  re¬ 
cherche  de  Jérome  Paturot,  53  ;  du  mouvement 
dans  les  Universités  allemandes,  54  ;  contribu¬ 
tion  à  l’histoire  des  origines  des  hôpitaux,  173  ; 
l’Afganistan,  239  ;  l’anactoron  d’Hippocrate, 
363  ;  la  médecine  militaire  :  deux  poids,  deux 
mesures,  364  ;  les  secours  aux  blessés  de  la  route, 
367  ;  lettré  de  Perse,  430  ;  la  disparition  du 
crapaud,  434  ;  utilisation  du  soja  au  lieu  de  blé 
et  de  viande,  434  ;  contribution  à  l’étude  de 
l’impuissance  au  regard  du  droit  cosmique  jadis 
et  aujourd’hui,  496  ;  il  faut  interdire  d’urgence 
les  bains  froids,  561,  823„  886,  1066,  1193; 
Michel  Servet  à  Paris  en  1538  :  son  procès  d’as¬ 
trologie,  565  ;  promenade  parmi  les  «  miroirs  » 
humains,  569  ;  l’emploi  des  punaises  en  théra¬ 
peutique,'  570  ;  ceux  qui  ne  veulent  pasmourir; 
683  ;  explication  de  deux  mystères  et  sa  signi¬ 
fication  possible,  753  ;  le  Salon  des  médecins, 
755  ;  exposition,  756  ;  l’amphithéâtre  de 
Winslow  à  la  vieille  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  757  ;  le  problème  de  l’éducation  au  sana¬ 
torium  d’enfants, .  821  ;  le  travail  féminin, 
sauvegarde  de  la  famille,  883  ;  pourquoi  Littré 
ne  fut  pas  médecin,  887  ;  l’emploi  des  punaises, 
en  thérapeutique,  888  ;  histoires  coloniales  ou 
la  clinique  par  la  joie,  889  ;  faut-il  le  dire,  889, 
1500  ;  le  mal  d’Bglise,  864  ;  médecine  d’autre¬ 
fois.  Médecine  d’aujourd’hui.  La  médecine  au 
XVII®  siècle,  943  ;  une  autre  façon  de  surmener- 
les  écoliers,  946  ;  la  névrose  et  le  génie,  1067  ; 
influencé  de  l’orientation  sur  le  sommeil,  1132  ; 
Honoré  de  Balzac  et  ses  médecins,  1133  ;  le 
projet  de  loi  sur  la  presse  scientifique,  1192  ; 
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nombre  des  médecins  autrichiens...  en  marge 
de  l’Anschluss,  1252  ;  le  retour  à  Hippocrate 
(A.  Colin),  1196  ;  dans  quelle  mesure  une  guerre 
bactériologique  est-elle  possible  et  applicable  ?, 
1309  ;  pour  l’allaitement  maternel,  1312  ;  la 
primauté  de  la  clinique  "est  nécessaire,  1315  ; 
les  Salons.  I.  Les  humoristes.  II.  Salon  des 
indépendants,  1317  ;  l’inspection  médicale  du 
travail,  1429  ;  la  stérilisation  du  lait  par  ioni¬ 
sation,  1432  ;  la  drogue  des  aveux  spontanés, 

1433  ;  la  peinture  anglaise  au  Musée  du  Louvre; 

1434  ;  le  rhumatisme  et  l’opinion  publique, 
1497  ;  quelques  étapes  dans  la  découverte  du 
sang,  1499  ;  le  costume  officiel, des  docteurs  en 
médecine  devenu  le  costume  des  agrégés  de  nos 
Facultés,  1622  ;  une  réception  chez  des  Cheva¬ 
liers  de  Tastevin  à  Nuits-Saint^Georges,  1623  ; 
une.  cérémonie  au  Musée-laboratoire  Maurice 
Letulle  :  remise  d’une  médaille  au  Docteur  A. 
Bergeron,  1647  ;  réflexions  sur  les  bombarder 
ments  aériens  de  Barcelone,  1732  ;  la  nécrose  et 
le  génie  ;  Frédéric  Nietzsche,  1735  ;  le  Salon  des 
artistes  français,  1795  ;  la  nouvelle  chaire  d’en¬ 
docrinologie  du  collège  de  France  et  son  premier 
titulaire,  le  Professeur  Courrier,  1999  ;  les  pro¬ 
blèmes  médicaux  soulevés  par  la  technique 
aéronautique  moderne,  2043  ;  la  vie  latente  aux 
basses  températures  et  la  conservation  de  la  vie 
dans  l’univers,  2082  ;  vers  l’Himalayd,  2121  ; 
à  propos  des  maladies  épidémiques,  2161  ;  la 
Société  de  cardiologie  à  Royat,  2163  ;  le  Salon 
de  la  Nationale,  la  sculpture,  la  gravure,  2259  ; 
l’énigme  pathologique  de  Sainte-Hélène  ;  Napo¬ 
léon  est-il  mort  d’un  cancer,  2256,  2309,  2363  ; 
les  «  Bois  sacrés  »,  cimetières  de  d’avenir, 
devant  les  points  de  vue  philosophique  et  scien¬ 
tifique,  2254  ;  une  jolie  histoire  de  charlatanisme 
médical,  2369;  lanévrose etlégénie: P. Verlaine, 
2417  ;  le  régime  de  Ramsès  II,  2428  ;  la  chaire  de 
zoologie  (reptiles  et  poissons)  du  Muséum  natio¬ 
nal  d’histoire  naturelle^  2419  ;  quelques  extraits 
du  caractère  de  Virchow,  2470  ;  la  tension  arté¬ 
rielle  devant  le  public  à  Paris  et  à  Chicago, 
2538  ;  le  concours  de  la  Ligue  contre  la  surdité 
2543  ;  l’effort  français  au  Tonkin,  2611  ;  sur 
quelques  thérapeutiques  nouvelles  de  la  diphté¬ 
rie  en  Allemagne,  2612  ;  l’audition  colorée,  2677; 
la  disgrâc  de  Louis  XVI  et  ses  conséquences 
d’Etat,  2680  ;  pourquoi  le  médecin  praticien 
doit-il  s’intéresser  à  l’hygiène  publique,  2789  ; 
Broussais  mourait  il  y  a  cent  ans,  2793  ;  quand 
le  médecin  fait  des  conférences,  2794,  3048  ; 
les  préventoriums  :  réalités  et  décret,  2851  ;  la 
maison  des  champs  d’Ambroise  Paré,  2861  ;  la 
névrose  et  le  génie  :  Alfred  de  Musset,  2917  ; 
cours  post-universitaires  pour  les  médecins  de 
l’assurance-maladie  en  Grande-Bretagne,  2974  ; 
la  lutte  anticancéreuse  en  Suède  ;  inauguration 
du  nouveau  radium  Lemmet  de  Stockholm, 
2975  ;  la  fin  prématurée  de  Vincento  Bîllini  et 
son  médecin  traitant,  2978  ;  incohérences 
légales,  3115  ;  lettre  d’Alsace  :  l’hospitalisation 


des  assurés  socinax  en  Alsace  ;  la  situation 
déplorable  que  fait  aux  praticiens 'l’application 
de  la  loi  allemande  d’avant  1914  ,  3169  ;  les 
tendances  actuelles  des  méthodes  radiothérapi¬ 
ques,  3175  ;  pourquoi  nous  avons  supprimé 
l’Agenda-memento  des  praticiens, '3178  ;  le  salon 
d’automne  au  Palais  Chaillot,  3180  ;  la  lutte 
contre  la  pléthore  médicale  des  villes  de  Pologne 
3242  ;  un  alchimiste  du  XVI®  siècle  :  Denis 
Tachain,  3247  ;  la  radiodiffusion  de  la  pensée 
française  dans  l’Amérique  latine,  3253  ;  d’où 
vient  la  pomme  de  terre,  3300  ;  autour  d’une 
leçon  inaugurale  au  Collège  de  France,  3311. 

Variétés  bibliographiques.  Médecine  et  mariage  (R. 
Briot,  H.  Bon,  etc.),  365  ;  dans  les  coulisses  de 
l’histoire  (Cabanès),  502  ;  nos  pauvres  coeurs 
(M.  Roujansky),,  566  ;  l’amateur  de  femmes 
(Les  Larguier),  631  ;  une  comédie  inédite  sur 
le  charlatanisme  médical  :  l’homme  du  siècle, 
en  trois  actes  (H.  Lepaire),  631  ;  Napoléon  et 
l’amour  (O.  Aubry),  757  ;  la  boîte  à  couleurs 
(L.  Graux),  885  ;  Azur  de  France,  notre  mon¬ 
tagne,  885  ;  le  retour  à  Hippocrate  (A.  Colin), 
1196  ;  George  Sand,.  sa  vieillesse,  sa  dernière 
maladie,  sa  mort,  ses  obsèques  (L.  Robert), 
1435  ;  la  maison  des  champs  du  chirurgien 
Ambroise  Paré  à  la  Ville-du-Bois  (Seine-et-, 
Oise),  (Léon Riseh),  1734;  Galigaï  (F.  Poncetton) 
2041  ;  pensées  sur  la  biologie  et  sur  l’esprit 
(M.  Renard),  2041  ;  histoire  de  la  Tour-du-Pin 

,  (Déniés) ,  2042  ;  Mounou  :  la  petite  fille  de  Camp- 
Bolin  (Charles  Barzel),  2210  ;  la  maîtrise  de  soi 
(M.  Viard),  2255  ;  avec  la  67®  division  de  réserve 
(Voivenel),  2255  ;  les  vies  singulières  de  MM. 
Rose,  Poivre,  Bossa,  Sauce  (E.  Pilon),  2314  ; 
le  corps  et  l’âme  (R.  Biot) ,  2420  ;  la  vie  des  pois¬ 
sons  dans  leur  milieu  (L.  Roule),  2474  ;  Ubu  en 
chaîne  (A.  Jarry),  2475  ;  ombres  et  silhouettes 
(H.  Chaumarten),  2475  ;  René  Ghü  :  œuvres 
complètes  (Albert  Messein),  2676  ;  la  parasito¬ 
logie  en  Vénézuela  (M.  N.  Zovar),  2676  ;  la  , 
médecine  en  Assyrie  et  en  Babylonie  (G.  Coute- 
neau),  2862  ;  un  haut  personnage  ou  un  bien-i 
fait  est  rarement  perdu  (R.  Groc),  2862  . 

La  Page  sans  médecine,  567. 

Les  Théâtres,  ZI .  '  - 

Anthologie.  A  propos  du  serment  d’Hippocrate,  771  ; 
Les  deux  marchands  de  sable,  1574  ;  le  sel 
anglais,  2433  ;  le  charbon  végétal,  2558. 

Voyages.  Circuit  documentaire  et  touristique  en 
Algérie  :  les  richesses  thermales  algériennes 
(6  mai,  17  mai  1938),  527  ;  —  en  Italie  (Pente¬ 
côte  1938),  1135, 1197  ;  — individuels  à  forfait  ; 
les  croisières,  1820  ;  service  des  — ,  1565  ;  —  en 
Méditerranée,  mer  Noire  et  en  Europe  centrale 
(Congrès  international  de  chirurgie.  Vienne, 
septembre  1938),  1739  ;  —  en  Italie  (juillet,  août 
septembre  1938),  1802, 1855, 1911  ;  croisière  de 
propagande  (—  Lubin),  2050  ;  un  —  d’études 
médicales  au  Sahara,  3185  ;  — -en  Afrique,  3206; 
—  à  travers  le  Sahara  et  l’Afrique  française, 
3206  ;  tour  complet  du  Maroc,  3206. 
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III 

NOMS  DBS  ÆUTETJR8 


A 


Abbatucci.  La  fin  delà  recherche  de  Jérôme  Paturot, 
53  ;  l’énigme  pathologique  de  Sainte-  Hélène 
■  Napoléon  est-il  mort  d’un  cancer,  2256,  2309, 
2363. 

Ameline.  Les  tuberculoses  chirurgicales  du  grêle 
1881. 

Ameuille.  Mise  au  point  en  physiothérapie,  599. 

Aubertin.  L’atrophie  gastrique  dans  les  anémies, 
796  ;  anémie  et  néphrite  azotémique,  862. 

Aumont.  A  propos  de  la  conférence  sur  les  Assuran¬ 
ces  sociales  à  la  Société  de  l’Opéra,  1681, 1997. 

Auzépy.  La  pneumonie  du  nourrisson  (en  collab. 
avec  J.  Cathala),  2885. 


B 


Babonneix.  Le  traitement  de  la  sténose  pylorique  du 
nourrisson,  925  ;  sur  un  cas  d’idiotie  amauro¬ 
tique  familiale,  1957. 

Balard.  La  prophylaxie  de  l’infection  puerpérale.  1. 
Sa  persistance.  Son  étiologie,  1828,  1883  ; 
l’avortement  criminel  d’origine  médicamen¬ 
teuse,  2764. 

Barthélemy  (M.).  La  chirurgie  physiologique,  791. 

Barthélemy  (R.).  Pratique  des  injections  médica¬ 
menteuses,  1231  ;  remarques  sur  la  pelade,  1771  ; 
dermatologie  de  l’ombilic,  2511. 

Battle.  Existe-t-il,  au  cours  des  vomissements  graves, 
un  critérium  de  l’avortement  thérapeutique, 
1765. 

Bayard.  Notes  de  thérapeutique  moderne  cardio- 
vasculaire,  2827. 

Beltrami.  Tumeur  du  maxillaire  chez  un  enfant,  930. 

Benon.  Emotivité  et  asthénie  psychique,  1715. 

Béra.  Pour  traiter  une  fracture  de  la  clavicule  :  un 
procédé  original,  2352. 

Berger.  Histoire  d’une  pelade,  2128. 

Bernard  (CI.).  Contribution  au  traitement  de  cer¬ 
tains  cas  de  névrites  rebelles  du  membre  supé¬ 
rieur,  867. 

Bettremieux .  Asthme  et  coliba  cillose  ,468. 

Blanchard.  Le  mal  d’Eglise,  864  ;  à  propos  des  mala¬ 
dies  épidémiques,  2161. 

Blechmann.  Assises  de  médecine  générale  française  : 


L’éducation  physique,  99  ;  session  du  7  novem¬ 
bre  1937,  les  colibacilloses  urinaires,  99,  288  ; 
session  du  9  janvier  1938,  la  météoropathologie, 
805  ;  session  du  6  mars  1938  :  le  diabète  sucré, 
problème  médical  et  social,  1299  ;  session  du 
8  mai.  1938  :  la  lithiase  rénale,  2155  ;  session 
du  10  juillet  1938,  les  syndromes  angineux, 
2843. 

De  la  saignée  dans  les  accidents  sériques,  3088. 

Blériot.  Traitement  de  l’ectopie  testiculaire  et  de 
l’insufSsance  des  glandes  génitales  chez  l’enfant 
par  le  propionate  de  testostérone,  731. 

Eohec.  Rat  proOfing,  2671 . 

Bohn.  Le  dépistage  précoce  systématique  de  la  con¬ 
tamination  tuberculeuse  dans  une  commune 
de  la  banlieue  parisienne,  45. 

Boltanski.  Réflexions  sur  le  syndrome  entéro-rénal, 
2888. 

Bonnet.  Exploration  des  trompes  de  Fallope  par 
l’insufflation  kymographique,  1289. 

Boudin  (Paul).  Médecins  propharmaciens  ;  le  pra- 
ticien  est-il  seul  autorisé  à  débiter  des^médica- 
ments  ?  41  ;  un  problème  de  secret  profession¬ 
nel,  61  ;  syndicat  obligatoire  par  intérêt,  107  ; 
les  cabinets  multiples,  107  ;  assurances  sociales- 
maternité  ;  un  praticien  a-t-il  le  droit  de  refuser 
de  faire  un  accouchement  à  domicile,  164  ; 
exercice  illégal  par  un  diplôme  d’université 
avec  la  complicité  d’un  diplôme  français,  230  ; 
collaboration  d’une  infirmière  française  et  d’un 
médecin  étranger,  231  ;  nomination,  fonctions 
et  rôle  a’un  ordonnateur  a’hôpital,  295  ;  con¬ 
flits  déontologiques  entre  médecins  de  stations 
thermales  et  médecins  de  pratique  générale,' 
296  ;  Usurpation  des  titres  hospitaliers,  354  ; 
les  aides  des  médecins  radiologues,  422  ;  les 
exercices  de  la  médecine  en  Tunisie,  423  ; 
l’exercice  de  I  a  médecine  en  Egypte,  424  ;  qui 
doit  payer  un  examen  de  laboratoire  nécessaire 
par  l’établissement  d’un  certificat  en  vue  d’une 
assurance  sur  la  vie  ?  437  ;  l’entente  directe 
permet-elle  la  médecine  au  rabais,  487  ;  certi¬ 
ficat  de  décès  pour  assurance  sur  la  vie,  488  ; 
la  situation  des  médecins  de  contrôle  des  cais¬ 
ses  n’est  pas  enviable,  555  ;  usurpation  du  titre 
de  sage-femme  de  in-  classe,  556  ;  la  médecine 
de  contrôle  a  son  organisation  légale,  618  ; 
peut-on  disposer  de  son  corps  en  vue  d’expé¬ 
riences  scientifiques,  679  ;  agissements  anti¬ 
déontologiques  d’un  médecin  thermal,  699  ; 
les  abcès  consécutifs  aux  injections  hypoder¬ 
miques,  700  ;  quelle  attitude  doivent  avoir  les 
syndiqués  par  rapport  à  un  praticien  exclu  du 
^  syndicat,  746  ;  la  déclaration  des  causes  des 
décès  :  une  nouvelle  circulaire  ministérielle, 
aussi  intégrale  que  la  précédente,  747  ;  pres¬ 
criptions  médico-pharmaceutiques,  748  ;  acci¬ 
dents  du  travail  :  médecins  praticiens  et  spécia¬ 
listes  ;  attention  aux  déclarations  à  faire  au 
chef  d’entreprise,  813  ;  dépôt  de  médicaments 
tenu  par  un  médecin  ;  inspection  des  pharma¬ 
cies,  879  ;  légalisation  des  signatures  et  secret 
professionnel,  937  ;  qui  a  qualité  pour  opérer 
les  malades  hospitalisés  payants,  996  ;  rem¬ 
placement  et  résidence  des  pharmaciens,  1061  ; 
le  secret  professionnel  et  l’admission  au  béné- 
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fice  de  l’aRsistance'  médicale  gratuite,  1125  ; 
réclames  charlatanesques,  1126  ;  prescriptiou 
biennale  ou  trentenaire,  1187  ;  le  relèvement 
du  tarif  «  accidents  du  travail  »,  1187  ;  statut 
des  médecins  fonctionnaires  ou  employés,  1188  ; 
la  responsabilité  civile  des  coiffeurs,  1245  ; 
fonctions  et  prérogatives  des  médecins  des 
lycées  et  ccllèges,  1258  ;  assurances-sociales  :  le 
médecin  traitant  est-il  obligé  de  délivrer,  pour 
la  Caisse,  un  certificat  mentionnant  la  cause  du 
décès  ?  1307  ;  le  doctorat  en  médecine  à  men¬ 
tions;  Doctorat  en  chirurgie  dentaire.  Propo¬ 
sition  de  loi  Sellier,  1371  ;  publication  des 
noms  des  accouchées  dans  une  clinique  u’açcou- 
chements,  1426  ;  accidents  du  travail  :  1°  négli¬ 
gence  du  blessé  à  se  faire  soigner  ;  '2“  frais  de 
transport  d’un  blessé  accompagnée  de  son 
médecin  ;  3“  hospitalisation  en  clinique  privée, 
1491  ;  gérance  irrégulière  d’une  pharmacie, 
1567  ;  droits  et  devoirs  d’un  médecin  praticien 
appelé  à  soigner  un  toxicomane  à  domicile,  1614; 
le  renouvellement  a’une  ordonnance  pharma¬ 
ceutique  donne-t-il  droit  à  un  honoraire,  1615  ; 
comment  devenir  médecin  assermenté,  1673  ; 
la  responsabilité  des  médecins,  de  compagnies 
de  chemin  de  fer,  1675  ;  déontologie  et  res¬ 
ponsabilité  professionnelle,  1727  ;  formalités 
pour  l’ouverture  d’une  crèche  municipale,  1728  ; 
la  propriété  des  clichés  radiographiques  à  l’<hô- 
pital,  1787  ;  qui  doit  pajer  l’assistance  du 
médecin  traitant  à  une  opération  ?  1847  ;  une 
maladie  infectieuse  peut-elle  constituer  un  acci¬ 
dent  du  travail,  1905  ;  conflit  entre  médecin  de 
contrôle  et  médecin  traitant,  1949,  2093  ;  chi¬ 
rurgien  u’hôpitat  résidant  dans  une  localité  éloi¬ 
gnée,  1993  ;  exercice  de  la  médecine  dans  une 
pharmacie  ;  époux  médecin  et  pharmacien,  2037  ; 
service  médical  des  prisons  :  médecin  blessé  par 
un  détenu,  2038  ;  convention  syndicale  avec  une 
municipalité  en  vue  du  fonctionnement  des  ser¬ 
vices  médicaux  publics,  2097  ;le  droit  aux  hono¬ 
raires  pour  renouvellement  d’ordonnance,  2119  ; 
médecin  propharmacien  ;  concurrence  faite  aux 
médecins  et  aux  pharmaciens,  2159  ;  un  méde¬ 
cin  d’hôpital  peut-il  délivrer  un  certificat  de 
décès  pour  une  caisse  d’assurances  sociales, 
2203  ;  caisses  d’assurances  sociales  et  secret 
rofessionnel,  2204  ;  assurances  sociales;  date 
e  la  première  constatation  de  maladie,  2251  ; 
congés  payés,  2252  ;  un  remplaçant,  non  doc¬ 
teur  en  médecine,  peut-il  faire  des  expertises, 
2307  ;  accidents  du  travail  :  présence  d’un 
conseil  juridique  à  une  expertise  médicale, 
2359  ;  médecin  inventeur  d’une  formule  opo¬ 
thérapique  ;  vente  du  médicament  aux  mala¬ 
des,  2360  ;  le  secret  professionnel  à  l’hôpital, 
2409  ;  assistance  médicale  gratuite  :  le  certi¬ 
ficat  d’hospitalisation  doit-il  contenir  le  diag¬ 
nostic,  2467  ;  certificat  après  décès  d’une  pen¬ 
sionné  de  guerre,  2468  ;  conflits  à  propos  ie  la 
certification  des  décès  :  plaintes  de  confrères, 
2531  ;  lesconséqticncesdes  indiscrétions,  2534  ; 
le  médecin  traitant  peutul  délivrer  un  certifi¬ 
cat  de  décès  à  la  veuve  du  «  de  eu  jus  »,  2601  ; 
syndicalisme  médical  et  médecins  de  chemins  de 
fer,  2669  ;  déontologiquement,  un  médecin 
pharmacien  peut-il  exercer  simultanément  les 
deux  professions,  2724  ;  responsabilité  médicale 
d’un  capitaine  de  la.  marine  marchande,  2725  ; 
accidents  du  travail  :  récidive  de  tétanos,  2726  ; 
assurances  sociales  ;  la  bonne  foi  d’un  médecin 
doit  être  présumable,  2783  ;  assistance  médicale 
gratuite  ;  rôle  juridictionnel  des  commissions 
de  contrôle,  2784  ;  abus  et  usurpation  de  qua¬ 
lification  de  titres,  2786  ;  comment  acquérir  le 


diplôme  de  docteur  d’université  (mention  méde¬ 
cine),  2849  ;  un  médecin  pensionné  de  guerre 
peut-il  se  prescrire  des  médicaments  à  lui-même, 
2867  ;  quelles  sont  les  limites  et  la  portée 
actuelles  du  secret  professionnel,  2911  ;  assis¬ 
tance  méaicale  gratuite  partielle  :  qui  doit 
payer  le  médecin  ?  2971  ;  la  vente  au  public  des 
appareils  radio-actifs,  2972  ;  secret  profession¬ 
nel  et  déclaration  des  causes  des  décès  :  avant 
projet  de  loi  proposé  par  la  confédération  des 
syndicats  médicaux,  3037  ;  les  conséquences 
judiciaires  d’une .  déclaration  des  causes  d’un 
décès,  3039  ;  complaisance  coupable  d’un  den¬ 
tiste  militaire  pour  un  illégal  de  l’art  dentaire, 
3040  ;  contribution  sy  ndicale  pour  le  fonction¬ 
nement  du  contrôle  technique,  3100  ;  collabo¬ 
ration  médicale  avec  un  orthopédiste,  3167  ; 
hospitalisation  des  malades  payants  ;  les  com- 
'  missions  administratives  sont-elles  responsables 
des  honoraires  médicaux  ?  3235  ;  exercice,  illé¬ 
gal  de  la  médecine  (affaire  Vidal),  3252  ’;  les 
oreillons  peuvent-ils  être  considérés  comme 
accident  du  travail  ?  3296 

Boudry.  L’éducation  physique,  les  sports  et  la 
«  sportomarie  »  de  l’écolier,  1620. 

Eoyé  (G.).  Organisation  médicale  de  la  région  pari¬ 
sienne,  3111. 

Bréger.  La  cure  radicale  ambulatoire  des  fistules 
anales  intra-sphinctériennes  (en  collab.  avec 
L.  Capette),  1405. 

Briand.  Il  faut  interdire  d’urgence  les  bains  froids, 
561,  1193. 

Briau.  Importance  comparée  des  sens  dans  l’appren¬ 
tissage  de  a  médecine,  51. 


C 


Calvet.  Appendicites  algues,  2149. 

Cambassédès.  De  la  collaboration  di  médecin  prati¬ 
cien  avec  les  services  d’hygiène  (en  collab.  avec 
1;.  Tanon),  2907. 

Cantonnet.  Le  lorcheir  voit-il  double  ?  2823. 

Capette.  La  cure  radicale  ambulatoire  des  fistules 
anales  intra-sphinctériennes  (en  collab.  avec 
M.  Bréger),  1405. 

CasEOUte.  Faut-il  le  dire,  1500. 

Cathala.  La  pneumonie  du  nourrisson  (en  collab.  avec 
P.  Auzépy),  2885. 

Cathelin.  Les  huit  inventeurs  de  la  lithotritie,  89. 

Certain.  Histoires  coloniales  ou  la  clinique  par  la 
joie,  889. 

Certonciny  (Andrée).  Les  appareils  plâtrés  amovi¬ 
bles  pour  la  prévention  des  déformations  chez 
les  rhumatisants  chroniques  (en  collab.  avec 
.1.  Forestier),  3217. 

Chauveau  (C.).  Un  cas  de  syndactylie.avec  polydacty- 
lie  à  caractère  familial  (en  collab.  avec  R.  Lapine), 
2027. 

Chauveau  (Ch).  Technique,  indication  et  résultat  de  la 
sacro-anesthésie  épidurale  en  obstétrique  par 
la  novocaïne  additionnée  de  phtalamate  d’éthyle 
2393. 

Chavigny.  Les  mutilations  volontaires,  657  ;  de  la 
simulation  à  la  médecine,  2235. 

Clavel.  Les  «  Bois  Sacrés  »,  cimetières  de  l’avenir. 


3350 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


devant  les  points  de  vue  philosophique  et  scien¬ 
tifique,  2254. 

Corihan.  Le  surmenage  nerveux  chez  nos'enl'ants  ; 
comment  le  prévenir,  2505. 

Çot.  L'abri  en  milieu  surpressé  :  sa  léalisation  par 
l’air  comprimé,  2415  ;  abri  pour  la  protection 
des  enfants  en  bas  âgé,  2416. 

Coumel.  Sur  50  cas  de  blennorragie  traités  par  le 
corps  693  (en  collah.  avec  MM.  Perrin,  Goulôme 
et  Piguetl,  3214. 

Ougnet.  Rôle  du  surmenage  musculaire  dans  l’insuffl- 
sance  cardiaque  en  collab.  avec  P.  Oury  et 
M.  Gorny,  3077. 


D 


Daily.  Du  mouvement  pour  les  universités  alleman¬ 
des,  54  ;  la  société  de  cardiologie  à  Royat,  2163  ; 
sur  quelques  thérapeutiques  nouvelles  de  la 
diphtérie  en  Allemagne,  2612  ;  quand  le  méde¬ 
cin  fait  des  conférences,  2794. 

Damey.  A  propos  des  bains  froids,  1066  ;  barême 
d’hospitalisation  en  médecine  sociale,  1124  ; 
à  propos  de  l’éducation  physique,  1319  ;  zona 
et  varicelle  ;  érythème  noueux  et  tuberculose  ; 
contagion  tuberculeuse,  2397. 

Daudé-Bancel.  Contre  l’écrémage  des  farines,  1733. 

Debar.  Zona  et  varicelle,  1600. 

Déchaume.  Syphilis  et  dents,  275  ;  syphilis  Tiérédi- 
taire  des  maxillaires,  2825. 

Decourt.  La  médecine  professionnelle  et  sociale  à 
l’étranger  ;  chambres  médicales  (ordre  des 
médecins)  et  groupements  professionnels  «  li¬ 
bres  »  ;  109  ;  la  question  du  secret  professionnel, 
491  ;  cession  et  reprise  de  clientèle,  816  ;  en 
Pologne  ;  le  médecin  de  famille  dans  l’assurance- 
maladie,  1190  ;  les  «  cours  de  perfectionnement  » 
à  l’étranger,  1676  ;  la  conception  dé  l’hôpital  et 
l’hospitalisation  dans  leS  divers  pays,  2206  ;  le 
contrôle  des  malades  et  le  secret  professionnel 
dans  l’assuranoe-maladie,  2535  ;  la  répartition 
des  honoraires  en  cas  d’intervention  commune, 
3297.  ' 

Déjüst.  Le  rhümatisme  et  l’opinioii  publique,  1497. 

Delzant.  A  propos  des  formes  latentes  des  cancers  du 
rein,  révélés  par  Une  métastase  à  distance,  2449. 

Denier.  L’âéro-iohisâtion  artificielle  en  thérapeuti¬ 
que,  2583. 

Détot.  Traitement  de  quelques  «  azotémies  moyen¬ 
nes,  2895. 

Doukan.  Deux  ictus  au  cours  des  traitements  sul- 
famidés  antigonococciques,  1718. 

Drêyfus-Sée  (G.).  Enquête  sur  l’alimentation  des 
enfants  de  9  à  13  ans,  331. 

Duhot.  Tuberculose  pulmonaire  et  accident  du  tra- 
vail,  1165  ;  pneumothorax  dit  par  effort  et 
accident  dû  travail,  1935. 

Dumas  (A.).  Le  cœur  et  le  temps,  1345  ;  comment 
éviter  les  récidives  du  rhumatisme  articulaire 
aigu,  3277. 

Du  Pasquier.  Une  jolie  histoire  de  charlatanisme 
médical,  2369. 


Durand-Bolsléard.  Des  possibilités  du  traitement 
du  varicocèle  par  les  injections  sclérosantes, 


E 


Eek.  Les  médications  et  les  résultats  du  traitement 
chirurgical  de  l’ectomie  testiculaire,  213. 


P 


Fafharier.  Les  flambées  méningées  fébriles  après 
ponction  lombaire  (en  collab.  avec  H,  Roger 
et  J.  Paillas),  395. 

Feil.  Les  dermites  causées  par  les  résines  artificielles, 
1659. 

Feldstein.  Les  mastoïdites  récidivantes,  537. 

Ferrier.  Tentative  d’utilisation  d’une  auto^séro- 
thérapie  rationnelle  dans  le  traitement  de  cer¬ 
taines  endocrinopathies,  1105. 

Fiévez.  Le  repérage  «  physiologique  »  sous  l’écran 
radiologique  des  corps  étrangers,  dé  petites  di¬ 
mensions  ;  un  grain  de  plomb  n“  7  dans  la  vagi¬ 
nale  testiculaire,  863. 

Filderman.  Les  collections  hématiques  intrs'vari- 
queüses  peuvent  et  doivent  être  évitées,  1589. 

Fiseher.  Voir  aussi  :  «  Bulleùn  4e  l’aetutilité  ».  La 
fièvre  aphteuse  des  animaux  peut  être  trans¬ 
mise  à  l’homme.  297  ;  pour  la  prophylaxie  de  la 
tuberculose  animale  :  les  récentes  mesures 
législatives,  557  ;  la  fraîcheur  du  poisson  dans 
ses  rapports  avec  la  consommation,  1003  ;  les 
tendances  actuelles  des  méthodes  radiothérapi¬ 
ques,  3175. 

Foféstier  (Henri).  La  sciatique  par  arthrite  apophy- 
saire  lombo-sacrée,  ,2351. 

Forestier  (J.).  Les  appareils  plâtrés  amovibles  pour 
la  prévention  des  déformations  chez  les  rhumati¬ 
sants  chroniques  (en  collab.  avec  A.  Certonpiny), 
3217. 

Fourmestraux  (de).  Le  malaise  chirurgical  contem¬ 
porain  :  le  brevet  de  chirurgien,  3238. 

Fovéau  de  Courmelles.  Les  yeUx  des  radiologues,  1794 

Frain.  De  Tinvolution  de  la  cavité  utérine  après 
l’irradiation  du  fibrome  (en  collab.  avec  Ch. 
Guilbert,  Tortat  et  Leguerh),  1657. 

Fraiiçon.  La  sciatique  et  les  affections  voisines  (en 
collab.  avec  R.-J.  Weissenbach)  15,  83  ;  l’héré¬ 
dité  dans  la  maladie  de  Bouillaud  (en  collab. 
avec  R.-.T.  Weissenbach),  1361.  ' 

Funck-Hellet.  Les  taudis  par  manque  d’aération 
3109. 
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G 


Gaehlinger.  Cellulite  et  colibacillose  chronique;  1107. 

Gauducheau.  Un  nouveau  traitement  de  la  tuber¬ 
culose,  665  ;  remarques  sur  la  production  et 
l’entretien  de  l’immunité,  2291.  '  * 

Gaume.  Traitement  chirurgical  des  néphropathies 
médicales  :  néphrites-hypertension,  205. 

Germain.  Suicide  d’adolescent  :  un  cas  d’intoxica¬ 
tion  par  le  phosphore  (en  collab.  avec  MM.  Tor- 
lais,  Trocmé,  et  Jouan),  1169. 

Gheerbrant.  L’inépuisable  question  du  pain,  1316. 

Gilbert-Dreyfus.  Sur  les  indications  de  l’insuline- 
protamine-zinc,  2187. 

Gilbert-Robin.  Un  cas  de  diagnostic  délicat  de  sé- 
.  quelles  mentales  d’encéphalite  chez  un  . enfant, 
1173. 

Ginestous.  Les  maladies  du  brai,  360  ;  évaluation 
des  incapacités  résultant  des  rétrécissements 
du  champ  visuel,  2759. 

Ginsbourg.  L’exploration  fonctionnelle  de  l’hypo¬ 
physe  (en  collab.  avec  H.  Stévenin),  2067. 

Godefroy.  L’emploi  des  punaises  en  thérapeutique, 
888. 

Gorny.  Rôle  du  surmenage  musculaire  dans  l’in- 
sufïlsance  cardiaque  (eq  collab.  avec  P.  Ouryet 
L.  Cugnet),  3077. 

Gougerot.  Traitement  des  prurits  vulvaires,  78/  ; 
secret  professionnel  en  syphiligrapie  et  véné- 
réologie,  973,  1037  ;  pyodermites  végétantes  et 
verruqueuses,.  3141. 

Goulène.  Sur  50  cas  de  blennorragie  traités  par  le 
corps  693  (en  collab.  avec  MM.  Goumel,  Perrin 
et  Pignet),  3214. 

Grenet  (H.).  La  maladie  rhumatismale  (maladie  de 
Bouillaud)  chez  l’enfant,  1401. 

Gros,(A.).  L’inspection  médicale  du  travail,  1429. 

Grossier.  A  propos  du  serment  d’Hippocrate,  771 . 

Guilbert.  Traitement  des  ulcérations  néoplasiques 
par  l’éosinate  de  cuivre,  799  ;  de  l’involution  de 
la  cavité  utérine  après  l’irradiation  du  fibrome 
(en  collab.  avec  Frain,  Tortat  et  Leguernl,  1657. 


H 


Hardoüin.  Quelques  observations  de  mastites  subai¬ 
guës  chez  la  femme  adulte,  en  dehors  de  la 
puerpéralité,  1534. 

Hausser  (Guy).  Les  intoxications  professionnelles 
par  solvants  industriels,  236  ;  dangers  de  l’em¬ 
ploi  du  benzol,  882  ;  maladies  professionnelles 
et  assurances  sociales,  1132  ;  les  médecins  et  la 
nouvelle  loi  sur  les  accidents  du  travail,  2471. 

Hautefeuille  (E.).  L’éducation  physique  et  ses  dan¬ 
gers,  1063  ;  le  bol  de  lait,  2675  ;  les  prévento¬ 
riums  ;  réalités  et  décrets,  2851. 


Helot.  Contribution  à  l’étude  de  l’impuissance  en 
regard  du  droit  canonique  jadis  et  aujour¬ 
d’hui,  496. 

Hervouet.  Sensibilisation,  paradoxe  de  l’immunité, 
1230  ;  mise  au  point  en  phtisiothérapie,  1596. 

Huguet.  Ceux  qui  ne  veulent  pas  mourir,  683. 

Humbert  (L.).  Phlébites  et  fausses  phlébites,  1407  ; 
réflexions  à  propos  d’un  cas  de  phlébites  super¬ 
ficielles  multiples,  1895. 


I 


Ichok.  Le  concours  de  la  Ligue  contre  la  surdité,  2543. 


J 


Jacob.  La  tuberculose  miliaire,  2707. 

Jacquelin.  Psoriasis  et  histamine,  2832. 

Jacquet.  Comment  tenir  compte  des  données  nou¬ 
velles  dans  le  traitement  des  cardialgies,  1353. 

Jamme.  Pour  l’allaitement  maternel,  1312. 

Jodin.  Incohérences. légales,  3115. 

Joltrain.  Traitement  du  zona,  327. 

Jouan.  Suicide  d’adolescent  :  un  cas  d’intoxications 
par  le  phosphore  (en  collab.  avec  MM..  Torlais, 
Trocmé  et  Germain),  1169. 

Jouve.  Hémophilie  à  forme  hématurique  (en  collab. 
avec  R.  Zanariri),  1653.  , 


K 


Kayser.  Lettre  d’Alsace,  3169. 

Kohn-Abrest.  Pour  éviter  les  accidents  dus  à  l’oxyde 
de  carbone,  171. 


L 


Labignette.  L’intradermo-réaction  de  Gilfillien  et 
Gregg  pour  le  diagnostic  de  la  grossesse,  22  ; 
aperçu  sur  les  infections  puerpérales,  609  ; 
le  projet  de  loi  sur  la  presse  scientifique,  1192  ; 
le  nombre  des  médecins  autrichiens,  en  marge 
de  l’Anschluss,  1252  ;  une  cérémonie  au  Musée 
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_  Laboratoire  Maurice  Latulle  :  remise  d’une 
'  médaille  au  Docteur  A.  Bergeron,  1647  ;  la  nou¬ 
velle  chaire  d’endocrinologie  du  •  collège  de 
France  et  son  premier  titulaire,  le  Professeur 
Courrier,  1999  ;  histoire  d’une  pelade,  2028  ;  le 
.diagiiostic  de  la  grossesse  par  le  poisson,  2240  ; 
la  quadruple  vaccination  associée  dans  l’armée 
argentine,  2396  ;  la  tension  artérielle  devant  le 
public  à  Paris  et  à  Chicago,  2538  ;  à  propos  de 
la  vaccination  antitétanique,  2711  ;  Broussais 
mourait  il  y  a  cent  ans,  2793  ;  la  clinique  et  le 
laboratoire  dans  le  diagnostic  de  la  pancréatite 
aiguë  hémorragique,  3019  ;  la  lutte  contre. la 
pléthore  médicale  des  villes  de  Pologne,  3242  ; 
autour  -d’.-uo  leçon  inaugurale  au  collège  de 
France,  3311. 

Lahorie.  La  défense  passive  des  agglomérations  rura¬ 
les,  3171,  3244,  3299. 

Lacroix  (P.).  Les  ricketloses  humaines,  471  ;  le  furon¬ 
cle  est-il  porte  d’entré  ou  de  sortie  pour  le  sta¬ 
phylocoque,  598  ;  l’artério thérapie  ;  injections 
intra-artériellesthérapeutiques,  730;  Honoré  de 
Balzac  et  ses  médecins,  1133  ;  les  accidents  des 
injections  intra-utérines  d’eau  savonneuse,  1892; 
fièvre  aphteuse  et  distribution  de  lait  aux  nour¬ 
rissons,  1896  ;  le  traitement  préventif  du  téta¬ 
nos  par  l’anatoxine,  2072  ;  hoquet  et  hypocal¬ 
cémie,  2513,  2654  ;  traitement  de  certaines 
céphalalgies  et  de  l’épilepsie  par  les  solutions 
hypertoniques,  2648  ;  méthodes  anciennes  et 
nouvelles  d’alimentation  des  nourrissons,  3153. 

Lagèze.  Les  indications  pratiques  du  traitement  des 
rhumatismes  Chroniques  :  I.  Données  généra¬ 
les  ;  hygiène  et  régime  alimentaire,  1 937  ;  II.  Les . 
médications  externes  et  les  agents  médicamen- 
•  teux,  1977  ;  III.  Agents  physiques.  Traitement 
chirurgicaL  Cures  thermales.  Indications  thé¬ 
rapeutiques  générales,  2025. 

Langle  (Mme  I.).  Le  travail  féminin,  sauvegarde  de 
la  famille,  883. 

Langle  (I.).  Quelques  données  récentes  sur  la  chi¬ 
miothérapie  antistreptococcique,  659  ;  libres 
réflexions  sur  la  tuberculose,  1789  ;  delà  psau- 
oscopie  et  autres  virtuosités  tactiles,  2395  ; 
notes  sur  la  vitamine  A,  3083. 

Langlois.  L’iodé  et  ses  indications  dans  le  traitement 
des  rhumatismes,  1363. 

Lapine.  Un  cas  de  syndactylie  avec  polydactylie  à 
caractère  familial  (on  collab.  avec  C.  Chauveau), 
2027. 

Laquerrière.  A  propos  d’une  radiographie  du  pied  : 
de  quelques  anomalies  osseuses,  2285. 

Laufer.  L’évolution  du  psychisme  chez  l’enfant  et 
l’adolescent  (étude  médico-pédagogique).  1. 
Evolution  intellectuelle,  3209  ;  II.  Evolution  de 
l’affectivité  et  du  caractère,  3282. 

Lavalée.  Voir  aussi  «  Bulletin  de  l’ Actualité  ».  Quel¬ 
ques  méthodes  d’anesthésie  et  une  méthode  de 
transfusion  à  l’usage  du  médecin  praticien,  88  ; 
la  morphine  intraveineuse,  93  ;  l’électro-encé- 
phalogramme  dans  les  désordres  mentaux  d’ori¬ 
gine  organique  et  fonctionnelle,  212  ;  les  débuts 
de  la  spécialisation,  427  ;  explication  de  deux 
mystères  et  sa  signification  possible,  753  ;  le 
problème  de  l’éducation  au  sanatorium  d’en¬ 
fants,  821  ;  cet  éternel  article  19,  880  ;  à  propos 
des  bains  froids,  886  ;  faut-il  le  dire  ?  889  ;  bilan 
de  la  malariathérapie,  868  ;  une  autre  façon  de 
surmener  les  écoliers,  946  ;  idiosyncrasie  au 
tabac,  1007  ;  la  diathèse  hémorragique  dans  les 
ictères  :  emploi  do  la  vitamine  K.  1044  ;  influence 
de  l’orientation,  sur  le  sommeil,  1132  ;  la  drogue 
des  aveux  spontanés,  1433;  quelques  étapes  dans 
la  découverte  du  sang,  1499  ;  effet  favorable  de 
la  grossesse  sur  les  arthrites  chroniques  atrophi¬ 


ques  de  l’hydarthrose  intermittente,  1773  ; 
injection  intra -prostatique  de  solutions  scléro¬ 
santes,  2069  ;  les  récentes  conquêtes  dans  le 
traitement  de  la  pneumonie,  2112  ;  électro-car¬ 
diologie  fœtale,  2196  ;  traitement  de  la  blen¬ 
norragie  et  de  la  fièvre  de  Malte  par  la  fièvre 
artificielle,  2193  ;  épuration  des  coquillages  par 
l’eau  de  mer  ozonisée,  2241  ;  quelques  traits  du 
caractère  de  Virchow,  2470  ;  le  logement-sana¬ 
torium,  2541  ;  l’effort  français  au  Tonkin,  2611  ; 
•la  disgrâce  de  Louis  XVI  et  ses  conséquences 
d’Etat,  2680  ;  le  cancer  est-il  héréditaire  ?  2653  ; 
la  fin  préhiaturée  de  Vincent  Bellini  et  son 
médecin  traitant,  2978. 

LeUbvre.  Comment  concilier  la  fatigabilité  de.l’en- 
.  fent  avec  une  cure  thermale  effective  (en  collab. 
avec  R.  Pierret),  1889. 

Le  Gac.  Comment  comprendre  et  traiter  le  diabète, 
2891. 

Leguern.  De  l’involution  de  la  cavité  utérine  après 
l’irradiation  dii  fibrome  (en  collab.  avec  Ch. 
Guilbert,  Tortat,  Frain),  1657. 

Leleu.  Sur  i’étiologie  du  kyste  hydatique  et  de 
l’échinococcose,  3184. 

Lepoutre.  Les  surprises  du  contrôle,  ou  l’évolution 
inattendue  d’une  tuberculose  bilatérale,  2107. 

Lesobre.  L’urticaire  alimentaire  (en  collab.  avec 
M.  Loeper),  1589. 

Lcon-Kindberg.  La  collapsothérapie  précoce,  et  pré¬ 
cocement  efficace  :  son  rôle  essentiel  dans  le 
traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  de 
l’adulte,  595. 

Liège.  Hypertrophie  congénitale  du  col  de  la  vessie, 
928  ;  chimiothérapie  et  méningites  aigitëS  dans 
la  pratique  médicale,  3149. 

Loeper.  L’urticaire  alimentaire  (en  collab.  avec 
R.  Lesobre),  1589. 

Ldp.  A  propos  des  diplômes  spéciaux,  1001. 

Lortat-Jaeob.  Maladie  de  Paget  du  sein  ;  ses  rapports 
avec  le  cancer,  21. 

Lory.  Les  oreillons,  1825. 

Louvel.  Anthologie  :  les  deux  marchands  de  sable, 
1574. 


M 


Maire.  Réflexions  et  commentaires  sur  un  meeting 
de  la  région  parisienne  (4  novembre  1938),  2979. 

Maude.  L’histamine  dans  le  traitement  de  la  douleur 
rhumatismale,  1285. 

Marchand.  L’inspection  médicale  du  travail,  1679. 

Marguet.  L’infiltration  du  sympathique  pelvien  par, 
la  méthode  du  Docteur  Hmriet,  en  pratique 
obstétricale  journalière,  2950. 

Martinet  (R.).  Les  méthodis  de  détermination  du 
début  de  la  coagulation  du  sang,  1043. 

Martinet.  Rehaussements  injustifiés,  302  ;  patente 
des  médecins  avec  application  des  lois  nouvel-  ' 
les,  1250  ;  les  contribuables  doivent  se  défen¬ 
de,  2267. 

Massart.  Contribution  à  la  thérapeutique  anti-rhu¬ 
matismale..  Le  rôle  du  tendon  et  du  ligament 
dans  les  douleurs  et  les  contractures  articulai¬ 
res,  729  ;  l’analgésie  dans  le  traitement  des 
rhumatismes  chroniques  et  les  diverses  façons 
de  la  réaliser,  1358  ;  une  récej;)lion  chez  les  che- 
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valiers  du  Tastevih  à  Nuits  Saint-Georges,  1623  ; 
un  traitement  chirurgical  simple  et  efïlüace  de 
certaines  algies  sciatiques  rebelles  (ropêratioh 
d’Ober)  (en  collab.  avec  G.  Vidal-Naquëf),  1595  ; 
sur  l’appareillage  de&  rhumatisants  chronlqües, 
2191  ;  la  maison  des  champs  d’Ambroise  Paré, 
2861  ;  un  traitement  simple  de  l’hygromà  chro¬ 
nique  (en  collab.  avec  Gh.  Pollak),  3152. 

Matct.  Prurit  vülvairej  3254. 

Mathey-Cornat.  Là  lutte  antl cancéreuse  en  Suède  ; 
lhauguration  du  nouveau  radium  Hemmet  dé 
Stbckholm,  2975. 

Matoussévitch.  Lettre  de  Perse,  430.  , 

Maurat  (ilare).  Une  maladie  embolisante,  3281. 

Mériel.  Les  troubles  urinaires  dans  les  fibromes 
utérins,  271  les  perforations  couvertes  des  ulcè¬ 
res  gastro-intestinaux,  2343. 

Kichon  (P.).  Syndrome  appendiculaire  ou  recto- 
sigmoïdien  au  cours  de  phlébite  double  des 
membres  inférieurs,  2023. 

Mignon  (Jean).  Voir  aussi  «  U  actualité  profession¬ 
nelle  ». 

La  nouvelle  loi  sur  les  loyers,  163  ;  la  responsa¬ 
bilité  profi  ssionnellc  du  médecin,  623  ;  la  res¬ 
ponsabilité  des  médecins  au  service  des  collec¬ 
tivités  publiques  ou  privées,  941  ;  le  projet  de 
modifications  de  la  loi  du  9, avril  1898  devant  le 
Sénat,  1127  ;  le  décret-loi  dU  14  juih  1938,  mo¬ 
difiant  le  régime  des  Assurances  sociales,  1849  ; 
les  derniers  décretsdois  (17  juin  1938),  1896  ; 
Assurances  sociales,  à  propds  d’Une  récente 
polémique  :  La  création  de  centres  de  diagnostic, 
jjés  groupes  de  défense  des  assurés  sociaux, 
2039  ;  la  responsabilité^des  médecins  dé  dispen¬ 
saires  d’hygiène  sociale,  en  cas  de  délivrance 
d’un  certificat  de  guérison,  2253  ;  à  prOpos  d’un 
récent  décret-loi  :  la  défense  de  la  propriété 
scientifique  du  médecin  sera-t-elle  assimilée 
au  compérage,  2411.  ;  le  nouveau  régime  des 
accidents  du  travail,  3101. 

Molinéry.  Vers  l’Himalaya,  2121. 


N 


Navarre.  Sur  les  lésions  et  les  troubles  fonctionnels 
causés  par  les  gaz  de  guerre,  2857. 

Nbbéeburt.  J^e  syndrome  cholérique  chez  les  petits 
entants.  I.  Etude  clinique,  719  ;  II.  Etiologie. 
Rôle  des  infections  pharyngées,  855  ;  III.  traite¬ 
ment,  1097  ;  un  cas  d’ictèrë  grave  chez  une  fille 
do  6  ans.  2573  ;  encéphalite  aiguë  et  pneumonie 
chez  une  fille  de  4  ans,  2943,  3009. 

Noir.  Voir  aussi  «  Propos  du.  Jour  ». 

L’absence  de  retraité  pour  les  médecins  ;  les 
tristesses  do  la  demi-fonctionnarisatibn  ;  pour 
illustrer  les  projets  de  retraité  pour  les  vieux 
travailleurs,  114  ;  l’Afgaiiistan,  238  ;  un  démi- 
siècle  de  physicothérapie  ;  organisation  mon¬ 
diale  de  la  paix  ;  souvenirs  documentaires;  243  ; 
médecine  et  mariage  (Biot,  Bon,  etc:),  365  ;  les 
secours  aux  blessés  sur  route,  367  ;  dans  les 
coulisses  de  l’histoire  (Cabanès),  502  ;  remise 
d’une  médaille  au  Professeur  Sergent,  571  ; 
l’amateur  de  femmes  par  Léo  Larguier,  631  ; 
une  comédie  inédite  sur  le  charlatanisme  médi¬ 


cal  :  l’homine  du  siècle,  en  3.  actes,  par  HuguéS 
Lepaire,  631  ;  Napoléon  et  l’amour  (O.  Aubry), 
757  ;  l’amphithéâtre  de  Winslow  à  la  vieille 
Faculté  dë  médecine  de  Paris,  757  ;  la  boîte  à 
couleurs  (L.  Graüx)  ,  885  ;  Azur  de  France.  Notre 
montagne,  885  ;  l’enseignement  nïédicàl  de 
perfebtioi\hëmeht,  1006  ;  le  retour  à  Hippoefatè 
(A.  Colin),  1196  ;  la  maison  des  champs  du 
chirurgien  Atabroise  Paré  à  la  Vilie-du-BoIs 
(Seihe-et-Oise)  (Léon  Risch);  1734  ;  Ghligaï  (F. 
Poncetton),  2041  ;  pensée  sur  la  biologie  et 
sur  l’esprit  (M.  Renard),  2041  ;  histoire  de  M 
Todr  du  Pin  (Denier);  2042  ;  MoutiOu  :  la  petite 
fille  du  camp  BOlin  (Gharlfes-Barjèl);  2210  ;  la 
maîtrise  de  soi  (M.  Vicaid),  2265  ;.avee  la  67® 
division  de  réserve  (Voivenel) ,  2255  ;  les  vies  sin¬ 
gulières  de  MM.  Rose,  Poivre,  Bossie,  Sauce 
(G.  Pilon),  2314  ;  la  chaire  de  zoologie  (reptiles 
et  poissons)  du  muséum,  2419  ;  le  corps  et  l’âme 
(R.  Piot),  2420  ;  la  vie  des  poissons  dans  leur 
milieu,  2474  ;  Ubu  enchaîné  (A.  Jarry),  2475  ; 
ombres  et  silhouettes  (H.  Chaumarten),  2475  ; 
René  Ghil  ;  œuvres  complètes  (Albert  Messein), 
2676  ;  la  parasitologie  au  Venezuela  (M.  N. 
Tovar),  2676  ;  la  médecine  en  Assyrie  et  Baby- 
lonie,  2862  ;  un  haut  personnage  ou  un  bienfait 
est  rarement  perdu,  2862  ;  d’où  vient  la  pomme 
de  terre,  3300. 

Nour.y.  Contribution  à  l’histoitè  des  origines  des 
hôpitaux,  173  ;  Michel  Servet  à  Paris  èn  1538  ; 
son  procès  d’astrologie,  565  ;  lë  châtiment  deâ 
empiriques  à  Montpellier  au  XVI®  siècle,  818. 


O 


Orabrédanne.  Quelques  malades  vus  à  la  Consultation 
du  lundi,  1536,  2351. 

Oury.  Rôle  du  surmenage  musculaire  dans  l’insUffl- 
sancë  Cardiaque  (en  collab.  avec  M;  Gorhy  et 
L.Cugnet),3077. 


P 


Paillas.  Les  flambées  méningées  fébriles  apiès  ponc¬ 
tion  lombaire  (en  collab.  avec  H.  Roger  et  F.  Far- 
narier),  395. 

Paisseau.  L’érythème  noueux  chez  l’enfant,  922. 

Pequignot.  Considérations  sur  la  pression  veineuse 
périphérique  au,  cours  de  l’asystohe  (en  collab. 
avec  M.  Villaret,  A.  Rubens^Duyal),  1465. 

Perrin  (Maurice).  A'propos  des  intoxications  profes¬ 
sionnelles  par  les  solvants  industriels,  881. 

Perrin.  Sur  50  cas  de  blennorragie  traités  par  le  corps 
693  (en  collab.  avec  MM.  Coumel,  Goulène  et 
Piguet),  3214. 
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Pierret.  Comment^  concilier  la  fatigabilité  de  l’entant 
avec  une  cure  thermale  effective  (en  collab. 
avec  G.  Lefebvre),  1889. 

Piguet.  Sur  50  cas  de  blennorragie  traités  par  le  corps 
693  (en  collab.  avec  MM.  Coumel,  Perrin  et 
Goulène),  3214. 

Pollak.  Un  traitement  simple  de  l’hygroma  chroni¬ 
que  (en  collab.  avec  R.  Mass.art),  3152. 

Portmann.  Cancer  du  massif  facial,  143  ;  indications 
de  l’amygdalectomie.  Ethmoïdite  chronique, 
218  ;  tumeur  du  maxillaire  chez  un  enfant,  336. 

Pouchet.  De  l’opothérapie  à  la  chimiothérapie  :  rôle 
de  certains  nucléosides  comme  régulateurs  de 
l’appareil  circulatoire  ;  l’adénosine,  541. 

Pruvost.  La  révision  des  images  hilaires,  602. 


R 


Rachet.  Causes  et  diagnostic  des  hémorragies  intes¬ 
tinales,  1709. 

Renault  (Michel).  Pourquoi  Littré  ne  .fut  pas  méde¬ 
cin,  887  ;  la  névrose  et  le  génie,  1067  ;  la  névrose 
et  le  génie  (Frédéric  Nietzsche)  1735  ;  (P.  Ver¬ 
laine),  2417  ;  (Alfred  de  Musset),  2917. 

Rœderer.  L’aide  de  l’orthopédie  dans  les  maladies 
rhumatismales,  1597. 

Roger  (H.).  Les  flambées  méningées  fébriles  après 
ponction  lombaire  (en  collab.  avec  J.  Paillas 
et  G.  Farnarier),  395. 

Rohmer.  Les  vitamines  dans  la  pratique  médicale 
(en  collab.  avec  R.  Sacrez),  915. 

Rougean.  Traitement  de  la  démence  précoce  par  la 
méthode  convulsivante  de  von  Médina  (en  collab. 
avec  P.  Royer),  981. 

Royer.  Traitement  de  la  démence  précoce  par  la 
méthode  convulsivante  de  von  Médina  (en  collab. 
avec  Rougean),  981. 

Rubens-Duval  (A.).  Le  rythme  nocturne  des  mani¬ 
festations  fonctionnelles  des  hépato -biliaires  (en 

■  collab.  avec  M.  Villaret) ,  919  considérations  sur 
la  pression  veineuse  périphérique  au  cours  de 
l’asystolie  (en  collab.  avec  M.  Villaret  et  H. 
Pequignot),  1465. 


S 


Sacrez.  Les  vitamines  dans  la  pratique  médicale  (en 
collab.  avec  P.  Rohmer),  915. 

Sasportas.  La  lèpre  aux  colonies  et  à  Paris,  112  ;  créa¬ 
tion  d’un  cadre  d’infirmières  et  de  sages-femmes 
coloniales,  495  ;  assurances  sociales  ;  secret 
professionnel  et  contrat  médical,  819  ;  la  pro¬ 
priété  Ices  ordonnances  délivrées  aux  assurés 
sociaux,  2469. 

Sauvage.  Pourquoi  les  piqûres  de  guêpes  peuvent 
être  graves  chez  certains  sujets,  274. 


Sehreiber.  La  contagiosité  de  la  tuberculose  infantile, 
469  ;  cure  thermale  et  fatigabilité,  1473. 
Sédillot.  La  primauté  de  la  clinique  est  nécessaire, 
1315. 

Séjournet.  Les  théâtres,  1737. 

Semenof.  Promenade  parmi  les  «  miroirs»  humains, 
569. 

Serfaty.  Prescriptions  médico-pharmaceutiques,  748. 
Serret.  Zona  et  physiothérapie,  666. 

Séval.  La  page  sans  médecine,  5p. 

Stévenin.  L’exploration  fonctionnelle  de  l’hypo¬ 
physe  (en  collab.  avec  B.  Ginsbourg),  2067. 
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Tanon.  Sur  les  masques  et  les  abris  de  secours,  2730  ; 
de  la  collaboration  du  médecin  praticien  avec 
les  services  d’hygiène  (en  collab.  avec  H.  Gam- 
bessédès),  2907  ;  sur  le  traitement  des  gazés  de 
guerre,  3045. 

Terracol.  L’amygdale  est-elle  le  tissu  le  plus  tuber¬ 
culisable  de  l’organisme  ?,  1225. 

Terrien.  Zona  ophtalmique  et  traumatique,  1281. 

Tisserand  (Mlle).  Dans  quelles  mesures,  les  époques 
menstruelles  sont-elles  une  contre-indication 
à  la  thérapeutique  ?  146. 

Torlais.  Suicide  d’adolescent  ;  un  cas  d’intoxication 
par  le  phosphore  (en  collab.  avec  MM.  Troemé, 
Germain  et  Jouan),  1169. 

Tortat.  De  l’involution  de  la  cavité  utérine  après 
l’irraditaion  du  fibrome  (en  collab.  avec  Ch., 
Guilbert,  Frain  et  Leguern),  1657. 

Tournay  (R.).  Il  faut  vider  les  collections  hématiques 
intra variqueuses  parfois  consécutives  aux  injec¬ 
tions  sclérosantes,  534  ;  à  propos  des  collections 
hématiques  intravariqueus:s,  parfois  consécu¬ 
tives  aux  injections  sclérosantes,  2454. 

Tourneux.  Les  fractures  des  phalanges,  531  ;  les  sep¬ 
ticémies  chirurgicales  streptococciqucs  et  sta¬ 
phylococciques,  605  ;  exostose  ostéogénique  de 
l’omoplate,  1227  ;  le  prolapsus  do  la  muqueuse 
urétralo,  2147  ;  lithiase  rénale  cystinurique^ 
2767  ;  le  traitement  des  brûlures  du  crâne  par 
courant  électrique,  3279. 

Toury.  La  pneumoséreuse  systématique  :  méthode 
do  diagnostic  et  de  traitement  au  cours  de  la 
pleurésie  séro-fibrineuse,  399. 

Toussaint.  Chronique  automobile,  499,  688,  890,1625, 
1797,  1951,  2211,  2313,  2476,  ;  salon  de  l’au¬ 
tomobile,  2795,  2800,  2981. 

Traonouez.  Un  procédé  d’évacuation  des  corps  élran- 
gors  avalés  par  les  jeunes  enfants,  1822. 

Troemé.  Suicide  d’adolescent  ;  un  cas  d’intoxication 
par  le  phosphore  (en  collab.  avec  MM.  Torlais, 
Germain  et  Jouan),  1169. 

Trotot.  Syndrome  embolique  et  pneumothorax  suf¬ 
focant,  1470. 

Tuchmann  (E.)  (d’Ahlon).  Le  procédé  du  Pi^ofesseur 
Ombrédanne  pour  l’évacuation  des  corps 
étrangers  irréguliers,  avalés  par  les  jeunes 
enfants,  1510. 

Tuchmann  (H.).  Acquisitions  récentes  de  l’embryo¬ 
logie,  500  ;  rintcrrelation  hypophyso -génitale, 
1834. 

Tuohmann-Duplessis  (¥ims  Herbert) .  L’audition  colo¬ 
rée,  2677. 
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Vanverts.  Manière  commode  de  transporter  les  opé¬ 
rés  et  les  malades,  1664  ;  appendicite  chronique 
ou  lésion  annexielle  ?  Difficultés  du  diagnostic  ; 
les  conséquences  pratiques,  2641. 

Veillard.  Les  assurances  mutuelles  sociales  et  de 
retraites  pour  les  médecins,  2607. 

Vidal-Naquet.  Un  traitement  chirurgical  simple  et 
efficace  de  certaines  algies  sciatiques  rebelles 
(L’opération  d’Ober)  (en  collaboration  avec 
R.  Massart),  1595. 

Villaret.  Le  rythme  nocturne  des  manifestations 
fonctionnelles  des  hépato -biliaires  (en  collab.. 
avec  A.  Rubens-Duval) ,  919  ;  considération  sur 
la  pression  veineuse  périphérique  au  cours  de 
l’asystolie  (en  collab.  avec  A.  Rubens-Duval  et 
H.  Pequignot),  1465. 

Vimont.  Le  Salon  des  médecins,  755  ;  expositions, 
756  ;  les  Salons  1.  Les  humoristes.  IL  Les  Indé¬ 
pendants,  1317  ;  la  peinture  anglaise  au  musée 
du  Louvre,  1434  ;  le  Salon  des  artistes  français, 
1795  ;  le  Salon  de  la  Nationale,  la  scuplture,  la 
gravure,  2259  ;  le  Salon  d’automne  au  Palais 
de  Chaillot,  3180. 

Vital-Lassance.  Les  faux  cardiaques,  3015. 


Weil  (Jean  Albert).  Médecine  d’autrefois.  Médecine 
d’aujourd’hui.  La  médecine  au  XVII®  siècle,. 
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Supplément  Documentaire 

Les  chiffres  en  fractions  indiquent  : 

par.  leur  dênontinateurt  le  numéro  d'ordre  du  fascicule,  auquel  il  convient  de  se  reporter, 
par  leur  numérateur,  la  page  utile  dans  te  fascicule  mentionné. 

Exemple  :  Accidents  du  travail.  Tarif  des  honoraires  ....  3/18,  signifie  se  reporter  page  3  du  fascicule  18 
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Accidents  du  travail, 

Tarif  des  honoraires  valable,  au  1®''  février  1938  : 

3/18. 

Incapacité  temporaire  (professions  non  agrico¬ 
les)  (fascicule  16)  :  I.  Domaine  d’application  ; 


a)  Principe,  3  ;  b)  Cas  particuliers,  4.  —  II.  Ris¬ 
ques  couverts  :  a)  Accidents,  5  ;  1°  Définition  de 
l’accident.  S,;  2“  Définition  de  l’accident  durtra- 
vail,  5  ;  b)  Maladies  professionnelles,  9  ;  1°  Mala¬ 
dies  protégées,  9  ;  2°  Maladies  non-protégées, 
11.  —  ni.  Formalités  de  constatation  de  l’îcçi* 
dent  ;  a)  accidents,  12  ;  b)  Maladies,  13  ;  IV.  Les 
prestations  :  a)  Les  prestations  en  argent,  13  ; 

b)  Les  prestations  en  nature,  14  ;  1“  Que  faut-il 
entendre  par  frais  médicaux,  14  ;  2®  Soins  à 
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domicile  ou  au  cabinet  du  médecin,  14  ;  I.  Rap¬ 
port  entre  le  médecin  et  le  malade,  14  ;  II.  Rap¬ 
port  entre  le  médecin  et  le  patron,  16  ;  3°  Hos- 
italisation,  18.  —  V.  Contrôle.  Procédure, 
anctions  :  a)  Contrôle,  18  ;  1“  Contrôle  du 
malade,  18  ;  2°  Contrôle  du  médecin,  19  ;  b) 
Procédure,  19  ;  c)  Sanctions  pénales,  20. 
Allocations  familiales.  Lé  personnel  du  médecin,  10  /4. 
Assurances  sociales.  Le  personnel  du  médecin,  10  /4, 
13/4. 

Tarifs  des  Assurances  sociales  (fascicule  23). 

I.  Tarif  limitatif  de  réassurance  :  A.  Ce  qu’est 
le  tarif  de  réassurance,  3  ;  B.  Tarif  établi  par 
l’arrêté  ministériel  du  7  octobre  1938,  3  ;  l® 
Soins  à  domicile  ou  chez  le  praticien,  3  ;  2»  Soins 
à  l’hôpital  ou  à  la  clinique,  5  ;  3°  Assurance- 
maternité,  7  ;  40  Soins  dentaires,  9  ;  6“  Frais 
de  déplacement,  9  ;  6“  Cures  thermales,  10.  — 
IL  Nomenclatures  :  A.  Nomenclature  de  pra¬ 
tique  médicale  courante  et  de  petite  chirurgie. 
Il  ;  B.  Nomenclature  générale  des  actes  de 
chirurgie  et  des  actes  de  spécialités.  1°  Instruc,- 
tion  pour  l’emploi  de  la  nomenclature,  il  ; 
20  Nomenclature  par  spécialités.  Chirurgie,  13  ; 
Urologie,  17  ;  Ophtalmologie,  18  ;  Oto-rhino- 
laryngologie,  19  ;  Stomatolo^e,  20  ;  Electro¬ 
radiologie,  21  ;  Dermatologie  et  syphiligraphie, 
24  ;  Phlisiologie,  24  ;  Hydrologie,  24. 
Assurances  sociales.  I.  Risque-maladie  (profes¬ 
sions  non  agricoles)  (fascicule  20).  1.  Conditions 
d’ouverture  du  droit  aux  prestations  :  1°  Imma¬ 
triculation,  3  ;  2°  Cotisations,  3  ;  a)  Principe,  3  ; 

b)  Cas  d’exception,  3  ;  c)  Versement  rétroactif, 
4  ;  3°  Bénéficiaires,  4  ;  4°  Nature  et  origine  de 
la  maladie,  5  ;  o)  Maladie  relevant  d’un  autre 
régime,  b)  Maladie  antérieure  à  la  loi  ou  à  l’im¬ 
matriculation,  6  ;  c)  Malade  ayant  déjà  fait 
l’objet  de  prestations,  7  ;  d)  Maladie  et  blessure 
intentionnelles,  7  ;  5°  Observation  des  prescrip¬ 
tions  du  règlement  intérieur,  7  ;  6°  Prescription, 
8  ;  —  11.  Les  prestations  :  A.  Les  prestations 
en  argent,  8  ;  B.  Les  prestations  en  nature,  9  ; 
1“  Soins  à  domicile  ou  au  cabinet  du  médecin,  9  ; 

I.  Rapports  entre  le  médecin  et  le  malade,  9 

II.  Rapports  entre  le  médecin  et  la  Caisse,  11  ; 

III.  Rapports  entre  l’assuré  et  la  Caisse,  11  ; 
a)  Formalités,  11  ;  à)  Prestationsordinaires,  12  ; 

c)  Soins  préventifs,  14  ;  2°  Soins  en  dispensaires, 

16  ;  3“  Hospitalisation,  17  ;  4°  Frais  pharma¬ 
ceutiques  et  divers,  19.  -, 

.  Auxiliaires  médicaux.  Le  statut  légal  des  —  19/4. 
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Certificats.  —  médicaux  exempts  do  timbre,  19/6. 


E 


Exercice  de  la  médecine.' 6'0/t  statut  (fascicule  2). 
1.  L’exercice  de  la  médecine  en  France  métro¬ 
politaine  :  A.  CôMitions  légales  requises  pour 


l’exercice  de  la  médecine,  3  ;  1°  Diplôme  d’Etat 
français  de  docteur  en  médecine,  3  ;  a)  Les 
élèves  et  internes,  3  ;  b)  Les  remplaçants,  3 
c)  Diplômes  d’Université,  5  ;  d)  Diplômes  étran 
gers,  6  ;  e)  Diplômes  de  la  Faculté  de  Beyrouth 
7  ;  2°  Citoyen  ou  sujet  français,  8  ;  o)  Les  étran 
gers  non  naturalisés,  8  ;  b)  Les  étrangers  natu 
ralisés,  9  ;  c)  Médecins  frontaliers,  10  ;  B.  For 
malités  administratives,  11  ;  1»  Textes  légaux 
11  ;  2“  Décret  d’application,  11  ;  3°  Jurispru 
dence,  12  ;C.  Exercice  illégal,  13  ;  1“  Texte  léga 
13  ;  2“  Jurisprudence,  13  ;  D.  Usurpation  dt 
titre  de  docteur  en  médecine,  16  ;  — ^II.  L’exei 
cice  de  la  médècine  en  Algérie  et  dans  les  colo 
nies  françaises  ;  a)  Algérie,  17  ;  b)  Colonies,  17 
— ■  III.  L’exercice  de  la  médecine  par  les  frança 
à  l’étranger,  20. 

Le  loyer,  3  /4  ;  le  matériel,  8  /4  ;  le  personnel  d 
médecin,  10/4. 
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Fiscalité.  Taux  des  droits  de  timbre  quittance,  20  /&  ; 
quittances  exemptes  de  timbre,  20/6! 


Impôts.  Voir  aussi  «  Patente  ». 

Impôts  sur  les  bénéfices  non  commerciaux  : 
1"  Champ  d’application,  8/6  ;  2“  Bénéfice  impo- 
,  sable,  8  /6  ;  a)  Principe,  8  /6  ;  6)  Recettes  impo¬ 
sables,  8/6  ;  c)  Dépenses  déductibles,  8  /6 
3°  Personnes  imposables,  lieu  d’imposition,  10  /6  ; 
4°  Obligations  des  contribuables,  10  /6  ;  5“. 
Contrôle  des  déclarations,  11  /6  ;  6°  Calcul  de 
l’impôt,  13  /6  ;  7“  Réclamations,  contentieux, 
14/6.  —  Impôts  cédulaires  autres  que  l’impôt 
sur  les  B.  N.  C.  :  1“  Impôts  sur  les  traitements 
et-salaires,  14/6  ;  a)  Revenus^ soumis  à  l’impôt, 
14  /6  ;  '6)  Personnes  imposables’, lieu  d’imposition, 
14/6  ;  c)  Base  derimposition,15/6;  d)  Calcul  de 
l’impôt,  16/6;  e)  Renseignements  à  fournir  pas 
les  employeurs  16  /6  ;  2®  Impôts  sur  les  bénéficer 
commerciaux,  17 /6  ;  3“  Imposition  de  contri¬ 
buables  disposantde  sources,  différentes,  18/6  ; 
a)  Bénéfices  commerciaux  et  bénéfices  non  com¬ 
merciaux,  18/6  ;  b)  Traitements  et  bénéfices  non 
commerciaux,  19/6. 


L 


Loyer.  Le  —  du  médecin,  3  /4. 
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M 


Matériel.  Le  —  du  médecin,  8/4. 


P 


Patente.  Voir  aussi  «  impôts  ». 

La  patente  :  1°  Qui  doit  payer  patente,  3/6  ; 
2°  Calcul  de  la  patente,  4/6  ;  a)  Le  droit  fixe, 
4  /6  ;  J)  Le  droit  proportionnel,  5/6  ;  3“  Per¬ 
sonnalité,  annualité,  7  /6  ;  4»  Réclamations,  8  /6. 
Personnel.  Le  —  du  médecin,  10  /4. 


T 


Tarifs.  Les  —  syndicaux  de  spécialités.  (Fascicule 
n»  13).  1.  Chirurgie  :  Titre  1.  Chirurgie 
des  traumatismes,  3  ;  Titre  IL  Chirurgie  des 
tissus,  4  ;  Titre  III.  Chirurgie  des  régions,  6  ; 
Addenda,  9.  —  IL  Electro-radiologie  ;  1°  Radio¬ 
graphie,  10  ;  2°  Radio  diagnostic  des  viscères, 

11  ;  3°  Electrothérapie,  11  ;  4“  Radiumthérapie, 

12  ;  5°  Opérations  exceptionnelles,  13.  —  III. 
Ophtalmologie  :  1°  Consultation,  14  ;  2°  Petite 
chirurgie,  14  ;  3°  Actes  opératoires  accomplis 
a\i  cours  d’un  traitement,  14  ;  Opérations, 
14  ;  —  IV.  Oto-rhino-laryngologie  :  1°  Tarif 
minimum  applicable  aux  assurés  sociaux  et  à  la 
clientèle  ouvrière,  15  ;  2°  Tarifs  minimum  appli¬ 
cables  à  la  clientèle  moyenne  et  aisée,  16.  — 
V.  Urologie,  19. 


Le  Gérant  :  R.  THIRON 
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